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PRÉFACE 


Kn  présentant  le  premier  volume  du  Dictionnaire  du  Commerce,  de  Vlnduatrie  et 
de  In  Banque  VL  lAcadémie  des  sciences  morales  et  politiques',  notre  éminent  collabora- 
teur, M.  Emile  Levasseur,  le  savant  professeur  du  Collège  de  France,  rappela, 
avec  son  érudition  habituelle,  les  publications  du  même  genre  qui  avaient  déjà  été 
faites  en  France. 

Dès  le  commencement  du  XVI II«  siècle,  Jacques  Savary  des  Brûlons,  inspecteur 
jLcénéral  des  Douanes  à  Paris,  entreprit  un  Dictionnaire  Unicersel  du  Commerce.  La 
mort,  en  1716,  ne  lui  laissa  pas  le  temps  d'achever  son  Dictionnaire,  que  termina  son 
frère,  le  chanoine  Philémon  Louis  Savary.  La  première  édition,  en  deux  volumes  in 
folio,  parut  en  1723  et  elle  fut  suivie  de  plusieurs  autres,  dont  la  dernière,  en  1759, 
compte  cinq  volumes. 

En  1769  labbé  Morellet  publia  le  Prospectus  d'un  nouveau  Dictionnaire  du  com- 
merce en  cinq  volumes;  mais  il  en  resta  au  prospectus.  En  1777  un  Dictionnaire 
portatif  du  Commerce,  en  un  volume  in  12,  parut  chez  J. -François  Bastien. 

Le  second  Dictionnaire  du  Commerce  fait  partie  de  V Enct/clopédie  Méthodique, 
comprend  3  vol.  in-4°  et  porte  la  date  de  1783.  C'est  une  réédition,  avec  quelques 
additions,  du  Dictionnaire  de  Savary,  précédé,  en  guise  de  discours  préliminaire,  des 
Xoureauj;  Eléments  du  Commerce,  par  l'abbé  Baudeau. 

En  Angleterre,  Mac  Culloch  publia,  en  1831,  A  Dictionary practical,theoreticaL 
iindhistorical  of  Commerce  and  commercial  Navigation.  Il  contient  quelques  articles 
importants,  mais  il  est  très  incomplet.  II  n'en  arriva  pas  moins  à  sa  quatrième  édition 
en  1852,  et  fut  complété  par  le  Dictionary  geographical,  statistical  and  historical  of 
the  various  Countries  in  the  icorld  (1842  et  1856). 

En  Allemagne,  à  côté  de  l'admirable  encyclopédie  Handicôrterbuch  der  Staats- 
icissenschaften,  dont  les  directeurs  sont  les  professeurs  J .  Conrad,  L.  Elster,  W.  Lexis, 
Ed.  Lœuing,  qui  embrasse  l'ensemble  des  questions  économiques,  politiques,  finan- 
cières, mais  qui  laisse  en  dehors  de  son  cadre  le  côté  pratique  des  choses,  auquel  s'est 
attaché  notre  Dictionnaire,  nous  rencontrons  le  Klemens  Merck's  Waarenlexicon  fur 
Hnndel,  Industrie  und  Getcerbe,  dont  la  quatrième  édition  (dirigée  par  M.  G.  Ileppe) 
a  paru  en  1900  à  Leipzig,  chez  Gloeckner.  C'est  un  dictionnaire  des  marchandises, 
une  encyclopédie  technologique  pure  et  simple. 

En  1839  parut  en  France  un  ouvrage   réellement  nouveau,    Encyclopédie  du 

1.  Séancea  et  Travaux  de  l'Académie  des  Sciences  morales  et  politiques,  août  1900,  p.  233. 
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Commerçant,  Dictionnaire  du  Commerce  et  des  Marchandises^  en  deux  volumes,  par 
un  groupe  d'écrivains  en  tête  duquel  figuraient,  par  ordre  alphabétique,  Blanqui, 
Bontemps,  Burat. 

En  1852  la  librairie  Lecou  le  réédita  en  deux  gros  volumes,  sous  la  direction  de 
M.  Guillaumin. 

Mais  il  parut  insuffisant  à  M.  Guillaumin,  qui,  en  1859,  entreprit  un  Dictionnaire 
unicergeL  tkéftriqne  et pmtiqne,  da  Commerce  et  de  la  Narif/ation.  Cet  ouvrage,  qui 
eut  un  grand  succès,  a  rendu  les  services  les  plus  considérables  à  tous  ceux  qui  veulent 
connaître  les  faits  économiques.  Son  directeur  avait  eu  pour  principale  préoccupation 
de  donner  des  renseignements  utiles  et  précis,  et  il  avait  apporté  dans  son  exécution 
une  conscience  que  nous  avons  tâché  d'égaler. 

C'est  ce  Dictionnaire  qui  a  servi  de  type  au  Dictionnaire  du  Commerce,  de  l'In- 
dustrie et  de  la  Banque.  Quand  la  librairie  Guillaumin  nous  proposa  la  direction  de 
cette  publication,  nous  sentions  vivement  combien  était  lourde  la  responsabilité  ([ue  nous 
assumions.  Cependant  nous  avons  accepté,  avec  la  conviction  que  nous  rendrions  un 
grand  service  si  nous  pouvions  mettre  à  la  portée  de  tous  des  notions  exactes  sur 
le  commerce,  la  banque,  l'industrie,  la  navigation,  la  géographie  économique.  Nous 
avons  voulu  faire  de  cet  ouvrage  un  aide-mémoire  pour  les  spécialistes  et  une  ency- 
clopédie économique  pour  tous  ceux  qui  ont  besoin  d'un  renseignement  sur  un  pays, 
une  industrie,  une  question  de  droit  commercial,  de  banque,  d'assurances,  qu'ils  ne 
connaissent  que  vaguement  ou  qu'ils  ignorent. 

Nous  n'avons  pas  voulu  faire  un  dictionnaire  compilé  sur  d'autres  dictionnaires 
ou  sur  des  livres.  Nous  avons  cherché  pour  chaque  matière  des  collaborateurs  spé- 
ciaux; et  les  hommes  les  plus  éminents,  convaincus  de  l'utilité  du  Dictionnaire  du 
Commerce,  ont  bien  voulu  nous  prêter  le  concours  le  plus  empressé. 

Le  Dictionnaire  compte  près  de  400  (îollaborateurs.  Dans  cette  courte  préface, 
nous  ne  pouvons  tous  les  remercier;  que  ceux  dont  les  noms  sont  omis  veuillent 
bien  croire  que  notre  reconnaissance  leur  est  aussi  bien  acquise  qu'à  ceux  qui  ont 
bien  voulu  se  charger  de  la  direction  de  certaines  spécialités  : 

Adrian,  ancien  Président  de  la  Chambre  syndicale  des  produits  chimiques, 
D""  Baudet,  Chef  du  laboratoire  de  l'Hôpital  Cochin,  E.  Fleurent,  Professeur  au  Con- 
servatoire des  Arts-et-Métiers,  Produits  chimiques  et  pharmaceutiques;  Amson  (M.), 
Président  de  la  Chambre  syndicale  delà  Maroquinerie,  Gainerie  et  Articles  de  voyage, 
Tabletterie,  Vannerie;  Pkv  (Joanny),  Secrétaire-Archiviste  de  l'Union  des  Chambres 
syndicales  lyonnaises,  Natams-Rondot,  Soies;  B arrk  (L.-A.).  Ingénieur  des  Arts  et 
Manufactures,  Bâtiment,  Construction;  Cuarroxmkr,  ancien  Secrétaire  général  du 
Creusot,  Fers  et  Aciers;  Cronier,  Directeur  de  la  Haffinerie  Say,  Sucres;  Daubrke, 
Directeur  des  Forêts  au  Ministère  de  l'Agriculture,  Bois  d'Europe;  Dv.rwv.xnis.  {¥,.), 
Secrétaire  du  Comité  linier  de  Lille,  Fils  et  Tissus  de  lin  et  de  chanvre  ;  D esc loz eaux, 
rédacteur  au  Moniteur  Vinicole,  Vins;  Dumont  (G.),  ancien  Président  de  la  Société 
des  Ingénieurs  civils  de  France,  Professeur  à  l'École  des  Hautes  Etudes  (Commer- 
ciales, Électricité,  Marchandises;  FArRÉ-LEPA(;E,  Vice-Président  du  .Syndicat  de 
l'Industrie  et  du  Commerce  des  Armes,  Munitions  et  Articles  de  chasse,  Armes, 
Articles  de  chasse;  Fleury  (J.),  Ingénieur  civil  des  Mines,  Secrétaire  perpétuel  de 
la  Société  d'Économie  politique,  Ports  de  Commerce,  Nacif/ation  intérieure,  Navi' 
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f/aiion  maritime;  de  Foville  (A.),  ancien  Directeur  de  la  Monnaie,  Métaux  précieux, 
Monnaie;  Gomel  (Ch.),  Administrateur  de  la  Compa/jnie  du  Chemin  de  fer  de  l'Est, 
Chemins  de  fer  ;homs  Grasdew,  Nitrates,  P/iosphates;  Louis  Couturier,  Potas 
sium.;  Graxdgeorge  (G.),  de  la  Commission  des  Valeurs  de  Douane,  Laine  et  Tissus 
de  laine;  Griner,  Ingénieur  civil  des  Mines,  /fouille,  Mines;  Guignet,  Directeur 
lionoraire  des  teintures  aux  Gobelins,  Couleurs,  Peinture;  Hartmann  (Georges), 
Président  du  Syndicat  national  du  Commerce  en  gros  des  Vins,  Spiritueux  et 
lÀqncuKdeFrance,  Alcools,  Liqueurs,  Spiritueux;  HwEM  (Julien),  Président  de  la 
Chambre  syndicale  de  la  Chemiserie  en  gros,  Linrjerie  cousue,  Boutons,  Cols  Cra- 
vaies,  Corsets;  Henrivaux,  ancien  Directeur  de  la  manufacture  de  Glaces  de  Saint- 
Çobain,  Verres  et  Cristaux;  Hollande  (J.),  Vice-Président  de  la  Chambre  syndi- 
cale des  marchands  de  bois  debénisterie,  Membre  de  la  Commission  des  Valeurs  de 
Douane,  Bois  exotiques  ;  Lavollée,  Carrosserie,  Omnibus,  Voitures  publiques  ; 
LÉAUTEY,  ancien  chef  de  division  au  Comptoir  d'Escompte  de  Paris,  Comptabilité; 
Lefèvre  (Léon),  Directeur  de  la  Rerue  des  Matières  colorantes,  Matières  colorantes. 
Teinture;  Levasseur  (E.),  de  l'Institut,  Professeur  au  Collège  de  France,  Ravier, 
Apostol,  MomEAU,  Daniel  Bellet,  Mac  Killop,  etc..  Géographie  commerciale; 
Lévy  (Raphaël-Georges),  Professeur  à  l'École  des  Sciences  politiques.  Mines  d'or, 
Métaux  précieux;  Liesse  {André),  Prote^i>eur  a.u  Conservatoire  des  Arts-et-Métiers, 
^  Banques;  Lindet,  Docteur  es  sciences,  Professeur  à  l'Institut  national  agronomique, 

I  Amidons  ptFécules;h\osC\Es,de\'ln<titnt,  Professeur  à  la  Faculté  de  Droit  de  Paris, 
Droit  commercial;  Menant,  Abattoirs,  Boucherie,  Halles  et  Marchés;  Mortier,  Fabri- 
cant de  Bonneterie,  de  la  Commission  des  Valeurs  de  Douane,  Bonneterie;  Neymarck 
(Alf.),  Directeur  du  Bentier,  Membre  du  Conseil  supérieur  de  Statistique,  Valeurs 
mobilières  ;  Xivoix  E.),  Sous-Chef  de  bureau  au  Sous-Secrétariat  d'État  des  Postes 
et  des  Télégraphes,  Posées,  Télégraphe,  Téléphone;  P allais  (G.),  ancien  Directeur 
général  des  Douanes,  Gouverneur  de  la  Banque  de  France,  Douanes  ;  Passy  (Louis), 
Député,  Secrétaire  perpétuel  de  la  Société  Nationale  d'Agriculture,  Agriculture; 
Petitpont  (G.),  Vice-Président  du  Syndicat  général  des  Cuirs  et  Peaux  de  France, 
Peaux,  Pelleteries;  E.  Rochetin,  Membre  de  la  Société  de  Statistique  de  Paris, 
Assurances  étrangères;  Roy  fils  (Gustavej,  de  la  Commission  des  Valeurs  de  Douane, 
Fils  et  Tissus  de  coton;  Rubin  (Arthur.  Ingénieur  des  Arts  et  Manufactures,  Métal- 
lurgie; Salefranque  (Léon),  Sous-Inspecteur  à  l'Enregistrement,  Questions  ^seules; 
Sandoz  (G.-Roger),  Bijouterie,  Diamants,  Orfèvrerie;  Louis  Strauss,  Président  du 
Conseil  supérieur  du  Commerce  et  de  l'Industrie  de  Belgique,  Belgique;  Thaller, 
Professeur  à  la  Faculté  de  Droit  de  Paris,  Faillite;  M.  Bellom,  Ingénieur  des  Mines, 
Accidents  du  trarail;  Thomereau,  ancien  Directeur  du  Moniteur  des  Assurances, 
-l.s-sMrances;  Vaillan-t,  Directeur  du  Service  commercial  de  V Agence  Hacas,  Com- 
merce des  Grains  ;\Asy\ER  (de  la  maison  Pommery-Greno),  Vins  de  Champagne; 
Vidal  (Emmanuel),  Directeur  de  la  Cote  de  la  Banque  et  de  la  Bourse,  Bourse; 
D.  ZoLLA,  Professeur  à  l'École  Nationale  d'Agriculture  de  Grignon,Pro</i»'^sa<//7eofe*r. 

Ces  noms  sont  la  garantie  et  l'honneur  du  Dictionnaire  du  Commerce.  M.  E.  Levas- 
-t'ur,  faisant  lénumération  d'un  certain  nombre  des  articles  parus  dans  le  premier 
volume,  disait  : 

<«  Elle  suffit  pour  montrer  que  la  publication  mérite  confiance;  un  pareil  ouvrage 
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»  doit  être  le  livre  de  chevet  de  tous,  et  n'est  pas  moins  utile  à  quiconque,  publiciste, 
»  professeur,  homme  d'État,  traite  de  matières  industrielles  ou  commerciales.  Il  est 
»  désirable  qu'au  commencement  du  XX"  siècle,  à  une  époque  où  les  problèmes  éco- 
»  nomi(iues  ont  pris  une  si  large  place  dans  la  société,  cette  publication  trouve  un 
»  accueil  aussi  empressé  que  le  Dictionnaire  de  Savarr/,  quatre  ou  cinq  fois  édité  dans 
»  une  trentaine  d'années.  )) 

Tous  les  articles  ont  été  soigneusement  revus  par  M.  Dombasle,  secrétaire  général 
du  Dictionnaire,  qui  a  apporté  dans  sa  tâche  une  application  et  une  capacité  de  tra- 
vail que  nos  collaborateurs  ont  été  à  même  d'apprécier. 

Nous  nous  sommes  efforcés  de  remplir  le  programme  que  nous  nous  étions  tracé  : 
faire  un  répertoire  éminemment  pratique,  très  précis  et  très  concis,  à  l'exclusion  de  tout 
élément  de  curiosité  pure,  de  notion  historique  qui  ne  serait  pas  utile  à  l'explication  de 
la  situation  ,'ictuolle,  et  fournir  des  renseignements  d'une  exactitude  telle,  que  quiconque 
ayant,  soit  à  traiter  une  affaire  privée,  soit  à  préparer  un  rapport,  un  exposé  pour  une 
question  d^intérét  général,  puisse  sans  hésitation  le  prendre  comme  référence. 

De  nombreux  journaux  français  et  étrangers,  et  parmi  ceux-ci  des  journaux 
spéciaux,  comme  thc  Econondat,  ÏInvestor's  Revietr,  le  Leeds  Mercurt/,  ont  à  maintes 
reprises  affirmé  que  nous  avions  rempli  notre  programme.  Nous  espérons,  du  moins, 
en  avoir  approclié. 

Yves  GUYOT.  A.  RAFFALOVICH. 

Août  1901. 
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EFFETS  PUBLICS.  On  entend  par  effets  publies 
les  titres  émis  par  les  (lonvernements  en  échange 
des  prêts  qui  lenr  ont  été  f;iits  ou  des  engagements 
qu'ils  ont  contractés.  Par  extension,  on  fait  rentrer 
dans  la  catégorie  des  effets  publics  les  obligations 
des  villes,  communes,  départements,  et,  pour  l'étran- 
ger, des  circonscriptions  territoriales  ayant  la  per- 
sonnalité juridique. 

L'intérêt  de  la  distinction  entre  les  effets  pnblics 
et  les  autres  valeurs  mobilières  réside,  en  France, 
dans  certains  privilèges  dont  jouissent  certains 
effets  pnblics,  tels  que  Vinsaisissahilité  pour  la 
rente  française  et  l'exonération  d'impôts,  et  la 
protection  spéciale  qui  leur  est  accordée  par  l'art. 
419  du  C.  Pén.  contre  certains  cas  répréhensibles 
d'agiotage  que  la  jurisprudence  ne  permet  pas  d'ap- 
pliquer aux  autres  valeurs  mobilières,  ni  même  aux 
effets  publics  étrangère  circulant  eu  France.  iVoy. 
Agiotage.) 

De  même,  certains  des  effets  publics  français  :  «  les 
rentes  et  autres  titres  au  porteur  émis  par  l'Etat,  » 
ne  sont  pas  soumis  aux  dispositions  prévues  par  la 
loi  du  li)  juin  1872  relative  aux  titres  au  porteur 
dont  le  propriétaire  a  été  dépossédé.  Ces  titres  sont 
placés,  à  ce  dernier  égard,  sons  le  régime  spécial 
prévu  par  le  décret  du  3  messidor  an  XII  et  l'art.  16 
de  la  loi  du  liJ  juin  1872. 

Les  effets  pul)lics  rentrent,  suivant  les  cas,  dans 
la  catégorie  des  dettes  consolidées  ou  des  dettes 
flottantes.  Les  fonds  d'État  proprement  dits  sont 
perpétuels  ou  amortissables.  Les  oldigations  des 
circonscriptions  territoriales  sont  toujours  amortis- 
sables. Les  effets  publics  peuvent  être  gagés,  soit 
sur  les  ressources  générales  de  l'emprunteur,  soit 
sur  certains  revenus  déterminés.  iV.  V.\leurs  mo- 
bilières :  Droit  Oscal.i  Emmanuel  Vidal. 

KFFILOCH.VGE  iL.usE  d').  V.  DÉCHETS,  Laines. 

KFFORT.  L'homme  cherche  à  se  procurer  des 

ilités  avec  le  moindre  effort.  S'il  n'y  parvient  pas, 

-t  par  défaut  de  méthode.  L'outil  est  l'instru- 
:.;'nt  de  l'économie  de  l'effort.  On  peut  dire  que 
I  -ITort  est  productif  d'utilité  en  raison  de  la  puis. 

uce  de  l'outil. 

•  u  fait  des  avances  considérables  pour  construire 
i-s  ports,  des  ponts,  des  chemins  de  fer,  parce  que 
le  progrès  économique  consiste  à  utiliser  les 


efforts  réalisés  pour  diminuer  les  efforts  futurs. 
(V.  Capitaux  fixes  et  Capitaux  circulants.) 

L'échange  a  pour  but  l'économie  de  l'effort  en 
mettant  à  la  disposition  de  chacun  des  ntilités  qu'il 
ne  pourrait  obtenir  par  Ini-mème.  (V.  Échange.) 

Toute  la  science,  l'industrie,  le  commerce,  la 
banque,  la  science  économique  ont  pour  but  l'écono- 
mie de  l'effort,  non  point  pour  provoquer  la  paresse 
de  l'homme,  mais  pour  augmenter  sa  puissance. 

L'intervention  des  pouvoirs  pnblics,  dans  le  con- 
trat d'échange  et  dans  le  contrat  de  travail,  a  pour 
résultat  d'augmenter  l'effort,  que  les  inventeurs, 
les  industriels,  les  commerçants  et  les  écono- 
mistes ont  pour  but  de  diminuer.  Y.  G. 

ÉGLÉ.  Grand  arbre  de  la  famille  des  .\urantia- 
cées  ou  Hespéridées,  voisin  des  citronniers,  indi- 
gène de  la  côte  de  Coromandel;  son  fruit,  très 
estimé  dans  l'Inde  pour  sa  saveur  et  son  arôme, 
atteint  la  grosseur  d'nn  petit  melon. 

ÉGOUTS.  Les  égouts  sont  des  canalisations  sou- 
terraines destinées  à  recueillir  tout  ou  partie  des 
déjections  et  eaux  sales  et  pluviales  d'une  ville  et  à 
les  rejeter  au  dehors.  Les  eaux  des  rues  sont  con- 
duites dans  les  égontspar  les  ruisseaux  et  caniveaux 
aboutissant  aux  bouches  d'égont.  Les  déjections  des 
maisons  d'habitation  sont  entraînées  aux  égouts  par 
des  canalisations  spéciales.  Le  véritable  assainisse- 
ment d'une  ville  n'est  réalisé  que  par  l'envoi  aux 
égouts  de  tous  les  résidus  solides  et  liquides  de  la 
vie  humaine,  que  ces  égouts  entraînent  ensuite, 
suivant  les  circonstances,  vers  la  mer,  vers  un  fleuve, 
ou  mieux  encore  vers  des  champs  d'épandage,  où  l'on 
utilise  pour  la  culture  les  principes  fertilisants  y 
contenus. 

On  trouve  dans  le  Manuel  du  Génie  sanitaire  de 
L.-A.  et  Paul  Barré  tous  les  détails  sur  cette  ques- 
tion. Nous  indiquerons  seulement  ici  les  conditions 
exigibles  des  égouts. 

Dans  toute  ville,  on  doit  établir  dans  les  voies 
importantes  des  galeries  maçonnées  ayant  nne  pente 
suffisante  pour  entraîner  rapidement  les  eaux  qui  y 
circulent:  mais  dans  les  voies  de  second  ordre,  des 
canalisations  étanches  en  grès  vernissé  sont  très 
convenables  pour  recueillir  les  eaux  et  les  matières 
de  vidanges.  On  munit  les  égouts  de  regards  de  visite 
aérés  et  d'entrées  d'eaux  siphonnées  placées  sous  les 
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trottoirs.  Des  réservoirs  de  chasse  intermittente, 
disposés  aux  endroits  choisis  convenablement,  assu- 
rent un  lavage  parfait  et  un  bon  fonctionnement. 

Enfin,  nn  ou  plusieurs  collecteurs  de  grandes  di- 
mensions recueillent  les  eaux  et  matières  amenées 
par  tous  les  égouts  et  canalisations  et  aboutissent 
à  un  émissaire  unique,  conduisant  finalement  les 
eaux  d'égout  à  un  champ  d'épuration,  au  fleuve  ou 
à  la  mer. 

Lorsqu'il  s'agit  de  canaliser  une  ville,  on  doit 
rechercher  les  points  les  plus  bas  pour  y  établir  des 
collecteurs,  qui  pourront  ainsi  recueillir  facilement 
les  eaux  descendant  des  parties  élevées. 

A  Paris,  les  types  d'égouts  le  plus  en  usage  sont 
très  nombreux;  le  tableau  suivant  en  indique  les 
principaux  éléments  : 


X°  du  type 

Diamètre  de 

Hauteur  dos 

Section 

la  voûte 

pieds-droits 

de  l'égout 

M. 

M. 

M.  carré 

1 

5, (M) 

1,00 

17,76 

2 

;),20 

1,05    • 

17,91 

:i 

4,00 

0,90 

11,68 

;j  surba 

ssé     4,00 

0,00 

9,22 

4 

a,  70 

1,05 

9,89 

5 

3,00 

1,50 

8,42 

6 

2,50 

1,50 

7,04 

7 

2,40 

1,45 

6,29 

8 

2,30 

1,25 

4,81 

9 

2,00 

1,35 

4,05 

10 

1,75 

1,15 

3,00 

10  bis 

1,75 

1,195 

3,13 

10  ter 

1,75 

1,225 

3,08 

11 

1,50 

1,400 

2,38 

11  bis 

1,50 

1,375 

2,66 

12 

1,30 

1,(;5 

2,15 

12  bis 

1,40 

1,35 

2,40 

13 

1,30 

1,45 

1,90 

14 

0,90 

1,55 

1,63 

15 

1,00 

1,25 

1,66 

Les  égouts  parisiens,  qui  peuvent  être  pris  comme 
modèles  du  genre,  reçoivent  environ  ij25.000  mètres 
cubes  d'eaux  usées  (dont  100.000  mètres  cubes  d'eaux 
de  pluie)  contenant  des  matières  -,  cette  quantité 
pourra  être  plus  que  doublée  par  suite  de.l'applica- 
tion  intégrale  du  «tout  à  l'égout»  pour  Paris  et  sa 
banlieue. 

Les  villes  de  Londres\  Berlin  et  Bruxelles  n'en- 
voient guère  dans  leurs  égouts  que  les  eaux  et  ma- 
tières rejetées  des  habitations,  tandis  que  Paris  y 
envoie  aussi  les  eaux  de  lavage  de  ses  ruisseaux,  et 
en  hiver  les  neiges  et  glaces. 

Les  égouts  renferment  généralement,  —  c'est  le 
cas  de  ceux  de  Paris,  —  les  doubles  conduites  d'eau 
de  source  et  de  rivière,  les  fils  télégraphiques  et 
téléphoniques,  les  tubes  du  service  de  la  télégraphie 

1.  Les  égouts  de  Londres  composent  deux  réseaux,  l'un  au  nord, 
l'autre  au  sud  de  la  Tamise.  Chacun  aboutit  à  trois  collecteurs 
parallèles  au  fleuve  qui  conduisent  les  eaux  à  Barking  sur  la  rive 
gauche  et  à  Crossness  sur  la  rive  droite,  d'où  jadis  elles  se  déver- 
saient directement  dans  la  Tamise.  On  vient  de  terminer  les  tra- 
vaux nécessaires  pour  les  purifier  d'abord  ;  ils  avaient  été  com- 
mencés en  1887  d'un  côté,  en  1890  de  l'autre.  Une  usine  de 
purification  a  été  construite  à  Barking,  une  autre  à  Crossness  ;  les 
eaux  y  rencontrent  d'abord  des  grilles  qui  arrêtent  les  matières 
solides  en  gros  fragments,  puis  elles  passent  dans  des  canalisa- 
tions et  des  bassins  où  elles  sont  traitées  par  l'eau  de  chaux  et  une 
solution  de  sulfate  ferreux;  enfin  elles  sont  décantées,  filtrées  et 
conduites  alors  dans  la  Tamise.  Les  boues  déposées,  aspirées  par 
<le  puissantes  pompes  à  vapeur,  sont  chargées  dans  des  bateaux 
qui  vont  les  déverser  en  mer. 

On  traite  ainsi  quotidiennement  un  volume  moyen  de  900.000  m. 
cubes  d'eau  d'égout,  pour  une  dépense  annuelle  d'environ  3  mil- 
lions de  francs.  Les  usines  de  Barking  et  de  Crossness,  qui  couvrent 
une  superficie  respective  de  34  et  de  lô  hectares,  ont  coûté  une 
vingtaine  de  millions. 


pneumatique,  les  tuyaux  d'air  comprimé  et  ceuxdes^ 
horloges  pneumatiques. 

Égouts  parisiens.  —  A  la  fin  du  XVIII'  siècle, 
un  tiers  seulement  de  la  ville  de  Paris  était  desservi 
par  les  égouts.  Dans  les  quartiers  qui  en  étaient 
privés,  chaque  jour  ou  emportait  les  matières  fé- 
cales avec  les  autres  immondices  aux  décharges 
publiques.  En  1830,  pour  décharger  les  égouts  exis- 
tants et  devenus  insuffisants,  on  créa  des  canalisa- 
tions aboutissant  à  la  Seine.  En  18;i6,  on  commença 
sur  le  plan  de  Belgrand,  la  construction  de  vastes 
égouts  collecteurs  destinés  à  tran.sporter  hors  Paris 
les  eaux  des  égouts  secondaires. 

Les  collecteurs  généraux  sont  comme  des  fleuves 
alimentés  par  les  collecteurs  secondaires,  lesquels 
reçoivent  les  eaux  des  égouts  ordinaires,  ou  se  dé- 
versent directement  les  impuretés  des  rues  et  des 
maisons. 

A  Paris,  la  longueur  totale  des  trois  anciens  col- 
lecteurs à  bateaux-vannes  est  de  18.202  m.,  auxquels 
il  faut  ajouter  le  4'=  collecteur,  dit  de  Clichy,  com- 
mencé en  189."i.  Les  collecteurs  .secondaires,  à  wagons- 
vannes,  représentent  une  longueur  de  41.629  m.; 
les  égouts  ordinaires  avaient 88o.40o  m.  de  long  au 
1"  janvier  189i.  Eu  1896,  il  y  avait  à  Paris  1.000 
kil.  d'égouts  publics  environ  (dont  945  kil.  d'égouts 
ordinaires)  et  400  kil.  de  galeries  particulières  et 
branchements. 

Eu  1895,  les  collecteurs  parisiens  ont  débité  un 
cube  total  de  matières  liquides  et  solides  s'élevant  à 
191.421.000  mètres  cubes,  soit  524.440  mètres  cubes- 
par  24  heures  ou  21.850  mètres  cubes  par  heure. 

Les  égouts  dits  ordinaires  sont  établis  au  milieu 
de  la  chaussée  pour  les  voies  de  moins  de  20  m.  de 
largeur,  et  sous  chaque  trottoir  pour  celles  de  plus- 
20  m. 

Les  résidus  liquides  des  voies  publiques  s'écoulent 
dans  les  égouts  par  des  ouvertures  ou  bouches  pla- 
cées sous  les  trottoirs  aux  points  bas  des  rues. 

Les  eaux  des  maisons  parviennent  à  l'égout  par 
des  tuyaux  munis  d'un  siphon  hydraulique,  qui 
aboutissent  à  des  branchements,  petites  galeries 
souterraines  en  maçonnerie.  Ces  branchements  sont 
fermés,  à  l'aplomb  du  mur  de  face  de  la  maison^ 
par  une  grille  en  fer,  qui  intercepte  la  communica- 
tion de  la  propriété  avec  l'égout. 

La  section  minimum  de  ces  petites  galeries  doit 
être  de  1  m.  80  de  haut  sur  0  m.  90  de  large.  Dans 
les  immeubles  d'un  revenu  imposable  moindre  de 
3.000  fr.  et  situés  en  bordure  de  voies  de  petite  cir- 
culation, les  branchements  en  maçonnerie  peuvent 
être  remplacés  par  des  tuyaux  pésistants  en  fonte  ou 
en  grès,  d'un  diamètre  minimum  de  0  m.  40  et 
placés  en  ligne  droite,  suivant  U'ue  pente  de  75  mm. 
au  moins  par  mètre. 

Le  parement  extérieur  des  maçonaeries,  aux  nais- 
sances de  la  voûte,  doit  être  de  0  m>  60  de  l'aligne- 
ment des  maisons.  Le  dessus  de  l'extrados  de  la 
voûte  de  l'égout  doit  être  à  1  m.  au-dessous  de  la 
face  inférieure  des  pavés  ou  du  macadam  de  la 
chaussée  ;  sur  de  très  petites  longueurs  et  dans  de* 
cas  exceptionnels,  ce  minimum  peut  descendre  à 
0  m.  40. 

Los  égouts,  dont  les  parois  et  le  radier  doivent 
être  imperméables,  se  font  en  maçonnerie  de  meu- 
lière et  mortier  de  ciment;  on  leur  donne  la  forme- 
ovoïde  (le  pins  petit  côté  placé  en  bas),  qui  facilite- 
l'écoulement.  L'épaisseur  delà  maçonnerie  des  égouts. 
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varie,  à  Paris,  de  0  m.  20  à  0  m.  40;  elle  doit  être 
recouverte  extérieurement  d'une  chape  et  intérieu- 
rement d'un  enduit  en  ciment. 

Le  profll  du  collecteur  d'Asnières,  qui  peut  débi- 
ter 4  mètres  cubes  par  seconde,  est  une  demi-ellipse 
de  4  m.  40  de  haut,  5  m.  60  de  large  avec  2  banquettes 
on  trottoirs  de  0  m.  90  de  large  et  une  cuvette  de 
1  m.  35  de  profondeur  et  3  m. 30  de  large. 

Le  nouveau  collecteur  de  Clichy  pourra  débiter 
14  m.  cubes  40  par  seconde,  il  a  7  m.  de  hauteur  et 
3  à  6  m.  de  largeur. 

Dans  les  collecteurs  secondaires,  la  largeur  est 
ordinairement  de  2  m.  40  et  la  hauteur  de  3  m.  43, 
avec  2  banquettes  à  rails  sur  lesquels  circulent  les 
wagons  qui  les  curent.  Les  égouts  ordinaires  ont  au 
moins  1  m.  80  de  haut  et  0  m.  90  de  large;  le  type 
n°  12  bi^,  le  plus  usité,  a  2  m.  30  de  hauteur  totale. 
Les  bouches  placées  sous  les  trottoirs  concourent 
à  la  ventilation  des  égouts,  et  des  regards  avec 
échelons,  placés  de  distance  en  distance,  donnent 
aux  ouvriers  le  moyen  de  descendre  dans  les  égouts 
et  leur  permettent,  lorsque  les  orages  inondent  les 
galeries,  de  trouver  un  refuge. 

L'entraînement  rapide  des  immondices  est  assuré 
par  \a pente  des  égouts,  qui  varie  de  1  à  5et  s'élève 
parfois  à  7  cent,  par  m.,  et  par  une  circulation 
abondante  d'eaux  pluviales,  usées  et  ménagères. 
An  delà  de  3  cent,  par  m.,  la  marche  des  égoutiers 
devenant  glissante  et  dangereuse,  on  s'astreint  gé- 
néralement à  ne  pas  dépasser  cette  déclivité. 

Pourtant,  tout  ne  peut  être  entraîné,  puisqu'il 
faut  souvent  curer  les  égouts,  la  vitesse  du  courant 
(0  m.  23  à  0  m.  90  par  seconde)  laissant  s'accumuler 
des  sables  sur  le  fond  de  la  cuvette.  Le  curage  des 
égouts  parisiens  se  fait  à  l'aide  de  bateaux-vannes, 
de  wagons-vannes,  de  pelles  et  de  rabots.  Les  dépôts 
de  sable  et  de  boue  sont  évalués  par  an,  à  Paris,  à 
123.000  mètres  cubes;  on  les  concentre  dans  des 
bassins  spéciaux,  d'où  on  les  drague. 

Dans  un  grand  nombre  d'égouts.  on  a  installé  à 
Paris,  depuis  1886,  aux  points  hauts,  des  réservoirs 
en  maçonnerie  contenant  8  à  10  mètres  cubes  d'eau 
de  rivière,  de  manière  à  produire  des  chasses  puis- 
santes pouvant  balayer  rapidement  les  dépôts  de 
matières  formés  sur  le  radier. 

Les  branchements  d'égouts  particuliers  ont  été 
réglementés  à  Paris  par  les  arrêtés  préfectoraux  du 
19  décembre  1834,  11  février  1838  et  14  février  1892. 
Les  dimensions  minima  ont  été  fixées  par  l'ar- 
rêté du  28  octobre  1882  (1  m.  80  de  hauteur  sous 
clef  et  0  m.  90  de  plus  grandes  largeurs  aux  nais- 
sances. Tous  les  arrêtés  antérieurs  ont  été  refondus 
on  modifiés  par  celui  du  16  juillet  1895,  qui  a  fixé 
la  largeur  du  radier  à  0  m.  30  au  moins  et  l'épais- 
seur de  la  maçonnerie  à  0  m.  20,  non  compris  la 
chape  et  les  enduits. 

En  1830,  le  Conseil  municipal  de  Paris  permit, 
dans  certains  cas,  l'écoulement  à  l'égout  des  liquides 
:des  fosses  d'aisances.  Le  décret  du  26  mars  1852 
imposa  l'obligation  d'envoyer  à  l'égout  toutes  les 
eaux  pluviales  et  ménagères.  L'ordonnance  du  29  no- 
vembre 1834  réglementa  l'écoulement  des  eaux 
vannes  à  l'égout.  Le  2  juillet  1867,  le  préfet  de  la 
Seine  autorisa  l'emploi  des  tinettes  filtrantes  ou 
appareils  diviseurs. 

L'arrêté  du  8  février  1882  prescrit  l'éconlement 
des  eaux  pluviales  et  ménagères  dans  les  branche- 
ments d'égont,  au  moyen  de  tuyaux  en  fonte  ou 


grès  avec  une  pente  minimum  de  0  m.  (ÏTô  par  m. 
A  l'exemple  de  nombreuses  villes  étrangères,  Paris 
s'achemine  vers  la  réalisation  prochaine  du  «  tout  à 
l'égout  ». 

L'arrêté  du  10  novembre  1886  détermine  les  con- 
ditions d'autorisation  pour  l'écoulement  des  matières 
de  vidanges  dans  les  égouts  de  Paris,  par  voie  di- 
recte, qui  ne  pouvait  se  faire  que  sous  certaines 
réserves.  L'arrêté  du  20  novembre  1887  a  étendu  au 
mode  d'écoulement  par  appareils  diviseurs  les  dis- 
positions du  précédent  arrêté. 

La  loi  du  10  juillet  1894  sur  l'assainissement  de 
Paris  et  de  la  Seine  et  l'arrêté  du  8  août  1894  qui 
en  fut  la  conséquence,  prépara  la  transformation  de 
la  faculté  de  l'envoi  de  toutes  matières  usées  à 
l'égout,  en  une  obligation'.  Le  Conseil  d'État  ayant 
annulé  l'arrêté  précédent  et  celui  du  9  mai  189(>qai 
y  fut  substitué,  le  préfet  de  la  Seine  a  prescrit,  le 
24  décembre  1897,  les  conditions  définitives  de  l'écou- 
lement direct  à  l'égout,  lequel  devient  obligatoire, 
dans  un  délai  de  trois  ans,  dans  les  voies  désignées 
par  délibérations  du  Conseil  municipal.  Toutes  les 
rues  de  Paris  seront  ainsi  désignées  dans  un  temps 
très  court. 

Le  nombre  de  chutes  directes,  qui  n'était  que  de 
364  en  1886,  dépassait  15.000  en  1897;  dans  10  ans, 
ce  sera  le  seul  système  autorisé. 

L.-.A.  et  Paul  B.\rré. 

EGREMOXT.  V.  Cumberlaxd  :  Industrie  da  fer. 
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Sommaire  :  I.  Géographie  physique  et  politique  :  Terri- 
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tives, armée  et  marine,  dette  et  budget.  —  IL  GÉofiRA- 
PHiE  ÉcoxoMiQCE  :  Agricultarc,  assolements,  restitotions. 
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ET  commerciale. 

I.  Géographie  physique  et  politique.  —  Terri- 
toire. —  Depuis  la  convention  anglo-égyptienne  de 
janvier  1899,  l'Egypte,  proprement  dite,  est  la  vallée 
du  Nil,  de  la  cataracte  d'Assouan  (1"  cataracte, 
24»  5'  30*  lat.  N.)  à  la  mer  (par  31*  30'  lat.  N.  en 
moyenne). 

Elle  est  bornée  au  N.  par  la  Méditerranée,  à  l'E. 
par  le  désert  Arabique  et  la  mer  Rouge,  au  S.  par 
le  Soudan  égyptien,  à  l'O.  par  le  désert  de  Lybie. 

Elle  comprend,  en  dehors  de  la  vallée  du  Xil  et  du 
Delta,  à  l'E.  les  gouvernorats  d'El-.\rich,  du  canal 
et  de  la  ville  de  Suez,  et  la  presqu'île  du  Sinaï;  à 
l'O.,  la  province  de  Fayoum,  enclave  du  désert  ar- 
rosée par  une  dérivation  naturelle  du  Nil,  le  Bahr- 
Youssef,  et  les  oasis  de  Karghah,  Dacklak,  Beharieh 

1.  La  loi  dn  10  joillet  1894  accordait  cinq  ans  à  la  ville  de  Paris 
pour  transformer  le  système  de  ses  égouts.  Le  9  juillet  1899,  tous 
le»  collecteurs  de  Paris  à  déversement  en  Seine  ont  été  fermés  ;  en 
présence  des  hauts  fonctionnaires  invités  à  l'inauguration,  on  a 
ouvert  à  l'usine  élévatolre  de  Clichy  les  nouvelles  canalisation* 
distribuant  les  eaux  de  Paris  sur  les  champs  d'épandage  d'Achères. 
de  Méry-sur-Oise,  de  Triel  et  de  Carriéres-sous-Poissy.  C'est 
l'œuvre  la  plus  considérable  en  ce  genre  qui  ait  jamais  été  accoBi- 
pUe  ;  U  somme  dépensée  a  été  de  66  millions. 
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et  Farafrah,  placées  dans  ane  vallée  désertique  pa- 
rallèle à  celle  du  Nil  et  alimentées  par  de  lointaines 
infiltrations  de  ce  neuve.  L'oasis  de  Siouah,  plus  à 
ro.,  est  une  dépendance  naturelle  de  la  Tripolitaine, 
qui  fait  partie  de  l'Egypte  depuis  1820. 

La  conliguration  géologique  de  l'Egypte  est  celle 
d'un  vaste  plateau  calcaire  courant  du  S.  au  N.  et 
légèrement  déclive  de  l'E.  à  l'O.,  dans  lequel  le  Nil 
a  creusé  son  lit  aux  âges  préhistoriques.  L'Egypte, 
c'est  le  Nil;  où  l'eau  du  fleuve  n'atteint  pas,  le  dé- 
sert commence. 

La  superficie  officielle  du  pays  est  de  935.275  kil.  c, 
sur  lesquels  la  zone  cultivable  ne  comprenait,  en 
1894,  de  la  mer  à  Wadi-Halfa,  que  29.117  kil.  c. 

La  position  géographique  de  l'Egypte,  depuis  la 
percée  du  canal  de  Suez  (voy.  Suez)  est  devenue  de 
tout  premier  ordre  :  les  deux  diagonales  du  monde, 
la  route  terrestre  d'Asie  en  Afrique,  et  la  route  ma- 
ritime d'Europe  vers  les  Indes,  se  croisent  sur  son 
territoire.  Elle  est  à  mi-chemin  entre  l'Amérique  et 
l'Australie. 

Population.—  D'après  le  recensement  du  l"juin 
1897,  la  population  de  l'Egypte  proprement  dite 
s'élève  à  9.734.405  hab.  Le  dernier  recensement  de 
1882  avait  donné  le  chiffre  de  6.813.919  hab.  :  l'aug- 
mentation de  population  est  ainsi  de  43  %,  soit 
2.920.486  liab.  Cet  accroissement  est  un  peu  plus 
accentué  dans  la  Haute-Egypte:  45  °/o,  contre  42  "/« 
dans  la  Basse-Egypte  (provinces  et  gouvernorats). 

Le  recensement  de  1897  ne  comprend  pas  l'oasis 
de  Siouah,  les  tribus  des  Bédouins  de  la  péninsule 
du  Sinaï,  le  gouvernorat  de  Souakim  et  la  province 
soudanaise  de  Dongola. 

Considérée  suivant  le  sexe,  la  pop.  générale  pré- 
sente pour  la  1"  fois  en  Egypte  un  contingent  mascu- 
lin prépondérant,  4.947.850  hommes  contre  4.786.555 
femmes.  La  pop.  sédentaire  comprend9.020. 444 sujets 
locaux  et  112.574  étrangers.  La  pop.  bédouine  sé- 
dentaire est  de  530.955  hab.  ;  les  Bédouins  nomades 
atteignent  70.472  :  soit,  pour  l'ensemble  de  la  pop. 
bédouine,  601.427.  En  1882,  on  comptait  340.133  sé- 
dentaires et  98.196  nomades,  au  total,  438.329.  La 
pop.  égyptienne  présente  depuis  le  commencement 
de  ce  siècle  la  progression  suivante  :  1800,  2.460.200 
(d'après  les  évaluations  de  l'expédition  française); 
1821,  2.536.400;  1846,  4.476.440;  1882,  6.813.919; 
1897,  9.734.405.  Elle  a  donc  exactement  quadruplé. 
Sa  densité  actuelle  est  de  285  hab.  par  kil.  c,  den- 
sité supérieure  même  à  celle  de  la  Belgique.  4.558 
nouveaux  centres  de  pop.  se  sont  créés,  pour  la  ma- 
jeure partie  dans  la  Basse-Egypte. 

L'iiccroissement  a  été  surtout  considérable  dans 
les  villes  principales  : 

En  1882  En  1897 

Le  Caire 374.838  576.400 

Alexandrie 213.010  319.767 

Port-Saïd 16.560  35.508 

Tantah 33.750  57.288 

Assiout 31.575  42.076 

Keneh 15.402  27.765 

Zagazig 19.815  35.475 

Les  étrangers,  au  nombre  de  112.574  (recense- 
ment de  1897),  n'étaient  que  90.886  au  recensement 
de  1882;  ce  sont  principalement:  des  Grecs, 38.208 ; 
des  Italiens,  24.454  ;  des  Français,  14.172  ;  des 
Austro-Hongrois,  7.115.  Les  Anglais  sont  au  total 
au  nombre  de  19.563,  dont  7.132  qui  appartiennent 
à  l'armée  d'occupation  on  à  la  marine  en  transit, 
et  6.481  Maltais. 
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L'agriculture  occupe  en  Egypte  2.049.643  hommes; 
les  industries  diverses  800.013,  dont  12.024  étran- 
gers; le  commerce  90.601.  dont  6.551  étrangers; 
la  navigation  44.522,  dont  2.940  étrangers;  l'indus- 
trie des  transports  35.181,  dont  140  étrangers. 

Gouverneinent.  —  L'Egypte  forme  en  droit  une 
vice-royauté  héréditaire,  vassale  de  l'Empire  otto- 
man. Depuis  le  firman  de  juin  1867,  son  vice-roi 
porte  le  titre  de  Kliédive  (seigneur).  Les  droits  de 
suzeraineté  de  la  Porte  ont  été  réglés  originaire- 
ment par  les  traités  de  1840  et  1841,  complétés  par 
de  nombreux  firmans.  Tous  réservent  expre.ssément 
les  droits  suzerains  du  Sultan,  auquel  l'Egypte  paye 
un  tribut  annuel  de  18  millions  de  fr.  et  dont  elle 
inscrit  le  nom  sur  ses  monnaies;  mais  a  cela  se  ré- 
duisent toutes  ses  prérogatives  depuis  l'occupation 
anglaise  (1882).  L'Angleterre  exerce  en  Egypte  un 
contrcMe  de  fait.  Le  rôle  du  Khédive  se  borne  à  con- 
tresigner les  décrets  élaborés  par  le  Conseil  des 
ministres,  placés  eux-mêmes  sous  la  tutelle  absolue 
des  trois  conseillers  anglais  des  finances,  de  l'inté- 
rieur et  de  la  justice. 

Les  départements  de  l'administration  publique 
sont  au  nombre  de  sept  :  affaires  étrangères,  finances, 
guerre,  intérieur,  justice,  travaux  publics  et  ins- 
truction publique.  A  ces  grands  services  s'ajoute 
l'administralion  des  vvakfs  ou  biens  de  main-morte 
affectés  aux  mosquées,  dont  le  budget  de  9  millions 
env.  a  une  destination  analogue  à  celle  de  notre 
budget  des  cultes.  Un  conseil  législatif  délibère  sur 
les  affaires  intérieures  et  les  projets  de  décrets  qui 
lui  sont  soumis.  11  se  compose  de  12  membres  per- 
manents et  de  10  membres  électifs.  Son  rôle  est 
purement  consultatif. 

Dicisions  administratives.  —  L'Egypte  se  sub- 
divise en  Haute  et  Basse-Egypte,  comprenant  cha- 
cune sept  provinces  ou  moudiriehs,  administrées 
par  des  inoudirs,  avec  l'assistance  de  délégués  (iiia- 
inour.s)  qui  résident  aux  chefs-lieux  des  districts 
(markaz)  :  inoudirs  et  mamours  ont  un  rôle  ana- 
logue à  celui  de  nos  préfets  et  sous-préfets;  ils 
assurent  en  même  temps  la  rentrée  des  impôts. 
Chaque  district  comprend  un  certain  nombre  de 
villages  (heleds  ou  ezbelis),  administrés  par  des 
omdehs  ou  cheiks,  sortes  de  maires  nommés  par 
l'autorité  administrative. 

Le  Caire,  Alexandrie,  Damiette,  Rosette,  El-.\rich, 
le  canal  et  le  port  de  Suez,  Kosséir,  forment  des 
gouvernorats  indépendants  des  moudiriehs. 

Enfin,  depuis  la  convention  anglo-égyptienne  de 
janvier  1899,  non  soumise  à  l'approbation  du  Sultan, 
l'Egypte  a  perdu,  au  profit  du  Soudan  reconquis  et 
pourvu  d'une  administration  autonome,  le  port  de 
Souakim  et  le  nord  de  la  province  d'.Assouan,  de  la 
1"  à  la  2«  cataracte  (Wadi-Halfa).  L'autorité  du 
Khédive  sur  le  Soudan  est  purement  nominale:  tous 
les  pouvoirs  y  sont  concentrés  dans  les  mains  du 
gouverneur  anglais.  (V.  Soud.4.n.) 

Armée  et  Marine.  —  La  conscription  frappe  tous 
les  sujets  locaux,  mais  est  rachetable  moyennant 
une  taxe  de  20  liv.  ég.\  qui  a  produit  en  1898  une 
somme  de  117.555  liv.  ég.  La  durée  du  service  est, 
en  temps  de  paix,  de  4  années  dans  1  armée  active 
et  4  années  dans  le  corps  de  police.  L'effectif  sur  le 
pied  de  paix  était,  avant  la  reprise  du  Soudan,  de 
12.000  hommes.  Il  a  été  porté  à  30.000  en  1897, 

1.  La  livre  égyptienne  vaut  25  fr.  92. 
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troupes  de  police  comprises.   Le  budget  militaire 
pour  1899  est  de  524.3^  liv.  ég. 

La  marine  de  gnerre  égyptienne  se  réduit  à 
quelques  canonnières  en  service  sur  le  Haut-Nil  et 
à  quelques  garde-côtes  en  bois. 

Le  corps  d'occupation  anglais  se  compose  d'effec- 
tifs variables,  commandés  par  un  major-général 
en  résidence  au  Caire  ;  longtemps  réduit  à  3.000 
hommes  environ,  il  a  été  renforcé  depuis  deux  ans 
pour  les  besoins  de  l'expédition  du  Soudan  et  porté 
provisoirement  à  une  dizaine  de  mille  hommes. 

Dette  et  Budget.  —  Le  service  de  la  Dette  pu- 
blique est  internationalisé  depuis  les  décrets  de  1876 
et  1878,  complétés  par  la  loi  de  liquidation  de  1880. 

Ses  organes  sont  :  1*  la  Commission  de  la  Caisse 
de  la  Dette,  composée  de  six  commissaires,  délé- 
gués par  r.\ngleterre,  la  France,  l'Allemagne, 
r.4ulriche,  l'Italie  et  la  Russie;  2"  trois  adminis- 
trations affectées  au  service  de  dettes  spéciales,  et 
dirigées  par  des  Commissions  de  trois  membres, 
français,  anglais  et  égyptiens:  a)  l'administration 
de  la  Daïra  Sauieh  (service  de  l'emprunt  du  même 
nom*;  b)  l'administration  des  Domaines  de  l'État 
(service de  l'emprunt  Domanial);  c)  l'administration 
des  chemins  de  fer,  des  télégraphes  et  du  port 
d'.\lexandrie  (service  de  la  Dette  privilégiée). 

Dette  consolidée.  —  Capital  au  31  décembre  1898  : 
103.372.180  liv.  ég.  Service  annuel  d'intérêts  :  3.793.025 
liv.  ég.  Elle  se  compose  des  Dettes  unifiée  et  privilégiée, 
des  emprunta  de  la  Daira  Sanieh,  domanial  et  garanti. 

i*  Dette  unifiée  4  °/.-  —  Résulte  de  l'unification  failepar 
décret  du  7  mai  1876  des  emprunts  contractés  par  l'Etat 
Egj-ptien  de  1862  à  1873.  —  Capital  nominal  originaire  : 
59  millions  de  liv.  st.  Intérêt  T/,.  La  loi  de  liquidation 
do  17  juillet  1880  a  autorisé  l'émission  de  nouveau.x  titres 
pour  1.958.402  liv.  st.  et  réduit  l'intérêt  à  4'/..  —  Intérêt 
annuel:  2.182.906  liv.  ég. 

2*  Dette  de  la  Daïra  Sanieh  4  */.-  —  Réglée  par  un  em- 
prunt du  7  mai  1876,  du  montant  de  9.512.900  liv.  st.  — 
Gagée  par  le  produit  des  terres  et  des  sucreries  de  l'Etat 
dans  la  Haute-Egypte.  Les  ventes,  amortissements  et  con- 
versions ont  réduit  la  Dette  à  6.306.500  liv.  st.  —  Intérêt 
annuel  :  257.000  liv.  ég.  versé  à  la  Caisse  de  la  Dette. 

3*  Dette  domaniale  4  1/4  •/••  —  Créée  par  l'emprunt 
Rothschild  le  26  oct.  1878,  au  capital  nominal  de  8.287.500 
Uv.  ég.,  au  taux  de  5  •/..  et  gagée  sur  l'ensemble  du  patri- 
moine foncier  de  la  famille  khédiviale.  Ce  capital,  réduit 
aujourd'hui,  par  l'amortissement  et  la  réalisation  d'un? 
grande  partie  du  gage,  à  3.134.079  liv.  ég.,  sera  intégrale- 
ment remboursé  dans  quelques  années.  —  Intérêts  pour 
1888  :  141.120  liv.  ég. 


Superficie  du  gage  initial... 
—  —    actuel... 


425.729  feddans. 
204.904      — 


Terres  vendues 220.825      — 

4*  Dette  privilégiée  3  1/2.  —  Créée  par  décret  du  26  oc- 
tobre 1878,  au  capital  de  17  millions  de  liv.  st.  portant 
Intérêt  à  5  */.,  et  gagée  sur  les  revenus  des  chemins  de  fer, 
télégraphes  et  port  d'Alexandrie.  La  loi  de  liquidation  de 
1880  a  autorisé  une  nouvelle  émission  pour  un  chiflre  de 
5.743.800  liv.  st.  —  L'ensemble  de  la  Dette  a  été  converti 
en  3  1/2  en  1889.  moyennant  majoration  du  capital  nomi- 
nal à  31  millions  de  liv.  st.  —  Intérêt  annuel  :  1.003.056 
Ut.  ég. 

5*  Emprunt  3  7,.  —  Garanti  par  les  Puissances,  émis 
le  28  juillet  1885,  destiné  au  payement  des  indemnités 
d'Alexandrie,  et  d'un  montant  nominal  de  9.424.000  l.  st. 
L'intérêt  et  l'amortissement  de  cet  emprunt  exigent 
307.125  liv.  ég. 

Conversions.  —  L'emploi  des  économies  de  la  conversion 
de  la  Dette  privilégiée  (1889)  ne  peut  être  fait  qu'avec  l'as- 
aentiment  des  Puissances.  Elles  se  montaient,  au  31  dé- 
cembre  1898,  à  3.218.000  liv.  ég.,  en  augmentation  de 
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451.000  liv.  ég.  sur  l'exercice  précédent.  Des  pourparlers 
sont  également  engagés  avec  les  Puissances  pour  la  con- 
version de  la  Dette  unifiée  en  3  */.,  ce  qui  réduirait  le  taux 
des  intérêts  de  47.000  liv.  ég.  environ. 

Dette  non  consolidée.  —  Elle  comprend  le  service  de  la 
DaTra  Khassa  et  de  la  .Monkabala.  —  Service  annuel  d'in- 
térêts :  240.453  liv.  ég. 

Situation  du  fonds  de  réserve  général,  géré  par  la  Caisse 
internationale  de  la  Dette  au  31  décembre  1898  : 

Liv 

Actif 

Passif.  —  Prélèvements  consentis  à  l'État  à 

titre  remboursable  on  définitif 

(  en  titres  de  la  Dette  égyp-  

Solde  <      tienne 3.350.553  /  ~  £..  ,-, 

(  en  numéraire 266.578  S  ■*•"'•"' 

Ce  solde  est  actuellement  soumis  à. des  pré- 
lèvements ou  avances  nouvelles  à  l'Etat  pour      2.628.9.39 

Solde  disponible  au  31  déc.  1898 988. 192 

Fonds  de  réserve  spécial  (à  la  disposition  du  Gouverne- 
ment) :  les  opérations  du  Soudan  l'avaient  mis,  au  31  dé- 
cembre 1898, en  déficit  de  92.439  1.  ég. 

BUDGET  DE  l'Egypte  poir  1899 
Prévisions  de  recettes 


5.794.496 


2.177.3&5 


Contributions 
directes 


Contributions 
indirectes 


mpôt  foncier  sur  le  sol 

Impôt  foncier  sur  immeubles 

bâtis 

Douanes 

Tabac,  tombac,  cigares 

Octrois  des  villes 

Sel  et  natron 

Pêcheries 

Droits  de  navigation 

Timbre  et  enregistrement 

Droits  divers 

Revenus  des  administrations  de  recettes  (che- 
mins de  fer,  port  d'.\lexandrie,  postes,  télé- 
graphes, etc .  ) 

.\utres  recettes  diverses 

Prélèvement  sur  le  fonds  de  réserve  pour  dé- 
grèvement de  l'impôt  foncier 


4.661.300 

1^.700 

900.000 

1.000.000 

210.000 

183.000 

60.000 

57.000 

38.000 

32.000 


2.308.000 
787.000 


216.000 


Total 10.588.000 


Prévisions  de  dépenses 


Tribut  de  l'Egypte  au  sultan 

Intérêts  de  la  Dette  consolidée 

—  —         non  consolidée 

Caisse  de  la  Dette 

Liste  civile  khédiviale 

Pensions  diverses 

Finances 

Guerre 

Intérieur , 

Justice 

f  .\gricnltnre  et  Travaux  publies. 

\  Instruction  publique 

Dépenses  hors  ministères 

—       des  administrations  de  recettes 

Insuffisance  des  revenus  du  Soudan 


Ministères 


Dotation  du  fonds  de  réserre  général. 


665.041 
3.658.125 
264.866 
35.000 
253.861 
439.000 
192.821 
524.395 
394.1% 
395.633 
887.903 
107.9G4 
617.5œ 
1.173.869 
415.000 

10.157.331 
416.000 


10.573.331 
IL  GÉ0GR.VPHIE  ÉCONO.MIQUE.  —  ÀgricultuTe.  — 
Influence  du  climat.  —  Relativement  humide  et 
tempéré  dans  le  Delta,  le  climat  devient  très  sec  et 
très  chaud  dès  que  l'on  remonte  au-dessus  du  Caire. 
Celui  du  Delta  convient  surtout  aux  cotons  et  aux 
céréales  ;  celui  de  la  Haute-Egypte,  à  la  culture  de 
la  canne  à  sucre,  qui  ne  descend  guère  au-dessous 
du  Caire,  et  à  celle  des  palmiers,  qui  forment  sou- 
vent, dans  les  oasis  surtout,  de  véritables  forêts. 

Entre  Kosséir  et  Keneh,  il  reste  quelquefois  six 
années  sans  pleuvoir. 

Le  régime  des  vents  est  d'une  régularité  remar- 
quable. Ils  soufflent  du  X.  et  du  N.-E.  de  juin  à  oc- 
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tobre,  de  l'O.  d'octobre  à  mars.  Pendant  une  période 
de  50  jours  environ,  du  i'6  mars  au  15  juin,  ils 
sautent  au  S.  et  apportent  une  chaleur  étoulïante 
qui  atteint  souvent  40  à  45  degrés  et  dessèche  toute 
végétation  ;  ils  prennent  alors  le  nom  de  kamsia 
(cinquantaine)  ou  simoun  (poison). 

Le  régime  de  ces  vents  divise  l'année  climaté- 
riqueen  trois  saisons,  qui  ont  sur  l'agriculture  une 
influence  capitale: 

1"  saison:  d'hiver  ou  des  semailles,  novembre  à 
avril. 
2*  saison  :  d'été  ou  de  la  moisson,  d'avril  à  juillet. 
3«  saison  :   d'arrière-saison  ou  de  la  crue,  juillet 
à  novembre. 

A  chaque  saison  correspondent  des  cultures  diffé- 
rentes: Les  cultures  d'hiver  [chetoui],  commencent 
dès  le  retrait  des  eaux  amenées  par  le  Nil  secondé 
par  l'irrigation  :  elles  comprennent  le  froment,  l'orge, 
les  lentilles,  les  oignons,  les  fèves  et  les  trèfles;  les 
cultures  d'été  {sefi)  durent  pendant  toute  la  2'  pé- 
riode. Certaines  d'entre  elles  (riz,  coton,  canne  à 
sucre)  ne  donnent  de  récolte  qu'en  hiver  ;  les  cultures 
d'arrière-saison  {nili)  durent  à  peine  70  jours.  Cette 
période  si  courte  est  amplement  suffisante  pour  le 
maïs,  le  sorgho  (doura  égyptien),  les  oignons  et 
antres  légumes. 

Assolements.  —  Certaines  cultures  (coton,  canne 
à  sucre)  exigent  l'assolement  avec  jachère  ou  engrais 
artificiel  ;  d'autres,  un  assolement  analogue  à  celui 
d'Europe;  d'autres,  enfin,  peuvent  se  succéder  dans 
la  même  saison  (blé  et  trèfle,  blé  et  safran,  etc.). 
La    totalité    des   cultures    annuelles    représente 
123  Vo  des  surfaces  cultivées,  c'est-à-dire  que  non 
seulement  la  terre  est  complètement  utilisée,  mais 
que  pendant  l'année  elle  reçoit  une  culture  sup- 
plémentaire qui  porte  sur  1/3  de  son  étendue  dans 
la  Basse-Egypte,  et  sur  d/6  dans  la  Haute-Egypte. 
Le  sol  se  trouve  ainsi  en  culture  4  fois  en  3  ans 
dans  le  Delta,  et  7  fois  en  6  ans  dans  la  Haute- 
Egypte,  bien  qu'une  partie  notable  de  la  surface 
cultivable  soit  laissée  en  jachère,  à  chaque  saison^ 
Superficie   des   terres    mises    en    culture:  1835, 
1.850.000  feddans  (de  4.200  m.  c);  1863,  4.397.303; 
1885,  4.923.855  ;  1895,  5.237.000. 
ctJLTURE  TYPE  DU  DELTA  (Administration  des  Domaines) 
Prix  et  rendement  par  feddan 

Paille      RenileiiieB' 
Blé  de  blé        total 

Ardebs»     Charges     Liv.  ég. 
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Du  coton,  des  graines  et 
du  bois  de  cotonnier. 


Coton     Graines       Bois      Total 
(kantars)  (ardebs)   (charge)  li».  ég, 


Du  blé  et  de  la  paille 

de  blé 1879 

1889 
1897 
De  l'orge  et  de  la  paille 

d'orge d879 

1889 
1897 
Des  fèves  et  de  la  paille 

de  fèves 1879 

1889 
1897 


2,23 
4,00 
4,11 


3,15 
3,16 

3,01 
2,20 
3,13 


2,00 
3,13 
4,14 

1,02 
1,11 
1,13 

1,03 
l,0.ï 
1,15 


3,;>6 
3,92 
4,90 

1,19 
1,89 
1,98 

2,72 
2,46 
2,45 


1.  Assolement  type  des  cultures  de  l'Administration  des  Do- 
maines (Delta): 

1"  année.  —  Novembre  à  février  :  Bersim  (tréûe)  destiné  à  être 
enfoui  sous  le  coton.  Mars  à  novembre,  coton  ou  sésame. 

2*  année.  —  Décembre  à  juin  :  légumineuses  (Bersim,  fèves, 
pois,  lentilles,  fenugrec).  Juin  à  mi-novembre  :  jachère,  maïs 
ou  riz. 

3' année. —Mi-novembre  à  juin:  céréales,  blé  ou  orge.  Juin- 
octobre  :  riz,  maïs  ou  jachère. 

2.  Kantar:  44  l(ilog.  5  à  50  kgr.  ;  ardeb:  198  litres;  charge:  200 
okes  (36  okcs  au  kantar). 


1879  3,29  2,11  4,10  10,94 
1889  3.06  2,17  2,05  9  67 
1897  5,42  3,17  2,11  10,54 
Restitutions.  —  Les  cultures  intensives  du  coton 
et  de  la  canne  à  sucre  épuisent  rapidement  le  sol 
alluvial,  qui  n'a  nulle  part  plus  de  dix  mètres  de 
profondeur.  En  l'absence  des  fumures  des  animaux, 
que  les  fellahs  sont  contraints,  faute  de  mieux] 
d'employer  comme  combustible,  les  seuls  engrais 
usités  sont  la  colombine  et  le  seback,  terre  tirée  des 
décombres  des  villes,  qui  est  assez  riche  en  azotates. 
Ils  sont,  comme  le  limon  du  Nil,  insuffisants  à  ré- 
parer les  pertes  du  sol.  D'autre  part,  l'extension  trop 
rapide  de  la  surface  cultivée  ne  permet  plus  de  lais- 
ser l'eau  séjourner  assez  longtemps  sur  certains 
terrains  pour  les  lessiver  des  sels  impropres  à  la 
culture  dont  ils  sont  saturés. 

Aussi  les  rendements  du  coton  et  de  la  canne  à 
sucre  sont  en  décroissance  et  le  blé  ne  rend  que  de 
4  à  8  fois  sa  semence.  Il  y  a  là  une  situation  me- 
naçante pour  l'avenir. 

Régime  des  irrigations.  —  L'irrigation  est  la 
science  vitale  de  l'Egypte,  qui  reçoit,  sons  un  climat 
presque  tropical,  à  peine  quelques  millimètres  cubes 
d'eau  de  pluie  par  an.  C'est  à  Méhémet-Ali  que  le 
pays  est  redevable  de  la  rénovation  de  cette  science 
et  de  ses  méthodes  (1834-1840).  A  l'ancienne  irri- 
gation par  bassins,  qui  n'est  plus  pratiquée  que 
dans  quelques  districts  de  la  Haute-Egypte,  a  suc- 
cédé l'irrigation  par  canaux,  la  seule  qui  permette 
les  cultures  permanentes  et  intensives. 

Ces  canaux  sont  de  deux  sortes:  les  canaux  nili, 
destinés  à  porter  aux  champs  l'eau  de  la  crue  du 
Nil,  sont  creusés  à  une  faible  profondeur;  les  canaux 
sefi,  destinés  à  prendre  l'eau  du  fleuve  à  l'étiage, 
ont  en  revanche  une  profondeur  de  8  à  9  m.  en 
contre-bas  du  sol  à  irriguer  et  nécessitent  pour 
l'irrigation  des  machines  élévatoires,  turbines  à 
vapeur  ou  roues  à  chapelets  {sakkyehs). 

Les  principaux  canaux  sefi  sont  l'Ibrahimieh 
(moyenne  Egypte)  et  le  Mahmoudieli  (Delta),  qui 
aboutit  à  Alexandrie.  Tous  deux  sont  des  artères 
navigables  sur  tout  leur  parcours. 

L'alimentation  des  canaux  sefi  du  Delta  est  as- 
surée par  un  barrage  gigantesque  long  de  plus  d'un 
kil.,  créé  en  1850  par  le  Français  Mougel  Bey,  au 
point  d'intersection  des  deux  branches  de  Rosette 
et  de  Damiette,  à  24  kil.  en  aval  du  Caire.  Malgré 
des  travaux  de  réfection  exécutés  de  1885  à  1890  et 
qui  ont  coûté  plus  de  12  millions  de  francs,  la  qua- 
lité défectueuse  du  sous-sol  et  des  fondations  ne 
permet  d'élever  le  plan  d'eau  que  d'un  mètre  à 
peine.  La  Caisse  de  la  Dette  a  consenti  en  1897  un 
crédit  de  530.000  liv.  ég.  pour  la  construction  de 
deux  barrages  auxiliaires  en  aval  du  barrage  actuel. 
L'alimentation  des  canaux  sefi  de  la  Haute- 
Egypte  sera  prochainement  assurée  par  le  réservoir 
d'Assouan,  en  construction  depuis  1898,  destiné  à 
relever  le  plan  d'eau  du  Nil  à  20  m.  au-dessus  de 
l'étiage;  celle  de  la  moyenne  Egypte,  par  le  barrage 
d'Assiout,  également  en  construction. 

Enûn,  d'importants  travaux  de  drainage  sont  en 
cours  d'accomplissement  dans  la  Basse-Egypte  de- 
puis deux  ans  et  ont  déjà  coûté  455.000  liv.  ég.  à 
l'Etat.  On  prévoit  leur  achèvement  dans  cinq 
années.  Un  tiers  du  Delta  reste  encore  à  conquérir 
sur  les  marécages. 
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supprension  de  la  corvée.  —  Le  curage  des 
laiiaux  exige  un  déblai  annuel  de  27  millions  de 
int'tres  cnbes  d'alluvinns.  Jnsqn'en  1890,  ce  travail 
gigantesque,  avec  celui  de  consolidation  des  digues, 
lait  fourni  par  la  corvée,  qui  pesait  sur  30.000  fel- 
ahs,  dont  la  majeure  partie  ne  tirait  aucun  profit 
lie  leur  travail,  les  cultures  sefl  n'étant  accessibles 
qu'à  la  grande  propriété.  Ce  service  est  aujour- 
d'hui assuré  par  un  crédit  budgétaire  de  400.000 
liv.  ég. 

PHINXIPALES   PRODLCTIONS  AGRICOLES 
Récolte 
niiiyenne 

Millions  Export,  en  1898 

d'hectol. 
r..ré;i!os.  —  Froment 15  108.772  hectol. 

-  Orge 5  13.979      — 

—  boiira  ou  sorgho..      4  » 

—  Mais 5  » 

-  Riz 8.995.072  kilog. 

!.--gDmineiises.  —  Fèves 920.355  hectol. 

—  Lentilles 49.125      — 

—  Pois    chiclies,    lu- 

pins, etc B 

Cnitnres  maraîchères.  —  Melons,  pas- 
tèques, tomates,  oignons 30.664.150  kilog. 

Te.ttiles.  —  Coton 269.157.400      — 

—  Laine  naturelle 1.096.346      — 

Oléagineux. —  Sésame,  ricin,  arachides.  7.188.091  hectol. 

—  Graines  de  coton » 

Substances  tinctoriales.   —    Garance, 

safran,  indigo,  carthame,  henné » 

Cnltnres   industrielles.    —    Cannes  à 

sncre Sucre 57.681.500  kilog. 

—                     Mélasses 3.429.437      — 

Tabac.  —  Supprimée  depuis  1889. 
Epices.  —  Poivre  long,  piment,  anis, 

coriandre,  camin 5  millions  env. 

Dattiers.  —  Récolte  moyenne 100  à  120.000  T. 

Cultures  fourragères.  —  Trèfle » 

IXDCàTRrES   DÉRIVÉES   DE  l'.\GRICULTCRE 

Industrie  du  coton 
Superficie  cultivée  en  Egypte  : 


Feddans 

Feddans 

1884.... 

714.000 

1894. . . . 

9G5.946 

Rasse- Egypte. 
Hiule-Egypte. 

912.602 
53.344 

1898 1.121.201  )  l^'T.'P-^l^-     ^'^H^rm 

f  Hante-Egypte.  92.619 

Exportation  par  années  : 


Balles 
15.000 

Poids 

en  kantars 

de48fcgr. 

» 

Valeur  d'export. 
totale        parliantar 
Liv.  cg. 
»                   s 

38.000 

» 

» 

» 

79.000 

» 

u 

» 

109.000 

» 

» 

1> 

1830 

1840 

1850 

1860 

1870 220.000  »  »  » 

1880 240.000      3.172.758       9.168.292      2,88 

1890 426.000      3.195.766        8.454.983      2,64 

1896 690.000      5.225.210      10.341.928      1,98 

1897 768.000      5.761.991      10.088.830      1,75 

*898 842.000      6.415.414       9.040.192      1,40 

Exportation  par  pays  de  destination  : 

1892-93  1897-98 

Balles  ailles 

.\llemagne 64.319  76.364 

Angleterre 320.848  347.553 

Espagne 17.918  24.059 

Etats-Lnis 38.765  57.714 

France 34.713  67.168 

Indes 3.313  5.617 

Italie 50.098  66.027 

Russie 147.484  185.868 

Autres  pays 6.178  12.639 


683.636       843.009 
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Exportation  des  graines  de  coton  : 

Quantités  Valean 

Hectol.  Liv.  ég. 

1897 7.526.049  1.531.079 

1898 7.188.091  1.510.955 

Industrie  du  sucre 
Production  des  neuf  usines  de  la  Daîra  Sanieh 
(campagne  1898)  : 

Surface  cultivée  en  cannes  =  35.228  feddans. 
Cannes  travaillées..     (^1.525.570  kgr. 

Sucre  obtenu 59.253.256    —,  soit  9*/.  du  poids 

en  cannes. 

Mélasses 14.904.360   —,  soit  2,28  7.    — 

Alcools  de  mélasses.         «.08ÎL603    — 

Valeur  totale  :  438.000  liv.  ég. 

Production  des  trois  usines  de  la  Société  des  Su- 
creries Say  (campagne  1898)  : 

Sucre  brut...     21 .376.800  kgr.   '  Valeur-  157  719  liv  é- 
Sucre  raflTiné.    21.106.000    -    ^   ^^'eur  .  ioi.719  iiv.  eg. 

Exportation  : 

Valeur 

Poids  Liv.   ég. 

iftm  i  Sucres...     1.458.377 kantars(de50kgr.)    634.530 

*°'"  )  Mélasses.    6.55<;.093  kgr 4.687 

.JJQ9  )  Sucres...     1.153.630  kantars 543.698 

^"^  /  Mélasses.     3.429. 4.37  kgr 2.674 

Régime  de  la  propriété  foncière.  —  Ce  régime 
était  jadis  le  même  dans  tous  les  pays  musulmans. 
Les  terres  étaient  divisées  en  ochouris  (terres  de  la 
dîme)  et  kharadji  (terres  du  tribut  ou  de  la  con- 
quête). 

L'Egypte  ayant  été  conquise  par  l'Islam,  le  ré- 
gime kharadji  y  constituait  le  droit  commun,  le 
régime  ochouri  l'exception.  Le  véritable  proprié- 
taire des  terres  kharadji  étant  l'État,  leur  déten- 
teur n'était  qu'un  précariste,  exposé  à  l'expropriation 
sans  indemnité  et  à  la  confiscation  s'il  négligeait  sa 
culture,  soumis  à  une  redevance  annuelle  qui  était 
environ  le  double  de  la  dîme  ochouri. 

La  loi  de  la  moukabalah  rendue  en  1871,  sous 
Ismaïl,  permit  à  tout  détenteur  d'un  immeuble 
d'en  devenir  propriétaire  incommutable  moyennant 
le  payement  d'une  taxe  égale  à  six  années  d'impôt. 
Cette  loi  fut  abrogée  pour  l'avenir  en  1880. 

La  propriété  foncière  est  devenue  accessible  aux 
étrangers  en  18fi7  ;  cette  faculté,  et  la  création  du 
Crédit  Foncier  Égyptien  en  1880  ont  amené  l'intro- 
duction du  régime  européen  de  propriété  en  Egypte. 

La  valeur  du  sol  s'en  est  considérablement  accrue. 
Mais  par  une  évolution  analogue  à  celle  de  r.\lgé- 
rie,  la  propriété  ainsi  constituée  entre  les  mains  des 
fellahs  n'a  pas  tardé  à  devenir  la  proie  de  l'usure  et 
du  fisc.  L'ancienne  classe  des  petits  tenanciers  agri- 
coles a  ainsi  fait  place,  dans  la  Haute-Egypte  sur- 
tout, à  une  classe  de  prolétaires,  dont  le  travail 
surabondant  se  loue  à  des  prix  de  famine  et  qui 
demandent  au  brigandage  leurs  principaux  moyens 
d'existence. 

Un  quart  environ  du  sol  agricole  de  l'Egypte  a 
changé  de  mains  depuis  quelques  années.  Les  do- 
maines de  la  famille  khédiviale,  qui  comprenaient, 
en  1878,  178.747  hect.,  sont  devenus  le  gage  de 
l'emprunt  Domanial,  et  ceux  de  la  Daïra  Sanieh,  qui 
se  montaient  à  233.850  hect.,  le  gage  de  l'emprunt 
du  même  nom.  Une  grande  partie  de  ces  terres  a 
déjà  été  vendue  pour  le  service  de  l'amortissement. 

L'État  possède  encore  une  grande  quantité  de 
terrains  vagues,  dits  terres  libres,  qu'une  admi- 
nistration spéciale  réalise  au  mieux.  Toutes  ces 
aliénations  ont   permis   à   d'importantes    Sociétés 
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foncières,  étrangères  on  indigènes,  de  se  consti- 
tuer, dans  la  Basse-Egypte  surtout,  d'immenses  do- 
maines. La  moyenne  propriété  tend  à  disparaître, 
et  la  grande  à  s'augmenter. 

Impolie  fonciers.  —  Malgré  sa  transformation, 
la  propriété  foncière  continue  à  être  ^rkivio.  de 
charges  excessives.  I^'appauvrissement  du  sol,  la 
diminution  des  cours  du  coton  et  de  la  canne  ont 
contraint  le  fisc  à  une  modération  de  l'impôt. 

De  1882  à  1894,  le  montant  des  cotes  irrécou- 
vrables avait  dépassé  \  million  de  liv.  ég.  et  les 
remises  d'impôts  ;)74.000  liv.  ég.  Aussi,  depuis 
1891,  l'impôt  foncier  avait  été  abaissé  à  4  mil- 
lions 926.41)0  liv.  ég.,  en  diminution  de  85.091  snr  le 
chiffre  de  1881,  tandis  que  la  surface  cultivée  augmen- 
tait de  13  7„.  Le  taux  moyen,  par  feddan,  qui  était 
en  1881  de  1  liv.  ég.  07iJ,  n'est  plus  anjourd'iiui  que 
de  0  liv.  ég.  910.  Une  nouvelle  réduction  de  21().000 
liv.  ég.  vient  d'être  accordée  par  la  Caisse  de  la 
Dette  ponr  une  durée  de  dix  années,  sur  la  demande 
du  Conseil  Législatif.  Le  produit  de  l'impôt  foncier 
est  évalué  pour  1899  à  4.6(>1.300.  L'impôt  sur  les 
propriétés  bâties  n'existe  que  depuis  188i,  et  dans 
41  villes  seulement;  son  produit  est  évalué  pour 
1899  à  132.700  1.  ég. 

Pêche  fluviale  et  marilime.  —  Le  Nil  possède 
plus  de  cinquante  variétés  de  poissons,  dont  certains 
atteignent  d'énormes  dimensions.  Les  bateaux  de 
pêche  y  sont  exonérés  des  droits  de  navigation.  En 
1895,  ils  atteignaient  le  nombre  de  1.171,  jaugeant 
27.1)84  ardebs  de  deux  liectol.  Les  droits  de  marché 
.sur  les  poissons  ont  produit,  en  1898,  23.();)0  1.  ég. 
Les  pêcheries  du  lac  Menzaleh,  qui  contient  les 
meilleurs  poissons  de  l'Egypte,  sont  affermées  par 
l'État  pour  une  somme  annuelle  de  40.883  liv.  ég. 
La  majeure  partie  du  poisson  se  vend  sous  forme 
de  poisson  séché  {fesaik)  :  sa  préparation  défectueuse 
ne  permet  de  le  conserver  que  quelques  mois. 

Mines  et  Carrières.—  A  la  différence  de  l'Arabie 
et  du  Soudan,  l'Egypte  ne  possède  aucune  mine 
d'or,  d'argent  ou  de  fer.  Quelques  maigres  gise- 
ments de  plomb  ont  été  signalés  près  d'Assiout  et 
d'Assouan.  Toutes  les  recherches  faites  pour  trouver 
des  filons  de  houille  ou  d'anthracite  ont  échoué.  En 
revanche,  le  sol  de  l'Egypte  est  riche  en  substances 
salines.  Le  natron  se  récolte  en  grande  quantité 
dans  la  vallée  du  même  nom  (vallée  désertique  reliée 
depuis  peu  par  un  chemin  de  fer  au  Delta),  sur  les 
bords  des  lacs  do  la  Basse -Egypte  et  dans  le 
Fayoum.  Il  contient,  d'après  ï3erthollet,  52  V„  de 
sel  marin,  23  "/„  de  carbonate  de  soude,  11  <>/„  de 
sulfate  de  soude,  10  "/„  d'eau  et  4  Vo  de  matières 
inertes. 

Les  gisements  d'alun  et  de  sel  gemme  sont  aussi 
très  nombreux  et  donnent  lieu  à  une  export,  active. 
Des  sources  de  pétrole  ont  été  découvertes  récem- 
ment à  l'entrée  du  golfe  de  Suez  et  des  mines  de 
soufre  au  djebel  Kabrit.  Les  gisements  de  gypse 
sont  communs,  mais  de  qualité  inférieure.  Les 
montagnes  désertiques  situées  entre  le  Nil  et  la 
mer  Rouge  renferment  des  gisements  de  pierres 
précieuses  depuis  longtemps  inexploités,  en  raison 
de  la  dilficulté  d'y  accéder  et  d'y  vivre:  l'onyx,  la 
turquoise,  le  jaspe,  l'agathe,  le  jade,  les  brèches 
vertes,  et  surtout  de  belles  émeraudes,  en  ont  été 
tirées  pendant  des  siècles  par  les  esclaves  des  pha- 
raons. Le  granit,  le  porphyre,  le  gnei.ss,  les  basaltes 
noirs  et  verts,  et  autres  roches  primitives  se  trouvent 
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en  abondance  aux  environs  d'Assouan  et  dans  les 
montagnes  qui  bordent  la  mer  Rouge;  plus  au 
Nord,  la  chaîne  désertique  fournit  les  grès  roses  à 
bâtir,  puis  des  calcaires  d'une  excessive  finesse  qui 
ne  se  terminent  qu'aux  carrières,  exploitées  depuis 
4.000  ans,  de  Tourah  et  de  Massarah,  à  quelques, 
lieues  du  Caire.  L'albâtre  égyptien,  le  plus  beau  que 
l'on  connaisse,  provient  d'une  importante  carrière 
près  de  BeniSouef.  Quant  au  Delta,  on  ne  trouve 
dans  toute  son  étendue  aucune  pierre  à  bâtir. 

Industrie  minérale.  —  Les  exploitations  miné- 
rales sont  celles  du  natron,  du  salpêtre  et  du  sel 
marin,  les  deux  dernières  monopolisées  par  l'État; 
elles  produisent  une  moyenne  de  050  T.  de  nitre  brut 
et  15.000  T.  de  sel.  Le  natrou  donne  8.000  T.  dans 
la  seule  province  de  Béhérali. 

Les  industries  métallurgiques  comprennent  des 
fonderies  (Alexandrie  et  Caire),  forges,  chaudron- 
neries et  ferblanteries.  I^'Égypte  manquant  de 
houille  et  de  minerai,  ces  industries  ne  peuvent 
avoir  qu'un  développement  très  restreint.  Les  in- 
dustries chimiques  exploitées  sont  les  teintureries, 
amidonneries,  distilleries  de  parfums,  savonneries, 
stéariueries,  tanneries. 

Les  industries  textiles  sont  représentées  par 
quelques  rares  filatures  de  laine  et  de  coton,  et 
quelques  fabriques  de  tissus  de  laine,  de  coton  et  de 
soie  pour  l'ameublement  et  le  vêtement.  Ces  mômes 
industries  occupent  beaucoup  de  petits  métiers  à  la 
main,  l^a  i)rincipale  industrie  cotonnière  est  celle 
de  l'égrenage;  la  .sellerie,  la  cordonnerie,  la  céra- 
mique, sont  des  industries  prospères;  l'ébénisterie 
d((  luxe,  la  marqueterie,  la  broderie  d'or  et  d'ar- 
gent, la  ciselure  sur  fer  et  cuivre,  ladamasquinerie, 
donnent  des  produits  hors  de  pair. 

200  millions  de  cigarettes  (faites  exclusivement 
avec  des  tabacs  turcs,  la  culture  du  tabac  étant  pro- 
hibée en  Egypte,  dans  un  but  fiscal,  depuis  1889) 
ont  été  exportées  en  1898,  ponr  nne  valeur  de 
204.833  liv.  ég.,  en  augmentation  de  33.414  liv.  ég. 
sur  1897. 

Les  industries  égyptiennes  font,  depnis  quelques, 
années,  concurrence  à  l'étranger  pour  le  beurre,  le 
savon,  le  sucre  raffiné  et  l'alcool,  dont  les  import, 
sont  en  baisse  sensible. 

Boissons.  —  L'industrie  du  vin  n'existe  plus  en 
Egypte  depnis  la  conquête  arabe.  Des  essais  inté- 
ressants et  fructueux  sont  tentés  à  Belbeïs  depuis 
quelques  années.  L'industrie  de  la  bière  compte  une 
brasserie  établie  à  Alexandrie  depuis  quelques  mois. 
L'absence  de  caves  profondes  et  la  chaleur  du  climat 
créent  des  obstacles  sérieux  à  une  fermentation  ré- 
gulière. L'industrie  de  l'alcool  est  pro.spère;  il  se 
tire  des  mélasses. 

A  citer  encore  :  le  pressage  des  graines  oléagi- 
neuses, coton,  sésame,  arachide,  la  décortication  dn 
riz,  la  fabrication  artificielle  de  la  glace  au  Caire 
et  à  Alexandrie,  la  meunerie  (Moulins  français  du 
Caire),  l'éclosion  artificielle  des  poulets  par  le  pro- 
cédé des  couveuses  (un  million  en  moyenne  par  an), 
l'élevage  des  autruches,  la  production  perfectionnée 
du  beurre  et  du  poisson  séché. 

Toutes  ces  industries,  même  les  plus  prospères, 
sont  loin  d'être  comparables  comme  importance  à 
l'agriculture,  qui  absorbe  toutes  les  forces  vives  de 
l'Egypte. 

m.  Voies  de  communication.—  Les  routes  agri- 
coles sont  presque  toutes  do  création  récente,  les 
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digues  constituant  encore  les  senles  routes  dans  la 

pins  grande  partie  de  l'Egypte. 

Longueur  actuelle  des  routes  agricoles...     2.000  kil.  env. 

Construites  en  1898 20i  — 

(.\n  prix  moyen  de  MO  liv.  ég.  par  kil.) 

Projetées 222  — 

Chemins  de  fer.  —  Les  voies  ferrées,  longues  de 
'Mi  Ifil.  à  peine  lors  de  l'avènennent  d'Ismaïl-Pacha, 
présentent  un  développement  de  près  de  3.000  kil. 
Le  pi)int  terminus  actuel  est  Louxor,  à  673  kil.  au 
S.  du  Caire.  An  delà,  commence  nue  ligne  straté- 
gique à  voie  étroite  qui  aboutit  à  Berber  et  qui  va 
être  prolongée  jusqu'à  Khartoum.  Une  somme  de 
1.330.000  liv.  ég.  vient  d'être  mise  à  la  disposition 
de  r.Vdministration  des  chemins  de  fer  pour  remé- 
dier à  l'insuffisance  de  son  matériel  roulant. 

Comparaison  des  exercices  1880.  1897  et  1898 

Exercice  Exercice  Exercice 

180S  189T  1880 

Hecettes  brutes.      2.032.000 1.  ég.  1.98.3.000  1.195.000 
Mouvement    des 

voyageurs 11.312.000  N.  10.7i3.000  3.094.000 

Mouvement     des 

marchandises..      2.787.000  T.  2.796.000  525.000 
Longueur  des  li- 
gnes exploitées.              2.292  kil.  2.157  1.352 

Chemins  de  fer  à  voie  étroite,  entre  les  mains  de 
Compagnies  privées: 

1"  Agricoles,  inaugurés  en  1897.  Développement 
actuel  de  207  milles.  52  milles  additionnels  seront 
ouverts  sous  peu  à  l'exploitation: 

2°  Chemins  de  fer  du  Delta  (Béhérah  et  Garbieh), 
ouverts  au  trafic  au  commencement  de  1898.  Déve- 
loppement actuel,  92  milles; 

3°  Chemins  de  fer  économiques  (Charkah,  Dakah- 
lieh,  Galion bieh),  ouverts  en  novembre  1898.  Déve- 
loppement actuel,  m  milles; 

4°  Chemins  de  fer  du  Fajoum,  à  voie  étroite  et 
traction  électrique  (en  construction). 

Tramways  électriques,  à  prise  de  courant  aérien  : 
ville  et  banlieue  du  Caire,  ville  et  banlieue  d'Alexan- 
drie. 

Navigation  fluviale  d'Assouan  à  la  mer 

Tonnage 
(Araebsd.î2hl.) 

Vapeurs 4i  13..^)26    _ 

Dahabiehs 40i;  192.803 

Barques 8.491      1.472.39!) 

Bateaux  de  pêche 1.171  27.;j84 

Bacs 1.910  7i).:}90 

Total..... 12.021       1. 78.).  702 

Développement  des  artères  navigables,  3.00Okil. 
environ. 

Les  droits  de  péage  supportés  par  la  navigation 
aux  divers  ponts  du  .\il,  et  qui  constituaient  une 
gène  sérieuse  pour  celle-ci,  sont  supprimés  au  pont 
du  Caire  depuis  janvier  1899. 

Les  droits  de  navigation  figurent  dans  le  budget 
de  1899  pour  57.000  liv.  ég. 

Le  vent  du  N.  est  prédominant,  il  sert  à  remonter 
le  Nil. 

yavigation  du  Canal  de  Suez.  —  Depuis  l'in- 
troduction de  l'éclairage  électrique,  il  est  ouvert 
jour  et  nuit  aux  navires  de  toutes  les  nationalités. 
Sa  longueur  est  de  90  milles  marins  (160  kil.). 

Son  importance  pour  la  navigation  internationale 
-t  immense.  Il  raccourcit  la  navigation  de  Bombay 
a  .Marseille  de  59  %,  à  Londres  de  44  V„,  à  Ham- 
bourg de  43  •/„,  à  Trieste  de  63  7.. 


Mouvement  de  la  navigation 

N.->vires  Tonnes 

1870 48<;  493.911 

1875 1.494  2.009.984 

1880 2.026  4.330.000 

188;; 3.137  8.430.043 

1890 3.389  9.749.  i:«) 

1895 3.434  11.833.&37 

1898 3.503<  12.962.632 

Nombre  des      )  .Militaires.  122.(K>2^  T^toi  9io  t^o 
passagers  (1898)  '  Civils....     97.677  *   *""'  zu.'Z» 

Droits  à  payer  : 

9  fr.  par  t.  (poids  net)  pour  les   bateans-postes  et  les 
navires  de  guerre  et  de  commerce  chargés. 
6  fr.  50  par  t.  pour  les  navires  sur  lest,  sans  passagers. 

TaxP  des  nassa.^Prs   \   '*^  ^'■-  P""'  '^^  adages. 

laxe  des  passagers  \     -  j^.  ^^^  ,gg  enfan^g  de  3  à  12  ans. 

Recettes  brutes:  1896, 79.929.152  fr.;  1897,  73  mil- 
lions 184.890fr.:  1898,  85.277.288  fr. 

Télégraphes.  -  En  1898  :  recettes,  60.000  1.  ég.: 
dépenses,  42.000;  en  1897,  respectivement,  46.000^ 
et  42.000.  Sur  l'excédent  de  1898,  8.500  liv.  ég.  sont 
dues  aux  opérations  du  Soudan. 

Nombre  des  télégrammes  transmis:  1898,  1  mil- 
lion 47.435;  1897,  961.275.  —  Développement  des 
lignes  télégraphiques,  14.000  kil. —  La  ligne  Caire- 
Khartoum  est  rétablie,  et  sera  prochainement  com- 
plétée par  la  ligne  Khartoum-Kassala. 

Postes 

1898  1897 

Liv.  é;;.  Liv.  é;;. 

Receltes 123.000  119.000 

Dépenses 100.000  97. «JO 

Bénéfice  net 23.000  22. (XK) 

La  franchise  des  lettres  pour  l'intérieur  a  été 
élevée  de  15  à  30  gr.  —  L'Egypte  fait  partie  de 
l'Union  postale  internationale.  —  Valeur  des  colis 
postaux  :  Importés  :  1897,  1.  ég.  192.798:  1898, 
222.065.  Exportés:  1897, 1.  ég.  8.612;  1898,  8.921.— 
Depuis  l'année  1890,  les  tarifs  des  postes  et  télé- 
graphes ont  été  réduits  de  50  %. 

IV.    M.\RI.NE   MARCH.VXDE  ET  PoRTS.  —  LcS  pOrtS  de 

l'Egypte  sont  :  Alexandrie,  Rosette,  Damiette,  Port- 
Saïd,  sur  la  Méditerranée,  Ismaïlia,  au  milieu  du 
canal  du  Suez,  Port-Tewfik  (Suez)  à  son  extrémité, 
Kosséir  et  Souakim,  sur  la  mer  Rouge. —  .Moyenne 
annuelle  d'entrée  des  navires  à  Alexandrie,  3.250: 
dans  les  autres  ports,  3.000.—  L'augmentation  d'im- 
portance de  Port-Saïd  a  été  très  rapide  depuis  15  ans  : 
elle  est  une  menace  pour  l'avenir  d'.\lexandrie.  — 
Le  cabotage  est  libre. 

Mouvement  général  de  la  Navigation  commerciale 
dans  les  ports  d'Egypte  en  1898 

Nombre  Tonnage 

Alexandrie 4.882  5.115.272 

Port-Saïd 1.968  1.238.301 

Suez  (Canal) 3.504  8.174.64<; 

Suez  (mer  Rouge) 212  157.586 

Damietl^ 2.4.32  165.478 

Rosette 1.149  55.676 

Total  général 14.147      14.906.959 

Contre  16.139  navires  et  6.209.315  t.  en  1884. 


1.  Navires  répartis  en  1808  :  Anglais,  2.295  ;  Français,  221  ; 
Allemands,  .356  ;  Hollandais,  193  ;  Russes,  -18  ;  Autrichiens,  85  ; 
Italiens,  74:  Espagnols,  -19;  Égyptiens,  10;  Japonais,  46  ;  Nor- 
végieno,  4T  ;  Ottomans,  54. 
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Mouvemctit   de   la  Marine  marchande  par  nations 

en  tSSi  et  I89S 

1808  1884 

Xav.          Toiin:\f.'e  X;iv.  Toiinaj.'e 

Angleterre 4.281       8.349.  W!)  2.;j.)(;  4.!);)3.273 

France ;)i)2      1.193.641  492  099.288 

Autriche 473          847.901  744  7r.(i.220 

Turquie 2.;)89          30i.2;)3  »  « 

Egypte 4.780          008.043  4. 130  ;)90.442 

Russie 297          0:;;;.433  »  » 

Italie .       401          70:;.020  31;)  422.900 

Allemagne 413         900.323  »  >> 

Grèce 333          139.397  »  « 

Monvement  du  port  d'Alexandrie 

1808  1897 

Vîipcnrs  I  Nombre.  2.143  1.838 

et  voiliers  sortis.   ^Tonnage.   2.271.000        1.838.000 

Recettes  nettes  du  port  :  (liv.  ég.)      131 .000  123.000 

L'agrandissement  projeté  du  port  coûtera  700.000 
liv.  ég. 

Administration  des  Phareft.  —  Recettes  brutes: 
en  1898,  87.000  liv.  ég.  ;  en  1897,  97.000.  La  dimi- 
nution provient  d'une  réduction  consentie  sur  les 
tarifs. 

Grand.-; Services  postaux  maritini es.— ].'Ègypie 
est  reliée  à  l'Europe  par  les  services  postaux  des 
lignes  de  Chine,  d'Australie  et  de  Madagascar.  Elle 
a,  en  outre,  des  services  hebdomadaires  réguliers 
qui  lui  sont  propres  :  ligne  française  des  Message- 
ries Maritimes,  via  Marseille;  ligne  italienne  Florio 
Rubattino,  via  Naples;  ligne  anglaise  do  la  Pénin- 
sular  C",  via  Brindisi;  ligne  du  Lloyd  autrichien, 
via  Brindisi  et  Trieste;  ligne  des  anciens  paquebots 
Khédivieh,  cédés  depuis  1898  à  une  Compagnie 
anglaise,  via  Constantinople.  Les  relations  avec  la 
Grèce  et  Constantinople  sont  également  assurées 
par  des  services  hebdomadaires  français,  anglais, 
russe  et  roumain.  Très  prochainement  un  service 
régulier  espagnol  reliera  Alexandrie  à  Barcelone, 
via  Tunis  et  Alger. 

Les  transmissions  télégraphiques  sont  assurées 
par  le  câble  Turco-Égyptien  (via  Constantinople), 
■et  par  le  cAble  de  l'Eastern  C"  (via  Malte  et  Brindisi). 

V.  Monnaies,  Poids  et  Mesures.  —  L'Egypte  est 
nn  pays  monométaliiste  or. —  L'unité  monétaire  est 
la  piastre,  dite  tarifée,  de  0  fr.  26  c. —  Les  monnaies 
<l'or  sont:  la  livre  égyptienne  de  100  p.  =  25  fr.  92, 
€t  la  1/2  liv.  de  50  p.  Les  monnaies  d'argent  sont  : 
le  talari  de  20  p.  =  5  fr.  18,  le  1/2  talari  de  10  p., 
le  1/4  de  talari  de  5  p.,  les  pièces  de  2  et  1  p.  Les 
monnaies  de  billon  sont:  le  millième  de  10  à  la  p., 
le  double  millième  et  la  1/2  p.  (nickel),  le  1/2  mil- 
lième et  le  1/4  de  millième,  ou  para,  en  cuivre. 

Les  monnaies  d'or  françaises  et  anglaises  ont  com- 
plètement remplacé  en  fait  les  livres  égyptiennes, 
qui  ont  été  retirées  de  la  circulation  et  refondues 
en  liv.  st. —  La  pièce  de  20  fr.  vaut  77  p.  1  millième, 
et  la  liv.  st.  97  p.  5.  Les  livres  turques  circulent  au 
taux  de  87  p.  3/4. —  Le  titre  des  monnaies  d'or  égyp- 
tiennes est  de  875  mill.  de  fin,  celui  des  monnaies 
d'argent,  de  833  mill.  1/3  de  fin.  —  Les  monnaies 
d'or  jouissent  seules  de  la  frappe  libre.  Les  monnaies 
d'argent  ont  le  caractère  de  monnaie  de  billon  et 
n'ont  de  pouvoir  obligatoire  dans  les  payements  que 
jusqu'à  concurrence  de  200  p.  ég.  ;  les  monnaies  de 
nickel,  jusqu'à  concurrence  de  10  p.  ég.  —  La  liv. 
ég.  pèse  8  gr.  500  ;  le  talari  d'argent,  28  gr.  ;  la 
pièce  d'une  p.  argent,  1  gr.  400. 

Poids  et  Mesures.  —  La  base  du  système  mé- 
•^rique  égyptien  est  la  dirah  on  coudée  indigène; 


c'e.st  l'ancienne  coudée  romaine  de  deux  pieds. 
L'ardeb,  unité  de  capacité,  est  le  cube  de  cette 
coudée. 

^lesures  de  longnenr.  —  Dirah  ou  coudée  kilo- 
métrique (nili),  0  m.  54;  indigène  (beledi),  0m.o8; 
d'arpentage  (hendaza),  0  m.  G56;  de  construction 
(mimari),  0  m.  75.  Kassaba  ou  toise,  3  m.  55. 

Mesures  de  .superficie.  —  Feddan  de;  333  1/3  kas- 
sabas  carrées,  4.200  m.  q.  8336;  kirat  ou  1/24  de 
feddan,  175  m.  q.  0347;  sahm  ou  1/24  de  kirat, 
7  m.  q.  2931;  kassaba  carrée,  12  m.  q.  00. 

Mesures  de  capacité.  —  Ardel)  ou  coudée  cubique, 
198  lilres;  webé  =  1/6  d'ardeb,  30  1.;  roubeh  =  1/4 
de  webé,  7  1.  1/2;  rotlé,  445  millim.  cubes. 

Poids.  —  Tonne  de  800  okes  =  988  kilog.  936  ; 
kantar  de  36  okes  =  44  kgr.  928;  oke  de  400  direms, 
1  kgr.  248;  rotoli  de  144  direms,  0  kgr.  445;  direm, 
0  kgr.  003.  Poids  agricole  :  emleh  ou  charge  de  cha- 
meau, 247  kgr.  Poids  mesure  de  riz  :  deriba  =  2  ar- 
debs  ou  395  lit.  o  (560  kgr.)  de  riz  décortiqué. 

Le  système  métrique  français  doit,  aux  termes 
d'un  décret  du  24  décembre  1891,  être  substitué  dans 
un  délai  de  dix  années  au  système  métrique  indi- 
gène. Il  est  adopté  depuis  janvier  1899  par  l'Admi- 
nistration des  chemins  de  fer. 

VI.  Crédit  et  Banque.  —  Les  principaux  établis- 
sement de  crédit  sont  : 

La  Banque  Nationale  d'Egypte,  investie  dès  sa 
fondation  (25  juin  1898)  du  privilège  d'émission 
pendant  sa  durée,  fixée  à  50  ans.  L'émission  est 
surveillée  par  le  Gouvernement.  Aux  termes  de 
l'art.  5  de  ses  statuts,  le  montant  des  billets  en  cir- 
culation devra  être  représenté:  pour  une  moitié,  par 
une  encaisse  or,  pour  une  autre  moitié,  par  des 
titres  calculés  au  pair  dont  le  choix  et  la  désigna- 
tion appartiennent  au  Gouvernement.  En  cas  de  li- 
quidation, l'encaisse  et  les  titres  forment  le  gage 
spécial  des  porteurs  de  billets  en  circulation.  Les 
billets  de  la  Banque  ont  commencé  à  circuler  en 
avril  1899,  mais  seules,  jusqu'ici,  les  Caisses  de 
l'État  les  acceptent.  Ils  n'ont  donc  pas  cours  légal. 
Les  coupures  sont  de  1/2,  1,  5,  10,  50  et  100  1.  ég. 

Les  autres  établissements  financiers  sont  :  les 
succursales  de  la  Banque  Impériale  Ottomane  et  du 
Crédit  Lyonnais,  au  Caire  et  à  Alexandrie;  l'Anglo- 
Egyptian  Bank,  la  banque  Suarès  frères  et  C'%  la 
banque  Devriès  et  C'%  etc. 

La  Caisse  d'épargne  est  gérée  par  la  Banque 
Ottomane  avec  un  taux  d'intérêt  de  2  1/2  0/0  l'an  et 
un  maximum  de  dépôt  de  100  1.  ég.  (2.600  fr.). 

Toutes  ces  banques  font,  outre  les  opérations  des 
établissements  similaires  en  Europe,  des  prêts  sur 
consignations  de  marchandises,  principalement  sur 
cotons,  graines  de  coton,  sucres  et  céréales.  —  Les 
opérations  de  crédit  hypothécaire  sont  faites  par  le 
Crédit  Foncier  Égyptien,  Société  anonyme  fondée 
en  1880,  au  capital  de  80  millions  de  francs.  Les 
prêts  sont  de  100  liv.  ég.  au  minimum.  Les  intérêts, 
qui  étaient  de  11  "/„  au  début,  varient  de  8  à  9  "/„. 
Les  obligations  sont  du  type  3  "/„  avec  tirages  à  lots 
mensuels,  d'un  montant  nominal  de  250  fr.  Cet  éta- 
blissement ne  jouit  d'aucun  monopole  de  droit,  et  il 
a  vu  se  créer  la  concurrence,  assez  faible  ju.squ'ici, 
de  la  Bank  of  land  and  mortgage. 

Le  Crédit  agricole  est  encore  à  créer  en  Egypte, 
où  il  serait  plus  nécessaire  que  partout  ailleurs, 
pour  sauver  les  fellahs  du  fléau  de  l'usure  à  liiO  et 
200  Vo  qui  les  dévore.  Le  minimum  des  avances  du 
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Crédit  Foncier  est  beanconp  trop  élevé  pour  eux. 
En  1894  et  iSSa,  le  Gonvernement  leur  a  avancé, 
par  petites  sommes,  10.000  liv.  é«r.  L'essai  ayant 
réussi,  la  Banque  nationale  va  tenter  une  nouvelle 
expérience,  limitée  à  un  seul  district,  et  faire  aux 
fellahs  des  avances  jusqu'à  concurrence  de  20  1.  ég., 
à  raison  de  9  ",  d'intérêt.  Ce  taux  est  encore  très 
lourd,  en  égard  à  l'avilissement  des  prix  agricoles. 
En  somme,  le  Crédit  agricole  n'aurait  de  chance 
de  s'établir  en  Égj'pte  que  sur  la  base  de  la  mntua- 
lité,  secondée  par  des  caisses  régionales.  Le  prin- 
cipal obstacle  à  son  développement  est  dans  l'insou- 
ciance des  fellahs  à  l'égard  des  engagements  pris 
et  dans  leur  imprévoyance  légendaire. 

Bourse  des  marchandises  et  des  valeurs.  — 
Une  Bourse  des*  cotons,  bien  organisée,  fonctionne 
à  Minet-el-Bassal  (Alexandrie^.  Il  n'existe  pas  de 
Magasins  généraux.  Toutefois  la  Société  des  pres- 
sages de  coton  (mise  en  balles)  délivre  des  certiO- 
cats  négociables,  et  les  banques  font  des  avances 
sur  consignations.  Pour  les  valeurs,  il  n'existe  pas 
de  Bourse  officielle.  Un  marché  des  principales  va- 
leurs industrielles  se  tient  à  Alexandrie,  avec  cote 
officieuse  pour  le  disponible.  Il  n'y  a  pas  de  marché 
à  terme.  —  Une  Chambre  de  compensation  entre  les 
banquiers  d'Alexandrie  et  du  Caire  est  actuelle- 
ment à  l'étude. 

VII.  Commerce  et  Douanes.  —  Les  marchandises 
sont  frappéees  en  Egypte  de  droits  ad  valorem  de 
8  7,  à  l'import.,  flxés  par  des  tarifs  trimestriels. 
Certaines  marchandises  sont  également  grevées 
d'un  droit  fiscal  d'export.  Des  bureaux  de  douanes 
sont  établis  à  Alexandrie,  Port-Saïd,  Damiette,  El- 
Arich,  Suez  et  Kosséir. 

Recettes  brutes  (en  liv.  ég.  de  25  fr.  92) 

Import. 
Années  et  erport.  Tabacs  Totaux 

Liv.  ég.  Liv.  ég.  Liv.  ég. 

1897 93i.000        l.Otô.OOO        1.979.000 

1898 959.000        1.081.000       2.0iO.OCO 

Soit  une  augmentation  de  61.000  liv.  ég.  sur  1897, 
malgré  la  baisse  des  cotons  et  des  sucres. 
Frais  de  perception  :  3,62  des  recettes  brutes. 

Import,  et  Export,  (en  liv.  ég.) 

ExcéJent 

'^'" Import.  Exiwrt.  des  exi»:»?» 

1892 9.091.481       i3.3it.3l8      4.2i9.8.37 

1893 8.71.5.733      12. 789. «87      4.070.972 

1894 9.266.116      1I.S92.87:5      2.626.739 

1893 8.3.30.933      12.632.430      4.292.317 

1896 9.828.604      13.623.108      3.794.304 

1897 10.410.874      12.312.608      1.901.734 

1898 10.811.151      11.796.238         983.107 

Détail  pour  1898 

Nature  de  marchandises  Import.  Export. 

.Vnimanxet  prod.  alim.  d'anim...  889.003  39.383 

Peaux  et  ouvrages  en  pean 179.286  78.996 

Antres  prod.  et  dép.  d'anim 66.703  38.799 

Céréales.  légumes,  farines 1.273.212  2.422.44S 

Denrées  coloniales  et  drogues...  284.021  3.">6.672 

Spiritueu.T.  boissons,  huiles 649. 69S  21.092 

ChifTons  et  papiers 143.193  17.837 

Bois  et  charlwns 1.483.423  21.843 

Pierres,  porcelaines,  cristaux...  240.029  '..301 

-Matières  tinctoriales  et  couleurs.  234.2.32  16.334 

Prod.  médicam.,  parfumerie 224. .")35  18.4^)1 

Industries  textiles 3.289.172  8.512.868 

Métaux  et  ouvrages  en  métal...  1.416.7.30  13.977 

Articles  divers 374.189  13.883 

Tabacs 339.823  »      » 


Totaux 10.811.151    11.796.258 


Commerce  de  l'Egypte  avec  l  étranger  (en  liv.  égypt.) 

Angleterre  France      Allemagne      Russie 

Import,   s  <«>7-     3.339.463  1.237.394    299.f,4i        378.462 

de        (  1898.     3.872.431  1.069..-i30    316.127        471.477 

Export.  S  1897.     5.9.32.078  1.1I9..370    4l8.«in0    1.732.913 

de       >  1898.    5..-.23.203  1.129.302    481.421     1.839.946 

Turquie       Autriche       Italie 

S  1897 1.979.742    7."i7.449    417.842 

itaporl J  jggg 1.701.8:15    746.052    500.947 

)  1897 362.481     4.39.208    417.129 

Export >  1898 390.630    413.149    500.091 

Commerce  de  l'Egypte  avec  la  France.  —  Les 
manufacturiers  français  auraient  grand  intérêt  à 
profiter  du  conseil  donné  par  lord  Cromer  (rapport 
pour  l'exercice  1898)  à  ses  nationaux,  et  à  envoyer 
en  Egypte  des  agents  possédant  l'arabe  et  l'italien 
pour  étudier  rapidement  sur  place  les  besoins,  les 
habitudes  du  marché,  et  faire  bénéficier  leurs  patrons 
des  renseignements  recueillis.  C'est  une  méthode 
dans  laquelle  les  Allemands  sont  passés  maîtres  en 
Egypte,  et  qui  leur  a  valu  de  nombreux  débouchés. 
Une  Chambre  de  commerce  française  fonctionne  à 
Alexandrie  depuis  plusieurs  années,  et  rédige  un 
Bulletin  mensuel  plein  de  renseignements  précieux. 

Dans  le  commerce  d'import.,  l'Egypte  prend  sur- 
tout à  la  France  les  céréales,  légumes,  farines,  vins 
et  alcools,  produits  des  industries  textiles,  métaux 
et  ouvrages  en  métal. 

Dans  le  commerce  d'export.,  la  France  prend  sur- 
tout à  l'Egypte  dés  légumes  secs  (fèves,  lentilles, 
oignons,  pour  358. 1461.  ég.en  1898)  et  des  cotons  en 
balle  ou  graines  de  coton  (pour  670.641  liv.  ég.  en 
1898). 

Service  de  répression  de  la  traite.  —  Le  com- 
merce des  esclaves  est  théoriquement  aboli  en  Egypte 
depuis  la  convention  du  4  août  1884.  Néanmoins,  la 
contrebande  est  toujours  active  par  Djeddah,  la  côte 
occidentale  de  la  mer  Ronge  et  le  désert  Arabique. 
L'esclavage  domestique  a  nne  certaine  tendance  à 
disparaître,  sauf  pour  les  eunuques,  recrutés  au  Son- 
dan,  dont  l'usage  reste  ancré  dans  les  mœurs  mu- 
sulmanes comme  une  nécessité  indispensable.—  Es- 
claves libérés  par  le  service  de  la  traite  :  1897, 
734:  1898,  334. 

VIII.   LÉGISL.\nOX  IXDCSTRIEl-LE  ET  COMMERCIALE. 

— En  matière  industrielle,  l'Egypte  n'a  ni  législation 
spéciale,  ni  conventions  internationales  concernant 
les  brevets  d'invention  et  les  marques  de  fabrique. 
Mais  la  jurisprudence  des  tribunaux  se  réfère  dans 
le  silence  de  la  loi  aux  principes  du  droit  naturel, 
et  frappe  les  usurpateurs  ou  contrefacteurs  de  con- 
damnations proportionnelles  au  préjudice  causé.  — 
Les  greffes  commerciaux  reçoivent  les  dépôts  des 
brevets  et  des  marques  de  fabrique. 

La  juridiction  compétente  est  :  entre  indigènes, 
celle  des  tribunaux  indigènes;  entre  personnes  de 
nationalité  différente,  celle  des  tribunaux  de  la  Ré- 
forme créés  en  1875:  entre  étrangers  de  même  na- 
tionalité, celle  de  leur  tribunal  consulaire  appli- 
quant la  loi  de  leur  pays  d'origine. 

En  matière  commerciale,  les  tribunaux  sont 
compétents  suivant  les  mêmes  distinctions.  Toute- 
fois les  tribunaux  mixtes  n'ont  pas  de  compétence 
pénale  en  matière  de  banqueroute,  ce  qui  équivaut 
à  l'impunité  pour  les  banqueroutiers.  De  récents 
projets  de  réforme  sont  destinés  à  combler  cette 
grave  lacune. 

Par  une  disposition  trop  ignorée  du  commerce 
européen,  les  traitements  et  pensions  des  fonction- 
naires égyptiens  sont  absolument  insaisissables. 
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Toute  Sociétc'  anonyme  eonstitnée  en  Éiïypte  doit 
t'tre  autorisée  par  un  finnan  du  (ionvernemont. 
Un  important  décret  du  17  avril  1809  en  subor- 
donne rol)t(Mition  à  des  ronditions  multiples:  les 
plus  importantes  visent  la  souscription  du  capital, 
dont  le  quart  doit  être  effectivement  versé,  les  ga- 
ranties à  fournir  par  les  administrateurs,  les  parts 
de  fondateur  et  actions  d'apports.  Ce  décret  est  la 
reproduction  à  peu  près  textuelle  de  la  législation 
italienne  en  cette  matière. 

H.  Bablei), 

Prnf((sseur  à  n'xolc.  île  Droit  «lu  Caire. 

EKATlIKUlXHOLTttG.  Ville  de  la  Russie  d'Europe, 
située  sur  la  rivière  Isset,  dans  le  gouvernement  de 
Perm.  Lat.  N.  ti6»o0',  long.  E.  58"  20'.  Distance  de 
Saint-Pétersbourg,  2.399  verstes' ;  de  Moscou,  1.720 
et  de  Perm,  3G3.  Pop.  en  1897  :  43.0;)2  liab.  Station  du 
chemin  de  fer  Oural.  Siège  de  l'Administration 
supérieure  de  toutes  les  mines  d'État.  Jusqu'en  1877, 
l'État  possédait  à  Ékathérinbourg  un  hôtel  des  Mon- 
naies. 

Parmi  les  plus  importantes  fabriques  et  usines 
d'Ékathérinbourg,  qui  occupent  environ  2.000  ou- 
vriers, on  peut  citer  un  grand  moulin  à  vapeur,  une 
grande  fabrique  de  produits  chimiques,  une  autre 
de  stéarine,  3  fabriques  d'allumettes,  2  de  coton, 
5  de  machines,  2  de  chandelles,  3  de  bière,  14  de 
briques  et  9  fondoirs  de  suif.  Les  industries  de  pierres 
précieuses,  de  gemmes  taillées  et  façonnées  occupent 
beaucoup  de  mains.  L'État  possède  à  Ékathérin- 
bourg  une  fabrique  de  pierres  taillées  qu'ali- 
mentent des  roches  de  la  pente  orientale  de  l'Oural. 
On  exporte  dans  les  régions  du  centre  et  même  à 
l'étranger  des  boîtes  en  malachite  et  en  porphyre, 
des  vases  en  jaspe,  des  bijoux  en  améthyste,  des  ca- 
chets, des  bougeoirs,  des  presse-papier  en  cristal  de 
roche  et  eu  topaze.  Commerce  important  de  suifs, 
de  bétail  et  de  fer. 

Dans  le  district  d'Ékathérinbourg  se  trouvent  des 
mines  d'or  et  de  platine  avec  une  production  an- 
nuelle de  2  à  3  millions  de  roubles  environ.  Comptoir 
de  la  Banque  d'État.  Pour  les  mesures,  poids  et  mon- 
naies, voy.  le  mot  Russie.  P.  A. 

KKATllKUi.xoSLAW.  Ville  delà  Russie  d'Europe, 
chef-lieu  du  gouvernement  de  même  nom,  situé  sur 
leDnièpr,  par  48"  28'  de  lat.  N.et  32"  oO'  de  long. 
Distance  de  Saint-Pétersbourg,  1.497  verstes  et  de 
Moscou,  94.').  Station  du  chemin  de  fer  Catherine, 
qui  la  relie  avec  les  lignes  Lozowaja  à  Sébastopol 
et  Charkof  à  Nikolaévsk.  Pop  :  121.216  hab.  (recense- 
ment de  1897). 

La  ville  doit  son  brusque  développement  indus- 
triel à  l'épanouissement  énorme  des  industries  mé- 
tallurgiques au  sud  de  la  Russie.  Cet  épanouisse- 
ment, qui  constitue  un  fait  des  plus  remarquables 
dans  l'histoire  économique  de  la  Russie  et  qui  a 
complètement  changé  le  caractère  des  steppes  mé- 
ridionales, est  dû  à  la  proximité  de  terres  riches  en 
minerai  de  fer  et  de  terrains  liouillers,  aux  voies  de 
communication  qui  relient  cette  région  avec  tous 
les  points  de  la  Russie  et  à  la  construction  des 
nouvelles  lignes  de  chemin  de  fer  qui  alimentent  les 
usines  de  cette  région. 

Eu  1893,  on  comptait  dans  la  ville  M3entreprises 
industrielles,  avec  une  production  totale  annuelle  de 
3.193.000  roubles  (dans  ce  nombre  6  usines  métal- 
lurgiques avec  une  production  de  153.200  r.  et  9  mou- 

1.  La  vci'ste  égale  500  8.igùnes  ou  1.0G7  mètres. 


Uns  avec  une  production  de  915.000  r.).  En  1897,  le 
nombre  des  entreprises  industrielles  s'est  élevé  à 
228  et  leur  production  à  8.0G9.000  r.  (dans  ce  nombre, 
21  moulins  avec  une  production  de  2.480.000  r.  et 
19  usines  métallurgiques  avec  une  production  de 
2.797.000r.i.  Il  est  intéressant  à  noter  que  le  nombre 
des  boulangeries,  qui  était  de  16  en  1893  (pro- 
duction totale  de  132.000  r.),  s'est  élevé  en  1897  à 
:«  (production  totale  de  367.000  r.).  La  plus  grande 
usine  métallurgique  d'Ékathérinoslaw  est  celle  de 
la  Société  par  actions  de  Briansk.  La  production  de 
cette  usine  était  en  pouds  (le  ponds  vaut  16  kgr.  381  )  : 

Onvr.  en 

Fonle  Fer  Acier  Rails      Ouvrages  acier  et 

en  fonte     en  fer 
180."?    .5.173.G59      614.332      4J9.225      2.250.000      340.000      349.000 
1897    9.838.755      452.005      898.598      4.054.J2r      445.753      C71.40O 

Le  nombre  des  entreprises  commerciales  était  en 
1893  de  885  (valeur  des  transactions,  8.981.000  r.), 
et  en  1897,  de  1.425  (valeur  des  transactions,  22  mil- 
lions 496.752  r.).  Trois  foires  ont  lieu  à  Ékathéri- 
noslaw  :  Gueorguiewskaïa  (durée  du  23  au  28  avril; 
valeur  des  transactions,  100.000  r.  environ),  Petro- 
pawlowskaïa  (durée  27  juin  au  1"  juillet;  valeur 
des  transactions,  75.000  r.  environ)  et  Iwano-Bogos- 
lowskaïa  (durée  du  24  septembre  au  1"  octobre;  va- 
leur des  transactions,  300.000  r.  environ).  On  a 
import(''  en  1893  à  Ékathérinoslaw,  par  le  chemin 
de  fer  Catherine,  4.614.700  pouds  de  marchandises, 
on  en  a  exporté  par  la  même  voie  7.575.096  pouds. 
En  1897,  les  import,  s'élevèrent  à  9.791.858  pouds 
et  les  export,  à  11  631,144.  Les  principales  mar- 
chandises exportées  sont  :  céréales,  farines,  bois, 
laine;  les  principales  marchandises  importées  sont  : 
fonte,  fer,  acier,  pierres,  houille,  pétrole,  naphte. 

Succursale  de  la  Banque  de  Russie  et  des  Banques 
Foncières  de  la  Noblesse  et  des  Paysans.  Pour  les 
poids,  mesures  et  monnaies,  voy.  le  mot  Russie. 

P.  A. 

ÉLAX  (Bois  d').  V.  CouxEs. 

KLASTICITK  KT  TKXACITK  I>i:  LA  SOIE. 
L'essai  des  soies  ne  comprend  pas  .seulement  les 
épreuves  du  décreusage,  du  compte  des  apprêts,  du 
dévidage,  ainsi  que  celle  du  titrage,  il  est  toujours 
intéressant,  et  il  est  quelquefois  nécessaire  d'avoir, 
tant  pour  la  .soie  grège  que  pour  la  soie  moulinée, 
l'appréciation  de  la  ténacité  et  de  l'élasticité  de  la 
soie.  Ces  épreuves  sont  faites  au  bureau  de  titrage 
de  la  Condition;  les  résultats  sont  consignés  sur  1 
bulletin  de  titrage. 

On  appelle  té)iacité  la  résistance  que  la  fibre 
soyeuse  oppose  à  la  rupture,  lorsque  cette  fibre  est 
tirée  dans  le  sens  de  la  longueur.  Elle  est  calculée 
d'après  la  charge  en  gr.  que  supporte,  au  moment 
de  se  rompre,  une  bave  de  50  cm.  de  long. 

L'élasticité  est  calculée  d'après  l'allongement 
qu'on  peut  obtenir  d'une  bave  de  50  cent,  de  long 
avant  qu'elle  ne  se  rompe;  l'élasticité  est  représen- 
tée par  des  millimètres.  Nous  disons  l'élasticité  en 
faisant  usage  du  langage  courant,  mais  ce  n'est  pas 
l'élasticité  qui  est  mesurée.  L'élasticité  est  la  pro- 
priété qu'un  fil  possède  de  s'allonger  dans  certaines 
limites  et  de  reprendre  en  partie  sa  forme  primitive, 
de  se  retirer  sur  lui-même  quand  la  force  méca- 
nique quia  déterminé  l'allongement  a  cessé  d'agir: 
c'est  le  pouvoir  de  retrait.  On  n'est  pas  encore  d'ac- 
cord sur  la  définition  de  la  ductilité,  qui  n'est  pas  la 
même  chose  que  l'extensibilité.  L'extensibilité  est 
la  propriété  qu'un  fil  a  de  s'allonger  par  l'effet  de 
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la  tension,  soit  que  la  partie  allongée  conserve  son 
allongement,  soit  quelle  ne  le  conserve  qu'en  partie. 
G  est  rallongement  tout  entier  qu'on  a  mesuré  jus- 
«lu'à  présent. 

L'élasticité,  ou  le  pouvoir  de  retrait  du  fil  après 
la  traction  ou  la  tension,  celle-ci  étant  supprimée, 
devrait  arrêter  l'attention  autant  que  l'extensibilité; 
mais  il  n'y  a  pas  encore  pour  cela  de  système  d'é- 
preuves qui  soit  satisfaisant.  On  a  cependant  mesuré 
déjà  plusieurs  fois  ce  qu'on  a  appelé  l'allongeinenl 
liprnianent  et  l'allongement  élastique,  et  l'on  a 
établi  que  l'élasticité  de  la  soie  est  assez  puissante  ! 
pour  réduire  de  moitié  l'allongement.  ! 

Le  sérimètre  est  l'appareil  employé  pour  déter- 
miner la  ténacité  et   l'élasticité.   Il  se  compose,  à  , 
sa  partie  supérieure,  d'un  ressort  dynamométrique  ! 
qui  agitsur  uneaiguille;  celle-ci  parcourt  un  cercle 
gradué  et  s'arrête  dès  que  la  tension  n'agit  plus.  X 
la  partie  inférieure,  un  curseur,  distant  du  dyna-  ' 
momètre  de  50  cent.,  est  fixé  à  un  contrepoids;  il 
peut  se  mouvoir  verticalement  dans    une  rainure  I 
bordée  d'une  échelle  graduée  en  mm.  Le  contrepoids,  . 
caché  à  l'intérieur,  est  retenu  par  un  levier  qui  se  , 
termine  au  dehors  par  une  tige  sur  laquelle  il  suffit 
d'exercer  une  légère  pression  pour  que  le  levier 
laisse  échapper  le  contrepoids  et  le  curseur;  celui- 
ci   s'arrête  instantanément  dès  que  la  tige,  aban-  \ 
lonnée  à  elle-même,  reprend  sa  position  initiale.  Or,  ; 
la  soie  attachée  au  dynamomètre  et  au  curseur  est  , 
passée  sur  la  tige;  elle  exerce  la  pression  nécessaire 
pour  que  le   mouvement  ait  lieu,  et  elle  maintient  j 
I  ette  pression  jusqu'au  moment  de  la  rupture.  Le  : 
liemin  parcouru  par  le  curseur  donne  le  nombre  de  | 
millimètres  dont  la  soie,  qui  avait  50  cm.,  s'est  . 
allongée:  le  rapport  de  ces  chiffres  traduit  l'élasti- 
ticité.  C'est  un  tant  pour  cent.  D'autre  part,  le  cercle  | 
gradué  supérieur  indique  la  pression  en  grammes, 
u  le  poids  qui  a  été  nécessaire  pour  amener  la  rup- 
ture. C'est  l'expression  de  la  ténacité. 
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Ténacité           Nombre  de  tours  aa  mètre 
Gr.                     Tors                Filage 
100                   (iSO                 420 
110                   700                 420 
115                   720                 440 
120                   740                 450 
125                   745                 460 

On  ne  peut  pas  établir  de  corrélation  entre  les 
différentes  propriétés  du  fil  de  soie.  (V.  Essai  des 

SOIES.)  N.\TALIS   ROSDOT. 

ÉLATKRITE.  Cette  Substance,  appelée  aussi  da- 
péche,  caoutchouc  minéral  et  bitume  élastique, 
est  d'un  brun  tirant  sur  le  noir  ou  le  vert  foncé; 
elle  est  molle,  douée  d'une  certaine  élasticité,  fu- 
sible à  une  température  peu  élevée,  et  se  transforme 
alors  en  un  liquide  épais  et  visqueux.  On  la  trouve 
disséminée  ou  étalée  en  couches  dans  les  filons  de 
plomb  de  Castletown,  dans  le  Derbyshire,  et  dans 
les  veines  de  quartz  calcaire  qui  sillonnent  les 
couches  de  Montrelais  (Haute-Loirei,  Voy.  l'art. 
Bitumes. 


ELUKRFKL».  Ville  de  la  Prusse  rhénane,  gou- 
vernement de  Dusseldorf  ;  a  une  longueur  de  8  kil. 
et  une  largeur  de  2  à  4  kil.  Sur  les  deux  rives  de 
la  Wnpper:  touche  à  l'E.  immédiatement  à  fiarmen 
et  forme  avec  celle-ci  un  centre  industriel  extrême- 
ment important.  En  1897,  pop.  :  I47.Û00  hab.  Siège 
d'un  tribunal,  avec  chambre  commerciale  et  tribunal 
industriel  ;  d'une  direction  des  chemins  de  fer  de 
l'État,  d'une  succursale  de  la  Banque  d'.\llemagne, 
qui,  avec  ii  bureaux  auxiliaires,  a  en  un  mouvement 
de  3.221  millions  de  M.  en  1896  ;  de  la  Belgisch  Mar- 
kische  Bank  (2.471  millions);  Elberfelden  Bankve- 
rein  (72  millions)  ;  comme  banquiers,  Heydt  Vier- 
stein  et  fils,  J.  Wichellaus,  P.  Sohn,  Z.  Meinen  et 
Ban. 

Le  mouvement  dans  les  7  gares  a  été,  en  18^-90, 
de  4.471.874  voyageurs  ;  les  recettes  du  trafic  des 
marchandises,  de  H.376.170  M.  ;  la  poste  a  transmis 
30.6i8.3(X>  lettres,  1.961.000  paquets.  Dépôts  à  la 
Caisse  d'épargne  municipale,  15.643.073  M. 

Bureau  de  placement  municipal,  école  de  dessin 
industriel.  Une  Société  d'assurances  contre  le  vol  de 
fabrique  garantit  les  industriels,  dans  la  mesure  du 
possible,  contre  les  vols  et  les  recels.  Entre  Barmen 
et  Elberfeld,  qui  se  trouvent  sur  deux  lignes  de 
chemins  de  fer  (vers  Hagen  et  Cologne-Dusseldorf), 
tramway  électrique,  10  pf.  la  place. 

Elberfeld  est  un  centre  de  fabrication  pour  l'in- 
dustrie textile,  coton,  laine,  soie,  étoffes  mélangées 
pour  vêtement,  ameublement,  peluche.s,  boutons  de 
toute  espèce;  pour  la  teinturerie,  les  apprêts:  indus- 
trie chimique,  brasserie,  fonderie,  fabrique  de  ma- 
chines, papier,  papiers  peints,  rubans,  casquettes, 
lampes,  margarine.  A.  Schoe.nhage. 

ELBEUF.  Ville  de  la  Seine-Inférieure,  située  sur 
la  rive  gauche  de  la  Seine,  à  21  kil.  S.-O.  de  Rouen, 
par  49*  17'  32*  lat.  X.  et  i*  20*  long.  0.  de  Paris. 
Pop.  :  20.542  hab.  en  1896.  C'est  l'une  des  principales 
cités  industrielles  de  Normandie.  Célèbres  fabriques 
de  draps  en  tous  genres,  principalement  de  «  nou- 
veautés »,  de  draps  satin  bleu  et  garance  pour  offi- 
ciers, de  draps  pour  les  administrations  de  l'État, 
les  voitures,  les  chemins  de  fer,  les  billards.  Fila- 
tures de  laine,  teintureries,  ateliers  de  retordage, 
scieries,  fonderies.  Les  neuf  dixièmes  des  laines 
viennent  de  La  Plata.  Entrepôt  des  draps  de  Lon- 
viers. 

Tribunal  et  chambre  de  commerce.  Par  décret  du 
27  juin  1^93,  la  Banque  de  France  a  été  autorisée 
à  transformer  en  succursale  le  bureau  auxiliaire 
d'Elbeuf  ;  ce  bureau,  qui  dépendait  de  Ronen,  a  reçu, 
en  1897,  33.544  effets  pour  17.846.000  fr.  ;  36.681 
effets  en  1898  pour  20.881.000  fr.  .\gences  du  Crédit 
Lyonnais  et  de  la  Société  Générale. 

Le  trafic  du  port  d'Elbeuf  est  d'environ  70.000  T. 
Station  du  chemin  de  fer  de  l'Ouest  sur  Paris, 
Louviers.  La  gare  a  expédié,  en  1897,  261.492  voya- 
geurs et  3.858  T.  de  marchandises  P.  V.  :  elle  a  reçu 
27.899  T. 

ÉLECTRICITÉ.  (Du  grec  électron,  ambre  jaune.) 
Désignait  l'agent  particulier  auquel  les  anciens 
attribuaient  la  propriété,  que  la  résine  acquiert  par 
le  frottement,  d'attirer  les  corps  légers.  Ce  mot 
sert  à  désigner  aujourd'hui  l'agent,  dont  la  nature 
nous  est  inconnue,  auquel  nous  attribuons  les  phé- 
nomènes électriques  et  galvaniques. 

L'électricité  n'est  qu'une  manifestation  nouvelle 
de  l'énergie:  les  expériences  de  Hertz  établissent 
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la  preuve  expérimentale  de  l'identité  de  la  lumière 
et  de  l'électricité. 

Pendant  fort  longtemps  l'électricité  a  été  surtout 
l'objet  des  recherches  de  laboratoire  ;  ses  appli- 
cations étaient,  jusqu'à  ces  dernières  années,  ré- 
duites presque  exclusivement  à  la  télégraphie  et  à 
la  galvanoplastie.  Il  n'en  est  plus  ainsi  :  l'élec- 
tricité est  entrée  maintenant  dans  une  nouvelle  pé- 
riode, celle  de  l'utilisation  industrielle.  Cette  situa- 
tion s'est  manifestée  surtout  d'une  manière  très 
marquée  à  la  suite  de  l'Exposition  internationale 
d'électricité  de  1881. 

Du  jour  où  l'industrie  fut  en  possession  de  la 
machine  dynamo -électrique  Gramme,  produisant 
des  courants  continus  très  puissants  et  très  régu- 
liers (invention  qui  date  de  l'année  1876),  l'électri- 
cité a  pris  sa  place  dans  l'industrie  à  côté  de  la 
vapeur  :  son  rôle  grandit  tous  les  jours.  C'est  cette 
machine  qui  a  donné  à  l'électricité  ses  grandes  en- 
trées dans  la  pratique  courante  et  qui  a  amené  une 
véritable  révolution  dans  une  foule  de  spécialités  : 
éclairage  public  et  privé,  transmission  de  force, 
affinage  et  soudure  des  métaux,  traction  mécanique, 
etc.  L'électricité  n'a  pas  donné  seulement  naissance 
à  une  série  d'industries  dont  nous  venons  de  citer  les 
principales,  elle  a  encore  puissamment  contribué 
aux  progrès  d'une  foule  d'autres  :  la  construction  des 
machines  à  vapeur  à  grande  vitesse  s'est  sensible- 
ment améliorée  par  suite  de  nombreuses  demandes 
faites  en  vue  des  installations  électriques.  Il  n'est 
pas  jusqu'à  l'emploi  du  gaz  qui  ne  se  soit  perfec- 
tionné sous  l'aiguillon  de  la  concurrence. 

L'électricité  produite  par  les  générateurs  d'élec- 
tricité industriels,  c'est-à-dire  par  les  machines 
dynamo-électriques,  ou  magnéto-électriques,  se  ma- 
nifeste, comme  celle  produite  par  la  pile,  sous  forme 
d'un  courant  qui  est  amené  aux  appareils  d'utilisa- 
tion par  des  conducteurs  métalliques.  (V.  Conduc- 
teur d'électricité.) 

Les  effets  produits  par  un  courant  électrique  se 
mesurent  à  l'aide  d'unités  spéciales  (unités  pra- 
tiques) dont  nous  allons  indiquer  le  nom.  Mais  au- 
paravant, et  afin  de  faire  mieux  comprendre  la 
définition  et  la  valeur  de  ces  unités,  nous  établirons 
une  comparaison  entre  les  effets  mécauiques  pro- 
duits par  un  courant  d'eau  et  ceux  produits  par 
le  courant  électrique,  en  remarquant  toutefois  que 
cette  comparaison  ne  peut  être  faite  dans  le  sens 
rigoureux  du  mot,  en  raison  même  de  la  nature 
si  différente  des  deux  fluides  considérés. 

De  même  que  le  mouvement  de  l'eau  dans  un 
conducteur  (tuyau)  ne  peut  s'effectuer  qu'en  vertu 
d'une  différence  de  niveau  existant  entre  le  réservoir 
d'où  vient  l'eau  et  celui  où  elle  s'écoule,  de  même  le 
mouvement  de  l'électricité  dans  un  fil  conducteur  ne 
peut  être  produit  que  par  une  différence  de  niveau 
électrique,  ce  que  l'on  désigne  par  différence  de 
potentiel.  Cette  différence  de  potentiel  engendre 
une  force  d'écoulement  qu'on  a  appelée  force  élec- 
tromotrice et  qui  dans  le  langage  courant  se  désigne 
encore  sous  les  noms  de  pressioii  ou  de  tension. 

Un  autre  élément  est  à  considérer  dans  le  cas  de 
l'écoulement  de  l'eau  dans  un  tuyau  et  de  l'électricité 
dans  un  conducteur  métallique  :  c'est  la  quantité  de 
liquide  qui  s'écoule  dans  l'unité  de  temps  et  la  quan- 
tité d'électricité  qui  circule  dans  le  conducteur,  égale- 
ment pendant  l'unité  de  temps.  On  appelle  intensité 
d'un  courant  électrique  la  quantité  d'électricité  trans- 


mise dans  l'unité  de  temps  (c'est  l'analogue  du  débit 
du  liquide),  et  cette  intensité  est  proportionnelle  à 
la  différence  de  potentiel  ou  force  électromotrice  qui 
détermine  l'écoulement  de  l'électricité. 

Enfin,  dans  une  conduite  d'eau,  tout  comme  dans 
un  conducteur  métallique  parcouru  par  un  courant 
d'électricité,  il  faut  considérer  que  la  résistance 
offerte  par  le  conducteur  (tuyau  dans  le  cas  de  l'eau, 
fil  métallique  dans  le  cas  de  l'électricité)  a  une 
influence  sur  le  débit. 

Dans  le  cas  de  la  conduite  d'eau,  le  débit  est  en 
raison  inverse  de  la  résistance  opposée  par  le  tuyau 
à  l'écoulement  du  liquide. 

Dans  le  cas  de  la  transmission  de  l'électricité 
par  un  conducteur  métallique,  l'intensité  du  cou- 
rant est  en  raison  inverse  de  la  résistance  opposée 
par  le  conducteur  au  passage  de  l'électricité. 

D'après  ce  qui  précède  on  voit  que,  pour  étudier 
les  effets  d'un  courant  électrique  circulant  dans  un 
conducteur  ou  plus  généralement  dans  un  circuit 
conducteur,  il  faut  considérer  :  la  différence  de  po- 
tentiel, force  électromotrice,  pression  ou  tension 
qui  détermine  le  mouvement  de  l'électricité,  l'in- 
tensité du  courant  électrique  qui  circule  dans  le 
circuit,  et  la  résistance  opposée  au  passage  de 
l'électricité  dans  ce  circuit. 

Une  loi  (dite  loi  d'Ohm)  établit  la  relation  très 
simple  qui  existe  entre  ces  trois  quantités,  que  nous 
représentons  respectivement  par  les  lettres  :  E,  I 
et  R.  Elle  s'exprime  par  la  relation  :  I  =E:  R. 

L'unité  pratique  de  mesure  de  la  force  électro- 
motrice  E  est  le  volt,  celle  de  l'intensité  I  est  l'am- 
père, celle  de  la  résistance  R  est  l'ohm. 

La  résistance  opposée  au  passage  du  courant  par 
un  conducteur  dépend  de  la  nature  du  conducteur, 
de  sa  longueur,  de  sa  section  et  de  sa  température. 
Chaque  substance  conductrice  de  l'électricité  a 
donc  une  résistance  spécifique.  Si  nous  la  désignons 
par  r,  et  si  le  conducteur  formé  avec  une  substance 
de  résistance  spécifique  r^,  a  une  longueur  /  et  une 
section  s,  la  résistance  opposée  par  le  conducteur 
au  passage  du  courant  sera  r  =  ri  lis. 

Ou  exprime  généralement  la  résistance  spéci- 
fique des  métaux  en  ohms-centimètres.  Si  donc  on 
évalue  ^  et  s  en  centimètres  linéaires  et  carrés,  on 
aura  la  valeur  de  r  en  ohms. 

De  même  qu'un  liquide  tombant  d'une  hauteur 
déterminée,  ou  autrement  dit  s'écoulant  sous  une 
différence  de  niveau  A™,  produit  un  travail  dont  ou 
obtient  la  mesure  en  multipliant  la  quantité  de  li- 
quide 9°"=  par  sa  hauteur  de  chute  /*",  de  même 
l'électricité,  s'écoulant  dans  un  conducteur  grâce 
à  une  différence  de  potentiel  ou  de  niveaux  élec- 
triques de  E  volts,  créée  entre  les  deux  extrémités 
de  ce  conducteur,  produit  un  travail  qui  se  mesure 
en  multipliant  la  quantité  d'électricité  par  cette  dif- 
férence de  potentiel  E  volts. 

Si  donc  on  désigne  par  T  le  travail  produit,  on 
aura  T  =  E  q,  et  comme  la  quantité  d'électricité 
écoulée  est  égale  au  produit  de  l'intensité  I  am- 
pères par  le  temps  t,  q  =  l  t,  ou  aura  :  T  =  E  IL 
—  L'unité  pratique  de  travail  électrique  est  le  joule. 

On  remarque  que  le  travail  nécessaire  pour  main- 
tenir dans  un  conducteur  un  courant  électrique 
déterminé  pendant  l'unité  de  temps  est  égal  à  El 
(puisqu'il  suffit  de  faire  t  ~  1  dans  la  formule  T  =  EU 
établie  plus  haut).  Ce  travail  se  nomme  puissance 
du  courant  et  caractérise  l'efficacité  du  généra- 
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Voici  quelques  renseignements  sur  l'état  actuel 
de  ces  diverses  branches  de  l'électricité  industrielle. 
Traiitunis.-iioti  de  l'énergie.  —L'emploi  de  l'élec- 
tricité pour  la  transmission  de  l'énergie  dans  les 
usines,  les  ateliers  et  chantiers  de  construction  se 
développe  chaque  jour  de  plus  en  plus,  en  raison 
des  facilités  qui  en  résultent  et  aussi,  dans  le  cas 
site  d'un  ampère  dans  un  conducteur  dont  les  deux  particulier  des  transmissions  d'usines,  en  raison  des 
extrémités  ont  une  différence  de  potentiel  égale  à  économies  qui  peuvent  être  rea  isees  par  la  sup- 
jjjj  ^.^U  pression  des  courroies.  Les  installations  électriques 

LeValt  correspond,  à  peu  de  chose  prés,  à  i  10  de  '  dans  les  mines  ont  pris  un  grand  essor,  qui  ne  fera 
kilogrammétre  par  seconde.  Les  multiples  du  watt  d'ailleurs  que  s'accroître  grâce  aux  progrès  accom- 
les  plus  employés  dans  l'industrie  électrique  sont  ;  pHs  pour  maintenir  1  isolement  de  ces  installations 
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leur  électrique  qui  le  produit,  comme  le  travail 
mécanique  disponible  dans  l'unité  de  temps  (exprimé 
en  chevaux-vapeur  de  75  kilogrammélres  par  se- 
conde), caractérise  la  puissance  d'un  moteur.  L'unité 
pratique  de  puissance  électrique  est  le  uall.  C'est 
le  travail  mécanique  qu'il  faut  dépenser  pour  main- 
tenir pendant  une  seconde  un  courant  d'une  inten 


riiectowatt  OH  100  watts,  et  le  kilowatt  ou  i  .000  watts. 

Dans  le  cas  du  passage  d'un  courant  électrique  à 
travers  un  conducteur,  le  travail  des  forces  élec- 
triques se  traduit  par  un  développement  de  chaleur 
(c'est  sur  ce  phénomène  que  sont  basées  les  appli- 
rations  de  l'électricité  à  l'éclairage  et  au  chauffage). 
>i  donc  on  divise  le  travail  T  lesprimé  en  joules), 
produit  par  le  courant  électrique,  par  l'équivalent 
mécanique  de  la  chaleur,  égal  à  424,  on  pourra  éva- 
luer la  chaleur  dégagée  C,  en  calories,  par  la  for- 
mule : 

C  =  T  :  A  =  EH  :  A. 

D'un  autre  côté,  la  loi  d'Ohm  nous  apprend  que 
I=E  :  R  ou  que  E  =  IR. 

On   en  déduit  pour  C  l'expression  : 

établie  par  Joule  et  qui  est  la  traduction  algébrique 
de  la  loi  suivante  : 

«  La  quantité  de  chalenr  développée  dans  un  con- 
ducteur parcouru  par  un  courant  électrique  est  pro- 
portionnelle au  temps,  à  la  résistance  du  conducteur 
et  au  carré  de  l'intensité  du  courant.  » 

La  formule  T  =  El  montre  que  l'on  peut  obtenir 
an  travail  déterminé  en  watts,  dans  l'unité  de  temps, 
en  employant  soit  un  courant  de  grande  intensité 
et  de  faible  force  électromotrice,  soit  un  courant  de 
faible  intensité,  mais  ayant  une  grande  force  élec- 
tromotrice. 

L'emploi  de  l'unité  de  travail  électrique  permet  de 
résoudre  facilement  les  problèmes  qui  se  présentent 
couramment  dans  la  pratique.  Par  exemple,  on  peut 
calculer  immédiatement  la  force  motrice  nécessaire 
pour  faire  fonctionner  une  lampe  à  arc.  Si  cette 
lampe  exige  un  courant  de  10  ampères  et  de  45  watts 
aux  bornes  de  l'appareil,  on  voit  que  la  puissance 
électrique  nécessaire  sera  de  10^»  X  45'  =  450  watts 
par  seconde,  ou  450  :  10  —  45  kilogrammètres  par 
seconde,  ou  encore  45  :  75  ^  0,6  cheval-vapeur. 

Comme  d'autre  part,  736  watts  équivalent  à  1  che- 
val-vapeur, on  voit  que  les  450  watts  équivalent  à 
430:  736 ^0,6 cheval-vapeur:  c'est  un  autre  moyen 
de  calculer  la  puissance  mécanique  correspondante 
à  la  puissance  électrique. 

.Applications  de  l'électricité.  —  En  dehors  des 
anciennes  applications  de  l'électricité,  parmi  les- 
quelles la  lithographie  électrique,  la  galvanoplastie 
occupaient  le  premier  rang,  et  de  la  téléphonie, 
d'invention  plus  récente,  qui  a  pris  rapidement  un 
développement  considérable,  nous  trouvons  toute 
une  série  de  nouvelles  industries  qui  ont  singuliè- 
rement élargi  le  champ  de  l'industrie  électrique. 
Ces  applications  nouvelles  sont:  la  transmission  de 
l'énergie,  l'éclairage  électrique,  l'électro-chimie  et 
l'électro-métallurgie. 


dans  les  endroits  humides  et  pour  empêcher  l'in- 
flammation du  gaz  grisoutenx  par  les  étincelles. 

L'application  de  l'électricité  à  l'agriculture,  bien 
qu'à  l'état  embryonnaire,  semble  devoir  devenir  trè» 
importante. 

La  traction  électrique  est  certainement  l'applica- 
tion de  l'électricité  qui,  dans  ses  diverses  branches  : 
tramways,  métropolitains,  chemins  de  fer,  automo- 
bilisme  et  navigation,  s'est  le  plus  développée  jus- 
qu'à ce  jour',  .\insi,  au  commencement  de  l'année 
1899,  on  comptait  44.000  kil.  de  voies  de  tramways,, 
sur  lesquelles  circulaient  46.000  voitures  automobiles 
électriques,  et  sur  ce  nombre,  l'Amérique  du  Nord 
figurait  pour  32.000  kil.  et  37.000  voitures  occupant 
un  personnel  de  170.000  employés.  En  Europe,  on 
pouvait  évaluer  comme  suit  le  nombre  de  kil.  de 
lignes  de  tramways  électriques  en  exploitation  :  Al- 
lemagne, 1.130  kil.  ;  France, 396kil.  ;  Suisse,  146  kil.; 
Angleterre,  134  :  Italie,  133:  Autriche,  106  :  soit  au 
total,  pour  l'Europe,  2.290  kil. 

Éclairage  électrique.  —  L'éclairage  électrique 
(voy.  ce  mot)  a  pris  un  développement  considérable 
dans  tous  les  pays,  grâce  aux  perfectionnements  ap- 
portés dans  la  construction  du  matériel  producteur 
de  l'électricité  et  du  matériel  d'utilisation  du  cou- 
rant électrique.  Ces  perfectionnements  peuvent  être 
mis  en  évidence  par  les  résultats  suivants  :  les  ren- 
dements industriels  des  dynamos  atteignent  au  moins 
90  °  „  et  dépassent  même  ce  taux  dans  les  machines 
puissantes;  le  poids  par  kilowatt  est  descendu  à 
40  kilog.  pour  des  puissances  de  100  kilowatts  et  à 
36  kilog.  9  seulement  pour  les  puissances  de  2.000 
kilowatts:  le  prix,  qui  dépassait  1  fr.  par  watt  en 
1882  pour  les  machines  de  10  kilowatts,  s'est  abaissé 
à  0  fr.  15  pour  les  machines  de  100  kilowatts  et  à 
0  fr.  10  pour  celles  de  2.000  kilowatts. 

Les  prix  de  revient  du  kilowatt-heure  produit 
dans  les  usines  centrales  d'une  suffisante  importance, 
étaient,  en  1893-1894,  de  0  fr.  30  à  0  fr.  17  en  Alle- 
magne, de  Ofr.  53  à  Ofr.  22  en  .Angleterre. 

En  1898,  ces  prix  se  sont  abaissés,  dans  certaine* 
stations  centrales,  respectivement  à  0  fr.  08  et 
Ofr. 04,  ce  qui  correspond  à  une  réduction  d'environ 
51"/.,  et  80%  sur  les  prix  minimum  de  1894.  Quant 
aux  grandes  stations  électriques  des  États-Unis  d'A- 

1.  La  Compagnie  industrielle  de  Traction,  qui  a  obtenu  i  Paris 
la  concession  des  nouvelles  lignes  de  pénétration.  Tient  d'inau- 
gurer à  Tours  un  tramway  électrique  dit  à  contact  superficiel,  da 
système  Diatto.  Ce  système  comporte,  au  lieu  du  trolley  aérien, 
un  conducteur  d'énergie  souterrain.  Les  rébicules  portent  soos 
leur  caisse,  dans  le  sens  de  la  longueur,  une  triple  barre  de  fer 
aimanté,  laquelle,  en  passant  au-dessus  de  pavés  métalliques  établis 
entre  les  rails,  de  cinq  en  cinq  m.,  prend  contact  avec  eux,  exerce 
une  attraction  sur  un  clou  de  fer  surmonté  d'un  dôme  de  pur  gra- 
phite et  plongeant  dans  un  bain  de  mercure.  L£  courant  s'établit 
ainsi  et  l'énergie  est  distribuée  aux  voitures  de  manière  perma- 
nente et  continue. 


ELECTRICITE 


-  IG  — 


ELECTRICITE 


mériqiie,  elles  peuvent  produire  le  courant  destiné 
aux  tramways  à  des  prix  variant  deOfr.  11  àOfr.  026 
le  kilowatt-heure.  Les  prix  de  vente  ont  nécessaire- 
ment subi  des  diminutions  importantes  :  ils  sont 
actuellement  compris  entre  0  fr.  90  et  0  fr.  do  en 
Allemagne,  entre  Ofr.  70  et  0  fr.  12  en  Angleterre, 
entre  Ofr.  25  et  0  fr.  08 en  Suis.se.  C'est  certainement 
en  France  qu'on  trouve  les  tarifs  les  plus  élevés  : 

I  fr.  30  à  0  fr.  40  par  kilowatt-heure. 

Les  perfectionnements  apportés  au  matériel  d'uti- 
lisation du  courant  pour  l'éclairage  se  mesurent  par 
les  chiffres  suivants:  Les  lampes  à  incandescence, 
qui,  pour  des  tensions  ordinaires  de  tOO  à  110  volts, 
consommaient  de  5  à  4  watts  par  bougie  et  se  ven- 
daient i)  fr.  pièce  il  y  a  10  ans,  ne  consomment 
actuellement  que  3  à  2,ii  watts  par  bougie  et  ne 
coûtent  que  1  fr.  et  même  0  fr.  70  pièce,  et  de  plus 
on  fabrique  maintenant  des  lampes  pouvant  sup- 
porter des  tensions  de  200  à  220  volts.  Le  prix  de 
revient  de  la  lumière  par  lampes  à  arc  a  subi  éga- 
lement des  réductions  par  suite  des  progrès  accom- 
plis dans  la  fabrication  des  cliarbons.  11  existe  des 
arcs  eu  vase  clos  dont  les  cliarbons  durent  liiO  heures, 
d'où  économie  de  main-d'œuvre.  En  188G,  les  types 
courants  d'accumulateurs  électriques,  de  35  à  GOO  am- 
pères-heures, emmagasinaient  à  la  ciiarge  18  watts, 
heure  par  kilog.  de  plaque  et  rendaient  à  la  décharge 
14,3  watts-heure  à  des  régimes  qui  ne  pouvaient  dé- 
passer un  ampère  par  kilog.,  tandis  qu'ac'uellement 
on  trouve  des  types  de  10  à  10.000  ampères-heure, 
emmagasinant  48  à  53,3  watts-heure  par  kilog.  et 
restituant  35  à  37,8  watts- heure  en  supportant  sans 
danger  des  régimes  de  6  ampères  par  kilog. 

Chauffage  électrique.  —  Parmi  les  applications 
domestiques  du  courant  électrique,  le  chauffage  pa- 
raît être  appelé  dans  certains  cas  à  quelque  avenir. 
La  réalisation  est  facile  au  point  de  vue  technique. 
Les  appareils  sont  basés  sur  le  phénomène  dont  il  a 
été  question  plus  haut,  à  savoir,  que  la  quantité  de 
chaleur  développée  dans  un  conducteur  parcouru  par 
un  courant  électrique  est  proportionnelle  au  temps, 
à  la  résistance  du  conducteur  et  au  carré  de  l'inten- 
sité du  courant.  La  seule  difficulté  réside  dans  le 
prix  du  courant  employé  à  réaliser  ce  genre  de 
chauffage. 

Lorsque  l'énergie  électrique  est  produite  à  très 
bon  compte,  ce  qui  est  le  cas  des  installations  hy- 
drauliques, le  chauffage  électrique  est  tout  indiqué. 
Mais  dans  les  villes  où  l'on  est  tenu  d'acheter  à  des 
stations  centrales  l'énergie  électrique,  quel  est  le 
prix  de  revient  d'un  pareil  chauffage?  C'est  ce  que 
M.  Lalance  a  étudié  récemment  dans  une  commu- 
nication à  la  Société  des  Ingénieurs  civils  de  France. 

II  a  établi  d'abord  qu'à  Paris  les  secteurs  ne  pour- 
ront pas  vendre  l'énergie  électrique  à  moins  de 
0  fr.  04  l'hectowatt-heure.  En  admettant  ce  tarif,  on 
trouve  les  prix  suivants  pour  certains  ciiauffages  : 
0  fr.  04  le  litre  d'eau  bouillante;  Ofr. 02  pour  une 
demi-heure  de  ciiauffage  des  fers  à  friser  ;  0  fr.  04 
pour  cuire  un  bifteck  ou  une  côtelette  ;  41  fr.  par  an 
pour  maintenir  une  cliambre  constamment  chauffée 
à  22°  centigrades  ;  165  fr.  par  an  pour  chauffer  de 
même  une  salle  à  manger  pour  vingt  personnes.  Il 
est  évident  que  ces  prix  de  revient  sont  fort  élevés; 
mais  M.  Lalance  fait  remarquer  avec  raison  qu'il 
faut  tenir  compte  des  avantages  que  présente  le 
chauffage  électrique  sur  les  anciens  systèmes  de 
poêles  et  de  calorifères  :  le  chauffage  électrique  est 


propre,  aisé  à  manier  et  à  régler,  sans  odeur,  et 
fort  peu  dangereux  au  point  de  vue  de  l'incendie.  Il 
permet  de  chauffer  et  de  ventiler  les  locaux  ration- 
nellement, tout  à  la  fois,  par  l'emploi  d'ingénieux 
ventilateurs  électriques  bien  disposés;  pour  les  salles 
de  réunions,  les  hôpitaux,  les  collèges,  c'est  là  un 
avantage  qui  a  son  importance,  et  d'ailleurs  le 
chauffage  de  luxe  ne  se  préoccupe  guère  du  prix  de 
revient. 

Électro-chimie,  Électro-métallurgie.  (V'oy.  ces 
mots.)  L'emploi  de  l'électricité  trouve  dans  l'élec- 
tro-cliimie  et  l'électro-métallurgie  un  débouché  déjà 
fort  important,  mais  qui  est  destiné  à  prendre  un 
essor  des  plus  considérables. 

L'électrolyse  (voy.  ce  mot)  permet  actuellement  de 
décomposer  l'eau,  de  produire  de  l'ozone  et  de  l'eau 
oxygénée,  de  fabriquer  avec  le  chlorure  de  sodium 
un  liquide  décolorant  et  désinfectant,  de  purifier 
le  sulfate  d'alumine,  etc.,  etc.  La  production  de  la 
soude  caustique  est  l'olqet  de  redierclies  qui  pa- 
raissent susceptibles  de  donner  des  résultats  indus- 
triels importants.  L'électricité  est  appliquée  avec 
succès  pour  la  rectiffcation,  le  vieillissement  artifi- 
ciel des  alcools,  l'épuration  des  jus  sucrés.  La  pré- 
paration de  certaines  matières  colorantes  et  de  cer- 
taines couleurs,  la  préparation  de  l'iodoforme,  du 
bromoforme,  du  cliloroforme,  la  récupération  de  la 
glycérine  et  de  la  soude  caustique  des  lessives  de 
savon,  la  décoloration  du  tannin,  le  tannage  des 
peaux,  etc.,  etc.,  sont  autant  d'opérations  pour  les- 
quelles l'électricité  peut  ou   pourra  être  employée. 

Dans  les  opérations  de  l'électro-métallurgie  l'agent 
électrique  permet  de  séparer  les  métaux  de  leurs 
dissolutions  pour  les  obtenir  à  l'état  de  pureté  ou 
de  dépôts  solides,  d'extraire  ces  métaux  de  leurs 
minerais,  de  les  affiner,  d'en  former  des  alliages  ou 
des  carbures.  On  obtient  par  voie  électrolytique  des 
dépôts  de  cuivre,  d'argent,  de  platine,  de  nickel  ; 
on  fabrique  du  fer  et  du  zinc  à  l'état  pur.  On  récu- 
père l'étain  des  déchets  de  fer-blanc,  etc.  L'affinage 
du  cuivre,  du  plomb,  de  l'argent,  du  bismuth,  de 
l'or,  du  nickel  et  du  zinc  se  fait  pratiquement  par 
l'électricité.  Ce  même  agent  permet  d'extraire  l'or 
et  le  zinc  de  leurs  minerais  en  attendant  l'extension 
de  la  méthode  au  fer,  au  cadmium,  au  cuivre  et  à 
l'antimoine. 

L'électro-métallurgie  par  voie  sèche,  bien  que  de 
date  récente,  a  déjà  donné  des  résultats  remarquables 
qui  autorisent  les  plus  grandes  espérances.  Le  four 
électrique  construit  par  Siemens  en  1879  a  été  ap- 
pliqué dès  l'année  1885  pour  la  préparation  du  ferro- 
et  du  cupro-aluminium,  puis,  deux  ans  après,  pour 
celle  de  l'aluminium,  du  magnésium  et  du  sodium. 

La  prospérité  rapide  de  la  fabrication  de  l'alu- 
minium est  la  preuve  manifeste  des  services  que 
peut  rendre  l'électricité  dans  la  métallurgie.  Avant 
l'année  1887  on  ne  fabriquait  pas  plus  de  10  T.  d'alu- 
minium par  année,  et  le  prix  de  vente  de  ce  métal 
atteignait  100  fr.  le  kilog.  Actuellement  la  produc- 
tion atteint  près  de  10  T.  par  jour,  et  le  prix  de 
vente  est  descendu  à  3  fr.  le  kilog. 

L'aluminium,  considéré  comme  métal  précieux  il 
y  a  onze  ans,  coûte  maintenant  deux  fois  moins  que 
le  cuivre  et  trois  fois  moins  que  l'étain,  à  volume 
égal. 

Citons  encore,  en  passant,  la  production  par  voie 
électrolytique  de  certains  alliages  du  magnésium 
et  du  sodium,  eu  particulier  du  mercure-sodium  et 
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da  plomb-sodiam,  avec  leqael  on  obtient  da  pro- 
toxyde  de  plomb,  particnlièrement  apte  à  la  cons- 
truction des  plaqnes  d'accumulateurs. 

Le  four  électrique,  imaginé  et  perfectionné  en 
vue  de  la  fabrication  spéciale  de  l'alnminium,  a  servi 
ensuite  à  obtenir  des  produits  fort  intéressants,  tels 
que  le  siliciure  de  carbone  ou  carborundnm,  le  car- 
bure de  calcium,  le  ferro-manganèse,  etc.,  à  trans- 
former le  charbon  ordinaire  en  graphite. 

La  chaleur  développée  par  l'arc  voltaïqne  permet 
souder  directement  les  métaux  et  de  fabriquer 
ues  tubes  présentant  des  avantages  spéciaux.  Enfin, 
grâce  à  cette  source  puissante  de  calorique,  M.  Mois- 
san  a  pu  se  livrer  à  des  recherches  scientifiques  d'un 
grand  intérêt  et  montrer  que  la  métallurgie  est  en 
possession  de  moyens  nouveaux  pour  réaliser  de 
nombreux  progrès. 

Impobtance  des  industries  électriqles.  —  Mais 

il  faut  pour  cela  que  l'électricité  puisse  être  obtenue 

M  très  bas  prix,  et  c'est  ce  qui  explique  pourquoi  les 

ries  électro  chimiques  et  électro-métallurgiques 

sont  installées  dans  les  régions  où  elles  peuvent 
produire  le  courant  qui  leur  est  nécessaire  en  utili- 
sant la  puissance  des  chutes  d'eau.  Il  résulte  des 
renseignements  que  nous  venons  de  donner  sur  la 
diversité  et  l'importance  des  applications  de  l'élec- 
tricité, que  dans  certains  pays  les  industries  élec- 
triques ont  pris  un  accroissement  considérable. 

Ainsi,  aux  États-Unis,  on  n'évalue  pas  à  moins  de 
2  milliards  de  dollars  les  capitaux  placés  dans  les 
industries  électriques  au  début  de  l'année  1899.  Sur 
ces  2  milliards  de  dollars,  830  millions  sont  consacrés 
à  l'exploitation  des  tramways  électriques.  Les  États- 
Unis  tiennent  une  place  florissante  dans  la  fabrica- 
tion et  la  vente  d'appareils  électriques.  Près  de  100 
millions  de  dollars  sont  placés  dans  l'industrie  des 
téléphones  :  près  de  loO  millions,  dans  celle  des  télé- 
graphes :  près  de  600  millions,  dans  les  entreprises 
d'éclairage  électrique. 

Il  résulte,  d'autre  part,  d'un  document  publié  par 
le  Moniteur  officiel  du  Commercek  la  fin  de  l'année 
4898,  que,  grâce  à  l'appui  considérable  prêté  par  les 
banques,  l'industrie  électrique  a  progressé  en  Alle- 
magne d'une  façon  prodigieuse.  Le  capital  allemand 
s'est  engagé  à  fond  dans  toutes  les  entreprises  d'»- 
lectricité  :  de  juillet  1897  à  juillet  1898  il  s'est  créé 
en  Allemagne  26  Sociétés  de  tramways  ou  de  che- 
mins de  fer  avec  un  capital-actions  de  69.628.000  .M. 
En  outre,  pendant  cette  même  période,  le  capital-ac- 
tions des  Sociétés  existantes  s'est  accru  de  106.180.124 
M.,  et  le  capital-obligations  de  93.680.000  M.,  c'est- 
"  lire  que  le  capital  engagé  dans  les  entreprises  de 
•  motion  et  autres  industries  électriques  a  accusé 
il--  augmentation  de  337.678.742  M.  En  dressant  le 
tableau  des  Sociétés  les  plus  considérables  et  les  pins 
connues,  on  trouve  que  le  capital-actions  des  23  So- 
>  ciétés  contenues  dans  ce  tableau  s'élève  à  339  mil- 
lions de  .M.,  et  que  le  capital-obligations  est  de 
102.160.000  M.  :  soit  un  capital  total  de  plus  de 
441  millions  engagé  dans  l'industrie  électrique. 
D'après  le  professeur  Von  der  Borgt,  le  montant 
total  des  capitaux  engagés  dans  les  Sociétés  alle- 
I  mandes  d'électricit^i  par  actions  s'élèverait  aujour- 
d'hui à  330  millions.  Ce  développement  de  l'industrie 
électrique  en  Allemagne  a  eu  pour  conséquence  une 
augmentation  considérable  dans  la  construction  des 
machines  à  vapeur  actionnant  les  dynamos.  Ainsi 
dans  l'espace  des  sept  dernières  années,  de  1891  à 


1898,  le  nombre  total  des  machines  à  vapeur  serrant 
à  la  production  de  l'électricité,  en  Prusse,  a  qua- 
druplé, tandis  que  leur  force  utile  quintuplait.  Le 
plus  fort  contingent  s'applique  à  la  production  de 
la  lumière,  soit  86,9  •/•• 

Dans  les  pays  où  les  forces  hydrauliques  sont  abon- 
dantes et  faciles  à  utiliser,  comme  en  Suisse,  par 
exemple,  on  en  a  largement  usé  pour  la  production 
de  l'électricité.  En  Suisse,  les  forces  utilisées  sont 
évaluées  actuellement  à  100.000  chevaux.  Dans  la 
région  des  Alpes  françaises,  en  particulier  dans  la 
région  dauphinoise,  on  transporte  électriquement 
dans  les  usines  près  de  5.300  chevaux  et  on  utilise 
en  outre  20.000  chevaux  dans  les  usines  électro- 
chimiques. Dans  le  Continent  Xord-.\méricain  on 
transmet  électriquement  plus  de  200.000  chevaux  à 
des  distances  dépassant  130  kil.  et  sous  des  tensions 
atteignant  40.000  volts.  L'utilisation  des  chutes  du 
Niagara  a  permis  de  distribuer  aux  usines  environ- 
nantes une  puissance  électrique  représentant  20.000 
chevaux  sons  une  tension  de  11.000  volts  au  prix  de 
0  fr.  108  à  0  fr.  036  le  kilowatt-heure,  suivant  l'im- 
portance de  la  consommation  :  on  espère  porter  cette 
puissance  à  40.000  chevaux  en  1.900  et  la  distribuer 
sous  une  tension  de  22.000  volts.         G.  Dcmont. 

Réglementation.  —  Un  décret  du  15  mai  1888  a  régle- 
menté la  sarreillance  des  osines  à  électricité,  qoi  distri- 
buent les  courants  pour  l'éclairage  et  la  force  motrice. 

Une  déclaration  doit  être  adressée  an  préfet  dn  dépar- 
tement ou  an  préfet  de  police  denx  mois  avant  les  pre- 
miers traranx  pour  l'établissement  des  conducteurs  élec- 
triques destinés  au  transport  de  la  force  on  à  la  production 
de  la  lumière;  en  cas  d'urgence,  cependant,  le  délai  peut 
être  abrégé.  I^  déclaration  est  enregistrée,  communiquée 
an  chef  du  service  local  des  postes  et  télégraphes  et  trans- 
mise par  ses  soins  à  r.\dministration  centrale. 

Quand  il  s'agit  d'installations  à  l'intérieur  d'une  pro- 
priété et  que  la  force  électro-motrice  des  générateurs  ne 
dépasse  pas  60  volts  pour  les  courants  alternatifs  et  âOO 
volts  pour  les  courants  non  alternatifs,  la  déclaration  préa- 
lable n'est  pas  exigée. 

Cette  déclaration  doit  être  accompagnée  :  1*  d'un  projet 
détaillé  de  l'installation  indiquant  la  nature  du  généra- 
teur d'électricité,  le  maximum  de  la  différence  de  poten- 
tiel aux  bornes  de  la  machine,  le  maximum  de  l'intensité 
à  distribuer  dans  chaque  branche  de  circuit,  la  spécifica- 
tion des  conducteurs  employés,  les  précautions  prises 
pour  les  isoler  et  les  mettre  hors  de  portée  dn  public  ; 
2*  d'un  tracé  de  la  ligne,  et  au  besoin  du  dispositif  d^ 
distribution. 

Une  nouvelle  déclaration  doit  être  faite  tontes  (gg  f^^j^ 
qu'on  modifie  une  installation  déclarée. 

On  trouvera  dans  le  décret  du  15  mai  1888  jg  ^^^^^^  ^g, 
règles  pour  l'étaDlissement  ou  l'exploita'J^n  des  conduc- 
teurs électriques.  Des  arrêtes  préfecto- aux  snécianT  nnnr 
ront  prescrire  des  vérifications  pé  woiiiqaes  de  l'éta^îel 

Et^nti  f  ^"P-^,"^  ""-.'  '^"«^"  ^^  "•  «"veiUance  sous 
lautonte  des  préfets;  ils  peuvent  prescrire  des  expe"- 
rienceset  épreuves  de  contrôle  en  leur  présence.  Les^n- 
trayentions  constatées  sont  poursuivies  et  réprimées 

Ln  décret  dn  25  avril  1896  a  rendu  obligatoire  le  sys- 
tème international  d'unités  électriques  dans  tous  les  m« 
ches  et  contrats  passés  pour  le  compte  de  l'État  dans 
toutes  les  communications  faites  aux  services  publics  et 
dans  les  cahiers  des  charges  dressés  par  eux    (Vov   Uv, 

TES  ELECTRIQUES.)  *       '' 

ÉLECTRICITÉ  MÉDICALE.  Le  matériel  électro- 
therapique  comprend:  les  machines électrostatioues 
les  générateurs  hydro-électriques,  les  batteries  vol- 
taïques,  les  appareils  d'induction,  les  appareils  de 
mestire,  les  appareils  à  galvano-caustique  thermique 
et  a  lumière,  les  appareils  d'utilisation  des  secteurs 
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à  courant  continu,  les  appareils  d'exploration,  les 
excitateurs  divers,  etc. 

En  France,  il  y  a  une  quinzaine  d'industriels 
s'occupant  de  cette  fabrication,  et  presque  tous  sont 
à  Paris.  Ils  peuvent  employer  une  cinquantaine 
d'ouvriers,  lesquels  gagnent  6  à  9  francs. 

La  production  résultant  de  cette  fabrication  doit 
être  évaluée  à  400.000  fr.  Ces  instruments  non  seule- 
ment se  vendent,  mais  sont  loués  au  mois  aux  mé- 
decins. 

Les  matières  premières  employées  dans  cette 
fabrication  sont  :  le  zinc,  le  cuivre,  le  fer,  l'acier, 
rétain,  l'argent,  le  platine,  l'or,  différents  produits 
chimiques,  des  bois  divers,  le  verre,  le  caoutchouc, 
la  gutla-percha,  la  soie,  etc. 

Aux  États-Unis,  en  Angleterre  et  en  Allemagne 
cette  fabrication  est  très  importante.     G.-P.-J.  W. 

ÉLECTSIO-AIMANT.  Nom  donné  à  un  barreau  de 
fer  doux  ou  aciéré,  et  plus  généralement  à  une  sub- 
stance magnétique  quelconque,  dans  lequel  l'ai- 
mantation est  produite  et  entretenue  par  le  passage 
d'un  courant  voltaïque  dans  un  fil  placé  à  une  dis- 
tance convenable.  Pour  que  le  courant  voltaïque 
donne  naissance  à  des  phénomènes  magnétiques 
suffisamment  caractérisés,  il  faut  que  le  fil  conduc- 
teur forme  autour  du  barreau  uu  nombre  de  spires 
assez  considérable.  Ce  fil,  préalablement  recouvert 
d'une  enveloppe  isolante,  est  donc  enroulé  en  bo- 
bine soit  sur  le  barreau  lui-même,  &oit  sur  une 
gaine  di'  bois,  de  verre  ou  de  cuivre  dans  l'inté- 
rieur ili*  biquelle  se  trouve  le  noyau  de  fer  à  ai- 
manter. Les  électro-aimants  affectent  différentes 
formas  suivant  l'usage  auquel  ils  sont  destinés.  Ils 
sont  droits,  en  fer  à  cheval  ou  demi-circulaires. 
Ils  entrent  dans  la  construction  de  la  plupart  des 
appareils  électriques  (dynamos, sonneries  électriques, 
appareils  télégraphiques,  etc.),  dont  ils  forment  la 
parti''  essentielle.  En  interrompant,  en  effet,  le  cou- 
rant qui  circule  dans  la  bobine  de  l'électro  et  en 
fermant  ce  courant,  on  désaimante  ou  on  aimante 
le  noyiiu  de  fer  de  l'électro,  et  on  peut  ainsi  pro- 
duire le  mouvement  de  va-et-vient  d'une  pièce  mo- 
bile fiimiant  l'armature  du  noyau  de  fer  ou  aimant 
artifieiei.  G.  Dumont. 

ÉLi';f:Tit()-GAUSTIQUE.  Méthode  d'application  à 
la  chii'iiigie  de  la  chaleur  obtenue  à  l'aide  des  ap- 
pareils électriques.  Cautérisation  à  l'aide  d'un  fil  de 
platine  qne  maintient  à  l'incandescence  le  passage 
d'un  coiiiant  fourni  par  une  pile  puissante  ou  des 
accurmilalenrs. 

ÉLECT lit)  CHIMIE.  Science  ayant  pour  objet 
rétu'le  lies  relations  existant  enire  les  phénomènes 
électriques  et  les  phénomènes  chimiques. 

Cette  science  repose  sur  les  phénomènes  électro- 
lytiquos.  (V.  Électrolyse.) 

L'éleclrolyse  appliquée  à  des  composés  métal- 
liques est  utilisée  fréquemment  dans  l'industrie;  la 
plupart  des  opérations  que  l'on  peut  signaler  se 
résuinei!!  en  une  seule  :  le  dépôt  des  métaux,  leur 
sépaifilion  di!s  dissolutions  dans  lesquelles  ils  se 
trouvenL  on  des  substances  étrangères  avec  les- 
quelles ils  sont  combinés  ou  mélangés. 

On  peu!,  se  proposer  plusieurs  buts  : 

4"  On  produit  un  dépôt  métallique;  c'est  le  cas 
de  la  CALVANOPLASTIE,  doTUTe,  argenture,  nicke- 
lage,  etc.; 

2"  On  veut  retirer  un  métal  pur  d'un  alliage  con- 
tenant une  proportion  plus  ou   moins  considérable 


de  matières  étrangères;  c'est  I'affinage  électro- 

LYTIQUE. 

3°  On  cherche  à  retirer  le  métal  de  ses  minerais; 

c'est  l'ÉLECTRO-MÉTALLURGIE. 

4°  Dépôt  élegtrolvtique  des  métaux  :  galvano- 
plastie.— Tantôt  il  s'agit  simplement  de  recouvrir 
un  objet  donné  d'une  couche  métallique  adhérente 
dans  un  but  de  décoration  ou  de  protection,  tantôt 
il  s'agit  de  déposer  le  métal  dans  un  moule  d'oîi  on 
pourra  le  sortir  et  dont  il  gardera  la  forme,  permet- 
tant ainsi  de  reproduire  autant  de  fois  qu'on  le  veut 
l'objet  sur  lequel  le  moule  a  été  pris. 

Les  principales  applications  sont  :  la  dorure, 
l'argenture,  le  cuivrage,  le  platinage,  le  nicke- 
lage,  l'étamage,  le  zincage,  le  plombage;  on  ob- 
tient également  des  dépôts  de  fer,  âe  palladium, 
de  cobalt,  d'alliages  divers. 

La  source  d'électricité  qui  sert  à  produire  les 
dépôts  varie  suivant  l'importance  des  opérations. 
Dans  quelques  cas,  pour  le  dépôt  du  cuivre  ou  de 
l'étain,  on  peut  supprimer  même  toute  sorte  de 
courant  extérieur  au  bain  lui-même. 

Au  début,  les  piles  furent  seules  employées  pour 
fournir  le  courant  nécessaire  aux  décompositions 
électrolytiques  ;  on  s'en  sert  encore  dans  les  petites 
opérations,  mais  dans  tous  ateliers  présentant  une 
certaine  importance,  c'est  aux  machines  d'induction 
que  l'on  a  recours. 

Il  faut  employer  des  machines  à  courants  redres- 
sés ou  à  courants  continus  (voy.  Machines  élec- 
triques), caractérisées  spécialement  par  une  très 
faible  résistance  intérieure.  La  force  électro-motrice, 
qui  doit  être  en  rapport  avec  la  nature  de  l'opération 
et  la  rapidité  du  dépôt,  varie  entre  certaines  limites 
par  un  changement  de  vitesse. 

L'emploi  des  machines  présente  un  avantage  très 
notable  au  point  de  vue  de  l'économie.  Ainsi,  le 
prix  afférent  au  courant  électrique  pour  le  dépôt 
de  4  kilog.  d'argent  était  de  5  fr.  87  dans  la  maison 
Christofle  lor.squ'on  faisait  usage  de  piles;  il  est 
descendu  à  0  fr.  9i,  intérêts  du  capital  et  amortis- 
sement compris  depuis  qu'on  fait  usage  de  ma- 
chines. (Renseignements  fournis  par  M.  Bouilhet.) 

La  galvanoplastie  proprement  dite  consiste  dans 
la  reproduction  d'un  objet  déterminé,  en  produisant 
le  dépôt  de  métal  sur  un  moule  ou  dans  un  moule. 
On  peut  augmenter  à  volonté  l'épaisseur  de  la 
couche  de  métal  déposée. 

L'une  des  applications  les  plus  importantes  du 
moulage  par  voie  galvanique  consiste  dans  la  re- 
production en  cuivre  des  gravures  sur  bois  destinées 
à  l'impression.  On  fait  ainsi  des  clichés  que  l'on 
appelle  galvanos,  qui  peuvent  être  reproduits  en 
autant  d'exemplaires  qu'on  désire. 

En  déposant  un  métal  ou  plusieurs  métaux  sur 
un  objet  constitué  par  un  autre  métal,  on  obtient 
des  effets  décoratifs  par  la  variété  des  colorations, 
en  même  temps  qu'on  préserve  l'objet  des  altéra- 
tions par  les  agents  extérieurs.  Le  cuivrage  et  le 
nickelage  ont  surtout  pour  but  la  simple  préserva- 
tion. 

Une  autre  application  importante  est  l'aciération 
des  planches  de  cuivre  gravées  pour  éviter  leur 
usure  rapide  par  le  tirage. 

Nous  signalerons  encore  l'application  spéciale  des 
procédés  électrolytiques  à  l'ajustage  des  pièces  dt 
monnaie,  faite  pour  la  première  fois  dans  l'Inde  et 
4873.  Cette  opération  consiste  à  soumettre  à  l'ae 
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tion  d'nn  conrant,  dans  un  bain  d'or  on  d'argent,  les 
flans  (rondelles  d'or  on  d'argent  qui  constitneront 
les  pièces  monnayées  après  la  frappe),  lorsque  ces 
flans  n'ont  pas  le  poids  légal,  dans  les  limites  ad- 
mises :  s'ils  sont  trop  lourds,  on  les  relie  au  pôle 
négatif  et  on  prend  une  anode  solnble  de  même 
métal  :  s'ils  sont  trop  légers,  on  les  relie  au  pôle 
positif  et  le  métal  est  transporté  à  la  cathode. 

2"  Affinage  électrolytique.  —  L'électrolyse  a 
été  employée  pour  séparer  des  métaux  et  pour  pu- 
rifier d'autres  métaux,  c'est  ce  qui  constitue  l'a/^- 
iiage. 

L'affinage  du  enivre  est  une  industrie  récente  dont 
l'importance  devient  de  jour  en  jour  plus  grande. 
L'opération  commune  à  toutes  les  afBneries  électro- 
lytiques  de  cuivre  est  celle  indiquée  par  Elkington  : 
elle  consiste  à  faire  passer  un  courant  électrique  à 
travers  un  bain  de  sulfate  de  cuivre,  entre  des  élec- 
trodes de  cuivre  (le  pôle  positif  ôtt  la  source  élec- 
trique étant  relié  avec  des  plaques  de  cuivre  brut 
formant  anode,  et  le  pôle  négatif  avec  des  plaques 
minces  en  cuivre  fia  formant  cathode).  Le  courant 
décompose  la  solution  :  le  cuivre  se  dépose  sur  la 
cathode  et  l'acide  attaque  l'anode,  qu'il  dissout  dans 
ie  bain. 

Le  but  qu'on  se  propose  est  non  seulement  d'obtenir 
le  enivre  chimiquement  pur,  mais  aussi  de  retirer 
des  cuivres  bruts  l'or  et  l'argent  qu'ils  contiennent 
presque  toujours.  iV.  Cuivre.) 

D'après  M.  H.  Fontaine  (Électrolyse,  48^),  il 
existait,  en  1892,  une  trentaine  d'affineries  de  cuivre 
produisant  ensemble  environ  30  T.  de  cuivre  élec- 
trolytique par  jour. 

Dans  cette  production  r.\llemagne  tient  le  pre- 
mier rang  (9  T.  de  enivre  par  jour).  L'.\ngleterre 
vient  ensuite,  avec  une  production  de  6  T.  ;  la  France 
tient  le  troisième  rang  avec  4  T.  par  jour.  On  peut 
estimer  que  l'Italie  produit  2  T.  et  que  les  affineries 
américaines  ont  une  production  totale  quotidienne 
de  9  à  10  T. 

M.  Fontaine  ne  paraît  pas  penser  que  l'affinage  du 
■enivre,  à  proprement  parler,  puisse  donner  lieu  à  une 
indnstrie  rémanératrice.  Les  résultats  ne  sont  avan- 
tageux qu'en  raison  des  sous-produits  provenant  de 
l'opération,  notamment  des  métaux  précieux,  or  et 
argeût,  qui  existent,  en  proportion  minime,  il  est 
vrai,  dans  le  enivre  soumis  à  l'affinage,  mais  qui 
constituent  cependant  une  valeur  réelle. 

L'électrolyse  a  été  appliquée  également  pour 
l'extraction  de  l'or  et  du  platine  qui  peuvent  se 
trouver  en  petites  proportions  dans  certains  alliages, 
procédé  a  été  employé  notamment  lors  de  la  re- 
fonte des  monnaies  de  billon  en  Allemagne. 
Signalons  encore,  comme  appartenant  aux  pro- 
és  d'affinage,  le  traitement  électrolytique  dn 
plomb  brut  breveté  par  Keith.  Le  plomb  à  purifier 
d'anode  soluble  dans  un  bain  formé  d'une  dis- 
:ntion  de  sulfate  de  plomb  dans  l'acétate  de  plomb, 
nd  on  fait  passer  le  courant,  l'or,  l'argent,  l'an- 
loine  restent  dans  l'anode;  le  plomb  se  dissout 
s  le  liquide  au  fur  et  à  mesure  que  le  plomb  de 
"issolution  se  dépose  sur  la  cathode.  On  obtient 
si  dn  plomb  qui  n'est  pas  absolument  pur,  mais 
ifoi  ne  contient  que  du  bismuth. 

3*  Electro-métallurgie.  —  Les  opérations  de 
Vélectro-métallurgie  ont  pour  but  l'extraction  des 
métaux  de  leurs  alliages. 

Parodi  et  Mascazzini  eo  1880,  Letrange  en  1881, 


ont  appliqué  l'électrolyse  de  liqueurs  salines  ponr 
extraire  le  zinc  de  ses  minerais  (blende  ou  calamine). 
Nous  signalerons  également  les  procédés  Lamotte- 
Douncet  et  Luckow,  dirigés  dans  le  même  but. 
L'électricité  a  été  appliquée  dans  d'autres  conditions 
à  l'extraction  directe  du  cuivre  de  la  mate  de  cuivre 
(procédé  Marchese);  on  donne  naissance  à  des  sous- 
produits  importants  :  soufre  et  sulfate  de  fer  cristal- 
lisé. A  noter  encore  les  essais  tentés  pour  faciliter, 
par  l'application  des  courants  électriques,  l'amalga- 
mation dans  le  traitement  des  minerais  d'or  et  d'ar- 
gent. 

Enfin,  parmi  les  applications  de  l'électricité  à  la 
métallurgie,  il  convient  de  citer  les  méthodes  de 
préparation  du  magnésium  et  de  l'aluminium.  Le 
magnésium  s'obtient  par  l'électrolyse  de  la  carnallite 
(chlorure  double  de  potassium  et  de  magnésium 
hydraté),  à  la  condition  de  faire  passer  sur  le  bain 
ou  dans  le  bain  en  fusion  nn  courant  de  gaz  inertes 
ou  de  gaz  rédacteurs.  Quant  à  la  préparation  élec- 
trolytique de  l'aluminium,  elle  a  été  réalisée  par 
Bunsen  en  même  temps  que  celle  du  magnésium, 
du  baryum  et  du  calcium.  Bunsen  agissait  sur  des 
chlorures  de  ces  métaux,  soit  en  les  dissolvant  dans 
de  l'eau  de  manière  à  avoir  une  solution  concentrée 
dont  il  élevait  la  température  en  même  temps  qu'il 
la  soumettait  à  l'action  décomposante  du  courant 
électrique,  soit  en  les  faisant  fondre  à  l'état  anhydre 
dans  un  creuset  de  porcelaine  fortement  chauffé  et 
en  se  servant  pour  électrodes  de  charbon  de  coke 
bien  réduit.  iBe  la  Rive,  t.  III,  p.  51 1  et  suivantes.) 
M.  H.  Sainte-Claire  Deville  a  perfectionné  le  procédé. 
Depuis  les  travaux  que  nous  venons  de  rappeler, 
la  fabrication  de  l'aluminium  an  moyen  des  cou- 
rants électriques  a  été  étudiée  par  beaucoup  d'in- 
venteurs, mais  rien  n'est  entré  dans  le  domaine 
industriel  avant  l'apparition  du  four  électrique 
Cowles  (de  Cleveland,  États-Unis). 

MM.  A.  et  E.  Cowles  se  sont  attachés  à  produire 
l'aluminium  non  directement  à  l'état  pur,  mais  à 
l'état  d'alliages,  plus  ou  moins  riches,  avec  le  enivre, 
le  fer,  etc.,  par  la  réduction  directe  du  corindon  par 
le  carbone,  sous  l'action  de  l'arc  voltaïque  et  en 
présence  du  métal  servant  de  base  à  l'alliage.  Le  pro- 
cédé date  de  1885.  Il  a  été  appliqué  d'abord  à  Lock- 
port  (État  de  Xew-York),  puis  à  Milton,  comté  de 
Stafford  (Angleterre)  en  1888. 

Le  métal  riche  provenant  d'une  série  d'opérations 
est  refondu  au  four  à  réverbère  ou  au  creuset  avec 
du  cuivre  en  quantité  nécessaire  ponr  faire  du 
bronze  à  10  •/,.  On  a  ainsi  du  bronze  d'aluminium. 
On  fabrique  de  même  des  ferro-aluminium,  des  ferro- 
chromium,  etc.  On  obtient  du  bronze  de  silicium 
en  remplaçant  dans  le  four  le  corindon  par  du  sable 
blanc  ou  du  grès  de  Fontainebleau.  Pour  obtenir  le 
ferro-aluminium  on  remplace  le  cuivre  par  des  ri- 
blons  de  fer  ou  de  fonte. 

Kleiner,  de  Zurich,  a  imaginé  une  méthode  de  trai- 
tement de  l'aluminium  qui  diffère  surtout  de  celle 
de  Cowles  par  la  nature  du  minerai  employé  et  par 
la  possibilité  d'obtenir  de  l'aluminium  à  l'état  pur. 
On  emploie  comme  minerai  la  cryolithe(voir  ce  mot). 
Héroult  a  fait  breveter,  en  1886,  un  procédé  d'élec- 
trolysation  de  la  cryolithe  mise  en  fusion  par  le 
courant  électrique.  Ce  procédé  est  appliqué  dans 
l'usine  de  Lauffen.  On  produit  du  bronze  d'alumi- 
nium d'une  façon  continue.  Ce  procédé  est  également 
mis  en  œuvre  à  Froges  (Isère). 
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M.  Minet  obtient  raluminium  en  électrolysant 
un  bain  contenant  le  métal  à  l'état  de  fusion.  Ce 
procédé  est  appliqué  à  Calypso,  près  de  Saint-Michel 
(Savoie). 

Les  procédés  Hall  diffèrent  de  ceux  de  Minet  par 
les  détails:  ils  sont  appliqués  à  Pi  ttsburg  (Amérique) 
et  à  Patricroft,  près  de  Manchester  (Angleterre). 

Citons  enfin  les  procédés  Faure,  qui  consistent  à 
traiter  au  haut  fourneau  un  mélange  intime  de 
charbon  et  de  bauxite  qui,  sous  l'action  d'un  courant 
d'acide  chlorhydrique,  donne  du  chlorure  d'alumi- 
nium. Ce  dernier  est  additionné  de  sel  marin  et 
électrolysé.  Le  bain  électrolytique  est  chauffé  exté- 
rieurement à  un  feu  doux.  On  obtient  ainsi  de 
l'aluminium  et  comme  sous-produit  du  chlorure  de 
chaux. 

D'après  des  renseignements  récents,  la  produc- 
tion de  l'aluminium  dans  le  monde  entier  est  éva- 
luée à  10  T.  par  jour,  savoir  :  États-Unis  4.000  livres 
anglaises;  Suisse,  5.000;  Angleterre,  6.000;  France, 
8.000.  Le  prix  coté  en  Angleterre,  en  1897,  est  de 
16  sh.  3,D  d.  par  livre.  G.  Dumont. 

ÉLECTRODE.  Nom  SOUS  lequel  on  désigne  tout 
point  par  lequel  le  courant  électrique  entre  ou  pé- 
nètre dans  un  corps  (Faraday);  par  conséquent  on 
donne  cette  désignation  aux  extrémités  des  rhéo- 
phores  d'une  pile. 

On  appelle  aussi  électrodes  les  divers  appareils 
dont  on  se  sert  en  médecine  pour  l'application  de 
l'électricité.  Ces  électrodes  sont  généralement  des 
plaques  maintenues  sur  les  organes  soit  à  l'aide  de 
courroies  ou  de  rubans,  soit  à  l'aide  de  manches. 

G.  D. 

ÉLECTRO-DIAPASON.  Instrument  chronogra- 
phique.  Le  chronographe  à  induction  de  MM.  Lis- 
sajous  et  du  capitaine  Schultz  consiste  en  un  diapa- 
son entretenu  en  vibration  par  une  action  électrique 
et  qui  donne  l'inscription  continue  des  divisions  du 
temps  en  sinusoïdes  plus  ou  moins  serrées  sur  un 
cylindre  enregistreur.  Le  diapason  forme  l'armature 
de  l'électro-aimant.  L'une  de  ses  branches  porte  la 
plume  ou  style  enregistreur,  l'autre  le  ressort  in- 
terrupteur. G.  D. 

ÉLECTRO-DYNAMIQUE.  On  appelle  ainsi  la 
partie  de  la  science  de  l'électricité  qui  a  pour  objet 
l'étude  des  actions  que  les  courants  exercent  les 
uns  sur  les  autres.  Cette  science  a  eu  pour  point 
de  départ  les  expériences  d'Ampère.  G.  D. 

ÉLECTRO-DYNAMOMÈTRE.  Instrument  à  l'aide 
duquel  on  mesure  les  intensités  des  courants. 
L'électro-dynamomètre  de  Weber  est  fondé  sur  les 
attractions  et  répulsions  mutuelles  du  courant.  Il 
existe  d'assez  nombreux  types  d'électro-dynamo- 
mètres,  qui  sont  employés  surtout  pour  la  mesure 
des  intensités  des  courants  alternatifs,  tels  que  les 
produisent  les  machines  d'induction.         G.  D. 

ÉLECTRO-ENDOSCOPE.  Instrument  destiné  à  ob- 
server avec  la  lumière  électrique  l'intérieur  du  corps 
humain.  Nous  citerons  parmi  ces  instruments  : 
l'électro-mégaloscope  du  D'  Roisseau  du  Rocher  et 
le  polyscope  de  Trouvé.  G.  D. 

ÉLECTRO-GALVANISME.  Théorie  des  effets  pro- 
duits par  les  piles  voltaïques. 

ÉLECTROGÈNE  (Appareil).—  Nom  sous  lequel 
on  a  désigné  l'appareil  particulier  à  l'aide  duquel 
certains  poissons  peuvent  produire  un  dégagement 
plus   ou    moins  considérable  de  fluide  électrique 


(torpilles,    raies,    gymnotes,    mormyres,    malapté- 
rures). 

On  a  désigné  aussi  sous  le  nom  à'électrogène  un 
appareil  imaginé  par  Hannay  pour  empêcher  l'in- 
crustation et  la  corrosion  des  chaudières  à  vapeur.  Il 
est  basé  sur  ce  principe  que,  lorsqu'on  plonge  deux 
métaux  dans  un  liquide  et  qu'on  les  relie  métalli- 
quement,  les  substances  électro-positives  se  portent 
sur  l'un  des  métaux  et  les  substances  électro-néga- 
tives sur  l'autre.  G.  D. 

ÉLECTROGRAPIIIE.  Rranche  de  la  galvano- 
plastie (voy.  Électro-chimie),  qui  a  pour  objet  de 
produire  des  planches  gravées  en  creux  ou  en  re- 
lief par  l'action  d'un  courant  électrique.       G.  D. 

ÉLECTROLYSÉ.  On  distingue  sous  le  nom  d'élec- 
trolyse  l'opération  qui  consiste  à  réduire  des  corps 
chimiquement  composés  en  substances  plus  simples, 
sous  l'action  de  l'électricité.  (V.  Électro-chimie.) 

Le  corps  décomposé  est  l'électrolyte;  les  lames 
métalliques  qui  donnent  au  courant  électrique  accès 
dans  le  liquide  sont  appelées  électrodes.  Pour  qu'un 
corps  puisse  être  électrolysé,  deux  conditions  sont 
nécessaires  :  il  faut  que  le  corps  soit  à  l'état  liquide 
et  qu'il  soit  conducteur  de  l'électricité.  Le  corps 
peut  être  amené  à  l'état  liquide  par  dissolution  dans- 
un  liquide  ou  par  fusion  ignée.  Dans  toute  électro- 
lysé d'un  sel  métallique,  le  métal  se  rend  au  pôle 
négatif,  et  on  trouve  au  pôle  positif  le  corps  simple 
ou  les  éléments  du  radical  avec  lequel  le  métal 
était  combiné.  Ainsi,  dans  l'électrolyse  du  sulfate 
de  cuivre,  le  cuivre  se  porte  au  pôle  négatif,  et  les 
éléments  SO''  et  0  du  radical  SO*  qui  existent  dans- 
le  sel  se  portent  au  pôle  positif. 

Il  convient  d'observer  que  si  la  règle  précédente 
est  générale  dans  la  circonstance  que  nous  venons 
de  préciser,  elle  ne  signifie  pas  que  l'on  retrouve  à 
chaque  pôle  les  corps  qui  doivent  s'y  rendre  d'après- 
cette  règle.  En  effet,  les  éléments  simples  ou  les  radi- 
caux composés  mis  en  liberté  par  l'action  du  courant 
ne  perdent  pas  leurs  propriétés  chimiques;  il  en 
résulte  que,  très  souvent,  il  se  produit  au  sein  du 
liquide  ou  au  contact  des  électrodes  des  actions  se- 
condaires qui,  indépendantes  de  l'action  électrique, 
masquent  les  effets  primordiaux. 

Le  phénomène  de  l'électrolyse  est  régi  par  les  lois 
suivantes,  dues  à  Faraday,  au  point  de  vue  quan- 
titatif : 

y  io^— L'action  électrolytique  est  indépendante 
de  la  position  relative  de  la  pile  et  de  l'électrolyte. 

^''  Loi. —  La  quantité  d'électroly te  décomposé  est 
proportionnelle  à  la  quantité  d'électricité  qui  a 
passé  dans  le  circuit. 

.5"  Loi.— Si  on  place  à  la  suite,  dans  un  même  cir- 
cuit, des  électrolytes  différents,  les  quantités  de 
métal  mis  en  liberté  sont  dans  le  rapport  de  leurs 
poids  atomiques. 

Emplois  divers  de  l'électrolyse.  —  L'électrolyse 
a  été  mise  à  profit  pour  la  galvam)plastie,  Vaffi- 
nage  des  métaux,  V électro-métallurgie,  qui  cons- 
tituent les  principaux  procédés  de  I'Électro-chimib 
(voy.  ce  mot). 

En  dehors  de  ces  applications,  nous  en  citerons 
un  certain  nombre  d'autres  qui  sont  entrées  dans 
une  voie  pratique. 

Electrolysé  de  l'eau.  —  L'électrolyse  est  mise  à 
profit  pour  décomposer  l'eau  et  obtenir  ainsi  ses 
deux  éléments,  l'hydrogène  et  l'oxygène,  à  des  prix 
suffisamment  rémunérateurs  (procédés  Renard).  Une 
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nsine  coûtant  40.000  fr.  permettrait  d'obtenir  par  an 
49..'?:J0  m.  c.  d'hydrogène  et  24.480  m.  c.  d'oxygène 
au  prix  do  0  fr.  60  le  m.  c.  Ces  gaz  penvent  être 
comprimés  à  120  ou  même  200  atmosphères  dans 
des  tubes  d'acier  et  être  employés  au  loin  pour  les 
usages  thérapeutiques,  pour  l'obtention  de  la  lumière 
oxliydrique,  pour  la  fusion  des  métaux  réfractaires, 
des  expériences  de  laboratoire,  soit  enfin,  en  ce  qui 
concerne  l'hydrogène,  pour  le  gonflement  des  bal- 
lons. 

Latchinow,  professeur  à  Saint-Pétersbourg,  a  éga- 
lement étudié  le  problème  de  la  décomposition  élec- 
trique de  l'eau  en  vue  du  gonflement  des  ballons 
par  des  procédés  différents  de  ceux  du  commandant 
Renard. 

Épuration  des  eaux  potables.  —  On  a  imaginé 
«ne  méthode  de  purification  des  eaux  par  l'élec- 
tricité, en  se  basant  sur  le  pouvoir  réducteur  de 
l'oxyde  de  fer  en  présence  des  matières  organiques. 
L'eau  passe  dans  un  électrolyseur  contenant  comme 
électrodes  négatives  des  plaques  de  charbon,  comme 
électrodes  positives  des  lames  de  fer.  Ces  électrodes 
sont  reliées  respectivement  aux  lames  correspon- 
dantes d'une  dynamo.  Une  petite  quantité  d'eau  se 
décompose  et  l'oxygène  naissant  attaque  la  surface 
des  lames  de  fer;  l'oxyde  se  détache  et  vient  flotter 
à  la  surface  du  bain,  tandis  que  les  matières  orga- 
Dignes  sont  détruites.  L'eau  est  ensuite  filtrée. 

Blanc/liment  électrique.  —  M.  Hermite  a  ima- 
giné un  procédé  de  blanchiment  par  l'électricité  qui 
consiste  à  soumettreà  l'action  d'un  courant  électrique 
une  dissolution  de  chlorure  de  magnésium  (ou  de  chlo- 
rure de  sodium)  dans  un  Électrolyseur  (voir  ce 
mot).  Le  chlorure  de  magnésium  est  décomposé  en 
même  temps  que  l'eau.  Le  chlore  provenant  du  chlo- 
rure et  l'oxygène  provenant  de  l'eau  se  réunissent 
au  pôle  positif  et  produisent  un  composé  oxygéné 
de  chlore  instable  doué  d'un  grand  pouvoir  décolo- 
rant. L'hydrogène  et  le  magnésium  vont  au  pôle 
négatif.  Le  magnésium  décompose  l'eau  et  forme  de 
l'oxyde  de  magnésium,  tandis  que  l'hydrogène  est 
mis  en  liberté.  Si  on  introduit  dans  ce  liquide  des 
fibres  végétales  colorées,  l'oxygène  se  combine  avec 
la  matière  colorante,  qu'il  oxyde  pour  donner  nais- 
sance à  de  l'acide  carbonique.  Le  chlore  se  combine 
avec  l'hydrogène  pour  former  de  l'acide  chlorhy- 
drique,  lequel,  en  présence  de  la  magnésie  contenue 
dans  le  liquide,  se  combine  avec  elle  pour  reformer 
du  chlorure  de  magnésium.  Dans  ce  cycle  le  chlo- 
rnre  de  magnésium  sert  indéfiniment. 

Blanchiment  des  pâtes  à  papier.  —  Le  procédé 

H  I  mite  est  appliqué  pour  le  blanchiment  des  pâtes 

ipier  en  remplacement  du  procédé  de  blanchi- 

it  au  chlorure  de  chaux:  il  procure  sur  ce  dernier 

'dé  une  économie  de  10  %  environ. 

ilnnchiment  de  la  cire.  —  Le  même  procédé 

iiiite  est  employé  pour  le  blanchiment  de  la  cire. 

te  dernière  est  placée  avec  le  liquide  décolorant 

ilans  une  sorte  de  baratte;  on  chauffe  de  manière  à 

faire  fondre  la  cire  ;  on  brasse  le  tout  énergiquement  : 

après  refroidissement  la  cire  blanche  vient  former 

*  jin  gâteau  à  la  surface  du  liquide.  Ce  même  bain  sert 

"  adéfiniment. 

Antres  procédés  de  blanchimen  t.~  Le  D' Kellner 
îsl  l'auteur  d'un  procédé  de  blanchiment  des  pâtes 
i  papier  et  des  fibres  de  bois  an  moyen  d'une  li- 
ineur  de  chlorure  de  sodium  additionnée  d'une  pe- 
.itequantitéde  sel  ammoniac  ou  d'azotate  de  potasse. 


M.  Andréoli  a  imaginé  également  un  procédé  de 
blanchiment  par  l'électrolyse  du  sel  marin,  avec 
dispositif  permettant  d'atténuer  les  réactions  secon- 
daires qui  limitent  le  rendement  des  agents  décolo- 
rants. Ce  procédé  est  exploité  pour  le  blanchiment 
des  textiles  et  de  la  pâte  à  papier.  M.  H.  Bonneville 
emploie  le  courant  électrique  pour  la  régénération 
des  bains  qui  servent  dans  le  blanchiment  des  tissus. 
Citons  encore  les  procédés  Stépanoff  (électrolyse 
d'une  dissolution  de  chlorure  de  sodium);  Villon 
(réduction  du  bisulfite  de  soude  par  l'hydrogène 
électrolytique)  ;  Fogh  (électrolyse  dn  chlorure  de 
sodium  avec  introduction  d'acide  carbonique  et  mo- 
dification de  l'électrolyseur)  ;  Mary  (même  système 
que  le  précédent  avec  dispositions  particulières  des 
appareils). 

Préparation  électrolytique duFluor.—  M.  Mois- 
san,  en  électrolysant  l'acide  fluorhydrique  dissous 
dans  le  fluorure  de  potassium,  obtient  du  fluor. 

Dosage  électrolytique  des  métaxix.  —  L'élec- 
trolyse permet  de  doser  et  de  séparer  les  métaux. 
M.  A.  Clasen  a  fait  à  ce  sujet  d'intéressantes  ex- 
périences. Il  a  pu  ainsi  séparer  de  ses  sels  le  cobalt, 
le  nickel,  le  fer,  le  zinc,  le  manganèse,  le  bismuth, 
le  plomb,  le  cuivre,  le  cadmium,  l'étain,  l'antimoine. 

Traitement  électrolytique  dxi  sucre  et  des  mé- 
lasses. —  Le  traitement  électrique  des  mélasses, 
essayé  dès  1848  par  M.  Clément,  et  qui  n'avait  donné 
à  cette  époque  aucun  résultat  industriel,  faute  de 
posséder  des  générateurs  d'électricité  assez  puis- 
sants, a  été  tenté  depuis  par  plusieurs  inventeurs. 
Il  s'agit,  dans  ce  traitement,  de  décomposer  les  sels 
contenus  dans  les  mélasses,  notamment  les  carbo- 
nates et  les  saccharates. 

M.  Despeissis,  reprenant  le  problème  de  l'extrac- 
tion complète  du  sucre  obtenu  dans  les  jus  de  sa- 
turation parle  traitement  électrolytique,  signala  les 
avantages  importants  de  ce  procédé. 

MM.  Maigrot  et  Sabates,  à  la  Havane,  ont  ima- 
giné une  méthode  réunissant  à  la  fois  l'osmose  et 
l'électrolyse  pour  débarrasser  les  jus  sucrés  des  sels 
qu'ils  contiennent  :  enfin,  M.  Fabrig  d'Eccles  (Lan- 
cashire)  se  sert  de  l'électricité  pour  raffiner  les  jus 
sucrés.  Il  sépare  le  sucre  des  matières  colorantes  et 
le  blanchit  au  moyen  de  l'ozone. 

Désinfection  des  eaux  d'égotit.  —  Deux  procé- 
dés de  désinfection  électrolytique  des  eaux  d'égout 
ont  été  expérimentés.  Le  premier  par  M.  Webster, 
en  Angleterre;  l'autre  par  M.  Hermite,  en  France. 
Dans  le  procédé  Webster  on  électrolyse  les  eaux 
d'égout  entre  des  électrodes  de  fer;  l'oxygène  et  le 
chlore  naissant  sont  transformés  sous  forme  d'acide 
hypocliloreux  à  l'électrode  positive,  où  ils  oxydent 
les  matières  organiques.  Dans  le  procédé  Hermite, 
on  soumet  à  l'action  du  courant  électrique  nue  so- 
lution de  chlorure  de  magnésium  dont  les  produits 
de  décomposition  possèdent  un  grand  pouvoir  oxy- 
dant. Le  cas  le  plus  favorable  est  celui  où  l'opération 
peut  s'exécuter  dans  un  port  de  mer,  puisqu'on  peut 
disposer  d'eau  de  mer  qui  contient  naturellement  en 
dissolution  un  chlorure. 

Tannage  électrique.  —  L'action  électrique  sur 
le  tannage  a  été  étudiée  depuis  longtemps  déjà 
par  Cross  (1850),  Ward  (1860),  Rehn  (1861),  de  Mé- 
ritens  (1874),  Gaulard  et  Kresser  (1876).  En  1887, 
trois  nouveaux  procédés  furent  imaginés  en  Suède 
par  Abom  et  Landin,  en  Angleterre  par  Groth,  en 
France  par  Worms  et  Balé.  On  a  obtenu  des  résultats 
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qui  sont  ainsi  appréciés  par  les  personnes  qui  les 
ont  spécialement  étudiés  :  le  D'  Zerenar,  de  Berlin, 
affirme  que  les  cuirs  traités  par  le  procédé  Landin 
et  Abom,  qui  se  servent  du  courant  alternatif,  sont 
bien  tannés  et  qne  le  rendement  est  supérieur  de 
6  à  8  %  à  celui  des  anciens  procédés.  M.  Miintz, 
professeur  à  l'Institut  a^-ronomique,  dit  que  le  pro- 
cédé Worms  et  Balé  constitue  un  progrès  considérable 
par  la  rapidité  avec  laquelle  il  transforme  la  peau 
en  cuir.  MM.  Trotter  et  Ridcal  émettent  au  sujet  du 
procédé  anglais  Groth  les  mêmes  conclusions  que 
M.  Mûntz  à  l'égard  du  procédé  Worms  et  Balé. 

Dans  ces  deux  derniers  systèmes  les  peaux  et  les 
matières  tannantes  sont  mis  en  mouvement  pendant 
que  l'on  fait  passer  le  courant  électrique  au  sein  du 
liquide  tannant  où  sont  noyées  les  peaux. 

Traitement  des  alcools.  —  En  1881,  M.  Naudin, 
de  Rouen,  a  indiqué  un  procédé  de  rectification  des 
alcools  par  l'électricité  qui  a  reçu  une  application 
industrielle  ;  la  rectification  consiste  en  principe  à 
hydrogéner  l'alcool  pour  transformer  en  alcool  l'al- 
déhyde qu'il  contient  et  qui  lui  donne  une  saveur 
désagréable.  On  soumet  donc  l'alcool,  légèrement 
additionné  d'acide  sulfurique,  au  courant  d'une  dy- 
namo, ce  qui  produit  l'hydrogène  nécessaire  à  l'opé- 
ration. Mais  l'alcool  ainsi  rectifié  doit,  pour  pouvoir 
être  livré  à  la  consommation,  être  vieilli.  Seul, 
l'oxygène  de  l'air  peut  réagir  sur  l'alcool  pour  trans- 
former les  huiles  essentielles  qu'il  tien*  en  dissolu- 
tion. Or,  en  soumettant  l'alcool  à  l'action  de  l'ozone, 
qui  est  un  oxyde  d'oxygène,  on  hâte  lo  vieillissement. 

Le  procédé  Broyer  et  Petit  a  justement  pour  but  de 
produire  cet  ozone,  qui  vieillit  rapidement  l'alcool. 

Fabrication  de  la  céruse.  —  On  obtient  de  la 
céruse  très  pure,  et  d'une  manière  inoffensive  pour 
les  ouvriers,  en  plongeant  deux  saumons  de  plomb 
du  commerce,  servant  d'anode  et  de  cathode,  dans 
un  bain  de  nitrate  d'ammoniaque  et  de  nitrate  de 
soude  saturé  d'acide  carbonique  à  l'état  naissant. 
Quand  le  courant  passe,  la  céruse  apparaît  à  la  sur- 
face des  saumons  de  plomb. 

Fabrication  du  vermillon  et  du  chlorate  de 
potasse.  —  De  même  l'électrolyse  permet  de  fabri- 
quer du  vermillon  et  du  chlorate  de  potasse,  du 
phosphore,  etc.  G.  Dumont. 

ÉLECTROLYSF.UR.  Appareil  destiné  à  électro- 
lyser  des  dissolutions. 

Un  électrolyseur  se  compose  d'une  cuve  en  fonte 
galvanisée  ayant  à  sa  partie  inférieure  un  tube  per- 
foré d'une  grande  quantité  de  trous  par  lesquels 
entre  le  liquide  à  électrolyser.  La  partie  supérieure 
possède  un  rebord  formant  canal  d'évacuation, 
de  sorte  que  le  liquide  est  en  circulation  continue 
du  bas  en  haut  de  l'appareil.  Les  cathodes  sont  for- 
mées par  des  disques  en  zinc  montés  sur  deux 
arbres  parallèles  qui  tournent  lentement.  Les  anodes, 
placées  entre  chaque  paire  de  cathodes,  sont  des 
plaques  constituées  par  une  toile  de  platine  main- 
tenue par  un  cadre  en  ébonite  et  soudée  en  haut  à 
une  pièce  de  plomb  qui  fait  communiquer  l'anode  à 
un  conducteur  de  cuivre  traversant  l'électrolyseur. 
Le  pôle  positif  de  la  dynamo  qui  fournit  le  courant 
est  relié  avec  un  conducteur  en  cuivre  et  le  pôle 
négatif  communique  avec  les  cathodes  par  l'inter- 
médiaire de  la  boîte  en  fonte  qui  sert  de  cuve. 

ÉLECTKOLYTE.  Composé  chimique  qui,  à  l'état 
de  dissolution  ou  de  fusion,  peut  être  décomposé  sous 
l'action  d'un  courant  électrique.  (V.  Élegtuolyse.) 


ÉLECTRO-MAGMÎTISME.  Théorie  des  actions 
et  réactions  des  courants  sur  les  aimants  et  des 
aimants  sur  les  courants.  L'électro-maguétismea  eu 
pour  point  de  départ  les  découvertes  de  OErsted,  en 
1819.  L'étude  en  fut  continuée  par  Ampère  et  Fara- 
day. C'est  sur  les  phénomènes  de  l'électro-magné- 
tisme  qu'est  basé  le  fonctionnement  des  machines 
magnéto-électriques.  (V.  Machines  électriques.) 

ÉLECTRO-MÉTALLURGIE.  Extraction  des  mé- 
taux au  moyen  de  l'électricité.  (V.  Électro-Chimie.) 

ÉLECTUOMÈïRE.  Appareil  de  physique  qui  sert 
à  déterminer  la  nature  de  l'électricité  développée 
sur  un  corps  et  à  mesurer  la  force  électromotrice 
ou  potentiel  de  l'électricité.  Il  existe  un  assez  grand 
nombre  de  modèles  de  ces  appareils.  Nous  citerons 
l'E.  à  condensateur  de  Volta,  l'E.  à  plateaux  de  Pé- 
clet;  l'E.  ou  balance  de  Coulomb;  l'E.  météorolo- 
gique de  Palmieri;  l'E.  de  W.  Thomson;  l'E.  à  qua- 
drants de  Mascart;  l'E.  capillaire  de  Lippmann. 

ÉLECTROMÉTRIE.  Partie  de  la  science  élec- 
trique qui  s'occupe  des  mesures  électriques  en  gé- 
néral. 

ÉLECTROMOTOGRAPllE.  Appareil  imaginé  par' 
Edison  et  qui  consiste  en  un  téléphone  ayant  la  pro-1 
priété  de  renforcer  considérablement  les  sons  pro-- 
duits  et  de  parler  à  haute  voix.  Il  est  basé  sur  ce 
fait,  découvert  par  Edison,  que,  en  intercalant  dans 
un  circuit  électrique  un  morceau  de  craie  impré- 
gnée d'une  dissolution  saline  et  un  crayon  que  l'on 
promène  sur  la  craie,  l'intensité  du  courant  qui  par 
court  ce  circuit  est  fonction  du  coefficient  de  frot- 
tement des  surfaces  en  contact. 

ÉLECTROl'llOXE.  Système  téléphonique  com- 
biné par  Ader  dans  le  but  d'accroître  l'intensité 
des  sons  dans  le  téléphone.  On  a  donné  le  nom 
d'électrophone  à  différents  appareils  téléphoniques. 

f'lectropiiore.  Appareil  de  physique  imaginé 
par  Volta  pour  obtenir  d'une  façon  commode  l'élec- 
tricité nécessaire  à  des  expériences  de  laboratoire 
ou  de  cours.  Il  se  compose  de  plateaux  superposés  : 
le  plateau  inférieur  est  en  résine,,  le  plateau  supé- 
rieur est  en  bois  recouvert  d'une  feuille  d'étain.  Ce 
plateau  est  muni  d'un  manche  vertical  en  verre. 

ÉLECTRO-ruxCTURE.  Application  de  l'électri- 
cité à  la  thérapeutique,  au  moyen  d'aiguilles  que 
l'on  enfonce  dans  les  tissus  et  qui  permettent  de 
faire  passer  un  courant  électrique  dans  un  organe 
déterminé.  G.  D. 

ÉEECTROSCOl'E.  Appareil  de  physique  destiné 
à  l'étude  des  actions  électriques  de  peu  d'intensité. 

ÉLECTROSCRll'TEUR.  Un  ingénieur  anglais, 
M.  Kamm,  a  expérimenté  en  mai  1899,  devant  la 
Société  des  ingénieurs  civils,  un  appareil  qu'il  ap- 
pelle «  Électroscripteur  ».  Cet  appareil,  qui  s'adapte 
aisément  à  toute  ligne  téléphonique,  inscrit,  au 
moyen  d'un  mécanisme  analogue  à  celui  du  télé- 
graphe écrivant,  le  message  téléphoné.  Ainsi,  un 
abonné  du  téléphone,  avec  qui  l'on  veut  commu- 
niquer et  qui  est  absent,  trouve  en  rentrant  cher 
lui  la  communication  qui  lui  a  été  adressée,  im- 
primée en  caractères  romains  sur  la  bande  de  l'ap- 
pareil. 

ÉLECTRO- SÉMAPHORE.  Appareil  électrique 
employé  sur  les  lignes  de  chemins  de  fer  pour  don- 
ner des  signaux  aux  agents  des  trains.  L'ensemble 
de  ces  signaux  constitue  ce  qu'on  appelle  le  block 
systent.  (V.  ce  mot.) 
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ÉLECTROTRlErSE.  Machine  an  moyen  de  la- 
quelle on  fait  séparer  par  des  aimants  (voy.  ce  mot) 
le  minerai  de  fer  des  substances  étrangères  aux- 
quelles il  est  mêlé.  Cette  machine  se  compose 
d'électro-aimants  fixes,  disposés  suivant  les  rayons 
d'un  cercle  dans  l'intérienr  d'un  cylindre  en  laiton 
mobile  autour  des  électros  et  aimanté  par  ceux-ci. 
Sur  ce  cylindre  magnétique  on  fait  arriver  le  mi- 
nerai concassé:  les  minerais  de  fer,  attirés  par  le 
cylindre,  s'attachent  à  sa  surface,  sont  entraînés  avec 
lui  dans  son  mouvement,  tandis  que  les  substances 
étrangères  non  magnétiques  tombent.  Les  électro- 
aimants sont  excités  par  des  dynamos.         G.  D. 

ÉLECTROTYPE.  Coquille  de  cuivre  formée  par 
dépôt  électro-métallique  et  reproduisant  nne  com- 
position ou  une  gravure  typographique. 

ÉLECTROTYl'lE.  On  désigne  ainsi  une  série  de 
moyens  mécaniques  ou  électriques  ayant  pour  but 
la  reproduction  des  gravures  ou  des  compositions 
typographiques.  (Voy.  Cliché,  Électro-chimie,  Gal- 
VAXo,  Galvanoplastie.) 

ÉLECTRUM.  Alliage  d'or  et  d'argent.  (V.  Al- 

LI.\6ES.) 

ÉLÉMENT  DE  PILE.  Mot  synonyme  de  couple 
voltaïque.  Un  élément  se  compose  d'un  vase  conte- 
nant deux  corps  hétérogènes  et  le  liquide  excitateur 
destinés  à  produire  l'électricité  par  les  réactions 
chimiques  qui  s'exercent  entre  ces  corps.  Une  pile 
est  composée  d'un  ou  plusieurs  éléments.         G.  D. 

ÉLEVAGE.  On  désigne  sous  le  nom  à'élevage 
l'opération  qui  consiste  à  produire  de  jeunes  animaux 
domestiques.  Cette  production  doit  être,  en  appa- 
rence, commune  à  toutes  les  régions  agricoles  de  la 
France,  car  il  paraît,  au  premier  abord,  indispen- 
sable d'avoir  en  même  temps  des  animaux  de  tous 
les  âges,  depuis  le  jeune  veau  ou  le  poulain  qui  vient 
de  naître  jusqu'au  bœuf  prêt  à  être  livré  à  la  bou- 
cherie on  an  cheval  adulte  servant  aux  travaux  des 
champs. 

C'est  là  en  réalité  une  hypothèse  gratuite.  Nos 
agriculteurs  ont  fort  bien  compris  les  avantages, 
voire  la  nécessité  de  la  division  du  travail.  Dans 
certaines  régions  de  la  France,  on  se  borne  à  faire 
naître  des  animaux  de  l'espèce  bovine  ou  chevaline. 
On  les  conserve  seulement  jusqu'à  l'âge  d'un  an  ou 
de  18  mois  tout  au  plus  ;  puis  on  les  vend  à  d'autres 
agriculteurs  qui  habitent  une  autre  région  et  con- 
servent ces  animaux  jusqu'à  l'âge  adulte,  en  les  uti- 
lisant dans  les  exploitations  rurales.  Il  arrive  même 
parfois  que  les  animaux  âgés  de  3  ou  4  ans  sont 
vendus  une  seconde  fois  et  terminent  leur  carrière 
fort  loin  du  pays  où  ils  sont  nés. 

Ainsi  les  jeunes  veaux  limonsins  sont  générale- 
ment produits  dans  les  départements  de  la  Haute- 
Vienne  ou  de  la  Corrèze.  A  l'âge  de  10  à  1£  mois,  on 
les  vend  aux  agriculteurs  de  la  Dordogne,  et  c'est 
dans  ce  département  que  l'on  trouve  la  plupart  des 
bœufs  limousins. 

Les  bœufs  nivernais,  nés  et  élevés  dans  les  dépar- 
tements de  la  Nièvre,  de  l'Allier  ou  du  Cher,  sont 
vendus  vers  4  ans  aux  cultivateurs  du  nord  de  la 
ftance  ;  ils  travaillent  et  sont  engraissés  dans  cette 
région,  puis  abattus  18  mois  ou  2  ans  plus  tard 
comme  animaux  de  boucherie. 

Ces  migrations  sont  rendues  nécessaires  par  les 
différences  qui  s'observent  de  région  à  région  entre 
les  systèmes  de  culture  résultant  eux-mêmes  de  la 
nature  très  diverse  des  sols.  On  produira  presque 


exclnsivementdesjennes  bovidés  dans  nne  région  de 
pâturages  :  mais  ces  animaux,  en  âge  de  travailler, 
seront  avantageusement  nourris  et  utilisés  dans  une 
région  voisine,  où  la  surface  des  terres  arables  est 
considérable  et  exige  l'entretien  de  nombreux  ani- 
maux de  trait. Tout  en  fournissant  de  la  force,  les 
bouvillons  se  développent,  leur  valeur  augmente  et 
cette  augmentation  de  valeur  réduit,  en  définitive, 
le  prix  de  leur  nourriture  et  le  coût  de  production 
du  travail  mécanique  qu'on  leur  demande. 

Ce  que  nous  disons  ici  des  bovidés  est  vrai  pour 
les  représentants  des  races  ovines  et  chevalines. 

Au  point  de  vue  commercial,  les  achats  et  les 
ventes  d'animaux  jeunes  représentent,  dans  notre 
pays,  des  sommes  énormes.  Non  seulement,  en  effet, 
tout  animal  de  ferme  finit  ses  jours  à  l'abattoir  (au 
moins  pour  les  bovidés,  ovidés  et  suidés),  mais  les 
migrations  successives  dont  nous  avons  parlé  sup- 
posent de  nombreuses  transactions. 

Les  progrès  accomplis  depuis  30  à  40  ans  dai» 
la  production  des  animaux  de  l'espèce  bovine  et 
ovine  ont  eu  pour  conséquence  la  diminution  de  l'âge 
moyen.  Toutes  les  bêtes  de  boucherie  sont  abattues 
aujourd'hui  beaucoup  plus  tôt  qu'autrefois,  parce 
qu'elles  sont  plus  précoces.  Leur  développement 
complet  est  plus  rapide.  Il  en  résulte  que  le  nombre 
des  animaux  peut  décroître  sans  que  la  production 
en  viande  diminue. 

Ce  phénomène  est  surtout  remarquable  en  ce  qui 
touche  les  ovidés.  On  a  souvent  signalé  la  diminu- 
tion de  nos  troupeaux  de  moutons.  Le  fait  est  incon- 
testable et  peut  être  rattaché  à  diverses  transfor- 
mations agricoles.  Mais  il  faut  noter,  en  particulier, 
que  l'on  abat  aujourd'hui  les  moutons  à  4  ans.  Il 
suffit  donc  de  posséder  400  tètes  de  bétail  pour 
vendre  chaque  année  100  animaux.  Quand  ces  der- 
niers, moins/) récoce^,  n'étaient  abattus  normalement 
qu'à  5  ou  6  ans,  il  fallait  entretenir  un  troupeau  de 
500  ou  600  tètes  ponr  livrer  à  la  boucherie  100 
bêtes  chaque  année. 

Il  est,  en  outre,  démontré  que  le  poids  individuel 
des  moutons  a  augmenté. 

Pour  ces  deux  raisons  nous  produisons  en  ce 
moment  nne  plus  grande  quantité  de  viande  avec 
des  effectifs  réduits. 

Les  mêmes  faits  s'observent  en  ce  qui  touche  les 
animaux  de  l'espèce  bovine. 

On  donne  parfois  au  mot  élevage  un  sens  très 
étendu,  et  on  qualifie  ainsi  d'une  façon  générale  la 
production  animale  dans  son  ensemble,  quel  qne  soit 
l'âge  des  sujets. 

Nous  renvoyons  le  lecteur  au   mot  Production 

AGRICOLE.  D.  ZOLLA. 

ÉLÉVATEUR.  (Commerce,  ÉcoN.  pout.)  V.  Maga- 
sins GÉNÉRAUX. 

ELISAWETPOL.  Ville  de  Russie,  dans  le  Caucase, 
chef-lieu  du  gouvernement  de  même  nom,  situé  sur 
la  rivière  Gangeatchaï.  Distance  de  Saint-Péters- 
bourg, 2.816  verstes',  de  Tiflis,  181  verstes  et  de  la 
station  du  chemin  de  fer  Transcaucasien  «  Elisawet- 
pol»,  D  verstes.  Pop.  en  1897:  33.022  hab.  La  prin- 
cipale occupation  des  habitants  est  l'horticulture, 
la  viticulture  et  la  sériciculture;  la  production  an- 
nuelle des  vins  est  de  300.000  vedros*.  Les  indus- 
tries d'Elisawetpol  sont  peu  importantes;  la  valeur 
de  la  production  des  fabriques  et  usines  ne  dépasse 

1.  La  Terste  égale  500  sagènes,  soit  1  kiL067. 

2.  Le  Tédro  égale  12  lit.  23. 
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pas  60.000  r.  Les  principales  marchaudises  expor- 
tées d'Élisawetpol  sont  :  les  céréales,  la  iarine,  les 
raisins,  les  fruits,  les  légumes,  le  vin.  Les  trou- 
peaux du  gouvernement  d'Elisawetpol  sont  très 
importants:  70.000  chevaux,  70.000  buffles,  400.000 
bêtes  à  cornes,  1.2o0.000  brebis,  etc.  On  recueille 
annuellement  plus  de  2  millions  de  pouds^  de  racine 
de  réglisse.  Le  sol  est  très  riche  en  minerai  de 
cuivre,  dont  on  extrait  annuellement  de  2  à  3  mil- 
lions de  ponds. 

Pour  la  monnaie,  les  poids  et  mesures,  voy.  le 
mot  Russie.  P.  A. 

ÉLixiRS.  Les  distillateurs  donnent  le  nom 
d'élixirs  à  certaines  liqueurs  accooliques  sucrées,  qui 
sont  des  compositions  de  fantaisie  ou  d'anciennes 
formules  plus  ou  moins  modifiées.  En  pharmacie, 
on  appelle  élixirs  des  médicaments  liquides  cons- 
titués par  des  teintures  composées,  contenant  les 
principes solubles,  résineux  ou  essentiels  de  divers 
végétaux  ;  on  sépare  ces  principes  par  l'action  de 
l'alcool  ou  de  l'étlier.  Mais  certains  élixirs  ne  ren- 
ferment ni  alcool,  ni  éther.En  somme,  le  mot  élixir 
n'a  qu'une  signification  peu  précise  et  mal  définie. 
(V.  Essences,  Extraits.) 

ELSENEUR,  OU  plutôt  Ilelsingor,  de  son  nom  da- 
nois, petite  ville  du  Danemark,  maintenant  fort 
déchue  de  son  importance  avec  ses  10.000  âmes. 
Les  navires  se  rendant  dans  la  Baltique  n'ont  plus 
à  y  aller  payer  les  droits;  toutefois  le  port  remplace 
Copenhague  quand  ce  dernier  est  bloqué  par  les 
glaces;  de  plus,  on  s'y  approvisionne  et  l'on  y  prend 
du  fret  de  retour.  On  y  trouve  des  chantiers  de  cons- 
truction et  quelques  fabriques  ;  les  entrées  atteignent 
environ  2.000  nav.  et  350.000  t. 

ELZÉVIR.  V.  Caractères  d'imprimerie. 

ÉMAIL,  ÉMAILLAGE.  L'émail  ou  glaçure  est  un 
enduit  vitreux  dont  on  recouvre  les  pâtes  céramiques 
soit  pour  les  décorer,  soit  pour  les  rendre  imper- 
méables. La  silice  est  l'élément  prépondérant  de 
l'émail,  puis  viennent  l'acide  borique  et  l'acide 
phosphorique,  qui,  combinés  avec  la  soude, la  potasse, 
la  chaux,  la  magnésie,  la  baryte,  l'alumine,  le  fer, 
le  zinc,  le  plomb,  l'étain,  produisent  à  des  tempé- 
ratures élevées  des  silicates,  borates  ou  phosphates, 
d'aspect  et  de  propriétés  divers,  mais  ayant  tous  un 
caractère  commun  :  la  dureté,  l'insolubilité  dans 
l'eau,  la  résistance  aux  acides,  l'imperméabilité,  le 
brillant. 

L'émail  est  composé  suivant  l'usage  auquel  sont 
destinés  les  objets  qu'il  recouvre  ;  il  est  translucide 
ou  opaque.  Les  émaux  à  base  de  plomb  sont  trans- 
lucides ;  ceux  qui  sont  additionnés  d'oxyde  d'étain 
sont  opaques  ;  d'où  l'usage  de  désigner  les  émaux, 
pour  les  caractériser,  par  les  principales  matières 
qui  entrent  dans  leur  composition  :  émail  plombifère, 
émail  boracique,  émail  stannifère,  émail  alcalin,  etc. 

L'émail  se  colore  au  moyen  d'oxydes  métalliques 
qui  se  combinent  au  feu  avec  le  fondant  translucide 
ou  opaque. 

La  fabrication  de  l'émail  incolore  ou  coloré  s'opère 
dans  des  creusets  ou  des  fours  spéciaux;  la  ma- 
tière fondue  s'écoule  dans  des  récipients  remplis 
d'eau  et  y  devient  relativement  friable  ;  elle  est 
pulvérisée  ensuite  dans  des  moulins  horizontaux 
tournant  dans  l'eau  ;  on  se  sert  avantageusement 
pour  cette  pulvérisation,  toujours  très  longue,  de 

1.  Le  poud  égale  40  livres,  soit  16  kjlog.  381. 


tonneaux  horizontaux,  en  tôle  garnie  de  pavés  de 
silex  ou  de  porcelaine  dure  et  remplis  en  partie  de 
galets  de  mer  ;  ces  derniers,  par  la  rotation  du 
tonneau,  pulvérisent  dans  la  perfection  toutes  les 
molécules  de  l'émail,  soit  dans  l'eau,  soit  à  sec. 

L'émail  pulvérisé  est  tamisé  avec  soin  dans  des 
tamis  plus  ou  moins  fins  suivant  sa  destination, 
puis  séché  avant  l'emploi. 

L'émail  est  généralement  fabriqué  dans  les  usines 
de  céramique  qui  l'emploient;  outre  l'économie  qui 
résulte  d'une  fabrication  que  l'on  fait  soi-même,  il 
y  a  un  intérêt  primordial  à  employer  des  émaux 
dont  on  connaît  la  composition,  que  l'on  peut  mo- 
difier à  son  gré  suivant  la  nature  des  terres  desti- 
nées à  en  être  recouvertes^. 

Néanmoins,  de  nombreux  industriels  fabriquent 
des  émaux  destinés  au  commerce  ;  en  France,  en 
Allemagne,  en  Angleterre  surtout,  il  existe  des 
usines  importantes  qui  produisent  de  grandes  quan- 
tités d'émaux  de  toutes  natures  qui  alimentent  les 
céramistes  et  les  décorateurs.  (V.  Verre,  Ver- 
rerie.) 

ÉMAILLAGE.  —  L'émaillagc  est    l'opération  qui 
consiste  à  appliquer   les  émaux   sur  les    objets   à 
émailler.  Ce  travail  se  fait  de  diSérentes  manières  :    .  J 
par  immersion,   par  écoulement,  par  peinture  au     M 
pinceau,  par  saupoudrage,  par  pulvérisation. 

L'immersion  consiste  à  tremper  rapidement  l'objet, 
généralement  de  petite  dimension,  dans  une  ter- 
rine ou  un  baquet  contenant  l'émail  dilué  dans  l'eau 
additionnée  ou  non  de  gomme,  d'alun,  etc. 

L'écoulement  s'obtient  en  versant  rapidement  la 
dilution  d'émail,  avec  une  grande  cuiller,  sur  l'objet. 

La  peinture  au  pinceau  est  surtout  employée  pour 
la  décoration  en  majolique  et  dans  les  émaux  cloi- 
sonnés. 

Le  saupoudrage  à  sec  se  fait  avec  la  main  ou  avec 
un  tamis. 

La  pulvérisation  consiste  à  faire  passer  le  vent 
d'un  ventilateur  dans  un  récipient  muni  d'un  cha- 
lumeau et  contenant  la  solution  d'émail  dans  l'eau. 
On  promène  le  chalumeau  du  pulvérisateur  sur  les 
surfaces  à  émailler,. plus  ou  [moins  vite,  suivant 
l'épaisseur  qu'on  veut  atteindre.  Ce  procédé  est  rapide 
et  permet  d'obtenir  des  effets  particuliers,  tant  au 
point  de  vue  de  la  couleur  que  de  la  glaçure  elle- 
même,  qui  conserve  souvent  l'empreinte  des  parti- 
cules d'émail  violemment  projetées  par  le  pulvéri- 
sateur. Alfred  Brault, 

Céramiste,  à  Choisy-le-Roi. 

Émaillage  électrique.  —  Nom  donné  à  un  pro- 
cédé consistant  à  recouvrir  d'une  couche  conductrice 
des  objets  à  émailler,  à  cuire,  à  décorer  ces  objets 
avec  de  l'émail,  et,  après  nouvelle  cuisson,  à  les  recou- 
vrir par  la  galvanoplastie  d'une  couche  métallique 

1.  Il  est  intéressant,  comme  l'a  récemment  montré  M.  Saglio  à 
la  Société  d'Encouragement  pour  l'industrie  nationale,  d'avoir  pour 
le  revêtement  des  métaux  des  émaux  ayant  une  dilatation  compa- 
rable à  celle  de  ces  métaux.  Les  recherches  de  ce  spécialiste  ont 
été  entreprises  pour  élucider  la  question.  Elles  ont  indiqué  une 
série  d'émaux  remplissant  ces  conditions,  notamment  des  émaux 
contenant  de  la  cryolithe,  du  spath-fluor  et  un  peu  de  rutile,  dont 
les  dilatations  sont  très  élevées.  Il  semble  résulter  de  l'ensemble 
des  essais  que  le  problème  de  remaillage  des  fontes  et  tôles  par  des 
émaux  calcaires  non  plonibifères,  parfaitement  hygiéniques,  est 
possible  lorsqu'on  se  sert  d'acide  borique.  Il  existe  même  une 
gamme  d'émaux  de  dilatations  croissantes,  de  fusibilités  variables, 
entre  lesquels  on  peut  choisir  et  dont  quelques-uns  sont  très  peu 
solubles  dans  les  acides.  La  présence  de  la  chaux  ne  paraît  nuire  en 
rien  aux  qualités  des  émaux.  Le  borate  de  chaux  peut  être  substitué 
avec  économie  au  borate  de  soude,  aujourd'hui  presque  seul  usité. 
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qnl  ne  dépose  que  snr  les  parties  conductrices  et  non 
sur  l'émail.  G.  D. 

ÉMANCII'ATIOX.  V.   COMMEBÇAST. 

EMBALLAGK.  L'emballage  est  l'action  d'emballer, 
c'est-à-dire  de  mettre  en  paquets  ou  en  caisses  des 
objets  pour  les  transporter  d'un  lieu  dans  un  autre. 
Les  artisans  emballeurs  n'ont  jamais  formé  une 
profession  nettement  déterminée.  Ils  ont  cependant 
toujours  été  et  sont  encore  compris  dans  le  métier 
des  layetiers,  qui  prirent  longtemps  le  titre  de 
malletiers  et  cofîretiers. 

Au  XIV'  siècle,  les  layettes  de  60 is  apparaissent 
dans  l'ameublement.  La  communauté  des  layetiers 
fut  régie  jusqu'à  la  fin  de  l'ancien  régime  par  les 
statuts  du  26  mars  lo22.  Ces  statuts  assuraient  aux 
maîtres  layetiers  le  privilège  d'exécuter  toutes  sortes 
d'ouvrages  en  bois  légers,  notamment  «  toutes  boîtes 
de  forme  ronde  ou  ovale,  et  autres  légers  ouvrages 
de  cette  sorte,  de  bois  de  sapin,  mairin  et  autres  ». 
Ces  ouvrages  devaient  être  exécutés  sans  colle  ni 
moolnres.  Sous  Louis  XIV,  les  layetiers  lurent  admis, 
an  nombre  de  88  à  faire,  seuls  dans  Paris,  les  em- 
ballages pour  la  douane,  la  ville  et  les  faubourgs. 

L'emballage  des  marchandises  excelle  surtout  à 
Paris  et  dans  les  villes  où  le  commerce  entraîne  une 
împortante'manutention  et  des  transports  nombreux. 

Pour  les  objets  à  transporter  au  loin  ou  contenant 
des  matières  précieuses,  ou  des  objets  de  valeur, 
l'emballage  doit  être  plombé. 

La  boissellerie  et  la  vannerie  font  pour  les  menus 
objets  des  boîtes  d'emballage  spéciales.  (V.  Boites.) 

Les  caisses  en  bois  se  font  généralement  en  bois 
blanc  dans  des  fabriques  spéciales  possédant  un 
outillage  mécanique  approprié.  Un  outillage  perfec- 
tionné existe  dans  les  plus  importantes  fabriques  de 
Paris  et  de  la  banlieue.  Une  machine  déjà  répandue 
en  Amérique  et  en  Angleterre  fabrique  les  boîtes  en 
carton  d'un  seul  coup.  Elle  prend  le  carton  en  rou- 
leau, y  découpe  la  boîte  ou  le  couvercle  au  format 
voulu,  trace  dans  les  deux  sens  les  parties  à  replier 
et  coupe  les  coins,  en  une  seule  opération.  Le  tra- 
vail étant  très  régulier,  le  déchet  est  réduit  au 
minimum.  On  fait  ainsi  des  boîtes  depuis  7  cent,  o 
jusqu'à  40  cent,  de  côté,  de  toutes  formes  rectangu- 
laires. La  vitesse  de  la  machine  peut  être  changée 
en  marche,  ainsi  que  les  dimensions  des  boîtes.  Un 
simple  apprenti  peut  faire  de  3.000  à  6.000  boîtes  par 
heure,  suivant  les  formats. 

Le  layelier-emballeur  a  presque  tonjonrs,  à  Paris, 
une  scie  mécanique  où  le  bois  est  débité  aux  dimen- 
sions nécessaires. 

Les  nécessités  des  transports  et  les  habitudes  de 
la  vente  président  à  la  forme  et  au  poids  des  caisses 
d'emballage. 

Les  vins  et  les  eaux  minérales,  par  exemple,  sont 
emballés  dans  des  caisses  spéciales  :  les  ouvriers 
qui  se  livrent  à  ce  genre  de  travail  s'appellent  en- 
caisseurs de  vins  ou  d'eaux  minérales. 

L'art  d'emballer  les  fruits  porte  un  nom  particu- 
lier :  baguer  les  fruits.  L'opération  consiste  à  cou- 
vrir la  vannerie  du  panier  de  branches  feuillues, 
celles  du  châtaignier  de  préférence,  en  les  insérant 
de  distance  en  distance  dans  les  interstices  laissés 
par  les  courbures  de  l'osier.  Le  dessus  du  panier  est 
recouvert  de  mêmes  feuilles  et  ficelé.  Ainsi  bagués, 
les  fruits  supportent  un  assez  long  transport.  Détail 
à  noter  :  le  raisin  ne  se  bague  pas.  Certains  fruits 
supportent  mal  le  transport,  comme  les  pèches,  les 


framboises.  Dans  le  Midi,  les  fraises  sont  emballées 
dans  des  pots  de  grès  d'un  demi-litre  recouverts  de 
feuilles  vertes  ficelées  aussi  solidement  que  possible. 
Les  pommes,  poires,  citrons,  oranges  sont  rangés, 
après  avoir  été  enveloppés  de  papier  de  soie,  dans 
des  caisses  qui  en  contiennent  100  on  150. 

Pour  les  fleurs  et  les  plantes,  l'emballage  n'est  pas 
moins  délicat  que  pour  les  fruits.  On  se  sert  géné- 
ralement de  paniers  plats  où  l'on  assujettit  solide- 
ment le  pot.  Pour  les  arbres,  il  est  nécessaire  d'en- 
velopper les  racines  dans  de  la  mousse,  puis  de  la 
toile,  an  moment  du  sommeil  de  la  végétation:  on 
lie  les  branches  au  tronc,  et  le  tout,  bien  ficelé  dans 
de  la  paille,  supporte  sans  inconvénient  les  plus 
longs  voyages. 

Les  œufs  s'emballent  dans  de  la  paille.  Les  fro- 
mages sont  enfermés  dans  du  papier  parchemin  et 
placés  dans  des  boites  en  feuilles  de  bois.  Le  beurre, 
entouré  d'une  toile  fine,  s'expédie  en  mottes  on  en 
livres. 

Les  marchandises  provenant  des  colonies  sont  em- 
ballées soit  dans  des  barils  on  des  caisses,  soit  dans 
des  sacs  faits  de  nattes,  de  tissus  ou  de  peaux.  Les 
emballages  de  ce  genre  trouvent  parfois  un  emploi 
différent.  C'est  le  cas  des  caisses  de  teck,  des  gros 
tissus  de  crin  dans  lesquels  on  expédie  les  soies 
fermes  du  Levant. 

Nous  n'avons  pas  à  examiner  ici  ce  qui  a  trait  à 
l'emballage  des  effets  à  l'usage  des  voyageurs.  C'est 
l'objet  de  l'industrie  des  fabricants  de  malles  et  ar- 
ticles de  voyage. 

Les  emballages  sont  faits,  outre  les  garçons  de 
magasins  ou  de  fabrique,  par  les  ouvriers  layetiers- 
emballeurs.  Le  salaire  de  ces  ouvriers  est  très  va- 
riable :  de  4  fr.  pour  les  manœuvres  et  les  aides,  il 
atteint  8  fr.  par  jour  pour  les  bons  ouvriers,  qui  sont 
payés  à  la  journée.  Pour  l'emballage  des  voitures 
et  d'autres  articles,  l'ouvrier  est  payé  soit  aux  pièces, 
soit  à  l'heure;  celui  qui  tend  et  coud  les  bâches 
goudronnées  est  souvent  payé  jusqu'à  90  c.  l'heure. 

La  population  qui  vit  de  l'emballage  n'a  pas  pris 
en  apparence  une  importance  en  rapport  avec  les 
progrès  du  commerce.  L'application  du  principe  de 
la  division  du  travail  par  le  machinisme  est  la  cause 
de  ce  peu  d'accroissement;  il  fau{fra{t  d'ailleurs 
tenir  compte  des  ouvriers  et  employés  occupés  par 
les  fabriques  ou  maisons  de  commerce  qui  font  elles- 
mêmes  leurs  expéditions. 

Les  emballeurs  de  Paris  ne  le  cèdent  maintenant 
en  rien  à  leurs  concurrents  d'.\ngleterre  et  d'.\lle- 
magne,  dont  la  réputation  est  bien  justifiée.  En 
1896,  il  y  avait  à  Paris  340  personnes  employées  à 
la  fabrication  des  caisses  d'emballage.  On  comptait 
283  hommes  et  57  femmes,  dont  29  chefs  d'établis- 
sements (21  hommes  et  8  femmes)  occupant  258 
hommes  et  48  femmes;  3  patrons  travaillaient  seuls 
on  comme  ouvriers  à  façon.  Parmi  les  26  autres 
établissements,  9  occupaient  de  1  à  4  ouvriers:  6  de 
5  à  10  ouvriers;  2  de  11  à  20  ouvriers  et  2  de  51  à 
100  ouvriers. 

Le  nombre  des  layetiers-emballeurs  à  Paris  est 
plus  considérable.  Le  recensement  de  1896  donne  une 
pop.  active  de  2.839  personnes,  soit  2.745  hommes 
et  94  femmes,  dont  353  chefs  d'atelier  hommes  et 
32  chefs  femmes.  %  établissements  appartiennent  à 
de  petits  patrons  travaillant  seuls  ou  à  des  ouvriers 
à  façon  ou  sans  place  fixe;  251  occupent  de  1  à  4  ou- 
vriers et  employés,  56  de  5  à  10, 19  de  lia  20, 12  de 
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21  à  30,  et  1  de  al  à  100.  Pour  23  établissements  le 
chiffre  du  personnel  est  inconnu. 

Dans  la  banlieue  de  Paris,  on  compte  10  chefs  de 
fabriques  de  caisses  d'emballage  occupant  ensemble 
146  ouvriers  et  employés  et  lii)  femmes.  Pas  de  chô- 
mage. D'autre  part,  on  compte  23  patrons  layetiers- 
emballeurs  occupant  119  ouvriers  et  employés. 

Cette  industrie,  en  dehors  des  grands  centres,  est 
sans  importance.  C.  N. 

L'emballage  se  subdivise  en  deux  catégories  bien 
distinctes  :  les  balles  et  les  caisses  ou  tonneaux. 

Les  balles  se  font  à  la  presse  hydraulique.  La 
marchandise,  réduite  par  des  pressions  successives 
à  son  volume  minimum,  est  recouverte  d'une  toile 
de  chanvre  ou  de  jute  avec  on  sans  interposition  de 
toile  ou  papier  ciré  ou  goudronné,  et  de  paille  : 
c'est  ce  que  l'on  appelle  l'emballage  maigre.  Pour 
certaines  destinations  d'outremer,  la  balle  ainsi  pré- 
parée est  recouverte  d'une  toile  grasse  appliquée  à 
chaud,  entourée  d'une  légère  couche  de  paille  et 
enfin  d'une  nouvelle  toile  de  chanvre  :  c'est  l'em- 
ballage gras  et  maigre. 

Les  caisses  d'export.  sont  faites  principalement 
de  bois  de  peuplier,  suffisamment  résistant  pour 
bien  retenir  les  pointes,  suffisamment  léger  et  so- 
lide pour  protéger  efficacement  la  marchandise. 
L'épaisseur  normale  des  planches  est  de  17  mm.  ; 
cependant,  pour  les  caisses  dites  légères,  on  emploie 
des  bois  de  12  mm.  et  au-dessous.  Pour  les  grosses 
pièces,  au  contraire,  on  donne  la  préférence  au  sapin, 
que  l'on  emploie  alors  dans  des  épaisseurs  beaucoup 
plus  fortes. 

Les  caisses  sont  généralement  doublées,  soit  de 
papier  goudron  ciré  sur  une  de  ses  faces,  soit  de 
toile  huilée  ou  goudronnée.  Ce  doublage  garantit 
généralement  d'une  façon  suffisante  les  marchan- 
dises qui  n'ont  pas  à  craindre  la  chaleur  combinée 
avec  l'humidité  des  cales.  Pour  les  articles  fins  :  soie- 
ries, rubans,  objets  d'art,  bronzes,  dorures,  plumes, 
etc.,  on  emballe  dans  une  première  caisse  de  fer  blanc 
ou  de  zinc  que  l'on  insère  dans  une  caisse  de  bois. 

Suivant  leur  poids,  leur  volume  et  les  nécessités 
des  transbordements  successifs,  les  caisses  d'embal- 
lage sont  construites  d'après  trois  types  invariables; 
barrées  partout,  c'est-à-dire  en  bouts  et  au  milieu; 
en  bouts  seulement  ;  ou  non  barrées  :  dans  ce  der- 
nier cas,  on  les  cercle  en  bouts  avec  une  étroite 
bande  de  feuillard.  Pour  éviter,  dans  la  mesure  du 
possible,  que  les  caisses  ne  soient  ouvertes  en  cours 
de  route  et  que  le  contenu  n'en  soit  pillé,  on  insère 
parfois  dans  l'épaisseur  du  bois  de  petites  plaques 
de  tôle  retenues  par  des  pointes  plates  et  barbelées: 
toute  tentative  d'effraction  est  alors  aisément  recon- 
naissable  et  le  destinataire  peut  faire  valoir  ses 
droits  avant  de  prendre  livraison. 

Les  emballeurs  parisiens  jouissent,  à  juste  titre, 
d'une  grande  réputation  d'habileté:  aussi, à  chaque 
Exposition  universelle,  des  équipes  de  spécialistes 
sont-elles  demandées  tant  pour  la  réception  que  pour 
la  réexpédition  des  objets  destinés  à  être  exposés. 
Cette  habileté,  qui  n'a  de  rivale  que  la  dextérité  des 
Chinois  et  des  .Japonais,  tient  surtout  à  la  spéciali- 
sation des  ouvriers  :  telle  maison  a  la  spécialité  du 
meuble,  telle  autre  des  porcelaines,  telle  autre  des 
voitures,  des  pendules,  des  bronzes,  etc.  ;  en  gé- 
néral, l'emballeur  parisien  jouit  d'une  légèreté  de 
main  reconnue, d'une  très  grande  expérience  de  l'ar- 
rimage, et  l'on  peut  dire  sans  exagération  que  les 
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marchandises  emballées  à  Paris  ont  le   maximum 
de  chances  pour  arriver  intactes  à  destination. 

Une  des  plus  récentes  innovations  dans  les  pro- 
cédés d'emballage  est  la  substitution,  aux  rognures 
de  papier  et  au  varech,  voire  pour  partie  au  foin 
et  à  la  paille,  de  la  fibre  de  bois,  qui,  tout  en  étant 
moins  souple,  donne  moins  de  poussière.  Enfin,  de- 
puis la  diffusion  des  colis  postaux  et  les  facilités 
données  par  les  États  de  l'Union  au  transport  des 
petits  colis,  on  s'est  ingénié  à  trouver  des  enveloppes 
suffisamment  résistantes  sous  un  faible  poids,  pour 
permettre  l'emballage  d'objets  même  fragiles,  tout 
en  restant  dans  les  limites  fixées  parles  règlements. 
Le  carton  ondulé  paraît  avoir  réalisé  les  desiderata 
des  plus  exigeants  à  cet  égard.  P.  W. 

Douanes.  —  La  Douane  considère  comme  emballage 
«sans  valeur  marchande»  les  caisses  ou  futailles  en  bois 
commun,  les  sacs  en  toile  grossière  et  les  autres  embal- 
lages analogues,  communément  employés  au  transport 
des  marchandises,  à  condition  qu'ils  soient  importés 
pleins.  Ces  sortes  d'emballages  sont  remis  en  franchise 
lorsqu'ils  contiennent  des  marchandises  exemptes  de  droits 
ou  taxées  au  net,  à  la  valeur,  au  nombre  ou  à  la  mesure; 
lorsque  les  marchandises  qu'ils  renferment  sont  taxées 
au  brut,  ils  ne  doivent  pas  être  soumis  à  des  droits  indé- 
pendants de  ceux  qui  portent  sur  les  marchandises  mêmes. 

Les  emballages  «ayant  une  valeur  marchande»  suivent 
d'ordinaire  séparément  le  régime  qui  leur  est  propre. 
Dans  ce  cas,  on  taxe  séparément  les  emballages  intérieurs 
ou  extérieurs  qui  renferment  :  des  marchandises  taxées 
au  brut  à  un  droit  notablement  inférieur  à  celui  de  ces 
emballages  (en  cas  contraire,  ils  sont  remis  en  franchise); 
des  marchandises  admises  en  franchise;  enfin,  des  mar- 
chandises tarifées  au  poids  net,  au  nombre,  à  la  mesure 
ou  à  la  valeur. 

On  tolère  cependant,  pour  les  marchandises  taxées  soit 
au  brut,  soit  au  net,  que  les  emballages  intérieurs  soient 
soumis  au  môme  droit  que  le  contenu  quand  ils  ne  peuvent 
être  séparés  de  cette  marchandise  et  qu'ils  n'ont  pas 
d'emploi  après  que  celle-ci  a  été  consommée,  bien  que  le 
contenant  fût  séparément  passible  d'un  droit  plus  élevé. 

De  même,  lorsque  des  marchandises  taxées  au  net  oat 
des  emballages  intérieurs  imposables  séparément  à  un 
droit  inférieur  à  celui  de  ces  marchandises  (par  exemple, 
des  boîtes  en  fer-blanc  renfermant  des  biscuits  sucrés), 
les  intéressés  peuvent  demander  que  le  droit  du  contenu 
soit  perçu  sur  le  tout,  afin  d'éviter  le  déballage  partiel 
que  nécessiterait  la  constatation  distincte  du  poids  du 
contenant. 

Les  doubles  futailles  et  les  doubles  emballages  de  toute 
sorte  ne  sont  pas  compris  dans  le  poids  des  marchandises 
tarifées  au  brut.  On  les  déduit  aussi  pour  les  marchan- 
dises taxées  au  net  admises  à  la  taxe  légale,  à  moins  que 
ces  marchandises  ne  soient  de  celles  qui  jouissent  de  tares 
particulières  en  raison  du  nombre  des  emballages. 

EMKARGO  OU  Arrêt  de  prince.  Défense  de  sor- 
tir, faite  en  cas  de  guerre  par  un  gouvernement  aux 
navires  nationaux  ou  étrangers  qui  sont  dans  ses 
ports,  dans  le  but  d'empêcher  les  navires  nationaux 
d'être  pris  par  des  ennemis  et  les  navires  étrangers 
de  faire  des  communications  aux  ennemis.  L'em- 
bargo peut  être  général  ou  partiel,  s'appliquer  aux 
navires  nationaux  ou  étrangers  à  la  fois,  ou  à  ceux- 
ci  seulement,  ou  aux  navires  d'un  ou  plusieurs  pays 
déterminés. 

EMlîARQUKMENï.  (MARINE.)  Les  marchandises 
ne  peuvent  être  embarquées  qu'en  plein  jour,  entre 
le  lever  et  le  coucher  du  soleil.  Les  préposés  pour  j 
la  vérification  du  navire  et  de  sa  cargaison  peuvent  J 
au   coucher  du  soleil,  fermer  les  écoutilles,  pourf 
n'être  rouvertes  qu'en  leur  présence. 

Aucune  marchandise  n'est  embarquée  sans  ui 
permis  délivré  par  l'administration  maritime. 
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EMBAUCHAGE.  ActioD  d'engager  des  ouvriers. 
Dans  ce  sens,  le  mot  embauchage  n'est  pas  pris  en 
mauvaise  part.  Mais  le  C.  Pén.  contient  un  terrible 
art.  417  qui  est  emprunté  aux  règlements  de  Col- 
bert  et  qui  vise  l'embauchage  des  ouvriers  pour 
l'étranger  :  «  Quiconque,  dans  la  vue  de  nuire  à 
l'industrie  frai*;aise,  aura  fait  passer  en  pays  étran- 
ger des  directeurs,  commis,  ou  des  ouvriers  d'un 
établissement,  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  six 
mois  à  deux  ans  et  d'une  amende  de  50 fr.  à  300  fr.  » 
Cet  article  porte  la  date  à  laquelle  le  C.  Pén.  a  été 
rédigé.  Si  on  n'en  a  pas  demandé  l'abrogation,  c'est 
qu'il  est  inappliqué  et  inapplicable.  Ce  n'est  cepen- 
dant pas  une  raison  pour  le  conserver.         Y.  G. 

EMBAUMEMENT.  Conservation  du  corps  de 
l'homme  après  la  mort. 

L'embaumement  remonte  à  la  plus  hante  anti- 
quité, puisque  les  Égyptiens  ouvraient  le  corps  à 

userver  pour  le  remplir  de  baumes  et  d'aromates. 

A  ce  procédé,  on  a  substitué  la  méthode  par  in- 
jection dans  les  artères  carotides  de  plusieurs  litres 
de  solutions  salines  qui  vont  jusqu'aux  capillaires 
et  reviennent  par  les  veines  en  baignant  tous  les 
tissas. 

Parmi  les  liquides  utiles  à  employer  dans  les  em- 
baumements sont  le  sublimé  corrosif  et  les  solutions 
arsenicales,  mais  les  règlements  de  médecine  légale 
interdisent  l'usage  de  ces  produits,  qui  pourraient 
devenir  très  gênants  dans  les  autopsies. 

On  se  sert  alors  d'une  solution  de  chlorure  ou 
d'acétate  d'alumine,  ou,  procédé  plus  généralement 
employé,  d'une  solution  de  chlorure  de  zinc  avec 
parfois  addition  d'hyposulflte  de  soude  (Sucquet). 
On  peut  aussi  employer  le  sulfate  de  zinc,  ou  l'acide 
phénique  au  100'.  Pour  donner  une  teinte  rosée  aux 
chairs,  les  praticiens  ajoutent  à  la  liqueur  conser- 
vatrice un  peu  d'éosine. 

Il  faut  de  .3  à  o  litres  de  liquide,  selon  les  sujets, 
pour  injecter  complètement  le  corps.  Les  yeux  sont 
recouverts  le  plus  souvent  de  capsules  de  verre 
imitant  les  prunelles  du  défunt.  L'opération  dure 
de  1  h.  1/2  à  3  heures  avec  deux  nides. 

Le  prix  des  embaumements  est  très  variable.  A 
Paris,  il  faut  compter  de  200  à  300  fr.  au  minimum, 
plus  souvent  de  1.000  à  2.000  fr.  ;  l'embaumement 
de  l'empereur  Don  Pedro,  pratiqué  par  un  profes- 
seur de  la  Faculté  de  médecine  de  Paris,  a  été  payé 
18.000  fr.  Il  est  évident  que  les  prix  varient  si  le 
praticien  et  ses  aides  sont  obligés  de  se  déplacer 
pour  aller  en  province  ou  à  l'étranger.  On  ne  fait 
génère  que  60  à  80  embaumements  par  an  dans  toute 
la  France.  Les  Compagnies  de  pompes  funèbres  se 
chargent  de  fournir  médecins  ou  préparateurs  pour 
les  embaumements. 

Un  commissaire  de  police  ou  son  représentant 
assiste  à  l'opération  :  on  lui  remet  une  flole  remplie 
du  liquide  conservateur,  pour  le  cas  où  deviendrait 
nécessaire  une  enquête  judiciaire  sur  les  causes  du 
décès. 

La  durée  du  cadavre  injecté  est  à  peu  près  indé- 
finie; on  n'a  constaté,  après  20  ans  de  sépulture, 
que  la  dessiccation  des  muscles. 

Pour  les  pièces  anatomiques  dont  on  veut  con- 
server les  formes  histologiques,  un  des  plus  remar- 
quables procédés  est  celui  de  Brunetti  (de  Padoue), 
qui  donne  d'excellents  résultats.  Il  comprend  plu- 
sieurs opérations  : 

Le  laçage,  à  l'aide  d'injections  d'eau  pure  dans 


les  vaisseaux,  puis  d'injections  d'alcool.  Les  produits 
de  ces  lavages  sortent  par  une  ouverture  ménagée 
à  cet  effet. 

Le  dégraissage  à  l'étber,  qui  fait  disparaître  la 
graisse. 

La  tannification,  solution  de  tannin  injectée  dans 
les  veines  et  canaux  excréteurs. 

La  dessiccation  à  l'air  chaud  et  en  présence  du 
chlorure  de  calcium. 

Les  pièces  ainsi  préparées  restent  souples  et  lé- 
gères. Elles  peuvent  être  maniées  sans  crainte  et 
se  conservent  indéQniment.  L.  L.  R. 

EMBOUTISS.AGE.  Opération  mécanique  qui  con- 
siste ordinairement  à  donner  à  une  plaque,  par  la 
percussion  ou  la  pression,  une  forme,  bombée  ;  l'es- 
tampage (voy.  ce  mot)  n'en  est  qu'un  cas  particulier. 

L'emboutissage  ne  peut  évidemment  s'appliquer 
à  des  matières  friables  qui  se  briseraient  sous  le 
marteau  ou  sous  la  presse,  ni  à  des  matières  élas- 
tiques qui  reprendraient  peu  après  leur  première 
forme.  Cependant,  la  prolongation  de  l'action  mé- 
canique peut  déformer  d'une  manière  permanente 
le  caoutchouc,  par  exemple,  qu'on  soumet  à  une 
sorte  d'emboutissage  pour  en  faire  certains  pistons 
de  corps  de  pompe.  On  emboutit  le  cuir  servant  à 
garnir  les  pistons  des  presses  hydrauliques  et  de  la 
plupart  des  pompes,  à  former  la  couronne  du  piston  de 
divers  appareils  domestiques.  On  emboutit  le  cuivre 
dans  les  ateliers  de  chaudronnerie  pour  lui  donner  les 
formes  désirées,  par  exemple  pour  la  fabrication  des 
tubes  sans  soudure.  On  emboutit  la  tôle  épaisse 
pour  en  faire  des  boîtes  à  mitraille,  des  obus  creux, 
des  gamelles,  des  bidons,  qui  sont  en  deux  parties 
réunies  par  soudure. 

E3IBUVAGE.  i.\RT.  DU  TISSAGE.)  Différence  de  lon- 
gueur entre  deux  chaînes  du  même  tissu.  L'embu- 
vage  existe  surtout  dans  le  velours.  La  chaîne  qui 
est  soulevée  (le  poil)  pour  former  la  boucle  destinée 
à  être  coupée  et  produire  la  partie  velue,  doit  être 
plus  longue  que  la  chaîne  de  fond  qui  lie  en  taffetas 
ou  en  sergé.  Lorsqu'il  s'agit  de  velours  représen- 
tant des  dessins  par  l'impression  préalable  de  la 
chaîne-poil,  le  calcul  de  l'embuvage  a  une  grande 
importance,  puisque  après  tissage  le  dessin,  im- 
primé en  proportions  très  agrandies  dans  le  sens  de 
la  chaîne,  doit  apparaître  en  proportions  normales. 

J.  P. 

É3IERAUDE.  (Syu.  Lat.  :  Smaragdus.  —  Angl.: 
Emerald.—  AWem.:  Smaragd.—  Russe:  Isumrud. 
—  Esp.:  Esmeralda.  —  Ital.:  Smeraldo.) 

L'émeraude  est  une  pierre  précieuse  verte,  au- 
jourd'hui aussi  estimée  que  le  rubis  dans  la  bijou- 
terie-joaillerie. Il  en  existe  deux  sortes  chimique- 
ment très  différentes  :  l'émeraude  orientale  ou  de 
vieille  roche,  et  l'émeraude  proprement  dite,  qui 
se  subdivise  elle-même  en  émeraude,  béryl  et 
aiguë- marine. 

L'émeraude  orientale  ou  de  vieille  roche  est, 
comme  le  rubis,  le  saphir,  la  topaze,  l'améthyste 
d'Orient,  un  corindon  (voy.  ce  mot),  c'est-à-dire  de 
l'alumine  presque  pure,  avec  des  traces  de  glucine: 
son  poids  spécifique  est  de  3,5  environ,  sa  dureté 
assez  grande,  sa  réfraction  double  :  elle  est  infu- 
sible, légèrement  vitreuse,  très  transparente,  cris- 
tallise dans  le  système  rhomboédrique  et  se  trouve 
principalement  à  Ceylan  et  au  Pérou. 

L'émeraude  ordinaire  estunsilicate  double  d'alu- 
mine et  de  glucine,  coloré  par  de  l'oxyde  de  chrome 
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qui  lui  dounesa  teinte  verte  (émeraude  proprement 

■  dite),  ou  par  de  l'oxyde  de  fer  qui  lui  donne  une 
teinte  vert  Menàtre  {béryl)  ou  vert  de  mer  (aiguë- 
marine);  l'émeraude  cristallise  en  prismes  hexago- 
naux, son  poids  spécifique  est  2,7ij  env.;  elle  n'est 
pas  très  dure,  mais  assez  cassante,  est  légèrement 
fusible,  a  une  double  réfraction  et  une  transparence 
plus  faible  que  celle  de  l'émeraude  orientale.  Les 
belles  émeraudes  viennent  de  la  Nouvelle-Grenade, 
du  Pérou,  de  la  Colombie;  on  en  trouve  aussi  d'as- 
sez grands  cristaux  vitreux  et  pâles,  généralement 
inemployables  en  joaillerie,  dans  les  roches  gra- 
nitiques de  Bretagne,  de  Vendée,  d'Auvergne,  du 
Limousin,  etc.  Le  béryl  vient  des  Indes,  d'Arabie,  de 
Russie^  et  l'aigue-marine,  du  Brésil,  de  Sibérie,  de 
l'Oural,  du  Siam. 

Parmi  les  pierres  célèbres,  nous  citerons  une 
belle  émeraude  de  30  carats  au  Cabinet  Impérial  de 
Saint-Pétersbourg:  une  émeraude  taillée  au  moyen 
Age  et  représentant  «  l'Ame  entraînée  par  les  Plai- 
sirs »  ;  le  béryl  surmontant  la  couronned'Angleterre 
et  les  aiguës- marines  du  pape  Jules  II  et  de  la  Bi- 
aliothèque  Nationale  de  Paris,  cette  dernière  gravée, 
représentant  Julie,  fille  de  Titus.  La  Bible  et  les 
auteurs  anciens  parlent  de  colonnes  entières  d'éme- 
raude,  mais  on  comprenait  certainement  alors  sous 

■  ce  nom  toutes  les  pierres  précieuses  vertes,  telles 
que  le  jaspe,  la  malacliite,  etc. 

L'émeraude  ne  se  clive  pas,  mais  se  scie;  elle  se 
taille  en  carrés  ou  en  rectangles  à  facettes,  en  ca- 
bochons, en  pendeloques  facetées  ou  non  ;  commer- 
^cialement,  il  n'est  pas  fait  une  très  grande  diffé- 
rence entre  l'émeraude  orientale  et  l'émeraude 
ordinaire,  les  pierres  se  vendant  généralement  à  la 
pièce  avec  des  prix  excessivement  variables,  suivant 
la  qualité  (de  215  à  2.000  fr.  le  carat  et  même  plus). 
Par  contre,  il  y  a  une  très  grande  différence  de  va- 
leur entre  l'émeraude  et  le  béryl  et  l'aigue-marine, 
ces  deux  dernières  étant  surtout  considérées  comme 
pierres  de  fantaisie;  toutefois,  l'aigue-marine  est 
assez  estimée  en  Angleterre  pour  son  bel  éclat  aux 
lumières.  G. -Roger  Sandoz. 

E.MEKT.  L'émeri  est  une  substance  pierreuse  très 
dure  (corindon  mélangé  à  des  quantités  très  va- 
riables d'oxyde  de  fer  et  à  un  peu  de  silice),  brune, 
grise  violacée  on  rougeàtre  et  remplie  de  points 
brillants  micacés.  On  le  réduit  en  poudre  dans  des 
moulins  d'acier.  Cette  poudre,  selon  son  plus  ou 
moins  grand  état  de  finesse,  sert,  soit  sous  la  forme 
d'agglomérés,  en  meules,  cylindres,  etc.,  soit  appli- 
quée sur  papier,  toile,  bois  ou  buffle,  soit  sans  autre 
préparation  préalable,  au  polissage  des  métaux, 
<les  glaces,  des  verres  d'optique  et  des  pierres  fines. 

Les  agglomérés  d'émeri  s'obtiennent  soit  par  le 
moulage  à  l'aide  du  ciment,  soit  par  la  cuisson,  en 
employant  la  résine  comme  matière  agglutinante 
ou  agglomérante. 

Les  émeris  du  commerce  proviennent  de  Naxos 
(Grèce),  des  États-Unis,  de  Ceylan  et  de  la  Turquie 
d'Asie. 

Durant  l'année  1898,  on  a  exporté  de  Naxos  en 

].  En  Russie,  les  émeraudes  se  trouvent  dans  le  district  d'Eka- 
thérinbourg,  le  long  de  la  rivière  Tokova,  à  80  kil.  environ  de  la 
capitale  du  district.  Les  plus  beaux  échantillons  furent  trouvés 
quand  les  usines  de  Tokova  étalant  exploitées  par  le  gouvernement, 
'C'i-st-à-dire  jusqu'en  1862;  dans  cette  période  5.G00  pouds  furent 
extraits.  Depuis,  les  mines  sont  afîerinées^  à  des  Compagnies  privées 
qui  sont  moins  heureuses  dans  leurs  recherches. 
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Angleterre,  en  France,  en  Allemagne  et  en  Amé- 
rique, plus  de  6.000  tonnes  d'émeri. 

L'émeri  de  Naxos  est,  comme  qualité,  bien  supé- 
rieur aux  émeris  d'Asie-Mineure,  qui  ne  se  vendent 
à  Smyrne  que  38  à  45  fr.  la  T.,  au  lieu  de  100  à 
130  fr.  Aussi  a-t-on  constaté  que  dans  certains  ports 
d'Europe,  en  cours  de  route,  dans  leS  ports  de  re- 
lâche ou  même  au  port  destinataire,  les  deux  qua- 
lités sont  mélangées  à  bord  des  navires  chargeurs. 
C'est  la  Société  des  Monopoles  de  Grèce  qui  exploite 
les  mines  d'émeri  de  Naxos. 

Commerce. —  Pendant  la  période  1892  à  1896  inclus,  les 
quantités  moyennes  importées  et  exportées  ont  été  les 
suivantes  (C.  G.)  : 

IMPORT.  EXPORT. 

Kgr.  Kgr. 

Emeri  pulvérisé 91.81G  134.983 

—     aggloméré 205.993  222.325 

Les  statistiques  de  1897  donnent  les  chiffres  que 
voici  : 

Import.  :  Emeris  pulvérisés 1.071  qx  m. 

—  —       agglomérés 1.845     — 

l^xport.  :  Emeris  pulvérisés 2.053     — 

—  —      agglomérés 2,33.500  kgr. 

Les  prix  E.  V.  D.  pour  1897  ont  été  :  pour  l'émeri  pulvé- 
risé :  0  fr.  25  le  kgr.  à  l'import.,  G  fr.  50  à  l'expert.; 
pour  l'émeri  aggloméré  :  1  fr.  50  le  kgr.  à  l'import.  et 
2  fr.  à  l'expert. 

Droits  de  douanes.  —  L'émeri  I)rut  en  roches  ou  en 
pierres,  tel  qu'on  l'extrait  du  sol,  et  l'émeri  simplement 
concassé  en  morceaux  de  forme  irrégulière  et  de  dimen- 
sion relativement  grande,  est  classé  dans  la  catégorie  des 
pierres  servant  aux  arts  et  métiers  non  dénommés,  la- 
quelle catégorie  est  exempte  de  droits. 

Les  emeris  pulvérisés,  c'est-à-dire  en  poudre  ou  en 
grains  proprement  dits,  présentés  en  masse  (sans  être  ag- 
glomérés sons  une  forme  quelconque,  ni  appliqués  sur 
tissu  ou  toute  autre  matière),  acquittent,  par  100  kgr.,  poids 
brut,  8  fr.  (T.  G.)  et  4  fr.  (T.  M.). 

Les  émeris  appliqués  et  agglomérés  (émeris  collés  sur 
toile  ou  sur  papier;  émeris  agglomérés  en  meules,  en 
pierres,  en  crayons,  en  fraises,  en  limes,  en  fusil,  en 
pierres  à  afEûter,  à  dresser,  à  aiguiser,  etc.)  payent  à  l'en- 
trée en  France,  par  100  kgr.,  poids  net  :  50  fr.  (T.  G.), 
30  fr.  (T.  M.). 

Les  émeris  d'origine  extra-européenne,  non  concassés  à 
leur  entrée,  ne  sont  passibles  que  de  la  surtaxe  d'entrepôt. 

G.    DUMONT. 

iLmiGRATION.  L'émigration,  qui  consiste  dans  le 
fait  pour  l'habitant  d'un  pays  d'aller  s'installer  dans 
un  autre,  est  un  pliénomène  très  ancien  ;  on  le  ren- 
contre à  toute  époque.  Cependant  il  ne  se  produit 
plus  sous  la  même  forme  qu'autrefois.  Dans  l'anti- 
quité l'émigration  avait  lieu  par  masses  :  des  tribus, 
des  peuplades  entières  passaient,  sous  la  direction 
de  leurs  chefs,  d'un  territoire  dans  un  autre,  tandis 
qu'aujourd'hui  l'émigration  est  individuelle.  Cela 
n'empêclie  qu'il  se  forme  de  véritables  courants 
d'émigration,  beaucoup  d'individus  d'un  même  pays 
ou  de  pays  divers  prenant  la  même  direction  et 
allant  s'installer  dans  un  même  territoire,  dans  un 
même  État.  La  découverte  de  l'Amérique  a  été  dans 
les  temps  modernes  l'événement  qui  a  provoqué  le 
plus  l'émigration  des  hommes  de  l'ancien  Continent. 
L'espoir  d'y  découvrir  des  richesses  détermina  de 
bonne  heure  un  grand  nombre  d'Européens  à  tra- 
verser l'Atlantique.  Les  va.stes  territoires  encore 
peu  peuplés  des  deux  Amériques  continuent  de  nos 
jours  à  attirer  de  nombreux  émigrants,  et  l'émi- 
gration est  même,  pour  certains  pays  d'outre-Atlan- 
tique, une  question  des  plus  importantes.  Les  uns 
s'efforcent,  par  une   propagande   active,   d'attirer 
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dans  leurs  territoires  les  émigrants  des  vieux  pays, 
et  nous  rencontrons  en  particulier  dans  cette  caté- 
gorie les  Républiques  de  l'Amérique  du  Sud.  Les 
autres,  après  avoir  reçu  pendant  de  longues  années 
de  nombreux  convois  d'émigrants  venant  de  tous 
pays,  voudraient  détourner  d'eux  sinon  la  totalité, 
du  moins  une  grande  partie  du  courant  d'immi- 
gration. Les  États-Unis,  par  exemple,  se  préoc- 
I  npent  actuellement  des  moyens  d'entraver  chez 
'  (IX  l'immigration. 

D'autre  part,  les  pays  qui  fournissent  le  pins 
il'éléments  à  l'émigration,  l'Allemagne,  l'Italie  entre 
iiitres,  ont  une  tendance  de  plus  en  plus  marquée  à 

■glementer  cette  émigration,  de  façon  à  ce  que 
It^nrs  nationaux  n'aillent  pas  s'enfouir  dans  de 
vastes  pays  où  ils  perdent  bientôt  tout  souvenir  de 
leur  ancienne  patrie  et  sont  trop  complètement  as- 
similés. L'émigration  n'est  plus  profitable,  dans  ce 
cas,  pour  la  mère  patrie,  tandis  qu'il  en  est  autre- 
ment si  les  émigrants  se  groupent  par  nationa- 
lités dans  un  pays  ou  vont  s'installer  dans  les  colo- 
nies de  lenr  patrie:  ils  conservent  alors  davantage 
leurs  habitudes,  et  il  y  a  des  chances  pour  qu'ils 
continuent  à  entretenir  des  relations  avec  leur  pays 
d'origine,  pour  le  plus  grand  bien  désintérêts  com- 
merciaux de  ce  pays. 

L'émigration  peut  donc  être  envisagée  à  un  double 
point  de  vue  :  i°  au  point  de  vue  des  pays  qui  four- 
nissent les  émigrants  :  2"  au  point  de  vue  de  ceux 
qni  les  reçoivent.  Nous  allons  passer  rapidement  en 
revue  les  principaux  pays  qui  rentrent  dans  chacun 
de  ces  groupes.  Seulement,  comme  il  n'y  a  rien 
d'absolu  en  ce  monde,  à  côté  de  ces  deux  courants 
très  marqués  d'émigration  et  d'immigration,  il  y 
a  des  échanges  de  peuple  à  peuple:  nous  indiquerons 
les  plus  notables. 

I.  Races  qui  émigrext.  —  Sur  les  o  parties  du 
monde,  deux,  l'Europe  et  l'Asie,  fournissent  des 
émigrants.  En  Europe,  presque  tous  les  pays  con- 
tribuent au  courant  d'émigration  qui  s'est  établi 
entre  ce  continent,  r.\mérique,  r.\frique  et  l'Aus- 
tralie ;  mais  il  en  est  quelques-uns  chez  lesquels 
l'émigration  est  énorme,  alors  qu'elle  est  très  res- 
treinte, presque  insignifiante  chez  d'autres.  Les 
pays  qui  fournissent  le  plus  d'émigrants  sont:  l'Al- 
lemagne, la  Grande-Bretagne,  l'Italie,  le  Portugal. 
Nous  n'avons  pas  à  rappeler  ici  les  causes  bien  con- 
nues qui  poussent  les  habitants  d'un  pays  à  émigrer  : 
population  trop  dense,  difficultés  de  la  vie,  espoir 
de  trouver  dans  d'autres  pays  des  conditions  d'exis- 
tence meilleures  ou  plus  faciles,  etc.  Nous  nous  bor- 
nerons à  indiquer  l'importance  du  mouvement  mi- 
gratoire de  chaque  pays  en  signalant,  s'il  y  a  lieu, 
les  particularités  de  ce  mouvement. 

Allemagne.  —  L'Empire  d'Allemagne,  dont  la 
population  est  une  de  celles  qui  progressent  le  plus, 
avait,  d'après  le  recensement  de  1893  :  32.230.894 
hab.,  au  lieu  de  49.428.470  en  1890.  Malgré  cette 
progression  rapide  du  nombre  des  habitants,  la  po- 
pulation a  pu  encore  fournir  d'importantes  recrues 
à  l'émigration.  On  a  compté,  en  l'année  1872, 123.630 
émigrants,  dont  119.780  sont  allés  aux  États-Unis, 
3.308  au  Brésil,  1.176  dans  le  reste  de  r.\mériqne, 
1.172  en  Australie,  2  en  Afrique,  12  en  Asie.  En  1873, 
il  n'y  a  plus  que  30.773  émigrants,  dont  27.834  aux 
États-Unis,  1.226  en  Australie,  etc.  On  ne  resta 
pas  longtemps  à  d'aussi  faibles  chiffres.  En  1880, 
on  enregistrait  106.190  émigrants,  dont  103.113  aux 


États-Unis,  2.119  au  Brésil,  132  en  Australie.  De 
1880  à  188;j,  l'émigration  fut  considérable  ;  le  chiffre 
le  plus  élevé  fut  atteint  en  1881  :  il  y  eut  cette  année- 
là  210.347  émigrants,  dont  206.189  aux  États-Unis, 
2.102  au  Brésil,  743  en  Australie,  314  en  Afrique, 
33  en  .Asie.  En  1890,  le  nombre  total  des  émigrants 
est  encore  de  107.238  ;  il  tombe  en  1893  à  33.337  et 
il  n'est  plus  en  1898  que  de  20.797.  On  trouvera 
dans  le  tablean  ci-dessous  le  détail  de  l'émigration 
allemande  dans  les  dernières  années  avec  l'indica- 
tion des  pays  de  destination  : 

.\utres 

Etats-Unis      Canada    Brésil        pa^-s    Aastra-  Afri-  Asie 

ameri-     lasie  qae 
cains 

1891  108. COI          976      3.710         961      438  599      97 

1892  107.803      1.577         779      1.077      376  476    120 

1893  75.102      6.136      1.169      1.058  261  586  146- 

1894  34.210      1.490      1  283      1.089  225  760  151 

1895  30.092  1.100  1.340  1.194  211  886  134 
1896 (an  total  33.824) 

1897 (       -      24.631) 

1898        17.232         208         785      1.094      163    1.092    223 

Il  résulte  de  ces  chiffres  que  les  émigrants  se 
sont,  en  énorme  majorité,  portés  vers  les  États-Unis- 
d'Amérique.  De  1886  à  1898  environ  800.000  émigrés 
allemands  sont  allés  aux  États-Unis,  alors  qu'en- 
viron 20.000  allaient  an  Brésil,  13.000  au  Canada, 
13.000  dans  les  autres  pays  d'Amérique,  4.300  en 
Australie.  Un  peuplusde3.000sont  allésen  .Afrique,- 
mais  bien  peu  d'entre  eux  se  sont  installés  dans  les 
colonies  allemandes  de  l'Est  ou  de  l'Ouest-Africain. 
Certaines  de  ces  colonies,  snrtont  celles  de  la  côte  E., 
sont  peu  favorables  à  l'Européen  ;  mais  il  en  est, 
parmi  celles  de  la  côte  occidentale,  le  Togoland, 
entre  autres,  qui  pourraient  recevoir  une  partie  du 
courant  migratoire  qui  se  dirige  vers  les  États- 
Unis.  On  se  préoccupe  d'ailleurs,  dans  les  sphères 
gouvernementales,  de  détourner  de  la  grande  Répu- 
blique de  r.Amérique  du  Nord,  au  proût  des  colo- 
nies allemandes,  un  certain  nombre  d'émigrants; 
cette  préoccupation  est  apparue  dans  la  nouvelle  loi 
réglementant  l'émigration.  Les  émigrants  ne  seront 
pas  ainsi,  pense-t-on,  perdus  pour  la  mère  patrie'. 

Belgique.  —  Malgré  la  grande  densité  de  la 
population  de  ce  petit  pays,  qui  comptait,  en  dé- 
cembre 1893,  6.410.783  hab.  pour  une  superficie  de 
29.437  kil.  c,  le  mouvement  d'émigration  est  infé- 
rieur au  mouvement  d'immigration  ;  il  ne  l'a  dé- 
passé en  ces  dernières  années  qu'en  1892  et  1893, 
l'émigration  ayant  porté  sur  22.332  et  22.117  per- 
sonnes, alors  que  l'immigration  était  de  21.774  et 
de  21.686;  en  1894  et  1893,  le  rapport  a  été  renversé  : 
il  y  a  eu  24.633  et  23.476  immigrants  contre  18.302 
et  18.617  émigrants. 

Espagne.  —  En  Espagne,  en  1892,  par  exemple, 
d'après  les  statistiques  officielles,  66.406  personnes 
seraient  parties,  alors  que  38.148  seraient  entrées. 
L'excédent  de  l'émigration  aurait  donc  porté  sur 
8.238  personnes  :  mais  là,  comme  en  plusieurs 
autres  pays,  on  peut  dire  que  les  chiffres  officiels 
ne  renseignent  pas  sur  le  chiffre  total  réel  des  émi- 
grants. Les  émigrants  espagnols  se  dirigent  sur- 
tout vers  la  République  Argentine,  le  Brésil  et 
l'Uruguay.  De  1837  à  1894,  234.327  Espagnols  sont 
allés  s'installer  dans  l'Argentine. 

1.  La  comparaison  des  chiffres  de  rémigtation  avec  la  popaUtion 
de  l'Empire  allemand  donne  38  émigrants  poor  100.000  habitants  en 
1898,  contre  43  en  1897,  61  en  1896,  68  en  1895  et  232  en  1891.  En 
Prusse,  la  proportion  est  de  37  sur  100.000.  Les  États  de  Brème  et 
de  Hambourg  fournissent  les  proportions  les  plus  fortes  :  206  et 
201  émigrants  sur  100.000  habitants. 


EMIGRATION 


—  30 


EMIGRATION 


France.  —  Le  petit  nombre  des  naissances  qu'on 
constate  en  France  semble  être  une  condition  très  dé- 
favorable pour  l'émigration  ;  il  y  a  pourtant  chaque 
année  dans  notre  pays  un  courant  d'émigration  as- 
sez important.  D'après  les  statistiques  officielles,  le 
chiffre  des  émigrants  se  serait  beaucoup  accru  à 
partir  de  I880.  Cette  année-là  on  avait  enregistré 
6.0G3  émigrants  ;  en  1887  on  en  enregistra  H. 170  et 
en  1888,  23.339;  mais  ces  nombres  sont  inférieurs  à 
la  réalité,  car  l'Argentine  seule  a  compté  17.000 
immigrants  français  en  1888  et  31.000  en  1889. 
On  peut  dire  que,  vers  1891,  30  à  40.000  Français 
émigraient  annuellement.  Certaines  circonstances 
ont  à  certaines  époques  activé  le  mouvement  mi- 
gratoire: le  piiylloxéra,  par  exemple,  y  a  beaucoup 
contribué.  Nombre  d'habitants  de  notre  région  du 
S.-O.  se  sont  expatriés  quand  leurs  vignes  furent 
détruites.  D'après  les  chiffres  de  l'administration, 
c'est  en  l'année  1889  que  les  Français  auraient  le 
plus  émigré,  tout  au  moins  en  cette  dernière  moitié 
de  siècle.  En  1890,  il  n'y  a  plus  que  20.560  émi- 
grants, en  1891  que  G.2I7,  en  1892  que  5.200  et 
en  1893  que  5.300.  Tous  ces  chiffres  sont  certaine- 
ment, comme  les  précédents,  inférieurs  à  la  réalité. 
Les  départements  qui,  de  1857  à  1891,  ont  fourni  le 
plus  d'émigrants  sont  :  les  Basses  et  Hautes-Py- 
rénées Cl. 284  et  16.668,  la  Seine  17.231,  la  Gironde 
16.497,  la  Haute-Garonne  9.710,  la  Haute-Saône6.214, 
la  Savoie  5.680,  lesBouchesdu-Rhône7.407,  leDoubs, 
etc.  Les  départements  qui  ont,  au  contraire,  dans  la 
même  période,  donné  les  plus  faibles  contingents  à 
l'émigration  sont:  la  Creuse  159,  l'Indre  465,  l'Eure- 
et-Loir  472,  Allier  612,  Loir-et-Cher  641,  Aube  643, 
etc.  Les  émigrants  n'ont  pas  été  en  majorité  vers  les 
possessions  françaises  d'outre-mer:  de  1857  à  1891, 
sur  285.873  émigrants  enregistrés  officiellement, 
S9.304sont  allés  aux  États-Unis,  151.122  dans  l'Amé- 
rique du  Sud,  2.758  seulement  en  Afrique. 

Grarïde-Iirelagm.  —  La  Grande-Bretagne,  qui 
en  cette  seconde  moitié  du  XIX'  siècle  a  fourni  à 
tous  les  pays  neufs  un  si  grand  nombre  d'émi- 
grants, n'avait,  avant  1815,  qu'une  émigration  très 
restreinte.  En  1815,  on  ne  compte  pas  plus  de 
2.081  émigrants.  Dans  les  années  suivantes  ce  cJiiffre 
s'accroît  :  34.987  en  1819  ;  de  1815  à  1852,  le 
nombre  total  des  émigrants  fut  de  3.463.592.  Si  on'en- 
visage  toute  la  période  de  1815  à  1894,  on  arrive 
au  chiffre  de  13.988.088  émigrants.  Les  trois  pays 
qui  composent  le  Royaume-Uni  ont  concouru  dans 
des  proportions  inégales  à  former  cet  effectif.  On 
sait  que  les  Irlandais  ont  quitté  en  grand  nombre 
leur  pays  natal  :  de  1851  à  1890,  3.276.103  per- 
sonnes, soit  59  V„  de  la  population  totale,  ont  quitté 
l'Irlande;  toutes,  il  est  vrai,  n'ont  pas  émigré  hors 
delà  Grande-Bretagne,  car,  en  1889,  par  exemple, 
sur  70.000  émigrants,  près  de  40.000  étaient  à  des- 
tination de  l'Angleterre.  Voici,  pour  4  années  pen- 
dant lesquelles  l'émigration  a  été  importante,  com- 
ment se  sont  répartis  les  émigrants  entre  les  trois 
parties  du  Royaume-Uni  : 


KMIGRATION  HORS   DU    ROYAUME-UM 
Angleterre         Ecosse  Irlande 

1889         104.225         2."). 371         64.972 

1888  170.822  33.873  73.233 

1887  108.221  34.303  78.901 

1883         120.200  21.307         00.017 


Totaux 
234.508 
279.928 
281.487 
207.644 


Enfin,  le  tableau  ci-dessous  indique  le  nombre 
des   personnes,   indigènes  et  étrangères,  qui  ont 


Années 

Canada 

1891 

33.732 

1892 

41.806 

1893 

30.381 

1894 

23.033 

1893 

22.391 

Austral  asie 

Total 

19.937 

334.5431 

16.183 

321.397 

11.412 

307.033 

11.131 

220.827 

10.788 

271.854 

émigré  du  Royaume-Univers  l'Amérique  anglaise 
du  Nord,  les  États-Unis,  l'Australasie,  presque  tous 
les  émigrants  étant  allés  vers  ces  trois  destinations 
dans  chacune  des  cinq  années  mentionnées  ci-des- 
sous : 

États-Unis 
2.)2.016 
233.221 
213.212 
139.431 
193.070 

Sur  le  chiffre  total  de  1894,  on  comptait  130.662 
hommes  et  96.165  femmes. 

Parmi  les  autres  pays  où  se  rendent  volontiers 
les  émigrants  anglais,  il  faut  signaler  le  Cap  et  le 
Natal,  le  Transvaal  et  l'Amérique  du  Sud.  Pendant 
les  neuf  premiers  mois  de  1897,  115.467  personnes 
de  nationalité  anglaise  ont  émigré  contre  129.453 
pendant  la  période  correspondante  de  1896.  Durant 
le  même  temps,  49.482  personnes  de  nationalité 
non  anglaise  se  sont  embarquées  dans  les  ports 
britanniques,  contre  61.591  en  1896.  Les  ports  an- 
glais sont,  comme  le  port  français  du  Havre,  des 
lieux  d'embarquement  pour  des  émigrants  de  na- 
tionalités très  diverses.  Sur  le  nombre  total  des 
émigrants  enregistrés  pendant  les  neuf  premiers 
mois  de  1897,  les  États-Unis  en  ont  reçu  107.462, 
le  Canada  19-580,  l'Australie  8.369,  le  Cap  et  le 
Natal  21.058. 

Depuis  une  douzaine  d'années,  il  fonctionne  à 
Londres  une  institution  appelée  VEmigrant's  In- 
formation Office,  qui  a  pour  but  d'éclairer  les  per- 
sonnes résolues  à  émigrer  sur  les  pays  où  il  y  a  le 
plus  de  chance  de  réussir.  Le  Ministre  des  colonies 
est  représenté  dans  le  comité. 

Pour  être  complet,  nous  ajouterons  que  l'Angle- 
terre reçoit  elle-même  des  immigrants  en  nombre 
assez  considérable  ;  c'est  ainsi  qu'en  1894  il  y  eut 
185.799  immigrants.  Toutefois,  si  on  déduit  ce 
nombre  du  cliiffre  total  des  émigrants,  qui  était  de 
226.827,  il  reste  encore  un  excédent  de  41.028  émi- 
grants. 

Italie.  —  L'Italie  est  aussi  parmi  les  pays  qui  . 
fournissent  le  plus  d'éléments  à   l'émigration.  Elle  ' 
revêt  là  deux  caractères  très  différents  :  à  côté  de 
l'émigration  permanente,  très  abondante,  existe  une 
émigration  temporaire  considérable  : 


\nnées 

Émigration 

Émigration 

Totaux 

permanente 

temporaire 

1879 

40.824 

79.007 

119.821 

1880 

37.934 

81.907 

119.901 

1883 

77.029 

80.164 

157.193 

1889 

113.093 

105.319 

218.412 

C'est  la  Vénétie,  le  Piémont,  la  Lombardie  qui  four- 
nissent les  plus  forts  contingents  à  l'émigration 
temporaire  ;  la  Ligurie,  les  provinces  de  Cosenza, 
de  Potenza  et  de  Salerne,  à  l'émigration  perma- 
nente. Cette  émigration  permanente  a  été  de  225.323 
personnes  en  1894  et  de  293.181  en  1895  ;  dans  les 
dix  dernières  années,  elle  a  été  en  moyenne  de 
239.244  per.sonnes.  En  1897,  l'émigration  permanente 
a  été  de  165.429  et  l'émigration  temporaire  de 
134.426  individus.  Le  nombre  des  rapatriés  a  été, 
pendant  la  même  année,  de  71.069,  dont  22.292  ve- 
nant des  États-Unis,  20.192  du  Brésil,  20.540  de 
l'Argentine,  de  l'Uruguay  et  du  Paraguay,  8.045, 
des  autres  pays. 

Portugal.  —  Ce  petit  pays  a  une  émigration 

1.  Ce.s  totaux  comprennent  les  autres  pays  non  dénommes. 
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très  intense.  En  1888,  23.981  personnes  ont  émigré  : 
en  1891,  33.585  ;  en  1892,  21.074  ;  en  1893,  30.383; 
en  1894,  29.261  ;  en  1895,  44.746,  ce  qui  fait  pour 
cette  dernière  année  8,70  émigrants  par  100  hab. 
Les  émigrants  portugais  se  dirigent  en  grande 
majorité  vers  l'Afrique. 

Il  est,  en  dehors  des  pays  européens  que  nous  ve- 
nons de  citer,  deux  grands  réservoirs  de  peuples,  la 
Chiueet  le  Japon,  qui  envoient  des  émigrants  en  plu- 
sieurs points  du  globe.  Aux  îles  Hawaï,  par  exemple, 
on  acompte,  en  1896,  24.407  Japonais  contre  12.360 
en  1890,  et  21.616  Chinois  en  1896  contre  15.301 
en  1890.  Les  Chinois  sont  aussi  en  grand  nombre, 
entre  autres  dans  certaines  régions  de  l'Asie  russe 
et  aux  États-Unis,  où  l'on  sait  que  des  mesures  ont 
été  prises  pour  entraver  leur  venue. 

II.  Pays  d'immigration. —  Les  États-Unis  sont  le 
pays  du  monde  qui  a  le  plus  attiré  les  émigrants. 
On  évalue  à  pins  de  16.128.000  le  nombre  des  immi- 
grants d'Europe  dans  la  grande  République  nord- 
américaine  de  1821  à  1895.  De  1880  à  1890,  l'immi- 
gration s'est  élevée  à  5.246.613  âmes  ou  à  plus  de 
^  V.  de  l'immigration  totale  de  1820  à  1890.  Avant 
1870,  les  3  4  des  immigrants  venaient  de  la  Grande- 
Bretagne,  de  l'Allemagne,  de  la  France,  de  la  Scan- 
dinavie. En  1880,  ces  pays  ne  fournissaient  pins  que 
les  3/5  de  l'immigration  totale  et  seulement  les  2  5 
en  1896.Par  contre,  les  pays  du  S.  et  de  l'E.  de  l'Eu- 
rope, r.\utriche- Hongrie,  l'Italie,  la  Pologne  et  la 
Russie,  qui,  en  1869,  fournissaient  moins  d'un 
centième  de  l'immigration  totale  aux  États-Unis,  en 
fournissaient  nn  dixième  en  1880  et  plus  de  la 
moitié  en  1896.  En  1898,  on  a  compté  217.720  im- 
migrants aux  États-Unis,  dont  38.021  provenant  des 
îles  anglaises,  17.072  d'Allemagne,  19.280  de  Suède, 
Norvège  et  Danemark,  39.780  d'.Autriché-Hongrie, 
58.60f3  Italiens,  29.801  Russes  et  1.989  Français. 

Les  émigrants  européens  se  sont  dirigés  aussi  en 
grand  nombre  vers  les  pays  de  l'Amérique  du  Sud, 
notamment  vers  la  République  Argentine,  le  Brésil 
et  l'Uruguay. 

Pour  la  République  Argentine,  de  1857  à  1897,  on 
acompte  1.032.702  immigrants  italiens:  38.745  sont 
arrivés  en  1897,  75.204  en  1896,  41.203  en  1895  et 
37.699  en  1894;  il  y  a  en  pour  la  même  période  291. 064 
Espagnols:  dont"8.122  en  1894,  11.288 en  18^-et 
iSmi  en  1896  :  153.371  Français,  dont  2.107  en  1894, 
2.448  en  1895,  3.486  en  1896  et  7.813  en  1897.  Les 
antres  pays  sont  moins  richement  représentés  :  on  ne 
compteqûe32.223Anglais,27.366  Autrichiens,  25.019 
Allemands,  23.686  Suisses  et  18.566  Belges. 

Au  Brésil,  l'immigration  a  subi  en  ces  dernières 
années  des  variations  assez  profondes  qu'explique  la 
crise  qu'a  traversée  ce  pays.  C'est  ainsi  qu'en  1891 
il  y  a  eu  216.659  immigrants,  contre  86.213  en  189i, 
123.926  en  1893,  63.294  en  1894  et  164.371  en  1895. 
Ces  immigrants  sont  en  majorité  Italiens  et  Espa- 
gnols. 

A  côté  de  ces  deux  pays  on  peut  citer  encore  l'U- 
ruguay, où  en  1873  le  nombre  des  immigrants  était 
de  243.391. 

Pour  les  5  années  suivantes  les  arrivées  et  les 
départs  ont  donné  les  chiffres  que  voici  : 

1893   1894   1895   1896    1897 

Immigrants..    9.5i3    11.873    9.138    10.505      9.140 
Émigrants...    6.339      6.106    6..357      5.918         — 
Parmi  les  immigrants  débarqués  à  Montevideo 
en  1897,  3.651  étaient    Italiens,   2.552  Espagnols, 


672  Brésiliens,  483  Français,  287  Allemands  et  2£> 
Anglais. 

É.MISSIO\.  (Valeurs  mobilières.)  Les  valeurs  mo- 
bilières sont  offertes  an  public  par  voie  d'émission, 
soit  qu'elles  soient  mises  en  souscription  publique 
dansdes conditions  déterminées  (gnichetsde  banques 
on  banquiers  du  Trésor,  à  des  prix  publiés  à  l'avance, 
à  jour  fixe),  soit  qu'elles  soient  vendues  à  la  Bourse, 
à  la  suite  d'une  publication,  d'un  avis.  On  distingue 
les  émissions  publiques,  les  émissions  par  intro- 
duction, les  émissions  clandestines,  faites  sous  le 
manteau.  Pour  tontes  ces  formes  diverses,  il  faut 
de  la  publicité,  mais  la  qualité  de  publicité  varie  : 
celle  des  émissions  clandestines  est  faite  dans  cer- 
tains organes  spécialement  destinés  au  petit  public 
avide  et  crédule.  Le  législateur  est  intervenu  pour 
réglementer  les  émissions,  notamment  en  Alle- 
magne par  la  loi  de  1896  sur  les  Bourses.  Un  député 
de  Lyon,  M.  Fleury-Ravarin,  a  élaboré  un  projet 
analogue,  afin  de  fournir  au  public  le  moyen  de  se 
renseigner,  grâce  à  une  publicité  obligatoire,  sur 
la  valeur  intrinsèque  des  titres  offerts.  Toute  émis- 
sion devra  comporter  un  prospectus  détaillé,  signé 
par  les  émetteurs  et  contenant  les  indications  né- 
cessaires pour  que  l'on  puisse  apprécier  les  valeurs 
des  titres.  Si  le  signataire  responsable  du  prospectus 
a  commis  une  faute  grave,  s'il  a  induit  le  public 
en  erreur,  il  sera  puni.  Il  nous  semble  que  le  droit 
commun,  permettant  des  revendications  civiles  et  des 
poursuites  criminelles  contre  ceux  qui  ont  lésé  les 
tiers,  est  amplement  suffisant.  Les  valeurs  douteuses, 
pourvu  que  leur  vente  offre  de  gros  bénéfices,  trou- 
veront toujours  des  patrons,  an  besoin  des  hommes 
de  paille,  pour  signer  les  prospectus,  même  sons 
le  régime  de  lois  draconiennes  spéciales  :  celles-ci 
écarteront  les  hommes  respectables  et  compétents. 
On  peut  consulter  sur  cette  question  le  rapport  de 
M.  jaer  à  la  Chambre  belge  (23  novembre  1898), 
concernant  le  projet  de  loi  sur  les  émissions  pu- 
bliques. A.  Raffalovich. 

E3LMEXTHAL.  V.  FROMAGES. 

E.MPAILLAGE.  V.  Naturaliste. 

E.MPEREUR-GUILLAUME  (Canali.  V.  KiEL  (Ca- 
nal de). 

EMPIERREMENT.  L'empierrement  des  voies  pu- 
bliques est  pratiqué  à  l'aide  du  porphyre  de  Voutré, 
de  la  meulière  compacte,  du  caillou  ou  silex  pyro- 
maque:  ces  matériaux  étant  classés  ici  dans  l'ordre 
de  résistance. 

L'empierrement  des  chaussées  ou  macadam  est 
coûteux,  produit  la  transformation  des  chaussées, 
pendant  les  grandes  pluies,  en  véritables  lacs  de 
boue,  et  occasionne  beaucoup  de  poussière  en  temps 
sec.  Aussi,  depuis  1861,  Paris  a-t-il  vu  transformer 
ses  principales  voies  empierrées  en  chaussées  mixtes 
comprenant  une  zone  centrale  d'empierrement  et 
des  revers  pavés  de  chaque  côté.  Actuellement,  la 
tendance  est  de  substituer  à  ces  systèmes  le  pavage 
en  bois. 

Les  chaussées  empierrées  peuvent  se  constituer 
par  une  couche  de  cailloux  de  0  m.  15,  recouverte 
d'une  autre  couche  de  même  épaisseur  de  meulière, 
quartz,  porphyre,  silex,  etc.  ;  on  répand  ensuite  du 
sable  destiné  à  faire  gangue,  on  arrose,  puis  l'on 
fait  passer  le  rouleau  compresseur  jusqu'à  prise 
complète.  Le  prix  d'établissement  est  de  4  fr.  50  à 
6  fr.  par  m.  carré. 

L'usure  annuelle  des  voies  empierrées  varie  de 
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25  à  00  mètres  cubes  par  kil.  et  par  100  colliers.  Pour 
Paris,  le  volume  des  matériaux  employés  par  an, 
pour  l'entretien  d'un  m.  carré,  estde  0  m.  cube  079, 
coûtant  1  f r.  49,  plus  0  fr.  49  de  main-d'œuvre. 

Le  mâchefer,  employé  aussi,  coûte  6  fr.  50  le 
mètre  cube.  L.-A.  Barré. 

KMPLOYliS  DE  COMMISSION.  V.  COMMISSION- 
NAIRE. 

EiMPLOYKUUS.  Les  Anglais  désignent  les  entre  - 
preneurs  d'industrie,  les  exploitants  de  mines,  les 
salariants  de  tous  genres  par  le  mot  employers. 
Ce  sont  les  acheteurs  de  travail.  Les  vendeurs  de 
travail  s'appellent  employed. 

Le  mot  employeur  vaut  beaucoup  mieux  que  celui 
dp  patron,  qui  implique  une  idée  de  supériorité,  de 
tutelle  de  la  part  de  l'aclieteur  du  travail,  incom- 
patible avec  l'idée  de  contrat  librement  débattu  et 
consenti,  et  particulièrement  choquant  dans  un  pays 
où  l'égalité  des  individus  est  une  des  bases  du  droit 
public.  Y.  G. 

EMPOIS.  Amidon  distendu  et  gonflé  dans  l'eau 
chaude.  V.  Amidons  et  Fécules. 

EMPOUTE-PIÈCE.  Un  appareil  servant  à  décou- 
per d'un  seul  coup  dans  une  plaque  de  métal  des 
morceaux  ayant  une  forme  donnée,  s'appelle  un 
emporte-pièce  :  ainsi  les  flans  de  bronze,  d'argent 
ou  d'or  qui  doivent  ensuite  recevoir  l'empreinte  de 
la  monnaie  sont  découpés  à  l'emporte-pièce. 

Cet  appareil  est  toujours  formé  essentiellement 
d'un  outil  tranchant  et  d'un  mécanisme  fournissant 
l'impulsion  nécessaire  à  la  taille  ;  ce  mécanisme 
sera  d'autant  plus  puissant  que  la  matière  à  décou- 
per sera  plus  dure  et  plus  épaisse.  Ce  sera  un  simple 
levier  ou  une  vis  de  pression  actionnée  par  la  vapeur 
ou  une  force  hydraulique. 

Le  balancier  est  une  des  machines  les  plus  em- 
ployées pour  les  découpages  de  métaux  à  l'emporte- 
pièce.  Il  se  compose  d'une  forte  vis  en  fer  à  filets 
carrés,  au  pas  plus  ou  moins  allongé  suivant  la 
puissance  de  la  machine,  et  dont  la  tète  est  munie 
d'un  levier  horizontal  portant  d'ordinaire  des  masses 
pesantes  à  ses  extrémités. 

En  tournant  le  levier  dans  le  sens  convenable,  on 
fait  remonter  la  vis,  qui  est  mobile  dans  un  écrou 
en  bronze  formant  l'extrémité  supérieure  d'une 
pièce  de  fonte  suffisamment  résistante.  Quand  la  vis 
est  assez  haute,  on  tourne  le  levier  en  sens  con- 
traire; le  mouvement  de  celui-ci,  accéléré  à  la  fois 
par  le  poids  de  la  vis  et  par  l'action  des  masses  pe- 
santes, est  brusquement  arrêté  par  la  rencontre,  avec 
la  plaque  métallique  à  découper,  de  la  partie  infé- 
rieure de  la  vis,  munie  d'un  double  biseau  en  acier 
trempé  dur.  La  plaque  est  assujettie  sur  une  contre- 
étampe  fixe,  présentant  en  creux  le  dessin  que  l'é- 
tampe  doit  porter. 

Pendant  longtemps  les  médailles  et  monnaies  ont 
été  frappées  par  un  procédé  semblable;  on  ne  s'en 
sert  plus  maintenant  que  pour  les  médailles  ;  on 
emploie  pour  les  monnaies  proprement  dites  «  la 
presse  monétaire  »  de  Thonnelier,  qui  a  l'avantage 
de  donner  une  frappe  beaucoup  plus  rapide  et  plus 
régulière.  (Voy.  Monnaies.) 

Certains  balanciers  percent  des  trous  de  plusieurs 
centimètres  de  diamètre  dans  des  plaques  de  fer  de 
0  m.  01  d'épaisseur;  d'autres,  l'œil  ou  chas  des  ai- 
guilles les  plus  fines.  On  s'en  sert  aussi  pour  les 
opérations  d'estampage  (voy.  ce  mot). 

EMPRUNT.  V.  Prêt. 


EMPRUNT  A  LA  GROSSE.  (Syn.  :  Angl.  :  Bot- 
toinry.—  Allem.  :  liodmorei.  —  Ital.  :  Prestito  a 
cambio  marittimo.)  On  appelle  einpi'unt  ou  prêt 
à  la  grosse  aventure  ou,  par  abréviation,  prêt  à  la 
grosse,  contrat  de  grosse,  prêt  à  retour  de  voyage, 
un  contrat  maritime  très  ancien  par  lequel  une  per- 
sonne (prêteur  ou  donneur  à  la  grosse)  prête  à 
un  armateur,  un  capitaine  ou  un  affréteur  (emprun- 
teur ou  preneur  à  la  grosse),  une  somme  d'argent 
destinée  à  subvenir  aux  frais  ou  aux  nécessités  d'une 
expédition  maritime,  et  sous  les  conditions  :  —  d'une 
part,  que  le  remboursement  ne  sera  pas  dû  en  cas 
de  perte  par  fortune  de  mer,  mais  seulement  en  cas 
d'heureuse  arrivée;  —  d'autre  part  que  l'emprunteur 
joindra  au  remboursement  du  capital  une  somme 
(profil  ou  change  maritime,  intérêt  ou  profit  nau- 
tique, prime  de  grosse)  représentant  les  intérêts  et 
les  risques  courus.  Le  prêteur  jouit  en  outre  d'un 
privilège  spécial  sur  le  navire  ou  la  marchandise 
en  vue  duquel  ou  de  laquelle  le  prêt  a  été  consenti. 
—  Le  nom  de  ce  contrat  vient  de  l'importance  des 
risques  que  le  prêteur  supporte  et  qui  font  de  ce 
dernier  une  sorte  d'assureur.  Le  contrat  de  grosse 
a  d'ailleurs  de  nombreuses  analogies,  avec  l'assu- 
rance; la  facilité  des  communications,  l'extension 
du  commerce  de  banque  et  d'assurance  lui  ont  fait 
perdre  beaucoup  de  son  ancienne  importance. 

L'emprunt  à  la  grosse  peut  être  conclu  avant  le 
départ  ou  en  cours  de  voyage.  L'emprunt  avant  le 
départ  n'est  plus  en  usage  aujourd'hui;  s'il  était  con- 
senti sur  corps  de  navire,  il  ne  donnerait  plus  nais- 
sance à  aucun  privilège,  disposition  qui  date  de 
l'introduction  de  l'hypothèque  maritime  dans  notre 
législation.  Dans  certains  pays  même,  la  loi  ne 
connaît  pas  le  prêt  à  la  grosse  avant  le  départ.  Cette 
forme  du  contrat  n'a  donc  qu'un  intérêt  théorique, 
et  nous  n'en  parlerons  pas.'  L'emprunt  à  la  grosse 
contracté  par  les  chargeurs  n'est  pas  davantage 
usité;  le  seul  qui  soit  encore  en  usage  est  l'emprunt 
fait  en  cours  de  voyage. 

Le  contrat  de  grosse  peut  être  conclu  par  les  pro- 
priétaires de  la  chose  affectée  au  prêt,  ou  par  le  capi- 
taine. Pour  emprunter  sur  le  navire  le  capitaine 
doit,  s'il  est  dans  le  lieu  de  la  demeure  de  l'arma- 
teur ou  de  ses  représentants,  avoir  une  autorisation 
de  ceux-ci  sous  forme  authentique  (C.  Com.,  art.  321); 
s'il  est  hors  du  lieu  de  leur  demeure,  il  doit  faire 
constater  la  nécessité  de  l'emprunt  par  un  procès- 
verbal  signé  des  principaux  de  l'équipage  et  obtenir 
l'autorisation  du  consul  ou  du  juge  du  lieu  (G.  Com., 
art  324).  Pour  emprunter  sur  le  chargement,  le  ca- 
pitaine doit  toujours  se  conformer  à  cette  dernière 
condition.  Le  contrat  de  grosse  constitue  par  lui- 
même  un  acte  de  commerce  pour  les  deux  parties 
(C.  Com.,  art.  633),  qu'elles  soient  ou  non  commer- 
çantes. 

Nous  indiquerons  brièvement  ci-après  :  1°  les  élé- 
ments du  contrat;  2"  les  formes;  3»  le  règlement. 

L  Éléments  du  contrat.  —  Les  éléments  du  con 
trat  à  la  grosse  sont  les  suivants  : 

1»  Une  valeur  prêtée.  —  La  valeur  prêtée  n&; 
doit  pas  excéder  la  valeur  des  objets  affectés  au 
prêt,  car  la  perte  de  ces  derniers  ne  doit  pas  pou- 
voir être  une  source  de  bénéfice  pour  l'emprunteur. 
Si  le  prêt  avait  été  consenti  pour  une  somme  supé- 
rieure à  la  valeur  des  objets  affectés  à  sa  garantie, 
le  prêt  serait  réduit  ou  annulé  selon  la  bonne  ou  la 
mauvaise  foi  de  l'emprunteur. (C.  Com., art.  316,317.) 
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Mais  rien  n'empêche  que  plusieurs  prêts  soient  con- 
sentis sur  la  même  chose,  du  moment  que  leur  va- 
leur totale  n'excède  pas  la  valeur  de  l'objet  affecté. 
La  valeur  prêtée  doit  être  réellement  versée  :  jus- 
4ïu'au  versement  des  espèces  il  peut  bien  y  avoir 
nne  convention  productive  d'obligations  pour  les 
parties,  mais  il  n'y  a  pas  prêt  avec  les  caractères 
particuliers  du  contrat  qui  nous  occupe. 

2°  Lue  chose  affectée  à  la  garantie  du  prêt.— 
Les  emprunts  à  la  grosse  peuvent  affecter  le  navire 
•et  ses  accessoires,  l'armement  et  les  victuailles,  le 
fret,  le  chargement,  le  profit  espéré  du  chargement, 
les  produits  de  la  pêche  à  faire,  la  totalité  de  ces 
objets  conjointement,  ou  une  partie  déterminée  de 
chacun  d'eux  (C.  Com.,  art.  315  modifié  par  la  loi 
du  12  août  188."));  en  pratique, on  ne  connaît  guère 
que  le  prêt  sur  corps  et  le  prêt  sur  facultés.  Mais 
nul  prêt  à  la  grosse  ne  peut  être  fait  aux  matelots 
on  gens  de  mer  sur  leurs  loyers  ou  voyages.(C.  Com., 
art.  319.) 

3"  Lest  risques  auxquels  la  chose  affectée  est 
»OHniise.  —  Ce  sont  ceux  qu'il  est  d'usage  de  com- 
prendre dans  l'expression  risques  ou  fortune  île 
mer.  Le   prêteur    n'ayant  droit  au   remboursement 
!a  valeur  prêtée  qu'autant  que  la  chose  affectée  an 
,   1  t  n'a  pas  péri  par  risques  de  mer,  il  se  trouve 
par  là-même  supporter  les  risques;  mais  il  n'a  pas 
à  supporter  les  pertes  provenant  du  vice  propre,  de 
la  faute  de  l'i-mprunteurou  de  la  baraterie  du  capi- 
taine. En  contractant,  les  parties  stipuleront  à  par- 
tir de  quand  et  jusqu'à  quel  moment  les  risques 
seront  à  la  diarge   du  prêteur,  et  le  contrat  sera 
ainsi  fait  soit  au  voyage,  soit  pour  l'aller  et  le  re- 
tour, soit  pour  un  temps  fixé,  soit  pour  un  temps 
limité  et  pour  un  voj'age  déterminé.  Si  le  temps 
des  risques  n'est  pas  déterminé  par  le  contrat,  il 
court  à  l'égard  du  navire,  agrès,  apparaux,  arme- 
ment et  victuailles,  du  jour  qus  le  navire  a  fait  voile 
jusqu'au  jour  où  il  est  ancré  ou  amarré  au  port  ou 
lieu  de  sa  destination.  A  l'égard  des  marchandises, 
le  temps  des  risques  court  du  jour  qu'elles  ont  été 
chargées  dans   le  navire  ou  dans  les  gabares  pour 
les  y  porter,  jusqu'au  jour  où  elles  sont  délivrées  à 
terre  (C.  Com.,  art.  328).  De  même  que  l'assurance, 
I  le  contrat  à  la  grosse  est  essentiellement  un  contrat 
bonne  foi;  aussi  le  prêteur  a-t-il  l'obligation  de 
commettre  aucune  réticence  dans  la  désignation 
ij  des  risques,  à  peine  de  nullité  du  contrat,  et  en  cas 
de  sinistre  il  doit  faire  toutes  diligences  pour  pré- 
venir ou  atténuer  le  dommage.  Si  la  chose  affectée 
au  prêt  venait,  de  par  le  fait  de  l'emprunteur,  à 
être  exposée  à  d'autres  ri.sques  que  ceux  prévus,  il 
y  aurait  ristourne  du  contrat.  Ainsi  le  prêteur  à  la 
-  ;  >sse  sur  marchandises  chargées  dans  un  navire 
-igné    au  contrat  ne  supporte  pas    la  perte  des 
irchandises,  même  par  fortune  de  mer,  si  elles 
t  été  chargées  sur  un  autre  navire,  à  moins  qu'il 
ut  soit  légalement  prouvé  que  ce  chargement  a  eu 
lieu  par  force  majeure.  (C.  Com.,  art.  324.)  Les  par- 
ties peuvent  d'ailleurs  restreindre  la  responsabilité 
du  prêteur,  par  exemple  en  le  déchargeant  des  ava- 
ries particulières;  mais  la  jurisprudence  n'admet 
pas  qu'il  puisse  être  déchargé  des  avaries  grosses. 
4»  Profit  maritime.  —  C'est  la  somme  que  l'em- 
pronteur  s'oblige  à  payer  au  prêteur  en  plus  du  ca- 
pital prêté  et  qui  représente,  d'une  part  l'intérêt  de 
ce  capital,  d'autre  part  le  prix  des  risques  que  le 
prêteur  a  à  supporter.  En  raison  de  ce  dernier  ca- 


ractère et  par  analogie  avec  la  prime  d'assurance, 
on  l'appelle  .souvent  prime.  Les  parties  ont  toute 
liberté  pour  fixer  à  leur  gré  le  montant  delà  prime 
de  grosse,  qui  peut  consister,  soit  en  un  tant  p.  1(X) 
calculé  au  voyage  ou  par  mois,  soit  en  une  part  dans 
les  bénéfices  de  l'expédition. 

IL  Formes.  Preuve.  —  En  vue  d'en  assurer  la 
preuve,  la  loi  exige  que  le  contrat  soit  rédigé  par 
écrit  (C.  Com., art.  311);  cet  écrit  porte  le  nom  de 
billet,  lettre  ou  contrat  de  grosse.  Il  est  généra- 
lement dressé  en  plusieurs  exemplaires;  il  peut  être 
sous  seings  privés  ou  par  acte  authentique.  Le  con- 
trat de  grosse  doit  énoncer  :  le  capital  prêté  et  le 
profit  maritime,  les  objets  sur  lesquels  le  prêt  est 
affecté,  les  noms  du  navire  et  du  capitaine,  ceux  du 
prêteur  et  de  l'emprunteur  (à  cet  égard  le  contrat 
peut  être  d'ailleurs  soit  à  personne  dénommée,  soit 
à  ordre,  ou  au  porteur  pour  en  faciliter  la  transmis- 
sion); si  le  prêt  a  lieu  pour  nn  voyage;  pour  quel 
voyage  et  pour  quel  temps;  l'époque  du  rembourse- 
ment.  On  remarquera  d'ailleurs  qu'aucune  de  ces 
mentions  n'est  requise   à  peine  de  nullité,  et  qu'à 
l'inverse  le  contrat  en  peut  contenir  d'autres  selon 
les  conventions  des  parties  ou  la  nature  des  risques. 
Lorsque  le  contrat  de  grosse  est  à  ordre,  il  peut  être 
négocié  par  voie  d'endossement.  En  ce  cas,  la  négo- 
ciation de  cet  acte  a  les  mêmes  effets  et  produit  les 
mêmes    actions  en   garantie  que  celle  des  autres 
effets  de  commerce  (C.  Com.,  art.  313).  Mais  la  ga- 
rantie pouvant  servir  de  hase  à    une  action  éven- 
tuelle contre  l'endosseur  ne  s'étend  pas  au  profit 
maritime,  à  moins  que  les  parties  n'aient  expressé- 
ment stipulé  le  contraire.  (C.  Com.,  art  314).  Lorsque 
j  le  prêt  à  la  grosse  est  fait  en  France,  quelle  qu'eu 
j  soit  la  forme,  le  prêteur  est  tenu  de  faire  enregis- 
trer son  contrat  au  greffe  du  Tribunal  de  commerce 
j  dans  les  dix  jours  de  la  date,  à  peine  de  perdre  son 
privilège;  si  le  contrat  est  fait  à  l'étranger  ou  par 
[  le  capitaine  en  cours  de  voyage,  il  est  soumis  aux 
!  formalités  indiquées  plus  haut  du  procès-verbal  des 
i  principaux   de  l'équipage  et  de  l'autorisation  con- 
I  sulaire  ou  judiciaire.  (C.  Com.,  art.  312.)  Dans  le  cas 
i  ou  l'un  des  éléments  particuliers  au  contrat  de  grosse 
;  viendrait  à  manquer,  le  prêt  pourrait  encore  valoir 
i  comme  prêt  ordinaire. 

j  111.  Règlement  du  contrat  a  la  grosse.  —  Le 
j  droit  du  prêteur  à  la  grosse  de  recouvrer  le  capital 
î  prêté  et  le  profit  maritime  est  subordonné  à  la  non- 
!  réalisation  absolue  ou  partielle  des  risques  encou- 
!  rus.  Le  règlement  du  contrat  de  grosse  varie  donc 
i  selon  les  cas,  soit  d'heureuse  arrivée,  soit  de  perte 
totale  ou  partielle. 

1'  Heureuse  arrivée.  —Dans  cette  hypothèse,  la 
chose  affectée  au  prêt  ayant  complètement  échappé 
aux  risques  que  le  prêteur  s'était  engagé  à  suppor- 
ter, ce  dernier  a  droit  au  remboursement  intégral 
du  capital  prêté  et,  en  outre,  au  versement  du  pro- 
fit maritime  stipulé.  Le  prêteur  aurait  le  même 
droit  si  le  contrat  venait  à  être  ristourné  du  fait 
de  l'emprunteur,  car  le  profit  maritime  est  dû  par 
cela  seul  que  les  risques  ont  commencé  à  courir. 

2'  Perte  totale  ou  partielle.  —  Si  les  effets  sur 
lesquels  le  prêt  à  la  grosse  a  été  consenti  sont  entiè- 
rement perdus  et  que  la  perte  soit  arrivée  par  cas 
fortuit  dans  le  temps  et  dans  le  lieu  des  risques, 
l'emprunteur  est  déchargé  de  tonte  obligation  et 
la  somme  prêtée  ne  peut  être  réclamée.  (C.  Com., 
art.  325.)  Il  se  peut  que  la  chose  affectée  au  prêt 
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n'ait  pas  péri  entièrement,  mais  qu'elle  ait  été  sau- 
vée ou  qu'elle  ait  subi  seulement  des  avaries.  S'il  y 
a  eu  naufrage  suivi  de  sauvetage,  l'emprunteur  est 
dégagé  de  toute  obligation  personnelle  vis-à-vis  du 
prêteur,  mais  ce  dernier  peut  exercer  ses  droits  sur 
les  objets  sauvetés,  déduction  faite  des  frais  de  sau- 
vetage (C.  Corn.,  art.  327),  voire  sur  le  fret  des  mar- 
chandises sauvetées,  s'il  s'agit  d'un  prêt  sur  corps. 
Si  la  chose  aiïectée  au  prêt  a  subi  une  avarie,  les 
droits  du  prêteur  sont  restreints  proportionnelle- 
ment à  l'étendue  de  la  perte  subie  par  l'emprunteur. 
Si  la  chose  affectée  au  prêt  est  atteinte  par  une 
avarie  commune,  le  prêteur  à  la  grosse  doit  y  con- 
tribuer à  la  décharge  de  l'emprunteur  et  supporter 
la  part  contributive  mise  au  compte  de  ce  dernier. 
(G.  Com.,  art.  330.) 

Si  plusieurs  prêts  ont  été  consentis  en  cours  de 
voyage,  les  différents  prêteurs  jouissent  d'un  droit 
de  préférence  eu  remontant  l'ordre  des  dates,  en 
tant  que  leur  prêt  a  bien  un  caractère  conserva- 
toire de  la  chose  affectée.  Ainsi  les  emprunts  faits 
pour  le  dernier  voyage  du  navire  sont  remboursés 
par  préférence  aux  sommes  prêtées  pour  un  précé- 
dent voyage,  quand  même  il  serait  déclaré  qu'elles 
sont  laissées  par  continuation  ou  renouvellement. 
S'il  y  a  plusieurs  emprunts  faits  pendant  le  même 
voyage,  le  dernier  emprunt  sera  toujours  préféré  à 
celui  qui  l'aura  précédé.  Si  un  prêt  à  la  grosse 
avait  été  consenti  sur  une  chose  faisant  déjà  avant 
le  départ  l'objet  d'une  assurance,  le  prêteur  serait 
préféré  à  l'assureur. 

Dans  le  cas  où  les  parties  ne  parviendraient  pas 
à  un  règlement  amiable  du  prêt  à  la  grosse,  le 
prêteur  a  un  double  droit  d'action  :  action  person- 
nelle contre  l'emprunteur,  action  réelle  par  privi- 
lège sur  la  chose  affectée  au  prêt.  Gette  action  se 
prescrit  par  cinq  ans  à  compter  de  la  date  du  contrat. 
(G.  Com.,  art.  432.) 

EXEMPLE   DE   CONTRAT   A    l,A    GUOSSE 

Je  soussigné  ...,  demeurant  à  ...,  capitaine  du  {nom 
et  nationalité  du  navire),  du  port  de  ...,  armateur 
M.  ...,  jaugeant  ...,  actuellement  à  ...,  où  j'ai  relâché 
pour  cause  d'avaries  dans  un  voyage  de  ...,  à  ...,  recon- 
nais et  confesse  par  les  présentes  avoir  reçu  ce  jour,  en 
espèces  ayant  cours,  à  titre  d'emprunt  à  la  grosse  sur  na- 
vire, corps,  quille,  agrès,  apparaux  et  cargaison  de  . . . 
actuellement  à  bord,  de  .M .  . . . ,  demeurant  à  . . . ,  la  somme 
de  ....  pour  servir  à  payer  et  à  acquitter  les  dépenses  et 
frais  de  ravitaillement  occasionnés  par  la  relâche  de  mon 
navire  à  . . .,  laquelle  somme  je  m'oblige  à  rembourser  et 
payer  audit  M.  ...  ou  à  son  ordre,  dans  les  huit  jours  de 
■  l'arrivée  du  (nom  du  navire)  à  . . . ,  et  en  outre  celle  de  ... , 
pour  la  prime  de  grosse,  à  raison  de  . . .  %,  adjugée  pu- 
bliquement par  M.  ...,  courtier  maritime  à  ...,  suivant 
procès-verbal  dressé  par  lui  le  . . .  et  autofisé  par  juge- 
ment du  Tribunal  de  commerce  de...,  du...  189.,  à 
cause  des  risques  de  mer,  faisant  ensemble  la  somme  totale 
de  ...,  au  payement  de  laquelle  somme  j'aSecte  et  j'en- 
gage, par  privilège,  mon  dit  navire  . . . ,  ses  agrès,  apparaux 
et  appartenances,  ainsi  que  son  chargement  consistant 
en  .. .,  et  en  cas  de  perte  par  fortune  de  mer,  l'armateur 
du  . . .  sera  quitte  et  déchargé  de  son  emprunt  à  la  grosse, 
en  capital  et  prime,  mais  si  quelque  chose  est  sauvée,  elle 
demeurera  aiïectée  à  cet  emprunt  conformément  aux  us 
et  coutumes  de  la  mer. 

Il  est  entendu  que  dans  les  huit  jours  de  l'arrivée  du. . ., 
à  ...,  le  montant  de  la  présente  grosse  sera  versé  à  ..., 
au  prêteur  ou  à  son  ordre. 

Par  stipulation  expresse  et  conformément  à  l'article  330 
du  Code  de  Commerce,  le  prêteur  est  exempt  des  avaries 
simples. 


Fait  triple  à  ...,  le  ...  189.,  un  exemplaire  aux  mains 
du  courtier,  M.  .; .,  comme  minute. 

Le  capitaine  du  . . . 
(Signé)  X... 
BiBLioonAPiiiE.—  C.  Com.,  livre  II,  t.  9,  art.  311  et  s.— 
Lyon-Caen  et  Renault.  Droit  maritime,  t.  II,  p.  474  et  s. 

—  Boulay-Paty,  Traité  dès  assurances  et  contrats  à  la 
grosse  d'Emcrigon,  2  vol.  in-4°  (1827).  —  Kt  les  Traités 
généraux  de  Droit  maritime.         Henri  Fromageot. 

Droit  fiscal.  —  Le  contrat  à  la  grosse  aventure 
est  soumis:  au  droit  de  timbre  de  dimension  :  1°  s'il 
contient  des  conventions  synallagmatiques  ;  2»  s'il 
est  passé,  qu'il  soit  ou  non  négociable,  devant  un 
notaire  ou  un  agent  consulaire  français  à  l'étranger; 

—  au  droit  de  timbre  proportionnel,  s'il  a  le  carac- 
tère d'acte  unilatéral,  qu'il  soit  négociable  ou  non. 

Eu  cas  de  présentation  à  la  formalité  de  l'enre- 
gistrement, le  contrat  à  la  grosse  aventure  supporte 
le  droit  de  62  cent.  1/2  "/„,  liquidé  sur  le  capital 
prêté.  Toutefois,  si  le  capital  se  trouvait  soustrait 
aux  risques  du  voyage,  il  n'y  aurait  plus  contrat 
aléatoire,  mais  obligation  pure  et  simple,  passible  du 
droit  de  1  fr.  2.")  "/o-  —  L'endossement  d'un  bilU't  à 
la  grosse  est  exempt  d'enregistrement. 

ENCAOUE.MILM'.  V.  CADRES,  DoREUR-EnCADREUU. 

EXCA.x  (Vente  à  1').  V.  Vente  publique. 

KXCArSTiyui-:.  On  donne  ce  nom  à  plusieurs 
préparations  employées  dans  l'industrie  des  papiers 
peints,  dans  celle  de  la  peinture,  et  enfin  à  des  com- 
positions servant  à  donner  aux  meubles,  aux  par- 
quets, aux  carreaux  et  aux  gros  cuirs  un  aspect 
brillant. 

Enccmstique  pour  papiers  peints.  —  Sorte  de 
vernis  gras  formé  d'imile  de  lin  lithargée  broyée 
avec  du  blanc  de  céruse,  employé  comme  mordant 
pour  faire  adhérer  la  tontisse  des  papiers  veloutés 
et  les  feuilles  d'or  et  d'argent  des  papiers  dorés  et 
argentés. 

Encaustiques  pour  meubles.  —  On  en  dislingue 
plusieurs  sortes  :  l'encaustique  à  l'essence  est  une 
dissolution  de  cire  jaune  dans  de  l'essence  de  téré- 
benthine :  ijQ  gr.  de  cire  pour  100  gr.  d'essence.  Si 
on  n'emploie  pas  cette  composition  immédiatement, 
il  faut  la  conserver  dans  une  bouteille  bien  bouchée. 

L'encaustique  à  la  litharge  est  une  dissolution 
de  cire  jaune  (125  gr.)  dans  l'essence  de  térében- 
thine (2aO  gr.)  avec  addition  de  30  gr.  de  litharge. 

L'encaustique  à  la  potasse  se  comipose  de  60  gr. 
de  cire  blanche  pour  100  gr.  de  potas.se.  On  obtient 
ainsi,  en  opérant  à  une  chaleur  douce,  une  sorte  de 
liquide  blanchâtre  (lait  de  cire  encaustique;  qui 
s'emploie  de  la  même  façon  que  les  précédentes. 
L'encaustique  rouge  et  l'encaustique  jaune  ne  dif- 
fèrent de  l'encaustique  à  l'essence  que  par  l'addition 
d'orcanette  (qui  colore  eu  rouge)  ou  de  quercitrou 
(qui  colore  en  jaune).  L'encaustique  rouge  est  gé- 
néralement employée  pour  les  meubles  en  merisier, 
l'encaustique  jaune  pour  les  meubles  de  bois  blanc. 

L'encaustique  au  pétrole  est  composée  de  cire 
blanche  dissoute  dans  de  l'huile  de  pétrole  (10  gr. 
de  cire  pour  80  gr.  d'huile). 

Ces  diverses  dissolutions  de  cire  dans  les  véhicuL 
ci-dessus  indiqués  se  font  eu  chauffant  doucemeni 
le  mélange  des  matières,  qu'on   a  soin  de  remue) 
constamment. 

Encaustiques  pour  parquets  et  carreaux. —  Cei 
compositions  sont  obtenues  en  faisant  fondre  de  li 
cire  jaune  dans  une  solution  de  potasse  et  d'eau,  oi 
encore  dans  une  solution  de  carbonate  de  potasse  e1 
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de  savon  blanc,  en  chanfTant  doncement  le  mélange. 
On   y  incorpore  aussi  diverses  matières  colorantes. 

Encaustique  h  l'œuf.  —  Elle  se  compose  de  cire 
janne,  d'essence  de  térébenthine,  de  jaunes  d'œnfs. 
Cette  composition  s'applique  à  la  brosse  on  an  pin- 
ceau sur  les  parquets  ou  les  carreaux  préalablement 
peints  à  la  détrempe.  Quand  elle  est  sèche,  on  la 
frotte  avec  une  brosse  un  peu  rude. 

Enfin,  les  encaustiques  pour  cuirs, qui  consistent 
en  des  mélanges  de  colophane,  d'essence  de  téré- 
benthine, de  cire  jaune,  de  noir  animal,  s'emploient 
soit  à  l'état  liquide,  soit  à  l'état  solide,  pour  l'en- 
tretien des  harnais,  des  pièces  d'équipement  mili- 
taire, des  articles  de  carrosserie,  etc.    G.  Dumont. 

EXCEXS.  V.  Benjoin. 

E.VCllÈUES  (Vente  aux).  V.  Ventes  publiques. 

EXCL.VXCIIEMEXT  ÉLECTRK^UE.  Système  au 
moyen  duquel  on  peut  établir,  en  se  servant  d'un 
courant  électrique,  une  solidarité  entre  des  appareils 
de  manœuvre  et  des  signaux  destinés  à  indiquer  la 
position  de  ces  appareils.  G.  D. 

EXCRE.  (Syn.  :  Lat.  :  Àtrainenluin,  Encaiistiini. 

—  Grec  :  Enkauston.  —  Angl.  :  Ink.  —  Allem.  : 
Tinte.  —  HoUand.  :  Inkt.  —  Russe  :  Tscheernito. 

—  Suéd.  :  Blak.  —  Espagn.  :  Tinta.  —  Ital.  :  In- 
chiostro,  Tinta.} 

Sommaire  :  Encre  à  écrire.  —  Encre  typographique.  — 
Encre  litliographiqne  et  autographique.  —  Importation. 
—  Exportation.  —  Douanes. 

On  peut  diviser  cette  classe  de  produits  en  trois 
groupes  principaux  :  le  premier  comprend  les  encres 
à  écrire;  le  second,  les  encres  typographiques;  le 
troisième,  les  encres  autographiques  et  lithogra- 
phiques. 

I.  Encres  a  écrire.  —  Les  Grecs  et  les  Romains 
furent  les  premiers  à  écrire  sur  le  parchemin  et  sur 
le  papyrus  avec  des  roseaux  taillés  comme  nos 
plumes,  qu'ils  trempaient  dans  un  liquide  gom- 
meux  tenant  en  suspension  du  noir  de  fumée  très 
divisé.  Les  Latins  appelaient  atranientum  celte 
composition,  qui,  comme  on  le  voit,  ressemble 
beaucoup  à  l'encre  de  Chine,  et  qui,  du  reste,  était 
excellente.  L'encre  antique  a  continué  d'être  em- 
ployée, dans  le  moyen  âge,  jusque  vers  la  fin  du 
XII"  siècle.  Les  manuscrits  des  XIIP,  XIV«  et  XV' 
siècles,  écrits  avec  l'encre  chimique,  dont  l'intro- 
duction en  Europe  semble  devoir  être  attribuée  aux 
Arabes,  n'ont  pas  tardé  à  se  décolorer  au  point  que 
plusieurs  sont  aujourd'hui  tout  à  fait  indéchiffrables. 
Les  qualités  qu'on  recherche  dans  l'encre  sont  sur- 
tout la  fluidité  et  le  bon  marché  ;  sous  ce  double 
rapport,  l'encre  moderne.est  incontestablement  pré- 
férable à  l'encre  antique  ;  mais  il  serait  à  désirer 
qu'elle  possédât  aussi  l'inaltérabilité,  qui,  dans  beau- 
coup de  cas,  est  une  qualité  encore  plus  précieuse. 
On  n'a  pu  faire  qu'une  encre  préparée  par  des  pro- 
cédés chimiques  ne  pût  être  aussi  détruite  par  des 
procédés  chimiques,  et,  pour  obtenir  une  encre 
vraiment  indélébile,  il  a  fallu,  après  bien  des  tenta- 
tives infructueuses,  revenir  au  mélange  primitif  à 
peine  modifié. 

Encre  sacrée.  —  Encre  rouge  pourpre  dont  les 
empereurs  d'Orient  se  servaient  pour  signer  leurs 
actes,  et  que  l'on  gardait  avec  les  plus  grandes  pré- 
cautions. Il  était  défendu,  sons  peine  de  mort,  d'avoir 
en  sa  possession  de  l'encre  sacrée,  ou  de  chercher 
à  en  obtenir  de  l'officier  auquel  ce  dépôt  était  confié. 
(Complém.  de  l'Acad.] 
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Encres  noires  usuelles.  —  La  plus  ancienne  et 
la  meilleure  aussi  est  celle  que  chacun  peut  aisé- 
ment préparer  en  mélangeant,  dans  des  proportions 
convenables,  une  solution  gommeuse  de  sulfate  de 
fer  et  de  sulfate  de  cuivre  avec  une  décoction  de 
noix  de  galle  et  de  bois  de  Campéche  dans  l'eau 
pure  (eau  de  pluie).  La  plupart  des  encres  qu'on 
trouve  dans  le  commerce  no  contiennent  pas  d'autres 
éléments  essentiels  ;  les  défauts  qui  leur  sont  com- 
muns à  toutes  sont  celui  d'épaissir  et  de  devenir 
boueuses  après  qu'elles  ont  été  exposées  un  certain 
temps  à  l'air,  d'oxyder  les  plumes  métalliques,  et 
celui  beaucoup  plus  fâcheux  d'être  sujettes  à  la  moi- 
sissure. Pour  remédier  à  ces  inconvénients,  on  a 
essayé  plusieurs  moyens,  par  exemple  d'ajouter  à 
la  liqueur  de  l'alcool,  du  vinaigre  ou  du  sel  marin, 
ce  qui  ne  fait  que  retarder  la  fermentation.  On  a 
proposé  le  salicylate  de  soude,  les  huiles  essen- 
tielles, les  clous  de  girofle,  l'acide  phéniqne  (en 
petite  quantité),  et  enfin  le  sublimé  corrosif  (pro- 
tochlorure de  mercure)  ;  mais  on  sait  que  ce  sel  est 
très  vénéneux,  et  il  peut  occasionner  des  accidents  : 
en  effet  les  écoliers  ont  coutume  de  lécher  les  taches 
d'encre  faites  sur  le  papier,  souvent  même  d'essuyer 
leur  plume  entre  leurs  lèvres.  La  substance  qui, 
jusqu'à  présent,  a  paru  la  plus  propre  à  empêcher 
l'encre  de  moisir,  sans  lui  communiquer  des  pro- 
priétés malfaisantes,  est  la  créosote.  Le  camphre 
réussit  bien  aussi,  mais  il  s'évapore  et  disparaît 
rapidement.  La  soude,  le  salpêtre,  le  sel  ammoniac 
agissent  dans  le  même  sens,  mais  faiblement.  Quant 
à  l'alun,  loin  d'arrêter  la  moisissure,  il  l'accélère 
plntôt. 

Les  propriétés  que  doit  posséder  l'encre  noire 
ordinaire,  pour  être  d'un  bon  usage,  sont  :  une 
couleur  noire  foncée  qui  ne  s'efface  ni  par  le  frotte- 
ment, ni  même  par  le  lavage  à  l'eau,  et  qui  ne  jau- 
nisse pas  avec  le  temps  ;  une  homogénéité  parfaite 
et  une  fluidité  qui  lui  permette  de  couler  toujours 
uniformément  et  facilement  de  la  plume  ;  enfin,  elle 
doit  sécher  promptement  sur  le  papier  en  prenant 
un  aspect  brillant  et  une  teinte  d'un  noir  bleuâtre. 

Le  sucre  exerce  une  action  pernicieuse  sur  les 
meilleures  encres.  Il  en  est  de  même  du  fer,  et  c'est 
pourquoi  les  manuscrits  destinés  à  être  conservés 
longtemps  devraient  être  écrits  avec  des  plumes 
d'oie  et  non  avec  des  plumes  métalliques. 

Le  sulfate  d'indigo,  ajouté  à  l'encre,  en  augmente 
la  stabilité  ;  c'est  sur  cette  propriété  qu'est  basée 
la  formule  suivante  : 

Recette Starck  :  Noix  de  galle,  12  onces;  quelques  clous 
de  girofle;  sulfate  d'indigo,  8;  sulfate  de  fer,  8;  gomme 
arabique,  4. 

Autre  recette  usuelle,  donnant  une  très  bonne  encre  : 
faire  macérer  pendant  deux  ou  trois  jours  :  1.000  noix  de 
galle  concassées,  0,075  bois  de  campéche  en  petits  frag- 
ments, 5,000  eau  de  pluie;  faire  bouillir  pendant  deux 
heures,  Dltrer  et  ajouter  0,500  sulfate  de  fer,  0,500  gomme 
arabique  (dissoute  préalablement  et  à  froid,  dans 2,500 eau 
de  pluio). 

On  agite  pour  bien  mélanger  et  on  laisse  reposer  pen- 
dant trois  jours.  Ensuite,  décanter,  aromatiser  arec  39  ou 
40  gouttes  d'essence  de  lavande  et  mettre  en  bouteilles. 

Encres  a  copier  ou  communicatives. —  Ces  encres 
sont  composées  comme  les  précédentes  au  point  de 
vue  de  la  matière  colorante,  mais  cette  dernière,  au 
lieu  d'être  fixée,  est  rendue  soluble  par  l'addition 
d'une  plus  forte  proportion  de  gomme  arabique,  ce 
qui  permet  d'obtenir  le  décalque  au  copie-de-lettres. 
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Le  sucre  possède  les  mêmes  propriétés,  mais 
donne  à  l'encre  un  brillant  désagréable.  Le  miel  et 
la  mélasse  rendent  aussi  le  décalque  possible,  mais 
ces  dernières  substances,  étant  liygrométriques,  re- 
tardent le  séchage  de  l'encre  et  font  adhérer  les 
unes  aux  autres  les  feuilles  manuscrites  en  produi- 
sant un  maculage  malencontreux. 

Les  résidus  ou  dépôts  de  la  fabrication  de  ces  pro- 
duits se  vendent  sous  le  nom  de  ftoues  d'encre.  On 
les  utilise  pour  la  teinture  en  noir  et  pour  quelques 
autres  usages.  On  les  livre  en  fûts  ou  en  baquets. 
Encres  de  fantaisie  de  couleur.  —  Ces  encres 
ne  donnent  lieu  qu'à  un  commerce  peu  étendu, 
sauf  pour  l'encre  rouge,  qui  est  souvent  utile  pour 
la  tenue  des  registres  de  commerce  ou  d'adminis- 
tration, et  d'autres  écritures  où  elle  fournit  un 
moyen  facile  de  distinguer  à  première  vue  les  notes, 
additions,  remarques,  etc.,  que  portent  ces  livres. 
La  matière  colorante  de  l'encre  rouge  est  ordinai- 
rement le  carmin  en  poudre  dissous  dans  l'ammo- 
niaque, évaporé  pourchasser  l'excès  d'alcali,  et  mêlé 
avec  une  solution  aqueuse  de  gomme  arabique.  On 
fait  aussi  de  l'encre  rouge  avec  la  décoction  de  bois 
de  Brésil,  ou  encore  avec  du  vermillon  broyé  très 
fin  et  mêlé  à  une  eau  cliargée  d'albumine  (blanc 
d'œuf)  ;  mais  le  vermillon,  en  raison  de  sa  grande 
pesanteur  spécifique,  tend  toujours  à  se  précipiter 
au  fond,  en  sorte  qu'il  faut  à  chaque  instant  l'agiter 
pour  le  répandre  également  dans  la  masse.  Leblanc 
d'œuf  d'ailleurs  se  gâte  promptement  et  commu- 
nique à  cette  encre  une  odeur  fétide. 

Après  l'encre  rouge,  la  bleue  est  celle  qu'on  em- 
ploie le  pins  souvent.  Elle  est  faite  soit  avec  de 
l'indigo,  soit  avec  du  bleu  de  Prusse. 

L'encre  violette  est  un  mélange  d'encre  bleue  et 
d'encre  rouge.  De  même  l'encre  verte  se  prépare 
simpfement  par  la  combinaison  du  bleu  avec  le 
jaune,  et  l'encre  orangée  en  mélangeant  l'encre 
rouge  arec  une  proportion  convenable  d'encre  jaune. 
Cette  dernière  a  pour  principe  essentiel  une  décoc- 
tion de  bois  jaune  ou  de  safran  et  de  carthame, 
ou  encore  de  graine  d'Avignon. 

Sacrifiant  la  solidité  à  la  beauté,  on  donne  main- 
tenant la  préférence  aux  couleurs  d'aniline  solubles 
à  l'eau,  géranium,  rouge,  orangé,  jaune,  vert,  bleu 
et  violet,  avec  légère  addition  de  gomme  arabique 
et  d'un  fixatif  approprié.  Ces  encres  possèdent  une 
très  grande  fraîcheur  de  ton. 

On  se  sert  aussi,  pour  quelques  dessins  et  ou- 
vrages calligraphiques,  d'encres  métalliques  for- 
mées de  poudres  très  fines  d'or,  d'argent,  de  bronze, 
etc.,  broyées  avec  de  la  gomme,  du  sucre  ou  du 
miel  et  du  fiel  de  bœuf  purifié.  Lorsque  ces  encres 
ont  séché  sur  le  vélin,  il  faut  les  lisser  et  les  fixer 
avec  le  brunissoir. 

Encres  indélébiles.  —  Ainsi  que  nous  l'avons  fait 
remarquer  plus  haut,  les  encres  ordinaires,  si  bien 
préparées  qu'elles  soient,  présentent  toutes  l'énorme 
inconvénient  que,  non  seulement  elles  pâlissent, 
jaunissent  ou  s'effacent  à  la  longue,  mais  encore, 
ce  qui  est  bien  plus  f;\cheux,  qu'elles  sont  atta- 
quables et  destructibles  par  plusieurs  réactifs  chi- 
miques, tels  que  le  chlore,  l'acide  oxalique,  le 
bioxalate  de  potasse  (sel  d'oseille),  etc.,  ce  qui  a 
souvent  permis  d'effectuer,  sur  des  actes  privés  ou 
publics,  sur  des  manuscrits,  sur  des  lettres,  des 
suppressions,  des  altérations  et  des  substitutions. 
La  seule  encre  véritablement  indélébile  par  les 


moyens  cliimiques  est  celle  qui  contient,  pour  toute 
matière  colorante,  du  charbon  très  divisé. 

Encres  à  marquer  le  linge.  —  On  emploie,  pour 
cet  usage,  des  compositions  ayant  en  général  pour 
base  le  nitrate  d'argent  (vulgairement  connu  sous 
le  nom  de  pierre  infernale),  qui  a  la  propriété  de 
communiquer  aux  substances  organiques  qu'il  at- 
taque une  coloration  noire  indestructible  par  les 
substances  caustiques  dont  on  se  sert  pour  blanchir 
le  linge  et  même  pour  enlever  les  taches  d'encre, 
de  fruits,  etc.  La  meilleure  encre  à  marquer  con- 
tient, pour  24  gr.  d'eau  distillée  ou  d'eau  de  pluie 
dO  gr.  de  nitrate  d'argent  et  12  gr.  de  gomme  ara- 
bique. Sa  couleur  est  brun  foncé  ;  elle  est  fluide, 
sans  odeur.  Avant  de  l'employer,  on  doit  étendre, 
sur  la  place  où  l'on  veut  écrire,  une  autre  liqueur 
formée  de  16  gr.  de  sous-carbonate  de  soude,  128  gr. 
d'eau  commune  et  12  gr.  dégomme  arabique,  etfaire 
séciier  aussitôt  le  linge  avec  un  fer  à  repasser.  On 
écrit  avec  une  plume  d'oie.  On  a  obtenu  aussi  de  bons 
résultats  en  préparant  le  linge  avec  une  solution  de 
30  gr.  de  potasse  dans  60  gr.  d'eau,  et  en  marquant 
avec  une  encre  dont  voici  la  formule  :  Décoction  de 
32  gr.  de  noix  de  galle  et  16  gr.  de  bois  de  Cam- 
pêche  dans  un  litre  d'eau  ;  4  gr.  de  nitrate  d'argent 
et  8  gr.  de  gomme  arabique.  Le  commerce  de  ces 
encres  a  très  peu  d'importance. 

Encre  pour  écrire  sur  zinc.  —  Cette  encre,  em- 
ployée par  les  horticulteurs,  est  une  dissolution 
dans  l'eau  de  sulfate  de  cuivre,  additionnée  d'un 
peu  de  gomme  arabique. 

Incolore  au  moment  de  son  application,  elle 
forme  immédiatement  avec  le  zinc  un  précipité  noir 
très  adhérent  et  résistant  à  la  pluie. 

Encues  sympathiques.  —  Ces  encres  se  ren- 
contrent à  peine  dans  le  commerce.  Ce  sont  des 
préparations  avec  lesquelles  on  trace  sur  le  papier 
des  caractères  qui  demeurent  invisibles  jusqu'à  ce 
qu'on  les  expose  à  l'action  de  la  chaleur  ou  de 
quelque  agent  chimique.  Les  recettes  sont  fort 
simples.  Ainsi  le  chlorure  de  cobalt,  en  solution 
faible,  donne  une  liqueur  d'un  rose  pâle  qui,  séchée 
sur  le  papier,  devient  incolore  ;  mais  si  l'on  pré- 
sente au  feu  ce  papier,  l'écriture  reparaît  bientôt 
en  bleu,  pour  disparaître  de  nouveau  si  on  l'humecte 
et  qu'on  la  laisse  refroidir.  L'acide  sulfurique  étendu 
de  i'6  à  20  fois  son  poids  d'eau  fournit  aussi  une 
encre  sympathique  qui,  lorsqu'on  cliaulïe  assez 
fortement  le  papier,  s'y  dessine  eu  noir.  L'acétate 
de  plomb,  naturellement  incolore,  noircit  également 
lorsqu'on  l'expose  aux  vapeurs  de  la  liqueur  fu- 
mante de  Boyle,  etc. 

Le  jus  d'oignon,  qui  est  incolore,  prend  une  teinte 
brune  sous  l'action  de  la  chaleur. 

L'écriture  faite  avec  du  lait  est  également  invi- 
sible, mais  peut  être  lue  par  transparence. 

Encre  de  Chine.  —  L'usage  de  ce  produit,  comme 
encre  à  écrire  et  à  dessiner,  chez  les  Chinois  et  les 
Japonais,  paraît  remonter  à  plus  de  3.000  ans 
avant  J.-C.  Mais  c'était  encore,  parmi  les  Euro- 
péens, au  siècle  dernier,  une  substance  très  rare, 
très  chère,  dont  la  composition  et  la  préparation 
étaient  réputées  inimitables.  Cependant  lorsque  les 
chimistes  s'avisèrent  d'analyser  cette  encre  mer- 
veilleuse, ils  la  trouvèrent  simplement  formée  de 
noir  de  fumée  extrêmement  fin,  de  gomme  et  d'un 
peu  de  camphre,  le  tout  aromatisé  avec  un  parfum, 
ordinairement  avec  du  musc.  C'est  à  Proust  que  l'on 
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doit  la  révéhition  de  ce  grand  secret.  Depuis  lors, 
ou  fabrique  en  France,  surtout  à  Paris,  de  l'encre 
façon  de  Chine  qui  no  le  cède  eu  rien  à  l'encre 
venue  direclemeut  du  Céleste-Empire. 

L'encre  la  plus  lente  à  délayer  est  aussi  la  pins 
résistante  aux  lavages,  et  cette  propriété  se  déve- 
loppe en  remplaçant  une  partie  de  la  gomme  ara- 
bique par  de  la  gélatine  qui,  elle,  est  insoluble  à 
froid. 

L'encre  de  Cliine  n'est  employée  chez  nous  que 
pour  le  lavis  et  la  peinture  à  l'aquarelle.  C'est,  en 
réalité,  une  couleur  noire  et  non  une  encre.  Elle 
est  en  pains  allongés  de  5  à  10  cm.  de  longueur  au 
plus,  sur  I  on  2  cm.  de  diamètre. 

On  trouve  dans  le  commerce  deux  espèces  d'encres 
de  Chine:  l'une  d'un  beau  noir  très  foncé,  offrant 
même  des  effets  bleuâtres  (c'est  la  qualité  supérieure)  ; 
l'autre  plus  terne  et  tirant  sur  le  roussàtre.  Les 
bâtons  de  bonne  encre  de  Chine  ont  une  pâte  fine 
et  homogène,  une  cassure  comparable  à  celle  de  la 
cire  à  cacheter,  nette  et  d'un  noir  brillant.  On  peut 
d'abord  essayer  l'encre  de  Chine  en  frottant  le  bout 
du  bàlon  dans  un  godet  avec  un  peu  d'eau,  et  en 
laissant  sécher  rapidement  l'un  et  l'autre.  Si  le  noir 
fait  et  la  partie  frottée  sont  ternes  et  graveleux, 
l'encre  ne  vaut  rien  ;  elle  est  bonne,  au  contraire, 
si  le  godet  présente  une  couche  unie  et  brillante,  et 
si  le  bâton  se  recouvre,  en  séchant,  d'une  pellicule 
à  reflet  métallique.  Les  traits  faits  sur  le  papier  et 
séchés  s'étendent  et  s'effacent  d'ailleurs  lorsqu'ils 
ont  été  tracés  avec  une  encre  de  Chine  médiocre, 
tandis  qu'ils  résistent  au  lavage  lorsque  l'encre  est 
de  bonne  qualité. 

IL  ExcRES  TYPOGRAPHIQUES.  —  Ces  cucres,  d'une 
tout  autre  espèce  que  celles  dont  nous  venons  de 
parler,  et  dont  l'origine  date  de  l'invention  de  l'im- 
primerie, donnent  lieu  à  un  commerce  dont  l'im- 
portance tend  chaque  jour  à  s'accroître.  On  en  fa- 
brique et  l'on  en  consomme  d'immenses  quantités 
en  Europe,  principalement  en  Angleterre,  en  France 
et  en  Allemagne.  Aux  États-Unis,  où  fourmillent 
des  publications  de  toutes  sortes,  politiques,  litté- 
raires, scientifiques,  industrielles  et  commerciales, 
la  production  et  la  consommation  des  encres  d'im- 
primerie sont,  proportion  gardée,  plus  considérables 
encore  que  dans  aucun  pays  de  l'Ancien  Monde. 

U  semblerait  au  premier  abord  que,  pour  une  fa- 
brication de  ce  genre,  dont  les  éléments  se  trouvent 
partout  et  dont  la  pratique  est  si  simple  en  elle- 
même,  chaque  pays  dût  se  suffire  à  lui-même,  et 
n'avoir  nul  besoin  de  tirer  dn  dehors  une  marchan- 
dise qu'il  est  si  aisé  d'obtenir  à  peu  de  frais,  rapi- 
dement et  en  quantités  illimitées.  Il  n'en  est  pour- 
tant pas  ainsi. 

Jusqu'en  1860,  l'Angleterre  avait  conservé,  pour 
ainsi  dire,  le  monopole  de  cette  fabrication  :  mais 
depuis  cette  époque,  la  France,  se  servant  des  pro- 
grès accomplis  et  les  perfectionnant,  vit  ses  fa- 
briques d'encres  d'imprimerie  se  développer  rapi- 
dement et  prendre  une  extension  qui  leur  permet, 
non  seulement  de  fournir  ses  nombreuses  imprime- 
ries, mais  encore  d'exporter  dans  tout  le  reste  de 
1  Europe  et,  avec  la  collaboration  de  l'Angleterre, 
de  l'Allemagne  et  des  États-Unis,  d'approvisionner 
d'encres  toutes  les  parties  du  monde. 

Les  encres  noires  typographiques  se  composent 
essentiellement  de  noir  de  fumée  (noir  légeri  broyé 
avec  un  vernis  qui  lui  sert  de  véhicule.   Les  noirs  ^ 


employés  proviennent  de  la  combustion  incomplète 
de  matières  résineuses  de  pétroles  et  aussi  de  pro- 
duits résultant  de  la  distillation  de  la  bouille. 

Les  vernis  sont  composés  d'huile  de  lin  bien  enite, 
ne  graissant  pas  et  séchant  rapidement  sur  le  papier. 

Pour  les  encres  bon  marché  (journaux  et  affiches) 
on  emploie  des  huiles  de  qualité  inférieure,  addi- 
tionnées de  matières  résineuses. 

Dans  le  but  d'augmenter  l'intensité  du  noir,  on 
ajoute  au  mélange  une  certaine  quantité  d'indigo 
ou  de  bleu  de  Prusse,  ce  qni  rend  la  nuance  plus 
agréable.  Mais  pour  lui  faire  donner  toute  son  in- 
tensité, il  faut  que  l'impression  conserve  son  bril- 
lant après  séchage,  comme  si  elle  avait  été  vernie 
après  coup.  Ce  résultat  s'obtient  en  ajoutant  au 
vernis  d'huile  de  lin  diverses  matières  résineuses, 
baumes  du  Canada,  du  Pérou,  etc. 

Pour  être  bonne,  l'encre  typographique  noire  doit 
être  excessivement  bien  broyée,  posséder  une  force 
appropriée  à  la  température  du  moment  (trop  fluide, 
elle  ne  se  maintient  pas  à  la  partie  supérieure  du 
caractère  et  finit  par  l'empâter  :  trop  forte,  elle  risque 
de  faire  arracher  le  papier  et  ne  s'étale  pas  en  couche 
uniforme  sur  les  rouleaux):  elle  doit  aussi  ne  pas 
sécher  sur  la  machine  et  sécher  presque  instantané- 
ment sur  le  papier.  Quoique  inconciliables  en  appa- 
rence, on  est  cependant  arrivé  à  obtenir  ces  deux 
qualités  réunies. 

Les  principales  sortes  d'encres  noires  typogra- 
phiques sont  désignées  comme  suit  : 

Encres  à  vignettes,  destinées  à  l'impression  des 
ouvrages  de  luxe  contenant  des  gravures,  noir  su- 
périeur intense,  séchant  vite  et  ne  maculant  pas. 

Encres  à  labeurs,  pour  les  livres  et  travaux  di- 
vers, réunissant  les  qualités  précédentes,  mais  d'an 
moins  beau  noir. 

Encres  à  journaux  ou  à  affiches.  —  Ces  der- 
nières, à  cause  de  leur  bas  prix,  sont  fabriquées 
avec  des  produits  inférieurs,  leur  existence  éphé- 
mère n'exigeant  pas  les  propriétés  précédentes.  La 
mauvaise  qualité  du  papier,  l'absence  de  mise  en 
train,  la  rapiditédu  tirage  (jusqu'à  30.000  à  l'heure) 
ne  sont  pas  faites  pour  les  avantager  ;  mais  ce  que 
l'on  demande  surtout  au  journal,  c'est  d'être  lisible 
et  de  sécher  assez  vite,  dès  qu'il  sort  de  la  machine, 
pour  être  plié,  vendu  et  lu,  sans  salir  les  mains  ou 
les  gants  du  lecteur. 

Encres  de  couleurs  typographiques.  —Comme 
les  encres  noires,  elles  sont  composées  d'une  ma- 
tière colorante  et  d'un  vernis.  Ce  dernier,  se  trou- 
vant souvent  décomposé  ou  coagulé  par  les  oxydes 
ou  sulfures  métalliques  contenus  dans  certaines 
couleurs,  doit  être  préparé  spécialement  pour  la 
nuance  à  laquelle  on  le  destine.  En  outre,  la  den- 
sité des  couleurs  étant  très  variable,  il  est  néces- 
saire également  de  donner  à  leur  véhicule,  qui  est 
le  vernis,  la  force  et  les  qualités  nécessaires  pour 
les  entraîner  et  les  maintenir  en  suspension  dans  la 
masse,  sans  quoi  il  y  aurait  désagrégation  et  dépôt. 

Encre  communicative  typographique.  — Cette 
encre,  fabriquée  avec  un  vernis  maigre,  contient 
deux  couleurs,  dont  une  seule  soluble  à  l'eau.  C'est 
ce  qui  permet  d'obtenir  au  copie  de  lettres  une  cou- 
leur différente  de  celle  imprimée. 

Pour  la  dorure,  on  imprime  en  mordant  et  on 
recouvre  ensuite  de  bronze,  soit  en  poudre,  soit  en 
feuilles.  Ce  travail  exerçant  une  action  préjudi- 
ciable à  la  santé  des  ouvriers,  il  a  été  fait  de  nom- 
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brenses  recherclies  sur  l'encre  bronze,  qui  aurait 
l'avantage  d'emprisonner  la  poudre  et  d'éviter  les 
accidents,  tout  en  simplifiant  la  main-d'œuvre.  Mais 
la  densité  du  métal  et  son  manque  de  pouvoir  ab- 
sorbant ne  permettent  pas  au  bronze  de  rester  en 
suspension  dans  le  vernis,  et  les  essais  faits  jusqu'ici 
n'ont  pas  donné  de  résultats  pratiques. 

III.  Encres  lithographiques.  —  Ces  encres  sont 
de  deux  sortes  :  colles  qui  servent  à  tracer  le  dessin 
ou  l'écriture  sur  pierre  et  celles  employées  au 
tirage  des  épreuves. 

L'encre  lithographique  pour  dessiner  ou  écrire 
sur  pierre  est  composée  de  gommes  ou  matières 
résineuses  insolubles,  de  cire,  suif,  savon  et  noir 
de  fumée;  elle  est  préparée  en  bâtons,  comme 
l'encre  de  Chine,  et  se  délaye  à  froid  dans  l'eau  dis- 
tillée ou  de  pluie.  Cette  encre  doit  être  snftisam- 
ment  noire,  rester  fluide  dans  l'encrier,  couler  faci- 
lement dans  la  plume,  ne  pas  s'élargir  sur  la  pierre, 
résister  à  la  préparation  acidulée,  graisser  suffi- 
samment la  pierre  pour  l'empêcher  de  se  laisser 
mouiller  dans  les  parties  travaillées  et  permettre  à 
ces  dernières  de  recevoir  l'encre  grasse  présentée 
par  le  rouleau. 

L'encre  autographique  possède  les  qualités  de  la 
précédente,  mais  elle  est  liquide  et  colorée  en  brun 
ou  bleu.  Elle  permet  d'écrire  à  l'endroit  su»'  papier  au- 
tographique, lequel  est  ensuite  décalqué  sur  pierre. 

Les  crayons  lithographiques  ont  les  mêmes  pro- 
priétés que  l'encre,  mais  sont  plus  durs  et  s'em- 
ploient à  sec. 

Encres  à  reports.  —  L'encre  à  report  ordinaire 
en  pâte  sert  à  encrer  la  pierre  mère  pour  obtenir  des 
«preuves  sur  Chine  préparé,  lesquelles  sont  ensuite 
décalquées  sur  d'autres  pierres. 

L'encre  à  report  de  cuivre,  en  tablettes,  est  em- 
ployée à  chaud  pour  transport  d'une  gravure  taille- 
douce  sur  pierre. 

L'encre  à  report  de  musique,  en  bâtons,  permet 
également  de  reporter  la  gravure  en  creux  sur 
zinc,  pour  l'imprimer  ensuite  en  lithographie. 

Les  encres  lithographiques,  noires  ou  de  couleurs, 
destinées  au  tirage  des  épreuves,  sont  composées 
comme  les  encres  typographiques,  mais  avec  un 
vernis  d'huile  de  lin  spécial,  ne  contenant  aucune 
trace  de  résine  ;  cette  dernière  substance  ne  graisse 
pas  suffisamment  la  pierre,  tend  à  faire  disparaître 
le  dessin,  et,  en  un  mot,  est  anti-lithographique. 

Les  encres  lithographiques  noires  sont  appelées  : 

Noir  de  dessin,  pour  le  tirage  du  crayon,  encre 
très  forte  et  très  chargée  en  matière  colorante. 

Noir  d'écriture,  servant  à  l'encrage  des  dessins  à 
la  plume  et  de  l'écriture. 

Noir  machine,  moins  fort  que  les  précédents  et 
destiné  aux  travaux  ordinaires. 

Les  encres  de  couleurs  sont  également  broyées  en 
pâte  serrée,  les  imprimeurs  préférant  ajouter  eux- 
mêmes  la  quantité  de  vernis  nécessaire. 

Les  vernis  lithographiques  sont  appelés,  d'après 
leur  force  :  petit  faible,  faible,  moyen,  fort  et  mor- 
dant. 

Encre  de  conservation.  —  L'encre  de  conserva- 
tion en  pâte  sert  à  encrer  après  le  tirage,  pour 
conserver,  sous  une  couche  de  gomme  arabique,  les 
propriétés  lithographiques  de  la  pierre. 

Encres  p  h  ototypiques.  —  Les  encres  phototy- 
pi.qiaes  .sont   des  encres    spéciales,   genre  lithogra- 


phique,  très  dures   et  très   chargées   en    matière 
colorante. 

Encres  de  taille-douce.  —  Les  encres  de  taille- 
douce  sont  le  plus  souvent  broyées  par  les  impri- 
meurs, au  moment  de  les  employer.  Les  noirs  de 
fumée  sont  des  noirs  lourds  et  à  grand  rendement; 
les  couleurs,  peu  employées,  sont  les  mêmes  qu'en 
lithographie.  Les  vernis  d'huile  de  lin  doivent  être 
très  bien  travaillés,  car  s'ils  graissaient,  ils  ren- 
draient presque  impossible  l'essuyage  de  la  plaque, 
il  faut  aussi  qu'ils  soient  assez  forts  pour  maintenir 
l'encre  dans  la  taille  pendant  l'essuyage. 

Il  se  fait  aussi  une  encre  maigre  spéciale  des- 
tinée au  tirage  en  taille-douce  des  cahiers  d'écri- 
ture des  écoliers. 

Importation,  exportation.  —  La  France  n'est  tribu- 
taire des  autres  pays  pour  les  encres  que  dans  des  pro- 
portions infinies  (1897).  Les  encres  de  Cliine  ne  figurent 
dans  ses  import,  que  pour  1.521  kilog.,  représentant  une 
valeur  de  15.210  fr.  Pour  les  encres  à  écrire  et  à  imprimer, 
l'import.  se  cliilïre  ainsi  :  26.79.3  Icilog.  d'Angleterre,  10.195 
d'Allemagne,  10.054  de  Belgique,  13.052  des  États-Unis, 
3.852  de  diverses  provenances  :  soit  au  total  63.956  kilog. 
pour  une  valeur  de  127.912  fr. 

L'export.  est  au  contraire  relativement  importante  :  Bel- 
gique 200.074  kilog.,  Angleterre  240.035,  Allemagne  101.172, 
Portugal  19.050,  Espagne  50.303,  Italie  57.091,  Turquie 
26.206,  Brésil  62.560,  Chili  24.814,  Algérie  89.132,  et  pays 
divers  286.647  kilog.:  soit  au  total  1.217.084  kilog.,  repré- 
sentant une  valeur  de  2.434.168  fr. 

Douanes.  —  Les  encres  à  écrire,  à  dessiner  et  à  impri- 
mer payent,   à  leur  entrée  en  France,  un  droit  de  25  fr. 
par  100  kilog.  au  T.  G.,  et  de  20  fr.  par  100  kilog.  au  T.  M. 
Laflèche-Bréha.m  et  Lucien  Layus. 

KM)AZÉ.  Mesure  de  longueur  en  Turquie=0m.66 
environ.  On  l'appelle  aussi  pik. 

ENDOSMOSK  ÉlectriQUK.  Déplacement  pro- 
duit dans  un  liquide  à  travers  une  membrane  po- 
reuse, sous  l'influence  de  l'électricité  et  dans  le  sens 
du  courant.  G.  D. 

ENDOSSEMENT.  Acte  écrit  sur  un  titre  à  ordre 
(habituellement  au  dos  du  titre),  et  qui  sert  à  réali- 
ser les  différents  actes  juridiques  (par  exemple 
transfert  de  propriétés,  mandat,  constitution  de 
gage),  dont  ce  titre  peut  être  l'objet.  (V.  Clause  a 
ORDRE,  Effets  de  commerce.) 

EXDUIïS.  On  désigne  ainsi  toute  substance,  molle, 
pâteuse  ou  liquide,  employée  pour  préserver  les 
murs,  les  cloisons,  le  bois,  le  fer,  etc.,  de  l'humi- 
dité, de  l'action  de  l'air  ou  pour  rendre  leur  surface 
plus  unie  ou  plus  agréable  à  l'œil. 

L'industrie  fournit  un  grand   nombre  d'enduits. 

En  architecture,  les  enduits  sont  le  plus  souvent 
des  couches  successives  de  plâtre,  de  chaux  ou  de 
ciment  que  l'on  applique  sur  les  murs  pour  obtenir 
des  surfaces  unies  pouvant  recevoir  des  peintures  à 
la  chaux,  à  la  colle  ou  à  l'huile.  Les  bons  enduits 
concourent  à  la  solidité  et  à  la  conservation  des 
bâtiments. 

Les  enduits  ne  sont  pas  employés  extérieurement 
pour  la  maçonnerie  de  pierre  de  taille  ni  pour  la 
maçonnerie  de  briques.  En  général,  on  recouvre 
d'enduits  les  travaux  exécutés  en  moellons  et  eu 
matériaux  de  petites  dimensions,  et  tous  les  murs 
présentant  des  aspérités. 

Les  enduits  de  plâtre  sont  ordinairement  blancs. 
On  leur  donne  quelquefois  diverses  couleurs.  On 
ajoute  au  plâtre  de  l'ocre  rouge  pour  simuler  la. 
brique  et  le  noir  de  charbon  pour  imiter  les  ar- 
doises. 
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Enduits  hydrofuges.  —  Les  chaux  hydrauliques, 
le  ciment  ordinaire,  lo  ciment  romain  s'emploient 
de  préférence  pour  endaire  l'extrados  des  voûtes  et 
les  murs  de  soubassement,  qni  sont  toujours  humides. 
Ou  se  sert  aussi  des  mêmes  enduits  pour  les  citernes, 
les  fosses  d'aisances,  les  aqueducs,  etc.  On  fait  aussi 
usage  d'un  mortier  bùtard,  qui  est  très  économique 
et  qni  est  un  mélange  de  chaux  et  de  ciment. 
Voici  la  composition  de  quelques  enduits  : 
Enduit  de  Thénard  et  de  Darcet 

Cire  fondue 1  partie 

Hnilc  de  lin  caite 3    — 

Lltharge 1  dixième 

Ou  encore  : 

Résine  fondue 2  ou  3  parties 

Huile  de  lin  coite.' 1      — 

Litharge 1  dixième 

Enduit  de  Ruoh 

Oxyde  de  zinc 366  gr. 

Oxyde  de  fer 273 

Carbonate  de  zinc 223 

Acide  siliciqne "ÎO 

Cliarbon 47 

Zinc  métallique 14 

Argile 10 

Bitume  artificiel  de  Judée 

Coke  en  poudre  impalpable 29  gr. 

Asphalte  de  Seyssel 25 

Bitume  de  Judée  naturel 25 

Bitnme  de  Bastennes 20 

Cire  vierge 1 

Enduit  hydrofuge  et  protecteur 

Caoutchonc  coupé  fin 120  gr. 

Huile  brune  de  goudron 1 .000 

Essence  de  térébenthine 2.000 

Huile  à  vernis 230 

Enduit  ignifuge  pour  tissus  légers 

Sulfate  d'ammoniaque  pnr 8  kgr. 

Carbonate  d'ammoniaque  pur 2,5 

.\cide  borique 3 

Borax  pnr 3 

Amidon 2 

(  Gélatine , 

°°  i  Dextrine 

Eau  ordinaire 1 .000 

Enduit  ignifuge  pour  décors,  bois,  metibles,  berceaux 
d'enfants,  portes,  fenêtres  — 

Chlorhydrate  d'ammoniaque i..  15  kgr. 

Acide  borique 5 

Colle  de  peau 50 

Gélatine 1,5 

Ean  ordinaire 100 

Calcaire,  pour  donner  la  consistance 
convenable. 
Enduit  au  goudron  pour  navires,  murs  et  bois 

Poix  noire 10  kgr. 

Goudron  de  hoaille 25 

—       de  bois 25 

Enduit  antiputride,  employé  surtout  pour  cales 
de  navires 

Huile  de  naphte 43  parties 

Colophane 32      — 

Essence  de  térébenthine 12      — 

Huile  de  lin 10      — 

Prix  du  mètre  superficiel  des  principaux  enduits, 

à  Paris 

Enduits  en  plâtre  sur  murs  neufs Fr.      1  10 

—  sur  mnrs  vieux 140 

—  sur  plafonds  et  lambris 2  10 

Enduits  en  ciment  romain,  sur  moellons,  briques 

ou  meulière 1  60  à      2  80 

Enduits  de  fosses  en  ciment  romain,  compris  dé- 
gradations et  rocaillage  sur  meulière 4  25 


0.4 
0.4 


Enduits  de  fosses  en  chaux Fr.      6    » 

Endnits  en  ciment  de  Portland  de  0"02  d'épaisseur 
sur  maçonnerie  neuve 4    » 

Enduits  en  ciment  Portland  formant  dallage  d'écu- 
rie de  0"008  d'épaisseur,  compris  pentes,  revers, 
ruisseaux  et  cannelures 0  2.> 

Endnits  au  mastic,  au  blanc  de  cérnse,  sur  parties 
monlnrées,  compris  calfeutrements l  25 

Enduits  en  sable  mortier  coloré <*    » 

L.-A.    B.\RRÉ. 

ENFAXTS.  (Travail  des  enfants  dans  les  manu- 
factures.) V.  Règlements  d'atelieus. 

EXGAGEMEM'.  Dans  les  vingt-quatre  heures  qui 
suivent  la  négociation,  en  Bourse,  d'effets  publics 
ou  autres,  les  deux  agents  de  change  ou  banquiers 
qui  ont  effectué  l'opération  doivent  échanger  en- 
semble une  pièce  désignée  sous  le  nom  d'enga- 
gement, et  relatant  la  négociation  inscrite  sur  leurs 
carnets  (voy.  ce  mot).  Cette  pièce  fait  mention  de 
la  nature  de  l'effet,  du  nombre  des  titres,  du  prix 
auquel  la  négociation  a  été  faite,  de  l'échéance,  et 
porte,  enfin,  un  numéro  dont  la  ttanscription  sur 
un  registre  ad  hoc  permettra  le  contrôle,  par  les 
agents  de  l'Enregistrement,  de  l'assujettissement 
de  l'opération  en  question  à  l'impôt  de  bourse.  Les 
agents  de  change  constitués  en  Compagnie,  les 
banquiers  réunis  en  syndicat  professionnel,  stipulent 
souvent  entre  eux  une  contribution  fixe  ou  propor- 
tionnelle, par  engagement,  pour  leurs  frais  de  liqui- 
dation et  d'administration.        E.mmaxuel  Vidal. 

ENGAGEMENT  des  gens  de  mer.  L'engage- 
ment des  gens  de  mer  est  le  contrat  par  leqnel  un 
armateur,  ou  le  capitaine  qni  le  représente,  loue  les 
services  des  gens  de  mer,  c'est-à-dire  des  personnes 
qui  participent  à  la  conduite  du  navire.  (Voy.  les 
mots  Capitaine,  Équipage.) 

I.  Différentes  espèces  d'engagements  des  gens 
de  MER. —  Ou  distingue  lesdifférentes  sortesd'enga- 
gements  selon  la  façon  dont  les  salaires  ou  loyers 
sont  stipulés,  savoir  :  les  engagements  «  solaire 
fixe  et  les  engagements  à  profit  éventuel.  Les  en- 
gagements à  salaire  fixe  peuvent  être  au,  voyage 
on  au  mois,  c'est-à-dire  à  tant  par  mois.  Les  en- 
gagements à  profit  éventuel,  à  la  part  on  au  fret, 
sont  ceux  dans  lesquels  le  salaire  est  constitué  par 
une  quote-part  des  bénéiices  de  l'expédition;  ils  ne 
se  pratiquent  guère  que  dans  les  armements  à  la 
pèche  ou  au  petit  cabotage  irrégulier. 

Vis-à-vis  des  capitaines,  l'engagement  prend  quel- 
quefois (notamment  au  cabotage)  une  forme  parti- 
culière connue  sous  le  nom  de  compromis  de  na- 
vigation, par  lequel  une  quote-part  du  fret  revient 
à  l'armateur  franc  de  tontes  charges  et  le  reste  an 
capitaine,  qui  doit  pourvoir  aux  divers  frais  (enga- 
gement au  tiers  franc  ou  aux  5/8}. 

II.  Formation  et  preuve  de  l'engagesient. —  Par 
dérogation  au  droit  commun,  mais  conformément 
aux  principes  généralement  admisen droit  maritime, 
l'engagement  des  gens  de  mer  est  un  acte  de  com- 
merce non  seulement  pour  l'armateur,  mais  aussi 
pour  les  gens  de  mer  eux-mêmes  (C.  Com.,  art.  633), 
et  toutes  les  contestations  qui  en  naissent  sont  de  la 
compétence  exclusive  des  tribunaux  de  commerce. 

En  raison  du  système  administratif  adopté  en 
France  vis-à-vis  des  individus  se  livrant  aux  pro- 
fessions maritimes,  l'engagement  des  gens  de  mer 
est  soumis  à  des  règles  spéciales  destinées  à  assurer 
le  contrôle  de  l'État  sur  le  sort  des  marins. 

Eu  ce  qui  concerne  l'engagement  du  capitaine. 
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voir  le  mot  Capitaine.  En  ce  qui  concerne  l'engage- 
ment de  l'équipage,  c'est  au  capitaine  qn'il  appar- 
tient de  choisir  et  louer  les  matelots  et  autres  gens 
qui  le  composent;  il  devra  toulelois  agir  de  concert 
avec  l'armateur,  lorsqu'il  sera  dans  le  lieu  de  sa  de- 
meure. (G.  Coin.,  art.  i23.) 

Les  gens  de  mer  engagés  doivent  être  présentés 
au  commissaire  de  l'inscription  maritime;  celui-ci 
doit  prendre  connaissance  des  termes  de  l'engage- 
ment, en  donner  lecture  et  au  besoin  explication 
au.K  marins  engagés  et  dresser  le  rôle  d'équipage. 
Ces  formalités  portent  le  nom  de  revue  de  dépari 
on  d'armement.  Le  rôl<i  d'équipage,  obligatoire 
pour  tout  i)àtiment  exerçant  la  navigation  maritime 
(Dec.  1!)  mars  '18o2,  art.  1),  a  pour  but  de  constater 
l'engagement  et  l'embarquement  de  cliaque  marin 
et  constitue  le  moyen  fondamental  de  police  dn  sys- 
tème de  l'inscription  maritime;  il  fait  connaître  leurs 
salaires  et  permet  d'opérer  les  retenues  que  prélève 
l'État  au  profit  de  la  Caisse  des  Invalides  de  la  Ma- 
rine; il  constate  le  temps  de  navigation  donnant  plus 
tard  à  chaque  homme  droit  à  la  pension,  dite  demi- 
.solde,  servie  par  ladite  Caisse;  il  sert  enfin  à  prou- 
ver les  conditionsdel'engagement. (G.  Coin., art.  250.) 
A  l'étranger,  les  fonctions  du  commissaire  de  l'ins- 
cription maritime  sont  remplies  par  le  consul. 

III.     OULIGATIONS    DE    l/ARMATEUn     VIS-A-VIS     DES 

OENS  DE  MER. —  A.  Loijcrs. —  Far  l'effet  du  contrat 
d'engagement,  l'armateur  est  obligé  de  payer  les 
loyers  ou  salaires  convenus.  Cette  obligation  lui  est 
personnelle  et  pèse  sur  tous  ses  biens;  il  ne  peut 
s'en  libérer  par  l'abandon  du  navire  et  du  fret  que 
si  l'engagement  a  été  contracté  par  le  capitaine 
liors  du  lieu  de  sa  demeure. 

Les  loyers  ne  peuvent  être  payés  qu'en  présence  du 
commissaire  de  l'inscription  maritime,  dans  le  quar- 
tier où  le  marin  est  inscrit  et  lors  du  désarmement. 
Toutefois,  des  avances  sur  les  loyers  peuvent  être 
faites  an  marin,  soit  avant  le  départ,  soit  en  cours 
de  route;  mais  elles  ne  peuvent  l'être  que  devant  le 
commissaire  de  l'inscription  maritime  ou  le  consul, 
et  mention  en  doit  être  faite  sur  le  rôle  d'équipage. 
Eu  outre,  il  est  permis  aux  marins  de  faire  des  délé- 
gations à  leur  famille  d'une  partie  de  leurs  salaires; 
ces  délégations  sont  également  indiquées  devant  le 
commissaire  de  l'inscription  maritime,  lors  de  la 
revue  d'armement. 

La  fixation  des  salaires  est  laissée  à  la  liberté  des 
parties;  mais  l'obligation  de  les  payer  est  son  mise 
à  des  règles  particulières  lorsqu'il  y  a  rupture  du 
voyage  avant  ou  après  le  départ,  soit  par  le  fait  des 
propriétaires,  capitaines  ou  affréteurs,  soit  par  suite 
d'interdiction  de  commerce,  d'arrêt  par  ordre  du 
Gouvernement,  ou  dans  les  cas  de  prise,  naufrage, 
déclaration  d'innavigabilité,  perte  sans  nouvelles, 
ou  encore  s'il  y  a  en  prolongation  ou  abréviation 
du  voyage,  en  lin  si  le  marin  meurt  en  cours  de 
route  ou  s'il  est  fait  prisonnier  par  des  pirates. 

Lorsque  le  marin  tombe  malade  pendant  le  voyage 
ou  s'il  est  blessé  au  service  du  navire,  il  n'en  est 
pas  moins  payé  de  ses  loyers  et  est  en  outre  traité 
et  pansé  aux  frais  de  l'armateur.  (V.  plus  loin  ce 
qui  concerne  le  rapatriement.  V.  décrets  du  24  dé- 
cembre 1898.)  Si  le  marin  a  été  blessé  en  combat- 
tant les  ennemis  ou  pirates  et  si  le  navire  et  la  car- 
gaison ont  été  sauvés,  les  frais  de  traitement  et  de 
rapatriement  n'incombent  pas  à  l'armateur  seul, 
mais  sont  réputés  avaries  communes  (voy.  ce  mot) 


et  supportés  par  le  navire  et  le  chargement.(C.Com., 
art.  21J3,  modifié  par  L.  12  août  1883.)  Si  le  matelot,, 
descendu  à  terre  sans  permission,  y  est  blessé,  les- 
frais  de  traitement  sont  à  sa  cliarge  et  ses  loyers 
ne  lui  sont  payés  qu'en  proportion  du  temps  qu'il 
a  servi.  Au  surplus,  les  marins  sont  assurés  contre 
les  risques  di;  leur  profession  au  moyen  de  la  Cai.sse 
d'assurances  récemment  créée  dans  ce  but  à  leur  pro 
fit  par  la  loi  du  il  avril  et  le  décret  du  20  décembre- 
18!)8. 

Congédiement.  —  Le  capitaine  ou  l'armateur 
peuvent  congédier  les  gens  de  l'équipage.  Mais  aucun 
débarquement  n'est  permis  en  France,  aux  colonies 
ou  à  l'étranger,  même  du  consentement  réciproque- 
des  parties,  autrement  qu'en  vertu  d'une  autorisa- 
tion du  Commissaire  de  l'inscription  maritime  ou 
de  l'autorité  consulaire.  Si  le  marin  justifie  qu'il 
est  congédié  sans  cause  valable,  il  a  droit  à  une  in- 
demnité contre  le  capitaine.  Cette  indemnité  est 
fixée  au  tiers  des  loyers  si  le  congé  a  lieu  avant 
le  départ;  s'il  a  lieu  au  cours  du  voyage,  l'indem- 
nité est  fixée  à  la  totalité  des  loyers  et  aux  frais  du 
retour.  La  portion  des  loyers  qui  ne  correspond  pas 
aux  services  rendus  par  le  marin  doit  rester  à  la 
charge  du  capitaine,  qui  ne  peut  en  répéter  le 
montant  contre  les  propriétaires  du  navire.  Si  le- 
marin  est  congédié  avant  la  clôture  dn  rôle  d'équi- 
page, il  n'a  droit  à  aucune  indemnité  (C.  Com.,  art. 
270);  il  peut  seulement  réclamer  le  prix  des  jour- 
nées de  travail  qu'il  a  fournies  à  l'équipement  du 
navire.  L'indemnité  due  aux  gens  de  mer  congé- 
diés sans  cause  valable  est  d'ordre  public, et  l'on  ne- 
saurait  y  déroger  par  convention. (Dec.  4  miars  1832,, 
art.  I.)' 

Privilège,  insaisissabilité,  prescription  des  loyers. 
—  Les  gens  de  mer  jouissent  sur  le  n^avire  et  sur  la 
créance  du  fret  d'un  privilège  spécial  garantissant 
leurs  loyers  dans  le  dernier  voyage  (C.  Com.,  art. 
191-6°  et  271),  les  frais  de  rapatriement,  de  trai- 
tement en  cas  de  maladie,  ainsi  que  l'indemnité,  s'il 
y  a  lieu,  en  cas  de  congé.  Ce  privilège  peut  s'exer- 
cer sur  l'indemnité  d'assurance  payée  pour  le  navire 
et  le  fret  (L.  19  février  1889,  art.  2).  Il  n'est  pas  dé- 
fendu d'en  stipuler  la  renonciation. 

Les  loyers  des  gens  de  mer,  quel  que  soit  l'en- 
gagement, sont  insaisissables  et  incessibles  (Ord.. 
1"  novembre  174a);  il  n'est  fait  exception  à  cette 
disposition  qu'en  cas  de  débet  envers  l'État,  pour 
aliments,  dans  les  cas  prévus  par  les  art.  203,  203, 
213  du  C.  Civ.,  ou  pour  dettes  de  subsistance  con- 
tractées sous  le  contrôle  du  commissaire  de  l'ins- 
cription maritime.  On  ne  saurait  y  déroger  par 
convention.  (Dec.  4  mars  1832,  art.  1.) 

La  créance  des  loyers  des  gens  de  mer  est  sou- 
mise à  nne  prescription  d'un  an  après  le  voyage  fini, 
c'est-à-dire  après  la  confection  du  rôle  de  désarme- 
ment. (C.  Com.,  art.  433.) 

B.  Obligation  de  pourvoir  à  la  subsistance  des 
marins  engagés. —  .A  moins  de  stipulation  contraire^ 
l'armateur  est  tenu  de  pourvoir  à  la  subsistance  des- 
marins engagés  et,  à  défaut  de  stipulation  relative 
aux  rations,  l'armateur  doit  fournir  la  ration  équi- 
valente à  celle  distribuée  sur  les  navires  de  l'État. 
(L.  24  mars  1832,  art.  76.) 

C.  Obligation  de  rapatrier.—  Lorsqu'un  marin 
est  débarqué  hors  de  France,  l'armateur  est  tenu 
en  principe  de  le  rapatrier  (Dec.  22  septembrôl891,. 
art.  1,  16),  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'une  mesure- 
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d'ordre  on  de  discipline;  cette  obligation  comprend 
le  retonr  en  France  et  la  condnite  dans  son  quar- 
tier d'inscription.  Ce  système  a  fait  l'objet  de  très 
vives  critiques  :  on  l'explique,  d'une  part,  comme  une 
faveur  faite  aux  marins,en  compensation  descharges 
de  l'inscription  maritime,  d'antre  part,  comme  une 
mesure  utile  au  recrutement  et  an  maintien  de  l'ar- 
mée de  mer.  Les  règles  relatives  au  rapatriement 
sont  d'ordre  public,  et  il  n'y  peut  être  par  consé- 
quent dérogé  par  des  conventions  particulières  (Dec. 
4  mars  1852,  art.  1);  toutefois,  il  n'en  est  pas  ainsi 
de  la  conduite  de  retour  dans  le  quartier  d'inscrip- 
tion :  il  est  permis  d'en  stipuler  la  renonciation  en 
la  mentionnant  sur  le  rôle  d'équipage.(Déc.  22  sept. 
1891,  art.  13.) 

L'obligation  du  rapatriement  incombant  à  l'arma- 
teur est  admise  par  la  législation  allemande  (Ord. 
27  décembre  1872:  Seeinanns  Ordnung,  §§  48  et 
suiv.);  d'après  la  législation  britannique,  elle  n'existe 
à  la  charge  de  l'armateur  que  si  l'abandon  en  pays 
étranger  provient  de  son  fait  personnel  iL.  25  août 
l8di,Mc)chantShipping  Àct, 57 et  58  Vict., ch.  60, 
art.  186  et  s.);  dans  les  autres  cas,  les  frais  restent 
à  la  charge  du  Trésor. 

IV.  Obligation  des  gens  de  mer  envers  l'ar- 
MATECR. —  Les  gens  de  mer  sont  tenus  vis-à-vis  de 
l'armateur  de  fournir  leurs  services  dans  les  termes 
du  contrat  d'engagement.  Les  gens  de  l'équipage 
doivent  l'obéissance  an  capitaine  :  ils  sont  à  cet 
égard  soumis  aux  dispositions  du  Code  disciplinaire 
et  pénal  pour  la  marine  marchande.  (V.  Décret-loi 
24  mars  1832,  modifié  parL.  15  avril  1898.)  Le  man- 
quement par  les  gens  de  mer  à  satisfaire  leurs 
obligations  les  rend  non  seulement  passibles  de  dom- 
mages-intérêts, mais  encore  de  peines  disciplinaires 
on  correctionnelles  variant  selon  la  gravité  de  l'in- 
fraction ;  notamment,  l'absence  sans  permission  ou 
le  fait  de  laisser  partir  le  navire  sans  se  rendre  à 
bord.après  avoir  contracté  un  engagement,  constitue 
le  délit  de  désertion  et  est  puni  de  prison.  Le  dé- 
serteur perd  en  outre  la  totalité  de  ses  loyers,  dont 
le  montant  est  réparti  entre  l'armement,  la  Caisse 
des  Invalides  de  la  Marine  et  la  femme  du  marin, 
si  celui-ci  est  marié.  (L.  24  mars  1852,  art.  65  et  s., 
modifiés  par  L.  15  avril  1898.) 

Le  capitaine  et  les  gens  de  l'équipage  ne  peuvent 
sons  aucun  prétexte  charger  dans  le  navire  aucune 
marchandise  pour  leur  compte,  sans  la  permission 
des  propriétaires  et  sans  en  payer  le  fret,  à  moins 
d'y  être  autorisés  par  leur  engagement.  (C.  Com., 
art.  251.)  Cette  anlorisation  donne  lieu  à  ce  qu'on 
appelle  le  port  permis,  et  la  marchandise  ainsi 
transportée  prend  le  nom  de  pacotille. 

Henri  Fro.mageot. 

SocRCEs:  Consulter  notamment:  C.  Com.,  liv.  II,  titre  5, 
art.  250  et  s.  :  de  l  Engagement  et  des  Loyers  des  mate- 
lots et  gens  de  l'équipage,  et  loi  modificative  dn  12  août 
1885;  DAcrefs  du  22  septembre  1891  et  du  2i  décembre  1896, 
«tir  le  Rapatriement  et  les  Frais  de  traitement.-  Décret- 
loi  disciplinaire  et  pénal  du  2i  mars  1852  modifié  par  la 
loi  du  21  avril  1898.  V.  en  Grande-Bretagne  :  Merchant 
Shipping  Ad.  1891  (57  et  58  Vict.,  chap.  CO),  part.  11, 
art.  112  et  s.  Engagement  of  seamen;  en  .\llemagne': 
Ordonnance  sur  les  Gens  de  mer  {Seemanns  Ordnung)  du 
27  décembre  1872. 
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Droit  fiscal.  Timbre.  —  Les  feuilles  de  rôle 
d'équipage  délivrées  pour  les  armements  et  les  désar- 
mements des  navires  de  commerce,  tant  en  France 
que  hors  de  France,  sont  payées  d'après  le  tarif  ci- 
après,  aux  termes  de  la  loi  du  21  mars  1885'  : 

Par  feuille  d'armement,  qnel  qne  soit  le  mode  de  na- 
vigation ; 
Par  feuille  de  perception  des  droits  des  invalides  an 

désarmement: 
Par  permis  de  circulation  délivré  anz  bateaux  d'ex- 
ploitation; 
Par  permis  de  navigation  délivré  aux  bateaux  de  plai- 
V     sance. 
15  centimes  par  feuille  de  couverture  du  rôle  du  bord. 

Le  droit  de  timbre  est  perçu  au  moyen  de  timbres 
mobiles. 

Le  timbre  mobile  est  apposé  par  le  commissaire 
de  l'inscription  maritime  sur  les  rôles  des  bâtiments 
au  moment  de  la  délivrance  de  ces  rôles  aux  inté- 
ressés. Il  est  collé  sur  la  première  page  à  la  partie 
supérieure  de  la  feuille,  à  gauche.  Il  est  oblitéré 
immédiatement,  au  moyen  d'une  griffe,  par  le  même 
fonctionnaire. 

Le  produit  du  droit  de  timbre  est  versé  à  la  Caisse 
des  Invalides  de  la  marine. 

Les  feuilles  d'armement  destinées  aux  bateaux  non 
pontés  exerçant  la  petite  pêche  sont  exemptées  dn 
droit  de  timbre. 

Enregistrement.  —  Les  rôles  d'équipages  sont 
exempts  de  l'enregistrement. 

EXGRAIS.  I.  —  On  donne  ce  nom,  d'une  façon  géné- 
rale, à  toutes  les  matières  organiques  ou  minérales 
capables  de  compléter  le  sol  et  de  fournir  des  aliments 
aux  plantes.  Celles-ci  n'absorbent  pas  directement 
et  immédiatement  les  engrais  sous  la  forme  et  dans 
l'état  qui  les  caractérisent  à  nos  yeux  au  moment  où 
nous  les  vo)-ons:  les  matières  fertilisantes  subissent 
dans  le  sol  des  transformations  successives  et  com- 
plexes. Elles  deviennent  ultérieurement  solubles 
dans  l'eau  chargée  d'acide  carbonique,  et  les  plantes 
penvent  s'en  emparer  alors  avec  leurs  racines. 

Le  fumier,  les  débris  végétaux  et  d'origine  ani- 
male constituent  une  première  catégorie  de  ma- 
tières fertilisantes  ou  d'engrais.  Les  boues  de  ville, 
les  rognures  de  peaux  et  de  cornes,  les  déchets  de 
laine,  les  résidus  industriels,  tels  que  les  tourteaux 
de  graines  oléagineuses,  le  sang  desséché  des  abat- 
toirs, les  viandes  avariées,  etc.,  sont  des  engrais 
et  donnent  lieu  à  un  commerce  fort  important. 

L'agriculture  fait,  en  outre,  usage  d'engrais  dits 
chimiques.  Cette  dénomination  s'applique  à  des  ma- 
tières fertilisantes  qui  constituent,  en  eBet,  des  com- 
posés définis,  tels  que  le  nitrate  de  soude,  le  phosphate 
de  chaux,  le  sulfate  d'ammoniaqne,  le  sulfate  de 
potasse  ou  le  chlorure  de  potassium.  Il  est  bien 
certain  toutefois  que  ces  engrais  ne  sont  pas  chi- 
miquement purs. 

L'usage  de  ces  dernières  matières  fertilisantes 
s'est  beaucoup  étendu  depuis  vingt  ou  trente  ans,  et 
l'on  doit  souhaiter  qu'il  devienne  plus  fréquent. 
L'emploi  des  engrais  dits  chimiques  a  permis  d'aug- 
menter considérablement  les  rendements  de  nos 
terres  ;  il  concourt  ainsi  puissamment  au  dévelop- 
pement de  la  richesse  générale. 

L'emploi  des  phosphates  de  chaux  a  transformé 
l'agriculture  des  régions  de  l'Ouest  et  du  Centre  de 
la  France,  oîi  les  sols,  granitiques  et  schisteux, 

1.  Cette  loi  est  également  applicable  à  l'Algérie. 
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manquent  précisément  de  chanx  et  d'acide  phos- 
phorique. 

Le  nitrate  de  soude  nous  vient  surtout  du  Cliili, 
où  il  en  existe  de  vastes  dépôts.  Nous  en  impor- 
tons actuellement  plus  de  200.000  T.  valant  de  40 
à  45  millions  de  fr.  Le  phosphate  de  cliaux  est  tiré 
des  os  et  surtout  des  carrières  ou  gisements,  dont 
le  nombre  est  beaucoup  plus  con.sidéralile  qu'on  ne 
le  croyait.  L'Algérie  et  la  Tunisie  possèdent  des 
phosphates  très  riches  en  quantités  énormes.  Nous 
produisons  du  sulfate  d'ammoniaque,  des  sels  de 
potasse  et  nous  demandons  en  outre  à  l'étranger  du 
sulfate  de  potasse  et  des  chlorures  de  potassium. 

Ces  substances  diverses  varient  quant  à  la  ri- 
chesse en  éléments  utiles,  tels  que  l'azote,  l'acide 
phosphorique  et  la  potasse.  Elles  ne  se  trouvent 
certes  pas  à  l'état  de  pureté  ou  isolées  dans  les  en- 
grais dont  nous  parlons,  elles  sont  même  toujours 
engagées  dans  des  combinaisons;  mais  elles  sont  la 
matière  première  des  divers  composés  solubles  que 
les  plantes  absorbent  et  qui  constituent  pour  ces 
dernières  de  véritables  aliments.  Voilà  pourquoi  les 
chimistes  ont  pris  l'habitude  de  doser  ces  substances. 
On  les  considère  dans  le  commerce  comme  la  base 
des  calculs  relatifs  à  la  valeur  marchande  des  en- 
grais, dont  la  composition  est  à  peu  près  uniforme. 

IL —  Les  engrais  chimiques  ou  industriels  ont  été 
fort  souvent  l'objet  de  falsifications.  Ces  fraudes  ne 
sont  pas  seulement  préjudiciables  à  ceux  qui  eu  sont 
victimes;  elles  compromettent  la  bonne  réputation 
des  engrais,  font  douter  de  leur  efficacité  et  nuisent 
au  développement  de  leur  commerce. 

La  loi  du  2.1  juillet  1867  avait  déjà  puni  les  fraudes 
et  sophistications  de  ce  genre.  Plus  récemment  la 
loi  du  4  février  1888  a  complété  celle  de  18G7,  qui  se 
trouve  abrogée.  Des  peines  sévères  frappent  ceux 
«  qui,  en  vendant  ou  en  mettant  en  vente  des  en- 
grais ou  amendements,  auront  trompé  ou  tenté  de 
tromper  l'acheteur,  soit  sur  leur  nature,  leur  com- 
position ou  le  dosage  des  éléments  utiles  qu'ils  con- 
tiennent, soit  sur  leur  provenance,  soit  par  l'emploi, 
pour  les  désigner  ou  les  qualifier,  d'un  nom  qui, 
d'après  l'usage,  est  donné  à  d'autres  substances  fer- 
tilisantes». 

Le  vendeur  est  tenu  d'indiquer,  au  moment  de 
la  livraison,  la  provenance  naturelle  ou  industrielle 
de  l'engrais  et  sa  teneur  en  principes  fertilisants. 
Ces  indications  doivent  être  fournies  soit  dans  le 
contrat  même,  soit  dans  le  double  de  commission 
délivré  à  l'acheteur  au  moment  de  la  vente,  soit 
dans  la  facture  de  remise  au  moment  de  la  livraison. 

Toutefois,  les  renseignements  visés  plus  haut  ne 
sont  pas  exigés  de  ceux  qui  vendent  des  fumiers, 
boues  de  ville,  résidus  de  brasserie,  déchets  frais 
d'abattoirs,  marnes,  chaux,  cendres,  suies,  etc.  Un 
règlement  d'administration  publique  qui  porte  la 
date  du  10  mai  1889  a  réglé  les  détails  d'appli- 
cation de  la  loi  du  4  février  1888. 

Disons  en  terminant  que  le  prix  des  engrais  in- 
dustriels (nitrates,  pbospliates,  sels  de  potasse)  a 
notablement  diminué  depuis  10  à  15  ans.  Cette  baisse 
permet  aux  agriculteurs  de  se  procurer  à  bas  prix 
les  matières  fertilisantes  dont  ils  doivent  faire  usage 
pour  accroître  tout  à  la  fois  leurs  récoltes  et  leurs 
profits.  V.  les  mots  Guano,  Nitrates,  Phosphates 
et  Potasse  (Sels  de).  D.  Zolla. 

EXGUi:.\.VGES.  Les  engrenages  sont  des  organes 
deconstructiou  demachinesayant  pour  but  de  trans- 


former un  mouvement  circulaire  continu  en  mou- 
vement de  même  espèce  plus  ou  moins  rapide  que 
le  premier,  ou  en  mouvement  alternatif  ou  rectiligne 
alternatif.  Tout  le  monde  connaît  la  forme  d'un 
engrenage  ou  d'une  crémaillère,  laquelle  est  un 
engrenage  droit  que  l'on  peut  assimiler  à  un  en- 
grenage circulaire  d'un  rayon  infini.  Les  engrenages 
sont  dans  un  même  plan  ou  dans  deux  plans  per- 
pendiculaires :  dans  ce  dernier  cas  on  les  appelle 
engrenages  d'angles. 

Ce  qui  caractérise  l'engrenage,  ce  sont  les  dents. 
Pour  que  deux  roues  dentées  engrènent,  il  faut  que 
la  denture  de  chacune  ait  le  même  pas,  c'est-à- 
dire  que  la  distance  d'axe  en  axe  des  dents  des  deux 
roues  soit  la  même,  et  que  les  dents  de  ces  roues 
aient  la  même  forme.  Le  nombre  des  dents,  pour 
chacune  des  roues,  est  directement  proportionnel 
au  diamètre  de  la  roue.  On  nomme  pignon  une  pe- 
tite roue  dentée  qui  actionne  une  grande  roue.  Si 
le  pignon  fait,  par  exemple,  60  tours  par  minute, 
la  grande  roue,  si  elle  a  un  diamètre  quadruple  de 
celui  du  pignon,  n'en  fera  que  15,  mais  l'effort  trans- 
mis par  le  pignon  sera  quadruplé  sur  la  grande  roue. 

Les  engrenages  sont  des  pièces  de  fonderie  (fonte, 
acier,  bronze)  qui  sont  ajustées  ensuite,  c'est-à- 
dire  mises  aux  dimensions  précises  qu'elles  doivent 
avoir.  Le  moyeu  de  chaque  roue  dentée  est  alésé, 
puis  rainé,  de  façon  à  ce  que  cette  roue  s'emmanche 
exactement  sur  l'arbre  qui  doit  la  porter  et  y  soit 
fixée  invariablement  au  moyen  d'une  clavette.  Une 
roue  d'engrenage  est  pleine  ou  munie  de  bras,  sui- 
vant les  cas. 

Ce  qui  est  le  plus  important  pour  une  roue  d'en- 
grenage, c'est  la  denture.  Nous  ne  pouvons  parler 
ici  de  la  forme,  ni  des  dimensions  à  donner  aux 
dents;  ce  sont  des  considérations  géométriques  qui 
permettent  d'enétablirle  tracé,  etdesconsidérations 
mécaniques  qui  permettent  d'en  calculer  les  dimen- 
.sions  de  façon  à  obtenir  la  résistance  voulue  avec  un 
minimum  d'épaisseur.  Ce  qui  concerne  la  forme  a 
une  importance  d'autant  plus  grande  que  les  en- 
grenages doivent  avoir  un  mouvement  plus  régulier, 
parfaitement  continu,  sans  choc.  Les  engrenages 
d'un  moulin,  d'une  machine  agricole  ordinaire, 
n'ont  pas  besoin  d'une  denture  aussi  parfaite  que 
celle  qui  est  indispensable  à  une  machine  à  papier, 
à  imprimer,  de  filature,  à  une  machine-outil  de 
précision,  etc. 

Il  faut  faire  cette  distinction  avec  soin.  C'est  avec 
des  machines  spéciales,  compliquées  et  d'une  grande 
précision,  que  se  taillent  les  dents  d'un  engrenage 
soigné.  A.  Rubin. 

Ingénieur  des  Arts  et  Manufactures. 

EXISSEISK.  V.  Ienisseisk. 

EXQUÈTE.  V.  jMéthode. 

EXUEGISTREMENT.  (Droit  fiscal.) 

Définitinn.  —  L'enregistrement  est  la  reproduc- 
tion textuelle  ou  l'analyse  d'un  acte  sur  un  registre; 
public.  On  appelle  droit  d'enregistrement  l'impôt 
perçu  lors  de  l'accomplissement  de  cette  formalité. 

L'inscription  sur  un  registre  public  des  déclarations 
de  mutation  prescrites  par  la  loi  et  non  constatées 
par  actes  porte  également  la  dénomination  d'enre- 
gistrement, et  l'impôt  perçu  sur  les  déclarations  a 
pris  de  même  le  nom  de  droit  d'enregistrement. 

Matière  imposable  et  nature  des  droits  d'enre- 
gistrement. —  Toutes  les  fois  que  les  prescriptions 
légùslatives  régissant  la   matière  nous  paraissent 


ENREGISTREMENT 


-  43  — 


ENREGISTREURS 


utiles  à  connaître  ponr  les  lecteurs  du  Diclionnaire, 
nous  les  résnmons  sous  les  mots  correspondants.  Nous 
nous  bornerons  ici  à  quelques  indications  générales. 

Les  droits  d'enregistrement  sont  proportionnels 
ou  fixes. 

Les  droits  proportionnels  frappent  les  transmis- 
sions, à  titre  onéreux  ou  à  titre  gratuit,  de  valeurs 
mobilières,  de  créances,  de  fonds  de  commerce,  de 
meubles  corporels,  ainsi  que  d'immeubles.  Ils  at- 
teignent :  les  adjudications  et  marchés;  les  contrats 
d'assurances:  les  baux  et  antichrèses:  les  obligations 
de  sommes,  arrêtés  de  comptes,  lettres  de  change, 
billets  à  ordre  et  ouvertures  de  crédit;  les  quittances 
et  libérations.  Les  arrêts,  jugements  et  sentences 
portant  condamnation,  coUocation  on  liquidation  de 
sommes  ou  valeurs,  y  sont  également  soumis. 

Différents  contrats,    au    nombre   desquels    nous 
citerons  les  contrats  de  mariage,  les  délivrances  de 
legs,  les  mainlevées  d'hypothèques,  les  partages,  les 
actes  de  formation   ou  de  prorogation  de  Sociétés, 
assujettis  primitivement   à   des  droits  fixes  parce 
qn'ils  n'emportent  pas  transmission,  ont  cependant 
paru  au  législateur  de  1872  de  nature  à  supporter  j 
one  taxe  plus  élevée,  à  raison  de  l'importance  des  1 
conventions  qn'ils  renferment  et  dont  ils  constituent  j 
les  titres.  Ces  contrats  ont  été  soumis,  en  consé-  j 
qnence,  à  des  droits  gradués  d'après  le  montant  des  i 
sommes  et  valeurs  qui  s'y  trouvent  énoncées.  Depuis 
1893,  ce  tarif  a  été  remplacé  par  un  droit  propor- 
tionnel de  faible  quotité. 

Les  droits  fixes  s'appliquent  aux  actes,  autres  que 
ceux  dont  nous  venons  de  parler  an  précédent  alinéa, 
soit  civils,  soit  judiciaires  on  extrajudiciaires,  qui  ne 
contiennent  ni  transmission  de  propriété,  d'usufruit 
ou  de  jouissance  de  biens  meubles  ou  immeubles, 
ni  obligation,  ni  libération,  ni  condamnation,  liqui- 
dation ou  coUocation  de  sommes  ou  valeurs. 

Nous  noterons,  pour  ordre,  que  les  droits  d'hypo- 
thèques, dont  il  est  compté  avec  les  droits  d'enre- 
gistrement et  dont  certains  sont  perçus  en  même 
temps  que  ces  derniers,  sont  également  proportion- 
nels (droit  d'inscription  et  de  transcription)  ou 
fixes  (droit  de  transcription,  perçu  lors  de  la  forma- 
lité lorsque  le  droit  proportionnel  a  été  précédem- 
ment acquitté  on  que,  par  exception,  ce  droit  n'est 
pas  exigible). 

Statistique. —  Nous  résumerons  dans  un  tableau 
d'ensemble,  classés  d'après  les  différentes  matières 
imposables  auxquelles  ils  s'appliquent,  les  produits 
des  droits  d'enregistrement  constatés  pour  le  dernier 
exercice  connu  (1897)  et,  comme  dans  nos  précédents 
articles,  nous  donnerons  le  montant  global  des  pro- 
duit^ pour  les  années  déjà  considérées. 
Produits  des  droits  d'enregistrement  constatés  en  1891 

Francs. 
44.450.850 


ToUl  (mnUlions) 413.OW.000 

Antres  conventions  et  «ctes  civils,  administratifs  ei 

deléut  civil 76.766.600 

Actes  judiciaires  et  eitra-jndiciaires 23.596.000 

Hypothèques» 3.481.200 

Pénalités  (droits  en  sus  et  amendes) 3.ÎM4.800 

Recettes  diverses 3.865.700 


Total  géséral  . 


.524.740.300 


Mutations 
à  titre 
onéreux 


i  Valeurs  mobilières. . 
Créances,    rentes, 
prix  d'offices 4.426.000 
Fonds  de  commerce  1        6.931.400 
, Meubles  con-orels..        8.150.650 


Mutations  < 


Ensemble 63.963.900 

Immeubles  et  droits   immobi- 
liers     141.034.100 


Total  (mutations  à  titre  onéreux)...    206. 017. 000 


I  Mutations  (Entre  vifs  (donations) 21.5^.800 

f     à  titre     <  Par  décès  (successions  et  tes- 

I     gratuit    (    tanients) 1S5.90S.200 

!            Total  (mutations  à  titre  gratuit) ....  207.531.000 

',  Taxe  représentative  des  droits  d'accrois- 

V    sèment 506.000 


1.  Y  compris  les  marchandises  neuves  attachées  aux  fonds. 


Produits  des  droits  d'enregistrement  pour  les  années 
déjà  considérées  (Prodnits  globans) 

Francs. 

1826 146.fô3.900 

1836 175.611.550 

1W6 218.566.000 

1856 291.880.000 

1866 351.424.900 

1876      470.451.500 

1886 518.394.500 

1896 509.826.750 

189T 524.740.300 

ENREGISTREURS  (APPAREILS).  On  désigne  SOUS 
le  nom  général  d'appareils  enregistreurs,  des  instru- 
ments qui  fournissent  des  traces  écrites  des  mouve- 
ments qu'on  se  propose  d'observer.  Ils  présentent 
l'avantage  de  pouvoir  fonctionner  hors  de  la  pré- 
sence de  l'observateur  et  de  laisser  des  indications 
pouvant  être  lues  à  une  époque  quelconque.  On  peut 
diviser  les  appareils  enregistreurs  en  deux  catégo- 
ries, d'après  leur  mode  de  fonctionnement,  savoir: 
!•  les  appareils  à  enregistrement  direct  et  continu, 
tels,  par  exemple,  que  ceux  qui  inscrivent  les  oscil- 
lations du  baromètre,  du  thermomètre,  du  magné- 
tomètre,  de  l'hygromètre,  du  galvanomètre,  du 
sphygmomètre,  etc.:  2»  les  appareils  qui  trans- 
mettent leurs  indications  à  distance  et  les  inscrivent 
à  intervalles  réguliers,  de  minute  en  minute  par 
exemple,  tels  les  anémomètres,  qui  indiquent,  à  l'aide 
d'une  transmission  électrique,  la  vitesse  du  vent  par 
des  points  d'autant  plus  nombreux  et  plus  rappro- 
chés que  celte  vitesse  est  plus  grande. 

Les  appareils  de  la  première  catégorie  appar- 
tiennent ou  dérivent  tous  d'un  type  bien  défini  : 
l'organe  mobile  qui  sert  à  produire  la  trace  linéaire 
du  phénomène  (pointe  traçante  quelconque,  crayon 
ou  plume)  se  déplace  devant  nn  papier  quadrillé 
animé  d'un  mouvement  uniforme  que  lui  com- 
munique un  rouage  d'horlogerie.  Quelquefois,  la 
pointe  traçante  ou  style  est  remplacée  par  un  petit 
miroir  qui  réfléchit  nn  même  faisceau  lumineux 
sur  un  papier  sensible  disposé  dans  une  enceinte 
abritée  contre  toute  autre  radiation  lumineuse.  On 
obtient  ainsi  une  trace  photographique  qui  doit  être 
fixée.  Ce  papier,  qui  reçoit  l'inscription  des  mouve- 
nvents  du  style,  est  généralement  enroulé  sur  un  cy- 
lindre tournant  d'un  mouvement  uniforme,  ce  qui 
permet  de  simplifier  beaucoup  la  construction  des 
appareils  ;  mais  il  est  alors  nécessaire  de  remplacer 
le  papier  à  chaque  révolution  du  cylindre,  qui  s'ef- 
fectue, suivant  les  cas,  en  quelques  heures  on  en  un 
certain  nombre  de  jours.  Comme  type  de  ces  appa- 
reils enregistreurs,  nous  citerons  l'enregistreur  uni- 
versel de  Richard,  qui  s'applique  à  presque  tous  les 
instruments  météorologiques,  physiologiques,  in- 
dustriels, susceptibles  d'inscription  automatique.  La 
pointe  traçante  est  fixée  à  l'extrémité  de  la  grande 
branche  d'un  levier  dont  la  petite  branche  est  ac- 
tionnée par  l'organe  mobile:  cette  pointe  se  meut  sur 
un  papier  enroulé  sur  un  cylindre;  il  résulte  de  cette 
disposition  que  ce  papier  ne  peut  être  quadrillé  rectili- 

1.  Non  compris  les  droits  de  transcription  perçus  lors  de  l'enre- 
gistrement des  contrats  et  dont  il  est  compté  avec  les  droits 
d'enregistrement  correspondants. 
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gnement.  En  effet,  le  lien  de  la  pointe  traçante  sur  le 
cylindre  à  un  moment  donné  est  une  courbe  tracée 
sur  ce  cylindre,  courbe  très  voisine  d'un  arc  de 
cercle  tracé  sur  le  plan  tangent,  avec  le  point  fixe 
du  levier  comme  centre  et  la  grosse  branche  du  le- 
vier comme  rayon.  Les  courbes  verticales  qui,  sur 
le  cylindre,  donnent  les  divisions  horaires  du  ba- 
romètre enregistreur,  que  nous  prenons  pour  exemple, 
sont  à  un  écartement  qui  dépend  de  la  vitesse  de 
rotation  du  cylindre,  de  manière  à  correspondre  à 
un  intervalle  d'un  nombre  entier  d'heures  ou  d'une 
fraction  simple  de  l'iieure.  Le  mouvement  d'horlo- 
gerie qui  fait  tourner  le  tambour  cylindrique  n'est 
généralement  pas  un  chronomètre  parfait.  Aussi, 
quand  il  est  nécessaire  d'avoir  l'heure  précise  de 
chaque  phase  du  phénomène,  on  adjoint  à  l'appareil 
un  chronomètre  de  précision  qui  inscrit  périodique- 
ment des  repères  horaires  sur  la  bande  de  papier. 

Les  enregistreurs  de  la  2'  catégorie,  c'est-à-dire 
ceux  qui  transmettent  à  distance  et  inscrivent  à  in- 
tervalles réguliers  des  signaux  conventionnels,  sont 
d'un  usage  moins  général  que  ceux  de  la  1"  caté- 
gorie ;  leurs  dispositions  varient  beaucoup  suivant 
la  nature  de  l'observation  à  enregistrer,  de  sorte 
qu'il  est  difficile  de  les  décrire  d'une  façon  générale. 

Nous  allons  maintenant  dire  quelques  mots  des 
principaux  appareils  enregistreurs  qui  portent  des 
noms  spéciaux  suivant  leur  fonction. 

Le  premier  enregistreur  à  citer  est  la  machine 
de  Moriii,  qui  sert  à  enregistrer  la  chute  des  corps; 
c'est  un  appareil  fort  ancien,  décrit  dans  tous  les 
cours  de  physique. 

La  balance  enregistrante  de  Redier  sert  à  noter 
les  variations  de  poids  des  corps:  liquide  qui  s'éva- 
pore, plante  qui  croît,  terre  et  végétaux  qui  perdent 
de  leur  poids  par  évaporation  de  l'eau  qu'ils  con- 
tiennent. C'est  une  bascule  très  sensible  dont  le  fléau 
porte  un  vase  à  moitié  plein  d'eau,  dans  lequel  s'en- 
fonce plus  ou  moins  un  cylindre  plongeur,  quand  un 
corps  quelconque  est  placé  sur  la  bascule.  Le  plongeur 
est  suspendu  à  un  fil  qui  s'enroule  sur  une  poulie 
placée  vis-à-vis  du  cylindre  enregistreur,  commandé 
par  un  rouage  différentiel.  La  poulie  se  met  eu  mouve- 
ment dès  que  le  plateau  portant  le  vase  d'eau  éprouve 
une  augmentation  ou  une  diminution  de  poids. 

h'attnngraphe  est  un  appareil  enregistreur  de 
l'évaporation  de  la  terre  et  des  végétaux  ;  dans  cet 
appareil,  c'est  le  fléau  de  la  balance  qui  enregistre 
directement  les  variations  de  poids.  On  désigne  sous 
les  noms:  d'udoinetres  les  appareils  enregistreurs 
de  la  quantité  d'eau  de  pluie  tombée  dans  un  temps 
donné;  àeniarèngraphes,  les  appareils  enregistrant 
les  changements  de  niveau  des  fleuves  ou  des  marées. 

Les  therniotnètres  enreg istreurs  donnent  la  trace 
écrite  des  variations  de  la  température  ;  les  baro- 
métrographes,  les  manomètres  enregistreurs, 
donnent  les  indications  écrites  des  variations  de  pres- 
sion; les  anémographes  et  m étéorographes  enre- 
gistrent les  mouvements  du  vent. 

Le  temps  s'enregistre  au  moyen  du  chrono- 
girap/ic.  Dans  certaines  opérations  dont  la  durée  est 
évaluée  en  secondes  ou  en  demi-secondes,  on  marque 
le  temps  à  la  surfacedu cylindre  enregistreuràl'aide 
d'un  métronome  pneumatique  et  électrique  formé 
d'un  pendule  dont  la  lentille  touche,  à  cliaque  oscil- 
lation, une  membrane  en  caoutchouc  recouvrant  un 
petit  réservoir  d'air.  Cet  air  est  comprimé  et  le  choc 
est  inscrit  sur  le  cylindre  enregistreur. 


Les  enregistreurs  du  travail  et  de  la  force  sont 
désignés  sous  les  noms  de  dynamomètre  et  d'indi- 
cateur. M.  Marcel  Deprez  a  créé  des  indicateurs  de 
ce  genre,  fort  ingénieux,  destinés  à  mesurer  simul- 
tanément et  comparativement,  avec  une  grande  pré- 
cision, les  efforts  de  traction  développés  par  les  lo- 
comotives et  les  résistances  opposées  par  les  trains- 
qu'elles  remorquent. 

L'intensité  des  rayons  solaires  s'enregistre  faci- 
lement à  l'aide  des  appareils  appelés  actinométres,. 
composés  de  deux  thermomètres,  dont  l'un  a  le  ré- 
servoir noirci,  l'autre  le  réservoir  argenté  :  tous^ 
deux  sont  scellés  dans  des  tubes  où  l'on  fait  le  vide- 
Ces  thermomètres  marquent  la  même  température 
quand  ils  sont  dans  l'obscurité  ;  mais  quand  on  les 
expose  à  la  lumière  solaire,  le  thermomètre  à  boule 
noircie  marque  une  température  plus  élevée  et  la 
différence  est  enregistrée,  comme  pour  les  thermo- 
mètres ordinaires,  par  des  tubes  torses. 

On  emploie  également  des  appareils  pour  enre- 
gistrer la  force  explosive  de  la  poudre,  pour  enre- 
gistrer les  variations  électriques  et  magnétiques.  Il 
conviendrait  de  citer  encore  toute  la  série  d'enregis- 
treurs employés  en  physiologie,  tels  que  l'hémodro- 
mographe  (enregistreur  de  la  vitesse  de  circulation 
du  sang  dans  les  artères),  le  sphygmngraphe  (en- 
registreur des  variations  de  la  pression  du  sang), 
le  pneuinographe  (enregistreur  des  variations  pro- 
duites pendant  les  mouvements  de  la  respiration), 
le  myographe  (enregistreur  des  fonctions  muscu- 
laires), etc.  Enfin,  les  acoustiques  et  le  phono- 
graphe sont  des  enregistreurs  de  vibrations. 

En  un  mot,  les  enregistreurs  sont  des  appareils 
qui  constituent  pour  les  savants  et  pour  les  ingé- 
nieurs un  moyen  précieux  de  recherches  et  d'obser- 
vations ;  ils  doivent  être  rangés  dans  la  catégorie 
des  instruments  de  précision.  G.  Du.mont. 

EiXKOB.lGi:,  V.    COXSEBVES  ALIMENTAIRES. 

EXSlilGXE.  Primitivement, l'enseigne  était  t'objet, 
le  signe  qu'on  pendait  devant  un  logis  pour  faire 
connaître  qu'on  y  vendait  ou  faisait  quelque  chose 
intéressant  le  public;  par  exemple,un  plat  indiquait 
un  barbier,  un  bouchon  de  paille  ou  un  paquet  de 
feuillage  indiquait  un  marchand  de  vin. 

Au  moyen  âge  et  au  temps  de  la  Renaissance,  les 
enseignes  consistaient  surtout  en  potences  de  fer  sup- 
portant un  panneau  de  tôle  mobile  qui  tournait  et 
grinçait  au  vent.  Un  attribut  y  était  peint  ou  découpé 
à  jour.  Quelques-uns  de  ces  panneaux,  décorés  d'or- 
nements et  d'enroulements  bizarres,  sont  conservés 
précieusement  dans  nos  musées.  C'étaient  aussi  des 
panneaux  bas-relief  montrant  les  manipulations  du 
métier  exercé  dans  la  maison. 

Dans  ce  siècle,  les  maîtres  de  l'art  ont  travaillé  aux 
enseignes:  à  citer  le  Cheval  Blanc,  peint  par  Géri- 
cault. 

Le  numérotage  des  maisons  a  beaucoup  diminué, 
sans  la  faire  disparaître,  la  mode  des  enseignes; 
les  magasins  de  nouveautés,  soieries,  vêtements 
confectionnés,  continuent  notamment  à  la  mainte- 
nir :  tels  les  magasins  du  iouive,  du  Bo)i  Marché^ 
du  Printemps,  du  Petit  Saint-Thomas,  de  la  Belle 
Jardinière,  de  la  Samaritaine,  du  Gagne-Petit, 
etc.  Nous  avons  vu  joindre  des  tableaux  au  titre, 
comme  les  Trois  Sultanes,  les  Deux  Magots,  Fran- 
çois les  Bas  Bleus,  etc.  Les  confiseurs,  les  restau- 
rateurs,   cafetiers,  hôteliers,  quincailliers    {aux 
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Forges  de  Vulcain),  etc.,  ainsi  qoe  les  marchands 
de  vins,  adoptent  souvent  anssi  une  enseigne. 

Du  jour  où  l'on  fit  Venseigne-lettre,  la  forme  la 
plus  simple  a  été  l'inscription  sur  la  muraille  ou 
mieux  en  lettres  gravées  sur  la  pierre:  la  peinture 
ou  la  gravure  n'offrant  pas  assez  de  lisibilité,  ou  en 
arriva  à  la  lettre  en  relief. 

Les  lettres  de  petite  dimension  s'appliquent  géné- 
ralement sur  les  glaces  et  sont  faites  en  cuivre,  en 
■émail,  en  cristal.  La  grande  lettre  d'enseigne  en 
relief  se  faitsurtout  eu  zinc  et  en  bois.  Celle  en  zinc 
■est  la  plus  légère  :  mais  l'oxydation,  qui  altère  vite  la 
dorure,  entraine  à  des  réfections  souvent  répétées.  La 
lettre  en  bois  se  prête  mieux  à  la  production  de  toutes 
formes  et  se  conserve  admirablement  belle  de  longues 
années  :  en  effet,  nulle  oxydation  n'est  à  craindre. 

Néanmoins,  le  goût  du  beau  s'accentuant  de  plus 
■en  plus,  il  a  fallu  trouver  mieux  que  la  lettre-relief. 
Anssi  voyons-nous  depuis  quelques  années  l'enseigne 
xylogravure  sous  glaces  noires  ou  marbrées  prendre 
ane  large  place  dans  la  publicité;  elle  décore  parfai- 
tement une  devanture,  ne  demande  pas  d'entretien 
et  présente  sur  les  marbres  gravés  qu'elle  remplace 
l'avantage  de  ue  pas  grisonner,  tout  en  pesant  beau- 
coup moins. 

La  fabrication  de  la  lettre  est  devenue  un  art;  il 
«xiste  des  spécimens  très  intéressants  au  Conserva- 
toire des  Arts  et  .Métiers  et  an  Musée  forestier  de 
Vincennes. 

An  point  de  vue  industriel,  l'enseigne  est  une  des 
petites  industries  parisiennes:  elle  compte  une  cin- 
quantaine de  fabricants,  dont  dix  importants,  qui 
■ont  constitué  une  chambre  syndicale.Celle-ci  a  établi 
on  tarif  dont  les  chiffres  suivants  donneront  une  idée  : 

Lettres  pour  enseignes  de  devantures,  tableaux  on  bal- 
cons :  en  zinc  doré,  à  simple  biseau,  en  30  cm.  :  égyptienne, 
3  fr.  30;  boule,  6  fr.  50:  bambou.  7  fp.  :  —  en  bois  doré  à 
double  biseau,  30  cm.:  égyptienne,  3fr.  50;  boule,  7  f r.  ; 
bambou,  7  fr. 

Lettres  à  coller  sur  glaces  :  en  cristal  à  simple  bisean, 
10  cm.  :  tout  or,  â  fr.  ;  face  opale  bisean  or,  4  fr.  ;  en 
cuivre  émaillé  blanc,  8  cm.,  0  fr.  80;    en  10  cm..  1  fr.  10. 

L'autorité  municipale  peut,  par  des  règlements 
de  police,  déterminer  la  manière  suivant  laquelle  les 
enseignes  seront  établies  et  défendre  d'en  placer  au- 
cune sans  autorisation  préalable  :  l'infraction  à  «m 
tel  arrêté  est  passible  de  peines  de  police.  A  Paris, 
plusieurs  ordonnances  de  police  ont  réglé  l'usage  des 
enseignes,  quant  à  la  forme,  la  dimension,  la  saillie 
et  la  solidité.  Il  est  perçu  un  droit  fixe  de  5  fr.  par 
tableau,  attribut  et  écusson,  ou  I  fr.  par  mètre  de 
tablean  en  frise  portant  enseigne;  enfin,  10  fr.  par 
enseigne  de  balcons  en  lettres-relief,  quel  que  soit  1 
le  nombre  des  mots.  (V.  Publicité,  Récl.\.me.)    M.    ! 

Droit.  —  Désignation  sous  laquelle  une  maison  j 
de  commerce  se  fait  connaître  du  public:  c'est  le  j 
titre  de  la  maison  :  on  l'inscrit  en  évidence  à  l'entrée 
des  magasins,  on  le  reproduit  sur  les  factures  et  I 
antres  imprimés.  Il  ne  faut  pas  confondre  l'enseigne  i 
avec  la  marque  de  fabrique,  que  le  fabricant  ou  le  ! 
négociant  apposent  sur  leurs  produits,  ni  avec  la  i 
raison  sociale,  qui  se  compose  des  noms  du  ou  des  I 
chefs  de  la  maison  et  qui  se  modifie  lorsqu'un  on  ' 
plusieurs  d'entre  eux  cessent  de  faire  partie  de  la  i 

société.    (V.  M.4RQLE   DE  F.VBRIQLE,    R.VISOX  SOCI.VLE.)  i 

L'enseigne  constitue  une  propriété  pour  le  négo-  | 
ciant  :  celui-ci   peut  s'opposer  à  l'usurpation   par  j 
on  tiers,  à  une  imitation  qui  lui  serait  préjudiciable 
en  favorisant  la  confusion  entre  sa  maison  et  d'autres  ' 


analogues;  il  conserve  tons  ses  droits  sur  son  en- 
seigne, même  .s'il   la    supprime  momentanément, 
tant  qu'il   n'a  pas  cessé  d'exercer  son   industrie  : 
!  lorsqu'il  cède  son  fonds,  il  transmet  à  son  sncces- 
I  senr  le  droit  à  l'enseigne. 

!  Il  est  bon  de  noter  que  ce  droit  n'est  sanctionné 
!  que  par  le  principe  général  de  l'art.  1382  du  C.  Civ., 
!  en  vertu  duquel  quiconque  doit  la  réparation  du 
!  dommage  causé  à  autrui  par  sa  faute.  L'usurpatiou 
;  ou  l'imitation  donneront  lien,  par  suite,  à  une  cou 
î  damnation  à  des  dommages-intérêts,  sans  tomber 
I  sous  le  coup  des  dispositions  de  la  loi  du  23  juin 
I  1857,  qui  punit  des  peines  correctionnelles  l'usage 
I  d'une  marque  de  fabrique  appartenant  à  autrui.  La 
!  demande  de  dommages-intérêts  devra  se  justifier 
I  par  un  préjudice  réel  nettement  établi:  il  a  été 
jngé,  notamment,  qu'un  grand  magasin  de  Paris  ne 
j  sanrait  se  plaindre  de  ce  qn'nne  maison  exerçant  un 
j  commerce  analogue  dans  une  ville  de  province  ait 
adopté  son  enseigne,  Jorsque  l'établissement  pari- 
!  sien  ne  possède  dans  la  localité  dont  il  s'agit,  ni 
!  succursale,  ni  clientèle,  et  qne  les  circonstances  dn 
i  fait  excluent  toute  possibilité  de  confusion  entre  les 
I  deux  maisons.  M.  H. 

I      EN'SEIG.NE.'HENT  TECHXIQUE.  Il  a  été  convenu, 
afin  d'éviter  toute  équivoque,  que  les  mots  ensei- 
gnement technique,  lorsqu'ils  ne  sont  suivis  d'au- 
cune épithète,  désignent  l'ensemble  de  l'enseigne- 
ment industriel  et  de  l'enseignement  commercial 
(décision  du  Congrès  international  de  Paris  de  188'Ji. 
i  La  classification  de  l'enseignement  technique  n'est 
:  pas  la  même  chez  les  différents  peuples.  Eu  France, 
!  de   même  que  pour  l'enseignement  universitaire, 
I  l'enseignement  technique  industriel  se  divise  en 
trois  degrés:  primaire,  secondaire  et  supérieur.  Le 
premier  est  donné  dans  les  écoles  d'apprentissage, 
I  dans  les  écoles  primaires  supérieures  et  profession- 
nelles et  dans  les  écoles  pratiques  de  commerce  et 
d'industrie  créées  par  la  loi  du  26  janvier  1892.  L'en- 
seignement technique  secondaire  est  donné  dans  les 
Écoles  d'arts  et  métiers  et  dans  les  établissements 
analogues,  tels  que  l'École  Centrale  lyonnaise,  l'Ins- 
titut industriel  dn  N.  de  la  France.  Enfin,  l'ensei- 
gnement technique  supérieur  est  celui  de  l'École 
Centrale  des  .\rts  et  Manufactures  pour  la  partie 
industrielle,  de  l'École  des  Hautes  Études  commer- 
ciales et  des  Écoles  supérieures  de  commerce  pour  la 
partie  commerciale. 

I.    E.NSF.IGNE-ME.NT    TECHNIQUE    I.NDUSTRIEL.    —    Cet 

enseignement,  tel  que  nous  le  comprenons  aujour- 
d'hui, ne  date  guère  que  de  la  fin  du  siècle  dernier. 
.Auparavant,  l'enseignement  était  partiel.  Les  arti- 
sans se  formaient  dans  chacune  de  leur  profession 
au  contact  d'ouvriers  plus  habiles,  par  une  sorte  d'en- 
seignement mutuel;  dans  certaines  régions,  appren- 
tissage chez  le  patron  ;  ailleurs,  confréries,  maîtrises 
et  compagnonnages  :  tel  était  dans  son  ensemble 
l'enseignement  technique. 

Mais  on  a  senti  la  nécessité  de  créer  toute  une  série 
d'écoles  ou  d'établissements  donnant  un  enseigne- 
ment technique  industriel  gradué,  qui  comprend  trois 
degrés  et  que  nous  allons  passer  rapidement  en  revue. 

i"  Enseignement  technique  primaire.  —  11  a 
pour  but  de  former  de  bons  ouvriers.  Il  se  donne 
dans  les  écoles  d'apprentissage,  ou  dans  les  écoles 
primaires  supérieures  et  professionnelles,  ou  enfin 
dans  les  écoles  pratiques  de  commerce  et  d'indus- 
trie, qui  constituent  en  quelque  sorte  l'enseignement 
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officiel.  A  côté  des  établissements  dont  il  vient  d'être 
question,  il  eu  existe  un  grand  nombre  qui  sont  dus 
à  l'initiative  privée  et  dont  certains  sout  subven- 
tionnés par  l'État.  Enfin,  des  cours  du  soir  ont  été 
organisés  dans  les  grands  centres,  soit  par  les  muni- 
cipalités, soit  par  les  Sociétés  d'enseiguement  po- 
pulaire, soit  enfin  par  des  groupes  industriels  : 
chambres  syndicales,  patronales  ou  ouvrières. 

Parmi  les  écoles  nationales  d'apprentissage,  il 
convient  de  citer  celles  de  Voiron  (Isère),  Armen- 
tières  (Nord),  Vierzon  (Cher).  Quant  aux  écoles  pri- 
maires supérieures  et  professionnelles  (Loi  de  1880), 
elles  sont  toutes  municipales.  On  en  compte  34,  en 
diverses  régions  du  territoire.  Citons,  à  Paris:  l'École 
Estienne  (école  du  livre),  Diderot  (fers  et  bois),  Boulle 
(ameublement),  Germain  Pilon,  Bernard  Palissy  (des- 
sin, physique  et  chimie,  etc.).  Les  écoles  pratiques 
de  commerce  et  d'industrie,  au  nombre  de  23,  rendent 
les  plus  grands  services  à  notre  industrie;  l'enseigne- 
ment y  est  donné  sous  une  forme  réellement  pratique 
et  par  suite  utilement  profitable.  Quant  aux  écoles 
particulières  et  aux  cours,  leur  nombre  est  trop  consi- 
dérable pour  qu'on  puisse  eu  donner  une  énumé- 
ration. 

%"  Enseignement  technique  industriel  secon- 
daire. —  La  première  tentative  d'enseignement 
de  ce  genre  date  de  1788:  elle  a  pour  point  de  départ 
la  création  de  l'École  des  arts  et  métiers  par  le  duc 
de  Larochefoucault-Liancourt.  Depuis,  des  écoles  de 
même  modèle  et  portant  le  même  nom  ont  été  éta- 
blies à  Angers  et  à  Aix-en-Provence.  La  première 
École  installée  à  Liancourt  a  été  transférée  à  Com- 
piègne,  puis  définitivement  à  Chàlons-sur-Marne. 
Une  quatrième  École  des  arts  et  métiers  va  être 
installée  à  Lille.  Citons  à  côté  des  Écoles  des  arts 
et  métiers,  dont  le  but  primitif  a  dévié  par  suite  du 
désir  de  former  des  ingénieurs  au  lieu  de  se  con- 
tenter de  préparer  des  ouvriers  instruits^  ou  des 
contremaîtres,  les  établissements  suivants  :  École  des 
maîtres  mineursd'Alais  (Gard),  fondéeen  1843;  l'École 
des  arts  industriels  et  des  usines  de  Lille  (Nord), 
fondée  en  18j4,  depuis  transformée  en  Institut  in- 
dustriel du  Nord  de  la  France;  diverses  écoles  de  mi- 
neurs; l'École  centrale  lyonnaise,  fondée  en  1857, 
l'École  d'industrie  de  Bordeaux,  l'École  de  chimie  in- 
dustrielle de  Lyon,  l'Institut  chimique  deNancy,  etc. 

3"  Enseignement  technique  supérieur.  —  A 
Paris,  l'enseignement  technique  supérieur  est  donné 
au  Conservatoire  des  arts  et  métiers  (voy.  ce  mot), 
fon-dé  en  1798,  et  dont  les  cours  se  font  publique- 
ment le  soir;  et  à  l'École  Centrale  des  arts  et  manu- 
factures (voy.  ce  mot),  fondée  en  1828  par  l'initiative 
privée,  depuis  reconnue  établissement  de  l'État,  oîi 
les  élèves  sont  reçus  par  voie  de  concours  et  sortent 
après  trois  années  d'études  avec  un  diplôme  d'ingé- 
nieur ou  un  certificat  de  capacité.  Le  régime  est 
l'externat. 

On  peut  résumer  ce  qui  précède  en  disant  que 
l'enseignement  technique  supérieur  est,  en  France, 
plus  .sérieux  et  mieux  organisé  que  dans  les  autres 
pays^;  que  notre  enseignement  secondaire  est  suf- 

1.  Une  Commission  composée  de  membres  des  Ministères  inté- 
ressés, de  consciUers  de  l'instiuction  publique,  de  directeurs  des 
hautes  écoles  techniques,  de  professeurs,  etc.,  réunie  à  Munich 
(1899),  vient  de  s'entendre  sur  les  moyens  de  réformer  l'enseigne- 
ment dans  le»  écoles  industrielles  allemandes.  Ses  conclusions 
sont  que  ces  nouveUes  institutions  doivent  avoir  deux  buts  princi- 
paux ;  1*  prép.nrer  des  élèves  à  l'entrée  immédiate  dans  la  pratique, 
c'est-ù-ilirc   former  de  jeunes  industriels  possédant  des  connais- 


flsant,  et  que  l'enseignement  primaire  industriel  a 
encore  besoin  d'être  amélioré. 

II.    E.NSEIGNEMENT  TECHNIQUE  COM.MERCIAL.    —  Cet 

enseignement  est  donné  en  France  dans  des  éta- 
blissements divers,  les  Écoles  pratiques  de  commerce, 
les  Écoles  supérieures  de  commerce,  et  enfin  à  l'École 
des  Hautes  Études  commerciales  de  Paris,  qui  re- 
présente le  degré  le  plus  élevé. 

Établissements  divers.  —  Les  établissements  di- 
vers comprennent  :  les  cours  d'enseignement  com- 
mercial de  la  ville  de  Paris,  ceux  des  écoles  pri- 
maires supérieures  et  les  cours  organisés  soitpardes 
Sociétés  particulières,  soit  par  des  syndicats  de  com- 
merçants ou  de  comptables.  Dans  un  très  grand 
nombre  de  cours  créés  et  dirigés  par  des  Sociétés 
particulières  d'enseignement  populaire,  on  enseigne 
gratuitement,  le  soir,  la  comptabilité,  les  langues 
étrangères,  le  droit  commercial,  la  géographie  éco- 
nomique et  commerciale,  le  calcul  pratique,  etc. 

Écoles  pratiques  de  commerce.  —  Les  Écoles 
pratiques  de  commerce  et  d'industrie  se  divisent  en 
deux  catégories  :  celles  des  garçons,  celles  des  filles. 
Dans  les  premières  (écoles  de  Boulogne-sur-Mer, 
Fourmies,  le  Mans,  Nîmes,  Reims,  Béziers,  Romans, 
Agen,  Limoges),  on  enseigne  la  comptabilité,  l'arith- 
métique, l'algèbre,  la  géographie,  la  chimie,  les 
éléments  de  législation,  et,  accessoirement,  à  titre 
d'enseignement  spécial,  l'histoire,  le  dessin,  l'his- 
toire naturelle,  l'hygiène,  la  physique,  la  géométrie. 
Dans  les  écoles  de  filles  (écoles  de  Nantes,  de  Romans, 
de  Saint-Étlenne),  on  enseigne,  en  outre  des  ma- 
tières fondamentales  ci-dessus  indiquées,  la  morale, 
l'économie  domestique,  la  couture  usuelle,  la  coupe. 
L'École  commerciale  cfe  l'avenue  Trudaine,  à  Paris, 
fondée  en  1863  par  la  Chambre  de  commerce,  reçoit 
des  externes  qui,  entrant  avec  une  instruction  élé- 
mentaire, en  sortent  après  4  années  d'études  avec 
un  bagage  qui  leur  permet  de  faire  d'excellents  em- 
ployés. Cette  École  a  institué,  en  outre,  des  cours 
publics  et  gratuits  pour  les  deux  sexes,  où  les  adultes 
peuvent  se  perfectionner  dans  la  connaissance  de  la 
comptabilité  et  des  langues  étangères. 

Écoles  supérieures  de  commerce.  —  Elles  ont 
pour  type  l'École  fondée  à  Paris,  en  1829,  dans  le 
but  de  former  des  chefs  de  maisons  de  commerce  et 
des  employés  supérieurs.  Cette  École  fut  obligée  de 
fermer  ses  portes  en  1830.  Mais  elle  fut  réorganisée 
par  Blanqui,  et  achetée  en  1869  par  la  Chambre  de 
commerce  de  Paris,  qui  lui  donna  le  nom  d'École 

sauces  générales;  2°  préparer  des  jeunes  gens  aux  écoles  poly- 
techniques supérieures  et,  par  suite,  leur  fournir  les  moyens 
de  devenir  plus  tard  des  techniciens  de  premier  ordre. 

Dans  le  premier  cas,  les  élèves  passeront  trois  ans  à  l'école,  dans 
le  second  ils  n'y  resteront  que  deux  ans. 

Dans  les  deux  premières  années,  connaissances  générales,  tech- 
niques, commerciales,  géographiques,  linguistiques,  économiques  ; 
dans  la  troisième,  enseignement  technique,  portant  avant  tout  sur 
l'étude  expérimentale  des  machines,  cela  dans  des  laboratoires  et 
des  ateliers  spéciaux,  organisation  des  établissements  électrotech- 
niques, construction  des  routes,  canaux  et  chemins  de  fer,  étude 
de  la  chimie  industrielle. 

Les  jeunes  gens  qui  sortiront  de  l'école  après  leur  troisième  an- 
née recevront  des  diplômes  de  chimistes  de  second  ordre,  pour 
être  placés  dans  une  grande  fabrique  sous  les  ordres  d'un  chimiste 
de  première  classe,  sortant  d'une  école  polytechnique  supérieure. 
Il  en  sera  de  même  pour  les  électriciens,  les  mécaniciens,  les  ar- 
chitectes. Ces  institutions  formeront  ainsi,  entre  l'ingénieur  pro- 
prement dit  et  l'ouvrier,  une  catégorie  d'employés  de  fabrique, 
munis  de  connaissances  pratiques,  étendues  et  approfondies. 

En  douze  ans,  la  popuUiUon  scolaire  de  l'enseignement  commer- 
cial ne  s'est  élevée,  en  Allemagne,  que  dans  une  proportion  de 
20  •/•;  en  France,  pendant  la  même  période,  l'augmentation  a  dé- 
passé 87  "/.. 
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snpt'pieure  de  commerce'.  On  a  créé,  à  partir  de 
l'anuée  1871,  des  Écoles  supérii'ures  de  commerce 
dans  différentes  villes  de  province,  en  prenant  comme 
type  celle  de  Paris.  11  eu  existe  actuellement  8,  sa- 
voir: Écoles  du  Havre  et  de  Rouen  (fondées  en  1871): 
écoles  de  Lyou  et  de  Marseille  1 1872)  ;  école  de  Bor- 
deaux (1874)  :  école  de  Lille  (1892);  école  de  Nancy 
(18%)  ;  école  de  Montpellier  (1897).  Il  convient 
d'ajouter  à  cette  liste  l'Institut  commercial  de 
Paris,  fondé  en  1884  par  un  groupe  de  commerçants 
dans  le  but  de  favoriser  le  commerce  d'exportation. 
Ces  différents  établissements  ont  été  reconnus  par 
l'État  en  1890,  au  point  de  vue  de  l'application  de 
la  loi  militaire,  qui  dispense  une  partie  des  élèves 
diplômés  de  deux  années  de  service.  Les  matières 
enseignées  sont  :  le  commerce,  la  comptabilité,  les 
langues  étrangères,  les  mathématiques  appliquées 
au  commerce,  l'étude  des  marchandises,  le  droit, 
etc.  Certaines  Écoles  de  province  ont  ajouté  un  en- 
seignement spécial  approprié  aux  besoins  de  la 
région  (cours  d'armement  maritime,  au  Havre:  de 
filature  et  de  tissage,  à  Lille  et  à  Lyon:  de  marine 
marchande,  à  Marseille)  *. 

Écoledes  Hautes  Étudescommerciales.  — L'Ecole 
des  Hautes  Études  commerciales  a  été  fondée  par 
la  Chambre  de  commerce  de  Paris  eu  1881,  afin  de 
donner  aux  jeunes  gens  sortant  des  lycées  et  collèges 
les  hautes  connaissances  nécessaires  pour  arriver 
promptementà  la  direction  des  affaires  de  la  banque, 
de  l'industrie  et  du  commerce,  intérieur  ou  exté- 
rieur. Les  matières  principales  enseignées  dans 
cette  École  (qui,  pour  l'enseignement  commercial, 
correspond  à  l'École  Centrale  des  arts  et  manufac- 
tures dans  l'enseignement  technique  industriel), 
sont  :  le  commerce,  la  comptabilité,  les  langues 
étrangères,  la  théorie  des  opérations  financières,  la 
géographie  commerciale,  l'histoire  du  commerce, 
des  éléments  de  droit  civil,  les  législations  com- 
merciales étrangères,  la  législation  commerciale, 
maritime  et  industrielle,  la  législation  ouvrière, 
budgétaire,  douanière  ;  l'économie  politique,  l'étude 
des  transports,  l'outillage  commercial,  la  techno- 
logie industrielle  et  commerciale,  etc. 

En  résumé,  la  France  possède  maintenant  un  en- 
seignement technique  commercial  très  complet,  dont 
l'École  des  Hautes  Études  commerciales  forme  le 
couronnement  naturel.  G.  Dumoxt. 

Conseil  scpériecr  de  l'Enseignement  tech- 
KiQUE.  —  Le  Conseil  supérieur  de  l'enseignement 
technique  a  été  réorganisé  par  décret  en  février 
1899.  Placé  sons  la  présidence  du  Ministre  du  com- 
merce et  de  l'industrie,  il  se  comjjose  de  membres 
désignés  par  le  Ministre  et  de  membres  de  droit. 

1.  Le  23  octobre  1898.  l'École  supérieure  do  commerce  de  Paris  a 
été  transférée  de  la  rue  Âmelot  dans  de  nonv  aux  bâtiments  cons- 
truits pour  elle  Avenue  de  la  République. 

2.  Voici,  pour  1899,  le  nombre  des  places  mises  au  concours  pour 
l'admission  dans  les  Écoles  supérieures  de  commerce  reconnues 
par  l'Eut  : 

ÉCOLES  PLACES 

Hantes  études  commerciales 150  dont  10  gratuites. 

De  Paris 90    —    13         —  (6étant 

réservées  à  des  internes) 

Iistitut  commercial 60  dont  7  gratuites. 

De  Bordeaux 64    —    4         

Du  Havre 40    2         

De  Lille 55    —    2         — 

De  Lyon 85    2         

De  Marseille 65    —    4         

De  Montpellier 40    _    l         _ 

De  Nancy 40    l         

De  Rouen 45    3         
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l-es  membres  désignés  par  le  Ministre  sont  :  quatre  sé- 
natears;  six  déjiuiés;  huit  insjiccleurs  régionaux  de  ren- 
seignement technique  :  denx  inspeclcors  départementaux 
de  l'enseignement  teuhniqoe  :  sis  représentants  de  chaml)res 
lie  conimerL-e:  deux  représcnlanls  de  syndicats  ouvriers 
ay.int  organisé  des  écoles  ou  cours  technir(nes  :  deux  re- 
présentants d'associations  ou  institutions  privées  ayant 
organisé  l'enseignement  technique;  deux  d:imes  représen- 
tant l'enseignement  professionnel  des  (cmmes;  dix  in- 
dustriels, commerçants  on  pnblicistes,  s'<iccnpanl  d'en- 
seignement professionnel;  an  directeur  d'Ecole  nationale 
d'arts  et  métiers:  un  directeur  d'École  pratique  d'indus- 
trie; un  directeur  d'École  pratique  de  commerce;  deux 
directeurs  d'Écoles  supérieures  de  commerce. 

l.es  membres  de  droit  sont  :  le  directeur  dn  pei-sonnel. 
de  la  comptabilité  et  de  l'enseignement  technique:  le  di- 
recteur du  travail  et  de  l'industrie;  le  directeur  du  Con- 
servatoire national  des  Arts  et  .Métiers;  le  directeur  de 
l'École  centrale  des  .\rts  et  Manufactures;  le  sous-direc- 
teur de  renseignement  technique;  l'inspecteur  général  de 
l'enseignement  technique;  l'inspecteur  des  services  exté- 
rieurs d'architecture  ;  le  chef  dn  burcaa  de  l'enseignement 
commercial,  secrétaire. 

La  &>mmission  permanente  dn  Conseil  supérieur 
comprend,  outre  les  membres  de  droit  de  ce  Conseil, 
dix  membres  désignés  par  arrêté  ministériel. 

Les  membres  du  Conseil  supérieur  de  l'enseigne- 
ment technique  sont  nommés,  par  arrêté  ministé- 
riel, pour  quatre  ans.  Ils  sont  renouvelables  par 
moitié  tous  les  deux  ans. 

En  dehors  des  attributions  qui  lui  sont  conférée» 
par  les  décrets  des  17  mars  et  28  juillet  1888,  des 
31  mai  et  22  juillet  1890  et  19  juillet  18^2,  le  Conseil 
supérieur  de  l'enseignement  technique  est  appelé  à 
donner  son  avis  sur  toutes  les  questions  intéressant 
cet  enseignement  qui  lui  sont  soumises  par  le  Mi- 
nistre. 

Bourses  de  voyage.  —  Le  28  juillet  1887,  le  Mi- 
nistre du  commerce  et  de  l'industrie  a  institué  des 
bourses  industrielles  de  voyage,   pour  permettre, 
chaque  année,  à  un  certain  nombre  d'élèves   des 
Écoles  spéciales  de  visiter  les  établissements  indus- 
triels français  et  étrangers,  en  étudiant  les  pro- 
cédés de  fabrication  employés,  et  de  se  perfectionner 
I  dans  la  connaissance  d'une  langue  étrangère.  Ces 
bourses,  de  1.500  à  3.000  fr.,  sont  attribuées  après 
i  concours  ;  les  concurrents  doivent  avoir  20  ans  au 
j  moins  et  30  ans  an  plus,  et  être  pourvus  du  diplôme 
de  fin  d'études  d'une  école  industrielle  publique  ou 
privée,  reconnue  ou  subventionnée  par  le  Ministère 
j  du  commerce  et  de  l'industrie.  Ces  bourses  peuvent 
I  être  renouvelées  deux  fois  au  maximum.  Le  con- 
cours comporte  des  épreuves  écrites  qui  ont  lieu  aa 
chef-lieu  du  département  et  des  épreuves  orales  qui 
ont  lieu  à  Paris. 

Le  30  novembre  1886,  le  Ministre  du  commerce  a 
créé  des  bourses  commerciales  de  séjour  à  l'étran- 
ger, afin  de  permettre  aux  jeunes  Français  qui  en 
deviennent  titulaires  après  concours,  d'étudier  les 
usages  commerciaux  et  les  principales  productions 
des  pays  où  ils  sont  appelés  à  résider.  Ces  bourses 
sont  de  deux  catégories.  Celles  de  la  première  sont 
réservées  aux  jeunes  gens  âgés  de  16  à  18  ans,  qui 
désirent  s'établir  dans  les  pays  hors  d'Europe  :  elles 
sont  attribuées  pour  2  ans  et  peuvent  être  prolon- 
gées pendant  une  3'  année,  à  raison  de  4.000  fr.  la 
première  année  et  de  3.000  fr.  pour  la  ou  les  sui- 
vantes. Les  bourses  de  la  deuxième  catégorie  sont 
destinées  aux  jeunes  gens  de  21  à  26  ans  pourvus  du 
diplôme  ou  du  certificat  d'études  d'une  École  supé- 
rieure de  commerce  et  libérés  de  tout  service  mili- 
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taire  actif.  Elles  sont  données  pour  deux  ans  et 
peuvent  être  prolongées  d'une  3'  année,  à  raison  de 
3.000  fr.  la  première  année,  2.0001a  deuxième  et  la 
troisième,  pour  les  pays  d'Europe,  l'Algérie  et  la 
Tunisie  ;  de  4.000,  3,000  et  2.000  pour  les  autres  pays. 
Écoles  industrielles  et  eommerciale!.* 
Nous  donnons  ci-après  quelques  indications  sur 
les  divers  établissements  d'Enseignement  technique 
(industriel  et  commercial),  primaire,  secondaire  et 
supérieur  : 

E.NSEIGNKMENT   TECHNIQUE    IMUMAIIIE 

Industriel.  —  Kcole  nationale  d'appiontissage  de  Del- 
lys  (Algérie).  —  Dépend  du  .Ministère  du  commerce  et  de 
rindustiie.  Destinée  à  former  des  ouvriers  habiles  pour 
les  emplois  du  fer  et  du  bois  :  l'ajustage,  la  forge,  la  me- 
nuiserie, le  cliarronnage.  Admission  par  voie  de  concours 
de  l't  à  17  ans.  Durée  de  l'enseignement  :  3  ans.  Prix  de 
la  pension  :  400  fr.;  bourses  en  nombre  illimité.  Certificat 
d'études  délivré  après  e.xamens  de  sortie. 

École  nationale  d'horlogerie  de  Cluses  (Haute-Savoie). 

Destinée  à  former  des  ouvriers  capables  d'exécuter,  en 

■tout  ou  en  partie,  les  appareils  destinés  à  la  mesure  du 
•temps  ou  tous  autres  mécanismes  de  précision  appropriés 
aux  usages  des  sciences  et  des  arts.  Enseignement  gra- 
tuit. Admission  sur  présentation  d'un  eertiiicat  d'études 
•DPimaires  ou  de  connaissances  équivalentes,  à  l'âge  d'au 
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moins  li  ans.  Externat:  les  élèves  doivent  être  placés 
cliez  des  correspondants  agréés  parle  directeur  de  l'Ecole, 
ou  bien  par  les  soins  de  ce  dernier,  moyennant  pension 
annuelle  de  GOO  fr.  L'enseignement  dure  3  ans;  des  bre- 
vets de  sortie  constatent  les  études. 

Écoles  La  .Martinière,  à  Lyon.  —  Dépendent  de  la  mu- 
nicipalité lyonnaise.  École  de  gar(;ons  et  Ecole  de  filles. 
L'école  de  garçons  prépare  à  toutes  sortes  de  professions; 
l'enseignement,  théorique  et  pratique,  comporte  3  années 
d'études.  L'École  ne  reçoit  que  des  externes  âgés  de  10  à 
14  ans,  après  concours.  —  L'École  des  filles,  sous  la  même 
direction  que  celle  des  garçons,  prépare  au  commerce,  au 
dessin  industriel,  à  la  profession  de  couturière. 

École  d'horlogerie  de  Paris.  —  Créée  en  1880  par  le 
groupe  syndical  de  l'horlogerie  et  reconnue  d'utilité  pu- 
blique en  1883.  Forme  des  ouvriers  habiles  dans  les  di- 
verses branches  de  l'horlogerie.  Durée  des  études  :  4  ans. 
Enseignement  théorique  et  pratique.  Admission  à  13  ans 
révolus,  avec  une  instruction  primaire.  Prix  :  300  fr.  pour 
les  externes;  85  fr.  par  mois  pour  les  internes,  outre  le 
trousseau. 

École  professionnelle  régionale  de  la  Société  industrielle 
de  Saint-Quentin.  —  Forme  des  ouvriers,  contremaîtres 
.et  directeurs  pour  les  principales  industries  de  la  région. 
.Externat  :  3  années  d'études,  à  G  h.  par  jour  de  travail 
•manuel  et  4  d'enseignement  théorique  :  forge,  ajustage, 
modelage,  menuiserie,  filature,  tissage,  sucrerie.  Admis- 
sion de  12  à  IG  ans  avec  certificat  d'études  primaires. 

École  professionnelle  de  l'Est,  à  Nancy.  —  Fondée  et 
entretenue  par  une  Société  privée.  Deux  années  d'ensei- 
gnement théorique  et  pratique  :  mathématiques,  compta- 
bilité, sciences  et  sciences  appliquées  :  travail  complet  du 
fer  et  du  bois.  100  à  120  élèves,  payant  :  les  externes,  de 
,100  à  120  fr.;  les  internes,  GOO  fr. 

Écoles  de  la  Société  pour  l'enseignement  professionnel 
des  femmes  (à  Paris).  — Au  nombre  de  trois:  rue  Duperré, 
43  f  r.  par  mois  ;  rue  d'Assas  et  rue  des  Boulets,  12  f r.  Bourses, 
demi-bourses  et  quarts  de  bourse.  Externat.  Admission  à 
12  ans  au  moins,  après  examen.  Enseignement  général  et 
-enseignement  pratique  :  commerce,  dessin  industriel,  gra- 
vure sur  bois,  peinture  sur  porcelaine,  peinture  sur  verre, 
fleurs  artificielles,  couture  et  lingerie.  —  L'Ecole  des 
Ternes,  fondée  sur  le  même  modèle,  donne  en  outre  des 
notions  de  repassage,  de  ménage  et  de  cuisine. 

Écoles  nationales  professionnelles  de  N'ierzon,  d'Armen- 
..tières  et  de  Voiron.  —  Comprenant  chacune  :  une  école 
maternelle,  une  école  primaire  élémentaire  et  une  école 
primaire  supérieure  et  professionnelle.  Les  élèves  sortants 
entrent  directement  dans   l'industrie  ou  dans  une  école 
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technique  d'un  ordre  plus  élevé.  On  les  reçoit  de  4  à  7  ans 
dans  la  première  école,  de  7  à  12  dans  la  seconde,  de  12 
à  15  dans  la  troisième,  avec  certificat  d'études  primaires. 
Dans  cette  dernière,  les  élèves  peuvent  être  internes, 
demi-pensionnaires  ou  externes;  prix  de  l'internat,  500 fr., 
externat  gratuit;  3  années  d'études  à  l'école  profession- 
nelle; enseignement  théorique  et  pratique. 

École  d'apprentissage  du  Havre.  —  Forme  des  ouvriers 
et  des  contremaîtres  pour  les  industries  du  fer  et  du  bois. 
Externat,  enseignement  gratuit.  Admission  à  13  ans  avec 
certificat  d'études  primaires  ou  après  examen  équivalent. 
Enseignement  théorique  et  pratique;  durée  de  3  ans.  Di- 
plômes de  sortie.  On  a  annexé  à  cet  établissement,  en  1887, 
une  École  spéciale  destinée  à  former  des  mécaniciens  pour 
la  marine;  admission  de  15  à  17  ans,  après  examen. 

École  Diderot.  École  d'.Vmeublement.  École  du  Livre.— 
Créées  par  la  Ville  de  Paris.  La  première  forme  des  ou- 
vriers pour  le  travail  du  fer  et  du  bois  :  externat,  3  ans 
d'études  théoriques  et  pratiques;  les  élèves  peuvent 
prendre  deux  repas  à  l'Ecole,  moyennant  la  somme  de 
oOcenliuies;  bourses  de  nourriture.  L'Ecole  d'Ameuble- 
ment a  été  fondée  en  188G  et  l'École  du  Livre  en  1889  dans 
des  conditions  analogues;  leur  nom  dit  leur  spécialité. 

Écoles  des  Maîtres  mineurs.  —  A  A  lais  ((îard)  et  Douai 
(Nord).  Dépendent  du  .Ministère  des  travaux  publics. 
Forment  des  contremaîtres  capables  d'exécuter  les  ordres 
d'un  directeur  d'exploitation,  de  surveiller  et  guider  le 
travail  des  ouvriers.  Ces  écoles  ne  reçoivent  que  des  ou- 
vriers mineurs  français  de  plus  de  18  ans  et  ayant  tra- 
vaillé au  moins  18  mois  dans  les  mines,  internut.  Ensei- 
gnement gratuit;  mais  frais  de  pension,  400  fr.  à  Alais, 
500  à  Douai.  Diplôme  ou  certificat  de  maître  mineur,  après 
examens  de  sortie  et  d'après  le  nombre  de  points  obtenus 
au  cours  des  deux  années  d'études. 

Commercial.—  Ecole  commerciale  de  Paris.  —  Fondée 
par  la  Chambre  de  commerce  de  Paris;  forme  des  em- 
ployés pour  les  différentes  carrières  du  Commerce,  de  la 
Banque  et  de  l'Administration.  Externat;  rétribution  sco- 
laire, 220  fr.  par  an;  durée  des  études,  4  ans;  entrée  à 
12  ans.  Il  y  a  cependant  un  coui's  préparatoire  où  sont  reçus 
les  enfants  de  7  à  8  ans.  Diplômes  et  certificats  d'études 
de  sortie  délivrés  par  la  Chambre  de  commerce  de  Paris. 
IGO  bourses  sont  accordées  par  le  .Ministère  du  commerce, 
la  Chambre  de  commerce  et  divers  établissements. 

École  pratique  de  Commerce.  —  Due  à  l'initiative  pri- 
vée, forme  des  employés  de  commerce  et  des  teneurs  de 
livres.  Admission  de  13  à  25  ans.  Cours  élémentaires  et 
cours  supérieurs  :  (iO  fr.  par  cours.  L'Ecole  constitue  une 
véritable  maison  de  commerce  :  magasin  de  marchandises, 
comptoir  de  ventes,  tribune  et  bureau  du  facturier,  bureau 
des  expéditions,  de  correspondance,  etc.  Elude  des  langues 
étrangères.  Environ  200  élèves  par  an. 

ENSEIG.VEMENT   TECHNIQUE   SEC0ND.\inE 

Industriel.  —  Écoles  nationales  d'Arts  et  Métiers.  (Voir 
Arts  et  .Métieiis.) 

Institut  industriel  du  Nord  de  la  France,  à  Lille.  — 
Fondé  en  1872  par  le  département  du  Nord  et  la  ville  de 
Lille.  Forme  des  ingénieurs  civils,  des  directeurs  d'usines 
et  des  chefs  d'ateliers  pour  les  industries  de  la  région. 
Durée  des  études,  3  ans.  180  élèves  :  internes,  prix  de  la 
pension,  1.100  fr.;  demi-pensionnaires,  700;  externes,  400. 
Admission  à  16  ans  au  moins  avec  diplôme  de  bachelier 
es  sciences  ou  de  l'enseignement  secondaire  spécial,  ou 
bien  après  examen  équivalent  ;  entrée  directe  en  deuxième 
division  des  admissibles  à  l'École  polytechnique  et  à 
l'École  normale  supérieure.  Examen  à  la  fin  de  chaque 
année;  le  dernier  a  pour  sanction  un  diplôme  d'ingénieur 
civil  ou  un  certificat  de  capacité  délivré  par  le  préfet. 

École  Centrale  lyonnaise.  —  Fondée  en  1857  sous  le  pa- 
tronage de  la  Chambre  de  commerce  et  de  la  municipalité 
de  Lyon.  Donne  aux  jeunes  gens  de  IG  ans  au  moins,  reçus 
après  examen,  un  enseignement  technique  approprié  aux 
besoins  de  la  région.  Bétribution  scolaire,  700  fr.;  un  cer- 
tain nombre  de  bourses.  Enseignement  théorique  et  pra- 
tique :  pour  ce  dernier,  1  h.  1/2  par  jour  en  1"  et  2*  an- 
née, 3  11.  en  3'.  Diplôme  de  sortie,  soit  de  1",  soit  de 
2*  classe. 
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École  de  Chimie  industrielle  de  Lyon.  —  Fondée  en  1883  !  tion  dn  directeur  de  l'École.  Le  cours  complet  d'études  a 
sons  le  patronage  de  la  Chambre  de  commerce  et  dn  Con-  !  une  durée  de  3  ans. 


seil  municipal  de  Lyon.  Forme  pour  l'industrie  des  jeunes 
gens  exercés  dans  la  théorie  et  la  pratique  de  la  chimie. 
Durée  des  études,  2  ans;  en  deux  parties  :  leçons  et  tra- 
vaux de  laboratoire    Admission  après  examen.  Externat. 


Ecole  centrale  des  Arts  et  Mannfactures.  —  Voy.  Ecole 

CE.NTRALE. 

École    professionnelle    supérieare   de  Télégraphie.    — 
L'École  supérieure  de  Télégraphie,  créée  en  1883,  a  été 


Diplôme   d'honneur  de  sortie  ou  certiflcat  d'études.  Les  |  transformée  en  1888  en  Ecole  professionnelle  supérieure 
élèves  qui  se  sont  distingués  peuvent  encore  passer  deux    divisée  en  deux  sections,  destinées  :   l'une  à  recruter  le 

personnel  supérieur,  à  l'exception  des  ingénieurs,  l'antre 
le  personnel  des  ingénieurs.  Admission  par  voie  de  con- 
cours, sauf  pour  les  élèves  de  l'École  polytechnique  clas- 


ans  à  l'Ecole 

École  de  Physique  et  de  Chimie  de  Paris.  —  Fondée  par 
la  ville  de  Paris  en  1881.  Forme  des  jeunes  gens  capables 

d'occuper,  dans  l'industrie,  des  emplois  d'ingénieur  et  de  j  ses  dans  le  service  des  télégraphes.  Un  brevet  de  capacité, 
chimiste,  .\dmission  avant  18  ans.  après  concours.  E.xter-  j  à  la  fin  des  cours,  confère  le  titre  de  «  breveté  de  l'Ecole 
nal.  Durée  des  études,  3  ans.  Enseignement  essentielle-  '  professionnelle  supérieure  des  postes  et  télégraphes  »  et 
ment   pratique.   .Au  commencement  de   la  2*  année,  les  i  ouvre  l'accès  aux  cadres  du  personnel  supérieur  ou  dn 

""        '  personnel  des  ingénieurs  de  cette  administration. 

Commercial.—  École  des  hantes  Études  commerciales. 
—  Fondée  en  1881  par  la  Chambre  de  commerce  de  Paris. 
Donne  aux  jeunes  gens  sortant  des  lycées  et  collèges  les 
connaissances  nécessaires  pour  arriver  promptement  à  la 
direction  des  affaires  de  banque,  de  commerce  et  d'indns- 
trie.  Durée  normale  des  études,  2  ans.  Prix  de  la  pension  : 
2.800  fr.  pour  les  internes  :  1.000  fr.  pour  les  demi-pen- 
sionnaires ;  pas  d'externes.  .Admission  à  16  ans  au  moins, 


élèves  se  divisent  en  physiciens  et  en  chimistes.  La  3*  an- 
née est  presque  entièrement  consacrée  aux  travaux  de 
laboratoire. 

École  des  Mines  de  Saint-Étienne.  —  Externat  Forme 
des  directeurs  d'exploitations  et  d'usines  métallurgiques 
et  des  conducteurs  garde-mines.  Dépend  du  .Ministère  des 
travaux  publics.  On  est  admis  de  16  ans  au  moins  à  25  au 
plus  {28  pour    les    militaires  et  marins),   après   double 

examen.  Le  cours  d'études  est  gratuit  et  dure  2  ans.  Les  ,  .,..., 

élèves  sortant  de  l'École  polytechnique  peuvent  être  admis  j  par  voie  de  concours  et  en  nombre  limite.   Les  diplômes 


de  bachelier  procurent  une  majoration  du  dixième  de  la 
j  totalité  des  points.  Diplôme  supérieur  ou  certificat  d'études 
à  la  sortie.   Les  quatre  premiers  cinquièmes  des  élèves 
ayant  obtenu  le  diplôme  supérieur  n'ont  à  faire  qu'une 
Commercial.  —  11  n'existe  pas  d'établissements  spé-  j  année  de  service  en  temps  de  paix.  Dix  bourses  de  demi- 
ciaux  d'enseignement  commercial  secondaire.  Cet  ensei-    pensionnaires,  données  par  l'Etat,  sont  mises  chaque  an- 
gnementest  donné  dans  les  Écoles  préparatoires  annexées    «ée  au  concours  pour  jeunes  Français,  âgés  de  moins  de 


directement  dans  la  deuxième  année  d'études.  L'Ecole  re- 
çoit aussi  des  élèves  étrangers.  On  sort  soit  avec  le  di- 
plôme supérieur  d'ancien  élève  de  l'École,  soit  avec  un 
simple  brevet  de  capacité. 


à  l'Ecole  des  hautes  Etudes  commerciales,  aux  Ecoles  su- 
périeures de  Commerce  de  Paris,  Lyon.  Marseille,  Bor- 
deaux et  le  Havre,  à  l'Institut  commercial  de  Paris.  Même 
prix  pour  les  cours  préparatoires  que  pour  les  cours  nor- 
maux. Une  seule  année  d'études.  Admission  sans  exa- 
men, à  15  ans  au  moins. 

Nous  croyons  toutefois  devoir  mentionner  ici  l'École  des 
Jeunes  de  langues,  qui  relève  du  Ministère  des  affaires  étran- 
gères et  où  l'on  enseigne  les  langues  orientales  aux  jeunes 
gens  qui  se  destinent  aux  emplois  de  drogman  dans  le 
Levant. 

ENSEIGNEMENT  TECHNIQUE   SUPÉRIEUR 

Industriel.  —  École  nationale  supérieure  des  Mines  de 
Paris.  —  Créée  en  1783,  dépend  du  Ministère  des  travaux 
publics.  Elle  forme  des  ingénieurs  pour  recruter  le  corps 
des  ingénieurs  des  mines,  des  praticiens  dans  les  arts  de 
l'Industrie  minérale;  réunit  et  classe  les  matériaux  né- 
cessaires à  la  statistique  minéralogique  de  la  France  pt 
de  ses  colonies  ;  conserve  une  bibliothèque  et  un  musée 
consacrés  à  l'industrie  minérale  ;  exécute  pour  les  admi- 
nistrations publiques  ou  pour  les  particuliers  des  essais  et 
analyses  de  produits  minéraux  :  deux  ingénieurs  sont  char- 
gés de  ce  service,  qui  est  gratuit.  L'École  reçoit  des  élèves 
ingénieurs  sortant  de  l'École  polytechnique  et  nommés  par 
décret,  des  externes  de  17  à  21  ans,  admis  par  voie  de  con- 
cours ou  sortis  aussi  de  l'École  polytechnique,  des  élèves 
étrangers  sur  la  demande  des  ambassadeurs  ou  chargés 
d'affaires,  enfin  des  auditeurs  libres.  Les  études  sont  gra- 
tuites et  durent  3  ans.  Les  auditeurs  ne  participent  pas 
ans  exercices  pratiques,  ne  subissent  aucun  examen,  n'ob- 
tiennent aucun  diplôme  ni  certificat  et  ne  peuvent  prendre 
le  titre  d'élèves  de  l'École.  Les  élèves  ingénieurs  ayant 
complété  leurs  cours  sont  nommés  ingénieurs  ordinaires 
de  3*  classe  ;  les  élèves  externes  peuvent  recevoir  le  di- 
:  plôme  supérieur  d'ingénieur  civil  des  mines  ou  un  certi- 
ficat d'études. 

École  nationale  des  Ponts  et  Chaussées.  —  Placée  sous 
l'autorité  du  Ministre  des  travaux  publics.  Forme  les 
élèves  ingénieurs  appelés  à  recruter  le  corps  national  des 
ponts  et  chaussées.  Ils  sont  pris  exclusivament  parmi  les 
élèves  de  l'École  polytechnique  et  nommés,  après  woir 
complété  leurs  études,  ingénieurs  de  3*  classe.  L'École  re- 
çoit aussi  des  élèves  externes  qui  désirent  obtenir  un  di- 
plôme ou  un  certificat  d'études,  et  des  élèves  étrangers  ; 


16  ans,  dans  les  villes  chefs-lieux  d'académie;  d'autres 
sont  données  par  la  ville  de  Paris  ou  par  des  particuliers. 

École  supérieure  de  Commerce  de  Paris.  —  Légalement 
reconnue  par  l'État  en  1890.  Forme  des  négociants,  admi- 
nistrateurs, directeurs  et  employés  d'établissements  in- 
dustriels et  commerciaux.  Deux  années  d'études.  Pas 
d'externes.  Prix  de  la  pension  :  internes,  2.000 fr.;  demi-pen- 
sionnaires, 1.000  fr.  Les  élèves  reçoivent  à  la  fin  de  leurs 
études  des  diplômes  qui  peuvent  les  dispenser  de  deux 
années  de  service  militaire.  .A  la  fin  de  chaque  année,  les 
élèves  qui  se  sont  le  plus  distingués  reçoivent  des  mé- 
dailles d'or,  d'argent  ou  de  bronze.  Douze  bourses  d'in- 
ternat du  Ministère  du  commerce  sont  attribuées  après 
concours  à  de  jeunes  Français  de  16  à  20  ans.  Six  autres 
sont  mises  au  concours  à  Paris,  Dijon,  Lyon,  Marseille, 
Toulouse,  Bordeaux,  Rouen,  Nantes,  Lille  et  Nancy. 

Écoles  du  Havre,  de  Bordeaux,  de  Lyon,  de  Marseille, 
de  Nancy.  Institut  commercial  de  Paris.  —  Ces  Écoles 
sont  sous  le  patronage  des  Chambres  de  commerce  de  ces 
diverses  villes  ;  elles  ont  été  légalement  reconnues  par 
décrets  en  1890  et  1896.  Elles  se  recrutent  par  voie  de  con- 
cours. Leur  programme  est  à  peu  près  le  même  que  celui 
des  deux  Écoles  dont  nous  avons  précédemment  parlé. 
L'Institut  commercial  de  Paris  prépare  spécialement  les 
jeunes  gens  pour  le  commerce  d'export.;  il  se  recrute  par 
voie  d'examen  ;  le  premier  tiers  des  élèves  les  mieux  notés 
sont  dispensés  de  deux  années  de  service  militaire.  Les 
élèves  de  ces  diverses  Écoles  pourvus  du  diplôme  de  ba- 
chelier peuvent  se  présenter  pour  l'admission  dans  les 
carrières  diplomatique  et  consulaire.  Le  diplôme  des  Écoles 
supérieures  de  commerce  emporte  versement  au  Trésor 
d'un  droit  de  100  fr. 

EXTRE-DEUX-MERS.  V.  ViNS. 
ENTREPOTS.  (Dou.^XES.) 
SoMM.\i8E  :  I.  Origine  et  but  de  l'institution  des  entrepôts. 
—  II.  Entrepôt  réel  et  entrepôt  fictif;  dispositions  gé- 
nérales qui  les  régissent.  —  III.  Dispositions  spéciales 
à  chaque  espèce  d'entrepôt.  —  IV.  Villes  où  est  établi  le 
régime  des  entrepôts. 

On  nomme  entrepôt,  en  matière  de  douanes,  un 
local  où  le  commerce  est  autorisé  à  déposer  tempo- 
rairement les  marchandises  importées  dont  il  ne 
veut  ou  ne  peut  pas  se  défaire  sur-le-champ,  mar- 


ies cours  sont  d'ailleurs  ouverts  au  public,  sauf  autorisa-  I  chandises  qu'il  a  la  faculté  de  réexporter  en  franchise 


ENTREPOTS 


—  30 


ENTREPOTS 


ou  de  n'acquitter  qu'au  moment  où  elles  sont  livrées 
à  la  consommation  intérieure. 

I.  Origine  et  but  des  entrepôts. —  I/institution 
des  entrepôts  est  une  des  plus  heureuses  et  des  plus 
fécondes  conceptions  de  Colbert.  Il  est  facile,  en 
effet,  de  se  rendre  compte  des  inconvénients  que 
présenterait  un  régime  qui  assujettirait  les  mar- 
chandises étrangères  au  payement  des  droits,  par 
cela  seul  qu'elles  toucheraient  notre  territoire.  Le 
commerce  aurait  à  faire  l'avance  de  capitaux  sou- 
vent considérables  ;  il  ne  pourrait  réexporter  les 
marchandises  dont  le  prix,  par  suite  de  ce  sursroît 
de  frais,  serait  trop  élevé  pour  être  revendues  à 
l'étranger  ;  les  navires  ne  trouveraient  plus  dans 
nos  ports  qu'un  chargement  insuffisant,  et  enfin 
notre  pays  serait  privé  des  moyens  de  concourir  au 
mouvement  et  au  progrès  des  transactions  inter- 
nationales. 

Un  pareil  système  a  cependant  existé  en  France 
jusqu'aux  premières  années  de  notre  siècle.  Les 
principes  posés  par  Colbert,  dès  I6(îi,  en  ce  qui 
concernait  la  constitution  des  entrepôts,  furent,  il 
est  vrai,  consacrés  par  l'ordonnance  de  1687,  des- 
tinée à  régulariser  une  création  aussi  utile  ;  mais 
la  Ferme  générale,  qui  ne  voyait  dans  son  privi- 
lège du  tarif  des  traites  qu'un  instrument  de  fisca- 
lité, et  pour  laquelle  les  entrepôts  ne  réalisaient 
aucun  profit,  obtint  leur  suppression.  (Arrêt  du 
Conseil  du  9  mars  1688.) 

Bien  qu'il  eût  été  autorisé  pour  certaines  mar- 
chandises dès  1791,  l'entrepôt  ne  fut  définitivement 
reconstitué  qu'en  1803,  au  moment  même  où,  de 
son  côté,  l'Angleterre  ajoutait  cette  institution  aux 
avantages  dont  son  commerce  était  déjà  doté. 

La  loi  du  8  floréal  an  XI  (28  avril  1803)  permit 
de  déposer  en  entrepôt  les  marciiandises  et  denrées 
étrangères  et  coloniales  non  prohibées,  les  tabaCs 
exotiques  en  feuilles,  dans  certains  ports,  et  les 
marchandises  prohibées  dites  de  traite,  destinées 
pour  le  Sénégal  et  les  côtes  d'Afrique,  à  charge  de 
les  réexporter  ou  d'en  payer  les  droits  à  l'expira- 
tion du  délai  d'entrepôt. 

Les  lois  des  9  et  27  février  1832  complétèrent  ce 
système  :  la  première,  en  ouvrant  les  entrepôts  aux 
marchandises  prohibées  sans  exception,  et  la  seconde 
en  autorisant  les  villes  de  l'intérieur  et  des  fron- 
tières de  terre  à  établir  également  des  entrepôts. 

II.  Entrepôt  réel  et  entrepôt  fictif  :  disposi- 
tions GÉNÉRALES  QUI  LES  RÉGISSENT. —  Il  CXiste  deUX 

sortes  d'entrepôts  :  1°  l'entrepôt  réel,  qui  est  cons- 
titué dans  un  magasin  spécial  fermé  à  deux  clefs, 
dont  l'une  est  entre  les  mains  du  commerce  chargé 
-de  fournir  et  d'entretenir  ce  magasin,  et  l'autre 
dans  les  mains  de  la  douane,  pour  qui  la  marchan- 
dise est  le  gage  des  droits  ;  2°  l'entrepôt  fictif,  ainsi 
nommé  parce  que  les  marchandises  sont  laissées  à 
la  disposition  des  négociants  dans  des  magasins  qui 
leur  appartiennent  et  dont  la  douane  n'a  pas  la 
«lef.  Mais  ici,  en  échange  des  garanties  exigées 
pour  l'entrepôt  réel,  la  Douane  reçoit  l'engagement 
cautionné  de  l'entrepositaire  de  représenter  les 
marchandises  à  toite  réquisition  et  de  les  réex- 
porter ou  de  payer  les  droits  avant  le  terme  fixé 
pour  la  durée  de  l'entrepôt  fictif. 

A  côté  de  ces  deux  grandes  catégories  d'entrepôts, 
îl  a  été  établi  dans  certaines  localités  quelques  en- 
trepôts, dits  spéciaux,  parce  qu'ils  sont  privatifs  à 
certaines  marchandises  ou  à  certaines  opérations, 


mais  qui  tiennent  des  deux  autres  par  les  formalités 
auxquelles  ils  sont  assujettis. 

L'entrepôt  fictif  n'est  autorisé,  comme  nous  le  ver- 
rons plus  loin,  que  pour  certains  produits,  lesquels 
sont  cependant  tous  admissibles  en  entrepôt  réel. 

Les  marchandises  venant  à  destination  de  l'en- 
trepôt ne  peuvent  y  être  admises  que  sur  une  dé- 
claration de  détail  remise  dans  la  forme  et  sous 
les  mêmes  peines  que  s'il  s'agissait  de  marchan- 
dises déclarées  pour  la  consommation  immédiate. 
(Voy.  l'art.  Douanes,  §  Déclarations.) 

La  même  règle  est  applicable  aux  déclarations 
des  marchandises  prohibées.  Les  entrepositaires 
restent,  en  vertu  de  leurs  déclarations,  obligés  soit 
de  réexporter  les  marchandises  ou,  lorsqu'il  y  a 
lieu,  d'en  payer  les  droits,  soit  de  répondre  des  dé- 
ficits reconnus  à  l'époque  des  recensements  ou  de  la 
sortie  d'entrepôt. 

Lorsque  les  entrepositaires  désirent  extraire  de 
l'entrepôt  leurs  marchandises,  ils  doivent  en  faire 
la  déclaration  au  bureau  des  douanes. 

Les  marchandises  retirées  de  l'entrepôt  pour  la 
consommation  sont  passibles  des  droits  qui  se 
trouvent  en  vigueur  au  moment  où  on  les  déclare 
pour  la  consommation,  sans  égard  au  tarif  qui  pou- 
vait exister  lors  de  l'entrée  en  entrepôt. 

En  effet,  les  marchandises,  n'étant  placées  à  l'en- 
trepôt, réel  ou  fictif,  que  sous  la  réserve  du  droit 
de  les  renvoyer  à  l'étranger,  sont  toujours  considé- 
rées comme  étant  encore  hors  de  France.  Il  ne  s'éta- 
blit de  rapport  entre  elles  et  le  tarif  qu'à  l'instant 
où  on  les  déclare  pour  la  consommation. 

III.  Dispositions  spéciales  a  chaque  espèce  d'en- 
trepôt :  Entrepôt  réel.  —  Ainsi  que  nous  l'avons 
expliqué  plus  haut,  l'entrepôt  réel  est  ouvert  pour 
les  marchandises  non  prohibées  et  profiibées, 
dans  les  ports  et  dans  les  villes  de  l'intérieur  qui 
en  ont  obtenu  l'autorisation.  Les  villes  maritimes 
auxquelles  l'entrepôt  réel  est  accordé  n'en  jouissent 
qu'à  la  charge  de  fournir,  sur  le  port,  des  maga- 
sins convenables,  sûrs,  réunis  en  un  seul  corps  de 
bâtiment  et  entièrement  isolés  de  tonte  autre  cons- 
truction. L'administration  des  entrepôts  est  attri- 
buée à  l'autorité  municipale  ou  au  commerce,  re- 
présenté par  la  chambre  de  commerce. 

L'entrepôt  des  marchandises  prohibées  n'est  au- 
torisé que  dans  les  localités  où  le  commerce  a  fait 
disposer,  dans  le  bâtiment  de  l'entrepôt  réel,  des 
magasins  spéciaux  et  isolés  de  ceux  où  se  trouvent 
les  marchandises  passibles  de  droits.  Le  Gouverne- 
ment peut  même  exiger,  dans  les  ports  où  l'entrepôt 
des  objets  prohibés  acquerrait  assez  d'importance 
pour  rendre  nécessaire  un  service  spécial,  que  ledit 
entrepôt  soit  établi  dans  un  local  séparé  n'ayau 
d'ouverture  que  sur  les  quais. 

Les  villes  de  l'intérieur  et  de  la  frontière  de  ter! 
peuvent  obtenir  l'établissement  d'un  entrepôt  réel,j 
charge  de  rembourser  à  l'État  les  frais  d'exercice  i 
ces  établissements. 

Les  villes  jouissent  des  droits  de  magasinage  daf 
l'entrepôt  réel,  conformément  aux  tarifs  concert^ 
avec  les  chambres  de  commerce  et  approuvés  par] 
Gouvernement. 

Elles  peuvent  faire  concession  temporaire  de 
droits,  avec  concurrence  et  publicité,  à  des  adju^ 
cataires  qui  se  chargent  de  la  dépense  du  local,  de  1 
construction  et  de  l'entretien  du  bâtiment,  ainsi  qi 
de  toutes  les  obligations  résultant  de  la  concessioi 
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Dans  les  ports  qni  possèdent  des  docks  servant 
■d'entrepôts,  les  dispositions  relatives  à  l'entrepôt 
réel  reçoivent  quelques  modifications  sans  impor- 
tance an  fond. 

Entrée  en  entrepôt.—  Les  marchandises  destinées 
à  l'entrepôt  ne  peuvent  y  être  admises  qne  sur  nne 
-déclaration  de  détail  remise  dans  la  même  forme  et 
sous  les  mêmes  peines  que  s'il  s'agissait  d'une  im- 
port, ordinaire  pour  la  consommation. 

Ces  marchandises  sont,  avant  leur  réception  en 
entrepôt,  soumises  à  la  vérification  des  agents  des 
douanes,  et  c'est  d'après  les  résultats  de  cette  visite 
qu'elles  sont  inscrites  an  sommier  d'entrepôt  on 
compte  ouvert. 

La  durée  légale  de  l'entrepôt  court  do  joar  de 
cette  inscription. 

Délai  d'entrepôt  réel.  —  La  durée  de  l'entrepôt  réel 
est  de  trois  années.  Elle  n'est  que  d'une  année  pour 
les  marchandises  placées  dans  certains  entrepôts 
de  tolérance  et  provisoires. 

Des  prolongations  de  délai  peuvent  cependant  être 
accordées  sur  des  demandes  motivées  et  faites  en 
temps  opportun.  Si,  à  l'expiration  du  délai  fixé  par 
la  loi  ou  prorogé  par  l'administration  des  douanes, 
il  n'est  pas  satisfait  à  l'obligation  d'acquitter  les 
droits  ou  de  réexporter  la  marchandise,  les  droits 
sont  liquidés  d'oflSce. 

Transfert.  —  Les  entrepositaires  restent,  en  vertn 
■de  leurs  déclarations,  toujours  garants  envers  la 
Douane,  lors  même  qu'ils  ont  cessé  d'être  proprié- 
taires des  objets  entreposés,  tant  qu'ils  n'ont  pas 
'déclaré  et  justifié  la  cession  ou  transfert  de  leur 
propriété  à  un  tiers,  et  fait  intervenir  ce  tiers  pour 
s'engager  envers  la  Douane. 

Sortie  d'entrepôt.  —  Lorsque  les  entrepositaires 
venlent  obtenir  la  sortie  d'entrepôt  des  marchandises, 
«oit  pour  la  consommation  intérieure,  soit  pour  la 
réexportation  par  mer  on  en  transit,  soit  pour  les 
faire  passer  dans  un  autre  entrepôt  par  simple  mu- 
tation, ils  en  font  la  déclaration  au  burean  de  la 
doaane,  d'après  les  indications  constatées  à  l'entrée. 

Les  différences  en  moins  sur  les  marchandises 
tariiées,  que  les  visites  faites  à  la  sortie  d'entrepôt 
donnent  lieu  de  connaître,  entre  le  poids  actuel  et 
«elni  constaté  à  l'entrée,  sont  soumises  immédiate- 
ment an  payement  des  droits.  Tontes  les  fois  que 
le  déficit  ne  dépasse  pas  les  proportions  admises 
d'ordinaire  et  provient  de  causes  naturelles,  on  peut 
autoriser  la  remise  partielle  ou  intégrale  des  droits. 

Pour  les  marchandises  prohibées  le  payement  des 
droits  est  remplacé  par  celui  de  la  valeur  de  la 
marchandise  soustraite. 

Ck)mme  nous  l'avons  déjà  dit,  les  marchandises 
,  d'entrepôt  pour  la  consommation  sont  pas- 
des  droits  en  vigueur  au  moment  où  on  les 
re  pour  la  consommation,  ou  au  moment  de 
l'expiration  du  délai  d'entrepôt  ou  de  sa  prolonga- 
tion, sans  égard  au  tarif  qui  pouvait  exister  lors  de 
la  mise  en  entrepôt  ni  à  aucune  autre  circonstance. 

Sortie  pour  la  réexportation.—  Les  marchandises 
prohibées,  celles  dont  la  prohibition  a  été  levée 
depuis  la  loi  du  2  juillet  1836,  les  marchandises 
dénommées  par  l'art.  22  de  la  loi  dn  26  avril  1816 
et  toutes  celles  dont  le  droit  d'entrée  excède  10  •/, 
de  la  valeur,  ne  peuvent  être  réexportées  d'entrepôt 
que  par  des  navires  de  40  t.  ou  plus  s'il  s'agit  de 
bâtiments  à  voiles,  et  de  2i  t.  ou  plus,  si  les  na- 
vires sont  à  vapeur.  Pour  les  autres  marchandises,  il 


n'existe  pas  de  restriction  de  l'espèce.  Mais,  dans 
la  Méditerranée,  la  réexportation  peut  s'efïectner  par 
des  navires  de  30  t.  à  voiles,  ou  de  18  t.  à  vapeur, 
et  même,  quand  il  s'agit  d'expéditions  pour  les 
côtes  d'Espagne,  sur  des  navires  de  20  t.  à  voiles  et 
de  12  t.  à  vapeur.  A  Marseille,  la  réexportation  des 
marchandises  prohibées  à  l'entrée  est  permise  sur 
les  bâtiments  de  30  t.  à  voiles  et  de  18  t.  à  vapeur, 
pour  l'Italie  et  l'Espagne.  A  Rayonne,  à  Nantes  et 
à  Saint-Malo  des  facilités  à  peu  près  analogues  ont 
été  autorisées  :  on  les  trouvera  indiquées  à  l'art. 
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Manipulations.  —  Dans  l'intérieur  des  magasins 
de  l'entrepôt,  tout  déballage  de  marchandises,  tout 
mélange  ou  tout  simple  transvasement,  tonte  divi- 
sion on  réunion  de  colis  sont  interdits  anx  entre- 
positaires, s'ils  n'en  ont  obtenu  préalablement  l'an- 
torisation  du  chef  de  la  douane. 

Mutation  d'entrepôt.  —  Pendant  la  durée  dn  délai 
d'entrepôt,  les  marchandises  peuvent  être  expédiées 
par  mer  d'un  entrepôt  snr  l'autre  sons  la  garantie 
de  l'acquit-à-caution  et  du  plombage,  par  navires 
français;  elles  peuvent  aussi  être  expédiées  par  la 
voie  -de  terre,  sous  les  conditions  générales  du 
transit.  (Voy.  Tr.\.nsit.) 

Pour  les  entrepôts  de  l'intérieur  les  réexporta- 
tions ou  mutations  d'entrepôt  se  font  sous  les  for- 
malités générales  du  transit. 

Entrepôt  fictif.  —  La  faculté  de  l'entrepôt  fictif  est 
accordée  au  commerce  dans  tous  les  ports  d'entrepôt 
réel,  ainsi  qu'à  ceux  ouverts  au  commerce  des  colonies. 

L'entrepôt  fictif  ne  peut  être  constitué  que  dans 
le  périmètre  de  l'octroi  du  port. 

Il  est  permis  d'entreposer  fictivement  les  produc- 
tions des  colonies  françaises  pour  lesquelles  le  tarif 
accorde  une  modération  de  droits  et,  dans  les  ports 
d'entrepôt  réel,  certaines  marchandises  d'encom- 
brement, telles  que  bois  de  construction,  marbres 
bruts  et  ouvrés,  guano,  coton  en  laine,  futailles 
vides,  avirons  et  rames,  ardoises,  briques,  meules, 
osier  en  bottes,  balais  communs,  les  chanvres,  cor- 
dages, graines  de  prairie,  peaux  fraîches  et  petites 
peaux  sèches,  potasse  des  pays  hors  d'Europe,  soude, 
natron,  soufre  et  poix,  le  riz,  les  grains  et  farines, 
la  houille  et  les  produits  non  tarifés  passibles  seu- 
lement de  surtaxes  d'origine  et  d'entrepôt. 

La  durée  de  l'entrepôt  fictif  ne  peut  excéder  le 
terme  d'une  année  ;  lorsqu'une  prolongation  est 
accordée,  les  engagements  souscrits  par  l'entrepo- 
sitaire  doivent  être  renouvelés. 

Les  négociants  qui  déclarent  des  marchandises 
pour  l'entrepôt  fictif,  sont  tenus  de  faire  connaître 
à  la  Douane  les  magasins  où  ils  désirent  placer  ces 
marchandises,  et  de  faire  une  soumission  de  les 
représenter,  en  même  quantité  et  qualité,  toutes 
les  fois  qu'ils  en  seront  requis,  avec  défense  de  les 
changer  de  magasin  sans  déclaration  préalable  et 
sans  permis  de  la  Douane. 

Au  nombre  des  privilèges  que  la  législation  ac- 
corde au  port  de  Marseille,  nous  devons  signaler  la 
fixation  à  deux  ans  de  la  durée  de  l'entrepôt  fictif, 
alors  qu'elle  n'est  que  d'une  année  partout  ailleurs. 

Entrepôts  spéciaux.  — 11  existe  des  entrepôts  spé- 
ciaux dans  certains  ports  de  la  Manche  pour  les 
marchandises  ci-après,  destinées  autrefois  à  ali- 
menter le  smoglage  :  l'eau-de-vie  de  grains,  dite 
genièvre,  les  tafias  des  colonies  françaises,  les  rai- 
sins de  Corinthe  et  le  thé.  '  —     —  - 
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La  même  facilité  est  concédée  à  quelques-uns  de 
ces  mêmes  ports  pour  les  tissus  de  soie  des  Indes, 
et  à  d'autres  pour  les  tabacs. 

Ces  marchandises  sont  reçues  en  entrepôt  en 
franchise,  à  la  charge  d'en  être  réexportées  dans  le 
délai  d'un  an  et  sous  les  formalités  prescrites  pour 
l'entrepôt  réel  en  général. 

L'entrepôt  fictif  des  grains  étrangers  est  autorisé 
dans  tous  les  ports  où  existe  un  bureau  de  douanes, 
ainsi  qu'à  Lille,  Valenciennes,  Givet,  Charleville  et 
Lyon. 

Des  entrepôts  spéciaux  ont  été  créés  pour  les  sucres 
indigènes  de  betterave  à  Paris,  Saint-Ouen,  Lille, 
Douai,  Valenciennes,  Calais,  Amiens,  Saint-Quentin, 
Tergnier,  le  Tréport,  Nantes  et  Marseille.  Pour  les 
entrepôts  des  sels,  voy.  ce  dernier  mot. 

IV.  Villes  ou  est  établi  le  régime  des  entre- 
pôts :  Entrepôts  réels  potir  les  marchandises  pro- 
hibées et  non  prohibées  : 

(Ceux  qui  ne  sont  pas  marques  d'un  astérisque  ne  reçoivent  point 
les  marchandises  prohibées.) 
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Abbeville. 

Gravelines*. 

Roanne. 

Agde. 

Honlluur". 

Rochefort. 

Arles. 

La  Rochelle. 

Rouen*. 

Bayonne  *. 

La  Palisse*. 

Saint-Étienne. 

Besançon. 

Le  Havre*. 

Saint-Malo*. 

Bordeaux  '. 

Le  Légué. 

Saint-Nazaire*. 

Boulogne  *. 

Lille*. 

Saint-Ouen*. 

Brest*. 

Limoges  *. 

Saint-Servan  *. 

Caen*. 

Lorient. 

Saint  -  Valéry - 

Calais  '. 

Lyon*. 

Somme*. 

Cette*. 

Marseille  '. 

Strasbourg*. 

Cherbourg. 

Morlaix. 

Toulon. 

Dieppe*. 

Nantes  * . 

Toulouse  ". 

Douai. 

Nice*. 

Tours. 

Dnnkerque*. 

Orléans*. 

Valenciennes*. 

Fécamp'. 

Paris*. 

GranTille*. 

Port-Vendres. 

Entrepôts  hors  du  Continent  : 

Guadeloupe  :  La  Pointe-à-Pitre  et  Basse-Terre. 

Algérie:  Alger,  Oran. 

Martinique  :  Saint-Pierre  et  Fort-de-France. 

Le  seul  port  admis  au  bénéfice  de  l'entrepôt 
spécial  et  non  pourvu  depuis  lors  d'un  entrepôt  réel 
est  celui  de  Roscoff. 

L'entrepôt  réel  a  été,  en  outre,  concédé  aux  villes 
de  Charleville,  Dijon,  Douarnenez,  Épinal,  Per- 
pignan et  Saint-Quentin.  Mais  les  établissements 
nécessaires  au  fonctionnement  de  ces  services  n'ont 
pas   encore  été  organisés.  (Pallain,  les  Douanes 
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ENTREPOTS  FRIGORIFIQUES.  V.  Froid  et 
Denrées  aliment.ures. 

ENTRErUEXELR  ET  ENTREPRISE  DE  TRAVAUX 
PUBLICS  ET  PARTICULIERS.  Uu  entrepreneur  est  ce- 
lui qui  se  charge  d'exécuter  ou  de  faire  exécuter  une 
construction  privée  ou  un  édifice  public,  ou  encore 
une  route,  un  pont,  un  canal,  etc. 

Il  arrive  souvent  qu'un  entrepreneur  projette  et 
dirige  lui-même  ses  travaux;  mais  dans  les  entre- 
prises importantes  les  travaux  sont  exécutés  par 
l'entrepreneur  sous  la  direction  d'un  architecte  ou 
d'un  ingénieur  des  travaux  publics.  Lorsque  les  tra- 
vaux sont  dirigés  par  un  architecte,  ce  dernier  dresse 
les  plans  et  devis;  mais  c'est  l'entrepreneur  qui 
passe  les  marchés  avec  le  propriétaire,  fournit  les 
matériaux  et  traite  seul  avec  les  ouvriers.  Quant  à 
l'architecte,  il  vérifie  les  matériaux  et  règle  les 
mémoires  des  entrepreneurs.  Parfois  aussi  l'archi- 
tecte est  en  même  temps  entrepreneur. 

Pour  les  travaux  particuliers  ou  ceux  se  rappor- 
tant à  des  conventions  particulières,  il  n'y  a  aucune 


propriétaires,  de  l'architecte  et  de  l'entrepreneur,  et 
en  cas  de  litige  les  tribunaux  suivent  les  usages- 
des  localités. 

Quant  aux  travaux  publics,  au  contraire,  ils  ne 
sont  exécutés  par  les  entrepreneurs  que  d'après  des 
règles  bien  établies. 

Les  entrepreneurs  de  travaux  publics  sont  ceux 
qui  exécutent  des  travaux  publics  moyennant  un 
prix  convenu.  Ils  dépendent  des  divers  Ministères 
ou  administrations  auxquelles  ressortissent  les  tra- 
vaux exécutés.  Pour  les  travaux  départementaux, 
les  entrepreneurs  (personnes  ou  Compagnies)  dé- 
pendent des  préfets  ou  conseils  généraux  (lois  des^ 
11  juillet  1866  et  10  août  1871).  Pour  les  travaux 
communaux,  d'après  la  loi  du  5  avril  1884,  les  entre- 
preneurs dépendent  des  conseils  municipaux.  Dans 
tous  les  cas,  d'ailleurs,  le  contrôle  du  préfet  est  ré- 
servé. 

L'entreprise  ou  ntarché  diffère  de  la  régie  en  ce 
que  l'entrepreneur  qui  contracte  avec  l'Administra- 
tion s'engage,  moyennant  un  prix  donné,  et  sous 
certaines  conditions,  à  exécuter  un  travail:  avec  la 
régie,  au  contraire,  les  matériaux  sont  fournis  par 
l'entrepreneur,  mais  leur  emploi  est  dirigé  par  un 
préposé  de  l'État. 

On  distingue  :  1°  les  traités  ou  marchés  passés  à 
la  suite  d'une  adjudication  publique,  à  laquelle  les 
concurrents  ont  été  appelés  et  d'après  laquelle  le- 
travail  est  confié  à  celui  qui  a  consenti  le  plus 
fort  rabais,  par  voie  de  soumission  ;  2°  les  marchés 
de  gré  à  gré.  Au  point  de  vue  de  la  nature  des 
engagements  réciproques,  on  distingue  les  marchés- 
à  forfait  ou  en  bloc  moyennant  une  somme  fixe,  les 
marchés  sur  série  de  prix  et  les  marchés  dits  à  l'u- 
nité de  mesure.  La  concession  est  un  privilège 
exclusif  donné  à  un  entrepreneur  pour  exécuter  un 
travail  moyennant  la  perception  d'un  droit  sur  les- 
particuliers  qui  profiteront  de  ce  travail. 

Les  conventions  des  marchés  de  travaux  public» 
passés  entre  l'État  et  les  entrepreneurs  sont  conte- 
nues d'abord  dans  le  cahier  des  clauses  et  conditions 
générales,  lequel  s'applique  à  toutes  les  entreprises. 
Chaque  service  public  a  un  cahier  spécial  :  celui 
imposé  aux  entrepreneurs  de  travaux  des  ponts  et 
chaussées  date  du  16  février  1892. 

Les  conditions  particulières  de  chaque  entreprise, 
au  point  de  vue  technique  et  au  point  de  vue  des- 
prix, sont  indiquées,  d'une  part,  dans  le  devis  ou 
cahier  des  charges,  qui  fixe  notamment  le  mode  et 
les  délais  d'exécution,  d'autre  part,  dans  le  borde- 
reau des  prix:  on  y  joint  quelquefois  un  avant- 
métré  et  un  détail  estimatif. 

L'entrepreneur  doit  se  conformer  strictement  au 
cahier  des  charges  qu'il  a  accepté,  sous  peine  de- 
résiliation  et  même,  dans  certains  cas,  de  dommages- 
intérêts. 

Les  adjudications  et  marchés  passés  au  nom  de- 
l'État  ont  été  réglementés  par  le  décret  du  18  no- 
vembre 1882'  ;  les  formes  à  suivre  dans  l'adjudication 
des  travaux  ont  été  fixées  par  l'ordonnance  du  10  mai 
1829;  enfin,  l'ordonnance  du  14  novembre  1837  est 
relative  aux  travaux  communaux. 

1.  Trois  décrets  du  11  août  1899  établissent  les  conditions 
travail  à  insérer  dans  les  cahiers  des  charges  pour  les  travaux  ad 
jugés  par  l'État,  les  départements,  les  communes  où  les  établissëj 
ments  de  bienfaisance  :  repos  liebdomadaire,  limitation  du  nomb| 
des  ouvriers  étrangers,  salaire  normal,  durée  normale  de  la  journ 
de  travail,  interdiction  de  cédera  des  sous-traitants. 
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Le  cahier  des  charges  imposé  aux  entrepreneurs 
■de  Paris,  en  ce  qui  concerne  l'exécution  des  travaux, 
date  du  25  juillet  1879  et  peut  être  pris  comme 
modèle  du  genre. 

Toute  difficulté  entre  l'Administration  et  un  entre- 
preneur concernant  le  sens  ou  l'exécution  des  clauses 
du  marché  est  portée  devant  le  Conseil  de  préfec- 
ture, qui  statue  sauf  recours  au  Conseil  d'État. 

L'entrepreneur  cède  souvent,  à  un  prix  convenu, 
et  avec  l'autorisation  du  directeur  des  travaux,  la 
main-d'œuvre  de  quelques  parties  du  travail  à  un 
chef  d'atelier,  qui  l'exécute  pour  son  propre  compte 
et  que  l'on  appelle  tâcheron. 

Parfois  aussi  l'entrepreneur  se  fait  autoriser  à 
céder,  moyennant  une  remise  sur  les  prix  de  son 
marché,  l'exécution  complète  de  certains  travaux, 
y  compris  les  fournitures  des  matériaux,  à  un  sous- 
entrepreneur  ou  soxis-traitant.  (Vov.  décrets  du 
H  août  1899.) 

Les  contestations  entre  entrepreneurs  et  ouvriers 
ou  leurs  héritiers,  en  ce  qui  a  rapport  tant  au  travail 
et  au  salaire  qu'aux  indemnités  qui  peuvent  être 
dues  à  raison  de  blessures  ou  de  mort  accidentelle, 
doivent  être  soumises  aux  tribunaux  ordinaires. 
(Voy.  Accidents  du  travail.) 

Dans  les  travaux  particuliers,  l'architecte  est  res- 
ponsable, envers  le  propriétaire,  des  vices  de  tra- 
vaux. Quanta  l'entrepreneur,  il  est  responsable  pen- 
dant dix  ans,  envers  l'architecte  et  même  envers  le 
propriétaire,  s'il  y  a  en  traité  entre  eux,  de  la 
mauvaise  exécution  des  ordres  qu'il  a  reçus. 

Le  propriétaire  ne  doit  faire  aucun  payement  à 
l'entrepreneur  sans  l'approbation  de  l'architecte  ; 
mais  des  payements  par  acomptes  peuvent  être  faits 
à  des  époques  déterminées,  sur  états  de  situation 
dressés  par  l'architecte.  En  pratique,  l'entrepreneur 
dresse  l'état  et  l'architecte  le  vérifie. 

La  redevance  due  aux  entrepreneurs  n'a  pas  été 
fixée  par  la  loi,  non  plus  que  les  honoraires  des  ar- 
chitectes; les  tribunaux  suivent,  à  cet  égard,  les 
usages  locaux. 

Les  entrepreneurs  sont,  relativement  aux  personnes 
•employées  par  eux,  ouvriers,  tâcherons  ou  commis, 
soumis  aux  règles  du  droit  civil.  Ils  sont  respon- 
sables des  dommages  causés  par  ceux  qu'ils  oc 
«opent. 

Nous  donnons  ci-après  les  prix  élémentaires 
payés,  à  Paris,  par  l'entrepreneur  de  bâtiment,  à 


ses  ouvriers  ; 


Fr. 


1  heure  de  terrassier,  compris  ontiilage.  0..;:: 

—  puisatier 0.73 

—  voiture  à  1  cheval 1.40 

—  tailleur  de  pierre 0.7.")àlfr. 

—  poseur O.Tj 

—  bardeur 0.(50 

—  maçon O.T.j 

—  briqueteur 0.72;; 

—  gardien  de  rue 0..3o 


1°  Les  objets  du  crû  de  la  mer  qui  n'ont  appartenu 
à  personne; 

2"  Les  objets  provenant  ae  jet  ou  du  bois  de  na- 
vires trouvés  sur  les  flots  ou  échoués  au  rivage,  et 
dont  le  maître  est  inconnu. 

I.  Les  objets  du  crû  de  la  mer  sont  :  l'ambre,  le 
corail,  les  poissons  à  lard,  tels  que  baleines,  mar- 
souins, veaux  de  mer,  soufDenrs  et  autres  sem- 
blables. Ils  sont  la  propriété  de  cenx  qui  les  tirent 
du  fond  de  la  mer  ou  les  pèchent  dans  les  flots.  S'ils 
sont  trouvés  sur  les  grèves,  l'inventeur  n'a  droit 
qu'au  tiers,  déduction  faite  des  frais  d'administra- 
tion. (Ordonnance  de  1681,  liv.  1,  tit.  iv  et  ix, 
art  20,  29.)  Le  Code  de  1807  n'a  rien  changé  à 
cette  disposition. 

Les  plantes  marines  qui  croissent  en  mer  on  sur 
le  rivage  appartiennent  au  premier  occupant  lorsque 
la  mer  les  a  détachées  et  jetées  sur  la  grève.  .Mais 
la  récolte  des  plantes  qui  restent  attachées  aux  ro- 
chers appartient  exclusivement  aux  communes  sur 
le  territoire  desquelles  elles  se  trouvent.  C'est  le 
cas  des  plantes  marines  connues  sous  le  nom  de 
varech  on  de  goémon,  dont  la  pèche  est  réglemen- 
tée par  les  art.  102  à  121  du  décret  du  4  juillet  1853. 

II.  Les  choses  naufragées  recueillies  sur  les  côtes 
par  des  mesures  de  sauvetage  appartiennent  au  Do- 
maine, à  défaut  de  réclamation  par  le  propriétaire; 
les  sauveteurs  n'ont  droit,  dans  ce  cas,  qu'à  un  sa- 
laire. Toutefois,  l'argent,  les  bijoux  et  objets  de 
prix  trouvés  sur  un  cadavre  noyé  appartiennent  pour 
un  tiers  à  l'inventeur.  Il  en  est  de  même  du  navire 
trouvé  en  pleine  mer,  abandonné  de  son  équipage. 
Les  autres  objets  tirés  du  fond  de  la  mer  ou  trouvés 
sur  les  flots,  et  provenant  de  jet,  bris  ou  naufrage, 
sont  livrés  pour  un  tiers  à  l'inventeur.  Il  y  a  une 
exception  pour  les  ancres  relevées  du  fond;  elles 
appartiennent  complètement  à  celui  qui  les  a  sau- 
vetées,  faute  de  réclamation  justifiée  ou  de  marque 
flottante  de  nature  à  faire  connaître  le  navire  qui 
les  a  abandonnées. 

L'ordonnance  sur  la  marine,  de  1681,  qui  règle 
encore  la  matière,  exige  trois  conditions  pour  ca- 
ractériser l'épave.  Il  faut:  1°  que  les  objets sauvetés 
.soient  trouvés  en  pleine  mer,  c'est-à-dire  hors  de  la 
vue  des  côtes,  là  où  l'autorité  perd  son  action  ; 
2°  que  ces  objets  aient  été  abandonnés  sans  espoir  de 
reprise,  en  d'autres  termes  que  le  propriétaire  ait 
renoncé  à  exercer  sur  eux  ses  droits  ;  3»  que  l'in- 
I  venteur  ait  réellement  sauvé  les  effets  naufragés. 
En  dehors  de  ces  conditions,  il  n'y  a  plus  d'épave, 
mais,  suivant  les  cas,  droit  à  indemnité  pour  assis- 
tance maritime. 

ÉPEAUTRE.  On  donne  ce  nom  à  deux  espèces  du 
genre  froment  dont  au  battage  le  grain  ne  se  sépare 
pas  des  balles.  Le  grand  épeautre,  plus  robust«  et 
moins  haut  que  les  froments  ordinaires,  est  cultivé 
surtout  dans  l'Allemagne  occidentale,  en  Suisse, 


Pnnn  o^«:„  I        •  ui     .    ,.     .  i  SI'"  Ï6S  bords  du  Rhin  et  en  Belgique;  certaines 

.rZpnl  F"-   ^r  '     entrepreneur,  enLariétés  sont   à  grains  rouges,  d^autres  à  grains 

•glement,  il  tant  ajouter  aux  prix  ci-dessus  17  '/.    blancs    1 


tvnnn  i^c    f„       t    ■      »  .«  »,  ,     .  .    .„  I  blancs.  Le  petit  épeautre,  originaire  du  Caucase, 

pour  les   faux   frais  et  10  »/„  pour  le  bénéfice  de  '  ^r,„  ^    a     t-t        •     *  •         .•  .  u-         • 

VpnfPûr,„,.„„  ..        ■        ^Z  ^  ueueuce  ue    pgn  productif,  mais  très  rustique,  venant  bien  ou 

i  entrepreneur,  soit  environ  27  "„  en  tout.  i  ^       •:  >  ^     ' 

L.-Aet  Paul  Barré. 
ENTREPRENEUR    D'INDUSTRIE,     i  Vov.    Em- 

PLOYECRS,    SALARIA.NTS.) 

EATREVOUS.  Type  de  planches  de  chêne.  V.  Bois. 
EP.WES  (Terme  de  marine).  Les  épaves  com- 
prennent: 


ne  végéteraient  ni  le  seigle,  ni  l'avoine,  fournit 
une  farine  de  gruau  de  qualité  supérieure:  on  ne 
le  rencontre  guère  en  France  que  dans  le  Berri  et 
le  Gàtinais.  En  Belgique,  on  emploie  les  grains 
d'épeautre  à  la  fabrication  de  la  bière. 

ÉPERX.VY.  Chef-lien  d'arr.  de  la  Marne,  situé  sur 
la  rive  gauche  de  la  .Marne,   au  centre  de  célèbres 
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vignobles,  par  49»  2'  52'  lat.  N.  et  1°  36'  47'  long.  E., 
à  142  kil.  de  Paris.  Pop.  :  19.377  hab.en  1896.  Prin- 
cipal marché  du  commerce  des  vins  de  Cham- 
pagne ;  les  6  millions  de  bouteilles  entreposées 
annuellement  dans  les  caves  donnent  lieu  à  un  mou- 
vement de  plus  de  20  millions  de  fr.  Fabrique  de 
bouteilles,  bouchons  et  articles  de  cave,  distilleries, 
fonderies,  ateliers  de  constructions  mécaniques  de 
la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est,  scieries, 
moulins.  Bureau  auxiliaire  de  la  Banque  de  France 
dépendant  de  la  succursale  de  Reims  :  a. 479  effets 
en  1897  d'un  montant  de  7.297.000  fr.  ;  4.821  effets 
en  1898  pour  G.087.000  fr.  Succursales  du  Crédit 
Lyonnais  et  de  la  Société  Générale.  Station  du  che- 
min de  fer  de  l'Est  sur  Paris,  Reims,  I^aon,  Mé- 
zières.  Le  nombre  des  voyageurs  au  départ  a  été, 
en  1897,  de  361.126;  celui  des  marchandises:  en 
G.  y.  de  3.447  T.,  en  P.  V.  de  71.508  T. 
ÉPERVIER.    Filet    circulaire.  V.    Articles    ue 

t>ÈCHE. 

ÉPICES,  ÉPICEUIES.  (Angl.  :  Spices,  Grocery. 
—  Allem.:  Spezereien,Gewurz-Waaren.  —  Esp.  : 
Especias,  especeria.  —  Ital.  :   Spezie,  spezerie.) 

On  désigne  sous  le  nom  i'épices  les  substances 
végétales  aromatiques  (écorces,  racines,  feuilles, 
fleuré  et  graines),  provenant  presque  toutes  de  l'Inde 
ou  des  régions  tropicales  de  l'Afrique  et  de  l'Amé- 
rique, et  dont  on  fait  usage  dans  l'art  culinaire 
pour  l'assaisonnement  des  mets.  Les  épices  sont 
donc  à  peu  près  la  même  chose  que  les  aromates 
ou  condiments  (voy.  ce  mot). 

Oïiixçp^hxit  -dutrelois  épices  naturelles  oa simples , 
les  produits  végétaux  suivants  :  moutarde,  poivre, 
piment,  gingembre,  muscade,  cannelle,  girofle, 
anis,  badiane,  fenouil,  thym,  sauge,  cumin,  carvi, 
amomes,  etc.,  que  le  tarif  des  douanes  et  le  Tableau 
officiel  du  commerce  de  la  France  considèrent  comme 
denrées  coloniales,  pour  la  plupart  (voy.  Denrées 
coloniales).  On  appelait  épices  préparées  les 
extraits  liquides  ou  pâteux  préparés  pour  assaison- 
nements, tels  que  jus,  sauces,  moutarde  préparée, 
sucs  épices,  poudres  simples  ou  composées  de  même 
nature,  etc.  Cette  dernière  classification  a  été  con- 
servée par  l'Administration  des  douanes. 

La  loi  du  11  janvier  1892  a  établi  3  subdivisions 
de  l'article  épices  préparées  :  1»  la  moutarde; 
t"  les  sauces;  3"  les  épices  préparées  non  dénom- 
mées. 

Moutarde.  —  La  confection  de  la  moutarde  ac- 
quitte, outre  le  droit  de  douane,  la  taxe  intérieure 
afférente  à  la  quantité  de  vinaigre  qui  entre  dans 
sa  préparation.  C'est  au  service  des  Contributions 
indirectes  qu'incombe  le  soin  de  déterminer  la 
force  acétique  des  produits  et  la  quantité  imposable. 

Sauces.  —  On  comprend  sous  la  dénomination  de 
satoces  tous  les  extraits  plus  ou  moins  liquides  pré- 
parés pour  assaisonnements,  tels  que  jus,  gelées 
ou  sucs  épices,  qu'ils  proviennent  de  viandes,  de 
poissons  ou  de  végétaux,  à  l'exception  des  extraits 
de  viandes. 

Épices  préparées  non  dénommées.  —  I^' Admi- 
nistration des  douanes  traite  comme  épices  prépa- 
rées non  dénommées,  les  substances  pulvérisées, 
soit  pures,  soit  mélangées,  dont  on  se  sert  pour 
assaisonner  les  mets,  pourvu  qu'il  ne  s'agisse  pas  de 
denrées  fortement  tarifées  qu'on  aurait  réduites  en 
poudre,  telles  que  le  poivre,  le  piment,  la  mus- 
cade, etc. 
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Les  chiffres  suivants,  qui  s'appliquent  aux  années 
1892  à  1896  inclus,  donnent  la  moyenne  annuelle 
des  importations  et  exportations  des  épices  prépa- 
rées (C.  G.): 

IMPOUT.    Kxponr.         Prix  dn  kgr. 
Kgr.  Kgr.  en  1896 

Moutarde 112.498    601.883  0  fr.  84 

Autres  épices  prépa-  )  (4  fr.  à  l'imp, 

rées.  y  compris  les  [  230.920    244. GG3    ^        2,80 

sauces ;  (à  l'export. 

Chiffres  de  1897  (C.  S.)  :  Import.  :  moutarde,  32.173  kgr. 
à  1  fr.  40  le  kgr.,  antres,  128.039  kgr.  à  4  fr.  le  kgr.  — 
Export.  :  moutarde,  404.iJC8  kgr.  à  1  fr.  40  le  kgr.,  autres, 
49.776  kgr.  à  4  fr.  le  kgr. 

Droits  d'entrée  en  France.  —  La  loi  du  11  janvier  1892 
établit  comme  suit  les  droits  à  l'entrée  en  France  des 
marchandises  dont  nous  venons  de  donner  l'énuméra- 
tion  : 

Moutarde  :  par  100  kgr.,  poids  I)rut,  G  fr.  (T.  G.),  3  fr. 
(T.  M.). 

Autres  épices  préparées,  y  compris  les  sauces  :  par 
100  kgr.  poids  net,  30  fr.  (T.  G.),  23  fr.  (T.  M.). 

Commerce  de  l'épicerie.  —  Le  commerce  dfr 
l'épicerie,  loin  d'être  restreint,  comme  autrefois,  à 
la  vente  des  épices  et  des  denrées  coloniales,  com- 
prend aujourd'hui  un  très  grand  nombre  de  sub- 
stances naturelles  ou  fabriquées,  alimentaires  et 
autres,  de  toutes  provenances.  Il  empiète  sur  1& 
domaine  du  distillateur,  du  marchand  de  comes- 
tibles, du  marchand  de  couleurs  et  vernis,  du  pa- 
petier, du  quincaillier,  du  hrossier,  du  marchand 
de  vin,  etc.  Mais  il  lui  est  interdit  d'empiéter  sur 
les  professions  dont  l'exercice  exige  des  connais- 
sances spéciales  :  ainsi,  il  ne  peut  vendre  des  mé- 
dicaments préparés  et  des  substances  vénéneuses, 
ni  même  des  plantes  médicinales;  il  est  toutefois 
fait  exception  pour  certaines  plantes  ou  substances, 
telles  que  les  farines  de  graine  de  lin  et  de  moutarde, 
la  gomme  et  le  sirop  de  gomme,  parce  que  ces 
matières  reçoivent,  dans  l'économie  domestique, 
des  applications  qui  ne  sont  pas  forcément  du  do- 
maine de  la  pharmacie.  G.  Dumont. 

Aliment.\tion. —  La  valeur  alimentaire  des  épices 
est  à  peu  près  nulle  (voy.  Aliment.\tion);  elles  n'en 
jouent  pas  moins  un  rôle  très  important  dans  l'ali- 
mentation de  tons  les  peuples,  par  leur  saveur  et 
leur  odeur  éminemment  apéritives  et,  conséquem- 
ment,  par  l'action  qu'elles  exercent  sur  les  sécré- 
tions digestives  et  même  sur  l'absorption  intesti- 
nale. C'est  là  ce  qui  explique  leur  universel  emploi, 
bien  que  les  épices  consommées  diffèrent  de  nature  et 
de  proportions  suivant  les  pays  et  les  climats.  Les 
populations  du  Nord  consomment  beaucoup  moins 
d'épices  que  les  populations  méridionales,  car  l'ap- 
I  petit  de  ces  dernières  a  besoin  d'une  stimulation 
dont  les  autres  n'ont  que  faire. 

La  connaissance  des  propriétés  physiologiques 
—  excitantes  et  apéritives  —  des  épices,  les  a  fait 
récemment  employer,  comme  médicaments  très  ac- 
tifs, chez  les  malades  et  les  convalescents  dont  les 
fonctions  digestives  sont  languissantes.  On  les  a 
associées  dans  ce  cas  aux  amers  et  aux  extraits  de 
viande.  Ces  préparations,  où  figuraient  la  gentiane, 
la  cannelle,  le  quinquina,  la  badiane,  le  girofle,  le 
piment,  etc.,  n'ont  pas  donné  jusqu'ici  des  résultats- 
bien  satisfaisants,  car  d'une  part  l'usage  continu 
des  amers  n'est  point  sans  inconvénient,  et  d'autre 
part  les  extraits  de  viande  (v.  ce  mot)  ne  fournissent 
qu'un  substratum  nutritif  très  insuffisant.  Aujour-j| 
d'hui,  depuis  les  recherches  de  Penzoldtet  de  Golcl| 
mann,  on  associe  de  préférence  les  épices  et  l'oréxir 
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(V.  ce  mot), soit  à  des  bouillons  concentrés,  soit  à  des 
préparations  d'aibnminoses,  de  peptones,  de  pondres 
de  viande,  et  on  tire  les  meillenrs  résultats  de  cette 
association  dans  tous  les  états  anorectiques  de  la 
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chlorose, de  l'anémie, delà  tuberculose,  «l    l.i  u; .^tro- 
entérite,  de  la  scrofule  et  de  la  neuranémie. 

Voici  la  composition  centésimaledequelques  épiées 
sèches,  d'après  Kônig  : 


E-iu 

Matières 
azotées 

Graisse 

Essences 

Hydrate 
de  carbone 

Cellalose 

Cendres 

Clons  lie  giroflo 

2.9   àl6,4 
28.85    30.94 
9.5      15.6 
9.9      16.5 

.->.-.      U'.T 
CM       1T.4 
4.:.'       U'.2 
4,'.l       17, 6 
4,8      12.4 
8,1      20,5 

4.2   à  7,0 
2.56      4,87 

10.8      12,6 
9.8      12.4 
4,0       5.4 

11,2      14,6 

5.2  6,1 
4,6       6.1 
2.5       7,0 

5.3  10,9 

6,2   àlO.2 

4.08  6,74 
» 

» 
5.4        8,2 

5.9  18.0 
31,0      .37,3 
18.6      29.1 

1.2  5.2 

2.3  4,6 

10,2   àl8,9 

» 
1.0       2,0 
1,0       2.0 
1,3       5,6 

2.5       4,0 
4.0       8.7 
0,6        4,4 
1,0       2,5 

39.0  à51,0 
.37„57    42,02 

32.1  50,0 

54.3  69,0 

46.4  59,3 
32,6      41,5 
29,9      41.8 

41.2  44,1 

43.3  65.7 
62,3      74,8 

8.6 
15,27 
11,9 
4,2 
13,5 
16,9 
6,8 
4,5 
8,6 
1.7 

à  10,6 
19,60 
15.5 

7.8 
22.5 
21,1 
12,0 

8,9 
35,5 

4.8  àl3,l 
4,53      4,73 
3.4       5,9 
0,8        3,0 

2.9  5,0 

5.1  9,1 

2.2  3.3 
1,6       4,1 
1.8       5,7 
3,4        7,0 

Piment  de  la  J.TiiKiiqiK- 

Muscade 

Étant  d'un  usage  courant,  se  trouvant  mêlées  à 
la  plupart  de  nos  aliments,  les  épices  doivent  être 
rigoureusement  saines  ;  mais  leur  prix  assez  élevé 
n'a  pas  manqué  d'inciter  les  vendeurs  à  la  fraude. 
Malheureu-sement,  ces  fraudes,  beaucoup  plus  com- 
munes qu'on  ne  croit,  comme  l'indiquent  les  chiffres 
fournis  par  le  Laboratoire  municipal  de  Paris,  ne 
sont  pas  aisément  reconnaissables  sans  l'emploi  du 
microscope  et  des  réactifs  spéciaux.  Je  vais  cepen- 
dant indiquer  les  plus  fréquentes,  afin  de  mettre  les 
consommateurs  en  garde. 

Falsification  des  épices.  —  1»  Poivres.  —  Le 
poivre  est  le  fruit  desséché  des  poivriers  et  le  plus 
souvent  du  I  iper  nigrum  ;  le  fruit  complet  donne 
le  poivre  noir  ;  le  fruit  privé,  par  fermentation  ou 
macération,  de  sa  partie  extérieure  colorée,  est  le 
poivre  blanc.  Leur  principe  excitant  est  la  pipéri- 
dine.  Dan?  !e  commerce,  les  poivres  se  distinguent 
par  leur  piuvenance.  Le  poivre  en  grains  est  plus 
rarement  falsifié  que  le  poivre  en  poudre  ;  on  y 
ajoute  cependant  soit  des  graines  étrangères,  soit 
des  matières  plus  ou  moins  incomestibles,  réduites 
en  pâte  et  moulées.  Quant  au  poivre  en  poudre,  ses 
falsifications  sont  innombrables,  de  même,  d'ail- 
lenrs,  que  pour  toutes  les  épices  pulvérisées.  Voici 
ce  que  dit  à  ce  propos  M.  Génin  : 

Le  poivre  en  pondre  peut  être  falsifié  par  l'addition  des 
substances  les  plus  diverses.  Nous  noterons  d'abord  les 
matières  n'ayant  aucun  goût,  comme  le  sable,  la  fécule 
de  pomme  de  terre,  les  diverses  farines,  les  balayures  de 
magasin,  les  poudres  de  noyaux  d'olive  (grignures  d'olive), 
de  coques  de  noix,  de  noisettes,  d'amande,  de  divers  buis, 
de  tourteaux  épuisés,  de  diverses  graines  oléagineuses, 
les  débris  de  pain  et  de  biscuits  pulvérisés.  Mais  les  poivres 
additionnés  de  ces  substances  sans  saveur  n'ont  plus  aucun 
goût  ;  pour  les  remonter  et  leur  donner  une  odeur  et  une 
saveur  plus  ou  moins  analogues  à  celles  du  vrai  poivre, 
on  ajoute  des  substances  acres,  comme  les  grabeaux  de 
poivre  (pédouennes  et  débris  de  graines  mélangés  de  terre), 
le  piment  des  jardins,  les  résidus  de  fécule  fermentes  et 
séchés,  la  maniguette,  les  feuilles  de  laurier,  la  moutarde 
noire,  les  écorces  d'oranges  séchées,  etc.,  etc. 

Cette  longue  description  me  dispense  d'insister 
snr  la  nécessité  de  n'acheter  que  du  poivre  en  grains. 

2»  Piments.  —  Les  piments  (piment  de  la  Ja- 
maïque, Pimenta  offîcinalis,  et  piment  des  jardins, 
piment  de  Cayenne)  sont  très  rarement  et  très  dif- 
ficilement falsifiés,  sauf  dans  certaines  conserves  au 
vinaigre,  où  on  leur  substitue,  en  tout  ou  en  partie, 
du  piment  doux,  du  poivron  de  moindre  valeur,  et 
surtout  quand  ils  sont  en  poudre.  Dans  ce  cas,  ils 
présentent  un  mélange  analogue  à  celui  décrit  ci- 
dessus  :  on  y  remarque  de  plus  encore  de  la  poudre 
de  bois  de  santal,  du  chlorure  de  sodium,  de  l'ocre, 
de  la  brique  pilée,  etc. 

3»  Moutardes.  —  Les  moutardes  (blanche,  noire, 


sauvage)  donnent  un  condiment  estimé  quand  on 
broie  leurs  grains  humides  en  y  ajoutant  un  peu  de 
vinaigre,  ou  du  moût  de  raisin  frais  et  le  suc  de  di- 
verses plantes  aromatiques  (estragon,  persil,  ail, 
etc.).  Leur  saveur  spéciale  est  due  aune  essence  vo- 
latile sulfurée,  extrêmement  irritante,  comme  l'in- 
diquent certains  emplois  (sinapisme),  qui  apparaît 
par  dédoublement  sous  l'influence  d'un  ferment, 
d'un  glucoside  contenu  dans  la  graine.  Les  falsifi- 
cations ordinaires  des  moutardes  sont  l'addition  de 
farines  et  de  fécules  et  quelquefois  de  sulfocyanure 
d'allyte  (essence  d'ail)  de  synthèse. 

4'  Cannelle,  Muscade  et  Macis  (voy.  Cannelle). 
—  Les  cannelles  en  morceaux  ne  sont  falsifiées  que 
par  substitution  de  fragments  d'une  sorte  inférieure 
à  une  sorte  supérieure  et  par  addition  de  cannelle 
épuisée  par  la  distillation.  11  en  est  de  même  pour 
la  noix  muscade  (amande  du  fruit  du  muscadier)  et 
du  macis  (arille  du  même). 

5'  Girofle.—  Les  clous  de  girofle  sont  les  boutons 
desséchés  des  fleurs  du  giroflier  (Eugenia  aro- 
matica):  leur  principe  actif  est  l'eugénol,  leur  fal- 
sification la  plus  commune  est  l'épuisement.  On  re- 
connaît cette  fraude  à  la  légèreté,  à  la  couleur  moins 
foncée  des  boutons  floraux  ou  clons  ;  de  plus,  ils  ne 
laissent  plus  exsuder  d'huile  à  la  pression.  En 
poudre,   ils  sont  falsifiés  comme  les  autres  épices. 

6°  Vanilles.  —  Les  vanilles  sont  les  fruits  séchés 
de  diverses  espèces  de  vanilliers  (T'aniV/rt  p/ant- 
folia  surtout).  Commercialement  on  en  distingue 
trois  sortes  :  les  vanilles  fines,  les  vanilles  ligneuses 
et  les  vanillons.  Le  givre  des  gousses  de  vanilles 
se  produit  par  des  cristaux  acicnlaires  de  vanilline 
(éther  méthylique  de  l'aldéhyde  protocatéchique). 
Leur  principale  falsification  est  encore  l'épuisement: 
dans  ce  cas,  la  gousse  est  imprégnée  de  baume  du 
Pérou  pour  lui  rendre  son  odeur,  et  roulée  dans  une 
poudre  de  cristaux  d'acide  benzoïque  pour  imiter  le 
givre  :  mais  cette  fraude  est  aisément  discernable, 
car  l'odeur  du  baume  est  différente,  les  cristaux 
d'acide  benzoïque  sont  plus  gros  et  plus  courts  que 
ceux  de  vanilline,  enfin  les  gousses  sont  dépour- 
vues de  pédoncules,  car  cette  partie  du  fruit  se  brise 
après  l'épuisement  et  est  enlevée  par  les  fraudeurs. 

7»  Gingembre.  —  Le  gingembre  gris  on  blanc 
{Zingiber  offîcinalis)  est  un  rhizome  en  forme  de 
tubercule  ;  beaucoup  d'auteurs  pensent  que  le  gin- 
gembre bi'anc  n'est  qu'un  gingembre  gris  décorti- 
qué. On  peut  d'ailleurs  obtenir  le  gingembre  blanc 
en  traitant  le  gris  par  l'eau  de  chaux  ;  les  gin- 
gembres, qui  se  présentent  en  fragments  plus  ou 
moins  volumineux,  peuvent  être  épuisés  par  la  dis- 
tillation avec  l'eau;  la  poudre  est  fréquemment  adul- 
térée, comme  tontes  les  autres  épices  pulvérisées. 
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Pour  terminer,  il  faut  mentionner  les  quatre 
épices,  vendues  en  poudre  et  qui  sont  en  réalité 
tantôt  trois  (piment,  muscade  et  gingembre),  tantôt 
quatre  (piment,  gingembre,  cannelle  et  muscade), 
tantôt  cinq  enfin  (cannelle,  muscade,  poivre,  piment 
de  la  Jamaïque,  girofle).  Voici  une  autre  formule  : 
piment  tabago,  la  parties  ;  gingembre,  5;  cannelle, 
3;  laurier,  1  :  le  tout  finement  pulvérisé. 

Le  carrie  ou  kari  est  également  une  épice  com- 
posée et  pulvérisée.  Voici  sa  composition,  d'après 
Dorvault  :  curcuma,  250  gr.;  coriandre,  250;  poivre, 
130;  cannelle,  15;  cumin,  125;  capsicum  (piment 
des  jardins),  75;  cardamome,  30;  poivre  noir,  30  ; 
gingembre,  30.  Le  kari,  comme  les  quatre  épices, 
supporte  toutes  les  adultérations  habituelles  des 
épices  en  poudre.  D''  J.  Laumonier. 

BiBLiOGUAPHiE.  —  Girard  et  Dupré:  Analyse  des  ma- 
tières alimentaires  et  recherches  de  leurs  falsifica- 
tions (Encyclop.  chimique  de  France,  Paris,  1895).  — 
J.  Laumonier:  Hygiène  de  la  Cuisine  (Paris,  1896). 

ÉPIXAL.  Chef-lieu  du  département  des  Vosges, 
situé  sur  la  Moselle,  à  427  kil.  de  Paris,  par  48°  10'  24" 
lat.  N.  et  4»  6'  32"  long.  E.  Pop.  :  26.525  hab.  en 
1896.  Célèbre  imagerie  populaire  dite  d'Épinal. 
Ateliers  de  constructions  mécaniques  et  de  grosse 
chaudronnerie,  fonderies;  nombreux  tissages  méca- 
niques d'étoffes  de  fil  et  de  coton,  impressions  sur 
étoffes,  lingerie,  fabriques  de  broderies;  distilleries, 
grandes  brasseries,  filatures,  féculeries,  fabriques 
de  chapeaux  de  feutre  et  de  paille.  Commerce  de 
grains,  chevaux,  bestiaux,  vins,  broderies,  toiles. 
Le  trafic  annuel  du  port  sur  le  canal  de  l'Est  est 
d'environ  70.000  t.  Tribunal  et  Chambre  de  com- 
merce. Succursale  de  la  Banque  de  France:  58  mil- 
lions d'affaires  en  1896  (la  33''),  63  en  1897,  dont  49 
en  effets  escomptés,  71,4  en  1898  (la  34'^),  dont  53,1 
en  effets.  Succursales  du  Crédit  Foncier,  du  Comp- 
toir d'Escompte,  du  Crédit  Lyonnais  et  de  la  So- 
ciété Générale. 

Station  du  chemin  de  fer  de  l'Est  sur  Paris,  Nancy, 
Lure,  Remiremont,  Saiut-Dié.  Mouvement  de  la  gare: 

VOYAGl'.URS  MARCHANIIISKS  (Toilliage) 

G.  V.  P.  V. 

Ah  départ    Al'arriTée    Expéditions   Rccept.    Expéditions   Réceptions 
1886    230. 29i    224.907  544  751      43.875      97.357 

1896  409.528    403.882      2.515      2.040      71.916    124.506 

1897  412.900         »  4.443         »  76.155         » 
Prix  du  transport,  par  1.000  kilog.,  de  Paris  à 

Épinal:  G.  V.,  120fr.95;  P.  V.,  60fr.95. 

ÉPIN'E-viAETTE.  Arbrisseau  épineux,  du  genre 
berberis,  très  commun  en  Europe  et  cultivé  comme 
plante  d'ornement;  il  pousse  dans  les  haies  et  dans 
les  bois.  Ses  fruits,  qui  sont  des  baies  cylindriques 
de  6  à  8  mm.  de  longueur,  d'un  rouge  vif  à  matu- 
rité, servent  à  faire  des  confitures  et  sirops  rafraî- 
chissants. Le  bois  et  l'écorce  de  l'épine-vinette  sont 
employés  pour  la  teinture  eu  jaune. 

Le  T.  G.  des  Douanes  comprend  sous  la  même  déno- 
mination :  sumac,  fustet,  épine-vinette,  les  écorces,  feuilles 
et  brindilles  entières  ou  moulues  du  sumac  proprement  dit 
(Rhns  coriaria),  du  fustet  {Rhus  cotinus)  et  du  redoul 
ou  redon  (Coriaria  myrtifolia).  Ces  marchandises  sont 
exemptes  de  droits  à  l'entrée  en  France.  G.  D. 

ÉlMXGLKS.  La  fabrication  de  ces  objets,  dont  il 
est  inutile  de  donner  la  définition,  nécessite  des 
opérations  multiples  qui  ont  été  considérablement 
facilitées  par  les  progrès  de  la  mécanique. 

C'est  ainsi  qu'on  a  pu  substituer  les  épingles  en 
acier,  plus  résistantes,  aux  épingles  en  laiton.  Les 


têtes  des  premières  sont  obtenues  par  le  refoule- 
ment du  métal,  tandis  que  dans  les  épingles  an- 
ciennes la  tète  était  constituée  par  enroulement  du 
fil  à  l'extrémité  de  la  tige. 

Les  opérations  successives  de  la  fabrication  des 
épingles  ont  beaucoup  d'analogie  avec  celles  qui 
ont  été  indiquées  pour  les  Aiguilles. 

Commerce.  —  Les  tableaux  du  G.  G.  indiquent  les 
moyennes  suivantes  pour  les  import,  et  les  export,  des 
épingles  pendant  la  période  1892  à  1890  inclus  : 

Import.  :  85.246  kgr.  Prix  E.  V.  D.  du  kgr.  en  1896  : 
3  fr.  —  Export.  :  209.274  kgr.  Prix  E.  V.  D.  du  kgr.  en 
1896  :  1  fr.  42. 

En  1897,  les  import,  ont  été  de  88.800  kgr.  et  les  export, 
de  208.100  kgr. 

Droits  de  Douane.  —  Le  Tarif  désigne  sous  le  nom 
d'épingles  les  objets  de  cette  sorte  en  acier,  fer  et  cuivre 
ou  laiton.  (Les  épingles  en  or  ou  argent  sont  tarifées  comme 
ouvrages  en  or  ou  en  argent  et  les  épingles  en  aluminium 
comme  ouvrages  en  aluminium.)  Il  divise  les  épingles  en 
deux  classes  :  les  épingles  en  fer  ou  en  laiton,  et  les 
épingles  en  acier  avec  ou  sans  tête. 

Dans  la  première  classe  sont  rangées  :  les  épingles  ordi- 
naires, les  épingles  à  cheveux  à  double  branche,  les 
épingles  à  crochet  (épingles  anglaises  ou  épingles  de  sû- 
reté), les  épingles  relève-jupe  (épingles  de  sûreté  munies 
d'une  agrafe)  en  fer  ou  en  laiton,  polies,  élamées,  vernies 
ou  peintes. 

On  assimile  aux  épingles  en  laiton  :  les  épingles  à  friser 
ou  à  onduler  munies  d'un  ressort  d'acier  ou  de  tout  autre 
système,  les  attaches  ou  épingles  de  bureau,  les  attaches 
à  épingler  les  notes,  factures,  etc. 

La  dénomination  d'épingles  en  acier  s'applique  aux 
épingles  faites  avec  ce  métal,  quelles  que  soient  leurs 
dimensions  et  leur  destination,  avec  ou  sans  tête. 

Épingles  en  laiton  et  en  fer  étamées,  par  100  kgr.  poids 
net  :  70fr.  (T.G.),  50  fr.  (T.  M.).  —  Épingles  en  acier  avec 
ou  sans  tête,  par  100  kgr.  poids  net  :  150  fr.  (T.  G.)  et 
llOfr.  (T.  -M.).  G.  D. 

ÉPOKGES.  (Syn.  :  Lat.  :  Spongia.  —  Angl.  : 
Sponge.  —  Ail.:  Schicainm.  —  Russe:  Cuba. — 
Esp.  :  Esponja.  —  Ital.  :  Spugna.) 

Les  éponges  forment  une  classe  spéciale  dans 
l'embranchement  des  zoophytes.  Celles  qui  sont 
employées  dans  le  commerce  ont  une  origine  ma- 
rine :  elles  sont  constituées  d'un  tissu  léger,  caver- 
neux, élastique  et  résistant,  d'une  couleur  variant 
du  jaune  blond  au  brun  fauve.  Les  filaments  pleins 
et  cylindriques,  analogues  à  la  soie  marine,  qui 
constituent  le  tissu  du  squelette  de  l'éponge  sont 
formés  d'hydrogène,  d'oxygène,  de  carbone,  d'azote, 
d'iode,  de  soufre  et  de  phosphore. 

Les  éponges  ont  la  forme  de  champignons  sur 
pied  ou  une  forme  arrondie,  irrégulière  et  mame- 
lonnée; elles  adJièrent  aux  excavations  et  aux  an- 
fractuosités  des  rochers.  Leur  grosseur  varie  beau- 
coup, comme  leur  forme.  Les  plus  belles  se  trouvent 
à  une  grande  profondeur.  Des  plongeurs  exercés 
vont  les  détacher  au  couteau  :  ce  sont  les  éponges 
plongées.  Celles  de  moins  belle  qualité  s'arrachent 
dans  les  eaux  basses  à  l'aide  de  harpons  :  ce  sont  les 
éponges  harponnées. 

Au  sortir  de  l'eau,  l'éponge  se  présente  sous  la 
forme  d'une  boule  noire,  percée  de  trous  verticaux 
et  munie  d'une  membrane  qui  l'enveloppe  presque 
entièrement;  ses  cavités  sont  garnies  d'une  matière 
visqueuse  et  gluante  dont  on  se  débarrasse  par 
d'énergiques  lavages  dans  des  bassins  nommés  «co- 
rals  »,  sorte  de  petits  parcs  formés  par  des  piquets 
en  bois  rapprochés  les  uns  des  autres  et  plantés  sur 
des  fonds  de  moins  d'un  mètre  de  profondeur. 
La  pêche  des  éponges  se  fait  principalement  dans 
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la  mer  Rouge,  sur  le  littoral  de  la  Syrie,  dans  la 
mer  de  l'Archipel,  sur  les  côtes  de  Barbarie  et  dans 
la  merdes  Antilles.  La  saison  commence  en  avril  et 
finit  en  aoilt.  Les  bateaux  munis  de  scaphandres  se 
rendent  sur  les  côtes  de  la  Tunisie'  et  de  la  Tripoli- 
taine  :  les  autres,  avec  des  plongeurs,  dans  les  mers 
de  la  Grèce  et  sur  les  côtes  de  Crète. 

De  1890  h  1897,  la  valeur  moyenne  de  la  produc- 
tion annuelle  sur  la  côte  de  Tripoli  a  été  de  823.000  fr. 
Les  pêcheries  s'étendent  tout  le  long  de  la  côte, 
depuis  Farwah,  près  de  la  frontière  tunisienne,  jus- 
qu'à Misnrata,  à  l'est,  soit  sur  une  longueur  d'en- 
viron 3i50  kil.  Les  scaphandriers  descendent  parfois 
jusqu'à  une  profondeur  de  5o  m.  et  restent  pendant 
uue  demi-heure  sous  l'eau.  Les  bateaux  restent  en 
mer  pendant  environ  deux  mois  sans  toucher  à  la 
côte  et  sont  approvisionnés  pendant  ce  temps  par  des 
bateaux-dépôts,  qui  se  chargent  en  même  temps 
des  éponges  recueillies  par  les  plongeurs. 

Les  éponges  de  Tripoli,  d'un  brun  rougeàtre,  sont 
inférieures,  comme  qualité,  à  celles  qui  sont  re- 
cueillies dans  l'Archipel  et  dans  d'autres  parages 
du  Levant.  La  meilleure  qualité,  que  l'on  recueille 
sur  les  fonds  rocheux,  vaut  de  20  à  23  fr.  l'oke  de 
1.283  gr.;  la  deuxième  qualité,  provenant  des  en- 
droits où  poussent  les  algues,  vaut  de  16  à  20  fr. 
l'oke,  et  la  troisième  qualité,  composée  d'épongés 
qui  ne  sont  pas  recherchées  par  les  pêcheurs,  mais 
parfois  amenées  à  la  surface  par  les  chalutiers,  se 
paye  de  12  à  13  fr.  l'oke. 

La  majeure  partie  des  éponges  recueillies  sur  la 
côte  de  Tripoli  sont  dirigées,  à  la  fin  de  la  saison 
de  pêche,  sur  les  îles  de  l'Archipel,  oîi  elles  sont 
préparées  et  mélangées  avec  des  éponges  de  qua- 
lité supérieure  d'autres  provenances,  avant  d'être 
expédiées  sur  les  marchés  européens.  C'est  donc  là 
que  les  acheteurs  des  maisons  européennes,  la  plu- 
part du  temps  des  experts  grecs,  se  rendent  pour 
faire  leurs  achats. 

Les  éponges  arrivent  dans  nos  ports  emballées 
dans  des  sacs,  par  quantités  de  10  à  20  kgr.,  parfois 
aussi  passées  à  la  presse  à  fourrage,  qui  en  fait  des 
ballots:  pour  la  consommation  elles  sont  classées 
suivant  leur  aspect,  leur  qualité,  leur  origine,  etc. 
Voici  la  nomenclature  des  principales  sortes  :     - 

Eponge  fine  douce  de  Syrie.  —  Légère,  blond 
fauve,  en  forme  de  coupe  ou  de  calotte  conique  ou  hé- 
misphérique, à  bords  amincis  ou  plus  souvent  arron- 
dis :  tissu  fin  et  velouté,  chargé  à  l'extérieur  d'une  mul- 
titude de  petits  poils  qui  paraissent  coupés  ras  et 
percé  d'une  quantité  considérable  de  petits  trous. 
Le  sommet  de  l'éponge  est  percé  presque  à  jour. 
Éponges  d'un  prix  élevé,  employées  pour  la  toilette; 
"xpédiées  en  balles  de  crin  de  poids  divers. 

Eponge  fine  douce  de  l'Archipel.  —  Texture 
moins  nue  que  la  précédente,  perc^^e  de  trous  plus 
grands  et  moins  nombreux,  racine  moins  large. 
Blonde,  tissu  serré,  toute  d'une  pièce.  S'emploie  pour 
la  toilette,  dans  la  lithographie,  la  corroierie,  les 
manufactures  de  porcelaine.  Expédiées  en  balles  de 
crin  de  80  à  100  kilog. 

Éponge  fine,  dite  grecque.  —A  l'état  brut,  d'une 

nleur  fauve,  en  masse  irrégnlière,  dure,  compacte, 
r-rcée  de  petits  trous.  Elle  devient  plus  pâle  par  la 

1.  Les  éponges,  sur  la  cote  sud  de  Tunisie,  donnent  une  récolte 
moyenne  de  100.000  kpr..  valant  un  million  de  fr.;  dans  le  pcrt  de 
Sfai,  ce  commerce  représente  un  mouvement  d'affaires  de  3  mil- 
Kons  de  fr. 


I  préparation.  Ses  contours  présentent  un  grand 
!  nombre  de  petits  trous  ù  la  partie  supérieure,  qui 
i  est  un  peu  concave.  Les  cavités  sont  larges  et  vont 
se  perdre  à  l'intérieur.  Cette  éponge,  moins  employée 
que  les  précédentes  pour  la  toilette,  sert  dans  l'éco- 
nomie domestique  et  dans  certaines  industries.  Elle 
est  expédiée  en  balles  de  crin  de  poids  variable. 

Éponge  blonde  de  Syrie,  dite  Venise.  — .\  l'état 
brnt,  elle  forme  une  masse  d'un  brun  clair,  qui  de- 
vient plus  foncé  vers  la  racine.  Texture  fine,  serrée, 
nerveuse.  La  préparation  arrondit  la  forme,  fait  pâlir 
la  couleur,  rend  le  tissu  plus  léger  et  plus  lâche. 
Elle  est  percée  de  grands  trous  garnis  à  leur  orifice 
de  poils  rudes  et  piquants.  Cette  éponge,  qui  croît 
sur  des  fonds  rocailleux,  à  proximité  des  côtes,  est 
estimée  à  cause  de  sa  légèreté,  de  sa  forme  régu- 
lière et  de  sa  solidité.  Employée  pour  la  toilette  et 
l'économie  domestique.  S'expédie  en  balles  de  crin 
de  60  à  123  kilog. 

Éponge  blonde  de  l'Archipel.  —  Cette  sorte  se 
confond  souvent  avec  la  précédente.  Elle  est  très 
chargée  de  sable  et  de  matières  étrangères  qui  aug- 
mentent son  poids;  donne  beaucoup  de  déchet  au 
lavage.  Couleur  blonde  uniforme,  texture  compacte, 
toucher  doux.  Aspect  :  masse  vermiculée  percée  de 
trous  perpendiculaires,  dont  quelques-uns  s'arrêtent 
à  l'intérieur.  Employée  aux  mêmes  usages  que  la 
sorte  précédente.  S'expédie  en  balles  de  crin  de  100 
à  180  kilog. 

Éponge  de  Barbarie,  dite  géline.  —  Variété  assez 
rare  en  France.  Forme  cylindrique  :  texture  fine, 
forte,  moelleuse;  couleur  blonde  tirant  sur  le  roux  à 
l'endroit  de  la  racine.  Percée  de  plusieurs  grands 
trous,  dont  un  seul,  placé  au  centre,  la  traverse  entiè- 
rement; ces  trous  sont  hérissés  sur  les  bords  de  poils 
assez  durs.  Ces  éponges,  propres  aux  divere  usages 
domestiques,  sont  expédiées  en  chapelets  emballés 
dans  de  la  toile  forte. 

Éponge  brune  de  Barbarie,  dite  de  Marseille. 
—  Cette  éponge  se  pêche  sur  les  côtes  méditerra- 
néennes d'Afrique  et  s'expédie  de  Sfax.Dure,  lourde, 
d'un  tissu  serré,  chargée  d'une  boue  noirâtre  et  gé- 
latineuse quand  on  la  retire  de  l'eau  et  de  couleur 
amadou  aux  endroits  où  le  tissu  apparaît.  Sous  l'ac- 
tion du  lavage  à  l'eau  pure,  elle  preud  la  forme 
d'une  poire,  mais  conserve  sa  lourdeur  et  sa  teinte. 
Percée  d'un  grand  nombre  de  trous:  solide:  con- 
vient aux  usages  domestiques.  Ces  éponges  arrivent 
à  Marseille  en  balles  de  chacune  24  chapelets  formés 
chacun  d'épongés  grandes,  moyennes  et  petites  et 
pesant  3  à  6  kilog. 

Eponge  deGerby  ou  Zerby.  —  Ces  éponges  pro- 
viennent de  l'île  de  Djerba,  située  dans  le  golfe  de 
Gabès.  Elles  sont  volumineuses,  de  forme  arrondie, 
de  couleur  blonde,  sauf  à  la  racine,  où  la  teinte  est 
rougeàtre.  Elles  sont  percées  de  nombreux  trous  et 
hérissées  de  poils  à  la  surface. 

Eponge  de  Salonigue.  —  Éponge  aplatie,  à  sur- 
face unie,  grisâtre,  sillonnée  de  déchirures  et  percée 
de  petits  trous  qui  ne  la  traversent  pas.  Racine  à 
tissu  nerveux,  de  couleur  rouge  intense;  très  chargée 
de  sable.  C'est  une  sorte  inférieure,  qui  arrive  en 
chapelets  enfermés  dans  des  balles  de  poids  divers. 

Eponge  de  Bahama.  —  Ces  éponges,  qui  pro- 
viennent du  détroit  de  Bahama,  des  côtes  des  îles 
de  Bahama  ou  Lucayes,  dans  la  mer  des  Antilles, 
sont  d'un  blond  approchant  de  celui  de  l'éponge 
grecque.  A  surface  lisse,  tissu  fin,  mais  cassant. 
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sans  élasticité.  On  en  distingue  deux  variétés  : 
l'éponge  dure  de  Bahama,  affectant  la  forme  d'un 
tronc  de  cône  dont  le  sommet  est  arrondi  en  demi- 
cercle;  etïépo7ige  commune  de  Bahama  ou  de  la 
Havane,  ayant  la  forme  d'une  masse  arrondie  à  la 
base,  plane  en  dessous  et  surmontée  au  sommet  de 
plusieurs  mamelons  de  hauteur  et  de  grosseur  va- 
riables. Cette  sorte  de  qualité,  inférieure  à  toutes 
les  précédentes,  circule  en  balles  de  poids  divers. 

Marseille  et  le  Havre  sont,  en  France,  les  princi- 
paux entrepôts  du  commerce  des  éponges.  Cette  mar- 
chandise se  traite  en  gros  dans  ces  ports  et  sur  la 
place  de  Paris. 

Import,  et  export.  —  L'administration  des  Douanes 
considère  comme  éponges  brutes  (quel  qu'en  soit  le  degré 
de  finesse)  les  éponges  qui  n'ont  été  lavées  qu'à  l'eau  de 
mer  au  moment  de  la  pêche  ou  qui  conservent  la  partie 
par  laquelle  elles  adhéraient  au  rocher  ;  on  admet  sous 
la  dénomination  d'épongés  préparées  celles  qui  ont  reçu 
une  préparation  plus  avancée,  quelle  que  soit  leur  qua- 
lité. Les  tableaux  du  C.  G.  de  la  France  donnent,  pour  les 
import,  et  export,  annuelles  moyennes  pendant  la  période 
de  1892  à  189C  inclus,  les  chiffres  suivants,  en  regard  des- 
quels nous  avons  indiqué  les  valeurs  E.  V.  D.  du  kgr. 
d'épongés  pour  1896 


Prix 

Prix 

IMPORT. 

du  kgr. 

EX  PORT. 

du  kgr. 

Kgr. 

Fr. 

Kgr. 

Fr. 

Eponges  brutes 

614.247 

lo 

296.044 

13  30 

Eponges  préparées. 

15.242 

40 

28.673 

30     » 

Les  chiffres  relatifs  à  1897  sont  :  pour  l'import.  :  Eponges 
brutes,  585.400  kgr.  ;  éponges  préparées,  16.880  kgr.—  Pour 
l'export.  :  Eponges  brutes,  327.400  kgr.  ;  éponges  prépa- 
rées, 19.100  kgr. 

Droits  de  douane.  —  Eponges  de  tontes  sortes,_brutes, 
par  100  kgr.,  poids  net,  35  fr.  (T.  G.  et  M.).  —  Éponges 
préparées,  par  100  kgr.,  poids  net,  85  fr.  (T.  G.)  et  65  fr. 

(T.  M.).  G.    DU.MONT. 

ÉPOQUE-   V.    Bourse    de    Com.merce,    Compte 

COURANT  ET  d'iNTKRÊTS. 

ÉPREUVE.  V.  Essais  mécaniques  et  chimiques. 
ÉPREUVE    DE    REMARQUE.     (  V.    Avant    la 

LETTRE.) 

EPSOM  (Sel  d").  V.  Eaux  sknérales. 

ÉPURGE  (Graines  d').  L'épurge  {Euphorbia  la- 
thyris]  est  une  plante  de  la  famille  des  Euphor- 
biacées,  bisannuelle,  qui  atteint  8oà  90  cent,  de  hau- 
teur, originaire  de  l'Europe  Méridionale  et  qui  croît 
en  France,  en  Suisse  et  en  Allemagne,  sur  les  bords 
des  champs  et  dans  les  lieux  cultivés.  Ses  semences 
donnent  40  %  de  leur  poids  d'une  huile  employée 
en  médecine,  très  purgative  et  agissant  comme 
l'huile  de  Croton.  (V.  Huiles  végétales.) 

G.  DUMONT. 

ÉQUARRISS.VGE.  Quand  un  cheval  est  mort  ou 
vient  d'être  abattu  comme  hors  de  service,  l'équar- 
risseur  le  dépèce  pour  en  retirer  les  diverses  ma- 
tières utilisables  dans  l'industrie,  pour  la  fabrica- 
tion du  noir  animal,  des  colles,  etc.  (Voy.  Débris 
d'animaux.) 

Un  cheval  mort  ou  hors  de  service  se  vend  de  lo 
à  20  fr.  ;  or,  voici,  pour  un  cheval  de  volume  moyen, 
la  valeur  des  diverses  parties  de  l'équarrissage  : 

Poids       Prix         Valeur 

du  kgr.    du  kgr.        enfr. 

Peau  fraîche  ou  passée  à  l'eau 

chaude 

Crins  courts  et  longs 

Sang  cuit 

Fers  et  clous 

Sabots  réduits  en  poudre... 

A  reporter 45,05 


34 

0,40 

13,60 

1 

1 

1 

9 

0,70 

6,30 

0,55 

0,22 

0,12 

1,50 

1,20 

1,80 

45,05 

3,52 

22,82 

Poids        Prix        Valeur 
du  kgr.    du  kgr.        en  fr. 

Report 45,03      3,52       22,82 

Viscères  et  issues  (pour  asiicots)        8  0,20         1,60 
Vidange  des  boyaux  (pour  fu- 
miers)  

Tendons  desséchés 

Graisse  fondue 

Chair   musculaire  (aliment  ou 

engrais) 

Os , 

Totaux 324,70 

L'équarrisseur  gagne  donc,  par  cheval  de  moyenne 
taille,  une  cinquantaine  de  fr.  ;  mais  ce  n'est  qu'un 
gain  brut. 

Les  chantiers  d'équarrissage  sont  rangés  dans 
la  première  catégorie  des  établissements  insalu- 
bres. (Voy.  ce  mot.)  L'autorité  municipale  peut 
prendre  toutes  mesures  convenables,  afin  que  l'exer- 
cice de  cette  industrie  ne  puisse  incommoder  per- 
sonne. 

EQUATEUR  (RÉPUBLIQUE  de  l').  État  de  l'Amé- 
rique du  Sud,  situé  sur  l'équateur,  entre  1»  50'  lat. 
N.  et  5"  23'  lat.  S.,  72»  et  83°  40'  long.  0.  de  Paris, 
n  est  borné  à  l'O.  par  l'océan  Pacifique,  au  N.  par 
les  États-Unis  de  Colombie,  au  N.-E.  et  àl'E.  par  le 
Brésil,  au  S.  par  le  Pérou.  Sup.  :  299.600  kil.  c. 
(1.200  kil.  de  long,  sur  600  kil.  de  larg.  du  N.  au 
S.);  307.243  kil.  c.  avec  les  îles  Galapagos.  Pop.  : 
1.270.000  hab.,  comprenant  100.000  Blancs,  300.000 
Métis,  et  870.000  Indiens.  Les  principales  villes  sont  : 
la  capitale,  Quito  (80.000  hab.),  Guayaquil  (50.000). 
Cuença  (25.000),  Riobamba  (12.000). 

Le  territoire  est  traversé  du  N.  au  S.,  à  180  kil. 
de  la  côte,  par  les  Andes,  qui  s'y  divisent  en  deux 
chaînes  parallèles  ;  entre  elles  s'étend  un  plateau 
de  65  kil.  de  largeur,  d'une  altitude  moyenne  de 
3.000  m.  Les  volcans  sont  nombreux;  l'un  d'eux,  le 
Sangay,  est  un  des  plus  actifs  du  monde.  Point  cul- 
minant :  le  Chimborazo,  6.414  m.  Il  y  a  deux  ver- 
sants :  celui  du  Pacifique  n'a  que  sept  rivières  de 
quelque  importance  ;  le  versant  oriental  fait  partie 
du  bassin  de  l'Amazone  ;  ce  fleuve  forme  la  limite 
du  pays  sur  près  de  1.200  kil. 

La  République  est  régie  par  la  Constitution  de 
1830,  modifiée  pour  la  dernière  fois  en  1897.  Le 
pouvoir  exécutif  appartient  à  un  président,  élu  pour 
quatre  ans  au  suffrage  direct  de  la  Nation  ;  le  pou- 
voir législatif  est  partagé  entre  un  Sénat  de  30  mem- 
bres et  une  Chambre  des  députés  de  33  membres. 
Le  Conseil  d'État  se  compose  des  cinq  ministres  for- 
mant le  cabinet  et  de  sept  autres  membres.  Cour 
suprême  à  Quito;  tribunaux  de  2'  instance  à  Quito, 
Riobamba,  Cuença,  Loja,  Guayaquil  et  Portoviejo. 
L'Equateur  comprend  16  provinces,  administrées 
par  des  gouverneurs.  La  garde  nationale  compte 
30.000  hommes.  Les  revenus,  pour  1898,  ont  été  es- 
timés à  9.093.000  sucrés  (voy.  Monnaies,  ci-après), 
les  dépenses  à  11.005.000  sucrés. 

Le  climat  est  très  variable  suivant  les  altitudes. 
Il  est  tropical  dans  la  région  littorale,  tempéré  dans 
la  haute  région  des  plateaux  (moyenne  de  14°à20* 
à  l'ombre);  à  l'E.  des  Andes,   les  pluies  sont  fré- 
quentes et  abondantes.  L'été  ou  saison  sèche  dur« 
de  mai  à  octobre,  l'hiver  ou  saison  des  pluies,  le  rest 
de  l'année.  Les  productions  naturelles  sont  variées,! 
mais  l'agriculture  est  encore  rudimentaire.  BœufsJ 
chevaux,  mulets,  vigognes,  lamas,  alpagas.  Les  ri- 
chesses minérales  (or,  argent,  cuivre,  soufre,  sal- 
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pêtrc,  pétrole)  sont  à  peine  exploitées.  On  compte 
plusieurs  fabriques  de  cotonnades  et  de  fils  de  coton 
à  Quito,  des  fabriques  de  draps,  de  calicots,  de  tapis, 
de  chaussures. 

Commerce  extérieur.—  Les  import.  s'élèvent  à  40  mil- 
lions de  fr.  env.  par  an,  sartoot  en  cotonnades,  lainages 
et  antres  produits  manafactarés;  les  export.,  à  50  mil- 
lions de  fr.,  principalement  en  cacao  (35  millions  de  fr.), 
café,  ivoire  végél:tl,  caonlchouc.  peaux,  chapeaux  de  paille. 
Les  import,  venant  du  Hoyanme-L'ni  ont  été,  en  ISi)8,  de 
3iLO0O  liv.  st.,  doat  309.000  en  cotonnades;  les  esport.au 
Royannie-Lni,  de  267.000  liv.  st.,  dont  i71.000  en  cacao, 
59.000  en  caoutchouc  et  13.000  en  sucre  brut. 

Les  Allemands  sont  arrivés  à  décupler  le  chiffre  de  leurs 
affaires  dans  ces  dix  dernières  années.  .Munis  de  collec- 
lions  complètes  de  tons  les  articles  de  leur  industrie  qui 
ont  une  grande  consommation,  ils  ont  réussi  à  connaître 
à  fond  et  pratiquement  le  type  exact  et  la  qualité  qui 
conviennent  aux  habitants.  Les  transports  des  marchan- 
dises provenant  des  ports  européens,  directement,  par  le 
détroit  de  .Magellan,  se  font  exclusivement  par  les  compa- 
gnies de  navigation  anglaises  et  allemandes,  qui  emportent 
au  retour  tous  les  chargements  de  cacao,  café,  etc.,  dont 
elles  retirent  de  gros  bénéfices. 

Voies  de  commitnication.  —  Il  entre  annuellement  à 
Gnayaquil  env.  900  navires  jaugeant  290.000  t.  Guayaquil 
est  relié  périodiquement  aux  ports  de  l'.-\mérique  du  Sud 
par  les  paquebots  de  la  Compagnie  du  Pacifique.  Les  routes 
ne  sont  le  plus  souvent  que  des  sentiers  impraticables 
pendant  une  moitié  de  l'année.  La  seule  route  carrossable 
est  celle  qui  unit  (Juito  à  Guayaquil  sur  une  longueur  de 
185  kil.  Les  rivières  Gnayas,  Danle  et  Vinces,  navigables 
sur  320  kil.,  sont  parcourues  par  17  bateaux  à  vapeur. 

Un  chemin  de  fer  de  93  kil.  est  en  exploitation  de  Dnran 
à  Chimbo.  Le  Gouvernement  a  approuvé  un  contrat  pour 
la  construction  d'une  ligne  de  650  kil.  de  Guayaquil  à 
Quito,  et  de  la  capitale  à  Santa  Rosa,Tambillo,  San  Miguel, 
Ambato  et  le  Chimborazo. 

Les  bureaux  de  poste  expédient  annuellement  env.  un 
million  de  lettres  dans  l'intérieur  et  deux  millions  pour 
l'étranger.  La  longueur  des  lignes  télégraphiques  est  de 
1.998  kil.,  et  le  nombre  des  bureaux  de  60.  Ln  câble  relie 
l'Equateur  à  l'isthme  de  Tehuantepec  et  à  New- York. 

Monnaies,  poids  et  mesures.  —  L'Equateur  ne  frappe 
pas  de  monnaies.  Son  numéraire  vient  de  Birmingham, 
dn  Chili  et  du  Pérou.  11  y  a  deux  banques  d'émission  :  le 
Banco  del  Ecuador  (capital,  2.000.000  de  sucrés)  et  le  Banco 
Comercial  y  .Vgricola.  Les  antres  banques  sont  le  Banco 
Hipotecario  (capital,  2.000.000  de  sucrés)  et  le  Banco  Terri- 
torial. La  monnaie  de  compte  est  le  sucré  de  100  cents, 
d'une  valeur  de  2  fr.  50.  Les  monnaies  divisionnaires  d'ar- 
gent sont  de  50,  20,  10  et  5  cents.  II  n'y  a  pas  d'or  en  cir- 
culation. Le  système  métrique  français  de  poids  et  me- 
sures a  été  adopté  par  la  République  en  1856,  mais  le 
commerce  ne  l'emploie  pas. 

Consulat  général  de  France  à  Quito;  vice-consulat  à 
Guayaquil. 

Droits  de  douane.  —  La  plupart  des  droits  sont  spéci- 
fiques. Les  vêtements  cousus  de  laine  payent  5  fr.  le 
kilog.,  les  vêtements  de  lin  ou  de  coton  2  fr.  50,  les  mé- 
taux ouvrés  0fr.50.  les  meubles  Ofr.  50.  Les  produits 
français  on  francisés  bénéficient  du  traitement  de  la  na- 
tion la  plus  favorisée.  Abel  Ravier. 

ÉQUIPAGE.  On  entend  par  équipage  l'ensemble 
du  personnel  destiné,  sons  les  ordres  du  capitaine, 
à  conduire  et  manœuvrer  un  navire.  Ce  personnel 
comprend  : 

1°  Les  officiers  ou  officiers-majors.  Ce  sont,  à 
côté  do  capitaine,  le  second  capitaine,  communément 
appelé  second,  le  ou  les  lieutenants;  à  bord  des  na- 
vires à  vapeur,  le  chef  mécanicien  et  les  second,  troi- 
sième... mécaniciens.  Avec  les  officiers  se  trouvent, 
le  cas  échéant,  le  médecin,  le  on  les  commissaires 
on  économes,  le  subrécargue  ; 


2*  Les  officiers  mariniers,  qui  sont  :  le  maître 
d'éqaipage,1e  capitaine  d'armes,  les  maîtres  voiliers, 
calfats,  charpentiers,  et  aux  machines  les  aides  mé- 
caniciens et  premiers  chauffeurs; 

3»  Les  novices,  les  matelots  et  les  mousses,  les 
chauffeurs,  soutiers,  etc. 

La  loi  ne  fixe  pas,  si  ce  n'est  pour  certaines 
expéditions  à  la  grande  pèche,  le  nombre  d'hommes 
devant  composer  l'équipage  des  navires  decommerce  ; 
mais  elle  impose  la  présence  d'un  médecin  lorsqu'il 
y  a  plus  de  100  personnes  à  bord  (déc.  9  mars  186t 
et  17  septembre  1864)  on  que  le  navire  est  expédié 
pour  la  pêche  à  la  morue  et  comporte  40  hommes, 
ou  plus,  d'équipage. 

On  conçoit  d'ailleurs  qne  la  composition  des  éqni- 
pages  varie  beaucoup  selon  les  dimensions,  le  grée- 
ment,  la  destination  du  bâtiment,  selon  les  engins 
dont  il  est  pourvu  pour  faciliter  les  manœuvres  et 
en  un  mot  selon  un  grand  nombre  d'éléments  de 
fait  particuliers  à  chaque  navire  et  à  chaque  expé- 
dition. 

Au  contraire,  an  point  de  vue  de  la  nationalité  de 
l'équipage,  la  loi  impose  que  tons  les  officiers  et  les 
trois  quarts  de  l'équipage  soient  français,  disposition 
qui  est  également  applicable  au  personnel  des  ma- 
chines (L.  21  septembre  1793,  déc.  21  avril  1882)  et 
à  laquelle  il  n'est  fait  que  de  rares  exceptions  pour 
les  mers  chaudes  à  l'égard  du  personnel  des  ma- 
chines on  pour  les  mers  lointaines.  (V.  Déc.  12  avril 
1872:  circul.  Minist.  Mar.  25  novembre  1885;  B.  Off. 
Mar.,  1893,  I,  488.) 

Cette  condition  de  la  nationalité  de  l'équipage  ne 
se  rencontre  dans  les  législations  européennes,  ni  en 
Allemagne,  ni  en  .\ngleterre,  ni  dans  les  pays 
Scandinaves  (Suède,  Danemark,  Norvège),  ni  en 
Belgique.  En  Italie,  la  loi  impose  les  deux  tiers  de 
de  l'équipage  italien.  (C.  mar.  merc,  art. 71.) 

En  ce  qui  concerne  l'engagement  de  l'équipage, 
voir  le  mot  E.vg.vgemest  des  Gkss  de  Mer. 

H.  F. 

ÉQUITABLE  fL').  Compagnie  américaine  d'as- 
surances. V.  .Assurances  étra.vgères. 

ÉRABLE.  .\  l'article  Bois  exotiques  d'ébésis- 
TERiE,  nous  avons  parlé  de  l'Érable  moucheté  des 
États-Unis,  employé  surtout  en  placages.  Une  autre 
variété,  l'Erable  à  sucre,  croît  aussi  dans  l'.Amé- 
rique  du  Nord  et  le  Canada.  C'est  un  arbre  de  20  à 
25  mètres,  de  régions  montagneuses,  venant  dans 
les  terrains  froids  et  humides.  Dès  le  début  dn 
printemps,  on  fait  dans  le  tronc,  avec  une  tarière, 
du  côté  du  Midi,  des  trous  obliques  de  bas  en  haut, 
de  0  m.  02  de  profondeur,  à  0  m.  60  on  0  m.  65  do 
sol.  Le  soc  s'écoule  dans  des  augets  qui  ont  d'or- 
dinaire la  contenance  d'une  dizaine  de  litres,  et  cela 
pendant  six  semaines  environ.  On  le  fait  bouillir 
aussitôt  recueilli,  et  on  le  passe  dans  une  étoffe  de 
laine  ;  on  le  fait  bouillir  une  seconde  fois  jusqu'à 
consistance  sirupeuse,  puis  on  met  dans  des  moules. 
Ce  sucre  ainsi  obtenu  est  aussi  bon  que  le  sucre  de 
canne  ou  de  betterave  et  sert  aux  mêmes  usages: 
chaque  arbre  en  fournit  chaque  année  3  kilog.  en- 
viron. 

ERGOTS.  V.  Cornes. 

ERGOTIMXE.  L'ergotinine  est  le  principe  actif 
de  l'ergot  de  seigle.  C'est  un  alcaloïde,  cristallisé, 
en  aiguilles,  incolores,  insolubles  dans  l'eau,  très 
solubles  dans  l'alcool. 
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ERUEUR. 

tSoMMAiiii::  I.  Erreur  flans  les  contrats  :  1°  sur  la  nature 

et  l'objet  même  de   la  convention  ;  2°  sur  les  qualités  ; 

3°  sur  le  motif  ;  1°  sur  la  personne.   —  II.   Krreurs  de 

calcul  et  de  plume. 

I.  Erreur  dans  les  contrats.  —  Le  consentement 
des  parties  qui  s'obligent  est  une  des  conditions  es- 
sentielles de  tout  contrat  ;  il  peut  être  vicié  par 
certains  faits  qui  rendent  la  volonté  imparfaite,  no- 
tamment par  l'erreur.  L'erreur  des  contractants, 
ou  de  l'un  d'eux  seulement,  peut  porter  :  1°  sur  la 
nature  ou  sur  l'objet  même  de  la  convention  ;  2»  sur 
les  qualités  de  l'objet  ;  3"  sur  le  motif  de  la  con- 
vention ;  4°  sur  la  personne  avec  laquelle  on  con- 
tracte. Il  s'agit  de  savoir,  et  c'est  là  une  question 
fort  délicate,  dans  quels  cas  l'erreur  sera  de  nature 
à  justifier  l'annulation  du  contrat  qui  en  est  entaché. 
Voici  les  règles  principales  admises  en  cette  matière: 

1°  Erreur  sur  la  nature  ou  sur  l'objet  même  de 
la  convention.  —  Par  exemple,  l'une  des  parties 
«ntend  donner  en  location,  et  l'autre  veut  acheter  ; 
ou  bien,  l'une  entend  vendre  nu  objet  A,  tandis  que 
l'autre  croit  acheter  un  objet  B.  Dans  ces  hypo- 
•  thèses,  il  n'y  a  pas  accord  de  volonté,  et  la  conven- 
tion est  inexistante. 

2°  Erreur  sur  les  gwff/tfés  de  l'objet.  -Les  qualités 
de  l'objet  d'un  contrat  sont  des  plus  diverses  :  elles 
tiennent  à  la  matière  première  dont  il  est  composé,  à 
sa  provenance,  à  son  ancienneté,  à  l'ouvrier  qui  l'a 
exécuté,  etc.  L'erreur  sur  les  qualités  de  l'objet  suflit- 
-elle  pour  demander  l'annulation  du  contrat  ?  On  dis- 
tingue, à  cet  égard,  les  qualités  substantielles  et 
les  qualités  non  substantielles  ;  par  qualités  subs- 
tantielles, il  faut  entendre  celles  dont  l'absence  fait 
de  l'objet  une  chose  en  quelque  sorte  différente,  d'une 
autre  nature  que  celle  qu'on  lui  avait  supposée.  (De- 
mante,  Code  Civ,,  V,  16.)  L'erreur  sur  les  qualités 
substantielles  de  l'objet  sera  une  cause  d'annulation 
de  la  convention  ;  l'erreur  sur  les  qualités  non  subs- 
tantielles la  laissera  en  vigueur.  Reste  à  classer  les 
qualités  des  objets  dans  l'une  ou  l'autre  de  ces  deux 
catégories,  ce  qui  est  une  question  de  fait  laissée  à 
l'appréciation  des  tribunaux,  et  qu'on  ne  peut  ré- 
soudre par  des  principes  certains.  Contentons-nous 
de  donner  quelques  exemples  empruntés  à  la  juris- 
prudence. 

Est  considérée  comme  portant  sur  les  qualités 
-essentielles  de  l'objet  l'erreur  d'un  acheteur  de 
grains  qui  croit  acquérir  du  blé  de  mars,  destiné 
aux  semailles  de  printemps,  alors  qu'il  lui  est  en 
réalité  vendu  du  blé  d'automne  ;  de  même  le  sous- 
cripteur à  un  ouvrage  de  librairie,  qui  a  stipulé 
qu'il  recevrait  une  édition  de  telle  année,  pourra  de- 
mander l'annulation  de  son  contrat,  s'il  lui  est  livré 
une  édition  plus  ancienne;  le  consentement  d'un 
assuré  qui  a  cru  traiter  avec  une  Compagnie  d'as- 
surance à  primes  et  qui  s'est  engagé  vis-à-vis  d'une 
Société  d'assurance  mutuelle  est  aussi  entaché  d'une 
erreur  suffisante  pour  que  le  contrat  soit  résilié  ; 
lorsque  le  prix  d'un  ouvrage  de  terrassement  a  été 
convenu  entre  les  parties  dans  la  pensée  commune 
•que  les  déblais  à  extraire  seraient  d'une  nature  ana- 
logue à  celle  des  terrains  révélés  par  des  sondages, 
et  que  les  terrains  rencontrés  diffèrent  complète- 
ment, il  y  aura  lieu  à  fixation  d'un  prix  nouveau  ; 
il  a  été  jugé  également  que  l'erreur  sur  l'auteur 
d'un  tableau,  d'un  objet  d'art  est  substantielle  et  vicie 
le  contrat. 


Au  contraire,  la  vente  publique  d'un  objet  an- 
noncé comme  étant  en  or  étranger  ne  peut  être  an- 
nulée pour  erreur  dans  la  substance,  sous  prétexte 
que  l'or  dont  est  fait  cet  objet  serait  de  titre  infé- 
rieur à  celui  admis  par  la  Monnaie  pour  le  poin- 
çonnage des  ouvrages  de  fabrication  étrangère,  si, 
d'une  part,  la  chose  a  été  vendue  sans  garantie  de 
titre,  et  si,  d'autre  part,  il  est  établi  que  l'or  qui  s'y 
trouve  est  dans  la  proportion  exigée  par  les  usages 
du  commerce  pour  les  matières  d'or  étrangères  ; 
dans  le  même  sens,  le  vendeur  d'objets  d'orfèvrerie 
annoncés  forme  de  telle  époque  ne  peut  être  ac- 
tionné en  résolution  sous  prétexte  qu'ils  sont  mo- 
dernes, s'il  n'en  a  pas  garanti  l'ancienneté.  (Ré- 
pert.  Dalloz.  V.  Obligations.) 

Il  est  bon  de  noter  que  l'erreur  sur  la  qualité 
de  l'objet  peut  être  commune  aux  deux  parties,  ou 
bien  n'exister  que  de  la  part  de  l'une  d'elles  ;  on 
admet  que  la  convention  est  annulable  dans  l'une 
comme  dans  l'autre  de  ces  hypothèses. 

3°  Erreur  sur  le  motif  de  la  convention.—  Exemple  : 
un  négociant  achète  un  lot  de  marchandise  parce 
qu'il  croit  qu'une  cargaison  attendue  a  péri  en  mer; 
puis  le  navire  revient  au  port.  Une  erreur  de  ce  genre 
ne  vicie  en  aucune  façon  le  contrat  (l'admettre  .serait 
jeter  le  trouble  dans  les  relations  commerciales),  à 
moins  pourtant  que  cette  erreur  ne  soit  le  résultat 
des  manœuvres  dolosives  de  l'autre  partie. 

4°  Erreur  sur  la  personne  avec  qui  on  contracte. 
—  Elle  n'est  une  cause  d'annulation  des  conventions 
qu'autant  que  la  considération  de  la  personne  joue 
un  rôle  essentiel  dans  l'opération.  11  s'agit,  par 
exemple,  d'un  tableau  à  peindre,  d'un  édifice  à  cons- 
truire, d'une  œuvre  littéraire  à  écrire  :  le  talent 
du  peintre,  de  l'architecte,  de  l'auteur,  est,  dans  ces 
cas,  une  des  causes  déterminantes  du  contrat,  qui 
pourra  être  annulé  s'il  y  a  eu  erreur  sur  la  per- 
sonne. Il  en  serait  différemment  s'il  s'agissait  de 
toute  autre  chose  que  d'une  œuvre  d'art. 

Nous  avons  dit  que  l'erreur  était  une  cause  d'an- 
nulation des  contrats,  même  si  elle  n'était  pas  com- 
mune aux  deux  parties;  mais  il  y  a  lieu  de  remar- 
quer que  celle  des  parties  qui  a  commis  l'erreur  et 
qui,  par  conséquent,  a  eu  le  tort  de  ne  pas  s'entourer, 
lors  de  la  conclusion  du  contrat,  de  toutes  les  indi- 
cations voulues,  pourra,  si  elle  demande  l'annula- 
tion, être  condamnée  vis-à-vis  de  son  adversaire  à 
des  dommages-intérêts  pour  le  préjudice  qu'elle  lui 
occasionne  :  cela  en  vertu  du  principe  général  de 
l'art.  1382  du  C.  Civ. 

On  admet  que  l'erreur  de  droit  est,  tout  comme 
l'erreur  de  fait,  une  cause  d'annulation  des  con- 
ventions ;  l'adage  «  nul  n'est  censé  ignorer  la  loi  » 
trouve  son  application  en  matière  criminelle  seu- 
lement, et  pas  en  matière  civile.  Par  exception  à 
cette  règle,  l'erreur  de  droit  ne  vicie  pas  une  tran- 
saction (C.  Civ.,  2033)  et  ne  permet  pas  de  rétracter 
l'aveu  judiciaire  (C.  Civ.,  13i)6). 

IL  Erreurs  de  calcul,  de  plume.  —  Une  erreur 
de  calcul,  une  omission  dans  un  compte,  une  erreur 
de  rédaction  dans  un  acte  peuvent  être  réparés.  II 
est  d'usage  dans  la  banque  de  clore  tout  arrêté  de 
compte  par  les  mots  :  «  sauf  erreur  ou  omission  ;  » 
mais  cette  formule  n'a  rien  d'obligatoire,  et  ne 
figuràt-elle  point  sur  un  compte,  que  le  droit  de  rec- 
tifier l'erreur  n'en  subsisterait  pas  moins. 

Ici  encore,  il  faut  bien  spécifier  que  la  rectification 
n'est  permise  qu'autant  qu'elle  ne  causera  point  de 
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préjudice  à  autrni.  Exemple  :  un  banquier  omet  de 
porter  en  compte  certains  frais,  il  les  réclame  ul- 
térieurement à  son  client  ;  mais  celui-ci  n'est  plus 
en  mesure  de  se  les  faire  rembourser  par  un  de  ses 
correspondants  à  qui  ils  incombaient  et  qui  est 
devenu  insolvable  dans  l'intervalle  :  le  banquier 
devra  supporter  les  conséquences  de  son  oubli. 

Poussant  un  peu  loin  peut-être  ce  principe  que 
la  rectiflcation  d'une  erreur  ne  doit  pas  préjudicier 
à  autrni,  un  arrêt  a  décidé  que  la  Banque  de  France 
ne  peut  pas  répéter,  pour  cause  d'erreur  matérielle, 
la  somme  mise  à  la  disposition  du  porteur  d'un 
mandat  de  virement  délivré  sur  elle,  dès  que  ce 
dernier  a  été  reconnu  de  cette  somme  en  la  forme 
ordinaire,  c'est-à-dire  par  l'apposition  sur  son  carnet 
d'un  visa  portant  les  mots  «  payé  et  contrôlé  »  : 
«  Considérant,  dit  l'arrêt,  que  la  somme  une  fois  ad- 
mise se  trouve  constituer  un  crédit  contre  lequel  il 
serait  impossible  de  revenir  sans  porter  la  pertur- 
bation dans  les  relations  avec  la  Banque,  puisque 
cens  à  qui  ont  été  reconnus  des  mandats  à  eux  versés 
ne  peuvent  jamais  savoir  s'ils  peuvent  ou  non  être 
recherchés  pour  de  prétendues  erreurs  qui  auraient 
existé  dans  des  comptes  qui  leur  sont  étrangers.  » 

M.  H. 
ER-RL\D.  V.  Akabie. 
ERYTHRÉE.  V.  Massaou.VH. 
ESCARGOTS.  (Svu  :  Angl.  :  Snail.  —  Allem.  : 
Schnecke.—  Espagn.:  Caracol.—  lta\.:  Lumaca.) 
Animaux  appelés  vulgairement  limaçons  et  coli- 
maçons, appartenant  à  la  famille  des  Mollusques 
gastéropodes  et  au  genre  des  Hélices.  On  en  dis- 
tingue plusieurs  espèces  :  l'hélice  des  jardins,  l'hé- 
lice des  bois,  l'hélice  des  vignes,  etc.  Cette  dernière 
espèce,  à  laquelle  s'applique  plus  particulièrement 
le  nom  d'escargot,  est  recherchée  comme  aliment  et 
pour  l'usage  médical.  Dans  certaines  contrées,  l'éle- 
vage et  l'engraissement  des  escargots  constitue  une 
industrie  très  lucrative.  Les  escargots  se  vendent 
au  mille  on  au  cent  :  ceux  de  Bourgogne  sont  par- 
ticulièrement estimés.  G.  Dumoxt. 
ESCLAVES.  V.  Trav.vil  servile. 
ESCOMPTE. 
Sommaire  :  I.  béGnition.  Escompte  en  dehors  on  commer- 
cial. Escompte  en  dedans  on  rationnel.  Formules.  — 
H.  Du  bordereau  d'escompte.  —  III.  Contrôle  de  l'es- 
compte quotidien  à  la  Banque  de  France.  Méthode  de 
Thoyer.  —  IV.  De  l'échéance  moyenne  et  de  l'échéance 
commune. 

I.  L'Escompte  —  opération  très  fréquente  dans  le 
commerce  —  est  la  retenue  faite  par  celui  —  capi- 
taliste banquier,  ou  commerçant  —  qui  paye  un 
eHet  avant  son  échéance.  L'opération  d'escompter 
un  effet  donne  lieu  à  un  calcul  d'intérêt.  (V.  Isté- 
RÊT.)  Observons  que  l'escompte  se  retranche  du  ca- 
pital, tandis  que  l'intérêt  s'y  ajoute. 

Dans  l'usage  on  nomme  escompte  l'opération  par 
laquelle  on  achète  un  effet  avant  son  échéance,  et 
négociation  l'opération  par  laquelle  on  le  cède.  La 
somme  retenue  par  l'escompteur  s'appelle  aussi 
escompte.  De  même  on  api>e\\e  escompte  le  rabais 
consenti  ou  obtenu  sur  le  prix  fort  d'une  marchandise. 

La  règle  d'escompte  a  pour  objet  de  déterminer 
la  retenue  qui  doit  être  faite  sur  le  montant  nomi- 
nal d'un  effet  payable  dans  un  certain  temps. 

Le  montant  nominal  d'un  effet  de  commerce  est 
la  somme  indiquée  dans  le  corps  de  l'effet  et  qui 
sera  payée  à  l'échéance.  L'échéance  est  la  date  à 


I  laquelle  l'effet  est  payable.  (V.  pins  loin  Échéance 
j  moyenne  et  Échéance  commune.) 
I     11  y  a  deux  sortes  d'escomptes:  \*  l'escompte  en 
\  dehors,  ou  commercial;  2*  l'escompte  en  dedans, 
I  ou  rationnel. 

1  L'escompte  en  dehors  est  l'intérêt  simple  de  la 
I  somme  totale  énoncée  sur  le  billet  pour  le  temps 
j  qui  reste  à  s'écouler  jusqu'à  l'échéance.  Cet  escompte, 
1  usité  en  France,  est  préféré  parce  qu'il  est  plus  fa- 
cile à  calculer. 

On  escompte  en  dehors  une  somme  de  100  fr.  à 
j  5  V.  par  an,  lorsqu'on  retranche  5  fr.  de  100  fr.  et 
I  que  l'on  paye  par  conséquent  9o  fr.  le  billet  qui,  un 
an  après,  sera  remboursé  par  100  fr.  Or,  l'escomp- 
I  teur  ne  devrait  prendre  que  l'intérêt  de  la  somme 
!  qu'il  verse,  soit  de  95  fr. 

Au  contraire,  l'escompe  en  derfflHS  consiste  à  dé- 
terminer une  somme  qui,  placée  à  intérêt  au  moment 
du  payement,  produirait  juste,  au  terme  convenu, _ 
ce  qui  lui  manque  pour  égaler  la  somme  indiquée 
sur  le  billet.  C'est  là  l'escompte  rationnel.  Par 
l'escompte  en  dehors,  ou  commercial,  l'escompteur 
prend  en  réalité  plus  de  o  •  ,.  En  effet,  il  touchera 
100  fr.,  alors  qu'il  n'a  déboursé  que  95  fr.  qui,  pen- 
dant un  an,  rapportent  4  fr.  75.  Il  a  donc  un  bénéfice 
de  100  —  (95  -Ç-  4,75,1  =  0,25. 

Établissement  des  formcles  d'escompte. —  Soit:. 
a,  la  valeur  nominale  de  l'effet  :  c,  sa  valeur  actuelle  : 
«,  le  nombre  de  jours;  e,  l'escompte  ;  D,  le  diviseur 
correspondant  au  taux  d'escompte. 

1"  Formule  de  l'escompte  commercial.  —  Cher- 
chons la  somme  retenue  par  le  banquier  escompteur, 
sachant  que  cette  somme  est  calculée  sur  la  valeur 
nominale. 

a  t  n    an 

^  ~  36.0UO  —  TT 
Le  montant  du  billet  étant  a,  on  recevra  : 
an  a  (D-n) 

•^  =  ^-    D   =— D— 
2«  Formtile  de  l'escompte  rationnel.  —  e'  est 
l'escompte  : 

, a  D  -f  an  —  a  D  an 

^   ~  D  -h  n  "  D  -f  n 

Comparaiso  nde  l'escompte  rationnel  et  de 
l'escompte  commercial.  —  Nous  savons  que  l'es- 
compte commercial  est  plus  élevé  que  l'escompte 
rationnel,  nous  allons  comparer  les  deux  formules 
entre  elles. 
Faisons  la  différence: 


d'où 


D  (D  -f  n) 
Mais  cette  expression  peut  prendre  la  forme  sui- 
vante : 


e 

—  e  = 

D         D  -f  an 

Réduisons 

au 

même 

dénominateur 

e 

—  e 

an 

(D  -f  n  -  D) 
D  (D  -1-  n)       ' 

_        ans 

D  -f  n 


Or,  -jT  c'est  l'escompte  commercial  et  l'ensemble 

X  n 
est  l'escompte  rationnel  de  l'escompte  com- 


D  -f  n 
mercial. 

D'où  le  théorème  suivant  :  La  différence  entre 
l'escompte  commercial  et  l'escompte  rationnel  est 
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•égale  à  l'escompte  rationnel  de  l'escompte  com- 
mercial. 

II.  Du  Bordereau  d'escompte.  —  Les  méthodes 
indiquées  précédemment  pour  le  calcul  de  l'es- 
compte, sont  employées  lorsqu'on  a  à  calculer  l'es- 
compte sur  un  effet  ou  sur  plusieurs  séparément. 

Mais  lorsqu'on  a  à  calculer  l'escompte  sur  plu- 
sieurs effets  à  la  fois  et  au  même  taux,  on  fait  une 
seule  opération,  et  pour  cela  on  établit  ce  qu'on 
appelle  un  bordereau  d'escompte. 

Le  bordereau  d'escompte  est  donc  l'état  détaillé 
des  effets  de  commerce  qu'un  commerçant  remet 
à  la  négociation  chez  son  banquier,  et  qui,  tous 
■calculs  faits  (par  le  commerçant,  ou  par  le  ban- 
quier d'ordinaire),  indique  la  somme  nette  de  la 
négociation  à  porter  au  crédit  du  remettant  ou  à  lui 
verser  en  espèces. 

Le  bordereau  mentionne  en  tête  :  1°  la  date  de  la  né- 
gociation ;  2"  les  noms  et  le  domicile  de  l'escompteur 
et  du  négociateur, le  nombre  des  effets  et  leur  montant. 

Les  effets  y  sont  inscrits  par  ordre  d'échéance. 
Lorsque  plusieurs  effets  ont  le  même  nombre  de 
jours  à  courir,  on  les  accolade  en  les  inscrivant  par 
ordre  d'importance  de  sommes.  Lorsque  plusieurs 
effets  sont  payables  sur  la  même  place,  on  les  range 
également  par  importance  de  sommes.  Le  calcul 
■de  l'escompte  se  fait  soit  par  les  nombres,  soit  par 
les  parties  aliquotes.  Quand  on  se  sert  des  nombres, 
on  néglige  les  deux  derniers  chiffres  du  produit  de 
la  multiplication  de  la  somme  par  le  nombre  de 
jours,  et  on  supprime  deux  zéros  au  diviseur  cor- 
respondant au  taux.  Par  exemple,  au  taux  de  4  "/„, 
■on  divise  par  90  au  lieu  de  9.000.  Lorsque,  dans  la 
colonne  réservée  aux  changes  de  place,  on  lit  la 
mention  Pair  ou  P,  elle  indique  qu'il  n'est  pas  pré- 
levé de  change  de  place  par  le  banquier.  C'est  ce  qui 
arrive  pour  les  effets  sur  la  ville  du  banquier  et  ceux 
sur  Paris.  Les  effets  dont  la  valeur  nominale  n'at- 
teint pas  100  fr.  sont  appelés  broches.  D'ordinaire, 
les  broches  supportent  le  change  de  place  calculé 
sur  100 fr.;  dans  certains  cas  même  le  minimum  de 
change  est  calculé  sur  200  fr.  et  même  oOO.  On 
perçoit  également  un  minimum  de  jours  d'intérêt, 
*qui  est  appliqué  aux  effets  dont  l'échéance  est  très 
proche,  et  peut  être  de  '6,  8,  10  jours,  etc. 

Exemple  de  bordereau  d'escompte.  —  Bordereau 
des  effets  remis  à  l'escompte  par  M.  E.  Léautey, 
•chez  M.  Lehideux,  banquier,  le  15  novembre  19**: 


Valeur 
nominale 

Places 

Change 

c 
-S 

75 

s 

o 

40 
48 
87 
89 

g 

c 
o 

5 

540,75 
2.600    .) 
5.754,25 
6.330    » 

Nantes. 
Orléans. 
Arras. 
Paris. 

134,48  intérêt  4  •>/„ 
s/  12.104,  10,  12 
change. 

25,37  c"  1/6  s/ 
15.225. 

net,  valeur  16  nov. 

1/16 
1/10 

0,34 
2,60 
7,18 
»    » 

Dec. 
Janv. 

Fév. 

25 
2 

10 
12 

216 
1.248 
5.006 
5.634 

15.225    » 
169,97 

10,12 

12.104 

15.055,03 

On  crédite  d'ordinaire  valeur  du  lendemain.  La 
commission  était  de  1/G  sur  la  somme  du  bordereau. 
Les  changes  suivant  tarif  du  banquier.  (V.  Compte 

■COURANT   et  d'intérêts.) 

III.  Contrôle  de  l'esco.mpte  quotidien  a  la 
BANQUE  DE  fRAtiCE.—  Métliode  de  Thoyer.  — Celte 


méthode,  peu  connue,  est  à  vulgariser.  Elle  a  pour 
but  de  calculer  rapidement  le  total  des  escomptes 
journaliers  de  la  Banque  de  France  et  peut  s'ap- 
pliquer comme  moyen  de  contrôle  chez  les  escomp- 
teurs en  général. 

Lorsqu'on  a  obtenu  le  nombre  cherché,  il  suffit  de 
le  diviser  par  le  diviseur  correspondant  au  taux 
d'escompte. 

Le  calcul  se  fait  de  la  manière  suivante: 

On  forme  un  tableau  divisé  eu  cases,  de  telle 
sorte  que  l'on  fasse  9  rangées  dans  chaque  sens. 

Les  numéros  portés  dans  la  rangée  horizontale 
indiquent  les  unités  de  jours  pendant  lesquels  un 
capital  est  placé,  ceux  portés  dans  la  colonne  verti- 
cale indiquent  les  dizaines  de  ces  jours. 

A  la  fin  de  la  journée,  on  récapitule  les  effets 
payables  à  la  même  date.  Lorsque  ce  travail  est  ter- 
miné on  fait,  pour  chaque  jour,  le  total  du  montant 
des  effets  à  échoir  et  on  porte  ces  sommes  dans  les 
cases  correspondant  à  chaque  date,  comme  il  a  été 
fait  dans  l'exemple  ci-après.  Soit  704,  le  total  des 
effets  qui  seront  échus  dans  45  jours,  on  suivra  la 
colonne  verticale  jusqu'à  son  intersection  avec  la 
rangée  4,  qu'on  suivra  à  son  tour  jusqu'à  son  croi- 
sement avec  la  colonne  5.  On  aura  ainsi  la  case 
correspondant  au  nombre  45.  Lorsque  tous  les  es- 
comptes ont  été  inscrits,  on  additionne  séparément 
chacune  des  rangées  horizontales  et  on  porte  le.total 
trouvé  dans  une  10«  colonue  comme  920,  1.108,  etc.; 
ou  fait  de  même  pour  les  colonnes  verticales.  Puis, 
au-dessous  des  colonnes,  on  écrit  les  totaux  des  ran- 
gées multipliés  par  10,  eu  négligeant  la  rangée  0 
et  en  commençant  à  écrire  à  partir  de  la  colonne  1. 

On  fait  ensuite  la  somme  de  ces  deux  nombres,  et 
on  multiplie  les  résultats  ainsi  obtenus,  en  com- 
mençant par  la  gauche,  le  premier  résultat  par  0, 
le  2'  par  1,  le  3"  par  2,  jusqu'au  10"  par  9. 

Enfin,  on  fait  le  total  des  nombres  obtenus  en 
effectuant  ces  différentes  multiplications,  et  ce  total 
est  le  nombre  cherché  N  : 
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Dans  l'exemple  choisi  ci-dessns,  N  égale  783.239, 
et  représente  la  somme  du  produit  de  chaque  capital 
par  le  nombre  de  jours  correspondant. 

L'intérêt  est  :  I  =  -jj 

Il  faut  prouver  que  chaque  nombre  du  tablean  est 
contenu  dans  N  le  nombre  de  fois  voulu. 

Reprenons  le   nombre  704;   nous  allons  démon- 
trer que  N  comprend  le  produit  de  704  par  45  : 
1.33^i,addition  delà  rangée horizontale.comprend 704  1    fols 
10  X  i.33i  comprennent  70i  10  — 

14.118  comprend  704  10  — 

56.474  =  14  118  X  4  comprend  704  40  — 

D'autre  part: 
1.792,  résultat  de  la  colonne  rertîcale,  comprend  704  1  fois 
19.002  comprend  donc  704  1  — 

95.010  =  19.002  X  5  comprend  704  5  — 

Le  nombre  total  N  =  783.239  comprend  donc 
704,  40  +  5  =  4o  fois. 

Cette  démonstration  pourrait  se  répéter  pour  cha- 
cun des  nombres. 

Vérification.  —  M.  Thoyer  indique  un  moyen 
simple  de  se  rendre  compte  de  l'exactitude  des  dif- 
férentes additions  à  effectuer:  La  somme  des  diffé- 
rents totaux  des  colonnes  et  des  rangées  doit  être  la 
même,  puisque  cette  somme  est  celle  de  tous  les 
nombres  figurant  dans  le  tableau.  Le  nombre  17.360 
doit  donc  être  aussi  bien  obtenu  en  additionnant 
verticalement  qu'en  additionnant  horizontalement. 
Si,  d'autre  part,  on  additionne  la  rangée  où  ont  été 
inscrits  les  différents  résultats  obtenus  en  multi- 
pliant les  produits  des  rangées  par  10,  on  devra 
trouver  un  nombre  10  fois  supérieur  à  17.o60,  soit 
173.600.  Enfin,  193.160  =  173.600-4- 17.360  s'obtien- 
dra également  en  effectuant  le  total  de  l'avant-der- 
nière  rangée. 

Un  perfectionnement  à  cette  méthode  a  été  ap- 
porté par  .M.  Canchy  :  ce  perfectionnement  a  sur- 
tout l'avantage  de  permettre  à  tout  moment  la  véri- 
fication des  calculs. 

IV.  De  l'Échéance  moyenne  et  de  l'Échéance 
COMMUNE.  —  1"  Échéance  moyenne.  —  Dans  ce 
problème  on  se  propose  de  trouver  l'époque  de 
l'échéance  d'un  billet  unique  remplaçant  plusieurs 
antres  billets,  à  la  condition  que  sa  valeur  nomi- 
nale soit  égale  à  la  somme  des  valeurs  nominales 
des  autres  billets.  Il  faut  qu'en  escomptant  ce  billet 
ttnique,  le  banquier  retienne  une  somme  égale  à 
celle  qu'il  prendrait  en  escomptant  les  billets  pri- 
mitifs. Nous  allons  établir  la  formule  qui  pe4met 
de  résoudre  cet  important  problème,  en  la  calculant 
par  l'escompte  commercial. 

Soient  les  effets  de  valeur  nominale: 

a'  payable  dans  n'  jours, 
a*      —         —      n*     — 
a'      —         —      n*     — 

Soit  D  le  diviseur  correspondant  au  taux  et  A.  le 
billet  unique: 

A  =  a,  +  aj  -I-  a, 
La  valeur  nominale  étant  la  même,  nous  pouvons 
•  rire  : 

(a,  -t-  a,  +  a,|)  x  ^  a,  n,  ->-  a,  n,  -t-  a^  n^ 
D 


D'où  X 


D  D 

a,  n,  -f-  aj  n,  4-  a,  n, 


D 


en  fera  la  somme  et  on  divisera  le  résaltat  obtena 
par  le  montant  en  valeur  nominale  dn  billet  unique. 

Remarque.  —  Lorsque  les  billets  ont  la  même 
valeur  nominale,  l'échéance  moyenne  est  la  moyenne 
arithmétique  des  échéances. 

En  effet,  si  dans  la  formule  précédente  nous  sup- 
posons : 

3  ^^  9f    ^^   8j  2^  A] 

_  a  (n,  -1-  n,  4-  a») 
3a 

Et  en  divisant  haut  et  bas  par  a: 

n^  -I-  n,  -I-  nj 


2*  Échéance  commune.  —  Dans  ce  problème,  on 
se  propose  de  remplacer  plusieurs  effets  par  an  senl 
payable  à  une  date  fixée. 

On  aura  donc  dans  ce  cas  pour  inconnue  du  pro- 
blème, la  valeur  nominale  du  billet  unique  qui  doit 
remplacer  les  autres. 

Ce  problème  est  plus  complexe  que  le  précédent, 
car  il  faudra  ramener  chaque  effet  à  sa  valeur  ac- 
tuelle à  l'époque  fixée.  Puis,  nous  écrirons  que  la 
somme  des  valeurs  actuelles  ainsi  trouvées  est  égale 
à  la  valeur  actuelle  du  billet  unique. 

Soit  c^  Il  Ttleir  otiiiale  ii  l"  killet  ^jakie  ^ir  n^  jtirt. 
c,       »  »  2*  »  Oi    » 

C3       »  »  3*  »  Qj    > 

D,  le  4iTiscir,  etrresptiteit  u  tau  ctiTtii, 

cherchons  la  valeur  actuelle  de  ces  billets  : 


D 

c,  nj 


aj  =  Cj 


D 


Additionnons: 

a,  -|-  aj  -|-  aj  ^  .\ 
Soit  N  le  nombre  de  jours  au  bout  duquel  le  billet 
unique  est  payable  et  x  sa  valeur  nominale: 

A  =  X 


X  N 

D 


D'où  : 


A  D 


D— X 
Nous  connaissons  .\,  remplaçons: 

Cj    Uj 


D 


^+c. 


+  c,-- 


-  D 


ai  +  a,  -f  a. 

Pour  obtenir  l'époque  de  l'échéance  du  billet  unique 
cherché,  on  multipliera  donc  les  différents  capitaux 
donnés  par  le  nombre  de  jours  correspondants,  on 


D      '  '^         D 
Eugène  Léautey. 

ESCOT.  Tissu  de  pure  laine  sergé  de  2  le  2,  e» 
fils  de  laine  peignée.  L'escot  est  une  étoffe  rase  de 
compte  serré  et  de  toucher  sec.  Il  est  très  solide  et 
sert  principalement  pour  robes  de  religieuses  et 
pour  tabliers  communs.  Les  tabliers  verts  des  gar- 
çons cordonniers  sont  en  escot.  G.  G 

ESCROQUERIE.  Une  triste  expérience  démontre 
sans  réplique  que,  de  tous  les  délits  dont  les  com- 
merçants, les  industriels,  les  hommes  d'affaires  sont, 
en  fait,  le  plus  souvent  victimes,  le  plus  fréquent 
est,  sans  contredit,  l'escroquerie.  Il  importe  donc 
que  ces  différentes  personnes  puissent  discerner  faci- 
lement et  d'une  façon  tangible  les  éléments  indis- 
pensables constitutifs  de  ce  délit  pour  en  poursuivre 
sûrement  et  impitoyablement  les  détestables  auteurs. 
Voici  la  définition  de  l'escroquerie,  telle  qu'elle  est 
donnée  par  l'art.  iOo  du  C.  Peu.  : 

Quiconque,  soit  en  faisant  usage  de  faax  noms  ou  de 
fausses  qualités,  soit  en  employant  des  manœuvres  frau- 
duleuses pour  persuader  l'existence  de  faasses entreprises, 
d'an  pouvoir  ou  d'un  crédit  imaginaire,  on  pour  faire  naitre 
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l'espérance  ou  la  crainte  d'un  succès,  d'un  accident,  ou  de 
tout  autre  événement  chimérique,  se  sera  fait  remettre  ou 
délivrer,  ou  aura  tenté  de  se  faire  remettre  ou  délivrer 
des  fonds,  des  meul)les  ou  des  obligations,  dispositions, 
billets,  promesses,  quittances  ou  décliarges,  et  aura,  par 
un  de  ces  moyens,  escroqué  ou  tenté  d'e.scroqner  la  tota- 
lité ou  partie  de  la  fortune  d'autrui,  sera  puni  d'un  em- 
prisonnement d'un  an  au  moins  et  de  cinq  ans  au  plus,  et 
d'une  amende  de  30  fr.  au  moins  et  de  3.000  fr.  au  plus. 

Le  coupable  pourra  être,  en  outre,  à  compter  du  jour  où 
il  aura  subi  sa  peine,  interdit,  pendant  cinq  ans  au  moins 
et  dix  ans  au  plus,  des  droits  mentionnés  en  l'art.  42  du 
présent  Code  :  le  tout,  sauf  les  peines  plus  graves  s'il  y  a 
eu  crime  de  faux. 

Donc,  trois  faits  distincts  sont  rigoureusement 
requis  pour  l'existence  de  ce  délit  :  1°  l'emploi  de 
moyens  frauduleux;  2»  le  fait  de  se  faire  remettre 
ou  de  tenter  de  se  faire  remettre  des  valeurs  obte- 
nues à  l'aide  de  ces  moyens;  3»  le  détournement  ou 
la  dissipation  de  ces  valeurs.  Si  ce  dernier  fait  se 
réalise,  le  délit  d'escroquerie  est  consommé;  mais 
la  seule  tentative  de  ce  détournement  suffit  pour 
qu'il  y  ait  escroquerie. 

De  tous  les  moyens  frauduleux  employés  par  les 
professionnels  de  l'escroquerie,  l'usage  d'un  faux 
nom  ou  d'une  fausse  qualité  est  le  plus  fréquent,  on 
pourrait  dire  le  plus  classique  ;  mais  il  est  néces- 
saire que  ce  faux  nom  ou  cette  fausse  qualité  ait 
déterminé  la  remise  des  valeurs  ou  de  l'argent.  Si, 
au  contraire,  le  faux  nom  ou  la  fausse  qualité  n'ont 
exercé  aucune  influence  sur  cette  remise,  elles  cons- 
tituent ce  que  les  jurisconsultes  appellent  des  cir- 
constances indifférentes,  et  le  juge  n'a  pas  à  s'en 
préoccuper.  On  peut  même,  dans  certains  cas,  in- 
criminer l'usage  abusif  d'une  qualité  vraie  comme 
rentrant  dans  les  éléments  d'une  manœuvre  fraudu- 
leuse ayant  pour  objet  de  persuader  un  pouvoir 
imaginaire.  Les  manœuvres  employées  pour  se  pro- 
curer de  l'argent  doivent  être  frauduleuses;  donc, 
si  l'agent  qui  veut  se  procurer  de  l'argent  est  de 
bonne  foi,  lors  même  qu'il  a  causé  un  préjudice 
considérable  en  rendant  un  tiers  dupe  d'une  fausse 
entreprise  qui  ne  reposait  que  sur  une  illusion  la 
plus  puérile  et  la  plus  insensée,  il  ne  peut  pas  être 
poursuivi  et  n'est  pas  coupable  d'escroquerie.  On 
doit  tenir  compte  également  du  degré  d'intelligence 
plus  ou  moins  étendu  ou  plus  ou  moins  borné  de  la 
victime  pour  savoir  s'il  y  a  eu  manœuvres  fraudu- 
leuses. Avec  sa  jurisprudence  actuelle  et  à  juste  titre, 
la  Cour  de  cassation  a  déclaré  que  des  manœuvres 
qui  ne  seraient  pas  frauduleuses  pour  des  personnes 
d'une  prudence  ou  d'une  sagacité  ordinaire,  avaient 
au  contraire  ce  caractère  si  elles  étaient  pratiquées 
à  rencontre  de  personnes  ignorantes  et  naïves.  Il 
ne  suffit  pas,  du  reste,  que  les  manœuvres  soient 
frauduleuses;  il  faut,  en  outre,  qu'elles  aient  été 
spécialement  employées  à  persuader  l'existence  des 
faits  ou  à  faire  naître  les  sentiments  énoncés  par 
l'art.  40o  du  C.  Pén.,  plus  haut  cité. 

Victor  Saverot. 

AvoCTt  à  la  Cour  d'appel. 

iliBLioGRAPHiE.  —  Blanchc,  Ètmk  sur  le  Code  pénal. 
—  Chauveau,  Adolphe  et  Faustin-Hélie,  Théorie  du  Code 
pénal.  —  Dallez,  v°  Escroquerie. 

ÉSÉRIiVE  ou  Calabarine.  Principe  actif  de  la 
Fève  de  Calabar,  employé  surtout  dans  les  maladies 
des  yeux  ;  son  effet  de  rétrécissement  de  la  pupille 
est  précisément  l'inverse  de  celui  de  la  belladone  et 
de  l'atropine. 

ESKlLTUXA  (Suède).  V.  Coutellerie. 
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II.Gon- 
Géographie  écono- 
-  V.  Industrie.  — 
VI.  Voies  de  communication.—  VII.  Marine  marchande  et 
ports.—  VIII.  Crédit  et  banque.— IX.  Législation  indus- 
trielle et  commerciale.—  X.  Monnaies,'poids  et  mesures. 
I.  Géographie  physique  et  politique  :  Territoire. 
—  L'Espagne  comprend  la  plus  grande  partie  delà 
péninsule  Ibérique,  au  S.-O.  de  l'Europe,  dont  elle  est 
séparée  par  la  grande  chaîne  des  Pyrénées.  Elle  est 
limitée  :  au  N.,  par  les  Pyrénées,  la  république  d'An- 
dorre et  la  mer  Cantabrique  ;  à  l'E.,  par  la  Médi- 
terranée; au  S.,  par  la  Méditerranée,  le  détroit  de 
Gibraltar  et  l'Océan  Atlantique;  à  l'O.,  par  l'Océan 
Atlantique  et  le  Portugal.   Les  quatre  points  ex- 
trêmes  du   territoire  sont  :    au    N.,  la  Estaca  de 
Vares,  par  43"  47'  32"  lat.  N.  ;   au  S.,  le  bord  méri- 
dional de  l'îlot  de  Tarifa,  à  33»  o9'  49"  de  lat.  N.  : 
à  l'E.,  le  cap  Creus,  par  7"  0'  36"  à  l'E.  du  méridien 
de  Madrid  ;  à  l'O.,  le  cap  Toriûaua,  par  o°  37'  13"  à 
l'O.  du  même  méridien. 

La  superficie  de  l'Espagne  est  de  504. 317  kil.  c.  ;. 
la  longueur  des  côtes  est  de  3.318  kil.,  dont  1.849 
du  cap  Cervera  à  l'embouchure  du  Guadiana,  et 
1.468  de  l'embouchure  du  Mino  à  celle  de  la  Bi- 
dassoa.  La  frontière  portugaise,  de  l'embouchure 
du  Guadiana  au  cours  du  Mino,  a  987  kil.  La  fron- 
tière française,  de  l'embouchure  de  la  Bidassoa  an 
cap  Cervera,  a  1.468  kil. 

Le  sol  est  très  accidenté,  mais  deux  groupes  seu- 
lement, les  Pyrénées  et  la  Sierra  Nevada,  sont  de 
véritables  chaînes  de  montagnes. 

La  ligue  de  partage  des  eaux  entre  la  mer  Médi- 
terranée et  l'Océan  part  du  cap  de  Gala,  dans  la  di- 
rection du  S.  au  N.,  jusqu'aux  Montes  Universales 
(province  de  Teruel),  où  elle  prend  la  direction 
S.-E.-N.-O.  jusqu'à  la  Peûa  Labra  (province  de  San- 
tander)  ;  elle  place  dans  le  versant  de  la  Méditerranée 
le  grand  bassin  de  l'Èbre  et  ceux  plus  petits  du  Ter, 
du  Llobregat,  du  Jucar  et  de  la  Segura  ;  dans  le  ver- 
sant de  l'Atlantique,  les  grands  bassins  du  Guadal- 
quivir,  du  Guadiana,  du  Tage,  du  Duero  et  du  Mino. 
Population.  —  Le  recensement  de  1837  avait 
donné  un  total  de  13.464.300  hab.  Les  suivants  ont 
donné  les  chiffres  que  voici  : 

Années  Hommes  Femmes  Total 

1857 »  »  13.464.300 

1877 8.134.331      8.500.014      16.634.343 

1887 8.612.324      8.953.108      17.585.632 

1897 »  »  18.000.0001 

L'augmentation  totale  est  de  2  1/2  millions  en 
40  ans,  soit  63.000  par  an  en  moyenne,  ou  un  peu 
pUs  de  4  Voo. 

La  population  se  déplace  et  se  porte  vers  les  villes, 
comme  le  montre  le  tableau  suivant  : 


I 


Villes 

Madrid 

Barcelone 

Valence 

Popul 

1842 

.       157.000 

..       121.815 

66.353 

..       100.498 

33.053 

30.000 

33.593 

33.104 

10.234 

16.622 

16.538 

19.697 

2.000 

3.225 

ation 
1896 
482.000 
445.624 
170.763 
143.182 

Murcie 

98.507 

Saragosse ....          .... 

92.407 

Carthagène 

86.000 

Jerez  de  la  Frontera 

Bilbao 

Santander 

Gijon 

61.708 
60.000 
41.913 
38.000 

Alcoy 

Sabadell 

Tarrasa 

Provisoire. 

32.686 
19.646 
13.182 
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L'agriculture,  qui  occupait  an  début  du  siècle  la 
moitié  environ  de  la  population  de  l'Espagne,  n'en 
occupe  plus  que  27,55  %  en  1887. 

Voici,  d'autre  part,  le  classement  delà  popalation 
"T  professions  en  1887  : 

Pour  100 

vs'ricaltenrs 27,55 

EtadiaDts 9,76 

Arts  et  métiers 4,67 

Professions  libérales 2,41 

—         diverses  (services  person.  et  dom.)  2,41 

Indnstrie 1 ,38 

Commerce 1,11 

Transports 0,66 

Asiles,  mendiants,  etc 0,52 

Sans  profession  et  non  classés 49,53 

Le  recensement  de  1897  n'indique  pas  de  diffé- 
-rence  très  sensible  par  rapport  à  celui  de  1887, 
•quant  au  classement  professionnel. 

Les  agglomérations  industrielles  sont  : 

Barcelone 902.970  hab. 

Madrid 682.644    — 

Corogne 613.881    — 

Oviédo 595.820    — 

Séville 544.815    — 

-Malaga 519.317    — 

.>lDrcie 491.4.36    — 

Biscaye 235.659    — 

Les  provinces  de  Barcelona  et  de  Bilbao  occupent, 
à  elles  deux,  plus  du  tiers  des  ouvriers  de  la  grande 
indnstrie  (mines,  métallurgie,  manufactures). 

Climat.  —  La  température  mojenne  des  localités 
■de  l'intérieur  ost  plus  ba?se  que  celle  des  côtes,  par 
suite  de  l'élévation  du  centre  de  la  Péninsule.  En 
Andalousie,  on  récolte  de  la  canne  à  sucre,  des 
oranges,  des  raisins,  des  olives:  sur  la  côte  du  Le- 
vant, des  fruits  et  des  légumes  hâtifs. 

IL  Gouvernement  et  .vdmimstr.vtiox  :  Pouroirs 
publics.  —  I^Espagne  est  une  monarcbie  hérédi- 
taire et  constitutionnelle  régie  par  la  Constitution 
du  30  juin  1876.  Le  Pouvoir  législatif  appartient  à 
deux  Chambres  :  au  Sénat  (360  membres),  dont  la 
moitié  est  élue  au  second  degré,  l'autre  siège  de 
droit  ou  est  nommée  par  le  Gouvernement  ;  à  la 
Chambre  des  Députi's  i446  membres),  élue  par  le 
suffrage  universel.  Les  Chambres  font  les  lois, 
votent  le  budget  annuel,  mais  la  Constitution  accorde 
au  Gouvernement  la  faculté  de  mettre  en  vigueur 
par  décret,  pour  une  nouvelle  année,  la  loi  de 
finances  votée  l'année  précédente. 

I^e  Pouvoir  exécutif  appartient  au  roi,  qui  pro- 
mulgue et  fait  exécuter  les  lois,  nomme  les  fonc- 
fininaires,  dispose  de  la  force  armée  et  gouverne 
'"  le  concours  des  ministres,  qui  composent  le 
iiinet  et  sont  responsables  devant  les  Chambres. 
En  1891),  les  portefeuilles  sont  au  nombre  de  huit  : 
Présidence  (quelquefois  le  président  prend  aussi  un 
jportefeuille).  État  (Affaires  étrangèresi,  Justice  et 
,€ultes.  Guerre,  Marine,  Gobernacion  (Intérieur), 
;Fomento  (Instruction  publique,  Travaux  publics, 
I Agriculture.  Industrie,  Commerce),  Finances.  Le 
Ministère  des  Colonies  a  été  supprimé  à  la  suite  de 
ia  guerre  avec  les  États-Unis  (1898).  —  Le  Pouvoir 
Ijudiciaire  est  exercé  à  divers  titres  par  le  Conseil 
.d'Etat,  le  Tribunal  suprême  (Cour  de  Cassation)  et 
ta  Cour  des  Comptes,  dont  la  juridiction  embrasse 
toute  lEspagne:  il  y  a  un  Tribunal  suprême  pour 
les  affaires  militaires.—  Les  circonscriptions  régio- 
nales comprennent  :  8  régions  de  corps  d'armée, 
3  arrondissements  maritimes,  15  audiencias  territo- 


riales (cours  d'appel),  10  universités,  9  archevêchés, 
53  évêchés.  La  province  est  l'nnité  administrative 
la  plus  importante;  elle  est  administrée  par  un  gou- 
verneur civil  (préfet)  qui  relève  directement  du  Mi- 
nistère de  l'Intérieur;  une  assemblée  départementale 
(deputaeion  provincial)  délègue  une  partie  de  ses 
pouvoirs  à  une  commission  permanente;  le  territoire 
est  divisé  en  49  provinces  qui  forment  9.287  com- 
munes, dont  : 

16  ayant  moins  de  100  hab. 
3.147  de        100  à        500    - 
2.363  de       501  à    1.000    — 
1.790  de    1.001  à    2.000    — 
1.318  de    2.001  à    5.000    — 
418  de    5.001  à  10.000    — 
184  de  10.001  à  40.000    — 
15  de  40.001  à  100.000    — 
5  de  pins  de  100.000    — 
Etat  militaire.  —  Le  remplacement  existe  encore 
en  Espagne  :  les  jeunes  gens  qui  veulent  être  li- 
bérés du  service  militaire  en  temps  de  paix  doivent 
payer  1.500  pesetas.  Le  nombre  d'hommes  qui  tirent 
au  sort  chaque  année  dépasse  125.000.  Le  service 
comporte  :  3  ans  dans  l'armée  active,  3  dans  la  pre- 
mière réserve,  6  dans   la  deuxième.  L'effectif  de 
l'armée  pour  1898  est  de  100.942  hommes,  plus  le 
corps  d'officiers. 

Le  personnel  de  la  marine  militaire  pour  1898  ast 
de  11.434  hommes  d'équipage,  plus  8.503  hommes 
de  troupes.  La  flotte  comprend  201  bâtiments,  dont 
2  cuirassés. 

Financer.  —  Les  dépenses  ont  augmenté  dans 
des  proportions  considérables^  Voici,  par  périodes, 
les  budgets  des  recettes  et  des  dépenses,  en  mil- 
lions de  pesetas  : 

Recette.'î  Dépenses 

1827 162  177 

1850 39i  32i 

1860 549  547 

1870  71 533  718 

1880-81 791  836 

1890-91 840  834 

1898-99  (projet) 866  865 

Les  principaux  chapitres  de  recettes  sont: 

Impôt  foncier  et  sur  le  bétail 160 

Douanes 1*0 

Octrois gg 

Tabac gg 

Postes  et  télégraphes ,..  23 

Timbre 29 

Les  dépenses  se  répartissent  de  la  manière  sui- 
vante, toujours  en  millions  de  pesetas  : 

Pouvoirs  publics iQ 

Dette  publique 399 

Pensions (ji 

Frais  de  recouvrement  des  impôts...  33 

1.  Dans  son  projet  de  budget  déposé  en  juin  1899,  M.  Vilhrerde, 
Ministre  des  finances,  a  dit  que  les  conséquences  de  la  guerre 
avec  les  États-Unis  et  les  dettes  coloni.iles  ont  ajouté  à  la  charj;e 
du  budget  national  211  millions  de  piécettes  annuellement  et  18 
millions  pour  la  p.nye  des  ofliciers  des  armées  de  terre  et  de  mer, 
pensions,  retraites  et  crédits  de  la  Compagnie  transatlantique; 
l'indemnité  des  Éuts-Unis  pour  les  Philippines  réduit  à  252  mil- 
lions cette  charge  annuelle,  mais  il  faut  ajouter  le  déficit  du  bud- 
get courant,  que  le  Ministre  calcule  à  47  millions,  soit  au  total 
300  millions  qu'on  doit  tirer  des  impôts,  ou  retrancher  des  dettes. 

En  matière  d'impôts,  le  Ministre  décharge  les  impôts  fonciers, 
réforme  les  impôts  industriels,  augmente  les  droits  de  succession, 
de  transmission  de  biens  et  des  mines,  réforme  les  douanes  et  oc- 
troi» et  tire  grand  parti  des  droits  sur  les  sacres,  alcools,  sel, 
timbre  et  tabacs. 

Quant  à  la  Dette  extérieure,  qu'une  conTention  avec  les  porteurs 
étrangers  de  Londres,  conclue  en  1882,  lui  interdit  d'imposer,  le 
Ministre  se  réserve  de  négocier  pour  obtenir  une  réduction  des 
intérêts  équivalente  aui  20  •'.  dont  sont  frapp<»es  toutes  les  dettes 
espagnoles  par  l'impôt  sur  les  «  utilités  ». 
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Service  des  Ministères 

Présidence 0,9 

État 4 

Grâce  et  Justice 44 

Guerre 143 

Alarine 24 

Gobernaclon 28 

Fomento 80 

Finances 18 

La  dette  publique  comprend  :  la  dette  4  %  per- 
pétuelle (intérieure  et  extérieure)  et  amortissable  ; 
des  obligations  du  Trésor  o  %  à  courte  échéance, 
des  obligations  5  %  gagées  sur  les  produits  des 
douanes  et  d'autres  éléments  de  moindre  impor- 
tance. 

III.  Géographie  économique  :  Propriété  foncière. 
—  On  évalue  le  nombre  actuel  des  propriétaires  fon- 
ciers espagnols  à  un  peu  plusde4.000.000possédant: 
21.889.507  propriétés  rurales; 
2.631.234  immeubles  urbains: 
20.283.066  têtes  de  bétail; 
776.404  ruches; 
1.616.904  couples  de  pigeons. 
L'administration  évalue  à  600  millions  de  pesetas 
environ   les  biens  fonciers  et  les    troupeaux    qui 
échappent  à  l'impôt;  la  Direction  de  l'Institut  géo- 
graphique et  statistique,  chargée  de  la  confection 
du  cadastre,  trouve  cette  estimation  fort  exagérée 
et  calcule  que  la  superficie  des  terres  qui  échappent 
à  l'impôt  ne  représente  que  le  tiers  de  la  superficie 
totale  ;  il  en  est  de  même  pour  le  bétail. . 

La  superficie  déclarée  comprend  des  terres  arro- 
sées et  des  terres  de  secano  (n'ayant  d'autre  arro- 
sage que  la  pluie);  dans  la  première  sont  com- 
prises : 

245.798    fanègues^    de  cultures  maraîchères  : 
58.095         —  d'arbres  fruitiers; 

1.139.964         —  de  céréales; 

92.968  —  de  vignobles; 

88.845  —  d'oliviers; 

291.240  —  de  prairies; 

29.174         —  de  salines. 

Les  terres  de  secano  comprennent  : 
16.000.000  de  fanègues  (environ)  pour  céréales; 
2.500.000         —  de  vignobles; 

1.450.000         —  d'oliviers; 

500.000         —  d'arbres  fruitiers; 

3.963.538  —  de  pâturages; 

842.319         —  de  prairies; 

7.409.916         —  de  forêts  et  de  taillis; 

4.500.000         -—  en  friche  pour  pâturages; 

48.277         —  champs  et  carrières  ; 

2.000.000         —  (environ)  improductives. 

Les  récoltes  s'élèvent  aux  quantités  suivantes: 

1893  1896 

Par  l.OUO  hectol. 

Blé 17.160       23.334 

Autres  céréales.... 17.566        28.207 

La  moyenne  de  la  production,  en  1896,  est  de  9,36 
hectol.  à  l'hectare  :  minimum,  2,41  à  Cacérès,  maxi- 
mum, 19,54  à  Valence. 

Les  renseignements  les  plus  récents  recueillis  par 
l'Administration  donnent  aux  vignobles  espagnols 
une  étendue  de  1.745.503  hect.,  répartis  comme 
suit:  111.000  à  Tarragone,  105.000  à  Valladolid, 
93.000  à  Valence,  90.000  à  Saragosse,  83.000  à  Lo- 
grono,  80.000  à  Malaga  ;  puis  viennent  :  Ciudad- 
Real,  Albacete,  Madrid,  Alicante,  Lérida,  Zamora, 
Gérone  et  Teruel.  Les  quatre  provinces  de  la  Cata- 
logne représentent  plus  du  cinquième  de  l'ensemble. 

1.  La  fanègue  de  niarco  real  équivaut  à  64  ares  39  cent.  1/2, 


La  production  vinicole  totale  varie  de  25  à  30  mil- 
lions d'iiectolitres. 

La  production  d'huile  est  évaluée  à  300.000  T, 
d'une  valeur  de  .250  millions  de  pesetas. 

Les  industries  agricoles  se  sont  assez  développées, 
mais  il  est  bien  difficile  d'en  rendre  uu  compte  exact  : 
ainsi  l'industrie  sucrière  est  exercée  pour  16.000  T. 
environ  de  sucre  de  betterave  et  10.000  de  sucre  de 
canne,  alors  que,  d'après  l'Administration,  la  pro- 
duction totale  s'élèverait  à  40.000  T.  La  production 
d'alcools,  qui  avait  été  écrasée  par  les  import.  d'Alle- 
magne et  de  Suède,  semble  avoir  repris  ;  mais  il  est 
tout  aussi  difficile  de  fournir  des  chiffres  à  son  sujet. 

Pêche.—  La  pèche  en  mer  occupe  de  15  à  16.000  bâ- 
timents et  60.000  hommes  environ  ;  on  estime  qu'elle 
produit  de  70  à  80  millions  de  kilog.  de  poissons. 

Mines. —  L'Espagne  possèdedes  mineraisde  toute 
sorte.  Les  provinces  les  plus  riches  sous  ce  rapport 
sont:  Almeria,  Murcie,  Oviedo,  Santander.Cordone, 
Grenade,  Huelva,  la  Biscaye,  Ciudad-Real,  Badajoz, 
Guipuzcoa,  Jaen,  Léon,  Séville,  Teruel. 

Mines  et  Métallurgie.—  L'industrie  minière  et  la 
métallurgie  sont  généralement  en  progrès,  commt 
on  peut  voir  par  le  tableau  ci-dessous  : 


1877 

1897 

Tonnes 

Tonnes 

Fer 

789.075 

150.729 

18.704 

519.768 

J'iomb 

110.469 

—      argentifère 

186.692 

.Vrgent 

15.665 

982 

Cuivre 

693.561 
35.474 

2  179  670 

Zinc 

73.8'.8 

-Mercure 

13.382 

32.378 

Houille 

326.181 

2.010.000 

Soufre 

17.393 

32.378 

-Manganèse 

2.852 

100.506 

Pour  1898,  la  production  du  minerai  de  fer  a  été 
de  7.125.000  T.  La  Biscaye,  à  elle  seule,  en  a  pro- 
duit les  5/7. 

La  valeur  des  minerais  extraits  est  passée  de  38 
à  108  millions  et  la  valeur  des  produits  traités  en 
Espagne,  d(^  76  à  142  millions.  L'étendue  des  con- 
cessions, qui  dépassait  500.000  hect.  en  1880,  était 
de  564.097  en  1897;  le  nombre  d'ouvriers,  de  59.905 
en  1880,  est  de  65.992  ;  celui  des  machines  à  vapeur, 
de  372  avec  8.893  chevaux  en  1880,  est  maintenant 
de  740  avec  23.559  chevaux. 

Les  centres  industriels  les  plus  importants  sont: 
Bilbao  (14.426  ouvriers),  Oviedo  (12.130),  Huelva 
(12.116),  Ciudad-Real  (4.490),  Cordoue  .;3.684),  Sé- 
ville (2.067). 

h'induslrie  comptait,  en  1896,  463.110  patentés; 
en  1878,  il  y  en  avait  413.955.  Le  nombre  des  ma- 
nufacturiers ou  des  fabricants  de  toute  espèce  était 
de  65.046  en  1878-79;  il  était  encore  de  65.365  eo 
1893-94.  Les  provinces  qui  en  comptent  le  plus  sont: 
Barcelone,  Madrid,  Valence,  Malaga,  Séville,  Cadiz, 
Tarragone,  Alicante,  Oviedo.  (La  Biscaye  occupe 
un  des  premiers  rangs;  mais  comme  les  impôts  sont 
payés  par  le  Conseil  général  de  la  province,  lequel 
eu  fait  ensuite  la  répartition,  sans  que  l'administra- 
tion des  Contributions  intervienne,  celle-ci  ne  con- 
naît pas  exactement  le  nombre  des  contribuables.) 

L'industrie  lainière  est  exercée  surtout  à  -\licante, 
Barcelone,  Palenciaet  Salamanca;  celle  du  chanvre 
et  du  lin,  à  Barcelone,  Burgos,  Huesca,  Zamora  et 
Saragosse  ;  le  tissage  du  coton,  à  Barcelone  et 
Malaga  ;  le  travail  de  la  soie,  à  Barcelone  et  à  Va- 
lence ;  les  tissus  mélangés  so  font  surtout  à  Bar- 
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celone,  à  Salamanca  et  à  Ségovie;  les  fabriques 
de  tissus  peints  et  imprimés  sont  pour  la  plupart  à 
Barcelone  (65  V»). 

Voies  de  cownmnications.  —  Le  relief  si  acci- 
denté du  sol  de  l'Espagne  rend  assez  diflicile  l'éta- 
blissement d'un  système  de  canaux  ;  cependant  on 
en  projette  quelques-uns  ;  le  plus  important  de  ceux 
qui  existent  est  le  canal  d'Aragon,  qui  part  de  Tu- 
dela  (Navarre)  et  débouche  dans  l'Èbre,  à  10  lieues 
au-dessous  de  Saragosse. 

Les  routes  nationales  avaient,  en  1896,  32.512  kil. 
de  longueur,  dont  7.032  en  rontes  de  1"  classe, 
9.199  en  routes  de  2«  classe,  et  16.280  en  routes  de 
3'  classe.  Les  routes  provinciales  ont  un  développe- 
ment de  6.832  kil.  et  les  chemins  vicinaux  de  19.348. 
Les  tramways  atteignaient  à  la  fin  de  1897,  un  dé- 
veloppement de  350  kil.,  dont  179  desservis  par  la 
vapeur,  41  par  l'électricité  et  128  par  la  traction 
animale.  Le  produit  approximatif,  en  1897,  aurait 
été  de  plus  de  4.500.000  pesetas. 

La  première  ligne  de  cheinins  de  fer  en  Espagne 
fut  ouverte  en  1848;  le  tableau  suivant  donne  le  dé- 
veloppement des  voies  ferrées  par  période  : 
Chemins  de  fer  en  exploitation 

.\nnées  Kil. 

1848 28 

1858 835 

1868 3.384 

1878 6.687 

1888 9.383 

•  1897 10.864 

Les  chemins  de  fer  à  voie  normale  sont  presque 
tous  exploités  par  les  Compagnies  de  Madrid  à  Sa- 
ragosse et  à  .\licante,  du  N.  de  l'Espagne,  des  An- 
dalous,  de  Madrid  à  Cacérès  et  au  Portugal,  et  de 
ro.  de  l'Espagne. 

L'ecartement  des  voies  varie  de  0  m.  60  à  1  m.  67, 
qui  est  la  largeur  normale.  Le  matériel  des  diffé- 
rentes Compagnies  comprend:l. 835  locomotives  d'une 
force  dépassant  500.000  chevaux  ;  5.720  voitures  pour 
voyageurs;  34.379  fourgons  et  wagons  pour  bagages 
et  marchandises. 

L'exploitation  a  donné  les  résultats  suivants,  pour 
les  lignes  à  voie  normale  : 

Prodait  kiloDétriquo 
par  nillioDS  de  pesetas 
Recettes      Dépeeses      Produit  get 
17,4  8.3  9,0 

18,9  8,3  10,6 

19,1  8,3  10,8 

Pour  les  lignes  à  voie  étroite,  le  nombre  des 
voyageurs  a  dépassés  millions  et  celui  des  T.  tran- 
portées,  660.000. 

Postes  et  Télégraphes.  —  Voici  la  statistique  gé- 
nérale des  développements  et  produits  de  ce  service: 

1855  1865  1875-76  1884-85  1895 

Lettres  et  im-  (En  millions) 

primés 32  64           87             152           172 

Cartes  postales           »  »             »             0,3               1 

1855        1865  1875           1885           1895 

Dépêches.   2.870   1.231.000  1.390.000   3.322.000   4.846.000 

kil.            kil.  kil.                 kil.              kil. 

Lignes...      713       11.233  12.239         17.839         28.800 

Fils 1.426       23.789  29.6^8         43.301         68.700 

Produit    brut:    en    1871,  12  millions  de   pesetas:   en 
1894-93,  21  millions. 
.Moyenne  par  habitant:  Pesetas  1.24,  en  1894-93. 

Le  nombre  des  dépèches  transmises  en  1897  a  été: 
à  l'intérieur,  de  9.371.238:  à  l'étranger,  de  1.136.217  ; 
soit  ensemble  10.507.445.  Dans  ce  nombre,  les  télé- 


Tojageirs    larckaDdises 
liiétt  par  P.  T.  par 

■liliois     lilliois  de  T. 


1873 

10,3 

4,6 

1888 

23,7 

9,8 

1896 

22,2 

13.6 

grammes  privés  figurent  :  à  l'intérieur,  pour  8  mil- 
lions 552.153,  soit  nn  peu  moins  d'un  pour  deux 
habitants. 

Marine  marchande  et  Ports.  —  Depuis  30  ans, 
pour  l'ensemble  des  ports  espagnols,  la  navigation 
à  voiles  a  perdu  la  moitié  de  ses  navires  et  plus  de 
60  Vo  de  son  tonnage,  tandis  que  la  navigation  à 
vapeur  a  plus  que  doublé  le  nombre  de  ses  bâti- 
ments et  septuplé  son  tonnage.  La  moyenne  de  celui- 
ci,  qui  était  de  365  t.  par  navire  en  1869,  est  actuel- 
lement de  1.387. 


Navires 

Tonnage 

Années 

à  Toiles      à  vapeur 

à  voiles        à  vapeur 

1869 

2.200           170 

430.000         62.000 

1897 

1.108           333 

164.169       492.393 

Différences..      -1.092      -f-  185      —265.831   -H  430.393 

Les  communications  les  plus  fréquentes  ont  lieu 
avec  Cette,  Marseille,  Bordeaux,  Nantes,  Lorient, 
Calais,  Dunkerque,  Bouen,  Anvers,  Glasgow,  Liver- 
pool,  Londres,  Newcastle,  Middlesbrough,  .Ardrossan, 
Portsmouth,  Southampton,  Bergen,  Christiansand, 
Abc,  Berdiansk,  Sundswall,  Hambourg,  Stettin,. 
Baltimore,  New- York,  Nouvelle-Orléans,  Rotterdam 

La  marine  marchande  espagnole  se  composait,  le 
1"  janvier  1898,  de  560  vapeurs  jaugeant  558.042  t., 
1.141  voiliers  jaugeant  67.700 1.  Dans  ces  chiffres  ne 
sont  pas  compris  les  bâtiments  d'un  tonnage  infé- 
rieur à  50  t. 

Les  principales  Compagnies  étaient  les  suivantes  : 
Transatlantica,  39  vapeurs,  113.574  t.;  Pinillos,  Saenz 
et  C'%  18  vapeurs,  31.000  t.;  Serra,  16  vapeurs, 
29.832  t.;  Ibarra,  21  vapeurs,  28.249  t. 

Les  ports  qui  occupaient  les  premiers  rangs  en 
18^  étaient,  par  ordre  d'importance,  avec  un  mou- 
vement exprimé  en  milliers  de  tonnes  : 

Au  LoxG  COURS         Cabotage         Total 
Ports  Entrées      Sorties    Entrées    Sorties 

Bilbao 2.223       2.290       153        139       4.827 

Barcelona...        1.530       1.427        174       232       3.383 

Cadix 1.028        1.092         62         32       2.214 

Valence 913       1.164         36         49       2.182 

.Malaga 688  737  39  26        1.330 

Santander...  780  349  94  52        1.475 

Vigo 738  478         32  17        1.285 

Corogne 712  432  43  24        1.213 

.\licante 480  497         32         34        1.043 

Almeria 298  208         25         18  349 

Le  mouvement  de  la  navigation  au  long  cours, 
en  1895,  a  compté  36.856  bâtiments  jaugeant  25  mil- 
lions 922.486  t.;  tonnes  de  marchandises  chargées 
et  déchargées  : 

Import 3. 137.216 

Export 8.071.093 

Total 11.208.309 

Principaux  pavillons  :  anglais,  8.078.000  t.  :  es- 
pagnol, 2.127.000  :  français,  680.000  :  allemand, 
250.000;  norvégien,  207.000:  italien,  201.000:  belge, 
178.000;  hollandais,  167.000:  russe,  84.000;  grec, 
80.000;  suédois,  45.000;  autrichien,  43.000;  danois, 
39.000. 

Au  cabotage,  les  entrées  et  les  sorties  totales  se 
sont  élevées  à  3.124.798  t. 

Crédit  et  Banques.  —  La  principale  institutioc 
de  crédit  est  la  Banque  Nationale  d'Espagne.  (V. 
B.\NQUEs  ;  Banques  étrangères.) 

Il  y  a  dans  quelques  villes  des  Sociétés  qui  font 
des  aBaires  importantes:  à  Barcelone,  le  Banco  dé 
Barcelona,  la  Banque  Hispano-Coloniale:  à  Reus,  la: 
Banque  de  Reus  de  Descuentos  y  Préstamos  ;  à  Palam. 
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de  Mallorca,  le  Credito  Balear;  à  Saragosse,  le  Banco 
de  Credito  ;  à  Bilbao,  le  Banco  de  Bilbao  et  le  Banco 
del  Comercio  ;  à  Sabadell,  le  Banco  de  Sabadell  ;  à 
Santander,  le  Banco  de  Santander  ;  à  Madrid,  la 
Banque  Hypothécaire  d'Espagne,  la  Banque  de  Cas- 
tille. 

Monnaies.  —  L'unité  monétaire  est  la  peseta  = 
100  centimes.  Les  monnaies  réelles  sont: 
Ori  :  Alphonse  d'or  =  23/20  pes. 
Argent,  :  pièces  de  3,  2,  1,  0,50,  0,23  pes. 
Bronze  :  pièces  de  0,10,  0,03,  0,02,  0,01  pes. 
Les  monnaies  d'or  et  les  écus  sont  au  titre  de 
900/1000;  les  monnaies  divisionnaires,  de  833/1000; 
elles  n'ont  cours  légal  que  jusqu'à  îiO  pesetas. 

Il  y  a  encore  des  monnaies  anciennes  démoné- 
tisées : 

En  or  :  les  centenes  (100  réaux  ou  23  pes.),  les  onzas 
(onces,  320  réaux  ou  80  pes.). 
En  argent  :  le  1/2  duro  (10  réaux  on  2,30  pes.). 
La  valeur  totale  des  monnaies  circulant  en  Es- 
pagne est  évaluée,  approximativement,  à  1  milliard, 
dont  la  majeure  partie  en  argent.  La  loi  monétaire 
en  vigueur  est  celle  du  19  octobre  1868. 

Poids  et  Mesures.  —  Le  système  décimal  est 
adopté  légalement  pour  les  poids  et  mesures,  mais 
dans  chaque  localité  on  se  sert  encore,  très  fréquem- 
ment, des  anciennes  mesures.  Les  plus  usitées,  dont 
l'usage  était  obligatoire  avant  l'introduction  du 
système  métrique,  sont  les  medidas  y  pesos  légales 
de  Castilla,  dont  voici  le  détail  : 

La  i;a.ra=Om.  833,903;  r«ra  carrée  =Om.c.  6,987; 
vava cube  =  0  m.  cube  384,077 ;  la  libra—dV^v.  400,093 ; 
la  cantara  ou  arroha  pour  le  vin  =  16  lit.  133;  le  litro 
de  vino  =  1  lit.  98  cuartillos;  Varroba  Ae  aceite (vinaigre) 
=  12  lit.  363  ;  le  litre  d'huile  =  1  livre,  3  panillas,  960  mil- 
lièmes de  panilla  ;  la  f'anega  de  aridos  (pour  les  grains) 
=  53  lit.  301  ;  le  litre  de  grain  =  0  lit.  804,849  cuartillos  ou 
3  ochavillos  et  439  millièmes  d'ochavillo;  la  fanègue  de 
superficie  on  de  marco  rcal,  9.210  varas  carrées  ^  04,39 
ares;  la  lieue  de  0.666  2/3  varas  =  3  kil.  372.  La  libra 
(livre)  de  Castilla  =  16  onces;  l'once^  16  adarmes;  l'a- 
darme  ^  3  tomines;  le  tomin  ^  12  grains;  l'arroba  :=  23 
lirres  ;  le  quintal  =  4  arrobas. 

Commerce  extérieur.  —  En  1830,  on  estimait 
que  le  commerce  extérieur  espagnol  (import,  et 
export.)  s'élevait  à  20  pesetas  par  tête,  mais  que  ce 
chiffre  devait  être  augmenté  de  50  Vo  à  cause  de  la 
contrebande  ;  actuellement,  le  montant  des  import, 
et  des  export.,  déduction  faite  des  métaux  précieux 
et  des  import,  et  export,  temporaires,  s'élève  à  72  pe- 
setas par  tète,  c'est-à-dire  qu'il  a  plus  que  doublé  en 
G6  ans. 

La  première  statistique  sérieuse  a  été  publiée  en 
1830;  elle  paraît  régulièrement  depuis  cette  époque. 
Nous  en  donnons  les  résultats  de  10  en  10  ans: 


c.  G. 

Import.       Export.  Import. 

Par  millions  de  pesetas 


Numéraire 

Export. 


18.30 

167 

122 

1860 

370 

274 

1870 

321 

399 

1880 

712 

649 

1890 

941 

937 

1897 

793 

924 

43  3 

143  (argent)  170 

Les  export,  d'or  se  sont  élevées  à  plus  de  300  mil- 
lions de  pesetas  depuis  1880,  mais  elles  n'ont  pas 
passé  par  les  douanes. 

On  remarque  dans  le  tableau  ci-dessus  que  le  dé- 
veloppement du  commerce  a  été  très  rapide  entre 

1.  On  a  frappé  quelquss  exemplaires  d'une  pièce  de  100  pesetas. 


les  années  1870  et  1890,  qui  sont  celles  où  l'Es- 
pagne a  commencé  à  développer  son  réseau  de  com- 
munications et  à  conclure  des  traités  de  commerce; 
mais  depuis  1892,  c'est-à-dire  depuis  le  relèvement 
des  tarifs,  le  mouvement  des  échanges  avec  l'étran- 
ger a  beaucoup  diminué,  comme  on  peut  voir  par 
le  tableau  suivant,  où  n'entrent  pas  les  métaux  pré- 
cieux : 

Année  moyenne  Import.  Export, 

des  périodes  Millions  de  pes. 

1882-86 804  620 

1887-91 804  690 

1892-90 773  523 

Pour  se  rendre  compte  de  la  protection  accordée 
à  l'industrie  et  à  l'agriculture  par  les  tarifs  doua- 
niers mis  en  vigueur  en  1892,  il  suffit  de  comparer 
le  pourcentage  des  droits  encaissés  suivant  ce  tarif, 
par  rapport  à  la  valeur  des  marchandises,  avec  les 
droits  encaissés  selon  le  tarif  de  1882  : 


Valeurs               Droits 

Pourcentage 
par  rapport 

Millions  de  pes. 

aux    valeurs 

1882-86 

704,00             119,4 

16,9 

1886-91 

723,00             120,8 

16,6 

1892-96 

679,08             141,9 

20,8 

La  moyenne  de  l'augmentation  n'est  que  de  4  V«, 
mais  quatre  classes  ont  éprouvé  une  augmentation 
beaucoup  plus  forte.  Ce  sont  les  suivantes  : 
1"  classe  :  Pierres,   terres,   minerais,  cristalle- 
ries et  produits  céramiques 10  V» 

6*      —        Tissus  de  laines 9,2  7o 

12'      —        Produits  alimentaires 10,3"/» 

13*      —        Divers  (quincaillerie) 7,7  °/„ 

Le  classement  des  marchandises  par  groupes  est 
d'une  date  assez  récente,  mais  on  peut  déjà  se  rendre 
compte  des  éléments  qui  forment  le  commerce  : 

1894         1897 

Iniport.  Millions  de  pesetas 

Matières  nécessaires  à  l'industrie.  327  307 

Objets  fabriqués 181  202 

Produits  alimentaires 176  138 


Total 

Export. 

Matières  nécessaires  à  l'industrie. 

Objets  fabriqués 

Produits  alimentaires 


684 

186 
157 
232 


649 


Total.. 
Principaux  pays  qui 

Pays 

France 

firande-Bretagne 

Etats-Unis 

Allemagne 

Portugal 

Belgique 

Russie 

Italie 

Norvège 

Principaux  pays  qui 


190 
309 

373  733 

importent  en  Espagne 

189,')  189G 

233.478.4Cl 
134.824.930 

84.090.239 

34.249.779 

40.130.532 

26.809.736 

27.449.571 

24.235.4.36 

23.044.150 
exportent  d'Espagne 


217.713.532 
134.708.903 
73.399.0(;3 
44.062.611 
41.068.962 
40. 322.. 360 
40.278.996 
21.500.300 
17.277.733 


i 


P.iys 

France 

Cuba 

Grande-Bretagne. 

Puerto-Rico 

Portugal 

Hollande 

Belgique 

l'hilippines 

Etats-Unis 


1895 
Pesetas 
238.196.643 
136.261.640 
198.274.260 
44.427.582 
34.379.270 
13.930.261 
23.080.331 
23.769.890 
12.767.975 


1896 
Pesetas 
282.464.497 
233.904.875 
223.716.076 
43.127.389 
41.313.130 
18.3iXi.4il 
17.630.984 
41.309.357 
10. 845.. 589 


Voici  les  chiffres  du  commerce  spécial  entre  la] 
France  et  l'Espagne,  d'après  la  statistique  doua- 
nière française,  en  millions  de  francs  ; 


ESPÈCES  MÉDICINALES 


-69- 


ESPÈCES  MÉDICINALES 


Import,  espagn.     Export,  franc. 


1895. 
1896. 
1897. 
1898. 


en  France 

en  Espagne 

213,0 

108,5 

287,9 

100,3 

2i7,4 

98,5 

322,1 

82,0 

Moyenne  aDonelle 267,6  97,3 

Le  tablean  snivant  doDDe  les  exportations,  en 
Fiance,  des  quatre  prineipani  produits  alimen- 
taires, en  1895  et  1898  (en  pesetas)  : 

Aagment. 


Produits 
Vins  ordinaires.. 

Huile  d'olive 

Oranges 

userves 


73.479.200  108.272.000  34.792.800 

5.207.900  16.041.000  10.833.100 

7.452.400  10.413.000  2.960.600 

2.658.000  3.764.000  1.106.000 


Tûtau.t 88.797.500    138.490.000    49.692.500 

Législation  commerciale.  —  Code  de  commerce 
liu  8  juillet  1885,  modiflé  le  2  septembre  1896  et  le 
10  juin  1897.  André  Barthe. 

ESPÈCES    .MÉDICINALES   OU    PH.\RMACECTIQUES. 

On  appelle  espèces,  en  mtidecine  et  en  pharmacie, 
des  végiitaux  ou  parties  de  végétaux  ayant  des  pro- 
priétés physiques  et  chimiques  analogues  ;  on  les 
mélange  après  séchage  et  on  les  conserve  pour 
l'usage  :  infusions,  décoctions,  tisanes,  bains,  lo- 
tions, gargarismes,  collyres,  injections,  etc.  On  dis- 
tingue généralement  :  1°  les  espèces  toniques  (quin- 
quina, gentiane,  centaurée,  lumeterre,  etc.),  qui  com- 
prennent :  les  stomachiques,  les  antiscorbutiques, 
les  antiscrofuleuses,  les  fébrifuges,  les  dépuratives, 
les  astringentes,  etc.  ;  2»  les  espèces  excitantes  ou 
stimulantes  {thym,  mélisse,  menthe,  cannelle,  etc.), 
qui  comprennent  :  les  apéritifs,  les  sudorifiques,  les 
anthelminthiques,  etc.  ;  3°  les  espèces  émollientes 
(mauve,  guimauve, bouillon-blanc,  coquelicot,  dattes, 
etc.),  qui  comprennent  les  feuilles  et  les  fruits  pec- 
toraux et  béchiques,  etc.  On  donne  encore  le  nom 
d'espèces  aux  semences  froides  (courges,  concombres, 
etc.),  aux  farines  émollientes  (graines  de  lin,  de 
seigle  et  d'orge),  aux  farines  résolutives  (fenugrec, 
fève,  lupin-blanc),  aux  espèces  carminatives  (anis, 
coriandre,  fenouil). 

A  un  autre  point  de  vue,  qui  est  celui  de  l'admi- 
nistration des  Douanes,  les  espèces  médicinale»  se 
divisent  en  : 

1°  Racines  médicinales  :  gaimaare  et  althéa;  ipéca- 
cnanha,  gris,  noir,  blanc,  faux  ;  jalap;  réglisse;  salsepa- 
reille, du  Honduras,  de  Brésil,  de  Portugal;  rhubarbe; 
raifort  sauvage;  iris  de  Florence;  gingembre;  ginseng, 
nard  indien  ou  spicanard,  faux  ginseng;  angélique;  bar- 
dane;  cabaret;  canne  on  roseau  de  Provence;  chiendent; 
capoor  CQchree:  ellébore;  épurge  ;  fenouil;  gentiane;  py- 
rèthre;  quinquina:  ratanhia  ;  saponaire  ;  saxifrage  ;  scam- 
monée  ;  thapsia  ;  valériane  ;  vétyver,  etc. 

2*  Herbes,  feuilles  et  fleurs  médicinales  :  guimauve  ; 
mauve;  bourrache;  datnra  ;  rue;  marjolaine;  sauge; 
bouillon  blanc  ;  menthe,  poivrée,  poaliot,  des  jardins,  cré- 
pue, du  Japon;  mélisse;  hysope;  rose  de  Provins;  fleurs 
de  pensées;  camomille;  fleurs  de  sureau,  hièble,  du  Ca- 
nada, à  grappes  blanchâtres;  fleurs  de  basilic;  fleurs  de 
mélilot;  fleurs  de  sarriette;  fleurs  de  saponaire  ;  barbotine 
ou  semencine;  fleurs  ëe  lavande  et  d'oranger;  feuilles 
d'oranger,  de  bétel,  de  girofle,  de  séné.  —  Herbes  ou  tiges 
herbacées  :  bourgeons  de  sapin,  centaurée,  chardon  bénit, 
figue,  héliotrope  ou  herbe  aux  verrues,  jns(|uiame,  li- 
véche,  pariétaire,  psyllinm,  romarin,  Sabine,  scabiense. 
tanaisie  ou  herbe  ans  vers,  les  mélanges  dits  thé  suisse 
et  thé  de  Lorraine,  le  thym,  les  vulnéraires,  etc.  — 
Feuilles:  d'arnica,  belladone,  bétoine,  buglosse, bourrache, 
cannelier,  dent-de-lion  ou  pissenlit,  géranium,  giroflier, 
gui  de  chêne,  guimauve,  jaborandi,  laurier  franc,  lierre. 


maté  on  thé  dn  Paraguay,  mauve,  morelle,  patcbonli,  pé- 
cher, pyrèthre,  raisin  d'ours  on  basserole,  romarin.  Sa- 
bine, sassafras,  sonci,  vanillier,  véronique,  etc.—  Fleurs: 
arnica,  buglosse,  caille-lait,  centaurée,  coquelicot,  cousso 
d'Abyssinie,  géranium,  grenadier,  immortelle,  lavande, 
muguet,  ortie  blanche,  pécher,  pivoine,  pyrèthre,  roses 
sèches  ordinaires,  roses  trémières,  souci,  tanaisie,  thé, 
tilleul,  tussilage  ou  pas-d'àne,  violette,  etc. 

3*  Écorces  médicinales  :  écorces  de  citron,  d'orange, 
etc.;  écorces  de  quinquina,  gris,  jaune,  rouge, blanc,  faux, 
nova  et  caraïbe;  angnstore;  bois  de  fer  à  tête  de  mort; 
cannelle  blanche  et  cannelle  giroflée  ;  câprier;  cascarille; 
galac  ;  garon;  giroflier;  cotonnier  des  Indes;  magnolier 
glauque  ;  orme  pyramidal  ;  prunier  de  Virginie  ;  sassafras  ; 
simarouba  ;  strychnos;  sureau;  tamarix;  hièble;  cascara 
sagrada;  winter,  etc. 

4*  Lichens  médicinaux  :  lichen  et  mousse  d'Islande; 
coralline  blanche;  monsse  ou  coralline  de  Corse;  mousse 
de  Jafina  on  de  Ceylan;  mousse  perlée;  ta-o  (fncas  dn 
Japon). 

5*  Fruits  et  graines  médicinaux  :  baies  de  sureau,  de 
myrtille  on  d'airelle;  anis  étoile;  baies  d'alkékenge.  de 
laurier,  de  morelle,  de  viorne;  fruit  du  baobab;  calebasses 
pleines  ;  coloquintes  ;  coques  du  Levant  ;  fèves  de  Saint- 
Ignace,  du  Calabar;  noix  de  cyprès,  vomiques,  de  kola; 
pignons  doux,  d'Inde  ou  graines  des  Moluques  ;  pois  à 
gratter;  pommes  du  pin  à  pignons;  sablier;  sébesles;  ta- 
marins. —  Graines  :  ambrette,  ache,  alliaire,  angélique, 
benque,  carvi,  épurge,  chardon  argentin,  citronille,  coing, 
concombre,  coriandre,  cumin,  garou,  jusqniame,  lavande, 
livèche,  melon,  nielle  ou  nigelle,  pivoine,  pourpier,  psyl- 
lium,  saxifrage,  seigle  ergoté,  staphisaigre,  stramoine, 
tanaisie,  etc. 

Commerce.  —  Voici,  d'après  les  Tableaux  du  Commerce 
pour  1897,  quels  ont  été  les  chiffres,  à  l'import.  et  à  l'ex- 
port.  (C.  S.),  pour  les  Espèces  médicinales,  en  kilog. 
nets  : 

Prix 
IMPORT.  EXPORT.         E.V.D. 

Racines  :  <*"  J^iiog* 

Guimauve 248         10.690       0,95 

Réglisse 2.057.087       550.706       0,40 

.\utres 1.327.823       876.698       3.50 

Herbes,fleurs  et  feuilles    1.234.078    1.948.895       1,80 
Écorces  : 

Citron,  orange,  etc 197.147         51.565        1    » 

Quinquina 950.847  69.451        2    » 

.\utres 55.918         25.189       1    » 

Lichens 29.107       145. «2       0,75 

Fruits  : 
Sureau,    myrtille,    ai- 
relle....'.   8.155  6.735       0,40 

Casse,  tamarin 190.884        107.002       0,m 

Antres 1.216.899        500.168       3    » 

Total  en  valeurs  : 

Pour  1897. ...  Fr.     13.627.325    8.693.678 

—    1896 13.865.833    7.230.639 

Détail  des  import.  :  La  guimauve  nous  vient  d'Italie 
pour  moins  d'un  1/3  et  de  Belgique  pour  plus  d'un  1/4;  — 
la  réglisse,  d'Espagne  pour  plus  de  1/2,  puis  de  Turquie 
pour  presque  tout  le  reste;  les  racines  autres,  pour  1/3 
d'Italie  et,  pour  un  peu  moins  de  1/10  chacun,  d'Espagne, 
de  Turquie  et  des  États-Unis;  —  les  herbes,  fleurs  et 
feuilles,  pour  1/3  d'iulie,  1/6  d'.\ntriche,  1/8  de  Belgique. 
1/10  environ  d'.\llemagne  et  à  pea  près  autant  des  Indes 
anglaises  ;  —  les  écorces  de  citron,  d'orange  et  variétés, 
de  Haïti  pour  près  de  1/2,  d'Italie  pour  1/7;  —  les  écorces 
de  quinquina,  pour  plus  de  1/2  des  Pays-Bas  et  pour  près 
de  1/4  d'.\ngleterre  ;  —  les  écorces  autres,  pour  1/3  d'Au- 
triche et  pour  1/4  d'Angleterre  ;  —  les  lichens,  presque  en 
totalité  dn  Japon  ;  —  les  baies  de  sureau,  de  myrtille  et 
d'airelle,  pour  5/8  du  Portugal  et  pour  1/4  d'Allemagne: 

—  la  casse  et  le  tamarin,  presque  tout  de  la  Martinique: 

—  les  fruits  autres,  pour  1/4  de  Turquie,  pour  1/8  d'Es- 
pagne et  presque  autant  de  Tunisie. 

Détail  des  export.  :  La  guimauve,  1/5  en  .\ngleterre,  1/6 
aux  États-Unis,  1/8  en  Espagne  et  en  .\ntriche;  —  la  ré- 
glisse, environ  1/3  en  .\Uemagne  et  autant  en  Belgique; 
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—  les  racines  autres,  2/7  en  Angleterre,  1/7  en  Allemagne 
et  autant  aux  États-Unis;  —  les  herbes,  fleurs  et  feuilles, 
plus  de  la  moitic  en  Angleterre,  puis  viennent  l'Allemagne 
et  la  Suisse  pour  1/9  chacune;  —  les  écorces  de  citron, 
d'orange,  etc.,  1/3  en  Belgique,  1/5  dans  la  République 
Argentine  et  presque  autant  en  Allemagne;—  les  écorces 
de  quinquina,  près  du  1/3  en  Espagne,  et  près  du  1/3  en 
Turquie  ;  —  les  écorces  autres  vont  pour  près  de  1/2  en 
Espagne;  —  les  lichens,  les  2/ij  en  Allemagne,  le  1/4  en 
Belgique;  —  les  baies  de  sureau,  de  myrtille  et  d'airelle 
vont  en  Danemark  pour  plus  de  la  moitié,  presque  tout  le 
reste  en  Italie;  —  la  casse  et  le  tamarin,  presque  entiè- 
rement en  Italie;  —  les  fruits  autres,  1/4  en  Angleterre, 
1/10  aux  États-Unis  et  en  Italie,  etc. 

Droits  de  douane.  —  Les  racines  de  guimauve  et  d'al- 
théa  payent,  aux  100  kilog.  N.  :  20  fr.  T.  G.,  13  fr.  T.  M. 
quand  elles  sont  fraîches  et  originaires  du  pays  d'import., 
23  fr.  aux  deux  tarifs  quand  elles  ont  une  autre  origine; 
30  fr.  T.  G.,  23  fr.  T.  M.  quand  elles  sont  sèches  et  ori- 
ginaires du  pays  d'import.,  33  fr.  quand  elles  ont  une 
autre  origine.  Les  autres  racines  sont  exemptes  de  droits. 

Les  herbes,  fleurs  etfeuilles  sontgénéralementexemples 
de  droits.  Exception  est  faite  :  pour  les  fleurs  de  guimauve, 
mauve,  bourrache,  datura,  rue,  marjolaine,  sauge,  bouil- 
lon-blanc; pour  la  menthe  mondée,  la  menllie  bouquet; 
pour  l'hysope  mondée,  l'hysope  bouquet  ;  pour  les  fleurs 
de  roses  de  Provins,  de  pensée;  pour  les  fleurs  de  camo- 
mille, de  sureau,  de  basilic,  de  mélilot,  de  sarriette  et  de 
saponaire,  qui  payent,  aux  100  kgr.  N.,  30  fr.  T.  G.,  40  fr. 
T.  M.  si  elles  sont  originaires  du  pays  d'import.,  33  fr. 
aux  deux  tarifs  si  elles  sont  originaires  d'ailleurs. 

L'écorce  de  quinquina,  ainsi  que  les  écorces  autres,  est 
exempte  de  droits.  Les  écorces  de  citrons,  d'oranges  et 
variétés  payent  10  fr.  T.  G.,  7  fr.  T.  M.  si  elles  sont  ori- 
ginaires du  pays  d'import.,  13  fr.  aux  deux  tarifs  en  cas 
contraire. 

Les  lichens  sont  exempts  de  droits. 

Les  fruits  et  graines  (il  ne  s'agit  pas  ici,  bien  entendu, 
des  fruits  confits  au  sucre  ou  confitures  au  sucre,  mais 
seulement  des  espèces  médicinales  en  nature)  sont  exempts 
de  droits  quand  ils  ne  sont  pas  dénommés  spécialement 
au  Tarif;  de  môme  pour  la  casse  et  le  tamarin.  Quant  aux 
baies  de  sureau,  de  myrtille  ou  d'airelle,  elles  payent  aux 
100  kgr.  N.  :  100  fr.  aux  deux  tarifs  si  elles  sont  origi- 
naires du  pays  d'import.,  et  103  fr.  dans  le  cas  contraire. 

ESPÉNILLE  (Bois  d').  V.  Bois  exotiques  d'ébé- 

NISTERIE. 

ESI'IVIT  DE  PREUVE.  (Proof  Spirit.)  Terme  de 
comparaison  du  titre  alcoolique  en  Angleterre. 
(V.  Alcoo.métrie.) 

ESSAIS.  Les  opérations  par  lesquelles  on  se  pro- 
pose de  reconnaître  si  la  qualité,  la  composition  et 
les  propriétés  d'une  substance  quelconque  ont  été 
altérées,  soit  par  sophistication,  soit  par  des  causes 
naturelles  ou  accidentelles,  sont  désignées  sous  le 
nom  A'essais.  On  voit  par  là  qu'il  n'est  guère  de 
marchandise  qui  ne  puisse  donner  lieu  à  des  essais. 
Ceux-ci  sont  d'autant  plus  nécessaires  que  la  mar- 
chandise est  plus  sujette  aux  falsifications  et  aux 
altérations.  Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  faire  connaître 
les  modes  d'essai  adoptés  pour  les  diverses  matières, 
qui  toutes  sont,  dans  ce  Dictionnaire,  le  sujet  d'ar- 
ticles spéciaux  où  l'on  donne,  sur  leurs  altérations 
et  falsifications  et  sur  les  moyens  de  les  reconnaître, 
les  renseignements  dont  les  commerçants  et  le  pu- 
blic peuvent  avoir  besoin. 

Nous  nous  bornons  à  parler  spécialement  ci-après 
des  essais  de  matériaux,  de  métaux,  des  soies;  pour 
le  reste,  nous  renvoyons  aux  articles  Alcoométrie, 
Dégustation,  Falsific-v^tions,  etc.,  et,  en  général, 
à  tous  les  articles  relatifs  aux  produits  naturels  ou 
fabriqués. 
ESSAIS  DES  MÉTAUX.  Quand  on  achète  quelque 


chose  qui'en  vaut  la  peine,  on  en  fait  la  «réception  », 
c'est-à-dire  qu'on  l'examine  soigneusement  et  qu'on 
l'essaye,  si  possible.  Que  s'il  s'agit  de  métaux,  fer 
ou  acier,  destinés  à  des  constructions  de  machines, 
de  ponts,  de  chaudières,  la  réception  se  fait  dans 
des  conditions  spécifiées  dans  un  caliier  des  charges 
précis,  et  par  les  soins  d'un  ingénieur  contrôleur. 
Le  Génie,  l'Artillerie,  la  Marine,  les  Ponts  et  Chaus- 
sées, les  Compagnies  de  chemins  de  fer-,  les  cons- 
tructeurs de  ponts,  de  charpentes,  de  chaudières,  de 
machines,  etc.,  «reçoivent»  tous  les  métaux  qu'ils 
emploient,  fonte,  fer,  acier,  cuivre,  bronze,  soit  à 
l'état  de  matière  brute,  soit  à  l'état  de  pièces  finies. 
Les  cahiers  des  charges  spécifiant  les  essais  à  faire 
varient  dans  la  forme  et  dans  les  détails,  mais  ils 
ne  se  contredisent  pas  les  uns  les  autres.  On  cherche, 
depuis  quelques  années,  à  unifier  les  méthodes  d'es- 
sais. Cela  est  très  désirable,  mais  on  ne  s'est  pas 
encore  tout  à  fait  mis  d'accord.  Une  Commission  a 
été  formée  sous  le  nom  de  Commission  des  méthodes 
d'essai  des  matériaux  de  construction.  Elle  a  fait 
de  la  bonne  besogne.  Son  travail,  publié  par  l'Im- 
primerie Nationale,  comporte  4f  vol.  in-4°.  Le  pre- 
mier volume  contient  le  rapport  général  ;  les  tomes  II 
et  III,  43  rapports  spéciaux,  rien  que  sur  les  essais 
des  métaux  ;  le  dernier  volume  traite  des  matériaux 
autres  que  les  métaux.  Nous  renvoyons  à  cet  excel- 
lent travail  ceux  de  nos  lecteurs  qui  voudront  entrer 
dans  les  détails. 

Les  essais  de  métaux  sont  des  essais  physiques, 
mécaniques  et  chimiques.  Nous  ne  parlerons  que 
des  essais  mécaniques,  lesquels  sont  les  plus  usuels. 
Ceux-ci  comportent,  d'après  l'ordre  adopté  dans  le, 
rapport  général  de  la  Commission  : 

i"  Essais  par  action  graduée  :  traction,  compres- 
sion, flexion,  pliage,  cintrage,  courbage,  torsion, 
cisaillement,  poinçonnage  ; 

2"  Essais  par  action  brusque  (choc)  :  flexion,  péné- 
tration superficielle,  perforation  ; 
3°  Essais  de  dureté  et  de  fragilité; 
4°  Essais  de  façonnage  à  froid  et  à  chaud  ; 
5°  Essais  sur  pièces  finies  :  fils,  câbles,  chaînes, 
tuyaux,  tubes,  plaques  planes  et  embouties. 

Certaines  personnes  ont  attaqué  les  essais  de 
traction  dans  ces  dernières  années.  Elles  ont  fait 
remarquer  qu'ils  demandent  une  préparation  rela- 
tivement longue  et  coûteuse,  l'emploi  de  machines 
fort  dispendieuses,  encombrantes  et  difficiles  à  vé- 
rifier ;  en  outre,  pour  une  pièce  donnée,  les  résul- 
tats des  essais  de  traction,  faits  en  différents  points, 
varient  sensiblement.  Ces  objections  n'ont  pas  pré- 
valu jusqu'à  ce  jour  auprès  des  consommateurs,  etj 
l'essai  de  traction  est  celui  auquel  on  a,  et  de  beau-j 
coup,  le  plus  souvent  recours. 

On  répond  aux  objections  :  que  le  prix  des  essais 
est  à  la  charge  de  l'acheteur,  par  conséquent  le' 
vendeur  n'a  pas  à  s'en  plaindre;  quant  à  l'emploi  de 
machines  difficiles  à  vérifier,  les  vérifications  n'ont 
pas  besoin  d'être  fréquentes,  et  les  contrôleurs  ont 
divers  moyens  de  constater  les  fraudes;  enfin,  les 
différences  constatées  dans  les  essais  faits  sur  une 
même  pièce  ne  sont  jamais  assez  grandes  pour  in- 
firmer les  conclusions  tirées  d'un  seul  essai.  Il  y  a 
d'autres  raisons  qui  militent  en  faveur  des  essais  de 
traction  :  c'est  de  la  résistance  à  la  traction  que  se 
déduisent,  en  mécanique,  les  lois  de  toutes  les  autres 
résistances;  c'est  sur  les  faits  expérimentaux  cons- 
tatés dans  la  traction  que  se  basent  la  plupart  des 
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^considérations  théoriques  qui  sont  introdcites  dans 
la  science  dite  de  la  résistance  des  matériaux.  On 
peut  donc  admettre  que  l'essai  de  traction  restera 
longtemps  encore,  si  ce  n'est  toujours,  l'essai  mé- 
canique par  excellence  pour  la  plupart  des  métaux. 
Pour  faire  un  esaai  de  traction  du  métal  d'une 
barre  profilée,  d'une  plaque  ou  tôle,  d'une  pièce  finie, 
on  découpe  à  l'outil,  préalablement,  une  barrette  dans 
celte  barre,  tôle  ou  pièce.  Cette  barrette  a  générale- 
ment une  section  rectangulaire  ou  circulaire  sur 
une  longueur  de  100  ou  200  millimètres,  elle  se  ter- 
mine à  ses  deux  extrémités  par  une  section  sem- 
blable, niais  plus  forte.  Ces  extrémités  renforcées 
sont  les  «  tètes  »  de  la  barrette,  lesquelles  s'insèrent 
entre  les  mâchoires  de  la  machine  à  essayer.  Cette 
machine,  de  types  très  divers,  est  puissante;  elle 
exerce,  dans  le  sens  de  l'axe  longitudinal  de  la  bar- 
rette, un  effort  total  de  traction  qni  atteint  souvent 
et  même  dépasse  50  T.  Son  action  doit  être  régu- 
lièrement progressive,  continue,  elle  ne  doit  point 
agir  par  choc,  par  secousses.  Elle  part  de  zéro  et 
ne  s'arrête  qu'au  moment  de  la  rupture  de  la  pièce, 
dans  le  cas  d'une  expérience  normale. 

Si  ou  suit  l'allongement  de  la  barrette  entre  les 
deux  coups  de  pointeau  qui  limitent  la  longueur  de 
100  ou  200  mm.  sur  laquelle  se  porte  l'observation, 
on  constate  que,  pendant  un  certain  temps,  l'al- 
longement est  proportionnel  à  l'augmentation  de 
la  charge  de  traction.  Si,  pendant  ce  temps,  on  sup- 
prime l'action  de  la  charge,  on  constate  que  la 
barrette  revient  à  sa  longueur  initiale.  Mais,  si, 
comme  dans  les  essais  normaux,  lachargecontinue 
à  augmenter,  il  arrive  nn  moment  où  les  allonge- 
ments croissent  plus  vite  que  les  charges.  Le  mo- 
ment où  ce  phénomène  commence  à  se  produire 
s'appelle  la  «  limite  d'élasticité  »,  qu'il  serait  dan- 
gereux de  dépasser  en  service.  Au  delà  de  la'limite 
d'élasticité,  jusqu'à  la  rupture,  la  barrette  cesse  de 
revenir  sur  elle-même  si  l'on  supprime  la  charge  : 
les  allongements  ne  sont  plus  élastiques,  ils  de- 
viennent permanents,  et,  si  le  métal  qu'on  essaye 
à  la  traction  est  ce  qu'on  appelle  «  doux  »,  on  voit 
la  section  de  la  barrette  diminuer  en  un  certain 
point.  11  se  produit  une  «  striction  »  en  ce  point  : 
«'est  là  que  la  barrette  casse. 

On  note  la  charge  de  rupture,    on  divise  cette 
charge  par  la  section  initiale,  en  millimètres  carrés, 
4e  la  barrette  et  on  obtient  ainsi  la  charge  de  rup- 
ture par    millimèlre  carré  :   c'est  l'unité  adoptée. 
On  a  pu  calculer  de  même  la  charge  à  la  limite 
d'élasticité.   La   barrette  cassée  est  retirée  de  la 
machine  ;  la  cassure  est  examinée  attentivement, 
on  note  sa  forme  et  son  aspect.  La  Commission  des 
«ssais  note  13  genres  de  cassures  au  point  de  vue 
de  la  couleur  et  de  l'aspect,  8  au  point  de  vue  de 
la  forme,  H  à  celui  de  la  texture:   ce  classement 
-t  un  maximum,    mais  il  faut  une  certaine  pra- 
iqne  pour  être  à  même  de  spécifier  et  d'apprécier 
-iifBsamment  une  cassure  :  blanche,  grise,  terne, 
rillante,  nette,  à  sifflet,  à  arrachements,  grenue, 
ibreuse,  etc. 
La  cassure  examinée,  on  rapproche  les  deux  mor- 
aux de  la  barrette  cassée,  et  on  mesnre  la   dis- 
ince  qui  existe  entre  les  coups  de  pointeau  ;  cette 
istance  est  plus  grande  que  la  distance  initiale 
le  100  ou  200  mm.;  on    en  déduit  l'allongement 
pour  cent.  L'essai  à  la  traction  est  alors  terminé. 
Il  a  donné  la  résistance  par  millimètre  carré  à  la 


limite  d'élasticité,  la  résistance  à  la  rupture,  l'al- 
longement pour  cent  et  la  striction.  Ce  sont  tons 
les  éléments  suffisants  qui  permettent  d'apprécier 
la  valeur  moyenne  du  produit  essayé. 

La  plupart  des  machines  à  essayer  à  la  traction 
sont  disposées  aussi  pour  des  essais  à  la  compres- 
sion, spécialement  pour  les  fontes.  Dans  les  cons- 
tructions, on  fait  travailler  généralement  la  fonte 
à  la  compression,  attendu  qne  c'est  dans  ces  condi- 
tions qu'elle  résiste  le  mieux,  et  de  l)eaucoup.  Les 
échantillons  soumis  aux  essais  décompression  ont 
généralement  la  forme  de  petits  cnbesde  1  à 2  cm. 
de  côté.  Ils  sont  faits  ainsi  pour  éviter  pendant 
l'expérience  toute  déformation  latérale,  tout  «flam- 
bage »,  qui  pourrait  se  produire  s'ils  avaient  plus  de 
longueur  que  de  côté.  On  n'a  à  observer,  ici,  que  la 
charge  de  rupture  produisant  l'écrasement,  charge 
que  l'on  ramène  au  centimètre  carré. 

Les  essais  de  flexion  se  font  soit  par  l'action 
lente  d'une  presse  hydraulique  ou  à  vis,  soit  par 
l'action  brusque  d'un  mouton.  Les  rails  sont  es- 
sayés de  ces  deux  manières;  les  essieux  subissent  le 
choc:  la  fonte  s'essaie  également  au  choc. 

Voici  qnelques  exemples  de  ces  essais  : 

À.  Flexion  par  action  lente  à  la  presse.  Rail  de 
la  C"  de  Lyon,  type  P.-L.-.M.  (A),  pesant  34  kilog. 
200  le  m.  Un  rail  de  1  m.  oO  de  longueur  au  mini- 
mum, reposant  par  le  patin  sur  deux  points  d'appui 
angulaires  distants  de  1  m.,  reçoit  une  pression  de 
25  T.  pendant  5  minutes,  laquelle  ne  doit  pas  pro- 
duire une  déformation  (flèche)  de  plus  de  0  m.  005. 
La  pression  s'élevant  à  40  T.  ne  doit  pas  donner  une 
flèche  de  plus  de  20  mm.  :  on  pousse  ensuite  la 
charge  jusqu'à  ce  que  le  rail  casse. 

Pendant  l'expérience  on  note  l'augmentation  de 
la  flèche  sous  l'accroissement  continu  de  la  charge; 
après  rupture,  on  examine  la  cassure,  comme 
sage. 

B.  Essai  au  choc  d'un  essieu  d'acier  pour  voitures 
et  wagons,  type  de  la  C'*  P.-L.-M. 

Le  mouton  est  constitué  dans  son  ensemble  par 
2  montants  en  fer  ayant  6  à  S  m.  de  haut,  reliés 
en  haut  et  en  bas  pour  maintenir  leur  écartement. 
Ces  montants  servent  de  guide  au  mouton  propre- 
ment dit,  lequel  est  une  masse  prismatique  en  fonte 
pesant,  dans  l'espèce,  500  kilog.  Ils  sont  encastrés 
par  le  bas  dans  une  masse  en  ;fonte  (chabotte)  de 
10  T.,  laquelle  repose  sur  un  massif  maçonné  de 
1  m.  de  hautenr  et  3  m.  carrés  3  de  base.  Une  telle 
fondation  a  pour  but  d'annuler  l'influence  de  l'élas- 
ticité, de  façon  que  l'action  produite  par  le  choc  du 
mouton  sur  l'essieu  s'exerce  intégralement. 

L'essieu  est  essayé  sur  ses  fusées  et  au  milieu  de 
son  corps.  Pour  l'essai  des  fusées,  l'essieu  est  main- 
tenu par  un  poids  de  2  T.,  le  mouton  pèse  500  kilog., 
sa  chute  est  de  1  m.  60:  sous  le  coup,  la  fusée  frap- 
pée ne  doit  pas  donner  une  flèche  de  plus  de  25  mm. 
et  moins  de  23  mm.  La  fixation  d'un  minimum  de 
flèche  a  pour  but  d'imposer  l'emploi  d'un  métal 
doux,  non  cassant.  Les  fusées  ainsi  fléchies  sont 
redressées  au  mouton  dans  les  mêmes  conditions. 

Pour  essayer  le  corps  de  l'essieu,  on  emploie  un 
mouton  de  400  kilog.  tombant  de  4  m.  50,  l'essien 
étant  appuyé  sur  deux  supports  distants  de  1  m.;iO. 
Le  choc  ne  doit  pas  donner  une  flèche  de  pins  de 
250  mm.  et  de  moins'de200  mm.  L'essien  choisi  pour 
l'essai  doit  subir  deux  flexions  et  deux  redressements 
dans  des  conditions  semblables. 
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C.  Pour  les  essais  de  fonte  à  la  flexion  par  choc, 
on  emploie  généralement  des  barrettes  carrées  de 
40  mm.  de  côté  et  de  200  mm.  de  long-.  Ces  bar- 
rettes, placéessur  deux  supports  distants  de  100  mm., 
doivent  supporter  (sans  rompre)  le  choc  d'un  petit 
mouton  de  12  kilog.  tombant  de  400  mm. 

Les  essais  de  pliage  à  froid  et  à  chaud,  ceux  de 
poinçonnage,  d'emboutissage,  de  cintrage,  d'apla- 
tissement, etc.,  à  froid  ou  à  chaud,  sont  moins 
usités  que  les  précédents  :  ils  sont  un  peu  spéciaux. 
Nous  ne  pouvons  que  les  mentionner.  Ils  ont  leur 
utilité  dans  certains  cas.  Les  essais  à  chaud  sont 
assez  délicats  à  faire,  ils  demandent  le  concours 
d'ouvriers  exercés. 

On  voit  que  les  ingénieurs  ont  à  leur  disposition 
de  très  nombreux  moyens  pour  se  rendre  compte 
de  la  valeur  des  métaux  qu'ils  emploient.  La  néces- 
sité d'essais  nombreux  se  vérifiant  l'un  par  l'autre 
est  évidente  quand  on  réfléchit  que  pour  certaines 
constructions  ou  certaines  pièces,  comme  les  chau- 
dières, les  ponts,  les  rails,  les  essieux,  les  bandages, 
etc.,  la  vie  des  hommes  est  constamment  en  jeu. 
On  voit  aussi  que  tous  ces  essais  et  leur  apprécia- 
tion ne  peuvent  être  faits  par  le  premier  venu,  et 
qu'il  ne  suffit  pas  d'être  un  homme  pratique,  un 
homme  d'atelier  exclusivement,  pour  être  en  me- 
sure de  fixer  le  détail  des  essais  à  faire  et  d'en  dis- 
cuter les  résultats. 

Quesiun  industriel,  un  commerçant,  un  commis- 
sionnaire doit  se  procurer  des  barres  profilées,  des 
tôles,  des  pièces  finies  destinées  à  des  emplois  com- 
portant un  danger  en  cas  de  mauvaise  fabrication, 
il  faut  qu'il  les  fasse  /'ficeco/r  par  un  ingénieur  fami- 
liarisé avec  les  usines  métallurgiques,  les  ateliers 
de  construction  et  les  essais  de  matériaux.  Que  si 
l'acheteur  n'est  pas  fixé  sur  les  exigences  à  imposer 
pour  la  réception  de  ces  produits,  il  devra  formuler 
ces  exigences  dans  un  cahier  des  charges.  La  rédac- 
tion d'un  cahier  des  charges  est  chose  fort  complexe, 
et  il  ne  faut  pas  non  plus  s'en  mêler  quand  on  n'en 
a  pas  l'expérience.  C'est  tout  au  plus  si,  dans  ce  der- 
nier cas,  on  peut  se  permettre  de  choisir  un  cahier 
des  charges  parmi  les  modèles  existants.  Certaines 
personnes  se  figurent  que  les  cahiers  des  charges 
les  plus  sévères  sont  les  meilleurs.  C'est  une  très 
grosse  erreur.  Certaines  administrations  ont  des 
cahiers  des  charges  tels  que  les  fournisseurs  sérieux 
hésitent  à  soumissionner,  s'abstiennent  même.  Ces 
cahiers  des  charges  exagérés  forcent  le  fournisseur 
à  frauder  :  cela  a  été  dit  dans  des  enquêtes.  D'autres 
cahiers  des  charges  ne  sont  que  des  extraits  mêlés 
de  modèles  divers;  ceux-là  aussi  sont  dangereux,  et 
l'ingénieur  contrôleur  qui  doit  veiller  à  l'exécution 
d'exigences  contradictoires  quelquefois,  non  formu- 
lées dans  le  même  esprit  en  tous  cas,  se  trouve  très 
embarrassé  dans  l'exercice  de  son  contrôle.  Il  ne 
peut  apporter  dans  l'appréciation  de  ses  essais  l'unité 
nécessaire,  et  la  qualité  des  matières  reçues  s'en 
ressent.  Les  cahiers  des  charges  de  nos  grandes  Com- 
pagnies de  chemins  de  fer  sont  de  bons  modèles  à 
suivre,  quoiqu'ils  ne  se  ressemblent  pas  encore  assez. 

Le  cadre  du  présent  travail  étant  forcément  très 
étroit  et  le  public  auquel  nous  nous  adressons  n'étant 
pas  spécial,  nous  ne  pouvons  qu'indiquer  ici  les 
procédés  de  métallographie  microscopique  étudiés 
par  M.  Osmond  et  analysés  par  l'auteur  dans  les 
rapports  de  la  Commission  des  essais.  Ces  procédés, 
en  cours  d'étude  dans  certaines  parties,  permettront 
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peut-être  de  déterminer  la  texture  à  exiger  pour  uns 
emploi  donné  d'acier,  et,  tout  d'abord,  de  fixer  les- 
métliodes  à  employer  pour  obtenir  le  métal  conve- 
nable. Ahthuu  RUIJIN. 

Inf,'i''iiicur  (liîs  Arts  et  Manufactures. 

ESSAIS  DES  MÉTAUX  PRÉCIEUX.  V.  Argent,. 

G.XRANTIE   DES   MATliîRES  d'oR    ET   u'aRGENT,   Or. 

ESSAIS  DES  SOIES.  La  sole  est  une  matière  tex- 
tile très  hygrométrique,  qui,  dans  son  état  de  sic- 
cité  à  l'air  libre,  contient  de  8  à  15  pour  100  d& 
son  poids  d'eau,  sans  cependant  paraître  mouillée.. 
Les  vendeurs  et  les  acheteurs  de  soie  ont  naturel- 
lement intérêt  à  ce  que,  pour  leurs  marchés,  le 
poids  soit  exactement  connu,  et  ils  conviennent 
habituellement  pour  cela  que  la  soie  soit  condi- 
tionnée, c'est-à-dire  qu'elle  soit  soumise  à  des  opé- 
rations au  moyen  desquelles  le  poids  réel  est  cons- 
taté. Ces  opérations  ont  lieu  dans  des  établissements- 
appelés  Condilio)is.  (Voy.  Condition  des  soies.) 

La  première  condition  fut  instituée  à  Turin  en 
1750;  il  eu  fut  établi  une  à  Lyon  en  1780,  mais  c'est 
en  1805  que  fut  fondée  la  condition  unique  et  pu- 
blique de  Lyon,  qui  a  servi  de  modèle  à  tous  les. 
établissements  de  ce  genre. 
Il  ne  suffi  t  pas  à  l'acheteu  r  d'avoir  le  poids  de  la  soie- 
La  .soie  est  un  ccrps  complexe.  Dans  le  ver  à  soie,, 
l'appareil  séricigène  se  compose  de  glandes  tubu 
laires  symétriques.  Le  fil  desoie  sécrété  par  chacune- 
des  glandes  passe  par  un  tube  étroit:  c'est  le  brin. 
Les  brins,  à  peu  près  cylindriques,  qui  sortent  des. 
deux  glandes  par  la  trompe,  sont  simplement  juxta 
posés  et  le  plus  souvent  collés,  soudés  ensemble- 
par  une  matière  qu'on  appelle  le  grès  et  dont  il 
faut  connaître  la  proportion.  Il  n'est  pas  moins- 
nécessaire  d'être  assuré  du  degré  de  grosseur  et  de 
la  nature  de  la  soie,  de  ses  qualités  intrinsèques, 
telles  flue  la  finesse  et  le  poids,  l'élasticité  et  la  té- 
nacité, et  de  savoir  dans  quelles  conditions  les  fil 
de  soie  ont  reçu  des  façons  particulières. 

La  détermination  de  ces  propriétés  de  la  fibn 
soyeuse  constitue  dans  son  ensemble  ce  qu'on  appeU 
Vesaai,  et  comprend  plusieurs  opérations  différentes 
le  décreusage,  letitrage  à  l'air  libre  et  letitrag 
conditionné,  le  compte  des  apprêts,  les  épreuves 
de  la  ténacité  et  de  l'élasticité,  le  dévidage  (voy. 
ces  mots).  Nous  mettons  de  côté  le  conditionne- 
inent,  qui  est  indépendant. 

Le  cocon  est  formé  d'une  bave  qui  a  jusqu'à  1.500' 
m.  de  long  et  dont  la  partie  dévidable  varie  de 
700  à  1.200  m.,  selon  la  grosseur  du  cocon.  Il  pèse 
de  2  gr.  à  2  gr.  1/2  et  contient  de  10  à  20  7„  de 
soie;  il  faut  de  8  à  14  kilog.  (en  moyenne  11  à  12 
kilog.)  de  cocons  frais,  4  kilog.  de  cocons  secs,  pour- 
obtenir  1  kilog.  de  soie  grège. 

Les  cocons  ne  donnent  pas  une  quantité  égale  de- 
soie,  ni  xmd  soie  d'égale  finesse.  Cette  quantité, 
cette  finesse  et  les  qualités  de  la  bave  diffèrent  selon 
la  race,  la  nourriture,  la  température  et  la  région. 
Voici  le  résultat  d'épreuves  auxquelles  ont  été- 
soumises,  au  laboratoire  d'études  de  la  soie,  à  Lyon,, 
les  baves  d'une  centaine  d'espèces  ou  de  variétés  de- 
vers à  soie  : 


Finesse  (niillièines  de  millimètre). 

Ténacité  (grammes) 

ElasUcité  (pour  I(X)) 

Titre  (grammes  pour  500  m.) 


VKRS  A  SOIF  in.EVÉS 

en 

en  Chine, 

France, 

au  Japon, 
Inde, 

en 

Italie 

Inilo-Chin< 

30.7 

23,7 

9,5 

(J.6 

13.4 

10,3 

0,1  iG 

0,124 
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Nous  venons  de  parler  de  la  bave,  c'est-à-dire  du 
fil  de  soie  tiré  d'un  seul  rocon  ;  mais  ce  fil  est  trop 
ténu  et  trop  délicat  pour  en  faire  usage  dans  les  di- 
verses opérations  de  l'industrie.  On  est  donc  obligé 
de  réunir  plusieurs  fils  ou  baves,  en  tirant  en  même 
temps  les  fils  de  quatre,  cinq,  six,  sept  cocons  on 
davantage.  Le  fil  tiré  de  trois  ou  quatre  cocons  donne 
un  titre  de  neuf  à  dix  deniers;  le  fil  tiré  de  quatre 
ou  cinq  cocons  donne  un  titre  de  dix  à  onze  deniers 
(voy.  ce  mot),  etc.  Ce  sont  ces  fils  qu'on  appelle  soies 
grèges  ou  soies  moulinées  (quand  elles  ont  été  dou- 
blées ou  non  et  tordues),  et  qui  sont  l'objet  de  l'essai. 
L'essai  de  baves  est  toujours  intéressant,  mais  il  est 
exceptionnel  et  n'a  qu'un  intérêt  en  quelque  sorte 
scientifique. 

Ce  que  nous  avons  dit  aux  articles  Compte  d'ap- 
prêts, Décrelsage,  Dévidage,  Titrage,  etc.,  ne 
suffit  pas  à  donner  l'idée  de  la  diversité,  de  l'ingé- 
niosité et  de  l'exactitude  des  épreuves  auxquelles  on 
soumet  la  soie,  à  l'effet  qu'aucun  des  industriels  qui 
doivent  en  faire  usage  n'en  ignore  la  qualité  ou  la 
valeur.  Ce  ne  sont  pas  seulement  les  appareils  et 
les  instruments,  qui  ont  été  l'objet  de  perfectionne- 
ments inspirés  par  la  connaissance  de  la  matière  et 
de  ses  emplois;  les  installations  elles-mêmes,  la  con- 
duite du  travail  et  l'outillage  sont  de  tout  point 
dignes  de  remarque  :  l'Établissement  de  condition 
et  de  titrage  de  Lyon  peut  être  offert  en  exemple  en 
I   toutes  ses  parties. 

I       Le  laboratoire  d'études  de  la  soie  est  une  in'stitn- 
!   tion  récente  qui  a  été  annexée  à  la  condition  et  au 
bureau  de  titrage  de  Lyon  et  qui  rend  des  services  à 
I   plusieurs  branches  de  cette  industrie  de  la  soie.  Les 
.  études  qu'on  y  poursuit  intéressent  surtout  la  pro- 
:   duction.  Tout  un  matériel  nouveau  y  a  été  introduit, 
qui  permet  de  juger  mieux  des  ressources  que  nous 
présentent  les  vers  à  soie  domestiques,  à  demi  domes- 
tiques ou  sauvages  recueillis  dans  le  monde  entier. 
Les  essais  portent  autant  sur  les  cocons,  c'est-à- 
dire  sur  les  baves,  que  sur  les  soies.  La  comparaison 
des  résultats  a  une  très  réelle  utilité,  mais  ce  n'est 
pas  le  lieu  de  s'y  arrêter.  Nous  ne  présenterons  que 
quelques  chiffres. 

La  bave  des  vers  à  soie  élevés  en  Europe  (Italie, 
France,  Espagne)  est  plus  grosse,  plus  tenace,  plus 
élastique  et  plus  pesante  que  celle  des  vers  à  soie 
élevés  en  Asie. 

VFjts  A  SOIE  Titre  Tënacité  Élasticité 

Deniers  Gr.  •;. 

DOMESTIQUES  : 

Bombyx  du  mûrier  : 

A  cocons  jaunes, 

f  ranime 2,43à3,i9    8,0  à  11.4      8,3  à  15  2 

Italie 2.4là3,67    S.iàil.l     Il.3àl6.0 

Chine 2,07à2.7«    4.8à  8.6      8.9àl0,8 

A.  cocons  blancs, 
Japon 2.31  à 3.87    3,6àl2,5      7,6àl4,6 

DEMI-DOMESTIOCES  : 

Antherœa  Pernyi, 

'      Chine •       4.93  fg.e  18,4 

thera-a  \amamat, 

'l>on 6,72  19,0  20,0 

SArvAOES  : 
Bombyx  mandarinus 

,    B*^i"^- : ••••  i-90  8,1  10,1 

Romotia  menciana, 

-Chine 0.82  3,3  19,0 

i  TussahmugaiAnthe- 

I      rœa  mylitta),  Inde.         10.32  34,0  215 

moutif/a   (Antherœa 

Assaina),  Inde....  4.38  14,0  18  6 

Ena  à  cocons  ronges 
{Philosamia  ricini), 
'"de ,  7  0  18,0 


Après  avoir  signalé  quelques  fails  qui  se  rap- 
portent aux  baves,  il  faudrait  parler  des  soies  grèges. 
Les  essais  de  celles-ci  appellent  aussi  l'attention, 
mais  ils  sont  plus  connus.  On  a  filé  des  soies  grèges 
à  deux  ou  trois  cocons  titrant  cinq  deniers  ides  soies 
de  cette  finesse  sont  exceptionnelles)  ;  on  en  a  filé 
aussi  à  trois  cocons  an  titre  de  sept  à  huit  deniers  : 
c'est  le  titre  le  plus  fin  d'emploi  industriel,  il  sert 
en  organsin  deuxbonts  pour  des  tissusà  doublures. 
On  estime  qu'on  ne  peut  pas  filer  en  France  avec 
profit  au-dessous  de  neuf  à  onze  deniers  (quatre  on 
cinq  cocons),  àcansedela  chertéde  la  main-d'œuvre. 
En  Italie,  les  titres  de  huit  à  neuf  et  huit  à  dix 
deniers  ne  sont  pas  rares,  mais  les  plus  courants 
sont  de  dix  à  quatorze  deniers.  Voici  d'autres  titres 
d'un  usage  fréquent  :  les  filatures  du  Japon  sont  de 
neuf  à  seize  deniers:  les  Zagouries  et  les  Kakédah 
du  Japon,  de  douze  à  dix-huit  deniers;  les  filatures 
de  Chine,  de  huit  à  seize  deniers  ;  les  Canton  filature, 
de  dix  à  seize  deniers  ;  les  Haî-ning  redévidées,  de 
seize  à  vingt  deniers:  les  Tsatlee  et  les  Shantung 
de  Chine,  de  dix-huit  à  vingt-cinq  deniers.  Quant  aux 
soies  fermes,  il  est  difficile  d'indiquer  le  titre,  tant 
il  est  variable.  On  produit  de  ces  soies  fermes  dans 
plusieurs  contrées  de  l'Asie,  dans  le  Turkestan,  le 
Khotan,  la  Perse,  la  Birmanie,  qui  sont  à  très  gros 
titres,  tirées  très  irrégulièrement  et  avec  un  nombre 
de  cocons  indéterminé.  On  observe  même  dans  cer- 
taines sortes  des  variations  énormes,  de  quinze  et 
de  soixante  deniers,  sur  une  longueur  de  quelques 
centaines  de  mètres.  Les  deniers  dont  nous  avons 
fait  mention  sont  ceux  au  litre  usuel  de  Lyon  (476m. 
et  Ogr.  0531).  V.  Compte  d'apprèts,  Décrecsage, 
Dévidage,  Élasticité  et  Téx.vcité,  Titrage. 

Natalis  Rondot. 

ESSAIS  MÉCANIQUES  des  matériaux.  Le  Mi- 
nistère des  travaux  publics  a  établi  en  France, 
depuis  1^2,  un  service  gratuit  pour  les  essais  des 
matériaux  de  construction.  Ce  service  est  installé  à 
l'École  nationale  des  Ponts  et  Chaus.sées  :  mais  au 
Conservatoire  des  Arts  et  Métiers,  à  Paris,  il  existe 
aussi  un  service  qui  soumet  gratuitement  à  des  es- 
sais de  résistance  les  divers  échantillons  de  maté- 
riaux qui  lui  sont  confiés,  par  tous  ceux  qui  veulent 
en  expérimenter  les  qualités  ou  en  connaître  les  dé- 
fauts. A  l'École  des  Ponts  et  Chaussées  comme  au 
Conservatoire  des  arts  et  métiers,  lorsque  les  essais 
ont  été  pratiqués,  on  remet  au  demandeur  (ingé- 
nieur ou  particulier  quelconque)  un  procès-verbal 
constatant  les  résultats  observés.  Cette  sorte  de 
certificat,  lorsqu'il  est  favorable,  est  très  apprécié 
des  propriétaires  de  carrières  ou  des  fabricants  de 
matériaux  artificiels,  qui  peuvent  s'en  servir  pour 
recommander  leurs  produits. 

Aux  termes  de  l'avis  du  3  juillet  1854,  l'École  des- 
Ponts  et  Chaussées  examine,  dans  son  laboratoire, 
les  calcaires,  chaux,  ciments,  pouzzolanes,  mortiers, 
et  autres  matières  qui  peuvent  être  employées  dans 
les  constructions:  elle  étudie  aussiles  engrais,  amen- 
dements, eaux  de  drainage  ou  d'irrigation,  eaux 
potables,  etc.,  dont  la  nature  intéresse  les  agricul- 
teurs et  ingénieurs. 

Mesure  de  l'écrasement. —  La  première  machine 
employée  à  l'École  des  Ponts  et  Chaussées  pour  me- 
surer la  résistance  à  l'écrasement  des  pierres  natu- 
relles, des  briques,  des  chaux,  mortiers,  ciments, 
etc.,  est  due  à  Michelot:  elle  est  très  exacte  et 
puissante,  mais  un  peu  compliquée.  Elle  consiste  en 
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un  levier  du  second  genre,  dont  le  rapport  des  i)ras 
est  variable  et  sur  lequel  roule  une  charge  mobile^ 

De  I8o4  à  1873,  on  a  fait  avec  cette  macliine  plus 
de  10.000  expériences.  Les  pierres  dures  sont  éprou- 
vées en  cubes  de  3  à  a  cent,  de  côté  et  les  pierres 
tendres  en  cubes  de  o  à  10  cent.  ;  chaque  demandeur 
doit  fournir  au  moins  2  et  même  plus  souvent  4 
échantillons  semblables  pour  que  chaque  expérience 
soit  répétée  plusieurs  fois. 

Les  pierres  qui  ne  sont  pas  homogènes  sont  es- 
saj'ées  sur  des  échantillons  pris  à  diverses  hauteurs 
du  banc;  pour  les  roches  des  environs  de  Paris,  on 
a  en  effet  trouvé  des  différences  du  simple  au  triple 
dans  l'épaisseur  d'une  même  assise.  Pour  la  plupart 
des  pierres  poreuses,  outre  le  poids  exact  et  les  di- 
mensions de  la  matière,  on  détermine  la  densité  par 
le  procédé  de  la  balance  hydrostatique,  et  l'on  note 
la  quantité  d'eau  absorbée. 

Pour  éprouver  la  résistance  des  matériaux  à  l'arra- 
chement avec  la  macliine  Michelot,  il  faut  donner  à  l'é- 
chantillon la  forme  d'une  briquette  en  double  T,  dont 
la  branche  supérieure  s'encastre  dans  une  griffe  atta- 
chée à  un  point  fixe  établi  au-dessus  du  levier,  lequel 
agit  lui-même  sur  une  autre  griffe  adaptée  à  la  branche 
inférieure.  Comme  les  cubes  de  même  nature  et  de 
dimensionsdifférentes  résistent  proportionnellement 
à  leurs  sections  horizontales,  les  résultats  obtenus 
sur  des  échantillons  de  petites  dimensions  sont  ap- 
plicables aux  blocs  plus  ou  moins  volumineux  em- 
ployés dans  les  constructions.  D'ailleurs,  il  est 
d'usage  de  prendre  pratiquement  pour  limite  de  la 
pression  supportée  par  les  matériaux  en  ceuvre,  le 
dixième  de  la  charge  qui  détermine  l'écrasement. 

Il  faut  noter  que,  surtout  pour  les  matériaux  non 
homogènes,  il  est  préférable  de  les  poser  sur  leur 
lit  de  carrière  et  non  en  délit.  Ainsi,  la  pierre  de 
Ravières  (oolitbe  rubanée),  employée  à  l'Opéra,  s'est 
écrasée  sous  319  kgr.  par  cm.  carré,  étant  pressée  de 
lit,  et  sous  254  kilog.  seulement  pressée  de  champ. 
Mais  il  est  des  cas  où  il  est  avantageux  pourtant  de 
poser  la  pierre  en  délit,  lorsqu'on  veut,  par  exemple, 
en  tirer  de  longues  colonnes. 

On  doit  considérer  aussi  que  les  pierres  mouillées 
résistent  bien  moins  que  les  mêmes  pierres  sèches. 
Les  grès  bigarrés  des  Vosges  perdent,  une  fois  im- 
bibés d'eau,  le  quart  et  jusqu'au  tiers  de  leur  ré- 
sistance. 

La  résistance  des  matériaux  augmente  avec  leur 
densité  ou  poids  spécifique,  à  la  condition  qu'ils 
soient  de  même  nature;  pour  les  pierres  en  parti- 
culier, la  force  portante  dépend  aussi  du  grain,  de 
la  texture,  de  la  porosité,  de  l'homogénéité,  de  la 
nature  et  delà  cohésion.  Aussi  voit-on  les  porphyres 
présenter  plus  de  résistance  que  les  granits,  à  poids 
égal,  les  grès  plus  que  les  calcaires,  etc. 

L'appareil  Michelot,  lourd  et  encombrant,  a  été 
remplacé  par  la  presse  hydraulique,  a  M.  Michaélis 
se  sert  d'une  presse  hydraulique  de  1  m.  35  de  hau- 
teur, composée  d'un  pied  massif  de  0  m.  48  sur 
Om.oS,  dans  lequel  est  ajusté  un  cylindre  dont  le 
piston  a  0  m.  0922  de  section  et  porte  une  forte 
plaque  rectangulaire  sur  laquelle  on  place  le  corps 
à  essayer.  Quatre  colonnes  en  fonte  massive  relient 
le  pied  avec  le  sommier  supérieur,  au  travers  duquel 

1.  Voir  la  description  détaiUée  de  cette  machine  dans  \es  Notices 
sur  les  travaux  de  l'École  des  Ponts  et  Chaussées  exposés  à  Vienne 
en  1873  et  dans  l'ouvrage  de  Debauve  :  Procédés  et  Matéviau.T 
<ie  construction. 


passe  une  forte  vis,  à  volant  fixé  par  une  articula- 
tion spliérique  à  un  plateau  faisant  face  au  plateau 
du  piston.  Un  homme,  agissant  sur  le  volant,  de 
0  m.  70  de  liauteur,  fait  descendre  la  vis  et  exerce 
sur  la  pierre  à  essayer  une  pression  de  2.000  kilog. 
La  pièce  se  trouve  ainsi  calée,  et  en  agissant  sur  la 
vis  horizontale  à  manettes,  on  la  force  à  entrer  dans 
le  cylindre  rempli  d'huile  et  on  arrive  à  développer 
entre  les  2  plateaux  une  pression  de  70.000  kilog. 
Deux  manomètres  mesurent  la  pression  :  le  premier 
va  jusqu'à  300  atmosphères  et  est  gradué  de  5  en 
o  atmosphères;  le  second,  gradué  de  1  en  1  atmos- 
phère, va  jusqu'à  ;îO.  Un  troisième  manomètre,  allant 
jusqu'à  600  atmosphères,  sert  pour  le  contrôle.  Pour 
les  corps  à  faible  résistance,  mortier  maigre,  mor- 
tier de  chaux,  etc.,  on  se  sert  de  cubes  de  Om.  10  de 
côté,  et  pour  les  corps  à  forte  résistance,  de  cubes 
ayant  seulement  5  cm.  Pour  la  confection  des  cubes 
d'essai,  on  emploie  des  moules  en  fonte  où  le  mortier 
est  pressé  par  des  mandrins.  » 

Mesure  de  la  traction.  —  Pour  mesurer  la  ré- 
sistance à  la  traction,  on  emploie  des  machines 
plus  simples,  parce  que  la  rupture  à  la  traction  se 
produit  sous  une  charge  bien  plus  faible  que  celle 
pour  la  rupture  par  écrasement. 

A  l'École  des  Ponts,  on  emploie  l'appareil  Suc. 
C'est  une  balance  dont  les  deux  bras  sont  dansle  rap- 
port de  1  à  10.  L'échantillon  d'essai  est  saisi  entre  deu  x 
griffes:  la  griffe  inférieure  est  reliée  au  bâti  par  une 
tige  en  fer;  la  griffe  supérieure  est  prolongée  par 
une  chape  posant  sur  le  couteau  du  petit  bras  delà 
balance.  On  met  dans  le  plateau  des  poids  jusqu'à 
la  rupture  de  l'échantillon. 

La  traction  se  mesure  encore  à  l'aide  des  appareils 
Michaélis,  Prévost,  etc.;  mais  les  pierres  travaillant 
rarement  à  la  traction,  on  se  contente,  dans  la 
plupart  des  cas,  de  les  essayer  à  l'écrasement. 

Gélivité.  —  Les  pierres  argileuses  et  ferrugi- 
neuses s'altèrent  à  l'air  et  à  l'iiumidité. 

Par  l'action  de  la  gelée,  certaines  pierres  s'é- 
caillent ou  se  délitent;  on  les  appelle  pierres  gélives. 
Pour  reconnaître  les  pierres  gélives,  Rrard  a  ima- 
giné le  procédé  suivant: 

On  taille  dans  la  pierre  à  essayer  de  petits  cubes 
de  0m.04  à  0 m.  05  de  côté;  après  les  avoir  pesés, 
on  les  fait  bouillir  une  demi-heure  dans  une  disso- 
lution de  sulfate  de  soude  saturée  à  froid;  on  les 
suspend  ensuite  dans  une  chambre  maintenue  à  la 
température  de  15  degrés,  jusqu'à  ce  qu'ils  soient 
recouverts  d'efïlorescences  salines  neigeuses,  sem- 
blables à  du  salpêtre;  on  les  asperge  alors,  en  les 
tenant  au-dessus  du  vase,  avec  de  l'eau  pure,  jusqu'à 
ce  que  toutes  les  aiguilles  salines  aient  disparu. 
Cette  opération  terminée,  on  replonge  les  cubes  dans 
la  dissolution  froide,  on  les  expose  de  nouveau  à 
l'air,  on  les  arrose  et  l'on  continue  d'opérer  ainsi 
durant  5  ou  6  jours.  Quand  l^s  pierres  ne  sont  pas 
gélives,  le  sel  n'entraîne  rien  avec  lui,  et  l'on  ne 
trouve  aucune  parcelle  au  fond  du  vase;  mais  si  le^ 
pierres  sont  gélives,  on  s'aperçoit,  dès  que  le 
disparaît,  qu'il  détache  des  fragments,  que  les  cul 
perdent  leurs  angles  et  que  leurs  arêtes  s'émonssert 
Ce  procédé  n'est  qu'approximatif.  Le  procé 
Bliimcke  est  plus  précis. 

Essai  des  chaux,  ciments  et  mortiers.  — 
machines  précédemment  décrites  de  Michelot, 
chaélis.  Suc,  la  presse  hydraulique,  etc.,  penv« 
être  employées  pour  essayer  aussi  les  chaux. 
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ments,  mortiers,  etc.,  à  la  traction;  mais  ces  pro- 
duits doivent  sabir  une  série  d'autres  essais  ayant 
pour  objet  de  déterminer  :  la  finesse  de  mouture  ; 
le  poids  spécifique;  la  densité  apparente;  les  condi- 
tions de  la  prise;  les  conditions  de  résistance  à  la 
traction:  l'importance  des  déformations  de  la  pâte. 
On  procède  parfois  aussi  à  d'autres  expériences  por- 
tant sur  la  détermination  du  rendement,  de  la  po- 
rosité, de  la  perméabilité,  de  l'adhérence  et  de  la 
décomposition  par  l'eau  de  mer. 

La  finesse  de  mouture  se  détermine  en  soumet- 
tant 100  gr.  de  la  poudre  à  essayer  au  passage  dans 
3  tamis  à  mailles  carrées  qui  ont  respectivement 
18,  30  et  70  mailles  par  centimètre  linéaire.  Les 
résultats  sont  exprimés,  pour  chaque  tamis,  en 
totalisant  les  résidus  qui  n'y  passent  pas. 

Le  poids  spécifique  se  détermine  par  les  volu- 
mètres  ordinaires  et  par  l'appareil  spécial  de  MM.  Le 
Chateller  et  Candlot. 

L'essai  de  densité  apparente  consiste  à  peser  un 
volume  déterminé  de  poudre  :  ce  volume  est  celui 
qui  contient  une  mesure  cylindrique  d'un  litre  de 
Om.lO  de  hauteur;  mais  le  mode  de  remplissage 
de  la  mesure  doit  être  nettement  défini,  car  un 
tassement  énergique  permet  de  doubler  le  poids 
d'un  litre  de  poudre.  La  Commission  des  méthodes 
d'essai  recommande  donc  un  appareil  spécial  de 
remplissage,  dit  entonnoir  à  tamis. 

Pour  essayer  la  prise,  il  faut  distinguer  le  début 
et  la  fin.  Le  début  de  la  prise  est  le  moment  où  une 
pâte  de  40  mm.  d'épaisseur  ne  se  laisse  plus  totale- 
ment traverser  par  l'aiguille  de  Vicat. 

L'aiguille  de  Vicatest  une  tige  d'acier  cylindrique 
de  0  m.  185  de  long  et  0  m.  00113  de  diamètre; 
l'une  de  ses  extrémités  supporte  un  poids  de  300  gr.  ; 
l'autre  est  taillée  carrément,  la  section  de  cette 
dernière  extrémité  étant  de  1  mm.  c. 

La  fin  de  la  prise  correspond  au  moment  où  la  sur- 
face de  la  pâte  arrive  à  supporter  l'aiguille  de  Vicat, 
sans  que  celle-ci  y  pénètre  d'une  façon  appréciable. 
La  Commission  d'essai  de  matériaux  définit  la  pâte 
normale  faite  avec  1  kilog.  de  poudre,  gâchée  à  la 
truelle  pendant  5  minutes  avec  l'eau  nécessaire. 
Pour  les  ciments  à  prise  rapide,  les  essais  portent 
seulement  sur  500  gr.  de  poudre  et  le  gâchage  est 
réduit  à  une  minute. 

Pour  les  essais  de  résistance  à  la  traction,  on 
confectionne  avec  la  pâte,  à  l'aide  de  moules,  des 
briquettes  d'essai  en  forme  de  8,  ayant  une  section 
minima  de  5  cm.  carrés. 

Après  le  démoulage,  les  briquettes  sont  conser- 
vées 24  heures  dans  une  atmosphère  saturée  d'hu- 
midité, puis  immergées  dans  de  l'eau  à  15  ou  18 
degrés.  On  procède  après  7  jours  d'immersion  à  un 
premier  essai,  en  rompant  la  briquette  à  l'aide  d'un 
i  appareil  spécial:  cet  essai  porte  sur  6  briquettes. 
!  D'autres  essais  sont  faits  au  bout  de  28  jours,  3  mois, 
6 mois,  1  an,  2  ans,  à  partir  du  gâchage.  Les  essais 
!  sont  faits  en  outre  au  bout  de  3  et  24  heures  pour 
I  les  pâtes  de  ciment  à  prise  rapide. 
I     La  rupture  des  briquettes  est  opérée  surtout  par 
I  l'appareil  à  levier  Miehaélis:  la  disposition  des  le- 
!  Tiers  est  telle  que  l'effort  transmis  à  la  briquette 
'  est  50  fois  plus  élevé  que  le  poids  introduit  dans  un 
:  seau.  Le  résultat  final  s'exprime  en  disant  que  la 
i  résistance  à  la  traction,  mesurée  en  opérant  sur  des 
,  briquettes  de  5  cm.  c.  de  section,  est  de  tant  de  kilog. 
par  cm.  carré. 


Pour  étudier  la  déformation  des  pâtes,  on  con- 
fectionne des  galettes  circulaires  de  0  m.  08  à  0  m.  10 
de  diamètre  et  Om.02  d'épaisseur  au  centre.  Ces 
galettes  sont  immergées  et  on  observe  les  défor- 
mations subies. 

La  ville  de  Paris  fait  contrôler  les  usines  fabri- 
quant des  chaux  et  ciments  aux  chantiers  munici- 
paux. Les  produits  qui,  à  la  suite  des  essais,  ont  été 
reconnus  susceptibles  d'être  employés,  sont  inscrits 
sur  une  liste  revisée  tous  les  trimestres. 

L.-A.  et  Paul  Barré. 

ESSAYEUR.  L'Administration  monétaire  pour  les 
monnaies,  des  administrations  particulières  pour  les 
bijoux  et  objets  d'orfèvrerie  confient  à  des  agents 
spéciaux  nommés  essayeurs  le  soin  de  déterminer 
avec  exactitude  le  titre  des  matières  soumises  à 
leur  examen.  Il  y  a  les  essayeurs  des  monnaies, 
les  essayeurs  de  la  garantie  et  les  essayeurs  du 
commerce. 

Les  essayeurs  des  monnaies  et  les  essayeurs  de 
la  garantie  sont  des  fonctionnaires  publics  :  les  es- 
sayeurs du  commerce  exercent  à  titre  privé,  sous 
la  surveillance  et  avec  l'agrément  de  l'Administra- 
tion financière. 

Les  premiers  résident  à  l'Hôtel  des  Monnaies,  à 
Paris  ;  ce  sont  eux  qui  déterminent  le  titre  des  mon- 
naies prêtes  à  être  livrées  à  la  circulation.  Ils  sont 
nommés  à  vie  par  le  Ministre  des  finances,  après 
un  concours  dont  le  jury  est  presque  entièrement 
composé  de  membres  de  l'Académie  des  sciences. 

Les  essayeurs  de  la  garantie  essayent  tous  les  ou- 
vrages d'or  ou  d'argent  fabriqués  par  les  orfèvres 
ou  les  bijoutiers.  (V.  Garantie  des  matières  d'or 
ou  d'argent.)  Il  y  en  a  au  moins  un  dans  chaque 
bureau  de  garantie,  nommé  après  obtention  d'un 
certificat  de  capacité  délivré  par  l'Administration 
des  monnaies. 

Les  essayeurs  du  commerce  déterminent,  pour 
les  marchands  et  fabricants,  le  titre  et  le  poids  des 
métaux  précieux  que  ceux-ci  veulent  vendre,  acheter 
ou  mettre  en  œuvre;  le  bulletin  délivré  par  eux  fait 
foi  dans  le  commerce.  Comme  les  essayeurs  de  la 
garantie,  ils  sont  pourvus  d'un  certificat  de  capa- 
cité délivré  après  examen  par  l'Administration  des 
monnaies.  Chacun  d'eux  a  un  poinçon  qui  porte  son 
nom  avec  un  signe  particulier,  nom  et  signe  inscrits 
sur  des  planches  déposées  à  l'Hôtel  des  Monnaies: 
ce  poinçon  est  appliqué  sur  chaque  objet  essayé. 

ESSEX.  V.  Aciéries. 

ESSENCE  D'ORlE-\T.  On  nomme  ainsi,  dans  le 
commerce,  une  matière  nacrée  qui  recouvre  les 
écailles  de  certains  poissons  et  avec  laquelle  on  fa- 
brique les  fausses  perles.  L'ablette  est  le  poisson 
sur  lequel  on  recueille  particulièrement  cette  sub- 
stance. (V.  Ablette.) 

ESSENCE  DE  TÉRÉBENTHINE.  La  térébenthine 
(voy.  ce  mot)  est  la  matière  qui  découle  en  général 
spontanément  d^  gerçures  de  l'écorce  des  pins,  sa- 
pins et  mélèzes.  On  stimule  cet  écoulement  en  pra- 
tiquant çà  et  là  des  incisions  dans  l'écorce.  On  pu- 
rifie cette  matière  résineuse  en  la  filtrant  sur  du 
menu  bois,  puis  en  la  faisant  passer  lentement  à 
twvers  les  ais  mal  joints  d'un  tonneau  ;  enfin  on  la 
distille.  On  recueille  ainsi  un  dépôt  solide  et  ino- 
dore, qui  est  la  colophane,  un  liquide  odorant,  in- 
colore, très  fluide,  d'une  saveur  acre  et  brûlante, 
qui  est  l'essence  de  térébenthine.  Sa  densité  est  de 
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0,87;  elle  bout  vers  155"  ctg.  et  brûle  avec  une 
flamme  très  fuligineuse. 

Quand  on  fait  passer  un  courant  d'acide  cblorby- 
drique  dans  de  l'essence  de  térébentliine  à  une  basse 
température,  elle  absorbe  une  grande  quantité  de 
ce  gaz,  et  il  se  forme  :  1°  un  produit  solide  cristallin 
blanc,  ayant  l'odeur  et  l'apparence  du  camphre  et 
appelé  pour  cela  camphre  artificiel  ;  2"  un  liquide 
brun  très  volatil  de  même  composition  chimique 
que  le  produit  solide. 

Il  est  remarquable  que  plusieurs  autres  essences  : 
de  citron,  de  copahu,  de  cubèbe,  de  genièvre,  de 
poivre,  etc.,  olïrent  la  même  composition  que  l'es- 
sence de  térébenthine  et  donnent  lieu,  comme  celle- 
ci,  à  la  formation  de  camphres  artificiels  par  l'ac- 
tion de  l'acide  chlorhydrique. 

L'essence  de  térébenthine  est  très  utilisée  pour 
la  confection  des  vernis.  Au  point  de  vue  médica-, 
menteux,  c'est  un  irritant,  employé  à  l'extérieur  sous 
forme  de  Uniment,  à  l'intérieur  en  capsules  ou  perles 
contre  le  rhumatisme  chronique,  la  sciatique,  le 
catarrhe,  la  bronchite,  les  empoisonnements  par  le 
phosphore;  il  faut  s'en  abstenir  lorsque  l'estomac  et 
les  intestins  présentent  déjà  des  symptômes  d'irri- 
tation. 

Importations  et  exportations  (C.  G.)  —  Les  imporl. 
d'essence  de  lérébentliine  ont  été  de  125. o3G  kilog.  en  189."), 
de  240.659  kilog.  en  1896,  de  188.800  kilog.  en  1897.  —  Les 
export.,  de  2.296.830  kilog.  en  1895,  de  2.12i.89't  kilog  en 
1896,,  et  de  1.528.800  kilog.  en  1897.  —  Prix  E.  V.  D.  du 
kilog.  en  1897  :  0  (v.  39. 

Droits  d'entrée  en  France.—  Par  100  kilog.,  poids  net, 
24  fr.  (T.  G.),  et  12  fr.  (ï.  M.) 

ESSENCES  CHIMIQUES.  Les  progrès  accomplis 
depuis  quelques  années  en  chimie,  et  principalement 
en  chimie  organique,  ont  permis  de  connaître  la 
constitution  d'une  foule  de  produits  organiques  et 
de  fabriquer  de  toutes  pièces  un  certain  nombre  de 
substances  autrefois  exclusivement  retirées  des  or- 
ganes des  animaux  ou  des  végétaux.  De  ce  nombre 
sont  les  essences  qui  communiquent  aux  végétaux 
leur  odeur  ou  leur  saveur  particulière.  Nous  allons 
passer  sommairement  en  revue  les  plus  importants 
de  ces  produits,  ceux  tout  au  moins  qui  présentent 
un  intérêt  commercial  ou  industriel. 

Essences  de  fruits.  —  Il  y  a  déjà  pas  mal  d'an- 
nées qu'on  a  songé  à  aromatiser  artificiellement  les 
liqueurs,  bonbons,  confiseries,  pâtisseries,  etc.,  pour 
leur  communiquer  l'odeur  et  la  saveur  propre 
aux  différents  fruits  (pomme,  poire,  ananas,  fram- 
boise, etc.);  les  essences  utilisées  dans  ce  but,  et  ven- 
dues dans  le  commerce  sous  le  nom  d'essences  de 
fruits, sont  des  solutions  alcooliques  des  éthers  qui 
constituent  la  base  du  parfum  naturel  du  fruit,  soit 
par  exemple,  le  valérianate  d'amyle  pour  l'essence 
de  pomme,  l'éther  butyrique  pour  l'essence  d'abri- 
cot, le  butyrate  d'amyle  pour  l'essence  d'ananas,  etc. 

Aux  essences  de  fruits  se  rattachent  :  l'essence  de 
rhum,  à  base  de  formiate  et  de  butyrate  d'éthyle  ; 
l'essence  de  cognac,  à  base  d'éther  œnanthique, 
destinées  à  aromatiser  les  alcools  pour  leur  commu- 
niquer l'odeur  et  la  saveur  particulière  du  rhum  ou 
du  cognac  naturels. 

Outre  l'éther,  qui  constitue  la  base  principale  de 
ces  essences,  il  entre  également  dans  leur  con>po- 
sition  un  peu  de  glycérine  et  des  proportions  varia- 
bles de  produits  secondaires  destinés  à  donner  au 
mélange  une  saveur  plus  agréable  et  se  rapprochant 
autant  que  possible  du  fruit  lui-même. 
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EssE.NCE  DE  MiRB.\NE,  NitTobenzine,  Essence 
d'amandes  amères  artificielle.—  La  nitrobenzine, 
obtenue  par  l'action  de  l'acide  nitrique  sur  la  ben- 
zine, se  présente  sous  la  forme  d'un  liquide  oléagi- 
neux, jaunàtre,à  odeur  prononcée  d'amandes  amères; 
grâce  à  son  prix  de  revient  peu  élevé  et  à  son  pou- 
voir odorant  considérable,  on  l'utilise  avec  avantage 
en  parfumerie,  notamment  pour  aromatiser  les  sa- 
vons de  toilette  do  qualité  ordinaire.  Sous  le  nom 
d'essence  de  mirhane,  elle  est  très  répandue  dans 
le  commerce  et  présente  une  réelle  importance  au 
point  de  vue  industriel. 

loNONE,  Essence  de  violettes  artificielle.  — 
L'analogie  qui  existe  entre  le  parfum  de  la  violette 
et  celui  de  l'iris  a  depuis  longtemps  poussé  les  chi- 
mistes à  isoler  le  principe  odorant  de  celte  racine; 
ce  principe,  auquel  on  a  donné  le  nom  d'irone,  se 
trouve  en  très  minime  proportion  dans  la  racine 
d'iris;  on  a  cherché  à  le  reconstituer  par  synthèse, 
et  on  est  arrivé,  par  l'action  de  l'acétone  sur  le 
citral,  à  un  produit  de  condensation  isomère  de 
l'irone  et  présentant  exactement,  quand  il  est  très 
dilué,  l'odeur  de  la  fleur  de  violette;  cette  substance 
a  été  introduite  dans  le  commerce,  depuis  deux  ou 
trois  ans,  sous  le  nom  d'ï'onone,  et,  quoique  d'un 
prix  très  élevé,  elle  est  cependant  couramment  em- 
ployée, car  son  pouvoir  odorant  considérable  com- 
pense largement  cette  élévation  de  prix.  L'ionone 
est  un  liquide  incolore,  soluble  dans  l'alcool  et 
l'éther,  et  par  conséquent  d'un  emploi  très  facile  ea 
parfumerie. 

Saucyl.\te  DE  MioTHYLE,  Esscuce  dc  icintergreen 
artificielle.  —  L'essence  de  wintergreen  vraie,  re- 
tirée du  Gaultheria  procumbens,  est  constituée  en 
majeure  partie  (env.  90  V„)  par  du  salicylate  de 
méthyle;  ce  dernier  corps,  pouvant  être  obtenu  syn- 
thétiquement  à  l'état  de  pureté  par  l'action  de  l'acide 
salicylique  sur  l'alcool  métliylique,  est  livré  dans  le 
commerce  à  un  prix  moitié  moindre  que  celui  de 
l'essence  vraie  et  est  arrivé  à  la  remplacer  à  peu 
près  complètement  en  parfumerie.  Depuis  quelque 
temps  on  emploie  également  le  salicylate  de  méthyle 
en  pharmacie,  en  badigeon  nages,  comme  antirhu- 
matismal.  Four  ce  dernier  usage,  qui  a  pris  récem- 
ment une  certaine  importance,  on  emploie  unique- 
ment le  salicylate  de  méthyle  pur,  l'essence  de 
wintergreen  véritable  possédant  une  action  caustique 
irritante  qu'on  n'observe  pas  avec  le  produit  de  syn- 
thèse. 

Le  salicylate  de  méthyle  pur  est  un  liquide  inco- 
lore, de  densité  1,15  à  1,20,  distillant  entre  220°  et 
225",  à  peu  près  insoluble  dans  l'eau,  soluble  dans 
l'alcool  et  l'éther.  A.  Adrian. 

ESSENCES  DE  HOUILLE.  Le  goudron  de  houille 
(voy.  ce  mot)  renferme  une  série  de  composés  que  la 
distillation,  poussée  à  une  température  de  plus  en 
plus  élevée,  permet  de  dégager  et  d'isoler  les  uns 
des  autres  et  qui  sont  notamment  :  la  benzine  et  le 
toluène  bruts,  l'acide  phénique,  le  crésol,  la  naphta- 
line, le  chrysène,  l'anthracène,  etc.  Chacun  de  ces 
produits  est  ensuite  l'objet  d'épurations  et  de  traite- 
ments spéciaux. 

Il  y  a  donc  lieu  de  diviser  les  produits  dérivés  du 
goudron  de  houille  en  deux  classes  :  ceux  qui  sont 
obtenus  directement  par  la  distillation  du  goudron 
de  houille  et  ceux  qui  dérivent  des  produits  de  la 
distillation  de  la  houille.  Parmi  les  produits  de  la 
1"  catégorie  (produits  obtenus  directement  par  la 
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distillatioD  do  gondron  de  honiilej  se  troave  l'e^- 
'  nce  de  houille. 

KssENCE  i>E  PÉTROLE. —  L'esscDce  dc  pétrole  (voy. 

mot)  est  UD  liquide  incolore,  odoraot,  inflammable 

la  température  ordinaire,  employé  dîins  les  lampes 

>ponge  et  à  la  fabrication  des  vernis  et  peintures. 

Essences  ue  résine.  —  En  distillant  le  brai  on  la 

lophane,  on  recueille  des  essences  et  de  l'huile.  Les 
->ences  de  résine,  dont  la  proportion  est  d'environ 
I  à  2  *  ,  du  poids  de  la  colophane  soumise  à  la  dis- 
tillation, possèdent  une  odeur  très  prononcée,  une 
couleur  brunâtre  et  se  résinifient  rapidement  à  la 
façon  de  l'essence  de  térébenthine.  Leur  composi- 
tion est  très  complexe  ;  elles  sont  utilisées  pour  la 
confection  de  peintures  extérieures  et  surtout  pour 
le  nettoyage  des  pièces  de  machines.     (î.  Dumo.nt. 

ESSENCES  DE  PARFUMERIE.  Les  feuilles,  les 
fleurs,  les  fruits,  les  semences,  le  bois  des  plantes 
sont  susceptibles  de  donner  des  huiles  essentielles, 
qui  sont  généralement  constituées  en  majeure  par- 
tie de  produits  entrainables  à  la  vapeur  d'eau,  ce 
qui  les  distingue  des  huiles  grasses,  dites  Oses.  Cette 
propriété  est  fréquemment  utilisée  comme  un  des 
•meilleurs  procédés  d'extraction  et  de  puriGcation. 

Les  huiles  essentielles  peuvent  être  extraites  des 
organes  végétaux  par  un  certain  nombre  de  moyens 
découlant  de  trois  grands  procédés  généraux  : 

1*  Extraction  par  expression,  c'est-à-dire  par 
broyage  ou  rupture  des  cellules  odoriférantes,  com- 
prenant les  procédés  dits  à  l'éponge  ou  à  l'écuelle, 
spécialement  employés  pour  les  essences  d'auran- 
tiacées  : 

2'  Extraction  par  distillation.  —  Distillation 
«èche,  distillation  à  la  vapeur  d'eau,  entraînemeut 
par  un  courant  de  vapeur  d'eau  surchauffée  ; 

3*  Extraction  par  les  solvants. 

Voici  quelques  renseignements  succincts  sur  cha- 
cune de  ces  méthodes  : 

1'  Expression.  —  Elle  est  en  usage  pour  les  fruits 
très  riches  en  huiles  essentielles,  comme  le  zeste 
des  aurantiacées.  On  peut  se  contenter,  soit  de  pres- 
ser les  fruits  à  la  main  en  recueillant  l'huile  essen- 
tielle sur  une  éponge  /procédé  dit  à  l'éponge),  soit 
de  déchirer  les  cellules  odorantes  de  l'écorce  au 
moyen  de  pointes  métalliques  disposées  au  fond  d'un 
vase  plat  on  encore  de  côtes  aiguës  (procédé  à  l'é- 
«uelle,  remplacée  souvent  par  un  vase  profond  muni 
d^arétes,  qtie  ferme  un  couvercle  également  muni 
d'arêtes  I. 

Pour  retirer  de  ces  écorces  les  dernières  traces 
d'huile  essentielle,  on  fait  usage  de  presses  à  vis 
n  hydrauliques. 

2"  Distillation.  —  Ce  mode  d'extraction  constitue 
le  cas  général.  Il  s'applique  à  tous  les  produits 
qu'une  température  de  100*  et  l'action  prolongée  de 
la  vapeur  d'eau  n'altèrent  pas  sensiblement.  Pour 
rendre  ce  procédé  le  moins  pernicieux  possible,  on 
doit  distiller  doucement,  élever  le  moins  possible 
la  température,  et,  à  la  sortie  de  l'alambic,  con- 
denser énergiquement  et  rapidement  les  vapeurs 
mélangées. 

Beaucoup  d'essences  se  distillent  sur  place,  au 
moyen  d'alambics,  dont  la  plupart  sont  des  instru- 
ments très  primitifs,  composés  d'une  cornue  chauffée 
a  feu  nu  ;  le  col  traverse  un  récipient  rempli  d'eau 
qui  refroidit  et  condense  les  vapeurs.  Il  en  est  ainsi 
pour  la  Rose  de  Bulgarie,  pour  la  Cannelle  et  la  Ba- 
diane de  Chine,  pour  la  Menthe  du  Japon,  pour  le 


Tbym,  l'Aspic,  la  Lavande,  le  Romarin,  distillés 
dans  les  montagnes  mêmes  (Alpes  de  France). 

Dans  certains  cas,  il  est  avantageux  d'effectuer  la 
distillation  dans  un  vide  partiel. 

3*  Extraction  par  les  solvants.  —  Un  certain 
nombre  de  plantes  et  surtout  de  fleurs  ne  supportent 
pas  l'opération  do  la  distillation  sans  une  des- 
truction totale  du  parfum.  Dans  ce  dernier  cas,  |)our 
obtenir  l'huile  essentielle,  on  a  recours,  soit  à  la 
macération  grasse  à  chaud  ou  à  froid,  soit  à  l'ex- 
traction du  parfum  par  les  solvants  volatils. 

a)  Macération  ou  Enfleurage  à  chaud.  —  C'est  le 
procédé  employé  pour  les  parfums  qui  supportent 
sans  se  détruire  une  légère  élévation  de  tempéra- 
ture. On  emploie,  dans  ce  cas,  comme  solvants  des 
graisses  /suifs)  ou  des  huiles  (olive,  neutraline),  ou 
enfin  des  corps  gras,  comme  la  glycérine,  la  vase- 
line, la  paraffine.  Les  fleurs  sont  mises  en  digestion 
dans  ces  corps  gras,  chauffés  eux-mêmes  à  une  tem- 
pérature variant  de  40*  à  fô",  dans  des  bassines 
étamées.  On  peut  renouveler  un  certain  nombre  de 
fois  cette  opération.  (Dans  quelques  cas,  on  fait 
passer  jusqu'à  25  fois  les  fleurs  fraîches  sur  la  même 
graisse.) 

b)  Enfleurage  à  froid.  —  C'est  le  même  procédé 
de  macération  pratiqué  à  froid  pour  les  parfums  les 
plus  délicats  et  les  plus  altérables  (Jasmin,  Tubé- 
reuse). A  l'aide  d'une  spatnle  on  étend  la  graisse 
sur  des  châssis,  ou  l'huile  sur  des  morceaux  de 
coton  qu'on  pose  au  fond  des  châssis.  Par  dessus, 
en  contact  direct,  on  élend  les  fleurs.  On  laisse 
séjourner  24  heures,  puis  on  remplace  les  fleurs  par 
d'autres  fleurs  fraîches,  et  l'on  renouvelle  cette  opé- 
ration jusqu'à  concurrence  de  1  à  4  kilog.  de  fleurs 
pour  1  kilog.  de  graisse,  suivant  la  qualité  du  par- 
fum qu'on  veut  obtenir.  Les  graisses  ou  huiles  par- 
fumées par  ces  deux  procédés  (o  et  b}  sont  ensuite 
agitées  avec  de  l'alcool,  qui  s'empare  de  l'essence. 

f)  Extraction  par  les  solvants  volatils.  Dissolu- 
tion. —  On  peut  traiter  certaines  fleurs,  pour  leur 
enlever  leur  parfum,  par  des  vapeurs  de  dissolvants 
très  volatils,  tels  que  :  chlorure  de  méthyle,  chloro- 
forme, sulfure  de  carbone,  éther  de  pétrole,  etc. 

On  peut  obtenir  aussi  des  essences  concrètes,  où 
le  produit  se  trouve  mélangé  et  fixé  dans  une  grande 
proportion  de  cires  naturelles.  Mais,  comme  nous 
l'avons  déjà  dit,  pour  obtenir  des  essences,  on  se 
sert  le  plus  généralement  de  la  distillation,  et  c'est 
ainsi  qne  sont  obtenues  la  plupart  des  huiles  essen- 
tielles décrite*  plus  loin. 

Essences  de  fruits.  —  Les  essences  artificielles 
imitant  le  parfum  des  fruits  (poire,  pomme,  ana- 
nas, coing)  sont  des  éthers  des  acides  gras  infé- 
rieurs (acétique,  butyrique,  salécique,  caproïque). 

Ainsi  l'acétate  d'isoamyle  possède  l'odeur  de  poire, 
dite  de  bonbons  anglais:  l'essence  d'ananas  est  un 
mélange  de  butyrates  d'éthyle  et  d'amyle:  l'essence 
de  fraises  est  un  mélange  de  formiate  d'éthyle,  de 
butyrate  de  méthyle  et  d'amyle  et  d'acétate  d'amyle; 
l'essence  de  pommes  est  du  valérate  d'amyle;  l'es- 
sence de  pèches  est  faite  du  mélange  des  éthers 
éthyliques  des  acides  acétique,  butyrique,  formique, 
valérique,  œnanthique,  salicylique  et  sébacique; 
l'essence  de  coings,  enfin,  est  constituée  par  du 
pélargonate  d'éthyle. 

Ces  divers  parfums  artificiels  sont  utilisés  très 
généralement  par  les  confisenrs  pour  parfumer  les 
bonbons  ou  les  confitures. 
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Eau  de  Cologne.  —  On  appelle  Eau  de  Cologne 
une  dissolution  alcoolique  des  diverses  essences 
d'aurantiacées  :  Orange,  Citron,  Bergamote,  Néroli 
(bigarade  et  petit-grain),  additionnées  d'essence  de 
Romarin.  Certaines  eaux  peuvent  d'ailleurs  contenir, 
outre  les  précédentes,  un  certain  nombre  d'autres 
essences  (Absinthe,  Hysope,  Anis,  Carvi,  Fenouil, 
Lavande,  Menthe,  ïiiym,  etc.)  ou  des  hases  parfu- 
mées (Benjoin,  Musc,  Ambre).  Il  n'existe  pas  de 
proportions  déterminées  pour  le  mélange  des  huiles, 
mais  la  qualité  d'une  eau  de  Cologne  dépend  ;  1°  de 
la  qualité  des  essences  ;  2"  de  la  qualité  de  l'alcool. 

Sous  le  nom  d'eau  de  Hongrie,  de  Lisbonne,  de 
Portugal,  on  comprend  des  succédanés  de  l'eau  de 
Cologne.  L'eau  de  Cologne  classique  est  un  des 
parfums  les  plus  agréables  que  l'on  puisse  produire; 
son  odeur  est  franche,  très  fraîche  et  très  vive. 

Elle  doit  être  surtout  appréciée  à  l'odorat.  Elle  doit 
avoir  aussi  la  propriété  de  rendre  l'eau  lactescente, 
propriété  qu'on  peut  exalter  par  addition  de  benjoin. 

Eau  de  toilette.—  Des  Eaux  de  Cologne  on  peut 
rapprocher  les  Eaux  de  toilette,  qui  sont  des  pro- 
duits destinés  au  même  usage,  mais  dont  les  par- 
fums différents  rappellent  soit  l'odeur  d'une  fleur, 
soit  un  parfum  de  fantaisie  quelconque.  Comme 
l'eau  de  Cologne,  les  eaux  de  toilette  rendent  l'eau 
lactescente. 

PRINCIPALES    ESSENCES   DE   PARFUMEttlE 

Amandes  amères  (Ess.  d').  —  Extraite  du  tourteau  des 
amandes  amères,  ainsi  que  de  l'amande  du  noyau  de  di- 
vers fruits.  Elle  renferme  de  l'aldéhyde  benzoïque,  à  la- 
quelle elle  doit  presque  entièrement  son  parfum.  Malgré 
la  concurrence  faite  par  le  produit  synthétique,  son  cours 
se  maintient  aux  environs  de  30  fr.  le  kgr. 

Ambrette  (Ess.  d').  —  Extraite  des  graines  d'ambrette, 
dont  les  plus  estimées  proviennent  de  la  Alartinique,  elle 
est  semi-solide  à  température  ordinaire  et  possède  une 
très  forte  odeur  musquée. 

Anis  (Ess.  d').  —  L'essence  d'anis  provient  surtout  de 
la  Chine  (Anis  Badiane).  Elle  renferme  de  l'anéthol  et  doit 
être  appréciée  à  sa  teneur  en  ce  dernier  produit.  On  fa- 
brique également  de  l'essence  d'.Vnis  en  Russie.  L'essence 
d'Anis  Badiane  coûte  de  18  à  20  fr.  le  kgr. 

Aspic  (Ess.  d').  —  Les  grands  centres  de  production  de 
cette  huile  à  odeur  aromatique,  agréable  et  pénétrante, 
sont  les  départements  du  Midi  de  la  France  (Drôme.  Gard, 
Ardèche).  Elle  vaut  de  G  à  7  fr.  le  kgr. 

Bergamote  (Ess.  de).  —  Elle  est  fournie  par  une  variété 
de  citron,  le  Citrus  Bergamia,  et,  vu  son  importance 
commerciale  (base  des  eaux  de  Cologne  et  de  toilette),  a  été 
l'objet  de  nombreux  et  récents  travaux.  Le  principe  odo- 
rant actif  semble  être  l'acétate  de  linalyle.  Par  le  fait  de 
la  concurrence  et  de  la  surproduction,  son  cours  moyen, 
qui  était  récemment  encore  de  30  fr.  le  kgr.,  est  tombé 
à  20  fr. 

Bois-Rose  (Ess.  de).  —  L'essence  de  Bois-Rose  est  un 
produit  à  odeur  agréable.  Elle  vaut  de  .30  à  40  fr.  le  kgr. 
Les  meilleures  qualités  proviennent  de  la  Guyane  fran- 
çaise. 

Cananga  (Ess.  de).  —  On  connaît  diverses  provenances 
de  Cananga  plus  ou  moins  estimées  :  l'huile  provenant  des 
Philippines  vaut  (50  fr.  le  kgr.,  tandis  que  le  produit  ex- 
porté des  Indes  Néerlandaises  a  un  cours  de  40  à  50  fr. 
Ces  essences  sont  des  succédanés  de  l'essence  d'Ylang- 
Ylang,  dont  elles  n'ont  pas  la  finesse. 

Cannelle  (Ess.  de).  —  La  Cannelle  de  Chine  est  une 
huile  à  odeur  très  aromatique,  essentiellement  constituée 
par  l'aldéhyde  cinnamique.  Elle  vaut  environ  18  fr.  le  kgr.; 
c'est  un  produit  très  utilisé  dans  la  savonnerie  commune. 
La  Cannelle  de  Ceylan,  d'un  bouquet  plus  fin,  est  plus 
appréciée  et  vaut  actuellement  environ  90  fr.  le  kgr. 

Carvi  (Ess.  de).  —  Provenant  principalement  d'Alle- 
magne (Bavière)  ;  c'est  une  huile  à  odeur  forte  et  péné- 
trante. 


Cèdre  (Ess.  de  bois  de).  —  Utilisée  pour  parfumer  les  sa- 
vons communs,  elle  est  extraite  du  bois  de  cèdre. 

Cédrat  (Ess.  de).  —  C'est  une  huile  à  odeur  très  fine  de 
citron.  Estimée  dans  l'industrie,  elle  vaut  environ  90  fr. 
le  kgr. 

Citron  (Ess.  de).  —  On  l'extrait,  principalement  en  Sicile 
et  en  Calabre,  des  zestes  frais  des  citrons  communs.  Son 
cours,  vu  les  inégalités  dans  les  récoltes  et  la  qualité,  est 
très  variable  ;  ces  dernières  années,  il  a  été,  en  moyenne, 
de  10  à  20  fr.  le  kgr. 

Citronnelle  (E.ss.  de).  —  Fournie  par  une  variété  d'An- 
dropogon,  dont  les  grands  centres  de  culture  sont  dans 
l'Inde  et  à  Ceylan,  cette  huile  est  commercialement  une 
des  plus  importantes,  non  seulement  pour  ses  usages 
directs,  mais  encore,  vu  son  bas  prix,  pour  l'extraction  de 
divers  principes  définis,  tels  que  le  géraniol  et  le  citron- 
nellol.  Elle  vaut  environ  8  fr.  le  kgr. 

Gaultheria  ou  Wintergreen  (Ess.  de).  —  Cette  huile, 
jaune  rougeâtre,  à  parfum  des  plus  puissants,  est  com- 
posée presque  exclusivement  de  salicylate  de  méthyle, 
qu'on  fabrique  maintenant  d'une  façon  synthéMque  sur 
une  grande  échelle.  Cependant,  à  cause  de  la  finesse  de 
son  odeur,  le  produit  naturel  a  vu  son  cours  se  maintenir 
aux  environs  de  15  fr.  le  kgr. 

Géranium  (Ess.  de).  —  Diverses  qualités  d'huile  de 
Géranium  sont  connues  et  utilisées.  La  moins  fine  est  le 
Géranium  de  l'Inde,  dont  le  kgr.  vaut  de  13  à  20  fr.  Les 
géraniums  provenant  de  Bourbon  et  d'Algérie,  également 
estimés,  valent  actuellement  40  à  GO  fr.  Les  variétés  fines 
de  France  et  d'Espagne  sont  cotées  80  à  130  fr.  Toutes 
ces  huiles  sont  parmi  les  plus  employées  en  parfumerie 
et  savonnerie. 

Girofle  (Ess.  de).  —  Extraite  des  clous  de  girofle,  à 
provenance  de  .Madagascar,  Bourbon,  Zanzibar  et  Amboine, 
cette  huile  a  vu  son  importance  industrielle  s'accroître 
par  suite  de  la  transformation  de  son  constituant,  l'eu- 
génol,  en  vanilline.  Elle  vaut  environ  8  fr.  le  kgr. 

Iris  (Ess.  d').  —  On  extrait  de  l'Iris  de  Florence,  le  plus 
estimé,  un  beurre  concret,  à  odeur  très  fine  de  violette, 
qui  vaut  actuellement,  par  suite  de  surproduction,  environ 
800  fr.  le  kilog.,  alors  que  son  cours  récent  dépassait 
1.200  fr. 

Lavande  (Ess.  de).  —  Cette  essence  vaut,  suivant  sa 
qualité,  de  11  à  13  fr.  le  kgr.  Les  essences  de  Lavande 
distillées  dans  les  Alpes  sont  plus  estimées  que  celles 
distillées  dans  le  midi  de  la  France.  L'Angleterre  produit 
également  des  essences  très  estimées,  dont  le  cours  varie 
de  80  à  120  fr.  Ces  produits  sont  très  utilisés  en  parfu- 
merie pour  la  fabrication  des  eaux  de  toilette. 

Lemon-Grass  ou  Vej'veine  (Ess.  de).  —  Une  variété 
d'Andropogon,  originaire  de  Malabar,  fournit  ce  produit, 
qui  a  vu  son  importance  industrielle  augmenter  beau- 
coup, par  suite  de  l'extraction  du  citral,  son  principal 
constituant,  matière  première  de  la  fabrication  de  la  ((Vio- 
lette artificielle  ».  Le  cours  de  cette  essence  est  aujourd'hui 
aux  environs  de  14  fr. 

Linaloc  (Ess.  de).  —  Cette  huile,  extraite  d'un  bois 
dont  la  provenance  principale  est  le  Mexique,  contient 
surtout  du  linalol.  Elle  vaut  environ  11  fr.  le  kgr. 

Menthe  (Ess.  de).  —  On  connaît  et  on  utilise  en  par- 
fumerie plusieurs  variétés  de  Menthes.  Les  plus  fines  et 
les  plus  estimées  sont  les  menthes  cultivées  dans  le  midi 
do  la  France  et  les  menthes  anglaises  (Mitcham).  La 
Menthe  française  vaut  de  70  à  80  fr.  le  kgr.;  la  Menthe 
anglaise,  de  120  à  150.  Les  Menthes  de  Chine  et  du  Japon, 
dont  on  retire  industriellement  le  menthol,  ont  une  bien 
moindre  valeur  :  la  Menthe  de  Chine  vaut  10  fr.  environ 
et  la  Menthe  du  Japon  30  fr.  le  kgr. 

Néroli  (Ess.  de).  —  L'huile  de  Néroli,  extraite  par  dis- 
tillation des  fleurs  de  l'oranger,  possède  une  odeur  remar- 
quablement suave,  qui  rend  son  emploi  considérable  en 
parfumerie;  son  cours  varie  de  300  à  400  fr.  le  kgr.  Des. 
feuilles  de  la  même  plante  on  extrait  une  huile  beaucoup 
moins  estimée  appelée  ((  petit  grain  »,  qu'on  emploie  dans 
la  fabrication  des  eaux  de  Cologne  ordinaires.  La  variété- 
indigène  vaut  30  fr.  le  kgr.  ;  celle  provenant  du  Para- 
guay, 12  fr.  seulement  :  elle  est  d'ailleurs  bien  moins  fine 
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Patchouli  (Ess.  de),  —  Ce  produit,  provenant  de  la  dis- 
tillation de  la  feuille,  a  une  odeur  très  puissante  et  bien 
connue.  Los  meilleures  essences  de  patchouli  viennent  de 
IJomb.iy. 

Portugal  (Ess.  de).  —  l^s  fruits  de  l'oranger  four- 
nissent aussi,  par  e-xpression,  une  essence  tK-s  utilisée 
dans  la  fabrication  de  l'eau  de  Cologne,  et  présentant  un 
bouiinet  fort  agréable.  Elle  vaut  actuellement  de  15  à 
20  fr.  le  kgr. 

lioinarin  (Ess.  de).  —  Le  midi  de  la  France  (lïard, 
Hérault,  etc.),  l'Italie  et  l'Espagne,  sont  les  grands  pro- 
ducteurs de  cette  buile  ;  l'odeur  en  est  fraicbc  et  agréable. 
Iji  variété  française  est  très  estimée.  Elle  vaut  de  6  à 
7  fr.  le  kgr. 

Roses  (Ess.  de).  —  L'hnile  essentielle  de  Roses,  très 
employée  en  parfumerie,  a  deux  provenances  correspon- 
dant à  deux  qnaiilés  très  distinctes  :  1*  la  Bulgarie,  qui 
est  le  pins  gros  producteur,  fournit  une  essence  valant 
environ  1.000  fr.  le  kgr.  Son  prix  élevé  tient  à  la  très 
|)etile  ({uanlilé  d'huile  fournie  par  la  distillation  des  fleurs. 
1^  production  totale  de  ce  pays  est  environ  de  2.o00  kgr. 
par  an  :  2*  on  distille  également  dans  le  midi  de  la  France 
de  l'essence  de  roses  que  l'on  retire  des  eaux  de  roses 
pour  lesquelles  le  Midi  de  la  France  est  universellement 
réputé.  L'essence  de  roses  a  en  parfumerie  une  foule 
d'emplois,  dans  lesquels  aucun  autre  produit  ne  saurait  la 
supplanter.  On  emploie  aussi  des  essences  provenant  de 
Palestine  et  de  Perse. 

Santal  (Ess.  de).  —  On  emploie  plusieurs  variétés  de 
Santal.  Les  bois  de  Mysore  et  des  Indes  orientales  four- 
nissent en  effet  un  produit  légèrement  différent  de  celui 
qui  provient  du  bois  de  .Macassar.  Ces  essences  ont  une 
odeur  agréable  et  sont  très  employées  en  parfumerie  et 
on  pharmacie. 

Vétycer  (Ess.de).  —  L'odeur  de  l'huile  extraite  des  ra- 
cines du  vétiver  est  extrêmement  paissante  et  très  connue. 

Victor  Klotz, 

Parfumerie  Finaud. 
CoMMEKCE.  —    Xous  empruntons  au  Tableau  décennal 
du  commerce   de  la  France   les  chiffres  suivants  (C.  S.), 
pour  les  années  1892,  1894  et  1896  (en  kilog.  et  en  milliers 
de  francs)  : 

IMPORTATIONS 

1892 


Quant.        Valeur 

Essence  de  roses 

2 
15 

741        2.056 

—      de  géranium  rosat . 

463            618 

Toutes  autres 

167 

414        4.1&> 

1894 

189t 

Quant.           Valeur 

Quanl. 

Valeur 

2.498           2.998 

3.006 

3.006 

5.406              303 

11.802 

413 

213.816           7.483 

255.629 

8.947 

EXPORTATIONS 

1892 

Quant.         Valeur 

Essence  de  roses 

1 
18 

946        1.459 

—      de  géranium  rosat. 

225           729 

Tontes  autres 

lS9.9œ        4.749 

1894 

1896 

Quant.             Valeur 

Quant. 

Valeur 

400               480 

2.105 

2.105 

8.883               311 

4.853 

170 

256.706           8.985 

333.407 

11.669 

Voici  les  chiffres  pour  l'année  1897  (tODJonrs  C.  S.)  par 
kilog.  et  milliers  de  francs  : 

IMPORT.  EXPORT. 

Quant.    Val.      Quant.        Val. 

Essence  de  roses 1.162    988      1.162         988 

—  de  géranium  rosat..  »  »  18.426  645 
Toutes  antres »         »    412.344    14.432 

Nous  recevons  :  de  la  Guyane  française  les  2/3  et  de  la 
TuNinie  et  Bulgarie  le  1/3  de  l'importation  de  l'essence  de 
UosLs  :  de  l'île  de  la  Réunion,  la  presque  totalité  de  l'es- 
sence de  Géranium  rosat  ;  d'Italie  1/5,  d'.\lgérie,  d'Indo- 
chine et  d'Angleterre  à  peu  près  1/8  chacune,  pour  les 
autres  essences. 

Nos  principaux  débouchés  sont  :  pour  l'essence  de  Roses, 


la  Belgique,  plus  de  la  1/2;  la  Suisse  1/7  et  l'Angleterre 
1/10:  pour  le  Géranium  rosat,  l'.\nglelèrr*,  près  des  2/3; 
les  Élals-Lni«,  1/9;  l'.Vllemagne,  I/I2;  pour  les  essences 
autres,  l'.Vnglelerre,  les  2/5;  les  Élats-L'nls,  1/3;  puis  la 
Sui.^^e,  l/IO,  la  Belgique, etc. 

Droits  de  douane.  —  Les  droits  d'enirée  en  France, 
pour  les  huile-s  cs-^entielles,  sont  au  T.  G.  1  fr.  par  kgr., 
et  au  T.  .M.  0  fr.  50.  L'e.ssence  de  Roses  fait  exception  : 
elle  entre  à  30  fr.  T.  (i.  et  20  fr.  T.  .M. 

ESSIEU.  Un  essieu  est  un  arbre  en  1er  ou  en  acier 
sur  lequel  sont  montées  des  roues.  Ces  roues  sont 
lolles  sur  l'essieu  (c'est  le  cas  des  rones  de  voitures) 
on  y  sont  fixées  (c'est  le  cas  des  roues  de  wagons). 
Les  e-ssieux  de  voitures  ont  généralement  une  sec- 
tion circulaire  dans  le  milieu  de  la  longueur,  octogone 
en  se  rapprochant  des  bouts,  carrée  sons  l'emplace- 
ment des  ressorts,  enfin  circulaire  aux  extrémités 
ou  fusées.  Les  essieux  de  locomotires,  de  tenders  et 
de  wagons  sont  ronds. 

On  distingue,  en  carrosserie,  l'essien  à  graisse  on 
ordinaire,  l'essieu  demi-patent,  l'essieu  patent  à 
graisse,  l'essieu  patent  à  huile.  Ce  dernier  est  ce- 
lui qui  donne  les  frottements  les  plus  doux,  les  meil- 
leurs roulements.  Les  essieux  de  carrosserie  sont 
généralement  en  fer,  mais  l'emploi  de  l'acier  se 
répand  de  plus  en  plus.  Il  n'y  a  aucune  raison  à 
donner  en  faveur  du  fer  contre  l'acier  doux,  lequel 
offre  une  augmentation  de  résistance  bien  précieuse 
quand  il  s'agit  d'un  essieu.  Les  essieux  de  wagons 
sont  presque  tous  en  acier  maintenant,  ainsi  que  ceux 
des  voitures  de  tramways  et  cenx  de  l'artillerie. 

La  bonne  qualité  du  métal  dont  l'essieu  est  fabri- 
qué, la  forme  de  l'essieu,  ses  dimensions  ont  nue 
itriportance  considérable,  les  accidents  par  suite  de 
rupture  d'essieu  étant  presque  toujours  graves,  et 
d'autant  plus  que  la  vitesse  des  véhicules  est  plus 
grande.  Des  roues  mal  montées,  une  mauvaise  route, 
une  voie  mal  entretenue,  le  froid  même  sont  des 
causes  de  rupture  d'essieu. 

Il  ne  sulBt  même  pas  de  s'adresser  à  des  forges 
de  premier  ordre,  il  faut  encore  faire  recevoir  les 
essieuxpar  une  personne  compétente,  un  ingénieur. 
C'est  ainsi  que  procèdent  le  Génie  militaire,  l'Artil- 
lerie, les  Compagnies  de  chemins  de  fer,  et  même, 
aujourd'hui,  les  grandes  Compagnies  de  transport. 

La  fabrication  des  essieux  en  fer  comprend  d'abord 
un  choix  sévère  des  minerais  et  houilles,  puis  un 
triage  des  barres  constituant  les  paquets,  puis  un 
laminage,  puis  un  forgeage  en  plusieurs  chaudes. 
La  fabrication  des  essieux  en  acier  demande  d'abord 
des  lingots  bien  sains,  de  métal  pur  et  doux;  ces 
lingots  sont  laminés,  puis  forgés  au  pilon,  d'une 
seule  chaude,  enfin  recuits. 

La  réception  des  essieux  comporte  un  essai  de 
traction  et  un  essai  dechoc  (flexion  et  redressement) 
par  lot,  chaque  lot  correspondant  à  une  coulée,  s'il 
s'agit  d'essieux  en  acier,  puis  un  examen  minu- 
tieux de  chaque  essieu. 

A.  RcBix. 

Ingénieur  des  Arts  et  Manufacttires. 
Commerce.  —  Le  commerce  des  essieux  et  bandages 
bruts  de  forge  est  peu  considérable  à  l'import.  ;  nous  re- 
levons pour  1897  les  chiffres  suivants  en  qx  m.  (à  19  fr.  le 
q.  m.,  prix  E.  V.  D.)  : 

Hji  fer  En  acier 

C.  G.  C.  S.  C.  G.  C.  S. 

576  89  5.902  1.342 

Les  chiffres  sont  plus  importants  à  l'export.  (toujours 

en  qx  m.,  mais  à  21  fr.  ponr  le  fer  et  23  fr.  pour  l'acier,. 

prix  E.  V.  D.)  : 
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En  fer 
C.  G.  C.  S. 

3.972  2.443 


En  acier 
C.  G.  C.  S. 

9.794  6.798 


Notre  import,  vient  presque  tout  entière  de  Belgique 
pour  les  essieux  en  fer,  d'.Vllemagne  (2/3)  et  de  Belgique 
.(2/7)  pour  les  essieux  en  acier. 

Nous  exportons  nos  essieux  en  fer  par  parties  à  peu  près 
égales  (1/5)  en  Suisse,  en  Italie,  en  Algérie;  le  reste  dans 
les  autres  colonies  et  pays  étrangers.  Nos  essieux  en  acier 
vont  pour  les  2/5  en  Belgique  et  pour  un  quart  dans  nos 
colonies  d'Algérie  et  d'Indo-Chine. 

Doua/tes.  —  Les  essieux  et  bandages  en  fer  bruts  de  forge 
ou  acier  non  trempant  sont  taxés,  par  100  kgr.  B.,  à  Gfr. 
T.  G.,  ÎJ  fr.  T.  .M.  (catégorie  des  «Fers  élirés  en  barres, 
fers  d'angles  et  à  T  »).  —  Les  essieux  et  bandages  de  roues 
en  acier  trempant  payent,  par  100  kgr.  B.  :  10  fr.  T.  G., 
8  fr.  T.  M. 

Les  essieux  et  bandages  de  roues,  alésés,  tournés,  li- 
més ou  polis  pour  wagons,  wagonnets  et  tramways  suivent 
le  régime  des  «  Ferrures  de  voitures,  etc.  »,  soit  :  15  fr. 
T.  G.  les  100  kgr.  N.  et  10  fr.  T.  AI.  les  100  kgr.  B.  —  Les 
essieux  et  bandages  ayant  reçu  la  même  main-d'œuvre, 
pour  roues  de  locomotives,  rentrent  dans  la  classe  des 
«  Pièces  détacbées  de  machines  en  fer  ou  en  acier  »  et 
payent,  parlOOkgr.  N.,  en  fonte  :  an-dessus  de  1.000  kgr., 
ISfr.  T.  G.,  12  fr.  T.  M.  ;  de  200  à  1.000  kgr.,  20  fr.  T.  G., 
13  fr.  T.  M.;  aii-des.sous  de  200  kgr.,  25  fr.  T.  G.,  20  fr. 
T.  M.;  —  en  fer  forgé  ou  en  acier  forgé  ou  moulé  :  an- 
dcssus  de  300  kgr.,  20  fr.  T.  G.,  12  fr.  T.  M.;  de  100  à 
300  kgr.,  25  fr.  T.  G.,  15  fr.  T.  M.;  de  moins  de  100  kgr. 
•et  plus  de  1  kgr.,  40  fr.  T.  (}.,  25  fr.  T.  M.;  de  1  kgr.  ou 
moins,  30  fr.  T.  G.,  33  fr.  T.  M.  —  Les  essieux  formés 
d'un  tube  embouti  ou  sans  soudure  payent  comme  «  Tubes 
emboutis  ou  sans  soudure  »,  savoir,  par  ItM)  kgr.  N.  :  si 
leur  diamèlre  intérieur  est  de  10  mm.  et  plus,  30  fr.  T.  G., 
40  fr.  T.  M.  en  acier  doux,  100  fr.  T.  G.,  80  fr.  T.  .M.  en 
acier  fondu  ou  trempant  ;  si  leur  diamètre  est  de9  à5mm., 
223  fr.  T.  G.,  200  fr.  T.  M.;  s'il  est  de  3  à  2  mm.,330fr. 
T.  G.,  430  fr.T.  M.;  s'il  est  de  2  mm.  et  moins,  3.000  fr. 
T.  G.,  4.000  fr.  T.  M.  —  que  les  essieux  soient  d'ailleurs, 
dans  ces  trois  derniers  cas,  en  acier  doux  ou  en  acier 
fondu  ou  trempant. 

ESSOUAGE,  ESSOUEUSE.  V.  Blanchiss.vge. 

ESTAMl'.VGE.  Quand  l'emboutissage  (voy.  ce  mot) 
consiste  à  imprimer  des  figures,  des  dessins,  soit 
en  crenx,  soit  en  relief,  sur  une  surface  métallique, 
destinée  à  être  ensuite  appliquée  comme  ornement 
sur  des  objets  de  diverses  natures,  il  prend  le  nom 
d'estampage.  C'est  un  procédé  plus  simple,  plus 
rapide  et  plus  économique  que  la  gravure  ou  le  re- 
poussé ;  il  permet  de  livrer  au  commerce,  à  bas 
prix,  des  imitations  artistiques  eu  métal  non  coulé. 

Comme  pour  l'emboutissage,  on  se  sert  pour  l'es- 
tampage du  marteau,  de  balanciers,  moutons, 
presses,  etc.,  conduits  progressivement  de  manière 
à  ne  pas  excéder  le  degré  de  malléabilité  du  métal, 
qui  est  du  cuivre  d'ordinaire.  Cette  progression  est 
l'affaire  de  l'habileté  de  l'ouvrier,  qui  s'aide  de  divers 
tours  de  mains  dans  le  détail  desquels  nous  ne  pou- 
vons entrer  ici. 

L'estampage  s'applique  à  un  grand  nombre  d'ob- 
jets, tels  que  vis,  écrous,  boulons,  marteaux,  clefs, 
organes  de  machines,  roues  d'engrenages,  fusées, 
têtes  de  tubes  pour  torpilles,  etc. 

Dans  l'industrie  du  bâtiment,  les  épis,  les  crêtes  de 
faîtage,  les  revêtements  de  lucarnes  et  œils-de-bœuf, 
qui  étaient  autrefois  exécutés  en  plomb,  façonnés  au 
marteau,  sont  maintenant  obtenus  par  l'estampage 
avec  un  abaissement  de  prix  considérable. 

On  donne  aussi  le  nom  d'estampage  à  la  repro- 
duction des  inscriptions  antiques  sur  les  monu- 
ments; celle-ci  se  fait  de  la  manière  la  plus  simple 
au  moyen  d'une  feuille  de  papier  et  d'une  brosse. 


ESTAMPES  ET  GRAVURES.  Le  mot  estampe 
vient  de  estampage,  procédé  au  moyen  duquel  on 
imprime  soit  en  creux,  soit  en  relief,  des  lettres 
des  ornements,  etc. 

On  appelle  gravure  l'action  de  graver  ou  bien  son 
résultat,  que  l'on  confond,  suivant  l'usage  erroné, 
avec  toutes  sortes  d'  «  estampes  ».  N'oublions  pas 
que  la  gravure  est  un  moyen  de  reproduction  et  que 
le  plus  souvent  les  artistes  ne  se  produisent  pas 
originalement  à  l'aide  de  ce  moyen.  Il  y  a  certes 
de  grands  artistes  parmi  les  graveurs,  mais  ils  ne 
sont  pour  la  plupart  que  des  interprètes,  et  noiis 
verrons  le  tort  que  la  photographie  cause  à  notre 
époque  à  ces  interprètes,  malgré  toute  leur  valeur. 

HAtons-nous  de  dire  qu'il  n'en  est  pas  de  même 
pour  la  gravure  commerciale. 

Après  l'invention  de  l'imprimerie,  qui  popularisa 
les  ouvrages  littéraires,  on  chercha  les  moyens  de 
vulgariser  les  arts  et  toutes  les  manifestations  in- 
dustrielles ou  commerciales  qui  s'y  rattachent.  Il 
apparaît  évident  que  ces  deux  importantes  décou- 
vertes sont  parallèles. 

Il  y  a  trois  sortes  de  gravure  :  la  gravure  en 
creux,  en  relief,  et  en  bas-relief.  On  grave  sur 
métal,  sur  cuivre,  sur  étain,  sur  verre,  sur  bois  et 
en  général  sur  toutes  les  matières  résistantes.  L'in- 
dustrie et  le  commerce  ont  trouvé  des  modes  d'im- 
pressions sur  les  tissus,  sur  les  cuirs,  qui  sont  des 
dérivatifs  de  ces  premières  applications  :  nous  n'avons 
point  à  nous  en  occuper  ici. 

Gravure  sur  bois.  —  L'origine  de  la  gravure 
sur  bois  est  très  ancienne.  Les  Chinois  et  les  In- 
diens connaissaient  son  usage  avant  le- XIII"  siècle; 
en  Europe,  les  images  de  sainteté  les  plus  anciennes 
que  l'on  connaisse,  comme  le  Saint-Christophe, 
datent  de  1423. 

Lespremiers  licres  d'heur  es, l'Àrs  moriendieutre 
autres,  n'appartiennent  qu'à  la  fin  du  XV  .siècle; 
déjà  ces  gravures  témoignent  d'une  extrême  déli- 
catesse. Bientôt  les  Albert  Diirer,  Lucas  Crauach 
et  Jost  Amman  en  Allemagne,  le  petit  Bernard, 
Geoffroy  Tory,  les  Papillon,  Beugnet,  Bougon  en 
France,  sans  oublier  les  Nesbitt  et  Tliomp.son  en  An- 
gleterre, donnent  à  ce  procédé  son  plus  grand  éclat. 

La  gravure  sur  bois  dite  en  fac-similé  fait  son 
apparition  :  les  .dessinateurs  s'ingénient  à  donner 
une  forme  simple  à  leurs  œuvres,  un  trait  seul  dans 
un  effet  sobre,  et  les  graveurs  taillent  fidèlement 
et  respectent  exactement  le  trait. 

Ce  mode  de  gravure  se  rapprochait  évidemment 
du  procédé  qu'employèrent  les  anciens  des  XV 
et  XVP  siècles,  d'Holbein,  de  Vestre  entre  autres, 
mais  avec  des  qualités  en  plus  cependant,  dues  à 
une  impression  plus  parfaite,  avec  des  matériaux  et 
des  outils  préférables. 

On  gravait  dans  le  temps  sur  bois  de  poirier,  sur 
bois  de  fil,  c'est-à-dire  dans  le  sens  de  la  longueur. 
Maintenant,  le  bois  de  buis  est  adopté  en  raison  de 
la  plus  grande  compacité  de  sa  matière  ;  en  outre, 
on  ne  grave  plus,  comme  avant,  sur  les  fibres  lon- 
gitudinales du  bois,  mais  au  contraire  sur  les  fibres 
placées  en  sens  vertical  :  améliorations  très  im- 
portantes, tant  au  point  de  vue  de  l'indépendance 
des  outils  que  pour  la  fidélité  du  dessin  à  reproduire. 

Lavoignat  excella  dans  le  fac-similé  ;  il  grava  ainsi 
de  façon  remarquable  pour  l'éditeur  Curmer  les  œuvres 
des  dessinateurs  les  plus  en  vogue  de  cette  époque. 

Puis  vient  l'invention  de  «  la  teinte  »,  mode  d& 
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p.a.i,„eà„olreépo,ned„epours,p,.s|«éc..,;su.p=^^^^ 


gravure  en 
grande  part       „ 

avec  succès  dans  cette  nouvelle  manière,  en  inter 
prêtant  des  dessins  de  Gustave  Doré  et  Emile  Bayard, 
les  premiers  dessinateurs  qui  osèrent  s'affranchir 
dans  la  manière  jusqu'alors  imposée.  Les  dessins 
prennent  par  ce  moyen  un  tout  autre  aspect,  dû 
à  la  facilité  qu'ont  les  graveurs  d'interpréter  les 
efitls  quels  qu'ils  soient  et  à  la  latitude,  par  consé- 
quent, qui  est  donnée  aux  dessinateurs. 

Les  graveurs  taillent  maintenant  à  leur  manière, 
avec  une  facture  différente  ;  ils  interprètent  an  lien 
de  copier  exactement  le  dessin. 

Nous  allons  donner  maintenant  quelques  rensei- 
gnements généraux  sur  les  procédés  employés   à 


plement 
cliché  sur  le  bois.  Celui-ci  a  été  enduit  à  cet  effet 
d'une  couche  d'encre  de  Chine  ou  de  noir  de  fumée, 
qui  permet  aux  graveurs  de  se  rendre  compte,  an 
bout  de  quelques  coups  d'outil  donnés,  si  le  ton 
qu'ils  prennent  est  juste.  Car  si  l'on  frotte  légère- 
ment la  pellicule,  celle-ci  disparaît  ;  il  ne  reste 
donc  plus  que  la  fai7/e  creusée  par  le  burin,  et  cette 
taille  est  noire,  grâce  à  l'enduit  du  dessous.  Suivant 
l'épaisseur  de  bois  laissée  par  l'outil,  cette  ligne 
noire  donne  un  gris  d'une  intensité  proportionnelle. 
En  Angleterre  et  en  Allemagne,  la  photographie 
sur  bois  n'a  pas  encore  subi  cette  préparation  noire, 
si  simple   et   si    nécessaire  ;   aussi    les   graveurs 


notre  époque  pour  la  reproduction  des  de,^t«.  ou  travaillent  en  France  sont-ils  surpris 

pftaniven   nour  employer  encore  une  lois  ce  terme    euauocia  !"■  .....  e  » 

furaS    De   nos  jours,  la  gravure   sur  bois  est    et  séduits  par  la  commodité  de  ce  moyen.  Souvent 
quelque  peu  délaisse,  e't  elle^tend  de  plus  en  plus    même   de  retour  chez  eux    ^Js  envoient  photogra- 
à  pe?dre  sa  grande  autorité,  en  présence  des  pro-    phier  leurs  bois  dans  notre  pajs. 
grès  obtenus  par  la  photogravure.  Elle  reste  un  I      Le  bois  repose,  quand  on  grave,  sur  un  coussin 


art  dans  lequel  des  maîtres  nous  ont  laissé  des  pages 
superbes  ;  elle  est  difficilement  comparable  aux  pro- 
cédés mécaniques  qu'on  lui  oppose  ;  mais,  en  pré- 
sence de  la  production  rapide  actuelle  et  des  con- 
ditions de  bon  marché  exigées  par  les  goûts  du 
moment,  d'antre  part  étant  donné  le  succès  crois- 
sant fait  aux  publications  traitées  au  moyen  de  la 
photogravure,  la  gravure  sur  bois  perd  de  jour  en 
jour  sa  vogue. 

Pour  nous,  rien  ne  remplacera  la  belle  gravure 
sur  bois  au  point  de  vue  artistique;  mais  quant  à  la 


ou  poche  de  cuir  que  l'ou  remplit  de  grès  on  de 
sable,  ce  qui  lui  donne  une  surface  arrondie,  sur 
laquelle  les  mouvements  du  bois  se  font  très  faci- 
lement, en  même  temps  que  son  poids  le  soutient 
assez  poiir  éviter  toute  oscillation  fâcheuse. 

Les  outils  dont  se  servent  les  graveurs  sont  les 
suivants  :  les  outils  à  teinte,  appelés  échoppes,  puis 
les  onglettes.  Les  échoppes  sont  numérotées  suivant 
la  gradation  de  leur  grosseur,  c'est-à-dire  suivant  la 
largeur  de  la  taille  qu'elles  gravent.  Ces  outils  sont 
au  nombre  de  quinze  et  quelquefois  vingt  :  ils  servent 


reproduction  fidèle  d'un*  œuvre,  les  dessinateurs  '  surtout  pour  les  tons  plats,  les  ciels  en  particulier 
gagneront  souvent  à  être  traduits  par  la  photogra-  \  Les  onglettes  n'ont  pas  la  même  forme  que  les 
vnre.  La  gravure  sur  bois  est  devenue  une  entre-  I  échoppes  ;  il  y  a  aussi  des  collections  d'onglettes 
prise.  Il  y  a  des  ateliers  de  graveurs  sous  le  nom  et    graduées  ;  le  dessous  de  l'outil,  au  lieu  d'être  plat 


les  ordres  d'un  artiste  du  métier.  Presque  tous  les 
graveurs  sur  bois  actuels  font  faire,  car  ils  ne  pour- 
raient sufHre  personnellement  aux  nombreux  tra- 
vaux qu'on  leur  demande  et  qui  exigent  une  exé- 
cution rapide.  Le  graveur  en  titre  indique  sa  ma- 
nière à  ses  élèves,  et  désormais  toutes  les  œuvres 
qui  sortiront  des  mains  de  ceux-ci  conserveront 
nne  homogénéité  étonnante,  caractéristique  du  genre 
de  leur  maître. 

Le  bois  sur  lequel  on  grave  est  en  buis,  bois 
debout,  c'est-à-dire  fil  debout.  Ce  bois  est  très 
compact,  ce  qui  permet  de  le  diviser  en  plusieurs 
morceaux,  qu'on  rejoint  ensuite  sans  que  les  rac- 
cords paraissent. 

Cette  division  du  bois  en  plusieurs  parties  est 
-urtoat  employée  lorsqu'il  s'agit  d'une  actualité, 
alors  que,    très    pressés,  les  graveurs   travaillent 


comme  dans  l'échoppe,  est  rond. 

L'onglette  est  d'un  maniement  assez  difficile,  qui 
demande  une  légèreté,  une  souplesse  de  main  rela- 
tivement longue  à  acquérir. 

Les  burins,  burins  carrés,  autrefois  indispensables 
pour  le  fac-similé,  ont  presque  disparu  de  la  boîte 
des  graveurs  modernes.  Citons  encore  les  burins 
à  teintes,  à  forme  triangulaire;  l'échoppe  à  champ- 
lever,  c'est-à-dire  servant  à  enlever  les  grandit 
blancs,  et  le  vélo.  Ce  dernier,  généralement  écarté 
de  la  gravure  soignée,  est  divisé  en  plusieurs; 
branches,  différentes  de  nombre  et  de  largeur.  Il  sert 
généralement  pour  surcouper,  c'est-à-dire  adoucir 
les  fonds  dans  les  gravures  de  mode  et  dans  les  ciels 
de  bois  pressés  pour  les  actualités. 

Il  y  a  encore  on  petit  outil  très  important,  indis- 
pensable même  pour  champlever,  c'est  le  support. 


chacun  de  son  côté  pour  arriver  au  résultat  rapide  !  Il  est  généralement  en  bois;  on  le  place  sous  l'outil, 


exigé.  On  divise  donc  ce  bois,  supposons,  en  huit 
morceaux  :  après  un  examen  général  du  dessin, 
des  valeurs  de  tons,  chaque  graveur  prend  un  de 
ces  morceaux,  suivant  le  genre  qu'il  traite  le  mieux  : 
les  uns  choisissent  les  personnages,  d'autres  les 
paysages.  Les  teintiers,  qui  forment  une  spécialité 
dans  le  métier,  prennent  le  ciel.  Après  une  entente 
de  voisin  à  voisin  sur  le  genre  de  travail  à  employer, 
ou  sur  l'épaisseur  des  outils  à  prendre  pour  un  ton  se 
trouvant  sur  deux  ou  plusieurs  morceaux,  la  gravure 
commence  ainsi  séparément.  Chaque  bois  terminé, 
on  raccorde  les  parties.  Si  les  graveurs  ont  bien 
pris  toutes  précautions,  le  raccord  est  invisible. 


auquel  il  sert  de  levier,  empêchant,  par  sa  légère  hau- 
teur, l'écrasement  de  la  taille  on  du  trait  en  dessous. 

Pour  travailler  le  soir,  les  graveurs  se  servent 
d'une  bulle  de  verre  remplie  d'eau,  dans  laquelle 
on  a  mis  auparavant  du  sel  de  cuivre  dissous  dans 
l'eau-forte.  Cette  préparation  donne  au  contenu  du 
bocal,  dont  la  rondeur  forme  lentille,  une  tonalité 
bleu  verdàtre,  à  travers  laquelle  passe  un  rayon 
lumineux  très  doux  aux  yeux.  On  se  sert,  comme 
dans  tous  les  métiers  susceptibles  de  fatiguer  la 
vue,  de  loupes  convexes  et  concaves. 

Pour  ne  pas  salir  le  bois  en  cours  d'exécution,  les 
graveurs  le  recouvrent  d'un  papier  qu'ils  déchirent 


De  nos  jours,  on  photographie  sur  bois  le  dessin    au  fur  et  à  mesure  de  l'avancement  de  leur  travail. 


Ils 
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Les  dessins  gravés  sur  bois  s'impriment  typo- 
graphiquement,  c'est-à-dire  que  les  graveurs  mettent 
en  relief  le  dessin  tracé  à  la  surface  du  bois  au 
moyen  des  tailles,  de  façon  que  celui-ci  puisse  se 
■reproduire  sur  le  papier,  alors  que  la  superficie  du 
bois  est  enduite  d'encre  d'imprimerie. 

On  appelle  «fumés»  les  épreuves  d'un  dessin  tirées 
avec  un  soin  spécial,  à  la  main  principalement,  sur 
des  papiers  de  luxe,  des  papiers  de  Chine  entre  autres. 

De  nos  jours,  on  n'imprime  plus  à  même  le  bois 
gravé,  comme  autrefois.  En  raison  des  tirages, 
beaucoup  plus  considérables  à  notre  époque,  les  bois 
risqueraient  de  s'user.  On  prend  donc  l'empreinte 
de  ces  bois  au  moyen  de  la  galvanoplastie,  et  l'on 
■tire  sur  des  plaques  de  cuivre  montées  sur  bois  ap- 
pelées galvanos. 

Au  commencement  du  procédé,  on  ne  pouvait 
graver  en  relief  que  des  reports  lithographiques 
sur  zinc,  d'où  nécessité  pour  les  illustrateurs  d'être 
lithographes  ou  de  le  devenir.  C'est  vers  1872  qu'au 
lieu  de  faire  un  report  lithograpliique  sur  zinc,  on 
commença  à  reporter  photographiquement  sur  le 
zinc  un  dessin  fait  sur  papier  ordinaire.  L'illus- 
trateur n'avait  donc  plus  à  s'occuper  des  procédés 
autographiques  ou  lithographiques. 

«  Le  dessin  dit  au  trait  (à  la  plume)  étant  in- 
suffisant pour  obtenir  Velfet,  dit  M.  Gillot,  l'inven- 
teur du  procédé,  je  fis  faire  aux  artistes  des  ré- 
serves à  la  gomme  sur  les  planches,  avant  la  morsure, 
et  je  décalquai  différentes  teintes.  Plu.^  tard  j'in- 
ventai des  papiers  gaufrés,  pour  permettre  de  des- 
siner au  crayon  et  à  la  plume,  puis  des  papiers 
grisés  avec  une  impression  et  gaufrés,  qui  procurent 
aux  dessinateurs  les  ressources  d'effet  les  plus  di- 
verses et  les  plus  rapides.  Ces  papiers  (papiers 
Gillot)  sont  recouverts  d'une  couche  de  blanc  qui, 
cédant  au  grattoir,  obéit  à  la  fantaisie  de  l'artiste  ; 
il'encre  et  le  crayon  peuvent  être  simultanément 
employés  sur  ces  papiers,  pour  arriver  aux  inter- 
prétations les  plus  différentes.  »  Divers  autres  pro- 
.oédés  ont  suivi,  qui  tous  peuvent  réussir  entre  les 
mains  d'un  habile  dessinateur.  Le  procédé  dit  à  la 
roulette,  par  exemple,  a  donné  des  résultats  extrê- 
mement curieux,  comme  imitation  de  gravure  sur 
bois.  D'autres  sont  venus  les  perfectionner  encore  ; 
■à  l'heure  actuelle,  on  reproduit  un  dessin  de  quelque 
façon  qu'il  ait  été  exécuté. 

Les  ateliers  de'photogravure,  aujourd'hui  en  grand 
accroissement,  emploient  de  nombreux  ouvriers  à 
de  multiples  manipulations,  en  partie  mécaniques, 
dont  la  description  trop  compliquée  sortirait  de 
notre  programme.  Nous  nous  contenterons  d'énu- 
mérer  les  différents  procédés  de  photogravure  en 
jL($£ige  de  nos  jours.  Ce  sont  :  la  Photoglyptie,  la 
■Phototypie,  la  Photolithographie,  le  procédé  Wood- 
bury,  exploité  en  France  par  la  maison  Goupil,  etc. 

Les  clichés  de  photogravure  s'obtiennent  au  moyen 
de  la  «  morsure  ». 

Les  procédés  en  couleurs  s'obtiennent  au  moyen 
de  la  photolithographie,  c'est-à-dire  sur  pierre,  et 
par  la  typographie. 

La  première  place  appartient  à  la  gravure  au 
burin  ;  c'est  le  genre  de  gravure  qui  exige  le  plus 
de  talent  et  produit  le  plus  de  chefs-d'œuvre. 

La  gravure  à  l'eau-forte  conserve  encore  aujour- 
d'hui un  avantage  sur  la  gravure  au  burin,  à  cause 
de  la  couleur,  que  l'on  peut  obtenir  au  moyen  de  la 
chaleur  du  trait,  par  la  violence  des  «noirs». 


La  gravure  au  pointillé,  dite  à  la  manière  an- 
glaise, ne  s'emploie  plus  guère  que  pour  la  repro- 
duction des  images  religieuses. 

La  gravure  à  l'aqua-tinta  est  une  imitation  des 
dessins  au  lavis;  elle  dérive  de  l'eau-forte;  sous  le 
nom  d'/ie7î03raî;ttre,avec  des  perfectionnements  pho- 
tographiques, elle  a  été  ressuscitée  à  souhait  par 
MM.  Desjardin  et  Himely.  La  gravure  à  l'aqua-tinta 
ou  en  camaïeu  fut  d'abord  employée  par  les  Italiens. 

Puis  viennent  les  gravures  à  la  manière  noire  et 
à  la  manière  du  crayon,  procédés  aujourd'hui  dé- 
laissés. Ces  derniers  moyens  de  gravure  ne  sont 
plus  guère  en  usage  qu'en  Angleterre,  avec  des 
perfectionnements  connus  sous  le  nom  de  photogra- 
vure. 

On  appelle  épreuves  de  remarque,  épreuves  avant 
la  lettre,  des  épreuves  soignées,  tirées  les  pre- 
mières, agrémentées  dans  leur  marge  d'un  signe 
distinctif  dessiné  par  l'artiste.  Inutile  de  dire  que 
ce  sont  ces  premières  planches  que  les  amateurs  se 
disputent.  Emile  Bayard, 

Auteur  de  l'Illustration  et  les  Illustratew's 
et  Caricature  et  Caricaturistes. 

ESTAMPILLAGE.  (DOUANES.)  L'estampille  est  la 
marque  faite  par  la  Douane  sur  certaines  marchan- 
dises importées  en  France  pour  y  recevoir  un  com- 
plément de  main-d'œuvre,  et  dont  l'admission  en 
franchise  est  subordonnée  à  la  réexportation  dans 
un  délai  déterminé. 

Les  principales  marchandises  soumises  à  l'estam- 
pillage sont  les  tissus  destinés  à  être  teints,  apprê- 
tés ou  imprimés,  les  cylindres  en  cuivre  destinés  à 
être  gravés  et  les  chapeaux  de  paille  destinés  à  être 
apprêtés  ou  garnis. 

Le  prix  des  estampilles  varie,  suivant  les  objets 
sur  lesquels  elles  sont  apposées,  entre  0  fr.  10  et 
Ofr.OOo.  {PaWa'm,  les  Douanes  françaises, l,  nHOS.) 

ESTUAGOiX  (ou  Serpentine).  Plante  du  genre 
Armoise  (Artemisia),  à  saveur  acre,  piquante  et 
aromatique,  rappelant  un  peu  celle  de  l'anis  et  du 
fenouil,  cultivée  dans  toute  l'Europe  et  servant  de 
condiment.  On  se  sert  également  de  l'estragon  pour 
aromatiser  le  vinaigre  de  table  et  la  moutarde.  On 
confond  quelquefois  avec  l'estragon  le  génépi,  autre 
espèce  d'armoise,  très  connue  dans  les  montagnes 
de  la  Suisse  et  qui  sert  aux  mêmes  usages  que 
l'estragon.  G.  Dumont. 

ESTRÈQUE.  Instrument  dont  on  se  sert  dans  la 
pelleterie  pour  assouplir  les  peaux  par  des  grat- 
tages. (V.  Chagrin.) 

ESTURGEONS.  (Syn  :  Lat.  :  Acipenser.  —  Angl.: 
Sturgeon.  —  Allem.  :  Stoer.  —  Espagn.  :  Sollo, 
Esturion.  —  Ital.  :  Storione.) 

Grands  poissons  de  la  forme  des  squales,  à  tête 
cuirassée,  à  museau  proéminent,  à  bouche  petite, 
sans  dents,  à  couleurs  généralement  peu  brillantes, 
qui  habitent  l'Océan  Atlantique,  la  Méditerranée,  la 
mer  Rouge,  la  mer  Caspienne,  la  mer  du  Nord  et  la 
Baltique  et  qui  remontent  au  printemps,  en  bandes 
plus  ou  moins  nombreuses,  les  grands  fleuves:  le 
Volga,  le  Don,  le  Danube,  l'Oder,  l'Elbe,  le  Rhin,  le 
Pô,  la  Garonne,  la  Loire,  et  quelquefois  même  les 
affluents  de  ces  fleuves.  L'esturgeon  habite  aussi  les 
lacs  et  les  grands  fleuves  de  l'Amérique. 

On  distingue  en  Europe  4  espèces  d'esturgeons  , 
l'esturgeon  commun  (dont  on  connaît  deux  variétés)^, 
l'esturgeon  sterlet  ;    l'esturgeon  scherg,  et  l'estur- 
geon hausen.  La  première  est  la  plus  répandue 
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Vauimal  atteint  de  4  à  a  m.  de  longueur  et  pèse 
jusqu'à  500  kilog.;  sa  chair  est  comparable  à  celle 
lin  veau  pour  la  consistance  et  la  saveur.  La  chair 
du  sterlet  est  plus  délicate  ;  celle  du  scherg  et  du 
hausen  est  beaucoup  nnoins  estimée.  Les  esturgeons 
d'Amérique  sont  plus  petits  que  ceux  d'Europe. 

La  chair  des  esturgeons  se  consomme  fraîche,  sé- 
chée  on  marinée.  On  recherche  aussi  sa  laite,  qui 
pèse  jusqu'à  iiO  kilog.,  et  surtout  ses  œufs,  dont  on 
fait  du  caviar  (voy.  ce  mot).  Dans  le  baasen,  le 
plus  grand  des  esturgeons,  dont  la  taille  est  souvent 
de6  à  8  m.,  les  œufs  forment  le  tiers  du  poids  total 
de  l'animal,  soit  environ  200  kilog.  Dans  la  Russie 
Méridionale,  on  emploie  la  graisse  d'esturgeon 
comme  substance  alimentaire.  Le  cuir  de  l'animal 
sert  à  la  confection  des  chaussures.  La  vessie  nata- 
toire est  employée  à  fabriquer  de  la  colle  de  poisson 
ou  ichthyocolle.  La  pèche  de  l'esturgeon  donne  lieu 
en  Russie  à  un  commerce  très  important'. 

G.    DCMOXT. 

F.T  VBLISSEMEXTS  INCOMMODES,  INSALUBRES 
OU  DANGEREUX.  Ou  désigue  sous  ces  noms  des  usines, 
ateliers  ou  magasins,  en  un  mot  des  établissements 
industriels,  qui  présentent  des  inconvénients  pour 
le  voisinage  au  point  de  vue  de  la  fumée,  du  bruit, 
des  odeurs  et  des  risques  d'incendie.  L'installation 
de  telles  industries  dans  les  villes  a  été  sérieusement 
réglementée  pour  la  première  fois  par  le  décret  du 
15  octobre  1810,  qui  forme  le  fond  de  la  législation 
en  vigueur. 

L'art.  1"  de  ce  décret  divise  les  manufactures  et 
ateliers  dangereux,  insalubres  ou  incommodes  en 
trois  classes:  la  première  classe  comprend  les  éta- 
blissements qui  doivent  être  éloignés  des  habita- 
tions particulières;  la  seconde,  ceux  dont  l'éloigne- 
ment  des  habitations  n'est  pas  rigoureusement 
nécessaire,  mais  dont  il  importe  néanmoins  de  ne 
permettre  la  formation  qu'après  avoir  acquis  la  cer- 
titude que  les  opérations  qu'on  y  pratique,  sont  pra- 
tiquées de  façon  à  ne  pas  incommoder  les  proprié- 
taires du  voisinage,  nia  leur  causer  des  dommages; 
la  troisième  classeenfin comprend  lesétablissements 
qui  peuvent  rester  sans  inconvénient  auprès  des 
liabitations,  mais  qui  doivent  demeurer  soumis  à  la 
surveillance  de  la  police. 

•Aucun  établissement  rentrant  dans  l'une  de  ces 
trois  classes,  si  minime  que  soit  son  importance, 
ue  peut  être  ouvert  sans  une  permission  de  l'autorité 
administrative. 

Pour  les  établissements  de  la  première  classe, 
l'autorisation  est  accordée  par  un  décret  rendu  en 
Conseil  d'État,  après  accomplissement  des  formali- 
tés suivantes.  La  demande  en  autorisation  est  pré- 

1.  Les  Cosaques  de  l'Oural,  pour  éviter  la  destruction  du  pois- 
son et  notamment  des  esturgeons,  qui  viennent  hiverner  dans  ce 
'•"1  ■,  ont  établi  une  réglementation  très  curieuse  :  tonte  naviga- 
!i  interdite  sur  un  parcours  d'environ  500  kil.  ;  en  certains 
'■:  lits,  où  l'on  suppose  que  les  poissons  se  rassemblent  pour 
liiverner,  il  est  défendu  de  faire  du  bruit,  d'allumer  du  feu  sur  la 
rive,  etc.  ;  la  pèche  est  formellement  interdite  en  été,  pour  que  la 
ponte  ne  soit  point  contrariée.  A  la  hauteur  de  la  ville  d'Oural, 
un  barrage  empêche  le  poisson  de  remonter  davantage.  Le  jour  de 
1  ouverture  de  la  pêche,  les  Cosaques  arrivent  avec  leur  houdara. 
ou  petit  bateau  a  deux  places,  qu'ils  mettent  à  l'eau  au  signal  d'un 
coup  de  canon.  Ils  se  servent  pour  la  pêche  d'une  petite  senne 
manœuvrée  par  deux  petites  barques.  Les  poissons  sont  surtout 
des  esturgeons  de  forte  taille,  pesant  parfois  plusieurs  centaines  d.' 
livres,  valant  en  moyenne  1  fr.la  livre  ;  le  caviar  qu'on  en  tire  vaut 
<ie  7  à  10  fr.  la  livre.  Une  campagne  de  pêche  produit  près  d'un 
million  de  kilog.  d'esturgeons,  soit  130.000  kilog.  de  caviar,  un 
million  de  kilog.  de  rogue  de  poissons  divers,  et  jusqu'à  40  mil- 
lions de  kilog.  d'autres  poissons. 


sentée  au  préfet  et  affichée  par  son  ordre  dans  tontes 
les  communes  à  5  kil.  de  rayon  pendant  un  mois. 
La  demande  comprend  :  les  noms,  profession  et  do- 
micile du  demandeur,  la  désignation  du  siège  de 
l'atelier,  l'indication  de  la  distance  des  habitations 
particulières,  de  la  nature  de  l'industrie  projetée, 
des  mesures  qui  seront  prises  contre  les  inconvé- 
nients de  l'exploitation  ;  un  plan  double,  décrivant 
l'un  l'organisation  intérieure  de  l'usine,  l'autre  la 
distance  qui  sépare  l'usine  des  habitations  person- 
nelles, est  joint  à  la  demande  (décret  2omarsl8o2i. 
En  même  temps  que  l'affichage  de  la  demande  est 
fait  par  le  préfet,  celui-ci  en  envoie  une  copie  an 
maire  de  la  commune  où  l'usine  doit  être  installée, 
et  le  maire  procède  à  une  enquête  de  coin  modo  et 
incommodo,  dans  laquelle  les  voisins  sont  entendus 
(ordon.  14  janvier  1815).  Durant  le  délai  d'un  mois 
les  maires  des  communes  où  l'affichage  a  eu  lieu 
et  les  particuliers  pourront  présenter  leurs  obser- 
vations et  leurs  moyens  tendant  au  rejet  de  la  de- 
mande d'autorisation.  Les  pièces  de  l'enquête  sont 
ensuite  transmises  an  préfet,  qui  les  examine  avec 
le  concours  des  conseils  d'hygiène  et  de  salubrité 
de  l'arrondissement,  et  au  besoin  avec  le  Comité 
consultatif  des  arts  et  manufactures;  s'il  y  a  des 
oppositions,  le  préfet  doit  en  outre  prendre  l'civisdn 
conseil  de  préfecture  avant  de  statuer  sur  le  rejet 
ou  l'admission  de  la  demande.  L'arrêté  préfectoral 
est  notifié  au  demandeur  et  porté  à  la  connaissance 
du  public;  le  demandeur  et  les  tiers  ont  le  droit  de 
l'attaquer  pour  incompétence,  excès  de  pouvoirs, 
ou  pour  sa  solution;  dans  ce  dernier  cas,  s'il  y  a  en 
rejet  de  la  demande,  le  demandeur  doit  attaquer 
l'arrêté  dans  les  trois  mois  de  la  notification  devant 
le  Conseil  d'État,  et  les  tiers  peuvent  intervenir  au 
débat;  s'il  y  a  eu  concession  de  l'autorisation,  les 
tiers  ont  toujours  le  droit  d'attaquer  l'arrêté  préfec- 
toral, sans  être  limités  par  aucun  délai,  devant  le 
conseil  de  préfecture,  et  eu  appel  devant  Iç  Conseil 
d'État. 

En  ce  qui  concerne  les  établissements  de  la  seconde 
classe,  la  demande  d'autorisation  est  adressée  an 
sous-préfet,  qui  la  transmet  au  maire  de  la  com- 
mune où  l'établissement  doit  être  installé.  Le  maire 
procède  à  l'enqnête  de  commodo  et  incommodo 
sans  affichage  préalable.  Puis  le  sous-préfet  prend 
sous  forme  d'avis  un  arrêté  qu'il  transmet  an  préfet, 
lequel  fait  son  instruction,  comme  il  a  été  dit  pour 
les  établissements  de  la  première  classe.  L'arrêté  de 
rejet  on  de  concession  est  sujet  aux  mêmes  voies  de 
recours  que  celles  indiquées  pour  la  première  classe. 

Pour  les  établissements  de  la  troisième  classe, 
plus  de  formalités  d'enquête  à  remplir,  ni  d'affi- 
chage à  faire,  ni  d'avis  du  conseil  de  préfecture  à 
prendre.  La  demande  est  adressée  an  sons-préfet, 
qui  statue  après  avoir  pris  avis  du  maire  et  de  la 
police  locale  (ordon.  14  janvier  1815)  :  les  recours 
contre  l'arrêté  sont  portés  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture (décret  15  octobre  1810,  art.  8). 

A  Paris,  la  demande  d'autorisation  pour  les  trois 
classes  doit  être  adressée  au  préfet  de  police. 

Les  autorisations  régulièrement  obtenues  peuvent 
être  révoquées  en  cas  d'inexécution  des  conditions 
imposées,  ou  lorsque  surviennent  des  dangers  non 
prévus.  Cette  dernière  hypothèse  ne  s'applique 
d'ailleurs  qu'aux  établissements  de  première  classe; 
la  révocation  doit  alors  être  ordonnée  par  décret 
rendu  en  Conseil  d'État,  après  audition  de  la  police 
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locale,  avis  du  préfet  et  audition  du  manufacturier 
intéressé  (décret  i'S  octobr*  1810,  art.  12).  Au  ca- 
d'inexécution  des  conditions  imposées,  le  droit  de 
révocation  n'appartient  qu'au  Gouvernement;  mais 
en  vertu  de  ses  droits  de  police  le  préfet  peut 
suspendre  provisoirement  l'exploitation  et  ordonner 
momentanément  la  fermeture  de  l'établissement.  En 
outre,  l'industriel  qui  ne  se  soumet  pas  aux  condi- 
tions imposées  dans  l'autorisation  ou  qui  exploite 
malgré  le  rejet  de  sa  demande,  tombe  sous  le  coup 
de  l'art.  471  C.  Pén.  (contraventions  de  police),  et 
le  juge  de  simple  police  ordonnera  au  surplus  la 
discontinuation  de  l'exploitation,  tant  que  celle-ci 
n'est  pas  régularisée. 

La  nomenclature  des  établissements  insalubres, 
incommodes  ou  dangereux  par  classes,  est  contenue 
dans  un  décret  du  3  mai  188G  qui  ne  comprend 
pas  moins  de  384  variétés  d'établissements.  Ce  dé- 
cret a  été  complété  par  un  décret  du  3  mai  1888, 
modifié  par  un  décret  du  13  mars  1890,  complété 
par  les  décrets  du  26  janvier  1892, du  13 avril  1894, 
du  6  juillet  1896,  du  17  août  1897,  et  modifié  par  un 
décret  du  29  juillet  1898. 

Ces  différentes  modifications  à  la  nomenclature- 
type  de  1886  sont  dues  aux  transformations  succes- 
sives desexploitations  industrielles  et  à  leurs  progrès. 
Il  résulte  de  ces  transformations  et  progrès  inces- 
sants que  l'on  ne  peut  pas  donner  une  énumération 
immuable  et  certaine  de  tous  les  établissements  in- 
salubres, incommodes  ou  dangereux.  Quelle  sera  la 
situation  des  établissements  nouveaux  de  ce  genre 
non  classés?  S'ils  sont  de  nature  à  rentrer  dans  la 
seconde  ou  la  troisième  classe,  c'est  au  préfet  qu'in- 
combe le  soin  de  les  autoriser,  sauf  à  en  référer  an 
Ministre  (ordon.  14  janvier  1813).  S'ils  sont  *de  na- 
ture à  rentrer  dans  la  première  classe,  les  préfets 
instruisent  les  demandes  et  transmettent  leur  ins- 
truction au  Ministre,  qui  provoque  un  décret  (cir- 
culaire du  13  décembre  1832).  En  cas  d'autorisation, 
les  tiers  peuvent  réclamer  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture et  en  appel  devant  le  Conseil  d'État  dans  le 
premier  cas,  devant  le  Conseil  d'État  dans  le  second. 
En  cas  de  refus  d'autorisation,  le  demandeur  peut  se 
pourvoir  dans  tous  les  cas  devant  le  Conseil  d'État. 
Maurice  Dufourmantelle. 

KTAIX.  Métal  blanc,  mou,  très  malléable,  peu  te- 
nace, à  cassure  cristalline,  fusible  à  228".  Densité  : 
7,29,  inaltérable  dans  l'air  sec  ou  humide,  mais 
oxydable  à  chaud.  Ce  métal  est  plus  dur,  plus  duc- 
tile et  plus  tenace  que  le  plomb;  il  est  aussi  plus 
élastique.  Il  a  une  saveur  désagréable  qui  lui  est 
propre  et  une  odeur  prononcée  que  le  frottement 
augmente  sensiblement.  Quand  on  le  ploie  il  fait 
entendre  un  bruit  particulier  que  l'on  a  désigné 
sous  le  nom  de  ci'i  de  l'élain.  L'étain  n'est  pas 
attaqué  à  froid  par  l'acide  sulfurique,  mais  vers  130° 
il  y  a  oxydation  avec  dégagement  d'acide  sulfureux 
et  dépôt  de  soufre.  L'acide  chlorhydrique  concentré 
dissout  rapidement  l'étain  ;  l'acide  azotique  le  trans- 
forme en  acide  métastannique  insoluble;  les  alcalis 
le  dissolvent  à  chaud. 

Le  seul  minerai  d'étain  est  l'oxyde  d'étain  ou 
Cassitérite,  généralement  associée  à  des  pyrites  de 
fer  et  de  cuivre,  des  arséniures,  de  la  blende  et  à 
une  gangue  quartzeuse.  Ce  minerai  est  principale- 
ment tiré  de  Cornouaille  (on  l'exploite  en  ce  pays 
de  toute  antiquité),  de  Saxe,  de  Bohême  et  des  Indes 
Hollandaises  (îles  de  Banka  et  de  Billiton). 


t  -  ETAIN 

L'oxyde  d'étain  est  d'abord  bocardé,  puis  lavé  sur 
des  tables  dormantes,  soit  directement,  soit  après- 
grillage,  dans  le  cas  où  il  renferme  une  trop  grande- 
proportion  de  pyrite  de  fer.  On  élimine  ainsi  les  mé- 
taux étrangers  et  particulièrement  le  fer.  L'extrac- 
tion de  l'étain  se  fait  ensuite  par  réduction,  soit  dans- 
un  four  à  manche,  soit  dans  un  four  à  réverbère. 

Les  saumons  d'étain  brut  obtenus  par  l'un  ou 
l'autre  de  ces  deux  traitements  sont  soumis  au  raf- 
finage. A  cet  effet,  on  les  dispose  sur  la  sole  légè- 
rement inclinée  d'un  four  à  réverbère.  On  chauffe 
doucement  :  l'étain  fond  et  se  rend  dans  une  cavité 
ménagée  à  la  partie  la  plus  basse  de  la  sole,  et  de- 
là  dans  un  bassin  extérieur  où  on  l'agite  avec  des 
branches  de  bois  vert.  Les  crasses  remontent  à  la 
surface  et  l'étain  est  coulé  en  feuilles  qui,  roulées^ 
constituent  les  balles  d'étain  du  commerce. 

L'étain  se  vend  battu,  laminé  ou  en  poudre  à 
l'usage  des  peintres  (bronze  argentin,  clinquant  pul- 
vérisé, etc.).  Il  s'allie  facilement  à  la  plupart  des  mé- 
taux. (Voy.  Alliages.) 

Indépendamment  des  ustensiles  propres  aux  usages 
domestiques,  tels  que  :  cuillers,  fourchettes,  chan- 
deliers, vases,  canettes,  estagnons,  plats,  assiettes, 
etc.,  on  désigne,  dans  le  commerce,  sous  la  dénomi- 
nation de  poteries  et  ouvrages  en  étain,  les  objets- 
constitués  par  de  l'étain  pur  ou  un  alliage  de  plomb 
et  d'étain,  de  zinc  et  d'étain,  d'antimoine  et  d'étain. 
ou  de  plomb,  d'étain  et  d'antimoine  dit  «  alliage 
blanc». 

On  extrait  l'étain  des  vieux  fers-blancs  en  les  re- 
liant au  pôle  positif  d'une  pile  ou  d'une  dynamo 
après  les  avoir  plongés  dans  une  solution  de  soude- 
caustique.  On  emploie  comme  cathode  une  plaque 
d'étain  sur  laquelle  le  métal  se  dépose. 

Commerce.  —  Les  chiffres  suivants  donnent,  d'après  les- 
tableaux  statistiques  de  l'Administration  des  douanes,  les 
import,  et  export,  (en  quintaux  métriques)  des  minerais - 
d'étain  et  des  différentes  sortes  d'étain  ou  (en  kilog.)  des 
ouvrages  en  étain  (C.  G.)  : 

IMPORTATIONS 

1895  18!)G  J897- 

q.  m.  q.  m.  q.  m. 

Minerai 1.041  74  1.497 

Étain  brut  (saunions,  barres,  plaques).        81.779  90.484  81.931^ 

Étain  allié  d'antimoine  (lingots) 5.5  319  279 

Étain  batt\i  ou  laminé 692  771  610 

Limaille  et  débris  de  vieux  ouvrages.             100  672  900 

Ouvrages  en  étain  pur  ou  allié  d'anti-         kgr.  kgr.  kgr. 

moine,  y  compris  les  poteries 188.993  179.283  147. 800- 

kxpoutations 

q.  m.  q.  m.  q.  m. 

Minerai 176  639  206 

Étain  brut  (saumons,  barres,  plaques)         9.042  11. ."«Oj  11.424 

Étain  aHié  d'antimoine  (lingots)....          1.210  918  823 

Étain  battu  ou  laminé 1.078  1.461  943 

Limaille  et  débris  de  vieux  ouvrages.             »  »  >> 

Ouvragesenétainpur  ou  allié  d'anti-       kgr.  kgr.  kgr. 

moine,  y  compris  les  poteries 689.784  819.431  903.600 

Le  prix  E.  V.  D.,  en  1897,  de  ces  diverses  marchandises, 
était  :  minerai,  40  fr.  le  q.  m.;  étain  en  masse  brut  (sau- 
mons, barres  ou  plaques),  165  fr.  le  q.  m.;  étain  allié  d'an- 
timoine, 140  fr.  le  q.  m.;  étain  battu  ou  laminé,  245  fr.  le 
q.  m.;  limailles  et  débris  de  vieux  ouvrages  en  étain, 
115  fr.  le  q.  m.;  ouvrages  en  étain  pur  ou  allié  d'anti^ 
moine,  y  compris  les  poteries,  6  fr.  80  le  kgr. 

Droits  de  douanes.—  La  loi  du  H  janvisr  1892 exempte - 
de  tous  droits  d'entrée  en  France  l'étain  en  masse  brut 
(saumons,  barres  ou  plaques),  ainsi  que  les  limailles  et 
débris  de  vieux  ouvrages. 

Pour  les  autres  articles,  les  taxes  d'entrée  en  France 
sont  les  suivantes,  par  100  kgr.  poiis  brut  :  Étain  allié 
d'antimoine  (métal  britannique)  en  lingots,  5  fr.  (T.  U.  et 
T.  M.).  Étain  pur  ou  allié,  battu  ou  laminé,  G  fr.  (ï.  G. 
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:X  T.  M).  Poteries  et  antres  ouvrages  en  étain  pnr  on  allié 
,1'antimoine,  par  100  kgr.  poids  net.  40  fr.  (T.  G.).  30  fr. 
(T.  M.).  G.  DUMOXT. 

Poterie  d'étain.  —  Depuis  le  XIII*  siècle,  l'étain 
était  d'un  usage  courant  pour  la  vaisselle  de  tonte 
sorte  ;  au  XV'  siècle,  des  artistes,  tels  que  Briot, 
firent  avec  ce  métal  de  véritables  chefs-d'œuvre. 
L'aiguière  et  le  plat  de  Briot  qui  sont  au  musée  du 
Louvre,  nous  montrent  à  quelle  perfection  on  peut 
arriver,  avec  ce  métal  ingrat  à  travailler,  à  cause  de 
sa  malléabilité,  iuGniment  plus  ingrat  que  le  bronze. 

Louis  XIV  institua  une  charge  de  la  G)uronne  en 
faveur  des  étainiers.  Ces  derniers  fournissaient  l'of- 
fice et  les  cuisines  du  roi  et  des  principaux  per- 
sonnages. Puis  Louis  XV,  ayant  fait  fondre  son 
argenterie  afin  d'en  tirer  de  l'argent,  se  fit  faire  de 
la  vaisselle  d'étain,  et  il  fut  de  bon  ton,  parmi  les 
courtisans,  de  suivre  l'exemple  du  roi.  C'est  de  ce 
fait  que  nous  sont  parvenues  certaines  pièces  inté- 
ressantes de  cette  époque,  que  la  Révolution  épargna, 
vu  leur  peu  de  valeur. 

Vers  la  fin  du  XVIII'  siècle,  ce  métal  fut  moins 
«•mployé,  par  suite  des  progrès  de  la  céramique.  En 
Allemagne,  depuis  un  temps  immémorial,  on  en 
fait  des  chopes. 

En  feuilles,  ce  métal  a  beaucoup  servi  à  la  dé- 
coration des  meubles  ;  Boulle  en  fit  de  nombreuses 
applications  en  marqueterie.  Depuis  quelques  an- 
uées,  on  a  essayé  de  le  remettre  en  honneur,  et  ce  fut 
un  moment  une  véritable  mode  que  de  posséder  des 
étains.  Parmi  les  artistes  qui  se  sont  particulière- 
ment distingués  dans  ce  nouveau  genre,  il  convient 
de  citer  :  Brateau,  qui  pour  ses  pichets  et  ses  go- 


La  couverte  des  poteries  vernissées  a  donné  lieu, 
à  la  suite  d'un  rapport  du  Comité  consultatif  d'hy- 
giène publique  de  France,  à  l'ordonnance  de  police 
du  2  juillet  1878,  qui  interdit  la  fabrication  et  la 
mise  en  vente  des  poteries  vernissées  dont  les  en- 
duits céderaient  de  l'oxyde  de  plomb  aux  acides 
faibles. 

Le  commerce  a  tout  intérêt  à  exiger  de  la  fabri- 
cation le  respect  de  ces  ordonnances,  car  les  pour- 
suites exercées  de  ce  chef  le  sont  contre  les  com- 
merçants. Une  surveillance  spéciale  est  faite  dans 
les  débits  de  boissons  pour  s'assurer  que  les  pla- 
teaux, les  cuillères  à  café,  les  cuillères  à  absinthe, 
les  bouchons-verseurs,  les  comptoirs  n'enfreignent 
pas  les  dispositions  sns-indiqaées. 

L'ordonnance  de  police  du  H  janvier  1814,  con- 
cernant le  commerce  des  vins,  prescrit  que  les  comp- 
toirs seront  «  couverts  en  étain  au  titre,  et  marqués 
du  poinçon  du  fabricant  ».  Il  est  défendu  de  faire 
couvrir  en  plomb,  «  à  peine  de  confiscation  et  de 
300  fr.  d'amende.  » 

Enfin,  une  ordonnance  du  22  décembre  1885  étend 
cette  prescription  ans  appareils  à  bière  et  aux  tuyaux 
adducteurs  de  la  bière,  si  ces  tuyaux  ne  sont  pas 
en  verre. 

Dans  le  but  de  prévenir  les  poursuites  résultant 
de  ces  ordonnances,  les  syndicats  de  débitants  de 
boissons  de  Paris  tiennent  à  la  disposition  de  leurs 
adhérents  des  soucoupes,  cuillères  à  absinthe,  cuil- 
lères à  café  et  bouchons-verseurs  utilisés  dans  le 
commerce  des  vins.  C.  N. 

ÉT.\IS  DE  MIXES.  V.  BoiS. 

ÉT.\LAGE.  L'étalage  est  l'exposition  publique, 


belets  a  retrouvé  les  procédés  de  Briot  :  Ledru,  pour  j  ^^^^  "°  magasin  ou  sur  la  voie  publique,  d'objets 

mis  en  vente.  L'étalage  ne  doit  pas  être  confondu 
avec  la  terrasse  des  débits  de  boissons  ou  cafés,  bien 
que  l'étalage  sur  la  voie  publique  et  la  terrasse  en- 
traînent une  redevance  municipale  de  location  pour 
la  partie  des  trottoirs  occupée  et  soient  soumis  aux 
mêmes  prescriptions  de  l'autorité  municipale. 
L'étalage  est  né  de  l'utilité  qu'il  y  a  à  placer,  à 


ses  plats  et  ses  assiettes  ;   les  deux  Charpentier, 
Vibert,  etc. 

Aujourd'hui,  cette  mode  est  un  peu  passée.  Ce 
métal,  en  effet,  a  pour  les  objets  d'art  un  grand  in- 
convénient :  il  se  ternit,  et  donne  à  l'œuvre  un 
aspect  monotone  en  même  temps  qu'il  en  tue  les 
înesses.  Il  encrasse  les  outils  des  ciseleurs,  qui  ne 


peuvent  lui  donner  les  fermetés  et  les  vigueurs  qu'ils  i  ^f^^^^'  sous  les  yeux  des  clients,  les  marchandises, 
obtiennent  du  bronze.  (  substances  ou  objets  que  détient   un  commerçant, 

Le  prix  d'un  objet  d'art  en  étain  est  souvent  su-  I  ^^  faÇon  que  le  choix  se  puisse  faire  par  la  clientèle 
périeur  à  celui  du  même  objet  en  bronze,  à  cause  |  ^.^  '^  simple  comparaison  des  choses  placées  à 
le  la  difficulté  de  la  main-d'œuvre  et  du  coût  de  '  ^'^'alage. 

la  matière  première.  On  ne  parle  ici,  bien  entendu  !  L'étalage  est  très  variable  quant  à  ses  formes.  Les 
que  des  objets  de  quelque  valeur  artistique,  non  des  i  ^^^^^^  ^^~  marchands  ambulants  vendant  dans  les 
cendriers,  porte-cartes,  etc.,  que  l'on  trouve  dans  i  "™3'"<^bés,  les  marchands  des  quatre-saisons  ont  tou- 
tous les  bazars,  et  qui,  simplement  estampés,  n'ont  :  ^^°^  pratiqué  l'étalage.  A  l'origine,  les  marchan- 
rien  de  l'œuvre  d'art.  '  j  *^ises  étaient  étendues  sur  le  sol,  puis  sur  des  caisses. 

Les  ouvriers  qui  travaillent  ce  métal  sont  les  ,V^?°^*?^  ^^  ^^^  P'^^^""  ^  P^""^^^  ^^  '»  "»»"  ^*  ^^ 
mêmes  que  ceux  du  bronze.  Le  prix  moyen  de  l'étain  '    °^''  ^^  1  acheteur  a  provoqué  la  confection  de  sup- 


est  de  210  fr.  les  100  kilog. 

Pour  les  étains  artistiques,  l'alliage  est  composé 
le  90  V.  d'étain  pur  et  de  10  •/„  de  plomb.  La  pré- 
-ence  du  plomb  sert  à  rendre  le  métal  plus  souple 
•t  d'un  travail  moins  malaisé.  Marcel  Colin. 

Réglementation.  —  L'étamage,la  poterie  d'étain, 
iês  poteries  vernissées  sont  soumis  à  des  prescrip- 
tions spéciales  de  police. 

Aux  termes  de  l'ordonnance  de  police  du  15  juin 
1862,  rétamage  des  ustensiles  de  cuisine  doit  être 
fait  à  l'étain  fin.  La  même  ordonnance  (titre  III, 
S  23i  dit  que  «  les  alliages  employés  pour  la  confec- 
tion de  la  poterie  d'étain  ne  doivent  pas  contenir 
plus  de  10  %  de  plomb  ». 


ports  et  d'étagères  construits  dans  ce  but  et  revêtant 
des  dimensions  et  des  formes  imposées  tant  par  les 
propriétés  de  la  marchandise  que  par  les  précau- 
tions que  comporte  sa  conservation,  comme  aussi  en 
raison  de  la  nécessité  d'obtenir  la  plus  grande  su- 
perficie avec  le  minimum  d'emplacement.  C'est  ainsi 
que  s'est  créée  l'industrie  des  fabricants  de  «  montres 
et  étalages  ». 

Les  fabriques  de  montres  et  étalages,  les  fabriques 
proprement  dites  d'étalages  et  les  fabriques  d'éta- 
gères en  métal  pour  la  boulangerie  occupent  à  Paris 
un  peu  plus  de  100  personnes.  On  comptait,  en  1896, 
19  chefs  d'entreprise  de  ce  genre  occupant  75  hommes 
et  3  femmes;  2  chefs  d'entreprises  étaient  de  petits 
patrons  travaillant  seuls,  10  occupaient  1  à  4  ou- 
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vriers,  2  de  ;i  à  10  ouvriers,  1  employait  de  21  à  50 
ouvriers,  suivant  la  saison.  Les  salaires  sont  d'une 
variété  extrême. 

L'industrie  des  fabriques  d'étalage  suit  un  déve- 
loppement continu.  Elle  est  à  peu  près  totalement 
concentrée  à  Paris,  d'où  s'expédient  les  étalages  et 
étagères. 

Les  magasins  de  nouveautés  et  les  bazars,  de 
même  que  les  marchands  ambulants,  ont  un  matériel 
d'étalage  construit  en  bois.  Dans  l'épicerie,  le  com- 
merce des  vins,  les  étalages  sont  formés  d'étagères 
mobiles  ou  plateaux  de  verre  superposés,  maintenus 
par  des  supports  en  métal  à  hauteur  déterminée; 
ces  plateaux  sont  fixés  par  des  vis  spéciales  mordant 
sur  des  tiges,  également  en  métal,  scellées  au  mur 
à  leurs  extrémités  inférieure  et  supérieure. 

Les  marchands  de  comestibles  à  l'étalage,  qui 
sont  le  plus  .souvent  des  marchands  des  quatre-sai- 
sons,  ont  généralement  des  voitures  peu  profondes 
à  rebords  en  bois.  Ces  marchands,  y  compris  les 
marchandes  au  panier,  vendeuses  an  panier,  forment 
une  population  active,  à  Paris,  de  G.480  personnes, 
dont  2.290  du  sexe  masculin  et  4.190  du  sexe  fémi- 
nin. Le  recensement  de  189G  indique  119  chefs  d'en- 
treprise hommes  et  147 chefs  femmes;  plus,  personnes 
travaillant  seules  :  2.067  hommes  et  3.935  femmes. 

Bien  différents  sont  les  élalagistes-houlïqmers, 
qui  prétondent  faire  de  la  voie  publique  une  annexe 
permanente  de  leurs  magasins.  Toutes  les  profes- 
sions sont  étalagistes.  Il  a  donc  fallu  réglementer, 
à  Paris,  l'exposition  sur  la  voie  publique  d'objets 
mis  en  vente.  L'autorité  municipale  a  le  droit  de 
prendre  toutes  mesures  pour  empêcher  que  les  éta- 
lages nuisent  à  la  liberté  et  à  la  sûreté  de  la  circula- 
tion :  les  contraventions  sont  passibles  d'une  amende 
de  1  fr.  à  ij  fr.  Un  arrêté  du  préfet  de  la  Seine  du 
20  février  1899  (modifiant  dans  le  sens  de  l'équité 
les  tarifs  du  règlement  de  1884,  très  critiqué  par 
les  étalagistes)  approuve  la  réglementation  des  éta- 
lages et  terrasses  sur  la  voie  publique  adoptée  par 
le  Conseil  municipal  de  Paris  le  29  décembre  pré- 
cédent. En  voici  les  dispositions  essentielles  : 

La  largeur  des  étalages  ne  pourra  dépasser  le 
tiers  du  trottoir,  et  les  étalages  de  journaux  devant 
les  kiosques  ne  pourront,  dans  aucun  cas,  dépasser 

1  m.  30  de  longueur  sur  une  largeur  de  0  m.  80. 
Les  dépôts  de  tables  et  chaises  devant  les  cafés  et 
débits  de  boissons  auront  1  m.  pour  une  rangée  de 
tables  et  une  rangée  de  chaises,  1  m.  50  pour  une 
table  et  deux  rangées  de  chaises,  et  ainsi  de  suite 
dans  la  limite  de  la  zone  concédable.  Les  concessions 
seront  limitées  par  des  grilles  largement  ajourées 
ou  par  des  écrans  vitrés  avec  glaces  transparentes. 
La  hauteur  des  étalages  ne  pourra  pas  dépasser  2  m. 
dans  la  limite  de  0  m.  50  de  largeur;  au  delà  de 
0  m.  50  elle  ne  devra  pas  s'élever  au-dessus  d'un 
mètre.  Les  étalages  suspendus  seront  maintenus  à 

2  m.  50  au  moins  du  sol. 

L'occupation  de  la  voie  publique  par  les  étalages 
autres  que  les  terrasses  aura  lieu  de  huit  heures  du 
matin  à  huit  heures  du  soir:  elle  prendra  fin  à  midi 
les  dimanches  et  jours  de  fête.  Les  veilles  de 
Pâques,  de  la  Pentecôte,  du  14  .Juillet,  de  la  Tous- 
saint, de  Noël  et  pendant  les  huit  jours  qui  pré- 
cèdent le  jour  de  l'An,  l'étalage  pourra  être  prolongé 
jusqu'à  minuit  et  les  samedis  jusqu'à  onze  heures. 

Le  Conseil  municipal  de  Paris  a  décidé  d'encou- 
rager par  des  réductions  de  tarif  la  diminution  des 


heures  de  travail  des  employés  étalagistes.  Dans 
les  déhits,  la  réduction  est  de  25  "/„  des  droits  de 
terrasse  contre  un  jour  complet  de  repos  par  se- 
maine à  chaque  employé.  Elle  est  de  50  "/»  si  les- 
employés  ont  une  durée  maxima  de  travail  d& 
10  heures  par  jour.  Les  étalages  sont  refusés  aux  em- 
ployeurs occupant  des  enfants.  Le  permis  spécifie- 
la  durée  d'étalage  pour  chaque  autorisation.  La 
municipalité  de  Marseille  a  interdit  l'étalage  les 
dimanches  et  jours  fériés;  les  permis  d'étalage  sont 
retirés  même  en  semaine  aux  magasins  de  nouveau- 
tés, confections,  chau.ssures,  lingerie,  mercerie,  ba- 
zar et  voyage,  qui  ne  ferment  pas  à  1  heure  les 
dimanches  et  jours  fériés.  60  étalagistes  seulement 
ont  refusé  de  se  soumettre  à  ces  prescriptions. 

A  Paris,  nul  ne  peut  stationner,  même  momenta- 
nément, sur  la  voie  publique,  pour  y  exposer  en 
vente  des  marchandises  ou  pour  y  exercer  une- 
industrie,  qu'en  vertu  d'une  permission  délivrée 
par  la  préfecture  de  police.  Toute  personne  qui  a 
obtenu  une  permission  doit,  si  elle  n'en  est  dis- 
pensée par  la  loi,  se  pourvoir  d'une  patente  ou  d'un 
certificat  d'exemption  de  l'Administration  des  con- 
tributions indirectes,  sous  peine  de  voir  ses  mar- 
chandises saisies  et  séquestrées  à  ses  frais. 

Les  débitants  ambulants  sont  soumis  dans  toutes 
les  localités,  sauf  Paris,  à  une  licence  spéciale  pour 
les  débits  qu'ils  établissent  dans  les  foires.  Quant 
au  droit  d'étalage,  c'est  un  droit  purement  munici- 
pal, qui  est  l'équivalent  du  droit  de  vente  et  de  sta- 
tionnement partout  établi.  Les  tarifs  en  sont  fixés 
par  les  municipalités. 

ÉTALlEU.   Nom   donné   au    boucher   de  détail. 

(V.    AUATTOItl.) 

ETALOXXAGE      et    VÉHIFICATION      UES      POIDS      ET 

MESURES.  V.  Arts  et  métiers  (Conservatoire  des). 

ETAMAGE.  Pour  soustraire  à  l'action  de  l'air  et 
des  corps  étrangers  la  surface  d'un  métal  qui  s'al- 
tère facilement,  on  le  recouvre  d'une  couche  d'un 
autre  métal  non  oxydable.  C'est  surtout  d'étain  qu'on 
se  sert  pour  cette  opération,  d'où  le  nom  A'étainage. 
On  étame  le  fer  pour  prévenir  la  rouille,  le  cuivre 
des  ustensiles  de  cuisine  pour  empêcher  la  forma- 
tion de  sels  vénéneux  qui  se  mêleraient  aux  ali- 
ments. 

Étamage  du  cuivre.  — -  On  décape  d'abord  le 
cuivre,  c'est-à-dire  qu'on  enlève  la  couche  d'oxyde 
qui  a  pu  se  produire  à  sa  surface;  pour  ce  faire,  on 
chauffe,  on  saupoudre  de  sel  ammoniac  (ou  chlor- 
hydrate d'ammoniaque)  que  l'on  étend  avec  une 
pelote,  et  l'on  frotte.  Ou  étale  ensuite  à  l'aide  de 
l'étoupe,  sur  la  pièce  convenablement  chauffée,  l'étain 
ou  l'alliage  d'étain  et  de  plomb. 

Etamage  du  laiton.  —  Le  laiton  est  un  alliage 
de  cuivre  et  de  zinc  qui  s'oxyde  à  l'air  en  formant 
du  vert-de-gris.  On  décape  la  pièce  à  étamer  avec 
de  l'acide  chlorhydrique,  puis  on  la  plonge  dans  un 
bain  bouillant  contenant  en  dissolution  du  sel  am- 
moniac, avec  un  excès  de  grenaille  ou  de  tournure 
de  zinc.  Il  se  produit  un  dépôt  électrique  qui  re- 
couvre d'une  couche  de  zinc  l'objet  à  étamer. 

Les  épingles  de  laiton  sont  étamées  par  voie  hu- 
mide. On  les  fait  bouillir  quelques  heures  avec  une 
solution  de  nitrate  acide  de  potassium  (crème  de 
tartre)  et  de  l'étain  granulé.  Il  se  forme  un  tartrate 
double  qui  réduit  ensuite  le  zinc  du  laiton. 

Étamage  de  la  tôle.  V.  Fer-blanc. 

Etamage  de  la  fonte.  —  La  surface  de  la  pièce 
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de  fonte  est  d'abord  soigneusement  nettoyée  avec 
du  sable  ;  après  quoi  on  la  recouvre  d'un  alliage 
composé  de  89  parties  d'étain,  G  de  nick«l  et  6  de 
fer  fondues  ensemble.  Cet  alliage  est  plus  fusible, 
plus  résistant  et  plus  blanc  que  l'étain  ;  on  peut 
l'employer  aussi  avec  avantage  pour  l'étamage 
du  cuivre. 

On  emploie  encore  pour  la  fonte  l'étamage  gal- 
vanique, qui  donne  des  résultats  supérieurs  aux 
autres  méthodes,  mais  qui  coûte  plus  cher.  Le  bain 
dont  on  se  sert  est  composé  de  10  litres  de  soude 
caustique  à  3"  B.,  1  gr.  de  protochlornre  d'étain  et 
3  gr.  de  cyanure  de  potassium  ;  les  anodes  doivent 
être  en  étain  pur. 

Étamage  des  glaces.  —  Quand  la  glace  à  étamer 
a  été  bien  polie  d'abord  avec  du  grès  grossier,  puis 
avec  de  l'émeri,  enfin  avec  du  colcothar  délayé  dans 
de  l'eau,  on  étend  sur  une  table  de  marbre  bien 
dressée  une  feuille  d'étain  battu  ayant  ses  dimen- 
sions. Cette  feuille  est  encadrée  de  bois  et  entourée 
de  rigoles  :  on  promène  à  sa  surface,  avec  une  patte 
de  lièvre,  une  petite  quantité  de  mercure.  Quand 
elle  est  bien  imbibée  de  ce  métal,  on  verse  dessus 
une  couche  de  mercure  de  4  à  5  mm.  d'épaisseur. 
Alors,  on  prend  la  glace  par  un  de  ses  côtés,  on  place 
le  côté  opposé  à  l'une  des  extrémités  de  la  feuille 
d'étain,  et  on  la  fait  glisser  de  manière  qu'elle  pousse 
devant  elle  l'excès  de  mercure,  qui  s'écoule  par 
les  rigoles.  Quand  on  a  placé  exactement  la 
glace  sur  la  feuille  d'étain  recouverte  de  mercure, 
on  la  charge  de  blocs  de  plâtre  qu'on  y  laisse  pen- 
dant quinze  à  vingt  jours.  C'est  sous  cette  pression 
que  se  produit  l'adhérence  et  que  se  coustitue  l'al- 
liage, qui  est  ordinairement  de  1  partie  de  mercure 
pour  4  parties  d'étain. 

L'étamage  des  glaces,  nuisible  à  la  santé  des  ou- 
vriers, et  de  plus  en  plus  remplacé  par  l'argenture. 
(Voy.  Verre,  Verrerie  :  Glaces.) 

Étamage  îles  globes  de  verre.  —  On  se  sert  d'un 
amalgame  de  1  partie  de  bismuth  et  4  parties  de 
mercure,  ou  bien  encore  de  2  parties  de  mercure, 
1  d'étain,  1  de  plomb  et  1  de  bismuth.  On  verse 
l'alliage  dans  le  globe,  préalablement  bien  nettoyé, 
bien  séché,  un  peu  chauffé,  au  moyen  d'un  enton- 
noir de  papier  qui  plonge  jusqu'au  fond,  puis  on 
lui  imprime  un  vif  mouvement  de  rotation  de  droite 
à  gauche  et  de  gauche  à  droite,  de  manière  à  éga- 
liser autant  que  possible  la  couche  métallique  ainsi 
déposée,  laquelle  adhère  fortement  au  verre. 

ÉTAMI>'E.  Genre  de  tissus  lisses  et  légers  de  la 
famille  des  toiles.  Le  caractère  commun  à  toutes  les 
étamines  est  d'être  faites  en  comptes  ouverts,  avec 
des  fils  de  chaîne  très  tordus  et  parfaitement  lisses. 
Les  fils  de  trame,  bien  que  moins  tordus  que  ceux  de 
chaîne,  doivent  être  également  très  réguliers  et 
lisses;  aussi  dans  les  étamines  à  comptes  très  clairs 
le  tissu  présente  un  vide  régulier  à  chaque  croise- 
ment des  fils  de  la  chaîne  et  de  la  trame.  La  toile 
à  bluter  est  une  étamine,  et  c'est  probablement  de 
l'opération  du  blutage,  qui  consiste  à  faire  passer 
la  farine  à  travers  les  jours  de  l'étamine  à  bluter, 
pour  la  séparer  du  son  trop  gros  pour  passer  avec 
elle,  qu'est  venu-  l'expression  «  passer  quelque  chose, 
on  quelqu'un,  à  l'étamine»,  c'est-à-dire  examiner 
avec  soin  ses  qualités  et  ses  défauts.  Les  étamines 
peuvent  être  tissées  en  soie,  en  laine,  en  laine  et 
soie,  ou  en  crin. 

Il  y  a  un  grand  nombre  de  variétés  d'étamines. 


Les  plus  en  usage  aujourd'hui  sont  :  la  mousseline 
de  soie,  celle  de  laine,  le  voile  |)our  voiles  de  reli- 
gieuses et  pour  robes  de  deuil,  la  tamise,  le  chaly, 
étoile  en  chaîne  de  soie  organsin  et  en  trame  de 
laine  peignée,  enfin  l'étamine  à  pavillon. 

Gaston  Grandgeorge. 
ÉTAXÇOX.  V.  Bois. 

ÉTAT  (Quatrième).  Nom  inventé  par  les  socia- 
listes allemands.  Il  est  impossible  en  France  de  dé- 
terminer à  quelle  catégorie  de  personnes  il  s'applique. 
Les  privilèges  qu'avaient  la  noblesse  et  le  clergé  en 
1789  ont  été  abrogés  par  la  Déclaration  des  droits 
de  l'homme  et  la  législation  qui  en  est  résultée. 
Sont-ce  les  non-propriétaires  qui  forment  le  qua- 
trième état?  Tout  le  monde  peut  le  devenir,  et  il  y 
a  en  France  8.500.000  propriétaires  qui,  multipliés 
par  4,  chiffre  moyen  d'une  famille,  donnent  34  mil- 
lions de  propriétaires  sur  38  millions  d'habitants. 
Est-ce  le  salaire?  Mais  le  directeur  d'une  grande 
Compagnie  industrielle  ou  d'un  chemin  de  fer  est 
un  salarié:  fait-il  partie  du  quatrième  état?    Y.  G. 

j      ÉT.ATS-L'MS.  (Bépublique  fédérale  dans  l'Ams.- 

j  RiQCE  DU  Nord.) 

1  Sommaire  :  Géographie  physique  et  politique. —  Finaoees. 

—  Gouvernement.  —  Géographie  économique.  —  Pro- 
duction agricole.  —   Production  minière.  —  Industrie. 

—  Voies  de  communication.  —  Marine  marchande.  — 
Crédit  et  Banques.  —  Commerce  extérieur. 

Géographie  p»ysiqce  et  politique.  —  Terri- 
toire. —  L'appellation  politique  de  United  States 
of  America  a  été  appliquée,  depuis  cinq  quarts  de 
siècle,  à  des  espaces  géographiques  d'étendue  très 
différente.  En  1776,  elle  désigna  la  ConfédératioB 
qui  venait  de  se  former  entre  les  colonies  britan- 
niques, unies  pour  conquérir  l'indépendance  pro- 
clamée. Ces  colonies,  devenues  des  États,  bordaient 
le  rivage  de  l'Océan  .atlantique  depuis  la  rivière 
Sainte-Croix  au  N.  jusqu'à  l'Altamaha  au  S.  Ce  ter- 
ritoire, limité  à  l'O.  par  les  monts  AUeghanys, 
couvrait  environ  I  million  de  kil.  carrés,  à  peu  près 
la  Sup.  de  la  France  et  de  l'Espagne,  la  huitième 
i  partie  du  domaine  actuel  des  États-Unis,  non  compris 
l'.\laska.  —  Le  traité  de  paix  de  1782  doubla  cette 
sup.  en  portant  à  l'O.  la  frontière  jusqu'au  Missis- 
sipi.  Les  États-Unis  achetèrent  en  1803  à  la  France 
la  Louisiane,  terme  géographique  qui  désignait  alors, 
non  pas  seulement  l'État  connu  aujourd'hui  sons 
ce  nom,  mais  la  région  indéfinie  s'étendant  à  l'O. 
du  Mississipi,  entre  ce  fleuve  et  les  Montagnes-Ro- 
cheuses, et  même  jusqu'à  l'Océan  Pacifique, 'au  N. 
des  possessions  espagnoles.  Le  pays  cédé  par  la  France 
était  inconnu,  inexploré:  mais  cette  acquisition  tri- 
plait d'un  seul  coup  le  territoire  des  États-Unis.  Un 
traité  conclu  en  1819  avec  l'Espagne  leur  donna  la 
presqu'île  de  la  Floride  et  le  littoral  du  golfe  du 
Mexique  jusqu'à  la  Louisiane.  Un  arrangement  avec 
r.\ngleterre  (1846)  fixa  la  frontière  septentrionale, 
entre  l'Océan  Pacifique  (détroit  de  Juan  de  Fnca)  et 
le  l'ac  des  Bois,  au  49»  de  lat.  N.  Le  Texas  fut  an- 
nexé en  1845.  Le  traité  de  Guadalupe  Hidalgo  avec 
le  Mexique  (1848),  complété  par  le  traité  Godsden 
(1853),  donna  aux  États-Unis  la  Californie,  le  pla- 
teau d'Utah,  le  ""massif  du  Colorado,  le  Nouveau- 
Mexique  et  r.\rizona.  La  Russie  leur  céda  r.\laska 
en  1872. —  iVujourd'hui  les  États-Unis,  avec  cette  der- 
nière acquisition,embrassent  une  étendue  de9.300.000 
kil.  c,  dont  1.400.000  pour  l'Alaska,  et  7.900.000 
pour  le  quadrilatère  allongé  compris,  dans  l'Ame- 
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rlque  du  N.,  entre  le  Dominion,  le  Mexique  et  les 
deux  Océans,  quadrilatère  représentant  quinze  fois 
la  surface  de  la  France,  plus  des  trois  quarts  du 
continent  européen.  En  1898,  les  États-Unis  ont 
annexé  l'archipel  Hawaïen,  et  le  traité  de  paix  conclu 
avec  l'Espagne  en  1899  leur  a  donné  Porto-Rico, 
les  Philippines,  l'île  de  Guam  dans  les  Mariannes 
et  le  protectorat  de  l'île  de  Cuba.  La  sup.  de  ces  nou- 
velles possessions  n'est  pas  comprise  dans  les  chiffres 
ci-dessus. 

Le  territoire  des  États-Unis,  entre  49°  et  24°  23' 
de  lat.  N.  et  69°  17  10"  et  127°  4'  de  long.  0.,  se 
compose  essentiellement  d'une  immense  plaine  cen- 
trale, arrosée  par  le  Mississipi  et  ses  affluents,  et 
limitée  à  l'E.  et  à  l'O.  par  deux  systèmes  de  mon- 
tagnes, les  Apalaches  sur  la  côte  de  l'Atlantique, 
les  Montagnes-Rocheuses  et  les  plateaux  de  la  Cor- 
dillère du  N.,  à  ro.,  jusqu'à  l'Océan  Pacifique.  Le 
Dominion  et  les  États  Unis  ont  une  frontière  natu- 
relle dans  la  partie  orientale,  le  haut  Saint-Laurent 
et  le  chapelet  des  grands  lacs  (Ontario,  Érié,  Huron, 
Michigan  et  Supérieur).  A  l'O.  de  ces  derniers,  la 
frontière  géométrique  du  49°  lat.  N.  laisse  aux  États- 
Unis  le  bassin  entier  du  Missouri  et  du  haut  Missis- 
sipi et  celui  du  fleuve  Columbia. 

Climat.—  Compris  entre  49°  et  2o°  de  lat.  N.,  ce 
territoire  se  trouve,  par  sa  lat.  moyenne,  situé  plus 
au  S.  que  le  continent  européen,  compris  entre  71° 
et  36°.  Il  a  cependant  le  même  climat  moyen,  et  la 
différence  de  température  moyenne  est  très  faible 
entre  Liverpool  et  New-York,  bien  que  la  différence 
de  lat.  soit  de  12°.  Mais  les  froids  de  l'hiver  sont 
beaucoup  plus  rigoureux  et  les  chaleurs  de  l'été  plus 
élevées  à  New-York  qu'à  Liverpool,  Londres  ou  Paris. 
L'écart  entre  les  temp.  extrêmes  est  une  caractéris- 
tique du  climat  américain.  Au  N.  de  la  vallée  du 
Mississipi,  surtout  à  l'O.  du  fleuve,  règne  le  climat 
continental  dans  toute  sa  rigueur  :  chaleurs  et  froids 
excessifs,  avec  des  variations  très  brusques,  déter- 
minées par  des  «  vagues  »  chaudes  ou  froides  dans 
l'atmosphère.  La  hauteur  de  la  colonne  de  pluie  est  de 
175  cm.  par  an  dans  la  Floride,  de  loO  à  Bàton-Rouge, 
de  127  à  Nouvelle-Orléans,  de  100  à  Saint-Louis,  de 
70àMilwaukee.  La  moyenne  à  la  base  des  Montagnes- 
Rocheuses  ne  dépasse  pas  40  cm.  Dans  l'E.,  elle  est 
de  93  cm.  à  Cincinnati,  de  77  à  Cleveland.  L'air  est 
très  sec,  les  brouillards  et  la  rosée   sont  inconnus 
dans  les  plaines  de  l'O.  américain.  Le  vent  d'O.  do- 
mine dans  la  vallée  du    Mississipi  comme   sur  le 
versant  atlantique.  Les  cyclones  sont  fréquents.  Ils 
s'accompagnent  en  hiver  de  trombes  de  neige;  ce 
sont  les  blizznrcU,  dont  les  journaux   relatent   de 
temps  à  autre  les  terribles  méfaits.  L'humidité  fait 
complètement  défaut  sur  le  plateau  des  Montagnes- 
Rocheuses.  Sur  la  côte  de  l'Océan  Pacifique  domine 
un  climat  plus  doux  même  que  celui   de  la  zone 
correspondante  de  l'Atlantique.  Le  Puget-Sound,  à 
l'extrême  N.-O.  de  l'État  de  Wasliington,  est  sous 
la  même  latitude  que  la  Bretagne.  Québec  est  sous 
la  lat.  de  Paris,  Boston  sous  celle  de  Barcelone,  la 
grande  vallée  californienne  s'étend  sous  celles  de 
Constantinople  et  de  l'île  de  Rhodes.  Les  étés  sont 
moins  brûlants  et  les  hivers  moins  rudes  en  Cali- 
fornie que  dans  la  Nouvelle- Angleterre  ou  dans  le 
New-York.    Les  régions  les   moins   salubres  sont 
certains  rivages  de  l'Atlantique  (Carolines,  Dismal 
Swamp),  la  côte  du  golfe  du  Mexique,  couverte  de 
lagunes  et  de  cyprières,  le  sol  spongieux  du  delta 
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du  Mississipi,  les  parties  basses  des  vallées  du  Mis- 
souri, de  l'Arkansas,  etc. 

Population.  —  La  pop.  des  États-Unis  était  en 
1790  de  3.929.214  hab.  Elle  atteint  en  1899  environ 
78  millions.  Voici  quels  ont  été  les  chiffres,  de  dix 
en  dix  années,  depuis  le  milieu  du  XVIII*  siècle  : 

Hab.  Hab. 

1750 l.OiG.OOO  1840 17.069.453 

1780 3.000.0001  1850 23.191.876 

1790 3.929.2142  i8C0 31.4't3.321 

1800 5.308.483  1870 39.558.371 

1810 7.239.881  1880 50.155.783 

1820 9.G58.453  1890 62.831.900» 

1830 12.806.020  1900  (éval.).  80.000.000 

L'augmentation  de  pop.,  dans  la  décade  de  1880  à 
1890,  a  été  de  12.406.000  hab.,  soit  de  24,86%.  Il 
est  entré  aux  États-Unis,  pendant  cette  période, 
3.247.000  immigrants  et  la  population  a  augmenté 
dans  tous  les  États,  sauf  deux,  le  Vermont  et  le  Ne- 
vada. Le  plus  peuplé  des  quarante-cinq  États  est  le 
New- York  (7  millions),  le  moins  peuplé  le  Nevada 
(.oO.OOO).  Voici,  d'après  les  évaluations  des  gouver- 
neurs en  1898,  quelle  était  à  cette  date  la  pop. 
approximative  des  douze  États  les  plus  peuplés  : 

New- York....     7.000.000      Indiana 2.900.000 

Pennsvlvania.     6.000.000      Massacliusets    2.780.000 

Illinois 5.750.000      Micliigan. . . .     2.250.000 

Ohio 4.800.000      Kentucky....     2.200.000 

Texas 3.400.000      lowa 2.200.000 

Missouri 3.250.000      Wisconsin...    2.150.000 

Le  nombre  des  individus  nés  aux  États-Unis  de 
parents  étrangers  était  en  1890  de  11.426.300  ;  celui 
des  individus  nés  à  l'étranger  et  vivant  aux  États- 
Unis,  de  9.249.300.  Le  total  des  personnes  d'origine 
étrangère  nées  à  l'étranger  ou  dans  le  pays  même 
s'élevait  donc  à  20.676.000,  soit  à  33  %  de  la  pop. 
La  proportion  n'avait  été  que  de  29,73  en  1880  et  de 
28,23  en  1870. 

Les  9.122.000  hab.  des  États-Unis  nés  à  l'étranger 
comprenaient  à  la  môme  date  : 

Allemands 2.785.000      Suisses lOi.OOO 

Irlandais 1.871.500      Gallois 103.000 

Anglo-Améric.        981.000      Hollandais 82.000 

Anglais 909.000      Mexicains 78.000 

Suédois 478.000      Hongrois 62.000 

Norvégiens 322.600      Belges 25.300 

Écossais 242.200      Cubains 23.200 

Busses 182.600      Portugais 16.000 

Italiens 182.000      AméricainsduSud       6.200 

Polonais 147.400      Espagnols 6.200 

Danois 132. .500      Asiatiques  divers.        4.400 

Autrichiens....        123.300      Japonais 2.300 

Bohémiens 118.100      Grecs 1.900 

Français 113.200      Autres 42.000 

Chinois 107.000 

7.638.360  personnes  de  couleur  vivaient  en  1890 
aux  États-Unis;  savoir  :  7.470.040  d'origine  afri- 
caine, Chinois,  107.473;  Japonais,  2.039;  Indiens 
civilisés,  38.806. 

C'est  l'immigration  des  colons  européens  qui  a 
fait  les  États-Unis.  Jusqu'à  la  guerre  de  l'Indépen- 
dance, le  mouvement  fut  très  lent;  les  trois  mil- 
lions d'hab.  étaient  en  grande  partie  composés  de 
familles  ayant  déjà  compté  deux  ou  trois  générations 

1.  La  population,  avant  1790,  est  imparfaitement  connue.  Ban- 
croft  donne  1.385.000  blancs  et  310.000  noirs  pour  l'année  1760,  et 
2.383.000  blancs  ot  562.000  noirs  pour  1780. 

2.  Premier  recensement  décennal  effectué  sous  le  régime  de  la 
Constitution  de  17S9. 

3.  Y  compris  les  liabitants  de  l'Alaska  (30.000)  et  du  Territoir» 
Indien  (179.320). 
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sur  le  sol  américain.  Les  colons  nouveaux  ne  for- 
maient qu'une  petite  minorité.  De  1776  à  1820,  il 
entra  dans  les  ports  des  États-Unis  250.000  immi- 
grants, et  de  1820  à  18^0  environ  128.000.  Le  mou- 
vement se  précipita  dès  lors  avec  une  violence  crois- 
sante de  décade  en  décade,  sauf  à  l'époque  de  la 
guerre  de  la  sécession  : 

Éinigraiits  Émigrants 

Del830àl8i0.        5-19.000  De  1870  à  1880.  2.834.000 

De  1840 à  I8r>0.     I.i2.3.000  Del880àl890.  5.246.000 

De  IH.y)  à  IWiO.    2.800.000        En  1891 360.000 

n- l,S60  à  1870.     l.'JGi.OOO        En  1802 623.000 

Le  mouvement  s'est  ralenti  à  partir  de  1893,  sous 
1  iiilluence  de  lois  restrictives  votées  parle  Congrès. 

!S!»3 -50;$. 000        1896 243.000 

1S94 314.000        1897 231.000 

iS95 280.000        1898 229.000 

De  1820  à  1897,  en  soixante-dix-sept  années,  il  est 
entré  aux  États-Unis  17.773.000  immigrants.  Les 
arrivées  dans  la  seule  année  1891  représentent  un 
chiffre  supérieur  au  total  des  dix  années  de  1830  à 
1840,  et  le  contingent  de  1892  a  été  plus  élevé 
encore.  Il  avait  été  antérieurement  dépassé  par  ceux 
de  1881  (669.000)  et  de  1882  (789.000). 

En  aucune  année,  depuis  1879,  le  chiffre  de  l'im- 
migration n'a  été  aussi  faible  qu'en  1897-1898,  soit 
229.000.  La  moyenne  annuelle  de  1884  à  1893  a  été 
de  472.000:  celle  de  1894  à  1897  a  fléchi  à  279.590. 

Entre  1820  et  1840,  l'immigration  fut  alimentée 
presque  exclusivement  par  la  Grande-Bretagne  et 
l'Irlande,  .\vant  la  (în  de  cette  période,  l'immigration 
allemande  commençait  à  devenir  importante.  Elle 
s'est  constamment  accrue  depuis  jusqu'à  s'élever  au 
chiffre  de  1.500.000  pour  la  décade  de  1880  à  1890, 
sur  un  total  de  5  millions,  dont  1.500.000  également 
de  la  Grande-Bretagne.  Cette  même  décade  a  été 
aussi  remarquable  par  un  développement  extraor- 
dinaire des  éléments  Austro-Hongrois,  Italiens, 
Russes,  Polonais  et  Scandinaves  dans  l'immigration 
générale.  Depuis  1885,  on  a  renoncé  à  compter  le 
nombre  des  immigrants  entrant  aux  États-Unis  par 
la  frontière  du  Canada,  mais  on  peut  évaluer  à  800.000 
le  contingent  fourni  par  cette  voie  spéciale  d'immi- 
gration,qui  remplit  deFranco-Canadienslesdistricts 
les  plus  voisins  de  la  frontière,  dans  les  États  du  Nord. 
C'est  en  1882  que  le  nombre  des  arrivants  par  les 
ports  et  la  voie  de  terre  a  été  le  plus  élevé:  789.000, 
soit  plus  de  2.000  en  moyenne  par  jour.  Les  9  mil- 
lions d'étrangers  vivant  aux  États-Unis  sont  dissé- 
minés dans  la  région  du  Nord,  depuis  .\e\v-York 
jusqu'à  Denver  ;  le  Sud  n'en  a  pas  absorbé  la  dixième 
partie. 

La  densité  de  la  population  aux  États-Unis,  sur 
la  base  du  recensement  de  1890,  est  de  7  hab.  par 
kil.  c;  elle  est  de  71  pour  la  France,  de  124  pour 
les  Iles-Britanniques,  de  210  pour  la  Belgique.  Si  la 
densité  était  aussi  forte  aux  États-Unis  qu'en  Bel- 
gique, la  population  y  dépasserait  le  total  actuelle- 
ment atteint  par  celle  du  monde  entier.  La  popula- 
tion est  naturellement  répandue  d'une  manière  très 
inégale,  suivant  les  conditions  diverses  d'altitude, 
de  température,  de  situation  commerciale,  de  ri- 
chesses minières,  de  fécondité  dn  sol. 

La  ligne  isothermique  moyenne,  qui  est  de  11»66, 
!  traverse  à  peu  près  par  leur  milieu  les  États  d'Ohio] 
idlndiana,  d'Illinois  :  près  des  trois  quarts  des  ha- 
bitants de  l'Union  sont  groupés  dans  une  zone  com- 
prise entre  les  isothermes  de  7  et  15  degrés  1/2.  La 


717.143 

454.131 

4.470.288 

590.908 


Popalation 
20.217.690 
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7.009.a39        13,4 
32.993.2.34         7    » 
256.1,30         0,43 


moyenne  des  pluies  est  de  758  mm.:  les  trois  quarts 
des  habitants  de  l'Union  sont  groupés  dans  les  ré- 
gions où  il  tombe  de  750  à  1.280  mm.  de  pluies  an- 
nuelles. Les  deux  cinquièmes  du  territoire  (les  dé- 
serts du  grand  plateau  occidental)  reçoivent  moins 
de  250  mm.  d'eau  ;  ils  ne  contiennent  que  les  trois 
centièmes  de  la  population.  Le  versant  de  l'Atlan- 
tique a  vingt-cinq  fois  plus  d'habitants  que  la  région 
des  Montagnes-Rocheuses  et  le  versant  du  Pacifique. 
Voici,  d'après  le  recensement  de  1890,  la  réparti- 
tion de  la  population  par  bassins  : 

Superficie  Pop.  an 

kilométriqne  Population      kil.  carré 

\ersant  cis-apala- 

chien 

Versant  des  Grands 

Lacs 

Versant  dn  Golfe.. 

Bassins  fermés 

Versant   da    Paci- 

fiqae 1.603.832  2.145.337  1,3 

Un  autre  mode  de  répartition  présente  encore  un 
aspect  intéressant  :  Étals  de  l'Ouest  (Grand  plateau 
et  versant  du  Pacifique),  3.027.613  hab.  ;  États  du 
Nord,  39.763.824;  États  du  Sud  (tous  les  anciens 
États  à  esclaves),  19.791.437. 

Le  Mississipi  contenait,  en  1890,  le  plus  grand 
nombre  de  nègres  purs:  fô7.000.  La  Virginie  venait 
ensuite  avec  622.000. 

40  millions  de  personnes  âgées  de  plus  de  vingt 
ans  ou  de  moins  de  cinq  ans,  étaient  ainsi  répar- 
ties: au-dessous  de  cinq  ans  (chiffre  probable), 
7.6.35.000;  au-dessusde  vingt  ans  (chiffre  probable), 
32  millions  1/2,  dont  :  population  m:\le,  17.000.000, 
soit  12.&50.000  nés  aux  États-Unis,  et  4.;J50.000  nés 
à  l'étranger;  et,  sur  les  12.650.000  nés  aux  États- 
Unis,  1.650.000  environ  de  couleur. 

Villes.  —  La  population  urbaine  ne  cesse  de  s'ac- 
croître aux  dépens  des  campagnes,  avec  un  mou- 
vement au  moins  aussi  rapide  qu'en  Europe  et  en 
Australie.  Le  recensement  américain  ne  considère 
cependant  comme  populations  urbaines  que  les  ag- 
glomérations atteignant  8.000  hab.  Les  petites  villes 
an-dessous  de  ce  niveau  sont  recensées  comme  vil- 
lages. La  population  des  villes  de  8.000  hab.  et  au- 
dessus  constitue  les  trois  dixièmes  de  la  population 
totale,  alors  qu'en  1790  elle  n'en  formait  que  la  tren- 
tième partie.  Le  nombre  des  villes  de  8.000  hab.  et 
au-dessus  est  passé  de  6  en  1790  à  455  en  1890^  Il 
n'y  avait  pas,  il  y  a  cent  ans,  une  seule  ville  de 
100.000  hab.:  on  comptait  en  1890,  20  villes,  et  en 
1899,  41  ayant  au  moins  100.000  hab.,  avec  une  po- 
pulation totale  de  15.563.000  hab.,  soit  un  cin- 
quième de  la  population  des  États-Unis. 

Les  États  méridionaux  de  la  Nouvelle-Angleterre, 
Massachusetts,  Rhode-Island  et  Connecticut,  qui 
l'emportent  sur  tous  les  autres  par  la  densité  kilo- 
métrique des  habitants,  sont  aussi  la  région  de  la 
République  américaine  où  la  population  abandonne 

1.  D'ajirès  le  censiis  de  1890,  il  y  avaii,  à  celte  date,  aux  États- 
Unis  : 

94  vUles  de  8.000  hab.  à  10.000 
138  —  10.000  —  15.000 
92       —         15.000    —       25.000 

ee     —      25.000  —     50.000 

30  —  50.000  —  100.000 
28  —  lOO.OOO  —  400.000 
7       —        Je  plus  de  400.000  bab. 

455    villes    de  8.000  bab.  et  an-dessos. 
3.267   bourgs  de  1.000  à  8.000. 

3.722    Tilles    ou  bourgs  de  plus  de  1.000  hab. 
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Hab. 

Cleveland 402.000 

Cincinnati 40(J.O0O 

Bufïalo 400.000 

Détroit 365.000 

San-Francisco  ..  350.000 

Pittsburg 315.000 

New-Orléans  . . .  300.000 


le  plus  les  campagnes  pour  se  presser  dans  les 
villes. 

Le  Massachusetts  ne  possédait,  en  1820,  que  deux 
agglomérations  urbaines  ayant  plus  de  8.000  hab., 
et  elles  ne  représentaient  que  13  %  de  la  population. 
En  1890,  les  villes  de  plus  de  8.000  hab.  y  étaient 
au  nombre  de  47  et  contenaient  70  %  des  résidents 
du  Massachusetts.  La- ville  de  Boston,  à  elle  seule, 
contient  le  cinquième  de  la  population  de  l'État,  et 
plus  du  tiers  avec  sa  banlieue,  comprise  dans  un  rayon 
de  20  kil.  Le  groupe  urbain  de  New-York  contient 
la  moitié  des  habitants  de  l'État  du  même  nom. 

Les  plus  grandes  villes  des  États-Unis  étaient  à 
la  fln  de  1898  : 

Hab. 
Greater  New-York 
(avec  Brooklyn).    3.549.000 

Chicago 1.950.000 

Philadelphie 1.350.000 

Saint-Louis 638.000 

Baltimore 000.000 

Boston 555.000 

Soit  13  villes  de  300.000  hab.  au  moins:  11  sont 
dans  la  partie  orientale  des  États-Unis,  entre  le 
Mississipi  et  l'Atlantique,  2  dans  la  partie  occiden- 
tale, entre  le  Mississipi  et  le  Pacifique  (Saint-Louis 
et  San-Francisco). 

FiN.\NCES.  —  Les  recettes  du  budget  fédéral  com- 
prennent à  peu  près  exclusivement  des  taxes  indi- 
rectes. Les  droits  établis  sur  les  biens,  et  qui  corres- 
pondent à  nos  contributions  directes,  servent  à 
alimenter  les  budgets  particuliers  des  États,  des 
comtés  et  des  municipalités. 

L'année  fiscale,  aux  États-Unis,  va  du  1"  juillet  au 
30  juin. 

En  1896-97,  les  recettes  ont  été  de  430  millions  de 
dollars,  les  dépenses  de  448.  Aux  430  millions  des 
recettes  ont  contribué  (en  millions  de  dollars)  : 

Les  douanes,  pour 177 

Les  spiritueux  et  liqueurs 114 

Les  tabacs 31 

Les  postes 82 

Monnayage 7 

Taxes  diverses 19 

Ensemble 430 

Les  448  millions  de  dépenses  sont  ainsi  répartis 
(en  millions  de  dollars)  : 

Pensions 141 

Services  administratifs 79 

Armée 49 

Marine 35 

Intérêts  de  la  dette 38 

Affaires  indiennes 13 

Postes _9:î 

Ensemble 448 

Deux  de  ces  chapitres  de  dépenses,  celui  de  l'ar- 
mée et  celui  de  la  marine,  sont  destinés  à  s'enfler 
désormais  dans  des  proportions  considérables. 

Dans  la  plupart  des  cas,  on  ne  fait  pas  figurer  les 
postes  dans  un  chapitre  distinct  des  recettes  et  des 
dépenses.  Le  solde  net,  soit  en  dépenses,  soit  en  re- 
cettes, de  cette  administration  figure  seulement, 
soit  dans  le  revenu  intérieur,  si  le  solde  est  actif, 
soit  dans  les  services  administratifs,  s'il  est  passif. 
Le  budget  de  1896-97,  ainsi  modifié,  se  présente 
comme  suit  : 

RECETTES  Millions 

de  dollars 

Douanes 177 

Revenu  intérieur 145 

Monnayage  et  divers _2r> 

Total 348 


Pensions 

Services  administratifs. 

Armée 

Marine 

Intérêts  de  la  dette 

Affaires  indiennes 

Total... 


Millions 
de  dollars 
141 
90 
49 
35 
38 

•      J^ 
366 


Les  recettes  et  dépenses  des  États-Unis  pour  l'an- 
née fiscale  finissant  au  30  juin  1898  ont  été  : 

KECETTES 

Dollars 

Douanes 1 49. 312.302 

Revenu  Intérieur 171 .867.000 

Divers 84.710.997 

Total 405.890.299 

DÉPENSES 

Civiles  et  diverses 96.544.675 

Guerre 91 .957.997 

Marine 58.847.742 

Affaires  indiennes 11.002.1.50 

Pensions 147.4.")0.920 

Intérêts  de  la  dette 37.152.622 

Total 442.956.106 

Déficit 37.000.000 

Le  revenu  douanier  a  fléchi  à  130  millions  en 
1897-98,  de  176  en  1896-97,  tandis  que  le  revenu 
intérieur,  par  suite  d'un  commencement  d'applica- 
tion des  taxes  votées  pour  la  guerre,  s'est  élevé  de 
145  à  172  millions.  Les  recettes  diverses  (D.  8a  mil- 
lions, au  lieu  de  26),  comprennent  une  recette 
exceptionnelle  de  64  millions  de  dollars,  produit  de 
la  vente  des  chemins  de  fer  du  Pacifique  en  paye- 
ment de  la  dette  de  ces  lignes  au  Gouvernement. 
Le  fait  que  l'exercice  fiscal  1898  a  compris  les  deux 
premiers  mois  de  la  guerre  contre  l'Espagne  ex- 
plique l'augmentation  de  D.  43  millions  dans  les 
dépenses  pour  la  guerre  et  celle  de  23  millions 
dans  celles  de  la  marine.  Grâce  à  la  recette  excep- 
tionnelle ci-dessus  indiquée,  le  déficit  a  pu  ne  pas 
dépasser  37  millions, 

Les  évaluations  pour  les  années  fiscales  1898-99  et 
1899-1900  ont  été  établies  comme  suit  par  le  secré- 
taire du  Trésor  : 

1898-1899  :  recettes,  378  millions  de  D.;  dépenses, 
690;  déficit,  112. -- 1899-1900  :  recettes,  611  mil- 
lions de  D.;  dépenses,  641  ;  déficit,  30. 

Voici  les  résultats  budgétaires  des  États-Unis  poui 
les  dix  dernières  années  (en  milliers  de  dollars)  : 

Recettes         Dépenses         Différences 

1887-1888 379.265       259.655       -[-119.610 

1888-1889 387.050       281 .995        4-  105.055 

1889-1890 403.080       297.735        4-105.345 

1890-1891 392.610       355.320        +    37.240 

1891-1892 354.930       345.520       +      9.910 

1892-1893 385.820        368.480        +  234 

1893-1894 298.220        367.575        —    69.855 

1894-1895 313.390        356.195        —    42.855 

1895-1896 326.975        352.180        —    25.205 

1896-1897 347.185        365.831        —    18.625 

1897-1898 405.8t)0       442.956       —    37.066 

Les  méthodes  budgétaires  des  États-Unis,  qui 
ne  ressemblent  en  rien  aux  nôtres,  ne  sont  pas  sans 
défauts.  Elles  ne  peuvent  soustraire  les  revenu.^ 
publics  au  gaspillage  politique,  comme  le  prouve 
trop  éloquemment,  comme  le  crie  plutôt  l'élévation 
extraordinaire  du  budget  des  pensions.  Elles  ont 
l'avantage,  dans  le  cours  ordinaire  des  choses,  de 
faire  échapper  le  budget  aux  entreprises  individnellt- 
des  membres  du  Congrès. 

Dette.  -   De  1789  à  1861,  le  capital  de  la  dette 
fédérale  n'avait  dépassé  à  aucun  moment  127  mil- 
lions de  dol.  Vers  1837,  il  n'y  avait  même  pins  d 
dette.  Les  crises  financières  et  la  guerre  du  Mexiqu 
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Montant 

Intérêts  payés 

(le  la  dette 

annuellement 

2. 040.403.722 

118.784.ît60 

1.722.676.300 

96.83:>.690 

1. 72:5. 9!)3. 100 

79.633.981 

1.196. 130. aKJ 

47.014.133 

723.313.110 

29.417.603 

610.329.120 

23.613.733 

.383.029.330 

22.893.883 

383.037.100 

22.894.194 

(>}o.041.8i)0 

23.394.383 

716.202.0<)0 

29.140.792 

847.363.890 

33.021.378 

847.367.470 

37.383.œ6 

(Il  reconstitnèrent  une,  mais  qni  était  descendue  à 
(i..  millions  à  la  veille  de  la  guerre  de  Sécession. 
•  rès  la  guerre,  la  dette  atteignit  2.773  millions 
iol.,  soit  environ  14  milliards  de  fp. 
Voici  le  tableau  dn  montant  (en  dollars)  de  la 
dette  publique  des  États-Unis  et  des  intérêts  payés 
depuis  1870  : 

Années  fiscales 

1870-71 

1873-76 

188<J-SI 

1883-86 

1890-91 

1891-92 

18i>2-93 

1893-94 

1894-93 

1893-96 

189<)-07 

1897-98 

Le  total  de  847  millions  pour  1898  comprend  les 
principaux  éléments  suivants  :  emprunt  rembour- 
sable en  1904,  D.  100  millions;  emprunt  rembour- 
sable en  1907,  D.  560  millions  ;  emprunt  rembour- 
sable en  1925,  D.  162  millions. 

Il  y  a  lieu  d'ajouter  à  la  dette  proprement  dite  la 
partie  de  la  circulation  fiduciaire  qui  représente  des 
engagements  publics  :  greenbacks,  billets  du  Tré- 
sor, etc.:  le  tout  s'élève  à  9.310  millions  defr.,  total 
dans  lequel  la  dette  nette,  déduction  faite  de  l'actif 
du  Trésor,  atteint 'à  peine  5  milliards  de  fr.  Dans 
l'actif  du  Trésor  figure  le  stock  d'argent  métal,  ac- 
cumulé soit  en  lingots,  soit  en  dollars  frappés  de- 
puis 1878.  Le  montant  en  est  porté  pour  sa  valeur 
nominale  et  officielle  de  2  1/2  milliards  de  fr.,  exac- 
tement 512  millions  de  dol. 

Si  ce  stock  n'était  pris  que  pour  sa  valeur  intrin- 
sèque, qni  an  taux  actuel  est  à  peu  près  de  40%  de 
la  valeur  officielle  monétaire,  il  ne  représenterait 
plus  qu'un  milliard  de  fr.  au  lieu  de  2  1/2,  et  le 
montant  de  la  dette  nette  des  États-Unis  s'élèverait 
à  6  1  2  milliards  de  fr.,  soit  un  peu  moins  de  100  fr. 
par  tète  de  la  population  (exactement  87  fr.).  Or,  la 
dette  de  la  Grande-Bretagne  est  de  16  milliards  de 
francs,  avec  une  population  de  40  millions  d'hab., 
soit  400  fr.  par  hab. 

La  dette  fédérale  de  847  millions  de  dol.  s'est 
accrue,  en  1898,  à  l'occasion  de  la  guerre  contre 
l'Espagne,  de  180  millions  de  dol.,  par  l'émission 
au  même  montant  d'nn  emprunt  en  rente  3  "U- 

En  dehors  de  la  dette  du  gouvernement  fédéral,  se 
trouvent  les  dettes  particulières  des  États, des  comtés, 
des  municipalités,  des  districts  scolaires.  L'ensemble 
atteignait  en  1890  le  chiffre  de  D.  1.135  millions 
(environ  !8  dollars  par  habitant).  Les  États  les  plus 
chargés  sont  :  Xew-York,  Massachusetts,  Ohio, 
Pennsylvanie,  .Missouri,  Virginie,  dont  chacun  avait 
en  1890  une  dette  de  plus  de  D.  50  millions. 

Circulation  monétaire  au  /"janvier  1899.  — 
Le  total  de  la  circnlation  monétaire  an  1"  janvier 
4899  était  de  1.897  millions  de  dol.,  savoir  (en  mil- 
lions de  dol.)  : 

Or 668 

Dollars  argent 63 

Argent  divisionnaire 71 

Oreenbacks 313 

Billets  du  Trésor(Loi  du  14  jnill.  1890).  95 

—      des  Banques  nat 2.38 

CerliQcats  d'or 35 

—  d'argent 392 

—  monétaires 20 

Total  dans  la  circulation 1.897 


Total  qui,  divisé  par  76  millions,  chiffre  présumé 
de  la  population,  fait  ressortir  la  circulation  à  25  dol. 
par  tête,  contre  23  D.  34  au  1"  janvier  1898. 

.\n  1"  janvier  1899,  il  y  avait  en  outre  dans  les^ 
caisses  du  Trésor  (en  millions  de  dol.)  : 


Or 

Dollars  argent 

.■Vrgent  divisionnaire 

Greenbacks 

Treasitry  notes 

Billets  des  Banqnes  nat. 

Certificats  d'or 

—        d'argent 

Total. 


140 

4(» 

6 

34 

2 

5 

2 

7 

601 


Gouvernement  et  admin!str.vtion.  —  Les  États- 
Unis  constituent  une  république  fédérale  régie  par 
la  Constitution  de  1787,  qui,  en  conservant  aux  États 
confédérés  leur  autonomie,  a  placé  au-dessus  de  la 
collection  des  gouvernements  particuliers  un  Gou- 
vernement national  investi,  sur  certains  points  dé- 
terminés, d'une  autorité  directe  snr  tous  les  citoyens. 
Les  principales  affaires  d'intérêt  national  qui  sont 
du  ressort  dn  gouvernement  fédéral  sont  :  la  paix,, 
la  guerre,  les  traités,  les  relations  extérieures, 
l'armée  et  la  marine,  les  cours  fédérales  de  justice, 
le  commerce,  la  circulation  monétaire,  les  postes,, 
la  taxation  pour  les  besoins  généraux  du  Gouver- 
nement, l'administration  d'États  nouveaux  dans 
l'Union,  les  brevets  et  droits  de  propriété,  la  natu- 
ralisation des  étrangers.  Sont  réservés  à  la  législa- 
tion des  divers  États  et  placés  hors  de  l'intervention 
des  pouvoirs  fédéraux,  à  peu  près  tous  les  actes  et 
toutes  les  manifestations  de  la  vie  civile  et  admi- 
nistrative. 

Les  organes  du  gouvernement  central  sont  :  le 
Congrès,  le  Président,  la  Cour  suprême.  La  légis- 
lature nationale,  ou  Congrès,  siège  à  Washington, 
dans  le  district  de  Colnmbia,  qui  ne  dépend  d'aucun 
État  et  qu'administre  une  commission  sous  le  con- 
trôle direct  des  pouvoirs  publics  fédéraux.  I^e  Congrès 
se  compose  de  deux  Chambres,  le  Sénat  et  la  Chambre 
des  représentants.  Le  Sénat  représente  les  différents 
États  de  l'Union  en  tant  que  communautés  poli- 
tiques distinctes.  Les  États,  qui  sont  des  organismes 
si  différents  d'étendue,  de  richesse,  d'importance 
industrielle  ou  commerciale  ou  de  pop.,  sont  as- 
surés à  tout  jamais  dans  cette  assemblée  d'une  re- 
présentation égale.  Chacun  d'eux  envoie  en  effet 
uniformément  deux  délégués  siéger  au  Sénat  de 
Washington.  Le  nombre  des  délégués  est  donc  de  90. 
La  durée  du  mandat  de  sénateur  est  de  six  ans  ;  le 
Sénat  est  renouvelable  par  tiers  tous  les  deux  ans. 
Est  éligible  au  Sénat  tout  citoyen  âgé  de  plus  de 
trente  ans,  citoyen  des  États-Unis  depuis  neuf  ans 
an  moins,  et  résidant,  au  moment  de  l'élection,  dans 
l'État  où  celle-ci  a  lieu.  Les  sénateurs  sont  indéfini- 
ment rééligibles.  Le  vice-président  de  l'Union  est 
d'office  président  du  Sénat.  Cette  assemblée  a  des 
attributions  judiciaires,  executives  et  législatives. 
Elle  siège  comme  cour  de  justice  pour  juger  les 
procès  d'à?!;)eac/ime«naction  judiciaire  contre  de 
hauts  fonctionnaires  de  l'État).  Elle  approuve  ou  re- 
jette les  traités  conclus  par  le  président  avec  des 
puissances  étrangères.  Elle  approuve  on  rejette  les 
nominations  par  le  président  aux  hauts  emplois  fé- 
déraux. Elle  vote,  concurremment  avec  la  Chambre 
des  représentants,  des  hills  qui  deviennent  des  acts 
(lois)  du  Congrès,  s'ils  sont  sanctionnés  par  le  pré- 
sident, ou  si,  frappés  du  veto  présidentiel,  ils  sont 
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•de  nouveau  adoptés  par  les  deux  Chambres  (avec 
une  majorité  des  deux  tiers  dans  chacuue  d'elles). 
L'initiative  des  bills  tinanciers  est  réservée  à  la 
'Chambre  des  représentants,  mais  le  Sénat  a  le  droit 
d'amender  ou  d'annuler  tous  bills  de  cette  nature. 

La  Chambre  des  représentants  représente  la  pop. 
comme  le  Sénat  représente  les  États.  Elle  est  élue 
directement  par  le  peuple.  Les  élections  ont  lieu 
tous  les  deux  ans  en  novembre,  au  scrutin  unino- 
minal, dans  des  districts  déterminés  par  la  législa- 
ture de  chaque  État.  La  Chambre  représentant  un 
élément  variable,  le  montant  de  la  pop.,  le  nombre 
de  ses  membres  varie  tons  les  dix  ans,  d'après  les 
résultats  du  recensement  décennal.  Le  nombre  ac- 
tuel est  de  3o7,  à  raison  d'un  membre  par  174.000 
hab.  Le  New-York  a  34  représentants  au  Congrès, 
-la  Pennsj'lvanie  28,  l'Illinois  22,  le  Texas  13,  le  De- 
laware,  l'Idaho,  le  Montana,  quatre  autres  États 
encore  ont  chacun  un  seul  représentant.  Les  terri- 
toires d'Arizona,  de  New-Mexico  et  d'Oklahoma  en- 
^voient  chacun  un  délégué  au  Congrès,  mais  à  titre 
consultatif  seulement.  Le  Congrès  existant  (du 
4  mars  1899  au  4  mars  1901)  est  le  36*  depnis  l'appli- 
cation de  la  Constitution.  La  Chambre  des  repré- 
sentants élit  elle-même  son  président  ou  speaker, 
qui  dispose  d'un  très  grand  pouvoir  politique,  parce 
qu'il  forme  seul  les  grandes  commissions  perma- 
nentes de  l'assemblée  et  désigne  leurs  présidents. 

Le  Président  de  l'Union  est  élu  tous  les  quatre 
ans  par  un  corps  électoral  composé  dans  chaque 
.État  d'autant  de  membres  que  cet  État  envoie  de 
sénateurs  et  de  représentants  à  Washington.  Les  at- 
tributions du  chef  du  pouvoir  exécutif  sont  énumérées 
-dans  la  Constitution.  Il  peut  opposer  un  veto  aux 
lois  votées  par  le  Congrès,  et  ce  veto  ne  tombe  que 
s'il  se  heurte  à  une  majorité  des  deux  tiers  dans 
chaque  Chambre.  Il  n'a  pas  d'initiative  en  matière 
de  législation,  mais  il  recommande,  par  message  au 
Congrès,  les  grandes  lignes  des  mesures  dont  l'adop- 
•tion  lui  semble  opportune.  Le  Président  est  rééli- 
gible.  Ont  été  présidents  depuis  la  guerre  civile  : 
.\ndrew  Johnson  (18G5-G9),  le  général  Grant  (1869- 
77),  Hayes  (1877-81),  le  général  Garfield,  puis  Ch. 
Arthur  (I88I-80),  Cleveland  (18So-89),  Harrison 
(1889-93),  Cleveland  (1893-97),  Mac  Kinley  (1897- 
1901).  Le  cabinet  se  compose  de  huit  membres  :  les 
secrétaires  d'État  (Affaires  étrangères),  du  Trésor, 
de  la  Guerre,  de  la  Marine,  de  l'Intérieur,  de  r.4gri- 
culture,  l'Attorney  général  (justice),  le  Directeur 
général  des  postes.  Les  secrétaires  ne  composent 
pas,  au  vrai  sens  du  mot,  un  cabinet  ;  ils  sont  seu- 
lement les  chefs  de  leurs  départements,  dont  ils  ont 
la  responsabilité  devant  le  Président.  Ils  ne  peuvent 
être  ni  sénateurs,  ni  représentants  ;  ils  n'ont  pas 
accès  dans  les  assemblées  et  ne  communiquent  offi- 
ciellement que  par  voie  de  correspondance  avec  les 
présidents  des  commissions.  Le  Président  est  seul 
responsable  devant  le  Congrès. 

Le  pouvoir  judiciaire  fédéral  réside  dans  une  Cour 
-suprême  siégeant  à  Washington,  composée  d'un 
grand  juge  et  de  huit  juges,  et  dans  des  cours  de 
district,  au  nombre  d'une  soixantaine,  chaque  État 
en  possédant  un,  quelques-uns  deux  ou  trois. 

La  Confédération  se  compose  de  4o  États  et  6  Ter- 
ritoires. Sur  les  4ii  États,  13  faisaient  partie  de  la 
confédération  primitive  et  ont  ratifié  la  constitution 
de  1787;  les  32  autres  ont  été  admis  successivement 
'dans  l'Union  :  le  premier,   le  Vermont,  en  1791,  le 


dernier,  l'Utah,  en  1896.  En  1800,  le  nombre  des 
États  était  de  16.  Il  s'est  accru  de  lo  dans  la  pre- 
mière moitié  du  siècle  et  de  14  dans  la  seconde  moitié. 
Les  Territoires  sont  :  le  District  de  Columbia, 
le  New-Mexico,  l'Arizona,  l'Oklahoma,  le  Territoire 
Indien,  l'Alaska.  Les  îles  Hawaï  et  Porto-Rico  cons- 
titueront un  7"  et  un  8*  territoires.  Cuba  et  les  Phi- 
lippines sont  placées  sous  le  régime  militaire. 

Au-dessous  et  à  côté  du  gouvernement  natio- 
nal fonctionnent  les  gouvernements  autonomes  des 
4i)  États  composant  l'Union.  Il  y  a  entre  ces  commu- 
nautés politiques  des  différences  énormes  de  super- 
ficie. Tandis  que  le  Rhode-Island  et  le  Delaware 
représentent  à  peine  deux  de  nos  départements 
(0.300  et  3.200  kil.  c),  le  plus  vaste  État  de  la  Répu- 
blique, le  Texas,  contiendrait  dans  ses  frontières  la 
France,  la  Belgique,  les  Pays-Bas,  la  Suisse  et  le  quart 
de  l'Italie.  La  Californie  est  presque  aussi  grande  que 
la  France,  plus  grande  que  l'Espagne.  L'Arizona  et 
le  New-Mexico  réunis  occupent  une  sup.  plus  vaste 
que  celle  de  l'Autriche-Hongrie.  L'étendue  de  la 
Louisiane  correspond  à  celle  de  vingt  de  nos  dé- 
partements. Les  États  du  versant  de  l'Atlantique 
.semblent  bien  petits  à  côté  de  ceux  de  l'O.  Cepen- 
dant la  Géorgie,  la  Floride,  la  Caroline,  le  New- 
York,  représentent  ensemble  une  superficie  égale  à 
celle  de  la  France.  La  dimension  delà  Pennsylvanie 
est  celle  du  bassin  de  la  Seine.  Les  États  les  moins 
étendus  sont  ceux  de  la  Nouvelle- Angleterre  ;  toute- 
fois, le  Massachusetts  et  le  Connecticut,  réunis,  ont 
les  dimensions  de  la  Suisse.  Le  Rhode-Island  est 
211  fois  plus  petit  que  le  Texas.  Il  a  cependant  les 
mêmes  droits  politiques  que  celui-ci  dans  l'Union 
et  envoie  comme  lui  ses  deux  sénateurs  au  Congrès 
de  Washington. 

Les4o  États  peuventètre  répartis  eu  cinq  groupes  : 
Nouvelle-Angleterre,  6  États;  Centre,  7;  Sud,  14; 
N.-O.,  14;  Pacifique,  4.  La  Nouvelle-Angleterre  est 
l'ancienne  demeure  du  puritanisme,  le  pays  des 
lettrés,  des  clergymen  ;  Boston,  séjour  d'une  société 
polie  et  cultivée,  est  aussi  le  siège  de  grandes  for- 
tunes commerciales,  de  capitaux  énormes.  De  Boston 
sont  dirigées  quelques-unes  des  plus  importantes 
entreprises  de  mines  et  de  chemins  de  fer,  aux 
États-Unis  et  jusqu'au  Mexique.  Autour  de  Boston, 
sur  les  rives  du  Merrimac,  dans  le  Connecticut  et 
dans  le  Rhode-Island,  règne  une  activité  industrielle 
considérable.  Les  États  du  Centre  sont  adonnés  au 
commerce,  à  la  banque,  à  l'industrie  :  c'est  la  ré- 
gion des  très  grandes  fortunes,  le  centre  de  répar- 
tition des  immigrants,  la  porte  ouverte  sur  l'Europe, 
la  grande  gare  centrale  entre  l'ancien  et  le  nouveau 
monde.  C'est  aussi  le  foyer  politique,  d'où  sont 
mises  en  mouvement  les  puissantes  organisations 
de  parti.  Dans  cette  région  sont  concentrés  le  plus 
grand  nombre  des  trusts,  Compagnies  minières,  de 
chemins  de  fer  et  d'industrie  métallurgique.  Le  S. 
cultive  le  coton  ;  la  pop.  blanche  y  est  restée  aris- 
tocratique dans  ses  couches  supérieures.  Les  indus- 
tries textiles  et  métallurgiques  ont  fait  de  grands 
progrès  dans  quelques-uns  de  ces  États,  notamment 
dans  l'Alabama.  Le  N.-O.  est  le  pays  de  l'agriculture, 
de  la  démocratie,  de  l'inflation,  de  l'argentisme,  de 
l'agitation  contre  le  capital. Chicago,  avec  ses  grosses 
fortunes  et  sa  iiiob  socialiste,  composée  surtout 
d'étrangers,  est  la  capitale  de  l'immense  vallée  du 
Mississipi.  L'esprit  d'aventure,  l'exploitation  minière 
caractérisent  les  États  du  Pacifique,  où  la  pop.  est 
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pins  mélaDgée  delémeats  dissemblables  qne  tonte 
antre  région  de  l'Uuiou. 

Chaque  Élat  établit  sa  constitution  comme  il 
l'entend,  à  une  seule  condition  :  qu'elle  soit  répu- 
blicaine. Chacun  possède  un  pouvoir  exécutil  élu 
(gouverneur  et  plusieurs  agents),  deux  Chambres, 
an  système  de  taxation  d'État  et  de  taxation  locale, 
ledroit  de  contracter  des  dettes,  un  système  judiciaire 
spécial,  un  corps  de  lois  particulières  (comprenant 
toute  la  législation  affectant  la  propriété  mobi- 
lière et  immobilière,  les  contrats,  lesirelations  fami- 
liales). Les  divisions  administratives  des  États  sont 
les  comtés,  les  villes  tcities  et  <ojrns),  les  districts 
scolaires.  Les  autoriléslocales,  rurales  ou  urbaines, 
tiennent  leur  organisation  et  leurs  pouvoirs,  non  de 
la  constitution  on  de  la  loi  fédérales,  mais  des  gou- 

rnements  particuliers  des  États. 

Tandis  que  les  États  sont  des  communautés  poli- 
tiques indépendantes  en  tout  ce  qui  concerne  leurs 
affaires  intérieures,  les  Territoires  sont  placés  sous 
la  dépendance  directe  du  gouvernement  central  de 
Washington  et  administrés  par  un  corps  de  fonc- 
tionnaires et  de  juges  que  nomme  le  Président  de 
l'Union.  On  appelle  a  Territoire  non  organisé  »  celui 
où  les  fonctions  législatives  sont  exercées  par  le 
gouverneur  et  par  les  juges,  et  «  Territoire  orga- 
nisé »  celui  qui  possède  une  législature  particulière, 
élue  par  la  population,  mais  sur  les  décisions  de 
laquelle  le  Gouvernement  a  le  droit  de  veto.  Le 
Territoire  organisé  est  maintenu  dans  cette  situa- 
lion  jusqu'à  ce  que  sa  pop.  ait  atteint  le  chiffre  qui 
lui  donne  le  droit,  s'il  devient  un  État,  d'envoyer  à 
Washington  an  moins  un  membre  de  la  Chambre 
des  représentants.  Le  Congrès  peut  alors,  si  le  Ter- 
ritoire en  fait  la  demande  et  vote  une  constitution, 
l'admettre  comme  Étal. 

GÉOGRAPmE  ÉCONOMIQUE  :  Propriété  foncière  et 
exploitation.  —  Le  domaine  public  des  États-Unis, 
constitué  par  l'abandon  que  les  anciens  États  firent, 
de  leurs  droits  sur  les  terres,  an  gouvernement  de 
la  Confédération,  a  été  régi  par  l'ordonnance  de 
1787,  qni  décida  que  lorsque  des  États  seraient  for- 
més de  ce  territoire  commun,  les  terres  y  reste- 
raient la  propriété  de  l'Union,  sons  la  condition 
qu'une  part  déterminée  fût  réservée  à  l'État  pour  les 
écoles,  les  travaux  publics,  les  institutions  de  bien- 
faisance. —  Le  domaine,  limité  d'abord  par  le  Mi-J- 
sissipi,  s'accrut  de  toutes  les  acquisitions  ultérieures 
au  delà  de  ce  fleuve  et  atteignit  le  chiffre  de  7  mil- 
lions de  kil.  carrés.  Les  arpenteurs  se  mirent  à 
l'œuvre  ;  le  cadastre  est  aujourd'hui  achevé  pour  les 
deux  tiers  de  ce  domaine,  le  reste  comprenant  l«s 
déserts  et  les  montagnes  avec  ce  qui  peut  rester  de 
terres  disponibles  pour  l'agriculture.  —  Le  gou- 
vernement fédéral  dispose  des  terres  publiques  pour 
divers  objets  et  selon  divers  procédés  :  concessions 
aux  Compagnies  de  chemins  de  fer;  vente  aux  par- 
ticuliers ;  concessions  à  titre  gratuit  sous  des  modes 
divers,  dont  le  principal  est  le  homestead  (lot  de 
lamille).  Ces  concessions  gratuites  se  font  par  lots 
de  80,  160  acres  ou  plus,  selon  la  nature  de  la  terre 
on  les  intentions  du  colon.  —  Le  Gouvernement  a 
livré  dès  maintenant  le  meilleur  de  ses  terrains. 
Une  faible  partie  des  vastes  espaces  dont  il  dispose 
encore,  restes  sans  grande  valeur  d'une  colossale 
richesse  foncière,  pourra  être  appropriée  à  la  culture 
el  au  peuplement.  —  L'accroissement  de  la  popula- 
tion a  réduit  la  moyenne  des  dimensions  des  pro- 


priétés rurales,  appelées  farins.  Elle  était  en  18oO 
de  92  hectares,  elle  est  aujourd'hui  d'environ  iJO  hec- 
tares. On  comptait  en  1890  un  total  de  4.564.000 
propriétés  rurales,  couvrant  230  millions  d'hectares 
et  donnant  des  produits  d'une  valeur  annuelle  esti- 
mée à  2.460  millions  de  dol.  (12.300  millions  de  fr.). 
L'ontillage  est  perfectionné,  les  machines  abondent. 
Sur  nombre  de  points  la  culture  devient  intensive,, 
et  l'emploi  des  engrais  est  de  plus  en  plus  répandu. 
La  culture  maraîchère  est  en  grand  progrès  dans 
quelques  États  de  l'Est  ;  à  l'autre  extrémité  àa 
continent,  dans  la  Californie  du  Sud,  la  production 
des  fruits.  —  De  nombreuses  Sociétés  ont  entrepris- 
l'amélioration  des  terres  négligées,  l'irrigation  dans 
les  terrains  du  Far-West,  l'exploitation  de  vastes 
domaines  dans  le  Texas,  le  Kansas,  le  Dakota,  le 
Minnesota,  pour  l'agriculture  ou  pour  l'élève  du 
bétail.  —  L'immigration  a  développé  le  système  de 
la  location  des  terres  {tenant  System j.  Le  métayage 
est  très  répandu  dans  le  Sud. 

Productions.  —  La  surface  cultivée  en  blé  aux  États- 
!  Unis  en  1897-98  a  été  de  39.4fô.OOO  acres.  La  superficie 
j  correspondante  en  blé  en  Angleterre,  1.888.000  acres,  ne 
j  représente  que  la  vingtième  partie  environ  de  celle  consa- 
crée aux  Etats-Unis  à  la  même  culture.  Hait  des  États  de 
l'Union  ont  cbacnn  une  superficie  emblavée  plus  grande 
que  celle  du  Royaume-Uni  : 


Acres 

Acres 

Minnesota 

4.607.000 

Sont  h  Dakota. 

2.680.000 

Californie 

3.239.000 

Indiana 

2.5I3.00O 

Kansas 

3.096.000 

Ohio 

2.251.000 

Xorth  Dakota.. 

2.753.000 

Xebraska 

1.8a3.00O 

En  comptant  2  1/2  acres  à  l'hectare,  on  constate,  d'après 
ces  chiffres,  que  r.\ngleterre  coisacre  à  la  cnltnre  du  blé 
730.000  hectares,  que  huit  Etats  de  l'Union  consacrent 
chacun  au  blé  de  750.000  à  1.850.000  hectares,  et  que  tous 
les  États  de  l'Union  ensemble  ont  une  superficie  emblavée 
de  17  1/2  millions  d'hectares  (contre  7  millions  environ  eD 
France) . 

La  comparaison  des  chiffres  de  1897  avec  cenx  do  censos- 

de  1890  fait  ressortir  un  mouvement  continuel  da  centre 

de  production   vers  l'O.  Les  États  qui  ont  le  plus  ang- 

'  mente  leur  superficie  emblavée  sont  tous  situés  à  l'O.  do 

I  Mississipi  :  Kansas,  Minnesota.  Nebraska,  Orégon,  Okla- 

!  homa.  Washington,  Californie,  Dakota-Snd. 

Les  trois  États  du  Pacifique  ont  donné  en  1897  plus  de 
;  70  millions  de  bushels,  c'est-à-dire  13.3  */.  de  la  récolte 
;  totale  des  États-Unis,  qui  a  été  de  530  millions  de  bushels. 
i  La  valeur  totale  de  la  récolle  de  blé  aux  États-Unis  a 
i  été  de  428  millions  de  dol.,  à  raison  de  81  cents  lebnshel 
j  au  1"  décembre  1897,  moyenne  dépassant  de  8  cents  celle 
de  décembre  1896  et  de  30  cents  celle  de  décembre  1895. 
'  Mais  ce  prix  de  81  cents  (environ  4  fr.  le  bnshel  de  36  lit.>, 
I  sur  la  base  duquel  a  été  calculée  la  valeur  de  la  récolte 
i  de  blé  aux  États-Unis,  en  1897,  est  très  inférieur  aux  prix 
I  qui  ont  prévalu  pendant  plusieurs  mois  en  1898,  à  la  suite 
t  de  la  grande  hausse  du  commencement  de  l'année,  et  snr- 
I  tout  des  mois  d'avril  et  de  mai. 

I      La  surface  emblavée  aux  États-Unis,  en  1898-99,  est  d& 
43.519.000  acres  (17.407.000  hectares). 

Millions 
I  de  bnshel» 

'         La  récolte  de  blé,  en  1898,  est  éraloée  à. . .      675 
Elle  avait  été  en  1897  de 530 

—  en  1896 455 

—  en  1895 4» 

—  en  1894 515 

—  en  1893 455 

—  en  1892 550 

—  en  1891 675 

Les  principaux  États  producteurs  de  blé  aux  États-Unis 
ont  été  en  1897-98  : 
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États 

Minnesota 

Kansas 

Ohio 

Indiana 

Californie 

North- Dakota.. 
Pennsylvanie . . 
Nebraska. .  . . . 
South-Dakota . . 

Alicliigan 

Wasliington  . . . 
Orégon 


Bushels        Dollars  Acres 

(Millions)  (Millions)   (Milliers) 
60  46  4.607 

48  35,0         3.096 

38  33,5         2.251 

33  29  2.513 

32  27  3.239 

28  21  2.753 

28  26  1.435 

27  19  1.893 

21  15  2.680 

24  21  1.519 

20  14  856 

18  13  1,068 

Viennent  ensuite  :  le  Missouri  14  millions  de  bushels, 
riowa  13,  le  Kentucky  12,  le  Maryland  12,  l'Illinois  11,6, 
rOklahoma  10,  le  Tennessee  10,  etc.  —  Total  général  : 
530  millions  de  bushels,  valant  428  millions  de  dol.,  ré- 
coltés sur  39.465.(X)0  acres. 

Évaluation  pour  1898-99  :  675  millions  de  bushels,  va- 
lant 592  millions  de  dol.,  sur  43.519.000  acres. 

Le  mais  a  été  récolté  en  1897  sur  une  superlîcie  de  80  mil- 
lions d'acres,  soit  un  million  de  moins  qu'en  1896.  Le  pro- 
duit a  été  do  1.903  millions  de  bushels,  contre  2.284 
millions  en  1890.  Si  le  volume  a  été  moindre,  la  valeur 
a  été  plus  élevée,  par  suite  de  la  hausse  des  céréales.  La 
récolte  du  maïs  était  évaluée  à  dol.  491  millions  en  1896  ; 
elle  l'est  à  501  millions  pour  1897. _ 

La  récolte  de  maïs  de  1896  aux  États-Unis  avait  été  ex- 
ceptionnelle, la  plus  forte  que  le  pays  eût  jamais  eue. 
Celle  de  1897,  malgré  une  diminution  de  381  millions  de 
bushels,  dépasse  encore  de  100  millions  la  moyenne  des 
dix  dernières  années.  Le  prix  du  bushel  de  maïs  a  été  de 
26,3  cents  en  1897  contre  21,5  en  1896. 

Les  principaux  États  producteurs  de  maïs  ont  été,  en 
4897-98  : 

Bushels        Dollars  Acres 

États  (Millions)    (Millions)    (Milliers) 

Nebraska 241  41  8.042 

Illinois 233  49  7.167 

lowa 220  37  7.589 

Missouri 172  41  6.612 

Kansas 162  36  9.024 

Indiana 110  23  3.660 

Ohio 92  23  2.836 

Texas 72  29  3.901 

Kentucky 65  23  2.803 

Tennessee 64  23  3.032 

Viennent  ensuite:  la  Pennsylvanie  45  millions  de  bushels, 
l'Arkansas  36,  le  Wisconsin  33,  la  Géorgie  32,  la  Virginie 
31,  la  Caroline  du  Nord  31,  le  Michigan  31,  l'Alabama  30, 
le  Mississipi  30,  le  Minnesota  26,  le  South  Dakota  24,  la 
Louisiane  22,  etc.  —  Total  général  :  1.903  millions  de 
bushels,  valant  501  millions  de  dol.,  sur  80.095.(X)0  acres. 

Évaluation  pour  1898-99:  1.924  millions  de  bushels  va- 
lant 552  millions  de  dol.,  sur  77.722.000  acres. 

Les  principaux  États  producteurs  d'avoine  ont  été,  en 
1897-98  : 

Bushels,      Dollars  Acres 

litats  (Millions)    (Millions)     (Milliers) 

lowa 104  16,6  3.457 

Illinois 93  17  2.900 

Wisconsin 62  12  1.827 

Nebraska 52  8  1.668 

New- York 46  12  1.482 

Minnesota 41  8  1 .582 

Viennent  ensuite  :  le  Kansas,  39  millions  de  bushels, 
l'Indiana  34,  la  Pennsylvanie  31,  i'0hio30,  le  Michigan  23, 
le  Missouri  22,  etc.  —  Total  général  :  699  millions  de 
bushels,  valant  148  millions  de  dol.,  sur  25. 730. 0(X)  acres. 
Évaluation  pour  1898-99  :  731  millions  de  bushels,  va- 
lant 1S6  millions  de  dol.,  sur  25.777.000  acres. 
La  récolte  de  foin  a  été  de  : 

Acres         Tonnes       Dollars 
(Millions)  (Millions)  (Millions) 

1893-94 44  55  468 

1894-95 44  67  393 

1898-99  (évaluation) 42,78       66  398 


La  récolte  des  pom)nes  de  terre  a  valu  91  millions  de 
dol.  en  1893-94  et  79  en  1894-95.  Elle  est  évaluée,  pour 
1898-99  (saison  de  1898),  à  : 

Acres  Bushels  Dollars 

2.558.000  192.000.000  79.500.000 

Les  évaluations  totales,  pour  la  récolte  de  1898-99,  sont  : 

Acres  Bnsiiels  Dollars 

(Milliers)  (Millions)  (Millions) 

Seigle 1.643  25,5  12 

Orge 2.583  56  25 

Sarrasin 678  11,7  5 

Maïs 77.722  1.924  552 

Blé 44.055  675  592 

Avoine 25.777  731  186 

1.372 
Soit  une  valeur  : 

De  1.330  millions  de  dol.  (6.650  millions  de  fr.)  pour  les 
trois  grandes  céréales,  blé,  maïs,  avoine; 

De  42  millions  de  dol.  (210  millions  de  fr.)  pour  le  seigle, 
l'orge  et  le  sarrasin  ; 

De  478  millions  de  dol.  (2.390  millions  de  fr.)  pour  les 
pommes  de  terre  et  le  foin. 

Total  général  :  1.850  millions  de  dol.  (9.250  millions 
de  fr.). 

C'est  surtout  depuis  1870  que  les  export,  de  céréales  des 
États-Unis  ont  commencé  à  devenir  importantes.  En  1879, 
elles  atteignaient  122  millions  de  bushels,  quantité  cor- 
respondante à  environ  40  millions  d'hectol.  En  1883,  les 
Etats-Unis  vendirent  à  l'Europe  153  millions  de  bushels 
de  froment  pour  190  millions  de  dol.  Les  quantités  va- 
rièrent ensuite  de  55  à  100  millions  de;,  bushels  durant  les 
années  suivantes  jusqu'en  1892,  oii  le  chiffre  de  1883,  qui 
avait  été  un  maximum,  se  trouva  dépassé.  Les  sorties  de 
blé  atteignirent  alors  en  effet  le  chiffre  de  157  millions  de 
bushels.  L'export.  a  décru  à  60  millions  en  1895-96  et 
s'est  relevée  à  148  millions  en  1897-98  pour  une  valeur  de 
144  millions  de  dol.^. 

Il  convient  d'ajouter  à  l'export.  de  froment  celle  de  la 
farine  de  froment,  qui  a  été,  en  1897-98,  de  15.350.000 
bushels  pour  69  millions  de  dol. 

L'export.  de  mais  avait  jusqu'en  1895  été  toujours  rela- 
tivement faible,  atteignant  rarement  5  %  du  tot^'  "Is  1^ 
récolte.  Elle  avait  varié  de  1875  à  1895  entre  98  et  25  mil- 
lions de  bushels.  Elle  a  subitement  grossi  pendant  les 
trois  derniers  exercices  : 

Bushels  Dollars 

1895-96 100  millions  pour  38  millions. 

1896-97 176        —  -    54      - 

1897-98 208        —  —    73      — 

L'export.  de  l'avoine  n'a  également  pris  quelque  impor- 
tance que  dans  les  deux  dernières  années  : 

Bushels  Dollars 

1896-97 35  millions  pour    8.700.000 

1897-98 69        —         —    20.600.000 

La  Caroline  du  Sud,  la  (iéorgie  et  la  Louisiane  sont  les 
principaux  États  producteurs  du  riz,  dont  le  rendement 
total  a  été  de  17  millions  de  bushels  en  1890.  Cette  cul- 
ture est  en  décadence.  De  1860  à  1880  la  production  du  riz 
est  descendue  de  187  à  110  millions  de  liv.  anglaises.  — 
Les  produits  de  jardinage  sont  restés  longtemps  inférieurs 
aux  similaires  d'Europe,  en  quantité  et  en  qualité.  Dans 
les  quinze  dernières  années  de  grands  progrès  ont  été  faits 
dans  cette  branche  de  culture.  Les  États  atlantiques  sont 
devenus  grands  producteurs  de  fruits  et  de  légumes,  no- 
tamment le  New- Jersey  et  la  presqu'île  du  Delaware. 

La  consommation  du  sucre  était  de  415.000  T.  en  1860 
(119.000  de  sucre  indigène  et  296.000  de  sucre  importé).  En 
1886,  elle  a  atteint  1.193.000  T.,  dont  1.060.000  importées, 
principalement  de  Cuba  et  de  l'archipel  hawaïen.  Jusqu'en 
1890,  le  sucre  était  frappé  d'un  droit  d'import.  de  82  7„ 
ad  valorem.  Une  import,  de  69  millions  de  dol.  (1887) 
payait  à  la  douane  56  millions  de  dol.  Les  9  millions  de 

1.  Le  prix  de  l'hectol.  en  francs,  pour  l'expert.,  a  varié  (moyenne 
générale)  de  27  fr.  en  1868,  à  12  fr.  07  en  1888,  à  8  fr.  en  1895.  Dans 
les  quatre  dernières  années,  les  prix  se  sont  relevés,  la  moyenne 
en  1897-98  a  été  13  fr.  60. 
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tlol.  de  sacres  d'Hawaï  entraient  an  contraire  en  fran- 
chise. aa.T  termes  d'un  traité  de  réciprocité.  Le  traitement 
a  varié  ensuite  selon  les  stipulations  des  tarifs  .Mac  Kin- 
ley,  Wilson  et  Dingley.  En  I89i,  les  États-Unis  ont  con- 
sommé 2  millions  de  T.  de  sucre,  dont  3(fâ.000  de  sucres 
indigènes,  et  1.700.000  de  sacres  étrangers.  Le  sucre  de 
canne  entre  pour  265.000  T.  (Louisiane  et  Texas)  dans  le 
premier  chiflre.  et  pour  l.;i30.000  (Cuba,  Hawaî)  dans  le 
second.  1^  complément  est  fourni  :  à  l'inlérienr,  par  les 
sucres  de  betteraves,  de  mélasse  et  d'érable  que  fabriquent 
quelques  États  (Californie,  Nebraska,  Utah)  ;  à  l'extérieur 
par  les  envois  d'Europe,  principalement  d'Allemagne.  — 
Les  États-Unis  importent  surtout  du  sucre  brut.  Les  raflS- 
neries  de  la  Nouvelle-Orléans  ont  produit  L890.000  T., 
dont  77  •/.  provenant  de  r.\merican  Sngar  Refining  C*, 
et  23  V.  d'éublissements  indépendants.  Les  Etats-Unis 
sont,  avec  l'.Xnglelerre  et  l'Australie,  le  peuple  qui  con- 
somme le  plus  de  sucre  proportionnellement  à  la  popula- 
tion (de  23  à  28  kgr.  par  tète). 

Les  progrès  de  la  viticulture  sont  de  date  très  récente. 
En  1893,  le  pays  (principalement  la  Californie)  a  produit 
1.280.000  hectol.  de  vin,  et  il  a  été  importé  2K.000  hec- 
tol.  de  vins  étrangers.  La  consommation  est  de  2  litres 
environ  par  an  et  par  hab.,  tandis  que  la  consommation 
de  la  bière  atteint  1.073  millions  de  gallons,  soit  43  mil- 
lions d'hectol..  ou  57  lit.  par  an  et  par  bab.  La  consom- 
mation des  spiritueux  est  de  102  millions  de  gallons  ou 
4.100.000  heclol.  Une  partie  de  la  récolte  de  Californie  sert 
à  fabriquer  du  «  Champagne  »  et  des  eaox-de-vie. 

Le  tabac  reste,  à  coté  du  froment,  du  mais,  du  coton, 
une  importante  production  du  sol  américain.  En  1894,  la 
production  (en  liv.  anglaises  de  430  gr.)  a  été  de  407  mil- 
lions de  liv..  d'une  valeur  de  28  millions  de  dol.  Les  chiffres 
de  quelques-unes  des  années  précédentes  (de  1880  à  1889) 
étaient  beaucoup  plus  élevés.  La  surface  de  culture  est 
très  inégalement  répartie.  Le  Kentucky  en  contient  40  */. 
et  produit  46  */.  de  la  récolte  entière.  Le  reste  se  partage 
entre  une  dizaine  d'États  :  Caroline  du  Nord,  Tennessee, 
Pennsylvanie,  Virginie,  Ohio,  Connecticat,  Maryland,  Slis- 
sonri,  New- York,  Wisconsin.  La  valeur  totale  de  la  ré- 
coite, après  avoir  été  de  190  millions  de  fr.  en  1880  et  de 
175  en  1889,  a  fléchi  à  115  en  1894. 

La  production  du  coton  a  constitué  pour  les  États-Unis 
an  véritable  monopole  pendant  les  vingt  années  qui  ont 
précédé  la  guerre  de  la  Sécession.  Bien  que  l'Egypte  et 
'Inde  et  d'autres  pays  aient  développé  la  culture  du  co- 
tonnier. l'Amérique  reste  le  grand  centre  d'approvisionne- 
ment pour  cette  matière  première.  Il  a  suffi  de  quelques 
années,  après  la  cessation  de  la  guerre,  pour  relever  la 
production  au  niveau  de  celle  des  années  antérieures  à 
1860.  En  1876,  le  total  fut  de  4.669.000  balles,  exactement 
le  chiffre  de  1860.  Le  total  atteignit  5  millions  en  1878, 
6  millions  en  1881,  7  en  1888,  8  en  1890,  9  en  1892.  Il  y 
eut  dès  lors  an  temps  d'arrêt  dans  l'augmentation  :  le 
total  varia  de  6.717.000  en  1893,  à  9.893.000  en  1895  et  à 
•8.714.000  en  1897.  Un  accroissement  formidable  se  produi- 
sit en  1898  jusqu'à  11.181.000  balles,  du  poids  net  moyen, 
par  balle,  de  487  liv.  anglaises  ou  219  kgr.  —  Ce  grand 
accroissement  de  production  ne  représente  pas,  à  cause  de 
la  baisse  constante  des  prix,  une  augmentation  correspon- 
dante de  richesse.  Dix  États,  situés  dans  leSud.prodnisent 
toute  la  récolte  :  sur  les  8.714.000  balles  de  1897,  le  Texas 
en  a  fourni  2.229.000.  la  Géorgie  1.300.000,  le  .Mississipi 
1.110.000,  la  Caroline  du  Sud  776.000,  l'Arkansas  771.000. 
—  Un  peu  plus  de  3  millions  de  balles  suffisent  encore  à 
la  coasommatien  indigène.  Le  reste  est  exporté  dans  l'an- 
cien monde,  où  les  États-Unis  ont  expédié  7. 271. 000 balles 
en  1897-98. 

Les  richesses  forestières  des  Étals-Unis  ont  été  litté- 
ralement saccagées,  et  bien  des  régions,  célèbres  naguère 
encore  par  leur  parure  de  forêts,  commencent  à  se  dénu- 
der. Le  gouvernement  fédéral  et  nombre  d'États  ont  pris 
des  mesures  de  protection  qui  ont  le  tort  d'être  bien  tar- 
dives et  n'ont  pas  eu  jusqu'ici  une  efficacité  suffisante. 
L'incendie  et  l'abattage  déréglé  (overcutting)  continuent 
chaque  année  leur  œuvre  de  destruction.  En  1880,  il  a 
été  brûlé  10  millions  d'acres  de  terres  boisées,  et  une  ri- 
chesse évaluée  à  une  centaine  de  millions  de  francs  a  été 


ainsi  détruite.  La  valeur  de  la  production  forestière  est 
énorme.  On  l'évaluait  à  500  millions  de  dol.  dès  1880 
pour  les  bois  d'ameublement,  de  construction  et  de  chauf- 
fage: des  statisticiens  l'ont  portée  jusqu'à  700  millions  de 
dol.  Le  recensement  de  1890  chiflre  la  consommation  in- 
digène à  18  milliards  de  pieds  cubiques,  dont  15  employés 
comme  combustible.  La  superficie  forestière  est  estimée 
par  le  département  de  l'agriculture  à  700  millions  d'acres, 
dont  40  millions  ont  été  déclarés  <  réserves  publiques  » 
par  diverses  proclamations  présidentielles  depuis  1^1.  — 
Des  plantations  d'arbres  fruitiers  ont  remplacé  sur  de 
vastes  étendues  les  herbes  de  la  «  prairie  ».  On  comptait, 
en  1890,  4.500  pépinières  couvrant  70.000  hectares,  occu- 
pant 30.000  personnes  et  représentant  une  valeur  de  40 
millions  de  dol. 

Animaux,  Laine,  Pêche.—  Le  nombre  des  ani- 
maux de  ferme  n'a  pas  beaucoup  augmenté,  il  a 
même  diminué  pour  certaines  espèces  depuis  le  re- 
censement de  1890.  En  1896,  le  département  de 
l'agriculture  comptait  : 

Nombre  Millions 

de  dol. 

Chevaux 15. 124.000  ponr  500 

.Mules,  mulets 2.279.aiO    —    103 

Vaches  laitières 16. 136.000    —    364 

Autres  bêtes  à  cornes 32.083.000    —    509 

Moutons 38.299.000    —      65 

Porcs 42.843.000    —    186 

Valeur  totale 1 .727 

Ou  8.635  millions  de  fr. 

D'après  r.AiSsociation  nationale  des  manufacturiers  en 
laines,  le  nombre  des  moutons  au  1"  janvier  1898  était  de 
37.657.000,  d'une  valeur  de  93  millions  de  dol.  —  Les  États 
qui  possèdent  le  plus  de  moutons  sont  :  le  Texas,  le  Mon- 
tana, chacun  plus  de  3  millions:  l'Ohio,  le  New-Mexico 
(Territoire),  la  Californie,  l'Orégon,  l'Utah,  chacun  plus  de 
2  millions. 

Les  16  millions  de  roches  laitières  donnent  près  d'un 
milliard  de  livres  de  beurre,  d'une  fabrication  encore  très 
défectueuse,  malgré  les  progrès  réalisés  depuis  1890.  Ces 
animaux  sont  surtout  répartis  dans  les  États  à  prairies,  à 
l'E.  du  Mississipi  ;  à  l'O.  da  fleuve,  le  bétail  domestique  a 
remplacé  les  bisons,  dont  d'immenses  troupeaux,  aujour- 
d'hui entièrement  détruits,  peuplaient  les  solitudes  de  la 
vallée  du  Mississipi  et  des  plateaux  des  Montagnes-Ro- 
cheuses. 

L'élevage  s'est  surtout  développé  depuis  1875  dans  l'O. 
Des  capitalistes  d' .Angleterre  et  d'Amérique  ont  constitué 
des  compagnies  qui  louent  pour  des  sommes  relativement 
faibles  d'immenses  étendues  [ranches]  et  y  font  vivre  et 
se  reproduire  en  liberté  les  bêtes  à  cornes  par  milliers, 
sous  la  surveillance  de  gardiens  bouviers  ou  cou:boys.  Les 
ranches  alimentent  les  usines  à  viande  de  Chicago  et  de 
Kansas-City  et  les  marchés  d'export.  de  bétail  vivant. 

Il  a  été  tué,  empaqueté  et  vendu,  aux  État-s-Unis,  dans 
l'année  1897,  un  total  de  26  millions  de  poris,  dont  6  mil- 
lions 747.000  à  Chicago,  3. 184.000  à  Kansas-City.  1  million 
673.000  à  Boston,  1.570. OGO  à  Omaha,  1.239.000  à  Saint- 
Loois,  1  million  à  Milwaukee,  636.000  à  Cincinnati.  La 
valeur  des  produits  de  porcs  (lard,  jambons,  saindoux,  etc.), 
exportés  par  les  États-Unis  en  1896-97,  a  été  de  82  1/2 
millions  de  dol.,  contre  84  et  90  millions  dans  les  deux 
années  précédentes.  L'.\ngleterre  et  l'Allemagne  absorbent 
presque  les  trois  quarts  de  ces  envois. 

La  production  de  la  laine,  en  1897-98,  a  été  de  267  mil- 
lions de  liv.  anglaises  de  430  gr.  Il  a  été  importé  133  mil- 
lions de  liv.  de  laines  étrangères.  L'expert,  de  laines  do- 
mestiques ayant  été  de  122  millions  de  liv.,  il  est  resté 
en  tout,  pour  la  consommation  intérieure,  397  millions  de 
liv.,  chiffre  très  inférieur  à  ceux  des  années  précédentes  : 
402  millions  de  liv.  en  1890-91  :  439  en  1891-92  :  471  en 
1892-93  :  346  en  1893-94  ;  309  en  1894-%  ;  491  en  18%-96. 
—  La  quantité  de  laine  produite  dans  le  monde  a  passé  de 
liv.  953  millions  en  1860  à  1.295  en  1870;  1626  en  1880; 
2.457  en  1890  :  2.689  en  1898. 

Comme  l'élevage  a  remplacé  la  poursuite  du  bétail 
fauve,  la  pisciculture  remplace  peu  à  peu  la  pèche.  La 
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poursuite  de  la  baleine  occupe  encore  une  centaine  de  bâ- 
timents, celle  des  phoques  à  fourrure  ;i  donné  lieu  à  de 
longs  démêlés  avec  l'Angleterre  et  le  Canada.  Les  contro- 
verses avec  l'Amérique  anglaise  pour  les  pêcheries  sur  les 
côtes  de  la  Nouvelle-Angleterre,  de  Terre-ÎS'euve  et  des 
provinces  maritimes  du  Dominion  remontent  aux  premiers 
temps  de  l'indépendance.  Les  plus  importants  des  produits 
de  pêche  aux  Étals-Unis  sont  le  saumon  du  fleuve  Coluiii- 
bia,  les  aloses  et  les  huîtres  de  la  baie  de  Chesapeaiie. 
L'industrie  de  la  pêche  occupe  environ  150.000  hommes  et 
la  valeur  de  ses  produits  a  été  en  1890  de  45  millions 
de  dol. 

Production  minière.  —  Les  États-Unis  tiennent 
le  prennier  rang  pour  la  production  minière  comme 
pour  l'accroissement  proportionnel  de  la  popula- 
tion, pour  la  richesse  agricole  et  la  production  des 
céréales.  Le  service  géologique  évaluait  en  1887  la 
valeur  totale  de  la  production  minérale  à  540  mil- 
lions de  dol.  Ce  chiffre  s'est  élevé  progressivement 
jusqu'à  742  millions  de  dol.  en  1896-97  et  733  en 
1897-98.  —  La  valeur  des  principaux  produits  miné- 
raux en  1897  a  été  de  :  charbon,  206  millions  de  dol.; 
minerais  de  fer,  31  millions;  fer  et  aciers  bruts,  93; 
or, 59;  argent  (valeur  commerciale),  34;  cuivre,56; 
pétrole,  45;  gaz  naturel,  10;  plomb,  12;  zinc,  8. — 
Les  quantités  en  1897-98  ont  été  :  189  millions  de 
tonnes  de  cliarbon  (  anthracite,  45  millions;  charbon 
bitumimeux,  144);  13  millions  de  tonnes  de  coke; 
20.700.000  de  minerai  de  fer;  11.907.000 de  fer  brut; 
247.000  de  cuivre;  95.000  kgr.  d'or;  2.059.000  kgr. 
d'argent  ;  7.526.000  T.  de  pétrole  ;  1 .670.000  de  sel.  — 
A  citer,  parmi  les  autres  richesses  mihérales  des 
États-Unis  :  les  pierres  précieuses,  le  platine,  le 
mercure,  la  pierre  à  bùtir,  les  ciments,  plâtres, 
marbres,  granits,  grès,  porphyres,  eaux  miné- 
rales, etc. 

La  production  de  l'or  a  été  de  45  millions  de  dol.  en 
1895,  de  53  en  189G,  de  59  en  1897  (2.8G4.000  onces).  Cette 
même  année,  l'Australasie  a  produit  2. 093. 000  onces; 
l'Afrique  2.820.000;  la  Russie  1.124.000.  Pour  le  monde 
entier,  les  chiffres  sont  de  11.489.000  onces  et  237  millions 
de  dol.  La  production  des  États-Unis  représente  donc  le 
quart  de  celle  du  monde  entier.  Les  deux  principaux  États 
producteurs  d'or  sont  le  Colorado  (19  millions  de  dol.),  la 
Californie  (14  1/2  millions).  Viennent  ensuite  le  Dakota-Sud, 
5.700.000  dol.;  le  .Montana,  4.373.000;  l'Arizona,  le  Ne- 
vada, l'Utah,  l'idaho,  l'Alaska,  1.778.000  dol.  —  La  pro- 
duction de  l'argent,  54  millions  d'onces,  représente  un  peu 
plus  du  quart  de  celle  du  monde  entier  (183  millions 
d'onces).  Elle  est  sensiblement  égale  à  celle  du  Mexique 
(53.903.000  onces).  L'Australasie  donne  16  millions  d'onces, 
la  Bolivie  15  millions.  Les  principaux  États  producteurs 
d'argent  sont:  1^  Colorado,  le  .Montana,  l'Utah  et  l'idaho. 

Voici  quelle  a  été  la  production,  en  milliers  d'onces,  de 
l'or  et  de  l'argent  aux  États-Unis  dans  les  dix  dernières 
années  : 

Or  Argent 

1888 1.605         45.780 

1889 1.587         50.000 

1890 •         1.589         54.500 

1891 1.605         58.330 

1892 1.596  63.500 

1893 1.739         60.000 

1894 1.911  49.900 

1895 2.255         55.727 

1896 2.568         58.835 

1897 2.864         53.860 

L'augmentation  a  été  continue  et  considérable  pour  l'or 
depuis  1892.  Le  volume  de  la  production  de  l'argent  a  été 
à  peu  près  stationnaire  depuis  1890. 

La  production  du  cuivre  a  pris  un  développement  con- 
sidérable depuis  le  krach  du  syndicat  constitué  en  France 
en  1890.  De  100.000  T.  environ  en  1887,  sur  un  total  de 
225.000  pour  le  monde  entier,  elle  s'est  élevée  d'année  en 


année  jusqu'à  atteindre  262.000  T.  en  1898,  soit  582  millions 
de  liv.  anglaises  de  450  gr.  Or,  le  prix  s'est  considérable- 
ment élevé  dans  le  cours  de  l'année  1898.  De  11  cents  (55 
centimes)  en  1898,  il  a  été  porté,  par  un  grand  mouvement 
de  spéculation  et  la  formation  d'un  trust  du  cuivre,  à 
14  cents  en  janvier  1899  et  17  cents  en  avril.  Ce  prix, 
correspondant  à  75  liv.  st.  ou  1.875  fr.  la  T.,  la  valeur  de 
la  production  de  1898,  évaluée  au  taux  d'avril  1899,  attein- 
drait tout  près  de  100  millions  de  dol. 

Les  États-Unis  avaient  dépassé,  en  1890,  la  Grande- 
Bretagne  pour  la  production  du  fer.  Us  l'ont  dépassée  ea 
1893  pour  celle  du  charbon.  Or,  en  1870,  ils  produisaient 
à  peine  le  tiers  de  la  production  houillère  de  l'.-Vngleterre, 
et  en  1881,  la  moitié.  La  Pennsylvanie  donne  à  elle  seule 
107  millions  de  T.,  soit  plus  de  la  moitié  du  total.  Viennent 
ensuite:  l'Illinois,  20  millions;  1«  Virginie  Occidentale, 
14  millions;  l'Ohio,  12;  l'Alabama,  6;  l'Indiana,  4.  La  T. 
d'anthracite  vaut  (au  prix  d'extraction)  1  dol.  79  cents,, 
la  T.  do  charbon  bitumineux 89cents(resp.  9fr.  et  4  fr.50)- 
La  valeur  de  la  production  totale  (189  millions  de  T.)  a  été 
de  206  millions  de  dol._  en  1897-98. 

Il  a  été  extrait  aux  États-Unis,  en  minerais  de  fer  : 
Tonnes  Dollars 

En  1887 11.000.000       34.000.000 

»    1889 14.500.000        33.500.000 

»    1898 20.700.000       32.000.000 

La  baisse  considérable  des  prix  du  fer  a  naturellement 
influé  sur  la  valeur  du  minerai.  Le  Michigan  fournit 
40  %  environ  du  total.  Ensuite  viennent  :  l'Alabama,  la 
Pennsylvanie  et  le  New-York. 

La  production  du  pétrole  avait  varié  de  900  à  1.900  mil- 
lions de  gallons  (de  4  lit.)  entre  1883  et  1891  ;  elle  a  atteint 
2  milliards  de  gallons  en  1892  et  s'est  élevée  à  2.500  mil- 
lions en  1898  ;  sur  ce  total,  elle  a  exporté  environ  1  milliard 
de  gallons.  La  région  pétrolifère  embrasse  la  partie  occi- 
dentale de  l'État  de  Pennsylvanie,  la  vallée  de  l'Alleghany 
et  de  l'Oil-Creek,  Pangle  occidental  de  PÉtât  de  New-York. 

Industrie.  —  Bien  que  l'agriculture  soit  encore 
la  plus  importante  des  industries  américaines  par  le 
nombre  de  mains  qu'elle  occupe  et  de  familles  qu'elle 
soutient,  les  industries  manufacturières  se  sont  dé- 
veloppées, dans  les  dix  dernières  années,  avec  une 
telle  force,  qu'aujourd'hui  on  peut  tenir  les  États- 
Unis  pour  la  plus  grande  nation  industrielle  du 
monde,  avant  l'Angleterre  et  l'Allemagne. 

D'après  le  census  de  1890,  le  nombre  des  personnes 
employées  dans  les  établissements  industriels  était  de 
4.712.000,  recevant  2.283  millions  de  dol.  de  salaires 
et  donnant  un  total  de  produits  d'une  valeur  de 
9.372  millions  de  dol.  D'après  une  autre  classifica- 
tion, fondée  sur  les  résultats  accusés  par  les  plus 
importants  de  ces  établissements,  on  trouve  les  don- 
nées suivantes  : 

Nombre   d'établissements  faisant  con- 
naître leur  situation 322.000 

Capital  employé Dol.      6.139  millions. 

Dépenses  diverses »  615       — 

Personnel  administratif Nombre.      426.000 

Salaires  du  personnel Dol.  372  millions. 

Autres  employés  et  ouvriers.  Nombre.      4.051.000 

Salaires Dol.      1.800  millions. 

Matériaux »  5.021        — 

Valeur  des  produils »         9.057        — 

Les  États  où  domine  l'activité  industrielle  sont  1& 
New-York  (1.712  millions  de  dol.  de  produits),  la 
Pennsylvanie  (1.332  millions),  l'Illinois  (909  mil- 
lions), le  Massachusetts  (888  millions),  l'Ohio  (641 
millions).  Viennent  ensuite  le  New-Jersey,  le  Mis- 
souri, le  Connecticut  et  le  Rhode-Island,  le  Michi- 
gan, le  Wisconsin  et  l'Indiana,  la  Californie  et  le 
Minnesota.  En  1880,  la  valeur  des  produits  indus- 
triels avait  été  évaluée  à  1.100  millions  de  dol.,  celle 
de  la  Pennsylvanie  à  750  millions.  On  peut  juger 


ÉTATS-UNIS 


97  — 


ÉTATS  UNIS 


dn  progrès  qni  a  dû  s'accomplir  entre  1890  et  1900 
par  celai  qui  s'est  accusé  entre  1880  et  1890.  Le 
rapprochement  entre  la  valeur  totale  des  prodnits 
«t  le  nombre  des  ouvriers  fait  ressortir  que  chacun 
de  ceux-ci  a  livré  en  moyenne,  en  1892,  grâce  à 
l'emploi  de  tons  les  agents  industriels,  une  valeur 
■de  12.330  fr.  en  objets  fabriqués. 

De  tontes  les  industries  américaines  celle  qui  a  (ail  les 
pins  remarquables  progrès  est  l'industrie  métallurgique. 
Les  Étals-Unis  étaient  encore,  en  1870,  pour  la  production 
dn  fer  brut  et  de  l'acier,  en  arrière  de  l'Angleterre,  de 
4'Allemagne  fX  de  la  France.  Ils  ont  depuis  longtemps  dé- 
passé ces  deux  derniers  pays,  et  ils  ont  distancé  r.\ngle- 
terre  depuis  18110.  !-a  production  du  fer  (fonte,  fer  brut, 
jicier)  fut  celte  année-là  de  9.20;j.000  T.,  contre  7.GO5.00O 
en  1889,  6.150.000  en  «888  et  1887,  et  5.684.000  en  1886. 
En  celte  même  année  1886,  l'Angleterre  produisit  7  mil- 
lions de  T.  de  fer:    l'Allemagne.   3.340.000:   la   France, 
1.507. 000;  la  Belgique,  697.000.   Depuis  1890,  la  produc- 
tion ans   États  Unis  a   été  de  8.280.000  T.  en  1891,  de 
9.157.000  en   1892,  7.124.000  en  1893,  6.657.000  en  1894, 
«.446.000  en  1895.  9.62;{.000  en  189*;,  9.652.000  en  1897, 
11.774.000  en  1898.  Certaines  évaluations  portent  le  pro- 
duit de  1807  9S  à  14  millions  de  T.  (Voy.  Fo.nte.)  La  pro- 
gression aux  États-Unis  a  d'ailleurs  suivi  celle  dn  monde 
entier,  qui.  de  12  millions  de  T.  en  1870.  a  passé  à  18  mil- 
lions en  1880,   à  26  en  1894,  à  31  millions  en  1897.  La 
<îrande-Bretagne.  qni  donnait  avant  1875  plus  de  50  %  de 
la  production  du   monde,  n'en   donne  plus  en  1898  que 
^  •/,.  D'une  manière  absolue,  la  production  du  fer,  depuis 
1871,  a  augmenté  de  85  '/.  dans  la  Grande-Bretagne,  elle 
a  quadruplé  en  .\llemagne  et  quintuplé  aux  États-Unis. 
-Ces  trois  pays  fournissent  à  peu  près  les  4/5  de  la  pro- 
^Inction  du  monde  entier.  —  La  valeur  de  tous  les  produits 
de  fer  on  d'acier  aux  États-Unis  a  dépassé  600  millions  de 
•dol.  en  18î)7.   Les  import,  ont  été  réduites  en  1898  à  41 
millions  (le  dol.,  les  export,  se  sont  accrues,  de 20  millions 
de  dol.  en  1888,  à  63  millions  en  1897  et  83  millions  en  1898. 
—   Les  plus  grands  établissements   métallurgiques  sont 
-ceux  de  la  Pennsylvanie  {voy.  ce  mot),  notamment  ceux 
de  Pittsburg  (Carnegie),  puis  ceux  de  Chicago  (Illinois). 
En   1890,  on  comptait   environ  600  établissements   pour 
l'industrie  dn  fer,  employant  38.000  personnes  et  donnant 
■77  millions  de  fr.  de  salaires  annuels.  Ces  deux  derniers 
-chiffres  sont  notablement  dépassés  aujourd'hui. 

Une  autre  grande  industrie  américaine  est  la  fabrication 
des  fils  et  tissus  de  coton  et  de  laine.  (Voy.  Fils  de  co- 
ton, FiLATiBE  DE  LAi.NE.)   Le  nombre  des  établissements 
pour  la  filature  et  le  tissage  du  coton  était  de  900  en  1890, 
-celui  des  métiers  de  310.000,  celui  des  broches  15  1/2  mil- 
lions (17.570.000  en  1898),  celui  des  balles  de  coton  em- 
'ployées,   2.500.000  (plus  de  3  millions  aujourd'hui).   La 
valeur  des  produits  de  cet  appareil  industriel  était  en  1891 
I     de  270  millions  de  dol.  La  moitié  de  l'industrie  cotonnière 
est  cantonnée  dans  le  Massachusetts  et  le  Rhode-Island. 
{Voy.  ces  mots.)  Le  trait  le  plus  remarquable  de  l'histoire 
■de  cette  industrie  depuis  1880  est  le  progrès  réalisé  par 
les  Étals  du  Sud.  De  1880  à  1890.  le  nombre  des  établis- 
sements y  est  passé  de  161  à  334,  celui  des  métiers  de 
12.000  à  40.000,  celui  des  broches  de  560.000  à  1.800.000, 
celui  des  balles  employées  de  181 .000  à  545.000,  la  valeur 
des  prodnits  de  17  à  56  millions  de  dol.  Le  siège  principal 
l'industrie    cotonnière   dans  le  sud  est  Birmingham 
\labama).  —  Le  nombre  des  établissements  pour  la  fila- 
uie  et  le  tissage  de  la  laine  était,  en  1890,  de  2.963,  celui 
'es  métiers  de  74.000,  celui  des  broches  de  3.300.000,  la 
valeur  des  produits  de  340  millions  de  dol.  (matière  pre- 
mière consommée,  203  millions). 

On  signale,  parmi  les  autres  grandes  industries,  les  prin- 
cipales suivantes  :  machines  de  toute  sorte,  matériel  de 
chemins  de  fer,  outils,  instruments  et  machines  agricoles, 
machines  à  coudre  et  à  écrire,  bicyclettes  et  matériel  pour 
bicyclettes,  cordonnerie,  chapellerie,  voitures,  quincaillerie, 
verrerie,  cuirs,  meubles,  soieries,  distilleries,  brasseries, 
raffineries,  etc. 
Le  nombre  des  triuts  (coDcentration  de  ractivité  indus- 


trielle par  la  fusion  d'entreprises  mattiples  en  qnelqncs 
immenses  Sociétés)  s'est  maltiplié  d'une  façon  prodigieuse  : 
trusts  pour  les  brasseries,  le  enivre,  le  pétrole,  le  sucre, 
la  minoterie,  la  métallurgie,  le  sel,  même  pour  les  chemins 
de  fer. 

En  1890,  on  évaluait  la  valeur  des  prodnits  de  quelques 
industries  aux  chiffres  suivants  :  minoteries,  560  millions 
de  dol.:  fer  et  acier,  480  millions;  conserves  de  viande, 
400  millions:  machines-outils,  voitures,  etc.,  300  millions: 
charpente  et  meubles,  250  millions;  cuirs,  200;  brasse- 
ries, 160,  etc. 

La  richesse  publique.  —  Le  Gouvernement  des 
États-Unis  fait  tous  les  dix  ans,  avec  le  recensement 
de  la  population,  l'inventaire  des  ressources,  des  va- 
leurs, de  la  richesse  du  pays.  Le  dernier  inventaire, 
celui  de  1890,  montre  que  dans  la  période  de  dix 
années  qui  va  de  1880  à  1890  la  richesse  aux  États- 
Unis  s'est  accrue  dans  des  proportions  extraordi- 
naires. En  1880,  la  valeur  taxée  Ibiens,  meubles  et 
immeubles)  appartenant  aux  habitants  des  États- 
Unis,  était  de  16.903  millions  de  dol.,  représentant 
une  valeur  véritable  de  43.642  millions  de  dol.  En 
1890,  la  valeur  taxée  s'élevait  à  24.250  millions  de 
dol.,  équivalant  à  une  valeur  réelle  de  65.000  mil- 
lions de  dol.  La  richesse  absolue,  d'après  le  superin- 
tendant du  recensement  de  1890,  peut  donc  s'esti- 
mer, anx  États-Unis,  à  environ  1.000  dol.  (5.200  fr.) 
par  tête  d'habitant  ;  elle  était  de  870  dol.  en  1880, 
de  780  en  1870  et  de  514  en  1860.  La  richesse  ac- 
quise par  la  population  des  États-Unis  de  1880  à 
1890,  c'est-à-dire  en  dix  ans,  est  supérieure  à  celle 
qui  existait  dans  toute  l'étendue  du  territoire  de 
l'Union  américaine  en  1850.  Cette  plus-value  de  ri- 
chesse acquise  est  générale.  Elle  se  manifeste  dans 
tous  les  États  de  l'Union  américaine.  Mais  c'est  dans 
les  États  du  Far- West  qu'elle  s'accuse  avec  le  plus 
d'énergie.  Dans  la  Californie  (dont  la  richesse  est 
montée  de  584  à  1.071  millions  de  dol.  de  valeur 
taxée),  l'augmentation  est  de  99  "  ,,  environ.  Dans 
les  États  de  l'Est,  le  chiffre  tombe  à  42  '/,  pour 
New- York  et  36  %  pour  le  Massachusetts.  Les  États 
qni  ont  le  moins  augmenté  leur  richesse  sont  la 
Caroline  du  Sud,  qui  n'a  que  1  °  .  d'augmentation, 
la  Virginie  17,50  '/„  la  Virginie-Ouest  21,70,  l'Ohio 
15,89,  l'Indiana  7,50.  L'augmentation  de  la  valeur 
taxée  est  de  117  "/„  dans  le  Texas,  131  %  dans 
l'Arizona,  153  Vo  dans  le  Colorado,  3(fô  Vo  dans  le 
Nouveau-Mexique,  424  "/„  dans  le  territoire  de  Wa- 
shington, 471  7,  dans  le  Montana,  7tfâ  %  dans  le 
Dakota-Nord,  1.040  •/„  dans  le  Dakota-Sud.  Il  faut 
dire  que  dans  ce  dernier  État  la  population,  entre 
1880  et  1890,  a  passé  de  98.000  à  328.000  hab. 

D'après  les  statistiques  des  fonctionnaires  chargés 
du  recensement,  les  Etats  les  plus  riches  sont  ceux 
de  Rhode-Island  (913  dol.  de  valeur  taxée  par  tête), 
Massachusetts  (888  dol.  par  tête),  Montana  (805 
dol.),  Californie  (676  dol.  par  tète  d'habitant).  Les 
États  les  moins  riches  sont  les  États  du  Sud  :  114  D. 
par  tête  dans  la  Caroline  du  Sud,  122  dans  le  Missis- 
sipi,  131  dans  la  Caroline  du  Nord,  196  en  Floride, 
218  en  Virginie.  En  tenant  compte  de  la  relation 
entre  la  valeur  taxée  et  la  valeur  vraie  de  la  pro- 
priété, les  habitants  de  Rhode-Island  auraient  en 
moyenne  13.500  fr.  par  tête,  ceux  de  la  Caroline  du 
Sud  environ  1.700  fr.  senlement. 

D'après  le  census  de  1890,  l'évaluation  à  la  fin  de 
chacune  des  quatre  périodes  décennales  de  la  ri- 
chesse aux  États-Unis  donnait  comme  niveau  réel 
présumé  :  17  milliards  de  dol.  en  1860,  ïj  milliard* 
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en  1870,  45  en  1880,  Go  en  1890.  —  La  richesse  par 
■  tète  anrait  été  de  2.575  fr.  en  1860,  de  3.{m  en  1870, 
de  4.350  en  1880,  de  5.200  fr.  en  1890.—  Cette  ri- 
chesse totale  se  composerait  des  éléments  suivants  : 

Milliards 
de  (loi. 

Hiens  fonciers  et  améliorations 3y,.')4!j 

liétail  vivant,  matériel  de  terme 2,703 

Mines  et  carrières 1 ,292 

Or  et  argent 1,139 

Matériel  industriel 3,039 

Chemins  de  fer  et  matériel 8,(183 

Télégraphes,  télépliones,  canaux 702 

Divers 7.894 

Total 03,039 

De  1890  à  1900,  l'accroissement  de  la  richesse,  îiu 
taux  de  la  décade  précédente,  porterait  le  total  à 
100  milliards  de  dol.  au  commencement  du  ving- 
tième siècle. 

Monnaies,  Mesuuks  et  Poids.  —  La  loi  du  12  fév.  1873 
avait  fait  du  dol.  or  l'unité  monétaire;  la  législation  de 
fév.  1878,  confirmée  par  celle  de  1890,  a  donné  le  caractère 
de  monnaie  légale  au  dol.  argent  de  412  1/2  grains  de  fin. 
Toutefois,  l'obligation  pour  le  Trésor  d'acheter  et  de  faire 
monnayer  chaque  année  une  quantité  déterminée  d'argent, 
a  cessé  en  1894.  —  Le  dollar  or  pèse  1  gr.  G7I83  et  vaut 
3  fr.  1813.  Le  rapport  légal  de  l'or  à  l'argent  est  de  1  à 
13,98.  Le  dol.  argent  pèse  26  gr.  729.  Le  dol.,  or  ou  argent, 
représente  100  cents;  un  cent  vaut  pratiquement  cinq  cen- 
times. Les  poids  et  les  mesures  de  longueur,  de  superficie 
ou  de  volume,  sont  en  général  les  mêmes  qu'en  Angle- 
terre. L'emploi  des  poids  et  mesures  du  système  métrique 
décimal  est  autorisé  depuis  1876.  —  Le  pied  U'oot)  égale 
12  pouces,  soit  0  m.  3048;  le  pouce  (mc/t),  Om.  0234;  le 
yard,  0  m.  914;  le  mille  {mile),  1.60!)  m.  313;  l'acre, 
4.046  m.  carrés  71.—  Le  baril  égale  32  gallons  (143  lit.); 
le  gallon  4  lit.  343;  le  hushel,  employé  jiour  les  grains, 
33  lit.  24;  la  livre  (pound)  vaut  16  onces,  soit  433  gr.  (M); 
l'once,  28  gr.  33  ;  la  tonne  courte,  2.000  livres;  la  toniie 
longue,  2.240  livres. 

Le  signe  du  dollar  est  un  8  modifié.  La  pièce  espagnole 
qu'il  a  remplacée  valait  8  réaux.  De  là  le  signe  $.  Le  cent 
a  pour  signe  un  C  barré  :  (|]. 

Commerce.  —  Voies  de  communication.  Canaux 
et  chemins  de  fer. —  On  ne  saurait  chiffrer  l'impor- 
tance du  commerce  intérieur  des  États-Unis.  On 
peut  seulement  constater  qu'elle  est  énorme;  les 
économistes  américains  qui  évaluent  le  montant  des 
échanges  intérieurs  à  vingt  fois  celui  du  commerce 
extérieur,  ne  commettent  probablement  aucune  exa- 
gération. On  peut  encore  se  faire  une  idée  de  l'acti- 
vité du  trafic  intérieur  par  les  totaux  des  clearings, 
par  les  mouvements  de  fonds  entre  l'Ouest  et  l'Est, 
par  le  développement  continu  des  recettes  du  trafic 
local  dans  l'ensemble  du  rendement  des  chemins 
de  fer.  Il  j'  a  de  plus  à  considérer  que  le  territoire 
américain  produit  à  peu  près  toutes  les  denrées  et 
matières  nécessaires  à  l'alimentation  (sauf  le  sucre, 
le  café  et  le  thé),  à  l'habillement,  à  l'activité  in- 
dustrielle et  au  luxe. —  Les  grands  cours  d'eau  ont 
conservé,  malgré  les  chemins  de  fer,  une  réelle 
importance  pour  certains  échanges  intérieurs.  Les 
denrées  lourdes  sont  encore  transportées  sur  les  ri- 
vières et  les  canaux  :  charbons,  sels,  sur  l'Ohio,  en 
amont  de  Cincinnati;  coton,  bois,  sur  le  Mississipi; 
minerais,  charbons,  bois,  grains,  sur  les  grands  lacs, 
où  une  flotte  de  plus  de  2.000  navires,  vapeurs  et 
voiliers,  fait  vivre  une  centaine  de  ports  américains. 
En  1889,  environ  27  millions  de  tonnes  ont  passé 
par  la  rivière  Détroit,  entre  les  lacs  Huron  et  Érié, 
en  234  jours  de  navigation.  Plus  de  8  millions  de 
tonnes  ont  franchi  en  1890  le  canal  de  Sault-Saint- 
Mary,  issue  du  lac  Supérieur  dans  le  lac  Huron.  On 


8  —  ETATS-UNIS 

évalue  à  plus  de  20  millions  de  tonnes  le  mouve- 
ment de  la  navigation  sur  l'Hudson,  entre  New- 
York  et  Albany.  —  La  plupart  des  canaux  existants 
aux  États-Unis  ont  été  construits  de  1800  à  1850. 
Le  canal  lUinois-Mississipi  a  été  ouvert  en  1895.  Le 
plus  important  de  tous  est  l'Érié  (381  milles),  cons- 
truit de  1817  à  1825,  de  Buffalo  à  Albany,  avec  un 
embranchement  de  81  milles  sur  le  lac  Champlain 
et  le  Saint-Laurent.  C'est  de  l'ouverture  du  canal 
Érié  que  date  la  grandeur  de  la  ville  de  New- York, 
comme  centre  d'échanges  entre  l'Ouest  des  États- 
Unis  et  l'ancien  monde.  Aujourd'hui  encore,  malgré 
la  concurrence  du  chemin  de  fer  New-York  Central,, 
qui  suit  le  même  tracé,  et  d'autres  lignes  reliant 
New-York  à  Buflalo,  le  canal  Érié  transporte  5  à 
6  millions  de  tonnes  de  marchandises.  La  longueur 
totale  des  canaux  est  de  2.575  milles  (4.150  kil.). 

La  construction  des  premières  voies  ferrées  re- 
monte à  l'année  1827.  En  1860,  on  en  comptait 
50.000  kil.;  6  milliards  de  francs  étaient  déjà  enga- 
gés dans  cette  industrie.  Le  réseau  se  développait 
surtout  dans  l'Est,  proportionnellement  à  la  densité 
de  la  population,  mais  sans  aucun  plan  méthodique,, 
chacun  des  États  favorisant  sur  le  territoire  soumis 
à  sa  juridiction  la  création  de  compagnies  indépen- 
dantes de  celles  des  États  voisins.  La  guerre  civile 
n'interrompit  que  dans  le  Sud  la  construction  des. 
voies  ferrées.  En  1867  fut  ouverte  la  première  ligne 
transcontineiitale  (Omaha  à  San-Francisco  par  l'U- 
nion et  le  Central  Pacific),  à  laquelle  cinq  autres, 
lignes  transcontinentales  font  aujourd'hui  concur- 
rence. La  longueur  des  lignes  exploitées  s'élevait  à 
90.000  kil.  en  1870.  Dans  les  vingt  années  suivantes,, 
le  réseau  reçut  un  développement  énorme,  sa  lon- 
gueur atteignant  263.000  kil.  en  1890.  En  uneseul& 
année  (1887)  furent  construits  21.000  kil.  De  1890  à 
1897,  le  réseau  s'est  encore  accru  de  3i.000  kil.;  il 
atteint  ainsi  297.000  kil.,  représentant  une  moyenne 
(très  inégalement  répartie)  de  10  kil.  de  ligne  par 
250  kil.  carrés,  de  41  kil.  par  10.000  hab.  —  Les- 
États  qui  sont  sillonnés  par  la  plus  grande  lon- 
gueur de  voies  ferrées  sont  l'Illinois  (17.350  kil.),. 
la  Pennsylvanie  (16.000),  le  Texas  (15.400),  le  Kan- 
sas  (14.200),  l'Ohio  (14.200),  le  lowa  (13.700),  le  New- 
York  (13.200)  :  soit,  pour  sept  États,  104.000  kil., 
plus  du  tiers  du  réseau. 

Le  personnel  occupé  par  les  chemins  de  fer  en  1897 
comptait  820.000  employés  ou  ouvriers  de  toutes  catégo- 
gories,  les  salaires  moyens  variant  par  catégories  de  9  dol. 
34  cents  par  jour  à  1  dol.  16  c.  —  Le  nombre  total  des 
voyageurs  transportés  a  été  de  :  340  millions  en  1894, 
307  millions  en  1893,  312  millions  en  1896,  489  en  1897,. 
304  millions  en  1898.  —  Le  capital  représenté  par  les. 
297.000  kil.  de  chemins  de  fer  est  de  10.900  millions  de  D.. 
(33  milliards  de  fr.)  Il  est  à  peu  près  e.xactement  divisé- 
en  actions  et  obligations.  Le  matériel  comprend  :  36.000" 
locomotives,  23.273  wagons  pour  voyageurs,  8.133  four- 
gons pour  bagages,  1.229.000  wagons  de  marchandises.  H 
a  été  transporté,  en  1897-98,  788  millions  de  T.  de  mar- 
chandises. 

Millions 
de  dol. 

Les  recettes  brutes  ont  été  de 1 .  123 

Les  recettes  nettes  d'exploitation 338 

Les  produits  d'autres  sources 93 

Intérêt  du  capital-obligations 231 

Autres  charges 92 

Dividende  aux  actions 83 

Surplus  disponible 27 

Le  résultat  de  la  liberté  pratiquement  illimitée  laissée  ài] 
la  construction  des  chemins  de  fer  a  été  de  provoquer  entre^ 
les  Compagnies  ane  rivalité  qui,  au  début,  parut  salatain 
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aa  point  de  vne  de  la  rapidité  et  du  bon  marché  des  trans- 
ports. Mais  l'application  à  outrance  du  système  de  la  con- 
carrence  finit  par  causer  la  mine  d'un  grand  nombre  d'en- 
treprises. On  comptait  environ  1.700  Compagnies  petites 
ou  grandes  dans  la  décade  1877-86.  Durant  celte  périmle. 
383  Compagnies,  représentant  26.000  kil.  de  lignes,  firent 
faillite,  et  leurs  propriétés  tombèrent  à  vil  prix  aux  mains 
des  gros  réseaax.  Les  guerres  de  tarif  se  succédèrent  sans 
trêve,  devenues  le  régime  normal  de  l'industrie  des  che- 
mins de  fer.  Les  tarifs  étaient  brusquement  abaissés  ou 
élevés,  au  gré  de  quelques  personnalités  omnipotentes, 
(Kings  of  railroads)  :  Vanderbill,  Gould,  Roberts,  Gar- 
rett,  Huntington,  qui  concentraient  entre  lears  mains  la 
direction,  sinon  la  propriété  de  la  plus  grande  partie  des 
Compagnies.  Ces  brusques  variations  surtout  étaient  pré- 
judiciables à  la  clientèle  commerciale  des  lignes,  aussi 
bien  qu'aux  actionnaires.  —  La  plupart  des  Etals  (surtout 
ceux  de  l'Ouest,  désignés  sous  le  nom  de  grangers  (agri- 
coles) se  sont  efforcés  d'intervenir,  par  voie  législative, 
dans  la  fixation  des  tarifs  et  dans  l'administration  même 
des  Compagnies.  Mais  ces  efforts  restèrent  en  général  in- 
fructueux, les  Compagnies  étant  assez  puissantes  pour 
paralyser  par  tous  les  moyens,  y  compris  celui  de  la  cor- 
ruption, l'action  des  gouvernements  d'États.  Le  Congrès 
s'occupa  lui-même  de  la  question  et  vota,  sous  la  pres- 
sion de  l'opinion  publique,  en  1887,  une  loi,  connue  sous 
le  nom  i'Iiiterstate  Commerce  Act,  instituant  une  haute 
Commission  qui  a  le  droit  d'exiger  de  tontes  les  Compa- 
gnies des  publications  régulières  de  leurs  bilans  et  de  leurs 
opérations,  et  de  contrôler,  sous  de  certaines  conditions, 
la  fixation  des  tarifs,  ainsi  que  la  formation  des  pools, 
coalitions  on  syndicats  entre  les  Compagnies.  —  Depuis 
la  mise  en  vigueur  de  cette  loi.  les  lottes  ont  continué, 
mais  non  plus  avec  la  même  àpreté  que  précédemment  ; 
elles  ont  été,  en  outre,  très  souvent  interrompues  par  la 
constitution,  entre  les  directeurs  des  grandes  Compagnies, 
d'associations  diverses  pour  l'établissement  et  le  maintien 
de  tarifs  normaux. 

Un  résultat  des  luttes  anciennes,  de  la  construction  de 
nombreuses  lignes  concurrentes  et  du  développement 
énorme  du  réseau  entre  1870  et  1890,  a  été  une  diminution 
constante  des  tarifs  pour  le  transport  des  marchandises, 
et  une  réduction  des  bénéfices  nets  distribués  sons  la 
forme  de  dividendes  aux  actions.  Malgré  l'augmentation 
énorme  des  recettes  brutes,  les  dépenses  et  charges  sont 
telles  que  le  total  des  dividendes  oscille  toujours  autour 
du  chiffre  rond  de  100  millions  de  dol.,  plutôt  au-dessous 
qu'au-dessus,  soit  moins  de  oOO  millions  de  fr.  pour  un  ca- 
pital-actions de  près  de  30  milliards.  —  La  tendance  con- 
tinue, durant  les  vingt  dernières  années,  a  été  à  la  concen- 
tration des  réseaux  en  groupements  de  forces  de  plus  en 
plus  compactes.  En  1890,  il  existait  encore  600  Compagnies, 
mais  le  plus  grand  nombre  étaient  associées  en  syndicat? 
plus  on  moins  puissants.  .\u  sommet  du  système  sont  les 
Compagnies  géantes,  dont  les  neuf  pins  importantes  par 
l'étendue  de  leurs  lignes  exploitent  90.000  kil.  Ces  neuf 
compagnies  sont  :  le  Pennsylvania  R.-R.  (li.500  kil.),  le 
Chicago,  Burlington  and  Quincy  (12.000),  l'.\tchison,  To- 
peka  and  Santa-Fé  (11.700),  le  Milwaukee  and  Saint-Paul 
(9.900),  le  .Missouri  Pacific  (8.600),  le  Chicago  and  North- 
western (8.200),  leGreat  Northern  (7.500),  l'Illinois  Cen- 
tral (7.400).  le  Northern  Pacific  (7.000).  On  cite  encore, 
parmi  les  grands  réseaux  de  4.000  à  7.000  kil.,  le  New- 
York  Central,  le  Rock  Island  and  Pacific,  le  Baltimore  and 
Ohio,  leLonisville  and  Nashville.  le  Cleveland,  Cincinnati. 
Chicago  and  Saint-Louis,  le  Boston  and  Maine,  le  Sou- 
1  thern  Pacific*. 

1-  Le  gouvernement  des  États-Unis  a  pris  l'initiative  de  la 
tion  d'une  grande  ligne  ferrée  qui  traverserait  le  nouveau 
uent  du  Nord  aa  Sud,  de  New- York  a  Buénos-Ayres.  Les 
■i  préliminaires,  aujourd'hui  achevées,  ont  coûté  environ 
Ot»  doUars.  La  ligne  aurait  16.500  kil.,  dont  7.500  déjà  cons- 
-  ;  il  faudrait  180.000.000  de  dollars  pour  construire  les  9.000  kil. 
:iis.  De  New-York  le  tracé  emprunte  les  lignes  de  l'Union 
;  i  Laredo,  à  la  frontière  Nord  du  Mexique,  qu'il  traverse  ju.<- 
:  Guatemala  :  il  franchit,  par  des  raccordements  aui  lignes 
iates.  le  Salvador,  le  Honduras,  le  Nicaragua,  Costa-Rica.  la 
mbie,  l'Equateur,  le  Pérou,  la  B.)livie,  contourne  la  CordiUère 
Andes  et  rejoint  le  réseau  de  la  République  Argentine. 


Marine  marchande.  —  Les  États-Uois,  \-ers  le 
milien  da  siècle,  étaient  nne  des  grandes  nation» 
maritimes  du  monde.  Vers  1840,  les  neuf  dixièmes 
dn  commerce  extérieur  des  États-Unis  se  faisaient 
sons  pavillon  national.  Cette  situation  se  tronva 
gravement  entamée  par  les  progrès  de  la  naviga- 
tion à  vapenr,  qui  firent  passer  à  l'Angleterre,  aa 
point  de  vne  de  la  construction  des  navires  en  fer 
et  à  moteur  mécanique,  tous  les  avantages  dont 
avaient  bénéficié  les  États-Unis  au  temps  des  voi- 
liers en  bois.  La  décadence  fut  achevée  par  la 
guerre  de  la  Sécession,  à  l'issue  de  laquelle  les 
États-Unis  ne  transportèrent  plus  sous  leur  propre 
pavillon  qu'une  faible  partie  de  leur  commerce  ex- 
térieur :  II  V.  en  1890. 

En  1890-91,  sur  804  millions  de  dol.  de  marchan- 
dises importées  par  voie  de  mer,  128  millions  ont  été 
transportés  par  navires  américains  et  676  par  navires 
étrangers.  A  l'export.,  dans  la  même  année,  les  na- 
vires américains  ont  transporté  77  millions  de  dol. 
seulement  de  marchandises,  les  navires  étranger» 
765  millions  de  dol.  En  1898,  les  États-Unis  possé- 
daient, comme  engagés  dans  le  commerce  extérieur, 
303  vapeurs  (290.000  t.)  et  738  voiliers  (425.000  t.), 
et  dans  le  commerce  de  cabotage  (réservé  au  pavillon 
américain),  6.400  vapeurs  (2.078.000  t.),  et  itJiO& 
voiliers  (1.351.000  t.). 

D'après  le  bureau  de  la  navigation  à  Washington, 
la  marine  marchande  des  États-Unis,  au  30  joi»  1898, 
se  composait  des  unités  suivantes  : 

Unités     Tonnage  total 


(t.  bruis) 
22.7œ  4.749.73» 
6.712      2.371.023 


•  Bâtiments  de  tonte  nature. 
Steamers 

Ces  chiffres  comprenant  la  navigation  fluviale  et 
celle  des  lacs,  ainsi  que  la  navigation  maritime 
(pèche,  cabotage  et  long  coursi. 

Il  a  été  construit  aux  États-Unis,  en  1897-98,  qb 
total  de  ^2  bâtiments  de  tonte  nature,  d'un  tonnage 
total  de  180.000  t.,  dont  394  vapeurs  jaugeant 
l(fô.838  t.  Les  navires  en  fer  figurent  dans  le  total 
pour  un  jaugeage  de  62.000  t.,  dont  48.500  pour  les 
vapeurs  et  13.500  pour  les  voiliers. 

Crédit  et  Banques.  —  En  Europe,  c'est  la  fonc- 
tion, dans  chacune  des  nations,  d'une  grande  banque 
centrale  d'émission,  plus  ou  moins  étroitement  dé- 
pendante du  Gouvernement,  de  régler  les  conditions 
et  le  volume  de  la  circulation  fiduciaire,  d'en  sur- 
veiller les  mouvements  de  contraction  et  de  dilata- 
tion, de  veiller  au  maintien  du  stock  métallique, 
de  constater  le  taux  courant  des  capitaux,  d'agir, 
quand  il  convient,  sur  ce  taux  par  la  fixation  de- 
l'escompte. 

Il  n'a  rien  existé  de  semblable  aux  États-Uni» 
depuis  la  disparition  de  la  seconde  Banque  natio- 
nale de  l'Union  en  1836. 

C'est  le  Trésor  qui  est  le  plus  grand  réserrœr, 
comme  il  est  le  plus  grand  distributeur  de  capi- 
taux. Il  reçoit  du  métal,  donne  dn  papier  en  échange, 
rembourse  ce  papier  en  métal,  se  procure  de  l'or  par 
tous  les  moyens,  notamment  par  l'emprunt,  quand 
il  ne  lui  en  vient  pas  assez  par  la  voie  du  payement 
des  taxes,  pour  assurer  le  payement  en  or  de  tous 
ses  papiers,  greenbacks,  certificats,  bons,  etc.  Mais 
il  ne  fait  pas  et  ne  peut  pas  faire  la  banque,  il  n'es- 
compte ni  ne  réescompte;  cet  office  est  rempli  par 
les  quelques  milliers  de  Banques,  nationales  ou 
d'États,  dont  l'ensemble  constitue  le  système  cir- 
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culatoire  financier  des  États-Unis.  (Voy.  BaiNques  : 
Banques  étrangères.) 

Dans  le  jeu  de  ce  mécanisme,  le  rôle  le  plus  im- 
portant appartient  au  groupe  des  banques  associées 
de  New- York,  qui  se  prêtent  aux  avances  ou  res- 
treignent le  crédit,  abaissent  ou  relèvent  le  taux 
de  l'escompte,  selon  les  circonstances,  comme  fait 
la  Banque  d'Angleterre.  Les  banques  lointaines 
prêtent  aux  commerçants  et  agriculteurs  et  em- 
pruntent elles-mêmes  aux  banques  de  l'Est,  qui  à 
leur  tour  font  venir  de  l'or  d'Europe,  quand  le  nu- 
méraire leur  fait  défaut. 

A  la  fin  de  décembre  1898,  le  nombre  des  banques 
nationales  aux  États-Unis  était  de  3.598,  avec  un 
capital  autorisé  de  dollars  624  millions,  savoir: 

Banques  Capil.-il 

Nouvelle-Angleterre i>82  D.  155 

États  de   l'Est 954  192 

—  du  Sud 537  65 

—  du  Centre 1.054  160 

—  de  l'Ouest 348  32 

—  du  Pacifique 123  20 

Il  existe  en  outre  5.145  banques  et  institutions  de 

crédit  diverses,  dont  980  banques  d'épargne.  Le 
nombre  de  ces  dernières,  après  avoir  été  de  278  en 
1860,  de  517  en  1870,  de  629  en  1880,  de  921  en 
1890  et  de  1.059  en  1892,  a  diminué  depuis  d'année 
en  année.  Les  980  banques  d'épargne  existant  en 
1890  avaient  2.065  millions  de  dollars  de  dépôt 
appartenante  5.385.000  déposants  (soit  une  moyenne 
de  383  dollars  par  déposant).  Ces  2.065  millions  de 
dollars  de  dépôts  sont  répartis  entre  une  douzaine 
d'États  ;  le  New-York  en  détient  767  millions,  le 
Massacliusetts  474. 

Le  mécanisme  des  banques  nationales  fonctionne 
bien,  mais  avec  moins  de  délicatesse  que  ne  fait  celui 
de  la  Banque  de  France,  tout  compte  tenu  de  la 
différence  des  lieux  et  des  bommes.  Il  est  trop  ri- 
gide, il  n'a  pas  l'élasticité  du  système  français  ;  il  est 
impropre  à  prévenir  les  crises  et  impropre,  quand 
elles  ont  éclaté,  à  les  réduire  à  un  minimum  d'ac- 
tion néfaste  et  de  durée. 

Le  taux  moyen  d'escompte  dans  les  quatre  années 
1893-97  a  été  (d'après  Bradstreet)  : 

De  3,83  7.  à  Boston; 

De  4,41  %  à  New-York,  de  4,59  à  Baltimore,  de  4,64% 
à  Philadelphie; 

De  5  %  à  Cincinnati,  de  5,85  à  la  Nouvelle-Orléans,  de 
5,84  à  Pittsburg,  de  5,74  à  Chicago,  de  5,tX)  à  Saint- 
Louis; 

De  G  %  à  Richmond,  de  G  à  Buffalo,  de  6, .37  à  Cleve- 
land,  de  6,60  à  Saint-Paul,  de  6,91  à  Kansas-City,  de  6,82 
à  Lonisville,  de  6,21  à  San-Francisco  ; 

De  7  7.  à  Charleston,  de  7,31  à  Galveston,  de  7,05  à 
Los  Angeles,  de  7,98  à  Omaha; 

De  8  à  Atlanta,  à  Birmingham,  à  Salt-Lake-City,  à  Port- 
land,  de  9,27  à  Tacoma,  de  9,97  à  Seattle,  de  10  à  Denver. 

Ces  divergences  de  taux  s'expliquent  en  grande 
partie  par  les  différences  de  qualité  du  papier.  Ceux 
qui  sont  pratiqués  dans  le  Centre  et  dans  l'Ouest 
contiennent  en  réalité  une  prime  d'assurance.  L'écart 
entre  Boston  et  Denver  est  de  6  %  ;  alors  qu'au 
Canada,  sur  toute  l'étendue  du  territoire,  il  ne  dé- 
passe pas  1  à  1  1/2  Vo- 

Cet  écart,  qui  croît  avec  la  distance  et  avec  les 
degrés  de  différence  dans  l'avancement  de  la  colo- 
nisation et  du  comfort,  est  destiné  à  s'atténuer.  Les 
facilités  de  plus  en  plus  grandes  de  communication 
font  refluer  en  effet  dans  les  grands  réservoirs  de 
capitaux  de  l'Est  le  papier,  même  médiocre,  qu'ef- 


fraye la  tension  presque  probibitiv«  des  taux  exigés 
sur  place. 

Pour  l'exercice  annuel  d'octobre  1897  à  septembre 
1898,  les  opérations  faites  par  le  Clearing-House  ou 
Chambre  de  compensation  de  New-York  présentent 
les  chiffres  suivants:  payements  par  chèques,  dol- 
lars 39.853  millions  (200  milliards  de  francs).  Une 
manipulation  de  dollars  2.338  millions  de  monnaie 
(12  milliards  de  francs),  soit  6  %  du  total,  a  sufH 
pour  liquider  ces  comptes  énormes.  La  monnaie  est 
donc  réduite,  à   New-York,  au  minimum  d'emploi. 

Sur  les  dollars  2.338  millions  de  monnaie,  1.109 
ont  été  représentés  par  des  bons  de  caisse,  payables 
en  or,  émis  par  le  Clearing-House  et  acceptés  comme 
soultes  par  les  créanciers.  Le  reste  des  balances  a 
été  réglé  à  l'aide  de  dollars  86  millions  d'espèces  et 
de  1.142  millions  de  billets  des  États-Unis  (groen- 
backs). 

La  moyenne  quotidienne  des  payements  en  chèques 
a  été  de  658  millions  do  fr.,  et  celle  des  mouvements 
de  fonds  de  38  millions  1/2  de  fr. 

Commerce  extérieur.  —  Relations  commer- 
ciales entre  la  France  et  lea  États-Unis.  —  Le 
commerce  extérieur  des  États-Unis  a  été  de  tout 
temps,  mais  surtout  depuis  la  guerre  civile,  régi 
par  une  législation  nettement  protectionniste,  qui 
a  été  en  s'aggravant  constamment  et  a  trouvé  son 
expression  la  plus  violente  dans  le  tarif  Dingley, 
voté  en  1897  par  le  parti  républicain,  qui  venait  de 
sortir  vainqueur  de  la  grande  lutte  électorale  de 
1896.  —  En  1886-87,  sous  un  régime  modérément 
protectionniste  qui  datait  de  1883,  les  import,  de  mar- 
chandises, non  compris  les  métaux  précieux,  s'éle- 
vèrent à  692  millions  de  dollars.  Sur  ce  total  les  mar- 
chandises entrées  en  franchise  représentaient  une 
valeur  de  242  millions  de  dollars,  soit  35  "/„  du  total  ; 
les  marchandises  soumises  aux  droits,  une  valeur  de 
450  millions  ou  65  %  du  total.  Ces  dernières  ont  payé 
au  Trésor  fédéral  un  ensemble  de  droits  s'élevant  à 
217  millions  de  dollars,  soit  en  moyenne  48  %  de 
la  valeur  déclarée  des  marchandises  imposées  et 
31  Vo  de  la  valeur  de  l'import.  totale.  Les  marchan- 
dises importées  en  franchise,  figurant  sur  ce  que  les 
Américains  appellent  la  free  list,  étaient  des  ma- 
tières premières  ou  des  denrées  alimentaires  que  ne 
produit  pas  le  sol  des  États-Unis  :  peaux  brutes,  soie 
brute,  caoutchouc,  produits  chimiques,  thé,  café, 
épices,  etc.,  et  le  sucre  brut,  importé  franc  de  droit 
des  îles  Hawaï  en  vertu  du  traité  de  réciprocité  exis- 
tant avec  les  États-Unis.  La  liste  des  articles  sou- 
mis à  des  droits  divers  était  très  variée.  Il  n'y 
avait  aucune  coordination  systématique  dans  l'éta- 
blissement du  tarif,  tant  de  fois  remanié  depuis  les 
premiers  temps  de  la  République.  Les  droits  étaient 
établis  à  mesure  qu'une  industrie  réclamait  du  Con- 
grès le  bénéfice  de  la  protection.  Les  modifications 
apportées  en  1890  par  la  loi  Mac-Kinley  au  tarif  de 
1883  eurent  pour  résultat  de  concéder  la  francljise 
à  divers  articles,  notamment  aux  sucres,  et  de  sur- 
élever les  droits  existants  sur  un  grand  nombre  d'ar- 
ticles, surtout  de  ceux  qui  affectaient  les  import^ 
anglaises  aux  États-Unis  (laines,  lainages,  coton- 
nades, fers  et  aciers,  etc.).  X  quantités  égales,  l'effe^ 
du  nouveau  tarif  eût  été  de  faire  perdre  au  reveni 
douanier  60  millions  de  dollars  par  les  suppressions 
de  droits  et  de  lui  faire  gagner  80  millions  de  dollars 
par  les  surélévations. 

Le  mouvement  des  import,  ne  cessait  d'ailleurs  de  s'acJ 
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croître.  En  1889-90,  avant  le  vote  de  la  loi  Mae-Kinley,  les 
import,  s'élevèrent  à  789  millions  de  dol.  Le  bill,  voté  an 
milieu  de  1890,  fut  appliqué  dès  l'automne  de  la  même 
année.  Les  import,  de  1890-91  atteignirent  8i5  millions, 
dont  479  millions  représentaient  des  marchandises  taxées, 
ayant  payé  219  millions  de  droits,  et  366  millions  de  mar- 
chandises exemptes  de  droits.  —  Le  bill  .Mac  Kinley  avait 
eu  pour  objet  d'entraver  l'enlrée  aux  États-Unis  d'un 
grand  nombre  de  marchandises  européennes,  surtout  an- 
glaises. L'effet  se  produisit  les  années  suivantes,  et  se 
continua  même  après  1894,  lorsque  le  tarif  .Mac  Kinley  eut 
été  remplacé  par  le  tarif  Wilson,  qui  contenait  quelques 
atténuations  de  taxation,  et  après  1897,  lorsque  le  tarif 
Wilson  fit  place  au  tarif  Dingley,  qui  est  un  tarif  Mac- 
Kinley  aggravé. 

Voici  en  effet,  pour  les  sept  années  qui  ont  suivi  l'exer- 
cice fiscal  1890-91,  le  montant  des  import,  et  celui  des  droits 
de  douane,  perçu  par  le  Trésor  (en  millions  de  dollars)  : 
Droits  Droits 

Années        Import.     peri;us  Années        Import,     perçus 

1891-92.        827         177  1895-96.        779         160 

1892-93.        866         203  1896-97.        764  176 

1893-94.        655         132  1897-98.        616         150 

1894-95.        732         152 

Avec  des  alternatives  qui  ont  leur  explication  dans  la 
succession  des  tarifs,  la  tendance  a  été  à  la  dimination  de 
la  valeur  totale  des  marchandises  importées  et  du  total 
des  droits  perçus.  Bien  que  le  tarif  ait  été  trois  fois  re- 
manié depuis  1883,  la  liste  des  articles  admis  en  franchise 
free  list  ■  esi  restée  composée  à  peu  près  de  la  même  fa- 
(;on  :  animaux  pour  la  reproduction,  livres  anciens  pour 
bibliothèques,  anthracite,  café,  certains  produits  chimiques 
ou  pharmaceutiques,  engrais,  soie  brute,  peaux  brutes, 
tbé,  etc. 

Les  export.,  pendant  la  période  de  1886-87  à  1897-98 
n'ont,  au  contraire  des  import.,  cessé  de  tendre  à  une  aug- 
mentation. Voici  les  totaux,  pour  la  première  période  de 
six  années,  de  1886-87  à  1891-92  (en  millions  de  dol.)  : 

Eiport.      Réeiport.     Export, 
domestiques        —  totales 

1886-87 703  13  716 

1887-88 684  12  696 

1888-89 730  18  742 

1889-90 845  .  13  858 

1890-91 872  12  884 

1891-92 1.016  13  1.031 

Après  1891-92,  le  tarif  .Mac  Kinley  eut  pour  résultat  de 
ralentir  le  mouvement  des  export.  Celui-ci  a  repris  sous 
le  régime  du  tarif  Wilson  et  n'a  pas  été  entravé  par  le 
tarif  Dingley,  comme  l'indiquent  les  chiffres  pour  les  six 
années  suivantes  : 

Eiport.      Réeiport.      Eiport. 
domestiques      —  totales 

1892-93 831  17  848 

1893-94 869  23  892 

1894-95 793  14  807 

1895-96 863  19  882 

1896-97 1.032  19         1.051 

1897-98 1.210  21  1.231 

Le  trait  caractéristique  du  commerce  extérieur 
des  États-Unis  dans  les  douze  années  1887-1898,  et 
notamment  dans  les  deux  dernières  de  la  série, 
1896-97  et  1897-98,  a  été  la  diminution  des  import. 
et  l'énorme  expansion  des  export. 

Le  chiffre  d'export  de  1896-97  (1.031  millions  de  dol.) 
avait  été  le  plus  élevé  qui  eût  jamais  été  atteint.  Celui  de 
1897-98  l'a  dépassé  de  180  millions  de  dol.,  soit  900  mil- 
lions de  fr.  Jamais,  d'autre  part,  les  import,  n'étaient 
tombées  à  un  niveau  aussi  bas  qu'en  1897-98.  En  fait,  les 
export,  de  cette  dernière  année  représentent  un  total  qui 
est  exactement  le  double  de  celui  des  entrées. 

Voici  quel  a  été  l'excès  des  export,  sur  les  entrées  dans 
chacune  des  cinq  dernières  années  (millions  de  dol.)  : 
1893-94 237         1896-97 286 

*^*-^ 76         1897-98 615 

1895-96 103 

La  plus  grande  partie  de  l'augmentation  des  export,  en 


1896-97 

1897-98 

230 

230 

198 

334 

137 

167 

277 

291 

842 

1.022 

1897-98  a  été  due  à  l'accroissement  des  envois  de  céréales 
en  Europe.  Ce  résultat  est  dti  à  la  médiocrité  des  récoltes 
européennes,  c'est-à-dire  à  une  circonstance  qui  ne  peut  se 
reproduire  qu'accidentellement.  11  est  dû  aussi,  pour  une 
plus  modeste  part,  à  une  augmentation  continue  des  ex- 
port, de  produits  fabriqués. 

Voici  quelle  a  été  la  valeur  des  quatre  principales  caté- 
gories d'export.  (millions  de  dol.)  dans  les  deux  dernières 
années  : 

Coton ". 

Céréales 

Salaisons 

Produits  industriels 

Ensemble 

sur  un  total  de  1.032  et  1.210  respectivement.  Les  États- 
Unis  exportaient  déjà  en  1870  pour  227  millions  de  dol.  de 
coton.  Le  chiffre  a  fléchi  à  202  millions  en  1895,  s'est  re- 
levé à  290  en  1891,  pour  revenir  à  230  en  1898,  soit  à  peu 
près  au  total  de  1870.  l.es  quantités  exportées  ont  été  bien 
plus  considérables,  mais  les  prix  ont  fortement  baissé. 
Avant  1898,  le  pins  fort  chiffre  d'envois  de  céréales  en  Eu- 
rope avait  été  celui  de  299  millions  en  1892.  La  valeur  des 
salaisons  exportées  a  doublé  depuis  1870,  celle  des  produits 
industriels  exportés  a  plus  que  quadruplé,  passant  de  68  à 
291  millions  de  dol.  (277  en  1896-97,  229  en  1893-96,  184  en 
1894-95).  On  voit  par  ces  derniers  chiffres  qae  le  progrès 
a  été  surtout  sensible  dans  les  quatre  dernières  années. 

Les  États-Unis  arrivent  aujourd'hui  sur  ce  terrain 
de  la  production  industrielle,  non  seulement  à  ré- 
server le  marché  intérieur,  dans  une  mesure  de  pins 
en  plus  large,  à  leurs  propres  produits,  mais  encore 
à  menacer  l'ancien  monde  d'une  concurrence  formi- 
dable sur  les  marchés  extérieurs  dont  celui-ci  avait 
jusqu'alors  le  monopole. 

De  1896-97  à  1897-98  les  import,  ont  diminué  de  148 
millions  de  dol.  La  part  de  l'Europe  dans  ce  chiffre  est  de 
124  millions.  Elle  n'a  vendu  aux  États-Unis  que  308  mil- 
lions au  lieu  de  430  en  1896-97.  Ont  vendu  aux  États-Unis 
(millions  de  dol.)  : 

Angleterre 

Allemagne 

France 

Italie 

Pays-Bas 

Au  contraire,  les  États-Unis  ont  vendu  (millions  de  D.)  : 

A  l'Angleterre 483  541 

A  l'Allemagne 153  155 

A  la  France 57  96 

Aux  Pays-Bas 51  64 

A  la  Belgique 33  48 

En  résumé,  les  export,  des  produits  de  l'industrie  ont 
dépassé  pour  la  première  fois  les  import,  de  même  nature. 
Les  export,  de  blé,  de  farine,  de  maïs  ont  excédé  celles  de 
tontes  les  années  antérieures;  il  en  a  été  de  même  pour 
celles  des  salaisons  et  des  produits  de  ferme.  Les  indus- 
tries du  fer  et  de  l'acier,  du  cuir,  des  chaussures  et  des 
huiles  minérales  ont  surtout  participé  à  l'accroissement 
des  export,  industrielles. 
En  1896-97,  les  ÉUts-Unis  ont  exporté  : 

Dollars 

An  Japon 13.256.000 

En  Chine 11.924.000 

A  Hong-Kong 6.060.000 

.\nx  Indes  anglaises 3.845.000 

.\ux  Indes  Orientales  hollandaises 2.094.000 

A  Aden 991.000 

En  Russie  d'Asie 414.000 

Aux  Indes  Orientales  françaises 135.000 

Dans  l'Australie 17.460.000 

Aux  îles  Sandwich 4.690.000 

Soit  38.584.000  dol.  en  Asie  et  22.130.000  en  Australie 
et  aux  îles  Sandwich. 

Les  marchandises  suivantes  ont  alimenté  le  commerce 
d'export.  vers  les  pays  d'Orient  : 


1896-97 

1897-98 

188 

109 

111 

90 

68 

53 

19 

20 

13 
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Dollars 

Cotonnades 9.783.000 

Pétrole  (huile  minérale) 14.425.000 

Ouvrages  en  fer  etaeier,  voitures  et  wagons.      6.614.000 
Bléet  farine G. 221. 000 


Total  pour  quatre  articles 37.043.000 

Marchandises  diverses 23.691 .000 


Total  général 60.734.000 

Des  mêmes  pays  les  États-Unis  importent,  pour  douze 
articles,  une  valeur  de  77  millions  de  dol.,  dont,  pour 
trois  articles  :  thé,  soies  grèges  et  sucre,  54  millions  de  dol. 
Les  États-Unis  sont  donc  encore  tributaires  des  pays 
d'Extrême-Orient.  C'est  à  peine  si  la  valeur  de  toute  leur 
export,  en  ces  pays  (61  millions  de  dol.)  dépasse  celle  de 
trois  des  articles  qu'ils  leur  achètent  (thé,  sucre  et  soies 
grèges)  et  leurs  achats  en  d'autres  articles  dépassent  en- 
core 30  millions  de  dol. 

Cette  situation,  toutefois,  ne  sera  pas  de  longue  durée. 
La  part  des  États-Unis  dans  le  commerce  avec  la  Chine 
s'accroît  depuis  deux  ou  trois  années  avec  rapidité,  et  leur 
établissement  aux  Philippines,  avec  la  splendide  position 
■de  Manille,  ne  pourra  qu'accélérer  ce  mouvement. 

Les  États-Unis  accablent  l'Europe  de  leurs  pro- 
duits agricoles  et  de  leurs  matières  prentiières,  cé- 
réales, pétrole,  coton.  Ils  vendent  à  cette  partie  du 
monde  plus  du  triple  de  la  valeur  des  achats  qu'ils 
effectuent  chez  elle.  Ils  vendent  également  plus 
qu'ils  n'achètent  au  Canada  et  au  Mexique.  Enfin 
leurs  cotonnades  ont  trouvé  un  débouché  en  Afrique, 
où  ils  achètent  fort  peu. 

Dans  l'Amérique  du  Sud,  par  contre,  dans  toute 
l'Asie,  comme  nous  venons  de  le  voir,  et  dans 
rOcéanie,  ils  achètent  encore  notablement  plus  qu'ils 
ne  vendent. 

Les  export,  françaises  aux  État.s-Unis  ont  décru 
de  1897  à  1898.  Presque  toutes  nos  export,  en  ce 
pays  sont  des  produits  fabriqués.  Dans  les  246  mil- 
lions de  fr.  de  1897,  les  tissus  de  soie  figurent  pour 
56  millions,  ceux  de  laine  pour  23  millions;  la  gan- 
terie, fabriquée  surtout  dans  l'Isère,  pour  10  mil- 
lions. Nous  avons  vendu  aux  Américains  des  vins 
fins  pour  11  millions.  Quant  à  nos  import,  des  États- 
Unis,  elles  tendent  plutôt  à  augmenter:  437  millions 
de  fr.  en  1897  contre  283  en  1895.  Nous  importons 
surtout  des  matières  brutes  :  blé,  coton,  pétroles, 
huiles,  graisses,  cuivre.  En  1897,  nos  achats  de  blé 
ont  atteint  67  millions.  Nous  pourrions  tirer  difHci- 
lement  d'ailleurs,  même  de  Russie,  une  aussi  forte 
quantité  de  froment. 

Au  point  de  vue  de  la  navigation,  la  France  n'oc- 
cupe que  le  troisième  rang  dans  le  mouvement  des 
ports  des  États-Unis. 

Si  l'on  considère  le  nombre  des  navires  entrés  dans  les 
ports  de  l'Union,  venant  de  France,  dans  l'année  1895-96, 
on  trouve  105  voiliers  et  130  vapeurs,  ensemble  235  bâti- 
ments, dont  123  sur  lest  et  112  chargés  d'environ  300  T. 

Le  pavillon  français  ligure  dans  ces  deux  chiffres  pour 
15  navires  sur  lest  et  86  chargés,  ces  derniers  portant  une 
«harge  de  258.000  T.  Le  fret  n'abonde  pas  dans  nos  ports 
pour  les  États-Unis,  auxquels  nous  ne  vendons  guère  que 
des  marchandises  peu  encombrantes.  C'est  sur  nos  na- 
vires cependant,  on  le  voit,  que  sont  emportées  en  grande 
partie  ces  marchandises. 

D'autre  part,  le  nombre  des  bâtiments  sortis  des  ports 
américains  à  destination  de  la  France  est  de  420,  tous 
ehargés,  et  portant  749.000  T.  de  marchandises;  le  pavil- 
lon français  figure  dans  ces  totaux  pour  228  bâtiments  et 
315.000  T.  Il  y  a  aussi  un  mouvement  maritime  entre  nos 
colonies,  principalement  celles  d'Afrique,  et  les  Etats-Unis. 
Il  se  chiffre  par  une  navigation  de  75.000  T.  dans  un  sens 
et  autant  dans  l'autre  (chiffres  approximatifs).  Pas  un  seul 
navire  français  n'est  chargé  dans  nos  possessions  d'Afrique 


à  destination  des  Etats-Unis.  Nos  marchandises  de  cette 
provenance  et  pour  celte  direction  ont  été  enlevées  en 
1895-96  par  27  navires  anglais,  9  italiens,  2  allemands,  2  au- 
trichiens, 1  hollandais,  1  norvégien,  1  suédois  et  3  améri- 
cains. 

Un  traité  de  réciprocité  a  été  conclu  en  mai  1898 
entre  la  France  et  les  États-Unis,  conformément 
aux  termes  de  la  section  III  de  la  loi  de  1897,  qui 
autorisait  le  président  à  accorder  par  décret  des  ré- 
ductions de  tarif  pour  un  certain  nombre  de  mar- 
chandises dénommées  en  échange  de  concessions 
équivalentes.  Cet  arrangement  entra  en  vigueur  le 
1"  juin  1898.  Il  contenait  des  réductions  notables 
de  droits  sur  quelques-uns  de  nos  principaux  articles 
d'exportation  aux  États-Unis.  Mais  il  n'était  qu'un 
premier  pas  vers  une  entente  commerciale  plus 
complète.  De  nouvelles  négociations  s'engagèrent, 
sur  la  base  de  l'autorisation  donnée  au  président 
des  États-Unis,  par  la  section  IV  du  tarif  Dingley, 
de  passer  avec  les  puissances  étrangères  des  traités 
de  commerce  dans  les  deux  années  suivant  la  pro- 
mulgation du  tarif. 

Les  négociations  aboutirent  à  la  signature,  le 
25  juillet  1899,  d'une  convention  commerciale  ac- 
cordant notre  tarif  minimum  aux  produits  améri- 
cains qui  n'en  jouissaient  pas  encore,  exception  faite 
pour  quelques  produits  agricoles,  tels  que  chevaux, 
fromage  et  beurre,  et  faisant  bénéficier  de  réduc- 
tions de  tarif,  à  l'entrée  aux  États-Unis,  un  assez 
grand  nombre  de  marchandises  françaises  dont  la 
liste  est  annexée  à  la  convention.      A.  Moireau. 

ÉTAU.  L'étauest  un  outil  d'origine  fort  ancienne, 
car  dès  que  l'homme  commença  à  travailler  le  bois, 
puis  les  métaux  à  froid,  il  lui  fallut  maintenir  en 
place  la  pièce  qu'il  mettait  en  œuvre.  Il  est  indis- 
pensable dans  certaines  industries  ;  chaque  serru- 
rier, chaque  ajusteur  a  son  étau.  Nous  n'avons  pas 
besoin  de  définir  l'étau  ordinaire,  qui  est  connu  de 
tous.  La  plupart,  la  très  grande  majorité,  sont  des 
étaux  dits  à  froid.  Il  y  a  aussi  des  étaux  à  chaud 
pour  le  travail  de  certaines  pièces  de  fer  ou  d'acier 
chaud.  Ces  derniers  ont  des  dimensions  toujours  plus 
considérables  que  ceux  à  froid,  parce  qu'ils  ne  doivent 
pas  trop  s'échauffer  afin  de  rester  maniables,  et 
parce  que,  le  travail  à  chaud  étant  plus  brutal  qu'à 
froid,  l'outil  doit  offrir  une  plus  grande  surface 
de  refroidissement  et  une  plus  grande  résistance. 
Les  formes  des  étaux  diffèrent  naturellement  suivant 
le  travail  à  exécuter. 

Quand  il  est  essentiel  que  le  serrage  de  la  pièce 
à  travailler  soit  uniforme  et  que  cette  pièce  se  pré- 
sente bien  droit,  il  faut  employer  l'étau  parallèle, 
dont  la  branche  mobile  se  déplace  parallèlement  à 
elle-même  sous  l'action  de  la  vis,  au  lieu  de  décrire 
un  arc  autour  d'une  articulation.  Les  mâchoires,  ou 
mors,  tiennent  ainsi  mieux  la  pièce  sous  l'action  du 
marteau  et  du  burin,  ou  de  la  lime.  Sauf  les  étaux 
de  menuiserie,  qui  sont  en  bois,  tous  sont  en  fer, 
en  acier  ou  en  cuivre.  A.  Rubin, 

Ingénieur  dos  Arts  et  Manufactures. 

ÉTHEUS.  (Syn.  :  Ail.  :  Œther.  —  Angl.  :  Ether. 
—  Esp.  :  Eter.  —  Ital.  :  Etere.  —  Russe  :  Œphir.) 

Les  chimistes  désignent  sous  le  nom  d'éthers 
toute  une  série  de  produits  présentant  les  propriétés 
les  plus  diverses,  gazeux,  liquides  ou  solides,  so- 
lubles  ou  insolubles,  dont  le  seul  point  commun  est 
d'être  constitués  par  la  combinaison  d'un  acide  avec 
un  radical  alcoolique  (éthers  ooinposés)  ou  par  deux 
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radicaux  aleooliqnes  unis  à  l'aide  d'un  atome  d'ox y- 
;gène  {éthers  luixtest:  tous  les  composés  de  cette 
«érie  présentent  également  comme  propriété  com- 
mune d'être  décomposés  par  les  alcalis  avec  recons- 
litution  des  deux  composants. 

Dans  le  commerce,  on  réserve  généralement  la 
dénomination  d'éthers  à  des  liquides  fluides  et  vo- 
latils, facilement  inflammables,  et  dont  le  type  est 
réther  sulfurique.  Outre  les  éthers  bromhydrique, 
■chlorhydrique  et  iodhydrique,  qui  sont  plus  géné- 
ralement  désignés   sous   les    noms    de  bromure, 

lorure  et  iodiire  d'éthyle  (voy.  ces  mots),  il  en 
-t  trois  seulement  qui  présentent  quelque  impor- 
iance  commerciale  :  ce  sont  les  éthers  acétique, 
azoteux  et  sulfurique.  Les  éthers,  étant  très  vola- 
tils, doivent  toujours  être  conservés  en  flacons  bien 
bouchés. 

Éther  acétiquk,  Acétate  d'éthyle  iC'H'O-,  C*H'). 
Densité  à  15»  =  0,915.  Point  d'ébullition +72"8. 

Liquide  incolore,  très  volatil,  à  odenr  aromatique 
spéciale  très  agréable,  soluble  dans  12  parties  d'eau 
et  en  toutes  proportions  dans  l'alcool  et  l'étheror- 
•dinaire.  Quand  il  est  pur  et  fraîchement  préparé,  il 
est  complètement  neutre  au  tournesol;  mais  au  bout 
de  peu  de  temps,  surtout  s'il  renferme  un  peu  d'eau 
•et  d'alcool,  il  se  décompose  partiellement  avec  for- 
mation d'une  quantité  variable  d'acide  acétique,  qui 
lui  communique  une  réaction  acide  d'autant  plus 
prononcée  que  la  décomposition  est  plus  avancée. 

L'éther  acétique  s'obtient  en  distillant  un  mélange 
d'acétate  de  sonde,  acide  sulfurique  et  alcool  à  90*, 
■en  desséchant  le  produit  de  la  distillation  sur  du  car- 
bonate de  potasse  et  rectifiant  par  une  nouvelle  dis- 
tillation. 

Les  usages  de  ce  produit,  d'ailleurs  très  restreint, 
sont  exclusivement  médicinaux:  on  l'emploie  quel- 
quefois en  frictions  comme  excitant  et  léger  rubé- 
fiant. 

L'éther  acétique  pur,  le  seul  qui  doive  être  em- 
ployé en  pharmacie,  doit  répondre  aux  caractères 
indiqués  ci-dessus  :  une  feuille  de  papier  de  tour- 
nesol bleu  plongée  dans  ce  liquide  ne  doit  pas  virer 
au  rouge,  car  ce  serait  l'indice  certain  d'une  altéra- 
tion ou  d'une  addition  frauduleuse  d'acide  acétique. 

Éther  xitreux,  Ether  nitrique,  Nitrite  d'éthyle 
{AzO'C-H'i.  Densité  à  15°  =  0,947.  Point  d'ébulli- 
tion  -I-  18». 

Liquide  jaunâtre,  très  fluide  et  très  volatil,  à 
odeur  de  pomme  reinette,  obtenu  en  distillant  un 
mélange  d'acide  azotique  et  d'alcool  à  parties  égales 
et  en  rectiOant  le  produit  de  la  distillation,  après 
l'avoir  desséché  sur  du  carbonate  de  potasse.  Le 
produit  ainsi  obtenu  est  très  instable  et  se  décom- 
pose facilement,  surtout  quand  il  n'est  pas  parfaite- 
ment desséché,  avec  formation  d'acide  nitrique  et 
de  bioxyde  d'azote,  .\ussi,  étant  données  cette  facilité 
d'altération  et  son  extrême  volatilité,  il  est  très  dif- 
cile  à  conserver  pur;  on  le  trouve  généralement 
dans  le  commerce  mélangé  avec  son  poids  d'alcool 
à  90*,  sous  le  nom  d'esprit  d'éther  nitrique  ou  éther 
nitreux  alcoolisé.  Assez  employé  par  les  Anglais 
en  pharmacie  comme  diurétique,  il  est  à  peu  près 
inusité  chez  nous;  son  importance  commerciale  est 
très  restreinte. 

Éther  sulfurique,  Oxyde  d'éthyle  (C'H^i'O. 
Densité  à  IS*  =  0,720.  Point  d'ébnllition  -|-  34»  5. 

Liquide  incolore,  très  mobile  et  très  volatil,  à 
odeur  suave  et  pénétrante,  soluble  dans  9  parties 


d'eau  et  en  toutes  proportions  dans  l'alcool,  les  huiles 
fixes  et  volatiles;  il  dissout  lui-même  un  trente- 
sixième  de  son  poids  d'eau.  Ses  vapeurs  sont  très 
inflammables  et  forment  avec  l'air  un  mélange  dé- 
tonant pouvant  déterminer  des  accidents  terribles, 
si  on  ne  s'entoure  pas  de  précautions  suffisantes  dans 
la  manipulation  de  ce  produit.  Ces  vapeurs,  étant 
très  lourdes,  ne  se  mélangent  pas  immédiatement  à 
l'air  environnant,  mais  gagnent  rapidement  les 
parties  basses  de  la  pièce  et  forment  une  traînée 
ininterrompue  qui  s'enflamme  instantanément  an 
contact  d'une  flamme  quelconque,  en  communiquant 
le  feu  au  récipient  :  d'où  une  violente  explosion, 
avec  projections  en  tous  sens  de  liquide  enflammé. 

On  trouve  dans  le  commerce  quatre  sortes  prin- 
cipales d'éther  : 

!•  Éther  officinal  on  Éther  à  66*  :  c'est  l'éther 
chimiquement  pur,  ordinairement  réservé  pour  l'an- 
esthésie;  le  seul,  dans  tous  les  cas,  qu'on  doive 
employer  à  cet  usage. 

2"  Éther  rectifié  ordinaire  ou  Éther  à  65*,  pesant 
0,724  à  15"  ;  moins  bien  rectifié  que  le  précédent,  il 
contient  encore  des  traces  d'eau  et  environ  3  ■", 
d'alcool;  on  l'emploie  en  pharmacie  comme  anti- 
spasmodique pour  l'usage  interne,  mais  il  ne  doit 
jamais  être  administré  pour  l'anesthésie. 

3»  Éther  à  Si',  pesant  0,735  à  15°  :  il  renferme 
une  petite  proportion  d'eau,  environ  8  •  ,  d'alcool  et 
souvent  des  matières  étrangères  provenant  d'une 
rectification  insuffisante;  il  doit  être  réservé  aux 
usages  industriels,  et  ne  doit  être  délivré  en  phar- 
macie que  pour  l'usage  externe. 

4*  Éther  à  56',  obtenu  par  nn  mélange  de  700 
parties  d'éther  à  fô-  et  300  parties  d'alcool  à  90»  : 
cette  sorte  est  utilisée  en  pharmacie  pour  la  prépa- 
ration du  coUodion  et  des  teintures  éthérées  :  mais 
son  emploi  le  plus  important  est  la  dissolution  du 
fulmi-coton  dans  la  préparation  des  poudres  sans 
fumée.  Cette  industrie  toute  nouvelle  consomme  ac- 
tuellement des  quantités  considérables  d'éther  :  elle 
a  contribué  à  augmenter  dans  des  proportions 
énormes  la  consommation  de  ce  produit,  autrefois 
relativement  restreinte  quand  elle  était  presque 
uniquement  limitée  aux  besoins  de  la  pharmacie. 

L'éther  sulfurique  se  prépare  dans  l'industrie, 
comme  dans  les  laboratoires,  par  l'action  de  l'acide 
sulfurique  sur  l'alcool  ;  cette  préparation  s'effectne 
dans  des  usines  spécialement  aménagées  à  cet  effet, 
où  toutes  les  précautions  sont  prises  pour  éviter 
les  accidents  :  les  foyers  de  chauffe  sont  installés 
dans  un  bâtiment  séparé;  les  appareils  d'éthérifi- 
cation  et  de  rectification  sont  uniquement  chauffés 
à  la  vapeur,  et  tous  les  bâtiments  éclairés,  autant 
que  possible,  à  l'électricité,  pour  éviter  tout  con- 
tact des  vapeurs  d'éther  avec  une  flamme  quel- 
conque. —  L'alcool  entrant  dans  la  préparation  de 
l'éther  n'est  soumis  qu'aux  droits  de  dénatnration, 
soit  actuellement  à  raison  de  3  fr.  l'hectol.  d'alcool 
pur:  la  dénaturation  doit  être  opérée  en  présence 
des  employés  de  la  régie,  par  addition  de  10  *  ,  de 
résidus  d'éther  provenant  d'une  opération  anté- 
rieure, et  10  V,  d'acide  sulfurique  à  66".  L'addition 
d'acide  sulfurique  est  très  dangereuse,  à  cause  de 
réchauffement  de  la  masse  et  des  explosions  qui 
pourraient  en  résulter,  quand  on  agit  sur  de  grandes 
quantités.  Aussi  l'administration  consent -elle  à 
quelques  modifications  dans  la  formule  de  la  déna- 
turation sous  certaines  conditions.  Voici  notamment 
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comment  on  opère  dans  une  fabrique  qui  a  en  per- 
manence, nuit  et  jour,  dans  son  usine,  un  employé 
de  la  régie  pour  surveiller  toutes  les  opérations. 
L'alcool  est  dénaturé  devant  l'agent  avec  un  neu- 
vième de  son  poids  de  résidus  d'éther  dans  un  bac 
ad  hoc;  de  ce  bac  il  est  pompé,  au  moyen  d'une 
pompe  aspirante  et  foulante  ne  servant  qu'à  cet 
usage  (les  tuyaux  d'aspiration  et  de  refoulement 
sont  plombés  par  l'administration,  ainsi  que  tons 
les  joints),  dans  un  bac  en  tôle  placé  tout  en  haut  de 
la  salle,  absolument  isolé  et  soutenu  par  des  poutres 
en  fer;  ce  bac,  parfaitement  clos,  avec  le  trou 
d'homme  cadenassé,  n'a  d'ouvertures  que  pour  les 
tuyaux  amenant  l'alcool  aux  éthérificateurs;  ces 
tuyaux,  qui  ne  doivent  adhérer  à  aucun  mur,  sont 
également  plombés  jusqu'aux  appareils  d'éthérifi- 
cation,  où  l'alcool  est  introduit  dans  l'acide  préala- 
blement porté  à  la  température  de  130°,  et  ne  peut 
plus  sortir  que  transformé  en  éther.  Les  rectifica- 
tions successives  sont  également  surveillées  par 
l'agent  de  la  régie,  les  éthers  coulant  dans  des  bacs 
numérotés,  et  l'alcool  résidu  dans  un  bac  spécial, 
pour  servir  aux  dénaturations  futures.  Les  droits 
sont  payés  à  la  sortie  de  l'usine  seulement,  l'alcool 
entrant  dans  l'atelier  d'élhérification  est  pris  en 
charge  et  les  sorties  d'éther  comptent  comme  dé- 
charge, les  deux  comptes  devant  se  balancer  exac- 
tement à  chaque  inventaire. 

La  volatilité  et  l'inflammabilité  de  l'éther  l'ont 
fait  considérer  à  juste  titre  comme  dangereux  à 
manier  et  à  transporter;  les  Compagnies  de  navi- 
gation ne  l'acceptent  que  sur  le  pont;  certaines 
même  refusent  de  charger  les  colis  qui  en  con- 
tiennent. Le  transport  par  chemins  de  fer  est  soumis 
aux  tarifs  de  la  première  série  majorés  de  20%; 
toutefois  la  majoration  de  25  %  n'est  pas  exigée 
lorsque  l'éther  est  contenu  dans  des  fûts  en  fer  et 
expédié  par  3.000  kgr.  à  la  fois. 

Recherche  des  impuretés.  —  Les  usages  indus- 
triels de  l'éther  n'exigeant  pas  un  produit  chimi- 
quement pur,  on  s'en  rapporte  généralement,  dans 
le  commerce,  pour  apprécier  la  valeur  de  ce  produit, 
à  sa  densité,  négligeant  les  impuretés  provenant 
d'une  rectification  incomplète;  mais  il  n'en  est  plus 
de  même  lorsqu'il  s'agit  de  l'éther  employé  en  phar- 
macie et  surtout  de  celui  destiné  à  l'anesthésie.  Ce 
dernier  doit  être  absolument  pur  et  présenter  une 
odeur  suave,  une  saveur  fraîche  et  aromatique,  une 
densité  de  0,720  à  15°,  bouillir  exactement  à  34°,o  et 
répondre  négativement  aux  essais  suivants  pour  la 
recherche  des  impuretés  susceptibles  de  le  souiller: 
Huile  douce  de  vin  :  l'éther  en  contenant,  agité 
avec  de  l'eau,  donne  une  liqueur  trouble  et  huileuse. 
—  Acide  sulfui'ique  :  on  sature  par  un  carbonate 
alcalin,  on  évapore,  et,  dans  le  résidu,  on  constate 
la  présence  d'un  sulfate.  —  Acide  acétique  :  on 
opère  comme  pour  l'acide  sulfurique;  dans  ces  deux 
cas,  l'éther  rougit  le  tournesol  bleu.  —  Alcool  : 
l'éther  qui  en  contient  se  colore  par  addition  d'un 
cristal  de  fuchsine;  si,  à  cet  éther,  on  ajoute  une 
solution  alcaline  et  un  peu  d'iode  et  qu'on  chauffe 
an  bain-marie,  on  obtient,  par  refroidissement,  des 
cristaux  jaunes  d'iodoforme.  —  Aldéhyde  acétique: 
en  faisant  passer  un  courant  de  gaz  ammoniac  sec 
dans  l'éther  qui  en  contient,  préalablement  neutra- 
lisé par  agitation  avec  du  carbonate  de  potasse,  puis 
refroidi,  il  se  forme  sur  les  parois  du  vase  des  cris- 
taux d'aldéhydate  d'ammoniaque.—  Eau  :  le  sulfate 


de  cuivre  anhydre  et  blanc,  agité  avec  de  l'éther 
contenant  des  traces  d'eau,  reprend  sa  coloration 
bleue. 

MM.  J.  Regnault  et  Adrian  ont  indiqué  une  mé- 
thode d'essai  des  éthers  fondée  sur  la  détermination 
de  la  densité  avant  et  après  l'action  déshydratante 
du  carbonate  de  potasse.  —  Grâce  à  un  tableau  spé- 
cial annexé  au  travail  publié  par  eux  (voy.  Journal 
de  Pharmacie  et  de  Chimie,  1864,  t.  XLV,p.  193), 
on  peut,  avec  les  chiffres  trouvés  dans  les  deux  ex- 
périences densimétriques,  connaître  sans  le  moindre 
calcul  les  proportions  d'éther  pur,  d'alcool  et  d'eau 
contenues  dans  un  échantillon  quelconque. 

Adrian. 

Commerce.  —  Les  Tableaux  du  commerce  donnent  les 
chiffres  suivants,  en  kgr.,  pour  l'année  1897  : 


iMPonr. 
C.  G.  C.  S. 

3. 960  922 


F.XPOr.T. 

C.  G.  C.  S. 

28.937  23.961 


Prix  E.  V.  D.  :  à  l'import.,  1  fr.  60  le  kgr.;  à  l'export., 
2  fr. 

C'est  presque  uniquement  d'Allemagne  (les 6/7)  que  nous 
importons  l'éther  acétique  et  sulfurique. 

Nous  exportons  surtout  :  en  Belgique  (5.300  kgr.),  au 
Brésil  (3.9(X)),  en  République  Argentine  (2.700),  à  la  Gua- 
deloupe (2.200),  en  Algérie  (I.OIX));  dans  les  autres  colo- 
nies et  pays  de  protectorat  (2.300);  dans  les  autres  pays, 
étrangers  (9.500). 

Douanes.  —  L'éther  acétique  et  sulfurique  de  tout  degré 
paye  30  fr.  aux  deux  tarifs,  non  compris  les  taxes  inté- 
rieures. Indépendamment  du  droit  de  douane,  l'éther  sul- 
furique acquitte,  comme  dérivé  de  l'alcool,  la  taxe  de  dé- 
naturalion,  calculée  à  raison  de  2  litres  d'alcool  par  kgr. 
L'éther  sulfurique  additionné  d'alcool  doit  acquitter  les 
droits  afférents  (douanes  et  taxes  intérieures)  à  chacune 
des  parties  constitutives  du  mélange.  L'éther  sulfurique- 
est  considéré  comme  sans  mélange  d'alcool  quand  il  marque 
65  degrés  à  l'aréomèlre.  .\u-dessous  de  ce  titre,  des  échan- 
tillons doivent  être  prélevés  et  soumis  d'urgence  au  labo- 
ratoire local,  qui  détermine  :  i°  la  quantité  d'alcool  im- 
posable au  droit  d'import.  et  à  la  taxe  de  consommation  ; 
2°  le  poids  d'éther  sulfurique  à  taxer  à  raison  de  30  fr. 
par  100  kgr. 

L'éther  acétique  doit,  lui  aussi,  acquitter,  indépendam- 
ment du  droit  de  douane,  la  taxe  de  dénaturation  de  l'al- 
cool, à  raison  de  73  centilitres  d'alcool  par  kilog.  de  li- 
quide. 

KTHIOPIK.  V.  Abyssime. 
KrHVSE.\v}\ginvemonipetite-ciguë,  faux-persil^ 
ache-des-chiens ;  n'est  à  signaler  qu'à  cause  de  sa 
dangereuse  ressemblance  avec  le  persil.  On  peut  la 
reconnaître  aux  signes  que  voici  :  ses  feuilles  sont 
d'un  vert  sombre,  tandis  que  celles  du  persil  sont 
vert  clair  ;  sa  tige  est  finement  striée  vers  la  base 
de  lignes  rougeàtres  que  le  persil  ne  montre  jamais  ; 
en  froissant  des  feuilles  de  persil  entre  les  doigts,, 
l'odeur  franchement  aromatique  du  persil  est  net- 
tement caractérisée  ;  en  froissant  au  contraire  des 
feuilles  d'éthuse,  l'odeur  est  fétide  et  nauséabonde. 
KTllYLE.  Les  dérivés  de  l'éthane,  le  bromure 
d'éthyle  et  le  chlorure  d'éthyle  sont  des  liquides  très 
mobiles,  très  volatils,  usités  surtout  comme  anes- 
thésiques. 

Le  bromure  d'éthyle  remplace  parfois  le  chloro- 
forme. (V.  Bromures.) 

Le  chlorure  d'éthyle  est  surtout  employé  comme- 
dissolvant  d'extraction,  dans  la  chimie  des  parfums.. 
(V.  Chlorures.) 

ÉTIl^L'ETTES.  L'étiquette  est  un  objet  attaché  à' 
une  marchandise  ou  collé  à  une  place  en  vue  sur 
cette  marchandise  ou  sur  l'objet  qui  la  contient  pour 
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rappeler  certaines  indications  spéciales  de  nom, 
d'origine^  de  dimension,  de  prix,  etc.,  indispensables 
au  commerçant.  A  côté  de  l'étiquette  de  commerce, 
l'industrie  fabrique  l'étiquette  d'emballage,  collée 
sur  les  emballages. 

L'étiquette  se  fait  en  papier,  en  parchemin  et  en 
carton.  Elle  est  gommée  on  non  gommée.  Sa  fabri- 
cation est  l'objet  d'une  industrie  qui  s'est  développée 
en  même  temps  que  l'industrie  et  le  commerce, 
mais  surtout  avec  l'extension  des  colis  postani. 

A  Paris,  la  fabrication  des  étiquettes  occupe  120 
personnes  des  deux  sexes,  parmi  lesquelles  29  chefs 
d'établissements.  On  compte  10  petits  patrons  tra- 
vaillant seuls  ;  12  occupant  de  1  à  4  personnes  :  4, 
de  5  à  10  ouvriers  et  employés  ;  1,  de  11  à  20  ouvriers 
et  employés. 

En  dehors  de  ces  industriels  spéciaux,  les  éti- 
quettes sont  en  grande  partie  fabriquées  dans  les 
imprimeries  commerciales.  Certaines  industries, 
comme  celle  des  liqueurs,  en  utilisent  des  quan- 
tités considérables,  imprimées  simplement  en  HOjrou 
bien  en  couleurs.  Il  n'existe  pas  de  maisons  spéciales 
faisant  uniquement  ce  genre  d'étiquettes:  mais  cer- 
tains imprimeurs  vendent  des  étiquettes  portant  les 
noms  des  vins  ou  des  liqueurs.  Ces  étiquettes,  tirées 
à  l'avance,  peuvent  servir  à  tout  venant.  On  les  nomme 
passe-jjurtout.  Une  maison  spéciale,  par  contre, 
fabrique  uniquement  les  étiquettes  pour  laitiers. 

Les  étiquettes  se  font  aussi  en  ivoire,  en  os  ou  en 
métal.  Ces  dernières  sont  souvent  émaillées. 

La  fabrication  des  étiquettes  en  ivoire  et  en  os 
occupe  à  Paris  24  ouvriers  du  sexe  masculin,  tra- 
vaillant dans  un  seul  établissement.  Dans  la  ban- 
lieue, on  compte  2  fabriques  occupant  en  tout  10 
ouvriers  et  employés. 

La  fabrication  des  étiquettes  en  métal  se  fait,  an 
contraire,  à  Paris,  dans  plusieurs  établissements  : 
l'un  occupe  de  1  à  4  ouvriers  et  employés  ;  un  autre, 
de  5  à  10  ;  un  troisième  plus  de  20.  Le  total  de  la 
population  active  occupée  à  la  fabrication  des  éti- 
quettes en  métal  était,  en  1896,  de  45  personnes 
pour  Paris. 

ÉTOILE  DU  SUD  (L').  Diamant  célèbre.  V.  Di.\- 

MANT . 

ÉTOILE  POL.\IRE  (L').  Diamant  célèbre.  V.  Dia- 
mant. 

ÉTOUPE.  L'étoupe  est  le  déchet  obtenu  an  teil  - 
lage  ou  au  peignage  du  lin.  Ce  déchet  se  compose 
de  fibres  plus  ou  moins  fines,  d'une  longueur  va- 
riable et  plus  on  moins  chargées  de  paille  et  de 
poussière.  Les  étoupes  provenant  du  teillage  sont 
les  plus  grossières  :  on  les  nomme  émouchures  :  on 
les  carde  et  on  en  fait  de  gros  fils  pour  la  fabrica- 
tion des  toiles  à  sacs.  Les  émouchures  provenant  de 
Uns  supérieurs  sont  travaillées  sur  des  machines 
spéciales  appelées  combing  ;  on  en  fait  des  fils 
ayant  presque  l'aspect  dn  fil  de  lin. 

Les  étoupes  de  peignage  se  divisent  en  plusieurs 
catégories,  suivant  la  finesse  des  peignes  qui  les 
ont  produites:  on  les  distingue  ordinairement  en 
n"  1,2,  3,  4  et  repassures,  ces  dernières  provenant 
d'un  dernier  coup  de  peigne  fin  donné  à  la  main 
aux  poignées  sortant  de  la  machine  à  peigner. 

On  appelle  étoupes  d'importation  des  étoupes  pro- 
venant de  lins  peignés  à  la  main  en  Russie.  Ces 
étoupes,  importées  en  grosses  balles  sous  nattes, 
Iiroviennpnt,  pour  la  plupart,  de  lins  rouis  à  terre, 
.t  sf>  divisent  en  n"»  1  et  2.  Elles  sont  tirées  d'ail- 


leurs de   nombreux   districts  différents  dont  elles- 
portent  les  noms. 

ÉTRANGERS  (OUVRIERS).  Les  promoteurs  des 
droits  de  douanes  invoquent,  pour  les  justifier,  la 
protection  du  travail  national.  Logiquement  les  ou- 
vriers ont  dit  :  «  Le  travail  national,  c'est  nous  :  et 
par  conséquent,  si  vous  prohibez  plus  on  moins  com- 
plètement les  produits  étrangers,  il  faut  également 
écarter  la  main-d'œuvre  étrangère.  » 

De  nombreuses  propositions  de  loi,  pendant  les 
dernières  législatures,  ont  été  déposées  sur  cette - 
question.  En  1885,  il  n'y  en  eut  pas  moins  de  cinq. 
.\ucnne  n'a  abouti  jusqu'à  présent,  sauf  la  loi  dn- 
8  août  1893,  qui  n'est  guère  que  la  reproduction 
d'un  décret  du  20  octobre  1888.  Elle  est  intitulée  : 
«  Loi  relative  au  séjour  des  étrangers  en  France - 
et  à  la  protection  du  travail  national.  »  Elle  oblige 
tout  étranger  arrivant  dans  une  commune  pour  y 
exercer  une  profession,  un  commerce  ou  une  indus- 
trie, à  faire  une  déclaration  de  résidence  en  justi- 
fiant de  son  identité.  Toute  personne  qui  emploiera 
un  étranger  non  muni  du  certificat  d'immatricula- 
tion sera  punie  des  peines  de  simple  police.  Cette 
loi  n'a  point  pu  les  conséquences  protectionnistes 
contenues  dans  son  titre. 

Le  cahier  des  charges  des  travaux  de  l'Exposition 
de  1900  a  limité  à  10  •  /,  le  nombre  des  ouvriers  étran- 
gers susceptibles  d'être  employés  sur  les  chantiers. 

Les  décrets  du  10  août  1899,  relatifs  aux  condi- 
tions des  cahiers  des  charges  pour  les  travaux  de 
l'État,  des  départements  et  des  communes,  re- 
mettent aux  préfets  le  soins  de  fixer  là  proportion 
des  ouvriers  étrangers  selon  la  nature  des  travaux 
et  la  région  où  ils  sont  exécutés. 

Les  États-Unis,  qui  sont  un  produit  de  l'émigration, 
ont  commencé  par  refouler  les  Chinois  :  ils  repoussent 
maintenant  les  étrangers  qui  ne  justifient  pas  de 
moyens  d'existence.  Au  mois  de  décembre  1892, 
trente  ouvriers  souffleurs  de  verre,  amenés  de  Bel- 
gique pour  remplacer  des  grévistes,  par  le  steamer 
Friedland,  furent  mis  en  quarantaine  et  renvoyés, 
et  la  Compagnie  Pittsburg,  qui  les  avait  fait  venir, . 
pouvait  être  condamnée  à  une  amende  de  25.000  fr. 
par  tète. 

En  Angleterre,  il  y  a  eu  aussi  des  mouvements 
contre  l'immigration  des  ouvriers  étrangers.  Ils 
n'ont  abouti  à  aucune  mesure.  Y.  G. 

Droit.  —  L'étranger  est  capable  de  faire  le  com- 
merce en  France,  qu'il  soit  ou  non  autorisé  à  y  établir 
son  domicile.  Les  règles  du  droit  commercial  lui 
sont  applicables  dans  les  conditions  où  elles  le  sont 
aux  Français;  il  pourra  notamment  être  déclaré  en. 
faillite  par  un  tribunal  français,  alors  même  qu'il 
aurait  son  domicile  à  l'étranger. 

Le  Français  demandeur  peut  assigner  l'étranger- 
devant  les  tribunaux  de  France,  même  si  le  défen- 
deur n'a  ni  résidence  ni  domicile  en  ce  pays,  et  que 
l'obligation  litigieuse  ait  pris  naissance  ou  doive 
être  exécutée  hors  du  territoire  français:  cette  règle 
s'applique  aux  Sociétés  étrangères  qui  n'ont  pas 
d'établissement  en  France.  Inversement,  l'étranger 
demandeur  pourra  actionner  un  Français  devant 
les  tribunaux  de  France. 

La  jurisprudence,  qui  se  déclare  ordinairement 
incompétente  pour  connaître  des  procès  entre  étran- 
gers, admet,  au  contraire,  qu'elle  peut  connaître  des 
procès  entre  étrangers  en  matière  commerciale. 

M.  H. 
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EUCAIXE.  Sous  le  nom  A'eucaine,  on  connaît  dans 
le  commerce  un  produit  syntliétique,  cristallisé, 
blanc,  soluble  dans  l'eau,  insipide  et  inodore.  Ce  pro- 
duit est  utilisé  comme  anesthésique  local,  sous  forme 
de  solutions  aqueuses,  en  injections  sous-cutanées. 

EUCALYPTUS.  On  connaît  de  nombreuses  espèces 
d'Eucalyptus,  toutes  d'Australie,  L'Eucalyptus  gi- 
ganteas,  qu'on  nomme  aussi  Acajou  de  la  Nou- 
velle-Hollande, a  un  bois  très  beau  employé  depuis 
peu  dans  l'ébénisterie  ;  il  donne  en  outre  une  ma- 
tière tinctoriale.  h'Eucalypius  résinifère  produit 
une  gomme  résine  ;  d'autres  espèces,  du  tannin  et 
une  huile  essentielle.  L'Eucalyptus  globuius,  ou 
Gommier  bleu  de  Tasmanie,  réussit  bien  dans  le 
midi  de  la  France,  où  sa  croissance  est  d'une  extra- 
ordinaire rapidité.  Son  bois  est  dur,  bien  nuancé, 
susceptible  d'un  beau  poli;  les  incisions  faites  au 
tronc  vivant  laissent  couler  une  gomme  astringente 
connue  sous  le  nom  de  gomme  kiiio. 

La  décoction,  l'infusion,  l'extrait  aqueux  et  l'ex- 
trait alcoolique  des  feuilles  d'eucalyptus  sont  con- 
sidérés comme  des  spécifiques  contre  les  lièvres 
intermittentes.  On  en  extrait  enfin  une  essence 
oxydée  nommée  euculyplol,  qui  agit  puissamment, 
à  doses  très  faibles,  comme  stimulant  dilïusible  et 
aussi,  dit-on,  comme  antiseptique. 

D'après  le  Journal  de  la  Société  d' acclimatation 
de  France,  l'Eucalyptus  urnigera  est  la  seule  des 
nombreuses  espèces  de  ces  beaux  arbres  qui  résiste 
aux  liivers  du  climat  de  Paris  ;  elle  réussira  sans 
doute  très  bien  en  Bretagne  et  en  Normandie,  mais 
«lie  ne  devient  rustique  qu'à  deux  ans.  Les  graines 
doivent  être  semées  dans  des  godets  et  passer  le 
premier  hiver  en  serre  ;  ou  met  la  plante  en  pleine 
terre  au  printemps  suivant,  en  ayant  soin  de  la 
pailler  de  novembre  à  avril  ;  les  terrains  frais  et 
humides  lui  conviennent. 

L'Eucalyptus  urnigera  croît  de  2  m.  50  à  3  m. 
par  an  ;  il  peut  atteindre  100  à  loO  m.  de  hauteur 
sur  7  ou  8  m.  de  diamètre  :  on  en  a  tiré  des  planches 
mesurant  plus  de  oO  m.  de  longueur;  un  arbre  de 
dix  ans  vaut  actuellement  40  fr.,  un  sujet  mesurant 
■97  m.  de  hauteur,  abattu  à  Hobart-Town,  a  été 
vendu  6.140   fr. 

EUPHORBE.  V.   RÉSINES. 

EUUOPÉEXNE  (L').  Compagnie  belge  d'assu- 
rances. V.  Assurances  étrangères. 

ÉVENTAIL.  (Syn.  :  Angl.  :  Fan.  —  Allem.  : 
Fâcher.  —  Ital.  :  Vantaglio.)  L'éventail  est  aussi 
vieux  que  le  monde  ;  le  premier  a  été  une  feuille  de 
lotus,  de  bananier  on  de  palmier.  Eu  Orient,  ainsi 
qu'en  Grèce  et  à  Rome,  on  se  servait  d'éventails 
rigides  en  forme  d'écran,  faits  en  paille  tressée  ou 
«n  plumes.  Les  éventails  plissés,  c'est-à-dire  pou- 
vant se  fermer  et  composés  d'une  feuille  et  d'une 
monture,  dont  l'origine  paraît  être  italienne,  furent 
introduits  en  France  sous  Henri  III.  C'est  surtout 
depuis  Henri  IV  que  la  mode  de  l'éventail  devint 
chez  nous  en  faveur  ;  au  XVIP  siècle,  elle  était  gé- 
nérale en  Europe,  pour  les  hommes  comme  pour 
les  femmes.  Pendant  les  XVIP  et  XVIII»  siècles, 
malgré  les  ravissantes  fantaisies  créées  sous  Louis  XV 
et  Louis  XVI,  la  forme  générale  des  éventails  a  peu 
varié;  mais  ils  atteignirent  alors  une  perfection 
qu'on  n'a  plus  retrouvée  depuis,  tant  pour  l'élégance 
des  modèles  et  le  bon  goût  de  l'enjolivement  que 
pour  la  délicatesse  du  travail. 

Sous  la  République  et  sous  l'Empire,  l'éventail 


artistique  disparaît  complètement.  Les  dimensions 
en  sont  beaucoup  réduites:  il  n'a  plus  que  15  à  20 
centim.  La  mode  est  aux  éventails  «brisés  »,  c'est- 
à-dire  formés  simplement  de  branches  de  bois,  os, 
corne,  nacre,  etc.,  ornées  de  paillettes  et  de  pein- 
tures et  retenues  en  haut  par  un  ruban.  Vers  1820- 
1830,  l'éventail  grandit  (25à.30cm.),  mais  ne  gagne 
point  en  bon  goût.  On  ne  voit,  jusqu'en  1848,  que 
de  mauvaises  gravures  coloriées,  montées  sur  des 
pieds  lourds  et  disgracieux. 

Alors,  quelques  fabricants  parisiens  s'efforcèrent 
de  rénover  l'éventail  etparvinrentà  donner  un  nouvel 
essor  à  cette  industrie.  Alors  parurent  de  véritables 
œuvres  d'art  qui,  si  elles  n'atteignent  pas  encore 
la  grâce  charmante  de  cellesdu  XVIII"  siècle,  témoi- 
gnent néanmoins  d'un  progrès  considérable  et  sont 
une  véritable  résurrection.  Les  plus  grands  artistes 
prêtèrent  leur  concours  aux  fabricants  :  on  vit  des 
éventails  ])eints  par  Léon  fcognet,  Rosa  Bonheur, 
Français,  Hamon,  Soldé,  Philippe  Rousseau,  Glaize, 
Eugène  Lami,  Gérôme,  H.  Baron,  Edouard  de  Beau- 
mont,  Gavarni,  etc.  Depuis,  les  artistes  contempo- 
rains ont  été  pour  la  plupart  les  collaborateurs  des 
éventaillistes  :  MM.  Louis  Leloir,  Maurice  Leloir  ont 
fait  de  ravissantes  créations,  et  l'on  sait  la  vogue 
des  éventails  de  M"'*  Madeleine  Lemaire  et  Louise 
Abbéma.  A  côté  de  ces  artistes  et  s'inspirant  de 
leurs  exemples,  s'est  formée  toute  une  école  de  spé- 
cialistes de  talent  qui  composent  des  éventails  d'un 
haut  cachet  arti.stique. 

Actuellement,  l'éventail,  du  prix  le  plus  bas  au 
plus  élevé,  est  devenu  un  bibelot  d'art,  où  l'imagi- 
nation du  fabricant  parisien  donne  libre  cours  à  son 
goût  et  à  sa  fantaisie  ;  mais  on  ne  compte  plus  le 
nombre  des  modèles,  chaque  saison  en  voit  éclore  de 
nouveaux  que  se  disputent  les  acheteurs  de  l'étranger. 

Le  fabricant  doit  s'adresser  aux  ouvriers  les  plus 
divers  :  peintres,  ornemanistes,  brodeuses,  paille- 
tenses,  dentellières,  plumassières,  etc. 

L'éventail  se  compose  de  deux  parties  :  la  mon- 
ture et  la  feuille. 

La  monture  se  fabrique  dans  le  département  de 
l'Oise,  principalement  à  Méru,  Sainte-Geneviève, 
Petit-Fercourt,  Corbeille-Cerf,  le  Déluge,  Andeville; 
celle  en  écaille,  par  exception,  se  fait  surtout  à 
Paris.  Elle  est  composée  de  deux  braeches  princi- 
pales nommées  «  panaches  »,  et  de  branches  inté- 
rieures dont  le  nombre,  variable,  est  le  plus  souvent 
de  16,  et  qu'on  nomme  «  brins  »  ;  le  haut  des  brins, 
sur  lequel  vient  se  coller  la  feuille,  forme  les  «bouts», 
qui  ne  sont  généralement  pas  de  la  même  matière 
que  les  brins  :  ils  sont  en  bois  d'alisier  très  mince, 
collés  sur  un  biseau  en  haut  des  brins. 

Les  panaches  et  les  brins  sont  percés  d'un  trou  à 
la  «  tête»;  ce  trou  sert  à  les  relier  au  moyen  d'une 
tige  de  métal  rivée  de  chaque  côté  ou  d'une  tige 
vissée.  C'est  le  fabricant  parisien,  à  qui  la  monture 
est  livrée  retenue  par  une  simple  cheville  de  bois  ou 
un  tuyau  de  plume,  qui  pose  le  rivet. 

La  matière  première,  en  bois  des  îles,  os,  corne, 
ivoire  ou  nacre,  est  préparée  mécaniquement  dans 
des  ateliers  spéciaux  ;  le  fabricant  de  montures  com- 
plète la  façon  par  le  laquage  (pour  le  bois),  la  gra- 
vure, le  découpage,  la  dorure,  etc.;  la  sculpture 
intervient  pour  les  éventails  les  plus  beaux.  Deux 
ou  trois  sculpteurs  établis  à  Paris  font  ce  derniec 
travail,  qui  est  un  véritable  travail  d'art. 

Les  montures  de  bois  les  plus  ordinaires,  appelée 
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<t  allumettes  »,  se  font  entièrement  à  la  méianiqne. 
Le  fabricant  de  l'Oise  les  vend  au  fabricant  pari- 
sien, qui  y  met  la  feuille,  soit  en  chromolithogra- 
phie, soit  peinte  sur  peau  ou  sur  étoffe,  soit  brodée 
-de  paillettes,  soit  enfin  en  dentelle  qui  vient  ordi- 
nairement de  Belgique. 

Les  ouvrières  monteuses  réunissent  la  feuille  et 
la  monture,  elles  plissent  la  feuille  dans  des  moules 
en  carton  et  la  collent  sur  les  bouts.  Cette  feuille 
•est  généralement  doublée  d'une  antre  formantenvers 
■qui  est  réunie  à  la  première  par  le«  bord  »,  c'est-à- 
dire  par  une  mince  bande  de  papier  ou  de  soie  que 
la  monteuse  colle  à  cheval  sur  les  feuilles.  Le  tra- 
vail des  monteuses  est  très  délicat  et  demande  un 
long  apprentissage. 

Les  éventails  en  plumes  d'autruche,  de  mara- 
iwut,  etc.  et  imitations,  dont  la  vogue  est  très 
grande  depuis  une  vingtaine  d'années,  se  fabriquent 
■en  grand  nombre  en  Allemagne  et  en  Autriche.  On 
les  monte  sur  bois,  os,  celluloïd,  nacre,  surtout  sur 
écailles.  Peu  d'éventaillistes  fabriquent  ce  genre  ; 
ce  sont  généralement  les  plumassiers  qui  les  vendent 
•directement  aux  détaillants  ou  les  montent  pour  les 
labricants.  La  préparation  des  pin  mes  et  le  montage 
demandent  des  ouvrières  spéciales. 

Les  éventaillistes  n'ont  eu  longtemps  d'autres  con- 
currents que  les  Chinois  et  les  Japonais.  L'éventail 
chinois,  toujours  fait  sur  le  même  modèle,  n'est  plus 
du  tout  apprécié,  mais  les  Japonais  font  à  des  prix 
•excessivement  bas  des  articles  très  soignés,  souvent 
«opiés  sur  les  modèles  parisiens. 

Des  fabriques  importantes  se  sont  créées  en  Alle- 
magne et  surtout  en  Autriche;  elles  font  un  tort  ap- 
préciable à  la  fabrication  française  pour  les  éventails 
de  bas  prix,  en  raison  du  bon  marché  de  la  main- 
d'œuvre.  L'Espagne,  qui  a  été  pendant  longtemps  un 
débouché  pour  notre  fabrication,  fabrique  elle-même 
et  exporte  depuis  quelques  années  les  éventails  ordi- 
naires, grâce  aussi  à  la  modicité  du  prix  de  revient. 

En  résumé,  notre  fabrication  souffre  de  la  con- 
currence du  Japon,  de  l'Autriche  et  de  l'Espagne, 
qui  copient  ses  modèles  et  les  reproduisent  à  vil  prix, 
ainsi  que  des  droits  excessifs  mis  à  l'entrée  dans 
certains  pays;  mais  l'éventail  artistique  et  de  haute 
fantaisie  reste  toujours  nu  article  essentiellement 
parisien.  Georges  Duvellkroy, 

Président  du  Groupe  de  l'Éventail, 
(Chambre  syndicale  de  la  Tabletterie  et  de  l'Éventail). 

'ommerce.  —  Les  statistiques  officielles  confondent  les 
-éventails  proprement  dits  composés  de  lames  on  de  brins 
se  repliant  sar  eax-mèmes,  et  les  écrans  à  main,  on  éven- 
tails qtii  ne  se  replient  pas. 

C'est  dn  Japon  que  nons  viennent  les  4/5  des  éventails 
«t  écrans  à  main  importés  (C.  S.)  en  bois  et  papier,  et  en 
bois  et  étoffes  oa  plnmes,  an  prix  E.  V.  D.  de  16  fr.  le  kilog. 
j  (soit  15.784  kilog.  sur  20.863)  pour  1897.  Quant  à  l'import. 
des  éventails  en  ivoire,  en  nacre,  en  écaille,  au  prix  de 
75  fr.  le  kilog.  E.  V.  D.,  elle  a  été  pour  1897,  comme  pour 
les  années  précédentes,  absolument  insignifiante. 

Notre  export.,  dans  la  même  année  1897  (C.  S.),  a  été, 
pour  les  éventails  et  écrans  de  la  première  catégorie,  c'est- 
à-dire  en  bois  et  papier  et  en  bois  et  étoffes  ou  plnmes,  de 
13.077  kilog.  X.,  au  prix  E.  V.  D.  de  50  fr.  le  kilog.  Nos 
clients  sont  surtout,  pour  cette  catégorie:  les  ÉtaU-lnis 
(malgré  des  droits  excessifs)  1/i,  et  la  République  Argen- 
tine 1/i  également,  puis  l'Angleterre  1/6  et  l'Allemagne 
1/10-  Quant  à  la  seconde  catégorie  (en  ivoire,  nacre  on 
écaille),  nons  expédions  en  Angleterre  la  moitié  et  en  Alle- 
magne nn  pen  plus  dn  quart  dn  total  de  6.466  kilog.  N.. 
évalués  au  prix  moyen  de  200  fr.  le  kilog. 

Le  Tableau  décennal  du  commerce  (C.  ï?.),  donne  (en  mil- 


liers de  kilog.  et  de  fr.)  les  chiffres  suivants  ponr  les  an- 
nées 1887,  1890, 1893  et  1896: 

IMPORTATIONS 
1887  1890  1893  1896 

Quant.  Val.  Quant.  Val.  Quant.  Val.  Quant.  Val. 

Éventails  : 

En  bois 12,1    151,7    13,1    261,9    13.1    289.1    26.1    418,3 

Nacre,  ivoire,  écaille  :  Moyenne  décennale:  183  kilog.  ponr 

fr.  24.255. 

EXPORTATIONS 
1887  1890  1893  1896 

Qoant.  Val.  Quant.  Val.  Quant.  Val.  Quant.  Val. 

Éventails  : 

En  bois 75       2.394     53       3.827     27     1.819     18      935 

Nacre,  ivoire, 

écaille 2  524        1  210       5      1.213       4      836 

Droits  de  douane.  —  Les  droits  de  douane  sur  les  éven- 
tails et  écrans  à  mains  sont  les  suivants,  par  100  kilog.  N'.: 

T.  G.  T.  M. 

Fr.  fr. 

En  bois  et  papier 350  300 

En  bois  et  étoffes  ou  plnmes, 

montés  ou  non 500  400 

En  Ivoire,  nacre  on  écaille, 

montés  on  non 2.500  2.000 

ÉVREUX.  Chef-lieu  du  département  de  l'Eure, 
situé  sur  l'Iton,  à  108  kil.  de  Paris,  par  49»  1'  30' 
lat.  N.  et  1'  ir9*  long.O.de  Paris. Pop:  17.766 hab. 
en  1896.  Important  marché  au  blé.  Fonderies,  mou- 
lins, fabriques  de  pianos,  scieries  mécaniques.  Suc- 
cursale de  la  Banque  de  France:  12.82o.000fr. d'af- 
faires en  1897  (la  81'),  14,0  en  1898  (la  83'),  dont 
8,6  en  effets  escomptés  (1,7  sur  Paris,  4,3  surplace, 
et  2,6  sur  province).  Succursales  du  Crédit  Foncier 
et  de  la  Société  Générale. 

Station  du  chemin  de  fer  de  l'Ouest  surLonviers, 
Mantes,  Bernay,  Dreux.  Mouvement  de  la  gare: 

VOYJUiECRS  MARCHANDISES 

Espédiés  Reçus  Expédiées        Reçue» 

1886         112.140         114.130         18.499         45.879 

1896  227.988         227.770         15.116         34.254 

1897  »  »  17.714         22.035 
Prix  du   transport,  par  1.000  kilog.,  de  Paris  à 

Évreux  :  G.  V.,  35  fr.  90;  P.  V.,  18  fr.  25. 

EXCÉDEXT.  (Dou.vxES.)  On  désigne  ainsi  toute 
différence  en  plus,  reconnue  par  la  Douane,  sur  le 
poids,  le  nombre  ou  la  mesure  déclarés  des  mar- 
chandises. Les  excédents  sont  simplement  soumis 
aux  droits  quand  ils  n'excèdent  pas  10  p.  •/,  du 
poids  déclaré,  s'il  s'agit  de  marchandises  autres  que 
les  métaux  et  taxées  à  10  fr.  les  100  kilog.  ;  pour  les 
métaux  et  toutes  les  autres  marchandises  taxées  à 
plus  de  10  fr.  les  100  kilog.,  la  limite  de  tolérance 
est  réduite  à  5  p.  '/o-  Au  delà  de  ces  limites,  les 
excédents  sont  passibles  du  quadruple  droit  d'import. 
(L.  28  décembre  1895,  art.  16;  Pallain,  les  Douanes 
franraises,  II,  n'  2619.) 

EXÉCUTIOX.  V.  Bourses  de  commerce. 

EXEMPTIOX  DE  JURIDICTION.  V.  CoxsCLS  ET 
CONSUL.\TS. 

EXEQUATUR.   V.  CONSULS  KT  CONSULATS. 

EXERCICE.  En  comptabilité  on  appelle  Exercice 
le  temps  qui  s'écoule  entre  un  règlement  d'Inven- 
taire et  un  autre  règlement  d'Inventaire  comptable 
et  extra-comptable.  (V.  Ixvext.\ire.) 

Dans  le  commerce  la  durée  de  l'exercice  est  ordi- 
nairement d'une  année.  Cependant,  elle  peut  être 
moindre,  si  l'on  a  reconnu  la  nécessité  d'établir  le 
Bilan  plus  fréquemment. 

En  comptabilité  publique  la  durée  d'nn  Exercice 
est  d'une  année.  Le  Budget  des  recettes  et  des  dé- 
denses voté  par  les  Chambres,  commence  au  1"  jan- 
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vier  et  finit  au  31  décembre  de  chaque  année.  Re- 
marquons ici  que  le  Budg^et  d'un  exercice  n'est  pas 
un  Bilan  dans  le  sens  étendu  qu'a  ce  mot  en  com- 
merce. LeC.  Com.  impose  au  commerçantde  dresser 
annuellement  le  bilan  de  .ses  dettes  actives  et  pas- 
sives. Le  Ministère  des  finances,  lui,  n'établit  pas 
le  Bilan  des  dettes  actives  et  passives  de  la  Nation, 
mais  seulement  le  Bilan  de  ses  recettes  et  de  ses 
dépenses  annuelles,  ce  qui  ne  renseigne  que  bien 
imparfaitement  la  Nation  sur  l'emploi  de  ses  res- 
sources et  ce  qui  ne  lui  apprend  rien  de  la  situation 
de  la   fortune  publique. 

EXERCICE.  Nom  de  la  surveillance  spéciale 
exercée  sur  les  débitants  de  boissons  par  les  agents 
de  la  régie  des  Contributions  indirectes.  V.  Bois- 
sons (Impôt  des). 

EXETEU.  Ville  maritime  du  comté  de  Devon,  si- 
tuée à  260  kil.  S.-O.  de  Londres,  par  50°  40'  lat.  N. 
et  3"  27'  long.  0.  de  Greenwich.  Pop.  :  48.000  hab. 
Le  port  est  relié  à  la  mer  par  un  canal  ;  il  peut  re- 
cevoir des  nav.  de  400  t.  Les  entrées  ont  été,  en 
1896,  de  1.102  nav.  jaugeant  89.000  t.;  en  1897,  de 
990  nav.  avec  84.186  t.  La  flotte  du  port  était  de 
27  nav.  avec  1.500  t.  en  1896;  de  25  nav.  avec 
1.538  t.  en  1897.  Les  imp.  s'élevaient  en  1896  à 
144.000  liv.  st.,  en  1897  à  132.230  liv.  st.;  les  exp. 
sont  à  peu  près  nulles.  Brasseries  de  cidre  renommé, 
fonderies.  Station  des  chemins  de  fer  Great-Wes- 
tern  et  SouthWestern. 

KXl'ÉDlTKUR.  Ainsi  se  nomment  les  négociants 
en  comestibles,  légumes,  fruits  et  primeurs,  qui  les 
achètent  aux  Halles  Centrales  de  Paris  pour  les 
réexpédier,  par  les  voies  les  plus  rapides,  à  des  con- 
sommateurs des  départements,  des  colonies  et  de 
l'étranger.  Ces  négociants  ne  doivent  pas  être  con- 
fondus avec  les  commissionnaires-expéditeurs, 
qui  n'achètent  pas  et  ne  vendent  par  conséquent 
pas  à  leur  compte. 

Les  expéditeurs  négociants  sont  au  nombre  d'une 
cinquantaine  à  Paris.  Ils  occupent  près  de  500  ou- 
vriers et  employés  gagnant  de  4  à  5  fr.  par  jour, 
salaire  moyen.  Le  chiffre  des  expéditions  est  diffi- 
cile à  déterminer.  Les  export,  se  font  surtout  avec 
l'Angleterre  et  avec  l'Allemagne,  où,  par  exemple, 
telle  maison  expédie,  pendant  la  saison,  une  moyenne 
de  30.000  laitues  par  jour. 

Les  expéditeurs  (négociants  et  commissionnaires) 
ont  réexpédié  en  1898,  des  Halles  de  Paris,  approxi- 
mativement 201.185  kilog.  de  fruits  de  choix,  pri- 
meurs, pois  et  haricots  verts,  asperges,  artichauts, 
abricots,  prunes,  cerises,  pêches,  raisins,  melons, 
dirigés  en  grande  partie  sur  les  stations  balnéaires. 

Les  réexpéditions  se  sont  élevées  approximative- 
ment, en  1898,  à  46.000  kilog.  pour  la  volaille  et 
6.000  kilog.  pour  le  gibier. 

Mais  la  plus  grande  quantité  des  affaires  faites 
par  les  expéditeurs  a  pour  objet  les  légumes  et 
fruits  mis  en  vente  sur  le  carreau  forain  des  Halles. 
On  les  peut  diviser  en  deux  catégories  donnant, 
pour  1898,  les  chiffres  suivants  :  1°  réexpéditions 
pour  la  banlieue  de  Paris,  représentant  à  peu  près 
un  dixième  des  quantités  introduites  sur  le  carreau, 
soit  25.209.695  kilog.;  2»  réexpéditions  dans  les  villes 
du  nord  de  la  France,  la  Belgique,  l'Angleterre,  la 
Hollande,  l'Allemagne  et  la  Ru.ssie,  et  portant  sur- 
tout sur  les  primeurs  en  fruits  et  légumes  d'automne 
et  d'hiver,  évaluées  approximativement  à  2.500.000 
kilog. 


Les  réexpéditions  de  beurre  sont  faites  presque 
entièrement  par  les  facteurs  ou  mandataires  et 
par  les  com  missionnaires.  Elles  étaient,  en  1898, 
des  Halles  de  Paris,  de  791.000  kilog.  contre 
820.730  en  1897.  Ces  réexpéditions  portent  surtout 
sur  les  beurres  de  prix.  Les  réexpéditions  d'oeufs  se 
font  de  même.  Elles  se  sont  élevées  en  1898  à 
863.000  kilog.  contre  901.000  en  1897.  De  même  enfin, 
les  réexpéditions  de  fromages,  qui  ont  atteint 
864.000  kilog.  en  1898,  contre  841.140  en  1897. 

V.    CO.MMISSIONNAIRE,  CoNTRAT  DE  TRANSPORT. 
KXl'KDITIOIVS   SUR   LKS   DOUANES    DE   l'iNTÉRIEUR. 

L'entrepôt  existant  dans  quelques  villes  de  l'inté- 
rieur, n'étant  ouvert  qu'aux  marchandises  étrangères 
OU  réputées  étrangères  qui  doivent  être  déclarées 
dans  les  ports  ou  à  la  frontière,  conformément  aux 
règlements  généraux,  il  en  résulte  que  les  marchan- 
dises françaises  renvoyées  de  l'étranger,  les  bagages 
des  voyageurs  et  les  objets  mobiliers  appartenant  à 
des  personnes  venant  s'établir  ou  résider  en  France, 
sont  expédiés,  lorsqu'il  y  a  lieu,  de  la  frontière,  non 
point  sur  les  entrepôts,  mais  sur  les  bureaux  des 
douanes  établis  près  ces  entrepôts,  où  les  formalités 
seront  remplies. 

Cette  facilité,  qui  a  pour  objet  de  dispenser  des 
formalités  inhérentes  au  régime  de  l'entrepôt,  n'est 
appliquée  d'ordinaire  qu'en  vertu  d'une  autorisa-  ■ 
tion  spéciale  de  l'Administration  centrale.  Toutefois 
les  chefs  locaux  l'autorisent  d'office,  lorsque  la  de- 
mande en  est  faite  et  paraît  suffisamment  justifiée. 

Les  objets  que  l'on  expédie  ainsi  sur  la  douane  de 
Paris,  par  exemple,  sont  : 

Les  livres  el  gravures;  les  armes;  les  marchan- 
dises françaises  restées  invendues  à  l'étranger  et 
dont  la  réimportation  est  autorisée:  l'argenterie  et 
autres  objets  mobiliers  des  voyageurs  ou  des  familles 
étrangères  qui  viennent  habiter  la  France  ;  les  objets 
adressés  au  chef  du  Gouvernement,  aux  membres  de 
sa  famille  ou  aux  Ministres;  ceux  envoyés  aux  am- 
bassadeurs ou  autres  membres  du  corps  diploma- 
tique accrédités  près  le  Gouvernement,  sauf  les  pa- 
quets admissibles,  dans  certains  cas,  en  exemption 
de  toute  visite;  cens  destinés  aux  établissements 
publics  de  la  capitale. 

Les  objets  sont  expédiés  sous  plomb  et  avec  un 
acquit-à-  caution  destiné  à  assurer  leur  représentation 
à  la  douane  de  destination. 

Il  n'est  pas  nécessaire  de  signaler  l'avantage  que 
cette  facilité  présente  notamment  pour  le  commerce 
de  Paris,  qui  fait  souvent  revenir  ses  marchandises 
de  l'étranger.  Les  objets  qu'on  a  soin  de  faire  expé- 
dier sur  la  douane  de  Paris  peuvent,  après  l'accom- 
plissement des  formalités,  être  remis  aux  destina- 
taires par  les  bureaux  des  douanes  établis  près  des 
gares,  tandis  que,  dans  le  cas  contraire,  ils  sont  diri- 
gés sur  l'entrepôt  de  la  Villette,  d'où  il  résulte  des 
retards  onéreux  et  un  surcroît  de  frais  et  de  forma- 
lités. V.  Boissons  (Impôt  des). 

EXPERT.  Personne  qui  a  acquis  dans  un  art, 
dans  une  science,  ou  simplement  dans  une  branche 
particulière  du  commerce  ou  de  l'industrie,  une 
compétence  spéciale,  et  que  l'on  consulte  pour  ob- 
tenir un  avis,  lorsque  plusieurs  intérêts  se  trouvent 
en  présence. 

Les  juges,  qui  ne  peuvent  posséder  toutes  les 
connaissances  techniques  nécessaires  pour  trancher 
les  difficultés,  d'ordres  si  divers,  soumises  à  leur 
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examen,  ont  Iréquemment  recours  aux  lumières 
des  experts.  La  procédure  qui  a  pour  but  de  s'en- 
tourer de  ces  avis  prend  le  nom  d'expertise.  Elle 
peut  être  ordonnée  par  le  tribunal,  soit  d'office,  soit 
sur  la  demande  des  parties,  toutes  les  fois  que  les 
juges  en  reconnaissent  la  nécessité. 

Erpertise  devant  les  tribunaux  de  commerce. 
—  Très  fréquente  en  matière  criminelle  et  civile, 
l'expertise  ne  l'est  pas  moins  devant  la  juridiction 
commerciale.  L'art.  429  du  C.  Pr.  Civ.  prévoit  l'ex- 
pertise des  tribunaux  de  commerce  dans  les  termes 
suivants:  «  S'il  y  a  lieu  à  visite  ou  estimation  d'ou- 
vrages ou  marciiandises,  il  sera  nommé  un  ou 
trois  experts.  »  Il  faut  remarquer  que  cette  dis- 
position n'est  aucunement  limitative  ni  impérative; 
les  tribunaux  de  commerce  peuvent  renvoyer  de- 
vant experts  l'étude  d'affaires  qui  ne  concernent 
pas  la  visite  ou  l'estimation  d'ouvrages  ou  mar- 
chandises, et,  inversement,  ils  ont  la  faculté  de 
rendre  de  piano  leur  décision,  même  dans  le  cas 
prévu  par  l'art.  429,  s'ils  croient  posséder  des  lu- 
i     mières  suffisantes  pour  le  faire. 

Les  experts,  au  nombre  d'un  ou  de  trois  (jamais 
deux,  afin  d'éviter  un  partage)  sont  désignés  d'office 
par  le  tribunal,  à  moins  que  les  parties  ne  s'ac- 
cordent sur  leurs  noms  à  l'audience.  La  désignation 
en  est  faite  par  le  tribunal  lui-même,  et  non  par 
le  président  seul.  Pourtant,  dans  l'hypothèse  de 
l'art.  106  du  C.  Com.,  en  cas  de  refus  ou  contesta- 
tion pour  la  réception  des  objets  transportés,  les 
experts  désignés  pour  constater  l'état  des  marchan- 
dises sont  nommés  par  le  président  du  tribunal  de 
commerce,  ou,  s'il  n'y  a  pas  de  tribunal  de  com- 
merce, par  le  juge  de  paix. 

En  principe,  toute  personne  est  capable  d'être  ex- 
pert; il  n'y  a  plus,  comme  autrefois,  d'esperts-jurés 
qui,  après  avoir  prêté  serment  en  entrant  eu  charge, 
étaient  investis  de  cette  qualité  à  titre  d'office.  Les 
tribunaux  dressent  à  la  vérité  des  listes  d'experts, 
mais  ceux-ci  sont  simplement  les  personnes  dési- 
gnées le  pins  fréquemment  comme  experts,  et  que 
les  tribunaux  croient  devoir  recommander  pour  leur 
compétence  ou  leur  honorabilité  au  choix  des  parties; 
ils  n'ont  aucun  privilège  ni  monopole  et  doivent 
prêter  serment  lors  de  chaque  affaire. 

Ne  peuvent  être  experts  :  l'interdit  pour  démence, 
le  condamné  à  une  peine  emportant  la  dégradation 
civique,  la  personne  privée  de  ce  droit  par  juge- 
ment correctionnel.  (C.  P.,  art.  34,  42.)  Les  points 
de  savoir  si  une  femme,  un  mineur,  un  étranger, 
peuvent  être  experts,  sont  controversés. 

Les  motifs  de  récusation  des  experts  sont  les 
mêmes  que  ceux  de  récusation  des  témoins  dans  une 
enquête,  notamment  la  parenté  avec  une  des  parties 
jusqu'au  degré  de  cousin  issu  de  germain  inclusi- 
vement, le  fait  d'avoir  bu  ou  mangé  avec  la  partie 
et  à  ses  frais  depuis  le  prononcé  du  jugement  or- 
donnant l'expertise,  etc.  (C.  Pr.,  art.  283.) 

Les  experts  ne  rendent  pas  de  décision  :  ils  conci- 
lient les  parties,  si  faire  se  peut;  sinon  donnent  un 
simple  avis  que  le  juge  n'est  pas  tenu  de  suivre, 
quand  sa  conviction  est  contraire. 

Les  experts  rédigent  un  rapport  et  le  déposent 
an  greffe  du  tribunal  qui  a  ordonné  l'expertise.  Le 
demandeur,  prévenu  par  le  greffier  ou  la  partie  la 
plus  diligente,  assigne  son  adversaire  en  ouverture 
de  rapport  ;  au  jour  indiqué,  l'ouverture  a  lieu,  lec- 
*are  est  donnée  du  rapport  et  une   remise  est  ac- 


cordée par  le  tribunal  pour  que  les  parties  puissent 
l'étudier  et  plaider  au  fond.  Il  y  a  lieu  d'annuler  le 
jugement  rendu  sur  expertise,  lorsqu'il  n'a  pas  été 
donné  connaissance  à  la  partie  adverse  de  l'avis  des 
experts  et  que  le  tribunal  a  refusé  de  l'admettre  à 
plaider  sur  le  rapport. 

Arbitres  devant  les  tribunaux  de  commerce.— 
Aux  termes  de  l'art.  429  du  C.  Pr.  Civ.,  s'il  y  a 
lieu,  pour  le  tribunal  de  commerce,  de  renvoyer 
les  parties  devant  des  arbitres  pour  examen  de 
comptes,  pièces  et  registres,  il  sera  nommé  un  ou 
trois  arbitres  pour  entendre  les  parties  et  les  con- 
cilier, si  faire  se  peut,  sinon  donner  leur  avis.  Il 
ne  faut  pas  confondre  ces  arbitres,  appelés  arbitres- 
rapporteurs,  avec  les  personnes  que  les  parties 
chargent  de  juger  leur  différend,  au  cas  de  com- 
promis. (V.  Arbitre,  Compromis.) 

Pas  plus  que  l'expert,  l'arbitre-rapporteur  ne 
rend  de  décision  :  il  fait  un  rapport  et  donne  un 
avis  au  tribunal,  lor.iqu'il  s'agit  de  l'examen  de 
comptes,  pièces  et  registres.  A  la  différence  de 
l'expert,  l'arbitre-rapporteur  est  dispensé,  dans  la 
pratique,  de  l'obligation  de  prêter  serment  :  on  ex- 
plique cette  particularité  en  disant  que  le  rôle  de 
l'arbitre  ne  consiste  pas  à  constater  des  faits  qu'il 
atteste,  mais,  en  général,  à  émettre  un  avis  fondé 
sur  des  raisonnements  ou  sur  des  faits  que  les  juges 
peuvent  apprécier  et  connaître  par  eux-mêmes. 
(Lyon-Caen  et  Renault,  Précis  de  Dr.  com.,  a'  3220.) 

Le  renvoi  devant  arbitres  est  très  fréquent,  à  Paris 
surtout,  où  les  rôles  du  tribunal  de  commerce  sont 
extrêmement  chargés  et  où  les  juges  trouvent 
dans  le  concours  des  arbitres  des  auxiliaires  com- 
pétents. L'inconvénient  de  ce  procédé  est  d'aug- 
menter les  frais  de  procédure  des  honoraires  des 
arbitres,  souvent  élevés  :  pour  y  parer,  on  désigne 
souvent  comme  arbitres  les  chambres  syndicales, 
dont  le  concours  est  gratuit. 

Le  C.  Com.  prévoit  encore  l'expertise  dans  diffé- 
rentes hypothèses  :  pour  la  visite  des  navires 
(art.  225),  pour  l'évaluation  des  dommages-intérêts 
dus  à  l'affréteur  au  cas  de  retard  (art.  295),  pour 
l'estimation  des  dommages  en  cas  d'abordage  ou 
d'avarie  grosse  (art.  407,  414).  M.  H. 

EXPEUTISE.  (Douanes.)  La  loi  du  27  juillet  1822 
a  institué,  près  du  Ministère  du  commerce,  un  Co- 
mité d'expertise  chargé  de  statuer  sur  les  contesta- 
tions qui  peuvent  s'élever  entre  le  commerce  et  la 
Douane,  quant  à  l'espèce,  à  l'origine  ou  à  la  qualité 
des  produits,  soit  pour  l'application  des  droits,  des 
privilèges  coloniaux  ou  des  primes.  A  ce  Comité 
sont  adjoints  pour  chaque  affaire  deux  experts  dési- 
gnés l'un  par  l'administration,  l'autre  par  le  décla- 
rant, et  choisis  sur  une  liste  dressée  annuellement 
par  les  Ministres  du  commerce  et  des  finances, 
après  consultation  des  chambres  de  commerce. 

Si  les  deux  experts  tombent  d'accord,  le  Comité 
d'expertise  légale,  c'est-à-dire  les  commissaires  ex- 
perts, se  bornent  à  enregistrer  leur  décision,  qui 
est  définitive.  En  cas  de  désaccord  des  experts  dé- 
signés par  les  parties,  ce  Comité  remplit  le  rôle  de 
tiers-arbitre  et  décide  en  dernier  ressort.  (L.  7  mai 
1881,  art.  4,  et  11  janvier  1892,  art.  9;  Pallain,  les 
Douanes  françaises,  I,  n'*  81  et  suiv.) 

EXPLOITATION  DES  BOIS.  V.  BoiS. 

EXPLOSEUR.  Petite  machine  fournissant  l'élec- 
tricité nécessaire  pour  la  mise  à  feu  des  mines.  Il 
existe  plusieurs  sortes  d'appareils  de  ce  genre,  dont 
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l'exploseur  ou  coup-de-poing  de  Bréguet  constitue 
le  type.  C'est  un  électro-aimant  dont  le  noyau  est 
un  aimant  puissant,  muni  d'une  armature  ;  en  dé- 
tachant brusquement  cette  armature  des  pôles  de 
l'aimant  au  moyen  d'un  tampon  sur  lequel  on  donne 
un  coup  de  poing,  on  produit  dans  le  fil  de  la  bo- 
bine qui  entoure  les  pôles  de  l'aimant  un  courant 
induit.  G-  D. 

EXPLOSIFS.  Jusqu'au  milieu  de  ce  siècle,  la 
poudre  noire  était  le  seul  explosif  employé  soit  pour 
l'exploitation  des  mines  et  carrières,  soit  pour  le 
chargement  des  canons  et  des  armes  portatives. 

A  partir  de  1845,  des  essais,  d'abord  infructueux, 
furent  entrepris,  principalement  en  Autriche  et  en 
Angleterre,  en  vue  de  l'emploi  du  fulmicoton  comme 
poudre  de  guerre.  Ce  ne  fut  que  vers  1868  que  le 
chimiste  anglais  Abel  réussit  à  préparer  du  fulmi- 
coton susceptible  d'une  bonne  conservation,  sous  la 
forme  de  cellulose  nitrée  réduite  en  poudre  impal- 
pable et  comprimée  à  la  presse  hydraulique;  c'est 
le  produit  encore  employé  aujourd'hui  pour  le  char- 
gement des. torpilles.  (V.  Poudre.) 

La  nitroglycérine  liquide  était  déjà  utilisée  vers 
1865  pour  le  chargement  des  trous  de  mines,  lorsque 
l'ingénieur  suédois  Nobel  fit  breveter  l'absorption 
de  cette  huile  explosive  par  le  sable  d'infusoires 
(kieselguhr  ou  diatomite)  et  appela  le  nouveau  pro- 
duit du  nom  de  dynamite.  (V.  Dynamite.) 

Le  transport  et  l'emploi  de  la  dynamite  sont 
presque  complètement  exempts  des  dangers  que 
présentait  la  nitroglycérine,  aussi  le  nouvel  explosif 
s'est-il  introduit  rapidement  dans  la  consommation. 
Il  s'est  substitué  pour  une  grande  part  à  la  poudre 
de  mine.  Voici  quelle  a  été  la  consommation  de  la 
dynamite  en  France  pendant  les  dernières  années: 
1894,  950.142  kilog.  ;  1895,  895.822;  1896,  978.961; 
1897,  1.084.096;  1898,1.348.892. 

Les  picrates  avaient  été  essayés  en  1865  par  le 
chimiste  Désignolles  et  le  lieutenant,  depuis  géné- 
ral, Brugère.  Mais  ces  produits  furent  écartés  à  la 
suite  du  terrible  accident  survenu  place  de  la  Sor- 
bonne. 

Turpin  fut  plus  heureux  avec  l'acide  picrique,  que 
l'État  a  adopté  pour  le  chargement  des  obus  sous  le 
nom  de  mélinite.  Le  même  inventeur  avait  déjà 
essayé  de  faire  admettre  dans  la  pratique  un  puis- 
sant explosif  appelé  panclastite,  qui  se  préparait 
sur  place,  au  moment  de  l'emploi,  en  mélangeant 
deux  liquides  non  explosibles  séparément,  l'acide 
hypoazotiqueet  le  pétrole.  Des  difficultés  administra- 
tives et  le  peu  de  goût  des  ouvriers  pour  cette  ma- 
nipulation ont  fait  échouer  ce  produit,  qui  présente 
de  l'analogie  avec  l'hellofite,  liquide  servant  à 
charger  les  obus  de  l'armée  allemande. 

D'une  manière  générale  on  peut  dire  que  les  mi- 
neurs préfèrent  les  explosifs  tout  préparés  à  l'avance 
et  mis  sous  une  forme  rendant  leur  emploi  facile. 
Le  meilleur  type  consiste  en  cartouches  cylindriques 
de  2  cm.  1/2  de  diamètre  et  de  10  cm.  de  longueur 
environ,  contenant  un  explosif  solide  et  de  préférence 
un  peu  plastique,  afin  qu'il  puisse  prendre,  sous  l'ac- 
tion du  bourrage,  la  forme  du  trou  de  mine. 

Enfin,  l'ingénieur  des  poudres  et  salpêtres  Vieille 
prépara  en  1885  la  poudre  sans  fumée  à  base  de 
fulmicoton  dissous  et  réduit  en  lamelles.  Ce  produit 
a  été  copié  par  beaucoup  de  fabricants  de  poudres 
de  l'étranger.  La  cordite  et  la  balistite  sont  les 
poudres  de  guerre  sans  fumée  des  Gouvernements 


anglais  et  italien.  Elles  se  composent  principale- 
ment de  fulmicoton  dissous  dans  l'acétone  et  addi- 
tionné d'une  certaine  proportion  de  nitroglycérine. 
La  cordite  se  présente  sous  forme  de  filaments  et  la 
balistite  est  découpée  en  paillettes. 

Mais  le  terme  d'  «  explosif  »  sert  plus  ordinaire- 
mont  à  désigner  les  produits  employés  pour  faire 
sauter  les  roches  dans  l'exploitation  des  mines  et 
des  carrières. 

Le  nombre  des  explosifs  qui  ont  été  présentés  a» 
public  est  très  considérable;  chaque  année  en  amène 
de  nouveaux,  dont  la  plupart  n'offrent  aucune 
particularité  véritablement  intéressante.  Ces  explo- 
sifs, à  l'instar  de  la  poudre  noire,  se  composent  d'or- 
dinaire d'un  mélange  de  deux  sortes  de  produits  : 
des  matières  combustibles,  comme  le  charbon  ou 
la  houille  pulvérisée,  la  sciure  ou  la  tannée,  la  ré- 
sine ou  le  soufre;  à  une  ou  plusieurs  de  ces  matières 
sont  mélangés,  d'une  façon  plus  ou  moins  intime,, 
des  corps  comburants,  tels  que  les  nitrates  de  po- 
tasse, de  soude,  de  baryte,  le  chlorate  de  potasse.. 
Enfin  on  emploie  aussi  certains  produits,  tels  que  la 
nitrobenzine,lanitrouaphtaline,  dans  lesquels  l'oxy- 
gène est  fixé  en  combinaison  avec  la  matière  hydro- 
carbonée  au  moyen  d'un  traitement  préalable  par 
l'acide  nitrique.  (Voy.  Gaz  comprimés  et  liquéfiés  : 
Air  liquide.) 

Sous  l'action  de  l'élévation  de  température  locale 
et  du  choc  produit  par  la  détonation  d'une  capsule 
au  fulminate  de  mercure,  l'oxygène  des  corps  com- 
burants s'unit  au  carbone,  au  soufre  et  à  l'hydro- 
gène des  combustibles  en  dégageant  brusquement 
un  grand  volume  de  gaz  chauds  dans  un  espace 
restreint;  delà  des  effets  de  rupture  et  de  projection 
plus  ou  moins  violents. 

Parmi  ces  explosifs,  ceux  qui  contiennent  une  forte 
proportion  de  chlorate  de  potasse  présentent  beau- 
coup de  sensibilité  et  une  grande  vivacité  de  défla- 
gration, mais  ils  n'ont  jamais  été  adoptés  en  Europe 
parla  consommation,  tant  à  cause  des  dangers  que 
présente  l'emploi  du  chlorate  qu'à  cause  de  son 
prix  très  élevé  jusqu'à  ces  derniers  temps.  Par  suite 
de  l'abaissement  du  prix  du  chlorate  de  potasse,  dû 
à  la  fabrication  par  l'électrolyse,  de  nouvelles  ten- 
tatives seront  faites  certainement  pour  faire  accep- 
ter les  explosifs  ordinaires  au  chlorate.  Il  convient 
toutefois  de  se  rappeler  que  toute  matière  organique, 
le  papier  enveloppe  des  cartouches,  par  exemple,  de- 
vient explosible  au  bout  d'un  certain  temps  au  contact 
du  chlorate  et  déflagre  au  moindre  frottement.  En 
Angleterre  et  dans  les  colonies  anglaises  les  explo- 
sifs au  chlorate  sont  prohibés. 

Quoi  qu'il  en  soit,  tous  ces  explosifs,  étant  infé- 
rieurs en  puissance  à  la  dynamite,  ne  réussirent  pas 
à  se  faire  adopter  par  la  consommation.  Il  faut  faire 
exception  cependant  pour  une  catégorie  d'explosifs, 
dits  explosifs  de  sûreté,  qui  sont  employés  dans  les 
mines  de  charbon  où  se  rencontre  le  grisou,  fissent 
composés  de  manière  que  les  gaz  résultant  de  l'ex- 
plosion présentent  une  température  de  1.2Ç)0  à  1.800* 
ctg.,  au  lieu  de  2.000  à  3.000°  que  donnent  les  explo- 
sifs plus  puissants. 

Le  nitrate  d'ammoniaque,  additionné  de  nitro- 
naphtaline  ou  d'autres  produits  analogues,  forme  leur 
composition.  La  mise  à  feu  de  ces  produits  exige  des 
capsules  ou  détonateurs  plus  fortement  chargés  que 
pour  les  explosifs  ordinaires  ou  pour  la  dynamite. 

L'explosif   Favier,  dont  les  brevets  sont   expirés 
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aujourd'hui,  est  du  type  décrit  ci-dessus  :  il  jouit 
encore  d'une  certaine  vogue.  En  Angleterre,  on  em- 
ploie la  rohurite,  la  hellite,  Vammnnite,  qui  sont 
des  explosifs  au  nitrate  d'ammoniaque  d'une  compo- 
sition analogue  à  l'explosif  Favier. 

La  consommation  des  explosifs  en  France  pendant 
l'année  1898  est  indiquée  dans  le  tableau  ci-des- 
sons  : 

Poudre  noire  de  mine Kgr.      2.800.000 

Dynamite t  .348.000 

Explosifs  de  sûreté  an  nitrate  d'am 
moniaqne 

Antres  explosifs 

Les  poudres  et  antres  explosifs  ont  toujours  été  en 
France  l'objet  d'un  monopole  de  l'État:  cependant, 
la  dynamite  ayant  été  fabriquée  pour  la  première 
fois  en  France  pendant  le  siège  de  Paris,  en  dehors 
du  Service  des  poudres  et  salpêtres,  par  la  Commis- 
sion d'armement  composée  de  M.M.  Gévelot,  Rug- 
gieri,  Léon  Thomas,  etc.,  la  loi  du  8  mars  18T6  a 
maintenu  à  l'industrie  privée  le  droit  de  fabriquer 
la  dynamite,  en  payant  toutefois  une  redevance  à 
l'État.  Cette  redevance  est  actuellement  de  1  fr.  par 
k-ilog'.  C'est  environ  le  bénéfice  proportionnel  que 
l'État  prélève  sur  les  autres  explosifs  qu'il  fabrique'. 
Dans  la  plupart  des  États  de  l'Europe  la  fabrica- 
tion des  explosifs  est  aux  mains  de  l'industrie  pri- 
vée. En  Italie,  l'État  perçoit  une  taxe  élevée  sur 
les  poudres  et  sur  les  dynamites.  En  Espagne,  le 
monopole  des  explosifs  a  été  concédé  pour  20  ans, 
en  1897,  à  une  Compagnie  fermière.  Les  prix  s'en 
sont  trouvés  doublés.  De  même,  au  Transvaal,  une 
Société  privée  a  obtenu  le  monopole  de  l'État  Boer; 
elle  fait  payer  aux  consommateurs  trois  fois  la  va- 
leur véritable.  Enfin,  en  Angleterre  et  dans  les  co- 
lonies anglaises  le  commerce  des  explosifs  est  libre 

1.  Un  décret  du  14  janvier  1899  a  fixé  à  1  fr.  50  jvir  kil.,  à  partir 
da  1"  février  1899,  le  droit  intérieur  à  percevoir  sur  la  dynamite. 

2.  Un  décret  du  14  janvier  1899  fixe  ainsi  qu'il  suit,  i  partir  du 
1"  février  1899,  les  prix  Je  vente  à  l'intérieur  des  explosifs  de 
mine  désignés  ci-après  : 


DÉSIGNATION   DES  EXPLOSIFS  DE  MINE 

Prix  de 
vente 
par  kil. 

^ê 

y. 

Poudres  rie  mine 

noires 

Rondes  on  anguleuses. 

Dites  fin  grain  pour  la 
fabrication  des  mèches 

Fr. 

1,30 
1,25 
1,15 
1,20 
1,15 
»95 

2,55 

i,(e 

2,55 

1,25 
4,50 
4,20 

5,25 
3,40 

10    » 

Fr. 

1,55 
1,50 
1,40 

» 
» 

» 

» 

4,80 
4,50 

» 

Lentes 

Lentes 

Explosifs  spéciaux 

de  mines 
TypeN 

N*  1,  au  niimte  d'am- 

< 
TypeC 

Type  P.cartonches  com- 
primées   pour    mines 
grisonteuses 

Coton  azotique 

Ponr  dynamites 

Pour  nsages  autres  que 
les  dynamites 

N*  2,  an  nitrate  Je  soude. 
'  X*  1,  au  nitrate  d'ammo- 
1      niaque  et  an  crésylate 

1  N*  2,  au  nitraw   !e  soude 
'      et  au   crésyhr     d'am- 

N^   1.    2U    •/.   de  coton- 

,  N*  2,   9,5    •/.  de  coton- 

U.1 

}  N*2 

>N.3 

1 

D'autres  décrets  de  même  date  fixent  :  1*  les  prix  des  poudres 
destinées  à  l'export.,  pour  toute  commande  d'au  moins  100  fr.  ; 
2*  les  prix  des  poudres  à  feu  que  la  régie  des  contributions  indi- 
rectes livre,  sous  le  régime  de  l'export.,  aux  gouvernements  des 
colonies  frani^ses  et  des  pays  de  protectorat. 


en  apparence,  mais  nne  réglementation  de  police 
très  sévère,  arbitrairement  appliquée,  entrave  l'im- 
port.  étrangère  d'une  façon  presque  complète. 

LÉox  Thomas, 

Ingénieur. 

EXPLOSIO.X  (foudre,  gaz,  vapeur).  V.  Assu- 
R.vxcEs  :  X.  .assurances  contre  l'incendie. 

EXPORTATION.  (Syn.  :  Angl.  :  Export.— \l\em.: 
Àusfuhr.  —  Ital.:  Esportazinne.)  Envoi  à  l'étran- 
ger d'un  objet  quelconque. 

Ce  qui  est  exportation  pour  un  pays  est  importa- 
tion pour  un  autre  pays.  (Voy.  Lmpobtatiox  et  Ex- 
portation .  ) 

Les  partisans  de  la  Balance  du  Commerce  es- 
timent qu'un  pays  est  en  gain,  quand  le  chiffre  des 
exportations  est  supérieur  à  celui  des  importations. 
Ils  se  trompent.  (Voy.  Bal.vxce  du  Commerce.) 

Douanes.  —  On  entend  par  ce  mot  l'envoi  et 
le  passage  à  l'étranger  de  tout  objet  pris  à  l'in- 
térieur, à  la  consommation  ou  à  la  produc- 
tion. Le  fait  de  l'export.,  ne  commençant  légalement 
que  lorsque  la  marchandise  est  présentée  à  la 
douane,  est  beaucoup  plus  simple  que  celui  de  l'im- 
port.  ;  il  est  dégagé  de  la  plupart  des  complica- 
tions qui  existent  à  l'entrée.  Ainsi  l'export.  peut 
s'effectuer  par  tous  les  bureaux  des  douanes,  c'est- 
à-dire  par  tous  les  points  accessibles  aux  opérations 
régulières  du  commerce  ;  la  loi  n'a  établi  de  res- 
trictions de  sortie  qu'à  l'égard  des  marchandises 
admises  au  bénéfice  d'un  draicback  oa  d'une  prime 
(V.  Drawb.\ck  et  Primes),  ainsi  que  pour  les  tabacs 
fabriqués,  les  matières  d'or  et  d'argent  et  les  bois- 
sons. 

Exportation  par  mer.  —  Les  négociants,  cour- 
tiers ou  capitaines  de  navires  qui  veulent  exporter 
des  marchandises  par  mer,  sont  tenus  d'en  fournir 
la  déclaration  dans  les  formes  prescrites  et  de  les 
faire  conduire  au  bureau  des  douanes  du  lieu  d'em- 
barquement on  à  tel  endroit  du  port  désigné  pour 
y  être  vérifiées. 

La  déclaration  est  exigible  pour  les  objets  exempts 
de  droits  comme  pour  ceux  qui  en  sont  passibles. 
IL.  16  mai  1863,  art.  19.)  Elle  doit,  ainsi  que  nous 
l'indiquons  à  l'art.  Douanes,  mentionner  la  qualité, 
le  poids,  la  mesure,  le  nombre  et,  s'il  y  a  lieu,  la 
valeur  des  marchandises  :  le  lieu  de  chargement  et 
la  destination  :  le  nom  du  navire  et  celui  du  capi- 
taine ;  les  marques  et  numéros  des  colis. 

L'embarquement  ne  peut  s'effectuer  qu'après  per- 
mis de  la  douane,  dans  l'enceinte  du  port  et  en 
jour. 

Exportation  par  terre.  —  Ceux  qui  veulent  ex- 
porter des  marchandises  par  terre  doivent  les  con- 
duire au  premier  bureau  des  douanes  par  la  route 
la  plus  directe,  pour  y  être  déclarées,  vérifiées  et  y 
acquitter  la  taxe  de  statistique  exigible  à  la  sortie. 
Ces  formalités  sont  remplies  au  bureau  de  seconde 
ligne  ponr  les  marchandises  venant  de  l'intérieur, 
et  au  bureau  le  plus  rapproché  du  lieu  de  charge- 
ment ou  d'enlèvement  pour  les  marchandises  char- 
gées dans  le  rayon  des  douanes.  (On  appelle  bureau 
de  première  ligne  celui  placé  à  l'extrême  frontière.) 

Il  n'a  pas  été  établi  de  bureaux  de  seconde  ligne 
pour  les  marchandises  exportées  par  chemins  de  fer; 
elles  ne  sont  donc  déclarées  pour  l'export.  qu'au  bu- 
reau de  l'extrême  frontière.  (Pallain,  les  Douanes 
françaises,  I,  n'37.) 

Douanes  de  l'intérieur.  —  Les  marchandises  des- 
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tinées  à  l'export.  doivent,  comme  nous  venons  de 
le  dire,  lorsqu'elles  arrivent  de  l'intérieur,  être  dé- 
clarées au  bureau  de  seconde  ligne,  c'est-à-dire  au 
premier  bureau  des  douanes  qui  se  trouve  sur  leur 
route.  Mais  il  a  été  reconnu  qu'il  était  souvent  fort 
-avantageux  pour  les  négociants,  surtout  quand  il 
s'agit  de  marcliandises  précieuses  et  délicates,  d'as- 
sister eux-mêmes  à  la  visite  de  la  douane  et  d'en 
soigner  le  réemballage  ;  c'est  ce  qui  a  motivé  l'é- 
tablissement, dans  plusieurs  villes  manufacturières 
de  l'intérieur,  d'un  bureau  de  douane  spécialement 
chargé  des  opérations  d'export.  Ce  bureau  suit  d'ail- 
leurs également  les  opérations  des  entrepôts  créés 
4ans  les  mêmes  villes  et  les  expéditions  excep- 
-tionnelles  qui  sont  faites  de  la  frontière  sur  ces 
douanes    intérieures.  (Voy.    Expéditions   sur    les 

DOUANES.) 

Les  colis  ainsi  exportés  de  l'intérieur  sont  plombés, 
-et  ils  ne  sont  point  ouverts  de  nouveau  à  la  fron- 
tière, pourvu  qu'ils  sortent  du  territoire  par  le  bu- 
reau des  douanes  qu'indique  l'acquit  des  droits  ou 
le  passavant  qui  a  été  délivré  par  la  douane  de  l'in- 
térieur et  qui  doit  les  accompagner,  et  pourvu  que 
le  plomb  soit,  d'un  autre  côté,  reconnu  intact. 

11  n'existe  plus,  depuis  longtemps  déjà,  de  droits 
de  sortie,  et  les  prohibitions  desortie  se  réduisent 
à  deux  articles  :  les  contrefaçons  de  librairie,  pro- 
hibées par  mesure  de  police  à  l'entrée,  comme  à  la 
sortie,  en  transit  et  à  l'entrepôt  ;  2»  les  ciiiens  de 
forte  race,  dont  l'export.  est  interdite  par  les  fron- 
tières de  terre  seulement.  Cette  prohibition  a  été 
édictée  en  vue  de  mettre  obstacle  à  la  contrebande, 
qui  s'effectue,  à  l'import.,  à  l'aide  de  chiens  que  l'on 
conduit  de  France  à  l'étranger,  et  que  l'on  renvoie 
ensuite  en  France  après  les  avoir  chargés  de  mar- 
chandises prohibées  ;  elle  est  sanctionnée  par  les 
mêmes  peines  que  la  contrebande  faite  à  l'import. 
(L.  28  avril  1816,  art.  41  et  suiv.  ;  L.  7  mai  1881, 
■art.  1";  Pallain,  les  Domines  françaises,  \,  n''302 
et  II,  n»  2635.) 

KXI'OSITIOXS  D'ÉCII.VIVTILLOXS.  Il  se  tient  pé 
riodiqnement  à  Leipzig  une  Exposition  dite  «  foire 
-d'échantillons  »,  où  se  rencontrent  des  négociants 
venus,  non  seulement  des  autres  parties  de  l'Alle- 
magne, mais  du  reste  de  l'Europe,  d'Amérique  et 
d'Australie.  Les  principaux  articles  qui  y  figurent 
sont:  les  porcelaines,  les  majoliques,  les  faïences, 
les  poteries,  les  cristaux,  la  verrerie,  les  bronzes, 
les  objets  en  fonte,  en  zinc,  en  aluminium,  en  alfé- 
■nidp,  en  nickel  et  en  tout  autre  métal  ;  les  articles 
en  cuir,  les  albums  de  photographie,  les  articles  en 
bois,  en  papier;  les  bijoux,  les  japoneries  et  chi- 
noiseries, les  fleurs  artificielles,  les  poupées  et  les 
jouets  de  toute  sorte,  les  ustensiles  de  cuisine  et  de 
ménage  ;  les  objets  d'optique  ;  les  savons  et  la  par- 
fumerie; les  cannes,  les  manches  de  fouet,  etc.  ;  la 
quincaillerie  et  les  bibelots  d'autre  nature. 

La  ville  loue  des  boutiques  pour  le  dépôt  et  l'ex- 
position des  échantillons  ;  mais  elles  sont  relative- 
ment peu  nombreuses,  et  beaucoup  de  négociants 
s'installent  dans  des  chambres  d'hôtel,  dont  le  prix 
varie  de  135  à  450  marks  pour  la  durée  de  la  foire; 
d'autres  se  procurent,  par  voie  d'annonces  dans  les 
journaux,  des  chambres  dans  des  maisons  particu- 
lières ou  encore  des  parties  de  devanture  dans  cer- 
tains magasins. 

La  Chambre  de  commerce  de  Leipzig  tient  un 
livre  d'adresses  spécial,   Leipziger  MessAdress- 


buch,  où  elle  inscrit  gratuitement  les  négociants 
qui  se  sont  assurés  d'un  local  ;  ce  livre  est  publié 
dans  la  quinzaine  qui  précède  l'ouverture  de  l'Ex- 
position. 

Les  principaux  manufacturiers  des  États-Unis 
d'Amérique  vont  inaugurer  une  autre  sorte  d'expo- 
sition d'échantillons.  Ils  se  préparent  à  fréter  ou 
acheter  à  frais  communs  un  grand  navire  avec  ca- 
bines luxueuses  pour  100  pas.sagers  de  première 
classe  ;  dans  un  vaste  salon  aménagé  sur  le  pont 
sera  une  véritable  exposition,  un  certain  espace  y 
étant  accordé  à  chaque  manufacture  pour  les  échan- 
tillons de  ses  produits.  De  puissantes  machines  four- 
niront la  force  motrice  utilisable  et  l'éclairage 
électrique. 

Ce  navire,  ainsi  transformé  en  exposition  flottante,  i 
visitera  les  principaux  ports  du  Mexique,  du  Gnaté- 
mala,du  Honduras,  du  Nicaragua,  de  Costa-Rica,  de 
la  Colombie,  du  Venezuela,  des  Guyanes,  du  Rrésil,  de 
l'Uruguay,  de  la  République  Argentine,  du  Chili, 
du  Pérou  et  de  l'Equateur.  On  évalue  de  5  à  7  D. 
par  jour  la  dépense  de  chaque  participant,  y  com-  ' 
pris  la  nourriture  et  la  cabine. 

Si  cette  innovation  obtient  quelque  succès,  le  na- 
vire exposant  ira  visiter  les  îles  Hawaï,  les  Philip- 
pines, le  littoral  de  la  Chine  et  du  Japon. 

Une  lettre  adressée  de  Buenos-Ayres  au  British 
Trade  Journal  (mai   1899)    dit  qu'un  groupe  de 
maisons  américaines  arrivent  à  un  gros  chilire  d'af- 
faires par  l'exposition  préalable  daus  de  grands  lo- 
caux de  Buenos-Ayres  des  produits  qu'elles  vendent. 
Les  négociants  américains  résidant  dans  l'Argen- 
tine se  mettent  en   relations  avec  une  maison  de 
premier  ordre  de   New-York,  pouvant  obtenir  des 
marchandises  et  leur  envoyer,  pour   être  exposées 
à  Bnenos-Ayres,  à  titre  d'échantillons,  des  coffres- 
forts,  des  machines  et  des  instruments  agricoles, 
des  bicyclettes  et  une  quantité  d'autres  produits. 
C'est  sur  le  vu  de  ces  échantillons  que  se  font  les 
transactions  et  que  sont  données  les  commandes. 
Ce  système  a  l'avantage    de  faire  connaître  aux 
commerçants  argentins  des  articles  qui  n'auraient 
jamais  été  vendus  par  les  voies  ordinaires,  mais  il 
a  l'inconvénient  d'augmenter  les  prix,  à  cause  du 
nombre  des  commissions  à  payer  avant  que  la  mar- 
chandise n'arrive  au  consommateur. 
EXFOSITIOXS  IiXDl'STlUKLLES. 
Sommaire  :  I.  Historique.  —  II.  Organisation  administra- 
tive et  financière  des  Expositions  oflicielles  internatio- 
nales en   France.    —    III.   Organisation   intérieure   des 
Expositions   oflicielles    internationales   en    France.    — 
IV.  Expositions  privées  en  France.  —  V.  Hégime  doua- 
nier et   fiscal   des   Expositions  en   France  :  transports, 
propriété  industrielle.  —  VI.  Expositions  de  l'industrie 
française  à  l'étranger. —  VII.  Délégations  ouvrières  au.\ 
Expositions.  —  VIII.  Récompenses  décernées  à  la  suite 
des  Expositions. 

I.  HisToniQUE.  —  Les  expositions  industrielles 
sont  d'origine  contemporaine.  Elles  ont  accompagm'' 
et,  en  quelque  sorte,  illustré  les  grands  développe- 
ments pris  en  ce  siècle  par  l'industrie  manufactu- 
rière. Elles  ont  révélé  au  public  les  résultats  du 
mouvement  industriel,  en  même  temps  qu'elles  con- 
sacraient la  réputation  scientifique  et  commerciale 
de  ses  initiateurs. 

Si  l'on  met  de  côté  une  Exposition  partielle  tenue 
à  Prague  en  1791,  c'est  en  France  qu'il  faut  cher- 
cher la  première  généralisation  des  Expositions  in- 
dustrielles. L'honneur  paraît  en  revenir  au  Ministre 
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de  l'Intérieur,  François  de  Nenchàtean,  qai  ouvrit  à 
Paris  l'Exposition  de  l'an  VI. 

Dans  sa  pensée,  ces  Expositions,  excinsivement 
nationales,  devaient  être  annuelles.  Mais  elles  ne 
purent,  en  réalité,  se  renouveler  chaque  année.  Les 
événements  politiques  d'abord,  puis  la  difficulté 
croissante  de  réunir  à  des  époques  aussi  rapprochées 
des  nouveautés  industrielles  capables  de  piquer  la 
curiosité  publique  firent  espacer  davantage  ces  re- 
vues périodiques.  Les  dernières  Expositions  offi- 
cielles nationales,  de  1834  à  1849,  se  suivirent  seu- 
lement de  cinq  ans  en  cinq  ans.  Les  grandes  Expo- 
sitions internationales  qui  leur  ont  succédé  ont  été 
séparées  par  des  intervalles  de  onze  à  douze  ans. 

Le  rapprochement  des  nations  européennes,  le 
perlectionnement  des  moyens  de  transport,  la  péné- 
tration réciproque  des  marchés  devaient,  en  effet, 
élargir  le  cadre  primitif  des  Expositions  nationales, 
rapidement  emprunté  à  la  France  par  la  plupart  des 
pays  industriels,  et  provoquer  des  concours  entre 
producteurs  de  toutes  nationalités.  Il  semble  que  la 
France  ait,  ici  encore,  pris  les  devants,  en  agitant 
la  question  lors  de  la  préparation  de  son  Exposition 
de  1849.  Toutefois,  si  l'idée  put  être  considérée 
comme  française,  c'est  à  l'Angleterre  qu'appartint 
sa  réalisation. 

L'Exposition  tenue  à  Londres  en  1851  et  où  la 
France  comptait  d'ailleurs,  après  l'Angleterre,  le 
plus  grand  nombre  d'exposants,  ouvrit  l'ère  des 
grandes  Expositions  internationales.  L'Exposition 
de  New- York,  en  1853,  et  surtout  celle  de  Paris,  en 
1835,  attestèrent  de  façon  définitive  le  succès  de 
cette  tentative,  malgré  les  difficultés  de  tout  ordre 
qui  avaient  d'abord  paru  devoir  l'entraver. 

Ce  n'est  point  le  lieu  de  discuter  les  avantages  et 
les  inconvénients  des  grandes  Expositions.  Il  suffit 
ici  de  constater  par  quelques  chiffres  leurs  succès 
grandissants. 

Si  l'on  recherche  le  nombre  des  exposants  venus 
au  X  principales  Expositions  d'État  ouvertes  en  France, 
à  titre  national,  jusqu'en  1849,  et  à  titre  internatio- 
nal depuis  1855,  on  relève  la  progression  suivante  : 

Années  Exposants  jVnnées  Exposants 

1798 110  1855 23.954 

1806 1.422  1867 52.200 

1839 2.4i7  1878 52.835 

lSi9 i.532  1889 61.722 

On  retrouve  une  augmentation  non  moins  carac- 
téristique dans  les  surfaces  occupées  par  les  Expo- 
sitions successives  et  dans  le  nombre  des  visiteurs, 
gratuits  et  payants,  qu'elles  ont  attirés. 

C'est  dire  que,  malgré  les  prédictions  pessimistes 
lancées  depuis  1867  au  lendemain  de  chaque  grande 
Exposition,  et  toujours  démenties  jusqu'ici  par  le 
succès  de  l'Exposition  suivante,  la  vogue  des  Expo- 
sitions, notamment  des  Expositions  internationales, 
ne  semble  pas  près  de  décroître  ;  il  peut  être  dès  lors 
intéressant  d'étudier  brièvement  leur  organisation 
et  leur  fonctionnement. 

II.  Organisation  administrative  et  fi.nancière 
Il  ES  Expositions  officielles  internationales  en 
Krance.  —  «  Le  public,  écrivait  Jules  Simon  dans 
son  Rapport  général  sur  l'Exposition  de  1878,  ne  se 
rnnd  pas  compte  des  difficultés  que  rencontrent  les 
organisateurs  d'une  Exposition.  C'est  son  affaire  à 
lui  de  voir  le  résultat  et  d'applaudir  ou  de  siffler:  il 

Inquiète  fort  peu  de  ce  qui  se  passe  sur  la  scène 

ant  le  lever  du  rideau.  » 


C'est,  au  contraire,  la  préparation  de  la  scène  qu'il 
convient  de  retracer  ici  à  grands  traits. 

Organisation  administrative.  —  La  première 
question  qui  se  pose  est  celle  de  la  direction  admi- 
nistrative de  l'Exposition  projetée.  Quatre  systèmes 
ont  été  successivement  employés,  qui,  suivant  les 
circonstances  où  on  y  recourt  et  surtout  suivant  les 
personnes  appelées  à  les  mettre  en  jeu,  peuvent  tour 
à  tour  mériter  approbation  ou  critique. 

Le  premier,  appliqué  au  début  de  l'Exposition  de 
1855  et  inspiré  par  les  mesures  prises  pour  l'Expo- 
sition de  Londres  en  l&jl,  remettait  toute  la  direc- 
tion à  une  Commission  impériale,  déléguant  ses 
membres  à  la  tête  des  principaux  services,  délibé- 
rant et  agissant  à  la  façon  d'un  conseil  d'adminis- 
tration de  Société  industrielle  ou  financière. 

Le  deuxième,  celui  de  l'Exposition  de  1867,  tout  en 
laissant  le  pouvoir  de  décision  à  une  Commission 
indépendante,  déférait  le  pouvoir  exécutif  à  un  Com- 
missaire général  nommé  par  le  Gouvernement. 

Le  troisième,  appliqué  pour  l'Exposition  de  1878 
et  repris  pour  celle  de  1900,  confie  toute  la  direction 
à  un  Commissaire  général  placé  sous  l'autorité  du 
Ministre  compétent,  mais  muni  des  pouvoirs  les 
plus  étendus,  et  maître,  en  définitive,  de  presque 
toute  l'initiative  et  de  toute  l'exécution. 

Dans  le  quatrième  système,  expérimenté  pour 
l'Exposition  de  1889,  le  Ministre  du  Commerce  relie 
le  titre  et  les  pouvoirs  du  Commissaire  général  et 
ne  délègue  ces  pouvoirs  aux  chefs  de  servie*  nom- 
més par  lui  que  dans  la  mesure  où  il  le  juge  utile 
à  la  marche  des  affaires.  Il  assume  ainsi,  devant 
l'opinion  comme  devant  le  Parlement,  toute  la  res- 
ponsabilité de  l'entreprise. 

Organisation  financière.  —  La  direction  admi- 
nistrative constituée,  il  faut  chercher  les  voies  et 
moyens  d'exécution  et  établir  le  budget  de  l'Expo- 
sition. Les  chapitres  de  dépenses  se  forment  comme 
d'eux-mêmes  et  tous  les  efforts  portent  sur  leur  ré- 
duction, non  sans  provoquer  les  railleries  ou  l'indi- 
gnation des  auteurs  de  projets  et  des  faiseurs  de 
rêves  qui  voient  tout  o  en  grand  ».  Les  chapitres  de 
recettes  sont  de  préparation  plus  malaisée  et, 
quelque  sérieuse  et  scrupuleuse  que  soit  cette  pré- 
paration, ils  laissent  fatalement  place  à  un  aléa 
considérable,  le  principal  élément  de  recettes,  c'est- 
à-dire  le  produit  des  entrées  payantes,  échappant  à 
toute  prévision  certaine.  A  qui  incombera  le  poids 
de  cet  aléa  que  la  subvention  de  la  municipalité 
vient  réduire,  mais  ne  peut  écarter?  C'est  la  ques- 
tion financière  qui  se  pose  dès  qu'on  entreprend 
une  grande  Exposition. 

La  première  combinaison  qui  vient  à  l'esprit,  non 
comme  la  meilleure,  mais  comme  la  plus  commode, 
c'est  de  laisser  au  budget  général  de  l'État  la  charge 
éventuelle  des  mécomptes  de  rendement.  Ce  procédé 
sommaire  a  été  pratiqué  pour  les  Expositions  de 
1855  et  de  1878  ;  s'il  ménage  au  Trésor  le  bénéfice 
aléatoire  des  plus-values  possibles,  iV  le  laisse  tou- 
jours à  la  merci  d'assez  lourdes  déceptions  dans  les 
recettes,  sans  compter  les  exagérations  de  dépenses 
auxquelles  peut  se  trouver  entraînée  une  gestion 
sans  autre  contrepoids  que  le  tardif  contrôle  bud- 
gétaire. 

La  seconde  combinaison,  qui  peut  revêtir,  du 
reste,  des  modalités  variées,  a  été  appliquée  aux 
Expositions  de  1867  et  de  1889  et  a  été  reprise,  sous 
une  forme  différente,  pour  l'Exposition  de  1900.  Elle 
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consiste  essentiellement  à  mesurer  dès  l'abord  le 
sacrifice  que  l'État,  comme  la  municipalité,  veut 
s'imposer  et  sans  lequel  la  réalisation  d'une  grande 
Exposition  serait  presque  impossible.  Ce  sacrifice 
consenti  et  défini,  l'aléa  de  l'équilibre  entre  les  dé- 
penses fixées  et  les  recettes  prévues  se  trouve  préa- 
lablement couvert  par  des  souscriptions  de  garantie. 
Coût  des  Expositions.  —  Il  est  assez  difficile  de 
dresser  le  bilan  exact  des  diverses  Expositions,  parce 
que  la  liquidation  en  est  souvent  mêlée  à  des  opé- 
rations connexes,  et  parce  que,  même  dans  les  pre- 
miers frais  d'installation  et  de  construction  entrent 
toujours  des  frais  supplémentaires  occasionnés  par 
des  travaux  d'édilité  ou  de  constructions  perma- 
nentes, dont  le  besoin  se  prolonge  après  l'Exposi- 
tion et  qui,  en  comptabilité  rigoureuse,  ne  devraient 
point  grever  son  budget.  Cette  réserve  faite,  et  sans 
attacher  dès  lors  une  signification  trop  précise  aux 
chiffres,  on  constate  que  le  coût  des  quatre  grandes 
Expositions  ressort,  en  nombres  ronds,  aux  sommes 
suivantes,  d'une  part,  pour  la  dépense  totale,  et, 
d'autre  part,  pour  la  charge  définitivement  suppor- 
tée par  le  budget  de  l'État  : 

Expositions  Dépense  totale  Charge  budgétaire 

1835  11.264.000  8.313.000 

1867  23.440.000  3.000.000 

1878  33.400.000  31.700.000 

1889  40.000.000  17.000.000 

III.   Org.\nis.'Vtion   intérieure  des  Expositions 

OFFICIELLES  INTEHNATION.\LES  EN  FRANCE.    —  Il  U'CSt 

naturellement  pas  de  principes  absolus  pour  l'orga- 
nisation d'une  Exposition.  Toutefois,  des  règlements 
relatifs  aux  Expositions  déjà  ouvertes  ou  préparées 
on  peut  dégager  les  usages  ci-après. 

Règlement  général.  —  Le  premier  acte  extérieur 
du  Commissariat  général  est  la  publication  d'un 
Règlement  général.  Ce  règlement,  dont  les  dispo- 
sitions deviennent  de  plus  en  plus  complètes  au  fur 
et  à  mesure  que  l'expérience  des  Expositions  per- 
met de  codifier  à  l'avance  les  mesures  à  prescrire, 
constitue  le  contrat  général  entre  l'administration 
et  les  exposants,  qui  acceptent  ses  conditions  en 
souscrivant  les  demandes  d'admission. 

Classification  générale.  —  Au  règlement  géné- 
ral est  annexée  la  Classification  générale,  c'est- 
à-dire  la  distribution  des  Expositions  en  groupes 
et  classes. 

Un  premier  procédé  de  répartition,  auquel  on  a 
recouru  autrefois,  consiste  à  rapprocher  le  plus  pos- 
sible dans  cette  classification  les  produits  par  ré- 
gion ou  par  collectivité.  Ce  procédé,  agréable  aux 
exposants,  dont  il  groupe  les  expositions  dissem- 
blables, a  cédé  progressivement  la  place  à  un  sys- 
tème de  classification  méthodique,  qui  rassemble 
les  produits  suivant  leur  provenance,  leur  but  ou 
leur  caractère.  Ce  système,  qui  instruit  mieux  le 
public,  en  lui  offrant  dans  chaque  spécialité  des 
comparaisons  toutes  prêtes,  facilite  aussi  les  juge- 
ments des  jurys.  On  cherche  toujours,  au  surplus, 
à  concilier,  dans  la  mesure  où  s'y  prêtent  les  locaux, 
les  avantages  des  deux  combinaisons.  Cette  conci- 
liation s'est  rencontrée  particulièrement  heureuse 
dans  l'installation  de  l'Exposition  de  1867  qui,  grâce 
à  la  disposition  elliptique  du  palais,  permettait  le 
classement  transversal  et  simultané  des  produits  par 
similitudes  et  par  nationalités. 

La  classification  générale  répartit  l'ensemble  des 
produits  ou  objets  à  exposer  en  un  certain  nombre 
de  groupes;  chaque  groupe  se  subdivise  en  un  cer- 


tain nombre  de  classes.  La  liste  et  la  composition 
des  groupes  et  surtout  des  classes  varie  sensible- 
ment suivant  les  Expositions.  Leur  nombre  a  tou- 
jours été  s'accroissant  avec  le  développement  de  la 
division  du  travail  dans  l'industrie  contemporaine. 
Mais  il  est  à  présumer  que  le  cadre  en  est  mainte- 
nant à  peu  près  arrêté  pour  les  Expositions  futures. 
Nous  ne  pouvons  que  renvoyer  à  la  nomenclature 
de  groupes  et  de  classes  adoptée  pour  l'Exposition 
universelle  de  1900.  Cette  nomenclature  comprend 
18  groupes  distribués  en  120  classes. 

Le  domaine  de  chacune  de  ces  classes  est  défini 
par  rénumération  des  produits  ou  objets  ressortis- 
sant à  la  classe.  Cette  énumération  n'est  d'ailleurs 
qu'énonciative.  Les  comités  d'admission  et  l'Admi- 
nistration sont  souvent  obligés  de  recourir  à  des 
interprétations  et  à  des  décisions  spéciales  pour  les 
Expositions  qui  chevauchent  sur  plusieurs  classes 
ou  ne  présentent  qu'un  caractère  indécis. 

Comités  départementaux.  —  L'Exposition  ainsi 
agencée  sur  le  papier,  on  doit  se  préoccuper  du  re- 
crutement des  exposants  effectifs.  C'est  la  tâche  offi- 
cielle des  comités  départementaux  et  aussi,  en  fait, 
la  mission  officieuse  des  comités  d'admission. 

Le  comité  départemental,  institué  dans  chaque 
département,  est  composé  d'industriels,  d'agricul- 
teurs, de  publicistes,  de  fonctionnaires,  en  un  mot 
de  toutes  les  notabilités  qui  peuvent  aider  au  succès 
de  l'Exposition.  Il  est  le  correspondant  de  l'admi- 
nistration de  l'Exposition.  Il  doit  provoquer  et  fa- 
ciliter les  adhésions,  seconder  le  groupement  des 
expositions  collectives,  etc.  Il  est  souvent  divisé  en 
sous-comités,  qui  se  partagent  l'œuvre  à  accom- 
plir dans  chacun  des  arrondissements. 

Comités  d'admission.  —  En  dehors  du  rôle  de 
propagande  que  remplissent  au  début  les  comités 
d'admission,  notamment  pour  le  département  de  la 
Seine,  qui  ne  comporte  pas  de  comité  départemen- 
tal, ces  comités  sont  juges  de  l'admission  des  expo- 
sants; ils  constituent  un  véritable  tribunal  d'entrée. 

Il  y  a  autant  de  Comités  d'admission  que  de  classes. 
Chaque  comité  doit  statuer  sur  toutes  les  demandes 
d'admission  à  l'Exposition  dans  sa  classe.  Il  décide 
si  telle  ou  telle  maison  vaut  d'être  admise  à  l'Ex- 
position, et  si  les  produits  qu'elle  indique  offrent 
un  intérêt  suffisant  pour  justifier  l'emplacement  de- 
mandé. 

Généralement  les  décisions  des  divers  comités 
peuvent  être  conciliées  ou  modifiées  par  des  comités 
de  groupe  et  restent  subordonnés  à  la  sanction  dé- 
finitive d'un  comité  supérieur  de  révision. 

Comités  d'installation.  —  L'œuvre  des  comités 
d'admission  achevée,  commence  celle  des  comités 
d'installation,  respectivement  chargés  de  réaliser 
l'aménagement  général  de  chaque  classe  dans  l'en- 
semble de  l'Exposition  et  de  régler,  dans  la  classe, 
l'organisation  des  expositions  individuelles  par  les 
exposants  admis. 

Le  Comité  d'installation  fait  dresser  par  l'archi- 
tecte qu'il  s'adjoint  le  plan  de  l'emplacement  total 
dévolu  à  la  clas-se,  réserve  les  espaces  nécessaires 
au  prolongement  des  grandes  voies  de  l'Exposition 
ou  aux  chemins  et  dégagements  intérieurs  de  \\ 
classe,  et  lotit  le  reste  entre  les  exposants  admis, 
organise  la  décoration  collective  de  la  section, 
dehors  de  la  décoration  particulière  à  chaque  expd 
silion  individuelle  et  laissée  à  la  charge  de  l'expo 
saut.  Il  assure  l'entretien  général  et  le  gardiennaj 
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■des  locaux  de  la  classe.  Enfin,  pour  faire  face  aux 
Irais,  il  établit  le  budget  de  dépenses  collectives  de  la 
classe  et  en  recouvre  directement  le  montant  sur  les 
«xposants  intéressés,  au  prorata  des  différentes  sur- 
faces occupées  et  d'après  les  bases  qu'il  détermine. 
On  voit  la  portée  qu'il  faut  attacher  à  la  gra- 
tuité des  Expositions.  Les  Expositions  internatio- 
îiales,  du  moins  en  France,  sont  gratuites,  en  ce  sens 
que  les  exposants  n'ont  point  à  louer,  comme  assez 
souvent  dans  les  Expositions  françaises  privées  ou 
dans  les  Expositions  étrangères,  l'emplacement  qu'on 
leur  concède.  Ils  trouvent  même  généralement  à 
leur  disposition,  sans  rétribution,  l'eau,  le  gaz  et  la 
force  motrice  nécessaires  à  leurs  expositions.  Mais, 
«n  dehors  de  l'inslallation  et  de  la  décoration  indi- 
viduelles de  leurs  salons,  vitrines,  tables,  socles, 
tableaux,  etc.,  qui  restent  naturellement  à  leur 
compte  personnel  (soit  qu'ils  les  réalisent  eux-mêmes, 
soit  que  le  comité  organise  une  entreprise  générale 
sur  tarifs  communs),  ils  doivent  contribuer  pro 
parte  aux  frais  généraux  d  installation  et  de  déco- 
ration de  la  classe  à  laquelle  ils  appartiennent. 

Suivant  la  disposition  plus  ou  moins  avantageuse 
■des  emplacements  échus  à  la  classe,  suivant  le 
nombre  plus  ou  moins  grand  des  exposants  grou- 
pés, suivant  la  nature  et  le  plus  ou  moins  de  valeur 
des  produits,  suivant  le  degré  de  richesse  que  les 
habitudes  et  le  goût  public  requièrent  dans  la  mise 
■en  relief  de  ces  produits,  suivant  la  bonne  ou  mau- 
vaise administration  des  Comités  d'installation,  la 
proportion  de  ces  frais  peut  singulièrement  varier. 
Ainsi,  à  l'Exposition  de  1889,  le  prix  du  mètre  su- 
perficiel horizontal  descendait  jusqu'à  10  fr.  dans  la 
classe  des  machines  et  atteignait  *15  fr.  et  244  fr. 
dans  la  classe  des  cristaux  et  dans  celle  des  den- 
telles. Le  prix  du  mètre  superficiel  vertical  s'abais- 
sait jusqu'à  7  fr.  dans  la  classe  des  exploitations 
forestières  et  dépassait  200  fr.  dans  la  classe  des 
tapisseries  et  tissus  d'ameublement. 

Le  Comité  d'installation,  qui  fonctionne  ainsi  à 
la  fois  comme  représentant  de  l'Administration  et 
comme  gérant  d'affaires  des  exposants,  est  généra- 
lement emprunté  en  partie  au  Comité  d'admission 
respondant.  Mais  il  comprend,  en  outre,  un  cer- 
!  nombre  d'exposants  de  la  classe,  élus  par  eux 
appelés  à  représenter  plus  spécialement  leurs  ia- 
■ts  dans  la  gestion  confiée  au  Comité. 
Les  explications  qui  précèdent  dispensent  d'in- 
Mster  sur  l'importance  de  la  mission  assumée  par  le 
I  Comité  d'installation.  S'il  a  su  combiner  avec  habi- 
j  leté  les  répartitions  des  surfaces,  juxtaposer  har- 
I  monieusement  les  expositions  qui  se  font  pendant 
I  ou  contraste,  doter  l'emplacement  global  de  la  classe 
d'une  décoration  artistique,  originale  et  caractéris- 
tique, eu  égard  aux  provenances  ou  à  la  nature  des 
j  objets  exposés;  s'il  a  su,  par  surcroît,  concilier  les 
j  amours-propres  et  les  susceptibilités  des  exposants 
j  rivaux,  faire  concourir  les  décorations  particulières 
I  à  l'effet  général,  enfin  obtenir  tous  ces  résultats  à 
ia  date  fixée  pour  l'ouverture  de  l'Exposition  et  sans 
ttre  à  la  charge  des  exposants  de  trop  lourdes 
itributions,  il  peut  se  piquer  d'être  le  modèle  des 
nités  d'installation  et  se  parer  d'une  victoire  peu 
•ile. 

Attribution  des  récompenses;  jurys.—  L'Expo- 
Mtion  une  fois  en  pleine  activité,  les  jurvs  entrent 
;<  leur  tour  en  ligne,  avec  la  double  mission  de  dé- 
teraer  des  récompenses  aux  exposants  les  plus  mé- 


ritants et  de  consigner  dans  des  rapports  spéciaux 
les  observations  que  leur  suggère  l'étude  compara- 
tive à  laquelle  ils  se  sont  livrés. 

Ces  rapports,  qui  forment  des  collections  aussi 
volumineuses  que  précieuses,  laissent  pour  chaque 
Exposition  un  témoignage  autorisé  et  technique  qui 
lui  survit.  Comme  l'écrivait  M.  A.  Picard  dans  son 
Rapport  sur  l'Exposition  universelle  de  1889,  ils 
«  perpétuent  la  mémoire  des  efforts  accomplis,  en- 
registrent les  grands  faits  artistiques,  industriels, 
agricoles,  commerciaux  mis  en  lumière  par  l'Expo- 
sition, relatent  les  progrès,  fixent  l'état  général  de 
la  production,  marquent  une  date  dans  l'histoïre  de 
l'activité  humaine  ». 

Sauf  quelques  légères  variantes  d'une  Exposition 
à  l'autre,  le  jury  est  à  trois  degrés.  Le  jury  corres- 
pondant à  chaque  classe  établit  le  premier  travail 
de  sélection  et  de  proposition  pour  sa  classe.  Ce  tra- 
vail est  revisé  par  le  jury  correspondant  au  groupe, 
et  il  est  finalement  déféré  à  un  jury  supérieur 
unique. 

Les  jurys  de  classe  sont  composés  de  membres 
titulaires  français  et  étrangers  et  de  membres  sup- 
pléants, dans  des  proportions  déterminées.  Le  rè- 
glement général  de  l'Exposition  de  1900  indique  à 
l'avance  comme  proportion  générale  celle  d'un  juré 
par  soixante  exposants.  Les  jurés  français  sont 
nommés  par  le  Gouvernement;  les  jurés  étrangers, 
par  leurs  commissions  nationales  on  leurs  commis- 
sariats généraux. 

Le  jury,  depuis  l'Exposition  de  1867,  élit  lui-même 
son  bureau,  composé  d'un  président,  d'un  vice-pré- 
sident, d'un  rapporteur  et  d'un  secrétaire.  H  s'ad- 
joint souvent  des  experts  qui,  sans  prendre  part  à 
ses  délibérations,  lui  fournissent  des  avis  profes- 
sionnels sur  des  questions  ou  des  comparaisons  dé- 
terminées. 

Ajoutons  que  les  anciens  membres  français  des 
jurys  des  grandes  Expositions  internationales  fran- 
çaises et  étrangères,  se  sont  groupés  depuis  quel- 
ques années  en  une  réunion  amicale  qui  a  son  siège 
à  Paris  et  qui  comprend  l'élite  de  l'Industrie  fran- 
çaise. 

IV.  Expositions  privées  en  France.  —  En  dehors 
des  Expositions  internationales  ouvertes  par  le 
Gouvernement  français,  dont  il  a  été  exclusivement 
traité  ci-dessus,  tout  groupement  ou  tout  particu- 
lier peut,  à  ses  risques,  organiser  en  France  une 
Exposition  industrielle,  spéciale  et  universelle,  na- 
tionale ou  même  internationale,  sous  la  seule  con- 
dition de  satisfaire  aux  dispositions  générales  des 
lois  et  règlements  et  aux  mesures  de  police  locale. 

Quelquefois  les  Ministres  intéressés  accordent  à 
une  Exposition  privée  leur  patronage  personnel.  Mais 
l'Administration  n'intervient  généralement  que  pour 
distribuer,  dans  certains  cas  qu'elle  apprécie,  des 
médailles  destinées  aux  exposants  récompensés.  U 
est  ouvert,  pour  l'attribution  de  ces  médailles,  un 
faible  crédit  annuel  au  budget  du  Ministère  du 
Commerce. 

Certaines  Expositions  privées,  soutenues  par  des 
municipalités  ou  des  départements,  obtiennent  des 
subventions  ou  des  allocations  du  Parlement  lui- 
même:  elles  prennent  ainsi  un  caractère  semi-ofB- 
ciel.  Telles  étaient  les  Expositions  récentes  de  Lyon, 
de  Bordeaux  et  de  Rouen. 

V.  Régime  douanier  et  fiscal  des  Expositions 
EN  France;  transports:  propriété  industrielle. 
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—  Régime  douanier.  —  Pour  permettre  aux  pro- 
duits étrangers  l'accès  facile  des  Expositions  ou- 
vertes en  France,  ces  Expositions,  officielles  ou  pri- 
vées, dès  qu'elles  ont  quelque  importance,  sont 
constituées  en  entrepôts  réels  des  douanes  par  dé- 
crets rendus  sur  le  rapport  du  Ministre  des  Finances 
et  du  Ministre  du  Commerce. 

Les  produits  sont  alors  expédiés  directement  dans 
l'enceinte  de  l'Flxposition  sous  les  conditions  du 
transit  international  ou  du  transit  ordinaire.  Ils  re- 
çoivent gratuitement  les  plombs  de  la  douane,  sont 
exempts  de  visite  et  affranchis  du  droit  de  statis- 
tique. 

Pour  les  Expositions  universelles  de  1867,  de  1878, 
de  1889  et  de  1900,  il  a  été  en  outre  admis  libéra- 
lement que  les  produits  étrangers  consommés  ou 
vendus  au  cours  de  l'Exposition  ne  supporteraient 
uniformément,  quelle  que  fût  leur  origine,  que  les 
droits  applicables  aux  produits  similaires  de  la  na- 
tion la  plus  favorisée. 

Régime  fiscal.  —  De  même,  les  produits  français 
assujettis  aux  contributions  indirectes  et  à  l'octroi 
sont  reçus  à  l'Exposition  sous  acquits-à-caution,  sans 
vérification  préalable,  et  on  leur  accorde  le  bénéfice 
du  transit  et  de  l'entrepôt. 

Régime  des  transports.  —  L'administration  de 
l'Exposition  se  borne  en  général  à  régler  le  fonc- 
tionnement des  transports  intérieurs  de  manuten- 
tion dans  l'enceinte,  sans  se  préoccuper  du  trans- 
port des  manufactures  à  l'Exposition. 

Mais  les  grandes  Compagnies  de  chemins  de  fer 
consentent  pour  ces  transports  l'application  de  tarifs 
spéciaux,  dont  les  conditions  sont  ordinairement  les 
suivantes  :  payement  du  Tarif  Général  plein  à  l'aller, 
avec  dispense  de  responsabilité  pour  le  transpor- 
teur; retour  gratuit  des  produits  exposés,  moyen- 
nant certaines  justifications. 

Propriété  industrielle.  —  La  loi  du  23  mai  1868, 
succédant  à  diverses  lois  provisoires  intervenues 
dans  le  même  but,  a  consacré  la  garantie  des  pro- 
duits brevetables  et  des  dessins  de  fabrique  admis 
dans  les  Expositions,  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  d'une 
((  Exposition  publique  autorisée  par  l'Administra- 
tion ». 

Tout  exposant  admis,  français  on  étranger,  peut 
dans  ce  cas  assurer  temporairement  aux  produits 
qu'il  expose  la  même  protection  légale  que  s'il  avait 
pris  un  brevet  ou  fait  le  dépôt  légal,  à  condition  de 
remplir  les  formalités  suivantes:  L'intéressé,  au  plus 
tard  dans  le  premier  mois  de  l'ouverture  de  l'Expo- 
sition, adresse  au  préfet  ou  au  sous-préfet  dans  le 
département  ou  l'arrondissement  duquel  l'Exposi- 
tion est  ouverte,  une  demande,  accompagnée  d'une 
description  exacte  de  l'objet  à  garantir  et,  le  cas 
échéant,  d'un  plan  ou  dessin  de  cet  objet.  La  pré- 
fecture ou  la  sous-préfecture  lui  délivre  gratuite- 
ment un  certificat  descriptif.  Ce  certificat  protège 
les  produits  décrits,  à  compter  du  jour  de  l'admis- 
sion et  jusqu'à  la  fin  du  troisième  mois  qui  suit  la 
clôture  de  l'Exposition. 

La  condition  de  «  publicité  »  exigée  par  la  loi  de 
1868  est  aisée  à  vérifier;  la  condition  d' «  autorisa- 
tion »  administrative,  également  requise  par  la  loi, 
n'apparaît  pas  aussi  facilement,  parce  que  l'Admi- 
nistration n'a  point  pris  l'habitude  de  délivrer  des 
autorisations  spéciales  et  expresses  à  cet  effet.  On 
tient  cette  autorisation  pour  concédée  lorsque  l'Ex- 
position a  obtenu  à  d'autres  titres  quelque  faveur 


ou  quelque  attache  officielle  :  subvention  budgé- 
taire, érection  en  entrepôt  des  douanes,  attribution 
de  médailles  du  Gouvernement,  patronage  ministé- 
riel, etc. 

Il  faut  ajouter,  au  surplus,  qu'en  pratique  la  pro- 
tection organisée  par  la  loi  de  1868  n'est  pas  sou- 
vent invoquée,  les  inventeurs  et  les  fabricants  se 
décidant  presque  toujours  à  garantir  d'une  façon 
définitive  les  objets  qu'ils  exposent. 

VI.  Expositions  de  l'industhie  française  a 
l'étranger.  —  Tout  ce  qui  précède  s'applique  aux 
Expositions  ouvertes  en  France.  Il  convient  de  re- 
marquer d'ailleurs  que  les  classifications  générales, 
et  surtout  les  règlements  généraux  usités  pour  nos 
Expositions  universelles  sont  souvent  adoptés,  dans- 
la  plupart  de  leurs  dispositions,  par  les  grandes 
Expositions  étrangères. 

Reste  à  signaler  le  cas  où  les  industriels  français,, 
changeant  de  théâtre  et  allant  au-devant  de  publics 
nouveaux,  exposent  à  l'étranger. 

Expositions  françaises  à  l'étranger.  —  Un  pre- 
mier procédé,  moins  employé  par  la  France  que  par 
d'autres  nations,  consiste  à  installer  dans  un  pays, 
dont  on  recherche  la  clientèle  une  Exposition  ex- 
clusivement nationale  et  restreinte  aux  produits^ 
pour  lesquels  on  est  en  quête  de  débouchés. 

Ces  groupements,  purement  commerciaux,  gardent 
le  caractère  d'oeuvres  privées.  Ils  organisent  des 
Expositions  d'affaires,  ou  mieux,  si  le  mot  ne  pou- 
vait injustement  prêter  à  quelque  sens  défavorable, 
de  grands  bazars  d'exportation. 

Participation  française  aux  Expositions  étran 
gères.  —  Le  plus  souvent,  les  Français  désireux  d( 
faire  apprécier  leurs  produits  à  l'étranger  prennent 
une  autre  voie  et  adhèrent  aux  Expositions  inter- 
nationales, officielles  ou  privées,  ouvertes  à  l'étranger. 
Lorsque  ces  Expositions  sont  organisées  ou  effecti- 
vement patronnées  par  les  (Jouvernements  étrangers, 
lorsque  la  France  paraît  avoir  un  intérêt  sérieux  à 
y  jouer  un  rôle  important  et  que  les  exposants  fran- 
çais sont  présumés  devoir  y  être  nombreux,  le  Gou- 
vernement français  décide  de  participer  officielle- 
ment à  l'Exposition.  Il  demande  alors  au  Parlement 
les  crédits  nécessaires  à  cette  représentation  offi- 
cielle, à  l'organisation  d'un  commissariat  général,, 
à  la  décoration  générale  de  la  section  française  et 
parfois  même  au  dégrèvement  de  certaines  charges- 
en  faveur  des  exposants.  Le  commissaire  général, 
qu'il  nomme  et  qui  relève  directement  de  lui,  est 
chargé  de  toute  l'installation  générale  de  la  parti- 
cipation française  et  nos  nationaux  ne  traitent 
qu'avec  lui. 

Dans  l'hypothèse  inverse,  lorsque  le  caractère  de- 
l'Exposition  étrangère  ou  le  peu  d'importance  pré- 
vue des  adhésions  françaises,  ou  toute  autre  consi- 
dération de  fait  ou  de  circonstance,  a  écarté  l'action 
gouvernementale,  les  exposants  se  groupent  entre  ' 
eux  autour  d'un  Comité  d'initiative  privée,  qui  prend  ; 
en  mains  leurs  intérêts  et  traite  en  leur  nom  avec 
les  organisateurs  de  l'Exposition  étrangère. 

A  côté  de  ces  deux  combinaisons  types,  apparais- 
sent parfoisdes  combinaisons  différentes,  qui  peuvent 
varier  pour  chaque  Exposition.  C'est  ainsi  qu'on  a 
vu  des  commissaires  généraux,  désignés  par  des 
comités  privés  et  sans  attache  officielle  en  France, 
accrédités  cependant  dans  une  certaine  mesure  par 
le  Gouvernement  français  auprès  des  Gouvernements 
étrangers.  Pour  telle  Exposition,  le  Commissaire 
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géoéral,  d'abord  sans  caractère  officiel,  a  reçu  en 
cours  d'Exposition  un  mandat  g:oiivernementaL  Pour 
telle  autre,  les  bureaux  du  Ministère  du  Commerce 
ont  assuré  directement  la  participation  française, 
sans  nomination  d'un  Commissariat  général. 

Il  semble  toutefois  que,  pour  la  participation  aux 
Expositions  étrangères  de  moyenne  importance,  la 
faveur  publique  aille  de  plus  en  plus  aux  groupe- 
ments libres  et  aux  Comités  formés  et  investis  par 
l'initiative  privée.  On  pourrait  même  citer,  dans  cet 
ordre  d'idées,  des  groupements  plus  ou  moins  per- 
manents constitués  à  Paris  en  vue  des  Expositions 
éventuelles  et  prêts  à  assumer  la  direction  des  mou- 
vements d'adhésion  à  ces  Expositions. 

VII.  Délégations  ouvrières  aux  Expositions. 
—  C'est  une  tradition  française  de  faciliter  l'accès 
des  grandes  Expositions  à  des  ouvriers  et  contre- 
maîtres convenablement  choisis,  qui,  moyennant 
quelques  allocations  destinées  à  les  défrayer,  peuvent 
venir  y  étudier  les  perfectionnements  constatés  dans 
les  fabrications  de  leur  métier,  y  puiser  l'idée  de 
perfectionnements  nouveaux  et  aussi  se  rendre  mieux 
compte,  sur  un  terrain  élargi,  de  la  situation  so- 
ciale des  ouvriers  dans  les  diverses  industries. 

Dès  1851,  pour  l'Exposition  internationale  de 
Londres,  l'.Xssemblée  nationale  avait  voté  les  cré- 
dits nécessaires  à  l'envoi  de  délégués  ouvriers.  On 
a  revu  des  délégations  ouvrières  aux  Expositions  de 
1 1855,  de  1867,  de  1878  et  de  1889,  sans  compter  les 
I  envois  de  délégués  ouvriers  aux  Expositions  étran- 
gères de  Londres  (1862),  de  Vienne,  de  Philadel- 
phie. d'Amsterdam,  d'.\nvers,  de  Chicago,  etc. 
î  Plusieurs  de  ces  délégations  ont  présenté,  à  l'issue 
Ides  Expositions  qu'elles  avaient  visitées,  des  rapports 
iimportants.  Quelques-unes  ont  provoqué  même  des 
•modifications  législatives  dans  le  régime  du  travail. 
I  VIII.  Récompenses  décernées  a  la  suite  des 
lExposiTioNS.  —  Institution  de  récompenses  d'Ex- 
\position.  —  C'est  une  question  débattue  dès  long- 
jtemps  que  celle  de  l'attribution  de  récompenses 
(Spéciales  aux  exposants. 

j  Dans  le  rapport  de  la  Commission  impériale  de 
3'Exposition  de  1855,  le  prince  Napoléon  proposait 
[îatégoriquemont  «  pour  les  Expositions  futures  la 
suppression  du  jury  international  des  récompenses  » 
et  du  «  charlatanisme  trop  fréquent  auquel  donne 
'ieu  l'obtention  des  médailles  ». 

Sans  insister  autant  que  son  devancier  sur  «  les 
Influences  rivales  qui  circonviennent  le  jury  pour  le 
iTomper»,  le  rapporteur  général  de  l'Exposition  de 
f878,  M.  Jules  Simon,  concluait  aussi  à  la  dispa- 
ition  des  récompenses,  «  parce  que,  si  on  peut  en 
rarantir  l'impartialité,  on  ne  peut  jamais  en  ga- 
anlir  la  justice...  Tout  manque  an  jury  :  le  temps, 
es  moyens  d'examen,  les  termes  de  comparaison  ». 

On  ne  saurait  méconnaître  la  valeur  de  ces  dé- 

inces.  Mais  on  pourrait  aussi  tenter,  par  de  bons 
rgnments,  la  défense  des  récompenses.  Il  faut,  en 
oui  cas,  constater  qu'aucune  de  nos  grandes  Expo- 
itions  ne  s'en  est  encore  passée  et  qu'elles  restent 
9  plus  puissant  élément  d'attraction  pour  les  ex- 
osants. 

Nature  et  proportion  des  récompenses.  —  Mal- 

■  les  avantages  de  simplicité  que  peut  théorique- 

it   présenter    une    médaille  unique,    toutes  les 

laudes  Expositions  françaises  ont  vu  attribuer  des 

lédailles  ou  récompenses  de  divers  degrés.  Ces  de- 

rés  ont  varié  avec  chaque  Exposition.  Celle  de  1878 


ne  comportait  pas  moins  de  treize  récompenses  dis- 
tinctes, y  compris  les  rappels  de  différentes  mé- 
dailles. Le  Règlement  général  de  l'Exposition  de 
1900  ne  prévoit,  comme  en  1889,  que  cinq  catégories 
de  récompenses  :  grands  prix,  médailles  d'or,  mé- 
daille d'argent,  médailles  de  bronze,  mentions  ho- 
norables. 

Jusqu'en  1878,  les  médailles  avaient  été  réelle- 
ment remises  aux  exposants  et  leur  valeur  intrin- 
sèque représentait  une  assez  lourde  dépense  pour 
les  budgets  des  Expositions  (2  millions  en  1878). 
Depuis  1889,  les  exposants  ne  sont  plus  appelés  à 
recevoir  que  des  diplômes  représentatifs  de  mé- 
dailles, qui  gardent  à  leurs  yeux  la  même  valeur 
morale  et  leur  laissent  la  faculté  de  frappe  à  leurs 
frais,  mais  qui  allègent  d'une  somme  importante 
les  dépenses  administratives. 

Pour  l'Exposition  de  1889,  il  a  été  attribué  :  953 
grands  prix,  5.296  médailles  d'or,  9.890  médailles 
d'argent,  9.669  médailles  de  bronze  et  8.081  men- 
tions honorables  :  soit  un  total  de  33.889  récom- 
penses (y  compris  les  Beaux-.\rts)  pour  un  total  de 
61.722  exposants  français  et  étrangers. 

Mises  hors  concours.  —  Les  exposants  faisant 
partie  des  jurys,  ne  pouvant  se  juger  eux-mêmes, 
sont  toujours  déclarés  d'office  «hors  concours»  et 
se  réclament  de  ce  titre  comme  de  la  plus  haute 
récompense.  Il  peut  même  en  résulter  dans  certains 
cas  cette  conséquence  bizarre  qu'un  industriel  de- 
vant à  quelque  faveur  personnelle  sa  nomination 
précoce  dans  un  jury  arbore  ainsi  d'emblée  le  titre 
de  «  hors  concours  »,  sans  avoir  obtenu  lui-même 
au  préalable  aucune  récompense  importante. 

Lorsque  l'exposant  est  une  Société  et  que  des  per- 
sonnes appartenant  à  son  administration  font  partie 
du  jury,  on  distingue,  pour  la  mise  hors  concours, 
suivant  le  degré  d'action  directe  que  ces  jurés  ont 
sur  les  opérations  de  la  Société  et,  par  conséquent, 
suivant  le  caractère  présumé  de  leur  attache  avec 
elle.  Le  président  du  conseil  d'administration,  l'ad- 
ministrateur délégué,  le  directeur  entraînent,  par 
l'acceptation  des  fonctions  de  jurés,  la  mise  hors 
concours  de  la  Société.  Il  n'en  était  pas  de  même 
jusqu'ici  pour  de  simples  administrateurs  ou  des 
agents  spéciaux;  mais  le  Règlement  général  de 
l'Exposition  de  1900  fait  une  assimilation  formelle 
et  n'admet  plus  d'exception  que  pour  les  adminis- 
trations publiques  comptant  des  fonctionnaires  dans 
le  jury. 

Si  la  mise  hors  concours  est  imposée  dans  les  cas 
ci-dessus  définis,  elle  ne  peut,  par  contre,  être  ar- 
bitrairement réclamée  par  les  exposants  qui  se 
trouvent  dans  une  situation  différente,  et  il  a  été  lé- 
gitimement apprécié  en  1889,  à  propos  des  préten- 
tions d'une  manufacture  de  l'État,  que  les  exposants 
ne  sauraient  se  faire  une  situation  privilégiée  en  se 
dérobant  au  jugement  du  jury. 

Récompenses  aux  collaborateurs.  —  Mention- 
nons enQn  les  récompenses  de  collaboration,  qui, 
depuis  l'Exposition  nationale  de  1849,  ont  été  attri- 
buées, dans  des  conditions  sensiblement  analogues, 
pour  nos  diverses  Expositions.  Elles  sont  décernées 
par  les  jurys  aux  ingénieurs,  contre- maîtres,  ou- 
vriers qui  secondent  l'industriel  ou  le  fabricant  et 
dont  le  mérite  personnel  se  trouve  attesté  par  l'in- 
géniosité des  inventions  faites  ou  la  valeur  indus 
trielle  des  produits  réalisés. 
En  1889,  il  a  été  décerné  5.971  «  récompenses  de 
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collaborateurs  »,  dont  13  grands  prix  et  701  mé- 
dailles d'or. 

Décorations  de  la  Légion  d'honneur.  —  A  côté 
des  «  récompenses  »  proprement  dites,  décernées 
par  le  jury,  on  ne  peut  passer  sons  silence,  en  ma- 
tière d'Exposition,  la  récompense  honorifique  qui 
devient  la  consécration  finale  de  toutes  les  autres, 
c'est-à-dire  la  décoration  de  la  Légion  d'honneur.  En 
dehors  des  promotionsou  nominations  normales  dans 
l'ordre  de  la  Légion  d'honneur,  il  était  d'usage, 
après  ciiaque  grande  Exposition  française  ou  étran- 
gère, de  créer  par  une  loi  un  contingent  spécial  de 
décorations.  La  loi  du  28  janvier  1897  a  permis  la 
généralisation  de  ce  système  :  en  augmentant  la 
proportion  de  croix  sans  traitement  à  distribuer  an- 
nuellement, elle  a  constitué  en  même  temps  une 
réserve  de  décorations  destinées  «  à  être  attribuées 
à  l'ordre  civil  dans  des  circonstances  exception- 
nelles, qui  seront  déterminées  chaque  fois  par  des 
lois  spéciales  ». 

Usage  des  récompenses  d'Exposition.  —  Même 
lorsqu'elle  est  accordée  à  l'occasion  d'une  Exposi- 
tion, la  décoration  de  la  Légion  d'honneur  conserve 
son  caractère  de  distinction  honorifique  personnelle. 
La  grande  chancellerie,  dans  la  sphère  de  son  pou- 
voir disciplinaire  sur  les  membres  de  l'ordre,  a  eu 
plusieurs  fois  à  réagir  contre  l'usage  commercial 
qu'en  voulaient  faire  abusivement  les  titulaires,  et 
il  n'est  pas  démontré  que  ses  prescriptions  à  cet 
égard  soient  encore  toujours  obéies. 

Aux  termes  d'une  note  officielle  de  1879,  il  est  in- 
terdit d'exposer  la  croix,  comme  moyen  de  réclame 
et  de  publicité,  dans  les  vitrines  ou  magasins,  sur 
les  voitures,  sur  les  afficlies,  etc.  D'autre  part,  le  com- 
merçant décoré  peut  reproduire  l'image  de  la  croix 
sur  ses  papiers  ou  lettres  de  commerce;  mais  il  faut, 
dans  ce  cas,  qu'il  soit  seul  en  nom,  la  croix  repro- 
duite et  le  titre  de  «  membre  de  la  Légion  d'honneur  » 
ne  pouvant  être  attribués  à  une  raison  sociale. 

Quant  aux  récompenses  proprement  dites  (mé- 
dailles, diplômes,  etc.),  elles  ont  aussi  un  caractère 
personnel.  Cependant,  si  elles  appartiennent  avant 
tout  au  titulaire  qui  les  a  obtenues,  la  C.  de  Cass.  a 
reconnu  que  l'usage  en  était  licite  pour  la  maison 
de  commerce  «  en  considération  de  laquelle  elles 
ont  été  données  ».  Cet  usage  peut  même,  non  pas 
comme  élément  direct  du  contrat  et  du  prix,  mais 
à  titre  accessoire,  être  transmis  au  successeur  du 
titulaire,  lorsqu'il  cède  son  fonds  de  commerce. 

Une  loi  du  30  avril  1886  a  essayé  de  réprimer 
l'usurpation  trop  fréquente  des  récompenses  d'Ex- 
position, pratiquée  par  des  industriels  qui  n'ont  en 
réalité  obtenu  aucune  récompense  ou  qui,  ayant  ob- 
tenu des  récompenses  pour  certaines  catégories  de 
produits,  les  appliquent  indûment  à  des  produits 
différents. 

Aux  termes  de  la  loi  de  1886,  l'usurpation  frau- 
duleuse des  récompenses  d'Exposition  est  punie 
d'une  amende  de  50  à  6.000  fr.  et  d'un  emprisonne- 
ment de  trois  mois  à  deux  ans.  La  même  loi  punit 
d'une  amende  de  25  à  3.000  fr.  tout  industriel  qui 
n'accompagne  pas  l'empreinte  ou  l'annonce  de  ses 
récompenses  des  indications  suivantes  :  1°  dénomi- 
nation de  l'Exposition  à  la  suite  de  laquelle  chaque 
récompense  a  été  décernée;  2"  année  dans  laquelle 
l'Exposition  a  eu  lieu  ;  3"  catégorie  de  produits  en 
considération  desquels  la  récompense  a  été  obte- 
nue: 4»  nature  de  la  récompense. 


Il  convient  d'ajouter  que  la  réunion  de  toutes  ces 
indications  sur  un  étroit  en-tête  de  lettre  ou  de  facture 
ne  va  pas  sans  difficultés  et  qu'en  pratique  peu  d& 
maisons,  à  l'heure  actuelle,  se  conforment  stricte- 
ment aux  prescriptions  légales.     Georges  Paulet. 

EXI'I\<HMllATIOX.  I.  Expropriation-  forcée.  — 
C'est  une  voie  d'exécution  par  laquelle  un  créancier 
dépouille,  par  autorité  de  justice,  un  débiteur  de  ses 
immeubles  et  fait  vendre  ces  immeubles  pour  obte- 
nir sur  le  prix  le  payement  de  sa  créance. 

L'expropriation  forcée  est  le  résultat  de  la  procé- 
dure qu'on  appelle  saisie  immobilière,  dont  le  der- 
nier acte  est  l'adjudication. 

Les  art.  2004  à  2017  du  Code  Civil  déterminent  : 
les  personnes  qui  peuvent  provoquer  l'expropriation,, 
les  biens  susceptibles  d'expropriation,  les  personnes 
contre  lesquelles  l'expropriation  peut  être  poursui- 
vie. Ils  indiquent  également  les  conditions  requises 
et  le  tribunal  compétent.  La  lecture  des  textes  suffit 
pour  compléter  ces  données  sommaires. 

Notons  seulement  qu'en  cas  de  faillite  du  débiteur^ 
les  créanciers,  aux  termes  de  l'art.  571  du  C.  de 
Com.,  ne  peuvent  poursuivre  l'expropriation  des 
immeubles  sur  lesquels  ils  n'ont  pas  d'hypothèques. 
Les  deux  articles  suivants  réglementent  le  droit  de 
poursuite  des  créanciers,  les  formes  et  délais  de- 
vente,  les  conditions  de  la  surenchère  : 

•\rt.  572.  —  S'il  n'y  a  pas  de  poursuite  en  expropriation 
des  immeubles  commencée  avant  l'époque  de  l'union,  les 
syndics  seuls  seront  admis  à  poursuivre  la  vente;  ils  se- 
ront tenus  d'y  procéder  dans  la  huitaine  sous  l'autorisa- 
tion du  juge  commissaire,  suivant  les  formes  prescrites 
pour  la  vente  des  biens  de  mineurs. 

Art.  373.  —  La  surenchère  après  adjudication  des  im- 
meubles du  failli  sur  la  poursuite  des  syndics,  n'aura  lieu 
qu'aux  conditions  et  dans  les  formes  suivantes  : 

La  surenchère  devra  être  faite  dans  la  quinzaine. 

Elle  ne  pourra  être  au-dessous  du  dixième  du  prix  prin- 
cipal de  l'adjudication.  Elle  sera  faite  au  greffe  du  tribu- 
nal civil  suivant  les  formes  prescrites  par  les  art.  710  et 
711  du  C.  Pr.  civ.  ;  toute  personne  sera  admise  à  suren- 
chérir. 

Toute  personne  sera  admise  également  à  concourir  à 
l'adjudication  par  suite  de  surenchère.  Cette  adjudication 
demeurera  définitive  et  ne  pourra  être  suivie  d'aucuni' 
autre  surenchère. 

II.  Expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique. —  Le  principe  est  écrit  dans  le  Code  Civil  : 
l'art.  545  dispose  que  nul  ne  peut  être  contraint  de 
céder  sa  propriété,  si  ce  n'est  pour  cause  d'utilité 
publique  et  moyennant  une  juste  et  préalable  in- 
demnité. 

La  loi  du  3  mai  1841  régit  actuellement  l'expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique.  Cette  loi 
détermine  :  qui  peut  exproprier,  ce  qui  peut  être 
exproprié.  Elle  indique  les  formalités  préalables  à 
l'expropriation,  les  modes  de  transfert  de  la  pro- 
priété, la  fixation  des  indemnités,  leur  payement  et 
la  prise  de  possession.  Emile  Pic.\rda. 

EXTINCTEURS.  On  désigne  sous  ce  nom  les  ap- 
pareils de  forme  et  de  dimensions  diverses  conte- 
nant de  l'eau,  destinés  à  combattre  un  commence- 
ment d'incendie.  Ils  peuvent  se  diviser  en  deux  ca- 
tégories :  ceux  où  le  liquide  est  projeté  à  l'aide 
d'une  pompe,  et  ceux  où  le  liquide  est  chassé  du 
réservoir  qui  le  contient  par  la  pression  des  gaz  qui 
se  dégagent.  Les  appareils  de  la  1"  catégorie  ne 
présentent  aucune  particularité  intéressante  à  si- 
gnaler, du  moins  dans  leur  principe  ;  ceux  de  1» 
2"  catégorie  affectent  des  formes  et  des  combinai- 
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sons  diverses.  Ainsi,  dans  certains  d'entre  eux, 
l'eau  tient  en  dissolution  des  sels  (borax  et  alnn) 
qui  se  vitrifient  instantanément  à  la  surface  des 
corps  en  iguition  et  les  éteignent  en  les  privant  du 
contact  de  l'air.  C'est  généralement  le  gaz  acide 
carbonique  qui  sert  à  créer  dans  l'intérieur  des  ré- 
cipients la  pression  qui  projette  le  liquide  au  dehors. 
Afin  d'éviter  les  accidents  qui  pourraient  se  produire 
dans  ceux  de  ces  appareils  contenant  le  liquide  sous 
pression  et  qui  sont  chargés  de  corps  dégageant 
une  grande  quantité  d'acide  carbonique,  on  a  com- 
biné des  engins  dans  lesquels  l'acide  carbonique  ne 
prend  naissance  qu'au  moment  même  où  l'on  doit 
s'en  servir.  Les  deux  corps  qui  doivent  produire  ce 
gaz  (carbonate  et  acide),  sont  placés  dans  des  com- 
partiments distincts.  En  tournant  une  manivelle 
qui  commande  une  soupape,  on  établit  la  commu- 
nication entre  ces  deux  compartiments.  D'autres 
fois,  l'acide  est  contenu  dans  une  flole  de  verre 
qu'on  brise  au  moment  de  se  servir  de  l'appareil, 
en  manœuvrant  nne  vis  qui  traverse  le  couvercle  de 
ce  dernier.  On  a  créé  sons  le  nom  de  mata  fuegos 
un  extincteur  que  l'on  peut  comparer  à  un  siphon 
d'eau  de  seltz  de  grandes  dimensions.  L'acide  tar- 
trique  ou  oxalique  est  placé  dans  un  petit  appareil 
contenu  lui-même  dans  le  réservoir  d'eau,  qui  ren- 
ferme du  bicarbonate  de  soude  en  dissolution, ainsi 
que  de  l'alun,  ce  dernier  corps  destiné  à  se  vitri- 
fier sur  les  charbons  pour  les  empêcher  de  se  ral- 
lumer. Les  grenades  sont  des  bouteilles  sphériques 
renfermant  ie  plus  souvent  du  sulfure  de  carbone, 
qui  donne  eu  brûlant  de  grandes  quantités  de  gaz 
sulfureux  et  carbonique.  Les  grenades,  projetéessur 
le  foyer,  se  brisent,  et  les  gaz  se  dégagent.  D'autres, 
contiennent  une  dissolution  d'alnn,  qui  se  répand 
et  se  vitr.iie  sur  les  corps  en  ignition^ 

G.   DCMOXT. 

KXTRACTEUR  ÉLECTRIQUE.  Appareil  médical 
pf  rmett^nt  de  s'assurer  que,  lors  de  l'extraction  d'un 
projectile,  on  a  bien  saisi  le  projectile  entre  les  mors 
fif  la  pince,  car  alors  on  ferme  le  circuit  d'une  pile 

d'une  sonnerie,  et  cette  dernière  se  met  à  tinter. 

G.  D. 

EXTR.\ITS.  D'une  façon  générale,  on  donne  le 
nom  A' extraits  a  des  produits  renfermant,  sons  un 
volume  relativement  restreint,  les  principes  utiles 
de  différentes  matières  d'origine  végétale  on  ani- 
male. Ces  produits  tendent  à  remplacer  les  matières 
premières  dont  ils  dérivent,  en  raison  de  la  com- 
modité de  leur  emploi  et  de  la  facilité  de  leur  trans- 
port. 

La  préparation  des  extraits  s'obtient  par  la  dis- 

olation  dans  l'eau,  l'alcool  on  l'éther,  suivant  la 

nature  et   les   propriétés  du  principe  qu'il  s'agit 

d'isoler.  La  solution  obtenue,  on  la  concentre  à  l'aide 

de  la  chaleur,  soit  à  l'air  libre,  soit  dans  le  vide. 

On  distingue  généralement  :  1*  les  extraits  colo- 
rants ;  2"  les  extraits  de  parfumerie  ;  3'  les  extraits 
fie  viandes  :  4°  les  extraits  d'organes  ;  5»  les  extraits 
médicamenteux  ou  pharmaceutiques. 

EXTRAITS  COLORANTS.  V.  Matières  colo- 
rantes. 

EXTRAITS  DE  MALT.  Ce  sont  des  extraits  d'orge 

1.  M.  Schlumberger  a  fait  remarquer  qu'on  peac  souTent  éteindre 
<  incendies  arec  de  l'ammoniaque.  Si,  par  exemple,  un  fût  de  pé- 
oie,  près  duquel  on  a  placé  une  ou  plusieurs  bouteilles  de  ce 
luide.  Tient  à  prendre  feu,  la  chaleur  on  l'explosion  brise  les  bou- 
.Ues,  et  les  vapeurs  d'ammoniaque,  qui  ne  sont  pas  comburantes, 
-r?tent  l'incendie. 


germée,  concassée  on  pulvérisée.  Ils  se  présentent 
à  l'état  solide  ou  en  solution  dans  l'eau.  Quand  elles 
n'ont  pas  subi  de  fermentation,  les  préparations  du 
commerce  renferment  de  l'eau,  de  l'albumine,  de  la 
dextrine,  du  sucre  et  des  sels  :  la  présence  de  la  fé- 
cule est  considérée  normalement  comme  nne  adul- 
tération. Voici,  du  reste,  la  composition  moyenne 
des  bons  extraits  de  malt,  pour  100:  albumine,  8  ; 
dextrine,  ^  à  50  :  sucre,  30  à  40  :  sels,  3,5  ;  eau, 
31,5  à  33,5. 

Les  extraits  de  malt  sont  employés  principalement 
comme  antidyspeptiques  et  d'une  manière  générale 
pour  activer  les  fonctions  alimentaires.  La  plupart 
de  ces  extraits  revêtent  donc  une  forme  médicamen- 
teuse. .Ainsi,  l'extrait  de  malt  de  Liebe,  qui  est  un 
des  plus  corrects,  renferme,  pour  100  :  albumine, 
5.45;  dextrine,  30,20;  sucre,  36:  sels,  l,$i. 

De  même,  la  bière  forte  de  Brunswick  iSettelbeck) 
peut  être  considérée  comme  un  extrait  de  malt  con- 
centré, puisque  sa  composition  est  la  suivante, 
pour  100  :  extrait  et  maltose,  63,03:  dextrine,  9,13; 
substances  azotées,  3,06  ;  substances  minérales, 
1,10. 

Dans  l'alimentation  des  enfants  et  des  adultes 
convalescents  on  dyspeptiques,  ces  extraits  de  malt 
sont  ajoutés  à  des  soupes  farineuses,  à  raison  de  3  à 
4  cuillerées  à  bouche  (45à60gr.l  pour  380  à  500  cent, 
cubes  de  soupe.  Le  mélange  ainsi  obtenu  est  facile- 
ment digestible  et  suffisamment  nourrissant.  Dans 
les  préparations  thérapeutiques,  on  ajoute  souvent  à 
l'extrait  de  malt  des  sels  de  fer  et  de  chaux.V.  Malt. 

D'  J.   L.\C.M0.MER. 

EXTRAITS  DE  PARFUMERIE.  V.  Essences  db 

PARFUMERIE. 

EXTRAITS  DE  VIANDE.  Les  extraits  de  viande 
ne  sont  que  des  bouillons  concentrés  qui,  n'étant 
consommés  que  plus  ou  moins  dilués  dans  l'eau, 
jouissent  exactement  des  mêmes  propriétés  alibiles, 
excitantes  et  réparatrices  (particulièrement  au  point 
de  vue  des  matières  minéralesi  que  ces  derniers. 
(V.  Bouillon.)  Leur  origine  remonte  à  l'époque  où 
l'on  considérait  le  bouillon  de  viande  comme  un  vé- 
ritable aliment,  et  ce  furent  Parmentier  et  Proust 
qui  les  premiers,  en  18^1,  préparèrent  une  sorte  de 
bouillon  concentré,  d'extrait  fluide,  destiné  aux  sol- 
dats malades  ou  blessés.  Liebig,  dans  le  même  sens, 
chercha  à  utiliser  les  viandes  d'Amérique,  de  ma- 
nière à  amener  sur  les  marchés  d'Europe  un  ali- 
ment très  riche  et  peu  coûteux.  Mais  cet  objectif 
n'a  point  été  réalisé,  et  les  extraits  de  viande,  vu 
d'ailleurs  leur  prix  relativement  élevé,  ne  sont  ac- 
tuellement utilisés  que  comme  condiments,  pour 
corser  les  sauces  et  les  bouillons  plats,  et  acciden- 
tellement pour  fournir  aux  convalescents  déminé- 
ralisés par  les  infections  une  certaine  quantité  de 
matières  minérales. 

Je  vais  examiner  les  principaux  procédés  pour  la 
fabrication  des  extraits  de  viande  : 

Procédé  Liebig.  —  h'Extractum  camis  Liebig 
se  prépare  aujourd'hui  de  la  manière  suivante:  La 
viande  maigre  de  bœuf  est  hachée,  additionnée  de 
son  poids  d'eau  et  soumise,  dans  des  réservoirs  clos, 
à  l'action  de  la  vapeur  sous  pression  :  on  filtre  pour 
obtenir  la  séparation  de  l'albumine  coagulée  et  de 
la-graisse,  et  on  évapore  la  solution,  à  une  tempé- 
rature peu  élevée  et  dans  le  vide,  jusqu'à  consistance 
sirupeuse.  L'extrait  ainsi  obtenu  est  placé  dans  des 
pots  de  grès  vernissé,  bouchés  par  une  fermeture 
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spéciale.  A  la  consommation,  il  présente  une  colo- 
ration brune  très  prononcée,  une  odeur  assez  peu 
agréable,  une  saveur  spéciale,  très  piquante,  et  une 
réaction  franchement  acide.  Il  contient  les  3/5  des 
matières  organiques  (voy.  le  tableau  suivant),  dont 
une  moitié  se  compose  de  créatine,  de  xanthine, 
d'hypoxanthine,  de  carnine,  etc.,  et  dont  l'autre 
présente  notamment  des  albumoses,  des  peptoneset 
de  la  gélatine  ;  il  renferme  en  outre  un  peu  de  gly- 
cogène  et  d'acide  lactique  et  près  de  12  p.  "/„  de 
phosphate  de  potasse. 

Cette  richesse  des  extraits  de  viande  eu  sels  po- 
tassiques a  été,  pendant  quelque  temps,  une  contre- 
indication  de  l'usage  prolongé  de  ces  extraits,  car 
on  craignait  que  l'action  stimulante  de  ces  sels  sur 
le  cœur,  ne  se  transforme,  à  hautes  doses,  en  une 
action  paralysante.  Mais  les  expériences  de  Bunge  et 
de  Lehmann  ont  montré  qu'il  n'en  est  rien  et  que 
l'homme  peut  user  abondamment  et  pendant  long- 
temps de  ces  extraits  sans  en  ressentir  le  moindre 
inconvénient. 

Les  procédés  de  Buschenthal  {Extract  of  méat 
Company,  de  Montevideo),  de  Kemmerich  (Santa- 
Elena),  de  Papilowsky  et  Briihl  (Posen),  se  rappro- 
chent beaucoup  de  ceux  de  Liebig  ;  il  en  est  de  même 
des  extraits  Cibils  et  Maggi;  ces  derniers  cependant 
paraissent  recevoir  une  addition  de  sel  et  d'aromates. 

Procédé  Bellot.  —  Dans  ce  procédé,  la  viande, 
aussi  fraîche  que  possible,  débarrassée  des  tendons, 
des  aponévroses,  désossée  et  réduite  en  pulpe,  est 
d'abord  épuisée  par  l'eau  froide.  Dès  que  les  liquides 
passent  incolores  dans  les  appareils  à  déplacement, 
la  viande,  additionnée  de  son  poids  d'eau  et  d'une 
certaine  quantité  d'os,  est  mise  dans  des  marmites 
closes  à  soupape  ou  dans  des  autoclaves,  où  elle  reste 
pendant  6  heures  à  la  température  de  -f-  90"  ctg. 
Cette  opération  terminée,  et  la  viande  ayant  été  ex- 
primée à  la  presse,  les  liquides  obtenus  à  chaud  et 
à  froid  sont  chauffés  dans  des  chaudières,  filtrés  et 
enfin  évaporés  dans  le  vide  à  consistance  sirupeuse. 
Cet  extrait  est  mis  en  boîtes  et  traité  suivant  la  mé- 
thode Appert.  (V.  Conserves  alimentaires.)  Il  se 
présente  sous  la  forme  d'une  masse  épaisse,  jaunâtre, 
très  soluble  dans  l'eau,  ayant  l'odeur  et  la  saveur  du 
bouillon  ordinaire,  to  gr.  suffisent  pour  donner  un 
litre  de  bon  bouillon,  et  cette  quantité  paraît  ré- 
pondre à  environ  500  gr.  de  viande  fraîche.  Le  pro- 
duit est  donc  ici  de  1/20,  tandis  qu'il  n'est  que  de 
1/30  avec  le  procédé  Liebig.  Le  procédé  Bellot  est 
actuellement  abandonné. 

Procédé  Martin  de  Lignac—  On  prend  100  kilog. 
de  bœuf  (os  et  viande),  20  kilog.  de  légumes  frais, 
5  kilog.  de  jarrets  de  veau,  100  gr.  de  sel,  et  on  fait 
cuire  le  tout  dans  une  fois  et  demie  son  poids  d'eau. 
Le  bouillon  ainsi  obtenu  est  décanté,  filtré  et  éva- 
poré au  bain-marie  à  70"  ctg.;  on  1:.'  conserve  parla 
méthode  Appert.  Cet  extrait  donne  un  bouillon  assez 
agréable,  mais  il  est  trop  riche  en  gélatine  et  ne 
présente  qu'une  proportion  insuffisante  d'albumose. 
.J'en  dirai  autant  des  tablettes  de  bouillon,  qui  ne 
contiennent  guère  que  de  la  gélatine. 

Il  est  à  noter  que  l'on  prépare,  par  les  mêmes  pro- 
cédés que  les  extraits  de  viande  de  bœuf,  des  extraits 
de  viande  de  mouton  (en  Australie  surtout)  et  des 
bouillons  concentrés  de  poulet  {Essence  of  chicken, 
London)  ;  mais  ces  préparations  ont  une  odeur  et 
un  goût  particuliers  qui  en  limitent  étroitement  la 
consommation. 


Ajoutons  enfin,  pour  mémoire,  le  suc  condensé 
(le  rôti,  obtenu  par  Adrian,  dans  la  fabrication  de 
la  poudre  de  viande  rôtie.  Ce  suc,  qui  est  à  tous 
égards  excellent,  serait  d'une  grande  utilité  dans 
l'alimentation  des  malades  et  des  convalescents,  en 
raison  non  seulement  de  sa  composition,  mais  aussi 
de  sa  saveur.  Malheureusement,  la  production  en 
est  très  limitée,  ce  qui  l'empêche  d'être  tout  à  fait 
commercial. 

Le  tableau  suivant,  emprunté  en  partie  à  Kônig, 
donne  la  composition  centésimale  des  principaux  ex- 
traits de  viande,  soit  solides,  soit  liquides: 

Matièi-es     Azote 
Eau       Cendres    organiques     des 

maiières 
organiques 
Extraits  solides  : 
Extrait  américain 32,53      12,83       54, 6i       8,27 

—  d'Australie....     21,34      21,66       57,00       6,9 

—  Liebig,  de  Fray- 

Bentos 20,90      2l,'M       57,00       7,36 

—  Buschenthal,  de 

Montevideo..     16,91      19,39       63,70       9 

—  Kemmerich,  de 

Santa-Elena. .     17,88      20,99       01,13       9,55 

—  Papilowski    et 

Brûhl,  de  Po- 
sen      29,24      13,43        55,33       8,70 

—  de  mouton  d'Aus- 

tralie      22,20      10,32       60,48       8,68 

—  duSaladeroCon- 

cordia 21,88      15.83        62.27       9,64 

Cibil's  extract,  carnis.     19,41      26,44       54,13        5,17 
Extraits  liquides  : 

Bouillon  Ciljil's 64,96      19,44        16  2,10 

l-]x trait  de    Bouillon 

.Maggi 68,64      23,80         7,56        1,29 

—  London  Co'S..    81,90       1,30        16,80         » 
London  Co's  Essence  of 

mutton 78  2,30  19,50         » 

London  Co's  Essence  of 

chicken 71,60  1,30  27,10          » 

Jus  de  viande  naturel.  92,84  1,04  6,12  '    0,9 

Comme  complément  à  ce  tableau,  voici  la  composi- 
tion moyennedes  cendresd'extraitsdeviande, d'après 
Kônig,  pour  100  :  potasse,  42,26  ;  soude,  12,74  ;  chaux, 
0,62  ;  magnésie,  3,15  ;  oxyde  de  fer,  0,28  ;  acide 
phosphorique,  30,59  ;  acide  sulfurique,  2,05  ;  silice, 
0,84;  chlore,  9,63. 

En  général,  30  à  32  kilog.  de  viande  donnent  un 
kilog.  d'extrait,  et  on  admet  qu'un  bœuf  moyen,  four- 
nissant 150  kilog.  de  viande  nette,  produit  5  kilog. 
d'extrait.  C'est  ce  rendement  qui  explique,  autant 
que  la  manutention  et  les  frais  de  transport  et  de 
douane,  le  prix  très  élevé  des  extraits,  en  moyenne 
20  fr.  le  kilog. 

Les  déchets  de  l'industrie  des  extraits  de  viande 
sont  diversement  utilisés  :  1"  la  graisse  est  employée 
comme  celle  des  animaux  de  boucherie  (V.  Débris 
d'animaux.  Graisse,  Suif,  etc.);  2"  les  résidus  de 
viande,  desséchés  et  moulus,  sont  employés  comme 
engrais,  car  ils  renferment  en  moyenne  6  "/»  d'azote 
et  14  Vo  d'acide  phosphorique;  3°  la  viande  épuisée 
est  desséchée  et  pulvérisée  et  donnée  aux  porcs. 
Cette  farine  de  viande  a  besoin,  pour  être  utilement 
employée  comme  aliment,  d'une  adjonction  des  ma- 
tières minérales  que  l'épuisement  par  l'eau  lui  a 
enlevées. 

Il  faut  faire  remarquer  que  les  extraits  de  viande 
ont  une  acidité  assez  considérable  (4  à  5  %,  calculée 
en  acide  sulfurique  monohydraté);  aussi  les  extraits 
en  boîtes  peuvent-ils  devenir  toxiques,  car  ils  at- 
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laquent  facilement  les  soudures,  qui  contiennent  tou- 
jours du  plomb.  (Voy.  Étain.) 
l,es  falsifications  des  extraits  portent  principale- 
nt  sur  l'addition  de  gélatine,  quelqoefois  de  gly- 
line  et  sur  la  diminution  des  phosphates  ;  elles 
sont  aisément  reconnaissables.  D'  J.  Laumonier. 
liiBLioGRAPiiiE.  —  Kœnig,  Die  inenschlichen  Nahruiigs- 
■l  Genussmittel  (Berlin,  1803).  —De  Brévans,  les  Con- 
tes alimentaires   (Paris,  1896).  —   .Munk  et  Ewaid, 
litéde  Diététique  (Paris,  1897). 

.oMMERCE.  —  Les  Tableaux  du  commerce  comprennent, 
^uusla  rubrique  «  E.\lrailsde  viande  en  pains  on  autres», 
les  extraits  de  viande  en  tablettes,  en  pains  oo  liquides, 
les  extraits  de  viande  délayés,  le  bouillon,  la  soupe  à  la 
tortue  et  tons  les  produits  condensés  qu'on  retire  des 
viandes  pour  servir  à  l'alimentation.  On  y  assimile  :  les 
tablettes  de  bouillon  à  la  gélatine,  la  poudre  de  viande 
desséchée  pour  usages  pharmaceutiques  ou  alimentaires, 
et  l'aliment  connn  sons  le  nom  de  somatose  (voy.  ce  mot), 
qni  se  compose  de  peptone  et  d'albnminose. 

Voici  les  chiffres  des  import,  et  des  export.  (C.  S.)  pour 
les  années  1887,  1890,  1893  et  189G  (par  milliers  de  kilog. 
et  de  fr.)  : 

IMPORTATIONS 


1887 
Quant. 

D'.\ngleterre 70,7 

De  Belgique 101,0 

D'autres  pays 26,5 


Totaux. 


*  Quant.. 
(  Valeurs  : 


1890 

Quant. 

2o,3 

146,3 

16,2 

187,8 
563,7 


1893 

Quant. 

21,1 

174,0 

28,2 

223,3 
2.009,4 


1896 

Quant. 
19,2 
190.3 
78.1 


287,6 
•.733,1 


ESP0RT.\TI0NS 

Quantités 24.0       20.8  15,6  38,2 

Valeurs 79,2       62,5         140,4         263,4 

L'année  1897  a  donné  les  chiffres  que  voici  (C.  S.)  : 

IMPORTATIONS  EXPORTATIO.NS 

Kilog.  Fr.  Kilop.  Fr. 

.301.252         2.861.894  20.862  198.189 

Nos  principaux  fournisseurs  sont,  en  premier  lieu,  la  Bel- 
gique, qui  importe  chez  nous,  à  elle  seule,  près  des  2/3  du 
total,  puis  la  Suisse  1/6,  enfin  l'.Angleterre  1/4  seulement. 
Notre  export.,  de  beaucoup  inférieure  à  l'import.,  a  pour 
client  principal  la  Guyane  française,  qui  reçoit  les2/5env. 
do  total  :  les  autres  colonies  et  pays  de  protectorat  figurent 
pour  1/6  environ. 

Douanes.  —  Les  extraits  de  viande  en  pains  ou  autres 
payent  40  fr.  les  100  kilog.  X.  au  T.  G.  et  30  fr.  au  T.  M. 
Ils  acquittent  les  droits  sur  le  poids  cumulé  de  la  mar- 
chandise et  de  ses  récipients  intérieurs,  ceux  qui  sont  en 
contact  immédiat  avec  la  marchandise,  non  les  boites  en 
carton  ou  en  bois  qui  servent  de  double  emballage  aux 
flacons,  bouteilles,  etc. 

Les  boites  en  fer-blanc  pour  extraits  de  viande  et  con- 
serves alimentaires  doivent  être  fabriquées  avec  des  fers 
étamés  à  l'étain  fin  ;  les  soudures  pratiquées  à  l'intérieur 
des  boites  doivent  être  faites  également  à  l'étain  fin.  Les 
boîtes  qui  ne  remplissent  pas  ces  conditions  sont  retenues 
et  remises  au  parquet,  de  même  que  les  boites  serties  au 
moyen  de  substances  plombifères. 

EXTRAITS  MÉDICAMEXTEUX  ou  pharmaceu- 
tiques. Suivant  le  véhicule  employé  pour  amener 
à  l'état  de  solution  les  principes  médicamenteux, 
tirés  le  plus  souvent  des  plantes  (écorces,  feuilles, 
fruits,  graines  ou  boisi,  on  donne  aux  produits  ob- 
tenus le  nom  d'extraits  aquenx,  alcooliques,  acé- 
tiques, éthérés,  etc. 

On  procède  par  macération,  infusion,  décoction 
on  lixiviation,  à  l'air  libre  ou  dans  le  vide. 

Par  la  macération,  on  laisse  en  contact  pendant 
nn  certain  temps  la  matière  première  avec  l'eau, 
l'alcool,  le  vinaigre  ou  l'éther,  de  manière  à  péné- 
trer peu  à  peu  la  masse  de  la  matière,  dont  on  retire 
ensuite  le  plus  possible  de  principes  utiles. 


Par  l'infusion,  soit  à  chaud,  soit  à  froid,  on  dis- 
sout les  principes  à  extraire. 

La  décoction  est  une  sorte  de  macération  à  chaud, 
qui  a  l'avantage  de  donner  pour  certaines  matières 
traitées,  dont  les  principes  ne  sont  pas  volatilisés 
ou  décomposés  par  la  chaleur,  des  résultats  plus 
complets  et  plus  rapides. 

La  lixiviation,  enfin,  est  une  méthode  d'épuisement 
qui  permet,  avec  un  volume  relativement  restreint 
du  .solvant,  d'extraire  une  grande  quantité  de  pro- 
duits solubles. 

L'adoption  dn  système  d'évaporationdans  le  vide, 
depuis  longtemps  en  usage  dans  les  sucreries  pour 
l'évaporation  des  jus  sucrés,  a  réalisé  un  grand  pro- 
grès dans  la  préparation  des  extraits  médicamen- 
teux. On  obtient  ainsi  des  produits  moins  colorés 
que  les  extraits  obtenus  par  évaporation  à  l'air. 

EXTRAITS  ORGANIQUES.  Ce  sont  les  sucs  ex- 
traits des  glandes,  des  parenchymes,  des  tissus  de 
provenance  animale,  que  l'on  emploie  en  thérapeu- 
tique pour  combattre  l'absence,  l'insuflSsance  ou 
l'altération  des  organes  ou  tissus  correspondants  ou 
pour  tenir  un  rôle  de  suppléance. 

Cette  méthode  thérapeutique,  désignée  sous  le 
nom  d'organothérapie  ou  à'opothërapie,  est  fort 
ancienne,  car  de  temps  immémorial  les  peuples 
sauvages  et  barbares  ont  mangé  les  organes  dits 
nobles  (cœur,  sang,  moelle  et  cerveau,  poumons,  etc.) 
des  animaux  tués  à  la  chasse  ou  des  ennemis  vaincus, 
afin  de  s'approprier  ainsi  leurs  qualités  respectives 
dominantes.  L'usage  presque  contemporain  du  sang 
de  bœuf  dans  la  chlorose  et  du  fiel  de  bœuf  dans 
la  lithiase  biliaire  est  une  survivance  notoire  (de 
même  que  l'usage  de  l'huile  de  foie  de  morue, 
si  l'on  en  croit  Hillemand)  de  ces  anciennes  tradi- 
tions. Elles  n'avaient  d'ailleurs  qu'une  base  abso- 
lument empirique,  et  c'est  Brown-Séquard,  en  1889, 
qui,  tablant  sur  l'idée,  empruntée  à  CI.  Bernard  et 
à  Schiff,  des  sécrétions  internes  des  glandes,  leur  a 
donné  une  base  rigoureusement  scientifique.  Suivant 
cette  manière  de  voir,  on  peut  en  effet  suppléer 
à  l'insuffisance  ou  au  défaut  des  sécrétions  internes 
des  glandes  closes,  des  glandes  à  canal  excréteur 
et  même  de  tous  les  tissus,  en  introduisant  dans 
l'organisme  soit  ces  glandes  elles-mêmes,  soit  leurs 
extraits.  11  convient  de  remarquer  tout  de  suite  que 
l'expérience  physiologique  et  l'observation  clinique 
ne  paraissent  point  démontrer  d'une  manière  ab- 
solue l'existence  et  l'action  de  ces  sécrétions  internes 
pour  les  glandes  à  canal  excréteur  (hormis  pour  le 
foie  et  peut-être  le  pancréasi  et  pour  les  tissus  (pou- 
mons, tissu  nerveux,  tissu  musculaire,  moelle  os- 
seuse, etc.),  bien  que  le  fait  du  balancement  or- 
ganique et  de  la  dépendance  mutuelle  de  tous  les 
appareils,  organes  ou  tissus,  prouve  que  les  pro- 
duits de  l'activité  propre  de  chaque  organe  a  un 
rôle  sur  l'activité  des  autres  et  que  par  conséquent 
chaque  extrait  intervient  dans  la  vie  d'ensemble.  La 
méthode  opothérapique  est  fondée  sur  cette  consi- 
dération et  aussi  sur  celte  autre,  que  la  restitution 
des  principes  actifs  sous  la  complexité  de  leur  forme 
physiologique  est  naturellement  plus  avantageuse 
pour  l'économie  que  la  restitution  des  éléments 
chimiques  isolés  qui  constituent  ces  principes  actifs. 

Les  substances  opothérapiques  sont  empruntées  à 
toutes  les  parties  du  corps  animal,  mais  avec  des 
succès  très  divers  et  d'ailleurs  très  différemment 
interprétés.  Je  donne  plus  loin  la  liste  des  prin- 
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cipales  de  ces  substances.  Quant  au  mode  d'admi 
nistration,  il  n'est  pas  moins  varié.  On  a  employé 
la  greffe  sous-cutanée  ou  intrapéritonéale  de  glandes 
ou  de  tissus  frais,  empruntés  à  des  animaux  vivants, 
notamment  dans  le  cas  où  l'action  glandulaire  n'est 
pas  transmissible  aux  extraits  ;  les  injections  intra- 
veineuses, intrapéritonéales  et  sous-cutanées  d'ex- 
traits, dans  le  cas  où  le  suc  est  altéré  par  les  fer- 
ments digestifs  (ce  qui  est  l'exception,  semble-t-il), 
ou  quand  on  cherche  le  maximum  d'efficacité  et  de 
rapidité  d'action  ;  enfin,  l'ingestion  de  l'organe  frais 
ou  conservé,  ou  de  ses  principes  actifs,  soit  par  la 
bouche,  soit  par  la  voie  rectale,  quand  il  y  a  into- 
lérance gastrique;  dans  ce  dernier  cas,  il  ne  faut, 
autant  que  possible,  administrer  en  lavements  que 
des  sucs  solubilisés  par  les  ferments  protéolytiques 
ou  par  certains  sels  minéraux. 

Je  ne  m'occuperai  ici  que  des  sucs  ou  extraits 
organiques,  tant  au  point  de  leur  préparation  que 
de  leurs  applications. 

Préparation  des  Extraits  opothérapiques.  — 
Qu'il  s'agisse  de  l'organe  total  ou  de  l'extrait,  l'ani- 
mal auquel  on  emprunte  l'organe  doit  être  l'objet 
d'un  choix  rigoureux  :  il  faut  qu'il  soit  non  seule- 
ment exempt  de  toute  maladie  infectieuse,  mais 
encore  en  parfaite  santé.  Suivant  la  nature  de  l'or- 
gane à  prélever,  on  prendra  des  sujets  jeunes  (thymus, 
corps  thyroïde,  capsules  surrénales)  ou  en  pleine 
activité  sexuelle  (testicules,  ovaires)  ou  musculaire 
(muscles,  poumons);  on  doit,  en  général,  éliminer  le 
cheval,  presque  toujours  sacrifié  dans  de  mauvaises 
conditions,  et  le  liœuf  s'il  s'agit  des  capsules  surré- 
nales; pour  ces  dernières  on  préférera  le  veau,  pour 
le  corps  thyroïde  le  mouton,  pour  le  foie  le  porc. 

L'organe  prélevé  peut  être  utilisé  en  nature,  frais 
ou  desséché,  ou  sous  forme  d'extrait,  soit  total,  soit 
partiel. 

Pour  l'organe  total  utilisé  en  nature,  il  faut  le 
prélever  aseptiquement  aussitôt  l'abattage;  on  peut 
le  consommer  immédiatement,  — ce  qui  est  toujours 
préférable  et  devient  nécessaire  pour  certaines  glandes 
dont  les  propriétés  opothérapiques  ne  se  transmettent 
que  faiblement  aux  extraits  ou  n'agissent  que  quand 
les  organes  sont  encore  vivants,  pour  ainsi  dire,  — 
ou  bien  le  consommer  ultérieurement  :  dans  ce  der- 
nier cas,  il  est  réduit  en  poudre  et  desséché  dans  le 
vide  entre  20"  et  30"  ctg.  ;  ainsi  traité,  cet  organe 
se  dissout  dans  l'eau,  le  lait,  le  bouillon  ou  est  in- 
corporé dans  des  pastilles,  des  dragées,  des  pilules. 

Pour  la  préparation  des  extraits  totaux,  il  existe 
trois  méthodes  principales  : 

1°  L'organe,  réduit  en  pulpe  ou  râpé,  est  mis  à 
macérer  pendant  2  heures  dans  l'eau  tiède;  on  filtre 
la  macération,  et  le  produit  obtenu  est  administré 
par  la  bouche  ou  en  lavement.  La  filtration  se  fait 
sur  la  bougie,  qui  paraît  retenir  une  partie  des 
substances  actives;  la  stérilisation  est  obtenue  par 
l'acide  carbonique  sous  pression;  mais  ce  procédé 
n'est  pas  sûr,  et  l'addition  d'antiseptiques  est  sou- 
vent toxique.  Pour  parer  à  ces  inconvénients,  Gilbert 
et  Carnot  broient  l'organe  avec  du  sable  fin  lavé  et  le 
mettent  macérer  quelques  heures  dans  une  eau  aci- 
dulée avec  de  l'acide  clîlorhydrique:  ils  neutralisent 
alors  avec  de  la  lessive  de  soude,  qui  transforme  l'a- 
cide chlorhydrique  en  chlorure  de  sodium  inofïensif. 

2"  Le  procédé  de  Brovvn-Séqnard  et  d'Arsonval  con- 
siste à  faire  macérer  les  organes  réduits  en  pulpe 
dans  la  glycérine,  qu'on  filtre  à  travers  une  bougie 


d'alumine  et  sous  pression  d'acide  carbonique.  Ce 
procédé  a  des  inconvénients  déjà  signalés.  Ces  in- 
convénients existent  du  reste  également  pour  les 
extraits  aqueux  filtrés  sur  bougie,  mais  la  stérili- 
sation paraît  moins  incertaine  quand  ces  extraits 
sont  ensuite  desséchés  dans  le  vide. 

3"  Enfin,  une  méthode  toute  récente,  fondée  sur 
ce  fait  que,  la  plupart  du  temps,  les  propriétés  des 
substances  opothérapiques  ne  sont  pas  altérées  par 
les  ferments  protéolytiques,  consiste  à  solubiliser 
les  glandes  par  digestion  artificielle.  Les  divers  ex- 
traits ainsi  obtenus  (peptique,  trypsique,  pancréa- 
tique), desséchés  dans  le  vide,  sont  solnbles  dans 
l'eau. 

Différents  procédés  (solution  aqueuse  à  10  %  de 
chlorure  de  sodium  pour  solubiliser  les  globulines,, 
solution  aqueuse  à  3  %  de  carbonate  de  soude  pour 
solubiliser  lesnucléo-albumines,  traitement  par  l'al- 
cool, par  l'éther,  méthode  deBaumann  pour  lathy- 
roïdine,  etc.)  ont  été  employés  pour  isoler  certains 
principes,  réputés  actifs,  des  extraits  totaux  d'or- 
ganes ;  mais  ces  procédés  aboutissent  en  général  à 
une  diminution  des  propriétés  opothérapiques,  et 
leurs  produits  se  sont  presque  toujours  montrés  in- 
férieurs à  l'extrait  total  correspondant. 

Je  vais  indiquer,  dans  une  brève  énumération,  les 
principales  substances  opothérapiques  et  leurs  ap- 
plications : 

Corps  tliyroïde  et  glandules  parathyroïdiens  (mouton). 
—  Organe  frais  ou  desséché,  extraits,  principe  actif  (thy- 
roïdine,  thyréoïdine,  tliyréopotéïde,  thyroiodine).  Le  thy- 
roïde paraît  avoir  une  action  surtout  trophique,  les  glan- 
dules une  action  antitoxique.  —  Indications  :  myxœdème, 
crétinisme  endémique,  accessoirement  infantilisme,  ma- 
ladie de  Basedow,  diabète,  obésité,  ostéomalacie,  ichtyose, 
eczéma,  psoriasis,  peut-être  goîlre  exophthalmique.  — 
Contre-indication  :  hypeithyroïdie,  dégénérescense  grais- 
seuse du  cœur,  altérations  du  rein.  —  Mode  d'administra- 
tion :  frais  ou  en  poudre  (tablettes,  capsules  gélatineuses), 
en  ingestion  plutôt  qu'en  injections  sous-cutanées. 

Thymus  (veau  ou  mouton).  —  En  suppléance  du  corps 
thyroïde,  et  pour  éviter  l'amaigrissement  et  les  troubles 
cardiaques,  on  emploie  l'organe  frais  ou  ses  extraits.  — 
Indications  :  goitre  et  aussi  athyroïdie  et  hypothyroïdie  on 
disthyroïdie  ;  maladie  de  Basedow,  hérédo-syphilis,  myo- 
pathies {'?).  —  Mode  d'administration  :  frais  ou  desséché 
(tablettes,  capsules),  en  ingestion  ou  injections  sous-cu- 
tanées de  1  à  3  cm.  cubes. 

Corps  pituitaire.  —  Mode  d'administration  :  on  emploie- 
l'organe  frais  ou  desséché,  quelquefois  la  matière  extrac- 
tive  obtenue  par  Lyon,  surtout  en  ingestion.  —  Indica- 
tions :  acromégalie  et  athyroïdie  ou  dysthyroïdie. 

Capsules  surrénales  (veau  ou  mouton).  —  Mode  d'admi- 
nistration :  organe  frais  ou  en  poudre  (tablettes,  capsules),, 
en  ingestion,  ou  bien,  en  cas  d'intolérance  gastrique,  in- 
jections sous-cutanées  d'extrait  glycérine.  Les  tentatives. ^ 
pour  isoler  les  principes  actifs  de  l'extrait  ont  donné  des^ 
résultats  contradictoires.  —  Indications  :   maladies  d'Ad- 
dison,  diabète  sucré  et  insipide,  affections  cardiaques,  hé- 
morrhagies  (en  raison  des  propriétés  vaso-constrictives  de-i 
l'extrait),  fièvre  des  foins. 

Rate  (mouton  ou  porc).  —   Mode  d'administration  :   la  ' 
pulpe  fraîche  ou  pulvérisée  en  ingestion,  l'extrait  aqueux 
ou  glycérine  en  injections  sous-cutanées.  —  Indications 
impaludisme,  leucémies. 

Testicules  (suc  orchitique  de  Brown-Séquard  :  taureau  ovt 
bélier).  —  Mode  d'administration  :  de  préférence  extrait , 
glycérine  en  injections  sous-cutanées.—  Indications  :  neu-j 
rasthénie,  hystérie,  impuissance  (?),  sénilité,  longues  con- 
valescences, chlorose,  maladies  mentales  à  formes  dépres-i 
sives. 

Ovaires  (vache  ou  brebis).  —   Mode  d'administration  ti 
l'organe  frais  ou  pulvérisé  (ovarine  en  tablettes,  en  dra-d 
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gées)  en  ingestion,  l'extrait  glycérine  en  injections  sous- 
cntanées.  —  Indications  :  chlorose,  ménopause,  castration 
totale  chirurgicale,  aménorrhée,  dysménorrhée,  hystérie, 
métrorrliagies,  etc. 

Foie  (veau  et  surtout  porc).  —  Mode  d'administration  : 
foie  frais  ou  desséché  (hépatine),  extraits  aqueux,  alcoo- 
liques, peptiques,  les  premiers  par  la  voie  stomacale  ou 
en  lavements,  les  derniers  par  la  voie  sous-cutanée  (in- 
jections). —  Indications:  maladies  du  foie  (cirrhose,  ictère), 
diabète,  goutte,  lithiase,  hémorrhagies  (hémoptysie,  épis- 
taxis,  gastrorrhagie,  purpura). 

Pancréas.  —  Mode  d'administration  :  organes  frais  ou 
desséchés,  extraits,  en  ingestions,  en  lavements,  en  in- 
jections hypodermiques.  —  Indications  :  diabète  pancréa- 
tique (glande  fraîche),  nutrition  ralentie  (extraits). 

Prostate  (taureau).  —  .Mode  d'administration  :  organe 
frais  haché  en  ingestion  plutôt  que  poudre  sèche.  —  In- 
dication :  hypertrophie  de  la  prostate. 

Glandes  mammaires.  —  Mode  d'administration  :  ex- 
traits, principe  actif  retiré  par  Danhardt.  —  Indications  : 
myomes  utérins,  métrorrhagies. 

Reins  (mouton  ou  porc).  —  Mode  d'administration  :  ex- 
trait glycérine  en  injections  sous-cutanées  ou  pondre  sèche 


en  tablettes.  —  Indications  :  urémie,  néphrites,  hémorrha- 
gies du  mal  de  Bright,  albuminurie. 

Poumons.  —  .Mode  d'administration  :  extraits  de  pou- 
mons de  mouton  en  injections  sous-cntanées.  —  Indica- 
tions :  tuberculose  pulmonaire,  bronchite  chronique,  pleu- 
résies purulentes,  ostéoarthropathies  pnenmiqnes. 

Moelle  rouge  osseuse  (bœuf  le  plus  souvent).  —  Mode 
d'administration  :  moelle  fraîche  par  ingestion,  rarement 
desséchée  en  tablettes.  —  Indications  :  anémie  grave,  leu- 
cémie, rachitisme,  impaludisme  (dans  ce  dernier  cas,  il 
faut  l'associer  avec  l'opothérapie  splénique). 

Substance  grise.  —  .Mode  d'administration  :  extraits 
(cérébrine)  de  substance  grise  de  veau  ou  de  mouton  (cer- 
veau et  bulbe)  en  injections  sous-cutanées,  ou  bien  cer- 
velle dégraissée  et  desséchée.  —  Indications  :  épilepsie, 
neurasthénie,  manies,  tabès,  tétanos,  rage  (?). 

Muscles.  —  Mode  d'administration  :  extraits  en  injec- 
tions sous-cntanées.  —  Indications  :  myopathies,  faiblesse 
do  myocarde  (extraits  de  cœur).      D'  J.  Lau.monier. 

BiBLioGR.KPHiE.  —  Gilbert  et  Carnot  :  Rapport  au  Con- 
grès de  Médecine  interne  (.Montpellier,  1898);  Hillemand, 
Organothérapie  (Paris,  18i99). 
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FABRIC.VXT,  FABRIQUE.  (Droit.)  —  Le  nom  de 
fabricant  appartient  à  celui  qui,  avec  le  secours  d'ou- 
vriers, donne  aux  matières  premières  qu'il  emploie 
une  nature  ou  une  forme  nouvelle.  Le  fabricant  ou 
manufacturier,  aux  termes  de  l'art.  632  du  C.  Com., 
est  commerçant. 

Les  fabricants  doivent  être  classés  en  deux  caté- 
gories ;  les  uns  achètent  eux-mêmes  les  matières 
premières  qu'ils  doivent  mettre  en  œnvre  et  les  re- 
vendent sous  une  autre  forme,  soit  aux  marchands 
en  détail,  soit  directement  aux  consommateurs  :  tel 
celui  qui,  avec  de  la  laine,  du  fil,  de  la  soie,  crée  et 
revend  du  drap,  de  la  toile,  du  satin  :  l'industrie  à 
laquelle  il  se  livre  est  commerciale. 

La  seconde  catégorie  de- fabricants  se  compose  de 
ceux  qui  mettent  en  œuvre  les  matières  premières 
qui  leur  sont  fournies  et  confiées  pour  cet  objet,  et 
dont  ils  n'acquièrent  pas  la  propriété  pour  les  re- 
vendre; ils  ne  spéculent  que  sur  l'industrie  des  ou- 
vriers qu'ils  emploient,  et,  pour  nous  servir  de 
l'expression  technique,  ils  travaillent  à  façon. 
Quand  l'établissement  qu'ils  dirigent  est  assez  con- 
sidérable pour  que  la  qualité  d'artisan  cesse  de  pou- 
voir leur  être  appliquée,  ils  doivent  être  considérés 
comme  commerçants,  mais  en  cas  de  doute  on  ad- 
mettra plus  aisément  la  qualité  d'artisan. 

On  appelle  fabrique,  ou  atelier  dans  un  sens  plus 
restreint,  le  lieu  même  où  travaillent  les  ouvriers 
t^mployés  par  le  fabricant;  mais  aucune  différence 
ne  doit  être  faite  entre  l'entrepreneur  qui  emploie 
des  ouvriers  travaillant  à  leur  domicile,  ou  qui  dis- 
tribue le  travail  à  faire  aux  ouvriers  réunis  dans 
nn  local  lui  appartenant  et  formant  l'atelier  ou  la 
fabrique. 

Quant  aux  fabriques  ou  ateliers  dont  le  voisinage  est 
dangereux,  insalubre  ou  incommode,  voy.  Établis- 
sements   INCOMMODES,    INSALUBRES    OU   DANGEREUX. 

FABRICATION  (Droit  de).  V.  Boissons  (Impôt  des). 


FABRIQUE  (Marque  de).  V.  Marque. 

FAÇ.\DE.  La  façade  d'un  édifice  est  le  côté  où  se 
trouve  l'entrée.  Il  n'y  a  pas  de  règles  absolues  pour 
les  proportions  d'une  façade.  Pour  un  édifice  ordi- 
naire, la  longueur  de  la  façade  peut  varier  de  i  fois  1/2 
à  3  fois  la  hauteur.  Lorsque  la  destination  du  bâti- 
ment exige  une  plus  grande  longueur,  on  fait  varier 
la  façade  en  élevant  des  arrière-corps  ou  des  avant- 
corps,  ou  simplement  en  la  divisant  par  des  chaînes 
saillantes. 

D'après  le  décret  du  23  juillet  1884,  la  hauteur 
des  façades  des  bâtiments  bordant  les  voies  publiques 
ne  peut  excéder  12  m.  pour  les  voies  au-dessous  de 
7  m.  80  de  largeur  ;  lo  m.  pour  les  voies  de  7  m.  80 
à  9  m.  74  ;  18  m.  pour  celles  de  9  m.  74  à  20  m.: 
enfin  20  m.  pour  les  voies  de  20  m.  de  largeur  et 
plus. 

Les  bâtiments  dont  toute  la  façade  est  établie  en 
retrait  des  voies  publiques  pourront  être  élevés,  soit 
à  la  hauteur  de  15  m.,  soit  à  celle  de  18  m.,  soit  à 
celle  de  20  m.,  à  la  condition  que  le  retrait  sur  l'ali- 
gnement, ajouté  à  la  largeur  de  la  voie,  donnera  au 
moins  une  largeur  de  7  m.  80  dans  le  1"  cas,  de 
7  m.  74  dans  le  second  et  de  20  m.  dans  le  3'  cas. 
Il  est  interdit  de  faire  plus  de  7  étages. 

Le  décret  du  22  juillet  1882  a  réglé  les  saillies 
permises  sur  les  façades,  à  Paris;  le  maximum  de 
tolérance  est  une  saillie  de  0  m.  80  pour  les  grands 
balcons  placés  à  o  m.  75  au  moins  du  sol,  dans  les 
voies  de  plus  de  9  m.  75  de  large.  On  permet  jus- 
qu'à 1  m.  de  saillie  pour  les  horloges  placées  à  plus 
de  3  m.  an-dessus  du  trottoir.  Les  bannes  peuvent 
avoir  jusqu'à  3  m.  pour  les  trottoirs  de  8  m.  de 
large. 

Mais  l'art.  6  du  décret  de  1882  dit  que  «  l'admi- 
nistration pourra  autoriser,  après  avis  du  Conseil 
général  des  bâtiments  civils  et  avec  l'approbation  du 
Ministre  de  l'intérieur,  des  saillies  exceptionnelles. 
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pour  les  constructions  ayant  un  caractère  monu- 
mental ».  C'est  la  large  application  de  cet  article 
qui  fait  que  Paris,  depuis  quelques  années,  voit 
cesser  la  monotonie  de  ses  façades  et  qui  a  multiplié 
les  bow-wiiidows  ou  vérandalis  en  saillie. 

Paul  Barré. 

FACETAGK.  V.  DiAMANT  (Taille  du). 

FAÇONNAGE.  V.  BROCHAGE. 

FAÇONNES.  (Étoffes.  —  Art  de  la  soie.)  On  dé- 
signe sous  le  nom  de  façonnés,  par  opposition 
aux  étoffes  unies,  les  tissus  fabriqués  avec  le  secours 
de  la  mécanique  Jacquard.  Les  effets  ou  dessins  sont 
produits  par  des  combinaisons  de  trame  ou  chaîne, 
ou  des  deux  réunies.  Les  façonnés  peuvent  être  de 
couleur  pure,  c'est-à-dire  que  le  fond  et  le  dessin 
sont  de  même  couleur;  d'autres  peuvent  exiger 
l'emploi  de  plusieurs  trames  de  couleurs  différentes  ; 
d'autres  enfin  se  produisent  par  l'emploi  de  plusieurs 
chaînes  ou  poils.  Les  filets,  raies  ou  carreaux  ne 
constituent  pas  un  façonné;  il  faut  que  le  tissu  pré- 
sente des  dessins  et  des  contours;  c'est  là  ce  qui 
doit  être  considéré  comme  formant  un  Sïijet.  Il  en 
est  de  même  des  tissus  imprimés,  gaufrés;  ce  ne 
sont  pas  des  façonnés  dans  la  véritable  acception 
du  mot.  Les  façonnés  diffèrent  aussi  des  brochés. 
(V.  ce  mot.)  .).  P. 

FACTAGE.  V.  Camionnage. 

FACTEirn.  Le  mot  facteur,  au  sens  industriel  et 
commercial,  n'a  pas,  dans  la  généralité  des  cas,  un 
caractère  nettement  défini  par  la  loi  ou  par  les 
règlements;  on  doit  y  voir  une  sorte  de  synonyme 
de  courtier  on  représentant  de  commerce;  le  fac- 
teur rentre  dans  cette  catégorisation  de  la  loi  du 
18  juillet  1866:  «  Tout  individu  prêtant  son  entre- 
mise pour  l'achat  ou  la  vente  des  marchandises,  ou 
achetant  ou  vendant  des  marchandises  pour  le 
compte  de  tiers.  »  D'où  l'on  peut  conclure  que  les 
dispositions  de  la  loi  ou  de  la  jurisprudence  concer- 
nant cette  catégorie  d'intermédiaires,  sont  appli- 
cables aux  facteurs. 

Un  décret  du  22  janvier  1878  réglementait  la 
profession  du  facteur  aux  Halles  de  Paris,  qui  avait 
le  privilège  des  ventes  à  la  criée  des  denrées  ali- 
mentaires dans  cette  ville.  Une  nouvelle  réglemen- 
tation leur  donne  le  nom  officiel  de  mandataire, 
mot  auquel  nous  renvoyons  le  lecteur.  Des  modifi- 
cations analogues  se  sout  produites  en  ce  qui  con- 
cerne les  facteurs  aux  marchés  aux  bestiaux  desti- 
nés à  l'approvisionnement  de  Paris. 

Le  facteur  de  fabrique  est  celui  qui,  avec  les 
matières  premières  fournies  par  les  fabricants  ou  les 
marchands,  se  charge  de  faire  confectionner  les 
objets  de  leur  fabrication  ou  de  leur  commerce  et 
en  garantit  la  bonne  exécution.  Il  est  l'intermé- 
diaire entre  le  fabricant  et  l'ouvrier  et  touche  un 
droit  de  commission  proportionnel  à  l'importance 
des  travaux  exécutés  par  son  entremise  ;  il  remet  à 
l'ouvrier  le  salaire  tel  que  l'a  fixé  le  fabricant. 

C'est  précisément  en  cela  qu'il  se  différencie  du 
fabricant  à  façon,  qui,  après  avoir  traité  à  forfait 
•  avec  le  fabricant  fournissant  la  matière,  entreprend 
la  fabrication  à  ses  risques  et  périls,  fixe  et  paye 
lui-même  le  salaire  des  ouvriers  qu'il  emploie. 

Enfin,  on  donne  généralement  le  nom  ûe  facteurs 
aux  fabricants  de  certains  instrumeuts  de  musique, 
notamment  de  pianos,  d'orgues  et  de  harpes. 

FACïUUE.  La  facture  est  l'écrit  dressé  pour  cons- 
tater les  conditions  de  la  vente  ;  elle  est  remise  par 


le  vendeur  à  l'acheteur.  La  facture  mentionne  no- 
tamment :  1°  les  noms,  adresse  et  profession  du 
vendeur  ;  2"  les  noms  et  adresse  de  l'acheteur  ;  3"  les 
conditions  convenues  pour  la  délivrance  et  l'expé- 
dition des  marchandises,  le  lieu,  le  terme  et  le  mode 
de  payement;  4" le  détail  des  marchandises  vendues 
avec  le  calcul  des  prix,  leur  totalisation,  la  déduc- 
tion de  l'escompte,  s'il  y  a  lieu,  etc.  La  facture  est 
datée  ;  elle  n'est  habituellement  pas  signée. 

La  facture  fait  preuve  à  l'égard  du  vendeur  de 
l'opération  qu'elle  constate  ;  elle  a  la  même  force 
probante  vis-à-vis  de  l'acheteur,  lorsque  celui-ci  l'a 
acceptée,  soit  expressément  (par  une  lettre  adressée 
au  vendeur,  ou  par  l'apposition  de  son  visa  sur  un 
double  de  la  facture  remis  au  vendeur),  soit  tacite- 
ment, en  laissant  écouler  un  certain  temps  après 
sa  réception  sans  formuler  de  réclamation. 

La  facture  peut  servir  au  vendeur  pour  opérer  la 
cession  de  la  créance  du  prix,  ou  à  l'acheteur  pour 
effectuer  le  transfert  de  la  marchandise.  La  cession 
de  la  facture  s'effectue,  lorsqu'elle  est  établie  «  à 
personne  dénommée  »,  ce  qui  est  le  cas  le  plus  fré- 
quent, en  remplissant  les  formalités  de  l'art.  1690 
du  C.  Civ.,  c'est-à-dire  en  signifiant  le  transport  au 
débiteur,  ou  en  s'assurant  son  acceptation.  Quand 
la  facture  est  au  porteur,  la  cession  se  fait  de  la 
main  à  la  main  ;  si  elle  est  à  ordre,  par  voie  d'endos. 
(V.  Ch.  Lyon-Caen  et  Renault,  Précis  de  Droit  Com., 
n°610.) 

Les  factures  de  commerce  ne  sont  soumisesà  aucun 
droit  de  timbre  ;  l'acquit  seulement  doit  être  ac- 
compagné du  timbre-quittance  deO  fr.  10,  lorsque  le 
montant  de  la  facture  dépasse  10  fr. 

Rentreraient  toutefois  dans  la  catégorie  des  titres 
soumis  au  droit  de  timbre  proportionnel  de  Ofr.  Oa 
par  100  fr.  les  factures  portant  l'acquit  du  vendeur 
et  la  signature  de  l'acheteur,  précédée  ou  non  de  la 
mention  «  accepté  »  ou  «  visé».  (V.  Effets  de  Com- 
merce :  Droit  fiscal.) 

Les  factures  peuvent  être  expédiées  par  la  poste 
moyennant  la  taxe  réduite  applicable  aux  «  papiers 
d'affaires  »,  à  moins  qu'elles  ne  contiennent  quelque 
mention  leur  donnant  le  caractère  d'une  correspon- 
dance, telle  qu'un  avis  de  traite  ;  mais  il  a  été  jugé 
que  la  facture  contenant  les  indications  suivantes  : 
«  payable  à  30  jours  »,  et,  au  bas,  «  valeur  à  telle 
date»,  et  dans  le  corps  de  la  facture,  comme  élé- 
ment de  compte  :  timbre  0  fr.  3;j,  peut  être  affran- 
chie à  taxe  réduite,  ces  mentions  n'ayant  d'autre 
objet  que  de  rappeler  au  débiteur  la  durée  du  crédit 
accordé  et  de  l'avertir  qu'à  l'expiration  du  délai 
le  payement  pourra  être  exigé,  sans  se  confondre 
avec  les  indications  relatives  au  mode  de  payement, 
que  l'arrêté  du  20  janvier  1885  interdit  d'expédier 
à  taxe  réduite.  (Arrêt  de  Rouen,  16  février  1894.) 

Facture  consulaire.  — Les  règlements  douaniers 
de  certains  pays  exigent  que  les  marchandises  im- 
portées soient  accompagnées  d'une  facture  dressée 
par  l'expéditeur  et  visée  par  le  consul  établi  dans 
le  pays  d'export.  Ce  document  porte  le  nom  de  fac- 
ture consulaire.  M.  H. 

FACULTES.  Combinaisons  entre  acheteur  et  ven- 
deur, qui  donnent  à  l'un  ou  à  l'autre  la  faculté  de 
prendre  ou  de  livrer  une  quantité  de  marchandise 
supérieure  à  celle  pour  laquelle  il  a  traité.  (Voir 
Bourses  de  commerce.) 

FAG.VRIER.  Plante  de  la  famille  des  Zanthoxy- 
lées,  qui  rentre  dans  le  genre  Clavalier.  L'écorce 
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et  les  capsnles  broyées  du  Fagarier  du  Japon  sont 
eoiployées  comme  le  poivre  et  le  gingembre.  Ses 
feuilles  jouissent  de  propriétés  médicinales  souvent 
utilisées  au  Japon. 

FAHLU.N.  Village  de  Suède,  au  N.  du  lac  Rum, 
chef-lieu  de  la  province  de  Fahlun  ou  Stora-Koppar- 
berg.  Pop.:  7.000  hab.  Les  mines  de  enivre  et  de 
plomb  voisines  sont  exploitées,  dit-on,  depuis  dix 
siècles.  Exploitations  de  fer,  argent,  soufre,  etc. 
Forges  appartenant  à  l'État  :  constructions  de  ma- 
chines, papeteries  et  corderies. 

FAIILU.MTK,  sorte  de  roche  qu'on  trouve  dans  les 
mines  de  cuivre  piriteux  de  Fahlun.  C'est  un  sili- 
cate alumineux  de  couleur  variable  dont  on  dis- 
tingue deux  espèces  :  1»  la  F.  tendre  ou  triclasite, 
qui  est  un  silicate  albumineux  ferro-magnésien  hy- 
draté ;  elle  a  l'aspect  d'une  stéatite  rougeàtre  ou 
vert  olive  foncé,  en  prisme  à  six  pans,  tendre,  fu- 
sible ;  2"  la  F.  dure  est  une  variété  de  cordiérite, 
silicate  double  d'alumine  et  de  magnésie,  qui  fond 
au  chalumeau  en  un  verre  tout  semblable  à  la  pierre 
même  et  que  dans  la  bijouterie  on  taille  et  on  em- 
ploie comme  le  saphir,  dont  elle  a  la  belle  couleur 
bleue  dans  la  direction  de  l'axe,  tandis  qu'elle  est 
gris  jaunâtre  perpendiculairement  à  l'axe. 

FAIIREMIEIT  (THERMOMÈTRE  DEi.  Thermouiètre 
à  mercure  fort  en  usage  en  .\nglet«rre,  aux  États- 
Unis,  en  Russie,  dont  le  32*^  degré  correspond  au  G 
du  thermomètre  centigrade  ou  de  Celsius  et  du  ther- 
momètre de  Réaumur,  et  le  212'  degré  à  la  tempé- 
rature de  l'eau  bouillante,  ou  100*  degré  ctg.  Pour 
convertir  des  degrés  Fahrenheit  en  degrés  ctg.,  il 
faut  tout  d'abord  déduire  du  nombre  des  Fahrenheit 
le  nombre  32  ;  cela  fait,  on  établit,  par  exemple,  le 
rapport  suivant  :  .r  est  à  64  comme  100  est  à  180  ou 
5  à  9  (.r  étant  le  nombre  de  degrés  ctg.  cherché, 
6i  celui  des  degrés  Fahrenheit  moins  32,  et  180  la 
différence  entre  212  et  32):  le  résultat  est  35' 3  ctg. 
Pour  l'opération  inverse,  c'est-à-dire  la  conversion 
des  degrés  ctg.  ou  de  Celsius  en  degrés  Fahrenheit, 
on  multiplie  le  nombre  des  degrés  ctg.  par  le  rap- 
port 9  "o,  et  l'on  ajoute  32  au  produit  :  Exemple:  40» 
ctg.  =  40  X  9  :  3  +  32  =  104»  F. 
F.VÎENCE.  V.  Poterie. 

F.\ILLE.  (.\rt  de  la  soie.)  —  Terme  générique 
sous  lequel  on  désigne  un  tissu  tout  soie  uni,  ar- 
mure taffetas,  ordinairement  composé  d'une  chaîne 
soie  cuite,  tramé  soie  souple.  Les  failles  se  diffé- 
rencient entre  elles  par  la  grosseur  du  grain  que 
forme  la  trame. 

Le  mot  faille  parait  dériver  du  nom  de  l'étoffe  de 
soie  à  grosses  côtes  dont  les  femmes  flamandes  se 
servent  pour  la  coiffure.  |V.  Soierie.) 

FAILLETI-NE.  (.\rt  de  LA  SOIE.)  Tissu  armure, 
chaîne  soie  grège,  tramé  fil  de  schappe.  Ordinaire- 
ment tissé  en  écru  et  teint  en  pièces  après  tissage. 
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rêts. —  56.  §  3.  Créanciers  ayant  des  coohligés.  57 
à  60.  Production  ponr  le  montant  nominal  da  titre  dans 
chaque  faillite.—  61 .  §  i.  Ayants  droit  disposant  d'une 
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deur de  meubles,  femme  du  failli.  —  63.  §  5.  Créan- 
ciers hypothécaires  ou  privilégiés.  Conservation  de 
la  saisie,  continuation  des  intérêts.  64-63.  Étendue  des- 
privilèges et  hypothèques.  Commis  et  ouvriers.  66. 
Droit  de  résiliation  et  de  compensation.  67-68.  Vendeur 
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tions de  la  faillite.  7.3-74.  §1.  Concordat.  Forme.  73. 
Snite.  Homologation.  76-77.  Effets.  78.  Nature  de  la 
remise.  79.  Annulation  et  résolution.  —  80.  §2.  Union. 
81.  Son  ouverture.  82-83-84.  Opérations  de  réalisation. 
Vente  d'immeubles.  —  85.  §3.  Concordat  par  aban- 
don d'actif.  —  86.  §  4.  Clôture  pour  insuffisance 
d'actif.  —  VI.  Réhabilitation.  87.  —  VII.  Faillites 
de  Sociétés.  88  à  91.  —  VIII.  Faillites  en  droit  inter- 
national. 92-93.  —  IX.  Statistique.  94-95.  —  X.  Bi- 
bliographie. 96. 

I.  Généralités  et  historique. —  1.  S'il  est  naturel 
que  le  commerçant  conserve  la  libre  disposition  de 
son  actif  aussi  longtemps  qu'il  pourvoit  à  ses- 
échéances,  l'arrêt  qu'il  fait  de  ses  payements  jus- 
tifie en  revanche  une  mainmise  judiciaire  sur  l'en- 
semble de  ses  ressources.  .\  cette  pensée  répond  la 
faillite,  qui  est  la  procédure  universelle  de  liquida- 
tion des  biens  d'un  commerçant  hors  d'état  de  faire 
face  à  son  passif.  —  L'institution  se  présente  comme 
très  protectrice  des  intérêts  des  créanciers.  Elle 
respecte  entre  eux  l'égalité  proportionnelle,  sous 
réserve  des  causes  de  préférence  reconnues  par  la 
loi;  —  elle  soumet  à  un  contrôle  rigoureux  les  titres 
de  production  des  intéressés;  —  elle  substitue  à  l'ad- 
ministration du  failli  celle  d'un  syndic  plus  exercé; 
—  elle  annule  les  opérations  équivoques  accomplies 
par  le  débiteur  avant  le  jugement,  déclaratif  ;  — 
enfin,  elle  liquide  les  dettes  sans  entraîner  une 
réalisation  forcée,  puisque  par  l'effet  du  concordat  le- 
failli  pourra  se  retrouver  placé  à  la  tête  de  son  actif.. 
2.  L'origine  de  la  faillite  est  ancienne.  Les  Ro- 
mains la  pratiquaient  sous  la  forme  d'un  envoi  en 
possession  des  biens,  prononcé  au  profit  des  créan- 
ciers par  le  préteur  ;  cet  envoi  en  possession  était 
suivi  d'une  vente  aux  enchères  du  patrimoine,  qui 
était  attribué  en  bloc  à  un  adjudicataire;  la  vente 
au  détail  ne  fut  usitée  que  plus  tard  sous  le  Bas- 
Empire.  Cette  organisation  avait  elle-même  pris  à 
Rome  la  place  d'un  système  d'exécution  de  pratique 
plus  reculée  :  la  contrainte  par  corps,  avec  réduc- 
tion du  débiteur  insolvable  à  l'état  d'esclave.  Le 
jour  où,  par  suite  d'un  progrès  des  mœurs  ou  d'un 
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adoucissement  de  sévérité  dans  les  poursuites,  on 
cessa  de  considérer  le  débiteur  comme  tenu  sur  sa 
personne  physique,  c'est  le  patrimoine  qui  fut  consi- 
déré comme  responsable  de  son  passif  en  suspens. 
Rien,  dès  lors,  n'était  plus  logique  que  de  séquestrer 
en  quelque  manière  ce  patrimoine,  quand  le  débiteur 
ne  serait  pas  en  mesure  de  régler  ses  engagements. 
C'est  dans  ce  séquestre  que  consiste  justement  la 
faillite. 

3.  Pendant  le  moyen  âge,  la  faillite  romaine  subit 
une  phase  assez  longue  d'oubli  :  les  voies  d'exécu- 
tion employées  dans  l'Occident  de  l'Europe  se  rap- 
prochaient davantage  du  système  des  saisies,  con- 
forme au  droit  germanique.  A  la  différence  de  la 
faillite,  la  saisie  n'affecte  que  tel  bien  ou  telle  na- 
ture de  biens  que  le  créancier  croit  devoir  com- 
prendre dans  ses  poursuites:  elle  ne  forme  pas  une 
procédure  universelle,  mais  une  réalisation  parti- 
culière. 

La  faillite  romaine  fut  restaurée  par  les  cités  ita- 
liennes, qui  entretenaient  alors  des  échanges  actifs 
avec  le  Levant.  On  trouve  dans  les  statuts  des  cor- 
porations et  des  villes  de  la  Péninsule  des  disposi- 
tions intéressantes  sur  cette  prise  de  possession  de 
biens  en  vertu  du  décret  du  magistrat. 

La  faillite  ne  s'introduisit  en  France  que  sous 
Louis  XIV  avec  l'Ordonnance  de  1G73  :  un  titre  assez 
court  de  cette  Ordonnance  lui  est  consacré,  accom- 
pagné de  deux  autres  concernant  les  lettres  de  répit 
et  la  cession  de  biens  (soit  les  titres  IX,  X  et  XI).  Il 
existe  chez  nous  un  document  un  peu  plus  ancien 
relatif  à  cette  institution  ;  il  est  spécial  à  la  ville  de 
Lyon  :  c'est  le  règlement  de  la  place  des  changes 
du  2  juin  1667.  La  faillite  paraît  à  certains  égards 
dans  ce  règlement  mieux  organisée  qu'elle  ne  le  fut 
quelques  années  plus  tard  par  le  fait  de  l'Ordon- 
nance. Les  rois  de  France  n'avaient  pas  attendu, 
sans  doute,  la  fin  du  XVII«  siècle  pour  établir  des 
sanctions  contre  les  commerçants  qui  s'abstien- 
draient de  régler  leurs  dettes.  Mais  ces  sanctions 
étaient  jusque-là  d'ordre  exclusivement  pénal;  une 
série  d'Édits,  dont  les  premiers  remontent  à  Fran- 
çois I",  frappaient  les  banqueroutiers  de  la  peine 
de  mort. 

4.  Le  Code  de  Commerce  français,  voté  en  1807, 
a  réglementé  la  faillite  dans  son  livre  III  ;  mais  ce 
livre  a  été  plus  tard  l'objet  d'une  refonte  complète. 
La  loi  du  28  mai  1838  est  venue  corriger  ce  que  la 
législation  du  premier  Empire  présentait  de  trop 
rigoureux  pour  le  failli  et  pour  sa  famille;  elle  a 
eu  surtout  le  mérite  de  régler  la  marche  de  la 
liquidation  avec  plus  de  précision  et  moins  de  len- 
teur que  ne  l'avait  fait  le  Code  de  1807. 

La  partie  organiquede  la  faillite  demandait  à  être 
particulièrement  soignée.  Si  le  régime  consacré 
est  trop  dur,  il  risque  de  porter  au  débiteur  un 
coup  dont  il  ne  se  relèvera  point.  S'il  est  indulgent, 
il  favorisera  les  fraudes  et  les  détournements.  Si  la 
procédure  est  longue  et  coûteuse,  elle  découragera 
les  créanciers,  qui,  afin  de  s'y  soustraire,  accepteront 
les  arrangements  amiables  que  le  débiteur  leur  offre. 
Or,  comme  le  dit  M.  Renouard,  une  loi  des  fail- 
lites ne  sera  bonne  qu'à  la  condition  d'inspirer  au 
commerce  l'habitude  de  préférer  le  règlement  légal 
€t  judiciaire  à  tout  autre  mode  de  les  terminer.  Si 
la  procédure  est  rapide,  elle  menace  en  revanche  de 
supprimer  les  garanties  exigées,  et  les  fraudes  re- 
liaissent.  Il  faut  pourvoir  à  deux  intérêts  opposés  : 


à  l'intérêt  des  créanciers  qui  recherchent  le  plus 
fort  dividende,  et  à  celui  du  débiteur,  auquel  la  loi 
doit  donner  le  moyen  de  remettre  en  valeur  sans 
retard  ses  aptitudes  au  commerce. 

La  loi  de  1838  s'est  tenue  à  égale  distance  de  ces 
divers  extrêmes.  Elle  forme  aujourd'hui  encore  la 
base  de  l'organisation  légale,  et  n'a  été  modifiée  que 
sur  certains  points  de  détail  par  la  loi  du  17  juillet 
1856,  qui  a  introduit  le  concordat  par  abandon  d'actif 
(art.  o41),  par  celle  du  12  février  1872,  qui  a  ap- 
porté des  limites  au  privilège  du  bailleur  d'im- 
meuble (art.  450  et  550),  par  la  loi  du  6  février  1895, 
donnant  plus  d'extension  au  privilège  des  commis 
(art.  549). 

5.  Cependant  un  mouvement  d'opinion  s'était 
produit  en  vue  d'obtenir  que  les  commerçants  vic- 
times de  la  force  majeure  plutôt  que  de  leur  faute 
fussent  soumis  à  une  liquidation  moins  dure  que  la 
faillite.  D'après  la  loi  de  1838  comme  d'après  le 
Code  de  Commerce,  tous  les  commerçants  qui  ces- 
saient leurs  payements  se  trouvaient  placés  sous 
un  régime  uniforme,  sans  égard  aux  circonstances 
atténuantes.  La  faillite,  avec  ses  déchéances  et  le 
discrédit  qu'elle  entraîne,  atteignait  ainsi  des  né- 
gociants à  qui  leur  ruine  n'était  pas  imputable. 

L'effroi  de  la  faillite  entraînait  des  hommes  hon- 
nêtes à  user  d'expédients  et  de  moyens  de  tempo- 
risation pour  s'y  soustraire.  Cela  n'avait  d'autre 
résultat  que  de  retarder  le  moment  de  la  liquidation 
et  défaire  tomber  le  dividende  à  des  taux  très  faibles, 
souvent  dérisoires,  le  débiteur  n'ayant  pu  qu'empi- 
rer sa  situation  par  ces  procédés  dilatoires. 

Pour  ce  motif,  on  organisa  la  liquidation  judi- 
ciaire. Elle  a  été  introduite  par  la  loi  du  4  mars  1889. 
A  présent,  deux  modes  de  procédure  collective  fonc- 
tionnent parallèlement  pour  les  commerçants  qui 
ont  suspendu  leurs  règlements. 

La  liquidation  judiciaire  n'est  au  surplus  elle- 
même  qu'une  faillite  atténuée  :  elle  englobe  l'en- 
semble de  l'actif  et  détermine  une  vérification  des 
créances  de  la  même  manière  qu'une  faillite  ordi- 
naire. Les  points  sur  lesquels  elle  se  distingue  de 
celle-ci  sont  les  suivants  : 

A.  Pour  obtenir  le  bénéfice  de  la  liquidation  judi- 
ciaire et  échapper  à  la  faillite,  il  faut  que  le  com- 
merçant fasse  le  dépôt  volontaire  de  son  bilan  dans 
les  quinze  jours  de  la  cessation  de  ses  payements, 
et  non  pas  à  une  date  postérieure  {art.  2  de  la  loi). 
L'empressement  avec  lequel  il  s'adresse  à  la  justice, 
au  lieu  d'attendre  les  poursuites  de  ses  créanciers 
ou  de  recourir  à  des  procédés  factices  pour  prolon- 
ger sa  situation,  est  un  titre  à  la  faveur  que  la  loi 
lui  concède. 

Toutefois,  même  en  agissant  dans  le  délai  de 
quinzaine,  il  n'est  pas  sûr  d'obtenir  le  bénéfice  de 
la  liquidation  judiciaire.  —  D'une  part,  il  a  pu  en- 
courir l'indignité  à  raison  de  certains  faits  répré- 
hensibles  énumérés  par  la  loi  (accomplissement, 
depuis  la  cessation  des  payements  ou  dans  les  dix 
jours  précédents,  d'une  opération  suspecte  sujette  à 
nullité  et  effectivement  annulée,  —  dissimulation  ou 
exagération  d'actif  ou  de  passif, —  omission  volon- 
taire du  nom  d'un  ou  de  plusieurs  créanciers,  — 
accomplissement  d'une  fraude  quelconque,  ou  d'actes 
faisant  encourir  la  banqueroute,  soit  simple,  soit 
frauduleuse).  Ces  faits  révélés  plus  tard,  si  le  tribu- 
nal avait  commencé  par  prononcer  la  liquidation 
judiciaire  à  l'insu  de  la  véritable  situation,  déterrai- 
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fieraient  soit  d'office,  soit  à  la  demande  des  créan- 
ciers la  conversion  nécessaire  de  cette  liquidation 
«n  faillite  (art.  19  de  la  loi).  Dûment  connus  de  la 
justice  an  moment  où  elle  est  saisie  de  la  requête 
dn  débiteur  aux  fins  d'obtenir  la  liquidation,  les 
mêmes  faits  emporteraient  exclusion  de  ce  bénéfice 
et  prononcé  de  la  faillite  ordinaire  :  c'est  logique. 
D'antre  part,  le  sentiment  qui  a  fini  par  prévaloir 
dans  le  monde  de  la  pratique,  c'est  que,  même  ré- 
clamée dans  le  délai  légal  par  un  commerçant  contre 
lequel  on  n'articule  aucun  fait  d'indignité,  la  liqui- 
dation judiciaire  n'en  reste  pas  moins  nn  «bénéfice» 
au  sens  vulgaire  du  mot  ;  il  appartient  au  tribunal 
de  l'accorder  ou  de  le  refuser  suivant  le  parti  qu'il 
jugera  en  l'espèce  le  plus  équitable  des  deux.  Cette 
pratique  est  d'ailleurs  assez  pen  conciliable  avec 
cette  autre  interprétation,  admise  dans  certains 
ressorts,  et  d'après  laquelle  le  délai  de  quinzaine 
n'emporterait  pas  forclusion.  Le  tribunal  pourrait 
encore  accorder  la  liquidation  judiciaire  à  un  com- 
merçant qui  aurait  tardivement  déposé  son  bilan. 

B.  Il  y  a  d'autres  différences  qui  séparent  la  liqui- 
dation judiciaire  de  la  faillite.  Le  débiteur  placé 
sous  le  régime  de  la  loi  de  1889,  outre  qu'il  échappe 
à  la  qualification  de  failli,  n'est  pas  frappé  dans  ses 
droits  civiques  et  politiques  aussi  rigoureusement 
qu'un  failli.  Il  est  seulement  suspendu  de  l'exer- 
cice des  fonctions  électives  et  incapable  d'être  dé- 
signé à  l'une  de  ces  fonctions  (député,  sénateur, 
conseiller  général  on  municipal,  juge  au  tribunal 
de  commerce  ou  aux  prud'hommes,  membre  d'une 
Chambre  de  commerce)  jusqu'à  ce  qu'il  se  soit  fait 
réhabiliter.  On  verra  plus  loin  que,  pour  un  failli,  la 
mesure  des  déchéances  encourues  est  beaucoup  plus 
large  :  elle  va  jusqn'à  le  suspendre  de  ses  droits 
d'électeur. 

C.  Puis,  la  personne  en  état  de  liquidation  judi- 
ciaire ne  subit  pas  le  dessaisissement,  qui  est  au 
contraire  de  règle  pour  un  failli.  En  d'autres  termes, 
le  jugement  qui  ouvre  la  procédure  n'exclut  pas  le 
débiteur  de  l'administration  de  ses  biens  afin  d'en 
pourvoir  un  syndic.  C'est  le  débiteur  lui-même  qui 
procède  à  la  liquidation  de  son  actif,  assisté,  il  est 
vrai,  d'un  liquidateur,  agent  de  la  masse  des  créan- 
ciers, à  l'approbation  duquel  il  devra  soumettre  ses 
différents  actes.  On  voit  par  là  que  l'extrême  défiance 
qui  a  inspiré  la  faillite  n'a  pas  été  transportée  à 
l'autre  régime,  de  date  plus  récente. 

D.  Mais  toutes  ces  faveurs  n'ont  été  accordées  par 
la  loi  qu'en  vue  d'un  résultat,  que  la  liquidation  ju- 
diciaire doit  normalement  atteindre.  Elles  dépendent 
de  la  conclusion  d'un  concordat.  La  vérification 
des  créances  étant  terminée,  les  créanciers  seront 
appelés  à  délibérer  un  traité  avec  le  débiteur.  Si  ce 
traité  lui  est  accordé  à  des  conditions  de  majorité  j 
qu'on  reverra  plus  loin,  et  s'il  est  ensuite  revêtu  de 
l'homologation  dn  tribunal  de  commerce,  la  liqni-  j 
dation  judiciaire  se  trouvera  définitivement  conso-  ! 
lidée.  Autrement,  et  lorsque  le  régime  qui  a  pré-  J 
valu  est  celui  de  la  réalisation  des  biens,  le  débiteur 
est  exposé  à  voir  le  tribunal  convertir  la  liquidation 
judiciaire  en  faillite  (art.  19  de  la  loi),  ce  qui  le  ren- 
dra passible  de  toutes  les  rigueurs  de  la  loi  de  1838 
(dessaisissement,  déchéances  politiques  complètes,  j 
etc.)  Il  faut  ajonter  que  le  tribunal  n'est  pas  obligé  | 
d'opérer  cette  conversion  ;  il  pourrait  décider  que  j 
la  procédure  continuera  en  état  d'union,  tout  en  | 
restant  une  liquidation  judiciaire.  } 


6.  Il  existe  dans  les  différents  États  des  lois  qni 
réglementent  la  faillite. 

Un  certain  nombre  de  ces  lois  ont  pris  modèle  sur 
la  loi  française  de  1838;  ce  sont  celles  des  pays  aux- 
quels au  commencement  du  siècle  s'était  étendue 
notre  législation. 

En  Belgique,  la  loi  da  18  avril  1^1  a  assez  fidè- 
lement calqué  le  régime  qni  était  le  nôtre  avant 
l'introdnction  de  la  liquidation  judiciaire  (sons  ré- 
serve de  ce  qu'il  y  aura  lieu  de  dire  en  ce  qui  con- 
cerne les  concordats  préventifs).  Le  grand-dnché  de 
Luxembourg,  par  la  loi  du  2  juillet  1870,  a  adopté 
une  organisation  semblable. 

Dans  le  Code  de  Commerce  italien,  en  vigueur 
depuis  le  1"  janvier  1883,  la  matière  des  faillites 
est  réglée  par  le  livre  III  (del  Fallimento),  art.  683 
à  867.  Ce  Code  a  été  presque  copié  par  celui  qui 
régit  le  droit  commercial  en  Roumanie  depuis  le 
1"  septembre  1887  :  la  faillite  y  forme  également 
l'objet  du  titre  III  (art.  695  à  880).  Une  loi  du  20  juin 
1895  est  venue  dans  ce  dernier  pays  y  apporter  de 
sérieux  remaniements,  en  transformant  notamment 
les  syndics  en  fonctionnaires  publics. 

Il  convient  de  citer  à  part  l'Espagne  et  le  Por- 
tugal, ainsi  que  les  États  transatlantiques  qui  re- 
présentent leurs  anciennes  colonies.  En  ce  qui 
concerne  ces  lois,  pénétrées  des  anciennes  Ordon- 
nances de  Bilbao,  l'influence  du  droit  français  est 
beaucoup  moindre.  Dans  le  Code  espagnol,  exécu- 
toire depuis  le  commencement  de  1886,  la  faillite 
(quiebraj  est  réglée  par  le  livre  IV,  titre  I"  (art.  870 
à  941).  Les  articles  par  lesquels  débnte  ce  livre  et 
qui  se  rapportent  à  l'institution  de  la  suspension  de 
payements  {suspension  de  pagos)  ont  été  modifiés 
par  une  loi  du  10  juin  1897. 

C'est  également  au  livre  IV  du  Code  de  Commerce 
portugais,  qni  fait  loi  depuis  le  1"  janvier  1889, 
qu'il  faut  se  reporter  pour  connaître  la  manière  dont 
est  organisée  la  faillite  dans  cette  partie  de  la  Pé- 
ninsule ibérique  (art.  692  à  749). 

Nous  passons  sons  silence  les  lois  de  l'Amérique 
du  Centre  on  dn  Sud,  celles  du  Brésil  comprises,  qui, 
sans  procéder  de  ces  deux  Codes,  dérivent  cependant 
d'un  système  législatif  analogue. 

7.  Les  pays  qui  relèvent  du  droit  germanique  ont, 
en  matière  de  faillite,  une  antre  législation.  An  fur 
et  à  mesure  des  développements  qui  suivront,  on 
verra  en  quoi  les  règles  qui  sont  suivies  dans  ces 
États  diffèrent  des  nôtres  :  la  plus  importante  est 
celle  qui,  contrairement  au  système  français,  étend 
la  faillite  à  tous  les  débiteurs,  commerçants  ou  non. 
C'est  ce  qu'on  appelle  le  régime  de  la  «  faillite  civile  ». 

La  loi  des  faillites  de  l'Empire  d'Allemagne  {Koii- 
cursordnung\,  avec  ses  214§,  est  du  10  février  1877  ; 
elle  a  été  rendue  obligatoire  à  partir  du  1"  octobre 
1879.  C'est  la  dernière  des  quatre  grandes  lois  qni 
ont  établi  simultanément  en  Allemagne  l'unité  judi- 
ciaire; on  vient  d'y  apporter  quelques  remaniements. 

La  loi  awYnc/iieH/je  des  faillites  est  plnsancienne, 
elle  remonte  au  25  décembre  1868;  en  Hongrie,  il 
y  a  une  antre  loi,  dn  30  mai  1881. 

La  loi  russe  ayant  pour  objet  la  faillite  est  de  1832, 
il  s'y  trouve  des  règles  différentes  suivant  qne  la 
faillite  atteint  un  commerçant  ou  un  insolvable  d'une 
antre  profession.  .\u  surplus,  nue  grande  confusion 
règne  dans  les  sources  dn  droit  russe,  et  il  est  ques- 
tion depuis  longtemps  d'y  introduire  de  l'ordre  et 
de  la  clarté. 
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En  négligeant  les  lois  des  Etats  Scandinaves  et 
celles  du  grand-duché  de  Finlande,  il  n'y  a  plus 
à  signaler  que  la  Suisse  et  les  Pays-Bas  au  nombre 
des  États  qui  dans  la  réglementation  de  la  faillite 
se  sont  plus  rapprochés  de  l'organisation  allemande 
que  de  la  nôtre. 

La  Suisse  possède  depuis  1889  une  loi  fédérale  sur 
la  matière,  elle  a  été  appliquée  à  partir  de  l'année 
1892  et  porte  le  nom  de  loi  sur  «  la  poursuite  pour 
dettes  et  la  faillite».  La  faillite,  à  la  demande  des 
créanciers,  n'est  prononcée  qu'à  la  suite  d'une  pre- 
mière procédure  de  sommation  demeurée  infruc- 
tueuse. En  outre,  les  Suisses,  dans  la  détermination 
des  personnes  passibles  de  la  faillite,  ont,  par  esprit 
de  conciliation,  admis  un  moyen  terme  entre  le  sys- 
tème français,  qui  limite  cette  voie  d'exécution  aux 
commerçants,  et  le  système  allemand,  qui  l'étend 
aux  non-commerçants.  Pour  que  les  poursuites  des 
créanciers  aboutissent  à  la  faillite  au  lieu  de  déter- 
miner la  saisie  particulière  des  biens  du  débiteur, 
il  faut  que  celui-ci  se  soit  fait  inscrire  au  registre 
du  commerce.  Cette  inscription  est  permise  à  toute 
personne,  quelle  que  soit  sa  profession.  De  sorte  que 
le  fait  d'être  immatriculé  sur  le  registre  n'est  point 
la  preuve  que  l'intéressé  exerce  en  réalité  les  affaires 
ou  une  carrière  lucrative.  Celui  qui  encourt  la  fail- 
lite s'y  est  donc  assujetti  par  un  acte  de  sa  volonté. 

Quoique  les  Pays-Bas  n'aient  pas  encore  réformé 
dans  son  ensemble  leur  Code  de  Commerce  de  1838, 
l'œuvre  de  la  Commission  de  revision  de  leurs  lois 
a  pu  aboutir  en  ce  qui  concerne  la  faillite  ;  la  loi 
qui  réglemente  à  nouveau  cette  institution  porte  la 
date  du  30  septembre  1893  et  elle  est  entrée  en  vi- 
gueur le  1"  septembre  1896. 

On  remarquera  que,  dans  aucune  de  ces  législa- 
tions, les  textes  de  la  faillite  ne  sont  incorporés  au 
Code  de  Commerce;  cela  est  naturel,  du  moment  que 
les  débiteurs  qui  ne  font  point  négoce  sont,  à  défaut 
d'accomplissement  de  leurs  engagements,  placés 
tantôt  sous  le  même  statut  d'exécution  que  les  com- 
merçants, et  tantôt  sous  un  statut  de  même  ordre 
ne  diSérant  que  par  les  détails  de  celui  auquel  les 
commerçants  se  trouvent  soumis. 

8.  L'Angleterre  a  fréquemment  réformé  le  régime 
des  poursuites  applicable  aux  débiteurs  insolvables. 
Le  statut  actuel  des  faillites  {bankruptcy  Act)  date 
de  1883,  il  a  réalisé  en  170  articles  l'assimilation 
des  règles  de  procédure  pour  les  commerçants  et  les 
non-commerçants.  En  outre,  cette  loi  innove  par 
rapport  à  ses  devancières,  en  ce  qu'elle  organise 
une  liquidation  préliminaire,  en  vue  de  conjurer  la 
faillite  au  moyen  de  la  concession  d'un  concordat. 
(V.  Ch.  Lyon-Caen,  Loi  anglaise  sur  la  Faillite, 
1888.) 

Aux  États-Unis  vient  d'être  promulguée  une  loi 
fédérale  des  faillites,  en  vigueur  depuis  le  1"  jan- 
vier 1899;  c'est  la  quatrième  tentative  d'unité  essayée 
en  cette  matière  depuis  l'origine  de  la  Constitution. 
Les  premières  n'ont  donné  que  de  mauvais  résultats  ; 
ce  qui  avait  déterminé  trois  fois  de  suite  le  Congrès 
à  rapporter  la  loi  générale  qu'il  avait  commencé  par 
sanctionner,  et  à  rendre  ainsi  le  champ  libre  à  la 
législation  respective  de  chacun  des  États. 

Nous  aurons  l'occasion,  au  cours  de  notre  exposé, 
de  montrer  les  points  les  plus  importants  sur  les- 
quels ces  lois  étrangères  se  trouvent  en  opposition 
avec  la  loi  française,  en  dehors  des  différences  fon- 
damentales qui  viennent  d'être  déjà  signalées. 


IL     SlTU.\TI0NS    PARTICULIÈRES     A     DÉFINIR.    —  9. 

Avant  de  présenter  le  tableau  des  règles  qui  cons- 
tituent la  faillite  dans  son  ensemble,  il  faut  s'at- 
tacher à  définir  certains  termesqui  reviennent  à  tout 
instant  dans  l'étude  de  cette  institution.  Ainsi  en 
est-il  des  expressions  :  banqueroute,  déconfiture, 
concordat-amiable  ou  préventif,  cession  de  biens. 

10.  Banqueroute  (art.  584  à  592).  —  La  ban- 
queroute est  une  cause  d'aggravation  de  la  faillite. 
Elle  n'a  pas  pour  effet  de  modifier  les  règles  de 
liquidation  des  biens,  pas  plus  que  les  attributions 
du  syndic  ou  le  mode  de  production  des  créances. 
Ses  conséquences  sont  de  nature  pénale.  La  ban- 
queroute est  un  délit  ou  un  crime  relevé  contre  un 
failli;  elle  suppose  donc  la  qualité  de  commerçant 
chez  l'inculpé,  ainsi  que  la  cessation  de  ses  paye- 
ments; mais  elle  exige  en  outre  l'articulation  de 
certains  faits  répréhensibles  contre  ce  commerçant. 

La  banqueroute  est  ou  simple,  ou  frauduleuse. 

A.  La  banqueroute  simple,  passible  d'un  em- 
prisonnement d'un  mois  au  moins  et  de  deux  ans  a« 
plus,  sauf  abaissement  de  la  peine  en  cas  de  cir- 
constances atténuantes,  résulte  de  l'accomplissement 
de  faits  groupés  par  la  loi  en  deux  catégories. 

Il  y  a  des  cas  de  banqueroute  obligatoire,  dans 
lesquels  le  juge  doit  condamner  le  failli,  du  moment 
que  le  fait  articulé  contre  lui  est  établi  :  c'est  ce  qui 
arrive  :  —  a)  pour  cause  de  dépenses  personnelles 
ou  de  maison  jugées  excessives;  —  b)  de  consom- 
mation de  fortes  sommes  dans  des  opérations  de  pur 
hasard  ou  dans  des  opérations  fictives  de  bourse  ou 
sur  marchandises;  —  c)  d'actes  ayant  pour  inten- 
tion de  retarder  la  faillite  et  consistant  soit  à  ache- 
ter pour  revendre  au-dessous  du  cours,  soit  à  faire 
des  emprunts,  circulations  d'effets  ou  autres  moyens 
ruineux  de  se  procurer  des  fonds;  —  d)  d'un  paye- 
ment individuel  fait  à  un  créancier  au  préjudice  de 
la  masse,  postérieurement  à  la  cessation  générale 
des  payements. 

Il  existe  d'autres  cas,  dits  de  banqueroute  facul- 
tative, dans  lesquels  le  tribunal,  même  si  le  fait  est 
constant,  peut  prononcer  l'acquittement.  Les  six 
faits  rentrant  dans  cette  seconde  catégorie  sont  les 
suivants  :  —  a)  découvert  excessif  consenti  à  un 
tiers,  pour  avoir  contracté  à  son  compte  des  engage- 
ments trop  considérables  sans  recevoir  des  valeurs 
en  échange;  —  b)  nouvelle  déclaration  de  faillite 
sans  avoir  satisfait  aux  obligations  d'un  précédent 
concordat;  —  c)  fait  par  le  commerçant  d'avoir  né- 
gligé de  publier  son  contrat  de  mariage;  —  d)  omis- 
sion du  dépôt  du  bilan  dans  les  quinze  jours  de  la 
cessation  des  payements  ;  —  e)  refus  ou  oubli  de- 
s'être  présenté  au  syndic  dans  les  cas  et  dans  les 
délais  fixés  par  la  loi  ou  de  s'être  représenté  à  la 
justice  après  l'obtention  d'un  sauf-conduit,  à  moins 
d'empêchement  légitime;  —  f)  absence  de  livres  ou 
inexactitudes  dans  leur  tenue. 

B.  La  banqueroute  frauduleuse  est  un  crime,, 
déféré  à  la  cour  d'assises  et  frappé  de  la  peine  des 
travaux  forcés  à  temps.  Elle  consiste  soit  dans  la 
soustraction  des  livres,  soit  dans  le  détournement 
par  le  commerçant  d'une  partie  de  son  actif,  soi! 
dans  la  supposition  frauduleuse  de  dettes  fictives 
pour  aHgmenter  artificiellement  le  passif. 

Les  poursuites  aux  fins  de  banqueroute  sont  en 
gagées  à  la  réquisition  du  procureur  de  la  Repu 
blique,  et  elles  déterminent  l'ouverture  d'une  instruc 
tion  de  la  même  manière  que  les  autres  infractions 
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^ui  relèvent  du  tribunal  de  police  correctionnelle 
on  de  la  cour  d'assises;  le  juge  d'instruction  rendra 
«ne  ordonnance  de  renvoi  si  les  charges  lui  paraissent 
.-sufn  santés. 

Mais  le  parquet  dispose,  en  cette  matière,  d'un 
premier  moyen  d'information  que  le  droit  commun 
ïie  connaît  pas  :  chaque  sj'ndic,  dans  la  quinzaine 
de  son  entrée  ou  de  son  maintien  en  fonctions,  doit 
remettre  au  juge  commissaire  un  mémoire  sur  l'état 
<le  la  faillite  ainsi  que  sur  ses  causes  et  caractères 
îipparents,  et  ce  mémoire  est  transmis,  avec  les 
observations  dn  juge,  au  procureur  de  la  Répu- 
blique. 

En  ce  qui  concerne  la  banqueroute  simple,  l'action 
publique  n'est  pas  nécessairement  exercée  par  le 
ministère  public.  Il  dépend  soit  d'un  simple  créan- 
cier, soit  de  la  masse  de  l'intenter;  dans  ce  dernier 
cas,  comme  an  cas  où  la  masse  se  constituerait 
partie  civile  à  côté  du  ministère  public,  il  faut  une 
délibération  préalable  des  créanciers,  prise  à  la  ma- 
jorité individuelle  des  créanciers  présents. 

Bien  que  la  banqueroute  n'ait  pas  d'influence,  en 
Tègle  générale,  sur  la  manière  dont  s'opèrent  la 
liquidation  et  la  réalisation  des  biens,  il  y  a  cepen- 
dant certains  avantages  auxquels  le  commerçant 
cessera  de  pouvoir  prétendre  au  regard  de  ses  créan- 
ciers, et  cela  parce  qu'il  s'est  rendu  coupable  de 
banqueroute. 

C'est  ainsi  que  le  banqueroutier  simple  est  exclu 
du  bénéfice  de  la  liquidation  judiciaire,  et  obligé 
par  conséquent  de  subir  la  faillite  dans  toute  sa 
rigueur. 

.\  l'égard  du  banqueroutier  frauduleux,  il  en  est 
de  même,  à  plus  forte  raison.  Mais  en  outre  ce  ban- 
queroutier est  déchu  du  droit  de  négocier  un  concor- 
dat avec  la  masse,  comme  aussi  de  celui  de  se  faire 
délivrer  un  certificat  d'excusabilité  à  l'issue  de  sa 
faillite,  ou  d'obtenir  sa  réhabilitation  :  avantages 
que  la  loi  ne  retire  pas  à  un  banqueroutier  simple, 
il.  Déconfiture.  —  On  établit  une  opposition 
entre  la  déconfiture  et  la  faillite.  La  faillite,  en 
droit  français,  ne  frappe  que  les  commerçants.  Un 
débiteur  non  commerçant,  dont  l'état  d'insolvabilité 
est  établi  par  des  poursuites  dirigées  sur  ses  biens, 
j  se  trouve  en  déconfiture. 

i     Ce  dernier  régime   n'est    pas   organisé.    L'actif 

I  «d'ensemble  du  débiteur  n'est  pas  placé  sous  le  se- 

U]uestre  de  justice,  il  n'y  a  pas  de  masse  de  créan- 

j>ciers,  pas  de  concordat  voté  à  la  majorité,  pas  de 

j  banqueroute.  Les  actes  par  lesquels  le  débiteur  au- 

I  fait  diminué  son  patrimoine  au  détriment  de  ses 

'  ''-anciers  ne  peuvent  être  attaqués  qu'à  la  condition 

prouver  qu'ils  ont  été  faits  en  fraude  des  droits 

-^  ces  derniers.  Le  propre  de  la  déconfiture  réside 

jdonc  dans  l'emploi  des  saisies  particulières  ;  elle  est 

Idépourvue  d'une  liquidation  collective. 

Il  est  assez  difficile  d'expliquer  pourquoi  la  faillite 

n'a  pas  été  étendue  au  droit  civil.  11  ne  s'est  pas 

•rtre  formé  en  France  un  parti   sérieux  pour  en 

aiander  la  généralisation,  bien  que  dans  certains 

>sorts  judiciaires  on  ait  vu  fonctionner  sous  le  nom 

:t'  «séquestre  civil»  des  liquidations  visiblement 

inspirées  par  le  droit  commercial.  La  pensée  qu'on 

!  "urrait  mettre  en  faillite  un  agriculteur  trop  for- 

it-ment  engagé  effraye  sans  doute  ceux  qui  voient 

Jyns  cette  procédure  un  moyen  trop  rapide  d'expro- 

jiiation  ;  ces  personnes  ne  se  sont  peut-être   pas 

iemandé  si  le  concordat  n'apporterait  point  à  la 


réalisation  des  biens  du  débitenr  un  correctif,  voire 
même  un  moyen  préservatiL  Elles  n'ont  pas  non 
plus  réfléchi  à  la  grande  supériorité  que  présente  la 
faillite,  au  point  de  vue  de  l'économie,  de  la  mé- 
thode et  de  la  garantie  du  marc  le  franc,  sur  l'épar- 
pillement  de  poursuites  n'ayant  aucun  lien  entre 
elles,  lequel  reste  le  trait  propre  à  la  déconfiture. 
a.  Les  lois  étrangères  n'ont  pas  toutes  suivi  notre 
exemple.  Dans  la  partie  occidentale  de  l'Europe,  il 
n'y  a  que  la  Belgique,  le  grand-duché  de  Luxem- 
bourg et  l'Italie,  qui  excluent  la  faillite  des  débi- 
teurs civils,  ainsi  que  le  fait  la  loi  française. 

a)  Il  y  a  un  grand  nombre  d'États  qui  pratiquent 
la  faillite,  quelle  que  soit  la  profession  dn  débiteur. 
La  faillite  civile  est  donnée  pour  la  même  caase 
que  la  faillite  commerciale,  et  cette  cause  est  habi- 
tuellement la  cessation  des  payements  (Allemagne, 
Hollande). 

En  Angleterre,  où  la  condition  civile  ou  com- 
merciale du  débiteur  est  également  sans  influence 
sur  la  détermination  des  faits  qui  doivent  entraîner 
l'ouverture  de.  la  faillite,  ce  n'est  pas  la  cessation 
des  payements  qui,  à  elle  seule,  la  fait  encourir.  La 
loi  énumère  certains  actes  que  le  débiteur  a  dû 
commettre  et  qui  sont  retenus  comme  des  signes 
révélateurs  de  la  gêne  (cession  de  biens,  abandon  du 
domicile,  signification  d'une  sommation  de  payer  à 
laquelle  le  débiteur  n'a  pas  fait  droit  dans  un  délai 
déterminé,  etc.).  Ce  sont  les  acts  of  bankruptcy. 
La  demande  n'est  justifiée  que  lorsqu'un  de  ces  faits 
peut  être  prouvé;  le  commerçant  ne  se  trouve  pas 
à  cet  égard  dans  une  situation  particulière. 

De  même,  dans  ces  États,  la  faillite  civile  com- 
porte les  mêmes  solutions  qu'une  faillite  commer- 
ciale, et  notamment  la  conclusion  d'un  concordat 
sujet  à  homologation  de  justice. 

b)  Mais  il  existe  un  système  intermédiaire,  repré- 
senté notamment  par  la  loi  autrichienne  et  parla 
loi  espagnole.  Il  tend  à  instituer  parallèlement 
deux  faillites,  dont  l'une  atteint  les  commerçants 
et  la  seconde  les  autres  débiteurs;  ces  deux  faillites 
sont  différemment  réglementées. 

En  Autriche,  la  faillite  commerciale  s'ouvre  ponr 
cause  de  cessation  de  payements,  et  la  faillite  civile 
est  motivée  par  des  faits  de  nature  à  démontrer 
r  «  insolvabilité  »  du  débiteur.  C'est  également  la  dis- 
tinction établie  en  Espagne,  où  la  faillite  civile, 
appelée  concurso  et  non  pas  quiebra,  est  organisée 
par  le  Code  de  procédure  {ley  de  Enjuiciainiento 
civil}.  En  outre,  la  loi  autrichienne  n'admet  pas  que 
la  faillite  d'un  non-commerçant  puisse  se  liquider 
au  moyen  d'un  concordat  voté  par  la  majorité  des 
créanciers  ;  le  système  espagnol,  au  contraire,  dé- 
clare le  concordat  recevable  dans  les  deux  faillites. 

Cette  organisation  différente  est  assez  sage  :  au- 
tant est  anormal  dans  le  commerce  le  fait  de  sus- 
pendre le  service  de  caisse  à  des  échéances  que  la 
pratique  des  effets  de  commerce  permet  de  consi- 
dérer comme  rigoureuses,  autant  est  peu  significatif 
dans  la  vie  ordinaire  le  simple  retard  mis  à  régler 
ses  engagements.  D'un  autre  côté,  il  se  peut  que 
le  non-commerçant  ait  moins  de  titre  à  l'obtention 
d'un  concordat  qu'une  personne  qui  n'a  pas  réussi 
dans  les  affaires.  Le  rétablissement  du  débitenr  à 
la  tête  de  son  actif  est  une  solution  bien  plus  dési- 
rable à  l'égard  d'un  commerçant;  car  le  dividende 
des  créanciers  en  dépend,  si  la  vente  actuelle  des 
biens  ne  peut  se  faire  qu'à  vil  prix. 
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c)  Oa  a  déjà  examiné  plus  haut  le  système  parti- 
culier à  la  Suisse  :  il  repose  sur  une  autre  distinc- 
tioQ,  celle  qui  résulte  de  l'inscription  ou  de  la  non- 
inscription  du  débiteur  sur  le  registre  du  commerce. 

13.  Concordat  amiable  ou  préventif.  —  Nous 
revenons  au  droit  commercial.  Le  commerçant  qui 
a  cessé  ses  payements  est  en  état  de  faillite:  telle 
est  la  définition  de  l'art.  437.  Cette  faillite  est  su- 
bordonnée à  un  jugement  déclaratif  qui  dessaisit  le 
débiteur,  désigne  un  syndic  et  ouvre  la  procédure 
de  liquidation.  Cependant,  on  voit  de  nombreux  dé- 
biteurs échapper  à  la  déclaration  de  faillite,  tout  en 
étant  hors  d'état  de  pourvoir  au  règlement  de  leurs 
dettes  exigibles.  Ils  entrent  en  arrangement  avec 
leurs  créanciers;  ceux-ci  consentent  à  leur  délivrer 
un  traité  qui  doit  être  alors  accordé  à  l'unanimité 
des  intéressés,  comme  une  convention  ordinaire,  et 
qui  n'a  pas  besoin  d'être  homologué  par  la  justice. 

Cette  convention  porte  le  nom  de  concordat 
amiable.  Elle  n'a  pas  toujours  le  même  objet. 

Tantôt  les  créanciers  laissent  le  négociant  en 
possession  de  son  actif,  en  lui  adjoignant  ou  non 
des  commissaires,  moyennant  la  promesse  que  le  dé- 
biteur leur  fait  de  payer  à  des  échéances  postérieures 
ce  qui  leur  est  dû.  Si  le  débiteur  n'obtient  pas  une 
remise  de  son  passif,  ce  traité  lui  procure  un  simple 
atermoiement  :  il  prendra  par  exemple  la  forme 
d'un  renouvellement  d'effets. 

Tantôt  cette  prise  de  nouvelles  échéances  est  ac- 
compagnée d'une  renonciation  que  font  les  intéressés 
à  un  tantième  de  leurs  créances  :  il  y  aura  alors  con- 
cordat avec  remise  partielle. 

Tantôt  le  traité  dispose  que  l'actif  sera  réalisé 
immédiatement  pour  couvrir  les  créanciers  à  con- 
currence des  sommes  qu'on  en  pourra  retirer,  et  cette 
réalisation  s'effectuera  en  dehors  des  formes  de  la 
faillite  par  les  soins  d'un  agent  ou  liquidateur  libre- 
ment choisi  :  il  se  peut  que  le  débiteur  obtienne 
décharge  du  solde  qui  dépassera  le  produit  de  la  li- 
quidation. Le  traité  amiable  sera  qualifié  alors 
«concordat  par  abandon  d'actif».  On  retrouvera  plus 
loin  dans  la  faillite  proprement  dite  ces  diverses 
variétés  de  concordats. 

14.  Lorsque  le  débiteur  a  pu  faire  accepter  à  ses 
créanciers  un  arrangement  de  cette  nature,  le  ju- 
gement déclaratif  de  faillite  est  évité.  Le  commer- 
çant n'est  pas  dessaisi,  il  n'y  aura  pas  à  prendre  de 
mesures  de  publicité  pour  informer  les  tiers  de  sa 
situation,  il  conservera  la  plénitude  de  ses  droits 
politiques  et  par  conséquent  il  n'aura  pas  besoin 
plus  tard  de  se  faire  réhabiliter. 

Mais,  d'après  la  jurisprudence  française,  le  régime 
légal  sous  lequel  le  débiteur  se  trouve  placé  en  pa- 
reil cas  est  encore,  au  fond,  un  régime  de  faillite. 
Cela  présente  juridiquement  un  certain  nombre  d'in- 
térêts. 

Le  débiteur  pourra  être  déféré  à  la  justice  crimi- 
nelle pour  des  faits  de  banqueroute,  bien  que  le  tri- 
bunal de  commerce  n'ait  pas  prononcé  la  faillite 
contre  lui. 

Les  créanciers  seront  recevables  à  attaquer  les 
actes  qu'il  aurait  accomplis  depuis  la  date  de  la  ces- 
sation de  ses  payements,  en  invoquant  non  pas  les 
règles  de  l'action  paulienne,  mais  les  dispositions 
édictées  par  le  droit  de  la  faillite. 

Si  l'adhésion  de  certains  créanciers  avait  été  ob- 
tenue au  moyen  d'avantages  particuliers  dissimulés 
aux  autres  créanciers,  le  fait  tomberait  sous  le  coup 


de  la  loi  pénale,  par  application  d'une  règle  que  1» 
loi  n'établit  cependant  d'une  manière  expresse  que 
dans  les  concordats  délivrés  au  cours  d'une  faillite 
ordinaire  (art.  597  et  o98,  C.  Com.). 

lii.  Ces  concordats  amiables  ne  doivent  pas  être 
encouragés;  aujourd'hui  que  les  commerçants  do 
bonne  foi  peuvent,  en  procédant  avec  diligence,  se 
faire  mettre  en  liquidation  judiciaire  et  échapper 
au  discrédit  de  la  faillite,  il  est  de  beaucoup  préfé- 
rable qu'ils  usent  de  ce  dernier  bénéfice,  ce  qui  pro- 
curera à  la  liquidation  toute  la  garantie  du  contrôle 
judiciaire,  dont  les  concordats  amiables  se  trouvent 
dépourvus. 

En  Angleterre,  depuis  une  loi  de  1887,  il  faut  que 
tout  arrangement  privé  soit,  à  peine  de  nullité,  dé- 
posé dans  un  bureau  public  d'enregistrement  et 
inscrit  sur  un  registre  dont  toute  personne  peut 
demander  communication. 

16.  L'expression  de  «  concordat  amiable  »  a  ét(; 
prise  autrefois,  en  1848  et  en  1870,  dans  un  autre 
sens.  On  soumit  à  ces  deux  époques  le  commerce  à 
un  régime  transitoire,  à  raison  de  la  situation  cri- 
tique qu'il  traversait.  Le  fonctionnement  normal  do 
la  faillite  fut  suspendu.  Il  fut  décidé  que,  si  le  com- 
merçant obtenait  de  la  majorité  de  ses  créanciers  un 
concordat  négocié  de  gré  à  gré,  avant  que  la  justice 
ne  fût  saisie  de  la  cessation  de  ses  payements,  il  se- 
rait recevable  à  se  faire  mettre  en  liquidation,  sans 
que  cette  liquidation  eût  le  nom  et  entraînât  les 
déchéances  d'une  faillite. 

Ces  lois  n'ont  eu  qu'une  application  temporaire. 
Elles  ont  été  en  quelque  sorte  les  précurseurs  de  la 
loi  de  1889  sur  les  liquidations  judiciaires  ;  cette 
dernière  est  venue  consacrer  à  nouveau  ce  bénéfice, 
en  lui  donnant  la  permanence,  et  avec  une  économie 
de  régime  particulière. 

17.  Puisqu'il  est  question  à  cette  place  des  moyens 
donnés  au  commerçant  pour  échapper  à  la  faillite, 
il  ne  sera  pas  inutile  de  signaler  incidemment  les 
diverses  procédures  instituées  par  quelques  lois 
étrangères  en  vue  d'atteindre  le  même  résultat. 

Il  y  a  des  lois  qui  ont  mis  à  la  portée  des  négo- 
ciants le  sursis  de  payements.  Historiquement,  ce 
privilège  trouve  sa  source  dans  le  pouvoir  que  se 
reconnaissaient  autrefois  les  gouvernements  de  déli- 
vrer des  lettres  de  répit,  des  lettres  de  gr;\ce  aux 
débiteurs  de  bonne  foi,  temporairement  gênés  dans 
leurs  affaires.  Il  ne  peut  être  question  aujourd'hui  de- 
conférer  à  l'administration  publique  de  telles  attri- 
butions. Le  sursis  sera  délivré  par  les  créanciers 
eux-mêmes,  aux  conditions  de  majorité  habituelles 
d'un  concordat  de  faillite. 

Le  caractère  commun  à  la  plupart  des  lois  qui 
ont  organisé  ce  bénéfice,  c'est  que  le  débiteur  em- 
pêché de  payer  ses  dettes  doit  avoir  cependant  un 
bilan  en  équilibre;  il  doit  justifier  de  l'existence- 
d'un  actif  au  moins  égal  au  passif  en  souffrance. 
Il  peut  alors,  si  l'arrêt  de  ses  payements  a  une  cause- 
extraordinaire  et  imprévue,  conjurer  la  faillite  et 
obtenir  du  tribunal  l'ordre  de  convoquer  les  créan- 
ciers :  ceux-ci,  après  que  les  affaires  du  débiteup 
auront  été  vérifiées  sous  le  contrôle  d'un  juge  com- 
missaire, accorderont,  s'il  y  a  lieu,  le  sursis  qu'on 
leur  demande,  mais  non  pas  une  remise  partielle  da 
passif.  La  loi  détermine  généralement  l'extrême 
durée  dont  ce  sursis  sera  susceptible;  dans  l'inter- 
valle les  poursuites  seront  suspendues. 

Tel  est  le  régime  consacré  en  Belgique  (1.  ISol), 
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en  Hollande  (titre  II  de  la  loi  des  faillites  de  1893), 
et,  avec  des  variantes,  celui  qui  fonctionne  en  Italie 
sous  le  nom  de  moralnritt.  en  Espagne  sous  le  nom 
de  suspension  de  pagos  (d'après  une  modiflcation 
du  Code  votée  en  1897). 

18.  Le  sursis  de  payements  ne  passe  pas  en  géné- 
ral pour  un  bénéfice  légal  sagement  compris.  Pour- 
quoi un  commerçant  tombé  au-dessous  de  son  actif, 
lorsque  les  circonstances  le  rendent  excusable,  ne 
s'afiranchirait-il  pas  de  la  faillite  proprement  dite, 
au  même  degré  que  celui  qui  justifie  d'un  actif  suf- 
fisant pour  couvrir  ses  dettes?  Aussi  la  tendance 
actuelle  des  lois  étrangères  est-elle  de  remplacer  ce 
sursis  par  le  concordat  préventif. 

En  provoquant,  par  une  requête  du  tribunal,  la 
réunion  de  ses  créanciers,  le  débiteur  prévient  une 
demande  en  faillite;  sa  requête  n'est  point  subor- 
donnée à  la  preuve  du  maintien  de  sa  solvabilité; 
le  concordat  qu'il  désire  pourra  soit  lui  procurer 
un  simple  atermoiement,  soit  même  lui  accorder 
des  remises  partielles.  Si  ce  concordat  aboutit  et 
s'il  reçoit  l'homologation  judiciaire,  la  faillite  et  ses 
déchéances  se  trouveront  définitivement  écartées.  La 
procédure  est  organisée  de  manière  adonner  toutes 
garanties  de  sincérité:  il  y  a  eu  une  vérification  de 
créances  à  peu  près  dans  les  mêmes  formes  que  pour 
la  faillite,  sous  le  contrôle  d'un  jnge  on  d'un  com- 
missaire. Ce  système  est  en  vigueur  depuis  1883 
en  Belgique  (où  il  a  produit  de  meilleurs  effets  que 
le  système  plus  ancien  des  sursis  de  payements),  et 
depuis  1889  en  Suisse,  où  ce  concordat  est  réglé 
■  dans  la  loi  des  poursuites  pour  dettes. 

'0.  On  peut  dire  que  notre  liquidation  judiciaire 
ituée  en  1889  se  rattache  d'une  manière  pins  ou 
inuins  directe  à  ces  procédures.  Mais  la  loi  française 
j  trouve  encore,  avec  une  autre  législation  européenne 
ide  la  dernière  époque,  un  meilleur  point  de  compa- 
raison. Nous  parlons  de  la  loi  anglaise  des  faillites 
'flo  1883. 

'';i  effet, en  .\ngleterre,  aujourd'hui  la  ftaH^TMpic!/ 
-t  pas  prononcée  d'emblée,  sur  la  justification 
jfaite  par  le  requérant  de  l'acte  qui  la  détermine, 
jrefus  de  la  part  du  débiteur  de  payer  une  condam- 
nation, etc.  La  Cour  commence  par  mettre  les  biens 
pous  séquestre  (receiving  order),  en  leur  donnant 
bour  gardien  un  fonctionnaire  public  [officiai  re~ 
reixer]  :  il  sera  procédé  à  un  interrogatoire  dn  dé- 
•  nr  pour  faire  la  lumière  sur  la  cause  qui  a  fait 
i  liter  son  entreprise,  puis,  après  vérification  des 
s,  à  une  assemblée  {meeting),  qui   délibérera 
la  concession  d'un  concordat,   moyennant  une 
ial  resolution  prise  à  la  majorité  des  votants 
:  'sentant  les  trois  quarts  du  passif. 
.'^  concordat  (composition  or  scheme  of  arran- 
gent), une  fois  revêtu  de  l'homologation  judi- 
ire,  rendra  an  débiteur  l'entière  disponibilité  de 
actif:  à  aucun  moment  la  faillite  ne  l'aura  at- 
it.  Le  refus  du  concordat,  au  contraire,  détermi- 
ra  la  Cour  à  convertir  son  premier  arrêt  en  un 
:iH  de  faillite  ou  order  of  bankruptcij,  d'où  dé- 
:l'^nt  les  rigueurs  attachées  à  ce  dernier  état  de 
it,  et  qui  sera  suivi  de  la  désignation  d'un  syndic 
;i  trustée  par  les  créanciers. 
Ct*  tableau  sommaire  a  montré  que,  dans  aucun 
tat,il  n'est  vrai  de  dire  que  le  commerçant  encourt 
lutes  les  sévérités  de  la  faillite  par  cela  seul  qu'il 
trouve  en  état  de  cessation  de  payements.  11  par- 
;it  à  s'y  soustraire,  soit  au  moyen  d'une  entente 


avec  ses  créanciers,  soit  an  bénéflee  d'une  procédore 
légale,  qu'on  appelle  liquidation  judiciaire,  concor- 
dat préventif  ou  d'un  autre  nom.  Mais  cette  procé- 
dure légale  n'existe  point  partout. 

20.  Cession  de  biens.  —  Il  y  a  également  un  lien 
entre  la  faillite  et  la  cession  de  biens.  Cette  der- 
nière n'avait  de  véritable  signification  qu'au  temps 
où  régnait  la  «contrainte  par  corps»,  l'emprisonne- 
ment pour  dettes,  c'est-à-dire  en  France  avant  1867. 
Le  débiteur  de  bonne  foi  échappait  à  la  contrainte 
en  faisant  la  cession  judiciaire  de  ses  biens  à  ses 
créanciers;  cette  cession  d'ailleurs  n'emportait  pas 
libération  à  son  profit  pour  le  solde  de  son  passif. 
La  pratique  du  moyen  âge  avait  entouré  cette  pro- 
cédure de  formalités  humiliantes  qui  rendaient  la 
cession  très  pénible  à  l'amour-propre  des  débiteurs. 

La  contrainte  par  corps  constituant  alors  une  voie 
d'exécution  générale  pour  tons  les  engagements  de 
commerce,  fallait-il  en  conclure  que  le  commerçant 
avait  le  droit  de  faire  la  cession  de  biens  pour  échap- 
per à  la  prison?  Non:  l'art.  541,  suivant  la  rédaction 
de  1838,  avait  décidé  qu'aucun  débiteur  commerçant 
ne  serait  recevable  à  demander  son  admission  an 
bénéfice  de  cession  de  biens. 

Mais  s'il  n'a  pas  la  voie  de  la  cession  de  biens,  il 
en  possède  une  autre,  qui  est  le  «dépôt  du  bilan»  en 
vue  de  se  faire  mettre  en  faillite.  La  faillite,  on  va 
le  voir,  ne  lui  procure  pas  la  liberté  complète  de  sa 
personne;  elle  l'affranchit  du  moins  ou  l'affranchis- 
sait de  la  contrainte  par  corps  ordinaire,  elle  dispo- 
sait donc  à  cet  égard  du  même  effet  que  la  cession 
de  biens,  avec  en  outre  ce  double  avantage  de  béné- 
ficier d'une  procédure  plus  expéditive  et  de  pouvoir 
conduire  à  un  concordat. 

Il  ne  faut  donc  ni  se  laisser  tromper  par  les  mots, 
ni  dire  que  la  cession  de  biens  soit  exclue  par  le 
droit  commercial.  Ce  qui  est  vrai,  c'est  qu'elle  se 
confond  avec  la  faillite  elle-même,  qni  est  nne  des 
formes  de  la  cession  de  biens. 

2L  La  suite  des  explications  se  rapporte  à  la  ma- 
nière dont  la  loi  règle  les  conditions  d'ouverture,  de 
marche  et  de  clôture  d'une  faillite. 

111.  Ouverture  de  la  faillite.  (C.  de  Com.,  art. 
437-442.) —  22.  La  faillite  est  prononcée  par  le  tri- 
bunal de  commerce  du  lieu  de  domicile  du  débi- 
teur, on,  s'il  n'y  a  point  de  tribunal  de  commerce 
établi  dans  le  ressort,  par  le  tribunal  civil  d'arrondis- 
sement jugeant  commercialement.  (En  Allemagne, 
la  faillite  est  prononcée  par  décision  du  juge  canto- 
nal, Amtsrichter). 

Cette  déclaration  judiciaire  peut  intervenir  dans 
trois  circonstances  différentes  :  —  on  bien  le  débiteur 
a  effectué  spontanément  le  dépôt  de  son  bilan  an 
greffe,  ce  qui  équivaut  à  requérir  sa  mise  en  faillite: 
—  ou  bien  la  demande  émane  d'un  ou  de  plusieurs 
créanciers,  sans  qu'il  y  ait  à  distinguer  si  l'enga- 
gement dont  se  prévaut  le  demandeur  est  civil  on 
commercial  par  rapport  au  débiteur;  —  on  bien  le 
tribunal  prononce  la  faillite  d'office. 

La  demande  de  faillite  par  dépôt  dn  bilan  est  de- 
venue très  rare  depuis  1889:  le  débiteur  préfère 
demander  la  liquidation  judiciaire,  qui  le  place  sous 
un  statut  moins  rigoureux.  Ce  qui  est  plus  fréquent, 
c'est  de  voir  le  tribunal  refuser  de  donner  droit  à 
cette  requête  anx  fins  de  liquidation,  et  prononcer 
alors  la  faillite,  soit  parce  que  plus  de  quinze  jours 
s'étaient  écoulés  depuis  la  cessation  des  payements, 
soit  pour  toute  autre  cause.  Sous  cette  réserve,  le 
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dépôt  du  bilan  continue  à  être  exigé,  avec  un  délai 
de  quinzaine  pour  l'opérer:  autrement,  le  débiteur 
s'exposerait  aux  peines  de  la  banqueroute  simple. 
La  déclaration  de  faillite  par  un  prononcé  d'office 
n'est  pas  admise  dans  toutes  les  législations;  en 
Allemagne  et  en  Angleterre,  notamment,  le  tribu- 
nal ou  la  Cour  ne  peut  statuer  qu'à  la  condition  d'avoir 
été  saisi  par  les  réquisitions  des  intéressés. 

23.  C'est  la  mise  en  faillite  sur  la  demande  des 
créanciers  qui  constitue  l'hypothèse  la  plus  fréquente. 
Le  demandeur  devra  prouver,  s'il  y  a  lieu,  que  le 
débiteur  exerce  bien  une  profession  d'ordre  commer- 
cial, et  il  devra  justifier  de  la  cessation  de  la  gé- 
néralité des  payements  de  celui-ci. 

Prouver  que  le  débiteur  est  commerçant,  ce  n'est 
pas  démontrer  seulement  que  certains  de  ses  enga- 
gements sont  des  actes  de  commerce.  La  demande 
sera  repoussée  s'il  n'est  pas  établi  que  la  profession 
qu'il  exerce  soit  de  celles  que  la  loi  a  classées  dans 
le  droit  commercial. 

L'exercice  «  actuel  »  de  la  profession  de  commerçant 
chez  celui  contre  qui  l'on  requiert  la  faillite  n'est 
cependant  pas  exigé  d'une  manière  absolue.  Lorsque 
le  débiteur  est  mort  en  état  de  cessation  de  paye- 
ments, sa  faillite  peut  encore  être  demandée  à  la 
requête  des  créanciers  ou  prononcée  d'office  dans  le 
cours  de  l'année  qui  suit  le  décès  (comme  aussi  la 
mise  en  liquidation  judiciaire  de  la  succession  pour- 
rait être  demandée  par  les  héritiers,  depuis  1889, 
dans  le  mois  du  décès  du  commerçant). 

Quoique  la  loi  s'abstienne  de  statuer  pour  le  cas 
où  le  commerçant  se  serait  retiré  des  affaires  avant 
d'avoir  réglé  son  passif,  on  admet  que  la  faillite  peut 
encore  être  prononcée  postérieurement  à  sa  retraite, 
pourvu  que  la  cessation  des  payements  ait  préexisté 
à  cette  date. 

24.  Quant  aux  faits  de  nature  à  établir  la  cessation 
de  payements,  ils  sont  abandonnés  à  l'appréciation 
du  tribunal:  il  n'y  a  plus  de  preuves  légales  établies 
en  cette  matière.  L'essentiel  est  qu'il  apparaisse 
clairement,  d'après  les  circonstances,  que  le  com- 
merçant laisse  en  soufirance  ses  engagements,  mal- 
gré leur  exigibilité,  ou  la  plupart  de  ses  engage- 
ments, à  supposer  qu'il  ait  été  en  mesure  d'en  régler 
quelques-uns.  Ces  engagements  dont  le  défaut  de 
payement  peut  motiver  la  faillite  sont  nécessaire- 
ment ceux  qui  se  rapportent  à  son  établissement  de 
commerce;  on  n'aura  point  égard  au  retard  mis  à 
régler  des  dettes  d'ordre  civil. 

Les  pièces  sur  lesquelles  la  faillite  sera  le  plus 
communément  prononcée  sont  des  protêts  d'effets. 
Mais  rien  n'empêcherait  de  se  fonder  sur  d'autres 
preuves  :  le  départ  du  débiteur,  la  vente  de  son 
fonds  de  commerce  alors  que  sa  position  est  engagée, 
la  conclusion  d'un  concordat  amiable,  auquel  cer- 
tains créanciers  n'ont  pas  été  parties  ou  ont  refusé 
de  souscrire,  pourront  être  retenus  par  les  juges 
comme  autant  d'indices  suffisants  de  l'impossibilité 
où  est  le  commerçant  de  régler  son  passif. 

Mais  aussi  longtemps  que  le  débiteur  continue  son 
service  de  caisse,  fût-ce  par  des  moyens  artificiels, 
tels  que  la  négociation  d'effets  de  complaisance,  on 
ne  peut  dire  que  la  faillite  soit  encourue.  En  vain 
le  demandeur  prouverait-il  que  le  commerçant  ne 
prolonge  sa  situation  qu'à  l'aide  de  procédés  qui  lui 
donnent  un  crédit  fictif. 

Inversement,  le  débiteur  n'a  point  qualité  pour 
opposer  à  la   demande   de  faillite  qui  est  dirigée 


contre  lui  un  moyen  d'exception  tiré  de  ce  que  sa 
solvabilité  n'est  pas  atteinte,  et  que,  si  les  fonds  de 
caisse  lui  manquent,  il  dispose  du  moins  d'un  actif 
assez  élevé  pour  couvrir  son  passif  dans  un  délai  plus 
ou  moins  long. 

2a.  Le  jugement  déclaratif  prononce  la  faillite, 
désigne  un  ou  plusieurs  syndics  pour  administrer 
les  biens  et  diriger  la  liquidation,  ainsi  qu'un  jiige 
commissaire  pour  exercer  le  contrôle  que  com- 
porte la  marche  de  la  procédure. 

Le  jugement  fixe  également  dans  le  passé  la  date 
à  laquelle  s'est  produite  la  cessation  des  payements. 
Il  effectue  par  là  ce  que  l'on  appelle  le  report  de  la 
faillite,  à  moins  que  le  tribunal  ne  se  dispense, 
pour  le  moment,  d'établir  cette  date,  n'ayant  pas 
encore  d'éléments  d'information  pour  le  faire  en 
connaissance  de  cause.  On  reviendra  plus  loin  sur 
ce  report  de  faillite. 

26.  Le  jugement  de  faillite  est  soumis  à  une  pu- 
blicité particulière.  Comme  la  faillite  a  autorité  de 
chose  jugée  vis-à-vis  de  tous  et  place  le  débiteur 
sous  un  régime  de  droitqui  le  prive  de  la  disposition 
de  son  actif,  il  importe  que  la  décision  soit  portée 
à  la  connaissance  des  tiers  dans  le  délai  le  plus  ra- 
pide. Le  jugement  est  affiché  dans  la  salle  d'audiences 
et  inséré  par  extrait  dans  un  journal  d'annonces 
judiciaires  de  l'arrondissement  du  siège  principal, 
ainsi  que  de  ceux  où  le  failli  aurait  d'autres  établis- 
sements commerciaux. 

Cette  même  prescription  existe  pour  la  liquidation 
judiciaire,  la  loi  de  1889  exige  en  outre  que  le  juge-  : 
ment  ait  été  prononcé  en  audience  publique,  après] 
que  le  débiteur  aura  été  entendu  en  personne. 

27.  La  faillite,  une  fois  prononcée,  n'est  pas  irré- 
vocable. D'abord  le  jugement  peut  être  frappé  d'op- 
position  par  des  intéressés  qui  n'auraient  pas  étéj 
parties  contradictoires  à  la  première  instance,  c'est- 
à-dire  par  le  failli  qui  aurait  fait  défaut  ou  qui 
n'aurait  pas  été  cité,  ou  par  un  créancier  quelconque 
qui  n'aurait  pas  conclu  la  première  fois  au  procès. 
Cette  opposition  est  donnée  dans  le  délai  de  huit 
jours  s'il  s'agit  du  failli,  ou  d'un  mois  s'il  s'agit 
d'un  autre  intéressé,  à  courir  du  moment  de  l'affi- 
chage et  de  l'insertion  du  jugement. 

En  outre,  que  la  faillite  ait  été  prononcée  en  pre- 
mière instance  contradictoirement  ou  par  défaut,  la 
voie  de  l'appel  est  recevable:  ici  le  délai  court  du 
jour  de  la  signification  du  jugement,  et,  par  suite 
d'une  abréviation  des  délais  ordinaires  de  procédure, 
il  comprend  quinze  jours  au  lieu  de  deux  mois. 
C'est  la  Cour  d'appel  qui  statue;  elle  confirmera  ou 
réformera  le  jugement  suivant  les  cas. 

On  discute  toujours  la  question  de  savoir  si  la  Cour 
peut  et  doit  rapporter  la  faillite,  lorsque  le  débiteur, 
véritablement  en  état  de  cessation  de  payements  au 
moment  où  le  premier  jugement  a  été  rendu,  a 
depuis  cette  date  payé  son  passif  ou  pris  dos  arran- 
gements avec  tous  ses  créanciers.  L'affirmative  pré- 
vaut, au  moins  pour  le  cas  où  c'est  d'un  rembour- 
sement effectif  de  ses  dettes  que  se  prévaut  le  failli 
pour  demander  à  la  Cour  l'infirmation  du  jugement. 

28.  Les  voies  de  recours  qui  viennent  d'être  indi- 
quées n'existent  point  à  l'égard  d'un  jugement  quii 
prononcé  la  liquidation  judiciaire  ;  ce  jugement  n^ 
comporte  ni  opposition,  ni  appel,  ni  pourvoi  en  cas-| 
sation. 

29.  Il  faut  remarquer,  en  passant,  que  la  fonction 
remplir  par  le  tribunal  de  commerce  n'est  pas  con- 
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sommée  par  le  jugement  qui  ouvre  la  faillite  ou  la 
liquidation.  La  loi  attribue  à  ce  tribunal  la  con- 
naissance fîénérale  de  toutes  les  affaires  qui  sur- 
giront uen  matière  de  faillite»  (art.  G3o),  et  le 
tribunal  les  instruira  toutes  au  rapport  du  juge 
commis.saire.  Il  ne  s'ensuit  pas  qu'une  contestation 
quelconque,  se  produisant  au  cours  d'une  faillite  et 
à  son  occasion,  soit  toujours  de  la  compétence  des 
tribunaux  de  commerce,  ni,  parmi  ces  tribunaux,  de 
celui  qui  a  prononcé  le  jugement  déclaratif.  Pour 
qu'il  en  soit  ainsi,  il  faut  que  l'affaire  soit  un  procès 
de  faillite  par  sa  nature,  c'est-à-dire  qu'elle  se  rap- 
porte à  une  disposition  légale  étrangère  au  droit 
commun  et  spéciale  à  la  réglementation  des  faillites 
ou  des  liquidations  judiciaires.  C'est  ce  qui  arrivera, 
par  exemple,  pour  les  actions  en  nullité  dirigées  par 
le  syndic  contre  des  actes  faits  pendant  la  période 
suspecte,  et  dont  il  sera  reparlé  ci-dessous.  Hors  de 
là,  on  suivra  le  droit  ordinaire  de  la  compétence  des 
tribunaux,  civils,  de  commerce  ou  autres,  d'après 
l'objet  de  la  contestation. 

IV.  Effets  de  la  faillite.  —  30.  Les  effets  que 
produit  lejugement  déclaratif  de  faillite  sont  extrê- 
mement nombreux.  Il  convient  de  procéder  à  un 
classement  méthodique,  afin  de  bien  saisir  l'influence 
qu'exerce  respectivement  la  faillite  sur  les  droits 
des  divers  intéressés. 

Dans  ce  but,  on  peut  examiner  séparément  la 
condition  de  toutes  les  personnes  qui  se  trouvent 
engagées  dans  une  liquidation  de  cette  nature.  Ce 
qui  amène  à  distinguer  le  débiteur,  les  créanciers 
chirographaires  composant  la  masse  par  leur  en- 
semble, les  créanciers  ayant  plusieurs  coobligés, 
les  personnes  disposant  d'un  droit  de  revendication, 
enfin  les  créanciers  hypothécaires  on  privilégiés. 

31.  §  i.  Débiteur. —  Par  le  seul  effet  du  jugement 
déclaratif,  et  dès  avant  que  ce  jugement  ne  soit  pu- 
blié, le  failli  est  atteint  de  dessaisissement  (art. 443). 

Cela  veut  dire  qu'il  est  exclu  du  droit  d'adminis- 
trer et  à  plus  forte  raison  d'aliéner  une  valeur 
quelconque  composant  son  actif.  Les  actes  qu'il  ac- 
complirait désormais,  ventes,  engagements,  pro- 
messes, etc.,  sont  nuls  au  regard  de  la  masse  des 
créanciers.  La  masse  ne  reconnaîtra  comme  dettes 
régulières  que  celles  que  le  syndic  viendrait  à  con- 
tracter dans  la  sphère  de  ses  attributions. 

Non  seulement  ces  toutes  dernières  dettes  sont 
opposables  à  la  masse,  mais  elles  devront  être  exécu- 
tées sur  l'actif  de  la  faillite  par  préférence  aux  créan- 
ciers antérieurs  à  la  faillite,  puisque  aussi  bien  les 
nouveaux  engagements  ont  servi  la  cause  générale 
de  la  liquidation  et  que  c'est  la  masse  elle-même 
qui  les  a  pris  à  sa  charge.  On  appelle  de  pareilles 
obligations  dettes  de  la  masse.  C'est  le  syndic  qui 
les  a  contractées  lui-même,  ou  bien  c'est  un  pré- 
posé du  syndic.  Le  mode  de  préposition  le  plus  em- 
ployé par  le  syndic,  dans  les  faillites  de  magasins, 
c'est  la  désignation  qu'il  fait  du  failli  lui-même,  en 
le  chargeant  de  continuer  l'exploitation  (avec  l'au- 
torisation du  juge-commissaire). 

Ce  qui  vient  d'être  dit  explique  pourquoi  le  failli 
en  pareil  cas  n'exerce  plus  le  commerce  au  même 
Utre  qu'avant  sa  faillite.  Il  devient,  par  voie  de 
substitution,  l'agent  de  la  masse,  et  les  opérations 
nouvelles  qu'il  accomplira  donneront  aux  intéres- 
sés un  droit  de  prélèvement  sur  les  ressources  de 
l'actif,  car  elles  n'ont  pas  été  faites  au  mépris  du 
dessaisissement. 


32.  Le  dessaisissement  frappe  tous  les  biens  que 
possède  le  débiteur,  ceux  qui  sont  étrangers  à  son 
fonds  de  commerce  comme  ceux  qui  y  sont  com- 
pris. II  s'étend  même  aux  biens  que  le  débiteur  vien- 
drait à  acquérir  après  l'ouverture  de  la  faillite,  telles 
que  des  successions  ou  des  donations  (sous  réserve 
cependant  de  l'obligation  où  est  la  masse  de  liquider 
le  passif  qui  grève  ces  successions,  de  manière  à  ne 
réaliser  que  le  surplus). 

La  règle  du  droit  allemand  est  différente  :  la  pro- 
cédure de  la  faillite  ne  comprend  que  les  biens  qui 
sont  la  propriété  du  failli  au  jour  de  son  ouverture. 

Il  n'est  pas  sans  exemple  que  le  débiteur,  avant 
la  fin  de  sa  faillite,  ouvre  un  nouveau  fonds  de  com- 
merce avec  des  sommes  autres  que  celles  qui  sont 
placées  sous  le  séquestre  de  la  masse.  Sans  s'être 
concerté  avec  le  syndic,  il  entreprend  une  exploita- 
tion qui  n'a  aucun  rapport  avec  celle  qui  a  périclité; 
les  produits  de  cette  nouvelle  exploitation  n'échap- 
pent pas  à  la  faillite,  la  masse  pourra  réclamer  que 
de  telles  valeurs  soient  réunies  aux  anciennes;  mais 
ici  encore  elle  devra  préalablement  acquitter  les 
dettes  affectant  ce  complément  d'actif,  bien  que  ces 
dettes  proviennent  d'opérations  faites  par  le  failli 
seul  et  auquel  le  syndic  n'avait  pas  concouru.  L'é- 
quité suffirait  au  besoin  pour  justifier  une  pareille 
solution. 

33.  La  portée  du  dessaisissement  ne  s'arrête  pas 
aux  conventions  :  les  actes  illicites  commis  par  le 
débiteur  à  partir  de  la  déclaration  de  faillite  ne 
peuvent  pas  davantage  donner  lieu  à  des  réclama- 
tions sur  l'actif  de  la  masse. 

En  outre,  le  failli  ne  peut  plus  ester  en  justice, 
soit  comme  demandeur,  soit  comme  défendeur.  Les 
procès  doivent  être  engagés  par  le  syndic  ou  contre 
le  syndic;  sinon  le  jugement  à  rendre  serait  sans 
valeur  au  regard  de  la  masse. 

34.  Mais  le  dessaisissement  a  ses  limites;  il  est 
étranger  aux  droits  qui  sont  attachés  à  la  personne 
du  débiteur,  et  en  tête  de  ces  droits  il  faut  citer 
ceux  qui  résultent  pour  lui  de  la  puissance  pater- 
nelle ou  maritale,  l'administration  des  biens  de  sa 
femme  ou  de  ses  enfants. 

Le  régime  matrimonial  sous  lequel  il  se  trouvait 
placé  comme  époux  ne  cesse  point  par  le  fait  de  la 
faillite.  La  femme,  il  est  vrai,  peut  demander  sa 
séparation  de  biens  (en  poursuivant  l'instance  contre 
le  mari  et  contre  le  syndic  tout  à  la  fois).  Mais  si 
elle  ne  le  fait  pas,  la  communauté  conjugale,  le 
régime  dotal,  etc.,  continuera  son  cours,  sans  que 
les  créanciers  puissent  prétendre  recueillir  les  reve- 
nus des  biens  formant  la  dot,  ces  revenus  étant 
affectés  au  ménage. 

3o.  On  discutait  autrefois  au  sujet  des  certificats 
d'inscription  de  rentes  sur  l'État  qai  se  trouveraient 
dans  le  portefeuille  du  failli.  La  rente  sur  l'État 
excluant  toute  opposition  au  Trésor  public,  on  en 
concluait  qu'elle  constituait  un  élément  d'actif  in- 
saisissable de  la  part  des  créanciers,  et  que,  par 
conséquent,  le  syndic  ne  pouvait  faire  figurer  les 
inscriptions  dans  l'inventaire  de  la  masse,  ni  les 
négocier  pour  lecompte"de  celle-ci.  Cette  interpréta- 
tion n'a  pas  prévalu  ;  depuis  1859,  la  jurisprudence 
reconnaît  au  contraire  que  l'actif  réalisable  comprend 
les  rentes  sur  l'État  comme  les  autres  valeurs. 

36.  Par  qui  seront  gérés  ces  biens  qui  échappent 
pendant  le  durée  de  la  faillite  à  l'administration  du 
débiteur  ?  Par  le  syndic. 
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Le  syndic  est  le  représentant  do  la  masse.  Il  est 
habituellement  en  nombre  unique;  la  loi  permet  de 
désigner  trois  syndics,  qui  agiront  collectivement,  à 
moins  que  leurs  attril)utions  n'aient  été  partagées 
par  le  juge  commissaire.  Le  syndic  nommé  par  le 
tribunal  dans  le  jugement  déclaratif  est  appelé  «  syn- 
dic provisoire».  Dans  les  quinze  jours  après  le  juge- 
ment, les  créanciers  présumés  seront  convoqués  pour 
se  prononcer  sur  son  maintien  ou  sur  son  rempla- 
cement. Après  quoi,  le  tribunal,  sans  être  lié  par 
l'avis  des  créanciers,  nomme  le  «syndic  définitif», 
qui  n'est  presque  toujours  que  le  syndic  provisoire 
confirmé  dans  ses  fonctions. 

D'après  le  Code  de  1807,  la  charge  de  syndic  de- 
vait être  confiée  à  l'un  des  créanciers,  et  elle  ne 
donnait  lieu  à  aucune  rémunération.  Depuis  1838, 
elle  a  changé  de  caractère.  Sur  les  places  les  plus 
importantes,  le  syndicat  de  faillite  est  une  profes- 
sion spécialisée,  et  il  sera  très  rare  que  celui  qui 
l'exerce  ait  une  créance  à  faire  valoir  contre  le  débi- 
teur. Ses  honoraires  seront  taxés  par  le  juge  com- 
missaire après  qu'il  aura  rendu  son  compte  de  ges- 
tion. L'état  de  la  taxe  est  déposé  au  greffe,  le 
débiteur  et  les  créanciers  peuvent  y  former  opposi- 
tion dans  la  huitaine  et  il  est  statué  par  le  tribunal 
en  chambre  du  conseil. 

A  Paris,  et  dans  un  certain  nombre  d'autres  villes, 
les  syndics  de  faillite  sont  réunis  en  une  compagnie 
placée  sous  le  contrôle  du  tribunal.  Ils  versent  un 
cautionnement,  et  la  compagnie,  pourvue  d'une 
chambre  syndicale,  dispose  d'un  fonds  commun  (à 
Paris  de  500.000  francs),  qui  s'alimente  au  moyen 
d'un  prélèvement  du  quart  des  honoraires  alloués 
respectivement  à  chaque  syndic  pour  l'ensemble  des 
faillites  qui  lui  sont  confiées.  Il  est  à  noter  que  les 
règlements  à  Paris  allouent  5  %  au  syndic  sur  le 
produit  des  réalisations,  à  concurrence  des  100  pre- 
miers mille  francs.  Lorsqu'un  syndic  se  retire,  il 
ne  cède  point  sa  charge;  il  fait  liquider  son  caution- 
nement et  sa  quote-part  dans  le  fonds  commun,  éva- 
luée à  six  fois  le  produit  des  versements  faits  à  la 
bourse  commune  pendant  la  dernière  année.  Si  le 
tribunal  de  commerce  remplace  ce  syndic,  le  nou- 
veau titulaire  déboursera  une  somme  égale  à  celle 
que  vient  de  retirer  l'ancien.  Dans  un  grand  nombre 
de  ressorts  où  il  n'y  a  pas  de  syndics  constitués  en 
compagnie,  les  faillites  sont  confiées  à  des  avoués 
ou  à  des  notaires. 

37.  Sur  la  manière  dont  est  organisé  le  syndicat 
de  faillite  dans  les  autres  pays  régnent  les  plus 
grandes  divergences. —  En  Allemagne,  le  représen- 
tant de  la  faillite  est  nommé  par  le  tribunal,  qui 
pourra,  s'il  y  a  lieu,  exiger  de  lui  une  caution;  dans 
la  première  assemblée  qui  suivra,  les  créanciers 
seront  admis  à  élire  un  autre  agent  à  sa  place.  En 
Espagne,  il  y  a  trois  syndics  dans  chaque  faillite; 
pour  exercer  cet  office,  il  faut  être  créancier  soit  en 
son  nom,  soit  comme  représentant  d'autrui.  Leur 
nomination  a  lieu  par  deux  votes,  de  manière  à  assu- 
rer la  représentation  de  la  minorité,  car  le  troisième 
syndic  est  élu  par  les  créanciers  qui  avaient  com- 
mencé par  se  prononcer  contre  le  choix  des  deux 
premiers.  En  Autriche,  les  créanciers  sont  invités 
à  élire  dans  les  quatorze  jours  l'administrateur  ainsi 
qu'un  adjoint,  et  le  tribunal  est  tenu  en  principe 
d'homologuer  le  vote.  En  Belgique,  la  liste  des  li- 
quidateurs assermentés,  parmi  lesquels  les  curateurs 
de  faillite  seront  choisis  par  la  justice,  est  dressée 


conformément  à  un  avis  exprimé  par  la  Cour  d'appel 
et  par  le  tribunal  de  commerce.  ;En  Italie,  les 
chambres  do  commerce  ont  reyu  du  Code  le  pouvoir 
de  former,  le  conseil  municipal  ayant  délibéré  à 
cet  effet,  un  rôle  de  personnes  propres  à  remplir  les 
fonctions  de  curateurs  :  le  rôle  est  renouvelé  tous 
les  trois  ans. 

L'acte  anglais  de  1883  a  organisé  un  régime  par- 
ticulier: on  se  rappelle  que  \abankriiptcy  en  Angle- 
terre n'est  pas  prononcée  de  piano,  qu'elle  est  pré- 
cédée d'une  première  procédure  qui  s'ouvre  au  moyen 
d'un  receiving  order.Tant  que  cette  procédure  n'est 
pas  convertie  en  faillite,  l'administration  est  confiée 
à  un  fonctionnaire,  désigné  par  le  lioard  ofTrade 
auprès  de  chaque  juridiction,  et  dont  la  mission 
consiste  à  liquider  toutes  les  procédures  qui  s'ou- 
vriront dans  le  ressort  pendant  la  durée  de  son 
mandat  f  officiai  receiverj  :  ce  n'est  qu'après  V adju- 
dication of  bankruptcy  que  les  créanciers,  par  une 
résolution  ordinaire  prise  à  la  simple  majorité, 
peuvent  nommer  un  trustée  chargé  de  la  dernière 
partie  de  la  liquidation,  tout  pouvoir  étant  laissé  alors 
au  lioard  of  Trade  de  déterminer  les  sûretés  que  ce 
trustée  devra  donner  et  même  d'opposer  un  veto  à 
l'élection. 

De  même,  en  Suisse,  la  loi  de  1889  centralise  l'exé- 
cution pour  dettes  entre  les  mains  de  certains  agents 
qui  sont  de  véritables  fonctionnaires  cantonaux, 
désignés  comme  le  voudra  la  législation  intérieure  de 
chaque  canton,  et  placés  sous  une  autorité  de  sur- 
veillance qui  dépend  elle-même  du  Conseil  fédéral. 
L'organisation  peut  comprendre  deux  bureaux  dis- 
tincts, celui  des  poursuites  et  celui  des  faillites.  Le 
préposé  ordinaire  aux  poursuites  accomplit  la  pro- 
cédure première,  dite  «  procédure  comminatoire».  Si 
cette  procédure  reste  infructueuse,  et  que  la  faillite 
soit  prononcée,  le  préposé  aux  poursuites  transmet 
ses  pouvoirs  à  l'Office  des  faillites.  L'assemblée  des 
créanciers  pourra  cependant  décider  que  la  liquida- 
tion sera  confiée  à  une  administration  spéciale  com- 
po.sée  d'une  ou  de  plusieurs  personnes  de  son  choix. 

En  Roumanie,  depuis  1895,  il  existe  auprès  de 
chaque  tribunal  de  district  des  syndics  nommés  par 
le  roi,  chargés  spécialement  de  l'administration  des 
faillites  et  faisant  partie  du  corps  judiciaire. 

38.  Ces  différences  innombrables  de  régime  mon- 
trent que  le  problème  de  la  meilleure  organisation 
du  syndicat  de  faillite  est  considéré  partout  comme 
embarrassant  :  l'exercice  de  la  fonction  par  un 
syndic  professionnel,  qu'il  soit  fonctionnaire  public, 
officier  ministériel  ou  simple  auxiliaire  officieux  du 
tribunal,  risque  bien  de  communiquer  aux  faillites 
un  esprit  de  fiscalité  dont  serait  exempte  l'adminis- 
tration des  créanciers;  mais  en  revanche  le  syndic 
de  profession  dirige  la  liquidation  avec  beaucoup 
plus  d'expérience.  Il  possède  un  tour  de  main,  ainsi 
que  les  procédés  de  la  comptabilité,  il  sait  débrouiller 
les  difficultés  litigieuses  de  la  faillite,  ce  qu'un  par- 
ticulier ordinaire  serait  hors  d'état  de  faire. 

39.  Le  syndic  de  faillite  n'est  pas  le  seul  agent 
chargé  de  pourvoir  à  la  marche  de  la  liquidation  : 
un  juge  commissaire  du  tribunal,  qui  présidera 
toutes  les  assemblées  de  créanciers,  statue  sur  les 
réclamations  élevées  contre  les  actes  du  syndic, 
il  accélère  et  surveille  les  opérations  de  la  faillite. 

Les  créanciers  peuvent,  en  outre,  élire  dans  leur 
première  ou  dans  une  subséquente  assemblée,  deux 
d'entre  eux  qui  rempliront  l'office  de  contrôleurs. 
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i'j'S  contrôleurs  exercent  des  fonctions  gratuites  et 
ne  seront  responsal)les  que  de  leur  faute  lourde. 
Ils  seront  chargés  de  vérilier  les  livres  et  de  deman- 
der compte  au  syndic  de  la  situation  :  pour  certains 
actes,  tels  que  l'exercice  d'actions  judiciaires,  ils 
auront  un  avis  à  émettre. 

Le  ministère  public  contrôle  également  les  fail- 
lites, il  peut  assister  à  l'inventaire  et  se  faire  com- 
muniquer les  livres. 

Enfin,  il  est  institué  au  grelïe  du  tribunal  de 
commerce  un  registre  de  complahililé  sur  lequel 
sont  inscrits  pour  chaque  faillite  et  dans  l'ordre 
de  leurs  dates  les  actes  de  gestion,  recettes,  dépenses 
et  versements  du  syndic  :  un  relevé  sommaire 
trimestriel  est  transmis  au  procureur  général. 

40.  L'administration  d'une  faillite  comporte  un 
certain  nombre  d'opérations:  le  syndic  les  accomplira 
s'il  y  a  lieu.  Mais  auparavant  il  est  du  devoir  de  cet 
agent  de  dresser  l'iureH^oire  des  différentes  valeurs 
du  failli,  celui-ci  ayant  été  dûment  appelé.  L'inven- 
taire est  établi  eu  deux  doubles,  dont  l'un  est  déposé 
au  greffe  du  tribunal. 

L'apposition  des  scellés,  qu'ordonne  expressément 
le  jugement  déclaratif,  a  eu  lien  immédiatement 
après  son  prononcé,  de  la  part  du  juge  de  paix  :  mais 
le  juge  commissaire  donne  dispense  des  scellés,  lors- 
qu'il estime  que  l'inventaire  est  possible  en  un  seul 
jour. 

Si  l'on  s'abstient  aujourd'hui  dans  de  nombreuse.s 
faillites  de  mettre  les  scellés,  il  y  a  une  autre  clause 
du  jugement  déclaratif  qui  tombe  également  de 
plus  en  plus  en  désuétude.  C'est  celle  qui  ordonne  le 
dépôt  du  failli  dans  la  maison  d'arrêt  ou  la  garde 
de  sa  personne  par  un  otHcier  de  police.  Le  failli  qui 
a  déposé  son  bilan  dans  le  délai  légal  peut  être 
exonéré  de  cette  incarcération,  que  le  tribunal  a  en 
outre  le  pouvoir  de  suspendre,-en  accordant  au  dé- 
biteur un  sauf-conduit.  Mais,  même  dans  le  cas  où 
le  tribunal  a  prononcé  l'emprisonnement,  parce  que 
la  loi  ne  l'autorisait  pas  à  en  affranchir  le  failli,  en 
fait,  cette  mesure  n'est  pas  exécutée  :  le  syndic 
laisse  le  débiteur  libre  de  sa  personne,  c'est  le  minis- 
tère public  seul  qui,  en  cas  de  soupçon  de  banque 
'  route,  fait  procéder  à  son  arrestation.  On  est  en 
présence  d'une  règle  à  laquelle  la  pratique  de  nos 
jours,  plus  humaine  qu'autrefois,  a  fini  par  se  sons- 
traire. 

La  question  de  l'actif,  dévolue  au  syndic  par  suite 
du  dessaisissement,  comprendra  les  opérations  sui- 
vantes : 

i'  Actes  conservatoires,  tels  qu'interruption  de 
prescription  contre  les  tiers  débiteurs  du  failli  ; 

2"  Recoucremenl  de  créances  exigibles,  la  cor- 
respondance d'affaires  étant  désormais  remise  au 
syndic  ; 

3*  Vente  de  meubles  corporels,  la  loi  faisant  plus 
particulièrement  au  syndic  le  devoir  de  réaliser  ceux 
de  ces  objets  qui  sont  sujets  à  dépérissement  ou  à 
dépréciation  imminente,  mais  en  obtenant  l'autori- 
sation du  juge; 

4"  Transactions  sur  les  contestations  qui  inté- 
iessent  la  masse,  l'autorisation  du  juge  étant  toujours 
nécessaire,  et  en  outre,  mais  seulement  si  l'objet  de 
la  transaction  dépasse  trois  cents  francs,  l'homolo- 
gation du  tribunal; 

o"  Continuation  de  l'exploitation  du  fonds  de 
commerce,  également  moyennant  l'autorisation  du 
juge.  On  a  vu  que  le  syndic   pouvait  confier  cette 


exploitation  au  failli,  qui  devient  alors  l'agent  d 
la  masse. 

Le  placement  des  fonds  provenant  des  encaisse- 
ments et  recouvrements  n'est  pas  laissé  à  la  libre 
appréciation  du  syndic.  Celui-ci  doit  les  déposer 
à  la  Caisse  des  consignations,  à  l'exception  des 
sommes  que  le  juge  lui  permettra  de  conserver  entre 
ses  mains.  Les  fonds  ne  pourront  être  retirés  de  la 
Caisse  qu'en  vertu  d'une  ordonnance  judiciaire. 

41.  Les  règles  qui  viennent  d'être  rappelées  re- 
çoivent dans  la  liquidation  judiciaire  une  importante 
modification.  Le  débiteur  n'est  pas,  à  proprement 
parler,  dessaisi.  La  loi  lui  adjoint  un  liquidateur. 
Les  actes  précédemment  signalés  seront  donc  ac- 
complis par  le  débiteur  lui-même,  à  condition  qu'il 
se  fasse  assister  par  ce  liquidateur  et  obtienne  soa 
consentement.  Exceptionnellement,  pour  les  transac- 
tions, l'homologation  du  tribunal  n'est  exigée  que  sî 
l'intérêt  engagé  est  supérieur  à  l.oOOfr.  De  même, 
les  litiges  sont  engagés  non  point  par  ou  contre 
un  syndic  es  qualités,  mais  par  ou  contre  le  débi- 
teur dûment  assisté  :  le  liquidateur  ne  pourrait  entre- 
prendre un  litige  de  sa  propre  initiative,  que  si  le 
débiteur  refusait  de  le  faire. 

iri.  Période  suspecte. — Si  le  pouvoir  qu'a  le  débi- 
teur d'accomplir  des  actes  juridiques  subit  de  très 
fortes  atteintes  par  suite  du  jugement  de  liquidation, 
les  opérations  qui  ont  pris  date  avant  cette  époque 
n'échappent  pas  pour  cela  à  une  demande  eu  nullité. 

La  loi  institue,  par  devant  le  jugement  déclaratif, 
une  période  dite  période  suspecte,  qui  n'aura  pas 
même  durée  dans  toutes  les  faillites  lou  dans  toutes 
les  liquidations  judiciaires,  car  ce  régime  est  com- 
mun aux  deux  procédures).  Le  tribunal  de  commerce, 
soit  dans  le  jugement  déclaratif,  soit  dans  un  juge- 
ment postérieur,  fixe  la  date  à  laquelle  a  eu  lieu  la 
cessation  de  payements  du  débiteur.  C'est  le  report 
de  la  faillite  :  si  cette  date  n'est  pas  fixée,  le  jour 
de  la  cessation  des  payements  est  censé  se  confondre 
avec  le  jour  du  jugement  déclaratif  lui-même. 

On  n'est  pas  d'accord  pour  savoir  si  cette  date 
doit  être  prise  par  le  tribunal  au  moment  où  le 
débiteur  a  effectivement  suspendu  le  règlement  de 
ses  dettes,  ou  si  les  juges  ne  peuvent  la  faire  re- 
monter à  une  époque  plus  ancienne,  où  le  débiteur 
a  usé  d'expédients,  afin  de  proroger  ses  échéances, 
sans  d'ailleurs  être  ensuite  parvenu  définitivement 
à  faire  honneur  à  ses  obligations.  11  y  a  en  jurispru- 
dence des  décisions  rendues  dans  les  deux  sens. 

Ct-rtaines  lois  de  l'étranger  fixent  un  délai  maxi- 
mum pris  eu  arrière  du  jugement  déclaratif  et  au 
delà  duquel  la  faillite  ne  peut  être  reportée.Le  délai 
est  de  six  mois  en  Belgique  et  en  Allemagne,  de 
trois  ans  en  Italie.  La  justice  en  France  peut  faire 
remonter  la  faillite  aussi  loin  qu'elle  le  croira  con- 
venable. 

Le  jugement  qui  fixe  l'époque  de  la  cessation  des 
payements  est  rendu  public  de  la  même  manière  que 
le  jugement  déclaratif.  Il  peut  être  rapporté  une  ou 
même  plusieurs  fois,  à  la  demande  de  la  masse, 
aussi  longtemps  que  ne  sont  pas  expirés  les  délais 
donnés  pour  la  vérification  et  pour  l'affirmation  des 
créances.  Ces  délais  expirés,  l'époque  de  la  cessation 
des  payements  demeurera  irrévocablement  fixée. 

Le  but  de  la  loi,  lorsqu'elle  a  organisé  cette  sorte 
de  période  préambulaire  à  la  faillite,  a  été  de  per- 
mettre au  syndic, en  attaquant  sinon  tons  les  actes 
du  moins  certaines  opérations  entreprises  par  lo 
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débitenr  dans  ladite  phase,  de  faire  rapporter  à  la 
masse  une  partie  des  valeurs  récemment  sorties  de 
l'actif  et  d'augmenter  ainsi  le  dividende  des  créan- 
ciers, tout  eu  frappant  ceux  qui  auraient  cherché  à 
s'assurer  un  traitement  privilégié.  C'est  la  règle 
civile  de  l'action  paulienne,  qui  a  été  étendue  au  delà 
de  ses  termes  habituels,  dans  un  esprit  d'égalité. 

43.  Le  principe  posé  en  cette  matière,  c'est  que 
les  opérations  faites  par  le  commerçant  depuis  la 
cessation  de  ses  payements, et  même  les  payements 
individuels  faits  par  lui  à  certains  de  ses  créanciers, 
tomberont  au  regard  de  la  masse  et  à  la  demande 
du  syndic,  si  l'on  peut  établir  que  le  tiers  ou  créan- 
cier, avec  qui  ces  actes  ont  été  faits,  avait  connais- 
sance de  la  cessation  des  payements  du  futur  failli 
au  moment  où  a  été  accompli  cet  acte  ou  ce  paye- 
ment litigieux.  (Art.  447.) 

Le  tribunal  de  commerce,  qui  est  juge  du  procès 
comme  de  tous  ceux  qui  s'élèvent  «en  matière  de  fail- 
lite »,  dispose  d'un  pouvoir  d'appréciation  et  peut, 
contrairement  aux  conclusions  du  syndic,  maintenir 
l'acte  attaqué,  s'il  le  considère  comme  normal,  alors 
même  que  cette  preuve  de  la  connaissance  de  la 
cessation  de  payements  serait  établie  aux  débats. 

44.  Par  exception,  il  y  a  certains  actes  dont  la  loi 
prononce  impérativement  la  nullité,  même  vis-à-vis 
d'un  tiers  qui  n'aurait  pas  connu  cette  cessation  do 
payements.  Ces  actes  en  effet  sont  suspects  par  eux- 
mêmes,  sans  autre  justification. Le  syndic  a  beaucoup 
d'avantage  à  fonder  sa  demande  en  rapport  sur  un 
acte  de  cette  seconde  catégorie.  Bien  mieux  :  le  tiers 
qu'il  assigne  en  pareil  cas  sera  condamné  non-seule- 
ment si  l'acte  articulé  est  postérieur  à  la  date  de  la 
cessation  des  payements,  mais  même  s'il  a  été  ac- 
compli dans  les  dix  jours  antérieurs  à  cette  même 
date.  (Art.  446.) 

Ces  opérations  particulièrement  équivoques  sont: 
les  libéralités  faites  par  le  commerçant  (une  dot 
constituée  par  lui  au  profit  d'un  de  ses  enfants  ou 
d'une  autre  personne  n'est  pas  considérée  comme 
ayant  ce  caractère),  les  payements  qu'il  aurait  faits 
soit  avant  l'échéance  normale  de  la  dette,  soit  à 
l'échéance,  mais  alors  sous  une  atitre  forme  qu'en 
espèces  ou  qu'au  moyen  d'effets  de  commerce;  et 
enfin  les  hypothèques  conventionnelles  ou  judi- 
ciaires, ainsi  que  les  nantissements,  qu'il  aurait 
conférés  à  un  créancier  po«r  dettes  antérieurement 
contractées. 

Cette  dernière  proposition  signifie  que  le  commer- 
çant, sitôt  la  cessation  de  ses  payements  produite  et 
même  dans  les  dix  jours  précédents,  ne  doit  plus 
donner  une  sûreté  à  un  créancier  qui  n'y  avait  point 
droit  d'après  son  contrat  originaire;  autrement, 
cette  sûreté  tombera  de  plein  droit,  une  fois  la  fail- 
lite ouverte,  et  le  créancier  produira  au  dividende 
comme  les  autres. 

43.  Très  dure  dans  la  manière  dont  elle  traite  les 
opérations  du  commerçant  qui  traduiraient  par  elles- 
mêmes  la  pensée  de  favoriser  un  créancier  ou  de 
faire  une  donation,  la  loi  déroge  au  contraire  à  sa 
sévérité  vis-à-vis  d'un  acte  de  cette  même  période 
qui  lui  paraît  digne  d'être  maintenu  :  le  porteur 
d'un  effet  de  commerce,  dont  le  commerçant  était 
tenu  comme  tiré  ou  comme  souscripteur,  est  affran- 
chi de  l'obligation  de  rapporter  à  la  faillite  le  mon- 
tant de  cet  effet, quoiqu'il  l'ait  touché  postérieurement 
à  la  cessation  des  payements  et  en  connaissance  de 
cette  cessation.il  a  encaissé  cette  somme  à  l'échéance 


delà  lettre  de  change  ou  du  billet  à  ordre,  parce  qu'if 
ne  pouvait  pas  se  dispenser  de  le  présenter,  et  que, 
les  fonds  lui  étant  fournis,  il  n'était  pas  libre  de  les- 
refuser. 

La  masse  n'a  alors  son  action  en  rapport  que 
contrôle  correspondant  du  failli  qui  avait  mis  l'ellet 
en  circulation,  et  seulement  dans  la  supposition  que 
ce  correspondant  connaissait  la  cessation  de  paye- 
ments du  tiré  ou  du  souscripteur,  au  moment  où  il 
a  négocié  le  titre  et  est  rentré  ainsi  dans  sa  valeur. 
(Art.  449.) 

Cette  disposition  est  tellement  sage,  que  toutes  les. 
législations  européennes  l'ont  consacrée  à  leur  tour 
à  la  suite  de  notre  loi  de  1838. 

46.  §  2.  Créanciers  chirographaires.  —  L'en- 
semble des  créanciers  dont  les  titres  remontent  à  une 
époque  antérieure  au  jugement  déclaratif  forme  une 
masse. 

Cette  masse  est  appelée  à  délibérer,  par  la  réuniom 
d'assemblées  générales  qui  se  tiendront  sous  la 
présidence  du  juge  commissaire.  La  première  de 
ces  assemblées  est  celle  qui,  composée  des  créanciers, 
simplement  présumés, émet  un  avis  dans  les  quinze 
jours  du  jugement  déclaratif  sur  le  choix  du  syndic^ 
et  au  besoin  sur  la  désignation  de  contrôleurs. 

La  dernière  de  ces  assemblées  est  celle  qui  délibère 
sur  le  concordat;  nous  disons  la  dernière,  en  suppo- 
sant que  le  concordat  réussisse  ;  sinon,  on  tombe  dans, 
un  régime  d'union,  et  les  mesures  à  prendre  par  le 
nouveau  syndic,  ainsi  que  la  reddition  finale  de  ses. 
comptes,  nécessiteront  d'autres  assemblées  encore.. 

47.  La  masse  des  créanciers,  dûment  groupés  par 
la  volonté  de  la  loi,  est  investie  d'une  hypothèque,, 
qui  porte  sur  les  immeubles  appartenant  au  failli 
(ou  au  liquidé  judiciaire)  au  moment  de  l'ouverture 
de  la  procédure  ou  lui  advenant  avant  sa  clôture. 
Inscription  de  cette  hypothèque  est  prise  an  bureai* 
du  conservateur  par  les  soins  du  syndic;  si  un  con- 
cordat est  voté  et  homologué,  le  syndic  prendra 
une  inscription  nouvelle,  celle  du  jugement  d'ho- 
mologation. (.\rt.  490  et  517.) 

Le  sens  de  cette  hypothèque,  pendant  la  faillite 
même,  n'est  pas  des  plus  clairs.  Ne  s'agirait-il  pas- 
tout  simplement  d'une  mesure  de  publicité  destinée 
à  avertir  les  tiers  du  dessaisissement  du  failli, venant 
s'ajouter  ainsi  à  l'affichage  et  à  l'insertion  dans  les. 
journaux  du  jugement  déclaratif  ?  La  jurisprudence 
ne  l'a  point  pensé,  et  de  l'idée  que  cette  inscription 
ss  rapporte  à  une  hypothèque  véritable,  elle  a  dé- 
gagé quelques  intérêts  pratiques  qu'il  est  inutile  de 
relater  à  cette  place. 

En  tout  cas, après  délivrance  du  concordat, l'avan- 
tage de  l'hypothèque  apparaît  bien  :  elle  garantit 
sur  les  immeubles  du  failli  concordataire  le  paye- 
ment des  dividendes  à  leur  date  respective,  et  si  le 
débiteur  n'est  pas  en  état  d'y  faire  face,  les  créan- 
ciers nouveaux,  qui  sont  entrés  en  rapport  avec  ce 
commerçant  depuis  le  concordat,  seront  primés  sur 
le  produit  de  ses  immeubles  par  les  créanciers- 
concordataires  eux-mêmes. 

48.  On  dit  de  chaque  créancier,  formant  partie 
intégrante  de  la  masse,  que  sa  créance  ancienne  estj 
convertie  de  plein  droit  en  un  dividende.  C'est  une 
conséquence  naturelle  de  ce  qu'il  ne  peut  plus  désor- 
mais s'assurer,  soit  par  la  réception  d'un  payement, 
soit  autrement,  un  sort  de  faveur.  Il  subit  fatalement] 
la  loi  du  marc  le  franc. 

Chacun  d'eux  aussi  a  perdu  le  droit  de  procéder! 
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è  des  l'Oies  d'exécution  séparées.  Un  créancier  qui 
n'a  ni  hypothèque,  ni  privilège,  ni  gage,  ne  peut 
phis  frapper  de  saisie  un  bien  quelconque  du  débi- 
teur; les  saisies  en  cours  sont  môme  suspendues. 
Cette  règle  a  été  autrefois  contestée  pour  les  saisies 
mobilières.  Mais  on  a  fini  par  comprendre  que  la 
faillite,  pour  conserver  son  unité  de  marche  sous 
la  discipline  du  syndic,  devait  exclure  les  saisies  de 
tout  ordre,  an  moins  quant  aux  créanciers  chirogra- 
phaires.  .\près  le  vote  de  la  loi  de  1889  sur  la  liqui- 
dation judiciaire,  la  question  a  été  reprise  au  regard 
du  nouveau  régime.  (^>uelques  décisions  de  jurispru- 
dence ont  déclaré  que  le  jugement  qui  avait  pro- 
noncé la  liquidation  ne  mettait  pas  obstacle  à  la 
saisie  des  créanciers.  Mais  une  loi  du  4  avril  1890 
est  venue  arrêter  cette  interprétation  et  placer  la 
liquidation  judiciaire  et  la  faillite  sous  l'empire  des 
mêmes  règles, 

49.  Le  créancier,  par  le  fait  de  la  faillite  ou  de  la 
liquidation  judiciaire,  est  encore  privé  d'autres 
avantages.  Il  ne  peut  plus  exercer  les  droits  de  son 
débiteur;  car  la  subrogation  aux  actions  de  celui-ci 
s'est  elïectuée  au  profit  de  la  masse,  qui  a  le  syndic 
pour  la  représenter  (ou  le  débiteur  assisté  de  son 
liquidateur).  Il  n'appartient  pas  à  nne  individualité 
de  se  mettre  an  lieu  du  syndic,  ce  qui  causerait  dans 
la  faillite  une  véritable  désorganisation.  Cette  notion 
est  poussée  si  loin  que,  dans  les  faillites  de  sociétés 
par  actions,  où  il  y  a  lieu  souvent  de  diriger  des  ac- 
tions en  responsabilité  du  chef  de  la  société  contre 
des  administrateurs  ou  membres  du  conseil  de  sur- 
veillance, ces  actions  sont  aux  mains  du  syndic  qui 
peut,  soit  les  exercer,  soit  transiger,  et  à  son  défaut, 
un  créancier  ou  nn  groupe  de  créanciers  ne  serait 
pas  recevable  à  faire  le  procès. 

50.  Des  procès  intéressant  la  masse  ont  été  enga- 
gés par  le  syndic  :  il  paraît  conforme  à  l'esprit  de 
la  faillite  de  refuser  à  un  créancier  le  pouvoir  d'in- 
tercenir  à  ces  procès,  quand  même  il  voudrait  le 

i  faire  à  ses  propres  frais. 

DÎ.  .\  un   autre  point  de  vue,  la  faculté  pour  un 
créancier  d'ouvrir  ou  de  continuer  un  procès  se  trouve 
.  paralysée.  Ce  n'est  pas  sous  la  forme  d'une  assigna- 
tion donnée  au  débiteur,  ni  même  au  syndic,  qu'un 
i  créancier  ordinaire  fera  désormais  valoir  ses  droits. 
I     La  loi  des  faillites  et  celle  des  liquidations  judi- 
i  ciaires  ont  institué  une  procédure  d'ensemble,  dite 
|de  vérification  el  d'affirmation  des  créances,  et 
j  c'est  en  se  faisant  admettre  à  cette  procédure  que 
I  chaque  ayant  droit  s'assurera  le  moyen  de  suivre  la 
I  jaillite  et  de  concourir  à  ses  résultats,  i  Art.  490  à  503.) 
Les  créanciers  dont  les  livres  permettent  de  con- 
i  naître  les  noms  sont  invités,  par  des  avertissements 
I  insérés  dans  les  journaux  d'annonces  et  par  des 
I  lettres  du  greffier,  à  se  présenter  soit  en  personne, 
I  soit  par  fondés  de  pouvoirs.  Un  délai  de  vingt  jours 
jlear  est  donné  à  cet  effet.  Il  s'augmente,  pour  les 
créanciers  de  France  non  domiciliés  au  siège  de  la 
faillite,  d'un  jour  par  cinquante  kilomètres  de  dis- 
;  tance.  Le  délai  est  encore  plus  long  pour  les  créan- 
■ciers  domiciliés  hors  du  territoire  continental  de  la 
France:  il  est  alors  réglé  par  le  même  délai  que 
celui  des  ajournements  dans  les  procès. 

La  production  d'un  intéressé  dans  une  faillite  ou 
dans  une  liquidation  judiciaire  s'effectue  par  la 
remise  du  titre  de  créance,  s'il  en  existe  un,  avec 
un  bordereau  énonciatif  des  causes  ainsi  que  du 
montant  de  la  réclamation. 


Les  opérations  de  vérification  commencent,  sitôt 
que  le  délai  donné  au  créancier  français  le  plus- 
éloigné  est  expiré.  La  loi  des  liquidations  judiciaires 
a  institué  une  seconde  et  même  une  troisième  convo- 
cation à  l'égard  des  créanciers  qui  se  seraient  abste- 
nus de  répondre  à  la  première. 

La  vérification  s'accomplit  et  se  poursuit  en  une- 
on  plusieurs  assemblées  générales  auxquelles  assis- 
tent, indépendamment  du  débiteur,  du  syndic  ou 
liquidateur,  tous  les  créanciers,  déjà  vérifiés  ou  non 
an  moment  où  se  tient  la  réunion.  Le  syndic,  le 
débiteur,  et  même  chaque  créancier,  peuvent  élever 
un  contredit  à  telle  ou  telle  créance  produite,  comme 
à  son  chiffre. 

52.  Si  la  créance  est  admise  sans  contestatioi», 
mention  en  est  faite  sur  le  titre  ainsi  qu'au  procès- 
verbal,  et  le  créancier  participe  désormais  à  la  fail- 
lite, sans  que  son  admission  ou  que  le  montant  de 
cette  admission  puisse  être  remis  dorénavant  en 
question  soit  par  le  syndic,  soit  par  lui-même;  en 
dehors  du  cas  de  fraude,  l'admission  a  formé  un 
contrat  judiciaire  irrévocable  entre  la  masse  et  le 
créancier. 

Toutefois,  pour  sortir  effet,  l'admission  doit  être 
suivie,  dans  la  huitaine  du  jour  où  elle  a  été  pro- 
noncée, d'une  affirmation  que  fait  le  créancier  de 
son  droit,  en  personne  ou  par  son  fondé  de  pouvoir, 
devant  le  juge  commissaire.  Cette  affirmation  de 
sincérité,  qui  n'a  pas  lieu  nécessairement  en  forme 
de  serment,  est-elle  dans  les  faillites,  ainsi  que  la 
loi  l'a  certainement  voulu,  un  frein  contre  les  créan- 
ces supposées,  produites  de  connivence  avec  le  débi- 
teur ?  On  peut  en  douter  :  cependant  l'affirmation 
plus  tard  reconnue  fausse  expose  celui  qui  l'a  faite 
aux  peines  de  la  banqueroute  frauduleuse.  (.\rt.  593.) 

53.  Si  la  créance,  an  contraire,  soulève  un  contre- 
dit, il  y  a  lieu  à  renvoi  de  son  examen  an  tribunal 
compétent  :  ce  sera  le  plus  habituellement  le  tribu- 
nal de  commerce,  mais  ce  pourra  être  aussi  un  tribu- 
nal civil  ou  même  un  tribunal  de  répression, notam- 
ment lorsque  le  titre  produit  est  incriminé  de  faux. 

Comme  cette  instance  menace  de  se  prolonger, la 
loi  a  dû  se  demander  s'il  convenait  de  suspendre  les 
opérations  de  la  faillite,  la  fermeture  du  procès- 
verbal  de  vérification  et  les  convocations  à  l'assem- 
blée du  concordat,  jusqu'à  ce  que  le  procès  fût  vidé 
au  fond.  Il  eût  été  fâcheux  d'introduire  un  tel  régime 
sans  distinction. 

Le  tribunal  de  la  faillite  pourra  donc  décider  qu'il 
sera  ou  bien  sursis,  ou  tout  au  contraire  passé 
outre  au  concordat;  et,  comme  il  ne  serait  pas  juste 
non  plus  d'exclure  le  créancier  contesté  des  délibé- 
rations auxquelles  ce  concordat  donnera  lieu,  le  tri- 
bunal saisi  du  contredit  prononcera,  s'il  y  a  lieu, 
son  admission  provisionnelle  en  fixant  la  somme. 
Cette  admission  provisionnelle  ne  peut  pas  être 
prononcée  par  un  tribunal  de  répression.  Comme  le 
dit  l'expression  légale,  elle  n'a  d'effet  qu'aussi  long- 
temps que  le  fond  n'aura  pas  été  jugé;  elle  se  trans- 
forme alors  soit  en  une  admission  définitive,  soit  eu 
un  rejet  de  la  créance. 

54.  Une  fois  que  les  opérations  de  vérification  sont 
terminées,  le  procès-verbal  est  clôturé,  portant  les^^ 
noms  de  tous  ceux  qui  concourront  définitivement 
ou  provisoirement  à  la  faillite  (ou  à  la  liquidation 
judiciaire). 

Les  créanciers  qui  n'auraient  pas  encore  produit 
leurs  titres  à  cette  date  ne  sont  cependant  pas  atteints 
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■de  forclnsion.  Aussi  longtemps  que  les  dernières  dis- 
tributions n'auront  pas  en  lieu,  ils  peuvent  encore 
former  opposition;  et  s'ils  arrivent  à  établir  le  bien 
fondé  (!e  leurs  réclamations,  ils  participeront  utile- 
ment aux  répartitions  à  faire,  et  ils  prélèveront  même 
sur  ces  répartitions,  à  rencontre  des  créanciers  qui 
avaient  été  plus  diligents  qu'eux,  le  montant  des 
•sommes  qui  leur  avaient  échappé  dans  les  dividendes 
distribués  avant  leur  arrivée. 

iJij.Deux  règles  importantes  déterminent  la  somme 
pour  laquelle  un  créancier  cliirograpliaire  est  anto- 
risé  à  s'inscrire  dans  la  faillite  ou  dans  la  liquidation  : 

D'uue  part,  le  jugement  déclaratif  rend  exigibles 
les  dettes  à  terme  (art.  444);  celles-ci  sont  admises 
pour  leur  montant  nominal, sans  déduction  d'escompte 
à  raison  de  leur  avancement  d'échéance  (tandis  que 
beaucoup  de  lois  étrangères,  les  lois  allemande, 
italienne,  belge,  etc.,  opèrent  au  contraire  cette 
•déduction). 

D'autre  part,le  jugement  déclaratif  arrête  le  cours 
des  intérêts  (art.  445),  de  sorte  que  le  créancier  ne 
peut  pas  faire  entrer  dans  le  compte  de  son  borde- 
reau des  intérêts  correspondant  à  une  date  posté- 
•rieure  au  jugement  déclaratif. 

Cette  question  complexe  de  l'exigibilité  de  la 
créance  et  de  l'arrêt  des  intérêts  a  soulevé  de 
grosses  difficultés  dans  les  faillites  de  sociétés  par 
actions,  composées  surtout  d'un  passif  d'obligations 
négociables,  quand  il  a  fallu  déterminer  la  somme 
pour  laquelle  serait  inscrit  chaque  porteur  d'obli- 
gation. Les  titres  ayant  été  émis  au-dessous  du 
pair,  il  importait  de  savoir  si  le  porteur  était  fondé 
à  produire  non  seulement  pour  le  capital  versé, mais 
pour  tout  ou  partie  de  la  prime  de  remboursement. 
Par  application  des  règles  de  faillite  ci-dessus  posées, 
on  l'a  admis  à  s'inscrire  pour  une  part  de  prime, 
correspondant  au  temps  d'amortissement  déjà  couru 
par  rapport  au  temps  total. 

Les  jugements  et  arrêts  ont  adopté  différents  modes 
de  calcul  dont  aucun,  il  faut  le  dire,  n'échappe  abso- 
lument aux  critiques. 

56.  §  3.  Créanciers  ayant  des  coohligés.  —  On 
entend  sous  ce  nom  les  créanciers  qui  ont  plusieurs 
personnes  tenues  envers  eux  de  la  même  dette.  Ce 
sont  des  porteurs  d'effets  de  commerce  revêtus  de 
plusieurs  signatures,  ou  bien  les  créanciers  d'une 
société  en  nom  collectif  qui,  à  défaut  de  payement  des 
dettes  par  le  siège  social,  ont  leur  recours  solidaire 
«ontro  chacun  des  associés  pris  personnellement. 

La  déclaration  de  faillite  ou  la  mise  en  liquidation 
judiciaire  de  l'un  de  ces  débiteurs  va-t-elle  affecter 
la  condition  des  autres,  et  dans  quelle  mesure? 

En  tiièse  générale,  la  faillite  ne  produit  que  des 
effets  relatifs  à  la  personne  qui  par  sa  cessation  de 
payements  l'a  occasionnée.  Lorsqu'un  débiteur  prin- 
cipal tombe  en  faillite  avant  l'échéance  de  l'obliga- 
tion, le  créancier  devra  respecter,  vis-à-vis  de  la 
caution  restée  solvable,  le  terme  qu'il  avait  concédé. 

Par  exception,  si  le  failli  est  le  souscripteur  d'un 
billet  à  ordre  ou  l'accepteur  d'une  lettre  de  change, 
le  porteur  est  fondé  non  seulement  à  produire  immé- 
diatement à  la  faillite  de  ce  signataire;  mais  en 
outre  il  a  le  droit  de  recourir  contre  les  endosseurs 
et  contre  le  tireur,  quoique  l'effet  ne  soit  pas  arrivé 
encore  à  son  échéance,  et  ceux-ci  devront  fournir 
caution,  s'ils  n'aiment  mieux  payer  immédiatement. 
<Art.  444,  al.  2.) 

Cette  cause  de  recours,  produite  par  la  faillite  du 


principal  signataire  de  l'effet,  n'apparaît  pas  comme 
une  disposition  que  des  raisons  supérieures  de  crédit 
dussent  imposer  au  législateur,  et  elle  ne  semble 
pas  non  plus  tenir  une  grande  place  dans  la  pra- 
tique des  affaires. 

57.  Il  se  peut  que  l'un  des  débiteurs  tombe  en 
faillite,  tandis  que  les  autres  personnes  engagées  à 
la  même  obligation  demeurent  solvables.  Il  se  peut 
encore  que  ces  débiteurs  encourent  tous  la  faillite, 
soit  en  même  temps,  soit  à  des  époques  successives 
(il  faut  savoir  que  dans  la  société  en  nom  collectif,  la 
faillite  de  la  société  emporte  par  elle-même  les  fail- 
lites individuelles  des  associés).  On  a  dû  se  demander 
pour  quelle  somme  le  créancier  aurait  à  produire 
dans  ces  diverses  faillites,  et  voici  le  règlement  que 
la  loi  a  institué,  qui  de  France  s'est  étendu  aux  autres 
États  d'Europe,  avec  de  simples  variantes  de  détail, 
dans  leurs  lois  respectives  des  faillites.  (Art.  542  à  545.) 

58.  Le  créancier  peut  produire  poiir  le  montant 
nominal  de  son  titre  dans  chacune  de  ces  faillites 
ou  liquidations  judiciaires.  Il  n'aura  pas  à  imputer 
sur  sa  deuxième  production  le  dividende  qu'il  a 
commencé  par  toucher  dans  la  première.  S'il  a  deux 
débiteurs  et  que  la  faillite  de  chacun  d'eux  donne 
50  Vo,  le  créancier  rentrera  dans  la  totalité  de  son 
droit. 

Par  voie  de  conséquence,  il  est  décidé  que  la  pre- 
mière faillite  ne  pourra  pas,  à  raison  du  dividende 
par  elle  supporté,  s'inscrire  dans  la  seconde,  et  cela 
quand  bien  même  le  premier  failli  aurait  fourni  un 
simple  cautionnement,  ce  qui  ferait  du  dividende 
une  avance  remboursable  par  qui  de  droit.  La  caution 
s'efface  devant  le  créancier.  Autrement,  une  seule 
créance  donnerait  lieu  dans  une  même  faillite  à 
une  production  double,  ce  qui  est  inadmissible. 

Le  droit  pour  la  caution  de  s'inscrire  dans  la  fail-j 
lite  du  débiteur  principal  à   côté  du  créancier  m 
reparaît  que  dans  un  cas:  c'est  lorsque  le  dividende 
attribué  à  ce  créancier  dépasse  la  somme  qu'il  fai 
pour  le  rembourser  de  sou  solde.  L'excédent  est  aloi 
alloué  à  la  caution,  ce  qui  n'est  que  justice. 

59.  Un  règlement  tout  à  fait  contraire  des  droil 
des  intéressés  est  établi  pour  le  cas  où,  avant  toul 
faillite,  le  créancier  aurait  touché  sur  sa  créani 
un  acompte  que  lui  aurait  versé  l'un  de  ses  codébi- 
teurs, alors  solvable.  Cet  acompte  vient  en  déduction 
du  montant  nominal  de  son  droit,  et  quand  s'ou- 
vrira ensuite  une  faillite,  c'est  pour  l'excédent  seu- 
lement qu'il  pourra  y  produire. 

Rien  n'empêchera,  d'ailleurs,  celui  qui  a  versé 
l'acompte  de  s'inscrire  concurremment  avec  lui,  s'il 
a  joué  le  rôle  de  caution  par  rapport  au  failli. 

60.  Il  y  a  donc  une  différence  dans  les  bases  de 
calcul  destinées  à  fixer  le  chiffre  de  la  production  da 
créancier.  Ces  bases  ne  sont  pas  les  mêmes,  suivant 
qu'il  a  reçu  un  versement  à  titre  de  payement  par- 
tiel ou  à  titre  de  dividende  de  précédente  faillite. 
Peut-être  cette  différence,  reposant  sur  des  principes 
subtils  de  droit,  n'est-elle  pas  pratiquement  bien 
satisfaisante.  Eu  tout  cas,  le  principe  à  suivre,  à 
moins  qu'une  disposition  expresse  n'y  déroge,  c'est 
la  production  intégrale  dans  chaque  faillite.  On  verra 
les  conséquences  qui  découlent  de  là  en  matière  de 
concordat  :  malgré  les  remises  partielles  consenties 
au  profit  de  l'un  des  codébiteurs,  le  créancier  con- 
serve son  action  primitive  contre  les  autres  débi- 
teurs à  qui  ce  concordat  n'a  pas  été  délivré. 

GO.  §  4.  Ayant  droit  disposant  d'une  revendi- 
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cation.  —  Parmi  les  effets  formant  l'actif  dn  failli 
00  do  débiteur  en  état  de  liquidation  judiciaire,  se 
trouvent  un  certain  nombre  de  biens  ou  valeurs  qui 
ne  lui  appartiennent  pas.  Ils  seront  l'objet  d'une 
demande  en  revendication  ou  en  distraction,  di- 
rigée contre  le  syndic  ou  contre  le  débiteur  et  son 
liquidateur  conjointement,  ii  moins  qu'il  n'y  ait 
acquiescement  à  la  demande  sans  aucun  procès 
(avec  l'autorisation  du  juge  commissaire).  Ceux  qui 
peuvent  se  prévaloir  d'un  pareil  droit  échappent  à 
la  loi  du  dividende,  et  la  faillite  ne  leur  fait  point 
tort.  Il  y  a  donc  tout  avantage,  pour  une  personne 
dont  les  intérêts  sont  impliqués  dans  une  faillite,  à 
se  porter  propriétaire  plutôt  que  créancière. 

La  loi  des  faillites  autorise,  contre  la  masse,  la 
revendication  des  choses  mobilières  comme  celle  des 
immeubles.  Les  lois  du  continent  n'ont  pas  accepté 
la  règle  anglaise,  moins  favorable  à  l'exercice  du 
droit  de  propriété,  d'après  laquelle  les  meubles  qui 
se  trouvent  en  possession  du  failli  par  suite  d'un 
acte  volontaire  de  leur  propriétaire,  font  partie  de 
l'actif  et  seront  réalisés  au  compte  de  tous.  Cette 
disposition  anglaise  reçoit,  d'ailleurs,  des  atténua- 
tions :  il  faut,  pour  exclure  ainsi  la  revendication  de 
l'ayant  droit,  que  les  tiers  aient  pu  légitimement 
croire  le  failli  propriétaire  de  ce  bien. 

62.  La  loi  française  statue  sur  quatre  hypothèses 
de  revendication  qui  n'ont  au  surplus  rien  de  limi- 
tatif (art.  574  à  o"9  et  art.  do7  et  s.)  : 
a)  L'envoyeur  d'un  effet  de  commerce  pent  re- 
idiquer  cet  effet,  nonobstant  la  mise  en  faillite 
son  correspondant  qui  l'a  reçu,  pourvu  que  cet 
t  se  retrouve  encore  en  nature  dans  son  porte- 
lille,  et  que  la  remise  ait  été  faite  à  titre  non  de 
propriété,  mais  de  recouvrement,  avec  mandat  d'en- 
caisser et  obligation  de  rendre  compte. 

h]  Le  commettant  qui  a  consigné  ses  marchan- 
tlises  chez  un  commissionnaire,  en  lui  donnant  pour 
j  instruction  d'en  rechercher  la  vente,  n'est  pas  réduit 
j  au  dividende,  lorsque  éclate  la  faillite  de  ce  com- 
missionnaire. Il  revendiquera,  au  contraire,  sa  mar- 
chandise par  préférence  à  tons  autres,  en  supposant 
,f  le  commissionnaire  ne  l'ait  pas  effectivement 
udue  avant  le  jugement  déclaratif,  car  alors  c'est 
Il  tiers  acheteur  qu'elle  appartiendra. 
Ce  n'est  pas  à  dire  que,  dans  ce  dernier  cas,  le 
mmettant  doive  produire  au  marc  le  franc,  .\ussi 
:igtemps  que  l'acheteur  n'a  pas  payé  son  prix  ou 
l'a  pas  réglé  en  effet  ou  par  compte  courant  au 
m  missionnaire  de  qui  il  tient  la  marchandise,  le 
mmettant  peut  s'appliquer  ce  prix  à  lui-même  et 
ipi'cber  le  syndic  de  le  faire  entrer  dans  la  caisse 
;    la  masse.  Le  commettant  ne  perd  donc  son  droit 
(le  préférence  que  si  la  créance  du  prix  était  véritable- 
ment éteinte  au  moment  de  l'ouverture  de  la  faillite. 
'■)  Le  vendeur  d'une  marchandise  ou  d'un  autre 
;J'et  mobilier  est  plus  mal  traité  pour  son  prix 
tui'un  commettant  qui  mettrait  sa  marchandise  en 
'  onsignation.  Il  ne  dispose  plus  d'aucun  droit  de 
prise   ni  d'ancon  privilège,   aussitôt   que    cette 
larchandise  est  entrée  dans  les  magasins  de  son 
heteur.  La  survenance  de  la  faillite  de  celui-ci  le 
it  tomber  au  rang  d'un  créancier  ordinaire.  Cela 
-t  en  somme  assez  juste,  d'autres  personnes  ayant 
.  II  faire  crédit  à  l'acheteur  au  vu  de  ces  marchan- 
liises  qu'elles  ont  cru  libres  en  ses  mains  de  tonte 
L-liarge. 
Toutefois,  lorsque  au  moment  où  se  déclare  la  fail- 


lite l'objet  vendu  n'est  pas  encore  parvenu  à  l'ache- 
teur, cette  raison  d'écarter  le  vendeur  disparaît  : 
aussi  la  loi  lui  donne-t-elle,  sous  le  nom  de  reven- 
dication, la  faculté  d'arrêter  la  marchandise  en 
cours  de  route  et  de  la  reprendre,  à  condition  de 
restituer  les  acomptes  qu'il  aurait  reçus,  ainsi  qne 
les  frais  de  transport. 

La  situation  dn  vendeur  est  de  même  très  bonne, 
quand  il  n'a  fait  encore  aucun  commencement  de 
livraison  au  moment  où  s'ouvre  la  faillite  :  il  usera 
du  droit  de  rétention,  à  moins  que  le  représentant 
de  la  faillite  ne  lui  offre  la  totalité  de  la  somme 
convenue  dans  le  marché.  Il  est  donc  en  pareil  cas 
couvert  de  son  prix,  à  concurrence  de  la  valeur  des 
objets  qu'il  a  conservés  par  devers  lui. 

Pourrait-il,  en  outre,  faire  résoudre  la  vente,  et 
si  une  dépréciation  s'est  produite  dans  le  cours  de  la 
marchandise,  s'inscrire  au  dividende  dans  la  faillite 
(ou  dans  la  liquidation  judiciaire)  pour  le  montant 
de  cette  dépréciation? Quoique  les  principes  du  droit 
commun  sur  la  faculté  de  réclamer  des  dommages- 
intérêts  pour  inexécution  dussent  conduire  à  recon- 
naître pareil  avantage  au  vendeur  resté  en  posses- 
sion de  la  marchandise,  et  bien  que  toutes  les  lois 
étrangères  aient  autorisé  cette  production  au  marc 
le  franc  pour  la  différence  des  cours,  la  jurispru- 
dence française  en  a  décidé  autrement  :  le  vendeur 
qui  retient  la  marchandise  au  lieu  de  la  livrer,  ne 
peut  sous  aucun  prétexte  prétendre  à  un  dividende. 
d)  Un  quatrième  cas  de  revendication  réglé  par 
la  loi  des  faillites,  est  celui  des  reprises  en  nature 
exercées  par  la  femme  du  failli.  Si  le  débiteur 
avait  reçu  en  se  mariant,  de  sa  femme,  une  dot  en 
valeurs  déterminées,  ou  s'il  avait  plus  tard  touché 
des  successions  ou  des  donations  échues  à  cette 
dernière  et  portant  sur  des  objets  identiflés,  la 
femme,  même  en  faisant  prononcer  par  le  tribunal 
sa  séparation  de  biens,  n'a  pas  toujours  le  droit  de 
distraire  le  montant  de  ses  apports  ou  de  ces  suc- 
cessions du  gage  des  créanciers. 

Elle  n'est  recevable  à  le  faire  que  si  elle  est  en 
mesure  de  justiOer  de  la  nature  de  ses  reprises,  là  dn 
moins  où  elles  sont  mobilières,  au  moyen  d'un  in- 
ventaire ou  d'un  autre  acte  authentique:  faute  de 
quoi  elle  ne  viendra  à  la  faillite  qu'au  titre  de  créan- 
cière. 

Une  preuve  de  même  ordre  est  mise  à  sa  charge 
lorsqu'elle  prétend  reprendre  les  valeurs  acquises 
pour  elle  en  remploi  du  prix  de  ses  immeubles  ou 
de  sommes  comprises  dans  sa  dot. 

Eùt-elle  par  son  contrat  de  mariage  conservé  des 
biens  séparés,  lorsqu'elle  a  fait  une  acquisition  au 
cours  du  mariage,  cette  acquisition  est  présumée 
soldée  avec  l'argent  du  mari  et  non  avec  le  sien  ;  elle 
reviendra  donc  à  la  masse,  sauf  preuve  dn  contraire. 
En  outre,  la  femme  perd  dans  la  faillite  le  droit 
de  se  prévaloir  des  avantages  qui  lui  ont  été  con- 
sentis par  son  contrat  de  mariage,  mais  alors  à 
condition  de  réciprocité,  et  seulement  dans  le  cas 
où  le  mari  était  déjà  commerçant  au  moment  de  la 
célébration.  Cette  révocation  des  libéralités  par  le 
fait  de  la  faillite  s'étend,  aux  termes  de  la  jurispru- 
dence, aux  donations  consenties  par  le  mari  à  sa 
femme  en  cours  de  mariage:  ce  qui  vise  plus  parti- 
culièrement les  polices  d'assurances  que  le  mari 
commerçant  aurait  souscrites  sur  sa  tête  auprès 
d'une  Compagnie,  en  inscrivant  sa  femme  comme 
bénéficiaire. 
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63.  §  ij.  Créanciers  hypothécaires  ou  privilé- 
giés. —  Ceux  qui  ont  obtonu  d'une  convention,  de 
la  loi  ou  d'un  jugement,  un  droit  de  préférence  sur 
les  meubles  ou  sur  les  immeubles  du  commerçant 
ne  voient  pas  leurs  créances  converties  en  dividendes. 
Ils  n'ont  pas  fait  crédit  à  la  personne,  c'est  un  bien 
ou  un  ensemble  de  biens  qui  est  affecté  à  leur  rem- 
boursement. La  situation  ancienne  dont  ils  dispo- 
saient leur  est  maintenue,  ils  ne  font  point  partie 
de  la  masse  pour  la  liquidation  de  leurs  sûretés, 
quoiqu'ils  soient,  à  la  teneur  d'une  certaine  doc- 
trine, obligés  de  produire  à  l'assemblée  de  vérifica- 
tion comme  les  créanciers  ordinaires. 

Dans  ces  conditions,  les  règles  relevées  précé- 
demment à  l'égard  de  ceux  qui  sont  traités  au  marc 
le  franc  ne  les  concernent  pas  eux-mêmes.  Ils  peuvent 
procéder  à  des  saisies  individuelles  sur  la  valeur 
formant  leur  gage,  à  la  condition  de  suivre  l'expro- 
priation contre  le  syndic  (ou  contre  le  débiteur  as- 
sisté de  son  liquidateur);  ils  feront  ouvrir  un  ordre 
judiciaire  de  la  même  manière  et  devant  le  même 
juge  que  s'il  n'j*  avait  point  faillite.  Lorsqu'ils  n'ar- 
rivent pas  en  rang  utile,  parce  que  les  fonds  viennent 
à  manquer  sur  eux  ou  sur  les  créanciers  qui  les 
précèdent,  ils  pourront  se  retourner  contre  la  masse 
pour  l'excédent  non  couvert  de  leurs  créances,  et 
dans  cette  mesure,  ils  produisent  au  marc  le  franc. 
La  loi  dispose,  dans  les  art.  iJo2  à  oîiG,  un  mode 
de  calcul  qui  leur  assure  finalement  ce  dividende, 
compté  sur  le  solde,  ni  plus  ni  moins,  quel  qu'ait 
été  l'ordre  dans  lequel  les  liquidations  se  sont  suc- 
cédé, et  cela,  quand  même  le  syndic  aurait  procédé 
aux  réalisations  chirographaires  avant  la  vente  du 
bien  grevé  de  l'hypothèque  ou  du  privilège. 

Il  faut  constater,  en  passant,  que  lorsque  la  sûreté 
consiste  dans  un  nantissement  mobilier,  le  créancier 
gagiste  doit  commencer  par  vendre  le  gage,  faute 
de  quoi  il  n'est  pas  recevable  à  s'inscrire  dans  la 
masse,  là  même  où  la  valeur  du  gage  serait  mani- 
festement trop  faible  pour  le  couvrir  (art.  o46). 

Par  application  des  mêmes  idées,  la  créance  hy- 
pothécaire ou  privilégiée  continue  à  porter  intérêts 
après  l'ouverture  de  la  faillite  ou  de  la  liquidation, 
la  règle  de  l'arrêt  des  intérêts  ne  concernant  que 
les  créanciers  chirographaires.  Mais  ces  intérêts 
correspondant  à  la  période  postérieure  au  jugement 
déclaratif  ne  pourront  être  réclamés  que  sur  les 
sommes  provenant  du  bien  affecté  par  préférence 
au  créancier  (art.  44i)). 

II  semblerait  également  logique  de  décider  que, 
si  la  créance  ainsi  garantie  n'est  pas  encore  arrivée 
à  son  écliéance  au  moment  où  éclate  la  faillite,  cette 
échéance  ne  sera  pas  avancée,  de  manière  à  per- 
mettre au  créancier  d'engager  des  poursuites  sur  le 
bien  avant  que  son  contrat  ne  lui  en  ait  donné  le 
droit.  Toutefois,  la  jurisprudence  a  consacré  l'opi- 
nion contraire.  Elle  a  décidé  que  la  faillite  rendrait 
exigibles  les  créances  hypothécaires  et  privilégiées, 
tout  comme  les  autres. 

64.  Ce  qu'il  y  a  de  plus  important  à  relever  dans 
les  rapports  du  droit  des  hypothèques  et  des  privi- 
lèges avec  la  faillite,  c'est  :  —  d'une  part  la  volonté 
marquée  par  le  législateur  du  commerce  de  réduire 
et  même  de  supprimer  complètement  certaines  de 
ces  garanties,  afin  que  la  masse  n'eût  pas  à  en  souf- 
frir, —  et  d'autre  part  l'obligation,  pour  ceux  de  ces 
créanciers  qui  doivent  inscrire  leur  garantie,  de  la 
rendre  publique  avant  une  époque  déterminée. 


6o.  En  se  plaçant  d'abord  au  premier  de  ces  points 
de  vue,  il  faut,  sans  doute,  poser  comme  principe 
que  les  privilèges  et  les  hypothèques  de  droit  com- 
mun se  retrouvent  dans  la  faillite  ainsi  que  dans  la 
liquidation  judiciaire.  Le  commerçant  dans  une 
passe  critique  ne  trouve  à  continuer  son  crédit  qu'en 
procurant  aux  personnes  disposées  à  l'assister  telle 
on  telle  parmi  les  sûretés  que  la  législation  ordi- 
naire permet  de  constituer,  et  il  ne  faut  pas  que  le 
créancier  soit  men<icé  de  voir  annuler  cette  sûreté, 
si  le  débiteur  vient  à  faire  faillite;  cela  dit,  dans  la 
supposition  que  la  sûreté,  si  elle  a  été  donnée  dans 
la  phase  la  plus  rapprochée  de  la  faillite^  ne  tombe 
pas  sous  le  coup  des  actions  en  nullité  de  la  période 
suspecte  et  dont  il  a  été  parlé  plus  haut. 

Et  même,  le  cercle  des  garanties  instituées  par  le 
droit  civil  est  élargi  sur  un  point  déterminé  :  les 
connnis  et  les  ouvriers  disposent,  pour  leurs  ap- 
pointements et  leurs  salaires,  d'un  privilège  géné- 
ral sur  les  meubles,  qui  garantit  six  mois  quant  aux 
premiers,  trois  mois  quant  aux  seconds,  de  l'arriéré 
restant  dû  lors  du  jugement  déclaratif  (art.  549); 
les  commis  rétribués  à  la  commission  peuvent  se 
faire  coUoquer  aujourd'hui  à  ce  rang  de  faveur  pour 
les  remises  et  commissions  qui  leur  sont  définiti- 
vement acquis  dans  les  trois  mois  précédant  l'ou- 
verture de  la  faillite  (1.  6  février  1895). 

66.  Il  est  inutile  de  reproduire  la  liste  de  toutes, 
les  garanties  consacrées  par  le  Code  Civil,  par  le 
Code  de  Commerce  ou  par  des  lois  spéciales,  et  qui 
seront  par  là  même  reconnues  dans  une  faillite  :  — 
l'hypothèque  résultant  d'une  convention,  d'un  juge- 
ment OH  de  la  loi,  —  le  gage  sur  marchandises,  et 
même  sur  fonds  de  commerce  (d'après  la  loi  du 
1"  mars  1898),  —  le  privilège  du  commissionnaire, 
—  celui  d'un  vendeur  d'immeubles  ou  de  coparta- 
geants  créanciers  d'une  soulte  ou  d'un  prix  de  lici- 
tation,  —  les  différents  privilèges  du  Trésor  pour  \& 
recouvrement  des  impôts,  —  le  privilège  des  frais 
de  justice,  dans  lequel  rentrent  à  la  rigueur  toutes, 
les  dettes  contractées  par  la  masse  par  le  fait  de 
l'administration  syndicale  et  aussi  les  frais  de  la  pro- 
cédure, honoraires  du  syndic  compris,  etc.,  etc. 

Au  surplus,  il  y  a  bien  d'autres  créanciers  qui,, 
sans  être  à  proprement  parler  pourvus  d'un  pri- 
vilège ou  d'une  hypothèque,  trouvent  encore  légiti- 
mement le  moyen  d'échapper  an  dividende. 

Ce  sont,  par  exemple,  les  intéressés  qui  font  résilier 
contre  la  faillite  un  marché  par  lequel  ils  s'étaient 
engagés  à  faire  un  travail  ou  une  livraison  en  retour 
du  prix  qu'ils  avaient  stipulé;  cette  résiliation  les. 
couvre  en  tant  qu'ils  ne  s'étaient  pas  encore  exécutés 
eux-mêmes  à  l'époque  où  la  faillite  est  déclarée. 

Ce  sont  également  les  créanciers  fondés  à  se  pré- 
valoir d'une  compensation,  et  invoquant  parallèle- 
ment à  leurs  créances  un  autre  titre  qui  les  rend 
débiteurs  du  failli.  Ils  s'abstiendront  de  payer  leur 
dette,  en  s'appliquant  pour  ainsi  dire  cette  dette  à 
eux-mêmes;  dans  cette  mesure,  ils  seront  couverts 
et  traités  en  définitive  de  la  même  manière  que  s'A- 
n'y  avait  pas  eu  faillite.  On  admet,  il  est  vrai,  ea 
droit  français  (et  contrairement  aux  principes  qui 
ont  cours  en  Allemagne),  que  lorsque  la  compensa- 
tion entre  les  deux  dettes  réciproques  n'est  pas. 
accomplie  au  jour  de  l'ouverture  de  la  faillite,  ell& 
ne  pourra  plus  désormais  se  réaliser  :  le  créancier 
payera  tout  ce  qu'il  doit  à  la  masse  et,  pour  ce  qui 
lui  revient,  il  ne  prétendra  qu'à  un  dividende. 
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Toutefois,  il  est  fait  échec  à  cette  règle  rigou- 
rt>nse  par  plus  d'une  institution,  et  notamment  par 
celle  du  c())iipte  courant.  Si  un  correspondant  du 
commerçant  opérait  en  compte  courant  avec  ce  der- 
nier, ce  compte,  arrêté  par  le  fait  du  jugement  dé- 
claratif, ne  peut  être  liquidé  qu'après  cette  date. 
Ce  qui  n'empèclie  point  les  articles  de  doit  et  A'aroir 
de  se  fondre  les  uns  dans  les  autres,  et  le  corres- 
pondant de  produire  à  la  faillite  pour  le  solde,  si 
c'est  en  sa  faveur  que  se  balance  le  compte. 

67.  Jusqu'à  présent,  il  semble  que  la  loi  des  fail- 
lites se  borne  à  reproduire  les  privilèges  ou  hypo- 
thèques, et  d'une  façon  plus  générale,  les  garanties 
ordinaires,  à  part  ce  qui  a  été  dit  plus  haut  du  pri- 
vilège des  commis  et  des  ouvriers.  Toutefois,  on 
découvre  trois  ayants  droits  qui  subissent  dans  la 
faillite  une  restriction  et  même,  pour  l'un  d'eux,  une  | 
suppression  complète  des  sûretés  que  le  droit  civil 
avait  établies  à  leur  profit. 

68.  a)  Nous  ne  parlerons  pins  du  vendeur  d'effets 
mobiliers,  qui,  on  l'a  vu,  n'a  ponr  son  prix  qu'une 
action  chirographaire,  sitôt  le  meuble  entré  en  la 
possession  de  l'acheteur,  et  est  ainsi  privé  du  privi- 
lège comme  de  l'action  résolutoire  qui  seraient  admis 
dans  une  déconfiture.  La  règle  étant  générale  et 
s'appliqnant  à  des  meubles  quelconques,  il  en  ré- 
sulte qu'un  constructeur  de  machines,  sitôt  après 
l'installation  du  matériel  dans  l'usine  de  l'acheteur, 
n'a  plus  pour  le  règlement  de  ses  devis  ou  de  son 
solde  aucune  garantie,  à  moins  que,  par  une  exten- 
sion du  privilège  immobilier  sur  la  plus-value  des 
travaux  d'entreprise  (art.  2103,  C.  Civ.),  on  ne  lui 
permette  d'échapper  au  dividende:  ce  qui,  en  juris- 
prudence, n"est  pas  nettement  éclairci. 

69.  h)  Le  bailleur  du  magasin  ou  de  l'usine  loué 
an  failli  pouvait  autrefois  exercer  pour  tous  les  loyers 
échus,  en  cours  ou  à  échoir,  le  privilège  issu  du  bail, 
et  portant  sur  l'ensemble  des  meubles  garnissant  la 
maison  louée:  ce  qui  veut  dire  sur  toutes  les  mar- 
chandises et  sur  tout  le  matériel  se  trouvant  dans 
l'immeuble  lors  de  la  faillite  (art.  2102,  C.  Civ.).  La 
partie  la  plus  appréciable  de  l'actif  était  ainsi  ab- 
sorbée au  détriment  de  la  masse  par  un  seul  créan- 
cier, qui,  placé  hors  du  monde  des  affaires,  n'aurait 
pas  dû  être  considéré  comme  le  plus  intéressant  de 
tons. 

Le  pouvoir  exorbitant  dont  disposait  le  proprié- 
taire lui  permettait  de  totaliser  les  loyers  futurs, 
même  lorsque  le  syndic  voulait  laisser  dans  l'im- 
meuble des  siiretés  sufBsantes  pour  répondre  envers 
lui  successivement  des  échéances,  et,  au  nom  d'une 
prétendue  exigibilité  de  sa  créance,  il  exécutait 
l'actif  mobilier  jusqu'à  parfait  payement  de  tous  ces 
termes  accumulés.  Avec  un  tel  régime,  il  n'y  avait 
plus  de  concordat  praticable. 

La  loi  du  12  février  1872  a  renfermé  le  privilège 
du  bailleur  dans  des  limites  plus  raisonnables  (nou- 
■veauxart.  i'jO  et  530). 

Si  la  masse  est  disposée  à  entretenir  le  bail  et 
signifie  son  intention  au  bailleur  avec  l'autorisation 
du  juge  commissaire,  sans  que  celui-ci,  d'autre 
part,  fasse,  dans  un  délai  spécifié,  valoir  les  causes 
<le  résiliation  à  lui  appartenant  à  cette  date,  le  pro- 
priétaire ne  peut  réclamer  par  préférence  que  l'ar- 
riéré de  ses  loyers,  et  cela  pour  deux  années  seule- 
ment. La  masse  devra,  en  ce  cas,  bien  entendu, 
maintenir,  pendant  toute  la  suite  de  l'exploitation, 
des  sûretés  de  nature  à  couvrir  la  créance  des  loyers. 


Au  contraire,  si  le  bail  n'est  pas  entretenu,  les 
meubles  seront  vendus;  mais  le  propriétaire  ne  se 
fera  colloquer  sur  leur  produit,  au  titre  de  bailleur, 
que  pour  deux  années  passées,  pour  l'année  courante 
et  pour  une  année  après  cette  année  courante,  sans 
préjudice  des  autres  créances  ou  réparations  aux- 
quelles il  a  droit  en  vertu  du  bail. 

Il  y  a  des  personnes  qui  estiment  que  la  part  faite 
au  bailleur  est  encore  trop  belle,  et  que  le  rendement 
illusoire  de  certaines  faillites  ou  leur  clôture  faute 
d'actif  tient  à  ce  que  le  prélèvement  dn  bailleur 
reste  excessif, 

70.  c)  La  femme  du  failli  vient  comme  créan- 
cière pour  ses  reprises  en  valeurs  et  pour  ce  dont 
son  mari  lui  est  pécuniairement  redevable.  De  ses 
reprises  en  nature  il  a  été  question  précédemment, 
dans  la  section  consacrée  à  la  revendication. 

A  la  créance  de  la  femme,  est  attachée  une  hypo- 
thèque, dispensée  même  de  toute  inscription  aussi 
longtemps  que  dure  le  mariage.  .Mais  l'hypothèque 
légale,  qui  d'après  le  droit  commun  devrait  garantir 
sa  créance  sur  tous  les  immeubles  du  mari  sans 
distinction,  se  trouve  resserrée  dans  la  faillite  à  cer- 
tains d'entre  eux.  L'hypothèque  n'atteint  que  les 
immeubles  qui  appartenaient  déjà  au  mari  au  mo- 
ment du  mariage  et  ceux  qui  lui  sont  advenus  à 
titre  gratuit  depuis  l'époque  de  la  célébration  :  donc, 
les  biens  acquis  par  lui  à  titre  onéreux  pendant 
le  cours  du  mariage  en  sont  affranchis. 

La  femme  doit,  en  outre,  pouvoir  justifier  de  la 
réception  de  la  dot  par  le  mari  au  moyen  de  quit- 
tances ayant  date  certaine.  Mais  ce  statut  légal 
n'est  introduit  qu'à  l'égard  d'une  femme  qui  aurait 
épousé  un  homme  déjà  commerçant  lors  de  la  for- 
mation du  mariage,  ou  qui,  n'étant  pas  commerçant 
alors  et  se  trouvant  sans  profession,  l'est  devenu 
l'année  suivante.  .Autrement,  l'hypothèque  légale  de 
doit  civil  se  maintiendrait  dans  toute  son  étendue, 
malgré  la  survenance  de  la  faillite  (art.  o63). 

71.  Tels  sont  les  retranchements  que  fait  subir 
le  législateur  des  faillites  à  certains  privilèges  ou 
hypothèques.  Mais  ce  législateur  intervient  encore 
pour  exiger  que  celles  de  ces  sûretés  qui  sont  su- 
jettes à  inscription  au  bureau  de  conservation  des 
hypothèques  (ce  qui  est  la  règle  pour  celles  qui 
portent  sur  les  immeubles),  soient  rendues  publiques 
avant  une  certaine  date;  faute  de  quoi,  elles  ne 
pourront  pas  être  exercées  dans  la  faillite  ou  dans 
la  liquidation  judiciaire.  Le  jour  à  partir  duquel 
cette  inscription  ne  peut  plus  être  indûment  prise  est 
celui  du  jugement  déclaratif  {art.  448i. 

Il  n'est  même  pas  sûr  que  l'inscription  prise  avant 
ce  jour  soit  valable.  Lorsqu'elle  a  eu  lieu  postérieu- 
rement à  la  date  fixée  par  le  tribunal  comme  étant 
celle  de  la  cessation  des  payements  ou  encore  dans 
les  dix  jours  précédents,  le  tribunal  de  commerce 
pourra,  à  la  demande  du  syndic,  annuler  cette  ins- 
cription et  faire  tomber  le  créancier  au  rang  chi- 
rographaire. Du  moins,  la  justice  a-t-elle  ce  droit, 
lorsque  le  faible  empressement  du  créancier  à  rendre 
sa  sûreté  publique  ressort  de  ce  que  plus  de  quinze 
jours  se  sont  écoulés  entre  la  date  de  l'acte  consti- 
tutif de  l'hypothèque  ou  du  privilège  et  celle  de 
l'inscription.  Ceci  dit,  pour  les  inscriptions  prises 
en  temps  suspect,  car  celles  qui  sont  postérieures 
au  jugement  déclaratif  tombent  sans  distinction. 

72.  Les  dispositions  précédentes  concernent  les 
privilèges  immobiliers  comme  les  hypothèques.  Le 
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commerçant  a-t-il  acheté  un  immeuble  la  veille  du 
jonr  (le  la  faillite:  il  est  trop  tard,  sitôt  le  jugement 
prononcé,  pour  que  le  vendeur  s'inscrive  ou  fasse 
opérer  la  transcription  du  titre  de  vente,  qui  vau- 
drait inscription  pour  lui  à  la  teneur  du  droit  civil. 
Il  reste  du  moins  à  ce  vendeur  la  ressource  de  ren- 
trer dans  son  immeuble  par  la  voie  de  l'action  réso- 
httoire,  pourvu  toutefois  qu'il  requière  l'inscription 
ou  la  transcription  avant  que  le  syndic,  de  son  côté, 
n'ait  fait  inscrire  l'hypothèque  légale  de  la  masse. 
Mais  cette  survivance  de  l'action  résolutoire  au  pri- 
vilège, acceptée  par  les  arrêts,  n'est  pas  très  raison- 
nable, et  il  y  a  des  auteurs  qui  la  contestent. 

V.  Solutions  de  la  faillite.  —  73.  A  la  suite  de 
renonciation  des  règles  qui  déterminent  les  droits, 
dans  la  faillite  ou  dans  la  liquidation  judiciaire,  des 
différentes  catégories  d'intéressés,  on  a  lieu  de  re- 
chercher quelles  sont  les  solutions  que  comportent 
l'un  et  l'autre  des  deux  régimes.  Ces  solutions  sont 
au  nombre  de  trois:  le  concordat,  Vunion,  le  concor- 
dat par  abandon  d'actif.  Il  faut  ajouter  la  clôture 
pour  insuffisance  d'actif,  qui  n'est  pas  une  solution 
de  faillite  véritable. 

74.  §  1.  Concordat  (art.  507  à  526).—  Le  procès- 
verbal  de  vérification  et  d'affirmation  des  créances 
ayant  été  clôturé  avec  les  noms  des  créanciers 
admis,  soit  définitivement,  soit  à  titre  provisoire, 
et  le  chiffre  des  droits  de  chacun  d'eux,  il  faut  pro- 
céder à  la  tenue  d'une  assemblée  de  concordat.  La 
masse  délibérera  avec  le  failli  les  conditions  pour 
lui  de  rentrer  en  possession  de  son  actif.  A  cette  as- 
semblée se  rendent  le  commerçant,  qui  ne  peut  pas, 
sauf  excuse,  se  dispenser  d'y  venir  en  personne,  le 
syndic  ou  liquidateur,  qui  fera  un  rapport  sur  l'état 
de  la  faillite  ou  de  la  liquidation,  les  créanciers  ou 
leurs  fondés  de  pouvoirs. 

Le  traité  qui  doit  rétablir  le  débiteur  à  la  tête  de 
ses  biens  doit,  au  moment  du  vote,  rallier  en  sa 
faveur  une  double  majorité  composée  de  fa  moitié 
plus  un  des  créanciers  par  tètes,  et  des  deux  tiers 
(avant  1889,  des  trois  quarts)  du  passif  en  sommes. 
Si  l'une  des  deux  majorités  seule  est  obtenue  dans 
la  séance,  la  délibération  sera  remise  à  huitaine 
pour  tout  délai,  dans  l'espoir  que,  à  cette  nouvelle 
réunion,  les  conditions  légales  pourront  se  réaliser. 
Cette  double  majorité  se  compte,  non  pas  sur  le 
personnel  qui  vote  effectivement,  mais  sur  la  liste 
entière  des  créanciers  vérifiés. 

Dans  ce  calcul  ne  rentrent  pas  les  créanciers 
hypothécaires  ou  privilégiés.  Le  fait  qu'ils  ont  une 
sûreté  pour  les  couvrir  rendrait  peu  compréhensible 
leur  participation  à  un  traité  qui  concède  des  remises 
ou  des  délais  au  failli.  La  loi  les  invite  en  conséquence 
à  ne  pas  voter,  à  moins  qu'ils  ne  renoncent  préala- 
blement à  leur  garantie,  et  elle  organise  une  sanc- 
tion rigoureuse  :  leur  vote  au  concordat  emportera 
de  plein  droit  cette  renonciation  (art.  o08). 

Défense  est  faite  à  un  créancier  de  s'assurer  sous 
main  un  avantage  à  raison  de  son  vote,  et  de  chercher 
ainsi  à  se  soustraire  à  l'égalité  proportionnelle;  une 
convention  de  cette  nature  serait  nulle  et  expose- 
rait le  bénéficiaire  aux  peines  de  l'emprisonnement 
(art.  597  et  598). 

75.  Une  fois  voté,  le  concordat  n'est  pas  encore 
définitif.  Il  doit  être  revêtu  de  l'homologation  du 
ti'ibunal  de  commerce,  ou  de  celle  de  la  Cour, 
lorsque  le  jugement  qui  a  homologué  ou  refusé 
d^'homologuer  vient  à  être  frappé  d'appel. 


Cette  homologation  sera  poursuivie  à  la  requête 
de  la  partie  la  plus  diligente,  généralement  à  la 
requête  du  syndic,  et  le  tribunal  ne  statuera  qu'après 
un  délai  de  huitaine,  pendant  lequel  tout  créancier 
a  le  droit  de  former  opposition.  Celte  intervention  de 
la  justice  dans  la  formation  d'un  contrat  se  justifie 
par  l'elïet  absolu  dont  va  disposer  le  concordat  :  il 
sera  obligatoire,  eu  elîot,  même  à  l'égard  des  créan- 
ciers absents  et  de  la  minorité  qui  aura  voté  contre. 
Le  tribunal  appréciera  les  motifs,  qui  lui  seront 
dictés  soit  par  l'intérêt  public,  soit  par  l'intérêt  des 
créanciers,  et  recherchera  si  les  formes  ont  été  ob- 
servées. 

Lorsque  le  failli  a  été  condamné  comme  banque- 
routierfrauduleux,  le  concordat  ne  pourra  être  formé» 

76.  Les  clauses  d'un  concordat  judiciaire  (par  op- 
position à  un  concordat  amiable)  sont  obligatoires 
pour  tous  les  créanciers  du  failli  non  pourvus  d'un 
privilège  ou  d'une  hypothèque  et  dont  les  titres 
remontent  antérieurement  à  la  faillite.  Elles  lient 
non  seulement  ceux  qui  l'ont  signé,  mais  les  créan- 
ciers contraires  au  traité,  ceux  qui  se  sont  abstenus, 
ceux  qui  ne  figuraient  pas  au  bilan,  ceux  qui  se  sont 
fait  connaître  depuis  l'assemblée  de  concordat,  et 
les  créanciers  étrangers  qu'on  n'avait  pas  attendus 
pour  effectuer  la  vérification. 

77.  Comme  le  but  d'un  concordat  simple  est  de 
replacer  le  commerçant  dans  l'administration  de 
son  actif,  le  premier  effet  du  traité  est  de  lever  le 
dessaisissement  ;  toutefois,  ce  résultat  ne  se  pro- 
duira qu'après  que  le  jugement  d'homologation  sera 
passé  en  force  de  chose  jugée,  et  c'est  alors  seule- 
ment que  le  syndic  rendra  ses  comptes  au  failli,  en 
lui  restituant  ses  valeurs  et  ses  livres. 

En  retour  de  cette  restitution,  la  masse  a  stipulé  \ 
du  failli  des  dividendes  à  payer  à  des  époques  dé- 
terminées. On  retrouve  ici  la  distinction  qui  a  déjà 
été  signalée  plus  haut  entre  le  concordat  d'ater- 
moiement, dans  lequel  l'ensemble  des  dividendes 
représente  le  passif  dans  son  entier,  le  commerçant 
obtenant  seulement  un  recul  de  ses  échéances,  et  le 
concordat  de  remise,  par  lequel  le  failli  s'assure  un 
quitus  partiel,  de  50  ou  de  75  %  par  exemple,  et 
n'est  plus  tenu  que  du  solde. 

Comme  la  masse  s'est  dissoute  par  la  conclusion 
du  concordat,  et  que  les  ayants  droits  sont  rentrés 
dans  l'exercice  éventuel  de  leurs  poursuites,  c'est  ' 
chaque  créancier  respectivement  qui  s'adressera  au 
commerçant  pour  le  règlement  de  son  dividende, 
quand  le  momeut  sera  venu  de  le  toucher.  Mais  le 
concordat  a  pu  désigner  des  commissaires  avec  un 
mandat  plus  ou  moins  étendu,  et  notamment  en  les 
chargeant  de  surveiller  entre  temps  les  affaires  de 
l'ancien  failli.  Le  concordat  a  pu  stipuler  encore 
l'intervention  d'une  ou  de  plusieurs  cautions  qui 
répondent  sur  leurs  propres  biens  du  service  des  divi- 
dendes. Ce  service  est  garanti,  en  outre,  de  plein 
droit  par  l'hypothèque  légale  de  la  masse,  qui,  on 
l'a  dit  déjà,  survit  au  concordat  lui-même,  sur  les 
immeubles  compris  dans  la  faillite,  à  la  condition 
que  le  jugement  d'homologation  ait  été  inscrit  aux 
hypothèques. 

78.  La  portion  du  passif  dont  il  a  été  fait  remise 
au  commerçant  par  le  concordat  ne  s'éteint  pas  à 
tous  égards.  Elle  subsiste  à  l'état  de  dette  natu- 
relle, et  cela  n'est  pas  sans  produire  d'importants 
résultats. 

Si  parmi  les  créanciers  se  trouvait  an  parent  dont 
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le  failli  était  le  successible,  et  qne  la  créance  ait 
en  sa  canse  dans  une  avance  désintéressée  de  fonds 
faite  parce  parent  an  négociant,  ce  dernier,  recueil- 
lant ensuite  la  succession  de  son  créancier,  devrait 
rapporter  le  montant  des  remises  aux  antres  héritiers. 
D'autre  part,  les  remises  consenties  ne  profitent 
qu'au  failli  Ini-mème,  et  non  pas  à  ses  codébiteurs. 
Le  créancier,  qui  a  déciiargé  le  commerçant  de 
30*/.,  conserve  néanmoins  le  droit  de  réclamer  le 
montant  nominal  de  sa  créance  soit  à  la  caution, 
soit  au  codébiteur  solidaire  de  celui-ci  lart.  o45).  Si 
cette  caution  on  si  ce  débiteur  solidaire  est  lui- 
même  mis  en  faillite  et  se  trouve  bénéficiaire  d'un 
concordat  séparé,  le  dividende  réglé  dans  ce  concor- 
dat ne  s'imputera  pas  sur  le  dividende  du  premier 
traité  et  il  pourra  avoir  un  taux  tout  différent. 

"9.  Le  concordat,  quoique  dûment  homologué,  est 
exposé  plus  tard  à  tomber,  par  suite  de  deux  causes 
différentes:  l"  Vanuulation  du  traité  à  raison  de 
la  découverte  de  faits  de  dissimulation  d'actif  on 
d'exagération  de  passif,  c'est-à-dire  de  faits  empor- 
tant banqueroute  frauduleuse,  ou  2"  la  résolution 
dn  concordat  à  raison  de  l'inexécution  des  engage- 
ments qu'il  mettait  à  la  charge  dn  failli,  du  non- 
payement  des  dividendes,  par  exemple.  Les  cautions 
qui  auraient  accédé  au  concordat  restent  tenues, 
nonobstant  la  résolution,  mais  elles  sont  dégagées 
en  cas  d'annulation. 

Le  tribunal  de  commerce  déclarera  alors,  à  la 
requête  d'un  créancier,  la  faillite  rouverte,  et  dési- 
gnera un  juge  commissaire  et  un  syndic.  Celui-ci 
procédera  à  un  réeolement  de  l'ancien  inventaire 
et  à  la  vériflcation  des  titres  des  créanciers  nou- 
veaux qui  ont  traité  avec  le  failli  depuis  son  con- 
cordat. 

Ces  créanciers  ne  devraient  pas  être  reconnus,  si 
la  loi  était  partie  de  l'idée  que  la  faillite  ancienne 
est  censée  n'avoir  jamais  discontinué,  car  en  ce  cas 
le  dessaisissement  se  serait  prolongé  entre  le  con- 
cordat et  l'époque  de  son  anéantissement.  Mais  la 
loi  ne  l'entend  pas  ainsi,  et  les  créances  nouvelles 
ne  pourront  être  attaquées  que  lorsqu'elles  seront 
empreintes  de  fraude. 

Dans  le  concours  qui  va  s'établir  entre  les  anciens 
créanciers  concordataires  et  ces  nouveaux  créan- 
ciers, la  loi  détermine  la  somme  pour  laquelle  s'ins- 
criront les  membres  des  deux  groupes:  les  créan- 
ciers concordataires  produiront  pour  le  montant 
primitif  de  leurs  droits,  sans  égard  aux  remises, 
s'ils  n'ont  touché  encore  aucun  dividende:  autre- 
ment, ils  produiront  pour  une  part  proportionnelle 
des  anciennes  créances  correspondant  à  la  part  de 
dividende  qu'ils  n'ont  pas  encore  perçue. 

Si  le  concordat,  maintenant  détruit,  avait  été  dé- 
livré à  un  débiteur  en  état  de  liquidation  judiciaire, 
le  tribunal  devrait,  à  raison  de  l'annulation  ou  de 
la  résolution,  convertir  cette  liquidation  en  faillite. 
80.  §  2.  l'nion  (art.  529  à  541).— L'union  est  aux 
antipodes  dn  concordat  :  c'est  un  régime  négatif, 
impliquant  le  refus  d'un  traité,  ou  sa  non-homolo- 
gation. 11  s'ouvre  de  plein  droit,  lorsqu'il  apparaît 
que  le  concordat  ne  peut  aboutir. 

On  procédera,  en  conséquence,  à  la  réalisation 
de  l'actif  el  à  la  distribution  des  sommes  entre  les 
créanciers.  Le  dividende  va  se  trouver  limité  au 
produit  qu'on  retirera  de  ces  ventes  on  recouvre- 
ments. 

Après  qnoi  la  faillite  sera  clôtnrée  par  la  reddi- 


tion des  comptes  dn  syndic,  non  pins  an  débiteur,^ 
mais  à  la  masse.  Il  restera  un  solde  non  couvert  (à 
moins  que  la  faillite  ne  donne  100  Vo).  Le  débiteur 
n'est  pas  libéré  de  ce  solde  sur  les  biens  qu'il  vien- 
drait à  acquérir  plus  lard  :  c'est  là  une  différence 
capitale  avec  le  concordat. 

Il  pourra  donc  être  recherché  par  ses  anciens- 
créanciers  de  faillite  jusqu'à  parfait  payement.  Ce- 
pendant, les  créanciers  auront,  avant  de  clore  l'union^ 
émis  sur  l'excusabilité  du  failli  un  avis  que  le  tribu- 
nal de  commerce  aura  ensuite  sanctionné,  s'il  consi- 
dère le  commerçant  estimable.  .Mais  cette  e.rcusa- 
bilité  n'a  plus  de  conséquence  pratique  aujourd'hui  ; 
elle  avait  seulement  pour  effet  d'affranchir  pour 
l'avenir  le  négociant  de  la  contrainte  par  corps,  au 
temps  où  existait  cette  mesure  d'exécution. 

Ce  maintien  à  la  charge  dn  failli  du  solde  de  son 
passif,  avec  faculté  de  le  poursuivre  même  après 
clôture  de  l'union  sur  ses  biens  à  venir,  forme  non 
seulement  le  droit  français,  mais  aussi  celui  de  la 
plupart  des  lois.  Par  exception,  en  Angleterre,  le 
failli  est  recevable.  à  un  moment  quelconque  de  la 
bankruptcy,  à  solliciter  de  la  Cour  un  order  of  dis- 
charge, qui  lui  procurera  sur  l'ensemble  des  biens 
susceptibles  de  lui  advenir  après  la  fin  de  sa  faillite, 
l'exonération  de  tontes  poursuites  :  mais  à  tout  le 
moins  faut-il  qu'il  n'ait  pas  commis  certains  actes 
délictueux. 

81.  L'ouverture  de  l'union  ne  permet  pas  an 
syndic  définitif  de  demeurer  en  fonctions.  Le  tribu- 
nal, après  consultation  de  la  masse,  nomme  un 
syndic  d'union,  qui,  en  fait,  sera  toujours  l'ancien 
syndic.  En  supposant  que  la  procédure  suivie  jus- 
qu'au rejet  du  concordat  ait  été  celle  de  la  liquida- 
tion judiciaire,  le  tribunal,  normalement,  déclarera 
la  liquidation  convertie  en  faillite,  ce  qui  détermi- 
nera également  la  nomination  de  ce  syndic  d'union. 
Mais  le  tribunal  peut  aussi  ne  pas  opérer  cette  con- 
version :  l'agent  judiciaire  à  nommer  sera  en  ce  cas 
un  «  liquidateur  d'union  ». 

82.  Les  circonstances  ne  sont  pas  toujours  favo- 
rables à  une  vente  immédiate  de  l'établissement. 
Les  syndics,  en  vertu  d'une  délibération  expresse 
de  l'assemblée  des  créanciers,  pourront  pourvoir  à 
la  continuation  provisoire  de  l'exploitation;  mais- 
il  faudra  que  cette  délibération  soit  prise  à  une  ma- 
jorité exceptionnelle,  représentant  les  trois  quarts 
des  créanciers,  en  sommes  et  en  nombre  tout  à  la 
fois:  et,  comme  il  est  à  craindre  que  l'actif  de  la 
faillite  ne  couvre  pas  tous  les  engagements  à  traiter 
avec  les  nouveaux  fournisseurs  du  fonds,  la  loi  décide 
que  le  déficit  éventuel  sera  supporté  par  les  créan- 
ciers qui  ont  autorisé  la  continuation,  chacun  au 
prorata  de  sa  créance. 

83.  Les  opérations  de  réalisation  comprennent 
encore  des  actes  de  diverses  natures  :  —  encaisse- 
ments, —  ventes  mobilières  aux  enchères  ou  à  l'a- 
miable, et  sans  que  le  juge  commissaire  n'ait  plus 
à  fournir  son  autorisation,  —  transactions  sous  les 
formalités  qu'on  a  déjà  exposées  ci-dessus,  l'opposi- 
tion du  failli  n'étant  d'ailleurs  plus  recevable,  — 
traités  à  forfait,  moyennant  une  délibération  de  la 
masse  approuvée  par  le  tribunal,  —  vente  des  im- 
meubles. 

Cette  rente  des  immeubles  (art.  571  à  573)  donne 

lieu  à  des  questions  de  procédure  assez  complexes. 

Si  l'expropriation  a  été  poursuivie  dès  avant  l'ou- 

erture  de  l'union  par  des  créanciers  hypothécaires. 
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on  observera  les  dispositions  sur  la  saisie  immobi- 
Mère.  Mais  le  syndic  aura  probablement  obtenu  la 
transformation  de  cette  saisie  en  adjudication  vo- 
lontaire, et  alors  il  y  aura  vente  par  conversion. 

En  écartant  cette  particularité,  la  vente  obéit  aux 
mêmes  formes  que  celles  qui  sont  requises  pour  la 
vente  de  biens  de  mineurs  sous  l'autorisation  du 
juge  commissaire.  L'adjudication  comporte  une 
surenchère  du  dixième  du  prix  dans  la  quinzaine 
suivante.  Toute  personne  peut  surenchérir.  Les  per- 
sonnes les  plus  intéressées  à  le  faire  sont  les  créan- 
ciers hypothécaires  ou  privilégiés,  au  cas  où  la 
somme  ne  couvrirait  par  leurs  droits,  et  où  ils  es- 
timeraient que  l'immeuble  n'a  pas  atteint  son  véri- 
table prix.  La  jurisprudence  décide  que  l'expiration 
du  délai  de  quinze  jours  sans  l'exercice  par  eux  de 
cette  surenchère  entraîne  purge  des  hypothèques  et 
des  privilèges  au  profit  de  l'adjudicataire,  le  rang 
de  préférence  des  créanciers  se  trouvant  transporté 
de  l'immeuble  sur  le  prix. 

Avant  l'ouverture  de  l'union,  la  vente  des  im- 
meubles du  failli  n'était  pas  absolument  imprati- 
cable. Mais,  dans  le  silence  des  textes,  on  admet  que 
le  syndic,  tout  en  observant  les  mêmes  formes,  a  dû 
alors  s'assurer  le  consentement  personnel  du  failli 
ainsi  que  l'autorisation  du  tribunal  de  commerce; 
cette  vente,  à  la  différence  de  celle  qui  s'opère  après 
l'union,  n'emporte  point  purge  des  hypothèques  ou 
des  privilèges,  du  moment  qu'elle  n'a  pas  eu  lieu 
selon  la  procédure  de  la  saisie  immobilière. 

84.  Les  fonds  déposés  à  la  Caisse  des  consigna- 
tions sont  retirés  en  vertu  d'une  ordonnance  du 
juge  commissaire.  Les  répartitions  s'effectuent  entre 
les  créanciers,  suivant  leur  rang,  de  telle  manière 
que  distraction  soit  faite  des  frais  de  la  faillite  ainsi 
que  des  secours  qui  ont  pu  être  accordés  au  failli 
et  à  sa  famille  après  délibération  de  la  masse.  Les 
créanciers  chirographaires  viennent  au  dernier  rang 
au  marc  le  franc,  les  dividendes  afférents  aux  créan- 
ciers étrangers  ou  aux  créanciers  contestés  restent 
consignés. 

83.  §3.  Concordat  par  abandon  d'actif  (ari.oil). 
—  Ce  concordat  tient  du  concordat  simple,  en  ce  qu'il 
est  délibéré  et  voté  à  la  même  époque  de  la  faillite, 
aux  mêmes  conditions  de  majorité  et  d'homologa- 
tion. Il  est  sujet  à  annulation  ou  à  résolution  pour 
les  mêmes  causes. 

Mais,  par  ce  traité,  le  commerçant  ne  rentre  pas 
en  possession  de  son  actif.  Ses  biens,  tout  au  con- 
traire, sont  réalisés  sous  la  conduite  d'un  syndic,  et 
«vec  la  môme  procédure  qu'on  aurait  eu  à  suivre  en 
cas  d'union.  L'excédent  non  couvert  par  cette  réali- 
sation est  l'objet  d'une  remise  que  les  créanciers 
consentent  au  failli,  à  moins  que  le  concordat  ne 
renferme  une  disposition  contraire. 

Il  vaut  donc  mieux  obtenir  un  concordat  par 
abandon  d'actif  qu'être  placé  sous  le  régime  de 
;l'union;  car,  à  part  la  satisfaction  d'amour-propre 
•que  donne  un  concordat,  quel  qu'il  soit,  on  affran- 
chit ses  biens  à  venir  des  poursuites  des  créanciers, 
ce  qui  n'a  point  lieu  en  cas  d'union.  Dans  la  plupart 
•des  concordats  qui  affectent  cette  forme,  le  failli  se 
porte  fort  d'un  minimum  déterminé  de  dividende, 
ou  bien  il  se  présente  quelqu'un  parmi  les  siens 
4)our  répondre  personnellement  de  ce  minimum,  qui 
se  trouve  ainsi  garanti  aux  créanciers. 

86.  §  4.  Clôture  pour  insuffisance  d'actif  (art.  527 
.et  o28).  —  On  verra,  par  les  statistiques  que  nous 


relevons  plus  loin,  combien  est  devenue  fréquente 
cette  clôture  de  la  faillite  et  même  de  la  liquidation 
judiciaire.  On  peut  dire  que  nous  sommes  ici  en 
présence  de  la  plaie  des  faillites. 

La  procédure  n'est  plus  en  mesure  de  suivre  sa 
marche,  lorsque  le  syndic  ne  trouve  pas  dans  l'actif 
et  dans  ses  éléments  réalisables  de  quoi  pourvoir 
aux  dépenses  courantes.  Le  fonds  de  roulement  de 
la  faillite  vient  donc  à  manquer.  Le  Trésor  public 
fait  d'avance  les  premiers  frais,  ceux  du  jugement 
déclaratif,  de  publicité  et  d'apposition  des  scellés, 
mais  l'assistance  du  fisc  ne  va  pas  plus  loin. 

Au  lieu  de  laisser  chômer  la  procédure,  le  syndic 
fait  rendre  par  le  tribunal  un  jugement  prononçant 
l'arrêt  des  opérations  de  la  faillite.  Ce  jugement, 
exécutoire  un  mois  après,  fait  rentrer  chaque  créan- 
cier dans  l'exercice  de  ses  actions  individuelles.  A 
tous  autres  égards,  la  faillite  continue  de  produire 
ses  effets,  le  dessaisissement  persévère.  Si  l'on  dé- 
couvre plus  tard  l'existence  de  certaines  valeurs  ou 
de  fonds  pour  faire  face  aux  opérations,  l'obstacle  à 
la  reprise  de  la  faillite  disparaît.  Le  tribunal  rap- 
portera son  précédent  jugement. 

Eu  fait,  ce  rapport  n'a  presque  jamais  lieu  et  le 
débiteur  demeure  indéfiniment  dans  ce  régime  équi- 
voque où  la  clôture  des  opérations  l'a  placé. 

L'absorption  par  le  privilège  du  bailleur  de  l'actif 
du  magasin  est  la  cause  la  plus  fréquente  de  cette 
solution  de  faillite,  qui  est  plutôt  apparente  qu'effec- 
tive. Avant  1867,  l'existence  de  la  contrainte  par 
corps  et  la  crainte  qu'éprouvait  le  failli  de  voir  les 
créanciers  eu  user  contre  lui,  mettaient  à  la  clôture 
faute  d'actif  un  frein  très  énergique  :  le  débiteur  se 
découvrait  des  ressources  inattendues! 

VI.  Réhabilitation  (art.604à614).  —  87.  Le  débi- 
teur, sorti  de  sa  faillite  ou  de  sa  liquidation  judi- 
ciaire par  un  concordat  ou  par  la  clôture  de  l'union, 
n'a  pas  effacé  toutes  les  traces  de  cette  faillite.  Il 
reste  frappé  des  déchéances  d'ordre  politique  que 
le  jugement  déclaratif  lui  avait  fait  encourir.  Ces 
déchéances  portent  sur  ses  droits  électoraux  et  à 
plus  forte  raison  sur  son  éligibilité  aux  diverses 
fonctions.  Il  ne  peut  plus  être  désigné  à  un  emploi 
public  ou  être  membre  d'un  jury.  A  ces  incapacités 
s'en  ajoutent  quelques  autres,  comme  celle  de  pro- 
fiter de  l'escompte  de  la  Banque  de  France,  d'entrer 
à  la  Bourse  ou  de  porter  les  insignes  de  la  Légion 
d'honneur  ou  de  la  médaille  militaire.  On  a  déjà  dit 
que,  sous  la  liquidation  judiciaire,  ces  incapacités 
ont  une  bien  moindre  portée. 

Le  seul  moyen  de  les  effacer,  dans  l'un  ou  dans 
l'autre  des  deux  régimes,  est  d'obtenir  un  arrêt  de 
réhabilitation.  Cette  réhabilitation  est  elle-même 
subordonnée  au  remboursement  complet  par  le 
débiteur,  en  principal,  en  intérêts  et  en  frais,  du 
passif  de  son  ancienne  faillite.  Il  doit  pouvoir  justi- 
fier de  ce  remboursement  par  des  quittances  dignes 
de  foi. 

Le  fait  d'avoir  servi  les  dividendes  promis  au  con- 
cordat ne  suffit  pas  pour  rendre  la  réhabilitation 
recevable,  s'il  reste  un  solde  impayé  du  passif  no- 
minal. Il  y  a  des  législations  plus  accommodantes 
que  la  nôtre,  autorisant  la  réhabilitation  par  cela 
seul  que  le  concordat  est  exécuté  ou  que  le  débiteur 
a  été  déclaré  excusable  (Italie,  Alsace-Lorraine).  Il 
en  est  même  dans  le  nombre  qui  rendent  au  débiteur 
la  plénitude  de  ses  droits  civiques,  sitôt  que  la  fail- 
lite est  clôturée  (législation  impériale  allemande  . 
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Le  banqneronlier  (raudulenx  est  indigne  de  la 
réhabilitation:  règle  peu  juste,  car  ce  sont  les  créan- 
ciers, finalement,  qui  en  souffrent. 

C'est  la  Cour  d'appel  qui  la  prononce,  à  la  suite 
d'une  information  provoquée  auprès  des  tribunaux 
civil  et  de  commerce,  tant  du  lien  de  la  faillite  que 
de  celui  où  le  commerçant  est  présentement  domi- 
cilié. 

VIL  Faillites  dk  Sociétés.  —  88.  Ce  ne  sont  pas 
seulement  les  commerçants  individus  qui  encourent 
la  faillite  ou  qui  peuvent  se  faire  mettre  en  liqui- 
dation judiciaire.  Ces  deux  procédures  sont  égale- 
ment applicables  aux  sociétés  commerciales,  qui 
forment  des  personnes  morales. 

Ainsi  en  est-il  des  sociétés  par  actions  comme  des 
sociétés  par  intérêts  ;  et  même  les  sociétés  du  premier 
de  ces  groupes  étant,  depuis  la  loi  du  1"  août  1893, 
traitées  comme  commerciales,  quel  que  soit  leur 
objet,  il  s'ensuit  que  toutes  les  sociétés  anonymes  ou 
en  commandite  par  actions,  fondées  ou  transformées 
postérieurement  à  cette  loi,  comportent  le  régime 
dont  nous  nous  occupons  ici. 

L'association  en  participation  n'étant  pas  une 
personne  juridique,  la  faillite  lui  est,  par  là  même, 
inapplicable. 

89.  Par  le  fait  do  jugement  déclaratif,  le  capital 
social  tombe  sous  la  mainmise  de  justice.  Les  pou- 
voirs de  la  société,  gérants,  administrateurs,  conseil 
de  surveillance,  assemblées  générales,  sont  dessaisis 
et  remplacés  par  le  syndic.  Celui-ci  peut  pourvoir 
aux  appels  de  fonds  pour  les  actions  non  libérées;  il 
n'a  pas  à  demander  l'autorisation  du  tribunal  ou  du 
juge.  11  peut  aussi  attaquer  en  responsabilité,  pour 
le  compte  de  la  masse,  let  administrateurs  ou  fon- 
dateurs. 

Les  créanciers  personnels  d'associés  ne  doivent 
point  produire  sur  le  capital  social  en  concurrence 
avec  les  créanciers  sociaux. 

La  société,  comme  telle,  peut  se  faire  délivrer  un 
concordat  aux  majorités  habituelles.  Ces  concordats 
se  sont  beaucoup  multipliés  dans  les  sociétés  ano- 
nymes, ils  prennent  alors  des  formes  assez  origi- 
nales. Le  passif  étant  souvent  composé  d'obliga- 
tions négociables,  les  obligataires  ont  pris  l'habitude 
de  se  syndiquer  et  d'intervenir  an  concordat  par  un 
mandataire  commun.  Les  dividendes  sont  gagés 
sur  le  produit  de  l'exploitation  future  :  la  société 
s'engage  parfois  à  ne  les  payer  que  dans  la  mesure 
des  bénéfices  qu'elle  réalisera  :  les  créanciers  se 
transforment  ainsi  à  certains  égards  en  des  associés 
,   en  participation. 

90.  Les  associés  de  la  société  faillie  ou  liquidée 
j  »ront-ils  personnellement  en  faillite  ou  en  liqui- 
dation ?  Cela  dépend. 
La  faillite  de  la  société  se  répercute  sur  la  con- 
^  dition  individuelle  de  chaque  associé  en  nom  ou  de 
,  chaque  commandité.  Ils  sont  en  effet  solidaires  de 
j  la  société  et  responsables  de  toutes  ses  dettes  sur 
1  leurs  biens  personnels.  Ils  sont  en  outre  considérés 

comme  commerçants.  Le  jugement  qui  a  mis  la 
I  société  en  faillite  on  en  liquidation  leur  est  donc 
I  déclaré  commun. 

Ce  sera  généralement  le  sj^dic  social  qu'on  dési- 
gnera pour  administrer  ces  faillites  secondaires. 

Les  créanciers  sociaux  produiront  dans  la  masse  de 

chacun  de  ces  associés  pour  le  montant  nominal  de 
j  leurs  droits,  en  vertu  de  la  règle  concernant  les 
j  coobligés.  Mais  ils  subiront  le  concours  des  créan- 


ciers personnels,  là  où  l'associé  anra  contracté  des 
dettes  qui  lui  soient  propres. 

Ces  faillites  particulières  pourront  se  terminer 
par  des  concordats  ;  il  arrivera  que  le  concordat 
soit  refusé  à  la  société  et  accordé  individuellement 
tantôt  à  tous  les  associés,  tantôt  à  l'un  on  à  plusieurs 
d'entre  eux.  Le  dividende  convenu  sera  acquitté  sur 
l'avoir  personnel  de  l'associé,  et  non  pas  sur  les 
valeurs  dépendant  du  fonds  social,  lesquelles  seront, 
ou  bien  réalisées  en  régime  d'union,  on  bien  affec- 
tées à  l'exécution  de  l'autre  concordat,  dont  la  per- 
sonne morale  se  trouvera  bénéficiaire. 

Depuis  l'introduction  de  la  liquidation  judiciaire, 
on  voit  la  justice  accorder  cette  liquidation  à  cer- 
tains associés  et  la  refuser  aux  autres,  qui  sont 
alors  mis  purement  et  simplement  en  faillite.  De 
même,  tel  associé  sera  condamné  à  la  banqueroute, 
tel  antre  y  échappera. 

91.  Un  associé  commanditaire  ou  actionnaire 
n'est  point  passible  de  la  faillite  :  la  limite  de  res- 
ponsabilité à  sa  mise,  et  l'absence  chez  lui  de  la 
qualité  de  commerçant  rendent  à  son  égard  ce 
régime  impraticable  (en  supposant  qn'il  n'ait  pas 
une  entreprise  séparée).  Les  membres  du  conseil 
d'administration  eux-mêmes  sont  à  l'abri  de  cette 
procédure,  et,  quand  ils  auraient  engagé  leur  res- 
ponsabilité par  une  mauvaise  gestion,  ce  n'est  pas 
à  proprement  parler  un  concordat  qui  leur  sera 
délivré  lorsque  le  syndic  transigera  avec  eux. 

Les  peines  de  la  banqueroute  simple  n'atteignent 
pas  davantage  ces  administrateurs,  puisque,  pour 
être  banqueroutier,  il  faut  être  avant  tout  failli.  En 
cas  de  détournement  d'actif  ou  d'exagération  de 
passif,  ils  n'échapperont  pas  à  la  répression;  mais 
cela  tient  à  ce  que  ces  derniers  faits  sont  retenus 
comme  criminels,  même  lorsqu'ils  proviendraient 
d'un  autre  que  le  failli. 

VIII.  Faillites  ex  droit  ixternatioxal. —  92.  Le 
problème  de  la  faillite  en  droit  international  est 
extrêmement  difficile.  Il  surgit  plus  souvent  à  l'oc- 
casion de  sociétés  que  de  maisons  individuelles,  par 
suite  de  l'expansion  que  reçoivent  les  affaires  des 
Compagnies  anonymes. 

On  peut,  en  doctrine,  partir  de  deux  idées  bien 
différentes.  Si  un  commerçant  ou  si  une  société 
suspend  ses  payements  à  son  siège  social,  la  faillite 
prononcée  par  le  tribunal  de  ce  siège  étendra  ses 
effets  dans  tous  les  autres  États  où  le  failli  possède 
des  comptoirs  ou  des  éléments  d'actif.  C'est  la  pre- 
mière conception:  l'individu,  déclaré  failli  par  les 
jnges  de  son  domicile,  l'est  par  là  même  aussi  dans 
le  ressort  de  toutes  les  souverainetés  possibles.  Le 
syndic  du  siège  principal  sera  donc  admis  à  opérer 
dans  ces  autres  pays,  par  application  du  droit  de  la 
faillite  de  l'État  qui  l'a  nommé,  à  la  seule  condi- 
tion de  faire  rendre  le  jugement  déclaratif  exécu- 
toire par  la  justice  territoriale,  sans  aucune  publicité 
complémentaire.  Telle  est  la  théorie  vigoureuse- 
ment défendue  en  Italie.  Elle  est  appliquée  dans 
les  rapports  de  la  France  et  de  la  Suisse  par  le 
traité  du  15  juin  1869. 

93.  Mais  l'opinion  plutôt  acceptée  par  la  juris- 
prudence française,  est  celle  des  faillites  multiples 
et  indépendantes.  Il  y  aura  lien  à  des  déclara- 
tions de  faillites  distinctes  dans  chacun  des  États 
où  le  failli  possède  des  valeurs  à  liquider,  et  cha- 
cune de  ces  faillites  sera  réglée  par  le  droit  interne 
'  de  l'État  où  elle  est  prononcée.  C'est  aussi,  en  sub- 
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stance,  le  système  admis  en  Allemagne.  Il  accuse 
peut-être  un  état  de  droit  international  faiblement 
en  progrès.  Mais  il  a  du  moins  l'avantage  de  donner 
aux  créanciers  d'une  succursale  de  maison  étran- 
gère la  garantie  que  l'actif  de  cette  succursale  sera 
liquidé  sous  leurs  yeux,  par  un  agent  qu'ils  con- 
naissent et  d'après  la  loi  qui  est  la  leur. 

Cela  ne  veut  pas  dire  que  chaque  groupe  territo- 
rial de  valeurs  sera  exclusivement  affecté  au  groupe 
des  créanciers  qui  ont  traité  en  face  de  lui.  Au  con- 
traire, un  créancier  est  recevable  à  se  faire  inscrire 
dans  toutes  ces  faillites  pour  le  montant  nominal  de 
ses  droits  jusqu'à  parfait  payement,  et  il  n'existe 
en  ces  matières  aucune  cause  d'exclusion  tenant  à  la 
nationalité  étrangère  d'un  ayant  droit  (nous  parlons 
de  l'Europe,  et  non  de  ce  qui  se  passe  dans  certaines 
Républiques  de  l'Amérique  du  Sud). 

Comment  concilier  avec  ce  régime  des  faillites 
cumulatives  la  pratique  de  l'exequatur  qu'un  tri- 
bunal français  délivre  au  jugement  de  faillite  étran- 
gère? Il  y  a  des  cas  nombreux  où  cet  exeqiiatur  est 
accordé  chez  nous.  Mais  il  ne  peut  être  question, 
dans  une  notice  abrégée,  d'expliquer  les  raisons  qui 
militent  en  faveur  de  cette  procédure,  ni  de  s'appe- 
santir sur  les  autres  difficultés,  plus  arides  les  unes 
que  les  autres,  que  soulève  la  faillite  en  droit  inter- 
national. 

IX.  Statistique.  —  94.  France  (année  1895, 
d'après  le  Compte  rendu  de  la  justice  civile  et 
commerciale,^ablié  par  le  Ministère  de  la  Justice). 

Nombre  de  liquidations  judiciaires  anciennes  et 
nouvelles,  17.210  (dont  4.811  liquidations  et  12.399 
faillites)  : 

Liquidations  judiciaires  Faillites 


Ouvertes  dans  l'année. . . 

2.514 

6.033 

Sur  déclaration  du  débi- 

teur  

2.154 

Sur  poursuite  de  croan- 

Par  conversion  de  liquid. 

jud.  en  faillite 

1, 

Dont:  pour  l'alimentation. 
Pour  l'habillement 

758 

447 

Restant  de  l'année  précé- 

dente  

2.297 

6.366 

Terminées  dans  l'année  : 

2.55C 

6.628 

Par  concordat 

S57 

Par  abandon  d'actif 

342 

497 
4f9 

Par  insuffisance  d'actif.. 

Par  conversion  en  faillite. 

375 

Restant   à   régler   au  31 

décembre 

2.255 

5.771 

Dont  :   ouvertes    depuis 

plus  de  cinq  ans 

97 

Dividende  de    moins  de 

10  »,'„ 

339 

871 

Dividende   entre    10    et 

25  •/. 

629 

915 

Dividende    entre    25    et 

50  % 

421 
90 
125 

446 

100  »/ 

88 

Absence  de  dividende... 

277 

Importance  de  l'actif,  fr. 

47.479.344 

75.749.166 

Importance  du  passif,  fr. 

118.569.223 

329.606.77ft 

Passif  de  plus  de  100.000  f. 

210 

357 

3.861 
57G 

99 

1.922 

986 


705 

246 

1.760 

3.500 


ALLEMAG.NE(annéel894).  Faillites  ouvertes  :  7.411. 
Faillites  terminées  :  G.(}3G. 

Autriche  (année  1890).  Faillites  ouvertes:  1.125 
(dont  847  ordinaires  et  278  commerciales). 

Angleterre  (année  1893).  P'aillites  déclarées  : 
4.874,  dont  4.803  bankruptcies  proprement  dites  (les 
arrangements  privés,  soumis  cependant  à  un  régime 
de  publicité,  ne  sont  pas  compris  dans  cette  statis- 
tique). 

Italie  (année  1893)  :  2.190  faillites  ouvertes. 

Ét.\ts-Unis  (1894)  :  12.724  faillites  commerciales. 

95.  Rapport  du  nombre  des  faillites  et  de  l'en- 


Hah. 
1  faillite  sur  3.02.') 

—  4.139 

—  4.800 

—  .'i.ll)! 

—  .'>.2i;> 

—  ;'..382 

—  7.184 

—  7.8.39 

—  8.932 
9 . 292 

—  uum 

—  21.170 

—  25.701 

—  34.002 


semble  de  la  population    (moyenne  annuelle  prise 
sur  la  période  de  1881  à  1885)  : 

Failliles 

Angleterre 7.105 

Noivèfje 459 

Pays- lias 830 

France 7.313 

Danemark 419 

Elats-lnis 9.320 

Canada «02 

Allemagne 5.770 

Pelgiquc 018 

Écos.^e 402 

Irlande 484 

Autriche 1.04(i 

Honnianie 214 

Italie 837 

Cfr.  Win.MiNGiiAt's,  Die  Krgebnisse  der  Konkursstatis- 
tik,ilans\cs  Jahvbiiclier  f'iiv  National  Œconomie, S' série, 
2"  vol.,  1891,  et  article  Konkurs  (statistique),  dans  le 
Handira'ftcrbuch  der  Staatswisseuschaflen,  1891,  ainsi 
que  dans  le  premier  supplément  de  ce  Dictionnaire,  1895. 

X.  BciiLioGRAPHiK.  —  9G.  Droit  français  :  Re.nouabd, 
Traité  des  Faillites  et  des  Banqueroutes,  2  vol.,  3*  éd., 
1857  ;  Buavard-Veviukues,  Traité  de  Droit  commercial, 
2*  éd.,  1893,  vol.  5  et  G;  Hoistel,  Précis  de  Droit  com- 
mercial, 3*  éd.,  Paris,  1884,  p.  053  à  851  ;  Lyon-Caex  et 
Renault,  Traité  de  Droit  commercial,  2°  éd.,  t.  7  et  8, 
Paris,  1897  et  1899;  Thalleb,  Traité  éléin.  de  Droit 
commercial,  Paris,  1898,  p.  803  à  lOCO  ;  Pic,  Traité  théo- 
rique et  pratique  de  la  faillite  des  Sociétés  commer- 
ciales, Paris,  1887;  Dl:vivier,  De  la  faillite  des  Socié- 
tés, Paris,  1887;  VonoN,  De  la  Liquidation  judiciaire, 
Paris,  1890;  Dalloz,  Suppl.  au  Itépert.,  \'  Faillites  et 
Uanqueroutes,  8*  vol..  1891  ;  Journal  des  Faillites  et  des 
Liquidations  judiciaires,  publié  par  H.  Uefeht  depuis 
1882. 

Droit  allemand  :  Von  Bayer,  Théorie  des  Konkurspro- 
zesscs,  Munich,  1850:  Fucus,  Der  deutsche  Kotikurs- 
prozess,  Leipzig,  1877;  Sciultze,  Das  deutsche  Kon- 
kursrecht,  1881  ;  Fitting,  Das  deutsche  Konkursver- 
fahren,  1883;  Kndemasn  (même  titre),  Leipzig,  1889; 
J.  KoiiLE»,  Lehrbuch  des  Konkursrcchts,  Stuttgart, 
1891  (dont  l'introduction  historique  est  reproduite  et  tra- 
duite en  français  dans  les  Annales  de  Droit  commer- 
cial, 1891  et  1892)  ;  Commentaires  de  Wilmowsky,  de  Wil- 
LENBRCCHER  et  de  Sauwey,  complété  par  Bosseut. 

Droit  anglais  :  Cli.  Lyox-Cae.n,  La  Loi  anglaise  sur  la 
faillite  du  23  août  1885,  Paris,  1888;  Baldwix,  A  trea- 
tise  upon  tlie  laïc  of  bankruptcy ,  Londres,  18!X). 

Droit  italien  :  Vidari,  Il  nuovo  Codice  di  commercio. 
Milan,  1883,  et  Corso  di  diritto  commerciale,  8  et  9*  vol. 
de  la  première  édition,  Milan,  1886-1887;  Sraffa,  Il  fal- 
limento  délie  Società  commerciali,  Florence,  1897. 

Droit  espagnol  :  Ccervo,  Tratado  de  las  quiebras,  La 
Havane,  189<j,  et  Obarkio,  Estudio  sobre  las  quiebras, 
Buenos-Ayres,  1895. 

Droit  comparé  :  Tiialleh,  des  Faillites  en  droit  com- 
paré, 2  vol.  (avec  une  partie  finale  consacrée  au  règle- 
ment des  faillites  en  droit  international),  l'aris,  1887; 
Alexasder,  Koukursgesctzc  aller  Lœnder  der  Erde, 
1892;  Travers,  l'Unité  de  la  faillite  en  droit  interna- 
tional, Paris,  189i;  Jitta,  la  Codification  du  droit  in- 
ternational de  la  faillite,  La  Haye,  1895;  Lvox-Cae.\  et 
Renault,  op.  cit.,  8*  vol.,  p.  439  à  504.        E.  Thaller. 

Droit  fiscal  :  Enregistrement  et  timbre. 
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OUVERTES    A   L'ÉTBANGEB. 

I.  Actes  relatifs  aux  opérations  ue  faillite 
ou  DE  liquidation  JUDICIAIRE.  —  La  loi  du  26  jan- 
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TÎcr  1892  a  prolondément  modifié  les  dispositions  de 
]a  législation  fiscale  applicables,  eu  matière  d'en- 
registrement et  de  tim!)fe,  ans  actes  qne  comportent 
les  opérations  de  faillite  et  de  liquidation  judi- 
ciaire'. 

§  1".  Actes  bénéficiant  d'imnnniHés  d'impôt.— 
Celte  loi,  par  son  art.  10,  aiïranchit  de  la  formalité 
'  :  timbre  et  de  l'enregistrement  les  actes  rédigés 

fxécution  des  lois  relatives  aux  faillites  et  aux 
.Miuidations  judiciaires  dont  l'énumération  suit  : 
actes  de  dépôt  des  inventaires,  transactions  et  autres 
.,ctes:  —  actes  de  produit:  —  adiches  et  certilicats 
relatifs  à  la  déclaration  de  faillite  on  ans  convoca- 
tions de  créanciers;  —  bilans;  —  concordats  ou 
atermoiements:  —  déclarations  de  cessation  de 
payements:  —  dépôts  de  bilans;  —  états  de  répar- 
tition: —  états  des  créances  présumées;  —  procès- 
verbaux  d'assemblées,  de  dires,  d'observations  et  dé- 
libérations des  créanciers:  —  procès-verbaux  de  vé- 
rification et  d'affirmation  de  créances;  —  rapports 
et  comptes  des  syndics;  —  requêtes  adressées  au 
jnge-commissaire  et  décisions  de  ce  magistrat. 

Ces  immunités  sont  de  droit  étroit  et  elles  ne 
sauraient  être  étendues  par  analogie.  Elles  doivent 
cependant  être  interprétées  dans  le  sens  libéral  qne 
le  législateur  y  a  attaché.  Elles  nous  paraissent  ac- 
quises aux  actes  suivants  :  assignations  en  décla- 
ration de  faillite:  —  bordereaux  de  production  des 
créanciers,  faisant  connaître  les  nom,  prénoms,  pro- 
fession et  domicile  dn  créancier,  le  montant  de  sa 
créance,  les  privilèges,  hypothèques  ou  gages  qui 
y  sont  affectés:  —  certificats  d'imprimeurs  relatifs 
aux  insertions  faites  dans  les  journaux  pour  inviter 
les  créanciers  à  remettre  leurs  titres  on  à  se  réunir 
pour  délibérer  sur  la  situation  du  débiteur  ou  sur 
les  propositions  de  concordat:  —  pouvoir  donné  par 
le  failli  à  un  tiers  à  l'effet  de  passer  au  greffe  la 
déclaration  de  cessation  de  payements;  —  récépis- 
sés des  titres  et  bordereaux  délivrés  aux  parties  par 
le  greffier;  —  requêtes  à  fin  de  liquidation  judi- 
ciaire: —  requêtes  adressées  au  juge-commissaire 
et  ordonnances  rendues  par  ce  magistrat  :  dispen- 
sant le  syndic  provisoire  de  faire  apposer  les  scel- 
lés; autorisant  l'un  des  syndics  à  faire  séparément 
certains  actes  d'administration:  permettant  la  vente 
^es  objets  sujets  à  dépérissement,  ou  la  cession 
amiable  des  marchandises;  autorisant  à  continuer 
l'exploitation  du  fonds  de  commerce  du  failli;  ad- 
mettant le  failli  à  comparaître  par  fondé  de  pou- 
voirs à  la  clôture  de  ses  livres  par  le  syndic  ;  fixant 
la  somme  à  prélever  mensuellement  sur  l'actif,  en 
faveur  du  failli  et  de  sa  famille,  à  titre  de  secours 
alimentaires;  déterminant  les  conditions  de  rému- 
nération du  travail  du  failli  ;  autorisant  le  syndic  à 
transiger:  prescrivant  l'apport  des  livres  d'un  créan- 
cier ou  un  compulsoire  ;  autorisant  le  syndic  à  pro- 
céder il  la  vente  d'un  immeuble  avant  l'union  ou 
d'un  immeuble  appartenant  à  l'union. 

A  propos  des  actes  de  dépôt,  la  loi  vise  spéciale- 
ment les  transactions  que  les  syndics  peuvent  con- 
«rlnre  avec  l'autorisation  du  juge-commissaire  sur 
les  contestations  intéressant  la  masse  des  créan- 
ciers. Celte  disposition  n'a  rien  de  limitatif.  L'im- 
munité s'applique  à  tous  les  actes  dressés  par  le 

:.  La  loi  au  26  janvier  1892  est  due  à  l'initiative  de  M.  Henri 
l.risson,  député  de  la  Seine.  Cette  loi  a  réalise,  en  partie  tout  an 
I    moins,  nne  des  rares  réformes  fiscales  qne  le  Parlement  ait  menées 
a  tien  depuis  vingt  ans. 


greffier  dn  tribunal  de  commerce  pour  constater  le 
dépôt  au  greffe  des  actes,  titres,  états  et  documents 
quelconques  qui  lui  sont  remis  à  cet  effet  par  les 
syndics.  L'exonération  est  d'ailleurs  restreinte  à 
l'acte  de  dépôt;  les  lrans<ictions  et  autres  actes  fai- 
sant l'olijet  de  ce  dépôt  demeurent  assujettis  à  l'im- 
pôt lorsqu'ils  n'en  .sont  pas  eux-mêmes  spéciale- 
ment exonérés. 

Les  bordereaux  de  caisse  remis  périodiquement  au 
syndic  par  le  séquestre  des  biens  d'un  failli  ne  sont 
pas  assujettis  à  la  formalité  de  l'enregistrement. 

En  ce  qui  touche  les  concordais  et  atermoie- 
ments, quelques  distinctions  sont  à  noter.  Le  con- 
cordat simple  et  le  concordat  par  abandon  d'actif 
sont  exonérés  de  tous  droits;  il  en  est  de  même  des 
concordats  intervenus  eu  matière  de  liquidation  ju- 
diciaire. Mais  le  concordat  amiable,  qu'il  soit  anté- 
rieur il  l'ouverture  de  la  liquidation  judiciaire,  an- 
térieur ou  postérieur  au  jugement  déclaratif  de 
faillite,  supporte  les  droits  ordinaires.  Ces  droits 
sont  également  exigibles  sur  les  transactions  inter- 
venues entre  le  syndic  et  l'un  des  créanciers,  oa 
sur  la  cession  de  l'actif  i»  un  on  plusieurs  créan- 
ciers par  l'acte  de  concordat. 

L'immunité  accordée  aux  comptes  des  syndics 
s'applique,  par  voie  de  conséquence,  à  la  décharge 
donnée  par  le  failli  au  syndic,  quel  que  soit  l'objet 
de  cette  décharge  ilivres,  titres,  papiers  ou  sommes 
d'argent),  qui  est  la  suite  nécessaire  de  ces  comptes. 

Les  états  de  répartition  sont  rédigés  sur  papier 
non  timbré,  en  vertu  de  la  loi  de  1892,  mais  les^ 
quittances  données  en  marge  de  ces  états  sont  pas- 
sibles du  droit  de  timbre  spécial  de  10  centimes, 
tant  pour  les  sommes  supérieures  à  10  fr.  que  pour 
celles  inférieures  a  ce  chiffre,  lorsqu'il  s'agit  d'ua 
acompte  ou  d'un  versement  pour  solde. 

Les  procès-verbaux  d'assemblées  de  créanciers 
bénéficient,  on  l'a  vu,  des  immunités  inscrites  dans 
l'art.  10.  Il  convient  de  citer  notamment  :  les  pro- 
cès-verbaux de  consultation  des  créanciers  sur  le 
maintien  du  syndic  provisoire  ou  sur  le  remplace- 
ment des  syndics  au  cas  de  résolution  du  concordat 
ou  d'union;  accordant  ou  refusant  le  concordat  an 
failli;  autorisant  les  syndics  à  continuer  l'exploita- 
tion d'une  société  en  faillite:  prononçant  sur  l'ex- 
cusabilité  du  failli  ;  portant  délibération  par  l'union 
des  créanciers  en  vue  de  se  faire  autoriser  par  le 
tribunal  à  traiter  ii  forfait  pour  tout  ou  partie  des 
!  droits  dont  le  recouvrement  n'aurait  pu  être  opéré 
!  et  it  les  aliéner:  autorisant  les  syndics  à  intenter 
une  poursuite  en  banqueroute  simple  et  à  se  porter 
partie  civile  au  nom  de  la  masse. 

L'immunité  profite  également  aux  procès-verbanx 
des  différentes  assemblées  de  créanciers,  qui  ont 
lieu  en  matière  de  liquidation  judiciaire  pour  nom- 
mer des  liquidateurs  définitifs  et  des  contrôleurs 
on  dans  les  autres  cas  prévas  par  la  loi  dn  4  mars 
1889. 

La  loi  de  1892  n'a  pas  eu  à  prononcer  d'exonéra- 
tion au  profit  des  rapports  du  juge-commissaire,  ces 
rapports,  dans  le  dernier  état  de  la  jurisprudence, 
étant  considérés  comme  de  simples  notes,  affran- 
chies, en  conséquence,  de  l'impôt. 

§  2.  À  des  son  m  is  au  droit  corn  mun.  —  1»  Timbre. 
Les  actes  pour  lesquels  le  législateur  n'a  pas  préva 
d'exemption  doivent  être  rédigés  sur  papier  aa 
timbre  de  dimension.  (Voy.  Timbre.) 

f  Enregistrement.  —  Les  procès-verbanx  d'appo- 
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sition  et  de  levée  de  scelles  sont  passibles,  lors  de 
l'enregistrement,  du  droit  fixe  de  3  fr.  (3  Ir.  75,  dé- 
cimes compris).  S'il  y  a  plusieurs  séances,  le  droit 
n'est  perçu  que  pour  la  première  formalité;  les 
autres  sont  données  sans  payement  d'un  nouveau 
droit.  Il  n'y  a  pas  à  distinguer,  au  point  de  vue  de 
l'application  de  l'impôt,  selon  que  les  scellés  sont 
apposés  ou  non  d'office. 

Les  inventaires  sont  également  enregistrés  au 
droit  flxe  de  3  fr.  (3  fr.  75,  d.  c),  quel  que  soit  le 
nombre  des  vacations.  Il  n'est  pas  dû  de  droit  par- 
ticulier lorsque  la  levée  des  scellés  est  constatée 
dans  l'inventaire. 

La  sommation  au  failli  d'assister  à  la  levée  des 
scellés  est  passible  des  droits  ordinaires. 

Les  ventes  d'objets  mobiliers  et  marchandises  du 
failli  sont  assujetties,  lors  de  l'enregistrement,  au 
droit  de  50  centimes  pour  100  (62  cent.  1/2,  d.  c), 
quelle  que  soit  la  nature  corporelle  ou  incorporelle 
des  meubles  vendus.  Le  tarif  de  50  centimes  pour  100 
profite  aux  unions  de  créanciers,  aux  ventes  de  ré- 
coltes, aux  cessions  de  fonds  de  commerce.  Ce  tarif 
est  également  applicable  aux  ventes  de  meubles 
après  faillite  effectuées  après  le  concordat  ou  l'union, 
ou  réalisées  par  l'acte  même  de  concordat  en  pré- 
sence et  du  consentement  du  juge-commissaire.  La 
taxe  spéciale  de  25  centimes  n'est  pas  exigible  sur 
les  ventes  de  l'espèce.  Les  syndics,  ne  possédant  pas 
le  caractère  d'officiers  ministériels,  ne  sont  pas  tenus 
de  souscrire  des  déclarations  préalables  avant  do 
procéder  à  ces  ventes. 

Notons  enfin  que  les  certificats  des  greffiers  visant 
la  remise  aux  syndics  de  la  faillite  des  lettres  adres- 
sées au  failli  sont  enregistrés  au  droit  fixe  de 
1  fr.  50  (1  fr.  88,  d.  c). 

II.  Actes  pboduits.  —  La  production  du  titre 
d'une  créance  à  l'appui  d'une  demande  d'admission 
au  passif  d'une  faillite,  n'entraîne  pas  l'enregistre- 
ment préalable  du  titre,  mais  ce  titre  doit  être 
timbré. 

III.  Jugements.  —  Les  exonérations  prononcées 
par  l'art.  10  de  la  loi  du  26  janvier  1892  laissent 
en  dehors  de  leur  application  les  décisions  du  tri- 
bunal de  commerce.  Les  jugements  rendus  par  ce 
tribunal  sont  soumis  au  droit  commun  ;  ils  doivent 
être  rédigés  sur  papier  timbré  et  enregistrés  au  droit 
de  1  fr.  25  p.  100. 

Pour  les  jugements  interlocutoires  ou  prépara- 
toires, le  minimum  de  ce  droit  est  de  4  fr.  50 
(5  fr.  63,  d.  c);  pour  les  jugements  définitifs,  5  fr. 
(6fr.  25,  d.  c);  pour  les  déboutés  de  demandes,  10  fr. 
(12  fr.  50,  d.  c). 

Sont  taxés  en  conséquence  à  5  fr.  (6  fr.  25,  d.  c.) 
les  jugements:  déclarant  la  faillite  ou  la  liquidation 
judiciaire  ;  fixant  la  date  de  la  cessation  de  paye- 
ments; intervenant  sur  l'excusabilité  du  failli;  por- 
tant nomination  on  remplacement  du  juge-commis- 
saire; portant  nomination  ou  révocation  du  syndic; 
statuant  sur  les  demandes  de  sauf-conduit  ou  de 
secours  pour  le  failli  ou  sa  famille;  prononçant 
sursis  ou  concordat,  ou  admission  provisionnelle 
des  créanciers  contestés  ;  statuant  sur  les  recours 
formés  contre  les  ordonnances  du  juge-commissaire; 
arbitrant  l'indemnité  due  aux  syndics  (mais  l'ordon- 
nance du  juge-commissaire  autorisant  les  syndics 
à  toucher  une  indemnité  à  titre  d'acompte  sur  leurs 
honoraires  dus  seulement  après  reddition  de  comptes 
4emeure  exempte  de  tonte  formalité)  ;  statuant  snr 


l'homologation  d'une  transaction  ou  sur  celle  d» 
concordat.  C'est  sur  le  jugement  d'homologatiott 
du  concordat  que  doivent  être  perçus,  le  cas  échéant,, 
les  droits  auxquels  peuvent  donner  lieu  les  conven- 
tions particnlières  qui,  bien  que  constatées  dans  hi- 
concordat,  ne  sauraient,  à  raison  de  leur  nature  ou 
de  leur  objet,  profiter  des  exonérations  de  l'art.  10 
de  la  loi  du  26  janvier  1892. 

Les  jugements  d'avant  dire  droit  supportent  le 
droit  de  4  fr.  50  (5  fr.  63,  d.  c);  notamment  le  ju- 
gement par  lequel  le  tribunal,  saisi  d'une  demande 
de  déclaration  de  faillite,  ordonne  soit  l'expertise 
à  l'effet  de  vérifier  la  valeur  de  l'actif  du  commer- 
çant, soit  le  dépôt  de  ses  livres  au  greffe. 

Quant  aux  transactions  sur  droits  immobiliers, 
elles  rentrent  dans  la  compétence  du  tribunal  civil;: 
c'est  le  droit  de  7  fr.  50  (9  fr.  38,  d.  c.)  qui  est 
exigible. 

Les  exploits  signifiés  à  la  requête  d'une  union  de 
créanciers  ne  donnent  pas  lieu  à   la  pluralité  des 
droits  lors  de  l'enregistrement  qui  en  est  effectué. 
Le  jugement  par  lequel  le  tribunal  de  commerce, 
statuant  au  vu  du  procès-verbal  de  dires  des  créan- 
ciers en  état  d'union,  nomme  de  nouveaux  syndics, 
ou  continue  les  premiers  dans  leurs  fonctions,  sup- 
porte un  droit  d'enregistrement  de  4  fr.  50  (5fr.  63, 
d.  c).  Ce  droit  est  également  applicable  aux  unions 
de  créanciers  intervenues  en  dehors  de  toute  décla- 
ration de  faillite,  par  exemple  en  cas  de  déconfiture.. 
IV.  Répartitions.  —  Taxe  spéciale.  —  Les  ré- 
partitions aux  créanciers  opérées  en    matière  de 
faillite  ou  de  liquidation  judiciaire  parles  soins  des. 
syndics  ou  des  liquidateurs,  soit  dans  le  cas  d'union 
des  créanciers,  soit  à  la  suite  de  concordat  par  aban- 
don d'actif,  sont  sour/xises  à  une  taxe  spéciale  de- 
25  centimes  p.  100  (31  cent.  25,  d.  c.)  sur  le  montant 
des  sommes  mises  en  distribution.  Les  syndics  ou 
liquidateurs  doivent  en  effectuer  le  versement  au 
Trésor  dans  la  huitaine  du  jour  où  la  répartitioa 
a  été  ordonnée,  à  peine  d'en  demeurer  personnelle- 
ment débiteurs. 

La  taxe  spéciale  ne  s'applique  qu'aux  répartitions, 
qui  s'opèrent  par  l'intermédiaire  des  syndics  ou  li- 
quidateurs. Dans  le  cas  où  le  failli,  après  avoir  ob- 
tenu un  concordat,  se  libérerait  lui-même,  ce  serait 
le  droit  délibération  ordinaire  de  50  centimes  p.  100* 
(62  centimes  1/2,  d.  c.)  qui  serait  exigible  sur  le 
titre  constatant  cette  libération,  et  non  la  taxe  spé- 
ciale. 

V.  Formalités  d'hypothéqués.  —  1°  Inscrip- 
tions. —  Les  inscriptions  jirises  au  profit  de  lai 
masse  des  créanciers  portent  sur  des  sommes  néces- 
sairement indéterminées.  Le  droit  d'inscription  de 
1  fr.  25  p.  1.000  ne  trouve  pas,  dès  lors,  son  appli- 
cation. Mais  ce  droit  est  exigible,  en  cas  de  concor- 
dat, sur  l'inscription  requise  en  vertu  du  jugement 
d'homologation  de  ce  concordat. 

Les  inscriptions  prises  contre  les  débiteurs  dui 
failli  entraînent  la  perception  immédiate  du  droit  de 
1  fr.  25  p.  1.000. 

2°  Mainlevées. —  Quant  aux  mainlevées  données, 
au  nom  de  la  masse  des  créanciers,  elles  sont  sou- 
mises au  droit  commun.  Elles  supportent  le  droit 
de  20  centimes  p.  100  (25  centimes,  d.  c). 

VI.  Procédures  PARTICULIÈRES. —  i"  Expropria- 
tions. —  Les  exploits  et  actes  de  procédure  tendant 
à  l'expropriation  des  immeubles  du  failli  no  bénéfi- 
cient pas  des  immunités  inscrites  dans  l'art.  10  de- 
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îa  loi  du  26  janvier  1892.  Seule,  l'ordonDance  du  juge- 
commissaire  autorisant  le  syndic  à  poursuivre  la 
vente  des  immeubles  du  failli  est,  ainsi  que  nous 
l'avons  vu  plus  haut,  exempte  de  tons  droits. 

La  vente  forcée  des  immeubles  du  failli  est  une 
vente  judiciaire.  A  ce  titre,  elle  supporte  la  taxe  de 
iï  centimes  p.  100,  spéciale  aux  ventes  de  cette  ca- 
tégorie. 

2*  Réhabilitation.  —  La  requête  à  fin  de  réhabi- 
litation doit  être  rédigée  sur  papier  timbré  de  di- 
mension ;  elle  est  enregistrée  au  droit  de  1  fr.  50 
<ixe  (i  fr.  88,  d.  c).  Les  quittances  jointes  à  cette 
requête  supportent  le  droit  de  timbre  spécial  de 
10  centimes  (voy.  suprà)  ;  données  aux  syndics,  elles 
sont  exemptes  d'enregistrement;  données  an  failli 
iiprès  obtention  du  concordat,  elles  supportent  le 
droit  de  50  centimes  p.  100  (62  centimes  1/2,  d.  c). 
L'arrêt  portant  admission  ou  rejet  de  la  demande  de 
réhabilitation  est  enregistré  au  droit  de  25  fr. 
^31  fr.  m,  d.  cl. 

VII.     F.MLLITES    OUVERTES    A    L'ÉTRANGER.   —    LCS 

immunités  accordées  aux  actes  que  comportent  les 
opérations  des  faillites  ouvertes  en  France,  profltent 
également,  le  cas  échéant,  aux  actes  que  font,  dans 
notre  pays,  les  syndics  d'une  faillite  déclarée  à 
l'étranger. 

Si  le  jugement  du  tribunal  étranger  qui  a  déclaré 
la  faillite  est  revêtu  de  ïexpquatur  d'un  tribunal 
français,  tous  les  actes,  soit  conservatoires,  soit 
d'exécution,  qui,  à  partir  de  l'exequatur,  sont  pas- 
sés en  France  par  les  syndics  étrangers  doivent  être 
considérés,  au  point  de  vue  fiscal,  comme  ayant  trait 
à  une  faillite  ouverte  en  France.  Ces  actes  profitent 
des  immunités  concédées  par  la  loi  fiscale. 

Si,  au  contraire,  les  syndics  n'ont  pas  obtenu 
l'exequatur,  les  actes  conservatoires  auxquels  la  ju- 
risprudence leur  reconnaît  le  droit  de  procéder  bé- 
néficient seuls  des  immunités.  Les  actes  d'exécution 
'^■int  régis  par  le  droit  commun. 

F.viXE  (.\mande  DE).  Le  faîne  est  le  fruit  du  hêtre, 
«.rbre  très  commun  dans  les  forêts  de  l'Europe.  Ce 
fruit  est  une  capsule  hérissée  de  pointes,  qui  con- 
tient une  amande  du  volume  d'une  petite  aveline  et 
de  forme  triangulaire  qui  donne  14  à  16  Vo  de  son 
poids  d'huile  fixe  pouvant  servir  à  l'alimentation 
«taux  usages  industriels.  (V.  Huiles  végétales.) 

G.    DUMO.NT. 
F.\IT  DE  L'EXPÉDITEUR.  V.  CONTRAT  DE  TRANS- 
PORT. 

F.viTAGE.  Le  faîtage  est  une  pièce  de  charpente, 
;!  la  partie  supérieure  d'un  toit,  sur  laquelle  s'ap- 
puient ou  s'assemblent  les  extrémités  supérieures 
des  arbalétriers  et  des  chevrons  des  combles.  Le 
faîtage  prend  aussi  le  nom  de  faite  et  est  la  partie 
la  plus  élevée  du  toit  proprement  dit,  dont  il  forme 
l'arête;  il  est  généralement  posé  sur  les  murs 
pignons. 

Le  faîtage  peut  être  en  bois  ou  en  métal,  selon 
les  matériaux  dont  la  construction  est  faite;  les 
fers  à  T  assemblés  à  des  fers  cornières  constituent 
de  solides  faîtages. 

,  Lorsque  le  faîtage  doit  porter  sur  un  pignon  à 
l'endroit  où  passent  des  tuyaux  de  cheminée,  on 
l'arrête  à  la  distance  de  0  m.  17  du  feu,  et  on  le 
supporte  par  un  chevalement  dont  le  pied  est  sou- 
tenu par  une  semelle  portant  sur  les  pannes  ;  on 
ancre  le  faîtage. 

L'ossature  solide   d'un   faîtage  quelconque  doit 


être  recouverte,  comme  les  combles,  de  matériaux 
lui  permettant  de  ne  pas  être  atteint  par  les  di- 
verses influences  atmosphériques. 

La  couverture  des  faîtages,  qui  sont  en  somme 
les  angles  saillants  des  toits  (dont  les  noues  sont 
les  angles  rentrants),  se  fait  souvent  en  plomb;  on 
lui  substitue  couramment  des  tuiles  creuses  cylin- 
driques, appelées  tuiles  faîtières  et  arêtiers,  qui 
se  posent  au  plâtre  ou  au  mortier  par  la  réunion 
des  deux  pentes.  Dans  le  cas  d'une  couverture  en 
ardoises,  pour  former  les  arêtiers  et  les  noues,  on 
coupe  diagonalement  les  ardoises  ;  on  peut  poser 
par  le  bas  une  petite  bavette  en  plomb  (oreille  die 
chat)  ayant  plus  de  saillie  que  l'ardoise.  On  fait 
enfin  des  faîtages  en  zinc. 

Un  faîtage  en  tuiles  faîtières  de  Bourgogne  re- 
vient à  3  fr.  22  environ  le  mètre  linéaire. 

Aux  termes  d'un  arrêté  du  préfet  de  police  de 
novembre  1883,  le  faîtage  des  constructions,  à  Paris, 
doit  présenter  un  chemin  plat  d'au  moins  Om.  70 
de  largeur,  et  parfaitement  praticable,  tant  pour 
les  ouvriers  en  cas  de  réparations,  que  pour  les 
sapeurs-pompiers  en  cas  d'incendie.  Ce  chemin 
doit  être  bordé  d'un  côté  d'une  lisse  en  fer,  placée 
à  0 m. 30  de  haut;  il  sera  installé,  en  outre,  nn 
garde-corps  fixe  en  fer  avec  montants  et  traverses, 
dont  les  intervalles  seront  grillagés  fortement,  poar 
arrêter  la  chute  des  sapeurs-pompiers,  des  ouvriers 
ou  des  matériaux.  La  hauteur  de  ce  garde-corps  ne 
pourra  être  moindre  de  0  m.  80  ;  il  pourra  être  formé 
d'ornements  ajourés,  mais  toujours  être  pourvu  à 
son  sommet  d'une  lisse  à  main  courante. 

Paul  Barré. 
FAKIOLES.  Mouchoirs  ds  coton  fabriqués  à  Cons- 
tantinople. 

F.VLHEHZ  OU  CcivRE  GRIS.  Minerai  de  cuivre. 
V.  Cuivre. 

F.^LKLAXD  (Iles).  Archipel  appartenant  à  l'An- 
gleterre, situé  au  S.  de  l'Atlantique,  à  485  kil.  E. 
du  détroit  de  .Magellan,  entre  51»  —52*  45'  lat.  S., 
et  59°  40'  —  64"  6'  long.  0.  de  Paris.  Il  se  compose 
d'environ  cent  îles  ;  les  deux  plus  grandes  sont  East 
Falkland  (300  kil.  sur  100)  et  West  Falkland  (200 
kil.  sur  60,1.  Sup.  totale  :  16.835  kil.  c.  Pop.:  1.912 
hab.  au  census  de  1891  :  1.086  hommes,  703  femmes 
et  123  étrangers;  1.992  hab.  en  1896.  Ville  princi- 
pale :  Port  Stanley,  au  N.-E.  de  l'île  orientale, 
694  hab.  La  colonie  est  administrée  par  un  gouver- 
neur assisté  de  deux  conseils,  l'un  exécutif  et  l'autre 
législatif.  Les  recettes  se  sont  élevées  de  8.337  liv.  st. 
en  1883  à  12.969  en  1897,  les  dépenses  respective- 
ment de  8.728  à  13.636.  Il  n'y  a  pas  de  dette  pu- 
blique. 

Le  climat  est  tempéré  :  —  1»  à  -j- 10"  en  hiver,  -\-i* 
à  -f- 18"  en  été.  Pluies  fréquentes  et  vents  violents. 
Les  îles  sont  montagneuses:  points  culminants, 
706  m.  dans  l'île  de  l'Ouest,  685  m.  dans  celle  de 
l'Est.  On  compte  25  ports  dans  l'île  orientale  et  15 
dans  l'île  occidentale. 

La  faune  indigène  est  pauvre.  De  vastes  pâturages 
nourrissent  de  nombreux  animaux  de  ferme,  savoir: 

Chevaui    Bcles  à  cornes    Moatons 

En  1883 2.6i2  11.374  428.918 

En  1897 2.758  7.3i3  732.010 

Le  mouvement  commercial  a  été  le  suivant,  en 
milliers  de  liv.  st.  : 

1883      1800      i897 

Import 52  67  63 

Exporl 86  115  125 
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Les  import,  consistent  surtout  en  produits  ali- 
mentaires et  manufacturés;  les  export.,  en  laines 
estimées,  mouton  frigorifié,  cuirs  et  peaux.  La  co- 
lonie a  reçu,  en  18S)G,  43  nav.  d'ensemble  56.000  t.  : 
les  entrées  et  les  sorties  ont  été  en  1897  de  107.000 1. 
La  plupart  des  articles  importés  entrent  en  fran- 
chise. Les  îles  reçoivent  env.  l.iJOO  lettres  et  cartes 
postales  par  an.  Les  monnaies,  poids  et  mesures 
sont  les  mêmes  que  ceux  de  la  Grande-Bretagne. 

Abel  Ravier. 

FALMOUTII.  Ville  maritime  d'Angleterre,  située 
dans  le  comté  de  Cornwall,  sur  une  branche  de 
l'estuaire  du  Fal,  par  50"  9'  14"  lat.  N.  et  7»  24'  10' 
long.  0.  de  Paris.  Pop.  :  4.275  hab.  (11.775  avec  la 
commune)  en  1891.  De  vastes  docks  sont  protégés 
par  deux  jetées  de  900  m. 

Import.      Export.         Entrées  de  nav.      Flotte  du  port 
Liv.  st.  Nombre    Tonnage    Nombre  Tonn. 

1896.  203.994    195.492      1.8:)4      342.000      13G      18.000 

1897.  222.039    126.222      1.725      345.000      138      19.000 
Import,  en   blés,   maïs,  engrais,  charbon,  bois, 

farine,  etc.  Export,  en  minerais  de  cuivre,  pierres, 
bois,  etc.  Station  du  chemin  de  fer  sur  Plymouth. 

FALSIFICATIONS. 
SoMMAiiu:  :  I.  Définition  :  En  quoi  consistent  les  falsifi- 
cations?— II.  Manipulations  permises  et  sophistications. 
—  III.  Législation  générale.—  IV.  Législations  spéciales: 
Acide  benzoïque.  Acide  salicylique.  Beurres.  Rières. 
Bonbons,  sirops  et  liqueurs.  Cacaos,  chocolats.  Cidres. 
Conserves.  Eaux  minérales.  Engrais.  Épices.  Farines. 
Graines.  Huiles.  Lait.  Pain  d'épices.  Saccharine.  Sang- 
sues. Savons.  Spiritueux.  Vinaigres.  Vins. 

La  principale  des  fraudes  en  matière  de  vente  ou 
d'échange  des  produits  agricoles,  industriels  et  com- 
merciaux, est  la  falsification  des  marchandises. 

En  quoi  consistent  les  falsifications  ? 

Béfuiition.  —  La  présence,  dans  une  denrée  ali- 
mentaire, d'une  substance  étrangère  qui  en  diminue 
ou  en  affaiblit  les  propriétés,  constitue  nu  fait  tom- 
bant sous  le  coup  de  la  loi,  si  le  juge  reconnaît  que 
la  mixture  a  été  opérée  dans  une  intention  frau- 
duleuse. 

Mais  le  mélange  n'est  qu'un  des  moyens  par  les- 
quels on  peut  effectuer  la  falsification.  Est  une  falsi- 
fication, dit  la  Cour  suprême,  non  seulement  l'intro- 
duction dans  la  marchandise  d'éléments  qui  ne 
devraient  pas  s'y  trouver,mais  aussi  le  fait  d'extraire 
d'une  substance  qu'on  doit  vendre  pure,  un  des  prin- 
cipes qui  la  font  rechercher.  Il  y  a  encore  falsifica- 
tion, selon  les  tribunaux,  dans  le  fait  de  changer  la 
physionomie  d'un  produit  pour  déguiser  l'infériorité 
de  sa  qualité. 

La  falsification  peut  exister  même  si  les  substances 
employées  ne  sont  pas  nuisibles.  Ainsi,  l'addition 
d'eau  pure  au  vin  ou  au  lait  est  frauduleuse.  En 
eflet,  si  le  breuvage  n'est  pas  malfaisant  d'une  ma- 
Dière  positive,  il  l'est  d'une  manière  négative,  en 
ce  que  le  mélange  lui  dérobe  une  partie  de  l'effet 
réparateur  que  promettaient  son  nom  et  son  prix. 

On  voit  que  la  falsification  comporte  un  premier 
élément  qui  est  une  altération,  et  que  cette  altéra- 
tion peut  affecter  des  modalités  variées.  Mais  il  n  y 
aurait  pas  falsification  sans  un  second  élément  aussi 
essentiel  que  le  premier  :  l'intention  frauduleuse, 
indispensable  pour  qu'un  délit  prenne  naissance. 

La  loi  n'atteint  pas  les  manipulations  qui  n'ont 
ni  pour  objet  ni  pour  effet  d'altérer  les  marchan- 
dises. Le  juge  correctionnel  doit  apprécier  les  in- 
tentions, la  bonne  foi,  les  excuses.  Il  ne  punira  ni 


les  mélanges  non  pernicieux  révélés  par  le  nom  de 
la  marchandise  ou  par  le  vendeur,  ni  les  mélanges 
ou  coupages  avoués  que  peuvent  réclamer  ou  légi- 
timer la  conservation  de  la  chose,  les  lois  de  la  fa- 
brication, les  besoins  de  la  consommation  ou  du 
commerce,  les  habitudes  locales  ou  les  caprices  du 
goût,  pourvu  que  l'on  n'ait  pas  oublié  frauduleuse- 
ment les  proportions  qui  doivent  être  observées  dans 
ces  mélanges,  ni  l'imitation  déclarée  des  produits 
étrangers. 

Il  est,  de  même,  nécessaire  que  le  vendeur,  pour 
être  punissable,  connaisse  l'état  de  falsification  de 
la  marchandise  qu'il  livre. 

En  somme,  pour  que  la  falsification  existe,  il  faut  : 
d'une  part,  altération  de  la  substance  ;  de  l'autre, 
mauvaise  foi  du  vendeur.  De  cette  analyse  ressort 
pour  nous  la  définition  suivante  : 

Constitue  une  falsification,  toute  manipulation  cal- 
culée et  secrète,  ayant  pour  résultat  de  diminuer  la 
valeur  intrinsèque  de  la  marchandise  et  de  causer 
ainsi  un  préjudice  à  l'acquéreur. 

Manipulations  permises  et  sophistications.  — 
On  comprend  quelle  circonspection  est  nécessaire 
dans  la  poursuite  de  ce  délit.  Les  causes  d'erreur 
sont  en  effet  nombreuses,  tant  en  ce  qui  concerne 
la  falsification  elle-même  qu'au  point  de  vue  de  l'in- 
tention frauduleuse. 

Malgré  les  progrès  de  la  science,  rien  n'est  plus 
facile  que  de  confondre  un  mélange  défendu  avec  un 
mélange  permis  et  même  utile;  rien  n'est  plus  fa- 
cile que  de  prendre  pour  une  fraude  la  défectuosité 
naturelle  d'une  marchandise  vendue  à  bas  prix.  La 
confusion  a  été  faite  souvent  pour  des  farines,  que 
l'on  a  cru  falsifiées,  parce  qu'elles  étaient  de  qualité 
inférieure. 

11  est  aussi  nécessaire  que  le  Parquet  n'écoute  pas 
trop  facilement  les  plaintes  des  acheteurs  qui  se  pré- 
tendent lésés.  Souvent  ceux-ci  cherchent  à  se  dé- 
gager d'un  marché  qui  leur  devient  onéreux. 

Quant  à  l'intention  frauduleuse  du  vendeur,  elle 
ne  donne  pas  lieu  à  moins  de  difficultés  et  ne  de- 
mande pas  moins  de  prudence  dans  la  poursuite. 
Telle  denrée  falsifiée  a  été  acquise  avec  une  entière 
bonne  foi  par  le  négociant.  Telle  autre,  qui  se  trouve 
dans  le  magasin  de  vente,  n'était  pas  destinée  à  un 
usage  alimentaire.  Telle  autre  était  réservée  à  la 
consommation  personnelle  du  marchand.  Le  prévenu 
chez  qui  on  saisit  une  marchandise  suspecte  venait 
de  la  recevoir,  allait  en  étudier  la  nature,  la  faire 
analyser  :  car  la  recherche  de  la  falsification  est  sou- 
vent difficile,  et  on  ne  saurait  exiger  que  le  négociant 
s'en  aperçût  tout  de  suite.  Le  prévenu  savait  que 
telle  huile  d'olive  était  mélangée  d'huile  de  sésame, 
que  tel  kirsch  était  de  fantaisie,  mais  il  n'avait  pas 
encore  eu  le  temps  d'étiqueter  les  flacons  en  consé- 
quence; ou  la  denrée  était  préparée  spécialement 
pour  des  acheteurs  dont  le  goût  ne  s'accommode  pas 
d'un  produit  pur,  qui  craignent,  par  exemple,  le 
goût  fruité  de  l'huile  d'olive  non  coupée.  Des  con- 
sommateurs avaient  recommandé  au  boulanger  de 
donner  au  pain  qu'il  leur  fournit  une  cuisson  parti- 
culière, et  accepté,  dès  lors,  de  supporter  le  déficit 
qui  pourrait  en  résulter  dans  le  poids,  etc. 

Autant  d'espèces  où  la  mauvaise  foi,  élément  es- 
sentiel du  délit,  fait  défaut. 

Législation  générale.  —  La  police  municipale 
doit  veiller  à  la  salubrité  des  comestibles  mis  ea 
vente  (loi  du  5  avril  1884).  Des  laboratoires  munici- 
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piiux  de  chimie  procèdent  à  l'analyse  des  denrées 
alimentaires  et  des  boissons. 

La  k'gislation  pénale  frrnérale  sur  la  matière  est 
constituée  principalement  par  : 

L'art.  42;i  du  C.  Pén.,  qui  punit  :  quiconque  aara 
trompe  l'acheteur  sur  le  titre  des  matières  d'or  ou 
d'argeut,  sur  la  qualité  d'une  pierre  fausse  vendue 
pour  fine,  sur  la  nature  de  toutes  marchandises  ; 
quiconque,  par  usage  de  faux  poids  on  de  fansses 
mesures,  aura  trompé  sur  la  quantité  de  choses  ven- 
dues; 

La  loi  du  27  mars  1851,  qui  frappe:  ceux  qui  fal- 
>ifient  des  substances  ou  denrées  alimeutaires  on 
médicamenteuses  destinées  à  être  vendues  ;  ceux  qui 
vendent  ou  mettent  en  vente  des  substances  ou  den- 
rées alimentaires  ou  médicamenteuses  qu'ils  savent 
être  falsifiées  ou  corrompues;  ceux  qui  ont  trompé 
ou  tenté  de  tromper  sur  la  quantité  des  choses  li- 
vrées les  personnes  auxquelles  ils  vendent  ou 
achètent,  soit  par  l'usage  de  faux  poids  ou  de  fausses 
mesures,  ou  d'instruments  inexacts  servant  au  pe- 
sage ou  mesurage,  soit  par  des  manœuvres  ou  pro- 
cédés tendant  à  fausser  l'opération  du  pesage  ou 
mesurage,  ou  à  augmenter  frauduleusement  le  poids 
on  le  volume  de  la  marchandise,  même  avant  cette 
opération  ;  soit,  enfin,  par  des  indications  fraudu- 
leuses tendant  à  faire  croire  à  un  pesage  ou  mesu- 
rage antérieur  et  exact; 

La  loi  du  ;i  mai  18do,  qui  rend  applicables  aux 
boissons  la  loi  du  27  mars  18ol  ; 

L'art.  2Cj  du  Code  de  justice  militaire,  qui  punit 
les  falsifications  et  les  fraudes  commises  dans  l'ad- 
ministration des  armées. 

Le  Sénat  a  adopté  en  mars  1899  un  projet  de  loi 
modifiant,  dans  un  sens  plus  rigoureux,  la  législation 
générale  contre  toutes  les  fraudes  des  produits  de 
l'agriculture. 

Législations  spéciales.—  Le  législateur  a  voulu 
frapper  plus  spécialement  les  falsifications  de  cer- 
taines marchandises,  telles  que  les  beurres,  les  en- 
grais et  les  vins.  En  conséquence,  le  Parlement  a 
voté  depuis  quelques  années  un  grand  nombre  de 
lois,  souvent  confuses  et  d'une  efficacité  très  discu- 
table. Nous  les  résumerons  et  nous  indiquerons  l'état 
de  la  jurisprudence  et  de  la  doctrine  pour  les  den- 
rées sur  lesquelles  il  n'a  pas  été  légiféré. 

Acide  benzn'ique.  —  Une  circulaire  du  Ministre 
de  la  justice,  du  16  octobre  1888,  a  engagé  les  par- 
quets à  poursuivre  l'emploi  de  l'acide  benzoTque  dans 
les  boissons  et  les  denrées  alimentaires.  Cet  acide, 
dit  le  Ministre,  arrête  toute  fermentation  et  possède 
une  action  encore  plus  énergique  que  l'acide  sali- 
cylique.  Il  ajoute  que  les  travaux  du  Comité  d'hy- 
giène auraient  démontré  sa  nocuité. 

Acide  salicijlique.  —  L'addition  d'acide  salicy- 
lique  aux  denrées  alimentaires  est  regardée  comme 
une  falsification  nuisible,  lors  même  que  la  quantité 
serait  minime.  En  effet,  l'usage  continu  de  l'acide  sa- 
licylique  est  préjudiciable  à  quelques  tempéraments 
affaiblis,  aux  enfants  et  à  tous  ceux  qui  ont  une  af- 
fection organique  des  reins.  La  jurisprudence  est 
entrée  dans  la  voie  de  la  répression. 

Beurres  (voy.  ce  mot). —  La  répression  contre  les 
fraudes  dans  la  vente  des  beurres  a  été  organisée 
par  la  loi  du  14  mars  1887,  le  décret  du  8  mai  1888, 
enfin  la  loi  du  16  avril  1897. 

Il  est  interdit  de  vendre,  d'importer  ou  d'exporter 
sons  le  nom  de  beurre,  avec  ou  sans  qualificatif,  tout 


produit  qui  n'est  pas  exclusivement  fait  avec  du  lait 
ou  de  la  crème,  avec  ou  sans  sel,  avec  ou  sans  colorant. 

Toutes  les  substances  alimentaires  autres  que  la 
beurre,  quelle  que  soit  leur  origine,  qui  présentent 
l'aspect  du  beurre  et  sont  préparées  pour  le  même 
usage,  ne  peuvent  être  désignées  que  sous  le  nom 
de  margarine.  La  margarine  ne  peut,  dans  aucun 
cas,  être  additionnée  de  matières  colorantes.  Il  est 
interdit  h  quiconque  se  livre  à  la  fabrication  ou  à  la 
préparation  du  beurre,  de  fabriquer  et  de  détenir  de 
la  margarine.  La  même  interdiction  est  faite  aux 
entrepositaires  et  commerçants  de  beurre.  La  mar- 
garine et  l'oléo-margarine  ne  peuvent  être  intro- 
duites sur  les  marchés  spécialement  qu'aux  endroits 
désignés  à  cet  effet  par  l'autorité  municipale. 

La  quantité  de  beurre  contenue  dans  la  margarine 
mise  en  vente,  que  cette  quantité  provienne  du  ba- 
rattage du  lait  ou  de  la  crème  avec  l'oléo-margarine, 
ou  d'une  adittion  de  beurre,  ne  peut  dépasser  lOVt- 

Les  locaux  dans  lesquels  on  fabrique  on  on  vend 
delà  margarine  doivent  porter  une  enseigne  spéciale. 
Ils  sont  soumis  à  la  surveillance  d'inspecteurs  nom- 
més par  le  Gouvernement. 

Les  récipients  quelconques  renfermant  de  la  mar- 
garine doivent  tous  porter,  sur  tontes  leurs  faces,  le 
mot  «  margarine  ».  Les  éléments  entrant  dans  la 
composition  de  la  margarine  doivent  être  indiqués 
par  des  étiquettes  et  par  les  factures. 

Dans  le  commerce  en  gros,  les  récipients  doivent 
en  outre  indiquer  en  caractères  très  apparents  le 
nom  et  l'adresse  du  fabricant. 

Dans  le  commerce  de  détail,  la  margarine  ou  l'oléo- 
margarine  doivent  être  livrées  sous  la  forme  de 
pains  cubiques  avec  une  empreinte  portant  sur  une 
des  faces,  «  margarine  »,  et  mise  dans  une  enve- 
loppe portant,  en  caractères  apparents  et  indélébiles, 
la  même  désignation,  ainsi  que  le  nom  et  l'adresse 
du  vendeur. 

Un  règlement  d'administration  publique  du  9  no- 
vembre 1897  a  statué  sur  les  formalités  à  remplir 
pour  la  surveillance  des  fabriques  de  margarine  et 
des  débits  de  beurre. 

Bonbons,  Sirops  et  Liqueurs.  —  Outre  les  cou- 
leurs végétales  inollensives  et  la  cochenille,  on  peut 
employer,  pour  colorer  les  bonbons,  sirops  et  li- 
queurs, certaines  couleurs  minérales  dérivées  de  la 
houille.  (Ordonnance  du  Préfet  de  police  du  31  dé- 
cembre 1890.) 

Les  sirops  qui  contiennent  de  la  glucose  doivent 
porter  la  dénomination  de  «  sirop  de  glucose  ». 

Il  est  interdit  d'employer  la  litharge,  l'acétate 
de  plomb  (sucre  de  saturne)  et  autres  composés  de 
plomb,dans  le  but  de  clarifier  ou  d'adoucir  les  sirops. 
V.  Confiserie  (Réglementation  de  la). 

Bière  (voy.  ce  mot). —  L'emploi  des  glucoses  pour 
la  fabrication  de  la  bière  est  licite,  d'après  l'article  23 
de  la  loi  du  19  juillet  1880  concernant  l'emploi  des 
glucoses  en  franchise  dans  les  brasseries. 

Le  Comité  d'hygiène  a  admis  l'introduction,  en 
petite  quantité,  des  bisulfites  dans  la  bière,  pour 
assurer  sa  conservation. 

Le  mélange  de  l'acide  salicylique  à  la  bière  a  été 
condamné. 

Cidres  (voy.  ce  mot).  —  La  coloration  artificielle 
du  cidre  a  été  condamnée  par  un  arrêt  de  Caen  du 
27  février  1899. 

Cacaos  (voy.  ce  mot*.  —  On  peut,  sans  se  rendre 
coupable  de  falsification,  enlever  à  la  fève  de  cacao 
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nne  partie  de  sa  graisse  végétale  pour  accroître  ses 
propriétés  digestives,  et  augmenter  la  dose  naturelle 
des  sels  de  potasse,  sans  falsifier  le  produit  et  le 
rendre  nuisible  à  la  santé.  (Trib.  corr.  de  la  Seine, 
3  mai  1893.) 

Chocolats  (voy.  ce  mot).  —  Le  chocolat  est  un 
produit  alimentaire  dont  la  composition  normale  est 
de  notoriété  publique  et  dans  la  fabrication  duquel 
il  ne  doit  entrer  que  du  sucre,  du  cacao  et  des  aro- 
mates. Le  fabricant  qui  vend  sous  ce  nom  un  mé- 
lange dans  lequel  il  fait  entrer  une  large  proportion 
de  matière  féculente,  altère  ce  produit  dans  ses 
éléments  constitutifs  et  substantiels.  (Cassation, 
20  juin  1883.) 

Le  chocolat  renfermant  des  substances  impropres 
à  l'alimentation,  telles  que  l'ocre,  le  cinabre  ou 
minium,  etc.,  est  considéré  comme  falsifié.  Ainsi, 
la  Cour  suprême  a  frappé  la  vente  du  chocolat  con- 
tenant, en  si  petite  quantité  que  ce  soit,  une  subs- 
tance minérale  susceptible  de  le  rendre  malsain, par 
exemple  du  minium,  employé  pour  le  colorer  et  lui 
donner  du  lustre. 

Conserves  (voy.  ce  mot).  —  L'emploi  du  sulfate 
de  cuivre,  à  dose  infinitésimale,  dans  la  préparation 
des  conserves  de  légumes,  ne  saurait  tomber  sous 
le  coup  de  la  loi  de  1831,  s'il  a  eu  pour  but,  non 
d'ajouter  ou  de  retrancher  quoi  que  ce  soit  à  la  mar- 
chandise, ni  de  modifier  sa  qualité  au  point  de  vue 
alimentaire,  mais  seulement  de  flatter  l'œil  du  con- 
sommateur, en  parant  la  marchandise  et  en  lui 
donnant  une  couleur  plus  agréable.  (Trib.  corr.  de 
Ja  Seine,  26  mai  1887.) 

Eaux  minérales  (voy.  ce  mot).  —  Il  est  permis 
de  composer  et  de  vendre  des  eaux  minérales  arti- 
ficielles. (Art.  1  de  l'ordonnance  du  18  juin  1823.) 
Mais  le  vendeur  d'eaux  artificielles  doit  prévenir 
toute  confusion,  et  pour  cela  indiquer  dans  ses  éti- 
quettes et  annonces  que  les  eaux  sont  fabriquées, 
sans  quoi  il  tromperait  l'acheteur  sur  l'origine  du 
produit  et  tomberait  sous  le  coup  de  l'art.  423  du 
Code  Pénal.  (Voy.  Eaux  artificielles.) 

Engrais.—  La  loi  du  4  février  1888  punit  :  1°  ceux 
qui,  en  vendant  des  engrais, auront  trompé  ou  tenté 
de  tromper  l'acheteur,  soit  sur  leur  nature,  leur  com- 
position ou  le  dosage  des  éléments  utiles  qu'ils  con- 
tiennent, soit  sur  leur  provenance,  soit  par  l'emploi, 
pourles  désigneroulesqualifier.d'un  nomqui, d'après 
l'usage,  est  donné  à  d'autres  substances  fertili- 
santes; 2"ceux  qui, au  moment  de  la  livraison, n'auront 
pas  fait  connaître  à  l'acheteur  la  provenance  natu- 
relle ou  industrielle  de  l'engrais  vendu  et  sa  teneur 
en  principes  fertilisants. 

Un  règlement  d'administration  publique  du  10  mai 
1889  a  prescrit  les  procédés  d'analyse  à  suivre  pour 
la  détermination  des  matières  fertilisantes  des  en- 
grais et  statué  sur  les  mesures  à  prendre  pour  l'exé- 
cution de  la  loi. 

Épices  (voy.  ce  mot).  —  L'addition  de  la  poudre 
de  bois  de  santal  rouge  au  produit  vendu  comme 
«  quatre  épices  »  ne  saurait  être  considérée  comme 
une  falsification.  (Trib.  corr.  de  la  Seine,  21  oc- 
tobre 1888.)  L'addition  au  poivre  de  la  farine  de 
chènevis  est  une  falsification.  (Cour  de  Cassation.) 

Farines  (voy.  ce  mot). —  Le  mélange,  en  dose  très 
minime,  de  la  farine  de  fèverolles  à  la  farine  de  blé, 
dans  les  années  humides,  est  nécessaire  pour  la  bonne 
confection  du  pain  et  habituellement  employé  comme 
une  sorte  de  levure.  Il  y  a  donc  absence  de  fraude 
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dans  ce  mélange,  la  loi  de  1831  ayant  eu  pour  but 
de  punir  non  la  simple  mixtion, mais  la  falsification. 

On  ne  saurait  voir  l'altération  frauduleuse  prévue 
par  l'art.  1"  de  la  loi  de  1831  dans  le  fait,  par  un 
vendeur  de  farine,  d'en  avoir  extrait  le  gluten,  s'il 
n'est  pas  établi  que  cette  farine  ait  été  vendue  comme 
denrée  alimentaire  et  qu'elle  ne  peut  pas  servir  à  un 
usage  autre  que  l'alimentation  ;  s'il  est  prouvé,  au 
contraire,  que  les  parties  ont  entendu  traiter,  sous 
la  dénomination  générale  de  farine,  d'une  subs- 
tance (l'amidon)  impropre  à  l'alimentation. 

Il  ne  saurait  y  avoir  falsification  de  la  farine  si 
le  mélange  était  naturel,  comme  celui  des  vesces 
qui  poussent  au  milieu  des  blés,  s'y  mêlent  et  se 
retrouvent  plus  tard  dans  les  farines. 

Graines.  — Constitue  une  falsification  le  coiffage 
du  blé,  qui  consiste  à  placer  dans  la  partie  supé- 
rieure du  sac,  afin  de  tromper  l'acheteur,  du  blé 
ayant  plus  de  valeur  que  celui  qui  occupe  le  fond. 

Mais  le  mélange  de  deux  qualités  de  blé,  alors 
qu'aucune  fraude  n'a  été  commise  pour  tromper 
l'acheteur  en  changeant  l'apparence  delà  marchan- 
dise, n'est  pas  une  manipulation  illicite  :  c'est  une 
opération  commerciale. 

Constitue  encore  une  falsification,  le  graissage 
du  blé,  fraude  par  laquelle  des  cultivateurs  re- 
tournent avec  une  pelle  humectée  d'huile  d'amande 
des  blés  ordinaires  pour  leur  donner  la  physionomie 
du  blé  de  qualité  supérieure,  qui  est  très  coulant 
dans  la  main,  sec  et  coloré. 

Huiles  (voy.  ce  mot) .—  On  ne  peut  vendre  comme 
huile  d'olive  que  de  l'huile  d'olive  pure;  mais  ne 
constitue  pas  le  délit  de  vente  d'huile  falsifiée  le 
fait,  par  un  producteur,  d'expédier  à  un  client  de 
l'huile  facturée  «bonne  qualité»  et  qui  est  un  mé- 
lange d'huile  d'olive  et  d'huile  de  diverses  graines. 
Le  fait,  par  le  consommateur,  de  s'adresser  dans  le 
pays  de  production  de  l'olive  pour  avoir  de  l'huile, 
ne  suffit  pas  à  établir  qu'il  entendait  avoir  de  l'huile 
d'olive  pure.  Il  en  est  ainsi  surtout,  quand  il  est 
constant  que,  dans  le  pays  où  s'est  adressé  l'ache- 
teur, on  fabrique  de  grandes  quantités  d'huiles  avec 
des  graines  venues  du  dehors.  (Aix,  30  avril  1890.) 

Lait  (voy.  ce  mot).  —  Une  simple  addition  d'eau 
au  lait  constitue  la  falsification  (nombreux  arrêts  de 
Cassation.) 

L'écrémage  peut,  à  lui  seul,  constituer  une  falsi- 
fication, puisqu'il  diminue  les  parties  nutritives  du 
liquide  et  porte  atteinte  à  la  composition  de  la 
substance,  en  affaiblit  et  en  altère  la  qualité.  (Paris, 
11  mars  1837.)  Il  n'y  a  délit,  selon  nous,  qu'autant 
que  le  lait  aura  été  livré  comme  pur;  si  l'usage  du 
lieu  était  de  vendre  simplement  comme  lait  du  lait 
écrémé,  on  ne  pourrait  relever  un  délit'. 

Pain  d'épices.  —  Des  poursuites  correctionnelles 
doivent  être  provoquées,  par  application  de  la  loi  de 
1831,  contre  ceux  qui  fabriqueraient  ou  mettraient 
en  vente  des  pains  d'épice  contenant  des  sels  d'étain. 
(Circulaire  du  Ministre  de  l'intérieur  de  mai  1892.) 

Saccharine.  —  L'emploi  de  la  saccharine  (sucre 


1.  Le  Bulletin  du  laboratoire  municipal  de  chimie  de  Paris  éta- 
blit, à  la  suite  d'analyses  répétoes,  que  les  deux  tiers  en  moyenne 
des  échantillons  de  lait  examinés  sont  additionnés  d'eau  ou  falsi- 
fiés d'une  manière  plus  ou  moins  nuisible.  Sur  140  échantillons 
déclares  bons,  on  en  compte  30  mouillés,  82  écrémés,  3  artificielle- 
ment colorés,  22  additionnés  d'acide  borique  ou  de  formol  ;  les 
échantillons  déclarés  passables  sont  tout  au  moins  vieilli»  et  acides. 
—  On  signale  la  fabrication  à  Chicago  d'une  poudre  i  base  de  géla- 
tine qui,  ajoutée  au  lait  écrémé,  lui  rend  la  consistance  et  l'aspect 
du  lait  normal.' 
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dérivé  du  gondroD  de  houille)  est  interdit  dans  les 
denrées  et  boissons.  Il  n'est  permis  qn'en  phar- 
macie. iCircnlaire  du  garde  des  sceaux  du  IG  oc- 
tobre 1888.)  Il  est  notamment  défendu  dans  les  limo- 
nades. (Riom,  10  février  1899.) 

Savons.  —  Les  falsifications  du  savon  sont  ré- 
primées par  le  décret  du  1"  août  1811.  La  juris- 
prudence punit  l'introduction  de  matières  inertes 
dans  le  savon. 

Sangsues.  —  Une  circulaire  du  ministre  de  l'agri- 
culture et  du  commerce,  du  10  juillet  1856,  a  rap- 
pelé que  le  fait  de  tenir  en  magasin  et  de  vendre  des 
sangsues  gorgées  outre  mesure  de  sang  de  mammi- 
fères et  dès  lors  impropres  à  l'usage  auquel  on  les 
destine,  constitue  le  délit  de  mise  en  vente  d'une 
substance  médicamenteuse  falsifiée. 

Spiritueux.  (Voy.  Eaux-de-vie. t  — Il  est  permis 
de  fabriquer  et  de  vendre  des  imitations  de  cognac, 
i  condition  que  l'acheteur  ne  soit  pas  trompé  sur 
la  nature  du  produit.  (Cassation,  11  mars  1857.) 

Les  kirschs  additionnés  d'alcool  d'industrie  doivent 
être  vendus  comme  kirschs  de  fantaisie.  (Jurispru- 
dence constante.) 

Vinaigres.  —  Il  est  permis  de  vendre  comme  vi- 
naigres des  vinaigres  d'alcool,  à  condition  de  ne  pas 
les  présenter  comme  étant  de  qualité  supérieure. 
(Jurisprudence  du  Tribunal  de  la  Seine). 

Vins  (voy.  ce  mot). —  Les  fraudes  dans  les  ventes 
de  vins  sont  réprimées  par  les  lois  des  14  août  1889 
et  11  juillet  1891,  dites  lois  Griffe,  du  nom  du  séna- 
teur de  l'Hérault  qui  en  fut  le  promoteur;  puis  par 
les  lois  des  24  juillet  1894  et  6  avril  1897,  et  par 
plusieurs  arrêtés  et  décrets,  notamment  par  celui  du 
19  avril  1898.  Voici,  résumées  au  point  de  vue  pra- 
tique, les  règles  qui  se  dégagent  de  cet  amas  de 
textes  : 

Le  produit  de  la  fermentation  du  jus  de  raisins 
Irais  peut  seul  être  vendu  comme  rin.  (V.  Dégus- 
tation.) 

La  circulation  des  boissons  de  marc,  dites  pi- 
quettes, provenant  de  l'épuisement  des  marcs  par 
l'eau,  sans  addition  d'alcool,  de  sucre  on  de  matières 
sucrées,  est  autorisée,  si  ces  boissons  sont  à  destina- 
tion de  particuliers  pour  consommation  familiale. 

Les  vins  d'eau  sucrée  ne  peuvent  pas  être  vendus. 
Ils  doivent  être  consommés  sur  l'exploitation  rurale. 

Le  mouillage  du  vin  est  interdit,  même  s'il  est 
déclaré  à  l'acheteur  (c'est  là,  on  le  voit,  une  dé- 
rogation au  droit  commun  et  à  la  liberté  des  con- 
ventions). .Mais  le  mouillage  n'est  pas  toujours  facile 
à  reconnaître,  même  parl'analyse chimique.  D'après 
le  Comité  des  .\rts  et  Manufactures,  il  y  a  pré- 
somption de  mouillage  lorsque  la  somme  de  l'alcool 
pour  cent  en  volume,  et  de  l'acidité,  par  litre,  en 
poids,  est  inférieure  à  12,5. 

L'addition  d'alcool  au  vin  (vinage)  est  défendue, 
i  «anf  pour  les  vins  de  liqueur  et  les  vins  destinés  à 
l'export.  Les  vins  rouges  pour  lesquels  le  rapport 
de  l'alcool  à  l'extrait  réduit  est  supérieur  à  4,6  et 
les  vins  blancs  pour  lesquels  ce  rapport  est  supé- 
rieur à  6,5,  sont  présumés  suralcoolisés.  (Décret  du 
19  avril  1898.) 

Toute  addition  au  vin,  soit  au  moment  de  la  fer- 
mentation, soit  après,  du  produit  de  la  fermenta- 
tion ou  de  la  distillation  des  figues,  caroubes,  fleurs 
de  mowra,  clochettes,  riz,  orges  et  antres  matières 
sucrées,  constitue  la  falsification  de  denrées  alimen- 
taires. 


Constitue  aussi  la  falsification  toute  addition  an 
vin:  de  matières  colorantes  quelconques;  de  pro- 
duits tels  que  les  acides  sulfurique,  nitrique,  clilor- 
hydrique,salicylique,  borique  ou  autres  analogues; 
de  chlorure  de  sodium  (sel  marin)  au-dessus  del  gr. 
par  litre.  .Mais  on  tolère  la  vente  des  vins  d'.Algérie 
récoltés  dans  des  terrains  salés  et  dosant  naturel- 
lement plus  d'un  gramme  de  sel  marin  par  litre. 

Il  est  défendu  de  mettre  en  vente,  de  vendre  ou 
de  livrer  des  vins  plâtrés  contenant  plus  de  2  gr. 
de  sulfate  de  potasse  ou  de  soude  par  litre.  Les  fûts 
ou  récipients  contenant  des  vins  plâtrés  doivent  en 
porter  l'indication  en  gros  caractères.  Les  livres, 
factures,  lettres  de  voitures,  connaissements,  doiveDt 
contenir  la  même  indication. 

Le  sucrage  à  la  cuve  sans  addition  d'eau  ;  l'em- 
ploi des  acides  tartrique  et  tannique  sont  toujours 
permis.  J.  Desclozeaux, 

Avocat  i  U  Cour  d'Appel, 
Redactear  au  .Moniteur  rinUxile. 

RiBLioGBAPHiE.  —  Dalloz,  Jurisprudence  générale; 
Paul  I^esonrd,  Traité  pratique  des  vins,  cidres,  spiri- 
tueux et  vinaigres  ;  J)esc\ozeanx,  Code  de  falsifications 
agricoles,  industrielles  et  commerciales  :  CharlesGirArA, 
Documents  sur  les  falsifications. 

Falsificationset  altérations  clesnliiuents. 
—  Toutes  les  substances  alimentaires,  en  raison  de 
leur  composition,  sont  sujettes  à  des  altérations 
spontanées,  provenant  soit  d'endomorphoses  chi- 
miques, soit  de  l'introduction  de  parasites  on  d'élé- 
ments fermentatifs.  En  outre,  beaucoup  d'aliments, 
par  suite  de  leur  valeur,  sont  adultérés  avant  d'être 
livrés  à  la  consommation,  par  l'introduction  de  ma- 
tières alimentaires  de  qnalité  inférieure  ou  de  sub- 
stances plus  ou  moins  impropres  à  l'alimentation. 
La  question  légale  étant  traitée  ailleurs,  je  ne  m'oc- 
cuperai ici  que  des  caractères  essentiels  des  princi- 
pales altérations  et  falsifications,  de  telle  sorte  que  le 
consommateur  puisse  les  reconnaître  par  Ini-même. 
Il  est  d'ailleurs  parfaitement  inutile  d'insister  sur 
l'importance  hygiénique  des  aliments  rigoureuse- 
ment sains  et  naturels,  et  sur  les  graves  inconvé- 
nients qui  peuvent  résulter,  pour  la  santé  générale, 
des  innombrables  adultérations  que  nos  aliments  les 
plus  usuels  subissent  malheureusement  aujourd'hui. 

1»  Viandes  de  boucherie.  —  On  doit  rejeter  de 
la  consommation  toutes  les  viandes  qui  ne  présentent 
pas  les  caractères  des  viandes  saines,  en  tenant  compte 
de  la  qualité  et  du  choix  (voy.  Boucherie i  et  à  plus 
forte  raison  celles  qui,  en  outre,  présentent  des  ca- 
ractères d'altération.  .Malheureusement,  il  est  sou- 
vent difficile  de  reconnaître  la  nature  de  ces  altéra- 
tions sans  recourir  aux  procédés  très  compliqués  de 
la  technique  spéciale.  Il  faut  alors  une  très  grande 
habitude,  tant  pour  distinguer  la  spécificité  des  lé- 
sions que  pour  les  découvrir  en  dépit  des  moyens 
frauduleux  que  certains  vendeurs  emploient  dans  le 
but  de  les  dissimuler.  Voici  cependant  des  indica- 
tions, grâce  auxquelles  on  pourra  toujours  recon- 
naître les  viandes  les  plus  nocives. 

On  doit  rejeter  de  la  consommation  : 

A.  Les  viandes  molles,  à  graisse  peu  abondante,  gri- 
sâtres, présentant  nn  rognon  foncé,  des  os  flexibles  et  à 
moelle  trop  rouge;  elles  sont  souvent  laxatives.  Ce  sont 
des  viandes  gélatineuses. 

R.  Les  viandes  soigneuses,  provenant  d'animaax  mal 
saignés  on  saignes  tardivement,  viandes  ayant  nne  teinte 
pâle  par  suite  de  la  décomposition  du  sang,  et  une  odenr 
cadavérique  due  au  développement  d'un  vibrion  septique. 

C.  Les  Yi»nies  fiévreuses,  qui  sont  molles,  d'an  rouge 
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brun  foncé,  ont  l'apparence  de  viandes  mal  saignées,  mais 
dégagent  une  odeur  aigre  très  nette. 

1).  Les  viandes  tuberculeuses,  qui  présentent  des  lésions 
spécifiques,  en  caverne,  ulcéreuses,  dans  les  poumons,  le 
foie,  les  reins,  les  ganglions  lymphatiques. 

E.  Les  viandes  charbonneuses,  d'un  brun  rouge  pAle 
ou  jaunAtre,  à  tissu  mou  ou  friable,  avec  un  sang  noir 
visqueux,  tachant  les  doigts  en  brun  ;  ces  viandes  ont 
quelquefois  l'odeur  du  beurre  rance. 

F.  Les  viandes  présentant,  avec  une  apparence  fiévreuse 
très  nette  (C),  des  traces  d'abcès  nombreu.x  dans  les  prin- 
cipaux organes  (pyémie),  ou  bien  rouge  brun,  très  molles 
(septicémie  puerpérale),  ou  encore  sales,  molles,  d'un  rose 
plus  pâle  que  la  chair  de  saumon  et  dégageant  une  odeur 
fétide.  Ce  sont  les  viandes  seplicémiques. 

G.  Les  viandes  de  porc  présentant  près  des  os  et  des 
tendons  et  jusque  dans  le  lard  de  nombreuses  granula- 
tions blanchâtres,  petites,  dures  (viandes  trichinées),  et 
celles  qui  contiennent  des  vésicules  blanchâtres  plus  ou 
moins  volumineuses.  Quand  le  porc  est  sur  pied,  ces  vési- 
cules se  montrent  principalement  à  la  face  inférieure  de 
la  langue  où  il  est  facile  de  les  découvrir  (porcs  ladres). 

H.  Enfin  les  viandes  de  cheval  qui  présentent  dans  la 
rate,  les  poumons,  les  ganglions  lymphatiques,  certaines 
lésions  caractéristiques  de  la  morve  farcineuse. 

Les  viandes  des  animaux  mordus  par  des  chiens  enragés 
doivent  être  livrées  à  l'éqnarrisseur,  en  vertu  du  décret 
du  22  juin  1882.  Quant  aux  viandes  d'animaux  atteints  de 
la  clavelée  (typhus  contagieux)  ou  de  la  cocotte  (fièvre 
aphteuse),  elles  ne  présentent  pas  de  caractères  particu- 
liers; mais  leur  état  de  maigreur  doit  les  faire  rejeter. 
Ajoutons  qu'il  faut  veiller  avec  soin  sur  les  abats  rouges 
(cœur,  poumons  ou  mou,  foie)  et  blancs  (cerveau  ou  cer- 
velle, thymus  ou  ris,  langue,  mufle  ou  hure,  estomac  ou 
tripes,  intestins,  pieds,  etc.),  et  particulièrement  sur  le 
foie,  qui  renferme  souvent  divers  jiarasites  visibles  à  l'œil 
nu  (douves,  échinocoqnes).  Le  cœur  de  bœuf  contient  aussi 
quelquefois,  sous  forme  de  granulations  elliptiques,  les 
cysticerques  du  ténia  inerme. 

A  côté  de  ces  altérations  pathologiques,  d'autres 
peuvent  encore  se  produire  sous  l'influence  des  va- 
riations météorologiques  qui  amènent  la  décompo- 
sition putride.  En  été,  le  dépôt  de  larves  de  diffé- 
rentes mouches  (mouche  bleue,  mouche  carnassière 
ou  grise,  mouche  dorée)  active  encore  cette  putré- 
faction. D'ailleurs  ces  larves,  introduites  vivantes 
dans  le  tube  digestif  de  l'homme,  y  déterminent 
divers  accidents,  notamment  du  myosis,  suivant 
Hope.  Enfin  la  putréfaction  seule,  quelles  qu'en 
soient  les  causes  diverses,  donne  naissance  à  des 
ptomaïnes,  alcaloïdes  cadavériques  toxiques.  C'est  à 
ces  toxines  qu'il  faut  attribuer  les  empoisonnements 
consécutifs  à  l'ingestion  d'un  gibier  avancé.  Quant 
aux  viandes  phosphorescentes,  elles  ne  sont  pas 
dangereuses,  suivant  Truchon  ;  elles  nécessitent  seule- 
ment unecuisson  absolument  complète  (-|- 100°  ctg.). 
Cette  précaution  d'une  cuisson  parfaite  ne  suffit  pas 
d'ailleurs  pour  certaines  viandes  d'animaux  ayant 
ingéré  divers  médicaments,  surtout  arsenic,  anti- 
moine et  mercure,  en  usage  dans  la  médecine  vété- 
rinaire; ces  viandes  doivent  être  rigoureusement 
repoussées  de  l'alimentation,  car  elles  sonttoxiques. 
Malheureusement  il  est  difficile,  si  la  maladie  an- 
térieure n'a  pas  laissé  de  lésions  spéciffques,  de  dé- 
celer la  présence  de  ces  poisons  autrement  que  par 
l'examen  chimique  des  viscères. 

2"  Volailles  et  Gibiers.  —  Les  volailles  ordinaires 
(poules  et  poulets,  chapons  et  poulardes,  dindes,  pi- 
geons, oies  et  canards)  sont  meilleures  et  ont  par 
conséquent  plus  de  valeur  quand  elles  sont  jeunes 
que  quand  elles  sont  vieilles;  aussi  cherche-t-on 
parfois  à  modifier  les  caractères  d'âge,  ce  qui  cons- 


titue une  véritable  fraude.  C'est  surtout  quand  on 
achète  les  volailles  mortes  et  sans  leurs  abatis  (tête, 
cou,  pattes,  ailerons,  gésier,  quelquefois  cœur  et 
foie)  qu'il  faut  particulièrement  veiller  aux  carac- 
tères d'âge  tirés  du  croupion  et  surtout  du  ster- 
num. Quelquefois,  en  effet,  les  marchands  trompent 
les  aciieteurs  en  brisant  le  sternum  des  vieilles  vo- 
lailles, afin  de  lui  donner  la  souplesse  qu'il  a  chez 
les  jeunes. 

Quant  aux  caractères  de  fraîcheur,  ils  sont  à  peu 
près  les  mêmes  que  pour  les  viandes  de  boucherie  ; 
on  en  jugera  aisément  à  l'odeur  et  à  la  couleur  dn 
ventre,  si  la  volaille  n'est  pas  vidée,  à  la  flaccidité 
de  la  peau  et  des  muscles,  si  elle  l'est. 

Il  en  est  autrement  des  gibiers  à  poil  et  à  plume, 
chez  lesquels  on  recherche,  au  contraire,  un  com- 
mencement de  décomposition  (faisandage)  qui  leur 
donne  un  fumet  plus  accusé  et  rend  leur  chair  moins 
dure.  D'une  manière  générale,  d'ailleurs,  toutes  les 
viandes  de  boucherie  et  de  basse-cour  ne  doivent 
être  consommées  qu'après  un  temps  suffisant  pour 
éviter  la  rigidité  cadavérique.  Deux  ou  trois  jours 
suffisent  en  hiver,  en  évitant  bien  entendu  la  gelée; 
en  été,  notamment  à  Paris  et  dans  les  grandes 
villes,  la  viande  peut  être  presque  immédiatement 
consommée,  à  cause  des  déplacements  et  des  inter- 
médiaires multipliés,  surtout  si  la  chaleur  est  forte 
et  l'exposition  du  garde-manger  mauvaise  (midi  et 
ouest). 

En  ce  qui  concerne  les  gibiers,  dès  que  la  pean 
prend  une  teinte  verdùtre,  particulièrement  dans  la 
région  du  ventre,  au  pli  des  cuisses,  on  peut  être 
certain  que  la  décomposition  est  commencée.  Mais 
il  ne  faut  pas  que  cette  décomposition  soit  trop 
avancée,  car  les  alcaloïdes  de  la  putréfaction  ré- 
sistent pour  la  plupart  aux  cuissons  incomplètes  et 
peuvent  déterminer,  comme  je  l'ai  déjà  dit,  des 
phénomènes  toxiques,  des  accidents  cholériformes. 
Pour  cotte  raison,  on  rejettera  absolument  tout  gi- 
bier forcé,  à  courre  ou  autrement,  car  alors  l'ani- 
mal succombe  à  une  véritable  auto-intoxication. 
D'ailleurs,  quand  la  décomposition  est  trop  avancée, 
la  chair  du  gibier  perd  son  fumet  propre  pour  revê- 
tir le  goût  nauséeux  des  produits  de  la  putréfac- 
tion . 

Ajoutons  ici  quelques  mots  relativement  à  une 
manière  de  frauder  le  lapin,  malgré  son  prix  peu 
élevé.  On  sait,  en  effet,  qu'on  lui  substitue  quelque- 
fois le  chat  domestique,  dont  la  chair  a,  à  peu  près, 
la  même  apparence.  Mais,  en  l'absence  de  la  tête 
et  des  pattes,  il  est  facile  de  distinguer  ces  deux 
animaux  par  les  quelques  caractères  suivants 
l'omoplate,  semi-circulaire  chez  le  lapin,  est  trian- 
gulaire chez  le  chat;  le  radius  et  le  cubitus,  soudés 
et  courbés  chez  le  lapin,  sont  séparés  et  droits  chez 
le  chat  ;  les  côtes,  aplaties  et  au  nombre  de  douze  ' 
chez  le  lapin,  sont  rondes  et  au  nombre  de  treize 
chez  le  chat,  etc. 

3°  Poissons,  Crustacés  et  Mollusques.  —  Le 
poisson  est  l'aliment  qui  réclame  le  plus  de  fraî- 
cheur;  il  se   décompose  en  effet  avec  une  grande  j 
facilité  et  donne  alors  naissance  à  des  produits  ex- 
trêmement toxiques.  On  reconnaîtra  qu'il  est  frais 
aux   caractères   suivants  :   les    yeux    doivent  être! 
brillants  et  pleins,  les  écailles  luisantes,  les  nageoires  i 
raides,  les  ouïes  difficiles  à  ouvrir,  inodores  et  d'un 
rouge  vif.  Mais  les  vendeurs,  pour  écouler  une  mar- 
chandise plus  ou  moins  avariée,  colorent  quelque- 


FALSIFICATIONS 


—  155  — 


FALSIFICATIONS 


fois  artificiellement  les  ouïes,  soit  avec  dn  sang, 
soit  avec  un  colorant  roay;e  et  snrtont  la  laqne  de 
eoclienilie.  On  reconnaît  cette  fraude  en  frottant 
légèrement  la  partie  douteuse  avec  le  doigt,  qui 
alors  devient  rouge,  ou  en  la  lavant  avec  de  l'eau 
qui  entraîne  le  sang  ou  la  matière  colorante  et 
laisse  les  ouïes  plus  ou  moins  blanches. 

Quelques  poissons  demandentd'autres  précautions. 
Ainsi  il  fant  enlever  avec  soin,  à  la  perche  et  à  la 
vive,  les  aiguillons  qui  peuvent  causer  des  plqiires 
douloureuses  et  dangereuses.  On  doit  également 
enlever  les  œnfs  et  la  laitance  du  barbeau,  de  la 
lotte  et  du  brochet,  qui  sont  toxiques,  donnent  des 
coliques  et  des  vomissements.  Le  maquereau,  le 
hareng,  la  sardine,  le  congre  ou  anguille  de  mer 
semblent  enfin  dangereux  en  certaines  saisons  et 
particulièrement  à  l'époque  dn  frai. 

Il  n'y  a  pas  grand'chose  à  dire  des  coquillages 
(huîtres,  moules,  palourdes,  clovisses,  etc.),  qui  sont 
mangés  presque  toujours  crus  et  chez  lesquels  les 
caractères  de  fraîcheur  sont  très  aisés  à  reconnaître. 
En  ce  qui  concerne  les  crustacés  (homards,  lan- 
goustes, écrevisses,  crabes,  crevettes,  etc.),  il  faut 
surtout  veiller  sur  ceux  que  l'on  achète  tout  cuits. 
Les  accidents  relativement  fréquents,  survenus  à  la 
suite  de  l'ingestion  de  ces  aliments,  proviennent 
non  seulement  des  vases  métalliques,  souvent  mal 
étamés,  où  la  cuisson  a  été  faite,  mais  aussi  d'alté- 
rations fermentatives,  antérieures  ou  postérieures 
à  la  cuisson,  et  plus  on  moins  masquées  avec  des 
épices  et  des  condiments. 

Les  huîtres  sont,  prétend-on,  malsaines  en  été, 
mais  les  causes  de  cet  inconvénient  sont  encore 
douteuses.  On  l'a  attribué  à  un  petit  crabe  qui  s'in- 
troduit entre  les  valves  de  l'huître,  à  la  ponte,  qui 
se  fait  en  été  (mois  sans  R),  enfin  à  l'ingestion  dn 
frai  toxique  des  astéries.  Les  moules  doivent  être 
également  évitées  pendant  la  saison  chaude;  elles 
sont  alors  assez  souvent  vénéneuses  et  peuvent  dé- 
terminer des  empoisonnements  plus  ou  moins  dan- 
gereux, causés  par  les  toxines  que  leur  foie  ren- 
ferme. Les  escargots  sont  à  peu  près  les  seuls 
mollusques  couramment  falsifiés.  Les  fraudeurs 
remplissent  des  coquilles  ayant  déjà  servi  avec  un 
mélange  de  lanières  de  poumon,  de  sel,  de  farine, 
de  moutarde,  ou  avec  des  morceaux  de  foie  que  l'on 
recouvre  de  beurre  et  que  l'on  assaisonne  forte- 
ment. Cette  fraude  est  facile  à  reconnaître:  il  suffit 
d'examiner  attentivement  le  contenu  d'nne  coquille. 

4*  Conserves  de  viande.  —  J'ai  déjà  indiqué  les 
caractères  des  bonnes  conserves  de  viande  (voy. 
Conserves  alimentairesI,  je  ne  parlerai  donc  ici 
que  de  leurs  altérations  et  de  leurs  falsifications. 

Les  altérations  des  conserves  peuvent  provenir  de 
deux  causes  :  1»  la  substance  alimentaire  en  conserve 
était  mauvaise,  déjà  gâtée,  ou  infectée  de  parasites 
micro-  on  macroscopiques  au  moment  de  son  emploi  : 
2*  la  stérilisation  a  été  imparfaite  par  suite,  soit  de 
l'inefficacité  du  procédé,  soit  de  sa  mauvaise  ou  in- 
complète application. 

Les  altérations  dues  au  mauvais  état  de  l'animal 
se  rencontrent  quand  la  viande  est  trop  jeune,  trop 
maigre  ou  bien  malade  :  elles  sont  difficiles  à  recon- 
naître en  dehors  des  procédés  d'une  technique  ri- 
j  gourense  et  compliquée.  Du  reste,  les  altérations 
I  dues  à  la  présence  d'organismes  vivants  sont  beau- 
i  coup  plus  graves:  elles  proviennent  soit  de  bactéries 
I  pathogènes  (tuberculose,  charbon,  rouget  dn  porc. 


septicémie,  choléra  des  ponles,  etc.)  et  des  micro - 
organismes  de  la  putréfaction,  des  moisissures,  des. 
sporozoaires,  soit  des  macroparasites,  tels  que  les 
helminthes  (ténias,  échinocoques,  douves,  coennres, 
trichines,  etc.),  certains  acariens  {Tyroglyphns 
siro),  le  dermeste,  l'Anthrenus  muscorum,  para- 
sites des  viandt  s  sèches.l 

Presque  toutes  ces  altérations  frappent  en  réalité 
l'animal  vivant;  les  bactéries  pathogènes,  les  hel- 
minthes existent  chez  l'animal  avant  sa  mort  et  une 
cuisson  prolongée  à  100"  ctg.  suffit  à  les  détruire; 
ces  altérations  ne  sont  donc  à  redouter  que  pour  les 
conserves  imparfaitement  cuites  et  particulièrement 
pour  les  charcuteries  (voy.  ce  mot).  Il  n'est  pasdn 
tout  certain  cependant  qn'nne  cuisson,  même  à 
hante  température,  détruise  toutes  les  toxines  qui 
se  sont  formées  chez  les  animaux  frappés  d'infec- 
tions on  de  maladies  virulentes.  Ces  toxines,  extrê- 
mement dangereuses,  se  rencontrent  dans  tous  les 
cas  de  putréfaction,  qui  est  l'altération  la  plus  com- 
mune des  conserves;  elle  se  produit  en  effet  tontes 
les  fois  que  les  procédés  de  conservation  sont  in- 
suffisants ou  mal  appliqués,  on  que  la  conserve  est 
trop  ancienne  pour  que  l'agent  protecteur  ait  con- 
servé son  efficacité.  La  putréfaction  se  reconnaît 
surtout  à  l'aspect,  qui  est  louche,  et  à  l'odeur,  qui  est 
généralement  forte  et  désagréable,  bien  que,  dans 
certains  cas,  les  plus  dangereux  par  suite,  elle  soit 
presque  nulle  ;  elle  se  reconnaît  encore  au  dévelop- 
pement des  gaz,  qui  font  bomber  le  couvercle  de 
la  boîte  et,  le  cas  échéant,  à  la  liquéfaction  de  la 
gélatine.  Les  accidents  toxiques,  qui  résultent  de  l'in- 
gestion des  conserves  putréfiées,  sont  dus  à  la  pré- 
sence, dans  ces  conserves,  de  toxines  qui  préexis- 
taient dans  la  substance  employée  et  que  la  cuisson 
ne  peut  détruire,  ou  qui  se  sont  formées,  par  suite 
d'une  incomplète  stérilisation,  postérieurement  à  la 
mise  en  boîtes. 

De  ces  altérations  se  rapproche  celle  que  l'on  dé- 
signe sous  le  nom  de  morue  ronge  et  qui  se  ren- 
contre dans  la  morue  conservée,  dont  les  tissus,  par 
suite  de  la  présence  d'nn  cryptogame  du  genre 
Beggiatoa,  se  colorent  en  rose  plus  on  moins  foncé. 
La  morue  ainsi  altérée  détermine  des  symptômes 
d'empoisonnement,  dus  sans  doute  aux  ptomaïnes  ou 
aux  toxines  sécrétées  par  le  microorganisme. 

Quant  aux  altérations  dues  à  la  présence  des  moi- 
sissures, des  acariens,  des  dermestes,  elles  sont  tou- 
jours postérieures  à  la  préparation  et  ne  paraissent 
pas  offrir  un  sérieux  danger,  pourvu  que  la  conserve 
ne  soit  pas  totalement  envahie.  Pourtant,  certaines 
moisissures  semblent  ne  pas  être  totalement  dépour- 
vues de  nocivité. 

Ajoutons  enfin  qu'il  y  a  certaines  altérations  spé- 
ciales suivant  les  conserves.  Les  salaisons,  par 
exemple,  peuvent  s'altérer  par  suite  de  l'emploi  d'une 
mauvaise  saumure,  trop  vieille.  La  saumure  fraîche, 
en  effet,  est  acide  et  donne  une  odeur  voisine  de 
celle  de  la  décoction  de  viande  ;  vieille  ou  altérée, 
elle  est  an  contraire  alcaline,  présente  un  aspect 
louche,  une  odeur  et  un  goût  désagréables  et  nau- 
séeux. De  même,  les  viandes  enrobées  dans  la  graisse 
peuvent  devenir  impropres  à  la  consommation  par 
suite  du  rancissement  des  corps  gras.  Enfin,  pour 
les  conserves  préparées  par  la  méthode  Appert,  beau- 
coup d'altérations  résultent  de  l'emploi  de  vases  mal 
étamés,  de  la  mauvaise  stérilisation  des  boîtes,  ou 
de  l'introduction  de  métaux  toxiques  dans  la  soudnre.. 
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Les  falsifications  des  conserves  sont  également  de 
•deux  sortes  :  1°  substitution  d'un  produit  de  moindre 
valeur  à  celui  qui  est  censé  vendu  ;  2"  addition 
d'agents  étrangers  destinés  soit  à  parer  la  conserve, 
soit,  le  plus  souvent,  à  masquer  une  manipulation 
frauduleuse. 

Les  conserves  de  viande  de  bœuf  sont  assez  rare- 
ment falsifiées,  sauf  par  substitution  de  bas  mor- 
ceaux; encore  cette  adultération  est-elle  peu  fré- 
quente :  il  n'en  est  pas  de  même  pour  les  conserves 
de  gibier  et  pour  les  pûtes  de  foies  gras,  dans  les- 
quels presque  toujours  on  ajoute  des  foies  de  porc, 
de  mouton,  de  bœuf,  plus  rarement  de  veau.  Du  reste, 
une  falsification  absolument  courante,  et  heureu- 
.sement  innocive,  consiste  dans  l'addition  d'amidon, 
de  mie  de  pain,  de  fécule,  à  la  chair  à  saucisse,  au 
fromage  d'Italie,  aux  saucissons  cuits.  Ces  derniers 
supportent  en  outre  souvent  une  adultération  plus 
grave  ;  c'est  l'emploi  dans  leur  préparation  de  dé- 
chets de  viandes  malades  ou  piquées,  dont  la  cuisson 
ralentit,  arrête  la  décomposition  sans  détruire  les 
toxines  et  dont  les  épices  masquent  le  goût.  On  sait 
«nfin  que  le  saucisson  de  Lyon  est  falsifié  par  subs- 
titution de  la  viande  de  cheval  ou  de  taureau  à  la 
viande  de  porc.  (Voy.  Charcuterie.) 

Pour  les  conserves  à  l'huile  (sardines,  thon,  etc.) 
une  falsification  ordinaire  est  la  substitution,  à  l'huile 
■d'olive  fine,  d'huiles  très  ordinaires;  cette  substitu- 
tion se  reconnaît  aisément  à  l'odeur  et  au  goût.  Les 
conserves  de  homard  et  de  langouste,  faites  ^par  le 
procédé  Appert,  sont  falsifiées  de  différentes  ma- 
nières :  la  plus  ordinaire  est  la  substitution  de  pattes 
de  crabe  aux  pinces  de  homards.  Mais  comme  ces 
pattes  sont  plus  petites  et  plus  ramassées  que  les 
pinces,  la  fraude  est  tout  de  suite  reconnaissable. 

0°  Conserves  de  légumes  et  de  fruits.  —  La 
principale  altération  des  conserves  de  légumes  et  de 
fruits  est  la  fermentation,  qu'elle  soit  putréfactive, 
alcoolique  ou  acétique;  cette  fermentation  rend  les 
conserves  impropres  à  la  consommation  et  toxiques 
itiuand  elle  est  putréfactive  ;  elle  se  produit  quand 
les  boîtes  ont  été  mal  stérilisées  ou  mal  bouchées  ; 
dans  ce  dernier  cas,  ou  quand  les  boîtes  restent  trop 
longtemps  en  vidange,  on  voit  aussi  apparaître  des 
.moisissures  (oïdium,  pénicillium,  mucor).  Ces  moi- 
sissures se  rencontrent  également  dans  les  légumes 
secs  lorsqu'ils  ont  été  emmagasinés  avant  une  dessic- 
cation suffisante. 

Les  légumes  et  les  fruits  frais  ne  sont  sujets  à 
.aucune  altération  ou  falsification,  parce  que  chacun 
doit  savoir  les  reconnaître  et  discerner  le  moment 
où  il  convient  de  les  consommer  ;  il  faut  donc  éviter 
de  consommer  les  légumes  et  les  fruits  en  dehors 
de  leur  point  de  maturité  ;  pas  mûrs,  les  légumes 
et  les  fruits  sont  très  indigestes  et  ne  possèdent  ni 
la  saveur  ni  les  propriétés  qui  les  font  recliercher; 
trop  mûrs,  tournés,  surtout  quand  il  s'agit  de  fruits 
-(et  particulièrement  des  fraises),  ils  donnent  aussi 
de  dangereuses  indigestions  provoquées  par  la  pré- 
sence de  produits  toxiques. 

Ajoutons  que  les  herbes  fraîches  cuites  (épinard, 
oseille)  que  les  fruitiers  vendent  à  Paris,  sont  quel- 
quefois fraudées  par  l'adjonction  de  feuilles  de  bette 
ou  poirée,  et  aussi  de  plantes  toxiques,  belladone,  digi- 
tale, jusquiame,  ciguë,  aconit,  etc.  Cette  falsification, 
très  redoutable,  ne  peut  guère  être  décelée  sûrement 
que  par  l'emploi  du  microscope;  cependant  un  goût 
spécial  doit  toujours  faire  rejeter  la  préparation. 


Les  deux  principales  falsifications  des  légumes 
secs  (pois,  haricots,  lentilles)  sont  le  mélange  avec 
des  matières  de  qualité  inférieure  piquées  par  les 
insectes,  et  l'hydratation,  qui  augmente  considéra- 
blement le  poids  de  la  marchandise.  On  vend  quel- 
quefois les  haricots  secs  comme  haricots  frais,  après 
les  avoir  fait  tremper  dans  l'eau  tiède  pendant  douze 
heures.  Mais  cette  fraude  est  aisément  reconnais- 
sable, car  les  haricots  ainsi  traités  ne  tardent  pas 
à  fermenter  en  dégageant  une  odeur  caractéristique. 
Les  dérivés  toxiques  qui  se  forment  dans  ce  cas  sont 
aussi  dangereux  que  ceux  des  viandes  putréfiées. 

Les  fruits  secs  (pommes,  poires,  pruneaux,  amandes 
noix,  noisettes,  etc.)  sont  également  hydratés  ou 
mouillés  en  laissant  les  balles  séjourner  dans  un 
lieu  humide  ;  ils  peuvent  alors  présenter  de  4o  à  50  "/» 
d'eau,  au  lieu  de  12  à  15  qu'ils  contiennent  norma- 
lement. Les  vieilles  noix  sont  lavées  et  blanchies, 
mais  elles  ne  tardent  pas  à  moisir,  comme  les  autres 
fruits;  il  sufDt  donc  d'en  ouvrir  quelques-unes  pour 
s'apercevoir  de  la  fraude.  (Voy.  Fruits  secs.) 

Les  légumes  conservés  à  l'état  frais  par  le  pro- 
cédé Appert  perdent  leur  couleur  propre  et  prennent 
un  aspect  grisâtre  qui  ne  flatte  généralement  pas 
beaucoup  l'œil  du  consommateur.  Pour  parer  à  cet 
inconvénient,  les  fabricants  emploient  des  flacons 
de  verre  vert,  ce  qui  est  inoflensif,  mais  aussi  des 
sels  de  cuivre,  notamment  du  sulfate,  qui  reverdit 
les  légumes.  C'est  là  une  véritable  falsification, 
puisque  les  sels  de  cuivre  sont  considérés  comme 
toxiques,  d'autant  qu'on  parvient  à  l'aide  de  cette 
coloration  artificielle  à  masquer  presque  complète- 
ment l'état  défectueux  des  conserves.  Doit  être  de 
même  considérée  comme  falsification  l'adjonction 
d'antiseptiques  :  acide  borique,  acide  sulfurique, 
acide  salicylique,  acide  sulfureux,  phénols,  etc. 
(V.  Conserves  alimentaires.) 

Les  conserves  de  tomates  sont  celles  que  l'on  fal- 
sifie le  plus  souvent,  et  la  falsification  courante,  on 
pourrait  presque  dire  constante,  est  l'addition  de 
matières  colorantes.  Par  la  cuisson,  à  la  longue,  la 
tomate  perd  en  effet  sa  couleur  rouge  caractéristique 
et  prend  une  teinte  brunâtre  beaucoup  moins  enga- 
geante. En  outre,  la  coloration  artificielle,  obtenue 
par  la  cochenille  ou  l'éosine,  sert  à  masquer  les  pulpes 
de  qualité  inférieure  ou  étrangères  que  les  vendeurs 
cherchent  à  substituer  à  la  tomate.  Les  pulpes 
étrangères  les  plus  fréquemment  introduites  sont 
celles  de  carotte  et  surtout  de  potiron  ;  on  ajoute 
aussi,  dans  le  but  particulier  de  caclier  une  addi- 
tion d'eau,  des  matières  amylacées  ou  des  fécules 
mélangées  de  dextrine.  Ces  diverses  falsifications 
sont  assez  délicates  à  reconnaître.  Le  mieux  est 
de  s'abstenir  de  toute  conserve  douteuse. 

Une  autre  conserve  également  falsifiée  d'habitude 
est  la  conserve  de  truffe,  en  raison  de  sa  rareté  re- 
lative et  de  son  prix  élevé.  La  fraude  la  plus  ordi- 
naire consiste  à  substituer  à  la  truffe  des  pommes 
de  terre  séchées  et  trempées  ensuite  dans  une  infu- 
sion de  noix  de  galle  ou  une  solution  de  tannin, 
puis  enfin  dans  une  solution  d'un  sel  de  fer. 

G"  Pain,  Pâtes  et  Pâtisseries.—  Les  altérations 
du  pain  portent  le  plus  souvent  sur  les  farines  avec 
lesquelles  il  est  fait.  Ces  farines,  en  effet,  contiennent 
les  matières  étrangères  qui  se  trouvaient  mêlées 
aux  graines,  la  nielle,  l'ivraie,  et  surtout  l'ergot, 
lesquelles  possèdent  des  propriétés  non  seulement 
désagréables  au  goût,    mais   aussi   toxiques.  Les 
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farines  gâtées  se  reconnaissent  facilement  à  leur 
odear,  à  leur  acidité  et  à  la  faible  consistance  de  leur 
gluten.  La  farine  de  blé  est  en  outre  souvent  adul- 
térée avec  des  farines  d'antres  céréales  d'un  prix 
moins  élevé  ou  de  légumineuses,  de  la  fécule  de 
pomme  de  terre,  plus  rarement  avec  des  os  moulus, 
du  plâtre,  de  la  craie,  etc. 

Quaut  au  pain  lui-même,  la  fraude  principale  con- 
siste à  y  ajouter  un  excès  d'eau  que  l'on  masque 
par  le  mélange  de  farine  de  riz  ou  de  pommes  de 
terre  bouillies.  Le  pain,  ainsi  hydraté,  est  lourd,  se 
conserve  mal  et  se  recouvre  de  moisissures  souvent 
vénéneuses,  en  taches  noires  {Rhizojms  nigricans), 
blanches  (Mucor  mucedo),  oranges  {Oïdium  au- 

intiaatw),  vertes  ou  bleues  {Pénicillium  glau- 

"Mî),etc.  On  le  falsifie  aussi  par  l'addition  de  subs- 
tances minérales  destinées  à  augmenter  son  poids 
et  sa  blancheur  et  à  masquer  ainsi  l'emploi  de  farines 
de  basse  qualité.  L'alun  et  le  sulfate  de  cuivre,  trop 
souvent  employés  par  les  boulangers  peu  scrupuleux, 
rendent  le  pain  plus  beau,  mais  sont  toxiques.  Le 
pain  dit  complet,  naturel,  intégral,  etc.,  dont  on 
a  tant  parlé  dans  ces  derniers  temps,  est  aussi  fré- 
quemment adultéré.  Beaucoup  de  ces  pains  que 
vendent  les  boulangers  de  Paris,  sont  faits  avec  des 
farines  ordinaires  mélangées  de  son,  de  remoulages 
inférieurs  et  de  farine  de  seigle.  (V.  Pain.) 

Un  mot  seulement  des  pâtes  alimentaires  et  des 
pâtisseries  (voy.  ces  mots).  Les  pâtes  alimentaires 
sont  adultérées  avec  des  farines  avariées  et  colorées 
artificiellement  avec  du  curcuma  ou  des  chromâtes 
toxiques  de  zinc  ou  de  plomb.  Les  pâtisseries  sont 
falsifiées  plus  fréquemment  encore,  notamment  avec 
de  la  vaseline,  qu'on  substitue  au  beurre,  avec  des 
sels  toxiques,  qui  servent   à  colorer   les  sucreries 


tivement  rare.  L'adjonction  de  matières  conserva- 
trices et  antiseptiques  et  la  décaséinificatian  (V. 
Laits  ARTIFICIELS)  sont  également  des  falsifications; 
la  décaséinification  est  cependant  admise  quand  elle 
est  énoncée  et  faite  dans  un  but  thérapeutique. 

Pour  les  fromages,  la  seule  falsification  notable  est 
la  substitution  au  beurre  de  graisses  inférieures.  (V. 
FnoMAfiEs.)  Cette  fraude  se  reconnaît  à  l'odenr  et 
au  goût  rances  de  la  pâte. 

8»  Corps  gras.—  J'ai  indiqué  à  l'article  Becrrb.- 
les  principales  altérations  et  falsifications  de  cet 
aliment,  qui  portent  sur  la  proportion  d'ean  et  de 
caséine,  sur  les  matières  colorantes  artificielles  (ro- 
cou,  safran,  curcuma,  etc.)  et  sur  l'adjonction  d'ami- 
don, de  fécules  et  de  vaseline,  ou  d'acides  salicy- 
liqne  et  borique. 

Les  divers  produits  vendus  aujourd'hui  sons  le  nom 
de  graisses  alimentaires,  simili-beurre,  etc.,  doivent 
être  considérés,  la  plupart  du  temps,  comme  de  vé- 
ritables falsifications  de  roléo-margariue,  extraite 
par  pression  des  suifs  de  bœuf  sains  et  frais,  suivant 
le  procédé  .Mège-Mouriès.  (  V. Graisses  ALIMENTAIRES.)' 
Ces  produits,  en  effet,  sont  fournis  le  plus  générale- 
ment par  des  suifs  de  mauvaise  qualité,  traités  par 
des  huiles  végétales  (arachide  et  sésame  surtout!,  de- 
manière  à  donner  un  produit  dont  le  point  de  fusion 
soit  voisin  de  celui  du  beurre.  Ces  matières,  colo- 
rées artificiellement  à  l'aide  de  substances  plus  ou 
moins  nuisibles,  se  conservent  mal,  ont  un  goût 
fade  et  une  odeur  désagréable  qui  s'accuse  quand 
on  les  fait  fondre.  Les  marchands  sont  d'ailleurs  ri- 
goureusement tenus,  —  quoiqu'ils  évitent  souvent 
de  le  faire,  —  d'indiquer  la  provenance  de  leurs 
graisses  alimentaires.  Les  graisses  de  porc  et  d'oie 
se  falsifient  plus  rarement  :  on  les  mélange  cepen- 


qu'on  y  ajoute,   etc.  Le  pain  d'épices  de  mauvaise    •^^nt  quelquefois  de  margarine  et  de  vaseline, 
qualité  peut  contenir  en  outre  du  bichlorure  d'étain  |      Quant  aux  huiles  d'olive  commerciales,  elles  sont 
pour  blanchir  la  farine  et  du  savon  pour  faciliter  le  !  presque  toutes  fraudées  en  les  mélangeant  avec  des 


levage  de  la  pâte.  Ces  diverses  fraudes  sont  dange 
reuses  (sauf  la  vaseline,  qui  semble  inoffensive,  mais 
ne  s'assimile  pasi:  malheureusement,  il  est  souvent 
très  difficile  de  les  reconnaître  si  l'on  n'a  pas  recours 
»nx  procédés  techniques. 

T  Œufs,  Lait  et  Fromages.—  Pour  le  détail  des 
falsifications  et  altérations  des  œufs,  du  lait  et  des 
fromages,  je  renvoie  à  ces  divers  articles,  et  je  me 
contente  de  signaler  les  principales  fraudes,  qui  sont  : 

Pour  les  œufs  :  les  œufs  rouges,  teints  avec  des 
matières  colorantes  souvent  toxiques  et  dérivées  de 
la  houille,  et  dont  la  cuisson  et  la  coloration  tendent 
à  masquer  les  altérations  primitives,  afin  d'en  faci- 
liter la  vente  ;  et  les  œufs  artificiels,  préparés  de 
tontes  pièces,  dans  des  coquilles  vides,  avec  de  la 
gélatine  et  des  graisses  de  mauvaise  qualité,  colorées 
par  du  safran,  du  curcuma  ou  des  sels  de  chrome. 

Pour  le  lait:  le  mouillage,  qui  n'est  pas  nocif  par 
lai-même,  mais  change  la  composition  du  lait  et 
peut  devenir  dangereux  si  l'eau  de  coupage  est  im- 
pure, contaminée;  Vécrémage,  qui  consiste  à  lui 
enlever  son  beurre  :  c'est  là  une  falsification  très 
grave.  Aussi,  certains  industriels,  pour  masquer 
cette  fraude,  d'ailleurs  facilement  reconnaissable, 
en  commettent-ils  une  autre,  en  remplaçant  le 
beurre  enlevé  par  une  émulsion  d'huile  de  graines. 
Une  dernière  falsification  cnnsistp   à   mAipr  an  init 


huiles  d'arachide  et  d'œillette.  Cette  falsification  se 
reconnaît  au  goût,  qui  est  fade,  peu  agréable,  et  e» 
traitant  la  matière  par  l'acide  nitrique  à  froid  : 
l'huile  d'olive  se  décolore,  l'huile  d'œillette  prend 
une  légère  teinte  rougeàtre,  toutes  les  autres  huiles- 
revêtent  une  couleur  acajou  plus  ou  moins  foncé. 
L'huile  de  noix  enfin  est  rarement  falsifiée,  à  cause 
de  son  goût  spécial  et  du  peu  de  durée  de  sa  conser- 
vation. (V.  Huiles  comestibles.) 

9°  Sucres  et  Matières  sucrées.  —  En  dehors  des- 
altérations fermentatives  qu'ils  peuvent  subir  (voy. 
Confitures,  Miel,  Sirops,  Sucre),  les  sucres  et  les. 
matières  sucrées  sont  l'objet  de  fraudes  nombreuses. 
Le  sucre  en  pains  ou  en  morceaux  peut  être  falsifié 
par  l'adjonction  de  glucose,  d'amidon,  de  plâtre  ;  le 
sucre  en  poudre  est  très  fréquemment  fraudé  avec 
de  l'amidon,  des  fécules,  des  farines,  delà  craie,  du 
plâtre.  Toutes  ces  falsifications  se  reconnaissent 
aisément  par  solution  d'une  part,  d'autre  part  par 
le  traitement  à  la  liqueur  de  Fehling  ou  au  sac- 
charimètre.  Les  miels  fermentent  rapidement  quand- 
ils  contiennent  des  fragments  de  cire  ou  d'insectes, 
des  produits  de  couvains,  ce  que  l'on  reconnaît  à 
l'odeur  et  à  l'espèce  d'écume  qui  se  forme  à  la  sur- 
face :  ces  miels  doivent  être  repoussés  de  la  con- 
sommation. Ils  sont  en  outre  fraudés  par  l'adjonction 
falsification  consiste  à  mêler  au  lait  j  de  glucose  et  d'eau,  quelquefois  de  mélasse,  de  gé- 
dt  1  amidon,  des  fécules,  quelquefois  des  matières  latine,  de  gomme  adragante. 
minérales  ;  mais  cette  fraude  est  si  grossière  et  si  I  Les  sirops  sont  principalement  falsifiés  par  la 
facilement  reconnaissable  qu'elle  est  devenue  rela-  '  substitution  du  glucose  au  sucre  de  canne  ;  il  n'est 
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pas  rare,  dans  ce  cas,  qu'ils  renferment  également  du 
sulfate  de  chaux  provenant  de  ce  que  l'acide  sulfn- 
rique,  employé  pour  saccliarifier  l'amidon,  a  été  sa- 
turé par  de  la  chaux.  On  introduit  aussi  dans  les 
sirops  des  bouquets,  mélanges  d'éther  et  de  glycé- 
rine, qui  donnent  le  parfum  du  fruit  annoncé,  mais 
absent,  et  enfin  des  matières  colorantes  destinées  à 
imiter  la  couleur  du  produit  naturel.  Il  y  a  ainsi 
des  sirops  de  fantaisie  qui  ne  contiennent  absolu- 
ment que  des  matières  artificielles.  Ces  préparations 
se  reconnaissent  immédiatement  à  la  dégustation. 

Les  confitures  supportent  les  mêmes  fraudes  que 
les  sirops;  de  plus,  on  y  ajoute  souvent,  pour  leur 
donner  de  la  consistance,  des  mucilages  divers  et  de 
la  gélatine;  enfin,  tout  récemment,  on  a  substitué 
au  sucre  et  même  au  glucose  la  sacc/iarine,  matière 
voisine  de  l'acide  salicylique,  antiseptique  comme 
lui,  mais  dont  le  pouvoir  sucrant  est  280  fois  plus  fort 
<iue  celui  du  saccharose.  Cette  saccharine  entrave 
à  la  longue  les  fermentations  digestives  et  devient 
toxique;  son  adjonction  est  une  véritable  fraude. 
(Voy.  Édllcorants.) 

Quant  aux  bonbons  et  sucreries  diverses  (dragées, 
pralines,  fondants,  etc.),  ils  sont  également  très 
souvent  falsifiés.  On  mêle  à  l'enrobage  des  pralines, 
par  exemple,  de  l'amidon,  de  la  dextrine,  même  du 
plâtre  ;  les  fondants  sont  eu  outre  adultérés  avec  des 
bouquets  artificiels,  et  les  boules  de  gomme  avec 
de  la  gélatine.  Mais  la  falsification  la  plus  dange- 
reuse et  la  plus  commune  porte  sur  la  coloration; 
on  emploie  dans  ce  but  les  produits  les  plus  divers, 
dont  quelques-uns  sont  extrêmement  toxiques.  (V. 
Confiserie,  etc.) 

10"  Épices  et  Condiments.  —  Les  altérations  et 
falsificatioffs  des  divers  condiments  ou  épices  ont 
été  traités  ailleurs  ;  nous  renvoyons  donc  à  leurs 
divers  noms  et  aux  articles  Condiments  et  Épices. 

D""   J.    L.VUMONIER. 

Bibliographie.—  Macé  :  Les  Substances  aiimentaires 
étudiées  au  microscope,  surtout  au  point  de  vue  de 
leurs  falsifications  (l'aris,  1891);  —  Girard  et  Duprù  : 
Analyse  des  matières  alimentaires  et  recherches  de 
leurs  falsifications  (Encycl.  chim.  de  Frémy,  l'aris,  1894); 
—  J.  Laumonier  :  Hygiène  de  la  Cuisine  (Paris,  18%). 

FALUNS,  Marnes  coquill ières  ou  Coquilles  fos- 
siles. Remplacent  la  marne  dans  les  applications 
agricoles  ;  ce  sont  des  mélanges  de  sables  grossiers 
et  de  coquilles  marines,  formés  pour  les  trois  quarts 
de  carbonate  de  chaux  avec  un  quart  de  sable,  du 
phosphate  de  chaux  et  de  la  potasse  en  petite  quan- 
tité. On  en  trouve  notamment  dans  le  département 
d'Indre-et-Loire. 

F.VMIXK.  (Syn.:  Angl.:  Famine. —  Allem.:  Hun- 
gersnolh.  —  Ital.:  Fainina.)  Manque  d'aliments 
dans  une  contrée,  dans  une  région  ou  une  ville. 
Disette,  rareté  d'aliments. 

M.  Walford,  dans  sa  communication  faite  en  1878 
et  en  1879,  à  la  Royal .'itatistical Society ,ûeLon(\ves, 
sur  les  famines,  comptait  3uO  famines  connues. 

Les  dernières  grandes  famines  ont  été  celles  du 
nord  de  la  Chine,  en  1877-78  et  en  1888-89.  On  éva- 
lue le  nombre  des  victimes  de  la  première  à  neuf 
millions.  Il  y  a  eu  deux  famines  en  Russie,  eu  1891 
et  1897,  alors  que  M.  Thiers,  en  18!jl,  annonçait 
que  ce  pays  produirait  en  quelques  années  plus  de 
blé  qu'il  n'en  faudrait  pour  nourrir  le  monde  entier. 

Les  administrateurs  anglais  disent  avec  résigna- 
tion :  «  Les  famines  sont  une  institution  de  l'Inde.  » 


On  calcule  qu'en  moyenne  il  s'y  trouve  une  popu- 
lation de  40  millions  de  faméliques.  Du  commence- 
ment du  siècle  à  la  grande  famine  de  1877,  qni  en- 
leva 4  millions  d'habitants,  on  compte  34  famines 
dans  l'Inde,  soit  une  à  peu  près  tous  les  deux  ans. 
Cependant,  «  l'Inde,  dans  son  ensemble,  a  toujours 
produit  assez  d'aliments  pour  ses  habitants  »,  dit 
M.  Danvers,  dans  son  rapport  de  1878.  Des  récoltes 
peuvent  être  bonnes  dans  certaines  parties  de  l'Inde 
et  y  pourrir  sur  place,  faute  de  moyens  de  trans- 
port; ailleurs,  des  gens  meurent  de  faim.  Des  fa- 
mines sont  déterminées  aussi  par  l'invasion  de  po- 
pulations alïamécs  dans  d'autres  districts  ou  par  des 
exportations  excessives  de  blé. 

Quoique  le  nombre  de  milles  de  chemins  de  fer 
ait  passé  de  10.000  en  1882  à  plus  de  22.000  en  1898, 
cependant  il  y  a  eu  encore  en  1897  une  famiue 
importante. 

Le  rapport  sur  cette  famine  dit  que,  dans  les  pro- 
vinces du  Centre,  «  les  employés,  malgré  leur  zèle, 
qui  coûta  la  vie  et  la  santé  à  beaucoup  d'entre  eux, 
ne  parvinrent  pas  à  épargner  la  vie  liumaine  et  à 
soulager  la  misère  autant  qu'ils  l'auraient  pu».  A 
Madras  et  à  Rombay,  les  mesures  furent  mieux 
prises  :  la  famine  ne  fut  pas  intense  dans  le  Puujab, 
dans  le  Rérar  et  dans  la  Rirmanie. 

L'humanité  a  toujours  demandé  à  être  préservée 
de  trois  fléaux  :  la  famine,  la  peste  et  la  guerre.  La 
peste  est  une  conséquence  de  la  famine  et  la  famine 
est  souvent  une  conséquence  de  la  guerre.  Quand 
on  jette  un  coup  d'œil  sur  l'histoire  du  moyen  ùge, 
des  guerres  de  religion,  on  se  demande  avec  an- 
goisse comment  les  populations  ont  pu  survivre  à 
de  pareils  fléaux. 

C'est  la  famine  de  11586  qui  a  été  la  cause  de  l'ins- 
titution de  la  poor  law  en  Angleterre. 

La  famine  a  souvent  été  la  conséquence  des  in- 
terventions des  gouvernements  pour  la  prévenir.  Ils 
sont  arrivés  à  un  double  résultat:  ils  ont  assumé  la 
responsabilité  des  famines  ;  ils  les  ont  aggravées. 

En  1788,  Necker  dépensa  43.533.000  livres  pour  se 
procurer  1.404.000  qx  de  blé^  Arthur  Young  cons- 
tate que  le  prix  haussa  aussitôt  de  23  "/„.  Les  po- 
pulations eurent  la  conviction  que  «  le  roi  devait 
nourrir  son  peuple  ».  Maillard  envoya,  le  3  octobre 
1789,  les  allâmes  à  Versailles  chercher  «le  boulan- 
ger, la  boulangère  et  le  petit  mitron  ». 

En  même  temps  que  les  gouvernements  assumaient 
une  tâche  qu'ils  ne  pouvaient  remplir,  ils  dénonçaient 
les  négociants  en  blé,  qui  seuls  pouvaient  y  pourvoir. 

Necker,  en  1789,  disait  :  «  On  a  eu  souvent  à  se 
plaindre  de  la  cupidité  des  spéculateurs.  »  La  foule 
menaçait  de  les  pendre,  pendait  même  le  boulanger 
François,  coulait  les  bateaux  de  blé,  pillait  les  maga- 
sins, ce  qui  était  un  excellent  moyen,  à  coup  sûr, 
d'augmenter  les  ressources  alimentaires. 

Le  4  novembre  1792,  Robespierre  dénonçait  «  les 
notions  de  la  liberté  du  commerce,  qui  ont  compté 
pour  beaucoup  les  profits  des  négociants  et  des  pro- 
priétaires et  la  vie  des  hommes  à  peu  près  pour 
rien...  Je  vous  dénonce  les  assassins  du  peuple,  et 
vous  répondez  :  Laissez-les  faire  !  »  Cependant,  la 
majorité  de  la  Convention  avait  des  notions  écono- 
miques supérieures  à  nos  législateurs  actuels.  Elle 
se  prononça  en  faveur  de  la  liberté  de  la  circula- 
tion ;  mais  le  4  mai  1793,  elle  finit  par  adopter  le 

1.  V.  nrt.  CiiaK.M.ES,  par  G.  de  Molinari,  Dictionnaire  d'Jîco- 
ttoniic  l'oliti'/Ke. 
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maximum  et  par  faire  rétrograder  la  France  jns- 
qu'aiix  mesures  de  Pliilippe  le  Hel.  Le  maximum  eii- 
traîua  les  réqnisiliuus.  Collot-d'Herhois  dénonça  les 
«sangsues  du  peuple  ».  Le  décret  du  27  juillet  171)3 
déclara  l'accaparement  crime  capital  et  le  punit  do 
mort.  11  ue  ramena  pas  l'abondance.  Le  rapport  de 
Barrère  du  21  février  1794  demandait  «  an  jeune 
général  et  un  carême  civique». 

Ces  expériences  ne  corrigèrent  point  nos  législa- 
teurs; eu  1811,  Napoléon  se  mit  en  devoir  d'orga- 
niser très  consciencieusement  la  famine  à  Paris. 

En  1791,  quand  la  Constituante  abolit  le  droit 
pour  les  municipalités  de  taxer  les  marchandises, 
elle  fit  exception  «  provisoirem<»nt  »  pour  le  pain  et 
la  viande:  ce  provisoire  dure  toujours. 

De  Colbert  à  1818,  la  politique  du  Gouvernement 
fut  d'empêcher  l'exportation  des  blés  pour  que  les 
populations  les  eussent  à  bon  marché.  C'était  la 
ruine  de  l'agriculture.  .\  partir  de  la  loi  du  16  juil- 
let 1819,  qui  établit  l'échelle  mobile  et  qui  fut  ag- 
gravée par  la  loi  de  1821,  le  système  qui  divisait  la 
France  en  trois  zones  et  huit  sections  et  avait  pour 
but  de  forcer  les  départements  du  Midi  d'acheter  les 
blés  aux  départements  du  Nord,  aboutit  dans  cer- 
taines régions  à  des  prix  de  famine,  comme  en  1817. 

Davenant  et  King,  à  la  fin  dn  XVII*  siècle,  ont 
indiqué  la  relation  suivante  entre  la  proportion  des 
déficits  de  la  consommation  et  celle  de  la  hausse  des 
prix: 


Soit  le  déficit  par  rapport  à  la 
consommation  moyenne 
1/10 
2/10 
3/iO 
4/10 
5/10 


La  hansse,  par  rapport  au 

au  prix  moyen,  sera  de 

3/10 

8/iO 

16/10 

28/10 

45/10 


Tooke  et  Porter  ont  constaté  la  vérité  de  cette 
loi,  et  M.  de  Molinari  lui  a  donné  la  formule  sui- 
vante :  «  Lorsque  le  rapport  des  quantités  de  deux 
denrées  offertes  en  échange  varie  en  proportion 
arithmétique,  le  rapport  des  valeurs  de  ces  deux 
denrées  varie  en  proportion  géométrique'.  » 

La  famine  n'a  pas  disparu  de  la  surface  de  la 
terre.  Il  y  a  encore  des  millions  d'êtres  humains 
qui  sont  exposés  à  mourir  de  faim.  M.  A.  Dnbost, 
«n  prenant  comme  type  la  ration  du  Parisien  en 
1881,  qui  était  de  420  gr.  de  pain  et  de  2oO  gr.  de 
viande,  non  compris  les  œufs,  le  fromage,  le  beurre, 
le  poisson,  estimait  que  la  ration  de  chaque  Fran- 
çais devait  être  de  700  gr.  de  pain,  équivalant  à 
83  gr.  de  matières  protéiques.  Une  ration  de  700  gr. 
de  pain  par  jour  représente  12^  kilog.  1,  2  de  blé 
par  an,  c'est-à-dire  340  litres. 

Si  nous  comparons  la  consommation  normale 
avec  la  consommation  réelle,  nous  trouvons  le  nombre 
des  Français  qui  sont  privés  de  pain  de  froment: 
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1.  G.  de  Molinari,  Questions  de  politique  et  de  droit  pu- 
t-,  t.  I,  p.  35.  ^ 


tants  sur  3  privés  de  pain  de  froment,  et  il  y  en  a 
aujourd'hui  près  de  1  sur  ;5. 

Tandis  que  la  science,  l'industrie,  et  en  particulier 
l'industrie  des  transports,  le  commerce  et  la  Banque 
font  tous  lenrs  efforts  pour  mettre  les  grains  à  la 
disposition  de  tous  ceux  qui  en  ont  besoin,  les  lé- 
gislateurs interviennent  pour  contrarier  ces  efforts. 

Yves  Glvot. 
FA.XOXS  DE  BALEIAE.  V.  Baleine. 
F.\.\TAISIE  (Fils  de).  Les  bourres  de  soie,  qui 
comprennent  sous  ce  nom  les  déchets  de  soie  à  la  ma- 
gnanerie, à  la  filature,  au  monlinage  et  an  tissage, 
ainsi  que  les  cocons  défectuenx,   sont  soumises  à 
deux  sortes  de  préparation  :  au  rouissage  et  au  dé- 
crensage.  L^s  produits  de  celles  de  ces  matières  qui 
sont  l'objet  du  décrensage  au  savon  dans  une  eau 
portée  à  l'ébullition  sont  connus  sous  le   nom    de 
fantaisie.  La  fantaisie  peignée  donne  à  la  filature 
des  fils  qui  ont  des  qualités  et  des  emplois  particu- 
liers. V.  (Fils  de  schappe.)  N.  R. 
FARD.  V.  Parfumerie. 

F.lRlXE.  (Syn.  :  Angl.  :  Jleal.  —  Allem.:  ilehl. 
—  Esp.  :  Harina.  —  Ital.  :  Farina.) 
Sommaire:  t"  partie:  l.  La  farine  en  France.  —  II.  Mar- 
chés, usages.  —  III.  Statistique  et  prix.  —  IV.  Marclié 
de  Paris.  —  V.  Législation.  —  ?•  partie  :  VI.  La  farine 
à  l'étranger.  —  VII.  législation. 

I.  La  Farine  ex  France.  —  Le  commerce  de  la 
farine  est  un  des  plus  considérables,  puisque  la  farine 
de  froment  sert  à  la  confection  du  pain,  qui  e.st  la 
base  de  l'alimentation  humaine. 

Jusque  vers  le  commencement  du  siècle,  les  trans- 
actions .se  faisaient  d'une  manière  fort  simple  :  le 
producteur  portait  sou  grain  au  meunier,  qui, 
moyeunant  une  légère  redevance,  payable  en  nature 
généralement,  rendait  la  farine  obtenue  et  gardait 
le  son,  les  issues  pour  sa  façon. 

Tant  que  le  paysan  a  cuit  lui-même  son  pain,  les 
choses  se  sont  passées  ainsi.  Mais  lorsque  le  chiffre 
des  habitants  des  villes  a  augmenté,  lorsque  l'exode 
des  populations  agricoles  vers  les  cités  industrielles 
a  commencé,  ces  vieux  usages  se  sont  complète- 
ment transformés.  Sous  la  poussée  des  progrès  de 
l'industrie,  les  vieux  moulins  à  vent  ont  fait  place 
aux  minoteries  à  eau  :  le  commerce  des  farines  était 
créé,  car  les  cultivateurs,  alimentés  facilement  par 
la  boulangerie,  ont  alors  vendu  leur  grain  à  la  meu- 
nerie, qui,  à  son  tour,  a  écoulé  sa  production  direc- 
tement à  la  consommation. 

La  suppression  des  moulins  à  vent  et  la  création 
des  moulins  à  eau  eurent  pour  résultat  d'assurer  une 
fabrication  à  peu  près  régulière  ;  mais  vers  1880 
l'industrie  meunière  subit  une  révolution  considé- 
rable, par  suite  de  la  substitution  des  cylindres  aux 
meules  et  par  l'adaptation  de  la  vapeur  comme  force 
motrice.  Avec  tous  ces  perfectionnements  à  l'outil- 
lage, le  meunier  est  maintenant  devenu  un  véritable 
indnstriel,  et  l'antique  moulin  une  usine  où  l'on  ex- 
trait du  grain  de  blé  toute  sa  partie  nutritive  sous 
forme  de  farine. 

Mais  cette  transformation  a  eu  nn  inconvénient 
grave:  elle  a  causé  une  surproduction  de  farine,  car 
il  s'est  créé  des  usines,  construites  avec  les  der- 
niers perfectionnements,  écrasant  des  quantités  con- 
sidérables de  grain.  Il  y  a  des  moulins  en  France 
outillés  de  façon  à  pouvoir  consommer  pins  de 
2.000  quintaux  de  blé  par  jour,  et  tel  meunier  qui 
produisait,  il  y  a  vingt  ans,  30  à  40  sacs  de  farine 
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quolidiennement,  peut  livrer  actuellement  de  100  à 
loO  sacs. 

Si  la  consommation  du  pain  s'était  accrue  dans 
la  même  proportion  ou  si  nous  pouvions  facilement 
exporter  l'excédent  de  fabrication,  nous  devrions  nous 
féliciter  de  l'essor  considérable  pris  par  l'industrie  de 
la  meunerie.  Malheureusement  il  n'en  est  pas  ainsi; 
la  minoterie,  elle  aussi,  souffre  d'une  crise  intense. 

La  meunerie  a  marché  avec  le  progrès,  mais  elle 
ne  s'est  pas  assuré  des  débouchés  de  sa  fabrication  ; 
pour  placer  leur  farine,  les  fabricants  se  font  les  uns 
aux  autres  une  concurrence  acharnée  qui  leur  enlève 
la  majeure  partie  de  leurs  bénéfices. 

Cette  concurrence  est  telle  que  la  meunerie  en  est 
arrivée  à  vendre  sa  farine  au-dessous  de  la  parité 
normale  qui  doit  exister  avec  le  prix  du  blé.  Le  ta- 
bleau suivant  le  démontre  suffisamment;  nous  lais- 
sons aux  chitïres  toute  leur  éloquence  : 

Farines              Blé,  Écart 

12  marques       niarclu'  entre  Son 

aux  do   Paris,  la  farine        aux  100  k. 

100  kjjr.  auxlOOkgr.  ctleblo 

41,70  2!», 9.")  11,81  14,16 

39,23  28,50  10,73  14,95 

35,93  25.40  10,53  13,59 

29,03  22,25  7,:«  14,34 

29,87  21,95  7,92  12,28 

31,02  21,9(>  9,0G  11,78 

33.05  23,  .54  9,51  10,57 

35, G8  25,04  10, G4  12,29 

34,50  23,62  10,88  10,26 

35,89  25,41  10,48  11,60 

38,91  27,70  11,^1  13,05 

33,08  23,24  9,84  11,33 

28,91  20,92  7,99  12,45 

26,65  19,17  7,48  10,54 

27,28  19,13  8,15  8,70 

20,38  19,38  7,0(J  10,29 

33,34  25,31  8,03  10,65 

35,49  25,43  10,06  11,25 

La  crise  de  la  meunerie  a  atteint  son  maximum 
d'acuité  en  1897.  Frappés  dans  leurs  intérêts  indus- 
triels, les  membres  du  comité  de  l'Association  de  la 
Meunerie  française  résolurent  de  convier  tous  leurs 
confrères  en  une  vaste  consultation,  à  l'effet  de  déli- 
bérer sur  les  causes  de  la  crise  et  les  moyens  propres 
à  y  porter  remède.  Le  congrès  de  la  meunerie  eut 
lieu  du  28  février  au  2  mars  1898.  Des  résolutions 
énergiques  furent  prises,  mais  elles  devinrent  lettre 
morte  au  bout  de  peu  de  jours  et  aucune  sanction 
ne  leur  fut  donnée. 

Le  rendement  de  la  récolte  du  blé  s'accroissant 
chaque  année  par  suite  de  l'augmentation  du  rende- 
ment à  l'hectare  résultant  de  l'application  des  prin- 
cipes de  l'agriculture  intensive,  la  meunerie  a 
beaucoup  plus  de  grain  à  écraser,  elle  produit 
sensiblement  plus  qu'autrefois.  Pour  se  débarrasser 
de  cet  excédent  de  production  et  pour  conjurer  la 
crise,  il  faut  donc  que  la  meunerie  abandonne  cer- 
tains usages  commerciaux  qui  lui  sont  défavorables 
et  que  le  régime  de  l'admission  temporaire  (voy.  ce 
mot)  soit  élargi  de  façon  à  favoriser  le  plus  possible 
l'exportation. 

II.  Marchés,  Usages. —  La  vente  de  la  farine  se  fait 
directement  du  meunier  au  boulanger  ou  par  l'in- 
termédiaire des  courtiers.  La  production  du  meunier 
étant  toujours  à  peu  près  la  même  sous  le  rapport 
de  la  fabrication,  il  n'est  pas  besoin  pour  vendre 
d'offrir  sur  échantillon  :  le  meunier  vend  générale- 
ment sa  marque,  qu'il  a  d'ailleurs  intérêt  à  toujours 
maintenir,  s'il  a  souci  de  sa  réputation. 


1881. 
1882. 
1883. 
1884. 
1885. 
1886. 
1887. 
1888. 
1889. 
1890. 
1891. 
1892. 
1893. 
1894. 
1895. 
1896. 
1897. 
1898. 


La  blancheur  est  une  des  qualités  qu'on  recherche 
le  plus  dans  les  farines,  mais  la  farine  doit  en  outre- 
avoir du  corps,  c'est-à-dire  que,  lorsqu'on  en  prend 
une  poignée  par  exemple,  la  farine,  si  elle  est  bonne, 
doit  se  lier,  former  une  pelote  et  non  pas  fuir  entre 
les  doigts  comme  de  la  cendre.  Dans  ce  dernier  cas, 
la  qualité  doit  être  considérée  comme  inférieure  et 
comme  rendant  peu  au  pétrin.  11  faut  aussi,  quand 
on  achète  de  la  farine,  s'assurer  si  elle  pique  au 
palais,  si  elle  donne  à  l'odorat  un  goût  de  moisi  ou 
de  savon  :  ces  divers  cas  sont  des  marques  d'infério- 
rité notoire. 

Les  farines  sont  sujettes  à  se  gâter  et  à  s'échauffer, 
notamment  dans  la  saison  des  chaleurs,  par  des- 
temps d'orage  ou  par  des  temps  humides,  surtout 
lorsqu'elles  proviennent  de  blés  qui  ne  sont  pas  suf- 
fisamment .secs  ou  ayant  un  commencement  de  fer- 
mentation. Quand  on  a,  à  pareille  époque,  des  farines^ 
en  magasin,  il  faut  avoir  soin  de  clianger  les  sacs 
de  place,  de  les  rouler  par  terre  et  d'éviter  autant 
que  possible  de  les  superposer.  En  sondant  l'inté- 
rieur du  sac  avec  une  baguette  de  fer,  si  on  s'aper- 
çoit, en  retirant  cette  sonde,  qu'elle  est  chaude  au 
bout  de  quelques  secondes  de  séjour  dans  le  sac,  il 
faut  que  la  farine  soit  vidée  tout  de  suite  et  pelletée- 
jusqu'à  refroidissement.  Si  même  on  s'aperçoit  en 
la  vidant  qu'elle  se  met  en  pelote,  il  faut  la  passer 
dans  des  cribles  en  fil  de  fer,  en  ayant  soin  d'écraser 
à  la  main  les  pelotes  ou  marrons,  alors  qu'elle  n'a 
pas  sensiblement  perdu  de  sa  qualité.  Mais  quelque- 
fois  elle  est  dure  au  point  de  ne  pouvoir  sortir  du 
sac:  elle  est  prise  en  masse;  alors  il  faut  la  battre 
avec  des  maillets  pour  la  briser,  après  quoi  on  la 
blute.  Mais  lorsqu'elle  a  atteint  ce  degré  de  fer- 
mentation, la  farine  a  beaucoup  perdu  de  sa  valeur; 
elle  est  acre  au  goût,  rude  au  toucher  et  n'a  plus 
cette  nuance  blanc  doré  et  cette  saveur  qui  ont  fait 
donner  à  la  farine  de  première  qualité  le  nom  de 
(ine  fleur. 

Les  farines  provenant  de  blés  bien  secs  se  con- 
servent presque  toujours  bien  ;  cependant  il  est  rare 
qu'une  farine  non  étuvée,  qui  a  passé  une  année  en 
magasin,  n'ait  pas  perdu  de  sa  qualité. 

La  meunerie  achète  généralement  son  blé  aux 
120  kilog.,  aux  100  kilog.,  aux  80  kilog.  ou  à  l'hec- 
tolitre, suivant  l'usage  des  cultivateurs  ;  mais  le» 
efforts  des  syndicats  commerciaux  et  de  la  meu- 
nerie tendent  à  unifier  les  transactions  au  quintal 
métrique.  Le  payement  se  fait  au  comptant,  sans- 
escompte,  à  la  réception  de  la  marchandise. 

La  farine  se  vend  en  boulangerie,  dans  presque 
toute  l'étendue  du  territoire  (à  l'exception  les  dé- 
partements de  l'extrême  Centre,  du  Sud,  du  Sud-Est 
et  du  Sud-Ouest),  sur  la  base  du  cours  de  Corbeil, 
en  sacs  de  lo9  kilog.  bruts  (la  farine  des  Moulins^ 
de  Corbeil  étant  considérée  comme  le  type  lo  plus 
parfait  des  farines  de  consommation),  avec  1,  2  et 
3  fr.  d'écart  suivant  qualité,  et  d'une  façon  presque 
générale  à  baisse  garantie  de  2  ou  3  fr.,  ou  même 
baisse  garantie  illimitée,  —  ceci  est  l'exception,  — 
avec  conditions  de  livraison  déterminées,  mais 
inobservées  par  l'acheteur.  Le  prix  comprend  la 
livraison  à  domicile  du  boulanger,  payement  comp- 
tant (8  ou  15  jours),  escompte  1  %,  ou  30  jours- 
sans  escompte,  fleurage  0  fr.  la  par  sac  à  déduire. 
Le  boulanger  rend  les  toiles  qui  lui  sont  prêtées,  à 
moins  de  stipulation  contraire. 

Tels  sont  les  usages  de  vente  de  la  meunerie. 
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usages  qui  sont  une  des  causes  principales,  avec 
l'excès  de  production,  de  la  crise  intense  qu'elle  tra- 
verse. Dans  aucun  corps  de  métier,  dans  aucune 
industrie,  on  n'a  vu  jusqu'ici  introduire  dans  des 
contrats  de  vente  des  Laisses  garanties  et  des  non- 
délais  de  livraison.  La  meunerie  est  absolument 
placée  entre  l'enclume  et  le  marteau,  car  lorsque 
les  prix  du  blé  montent  et  que  par  conséquent  son 
prix  de  revient  augmente,  elle  se  voit  forcée  de  livrer 
des  farines  qui  avaient  été  vendues  antérieurement 
à  des  cours  bien  moins  élevés,  ce  qui  la  constitue  en 
perte  sérieuse. 

Pour  obvier  à  cela,  le  dernier  congrès  de  Paris 
avait  adopté  un  modèle  uniforme  de  facture,  le 
voici  : 

Nous  avons  l'honneur  de  vous  confirmer  la  vente  que 

nous  vous  avons  faite,  savoir  : sacs  farines au 

prix  de  . . .  les  100  kgr.,  livrable  comme  suit . . .  (Ejemple  : 
■en  i  mois  de  mars  1898,  à  partir  du  1"  mars  1898),  par 
quantités  mensuelles  égales  et  sur  votre  demande.  Toiles 
à  rendre,  ou  toiles  perdues,  ou  toiles  à  facturer.  Condi- 
tions de  vente  :  1*  Payement  comptant  an  premier  pas- 
sage, avec */«  d'escompte  ou  à  30  jours  sans  escompte, 

au  choi.t  du  vendeur.  Quel  que  soit  cependant  le  mode  de 
payement  stipulé,  le  vendeur  aura  le  droit  de  ne  livrer 
que  contre  remboursement  ;  2'  si,  par  la  faute  de  l'ache- 
teur, les  livraisons  ne  sont  pas  terminées  ou  si  le  paye- 
ment n'a  pas  en  lien  dans  les  délais  fixés,  le  vendeur  aura 
à  toute  époque  la  faculté  de  résilier  sans  indemnité  le 
marché  par  simple  lettre  recommandée  adressée  à  l'ache- 
teur ;  3*  en  cas  de  vente  du  fonds  de  boulangerie,  le  ven- 
deur aura  la  faculté  de  résilier  le  marché;  4°  en  cas  d'in- 
cendie du  moulin,  le  vendeur  aura  la  faculté  de  résilier 
purement  et  simplement  ledit  marché  pour  les  quantités 
restant  à  livrer:  5"  toutes  nos  factures  sont  payables  à ... 
L'avis,  la  création  d'une  traite  ou  autres  facilités  ne  sont 
pas  une  dérogation  à  cette  condition  attributive  de  juri- 
diction: 6'  sauf  avis  contraire  de  votre  part  par  retour 
du  courrier,  il  sera  entendu  que  nous  sommes  bien  d'ac- 
■cord. 

III.  Statistique  et  Prix.  —  La  production  de 
la  farine  est  en  raison  directe  de  celle  du  blé  ;  il 
n'existe  pas  de  statistiques  officielles  concernant 
la  farine. 

Pendant  de  longues  années,  la  France  put  ex- 
porter des  quantités  importantes  de  farine,  mais  les 
,  pays  nouveaux  commencèrent  vers  1870  à  fabriquer 
beaucoup,  et  non  seulement  sufHrent  à  lenrconsom- 
i  mation,  mais  devinrent  en  peu  de  temps  exporta- 
\  tenrs.  C'est  ainsi  que  les  États-Unis  et  la  Hongrie, 
j  pour  ne  parler  que  de  ces  deux-là,  nous  enlevèrent 
!  en  peu  de  temps  des  débouchés  considérables 
I  qu'avait  trouvés  notre  minoterie  en  Angleterre,  en 
I  Espagne,  en  Belgique,  en  Danemark  et  dans  la 
'  presqu'île  Scandinave. 

\     Le  tableau  suivant  donne  le  mouvement  de  nos 
kxport.  et  de  nos  import,  de  1875  à  1883: 


1S7.-.. 

187(;. 

1S77. 
187><. 
1879. 
1880. 
1881. 
1882. 
1883. 


EXPORT. 

IMPORT. 

qs 

qi 

2.144.710 

28.838 

1.307.426 

40.607 

1.686.603 

63.418 

3C3.084 

74.437 

191.092 

119.252 

151.588 

280.392 

166.941 

235.693 

97.412 

326.656 

122.823 

430.908 

\  oici  maintenant  des  tableaux  donnant  le  mou- 
vement des  farines  en  France,  de  1883  à  1898,  avec 
le  détail  par  Etats: 


EXPOnT.VTIONS  EN  QCIÎITAfX 


Angleterre.. 

Belgique 

Suisse 

Allemagne.. 

.\lgérie 

Autres  pays. 


18»:t 
5.626 
37.928 
57.444 
11.066 


18S4 
3.285 
18.556 
60.340 
17.437 


1880 

2.04.J 
10.16:{ 
29.232 

3.6W» 


188G 

i06 

2.909 

23.4:fâ 

107 


1887 

941 

965 

16.189 

240 


10.759       7.466    H.tBâ    49.619    ».927 


Totanx...     122.823    107.084    86.363    76.476    48.262 


1889       180O      1891 


1892 


1888 

Angleterre 209 

Belgique 2.438 

Suisse 6.198 

Allemagne 70 

Algérie »             »         60.336    45.071      89.443 

Autres  pays...  83.238    104.597    16.687    14.395      29.079 


166 

948 

225 

181 

5.040 

470 

580 

2.240 

3.585 

7.127 

5.930 

6.G58 

180 

» 

B 

» 

Totaux...     92.153    113.568    85.568    66.201    127.601 
1893     1894     1895     1896     1897      1898 


Angleterre.. 

173 

277        1.349           497      13.781 

10.4» 

Belgique 

8.405 

780       4.489           546           286 

3.167 

Suisse 

2.112 

840       l.œO       2.667       1.144 

7.125 

Algérie 

151.262    195.310     72.381    141.870    121.697 

168.860 

Autres  pays. 

W.846      48.268      53.865      34.569      55,507 

207.136 

Totaux... 

196.798    245.475    133.694    180.149    192.415 

396.741 

import.vtions  en 

guiXT.vfx 

1883 

1884 

1885         1886 

1887 

Belgique... 

98.082 

160.739 

92.343      24.709 

22.219 

.\llemagne.. 

25.427 

15.398 

16.960        9.411 

5.515 

.Autriche 

» 

208.489 

126.092    169.560 

128.924 

Italie 

54.289 

70.016 

20.942      12.030 

15.201 

Ètâts-tiis,  0.  it 

» 

8.625 

83            51 

583 

Algérie 

» 

1) 

»                       V 

13.375 

Antres  pays 

253.110 

40.224 

41.928      36.882 

4.910 

Totaux.... 

430.908 

503.491 

298.348    252.643 

190.727 

1888 

1889 

1890        1891 

1892 

Belgique... 

52.687 

52.548 

98.199    255.887 

71.273 

Allemagne.. 

16.625 

44.767 

17.127      20.462 

6.412 

Autriche.. . . 

176.904 

185.018 

161.151    187.939 

141.493 

Italie 

14.762 

7.508 

7.433       9.206 

6.013 

Éuts-Unis,  O.At 

24 

3 

301    203.617 

165.414 

-Algérie 

6.556 

10.422 

21.876      28.403 

15.293 

Autres  pays 

10.004 

4.513 

11.371      36.513 

19.590 

Totaux 

277.632 

304.779 

317.458    742.027 

425.488 

1893     1894     1895     1896     1897 

1898 

Belgique 

3.448 

Î.390 

315             59           295 

139.374 

Allemagne . . 

2.787 

1.733       1.195           413           419 

18.681 

Aatriche 

129.237    163.752    113.083    123.585    124.371 

100.135 

Italie 

12.898 

1.870       2. 

561       1.290       2.013 

2.793 

fUU-i!ais0.it. 

1.727 

1.359 

740           701           324 

29.340 

Algérie 

4.140 

-.387      99.044      42.363      15.673 

8.731 

Antres  pays. 

4.776      20..S00    131.367      48.663      40.819 

77.417 

Totaux...  159.013  20e.29l  .348.275  217.074  183.914  381.471 

Nos  import,  de  farines  n'ont  une  réelle  impor- 
tance qu'en  cas  de  mauvaise  récolte,  comme  en 
1891  et  en  1898.  Quant  à  nos  export.,  elles  tendent 
à  augmenter,  surtout  depuis  quelques  années,  grâce 
à  l'extension  du  système  des  admissions  tempo- 
raires (voy.  ce  mot).  Mais  il  y  a  encore  beaucoup  à 
faire  de  ce  côté  :  la  France  doit  devenir  d'ici  peu 
exportatrice  de  farine,  mais  il  faudrait  que  la  lé- 
gislation permît  de  le  faire,  et  on  doit  espérer  qu'on 
trouvera  un  moyen  pour  nous  permettre  de  nous 
débarrasser  de  l'excédent  de  production  de  blé  en 
exportant  de  la  farine,  ce  qui  laissera  à  notre  in- 
dustrie meunière  le  bénéflce  de  la  mouture. 

Ainsi  que  nous  le  disions  plus  haut,  les  affaires 
entre  meuniers  et  boulangers  se  traitent,  dans  la 
plus  grande  partie  de  la  France,  sur  la  base  du 
prix  de  la  marque  de  Corbeil,  avec  un  écart  de 
1,  2,  3  et  4  fr.,    suivant  la  qualité. 

Voici  les  prix  moyens  annuels  de  la  marque  de 
Corbeil  de  1881  à  1898,  par  sac  de  159  kilog  : 

11 


1881. 
■1882. 
1883. 
188'i. 
188o. 
1880. 
'1887. 
1888. 
1889. 
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C7 

1890 

64 

1891 

C0,50 

1892 

51,ii0 

189:{ 

49,50 

1894 

52,30 

1895 

33,30 

1890 

59 

1897 

38,. "M) 

1898 
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39 

C3 

50 

30,30 

47,50 

47 

48 

58 

58 


IV.  M.\ncHÉ  DE  Paris.  —  Vers  1858,  un  groupe 
de  négociants  et  meuniers  eurent  l'idée,  pour  faci- 
liter les  affaires,  de  créer  à  Paris,  au  cercle  du 
Louvre,  un  marché  à  terme  sur  la  farine.  Quatre 
principaux  meuniers  du  rayon  s'engagèrent  à  livrer 
régulièrement  sur  le  marché  une  grosse  partie  de 
leur  production,  qui,  livrée  et  emmagasinée  aux 
Magasins  Généraux,  fut  représentée  par  des  filières 
de  100  sacs,  émises  par  un  des  quatre  meuniers, 
devant  circuler  de  maisons  de  commission  à  d'au- 
tres maisons,  jusqu'à  ce  qu'elles  soient  arrêtées  par 
le  dernier  endosseur  (V.  Bourses  de  commerce.) 
Le  marché  des  farines  quatre  marques  était  créé  ; 
mais  peu  après  il  fut  trouvé  trop  étroit,  et  vers 
1864  on  adjoignit  deux  autres  fabricants  aux  quatre 
premiers,  et  l'on  eut  le  marché  des  farines  six 
marques. 

En  peu  d'années,  les  affaires  devinrent  très  actives, 
vu  les  facilités  qu'offrait  ce  marché  pour  la  meu- 
nerie, pour  la  consommation  ainsi  que  pour  la  spé- 
culation, et  il  fallut  agrandir  encore  le  marché.  En 
février  1869,  nous  eûmes  les  huit  marques,  qui  du- 
rèrent jusqu'en  septembre  1881.  A  cette  époque,  le 
marché  était  devenu  beaucoup  trop  étroit  :  aux 
huit  fabricants  types  on  adjoignit  une  neuvième 
marque  ;  sous  le  couvert  de  celle-ci,  tous  les  meu- 
niers de  France  pouvaient  concourir  à  livrer  sur  le 
marché,  à  la  condition  que  leurs  livraisons  corres- 
pondissent à  un  minimum  de  gluten  et  à  un  maxi- 
mum d'humidité  fixés  par  le  chiffre  moyen  qu'indi- 
quait l'analyse  de  la  production  des  huit  meuniers 
désignés  par  le  commerce. 

En  septembre  1885,  il  fallut  encore  élargir  le 
marché  en  présence  de  l'accroissement  considérable 
des  transactions  :  il  fut  décidé  de  prendre  onze  fa- 
bricants types,  et  avec  le  concours  d'une  marque 
supplémentaire,  résultant,  comme  il  est  expliqué  ci- 
dessus,  de  la  coopération  des  autres  meuniers  fran- 
çais livrant  d'après  l'étalon  établi  chaque  mois,  on 
eut  le  marché  des  farines  12  marques. 

Cette  institution  a  vécu  jusqu'ici,  mais  pour  re- 
lever encore  le  type  des  farines,  on  a  résolu  de 
substituer  le  marché  des  farines  «fleur  de  Paris  «au 
marché  des  farines  12  marques  à  partir  du  1"  sep- 
tembre 1899,  et  au  lieu  de  traiter  les  affaires  sur 
la  base  du  sac  de  159  kilog.,  on  traite  désormais 
au  sac  de  100  kilog. 

Les  transactions  sur  le  marché  des  farines  à 
terme  de  Paris  se  font  sur  la  base  minima  de 
100  sacs  par  mois.  C'est  ainsi  que,  pour  la  livraison 
sur  le  courant  du  mois  et  le  prochain,  la  base  est 
de  100  sacs,  pour  2  mois  liés  200  sacs,  et  4  mois 
liés  400  sacs. 

Le  marché  à  terme  de  Paris  est  une  institution 
indispensable  pour  les  affaires;  grâce  à  lui,  le  meu- 
nier qui  achète  du  blé  peut  se  couvrir  en  vendant 
immédiatement  de  la  farine,  lorsqu'il  trouve  un 
prix  rémunérateur,  ce  qui  le  met  à  l'abri  des  grandes 
variations  de  cours.  Il  empêche  aussi  les  exagéra- 


tions de  prix,  soit  au  moment  des  bonnes  récoltes, 
soit  au  moment  des  mauvaises,  car  lorsque  les  cota- 
tions atteignent  un  niveau  trop  bas,  des  acheteurs- 
surgissent  de  tous  côtés,  et  réciproquement,  lorsque 
les  cours  sont  trop  élevés,  les  ventes  des  vendeurs- 
à  découvert  font  pression  et  ramènent  à  un  taux 
normal.  En  outre,  la  marchandise  acceptée  sur  le 
marché  étant  toujours  de  bonne  qualité,  la  bou- 
langerie peut  venir  s'y  approvisionner  en  toute 
assurance.  Si  parfois  des  manœuvres  spéculatives 
ont  forcé  les  cours,  soit  dans  un  sens,  soit  dans  un 
autre,  ils  ont  toujours  été  ramenés  en  peu  de  temps- 
à  la  base  que  comportait  la  situation  de  l'article. 

La  vente  et  le  rachat,  qui  sont  le  résultat  de  toute 
affaire  à  terme,  se  règlent  souvent  sans  déplace- 
ment de  marchandise,  mais  ils  n'en  sont  pas  moins 
sérieux  et  pas  moins  commerciaux.  Toutes  les 
affaires  traitées  en  farines  à  terme  ne  sont  pas  des 
arbitrages  :  il  y  a  aussi  des  achats  faits  en  vue 
d'une  élévation  des  prix  pour  revendre  et  des 
ventes  faites  dans  l'espoir  d'un  abaissement  des 
cours  pour  racheter;  mais  ces  spéculations  sont 
très  régulières,  attendu  que  leur  réalisation  par  de 
la  marchandise  est  toujours  possible.  L'élément 
qu'elles  apportent  au  marché  à  terme  est  très  utile 
aux  arbitragistes,  qui  ne  trouveraient  pas  toujours- 
la  contre-partie  de  leurs  opérations,  si  les  spécula- 
teurs n'intervenaient  pas,  comme  des  tampons  et 
des  compensateurs,  entre  la  production  obligée 
d'offrir  et  la  consommation  obligée  d'aclieter,  mais 
ne  se  rencontrant  pas  toujours.  Sur  le  marché  des 
farines  à  terme  de  Paris,  les  deux  éléments  sont  tou- 
jours en  présence. 

Voici,  d'après  les  tableaux  qui  nous  ont  été  fournis 
par  le  Syndicat  général  de  la  Bourse  de  Commerce, 
l'état  des  stocks  du  marché  de  Paris  et  le  cours  de 
la  farine  de  1869  à  1897  : 

Stocks  des  farines  six,  huit,  neuf  et  douze  marques, 
sacs  de  159  kilog.  bruts 


Janvier . . . . 

Février  . . . . 

Mars 

Avril 

Miii 

Juin 

JuiUet 

Août 

Septembre. 

Octobre 

Novembre.. 
Décembre.. 


Janvier . 
Février.. 

Mars 

Avril.... 

Mai 

Juin 

Juillet . . 
Août 


1800 

1870 

1871 

1872 

1873 

1874 

118.107 

139.748 

Guerre 

99.924 

29.707 

67.972 

8  marq . 

1Ï7.315 

142.238 



112.075 

.34.194 

61.612 

128.100 

154.658 



105..543 

37.907 

46.234 

127.4-18 

161.043 



76.945 

38.020 

;i4.170 

1.32.104 

169.284 



49.746 

38.600 

20.067 

137.652 

168.672 

— 

38.090 

39.013 

10.345 

143.916 

155.294 

— 

29.615 

25.947 

27.819 

151.118 

Guerre 

— 

15.870 

20.255 

32.785 

144.319 

— 

28.700 

6.000 

30.015 

22.942 

131.813 

— 

37.400 

3.210 

31.582 

16.958 

128.309 



50.390 

5.40g 

45.380 

14.867 

132.419 

— 

69.614 

15.387 

56.147 

20.387 

Septembre. 

Octobre 

Novembre.. 
Décembre.. 


Janvier . . 
Février . . 

Mars 

Avril 

Mai 

Juin 

Juillet .. . 
Acùt 


1876 

1877 

1878 

1879 

188() 

1881 

158.702 

194.130 

88.562 

77  .578 

143. .571 

48.775 

160.159 

203.570 

89.065 

89.181 

143.<ï!7 

45.043 

162.306 

209.618 

84.902 

100.722 

146.387 

44.173 

167.000 

206.469 

79.. ^00 

127.412 

121.087 

46.883 

179.814 

205.976 

76.396 

138.732 

102.573 

52.201 

192.328 

200.000 

64.. '■188 

147.757 

96.. 582 

94.895 

189.1.32 

188. .500 

.51.0.51 

141.353 

76.391 

101.852 

182.266 

144.224 

33.896 

136.359 

40.008 

119.632 
9marn. 

176.625 

125.711 

25.874 

123.859 

31.093 

79.800 

174.817 

111.385 

29.222 

129.648 

21.359 

91.000 

174.443 

100.223 

43.714 

145.3.59 

17.433 

94.800 

181.624 

93.266 

66.956 

139.864 

43.917 

98.300 

Septembre. 
Octobre..., 
Novembre.. 
Décembre.. 


1883 

95.400 
111. .500 
134.700 
140.100 
1.53.300 
186.800 
195.100 
211.000 

210.900 
207.300 
201.800 
207.000 


1884 

209.700 
200.800 
195.700 
191.200 
167.700 
1.52.000 
138. .300 
118.tK)0 

100.900 
92.000 
95.000 
97.900 


1885    188C 


103.100 
129.900 
110.400 
121.300 
134.200 
123.500 
114.800 
10*5.100 
12mar. 
24.700 
31.300 
40.100 
47.600 


70.500 
87.700 
90.800 
94.900 
96.. 300 
107.200 
103.000 
102.200 

98.600 
108.500 
107.100 
116.100 


1887 

128.100 
144.800 
154.900 
166.100 
171.300 
178.500 
178.900 
128.600 

87.800 
r.7.900 
45.400 
45.500 


1888 

44.000 
48.600 
49.400 
52.100 
60.500 
.57.100 
.55.700 
57.200 

55.000 
67.900 
71.400 
82.800 


187.-V 

29.977 

.^5.340 
45.20O< 
,5:3.300 
66.480" 
82.06& 
96.800' 
105.900 
113.140» 
126.320 
141.655- 
152.712 

1882 

102.700 
104.800 
86.200 
70. 200 
60.. 500 
63.800 
50.200 
48.600> 

37.700 
36.200' 
44.900' 
77.800- 

1880 

87.700 
88.700 
114.800 
119.700 
98.9(^ 
89.100 
,58.100- 
45.400' 

35.200 
33.300' 
32.90(J 
34,300' 
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FARINE 


1890 

1891 

1892 

1893 

1894 

1895 

50.200 

34.600 

220.100 

175.900 

7.1. 20O 

71.000 

Février 

45.900 

38.200 

222.900 

186.300 

79.000 

85.800 

Mars 

45.200 

43.200 

225.100 

192.000 

69.400 

8.5.000 

AvrU 

50.600 

40.300 

216.000 

197.800 

75.100 

73.200 

Mai 

4(;.200 

49.800 

201.100 

212.900 

78.700 

6r>.900 

Juin 

4:j.ooo 

50.:«X) 

192.200 

217.900 

66.:«0 

78.600 

Juillet 

28.800 

52.300 

175.000 

205.800 

iv..:»0 

74.800 

Août 

13.600 

tït.lOO 

1.58.700 

182.700 

8!».  500 

50.200 

Septembre.. 
Octobre 

14.700 

iur.."«) 

157.700 

94.700 

92.100 

:59.300 

2-.>.'J00 

143.200 

159.800 

".'M) 

62.800 

:î7.400 

Novembre.. 

26.400 

162.600 

155.400 

65.000 

■►s.  900 

40.600 

Décembre.. 

31.100 

191.800 

156.800 

74.400 

r^.ioo 

54.000 

1896 

57.600 
ftJ.lOO 
6:1.  ICO 
72.200 
69.800 
7:J.OOO 
57.600 
:15.900 
84.900 
95.400 
lOl.:^ 
123.900 


Janvier 

Ft-vrier 

Mars 

Avril 

.Mai 

Juin 

Juillet 

Août 

Septembre . 

Octobre 

Novembre.. 
Décembre.. 


1897 

1898 

1.50.500 

18.900 

175.400 

18.400 

187.100 

20.600 

191.600 

22.?0O 

161.900 

10.700 

115.100 

15.800 

82.100 

8.900 

34.200 

19.200 

21.100 

16.700 

:8.00O 

9.100 

38.900 

12.800 

33.800 

19.200 

1899 

20.900 
30.200 
32.300 
30.300 


Prix  moyeus  des  farines  six.  huit,   neuf  et  douze 
marques,  le  sac  de  159  kilog..  toile  perdue 


Janvier 

Février 

Mars 

AvrU 

Mai 

Juin 

Juillet 

Août 

Septembre.. 

Octobre 

Novembre.. 
Décembre . . 

Moyennes.. 

Janvier 

Février 

Mars 

Avril 

Mai 

Juin 

JuiUet 

Août 


1869 

59,85 
8  marq. 
56,69 
53.29 
52,53 
55.12 
57.25 
58  » 
61,06 
60,98 
57.98 
56  « 
55,20 


Septembre. 

Octobre 

Novembre.. 
Décembre.. 

Moyennes., 


Janvier . . 
Février . . 

Mars 

Avril 

Mai 

Jnin 

Juillet . . . 
Août 


Septembre.. 

Octobre 

Novembre,. 
Décembre.. 

Moyennes. . 

Janvier 

Février 

Mars  

Avril 

Mai 

Juin 

Juillet 

Août 

Septembre. 
Octobre..., 
Novembre., 
Décembre., 

Moyennes. 


1870 

54,56 

54,72 
56,29 
57,29 
60.10 
70,08 
70,66 
71,13 
71  » 
Guerre 


56,99 
1876 

56,70 
55,42 
58,98 
60  » 
62,81 


58,24 

58,77 
60,10 
60,75 
60,49 


59,80 
1883 
57,93 
59,64 
57,19 
56,34 
57,21 
57,92 
56,01 
57,84 

56,33 
53,85 
53,43 
53.68 


56,44 
1890 

52,96 
52,49 
53,01 
51,12 
53,96 
55,39 
58  » 
58,79 
60,35 
58,89 
58.19 
58,90 


1871 

Guerre 


81.56 
85,19 
87,58 
87.31 
85.98 


62,87 
1877 

63,50 
60,36 
58,78 
65.04 
69,04 
65.80 
68,55 
68,60 

71.04 
69,55 
69,45 
69,10 


66,56 
1884 
48.74 
48.64 
48.66 
45,89 
46,68 
47,58 
47.22 
44.41 

44,. 52 
45,38 
45,25 
44.42 


46,45 
1891 

59.61 
60,0:j 
60,92 
64,96 
6;î,25 
63.08 
59,33 
61,53 
60.97 
60.23 
60..T0 
58,31 


85.52 
1878 
69,50 
65,61 
66,:e 
67.83 
68,04 
65.13 
63,83 
66,80 

67,57 
63.70 
61,43 
59.98 


65.47 
188Ô 
45,65 
46.43 
47,31 
47.63 
47,58 
46.72 
46,74 
44,18 
12  niar. 
48,47 
48.01 
47,25 
46.91 


46,91 
1892 

55,52 
54,78 
5:5.69 
51.49 
52,74 
52.90 
51,30 
51, .32 
51,24 
51,84 
48.61 
47.90 


1872 

80,87 

75,67 
68.38 
69,13 
73,38 
74,25 
73,83 
67.19 
70,09 
71,05 
71.41 
73,30 


72,37 
1879 

59,57 
58,86 
60,14 
60,39 
59,09 
59,03 
60.25 
61,70 

63.59 
71,15 
71.29 
71.90 


63,08 
1886 
49,85 
47,80 
47,26 
47.51 
46,81 
46,76 
46,80 
49.75 

49.40 
50,70 
51,02 
52.99 


48.89 
1893 

49,. 56 
48.11 
46.65 
46,34 
46,92 
46,n6 
44,09 
44,32 
44,51 
43.05 
42,27 
43.81 


56,25  61,06  51.94  45 
1897 
47,64 
46.84 
44,99 
44.48 
45,32 
45,83 
49,07 
57,71 
60,36 
61,69 
62,22 
61,70 


72,46 

69.36 
70.79 
71,19 
73,55 
76,24 
76,60 
84,57 
88,04 
86,32 
87,48 
86,19 


78,56 
1880 
69,74 
68,40 
68,86 
64. .56 
66,81 
65,93 
62,13 
60,85 

56,93 
59,36 

eo,39 

63,84 


63,81 
1887 
.^.2,82 
51,6:î 
52,50 
53,91 
56,74 
57,26 
.54  n 
47.15 

48,12 
48,37 
49,. 37 
50.97 


1874 

85,02 

79,30 
75,81 
77,15 
79,49 
82.57 
80.02 
63,62 
58,69 
55,43 
54.22 
54,13 


70.45 
1881 
61,60 
61,47 
62.73 
63.24 
63,88 
65.48 
67.01 
70.41 
9  marq, 
66,98 
67,91 
65,01 
65.55 


51.90 
1894 

44.46 
43.11 
42,29 
43.40 
39,94 
40,(6 
42.01 
43,14 
40,68 
39.47 
41.48 
42,14 


Janvier . . . 
Février . . . 

Mars 

Avril 

Mai 

Juin 

Juillet 

Août 

Septembre 
Octobre . . . 
Novembre. 
Décembre. 


Moyennes.. 


47      41 

1898 

60,32 

62,13 

62.73 

64.71 

65.82 

.59.89 

55.07 

53,76 

49,50 

47,66 

47,35 

45,40 


65,10 
1888 
51. 39 
51,98 
52,28 
53.60 
52,65 

52,:n 

53,76 
58.42 

60  » 
63.65 
«0,99 
60,14 


189,5 

43,60 
43.81 
42,93 
41,65 
4:j.97 
45,08 
42.44 
42,11 
42,31 
43,39 
41,80 
41,18 


.85  42,85 
1899 
45,37 
45,08 
43,15 
42,90 


52.33     56,19 


1875 

5:3.54 

51,93 
52,29 
53,23 
53,-37 
55,85 
60,10 
62,33 
60,46 
59,94 
58,95 
58,63 


56,71 

1882 

66,10 
63,89 
61,74 
62,73 
62.92 
62.. 35 
61,87 
62.67 

58.13 
57.81 
57.42 
61.66 


61,60 
1889 

58,25 
56,96 
."i6,23 
,53,65 
52,80 
.54.44 
52,87 
53,82 

.54,23 
52,66 
.50,84 
53.:38 


.51.17 
1896 

40.37 
41.09 
40.75 
40,03 
:J9.27 
40,15 
38,29 
39,37 
42,25 
42,44 
46,46 
46,51 


41.41 


V.  LÉGISL.VTION.  —  Les  droits  de  douane  snr  la 
farine  sont  les  suivants  :  11  fr.  par  qnintal  poop 
l'extraction  de  70  •/.  et  an-dessns,  13  fr.  iJO  pour 
70  à  60  •/,  et  aa-dessons. 

Magasinage.  —  Voici  les  tarifs  des  Entrepôts  et 
Magasins  généraux  de  Paris  : 

M.\G.\SI.N.^GE    P.VR    MOIS   DE  30  JOURS 

Par  sacs  de  100  à  Iftï  kgr 0,10 

—  106  à  159  —  0,15 

Par  barils  de  73  à  100  —  '  0,12 

Âssarance  contre  l'incendie,  parl.000fr.de  valeur 

et  par  mois  de  30  jonrs,  sans  aacan  fractionne- 
ment       0, 40 

*     MA.NUTENTIONS  ORDINAIRES 

A  l'entrée  :  mise  en   magasin,  pesage  de  recense- 
ment de  10  •/.  et  arrimage  : 
Par  sac  et  par  baril  de  85  à  159  kgr.  mis  debout 

et  arrimé 0, 10 

.\  la  sortie  :  désarriinage  et  livraison  par  sac  et  par 
baril  de  85  à  139  kgr.  : 
Transfert  sans  pesage,  par  sac,  0,(6  minimam      1    » 

—  avec  pesage  de  10  sacs,  1  fr.  en  sus. 

M.4.NLTE.NTI0.NS   EXTRAORDINAIRES 

Pesage  par  sac  et  par  baril  de  85  à  159  kgr 0,10 

Konlage  et  genouillage,  par  sac  de  83  à  103  kgr.  0,10 

—  —  —  106  à  159  —  0,12 
Transvidage  on  changement  de  toile  et  plombage 

sans  réglage   (fournitnre  du  plomb  et  de  la 
tîcelle  en  sns)  : 
Par  sac  de  100  à  105  kgr 0.15 

—  106  à  159  —  0,23 

Transvidage  ou  changement  de  toile  avec  réglage. 

plombage  et  pressage  des  plombs  : 
Par  sac  de  100  à  103  kgr 0,20 

—  106àl59-  0,30 

Marque   des    toiles  (y  compris  la  fourniture   de 

l'encre)  : 

D'un  côté  de  la  toile 0, 10 

Des  deux  côtés 0,15 

Défonçage  et  vidage,  par  baril  (y  compris  la  re- 
mise en  sac) 0,40 

Mélange  de  farine  fraicbe,  par  sac  de  100  kgr  ...  0.30 

—  —           —           —           139  —  . . .  0,40 
Brossage  de  l'extérieur  (          —           100  —  ...  0,10 

des  sacs                 (         —           159    -  ...      0,15 
Blutage  ou  tamisage,  mélange,  plombage  et  pinçage 
des  plombs  : 
Par  sac  de  100  à  105  kgr 0.3O 

—  106  à  139  —  0,70 

Criblage,  plombage  et  pinçage  des  plombs  : 

Par  sac  de  100  à  105  kgr 0.40 

—  106  à  159  —  0.60 

Concassage,  blutage  (  Par  sac  de  100  à  105  kgr.      0,60 

et  plombage         }        —  106  à  159   —  0.80 

Réglage  par  sac,  aux  100  kgr 0, 10 

—  139   —    0.12 

Pose  et  pinçage  des  plombs  (sans  fourniture),  par 

plomb 0,02 

Pinçage  seul,  par  plomb 0,0i 

En  plus  des  taxes  de  manutention,  la  fournitnre 
des  plombs  et  de  la  ficelle  est  comptée  aux  prix 
suivants  : 

Plomb  de  16  mm.  (de  monture) 0,01 

—  18    —    (de  la  Commis,  des  12  marques).  0,02 

Ficelle  pour  100  sacs 0,75 

VI.  La  Farine  a  l'étranger.  —  Algérie.  Voici 
les  quantités  importées  et  exportées  par  notre  co- 
lonie: Import.  :  189D-96, 93 .300  sacs;  1894-93, 67D00: 
1893-94,  166.000:  1892-93,120.000;  1891-92,70.000: 
1890-91,33.000.  Export.:  1897-96,  33.000 sacs;  1894-93, 
64.000;  1893  94,  3.:i00  ;  1892-93,  8.300;  1891-92, 
30.000  :  1890-91,  26.000. 

Argentine.  Voici  les  export,  de  la  République 
Argentine  en  sacs  de  280  livres  anglaises  :   1896, 
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aSOjOOO  sacs  ;  ISÎfô,  420.000  ;  1894,  320.000  ;  1893, 
300.000;  1892,  140.000  ;   1891,  ao.OOO  ;  1890,  95.000. 

Autriche-Hongrie.  — La  monarchie  Austro-Hon- 
groise produit  beaucoup  de  farine  et  ses  produits 
sont  très  réputés:  la  première  qualité  est  connue 
sous  le  nom  de  gruau  de  Hongrie. 

Voici  un  tableau  donnant  les  export,  de  farines 
(en  sacs  de  280  livres  anglaises)  faites  avec  du  blé 
indigène: 

1895-96   94-95 

(«.300  03.600 
2.800 
8.350 
2.400 
4.600 


Allemagne... 
Royaurae-Uni 

France 

Italie 

Suisse 

Turquie 

Serbie 

Autres   pays. 
Totaux. . . 


6.150 

3.100 
600 

5.350 
250 
950 

'6.650 


800 
5.700 


93-94 

228.000 

23.000 

7.000 

7.000 

14.000 

1.000 

1.000 

13.000 


92-98 

261.000 

18.500 

6.000 

6.500 

22.000 

2.500 

2.000 

29.500 


91-92 

229.000 
61.000 
40.000 
11.000 
45.000 
3.000 
3.000 
21.100 


90.350    88.250    294.000    349.000    416.100 
Export,  de  farines  faites  avec  du  blé  étranger  : 


189,^)-96 
1894-9,5 


Alle- 
magne 
179.500 
185.000 


Roy.- 

Uiii 

4.->7.500 

505.000 


Tur- 
quie 
3.000 
5.600 


Brésil 
74.900 
79.000 


Autres 
pays 
.58.000 
94.400 


Total 
924.000 
1.003.000 


France  Suisse 
106.000  46.100 
92.000  42.800 

Belgique.— Imi^orl.  en  sacs  de  280 livres  anglaises: 

1895-96    94-95        93-94       92-93      91-92 

14.500 
5.600 


80 


Allemagne 

Royaumc-Biii » 

Canada » 

États-Unis..        5.040 

France 142.200 

Indes » 

Hollande. . . 
Argentine. . 
Roumanie. . 

Russie 

Italie 

Uruguay  . . . 
Autriche. . . 
Autres  pays 

Totaux. . 


1.350 
300 


2:50 


1.900 
1.610 


102.800 
568.500 


22.900 
11.900 


» 

200 

300 

11.300 


33.300 

38.000 

51.000 

7.000 

8.000 

25.000 

» 

3.400 

8.000 

30.000 

176.000 

185.000 

Î59.500 

178.500 

282.000 

» 

6.500 

16.000 

30.200 

81.500 

86.000 

6.300 

23.500 

19.000 

» 

3.500 

13.000 

» 

1.000 

2.000 

» 

» 

5.000 

9.000      26.500      25.000 


AfTeitragne.. 

Royaume-Cnl 

France 

Luxembourg. 

Hollande 

Danemark...   ) 

Autres  pays.   ^ 

Totaux 


152.730  738.000 

Exportations 

3.0.50  16.600      36.000 

20.500  17.100 

850        1.200 

4.000        5.300 

82.200  149.000 

12.500 


475.000  547.000  717.000 


3.000 


92.000  147.000 

2.000  13.000 

17.000  228.000 

16.000  11.000 

127.000  175.000 

-  r^  )  97.000  295.000 

'  36.000  360.000 


5.000 

4.500 

5.500 

83.000 


119.(i00    201.700    139.000    387.000    929.000 
Allemagne.—  Import,  en  quarters  : 


1895-96  94-95  93-94 

Autricbe-Hongrle.     212.000  169.000  165.000 

États-Unis..      34.800  30.500  32.000 

Autres  pays.       47.200  54.500  25.000 

Totaux. 


92-93 

163.000 


91-92 

148.000 


36.000      24.000 


294.000    260.000    222.000    204.000    172.000 


Exportations  en  sacs 


Hambourg 

Danemark 

Grande-Bretagne 

Pays-Bas 

Norvège 

Russie 

Suède , 

Suisse - 

Autres  pays 


78., 500 

79.500 

69.500 

83.500 

157.500 

147.000 

88.500 

65.000 

70.000 

61.800 

41.000 

43.500 

271.700 

281.. 500 

206.500 

147.000 

329.000 

;«6.ooo 

324.000 

293.500 

266.100 

210.000 

2.50.000 

243.500 

69.700 

249.700 

238.000 

191.000 

52.000 

51.500 

37.500 

30.500 

7.500 

» 

» 

» 

1.302.000 

1.407.000 

1.265.000 

1.097.500 

.50.000 
51.000 
44.000 
115.000 
218.000 
24.000 
126.000 
12.000 


Totaux. 

Hollande. —  Import,  en  sacs  de  280  livres 

1895-96    94-95      93-94       92-93 

;)06.000 
182.000 
148.300 

1.100 

1.200 
35.000 
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Exportations 

13.600      20.(i00      23.000 

4.700 

42.500 

26.000 


300 
62.000 
25.600 


4.0<JO 
49.000 
41.000 


22.000 

1.000 

78.000 

23.000 


15  (XW 

3.000 

114.000 

14.000 


Etats-Unis.. 

Belgique 

Allemagne. . 
Soyaume-Efli 

Russie 

Autres  pays. 

Totaux... 


410.000 
241. .500 
146.000 


544.000 
112.000 
124.000 


580.000 
134.000 
144.000 


117.500 


10.000 


915.000    873.600    790.000 


14.000 
878.000 


91-92 

380.000 
143.000 
170.000 


50.000 
755.000 


Belgique 

Koyaunie-l'ni 

Allemagne. . 
.Vutres  .pays. 

Totaux...  101.500  93.800  117.000  124.000  140.000 
Italie.  — -  Voici  les  import,  de  l'Italie,  farine  ré- 
duite en  blé  :  189a-96,  16.500  quarters;  1894-95, 
4.500;  1893-94,  G. 300;  1892-93,  8.000;  1891-92, 
6.000.  —  Export.,  farine  également  réduite  en  blé  : 
1895-96,  58.300  quarters;  1894-95,  38.000;  1893-94, 
49.000;  1892-93,2.000;  1891-92,  1.000. 
Espagne. —  Import,  en  sacs  : 

1895-96     94-95       93-94      92-93      91-92 

France 1.420      27.100      43.600      53.3(X)      35.000 

Autres  pays..  400        4.480      12.915      20.700        6,000 

Totaux....       1.820      31.040      50.515      74.000      41.000 

Export.  :  1895-96,  372.000  sacs;  1894-95,  276.600; 
1893-94,  14.850;  1892-93,  3.500;  1891-92,  97.000. 

Suède.  —  Import,  en  sacs  :  1895-96,  64.000; 
1894-95,  204.000;  1893-94,  235.000;  1892-93,246.000; 
1891-92,  153.000. 

Suisse.—  Import,  en  sacs  de  280  livres  : 


Allemagne 

Autriche 

France 

1895-96 

52.5(X) 
55.500 
120.000 
20.300 
23.000 
» 

150 
» 

150 
1.100 

94-95 

51.000 
49  500 
58.500 
25.0(K) 
53.500 
» 
200 

2.300 
1.000 

93-94 

:«).500 

28.500 

00.2(X) 

80.200 

34.000 

8(X) 

7(X) 

8(X) 

1.400 

2.700 

92-93 

29.000 
34.000 
05  (XX) 

Italie 

Russie 

25.000 
44.000 

Turquie 

Danube 

États-Unis 

Argentine 

Autres  pays. . . 

» 
l.(XX) 
3.000 

)) 
1.000 

Totaux 282 .  700      2il .  000      252 .  400      202 .  000 

Royaume-Uni.  —  Import,  en  sacs  de  280  livres  : 


États-Unis  P.  A. . 

—  P.P.. 

Canada 

Autriche 

France 

Allemagne 

Argentine 

Australie 

Russie  du  Nord.. 

—      du  Sud... 

Hollîinde 

Dajiemark 

Belgique 

Norvège 

Italie.... 

Roumanie 

Bulgarie 

Algérie 

Turquie  d'Europe 

—  d'Asie... 

Egypte 

Indes  

Nouvelle-Zélande 

Chili 

Uruguay 

Malte 

Gibraltar 

Newfoundland 

Portugal 

Iles  de  la  Manche 

Brésil 

Divers 


Totaux. 


1895-1896 
239.300 
219.8.50 
930.800 
523.900 
676.600 
97.100 
19.. 500 
7.200 
n 

9.550 
6.400 
1.100 
26.800 

200 


1894-95 

1.785.500 

1,58.200 

602.500 

496.300 

338.300 

94.100 

5.900 

31.600 

3.400 

9.100 

2.000 

2.740 

20.300 

15.600 
3.400 


1893-94 

6.622.300 

279.700 

471.200 

283.700 

.58.. 3.50 

54.300 

37.9;» 

17.200 

3.000 

6.450 

i.o:io 

.500 
5.830 

2.840 


600 
600 
400 
940 
2.100 
600 
400 
100 


1.800 
3.200 
2.500 


1892-93 

6.793.000 

.526.000 

509.000 

424.000 

22.000 

60.000 

1.800 

7.700 

200 

800 

400 

100 

1.300 

100 

4.000 


550 

1.500 
3.450 
1.900 

700 
2.400 

700 


.761.500  7.592.180  7.955.530  8. 358. ,500  7.802.000 


1.000 
200 


1.100 
5.000 


1891-92 

6. .500. 000 

410.000 

420.000 

324.000 

12.000 

68.000 

2.000 

21.000 

1.000 

1.000 

2.000 

1.000 

1.000 

16.000 
6.000 
» 
1.000 

2.000 
1.000 
2.000 

9.000 


Les  import,  de  farine  en  Angleterre,  ramenées 
au  tant  p.  100,  se  décomposent  comme  suit  par 
provenances  : 

1895-96    94-95 


États-Unis 

Canada  ^ 

Autriche 

France 

Allemagne 

Autres  pays. . 

Totaux lÔÔ 


70  •/. 
12 

7 

9 

1 

1 


78  •/. 
8 


100 


93-94 

87  °U 
6 
4 
1 
1 
1 


92-93 

88  7. 

6 

5 

1/4 
1/2 
1/4 

100 


91-92 

89  V. 

5 

4 
1/4 

1 
3/4 

100 


1.  II  convient  de  faire  remarquer  que  la  plus  grande  partie  des 
farines  portée»  au  compte  du  Canada  sont  des  farines  des  États- 
Unis  expédiées  par  les  ports  du  Canada. 
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Etats-Unis.  —  Ex  port.  :  1895-1896,  10.836.000 
quarters;  1894-95,  10.331.000;  1893-94,  11.413.000 
quarters. 

Uruguay.  —  Export.:  1896,  110.000  sacs  ;  1895, 
154.000;  1894,  240.000;  1893,  80.000. 

VII.  Législatio.v.  —  Voici  les  droits  de  donane 
perçus  dans  les  différents  pays  enropéens  pour  la 
îarine  : 

.\llemagne,  7  marcs  30  par  quintal;  Italie.  12  lires  30 
(or)  par  quintal;  Espagne,  17  pesetas  32  par  quintal;  Por- 
tugal, prohibé;  Belgique,  2  fr.  par  quintal;  Danemark, 
libre;  Norvège,  2  couronnes  par  quintal;  Hollande,  libre; 
Suisse,  2  fr.  par  quintal;  .\utriche-Hongrie,  3  fl.  75  (or) 
par  quintal.  AlMÉ  Vaill.\xt. 

Directeur  du  Service  commercial 
de  l'Agence  Havas. 

Alimentation.—  Les  farines  résultent  de  la  mon- 
ture ou  du  broyage  des  graines  de  céréales  surtout, 
mais  aussi  des  graines  de  légumineuses,  car  ces 
deux  espèces  de  graines  sont  protégées  extérieure- 
ment par  une  enveloppe  dure  formée  principalement 
de  cellulose,  qu'il  est  nécessaire  de  rompre  pour 
rendre  le  noyau  farineux  accessible  à  l'action  des 
sucs  digestifs. 

En  ce  qui  concerne  les  céréales,  qui  donnent 
presque  toutes  les  farines  usitées,  les  graines  (sauf 
pour  le  riz  et  le  millet)  sont  donc  soumises  à  di- 
verses préparations  artiOcielles  :  décorticage,  blu- 
tage, mouture,  etc.  Les  premières  opérations  ont 
pour  but  de  séparer  le  péricarpe  ou  enveloppe  dure, 
formée  de  cellulose  et  de  matières  siliceuses,  de  la 
masse  interne  farineuse,  ou  périsperme.  Mais  ce 
périsperme  n'est  pas  lui-même  d'une  texture  homo- 
gène :  la  partie  extérieure,  périphérique,  adhérente 
au  péricarpe,  renferme  plus  d'albumine  et  de  graisse 
que  la  partie  centrale,  plus  blanche,  très  riche  en 
amidon  ;  cette  dernière  donne  la  farine  proprement 
dite,  l'autre  constituant  le  son.  Suivant  la  mouture 
et  le  blutage,  on  a  donc  trois  sortes  de  farines  : 
la  fleur  de  farine  (appelée  quelquefois  gruau  en 
France,  tandis  qu'on  désigne  plus  communément 
sous  ce  nom,  en  Allemagne  surtout,  les  farines  gros- 
sières non  blutées  :  voy.  Gruau),  très  blanche  et  très 
fine,  contenant  presque  exclusivement  de  l'amidon  et 
très  peu  de  matières  grasses,  azotées  et  salines,  apte 
en  conséquence  à  la  préparation  des  pains  de  luxe, 
légers,  mais  moins  nourrissants  ;  les  farines  première 
et  deuxième,  moins  blanches,  mais  plus  nutritives, 
qui  servent  à  la  préparation  des  pains  ordinaires: 
enfin  le  son.  Les  remoulages  ne  sont  que  des  farines 
grossières,  plus  ou  moins  mélangées  de  son. 

Le  tableau  suivant  donne  la  composition  centési- 
male de  quelques  farines,  d'après  Kônig.  J'y  ajoute 
la  composition  de  la  farine  dite  de  méteil,  mélange 
de  froment  et  de  seigle,  usité  en  France  pour  faire 
les  pains  de  ménage.  (V.  Pain.) 

Amidon  Ma- 

sucre  tières 

Albu-  dextrine  Cel-  miné- 

mine  Graisst  gomme  lulose  raies 
10.2  0,9  7i,8  0,3  0,5 
11,8    l.i    72,2      1,0    1,0 


fttiie  it  fMwst  lie 

gfossitre 


Eau 
13,3 

^        .        „ 12,7 

—    de  seigle 13,7 

bruan  d'orge 14  8 

— ;      d'avoine \q\\ 

Farine  de  mais lo'ê 

Son  de  froment ]     i4[i 

Farine  de  méteil,..!'    12^9 


11,5 
10.9 
14,7 
14,0 
13,5 
11,7 


2,1 
1.5 
5,9 
3,8 
2,5 
1,6 


69,7 
71,7 
64,7 
70,5 
30,8 
71,4 


1,6 
0,5 
2.4 
0.6 
31.6 
1,2 


1,4 

0,6 

2,2 
0.9 
7,5 
1.1 


De  tontes  les  céréales,  c'est  le  blé  ou  froment  qui 
fournit  la  plus  grande  part  des  farines.  A  ce  point 
de  vue,  les  blés  peuvent  être  divisés  en  trois  caté- 
gories principales: 


1'  Les  blés  tendres  on  blancs  (touzelles,  poulards, 
seissettes),  qui  donnent  de  belles  farines  blanches 
très  fines,  mais  relativement  moins  riches  que  les 
autres  en  gluten,  partant  moins  nutritives.  On  s'en 
sert  dans  les  industries  alimentaires,  mais  on  les 
utilise  surtout  pour  produire  de  l'amidon. 

i"  Les  blés  demi-durs,  dont  le  rendement  en  farine 
à  pain  blanc  est  plus  considérable.  Ce  sont  ces  blés 
dont  l'usage  est  le  plus  général  ;  ils  donnent  les 
farines  de  gruaux  blancs,  riches  en  gluten,  que  l'on 
emploie  pour  la  fabrication  des  pains  de  luxe  (pains 
de  gruau,  pains  viennois,  etc.)  ;  ils  fournissent  éga- 
lement les  farines  un  peu  grisâtres,  riches  égale- 
ment en  matières  azotées,  qu'utilisent  les  vermi- 
celliers. 

3*  Enfin  les  blés  durs,  plus  riches  encore  que  les 
précédents  en  matières  azotées,  grasses  et  salines, 
mais  qui  donnent  une  farine  moins  blanche  et  moins 
fine.  Ce  sont  les  meilleures  farines  pour  la  confec- 
tion des  pâtes  alimentaires:  semoules,  vermicelles, 
lazagnes,  macaronis,  nouilles,  couscoussous,  etc. 
En  raison  de  leur  dureté  et  de  la  faible  quantité 
d'eau  qu'ils  contiennent,  ces  blés  et  leurs  farines  se 
conservent  facilement  et  longtemps,  même  en  silos. 

Dans  l'alimentation  et  abstraction  faite  du  pain, 
la  farine  de  froment  s'emploie  toujours  cuite  et  as- 
sociée à  divers  autres  aliments  ou  condiments  (lait, 
beurre,  œufs,  sucre,  sel,  etc.)  En  dehors  des  soupes 
et  des  bouillies,  et  de  quelques  préparations  spé- 
ciales (voy.  plus  loin  Farines  préparées),  on  en 
fait  principalement  des  pâtisseries,  dont  quelques- 
unes  (voy.  Biscuits,  Cakes)  peuvent  être  utilisées 
par  les  enfants. 

La  farine  de  seigle  n'est  guère  employée  que  pour 
faire  le  pain,  et  aussi  le  pain  d'épice  et  quelques 
autres  préparations  du  même  genre  ;  il  n'en  est  pas 
de  même  des  farines  ou  gruaux  d'orge  et  d'avoine, 
que  l'on  met  bouillir  avec  de  l'eau,  en  les  addition- 
nant de  lait,  de  beurre,  de  jus  ou  d'extraits  de 
viande,  etc.,  et  dont  on  fait  ainsi  des  soupes  muci- 
lagineuses  (mucilage  à  l'avoine,  mucilage  à  l'orge) 
d'une  digestion  facile  et  d'un  usage  très  heureux 
pour  les  enfants,  les  malades  et  les  convalescents. 
Ces  soupes  renferment,  en  moyenne,  1,2  "/o  d'albu- 
mine, 1,5  de  graisse,  5,7  d'hydrates  de  carbone, 
0,5  à  1  de  sels  minéraux  et  91  d'eau. 

La  farine  de  maïs  et  la  farine  de  sarrasin  ou  blé 
noir  sont  employées  chez  nous,  additionnées  de 
beurre,  pour  faire  des  gâteaux,  des  crêpes  et  ga- 
lettes de  campagne.  Dans  la  Haute-Italie,  la  farine 
de  maïs,  bouillie  avec  du  lait,  donne  la  polenta, 
mets  national  de  cette  région,  que  l'on  consomme 
d'ordinaire  en  y  ajoutant  du  fromage.  Cet  aliment 
est  très  nourrissant;  mais  lorsque  le  maïs  est  atteint 
de  verdet,  sorte  de  champignon  presque  aussi  véné- 
neux que  l'ergot  de  seigle,  il  peut  donner  la  maladie 
de  la  pellagre,  qui  a  fait  de  grands  ravages  en  Italie, 
et  en  France  dans  les  régions  où  l'on  consomme  le 
maïs.  Dans  les  Landes,  on  fait  encore,  avec  du  gruau 
de  maïs,  une  bouillie  également  très  épaisse  que  l'on 
cuit  au  four  dans  des  terrines;  mais  cet  aliment  est 
fort  indigeste  et  moisit  facilement. 

Le  millet  et  le  riz  ne  se  consomment  pas  généra- 
lement sous  forme  de  farines;  le  grain  décortiqué 
est  utilisé  en  entier,  ou  quelquefois  grossièrement 
concassé. 

Farines  de  légumineuses.  —Ce sont  des  prépa- 
ratioDs  aujourd'hui  très  répandues,  obtenues  en  pul- 
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vérisant  finement  les  graines  de  légumineuses  (len- 
tilles, pois,  haricots)  décortiquées  et  séchées.  Ces 
préparations  sont  extrêmement  riches  en  matières 
nutritives;  leur  albumine,  il  est  vrai,  ne  s'absorbe 
pas  au  même  degré  que  l'albumine  des  aliments 
animaux  et  spécialement  de  la  viande  (voy.  Alimen- 
tation), mais  leur  bas  prix  rachète  cet  inconvénient 
en  les  mettant  à  la  portée  des  classes  laborieuses, 
d'autant  plus  que,  si  l'on  s'en  rapporte  aux  expé- 
riences de  Rubne,  ces  farines  constituent  un  véri- 
table aliment  complet. 

Les  farines  de  lentilles,  de  pois,  de  haricots,  de 
fèves,  sont  employées  pour  faire  des  bouillies  (cuites 
avec  du  lait),  des  soupes  et  des  purées  ;  quoiqu'elles 
aient  bon  goût  par  elles-mêmes,  on  peut  les  addi- 
tionner de  condiments,  de  lard  et  d'extraits  ou  de 
jus  de  viande.  En  Allemagne,  on  les  utilise  beau- 
coup sous  forme  de  conserves,  dites  viande-légume 
{Fleischgemuse,  Fleischleguminose),  soupes  con- 
densées (aux  pois,  aux  haricots),  saucisson  aux  pois 
(Erbsicurst),  toutes  composées  de  farines  de  légu- 
mineuses, de  poudre  de  viande,  de  condiments,  etc. 
Ces  conserves,  de  bon  goût  quand  elles  n'ont  pas 
subi  d'altérations,  ce  qui  est  assez  fréquent,  rendent 
de  grands  services  pour  l'alimentation  des  troupes, 
en  raison  de  leurs  qualités  nutritives  sous  un  petit 
volume.  (Voy.  Conserves  alimentaires.) 

Signalons  pour  mémoire  :  le  gruau  de  pistache  de 
terre  {Avachis  hypogœa),  introduit  dans  le  com- 
merce par  Nordlingen,  qui  renferme  4o  "/„  d'albu- 
mine, 20  d'hydrates  de  carbone  et  19  de  graisse,  et 
qui  coûte  50  c.  le  kilog.,  mais  dont  le  goût  rance 
et  la  saveur  acre  restreignent  beaucoup  l'usage,  et 
la  farine  de  fève  de  Soya,  extrêmement  riche  éga- 
lement en  principes  nutritifs  (34  Vo  d'albumine, 
16  de  graisse,  30  d'hydrates  de  carbone)  et  dont  on 
se  sert  pour  faire  des  soupes  et  des  bouillies  d'une 
saveur  malheureusement  peu  agréables.  En  Chine 
et  au  Japon,  où  cette  légumineuse  est  assez  répandue, 
on  emploie  la  fève  entière  bouillie  (Miso)  ou  fer- 
mentée  (Shoju). 

Quant  aux  farines  ou  poudres  de  viandes  et  aux 
préparations  spéciales  s'y  rattachant,  j'en  parlerai 
plus  loin.  (V.  Poudres  de  viande,  Somatose,  etc.) 

Altérations  et  falsifications  des  farines.  — J'ai 
déjà  parlé  des  altérations  et  falsifications  des  farines 
de  céréales.  (V.  Falsifications  et  altérations  des 
aliments)  ;  je  n'ai  donc  pas  à  y  revenir.  Les  alté- 
rations et  falsifications  des  farines  de  légumineuses 
sont  analogues.  L'humidité  est,  chez  ces  dernières, 
l'altération  la  plus  fréquente,  et  elle  entraîne  des 
phénomènes  de  putréfaction,  avec  peptonisation 
partielle  et  formation  d'alcaloïdes,  qui  donnent  aux 
farines  une  odeur  nauséabonde  caractéristique. 

Farines  préparées.  —  Ce  sont  des  farines  de  cé- 
réales, quelquefois  de  légumineuses,  additionnées 
de  diverses  substances  alimentaires  ou  thérapeu- 
tiques ou  bien  traitées  de  telle  sorte  qu'une  partie 
de  ces  farines  est  rendue  soluble.  Il  faut  distinguer 
les  farines  préparées  pour  l'alimentation  des  enfants 
des  farines  préparées  qui  sont  censées  convenir  aux 
adultes  malades  ou  convalescents. 

Parmi  les  premières,  il  faut  citer  :  les  farines  lac- 
tées de  Nestlé  et  de  VAnglo  Swiss  condensed  Milk 
Company  in  Cham,  les  farines  de  Gerber,  de  Fre- 
richs,  de  Rademann,  de  Naeve,  la  Fromentine,  la 
Maltoléguminose  et   beaucoup  d'autres  produits  du 


même  genre.  Voici  la  composition  centésimale  de 
quelques-unes  de  ces  farines,  d'après  Kônig  : 

Hydrates 
de 
Albumine  Graisse  carbone     Sels 
Farine  lactée  de  Nestlé....  9,9       4,5       77,0       1,8 

—  —  Cham....        10,3       5,0       77,0       1,7 

—  de  Gerber 13,1  4,6  70,2  1,4 

—  deFrerichs 12,0  6,0  73,2  2,4 

Maltoléguminose 20,5  1,3  65,1  3,0 

Farine  de  Naeve 12,3  1,8  79,4  1,0 

—  de  Rademann 14,3  5,4  71,9  4,4 

Comme  on  le  voit,  la  composition  de  ces  diverses 
préparations  varie  notablement.  De  toutes,  la  moins 
mauvaise  paraît  être  la  Maltoléguminose,  qui  est 
assez  digestible  et  que  l'on  emploie  également  du 
reste  dans  l'alimentation  des  malades.  Les  autres  ont 
donné  des  résultats  très  peu  satisfaisants,  dès  le  début, 
et  leur  usage  continu  entraîne  presque  toujours  l'a- 
trophie et  le  rachitisme,  comme  l'ont  constaté  les 
observations  de  Reimer,  de  Demme,  d'Albrecht,  de 
Fleischmann,  etc.  Il  n'y  a,  au  surplus,  aucun  avan- 
tage à  l'emploi  de  ces  farines  préparées,  car  leur 
prix  est  assez  élevé.  La  boîte  de  oOO  gr.  de  farine 
Nestlé  coûte,  en  effet,  1  fr.  oO;  il  en  est  de  même  de 
la  Maltoléguminose,  de  la  Fromentine,  etc. 

Parmi  les  farines  préparées  appliquées  spéciale- 
ment à  l'alimentation  des  adultes  convalescents  ou 
malades,  il  faut  mentionner  les  farines  d'avoine 
préparées  de  Knorr,  la  farine  d'orge  préparée,  la 
farine  de  dextrine,  la  farine  de  froment  dextrinée 
de  Kufeke,  la  Mondamine  (farine  de  maïs  préparée), 
l'Arrovv-root  (farine  de  la  moelle  du  rhizome  de  ma- 
ranta),  la  Revalescière  (farine  de  lentilles  et  d'avoine 
à  composition  très  variable),  la  Léguminose  de  Har- 
tenstein,  composée  de  farines  de  légumineuses  et 
de  céréales  et  qui  se  présente  sous  quatre  formes, 
suivant  la  teneur  en  albumines,  les  léguminosesde 
Timpe  et  de  Maggi,  la  farine  de  haricots  préparée 
de  Knorr,  etc. 

De  ces  diverses  farines,  celles  de  Knorr  (farine 
d'avoine)  et  de  Kufeke  (farine  de  froment  dextrinée), 
et  surtout  la  Léguminose  de  Hartenstein,  paraissent 
les  meilleures,  en  raison  de  leur  teneur  assez  élevée, 
non  seulement  en  albumine,  mais  aussi  en  hydrates 
de  carbone  solubles.  La  Léguminose  n»  1  de  Har- 
tenstein présente  en  effet  la  composition  suivante  : 
albumine,  27  Vo  ;  hydrate  de  carbone  62  (dont  13 
de  dextrine  et  sucre),  0,93  de  graisse,  2,30  de  ma- 
tières minérales.  Les  autres  farines  ne  valent  que 
par  la  nature  des  diverses  farines  qu'elles  contiennent 
et  le  mélange  ne  paraît  présenter,  à  ce  point  de  vue, 
aucun  avantage  sur  les  farines  naturelles.  Ce  sont 
donc  ces  dernières  qu'il  faut  toujours  préférer  pour 
l'alimentation  des  malades  et  des  convalescents; 
d'ailleurs  elles  sont  toujours  moins  coûteuses. 

Les  farines  de  maïs  (Mondamine,  Maïzèna)  et 
l'JlLrrow-root  ont  été  employées  dans  l'alimentation 
des  enfants  ;  ce  sont  pourtant  celles  qui  conviennent 
le  moins,  par  leur  composition  et  leur  degré  d'ab- 
sorption, à  ces  petits  organismes. 

D'  J.  Laumonier. 
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menschlichen  Nahi'UJigs-  und  Genussmittel  (Berlin,  1889- 
1893). 
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FARO.  Sorte  de  bière  belge.  (Voy.  Bière,  Bras- 
serie.) 

F.VRO.  Port  du  Portugal,  tête  de  ligne  de  chemin 

"  fer,  à  273  kil.  de  Lisbonne,  10.000  hab.  Ce  port 

-t  quelque  peu  envahi  par  les  boues,  mais  il  com- 
iiorte  une  bonne  rade;  on  en  exporte  des  fruits,  des 
bniles,  de  la  sparterie,  du  sumac.  Le  pays  possède 
des  mines  d'antimoine,  des  salines,  des  fabriques  de 
cordages. 

FAUTE.  Aux  termes  de  l'art.  1382,  C.  Civ.,  cha- 
cun doit  la  réparation  du  dommage  causé  à  autrui 
par  sa  faute.  Les  faits  (ou  les  omissions)  qui  cons- 
tituent des  fautes,  sont  divisés  par  la  loi  civile  en 
deux  catégories  :  les  délits  et  les  quasi-délits.  Le 
délit  civil  a  été  défini  un  fait  nuisible  et  illicite  com- 
mis avec  l'intention  de  nuire;  le  quasi-délit  est, au 
contraire,  un  fait  nuisible  et  illicite  commis  sans 
intention  de  nuire,  par  imprudence  ou  négligence. 

Il  faut  remarquer  que  le  mot  délit  n'est  pas  pris 
ici  dans  le  même  sens  qu'en  droit  pénal:  au  point 
■de  vue  pénal  le  mot  délit  signifie,  tantôt  tonte  in- 
fraction (intentionnelle  ou  non)  punie  de  peines  par 
la  loi,  tantôt,  dans  un  sens  plus  restreint,  une  in- 
fraction punie  de  peines  correctionnelles  Ipar  oppo- 
sition aux  crimes  et  aux  contraventions)  ;  au  point 
de  vue  du  C.  Civ.,  le  délit  est  tout  fait  commis  avec 
l'intention  de  nuire,  même  s'il  n'est  pas  réprimé 
par  le  C.  Pén. 

La  sanction  de  la  règle  posée  par  l'art  1382,  C. 
Civ.,  consiste  dans  l'obligation,  de  la  part  de  celui 
qui  a  commis  un  délit  ou  un  quasi-délit,  d'indem- 
niser la  victime  de  sa  faute,  au  moyen  de  dommages- 
intérêts  dont  la  quotité  est  fixée  par  le  Tribunal, 
après  discussion  par  les  parties  et  expertise,  s'il  y 
a  lieu.  (V.  Experts.) 

L'omission  d'accomplir  un  simple  devoir  moral 
n'est  pas  une  cause  de  responsabilité  civile  :  l'homme, 
qui  par  inhumanité  refuse  un  secours  à  son  sem- 
blable, ou  néglige  de  lui  signaler  un  péril  qui  le 
menace,  ne  tombe  pas  sous  le  coup  d'une  condam- 
nation à  des  dommages-intérêts  :  mais  des  conseils 
pernicieux  sont  quelquefois  sufBsants  pour  consti- 
tuer la  faute  de  l'art.  1382:  ainsi  il  a  été  jugé  que 
celui  qui,  connaissant  le  désordre  des  facultés  in- 
tellectuelles d'une  personne  et  la  demande  en  in- 
terdiction formée  contre  elle,  contribuerait,  par  une 
coopération  active,  à  lui  faire  vendre  des  inscrip- 
tions de  rente  dont  le  prix  serait  dissipé  ultérieure- 
ment, pourrait  être  considéré  comme  la  cause  di- 
recte du  préjudice  causé  à  cette  personne  ou  à  sa 
succession,  même  s'il  n'avait  pas  tiré  profit  de  la 
négociation. 

De  même,  la  personne  qui,  par  ses  agissements, 
cause  à  quelqu'un  la  perte  de  son  gagne-pain,  peut 
en  être  déclarée  responsable:  en  ce  sens,  la  jurispru- 
dence a  admis  que  les  proscriptions  prononcées  par 
un  syndicat  contre  un  membre  de  la  corporation, 
t-taient  un  acte  illicite  donnant  lieu  à  dommages- 
intérêts  an  profit  de  la  victime  de  cet  interdit. 

Il  n'y  a  pas  lieu  à  réparation  du  préjudice  causé 
sans  faute  (par  suite  d'un  cas  de  force  majeure)  : 
ainsi,  on  ne  peut  rendre  un  voiturier  responsable 
des  avaries  occasionnées,  par  submersion,  aux  mar- 
chandises à  Ini  confiées,  lorsqu'il  est  reconnu  que 
1  accident  a  eu  lieu  lors  du  passage  de  la  voiture  sur 
un  bac,  par  suite  de  la  rupture  des  cordes  du  bac, 
dont  la  police  et  l'entretien  appartiennent  à  l'auto- 
nte  administrative;  il  a  été  également  décidé  qu'il 


n'y  a  pas  d'élément  de  faute  dans  le  fait,  par  un  man- 
dataire, d'expédier  par  poste  à  son   mandant  une 
valeur  à  ordre  renfermée  dans  une  lettre  non  char- 
gée, ni  recommandée,  si  un  tel    mode  d'envoi  est 
d'usage  général  dans  le  commerce;  la  solution  pour- 
rait être  diflérente    s'il   s'agissait    de    billets   de 
banque  ou  de  valeurs  au  porteur,  car  leur  envoi,  sous 
pli  non  chargé  ni  recommandé,  serait  évidemment 
contraire  aux  usages  du  commerce  et  constituerait 
une  imprudence  grave  entraînant  responsabilité.  Si 
les    actes  constitutifs  du  dommage  ont  été  com- 
mandés par  l'autorité  légitime,  on  considère  qu'ils 
sont  licites  et  qu'ils  n'entraînent  pas  de  responsa- 
bilité de  la  part  decelui  qui  les  a  exécutés. 
Celui  qui    intente  un  procès  commet  une  faute 
j  lorsque  son  action  est  formée  sans  cause  plausible  et 
j  par  esprit  de  chicane;  ainsi  des  dommages-intérêts 
I  ont  été  prononcés  au  profit  d'une  partie  contre  la- 
I  quelle  des  saisies  avaient  été  pratiquées,  parce  que 
ces  saisies  avaient  été  reconnues  mal  fondées  et 
I  pratiquées  dans  un  esprit  de  vexation  préméditée. 
La  liberté  pour  chacun  de  disposer  de  sa  chose 
comme  il  l'entend,  est  limitée  par  l'atteinte  qui  pour- 
rait être  portée,  par  l'exercice  de  cette  liberté,  aux 
droits  et  intérêts  d'antrui.  On  peut,  en  vérité,  faire 
i  bâtir  sur  son  fonds  un  édifice  qui  empiète  sur  la 
j  vue  du  voisin,  mais  il  n'est  pas  permis  de  faire  par- 
I  venir  chez   lui  rien  de   nuisible   ou  d'incommode 
I  (fumée  ou  odeurs  méphitiques;  :  un  boulanger  dont 
j  le  four  cause  du  dommage  aux  appartements  de  son 
voisin  par  la  fumée  et  les  débris  de  charbon  en  Qammé 
qui  s'échappent  de  la  cheminée,  dont  le  tuyau  n'est 
pas  assez  élevé,  est  tenu  de  la  réparation  de  ce  dom- 
mage. La  responsabilité  civile  des  établissements 
industriels  existe,  alors  même  qu'il  s'agirait  d'un 
établissement  autorisé  ;  jugé  que  l'autorisation  ad- 
ministrative accordée  pour  l'exploitation  d'un  éta- 
blissement insalubre  ou  incommode  n'empêche  pas 
l'exercice  devant  les  tribunaux  de  l'action  en  indem- 
nité à  laquelle  peut  donner  lieu  le  préjudice  causé 
aux  propriétés  voisines,  et  que  l'indemnité  doit  être 
calculée  en  raison,  non  seulement  du  dommage  ma- 
tériel (dégradations,  etc.)  occasionné  à  ces  propriétés, 
mais  aussi  de  la  dépréciation  qu'elles  subissent  du 
fait  de  la  fumée,  du  bruit  des  marteaux,  de  l'ébran- 
lement des  mnrs,  etc. 

Faute  professionnelle.  —  Il  va  faute,  et  par 
suite  responsabilité  tombant  sous  l'application  de 
l'art.  1382,  toutes  les  fois  que  l'on  commet  un  fait 
dommageable  par  suite  de  l'ignorance  où  l'on  se 
trouve  des  règles  de  la  profession  ou  de  l'art  que 
l'on  exerce.  Les  oflBciers  ministériels  (notaires, 
avoués,  huissiers),  les  agréés,  sont  responsables  des 
fautes  commises  dans  l'exercice  de  leur  ministère  ; 
les  experts  également  doivent  réparation  du  préju- 
dice que  leurs  erreurs  grossières  auraient  causé  aux 
parties. 

Le  commissionnaire,  même  s'il  n'est  pas  ducroire 
(V.  Co.MMissmNXAiRE,  DccRoiREi,  peut  être  con- 
damné à  des  dommages-intérêts,  s'il  a  traité  an  nom 
de  son  commettant  avec  une  maison  d'insolvabilité 
notoire. 

Il  a  été  jngé  aussi  que  les  correcteurs  d'impri- 
merie sont  responsables  des  fautes  graves  qu'ils 
laissent  subsister  dans  les  ouvrages  qu'ils  sont  char- 
gés de  corriger,  même  si  la  dernière  épreuve  a  été 
soumise  aux  auteurs  ou  aux  éditeurs,  qui  en  ont 
donné  le  bon  à  tirer. 
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Une  agence  de  renseignements  répond  pécuniai- 
rement des  indications  trop  favorables  qu'elle  aurait 
fournies  sur  une  maison  devenue  insolvable,  non 
seulement  si  elle  les  a  données  de  mauvaise  foi, 
mais  encore  au  cas  où  elle  a  été  sincère,  à  la 
condition  cependant  qu'on  puisse  lui  reprocher  une 
négligence  grave  ;  la  clause  de  «  non-garantie  » 
ne  saurait  la  relever  de  cette  responsabilité,  car  on 
ne  peut  stipuler  par  avance  la  non-responsabilité 
de  ses  fautes.  Si  les  renseignements  ont  été  donnés, 
non  plus  par  une  agence,  mais  par  une  personne 
qui  a  agi  à  titre  gratuit,  et  par  pure  obligeance,  il 
y  a  lieu  d'être  moins  rigoureux  vis-à-vis  d'elle,  et 
de  ne  la  tenir  pour  responsable  que  de  sa  mauvaise 
foi.  Inversement,  est  considéré  comme  une  faute 
entraînant  réparation  pécuniaire,  le  fait  d'avoir 
donné  à  la  légère  des  renseignements  défavora- 
bles sur  quelqu'un  ;  peu  importe  qu'ils  aient  été 
fournis  à  titre  confidentiel.  (Dalloz,  Répertoire, 
v"  Responsabilité.) 

La  simple  négligence  obligeant  à  réparation,  la 
loi  rend  certaines  personnes  responsables  du  fait  des 
personnes  qu'elles  doivent  surveiller  on  des  choses 
qu'elles  ont  sous  leur  garde.  Ce  principe  s'applique  : 
aux  pères  et  mères  à  l'égard  de  leurs  enfants  mi- 
neurs, pourvu  qu'ils  habitent  avec  eux  ;aux  maîtres 
et  commettants  relativement  au  dommage  causé 
par  leurs  domestiques  et  préposés  dans  les  fonctions 
auxquelles  ils  les  ont  employés  ;  de  même,  les  ins- 
tituteurs et  les  artisans  sont  responsables  du  dom- 
mage causé  par  leurs  élèves  et  apprentis  pendant 
le  temps  qu'ils  sont  sous  leur  surveillance'.  Cette 
responsabilité  du  fait  d'un  tiers  ne  s'applique  qu'à 
la  réparation  pécuniaire  du  dommage  et  non  à  la 
peine  prévue  par  la  loi  criminelle. 

Le  propriétaire  d'un  animal,  ou  celui  qui  s'en  sert, 
est  responsable  du  dommage  que  l'animal  a  causé 
pendant  qu'il  est  à  son  usage,  soit  que  l'animal 
fût  sous  sa  garde,  soit  qu'il  fût  égaré  ou  échappé. 
Le  propriétaire  d'un  bâtiment  est  responsable  du 
dommage  causé  par  sa  ruine,  lorsqu'elle  est  arrivée 
par  suite  du  défaut  d'entretien  ou  par  le  vice  de  sa 
construction. 

Compétence.  Prescription.  —  L'action  civile  en 
réparation  du  préjudice  causé  est  de  la  compétence 
des  tribunaux  civils;  toutefois,  lorsque  cette  action 
est  née  d'un  délit  criminel,  elle  peut  être  portée 
indifféremment,  soit  devant  un  tribunal  civil,  soit 
devant  le  tribunal  criminel  qui  est  saisi  de  l'action 
pénale  ;  on  dit  alors  que  la  victime  du  délit  se  porte 
partie  civile.  Lorsque  l'action  civile  et  l'action  cri- 
minelle sont  portées  devant  deux  tribunaux  diffé- 
rents, le  tribunal  civil  ne  peut  statuer  sur  l'action 
civile  qu'après  que  le  tribunal  criminel  a  prononcé 
sur  l'action  publique  ;  c'est  ce  que  l'on  exprime  par 
l'adage  :  «  Le  criminel  tient  le  civil  en  état.  »  (C.  Inst. 
crim.,  art.  3.) 

L'action  civile  née  d'un  délit  criminel  se  prescrit 
par  le  même  laps  de  temps  que  .se  prescrit  l'action 
publique,  c'est-à-dire  par  dix  ans,  trois  ans  ou  un 
an,  suivant  qu'elle  est  née  d'un  crime,  d'un  délit 
ou  d'une  simple  contravention.  L'action  civile  née 
d'un  délit  purement  civil  ou  d'un  quasi-délit  ne  se 
prescrit  que  par  trente  ans. 

L'art.  00  du  C.  Pénal  établit  la  solidarité  légale, 

1.  Une  loi  du  25  juillet  1899  substitue  la  responsabilité  civile  de 
l'État  à  celle  des  membres  de  l'enseignement  en  matière  d'acci- 
dents survenus  à  leurs  élèves. 


même  pour  les  dommages-intérêts,  entre  les  per- 
sonnes condamnées  pour  un  même  crime  ou  un 
même  délit  ;  bien  qu'il  n'y  ait  pas  de  disposition 
semblable  dans  la  législation  sur  les  délits  civils,  la 
jurisprudence  admet  l'existence  d'une  obligation 
solidaire  entre  les  diverses  personnes  qui  ont  par- 
ticipé à  un  fait  dommageable.  La  contrainte  par 
corps  (voy.  ce  mot),  qui  peut  être  exercée  pour  l'exé- 
cution des  réparations  des  crimes,  délits  ou  contra- 
ventions, ne  peut  l'être  pour  les  dommages-intérêts 
dus  à  l'occasion  des  délits  civils  ou  des  quasi- 
délits. 

N.  B.  —  Il  ne  faut  pas  confondre  la  faute  délic- 
tuelle,  consistant  soit  dans  un  délit  criminel,  soit 
dans  un  délit  civil  ou  dans  un  quasi-délit,  avec  la 
faute  contractuelle,  commise  à  l'occasion  de  l'exé- 
cution d'un'contrat.  Celui  qui  n'exécute  pas  une  con- 
vention à  laquelle  il  s'est  obligé  commet  une  faute 
et  doit  être  soumis  au  payement  de  dommages-inté- 
rêts, par  cela  seul  qu'il  a  manqué  à  son  engagement, 
sauf  le  cas  de  force  majeure,  dont  la  preuve  est  à  sa 
charge.  Ainsi,  le  demandeur  qui  réclame  des  dom- 
mages-intérêts à  l'occasion  de  l'inexécution  d'un      j 
contrat  n'a  pas  à  prouver  la  faute  du  défendeur:  il      ' 
lui  suffit  d'établir  que  le  contrat  n'a  pas  été  exécuté 
en  temps  dû,  sauf  au  demandeur  à  démontrer  qu* 
l'inexécution  de  son  obligation  résulte  d'un  événe- 
ment qu'il  n'était  pas  en  mesure  d'empêcher  ;   an 
contraire,  c'est  au  demandeur  à  raison  d'une  faute      i 
délictuelle  à  faire  la  preuve  de  la  faute,  de  l'im-      j 
prudence  ou  de  la  négligence  qu'il  reproche  à  son 
adversaire.  M.  H. 

FAUSSE  DÉCLARATIOX.  Conséquences  en  ma- 
tière d'assurances.  (V.  Assur.\nges.) 

FAUX.  L'art.  147  du  C.  Pén.  punit  des  travaux 
à  temps  le  crime  de  faux  en  écriture  authentique 
et  publique,  ou  en  écriture  de  commerce  ou  de 
banque,  commis  soit  par  contrefaçon  ou  altération 
d'écritures,  soit  par  fabrication  de  conventions,  dis- 
positions, obligations  ou  décharges.  Le  faux  com- 
mercial, assimilé  par  la  loi  au  faux  en  écriture 
publique,  est  plus  sévèrement  réprimé  que  le  faux 
en  écriture  privée,  qui  est  puni  de  réclusion. 
Cette  sévérité  du  Code  pour  le  faux  en  matière  de 
commerce  s'explique  par  la  nécessité  de  procurer 
aux  opérations  commerciales  toute  la  sécurité  dé- 
sirable, en  faisant  reculer  les  faussaires  parla  crainte 
d'une  répression  exemplaire. 

Il  est  donc  nécessaire  d'établir  dans  quels  cas  il 
y  aura  ou  non  faux  commercial.  La  jurisprudence 
entend  par  écritures  de  commerce,  non  seulement 
les  effets  de  commerce  (lettres  de  change,  billets  à 
ordre),  mais  encore  tous  écrits  qui  constatent  des 
obligations  ou  des  décharges  ayant  pour  cause  de* 
actes  de  commerce,  et  aussi  les  livres  de  commerce, 
qu'il  s'agisse  des  livres  légaux  ou  des  livres  auxi- 
liaires. On  peut  poser  comme  règle  générale  que 
tout  faux  se  rattachant  à  un  acte  de  commerce  a  le 
caractère  commercial  requis  par  l'art.  147  du  C.  Pén.; 
mais  toute  écriture  émanant  d'un  commerçant  n'est 
pas  commerciale,  car  elle  peut  se  rattacher  à  un 
acte  étranger  à  son  commerce;  elle  est  seulement 
présumée  commerciale  (C.  Com.,  art.  638),  sans  que 
cette  présomption  exclue  la  preuve  de  la  non-com- 
mercialité,  preuve  qui  sera  à  la  charge  du  commer- 
çant accusé  d'avoir  commis  un  faux. 

La  loi  réputant  acte  de  commerce  la  lettre  de 
change,   même  entre  non-commerçants,    le  faux 
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commis  dans  cet  écrit  est  pnui  des  travaux  forcés, 
même  si  le  coupable  n'est  pas  commerçant:  le  faux 
ne  consistera  pas  seulement  à  apposer  sur  la  lettre 
de  change  une  fausse  signature,  mais  à  y  commettre 
nne  altération  quelconque  dans  le  but  de  nuire  à 
autrui,  par  exemple  en  remplissant  et  en  antidatant 
des  endossements  en  blanc. 

En  cas  de  faux  par  contrefaçon  de  signature,  la 
loi  n'exige  pas,  pour  qu'il  y  ait  faux  en  écriture  de 
commerce,  que  la  signature  contrefaite  soit  celle 
d'un  négociant  connu,  mais  seulement  qu'il  y  ait  en 
simulation  d'un  effet  commercial. 

La  fabrication  d'une  lettre  de  change  qui,  aux 
termes  de  l'art.  113  du  C.  Ck)m.%  ne  vaudrait  que 
commesimple  promesse,  ne  constituerait  pas  le  faux 
en  écriture  commerciale. 

La  falsification  de  titres  au  porteur  émis  par  une 
Société  est  considérée  comme  commerciale:  il  a  été 
jugé,  notamment,  que  les  obligations  commerciales 
du  Crédit  Foncier  de  France,  étant  des  titres  négo- 
ciables, ont  un  caractère  commercial  qui  donne  ans 
altérations  dont  elles  sont  l'objet  le  caractère  de  faux 
en  écriture  de  commerce  et  non  de  faux  en  écriture 
privée. 

Il  y  a  lieu  d'observer  que  l'art.  148  du  C.  Pén. 
punit  également  des  travaux  forcés  à  temps  l'usage 
des  actes  faux  en  matière  de  commerce:  le  crime 
d'usage  de  faux  est  distinct  Tde  celui  de  confection 
du  faux,  et  un  accusé  peut  être  déclaré  coupable 
d'avoir  fait  usage  d'une  pièce  fausse,  bien  que  dé- 
claré non  coupable  de  fabrication. 

Le  C.  Pén.  (art.  132  à  143)  renferme  en  ontre  des 
dispositions  spéciales  concernant  les  crimes  de  fa- 
brication de  fausse  monnaie,  de  billets  de  banque, 
effets  publics,  etc. 

Faux  incident  civil.  —  On  appelle  ainsi  la  pro 
cédure  particulière  employée  pour  prouver  la  fans 
seté  d'un  acte  devant  les  tribunaux  civils.  Quand  la 
pièce  arguée  de  faux  est  produite  devant  un  tribunal  | 
de  commerce,  celui-ci  doit  renvoyer  devant  le  tri- 
bunal civil  et  surseoir  à  statuer  sur  le  fond.  (C.  Pr., 
art.  427.)  M.  H. 

Voy.  aussi  .\graxdissemext  et  Photographie. 

FAUX  ALBATRE  ou  Alabastrite.  V.  Albâtre. 

FAUX  PL.\T.ANE  ou  Sycomore.  Nom  spéciOque 
I  d'un  érable.  (V.  Bois  exotiques  d'ébéxisterie, 
i    Érable.) 

I  FAUX  POIDS.  Les  commerçants  n'ont  pas  le  droit 
I  de  faire  usage  de  poids  autres  que  ceux  prescrits 
par  les  lois  et  règlements.  Toute  contravention 
constatée  par  les  vériOcateurs  des  poids  et  mesures, 
les  maires,  adjoints,  commissaires  et  ofHciers  de 
police,  donne  lieu  à  des  poursuites,  soit  d'office, 
soit  sur  réquisition,  devant  le  tribunal  de  police. 
Quand  l'usage  du  faux  poids  est  frauduleux,  il 
tombe  sous  l'application  des  art.  423,  424,  479,  480 
et  481  du  C.  Pén.  et  devient  de  la  compétence  du  tri- 
banal  correctionnel.  Il  est  quelquefois  très  difficile 
de  distinguer  entre  le  délit  et  la  simple  contraven- 
tion ;  en  aucun  cas,  la  bonne  foi  n'est  admise  comme 
excuse. 

F.\VERsn.\3i.  Ville  maritime  d'Angleterre,  si- 
tnée  dans  le  comte  de  Kent,  sur  un  bras  navigable 
du  Swale,  par  31°  20'  lat.  N.,  et  0"  53'  long.  E.  de 
Greenwich.  Pop.:  13.000  hab. 

1.  La  signiture  de  femmes  non  négociantes  sur  lettres  de  change 
se  Tant  s  leni  égtid  qne  comme  simple  promess». 


Le  mouvement  du  port  a  été  le  suivant  : 

Iiuporl.      Eiport.         Entrées  de  n»v.        Flotte  dn  port 
LiT.  st.  Nombre     Tonnage     Nomb.    Tonn. 

1896.  18.600       6..")00       7.899      383.000      232      20.000 

1897.  25.800       0.800       7.429      371.500      230      19.500 
Chantiers  de  constructions  navales.  Station  da  che- 
min de  fer  de  Londres  à  Douvres. 

F.WARD.  Nom  vulgaire  do  hêtre  dans  l'E.  et 
le  S.-E.  de  la  France.  Ailleurs  on  le  nomme  aussi 
Faou,  Fau,  Fouteau,Fayau.  (Voy.  Bois.) 

FÉCAMP.  (Seine-Inférieure.)  Ville  maritime  sur 
la  Manche  à  220  kil.  de  Paris.  Pop.  :  14.656  hab.  eo 
1896.  Principales  industries  :  2  fabriques  d'huile, 
2  filatures,  3  scieries,  10  minoteries,  41  saurisseries, 
une  distillerie  fabriquant  une  liqueur  connue  sous 
le  nom  de  Bénédictine  de  l'Abbaye  de  Fécamp. 

Le  port  comprend  :  un  chenal  de  310  m.  de  long, 
l'ancien  avant-port,  de  5  hect.  (520  m.  de  quais),  le 
second  avant-port,  créé  en  1893,  les  deux  bassins  à 
flot  dits  Bérigny  (900  m.  de  quais)  et  de  mi-marée 
(300  m.).  La  longueur  maximum  des  nav.  qui  peuvent 
évoluer  dans  le  port  est  de  100  m.  env.  Un  gril  de 
carénage  sera  prochainement  construit.  Grues  à  va- 
peur de  1.500  kilog.,  magasins  couvrant  une  snp. 
de  1.800  m.  c.  et  appartenant  à  la  Chambre  de  com- 
merce ;  ils  sont  desservis  par  des  voies  ferrées.  On 
exécute  un  nouveau  bassin  à  flot  qui  aura  165  m.  de- 
quais.  Entrées  en  1897:  104  nav.  (37.000  t.),  dont 68 
d'Angleterre (16.200 1.).  Sorties:  137 nav.  (41.000  t.), 
dont  70  à  l'Angleterre  (25.000  t.)  et  46  pour  la  pêche 
de  la  morue  (9.000  t.). 

Le  port  ne  présente  nne  réelle  importance  qu'en 
ce  qui  concerne  les  armements  pour  la  pèche  de 
la  morne  de  Terre-Neuve.  Les  autres  opérations  con- 
sistent en  quelques  rares  import,  directes  de  graines 
oléagineuses  de  l'Inde,  d'arachides,  de  boisde  l'.\mé- 
rique  dn  Nord.  Les  export,  se  font  en  argile,  silex, 
tourteaux.  Le  cabotage  ne  présente  qu'un  médiocre 
intérêt.  En  1897  il  a  été  importé  661. 000 qx.  de  mar- 
chandises dont  32.000  réexpédiés. 

L'industrie  de  la  pêche  :  morue,  hareng,  maque- 
reau, est  florissante.  4  nav.  ont  rapporté,  en  1897, 
de  Terre-Neuve,  699  T.  de  morues  (prix  17  à  24  fr. 
les  55  kilog.).  La  pêche  du  hareng  a  donné  6.149  T. 
de  harengs  salés,  6.684  de  harengs  frais;  celle  du 
maquereau,  691  T.  de  maquereaux  salés  et  187  de 
maquereaux  frais. 

Chambre  de  commerce.  Ville  rattachée  à  la  suc- 
cursale de  la  Banque  de  France  au  Havre.  Agence 
du  Crédit  Lyonnais. 

Station  d'un  embranchement  du  chemin  de  fer  de- 
l'Ouest  se  reliant  à  la  ligne  de  Paris  au  Havre. 
Expéditions  en  1897  :  107.285  voyageurs  et  66.365 
T.:  réceptions  42.326  T. 

FÉCULE.  V.  Amidon. 

FELDSP.\Tll  (de  l'allemand  Feld,  champ,  et 
Spath,  pierre  fragile).  Substance  minérale  d'une 
dureté  peu  inférieure  à  celle  du  quartz  et  rayant  la 
verre,  fondant  au  chalumeau  pour  former  un  émail 
blanc.  Elle  se  compose  de  silice,  d'alumine  et  de- 
potasse  on  de  soude,  et  se  présente  habituellement  à 
l'état  cristallin.  On  distingue  trois  espèces  princi- 
pales de  feldspaths  :  Vorthose,  l'albite  et  le  la- 
brador on  labradorile. 

L'orthose  (ou  F.  ordinaire,  pétunzé,  F.  adulaire) 
est  nn  silicate  double  d'alumine  et  de  potasse,  avec 
soude,  chaux,  magnésie,  qu'on  trouve  ordinairement 
dans  les  granités,  le  gneiss,  la  syénite,  le  porphyre. 
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^etc.  Le  F.  adulaire  est  transparent  et  incolore, 
'tandis  que  le  pétunzé  est  blanc  et  opaque  ;  on  l'uti- 
lise pour  recouvrir  la  porcelaine  (voy.  ce  mot).  La 
pierre  des  Amazones  on  vert  céladon,  est  une 
troisième  variété,  d'un  beau  vert.  Une  quatrième  est 
'la  pierre  de  lune  ou  F.  nacré,  vert  bleuâtre  à  re- 
flets blancs  nacrés  et  chatoyants.  Enfin,  la  pierre 
de  soleil  ou  aventurine  orientale  est  d'nn  jaune 
de  miel,  semi-transparente,  scintillante  avec  reflets 
jaune  d'or. 

L'albite  (ou  clévelandite,  Kieselspath,  Eisspath, 
derle  blanc,  péricline,  etc.)  est  un  silicate  double 
d'alumine  et  de  soude  avec  d'autres  bases,  la  po- 
tasse, la  chaux,  la  magnésie.  Elle  est  ordinairement 
■de  couleur  blanchâtre.  Elle  est  rare  dans  les  rochers 
granitiques;  on  la  trouve  dans  l'eurite,  le  granitone, 
le  diorite.  La  plupart  des  feldspaths  vitreux  sont  des 
albites. 

Le  labrador  (ou  labradorite,  ou  F.  opalin)  est 
un  silicate  double  d'alumine  et  de  chaux  avec  soude, 
potasse  et  magnésie.  Ses  reflets  sont  presque  aussi 
brillants  que  ceux  de  l'opale,  colorés  ordinairement 
•en  bleu,  vert  ou  jaune  doré,  sur  fond  gris  obscur.  On 
le  rencontre  dans  l'eupliotide,  la  dolérite,  le  basalte. 

D'autres  substances  minérales,  sans  être  des  feld- 
spaths purs,  comme  ceux  des  trois  espèces  que 
nous  venonsde  citer,  doivent  être  considérées  comme 
■des  feldspaths  mélangés  à  d'autres  matières  ou  altérés 
dans  leur  composition.  Le  pétro-silex  est  un  F.  com- 
pact qui  emprunte  sa  couleur  à  des  corps  étrangers, 
mais  qui  demeure  fusible  comme  les  espèces  types. 
Le  jade  ou  F.  tenace,  qui  prend  un  si  beau  poli  et 
qui  est  si  largement  employé  dans  la  décoration  chi- 
'noise,  est  du  labrador  mêlé  d'autres  matières  miné- 
rales, OH  une  albite  plus  ou  moins  pure.  De  même 
l'obsidienne,  la  perlite,  la  résinite,  la  pierre 
ponce.  Le  kaolin,  enfin,  est  un  véritable  feldspath 
décomposé,  provenant  de  l'altération  de  la  pegma- 
tite,  roche  granitoïde  formée  de  laminaires  et  de 
grains  de  quartz.  Le  F.  s'est  dédoublé  par  la  perte 
de  sa  base  alcaline  et  d'uie  partie  de  l'acide  sili- 
cique,  et  s'est  ainsi  changé  en  un  silicate  alumi- 
neux  devenu  peu  à  peu,  par  hydratation,  une  argile 
blanche,  onctueuse  et  friable,  qui  est  l'élément  prin- 
cipal delà  fabrication  de  la  porcelaine.  (V.  Argile.) 

Commerce.  —  Les  Tableaux  du  commerce  font  entrer 
les  feldspaths  dans  les  «  pierres  et  terres  servant  aux  arts 
et  métiers  non  dénommés  »,  de  sorte  qu'il  est  impossible 
de  savoir  à  quel  mouvement  commercial  ils  donnent  par- 
ticulièrement lieu.  Ils  nous  fournissent  cependant  des 
■■chiffres  spéciaux  pour  le  kaolin,  la  pierre  ponce  et  les 
cailloux  à  faïence  et  à  porcelaine.  Voici  quelles  ont  été, 
pour  ces  trois  sortes  de  silicates  et  de  feldspaths,  l'import. 
et  l'export.  (C.  S.)  en  1897  (en  quintaux  métriques  et  en 
'francs)  : 

IMPOnT.  EXPORT. 

Quant.  Valeur  Quant.  Valeur 

Kaolin 423.837  1.695.348  G3.287  4U.007 

Pierre  ponce 10.261  256.534  1.026      51.302 

Cailloux    à  faïence 

et  à  porcelaine..     103.050  309.152  408.013  244.808 

Douanes.  —  Le  Tarif  des  Douanes  impose  le  kaolin  à 

raison  de  0  fr.  50  les  100  kgr.  B.  ;   la  pierre  ponce  et  les 

cailloux  à  faïence  et  à  porcelaine  sont  exempts  de  droits, 

■  comme   toutes   les  autres  «  pierres  servant  aux  arts  et 

métiers,  non  dénommées». 

Le  Tarif  comprend  sous  la  dénomination  de  kaolin  les 
produits  provenant  de  la  décomposition  de  roches  feld- 
-spathiques,  lavés  et  décantés,  qui  sont  destinés  à  la  faïen- 
cerie ou  à  la  papeterie. 

FEMME  3IARCHANDE.  V.  COMMERÇANT. 


FEXÈTRES.  Les  fenêtres  sont  des  châssis  mo- 
biles qui  permettent  de  fermer  ou  d'ouvrir  les  baies 
qui  éclairent  les  pièces  d'une  construction.  Les  baies 
sont  constituées  par  une  ouverture  rectangulaire 
ménagée  dans  la  maçonnerie;  la  partie  supérieure, 
appelée  linteau,  est  formée  par  une  pièce  de  bois 
ou  de  fer  et  souvent  par  des  voussoirs  en  pierre.  On 
soulage  aussi  les  linteaux  par  des  arcs  de  décharge. 

En  général,  la  hauteur  d'une  fenêtre  varie  de 
1  fois  à  2  fois  la  largeur;  même,  pour  les  entresols, 
la  hauteur  des  croisées  n'est  quelquefois  que  les  2/3 
de  la  largeur.  Une  croi.sée  carrée  prend  le  nom  de 
«  mezzanine  ». 

Les  largeurs  ordinaires  des  croisées  sont  de  1  m.  62 
à  1  m.  79  pour  les  grandes  ;  1  m.  46  à  1  m.  oi  pour 
les  moyennes  et  1  m.  14  à  1  m.  30  pour  les  petites. 

Pour  les  hauteurs  d'étage  de  3  m.  à  4  m.  iiO,  le 
linteau  de  la  fenêtre  est  généralement  à  0  m.  30  ou 

0  m.  oO  au-dessous  du  plafond,  et  l'appui  à  0  m.  70 
ou  0  m.  95  au-dessus  du  plancher  (ce  qui  représente 
la  hauteur  de  l'allège^).  La  largeur  la  plus  cou- 
rante des  fenêtres  est  1  m.  20  à  1  m.  30  et  la  hau- 
teur 2  m.  à  2  m.  70.  Pour  les  cuisines  et  pièces  se- 
condaires, on  fait  des  fenêtres  à  un  seul  vantail  de 

1  m.  50  de  haut  sur  0  m.  50  ou  Om.  60  de  large. 
Comme  menuiserie,  une  fenêtre  est  formée  d'un 

ou  deux  battants,  vantaux  ou  châssis  vitrés  mobiles 
(assemblés  à  tenons  et  mortaises),  pivotant  sur  des 
fiches  ou  des  gonds  et  suspendus  à  un  bâti  dormant 
encadrant  la  baie,  le  tout  en  bois  de  chêne  et  quel- 
quefois de  sapin.  La  pièce  d'appui  est  la  traverse 
ou  jet  d'eau  d'un  des  châssis  mobiles.  On  fait  des 
appuis  de  fenêtre  en  fonte,  avec  des  dispositions  spé- 
ciales pour  le  refoulement  de  l'eau  de  pluie. 

On  distingue  :  les  fenêtres  à  petits  bois,  les  plus 
communes,  constituées  par  des  verres  de  dimensions 
moyennes  ;  lorsque  les  verres  sont  en  très  grand 
nombre  et  par  suite  très  petits  chacun,  on  a  des 
fenêtres  très  usitées  pour  ateliers;  les  fenêtres  dites 
à  glace  n'ont  qu'un  petit  bois  à  la  hauteur  de  la 
barre  d'appui  et  sont  convenables  pour  façades  ;  les 
doubles  fenêtres,  très  usitées  dans  les  pays  froids, 
sont  deux  fenêtres  ordinaires  placées  parallèlement  ; 
les  fenêtres  soulevantes,  à  coulisses,  s'ouvrent  par 
un  mouvement  de  translation  vertical  (employées 
en  Allemagne,  Angleterre  et  États-Unis).  On  fait 
aussi  des  fenêtres  dont  un  seul  châssis  est  ouvrant. 

Le  décret  du  22  juillet  1882,  dans  les  voies  ayant 
moins  de  12  m.  de  largeur,  n'autorise  pas  de  saillies 
supérieures  à  0  m.  04  pour  les  grilles  et  croisées, 
jusqu'à  3  m.  au-dessus  du  trottoir  ;  à  plus  de  3  m., 
la  saillie  de  Om.  10  est  autorisée.  Lorsque  la  voie 
a  plus  de  12  m.  de  largeur,  la  saillie  de  0  m.  10  est 
autorisée  à  toutes  les  hauteurs. 

Une  croisée  en  chêne,  avec  dormant  de  0  m.  054 
d'épaisseur  et  châssis  de  0  m.  034  d'épaisseur  revient 
à  Paris  à  14  fr.  25  le  m.  superficiel. 

Aux  termes  de  l'art.  075  du  C.  Civ.,  «  l'un  des 
voisins  ne  peut,  sans  le  consentement  de  l'autre, 
pratiquer  dans  le  mur  mitoyen  aucune  fenêtre  on 
ouverture  »  : 

Le  propriétaire  d'un  mur  non  mitoyen,  joignant  immé- 
diatement l'héritage  d'autrui,  peut  pratiquer  dans  ce  mur 
des  jours  ou  fenêtres  à  fer  maillé  et  verre  dormant.  Ces 
fenêtres  doivent  être  garnies  d'un  treillis  en  fer,  dont  les 
mailles  auront  un  décimètre  d'ouverture  au  plus,  et  d'un 
châssis  à  verre  dormant  (art.  676).  Ces  fenêtres  ou  jours 

I     1.  L'allège  n'a  souvent  pourtant  que  0  m.  40  à  0  m.  50  de  hauteur. 
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«e  peorent  être  éUblis  qu'à  2m.C0  aa-dessas  do  plancher 
«u  sol  de  la  chambre  qu'on  veut  éclairer,  s!  c'est  à  rez- 
de-chanssée.  et  à  I  m.  90  au-dessus  du  plancher  pour  les 
«tages  supérieurs  (art.  ri77). 

L'arL  678  dit  qu'on  ne  peut  avoir  des  voes  droites 
on  fenêtres  d'aspect  sur  l'héritage  de  son  voisin, 
«'il  n'y  a  1  m.  90  entre  le  mnr  où  on  les  pratique  et 
ledit  héritage.  On  ne  peut  avoir  des  vues  par  côté 
ou  obliques  que  s'il  y  a  0  m.  60  de  distance  (art. 
€79). 

Fenêtres  métalliques.  —  Depuis  quelques  an- 
nées, on  remplace  avantageusement  le  bois  par  le 
fer  pour  constituer  tout  ou  partie  des  fenêtres  et 
portes.  On  évite  ainsi  les  inconvénients  du  bois,  qui 
se  déforme, et  l'on  donne  moins  de  prise  à  l'incendie. 
Les  fenêtres  entièrement  métalliques  donnent  par- 
fois une  surface  éclairante  de  un  tiers  supérieure  à 
celle  des  croisées  en  bois,  par  suite  des  faibles  di- 
mensions des  éléments.  On  fabrique  des  croisées  en 
fer  de  2  m.  10  sur  1  m.  10,  qui  reviennent  à  60  fr.  ; 
leur  durée  les  rend,  à  la  longue,  aussi  économiques, 
«inon  pins,  que  les  fenêtres  en  bois. 

Paul  Barré. 
FEXOUIL.  (Syn.  :  Angl.  :  Fetmel.  —  Allem.  : 
Fenchel.  —  Ital.  :  Finocchio.)  Plante  de  la  famille 
des  Ombellifères,  d'origine  exotique,  mais  natura- 
lisée dans  nos  départements  méridionaux  ;  croît 
principalement  dans  les  lieux  secs  et  pierreux.  Son 
odeur  est  aromatique,  sa  saveur  douce  et  agréable  ; 
on  s'en  sert  beaucoup  comme  condiment,  avec  les 
légumes  et  le  poisson.  En  Italie,  on  en  fait  une 
grande  consommation,  soit  cru  à  la  poivrade,  soit 
«uit  avec  assaisonnement.  II  entre  dans  la  prépara- 
tion du  macaroni  deNaples.  Ses  graines  renferment 
'ine  huile  jaune  et  passent  pour  carminatives  et 
~    machiques. 

I  EXU-GREC  ou  Foin  grec,  ainsi  appelé  à  cause 
de  sa  ressemblance  avec  la  luzerne.  Ses  graines 
renferment  un  principe  colorant  encore  peu  en  usage; 
on  en  extrait  une  huile  qui  entre  dans  la  composi- 
tion de  certains  onguents,  notamment  du  diachylon. 
Elles  ont  à  peu  près  les  mêmes  propriétés  émol- 
lientes  et  adoucissantes  que  la  graine  de  lin.  (V.  Es- 
pèces MÉDICINALES.) 


FER.  (Syn.  :  Grec  :  S-ôr.po;.  —  Lat.  :  Ferrum.  — 
Angl.:  Iron.  —  AU.:  Eisen.  —  Holl.  :  Yser  — 
Russe:  Schelezo.  —  Suéd.  :  lern.  —  Espagn  • 
Hierro.  —  Ital.:  Ferro.) 

Sommaire  :  DéOnilion.  Historique  et  généralités.  —  I.  Pro- 
cédés de  fabrication  :  affinage  an  bas-fover,  puddiage 
Qualité  des  fers;  fers  à  grains:  fers  à  nerf.  Essais  des 
fers.—  II.  Production  dans  les  principaux  pars.  Tableaux 
statistiques  :  Angleterre,  Belgique,  France.-  Commerce 
Intérieur  et  extérieur.  Droits  de  douane  à  l'entrée  dans 
les  principaux  pays.—  Classements  et  cours  en  France 
^5tatlstlques  et  graphiques  des  prix  et  de  leurs  variations 
en  trance,  Angleterre.  Belgique.  Allemagne,  États-Unis. 
DÉmmo.N.  -  Le  fer  est  un  des  métaux  les  plus 
répandus  dans  la  nature;  il  est  aujourd'hui  avec 
«es  dérives,  la  fonte  et  l'acier,  le  plus  important 
jes  produits  de  l'industrie  métallurgique  et  peut- 
être  de  toutes  les  industries  humaines. 

On  le  trouve  à  l'état  natif  dans  quelques  rares  filons 
jn  Pensylvanie  et  dans  le  Connecticnt,  ainsi  que 
dans  des  aerohthes  tombés  à  la  surface  du  sol  • 
^Z^%T^'  Jà  de  simples  curiosités  minéralo^ 
fZZ'  \J  •=^''"'?»««^e»t  pur,  qui  serait  im- 
propre aux  usages  industriels,  s'obtient  à  l'état 
pnlvernlent  en  réduisant  de  l'oxyde  de  fer  pur  pa 


un  courant  d'hydrogène  dans  un  tube  en  porcelaine 
chauffé  au  ronge  ;  on  a  cherché  à  le  préparer  par 
voie  électrolytique,  mais  il  ne  paraît  pas  démontré 
qa'on  ait  réussi  à  l'obtenir  absolument  pur  par  ce 
procédé. 

Le  fer  obtenu  par  les  procédés  métallurgiques 
contient  toujours  de  faibles  proportions  d'autres 
corps,  notamment  du  carbone.  Lorsque  la  teneur 
en  carbone  reste  inférieure  à  deux  millièmes  on 
deux  millièmes  et  demi,  le  métal  chauffé  au  rouge 
et  refroidi  brusquement  dans  l'eau  ne  trempe  pas, 
c'est-à-dire  que  sa  dureté  à  la  lime,  sa  résistance 
à  la  rupture  et  son  allongement  ne  changent  pas 
sensiblement.  II  fond  à  une  température  très  élevée, 
vers  1.500»,  ce  qui  corresponde  ce  que  l'on  appelle 
le  blanc  éblouissant.  A  une  température  pins  basse, 
1.200»  environ,  on  peut  le  souder  facilement  à  lui- 
même.  II  est  très  malléable,  mais  le  martelage  le 
rend  cassant  ;  en  le  recuisant,  on  lui  rend  sa  mal- 
léabilité. Le  métal  caractérisé  par  ces  propriétés 
essentielles  est  le  «  fer  »,  tel  qu'on  le  produit  et 
qu'on  l'emploie  dans  l'industrie  :  outre  le  carbone, 
il  renferme  encore  du  silicium,  du  soufre,  du  phos- 
phore, du  manganèse,  etc.,  en  proportions  variables, 
mais  faibles. 

Historique.  —  La  connaissance  et  l'usage  du  fer 
remontent  aux  temps  les  plus  reculés.  Les  Grecs 
faisaient  honneur  de  sa  découverte  à  Vulcain  ;  les 
Hébreux  l'attribuaient  à  Thoubal-Caïn  ;  les  Assy- 
riens s'en  servirent  en  le  recouvrant  de  bronze, 
comme  en  témoignent  les  spécimens  rencontrés 
dans  les  fouilles  de  Ninive  et  de  Babylone.  Les 
Egyptiens  l'employèrent  à  leurs  gigantesques  tra- 
vaux. Les  Phéniciens,  en  rapport  avec  les  contrées 
les  plus  éloignées  par  leur  commerce,  connaissaient 
ses  applications. 

De  la  Grèce,  l'art  dn  forgeron  passa  en  Italie,  en 
Espagne,  en  Afrique.  Partout  dans  les  colonies 
romaines  on  retrouve  des  débris  de  l'emploi  dn  fer 
et  des  traces  de  sa  fabrication. 

A  ces  époques  reculées,  les  procédés  employés 
pour  son  extraction  étaient  très  rudimentaires,  par 
suite  sa  production  était  restreinte  et  ses  usages 
relativement  bornés  ;  il  était  alors  extrait  directe- 
ment de  ses  minerais  en  une  seule  opération  pra- 
tiquée dans  des  bas-foyers  où  l'on  brûlait,  à  l'aide 
d'un  courant  d'air  forcé,  du  charbon  de  bois  mé- 
langé à  des  fragments  de  minerais  riches  et  purs, 
les  seuls  auxquels  ce  traitement  puisse  s'appliquer. 
Cette  méthode,  qui  n'est  plus  usitée  aujourd'hui 
que  dans  des  contrées  reculées,  se  transmit  sans 
progrès  notables  jusqu'au  XV'  siècle,  époque  à 
laquelle,  d'après  Karsten,  on  commença  à  fabriquer 
de  la  fonte  dans  les  Pays-Bas  au  moyen  des  o  FIuss- 
ofen  »  qui  étaient  des  hauts-fourneaux  de  faibles 
dimensions.  D'autres  auteurs  attribuent  le  mérite 
de  cette  découverte  à  l'Italie,  dès  le  XIV'  siècle. 

Quoi  qu'il  en  soit,  à  partir  du  XVII'  siècle,  les 
progrès  de  la  sidérurgie  furent  rapides  ;  mais  c'est 
après  l'invention  de  la  machine  à  vapeur,  avec  le 
développement  des  arts  mécaniques  et  sons  l'in- 
fluence de  l'immense  mouvement  industriel  qui  ca- 
ractérise le  XIX'  siècle,  que  son  essor  devint  vrai- 
ment extraordinaire.  En  présence  de  besoins  sans 
cesse  croissants,  les  moyens  de  fabrication  se  per- 
fectionnèrent et  se  multiplièrent  avec  une  rapidité 
merveilleuse,  amenant,  au  fur  et  à  mesure  de  l'aug- 
mentation de  la  production,  la  réduction  des  prix 
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de  revient  et  aidant  ainsi,  par  une  action  réciproque, 
au  développement  des  industries  utilisant  le  fer. 

La  création  des  chemins  de  fer,  l'application  du 
fer,  puis  celle  de  l'acier  (voy.  Acier)  aux  construc- 
tions maritimes,  aux  travaux  publics,  à  l'agricul- 
ture, à  la  fabrication  du  matériel  de  guerre,  marquent 
les  grandes  étapes  dn  progrès  de  l'industrie  sidé- 
rurgique dans  notre  siècle,  et  l'on  comprend  pour- 
quoi, dans  tous  les  pays  dotés  des  matières  pre- 
mières nécessaires,  les  Gouvernements  ont  attaché 
un  intérêt  de  premier  ordre  à  la  création  d'une 
industrie  sidérurgique  nationale. 

I.  Fabrication  du  fer.  —  Les  procédés  de  fabri- 
cation du  fer  peuvent  se  diviser  en  deux  classes  : 

1°  Ceux  dans  lesquels  il  est  obtenu  en  masses 
spongieuses  imprégnées  de  scories  ; 

2"  Ceux  dans  lesquels  il  est  produit  à  l'état  fondu, 
complètement  séparé  des  scories,  par  l'emploi  des 
fours  Siemens-Martin  ou  des  convertisseurs  Res- 
semer. 

Nous  ne  parlerons  ici  que  de  ceux  de  la  première 
catégorie,  qui  produisent  le  fer  proprement  dit; 
ceux  de  la  deuxième,  qui  donnent  le  «  fer  fondu  », 
appelé  habituellement  et  bien  à  tort  «acier  extra- 
doux»,  sont  traités  à  l'article  «  Acier  ». 

1.  Affinage  au  bas-foyer.  —  On  a  commencé 
par  extraire  le  fer  du  minerai  en  chaulïant  celui-ci 
avec  du  charbon  de  bois  dans  les  bas-foyers  ;  c'est 
ce  que  l'on  appelait  les  méthodes  «  catalane  », 
«  corse  »,  etc.  A  ces  méthodes  directes  se  sont  subs- 
tituées presque  complètement  les  méthodes  indi- 
rectes, consistant  à  produire,  avec  le  minerai,  de  la 
fonte,  affinée  ensuite  dans  ces  mêmes  bas-foyers. 

Le  bas-foyer  n'est  autre  chose  qu'une  sorte  de 
cuve  rectangulaire  formée  de  plaques  de  fonte  légè- 
rement brasquées  à  l'intérieur  ;  l'une  des  faces  la- 
térales recevait  une  ou  deux  tuyères  par  lesquelles 
on  soufflait  de  l'air.  La  forme,  les  dimensions  du 
fourneau,  la  conduite  des  opérations,  se  modifiaient 
suivant  les  localités,  suivant  les  fontes  traitées  et 
les  produits  que  l'on  voulait  fabriquer  ;  aussi  exis- 
tait-il un  grand  nombre  de  variantes  appelées  :  mé- 
thodes comtoise,  champenoise,  bourguignonne,  sué- 
doise, allemande,  anglaise,  etc. 

La  «méthode  comtoise»  paraît  être  la  seule  qui 
se  pratique  encore  dans  quelques  localités.  Voici 
en  quoi  elle  consiste  :  le  foyer  est  rempli  de  charbon 
de  bois  allumé  et  les  tuyères  soufflent  le  vent.  Au- 
dessus  de  leur  axe  on  place  la  gueuse  de  fonte  sur 
des  rouleaux  qui  permettent  de  la  faire  avancer  fa- 
cilement au  fur  et  à  mesure  de  sa  fusion.  Les  gout- 
telettes de  fonte  traversent  la  couche  de  charbon 
et  se  rassemblent  au  fond.  On  ajoute  des  scories  ba- 
siques provenant  des  opérations  précédentes  et  qui 
affinent  la  fonte  par  réaction,  d'autant  plus  rapi- 
dement qu'elles  sont  plus  basiques. 

A  un  moment  donné  on  jette  de  l'eau  pour  figer 
ces  scories  et  on  les  enlève  avec  des  ringards.  La 
fonte  se  trouve  ainsi  à  découvert  et  directement  sou- 
mise à  l'action  du  vent  des  tuyères.  En  général, 
elle  est  un  peu  figée,  et  on  la  soulève  avec  des  rin- 
gards pour  qu'elle  fonde  à  nouveau  et  se  décar- 
bure :  on  ajoute  encore  des  scories  et  des  battitures; 
la  fonte  pâteuse  arrive  en  bas  à  leur  contact  et 
s'épure  par  réaction.  On  finit  par  obtenir  un  mé- 
lange de  fer  et  de  scories  que  l'on  soude,  et  l'on 
forme  ainsi  une  masse  spongieuse  appelée  la<(  loupe  ». 

Chaque  opération  rend  100  à  200  kilog.  de  fer  et  la 


production  totale  d'un  bas-foyer  est  d'environ  un» 
tonne  par  24  heures. 

2.  Puddlage.  —  Le  puddlage,  inventé  par  un 
Anglais  nommé  Henry  Cort  en  1774,  consiste  dans 
l'affinage  de  la  fonte  sur  la  sole  d'un  four  à  réverbère 

La  sole  du  four  est  en  fonte,  garnie  de  matières 
convenables,  telles  que  riblons,  scories  et  minerais  : 
elle  est  refroidie  au-dessous  par  l'air  ;  ses  dimen- 
sions sont  modérées,  de  façon  que  le  brassage  de 
la  fonte  liquide  à  l'aide  d'un  râble  ne  soit  pas  trop 
pénible.  Elle  communique  d'un  côté  avec  la  grille 
qui  reçoit  le  combustible,  de  sorte  que  la  fonte 
n'est  jamais  en  contact  avec  lui  ;  elle  est  chauffée 
par  les  flammes  :  de  l'autre  côté,  elle  communique 
avec  le  rampant,  qui  conduit  les  produits  de  la 
combustion  sous  une  chaudière,  pour  l'utilisation 
de  leur  chaleur,  et  ensuite  à  la  cheminée. 

La  marche  de  l'opération  est  assez  variable,  sui- 
vant la  nature  de  la  fonte  que  l'on  traite  et  suivant 
les  produits  que  l'on  veut  obtenir.  Nous  nous  bor- 
nerons à  la  décrire  d'une  manière  générale  : 

La  fonte  est  chargée  seule  ou  avec  des  scories  sur 
la  sole  du  four  ;  elle  fond  et  forme  une  nappe  liquide 
de  quelques  centimètres  d'épaisseur,  recouverte  par 
une  couche  de  scories  plus  ou  moins  forte  provenant 
soit  de  la  fonte  elle-même,  soit  de  la  scorie  ajou- 
tée. Pendant  cette  période,  le  silicium  et  le  man- 
ganèse se  sont  oxydés,  mais  le  carbone  reste. 

Si  on  laissait  la  fonte  liquide  immobile,  l'afBnage 
ne  se  continuerait  que  lentement;  mais  l'ouvrier- 
puddleur,  introduisant  un  «  râble  »  ou  «  crochet  » 
par  une  ouverture  pratiquée  à  la  partie  inférieure 
de  la  porte  du  four,  brasse  le  bain  dans  toutes  les 
directions  de  manière  à  mélanger  la  scorie  et  la 
fonte.  Pendant  la  première  partie  de  ce  travail,  le 
carbone  s'oxyde  encore  peu,  mais  vers  la  fin  il 
s'élimine  plus  rapidement  à  l'état  d'oxyde  de  car- 
bone, qui  soulève  le  liquide  et  produit  le  bouillon- 
nement. On  continue  de  brasser  :  le  bain  monte 
beaucoup,  et  à  mesure  que  la  décarburation  s'avance 
on  voit  s'isoler  des  grumeaux  de  fer  solide  d'un 
blanc  assez  éclatant.  .\  la  fin  du  bouillonnement, 
le  bain  cesse  de  monter  et  la  sole  est  alors  couverte 
de  grumeaux  de  fer  que  l'on  réunit  les  uns  aux 
autres,  en  formant  des  «  loupes  »  ou  «  boules  »  de  2o 
à  30  kilog.,  lorsqu'on  juge  que  la  décarburation  est 
à  peu  près  complète. 

Une  charge  est  d'environ  200  kilog.  de  fonte  et 
son  puddlage  dure  1  heure  1/2. 

Le  puddlage  se  fait  aussi  quelquefois  dans  des 
fours  chauffés  au  gaz  ou  bien  dans  des  fours  où  des 
appareils  mécaniques  font  totalement  ou  en  partie 
le  travail  pénible  de  l'ouvrier  puddleur  ;  leur  des- 
cription nous  entraînerait  trop  loin  et  nous  nous 
bornerons  à  dire  que  ces  fours  ont  une  construction 
et  un  fonctionnement  analogues  à  ceux  des  fours  à 
la  main,  le  râble  qui  sert  à  brasser  le  métal  étant 
mû  par  un  mécanisme  au  lieu  de  l'être  par  le  bras 
de  l'ouvrier.  Aucun  des  dispositifs  de  puddlage  mé- 
canique ne  présente  d'ailleurs  des  avantages  sufB- 
sants  pour  qu'il  se  soit  imposé  et  ait  supprimé  le 
puddlage  à  la  main. 

La  durée  de  la  décarburation  dépend  de  la  nature 
de  la  fonte  traitée  et  se  définit  d'ordinaire  par  le 
nombre  des  «râbles»  ou  «  crochets»  servant  au  bras- 
sage qui  passent  dans  la  matière  jusqu'au  moment 
où  l'opération  du  puddlage  est  achevée.  Ce  sont  les 
fontes  grises  qui  se  décarburent  le  plus  lentement; 
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leur  pnddlage  est  donc  plus  coûteux,  mais  en  même 
temps  leur  épuration  est  plus  complète. 

Le  puddlage  se  fait  à  deux  ou  trois  hommes.  En 
France  on  emploie  de  préférence  le  système  à  trois 
hommes  :  un  chef  et  deux  aides.  Dans  la  marche 
en  fonte  blanche  la  consommation  de  houille  est 
de  800  à  1.000  kilog.  par  T.  de  fer  puddlé  ;  en  fonte 
grise,  elle  est  en  moyenne  de  500  kilog.  de  plus.  La 
«  mise  aux  mille  »,  c'est-à-dire  la  quantité  de  fonte 
nécessaire  pour  obtenir  1.000  kilog.  de  fer  puddlé, 
peut  être  évaluée  en  moyenne  à  l.liiO  kilog.  pour 
la  fonte  blanche  et  à  1.200  kilog.  pour  la  fonte 
grise. Dans  un  four  à  trois  hommes  on  peut  passer, 
par  12  heures,  12  charges  de  225  kilog.  de  fonte 
blanche  et  8  de  fonte  grise. 

3.  Cinglage.—  Les  «loupes»  étant  confectionnées, 
on  les  sort  du  four  à  l'aide  de  tenailles  et  on  les 
place  dans  un  chariot  sur  lequel  on  les  conduit  aux 
marteaux-pilons.  Là  on  les  «cingle»,  c'est-à-dire 
qu'on  les  forge,  à  petits  coups  d'abord,  afln  de  sonder 
le  fer  et  d'éliminer  les  scories,  qui  doivent  être  bien 
fluides:  on  frappe  ensuite  des  coups  plus  forts  pour 
compléter  l'expulsion  des  scories.  Ou  produit  ainsi 
des  blocs  de  fer  ayant  la  forme  de  parallélipipèdes 
et  désignés  sous  le  nom  de  «  massianx  ».  Ceux-ci  sont 
réchauflés  à  température  élevée  et  laminés  ensuite 
pour  être  transformés  en  barres  de  «fer  brut»  ou 
«fer  ébauché». 

.\vant  l'emploi  des  marteaux-pilons,  on  se  servait, 
pour  le  cinglage  des  loupes,  de  divers  appareils 
portant  les  noms  de  «  marteau  à  manche  »,  de  «  mar- 
teau frontal»,  qui  agissaient  par  chocs  :  d'autres 
agissaient  par  compression  :  on  les  désignait  sous 
les  noms  de  usqueezçrs  à  mâchoires»,  Ksqueezers 
rotatifs»,  etc. 

Les  barres  de  fer  brut  sont  coupées  en  morceaux 
de  longueur  variable,  que  l'on  superpose  de  façon  à 
en  faire  un  «  paquet  »  ou  «  troussé  ».  On  place  ces 
paquets  sur  la  sole  d'un  four  à  réverbère,  dit  «  four 
k  réchaufier  »  ou  «  four  à  souder  »,  où  ils  sont 
diaoSés  au  blanc  soudant.  Lorsqu'ils  ont  atteint 
cette  température,  on  les  porte  au  laminoir  pour 
les  souder  et  leur  donner  les  profils  voulus  :  quel- 
quefois un  martelage  du  paquet  précède  le  lami- 
ige.  Les  barres  ainsi  obtenues  constituent  le  «  fer 
Ifioi  »  ou  «  fer  marchand  »  ;  elles  sont  dressées  et 
jmises  à  longueur,  soit  à  chaud,  soit  à  froid. 

Quelquefois  on  procède  avec  le  fer  laminé  à  une 

xième  mise  en  paquets,  qu'on  réchauffe  et  qu'on 
ine  ensuite  ;  le  fer  ainsi  obtenu  prend  le  nom 

fer  marchand  «  corroyé  ». 
On  emploie  aussi,  pour  constituer  les  paquets  en 
itout   on  en   partie,  soit  les  chutes  provenant  du 
'coupage  à  longueur  des  barres  laminées,  soit  les 

■ux  fers  usagés  que  l'on  trouve  dans  le  commerce. 

rtaines  forges    ont  même  été  établies  exclnsi- 

nient  pour  utiliser  ainsi  les  ferrailles,  dans  les 

Qtres  on  on  peut  se  les  procurer  à  des  conditions 
1  articnlièrement  avantageuses. 

Nous  ne  dirons  rien  ici  des  laminoirs;  nons  ren- 

yons  à  leur  sujet  à  ce   que  nous  en  avons  dit  à 

!  ticle  «  Acier  ». 

4.  Qualités  des  fers.  —  On  distingue  les  fers, 
1  après  l'aspect  de  leur  cassure  à  froid,  en  «  fers  à 
/'ain  »  et  «fers  à  nerf».   Les  premiers  présentent 

:s  de  ténacité  et  moins  d'allongement  aux  essais 
traction  :  les  seconds  sont  moins  exposés  à  se 
ompre  lorsqu'ils  sont  soumis  à  des  chocs. 


Si  on  suppose  le  métal  exempt  de  soufre  et  de 
phosphore,  on  peut  obtenir  soit  du  fer  à  grain,  soit 
du  fer  à  nerf,  soit  encore  un  mélange  de  grain  et 
de  nerf,  suivant  la  composition  chimique  et  le  mode 
de  travail.  Le  carbone  facilite  la  formation  du  grain. 
Il  en  est  de  même  du  martelage,  tandis  que  le  lami- 
nage tend  adonner  du  nerf ,  surtout  s'il  est  fait  à  basse 
température.  Lorsque  le  travail  est  fait  à  une  tempé- 
rature élevée,  de  façon  que  les  scories  soient  bien 
éliminées,  on  obtient  du  fer  à  grain:  si  au  contraire 
les  scories  ne  sont  pas  assez  fluides  et  restent  en 
partie  dans  le  métal,  elles  s'interposent  en  couches 
dans  le  fer  et  lui  donnent  la  structure  fibreuse  du 
fer  à  nerf.  Les  fers  dits  «forts»  présentent  dans 
lenr  cassure  un  mélange  de  grain  et  de  nerf  long 
et  soyeux  :  ils  sont  tenaces  et  peuvent  être  plies  plu- 
sieurs fois  sur  eux-mêmes  à  froid. 

Lorsque  le  métal  renferme  du  phosphore,  ce  mé- 
talloïde lui  communique  une  grande  tendance  à  la 
cristallisation.  Le  fer  phosphoreux  est  toujours  du 
fer  à  grain  :  il  est  en  même  temps  très  fragile,  et 
casse  à  froid  sans  se  plier  sur  lui-même,  donnant 
lieu  à  une  cassure  à  grains  plats,  larges,  blancs 
et  brillants,  unie  et  sans  arrachements  ;  à  chaud  il 
est  très  malléable,  facile  à  travailler,  se  soudant 
très  aisément.  11  doit  être  proscrit  de  tons  les  usages 
exigeant  de  la  résistance. 

Le  soufre,  et  aussi  l'arsenic  et  le  cuivre,  rendent 
les  fers  «  rouverains  »,  c'est-à-dire  cassants  à  chaud, 
la  rupture  ayant  lieu  au  rouge  cerise  on  au  rouge 
brun.  Le  défaut  est  moins  grave  dans  ce  dernier 
cas,  parce  que  l'on  peut  arrêter  le  forgeage  avant 
que  la  température  se  soit  abaissée  à  ce  point.  Ces 
fers  présentent  une  cassure  à  froid  plus  foncée  e 
plus  terne  que  les  précédents.  Ils  se  sondent  et  se 
forgent  toujours  difficilement.  A  froid,  ils  pré- 
sentent de  la  raideur  et  de  la  dureté. 

o.  Essais  des  fers.  —  D'après  ce  qui  précède  la 
structure  d'un  fer  ne  suffit  pas  pour  juger  de  sa 
qualité.  Pour  apprécier  celle-ci  il  faut  encore  recourir 
à  l'analyse  chimique  et  à  des  essais  mécaniques  à 
froid  et  à  chaud  dont  les  plus  usités  sont  les  suivants  : 
la  barre  à  essayer  est  chauffée  dans  une  forge  de 
maréchal  au  rouge  clair:  on  la  replie  sur  elle-même 
à  cette  température,  et  dès  qu'elle  est  refroidie  au 
rouge  brun,  on  la  plie  de  nouveau.  On  s'assure  par 
là  si  le  fer  est  ou  non  cassant  à  l'une  de  ces  tempé- 
ratures ou  à  toutes  les  deux.  On  laisse  refroidir  la 
barre  et  on  l'entaille  avec  une  tranche,  d'un  seul 
côté,  à  quelques  décimètres  du  bout.  On  la  frappe  à 
coups  de  masse,  toujours  dans  le  même  sens,  jusqu'à 
rupture  ou  jusqu'à  rabattement  complet  du  bout  replié 
sur  la  barre,  ce  qui  met  en  évidence  la  contextnre 
intérieure  du  fer;  on  examine  la  cassure  à  l'œil  nu 
ou  à  la  loupe.  Le  fer  phosphoreux  casse  net:  le  fer 
fort  laminé  se  plie  toujours  plus  ou  moins  :  sa 
qualité  est  d'autant  meilleure  que  le  nerf  est  plus 
long,  plus  fin,  plus  soyeux,  plus  blanc  et  plus  uni- 
forme :  le  fer  fort  martelé  non  recuit  casse  le  plus 
souvent  net  comme  le  fer  phosphoreux,  dont  on  le 
distingue  par  son  grain.  Si  on  le  recuit  au  rouge 
rose  et  qu'on  le  laisse  refroidir  lentement,  il  doit 
plier  avant  de  rompre.  Enfin,  pour  les  fers  de  bonne 
qualité,  on  chauffe  un  bout  de  barre  au  blanc  son- 
dant, on  le  replie  deux  ou  trois  fois  sur  lui-même, 
on  l'aplatit,  on  perce  la  partie  forgée  près  du  bord, 
on  élargit  le  trou  à  l'aide  d'un  gros  poinçon  co- 
nique, on  perce  une  série  de  trous  les  uns  près  des 
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autres  ;  quand  la  température  est  descendue  au 
rouge  brun,  on  replie  la  partie  forgée  à  angle  droit 
vif  sur  l'arête  de  l'enclume.  Le  fer  ne  doit  ni  se 
briser,  ni  criquer,  ni  s'ouvrir  sur  le  bord  des  trous 
dans  ces  épreuves.  En  ce  qui  concerne  les  essais  de 
traction  auxquels  on  soumet  les  fers,  on  procède 
comme  pour  les  aciers.  (V.  Acier  et  Essais.) 

6.  Classification,  des  fers.  —  Au  point  de  vue 
des  emplois  on  classe  les  fers  en  catégories  qui  dif- 
fèrent par  leur  nombre  et  leurs  dénominations,  non 
seulement  d'un  pays  à  un  autre,  mais  souvent  en- 
core d'une  forge  à  l'autre  dans  le  même  pays. 

Dans  plusieurs  forges  importantes  de  France  on 
a  établi  une  série  de  qualités  indiquées  par  des 
numéros  de  2  à  7,  le  n»  2  correspondant  à  la  qualité 
ordinaire  du  commerce  et  les  numéros  suivants  à  des 
qualités  successivement  croissantes. 

Les  Compagnies  de  chemins  de  fer,  ayant  à  pour- 
voir à  des  emplois  bien  définis  et  plus  limités,  ont 
pu  se  borner  dans  leurs  cahiers  des  charges  à  un 
moindre  nombre  de  qualités;  celles-ci  sont  définies 
par  des  essais  de  traction  devant  donner  des  chiffres 
déterminés  de  résistance  et  d'allongement,  et  par 
des  essais  d'emploi  à  chaud  et  à  froid.  La  classifi- 
cation suivante,  que  nous  donnons  à  titre  d'exemple, 
est  celle  adoptée  par  la  Compagnie  de  l'Ouest;  elle 
est  suivie  également  par  plusieurs  autres  adminis- 
trations :  nous  nous  bornons  ici  à  mettre  en  regard 
de  la  désignation  de  chacune  des  qualités  les  con- 
ditions auxquelles  elles  doivent  satisfaire  dans  les 
essais  de  traction,  sans  entrer  dans  le  détail  des 
autres  essais  de  recette,  qui  exigeraient  de  trop 
longs  développements. 


Désignation 
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CONDITIONS   DK    UKC12TTE 

Résultats  nilnima  individuels  sur 
barreaux  pris  dans  le  sens  du 
laminage  et  mesurés  sur  ::?00"'/'" 

Résistance 
par  millim.  carré 

34  Kgr. 

;« 

32 
30 

Allongement 
pour  100 

Fer  tin  au  bois 

20 
15 
12 
9 

Fer  demi-fort 

II.  Pkoduction  et  Commehce.—  %l" . rroduction. 
—  On  trouvera  dans  le  tableau  A  ci-dessous  la  pro- 
duction annuelle  du  fer  ouvré  dans  les  principaux  pays 
producteurs  de  l'Europe,  de  1877  à  1896.  Aux  États- 
Unis,  les  statistiques  des  produits  ouvrés  ne  séparent 
pas  le  fer  de  l'acier;  à  l'art.  Aciek  ou  trouvera  les 
chiffres  de  la  production  totale  des  deux  métaux. 

A.  —  Production  du  fer  ouvre  de  1817  à  I89G 
(en  milliers  de  tonnes) 
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Si  l'on  envisage  les  trois  pays  plus  grands  pro- 
ducteurs, c'est-à-dire  l'Angleterre,  l'Allemagne  eft 
la  France,  on  constate  que  depuis  1877,  origine  de  la 
période  considérée,  il  y  a  eu  d'abord  une  augmen- 
tation notable  de  la  production;  le  maximum  a  été- 
atteint  :  en  Angleterre  en  1883,  en  Allemagne  en 
1889,  en  France  en  1882.  Depuis  lors,  par  suite  du 
développement  de  la  consommation  de  l'acier,  la 
production  du  fer  a  toujours  été  diminuant;  le  mini- 
mum a  été  atteint  en  1895  avec  une  réduction,  par 
rapport  aux  maximums,  de  60  %  pour  l'Angleterre,, 
de  44  %  pour  l'AllemagneeldeSOVcPour  la  France. 
L'année  1896,  favorable  à  la  sidérurgie,  accuse  un 
relèvement  d'environ  10  Vo  dans  ces  divers  pays^ 

Comparant  la  production  en  1896  à  la  population,, 
on  trouve  les  chiffres  suivants  (en  kilog)  : 

Belgique  Angleterre       France      Alleinagoe 
Production  par  tête.  84         31, o         21,4         20 

Angleterre.  —  Le  tableau  suivant  donne  le  relevé 
approximatif  des  divers  produits  en  fers  finis  fabri- 
qués dans  les  trois  principaux  districts  en  1896  : 


Ecosse 

Lancashire 

Cleveland 

Tôles  de  navires 

2. 642  T. 

2.3."j4T. 

53. 648  T. 

Tôles  minces 

.       27.270 
.       64.136 

.       18.497 
.       41.899 

36.220 

00.544 

341 

41.437 

14.620» 

Barres 

12.908» 

15.167» 

Feuillards 

» 

Fers  à  T 

19.  (»9 

u 

5.129» 

lîandes 

7.622 

7.951 

3.418» 

Honds  et  carrés 

17.186 

4.315 

14.320» 

Fers  fendus 

» 
» 

49.955 

» 

Tôles  de  chaudières.. 

37.243» 

Fils 

» 

55.834 

» 

Totaux.... 

198.861  T.. 

259.1olT. 

156. 453  T. 

On  trouvera  encore  ci-dessous  le  nombre  des  fours 
à  pnddler  existants,  actifs  et  inactifs,  dans  le 
Royaume-Uni  en  1896  : 


Cleveland 

Sud-Staflordshire 

Nord-Staflordshire.. . 

Lancashire 

Kcosse  

Yorkshire 

Pays  de  Galles  (sud). 

Sliropshire 

Derbyshire 

Autres  districts 


Existants 

Actifs 

Inactifs 

582 

280 

302 

628 

396 

362 

217 

198 

19 

286 

235 

51 

329 

290 

39 

216 

177 

39 

56 

17 

39 

52 

35 

17 

88 

73 

15 

38 

26 

12 

2.352 

1.727 

625 

1.  M.  James  M.  Swank,  directeur  de  Y  American  Iran  and 
Steel  Association,  vient  de  publier  (juillet  1899)  un  long  rap- 
port sur  la  production  du  fer  et  de  l'acier  dans  le  monde.  Nous 
lui  empruntons  le  tableau  suivant  : 

Production  universelle  du  fer  et  de  l'acier 
Fonte  Acier 


Tonnes  de 

Tonnes  de 

Pays          Années 

1.016  kgr. 

'/,   Années 

1.016  kgr. 

•/. 

ï-'.tats-Unis 1898 

11.773.9.34 

33,02 

1898 

8.932.857 

37,02 

Grande-Bretagne.  1898 

8.631.151 

24,21 

1898 

4.665.986 

19,3S 

Allemagne  et  Lu- 

xembourg   1898 

7.232.988 

20,29 

1898 

5.779.570 

23,96 

France 1898 

2.5.34.427 

7,11 

1898 

1.473.100 

6,11 

Belgique 1898 

979.101 

2,75 

1898 

6.53.130 

2,71 

Autriche-Hongrie  1897 

1.308.493 

3,67 

1896 

880.696 

3.65 

Russie  &  Finlande  1898 

2.193.750 

6,15 

1897 

1.153.000 

4,78 

Suéde 1897 

.538.197 

1,51 

1897 

275.128 

1,14 

Espagne 1898 

261.799 

0,73 

1898 

213.015 

0,88 

Italie 1897 

8.393 

0,02 

1897 

63.940 

0.27 

Canada 1898 

68.755 

6,19 

1898 

21.540 

O.OS» 

Autres  pays 1897 

125.000 

0,35 

1898 

15.000 

0,06 

Totaux 

35.655.988 

24.126.962 

I 


FER 


—  iTS  — 


FER 


Plus  des  deux  tiers  des  fours  existant  il  y  a  vingt 
ans  ont  disparu.  Daus  le  Cleveland,  la  diminution 
a  été  de  72  Vo;  dans  le  pays  de  Galles-Sud,  elle  a 
dépassé  94  %•  Dpux  districts  seuls,  l'Ecosse  et  le 
Derbysliire,  accusent  une  légère  augmentation. 

Belgique.  —  En  Belgique,  le  nombre  des  fabriques 
de  fer  existant  en  18H0  était  de  'M,  sur  lesquelles 
49  ont  été  en  activité;  sur  43:i  fours  à  puddler 
existants,  3iJ7  ont  été  en  marciie.  Le  nombre  des 
ouvriers  employés  a  été  de  14.821,  pour  une  pro- 
duction totale  de  494.032  T.  Celte  production  se 
subdivise  comme  suit  : 

(îros  fers  marchands 81 .39i  T. 

l'elits  fers 188.934  — 

Fers  spéciaux 80.589  — 

Fi-rs  battus 851  — 

Hails 1.027  - 

Fers  fendus 9.280  — 

Fers  serpentes 19.340  — 

drosses  tôles  et  larges  plats 7(i.ll0  — 

Tôles  minces 30. 487  — 

France.  —  Dans  le  tableau  B  ci-après  on  trou- 
vera, pour  les  années  1887  à  1896,  le  nombre  des 
fours  et  foyers  en  activité,  le  nombre  des  ouvriers 
occupés,  les  tonnages  de  la  production,  de  l'import., 
de  l'export.  et  de  la  consommation  : 
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On  remarquera  que  la  production  du  1er  puddlé 
et  celle  du  fer  obtenu  par  aflinage  de  la  fonte  an 
cliarbon  de  bois  ont  sensiblement  diminué  pendant 
cette  période,  tandis  que  celle  du  1er  obtenu  par 
l'utilisation  des  ferrailles  a  notablement  augmenté 
et  a  atteint,  en  1896,  29  »  „  de  la  produotion  totale. 

En  1896,  42  départements,  avec  143  usines  en 
activité,  ont  contribué  à  la  fabrication  du  fer;  tou- 
tefois, dans  12  de  ces  départements,  la  production 
n'a  pas  atteint  1.000  T. 

La  subdivision  de  la  production  par  régions  a  été 
la  suivante  : 


Nord  et  Dassin  de  Paris... 

Ksi 

Ouest 

(Centre 

Loire  et  Savoie 

.Midi 

Suil-Ouest 


....  :{.")<;. 8!>3  T. 

....  219.978  » 

....  22.281  » 

....  92.400  » 

....  3.5.83I  » 
8.303  » 

....  45.512  a 

Les  ;>  départements  saivanis  viennent  en  pre- 
mière ligne  : 

Nord 306.840  T. 

Ardennes 103.139  » 

Hante-.Marne 77.468  » 

Saône-et-l^ire 38.790  » 

Meurthe-et-Moselle 47.459  » 

La  production  totale  se  décompose  comme  sait  : 

Rails 801  T. 

Fers  marchands  et  spéciaux 746.039  » 

Tôles 81.258  » 


Total 828.758  T. 

En  se  reportant  au  mot  Acier  on  trouvera,  aa 
paragraphe  concernant  la  substitution  progressive 
de  l'acier  au  fer,  le  graphique  de  la  production  des 
rails,  des  fers  marchands  et  spéciaux,  ainsi  que  des 
tôles  de  fer,  depuis  1870  jusqu'à  1896. 

Les  chiffres  d'import.  et  d'export.  du  tablean  B 
sont  ceux  des  statistiques  officielles,  déduction 
faite  des  «  machines,  mécaniques,  outils  et  ouvrages 
divers  »  dans  lesquels  il  entre  du  fer,  et  que  nous 
n'avons  pas  à  envisager  ici.  De  1891  à  ISîfô,  l'import. 
a  sensiblement  dépassé  l'export.  ;  celle-ci  l'a  emporté, 
d'un  tonnage  insignifiant,  il  est  vrai,  en  1896. 

Ne  pouvant  donner  la  nomenclature  complète  des- 
nombreuses usines  qui  se  livrent  à  la  fabrication  du 
fer,  nous  nous  bornerons  à  désigner  dans  les  di- 
verses régions  ceux  de  ces  établissements  que  leur 
importance  et  leur  notoriété  placent  hors  de  pair, 
sans  qne  cela  implique  aucun  préjugé  défavorable 
aux  autres  : 

1*  Nord  et  bassin  de  Paris.  —  Société  anonyme  des 
Hauts-Fourneaux,  Forges  et  .\ciéries  de  Denain  et  Anzin, 
à  Denain  et  Anzin  :  Société  anonyme  des  Forges  et  .Acié- 
ries du  Nord  et  de  l'Est,  à  Trith- Saint-Léger;  Société 
anonyme  de  Vezin-.\uinoye,  à  .Maubenge;  Société  ano- 
nyme des  Usines  et  Laminoirs  de  l'Espérance,  à  Louvroil  ; 
Société  anonyme  des  Laminoirs,  Hauts-Fourneaux,  Forges, 
etc.,  de  la  Providence,  à  Hautmont:  Société  anonyme  des 
.\ciéries  de  France,  à  Grenelle. 

2°  Est.  —  -MM.  Boutmy  et  C",  à  Messempré,  Carignan, 
etc.;  Compagnie  des  Forges  de  Champagne,  à  Saint-Dizier  ;. 
A.  Salmon  et  C",  à  .\bainville:  Société  métallurgique  de 
Gorcy,  à  Gorcy;  .M.M.  Fould-Dupont,  à  Pompey  ;  Société 
anonyme  de  Vezin-.\ulnoye,  à  Maxeville  ;  Compagnie  des 
Forges  d'.\udincourt,  à  -Vudincourt  ;  Société  anonyme-des- 
Forges  de  Franche- Comté,  à  Fraisans. 

3*  Ouest.  — Forges  d'Hennebont,  à  Hennebont;  Société- 
anonyme  des  .\ciéries,  Hauts-Fourneaux  et  Forges  de 
Trignac,  à  Trignac  ;  Langlois  et  C',  à  Basse-Indre. 

4*  Centre.  —  MM.  Schneider  et  C",  au  Creusot;  Société 
anonyme  de  Commentry-Fonrchambault,  à  Fourcham- 
bault;  Compagnie  anonyme  des  Forges  de  Chàtillon  et 
Commentry,  à  Montluçon. 

5°  Loire  et  Savoie.—  Compagnie  des  Hauts-Fourneaux, 
Forges  et  .\ciéries  de  la  marine  et  des  chemins  de  fer,  à 
Saint-Chamond  ;  Compagnie  des  Fonderies,  Forges  et 
.Vciéries  de  Saint-Étienne,  à  Saint-Etienne  ;  Société  ano- 
nyme des  .aciéries  et  Forges  de  Firminy,  à  Firminy. 

0*  Midi.  —  Compagnie  des  Mines,  Fonderies  et  Forges 
d'.\lais,  à  Tamaris  et  Bessèges. 

7*  Sud-Ouest.  —  Société  métallurgique  de  r.\riège,  à 
Pamiers;  Société  anonyme  de  Commentry-Fourcham- 
bault,  à  Decazeville;  Compagnie  des  Uauts-Foarneaoz, 
Forges  et  Aciéries  de  la  marine  et  des  chemins  de  fer,  an 
Boucan. 

§  2.  Commerce.  —  Bien  que  des  chiffres  précis- 
et  complets  fassent  défaut,  on  peut  évaluer  à  envi- 
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ron  6  millions  de  T.  la  production  de  fers  finis,  en 
1896,  dans  le  monde  entier,  représentant  une  valeur 
approximative  d'au  moins  1  milliard  de  fr.  Pour 
fabriquer  ces  6  millions  de  T.  de  fer,  il  a  fallu  en- 
viron 20  millions  de  T.  de  houille  et  27  millions 
de  T.  de  minerais,  fondants,  etc.  On  voit  encore 
que  le  contingent  apporté  par  l'industrie  du  fer  à 
celle  des  transports  s'élève  à  plus  de  uO  millions 
de  T. 

Il  serait  très  intéressant  d'établir  la  part  du  fer 
dans  le  commerce  d'import.  et  d'export.  de  chaque 
pays;  mais  pour  plusieurs  d'entre  eux,  notamment 
pour  l'Angleterre  et  l'Allemagne,  les  statistiques 
de  la  douane  confondent  l'acier  et  le  fer  sous  les 
mêmes  rubriques. 

En  1896,  la  France  a  importé  33.531  T.  de  fer  et 
en  a  exporté  54.973.  La  même  année,  la  Belgique  a 
importé  36.131  T.  de  fers  et  en  a  exporté  39i.l98T., 
soit  près  de  91  "/"  ^6  sa  production,  dont  58  %  dans 
les  divers  pays  d'Europe,  7,3  %  en  Amérique, 
19,2  °/o  en  Asie  et  le  reste  dans  les  autres  régions 
du  monde.  On  trouvera  à  l'article  Fonte  quelques 
détails  sur  les  import,  et  export,  de  l'ensemble  des 
produits  sidérurgiques  dans  divers  pays. 

Droits  de  douane.  —  Les  divers  pays  produc- 
teurs, sauf  l'Angleterre,  ont  frappé  le  fer  à  son  en- 
trée de  droits  de  douane  généralement  assez  élevés 
«t  ayant  un  caractère  nettement  protecteur.  Nous 
donnons  ci-après  le  tableau  m-e.r(ewso  decesdroits 
pour  la  France;  pour  les  autres  pays,  nous  nous 
sommes  bornés  à  des  extraits  des  'Tarifs  douaniers. 

i°   DROITS   DE  DOUANE  A   l'ENTRÉE  EN   FRANCE   DES   FERS 
DE  TOUTES   CATÉGORIES 

Montant  des  droits 


par  100  kgr. 


Fers  bruts  en  niassiaux,  prismes  ou         T.  G. 
barres  :  fr. 

Contenant  4  •/«  "le  scories  et  pins.         5    » 

.\utres 6    » 

Fer  étiré  en  barres,  fers  d'angle  et 
à  T,  essieux  et  bandages  bruts  de 

forge 

Fer  machine 

Feuillards  en  bandes  : 

de  plus  de  1  mm.  d'épaisseur 

de  1  mm.  d'épaisseur  ou  moins... 
Tôles  laminées  ou  martelées,  planes, 
de  plus  de  1  mm.  d'épaisseur  : 

•non  découpées 

découpées  d'une  façon  quelconque. 
Tôles  minces  et  fers  noirs  en  feuilles 
planes  de  plus  de  6/10  de  mm. 
jusqu'à  1  mm.  d'épaisseur  : 

non  découpées 

découpées  d'une  façon  quelconque. 
Tôles  minces  et  fers  noirs  en  feuilles 
planes  de  6/10  de  mm.  d'épais- 
seur ou  moins  : 

non  découpées  

découpées  d'une  façon  quelconque. 
Fils  de  fer,  qu'ils  soient  ou  non  éta- 
més,  cuivrés,  zingués  ou   gal- 
vanisés : 

de  plus  de  2  mm.  de  diamètre 8 

de  plus  de  1  mm.  de  diamètre 
jusqu'à  2  mm.  de  diamètre  in- 
clusivement          11 

de  5/10  à  1  mm.  de  diamètre  in- 
clusivement          13 

de  moins  de  5/10  de  mm.  de  dia- 
mètre          22 

Rails 7 


T.  conven- 
tionnel. 

fr. 
4,50 


6    » 
7,50 

5  » 
6,50 

7,50 
8    » 

6,50 
7    » 

7,50 
8    » 

7  » 
7,50 

10 

» 

î> 

11 

» 

10 

11 

)) 

10 

12 

» 

11 

10 


12 


20 
6 


2°    PAYS   ÉTRANGERS 
Nota.  —  Les  droits  indiqués    s'entendent  des  100  kgr.   et  sont 
exprimés  en  francs  (pour  l'équiTalence  des  poids  et  des  mon- 
naies, voir  Acier). 

a)  Allemagne  : 

Fers  bruts  de  tout  genre,  débris  et  déchets. .  1,24 

Fers  en  barres,  rails,  éclisses,  cornières,  etc.  3,10 

Tôles  brutes 3 , 72 

Tôles  polies,  vernies,  zinguées,  etc 6,20 

b)  Belgique  : 


Fer  ébauché  et  massiaux. 
Fer  laminé  ou  étiré 


0  30 

1  » 


12 


c)  Russie  : 
l'ers  en  barres,  rails,  fers  marchands 

de  toute  sorte,  sauf  les  exceptions      général 
ci-après  :  fr. 

Cornières,  fer  puddlé 15,30 

Tôles  au-dessus  du  n*  25  de  la  jauge 
de  Birmingham  {soitO,56  mm.),  fers 
à  T  et  à  double  T,  à  barrots,  etc.        20,80 

Tôles  au-dessus  de  0,56  mm 24,45 

d)  Italie  : 

Fer  brut  en  massiaux 4    » 

Harres  laminées  avec  un   diamètre 

ou  côté  de  plus  de  7  mm 6,50 

Hails 6    » 

Tôles  de  4  mm.  d'épaisseur  et  plus.  7    » 

—  de  1  1/2  mm.  et  moins  d'épais- 

seur  

e)  Espagne  : 

Fers  en  massiaux 6    » 

Hails 7,20 

Fers  en  barres  de  tout  genre 11 ,40 

Tôles  de  3  mm.  et  plus  d'épaisseur.        12,85 

—  de  moins  de  3  mm.   d'épais- 

seur         15,60 

f)  États-Unis  : 

Fer  en  massiaux,  loupes,  etc 

Fer  en  barres,  cornières,  doubles  T,  barrots,  etc. 

Rails 

Tôles  de  fer  ordinaires,  noires,  d'une  épaisseur 

comprise  entre  le  n"  20  inclus  et  le  n°  10 

exclus  de  la  jauge  de  Birmingham  : 

de  moins  de  3,17  mm.  et  de  1  mm.  au  plus 
d'épaisseur 

de  moins  de  1  mm.  jusqu'à  0,56mm.  d'épais- 
seur  

de  moins  de  0,56  mm.  d'épaisseur 

de  plus  de  3,17  mm.  d'épaissseur  et  d'une  va- 
leur de  1 1  f r.  45  à  17  f r.  17  les  100  kilog. . . 

de  17  f  r.  17  à  45  fr.  80  les  100  kgr. ,  ad  valorem 

L'organisation  et  les  particularités  du  commerce 
du  fer  varient  sensiblement  avec  les  différents  pays; 
nous  devons,  faute  d'espace,  nous  limiter  ici  à  l'ex- 
posé sommaire  des  usages  suivis  en  France.  Ce 
commerce  y  est  entre  les  mains  des  marchands  de 
fer,  dont  les  plus  importants  achètent  aux  forges 
leurs  produits  pour  les  revendre,  partie  directement 
aux  consommateurs,  partie  aux  marchands  d'im- 
portance moindre.  Les  fournitures  destinées  à  l'État 
ou  à  certaines  grandes  administrations  sont  traitées 
directement  par  les  forges,  sans  l'intermédiaire  des 
marchands  de  fer  ;  il  en  est  habituellement  de  même 
des  fournitures  importantes  destinées  aux  grands 
chantiers  de  constructions  navales,  de  ponts  et  char- 
pentes. Toutes  ces  fournitures  sont  régies  par  des 
cahiers  des  charges  et  donnent  lieu  à  des  épreuves 
de  réception  qui  ne  sont  pas  d'usage  pour  les  fers 
proprement  dits  de  commerce.  Ces  derniers,  comme 
nous  l'avons  vu  plus  haut,  sont  classés  par  quali- 
tés numérotées  de  2  à  7;  la  qualité  n°  2  est  celle 
dont  le  prix  sert  de  base;  les  majorations  usitées 
pour  les  autres  qualités,  telles  qu'elles  figurent  aux 


convent. 

fr. 

13,90 


15,90 
19,60 


6    » 

6  » 

7  » 

12  ). 

5  » 

6  » 
9,50 

10,75 

13  » 

5,72 
6,85 
4    » 


9,12 
12,55 

6,85 
30  V, 


FER 


-  177 


FER 


tarifs  actuels,  sont  les  suivantes,  ponr  les  qualités 
les  pins  employées  : 
Fers  niarcliands  et  spéciaax  laminés  : 

Majoration  par  100  kfrr. 
sur  le  prix  du  n*  2 


N*  3. 

-  4 

-  0. 

-  7. 


2,50 
...      5    » 
...    14    > 
...    20    » 
Fers  marchands  et  spéciaux  corroyés  : 

Maréclial 1 ,50 

N*2  C. 

-  4  C. 

-  6  C. 
Tôles  : 

X*3.... 

-  4.... 

-  6.... 

-  7.... 


2,50 
9    » 

18      B 


Les  fers  sont  encore  rangés  en  diverses  classes 
d'après  leurs  profils  et  les  dimensions  de  ceux-ci.  Le 
prix  de  la  1"  classe  des  plats,  carrés  et  ronds  est 
le  «  prix  de  base  »,  lequel  est  majoré  pour  les  antres 
classes  d'nn  écart  constant  d'une  classe  à  la  sui- 
vante. Cet  écart  est,  suivant  les  circonstances  et  la 
situation  du  marché,  de  1  fr.  ou  de  0  fr.  50  par 
100  kgr.  Le  payement  des  fers  s'effectue  d'habitude 
à  4  mois  on  au  comptant,  sous  escompte  de  2  •/•> 
date  de  fin  du  mois  de  la  livraison. 

Les  classements  de  dimensions  des  fers  en  barres 
et  des  tôles  de  fer  sont  les  mêmes  que  ceux  des 
aciers  (voy.  Acier);  nous  ne  les  reproduirons  donc 
pas  ici  et  donnerons  seulement  le  classement  des 
fers  spéciaux,  qui  s'applique  d'ailleurs  également 
aux  aciers. 

Les  «  poutrelles  »  on  «  planchers  »  en  ferse  vendent 


CLASSEMENT  DES   FERS  SPECIAUX 


1"  Catégorie 

2«  Catégorie 

S'  Catégorie 

4'  Catégorie 

5'  Catégorie 

6'  Catégorie 

7«  Catégorie 

Hors  Catégorie 

Cornières  égales 
de  40  à  100  -  - 

Cornières  égales 
de  30  à  33-,- 

Cornières  égales 
de  110  à  130-/- 

Cornières  égales 
de  25  à  27  -,  - 

Cornières  égales 
de  20,  22  12, 
140   à   150  -* 

Comières  iné- 
gales :  60  40, 
65  45,  TO  50, 
70  60,80  50, 
80  60.  95  60, 
100  S0-- 

Cornières  iné- 
gales: 110  70, 
50  40.  K^, 
120  80  - - 

Cornières  inéga- 
les :  40  25. 45  .%, 
130  90,  130120, 
135  90,  135120, 
140  90,  140  110, 
150  70,  150  90- - 

Cornières  iné- 
gales de    160/90. 
160110.160140. 
175  «5  -  - 

250  80-  -en acier 

Cornières  à 
boudin 

x:  40  44,   80W, 

70  50,  80  52-  - 

X  à  angles  vifs  de 

2  kif.  et  plus 

x:  3523-- 

X  à  angles   vifs 

de  1  a  2  kil. 

x:  2:3  14,100  60, 

110  60.  100  80, 
115  70,100115" 
X  à  angles  vifs  de 
moins  de  1  Wil. 

x:  130/70-,- 

X  :  Ig  22, 150  80, 

150100.    130150, 

165  80,170  90, 

200/100-- 

u:100,120,140-- 

u  :  50, 55,  60, 62, 

80.  150, 

160,  175  -;- 

u:  30. 35,  40. 

200,   220,   235, 

250- - 

u:120-,"»  dissy- 
métrique 
300-'-  en  acier 
207  -,.-  ouvert  en 
acier 

I  ;U'5,175.200, 
235,    240.   250- - 

I  :  300-  -  acier 
I  :  350-;-  acier 

Barreaux 

Je    grille  toutes 
dimensions 

Vilr3;.'es:  40, 
h3.  60 

Fi'rs  trapèzes 

Barrots 
et  demi-barrots 

Fers  à  ranohets 

Fers  à  croisillons, 
en   croix,    pour 
dents  de  râteaux, 
à  vasisuis.  etc. 

Couvre-joints 
45  à  100  -  - 

Main-C"ur.uites 
TO'Se-- 

Fers  pour  roues 

Fers  à  biseau 
210  -  - 

Fers  octogones 

-^-  B.  —  Le  prix  de  la  1"  catégorie  est  supérieur  de  fr.  0,50  an  prix  de  base  des  fers  marchands. 
L'écart  de  prix  entre  deux  catégories  consécutives  est  de  fr.  0,50  par  100  kilog. 

Observations.  —  Les  fers   spéciaux  subissent    une   majoration  de  fr.  0,50  par    100  kilog.  par   mètre  on  fraction 
de  mètre  an-dessus  de  8  mètres.  Pour  les  fers  u  et  les  I  cette  majoration  n'est  appliquée  qu'à  partir  de  10  mètres. 

I^s  fers  spéciaux  sont  livrés  sans  majoration  à  longueur  fixe  avec  tolérance  de  2  à  3  cent,  en  plus  on  en  moins  sur 
la  longueur.  Us  peuvent  être  mis,  sur  demande,  à  longueur  exacte,  moyennant  une  majoration  de  prix  à  déterminer. 

yota.  —  Les  aciers  se  classent  comme  les  fers  de  mêmes  dimensions. 


concurremment  avec  ceux  en  acier  et  aux  mêmes 
prix  et  conditions;  nous  ne  pourrions  aussi  que  ré- 
péter ici  ce  que  nous  avons  dit  (voy.  Acier)  du 
«  Comptoir  des  poutrelles  ». 


Prix.  —  France.  —  Le  tableau  C  ci-dessous  donne 
les  cours  moyens  annuels  des  fers  marchands,  pou- 
trelles et  tôles,  de  1887  à  1896.  Les  prix  s'entendent 
de  la  tonne  : 
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n'2. 
1"  classe 
Fr. 
220 
249 
248 
230 
244 
239 
238 
222 
223 
220 


C.  —  Cours  moyens  des  fers  en  France,  de  1887  à  1896 

Fers 

marchands  Poutrelles    Tôles  fortes    Tôles  minces 

Années             n»  2,  P.  A.,  n°  2, 

!'•  classe  1"  série        1"  classe 

Fr.  Fr.  Fr. 

1887  143  140  200 

1888  150  143  230 

1889  143  143  230 

1890  183  183  230 

1891  160  100  223 

1892  160  160  220 

1893  160  160  220 

1894  163  165  215 
1893  130  130  213 
1896              155  133  200 

On  constate  qu'en  1896  les  prix  des  fers  mar- 
chands et  des  poutrelles  ont  haussé,  en  même  temps 
que  la  production  allait  en  augmentante 

Le  graphique  D  donne,  pour  les  20  années  de  1877  à 
1896,  les  diagrammes:  1"  du  prix  moyen  de  la  tonne 
des  fers  marchands  et  spéciaux,  toutes  classes  et  caté- 
gories confondues;  2"  du  prix  moyen  de  la  tonne  des 
tôles  de  fer,  fortes,  moyennes  et  minces,  toutes  classes 
confondues,  et  y  compris  les  blindages  en  fer. 

On  y  voit  nettement  l'influence  de  la  crise  mé- 
tallurgique de  1884  à  1886,  le  relèvement  qui  s'est 
produit  dans  les  années  1889  à  1892  et  qui  a  été  suivi 
d'une  nouvelle  dépression,  moins  sensible  cepen- 
dant que  la  précédente.  L'année  1896  a  été  marquée 
par  un  relèvement,  dont  les  prix  de  vente  moyens 
ne  donnent  pas  encore  toute  la  mesure,  affectés 
qu'ils  sont  par  les  marchés  traités  avant  la  hausse. 
D._  Prix  moyens  annuels,  à  la  tonne,  de  1897  à  1896, 

en  France  :  l"  des  fers  (marchands  et  spéciaux)  ;  2°  des 

tôles. 
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Angleterre.  —  Le  tableau  E  donne  les  cours  moyens 
annuels  des  fers  en  barres  des  principales  qualités, 
des  cornières  et  tôles,  de  1887  à  1896  : 
E.  —  Cours  moyens   annuels  des  fers  en  Angleterre, 
de  1887  à  1896  (en  francs  par  1.000  kiiog.) 
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S 

"râ    2 

"3  S 

S  '-S 

e    s 

m       g 

'y,        2 

■»  S 

s-  .ï 

«   & 
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'ht 

H      g 

il 

Ô   1= 
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3    ° 
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CJ 

"S 

a 
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fr.     c. 

fr.     c. 

fr.    c. 

fr.    c. 

fr.    c. 

fr.    c. 

fr.    c. 

1R87 

124,0,"> 

136,65 

161,90 

129,40 

116.80 

164,10 

162,25 

18K8 

116,15 

128,50 

1.52.75 

116,80 

123,10 

178,65 

176,75 

1S8W 

160,95 

173,60 

198,85 

1.56,25 

162,55 

187,80 

227.25 

IXiX) 

145    » 

162,55 

186,85 

132,55 

135,70 

170.45 

209,90 

1891 

141,40 

155,90 

182,45 

134,65 

139,70 

156,25 

179,90 

18i« 

140,45 

153.10 

179.90 

137,30 

140,45 

161,60 

190,95 

189S 

124,45 

137,45 

162,15 

116.15 

121,20 

166,65 

174,85 

1894 

123.05 

145,80 

165    » 

124,65 

135,70 

146    » 

186,20 

189,i 

ll'S.lO 

147.30 

165,95 

119    » 

122    » 

147    » 

171    » 

1890 

129.05 

148,25 

165    » 

121.40 

123.75 

1.58.60 

181.35 

1.  La  direction  des  travaux  de  l'Exposition  de  1900  estime  que, 
ces  travaux  terminés,  elle  aura  mis  en  œuvre  une  cinquantaine  de 


Belgique.  —  On  trouvera  au  tableau  F  les  cours 
moyens  annuels  des  poutrelles,  des  cornières  et  des 
tôles  de  fer,  de  1887  à  1896  : 

F.  —  Cours  moyens  annuels  des  fers  en  Belgique 
de  1887  à  1896 


Années 

Poutrelles 

Cornières 

Tôles  n»  2 

Tôles  n'  4 

1887 

1888 

1889 

1890 

1891 

1892 

1893 

1894 

1893 

1896 

fr.    c. 
110     » 
120     » 
122,50 
1 45    » 
123    » 
120    » 
103    » 
110    » 
Il  2,. 30 
123,30 

fr.    c. 
122,23 
127,50 
143    » 
132,30 
130    » 
130    » 
118    » 
120    » 
123    )) 

i:{o,;jo 

fr.    c. 
135    » 
150    » 
170    1) 
173    » 
137,30 
140    » 
117,30 
123    » 
130    » 
134.30 

fr.    c. 
213     » 
240     » 
260    » 
263    » 
243    » 
230    » 
207.50 
213    » 
197,30 
202.30 

En  1896,  la  valeur  moyenne  à  la  tonne  des  fers  et 
tôles  a  augmenté  d'environ  4  "/„  par  rapport  à  1895, 
pendant  que  la  production  s'accroissait  de  10  %• 

Allemagne.  —  Nous  donnons  ci-dessous  le  tableau 
G  des  prix  moyens  (en  francs)  des  barres,  pou- 
trelles et  tôles  au  31  décembre  des  années  188o, 
1889,  1894,  1895  et  1896  : 

G.  —  Cours  des  fers  en  Allemagne 


1°  Fers  en  barres  : 
Provinces     rhénanes,     Wcst- 
alie 


j)hi 
Silésie. 
Harz,  Hanovre 

2»  F'oHtrelles  : 

Silésie 

Saar 

3°  Tôles  : 
Provinces     rhénanes, 

phalie 

Silésie 


1885  IfcS'J  1894  189,->  1896 


On  voit  qu'en  1896  les  prix  sont  en  relèvement 
sensible,  comme  dans  les  autres  pays  d'Europe. 

Etats-Unis.  —  Le  tableau  H  donne  les  variations 
du  prix  des  fers  en  barres,  à  Philadelphie  et  à 
Pittsburg,  de  1887  à  1896. 

H.  —  Cours  des  fers  en  barres  aux  États-Unis,  de  1887 
à  1896  (en  francs  par  1.000  kilog.) 


Années 

Philadelphie 

Pittsburg 

1887 

fr.    c. 
230,43 
228,20 
220,13 
232,93 
215,90 
212,10 
193,13 
131,93 
163,90 
139,10 

fr.     c. 
221,10 
201,13 
194,30 
209,23 
194,70 
186,  fî5 
170,10 
136,23 
142,30 
137,50 

1888 

1889 

1890 

1891 

1892 

1893 

1894 

1893 

1896 

On  trouvera  dans  le  tableau  I  les  cours  au  1"  no- 
vembre 1897  de  quelques  produits  en  fer  dans  les 
principaux  pays  producteurs  : 

mille  tonnes  d'acier  et  de  fer  :  pont  Alexandre-Iil,  acier  moulé, 
2.350  T.,  et  acier  laminé,  4.750;  divers  palais,  acier,  38.000,  et  lers 
2.000  ;  fers  pour  ciments  armés,  1.600;  fers  pour  passerelles  et  di- 
vers, 300;  pour  pavillons  étrangers  et  concessions  diverses,  1.000: 
total  50.000  T.,  alors  que  la  production  globale  de  la  France,  pendant 
l'année  1898,  est  montée  à  1.450.000  T.  environ  pour  l'acier  et  à830.000 
pour  le  fer.  Cela  représente,  pour  les  seuls  bâtiments  de  l'Exposi- 
tion, une  mise  en  œuvre  de  2,10  •/•  de  l'ensemble  du  métal 
produit  en  France  pendant  une  année. 
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/.  —  Cours  des  fers  au  I"  novembre  1897  (en  francs, 
par  l.UOO  kilog.) 


Fers 

Tolcs  fortes 

Tiles 

ninn-liaiids 

ordinaires 

minces 

fr.    r. 

fr.    c. 

fr.    c. 

fr.    c. 

Angleterre.. 

131.30 

129,30 

131,30 

ICI     » 

Allemagne.. 

15.^     » 

\x,    » 

175    » 

187,30 

France 

I(k>     » 

170    > 

200    » 

220    » 

Belgique 

132     « 

137     » 

liô     » 

178    » 

États- Tnis.. 

Ml. -M) 

i:r.    B 

133    » 

H 

A.  Ch.\rbon.nier. 

FER  (Bois  de).  V.  Bois  exotiques  d'ébé.msterie. 

FER  BATTU.  Ce  qu'on  appelle  fer  battu  est  de 
la  tôle  de  fer  étamée,  émaillée  on  vernie.  Ce  nom 
vient  de  ce  qu'autrefois  on  obtenait  par  le  battage 
au  marteau  les  instruments  qui  en  sont  faits,  comme 
aujourd'hui  encore  la  chaudronnerie  de  enivre;  l'in- 
dustrie qui  les  produit  s'appelle  casserie.  C'est  vers 
1820  qu'on  remplaça  le  martelage  par  l'estampage 
et  l'emboutissage,  qni  donnent  des  surfaces  lisses. 

Comme  les  pièces  finies  sont  le  pins  souvent  cylin- 
driques ou  coniques,  on  découpe  mécaniquement  la 
tôle  en  plaques  rondes  de  dimensions  convenables; 
on  emboutit  ces  plaques  l'une  après  l'autre  sur  des 
séries  de  matrices,  à  la  presse  ou  au  marteau-pilon. 
Elles  ont  alors  la  forme  voulue  ;  on  les  fait  recuire 
au  feu  pour  leur  rendre  la  malléabilité  que  l'écra- 
sage leur  a  enlevée;  enfin  on  les  plane  pour  faire 
disparaître  les  plis  produits  par  l'opération  méca- 
nique. Il  ne  reste  plus  alors,  après  avoir  coupé  et 
régularisé  les  bords  avec  une  cisaille,  replié  ces 
bords,  percé  les  trous  pour  les  rivets  on  les  vis  des 
anses  et  des  queues,  qu'à  étamer,  vernir,  peindre 
ou  émailler  l'objet. 

En  France,  les  ustensiles  en  fer  battu  se  font  or- 
dinairement par  l'emboutissage  à  froid  ;  dans  d'antres 
pays,  notamment  en  .\llemagne,  on  procède  souvent 
par  le  martelage  à  chaud,  qui  est  plus  économique, 
mais  donne  des  produits  plus  lourds. 

Le  fer  battu  est  d'un  emploi  très  général  dans  la 
fabrication  des  nstensiles  de  cuisine  et  dans  la  qnin- 
«aillerie. 

FER-BLAXC,  FERBL.WTERIE.  Le  fer-blauc  est 
la  tôle  recouverte  d'un  alliage  de  fer  et  d'étain,  en 
denx  couches,  l'une,  superficielle,  d'étain  pur,  l'autre, 
intermédiaire,  de  fer  et  d'étain  alliés,  qui  assure 
l'adhérence.  (V.  Étam.vge.) 

Les  emplois  du  fer-blanc  sont   actuellement  très 
nombreux.  C'est  en  ce  métal  que  sont  faites  les  boîtes 
■de  conserves,  beaucoup  de  petits  ustensiles  de  cuisine 
'de  ménage,  les  caisses  intérieures  d'emballage  pour 
^  expéditions  lointaines,  quantité  de  jouets,  etc. 
_  Le  fer-blanc  a  été  pendant  longtemps  de  fabrica- 
tion uniquement   allemande.    En  1710  seulement, 
Réaumur  dévoila  «  le  secret  qui  est  la  base  du  tra- 
vail du  fer-blanc  ».  Et  dès  cette  époque,  l'industrie 
que  des  Allemands  avaient  importée  en  France  dans 
la  manufacture  de  Beaumont-la-Ferrière  (Nivernais) 
"^ssa  d'être  un  monopole.  En  1735,  une  usine  fut 
iblie  à  Bain,  en  Lorraine.  Cinq  ans  plus  tard,  une 
tre  usine  s'établissait  à  Paris,  rue  Basfroi,  spécia- 
inent  consacrée  à  la  fabrication  de  la  batterie  de 
usine  et  de  la  vaisselle  de  table.  Mais  la  ferblan- 
terie prit  surtout   de  l'extension  quelques  années 
après,  quand  Louis  XV  eut  décidé  que  ses  généraux 
officiers  n'emporteraient  plus  de  vaisselle  d'ar- 
at  a  l'armée,  mais  seulement  du  fer-blanc.  D'après 


le  duc  de  Lnynes  {Mémoires,  p.  i:i2,  tome  XVI),  un 
service  complet  en  fer-blanc  coûtait  alors  2.000  livres 
environ. 

Les  rares  artisans  qui  confectionnaient  des  usten- 
siles en  fer-blanc  ne  faisaient  que  les  plats,  les  as- 
siettes, les  lampes,  les  lanternes,  les  abat-jour.  On 
les  appelait  ferblanquiers.  Ils  faisaient  partie  de 
la  communauté  des  taillandiers.  C'étaient,  en  géné- 
ral, de  petits  industriels  ayant  fait  un  apprentissage 
de  ij  années  payé  500  livres. 

Le  fer-blanc  est  utilisé  maintenant  dans  la  fabri- 
cation des  ustensiles  de  cnisine  et  de  ménage,  qu'on 
produit  à  un  prix  minime  et  qni  offrent  les  pins 
importants  avantages  du  cuivre:  baignoires,  seaux, 
1  arrosoirs,  ustensiles  de  cnisine,  boîtes,  lanternes  en 
fer-blanc  et  en  zinc;  les  cafetières,  les  lampes  à  esprit- 
de-vin,  les  moules  pour  pâtissiers,  confiseurs,  gla- 
ciers et  chocolatiers;  les  plateaux,  fontaines,  ré- 
chauds, bougeoirs,  encriers,  jouets  d'enfants,  etc., 
le  tout  brut,  poli  ou  verni.  Les  bouilloires,  cafe- 
tières et  autres  récipients  à  liquides  sont  en  plusieurs 
parties  découpées  aux  cisailles  ou  à  l'emporte-pièce 
puis  soudées.  En  général,  les  nstensiles  de  ménage 
se  fabriquent  mécaniquement  avec  des  machines 
spéciales  dont  le  nombre  est  considérable,  et  dont 
l'utilisation  permet  de  produire  ces  objets  en  quan- 
tité, à  des  prix  très  bas. 

L'industrie  qui  est  née  de  cette  utilisation  du  fer 
est  la  ferblanterie,  qui  n'utilise  pas  seulement  le 
fer-blanc,  mais  aussi  le  laiton,  le  zinc  et  la  tôle 
galvanisée.  Son  importance  augmente  chaque  jour 
en  France.  Les  export,  sont  considérables.  Cepen- 
dant, les  produits  allemands,  à  meillenr  marché 
(à  cause  du  moindre  prix  du  fer),  l'emportent  malgré 
des  infériorités  de  forme;  ils  ont  fermé  à  notre  in- 
dustrie —  si  développée  en  Franche-Comté,  où  elle 
s'est  perfectionnée,  —  de  nombreux  débouchés  amé- 
ricains et  belges. 

Les  fabriques  de  ferblanterie  occupent  à  Paris  une 
population  active  (1896)  de  1.269 personnes,  dont  1.166 
du  sexe  masculin.  On  y  compte  127  petits  pa- 
trons travaillant  seuls  ou  ouvriers  à  façon  ;  24  éta- 
blissements occupent  de  5  à  10  ouvriers,  10  jusqu'à 

20,  et  2  jusqu'à  50,  suivant  la  saison.  Il  existe  enfin 
une  usine  qni  occupe  plus  de  120  ouvriers  et  utilise 
parfois  le  travail  de  200  personnes.  Dans  la  banlieue 
de  Paris  (département  de  la  Seine),  les  fabriques  de 
ferblanterie  sont  moins  importantes.  On  en  compte 

21,  avec  28  petits  patrons  on  ouvriers  à  façon,  soit  en- 
semble 237  personnes.  La  ferblanterie  occupe  dans 
toute  la  France  environ  35.000  personnes  diverse- 
ment réparties  suivant  les  usines:  le  Nord,  1.293, 
dont  une  usine  de  plus  de  100  ouvriers;  la  Somme, 
575,  dont  une  usine  de  50  personnes. 

Commerce.  —  La  ferblanterie  donne  lien  à  an  commerce 
très  important  comme  détail,  dans  les  magasins  d'asten- 
siles  et  articles  de  ménage,  chez  les  petits  quincailliers  et 
dans  les  bazars,  qni  se  développent  de  plus  en  plas. 

Les  statistiques  des  Douanes  montrent  que  la  fabrica- 
tion étrangère  a,  en  France,  des  débouchés  importants. 
Les  import,  de  fer  étamé,  fer-blanc,  etc.,  ont  été,  en 
effet,  en  moyenne,  de  2.369.456  kilog.  (1877-86)  et  de  2  mil- 
lions 720.881  kilog.  (1887-96).  dont  lesvaleurs  totales  étaient 
respectivement  1 .223.419  (1877-86)  et  909.818  fr.  Ces  import, 
se  sont  surfont  accrues  depuis  1893.  En  1887,  elles  étaient 
de  1.856.513  kilog.,  en  1890  de  2.109.691,  en  1892  de 
2.^2.846.  Elles  se  sont  élevées  en  1893  à  3.097.230  kilog., 
en  1894  à  3.697.748,  en  1896  à  4.426.941  et  en  1897  à 
6.415.800,  râlant  1.796.441  fr.  Pour  1898,  l'import  a  été  de 
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45,675  quintaux  valant  1.278.900  fr.  Presque  toutes  ces 
import,  viennent  d'Angleterre. 

Nous  exportons  beaucoup  moins.  Les  moyennes  décen- 
nales accusent  au  Commerce  spécial  les  chiffres  suivants: 

kilog.  francs 

1867-76 291.586       205.695 

1877-86 296.525       144.959 

1887-96 591.479       215.868 

Les  export,  de  1896  s'élevaient  à  490.673  kilog.  ;  celles 
de  1897  à  387.400  se  répartissanl  ainsi  :  Allemagne,  8.400; 
Suisse,  38.200;  Madagascar,  18.800;  Guadeloupe,  5.100; 
autres  pays  et  colonies,  17.000.  Les  chiffres  de  1898  sont  : 
4.122  quintaux  valant  144.201  fr.,dont  les  trois  quarts  vont 
à  nos  colonies,  Algérie  et  autres.  Nos  export,  au  Portugal 
sont  nulles  en  1897;  elles  avaient  atteint  509.505  kilog.  en 
1887  et  278.306  en  1891. 

Le  prix  E.  V.  D.  du  fer-blanc  était  :  en  1897,  de  28  fr. 
le  quintal  à  l'import.,  et  de  34  fr.  à  l'expert.;  en  1898,  de 
28  fr.  et  de  35  fr.  respectivement. 

Les  chiffres  que  nous  venons  de  relever  ne  se  rapportent 
qu'au  fer-blanc  considéré  comme  matière  première  ;  ils  ne 
peuvent  donner,  par  suite,  qu'une  idée  très  insuffisante  du 
commerce  de  la  ferblanterie.  Pour  avoir  sur  celui-ci  des 
données  plus  complètes,  il  faudrait  pouvoir  distinguer  dans 
les  statistiques  ce  qui,  parmi  les  articles  de  ménage,  les 
articles  de  lampisterie,  de  l'industrie  parisienne,  parmi 
les  jouets,  etc.,  devrait  figurer  au  chapitre  du  fer-blanc  ; 
or,  les  statistiques  n'établissent  point  cette  distinction. 

C.  N. 

Droits  de  Douane.  —  Le  fer  étamé  (fer-blanc,  cuivré, 
plombé  ou  zingué),  paye  aux  100  kilog.  nets  :  14  fr.  T.  G., 
12  fr.  T.  M.,  quand  il  a  plus  de  6/10  de  millimètre  d'épais- 
.seur,  15  T.  G.,  13  ï.  M.,  quand  il  a  moins  de  6/10. 

Les  articles  de  ferblanterie  ouvragés  formés  de  l'asso- 
ciation de  divers  métaux  avec  le  cuivre,  payent  60  f  r.  T.  G. , 
45  fr.  T.  M. 

FER  GALVANISÉ.  Alliage  superficiel  de  fer  et 
de  zinc.  (V.  Alli.\ges.) 

FER-NICKEL.  V.  Alliages. 

FER3IE.  V.  Charpente. 

FER3IETLRE  DE  BOUTIQUE.  Les  fermetures  de 
boutique  et  de  magasin  se  faisaient  autrefois  exclu- 
sivement en  bois.  Elles  étaient  composées  de  volets 
portatifs  en  sapin  de  0m.30  à  Om.50  de  largeur, 
d'un  poids  de  8  à  10  kilog.  Ces  volets,  de  Om.027 
d'épaisseur,  avec  encadrement  et  traverse  en  chêne, 
étaient  ferrés  de  2  pannetons  par  le  haut  et  por- 
taient, en  bas,  un  œil  cerné  d'une  platine  pour  le 
passage  d'un  boulon  à  clavette. 

Ce  système  oblige  à  opérer  la  fermeture  par  l'ex- 
térieur et  est  d'un  maniement  incommode.  On  l'a 
perfectionné  au  moyen  de  volets  brisés  analogues 
aux  précédents,  mais  assemblés  par  des  charnières 
permettant  de  reployer  la  fermeture  en  groupe,  à 
la  manière  d'un  paravent.  Les  volets  brisés,  qu'on 
développe  pour  clore  le  magasin,  sont  rendus  soli- 
daires alors  par  une  barre  de  fer  qui  embrasse  tous 
les  éléments,  s'appuie  à  chaque  volet  dans  un  cro- 
chet à  charnière  et  est  fixée  à  ce  crochet  par  un 
boulon  à  clavette. 

Les  fermetures  ou  rideaux  métalliques  pour  ma- 
gasins, usitées  depuis  longtemps  en  Angleterre, 
ont  fini  par  se  répandre  en  France,  au  grand  avan- 
tage de  la  sécurité,  de  la  solidité  et  de  la  rapidité. 
Ces  fermetures  se  font  à  crémaillère  ou  à  vis  et  à 
chaîne  ;  elles  sont  en  acier  ou  tôle  ondulée.  Au  point 
de  vue  de  la  fermeture  seule,  il  y  a  trois  systèmes 
principaux:  celles  composées  de  lames  en  tôle  cou- 
lissant les  unes  sur  les  autres;  les  fermetures  ondu- 
lées d'une  seule  pièce;  les  fermetures  formées  d'élé- 
ments articulés.  Les  fermetures  à  lames  métalliques 


les  plus  anciennes  sont  celles  du  systt*ne  Maillard - 
elles  sont  constituées  par  des  lames  horizontales 
qui  glissent  dans  des  rainures  ;  deux  grandes  vis 
verticales  sont  placées  aux  deux  côtés  de  la  devan- 
tureetréuniesetcommandéespar  un  arbre  horizontal 
portant  pignon  d'angle.  La  lame  inférieure  est  mu- 
nie, à  chacune  de  ses  extrémités,  d'un  écrou  engagé 
sur  la  vis  verticale,  actionnée  par  deux  roues  dentée* 
d'angle  mises  en  mouvement  par  une  manivelle. 
L'arbre  transmet  le  mouvement  à  la  seconde  vis  et  la 
première  lame  est  soulevée,  puis  la  2%  puis  la  3%  etc. 

Dans  d'autres  systèmes,  la  chaîne  remplace  la 
vis.  Dans  le  système  Chédeville,  les  lames  sont 
d'inégales  largeurs  et  reliées  par  des  croisillons 
articulés.  Le  système  Jomain  est  à  contrepoids. 

Les  fermetures  en  acier  ondulé  connues  sous  le  nom 
de  système  anglais  (Clark,  Grafton,  etc.)  sont  cons- 
tituées par  un  rideau  d'acier  qui  s'enroule  aux  extré- 
mités sur  deux  bobines  contenant  de  forts  ressorts 
et  se  manœuvrant  sans  mécanisme,  par  le  seul 
guidage  des  deux  coulisses.  Le  bruit  que  faisaient 
les  premières  fermetures  en  acier  ondulé  est  évité 
dans  les  systèmes  plus  récents,  dits  silencieux.  Ces 
rideaux  ne  sont  employés  que  pour  les  portées 
moindres  de  3  m.,  car  au  delà  la  fermeture  aurait 
difficilement  la  rigidité  suffisante.  Les  feuilles 
d'acier  ont  de  3  à  4  dixièmes  de  millimètre  d'épais- 
seur et  les  ondes  opposées  sont  à  2  cm.  d'axe  en  axe. 

Le  mètre  superficiel  d'un  rideau  en  acier  ondulé, 
se  manœuvrant  de  l'extérieur  à  l'aide  d'un  bâton 
muni  d'un  crochet,  est  d'au  moins  24  fr.;  la  pose 
du  mètre  superficiel  revient  à  4  fr.  Le  prix  des  sys- 
tèmes à  lames  et  vis  est  de  30  fr.  le  mètre  superfi- 
ciel et  de  42  fr.  avec  contrepoids.     Paul  Barré. 

FERXAMBOUC,  OU  Pernambouc,  OU  Recife. 
V.  Brésil. 

FERîVAlvi)0-PO.  Possession  espagnole  du  golfe  de 
Guinée,  entre  3»  12'  1/2  et  3°  48'  1/2  de  lat.  N.  et 
14°  38'  et  13»  11'  long.  E.  De  l'extrémité  N.  (Punta  de 
los  Frailes)  jusqu'à  l'extrémité  S.  (Punta  de  Santiago) , 
l'île  a  env.  35  milles  de  longueur;  sup.  :  2.000  kil. 
carrés  ;  pop.  :  50.000  hab. 

Le  pays  est  très  accidenté.  La  capitale,  Santa  Isa- 
bel,  est  bâtie  sur  un  plateau  à  30  m.  au-dessus  de 
la  mer,  au  bord  d'une  baie  spacieuse.  L'île  produit 
du  coton,  de  l'indigo,  du  sucre,  du  cacao,  du  café,, 
du  maïs,  du  quinquina,  des  oranges,  des  fruits  des  \ 
tropiques  et  des  bois'précieux.  Par  sa  situation  pri- 
vilégiée dans  le  golfe  de  Guinée  et  par  la  richess. 
du  sol,  elle  est  appelée  à  une  grande  production.  Ll 
climat  est  plus  sain  que  celui  des  Antilles;  les  ma- 
ladies dominantes  parmi  les  200  Européens  qui  y 
habitent  sont  les  fièvres  intermittentes,  qui  dispa- 
raissent dès  qu'on  s'éloigne  de  la  côte.  Le  travail 
est  fait  par  des  nègres  recrutés  dans  le  golfe  de 
Guinée;  ils  s'engagent  pour  trois  ans,  au  bout  des- 
quels ils  retournent  quelque  temps  dans  leur  pays>. 
pour  se  rengager  ensuite.  Leur  salaire  est  de  deux 
à  trois  piastres  par  mois  avec  la  nourriture,  qui  con- 
siste généralement  en  750  gr.  de  riz  par  jour. 

L'eau-de-vie  de  cana  (de  canne),  qui  revient  à  Fer- 
nando Po  à  75  fr.  la  barrique  de  30  arrobes  (1  ar- 
robe  =  16  1.  133),  se  vend  400  fr.  dans  le  golfe  de 
Guinée.  La  livre  (460  gr.)  de  tabac  en  feuilles  se 
vend  3  pesetas  en  moyenne.  Les  cotonniers  four- 
nissent dès  la  première  année  une  demi-livre  nette 
de  coton  par  plante;  la  deuxième  année,  une  livre» 
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qui  se  vend  sur  place  1  fr.  ou  1  fr.  50.  Les  cacao- 
tiers donnent  3  livres  de  grains  au  bout  de  3  ans  et 
"  livres  l'année  suivante  :  c'est  la  production  nor- 

ale:  le  prix  de  la  livre  sur  les  lieux  est  de  1  fr.  oO. 
Le  café,  d'excellente  qualité  et  très  recherché  sur  les 
marchés  européens,  ne  commence  à  produire  qu'au 
bout  de  trois  ans  ;  la  quatrième  année,  il  est  en  plein 
rapport,  donne  2  kilog.  par  plant  et  se  vend  4  fr. 
lekilôg.  Pour  ne  pas  laisser  improductifs  les  terrains 
pendant  trois  ans,  on  cultive  des  cotonniers  entre 
les  caféiers,  et  quand  ceux-ci  sont  en  pleine  produc- 
tion on  arrache  les  cotonniers. 

Jusqu'à  présent,  le  Gouvernement  espagnol  a  beau- 
coup négligé  cette  belle  colonie.  En  1891,  il  y  avait 
dans  la  capitale  un  seul  commerçant  espagnol  et 
deux  .\nglais:  actuellement,  il  y  a  6  maisons  espa- 
gnoles, et  le  commerce  avec  la  métropole  a  consi- 
dérablement augmenté,  comme  le  montrent  les 
chiffres  suivants  : 


Cacao. 


51.000  kilog.  en  1889 
742.989        —        1897 


On  commence  également  à  y  faire  le  commerce 
des  huiles  de  coco  et  de  palme  et  des  bois. 

L'export.  générale,  y  compris  celle  à  destination 
des  portsespagnols,  est  la  suivante  (par  1.000  kgr.)  : 


Pavillou  espa 

gnol 

Pavillon 

étranger 

Années 

Cacao      Café 

Huiles 

C.icao 

Huiles 

1889 

28         0,3 

15 

14 

102 

1890 

167          1 

17 

22 

92 

1891 

217          1 

28 

48 

242 

1892 

313          0,9 

56 

23 

167 

1893 

330          0,1 

44 

45 

232 

1894  (i-  semestre). 

222        21 

30 

11 

116 

On  n'a  pas  de  statistiques  plus  récentes. 

Fernando-Po  est  relié  à  la  Péninsule  par  un  service 
trimestriel  de  bateaux  à  vapeur,  partant  de  Cadix. 
.\XDRÉ  Barthe. 

FÉROLIE.  Genre  d'arbres  à  grande  taille  de  la 
Guyane,  dont  le  bois  est  très  estimé  dans  l'industrie 
sous  les  noms  de  bois  satiné,  bois  marbré,  bois 
de  Cayenne  et  bois  de  Férole.  Il  est  dur,  pesant,  à 
grain  fin,  de  couleurs  rouge,  jaune,  verte  ;  son  au- 
bier est  blanc  et  satiné.  On  l'emploie  surtout  dans 
la  marqueterie.  (V.  Bois  exotiques  d'ébé.msterie  : 
Bois  de  Cayenne.) 

FERRAILLE.  On  douoe  le  nom  de  ferraille  aux 
morceaux  de  fer  usés  on  hors  d'emploi  :  vieux  fers 
de  chevaux,  clous,  bandes  de  roues  usées,  vieux 
ustensiles  de  fer,  qui  sont  recherchés  pour  la  cou- 

llerie,  l'armurerie,  et  les  diverses  industries  qui 

-mandent  des  fers  doux  et  raffinés. 

Chaque  année,  à  Paris,  .se  tient  au  commencement 
d'avril,  sur  le  boulevard  Richard-Lenoir,  un  marché 
spécial  de  la  ferraille  annexé  à  la  «foire  aux  jam- 
bons». Les  ferrailles  diverses  (vieux  outils,  vieilles 

•rrures,  vieux  fourneaux,  etc.)  sont  étalées  sur  le 

1.  La  superficie  occupée  par  ces  étalages  a  été, 
*n  1898,  de  30.920  m.  carrés,  loués  par  1.270  mar- 
chands étalagistes,  contre  31.800  m.  carrés  en  1897 
loués  par  1.257  étalagistes. 

Des  places  spéciales  aux  marchands  de  ferrailles 
sont  affectées  dans  les  marchés  du  Temple  (friperie), 
des  Carmes  et  Beanveau-Saint-.\ntoine,  où  s'opèrent 
des  transactions  constantes.  Les  brocanteurs  des 
quartiers  populaires  font  tous  commerce  de  fer- 
railles. 

-Mais,  aux  environs  de  la  Bastille  est  vraiment  le 
marché  des  ferrailles  raccommodées  ou  remises  à 


neuf.  La  rue  de  Lappe  et  la  Conr-Damoye  sont  bor- 
dées de  boutiques  où  l'on  trouve  tontes  les  ferrailles 
encore  utilisables,  depuis  les  ontils  jusqu'aux  four- 
neaux. La  presque  totalité  des  commerçants  de  ces 
deux  coins  de  Paris  sont  originaires  de  l'Auvergne. 
Ils  forment  une  population  très  laborieuse,  aux 
mœurs  spéciales.  Leur  industrie  est  d'ailleurs  ré- 
munératrice ;  le  commerce  des  vieux  métaux  édifie 
constamment  des  fortunes  rapides  et  solides. 

Il  occupe  à  Paris  une  population  active  totale 
de  451  personnes,  dont  409  du  sexe  masculin, 
parmi  lesquelles  116  chefs  d'établissements,  dont 
96  hommes.  On  y  compte  35  petits  patrons  travaillant 
seuls  ;  les  autres  occupent  pour  la  plupart  (66)  4  ou- 
vriers au  plus,  5  de  5  à  10  ouvriers  et  2  jusqu'à  20. 

En  province,  le  commerce  des  ferrailles  se  loca- 
lise dans  les  villes  industrielles,  et  surtout  dans  le 
voisinage  des  usines  métallurgiques  :  dans  le  dé- 
partement du  Nord,  le  recensement  de  1896  accuse 
une  population  active  (occupée  au  commerce  des 
vieux  métaux)  de  144  personnes  ;  tandis  que  dans 
r.Aisne,  par  exemple,  on  n'en  trouve  que  11.  Le 
chiffre  de  la  population  française  qui  vit  de  cette 
profession  est  d'environ  3.500  personnes,  dont  les 
salaires  et  les  bénéfices  sont  extrêmement  variables. 

Dans  ce  chiffre  ne  sauraient  être  compris  les  chif- 
fonniers, parles  mains  de  qui,  avec  les  ouvriers  des 
chantiers  de  démolitions,  passe  la  presque  totalité 
des  ferrailles  versées  dans  le  commerce. 

Commerce.  —  Les  importations  de  ferrailles  de  fer,  de 
fonte  on  d'acier  en  France  ont  pris  une  importance  que 
font  ressortir  les  moyennes  décennales  suivantes  du  com- 
merce spécial  : 


1867-70. 
1877-86. 
1887-96. 


3.000.546 
14.902.403 
12.363.305 


francs 
292.849 
1.231.171 
724.848 


Les  importations  des  ferrailles  de  fonte  en  1897  se  sont 
réparties  ainsi  :  Belgique,  181.400  kilog.  ;  Algérie,  218.800; 
Angleterre,  113.000,  etc.  Soit  nn  total  de  622.600  kilog.  va- 
lant31.129  fr.,  contre  673.400  kilog.  valant  30.302  en  1896. 

Les  importations  de  ferrailles  de  fer  et  d'acier,  en  1897, 
ont  atteint  un  total  de  13.106.800  kilog.  pour  753.642  fr., 
contre  4.433.445  kilog.  pour  243.840  fr.  en  1896,  21.410.744 
kilog.  poar  1.177.591  fr.  en  1895  et  33.539.983  kilog.  pour 
2.012.399  fr.  en  1894.  Elles  se  sont  réparties  comme  suit  : 
Belgique,  4.771.000:  Allemagne,  3.216.100;  Angleterre, 
2.741.000;  Pays-Bas,  858.100:  .Algérie,  854.100,  etc. 

Les  importations  d'Allemagne,  étaient  en  1892  de  11  mil- 
lions 270.103  kilog.  ;  celles  de  Belgique,  la  même  année, 
s'élevaient  à  peu  près  au  même  chiffre  :  11.249.864  kilog '. 

Les  e.\portations  ont,  comme  les  importations,  beaucoup 
progressé  ces  dernières  années.  Les  moyennes  décennales 
accusent  : 

kilog.  francs 

1867-76 5.849.817  721.119 

1877-86 2.873.8.33  214.886 

1887-96 13.200.804  801.337 

De  8.317.243  kilog.  en  1895,  les  exportations  de  ferrailles 
de  fer  ou  d'acier  se  sont  élevées  en  1896  à  17.624.833  pour 
540.621  f r.  en  1895  et  1 .  145.614  fr.  en  1896. 

En  1896,  les  export,  de  ferrailles  de  fonte  ont  atteint 
1.123.936  kilog.,  d'une  valeur  de  61.816  fr. 

1.  Pour  recouvrer  le  fer  «n  œuvre  dans  les  wagons  hors  de  ser- 
vice, V American  Car  and  Foundry  C*  a  loué  quelques  hectares 
de  terrains  sur  lesquels  elle  a  établi  une  série  de  voies  provisoires 
pour  amener  les  wagons  et  les  brûler.  Quand  les  caisses  ne  valent 
pas  la  peine  d'être  enlevées,  on  forme  un  train  et  on  le  lance  arec 
une  locomotive  de  manière  i  renverser  et  empiler  les  wagons  autant 
que  possible  avant  d'y  mettre  le  feu.  La  Compagnie  brûle  ainsi 
(juillet  1899)  une  centaine  de  wagons  par  jour,  et  elle  compte  tirer 
40.C00  tonnes  de  fer  des  quelques  milliers  de  vieux  wagons  qu'elle 
veut  détruire. 
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Voici  enfin  les  chiflres  de  l'export.  (toujours  C.  S.)  pour 
1897: 

Ferrailles  de  fonte  :  878.000  kilog.  à  6  fr.  le  quintal, 
presque  tout  à  destination  de  la  Belgique. 

Ferrailles  de  fer  ou  d'acier:  1 8.251.200  kilog.,  à  Cfr.To  le 
quintal,  principalement  à  destination  de  :  l'Italie,  8,fô0.400 
kilog.;  la  Belgique.  O.908.400;  l'Angleterre,  1.380.800 ;  la 
Suisse,  1.30i.00O.  C.  N. 

Douanes.  —  La  Douane  ne  considère  comme  ferrailles 
que  la  mitraille  ou  les  débris  de  vieux  ouvrages  en  fer, 
en  fonte  ou  en  acier.  La  loi  du  9  juin  1845  autorise  le  ser- 
vice à  faire  briser  ou  dénaturer  en  sa  présence  tout  objet 
qui  lui  paraîtrait  pouvoir  être  utilisé  autrement  que  pour 
la  refonte. 

Les  ferrailles  et  tournures  de  fonte  ne  pouvant  passer 
à  travers  un  crible  à  mailles  de  5  mm.  de  côté  et  mé- 
langées de  tournures  de  fer  ou  d'acier,  suivent  le  régime 
des  ferrailles  de  fonte,  à  moins  que  la  proportion  de  fonte 
n'atteigne  pas  10%  du  poids  total  ;  do  même  les  débris  de 
vieux  ouvrages  en  fonte  {bocages,  caffuts)  :  2fr.  T.  G., 
1  fr.  50  T.  M.  les  100  kilog.  bruts. 

La  ferraille  et  les  débris  de  vieux  ouvrages  en  fer  ou  en 
acier  sont  taxés  au  droit  de  1  fr.  T.  G.,  0,75  T.  M.  les  100 
kilog.  bruts.  Les  extrémités  ou  chutes  de  rails  d'acier  ne 
peuvent  y  être  assimilées  que  si  leur  longueur  ne  dépasse 
pas  35  cm.;  en  cas  contraire,  elles  suivent  le  régime  des 
Rails.  Les  rognures  de  tôle  de  fer  ou  d'acier  et  de  fer-blanc 
sont  taxées  également  comme  ferraille  de  fer  ou  d'acier. 
Les  chutes  de  rails  dont  la  longueur  dépasse  35  cm.,  de 
tôles,  de  fers  profilés,  de  blooms  et  de  billettes  d'acier 
doux,  de  fers  à  T  et  à  double  ï,  de  poutrelles  en  fer,  etc., 
importées  en  vue  de  la  refonte,  sont  admises  au  régime 
des  ferrailles  sous  certaines  conditions  de  justification  du 
transport,  d'acquit-à-caution,  d'acquittement  éventuel  des 
droits  afférents  aux  métaux,  de  payement  d'une  indemnité. 

FEURARl-:.  flT.\LiE:  Emilie.)  Chef-lieu  de  la  pro- 
vince de  ce  Dom,  sur  la  ligne  ferrée  Venise-Bologne, 
à  47  kil.  de  Bologne.  Pop.,  89.310  hab.  La  province, 
avec  une  sup.  de  3.621  kil.  c,  a  une  pop.  totale  de 
2o7.97t)  hab. 

Comme  industries  de  la  province  :  saline  domaniale 
produisant  22.000  T.  de  sel;  9  usines  mécaniques 
fabricant  des  lampes,  des  balances,  des  clous,  etc.  ; 
43  briqueteries,  7  fours  à  chaux;  des  fabriques  de 
savon  renommées  à  Pontelagoscuro,  qui  font  concur- 
rence aux  produits  de  Marseille  ;  370  moulins,  dont 
un  très  important  à  Ferrare  même  ;  19  fabriques  de 
pâtes  alimentaires;  4  fabriques  de  conserves,  d'an- 
guilles marinées  (spécialité  de  Comacchio),  qui  oc- 
cupent plus  de  600  ouvriers,  etc. 

Le  principal  commerce  de  la  province  est  celui  du 
chanvre  brut,  dont  la  récolte,  la  plus  forte  d'Italie, 
atteint  en  moyenne  240.000  quintaux. 

Ferrare  est  le  siège  d'une  Chambre  de  commerce, 
d'une  chaire  ambulante  d'agriculture,  d'une  des 
plus  vieilles  et  plus  importantes  Universités  d'Italie. 

Banque  d'Italie  (succursale)  à  Ferrare. 

H.  Bl.^nc. 

FERRATINE.  V.  Albuminate  de  fer. 

FERRO-ALUMINIUM.  V.  Alliages,  Électuo- 
chimie. 

FERRO-CHROMIUM.  V.  Acier,  Alliages,  Élec- 
tro-chimie, Fonte. 

FERRO-MANGANÈSE  ou  Spiegel.  V.  Acier, 
Alliages,  Fonte. 

FERRO-NICIvEL.  V.  Acier.  Fonte. 

FERRO-SILICIUM.  V.  Acier,  Alliages,  Fonte. 

FERRO-TUNGSTÈNE.  V.  Acier,  Alliages,  Fonte. 

FERROL  (le).  Place  forte  et  arsenal  maritime  sur 
la  baie  de  ce  nom,  dans  la  province  de  la  Corogne 
(24.927  hab.),  chantiers  de  construction  pour  la  ma- 


rine. Le  Ferrol  est  la  capitale  d'un  des  trois  arron- 
dissements maritimes  d'Espagne. 

Le  mouvement  du  port,  entrées  et  sorties  réunies,, 
a  été  le  suivant  en  1890  et  1895  : 

VAPEUnS  VOILIK.liS 

Nombre         Tonnes        Nombre       Tonnes 

1890 150  70.210  17  3.736 

1895 83  55.916  9  2. 13» 

Le  montant  des  transactions  a  été  en  pesetas  : 

1890  1895 

Import 1.730.2,50      2.353.097 

Export 163.710      2.295.337 

André  Barthe. 
FERROXXERIE.   Endroit  où  l'on  travaille  le  fer 
et  où  on  l'emmagasine. 

Ce  mot  désigne  les  objets  en  fer,  forgés  mécani- 
quement ou  à  la  main,  et  qui  restent  presque  sur 
le  feu  de  la  forge  :  les  chaînes,  les  ferrures  de  bâti- 
ments, pentures,  paumelles,  fiches,  équerres,  etc.  ; 
ferronnerie  pour  voitures,  pour  navires,  pour  wa- 
gons ;  boulons  pour  assemblage,  pattes  à  scelle- 
ment, ancres  pour  navires,  ancres  pour  chaîner  les 
bâtiments. 

Le  ferronnier  tenait  la  forge  ;  quand  les  objets, 
étaient  limés,  polis  et  ajustés  à  l'étau,  c'était  par 
le  serrurier-ajusteur. 

On  désigne  souvent  la  ferronnerie  sous  le  non» 
de  «  grosse  quincaillerie  ».   (Voy.  Quincaillerie.) 

FERULE.  Herbe  souvent  assez  élevée,  de  la  fa- 
mille des  Ombellifères,  habitant  les  régions  méri- 
dionales de  l'Europe  et  de  l'Asie.  L'espèce  la  plus 
importante  est  la  F.  assa-fœtida,  d'une  hauteur 
d'environ  2  m.,  qui  croît  en  Perse  et  qui  produit  la 
gomme-résine  employée  en  médecine  sous  le  nom 
d'Assa  fœtida.  (Voy.  ce  mot.) 

FÉTIDIER  OU  Bois  puant.  Grand  et  bel  arbre  des 
îles  Maurice  et  de  la  Réunion,  aussi  de  la  Guyane,, 
ainsi  nommé  à  cause  de  la  mauvaise  odeur  de  son 
bois.  Par  ses  proportions  et  son  port  il  ressemble 
assez  à  notre  noyer.  Son  bois  rougeâtre  et  veiné  est 
employé  dans  l'ébénisterie.  (V.  Bois  exotiques  d'ébé- 

NISTERIE.) 

FELILLARI).  V.  AciER,  Feh. 

FEUILLES  MÉDICIXALES.  V.  ESPÈCES  MÉDICI- 
NALES. 

FEUILLES  TINCTORIALES.  V.  Matières  colo- 
rantes. 

FEUTRE.  Le  feutre  proprement  dit  est  une  sorte- 
d'étoffe  dont  les  fibres  entrelacées,  sans  filure,  ni 
croisure,  ni  tissure,  acquièrent  une  grande  consis-  , 
tance  par  les  opérations  successives  de  foulage  aux- 
quelles elles  sont  soumises.  Il  faut  par  conséquent 
distinguer  le  feutre  proprement  dit  du  tissu  feutré, 
qui  est  un  tissu  à  chaîne  et  à  trame  fortement  foulé. 
Le  feutre  occupe  depuis  longtemps  une  place  dans 
l'ameublement.  Au  XVP  siècle,  ou  en  couvrait  les 
bancs  et  les  tables.  Aujourd'hui  on  se  sert  du  feutri' 
imprimé  principalement  pour  faire  des  tapis  de 
table  et  des  tapis  de  pieds;  ils  sont  en  général  épais, 
formés  de  laine  et  de  poils  grossiers,  et  viennent 
surtout  d'Angleterre  et  d'Allemagne. 

On  emploie  en  outre  le  feutre  pour  assurer  la  fer- 
meture hermétique  des  joints  et  contre-joints  dan!= 
l'ameublement  et  les  machines.  Dès  le  XIII"  siècle 
on  s'en  servait  à  cet  effet  pour  garnir  les  fenêtres 
De  là  le  verbe  feutrer  (feutrer  un  siège,  feutrer  uni 
selle),  signifiant  à  la  fois  rembourrer  d'étoupe  et  di 
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crin  et  garnir  de  feutre.  A  mesure  qne  la  fabrica- 
tion du  feutre  est  devenue  plus  abondante  et  moins 
coûteuse,  on  a  davantage  feutré  avec  du  feutre  au 
lien  de  crin  ou  d'étoupe. 

C'est  en  Asie,  d'où  la  fabrication  dn  feutre  nous 
est  venue,  qu'elle  a  le  plus  d'importance.  Les  tentes 
des  Mongols,  des  Mandchous,  des  peuplades  nomades 
de  l'Asie  Centrale  sont  de  feutre.  On  fait  en  Mon- 
golie et  dans  le  nord  de  la  Chine  de  grandes  quan- 
tités de  couvertures  de  feutre,  commodes,  chaudes 
et  solides,  que  l'on  trouve  jusque  dans  le  Tché- 
Kiang.  Les  bonnets  d'hiver  des  Chinois  sont  en  feutre, 
et  il  en  est  d'une  rare  finesse.  Leurs  chaussures  ont 
souvent  d'épaisses  semelles  de  feutre.  Les  peuples  du 
Levant  excellent  aussi  dans  la  fabrication  de  cette 
étoffe,  faite  de  poils  ou  de  laine. 

Outre  la  chapellerie  (voy.  Chapeaux),  on  fait,  en 
feutre,  des  souliers,  des  chaussures,  des  semelles, 
des  visières  vernies,  des  filtres,  des  bourres  de  fusil. 
On  trouve  aussi  dans  le  commerce,  malgré  le  peu 
d'élasticité  de  cette  étoffe,  des  feutres  destinés  à 
l'habillement. 

Les  feutres  appropriés  au  service  des  machines, 
de  même  que  ceux  avec  lesquels  on  garnit  les  mar- 
teaux des  pianos,  sont  des  feutres  de  qualité  supé- 
rieure, fabriqués  avec  des  laines  fines  et  peu  foulées, 
valant  de  15  à  40  fr.  le  kilog.  ;  ils  sont  épais,  moel- 
leux, élastiques.  On  emploie  aussi  des  draps  feutrés, 
c'est-à-dire  des  tissns  de  laine  à  âme  tissée,  forte- 
ment foulés  ou  feutrés  et  d'apparence  close  sur 
chaque  face;  ils  servent  à  garnir  les  cylindres  de 
filature,  les  rouleaux  de  pareuses  et  de  machines  à 
imprimer  les  étoffes,  les  blanchets  pour  presses 
typographiques,  etc.  Les  draps  feutrés  plus  légers 
(moins  de  730  gr.  au  mètre  carré)  sont  généralement 
destinés  à  l'habillement,  à  la  chaussure  et  autres 
usages  analogues. 

Les  tissus  feutrés  pour  papeterie,  nommés  com- 
mercialement :  feutres  sécheurs,  feutres  coucheurs, 
feutres  montants  on  feutres  sans  fin,  se  composent 
de  forts  tissus  circulaires  en  laine  pure  ou  mélan- 
gée de  coton,  ou  en  coton  ;  ils  sont  d'épaisseur  va- 
riable, plus  ou  moins  feutrés,  selon  leur  emploi.  Ils 
sont  destinés  à  adoucir  la  pression  exercée  sur  la  pâte 
à  papier,  à  soutenir  celle-ci  quand  elle  est  humide,  à 
la  guider  sur  les  sécheurs  et  à  remplir  à  son  égard 
le  rôle  de  buvards. 

On  calfate  les  navires  avec  un  feutre  grossier  saturé 
de  goudron,  et  l'on  couvre  souvent  les  serres  et  les 
bâtiments  de  construction  légère  avec  dn  feutre  im- 
prégné d'asphalte. 

Le  feutre  s'emploie  en  outre  dans  les  garnitures 
pour  wagons,  dans  les  instruments  de  filtrage,  les 
polissoirs,  les  appareils  électriques,  comme  isolant. 
Il  sert  encore  à  fabriquer  les  ronds  qui  servent  de 
soucoupes  aux  bocks  de  bière  dans  les  brasseries  et 
cafés.  On  l'emploie  enfin  comme  absorbant  dans  les 
lits  de  malades. 

Le  transport  renchérit  trop  ces  articles,  en  général 
grossiers,  pesants  et  de  prix  modique,  pour  que  la 
▼ente  à  l'étranger  puisse  se  développer.  Il  s'en  fa- 
brique, mais  en  faibles  quantités,  en  Allemagne  et 
en  Angleterre.  La  France  est,  à  cause  du  dévelop- 
pement qu'y  ont  pris  les  industries  électriques, 
d'ameublement  et  de  transport,  un  des  pays  dans 
lesquels,  en  dehors  de  l'Orient,  la  fabricaUon  du 
feutre  atteint  son  maximum  d'importance. 

Pourcesfabricationsindnstrielles.une  usine  établie 


à  Paris  occupe  19  personnes;  deux  établissements 
de  la  banlieue,  44  ;  une  fabrique  du  département  dn 
Nord,  60.  Dans  les  Ardennes,  deux  fabriques  spé- 
ciales de  feutre  emploient  ensemble  200  ouvriers  et 
employés,  hommes  et  femmes.  Dans  la  Marne,  an 
établissement  utilise  le  travail  de  lia  personnes, 
dont  100  hommes  et  2,o  femmes.  Cette  industrie 
compte  en  France  un  total  approximatif  de  2.ioO 
ouvriers  et  employés  dont  les  salaires  sont  très  va- 
riables. 

Commerce.  —  Le  commerce  spécial  des  featres  a  été  cd 
France,  ponr  les  export.,  par  moyenne  décennale  : 

Qaanlités  Valetirs 

kiloff.  francs 

1867-76 146.896  633.9it 

1877-86 2œ.473        1.145.721 

1887-96 208.015        1.499.247 

Mais  tandis  qne  les  export,  de  France  se  sont  acernes, 
les  import,  en  France  ont  diminué  très  notablement,  ainsi 
qu'en  témoignent  les  moyennes  décennales  que  voici  : 

Quantités  Valeurs 

kilog.  francs 

1867-76 -  868.38T 

18n-86 _  1.745.764 

1887-96 146.002  706.044 

L'import.  des  feutres,  pour  1897  (C.  S.),  ne  représente 
pas  plus  de  72.300  kilog.  en  quantité  et  342.000  fr.  en  va- 
ienr. 

Le  commerce  d'export.  (C.  S.),  même  année,  est  un  peu 
pins  intéressant.  La  France  a  exporté  20.794  kilog..  de 
feutres  pour  doublage  et  semelles  valant  26.000  fr.  ;  1.947 
kilog.  de  feutres  ponr  tapis  imprimés,  d'une  valeur  de 
8.275  fr.  Les  esport.  pour  machines  et  pour  pianos  ont 
atteint  une  valeur  de  1.095.450  fr.,  prix  toUl  de  73.040 
kilog.,  répartis  ainsi:  Belgique,  34.869:  Espagne,  10.667; 
puis  viennent  l'Angleterre,  5.639,  la  Suisse,  r.\llemagne, 
etc.  Les  tissus  feutrés  pour  papeterie  ont  été  exportés  en 
quantité  de  46.820  kilog.  pour  une  valeur  de  386.265  fr.  : 
Espagne,  21.138;  Belgique,  9.386,  etc.  Moindre  est  l'export. 
des  feutres  pour  vêtements,  tapis  non  imprimés,  ameu- 
blements, tentures  et  chaussures  :  20.000  kilog.  valant 
130  000  fr.  :  r.\ngleterre  et  la  Belgique  figurent  chacane 
pour  environ  5.500  kilog.  L'export.  des  antres  feutres  a 
été,  la  même  année,  de  105.817  kilog.  valant  529.085  fr.  : 
.Angleterre,  43.141  kilog.  ;  Belgique,  18.545  ;  Suisse,  11,183, 
etc.  C.  N. 

Douanes.  —  La  classification  des  feutres  par  r.\dmi- 
nistration  des  Douanes  est  basée  tant  sur  la  destination 
des  produits  que  sur  la  nature  des  éléments  qni  les  com- 
posent on  de  la  préparation  qu'ils  ont  reçue.  D'après  ces 
données,  le  Tarif  distingue: 

Les  feutres  ponr  doublage  et  semelles,  qni  payent,  par 
100  kilog.  neU,  32  fr.  au  T.  G.,  23  au  T.  .M.;  les  feutres 
pour  tapis  imprimés,  30  fr.  T.  G.,  40  T.  M.,  aux  100  kilog. 
nets  ;  les  feutres  et  draps  feutrés  pour  machines  et  pianos, 
300  fr.  T.  G.,  250 fr.  T.  .M.,  aux  100 kilog.  nets;  les  tissns 
feutrés  pour  papeterie,  qui  payent  les  droits  des  étoffes 
de  laine  pure  ou  mélangée  de  coton,  selon  l'espèce  ;  les 
feutres  ponr  vêtements,  tapis  non  imprimés,  ameuble- 
ment, tentures  et  chaussures,  en  laine  pure  ou  mélangée 
de  coton  on  d'autres  matières  végétales,  suivent  le  régime 
des  draps  (voy.  Tisses  de  l.\ine);  enfin,  les  feutres  autres 
que  ceux  dénommés  ci-dessus  :  le  tarif  les  taxe  diverse- 
ment selon  qu'ils  sont:  en  poils  grossiers,  32  fr.  T.  G., 
25  T.  M.,  aux  100  kilog.  nets  ;  mélangés  de  laine  et  de 
poils  grossiers,  90  fr.  T.  G.,  70  T.  .M.,  aux  100  kilog. 
nets  ;  en  laine  pure  ou  mélangée  de  matières  végétales, 
suivant  le  régime  des  draps.  (Voy.  Tisses  de  laixe.) 

Les  feutres  goudronnés,  asphaltés,  bitnminenx,  végé- 
taux à  doublage  et  autres  combinaisons  analogues,  comme 
le  carton  bitumé,  sont  assimilés  an  carton  en  feuilles. 
Les  feutres  grossiers  qui  ont  été  caontchoutés  sont  taxés 
comme  autres  ouvrages  en  caoutchouc:  90  fr.  T.  G.» 
70  T.  .M. 

Le  feutre  d'amiante  paye  70  fr.  T.  G.,  30  T.  M. 
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Pour  les  chapeaux  de  feutre,  voy.  Chapeaux. 

Les  feutres  pour  vêtements,  tapis  non  imprimés,  ameu- 
blements, tentures  et  chaussures,  sont  passibles  de  la 
surtaxe  de  confection,  lorsqu'ils  sont  confectionnés.  Dans 
cette  catégorie  sont  comprises:  les  bandelettes  de  feutre 
de  laine  pour  la  fabrication  des  tresses  de  chapellerie  et 
autres  articles  analogues  (les  tresses  elles-mêmes  rentrent 
dans  ]a  passementerie  de  laine);  les  feutres  poro-p/as- 
tiques,  qui  sont  des  feutres  de  laine  apprêtés  à  la  gomme 
et  destinées  à  la  fabrication  des  corsets  hygiéniques. 

Dans  la  catégorie  des  feutres  autres  on  range  notam- 
ment: les  feutres  pour  toitures,  pour  bourres  de  fusil,  les 
feutres  à  filtrer,  les  feutres  (en  pièces  ou  en  rondelles  ou 
meules)  pour  le  polissage  des  métaux,  des  pièces  d'horlo- 
gerie, etc.,  pour  la  confection  des  couvertures  de  chevaux 
et  la  carrosserie,  pour  le  doublage  intérieur  des  chaus- 
sures et  de  certains  vêtements,  etc. 

FÈVE.  Graine  de  la  Vicia  faba  (famille  des  Lé- 
gumineuses), qu'on  cultive  surtout  en  Egypte;  elle 
constitue  un  aliment  nourrissant,  mais  un  peu  indi- 
geste. Les  paysans  et  les  marins  en  consomment 
beaucoup  à  l'état  sec.  La  farine  de  fève  a  été  mêlée 
à  la  farine  de  blé  pour  faire  du  pain  en  temps  de 
disette;  on  l'emploie  aussi  à  falsifier  les  autres  fa- 
rines, le  sucre,  le  chocolat.  Tiges,  feuilles  et  graines 
sont  une  bonne  nourriture  pour  le  bétail. 

Commerce.  —  Les  Tableaux  du  commerce  distinguent 
les  fèves  décortiquées  on  brisées,  en  graines,  en  branches 
ou  en  gousses,  et  enfin  la  farine  de  fèves;  les  seules  fèves 
en  graines  donnent  des  chiffres  intéressants  ;  les  voici  pour 
1897  (C.  S.),  en  milliers  de  kilog.  et  de  fr.  : 

IMPORTATIONS  EXPORTATIONS 

Quantités  Valeur  Quantités  Valeur 

52.306,5  8.369  1.534,9  291,6 

Les  fèves  en  graines  sont  les  fèves  extraites  de  leurs 
gousses,  mais  non  encore  dépouillées  de  leur  pellicule  ou 
péricarpe  ;  les  autres  sortes  n'ont  pas  besoin  d'explication. 
C'est  d'Egypte  que  nous  viennent  les  6/7  de  notre  im- 
port., soit  plus  de  43  millions  de  kilog.;  la  Russie  nous  en 
envoie  près  de  2  millions  de  kilog.;  l'Italie  1.200.000,  et  la 
Turquie  1.720.000. 

Nous  exportons  surtout  en  Algérie  (679.000  kilog.),  puis 
en  Suisse  (340.000),  en  Angleterre  (238.000),  en  Italie 
(139.000). 

Douanes.  —  Les  droits  d'entrée  sur  les  fèves  sont,  par 
100  kilog.  B.  au  T.  G.  :  en  graine,  3  fr.  ;  décortiquées  ou 
brisées,  3,50;  en  branches  ou  gousses,  1,50  ;  farine  de 
fèves,  6  fr. 

Il  n'y  a  pas  de  T.  M. 

FÈVE  DE  CALABAR.  C'est  la  graine  d'une  plante 
grimpante  de  la  famille  des  Légumineuses,  qui 
croît  en  Afrique.  Elle  est  très  vénéneuse  et  doit  ses 
propriétés  à  un  principe  actif  nommé  Esérine  (voy. 
ce  mot)  ou  Calabarine. 

FÈVE  SALNT-IGNACE.  Semence  de  ÏIgnatia 
amara,  plante  grimpante  de  la  famille  des  Loga- 
niacées,  qui  croît  aux  Indes.  Ses  propriétés  sont 
analogues  à  celles  de  la  noix  vomique;  elles  entrent 
principalement  dans  la  préparation  des  Gouttes 
amer  es  de  Baume. 

FÈVE  TONKA.  Fruit  d'un  arbre  de  la  Guyane, 
très  dur  et  très  pesant,  qu'on  nomme  à  Cayenne 
bois  degaïac.  (Voy.  Bois  exotiques  d'ébénisterie.) 
La  fève  tonka,  longue  de  3cm.  environ,  a  la  forme 
d'un  haricot  allongé  ;  elle  est  enfermée  dans  un  en- 
docarpe semi-ligneux  semblable  à  une  grosse  amande; 
elle  est  jaunâtre,  huileuse,  d'une  saveur  aromatique 
et  piquante,  d'une  odeur  douce  et  agréable.  On 
l'emploie  dans  la  parfumerie. 

FEZ.  Une  des  deux  capitales  du  Maroc,  située  à 
450  kil.  S.-O.  d'Oran,  195  kil.  S.-E.  de  Tanger,  par 
34°  6'  20"  lat.  N.  et  7»  14'  30'  long.  0.   de  Paris. 


Pop.:  env.  140.000  hab.  C'est  la  ville  la  plus  indus- 
trielle et  la  plus  commerçante  de  l'Empire.  Fab.  de 
faïences,  de  cuirs  appelés  maroquins,  de  couver- 
tures et  tapis  de  laine,  de  soieries,  de  poudre  à  canon. 
Joaillerie  renommée.  Import,  de  cotonnades,  soieries, 
draps,  sucre  (3.108.000  kilog.  en  1898,  dont  4  mil- 
lions venant  de  France),  thé,  armes,  etc.  Vice-consu- 
lat de  France. 

Le  prix  de  transport  par  caravane  de  Tanger  à 
Fez  est  de  30  pesetas  (41  fr.  63),  la  charge  de  cha- 
meau de  280  kilog.  env.  ;  il  est  de  37  pesetas  30 
(28  fr.  83)  de  Larache  à  Fez. 

FEZ.  Le  fez  est  un  bonnet  de  feutre  teint  en 
pourpre  ;  c'est  la  coiffure  généralement  en  usage 
chez  les  Turcs,  les  Grecs  et  autres  peuples  orientaux. 
L'étoffe  en  est  plus  ou  moins  fine  et  le  gland  dont  il 
est  surmonté  d'ordinaire  est  en  fil,  en  soie  ou  même 
en  fil  d'or;  en  Turquie,  sa  hauteur  et  sa  richesse 
indiquent  souvent  le  degré  hiérarchique  des  fonc- 
tionnaires qui  le  portent. 

C'est  surtout  dans  le  nord  de  la  Bohême  et  prin- 
cipalement à  Strakonicz  que  s'exerce  cette  branche 
spéciale  de  l'industrie  textile,  qu'on  ne  rencontrait 
jadis  qu'à  Fez  (d'où  le  nom  de  cette  sorte  de  coif- 
fure) et  en  Turquie.  L'export.  des  fez  autrichiens 
a  atteint,  en  1898,  2  millions  de  florins  pour  la  Tur- 
quie, 5  à  600.000  florins  pour  l'Egypte,  environ 
100.000  florins  pour  la  Grèce;  elle  s'étend  jusqu'à  la 
Tunisie  et  l'Algérie.  Tout  récemment,  les  fabriques 
de  Bohême  se  sont  unies  avec  d'autres  établisse- 
ments du  même  genre  et  ont  constitué  un  syndicat 
au  capital  de  3  millions  1/2  de  florins,  afin  de  mieux 
résister  aux  mesures  prises  par  le  Gouvernement 
ottoman  pour  enlever,  autant  que  possible,  cette 
industrie  à  l'étranger,  à  la  faveur  du  bas  prix  de  la 
main-d'œuvre  en  Turquie. 

FEZZAN.  Territoire  de  l'Afrique  septentrionale 
formant  une  province  au  kaïmakamlik  delà  Tripo- 
litaine.  Ses  limites  sont  indéterminées.  Il  est  borné 
au  N.  par  le  kaïmakamlik  du  Djebel,  à  l'E.  par  le 
désert  Libyque,  au  S.  et  à  l'O.  par  les  pays  des 
Touaregs  Azdjer.  Sa  longueur  est  de  1.200  kil.  du 
N.  au  S.,  sa  largeur  de  600  kil.  de  l'E.  à  l'O.  La  po- 
pulation est  très  disséminée,  elle  n'est  évaluée  qu'à 
30.0(X)  hab.  La  capitale,  Mourzouk,  est  située  à  770 
kil.  S.  de  Tripoli,  030  kil.  S.-E.  de  Ghadamès  et 
1.400  kil.  N.  de  Kouka,  par  23°  33'  lat.  N.  et  11°  30' 
long.  E.  de  Paris;  elle  compte  près  de  4.000  hab. 
Il  existe  une  centaine  d'autres  villages  :  les  plus 
peuplés,  Sokna  et  Sebha,  ont  chacun  3.000  hab.  env. 

Le  Fezzan  est  un  plateau  dont  les  hauteurs  at- 
teignent jusqu'à  750  m.  En  dehors  de  trois  groupes 
principaux  d'oasis,  la  population  se  fixe  le  long  des 
vallées  formées  par  des  rivières  le  plus  souvent  des- 
séchées. Le  climat  est  tropical;  à  Mourzouk,  le  ther- 
momètre marque,  en  été,  44°  à  l'ombre.  Les  pluies 
sont  rares  et  les  ouragans  fréquents. 

Les  dattes  sont  au  premier  rang  des  productions. 
On  récolte  aussi  du  millet,  du  sorgho  et  un  peu  de 
blé.  Le  gros  bétail  et  les  chevaux  ne  se  rencontrent 
que  dans  quelques  parties  du  pays.  Les  chameaux 
servent  de  bêtes  de  somme.  Les  nomades  élèvent 
des  moutons  et  surtout  des  chèvres.  L'industrie  se 
borne  à  la  fabrication  de  tissus  grossiers  de  laine 
et  de  coton  et  de  nattes  en  feuilles  de  dattier.  Le 
Fezzan  est  traversé  par  les  grandes  caravanes  qui 
se  rendent  de  Tripoli  au  lac  Tchad. 
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La  population  se  compose  d'Arabes  el  de  Xoirs. 
On  parle  dans  le  Fezzan  l'arabe,  le  touareg,  le 
baoussa  et  le  kanouri. 

FIBRE  VULCAXISÉE.  La  fibre  vulcanisée  est  un 
produit  industriel  que  donne  la  cellulose  traitée  par 
le  chlorure  de  zinc  et  l'oxyde  de  enivre  ammoniacal. 
Elle  est  mauvaise  conductrice  de  l'électricité,  de 
couleur  rouge,  grise  ou  noire.  A  l'état  dur,  elle  peut 
être  sciée,  forée,  tournée,  elle  résiste  très  bjen  aux 
acides  et  aux  gaz;  à  l'état  souple,  elle  remplace  dans 
plusieurs  de  leurs  emplois  le  caoutchouc  et  le  cuir. 
On  en  fait  aussi  des  engrenages  résistants  et  silen- 
cieux. Elle  se  présente  sous  la  forme  de  plaques  on 
feuilles  d'environ  1  m.  sur  1  m.  50  et  d'épaisseur 
variable,  depuis  1/10  de  millim.  jusqu'à  32  millim. 

FIBROLITIIOÏD.  V.   CeLLCLOÏ'd. 

FICELLE.  La  ficelle  est  un  des  produits  princi- 
paux de  la  menue  corderie,  elle  forme  un  assem- 
blage de  grosseur  intermédiaire  entre  le  fil  et  la 
corde.  (Voy.  Corderie.)  Elle  se  fait  surtout  en 
chanvre,  la  plus  fine  en  lin,  quelquefois  en  coton. 
(Voy.  Chanvre.) 

La  ficelle  «  à  bourse  »  s'obtient  en  câblant  trois 
torons  de  deux  ou  trois  fils  de  lin  ;  la  «  capitonne  » 
se  fabrique  avec  des  fils  plus  gros  ;  le  «  dreux  «est 
une  combinaison  analogue,  généralement  de  neuf 
fils  ;  la  «  ficelle  de  fantaisie  »  comprend  d'ordi- 
naire six  fils  réunis  de  diverses  manières  avec  par- 
lois  des  brins  de  clinquant  et  des  assemblages  de 
couleurs  variées;  on  peut  noter  encore  les  «  lignes  », 
les  «  ficelles  de  fouets  »,  les  «  cordes  d'arcades  »  des 
métiers  Jacquart,  les  «  chapelière^  »,  les  «  fils  à 
gorre  »,  etc. 

Toutes  ces  sortes  de  ficelles  se  composent  de  plu- 
sieurs fils  de  caret  tordus  ensemble,  soit  à  la  main, 
soit  à  la  mécanique  le  plus  souvent.  Le  nombre  de 
fils,  le  degré  de  torsion  et  le  lustrage  en  constituent 
la  valeur  et  la  qualité. 

La  ficelle  commune  est  d'un  calibrage  irrégulier 
qui  la  rend  par  endroits  peu  résistante;  elle  conserve 
la  couleur  grise  du  chanvre.  Le  commerce  emploie 
le  plus  souvent  les  ficelles  colorées  pour  le  petit 
pgquetage  ordinaire. 

En  dehors  de  la  teinture  et  dn  polissage  les  ficelles 
subissent  un  apprêt  qui  les  rend  plus  marchaude.s, 
et  varie  suivant  l'usage  auquel  elles  sont  destinées. 
'    >  ficelles  communes  pour  emballage  reçoivent  un 

,  arement  »  dont  le  but  est  de  les  adoucir,  en  leur 
laisant  perdre  de  leur  rigidité  et  de  leur  rugosité, 
et  qui  se  compose  ordinairement  de  colle  de  farine 
additionnée  d'une  petite  quantité  de  savon  mou.  Cet 
apprêt  s'applique  à  la  main, au  moyen  d'un  morceau 
de  drap,  sur  la  ficelle  tendue,  on  à  la  mécanique  au 
moyen  de  la  machine  à  polir.  Certaines  ficelles  ne 
sont  pas  apprêtées,  mais  seulement  étrillées  :  étriller 
la  ficelle,  c'est  la  débarrasser  de  la  chènevotte  qu'elle 
contient,  coucher  les  poils  de  chanvre  en  les  collant, 
la  polir,  c'est-à-dire  la  rendre  brillante  et  unie. 

On  trouvera  au  mot  Corderie  les  chiCres  dn 
commerce  et  des  tarifs  de  douane  pour  les  cordages 
et  fils  retors  d'après  leur  longueur  au  kilog. 

FICUS  {F.  iutea)  du  Congo.  Arbre  qui  fournit 
nne  ecorce  employée  pour  la  confection  des  vête- 
nu'uts.  L'écorce,  détachée  de  l'arbre  et  grattée  ex- 
térieurement pour  enlever  l'épiderme  et  les  couches 
sous-jacentes,  est  battue  au  pilon  pour  l'assouplir. 

Elle  contient  des  fibres  disposées  dans  plusieurs 


directions  et  constitue,  sans  opération  de  tissage, 
une  véritable  étoffe.  G.  D. 

FIDJI  (Iles).  Archipel  de  l'Océanie,  appartenant 
à  la  Grande-Bretagne,  situé  an  X.-E.  de  la  Nouvelle- 
Zélande,  à  3.140  kii:  N.-E.  de  Sydney  et  1.220  kil. 
N.-E.  de  la  Nouvelle-Calédonie,  entre  \6*  et  22*  lat.S., 
175*  et  177»  long.  E.  de  Greenwich.  Il  se  compose 
d'environ  250 îles,  dont  près  de  100  sont  inhabitées; 
sa  longueur  est  de  plus  de  600  kil.;  sup.  :  20.808  kil.c, 
dont  10.644  pour  Viti-Lévou,  Ô.475  pour  Vanoua- 
Lévou,  'ào3  pour  Taviouni,  535  pour  Kandavon,  124 
pourOvalaon.  Pop.  :  127.0^  hab.  en  1881,  121.180 
en  1891,  121.798  en  1897  (67.410  hommes,  54.388 
femmes),  dont  104.000 indigènes,  10.000  Hindous  et 
2.500  Européens.  Capitale,  Souva,  ville  maritime 
sur  la  côte  S.  de  Viti-Lévou.  Les  îles  sont  monta- 
gneuses :  points  culminants,  1.200  m.  dans  Viti- 
Lévou  et  1.500  m.  dans  Vanoua-Lévon. 

Les  Fidji  sont  administrées  par  un  gouverneur 
assisté  d'un  conseil  exécutif.  Les  lois  sont  votées  par 
un  conseil  législatif  de  douze  membres  dont  le  gou- 
verneur est  président.  La  colonie  est  divisée  en  16  pro- 
vinces; dans  12  d'entre  elles,  un  chef  indigène  on 
tiu  applique  les  coutumes  locales.  Il  n'y  a  qu'une 
milice  indigène  de  100  hommes. 

Situation  fiimncière,  en  milliers  de  liv.  st.  : 

1883       1890        1897 

Recettes 106  OJ  71 

Dépenses 88  GO  72 

Climat  salubre.  Pluies  abondantes  à  tontes  les 
époques  de  l'année.  Les  terres  sont  d'une  merveil- 
leuse fécondité.  Nombreuses  forêts  donnant  d'excel- 
lents bois  de  construction;  cocotiers,  bananiers, 
orangers,  caféiers.  Presque  tous  les  produits  végé- 
taux y  réussissent,  entre  antres  le  tabac,  le  maïs,  la 
canne  à  sucre,  le  thé.  La  culture  du  coton,  autre- 
fois prospère,  a  été  abandonnée. 

La  plupart  des  animaux  de  boncherie  sont  encore 
importés  de  la  Nouvelle-Zélande.  Nombre  d'ani- 
maux de  ferme  : 

Chevaux    Bètes  à  cornes     Moutons         Porcs 

1883 545  5.124  5.373         1.008 

1897 1.832  15.536  4.716         1.185 

Grandes  pêcheries  sur  les  côtes.  Les  ressources 
minières  ont  peu  d'importance.  On  compte  six  fa- 
briques de  sucre,  une  manufacture  de  thé,  une  autre 
de  tabac,  plusieurs  chantiers  de  constructions  na- 
vales. 

Commerce  extérieur.—  Le  monrement  a  été  le  sairant, 
ea  milliers  de  lir.  st.  : 

1883       1890       1897       1898 

Import 481         208         253  235 

Expert 353         364         431  534 

Les  import,  consistent  snrtont  en  draperies,  48.000 lir.  st.; 
produits  alimentaires,  35.000  liv.  :  quincaillerie,  14.000; 
riz,  10.000;  les  export.,  en  sacre,  pour  410.000  lir.  st.  en 
1898  contre  324.000  en  1897  et  209.000  en  1895;  copra, 
6.985  T.,  valant  68.200  liv.  st.  en  1898,  contre  8.237 
valant  74.400  liv.  st.,  en  1897  :  frnils  verts,  pour  25.300  liv. 
en  1898,  contre  16.500  en  1897.  21.000  en  1895  et  49.000 
en  1894:  spiritueux  (espèce  de  rhum  valant  2  sh.  6  d. 
par  gallon),  pour  22.700  liv.  st.  Le  commerce  direct  arec 
la  Grande-Bretagne  est  faible. 

yai'igation.—  Les  entrées  et  sorties  de  navires  ont  été 
(en  milliers  de  t.)  : 


Xar.  britanniques. 
—    étrangers 


1883       1890       1897 
114  108         239 

23  8  8 


Escales  bi- mensuelles  avec  Sydney,    mensuelles  pour 
Vancoaver  et  Auckland.  Les  navires  attachés  à  la  colonie 
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étaient,  en  1897,  au  nombre  de  GG  appartenant  à  des  Euro- 
péens (793  t.)  et  123  à  des  indigènes  (1.834  t.).  Le  port 
principal  est  Souva. 

Les  bureaux  de  poste  de  la  colonie  reçoivent  annuelle- 
ment environ  2GO.O0O  lettres  locales  et  130.000  venant  de 
l'étranger. 

Succursales  de  la  Bank  of  New  Zealand  à  Souva  et  Le- 
vuka,  de  l'Union  IJank  of  Australia  à  Souva.  Chambres  de 
commerce  à  Souva  et  Levuka.  Les  monnaies,  poids  et  me- 
sures sont  les  mêmes  que  pour  le  Royaume-Uni. 

Abel  Ravier. 
FIGUES.  V.  Fruits  frais.  Fruits  secs. 
FIGUIG,  oasis  populeuse  reliée  par  une  dépen- 
dance un  peu  fictive  à  l'empire  du  Maroc,  dans  l'Est 
du  Sahara  marocain  :  à  10  jours  d'Oran,  cette  oasis 
pourrait  aussi  bien  être  considérée  comme  faisant 
partie  de  l'Algérie.  L'orge  et  les  palmiers  y  croissent 
en  abondance,  grâce  surtout  à  l'eau  qui  se  rencontre 
dans  le  sous-sol.  On  y  tisse  le  coton  et  la  laine  et 
on  les  teint,  on  y  fabrique  des  armes  et  de  la 
poudre.  (Voy.  l'article  Caravanes,  à  propos  de  son 
commerce.) 

FIGURES  DE  CIRE.  La  cire  étant  très  ductile  et 
pouvant  recevoir  et  garder  les  empreintes  et  les 
formes  qu'on  lui  donne,  cette  substance  est  pré- 
cieuse pour  les  ouvriers  qui  la  façonnent  en  fleurs, 
fruits,  etc. 

On  en  fait  des  bustes  qu'on  voit  chez  les  coifleurs, 
et  des  personnages  entiers,  ou  seulement  des  man- 
nequins dont  la  tête  et  les  mains  sont  en  cire, 
connus  sousle  nomde/if/ures  de  cire.  —  Une  autre 
application  du  même  genre,  mais  beaucoup  plus 
utile,  consiste  dans  la  reproduction  des  organes  sains 
ou  malades  pour  l'étude  de  l'anatomie  ou  de  la  pa- 
thologie. Cet  art  a  acquis  à  notre  époque  une  perfec- 
tion admirable,  et  il  rend  chaque  jour  de  grands 
services  à  la  science.  En  effet,  il  n'y  a  pas  de  cours 
de  Faculté,  de  clinique  qui  ne  possèdent  ces  modèles 
merveilleux  du  cœur,  de  l'oreille,  etc.,  si  utiles  à  la 
démonstration.  (Voy.  Anatomiques  (Pièces.)  Pour 
faire  ces  modèles,  qui  peuvent  être  de  grandeur 
naturelle  ou  agrandis,  on  façonne  un  moule  à  pièces 
en  plâtre,  sur  la  pièce  anatomique  elle-même  ou 
sur  un  agrandissement  en  modelage.  Le  moule  étant 
prêt,  on  coule  la  cire,  à  laquelle  on  a  fait  subir  cer- 
taines préparations  qui  lui  permettront  de  résister 
aux  changements  de  température;  on  déplace  le 
moule  de  façon  à  obtenir  une  couche  à  peu  près 
uniforme,  comme  épaisseur,  sur  toute  la  surface 
interne  du  moule.  Une  fois  la  cire  solidifiée,  on 
démonte  le  moule;  les  bavures  du  modèle  obtenu 
sont  corrigées  soigneusement  à  l'ébauchoir,  et  la 
pièce  en  cire  est  envoyée  à  la  mise  en  couleurs,  qui 
s'obtient  à  froid,  au  moyen  de  couleurs  et  de  ver- 
nis spéciaux.  La  coloration  est  donc  superficielle  et 
non  dans  la  pâte. 

Pour  les  figures  de  cire  représentant  des  person- 
nages célèbres  à  divers  titres  (musée  Tussaud,  musée 
Grévin,  musées  de  figures  de  cire  des  foires),  on  fait 
un  modelage  en  terre  ou  en  plastique  d'après  la  tête 
du  sujet,  après  quoi  on  établit  le  moule  qui  servira 
à  tirer  des  exemplaires,  comme  nous  l'avons  dit 
plus  haut.  L.  Le  Roux. 

Commerce.  —  Les  statistiques  du  commerce  rangent  les 
figures  de  cire  dans  la  catégorie:  Cire  et  acide  stcarique 
ouvrés  (autrement  qu'en  bougies),  avec  les  petits  grains 
percés  pour  colliers  destinés  aux  enfants,  avec  la  cire  à 
giberne,  la  cire  à  déformer  à  froid  ou  à  polir  la  chaussure. 


lesquelles  sont  présentées  pour  la  vente  les  dents  artifi- 
cielles. Mais,  comme  il  semble  bien  que  les  figures  de  cire 
soient  le  principal  article  de  ce  chapitre,  nous  en  donnons 
tout  de  même  ici  les  chiffres  d'import.  et  d'export.  (C.  S.) 
(en  kilog.  et  fr.): 

Moyennes  décennales 
1867-76       1877-86        1887-96 
Quantités.  3.789  ll.Of,0  11.301 

Valeurs..  19.752  4G.229  29. %7 

Voici  les  chiffres  pour  les  années  1897  et  1898  (C.  S.), 
toujours  en  kilog.  et  fr.  : 

1897  1898 

Quantité       Valeur  Quantité      Valeur 

Importations..  14.094        23.3G9  11.6f>3        20.997 

Exportations..  8G.891      13C.404         72.039      129. 70& 

En  1898  comme  en  1897,  pour  les  import,  comme  pour 

les  expert.,  le  prix  E.  V.  D.  du  kilog.  est  de  lfr.80. 

Douanes.  —  La  taxe  de  douane  pour  la  cire  ouvrée,  no  - 
tamment  pour  les  Figures  de  cire,  est  la  même  que  pour 
les  Bougies,  soit  19  fr.  les  100  kilog.  nets  au  T.  G.,  IG  fr. 
au  T.  Al.  ;  mais  ces  articles  ne  sont  pas,  comme  les  Bou- 
gies, assujettis  aux  taxes  intérieures  de  fabrication,  de 
circulation  ou  de  consommation  que  supportent  les  produits 
similaires  do  l'industrie  française. 

FILAGE.  (Art  de  la  soie.)  Le  filage  de  la  soie 
ne  doit  pas  être  confondu  avec  la  filature.  Le  filage 
ne  crée  pas  le  fil  de  la  soie.  Celui-ci  sort  tout  formé 
des  filières  du  ver  à  soie.  Le  dévidage  du  cocon, 
qui  consiste  à  tirer  les  deux  brins  ou  baves  sortis 
du  ver, serait  mieux  dénommé  tirage.Ou  réunit  deux 
ou  plusieurs  baves  pour  former  la  soie  grège,  et  \& 
filage  est,  à  proprement  parler,  la  torsion  que  l'oa 
donne  à  la  grège  simple  pour  en  faire  un  poil 
(voy.  ce  mot)  ou  pour  la  préparer  à  entrer  dans  une 
trame  ou  un  organsin.  On  nomme  soies  fi lagées  des 
soies  grèges  ayant  subi  une  torsion. 

La  filature,  au  contraire,  est  l'ensemble  des  opé- 
rations nécessaires  pour  transformer  en  fil  une 
matière  peignée  ou  cardée.  Ainsi,  les  fils  de  bourre 
de  soie  sont,  par  analogie  avec  les  fils  de  coton,  de 
laine,  de  chanvre,  etc.,  des  produits  de  filature. 

J.P. 

FILAGE.  V.   CORDERIE. 

FILAMENT    (DE    LAMPE    A    incandescence).    Nom 

sous  lequel  on  désigne  le  brin  de  charbon,  long, 
délié  et  recourbé  de  différentes  façons  qui  se  trouve 
dans  l'intérieur  des  lampes  électriques  à  incan- 
descence et  qui,  porté  à  l'incandescence  par  le  pas- 
sage du  courant,  produit  la  lumière. 

Ce  filament  est  fait,  soit  avec  du  bambou,  soit 
avec  du  fil  de  coton  préalablement  parcheminé  par 
l'action  de  l'acide  sulfurique  concentré,  soit  avec 
du  carton,  soit  avec  de  la  racine  de  chiendent,  soit 
avec  uue  sorte  de  cellulose  appelée  tamidine,  fa- 
briquée en  traitant  du  coton  par  un  mélange  d'a- 
cides azotique  et  sulfurique,  soit  par  du  coke  de 
cornue  purifié  et  aggloméré  avec  du  brai  et  ensuite 
passé  à  la  filière,  etc. 

On  a  également  formé  les  filaments  avec  des  fils 
de  platine  placés  dans  de  la  vapeur  d'un  carbure 
d'hydrogène  et  dans  lesquels  on  a  fait  ensuite 
passer  un  courant  d'intensité  suffisante  pour  les 
porter  au  rouge.  Le  carbure  se  trouve  alors  dissocié 
et  du  charbon  se  dépose  sur  le  fil  de  platine.  Ce 
dernier  étant  enfin  volatilisé  par  un  courant  plu» 
intense,  il  ne  reste  que  du  charbon. 

On  a  cherché  à  accroître  le  pouvoir  éclairant  des 
lampes  à  incandescence  en  donnant  au  filament 
une  grande  surface  lumineuse  ou  en  élevant  davan- 
tage sa  température.  Et  au  lieu  de  prendre  seule- 


les  plaques  ou  feuilles 


de  composition  a^  base  de  cire  su;  I  ment  du  charbon  pour  composer  le  filament,  on  » 
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combiné  une  snbstance  mauvaise  conductrice  avec 
un  corps  qui  la  recouvre  ou  l'imprègne.  Nous  cite- 
rons les  méthodes  de  fabrication  suivantes  : 

Le  filament,  carbonisé  d'abord  au  feu,  puis  im- 
bibé d'éthylate  d'alumine,  est  porté  à  l'incandes- 
cence dans  le  vide  par  un  courant  électrique  ;  il  se 
recouvre  alors  d'un  enduit  élastique  et  résistant  de 
charbon  et  d'alumine. 

On  peut  fabriquer  le  Glament  en  passant  à  la 
filière,  sous  pression  énergique,  une  pâte  de  char- 
bon en  poudre,  d'alumine  et  de  dextrine  aggluti- 
nante. 

On  a  encore  procédé  comme  suit  :  une  fibre  végé- 
tale est  enfilée  dans  un  tube  de  cuivre,  lequel  est 
passé  à  la  filière,  ce  qui  comprime  fortement  la 
fibre  ;  le  tube  est  coupé  à  longueur  voulue,  et  on  lui 
donne  la  forme  que  doit  avoir  le  filament,  puis  on 
calcine  à  l'abri  de  l'air.  Cette  calcination  sous  pres- 
sion donne  un  filament  parfaitement  homogène; 
l'enveloppe  de  cuivre  est  détruite  en  plongeant  l'en- 
semble dans  une  dissolution  ammoniacale,  qui  dis- 
sout le  métal  en  présence  de  l'air.      G.  Dlmost. 

FlLATURi:  1>E  L.VIXE. 
SoMSiAiuE  :  Situation  générale  de  la  Tilatare  de  laine  en 
France.  —  Laine  mise  à  la  consommation.  —  I^ine  pei- 
gnée. —  Production  et  commerce.  —  Numérotage  des 
Bis  de  laine.  —  Douanes.  —  .\Ilemagne.  —  Angleterre. 
Situation  générale  de  la  filature  de  laixe  en 
France.  —  La  filature  de  laine  est  le  travail  indus- 
triel qui  a  pour  objet  de  transformer  en  fils  les  laines 
en  masse.  Sans  entrer  ici  dans  le  détail  et  dans 
la  description  technique  des  machines  et  des  opéra- 
ns  de  la  filature,  disons  brièvement  que  la  fila- 
'.e    de    laine   se  divise  en  deux  branches  bien 
-tinctes:  la  filature  de  la  laine  peignée  et  celle 
la  laine  cardée.  Les  fils  de  laine  peignée  s'ap- 
pliquent au  tissage  des  étoffes  rases  et  à  la  bonne- 
terie, ceux  de  laine  cardée  aux  draps  et  aux  flanelles, 
<t-à-dire  aux  tissus  de  laine  foulés. 
La  série  des  opérations  de  la  filature  de  laine  se 
compose  essentiellement  de  :  i"  le  peignage,  ou  le 
passage  aux  cardes  ;  2°  le  passage    aux  bancs   à 
broches,  ou  métiers  de  préparation,  qui  a  pour  but 
de  préparer  par  des  étirages  et  des  réunissages  suc- 
cessifs des  mèches  de  préparation  aussi  régulières 
que  possible,  destinées  à  garnir  les  métiers  à  filer  ; 
3*  la  filature  proprement  dite.  La  filature,  qui  con- 
siste à  étirer  la  mèche  de  préparation  en  lui  donnant 
la  torsion  convenable,  se  fait,  soit  au  moyen  de  mé- 
tiers renvideurs  on  self-acting,  dont  le  type  primitif 
est  le  métier  à  chariot  mobile,  dit  Mnll-Jenny,  soit 
an  moyen  de  métiers  continus,  dont  les  broches  sont 
fixes.  Le  métier  continu  convient  à  la  production 
des  fils  dont  la  matière  est  solide  et  qui  demandent 
de  lortes  torsions,  il  est  particulièrement  en  usage 
pour  la  filature  des  laines  longues  du  genre  anglais. 
Il  est  moins  employé  dans  la  filature  des  laines  mé- 
rinos, où  il  figure  cependant  quelquefois  comme  mé- 
tier à  chaîne. 

La  filaturedelaine  existe  aujourd'hui  dans  presque 
tous  les  pays  d  Europe  et  aux  États-Unis  d'Amé- 
rique. Les  contrées  qui  sont  à  la  tête  de  cette  grande 
industrie  sont  :  la  France,  l'.\llemagne,  l'.\ngleterre 
"\  les  États-Unis.  En  France  et  en  .\llemagne,  c'est 
la  filature  des  laines  mérinos  qui  domine:  en  .\n- 
gieterre  et  aux  États-Unis,  c'est  celle  des  laines 
1  longues  et  brillantes,  des  types  lustre  et  cheviott. 
I  Cette  différence  dans  la  nature  des  fils  principale- 


ment produits  dans  ces  divers  pays,  s'explique  par 
la  composition  différente  de  leurs  troupeaux  an 
moment  où  l'industrie  de  la  filature  s'y  est  dévelop- 
pée. Les  troupeaux  de  l'Europe  continentale  étaient 
alors  presque  exclusivement  composés  de  moutons 
de  race  mérinos  et  ceux  de  l'Angleterre  et  des  États- 
Unis  de  moutons  de  race  anglaise.  En  dehors  de  ces 
quatre  grands  pays  manufacturiers,  il  faut  citer  :  la 
Belgique,  où  la  filature  de  laine  cardée  est  fortement 
organisée  à  Verviers  et  dans  les  environs;  la  Russie, 
dont  les  filatures  de  Lodz,  fondées  par  des  Français 
et  des  Allemands,  ont  déjà  une  grande  importance; 
enfin  l'Espagne,  où  des  filateurs  français  du  Nord 
ont  récemment  fondé  des  filatures  de  laine  en  Cata- 
logne. 

Nous  ne  parlerons  dans  cet  article  que  de  la  fila- 
ture de  laine  en  France  et  nous  fournirons  ensuite 
quelques  chiffres,  de  nature  à  montrer  l'importance 
de  cette  industrie  en  Angleterre  et  en  Allemagne. 
La  filature  de  laine  occupe  en  France  une  place 
importante  dans  l'ensemble  de  l'industrie  nationale. 
Son  outillage  comprenait  en  1894  (et  il  n'a  pas  dû 
sensiblement  varier  depuis  cette  époque)  :  2.0H 
peignenses,  351  cardes,  2.189.000  broches  à  filer  le 
peigné,  et  383.000  broches  à  filer  le  cardé.  11  faut 
ajouter  à  ce  matériel  les  étirages  et  bancs  à  broches, 
nécessaires  à  l'alimentation  des  broches  de  filatures, 
et  137.980  broches  à  retordre  les  fils  simples,  pour 
avoir  l'ensemble  de  l'outillage  de  la  filature  fran- 
çaise. Sa  production  totale  peut  être  évaluée  à 
500  millions  de  fr.  par  an. 

Les  principaux  centres  de  la  filature  de  laine  en 
France  sont  ceux  de  Fourmies,  de  Reims,  de  Ronbaix 
et  d'.\miens. 

Le  rayon  de  Fourmies,  avecWignehies,  Sains-du- 
Nord,  le  Gâteau,  Saint-Quentin,  Hirsou,  comprend 
surtout  des  filatures  de  laine  peignée  mérinos  :  c'est 
le  véritable  centre  de  la  filature  à  façon. 

Le  rayon  de  Reims,  auquel  se  rattachent  la  vallée 
de  la  Suippe  et  les  Ardennes,  avec  Rethel  et  Sedan, 
est  célèbre  à  la  fois  par  ses  filatures  de  laine  peignée 
mérinos  et  par  ses  filatures  de  laine  cardée,  pro- 
duisant généralement  des  fils  de  numéros  moyens 
et  fins  (de  10  mm.  à  28  mm.)  pour  la  fabrication 
des  draps  fins  de  Sedan  et  des  flanelles  de  Reims. 
Le  rayon  de  Roubaix  et  de  Tourcoing  comprend 
des  filatures  de  laine  de  tous  genres  :  laines  peignées 
mérinos,  laines  longues  du  genre  anglais,  laines 
communes  d'.\frique  et  d'.\sie,  laines  cardées  pures 
ou  mélangées  de  coton  et  de  renaissance.  La  plu- 
part des  filatures  de  Roubaix  et  de  Tourcoing  tra- 
vaillent à  forfait,  mais  parfois  elles  recherchent  des 
chargements  à  façon,  comme  à  Fourmies.  En  gé- 
néral, les  filatures  de  ce  rayon  produisent  des  fils  de 
numéros  gros  et  moyens. 

Au  contraire  les  filatures  du  rayon  d'Amiens  s'ap- 
pliqnent  de  préférence  à  la  production  des  fils  de 
numéros  moyens  et  fins.  Bien  que  cette  région  ma- 
nufacturière ne  soit  pas  en  voie  de  développement, 
on  y  trouve  quelques  établissements  excellents  et 
justement  réputés. 

Enfin,  il  y  a  d'importantes  filatures  de  laine  cardée 
j  dans  la  plupart  des  centres  de  fabrication  de  la  dra- 
perie: à  Elbeuf,  qui  en  est  le  point  le  plus  impor- 
tant, puis  à  Chàteauroux,  à  Romorantin,  à  Vienne 
(Isère)  et  dans  les  centres  de  fabrication  du  Midi. 
La  filature  de  laine  a  toujours  eu  de  l'importance 
en  France,  mais  elle  n'a  pris  un  développement 
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jconsidérable  qu'aux  environs  de  1850.  C'est  à  partir 
de  cette  époque  qu'elle  est  devenue  une  des  sources 
de  richesse  les  plus  abondantes  pour  notre  pays. 
Jusqu'en  1885,  la  filature  française  a  été  extrême- 
ment florissante,  mais  à  partir  de  cette  époque  elle 
a  presque  constamment  souffert,  et  ses  progrès  se 
sont  arrêtés.  Les  causes  de  ces  souffrances  sont 
multiples  ;  la  plus  générale  est  le  développement 
de  la  filature  de  laine  dans  les  pays  qui  étaient  au- 
trefois nos  tributaires  et  qui  aujourd'hui  non  seule- 
ment se  suffisent  à  eux-mêmes,  mais  encore  sont 
devenus  nos  concurrents  sur  le  marché  interna- 
tional. Ce  mouvement  d'expansion  de  la  filature  de 
laine  date  d'une  quinzaine  d'années  et  coïncide  avec 
la  crise  dont  souffre  la  filature  française.  Il  y  a 
d'autres  causes  qui  apparaissent  en  jetant  un  regard 
sur  le  fonctionnement  de  la  filature  en  France. 

Il  y  a  en  France,  à  l'heure  actuelle,  trois  sortes 
de  filatures  de  laine  :  celles  qui  travaillent  à  forfait, 
celles  qui  travaillent  à  façon,  enfin  celles  qui  ali- 
mentent des  tissages  dont  elles  sont  une  annexe.  Les 
filateurs  à  forfait  achètent  de  la  laine  et  la  trans- 
iformeut  en  fils  qu'ils  vendent  à  leurs  risques  et  pé- 
rils; les  filateurs  à  façon  sont  de  simples  façonniers 
qui  reçoivent  de  la  laine  pour  compte  d'autrui,  la 
filent  moyennant  un  prix  destiné  à  rémunérer  leur 
travail  et  livrent  la  laine  filée,  dont  ils  sont  comp- 
tables à  l'égard  du  chargeur;  enfin,  les  filateurs  qui 
ont  à  alimenter  leurs  propres  tissages  sont  en  fait 
des  filateurs  à  forfait  qui  s'achètent  leurs  fils  à  eux- 
mêmes.  Autrefois  il  n'y  avait  guère  de  filateurs  à 
façon.  Les  filateurs  de  laine  opéraient  comme  les 
filateurs  de  coton,  s'approvisionnaient  de  matière 
première  et  faisaient  des  fils  en  vue  de  la  vente,  ou 
.pour  fabriquer  eux-mêmes  des  tissus. 

La  filature  de  laine  à  façon  s'est  développée  sous 
diverses  influences.  Il  y  a  une  quinzaine  d'années, 
des  négociants,  trouvant  plus  de  bénéfice  à  écouler 
leurs  laines  en  fils  qu'en  peignés,  cherchèrent  à 
placer  des  chargements  à  façon.  Le  travail  de  la 
filature  étant  à  cette  époque  très  largement  rému- 
néré, les  capitaux  se  portèrent  volontiers  du  côté 
de  la  filature  de  laine,  et  l'on  vit  s'élever  dans  la  ré- 
gion de  Fourmies  et  dans  le  nord  du  département  de 
l'Aisne  un  certain  nombre  d'établissements  montés 
par  actions  en  vue  du  travail  à  façon.  Ces  filatures 
•cherchèrent  à  étendre  leur  clientèle,  et  aux  négo- 
ciants en  laine  qui  se  bornaient  à  transformer  la 
laine  en  fils  pour  la  proposer  aux  fabricants  de  tissus 
vinrent  s'ajouter  les  fabricants  de  tissus  qui,  a'ayant 
ni  filature  ni  tissage,  se  firent  acheteurs  de  laine 
dans  le  but  de  transformer  cette  laine  en  fils  d'abord, 
puis  en  tissus,  en  se  servant  des  filatures  à  façon  et  de 
tissages  insuffisamment  alimentés  par  les  ordres  de 
leur  clientèle  ordinaire.  Peu  à  peu  des  tissages  s'adon- 
nèrent exclusivement  au  travail  à  façon,  et  aujour- 
d'hui il  faut  reconnaître  que  le  système  de  la  pro- 
duction des  fils  et  des  tissus  par  des  hommes  qui  ne 
sont  ni  manufacturiers  ni  fabricants,  mais  seulement 
des  négociants  généralement  avisés,  a  gagné  du 
terrain  et  s'est  généralisé.  A  vrai  dire,  cela  tient 
beaucoup  à  l'état  fâcheux  des  industries  de  la  filature 
et  du  tissage  de  la  laine  pendant  les  douze  à  quinze 
dernières  années.  Les  prix  très  bas  de  la  façon  de 
filature  et  de  la  façon  de  tissage  ont  singulièrement 
favorisé  l'extension  du  système  dont  nous  parlons. 
Dès  que  les  cours  se  raffermissent,  le  producteur 
manufacturier  retrouve  ses  avantages  et,  si  l'indus- 


trie lainière  pouvait  jouir  dans  un  avenir  prochain 
d'une  période  prospère  de  quelque  durée,  le  mouve- 
ment que  nous  signalons  serait  enrayé  assez  vite  et 
bientôt  peut-être  paralysé. 

La  multiplication  du  travail  à  façon  a  entraîné  la 
création  d'usines  nombreuses  et  d'importance  mi- 
nime ou  moyenne,  qui  se  sont  fait  une  concurrence 
extrêmement  vive  et  ont  ainsi  contribué  à  la  baisse 
excessive  des  prix  de  la  façon  et  par  conséquent  du 
fil.  L'organisation  de  la  filature  de  laine  en  Alle- 
magne, celle  du  coton  en  France  présentent  beaucoup 
plus  de  garantie  de  stabilité  dans  le  prix  du  travail 
industriel. 

Dans  l'examen  des  causes  nombreuses  et  com- 
plexes de  la  baisse  des  prix  des  fils  de  laine  depuis 
un  quart  de  siècle,  on  n'a  peut-être  pas  tenu  un 
compte  suffisant  de  l'organisation  défectueuse,  à 
notre  avis,  de  la  filature  de  la  laine  en  France.  D'une 
part,  la  multiplication  des  établissements  purement 
façonniers  a  été  un  élément  de  baisse  des  prix  et, 
d'autre  part,  ce  mouvement  a  été  encore  accentué 
par  l'obligation  où  beaucoup  de  filatures  unies  à  des 
tissages  se  sont  trouvées  de  rechercher,  elles  aussi, 
des  chargements  à  façon. 

La  loi  de  l'industrie  textile  est  la  variété.  Le  fabri- 
cant est  obligé  de  changer  perpétuellement  la  na- 
ture des  fils  qu'il  emploie  :  tantôt  ce  sont  des  fils 
de  laine  douce  du  type  mérinos  qui  dominent,  tantôt 
des  laines  longues  du  type  anglais  cheviott,  tantôt 
des  fils  de  poils  de  chèvre  brillants,  soyeux,  tantôt 
des  fils  de  laine  cardée  mats  et  laineux.  Puis  la 
mode  exige  l'emploi  de  plus  en  plus  grand  de  la 
soie,  de  la  schappe  et  du  coton,  mélangés  aux  fils 
de  laine.  Dans  ces  conditions,  on  comprend  qu'une 
filature,  établie  il  y  a  quinze  ou  vingt  ans  en  vue 
d'alimenter  de  fils  de  mérinos  un  tissage  de  400  ou 
de  oOO  métiers,  soit  devenue  beaucoup  trop  impor- 
tante, puisque  ces  métiers  emploient  beaucoup  moins 
de  fils  mérinos  qu'autrefois.  Pour  alimenter  cette 
filature,  qui  ne  trouve  plus  dans  son  tissage  annexe 
qu'une  alimentation  insuffisante,  il  a  fallu  rechercher 
des  chargements  à  façon,  et  cela  à  tout  prix,  sous 
peine  de  ne  pouvoir  retenir  les  ouvriers  fileurs  à 
l'établissement.  On  voit  quel  nouvel  élément  de 
trouble  est  venue  jeter  sur  le  marché  du  travail  in- 
dustriel cette  obligation  d'occuper  des  broches  créées 
autrefois  en  vue  d'un  emploi  qui  s'est  restreint  par 
le  jeu  naturel  des  choses. 

En  somme,  la  filature  de  laine  en  France  est  une 
industrie  puissante,  bien  outillée,  arrivée  peut-être 
à  un  moment  de  son  existence  où  une  évolution 
nouvelle  se  prépare.  Le  système  français,  si  bien 
adapté  à  la  production  du  type  mérinos,  de  la  fila- 
ture annexée  au  tissage,  semble  destiné,  sinon  à 
disparaître,  du  moins  à  devenir  l'exception.  La  fila- 
ture à  forfait  a  perdu  beaucoup  de  terrain  dans  les 
douze  dernières  années  ;  elle  est  loin  de  présenter, 
dans  son  ensemble,  l'organisation  puissante  de  la  fila- 
ture alsacienne,  bien  que  nous  ayons  quelques  éta- 
blissements de  premier  ordre.  C'est  la  filature  à  façon 
qui  s'est  le  plus  développée  dans  ces  derniers  temps, 
et  ce  développement,  un  peu  excessif,  n'a  pas  toujours 
été  favorable  à  la  prospérité  de  notre  industrie. 

Cet  exposé  général  fait,  nous  allons  rechercher 
quelle  a  été  la  quantité  de  laine  mise  à  la  consom- 
mation, en  France,  au  cours  de  ces  dernières  an- 
nées, puis  nous  nous  occuperons  de  la  laine  pei- 
gnée et  de  la  filature  proprement  dite. 
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Laine  mise  à  la  cnnsommation.  —  Voici  tout 

d'abord  la  quantité  de  laine  mise  à   la  disposition 

de  l'industrie  dans  le  monde  en  1897  et  1898,  d'après 

MM.  Helmuth  Schwarze  and  C%  de   Londres  (par 

milliers  de  kilog.)  : 

V  Production: 

1897  -1898 

43.000  43.000 

62.967  62.967 

160.850  160.850 

123.216  l>G.8iO 


France  

Grande-Bretagne 

Korope  (moins  ces  deux  pays).. 

Amérique  du  Nord 

Totaux 


390.033 


.•{93.th)7 


298.980  275.424 

37.599  40.770 

224.688  232.389 

92.412  81.973 


653.679 


390.033 


630.556 


393.657 


2*  Exportation  : 

Australie 

Cap 

Plata  et  Uruguay 

Autres  pays  hors  d'Europe 

Export,  des  pays  hors  d'Europe. 
Europe    et    Amérique   du    Nord 

(Production) 

Totaux 1.043.712      1.024.213 

Ces  totaux  étaient: 

en  1894  en  1895  en  1896 

1.002.037  1.058.161  1.025.139 

Moyenne  1895-1897:  1.042.337  mille  kilog. 
Voici  maintenant  comment  la  quantité  de  laine 
bnite  mise  à  la  disposition  de  l'industrie  s'est  ré- 
'^î»!tie,  d'après  les  mêmes  statisticiens,  entre  les 
andes  régions  manufacturières,  pendant  les  années 
.  -'Jl-98  (en  milliers  de  kilog.)  : 

Grande-  Continent  .Amérique 

Bretagne  d'Europe  du  Nord        Totaux 

•  i 230.000  565.000  207.500  1.002.500 

■:; 231.000  580.000  250.000  1.061.000 

Mi 235.500  592.500  197.000  1.025.000 

I- 224.200  534.100  285.400  1.04.3.700 

VIS 254.000  598.000  171.700  1.024.300 


venne  1894-98.     235.100    573.900    222.300    1.031.300 
—        1889-93.     211.700    3:32.000    209.500        953.200 


.augmentation  de  la 

2*  période 23.400      41.900     12.800         78.100 

r  la  1",  soit....       117.      7.9  7.        6»/.         8,2  7. 

Tandis  que  les  approvisionnements  faits  par  la 
Grande-Bretagne  et  l'Europe  continentale  dépassent 
largement  ceux  de  1897,  les  approvisionnements 
des  États-Unis  baissent  d'une  façon  très  sensible. 
L'industrie  américaine  a  eu  à  sa  disposition  285  mil- 
lions 400.000  kilog.  en  1897  et  seulement  171  mil- 
lions 700.000  kilog.  en  1898.  Cette  diminution  de 
40  °  „  ne  tient  pas  à  l'état  de  l'industrie  lainière  aux 
États-Unis,  mais  à  la  mise  en  vigueur  du  tarii 
Dingley,  en  vue  de  l'application  duquel  on  a  fait  i  n 
1897  des  import,  de  laine  très  supérieures  aux  i  - 
soins  normaux  des  fllatures  américaines. 

Les  relevés  des  Douanes  nous  fournissent  les  chiC:  s 
suivants,  des  quantités  de  laines  qui,  importées, 
sont  restées  en  France  et  ont  été  mises  à  la  dispo- 
sition de  l'industrie  de  1893  à  1898  : 


.\nnée»       Par  1.000  Vilog. 
1893...        193.633 
1894...        199.817 
18œ...        158.949 
A  ces  chiffres  il  convient 
peaux  et  celles  des  moutons 
boucherie,  savoir  : 

Années       Par  1.000  kilog. 
1894...      31.113.3 
1895...      27.985,5 
1896...      29.413,3 
Soit  une  moyenne  de  30 
laines  de  peaux  en  suint. 


Années        Par  1 .000  kilog. 
1896...        189.243 
1897...        159.325 
1898...        179.543 
d'ajouter  les  laines  de 
étrangers  passés  par  la 

Années        Par  1.000  kilog. 
1897...      32.052.3 
1898...      30.600,0 

millions  de   kilog.   de 


EnGn,  le  mouvement  d'entrée  et  de  sortie  des 
moutons  vivants  permet  d'évaluer  la  quantité  de 
laine  qu'ils  ont  dû  fournir  à  notre  industrie  : 

Année»        Par  1.000  kilog.  Années        Par  1.000  kilog. 

1895...        2.288,3  1897...        1.723,8 

1896...        1.698,6  1898...        1.782,0 

Ces  chiffres  sont  à  peu  près  stationnaires  depuis 
3  ans  et  en  diminution  sur  les  années  précédentes. 

Nous  aurons  le  total  général  des  diverses  sortes 
de  laine  mises  à  la  disposition  de  l'industrie  fran- 
çaise en  additionnant  les  chiffres  trouvés  pour  ces 
diverses  catégories  et  en  y  ajoutant  le  produit  de  la 
tonte  française,  évalué  pour  1898  à  43  millions  de 
kilog.  : 

Années  Par  1.000  kilog.  Années       Par  1.000  kilog. 
1893...        252.760  1896...      264.420,7 

1894...        252.666  1897...      236.318,9 

1895...        234.323  1898...      254.923 

Ces  chiffres  démontrent  que  notre  industrie  lai- 
nière ne  se  développe  pas  depuis  5  ans,  puisque  le 
total  de  la  laine  qu'elle  met  en  œuvre  reste  sensi- 
blement stationnaire. 

Mais  ce  sont  là  les  quantités  de  laine  brute  ;  il 
faut  rechercher  ce  qu'elles  donnent  de  laine  lavée  à 
fond  et  dégagée  de  toute  impureté,  c'est-à-dire  de 
matière  première  utilisée  correspondant  à  la  quan- 
tité de  fils  produits.  Voici,  pour  les  années  1893  à 
1898,  les  quantités  de  laine  lavée  à  fond  restées  ea 
France  pour  la  consommation  industrielle: 

Années  Par  1.000  kilog.  Années  Par  1.000  kilog. 
1893...        105.000                  1896...        109.050 
1894...        103.000                  1897...  94.273 

1895...  96.000  1898...        103.318,9 

Ce  chiffre  de  1898  représente  à  peu  près  la  con- 
sommation industrielle  de  la  laine  en  France  depuis 
une  dizaine  d'années  ;  il  démontre  que  dans  cet  es- 
pace de  temps  l'industrie  lainière  n'a  pris  chez  nous 
aucun  développement. 

Laine  peignée.  —  Le  peignage  n'est  qu'une  opé- 
ration préparatoire  à  la  filature,  et  pendant  long- 
temps il  n'en  a  été  en  France  qu'une  partie  acces- 
soire, chaque  filature  possédant  les  peigneuses  né- 
cessaires à  l'alimentation  de  ses  broches,  comme 
elle  possède  des  bancs  à  broches  et  des  assortiments 
de  préparation.  Peu  à  peu, de  grands  établissements 
de  peignage  se  sont  fondés  ;  ils  ont  réalisé  de  telles 
économies  de  prix  de  revient,  que  les  Glateurs  ont 
successivement  renoncé  à  faire  eox- mêmes  le  pei- 
gnage ;  depuis  dix  ans  toute  la  laine  destinée  à  la 
filature  de  peigné  passe  par  les  6  on  8  grands  ate- 
liers de  peignage  établis  à  Croix,  à  Roobaix,  à  Tour- 
coing, à  Reims  et  dans  la  région  de  Fourmies:  de 
sorte  qu'aujourd'hui  l'industrie  du  peignage  est  en 
France,  comme  en  Allemagne,  une  industrie  connexe 
du  commerce  des  laines  plutôt  qu'une  industrie  ac- 
cessoire à  la  filature. 

L'industrie  du  peignage  est  actuellement  consti- 
tuée de  façon  à  pouvoir  traiter,  en  dix  mois  de  tra- 
vail plein,  la  totalité  des  laines  qui  alimentent 
notre  marché.  Tant  que  la  saison  des  import,  di- 
rectes des  laines  d'Australie  et  de  la  Plata  dure, 
nos  usines  de  peignage  trouvent  une  large  alimen- 
tation ;  mais  lorsque  ces  laines  d'import.  directe 
sont  épuisées,  il  faut  vivre  sur  les  approvisionne- 
ments qui  se  font  aux  ventes  de  Londres.  Aussi,  dès 
qu'un  arrêt  des  affaires,  une  dépréciation  des  fils 
et  des  tissus  viennent  restreindre  les  achats  à  Londres, 
la  situation  des  peignages  devient  diflBcile  et  leur 
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alimentation  est  menacée.  Autrefois  on  peignait  la 
laine  chez  le  fixateur,  en  vue  de  produire  tel  ou  tel 
genre  de  fil  ;  on  savait  toujours,  au  moment  d'entrer 
une  partie  de  laine  au  peignage,  à  quel  numéro  et 
à  quel  genre  de  fil  cette  partie  était  destinée,  et  on 
la  travaillait  en  conséquence.  A  cette  époque,  d'ail- 
leurs, le  triage  de  la  laine  était  fait  avec  grand 
soin  ;  on  trouvait  dans  la  même  toison  une  dou- 
zaine de  finesses  différentes,  et  chaque  partie  mise 
au  peignage  était  composée,  selon  sa  destination  en 
filature,  d'un  seul  de  ces  numéros  ou  d'un  mélange 
approprié  de  ces  qualités  diverses.  Aujourd'hui,  il 
n'eu  va  plus  de  même  :  le  peignage  opère,  non  plus 
pour  le  compte  du  filateur,  ou  du  moins  c'est  le 
cas  exceptionnel,  mais  pour  celui  du  négociant  en 
laines,  qui  vend  sa  laine  non  plus  en  suint  ou 
en  lavé,  mais  en  peigné.  Les  toisons  sont  déhor- 
dées  et  mises  telles  quelles  au  peignage.  Le  triage 
est  devenu  insignifiant  et  se  borne  à  l'élagage  des 
bas-fins.  11  en  résulte  que  le  peignage  dépend  en 
réalité  du  commerce  des  laines,  dont  il  devient  par- 
fois l'associé  pour  s'assurer  du  travail.  Jusqu'ici  les 
peigneurs  français,  tout  en  participant,  en  compte 
à  demi,  à  certaines  affaires  d'import.,  n'ont  pas  su- 
bordonné les  intérêts  de  leur  entreprise  industrielle 
à  ceux  d'opérations  spéculatives  sur  la  laine  ;  mais 
en  Allemagne  il  en  a  été  autrement  :  les  Sociétés 
de  peignage  y  sont  devenues  en  même  temps  de 
grands  importateurs  de  laines.  Nous  croyons  qu'en 
agissant  ainsi  les  manufacturiers  allemands  ont 
faussé  leur  rôle;  ils  ont  en  tout  cas  joué  un  jeu  fort 
dangereux,  en  étendant  le  sort  de  leur  industrie  à 
des  opérations  commerciales  qui  comportent  tou- 
jours un  grand  aléa. 

Cela  dit,  voici  le  mouvement  de  nos  export,  de 
laines  peignées  : 

Années        Par  1.000  kilog.  Années        Par  1.000  kilog. 

1893...      17.126,1  1897...        14.343,5 

1896...      11.965,8  1898...        19.062 

Il  y  a  donc  une  augmentation  très  sensible,  qui 
^  suivi  une  diminution  accentuée  de  1895  à  1896  ; 
■mais  c'est  plutôt  un  progrès  de  notre  commerce  des 
laines  avec  l'étranger  qu'un  véritable  progrès  indus- 
triel. 

La  plus  grande  partie  des  laines  peignées  que 
nous  exportons  sont  à  destination  des  pays  du  Nord, 
Russie,  Allemagne  et  Belgique.  La  part  de  ces  trois 
pays  est  de  17  millions  de  kilog.  sur  19  pour  1898  ; 
mais  quelle  quantité  reste  en  chacun,  c'est  difficile 
à  établir.  Les  relevés  de  la  Douane  française  attri- 
buent 15.600.000  kilog.  à  la  Belgique,  qui  n'en  garde 
à  peine  qu'un  million  de  kilog.  \  le  reste  transi- 
tant à  destination  de  l'Allemagne,  et,  par  l'Alle- 
magne, de  la  Russie.  Mais  quelle  quantité  reste  en 
Allemagne  et  quelle  va  en  Russie  ? 

D'après  le  relevé  officiel  des  Douanes  de  l'Empire 
allemand,  l'Allemagne  aurait  importé  de  [France, 
en  1898,  3.088.800  kilog.  de  laines  peignées.  Au  re- 
levé des  Douanes  françaises,  l'Allemagne  ne  figure 
que  pour  1.035.400  kilog.  ;  la  différence,  2.643.400 

1.  Presque  tous  les  fils  exportés  de  Roubaix  et  de  Tourcoing 
à  destination  des  pays  de  l'Europe  continentale  sont  dirigés  sur 
les  gares  belges  de  la  frontière  et  sont  réexpédiés  de  là  vers  le  vé- 
ritable pays  de  destination.  Ce  mode  de  procéder  a  pour  but  de 
profiter  des  tarifs  d'export.  des  chemins  de  fer  étrangers,  plus 
avantageux  que  ceux  des  chemins   de  fer  français,   ou   même  de 

ertains  tarifs  français  établis  en  vue  d'attirer  du  transit  en  France. 
C'est  une  considération  qu'il  faut  avoir  toujours  présente  à  l'es- 
prit quand  on  lit  les  chiffres  du  commerce  extérieur  de  la  Bel- 
gique. 


kilog.,  a  dû  arriver  en  Allemagne  par  la  Belgique. 
Il  resterait  donc  pour  la  Russie  12  millions  de  kilog. 
en  chiffres  ronds,  représentant  environ  40  millions 
de  francs. 

On  répartit  comme  suit  les  différentes  natures  de 
laines  peignées  qui  forment  nos  export,  pour  l'an- 
née 1898  : 

Laines  d'.\ustralie 25  % 

—  de  la  Plata 53  */, 

—  de  France 10  % 

— -      autres,  croisées,  etc 10% 

Le  prix  moyen  des  peignées  exportées  a  été  de 
4  fr.  06  en  1898  contre  3  fr.  65  en  1897,  soit  une 
hausse  de  8,40  °/,,  qui  doit  être  abaissée  en  réalité 
à  8  Vo,  exactement  la  hausse  moyenne  des  laines 
brutes. 

Production  de  la  filature  de  l.\ine  et  Com- 
merce DES  FILS.  —  Nous  donnons  d'abord  la 
quantité  de  laine  lavée  à  fond  qui  a  été  trans- 
formée en  fils,  dans  les  années  1895  à  1898  : 

Années       Par  1.000  kilog.  Années        Par  1.000  kilog. 

1895...  75.000  1897...  62.000 

1896...  75.000  1898...  08.192 

Ces  chiffres  montrent  que  la  production  de  la  fila- 
ture de  laine  tend  à  s'abaisser. 

Il  convient  toutefois,  pour  avoir  le  chiffre  de  la 
production  totale  de  la  filature  de  laine  pure  ou 
mélangée,  d'ajouter  aux  nombres  qui  précèdent  les 
produits  d'effilochage  et  de  coton  mêlés  à  la  laine; 
on  obtient  : 

Années        Par  1.000  kilog.  Années        Par  1.000  kilog. 

1895...  95.000  1897...  82.000 

1896...  95.000  1898...  89.000 

Ces  89  millions  de  kilog.  pour  1898  représentent 
aux  prix  actuels  500  millions  de  fr.  environ. 

Voyons  maintenant  dans  quelles  conditions  se 
trouve,  à  l'heure  présente,  l'industrie  de  la  filature 
de  laine  au  point  de  vue  des  résultats  de  son  tra- 
vail. Il  nous  faut  donner  d'abord  les  moyennes,  en 
fr.  et  au  kilog.,  des  prix  des  filés  et  des  façons  de 
filature  pour  les  dernières  années  : 

COURS  DES  FILS  PEIGNÉS  FAÇON   DE  FILATURE 

Années         Chaîne  56  -/"  Trame  86  "/"  Chaîne  56  ■»/«  Trame  SB"/" 
1895....  5,38  5,92  0,8608  1,3366 

1896....  5,72  0,33  0,7673  1,20 

1897....  5,30  5,61  0,512  0,838 

1898....  6,00  0,08  0,583  0,938 

Bien  que  l'on  constate,  en  1898,  pour  les  fils  pei- 
gnés une  hausse  d'environ  10  %  et  pour  la  façon 
de  filature  d'environ  13  V„,  la  filature,  qui  était  en 
perte  en  1897,  n'est  pas  dans  une  meilleure  situa- 
tion en  1898  ;  le  relèvement  des  prix  n'est  qu'un 
encouragement  pour  l'avenir.  La  comparaison  des 
cours  moyens  (en  francs)  de  la  façon  de  filature  de 
la  laine  peignée  (au  kilog.)  avec  le  prix  de  façon 
normal  rend  compte  des  difficultés  où  se  débat  cette 
industrie  : 

1895  1896 

Chaîne  Trame  Chaîne  Trame 

56  mm.  86  mm.  56  mm.  86  mm. 


Prix  normiil. 
Cours  moyen 
Différences...    +  0,073 


0,788 
0,861 


1,182 
1,356 


0,788 
0,768 


1,182 
1,200 


+  0,174  —  0,020        +  0,018 

1897  1898 

0,788              1.182  0,788             1,182 

0,512              0.838  0,585              0.938 


Prix  normal. . 

Cours  moyen. _ 

Différences...    —0,276         —0,344         —0,203         —0,244 

Les  prix  de  façon  de  la  filature  ont  donc  été  cons- 
tamment, depuis  1896,  au-dessous  des  prix  qui 
assurent  à  la   filature  une  rémunération  suffisante. 
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Dans  les  deux  derniers  mois  de  1898  nne  amé- 
lioration assez  notable  s'est  produite  dans  les  prix 
de  la  fa(,'on  et  dans  ceux  des  fils,  par  suite  d'un  ac- 
cord établi  en  octobre  entre  les  filateurs  des  régions 
de  Fourmieset  de  Roubaix-Tourcoing,  afln  d'arrêter 
le  travail  deux  jours  par  semaine  ou  de  réduire  leur 
production  dans  une  proportion  équivalente. 

Le  tableau  suivant  des  import,  et  export,  pour 
les  années  1897  et  1898,  en  milliers  de  kilog.,  com- 
plétera ces  renseignements  sur  la  filature  de  la 
laine  : 

Importations 


^    (  blanchis  ipeijniés  .... 
,n>7    ou  non    /carJcS 

>s^     teints    ■î''5;^''?f  •••• 
^  fcanles 

^     (  blanchis  Spei.::nés 

„g)    ou  non    )cardés 

-  (  ^""^  &t:::: 

:  s  de  laine       ^blanchis  on 

retors  J  non 

ir  tapisserie    (teints... 


1897 

38.3 

163,1 

2.Ï 

167,1 

1.5<D  o 

2.3 

11U,C 

11,7 

0,7 

10.8 


.081,8 


40,6 
97,3 
2  n 
75  » 
1.546.6 
5,4 
147.6 
10,6 

0.5 


1.933, 


1.861  » 
76 

440  n 
52,7 
879,6 
22  » 
1.102  » 
3,2 

3,7 
16,1 


4.456,3 


1.861.8 
1(JC.',9 
394,8 
72,5 
1.240.5 
87,4 
1.356,6 
81,5 

11.4 
10,6 


5.220  » 


Pour  18^  et  1896,  l'import.  et  l'export.  avaient 
donné  les  chiffres  suivants,  en  kilog.  : 

Importations  Exportations 

1893 2.370.100  3.3U.700 

1896 2.741.800  3.261.700 

Le  chiffre  de  l'import.  de  1898  est  nn   des  plus 
faibles  de  la  dernière  période  décennale  ;  il  ne  re- 
présente qu'environ  10  millions  et  demi  de  fr.  Les 
Ois  anglais  figurent  pour  les  4/5  dans  le  total  de 
I  nos  import.  L'export.  est  en  hausse,  au  contraire, 
'  au-dessus,  pour  1898,  de  la  moyenne  de  la  dernière 
.  période  décennale  (4.540.000  kilog.)  Les  variations 
dans  le  chiffre   des  export,  de  filés  tiennent  surtout 
aux  influences  de  la  mode  à  l'étranger  :  ce  chiffre 
augmente  lorsque  les  tissus  de  laine  mérinos  sont 
en  faveur  et  diminue  quand  les  étoffes  en  laine  bril- 
lante sont  plus  demandées. 

Nos  export,  de  fils  de  laine  représentent  une  va- 
leur d'environ  30  millions  de  fr.  La  production  de  la 
filature  de  laine  en  France  étant  de  500  millions  de 
fr.,  nous  n'exportons  donc  que  6  V»  i<^s  fils  que  nous 
;  produisons.   L'.\llemagne  en    a    exporté  8.572.000 
;  kUog.  et  l'Angleterre  28.200.000  en  1898. 
'     NuMÉROT.vGE  DES  FILS  DE  L.\ixE.  —  Le  Humérotage 
des  Gis  de  laine  est  basé  sur  le  rapport  existant  entre 
la  longueur  du  fll  et  l'unité  de  poids.  Le  numéro  in- 
dique combien  d'écheveaux  d'une  certaine  longueur 
;  sont  contenus  dans  l'unité  de  poids.  Exemple  :  le  nu- 
i  méro  40  signifie  qu'il  y  a  40  écheveaux  ou  mieux 
,  échevettes  d'une  certaine  longueur  dans  le  poids  con- 
sidéré comme  unité.  Dans  le  systèmedécimal,  l'unité 
de  longueur  étant  le  mètre  et  l'unité  de  poids  étant  le 
I  kilogramme,   le  numéro  40  représente  un  fil   qui 
!  fournit  40  échevettes  de  1.000  m.  pour  1  kilog. 
1  Malheureusement  la  filature  de   laine  peignée  n'a 
j  pas  adopté  le  système  décimal,  et  l'on  continue  à 
i  numéroter  les   fils  en  prenant  pour  unité  de  lon- 
gueur l'échevette  de  710  m.  à  Fourmies,  de  714  m. 
à  Ronbaix,  et  pour  unité  de  poids  l'ancienne  livre 
deoOOgr.  Ainsi  la  chaîne  40  est  un  fil  qui  fournit 
40  échevettes  de  710  ou  de  714   m.   pour  500  gr. 
Pour  connaître  le  nombre  de  mille  mètres  contenus 
dans  nn  kilogramme  il  faut  faire  le  calcul  suivant: 
40X710= 28.400 m.  X 2= 56.800  m. 
Dans  l'usage  on  compte  l'échevette  à  700  m.,  ce 
qai  facilite  le  calcul. 


En  fait,  le  numérotage  des  fils  de  laine  est  très 
incertain.  Généralement  les  fils  simples  de  laine 
peignée  sont  numérotés,  comnie  nous  venons  de  l'ex- 
pliquer, selon  le  nombre  d'échevettes  de  710  m. 
contenues  dans  une  livre  ou  500  gr.  ;  les  fils  simples 
cardés  sont  numérotés  selon  le  système  métrique, 
c'est-à-dire  que  le  numéro  exprime  le  nombre  d'éche- 
vettes de  1.000  m.  contenues  dans  nn  kilog.;  enfin, 
les  fils  retordus  à  2  bouts  et  plus  sont  numérotés, 
tantôt  à  l'échevette  de  710  m.,  tantôt  à  l'échevette 
métrique  de  1.000.  Exemple  :  Un  fil  de  1/2  chaîne 
40  peignée  retordu  à  2  bouts  peut  être  numéroté 
des  trois  façons  suivantes  :  retors  2/40,  on  retors 
2/56  mm.,  ou  retors  2/28  mm.  Dans  le  1"'  cas  le  nu- 
méro indique  qne  le  fil  est  composé  de  deux  fils 
simples  donnant  chacun  40  échevettes  de  710m.  pour 
1/2  kilog.  Dans  le  2*  cas  le  numéro  indique  que  le 
fil  est  composé  de  deux  fils  simples  donnant  chacun 
56  échevettes  de  1.000  mètres  dans  un  kilogramme. 
Dans  le  3'  cas,  il  indique  que  le  retors  est  composé 
de  deux  bouts  et  que,  tout  retordu,  il  constitue  un  fil 
donnant  au  kilog.  28  échevettes  de  1.000  mètres. 
On  voit  combien  ces  usages  divers  sont  peu  cohé- 
rents :  ils  sont  la  cause  d'erreurs  et  de  malentendus 
dans  les  transactions,  et  d'une  perte  de  temps  ap- 
préciable causée  par  les  calculs  compliqués  qu'ils 
entraînent.  On  devrait  s'en  tenir  au  système  mé- 
trique et  adopter  uniformément  le  numéro  indiquant 
le  nombre  d'échevettes  de  1 .000  m.  contenues  dans  le 
kilog.  du  fil  tel  qu'il  est  employé,  simple  ou  retors. 

DoL'.v.NES.  —  Nous  donnons  ci-après  le  tarif  des  droits 
de  douanes  ponr  les  fils  de  laine  des  différentes  espèces, 
en  francs  et  par  100  kgr.  X.  : 

1*  Fils  de  laine  pure  peignés,  mesurant  au  kgr.,  en 
fil  simple  : 


40.500  m.  au  plus. 
De  40.300  à  30.500. 
De  50.300  à  60.300. 
De  60.500  à  70.500. 
De  70,500  à  80.500. 
De  80.500  à  90.500. 
De  90.300  à  100.300. 
Pins  de  100.300  m. 

2*  Fils  de  laine  pure  cardés,  mesurant  au  kgr.,  en  fil 
simple  : 

SIMPLES  RETORS  P.  TISSAGE 

Blanchis     Teints  ou    Blanchis  Teints  oa 
ou  non        imprimés     ou  non      imprimés 


SIMPLES 

RETORS  P.  TISSAGE 

Blanchis 

Teints  ou 

Blanchis 

Teints  ou 

ou  non 

imprimes 

ou  non 

imprimes 

I.S.  T.l. 

T.  G. 

T.  M. 

T.  G.  I.l. 

I.G.  T.l. 

43  28 

74 

33 

36  34 

87   39 

36  36 

87 

61 

72  44 

99   68 

68  44 

99 

69 

88  53 

112   78 

81  52 

112 

77 

104  63 

124   87 

93  60 

124 

85 

120  72 

138   97 

103  68 

136 

93 

136  82 

152  106 

118  76 

149 

101 

152  92 

166  116 

124  80 

155 

105 

161  96 

174  121 

I.G.    I.l.  I.G.  T.l.   I.G.  T.ï.  I.G.  I.l. 


10.000  m.  an  plus.. 
De  10.000  à  15.000. 
De  13.000  à  20.000. 
De  20.000  à  30.300. 
Plus  de  30.300  m... 


18,30  13 
28  22 
37  30 
46  37 
56       43 


30 
39 
68 

77 
87 


18 
27 
36 
44 
34 


59 
68 
77 

87 
96 


3'  Fils  de  laine  pure,  retors  pour  tapisserie,  peignés, 
mesurant  an  kgr.,  en  fil  simple  : 


Blanchis  ou  non      Teints  ou  imprimés 


40.500  m.  au  plus.. 
De  40.500  à  50.500. 
De  50.300  à  60.300. 
De  60.300  à  70.300. 
De  70.500  à  80.500. 
De  80.500  à  90.300. 
De  90. 500  à  100.500. 
Plus  de  100.500  m. 


T.  G. 

65 

84 
102 
121 
139 
158 
177 
186 


T.  M.        T.  G. 


42 

54 

66 

78 

90 

102 

114 

120 


96 
115 
133 
152 

170 
189 
208 
217 


T.  M. 

67 

79 

91 

103 

115 

127 

139 

145 


Les  fils  de  laine  mélangée  de  filaments  antres  que  les 
fils  d'alpaga,  de  lama,  de  vigogne,  de  yack  et  qne  le  poil 
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de  chèvre  cachemire  ou  de  chameau,  la  laine  dominant  en 
poids,  payent  les  mêmes  droits  que  les  fils  de  laine  pure, 
ainsi  que  les  lils  purs  d'alpaga,  de  lama,  de  vigogne,  de 
yack  et  le  poil  de  clièvre  cachemire  ou  de  chameau,  et  que 
ces  fils  et  poils  mélangés,  le  poil  de  chèvre  cachemire  ou 
de  chameau  dominant  en  poids. 

Allemagne.  —  La  filature  allemande  est  en  voie 
de  progression  constante.  On  peut  évaluer  à  188 
millions  de  kilog.  la  quantité  de  laine  mise  à  la 
disposition  de  l'industrie  allemande  en  1898,  dont 
168  millions  de  laines  en  masse  importées,  restant 
à  la  consommation,  et  20  millions  de  kilog.  prove- 
nant de  la  tonte  allemande.  Au  taux  de  42  %  comme 
rendement  moyen,  ce  total  représente,  en  laine  lavée 
à  fond,  79  millions  de  kilog.  environ. 

L'Allemagne  a  donc  transformé  en  fils,  en  1898, 
79  millions  de  kilog.  de  laine,  alors  que  dans  la 
période  189o-97  ce  chiffre  avait  été  seulement  de 
07.500.000  kilog.,  soit  une  augmentation  de  11  mil- 
lions oOO.OOO  kilog.  ou  de  17  %. 

Ce  progrès  de  l'industrie  allemande  est  dû  tout 
entier  à  l'augmentation  de  la  consommation  inté- 
rieure. Voici,  en  effet,  le  mouvement  des  import,  et 
des  export,  des  fils  et  tissus  de  laine  en  Allemagne 
en  1897  et  1898  (par  milliers  de  kilog.)  : 

FII.S    DE   LAINK  1897  1898 

Importations 22.682,9         23.171,1 

Exportations 8.582,9  8.572,4 

TISSUS   DE   LAINE 

Importations 2.313,8  2.515,3 

Exportations 30.965,7  29.360,6 

L'export.  des  fils  et  tissus  de  laine  est  sensible- 
ment la  même  ;  l'import.  est  légèrement  supérieure 
en  1898  ;  c'est  donc  à  la  consommation  intérieure 
que  sont  allés  les  11.500.000  kilog.  de  fils  et  tissus 
de  laine  fabriqués  en  plus  en  1898  par  rapport  à  la 
période  triennale  précédente.  C'est  le  résultat  de 
l'augmentation  si  remarquable  de  la  population  en 
Allemagne,  et  aussi  de  l'accroissement  de  la  ri- 
chesse dans  un  pays  où  le  commerce  et  l'industrie 
ont  pris  un  essor  vraiment  extraordinaire. 

Angleterre. —  L'Angleterre  a  mis  annuellement 
en  filature  depuis  3  ans  les  quantités  de  laine  sui- 
vantes (en  milliers  de  kilog.)  : 

Laines  étrangères,  coloniales  et  autres 173.866 

Laines   anglaises,   tonte,  déduction  faite    de 

l'exportation  des  laines  indigènes 52. 108 

Total  des  laines  hrutes 225. 97i 

Représentant  en  laine  lavée  à  fond  environ.. 
Laines  peignées  et  cardées  exportées 

Laines  entrées  annuellement  en  filature...  84.665 

A  ces  85  millions  de  kilog.  de  laine  lavée  à  fond, 
il  faut  ajouter  un  poids  très  considérable,  mais  très 
difficile  à  évaluer,  de  laines  d'effilochage  et  une 
quantité  assez  forte  de  coton  que  les  filateurs  anglais 
savent  bien  mélanger  à  la  laine  en  filature. 

L'Angleterre  importe  et  exporte  annuellement 
depuis  3  ans  les  quantités  suivantes  de  fils  de  laine 
en  milliers  de  kilog.)  : 

Importation 8.537 

Exportation 23.899 

On  voit  que  l'Angleterre  exporte  beaucoup  plus 
de  fils  de  laine  que  la  France  et  que  l'Allemagne. 
Ces  fils  sont  d'un  genre  tout  différent,  ce  sont  pour 
les  9/10  des  fils  de  laine  longue  lustre  ou  cheviott. 
Il  faut  ajouter  à  cette  export,  environ  5  millions  de 
kilog.  de  fils  de  mohair  et  d'alpaga  et  2  millions 
de  fils  d'autres  poils  divers,  ce  qui  donne  pour 


94.909 
10.244 


l'export.  des  fils  anglais  de  laine  et  de  poils  un  total 
d'environ  31  millions  de  kilog.  représentant  en  valeur 
environ  166  millions  de  fr. 

C'est  l'Angleterre  qui  nous  fournit  la  presque 
totalité  des  fils  que  nous  importons  en  France  (1  mil- 
lion 637.000  kilog.  sur  2.081.800  pour  1897). 

Gaston  Grandgeorge. 

FILIÈRE.  Terme  en  usage  dans  les  transactions 
commerciales.  La  livraison  par  filière  est  un  procédé 
spécial  de  règlement  des  engagements.  (V.  Bourse 
de  commerce.) 

FILIÉRISTE.  Mandataire  agréé  par  les  commis- 
sions des  marchés  pour  les  livraisons  par  filière. 
(V.  Bourse  de  commerce.) 

FILM  (mot  anglais  qui  signifie  pellicule,  mem- 
brane). Depuis  l'invention  du  cinématographe,  on 
donne  couramment  ce  nom  à  la  série,  à  l'ensemble 
des  images  photographiques  qui  se  suivent  sur  la 
pellicule  et  qui  sont  destinées  à  être  successivement 
projetées  avec  agrandissement  sur  l'écran,  pour 
donner  la  représentation  animée  d'une  scène  ou  d'un 
spectacle  quelconque. 

FILOSKLLE,  tiré  de  l'italien  fllugello  (on  disait 
fil  oysel  au  moyen  âge).  La  filoselle  était  faite  avec 
des  déchets  de  filature  ou  avec  de  mauvais  cocons, 
cuits,  peignés  et  filés  au  rouet.  Elle  ne  se  fait  pour 
ainsi  dire  plus. 

FILS  A  COUDRE,  A  Broder  :  Fils  de  soie.—  La 
fabrique  de  soies  retorses,  qu'il  ne  faut  pas  confondre- 
avec  le  moulinage  de  la  soie,  est  une  branche  sinon 
considérable,  tout  au  moins  assez  importante  de  la 
grande  industrie  de  la  soie.  Le  retordage  est  une 
façon,  ou  plutôt  une  suite  de  façons  données  à  la  soie 
ou  au  fil  de  schappe  ou  fantaisie.  La  matière 
première  du  retordage  est  le  fil  de'  grège  ou  le  fil 
simple  de  déchets  de  soie.  Ces  soies  retorses  ont 
des  destinations  très  diverses.  Les  principales  sont  r 
la  fabrication  des  tulles  et  des  dentelles,  de  la  pas- 
sementerie, la  couture  à  la  main  et  à  la  machine,  la 
broderie.  Les  soies  à  coudre  sont  fortement  tordues- 
et  câblées;  les  soies  pour  tapisserie  sont  plates  (très. 
faiblement  tordues)  ;  les  soies  à  broder  sont  mi-torses. 

La  production  des  soies  retorses  dépend  essentiel- 
lement des  fluctuations  de  la  mode.  Quand  le  vête- 
ment féminin  comporte  l'emploi  de  passementeries, 
de  tulles,  de  dentelles,  quand  la  broderie  de  soie  est 
demandée,  l'activité  est  grande.  L'inverse  se  produit 
si  ces  articles  ne  sont  pas  en  vogue. 

La  fabrication  des  soies  retorses  a  recours  à  tous 
les  genres  de  soie,  mais  principalement  en  gros 
titres  ;  toutefois  les  soies  dites  rondelettes  et  celles 
provenant  des  douppions  (cocons  formés  par  deux 
ou  plusieurs  vers)  sont  réservées  pour  la  plus  grande- 
partie  à  cette  industrie,  qui  emploie  également  de 
notables  quantités  de  fils  de  schappe  ou  de  fan- 
taisie. 

En  France,  la  fabrication  des  soies  retorses,  aprèa 
avoir  été  disséminée  dans  diverses  villes  et  leurs  en- 
virons, Paris,  Tours,  Nîmes,  Avignon,  Lyon,  paraît 
s'être  centralisée  à  Paris,  où  un  certain  nombre  d'im- 
portantes maisons  ont  fini  par  quasi  monopoliser 
cette  production.  Les  usines  et  ateliers  de  ces  mai- 
sons sont,  soit  à  Paris,  soit  dans  les  départements, 
de  l'Oise,  de  l'Eure,  de  Seine-et-Oise  et  de  l'Aisne» 

La  production  française  suffit  aux  besoins  du  pays, 
si  on  en  juge  par  l'import.,  qui  est  presque  nuUj 
Il  est  vrai  que  le  droit  de  3  fr.  le  kilog.,  qui  pt 
tège  cette  industrie,  est  presque  prohibitif. 
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La  valeur  des  soies  retorses  françaises,  après  avoir  été 
de  30  millions  environ,  est  maintenant  de  12  à  13  millions 
annuellement,  suivant  le  cours  de  la  matière  première 
(soies  grèges  etschappes).  On  estime  la  quantité  produite 
à  148.000  kilog.  de  soie  el  à  80.000  kilog.  de  fll  de  schappe 
retors. 

D'après  les  relevés  douaniers,  voici  le  résumé  des  import, 
et  des  export.  (C.  S.)  : 
Années 

1868-72 

1878-82 

1893-97 

i898 

Comparée  à  la  production,  l'importation  est  sans  impor- 
tance, mais  l'exportation  décroît  régulièrement.  Chaque 
pays  cherche  à  se  suffire  ;  en  outre,  les  progrès  faits  par 
la  fabrication  des  fils  de  coton  à  coudre,  enlèvent  une 
clientèle  sérieuse  aux  Dis  de  soie. 
Voici  les  prix  E.  V.  D.  des  soies  à  coudre,  à  broder,  etc.  : 


Import. 

Export. 

kilog. 

kilog. 

9.420 

59.200 

13.620 

40.800 

10.506 

13.031 

12.100 

13.260 

Années 
1887.. 
1890.. 
1893.. 
1896.. 
Régime  douanier. 


Import. 
02  fr.  le  kilog 
62  fr.        — 
33  fr.        — 
53  fr.        — 


Export. 
63  fr. 
66  fr. 
57  fr. 
56  fr. 


Le  tarif  de  1892  assujettit  à  un 
droit  de  300  fr.  les  100  kilog.  an  tarif  minimum  les  soies 
à  coudre,  à  broder,  etc.,  écrues  et  teintes.  .\u  tarif  général 
elles  payent  600 fr.  à  l'état  écru,  et  400 fr.  à  l'état  teint. 

i'Avs  ÉTR.^^sGERS.  —  L'Angleterre  alimente  en  soies  à 
coudre  la  consommation  du  Royaume-Uni  et  les  colonies 
britanniques.  L'export.  est  de  2  à  3  millions  de  fr. 

En  Suisse  la  production  des  soies  retorses  a  été  des  plus 
rapides.  En  1872,  la  fabrication  portait  sur  30.000  à  60.000 
kilog.  :  en  1883,  elle  était  de  82.830  kilog.  ;  en  1893,  de 
V^.239  kilog.;  en  1897,  de  101.234  kilog. 

L'Allemagne  est  assez  largement  outillée  pour  la  pro- 
duction des  soies  à  coudre,  qui  est  de  300.000  kilog.  en- 
viron pf^v  an,  valant  de  10  à  11  millions  de  fr. 

Les  États-Unis  de  l'Amérique  du  Nord  ont  aussi  déve- 
loppé leur  production,  qui  est  de  300.000  à  400.000  kilog. 

JO-VXNY   PeY. 

FILS  .\  COUDRE  :  En  lin,  voy.  Fils  retors;  en 
ton,  voy.  Fils  de  coton  ifils  retors). 

FILS  DE  COTOX. 

^■M.MAïuE  :  I.  Cûmposition,  usages,  espèces  des  fils  de 
coton  ;  numérotage.  —  II.  Filature  de  coton  :  Nombre 
des  broches,  consommation  :  En  .Angleterre,  en  France, 
I salie.  Suisse,  .\llemagne,  Belgique.  Espagne,  Russie.— 
m.  Douanes. 

I.  Composition,   usages,    espèces    des    fils    de 
COTON.—  Produit  de  la  filature  dn  coton,  le  fil  de  coton, 
an'on  dénomme  aussi  coton  filé,  s'obtient  par  le  pas- 
.re  de  la  matière  première  à  travers  une  série  de 
luchines  destinées  :  les  unes  (batteuse,  ouvreuse)  à 
la  nettoyer  et  à  l'étendre,  les  autres  (cardes,  pei- 
gneuses)  à  établir  le  parallélisme  des  fibres,  d'autres 
(étireuses,  bancs  à  broches)  forment  des  rubans,  puis 
des  mèches  de  plus  en  plus  fines,  suivant  le  numéro 
à  obtenir,  pour  aboutir  au  métier  à  filer,  qui  achève 
le  produit  en  lui  donnant  le  degré  de  finesse  et  de 
torsion  requis.  Le  fil  de  coton  est  ainsi  composé  de 
fibres  de  coton  juxtaposées  côte  à  côte  et  bout  à 
bout,  puis  tordues  ensemble  pour  obtenir  une  téna- 
cité suffisante.  Cette  fibre  est  d'une  telle  ténuité, 
'lu'avec  un  kilog.  de  coton  on  peut  obtenir  un  fil  de 
1  million  de  mètres  de  longueur. 
La  longueur  de  la  fibre  varie  beaucoup  suivant 
I  provenance  etla  qualité  du  coton,  et  naturellement 
■  n'est  qu'avec  les  fibres  les  plus  longues  qu'on 
•ut  obtenir  les  fils  les   plus  fins.  Généralement, 
s  établissements  de  filature  se  spécialisent  pour 
inployer  du  coton  d'une  seule  provenance,   ou  un 
aélange  de  deux  provenances.  Le  coton  des  Indes 


à  fibres  courtes  ne  peut  fournir  que  des  fils  d'une 
faible  longueur  relativement  à  leur  poids,  et  se  mé- 
lange souvent  au  coton  des  États-Unis  pour  obtenir 
des  fils  de  qualité  moyenne.  Pour  les  fils  fins,  on 
emploie  le  coton  .d'Egypte  appelé  Jumel,  ou  le 
Géorgie  longue  soie.  Une  filature  moderne  n'est  pas 
apte  à  produire  tous  les  numéros  de  fils  que  com- 
porte la  qualité  de  la  matière  employée.  Les  fila- 
tures de  gros  numéros  consomment  par  broche  une 
quantité  de  matière  beaucoup  plus  grande  que  les 
filatures  de  fin  et  doivent  posséder  par  conséqnent 
un  nombre  plus  considérable  de  machines  prépara- 
toires; par  contre,  les  filatures  de  fin  doivent  em- 
ployer des  machines  d'une  plus  grande  précision. 

Le  principal  usage  du  fil  de  coton  étant  la  fabri- 
cation du  tissu,  les  deux  grandes  divisions  des  pro- 
duits de  la  filature  sont  la  chaîne  et  la  trame.  La 
chaîne,  destinée  à  former  les  fils  longitudinaux  dn 
tissu,  doit  être  très  résistante,  subit  une  forte  tor- 
sion; la  trame,  qui  relie  entre  eux  les  fils  de  chaîne, 
ayant  à  résister  à  moins  de  traction  dans  l'opération 
du  tissage,  peut  être  faite  de  fibres  moins  longues 
et  recevoir  une  torsion  moins  serrée.  Chaîne  et 
trame  sont  présentées  à  la  vente  sous  deux  formes: 
en  bobines,  qui,  lorsqu'il  s'agit  de  trame,  prennent 
le  nom  de  canettes,  pour  le  tissage  de  l'écru  ;  en 
écheveaux,sile  fil  doit  êtreemployé  teint  on  blanchi. 
La  canette,  de  dimension  exiguë,  de  façon  à  pouvoir 
s'introduire  à  l'intérieur  de  la  navette,  est  filée  sur 
le  métier  renvideur  ou  self-acling.  La  bobine  est 
produite  par  le  métier  renvideur  ou  par  le  métier 
continu  à  anneaux.  La  bobine  self-acting  d'épaisseur 
moyenne,  ne  contenant  qu'un  léger  tube  en  carton 
long  de  3  à  4  cm.,  ou  même  souvent,  en  Angleterre, 
ne  contenant  aucun  tube,  est  la  seule  qui  se  prête, 
emballée  en  caisses  on  en  fûts,  à  des  expéditions 
lointaines.  La  bobine  continue,  d'un  diamètre  double 
ou  triple,  renvidée  sur  un  tube  traversant  en  bois  ou 
en  carton  d'épaisseur  variable,  doit  être  consommée 
à  petite  distance  du  lieu  de  production.  Ces  deux 
genres  de  bobines  se  transforment  en  écheveaux 
dans  les  dévideries,  pour  les  besoins  de  la  teinture 
et  du  blanchiment. 

C'est  là  le  fil  simple.  Lorsqu'une  plus  grande  té- 
nacité du  fil  est  requise,  on  fait  usage  de  fils  re- 
tors, formés  de  deux  ou  plusieurs  fils  simples  retor- 
dus ensemble  au  moyen  de  métiers  assez  semblables 
aux  métiers  à  filer.  Plusieurs  fils  retors  peuvent  être 
eux-mêmes  retordus  ensemble  pour  former  des 
câblés.  Les  fils  à  coudre  sont  des  câblés,  préparés 
d'une  manière  spéciale  et  blanchis  ou  teints. 

Aumérotage. —  Pour  déterminer  le  degré  de  finesse 
des  fils  de  coton,  on  a  eu  recours  à  un  numérotage 
basé  sur  les  différentes  longueurs  de  fil  tirées  d'an 
même  poids  de  coton.  En  France,  le  système  métrique 
a  été  appliqué  au  numérotage  des  fils  à  partir  de 
1829-  L'unité  de  poids  est  le  demi-kilog.  et  l'unité  de 
mesure,  1.000  mètres.  Le  numéro  exprime  ainsi  le 
nombre  de  milliers  de  m.  contenus  dans  un  demi- 
kilog.  :  un  fil  n'  20  mesure  20.000  m.  pour  un  poids 
de  oOO  gr.  On  se  rend  compte,  dans  la  pratique,  du 
numéro  d'un  fil  en  bobines  au  moyen  d'une  petite 
balance  dite,  du  nom  de  son  inventeur,  romaine  de 
Saladin  :  une  aiguille,  se  déplaçant  sur  un  cadran 
sous  le  poids  d'une  petite  échevette  de  fil,  indique 
directement  le  numéro.  S'il  s'agit  de  fil  dévidé,  le 
paquet,  uniformément  de  5  kilog.,  se  compose  d'éche- 
veaux  de  1.000  m.,  chaque  écheveau  subdivisé  lui- 
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même  en  10  échevettes  de  100  mètres.  Il  est  donc 
facile  de  se  rendre  compte  du  numéro  du  fil  en  comp- 
tant le  nombre  d'écheveaux  contenus  dans  oOO  gr. 
L'écheveau  s'obtient  sur  un  dévidoir  dont  le  péri- 
mètre est  de  1  m.  42857,  de  façon  que  70  tours  pro- 
duisent 100  m.  Ce  système  de  numérotage,  partout 
adopté  maintenant  en  France,  n'est  entré  qu'à  la 
longue  dans  les  habitudes:  à  Tarare,  jusqu'en  1838, 
on  s'est  servi  de  l'ancien  système,  qui  d'ailleurs 
n'avait  aucune  fixité,  variant  avec  les  localités.  A 
l'étranger,  d'autres  systèmes  ont  prévalu.  Le  système 
anglais  est  naturellement  le  plus  universellement 
connu  et  usité,  l'Angleterre  étant  le  pays  d'élection 
de  l'industrie  cotonnière.  Le  numérotage  anglais  a 
pour  unité  de  longueur  840  yards  ou  768  m.  10  et 
pour  unité  de  poids  la  livre  anglaise  de  453  gr.  1/2; 
840  yards  est  la  longueur  de  fil  contenu  dans  l'éche- 
veau anglais,  composé  de  7  échevettes  de  120  yards 
produites  par  80  tours  d'un  dévidoir  ayant  1  yard  1/2 
ou  1  m.  371  de  circonférence. 

On  peut  obtenir  facilement  le  numéro  français  cor- 
respondant au  numéro  anglais  en  multipliant  le 
chiffre  exprimant  ce  numéro  par  846,5,  nombre  de 
mètres,  dans  500  gr.  équivalant  au  n»  1  anglais. 
Nous  indiquons  d'ailleurs  dans  le  tableau  ci-après 
la  correspondance  des  numéros  français  avec  les 
numéros  anglais. 

A  l'étranger,  on  se  sert  en  général  du  numérotage 
anglais;  en  Belgique  seulement  un  système  mixte 
a  été  adopté. 


NUMÉROS   DES   FILS 

Anglais 

Français 

BelRe 

Anglais 

Français 

Belge 

1 

0,83 

1,098 

28 

23,73 

30,764 

2 

1,69 

2,197 

29 

24,58 

31,862 

3 

2,34 

3,296 

30 

23,43 

32,961 

4 

3,39 

4,393 

31 

26,27 

34,000 

3 

4,24 

3,494 

32 

27,12 

33,138 

6 

3,09 

6,392 

33 

27,97 

36,237 

7 

3,93 

7,691 

34 

28,82 

37,336 

8 

6,78 

8,790 

33 

29,67 

38,433 

9 

7,63 

9,888 

36 

30,31 

39,333 

10 

8,48 

10,987 

37 

31,36 

40.632 

11 

9,32 

12,086 

38 

32,11 

41,731 

12 

10,17 

13,184 

39 

33,06 

42,849 

13 

11,02 

14,283 

40 

33,90 

43,948 

14 

11 ,87 

13,382 

41 

34,73 

44,947 

15 

12,71 

16,481 

42 

33,60 

46,143 

16 

13,  .30 

17,379 

43 

36,43 

47,244 

17 

14,41 

18,678 

44 

37,29 

48,343 

18 

13,26 

49,777 

43 

38,14 

49,442 

19 

16,10 

20,873 

46 

38,99 

30.340 

20 

16,93 

21,974 

47 

39,84 

51,639 

21 

17,80 

23,073 

48 

40.68 

32,738 

22 

18,63 

24,171 

49 

41,33 

33,830 

23 

19,49 

23.270 

30 

42,38 

34,933 

24 

20,34 

26,309 

31 

43,23 

30,034 

23 

21,19 

27,468 

32 

44,07 

.37,132 

26 

22,04 

28,366 

33 

44,92 

38,231 

27 

22,88 

29,663 

34 

43,77 

39,330 

Anglais 

Français 

Anglais 

Français 

Anglais 

Français 

53 

46,62 

80 

67,81 

123 

106 

56 

47,46 

86 

72,89 

130 

110,2 

37 

48,31 

90 

76,28 

140 

118,7 

38 

49,16 

96 

81,37 

130 

127,1 

39 

Îi0,01 

100 

84,76 

160 

133,6 

GO 

30,86 

103 

89 

170 

144,1 

63 

33,09 

110 

93,23 

180 

132,6 

70 

39,33 

113 

97,47 

190 

161 

76 

64,42 

120 

101 

200 

169,3 

Au 

fur  et  à 

mesure 

des   perfectionnements  de 

l'industrie  cotonnière,  la  filature  a 

dû  se  s 

pécialiser 

davan 

tage.  Aui 

ourd'hui, 

à  côté 

des   filatures  tra- 

vaillant  le  coton  écru,  on  trouve  des  établissements 
qui  filent  du  coton  blanchi  ou  teint  en  bourre,  per- 
mettant ainsi  d'obtenir  une  grande  variété  de  pro- 
duits, fils  mélangés  de  blanc  et  de  couleur,  de  deux 
ou  de  trois  couleurs,  et  offrent  par  là  même  de  nom- 
breuses ressources  à  la  fabrication. 

Les  fils  écrus,  à  leur  sortie  de  l'usine,  sont  souvent 
employés  sans  transformation,  soit  à  la  fabrication 
des  tissus  de  coton  écru  pur,  soit  à  celle  des  tissus 
mélangés  de  lin,  de  laine  et  de  soie,  soit  encore  à 
la  bonneterie  ou  à  la  passementerie,  à  la  fabrication 
de  cordes  et  cordonnets  et  à  celle  du  fil  à  coudre, 
ou  bien  subissent  une  transformation  préalable.  Mis 
en  écheveaux,  ils  passent  à  la  teinturerie  ou  à  la 
blanchisserie.  Ou  y  imprime  des  bandes  de  diverses, 
couleurs  et  de  diverses  épaisseurs  pour  obtenir  ce 
que  l'on  appelle  le  chiné,  nécessaire  à  certains  effets 
dans  la  cotonnade  de  couleur.  Certains  fils  sont  aussi 
gazés,  passés  rapidement  sur  une  fiamme  qui  en 
enlève  le  duvet.  D'autres  sont  laminés  pour  leur 
donner  une  forme  et  un  brillant  spécial.  On  fait  aussi 
des  fils  glacés,  qui  ont  une  raideur  qui  se  rapproche 
du  crin  et  s'emploient  pour  la  fabrication  des  lacets 
et  de  quelques  tissus  spéciaux. 

Cette  rapide  énumération  permet  de  voir  à  com- 
bien d'usages  divers  se  prête  le  fil  de  coton,  et  de  se 
rendre  compte  du  débouché  de  l'énorme  quantité  qui 
s'en  fabrique  dans  le  monde. 

II.  Filature  de  coton  :  Nombre  des  broches, 
consommation.  —  L'industrie  du  coton,  la  dernière 
en  date  des  diverses  industries  textiles,  est  aujour- 
d'hui, de  toutes,  la  plus  importante  par  l'abondance- 
et  le  bon  marché  de  ses  produits  autant  que  par  la 
diversité  des  emplois  auxquels  ils  se  prêtent.  L'in- 
vention du  métier  à  filer  marque  le  point  de  départ 
de  l'usage  du  coton.  Tandis  que  la  laine,  le  lin  et  la 
soie  servaient  déjà  de  matière  première  à  de  grandes 
industries,  les  étoffes  de  coton  étaient  encore  une 
curiosité,  un  objet  exotique  et  coûteux,  presque 
comme  au  temps  des  croisades,  ovi  une  robe  de  coton 
figurait  au  rang  des  joyaux  dans  un  testament.  Si 
la  fabrication  du  coton  existait  déjà  à  Manchester 
en  1641  et  à  Rouen  en  1701,  avec  de  la  matière  pre- 
mière importée  du  Levant,  c'est  seulement  dans  la 
seconde  moitié  du  XVIIP  siècle  que  se  constitua 
réellement  l'industrie  cotonnière  européenne,  au  mo- 
ment où  coïncidaient  l'arrivée  des  premières  balles 
de  coton  d'Amérique  et  la  construction  de  la  «Spin- 
ning  Jenny».  La  première  trace  d'une  import,  en 
Angleterre  de  coton  des  bords  du  Mississipi  est  rele- 
vée en  1747  :  7  balles  arrivaient;  en  1770,  on  en 
recevait  encore  7  balles,  et  c'est  en  1767  que  James 
Hargreave  (deBlackburn)  inventa  la  spinning-jenny 
filant  huit  fils  à  la  fois,  origine  de  notre  moderne 
métier  à  filer.  Arkwrigbt  en  1769,  Samuel  Crompton 
en  1779,  perfectionnaient  successivement  le  méca- 
nisme pour  arriver  au  métier  renvideur  mull-jenny, 
père  du  renvideur  self-acting,  et  au  métier  continu. 
A  la  même  époque,  l'usage  du  coton  américain  est 
de  71  balles  en  1784  et  se  développe  rapidement  à 
partir  de  1790.  La  France  au  même  moment  ne  res- 
tait pas  inactivo.  Le  Gouvernement  accordait  des 
privilèges  et  des  secours  aux  importateurs  des  nos 
velles  machines  à  filer  anglaises.  En  1790,  la  Franc 
manufacturait  environ  4.000.000  de  kilog.  de  cote 
brut,  pendant  que  l'Angleterre  pouvait  en  transfol 
mer  12.000.000  de  kilog.  Mais  vint  la  Révolution 
les  guerres-  qui  suivirent  :  les  progrès  s'arrêtèreol 
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Le  gonvernement  dn  Consulat  et  de  l'Empire  cher- 
cha à  favoriser  cette  nouvelle  industrie  :  en  1801, 
un  concours  de  machines  à  filer  était  ouvert.  En 
1806,  le  décret  établissant  le  blocus  continental 
poussa  les  fabricants  à  perfectionner  leur  outillage. 
A  Wesserling  s'élève  la  première  filature  d'Alsace. 
Dans  le  Haut-Rhin,  dans  les  Vosges,  dans  la  Seine- 
Inférieure,  de  nouvelles  entreprises  se  fondent  ; 
d'autres  dans  le  Nord,  l'Aisne  et  la  Somme.  Vers  1813, 
la  France  transformait  environ  8.000.000  de  kilog. 
de  coton,  mais  r.\ngleterre  en  mettait  en  œuvre  à 
la  même  époque  4o.0(X).000.  A  ce  moment,  la  filature 
peut  être  représentée  comme  entrant  dans  l'ado- 
lescence. En  France,  c'était  une  industrie  de  serre 
chaude  vivant  à  l'abri  d'une  prohibition  absolue  de 
tous  fils  et  tissus  étrangers,  mais  devant  porter  la 
charge  du  droit  énorme  de  8  fr.  par  kilog.  de  coton 
entrant  en  France.  Aussi,  lorsqu'en  1814  le  lieute- 
nant-général du  royaume  autorisa  l'entrée  des  mar- 
chandises étrangères  et  leva  brusquement  le  droit 
de  douane  sur  la  matière  première,  les  ruines  furent 
nombreuses,  et  la  Restauration  revint  an  système 
prohibitif  absolu.  Pendant  ce  temps,  la  filature  se 
développait  plus  librement  en  .Angleterre;  il  est 
vrai  que  l'entrée  des  tissus  de  coton  était  interdite, 
mais  la  matière  première  n'était  pas  frappée,  et  dès 
1825  les  tissus  étaient  admis  avec  un  droit  de  20  •/•• 
Nous  marquerons  simplement  jusqu'en  1870  les 
étapes  de  l'industrie  en  France  et  en  Angleterre  : 
aussi  bien,  dans  le  reste  de  l'Europe,  l'industrie  co- 
tonnière,  dont  nous  verrons  plus  tard  le  rapide  déve- 
loppement, a  eu  des  débuts  plus  tardifs.  En  1825, 
sur  140  millions  de  kilog.  de  coton  transformés  en 
Europe,  73  millions  l'étaient  par  l'Angleterre  et 
28  millions  par  la  France.  Voici  les  quantités  de 
coton  transformées  en  France,  moyennes  annuelles, 
rar  périodes  décennales,  de  1827  à  1867  : 


1827- J836. 
1837-1840. 
1847-1836. 
1857- 18G7. 


Kilog. 
33.566.000 
54.303.000 
63.166.000 
74.774.000 


Nombre  de  broches 


4.500.000 
6.500.000 


En  Angleterre,  la  quantité  de  coton  travaillée  en 
1859  était  de  443.000.000  de  kilog.,  le  nombre  des 
broches,  de  30.000.000;  en  1851,  le  nombre  des 
broches  était  de  18.000.000  seulement.  En  1867,  ce 
nombre  progresse  jusqu'à  34.000.000.  On  sortait  à 
ce  moment  des  années  de  crise  intense  causée  par 
la  guerre  civile  des  États-Unis.  Le  prix  du  coton 
Louisiane  était  monté  de  1  fr.  68  le  kilog.  en  dé- 
cembre 1860  an  prix  de  7  fr.  26  dans  l'été  de  1864. 
Les  meilleurs  esprits  crurent  à  ce  moment  la  supré- 
matie des  États-Unis  pour  la  production  du  coton 
à  tout  jamais  abolie  ;  le  travail  libre  n'obtiendrait 
jamais,  pensait-on,  les  mêmes  résultats  que  le  tra- 
vail esclave.  C'est  cependant  depuis  lors  que  l'in- 
dustrie cotonnière  a  pris  son  véritable  essor,  aidée 
par  les  merveilleux  progrès  de  la  mécanique,  qui 
ont  décuplé  en  même  temps  les  moyens  de  trans- 
ports et  la  faculté  de  production  des  manufactures, 
alimentée  de  plus  en  plus  largement  de  matière 
première  par  ces  mêmes  planteurs  américains  dont 
l'avenir  avait  paru  si  compromis.  Tout  doit-il  être 
admiré  dans  cette  marche  en  avant?  Nous  ne  le  pen- 
sons pas.  La  politique  protectionniste,  maîtresse  de 
la  majeure  partie  du  continent  européen,  a  sans 
doute  amplifié  le  mouvement  d'une  manière  factice, 
au  risque  de  produire  de  fâcheux  engorgements. 


mais  le  spectacle  ne  s'en  déroule  pas  moins  avec 
une  réelle  majesté. 

Afin  de  rendre  sensible  ce  développement,  nous 
réunissons  dans  le  tableau  suivant  les  statistiques 
que  nous  avons  pu  recueillir  sur  le  nombre  de  broches 
dans  les  divers  États  de  l'Europe  à  différentes  époques: 

1851   1867   1878   1889  1896 

Millions  de  broches 

34           4!           43,5  44,9 

6,8         4,6           »  5,4 


Angleterre 18 

France 4,5 

Alsace-Lorraine  • 
Allemagne(Zoll- 

verein) 0,9 

Autriche -Hon- 
grie   1,4 

Suisse 0,9 

Espagne 0,7 

Belgique 0,4 

Italie » 

Suède » 

Hollande » 

Russie » 


1,5 
1 

» 
0,6 


1,6 


1,5 

1.8 
1.7 
0,8 
0,8 
0.3 
0,2 
3 


Enrope    (  moins 
Gde-Bretagne)        8,8       11,9        19,3       24,9      30,320 

1861       1874      1883       1889     1896 

Étals-Unis »  »  12,7       14         17,336 

Indes  angl 0,338      0,593        1.8         2,75      4 

En  examinant  le  tableau  qui  précède,  tableau  qu'il 
faut  considérer  comme  approximatif  seulement,  un 
fait  frappe  immédiatement  l'attention  :  c'est  la  faible 
part  de  la  Grande-Bretagne  dans  l'augmentation  du 
nombre  des  broches  depuis  1878,  ce  nombre  ne 
s'étant  accru  que  de  10  Vo  env.,  pendant  que  le 
continent  européen  l'augmentait  de  55  •/.  environ. 
Voici  d'ailleurs,  d'après  la  compilation  Cotton  facts 
de  Shepperson  (de  New- York)  et  la  dernière  revue 
annuelle  de  MM.  Ellison  et  C,  de  Liverpool,  l'esti- 
mation annuelle  du  nombre  des  broches  en  Angle- 
terre et  sur  le  continent,  depuis  1887  : 

Grande-Bretagne        Continent 
Milliers  de  broches 


1887. 
1888. 
1889. 
1890. 
1891. 
1892. 
1893. 
1894. 
1895. 
1896. 
1897. 


42.740 

23.180 

42.000 

24.383 

43.300 

24.883 

43.750 

25.460 

44.730 

26.035 

45.330 

26.4<fâ 

43.270 

26.850 

45.190 

27.330 

45.400 

28.230 

44.900 

29.330 

44.900 

30.320 

Depuis  1895,  le  nombre  des  broches  a  cessé  de 
s'accroître  en  Angleterre;  on  constate  même  une 
diminution.  M.  Th.  Ellison  fait  remarquer,  dans  sa 
Revue  du  Commerce  du  coton  (saison  1896-97), 
que  de  nombreuses  broches  nouvelles  ont  cependant 
été  mises  en  mouvement,  mais  qu'au  moins  au- 
tant d'anciennes  machines  ont  été  mises  au  rebut. 
La  tendance  depuis  quelques  années  a  été  de  rem- 
placer les  anciennes  broches  par  d'autres  plus  per- 
fectionnées, permettant  d'obtenir  une  plus  grande 
quantité  de  fil  dans  l'unité  de  temps. 

Si,  au  lieu  de  considérer  le  nombre  des  broches, 
nous  examinons  la  quantité  de  coton  consommée, 
nous  trouverons  une  progression  beaucoup  plus  dé- 
favorable encore  à  l'Angleterre.  Voici,  en  milliers 
de  balles  de  500  livres-poids  anglaises  (2^  kgr.  env.), 
toujours  d'après  M.  Th.  Ellison,  la  consommation 
comparée  de  la  Grande-Bretagne  et  de  l'Europe 
continentale  : 
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18G0/1  1870/1  1880/1  1890/1  1894/5  1895/6  1896/7 


Grande-Bretagne.      2.091    2.410    2.858    3.384   3.250    3.276   3.224 
Continent 1.379    1.570   2.3U5    3.C30   4.030    4.100    4.368 

Depuis  1890,  la  consommation  du  continent  a  dé- 
passé, et  chaque  année  davantage,  celle  de  l'An- 
gleterre, bien  que  celle-ci  l'emportât  toujours  de 
beaucoup  quant  au  nombre  de  broches  :  la  consom- 
mation de  l'Angleterre  est  d'env.  16  kilog.  par 
broche,  pendant  que  celle  du  continent  est  double, 
32  kilog.  env.  Cet  écart  s'explique  par  la  différence 
du  numéro  moyen  produit  par  les  filatures  insulaires 
et  continentales,  différence  dont  nous  indiquerons  la 
raison  en  examinant  l'industrie  anglaise  dans  ses 
produits. 

Quoi  qu'il  en  soit,  on  a  tiré  argument  de  ce  fait, 
ainsi  que  de  la  rapide  augmentation  du  nombre  de 
broches  continentales,  jointe  au  progrès  de  la  même 
industrie  aux  États-Unis,  dans  l'Inde  anglaise  et  dans 
plusieurs  pays  d'outre-mer,  pour  prédire  un  déclin 
rapide  de  la  suprématie  industrielle  de  l'Angleterre. 
Sans  examiner  la  valeur  de  cet  argument,  nous 
mettrons  en  parallèle  les  moyens  de  production  de 
l'Angleterre,  ses  moyens  d'écoulement  et  ceux  de 
ses  rivaux. 

Nous  dirons  d'abord  un  mot  de  l'état  de  l'indus- 
trie cotonnière  dans  ces  pays  d'outre-mer,  dont  les 
progrès  inquiètent  tant  de  personnes. 

Commençons  par  le  plus  important,  les  États- 
Unis.  L'industrie  cotonnière  n'a  commencé  à  s'y 
développer  qu'après  la  fin  de  la  guerre  de  Sécession. 
Voici,  d'après  M.  Shepperson,  l'estimation  du 
nombre  de  broches,  depuis  1880,  en  milliers  de 
broches  ; 

1880  1881  1882  1883  1884  188.5  1886 

États  du  Nord, . .  "l0.095  10.625  11.350  11.800  12.2.">0  12.2.50  12.250 
»       du  Sud...  584        750        800        800    1.050     1.125    1.150 

Total 10.079  11.375  12.150  12.000  13.300  13.375  13.400 

1887  1888  188»  1890  1891  1892  1893 

États  du  Nord...     12.300  12.300  12.700  12.800  12.900  13.250  13.4.50 
»      du  Sud....      1.200    1.250    1.300    1.005    1.740    1.950    2.100 

Total 13.500  13.550  14.000  14.405  ll.frlO  15.200  15.550 

D'après  M.  Ellison,  le  total  a  été  pour  les  années  : 
1894,  15.840;  1895,  16.133;  1896,  16.811;  1897, 
17.356. 

La  consommation  du  coton  a  été  la  suivante,  en 
milliers  de  balles  de  500  livres  anglaises  :  en  1860-61, 
807;  en  1870-71,  893;  en  1880-81,  1.694;  en  1890-91, 
2.406;  eu  1894-95,  2.743;  en  1895-96,  2.572;  en 
1896-97,  2.738. 

La  consommation  par  broches  serait  donc  encore 
plus  forte  que  celle  du  continent  européen. 

C'est  là  une  grande  industrie,  dont  la  tendance 
est  actuellement  de  se  développer  davantage  dans 
les  États  du  S.,  plus  à  proximité  des  contrées  pro- 
ductrices de  la  matière  première  ;  industrie  qui, 
comme  dans  beaucoup  de  pays  soumis  au  régime 
protectionniste,  s'est  développée  plus  rapidement  que 
la  consommation  du  pays.  Elle  subit  de  fréquentes 
crises.  Elle  est  forcée  de  chercher  sur  les  marchés 
étrangers  des  débouchés  onéreux.  Elle  doit  lutter, 
au  moyen  des  inventions  mécaniques  les  plus  ingé- 
nieuses, contre  le  haut  prix  des  salaires.  Mais  ces 
crises  affectent  plus  l'industrie  du  tissage  que  celle 
de  la  filature,  qui  n'en  subit  que  le  contre-coup. 
Puis,  l'Américain  possède  une  telle  confiance  dans 
l'avenir  de  son  pays  et  dans  sa  puissance  d'expan- 
sion, que  les  obstacles  ne  semblent  guère  l'arrêter. 

Du  côté  opposé  du  globe,  l'Inde,  autre  pays  pro- 
ducteur du  coton,  sous  l'impulsion  de  la  même  race 


anglo-saxonne,  voit  grandir  rapidement  une  puis- 
sante industrie  cotonnière.  En  1861,  le  nombre  des 
brociies  était  de  338.000;  en  1897,  on  l'estime  à 
4.000.000.  Voici,  d'ailleurs,  la  progression,  telle 
qu'elle  est  indiquée  par  les  rapports  annuels  de  la 
Bombay  Mill  Owners  Association,  en  milliers  de 
broches  : 

18G1 3.38  1888 2.489 

1874 393  1889 2.763 

1883 1.790  1890 3.274 

1884 2.002  1891 3.332 

1883 2.146  1892 3.402 

1887 2.421  1893 3.376 

Enfin,  en  1896,  d'après  le  chiffre  indiqué  par  le 
«  Board  of  trade  »,  3.844,  et  en  1897,  d'après  M.  El- 
lison, 4.000.  Toutes  ces  broches  sont  condamnées  à 
ne  filer  que  de  gros  numéros,  la  fibre  courte  du 
coton  indien  ne  permettant  guère  de  dépasser  le 
n°  20  français:  aussi  la  consommation  par  broche 
est-elle  énorme.  En  1883,  cette  consommation  était 
de  45  kilog.,  et  en  1893,  de  58  kilog.,  tandis  que 
les  États-Unis  consomment  35  kilog.,  l'Europe  con- 
tinentale 32,  et  l'Angleterre  seulement  16.  L'Inde, 
outre  l'alimentation  de  ses  métiers  à  tisser  méca- 
niques, relativement  peu  nombreux,  et  de  son  in- 
dustrie domestique  encore  très  développée,  trouve 
un  admirable  débouché  pour  ses  fils  dans  les  mar- 
chés de  l'Extrême-Orient. 

Le  Brésil,  ou  la  culture  du  coton  date  de  long- 
temps, cherche,  à  l'abri  de  tarifs  protecteurs,  à  dé- 
velopper l'industrie  cotonnière,  et  il  y  réussit. 

Le  Mexique  prétend  aussi  alimenter  son  marché 
intérieur,  et  les  Européens  qui  y  ont  installé  des 
industries  paraissent  en  tirer  de  merveilleux  ré- 
sultats. 

Nous  terminerons  cette  revue  rapide  en  jetant  un 
coup-d'œil  sur  l'industrie  grandissante  de  la  fila- 
ture du  coton  au  Japon,  le  dernier  venu  dans  l'in- 
dustrie cotonnière,  d'après  les  statistiques  très  dé- 
taillées publiées  par  le  Gouvernement  japonais  en 
1892-93.  Voici  d'abord  le  développement  de  la  fila- 
ture de  1888  à  1893  : 

1888 24  établissements    113.836  broches. 

1889 28  —  213.190      — 

1890 30  —  277.893      — 

1891 36  —  333.980      — 

1892 39  —  383.314      — 

1893 40  —  381.781      — 

Le  capital  employé  dans  cette  industrie  en  1893 
est  estimé  à  10.596.000  yen  (le  yen  vaut  5  fr.  39). 

La  force  employée  était  8.110  chevaux,  fournis  par 
la  vapeur  et  470  par  la  force  hydraulique. 

Le  plus  grand  centre  de  filature  paraît  être 
Osaka,  avec  9  établissements  contenant  163.789 bro- 
ches, soit  18.000  broches  par  filature,  tandis  que  la 
moyenne  pour  l'ensemble  des  filatures  du  pays  est 
de  9.500  broches. 

Des  renseignements  tout  récents,  recueillis  sur  ; 
place  par  M.  Pierre  Leroy-Beaulieu,  nous  permettent 
d'apprécier  les  progrès  nouveaux  accomplis  au 
Japon,  depuis  1893.  A  la  fin  de  1897,  le  nombre  de 
filatures  atteignait  61,  et  le  nombre  des  broches 
839.387.  Le  nombre  de  broches  par  établissement 
est  donc  monté  à  13.760,  preuve  que  les  établisse- 
ments ont  gagné  en  importance  comme  en  nombre. 
M.  Leroy-Beaulieu  ajoute  que  les  constructions  nou- 
velles et  les  agrandissements  en  cours  d'exécution 
porteront  le  nombre  total  des  broches  du  pays  à 
1.100.000. 
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En  A  ngleterre. —  Passons  mainteDant  à  la  Grande- 
Bretagne.  L'industrie  cotonnière  anglaise  possède 
un  premier  grand  avantage  :  c'est  sa  concentration. 
Sur  ces  45  millions  de  broches,  32  millions  an  moins, 
d'après  l'inspection  des  manufactures,  sont  dans  le 
Lancashire,  et  la  plus  grande  partie  du  reste  dans 
les  comtés  immédiatement  voisins,  Cheshire,  Der- 
byshire,  Yorkshire.  Plus  ou  moins  disséminées  dans 
la  périphérie,  les  usines  se  tassent  an  contraire  les 
nnos  contre  les  autres  à  mesure  qu'on  se  rapproche 
du  cœur  de  l'industrie  cotonnière,  de  Manchester. 
C'est  de  là  que  tout  part  et  là  que  tout  vient  aboutir. 
Jusqu'à  présent,  il  ne  s'agissait  que  des  produits 
manufacturés.  Liverpool  avait  gardé  le  monopole  de 
l'entrepôt  et  de  la  distribution  du  coton  brut;  Man- 
chester, qui  prétend  aujourd'hui  le  lui  disputer,  a 
jeté  sans  compter  les  millions  dans  l'entreprise  du 
Ship  Canal»,  qui  permet  aux  navires  partis  dn 
iTolfe  du  Mexique  d'aborder,  sans  rompre  charge, 
au  centre  du  district  industriel. 

C'est  à  la  Bourse  de  Manchester  qne  tontes  les 
affaires  se  traitent,  deux  fois  par  semaine.  Les  pro- 
priétaires ou  directeurs  de  filatures  y  viennent  en 
personne,  et  tous  les  jours  ils  y  sont  représentés 
par  des  agents  chargés  de  leurs  intérêts.  Ils  y  ren- 
contrent les  acheteurs  du  «  Shipping  Trade  »,  mai- 
sons d'exportation  chargées  de  la  distribution  des 
produits  dans  le  monde  entier,  et  cenx  plus  nom- 
breux encore  qui  approvisionnent  les  tissages  et  les 
antres  industries  indigènes,  consommatrices  de  fils 
de  coton.  La  réunion  entre  les  mains  dn  même  pro- 
priétaire, ou  sous  la  direction  de  la  même  Société, 
des  établissements  de  filature  et  de  tissage,  est 
moins  fréquente  ici  que  sur  le  continent.  Dans  le 
Lancashire,  le  nombre  des  broches  jointes  aux  mé- 
tiers à  tisser  est  moitié  moins  grand  que  celui  des 
broches  travaillant  pour  la  vente. 

Depuis  nombre  d'années  déjà,  la  forme  anonyme 
a  prévalu  dans  la  constitution  des  Sociétés  de  fila- 
ture. Le  capital,  généralement  divisé  en  un  grand 
nombre  d'actions  de  faible  importance,  est  souvent 
lui-même  insuffisant  pour  assurer  seul  le  bon  fonc- 
tionnement de  la  manufacture  :  il  y  est  suppléé  par 
des  émissions  d'obligations.  Le  taux  de  l'intérêt 
servi  à  ces  obligations  étant  assez  faible,  le  capital- 
actions  peut  recevoir  dans  les  années  favorables  une 
part  plus  importante  de  bénéfices. 

Il  est  toutefois  à  remarquer  que  ces  bénéfices 
importants  sont  plutôt  rares.  L'un  des  industriels 
appelés  à  déposer  devant  la  «  Commission  royale 
du  travail»,  en  1892,  les  estime,  pour  les  10  années 
précédentes,  à  moins  de  5  •/„  et  nu  journal  anglais 
faisait  remarquer,  en  1896,  que  les  capitalistes  au- 
raient plus  d'avantage  à  placer  leurs  fonds  en  con- 
solidés qu'en  actions  de  filatures.  Si  une  pareille 
situation  peut  paraître  désavantageuse,  les  consé- 
quences directes  en  sont  atténuées  par  la  grande 
division  des  actions,  et  les  conséquences  indirectes 
sont  au  contraire  très  favorables  à  l'industrie  du 
tissage,  à  même  de  se  fournir  ainsi  de  matière  pre- 
mière supportant  un  minimum  de  charges  du  côté 
du  capital.  La  charge  supportée  du  fait  de  la  main- 
d'œuvre  est  plus  lourde.  L'enquête  que  nous  avons 
citée  pins  haut  constate  que  depuis  30  ans  le  sa- 
laire de  l'ouvrier  a  augmenté  de  25  à  50  •/,  ;  mais 
il  faut  se  hâter  d'observer  que  cette  augmentation 
se  trouve  singulièrement  atténuée  par  l'accroisse- 
ment incessant  de  la  force  productive  des  machines, 


d'une  part,  et,  de  l'antre,  par  le  perfectionnement 
de  l'ouvrier  lui-même,  gagnant  en  intensité  de  tra- 
vail comme  en  habileté  professionnelle. 

Le  développement  de  la  filature,  tant  dans  l'Eu- 
rope continentale  que  dans  les  pays  d'ontre-mer, 
ne  parait  pas  avoir  affecté  d'une  manière  sensible 
l'export.  des  fils  de  coton  anglais.  D'ailleurs,  cette 
export,  a  toujours  été  relativement  peu  importante, 
comparée  à  celle  des  tissus.  C'est  donc  principale- 
ment pour  l'alimentation  dn  tissage  indigène  qne 
travaille  la  filature  britannique.  Voici  la  compa- 
raison de  l'export.  des  fils,  avec  celle  des  tissas, 
depuis  quelques  années,  d'après  M.  Shepperson,  en 
admettant  qne  5  yards  de  tissu  équivalent  à  une 
livre  de  filé  (en  millions  de  tb  on  de  livres-poids  )  : 

18S4  85  85  86  8687  87  88  88  89  89  tK) 


Filés... 
Tissas. 
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260 
1.006 

254 
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90  91 

91  92 
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Filés... 
Tissas. 

252 
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235 
979 
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328 

236 

252 

246 

Les  principaux  clients  de  r.\ngleterre  pour  les 
fils  de  coton  sont,  par  ordre  d'importance  (en  mil- 
lions de  livres  anglaises)  : 

1894  1895  1896 

L'.VIIemagne 37           48  44 

La  Hollande 42           34  33 

Le  Japon 14           21  23 

La  Turquie 24           19  18 

Puis,  viennent  les  Indes  anglaises  : 

Bombay 13  13  15 

Madras 13  11  15 

Bengale  et  Birmanie 14  16  19 

La  France,  après  la  guerre  de  1870,  privée  des 
filatures  d'.\lsace,  qui  alimentaient  une  bonne  partie 
des  tissages  du  département  des  Vosges,  a  importé 
des  quantités  importantes  de  filés  anglais,  notam- 
ment de  1877  à  1886.  Depuis,  le  développement  de 
la  filature  indigène  a  réduit  ces  import,  à  8  millions 
de  livres  anglaises  en  1894,  7  en  1895,  7 1/2  en  1896, 
auxquels  il  conviendrait  d'ajouter  une  petite  part 
de  l'import.  belge,  les  fils  à  destination  de  nos  dé- 
partements de  l'E.  venant  par  la  voie  d'.\nvers. 

Il  est  à  remarquer  que  les  principaux  pays  im- 
portateurs de  fils  anglais  sont  précisément  cenx 
réputés  ses  plus  redoutables  concurrents,  comme 
l'Allemagne,  comme  les  Indes,  et  ceux  qu'on  dit 
appelés  à  le  devenir,  comme  le  Japon. 

Nous  avons  déjà  constaté  que  la  quantité  de  coton 
consommée  par  broche  était  beaucoup  plus  faible 
en  Angleterre  que  partout  ailleurs;  cela  tient  aux 
besoins  particuliers  du  tissage  anglais.  En  Europe, 
aux  États-Unis  aussi,  la  consommation  a  demandé 
de  plus  en  plus  des  tissus  lourds,  épais  et  chauds. 

La  clientèle  de  l'Angleterre  est  autre.  L'Inde,  le 
pins  grand  débouché  dn  tissage  anglais,  produit 
elle-même  ses  tissus  lourds;  mais,  la  nature  de  son 
coton  lui  interdisant  la  filature  de  fin,  elle  importe 
tous  ses  tissus  légers.  La  Chine,  qui  vient  après 
dans  l'ordre  des  grands  consommateurs,  demande 
des  tissus  moyens  ou  légers  :  la  Turquie  et  l'Egypte, 
aussi  bien  qne  le  Brésil  et  la  côte  d'Afrique,  sont 
dans  le  même  cas.  La  filature  anglaise  est  de  ce  fait 
amenée  à  produire  surtout  les  numéros  moyens  et  fins. 

En  résumé,  la  filature  anglaise  l'emporte  de  beau- 
coup, par  le  nombre  et  l'importance  de  ses  établis- 
sements, sur  celle  de  toute  l'Europe  continentale 
réunie.  Si  l'on  ajoute  à  celle-ci  la  filature  des  États- 
Unis,  on  obtient  nn  nombre  de  broches  ne  dépassant 
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que  de  2  à  3  millions  celui  de  la  filature  britannique. 
Par  contre,  la  quantité  de  coton  brut  consommée  est 
plus  importante  pour  l'Europe  continentale  que  pour 
les  Iles-Britanniques.  Depuis  quelques  années,  le  ren- 
dement financier  de  la  filature  anjçlaise  a  été  médiocre, 
et  elle  a  cessé  de  s'accroître.  Il  est  probable  cependant 
que  ce  temps  d'arrêt  n'est  qu'apparent  :  les  orga- 
nismes les  plus  faibles  ont  pu  disparaître,  mais  ont 
fait  place  à  d'autres  plus  productifs  et  plus  résistants. 
Dans  ces  circonstances,  il  n'est  guère  possible  de  dire 
que  la  filature  anglaise  est  sur  son  déclin.  Si  les  ca- 
pitaux qu'elle  emploie  ont  reçu,  depuis  quelques  an- 
nées, une  médiocre  rémunération,  ils  ne  paraissent 
pas  avoir  perdu  courage.  Les  portes  par  où  s'écoule 
l'énorme  production  du  Lancashire  peuvent  sembler 
moins  largement  ouvertes,  mais  le  même  volume  de 
produits  trouve  cependant  moyen  de  s'y  engouffrer. 
En  France.  — Noas  avons  vu  qu'on  attribue  actuel- 
lement à  la  France  o. 400.000  broches  de  filature.  La 
majeure  partie  de  ces  broches  est  divisée  entre  trois 
régions  assez  éloignées  les  unes  des  autres.  Le  groupe 
des  départements  normands  et  les  départements 
limitrophes  du  côté  de  l'Ouest  se  partagent  environ 
1.700.000  broches;  puis  le  département  du  Nord  avec 
près  de  1.900.000  broches,  enfin  les  départements 
des  Vosges,  Meurthe-et-Moselle,  Haut-Rhin,  Doubs, 
Haute-Saône  et  Côte-d'Or,  avec  l.oOO.OOO  broches, 
complètent  5.100.000  broches.  Des  filatures  isolées 
font  le  reste,  dont  quelques-unes  importantes  dans 
la  Somme  et  à  Saint-Quentin.  Les  trois  groupes 
principaux  sont  donc  de  force,  à  peu  de  chose  près, 
équivalente.  Nous  les  étudierons  successivement, 
après  avoir  constaté  que  cette  dispersion  et  le  peu 
de  liens  existant  entre  les  trois  groupes  sont  par  eux- 
mêmes  une  cause  de  faiblesse,  alors  que  nous  avons 
vu  la  force  et  la  cohésion  données  au  marché  anglais 
des  fils  de  coton  par  le  groupement  des  filatures  et 
la  centralisation  des  affaires. 

Le  groupe  normand  est  le  plus  ancien  des  trois, 
l'ancêtre.  En  1834,  la  Normandie  comptait  un  million 
de  broches  réparties  entre  240  filatures,  4.100  broches 
environ  par  établissement.  En  1869,  la  Chambre  de 
Commerce  de  Rouen  fit  une  enquête  sur  la  situation 
de  l'industrie  cotonnière  en  Normandie,  et  les  états 
fournis  par  l'Administration  des  contributions  di- 
rectes constataient  : 

1.491.000  broches  dans  la  Seine-Inférieure 

429.800        —  —    l'Eure 

115.000        —         —    l'Orne 

182.000        —         —    le  Calvados 


2.217.800  broches 
Le  nombre  de  broches  a  donc  diminué    depuis 
cette  époque.  D'après  les  documents  fournis  par  le 
Lloyd  Rouennais,  il  existerait  : 

Dans  la  Seine-Inférieure...       1.223.442  broches 

—  l'Eure 263.914      - 

—  l'Orne 68.096      — 

—  le  Calvados «5.492      — 


1.010.944  broches 
Il  faut  y  ajouter  pour  les  départements  voisins  : 
la  Mayenne,  35.000  broches;  la  Sarthe,   15.000;  la 
Manche,  10.200. 

Par  contre,  le  nombre  des  broches  par  filature  a 
constamment  augmenté  :  de  la  moyenne  de  4.100 
broches  en  1834,  on  arrive  à  celle  de  10.300  en  1869 
pour  la  Seine-Inférieure  et  l'Eure,  de  13.000  pour  la 
Seine-Inférieure  en  1896,  de  20.000  pour  13  filatures 
de  Rouen  même  en  1896. 


En  raison  de  son  ancienneté  même,  la  filature 
normande  s'est  transformée  plus  difficilement.  Petit 
à  petit,  de  la  majeure  partie  des  plus  vieux  établis- 
sements, impuissants  à  loger  un  matériel  neuf  et 
perfectionné  dans  des  locaux  impropres  à  le  rece- 
voir, il  n'est  resté  que  des  murs  ébranlés.  Mais, 
malgré  la  diminution  du  nombre  des  broches,  la 
production  normande  des  filés  de  coton  doit  être  au 
moins  égale  à  celle  d'autrefois.  Les  variations  dans 
la  moyenne  des  numéros  produits  rend  difficile  une 
comparaison  entre  le  volume  de  la  production  en 
1869  et  celui  de  la  production  d'aujourd'hui;  mais 
si  l'on  compare  la  production  dans  un  même  numéro 
d'une  broche  de  1896  avec  celle  de  1874,  on  se  ren- 
dra compte  immédiatement  des  progrès  du  matériel. 

Production  en  12  heures  d'une  broche  d'un  métier 
self-acting  : 

1874  1897 

Coton  Louisiane,  chaîne  14...      115  gr.  160  gr. 

—  —  —      20...        80  110 

—  —  —      26...        66  81 

Avec  le  métier  continu  à  anneaux  on  obtient,  en 
chaîne  20,  140  gr.  Par  conséquent,  une  broche  tra- 
vaillant la  chaîne  20  produisait  dans  une  année  de 
300  jours  de  travail  24  kilogr.  en  1874,  et  elle  pro- 
duit 33  kilog.  en  1897. 

La  plupart  des  anciennes  filatures  de  Normandie 
étaient  établies  dans  les  vallées,  sur  de  petits  cours 
d'eau  auxquels  elles  empruntaient  la  force  motrice. 
Toutes  celles  qui  restent  encore  en  activité  ont 
installé  un  moteur  à  vapeur  à  côté  du  moteur 
hydraulique,  trop  irrégulier.  Les  filatures  nouvelles 
n'ont  pas  cherché  d'autre  force  motrice  que  la 
vapeur,  le  choix  de  leur  emplacement  a  été  dirigé 
surtout  par  la  facilité  de  réception  de  la  matière 
première  et  du  combustible. 

La  filature  normande  produit  surtout  les  gros  nu- 
méros. Le  n"  32  pour  la  chaîne  est  à  peu  près  le  plus 
fin  qui  se  produise;  en  trame  on  va  jusqu'au  n"  40, 
mais  la  quantité  en  est  restreinte.  Les  numéros  de 
grande  production  sont  de  14  à  20. 

Les  produits  alimentent  d'abord  le  tissage  de 
Normandie,  puis  en  grande  partie  celui  de  la  Loire 
et  du  Rhône.  Une  quantité  considérable  de  fils  est 
expédiée  aussi  à  Troyes,  pour  l'usage  de  la  bonneterie. 

La  passementerie,  les  fabriques  de  cordes  et  ficelles 
de  coton  prennent  une  quantité  notable.  Enfin,  Lyon, 
pour  la  fabrication  des  tissus  mélangés  de  soie, 
consomme  quelque  peu. 

C'est  le  coton  d'Amérique,  dans  les  qualités  de 
bonne  moyenne  (low-middling  et  strict-lovv-midd- 
ling),  qui  est  le  plus  employé.  Pour  les  qualités  de 
trame  commune  en  gros  numéros, on  mélange  sou- 
vent le  coton  de  l'Inde  à  celui  des  États-Unis,  mais 
rarement  le  coton  de  l'Inde  est  employé  seul.  Ajou- 
tons que  le  coton  de  l'Inde  est  de  plus  en  plus  dé- 
laissé, depuis  la  grande  abondance  et  la  baisse  de 
prix  du  coton  des  États-Unis. 

Le  département  du  Nord  est  devenu, depuis  quelques 
années  surtout,  un  grand  centre  de  production  de 
fils  de  coton.  En  1858,  on  y  comptait  env.  700.000 
broches  :  nous  avons  dit  qu'aujourd'hui  on  pouvait 
y  compter  approximativement  1.870.000  broches,  soit 
une  augmentation  de  1.170.000  en  40  ans.  C'est  à 
Lille  même  et  dans  ses  faubourgs  qu'est  le  centre 
le  plus  important  de  filature  :  on  y  compte  20  établis- 
sements comprenant  905.000  broches,  soit  45.000 
broches  par  établissement;  il  faut  dire  qu'un  seul 
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de  fondation  récen.te,comprend  itjO.OOO broches.  Tour- 
coing vient  ensuite  avec  482.000  broches  réparties 
entre  13  filatures.  I^  moyenne  est  de  32.000  broches 
par  établissement.  Roubaix  compte  12  filatures 
comprenant  435.000  broches,  soit  3tj.000  broches  en 
moyenne.  Enfin  deux  filatures  à  Armentières  com- 
prennent ensemble  4;j.000  broches.  Il  est  à  remar- 
quer que  dans  ces  entreprises  plus  récentes  l'impor- 
tance de  chaque  établissement  est  beaucoup  plus 
grande  que  dans  l'industrie  plus  ancienne  de  la  Nor- 
mandie; là,  les  filatures  nouvellement  édifiées  sont 
bien  de  20  à  30.000  broches,  mais  aucune  n'a  l'im- 
portance de  celles  du  Nord. 

La  fabrication  du  Nord  est  beaucoup  plus  variée 
que  celle  de  Normandie.  Un  bon  nombre,  parmi  les 
filatures  de  Lille  en  particnlier,Ionrnissent  la  matière 
première  aux  fabriques  de  fils  à  coudre,  sont  consa- 
crées par  conséquent  aux  numéros  fins  faits  en 
matière  de  qualité  supérieure  :  d'autres,  comme  la 
Société  cotonnière  d'Hélemmes,  la  plus  importante 
de  la  région  avec  ses  160.000  broches,  fondée  en 
partie  avec  des  capitaux  anglais,  en  vue  de  l'élé- 
vation des  droits  par  le  nouveau  tarif  des  douanes, 
se  consacrent  anx  fils  en  coton  d'Egypte  (  jumel)  cardés 
en  numéros  fins  et  moyens.  Plusieurs  travaillent  du 
coton  peigné.  Une  partie  importante  de  la  production 
sert  à  faire  des  retors,  consommés  pour  la  fabrica- 
tion des  tulles  et  dentelles  et  par  l'industrie  lyon- 
naise. Les  gros  numéros  en  coton  des  Etats-Unis, 
plus  ordinaire,  quelquefois  en  déchets,  alimentent 
les  tissages  de  coton  d  s  environs,  les  tissages  de 
velours,  ou  sont  employés  à  des  mélanges  avec  le 
lin  dans  les  usines  d'Armentières.  La  Normandie, 
l'Est  et  la  Loire  sont  aussi  tributaires  du  Nord  pour 
certaines  sortes.  La  filature  du  Nord  paraît  parti- 
culièrement bien  placée,  au  triple  point  de  vue  du 
bon  marché  de  la  construction,  de  l'approvisionne- 
ment de  combustible,  de  l'abondance  et  de  la  qualité 
de  la  main-d'œuvre.  Nous  devons  dire  aussi  que  les 
établissements  pourvus  du  matériel  le  plus  perfec- 
tionné sont  généralement  dirigés  par  des  hommes 
instruits,  hardis,  préparés  par  leur  milieu  à  l'exer- 
cice de  la  grande  industrie,  et  de  pins  pourvus  de 
capitaux  abondants. 

L'industrie  cotonnière  de  la  région  de  l'Est  a  été 
bouleversée  par  la  séparation  de  l'Alsace  en  1871. 
La  filature  avait  élu  particulièrement  domicile  dans 
le  département  du  Haut-Rhin  et  alimentait  en  même 
temps  les  tissages  voisins  et  beaucoup  de  plus  éloi- 
gnés, disséminés  dans  les  vallées  des  départements 
des  Vosges  et  de  la  Haute-Saône.  On  a  estimé  que 
la  perte  de  l'Alsace  avait  enlevé  à  la  France  env. 
1.600.000  broches  de  filature.  La  filature  française 
ne  pouvait  plus  sufBre  à  l'alimentation  des  tissages: 
aassi  voyons-nous  la  moyenne  décennale  de  l'import. 
des  fils  de  coton  simples  écrus,  de  757.154  kilog. 
qu'elle  était  dans  la  période  de  1^7  à  1866,  s'éle- 
ver à3.49o.o60  kilog.  dans  celle  de  1867  à  1876,  et  à 
9.831.172  kilog.  dans  celle  de  1877  à  1886.  Jusqu'en 
1881,  le  mouvement  de  construction  de  nouvelles 
filatures  dans  la  région  de  l'Est  ne  s'était  pas  accé- 
léré; à  cette  époque  on  comptait  : 

Broches 
Dans  le  départ,  des  Vosges,  environ 436.000 

—  de  .Meurthe-et-Moselle...      40.000 
Territoire  de  Belfort 48.000 

—  dn  DoDbs 27.000 

Entent 551.000 


Le  chiffre  des  broches  de  la  Haute-Saône  n'était 
pas  connu.  En  1890,  il  y  avait  déjà  une  augmeotation, 
mais  encore  modérée  : 

Vosges 574.500  broches 

.Meorlhe-et-.Moselle 73.800        — 

Territoire  de  Belfort 86.500        — 

Doubs 29.800       — 

Saof  la  Hante-Saône,  en  tonl:  764.600  broches 
chiffre  supérieur  de  213.600  broches  à  celui  de  1881. 
A  partir  de  1890,  l'augmentation  du  nombre  des 
tissages,  les  espérances  données  aux  industriels  par 
les  progrès  du  système  protectionniste,  produisirent 
une  véritable  explosion  d'entreprises  nouvelles,  et 
l'on  vit  presque  doubler  le  nombre  des  broches,  de 
façon  qu'en  1896  : 

Les  Vosges  avaient 1 .032.300  broches. 

Menrthe-el-.Moseile 83.000        — 

Le  territoire  de  Belfort 160.300        — 

Le  Doubs 76.000        — 

El  comptée  pour  la  première  fois, 

la  Hante-Saône 121.400        — 

Formant  en  tout i. 473. 000  broches. 

Les  broches  nouvelles,  tontes  d'nae  plus  grande 
puissance  de  production,  suffisent  maintenant  à 
alimenter  tous  les  tissages  de  la  région,  malgré  leur 
récent  pullulement.  Il  ne  vient  plus  du  dehors  dans 
le  rayon  de  l'Est  que  des  fils  spéciaux,  des  fils  de 
coton  jumel  cardés  et  peignés,  bien  que  quelques 
filatures  de  la  région  les  produisent  aussi;  et  de  ces 
fils  venant  du  dehors  peu  viennent  de  l'étranger,  le 
Nord  les  produisant  en  grande  partie.  La  filature  de 
l'Est  est  presque  entièrement  consacrée  aux  numéros 
moyens  filés  en  coton  des  États-Unis.  Le  numéro 
classique,  pour  la  chaîne,  est  le  28  et  pour  la  trame, 
le  37;  cependant  la  moyenne  a  sensiblement  grossi 
depuis  20  ans.  Le  poids  des  tissus  a  augmenté  dans 
l'Est  comme  ailleurs;  la  consommation  des  tissus 
faits  en  chaîne  W  20  et  en  trame  n*  26  s'est  beau- 
coup étendue  et  le  numéro  moyen  peut  se  trouver 
vers  26  pour  la  chaîne  et  30  pour  la  trame.  La  plus 
grande  partie  de  la  chaîne  est  produite  maintenant 
par  les  métiers  continus  à  anneaux  :  le  tisseur  y 
trouve  l'avantage  d'un  moindre  déchet  et  d'un  fil 
plus  résistant,  quoique  moins  élastique,  le  métier 
continu  donnant  une  torsion  plus  serrée. 

Plusieurs  filateurs  ont  joint  des  dévideriesàlears 
établissements  :  nouveant^j  dans  l'Est,  où  le  tissage 
de  l'écrn  est  presque  seul  en  usage.  Mais  il  a  fallu, 
dans  ces  derniers  temps,  chercher  des  acheteurs  plus 
lointains,  en  présence  des  crises  de  surproduction  : 
c'est  chez  les  tisseurs  de  couleur  de  la  Loire  qu'on 
a  pensé  les  trouver.  L'importance  moyenne  des  éta- 
blissements est  moins  grande  que  dans  le  Nord, 
mais  plus  qu'en  Normandie  :  les  filatures  de  30  à 
40.000  broches  se  rencontrent  fréquemment.  Nous 
pensons  que  la  production,  à  numéro  égal,  doit  être 
plus  forte  dans  l'Est  qu'en  Normandie  (qui  compte 
cependant  un  nombre  de  broches  supérieur),  l'Est 
possédant  une  proportion  plus  grande  de  machines 
de  construction  récente  et  perfectionnée.  Les  chutes 
d'eau,  là  comme  en  Normandie,  ont  été  la  cause 
première  de  l'établissement  de  l'industrie  coton- 
nière dans  les  vallées  des  Vosges,  .aujourd'hui  encore, 
cet  agent  mécanique  a  conservé  là  une  impor- 
tance plus  grande  qu'ailleurs,  mais  partout  main- 
tenant la  vapeur  vient  y  ajouter  sa  puissance. 

11  nous  reste  à  dire  un  mot  de  la  quantité  du  coton 
transformé  par  la  filature  française  et  dn  commerce 
extérieur  des  fils  de  coton. 
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Depuis  qnelques  années  les  quantités  importées  ont 
toujours  été  en  diminuant.  Voici  ces  quantités  pour 
les  trois  années  précédant  1896,  et  comme  point  de 
comparaison  pour  l'année  1889,  en  exceptant  les  fils 
taxés  aux  1.000  m.,  dont  le  poids  est  difficile  à  éta- 
blir: 

1893 Kgr.   ;).429.000 

1894 3.482.000 

1895 5.149.000 

1808 9.(J86.000 

Nous  terminerons  cette  notice  sur  la  filature  fran- 
çaise en  donnant,  avec  le  moins  de  lacune  possible, 
le  tableau  des  prix  du  coton  en  laine  et  des  filés  en 
numéros  ordinaires,  de  1811  à  1896  : 


Prix 

Prix 

Sogti 

Prix 

Prix 

Scgw 

1 

du 

des 

ë|î;--= 

•u 

du 

des 

a 

coton 

filés 

u  ?'*-.'2 

c 

coton 

filés 

£  £"25 

< 

par 

par 

IH  =  3S 

.< 

par 

j>ar 

isss 

kilog. 

kilog. 

o  =  aS- 

kilog. 

kilog. 

Q»as. 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

1811 

14,85 

25,61 

10,76 

1853 

1,94 

3.44 

1,50 

1812 

13,68 

25,68 

12    » 

1854 

1,82 

2,91 

1,09 

1813 

14,87 

25,22 

10,35 

1855 

1,86 

2,79 

»  93 

1814 

6,89 

14,02 

7,13 

1856 

2,02 

»       » 

»,98 

1815 

6,38 

W,60 

8,22 

1858 

1,70 

3,25 

1,55 

1816 

5,97 

13,70 

7,73 

18.59 

1,65 

3.62 

1,97 

1817 

5„54 

12,62 

7,08 

1860 

1,50 

3,30 

1,80 

1818 

5,82 

12,41 

6,59 

1861 

2,10 

3,37 

1,27 

1819 

6,82 

11,79 

6,97 

1862 

4    » 

5,05 

1,05 

1820 

3,87 

9,94 

6.07 

1863 

5,70 

6,20 

»,.50 

1821 

3,-55 

8,79 

5,24 

1864 

6,20 

7.45 

1,25 

1822 

3,51 

8,25 

4,74 

1865 

4,30 

6,50 

2,20 

1823 

3,02 

6,46 

3,44 

1866 

3,55 

5,05 

1,50 

1824 

3,15 

6,55 

3,40 

1867 

2,47 

4    » 

1,53 

1825 

3.44 

6.47 

3,03 

1868 

2,. 55 

3,45 

»  90 

1826 

3,06 

6,04 

2,98 

1869 

2,86 

3,75 

»  89 

1827 

2,48 

4,75 

2,27 

1870-1 

2,50 

3,65 

1,15 

1828 

2,16 

4,70 

2,54 

1872 

2,62 

3,85 

1,23 

1829 

2,11 

4,71 

2,60 

1873 

2,28 

3,45 

1,17 

1830 

2,22 

4,66 

2,44 

1874 

1.95 

3,34 

1,39 

1831 

2    >> 

4,20 

2,20 

1875 

1,80 

3,40 

1,60 

1832 

1,99 

3,86 

1,87 

1876 

1,.53 

3,12 

1,59 

1833 

2.64 

4,64 

2    » 

1877 

1,53 

2,90 

1,37 

1834. 

2,74 

4.77 

2,03 

1878 

1.48 

2,68 

1,20 

1835 

3,27 

5,11 

1.84 

1879 

1,.57 

2,68 

1,11 

18.36 

3,05 

5,18 

2,13 

1880 

1,70 

2,87 

1,17 

1837 

2,34 

3,81 

1,47 

1881 

1,.58 

2,80 

1,22 

1838 

2,16 

3,70 

1,54 

1883 

1,56 

2,57 

1,01 

1839 

2,31 

3.66 

1,35 

1883 

1,45 

2,63 

1,18 

1840 

1,92 

3,23 

1,31 

1884 

1,45 

2.60 

1,15 

1841 

2,09 

3,66 

1,.57 

1885 

1,30 

2,45 

1,15 

1842 

1,84 

3,53 

1,69 

1886 

1,27 

2,26 

)>  99 

1843 

1,53 

3,01 

1,43 

1887 

1,34 

2,32 

»  98 

1844 

1,54 

2,83 

1.29 

1888 

1,38 

2,37 

»  99 

1845 

1,43 

2,80 

1,.37 

1889 

1,49 

2,47 

»  98 

1846 

1,68 

3,01 

1,33 

1890 

1,39 

2,44 

1,05 

1847 

1,99 

3,08 

1,09 

1891 

1,07 

2,12 

1,05 

1848 

1,43 

2,. 55 

1,12 

1892 

1,12 

2,17 

1,05 

1849 

1.78 

3,10 

1,32 

1893 

1,06 

2,20 

1,14 

1850 

2,33 

3,81 

1,48 

1894 

»  84 

1,95 

1,11 

1851 

2    » 

3,18 

1.18 

1895 

1,01 

2,06 

1,05 

1852 

1,76 

3,36 

1,60 

1896 

1,02 

2,04 

1,02 

Suivant  les  calculs  faits  par  M.  G.  Grandgeorge 
dans  son  rapport  à  la  Commission  des  valeurs  de 
douane  pour  1896,  la  consommation  du  coton  brut  en 
1894  aurait  été  de  135.000.000  de  kilog.,  et  la  con- 
sommation moyenne  pour  189o-1896  de  146.000.000 
de  kilog.  Nous  avons  dit  que  le  nombre  de  broches  en 
France  était  de  5.400.000;  d'où  il  ressort  que  dans 
ces  deux  dernières  années  la  consommation  par 
broche  aurait  été  de  27  kilog.,  inférieure  par  con- 
séquent à  celle  de  l'Europe  continentale,  que  nous 
avons  vue  être  de  32  kilog.  Si  nous  retranchons  un 
déchet  de  10  V»  de  la  quantité  de  146.000.000  de 
kilog.  consommée,  nous  trouvons  une  quantité  de 
fil  produite  d'environ  130.000.000  de  kilog.  Sur  cette 
quantité  il  n'a  été  exporté  en  1896  que  963.000  ki- 
log., ce  qui  est  insignifiant,  et  il  a  été  importé 
4.589.400  kilog.,  ce  qui  ne  l'est  guère  moins. 

Nous  n'avons  parlé  de  la  filature  de  l'Europe  con- 
tinentale que  prise  en  bloc;  nous  donnerons  quelques 
détails  rapides  sur  la  filature  du  coton  dans  les  dif- 
férents pays  industriels. 

1.  Six  moi*. 


Iniport. 
des  fils 

F,.xport. 
des  fils 

47.543 

3.398 

34.526 

3.981 

36.7,38 

3.433 

29.003 

2.933 

23.404 

3.076 

16.890 

3.977 

12.649 

7.087 

10.392 

11.249 

311.998 

419.100 

104.900 

103.338 

220.906 

307.312 

39.040 

131.892 

600 

48.0(J0 

87.3(J8 

126.(KiO 

Italie.  —  L'industrie  du  coton  a  pris  en  Italie 
un  développement  considérable  depuis  quelques  an- 
nées. D'après  l'Annuaire  statistique  italien  de 
1895,  le  nombre  des  broches  de  filature  s'est  élevé 
de  500.000  en  1870  à  900.000  en  1880  et  1.300.000  en 
1895;  cependant  l'import.  du  coton  brut  a  paru  s'ac- 
croître dans  une  proportion  encore  plus  considé- 
rable que  le  nombre  des  broches.  D'après  l'Annuaire 
statistique,  ce  fait  doit  être  attribué  non  pas  seule- 
ment au  perfectionnement  du  matériel,  mais  aussi 
au  travail  de  nuit  en  usage  dans  un  grand  nombre 
de  filatures.  Voici  les  chiffres  de  la  consommation 
du  coton  brut,  de  l'import.  et  de  l'export.  des  filés 
en  qm.  pendant  8  années  :  ils  témoignent  mieux 
encore  du  développement  de  l'industrie: 

Coton  brut 
consommé 

1887 630.908 

1888 617.437 

1889 740.329 

1890 836.771 

1891 743. 9GG 

1892 792.044 

.     1893 813.728 

1894 1.043.633 

Voici,  d'après  le  rapport  du  consul  anglais  à  Flo- 
rence, la  répartition  des  brochets  entre  les  diverses 
régions  en  1876  et  en  1893  : 

Piémont , 

Ligurie 

Lombardie 

Vénétie 

Toscane  

Campanie 

Une  partie  notable  de  cette  augmentation  est  due 
à  des  industriels  étrangers,  principalement  des 
Suisses,  attirés  par  la  fermeture  du  marché  italien 
aux  fils  étrangers.  Aujourd'hui  on  paraît  s'aperce- 
voir que  cet  enclos  n'a  pas  l'étendue  qu'on  lui  avait 
attribuée  :  il  y  aurait  surproduction,  et  l'augmen- 
tation de  l'export.  des  fils  serait  plutôt  un  signe 
d'embarras  que  de  prospérité. 

Suisse.  —  Nous  n'avons  pu  nous  procurer  une  sta- 
tistique du  nombre  des  broches  de  filature  existant 
actuellement  en  Suisse.  Les  industriels  paraissent 
craindre  de  faire  étalage,  aux  yeux  de  leurs  protec- 
tionnistes voisins,  de  leur  puissance  de  production. 
Mais  il  est  de  notoriété  publique  que  ce  petit  pays, 
compensant  par  l'entente  des  affaires,  la  puissance 
de  travail  de  ses  habitants  et  l'aménagement  de  ses 
chutes  d'eau,  les  nombreux  désavantages  de  sa  situa- 
tion continentale,  a  su  prendre  dans  l'industrie  coton- 
nière  une  des  premières  places.  En  1878,  on  estimait 
que  la  Suisse  possédait  1.300.000  broches  de  filature 
de  coton  :  il  est  difficile  de  lui  en  attribuer  plus 
aujourd'hui.  En  effet,  la  consommation  du  coton 
dans  les  six  années  de  1891  à  189G  a  été  en  moyenne 
de  23  millions  319.200  kilog.,  et  pour  l'année  1896 
seule  de  24.194.000;  et  la  filature  suisse  étant  consa- 
crée surtout  aux  numéros  fins,  si  on  lui  attribue 
une  consommation  de  15  kilog.  par  broche,  égale 
à  celle  de  l'Angleterre,  on  arrive  à  un  total  de 
1.500.000  broches  environ.  Mais  ce  qui  est  remar- 
quable, c'est  que  la  Suisse  a  exporté  6.000.000  de 
kilog.  de  fils  de  coton  en  1896,  soit  plus  d'un  quart 
de  sa  consommation  de  coton  brut. 

Allemagne.— U  est  difficile  de  savoir  avec  exacti- 
tude le  nombre  de  broches  existant  à  l'heure  actuelle 
dans  l'industrie  cotonnière  de  l'Empire  d'Allemagne. 
En  1893,  d'après  le   Leipziger  Monatschrift  fiir 
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l.SU.STïO  broches. 
l.iOO.OOO  » 
1.165. 636  ■ 
1.331.427  » 
435.885  » 
395.134        » 


Textilindustrie,  la  filature  de  coton  était  ainsi  ré- 
partie : 

Prusse 

Alsace- Lorraine 

Bavière 

Saxe 

Wurtemberg.  .. 

ide 

est  à  remarquer  qu'en  1878  on  attribuait  à 
TTÏemagne  i.fôO.OOO  broches,  y  compris  celles  de 
l'Alsace-Lorraine  :  il  y  aurait  donc  depuis  cette 
époque  une  augmentation  de  1.400.000  broches,  en 
dehors  de  l'Alsace-Lorraine,  qui  ne  paraît  pas  avoir 
développé  son  industrie  cotonnière  depuis  la  sépa- 
ration d'avec  la  France.  La  consommation  du  coton 
brut  est  devenue  considérable;  la  voici  en  milliers  de 
M.  pour  les  dernières  années  (il  faut  tenir  compte 
de  la  diminution  de  valeur  de  cette  matière  première 
depuis  10  ans):  1887,  203.000;  1888,  190.000;  1889, 
250.802: 1890,255.133;  1891,210.024;  1892,  174.559; 
1893,  197.637;  1894,  179.656;  1895,  201.933;  1896, 
201.056. 

En  quantité,  pour  l'année  1896,  la  consommation 
a  été  de  247.600.000  kilog.  Sous  le  rapport  du  com- 
merce extérieur  des  filés,  l'import.  est  toujours  très 
supérieure  à  l'expert.  Le  système  douanier  allemand, 
avec  ses  droits  de  peu  d'importance  sur  les  fils  de 
numéros  fins,  et  lourds  au  contraire  sur  les  gros 
numéros,  a  favorisé  la  filature  indigène  de  ces  der- 
niers, d'où  la  grosse  consommation  de  coton  par 
broche'. 

Belgique.  —  La  Belgique  n'est  pas  une  quantité 
négligeable  dans  la  nomenclature  de  l'industrie 
cotonnière  :  la  puissance  de  sa  filature,  estimée  en 
1878  à  800.000  broches,  peut  être  aujourd'hui  de 
1.000.000  de  broches.  Dans  les  quatre  années  de 
1893  à  1896  la  moyenne  de  l'import.  du  coton  a  été 
en  valeur  de  27.000.000  de  fr.,  équivalant  à  peu  près 
an  même  nombre  de  kilog.  Cette  industrie,  compa- 
rée avec  celle  de  la  France,  en  tenant  compte  des 
populations  et  des  territoires  des  deux  pays,  parait 
plus  importante.  Cependant  le  régime  douanier  est 
libéral  et  les  import,  de  tissus  de  cotons  anglais  se 
font  sur  une  large  échelle  :  mais  d'un  autre  côté  les 
export,  compensent  largement  les  import.  (Voy. 
Tissus  DE  COTON.)  Nous  avous  dit  que  l'industrie  co- 
tonnière belge  paraît  plus  importante  que  sa  sœur 
française:  c'est  en  effet  plutôt  une  apparence  qu'une 
réalité,  car  nous  avons  pu  constater  que  le  départe- 
ment français  du  Nord  seul  dépasse  le  pays  limi- 
trophe pour  l'importance  de  ses  filatures  :  et  la 
comparaison  est  plus  juste  portant  sur  ces  deux 
contrées  voisines  et  si  rapprochées  par  les  mœurs 
I  industrielles  de  leurs  habitants. 

I      1.  Noos  empmntons  a  l.i  Freihandels  Correspondent  l.i  st.i- 

tistiiiDe  sairante  du  nombre   des  broches  (par  milliers)   et    du 
i  nombre  de»  balles  (par  milliers)  annaellement  consommées  : 
18 
tntiti 

AUemapne 5.065 

Autriche-Hongrie  .    2.070 
i  Pologne  russe 508 

Suisse 1.7U 

'  Hollande 245 

Belgique 605 

10. m  1.842  1.3.126  2.330  14.839  2.739 
En  onze  ans,  le  nombre  des  broches  a  augmenté  de  prés  de  moitié 
CB  Allemagne,  de  même  la  consommation  du  coton  brut  ;  r.\u- 
triche-Hongrie,  la  Belgique,  la  Pologne  russe  sont  également  en 
progrr'?.  Des  filatures  ont  été  créées,  par  des  industriels  et  des 
capitalistes  allemands,  à  Lodi,  en  Pologne. 


82 

1892 

1896 

Btlies 

Kmkes 

BallM 

troekes    Kalln 

1.007 

6.037 

1.233 

7.884    1.581 

500 

3.708 

670 

3.140       600 

119 

667 

177 

955       286 

100 

1.731 

lOO 

1.709       100 

44 

249 

50 

270         50 

72 

734 

100 

881        153 

Espagne. —  Nous  ne  dirons  qu'un  mot  de  ce  pays 
pour  n'oublier  aucun  voisin  de  la  France.  L'industrie- 
cotonnière  y  a  pris  un  développement  assez  consi- 
dérable dans  la  Catalogne.  Le  nombre  des  broches,, 
évalué  à  1.750.000  en  1878,  peut  être  aujourd'hui  de 
2.000.000.  Les  droits  de  douane  élevés  ont  restreint 
l'entrée  des  fabriqués  étrangers.  L'import.  des  tissns- 
a  diminué  de  plus  de  moitié  en  valeur  de  1889  à 
1896.  Les  importantes  colonies  espagnoles  don- 
naient un  aliment  précieux  à  l'industrie  métropoli- 
taine. Malheureusement  les  révoltes  de  Cuba  et  des 
Philippines  ont  restreint  le  débouché  dans  ces  der- 
nières années  et  la  prospérité  de  la  filature  s'en  est 
ressentie.  Depuis,  la  perte  de  ces  colonies  a  porté- 
un  coup  sensible  à  l'indu-strie  cotonnière  espagnole. 

Russie.  —  On  peut  comparer  la  croissance  rapide- 
de  l'industrie  cotonnière  en  Russie  à  celle  que  nous, 
avons  constatée  aux  États-Unis:  deux  pays  aux 
étendues  immenses  se  peuplant  progressivement, 
tous  deux  cherchant  à  réserver  à  leur  jeune  indus- 
trie leur  marché  intérieur.  La  Russie  peut  être  plus, 
favorable  à  une  tentative  de  ce  genre  à  cause  de  sa 
main-d'œuvre  peu  exigeante  et  de  sa  mainmise  sur 
la  moitié  de  l'Asie. 

En  1843,  la  Russie  ne  comptait  que  350.000  broche» 
de  filature  de  coton  produisant  36  livres  anglaises 
de  fil  par  an.  En  1892,  on  estimait  le  nombre  des 
broches  à  4.331.500.  Depuis  1879,  l'augmentation  a 
été  d'environ  50  •/,.  Actuellement  on  estime  que 
le  nombre  des  broches  a  été  porté  à  5.000.000,  et 
comme  de  nombreux  établissements  travaillent  jour 
et  nuit,  on  peut  compter  l'équivalence  de  6.500.000' 
broches  travaillant  la  journée  ordinaire  d'Europe. 

GCST.WE    ROY    HLS, 
Membre  de  la  Commission  des  valeurs  de  Douanes. 
Droits  de  douane.  —  Voici  le  tableau  des  droits  de- 
donane  imposés  ans  fils  de  coton  (par  100  Icgr.  X.)  : 
1»  Par,  mesurant  an  J/2  kgr.  (simples)  : 

ÉCnUS  I1I.AXCHIS 

'      ^-^"^^  ^  .j.^  ji 

fr. 
17, K 
21,2T 
25,30< 
32,20 
40,25 
46 

51,75 
57,50 
69 

80,5O> 
92 

109,25 

126,50' 

149,50 

172,50 

280,80    207 

327,60    241,50 

4(».60    299 

483. GO    356,50 


T.  G. 

fr. 

15.500  mètres  on  moins.  19,50 

De  15.500  à  20.500 24 

De  20.500  à  25.500 28,50 

De  25.500  à  30.500 36,50 

De  30.500  à  35.500 45,50 

De  35.. ïOO  à  40.500 52 

De  40.300  à  45.500 58,50 

De  45.500  à  50.500 65 

De  30.300  à  60.500 78 

De  60.500  à  70.500 91 

De  70.500  à  80.500 104 

De  80.500  à  90.300 123,50 

De  90.500  à  100.300 143 

De  100.300  à  110.500....  169 

De  110.500  à  120.500....  195 

De  120.300  à  130.300....  »l 

De  130.300  à  140.300....  273 

De  140.300  à  170.300....  338 

Pins  de  170.500  mètres.  403 


Teints  on  chinés.  —  Droit  dn  fil  simple  écrn,  augmenté 
de  0  fr.  40  par  kgr.  an  T.  G.  et  de  0  fr.  30  an  T.  .M. 

Glacés.  —  Droit  dn  fil  simple  blanchi  on  teint,  aug- 
menté de  0  fr.  60  par  kgr.  au  T.  G.  et  de  0  fr.  45  au  T.  M. 

2*  Pur,  mesurant  an  1/2  kgr.  en  Bl  simple  (retors  e» 
deux  on  trois  bouts,  en  échevettes  ordinaires),  par  100  kgr. 
net  : 

ÊCRfS  ni_\ÎJCHIS 


T.  G. 

fr. 
15.500  mètres  on  moins.      26.52 
De  15.500  à  20.300 32.64 


T.  M.  T.  G.  T.  M. 

fr.             fr.  fr. 

19..T0  31.82  22,42 

24,05  39,16  27,65 
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De  20.500  à  25.500 

De  25.500  à  30.500 

De  30.500  à  35.500 

De  35.500  à  40.500 

De  40.500  à  45.500 

De  45. .500  à  50.500 

De  50.500  à  eO.iiOO 

De  GO. 500  à  70.500 

De  70.500  à  80.500 

De  80.500  à  90.500 

De  90.500  à  100.500 

De  100.500  à  110.500.... 
De  llO.iWOà  120.500.... 
De  120.500  à  130.500.... 
De  130.500  à  140.500.... 
De  140.500  à  170.500.... 
Plus  de  170.500  mètres. 


T.  G. 

fr. 

38,76 

49,64 

61,88 

70,72 

79,56 

88,40 

106,08 

123,76 

141,44 

167,96 

194,48 

229,84 

265,20 

318,24 

371,28 

459,68 

548,08 


T.  M. 

fr. 

28,60 

36,40 

45,50 

52 

58,50 

65 

78 

91 
104 

123,!>0 
143 
169 
195 
234 
273 
338 
403 


T.  G. 

fr. 

49,51 

59,56 

74,25 

84,86 

93,47 

106,08 

127,29 

148,51 

169,72 

201,55 

233,37 

273,80 

318,24 

;i81,88 

445,53 

351,61 

657,69 


T.  M. 

fr. 

32,89 

41,86 

52,32 

59,80 

67,27 

74,75 

89,70 

104, 6;5 

119,60 

142,02 

164,45 

194,33 

224,25 

269,10 

313,93 

388,70 

463,43 


Teints  ou  chinés.  —  Droit  du  fil  retors  écru,  augmenté 
de  0  fr.  40  par  kgr.  au  ï.  G.  et  de  0  fr.  30  au  T.  M. 

Glacés.  —  Droit  du  fil  retors  blanchi  ou  teint,  augmenté 
de  0  fr.  60  par  kgr.  au  T.  G.  et  de  0  fr.  45  au  T.  M. 

3'  Pur.  retors  (par  1.000  m.  de  longueur  en  fil  simple)  ; 
1*  en  échevettes  ordinaires,  à  quatre  bouts  ou  plus(écrus_ 
blancliis  ou  teints)  :  à  simple  torsion,  0  f r.  02  T.  G.,  0  f r.  015 
T.  M.;  à  double  torsion  et  câblés,  0  fr.  026  T.  G.,  0  fr.  02 
T.  M.  —  2°  Fabriqués,  en  forme  de  mercerie,  quel  que 
soit  le  nombre  des  bouts  (écrus,  blanchis  ou  teints)  :  à 
simple  torsion,  0  fr.  026  T.  G.,  0  fp.  02  T.  M.;  à  double 
torsion  et  câblés,  0  fr.  032  T.  G.,  0  fr.  023  T.  M. 

4°  Chaînes  ourdies  :  1°  Ecrues  :  droit  des  fils  dont  elles 
se  composent,  augmenté  de  40  %  a"  T.  G.,  de  30  %  au 
T.  M.  —  2°  Blanchies  :  droit  des  chaînes  ourdies  écrues 
augmenté  de  20  »/.  T.  G.,  de  13  "/o  T.  M.  —  3°  Teintes  : 
au  T.  G.,  0  fr.  40  par  kgr.  en  sus  du  droit  sur  les  chaînes 
ourdies  écrues;  au  T.  M.,  0  fr.  30  en  sus  de  ce  droit. 

5°  Fils  de  coton  mélangé,  le  coton  dominant  en  poids  : 
mêmes  droits  que  pour  les  fils  de  coton  pur. 

Les  fils  de  colon  ne  jouissent  pas  du  régime  de  l'ad- 
mission temporaire  ;  mais  les  droits  perçus  à  l'entrée  des 
fils  de  coton  destinés  à  la  fabrication  des  tissus  mélangés 
■en  soie  et  coton,  des  tissus  de  coton  teints  en  fils,  des 
tresses,  lacets,  mousselines,  tulles,  dentelles  en  coton  pur 
ou  mélangé  de  soie  et  guipures,  peuvent  être  partielle- 
ment remboursés  à  forfait,  lors  de  l'export.  des  tissus, 
sous    certaines -conditions.  (Voy.  décret  du  3  mars  1892.) 

Les  fils  de  coton  ne  peuvent  être  importés  que  par  les 
bureaux  de  douane  spécialement  désignés  à  cet  effet. 

Les  fils  de  coton  sont  assujettis  à  certaines  restrictions 
d'emballage.  Les  fils  d'espèces  et  de  classes  différentes 
doivent  être  présentés  en  douane  par  balles  ou  colis  sépa- 
rés, de  manière  qu'il  n'y  ait  dans  chaque  balle  que  des 
fils  d'une  même  espèce  ou  d'une  même  classe,  faute  de 
quoi  la  douane  est  autorisée  à  percevoir  sur  le  tout  le 
droit  afférent  au  fil  le  plus  imposé,  sans  préjudice  des 
peines  qui,  en  cas  de  fausse  déclaration,  peuvent  résulter 
des  contraventions  aux  lois  générales. 

FILS  DE  LAINE.  V.  Filature  de  Laine. 
FILS  DE  LIN. 
Sommaire  :  I.  Historique  de  la  filature  de  lin.—  H.  Fila- 
ture mécanique.—  III.  Filature  des  étoupes.—  IV.  Main- 
d'œuvre.— V.  Commerce. —  VI.  Droits  dédouane. 

I.  Historique  de  la  filature  du  lin.—  Le  lin  se 
file  à  la  main  ou  à  la  mécanique.  Le  filage  à  la 
main  est  fort  ancien  :  il  s'opérait  chez  les  Égyptiens, 
les  Héi)reux  et  les  Grecs  au  moyen  du  fuseau  et  de 
la  quenouille;  plus  tard  on  substitua  à  ces  instru- 
ments primitifs  le  rouet  à  une  ou  deux  bobines. 

Aujourd'hui  la  filature  mécanique  a  presque  com- 
'plètement  remplacé  le  filage  à  la  main,  qui  n'est 
plus  guère  pratiqué  que  dans  quelques  campagnes, 
où  l'on  a  conservé  l'habitude  de  filer  le  lin  pour  la 


consommation  de  la  famille,  ou  pour  la  fabrication 
de  fils  excessivement  fins  destinés  à  la  confection 
des  dentelles. 

Ce  n'est  qu'au  commencement  du  XIX"  siècle  que 
la  filature  de  lin  prit  naissance.  Depuis  trente  ans 
déjà  le  coton  et  la  laine  se  filaient  sur  des  machines, 
et  ce  progrès  avait  développé  d'une  façon  extraor- 
dinaire l'industrie  de  ces  textiles.  On  avait  essayé  ■ 
d'appliquer  au  filage  du  lin  le  principe  des  machines  j 
à  coton  et  à  laine,  et  on  ne  compte  pas  moins  de  ] 
neuf  essais  différents  entrepris  dans  cette  voie  jus-  ^ 
qu'en  I8I0.  Malheureusement,  les  résultats  obtenus  ' 
par  les  inventeurs  n'étaient  guère  pratiques.  Napo- 
léon P'jdont  l'objectif  était  toujours  de  lutter  contre 
l'industrie  et  le  commerce  de  l'Angleterre,  pensa 
qu'un  des  meilleurs  moyens  d'affranchir  la  France 
du  tribut  qu'elle  payait  à  l'industrie  cotonnière  an-  \ 
glaise,  serait  d'utiliser  mécaniquement  le  lin,  ce 
textile  national,  qui  était  depuis  si  longtemps  une 
des  richesses  de  l'agriculture  française.  Par  décret 
du  7  mai  1810,  il  promet  un  prix  d'un  million  de  fr. 
«  à  l'inventeur,  de  quelque  nation  qu'il  puisse  être, 
de  la  meilleure  machine  propre  à  filer  le  lin  ».  Ce 
décret  devait  être  traduit  dans  toutes  les  langues  et 
envoyé  aux    ambassadeurs,    ministres  et   consuls, 
pour  être  rendu  public  dans  les  pays  étrangers. 

Le  programme  du  concours  parut  quelques  mois 
plus  tard  ;  il  accordait  aux  inventeurs  un  délai  de  ■ 
trois  ans  au  bout  duquel  les  machines  devaient  être 
construites  et  prêtes  à  fonctionner. 

Le  18  juillet  1810,  un  premier  brevet,  contenant 
les  principes  fondamentaux  de  la  filature  mécanique! 
du  lin,  était  pris  par  un  Français,  Philippe  de  Gi-  ; 
rard.  L'invention  de  Philippe  de  Girard  reposait  sur  i 
la  décomposition  des  fibres  textiles  du  lin  par  l'eaa 
chaude. 

Il  se  mit  immédiatement  à  l'œuvre,  fit  construire 
ses  macliines,  intéressa  à  son  œuvre  ses  parents  et 
ses  amis  et  parvint,  à  force  de  sacrifices  d'argent,  à 
monter  en  1812,  rue  Meslay,  à  Paris,  une  filature 
comprenant  2.000  broches.  Quelque  temps  après,  à 
l'aide  du  géologue  Constant  Prévost,  il  créa  un  se- 
cond établissement,  rue  de  Charonne. 

Malheureusement  les  désastres  de  la  fin  de  l'Em- 
pire empêchèrent  de  tenir  les  promesses  du  décret, 
et,  à  bout  de  ressources,  poursuivi  parses  créanciers, 
Pliilippe  de  Girard  s'expatria  et  alla  fonder  en  Au- 
triche, à  Hirtenberg,  près  de  Vienne,  une  filature 
de  lin  (1817). 

C'est  à  Hirtenberg  que  Philippe  de  Girard  inventa 
la  première  machine  à  peigner.  De  1823  à  1827, 
plusieurs  filatures  de  lin,  d'après  le  système  de  Gi- 
rard, furent  montées  à  Lille  et  dans  les  environs; 
mais,  ne  faisant  que  de  mauvais  produits,  elles  durent 
fermer  l'une  après  l'autre. 

Pendant  ce  temps,  l'Anglelerre,  vers  1824,  avait 
commencé  à  installer  à  Leeds  des  filatures  de  lin  ; 
cette  industrie  fit  de  rapides  progrès  :  au  bout  de  trois 
ans,  on  comptait  à  Leeds  19  filatures  de  lin  où  tour- 
naient 36.000  broches;  en  moins  de  dix  ans,  plus  de 
100  filatures  furent  mises  en  activité  en  Angleterre. 

Ce  ne  fut  que  vers  1834  que  la  filature  de  lin,  née 
en  France,  y  fut  réintroduite,  grâce  aux  efforts  de 
MM.  Scrive-Labbe  de  Lille  et  Féray  d'Essonnes,  qui 
rapportèrent  d'Angleterre  les  modèles  des  machines 
à  filer. 

La  Belgique  et  l'Allemagne  ne  vinrent  qu'après 
la  France  pour  l'établissement  des  filatures. 
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Quant  à  la  Russie,  Philippe  de  Girard  Ini-mème, 
ayant  dû  quitter  son  usine  de  Hirtenberg,  y  monta 
en  Pologne,  vers  1825,  une  importante  affaire  de 
filature,  tissage  et  blanchiment,  qui  a  prospéré  et 
autour  de  laquelle  s'est  créée  la  ville  actuelle  de  Gi- 
rardow. 

Voici  quelques  chiffres  qui  donneront  nne  idée  de 
l'importance  de  laQlature  de  lin  dans  les  principaux 
pays  d'Europe  : 


Allemagne 


Années 
1862... 
187i... 
1892... 
1895... 


Broohos 
138.000 
326.538 
286.556 
299.089 


1862 

1874 
1892 


A  utriche-Hongrie 

130.000 

il'*. 670 

331.021 


Belgique 


1n74. 
1n95. 

ls:{6. 
Ivi2. 

isftO. 

|n71. 
|s83. 
1^93. 


France 


320.000 
271.982 

6.000 
90.000 
400.000 
502.000 
703.000 
323.000 
430.000 
433.729 


Grande-Bretagne 

Années  Broches 

1830 994.701 

1874 1.473.800 

1883 1.133.217 

1893 i. 112.165 

Hollande 


1873. 
1891. 


Italie 


1876. 
1886. 


Irlande 


1871. 
1873. 
I8S3. 
1895. 


Russie 


1872. 
1891. 


5.200 
11.200 


59.223 
43.000 


789.709 
906.202 
810.456 
849.410 


83.000 
229.000 


II.  Filature  mécanique.— La  filature  mécanique 
du  lin  reçoit  le  lin  roui  et  teille,  auquel  elle  fait  su- 
bir un  certain  nombre  d'opérations  successives  que 
nous  allons  résumer  ci-après: 

Peignage.  —  Le  peignage  consiste  à  diviser,  an 
moyen  d'aiguilles  plus  on  moins  fines,  les  filaments 
du  lin  teille,  à  les  paralléliser  et  à  enlever  le  plus 
possible  la  paille  et  la  chènevotte  qui  subsistaient 
encore  à  travers  les  fibres.  Le  déchet  produit  par 
ce  travail  s'appelle  étoupe. 

Le  peignage  peut  s'opérer  à  la  main  :  dans  ce  cas, 
l'onvrier  se  sert  de  trois  peignes  garnis  d'aiguilles 
^e  plus  en  plus  fines  et  de  plus  en  plus  serrées,  sur 
lesquelles  il  promène  les  poignées  de  filasse. 

Le  peignage  mécanique  s'opère  sur  des  machines 
dont  le  principe  a  été  trouvé  par  Ph.  de  Girard.  Le 
lin,  serré  entre  deux  plaques  de  fer,  vient  se  placer 
entre  deux  tabliers  sans  fin  verticaux,  garnis  d'ai- 
guilles qui,  par  leur  mouvement  de  rotation,  opèrent 
le  peignage.  La  combinaison  des  divers  mouvements 
de  la  machine  permet  de  faire  passer  le  lin  par  des 
séries  de  peignes  de  plus  en  plus  fins  et  de  l'atta- 
quer d'abord  par  l'extrémité  pour  le  peigner  pro- 
gressivement jusqu'en  son  milieu.  Le  débourrage 
^es  peignes  s'opère  soit  au  moyen  de  brosses  cylin- 
driques, soit  au  moyen  de  lattes  qui  les  débarrassent 
des  étoupes.  Les  étoupes  sont  recueillies  dans  des 
sacs  et  classées  suivant  leur  finesse  en  n"  1,2,  3,4. 

Repassage.  —  Le  peignage  à  la  mécanique,  quoi- 
qu'il soit  assez  parfait,  demande  cependant  un  sup- 
plément de  manutention  dont  l'un  des  buts  est  le 
triage  on  classement  du  lin  suivant  son  état  de  fi- 
nesse ou  de  propreté.  Ce  travail  s'opère  sur  deux 
peignes  fins  et  s'appelle  repassage.  Les  étoupes 
fines  qui  en  proviennent  se  désignent  sous  le  nom 
de  repassures.  On  forme  ensuite  avec  des  cordons 
de  hn  peigné  des  paquets  de  10  kilog. 
^  Préparation.  —  L'opération  que  subit  le  lin  dans 
1  atelier  des  préparations  a  surtout  pour  but  d'en 
former  un  ruban  continu  et  le  plus  régulier  pos- 


sible, tout  en  parallélisant  et  divisant  les  fibres  et 
en  les  débarrassant  de  la  poussière  et  de  la  paille 
qu'elles  peuvent  encore  contenir. 

Étaleuse.  —  C'est  sur  cette  machine  que  se  forme 
le  ruban  de  lin  destiné  à  devenir  du  fil.  L'ouvrière 
place,  sur  4,  6  on  8  cuirs  sans  fin,  les  cordons  de 
lin  les  uns  après  les  antres,  en  ayant  soin  de  re- 
couvrir en  partie  chacun  d'eux  par  l'extrémité  an- 
térieure du  suivant.  Le  mouvement  des  cuirs  sans 
fin  amène  les  rubans  ainsi  formés  dans  un  appareil 
d'étirage  tel  que  nous  en  observerons  dans  tontes 
les  machines  de  préparation.  Cet  appareil  d'étirage 
se  compose  essentiellement  de  deux  paires  de  cy- 
lindres animés  d'un  mouvement  de  rotation,  la  se- 
conde paire  possédant  une  vitesse  supérieure  à  celle 
de  la  première.  Il  résulte  de  cette  différence  de 
vitesse  que  les  filaments  engagés  dans  la  première 
paire  de  cylindres  sont  étirés,  c'est-à-dire  qu'ils 
glissent  les  uns  sur  les  autres,  et  que  le  ruban  qu'ils 
constituent  s'allonge  d'autant  pins  que  la  différence 
des  vitesses  des  cylindres  est  plus  grande.  Pour 
empêcher  le  flottement  des  rubans  pendant  le  par- 
cours de  la  distance  entre  les  deux  cylindres,  et  aussi 
pour  paralléliser  les  fibres,  les  alSner  et  les  débar- 
rasser de  la  paille  et  de  la  poussière,  on  les  fait 
reposer  sur  des  barrettes  garnies  de  petits  peignes 
en  acier  appelés  gills. 

Au  sortir  du  second  cylindre  les  divers  rubans 
étirés  se  réunissent  en  un  seul,  qui  vient  s'amasser 
dans  un  récipient  cylindrique  ou  pot  en  tôle.  Un 
compteur  à  sonnerie  indique  la  longueur  du  ruban 
obtenu.  Cette  réunion  des  rubans  en  un  seul  s'ap- 
pelle doublage. 

On  fait  alors  subir  aux  rubans  obtenus  à  l'étaleuse 
diverses  préparations  qui  se  résument  dans  les  deux 
opérations  préliminaires  de  l'étirage  et  du  doublage. 
Plus  on  fait  de  doublages,  plus  on  a  de  chances 
d'avoir,  en  fin  de  compte,  un  ruban  régulier  et  d'une 
égale  épaisseur  dans  tonte  sa  longueur,  les  parties 
plus  épaisses  des  rubans  primitifs  venant  compenser 
les  parties  les  plus  minces. 

Ces  préparations  s'opèrent  sur  des  machines  ap- 
pelées étirages,  dont  le  principe  est  le  même  que 
celui  de  la  machine  à  étaler  et  dont  les  gills  sont  de 
plus  en  plus  fins. 

On  dit  que  le  doublage  est  6,  10,  12,  etc.,  quand 
on  réunit  en  un  seul.  G,  10,  12  rubans,  etc.  On  fait 
ordinairement  passer  les  rubans  obtenus  à  la  table 
à  étaler  sur  trois  ou  quatre  étirages  successifs  qui 
donnent  alors  un  ruban  très  aminci. 

Banc  à  broches.  —  Ce  rnban  très  aminci  est  alors 
transporté  derrière  le  banc  à  broches,  qui  n'est  en 
somme  qu'un  métier  à  filer  en  gros. 

Le  banc  à  broches  est  une  machine  d'étirage 
comme  toutes  celles  de  préparations;  toutefois  on 
n'y  opère  pas  de  doublage,  et  après  avoir  passé  entre 
les  deux  paires  de  cylindres  ordinaires  et  y  avoir 
été  allongé  sur  les  gills,  le  ruban  sort  très  aminci, 
à  l'état  de  mèche,  et  vient  s'enrouler  sur  une  bobine 
de  bois  au  moyen  d'une  broche  qui  lui  donne  en 
même  temps  une  légère  torsion. 

Filage.—  Il  y  a  deux  sortes  de  filage  :  le  filckge 
au  mouillé  et  le  filage  à  sec. 

Ce  dernier  mode  consiste  à  étirer  entre  deux  paires 
de  cylindres  la  mèche  obtenue  au  banc  à  broches  et 
à  l'enrouler  sur  des  bobines  au  moyen  de  broches  qni 
lui  donnent  la  torsion  définitive.  On  ne  peut  fabriquer 
par  ce  procédé  que  des  fils  d'une  finesse  moyenne- 
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Pour  fabriquer  les  fils  plus  fins,  on  emploie  le  fi- 
lage au  mouillé,  qui  n'est  autre  que  le  procédé  in- 
venté par  Philippe  de  Girard.  Avant  d'amener  la 
mèche  entre  les  cylindres  étireurs,  on  la  fait  passer 
à  travers  un  bac  renfermant  de  l'eau  chaude;  dans 
ce  bac,  la  gomme  des  fibres  se  dissout  et  permet  ainsi 
aux  fibrilles  de  se  détacher,  de  glisser  les  unes  sur 
les  autres  et  de  former  un  fil  beaucoup  plus  fin. 

En  fils  secs  on  n'atteint  guère,  pour  la  consom- 
mation courante,  au  delà  du  n°  30,  tandis  qu'en  fils 
mouillés  on  arrive  aux  numéros  250  et  300. 

A  numéro  égal  il  faut  employer,  pour  les  fils  secs, 
des  matières  de  qualité  supérieure  à  celle  qu'exige 
la  fabrication  des  fils  mouillés.        » 

Dévidage.—  Du  métier  à  filer,  les  bobines  pleines, 
qu'elles  soient  de  fil  sec  ou  mouillé,  sont  portées  à 
l'atelier  de  dévidage. 

L'opération  du  dévidage  consiste  à  dérouler  le  fil 
qui  se  trouve  sur  les  bobines  et  à  en  former  des 
écheveaux. 

Le  dévidoir  est  constitué  principalement  par  un 
axe  rigide  horizontal,  porté  sur  deux  coussinets.  Il 
est  muni  sur  sa  longueur  de  séries  de  rayons  qui 
sont  réunies  entre  elles  par  des  tringles  horizon- 
tales. Les  bobines  pleines  sont  placées  sur  le  devant 
et  en  haut  du  métier,  et  le  fil  vient  s'enrouler  sur 
l'appareil  décrit  ci-dessus,  mis  en  mouvement  par 
les  bras  de  l'ouvrière  ou  par  une  courroie  de  trans- 
mission. Le  dévidoir  a  ordinairement  deux  faces  qui 
dévident  chacune  2a  bobines  à  la  fois. 

Le  périmètre  des  dévidoirs  employés  en  France 
doit  avoir  théoriquement  2  yards  1/2,  soit  2  m.  29; 
mais  dans  la  pratique  on  lui  donne  2  m.  32,  pour 
compenser  le  manque  de  longueur  ou  de  course  oc- 
casionné par  la  rupture  des  fils. 

Les  écheveaux  se  composent  de  12  échevettes  de 
120  tours,  soit  : 

12  X  120  X  2  yards  o  =  3.600  yards. 

Le  paquet  doit  avoir  100  écheveaux,  soit  360.000 
yards  ou  320.040  m. 

Un  compteur  à  sonnerie  indique  à  l'ouvrière  quand 
une  échevette  est  enroulée. 

Séchage  et  paquetage.  —  Au  sortir  du  dévidoir, 
les  écheveaux  de  fil  mouillé  contiennent  une  grande 
quantité  d'ean  qu'on  leur  fait  perdre  en  les  faisant 
sécher  dans  un  local  spécial  convenablement  chauffé 
et  ventilé. 

Les  fils  passent  ensuite  au  paquetage,  où  ils  sont 
battus  et  assouplis,  puis  tordus  et  formés  en  paquets 
de  213,  oO  ou  100  écheveaux,  suivant  leur  finesse. 

En  Irlande,  on  divise  le  paquet  anglais  en  six  par- 
ties ou  hundles. 

En  Belgique,  les  paquets  sont  formés  de  trois 
bundles  et  valent  par  conséquent  la  moitié  d'un  pa- 
quet anglais. 

En  Ecosse,  on  compte  par  spindle,  qui  équivaut  au 
vingt-cinquième  du  paquet  anglais.  Le  numéro- 
tage est  basé  sur  le  poids  du  spindle  et  par  consé- 
quent doit  être  multiplié  par  25  pour  être  transformé 
en  numérotage  anglais. 

NcMÈnoTAGK.  —  Le  numérotage  le  plus  généralement 
employé  est  le  numérotage  anglais;  il  est  basé  sur  ce 
principe  que  pour  le  n°  I,  une  échevette  de  300  yards  pèse 
une  livre  anglaise,  soit  0  kilog.  453.  Donc  un  paquet  de 
n°  1  doit  peser  543  kilog.  60.  Le  paquet  de  n°  2  pèsera  deux 
fois  moins,  et  ainsi  de  suite,  le  numérotage  peut  donc 
se  définir  le  rapport  du  poids,  qui  varie,  à  la  lon- 
gueur du  paquet,  qui  reste  immuable.  Il  s'ensuit  que 
pour  connaître  le  poids  théorique  d'un  numéro  quelconque, 


il  suffit  de  diviser  le  poids  du  n°  l  (543  kilog.  6)  par  ce  nu- 
méro. 

Numérotage  métrique.  —  Il  est  basé  sur  le  nombre 
de  kilomètres  de  fil  nécessaire  pour  former  un  poids  de 
500  gr.  :  ainsi,  d.OOO  m.  pesant  500  gr.  constituent  le 
n"  I,  2.000  m.  pesant  500  gr.  donnent  le  n°  2,  et  ainsi  de 
suite. 

Un  antre  numérotage  métrique,  dans  lequel  le  n"  1  me- 
sure l.(KJO  m.  au  kilog.,  est  usité  pour  certains  fils  de  jute 
ou  de  chanvre,  principalement  pour  les  articles  destinés 
à  la  corderie. 

Numérotage  d'Autriche.  —  La  filature  autrichienne 
vend  ses  produits  par  schock  de  12  paquets.  L'unité  de 
poids  représente  10  liv.  anglaises  ou  4  kilog.  5361.  Le  nombre 
d'écheveaux  nécessaire  pour  atteindre  ce  dernier  poids 
constitue  le  numéro  du  fil.  Dans  le  commerce,  le  schock 
d'Autriche  équivaut  à  deux  paquets  français. 

III.  Filature  des  étoupes.  —  La  filature  de» 
étoupes  est  exactement  semblable  à  la  filature  do 
long  brin,  sauf  que,  dans  les  préparations,  la  ma- 
chine à  étaler  est  remplacée  par  la  carde,  machine- 
composée  d'un  tambour  et  de  cylindres  garnis  de- 
pointes  à  travers  lesquelles  la  matière  circule  et  est 
entraînée.  Le  résultat  de  cette  opération  est  de  net- 
toyer l'étoupe,  de  paralléliser  ses  fibres  et  d'en  for- 
mer un  ruban  continu  que  l'on  travaille  ensuite  sur 
plusieurs  étirages. 

On  ajoute  quelquefois  au  travail  des  cardes  celui 
de  machines  dites  combing,  analogues  aux  machines 
à  peigner  la  laine;  ces  machines  spéciales  s'em- 
ploient surtout  pour  la  préparation  d'émouchures  de 
lins  supérieurs  :  par  ce  moyen  on  arrive  à  produire 
un  fil  presque  aussi  régulier  que  le  fil  de  lin,  mais 
qui  ne  possède  pas  toutefois  la  même  souplesse  et  la 
même  solidité. 

En  y  comprenant  les  ouvriers  accessoires,  on  peut 
compter  que  la  filature  de  lin  emploie  par  l.OOft 
broches  environ  oO  ouvriers,  hommes,  femmes  et 
enfants. 

IV.  Main-d'œuvre.  Peignage.  — •  L'émouchetage 
et  le  peignage  à  la  main  et  le  repassage  sont  confiés 
à  des  jeunes  gens  et  à  des  hommes  dont  le  salaire 
journalier  est  de  2  fr.  50  à  5  fr. 

Le  peignage  mécanique  est  opéré  par  des  jeunes 
garçons  qui  gagnent  par  jour  de  1  fr.  25  à  1  fr.  80. 

Le  cardage  des  étoupes  est  fait  indifféremment 
par  des  hommes  ou  des  femmes  dont  le  salaire  varie 
de  2  fr.  50  à  3  fr.  50. 

Le  salaire  journalier  des  femmes  employées  aux 
préparations  est  de  2  fr.  à  2  fr.  50  pour  les  éta- 
leuses,  les  étirageuses  et  les  ouvrières  de  banc  à 
broches. 

Les  fileuses  au  sec  et  au  mouillé  gagnent  par  jour 
en  moyenne  2  fr.  50;  les  fillettes  chargées  d'enlever 
les  bobines  pleines  et  de  les  remplacer  par  des  bo- 
bines vides  gagnent  de  1  fr.  60  à  1  fr.  75. 

Le  dévidage  est  payé  au  dévidoir,  c'est-à-dire  aux 
25  écheveaux,  à  un  prix  variant  de 20  à 30  centimes; 
les  ouvrières  dévideuses  peuvent  gagner  quotidien- 
nementde  2  fr.  à  2  fr.  50. 

Le  paquetage  se  paye  à  la  pièce  et  le  prix  varie, 
suivant  l'importance  de  la  manutention,  de  0  fr.  ^ 
à  0  fr.  50.  E.  Debièvre. 

V.  CoMMEHCE.—  Les  Tableaux  du  Commerce  confondent 
les  fils  de  lin  et  de  chanvre.  Nous  donnons  ci-dessous  les 
chiffres  des  import,  et  des  export.  (C.  S.)  pour  les  années 
1887,  1890,  1893,  1896  et  1897,  puis  les  trois  moyennes 
décennales  del8G7-7G,  1877-86, 1887-1896.  L'unité  de  poids 
est  le  kilog. 
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IMPORTATIONS 


K  /  écrus  

i-T  S  blanchis  ... 

."      t  leinls 

en  pelotes  V 


=  11 


ecrus  

blanchis . . . 

teints 

en  pelotes'. 


i887 

1890 

180:J 

1800 

i.eri.ar 

1.114.;.yO 

i.otc.r.'*' 

1. 372.541 

3ô.4:.'9 

t:L>.u.'r. 

lO.'JOl 

ltî.889 

11.812 

33.ti*C 

mi 

2.989 

» 

» 

23.816 

T.611 

2S4.396 

191.380 

12.110 

13.197 

«.4.'>1 

105. 49f. 

4.457 

l.fô9 

42.(M2 

19.»16 

215 

1.002 

» 

150.953 

153.638 

EXPORT.VTIO.NS 


ecras  

y  blanchis  . . . 

<  teints. 

,  en  pelotes  V 


r  ecrus  

^  blanchis  . . . 

/  teints 

eniielotesi 


1887 

18«.»0 

189:$ 

i89« 

4.805.136 

1.114.209 

3.870.614 

2.279.15») 

56.840 

45.:«H 

;e.667 

19.(69 

72.653 

36.519 

24.959 

34.993 

.> 

» 

12.572 

26.869 

91.423 

246.572 

182.901 

197.116 

36.115 

40.023 

27.254 

43.076 

184.704 

196.ri 

154.879 

33.387 

I) 

n 

51.065 

170.317 

1897 

1.200.100 
19.100 
5.800 
4.600 

11.400 

3.300 

2.800 

154.300 


1897 

1.121..T00 
21.100 
22.400 
50.400 

171.700 
33.000 
24.500 

195.800 


Moyennes  décennales 

(Quantités  par  100  kilog.  —  Valeurs  par  l.OOO  fr.) 

IMlKmTATIONS 

1887-96    1877-86    1867-76 

Quant.     \3\.    Quant.     Val.    Quant.     Val. 


/  teints. 

.  en  pelotes. 


/  teints 

en  pelotes . 


1.283,5 
32,4 
18,7 
7,1 

121,3 
47,1 
18  » 
63,9 


6.044,5 

106.7 

;*,6 

43.3 

293,8 
240.4 
71,4 
383,5 


2.082.3 
32,6 
11,1 


80.4 
28,6 
34,9 


231,6 
162  » 
208,5 


2.138,4 
24,4 
20,8 


9,7 
6,6 
13.1 


9.148,1 
70.2 
75,2 


54,3 
47,1 
81.3 


4i 


ecrus 

blanchis... 

teints 

en  pelotes. 


EXPORTATIONS 

1887-96  1877-86  1867-76 

Quant.     Val.    Quant.     Val.    Quant.     Val. 


4.013,3 
35.5 
40,2 
13,2 


86  » 


1.882,3 
53.5 
37,8 


3.502,6 
155,5 
127,8 


2.527.8 

126.7 

9,9 


7.001.2 
491,8 
44,2 


écrus 203.2  711,9  95,5     328,9  121,2      511,9 

i   .S|>  blanchis 36,9  206.7  43,5     285.8  37,8     322,3 

1. 1  )  teints 139.8  S8fl  »  185,4  1.300.9  140,5  1.166.1 

en  pelotes.  . .  55  »  358  » 

Voici  le  détail  par  pays  de  provenance  et  de  destination 
(C.  S.),  en  Icilog.  nets,  pour  les  fils  simples  écrus  de  lin, 
de  chanvre  et  de  ramie,  purs  on  mélangés  (années  1897 
et  1898)  : 

IMPORT.'kTIONS 

1897  1898 

SGo.120        606.957 


Angleterre.., 
Allemagne,. . 

Belgique 

Suisse 

Italie 

Autres  pays. 

Totaux 


48 

240.337 

28.401 

66.314 

3 


\  Kilog. 
i  Fr... 


1.200. 223 
5.48;i.019 


EXPORT.\TIONS 


-Angleterre 

Allemagne 

Pays-Bas , 

Belgique 

Espagne 

Brésil 

Antres  pays , 

.Mgérie  et  colonies. . 


1897 

54.098 
49.726 
59.899 
880.208 
18.796 
10.566 
24.323 
23.963 


215.699 

29.114 

69.326 

1.49o 

922.591 
4.972.765 

1898 

327.906 

73.659 

58.629 

903.227 

3.772 

i> 
39.163 
38.000 


Totani  i  Kilog.     i.  121.579     1.446.556 
"*°^<Fr....     1.906.684    2.430.214 

Le  prix  E.  Y.D.  du  kilog.  de  fils  de  lin,  chanvre  et 
ramie  simples  écrus,  a  été  en  1898:  à  l'import.,  5£r.39: 
à  l'expert.,  1  fr.  68. 

En  France,  les  fils  sont  vendus  soit  directement  aux  tis- 
seurs par  la  filature,  soit  par  l'intermédiaire  de  courtiers 
00  de  négociants  spéciau.x.  Le  prix  est  fait  par  paquet, 
pour  la  plupart  des  numéros,  parfois  an  kilog.  pour  les 
très  gros  numéros. 

1.  Antérieurement  à  1892,  les  fils  en  pelotes,  en  cartes  ou  tous 
antres  figuraient  artc  les  fiU  en  écheveaui. 


Les  payements  se  font  soit  à  15  Joars,  6  */•  d'escompte, 
soit  à  60  jours,  5  '/,  d'escompte. 

En  .Angleterre,  le  commerce  des  fils  est  presque  entiè- 
rement entre  les  mains  des  blanchisseurs. 

VI.  Droits  de  douane.—  Voici  le  tableau  des  droits  de 
douane  pour  les  fils  de  lin,  de  chanvre  et  de  ramie  (par 
100  kilog.  .N.): 

I*  Purs,  non  polis,  mesnrant  an  kilog.,  en  fil  simple 
(simples  écrus)  : 

En  écbeveaux      En  pelotes,  cartes 
on  toos  autre» 

fr.         fr.  fr.              fr. 

2.000  m.  on  moins 21      16  27,72      20 

De  2.000  à  5.000 24      18  31,68      » 

De  5.000  à  10.000 30      23  39,60      28,75 

De  10.000  à  20.000 43      33  56,76      41,œ 

De  20.000  à  30.000 52      40  68,64      50 

De  30.000  à  40.000 65      50  85,80      62,S0 

De  40.000  à  60.000 91      70  120,12      87,50 

Plus  de  60.000  m 130    100  171,60    125 

2*  Purs,  non  polis,  mesnrant  au  kilog.,  en  fil  simple 
(simples,  blanchis  on  teints)  : 

En  écheveaux  En  pelotes,  cartes 
on  tons  autres 

fr.         fr.  rr.  fr. 

2.000  m.  ou  moins 27      20  34,02      24,96 

De  2.000  à  5.000 31      23,40      39,06      28,08 

De  5.000  à  10.000 39      29,90      49,14      35,88 

De  10.000  à  20.000 56      42,90      70,56      51,48 

De  20.000  à  30.000 68      52  83,68      62,40 

De  30.000  à  40.000 85      63  107,10      78 

De  40.000  à  60. 000 119      91  144,94    109,20 

Plus  de  60.000  m 170    130  214, 2(i    156 

3"  Purs,  non  polis,  mesurant  an  kilog.,  en  fil  simple 
(retors  écrus)  : 

En  écheveaui  En  pelotes,  cartes 
ou  tons  autres 

T^^rrrAL     tTgT     tTm? 

fr.          fr.  fr.               fr. 

2.000  m.  on  moins 27      20,80  34,02      24,96 

De  2.000  à  5.000 31      23,40  39,06      28,08 

De  5.000  à  10.000 39      29,90  49,14      35,88 

De  10.000  à  20.000 56      42,90  70,56      31,48 

De  20.000  à  30.000 68      52  83,68      62,40 

De  30.000  à  40.000 85      65  107,10      78 

De  40.000  à  60. 000 119      91  149,94  109,20 

Plus  de  60.000  m 170    130  214,20  156 

4°  Purs,  non  polis,  mesnrant  an  kilog.,  en  fil  simple 
(retors,  blanchis  ou  teints)  : 

En  écheveaux  En  pelotes,  cartes 
ou  tous  antres 

fr.         fr.  fr.  fr. 

2.000  m.  on  moins 33      27,05      44,10      32,46 

De  2.000  à  5.000 40      30,40      50,40      36,48 

De  5.000  à  10.000 51      38,90      64,26      46,68 

De  10. OOO  à  20.000 K      55,75      91,98      66,90 

De  20.000  à  30.000 88      67,60    110,88      81,12 

De  30.000  à  40.000 110      84,50    138,60    101,40 

De  40.000  à  60.000 154    118,30    194,04    141,96 

Plus  de  60.000  m 220    170         277,20    204 

5'  Mélangés,  le  lin,  le  chanvre  ou  la  ramie  dominant  en 
poids:  mêmes  droits  que  pour  les  fils  de  lin,  de  chanvre 
et  de  ramie  pars,  selon  l'espèce  et  la  classe. 

C'est  la  finesse  dn  fil,  déterminée  par  le  rapprochement 
comparé  de  son  poids  et  de  son  métrage,  qui  fixe  la  classe 
dans  laquelle  les  fils  de  Un,  de  chanvre  ou  de  ramie  non 
polis  doivent  être  rangés.  Cette  règle  s'applique  tant  anx 
fils  simples  qu'aax  fils  retors,  tant  anx  fils  écrus  qn'aux 
fils  blanchis  ou  teints. 

Par  fils  en  écheveaux,  on  entend  tous  les  fils  destinés 
an  tissage  ou  à  la  corderie  ;  par  fils  en  pelotes,  en  cartes 
ou  tous  autres,  les  fils  destinés  à  la  mercerie. 

Les  fils  polis  sont  des  fils  fabriqués  à  la  manière  ordi- 
naire, mais  qui  ont  subi,  après  le  travail  de  l'étirage  et  de 
la  torsion,  une  main-d'œuvre  qui  a  pour  effet  d'en  rendre 
la  surface  lustrée  et  d'apparence  homogène.  Ils  sont  lisses 
et  brillants,  tandis  que  les  fils  non  polis  sont  pelucheux 
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et  projettent  en  tous  sens  de  petits  filaments  en  forme  de 
duvet  ou  de  chevelu. 

Toute  réunion  de  flls  simples  par  une  torsion,  constitue 
un  fil  retors,  quels  que  soient  l'importance  de  la  torsion 
et  le  procédé  employé  pour  l'assemblage  des  Cls. 

Tout  fil  qui  a  reçu  un  degré  quelconque  de  blanchiment, 
soit  par  le  savonnage,  soit  par  d'autres  procédés,  est  con- 
sidéré comme  blanchi. 

Les  fils  de  lin,  de  chanvre  et  de  ramie  de  toute  sorte  ne 
peuvent  être  importés  que  par  les  bureaux  spécialement 
désignés  à  cet  effet.  Les  fils  d'espèces  ou  de  classes  diffé- 
rentes doivent  être  présentés  en  douane  par  balles  ou 
colis  séparés,  de  manière  qu'il  n'y  ait  dans  chaque  balle 
ou  colis  que  des  fils  d'une  môme  espèce  ou  d'une  même 
classe  ;  autrement,  la  douane  est  autorisée  h  percevoir  sur 
le  tout  le  droit  afférent  au  fil  le  plus  imposé. 

FILS  DE  POILS.  Voy.  Cachemire  (Fils  de)    et 

M0H.\1R. 

FILS  DE  SCHAPPE  et  fantaisie.  V.  Sghappe  et 
Fantaisie. 

FILS  MÉTALLIQUES.  V.  Tréfilerie. 

FILS  RETORS.  Fils  tordus  ensemble  de  manière 
à  présenter  pins  de  solidité.  Ces  fils  servent  princi- 
palement à  la  couture  à  la  main  et  à  la  machine. 
On  en  fabrique  en  lin  et  en  coton. 

La  concurrence  des  fils  de  coton  retors,  employés 
surtout  pour  la  machine  à  coudre,  n'a  pas  atténué 
l'importance  de  la  fabrication  des  fils  de  lin  retors, 
qui  s'emploient  dans  la  couture  ordinaire  à  la  main 
et  à  la  machineeten  outre  dans  la  couture  à  la  main 
et  mécanique  de  la  cordonnerie,  de  la  sellerie  et  de 
l'équipement  militaire. 

En  France,  la  fabrication  des  fils  retors  est  con- 
centrée exclusivement  à  Lille  et  à  Comines;  on  peut 
évaluer  le  chiffre  total  de  sa  production  à  plus  de 
20  millions  de  fr.  De  temps  immémorial,  la  fabrica- 
tion des  fils  à  coudre  ou  filterie  a  été  florissante  à 
Lille  ;  de  nos  jours,  elle  suffit  à  tout  le  marché  inté- 
rieur français  et  subvient  même  en  partie  aux  be- 
soins des  pays  étrangers. 

On  fabrique  également  à  Lille  une  grande  quan- 
tité de  fils  retors  en  2  et  3  bouts  pour  la  confection 
des  dentelles  et  guipures. 

Le  retordage,  qui  s'opérait  jadis  au  domicile  de 
l'ouvrier,  au  moyen  de  métiers  à  la  main,  s'opère 
maintenant  dans  des  usines  parfaitement  organi- 
sées. Les  fils  simples  en  écheveaux  sont  enroulés 
d'abord  sur  des  bobines,  puis,  après  avoir  traversé 
un  bac  plein  d'eau,  retors  sur  des  métiers  continus 
à  ailettes.  Ils  subissent  ensuite  diverses  préparations 
destinées  à  les  arrondir,  à  les  assouplir,  à  les  lustrer, 
à  les  cirer.  Cette  main-d'œuvre,  très  minutieuse,  en 
augmente  beaucoup  le  prix. 

Les  fils  à  coudre  se  composent  d'un  nombre  va- 
riable de  bouts  tordus  ensemble  suivant  les  sortes; 
ces  bouts  peuvent  atteindre  le  nombre  de  20,  comme 
pour  certains  fils  de  cordonnerie. 

Pour  la  couture  à  la  main,  les  fils  retors  se  vendent 
en  écheveaux  de  différentes  longueurs,  en  pelotes 
et  sur  cartes  de  métrages  variables.  Pour  la  couture 
à  la  machine,  le  fil  retors  se  vend  sur  bobines,  et 
pour  la  cordonnerie,  en  pelotes  ou  en  bobines  de 
différents  poids. 

Les  pelotes  ou  bobines  sont  disposées  dans  des 
cartonnages  enjolivés  d'étiquettes  enluminées  cons- 
tituant les  marques  innombrables  des  maisons  de 
fl^lterie,  ou  bien  encore  enfermées  dans  des  coffrets 
élégants  de  carton  ou  même  de  bois.  Les  industriels 
rivalisent  d'ingéniosité  pour  parer  leur  marchan- 


dise et  lui  donner  l'aspect  le  plus  séduisant  possible 
pour  l'acheteur. 

La  Belgique  produisait,  il  y  a  quelques  années 
encore,  une  certaine  quantité  de  fils  retors  presque 
entièrement  exportés  en  Allemagne.  Cette  industrie, 
qui  se  trouvait  concentrée  à  Alost,  s'est  transportée 
en  Allemagne  depuis  que  les  droits  de  douane  ont 
rendu  difficile  l'importation  des  fils  à  coudre  belges 
dans  ce  pays. 

L'Angleterre  et  l'Autriche  fabriquent  aussi  le  fil 
à  coudre  en  grandes  quantités.       E.  Debièvre. 

FILS  TÉLÉGRAPHIQUES.  V.  Conducteur  élec- 
trique. 

FILTRES.  Appareils  qui  servent  à  purifier  les 
liquides  en  leur  enlevant  les  matières  qu'ils  tiennent 
en  suspension,  et  dans  certains  cas  celles  qu'ils  ren- 
ferment en  dissolution.  A  cet  effet  le  liquide  tra- 
verse, sous  l'action  d'une  pression  naturelle  ou  arti- 
ficielle plus  ou  moins  forte,  une  couche  filtrante, 
soit  mobile  (filtres  à  sable,  à  charbon  concassé,  etc.,) 
soit  fixe  (filtres  à  porcelaine,  à  pierres  poreuses,  etc.) 

Si  l'on  considère  la  filtration  de  l'eau  employée 
pour  les  usages  industriels  (papeteries,  teintureries, 
brasseries,  etc.)  et  de  l'eau  employée  pour  l'alimen- 
tation des  villes,  les  filtres  les  plus  usités  sont  ceux 
qui  opèrent  en  masse,  tels  que  les  filtres  à  sable. 
L'eau  arrivant  des  bassins  de  décantation  se  rend 
dans  d'autres  bassins  à  fond  étanche,  contenant  une 
série  de  couches  horizontales  de  matériaux  dont  les 
plus  grossiers  (50  à  60  millimètres  de  diamètre)  se 
trouvent  à  la  partie  inférieure  et  les  plus  fins  (2  à  3 
millimètres,  à  la  partie  supérieure.  L'eau  circule 
généralement  dans  le  sens  de  la  gravité. 

L'épaisseur  totale  des  couches  filtrantes  ne  doit 
pas  dépasser  l^oO.  Le  nettoyage  s'opère  en  faisant 
arriver  le  liquide  dans  le  sens  opposé.  Le  rendement 
de  ces  filtres  varie  de  2  à6  mètres  cubes  par  24  h. 
et  par  m.  carré  de  surface  filtrante. 

Les  filtres  à  sable,  quand  ils  sont  nettoyés  d'une 
manière  régulière,  fournissent  une  eau  limpide  et 
dégrossie  de  ses  impuretés  physiques  les  plus  im- 
portantes. Ils  suffisent  donc  pour  les  usages  indus- 
triels énumérés  plus  haut  :  par  contre,  ils  sont 
impuissants  à  arrêter  les  germes  ou  microbes  que 
les  travaux  de  Pasteur  et  de  son  école  ont  décelés 
dans  toutes  les  eaux,  même  les  plus  pures  en  ap- 
parence. Ils  ont  encore  un  inconvénient  particulier 
dû  à  leur  mode  de  fonctionnement  :  on  sait  en  effet, 
depuis  les  expériences  de  Piefke  sur  les  filtres  à 
sable  de  Berlin,  que  les  appareils  ne  donnent  leur 
maximum  d'effet  que  d'une  manière  intermittente  : 
tant  que  la  couche  d'impuretés  déposée  sur  le  filtre 
n'atteint  pas  une  certaine  épaisseur,  les  matières 
en  suspension  ne  sont  pas  complètement  arrêtées  ; 
quand  au  contraire  elle  devient  trop  épaisse,  le 
débit  baisse  d'abord,  puis,  si  le  nettoyage  n'est  pas 
exécuté  en  temps  opportun  et  S'il  se  produit  un 
fort  remous  an  à  une  alimentation  trop  abondante, 
on  court  le  risque  de  voir  ladite  couche,  qui  a  fait 
l'office  du  véritable  filtre,  se  rompre,  et  le  liquide 
entraîner  les  impuretés  déposées. 

Cet  inconvénient  se  retrouve  en  principe  dans  tous 
les  appareils  généraux  ou  particuliers  qui  utilisent 
comme  couches  pénétrantes  des  matières  pulvéru- 
lentes ou  filamenteuses.  Aussi  la  filtration  centrale 
ou  en  masse,  qui  s'impose  aux  villes  empruntant 
leur  alimentation  aux  eaux  d'origine  fluviale  ou 
lacustre,  ne  dispense-t-elle  pas  leurs  habitants  de 
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T     )nrir  aux  flltres  domestiques,  et  parmi  cenx-ci, 

\  à  paroi  fixe,  s'ils  sont  établis  ralionDellement, 

,  seuls  capables  de  fouruir  à   la  consommation 

uue  eau  privée  de  germes  patbogènes.  Les  appareils 

en  porcelaine  dont  le  prototype  est  la  bougie  Cham- 

land  (système  Pasteur)  et  ceux  en  terre  d'iufu- 

s  (bougie   Berkefeld)   répondant  à  ces  désidé- 

lUs  n'avons  jusqu'ici  parlé  que  des  filtres  agis- 
sur  les  eaux  d'une  manière  physique  :  il  estné- 
I  ire  dans  certaines  industries  d'opérer,  en  même 
;is  que  la  filtration,  une  épuration  chimique  :  il 
-t  ainsi  pour  le  lavage  des  laines,  les  blanchis- 
.  .  .s,  les  usines  d'apprêt,  les  savonneries,  les  fa- 
briques de  matières  colorantes,  etc.,  qui  exigent  des 
taux  débarrassées  à  la  fois  des  matières  limoneuses 
les  sels  calcaires  et  magnésiens,  des  sels  de 
etc.  En  général,  ces  traitements  ne  s'appliquent 
ux  eaux  industrielles,  —  les  eaux  qui  nécessitent 
-  opérations  devant  en  principe  être  écartées  de 
la  catégorie  de  celles  destinées  à  la  boisson  et  aux 
usages  domestiques*. 

Un  très  grand  nombre  de  liquides  industriels  (vins, 
huiles,  jus,  sucres,  eaux  vannes,  etc.)  sont  égale- 
iment  soumis  à  la  filtration.  Pour  les  premiers,  d'une 
nature  particulièrement  délicate,  on  n'emploie  guère 
que  des  poches  on  chausses  très  simples  en  étoffes  : 
pour  les  autres,  les  appareils  les  plus  usités  sont 
les  filtres-presses,  composés  d'une  série  de  plateaux 
verticaux  en  fonte  ou  en  bois  présentant  deux  faces 
concaves  garnies  de  cannelures  et  de  toiles  métal- 
liques. Ils  portent  an  centre  un  orifice  circulaire 
dans  lequel  s'engagent  des  douilles  de  bronze  dont 
l'ensemble  forme  un  canal  continu  quand  les  pla- 
teaux sont  serrés  les  uns  contre  les  autres.  On  met 
entre  les  plateaux  des  tissus  filtrants  :  le  liquide, 
arrivant  par  le  canal  central,  les  traverse  et  des- 
cend par  les  cannelures  jusqu'à  des  canaux  collec- 
teurs ménagés  dans  les  plateaux. 
i  Ck)mme  on  le  voit,  la  filtration  constitue  une  opé- 
iration  d'un  intérêt  général  pour  l'alimentation  hu- 
maine :  elle  touche  également  un  nombre  considé- 
rable d'industries,  soit  comme  travail  préparatoire 
jcxécuté  sur  les  eaux  qu'elles  emploient,  soit  comme 
procédé  adapté  au  traitement  des  liquides  indus- 
itriels  en  cours  de  fabrication. 
I  Au  point  de  vue  commercial,  on  peut  dire  qu'en 
|ce  qui  concerne  les  filtres  domestiques,  la  France 
(n'importe  pas  de  filtres  en  porcelaine  proprement 
'dits.  Ils  sont  en  effet  d'invention  française  et  d'une 
jfabrication  supérieure  :  l'exportation  est  au  contraire 
assez  considérable  aux  Indes  anglaises,  aux  États- 

I  1.  Voir,  comme  dernier  travail  pablié  à  ce  sujet,  le  mémoire 
relatant  les  expériences  considérables  de  MM.  G.  Sims  Woodhead 
jet  G.  E.  Cartwright  Wood,  British  Médical,  1894,  1895  et  1898. 
j  2.  On  essaye  cependant  depuis  quelque  temps  l'application  de 
1  ozone,  produit  électriquement,  à  la  purification  des  eaux  de  ri\ière 
|d-s!inées  à  l'alimeniation  urbaine  :  d'autre  part,  le  procédé  An- 
n,  qui  consiste  dans  le  brassage  des  eaux  par  la  tournure  de 

-;  employé  en  grand  par  la  Compagnie  générale  des  eaux  de 

^  pour  l'alimentation  de  la  banlieue. 
,  Les  Annales  des  Travau.r publics  de  Belgique  (1899)  décrivent 
un  procédé  de  purification  des  eaux  destinées  à  l'alimentation,  au 
moyen  du  bioiyde  de  chlore.  Ce  composé  gazeux  est  soluble  dans 
l'eau,  mais  très  instable,  décomposable  par  la  lumière,  la  chaleur 
et  les  matières  organiques.  Son  pouvoir  oxydant,  supérieur  même 
a  celui  de  l'ozone,  est  tel  que 3/10  de  miUigr.  de  bioxyde  de  chlore 
suffisent  a  stérUiser  1  litre  d'eau.  On  le  prépare  en  décomposant  le 
jchlorate  de  potasse  par  r.icide  suUnrique  à  64-  à  la  température 
ordinaire.  La  dépense  est  presque  nulle,  l'opération  n'altère  pas  le 
Igoùt  des  eaoï.  elle  augmente  même  la  proportion  de  l'oxygène 
idissoos. 


Unis  et  dans  la  République  Argentine.  Lecommerce 
des  filtres  à  charbon  est  sans  grande  importance, 
tant  à  l'entrée  qu'à  la  sortie.  Quant  aux  filtres  in- 
dustriels, ces  appareils  n'étant  pas  dénommés  dans 
les  statistiques  de  doqanes,  il  n'est  pas  possible  de 
fournir  des  chiffres  certains  sur  le  commerce  auquel 
ils  donnent  lieu.  G.  Richou. 

FiLTHEs  A  VIN.  —  La  fiitratiou  des  vins  est  utile 
pour  séparer  du  liquide  les  matières  insolubles  qu'il 
tient  en  suspension.  Ces  matières  se  composent  de 
débris  des  cellules  du  raisin,  des  parties  extractives 
de  la  grappe,  des  pellicules,  de  la  pulpe  du  fruit, 
des  ferments  insolubles,  des  sels  à  l'état  de  petits 
cristaux.  Le  vin,  dépouillé  par  la  filtration  des  ma- 
tières grossières,  est  un  peu  moins  coloré,  mais  il 
est  plus  beau,  plus  vif,  d'un  goût  plus  fin,  plus  moel- 
leux, plus  délicat. 

L'industrie  de  la  fabrication  des  filtres  à  vin  et  à 
spiritueux  a  pris  ces  dernières  années  une  grande 
importance.  Les  principaux  centres  sont,  en  France  : 
Paris,  Bordeaux,  Lyon  et  quelques  villes  du  Midi. 
On  en  construit  aussi  en  Suisse,  en  Allemagne,  en 
Espagne  et  en  Italie. 

Ce  n'est  que  de  nos  jours  qu'on  a  apporté  à  ces 
appareils  si  utiles  de  l'outillage  vinicole  les  per- 
fectionnements que  la  pratique  et  la  science  récla- 
maient. Au  début,  le  filtre  à  vin  s'est  simplement 
composé  d'un  grand  entonnoir  en  métal,  dans  lequel 
on  a  placé  des  sacs  coniques  en  laine,  en  feutre,  en 
coton  écru,  en  finette,  en  fil  écru  peluché,  etc.  On  a 
bientôt  fait  disparaître  l'entonnoir,  qui  devenait  inu- 
tile; on  a  modifié  la  forme  des  sacs,  qui  sont  devenus 
des  tubes  fermés  à  la  partie  inférieure,  pendant  que 
la  partie  supérieure,  restant  ouverte,  était  adaptée 
et  ligaturée  au  robinet  par  lequel  le  vin  à  filtrer 
arrivait.  Sous  ce  tube  d'étoffe,  appelé  «  manche  », 
ou  ((Chausse»,  par  suite  de  sa  nouvelle  disposition, 
on  plaçait  un  récipient  dans  lequel  le  vin  s'écoulait. 
Afin  d'augmenter  le  travail,  on  a  établi,  sur  le 
principe  de  la  chausse,  des  supports  en  métal,  percés 
de  trous  plus  ou  moins  nombreux,  correspondant  à 
des  arrivées  de  vin,  et  à  chacun  desquels  on  a  atta- 
ché des  manches,  qui,  toutes,  fonctionnent  en  même 
temps.  Enfin,  on  a  organisé,  au-dessus  de  ces  appa- 
reils, des  réservoirs  qui  contiennent  le  vin  à  filtrer 
et  le  répartissent  dans  les  manches  avec  une  cer- 
taine pression  qui  active  l'opération. 

D'autres  filtres,  à  raquettes  garnies  d'étoffe,  pré- 
sentent une  surface  filtrante  plus  considérable  en- 
core. La  grande  préoccupation  des  inventeurs  des 
nouveaux  systèmes  est  de  mettre,  autant  que  pos- 
sible, le  vin  à  l'abri  de  l'air  pendant  le  travail,  afin 
d'éviter  l'oxygénation  des  ferments  qu'il  peut  con- 
tenir encore  et,  par  suite,  leur  revivification,  ce  qui 
troublerait  le  liquide  et  pourrait  altérer  ses  qua- 
lités. J.  Desclozkacx. 

FIXLAXDE. 
SoM-MAiRE  :  I.  Situation  géographique  et  population.  — 
II.  Agriculture  et  élevage  des  bestiaux.  —  III.  Indus- 
tries. —  IV.  Commerce  et  voies  de  communication.  — 
V.  Régime  politique,  finances,  banques,  monnaies,  poids 
et  mesures,  calendrier. 

I.  Situation  géographique  et  population.—  La 
Finlande  i^FîH/OHd,  Suomt,  SuomenmoaJ  occupe 
au  N.-O.  de  la  Russie  d'Europe  une  sup.  triangu- 
laire de  373.604  kil.  c,  qui  s'étend  de  70*  6' 30'  à 
59*  48'  30'  lat.  N.  et  de  37»  10'  à  50»  27'  long.  E.  La 
Finlande  est  limitrophe,  à  l'O.,  delà  Suède-Norvège, 
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.^u  S.  et  à  l'E.,  de  la  Russie  d'Europe.  La  longueur 
de  la  frontière  russe  est  de  1.496  kil.,  de  la  norvé- 
gienne, de  662  kil.  c;  de  la  suédoise,  de  470  kil. 
iL'étendue  des  côtes  (golfes  de  Bothnie  et  de  Finlande) 
est  de  l.oOO  kil.  en  ligne  droite  et  de  5.000  kil.,  si 
l'on  compte  toutes  leurs  sinuosités.  Le  trait  carac- 
téristique du  pays  est  la  grande  quantité  des  lacs  (le 
Pays  des  Mille  lacs),  qui  couvrent  de  11  à  15  %  de 
la  sup.  totale  de  la  Finlande. 

La  pop.  de  la  Finlande  (composée  de  Finnois  et 
Suédois)  atteignait  au  commencement  de  l'année  1896 
le  chiffre  de  2.520.437,  dont  1.243.851  du  sexe  mas- 
culin. De  ce  nombre,  2.248.022  personnes  habitaient 
les  communes  rurales  et  272.415  les  villes.  La  den- 
rsité  était  de  7,6  par  kil.  c.  de  terre.  Le  nombre  des 
ouvriers  occupés  dans  les  diverses  industries  était 
de  60.000. 

II.  Agriculture  et  élevage  des  bestiaux.  —  De 
'la  surface  totale  du  pays,  3  "/„  sont  occupés  par  des 
champs  cultivés,  5  V„  par  des  prairies  et  des  prés, 
37,4  V„  par  des  bois  et  forêts.  La  Finlande  est  un 
pays  agricole,  de  petite  propriété  par  excellence. 
En  1895,  le  nombre  des  propriétaires  fonciers  était 
de  117.790,  dont: 

2.823  ayant  plus  de  100  hect.  de  terres  labourables. 
22.133    —      de  23  à  100    —  —  — 

60.121     —      de  3  à  23        —  —  — 

32.711    —      moins  de  5     —  —  — 

Le  nombre  des  petits  fermiers  était  de  70.444. 
Malgré  le  caractère  agricole  du  pays,  sa  produc- 
tion est  inférieure  à  la  consommation.  Le  sol  de  la 
Finlande  n'est  pas  fécond,  la  culture  présente  de 
grandes  difficultés  et  la  récolte  est  mauvaise  tous 
les  3  ou  4  ans.  Le  rendement  brut  de  la  récolte 
de  1895  était  eh  hectol.  :  froment,  51.715;  seigle, 
'4.6ti7.198  ;  orge,  2.154.015;  avoine,  6.623.887; 
pommes  de  terre,  6.357.312.  On  a  récolté,  en  1895, 
1.618.916  kilog.  de  lin  et  666.674  de  chanvre.  Le  lin 
■est  cultivé  dans  le  gouvernement  de  Tavatgouss.  Le 
•seigle  finlandais,  surtout  celui  du  gouvernement  de 
Waasa,  est  renommé  en  Europe. 

En  1895,  le  nombre  des  animaux  domestiques 
'était  de  : 

Chevaux 27.42'i        Moutons 1.067.384 

Poulains 29.326        Porcs 197.336 

Bœufs  et  taureiux  . .  78.830        Chèvres 14.341 

Vaches 1 .024.336        Hennés 129.984 

-Jeune  bétail...        303.797 

La  fabrication  du  beurre  occupe  un  rang  impor- 
tant parmi  les  autres  branches  de  production  du 
pays.  Ces  derniers  temps  l'export.  du  beurre  fin- 
landais en  Russie  a  sensiblement  fléchi,  mais  les 
Finlandais  ont  su  conquérir  le  marché  anglais  et 
l'export.  augmente  très  vite  ;  elle  était  de  695  mil- 
lions de  kilog.  en  1880,  de  8  millions  en  1890  et  de 
14  millions  en  1895.  Le  beurre  est  exporté  par  chemin 
de  fer,  en  wagons  spéciaux,  dans  le  port  de  Hango, 
d'où  on  l'expédie  en  Angleterre.  Il  est  emballé  dans 
des  barriques  en  hêtre,  portant  la  marque  de  fa- 
brique et  un  numéro  qui  permet  de  contrôler  l'ori- 
gine et  la  date  de  la  fabrication. 

III.  Industries.  —  Parmi  les  minerais  extraits  en 
Finlande,  celui  de  fer  occupe  le  premier  rang.  La 
majeure  partie  vient  des  lacs  et  des  marais  (en  1895 
environ  66  millions  de  kilog.).  Il  n'existe  de  mine 
de  fer,  que  dans  le  gouvernement  de  VViborg,  qui  a 
produit  en  1895  environ  2  millions  de  kilog.  de  mi- 
^nerai. 


La  production  du  fer  eu  milliers  de  kilog.  est, 
pour  l'année  1895:  fonte  brute,  23.220;  fer  en  barres, 
17.863;  tôle,  etc.,  772;  fer  forgé,  881;  clous,  3.360. 
A  Pitkiaranta,  au  bord  oriental  du  lac  Ladoga, 
on  trouve  du  cuivre,  de  l'étain  et  de  l'argent.  Pen- 
dant la  période  de^l870  à  1895  on  a  extrait  à  Pitkia- 
ranta 5.195  T.  de"  cuivre,  425  T.  d'étain  et  7.600 
kilog.  d'argent.  On  lave  de  l'or  à  Ivalojoki  (La- 
ponie)  :  pendant  la  période  de  1870  à  1895,  la  pro- 
duction annuelle  a  oscillé  entre  4.000  et  5.700  gr.  ; 
en  1895,  on  a  lavé  5.000  m.  cubes  de  gravier  et 
obtenu  environ  10  kilog.  de  métal.  Le  nombre  total 
des  lavoirs  d'or,  des  fonderies  et  raffineries  de  mé- 
taux et  des  établissements  mécaniques  atteignait 
en  1895  le  chiffre  de  536,  avec  une  production  de 
13.740.000  kilog. 

La  plus  importante  des  industries  finlandaises  est 
l'exploitation  des  bois  et  forêts  immenses  du  pays. 
L'exploitation  intensive  date  des  années  1860-70; 
par  les  grands  capitaux  qu'elle  a  procurés  à  la  po- 
pulation, elle  a  été  une  des  causes  de  son  progrès 
intellectuel  et  moral.  Le  bois  exporté  représente  de 
45  à50V«  de  la  valeur  totale  de  l'export.  finlan- 
daise. 

En  1895,  fonctionnaient  220  scieries  à  vapeur  et  207 
à  eau.  Elles  occupaient  11.000  ouvriers  ;  elles  ont  ' 
produit  1.773.038  m.  cubes  de  bois  valant  40.672.284 
marcs.  On  abat  annuellement  pour  la  production  du 
goudron  environ  700.000  arbres.  On  chasse  des  ours, 
des  renards,  des  loutres,  des  hermines  (le  nombre 
de  ces  bêtes  tuées  en  1895  a  été  respectivement  de 
49,  de  5.192,  de  612  et  de  1.417)  et  on  exporte  du 
gibier  en  Russie  et  en  Suède. 

Il  y  avait  en  1895,  45  fabriques  de  pâte  de  bois, 
do  cellulose  et  de  papier,  qui  ont  occupé  4.296  ou- 
vriers ;  elles  ont  produit  pour  17  millions  de  marcs 
environ. 

Viennent  ensuite  :  les  brasseries,  88  en  1895  av 
une  production  de  612  millions  de  M.,  26  distille- 
ries (1,7  millions  de  M),  2  raffineries  de  sucre  (7,3 
millions  de  M.)  et  38  fabriques  de  tabac  (614  millions 
de  M.).  676  tanneries  ont  produit  11,2  millions  en 
1895;  la  plus  importante  est  celle  des  frères  Ostrëm, 
à  Hango. 

On  comptait  en  Finlande,  dans  la  même  année, 
4  manufactures  de  coton  avec  une  production  totale 
de  16,3  millions  ;  la  plus  importante  est  celle  de 
Sammerfors,  avec  une  production  annuelle  de  8  mil- 
lions de  M.  et  2.300  ouvriers.  La  seule  fabrique  de 
lin  est  située  dans  la  même  ville  :  3  millions  de  M., 
1.244  ouvriers.  14  fabriques  de  laine  produisaient 
ensemble  pour  5  millions  de  M.  environ. 

IV.  Commerce  et  voies  de  communication.  — 
Le  mouvement  du  commerce  de  la  Finlande  avec 
les  autres  pays  ressort  du  tableau  ci-dessous  (en 
milliers  de  marcs)  : 


EXPORTATIONS 

1891 

1892 

1893 

1894 

1895 

1896 

Russie 

36.143 

32.685 

40.073 

43.640 

48.650 

47.908 

Allemagne  .. 

7.313 

8.054 

7.844 

8.977 

10.017 

10.560 

Gr.-Bretagne 

et  Irlande. 

19.019 

20.950 

25.420 

32.810 

36.023 

46.872 

Suède 

6.109 

4.877 

5.407 

4.957 

5.979 

5.456 

Belgique.  . . . 

1.518 

2.060 

3.506 

4.173 

3.406 

5.103 

Danemark... 

15.031 

11.546 

14.300 

18.840 

16.489 

18.675 

France 

11.272 

3.957 

9.267 

11.498 

11.076 

12.697 

Totaux....    104.198     93.683    114.777    135.965    142.935    158.W8 
y  compris  les  autres  pays. 
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IMPORTATIONS 
1891      1802      189»     1894     1895 


Ru>sie 

52.4C1 

AlloBiagne . . 

46.836 

Gr.-BreUpne 

el  Irlande. 

21.514 

Suéde 

10.208 

Belgique 

2.013 

Danemark. . . 

3.668 

France 

1.426 

T    aux 

146.527 

60.602 
42.421 

17.1&1 
9.089 
2.002 
3.985 
2.115 


50.122 
36.146 

14.263 
7.340 
1.484 
5.617 
2.124 


47.601 
49.013 

17.062 
8.901 
2.441 
3.870 
2.010 


51.122 
52.567 

19.269 
9.332 
3.700 
4.436 
3.293 


189G 

55.449 

58.606 

24.345 
10.226 
4.859 
5.887 
3.832 


145.651  126.244  138.703  150346  172.642 

rs. 

Lf  bois  et  onvrages  en  bois  tiennent,  comme  va- 
leur, le  premier  rang  dans  le  commerce  d'export. 
dn  pays.  Eu  1896,  cette  valenr  était  de  71.605.000  M., 
pour  les  e.\port.  en  Angleterre,  France,  Allemagne, 
Hollande,  Belgique  et  Russie.  Puis  viennent  :  les 
produits  d'animaux,  viandes,  etc.,  pour  30  millions 
de  .M.,  exportés  en  Angleterre,  Danemark,  Russie. 
La  pâte  de  bois,  pour  14,4  millions,  les  tissus  pour 
a  millions,  les  pierres,  terres  et  comestibles  pour 
6  millions  et  les  métaux  et  ouvrages  en  métaux, 
pour  4  millions,  ont  été  exportés  surtout  en  Russie  : 
les  farineux  alimentaires,  pour  7  millions,  en  An- 
gleterre et  en  Danemark. 

Dans  le  commerce  d'import.,  ce  sont  les  farineux 

jilimentaires  et  les  denrées  coloniales  de  consom- 

iiKition  qui  tiennent  le  premier  rang.   En  1896,  on 

9  importé  des  farineux  alimentaires  pour  29  millions 

■  Russie  et  d'Allemagne)  et  des  denrées  coloniales 

onsommation  pour  29  millions  (d'Allemagne  et 

Russie).  Les  tissus  et   les    métaux   tiennent  le 

nd  rang  et  les  fils  à  ouvrer,  les  machines  et 

•aniques,  le  troisième.  La  valeur  de   l'import. 

■  des  tissus  a  atteint,  en  1896,  14,6  millions  de  M. 

I  (Russie  et  .\llemagne),  celle  des  métaux,  13,4  mil- 

.  lions  (Angleterre,  Allemagne  et  Norvège),  celle  des 

fils,  9,0  millions  (Angleterre,  Allemagne  et  Russie) 

et  celle  des  machines  et  mécaniques,  8,8  millions 

!  (Allemagne,  -Angleterre  et  Suède). 

;  I     La  Finlande  possède  une  importante  marine  mar- 

*  I  chaude,  qui  était  composée,  au  31  décembre  1896, 

de  1.717  voiliers  ayant  ensemble  233.314  t.  et  de 

20y  navires  à  vapeur  avec  32.518  t. 

Le  mouvement  maritime  dans  les  ports  finlandais 
a  été  en  1896,  pour  les  navires  chargés  : 

Navires  de  19  t.  et  au-dessus 

A  voiles  A  vapeur 

A  l'entrée.  Nombre   Tonnage     Nombre    Tonnage 

I    Total 3.030    259. 43i      1.715      516.369 

Dont  Dnlandais 2.576    179.569      1.999      310.986 

A  la  sortie. 

I    Total 4.960    605.475      2.250  1.005.831 

Dont  finlandais 3.956    364.601      1.034      297.734 

Helsingfors  et  Saint-Pétersbourg  sont  en  relations 
jpar  des  lignes  de  vapeurs  avec  tous  les  ports  de  la 
iFinlande  :  Abo  et  Helsingfors,  avec  RefHel,  Riga, 
Stockholm,  Lubeck,  HuU,  London. 
!  En  1896,  il  y  avait  en  Finlande  17  villes  reliées 
par  des  voies  ferrées.  La  longueur  totale  des  che- 
mins de  fer  était  de  2.424  kil.,  dont  2.391  apparte- 
naient a  l'Etat.  Les  chemins  de  fer  d'État  ont  trans- 
porté en  1895  1.218.841  kilog.  de  marchandises,  dont 
>3  »/o  des  produits  des  forêts. 

Le  mouvement  postal  en  1895  s'exprimait  par  les 
Miiffres  suivants  : 

.Nombre  de  kil.  carrés  par  bureau  de  poste. . .     675  8 

—  d'habitants  _  —      ..      4  495 

—  des  envois  de  poste  par  100  hab. . .  !  !  !        424 

V.  Régime  politique,  finances,  banques,  mon- 


naies, poids  et  mesures,  calendrier.  —  Le  grand- 
duché  de  Finlande  fait  partie  de  l'Empire  russe. 
L'Empereur  de  toutes  les  Russies  est  en  même  temps 
le  grand-duc  de  Finlande.  .Mais  bien  qu'étant  une  par- 
tie intégrante  de  la  Russie,  la  Finlande  possède  une 
organisation  politiquediflérentedu  reste  de  l'Empire. 

Le  pouvoir  législatif  est  conféré  au  Parlement 
finlandais  (Seim).  L'initiative  législative  appartient 
aux  membres  du  Parlement'  et  an  Gouvernement. 
Les  lois,  pour  entrer  en  vigueur,  doivent  être  con- 
firmées par  l'Empereur.  Le  Parlement  est  composé 
de  représentants  de  quatre  états  :  la  noblesse,  le 
clergé,  les  bourgeois  et  les  paysans.  La  Constitution 
finlandaise  n'accorde  le  droit  de  vote  qu'à  un  n.ombre 
restreint  des  habitants.  C'est  ainsi  qu'en  1890  le 
nombre  des  électeurs  n'était  que  de  29,6  •/•  dn 
nombre  total  de  la  pop.  et  de  31,9  •/.  de  la  pop.  mas- 
culine. Le  Parlement  est  convoqué  par  l'emperenr 
au  moins  une  fois  tous  les  5  ans.  Le  pouvoir  admi- 
nistratif appartient  au  Sénat.  Le  gouverneur  gé- 
néral de  la  Finlande,  choisi  d'ordinaire  par  l'em- 
pereur parmi  les  hauts  fonctionnaires  russes,  est 
président  du  Sénat  et  chef  de  l'armée  finlandaise. 
Toutes  les  relations  des  pouvoirs  législatif  et  admi- 
nistratif du  grand-duché  avec  l'empereur  se  font 
par  l'intermédiaire  du  Ministre  secrétaire  d'État 
de  Finlande. 

La  Finlande  a  un  budget  absolument  distinct  de 
celui  de  l'Empire.  Pour  l'année  1897  les  recettes  du 
budget  finlandais  s'élevaient  à  55  millions  et  les 
dépenses  à  58  millions  de  M.  Parmi  les  recettes  les 
droits  de  douane  tiennent  le  premier  rang.  La  Fin- 
lande a  une  frontière  douanière  distincte  de  celle 
de  la  Russie.  Les  droits  d'entrée  sont  moins  élevés  en 
Finlande  qu'en  Russie.  Ce  fait  s'explique  par  la  pau- 
vreté relative  du  pays,  où  les  tendances  protection- 
nistes ne  peuvent  jouer  le  même  rôle  que  dans  les 
autres  parties  de  l'Empire.  Le  second  rang  parmi  les 
recettes  est  tenu  par  les  impôts  indirects  et  le  troi- 
sième par  les  impôts  directs.  Les  dépenses  de  la 
guerre  absorbent  environ  13  Vo  et  celles  de  l'ins- 
truction publique  10  •/.  du  budget  total.  La  dette 
de  la  Finlande  s'élevait  vers  la  fin  de  l'année  1896 
à  85,5  millions  de  M.  et  les  intérêts  payés  fy  com- 
pris l'amortissement)  à  1,3  millions.  Il  y  a  30  ans, 
la  Finlande  contractait  des  emprunts  au  taux  de 
6  •/«,  mais  depuis  la  réforme  monétaire  elle  les  con- 
tracte à  4  et  même  à  3  1/2  V». 

Le  système  monétaire  est  réglé  par  la  loi  de  1877. 
Le  système  finlandais  est  basé  sur  l'étalon  d'or, 
mais  la  circulation  est  composée  presque  exclusi- 
vement d'argent,  de  billon  et  de  billets  de  crédit. 
Les  monnaies  d'or  et  d'argent  ont  la  valeur  suivante  : 


Or. 


Titre 


20  markkaa 
10       - 


2        — 
1        — 


•••   <  0,900  } 
Argent 


Poids  Valenr 

gr.  Ir. 

;     6,452  20    » 

3,226  10    » 


i"^"'::::::::::":'"  N-'^o 


f  n  ocfi  <  10,365  2  » 

(  0,868  f    5  jg2  ^  , 

2,549  »  50 

1,274  a  25 


1.  Aux  termes  du  manifeste  impérial  du  15  (3)  février  1899,  la 
préparation  des  lois  concernant  les  intérêts  génératix  de  l'Empire 
ou  de  celles  qui,  même  à  l'intérieur  du  grand-duché,  touchent 
aux  nécessités  communes  à  tout  l'Empire,  sera  faite  par  le  Ministre 
impérial  compétent,  le  secrétaire  d'État  finlandais  ne  venant  qu'en 
second  rang.  Ces  projets  continueront  à  être  soumis  à  l'examen  du 
Parlement  finlandais,  mais  celui-ci  ne  sera  appelé  qu'à  donner  son 
avis,  qui,  joint  à  celui  du  Sénat  et  transmis  au  Conseil  de  l'Em- 
pire, ne  servira  que  d'élément  d'appréciation  à  l'empereur,  qui 
prendra  seul  la  décision  finale. 
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La  Banque  de  Finlande,  qui  est  une  banque  d'État, 
veille  à  la  circulation  monétaire.  Son  gouverneur 
est  nommé  par  l'empereur.  Les  contrôleurs  sont  élus 
par  le  Parlement  (Seim).  Vers  la  lin  de  l'année  1896 
le  capital  de  la  Banque  de  Finlande  était  de  10  mil- 
lions de  M.  et  les  réserves  de  14,5  millions.  La  va- 
leur des  billets  émis  a  atteint  79,4  millions;  celle 
de  l'encaisse  métallique,  75,4  millions  et  celle  des 
créances,  34,4  millions.  Les  bénéfices  nets  étaient 
de  2,7  millions. 

Les  principales  banques  privées  de  crédit  com- 
mercial et  industriel  sont  :  à  Helsingfors  :  Suomen 
Yhpyspankki,  Uudenmaan  Osakepankki,  Kansalis 
Osakepankki,  Yksityispankki  ;  à  Abo,  Furun  Osake- 
pankki ;  à  Nikolaistadt,  Waasau  Osakepankki;  à 
Wiborg,  Pobjoismaiden  Osakepankki  Kauppaa  sa 
teoUisuutta  varten.  La  Société  de  crédit  foncier 
(Suomen  Kaupunkien  hypoteekkikassa)  siège  à  Hel- 
singfors. 

Le  système  des  poids  et  mesures  est  le  système 
métrique.  Le  calendrier  en  usage  est  le  calendrier 
grégorien.  Paul  Apostol. 

FIRMIXY.  V.  Aciéries. 

FIUME.  Ville  maritime,  au  fond  du  golfe  de 
Quarnero,  sur  l'Adria,  siège  d'un  gouverneur  royal 
hongrois,  qui  est  en  même  temps  président  de 
l'administration  maritime  et  dont  l'autorité  s'étend 
à  tout  ce  littoral  bongro-croate.  De  nombreuses 
administrations  maritimes,  sanitaires,  politiques  et 
administratives  y  sont  établies,  ainsi  que  plusieurs 
consulats  étrangers  et  une  succursale  de  la  Banque 
austro-hongroise. 

Le  commerce  du  pétrole  s'y  exerce  en  grand,  ainsi 
que  celui  ûesagrami  (oranges  et  citrons). 

Fiume  étant  le  principal  port  hongrois,  le  gou- 
vernement y  avait  aussi  établi  un  port  franc,  lequel 
a  cessé  de  fonctionner  depuis  1893.  On  y  trouve  une 
fabrique  de  torpilles  Whitehead,  des  moulins  à  va- 
peur et  des  chantiers  de  construction  de  navires. 

Deux  voies  ferrées,  l'une  appartenant  à  l'État, 
l'autre  à  la  Compagnie  du  Sud,  mettent  la  ville  en 
communication  avec  Vienne,  Budapest,  Trieste,  etc. 
La  population,  qui  était  de  17.200  hab.  eu  1870,  se 
montait  en  1890  à  29.994,  presque  exclusivement  ca- 
tholiques ;  elle  comprenait  13.000  Italiens,  6.900  llly- 
riens,  0.000  Croates  et  Vendes. 

Le  commerce  de  Fiume  se  chiffrait  en  1871  :  à 
l'import.,  par  G88.;)87  qx  m.  valant  9  millions  de 
florins;  à  rexport.,par  1.209.550  qx  m.  d'une  valeur 
de  14  millions  de  fl.En  1896,  nous  trouvons  :  à  l'im- 
port., 3.542.000  qx  m.  pour  34  millions  de  fl.  ;  à 
l'export.,  5  millions  deqx  m.  pour  71  millions.  Dans 
la  même  année  1896,  le  nombre  des  navires  entrés 
dans  le  port  a  été  de  7.170  avec  1.070.000  t.,  et 
celui  des  navires  sortis  de  7.196  avec  1.072.000  t. 
Sur  le  total  on  comptait  8.900  vapeurs  et  5.466  voi- 
liers. Parmi  les  vapeurs  le  pavillon  hongrois  était 
représenté  par  2.900,  l'Italie  par  1.860,  l'Angleterre 
par  114,  l'Allemagne  par  20,  la  France  par  6. 

FIVES-LILLE.  Voy.  LiLLE. 

FIXAGE  (Bains  de).  On  désigne  ainsi,  en  photo- 
graphie, la  solution  aqueuse  d'hyposulfite  de  soude, 
à  15-  ou  18  V„  en  général,  dont  on  se  sert  pour  dis- 
soudre les  sels  d'argent  qui  ne  concourent  pas  à  la 
formation  de  l'image  sur  papier  ou  sur  verre.  (Voy. 
Photographie.) 

Les  sulfocyanures  de  potassium  ou  d'ammonium 
sont  également  employés,  mais  plus  coûteux  (8  à 


10  fr.  le  kilog.),  tandis  que  l'extrême  bon  marché 
de  l'hyposulfite  (0  fr.  35  le  kilog.)  permet  de  ré- 
duire à  moins  de  0  fr.  15  le  prix  d'un  litre  de  fixage 
pur.  Le  bain  de  fixage-virage  est  au  contraire  beau- 
coup plus  élevé  (3,  4  et  5  fr.).  (V.  Fixo-vireur.) 

J.  F.-H. 

Fixo-V'IREUR  (Bain).  On  désigne  ainsi  en  pho- 
tographie un  bain  ie  fixage  (\oy.  ce  mot)  additionné 
de  chlorure  d'or,  et  qui  réunit,  on  conséquence,  les 
propriétés  de  l'hyposulfite  (fixage)  à  celles  du  sel 
d'or  (virage). 

Le  virage  modifie  le  ton  désagréable  que  prend 
l'épreuve  dans  l'hyposulfite  pur.  Le  ton  donné  par 
le  virage  varie  suivant  des  formules  très  nombreuses, 
dont  on  pourrait  composer  un  fort  volume  (Ency- 
clopédie des  Virages),  du  noir  et  du  bistre  au  pourpre 
plus  ou  moins  franc,  plus  ou  moins  sanguin  ou 
bleuté. 

La  préparation  des  papiers,  plaques  et  pellicules 
usités  en  photographie,  joue  également  un  grand 
rôle  dans  le  ton  final  de  l'image.  J.  F.-H. 

FLAXELLE.  Nom  d'une  famille  de  tissus  de  laine, 
composés  en  tout  ou  partie  de  fils  cardés,  légère- 
ment foulés  et  tirés  à  poil.  Il  y  a  des  flanelles  d'es- 
pèces et  d'aspects  très  variés.  On  peut  les  ramener 
à  quelques  types  principaux  : 

1"  La  flanelle  proprement  dite  ou  de  santé.  C'est 
elle  qui  sert  à  confectionner  le  linge  de  corps,  dont  le 
type  est  le  gilet  de  flanelle. 

Ces  tissus  se  divisent  en  flanelle  lisse,  d'une  ar- 
mure toile  comme  la  mousseline,  et  en  flanelle  croi- 
sée, d'une  armure  sergé  2  et  2.  La  flanelle  de  sanli- 
se  vend  en  blanc  ou  en  écrn, apprêtée  ou  non  apprêtée. 

2"  La  flanelle  Bolivar,  tissu  toile  moins  serré  et 
plus  garni  que  la  flanelle  de  santé,  se  tisse  comme 
celle-ci  en  écru  et  se  vend  en  blanc  et  en  couleurs 
claires  ou  vives,  généralement  rose  et  bleu  pâles  et 
ponceau  vif.  On  imprime  parfois  sur  ces  tissus  des 
dessins  simples,  tels  que  pois,  amandes,  croissants, 
etc.,  sur  fond  blanc. 

3"  La  flanelle  pour  chemise  est  un  tissu  fin,  serré, 
croisé  et  apprêté  lisse;  il  est  tissé  en  fils  teints  et 
moulinés  au  moyen  desquels  on  obtient  des  effets  de 
nouveautés  fort  appréciés. 

4°  La  flanelle  tartan,  imitation  en  plus  léger  du 
tissu  tartan  écossais.  Cette  étoffe,  d'un  apprêt  lisse  à 
l'endroit,  sert  principalement  de  doublure;  elle  est 
tissée  en  fils  teints,  le  plus  souvent  à  carreaux  et 
parfois  à  rayures.  On  fait  dans  ce  tissu  de  très  jolies 
dispositions  pour  doublures  de  vêtements. 

5°  La  flanelle  m aiiteau,  qui  servait  autrefois  pour 
robes  de  chambre,  est  un  tissu  de  compte  ouvert, 
très  garni  et  tissé  en  fils  teints.  La  flanelle  manteau 
est  toujours  à  carreaux  écossais.  Elle  n'est  presque 
plus  en  usage,  elle  a  été  remplacée  par  le  molleton. 

Le  centre  de  la  production  de  la  flanelle  est  Beims, 
c'est  là  qu'on  produit  les  9/10  des  flanelles  de  tout 
genre.  L'apprêt  et  le  traitement  au  foulon  jouant 
un  grand  rôle  dans  cette  fabrication,  il  est  naturel 
qu'elle  soit  restée  groupée  auprès  des  établissements 
de  finissage  qui  se  transmettent  les  secrets  des  di- 
vers traitements. 

On  donne  le  nom  de  flanelle  à  un  tissu  de  coton 
tiré  à  poil  à  l'envers,  qui  remplace  la  flanelle  de  laine 
pour  la  confection  des  chemises  de  flanelle.  Ces  fla- 
nelles de  coton  sont,  ou  tissées  avec  des  fils  teints 
ou  moulinés,  ou  imprimées  après  tissage  en  écru.  j 
Ces  flanelles  imprimées  communes  s'appellent  aussi 
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pilou,  elles  se  fabriquent  principalement  en  Nor- 
mandie. Les  Jlanellos  tissées  avec  des  fils  teints  se 
font  sur  une  large  échelle  à  Roanne.  L'Italie  fabrique 
très  bien  et  à  des  prix  très  avantageux  la  flanelle 
de  coton,  dont  elle  fait  une  assez  grande  exporta- 
tion. G.  G. 

FLEKTWOOD.  Ville  maritime  d'Angleterre,  si- 
tuée dans  le  Lancashire,  au  S.  de  la  baie  de  Mo- 
recambe,  par  53°  55'  lat.  X.,  et  3»  0'  20'  long.  0.  de 
Greeuwicb.  Pop.:  13.000  hab.  Le  monvement  du 
port  a  été  le  suivant: 

Import.       Kiport.       Entrées  de  nav.        Flotte  dojiort 

Liv.  st.  Nombre    Tonnage    Nombre   Tonn. 

189G.      786.000      22.000      1.8G3      471.000      122      12.000 

1898.      8*8.000      63.300      2.016      500.500      141      12.000 

Les  import,  consistent  surtout  en  grains,  coton, 
bois,  bestiaux:  les  export,  en  charbon.  Point  de  dé- 
part de  services  réguliers  de  paquebots  sur  l'Ecosse, 
l'Irlande  et  l'île  de  Man.  Station  du  chemin  de  fer 
sur  Preston. 

FLEG.MES.  Nom  général  des  alcools  industriels 
olitenns  au  commencement  et  à  la  fin  d'une  simple 
distillation.   (V.  Al.\mbic,  Alcool,  App.\reils  de 

DISTILLATIO.N.) 

ILERS.  (Orne.)  Ville  industrielle,  située  à  59kil, 
\   0.  d'Alençon  et  2'*3  kil.  de  Paris.  Pop.  :  13.404 
.  en  1896.  Nombreuses  fabriques  dont  la  pro- 
tion  atteint  près  de  50  millions  de  fr.  par  an. 
Filatures,  fabriques  de  coutil,  de  linge,  toile  de  co- 
ton et  de  fil.  Ateliers  de  constructions  mécaniques. 
I  Chambre  de  commerce.  Succursale  de  la  Banque  de 
'  France  :    27.500.000  fr.  d'affaires  en  1897  (la  63'), 
"'  0  en  1898  (la  59«)  dont  2.5,6  en  effets  escomptés  : 
-ar  Paris,  10,1  sur  la  place  et  10  sur  la  province, 
nces  du  Comptoir  d'Escompte  et  du  Crédit  Lyon- 

.>lation  du  chemin  de  fer  de  l'Onest:  ligne  de  Pa- 
ris à  Granville  et  de  Caen  à  Laval.  Mouvement  de 

la  gare: 

VOYA0EUR.S  MAUCHAXDISES  (tonoes) 

au  déjiart  à  l'arrivée        Expédit.       Réceptions 

!><%...        148.921  146.379         16.477         36.738 

is%...        181.347  179.090         28.930         69.831 

1S97...        183.336  »  30.233         To.382 

Frais  de  transport,  par  1.000  kil., de  Paris  à  Fiers: 
i>.  V.,  76  fr.  40  :  P.  V.,  38  fr.  65. 

FLEl'R  irOR.VXGEU.  V.  ESSENCES,  Parfoierie. 

FLEUR  DE  FARINE.  On  désigne  ainsi  les  farines 

,de  tout  premier  choix,  obtenues  par  une   mouture 

I  très  soignée  de  blés  de  1"  qualité,  et  après  plu- 

urs  blutages  successifs  qui  en  éliminent  toutes 

-  impuretés  ou  piqûres.  (V.  Farine.) 

1  LEt'RET.  Le  nom  de  fleuret  fut  employé  en 

:sse,  à  l'origine  de  la  filature  des  déchets  de  soie. 

vru  se  servait  alors  seulement  de  la  bourre  qui  forme 

j  l'enveloppe  ou  la  fleur  du  cocon.  Le  fil  de  fleuret 

''«^vint  le  synonyme  de  fil  de  bourre  de  soie,  et  la 

"rre  de  soie  était  le  déchet  provenant  du  mouli- 

ige.  Ce  fil  était  fait  avec  ces  derniers  déchets  on 

:!vpc  des  frisons  décrensés  et  peignés. 

On  ne  fait  plus  de  fils  de  fleuret  proprement  dits. 

ns  le  langage  officiel,  tous  les  fils  de  déchets  de 

le  sont  appelés  fils  de  fleuret  ou  fils  de  bourre  de 

--ùie.  On  les  trouve  encore  réunis  sous  l'un  ou  l'autre 

titre  dans  les  tarifs  de  douane  et  dans  les  états  de 

commerce,  mais  ces  fils  font  tous  des  fils  de  schappe 

ou  des  fils  de  fantaisie.  X.  R. 

FLEURS  ARTIFICIELLES.  Paris  a  eu  de  tous 
temps  la  suprématie  pour  la  fabrication  de  la  fleur 
artificielle  pour  parure,  décoration  des  appartements 


et  des  églises.  Cette  fabrication  se  distingue  par  le 
bon  goût,  la  copie  d'après  nature,  la  grande  variété 
des  modèles,  par  ses  innovations,  que  chaque  saison 
voit  éclore,  par  le  nombre  considérable  des  fabri- 
cants, toujours  à  la  recherche  de  créations  nou- 
velles et  de  perfectionnements  dans  l'outillage. 

Dès  1860,  la  fabrication  des  fleurs  artificielles  et 
des  feuillages  était  déjà  très  florissante  ;  elle  a  fait 
depuis  de  grands  progrès,  aussi  bien  en  ce  qui  con- 
cerne les  fleurs,  feuillages,  fruits,  verdures  que  pour 
les  apprêts  et  les  fournitures  en  général. 

La  fabrication  des  fleurs  artificielles  pour  parure 
comprend  plusieurs  spécialités  :  1"  la  fleur  naturelle  ; 
2*  les  roses  fines;  3"  les  roses  ordinaires;  4"  les  fleurs 
des  champs  et  les  épis  ;  5*  la  fleur  d'oranger  ;  6»  les 
fleurs  pour  deuils;  7"  les  petites  fleurs;  S'  les  fleurs 
fantaisie;  9"  les  Heurs  pour  décoration  d'apparte- 
ments et  d'églises,  les  fleurs  pour  couronnes  mor- 
tuaires et  les  fleurs  pour  fêtes. 

Les  feuillages  sont  fabriqués  d'ordinaire  par  les 
feuillagistes  ;  cependant  beaucoup  de  fabricants  de 
fleurs  font  aussi  des  feuillages,  comme  des  feuilla- 
gistes font  de  la  fleur. 

La  fabrication  des  fruits  est  une  autre  spécialité, 
ainsi  que  la  verdure;  de  même  les  apprêts,  qui  com- 
prennent tout  ce  qui  est  nécessaire  à  la  fabrication 
des  fleurs  et  des  feuillages. 

Les  monteurs,  autre  spécialité,  fabriquent  peu, 
achètent  fleurs  et  feuillages  et  montent  les  branches, 
piquets,  garnitures  de  bal  et  coiffures;  ils  savent 
donner  à  c«t  assemblage  le  cachet  que  l'on  connaît. 

Les  outils  :  emporte-pièces,  gaufroirs  et  cuvettes, 
.sont  faits  par  des  graveurs  spéciaux,  sur  les  modèles 
et  indications  que  chaque  fabricant  leur  soumet  et 
dont  il  surveille  l'exécution.  Ce  matériel  est  très 
compliqué,  surtout  pour  les  feuillages,  puisqu'il  faut 
un  outil  pour  chaque  forme  et  grandeur  de  feuille 
et  de  pétales;  chaque  feuillage,  d'ailleurs,  exige  de 
nouveaux  modèles. 

Les  fleurs  et  les  feuillages  se  découpent  à  l'em- 
porte-pièce,  sur  une  masse  de  plomb,  en  frappant 
avec  un  maillet  :  on  peut  ainsi  obtenir  de  huit  à 
vingt-quatre  découpes  d'un  seul  coup.  Depuis  près 
de  vingt  ans  on  découpe  beaucoup  avec  des  presses 
spéciales,  qui  donnent  un  plus  grand  débit  et  se 
prêtent  aux  formes  les  plus  compliquées. 

Tous  les  feuillages  et  une  partie  des  fleurs  sont 
gaufrés,  chacun  ou  chacune  avec  un  gaufroir  et  une 
«cuvette»  spéciaux,  entre  lesquels  on  place  la  dé- 
coupe, afin  de  lui  douner,  à  l'aide  d'une  presse,  tontes 
les  nervures  et  mouvements  de  la  nature. 

Pour  le  trempage  et  nuançage  des  fleurs  on  se 
sert  depuis  bien  des  années  déjà  des  couleurs  d'ani- 
line, qui  sont  plus  fraîches  et  plus  faciles  à  em- 
ployer que  les  produits  qu'on  utilisait  autrefois;  par 
contre,  ces  couleurs  ont  beaucoup  facilité  la  fabri- 
cation étrangère. 

Après  le  trempage,  les  pétales,  séchés,  passent 
aux  ouvrières  qui  les  gaufrent  à  la  boule,  à  la  pince 
ou  à  la  presse,  selon  la  nature  de  la  fleur,  et  la  fi- 
nissent. 

Les  feuillages  sont  fabriqués  avec  des  étoffes  ap- 
prêtées spécialement  pour  cet  usage.  Autrefois,chaqne 
fabricant  faisait  ses  apprêts  et  ses  teintes,  et  gardait 
son  secret;  mais,  depuis  longtemps,  il  existe  des 
maisons  qui  vendent  des  tissus  tout  apprêtés  pour 
le  feuillage  et  qui  les  colportent  partout:  si  le  fabri- 
cant peut  lutter  avec  la  concurrence  étrangère,  ce 
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n'est  que  grùce  au  bon  goût  de  sa  fabrication  et   à 
ses  créations  toujours  nouvelles. 

Les  tissus  employés  sont  :  les  mousselines,  dites 
nansouks,  jaconas,  satin  coton,  satin  de  soie,  taffe- 
tas, marcelines,  velours  de  soie,  velours  de  coton, 
crêpes,  gazes. 

Les  autres  produits  employés  sont, outre  les  cou- 
leurs d'aniline  et  couleurs  en  pâte  de  toutes  sortes: 
les  cires, la  gomme, l'amidon, la  gélatine, les  fécules, 
les  vernis,  les  papiers,  le  coton,  la  laine,  la  soie  floche, 
les  alcools,  le  laiton,  le  fil  de  fer,  etc. 

La  plus  grande  partie  des  fleurs  pour  parures  et 
feuillages  se  fait  à  Paris,  aussi  bien  l'article  fin  que 
l'article  ordinaire. 

En  province,  dans  les  grandes  villes,  on  fabrique 
l'article  ordinaire,  mais  principalement  les  fleurs 
pour  églises  et  pour  fêtes,  en  étoffes,  paillon,  dorure 
et  papier. 

A  l'étranger,  surtout  en  Allemagne,  on  fait  main- 
tenant beaucoup  de  fleurs  et  de  feuillages,  mais  en 
articles  ordinaires,  principalementles  petites  fleurs. 
La  plupart  des  modèles  sont  achetés  à  Paris,  qui  est 
le  vrai  centre  de  création. 

Paris  compte  environ  2.000  f-abricants  de  fleurs, 
feuillages,  fruits,  verdures,  et  monteurs,  occupant 
de  2d.000  à  30.000  ouvriers  et  ouvrières  surtout.  Le 
salaire  des  hommes  est  de  7  à9fr.,  celui  des  femmes 
de  3  à  o  fr.,  selon  capacité  et  habileté.  La  morte 
saison  est  de  4  mois  environ  par  an. 

A  toute  grande  Exposition,  en  France  ou  à  l'é- 
tranger, la  fleur  artificielle  est  bien  représentée  par 
nos  principales  maisons,qui  sont  en  France  au  nombre 
de  60  environ  ;elle  a  toujours  obtenu  les  plus  hautes 
récompenses.  Ch.  Coqueugniot. 

En  Allemagne.  —  Un  rapport  du  consul  général  de  France 
à  Leipzig,  daté  du  1"  avril  1809,  donne  d'intéressants 
renseignements  sur  le  commerce  des  fleurs  artificielles  en 
Allemagne.  Cette  industrie  a  pris  depuis  peu  un  déve- 
loppement remarquable,  dont  témoigne  le  tableau  suivant 
des  export,  pour  les  années  1894  à  1898: 

Doubles  qx    Milliers  de  M. 

1894 1.900  3.200 

1893 2.516  4.277 

1896 3.139  C.278 

1897 ,....  3.643  7.286 

1898 4.341  8.682 

Les  principaux  pays  de  destination  ont  été  pendant  le 
dernier  exercice  : 

Doubles  qx  Doubles  qx 

États-Unis 2.930  Belgique 133 

Pays-Bas 132         Suisse 100 

Angleterre 372         France 99 

L'import.,  qui  avait  été  de  143  doubles  qx.  en  1897,  s'est 
réduite  à  110  en  1898,  dont  93  venant  de  France,  presque 
tous  articles  fins. 

C'est  de  1887  que  date  le  développement  de  la  fabrica- 
tion des  fleurs  artificielles  en  Saxe,  à  la  suite  de  la  fonda- 
tion d'un  cours  spécial  à  l'école  industrielle  qui  existait 
alors  à  Schandau.  Des  maisons  de  commerce  s'établirent 
à  Schandau,  à  Sebnitz  et  à  Wendischfahre,  qui  rayon- 
nèrent sur  toute  la  contrée,  et  en  1891-92  cette  industrie 
nouvelle  était  définitivement  implantée.  Des  maisons  de 
Sebnitz,  pour  faciliter  le  travail,  ont  établi  des  spécialités 
par  village  ;  elles  y  envoient  de  bonnes  ouvrières,  avec  le 
double  emploi  de  surveillantes  et  de  maîtresses.  Des  re- 
présentants passent  à  jour  fixe  pour  reprendre  l'ouvrage, 
le  payer  et  en  donner  de  nouveau.  C'est  dans  les  villages 
des  carriers  et  des  bûcherons,  occupés  seulement  une 
partie  de  l'année,  que  l'industrie  des  fleurs  s'est  surtout 
répandue  ;  les  familles  y  trouvent  un  petit  complément 
au  gain  du  père  et  elles  se  contentent  de  salaires  qui  per- 
mettent aux  fabricants  de  faire  une  concurrence  dange- 
reuse à  ceux  des  autres  pays. 


Import. 
Ex  port. 


Export. 


Co-MMEKCE.  —L'industrie  des  Fleurs  artificielles  est  une 
des  plus  renommées  de  Paris  ;  elle  donne  lieu  à  un  mou- 
vement commercial  qui,  à  l'export.,  a  plus  que  doublé 
depuis  trente  à  quarante  ans.  Voici  les  moyennes  décen- 
nales, en  quantités  et  en  valeurs,  de  1867  à  189G  (C.  S.) 
en  milliers  de  kilog.  et  de  fr.  : 

1887-90     1877-86    1867-7G 
Quantités...  7.844  -—  — 

Valeurs 136.882       97.894        103.226 

Quantités...  1.323,3  —  — 

Valeurs 13.924,6    13.483,5    12.878,1 

Les  chiffres  pour  les  années  1887,  1890, 1893, 1896  ont  été 
en  quantités  et  valeurs  (C.  S.),  en  milliers  de  kilog.  et  de 
fr.  : 

1887        1890  1893        1896 

Imnort    )  Quantités.  6  10,8  7.1  10.4 

^        i  Valeurs...      119  217,3         142,0       208,1 

Quantités.      739,7    1.311,3      1.070,8    2.127  4 
Valeurs...  9.396,0  13.839,3    12.883,7  23.117,2 

Les  chiffres  d'import.  (C.  S.)  sont,  pour  1897,  au  prix 
E.  T.D.  de20fr.  le  kilog.  N.,  de  17.233  kilog.,  sur  lesquels 
10.364  viennent  d'Allemagne  et  3.436  de  Belgique.  En  1898, 
le  total  s'est  réduit  à  12.813  kilog.  pour  236.300  fr.,  dont 
7.600  d'Angleterre  et  3.700  de  Belgique. 

L'export.  pour  la  môme  année  (C.  S.)  a  été  de  2.387.207 
kilog.  N.,  correspondant  à  une  valeur  déclarée  de 
26.771.275  fr.  L'Angleterre  est  de  beaucoup  notre  principale 
cliente,  avec  un  chiffre  de  17. 320. ,357  fr.,  puis  viennent  les 
États-Unis  avec  6.374.171  fr.,  la  Belgique  avec  l..'J96.782 
francs,  etc.  Le  total  s'est  réduit  en  1898  à  2.168.629  kilog. 
pour  22.820.973  fr.,  dont  14.226.500  d'Angleterre, 6.384.400 
des  États-Unis,  1.210.200  de  Belgique,  etc. 

Douanes.  —  l^es  fleurs  artificielles,  comme  les  ouvrages 
de  modes,  sont  exemptes  de  tous  droits  d'entrée  aux  deux 
tarifs,  sauf  quand  ce  sont  des  produits  d'origine  extra- 
européenne importés  des  entrepôts  d'Europe,  auquel  cas 
elles  payent  3  fr.  60  les  100  kilog.  B. 

FLEURS  DE  PORCELAINE.  V.  Porcelaine. 

FLEURS  MÉDICINALES. V.  EspiîCES  .MÉoiciN.VLES. 

FLEURS  NATURELLES.  Les  fleurs  naturelles  ont, 
de  tous  temps,  donné  lieu  à  des  transactions.  Au 
moyen  âge,  la  décoration  des  appartements  se  faisait 
avec  des  feuillages.  Ou  en  semait  les  chambres  pour 
tenir  lieu  de  tapis.  Les  rameaux  aux  murs  rempla- 
çaient les  tapisseries.  Les  fleurs  furent,  à  Paris,  dès 
le  XV«  siècle,  l'objet  d'un  commerce  notable.  Et 
Guillebert  de  Metz,  dans  sa  Description  de  Paris 
(1422),  nous  apprend  que  la  vente  des  a  diverses 
fleurs  et  verdurs  »  se  faisait  «entour  le  Chastelet». 
L'importance  de  ce  commerce  était  telle,  d'ailleurs, 
que  «  l'imposition  des  chappeaux  de  roses  et  du; 
cresson  valait  au  Roy  dix  mil  frans  l'an  ». 

Les  ducs  et  pairs  de  France  étaient,  à  certaines- 
époques  de  l'année,  dans  l'obligation  d'offrir  des- 
roses au  Parlement.  Cet  usage  donnait  motif  à  com- 
merce, parce  que  le  Parlement  avait  son  faiseur 
de  roses,  appelé  le  «  rosier  de  la  Cour  »,  et  que  les- 
pairs  lui  achetaient  celles  dont  ils  faisaient  leurs 
présents.  Une  quittance  de  Jeanne  Prudhomme,  «  ro- 
sière de  nos  seigneurs  de  la  Court  et  Parlement  à 
Paris  »,  datée  de  1574,  à  Mgr  de  Montmorency,  se 
monte  à  108  livres  16  sols  pour  «es  mois  de  may 
et  juing  derniers  passez,  la  quantité  de  cent-six 
mil  quatre  cens  boutons  de  roses,  à  raison  de  quinze' 
sols  pour  chacun  millier,  vingt  perches  de  chap- 
peaulx  de  roses  à  deux  douzaines  par  perche,  à  rai- 
son de  dix  solz  tournois  la  douzaine,  et  XVIII  dou- 
zaines de  bouquetz  à  dix  solz  tournois  la  douzaine  », 

Sous  Louis  XIV,  en  1068,  on  paye  580  livres  pour 
des  orangers  et  des  jasmins  d'Espagne;  en  1671,  on 
paye  à  Jean  Colin  3.298  livres  14  sols  pour  fourni- 
tures de  fleurs  à  Trianon.  L'année  suivante,  Herny 
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reçoit  1.267  livres  pour  10.000  tabérenses  qu'il  a  fait 
venir  d'.\vignon,  et  1-405  livres  pour  7.000  piscéas, 
qu'il  a  fait  arracher  sur  les  montagnes  du  Daupbiné 
et  qu'il  a  fait  venir  à  Paris  :  ceci  sans  préjudice  de 
16.438  livres  versées  à  Louis  Germain  pour  fourni- 
tures diverses  de  fleurs  et  d'arbustes.  En  1673,  les 
jonquilles  sont  à  la  mode;  le  roi  en  achète  6.125  pieds 
pour  934  livres. 

La  Hollande  et  le  Luxembourg  étaient,  à  cette 
époque,  les  pays  où  l'horticulture  Ooraledonnait  lieu 
aux  transactions  les  plus  importantes.  Ils  ont  con- 
servé dans  le  commerce  des  fleurs  une  place  que  la 
France  et  l'Italie  leur  disputent  dans  des  branches 
spéciales.  La  Lombardie  et  le  Parmesan  exportent 
dans  le  monde  entier  des  «  violettes  de  Parme  «,  et 
la  Toscane  expédie  les  fleurs  d'iris  les  plus  célèbres. 
Eu  1897,  à  Livourne,  on  a  embarqué  418.8^4  kilog. 
de  ces  dernières  fleurs,  à  destination  principale- 
ment de  r.\ngleterre,  de  la  France,  des  Etats-Unis, 
de  la  Russie  et  de  r.\llemagne,  dans  les  propor- 
tions suivantes:  États-Unis,  87.630  ;  France,  69.528: 
Russie,  60.907:  Angleterre,  58.771;  Allemagne, 
55.152:  la  Belgique  et  la  Hollande  viennent  à  la 
suite  de  cette  énumération. 

La  France,  outre  les  violettes  de  Nice,  a  acquis, 
par  ses  établissements  de  Versailles  et  de  Troyes, 
une  renommée  universelle  pour  les  fleurs  rares,  qu'on 
expédie  jusque  dans  l'Extrême-Orient.  Mais  Paris 
est  le  grand  marché  des  fleurs.  La  banlieue  petite  et 
grande,  semée  d'établissements  horticoles,  apporte 
au  marché  de  la  Cité  et  aux  Halles  les  productions 
les  plus  variées,  qui  sont  vendues  sur  le  carreau 
forain  aux  marchands  fleuristes,  aux  marchands  au 
panier  et  aux  expéditeurs. 

Population. —  Les  jardiniers  maraîchers  de  Paris 
formèrent  pendant  plusieurs  siècles  unecommunauté, 
régie  par  un  statut  de  1273.  D'après  les  articles  17 
et  18,  nul  jardinier,  sous  peine  de  40  sous  d'amende 
et  d'emprisonnement,  ne  pouvait  exercer  son  art  s'il 
n'était  maître  juré.  L'apprentissage  durait  quatre 
ans,  le  compagnonnage  deux  ans.  Le  brevet  coûtait 
15  livres  et  la  maîtrise  200  livres.  La  communauté 
fut  supprimé?  en  1776.  En  1780,  les  jardins  maraî- 
chers occupaient  tonte  la  partie  située  au  nord  du 
boulevard  qui  va  de  la  Madeleine  à  la  Bastille  :  les 


vaillent  seules,  dont  343  femmes  :  le  reste  est  réparti 
dans  278  établissements.  Dans  la  petite  banliene  69  per- 
sonnes sealement  vendent  des  flears  natarelles,  oatre 
SOflearistes;  dans  la  grande  banliene,  on  troave  35  mar- 
chands, dont  12  hommes,  et  CO  fleuristes,  dont  50  femmes. 
Paris  possède  des  marchés  spéciaux  pour  les  fleurs  ali- 
mentés par  la  production  d'environ  3.000  serres  ou  bâches 
(817  places  y  éuient  occupées  sur  1.390,  en  1896)  :  aux  Bati- 
gnolles,  boulevard  de  Clichy,  .Madeleine,  Passy,  bonlevard 
Raspail,  Saint-Sulpice,  avenue  des  Ternes,  bonlerard  Vol- 
taire, place  de  la  République,  où  existe,  en  outre,  un  marché 
spécial  pour  pépiniéristes.  Dans  ces  marchés,  en  dehors 
de  celui  de  la  Cité,  qui  déborde  sur  les  quais,  les  mar- 
chands sont  classés  en  trois  catégories,  outre  celle  des 
forains  abonnés.  Tous  les  marchés  alimentaires  couverts 
ou  découverts  contiennent,  d'autre  part,  des  places  pour 
les  fleurs.  La  veille  de  certaines  fêtes  religieuses  :  saints 
Joseph,  Jean,  Pierre  et  Paul,  Vincent,  Anne,  Assomption 
[sainte  .Marie],  Louis,  .\ugustin,  Charles,  et  les  deux  jours  de 
la  fête  des  Fleurs  (en  juin),  les  Halles  offrent  une  animation 
exceptionnelle,  et  des  marchés  de  circonstance  s'établissent 
dans  les  carrefours,  où  les  fleurs  s'enlèvent  en  innom- 
brables quantités.  Pendant  le  mois  de  mai,  les  dévots  gar- 
nissent les  autels  de  fleurs  blanches,  qui  alors  font  prime. 
Enfin,  des  marchés  publics  de  fleurs  et  de  couronnes  mor- 
tuaires, dits  Marchés  de  la  Toussaint,  se  tiennent  pour 
la  fête  des  .Morts  aux  portes  des  cimetières,  notamment 
de  -Montmartre,  de  Montparnasse  et  du  Père-Lachaise.  Le 
marché  de  la  Cité  a  en,  à  lui  seul,  en  1898,  sur  564  places 
existantes,  393  places  occupées  par  les  forains  abonnés.  Le 
produit  des  locations  a  été,  pour  les  divers  marchés  aux 
fleurs,  de  90.753  fr.  50  en  1898,  contre  92.950  fr.  40  en  1897, 
an  lieu  des  «  dix  mil  frans  >  de  l'an  i.422  dont  nous  avons 
parlé. 

Commerce  international.  —  Les  statistiques 
officielles  ne  donnent  souvent  aucun  chiffre  sur  le 
commerce  des  fleurs  entre  nations,  et  il  est  à  peu  près 
impossible  d'avoir  sur  ce  point  des  données  exactes. 

Dans  le  midi  de  la  France,  où  les  fleurs  sont  par- 
tout, elles  n'ont  guère  d'endroit  spécial,  aménagé  à 
leur  intention  ;  le  commerce  d'expéditions  s'y  est 
développé  avec  l'extension  des  chemins  de  fer  et  la 
rapidité  des  transports.  Ces  expéditions  se  font  sur- 
tout du  territoire  qui  se  trouve  an  sud  d'Orange  et 
qui  comprend  la  basse  vallée  du  Rhône,  le  littoral 
de  la  .Méditerranée,  et  plus  spécialement  la  partie 
française  de  la  Rivière,  entre  Hyères  et  Vintimille. 
Delà  s'expédient  sur  Paris  et  les  grandes  villes  du 
Nord  de  l'Europe  des  quantités  colossales  de  fleurs 


marais  de  la  chaussée  d'Antin  étaient    alors  très  '  transportées  avec  des  emballages  appropriés,  dans 


des  fourgons  spéciaux  attelés  aux  trains  express  et 
rapides.  Une  fleur  arrive  de  Nice  à  Paris  vingt  heures 
après  l'emballage. 

Marseille  possède  entre  la  Cannebière  et  la  me 
de  Rome  un  marché  aux  fleurs  très  couru.  Mais  le 
goût  des  fleurs,  pour  être  général  dans  le  Midi,  n'y 
entraîne  pas  un  commerce  aussi  important  que  dans 
les  pays  du  Nord,  où  la  culture  sous  châssis,  sous 
cloche  et  surtout  dans  les  serres,  a  permis  de  se 
libérer  des  import,  de  fleurs  de  saison. 

.\  Londres,  la  grande  salle  des  fleurs  à  Covent 
Garden,  où  se  tient,  trois  fois  par  semaine,  le  marché 
de  5  heures  du  matin  à  midi,  voit  passer  des  mil- 
lions de  bottes  de  fleurs,  dont  une  partie  vient  des 
célèbres  établissements  de  Chelsea.  En  plus  de  ce 
marché  public,  Londres  possède  de  nombreux  fleu- 
ristes. La  plupart  des  grandes  villes  d'.\ngleterre 

sont  92  à  Paris,  dont  72  femm'es-'Dans  ïermôsic-halli^  !  ^°*  °"  '*^*^^'  ^^^"^^^^  "^^"^  ^^"""^  ^""^"^^  marchés,  au 
les  cercles  et  les  conceru,  des  bouquetières  vendent  les  commerce  des  fleurs.  On  compte  dans  ce  pays  en- 
fleurs  très  cher  :  une  rose,  un  camélia  se  payent  couram-  I  ^ifou  2.000  établissements  horticoles,  dont  100  au 
ment  1  fr.  On  compte  à  Paris  1.3Ô7  personnes  occupées  !  moins  à  Londres  et  dans  sa  banlieue.  Certaines 
a  la  vente  des  fleurs  natarelles,  dont  980  femmes  ;  454tra-  ■  serres  v  abritent  50.000  chrysanthèmes. 


vastes.  Depuis,  c'est  vers  la  banlieue  sud,  sud-ouest 
et  ouest  de  Paris  que  le  jardinage  a  dû  chercher 
asile.  La  limite  extrême  de  ces  cultures  est  à  Brie- 
Comte-Robert  (25  kil.  de  Paris). 

Le  jardinage  et  l'horticulture  occupaient  en  1896,  à  Paris, 
1.903  personnes,  dont  1.647  hommes,  réparties  dans  418  en- 
treprises, dont  145  petits  patrons  hommes  et  16  petits 
patrons  femmes  travaillant  seuls,  et  257  entreprises,  dont 
153  occupant  de  1  à  4  personnes  et  2  plus  de  20  personnes. 
La  banlieue  de  Paris  (départ,  de  la  Seine)  emploie  au  jar- 
dinage 6.376  personnes  (dont  5.025  hommes)  dans  1.962 
entreprises,  dont  1.278  dirigées  par  des  hommes;  la  grande 
-  ™o^°^  ('^^Paf-  de  Seine-et-Oise),  6.552  personnes,  dont 
0.793  hommes,  avec  1.247  petits  patrons.  Seine-et- .Marne  oc- 
cupe 2.372  personnes  des  deux  sexes  réparties  dans  600  éta- 
blissements. Dans  toute  la  France,  160.000  à  180  000  per- 
sonnes sont  occupées  au  jardinage  horticole. 

Les  marchands  de  fleurs  naturelles,  pour  les  fleurs  de 
iDxe  ou  les  primeurs,  portent  le  nom  de  «  fleuristes 
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Ces  chiffres  sont  cependant  surpassés  en  Belgique, 
patrie  des  importateurs  de  l'orchidéo,  où,  sur  le  terri- 
toire de  Gand,  un  établissement  produit  annuellement, 
depuis  1874,  environ  Tii.OOO  camélias,  azalées,  100.000 
rosiers, iiO.OOOarbustesde  pleine  terre,  25.000  bélio- 
tropes,  iiO.OOO  géraniacées,  iiO.OOO  fougères,  20.000 
plantes  ordinaires  de  serre  chaude,  4.000  palmiers, 
20.000  conifères,  20.000  plantes  vivaces,  10.000  rho- 
dodendrons et  magnolias,  600.000  tulipes,  jacinthes 
et  amaryllis,  sans  compter  2o.000  arbres  fruitiers, 
3.000  arbres  et  arbustes  de  Nouvelle-Hollande.  Nom- 
breux sont  d'ailleurs  les  établissements  occupant  de 
8.000  à  10.000  m.  carrés  de  culture  sons  verre. 

L'Allemagne  compte  plus  de  Ifi.OOO  établissements 
uniquement  consacrés  à  l'horticulture  et  occupant 
environ  iJO.OOO  personnes,  dont  un  tiers  en  Prusse. 
Le  commerce  des  végétaux  vivants,  arbres,  arbustes, 
plantes,  dalilias,  muguets,  etc.,  donne  lieu  annuel- 
lement à  une  import,  d'environ  60.000  qx,  évalués 
;)  millions  de  fr.,  et  à  une  export,  de  30.000  qx,  va- 
lant 3  millions  de  fr. 

Dans  les  grandes  villes  d'Espagne,  des  marchands 
colportent  dans  de  larges  paniers  et  même  sur  des 
étagères  à  dos  d'une  ou  de  mule  (à  Madrid),  les  fleurs 
de  saison.  La  Ranibla  de  la  Flores  est  le  marché 
universellement  célèbre  de  Barcelone.  A  Séville, 
dans  le  grand  marché,  des  échoppes  sont  consacrées 
à  cette  vente. 

En  Italie,  la  vente  des  fleurs  est  aussi  faite  par  des 
marchands  ambulants.  L'Italie  exporte  en  moyenne, 
par  année,  pour  plus  de  10.000.000  de  fr.  de  fleurs 
coupées. 

En  Hollande,  le  commerce  total  des  ognons  et 
bulbes  à  fleurs  est  supérieur  à  10  millions  de  fr.  par 
an.  On  importe  des  fleurs  coupées  de  Nice,  de  Cannes, 
etc.  ;  on  exporte  principalement  des  jacinthes. 

Mais  c'est  surtout  aux  f^tats-Unis  que  la  produc- 
tion et  le  commerce  des  fleurs  coupées  a  atteint  un 
développement  considérable  et  rapide  en  peu  d'an- 
nées. Les  grandes  forceries  de  roses  de  New-York 
opèrent  par  centaines  de  mille  plantes,  et  les  culti- 
vateurs de  glaïeuls,  de  tubéreuses  et  de  lis,  par 
hectares  de  plantation.  Toutes  ces  fleurs  sont  écou- 
lées par  l'iutermédiaire  des  nombreux  fleuristes, 
établis  en  boutique,  dont  sont  semées  les  rues  et 
les  avenues.  Il  en  est  ainsi  dans  toutes  les  grandes 
villes,  on  les  fleurs  sont  employées  à  profusion  pour 
toutes  les  circonstances  de  la  vie.  Il  n'est  pas  rare 
que  l'on  donne  5.000  dollars  à  un  fleuriste  pour  l'en- 
tretien annuel  des  décorations  florales  d'une  seule 
maison,  et  M.  de  Vilmorin  affirme  qu'on  lui  a  cité 
deux  abonnements  allant  à  10.000  dollars  (50.000  fr.) 
pour  un  an  ;  20.000  pépinières,  exploitées  par  un 
capital  de  800.000.000  defr.,  occupent  plus  de  200.000 
personnes,  sans  compter  les  fleuristes  et  autres 
marchands  ;  leur  production  est  consommée  sur 
place.  C.  N. 

FLI.XT.  Cristal  riche  en  oxyde  de  plomb,  employé 
pour  les  objectifs  de  longue-vue.  (V.  Verrerie, 
Verres.) 

FLORENCE.  (Italie  :  Toscane.)  Chef-lieu  de  la 
province  de  ce  nom,  sur  la  ligne  ferrée  Milan-Bo- 
logne-Rome, à  133  kil.  de  Milan  et  183  de  Rome. 
Siège  social  de  la  Société  des  chemins  de  fer  Mé- 
ridionaux (réseau  Adriatique).  Pop.  :  209.540  hab. 

La  province  de  Florence,  avec  une  sup.  de  5.867 
kil.  c,  a  une  pop.  totale  de  830.346  hab.  Les  indus- 
tries y  emploient  une  force  hydraulique  de  9.769 


chevaux;  215  moteurs  à  vapeur  développent  3.71î> 
chevaux  ;  54  moteurs  h  gaz,  241  chevaux. 

Industries  métallurgiques  :  3  mines  de  cuivre,. 
1  de  mercure,  1  de  lignites  ;  1  tourbière  ;  234  car- 
rières, dont  211  de  pierre  meulière  ;  2  hauts-four- 
neaux; 37  usines  où  l'on  travaille  le  fer,  H  le  cuivre; 

1  fonderie  importante  de  cuivre  à  Limestre,  avec 
fabrique  d'épingles,  agrafes  etc.  ;  1  de  plomb,  6  de- 
fonte,  3  de  caractères  d'imprimerie,  10  de  bronze 
et  de  laiton;  25  établissements  d'industries  méca- 
niques et  de  constructions  métalliques;  50  à  60  ate- 
liers d'orfèvres,  joailliers  et  bijoutiers,  3  de  batteurs 
d'or. 

Carrières  et  dérivés  :  7  fours  à  chaux  (70.000  T.)  et 
à  ciment  (2.570)  ;  6  à  plâtre  (1.200)  ;  49.à  terre  cuite 
(3.930)  ;  406  briqueteries  (105.000)  ;  6  fabriques  de 
dalles  en  ciment  (8.7,50  ((x)  ;  5  fabriques  de  majo- 
liques  artistiques,  poteries  blanches  et  porcelaine  : 
cette  dernière  est  une  des  principales  industries  de 
la  province,  représentée  surtout  par  l'établissement 
de  Doccia  (1.500  ouvriers,  11  grands  fours  à  por- 
celaine, 0  fours  pour  majoliques,  28  moufles)  appar- 
tenant à  la  Société  Richard-Ginori,  de  Milan  :  la 
production  dépasse  annuellement  deux  millions  de 
lires. 

14  verreries  produisent  environ  6.000  qx,  pour 
plus  d'un  million  de  lires.  Notons  encore  :  1  fabrique 
de  produits  chimiques  ;  8  d'engrais  artificiels  et  de 
colle  forte;  1  de  sulfure  de  carbone;    2  d'encres; 

2  poudreries  ;  19  fabriques  d'allumettes  en  bois, 
dont  le  principal  centre  (10)  est  Empoli  ;  10  fa- 
briques de  bougies  et  chandelles  ;  15  de  savons,  dont 
une  à  Sesto  Fiorentino,  occupant  150  ouvriers,  com- 
prend la  fabrication  des  parfums  et  des  essences 
odorantes;  2  de  parfumerie;  1  de  produits  pharma- 
ceutiques. 

Industries  alimentaires  :  1.500  moulins;  164  fa- 
briques dopâtes  alimentaires,  dont  41  dans  la  com- 
mune de  Pistoja  ;  556  moulins  à  huile  disposant 
de  945  presses  et  ])roduisant  surtout  de  l'huile  d'olivi' 
avec  un  peu  d'huile  de  lin  ;  22  fabriques  de  liqueurs, 
confl-series,  biscuits  et  chocolat  ;  11  de  vinaigre  : 
6  d'alcool  ;  7  brasseries  ;  10  fabriques  d'eaux  ga- 
zeuses ;  11  de  chicorée. 

Industrie  textile  :  34  moulinages  et  2  tissages  de 
soie  ;  un  centre  lainier  à  Prato,  avec  10  établisse- 
ments pour  le  déchirage,  la  carbonisation  et  le 
lavage  des  chiffons  ;  39  filatures  avec  19.000  fuseaux 
et  800  ouvriers;  12  tissages  de  coton;  32  teinture- 
ries; 5  fabriques  d'articles  de  bonneterie,  21  de  cor- 
dages, etc. 

Enfin  :  79  tanneries,  dont  33  à  Santa  Croce  sur 
l'Arno  ;  11  papeteries;  46  typographies  ou  litho- 
graphies; 6  scieries  ;  56  fabriques  de  meubles,  sans 
compter  celles,  fort  célèbres,  de  meubles  artistiques; 
24  de  chapeaux  de  feutre,  des  fabriques  de  balais 
de  chiendent  (spécialité  de  Brozzi)  et  des  vanneries. 

Une  industrie  très  répandue  est  la  fabrication  des 
tres-ses  de  chapeaux  de  paille,  dont  la  production 
annuelle  représente  environ  15  à  20  millions  de 
lires;  elle  occupe  21.000ouvriers,  dont  20.000  femmes. 

Florence  a  la  spécialité  des  reproductions  artis- 
tiques en  marbre  et  mosaïque. 

An  point  de  vue  commercial,  la  France  est  le 
premier  fournisseur  de  Florence  pour  les  eaux  miné- 
rales, vins  en  bouteilles,  eaux-de-vie  en  fflts  et  en 
bouteilles,  huile  de  poisson,  phosphore,  produits 
chimiques  non  dénommés,  espèces  médicinales,  mé- 
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(licaments  composés,  parfnmerie,  encres,  fils  de  lin, 
tissns  de  jule  velontés,  fils  de  coton,  velours,  tissus, 
rnbans,  galons,  dentelles,  tulles  et  articles  confec- 
tionnés de  soie,  terres  cuites,  majoliques,  plumes 
d'ornement,  fleors  artificielles. 

La  Toscane  est  une  rég^ion  essentiellement  agri- 
cole :  ses  principales  cultures  sont  :  la  vigne  et 
l'olivier.  La  province  de  Florence  produit  en  moyenne 
1.230.000  hectol.  de  vins,  dont  plusieurs  célèbres, 
comme  le  Chianti  et  le  .MontePulciano,  et  .33.000 
hectol.  d'baile  d'olive.  Citons  encore  :  le  blé,  i  .233.000 
hectol.  ;  le  mais,  300.000  :  l'avoine,  89.000;  l'orge, 
20.000;  le  seigle,  31.000:  cocons,  836.000  kilog.  ; 
fromages,  494.000  kilog.  :  beurre.  119.000  kilog.  ; 
laine,  208.000  kilog. 

Chambre  de  commerce  à  Florence  ;  école  d'agricul- 
ture à  Scaudicci  ;  école  de  pomologie  et  de  floricul- 
tnre;  école  d'.\rts  et  Métiers  à  Pistoja;  école  profes- 
sionnelle de  tissage  et  teinture  de  la  laine  à  Prato. 

Florence  est  l'un  des  sièges  sociaux  des  Banques 
d'Italie  et  de  Xaples  :  une  autre  banque  importante 
est  celle  de  MM.  Bondi  et  fils. 

Consulat  de  France  à  Florence.       Henrj-  Blanc. 

FLORENCE.  V.  Alabam.v  (États  Unis). 

FLORENCE.  (Art  de  la  soie.)  Tissu  de  soie  des 
plus  légers.  II  se  produit  en  armure  taffetas.  On 
l'emploie  pour  doublures,  coiffes  de  chapeaux,  etc. 

FLOREXTIXK.  (.\rt  DE  LA  SOIE).  Tissu  chaîne,  soie 
grège,  tramé  schappe,  armure  taffetas.  Il  se  fabrique 
mécaniquement  en  écru,  puis  est  teint  en  pièces. 

FLORIO  KT  UUBATTIXO.  V.  Navigazioxe  GENE- 
RALE  ITALIAXA. 

FLOTTAGE.  Mode  de  transport  des  bois.  V.  Bois. 
FLUOR.  V.  Électrolyse. 
FLroRL\EouS/)af/j  pimr,  Chaux  fluatëe,  Fluo- 
rure de  calcium,  minéral  qui  accompagne  tantôt 
rétain,  tantôt  le  plomb  ou  le  zinc.  Il  est  toujours 
transparent,  quelquefois  coloré  en  violet  améthyste 
j     ou  en  vert  bleuâtre.  Traité  par  l'acide  sulfnrique,  il 
[|     émet  des  vapeurs  blanches  qui  rongent  le  verre.  On 
'     l'emploie  parfois  comme  fondant  dans  le  traitement 
lie  quelques  minerais  ;  il  sert  dans  les  laboratoires 
,     à  la  préparation  de  l'acide  fluorhydrique.  Avec  les 
M     variétés  à  couleurs  vives  on  fabrique  des  vases  ou 
i     des  objets  de  fantaisie. 

FLUORURE  n'.VM.MOMUM.  V.  Ammoniaque. 
FLUORURE  DE  CALCIUM.  V.  Fluorine. 
FOGGLV.  (Italie  :  Capitanata.)  Chef-lieu  de  la 
province  de  ce  nom,  sur  la  ligne  ferrée  Bologne- 
Ancône-Foggia-Brindisi,  et  reliée  à  Xaples  par  une 
voie  directe  :  Naples-Caserte-Bénévent-Foggia, 
longue  de  198  kil.  Pop.  47.173  hab.  La  province  de 
Foggia,  avec  une  sup.  de  6.963  kil.  c,  a  une  pop. 
totale  de  415.815  hab. 

Les  industries  à  citer  sont  :  une  saline  domaniale, 
produisant  40.000  T.  de  sel:  les  chantiers  des  che- 
mins de  fer  de  r.\driatique,  avec  oOO  ouvriers;  33  pe- 
tites fonderies;  31  carrières  de  tuf  et  de  pierres; 
briqueteries;  fours  à  chaux,  à  plâtre,  etc.;  4  fa- 
briques de  crème  de  tartre,  778  moulins,  31  fabriques 
de  pâtes  alimentaires,  199  moulins  à  huiles  avec 
344  presses;  23  fab.  d'alcool,  7  d'eaux  gazeuses, 
1  tissage  de  coton,  3  teintureries,  22  fab.  de  cor- 
dages; 1.300  métiers  à  domicile;  8  fab.  de  cha- 
peaux; 4  tanneries;  11  typographies;  2  scieries; 
7  fabriques  de  meubles,  etc.  Les  salines  et  les  car- 
rières occupent  environ  1.400  ouvriers. 
La  province  compte  un  certain  nombre  de  sources 


d'eaux  minérales  sulfureuses,  salines,  ferragineases, 
peu  exploitées.  Foggia  est  le  marché  central  des 
grains,  des  vins  et  des  huiles  des  Pouilles. 

Les  principales  productions  agricoles  sont  :  cé- 
réales, raisins,  olives,  oranges  et  citrons,  caroubes, 
asperges,  tomates,  câpres,  réglisse,  feuilles  de  mû- 
rier, poix  et  térébenthine.  De  plus,  malgré  les 
empiétements  progressifs  de  la  vigne,  la  province 
possède  de  grands  pâturages  nourrissant  de  nom- 
breux troupeaux. 

Chambre  de  commerce  à  Foggia;  école  pratique 
d'agriculture  à  Cerignola.  Banques  :  succursales  de 
la  Banque  d'Italie  et  de  la  Banque  de  Sicile  à  Foggia. 

H.  Blanc. 

FOIX.  Chef-lien  du  département  de  r.\riège,  situé 
sur  la  rive  gauche  de  l'Ariège,  à  834  kil.  de  Paris, 
par  420  37'  37'  lat.  N.,  et  0"  43' 39'  long.  0.  de  Paris. 
Pop  :  6.7^  hab.  en  1896.  Fabriques  d'acier,  de  faux 
et  limes,  laminoirs,  hauts-fourneaux.  Commerce 
de  métaux,  bestiaux,  laine,  draperies.  Succursale 
de  la  Banque  de  France  :  9.413.000  fr.  d'affaires  en 
1897  (la  83«|,  8,8  en  1898  (87*),  dont  4,3  en  effets 
escomptés.  Agence  de  la  Société  Générale. 

Station  du  chemin  de  fer  du  Midi  sur  Toulouse. 
Mouvement  de  la  gare  en  1897: 

voyageurs  marchandises 

Tonnape 
Au  départ       A  l'arrivée         Expéditions      Réceptions 
8i.96i  8i.400  18.561  38.608 

FOLKESTOXE.  Ville  maritime  d'Angleterre,  si- 
tuée dans  le  comté  de  Kent,  sur  le  Pas-de-Calais,  à 
130  kil.  S.-E.  de  Londres  et  30  kil.  N.-O.  de  Boulogne, 
par  d1'4'40'  lat.  X.,  et  l'Il'So'  long.  E.  Pop.  :  23.000 
hab.  Le  port  est  sûr  et  peut  recevoir  des  navires  d'an 
fort  tonnage.  Son  mouvement  à  l'entrée  a  été  le 
suivant  pendant  les  années  1894,  1896  et  1898  par 
nombre  de  navires  et  par  milliers  de  tonnes  : 

1894  1896  1898 

Navires     Tonnage     Navires     Tonnage      Navires     Tonnage 
1.052       231,4        1.068       240,8       1.512        367,9 

Folkestone  n'est  qu'un  port  de  transit  pour  les 
marchandises  allant  du  Continent  à  Londres  et  vice- 
versa.  Les  import,  ont  été,  en  1896,  de  379  millions 
de  fr.,  dont  207  1/2  en  soieries  venant  de  France 
et  d'Italie,  32  en  lainages  et  10  en  vins  blancs 
mousseux.  Les  export,  ont  atteint  40  millions. 

Service  régulier  avec  Boulogne.  Le  nombre  des 
passagers  de  Folkestone  à  Boulogne  a  été  de  90.241 
en  1896  et  110.432  en  1897.  Station  de  chemin  de 
fer  sur  Londres  et  Douvres. 

FOXÇ.VGE.  On  appelle  fonçage  l'opération  qui 
consiste  à  enfoncer  des  pieux  ou  pilots  dans  le  sol, 
pour  fondations  en  terrain  peu  solide,  glaiseux  on 
vaseux  ou  pour  fondations  devant  porter  un  ouvrage 
surl'eau  (ponts,  moulins,  murs  de  quai,  écluses,  etc.). 

Les  pieux  employés,  en  chêne,  pin  on  sapin,  ont 
le  plus  souvent  0  m.  25  ou  0  m.  30  de  diam.  ;  ils  ex- 
cèdent rarement  0  m.  40  et  ne  descendent  pas  an- 
dessous  de  0  m.  13. 

On  dispose  ces  pieux  ou  pilotis  en  qninconce,  en 
les  espaçant  de  0  m.  80  à  1  m.  30  d'axe  en  axe,  suivant 
leur  diam.,  la  nature  du  sol  et  l'importance  de  la 
construction  à  soutenir.  Les  pieux  sont  taillés  en 
pointe  sur  une  longueur  de  Om.  40  à  0m.30  et 
armés  d'un  sabot  en  fer,  en  tôle  on  en  fonte,  pour 
faciliter  la  pénétration  dans  le  sol  ;  leur  tête  est 
garnie  d'une  frette  en  fer  pour  les  empêcher  d'écla- 
ter sons  le  choc  du  mouton. 

Le  battage  des  pieux,  c'est-à-dire  leur  fonçage 
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dans  le  sol,  s'opère,  pour  les  faibles  dimensions,  à 
l'aide  de  la  mailloche  et  de  la  haie,  masses  en  bois  ou 
en  fer  manœuvrées  à  bras.  Mais  le  plus  souvent, 
pour  une  forte  percussion,  on  se  sert  de  sonnettes. 
La  sonnette  est  un  échafaudage  disposé  de  façon 
à  soulever  une  grosse  masse  de  fer  ou  mouton  de 
200  à  1.000  kilog.,  qui  retombe  sur  la  tête  du  pieu 
et  l'enfonce.  Il  y  a:  la  sonnette  à  tiraudes,  mue  à 
bras  d'hommes  ;  la  sonnette  à  déclic,  qui  peut  être 
mue  par  des  hommes  ou  marcher  à  la  vapeur  (sys- 
tème Nasmyth,  Lacour),  etc. 

Lorsque  les  pilotis  sont  tous  battus  au  refus  du 
mouton,  on  procède  au  recépage,  c'est-à-dire  qu'on 
les  scie  tous  au  même  et  convenable  niveau,  puis 
on  pose  dessus  des  racineaux  sur  lesquels  on  éta- 
blira une  plate-forme  en  madriers,  qui  recevra  la 
maçonnerie  des  fondations. 

Pour  les  bâtiments  ordinaires,  il  suflit  de  battre 
les  pieux  avec  un  mouton  de  400  kilog.  ;  on  fait  aussi 
des  pieux  à  vis  en  fer  pour  certains  ouvrages  d'art. 
La  dépense  du  battage  d'un  pieu  à  la  vapeur  peut 
être  évaluée  à  15  ou  17  fr.  et  s'exécute  en  10  minutes  ; 
le  prix  du  battage  d'un  pieu  au  déclic  est  de  35  à  40fr. 
et  dure  4  fois  plus  de  temps,  pour  un  enfoncement 
à  lo  m.  de  profondeur  (cas  du  pont  de  Tarascon).  En 
moyenne,  un  enfoncement  de  9  m.  exige  30  volées 
de  50  coups  ou  1.500  coups  de  mouton. 

Pour  un  enfoncement  de  6  à  7  m.,  à  Paris,  on  a 
payé  en  moyenne,  pour  des  pieux  de  0  m.  24  àOm.32 
de  diam.,  compris  fourniture  des  pieux,  battage, 
recépage,  fers  pour  sabots  et  chevillettes,  11  fr. 
par  pieu  fourni  et  enfoncé. 

On  peut  pratiquer  aussi  le  fonçage  des  pieux  par 
injection  d'eau,  dans  du  sable  fin  et  humide,  le  long 
du  pieu,  au  moyen  de  tuj'aux. 

Le  fonçage  à  l'air  comprimé,  à  l'aide  de  caissons 
et  de  bàtardeaux,  se  répand  beaucoup. 

Le  fonçage  s'applique  aussi  aux  opérations  pour 
le  creusement  des  puits,  c'est-à-dire  l'extraction  des 
déblais,  l'épuisement  des  eaux  et  la  construction  du 
revêtement.  Paul  Barré. 

FONCIÈRE  (Contribution).  Droit  fiscal.  —  La 
contribution  foncière  est  la  plus  importante  des 
contributions  directes,  tant  à  raison  de  la  nature  que 
du  chiffre  des  capitaux  qu'elle  atteint. 

Créée  en  1790  en  remplacement  des  anciens  impôts 
qui  pesaient  sur  les  immeubles,  la  contribution  fon- 
cière est  régie  encore  aujourd'hui  par  la  loi  or- 
ganique du  3  frimaire  an  VII. 

Assiette  de  la  Contribution  foncière.  —  La  con- 
tribution foncière  est  assise  sur  toutes  les  propriétés 
foncières,  à  raison  de  leur  revenu  net.  Pour  les  pro- 
priétés bâties,  elle  est  devenue,  depuis  la  loi  du 
8  août  1890,  un  impôt  de  quotité;  elle  demeure  en- 
core, pour  les  propriétés  non  bâties,  un  impôt  de 
répartition. 

L'évaluation  des  revenus  fonciers  est  nécessaire- 
ment l'objet  de  règles  spéciales  à  chacune  des  deux 
natures  de  propriété. 

Propriétés  bâties.  —  Le  revenu  net  des  maisons 
d'habitation,  soit  que  le  propriétaire  les  occupe,  soit 
qu'il  les  fasse  occuper  à  titre  gracieux  ou  onéreux, 
est  déterminé  d'après  leur  valeur  locative  calculée 
sur  dix  années,  sous  la  déduction  d'un  quart  de  cette 
valeur  locative  en  compensation  des  frais  d'entretien, 
réparation  et  dépérissement;  pour  les  fabriques, 
forges,  moulins  et  usines,  la  déduction  est  du  tiers. 
La  dernière  évaluation  à  laquelle  il  a  été  procédé, 


de  1887  à  1889,  fournit  des  renseignements  intéres- 
santssur  l'importance  et  la  décomposition  du  revenu 
ainsi  évalué.  Nous  les  résumons  dans  le  tableau 
suivant,  de  manière  à  faire  ressortir  les  indications 
relatives  aux  usines  : 


Nature 
des  propriétés 

Maisons 

Châteaux 

Usines 

Totaux 


Nombre 
des  propriétés 

8.869.888    î 

4i.035 

137.010 


Valeur 
locative  réelle 

Fr. 
t. 516. 470.491 
81.210.879 
212.725.677 


Revenu  net 

imposable 

Fr. 

1.887. 352. 86S 

60.911.98V 

141. 817. lis 


9.051.542  2.810.412.047  2.090.081.970 
Application  faite  à  ces  résultats  du  montant  de 
la  contribution  mise  en  répartition,  le  taux  en  prin- 
cipal de  l'impôt  ressortait,  en  moyenne,  à  3,07  V„ 
pour  les  maisons;  2,29  Vo  pour  les  châteaux;  3,47  »/.. 
pour  les  usines.  La  quotité  de  la  contribution  fon- 
cière fut  uniformément  fixée  à  3fr.  20  "/„  en  prin- 
cipal ;  elle  n'a  pas  été  modifiée  depuis. 

Modifiées  d'après  les  gains  et  pertes  de  matière 
imposable  annuellement  constatées,  les  évaluations 
fournies  par  l'enquête  de  1887-1889  se  fixent  pour 
1897,  dernière  année  connue  :  en  nombre,  à  9.222.9.53, 
dont  141.835  usines;  en  valeur  locative  réelle,  à 
2.950.618.720 fr.,  dont  215.325.125  fr.  pour  les  usines; 
en  revenu  net  imposable,  à  2.194.915.109  fr.,  dont 
143.547.417  fr.  applicable  aux  usines. 

Calculé  à  3,20  V„,le  principal  de  l'impôt  est  de 
70.237.284  fr.  Mais  la  charge  globale  que  supporte 
la  propriété  bâtie  est  en  réalité  de  7,11  Vo,  addition 
faite  au  principal,  des  centimes  généraux,  départe- 
mentaux et  communaux.  Le  total  des  rôles  de  1897 
atteint,  en  effet,  156  millions  1.  Ces  156  millions  1 
se  divisent  en  6.519.677  cotes.  La  cote  moyenne  se  fixe 
à23fr.  94.  Cette  cote  moyenne  s'élève  à  532fr.  31  à 
Paris;  elle  varie  entre  121  fr.  66  et  6  fr.  51  dans  les 
autres  communes. 

52  %  du  montant  de  la  contribution  revient  à 
l'État;  23,40  "/o  alimentent  les  budgets  départemen- 
taux; 24,60  Vo,  les  budgets  communaux. 

Propriétés  non  bâties.  —  Pour  évaluer  le  revenu 
imposable  des  terres  soit  cultivées,  soit  incultes,  on 
suppute  la  valeur  du  produit  brut  qu'elles  peuvent 
rendre  année  commune,  en  les  supposant  cultivées 
sans  travaux  ni  dépenses  extraordinaires,  mais  selon 
la  mode  du  pays,  et  en  formant  l'année  commune 
sur  les  quinze  années  antérieures,  moins  les  deux 
plus  fortes  et  les  deux  plus  faibles;  puis  on  fait  dé- 
duction sur  ce  produit  des  frais  de  culture,  de  récolte 
et  d'entretien.  S'il  s'agit  de  labours,  on  tient  éga- 
lement compte  des  frais  de  semences  ;  —  de  bois, 
des  frais  de  garde  et  de  repeuplement;  —  de  vignes, 
de  ceux  d'engrais  et  de  pressoir,  en  déduisant  en 
outre  un  cinquième  pour  compenser  le  dépérissement 
annuel  des  vignes,  les  frais  de  replantation  et  des 
travaux  à  faire  pendant  les  années  où  chaque  nou- 
velle plantation  est  sans  rapport.  Le  surplus  cons- 
titue le  revenu  imposable. 

La  dernière  évaluation  des  propriétés  non  bâties 
a  été  effectuée  de  1879  à  1881.  En  voici  le  résumé  : 

Contenance         Revenu  net 
Nature  des  cultures  imposable  imposable 

Hect.  Fr. 

Terrains  (le  qualité  supérieure.  095.929  115.569.201 

Terres  labourables 26.173.657  1.48;j.097.569 

Prés  et  herbages 4.998.280  483.159.306 

Vignes 2.320.533  301.545.815 

Bois 8.397.131  188.910.406 

Landes  et  autres  terrains  in- 
cultes   6.746.800  41.275.038 

Cultures  diverses 702.829  29.948.230 

Totaux 50.035.159  2.645.505.565 
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Les  50.03:3.159  liect.  imposables  se  divisaient  en 
151.091.992  parcelles,  possédées  par  8.854.218  pro- 
priétaires. 

L'évaluation  de  1879-1881  a  été  révisée  de  1884  à 
1891  et  le  revenu  net  imposable  fixé  à  2  milliards 
581.592.:{aSfr. 

Le  principal  de  l'impôt  ponr  1897  est  de  103  mil- 
lions 227.429  Ir.  Le  taux  de  l'impôt  ressort,  dans 
ces  conditions,  à  3,99  %  ;  mais,  le  produit  de  la  con- 
tribution atteignant  2;)0  millions,  la  charge  glo- 
bale supportée  par  les  contribuables  est,  en  réalité, 
de  9,68  "/.. 

Le  nombre  des  cotes  de  la  contribution  foncière 
sur  les  propriétés  non  bâties  s'élevait  en  1897  à 
13.863.296.  La  cote  moyenne  ressort  dans  ces  con- 
ditions à  18  fr.  10. 

47,48  ",'„  du  montant  de  la  contribution  revient  à 
l'État;  25  V.  alimentent  les  budgets  départemen- 
taux: 25,52  Vo,  les  budgets  des  communes. 

Constatation  et  recouvrement  de  la  contribu- 
tion foncière.  —  La  contribution  foncière  donne 
lieu  à  l'émission  de  rôles,  distincts  pour  les  pro- 
priétés bâties  et  les  propriétés  non  bâties  depuis 
1883.  Elle  est  payable  par  12'  échu. 

Atténuation  de  la  contribution  foncière  sur 

Jf-<  propriétés  non  bâties  au  profit  de  certains 

ribuables.—  La  loi  du  21  juillet  1897  prononce 

remises  suivantes   sur  la  contribution  foncière 

(les  propriétés  non  bâties  (part  de  l'État): 

Cotes  de  10  fr.  et  au-dessous,  uniques  ou  totali- 
sées :  remise  totale; 

Cotes  de  10  fr.  1  centime  à  15  fr.,  uniques  ou  to- 
'talisées  :  remise  des  trois  quarts; 
I    Cotes  de  15  fr.  1  centime  à  20  fr.,  uniques  ou  tota- 
' Usées  :  remise  de  moitié; 

Cotes  de  20  fr.  1  centime  à  25  fr.,  uniques  ou 
.totalisées  :  remise  d'un  quart. 

Ces  remises  sont  accordées  aux  contribuables  fran- 
çais qui  en  font  la  demande,  en  affirmant  :  1"  qu'ils 
ne  sont  pas  inscrits  aux  rôles  de  ladite  contribution 
pour  d'autres  cotes;  2»  que  la  part  revenant  à  l'État 
sur  la  contribution  personnelle-mobilière  à  laquelle 
ils  sont  assujettis  dans  leurs  diverses  résidences  ne 
dépasse  pas  20  fr. 

Ces  remises  atténuent  de  20  millions  environ  le 
jrendement  de  l'impôt. 

:  Statistique.  —  Ainsi  qu'on  l'a  vu  (voy.  Contribu- 
iTioNs  directes),  la  contribution  foncière  alimente  à 
ilafois  le  budget  de  l'État,  les  budgets  départemen- 
taux et  les  budgets  communaux.  Voici  quels  ont 
iété,  à  diverses  époques,  le  montant  et  la  répartition  de 
cette  contribution  entre  les  difiérents  budgets  (en 
millions  de  fr.): 

Boiiget    Bsilgets     Kadgets 
Années  Je      iiflfitmti-     (0«-       Totani 

l'Ëtat       taix       ■Diaix 

|1^6 190.5      56,7      31,1      278.3 

11836 167,9      63,6      43,8      275,3 

;'866 172,7      77,8      54,7      305,2 

11876 175,3      90,6      76,0      341,9 

il886      i'Nf.hàties  74,5      22,4      29,7      12G,6 

I        •••»   —  non  bâties....     108,1      80,9      62,1      251.1 

il896       f'fophàties 80,3      36,1      37.7       154,1 

'(  —  non  bâties....     118,6      67,4      62.6      248.6 

ksOT      J  ^np  bâties 81,2      36.5      38,4      154>,1 

I        ■■■<   —  non  bâties....     118,7      67,5      63,8      250,0 

FONCIERE  (La).  Nom  commun  à  trois  Compa- 
gnies d'assurances  à  primes  fixes:  la  première, 
fondéeen  1877,  ayant  pour  objet  les  assurances  contre 
l'incendie;  la  seconde, fondée  en  1879,  les  assurances 


maritimes;  la  troisième,  fondée  en  1880,  les  assu- 
rances sur  la  vie. 

Les  branches  incendie  et  vie  ont  le  même  siège 
social,  rue  Louisle-Grand,  17,  à  Paris. 

Indépendamment  des  assurances  maritimes,  la 
seconde  branche  exploite  tontes  les  assurances  de 
transport  et,  accessoirement,  les  assurances  acci- 
dents. Sa  dénomination  est:  La  Foncière-trans- 
ports. Elle  n'a  guère  de  commun  avec  les  deux 
autres  que  les  origines  et  le  nom.  Son  siège  social 
est  place  de  la  Bourse,  12. 

Pour  la  statistique  des  opérations  de  ces  Compa- 
gnies, leur  capital  social,  etc.,  voy.  Assurances, 
n"9,  10  et  11. 

FOXD.VXTS.  Les  substances  diverses  qu'en  mé- 
tallurgie, en  céramique  et  en  verrerie  on  ajoute  à 
des  mélanges  réfractaires  pour  les  rendre  plus  fu- 
sibles,'sont  appelées  des  fondants.  Dans  la  métal- 
lurgie du  fer,  au  haut-fourneau,  le  carbonate  de 
chaux  ou  castine  est  le  fondant  qui  fournit  la  chaux 
au  silicate  destiné  à  constituer  le  laitier;  le  sulfate 
de  chaux,  dans  le  traitement  des  minerais  de  cuivre 
oxydés,  est  le  fondant  qui  fournit  le  soufre  pour  la 
production  du  sulfure  decuivreetde  fer  ou  matte,etc. 
Dans  la  céramique,  les  fondants  constituent  avec 
la  matière  colorante  l'émail  (voy.  ce  mot)  destiné  à 
recouvrir  la  terre  ou  la  porcelaine.  Dans  la  verrerie, 
les  fondants  sont  les  bases  qui,  en  se  combinant 
avec  la  silice,  donnent  les  silicates  fusibles. 

FOADATEUR.  V.  SOCIÉTÉS. 

FONDATION.  (BATIMENT.)  Les  fondations  sont  les 
parties  basses  d'un  édifice  quelconque  qui  repose  sur 
le  sol.  On  doit  les  constituer  en  matériaux  résistants 
et  les  appuyer  sur  un  terrain  solide,  ou  consolider  le 
terrain  s'il  est  insuffisant.  En  effet,  les  fondations 
sont  la  partie  d'une  construction  qui  reçoit  les  plus 
fortes  charges,  et  il  est  difficile  et  coûteux  d'y  faire 
des  réparations. 

L'art.  1792  du  C.  Civ.  rend  l'architecte  et  l'entre- 
preneur responsables  du  «vice  du  sol»,  dans  le  cas 
où  l'édifice  construit  périt  en  tout  ou  en  partie. 

Les  fondations  peuvent  être  établies  sur  des  sols 
très  variables.  On  rencontre  surtout  trois  cas:  ter- 
rain incompressible  à  la  surface,  terrain  compres- 
sible à  la  surface,  terrain  aqueux.  Les  terrains  ro- 
cheux, graveleux  et  sablonneux  sont  incompressibles; 
au  contraire,  les  sols  argileux,  tourbeux,  vaseux  ou 
formés  de  terre  végétale  ou  de  remblais  sont  com- 
pressibles. 

Ces  derniers  sont  insuffisants,  le  plus  souvent,  pour 
permettre  d'y  asseoir  une  construction  ;  il  faut,  dans 
ce  cas,  descendre  jusqu'à  ce  que  l'on  rencontre  un  sol 
résistant  ou  y  suppléer  par  des  ouvrages  spéciaux. 

On  se  rendra  compte  de  la  nature  du  terrain  par 
des  sondages,  par  l'examen  des  constructions  voi- 
sines, etc. 

Sur  un  sol  incompressible  à  la  surface,  on  pent 
établir  les  fondations  directement  et  sans  fouilles, 
mais  il  est  toujours  préférable  de  s'enfoncer  à  0"50 
plus  bas,  afin  d'éviter  tout  glissement.  On  creuse 
alors  dans  le  terrain  de  petites  tranchées  ou  rigoles. 
Quand  le  bon  sol  n'est  pas  horizontal,  on  découpe  le 
terrain  en  redaus  ou  gradins  horizontaux  successifs. 

Pour  tout  terrain  sur  lequel  on  bâtit,  mais  surtout 
lorsque  le  sol  est  peu  résistant,  on  donne  à  la  ma- 
çonnerie une  épaisseur  suffisante  pour  répartir  les 
pressions  sur  une  surface  capable  de  les  supporter. 
L'excédent  d'épaisseur  donnéainsi  ans  fondations  sur 
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celle  dos  massifs  qu'elles  supportent  immédiatement, 
est  ce  que  l'on  appelle  l'empattement.  On  fait  sou- 
vent même  plusieurs  empattements  successifs. 

Les  rigoles  des  fondations  se  remplissent  en  moel- 
lon ou  en  meulière,  liourdé  en  mortier  de  ciment, 
de  chaux  hydraulique  on  de  béton.  Afin  de  répartir 
la  pression  des  piliers  sur  toute  la  longueur  d'un 
mur  de  fondation,  on  dispose  souvent  ce  mur  en 
voûtes  roiversées. 

Quand  le  sol  est  compressible  à  la  surface,  si  le 
sol  résistant  est  situé  à  peu  de  profondeur,  on  pro- 
longe les  rigoles  jusqu'à  ce  niveau.  Mais  s'il  fallait 
descendre  à  plus  de  2  ou  3  m.,  elles  deviendraient 
dangereuses  à  établir.  Il  est  alors  préférable  de  creu- 
ser des  puits  jusqu'à  0  m.  30  ou  0  m.  oO  en  contre- 
bas du  niveau  du  sol  et  de  les  remplir  de  béton,  de 
cailloux  et  mortier  de  chaux  hydraulique  ou  ciment 
bien  pilonné;  on  relie  ces  puits  à  leur  sommet  par 
des  arcs  eu  meulière,  moellon  ou  briques,  et  l'on 
construit  l'édifice  au-dessus.  Ces  puits  s'espacent  de 
3  m.  à  6  m.  d'axe  en  axe  et  leurs  dimensions  cou- 
rantes varient  de  1  m.  10  à  1  m.  40. 

Dans  certains  cas,  on  préfère  s'appuyer  sur  le  bon 
sol  au  moyen  de  pieux  ou  pilotis,  surtout  s'ils  sont 
immergés  dans  un  terrain  aquifère  (voy.  Fonçage). 
Lorsque  ces  pieux  sont  enfoncés  et  arasés  au  même 
niveau,  on  les  réunit  par  des  racineaux,  des  longrines"* 
ou  des  moises,  sur  lesquelles  s'assemblent  des  tra- 
versines  supportant  à  leur  tour  une  plate-forme  en 
madriers  qui  soutient  la  maçonnerie. 

On  comble  quelquefois  en  maçonnerie  de  pierre 
sèche  ou  béton  les  intervalles  entre  les  pieux,  et 
on  supprime  la  plate-forme,  en  continuant  jusqu'à 
ce  niveau  le  remplissage  en  question. 

Lorsque  le  sol  compressible  à  la  surface  est  trop 
éloigné  du  sol  résistant,  il  faut  le  consolider  arti- 
ficiellement par  des  pilotis,  des  empattements  con- 
sidérables, des  plateformes  et  un  radier  général.  Les 
plateformes  se  font  en  bois  ou  en  fer  enveloppé  de 
mortier  de  chaux  ou  de  ciment,  selon  que  le  terrain 
est  aquifère  ou  ne  l'est  pas;  la  construction  se  place 
par-dessus.  On  répartit  encore  les  pressions  sur  une 
grande  surface  eu  bâtissant  sur  un  large  radier  ou 
plateau  en  béton  ou  maçonnerie  de  1  m. 50  ou  2 m. 50 
d'épaisseur. 

Lorsqu'on  doit  construire  sur  un  sol  immergé  ou 
submergé,  on  épuise  le  terrain  ou  bien  on  exécute 
les  travaux  sous  l'eau.  L'épuisement  se  pratique  au 
moyen  de  pompes. 

Pour  fonder  sous  l'ean  (cas  des  piles  d'un  pont),  on 
entoure,  après  l'avoir  dragué,  l'espace  à  construire 
de  batardeaux  en  maçonnerie,  en  béton  ou  en  terre 
grasse,  resserrés  entre  deux  batteries  de  pieux  et 
palplanches;  on  épuise  cet  espace  au  moyen  de 
pompes  et  l'on  pose  à  sec  les  fondations.  On  peut 
aussi  établir  un  simple  encaissement  en  pieux  et 
palplanches  et  dans  l'intérieur  couler  du  béton  sur 
lequel  on  appuiera  la  construction. 

Lorsqu'on  ne  peut  pas  épuiser  le  sol,  on  peut 
fonder  directement  sous  l'eau  à  l'aide  d'une  trousse 
coupante  avec  tube  central  et  pompe  à  air  comprimé, 
qui  refoule  les  eaux,  met  le  sol  à  sec  et  permet  d'y 
bâtir.  Le  caisson  à  air  comprimé  est  très  usité  pour 
les  faibles  profondeurs,  mais  avec  des  précautions 
les  ouvriers  peuvent  y  travailler  jusqu'à  30  m. 

Les  prix  des  fondations  sont  très  variables,  sui- 
vant les  cas,  eux-mêmes  très  diversifiés.  La  fonda- 
tion, sur  19  puits  remplis  de  béton  de  3  à  7  m.  de 


profondeur  et  1  m.  50  de  diamètre,  reliés  par  des  arcs 
en  meulière,  d'un  hôtel  situé  à  Paris,  à  l'angle  du 
boulevard  Saint-Oermain  et  de  la  rue  de  Poissy,  a 
coûté  20.000  fr.  (155  m.  c.  construits).  La  fondation 
sur  pilotis  d'une  maison  ordinaire  sise  à  Paris,  quai 
Henri-IV,  a  coûté  3.730  fr.  Paul  Bauré. 

FONnKUlK.  La  fonderie  est  l'art  de  couler  les 
métaux  en  moules.  Une  fonderie  est  l'usine  où  se 
fait  ce  travail.  Nous  nous  occuperons  ici  de  l'ins- 
tallation de  ces  usines,  et  nous  nous  limiterons  à 
la  description  des  fonderies  de  fonte;  ce  ne  _sera 
qu'accessoirement  que  nous  parlerons  de  celles  d'a- 
cier et  de  bronze,  lesquelles  d'ailleurs  ressemblent 
en  beaucoup  de  points  à  celles  de  fonte. 

L'article  Fonte  donne  tous  les  renseignements  dé- 
sirables sur  les  fontes  de  moulages,  celles  destinées 
à  la  fonderie;  nous  y  renvoyons  pour  la  définition 
des  matières  à  approvisionner  dans  une  fonderie. 

L'espace  occupé  par  une  fonderie  dépend  de  l'im- 
portance du  travail  qui  s'y  fait.  Nous  donnerons 
plus  loin  les  dimensions  principales  d'une  très 
grande  fonderie  américaine.  Ce  que  l'on  doit  de- 
mander à  un  bâtiment  de  fonderie,  quel  qu'il  soit, 
c'est  du  jour  et  de  l'air,  et  aussi  un  espace  suffisant 
partout  pour  que  les  ouvriers  ne  se  gênent  pas  les 
uns  les  autres  et  ne  souffrent  pas  de  la  chaleur.  Ces 
conditions  élémentaires  ne  sont  cependant  pas  assez 
souvent  réalisées,  et  l'on  ne  voit  que  rarement  des 
ateliers  installés  comme  ils  devraient  l'être  sous  ces 
rapports. 

Le  matériel  d'une  fonderie  peut  être  classé  ainsi  : 
1"  les  fourneaux;  2"  les  souffleries;  3"  les  grues; 
4»  les  étuves  ;  5"  les  broyeuses  de  sable  ;  6°  les 
broyeusesde  charbon;  7°  les  châssis, lanternes,  axes 
et  armatures  ;  8"  les  outils  et  ustensiles  du  mouleur; 
9°  les  modèles  en  bois  et  en  métal.  La  description 
succincte  de  ce  matériel  nous  servira  à  indiquer  en 
quoi  consiste  le  travail  dans  la  fonderie. 

/)  Les  fourneaux  destinés  à  la  refonte  du  métal 
sont  quelquefois  des  fours  à  réverbère,  quand  il 
s'agit  de  fondre  de  grosses  pièces  très  résistantes, 
comme  des  cylindres  de  laminoirs,  par  exemple; 
mais,  le  plus  souvent,  ces  fourneaux  sont  des  cubi- 
lots, appelés  autrefois  fours  à  la  Wilkinson,  du 
nom  de  leur  inventeur.  Ces  cubilots  sont  des  es- 
pèces de  petits  hauts-fourneaux. à  enveloppe  métal- 
lique et  à  cuve  intérieure  garnie  de  briques  réfrac- 
taires.  Le  vent  arrive  par  une  ou  deux  rangées  de 
tuyères;  il  est  donné  par  un  ventilateur.  Il  y  a  un 
très  grand  nombre  de  types  de  cubilots:  nous  pou- 
vons mentionner  ceux  de  Krieger  et  de  Herbetz.  La 
hauteur  d'un  cubilot  produisant  de  6  à  10  T.  à 
l'heure  atteint  5  m.  dans  certains  types,  le  dia- 
mètre extérieur  étant  d'environ  1  m.  60  et  le  dia- 
mètre intérieur  1  m.  50.  La  pression  du  vent  entrant 
dans  le  cubilot  atteint  40  à  50  cm.  d'eau.  La  con- 
sommation de  coke  est  de  8  à  10  »/o,  en  moyenne,  d« 
la  production  de  fonte  ;  elle  est  moindre  dans  les 
derniers  types  perfectionnés.  Le  service  d'un  cubilot 
un  peu  fort  à  service  actif,  pendant  toute  la 
journée,  demande  une  douzaine  d'hommes  :  un  fon- 
deur, deux  ou  trois  aides,  un  brouetteur,  un  casseur 
de  fonte,  un  machiniste  pour  le  ventilateur,  un 
chauffeur  à  la  mfichine,  aides  divers. 

2)  La  soufflerie  d'un  cubilot  consiste  en  un  venti- 
lateur actionné  par  un  moteur  à  vapeur,  lequel 
dessert  plusieurs  ventilateurs,  si  l'usine  est  impor- 
tante. Il  faut  6  chevaux  de  force  pour  actionner  ud 
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veuliliui-ur  sondlant  un  cubilot  un  peu  forl.  On  com- 
prend donc  que  le  choix  d'un  bon  type  de  ventilateur 
mérite  attention.  De  même  pour  le  moteur,  lecjuel 
devra  être  à  grande  vitesse  pour  réduire  la  perte  de 
force  par  les  courroies  :  certains  ventilateurs  tournent 
à  i.GOO  et  1.800  tours  par  minute. 

.■j)  Les  grues  ont  une  grande  importance  dans  les 
fonderies.  On  en  fait  usage  presque  consliimment 
pour  déplacer  les  châssis,  les  moules,  les  poches 
remplies  de  métal  liquide.  Ces  grues  sont  fixes  on 
mobiI»?s;  elles  sont  mues  h  bras,  ou  à  vapeur,  on  par 
l'énergie  électriqu/?.  On  trouve  encore  des  grnes  en 
bois  monumentales,  bien  encombrantes,  dans  les 
anciennes  grandes  fonderies.  .\ujourd'hni,on  a  re- 
cours le  plus  souvent  à  des  treuils  ou  ponts  rou- 
lants qui  circulent  en  l'air  sur  des  poutres  métal- 
liques constituant  une  charpente  mobile  le  long  des 
murs  de  l'atelier.  Ces  treuils  roulants,  mns  électri- 
quement, ont  le  très  grand  avantage  d'aller  enlever 
des  charges  en  un  point  quelconque  de  l'atelier,  sans 
gêner  quoi  que  ce  soit.  Il  faut  toujours  d'ailleurs 
quelques  petites  grnes  fixes  pour  certains  services 
continus,  qui  ne  peuvent  attendre  la  venne  d'un 
trenil  roulant,  occupé  ailleurs;  mais  la  grue  prin- 
cipale, c'est  le  treuil  roulant. 

Toutes  ces  grues  et  treuils  sont  entièrement  en 
tul  et  munis  de  chaînes  :  plus  de  bois  pour  la 
rpente  des  grues,  ni  de  cordes  pour  l'enlevage  des 
rges;  la  chaleur  et  les  flammes  qui  se  dégagent 
moment  des  coulées  ont  une  influence  destruc- 
trice sur  le  bois  et  les  cordes. 

-h  Les  étuves  sont  des  chambres  en  maçonnerie 
dans  lesquelles  on  fait  sécher  les  moules  et  les  noyaux, 
dont  nous  allons  parler  tout  à  l'heure.  Le  chauffage 
de  ces  chambres  se  fait  soit  directement  par  des 
foyers  placés  au  milieu,  soit  indirectement  en  em- 
ployant la  chaleur  perdue  d'une  autre  source  de 
chaleur.  Par  exemple,  si  l'on  dispose  de  gazogènes, 
on  peut  les  utiliser  partiellement  au  chauffage  des 
étuves.  Ce  système  est  le  meilleur,  car  il  permet 
de  régler  constamment  la  chaleur  comme  on  lèvent. 
Les  moules  et  noyaux,  placés  sur  des  wagonnets 
roulant  snr  rails,  sont  introduits  dans  l'éfnve,  et 
on  bouche  avec  de  la  terre  les  joints  de  la  porte  de 
l'étuve,  où  les  pièces  restent  le  temps  nécessaire. 
Pour  des  monles  de  grandes  dimensions,  il  faut  plu- 
sieurs jours,  au  moins  deux  ou  trois. 

5  et  G]  Les  broyeuses  à  sable  et  celles  à  noir  sont 
des  machines  mues  par  un  moteur  à  vapenr,  géné- 
ralement, et  qui  ont  pour  but  de  donner  de  l'homo- 
généité et  de  la  finesse  aux  matières  premières  des 
moules.  Les  sables,  par  exemple,  sont,  dans  ce  but, 
habituellement  séchés,  broyés,  passés  au  tamis, 
pois  mouillés  et  passés  au  rouleau  sur  une  table. 

7)  Les  châssis  dans  lesquels  se  préparent  les  moules 
sont  quelquefois  en  bois,  le  plus  souvent  en  fonte. 
Ce  sont  des  espèces  de  boîtes  en  plusieurs  pièces, 
dont  quelques-unes  n'ont  ni  dessus  ni  dessous,  qui 
s'assemblent  en  tre  elles  par  des  boulons  ou  des  étriers. 
Les  grands  châssis  sont  munis  de  tourillons  permet- 
tant l'accrochage  par  les  grues.  Ils  doivent  avoir  le 
moindre  poids  pour  le  maximum  de  résistance.  La 
combinaison  d'un  châssis  demande  beaucoup  de  pra- 
tique, d'autant  plas  que  le  nombre  doit  en  être  ré- 
duit au  minimum,  par  raison  légitime  d'économie 
et  pour  éviter  l'encombrement.  Les  châssis  dits  de 
mille  pièces  sont  de  vrais  châssis  omnibus.  Ce  n'est 
qne  quand  on  a  à  fondre  un  assez  grand  nombre 


d'objets  semblables  que  l'on  a  recours  à  des  cbàs&is 
spéciaux. 

Les  noyaux  ont  pour  but  de  ménager  dans  les 
moules  les  parties  qui  doivent  être  vides  dans  les 
pièces  à  fabriquer,  truand  les  vides  sont  petits,  on 
les  remplit  ave»  du  .sable  battu  dans  des  monles  en 
bois;  s'ils  .sont  grands,  on  fait  les  noyaux  en  terre, 
ou  en  briques  réunies  par  des  armatures  métalliques. 
Les  lanternes,  ou  axes,  sont  des  noyaux  cylindriques. 

8)  Les  outils  et  ustensiles  des  mouleurs  sont  très 
nombreux,  vu  la  complexité  du  travail  et  le  fini  dn 
résultat  à  obtenir.  Les  ouvriers  mouleurs,  hommes 
habiles,  intelligents,  adroits,  ont  besoin  d'avoir 
constamment  sons  la  main  tout  un  matériel  d'ins- 
truments soignés  ;  leur  travail  s'en  ressent. 

9)  Les  modèles,  par  lesquels  nous  terminons  la 
définition  du  matériel  d'une  fonderie,  demandent,  si 
l'nsine  est  importante,  deux  bâtiments  spécianx  : 
l'atelier  de  fabrication  et  le  magasin.  La  fabrication 
des  modèles  exige  du  soin  et  la  connaissance  de  la 
fonderie  proprement  dite;  elle  est  faite  par  des  ou- 
vriers spéciaux  dits  modeleurs.  Les  modèles  sont 
généralement  en  bois,  en  métal  dans  certains  cas, 
par  exemple, là  où  il  y  a  une  grande  répétition  de 
pièces.  Ils  doivent  être  solides  et  avoir  de  la  dé- 
pouille, c'est-à-dire  un  certain  évasement  qui  faci- 
lite leur  sortie  du  sable.  Leurs  dimensions  doivent 
être  plus  fortes  qne  celles  dn  dessin,  à  cause  du  re- 
trait du  métal  refroidi,  retrait  qui  est  d'environ 
1  •/.  pour  la  fonte  et2»/„  pour  l'acier.  Les  modèles 
sont  divisés  d'ordinaire  en  plusieurs  parties,  selon  la 
manière  dont  la  pièce  doit  être  moulée.  Ces  parties 
sont  assemblées  par  vis  ou  boulons. 

Les  magasins  de  modèles  doivent  être  en  fer  pour 
éviter  les  chances  d'incendie.  Pour  cette  raison,  ils 
doivent  être  isolés,  une  canalisation  avec  Iwuches 
d'eau  doit  les  entourer  et  y  pénétrer.  L'n  ordre  par- 
fait doit  y  régner  et  une  comptabilité  spéciale  doit, 
à  un  instant  quelconque,  indiquer  les  modèles  en 
service  et  ceux  en  magasin.  Chaque  modèle  doit 
porter  une  marque  individuelle. 

Le  matériel  d'une  londerie  étant  conna,  nous  di- 
rons à  présent  quelques  mots  des  procédés  de  mou- 
lage. On  distingue  :  i*  moulage  en  sable  vert; 
2*  en  sable  vert  séché;  3*  en  sable  d'étuve:  4*  en 
terre  ;  o"  en  coquille. 

1.  Le  sable  vert  doit  être  siliceux  et  un  peu  argi- 
leux: on  le  mélange  avec  i/o  à  i/ÈO  de  poussier  de 
houille  ou  de  charbon.  Les  sables  séchés  à  l'avance 
sont  broyés,  tamisés,  mouillés  et  frottés.  —  2.  Le 
moulage  en  sable  vert  séché  s'emploie  ponr  les 
grosses  pièces,  dont  les  surfaces  doivent  être  bien 
nettes  et  polies.  —  3.  Le  moulage  en  sable  d'étuve 
ne  nécessite  pas  l'emploi  d'un  sable  vert  aussi 
choisi  que  celui  défini  ci-dessus,  mais  il  est  employé 
quand  on  veut  obtenir  des  pièces  de  forme  com- 
pliquée, comme  des  cylindres  de  machines  à  vapenr, 
des  condenseurs,  etc.,  toutes  pièces  dont  le  moule 
doit  être  très  résistant  et  qui  doivent  être  parfai- 
tement saines.  —  4.  Le  moulage  en  terre  demande 
un  sable  plus  argileux,  pins  gras,  plus  liant,  pins 
humide  que  le  sable  vert.  Tandis  que  les  moules  en 
sable  se  font  d'une  masse  unique,  les  monles  en  terre 
se  font  par  couches  appliquées  sur  le  modèle,  on 
qu'on  dresse  au  gabarit.  Les  couches  extérieures 
sont  mélangées  de  pailles,  crottins,  etc.,  pour  leur 
donner  de  la  porosité.  Ce  mélange  joue  le  rôle  du 
poussier  de  charbon  avec  le  sable  vert  (il  est  indis- 
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pensable  que  tous  les  moules  laissent  dégager  le 
gaz  oxyde  de  carbone  qui  s'échappe  pendant  la 
coulée).  Le  moulage  en  terre  est  employé  pour  les 
grosses  pièces  circulaires  qui  peuvent  s'obtenir  sans 
modèles  et  pour  celles  qui  se  présentent  rarement 
et  dont  le  modèle  serait  trop  coûteux.  Il  nécessite 
l'emploi  d'ouvriers  spéciaux,  particulièrement  ha- 
biles.—  3.  Le  moulage  en  coquille  est  un  moulage 
qui  consiste  à  couler  les  pièces  dans  un  moule  en 
métal.  Il  s'emploie  assez  rarement,  dans  le  cas  seu- 
lement où  l'on  a  besoin  de  pièces  à  surface  très 
dure,  comme  les  cylindres  de  laminoirs. 

Comme  on  le  voit,  le  moulage  exige  un  personnel 
de  choix;  d'où  l'invention  des  machines  à  mouler. 
Le  moulage  mécaniqrie  donne  des  résultats  avan- 
tageux dans  les  cas  où  l'on  a  à  produire  un  grand 
nombre  de  pièces  simples;  par  exemple,  comme  aux 
usines  du  Pied-Selle  à  Fumay  (Ardennes),  où,  entre 
autres,  on  fond  par  millions  des  boutons  de  portes, 
«maillés  ensuite. 

Le  moule  étant  préparé  par  une  des  méthodes  in- 
diquées ci-dessus, il  faut  le  remplir:  c'est  la  coulée. 
On  débouche  le  trou  de  coulée  du  cubilot,  la  fonte 
s'écoule  dans  une  poche  métallique  garnie  de  terre 
réfractaire  que  l'on  enlève  à  bras  ou  à  la  grue,  et 
le  contenu  de  cette  poche  est  vidé  dans  le  moule.  Au 
dessus  du  moule,  on  ménage  une  masselotte,  espace 
vide  que  l'on  remplit  de  fonte,  de  façon  à  ce  que  le 
poids  de  cette  fonte  expulse  les  sou ffluresqn'i  peuvent 
exister  dans  la  pièce  qu'on  vient  de  couler.  Cette 
pièce,  refroidie, est  démoulée, puis  nettoyée, ébarbée. 
Comme  exemple  de  très  grande  fonderie  tout  à 
fait  récente,  nous  citerons  celle  de  Schenectady 
(États-Unis).  Le  bùtiment  principal  a  liiS  m.  sur  43. 
Le  cube  total  des  bâtiments  est  de  92.000  m.  cubes 
et  leur  construction  a  exigé  12.000  T.  d'acier.  L'é- 
clairage naturel  est  largement  assuré  par  2.319 
m.  c.  de  châssis  vitrés  et  1.200  m.  c.  de  croisées. 
La  nuit,  une  lampe  à  arc  par  240  m.  c.  de  surface 
assure  le  travail  dans  d'excellentes  conditions.  L'air 
est  renouvelé  4  fois  par  heure  au  moyen  de  ventila- 
teurs. 7  ponts  roulants  électriques  desservent  l'ate- 
lier principal;  le  plus  grand  a  19  m.  81  de  portée, 
et  une  force  de  40  T.  L'atelier  d'ébarbage  dispose 
d'un  pont  roulant  de  10  T.  sur  14  m.  38.  Les  bâti- 
ments en  aile  sont  desservis  par  une  grue  de  7  T. 
et  trois  de  5  T.  Les  colonnes  principales  qui  sup- 
portent les  grands  ponts  roulants  et  la  toiture  sont 
disposées  pour  recevoir  la  volée  d'une  grue  deo  T., 
ayant  6  m.  40  de  portée.  Partout  sont  posées  des 
voies  de  service.  Un  des  nombreux  cubilots  peut 
fondre  18  T.  à  l'heure.  Le  ventilateur  qui  desserties 
cubilots  est  actionné  par  une  machine  de  60  che- 
vaux. Le  nettoyage  et  l'ébarbage  se  font  dans  une 
aile  spéciale  du  bâtiment  où  4  ventilateurs  aspi- 
rants entraînent  la  poussière  produite.  Tous  les  ate- 
liers sont  pourvus  de  lavabos,  de  bains  et  de  douches. 
Nous  avons  dit  quelques  mots  des  fonderies  d'acier 
dans  notre  article  Aciérie.  C'est  dans  des  convertis- 
seurs spéciaux,  généralement,  et  dans  des  creusets 
que  l'on  fond  l'acier.  Pour  le  bronze,  l'appareil  de 
fusion  est  soit  le  creuset,  soit  le  four  à  réverbère. 
Arthur  Rubin, 

Ingénieur  des  Arts  et  Manufactures. 

FONDERIE  EN  CARACTÈRES.  V.  Car.vctères 
d'imprkmerie. 

FOXDS  Dlî  COMMERCE.  (Comptabilité.)  Le 
fonds  de  commerce  comprend,  d'une  manière  géné- 


rale, l'achalandage,  l'enseigne,  le  nom,  le  mobilier 
commercial  ou  industriel,  le  matériel,  les  marchan- 
dises en  magasin,  les  brevets  et  le  droit  au  bail.  Le 
matériel,  les  marchandises  et  les  brevets  s'évaluent 
fréquemment  à  part  et  forment  alors  autant  de  cha- 
pitres distincts  dans  l'Inventaire  de  l'acquéreur. 

Le  compte  Fonds  de  commerce  représente  par  son 
débit  le  prix  d'achatdu  fonds  de  commerce.  Ce  compte 
figure  dans  les  Valeurs  immobilisées.  (V.,  à  Compte, 
la  classification  rationnelle  des  comptes.)  Le  Fonds 
de  commerce  est  en  effet,  pour  celui  qui  l'a  acheté 
et  payé,  un  capital  immobilisé  au  premier  chef. 
Nous  conseillons  de  l'amortir,  comme  le  Matériel 
et  les  Immeubles,  quand  il  y  a  des  raisons  de  croire 
qu'il  a  perdu  ou  qu'il  perdra  de  sa  valeur,  ou  quand 
cette  valeur,  comptée  comme  Apport,  a  été  exagérée, 
comme  il  arrive  fréquemment  dans  la  constitution 
des  Sociétés  commerciales.  Dans  le  cas  contraire  on 
peut  le  laisser  à  son  prix  d'achat,  surtout  dans  les 
Sociétés  où  il  est  fait  des  réserves  extra-statutaires. 
Il  faut  s'inspirer  de  ce  principe  que  l'actif  Fonds 
de  commerce  doit  représenter  par  son  chiffre  la 
valeur  qu'on  en  pourrait  sûrement  tirer  à  la  vente. 
Dans  le  bilan  du  créateur  d'un  Fonds  de  com- 
merce on  peut,  pour  figurer  cette  valeur  créée,  ou- 
vrir le  compte  Fonds  de  commerce  par  le  crédit 
du  compte  Capital.  Cela  ne  met  rien  en  caisse  et 
n'ajoute,  il  est  vrai,  aucuue  valeur  aux  choses.  Mais, 
à  la  condition  de  rester  plutôt  en  deçà  de  la  valeur 
de  son  Fonds  de  commerce,  le  commerçant  peut  dire 
que  son  Bilan  représente  mieux  ainsi  l'intégralité 
de  son  actif  et  de  son  passif.  E.  L. 

V.  Cessio.x  de  fo.nds  de  commerce.  Garant,  G.\- 
rantie,  Location  et  Bail  de  fonds  de  gommehce. 
Nantissement.—  Si  le  propriétaire  d'un  fonds  de 
commerce  le  donne  en  nantissement,  à  titre  de  ga- 
rantie spéciale,  à  tel  ou  tel  de  ses  créanciers,  tout 
en  continuant  à  l'exploiter  lui-même,  de  quelle  ma- 
nière la  mise  eu  gage  devra-t-elle  être  effectuée? 
La  jurisprudence  (C.  de  Cass.,  13  mars  1888)  consi- 
dérait autrefois  comme  une  formalité  suffisante  la 
remise  entre  les  mains  du  créancier  gagiste  du 
titre  d'acquisition  du  fonds,  ce  qui  ne  permettait 
pas  cependant  de  renseigner  les  tiers,  et  constituait 
en  réalité  un  nantissement  clandestin,  contraire  à 
l'esprit  de  nos  lois  relatives  au  gage. 

La  loi  du  1"  mars  1898  est  venue  organiser  pour 
le  nantissement  des  fonds  de  commerce  une  publi- 
cité spéciale,  en  prescrivant  que  tout  nantissement 
de  cette  nature  devra,  à  peine  de  nullité  vis-à-vis 
des  tiers,  être  inscrit  sur  un  registre  public  tenu 
au  greffe  du  tribunal  de  commerce  dans  le  ressort 
duquel  le  fonds  est  exploité. 

FO.XTE.  (Syn.  :  .\ngl.  :  Pig-iron.  —  Allem.  : 
Roheisen.  —  Russe  :  Tchougoùne.  —  Suéd.  :  Tack- 
jern.  —  Esp.  :  Hierro  fundido.  —  Ital.  :  Ghisa.) 
Sommaire  :  Définition.—  1.  .Mixeuais  de  keu  :  Composition 
et  gisements  de  leurs  principales  variétés  ;  o-xydés 
anhydres,  oxydés  hydratés,  carbonates,  minerais  acces- 
soires; préparation;  essai,  législation  française;  consi- 
dérations sur  l'implantation  des  hauts-fourneaux;  pro- 
duction, exportation,  importation,  consommation  en 
France,  Angleterre,  Allemagne  et  Luxembourg,  Bel- 
gique, Hussie,  Autriche-Hongrie,  Suède,  Italie,  Espagne, 
Etats-Unis;  droits  de  douane.  —  II.  Fahuication  de  la 
FONTE  :  Hauts-fourneaux  au  colfe,  au  bois;  diverses  qua- 
lités de  fonte;  leur  classification  :  moulage,  puddlage 
Ressemer,  Martin  ;  fontes  spéciales,  spiegels,  etc.  — 
IIL  Phoductio.n  et  commekce  :  Généralités;  tableau  de' 
la  production  annuelle  des  divers  pays  de  1877  à  1896. 


FONTE 


—  221  — 


FONTE 


—  Conditions  de  la  prodaction  dans  les  principaux  pays, 
et  éléments  de  leurs  prix  de  revient;  produclion,  expor- 
tation, importation,  consommation,  production  moyenne 
par  haut-fourneau.—  Droits  de  douane.—  Résumé  com- 
paratif de  la  situation  actuelle  de  la  sidérurgie  dans  les 
"principaux  pays  producteurs;  revne  sommaire  des  pays 
consommateurs. 

DÉFINITION.  —  Lorsqu'on  réduit  du  minerai  de  fer 
dans  un  haut-fourneau,  on  n'obtient  pas  du  fer  chi- 
miquement pur:  ce  métal  se  combine  toujours  avec 
un  certain  nombre  d'éléments  apportés,  soit  par  le 
minerai  ou  sa  gangue,  soit  par  les  autres  matières, 
combustible  et  fondants,  destinées  à  opérer  la  ré- 
duction et  à  former  nn  laitier  fusible.  Dans  ces  con- 
ditions, le  produit  de  la  fusion,  auquel  on  a  donné  le 
nom  de  fonte,  est  du  fer  renfermant  toujours  du 
carbone,  presque  toujours  du  silicium,  souvent  du 
soufre,  du  phosphore,  quelquefois  du  manganèse  et 
d'autres  corps  moins  importants.  Sa  teneur  en  car- 
bone n'est  jamais  inférieure  à  2  •/,  et  peut  aller 
jusqu'à  5  •'„,  en  sorte  qu'on  peut  définir  la  fonte  un 
carbure  de  fer  contenant  de  2  à  o  %  de  carbone, 
abstraction  faite  des  autres  éléments  accessoires. 
Elle  fond  aux  environs  de  1.200";  sa  résistance  à  la 
traction  ne  dépasse  guère  13  à  14  kgr.  par  mm. 
carré;  elle  casse  sans  allongement,  c'est-à-dire 
(ju'elle  n'est  pas  malléable;  elle  se  moule  facile- 
ment, mais  on  ne  peut  ni  la  forger,  ni  la  souder. 

I.  MixERMs  DE  FER.  —  Les  mlucrais  de  fer  dont 
les  gisements  sont   les  plus  importants  sont  les 
■ix\des,  que  l'on  peut  classer  en   minerais  oxydés 
iihydres  et  minerais  oxydés  hydratés.  Les  premiers 
inprennent  :  l'oxyde  magnétique,  le  fer  oligiste, 
les  hématites  rouges;  les  deuxièmes  :   l'hématite 
lirune,  le  fer  oxydé  hydraté  en  roche,  le  fer  oxydé 
hydraté  en  grains,  l'hématite  jaune,  les  limonides. 
Après  les  oxydes  viennent  les  minerais  carbona- 
tes, parmi  lesquels  nous  considérerons  :  le  fer  car- 
bonate spathique,  le  carbonate  honiller  et  le  carbo- 
nate du  lias. 

On  rencontre  encore  le  fer  à  l'état  de  silicate  dans 
nn  grand  nombre  de  roches  qui  n'ont  qu'une  im- 
portance très  secondaire  pour  le  métallurgiste. 

Enfin  nous  mentionnerons  la  pyrite  de  fer  ou 
sulfure  de  fer,  qui,  après  élimination  du  soufre  par 
grillage  pour  la  fabrication  de  l'acide  sulfurique, 
laisse  un  oxyde  de  fer  employé  comme  minerai  de- 
puis une  quinzaine  d'années. 

Nous  allons  dire  quelques  mots  de  chacune  des 
variétés  de  minerais  précédemment  énumérées. 

§  1".  Minerais  oxydés  anhydres.  —  1.  Oxyde 
magnétique  ou  fer  oxydulé.  —  Lorsqu'il  est  pur, 
c'est  le  plus  riche  des  minerais  de  fer;  il  renferme 
72  Vo  de  fer  métallique .  Sa  couleur  est  gris  bleuâtre 
et  sa  poussière  gris  foncé.  Sa  densité  est  de  o,iO. 
On  le  reconnaît  aisément  à  son  action  puissante  snr 
l'aiguille  aimantée.  Ses  blocs  présentent  fréquem- 
ment des  pôles  magnétiques  et  constituent  alors 
l'aimant  naturel  ou  pierre  d'aimant. 

Il  se  cristallise  en  octaèdres,  mais  généralement 
on  le  rencontre  à  l'état  amorphe,  formant  des  filons 
on  des  amas  puissants  dans  les  terrains  anciens.  Il 
se  trouve  principalement  en  Snède,  où  sa  composi- 
tion se  rapproche  de  la  formule  théorique  ;  il  est 
très  abondant  aux  États-Unis,  dans  le  district  du 
lac  Supérieur.  En  Algérie,  aux  mines  de  .Mokta- 
el-Hadid,  il  est  mélangé  d'une  grande  quantité  de 
peroxyde  de  fer.  Il  existe  encore  dans  l'Oural,  au 
Canada,  à  Calamita,  dans  l'ile  d'Elbe.  Ce  minerai 


est  dur,  de  sorte  qu'il  donne  peu  de  poussière,  ce 
qni  est  avantageux  pour  les  hauts-fourneaux,  mais 
il  est  quelquefois  d'une  réduction  difficile  à  cause 
de  sa  compacité;  aussi,  en  Suède,  on  commence  sou- 
vent par  le  griller  pour  le  transformer  en  peroxyde 
et  lai  donner  de  la  porosité. 

En  général,  il  est  pur  de  sonfre  et  de  phosphore  et 
renferme  souvent  du  manganèse  à  dose  assez  éle- 
vée, aussi  convient-il  pour  donner  de  bonnes  fontes 
pour  aciers  de  qualité. 
j     2.  Fer  oligiste  ou  spéculaire.  —  C'est  du  sesqni- 
oxyde  de  fer  cristallisé  en  rhomboèdres  aplatis  de- 
venant  le  plus  souvent  des  lamelles  hexagonales. 
!  brillantes.  Sa  poussière  est  rouge.  Lorsqu'il  est  pur, 
!  il  renferme  69  V»  de  fer.  Il  est  plus  facilement  py- 
I  riteux  et  moins  manganésifère  que  le  fer  oxydulé,  ce 
I  qui  lui  donne  une  valeur  un  peu  moindre;  on  le  ren- 
I  contre  dans  des  conditions  de  gisement  analogues.  Il 
I  constitue  celui  de  l'île  d'Elbe,  qni  est  très  important. 
Lorsque  les  paillettes  hexagonales  deviennent  très 
petites  et  que  le  fer  oligiste  prend  une  texture  schis- 
teuse, on  a  la  variété  appelée  «fer  micacé». 

3.  Hématite  rouge.  —  L'hématite  rouge  a  la 
même  composition  que  le  fer  oligiste,  mais  n'est 
pas  cristallisée.  Elle  se  présente  tantôt  en  masses 
mamelonnées  ou  fibreuses  dures,  tantôt  en  masses 
tendres  et  douces  au  toucher.  Sa  couleur  est  rouge, 
mais  elle  devient  un  peu  violacée  lorsqu'il  y  a  du 
manganèse.  Elle  forme  des  gisements  considérables 
à  Bilbao  et  dans  le  Cumberland;  on  la  rencontre 
surtout  dans  les  terrains  de  transition  et  le  juras- 
sique. Le  fer  oxydé  rouge  en  est  une  variété. 

§  2.  Minerais  oxydés  hydratés.  —  Les  minerais 
oxydés  hydratés  se  distinguent  des  oxydes  anhydres 
par  leur  poussière,  qui  est  jaune  au  lieu  d'être  rouge. 
La  teneur  en  fer  la  plus  élevée  qu'ils  puissent  avoir 
est  de  59  "  „,  mais  en  général  elle  est  très  inférieure 
à  ce  chiBre. 

1.  Hématite  brune.  —  L'hématite  brune  se  trouve 
en  filons  ou  en  amas  dans  les  terrains  anciens  et 
quelquefois  dans  les  terrains  secondaires.  Elle  forme 
assez  souvent  des  masses  mamelonnées  qui  de- 
viennent noirâtres  lorsque  le  minerai  renferme  du 
manganèse.  Ce  dernier  pent  quelquefois  s'y  élever 
jusqu'à  D  à  6  Vo- 

Sa  réduction  est  facile,  de  sorte  que  lorsqu'elle 
est  pure,  c'est  un  minerai  de  grande  valeur. 

On  en  trouve  en  France  dans  les  Pyrénées,  l'Ar- 
dèche,  le  Gard;  dans  beaucoup  de  gisements  de 
l'Algérie,  et  en  Espagne  à  Bilbao,  Carthagène,  etc. 

2.  Fer  oxydé  hydraté  en  roches.  —  Cette  variété 
remplit  de  vastes  cavités  dans  le  calcaire  juras- 
sique. Sa  couleur  varie  du  jaune  au  violet,  sa  den- 
sité de  3  à  3,.t;  sa  qualité  est  très  inégale.  Elle  n'est 
pas  manganésée.  Comme  exemples  de  gisements, 
nous  citerons  ceux  de  Corbières  dans  l'Aude,  de  la 
Tafna  et  de  Milianah  en  Algérie,  de  Carthagène  en 
Espagne. 

3.  Fer  oxydé  hydraté  en  grains.  —  Ce  minerai  se 
présente  en  grains  de  grosseur  variable,  ayant  jus- 
qu'à 15  mm.  de  diamètre;  il  forme  de  véritables 
couches  dans  les  terrains  tertiaires  et  d'alluvion, 
comme  dans  le  Berry,  la  Nièvre,  etc.,  ou  bien  à  dif- 
férents niveaux  des  terrains  secondaires,  comme 
dans  la  Franche-Comté  et  les  Ardennes.  Les  grains 
sont  souvent  empâtés  par  une  gangue  argileuse 
qu'il  est  possible  d'éliminer  en  grande  partie  par 
nn  lavage.  Ordinairement,  ils  ne  sont  pas  manga- 
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nésés;  le  pliosphore  peut  s'y  rencontrer  à  dose  assez 
élevée. 

4.  Hématites  jaunes.  —  Les  hématites  jaunes  sont 
des  minerais  plus  impurs  et  plus  hydratés  que  les 
précédents.  On  peut  considérer  les  minerais  ooli- 
thiques  comme  faisant  partie  de  cette  variété;  ils 
forment  à  la  base  de  l'oolithe,  dans  l'Est  de  la  France, 
en  Lorraine  et  dans  le  Luxembourg,  des  couches 
importantes.  Ces  minerais  sont  pliosphoreux  et  se 
présentent  en  grains  agglutinés  par  un  ciment  fer- 
rugineux très  dur.  Leur  teneur  en  fer  est  de  25  à 
33  %  ;  ce  sont  donc  des  minerais  pauvres  et  impurs, 
mais  leur  bas  prix,  leur  facilité  de  traitement, leur 
abondance  ont  fait  de  cette  région  de  l'Est,  sur- 
tout dei)uis  que  les  fontes  phosplioreuses  ont  su  être 
utilisées  pour  la  fabrication  de  l'acier,  grâce  à  l'in- 
vention (hi  procédé  basique,  une  des  régions  métal- 
lurgiques les  plus  riches  et  les  plus  productives. 

o.  Limonites.  —  Ce  sont  des  minerais  très  im- 
purs, renfermant  du  phosphore,  du  soufre,  de  l'ar- 
senic ;  leur  aspect  est  poreux  et  cloisonné  ;  ils  se 
forment  encore  de  nos  jours  dans  certains  lacs.  Les 
ocres  sont  des  mélanges  de  limonites  et  d'argile. 
Ces  limonites  sont  rarement  traitées  aux  hauts- 
fourneaux,  à  moins  qu'on  ne  puisse  les  mélanger 
avec  de  bons  minerais  pour  les  améliorer. 

§  3.  Minerais  carbonates.  —  1.  Fer  carbonate 
spathique  ou  cristallisé.  —  Ce  minerai  se  rencontre 
en  amas  ou  en  filons  dans  les  terrains  anciens;  il 
cristallise  en  rhomboèdres.  Sa  teneur  en  fer,  lors- 
qu'il est  pur,  est  de  48  »/„.  Sa  couleur  est  blanche, 
mais  au  contact  de  l'air  humide  il  brunit  en  se  trans- 
formant en  hématite  brune.  En  général,  il  ne  contient 
pas  trop  de  phosphore,  mais  il  renferme  souvent  du 
soufre  et  de  l'arsenic.  C'est  un  minerai  facilement 
réductible;  on  peut  l'enrichir  par  le  grillage,  qui  le 
transforme  en  sesquioxyde. 

En  France,  on  le  rencontre  en  filons  à  Allevard 
{Savoie)  et  dans  les  Pyrénées;  il  forme  des  amas  très 
importants  en  Styrie  et  en  Carinthie;  on  le  trouve 
encore  en  Lombardie,  dans  le  pays  de  Nassau,  etc. 

2.  Carbonate  houiller.  —  Le  carbonate  houiller 
apparaît  :  1"  sous  forme  de  rognons  aplatis,  plus  ou 
moins  volumineux,  enchâssés  au  toit  ou  au  mur  des 
couches  de  houille,  et  prend  alors  le  nom  de  fer 
carbonate  litlioïde  ou  sphérosidérite;  2"  d'autres 
fois  il  constitue  des  couches  minces  dans  le  terrain 
houiller  et  devient  schisteux  et  bitumeux,  formant 
le  Blackband  d'Ecosse,  le  Kohleneisenstein  de  West- 
phalie.  11  est  utilisé  dans  ces  deux  contrées. 

3.  Carbonate  du  lias.  —  On  le  trouve  en  couches 
puissantes  dans  le  lias  du  Cleveland  ;  son  aspect  est 
verdàtre.  Après  grillage  il  ne  renferme  que  2o  à 
30  Vo  de  fer  :  c'est  donc  un  minerai  pauvre;  de  plus, 
il  est  très  phosphoreux,  mais  il  est  très  facile  à  traiter. 
Le  voisinage  des  houilles  de  Durham  a  permis  de 
l'exploiter  très  activement  et  a  fait  du  Cleveland  un 
district  métallurgique  très  prospère. 

§  4.  Minerais  accessoires.  —  i.  Minerais  sili- 
cates. —  La  chamoisite  ou  hydrosilicate  de  fer, 
que  l'on  trouve  en  couches  épaisses  dans  le  Valais, 
est  le  seul  silicate  naturel  que  l'on  ait  quelquefois 
exploité  pour  en  retirer  le  fer. 

On  utilise  aussi,  comme  minerai  de  fer,  les  sco- 
ries de  forge,  dont  la  composition  varie  avec  les 
opérations  métallurgiques  qui  leur  ont  donné  nais- 
sance; mais  ce  sont  toujours  des  silicates  de  fer  plus 
ou  moins  basiques. 


2.  Résidus  de  pyrites  grillées.  —  Le  grillage  des 
pyrites  élimine  le  soufre  à  l'état  d'acide  sulfureux, 
employé  à  la  fabrication  de  l'acide  suif  urique,et  laisse 
un  résidu  de  sesquioxyde  de  fer  pouvant  renfermer 
jusqu'à  Oo  Vo  de  fer,  constituant  un  minerai  riche  et 
utilisable  lorsque  le  soufre  a  été  bien  éliminé.  Il 
en  reste  cependant  toujours  au  moins  o  millièmes. 

Le  résidu  des  pyrites  grillées  est  en  poussière, 
de  sorte  que,  pour  en  passer  beaucoup  dans  un  haut- 
fourneau,  il  est  nécessaire  de  l'agglomérer  sous 
forme  de  briquettes. 

3°  Minerais  de  manganèse  et  de  chrome.  —  En 
outre  des  minerais  dont  nous  avons  parlé,  les  hauts 
fourneaux  reçoivent  des  minerais  de  manganèse  et 
de  chrome  pour  la  fabrication  de  fontes  spéciales 
qui  sont  des  alliages  de  fer  et  de  manganèse  ou  de 
fer  et  de  chrome.  On  les  désigne  dans  l'industrie  et 
le  commerce  sous  les  noms  de  ferro-manganèse, 
ferro-chrome. 

§  5.  Préparation  des  minerais.  —  Les  minerais 
peroxydes  anhydres  et  les  minerais  peroxydes  hy- 
dratés en  roche  sont  presque  toujours  fondus  sans 
autre  préparation  que  le  cassage  et  le  triage  à  la 
main.  Cependant,  quand  ils  renferment  des  pyrites, 
qui  altéreraient  la  qualité  des  produits,  il  y  a  avan- 
tage à  les  griller,  soit  en  tas,  soit  dans  des  fours 
spéciaux,  et  à  laisser  ensuite  les  minerais  grillés 
exposés  le  plus  longtemps  possible  aux  intempéries; 
le  sulfure  de  fer  se  transforme  ainsi  en  sulfate,  qui 
est  dissous  et  entraîné  par  les  eaux  pluviales. 

Les  minerais  carbonates  lithoïdes  des  houillères 
sont  toujours  soumis  au  grillage,  qui  les  transforme 
en  peroxyde  de  fer  et  les  débarrasse  d'une  partie 
du  soufre. 

Les  minerais  en  grains  sont  presque  toujours 
concassés  et  lavés  au  moyen  de  bocards  et  de  pa- 
touillets,  pour  les  séparer  de  l'argile  et  des  sables 
qui  les  accompagnent. 

§  6.  Essai  des  minerais.  —  La  valeur  commer- 
ciale d'un  minerai  ne  peut  être  déterminée  que  par 
une  appréciation  aussi  exacte  que  possible  de  la 
qualité  et  du  prix  de  revient  de  la  fonte  qu'il  per- 
mettra d'obtenir,  appréciation  qui  ne  peut  résulter 
que  de  l'analyse  chimique  d'une  prise  d'essai,  pré- 
levée avec  toutes  les  précautions  nécessaires  pour 
représenter  la  qualité  moyenne  du  minerai  envisagé. 

Autrefois,  l'essai  le  plus  usité  consistait  à  réduire 
le  minerai  de  la  prise  d'essai  dans  un  creuset 
brasqué  avec  du  charbon  de  bois,  en  ajoutant  des 
fondants  capables  de  liquéfier  la  gangue.  On  obte- 
nait ainsi  un  culot  de  fonte  dont  le  poids  indiquait 
la  richesse  en  fer  du  minerai. 

Actuellement,  les  minerais  sont  presque  toujours 
analysés  par  les  procédés  de  la  voie  humide,  et  on 
dose,  outre  le  fer,  le  manganèse, qui  en  augmente  la 
valeur,  le  soufre  et  le  phosphore,  qui  la  diminuent  : 
recherche  également  la  silice,  la  chaux,  l'alumir 
etc.,  afin  de  déterminer  la  composition  de  la  gangu^ 
qui  influe,  elle  aussi,  sur   la  valeur  du  minerai 
qu'il  est  d'ailleurs  indispensable  de  connaître  po^ 
arrêter  la  composition  du  lit  de  fusion. 

§  7.  Législalion  française  des  mines.  —  Laid 
du  21  avril  1810,  relative  à  l'organisation  de  la  r| 
chesse  minérale  en  France,  divise  les  gîtes  de  mi 
nerais  de  fer  en  deux  classes:  les  mines  et  les 
nières.  Les  mines  sont  les  filons  et  couches  qui 
peuvent  être  exploités  que  par  puits  et  galerifl 
souterraines  et  exigent  des  travaux  préparatoire 


FONTE 


ii3 


FONTK 


importants.  Elles  ne  sont  point  considérées  comme 

;Kcessoires  de  la  surface,  mais  sont  concédées  par  le 

iiouvernement.  Les  minières  sont  les  gîtes  super- 

liels  qui  peuvent  être  exploités  à  ciel  ouvert  ou 

ir  travaux  souterrains  passagers.  Elles  sont  consi- 

rées  comme  accessoires  de  la  superflcie,  dont  le 
lùpriétaire  a  droit  de  les  exploiter  en  se  confor- 

ant  aux  règlements  de  police.  Faute  par  le  pro- 
^  riétaire  d'exploiter,  les  maîtres  de  forges  voisiis 
eut  le  droit  d'extraire  du  minerai  sur  son  domaine 
en  lui  payant  une  indemnité  pour  le  terrain  occupé 
et  une  redevance  par  tonne  ou  par  mètre  cube  de 
minerai.  Ces  indemnités  et  redevances  sont  réglées 
de  gré  à  gré,  ou  par  des  experts  avec  le  concours 
de  l'administration  des  .Mines.  Toute  surface  de  ter- 
rain renfermant  un  dépôt  ferrifère  continu,  ou  du 
moins  une  suite  de  dépôts  très  rapprochés  sur  les- 
quels le  droit  de  fouille  est  exercé  par  le  même  ex- 
ploitant, constitue  une  minière,  quels  que  soient 
d'ailleurs  la  nature  et  le  nombre  des  excavations. 
D'après  la  loi  du  27  juillet  1880,  qui  complète  celle 
du  21  avril  1810,  lorsque  le  Ministre  des  travaux 
publics,  après  la  concession  d'une  mine  de  fer,  in- 
terdit aux  propriétaires  de  minières  de  continuer 
ne  exploitation  qui  ne  pourrait  se  prolonger  sans 

udre  ensuite  impossible  l'exploitation  avec  puits 

'-  galeries  régulières,  le  concessionnaire  de  la  mine 

-t  tenu  d'indemniser  les  propriétaires  des  minières 

dans  la  proportion  du  revenu  net  qu'ils  en  tiraient. 

Un  décret  rendu  en  Conseil  d'État  peut,  alors 
même  que  les  minières  sont  exploitables  à  ciel 
ouvert  ou  n'ont  pas  encore  été  exploitées,  autoriser 
la  réunion  des  minières  à  une  mine.  Dans  ce  cas, 
■  concessionnaire  de  la  mine  doit  indemniser  le 
jjiopriétaire  de  la  minière,  par  une  redevance  équi- 
valente au  revenu  net  que  ce  propriétaire  aurait  pu 
tirer  de  l'exploitation  et  qui  sera  fixée  par  les  tri- 
bnaans  civils. 

§  8.  Considérations  sur  l'implantation  des 
hauts-fourneaux.  —  Autrefois,  les  usines  s'ap- 
provisionnaient exclusivement  de  minerais  sur  des 
gîtes  rapprochés  ;  la  préoccupation  d'éviter  des 
frais  de  transports,  qui  augmentaient  très  vite  avec 
la  distance,  était  la  considération  dominante  dans 
le  choix  de  leur  implantation.  .\ujourd'hui,  grâce 
an  développement  des  moyens  de  communication 
par  terre  et  par  eau,  à  la  réduction  considérable 
des  frais  de  transport  qui  s'en  est  suivie,  et  aussi  à 
la  nécessité  mieux  comprise  d'améliorer  par  des 
mélanges  la  qualité  des  produits,  les  minerais 
-supérieurs  par  leur  richesse  et  par  leur  pureté  sont 
-  luvent  transportés  à  de  grandes  distances,  ce  qui 

permis  de  faire  intervenir,  dans  le  choix  de  l'em- 
placement des  hauts-fourneaux,  des  considérations 
importantes  qu'il  fallait  sacrifier  autrefois.  En 
même  temps,  les  minerais  sont  ainsi  devenus  un 
élément  très  important  de  commerce  et  fournissent 
nn  fret  considérable  à  notre  navigation. 

§  9.  Production.  —  Le  tableau  A,  ci-après,  pré- 
sente les  chiffres  de  la  production  des  minerais  de  fer, 
année  par  année,  dans  les  divers  pays,  de  1877  à  1896. 

En  Angleterre,  la  diminution  de  la  production 
est  importante:  de  1877  à  1893,  elle  a  été  de  plus 
de  'Jo  •'.,  alors  qu'aux  États-Unis  l'extraction  a 
quadruplé  dans  la  même  période.  En  Espagne, 
grâce  au  développement  de  l'exploitation  des  mi- 
nerais de  Bilbao,  la  production  a  également  qua- 
druplé depuis  1887.  En  Allemagne  et  Luxembourg, 
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elle  a  presque  triplé,  de  même  qu'en  Russie,  où  l'in- 
dustrie métallurgique  est  depuis  quelques  années 
en  voie  de  prendre  un  développemeut  considérable. 

1)  France.  —  Le  graphique  B  ci-après  donne, 
pour  la  période  de  1887  à  1896,  les  diagrammes  de 
la  production  des  minerais  de  fer  en  France  et  en 
Algérie,  ainsi  que  ceux  des  prix  moyens  de  la  tonne 
de  ces  deux  catégories  de  minerais;  on  y  a  figuré 
aussi  à  part  la  production  des  minerais  de  Meurthe- 
et-Moselle,  comprise  d'ailleurs  dans  le  total  de  la 
production  en  France. 

En  1896,  la  production  des  mines  de  fer,  en 
France,  a  été  de  3.409.000  T.  de  minerai  propre  à  la 
fusion  ;  celle  des  minières  a  été  de  633.000  T.  L'en- 
semble représente  nn  poids  total  de  4.062.000  T., 
supérieur  de  382.000  T.  (10  V.)  à  celui  de  l'année 
précédente.  Le  prix  moyen  du  minerai  a  été  de 
3  fr.  16  par  T.,  en  sorte  que  la  valeur  totale  de 
l'extraction  correspond  à  12.826.000  fr.  sur  le  car- 
reau de  la  mine. 

.\u  point  de  vue  de  leur  nature  minéralogique, 
les  minerais  extraits  en  1896  peuvent  se  classer 
comme  suit: 

Minerai  hydrosydé  oolithique. .    3.724.000  T.  ou  91,60  7. 

Hématite  brune 

Antres  minerais  hydrosydés... 

Hématite   rouge  et  fer  oligisle. 

Fer  carbonate,  principalement 

spathiqae 

Le  minerai  hydroxydé  oolithique  s'exploite  prin- 
cipalement dans  Meurthe-et-Moselle,  où  il  forme 
deux  bassins  distincts,  celui  de  Nancy  et  celui  de 
Longwy  :  le  premier  a  produit  1.4o5.000  T.,  le  se- 
cond l'.986.000  T.,  soit  ensemble  3.441.000  T.  A 
raison  de  son  importance,  la  production  de  Meurthe- 
et-Moselle  a  été  figurée  à  part  dans  le  diagramme 
ci-dessus. 

Dans  le  département  de  Saône-et-Loire,  les  mines 
de  Mazenay  et  de  Change,  qui  appartiennent  au 
Creuset,  ont  fourni  120.000  T.  de  minerai  ooli- 
thique. Les  minières  de  Vassy,  dans  la  Haute- 
Marne,  en  ont  fourni  142.000  T. 
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B.  —  Production  des  Minerais  de  Fer  en  France  et  en  Algérie  (en  milliers  de  tonnes) 
Prix  moyens  de  la  tonne  (en  francs)  i877  ù  1890 


ttûit 


Production      ^uiC^''^'' 
France 


<    l'rix  moyens 
Algérie 


Prix  moyens 
France 


L'hématite  brune  provient  principalement  des 
Pyrénées-Orientales,  de  l'Ariège,  du  Var  et  du 
Tarn. 

Les  autres  minerais  hydroxydés  ont  été  tirés  en 
majeure  partie  du  Gard  et  de  Lot-et-Garonne. 

L'hématite  rouge  provient  surtout  du  Calvados  ; 
le  fer  oligiste,  des  Pyrénées-Orientales.  Le  départe- 
ment de  l'Isère  a  fourni  plus  de  la  moitié  du  fer 
carbonate  spathique;  presque  tout  le  reste  vient  des 
Pyrénées-Orientales,  des  Basses-Pyrénées  et  de 
l'Aveyron. 

En  Algérie,  la  production  a  atteint,  en  1896,  le 
total  de  374.000  T.,  en  augmentation  de  56.000  T., 
ou  env.  18  Vo  par  rapport  à  189iî.  Le  prix  moyen 
du  minerai  a  été  de  7  fr.  18  et  la  valeur  totale  de 
l'extraction  de  2.690.000  francs.  Les  diagrammes 
montrent  que  depuis  1881  il  y  a  décroissance  de  la 
production  et  du  prix  de  vente. 

Les  gisements  de  fer  oxydulé  et  d'hématite  rouge 
manganésifère  exploités  par  la  C*  de  Mokta-el- 
Hadid,  dans  les  départements  de  Constantine  et 
d'Oran,  ont  fourni  la  presque  totalité  de  l'extraction 
en  1896  et  ont  produit  370.000  T. 

Importation,  exportation,  consommation.  —  Le 
tableau  C  ci-contre  donne,  de  1877  à  1896,  les  chiffres 
de  la  production,  de  l'import.,  de  l'export.  et  de  la 
consommation  en  France. 

L'import.  a  toujours  atteint  un  chifïre  élevé  ;  en  1896 
elle  a  été  de  1.862.000  T.,  supérieure  de  211.000  T. 
à  ce  qu'elle  avait  été  en  189o,  année  moins  favorable 
à  l'industrie  sidérurgique,  et  représentant  près  de 
46  Vo  de  la  production.  Elle  se  répartit  comme  suit 
entre  les  pays  d'origine  : 

Algérie 20.000  T.,  soit  10      % 

Allemagne  et  Luxembourg.  1.279.000       —      68,7  — 

Espagne 438.000       —      23,5  — 

Belgique 72.000       —        3,9  — 

Grèce 24.000       —       1,3  — 

Autres  pays 29.000       —       1,6  — 

On  voit  que  les  minerais  d'Algérie  n'entrent  que 
pour  3,5  Vo  dans  la  consommation  française  ;  leur 
export,  se  répartit  comme  suit  : 


C.  —  Importation,  exportation,  consommation  des 
minerais  de  fer  en  France,  de  1877  à  1896  (en  mil- 
liers de  tonnes) 
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1877 

2.426 

79 

977 

898 

3.324 

1878 

2.470 

80 

932 

852 

3.322 

1879 

2.271 

67 

942 

875 

3.146 

1880 

2.874 

115 

1.169 

1.054 

3.928 

1881 

3.0.32 

88 

1.287 

1.199 

4.231 

1882 

3.467 

121 

1.426 

1.305 

4.872 

1883 

3.298 

105 

1.601 

1.496 

4.794 

1881 

2.977 

120 

1.413 

1.293 

4.270 

1885 

2.318 

90 

1.420 

1.330 

3.648 

1886 

2.286 

104 

1.1.59 

1.055 

3.341 

1887 

2.579 

281 

1.1.55 

874 

3.453 

1888 

2.842 

294 

1.310 

1.016 

3.858 

1889 

3.070 

262 

1.442 

1.180 

4.2.50 

1890 

3.472 

285 

1.610 

1.325 

4.797 

1891 

3.  .579 

299 

1.438 

1.139 

4.718 

1892 

3.707 

.305 

1.684 

1.379 

5.080 

189:i 

3.517 

302 

1.630 

1.328 

4.845 

1894 

3.772 

248 

1.638 

1.390 

5.162 

1895 

3.680 

237 

1.651 

1.414 

5.094 

1896 

4.062 

238 

1.862 

1.624 

5.686 

Angleterre 157.000  T. 

Pays-Bas  (pour  réexportation) 100.000  » 

États-Unis 63.000   » 

Belgique 18.000   » 

Autriche 5.000  » 

L'export.  des  minerais  de  France,  qui  s'est  élevée 
à  238.000  T.  en  1896,  a  été  répartie  de  la  façon  sui- 
vante : 

Belgique 118.000   » 

Pays-Bas  (pour  réexportation) 60.000   » 

Allemagne 34.000  i> 

Angleterre 26.000  » 

2)  Angleterre.  —  Jusqu'en  1890  l'Angleterre  avait 
conservé  le  premier  rang  dans  la  production  de» 
minerais.  C'est  le  pays  le  plus  favorisé  par  la  nature 
au  point  de  vue  sidérurgique.  Les  mines  de  fer,  et 
plus  encore  celles  de  houille,  sont  nombreuses,  im- 
portantes, d'une  exploitation  facile  ;  il  n'est  pas  rare 
de  rencontrer  le  minerai  et  le  charbon  dans  les 
mêmes  points  en  couches  superposées.  Les  princi- 
paux gisements  de  minerais  sont  le  Black-band 
d'Ecosse  (carbonate  houiller),  lessphérosidérites,les 
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ntiiialites  el  les   minerais  spathiques  du  pays  de . 
Galles,  les  carbonates  du  lias,  qui  ont   fait  la  ri-  I 
chesse  du  Cleveland,  enfin  les  hématites  rouges  du  ! 
Cumberland  et  du  Lancashire.  Ces  derniers  minerais  | 
sont  les  seuls  convenables  pour  la  fabrication   de  j 
l'acier  Bessemer,  et  comme  leurs  gisements  sont  j 
très  insuffisants  pour  les  besoins  de  la  métallurgie,  j 
l'Angleterre  se  trouve  importer  actuellement  plus 
du  quart  de  sa  consommation  de  minerais  :   c'est 
l'Espagne  qui  lui  fournit  la  plus  grande  partie  du 
contingent  qu'elle  demande  à  l'étranger. 

:5i  Allemagne  et  Luxembourg.  —  L'Allemagne, 
à  laquelle  on  joint  ici  le  Luxembourg,  qui  fait  partie 
du  Zollverein,  possède  de  puissantes  mines  de  fer 
et  des  gisements  de  houille  considérables  en  West- 
phalie,  dans  la  Saxe,  la  Haute-Silésie,  etc.;  mais 
en  général  ces  deux  éléments  de  la  production  sidé- 
rurgique sont  assez  éloignés  l'un  de  l'autre.   Les 
principaux  minerais  de  fer  qui  s'y  rencontrent  sont  : 
î"  l^s  mimettes  (hématites  jaunes)  de  la  Lorraine 
1  Luxembourg,  dont  les  couches  atteignent  jus- 
ijii  a  20  m.  d'épaisseur  : 
2°  Les  minerais  spathiques  et  les  hématites  brunes 
'  dn  pays  de  Siegen. 

L'Allemagne  importe  environ  10  */,  de  sa  con- 
sommation de  minerais  ;  c'est  l'Espagne  qui  les  lui 
i  fournit  presque  en  totalité. 

i      D'autre  part,  elle  exporte  en  France  et  en  Bel- 
:  giqne  une  quantité  de  minerais  presque  double  de 
celle  qu'elle  importe. 

4)  Belgique.  — -  On  trouve  dans  le  bassin  de  la 
Meuse,  au  N.  de  Namur,  des  hématites  rouges  et 
brunes,  mais  la  production  de  la  Belgique  en  mi- 
nerais de  fer  est  bien  inférieure  à  sa  consommation. 
En  1896,  elle  a  consommé 2. 160. 103  T.,  dont  285.039 T. 
de  minerais  indigènes  et  1.875.064  T.  de  minerais 
étrangers.  L'import.  des  minerais  étrangers  a  été 
de  2.066.567  T.,  dont  1.376.500  en  provenance  du 
j  Luxembourg  ;  l'esport.  a  été  de  383.931  T. 
I     0)  Russie.  —  Les  richesses  de  la  Russie  en  mi- 
nerais de  fer  sont  loin  encore  d'être  toutes  connues, 
mais  on  peut   penser  qu'elles  sont  très  grandes. 
L'Oural  renferme  des  gisements  extrêmement  con- 
sidérables de  minerai  magnétique,  ainsi  que  dn  fer 
carbonate  et  des  hématites.  Les  environs  de  Moscou 
po.ssèdent  des  hématites  souvent   phosphoreuses  ; 
sur  la  frontière  de  la  Finlande  on  trouve  des  gîtes 
importants  de  fer  oligiste.  Dans  le  bassin  houiller 
du  Donetz  on  rencontre  des  gisements  assez  abon- 
dants d'hématite  brune  et  de  limonite,  peu  exploités 
jusqu'ici,  les  nombreux  hauts-fourneanx  implantés 
dans  ce  bassin  étant  alimentés  presque  exclusive- 
ment par  le  gisement  de  Krivol-Rog.   Les  parties 
exploitées  de  ce  gisement  sont  des  amas  lenticu- 
laires composés    principalement  d'oligiste  spécu- 
laire,  passant  à  l'hématite  et  parfois  à  la  magnétite  ; 
leur  teneur  moyenne  en  fer  est  de  65  •/,.  La  distance 
de  ce  gîte  an  bassin  houiller  est  d'environ  500  kil. 
En  1885,  la  production  en  minerais  de  Krivoï-Rog 
(     n'était  que  de  25.000  T.  ;  en  1896  elle  a  dépassé 
,  '  1  million  de  T.  Les  prévisions  actuelles  ne  donnent 
toutefois  qu'une  durée  d'environ  20  années  aux  gi- 
.     sements  reconnus  de  Krivoï-Rog,  tandis  que  dans 
.     l'Oural  méridional  la  richesse  en  minerais  de  fer 
,     magnétique  et  spathiqne  est  à   peu  près  incom- 
.     mensurable  :  mais  le  combustible  minéral  fait  dé- 
faut dans  cette  région  et  l'alimentation  des  usines 
par  le  bois  des  forêts,  si  vastes  que  soient  celles-ci. 


est  une  cause  d'infériorité  qui  explique  pourquoi  la 
production  minérale  de  l'Oural,  tout  en  ayant  aug- 
menté depuis  12  ans  de  plus  de  75  '/„  est  un  peu 
dépassée  aujourd'hui  par  celle  du  S.  de  la  Russie, 
qui  dans  le  même  laps  ce  temps  s'est  développée 
dans  le  rapport  de  1  à  28. 

Un  gisement  qui  semble  appelé  à  jouer  an  rôle 
d'une  certaine  importance  dans  la  prodnctioD  de  la 
Russie  est  celui  de  Kertch,  en  Crimée,  qui  ren- 
ferme des  minerais  oolithiques  phosphoreux  d'une 
teneur  en  fer  de  30  à  35  %•  Plusieurs  usines  ont 
été  fondées  pour  en  tirer  parti;  un  haut-fourneau 
est  déjà  à  feu  et  7  autres  sont  en  cours  de  cons- 
truction ou  décidés. 

Le  Sud  de  la  Russie  renferme  aussi  deux  gisements 
importants  de  minerai  de  manganèse  :  celui  de  Ni- 
copol,  donnant  un  minerai  à  40  •/,  de  manganèse, 
et  celui  de  Sharopan,  le  plus  considérable  de  ceux 
connus  dans  le  monde,  dont  l'importance  est  éva- 
luée à  60  millions  de  T.  d'un  minerai  à  50  '/.  de 
manganèse. 

6)  Autriche-Hongrie.  —  Les  minerais  de  fer  y 
sont  très  abondants  et  purs,  mais  éloignés  des 
centres  houillers  qui  sont  en  petit  nombre  et  peu 
importants.  La  Bohême  possède  des  couches  assez 
puissantes  d'hématites  ronges  et  brunes  en  grains. 
En  Styrie  et  en  Carinthie  se  trouvent  d'excellents 
minerais  spathiqueset  des  hématites,  qui  pour  partie 
sont  traités  dans  la  région  et  pour  le  reste  expédiés 
au  loin. 

La  Hongrie  possède  d'admirables  gisements  de 
fer  ;  elle  produit  30  %  du  minerai  extrait  dans  tout 
l'empire,  et  l'extraction  pourrait  en  être  beaucoup 
plus  considérable,  si  elle  n'était  privée  de  moyens 
de  transport  économiques. 

7)  Suéde.  —  La  Suède  possède  de  puissants  gise- 
ments de  minerais  riches  et  purs,  mais  la  propriété 
minière  y  est  très  divisée,  ce  qui  rend  difficile  la 
création  de  grandes  exploitations  économiques.  On 
rencontre  à  Gellivara,  dans  le  Nord,  d'importants 
gisements  de  fer  magnétique,  mais  leur  exploitation 
présente  de  sérieuses  difficultés  dues  à  la  rigueur 
excessive  du  climat.  Dans  la  province  du  Smaland 
se  trouvent  les  célèbres  mines  de  Dannemora  et  de 
Taberg.  En  1895,  la  Suède  a  exporté  800.000  T.  de 
minerai. 

8)  Italie.  —  L'extraction  du  minerai  de  fer  y  est 
très  réduite  :  elle  n'a  atteint  en  1896  que  183.000  T., 
dont  les  9/10  proviennent  du  gisement  de  fer  oli- 
giste de  l'île  d'Elbe.  Les  4/5  de  la  production  ijta- 
lienne  sont  expédiés  à  l'étranger. 

9)  Espagne.  —  L'Espagne  possède  de  riches  mines 
de  fer ,  surtout  dans  le  N.,  où  se  trouvent  les  fameux 
gisements  de  Sommorostro,  près  de  Bilbao,qni  ont 
fourni  à  l'export.  jusqu'à  5  millions  de  T.  dans  une 
année.  Ce  sont  des  hématites  rouges  et  brunes,  et 
on  commence  à  y  exploiter  des  carbonates  spathiques. 
Dans  le  S.,  près  d'Alméria,  de  Carthagène,  de  Ma- 
laga,  on  exploite  également  des  minerais  qui  sont 
en  général  manganésifères  :  mais  le  développement 
de  leur  extraction  est  limité  par  les  difficultés  de 
leur  transport.  L'Espagne  occupe  le  4«  rang  parmi 
les  pays  producteurs  de  minerais. 

10)  États-Unis.  —  Les  Étals-Unis  ont  pris  le 
premier  rang  dans  la  production  des  minerais. 
En  18%,  leur  consommation,  inférieure  à  celle  de 
l'année  précédente,  a  été  de  15.773.400  T.,  dont 
15.079.669  de  minerais    indigènes  et  693.731  de 
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minerais  importés.  Les  gisements  de  minerais  les 
plus  importants  sont  ceux  du  lac  Supérieur,  qui 
fournissent  environ  la  moitié  des  minerais  extraits 
aux  États-Unis  ;  ils  comprennent  des  hématites 
rouges  terreuses,  quelquefois  en  roches,  et  des  oxydes 
magnétiques.  Les  parties  terreuses,  moins  riches, 
sont  consommées  presque  sur  place;  les  autres  ali- 
mentent les  hauts-fourneaux  situés  à  l'O.  des  monts 
Alleghanys,  en  Pennsylvanie,  dans  l'Ohio,  l'Illinois, 
etc.  Ils  sont  transportés  par  les  lacs  Supérieur,  Hu- 
ron,  Michigan,  Érié. 

Vient  ensuite  le  gisement  des  bords  du  lac  Cham- 
plain,  constitué  par  des  oxydes  magnétiques,  traités 
en  partie  sur  les  lieux  d'extraction,  en  partie  dans 
les  hauts-fourneaux  de  l'Ohio  et  de  la  Pennsylvanie. 
Ils  sont  expédiés  par  le  fleuve  Hudson. 

Les  minerais  importés  aux  États-Unis  proviennent 
de  Cuba,  d'Algérie,  d'Espagne  et  de  l'île  d'Elbe. 

§  10)  Droits  de  douane.  —  En  Angleterre,  Alle- 
magne, France,  Autriche-Hongrie,  Belgique,  Suède 
et  Italie,  les  minerais  de  fer  sont  exempts  de  droits 
à  l'entrée.  En  Russie,  le  droit  est  de  17  fr.,  aux 
États-Unis  de  2  fr.  et  en  Espagne  de  0  fr.  25  par  T. 

II.  Fabrication  de  la  fonte.  —  §  1.  Haut-four- 
neaxb.  —  Jusqu'au  XV'  siècle  le  fer  était  extrait 
directement  de  ses  minerais.  (Voy.  Fer.)  A  cette 
époque,  d'après  Karsten,  on  commença  à  fabriquer 
de  la  fonte  dans  les  Pays-Bas  en  se  servant  d'appa- 
reils nommés  «  Flussofen  »,  qui  n'étaient  autres 
que  des  hauts-fourneaux  de  petites  dimensions  où 
le  minerai  était  chauffé  au  contact  du  charbon. 

Le  haut-fourneau  consiste  en  une  sorte  de  tour 
en  maçonnerie,  creuse  et  ronde  à  l'intérieur,  qui 
n'avait  au  début  que  quelques  m.  de  hauteur  et  qui 
atteint  aujourd'hui  20  à  2o  m.  La  forme  du  vide 
intérieur  est  celle  de  deux  troncs  de  cône  accolés 
par  leur  grande  base,  que  l'on  appelle  ventre  du 
fourneau.  La  petite  base  du  tronc  de  cône  su- 
périeur forme  le  gueulard,  ouverture  placée  au 
sommet  et  par  laquelle  on  charge  le  minerai  et  le 
combustible.  Le  tronc  de  cône  inférieur,  représentant 
un  vaste  entonnoir  dont  les  parois,  appelées  éta- 
lages, sont  plus  ou  moins  inclinées,  se  termine  en 
bas  par  une  capacité  cylindrique  nommée  ouvrage, 
percée  d'un  nombre  variable  d'ouvertures  qui  re- 
çoivent des  conduites,  nommées  tuyères,  pour  l'in- 
troduction d'air  soufflé. 

La  partie  située  au-dessous  des  tuyères  est  formée 
par  une  sole  horizontale  et  constitue  le  creuset,  où 
s'accumulent  les  matières  en  fusion. 

On  charge  au  gueulard,  par  lits  alternatifs,  le 
combustible  et  le  minerai  avec  ses  fondants,  le  plus 
souvent  calcaires  (appelés  alors  cas^we), quelquefois 
au  contraire  argileux,  déterminés  dans  chaque  cas  par 
la  nature  de  la  gangue.  On  souffle  le  vent  à  travers 
la  masse  :  le  combustible  brûle  en  produisant  une 
température  très  élevée  ;  il  réduit  le  minerai  à  son 
contact  et,  par  l'oxyde  de  carbone  qu'il  produit,  le 
fer  se  carbure  et  donne  la  fonte,  qui  se  rassemble 
dans  le  creuset.  Elle  est  surmontée  du  laitier,  liquide 
formé  par  la  combinaison  de  la  gangue  du  minerai 
avec  ses  fondants.  Une  ouverture  placée  un  peu  au- 
dessous  des  tuyères  permet  d'écouler  le  laitier,  de 
façon  que  son  niveau  n'atteigne  pas  celui  des  tuyères; 
une  autre  ouverture,  appelée  trou  de  coulée,  dé- 
bouchée lorsque  la  fonte  est  en  quantité  suffisante, 
permet  sa  sortie  hors  du  fourneau  :  on  la  coule  or- 
dinairement sous  forme  de  barres  appelées  gueuses^ 


gueusets,  sapots,  saumons,  suivant  leurs  dimen- 
sions et  leur  emploi.  Le  combustible  employé  autre- 
trefois  était  uniquement  le  charbon  de  bois,  mais 
dès  le  XVIP  siècle  des  essais  furent  tentés  en  An- 
gleterre pour  y  substituer  le  combustible  minéral. 
C'est  à  Cookson  qu'on  attribue  la  construction  dans 
leYorkshire,en  1745,  du  premier  haut-fourneau  mar- 
chant au  coke.  Il  produisait  25  T.  de  fonte  par  se- 
maine, et  recevait  le  vent  au  moyen  de  soufflets  mus 
par  une  roue  hydraulique.  On  consommait  6  à  7  T. 
de  coke  pour  obtenir  une  tonne  de  fonte. 

Une  grande  amélioration  dans  la  marche  des 
hauts-fourneaux  fut  réalisée  en  1828  par  la  substi- 
tution de  l'air  chaud  à  l'air  froid  pour  le  soufflage  ; 
elle  est  due  à  Beaumont-Neilson,  ingénieur  à  l'usine 
à  gaz  de  Glasgow.  Ce  chauffage,  loin  d'exiger  une 
grande  dépense  de  combustible,  a  permis  de  réduire  la 
consommation  du  coke  ;  on  se  sert  en  effet,  pour 
chauffer  l'air,  des  gaz  qui  sortent  du  gueulard  et 
qui  contiennent  une  proportion  d'oxyde  de  carbone 
assez  forte  pour  pouvoir  être  brûlés.  D'autre  part, 
les  anciens  soufflets  furent  remplacés  par  de  puis- 
santes machines  soufflantes  mues  à  la  vapeur,  qui 
permirent  d'accroître  notablement  la  quantité  d'air 
injectée  dans  le  fourneau. 

L'économie  et  la  production  augmentèrent  avec 
le  volume  et  la  température  de  l'air.  Au  début  et 
pendant  bien  des  années  l'air  fut  chauffé  dans  des 
tuyaux  en  fonte  qui  ne  permettaient  pas  de  dépasser 
une  température  de  400".  Depuis  une  trentaine  d'an- 
nées on  remplace  les  appareils  en  fonte  par  des  ap- 
pareils formés  d'une  enveloppe  en  tôle  garnie  à 
l'intérieur  de  briques  réfractaires  disposées  en  car- 
neaux,  dans  lesquels  on  envoie  les  gaz  du  gueulard 
en  les  mélangeant  avec  l'air  nécessaire  à  leur  com- 
bustion; celle-ci,  eu  s'opérant,  chauffe  la  masse  de.s 
briques,  et  quand  la  température  est  portée  au  blanc 
on  supprime  l'arrivée  du  gaz,  qu'on  fait  passer  dans 
un  appareil  jumeau  semblable  pendant  qu'on  lance 
dans  le  premier  l'air  qui  va  alimenter  le  haut-four- 
neau. Cet  air  s'échauffe  en  prenant  leur  chaleur  aux 
briques  du  premier  appareil,  pendant  que  celles  de 
l'appareil  jumeau  s'échauffent  à  leur  tour.  Par  des 
inversions  successives  des  courants  d'air  et  de  gaz 
on  assure  le  chauffage  continu  et  régulier  de  l'air 
soufflé  dans  le  haut-fourneau,  qu'on  arrive  à  porter 
à  une  température  de  800°  à  900°.  A  cause  des  répa- 
rations on  adjoint  au  moins  trois  appareils  à  air 
chaud  à  chaque  fourneau  ;  il  y  en  a  quelquefois 
quatre  et  même  cinq. 

L'autre  partie  des  gaz,  car  le  haut-fourneau  en 
produit  plus  que  la  quantité  nécessaire  au  chauffage 
de  l'air,  est  envoyée  sous  des  chaudières,  et  sa  com- 
bustion fournit  la  vapeur  nécessaire  à  l'alimentation 
des  moteurs  de  la  soufflerie. 

D'autres  perfectionnements  importants  ont  été  ap- 
portés aux  hauts-fourneaux.  Au  début,  leurs  parois 
étaient  très  épaisses,  soutenues  par  d'énormes  piliers 
qui  entouraient  de  tous  côtés  le  creuset,  dont  on  ne 
pouvait  approcher  pour  le  réparer  en  cas  de  besoin. 
Aujourd'hui,  la  cuve,  d'une  épaisseur  modérée,  est 
consolidée  par  des  cercles  en  fer  ou  revêtue  d'une- 
enveloppe  en  tôle.  Elle  repose  sur  des  colonnes  ou 
des  cadres  en  fonte  qui  laissent  libre  l'accès  du 
creuset.  L'ouvrage,  quelquefois  même  les  étalages, , 
sont  revêtus  de  plaques  de  fonte  rafraîchies  par  ua 
courant  d'eau  qui  vient  refroidir  les  laitiers  et  les-j 
empêche  de  corroder  les  parois.  On  combat  ainsi 
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efficacement  une  des  causes  d'arrêt  qu'on  redoutait 
le  pins  autrefois. 

L'étude  méthodique  de  la  marche  des  fourneaux, 
de  l'influence  du  profil  de  la  cuve,  a  conduit  à 
donner  à  celle-ci  une  forme  rationnelle,  en  même 
temps  que  par  des  appareils  spéciaux  on  arrivait  à 
répartir  les  charges  d'une  façon  régulière  au  gueu- 
lard, au  lieu  de  les  y  jeter  au  hasard.  Les  dimen- 
sions et  surtout  la  hauteur  des  fourneaux  ont  été 
augmentées  notablement,  de  sorte  que  les  matières 
qui  y  sont  contenues  exercent  par  leur  masse  une 
action  régulatrice  sur  la  température;  les  dérange- 
ments se  produisent  par  suite  plus  lentement,  et  on 
a  le  temps  d'y  remédier  en  modifiant  convenable- 
ment la  composition  des  charges. 

Les  anciens  hauts-fourneaux  avaient  un  volume 
de  20  à  23  m.  cubes  ;  ceux  d'aujourd'hui  atteignent 
200  à  300  m.  cubes  et  davantage.  La  production, 
qui  n'était  que  de  3  à  4  tonnes  de  fonte  par  24  heures, 
est  maintenant  de  80  à  100  tonnes,  avec  une  consom- 
mation de  1.000  à  1.100  kilog.  de  coke  par  tonne  de 
fonte.  Les  hauts-fourneaux  construits  en  Amérique 
ont  une  puissance  de  production  bien  supérieure  à 
ceux  existant  en  Europe:  on  y  arrive  couramment 
à  des  chiffres  de  200  à  300  tonnes  par  24  heures, 
avec  des  consommations  de  coke  de  850  à  900  kilog. 
par  tonne  de  fonte;  on  parle  même  d'en  construire 
qui  atteindraient  une  production  de  1.000  tonnes  par 
jour  avec  une  consommation  de  coke  qu'on  espère 
voir  descendre  à  650  kilog.  par  tonne.  C'est  princi- 
palement par  l'augmentation  de  puissance  des  ma- 
chines soufflantes  qu'on  est  arrivé  aux  États-Unis  à 
ces  chiffres  élevés  de  production,  qui  ne  paraissent 
d'ailleurs  pas  possibles  avec  tous  les  minerais. 

Les  hauts-fourneaux  sont  aujourd'hui  presque  tous 
alimentés  par  du  combustible  minéral,  principale- 
ment par  du  coke;  en  Ecosse,  on  emploie  de  la 
houille  sèche  crue  et  en  Pennsylvanie  de  l'anthracite. 
L'usage  des  charbons  de  bois  ne  s'est  guère  conservé 
que  dans  les  régions  où  le  bois  est  très  abondant,  où 
les  minerais  sont  purs,  comme  en  Suède,  en  Russie 
dans  la  région  de  l'Oural,  en  Styrie,  en  Carinthie, 
etc.  Les  hauts-fourneaux  au  charbon  de  bois  n'ont 
qu'une  faible  hauteur,  à  cause  du  peu  de  dureté  du 
combustible:  elle  varie  de  6  à  10  m.  Leur  produc- 
tion ne  dépasse  guère  13  tonnes  par  24  heures,  et 
souvent  elle  est  inférieure  à  10  tonnes. 

§  2.  Diverses  qualités  et  classification  des 
fontes. —  La  nature  de  la  fonte  varie  selon  les  com- 
bustibles et  les  minerais  employés,  et  suivant  la 
proportion  de  ces  deux  éléments  qui  détermine  l'al- 
lure des  hauts-fourneaux.  Celle-ci  est  dite  chaude, 
quand  on  augmente  la  proportion  du  combustible 
et  l'intensité  du  vent;  froide,  quand  on  force  au 
contraire  la  proportion  du  minerai:  mixte,  lors- 
qu'on se  tient  entre  ces  deux  extrêmes. 

Au  point  de  vue  de  l'aspect,  les  fontes  peuvent  se 
diviser  en  fontes  grises,  fontes  blanches  et  fontes 
traitées.  Les  premières  correspondent  à  l'allure 
chaude,  c'est-à-dire  à  l'emploi  d'une  forte  propor- 
tion de  combustible  :  leur  cassure  est  à  grains  plus 
ou  moins  gros,  dont  la  teinte  varie  du  gris  foncé, 
presque  noir,  au  gris  clair  :  le  carbone  s'y  trouve 
partie  à  l'état  de  graphite  et  partie  à  l'état  combiné  : 
elles  se  laissent  travailler  au  burin  et  à  la  lime, 
d'autant  plus  aisément  que  la  teinte  est  plus  foncée. 
Les  fontes  blanches,  produites  en  allure  froide, 
présentent  une  cassure  lamellaire,  ou  rayonnée,  ou 


encore  grenue,  d'une  teinte  blanche  plus  on  moins 
brillante  ;  elles  sont  fragiles,  très  dures  et  ne  peuvent 
être  attaquées  par  les  outils.  Le  carbone  s'y  trouTe 
complètement  à  l'état  combiné. 

Les  fontes  truitées  sont  intermédiaires  entre  le» 
précédentes;  leur  cassure  est  à  grains  moyens  ou 
très  fins  et  présente  un  fond  gris  avec  des  taches 
blanches,  c'est  la  fonte  truitée  grise,  ou  un  fond 
blanc  avec  des  taches  grises,  et  c'est  la  fonte  truitée 
blanche.  Elles  sont  plus  dures  et  plus  résistantes 
que  les  fontes  grises,  peuvent  souvent  se  travailler, 
comme  celles-ci,  mais  moins  facilement. 

Les  fontes  se  classent  dans  le  commerce  par  nu- 
méros qui  indiquent  leur  couleur.  Les  plus  grises 
portent  le  n»  1  ;  elles  sont  tendres  à  l'outil,  mais  pea 
fluides  et  peu  résistantes.  Le  n»  3  est  le  type  de  la 
fonte  de  moulage,  fluide  et  assez  résistante.  Le  n"  2 
est  intermédiaire.  Le  n"  4  présente  un  grain  très 
serré  et  une  proportion  minime  de  graphite:  il  est 
très  résistant.  Pour  les  numéros  supérieurs,  la  clas- 
sification varie  avec  les  pays  et  les  usines.  Géné- 
ralement les  n"  5  et  6  sont  de  nuances  truitées  ;  an 
delà,  ce  sont  les  fontes  blanches. 

Au  point  de  vue  des  emplois,  on  peut  distinguer 
quatre  catégories  : 

1°  Les  fontes  de  moulage,  qui  sont  presque  to«- 
jours  des  fontes  grises,  parfois  des  fontes  truitées  ; 

2»  Les  fontes  d'afSnage  pour  puddlage,  qui  sont 
des  fontes  gris  clair,  truitées  ou  blanches; 

3°  Les  fontes  destinées  aux  fours  Martin-Sié- 
mens  ; 

4»  Les  fontes  Bessemer. 

1.  Pour  ces  deux  dernières  catégories  nous  ren- 
voyons à  l'art.  Acier  (chap.  I,  procédé  Bessemer,  pro- 
cédé Martin-Siemens). 

2.  Fontes  de  moulage.—  Les  fontes  de  moulage 
doivent  avoir  des  qualités  spéciales,  suivant  les 
objets  que  l'on  veut  produire  avec  elles  : 

1°  Elles  doivent  toujours  être  très  fluides,  afin  de 
pénétrer  dans  les  parties  les  plus  fines  des  moules 
et  d'en  prendre  exactement  l'empreinte; 

2°  Elles  doivent  être  tenaces  lorsqu'elles  sont 
destinées  à  supporter  des  efforts  mécaniques; 

3"  Avoir  de  la  douceur,  si  les  pièces  doivent  être 
travaillées  à  la  lime  ou  aux  machines-outils. 

Lorsqu'une  fonte  ne  réunit  pas  l'ensemble  des 
propriétés  que  l'on  demande  à  la  pièce  à  fabriquer, 
on  arrive  au  résultat  désiré  par  des  mélanges  de 
fontes  de  diverses  natures  qu'on  refond.  Les  fontes 
les  plus  fluides  sont  les  fontes  grises,  surtout  lors- 
qu'elles contiennent  beaucoup  de  phosphore  on  d'ar- 
senic; mais  ces  métallloïdes  les  rendent  cassantes. 
Pour  avoir  de  la  ténacité,  on  se  rapprochera  des 
fontes  truitées. 

On  coule  dans  des  moules  en  sable,  en  terre  oa 
en  fonte;  ce  dernier  mode  constitue  la  coulée  e/t 
coquille,  donnant  des  pièces  dont  la  couche  exté- 
rieure est  très  dure. 

Les  pièces  moulées  s'obtiennent  en  première  ou 
en  seconde  fusion. 

La  fonte  de  première  fusion  est  puisée  directe- 
ment dans  le  creuset  du  haut-fourneau  et  coulé» 
immédiatement  dans  les  moules.  Les  principaux 
objets  ainsi  fabriqués  sont  :  la  vaisselle  et  la  poterie 
de  fonte,  les  poêles  et  cheminées,  les  plaques  de 
dallage,  les  tuyaux  de  descente,  de  conduite  d'eau 
et  de  gaz,  les  colonnes,  les  pièces  d'ornement,  cous- 
sinets de  chemins  de  fer,  plaques  tournantes,  etc» 


FONTE 


228 


KONÏE 


On  s'attache  à  produire  pour  la  première  fusion 
de  la  fonte  grise,  de  grains  et  de  teinte  moyens  : 
trop  noire,  elle  manquerait  de  ténacité  ;  blanche  ou 
truitée,  de  douceur  pour  le  travail.  La  production 
des  fontes  moulées  en  première  fusion,  surtout  eu 
pièces  d'ornement,  est  celle  à  laquelle  les  minerais 
phosphoreux  conviennent  le  mieux.  Les  fontes  pro- 
venant de  ces  minerais  manquent  de  ténacité,  mais 
elles  sont  très  fluides  et  prennent  facilement  les 
empreintes  les  plus  délicates. 

Les  fontes  pour  deuxième  fusion,  qui  font  l'objet 
d'un  commerce  important,  sont  coulées  en  lingots 
allongés  appelés,  selon  leur  forme,  gueusets,  sapots 
ou  saumons;  ceux-ci  sont  refondus  dans  des  cubi- 
lots ou  dans  des  fours  à  réverbère  et  transformés  en 
pièces  de  machines  et  tous  autres  objets  exigeant 
une  grande  précision  dans  leurs  formes  en  même 
temps  que  beaucoup  d'homogénéité  et  de  ténacité 
unies  à  la  douceur  dans  le  métal.  Les  fontes  desti- 
nées à  la  seconde  fusion  sont  essentiellement  des 
fontes  grises;  on  y  mélange,  pour  les  objets  qui 
doivent  présenter  une  grande  résistance,  des  fontes 
truitées  à  grains  serrés.  Les  fontes  au  bois  pour 
deuxième  fusion  sont  plus  tenaces  que  celles  au 
coke,  particulièrement  celles  obtenues  à  l'air  froid. 

On  obtient  encore  des  fontes  très  résistantes  et 
très  tenaces  en  fondant  au  cubilot  des  riblons  d'acier 
avec  20  "/o  de  ferro-silicium. 

3.  Fontes  d'affinage  pour  puddlage.  —  Ces 
fontes,  destinées  à  la  fabrication  du  fer,  sont  des 
fontes  gris  clair,  truitées,  ou  blanches,  contenant 
peu  de  silicium.  (V.  Fer,  chap.  L)  Les  fontes  d'affi- 
nage au  charbon  de  bois,  employées  à  la  production 
des  fers  de  qualité  supérieure,  doivent  être  grises 
ou  tout  au  plus  truitées. 

4.  Fontes  spéciales.  —  On  a  donné  ce  nom  à  des 
alliages  du  fer  avec  le  manganèse,  le  silicium,  le 
chrome,  qu'on  emploie  dans  diverses  opérations  mé- 
tallurgiques, surtout  dans  la  fabrication  de  l'acier. 
C'est  depuis  qu'on  a  réussi  à  produire  ces  alliages 
industriellement  au  haut-fourneau,  en  grande  quan- 
tité et  à  bas  prix,  qu'on  a  pu  réaliser  dans  la  fabri- 
cation de  l'acier  les  progrès  remarquables  dus  à 
leur  emploi.  On  ne  peut  produire  ces  alliages  qu'à 
l'aide  de  très  hautes  températures  et  avec  de  fortes 
consommations  de  coke,  à  des  allures  très  difficiles 
à  établir  et  à  conserver. 

La  France  a  toujours  tenu  la  tête  dans  la  fabri- 
cation de  ces  alliages;  les  hauts-fourneaux  de  Saint- 
Louis,  près  de  Marseille,  se  sont  fait  en  particulier 
une  spécialité  de  leur  fabrication  jusqu'aux  plus 
hautes  teneurs. 

Les  alliages  de  fonte  et  de  manganèse,  jusqu'à  la 
teneur  de  20  %,  prennent  le  nom  de  spiegeleisen 
ou  plus  simplement  de  spiegel  ;  au  delà  de  cette 
teneur  on  les  appelle  ferro-manganèse,  et  la  teneur 
maxima  en  manganèse  à  laquelle  on  est  arrivé  est 
d'environ  82  "/„.  On  emploie  pour  cette  fabrication 
des  minerais  de  manganèse  provenant  surtout  d'Es- 
pagne, du  Caucase  et  du  Chili.  Les  spiegels  ont  une 
structure  lamelleuse,  miroitante,  caractéristique; 
les  ferro-manganèse  à  plus  de  80  "/„  sont  assez 
oxydables  pour  ne  pouvoir  être  conservés  qu'à  l'abri 
du  contact  de  l'air.  Pour  le  rôle  de  ces  alliages  dans 
la  fabrication  de  l'acier,  voir  Acier. 

On  a  donné  le  nom  de  ferro-silicium  à  une  fonte 
ayant  une  teneur  en  silicium  de  5  à  12  %•  On  em- 
ploie cet  alliage  dans  les  fonderies  pour  aider  au 


moulage  des  fontes  ordinaires,  auxquelles  il  donne 
une  fluidité  suffisante  en  maintenant  une  partie  du 
carbone  à  l'état  de  graphite. 

Le  silico-spiegel  est  une  fonte  qui  contient  8  à 
10  %  de  silicium  et  15  à  20  %  de  manganèse  ;  on 
l'emploie  dans  la  fabrication  de  l'acier  pour  éviter 
les  soufl3ures. 

Le  ferro-chrome  est  employé  pour  fabriquer  des 
aciers  spéciaux  ;  il  en  est  de  même  du  ferro-nickel 
et  du  ferro-tungstène. 

IIL  Production  et  Commerce.  —  §  1.  Généra- 
lités. —  D'après  divers  auteurs,  la  production  de 
fonte  dans  le  monde  entier,  en  1800,  était  d'environ 
825.000  T.;  en  1850,  elle  atteignait  4.750.000  T.,  et 
en  1896  elle  a  dépassé  30  millions  de  T. 

On  trouvera,  dans  le  tableau  D  ci-après,  les  chiffres 
annuels  de  cette  production,  pour  les  divers  pays, 
de  1877  à  1896  : 

Tableau  D.  —  Production  de  la  fonte  (en  milliers  de 
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On  constate  d'abord  que,  dans  la  période  de  vingt 
années  à  laquelle  s'applique  ce  tableau,  la  produc- 
tion totale  a  plus  que  doublé.  Si  nous  prenons  les 
chiffres  de  1896  et  que  nous  les  comparions  à  ceux 
de  1877,  nous  trouvons  que  les  répartitions  propor- 
tionnelles de  la  production  totale  de  chacune  de  ces 
deux  années  sont  les  suivantes: 

1877 

V« 

Etats-Unis 15    » 

Angleterre 47,55 

Allemagne  et  Luxembourg 13,60 

France 10,70 


1896 

'L 

28,20 

28    » 

20,50 

7,55 

5,18 

3,55 

3,08 

1,59 

0,79 

0,03 

1,48 


Russie 2,75 

Autriche-Hongrie 2,68 

Belgique 3, .35 

Suède 2,50 

Espagne 0,35 

Italie 0,12 

Autres  pays 1,40 

D'autre  part,  la  production  en  1877  de  chacun 
des  divers  pays  figurant  au  tableau  étant  représentée 
par  1,  on  trouve  qu'elle  est  devenue  en  1896: 

Angleterre     Allemagne      France      Belgique      Autriche-Hongrie 
1,32  3,33  1,56         2,04  2,84 

Russie    Suéde    Italie    Espagne    États-Unis    Total 
4,02      1,41     0,62       4,90  4,16         2,22 

Pour  les  principaux  pays  producteurs,  la  produc- 
tion par  tête  d'habitant,  en  1896,  a  été  la  suivante, 
en  kilog.  : 

Angleterre    Allemagne     France     Belgique     Russie    États-Unis 
225  121  60  150  38  128 
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Ces  divers  chiffres  résument  les  progrès  réalisés 
dans  chaque  pays  et  montrent  combien  les  situa- 
lions  respectives  se  sont  modifiées  depuis  vingt  ans. 

Nous  examinerons  maintenant  avec  quelques  dé- 
tails les  circonstances  et  les  conditions  économiques 
de  la  production  dans  les  principaux  pays. 

§  2.  France.  —  En  France,  les  grandes  usines  à 
fonte  peuvent  être  rangées  en  quatre  catégories 
principales  :  celles  qui  sont  sur  la  houille  et  le  mi- 
nerai ou  dans  leur  voisinage  immédiat  ;  celles  qui 
sont  établies  sur  le  minerai  et  éloignées  des  bas- 
sins houillers  ;  celles  qui  sont  sur  les  bassins  houil- 
1ers  et  loin  des  minerais  ;  enfin,  celles  qui  se  sont 
implantées  sur  le  bord  de  la  mer  et  profitent  de  la 
facilité  des  transports  pour  se  procurer  le  charbon 
et  le  minerai  à  des  conditions  avantageuses. 

/"  Catégorie.  —  Le  groupe  métallurgique  de 
Montluçon  et  de  Commentry-Fourchambault  est 
situé  près  des  houillères  de  Commentry,  de  Saint- 
Éloi,  et  à  proximité  des  minières  du  Berry  ;  mais 
ces  minerais,  par  suite  de  la  nécessité  de  les  cribler 
et  de  les  laver,  y  reviennent  assez  cher  ;  ils  sont, 
de  plus,  difficiles  à  traiter. 

Le  Creusot  est  placé  sur  la  houille  et  dans  le  voi- 
sinage immédiat  des  minerais  de  Mazenay:  mais 
ceux-ci  ont  un  rendement  peu  élevé;  d'autre  part, 
la  houillère  produit  peu  de  houille  grasse  et  beau- 
coup d'anthracite, qu'il  faut  mélangera  des  charbons 
provenant  de  la  Loire  pour  faire  du  coke. 

Les  usines  du  Gard  exploitent,  près  du  bassin 
houiller  qui  les  alimente,  des  minerais  d'hématite; 
mais  ceux-ci  sont  d'un  prix  de  revient  assez  élevé 
et  ne  constituent  en  fait  pour  ces  usines  qu'an  ap- 
point des  minerais  d'Algérie  et  d'Espagne. 

A  Decazeville,  la  houille  constitue  un  amas  très 
puissant,  à  côté  duquel  se  trouve  le  minerai  carbo- 
nate des  houillères,  d'une  extraction  et  d'un  traite- 
ment faciles.  Mais  on  a  rencontré  de  grandes  difH- 
cnltés  dans  l'exploitation  de  la  houillère,  et  jusqu'ici 
la  fabrication  n'a  pu  encore  s'y  développer  dans  des 
conditions  économiques. 

Aucune  des  usines  de  cette  première  catégorie 
ne  se  trouve  donc  dans  des  conditions  se  rappro- 
chant comme  prix  de  revient  de  celles  des  usines 
anglaises,  qui,  situées  pour  la  plupart  à  la  fois  sur 
le  charbon  et  le  minerai,  peuvent  exploiter  l'un  et 
l'autre  à  prix  très  réduits. 

i'  Catégorie.—  Les  grandes  usines  de  cette  ca- 
tégorie sont  celles  de  Meurthe-et-Moselle;  ce  dépar- 
tement est  de  beaucoup  le  plus  grand  centre  de  la 
production  de  la  fonte  commune  depuis  l'invention 
du  procédé  basique.  Le  minerai  y  est  à  un  prix 
exceptionnellement  bas;  le  combustible  y  arrive  du 
Nord,  de  la  Belgique  et  de  la  Westphalie,  par  eau 
dans  le  groupe  de  Nancy,  par  chemin  de  fer  dans 
le  groupe  de  Longwy,  à  des  conditions  qui  per- 
mettent de  fabriquer  la  fonte  à  des  prix  très  réduits. 

Avec  du  coke  à  20  fr.  la  tonne  rendue  au  haut- 
fourneau,  le  prix  de  revient  moyen  de  la  fonte  dans 
ce  district  ne  dépasse  guère  37  fr.  la  T.,  pour  la 
lonte  de  puddlage,  et  38  fr.  pour  la  fonte  Thomas  ; 
pour  certaines  usines,  particulièrement  bien  placées 
pour  le  minerai  et  munies  d'un  outillage  très  per- 
fectionné, les  prix  de  revient  sont  encore  plus  ré- 
duits et  ne  dépassent  pas  ceux  des  pays  étrangers 
les  plus  favorisés.  Les  forges  de  ce  district  ne  sont 
malheureusement  pas  aussi  favorisées  au  point  de 
vue  de  l'export.  que  les  usines  anglaises,  belges  et  ! 


allemandes.  Le  transport  de  Nancy  à  Dunkerque 
ou  Anvers  est  en  effet  de  13  fr.  la  T.  par  la  voie  de 
fer,  de  7  fr.  par  la  voie  d'eau;  de  Longwy,  le  trans- 
port est  de  H  fr.  pour  Dunkerque,  de  "7  fr.  pour 
Anvers,  par  chemin  de  fer. 

3"  Catégorie.  —  Le  type  de  celle-ci  est  la  région 
du  Nord,  à  qui  le  développement  des  canaux  et  la 
proximité  de  la  mer  permettent  de  recevoir  à  de 
bonnes  conditions  les  minerais  de  Belgique,  de  Lor- 
raine, du  Luxembourg,  ainsi  que  ceux  de  Bilbao. 
Les  usines  de  ce  groupe  ont  le  coke  sur  place  et 
peuvent  ainsi  produire  avantageusement  un  tonnage 
de  fonte  important,  quoiqu'il  n'atteigne  pas  le  tiers 
de  celui  produit  en  Meurthe-et-Moselle.  Ce  district 
est  surtout  avantageusement  placé  pour  la  transfor- 
mation de  la  fonte  en  fer  et  en  acier,  à  cause  du 
bas  prix  du  combustible  ;  aussi  est-ce  le  départe- 
ment dn  Nord  qui  produit  de  beaucoup  le  plus  gros 
tonnage  de  fer  et  d'acier. 

4'  Catégorie.  —  Il  y  a  enfin  des  usines  dont  l'im- 
plantation n'a  été  déterminée  que  par  les  avantages 
résultant  d'une  facilité  exceptionnelle  des  transports 
par  mer.  Telles  sont  celles  de  Trignac,  à  l'embou- 
chure de  la  Loire,  du  Boucau,  à  l'embouchure  de 
l'Adour,  qui  reçoivent  à  très  bon  compte  les  cokes 
et  les  charbons  anglais  ainsi  que  les  minerais  de 
Bilbao,  et  peuvent  encore  se  procurer,  la  première, 
les  minerais  de  fer  oligiste  de  Maine-et-Loire,  la 
seconde,  les  minerais  carbonates  des  Basses-Pyré- 
nées. Les  hauts-fourneaux  de  Saint-Louis,  près  de 
Marseille,  qui  fabriquent  surtout  des  fontes  de  qua- 
lités supérieures,  des  ferro-manganèses,  des  spie- 
gels,  etc.,  sont  dans  une  situation  favorable  pour 
s'alimenter  par  mer  des  minerais  du  bassin  de  la 
Méditerranée. 

Le  tableau  E  ci-après  donne,  pour  chacune  des 
années  1877  à  1896,  la  production,  l'import.,  l'export. 
et  la  consommation  des  fontes  en  France;  on  y 
trouvera  le  nombre  des  hauts-fourneaux  à  feu  pour 
chaque  nature  de  combustible  et  la  production  cor- 
respondante, enfin,  le  nombre  des  ouvriers  occupés. 

E.  —  Production,  importation,  exportation,  consom- 
mation des  fontes  en  France,  de  18"  à  1896  (en 
milliers  de  tonnes) 
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A  partir  de  1877,  la  production  a  été  en  augmen- 
tant jusqu'à  1883;  les  années  suivantes  ont  été  des 
années  de  crise  où  la  production  a  baissé  sensible- 
ment ;  puis,  à  partir  de  1887,  elle  a  été  en  reprise 
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marqnée .  De  1892  à  1893,  elle  est  restée  à  peu  près 
stationnaire,  mais  1896  accuse  uoe  augmentation 
de  près  de  17  V«  par  rapport  à  1895.  Si  on  compare 
1877  à  1896,  on  trouve  que  dans  ces  vingt  années 
l'augmentation  de  la  production  totale  a  été  de 
53  Vo  ;  pour  la  fonte  au  coke,  elle  a  été  de  67  %, 
pendant  que  la  production  de  fonte  au  bois  et  de 
fonte  mixte  baissait  notablement  pour  arriver  à  un 
chiffre  presque  insignifiant. 

Au  point  de  vue  des  emplois,  la  production  de 
1896  se  subdivise  comme  suit  : 

Tonnes.     P .  100  du  total 

Fonte  brute  d'affinage 1.838.800    soit    78,6 

Fonte  Ixrute  pour   moulage   en 

2*  fusion 424.000     —     18,1 

Fonte  moulée  en  1"  fusion 76.700      —       3,3 

Le  nombre  des  usines  en  activité  a  été  de  60, 
avec  107  hauts-fourneaux  à  feu,  dont  96  au  coke, 
8  au  bois  et  3  aux  deux  combustibles. 

La  production  moyenne  annuelle  par  fourneau  a 
été  de  21.900  T.,  et  si  l'on  n'envisage  que  les  hauts- 
fourneaux  au  coke,  leur  production  moyenne  annuelle 
s'est  élevée  à  24.123  T.  Elle  a  été  de  28.000  T.  en 
Meurthe-et-Moselle  et  s'est  élevée  à  36.300  T.  à  l'usine 
d'Isbergues,  de  la  Société  des  Aciéries  de  France. 

Les  départements  dont  la  production  a  été  la  plus 
importante  sont  : 

Meurthe-et-Moselle 1 . 469.000  T. 

Nord  . . . . , 261 .000  » 

Saône-et-Loire 99.000  » 

Pas-de-Calais 73.000  » 

Landes 72.000  » 

Loire-Inférieure Oi.OOO  « 

Hante-Marne 59.000  » 

Le  département  de  Meurthe-et-Moselle  a  produit 
à  lui  seul  63  %  de  la  production  totale  ;  en  1877,  la 
production  n'y  était  que  de  383.000  T.,  soit  23  °/o 
du  total  ;  dans  ces  vingt  années,  l'accroissement  a  été 
de  310  %.  Il  comptait,  en  1896,  39  fourneaux  exis- 
tants, savoir:  33,  dont  31  à  feu,  dans  le  groupe  de 
Longwy,  et  24,  dont  16  à  feu,  dans  le  groupe  de 
Nancy. 

Sur  les  76.700  T.  de  fonte  moulée  en  1"  fusion, 
la  Haute-Marne  en  a  produit  à  elle  seule  31.380  ou 
67  Vo-  Pour  la  fonte  moulée  en  2'  fusion,  les  Ar- 
dennes  viennent  en  première  ligne  avec  69.000  T. 
Parmi  les  usines  à  fonte  les  plus  importantes, 
nous  signalerons  les  suivantes,  dans  les  divers 
groupes  métallurgiques  : 

1°  Nord  et  bassin  de  Paris.—  Société  des  Hauts-fonr- 
neaux,  Forges  et  Aciéries  de  Denain  et  Anzin,  à  Denain 
et  Anzin  ;  Société  anonyme  des  Aciéries  de  France,  à 
Isbergnes. 

2°  Est.  —  Société  des  Aciéries  de  Longwy,  à  Mont- 
Saint-Martin;  Société  anonyme  des  Aciéries  de  Micheville, 
à  Micheville;  Société  anonyme  de  Vezin-Aulnoye,à  Maxé- 
Ville;  MM.  de  Wendel  et  C",  à  Jœuf  ;  MM.  Fould-Dupont 
€t  C",  à  Pompey  ;  Société  anonyme  des  Aciéries  du  Nord 
«t  de  t'Est,  à  Jarville;  MM.  G.  Raty  et  C",  à  Saulnes. 

3"  Ouest.  —  Société  anonyme  des  Aciéries,  Hauts-four- 
neanx  et  Forges  de  Trignac,  à  Trignac. 

4°  Centre.—  Schneider  et  C'*,  au  Crensot. 

5*  Midi.—  Hauts-fourneaux  de  Saint-Louis. 

6'  Sud-Ouest.—  Compagnie  des  Hauts-fourneaux,  Forges 
■et  Aciéries  de  la  Marine  et  des  Chemins  de  fer,  au  Boncau. 

Importations  et  Exportations.  —  De  1877  à 
1888,  les  import.  de  fonte  l'ont  emporté  sur  les 
export-  ;  de  1889  à  1893,  il  y  a  eu  à  peu  près  équi- 
valence, mais  depuis  1894,  les  export,  présentent, 
par  rapport  aux  import.,  un  excédent  qui  va  crois- 
sant et  qui  en  1896  a  atteint  135.113  T. 


Prix  moyens.  —  Le  tableau  F  ci-après  donne, 
année  par  année,  de  1887  à  1896,  le  prix  moyen  de 
la  tonne  des  fontes  au  coke,  pour  affinage  et  pour 
moulage  en  2'  fusion,  ainsi  que  des  fontes  moulées 
en  1"  lusion: 

F.  —  Prix  moyen  de  la  tonne  des  fontes 
de  1887  à  1896 


Fonte 

Fonte 

Fonte  moulée 

Années 

d  affinage 

de  moulage 

1"  fusion 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

1887 

53    » 

.55    rt 

106    » 

1888 

53    » 

53    » 

114    » 

1889 

.57    o 

57    » 

130    » 

1890 

65    » 

66,50 

150    0 

1891 

61    « 

64    » 

135    » 

1893 

57    » 

58    » 

115    » 

1893 

56    » 

53    » 

115    » 

1894 

54    » 

,53    » 

113    » 

189.5 

53    n 

50    » 

101    » 

1896 

54    » 

51    » 

100    » 

L'année  1886  avait  marqué  le  terme  d'une  baisse 
des  prix  qui  se  faisait  sentir  depuis  1880.  De  1887 
à  1890,  il  y  a  eu  un  relèvement  continu  des  prix, 
qui  sont  ensuite  redescendus  lentement,  pour  re- 
monter légèrement  en  1896. 

Comptoir  métallurgique  de  Longwy.  —  Les 
producteurs-vendeurs  de  fonte  de  Meurthe-et-Moselle 
se  sont  groupés  pour  former  le  «  Comptoir  métal- 
lurgique de  Longwy  »,  Société  en  nom  collectif  qui 
achète  aux  associés,  pour  les  revendre  en  France, 
toutes  les  fontes  brutes  de  leur  fabrication,  excepté 
celles  destinées  à  leur  propre  consommation  et  celles 
qu'elles  peuvent  vendre  à  l'étranger.  Le  but  est  de 
réduire  les  frais  de  vente,  de  s'entendre  pour  les 
achats  de  combustible,  la  poursuite  des  améliorations 
des  tarifs  de  transports,  et  pour  toutes  questions  d'in- 
térêt commun.  L'entente  a  pour  effet  de  régulariser 
les  prix  de  vente  ainsi  que  les  chiffres  de  production, 
et  d'éviter  ainsi  les  grosses  fluctuations  des  cours, 
par  suite  aussi  celles  des  salaires. 

Les  marchés  se  font  d'après  un  prix  de  base  cor- 
respondant à  un  certain  cours  du  coke,  et  les  prix 
de  vente  définitifs  sont  fixés  tous  les  six  mois 
d'après  le  prix  d'achat  des  cokes  consommés  pen- 
dant le  semestre  correspondant. 

Le  Comptoir,  fondé  en  1876,  ne  comprenait  au 
début  qu'une  partie  des  producteurs-vendeurs  de 
Meurthe-et-Moselle  ;  tous  s'y  sont  ralliés  depuis.  Il 
est  leur  vendeur  exclusif  pour  la  France  et  contrôle 
ainsi  plus  de  la  moitié  de  la  production  des  fontes 
françaises;  partout  ailleurs  que  dans  ce  district,  les 
marchés  de  fontes  se  traitent  directement  entre  pro- 
ducteurs et  consommateurs. 

§  3.  Angleterre.  —  Jusqu'en  1889,  l'Angleterre  a 
conservé  le  premier  rang  comme  producteur  d« 
fontes.  En  1871,  elle  produisait  encore  plus  de  la 
moitié  de  la  production  totale  du  monde  ;  en  1889, 
sa  part  proportionnelle  tombait  à  32,3  Vo  et  en 
1895  à  26,8  V«,  alors  que  celle  des  États-Unis  était 
de  32,2  Vo. 

De  1877  à  1896,  la  production  des  fontes  n'a  aug- 
menté en  Angleterre  que  de  30  Vo,  tandis  que  dans 
cette  même  période  l'accroissement  a  été  de  320  V» 
aux  États-Unis,  de  230  Vo  en  Allemagne,  de  100  V» 
en  Belgique,  de  33  %  en  France. 

La  production  de  1896  se  décompose  comme  suit  : 

Fontes  de  puddlage  et  de  moulage 4.106.101  T. 

Fontes  Bessemer  et  Thomas 4.468.517  » 

Spiegel,  ferro-manganèse,  etc 125.602  » 


Total 8.700.220  T. 


FONTE 


—  231  — 


Voici, avec  l'indication  du  nombre  des  hauts-four- 
neaux existants  et  à  feu,  comment  elle  se  répartit 
entre  les  principaux  districts  : 

fniitim    l"-fiiri(ui  l"-r«iritux 

Toties          (listutt  à  fca 

Cleveland 3.220.720         138  95 

Ecosse 1.198.885         108  78 

Cnmberland 732.515           49  20 

Lancashire 716.486           42  21 

Galles  da  Sud 819.773           72  22 

Lineolnsliire 303.965            21  14 

^orthamptonsbire 236.118            26  13 

Derbvshire 265.450            41  24 

Xotts' et  Leicestershire. .        246.267           16  14 

Stanordshire  Nord 219.285            34  14 

Yorkshire 287.179           39  17 

Shropshire ,    Galles     du 

Nord  et  antres  districts        453.577           26  15 

'GÔÏ 


FONTE 

Clereland  n*  3    Ouest  Camberiand 


fr. 

Minerai 

17,25 

Coke 

16    > 

.Main-d'œuvre 

3.10 

Castine  et  divers 

3.15 

39.50 


58    » 


Totaux 8.700.220 


347 


Le  district  qui  est  de  beaucoup  le  plus  important 
producteur  est   le  Cleveland,  voisin  du  Durham  et 
du  Northumberland,  qui  lui  fournissent  la  houille  et 
possèdent  également  des  mines  de  fer.  Ces  trois  ré- 
gions réunies  produisent  près  de  38  Vo  de  toute  la  fonte 
anglaise.  Les  fontes  d'Ecosse  fabriquées  avec  le  Black- 
band  représentent  environ  14  %  de  la  production 
totale.  .\u  sud  de  l'Ecosse  sont  les  districts  du  Cnm- 
berland et  du  Lancashire,  qui  traitent  les  hématites 
€t  fabriquent  environ  17  '/„  de  la  production  totale. 
La  production  moyenne  par  haut-fourneau  a  été  ; 
en  1891  de  24.033  T.^  alors  qu'aux  États-Unis  elle  a  ; 
atteint  oo.lOO  T.  :  en  1887,  elle  était  de  18.420  T.  j 
Si,  au  lieu  de  prendre  la  moyenne  générale,  on  con- 
sidère séparément  les  divers  districts,  on  trouve  des 
écarts  très  sensibles  ;  ainsi,  alors  que  les  24  hauts- 
fourneaux  du  Derbyshire  ont  produit  en  moyenne 
hseulement    11.060  T.,   les   95  hants-fourneanx    du 
fCleveland  ont  produit  en  moyenne  33.902  T.,  et  les 
[22  appareils  des  Galles  du  Sud,  37.262  T.  On  a  cons- 
Ftpuit  en  effet,  pendant  les  dernières  années,  dans  les 
rdistricts  les  plus  favorisés,  des  fourneaux  des  types 
[nouveaux  à  grande  production. 

Un  des  principaux  avantages  de  l'Angleterre  ré- 

Fside  dans  la  faible  distance  qui  sépare  le  minerai  du 

rcharbon.  Les  usines  de  la  côte  Ouest  sont  les  seules 

rqni  aient  à  faire  venir  leur  combustible  d'une  dis- 

Ftance  notable  (150  kil.  en  moyennel  et  à  subir  de  ce 

F«hef  un  transport  de  7  fr.  50  à  8  fr.  50  par  T.  Le 

Cleveland  n'a  que  3  fr.  de  transport  pour  son  char- 

'bon  et  dans  les  Galles  du  Sud,  comme  en  Ecosse  et 

dans  plusieurs  autres  districts,  les  hauts-fourneaux 

sont  sur  le  combustible. 

On  peut  admettre  que  le  coût  moyen  du  minerai 
de  fer  rendu  aux  fourneaux  de  la  côte  Ouest  est  de 
16  fr.  75  par  T.  pour  le  minerai  de  Cumberland,  soit 
0  fr.  30  par  unité  de  fer,  et  de  13  fr.  75,  soitOfr.  25 
par  unité  pour  le  minerai  du  Xord-Lancashire.  Dans 
le  Cleveland,  le  minerai  rendu  aux  fourneaux  coûte 
en  moyenne  5  fr.  par  T.  ou  0  fr.  16  par  unité  de 
fer.  Pour  l'ensemble  du  pays,  on  peut  admettre  le 
prix  moyen  de  5  fr.  50  par  T.,  ce  qui  met  le  prix 
de  l'unité  de  fer  à  0  fr.  20.  Env.  33  %  de  la  produc- 
tion de  fonte  vient  de  minerais  importés,  presque 
tous  d'Espagne,  qui  coûtent  en  moyenne  15  fr.  50 
par  T.  rendus  franco  à  bord  en  Angleterre,  pour  un 
rendement  de  48  %;  rendus  au  haut-fourneau,  on 
estime  le  prix  moyen  de  l'unité  de  fer  à  0  fr.  325. 

Les  prix  de  revient  actuels  des  deux  types  princi- 
paux de  fontes  anglaises,  la  Cleveland  n"  3  et  l'hé- 
matite de  rOuest-Cumberland,  s'établissent  respec- 
tivement à  peu  près  comme  suit  : 


L'Onest-Cumberland  est  le  seul  district  anglais 
qui  possède  beaucoup  de  minerai  d'hématites  pour 
fonte  Ressemer.  Ce  minerai  est  cher  et  coûte  rare- 
ment moins  de  11  à  12  fr.  la  T.  à  la  mine;  aussi 
certaines  usines  du  Cumberland,  quoique  rapprochées 
de  ce  minerai,  font-elles  venir  de  grandes  quantités 
de  minerai  d'Espagne. 

Parmi  les  districts  de  moindre  importance,  comme 
le  Nord-Staffordshire,  le  Lincolnshire,  il  y  en  a  qui 
peuvent  encore  produire  de  la  fonte  à  bon  marché. 
Dans  beaucoup  de  points  le  minerai  peut  y  être 
exploité  à  ciel  ouvert  et  ne  coûte  guère  que  1  fr.  25 
à  1  fr.  80  par  T.  à  la  mine,  ce  qui  permet  de  fabri- 
quer des  fontes  à  37  ou  38  fr.  la  tonne. 

Exportation.  —  L'export.  des  fontes  brutes  se 
chiffre  comme  suit  pour  les  trois  dernières  années  : 

1894 843.872    T. 

1895 880.488    » 

1896 1.076.753    » 

De  18^  à  1896,  il  y  a  eu  une  augmentation  de 
196.265  T.,  soit  de  22  V.. 

Modes  de  rentes.  Warrants.—  Une  grande  partie 
des  fontes  de  l'Angleterre  proprement  dite  et  la 
presque  totalité  des  fontes  d'Ecosse  sont  vendues 
par  les  fabricants  à  des  courtiers  contre  des  war- 
rants; ces  warrants  peuvent  toujours  être  réalisés 
auprès  des  banquiers.  Les  consommateurs  achètent 
donc  les  fontes  dont  ils  ont  besoin  aux  courtiers, 
d'après  les  cours  du  jour;  le  marché  principal  esta 
Glasgow.  Les  consommateurs  ne  traitent  directe- 
ment avec  les  producteurs  que  pour  des  contrats  à 
longue  échéance,  ou  encore  pour  certaines  marques 
spéciales,  comme  les  Langloan,  les  Carron,  etc., 
en  Ecosse. 

Les  fontes  hématites  se  vendent  en  général  par  l'in- 
termédiaire des  courtiers  de  Glasgow  :  les  marques 
Cleator  et  Distington  sont  les  plus  répandues. 

La  production  du  Durham  est  presque  totalement 
utilisée  par  les  forges  de  la  région  même,  parmi 
lesquelles  on  peut  citer  les  suivantes  :  Bolckow  et  C", 
William  Withwell  et  C*%  Consett  et  C". 

Les  fontes  des  autres  régions  sont  habituellement 
vendues  directement  par  les  producteurs,  qui  en 
fixent  les  prix  dans  des  réunions  trimestrielles  qui 
ont  lieu  à  Wolverhampton  et  à  Glasgow. 

Nous  devons  mentionner  aussi  spécialement  les 
fontes  de  Low-Moor  et  de  Bowling  (Yorkshire),  qui 
ont  une  très  ancienne  réputation  et  qui  sont  fabri- 
quées à  l'air  froid. 

Prix  moyens.  —  Le  tableau  ci-après  donne  les 
cours  moyens  annuels  des  fontes  en  Angleterre  de 
1887  à  1896,  en  francs,  par  tonne  de  1.000  kilog.  : 

Fonte  PaddUge  Moulage 

Années  hématite  blanche  n*  1 

fr.  fr.  fr. 

1887 54,70  43.50  46    » 

1888 57,50  44,25  42,50 

1889 71,25  62,50  51,60 

1890 66,25  49,50  56,30 

1891 63,85  47.45  52,95 

1892 65    »  48.30  54,50 

1893 56,10  40.30  46,85 

1894 55,55  41.83  47,50 

1895 53,73  40,90  47,50 

1896 45,80  43,15  46,93 
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§  4.  Allemagne  et  Luxembourg.—  L'Allemagne 
occupe  un  des  premiers  rangs  parmi  les  pays  sidé- 
rurgiques. Quoique,  considérée  dans  son  ensemble, 
elle  ne  soit  pas  dans  les  meilleures  conditions  pour 
produire  de  la  fonte  à  très  bon  marché,  dans  un  de 
ses  districts  la  fonte  est  fabriquée  au  prix  le  plus 
bas  que  l'on  connaisse  dans  le  monde.  C'est  l'usine 
Peine  et  C'%  située  dans  la  province  de  Hanovre,  qui 
fabrique  de  la  fonte  Thomas  à  30  et  32  fr.  la  T. 
Comme  bon  marché  l'Alsace-Lorraine  vient  ensuite 
avec  un  prix  moyen  évalué  à  40  fr.  pour  1895. 

C'est  la  Westphalie  qui  produit  le  plus  fort  ton- 
nage, à  un  prix  moyen  évalué  à  oo  fr.  oO  pour  1895, 
la  moyenne  générale  des  prix  de  la  production  de 
tout  l'Empire  étant  de  53  fr.  50. 

En  Westphalie,  le  minerai  vient  principalement 
de  trois  régions  :  l'Alsace-Lorraine,  le  Luxembourg 
et  la  France  (Meurthe-et-Moselle),  qui  en  sont  assez 
éloignées,  de  sorte  que  le  minerai  rendu  au  fourneau 
revient  en  moyenne  à  8  fr.  par  T.,  malgré  des  tarifs 
de  transport  très  réduits. 

L'Alsace-Lorraine  et  le  Luxembourg  fabriquent 
un  tonnage  très  important  de  fonte;  mais  si  ces 
districts  ont  le  minerai  sur  place,  dans  de  très 
bonnes  conditions,  le  combustible  doit  y  être  amené 
de  loin.  Ainsi  le  transport  du  coke  de  Westphalie 
jusqu'à  Esch  est  de  10  fr.  par  T.  :  celui  des  cokes 
belges  est  inférieur  de  2  fr.  50  à  3  fr.,  mais  la  qua- 
lité des  cokes  de  Westphalie  leur  fait  eu  général 
donner  la  préférence. 

L'Allemagne  importe  env.  730.000  T.  de  minerais 
d'Espagne  et  de  Suède  pour  la  fabrication  de  la  fonte 
Bessemer;  malgré  le  bon  marché  des  transports  par 
le  Rhin,  ces  mêmes  minerais  reviennent  moins  cher 
aux  hauts-fourneaux   anglais;  la  différence  est  de 

1  fr.  23  à  1  fr.  80  par  T.,  ce  qui  fait  un  écart  de 

2  fr.  50  à  3  fr.  75  par  T.  de  fonte  à  l'avantage  de 
l'Angleterre. 

Au  point  de  vue  du  combustible,  l'Allemagne  est 
aussi  favorisée  que  n'importe  quel  autre  pays;  elle 
a  en  grande  abondance  du  bon  charbon,  donnant 
un  coke  de  bonne  qualité  qui  est  vendu  à  bas  prix, 
grâce  à  l'utilisation  des  sous-produits  de  la  fabri- 
cation. Mais  ces  avantages  sont  en  quelque  sorte 
neutralisés  pour  la  sidérurgie  par  la  distance  qui 
sépare  le  minerai  du  charbon,  et  qui  nulle  part  n'y 
est  inférieure  à  150  kil. 

De  1877  à  1896,  grâce  en  grande  partie  au  procédé 
Thomas,  la  production  de  la  fonte  a  plus  que  triplé 
dans  le  Zollverein,  passant  de  1.907.000  à  6.361.000  T. 
Ce  dernier  chiffre,  qui  présente  une  augmentation 
de  plus  de  10  %  sur  celui  correspondant  de  1895,  se 
décompose  comme  suit  : 

Fonte  de  puddiage  et  Spiegel  ....  1.689.200  T. 

—  Bessemer 515.352    » 

—  Thomas 3.252.765    » 

—  démoulage 903.665    » 

Total 6.360.982   T. 

La  répartition  proportionnelle  de  la  production 
entre  les  divers  groupes  a  été  la  suivante  : 

Groupe  du  Nord-Ouest  :  Westphalie,  Pro- 
vinces rhénanes . .      51,6% 

Groupe  de  l'Est  :  Silésie 9,6    » 

Groupe  du  Nord  :  Saxe,  Brandebourg,  Ha- 
novre          4,3    » 

Groupe  du  Sud  :  Bavière,  Wurtemberg, 
Luxembourg 12,9    » 

Groupe  du  Sud-Ouest  :  Sarre,  Lorraine 21,6    » 


Fonte  (le  Fonte  <le 

moulage  moulage 

n°  1  n»  3 

fr.  fr. 

97,50  63,80 


En  1895,  la  production  moyenne  annuelle  par 
fourneau  dans  tout  le  Zollverein  a  été  de  26.500  T. 
pour  211  fourneaux  en  activité.  Si  l'on  considère 
seulement  le  Luxembourg,  23  fourneaux  en  marche 
ont  eu  une  production  moyenne  de  35.400  T.,  et  en 
1896,  dans  le  même  district,  25  fourneaux  ont  produit 
en  moyenne  38.480  T.  La  consommation  intérieure 
s'est  beaucoup  développée,  en  sorte  que,  malgré 
l'accroissement  important  de  la  production  en  1896, 
et  contrairement  à  ce  qui  s'était  passé  en  1894  et 
en  1895,  l'Allemagne  a  dû  importer  de  l'étranger 
284.713  T.  de  fontes,  alors  que  l'export.  n'a  atteint 
que  140.449  T.,  soit  un  excédent  de  144.266  T.  à 
l'import. 

Prix  moyens.  —  Le  tableau  suivant  donne  le 
cours  moyen  annuel  des  fontes  de  1890  à  1896,  en 
francs,  par  tonne  : 

Fonte 

Fonte  Fonte  Je 

Années       Thomas  Bessemer  ))uJillage 

fr.  fr.  fr. 

1890  75    »  97,50  61,20 

1891  62,55  75,55  62,10       101     »         93,90 

1892  ;)9,70  71,25  61,95         81,30         68,80 

1893  53,85  61,25  !J5,30         77,55         66,25 

1894  58,80  60    »  58,80         78,80         53,90 

1895  56,25  60    »  53,10          67,50          56,30 

1896  58,50  62,50  56,50         65,50         57,50 

§  5.  Belgique. —  Comme  on  le  verra  plus  loin,  la 
Belgique,  par  l'importance  de  ses  export,  de  pro- 
duits sidérurgiques,  occupe  le  3'  rang  parmi  les  pays 
producteurs  et  vient  après  l'Angleterre  et  l'Alle- 
magne. Peu  de  contrées  cependant  se  trouvent  dans 
des  conditions  de  production  aussi  peu  favorables. 
Pratiquement,  elle  est  dépourvue  de  minerais,  ceux 
que  renferme  son  territoire  étant  pauvres  et  chers; 
elle  en  importe  les  9/10  de  sa  consommation.  Son 
charbon  est  d'une  qualité  inférieure  et  l'exploitation 
de  ses  houillères  est  bien  plus  difficile  que  celle  des 
mines  des  États-Unis,  de  l'Angleterre  et  de  l'Alle- 
magne. Elle  n'a  qu'un  seul  port  important,  très  bien 
outillé,  il  est  vrai;  mais  ses  mines  de  houille  sont 
loin  de  la  mer,  en  sorte  que  les  hauts-fourneaux 
établis  sur  le  charbon  (et  c'est  le  cas  de  toutes  les 
usines  à  fonte  importantes  qui  se  trouvent  dans  les 
districts  de  Liège  et  de  Charleroi)  ont  à  supporter 
un  transport  notable  pour  les  produits  destinés  à 
l'export. 

Malgré  tous  ces  obstacles,  la  Belgique  a  conquis 
une  place  importante  dans  la  sidérurgie,  et  elle  a  pu 
importer  de  ses  produits  en  Angleterre  et  même  aux 
États-Unis;  elle  est  arrivée  à  ce  résultat  grâce  à  un 
remarquable  esprit  d'entreprise,  à  une  grande  éner- 
gie, à  une  main-d'œuvre  très  réduite,  au  grand  dé- 
veloppement de  ses  voies  de  communication  et  à  des 
prix  de  transports  très  modérés;  les  produits  desti- 
nés à  l'export.  sont  transportés  à  plus  de  130  kil. 
pour  3  fr.  75  par  T.,  et  les  minerais,  pour  un  parcours 
d'env.  200  kil.,  ne  payent  pas  plus  de  5  fr.  par  T. 

Plus  des  2/3  des  minerais  importés  proviennent 
du  Luxembourg  et  coûtent  de  7  fr.  50  à  8  fr.  la  T. 
rendue  aux  usines  de  Charleroi  :  ce  prix  est  à  peu 
près  le  même  que  celui  payé  par  les  hauts-fourneaux 
de  Westphalie.  Le  charbon, qui  est  sur  place,  coûte 
de  7  fr.  50  à  10  fr.  la  T.  et  les  usines  peuvent  faire 
de  la  fonte  à  un  prix  de  44  à  46  fr.  la  T. 

Depuis  1877,  la  production  de  la  fonte  a  plus  que 
doublé.  Le  tonnage  fabriqué  en  1896  se  décompose 
comme  suit  par  nature  des  fontes  et  par  districts 
ou  inspections  : 


Fonte  de  monlage 

—  de  pnddiage. . . 

—  Bessetner 

—  Thomas 

—  manganésifère. 

Totaux 


FONTE 

'•  inspection 
Hainaut 

Tonnes 

1.300 

218.430 

» 
177.740 
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2*  inspection 

Liège,  Namur 

Luxembourg 

Tonnes 

82.973 

lU.OOl 

193.518 

130.039 

11.391 


Totaux 

Tonnes 

84.273 

362.451 

193.318 

307.779 

11.391 

939.414 


397.490  561.924 
Le  nombre  des  hauts-fonrneaux  existants  en  1896 
a  été  de  43,  celui  des  fourneaux  à  feu  de  34,  ce  qui 
fait  une  production  moyenne  annuelle  par  fourneau 
de  28.218  T.  ;  en  1887,  elle  était  de  26.061  T.  Le 
nombre  des  ouvriers  employés  en  1896  par  cette 
industrie  a  été  de  3.3Cfâ. 

Prix  moyens.  —  Les  valeurs  moyennes  à  la  T., 
pendant  les  cinq  dernières  années,  ont  été  les  sui- 
vantes : 


Années 

Affinage 

Moulage 

Bessemer 

Thomas 

Ensemble 

fr. 

fr. 

fr. 

fr. 

fr. 

1892 

43,77 

48,12 

65,44 

51,94 

51,40 

1893 

U.99 

47,69 

57,96 

47,33 

48,38 

1894 

46.62 

47,26 

57,16 

30,91 

49,85 

1895 

44.72 

43,74 

55,97 

50,23 

48,24 

1896 

31,52 

47,81 

59,03 

54,20 

53,76 

Importation  et  Exportation.—  En  1896,  la  Bel- 
gique a  importé  314.740  T.  de  fonte;  l'export.  a  été 
de  10.750  T.,  en  sorte  qu'il  y  a  eu  excédent  de  303.990 
à  l'import.  La  consommation  a  été  par  suite  de 
1.274.154  T. 

§  6.  Russie.  —  La  sidérurgie  a  réalisé  depuis 
quelques  années  des  progrès  considérables  en  Russie  : 
elle  y  prend  un  développement  qui  va  croissant,  grâce 
à  la  situation  économique  de  l'Empire,  à  la  grande 
extension  donnée  au  réseau  des  chemins  de  fer,  au 
régime  douanier  et  à  la  sollicitude  du  Gouvernement, 
qui  favorise  de  tout  son  pouvoir  l'exploitation  des 
immenses  richesses  minérales  du  pays  et  la  création 
d'une  industrie  sidérurgique  nationale  qui  puisse  le 
rendre  indépendant  de  l'étranger  pour  le  fer  et  ses 
dérivés. 

Depuis  quelques  années,  des  usines  importantes 
et  fortement  outillées  ont  été  installées  ou  sont  en 
cours  d'installation,  en  particulier  dans  le  Sud,  où 
Plies  sont  alimentées  presque  exclusivement  par  les 
minerais  de  fer  de  Krivoï-Rog(voy.  chap.  I  :  Mine- 
R.US)  et  par  les  houilles  du  bassin  du  Donetz.  De 
nouveaux  établissements  se  fondent  aussi  dans  la 
région  de  l'Oural,  déjà  exploitée  depuis  longtemps, 
où  le  minerai  abonde,  et  dont  les  immenses  forêts 
fourniront  pendant  de  longues  années  encore  le 
combustible  nécessaire. 

En  1895,  la  production  de  fonte  de  la  Russie  s'est 
élevée  à  1.466.000  T.  réparties  comme  suit  : 


Oaral.... 

.     331.000   T. 

Pologne... 

190.000 

T. 

Moscou... 

.     126.000    » 

Finlande.. 

25.000 

» 

Midi 

.    565.000    » 

Sibérie 

9.000 

» 

Malgré  l'augmentation  considérable  de  sa  pro- 
duction, la  Russie  est  loin  encore  de  suffire  à  ses 
besoins,  qui  vont  d'ailleurs  croissant  :  en  18^  elle  a 
importé  près  de  45  Vo  de  sa  consommation  de  fonte. 

§  7.  Autriche-Hongrie.  —  Les  usines  métallur- 
giques y  sont  depuis  quelques  années  dans  une  situa- 
tion favorable.  Le  développement  de  la  consommation 
intérieure,  l'élévation  des  droits  de  douane,  les  cir- 
constances monétaires  spéciales  à  ce  pays,  enfin 
l'existence  de  «  cartels  »  unissant  les  producteurs 
en  sont  les  causes  essentielles. 

§  8.  Espagne.  —  Bien  que  l'Espagne  se  troave  au 


4»  rang  des  pays  producteurs  de  mineraisde  fer,  elle 
ne  fabrique  encore  que  peu  de  fontes  :  l'Italie  seule  en 
produit  moins.  Cela  tient  d'une  part  à  ce  que  l'ex- 
traction de  la  houille  n'y  a  pris  encore  que  peu  de 
développement  et  d'autre  part  à  l'insuffisance  des 
voies  de  communication.  Les  progrès  de  l'industrie 
sidérurgique  y  sont  cependant  sensibles  et  méritent 
d'attirer  l'attention.  En  1896,  la  production  de  fonte 
a  été  de  246.000  T.,  en  augmentation  de  36  '/,  sur 
1895.  .\u  jour,  peut-être  prochain,  où  les  houillères 
des  environs  de  Gijon  pourront  livrer  de  bon  coke 
à  un  prix  d'environ  20  fr.  la  T.  rendue  aux  hauts- 
fourneaux  des  Asturies,qui  peuvent  se  fournir,  à  un 
prix  de  6  fr.  à  6  fr.  30  rendu,  de  minerai  d'une 
teneur  de  50  •/•,  on  pourra  fabriquer  dans  cette  ré- 
gion des  fontes  Bessemer  à  un  prix  excessivement 
réduit. 

§  9.  Italie.  —  La  production  sidérurgique  va 
diminuant  dans  ce  pays;  la  cause  en  est  essen- 
tiellement aux  conditions  presque  exclusivement  ar- 
tificielles dans  lesquelles  cette  industrie  s'y  était 
développée,  alors  que  le  combustible  minéral  lai 
fait  défaut. 

§  10.  États-Unis.  —  Dans  ces  dernières  années, 
les  États-Unis  sont  arrivés  à  prendre  le  premier 
rang  parmi  les  pays  producteurs  de  la  fonte  et  de 
ses  dérivés.  Après  avoir  été  longtemps  tributaire» 
de  l'Europe  pour  les  produits  métallurgiques,  ils  ont 
pu  vendre  des  fontes  et  des  aciers  à  l'Angleterre  et 
à  la  Belgique.  Il  y  a  là  une  situation  dont  on  ne 
soupçonnait  même  pas  la  possibilité  il  y  a  vingt 
ans.  Alors  qu'en  Angleterre,  pour  les  usines  métal- 
lurgiques les  moins  favorisées,  le  charbon  et  le 
minerai  ne  sont  pas  distants  de  plus  de  150  kil.,que 
la  mer  n'en  est  pas  à  plus  de  30  kil.  en  moyenne, 
aux  États-Unis  le  charbon  et  le  minerai  sont  séparés 
l'un  de  l'autre  par  des  distances  variant  de  150  à 
1.600  kil.,  les  usines  principales  sont  à  l'intérieur 
du  pays,  distantes  de  la  mer  de  300  à  900  kil.  :  les 
salaires  y  sont  en  outre  sensiblement  plus  élevés 
que  dans  aucune  contrée  d'Europe.  Mais  les  usines 
y  ont  atteint  une  puissance  de  production  formi- 
dable :  les  plus  puissantes,  celles  de  la  Compagnie 
Carnegie,  établies  dans  les  environs  de  Pittsburg, 
à  700  kil.  de  New-York,  qui  viennent  de  relier  direc- 
tement leurs  hauts-fonrneaux  de  Duquesne  aux 
mines  de  fer  du  lac  Supérieur  par  une  voie  ferrée, 
produisent  à  elles  seules  2  millions  de  T.  de  fonte 
par  an,  soit  plus  du  double  delà  production  entière 
de  la  Belgique,  et  près  du  quart  de  celle  de  l'An- 
gleterre ;  en  1896,  on  y  a  coulé  1  million  de  T.  de 
lingots  Bessemer,  soit  72  •/,  de  ce  que  l'Angleterre 
en  a  produit  dans  la  même  année,  et  on  y  a  laminé 
650.000  T.  de  rails.  Cette  même  Compagnie  vient 
de  s'organiser  pour  produire  annuellement  dans  ses 
forges  de  Homesteadl  million  de  T.  d'acier  Martin. 
La  «  Illinois  Steel  C  »,  la  «  Tennessee  Coal  and 
Iron  C*  »  arrivent  ensuite  avec  une  production  no- 
tablement supérieure  à  celle  des  plus  grandes  usines 
d'Europe,  et  après  celles-ci  viennent  encore  un  grand 
nombre  d'établissements  considérables.  Quelles  sont 
les  causes  principales  d'un  tel  état  de  choses?  Il 
est  intéressant  de  les  passer  rapidement  en  revue. 
La  consommation  a  eu  aux  États-Unis  un  déve- 
loppement sans  exemple  ailleurs,  par  suite  de  l'ex- 
tension si  considérable  et  si  rapide  de  toutes  les 
industries,  et  notamment  de  la  construction  des 
chemins  de  fer.  Les  besoins  du  marché  intérieur,  et 


FONTE 


234  — 


FONTE 


d'autre  part  des  droits  de  douane  très  élevés  aux- 
quels s'ajoutait  le  fret  important  qui  grève  les  pro- 
duits européens,  eurent  bientôt  surexcité  la  produc- 
tion nationale  au  point,  non  seulement  d'arrêter 
toute  concurrence  sérieuse  de  l'étranger,  mais  encore 
de  déterminer  une  compétition  assez  forte  pour  ré- 
duire souvent  les  prix  sur  le  marché  intérieur  au 
niveau  de  ceux  pratiqués  eu  Europe.  En  ce  qui  con- 
cerne les  éléments  de  la  production,  les  États-Unis 
ont  un  avantage  énorme  sur  tous  les  autres  pays  et 
notamment  sur  l'Angleterre  :  ils  disposent,  dans  la 
région  du  lac  Supérieur,  du  gisement  le  plus  con- 
sidérable qui  soit  connu  dans  le  monde  d'un  mi- 
nerai de  qualité  supérieure,  qui  est  exploité  souvent 
à  ciel  ouvert,  manutentionné  et  chargé  par  des 
engins  mécaniques  de  grande  puissance  et  revient 
à  un  prix  inférieur  à  tous  autres.  Ce  minerai,  il 
est  vrai,  est  loin  du  charbon,  mais  les  Américains 
sont  arrivés  à  réduire  les  frais  de  transport  à  des 
chiffres  très  inférieurs  à  ce  qu'ils  sont  en  Europe  ; 
aussi,  alors  qu'en  1880  il  revenait  à  environ  24  fr.  50 
la  T.  rendue  à  Pittsburg,  son  prix  ne  dépasse-t-il 
pas  maintenant,  dit-on,  10  à  12  fr.,  le  prix  du  trans- 
port, pour  une  distance  de  1.300  kil.,  ayant  pu  être 
abaissé  à  environ  5  fr.  par  T.  L'épuisement  de  ces 
mines  n'est  pas  à  redouter  d'ici  longtemps,  et  on 
peut  admettre  que,  à  part  la  Russie,  dont  les  ri- 
chesses en  minerais  sont  bien  plus  grandes  que 
celles,  déjà  très  considérables,  reconnues  jusqu'ici, 
les  États-Unis  possèdent  des  ressources  en  minerais 
qui  dépassent  actuellement  celles  de  tout  autre  pays 
producteur.  Il  n'en  est  peut-être  pas  de  même  de 
leurs  ressources  en  charbon,  et  il  se  peut  que  ce  soit 
de  là  que  viennent  plus  tard  les  premières  diffi- 
cultés pour  la  sidérurgie  américaine. 

Les  salaires  sont  beaucoup  plus  élevés  aux  États- 
Unis  qu'en  Europe  ;  en  Belgique,  où  ils  sont,  il  est 
vrai,  très  bas,  ils  ne  sont  guère  que  le  tiers  de  ce 
qu'ils  sont  en  Amérique.  C'est  à  cause  de  cela  même 
que  les  Américains  ont  cherché,  et  sont  arrivés 
pour  un  grand  nombre  de  produits,  à  réduire  con- 
sidérablement la  dépense  en  main-d'œuvre  ;  le  ren- 
dement de  l'ouvrier  est  plus  grand  chez  eux  qu'en 
Angleterre,  mais  c'est  essentiellement  par  le  per- 
fectionnement continuel  de  leurs  installations,  par 
la  recherche  constante  et  dans  les  moindres  détails 
de  la  substitution  du  travail  mécanique  au  travail 
manuel,  qu'ils  sont  arrivés  à  ce  résultat.  Il  faut  dire 
d'ailleurs  que  leurs  ouvriers  acceptent  facilement 
l'emploi  d'outils  nouveaux  destinés  à  diminuer  la 
main-d'œuvre,  tandis  qu'en  Europe  des  transfor- 
mations de  ce  genre  se  heurtent  très  souvent  à  des 
résistances  telles  que  les  industriels  reculent  devant 
leur  adoption.  On  peut  dire  qu'aujourd'hui  il  n'y  a 
pas  une  seule  contrée  où  la  dépense  en  main- 
d'œuvre  soit  moindre  qu'aux  États-Unis  pour  la  pro- 
duction du  minerai,  du  charbon,  de  la  fonte,  des 
lingots,  des  rails  ou  des  barres  laminées. 

C'est  dans  un  ordre  d'idées  analogues,  dans  le 
but  de  diminuer  les  frais  de  fabrication  par  l'aug- 
mentation de  la  production,  que  les  Américains  ont 
été  conduits  aux  installations  gigantesques  dont 
nous  avons  parlé. 

En  1850,  la  production  de  la  fonte  aux  États-Unis 
n'était  que  de  .572.000  T.  ;  en  1870  elle  atteignait 
1.692.000  T.  et  en  1895  elle  s'est  élevée  à  9.598.000  T. 
En  1896,  année  de  crise  métallurgique  aux  États- 
Unis,  elle  a  baissé  à  8.761.000  T.,  qui  se  sont  ré- 


parties proportionnellement  comme  suit  entre  les 
États  producteurs  : 

Pennsylvanie,  46  V„;  Ohio,  14;  Illinois,  10;  Ala- 
bama,  14;  autres  États,  20. 

Au  point  de  vue  des  emplois,  le  tonnage  fabriqué 
se  décompose  de  la  façon  suivante: 

Fonte  de  puddlage  et  de  moulage 3.571.000  T. 

—  Bessemer 4.730.000    » 

—  Thomas 342.000    » 

—  spiegel,  ferro-manganèse,   etc..        118.000    » 

En  1896,  sur  469  hauts-fourneaux  existants,  pou- 
vant produire  annuellement  17.650.000  T.,  il  n'y  en 
a  eu  que  159  en  marche,  ce  qui  donne  pour  ceux-ci 
une  production  moyenne  annuelle  de 55.100  T.,  alors 
qu'en  1880  la  production  moyenne  par  fourneau 
n'était  que  de  8.761  T.;  en  1887  elle  était  de  19.213  T. 
On  voit  par  le  rapprochement  de  ces  chiffres  l'im- 
portance et  la  rapidité  des  progrès  réalisés. 

Les  159  hauts-fourneaux  en  marche  en  1896  se 
répartissent  comme  suit  par  nature  des  combustibles 
employés  : 


Hauts- 
Fourneaux 
105 
32 
22 


Houille  et  coke 

Anthracite  et  mélange  de  coke  et  d'anthracite. 
Charbon  de  bois 

Importation  et  Exportation.  —  Le  mouvement 
de  l'import.  et  de  l'export.  des  fontes,  de  1894  à 
1896,  a  été  le  suivant  : 

1894 

fr. 

Exportation 24.!W0 

Importation...  15.800 

Prix  moyens.  —  Le  tableau  ci-après  donne  la 
moyenne  annuelle  des  cours  des  fontes  à  Philadel- 
phie et  à  Pittsburg,  de  1887  à  1896,  en  fr.,  par  T. 
de  1.000  kil. 


1895 

fr. 

1896 

fr. 

26.600 
54.000 

63.000 
.'57.000 

Fonte  de 

Fonte  de 

Fonte  de 

Fonte 

•V 

moulage 

puddlage 

puddlage 

Bessemer 

a 

a 

à 

à 

à 

Philadelphie 

Philadelphie 

Pittsburg 

Pittsburg 

fr.   c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.   c. 

1887 

107    » 

91,. 50 

98    » 

110    » 

1S88 

97,.% 

83,50 

82,50 

89,50 

1889 

91,50 

80    » 

79    » 

92,50 

1890 

94,50 

81,50 

81,50 

97    » 

1891 

90    » 

75    » 

72    » 

82,50 

1S9? 

81    » 

69.. 50 

66    » 

74    rt 

189:^ 

74  50 

65,50 

60,50 

66.50 

1894 

65    .) 

55    » 

50    » 

58,50 

1895 

G7,50 

59,50 

.56„50 

65,50 

1890 

67    » 

57    » 

5.3,50 

62    » 

§  11.  Tableau  comparatif  des  cours  au  1"  no- 
vembre 1897.  —  Le  tableau  suivant  donne  les  cours 
des  foutes  dans  les  cinq  principaux  pays  producteurs 
au  1"  novembre  1897  : 

Cours  des  fontes  (en  francs,  par  1.000  kilog.) 
au  1"  novembre  1897 


Désignation 
des  fontes 

"au 

c 

s 

s 

< 

8 

c 

ti 

3* 
« 

'3 

3 

•a 

Puddlage  blanche. 
Moulage  n"  3 

fr.  c. 

49  » 

50  » 
62    » 

fr.  c. 
70    » 
75    » 
76,25 
75,. 50 

fr.  c. 
62    » 
67    » 
90    » 
69    n 

fr.  c. 
52    » 
60    » 
71    » 
67    » 

fr.  c. 
48    rt 
56    « 
60    rt 
52,50 

Thomas 

§  12.  Droits  de  douane.  —  Nous  donnons  ci-après 
le  montant  des  droits  de  douane  à  l'entrée  des  fontes 
dans  les  divers  pays;  ces  droits  sont  exprimés  en 
fr.  par  100  kilog.  (Pour  l'équivalence  des  poids  et 
des  monnaies,  voy.  Acier.) 
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4,73  3,30 

9    »  7,30 

»  1,24 

»  5    » 

>  0,20 


7,35 
7,35 

12,20 
1,10 


2,40 


2    » 

2,03 


France.  T.  G.   T.  M. 

Fonte  brnte  de  moulage  et  fonte  d'afiBnage        fr.         fr. 

contenant  moins  de  23  7.  de  manganèse.  2  »  1,30 
Ferro-manganèse  contenant  plus  de  23*/, 
de  manganèse:  ferro-siliciam  contenant 
pins  de  5  */,  de  silicinm  ;  silico-spiegel 
contenant  au  moins  30  '/,  de  silicium  et 
de  manganèse  ;  ferro-chrome  à  10  '/.  de 
chrome    ou    plus;    ferro-alnminium    à 

10  •/.  d'aluminium  on  moins 

Ferro-alnminium  à  plus  de  10  7.  d'alu- 
minium       9    • 

Allemagne  et  Luxembourg » 

Autriche- Hongrie » 

Belgique • 

Russie. 
Fonte  d'aflSnage  et  de  moulage  en  gueuses  : 

—  importée  par  mer » 

—  —       parterre 8,60 

—  de  manganèse,  de  chrome,  de  sili- 

cium           » 

Suéde » 

Italie.  —  Fonte  d'afiBnage  et  de  moulage  en 

gueuses » 

Espagne.  —  Fonte  d'affinage  et  de  moulage 

en  gueuses 

États-Unis.  —  Fonte  en  gueuses 

Angleterre.  Les  fontes,  comme  les  fers  et  les  aciers,  sont 

exempts  de  droits  d'entrée. 

Résumé  comparatif  de  la  situation  actuelle 
de  la  sidérurgie  dans  les  principaux  pays  pro- 
ducteurs; revue  sommaire  des  pays  consomma- 
teurs. 

De  l'exposé  sommaire  que  nous  avons  fait  des  con- 
ditions actuelles  et  antérieures  de  l'industrie  sidérur- 
gique dans  les  divers  pays,  considérée  an  double 
point  de  vue  de  la  production  et  du  commerce  des 
fontes,  des  fers  et  des  aciers,  il  se  dégage,  en  ce 
qui  concerne  la  situation  actuelle  et  l'avenir  pro- 
chain de  cette  industrie,  quelques  conclusions  que 
nous  exposerons  brièvement  : 

De  1850  à  1896,  la  production  totale  de  fonte  a 
passé  de  4.750.000  T.  à  31.000.000  de  T.;  si  les  be- 
soins continuaient  à  croître  dans  la  même  proportion 
que  dans  les  vingt  dernières  années,  ils  s'élèveraient 
en  1920  à  50  millions  de  T.  Sans  aller  jusqu'à  admettre 
que  l'accroissement  de  la  consommation  poursuive 
une  marche  aussi  rapide,  il  n'en  est  pas  moins  cer- 
tain que  chaque  jour  amène  des  applications  nou- 
velles du  fer  et  de  l'acier,  que  d'immenses  régions 
s'ouvrent  continuellement  au  commerce  et  à  l'in- 
dustrie, soit  par  la  colonisation,  soit  par  des  traités, 
en  sorte  que,  sans  même  envisager  l'hypothèse  de 
découverte  de  nouveaux  procédés  de  fabrication 

onvant  réduire  très  notablement  les  prix  de  revient 
Bt  amener,  comme  l'a  fait  jadis  l'invention  de  Bes- 
Isemer,  un  accroissement  imprévu  et  énorme  de  la 
[^consommation,  on  peut  affirmer  que  l'industrie  sidé- 
^rnrgique  est  assurée  pour  un  assez  long  avenir  d'un 
Marge  développement  des  besoins.  On  peut  se  de- 
mander si  la  production  pourra  se  tenir  au  niveau 
d'une  consommation  ainsi  croissante  :  le  passé 
permet,  croyons-nous,  de  répondre  affirmativement 
en  présence  des  richesses  minérales  énormes  qui 
existent,  encore  inexploitées,  dans  le  monde,  et  dn 
développement  continu  des  voies  de  communication. 
Userait  beaucoup  plus  difficile  de  dire  quelles  seront 
les  contrées  qui  pourront  satisfaire  le  plus  large- 
ment aux  besoins  nouveaux  et  qui  l'emporteront 
dans  la  concurrence  sur  le  marché  international. 

Si  l'on  considère,  d'une  part,  la  production,  et 


d'antre  part,  l'export.  de  l'ensemble  des  fontes,  fers 
et  aciers  des  cinq  principaux  pays  métallurgiques, 
et  que  l'on  compare  les  chiffres  de  1880  à  ceux  de 
1896,  on  arrive  aux  constatations  résumées  dans  le 
tableau  ci-dessous  : 


Désignation 
des  l»ays 


Angleterre.. 
.\Uemagne . 

France 

Belgique  . . . 
États-Unis . 


3.855 

1.136 

122 

317 


20.92  — 
2,24  — 
5.»4  — 


.2    '  '^ 


3.609 

1..111 

282 

667 
207 


-  5-2 
-    3   ®   o 


57  50*/. 
24.08  — 

4,49  — 
10,63  — 

3.30  — 


Bien  que  sa  part  proportionnelle  dans  le  total  des 
export,  ait  diminué  d'une  façon  très  appréciable,  on 
voit  qne  sur  le  marché  international  l'Angleterre 
tient  cependant  encore,  et  de  beaucoup,  le  premier 
rang.  Ses  mines  lui  fournissent  le  minerai  et  le 
charbon  à  très  bas  prix  ;  elle  dispose  d'un  magni- 
fique réseau  de  voies  de  communication,  canaux, 
rivières  navigables,  chemins  de  fer,  de  nombreux 
ports  de  mer  admirablement  outillés,  enfin  d'une 
organisation  commerciale  et  d'une  puissance  finan- 
cière les  premières  du  monde.  Les  minerais  indi- 
gènes ne  suffisent  plus,  il  est  vrai,  à  ses  besoins  ;  mais 
elle  n'est  pas  seule  dans  ce  cas  et  aucun  pays  n'est 
en  situation  de  se  procurer  des  minerais  étrangers 
à  des  conditions  plus  favorables  que  l'Angleterre. 

La  production  des  États-Unis  dépasse  maintenant 
celle  de  la  Grande-Bretagne,  et  on  peut  dire  que  le 
fait  qui  caractérise  le  plus  essentiellement  la  période 
des  vingt  dernières  années  est  précisément  l'essor 
prodigieux  de  la  sidérurgie  aux  États-Unis  ;  après 
avoir  été  longtemps  un  client  des  plus  importants 
pour  l'Europe,  et  en  particulier  pour  r.\ngleterre, 
ce  pays  est  arrivé  à  s'en  rendre  complètement  indé- 
pendant et  commence  à  devenir  exportateur.  Cela 
est  dû  non  pas  seulement  à  un  état  de  choses  mo- 
mentané (nous  voulons  parler  de  l'état  respectif  du 
marché  des  fontes  aux  États-Unis  et  en  Europe  en 
18%),  mais  en  majeure  partie  à  des  causes  dont 
l'action  semble  devoir  persister  dans  l'avenir.  Avec 
les  prix  réduits  auxquels  le  minerai  arrive  mainte- 
nant à  Pittsburg,  et  grâce  au  très  bas  prix  du 
coke,  avec  leurs  hauts-fourneaux  perfectionnés  et  à 
très  grande  production,  les  Américains  peuvent  pro- 
duire des  fontes  Bessemer  à  35  fr.  la  T.,  peut-être 
à  moins.  Dans  des  usines  étudiées  spécialement  en 
vue  de  produire  des  quantités  énormes  aux  plus  bas 
prix  possibles,  lesquels  ne  seraient  pas  réalisables 
avec  des  productions  moindres,  les  rails  d'acier  n« 
leur  coûtent  plus  aujourd'hui  que  de  80à  85  fr.  laT., 
alors  qu'ils  leur  revenaient,  il  y  a  vingt  ans,  à  ^0  fr. 
En  résumé,  l'Amérique  a  aujourd'hui  des  prix  de 
revient  de  fonte,  d'acier  et  de  fer  qui,  pour  la  majeure 
partie  de  sa  production,  ne  dépassent  pas  ceux  de 
l'Angleterre,  et  pour  le  reste  sont  inférieurs  à  ces 
derniers.  Les  Compagnies  de  chemins  de  fer  ont, 
de  leur  côté,  favorisé  l'export.  des  usines  de  Pitts- 
burg  par  les  ports  de  r.\tlantique  en  abaissant 
leurs  tarifs,  pour  des  distances  qui  dépassent  oOO  kil., 
à  2  centimes  15  et  jusqu'à  1  centime  55  par  T.  et 
kil.  Il  est  intéressant  de  relever  ici  le  fait  que  la 
politique  économique  des  États-Unis  n'a  jamais  été 
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un  obstacle  à  l'initiative  de  ses  inclnstriels,  non 
plus  qu'à  l'esprit  d'invention  de  ses  ingénieurs,  car 
ce  paj's  tient  incontestablement,  et  de  beaucoup,  le 
premier  rang  pour  la  pratique  technique. 

En  Allemagne,  la  sidérurgie  a  largement  parti- 
cipé aux  progrès  extraordinaires  réalisés  depuis 
25  ans  par  l'industrie  et  le  commerce  de  ce  pays. 
L'invention  du  procédé  basique  a  puissamment  con- 
tribué à  lui  donner  une  situation  de  premier  ordre 
dans  l'industrie  métallurgique.  Elle  est  devenue 
pour  l'Angleterre  un  concurrent  redoutable,  et  sa 
part  proportionnelle  dans  le  total  des  export,  a  dé- 
passé 24  %  en  1896. 

Dans  la  même  année,  la  part  de  la  Belgique  a 
été  de  10,63  Vo-  En  France,  l'export.  a  commencé  à 
prendre  une  importance  appréciable,  mais  il  n'est 
pas  probable  qu'on  puisse  y  augmenter  très  nota- 
blement l'extraction  des  minerais  à  bon  marché,  et 
d'autre  part  le  combustible  et  les  transports  y  sont 
chers.  L'Autriche-Hongrie  a  développé  sa  produc- 
tion, et  n'a  eu  à  importer,  en  1896,  que  16  %  du 
tonnage  qu'elle  a  produit. 

La  Russie  a  réalisé  des  progrès  considérables  dans 
l'industrie  du  fer  et  de  ses  dérivés;  dans  un  avenir 
prochain,  non  seulement  elle  suffira  à  sa  consom- 
mation, mais  elle  aura  constitué,  entre  la  mer 
Noire  et  la  mer  Caspienne,  des  centres  de  produc- 
tion qui  alimenteront  une  partie  de  la  Turquie  et 
de  la  Perse.  L'Espagne  aussi  développe  sa  produc- 
tion, et  son  sol  renferme  les  éléments  nécessaires 
pour  progresser  rapidement  dans  cette  voie.  Si  la 
Chine,  le  Japon,  les  Indes  anglaises,  l'Australie, 
l'Afrique,  comme  le  Mexique  et  les  Républiques  de 
l'Amérique  du  Sud,  continuent  à  être  pour  l'Europe 
des  acheteurs  importants,  plusieurs  de  ces  contrées, 
notamment  la  Chine  et  le  Japon,  cherchent  à  créer 
chez  elles  l'industrie  sidérurgique  et  plusieurs 
usines  y  fonctionnent  déjà.  Le  Canada,  qui  a  produit 
85.000  T.  de  fonte  en  1896,  se  développe  de  son 
tôté  ;  d'ailleurs,  à  raison  de  la  plus  grande  facilité 
des  communications,  il  augmente  ses  achats  aux 
États-Unis,  au  détriment  de  l'Europe.  Pour  ce  qui 
est  de  l'Australie,  on  admet  aujourd'hui  que  les  ri- 
chesses en  minerai  et  en  charbon  qui  se  trouvent 
dans  la  Nouvelle-Galles  du  Sud  sont  telles,  qu'on 
pourra  y  produire  de  la  fonte  à  un  prix  aussi  bas 
que  dans  n'importe  quelle  autre  partie  du  monde. 

L'Angleterre  est  le  seul  pays  où  l'industrie  sidé- 
rurgique ne  soit  pas  protégée  par  des  droits  de 
douane  qui  permettent  aux  États-Unis,  et  surtout  à 
l'Allemagne,  à  l'aide  d'une  forte  organisation  des 
syndicats  de  producteurs,  de  surélever  momentané- 
ment les  prix  sur  le  marché  intérieur  et  d'écouler 
au  dehors,  souvent  à  des  prix  de  détresse,  l'excédent 
de  leur  production.  Les  salaires  y  sont  plus  élevés 
et  moins  stables  que  sur  le  continent  ;  des  grèves 
fréquentes  y  apportent  un  grand  trouble  dans  l'in- 
dustrie, qui,  de  ce  fait,  ne  présente  pas  la  sécurité 
si  nécessaire  au  point  de  vue  économique  et  au 
point  de  vue  commercial. 

Dans  plusieurs  pays,  notamment  en  Allemagne, 
l'État  est  intervenu  pour  forcer  les  industriels  à 
assurer  à  leurs  ouvriers  des  pensions  de  retraites  et 
des  indemnités  en  cas  d'accidents  ;  les  frais  qui  en 
résultent  sont  une  charge,  et  on  estime  qu'en  Alle- 
magne elle  s'élève  à  4  ou  5  %  des  salaires  ;  il  est 
vrai  que  les  industriels  la  considèrent,  en  général, 
comme  une  assurance  avantageuse  contre  les  grèves. 


De  telles  dispositions  n'existent  ni  en  Angleterre, 
ni  aux  États-Unis,  et  ce  dernier  pays  a  encore  sur 
tous  les  autres  l'avantage  de  n'avoir  pas  à  supporter 
les  charges  de  lourds  budgets  de  guerre. 

Les  Américains  pourront  sans  aucun  doute  déve- 
lopper encore  leur  production,  mais  il  ne  semble 
pas  probable  qu'ils  puissent  réduire  leurs  prix  de 
revient  actuels.  Les  usines  anglaises,  au  contraire, 
ont  des  frais  de  fabrication  qui  présentent  une 
marge  assez  importante;  le  jour  où  elles  adopte- 
raient les  méthodes  américaines,  où  elles  dispose- 
raient de  cokes  dont  les  prix  de  revient  auraient  été 
réduits  par  l'utilisation  des  sous-produits  de  leur 
fabrication,  elles  regagneraient  vraisemblablement 
une  partie  de  la  prépondérance  qu'elles  ont  perdue. 
A.  Charbonnier, 

Ancien  Secrétaire  général  du  Creusot. 

FORCE  (Transport  électrique  de  la).  Le  trans- 
port de  la  force  par  l'électricité  est  une  question  qui 
a  été  étudiée  avec  beaucoup  de  soin  depuis  l'année 
1879.  Elle  intéresse,  en  effet,  non  seulement  la 
science,  mais  aussi  l'industrie,  puisque  une  force 
développée  par  un  moteur  quelconque  ne  devient 
utile  que  lorsqu'elle  a  été  amenée  au  lieu  où  elle 
doit  être  employée. 

Or,  avant  la  découverte  des  machines  génératrices 
d'électricité  et  des  machines  réceptrices  électriques 
désignées  sous  le  nom  d'électro-moteurs,  les  pro- 
cédés que  l'on  pouvait  mettre  en  œuvre  pour  le 
transport  et  la  transmission  de  l'énergie  présen- 
taient des  inconvénients  qui  limitaient  beaucoup 
leur  emploi  pratique. 

Ainsi,  le  transport  et  la  distribution  de  l'énergie 
mécanique  dans  les  établissements  industriels  s'opé- 
raient, avant  l'emploi  des  électro-moteurs  :  1°  au 
moyen  d'organes  mécaniques  (engrenages,  câbles, 
arbres,  poulies,  courroies)  transmettant  aux  divers 
appareils  à  mettre  en  mouvement  la  puissance  mé- 
canique développée  par  une  ou  plusieurs  machines 
à  vapeur,  ou  par  un  ou  plusieurs  moteurs  hydrau- 
liques groupés  en  un  point  central  ou  répartis  en 
divers  endroits  de  l'usine  ;  2°  par  la  vapeur  produite 
dans  une  chaufferie  centrale  ou  dans  plusieurs  chauf- 
feries et  envoyée  directement  par  des  tuyaux  à  des 
moteurs  à  vapeur  actionnant  les  divers  appareils  à 
mettre  en  mouvement  ;  3°  par  l'eau  sous  pression  : 
une  ou  plusieurs  machines  à  vapeur  ou  hydrauliques 
compriment  l'eau  qui  est  envoyée  sous  pression, 
par  des  conduites,  à  des  moteurs  hydrauliques  placés 
aux  endroits  où  la  puissance  doit  être  utilisée  ;  4»  par 
l'air  comprimé:  ce  système,  analogue  au  précédent, 
exige  comme  lui  des  machines  pour  la  compression 
de  l'air,  des  conduites  pour  le  transporter  et  des  mo- 
teurs pour  actionner  les  appareils. 

Si  on  examine  successivement  les  avantages  et  les 
inconvénients  de  chacun  des  systèmes  de  transmis- 
sion d'énergie  que  nous  venons  d'énumérer,  nous 
trouvons  : 

1°  Que  la  distribution  par  organes  mécaniques  ab- 
sorbe par  frottements,  glissements,  etc.,  une  grande 
partie  de  la  puissance  qu'il  s'agit  de  transmettre, 
nécessite  des  installations  compliquées,  difficiles  à 
changer  ou  à  déplacer,  encombre  les  ateliers,  etc.  ; 

2°  Que  la  distribution  par  la  vapeur,  à  côté  d'un 
avantage  incontestable,  la  simplicité,  présente  les 
inconvénients  suivants  :  impossibilité  d'envoyer  la 
vapeur  à  des  distances  un  peu  grandes,  à  cause  des 
pertes  par  condensation,  développement  d'une  cha- 
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leur  qnelqnefois  excessive  dans  les  locaux  que  tra- 
versent les  tnyaux  de  vapeur,  développement  dans 
ces  locaux  d'une  humidité  malsaine  due  aux  fuites 
légères  de  vapeur  presque  iuévitables,  risques  d'ac- 
cidents, matériel  lourd  et  encombrant  ; 

3"  Que  la  distribution  par  l'eau  sous  pression, 
tout  en  présentant  des  avantages  au  moins  aussi 
grands  que  la  distribution  par  la  vapeur,  offre  comme 
inconvénients:  le  poids  et  l'encombrement  des  tuyaux, 
l'humidité  résultant  du  suintement  des  joints,  la 
congélation  dans  les  contrées  froides,  la  nécessité 
de  maintenir  l'eau  à  une  pression  élevée  et  constante; 
4°  Que  la  distribution  par  l'air  comprimé,  assi- 
milable à  celle  par  la  vapeur,  au  point  de  vue  des 
effets  produits,  nécessite  un  tuyautage  lourd  et  en- 
combrant et  oblige  à  une  double  transformation. 

Si  on  examine  maintenant  les  avantages  et  les 
inconvénients  du  système  de  distribution  par  l'élec- 
tricité, basé  sur  la  réversibilité  des  dynamos,  c'est- 
à-dire  sur  la  propriété  remarquable  que  possèdent 
ces  machines  de  produire  de  l'électricité  quand  on 
fait  tourner  leur  induit  à  l'aide  d'un  moteur  quel- 
conque, et  de  se  mettre  d'elles-mêmes  en  mouvement 
quand  on  leur  fournit  de  l'électricité,  de  façon  à 
être  génératrices  dans  le  premier  cas  et  réceptrices 
dans  le  deuxième,  on  trouve  qu'ils  peuvent  se  for- 
muler ainsi: 

Avantages.  —  La  distribution  peut  se  faire  à  une 
distance  aussi  grande  qu'on  le  désire,  à  l'aide  de 
conducteurs  beaucoup  moins  encombrants  que  des 
tuyaux.  Ces  conducteurs,  étant  flexibles,  peuvent 
passer  dans  les  endroits  les  plus  resserrés  et  des- 
servir des  locaux  de  forme  plus  ou  moins  irrégu- 
lière ;  ils  ne  donnent  pas  lieu  à  un  développement 
de  chaleur  gênante,  à  des  fuites  malsaines  ou  dan- 
gereuses, comme  les  tuyaux  d'eau  ou  de  vapeur,  et 
sont  à  l'abri  de  la  congélation.  Les  électro-moteurs 
peuvent  être  rendus  complètement  indépendants; 
ils  permettent  de  conduire  des  appareils  avec  une 
grande  précision.  Les  électro-moteurs  peuvent  af- 
fecter des  formes  appropriées  aux  usages  auxquels 
on  les  destine  :  ils  sont  peu  encombrants  et  se 
placent  dans  n'importe  quelle  position.  Enfln,  leur 
manœuvre  à  distance  peut  être  facilement  réalisée. 
Leur  seul  défaut  (auquel  il  est  d'ailleurs  aisé  de  re- 
médier) est  de  tourner  à  de  grandes  vitesses.  Cette 
circonstance,  favorable  dans  certaines  applications, 
est  désavantageuse  dans  d'autres  cas,  parce  qu'il 
faut  alors  interposer  entre  le  moteur  et  l'appareil  à 
actionner  des  organes  mécaniques  de  réduction  de 
vitesse,  ce  qui  complique  l'installation  et  absorbe 
une  partie  de  la  puissance  transmise. 

On  voit,  d'après  ce  qui  précède,  que  l'électricité 
peut  être  avantageusement  appliquée  soit  à  distri- 
buer la  puissance  mécanique  dans  un  rayon  plus  ou 
moins  grand  des  machines  qui  engendrent  cette 
puissance,  soit  à  transporter  cette  puissance  à  de 
grandes  distances. 

C'est  ce  dernier  problème  qui  a  tout  d'abord  oc- 
cupé les  savants  et  les  praticiens  dès  qu'on  eut  dé- 
couvert la  réversibilité  de  la  machine  dynamo-élec- 
trique ;  et,  en  effet,  il  paraissait  extrêmement 
séduisant,  puisque  l'on  entrevoyait  la  possibilité 
d'utiliser,  par  ce  moyen,  tout  ou  partie  des  forces 
naturelles  laissées  jusque-là  inactives  parce  qu'elles 
se  développaient  dans  des  régions  inaccessibles  on 
trop  éloignées  de  centres  industriels. 
On  voyait  enfin  dans  cette  application   de  l'élec- 


tricité le  moyen  de  procurer  à  nos  usines  l'énergie, 
à  des  prix  plus  avantageux  que  ceux  résultant  de 
l'emploi  des  combustibles  minéraux.  Ceci  posé,  et 
avant  d'indiquer  l'état  actuel  de  l'industrie  spéciale 
des  transmissions  de  force  par  l'électricité,  nous 
allons  en  donner  un  historique  succinct. 

La  réversibilité  de  la  machine  dynamo  à  courant 
continu  a  été  remarquée  par  hasard,  à  l'Exposition 
de  Vienne  (Autriche)  en  1873,  au  cours  d'expériences 
faites  par  M.  H.  Fontaine,  qui  y  exposait  des  ma- 
chines Gramme.  En  1879,  MM.  Félix  et  Chrétien 
appliquaient  cette  propriété  pour  transmettre  à 
620  m.  la  puissance  fournie  par  une  machine  à  va- 
peur et  utilisaient  cette  puissance  au  labourage 
mécanique  d'un  champ.  Ces  expériences  Orent 
grand  bruit  dans  le  monde  savant  et  dans  le  monde 
industriel,  et  deux  spécialistes,  M.  Cabanneilas  et 
M.  Marcel  Deprez,  étudièrent  la  question  an  point 
de  vue  théorique  et  pratique.  M.  Marcel  Deprez  pro- 
céda à  des  essais  de  transport  de  force  à  Munich, 
en  1882,  et  au  chemin  de  fer  du  Nord,  en  1883. 
L'Académie  des  sciences  nomma  une  Commission 
pour  suivre  ces  essais  et  vérifier  les  résultats  obtenus. 

D'autres  expériences  du  même  genre  furent  faites 
ensuite  à  Grenoble,  puis  sur  une  plus  vaste  échelle 
entre  Creil  et  Paris,  en  188o.  On  parvint  ainsi  à 
transmettre  40  chevaux  de  force  à  56  kil.  avec  un 
rendement  industriel  de  50  °/o.  Puis  vinrent  de  nou- 
velles expériences  faites  par  M.  H.  Fontaine  en  1886, 
pour  prouver  que  toutes  les  dynamos,  et  en  parti- 
culier les  machines  Gramme,  pouvaient  être  utili- 
sées, dans  d'aussi  bonnes  conditions  de  rendement 
que  des  machines  spéciales,  pour  le  transport  de  la 
force  à  distance.  Les  nombreuses  applications  faites 
depuis,  dans  tous  les  pays,  ont  montré  qu'en  effet 
on  pouvait  réaliser  facilement,  avec  les  types  de 
machines  connus,  des  transports  de  force,  en  étudiant 
convenablement  les  détails  de  l'installation.  Ce  qu'il 
importe  de  remarquer,  c'est  que  plus  la  distance  du 
transport  augmente,  plus  il  faut  également  aug- 
menter la  force  électro-motrice  ou  la  tension  du 
courant,  et  diminuer  par  conséquent  son  intensité, 
afin  de  ne  pas  exagérer  outre  mesure  la  section  du 
conducteur  et  par  suite  le  poids  du  cuivre  employé 
à  la  construction  de  la  ligne,  et  aussi  afin  de  ne 
pas  dépenser  dans  cette  ligne  une  partie  trop  consi- 
dérable de  l'énergie  à  transporter. 

Dans  les  applications  de  transport  de  force  réa- 
lisées avec  les  dynamos  à  courant  continu,  depuis 
les  expériences  de  Creil,  nous  voyons  rarement 
employer  des  tensions  supérieures  à  3.000  volts.  On 
peut  ainsi  transporter  l'énergie  à  des  distances 
atteignant  jusqu'à  10.000  m.  Mais  quand  on  veut 
dépasser  cette  distance,  on  se  trouve  conduit  à  uti- 
liser les  dynamos  à  courants  alternatifs,  avec  les- 
quelles on  peut  facilement  atteindre  des  tensions 
de  10.000  volts  et  plus. 

On  pourrait  citer  de  nombreux  exemples  de  trans- 
ports d'énergie  s'effectuant  à  ces  tensions  élevées. 
Nous  donnerons  simplement  quelques  chiffres  qui 
permettront  de  se  rendre  compte  de  l'importance 
de  ces  applications  de  l'électricité  au  point  de  vue 
industriel  :  En  Suisse,  les  forces  hydrauliques  uti- 
lisables sont  évaluées  à  60.000  chevaux  et  celles  qui 
sont  utilisées,  grâce  à  la  possibilité  de  les  trans- 
porter électriquement  à  grande  distance,  à  plus  de 
10.000  ch.  Dans  la  région  des  Alpes  françaises,  et 
en  particulier  dans  la  région  dauphinoise,  on  trans- 
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porte  électriquement  dans  les  usines  près  de  5.500 
ch.  fournis  par  les  chutes  d'eau. 

Les  statistiques  américaines  nous  apprennent  que 
dans  le  Continent  Nord  on  transmet  électriquement 
plus  de  200.000  ch.  à  des  distances  dépassant  130  kil. 
et  sons  des  tensions  atteignant  40.000  volts.  L'uti- 
lisation des  chutes  du  Niagara  a  permis  de  distri- 
buer aux  usines  environnantes  une  puissance  élec- 
trique représentant  20.000  ch.  sous  une  tension  de 
H.OOO  volts,  et  en  1900  on  espère  porter  cette  puis- 
sance à  40.000  ch.,  qui  seront  distribués  électrique- 
ment sous  une  tension  de  22.000  volts. 

En  présence  de  ces  résultats,  qui  prouvent  sura- 
bondamment que  l'électricité  permet  aujourd'hui 
de  mettre  en  valeur  des  forces  jusqu'à  présent  inu- 
tilisables, l'administration  des  travaux  publics  s'est 
préoccupée  de  faciliter  légalement  le  développement 
d'entreprises  de  nature  à  produire  une  véritable 
évolution  industrielle.  Un  projet  de  loi  est  actuel- 
lement soumis  aux  Chambres  pour  réglementer  les 
applications  de  cette  nature. 

Quant  aux  transmissions  électriques  des  usines, 
ayant  pour  but  de  substituer  aux  anciens  procédés 
mécaniques  celui  qui  présente  des  avantages  si 
considérables  et  qui  consiste  à  actionner  directe- 
ment ou  par  des  transmissions  mécaniques  simples, 
les  outils,  par  des  électromoteurs,  lesquels  sont 
eux-mêmes  mis  en  mouvement  par  le  courant  élec- 
trique provenant  d'une  station  génératrice  d'élec- 
tricité, elles  sont  maintenant  entrées  dans  la  pra- 
tique courante. 

Enfin,  une  autre  application  du  transport  élec- 
trique de  l'énergie,  qui  a  pris  également  un  déve- 
loppement énorme  dans  tous  les  pays,  consiste  dans 
la  traction  des  tramways  par  conducteurs  aériens 
ou  souterrains  avec  prise  de  courant  par  trolley  ou 
par  d'autres  systèmes,  qui  seront  examinés  à  l'ar- 
ticle Traction  électrique.  G.  Dumont. 

FORCE  COERCITIVE.  On  désigne  ainsi  la  cause 
qui  s'oppose  à  l'aimantation  immédiate  de  l'acier 
quand  on  le  soumet  à  l'influence  d'un  pôle  d'ai- 
mant. Cette  force  maintient  l'aimantation  qui  a  été 
produite  par  le  contact  prolongé  de  l'acier  avec  un 
aimant  énergique.  G.  D. 

FORCE  ÉLECTROMOTRICE.  Nom  donné  à  la 
cause  qui  détermine  le  mouvement  de  l'électricité 
dans  un  circuit.  On  l'a  comparée  à  la  pression  que 
détermine  dans  une  conduite  d'eau  l'action  d'une 
pompe  ou  celle  d'un  réservoir  élevé  plein  d'eau  avec 
lequel  la  conduite  se  trouverait  en  communication. 
L'unité  de  mesure  pratique  de  la  force  électromo- 
trice est  le  volt.  (Voy.  Unités  de  mesures  élec- 
triques.) G.  D. 

FORCE  MAGNÉTIQUE.  Force  attractive  des  ai- 
mants. Le  globe  terrestre  possède  une  force  magné- 
tique qui  dirige  une  aiguille  aimantée  librement 
suspendue  par  son  centre.  G.  D. 

FORCE  MAJEURE  (Cas  de).  On  appelle  force  ma- 
jeure une  puissance  à  laquelle  on  ne  peut  résister. 
Le  cas  fortuit  est  tout  événement  que  la  prudence 
humaine  ne  saurait  prévoir. 

Les  cas  de  force  majeure  peuvent  provenir  de  faits 
naturels  :  inondations,  tremblements  de  terre  ;  du  fait 
de  l'homme:  guerre  civile  ou  étrangère;  du  fait  du 
prince  :  expropriation  pour  cause  d'utilité  publique, 
fermeture  d'un  théâtre  par  arrêté  municipal  pour 
scandale  causé  par  la  présence  d'un  acteur  sur  la  scène. 

Comme  exemples  de  cas  fortuits  citons  les  gelées. 


les  incendies,  les  tempêtes  en  mer,  la  maladie.  Les 
grèves  sont  des  cas  fortuits,  à  la  condition  qu'elles 
ne  soient  pas  la  conséquence  d'une  faute  de  la  part 
du  patron  qui  s'est  engagea  fournir  un  produit:  par 
exemple,  s'il  a  diminué  les  salaires  d'une  manière 
intempestive  et  arbitraire,  s'il  montre  des  exigence» 
exagérées.  Pour  le  commerçant  qui  s'est  engagé  à 
fournir  telle  marchandise,  la  grève  d'une  usine  fabri- 
quant le  produit  ne  sera  un  cas  fortuit  que  si  dans  le 
contrat  il  a  été  stipulé  que  la  marchandise  devait  pro- 
venir de  l'usine  même  dont  le  personnel  est  en  grève.^ 

Lorsque,  par  suite  d'un  cas  fortuit  ou  de  force  ma- 
jeure, un  débiteur  a  été  dans  l'impossibilité  d'exécu- 
ter son  obligation,  il  il'est  tenu  à  aucuns  dommages- 
intérêts  envers  l'autre  partie.  (C.  civ.,  art.  H48.) 
C'est  au  débiteur  à  faire  la  preuve  qu'il  y  a  eu  force 
majeure  ou  cas  fortuit.  E.  P. 

FORCERIES  ou  Grapperies.  On  nomme  forceries 
ou  grapperies  des  serres  sous  lesquelles  on  cultive 
des  vignes,  d'autres  arbres  fruitiers,  tels  que  pêchers, 
petits  cerisiers  nains,  ananas,  des  fraisiers,  des 
fleurs,  des  primeurs.  (V.  Fruits  frais.) 

On  obtient  ces  fruits,  ces  primeurs,  à  des  époques 
devançant  beaucoup  les  époques  habituelles  de  ces 
productions.  Ces  serres  sont  chauffées  à  l'intérieur, 
soit  par  la  fumée  et  les  produits  de  la  combustion 
de  la  houille,  circulant  dans  de  larges  tuyaux  de 
poterie  placés  sur  le  sol,  soit  par  de  l'eau  chaude,  à 
l'aide  de  thermo-siphons.  Les  vitres  sont  destinées 
à  laisser  passer  toute  la  lumière.  On  a  donc  intérêt 
à  employer  du  verre  aussi  épais  que  possible,  afin 
de  concentrer  la  chaleur  à  l'intérieur,  et  de  perdre 
moins  de  température  par  rayonnement.  Le  verre 
coulé  est  d'un  emploi  tout  indiqué. 

La  Belgique,  l'Angleterre  ont  donné  naissance  à 
cette  industrie,  et  on  s'explique  facilement  le  pour- 
quoi de  cette  création,  lorsqu'on  sait  que,  pour  obte- 
nir un  kilog.  de  raisin,  il  ne  faut  pas  moins  de 
39  à  40  kilog.  de  houille.  Or,  la  Belgique  étant  un 
centre  industriel  important  au  point  de  vue  du  verre 
à  vitre,  de  la  houille  et  du  fer,  cette  création  spé- 
ciale d'industrie  horticole  y  était  tout  indiquée. 
Dans  les  environs  de  Bruxelles,  à  Hoeylaert,  notam- 
ment, il  y  a  environ  33  hectares  de  serres  cultivées 
par  240  cultivateurs.  En  1890,  on  a  importé  en 
France  45.750  kilog.  de  raisins  (raisins  noirs  pour 
la  plupart).  Un  droit  protecteur  de  0  fr.  50  par  ki- 
log. ayant  été  établi  à  l'entrée  en  France,  l'import. 
a  été  arrêtée.  Cette  industrie  s'est  implantée  alors 
dans  le  nord  de  la  France,  à  Roubaix,  Tourcoing, 
Bailleul.  Nous  avons  créé  un  établissement  impor- 
tant à  Quessy,  près  Tergnier  (Aisne).  Actuellement 
nous  produisons  régulièrement,  méthodiquement,  et 
nous  sommes  d'avis  de  diminuer  considérablement 
les  droits  d'entrée;  sinon  cette  fabrication  va  s'ac- 
croître, et,  l'offre  dépassant  la  demande,  les  prix  vont 
s'avilir  en  même  temps  que  la  qualité  du  produit. 

La  production  belge  ne  s'est  pas  ralentie,  son 
export,  s'est  déplacée.  En  1893,  la  Belgique  a  expé- 
dié en  Angleterre  136.600  kilog.  de  raisins.  L'An- 
gleterre produit  maintenant  beaucoup  de  raisin. 

Les  producteurs  belges  se  sont  syndiqués  pour  la 
production  et  pour  la  vente  :  ce  syndicat  fait  en  com- 
mun les  achats  de  charbon,  de  bois,  de  verre,  orga- 
nise la  vente,  se  renseigne  sur  les  besoins  des  pays 
étrangers,  de  façon  à  ne  pas  encombrer  les  marchés; 
il  a  remédié  à  une  ruine  inévitable  et  a  permis  à  la 
production  de  se  maintenir,  au  producteur  de  trouver 
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nn  produit  rémunérateor,  grâce  à  l'entente  de  tons 
les  adhérents. 

A  côté  de  ce  système  de  culture  forcée,  une  iudostrie 
sœur,  conséquence  pour  ainsi  dire  de  la  première, 
sert  de  régulateur  à  l'approvisionnement  du  marché. 

Toute  forcerie  bien  organisée  comprend  une  vaste 
chambre  à  l'abri  de  la  lumière,  de  la  ventilation,  ayant 
nne  température  déterminée,  aussi  régulière  que  pos- 
sible :  c'est  la  réserve.  Là  se  trouve  nne  quantité 
de  petites  bouteilles  remplies  d'ean  contenant  géné- 
ralement du  glucose,  du  charbon  de  bois  pulvérisé; 
chaque  flacon  contient,  plongé  dans  le  liquide,  un 
cep  de  vigne  et  sa  grappe.  C'est  là  que  se  conserve 
le  raisin;  c'est  là  qu'on  le  prend  pour  l'emballer  et 
l'expédier  dans  les  grandes  villes  et  à  Paris. 

Les  pris  varient  suivant  la  saison,  suivant  l'abon- 
dance des  produits,  mais  surtout  d'après  la  qualité 
des  fruits.  L'habileté  du  jardinier,  du  chef  de  cul- 
ture, est  un  élément  considérable  de  succès  dans 
cette  culture  spéciale.  J.  Hexrivaux. 

FORCLUSION.  V.  Faillites. 

FORÊTS  (Exploitation  des  bois  et).  V.  Bois. 

FOREUSE  ÉLECTRIQUE.  Appareil  mécanique 
employé  pour  le  percement  des  mines  et  dans  lequel 
la  force  qui  détermine  le  mouvement  du  foret  est 
transmise  électriquement.  G.  D. 

FORLI.  (Italie  :  Emilie.)  Chef-lieu  de  la  province 
de  ce  nom,  sur  la  ligne  ferrée  Bologne- Ancône,  à 
61  kil.  de  Bologne.  Pop.  :  47.092  hab.  La  province 
de  Forli,  avec  une  sup.  de  1.879  klL  c,  a  une  pop. 
totale  de  280.333  hab. 

Comme  industries,  nous  pouvons  citer  :  8  mines 
de  soufre  à  Théodorana,  Sogliano,  Cesena  et  Mer- 
cato-Saraceno,peu  exploitées;  6  raffineries  et  5  mou- 
lins à  soufre  ;  ateliers  des  chemins  de  fer  de 
l'Adriatique  à  Rimini  ;  7  usines  mécaniques  ou  fon- 
deries :  23  carrières  de  plâtre  ;  45  briqueteries  ; 
29  fours  à  chaux  et  25  à  plâtre  ;  1  verrerie  occupant 
110  ouvriers  :  2  poudreries  ;  6  fabriques  d'allumettes 
en  bois,  4  de  savon,  1  de  chandelles^  2  de  vernis; 
229  moulins  ;  19  fabriques  de  pâtes  alimentaires  ; 
6  fabriques  de  bière  et  d'eaux  gazeuses  ;  8  mouli- 
nages  de  soie  ;  1  filature  et  tissage  de  laine  ;  2  tis- 
sages de  lin  et  coton,  21  teintureries,  64  fabriques 
de  cordages,  10  fab.  de  chapeaux  de  feutre,  etc. 

La  province  a  quelques  bonnes  sources  d'eaux 
minérales  :  Fratta,  Loreta  et  Tettuccio. 

Chambre  de  commerce  à  Forli  et  à  Rimini  :  chaire 
ambulante  d'agriculture  à  Rimini,  où  se  trouve 
également  une  école  d'arts  et  métiers  :  école  pra- 
tique d'agriculture  à  Cesena.  Banque  d'Italie  (suc- 
cursale) à  Forll.  He.vry  Blaxg. 

FORMAT.  Dimension  d'un  livre  imprimé.  Quand 
une  feuille  imprimée  est  pliée,  elle  contient  nn  cer- 
tain nombre  de  feuilles:  2,4,  8,  16,  etc.,  suivant  le 
mode  de  pliage,  et  un  nombre  de  pages  qui  est  le 
double  du  nombre  de  feuilles  qui  spécifie  le  format: 
Vin-piano  ou  atlantique,  pour  les  atlas  et  es- 
tampes, n'a  qu'une  feuille  et  2  pages  ;  l'in-folio  a 
2  feoilles  et  4  pages  ;  l'in-quarto,  4  feuilles  et 
8  pages  ;  Vin-octaro,  8  feuilles  et  16  pages  ;  l'in- 
douze,  12  feuilles  et  24  pages  ;  l'in-seize,  16  et 
32  pages  ;  l'in-dix-huit,  18  et  36,*  etc. 

FORMOSE.  (En  chinois  Tai-Wan.)  Grande  île,  de 
400  kil.  de  longueur  env.  sur  100  à  200  kil.  de  large 
(snp.  :  38.800  kil.  c.  env.),  située  à  l'E.  delà  Chine, 
entre  121'  15'  et  122»  5'  long.  E.  de  Greenwich,  25»  19' 
et  21*  54'  lat.  N.,  en  regard  de  la  province  de  Fokien, 


dont  elle  est  séparée  par  le  détroit  de  même  nom, 
large  d'au  moins  150  kil.  .\ppartient  aux  Japonais 
depuis  le  traité  de  Simonosaki  (17  avril  1895),  par 
lequel  a  été  terminée  la  guerre  sino-japonaisede  1894. 

Climat.  —  Pluvieux  et  humide,  très  chaud  en  été 
(température  moyenne  des  mois  d'été  :  27*  ctg.  ; 
moyenne  de  janvier:  14*).  Traversée  dn  N.  an  S.  par 
une  longue  chaîne  volcanique,  leTa-Chan  (dont  cer- 
tains sommets  atteignent  3.300  et  3.600  m.),  l'île 
est  exposée  aux  tremblements  de  terre.  Les  mon- 
tagnes la  séparent  en  deux  versants  forts  inéganx 
et  différents  d'aspect:  celui  de  l'E.,  plus  étroit,  est 
rocheux  et  sauvage,  ses  côtes  sont  escarpées;  celui 
de  ro.  s'étage  en  plaines  jusqu'à  la  mer;  les  côtes 
en  sont,  en  grande  partie,  formées  d'alluvions  sa- 
blonneuses: plus  propre  à  la  culture  et  plus  acces- 
sible à  la  civilisation,  le  versant  de  l'O.  est  surtout 
peuplé  de  Chinois,  venus  de  la  province  de  Fokien, 
qui  refoulent  dans  les  montagnes  de  l'E.  les  indi- 
gènes, peuplades  à  peu  près  sauvages.  On  évalue  la 
pop.  de  l'ile  à  2  millions  d'hab. 

Les  villes  principales  sont  Tai-Pé,  an  N.,  la  ca- 
pitale actuelle,  tète  de  ligne  d'nn  chemin  de  fer 
pour  Tam-Sui,  port  de  Taï-Pé,  et  pour  le  centre 
iiouiller  de  Kélung;  Tam-Sui,  à  l'extrémité  N.-O. 
de  l'île,  ouvert  au  commerce  étranger,  est  de  beau- 
coup le  port  le  plus  important  de  l'île:  100.000  hab. 
env.,  consulats  étrangers;  Tai-Ouan-Fou,  ou  Taï- 
Wann,  ancienne  capitale,  au  S.-O.  de  l'île,  à  300  kil. 
de  Taï-Pé,  ville  chinoise  de  135.000  hab.  ;  An-Ping, 
port  de  Taï-Ouan-Fou,  le  second  de  l'île  comme 
importance,  avec  nn  trafic  de  moitié  inférieur  à  celui 
de  Tam-Sui;  Takao  ou  Takoou,  à  50  kil.  an  snd 
de  Taï-Ouan-Fou,  port  de  100.000  hab.;  Kélung,  à 
l'extrémité  N.-E.,  centre  houiller,  5.000  hab.;  dans- 
l'intérieur,  Bangka  ou  Mengka,  sur  la  rivière  de 
Tam-Sui,  avec  30.000  hab.,  et  Changica,  au  centre, 
grande  agglomération  de  80.000  hab. 

Produits. —  Formose  possède,  au  N.  et  au  centre, 
d'importants  gisements  de  charbon  encore  à  peo 
près  inexploités,  à  l'exception  de  ceux  de  la  région 
de  Kélung;  on  y  trouve  aussi  le  soufre  et  le  pétrole, 
et,  dit-on,  des  mines  de  plomb,  d'argent  et  de  enivre. 
La  végétation  est  tropicale,  le  camphre  et  l'aloès 
abondent  dans  les  forêts. 

Le  commerce  de  l'île  est  en  voie  de  progrès,  mais 
jusqu'à  ce  que  l'île  soit  convenablement  administrée 
et  que  la  sécurité  y  règne  d'une  manière  complète 
pour  les  personnes  et  les  propriétés',  on  ne  peut 
s'attendre  à  un  grand  développement  des  échanges. 
Pendant  le  1"  semestre  1898,  le  commerce  général 
s'est  élevé  à  un  total  d'env.  37  millions  defr.,  contre 
30  pendant  la  période  correspondante  de  1897,  se 
répartissant  dans  la  proportion  de  40  à  45  V.  pour 
les  export,  et  de  55  à  60   •/•  ponr  les  import. 

Les  principaux  articles  d'export.  sont  :  le  riz,  en 
augmentation  importante  en  1898,  le  camphre  et  le- 
thé  (en  décroissance),  le  sucre,  le  lin,  le  chanvre 
et  le  jute;  les  import,  consistent  surtout  :  en  opinm 
(monopolisé  par  le  Gouvernement),  en  huile  de  pé- 
trole, cotonnades  chinoises,  calicots  et  toile  de  ra- 
mie,  tabac,  etc.  Le  commerce  du  camphre  a  été  ins- 
titué en  monopole  à  dater  du  mois  de  juillet  1899  ; 

1.  Les  soulèvements  y  sont  continuels,  fomentés,  non  par  les 
Chinois  de  l'île,  mais  par  les  Japonais  qui  y  sont  établis  et  que  le 
gouvernement  y  a  eipédiés  peu  à  peu,  au  nombre  de  200.000  env., 
en  les  recruUnt  parmi  les  classes  les  moins  recommandables  de  1» 
population. 
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<0D  estime  à  plus  de  1  million  de  fr.  le  rapport  pro- 
bable de  la  vente  de  ce  produit. 

Une  tentative  a  été  faite  récemment  pour  amélio- 
rer la  qualité  du  thé  de  Formose,  par  la  publication 
d'une  ordonnance  réglementant  le  commerce  du  thé 
dans  l'île,  instituant  des  sortes  de  corporations  entre 
les  marchands  et  prohibant  la  fabrication  des  thés 
falsifiés;  des  amendes  sanctionnent  ces  dispositions. 

Plus  de  70  7.  du  commerce  de  Formose  se  traite 
avec  la  Chine;  les  seules  autres  places  pour  les- 
quelles des  marchandises  soient  exportées  directe- 
ment sont  Hong-Kong  et  les  ports  des  États-Unis  sur 
Je  Pacifique.  Dans  l'importance  des  entrées,  la 
<rrande-Bretagne  suit  la  Chine  avec  un  chiffre  de 
10%  du  total;  l'Allemagne  vient  après  pour  un 
montant  quatre  fois  moindre. 

Les  échanges  se  règlent  en  piastres  ou  en  yens 
japonais  (de  o  fr.  39). 

Mouvement  de  la  navigation.  —  Pendant  le 
1"  semestre  1898,  les  divers  ports  de  Formose  ont 
été  fréquentés  par  env.  2.000  nav.  marchands,  tant 
voiliers  que  vapeurs;  ces  derniers  entrent  dans  le 
chiffre  total  pour  97  unités  et  74.348  t.,  se  répartis- 
sent ainsi  par  nationalité  : 

Vapeurs  Tonnage 

69  anglais 55.342 

18  allemands 17.079 

6  japonais 608 

4  divers 1.319 

Douanes.—  Le  gouvernement  japonais  a  décidé, 
par  ordonnance  du  13  septembre  1898,  que  le  nou- 
veau tarif  général  des  douanes  japonaises  entrerait 
en  vigueur  également  à  Formose  à  partir  du 
i"  janvier  1899.  En  conséquence,  les  tarifs  conven- 
tionnels adoptés  entre  le  Japon,  d'une  part,  et  l'Al- 
lemagne, l'Autriche,  la  France  et  la  Grande-Bre- 
tagne, de  l'autre,  sont  entrés  en  vigueur  à  la  même 
date  pour  Formose.  (V.  Japon.) 

Chemins  de  fer.  Télégraphes.  —  Il  y  a  environ 
100  kil.  de  chemin  de  fer  en  exploitation  dans  l'île, 
de  Taï-Pé  à  Tam-Sui  et  à  Kélung;  de  plus,  des  cré- 
dits ont  été  demandés  récemment  au  Gouvernement 
japonais  pour  le  prolongement  de  la  ligne  de  Taï-Pé 
vers  le  S.  et  le  long  de  la  côte  0.  jusqu'à  Takao 
(335  kil.) 

Un  câble  télégraphique  relie  Formose  à  Foutchéou  ; 
le  transfert  officiel  en  a  été  effectUié  par  la  Chine  au 
Japon  le  6  janvier  1899,  contre  payement  par  ce 
dernier  pays  d'une  indemnité  de  rachat  de  10.300 
liv.  st.  ;  en  outre  Formose  est,  depuis  1897,  reliée 
directement  à  l'île  de  Nippon  (Japon),  par  un  câble 
dont  la  pose  a  été  effectuée  par  un  navire  japonais. 

Budget.  —  En  voici  les  chiffres  totaux  : 

4808  1899 

Recettes 12.067.213  yens      14.080.552  yens. 

Dépenses 12.006.243    —         14.203.945    — 

Parmi  les  chefs  de  dépense  pour  1899  figurent 
des  travaux  de  distribution  d'eau  à  Kélung,  la  cons- 
truction d'un  phare  à  Hokuto,  celle  d'une  résidence 
pour  le  Gouverneur. 

Le  Gouvernement  japonais  vient  d'encourager  la 
création  d'une  nouvelle  banque  (août  1899)  intitulée 
«  Banque  de  Formose  »,  dont  le  but  principal  est  de 
faciliter  la  construction  d'un  chemin  de  fer  dans  l'île 
(dont  le  coût  est  évalué  à  30  millions  de  dollars)  et 
d'améliorer  le  port  de  Kélung  (soit  10  millions  de 
dollars).  Cette  banque  est  constituée  au  capital  de 
5  millions  de  dollars,  dont  1  souscrit  par  le  Gou- 
■vernement,  1 1/4  par  la  maison  impériale  et  1  par  les 


actionnaires.  Elle  commence  donc  ses  opérations 
avec  3  millions  1/4  de  dollars,  soit  2  1/2,  déduction 
faite  des  frais  de  premier  établissement.  Mais  le 
Gouvernement  lui  prête  2  millions  de  dollars  pour 
5  ans  sans  intérêts,  et  l'autorise  à  émettre  des  billets 
jusqu'à  concurrence  de  0  millions  de  dollars,  dont 
31/2  doivent  être  consacrés  aux  premiers  travaux  du 
chemin  de  fer  et  du  port  de  Kélung.  M.  H. 

FORT-XATIOXAL.  Ville  d'Algérie,  dans  l'arr.  et 
au  S.-E.  de  Tizi-Ouzou,  département  d'Alger,  à 
916  m.  d'alt.  ;  c'est  l'ancien  Fort-Napoléon,  fondé 
en  1837  au  cœur  de  la  Grande-Kabylie.  Chef-lieu 
d'une  commune  deplein  exercice  et  d'une  commune 
mixte;  la  première,  sur  9.321  hab.,  dont  342  ag- 
glomérés, compte  329  Français  d'origine  ou  natura- 
lisés, 8.330  indigènes,  musulmans,  sujets  français, 
tous  Kabyles,  et  603  résidents  comptés  à  part;  la  se- 
conde a  33.101  hab.,  dont  121  Français  d'origine  ou 
naturalisés  et  31  résidents  comptés  à  part.  Nom- 
breux moulins  à  huile  et  à  blé;  fabrication  indigène 
d'armes,  de  bijoux,  de  poteries.  Pas  de  chemin  de  fer. 

FORTUIT  (Cas).  V.  Force  majeure. 

FOUTS  DES  HALLES  ET  MARCHES.  Dans  tous 
les  grands  centres  d'approvisionnement,  les  forts  ou 
porteurs  sont  soumis  à  des  règlements  spéciaux  qui 
sont  du  ressort  de  l'autorité  municipale.  Ils  ne 
peuvent  exercer  qu'après  avoir  fait  une  déclaration 
à  la  mairie,  accompagnée  de  certificats  de  mora- 
lité. La  mairie  leur  délivre  une  médaille  qu'ils  sont 
tenus  de  porter  ostensiblement. 

A  Paris,  les  forts  des  Halles  sont  commissionnés 
et  nommés  par  le  préfet  de  police  et  placés  sous  les 
ordres  des  inspecteurs  des  ventes  en  gros.  Ils  portent 
attachée  à  la  veste,  du  côté  droit,  une  plaque  aux 
armes  de  la  ville  de  Paris.  Ils  font  exclusivement 
la  décharge  et  le  rangement  des  marchandises  dans 
les  lieux  désignés  par  la  préfecture  de  police  pour 
le  commerce  en  gros.  Dans  les  halles  closes,  ils 
peuvent  seuls  enlever  les  marchandises  pour  les 
livrer  aux  porteurs  ou  aux  envoyés  des  acquéreurs. 
Ils  sont  au  nombre  d'environ  800  et  forment  une 
corporation  ;  après  30  années  de  service,  ils  ont 
droit  à  une  retraite  de600fr.  par  an,  et  à  partir  de 
13  ans,  à  une  pension  proportionnelle  à  la  durée  de 
leur  service.  On  connaît  leur  uniforme  :  pantalon 
large,  veste  ronde,  chapeau  rond  en  cuir  dur  ou 
feutre  épais,  à  très  larges  bords.  (V.  Halles.) 

FORTUNE  DE  MER.  V.  RiSQUES  DE  MER. 

FOUDRE  (de  l'allemand  Fuder).  Grand  tonneau 
d'une  capacité  de  plusieurs  muids,  dans  lequel  on 
conserve  le  vin  et  où  s'unifient  la  qualité  et  la  saveur 
de  produits  de  récoltes  différentes.  On  ne  vide  jamais 
un  foudre  qu'à  moitié,  pour  le  remplir  avec  un  vin 
semblable,  mais  plus  jeune.  C'est  ainsi  qu'à  Heidel- 
berg  on  fait  passer  le  vin  de  foudre  en  foudre  pen- 
dant plusieurs  années. 

Dans  les  grandes  caves  de  la  Champagne,  c'est 
dans  des  foudres  parfois  richement  sculptés  que  l'on 
conserve  les  vins  de  choix,  en  attendant  la  mise  en 
bouteilles. 

FOUETS.  V.  Cannes. 

FOUGÈRES.  Ch^-lieu  d'arrond.  d'Ille-et-Vilaine, 
à  298  kil.  de  Paris  et  46  kil.  de  Rennes.  Pop.  en 
1898:  21.000  hab.  Chambre  de  commerce,  succur- 
sale de  la  Banque  de  France,  bureau  téléphonique. 
Cette  ville  possède  de  très  importantes  et  nombreuses 
fabriques  de  chaussures. 

Il  y  a  à  Fougères  32  fabriques  de  chaussures,produi- 
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sant  annuellement  pour20millionsde[r.;ilentre  dans 
la  fabrication  4  millions  de  cuir,  4  millions  de  peaus- 
serie et  2  millions  de  draps,  feutre,  toile  et  divers. 
16  communes  de  l'arrond.  possèdent  des  carrières 
de  granit,  qui  ^nt  exploitées  par  60  entrepreneurs. 
Elles  fournissent  des  bordures  de  trottoirs,  des 
pierres  de  taille  pour  les  bî\timents  et  des  monu- 
ments ouvrés  très  estimés.  La  production  annuelle 
est  d'environ  17.000  m.  cubes,  représentant  une  va- 
leur approximative  de  1.700.000 fr.  Grand  commerce 
de  grains,  de  beurres,  de  pommes.  L'industrie  de 
l'élevage  y  est  très  développée. 
I  FOUL.VRD.  (.\rt  de  la  soie.)  Tissu  uni,  ordinai- 
frement  à  Ois  droits,  mais  quelquefois  à  fils  croisés  ; 
;  il  est  le  plus  souvent  tissé  en  écru,  armure  taffetas, 
tout  en  soie  grège,  on  avec  une  chaîne  en  trame 
moulinée  ou  nue  trame  fantaisie  on  schappe  (bourre 
de  soiei,  puis  décrue.  Après  décreusage  ou  cuite,  il 
est  extrêmement  flasque  et  peut  habituellement  être 
chiffonné  sans  qu'il  en  reste  aucune  trace. 

Ce  tissu  est  souvent  imprimé  et  divisé  en  compar- 
timents, découpé  et  employé  en  mouchoirs  et  cache- 
nez.  Il  peut  aussi  ne  présenter  aucune  division  et 
être  employé  pour  robes,  modes  et  doublures. 

Les  pongées  de  Chine  et  du  Japon,  les  corahs 
de  l'Inde  sont  des  tissus  foulard.  (V.  Soieries.) 

Enfin  on  dénomme  foulard  un  carré  de  tissu  ser- 
vant de  fichu  on  de  cache-nez.  Ce  tissu  n'est  souvent 
pas  en  foulard;  il  est  souvent  en  coton  pur,  ou  en 
soie  et  coton, ou  en  coton  et  schappe,  —  en  uni, im- 
primé, façonné,  broché  on  brodé.  J.  P. 

FOU-XING-FOU  ou  Sax-Tou-Ngao.  Depuis  le 
mois  d'avril  1899,  le  port  chinois  de  Fou-\ing-Fou 
est  ouvert  au  commerce  étranger.  Fou-Ning-Fou  est 
nn  chef-lieu  de  département  de  la  province  de  Fo- 
kien  (Chine  sud-orientale)  ;il  est  situé  à  l'extrémité 
d'une  rade  profonde  séparée  de  la  pleine  mer  par  une 
barrière  de  montagnes  et  désignée  par  les  cartes 
anglaises  sous  le  nom  de  Samsa-Bay.  Il  y  a  130  kil.  de 
Fou-Ning-Fou  à  Fou-Tchéon  et  autant  de  Fou-Xing- 
FoH  à  Ouen-Tchéou,  autre  port  à  traité.  Ce  nouveau 
port  acquerra  sans  doute  une  certaine  importance, 
car  il  est  le  débouché  d'une  région  qui  produit  beau- 
coup de  thés  et  qui  est  actuellement  desservie  par 
Fon-Tchéou.  En  tout  cas,  il  détournera,  au  profit  de 
la  navigation  à  vapeur,  le  transit  des  thés,  qui  s'est 
lait  jusqu'ici  par  voie  de  terre,  à  dos  d'homme. 

FOUR.  Les  fours,  en  industrie,  sont  des  appa- 
reils destinés  à  agir  sur  des  matières  diverses  par 
le  moyen  de  la  chaleur.  Ils  servent  à  des  opérations 
très  variées,  depuis  la  simple  évaporation  jusqu'à  la 
décomposition  des  corps.  La  chaleur  produite  est 
éminemment  variable  suivant  le  but  à  atteindre,  et 
la  forme  et  les  dimensions  des  fours  changent  selon 
les  emplois.  On  est  d'ailleurs  obligé,  la  plupart  da 
temps,  de  se  guider  sur  des  données  empiriques 
pour  la  détermination  de  ces  formes  et  dimensions. 
Dans  la  seconde  moitié  de  ce  siècle,  les  types  de 
lonrs  se  sont  beaucoup  multipliés  et  perfectionnés, 
notamment  ceux  des  industries  chimiques  et  métal- 
lurgiques. Les  progrès  de  la  sidérurgie  sont  dus  en 
partie  à  l'invention  de  fours  nouveaux,  comme  celui 
de  Siemens,  à  récupération  de  chaleur.  Nous  nous 
limiterons  ici  à  la  brève  indication  des  principales 
conditions  d'établissement  des  fours,  spécialement 
des  grands  fours  à  chaleur  intense  et  à  service  actif. 
Les  fours  où  la  chaleur  doit  être  très  intense  sont 
construits  en  briques  et  terre  réfractaire  de  toute 


première  qualité.  Ils  sont  garnis  extérieurement  de 
plaques  métalliques  qui  empêchent  la  déperdition 
de  chaleur  et  consolident  les  parois.  \  travers  leur 
maçonnerie  passent  des  armatures  ou  tirants  métal- 
liques qui  donnent  à  l'ensemble  la  résistance  néces- 
saire à  la  dilatation  et  répartissent  régulièrement 
les  efforts  en  s'appuyant  sur  les  plaques  de  parement. 
Des  portes  de  chargement,  des  portes  de  travail,  des 
regards  sont  ménagés  aux  endroits  convenables. 
Une  cheminée  spéciale  sert  à  l'évacuation  des  fu- 
mées, des  gaa  chauds,  et,  avant  d'arriver  à  cette 
cheminée,  des  registres  métalliques,  des  chicanes 
en  briques  réfractaires  modèrent  la  vitesse  des  gaz 
chauds  et  les  forcent  à  passer  partout  où  il  est 
nécessaire.  Des  compartiments  spéciaux  permettent 
le  dépôt  des  poussières  qui,  dans  certaines  opéra- 
tions, sont  entraînées  avec  les  gaz.  Dans  un  fonr  à 
grande  chaleur  et  à  action  continue,  la  construction 
doit  toujours  être  combinée  de  telle  manière  que 
certaines  parties  de  l'intérieur  soient  facilement  ac- 
cessibles, pour  l'entretien  on  même  le  remplace- 
ment. Toujours,  aussi,  on  cherche  à  obtenir  le  maxi- 
mum de  chaleur  avec  le  minimum  de  combustible. 
Dans  certains  fours,  la  chaleur  en  excédent  est  uti- 
lisée pour  le  chauffage  de  chaudières  à  vapeur. 

Les  fondations  des  grands  fours  doivent  être  très 
soignées,  à  cause  du  poids  des  maçonneries,  des  par- 
ties métalliques  et  du  chargement  et  reposer  sur  un 
sol  parfaitement  asséché.  Ne  pas  prendre  ces  pré- 
cautions, ce  serait  s'exposer  à  refroidir  le  four  et 
à  consommer  un  excédent  de  combustible  ponr  le 
maintenir  au  degré  voulu. 

Il  est  nécessaire,  également,  d'éloigner  les  fours 
des  habitations,  d'abord  à  cause  de  la  chaleur  qu'ils 
produisent  autour  d'eux,  ensuite  a  cause  du  gaz 
toxique  (oxyde  de  carbone)  qui  peut  s'échapper  des 
fissures  d'un  four  mal  construit. 

La  conduite  d'un  four  demande  des  ouvriers  ha- 
biles et  attentifs,  lesquels  ont  quelquefois  un  travail 
très  pénible.  Il  faut  aussi  qu'au  simple  examen 
des  matières  contenues,  ils  jugent  du  degré  de  cha- 
leur du  four  et  de  l'état  d'avancement  de  l'opéra- 
tion. Depuis  seulement  un  très  petit  nombre  d'an- 
nées, on  emploie  dans  les  usines  sidérurgiques  des 
pyromètres  spéciaux  inventés  par  M.  Le  Chatelier, 
ingénieur  en  chef  des  Mines,  lesquels  peuvent  s'ins- 
taller dans  le  bureau  des  chefs  de  fabrication  et 
leur  permettre,  à  un  instant  quelconque,  de  se  rendre 
compte  de  la  température  des  principaux  fours  de 
l'usine.  Arthur  Rcbix, 

Ingénieur  des  Arts  et  Manufactures, 

Réglementation.  —  L'art.  674  dn  Code  civ.  s'ap- 
plique à  tous  les  fours,  aussi  bien  à  ceux  de  bou- 
langerie, de  pâtisserie,  etc.,  qu'à  ceux  qui  servent 
à  une  exploitation  industrielle.  D'après  cet  article, 
la  distance  prescrite  par  les  règlements  et  usages 
particuliers  est  obligatoire,  de  même  que  les  ou- 
vrages prescrits  pour  éviter  de  nuire  au  voisin. 
D'après  la  plupart  des  coutumes  et  usages,  la  distance 
du  mur  au  four  doit  être  d'un  demi-pied  (0  m.  16), 
l'épaisseur  du  contre-mur  (ou  mur  du  four  on  fourneau) 
doit  être  d'nn  pied  (Om.  33).  Les  fours  des  bâtiments 
situés  à  moins  de  200  m.  d'antres  habitations  doivent 
être  visités  au  moins  une  fois  par  an  par  les  officiers 
municipaux,  qui  peuvent  en  ordonner,  suivant  les 
cas,  soit  la  réparation,  soit  même  la  démolition. 

Il  existe,  depuis  1877,  à  la  suite  de  l'empoisonne- 
ment d'une  soixantaine  de  personnes  du  quartier 
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Monceau,  à  Paris,  une  ordonnance  de  police  qui  in- 
terdit formellement  aux  boulangers  et  pâtissiers  de 
chauffer  leurs  fours  avec  des  bois  ayant  été  enduits 
de  peinture  ou  ayant  subi  des  préparations  chi- 
miques quelconques. 

FOUR  ou  FOURNEAU  ÉLECTRIQUE.  Fourneau 
dans  lequel  on  utilise  la  chaleur  considérable  déve- 
loppée par  l'arc  voltaïque. 

Les  fours  électriques  employés  dans  l'industrie 
dérivent  tous  du  même  principe,  mais  peuvent  af- 
fecter des  dispositions  différentes.  Dans  les  uns,  on 
produit  l'arc  électrique  au-dessus  et  à  distance  de 
la  matière  à  chauffer  (c'est  cette  sorte  de  four  qui 
est  employée  par  M.  Moissan,  pour  la  production  du 
carbure  de  calcium);  dans  les  autres,  on  intercale  le 
corps  à  chauffer  entre  les  électrodes  :  celui-ci  forme 
un  conducteur  dont  la  résistance  constitue  une  sorte 
de  court  circuit  qui  l'amène  à  l'incandescence.  (C'est 
ainsi  que  sont  constitués  les  fours  de  Cowles,  pour 
la  préparation,  par  voie  électrique,  de  l'aluminium, 
et  ceux  d'Acheson  pour  la  fabrication  du  carborun- 
dum.)  Les  fours  électriques  sont  maintenant  em- 
ployés industriellement  dans  certaines  opérations 
d'électro-métallurgie  et  ont  permis  de  réaliser  des 
combinaisons  nouvelles  de  corps  ^      G.  Dumont. 

FOUR  A  RASSIN.  Ce  four,  en  usage  dans  les 
verreries,  est  constitué  par  une  cuve  de  grande  lon- 
gueur à  parois  réfractaires.  (V.  Verrebie,  Verres.) 

FOURCHAMBAULT.  V.  Aciéries. 

FOURCHE,  en  terme  d'ébénisterie,  désigne  une 
bille  de  bois  prise  à  l'endroit  où  une  ou  plusieurs 
branches  se  réunissent  au  tronc  ou  à  d'autres  grosses 
branches  ;  les  veines  présentent  alors  des  ramifica- 
tions variées  d'un  dessin  agréable.  (V.  Bois  exo- 
tiques d'ébénisterie.) 

FOURMllsS.  Dans  le  département  du  Nord,  est  le 
siège  d'une  verrerie  fabriquant  principalement  les 
bouteilles  à  vin  de  Champagne.  V.  Verrerie,  Verres. 

FOURMSSEUR,  FOURNITURE.  V.  Marché  de 
fournitures. 

FOURNITURES  IVIIORLOGERIE.V.  Horlogerie. 

FOURRAGES.  (Syn.:  Angl.  :  Fodcler,  Proven- 
der.  —  AUem.  :  Futter.—  Espag.:  Forrage.  —Ua\.  : 
Foraggio.) 

On  désigne  sous  le  nom  de  fourrages  ou  plantes 
fourragères,  les  plantes,  arbres  exceptés,  qui,  par 
leurs  feuilles,  leurs  tiges,  leurs  graines  ou  leurs 
racines  servent  à  la  nourriture  des  animaux.  Les 
foins  des  prairies  naturelles  ou  artificielles,  quelques 
légumineuses,  certaines  céréales  comme  l'avoine, 
diverses  racines  ou  tubercules,  etc.,  sont  compris 
sous  la  dénomination  générale  de  fourrages.  On  en 
compte  plus  de  300  variétés  ;  nous  indiquerons  ici 
les  principales  :  l'ajonc  marin,  l'alpiste,  l'avoine,  la 
batate,  la  betterave,  la  carotte,  la  chicorée,  le  chou, 
la  citrouille,  le  colza,  la  courge,  l'escourgeon,  les 
feuilles  de  maïs,  de  saule,  de  bouleau,  de  peuplier, 
la  féverolle,  ïa  fléole  des  prés,  le  fromental,  la  gesse, 

1.  \Jn6  Société  anglo-romaine  vient  d'établir  dans  ses  usines  de 
Cerchi  (Italie)  un  four  étectrique  nouveau  système,  inventé  par  le 
capitaine  Stassano,  pour  la  réduction  des  oxydes  de  fer  et  la  fusion 
des  produits  métalliques  obtenus.  Ce  four  a  3  m.  de  hauteur;  il  est 
alimenté  par  un  courant  de  1.800  ampèrei  sous  50  volts.  Il  produi- 
rait l'acier  en  barres  marchandes  à  97fr.50  la  T.,  au  lieu  de  155,  prix 
actuel  du  marché  italien.  Cependant,  les  rainerais  destinés  a  être 
ainsi  traités  doivent  être  préalablement  pulvérisés,  séparés  de  leur 
gangue  et  réduits  en  pâte  au  moyen  d'une  addition  de  goudron. 
Cette  pâte,  comprimée  à  la  presse  hydraulique,  forme  une  masse 
que  l'on  casse  ensuite  en  morceaux  d'environ  un  décimètre  cube 
pour  la  mise  au  four. 


l'igname  de  Chine,  lajarosse,  la  lentille,  le  lentillon, 
la  lupuline,  le  lupin,  la  luzerne,  le  maïs,  le  moka, 
la  moutarde  blanche,  le  navet,  la  navette,  l'orge,  le 
panais,  le  pastel,  la  pimprenelle,  le  pois  gris,la  pomme 
de  terre,  la  rave,  le  raygrass,  le  rutabaga,  le  sain- 
foin, le  sarrasin,  le  seigle,  la  serradelle,  la  sper- 
gule,  le  sorgho  sucré,  le  timothy,  le  topinambour, 
le  trèfle,  le  turneps,  la  vesce  et  le  vulpin  des  prés. 

Toute  exploitation  conduite  avec  intelligence  fait 
consommer  ses  fourrages  par  ses  bestiaux,  de  ma- 
nière à  en  retirer  du  lait,  de  la  viande  et  du  fumier  ; 
on  ne  peut  vendre  ses  fourrages  avec  profit  réel  que 
dans  certaines  situations  exceptionnelles.  Au  sur- 
plus, cette  marchandise  est  encombrante  et  repré- 
sente une  mince  valeur  d'échange  sous  un  grand 
volume,  bien  qu'on  ait  réussi  à  réduire  considéra- 
blement celui-ci  par  l'emploi  des  presses. 

Le  commerce  des  fourrages  se  borne  à  peu  près 
à  l'approvisionnement  des  grandes  villes,  surtout 
aux  besoins  de  la  cavalerie  des  grandes  Compagnies 
de  transport  à  traction  animale  et  des  vaches  lai- 
tières soumises  à  la  stabulation  urbaine,  et  aux  four- 
nituresdel'armée.  Après  l'armée, le  principal  centre 
de  consommation  est  Paris. 

De  1840  à  1882,  la  culture  des  fourrages  en  France 
a  fait  des  progrès  considérables,  dus  au  développe- 
ment de  l'industrie  laitière,  aux  besoins  croissants 
de  l'armée,  qui  en  achète  pour  la  nourriture  de  ses 
139.000  chevaux,  ainsi  qu'à  l'importance  des  trans- 
ports en  commun. 

Voici,  en  quintaux,  le  tableau  de  la  production 
totale  des  fourrages  proprement  dits  et  des  bette- 
raves fourragères,  pour  les  années  1892, 1893,  1894, 
1893  et  1896  : 


1892 

1893 

1894 

1895 

1896 

Quint. 

Quint. 

Quint. 

Quint. 

Quint. 

Trèfle 

37.122.135 

19.743.405 

37.752.263 

44.262.743 

39.312.,552 

Luzerne 

30.5.56..S07 

21.562.249 

35.791.275 

35.977.406 

33.901.604 

Sainfoin 

19.218.972 

11.36.3.1.57 

21.420.581 

22.014.323 

20.313.344 

Prés  naturels 

26.956.838 

74.083.334 

165.857.790 

173.G96..543 

161.928.150 

Herbages 

» 

» 

» 

24.620.502 

22.966.635 

Be  ttera  ves 

fourragères 

89.130.424 

77.421.576 

108.017.708 

109.477.513 

114.109.034 

En  1897  (année  de  bonne  moyenne),  la  France  a 
récolté  17o. 746.916  quintaux,  d'une  valeur  totale  de 
88o.oo7.o03fr.,  sur  4.441.038  hect.  de  prés  naturels, 
le  quintal  ressortissant  à  une  valeur  moyenne  de  ri  fr. 03 
et  la  production  moyenne  à  39,37  quintaux  à  l'hect. 
1.160.120  hect.  d'herbages,  ont,  en  outre,  produit 
23. 143.087  quintaux,d'une  valeur  totale  de  112.130.836 
francs:  valeur  moyenne  du  quintal,  4fr. 46. 

D'autre  part,  les  prairies  artificielles  ont  pro- 
duit:») 42.760.072  quintaux  de  trèfle  provenant  de 
1.119.333  hect.  et  valant  en  tout  210.412.000  fr.  ; 
&)  36.823.373  quintaux  de  luzerne,  d'une  valeur  totale 
de  201.367.772  fr.,  récoltés  sur  813.121  hectares; 
c)  21.897.462  quintaux  desainfoin,d'une  valeur  totale 
de  113.983.207  fr.,  récoltés  sur  667.739  hect.  La  pro- 
duction à  l'hectare  ressort  ainsi  à  :  trèfle,  38qx20; 
luzerne,  43  q.28;  sainfoin,  32  qx  79.  Le  prix  moyen 
du  quintal  a  été:  trèfle,  4fr.92;  luzerne,  3fr.47: 
sainfoin,  3fr.  29. 

Enfin,  on  a  récolté,  en  1897,  des  betteraves  fourra- 
gères pour  233.622.033  fr.,  valeur  de  120.(>41.874 
quintaux  récoltés  sur  439.139  hect.  au  rendement 
moyen  de  274  qx  72,  le  prix  moyen  du  quintal  res- 
sortissant à  Ifr.  93. 

Ces  chiffres  sont  ceux  des  évaluations  officielles 
du  Ministère  de  l'Agriculture;  mais  ils  ne  com- 
prennent pas  les  maïs,  les  blés  fourragers,  les   ca- 
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roltes,  vesces  et  autres  produits  dn  sol,  dont  l'otilisa- 
tion  dans  l'alimentation  du  bétail  a  été  reconnue 
très  avantageuse,  à  la  suite  de  la  mémorable  sé- 
cheresse de  1893,  au  cours  de  laquelle  on  dut  recou- 
rir au.x  branches  et  feuilles  d'arbres  pour  alimenter 
les  bêtes  à  cornes. 

Plus  des  trois  quarts  des  fourrages  produits  sont 
consommés  par  les  troupeaux  des  récoltants.  D'ail- 
leurs, la  production  de  la  paille  d'avoine  et  de  blé, 
qui  sert  à  la  nourriture  des  bovidés  et  des  éqaidés, 
échappe  aux  statistiques  officielles. 

Le  commercî  porte  surtout  sur  la  paille  et  le  foin. 
La  luzerne,  le  trèfle,  les  regains  et  le  sainfoin  sont 
des  succédanés  du  foin  et  le  remplacent.  Leurs  cours 
suivent  les  cours  du  foin.  On  se  fera  une  idée  du 
prix  des  fourrages  en  France  par  les  prix  moyens 
suivants  du  quintal  depuis  1878,  empruntés  à  la  Sta- 
tistique agricole  de  1898  : 


1878. 
«879. 
1880. 
1881. 
1882. 
1883. 
1884. 
1883. 
1886. 
1S87. 
1888. 


FOIN 

le  qiiiUI 
Fr. 
6,G9 
7,22 
8,46 
8,97 
8,95 
8  » 
7.46 
7,41 
7,36 
7.19 
7,79 


PAILLE 

ItqiiiUl 
Fr. 
4,46 
4,74 
3.43 
5.79 
5,36 
4.79 
4,93 
4.92 
4.94 
4,96 
5,53 


FOIN 

le  qiiiUl 
Fr. 


1889.... 

6,91 

1890.... 

6,11 

1891.... 

6,63 

1892.... 

8,66 

1893.... 

.      13,29 

1894.... 

9,63 

1893. . . . 

3,95 

1896.... 

6,11 

1897.... 

6.31 

PAILLE 

leqaiiu! 
Fr. 
5.23 
4,47 
4,47 
4,96 
7,49 
6.30 
4.03 
3.99 
4:52 
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Ces  chiffres  représentent  les  prix  à  la  ferme.  Ren- 
dus dans  les  centres  de  consommation,  ils  sont  ma- 
jorés des  frais  de  transport  et  de  manipulation, 
auxquels  s'ajoutent  les  frais  de  déchargement,  les 
droits  d'octroi  et  les  bénéfices  des  intermédiaires. 

Commerce  ù  Paris.  —  Le  recensement  de  18% 
donne,  à  Paris,  une  population  active  de  120  per- 
sonnes du  sexe  masculin  vivant  uniquement  du  com- 
merce des  fourrages  et  de  la  paille,  à  laquelle  il  faut 
ajouter  1.392  personnes,  négociants  en  grains,  mar- 
chands grainetiers,  courtiers  en  grains  et  leurs 
employés  et  charretiers.  Ces  chiffres  ne  comprennent 
ni  les  fournisseurs  pour  dépôts  d'étalons,  ni  les  four- 
nisseurs de  fourrages  à  l'armée,  ni  le  personnel  de 
ces   deux  spécialités. 

La  banlieue  (Seine)  de  Paris,  renferme  de  son 
côté  une  population  active  de  96  personnes  du  sexe 
masculin  vivant  uniquement  de  la  vente  des  four- 
rages, sans  compter  133  grainetiers  et  employés. 

Dans  les  départements,  les  centres  urbains, comme 
le  Nord,  ont  un  commerce  de  fourrages  et  de  paille 
important  (27o  marchands  et  employés,  923  grai- 
netiers et  employés),  qui  devient  très  réduit  dans 
les  régions  agricoles,  la  Haute-Marne,  par  exemple 
{9  marchands  et  employés,  61  grainetiers  et  em- 
ployés). On  peut  évaluer  la  population  française  qui 
vit  du  seul  commerce  des  fourrages  (1896)  àenviron 
3.0OO  personnes,  sans  compter  près  de  6.000  per- 
sonnes vendant,  en  plus,  tous  les  autres  produits  de 
graineterie. Lessalairesdes  employés  et  charretiers 
sont  les  salaires  moyens  locaux. 

Il  a  été  introduit  "en  1898  à  Paris,  en  foin,  sain- 
foin, luzerne,  trèfle,  regains  et  autres  fourrages  secs, 
20.717.900  bottes  de  5  kilog.  et  35.541.173  bottes  de 
paille  d'avoine,  de  blé  et  de  seigle,  payant  un  droit 
d'octroi  de  6fr.  par  100  bottes  de  foin  et  assimilés, 
«t  2fr.40  par  100  bottes  de  paille.  L'usage  est  de 
mettre  104  bottes  pour  100. 


La  consommation  de  la  paille  a  diminué,  en  1898, 
de  483.913  bottes  sur  1897,  tandis  que  celle  du  foin 
a  augmenté  de  472.559.  Cett*  diminution  est  due  à 
l'emploi,  dans  les  écuries  des  Omnibus  et  des  voi- 
tures de  place,  de  la  mousse  de  tourbe,  substituée 
à  la  paille  dans  la  litière  des  chevanx:  il  est  entré  à 
Paris,  en  1898,  près  de  23  millions  de  kilog.,  de 
mousse  de  tourbe  contre  8  millions  1/2  en  1897;  elle 
paye  à  l'octroi  Ofr.48  par  100  kilog. 

On  jugera  des  progrès  de  ce  commerce  en  compa- 
rant les  chiffres  ci-dessus  avec  ceux  de  la  consom- 
mation de  Paris  en  1857,  qui  fut  de  7.679.344  bottes 
de  foin,  luzerne,  regain,  trèfle  et  sainfoin,  et  de 
14.789.^9  bottes  de  paille  de  blé,  seigle  et  avoine. 
En  1898,  l'Assistance  publique  a  payé  les  100  bottes 
en  moyenne:  foin,  46fr.  26;  paille  de  blé,  26fr.69; 
paille  d'avoine,  22  fr.  24  ;  regain  de  luzerne,  40  fr.03. 
Ces  prix  sont   inférieurs,  en  moyenne,  de  deux 
unités  aux  cours  moyens  du  marché  de  la  Chapelle, 
qui  est  le  marché  régulateur  pour  la  France  entière. 
Le  commerce  du  foin  et  de   la  paille  se  fait  en 
bottes  dont  le  poids  varie  avec  les  localités.  Il  est 
souvent  de  10  kilog.  en  France,  et  généralement  de 
5  kilog.  Afin  de  faciliter  le  transport,  on  se  sert  de 
presses  spéciales.   Les  petites  presses  à  bras  com- 
priment le  foin  à  185  kilog.  le  m.  cube  et  font  des 
bottes  de  53  à  58  kilog.  Les  presses  à  vapeur  donnent 
250  à  450  kilog.  parm.cube  et  les  bottes  atteignent 
60  à  80  kilog.  :  on  en  fait  au  minimum  25  à  l'heure. 
La  pression  réduit  à  environ  un  tiers  le  volume  des 
fourrages,  qui,  dans  cet  état,  se  vendent  en  balles 
pour  les  administrations  de  transport  et  pour  l'armée. 
Les  transactions  en  gare  se  font  généralement 
sur  les  fourrages  pressés  ;  exceptionnellement,  elles 
portent  sur  des  fourrages  en  bottes  ;  mais  Tirrégu- 
îarité  dn  bottelage  écarte  en  grande  partie  la  grai- 
neterie et  les  nourrisseurs  de    Paris,  qui   trouvent 
aux  marchés  de   la  Villette   et  de    Montronge  un 
conditionnement   meilleur;  et  ce  conditionnement 
est   de    telle   importance,  qu'ils  ont  avantage  à  y 
payer  les  fourrages  près  de  5  fr.de  plus  les  100  bottes. 
Commerce  extérieur. —  Les  transactions  de  four- 
rages entre  l'étranger  et  la  France  sont  en  progrès 
à  l'importation.  Voici  les  moyennes  décennales  (par 
tonnes  et  francs)  pour  le  commerce  spécial  : 


1867-76 

Quantités 
19.126 

Valeurs 
2.100.341 

1877-86 

17.969 

1.505.902 

1887-96 

38.466 

4.674.935 

Les  chiffres  des  import. 

été  en  1897,  par  quintaux 

Qaiitiii 

Italie 60.243 

Belgique 36.338 

Algérie 31.123 

Allemagne 23.312 


[C.  S.)  des  Fourrages  ont 


Qoiilui 

Espagne 7.803 

République  Argent..  6.720 

Zone  franche 4.966 

.\ntres  pays 3.059 

An  toUl  :  175.386  quinUux,  valant  2.616.230  fr. 

Ces  import,  sont  très  variables,  suivant  les  quan- 
tités que  les  besoins  de  la  consommation  nationale 
laissent  disponibles  en  Russie,  Norvège,  .Allemagne, 
Pays-Bas,  Belgique,  Espagne,  Italie,  États-Unis, 
République  Argentine  et  Algérie.  L' .Allemagne,  la 
Belgique  et  l'Italie  fournissent  les  trois  quarts  de 
nos  importations.  En  1898,  le  total  (C.  S.)  en  a  été 
de  163.007  quintaux  pour  2.412.506  fr. 

Nos  export.  (C.  S.),  de  beaucoup  pins  importantes, 
se  sont  considérablement  accrues  pendant  la  der- 
nière période  décennale  (en  tonnes  et  francs)  : 
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Quantités 

1867-76 13.527 

1877-86 28.421 

1887-96 67.206 

Voici  les  chiffres  pour  1897  (C.  S. 
Quintaux 

Angleterre 947.846 

Suisse 157.357 

Allemagne 112.586 

Belgique 58.269 

Algérie 11.293 


Valeurs 
1.458.098 
2.421.777 
0.277.827 

par  quintaux  : 

Quintaux 

Zone  franche 9.680 

Provisions  de  bord.      7.289 

Espagne 7.008 

Madagascar 5.813 

Autres  pays 13.874 

Au  total  :  1.331.075  quintaux,  valant  19.700.000  fr. 
Eu  1898,  les  export,  se  sont  réparties  comme  suit 
(en  kilog.)  :  Angleterre,  82.897.093;  Allemagne, 
6.887.142;  Belgique,  6.938.9oo;  Suisse,  17.225.807; 
Zone  franche,  774.014,  etc.;  soit  un  total  de 
117.614.469  kilog.,  pour  17.171.711  fr.      C.  N. 

Droits  de  douane.  —  Les  fourrages  sont  frappés  d'un 
droit  d'entrée  de  Ofr.  75  T.  G.  et  de  Ofr.  50  T.  M.  par 
100  kilog.  bruts.  La  Douane  comprend  sous  la  dénomina- 
tion de  «  fourrages»  les  herbes  de  pâturage,  le  trèfle,  la 
luzerne,  la  spergule,  le  ray-grass,  le  foin,  le  sainfoin  ou 
esparcette,  le  fenugrec,  l'ajonc,  les  tiges  de  colza  sans 
graines,  les  feuilles  de  maïs  entières,  celles  de  millet,  de 
saule,  de  bouleau,  de  peuplier,  etc.,  et,  par  assimilation, 
les  feuilles  de  mûrier.  En  font  partie  également  :  les 
«  hivernages  »,  composés  de  luzerne  et  d'une  faible  partie 
de  seigle  en  gerbes  coupé  avant  maturité;  les  cosses  de 
fèves  et  de  pois  et  les  fanes  de  carottes  destinées  à  la 
nourriture  du  bétail;  la  paille  (même  nettoyée,  blanchie 
ou  teinte  et  coupée  de  longueur  pour  la  confection  des 
nattes  et  des  tresses,  et  les  pailles  de  céréales  retenant 
encore  leurs  grains,  desséchées  et  blanchies  ou  teintes, 
pour  l'ornement  des  chapeaux)  ;  la  balle  florale  des  céréales 
moulues  on  non  ;  les  germes  de  riz  ne  contenant  pas  de 
matière  amylacée  ;  les  carottes  et  navets  fourragers  (choux 
navets  ou  rutabagas). 

La  jarosse,  le  lupin  sont  taxés  comme  «Graines  à  ense- 
mencer»; l'avoine  et  les  féveroUes  sèches,  comme  «  Fari- 
neux alimentaires  ». 
FOURRURES.  V.  Peaux  et  Pelleteries. 
FOUTCHLOU  (Orthographe  anglaise:  Foochow). 
Capitale  de  la  province  du  Fo-Kien.  Elle  s'élève  au 
milieu  d'une  plaine  sur  la  rive  septentrionale  du 
fleuve  Min,  à  12  kil.  de  l'île  de  la  Pagode,  où 
se  trouve  le  mouillage  des  navires  étrangers,  et  à 
38  kil.  de  la  mer.  La  colonie  européenne  est  ins- 
tallée sur  la  rive  droite  du  fleuve  :  les  bureaux  et 
les  maisons  de  commerce  avoisinent  le  fleuve  et  sont 
englobés  au  milieu  du  faubourg  populeux  de  Nan- 
taï.  Le  séjour  en  est  peu  agréable.  Aussi  les  mai- 
sons d'habitation  des  Européens  sont-elles  presque 
toutes  placées  plus  loin,  étagées  sur  les  flancs  d'une 
petite  colline  qui  est  une  vaste  nécropole  chinoise. 
Le  faubourg  de  Nan-taï  est  relié  au  faubourg  qui 
conduit  à  la  ville  chinoise  proprement  dite  par  deux 
ponts  construits  en  granit.  Ces  deux  ponts,  dont  le 
plus  grand  a  400  m.  de  long  sur  4  de  large,  cons- 
tituent le  pont  des  Dix  mille  Ages,  qui  a  près  de 
800  ans  d'existence.  Sur  les  piles,  au  nombre  d'une 
quarantaine,  reposent  à  plat  d'énormes  pierres,  dont 
quelques-unes  n'ont  pas  moins  de  14  m.  de  longueur, 
qui  forment  la  charpente  du  tablier. 

Le  climat  de  Foutchéou  est  doux  et  agréable  pen- 
dant sept  mois  de  rannée,mais  de  mai  à  fin  septem- 
bre la  chaleur  y  est  très  forte  et  fatigante.  Aussi  les 
étrangers  que  leurs  affaires  ne  retiennent  pas  en  ville, 
vont-ils  passer  l'été  sur  la  colline  de  Kouliang,  qui 
n'est  éloignée  que  de  8  à  9  kil.  Tout  autour  de  la  cité 
de  Foutchéou  la  campagne  est  coupée  par  de  nom- 
breux arroyos  creusés  de  main  d'homme  et  amenant 
l'eau  jusqu'aux  rizières.  La  végétation  est  luxuriante. 


A  quelques  kil.  au-dessus  de  Foutchéou,  le  fleuve- 
Min  se  divise  en  deux  bras  qui  vont  se  rejoindre  au 
mouillage  de  la  Pagode.  C'est  là,  étant  donné  le- 
peu  de  profondeur  de  la  rivière,que  doivent  s'arrêter 
les  bâtiments  étrangers,  sauf  les  chaloupes  à  va- 
peur d'un  faible  tirant  d'eau,  qui  peuvent  remonter- 
jusqu'à  Foutchéou  même. 

Tout  près  du  mouillage  do  la  Pagode  se  trouve  le 
grand  arsenal  de  Mamoï,  créé  par  un  lieutenant  de- 
vaisseau  de  la  marine  française,  M.  Prosper  Gicquel, 
qui,  placé  à  la  tête  d'un  corps  franco-chinois  envoyé 
pour  combattre  les  rebelles  Taï-Pings,  s'était  fait 
remarquer  des  hautes  autorités  chinoises  par  ses  ca- 
pacités,sa  bravoure  et  son  énergie.  Au  mois  d'août  1884 
cet  arsenal  fut  bombardé  par  l'amiral  Courbet,  lor.s 
du  fameux  combat  qui  détruisit  la  flotte  chinoise; 
mais  il  a  été  réparé  depuis,  et  récemment  le  Gou- 
vernement chinois  a  confié  à  une  mission  française 
le  soin  de  le  réorganiser  sur  de  nouvelles  bases. 

Foutchéou  compte  plus  de  ijOO.OOO  habitants,  dont 
10.000  Mandchous, descendants  des  conquérants  qui  y 
envoyèrent  des  garnisons  il  y  a  plus  de  deux  siècles.. 
Ce  port  reçoit,  en  grande  partie  par  des  caboteurs 
chinois,  des  marchandises  européennes  achetées  dans 
les  entrepôts  de  Hong-Kong  et  de  Shanghaï.  Il  exporte- 
du  thé, des  bois  de  construction,  des  bambous, du  pa- 
pier, etc.  L'export.  du  thé  a  sensiblement  diminué 
dans  ces  dernières  années,  par  suite  de  la  concur- 
rence très  sérieuse  des  thés  provenant  des  Indes,  et 
aussi  parce  que  les  producteurs  n'apportent  pas  à 
la  culture  et  à  la  préparation  tout  le  soin  désirable. 

Le  tableau  suivant  donne,  en  milliers  de  taëls  haï- 
kouan  (ou  taël  des  douanes,  valant  3fr.  73),  la  valeur 
du  commerce  pendant  les  cinq  années  récentes  : 

1892      1893      1894      1895      1896 

4.323     4.775     5.064     5.148     5.210 
2.013 
7.052 


Import,  étrangères 

—        indigènes.     1.519 
Export 6.704 


1.362 
7.025 


1.321 

7.552 


1.592 

7.860 


12.546   13.840   13.451    14.021    14.662 
Les  droits  perçus  par  l'Administration  des  Douanes 
maritimes  chinoises   se    sont  élevés,   pendant  ces- 
cinq  dernières  années  (en  taëls)  à  : 

1892     1893     1894      1895      1896 

1.680.788    1.767.852    1.681.903    1.526.455    1.457.864 
Tableau  des  droits  payés  à  Foutchéou  par  les  deux  pa- 
villons anglais  et  allemand  de  1893  à  1897  (en  taëls  haï- 
kouan): 


Droits  d'entrée 
.années           Anglais         Allemands 

Droits  de  sortie 
Anglais         Allemands 

1893..      1.515.368 
1894..       1.564.720 
1895..      1.258.646 
1896..      1.108.468 
1897..          917.696 

5.989 

49.638 

84.793 

62.914 

111.816 

1.041.430          4.194 

1.005.779       44.497. 

878.133       76.707 

724.869       48.934 

567.226       69.146 

Voici  le  total  des  mouvements  d'entrée  et  de  sortie  pour 

l'année  1897  : 

Pavillons 

VAPEURS 

Nombre 

Tonnes 

Anglais 

Allemand 

Chinois 

341 
42 

178 

18 

10 

8 

597 

465.000 
66.400 
64.600 

18.000 • 

Suédois-Norvégi 
Autres 

în 

10.000 
6  000 

Totaux 

630.000 

Les  voiliers,  au  nombre  de  34  (12  anglais,  10  allemands, 
8  chinois,  4  américains),  ont  porté  à  631  le  nombre  total' 
des  navires  entrés  et  sortis,  et  à  641.800  T.  le  poids  des 
marchandises  embarquées  et  débarquées.  Sur  ce  dernier- 
total,  plus  de  la  moitié,  334.000  T.,  sont  attribuables  aux. 
tea  steamers  (les  transporteurs  de  thé),  sous  pavillont 
anglais,  allemand  ou  autrichien,  et  256.000  aux  bateaux 
(anglais)  faisant  un  service  régulier  entre  Foutchéou  et, 
Shanghaï  ou  Foutchéou  et  Hong-Kong. 

Pendant  les  six  mois  de  juin  à   novembre,   tontes  les- 
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malles  allemaDdes  et  quelques  malles  anglaises  font  escale 
à  Fontchéou  en  allant  de  Shanghai  à  Hong-Kong.  Des 
12.331.000  livres  de  thé  chargées  à  Foutchéou  en  1898,  à 
destination  des  ports  européens,  les  bateaux  allemands  ont 
pris  i  millions,  les  anglais  le  reste.  5.725.000  livres  sont 
allées  en  .\nstralie  et  Nouvelle-Zélande. 

Une  fabrique  d'allumettes  existe  depuis  1898  à 
Fou-Tchéon  sons  le  nom  de  «Foochow  Match  and 
Timber  Factory  ».  Elle  a  à  soutenir  principalement 
la  concurrence  japonaise,  qui  a  fourni  en  1897  près 
de  9  millions  de  grosses  à  la  Chine  et  un  peu  pins 
de  11  millions  en  1898,  toutes  du  type  dit  «allu- 
mettes suédoises  ».  Les  import,  de  produits  chi- 
miques nécessaires  à  cette  fabrication  se  sont  éle- 
vées, pour  toute  la  Chine,  de  174.500  taëls  environ 
en  1897  à  209.000  en  1898. 

FRAIS  DE  CONSTITUTION,  DE  PREMIER  ÉTABLIS- 
SEMENT. (Comptabilité.)  Ces  comptes  expriment  des 
dépenses  qu'on  ne  peut  pas  ou  qu'on  ne  veut  pas 
amortir  dans  l'Exercice  qui  les  subit.  On  prétexte, 
pour  les  faire  figurer  au  Bilan  à  titre  d'actif,  que  les 
Frais  de  Constitution,  par  exemple,  qui  dans  de 
certains  cas  atteignent  de  fortes  sommes,  sont  des 
dépenses  dont  l'utilité  se  répartit  sur  toute  la  durée 
de  la  Société  constituée.  On  se  place  au  même  point 
de  vue  en  ce  qui  touche  les  Frais  de  preni  ier  établis- 
sement, tels  que  :  agencements  de  locaax,  publicité 
première,  frais  d'études,  etc. 

Nous  pensons  qu'en  économie  administrative  bien 
entendue,  il  faut  coûte  que  coûte  débarrasser  le  plus 
rapidement  possible  les  Bilans  de  ces  actifs  fictifs, 
dût-on,  pour  cela,  ne  donner  ni  intérêts,  ni  dividendes 
aux  actionnaires.  Les  progrès  incessants  de  l'indus- 
trie commandent  cette  conduite  prudente,  car  à  peine 
est-elle  installée  qu'une  entreprise  se  voit  obligée  de 
renouveler  tout  ou  partie  de  son  outillage,  et  si  son 
fonds  de  roulement  est  déjà  épuisé  par  la  répartition 
des  bénéfices,  cette  entreprise  ne  pourra  pas  faire  les 
renouvellements  utiles,  ou  elle  sera  amenée,  pour  y 
parvenir,  à  des  expédients  financiers  compromettant 
son  équilibre  et  son  crédit.        Eugène  Léactev. 

FRAIS  GÉNÉRAUX.  (Comptabilité.)  On  entend 
par  frais  généraux  les  frais  quelconques,  qui  doivent 
être  supportés  par  l'ensemble  des  opérations  d'un  co  m- 
merce  ou  d'une  industrie.  Les  dépenses  qui  n'ont  pas 
ce  caractère  de  généralité  ne  doivent  pas  être  com- 
prises dans  les  frais  généraux,  mais  appliquées  direc- 
tement à  l'opération  spéciale  qui  les  a  déterminées. 
Dans  chaque  entreprise  on  doit  s'attacher  à  déter- 
miner et  à  classer  séparément  les  frais  généraux  que 
n'influence  pas  directement  l'activité  commerciale 
ou  industrielle  déployée,  et  ceux  qui  s'élèvent  on  qui 
s'abaissent  en  raison  précisément  de  cette  activité. 
Les  premiers  sont  appelés  «  Frais  généraux  fixes  », 
les  seconds,  «  Frais  généraux  variables  »  ou  propor- 
tionnels. 

Les  Frais  généraux  fixes  pèsent  sur  les  opéra- 
tions dn  commerçant  ou  de  l'industriel  :  ils  sont 
an  péril  en  cas  de  crise  persistante,  par  la  raison 
que,  quand  le  chiffre  d'affaires  décroît,  le  tantième 
des  frais  généraux  fixes  à  répartir  sur  les  opéra- 
tions s'élève  progressivement:  tandis  qu'au  contraire 
les  Frais  généraux  variables,  élani  proportionnels 
à  l'activité  déployée,  ne  sont  pas  une  cause  de  péril. 
.\insi,  une  usine  qui  produit  beaucoup  dépense  na- 
turellement beaucoup  en  charbon,  en  entretien  de 
machines,  d'outillage,  d'immeubles,  en  éclairage,  etc. 
«t  ses  antres  frais  généraux  variables  augmentent 


aussi  en  proportion  de  l'intensité  de  la  prodaction. 

Chez  les  commerçants  simples  échangistes,  les 
frais  généraux,  étant  occasionnés  par  la  vente  des 
marchandises,  sont  à  proprement  parler  des  Frais 
généraux  de  vente,  qui  comprennent,  il  est  vrai, 
des  frais  généraux  d'existence,  puisque  le  commer- 
çant s'attribue  des  appointements  pour  subvenir  à 
ses  besoins  personnels  et  de  ménage. 

Chez  les  manufacturiers  et  les  agricnltenrs,  etc., 
les  frais  généraux,  étant  occasionnés  soit  par  la 
production  des  matières  premières,  soit  par  leur 
transformation,  sont  appelés  Frais  généraux  de 
production  ou  de  fabrication.  Mais  les  manufac- 
turiers, les  agriculteurs,  etc.,  vendent  leurs  pro- 
duits, soit  en  gros,  en  demi-gros  et  même  en  détail; 
et  ils  supportent,  eux  aussi,  de  ce  lait,  des  Frais 
généraux  de  vente,  qui  viennent  s'ajouter  an  prii 
de  revient  des  productions  ou  des  fabrications,  et 
diminuer  d'autant  la  marge  existant  entre  ce  prix 
de  revient  et  le  prix  de  vente.  C'est  ce  qu'il  faot 
s'attacher  à  comptabiliser  avec  précision,  si  l'on 
veut  obtenir  un  prix  de  revient  net,  à  placer  devant 
le  prix  de  vente  net,  ce  qui  permet,  en  dernière  ana- 
lyse, de  déterminer  exactement  le  bénéfice  net  on  la 
perte  nette,  renseignement  essentiel  à  la  bonne  di- 
rection des  entreprises. 

Voici  une  nomenclature  des  frais  généraux  fixes 
et  des  frais  généraux  variables  : 

FRAIS  GÉNÉRAUX 


Fixes 
Intérêt  du  capital. 
Loyer,  impôt,  assurances. 
.■Vtnortissement  du  matériel, 
de  l'outillage, des  chevaux. 
.Appointements  de  la  direc- 
tion et  dn  personnel. 
Etc. 


Variables 

Entretien  des  im meables,  dn 
matériel,  du  mobilier,  de 
l'écurie. 

blura^e.  ckub^,  ittttjigt. 

EsMiftes,  a^«s,  UMiuitis,  (te. 

Gratikttiois,  ^irboirts,  autin. 
Etc. 


L'importance  des  frais  généraux  fixes  est  prévne; 
par  exemple,  le  capital  étant  d'ordinaire  invariable 
au  cours  de  l'exercice,  on  peut  à  l'avance  en  déter- 
miner l'intérêt;  les  loyers,  les  impôts,  les  assurances, 
etc.,  sont  également  connus  au  début  de  l'exercice, 
de  même,  à  peu  de  chose  près,  que  les  appointements, 
de  même  aussi  que  l'amortissement,  qu'il  faut  de 
toute  nécessité  compter,  puisqu'il  y  aura  usure  et 
moins- value  du  matériel,  de  l'outillage,  des  chevaux, 
etc.,  en  fin  d'exercice.  Il  n'en  est  pas  ainsi  des  frais 
généraux  d'entretien,  de  chauffage,  d'éclairage,  d'es- 
compte, etc.,  qui  varient  au  cours  de  l'exercice  en 
raison  précisément  du  ralentissement  ou  de  l'aug- 
mentation des  opérations. 

Chez  les  commerçants  simples  échangistes,  les 
frais  généraux  diminuent  de  leur  montant  le  béné- 
fice brut.  On  ne  peut,  en  effet,  songer  à  incorporer 
les  frais  généraux  de  vente  dans  le  prix  de  revient 
de  la  marchandise,  comme  on  doit  le  faire  en  indus- 
trie à  l'égard  des  frais  généraux  de  production  on 
de  fabrication.  En  incorporant  les  frais  généraux 
de  vente  dans  le  prix  de  revient  de  ses  achats, 
l'échangiste  fausserait  son  inventaire,  qui  doit  de- 
meurer au  prix  d'achat,  et  il  arriverait  que  celles 
de  ses  marchandises  qui  ne  seraient  pas  vendues  an 
31  décembre  se  trouveraient  majorées  de  frais  gé- 
néraux de  vente  qui  incombent  à  l'exercice  écoulé 
et  non  au  suivant.  Les  commerçants  qui  veulent, 
quand  même,  faire  apparaître  des  bénéfices,  ma- 
jorent ainsi  leurs  marchandises  à  l'inventaire,  ce  qui 
est  absolument  irrégulier. 

Les  frais  généraux  du  commercede  simple  échange 
doivent  donc  frapper  uniquement   le  résultat  des 
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ventes.  Mais  an  lieu  de  laisser  s'accumuler  toute 
l'année,  dans  le  compte  Frais  généraux,  les  frais  de 
cette  nature,  et  dans  le  compte  Marchandises  les 
bénéfices  des  ventos,  ce  qui  écarte  tout  contrôle  et  ne 
permet  de  se  rendre  compte  des  résultats  qu'en  fin 
d'année,  nous  conseillons  de  tenir  un  compte  Ventes, 
dont  le  crédit  représente  les  ventes  au  prix  de  vente 
et  le  débit  les  ventes  au  prix  de  revient.  La  diffé- 
rence entre  le  débit  et  le  crédit  donne  continuelle- 
ment le  bénéfice  brut,  mensuel  ou  hebdomadaire,  des 
opérations,  qui  devient  le  bénéfice  net  par  déduction 
d'une  quotité  correspondante  des  Frais  généraux. 
Chez  les  producteursde  matières  premières,  comme 
les  agriculteurs,  etc.,  et  chez  les.industries  de  trans- 
formation, la  comptabilisation  rationnelle  des  Frais 
généraux  est  plus  complexe.  Il  faut  tout  d'abord 
distinguer  et  séparer  ceux  qui  concernent  la  pro- 
duction ou   la  fabrication  des  choses  et  ceux  qui 
concernent  la  vente  de  ces  choses.  Quand   l'indus- 
triel, fabricant,  constructeur,  agriculteur,  se  borne 
à  livrer  ses  produits  tels  quels  au  fur  et  à  mesure  de 
la  production,  le  facteur  Frais  généraux  de  vente  est 
sans  importance.  Mais  dès  qu'il  existe  des  intermé- 
diaires onéreux  :  voyageurs,  représentants,  courtiers, 
ou  quand  la  vente  entraîne  l'ouverture  de  magasins 
de  vente,  d'agences,  de  succursales,   etc.,  les   frais 
généraux  de  vente  doivent  être  comptabilisés  soi- 
gneusement et  appliqués,  comme  dans  le  commerce 
d'échange,  au  débit  du  compte    Ventes,    lequel  est 
crédité  au  prix  de  vente  par  le  débit  des  acheteurs 
et  crédité  au  prix  de  revient  de  fabrication  par  le 
CTéà]l  au  compte  Fabrication .  (V.Pmx  de  revient.) 
Eugène  Lé.\utey. 

FRAISK.  Fruit  du  fraisier  (de  la  famille  des  Ro- 
sacées), un  des  meilleurs  et  des  plus  recherchés  de 
nos  climats,  à  saveur  exquise  et  parfum  délicieux. 
Il  en  existe  un  très  grand  nombre  de  variétés.  On  en 
fait  une  boisson  rafraîchissante,  des  confitures,  des 
sirops,  des  liqueurs,  des  glaces,  des  pastilles,  etc.  Les 
feuilles  et  les  racines  sont  employées  en  médecine 
comme  diurétiques  et  apéritives.  (V.  Fruits  frais). 
Quoique  la  plus  grande  partie  des  fraises  se  con- 
somme sur  place,  Paris  est  le  centre  d'un  impor- 
tant commerce  de  fraises  forcées.  Plusieurs  grandes 
maisons  expédient  pendant  tout  l'hiver,  deux  fois  par 
semaine,  de  fortes  parties  de  fraises  forcées  envoyées 
du  Midi.  Les  fraises  sont  emballées  dans  de  petits 
pots  en  grès  ou  en  terre  cuite,  recouverts  d'herbe 
fraîche.  Ces  pots,  peu  profonds,  sont  rangés  dans 
de  petites  caisses  de  bois  blanc,  tout  près  les  uns 
des  autres;  les  intervalles  sont  comblés  avec  de  la 
mousse  sèche  fortement  comprimée.  Les  fraises  ar- 
rivent ainsi  dans  un  état  très  présentable. 

C'est  notamment  dans  le  Vaucluse,  les  Bouches- 
du-Rhône  et  le  Var  que  se  pratique  la  culture  in- 
tensive des  fraises  ;  le  rendement  par  hectare  y  peut 
atteindre,  selon  la  nature  du  sol  et  la  variété  cul- 
tivée, de  4.000  à  12.000  kilog.  Les  prix  varient  sui- 
vant l'époque  de  la  cuillette  :  de  3  à  5  fr.  le  kilog. 
au  début  de  la  saison,  ils  passent  à  60  et  80  fr.  les 
100  kilog.,  pour  tomber  enfin  à  20  ou  25  fr.  A  raison 
de  50  fr.  les  100  kilog.  en  moyenne,  le  rendement 
par  hectare  de  fraisiers  va  de  2.000  à  6.000  fr.,  qui 
peuvent  laisser  un  bénéfice  net  de  moitié. 
"Nos  fraisiculteurs  sont  en  relations  avec  toutes  les 
grandes  villes  d'Europe  :  Turin,  Genève,  Berlin, 
Hambourg,  Pétersbourg,  Amsterdam,  Londres,  Li- 
verpool,  Manchester,  Bruxelles,  etc.  Les  fraises  de 


Carpentras  jouissent  d'une  réputation  universelle  : 
dès  la  fin  de  l'hiver  et  le  commencement  du  prin- 
temps, en  avril  et  mai,  on  en  expédie  des  quantités 
énormes  (5.000.000  de  kilog.  par  an)  ;  c'est  par  cen- 
taines de  wagons  que  les  fraises  sont  dirigées  sur 
Paris.  Dans  de  nombreuses  localités  du  Midi,  les 
fraises  ont  remplacé  la  vigne,  détruite  par  le  phyl- 
loxéra, et  la  garance,  tuée  par  les  couleurs  dérivées 
du  goudron  de  houille. 

Notre  exportation  de  fruits  frais  en  Angleterre 
rencontre  depuis  quelques  années  une  concurrence 
qui  menace  de  grandir  de  plus  en  plus,  par  suite  du 
développement  des  cultures  fruitières  dans  les  pro- 
vinces méridionales  de  la  Grande-Bretagne  et  sur- 
tout du  Hampshire.  L'une  des  plus  importantes  et 
des  plus  rémunératrices  de  ces  cultures  est  celle  des 
fraises,   qui   s'étend   particulièrement  du  côté   de 
Warsash,   Hook,    Sarisbury,    Farcham,   Botley    et 
Swanwich;  il  y  a  dans  cette  dernière  localité  un» 
exploitation  de  près  de  2.000  acres  (environ  810  hec- 
tares) d'un  seul  tenant.  Le  sol  de  ce  district,  géné- 
ralement pierreux,  jadis  improductif,  donne  aujour- 
d'hui 4  à  6  tonnes  (de  1.016  kilog.)  par  acre.  Les 
bénéfices  des  producteurs  doivent  être  considérables, 
car  la  population  de  ce  district  vit  toute  l'année  du 
produit  qu'elle  réalise  en  trois  ou  quatre  semaines. 
Les  variétés  de  fraises  locales  les  plus  en  vogue  sont  : 
la  «Sir  Joseph  Paxton»  et  la  «Royal  Sovereign»; 
celle-ci  vient  la  première,  ce  qui  la  rend  plus  rému- 
nératrice. La  cueillette  commence  fin  mai  et  dure  tout 
le  mois  de  juin  :  chaque  jour  on  expédie  à  Londres 
plus  d'une  centaine  de  tonnes,  quelquefois  200  à  250. 
FRAISE.  Outil  s'adaptant  au  vilbrequin  pour  percer 
des  trous.  Il  doit  être  en  acier  soigneusement  trempé. 
FRAlXC-BOUl>.  (Marine.)  Un  navire  sur  franc- 
bord  est  celui  dont  la  carène,  la  partie  immergée, 
n'est  pas  garantie  par  un  doublage  métallique.  Les 
caboteurs  sont  généralement  des  navires  sur  franc- 
bord  ;  le  doublage  étant  une  dépense  assez  forte,  on 
ne  la  fait  que  quand  elle   est  indispensable  ;  dans 
nos  mers  d'Europe,  la  carène   ne  souffre  pas  excep- 
tionnellement. Il  en  est  autrement  pour  les  navires, 
de  long  cours,  qui  fréquentent  des  latitudes  chaudes- 
et  séjournent  dans  des  ports  ou  leur  carène  est  at- 
taquée de  la  piqûre  des  vers. 

Le  meilleur  doublage  est  celui  qui  est  fait  en 
cuivre  rouge.  Un  doublage  bien  fait  peut  durer  d& 
4  à  o  ans,  si  le  navire  n'a  pas  d'événements  graves. 
Les  navires  en  fer  ne  sont  pas  doublés.  L.  F. 
FttAXCE.  État  de  l'Europe  occidentale. 
SoMMAïKK  :  l.  Géographie  physique  et  population  :  1'  Ter- 
ritoire. 2'  Population.  —  II.  Gouvernement  et  adminis- 
tration :  1"  Pouvoirs  publics.  2'  État  militaire.  3°  Fi- 
nances. —  III.  Géographie  économique  :  1°  Propriété 
foncière  et  exploitation  agricole.  2"  Climat.  3°  Production 
agricole.  4°  Revenus  de  l'agriculture.  5»  Carrières  et 
mines.  G"  Industrie.  7°  Voies  de  communication.  8°  Ma- 
rine marchande  et  ports.  9°  Législation  industrielle  et 
commerciale.  10*  Crédit  et  banque.  Il"  Monnaies,  poids 
et  mesures.  12°  Commerce  intérieur.  13°  Commerce 
extérieur. 

I.  Géographie  physique  et  politique.  —  1°  Ter- 
ritoire. —  La  France  est  située,  d'une  part,  entre 
51°  5'  27'  (sur  la  côte  de  la  mer  du  Nord)  et  42°  20 
(dans  les  Pyrénées-Orientales)  de  latitude  nord, 
d'autre  part  entre  7°  8'  (à  la  pointe  de  Corsen)  de 
longitude  occidentale  (méridien  de  Paris),  et  5°  14' 
(dans  les  Alpes-Maritimes)  de  longitude  orientale;  la 
Corse  n'est  pas  comprise  dans  ces  limites.  Les  plu» 
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longs  jours  d'été  atteignent  15  heures  dans  le  Midi 
et  IG  heures  1/4  dans  le  Nord. 

La  superflcie  était  évaluée  d'après  le  cadastre,  par 
diverses  administrations  publiques,  entre  57.700.680 
hectares  et  52.910.373  hectares  (Corse  comprise)  ; 
l'évaluation  admise  par  le  Bureau  des  Longitudes 
était  528.400  kil.c, soit  52.840.000  hect.  Une  mesure 
prise  sur  les  cuivres  de  la  carte  de  l'État-major  au 
80.000'  et  calculée  avec  précision  a  donné  536.464 
kil.  c.  :  c'est  la  mesure  la  plus  exacte  que  l'on  possède 
aujourd'hui  de  la  superficie  du  territoire  français 
tel  qu'il  existe  depuis  le  traité  de  Francfort,  signé 
en  mai  1871.  Il  faut  remarquer  que  cette  superficie, 
pins  grande  que  les  précédentes,  comprend  toutes 
les  eaux  intérieures,  la  partie  du  lac  de  Genève  qui 
appartient  à  la  France  (env.  240  kil.  c.)  et  la  laisse 
de  la  plus  basse  mer  sur  les  côtes  (2.511  kil.  c).  La 
plus  grande  longueur  de  la  France  du  nord  au  sud 
est  d'environ  l.OÔO  kil.  (973,5  kil.  de  la  frontière  sur 
la  mer  du  Nord  à  la  frontière  des  Pyrénées-Orien- 
tales) ;  la  plus  grande  largeur,  de  la  crête  orientale 
des  Vosges  à  la  pointe  de  Corsen,  est  de  888  kil.  ;  la 
plus  grande  diagonale,  de  la  pointe  de  Corsen  au  pont 
Saint-Louis  (frontière  de  l'Italie),  est  de  1.082  kil.  La 
France  est  limitrophe  :  au  nord,  de  la  Belgique,  du 
Grand-duché  du  Luxembourg  et  de  l' Alsace-Lorraine, 
dépendance  de  l'Empire  Allemand  ;  à  l'est,  de  l'Al- 
sace-Lorraine,  de  la  Suisse  et  de  l'Italie  :  au  sud- 
ouest,  de  l'Espagne  (avec  la  République  d'Andorre). 
.\u  sud-est  elle  est  bornée  par  la  mer  Méditerranée 
(et  par  la  principauté  de  Monaco)  ;  à  l'ouest,  par 
l'Océan  Atlantique  et  par  la  Manche,  le  Pas-de-Calais 
et  la  mer  du  Nord,  dépendances  de  l'Océan  Atlantique. 
Les  côtes  de  France  ont  un  développement  de  2.710 
kil.  :  625  sur  la  Méditerranée,  862  sur  l'Océan  Atlan- 
tique (jusqu'à  la  pointe  de  Saint-Mathieu),  1.223  sur 
la  Manche  (depuis  la  pointe  de  Saint-Mathieu),  le  Pas- 
de-Calais  et  la  mer  du  Nord.  —  Les  Pyrénées,  les 
Alpes,  le  Jura  et  les  Vosges,  situés  dans  les  régions 
frontières,  et  le  Massif  Central  (avec  les  Cévennes), 
situé  dans  la  région  du  centre-sud,  sont  les  principaux 
massifs  du  relief  du  sol.  Le  Rhône,  qui  coule  avec  la 
Saône  du  nord  au  sud  et  se  jette  dans  la  Méditerra- 
née, la  Garonne,  la  Loire  et  la  Seine,  «jui  coulent  avec 
leurs  affluents  en  formant  l'éventail  et  se  jettent  dans 
l'Atlantique  et  dans  la  Manche,  sont,  avec  l'Escaut, 
la  Meuse  et  la  Moselle  (situés  vers  les  extrémités  sep- 
tentrionale et  orientale),  les  principaux  fleuves  de  la 
France  et  recueillent  les  eaux  de  ses  cinq  grands 
bassins  (en  ne  comptant  les  fleuves  de  la  mer  du 
Nord  que  pour  un  bassin). 

2*  Population.—  La  population  de  la  France  en 
1789  était  d'environ  26  millions  d'àmes.  Les  recen- 
sements opérés  au  XIX«  siècle  ont  donné  : 

Hoabre      CkilTres  proportion-         TtiiaoTH  Seosité 

d'kibituls    Dtls  d(  l'ucnis-         aiiiel  le  l'ae-  (uibre 

iiKts        ixr       séant  (It  ptpil.  it        croiueaeit  d'kaïitiiis 

■iiliHS  1801  «tut         parl.OOOkab.etpu    par  kil.  e.) 

„  représentée  pari)       p<ri»<esieîfla«s 

1801       27,3  f   j       1-      '       1-  .j  g 

1881  30,4  1.11  5,68  57,4 

18*1  34,2  1,23  6,25  64,5 

1861  37.4  1,37  4,68  69.0 

1866  38.2  t,40  »  70.3 

1872  36,1  1.32  »  68,4 

.„.  depuis  1861 

1881  37,6  1,37  >  71,3 

,-„_  depuis  1872 

1896  38.5  1,40  3,32  71,8 

La  population  donnée  pour  1801  est  celle  qui  se 
trouvait  sur  le  territoire  resté  français  après  les 
traités  de  1814  et  de  1815  ;  celle  des  recensements 


de  1861  et  de  1866  comprend  en  outre  la  Savoie  et 
le  comté  de  Nice  ;  celle  de  1872  et  des  recensements 
suivants  est  la  population  du  territoire  français  tel 
qu'il  résulte  du  traité  de  Francfort  en  1871.  Il  est  à 
remarquer  que  d'un  recensement  à  l'antre  la  popu- 
lation a  constamment  augmenté,  à  une  seule  excep- 
tion près,  celle  du  recensement  de  1872, où  elle  s'est 
trouvée  moindre  qu'en  1866,  à  cause  de  la  perte  de 
l'Alsace-Lorraine  et  de  l'excès  des  décès  sur  les 
naissances  dans  le  territoire  resté  français. 

La  densité  de  1881  à  1896  paraîtrait  plus  forte  si 
le  calcul  pour  1896  avait  été  fait  sur  528.400  kiL  c. 
au  lieu  de  l'être  sur  536. 4&4.  Depuis  1881,  le  recen- 
sement de  la  population  est  fait  de  deux  manières  : 
on  compte  la  population  domiciliée,  qui  est  celle 
qui  figure  dans  le  tableau  précédent  et  qui  cons- 
titue la  population  légale,  et  la  population  présente 
en  chaque  lieu  le  jour  du  recensement  ;  cette  der- 
nière, par  suite  de  l'imperfection  de  l'enregistre- 
ment, a  été  chaque  fois  inférieure  à  la  première; 
les  deux  totaux,  sans  être  exactement  les  mêmes, 
devraient  différer  de  peu. 

L'accroissement  de  la  population  française  est 
très  lent  ;  voici,  d'après  les  recensements,  le  taux 
d'accroissement  moyen  annuel  de  quelques  Etats 
d'Europe  comparés  à  la  France  pour  la  période 
1861-1880.  Il  faut  observer  que  pendant  cette  période 
la  France  a  fait  une  grande  perte  territoriale  : 


Taui  moyen 
d'accroissement 
annuel  par  l.OOO 
hab.  (1861-1880) 

Suisse 6.2 

Autriche 7.7 

Hongrie 4.T 

Espagne 3.3 

luiie 6.7 

Russie 12.9 


Taxa  moyen 

d'accroissement 

annuel  par  l.OOO 

hab.  (1861-1880) 

Royaume    Uni    de 

Grande  -  Bretagne 

et  d'Irlande 9.3 

Pays-Bas 10.2 

Belgique 8.4 

France 2.5 

Empire  Allemand.      8.4 

La  population  se  déplace  ;  celle  des  campagne» 
diminue  dans  la  plupart  des  départements  ;  celle 
des  villes,  surtout  des  grandes  villes,  augmente 
rapidement,  moins  rapidement  cependant  qu'elle 
n'a  augmenté  dans  d'autres  pays,  particulièrement  en 
Allemagne.  En  1846,  la  population  rurale  (c'est-à- 
dire  la  population  des  communes  ayant  moins  de 
2.000  habitants  agglomérés)  figurait  dans  le  total 
de  la  population  française  à  raison  de  74,5  p.  100 
et  la  population  urbaine  comptait  seulement  à  raison 
de  25,5  ;  en  1891,  la  population  rurale  comptait 
seulement  comme  62,6  0,  0  et  la  population  urbaine 
comme  37,4.  Aussi  la  population  totale  d'un  grand 
nombre  de  départements  a-t-elle  diminué;  cette 
diminution  s'est  produite  dans  29  départements 
entre  1881  et  1886,  dans  55  entre  1886  et  1891  et 
dans  63  entre  1891  et  1896.  Par  contre  l'augmenta- 
tion des  25  villes  ayant  aujourd'hui  plus  de  60.000 
habitants  a  été  très  considérable,  comme  le  montre 
le  tableau  suivant  : 


Pop.paroilliersd'kab. 

Pop 

par  lilliers  4'kak 

4801 

1896 

1801 

189G 

Paris 

.      547 

2.537 

Nice 

» 

93 

Lyon 

110 

466 

.\  miens 

40 

89 

Marseille. 

111 

442 

Limoges 

20 

78 

Bordeaux. 

91 

257 

Angers 

33 

7T 

Lille 

53 

216 

Nîmes 

39 

74 

Toulouse  . 

30 

150 

Brest 

30 

74 

St-Etienne 

16 

136 

Tourcoing . . 

12 

78 

Roubaix.  . 

8 

124 

Montpellier. 

34 

73 

Nantes  . . . 

74 

124 

Rennes 

26 

6» 

Le  Havre. 

16 

119 

Dijon 

21 

6T 

Rouen 

87 

113 

Orléans 

36 

66 

Reims 

20 

108 

Grenoble  . . . 

23 

64 

Nancv.  . . . 

30 

96 

Tours 

22 

63 

Toulon . . . 

20 

75 

Le  Mans 

17 

60 
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C'est  dans  les  régions  où  l'activité  manufacturière 
et  commerciale  est  le  plus  intense  que  la  population 
est  le  plus  agglomérée.  Les  dix  départements  les 
plus  peuplés  de  France  sont  (recensement  de  1896)  : 
Seine  (3.340.514  habitants),  Nord  (1.8H.8G8  hab.), 
Pas-de-Calais  (906.249  hab.),  Rhône  (839.329  hab.), 
Seine-Inférieure  (837.824  liab.),  Gironde  (809.902 
hab.),  Loire-Inférieure  (646.172  hab.),  Bouches-du- 
Rhône  (673.820  liab.),  Seine-et-Oise  (669.098  hab.), 
Ille-et-Vilaine  (622.039  hab.). 

Une  partie  de  la  population  vit  au  lieu  où  elle 
est  née  ;  une  autre  partie  se  déplace,  le  plus  sou- 
vent pour  des  causes  économiques.  Cette  tendance 
au  déplacement  a  beaucoup  augmenté  avec  la  créa- 
tion des  chemins  de  fer  ;  elle  a,  entre  autres  effets, 
celui  de  peupler  les  villes  aux  dépens  des  campagnes. 
a7,2  V„  des  Français  recensés  en  1891  (36.983.174 
hab.),  l'ont  été  dans  la  commune  où  ils  étaient  nés, 
25,4  %  dans  le  département  où  ils  étaient  nés,  mais 
dans  une  autre  commune,  17,4  %  dans  un  autre 
département,  dans  une  colonie  ou  à  l'étranger.  Il  y 
avait  en  outre  1.130.211  étrangers.  Le  nombre  des 
étrangers  avait  augmenté  jusqu'en  1891  ;  il  s'est 
trouvé  un  peu  moindre,  probablement  à  cause  des 
naturalisations,  au  recensement  de  1896  (1.031.907). 
La  statistique  ne  fournit  pas  de  renseignements  qui 
permettent  d'établir  exactement  le  nombre  des  émi- 
grants  français;  mais  on  peut  dire  que  les  Français 
émigrent  relativement  peu  ;  contre  1.130.211  étran- 
gers recensés  en  France,  la  statistique  n'a  relevé 
que  317.000  Français  résidant  à  l'étranger  en  1891 . 

Sous  le  rapport  de  la  profession  (statistique  en- 
core imparfaite  en  1891,  mais  que  donnera  avec 
détails  le  recensement  de  1896),  le  recensement  de 
1891  a  enregistré  13.673.000  personnes  (population 
active)  exerçant  une  profession  (non  compris  1  mil- 
lion 609.000  domestiques  attachés  au  service  person- 
nel), dont  6,3  millions  dans  l'agriculture,  4,3  dans 
l'industrie,  0,4  dans  les  transports,  1,7  dans  le  com- 
merce, 0,3  dans  les  professions  libérales,  0,8  dans 
l'administration  et  l'armée  et  1,1  million  de  per- 
sonnes vivant  de  leurs  revenus  et  comprises  dans 
la  population  active.  Sur  ces  13,6  millions,  7,6 
étaient  inscrits  comme  patrons,  0,9  comme  em- 
ployés et  7,1  comme  ouvriers. 

Comparativement  à  la  moyenne  des  populations 
européennes,  la  mortalité  est  faible  en  France;  mais, 
d'autre  part,  la  natalité  est  très  faible  et,  par  suite, 
l'excédent  annuel  des  naissances  sur  les  décès  est  très 
peu  considérable.  Cet  excédent  a  depuis  longtemps 
une  tendance  à  diminuer  et  plusieurs  fois  depuis 
1890  le  nombre  des  décès  l'a  emporté  sur  celui  des 
naissances  :  indice  d'un  état  économique  et  moral 
défectueux.  Voici  le  tableau  de  la  natalité  et  de  la 
mortalité  par  périodes  décennales  : 

Périodes  Natalité  (nombre    Mortalité  (nombre    Excédent 

moyen  de  naissances    moyen  de  décès    par  1.000  hab. 
par  1.000  hab.)  par  1.000  hab.) 

1801-1810  32,2  28,2  4 

1811-1820  31,6  25,9  5,7 

1821-1830  30,8  25,0  5,8 

1831-1840  29,0  25,0  4 

1841-1850  27,4  23,3  4,1 

1851-1860  26,3  23.9  2,4 

1861-1870  26,3  (?)  23,6  2,7 

1871-1880  25,4  23,6  1,8 

1881-1890  23,8  22,1  1,7 

1891-1895  22,1  22,4  0,3 

II.  Gouvernement  et  .administration. —  1°  Poti- 
voirs  publics.—  La  France  est  une  république  régie 


par  la  Constitution  du  25  février  1873.  Le  pouvoir 
législatif  appartient  aux  deux  Chambres  :  1°  au 
Sénat,  dont  les  membres  sont  élus  pour  neuf  ans, 
par  un  collège  électoral  départemental,  composé  des 
députés,  des  conseillers  généraux,  des  conseillers 
d'arrondissement,  des  délégués  élus,  par  chaque 
conseil  municipal,  parmi  les  électeurs  de  la  com- 
mune; les  sénateurs  sont  renouvelés  par  tiers;  2"  à 
la  Ckambre  des  députés,  lesquels  sont  élus  directe- 
ment par  le  suffrage  universel  pour  quatre  ans.  Les 
Chambres  font  les  lois,  particulièrement  la  loi  de 
finances  votée  tous  les  ans  ;  elles  se  réunissent  en 
Assemblée  nationale  quand  il  y  a  lieu  de  nommer 
le  Président  de  la  République  ou  de  reviser  la 
Constitution.  Le  pouvoir  exécutif  appartient  a« 
Président  de  la  République,  élu  pour  sept  ans  par 
l'Assemblée  nationale.  Le  Président  promulgue  et 
fait  exécuter  les  lois,  nomme  des  fonctionnaires, 
dispose  de  la  force  armée  et  gouverne  avec  le  con- 
cours des  ministres  qui  composent  le  Cabinet  et  qui 
sont  responsables  devant  les  Chambres.  En  1899,  les 
Ministères  sont  au  nombre  de  11  :  Justice  et  cultes, 
Affaires  étrangères.  Intérieur,  Finances,  Guerre, 
Marine,  Instruction  publique  et  Beaux-arts,  Travaux 
publics,  Agriculture,  Commerce,  Industrie,  Postes  et 
Télégraphes,  Colonies.  Le  pouvoir  judiciaire  est 
exercé  au  centre,  à  divers  titres,  par  le  Conseil  d'État, 
la  Cour  de  cassation  et  la  Cour  des  comptes,  dont  la 
juridiction  embrasse  toute  la  France.  Entre  le  pou- 
voir central  et  le  département  certaines  administra- 
tions publiques  ont  des  circonscriptions  régionales  : 
les  mines,  les  forêts,  la  guerre  (19  régions  de  corps 
d'armée),  la  marine  (5  arrondissements),  la  justice 
(26  cours  d'appel),  l'instruction  publique  (17  acadé- 
mies), le  clergé  (17  provinces  ecclésiastiques),  etc. 
Le  département  est  d'une  manière  générale,  après 
l'État,  la  seconde  unité  administrative;  le  préfet 
l'administre,  représentant  le  pouvoir  exécutif  et  re- 
levant spécialement  du  Ministre  de  l'intérieur.  Le 
conseil  général  est  l'assemblée  départementale,  la- 
quelle délègue  une  partie  de  ses  pouvoirs  à  une  com- 
mission départementale  permanente.  Le  conseil  de 
préfecture  exerce  la  juridiction  administrative;  la 
cour  d'assises  juge  les  crimes.  Il  y  a  86  départements 
et,  en  outre,  le  territoire  de  Belfort  (avant  la  guerre 
de  1870-1871,  il  y  avait  89  départements).  Il  y  a 
362  arrondissements,  soit  en  moyenne  4  arrondis- 
sements par  département  ;  l'arrondissement  est 
administré  par  un  sous-préfet  et  un  conseil  d'arron- 
dissement ;  il  a  un  tribunal  de  première  instance. 
Dans  chaque  canton,  il  y  a  un  juge  de  paix.  La 
commune  est  la  troisième  unité  administrative 
d'ordre  général  ;  elle  est  administrée  par  le  maire, 
assisté  d'adjoints,  et  par  Ve  conseil  municipal  ;  il  y 
avait  en  1891  36.144  communes. 

2°  État  militaire.—  Le  service  militaire  est  obli- 
gatoire pour  tous  les  Français  à  partir  de  la  ving- 
tième année  révolue  :  3  ans  dans  l'armée  active, 
7  ans  dans  la  réserve  de  l'armée  active,  6  ans  dans 
l'armée  territoriale,  9  ans  dans  la  réserve  de  l'armée 
territoriale.  Le  nombre  des  jeunes  gens  de  la  classe 
dépasse  presque  chaque  année  300.000.  L'effectif 
de  l'armée  sur  le  pied  de  paix  était,  d'après  le  budget 
de  1899,  de  .S47.0D0  hommes,  plus  le  corps  d'officiers 
(env.  27.000),  y  compris  la  gendarmerie,  mais  non 
compris  les  troupes  d'Algérie  et  de  Tunisie  (68.500 
hommes  et  2.700  officiers). 

Le  personnel  de  la  marine  militaire  se  compose 
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de  40.000  hommes  d'équipafre  et  de  18.CO0  hommes 
de  troupe.  La  flotte  en  ISiKi  était  de  olo  bâtiments 
(dont  33  cuirassés  d'escadre)  jaugeant  en  tout  800.000 
tonneaux. 

S"  Finances.  —  Les  dépenses  de  l'État  ont  beau- 
coup augmenté.  Voici,  de  dix  ans  en  dix  ans,  les 
budgets  des  recettes  et  dépenses  (en  millions  de  fr.)  : 


1820 
1830 

law 

1830 
1860 


tewttes 
939 
1.020 
1.23i 
1.432 
1.962 


907 
1.095 
1.363 
l.i73 
2.084 


KMttiM 

1869  1.962 

1880  3.5iO 

1890  3.376 

1899  (projet)  3.416 


1.904 
3.36.'» 
3.288 
3.473 


Les  recettes  (3.374  millions  d'après  le  budget  de 
1899)  sont  fournies  principalement  par  : 


G)ntribations  directes  et  taxes  assimilées. 

Enregistrement  et  timbre 

Douanes 

Contributions  indirectes 

Sucres 

Monopoles  :  tabac,  allumettes,  etc 

Postes,  télégraphes  et  téléphones 

Domaines  et  forêts 


Millions  de  fr. 
508 
706 
433 
622 
186 
443 
216 
61 


Les  dépenses  se  répartissent  ainsi  : 

Millions  de  fr. 
Dette   publique    (perpétuelle,    amortissable   et 

viagère) 1.248 

Pouvoirs  publics 13 

Frais  de  recouvrement  des  impôts  (régie) 205 

Services  des  ministères  (y   compris  les  frais 

d'exploitation  des  monopoles) 1 .899 

Justice  et  Cultes 79 

.\ffaires  étrangères 16 

Intérieur 77 

Finances 20 

Guerre 647 

Marine 304 

Instruction  pnb.  et  B.-Arts.    217 
Com.,  indust.,  postes  et  tél.    218 

Colonies 80 

.\griculture 44 

Travaux  publics 191 

Remboursements,  restitutions,  non-valeurs 32 

Algérie 73 

La  dette  publique  se  compose  d'éléments  divers, 
dont  on  ne  peut  pas  établir  d'une  manière  précise 
le  montant  total  en  capital,  surtout  si  l'on  es.saye 
d'y  comprendre  la  dette  viagère.  En  1896,  on  éva- 
luait à  22  milliards  de  francs  le  capital  de  la  dette 
consolidée  en  4  1/2  et  3  %,  dont  la  rente  est 
de  693  millions  1  2  :  il  y  avait  en  outre  la  dette  amor- 
tissable, la  dette  flottante,  la  dette  de  garantie  d'in- 
térêt, qui  élèvent  le  total  à  31  milliards  (dette  viagère 
non  comprise).  La  dette  consolidée  représentait,  sous 
la  seconde  République,  en  janvier  1852,  un  capital  de 
5.516  millions;  elle  s'était  élevée  au  i"  janvier  1871 
à  12.454  millions;  à  cause  principalement  des  dé- 
penses de  la  guerre  de  1870-1871  et  de  la  reconsti- 
tution du  matériel  de  guerre  qui  en  a  été  la  consé- 
quence, elle  avait  atteint  22  milliards  en  1896. 

III.  Géographie  économique. —  1°  Propriété  fon- 
cière et  exploitation  agricole.  —  On  évalue  vague- 
ment (on  n'a  pas  de  connaissances  précises  à  ce 
finjet)  le  nombre  des  propriétaires  fonciers  en  France 
i  8  millions,  dont  plus  de  4.800.000  propriétaires 
ruraux.  Le  nombre  des  cotes  foncières  (10,9  millions 
en  1835,  14  enl865,  14,1  en  1891)  n'en  donne  qu'une 
idée  très  imparfaite. 

En  1884  la  propriété  foncière  se  répartissait 
ainsi  : 


Désignation 

Petite  propriété 
(moinsdefihect) 

.Movenne  proprié- 
té (6  à  50  hect.). 

Grande  propriété 
(plus  de  30  hect.) 


Nombre  de    Proportion      Nombre   Proportion 
cotes  (par  sur        d'hect.  (par       sur 

100  cotes     millions)    100  hect. 


milliers) 

12.600 

1.351 

123 


89.5 
9.6 

0.9 


12.8 
19.2 
17.4 


25.8 
38.2 
33.3 


14.074        100.0 


49.4       100.0 


Cest  surtout  dans  les  départements  riches,  Nord, 
Pas-de-Calais,  Somme,  Puy-de-Dôme  (Limagne), 
.\isne,  Gironde,  Isère,  Seine-et-Oise,  que  la  pro- 
priété est  très  divisée  :  elle  l'est  beaucoup  moins 
dans  ceux  où  la  terre  a  peu  de  valeur,  comme 
Hautes  et  Basses-.\lpes,  Cantal,  Landes. 

Les  exploitations  agricoles,  qui  ne  sont  pas 
exactement  mesurées  par  la  propriété,  se  répartis- 
saient  ainsi  diaprés  la  statistique  agricole  de  1892 
(les  bois  de  l'État  non  compris)  : 

Exploitations 


De  moins  de  1  hect.. 
De  1  à  10  hectares. 
De  10  à  40  hectares. 
De  40  à  lOOhecUres. 
De  100  à  300  hect.. 
De  plus  de  300 


Nombre  des 

Superficie 

Proportion 

exploitations 

(par  millions 
d'hectares) 

sur  100 

(par   milliers) 

hectares 

2.235 

1.3 

71.2 

2.618 

11.2 

23.3 

711 

14.3 

4.9 

105        ) 

29        ( 

4        ) 

22.5 

0.6 

.702 


49.3 


100.0 


Depuis  1882,  et  même  depuis  1862,  les  exploitations 
de  plus  de  40  hectares  ont  un  peu  diminué  et  celles 
de  moins  d'un  hectare  ont  augmenté. 

D'après  la  nature  des  cultures  le  territoire  agricole 
est  ainsi  partagé  (en  1892)  : 


Nature  des  cultures 

Superficie    (par 

Proportion 

milliers  d'hectares) 

sur  100  hectares 

Terres  labourables  (avec 

ou  sans  cultures) 

25.885 

52.5 

Prairies  naturelles,  ver- 

gers, etc 

6.557 

13.3 

Vignes  

1.801 

3.6 

Jardins 

477 

0.9 

Bois  et  forêts  (non.com- 

pris  les  bois  de  l'Etat). 

8.433 

17.1 

Landes  et  terres  non  cul- 

tivées   

6.226 

12.6 

49.379  100.0 

Depuis  1862,  les  vignobles  ont  diminué  sensible- 
ment, les  terres  labourables  un  peu  ;  les  prairies 
ont  augmenté.  L'État  possède  plus  de  1  million 
d'hectares  de  forêts:  les  communes  et  établissements 
publics  en  possèdent  près  de  2  millions  (dont  i/iO 
en  landes). 

La  valeur  vénale  du  sol  agricole  a  augmenté  dans 
quelques  régions  et  diminué  dans  un  beaucoup  plus 
grand  nombre  de  1882  à  1892  ;  elle  avait  augmenté 
de  1862  à  1882.  Ainsi,  par  exemple,  les  terres  de 
labour  de  1"  classe  ont  été  estimées  3.066  fr.  l'hect. 
en  1862,  3.442  en  1882  et  2.866  en  1892.  Les  fer- 
mages ont  baissé  à  peu  près  dans  la  même  propor- 
tion. Le  salaire  des  journaliers  agricoles  a  quelque 
peu  fléchi  aussi,  mais  celui  des  domestiques  de 
ferme  a  augmenté.  L'outillage  s'est  amélioré. 

Le  nombre  des  propriétaires  cultivant  eux-mêmes 
leur  terre  a  augmenté  de  1862  à  1882  et  de  1882  à 
1892.  Le  nombre  des  fermiers,  qu'ils  possèdent  ou 
non  de  la  terre,  est  à  peu  près  le  même  aujourd'hui 
qu'en  1862  ;  celui  des  métayers  a  diminué,  quoi- 
qu'il se  soit  un  peu  relevé  depuis  dix  ans.  La  plus 
grande  partie  du  sol  appartient  à  des  particuliers 
(environ  44  millions  1/2  d'hectares)  ;  l'État  possède 
environ  1  million  2  d'hectares  ;  les  départements, 
les  communes,  les  établissements  hospitaliers  envi- 
ron 4  millions  7. 
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2°  Climat  (Complément  de  la  géographie  phy- 
sique). —  Les  productions  de  l'agriculture  varient 
suivant  le  climat  et  la  nature  du  sol.  La  France 
jouit  d'un  climat  généralement  tempéré  :  la  tempé- 
rature moyenne  est  de  11  degrés  centigrades  ;  la 
hauteur  moyenne  de  la  pluie  est  de  80  centimètres 
par  an  ;  les  vents  d'ouest  prédominent  dans  la  partie 
occidentale  du  territoire.  On  distingue  sept  régions 
climatériques  :  climat  armoricain  (Bretagne,  Nor- 
mandie, etc.),  qui  est  maritime, humide, peu  de  froid 
en  hiver  et  de  grandes  chaleurs  en  été;  climat  sé- 
quanien  (presque  tout  le  bassin  de  la  Seine),  qui  est 
tempéré;  climat  vosgien  (Lorraine,  etc.),  qui,  étant 
plus  continental,  a  des  hivers  rudes;  climat  rhoda- 
nien (bassin  du  Rhône),  qui  est  chaud  dans  les  vallées 
en  été,  extrême  et  pluvieux  dans  les  montagnes; 
climat  méditerranéen  (au  sud  des  Cévennes),  qui  est 
le  plus  chaud  et  le  plus  sec  de  France,  température 
moyenne  14,  o  degrés;  climat  girondin  (bassin  de  la 
Garonne,  etc.),  qui  est  plus  humide,  avec  une  tem- 
pérature moyenne  de  plus  de  13,  5  degrés;  climat 
central  (tout  le  Massif  Central),  qui  est  un  climat 
excessif,  avec  hiver  rude  et  pluies  abondantes  dans 
les  montagnes.  (Voir,  pour  les  détails  de  la  géogra- 
phie physique,  politique  et  économique,  la  France 
et  ses  Colonies,  3  vol.  par  E.  Levasseur.) 

3"  Production  agricole.—  Les  principales  récoltes 
ont  varié  de  la  manière  suivante  : 


Années    Froment.  Avoine.  Pommes  Betteraves      Vin 


millions 

millions  ile  terre. 

à  sucre. 

millions  d 

d'hectol. 

d'hectol 

mil.  de 
quintaux 

mil.  de 
quintaux 

1820 

«4 

54 

41 

a 

» 

1830 

;).3 

53 

55 

» 

» 

1840 

81 

81 

102 

» 

27,7 

1850 

88 

88 

75 

» 

45,3 

1860 

101 

101 

88 

» 

29.7 

18G9 

108 

108 

110 

)) 

70,0 

1880 

99 

99 

138 

u 

29,7 

1890 

117 

117 

110 

» 

27,4 

189;) 

120 

9!) 

129 

04 

26,7 

1897 

87 

80 

113 

77 

32,3 

Cidre, 
hectol. 


16,1 

14,3 

4,3 

6.5 

11,1 

25,6 

6,8 


Depuis  1830,  la  récolte  du  blé  et  celle  de  la 
pomme  de  terre  ont  doublé  ;  celle  de  l'avoine  a 
augmenté  presque  autant.  La  production  du  vin  a  été 
contrariée  par  l'oïdium  et  le  phylloxéra. 

La  production  de  la  betterave  à  sucre  était  en 
1836  de  11,9  millions  de  quintaux;  elle  avait  été 
en  1892  de  61,  en  1893  de  60,  en  1894  de  76,  en  1893 
de  63,8,  en  1896  de  84,8. 

Le  nombre  des  animaux  de  ferme  était  évalué 
ainsi  par  la  statistique  : 


c  s  o       —  : 


ca 


(p.  millions  de  têtes) 

1840  0.8  2,8  11,7  22,1  4,9  » 

1852  »  2,5  13.9  33,2  5,2  » 

1862  0,7  2.9  12,8  29,5  6,0  1,7 

1873  0,7  2,7  11,7  2't,6  5,8  1,8 

1882  0,6  2,8  12,2  23,8  7,1  1,8 

1892  0,6  2,8  17,7  21,1  7,4  1.8 

1895  0,8  2,8  13,2  21,1  6,3  1,3 

1897  0,5  2,8  13,5  21,4  6,2  1,5 

Le  nombre  des  chevaux  est  resté  à  peu  près  sta- 
tionnaire,  celui  des  chèvres  a  diminué.  Le  nombre 
des  moutons  a  diminué  beaucoup,  par  suite  d'une 
utilisation  meilleure  du  sol  et  de  l'importation  des 
laines  étrangères.  Le  nombre  des  bêtes  à  cornes  a 
augmenté.  En  somme,  le  rendement  total  en  viande, 
qui  avait  augmenté  beaucoup  de  1862  à  1882,  a 
continué  à  augmenter  de  1882  (1.239  millions  de 
kilog.)  à  1892  (1.346  millions). 

Industries  agricoles.  —  La  fabrication  du  sucre 


de  betterave  est  une  des  principales  industries 
agricoles.  Cette  industrie,  créée  d'une  manière 
factice  sous  le  premier  Empire,  a  commencé  à  se 
développer  sous  le  règne  de  Louis-Philippe;  elle  a 
pris  une  grande  extension  surtout  depuis  1870 
(moins'cependant  qu'en  Allemagne),  grâce  en  partie 
à  un  régime  fiscal  qui  a  accordé  de  grandes  faveurs 
à  cette  production.  La  culture  de  la  betterave  con- 
vient à  une  terre  riche;  elle  est  pratiquée  surtout 
dans  le  nord  de  la  France.  Voici  les  résultats  : 


Q  uant 

lié  de 

sucre 

fabriqué 

( 

millions 

do 

kil.) 

Sucre  brut 

Sucre  rafdné 

1830 

6 

u 

1840-41 

27 

» 

18.50-51 

76 

» 

1800-61 

105 

» 

1870-71 

289 

248 

18ÎK)-91 

351 

617 

1896-97 

» 

668 

Le  vin  constitue  aussi  une  véritable  industrie 
agricole,  ainsi  que  le  cidre  (voir  plus  haut  le  ta- 
bleau) et  la  bière.  La  quantité  de  bière  imposée 
était,  en  1893,  d'environ  8  1/2  millions  d'hectolitres. 

La  production  de  l'alcool  est  beaucoup  plus  im- 
portante encore.  Dans  la  période  de  1840-1830,  elle 
était  en  moyenne  annuelle  de  891.000  hectolitres, 
dont  813.000  provenaient  de  vin  ou  de  divers  fruits; 
en  1893,  elle  s'est  élevée  à  2.163.448  hectolitres, 
dont  61.202  fournis  par  le  vin,  43.717  par  le  cidre, 
62.392  par  le  marc,  18.603  par  des  fruits,  etc., 
744.323  par  la  betterave,  846.403  par  la  mélasse, 
386.604  par  des  substances  farineuses. 

Production  de  l'alcool 
(par   milliers   d'hectolitres) 

Production  Quantités 

totale  imposées 

1840-50      moyenne                    891  » 

1850         production                   940  385 

1860                —                           873  852 

1870                —                       1.237  883 

1880                —                       1.581  1.314 

1890                 —                        2.214  1.663 

1895  —                       2.166  1.549 

1896  —                       2.022  1.591 

1897  —    '                   2.208  1.634 

Cette  production  comprend  l'alcool  produit  par 
les  distillateurs  et  bouilleurs  de  profession  (2.037.000 
hectolitres  en  1893)  et  l'alcool  produit  par  les  bouil- 
leurs de  cru  (estimé  vaguement  à  120.000  hectolitres 
en  1893).  Une  partie  de  l'alcool  est  employée  dans 
l'industrie;  la  majeure  partie  de  l'alcool  produit 
par  les  distillateurs  et  bouilleurs  de  profession  est 
employée  en  boissons  et  est  taxée  en  conséquence 
(1.349.043  hectol.  en  1893);  l'alcool  des  bouilleurs 
de  cru  est  exempt. 

4"  Revenus  de  l'agriculture.—  La  statistique  offi- 
cielle a  essayé  plusieurs  fois  d'évaluer  le  revenu, 
brut  et  net,  de  l'agriculture  française.  M.  Tisse- 
rand, directeur  de  l'agriculture,  a  fait  une  intéres- 
sante étude  de  la  matière  dans  l'introduction  de  la 
Statistique  agricole  décennale  de  1882.  Il  estimait 
alors  la  production  brute  annuelle  de  l'agriculture 
(défalcation  faite  des  doubles  emplois)  à  13  mil- 
liards 1/2  de  francs.  M.  Levasseur,  dans  une  com- 
munication faite  à  la  Société  nationale  d'agriculture 
en  1891,  a  donné  12.840  millions  comme  valeur 
approximative  de  cette  production;  total  dans  lequel 
les  céréales  figurent  pour  2.919  millions,  les  lé- 
gumes, etc.,  pour  1.348,  la  viande  de  boucherie  pour 
1.613  environ,  le  lait  pour  1.300,  etc. 

La  valeur  de  la  propriété  foncière  non  bâtie  était 
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porléi'  eii  1882  pour  91  milliards  1/i  ;  elle  a  sensi- 
bleinont  baissé  depuis  ce  temps. 

M.  Tisserand  évaluait  le  matériel  d'exploitation  à 
8  milliards  l/i  (dont  pins  de  5  milliards  1/i  ponr 
les  animaux  de  ferme),  la  rente  dn  sol  à  i.64.'j  mil- 
lions, le  salaire  des  ouvriers  à  4  milliards  et  le 
bénéfice  net  des  cultivateurs  à  3.800.  Depuis  quinze 
ans  le  matériel  d'exploitation  s'est  notablement  accru, 
1<'  salaire  a  peu  changé,  la  rente  a  diminué,  et  il  est 
vraisemblable  (quoique  la  Statistique  décennale  de 
ISOi  ne  renseigne  pas  à  ce  sujet)  que  le  bénéflce  de 
la  culture  a  diminué  aussi. 

Pêche.  —  Sur  la  production  de  la  pêche  dans  les 

iix  douces,  il  n'existe  pas  de  statistique  générale. 
.1  consommation  de  Paris,  qui  était  de  plus  de  2  mil- 
lions de  kilog.  en  1895,  peut  donner  une  idée  de 
l'importance  de  cette  industrie  en  France.  La  pèche 
en  mer  comprend  :  la  grande  pèche,  qui  se  fait  prin- 
cipalement sur  le  banc  de  Terre-Neuve  et  qui  occupe 
environ  1.100  bâtiments  et  13.000  hommes;  la  pèche 
(lu  hareng,  qui  occupe  environ  600  bâtiments  et  7.300 
hommes;  la  pèche  Cotière,  qui  occupe  10.700  bateaux 
et  48.000  hommes.  11  y  a,  en  outre,  sur  les  côtes  de 
nombreux  parcs  et  viviers  pour  les  coquillages,  les 
crustacés  et  les  poissons,  et  des  établissements  pour 
la  fabrication  des  conserves. 

5»  Carrières  et  mines.  —  La  France  est  riche  en 
carrières  qui  fournissent  des  matériaux  de  cons- 
truction très  variés:  granit  (Cotentin,  ilesChausey, 
Bretagne,  Vendée,  Limousin,  .\lpes,  etc.),  ardoise 
Tiélazé,  .\rdennes,  etc.),  marbre  (Maubeuge,  Pyré- 
-•^f-s,  Alpes,  Vosges),  pierre  de  taille  (en  mainte 
iHgioni,  etc.  Les  départements  de  Maine-et-Loire, 
.Mayenne,  Calvados,  Eure,  Orne,  Manche,  Ardennes, 
Pas-de-Calais,  Seine-et-Oise  sont  ceux  qui  occupent 
le  plus  d'ouvriers  carriers.  Le  sel  est  extrait  des 
raines  de  Lorraine  et  des  marais  salants  de  la 
Vendée  et  du  Languedoc.  Les  eaux  thermales  et 
minérales  (voy.  ce  mot)  sont  au  nombre  des  richesses 
minérales  très  importantes  de  la  France. 

La  France  possède  peu  de  minerais  métalliques, 
It^  fer  excepté.  La  valeur  totale  des  minerais  de 
plomb,  argent,  manganèse,  etc.,  n'excédait  pas 
H  millions  de  francs  en  18ifô. 

Elle  est  beaucoup  mieux  pourvue  de  houille, 
qu'on  extrait  principalement  du  bassin  du  Nord  et 
Pas-de-Calais,  qui  fournit  57,4  0/0  de  la  production 
totale,  du  bassin  de  Saint-Étienne,  des  bassins 
d'Alais,  du  Creusot  et  Blanzy,  d'Aubin,  etc.  La 
consommation  étant  supérieure  à  la  production, 
c'est  l'importation,  surtout  celle  d'.\ngleterre,  qui 
fournit  le  complément. 

Production  et*consonrmation  du  charbon  de  terre 

(.\nthracite,  boaiUlc,  lignite) 

Prixinctfon  Consommation 
Millions  de  tonnes       Millions  de  tonnes 
1,0  * 


1820. 
IH-'W. 
I8i0. 
185(1. 
1860. 
1870. 
1880. 
1890. 
1893. 
1896. 


1.8 
3,0 

B 

4,2 

4.4 

7.2 

8,0 

14,3 

13,1 

18,8 

19,3 

28,8 

26.3 

36,6 

28,0 

38,5 

29.2 

40  » 

Le  minerai  de  fer  est  abondant,  surtout  en  Lor- 
raine, où  l'industrie  métallurgigue  tend  de  plus  en 
plus  à  se  concentrer  depuis  vingt-cinq  ans.  Les 
groupes  du  Nord,  d'Alais  et  sud-est,  du  Creusot  et 


Centre  viennent  en  .seconde  ligne.  La  production  a 
augmenté  de  la  manière  suivante  : 


.\nnée« 

1820.. 
1830.. 
1840.. 
1850.. 
1861).. 
1870. . 
1880.. 
1890.. 
189;>.. 
1896.. 


Production  (par  milliers  de  tonnes) 

Fonte  Fer  Acier 

111  80  » 

m;  148  > 

347  238  8 

4a''i  362  18 

898  532  29 

1 .  178  830  94 

1 .723  965  389 

1 .962  82«>  582 

2.004  757  715 

2.340  829  917 


6°  Industrie.  —  Les  usines  métallurgiques  sont 
établies  en  général  près  des  houillères  on  des  minières 
de  fer,  des  ports  on  des  grandes  villes  :  exemples  : 
le  Creusot,  Lille,  Saint-Ouen,  Rouen,  le  Havre;  les 
fabriques  de  produits  chimiques  obéissent  aux  mêmes 
influences  :  Paris,  Lille,  .Marseille,  Alais,  Varange- 
ville.  Les  fabriques  de  machines  agricoles  se  trouvent 
surtout  dans  les  régions  de  riche  culture,  ainsi  que 
la  meunerie  (et  dans  les  ports).  Les  fabriques  d'ou- 
tillage pour  l'industrie  textile,  dans  le  voisinage  de» 
centres  de  tissage.  Ces  centres  forment  sept  groupes 
principaux  :  celui  de  l'Est  avec  Belfort  et  toute  la 
région  des  Vosges  qui  tisse  surtout  le  coton  ;  celai 
du  Nord  avec  Lille,  Roubaix,  Saint-Quentin,  qni 
tisse  le  coton,  le  lin,  la  laine;  celui  de  Normandie 
avec  Rouen,  Elbeuf,  Fiers,  etc.,  qui  tisse  le  coton 
et  la  laine  ;  celui  de  Reims  et  Sedan,  qui  tisse  la 
laine;  celui  de  Lyon  et  Saint-Étienne,  qui  tisse  la 
soie  ;  celui  du  Languedoc,  qui  tisse  la  soie  ;  celui  du 
Centre  avec  Limoges,  etc.,  qui  tisse  la  laine.  Beau- 
coup d'industries  de  luxe  ont  leur  centre  principal 
à  Paris,  qui  est  le  grand  foyer  de  l'activité  indus- 
trielle et  surtout  de  la  petite  industrie  en  France. 
D'une  manière  générale,  dans  toute  la  région  du 
nord  et  du  nord-ouest  (Nord,  Pas-de-Calais,  Somme, 
Oise,  Seine-Inférieure,  Eure,  Seine-et-Oise,  Seine- 
et-Marne,  Seine,  Meuse,  Ardennes,  Marne)  la  grande 
industrie  est  développée  ;  elle  l'est  aussi  dans  la  ré- 
gion du  nord-est  (Meurthe-et-Moselle,  Vosges),  dans 
la  région  du  Rhône  (Saône-et- Loire,  Rhône,  Loire, 
Isère,  Ain,  Ardèche,  Gard,  Bonches-du-Rhône)  ;  elle 
l'est,  mais  à  un  bien  moindre  degré,  dans  la  région 
du  sud-ouest  (Haute-Garonne,  Gironde)  et  quelqne 
peu  dans  le  Bourbonnais  et  Nivernais. 

7'  Voies  de  communication.  —  Le  système  hy- 
drographique de  la  France  a  de  tout  temps  facilité 
les  transports  par  eau.  Les  canaux  construits  depuis 
le  XVII'  siècle  ont  complété  sous  ce  rapport  l'œuvre 
de  la  nature.  Il  y  a  8.832  kil.  de  cours  d'eau,  lacs 
ou  étangs  navigables  (dont  6.630  ont  été  utilisés  en 
1897)  et  4.930  kil.  de  canaux  (dont  4.851  ont  été  uti- 
lisés). Sur  ces  13.762  kil.  utilisés,  11.617  sont  exploi- 
tés par  l'État  et  747  sont  concédés;  sur  plus  de 
5.000  kil.  peuvent  naviguer  des  bateaux  calant  1  m.  80. 
Le  tonnage  kilométrique,  c'est-à-dire  le  nombre  de 
tonnes  multiplié  par  le  nombre  de  kil.  qu'elles  ont 
parcourus,  a  été,  en  1896,  de  1.491  millions,  dont 
1.7^  sur  les  cours  d'eau  naturels  et  envion  2.460  sur 
les  cananx.  Cette  navigation  est  en  progrès,  surtout 
depuis  l'amélioration  du  mouillage  et  des  écluses 
(loi  du  5  août  1879)  et  la  gratuité  (loi  de  1882).  Le 
tonnage  kilométrique  était  de  1.448  millions  en  1870, 
de  2.007  en  1880,  de  3.216  en  1890. 

Les  routes  nationales  avaient  en  4895  une  longueur 
de  38.115  kil.:  les  routes  départementales,  en  1894,. 
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30.826  kil.  ;  les  chemins  de  graude  communication 
149.786  kil.  ;  les  chemins  d'intérêt  commun  80.675 
kil.  ;  les  chemins  vicinaux  ordinaires  à  l'état  de  via- 
bilité 265.736  kil.  Les  tramways  avaient  à  la  fin  de 
l'année  1894  un  développement  total  de  1.9o9  kil.; 
avec  une  recette  brute  totale  de  50 millions;  en  1895, 
2.167  kil.  et  en  1896,  2.424. 

Les  chemins  de  fer  datent  en  France  de  1828. 
(Voy.  Chemins  de  fer.) 

Les  chemins  de  fer  d'intérêt  général  sont  exploi- 
tés par  les  grandes  Compagnies,  Nord,  Est,  Ouest, 
Orléans,  Paris-Lyon-Méditerranée,  Midi,  par  l'État 
et  par  18  petites  Compagnies  ou  par  des  syndicats 
(quelques-uns  des  réseaux  des  petites  Compagnies 
sont  exploités  par  les  grandes  Compagnies).  L'État 
exploite,  outre  son  réseau,  un  certain  nombre  de 
lignes  qui  ne  sont  pas  encore  concédées.  Les  che- 
mins industriels  et  divers,  au  nombre  d'une  qua- 
rantaine, appartiennent  pour  la  plupart  à  des  mines 
ou  à  des  usines  métallurgiques.  Les  chemins  de  fer 
d'intérêt  local  sont  exploités  (année  1895)  par  70  Com- 
pagnies. Le  tableau  suivant  donne,  de  dix  en  dix 
ans,  les  résultats  généraux  de  la  construction  et  de 
.l'exploitation  : 

Construction 

Années      Chemins  de  fer  en  exploitation  Total  général 

d'int.  gén.     indust.    d'int.  local 


1830 
1840 
1830 
1860 
1870 
1880 
1890 
1894 
1893 
1896 


.38 

433 

3.010 

9.439 

17.440 

23.738 

33.330 

36.249 

36.337 

36.891 


en  exploit,  en  constr. 
ou  à  const. 


» 

62 
73 
86 
196 
273 
223 
227 
227 
227 


» 

293 
2.187 
3.122 
3.730 
3.889 
4.060 


38 

497 

3.083 

9.923 

17.929 

26.198 

36.895 

40.206 

40.433 

41.178 


431 
2.848 
7.393 
8.360 
18.178 
10.138 
7.096 
7.471 
7.190 


Exploitation 


des  Chemins  de  fer  d'intérêt  général 
Années  Voyageurs      March.        Produit  kilom.  p.  milliers  de  fr. 

p.  millions        P.  V.  ■,  ___^^ 

p.  millions 

T.  Recettes    Dépenses    Produit  net 


1850 
1860 
1870 
1880 
1890 
1894 
1893 
1896 


18,7 
56,4 
102,5 
165,1 
241,8 
336,5 
348,8 
363,0 


23 

37 
80,7 
92,5 
99,1 
100,8 
104,0 


32,8 
45,6 
40,2 
44,8 
35,7 
34,3 
34,8 
35,6 


15,3 
20,4 
19,4 
22,3 
18,2 
19,1 
18,9 
18,8 


17,4 
25,1 
20,8 
22,4 
16,5 
15,2 
16,0 
16,8 


Dépenses  de  premier  établissement 


État  au  31  déc.  1897 


'Capital  réalisé  • 


Chemins  de  fer 
d'int.  gén.    d'int.  local     Ensemble 
(millions  de  francs) 
en  actions       1.336  96  1.632 

en  obligat.    11.770  131  11.901 


Dépenses  des  Compagnies      11.108 
Dépenses  de  l'État  4.480 

Divers  205 

Dépense  totale  15.793 

Dépense  d'établissement  en 
francs,  par  Ifilomètre  :        429.728 

La  poste,  le  télégraphe  et  le  téléphone  transportent 
la  pensée.  Le  progrès  des  services  qu'ils  rendent  té- 
moigne d'abord  du  progrès  même  de  ces  institutions, 
indirectement  aussi  du  progrès  de  l'instruction  et 
4e  la  richesse.  Voir  le  tableau  ci-après. 

8°  Marine  marchande  et  ports.  —  Le  nombre 
total  des  bâtiments  est  à  peu  près  stationnaire  et  le 
tonnage  est  môme  en  diminution.  Mais  il  s'est  pro- 
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Lettres  (par  mil- 
lions)  

Cartes  postales , 
journaux,  échan- 
tillons,imprimés, 
etc.(par  millions) 

Produit  total  (mil- 
lions  de  fr.). . . . 

Montant  des  man- 
dats et  bons  de 
])Oste(millions  de 
francs)   

Montant  des  effets 
de  commerce  re- 
couvrés par  la 
poste(millions  de 
francs) 

Dépêches  (par 
millions) 

Lignes  (  millions 
de  kilomètres).. 

Montant  des  man- 
dats télégr.  de 
France  pour  l'étr. 
et  de  1  étr.  pour 
France  (par  mill. 
de  fr.) 

Téléphone  (  pro- 
duit en  miUions 
de  fr.) 


1840 


duit  deux  changements  importants  :  le  tonnage  des 
gros  navires  (800  tonneaux  et  plus)  et  celui  des  na- 
vires à  vapeur  ont  à  peu  près  quintuplé. 

Années        Nombre  de        Tonnage        Sur  le  total  des  navires 

navires        (en  milliers    Navires  de  plus      Navires  à 
de  tonnes)  de  800  tonneaux        vapeur 


1840 
1850 
1860 
1870 
1880 
1890 
1893 
1890 
1897 


15.600 
14.334 
14.922 
15.386 
13.058 
15.111 
15.598 
15.336 
15.564 


622 
688 
996 
1.072 
919 
944 
887 
894 
921 


149 
251 
250 


24 
107 


425 

384 


89  9 

126  14 

457  151 

652  278 

1.110  500 

1.212  500 


236      384      1.235    504 
257      384      1.212    499 


On  distingue  le  cabotage  et  la  navigation  au  long 
cours.  Le  cabotage,  qui  est  la  navigation  d'un  port 
de  France  à  un  autre  port  de  France,  se  nomme 
petit  cabotage  lorsque  les  deux  ports  sont  situés 
dans  la  même  mer  et  grand  cabotage  quand  ils 
sont  situés  l'un  dans  l'Océan  et  l'autre  dans  la  Mé- 
diterranée. Il   est  réservé  à  la    marine   française. 

Voici  les  résultats  du  cabotage  : 

Nombre  de  voyages  accomplis 

(Navires   chargés   et   sur   lest   jusqu'en    1861  ;   Navires   chargés 
seulement  depuis  1861) 


< 

PETIT  CABOTAOR 

GRAND  CAllOTAOE 

Océan 

Méditerranée 

de  l'Océan  à 
la  Méditerr. 

de  la  Médit, 
à  l'Océan 

Tonn. 

Tonn. 

Tonn. 

Tonn. 

Nav. 

par 
mil- 
liers 

Nav. 

l)ar 
mil- 
liers 

Nav. 

par 
mil- 
liers 

Nav. 

par 
mil- 
liers 

1840 

74.074 

1.707 

ii.œa 

588 

310 

38 

.562 

80 

1850 

58.685 

1.820 

13.965 

638 

674 

84 

903 

117 

1860 

81.677 

2.651 

15.524 

951 

69 

10 

337 

59 

1870 

46.057 

1.882 

8.817 

916 

32 

212 

36 

1880 

45.918 

2.o:n 

10.168 

1.397 

46 

23 

346 

78 

1890 

44.769 

2.769 

9.383 

2.044 

190 

162 

210 

146 

1895 

41.968 

2.950 

9.969 

2.240 

190 

193 

248 

179 

1896 

60.892 

3.769 

12.259 

2.856 

234 

219 

260 

210 

1897 

58.670 

3.745 

12.306 

2.743 

208 

218 

229 

202 

La  navigation  au  long  cours  est  celle  qui  se  fait 
soit  pour  la  grande  pèche,  soit  avec  les  colonies 
françaises  ou  avec  les  pays  étrangers. 
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Les  ports  qui  occupaient  les  premiers  rang^  en 
18^  étaient  : 

Mouvement  maritime  commercial 

•  (exprimé  en  milliers  de  tonnes) 


POKTS 

par  ordre 

CABOTAGE 

(milliersdc  tonn.) 

N  AV  ICATION 

au  long  cours 

XAVIRI-S 

chargés  et  sur  lest 

-•■?s 

S     J 

EXTBÉE 

et 

SOnTIE 

réunies 

d'importance 

Expé- 
diées 

Remues 

Entrée 

Sortie 

Marseille 

Le  Havre 

Dankorque 

Bordeaux 

3T8 
406 
390 
IM 
105 
1% 
81 
133 
60 
48 
36 
32 

398 
235 
153 
248 
313 
67 
50 
183 
63 
94 
152 
T4 

403 

275 

lia 

270 

105 
69 
67 

223 
63 
96 

154 
75 

481 
441 
391 

in 

428 
236 
83 
135 
61 
49 
36 
32 

5.599 

2.913 

2.46:} 

2.377 

2.0&1 

1.K5 

%3 

808 

750 

524 

286 

254 

Saint-Nazaire . . 
Cette 

Bavonne  

La'RocheUe 

Brest 

Cherbourg 

Les  principaux  services  de  paquebots  sont  : 
A  Dunkerque  pour  Hull  et  Newcastle  (Angleterre), 
Bith  (Ecosse),  Rotterdam  (Pays-Bas),  Saint-Péters- 
anrg  (Russie),  etc.  —  A  Calais  pour  Douvres 
Lngleterre),  traversée  de  1  heure.  —  A  Boulogne 
îur  Folkestone  (Angleterre). —  A  Dieppe  pour  New- 

laven  (Angleterre).  —  Au  Havre  pour  divers  ports 

l'Angleterre  et   pour  Xew-York.  —  A  Cherbourg 
)nr  Pool  (Angleterre).  —  A  Granville,  pour  Saint- 

lélier  (Jersey).  —  A  Saint-Malo  pour  l'Angleterre. 
A    Saint-Nazaire  pour  la  Vera-Cruz  (Antilles), 

fort-de-France  (Martinique),  Panama,  Cayenne,  Ca- 
lornie,   Amérique  centrale.  —  A  Bordeaux  pour 

lambourg,   Angleterre,  Rio-de-Janeiro,  le  Rio  de  la 

plata. —  A  Bavonne  pour  Santander. 
9*  Législation  indiistrielle  et  commerciale.  — 
Toir  les  articles  Actes  de  commerce,  Commer- 
IXT,  Trav.\il   des  femmes  et  des  enfants  dans 

ES  MANUFACTURES,   CtC.) 

10°  Crédit  et  Banque.  —  Dans  la  circulation 
monnaie  métallique  a  pour  auxiliaires  les  ins- 
^nments  de  crédit  qui  la  représentent  et  qui  ont  en 
lité  un  rôle  pins  considérable  qu'elle,  mais  qui 
^ont  eux-mêmes  toute  leur  valeur  qu'autant  qu'ils 
posent  sur  elle  et  peuvent  facilement  s'échanger 
ontre  elle.  Les  effets  de  commerce,  les  transferts 
valeurs  mobilières,  les  r?  rem  en  f5  sur  les  livres 
compte  des  banquiers  servent  à  cet  usage.  Toutes 
grandes  villes  ont  des  banquiers  et  des  snccur- 
les  des  grands  établissements  de  crédit  dont  le 
je  est  à  Paris.  —  Parmi  les  établissements  les 
is  importants  de  ce  genre  sont  le  Crédit  foncier. 
Crédit  lyonnais,  le  Comptoir  d'escompte,  la 
•^iété  générale,  la  Banque  d'escompte,  etc.  La 
banque  dTTrance^âle  privilège_exclusif  de  l'émis- 
sion des  billets  de  banque.  Ses  principales  opérations 
eoûsistent  dans  l'escompte  et  l'encaissement  des 
efietsde  commerce,  dans  les  avances  eur  titres  et  lin- 
gots, dans  la  garde  des  dépôts  de  valeurs  mobilières, 
dans  les  dépôts  en  compte  courant  et  dans  les  vire- 
ments. Ses  billets  et  son  encaisse  lui  fournissent  les 
sommes  qu'elle  prête  et  dont  la  créance  est  repré- 
sentée par  son  portefeuille  et  par  ses  avances;  elle 
est  débitrice,  d'autre  part,  des  dépôts  qu'elle  ceçoit. 
Voici,  de  dix  en  dix  ans,  les  chiffres  de  l'escompte, 
de  la  circulation  et  de  l'encaisse  qui  caractérisent 
l'activité  de  la  Banque.  (Voir,  pour  le  reste,  l'article 
Ba.nque  de  France.) 
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FRANCE 

Millions  d.>   fraiir» 

^nnées 

Escompte  des 

Circulation  des 

Encaisse 

effets  de  commerce    billets  de  banque 

métallique 

et  du  Trésor 

Moyenne  de  l'année 

1830 

909 

224 

145 

1840 

1.J12 

223 

247 

1850 

1.171 

486 

458 

1860 

4.975 

730 

514 

1870 

6.887 

1.544 

1.131 

1880 

8.697 

2.305 

2.104 

1890 

9.609 

3.060 

2.513 

1896 

9.9*4 

3.707 

3.150 

1897 

10.364 

3.687 

3.184 

1898 

v 

3.694 

3.100 

11*  Monnaies,  Poids 

et  Mesures.  — 

La  loi  da 

7  germinal  an  XI  (28  mars  1803)  a  constitué  la  mon- 
naie française  sur  les  principes  établis  par  des  lois 
antérieures  (18  germinal  an  III,  et  28  thermidor 
an  III).  Elle  a  été  modifiée  par  la  loi  du  6  mai  1852 
qui  a  constitué  la  monnaie  de  cuivre  actuelle,  par  la 
loi  du  25  mai  1864  qui  a  créé  la  monnaie  division- 
naire d'argent  actuellement  en  usage  et  par  la  loi  du 

5  août  1876  qui  a  suspendu  la  frappe  des  monnaie» 
d'argent.  Le  franc  est  l'unité  de  compte.  Les  pièces 
de  cuivre  sont  de  1,  2,  5,  et  10  centimes  :  elles  pèsent 
1  gramme  par  centime;  le  débiteur  ne  peut  obliger 
son  créancier  a  en  recevoir  pour  une  somme  supé- 
rieure à  5  fr.  dans  chaque  payement.  Les  pièces  di- 
visionnaires en  argent,  Ofr.25,  Ofr.50,  1  fr.  et  2  fr., 
sont  frappées  au  titre  de  835/1000  de  fin  :  le  débiteur 
ne  peut  en  faire  accepter  à  son  créancier  pour  nnfr 
somme  supérieure  à  50  fr..  La  pièce  de  5  fr.,  frappée 
à  900/1000,  a  plein  pouvoir  libératoire.  Les  monnaie» 
d'or,  qui  sont  frappées  au  titre  de  900/ 1000  et  dont 
la  frappe  est  entièrement  libre,  se  composent  princi- 
palement de  pièces  de  10  et  de  20  fr.:  il  y  a  aussi  des 
pièces  de  5,  de  50  et  de  100  fr.  La  pièce  de  20  fr.  pèse 

6  gr.  45  et  contient  5  gr.  85  d'or  fin.  Depuis  la  pre- 
mière République  il  a  été  frappé  5.324  millions  1/2 
en  argent  et  8.871  millions  en  or.  On  évalue  approxi- 
mativement à  8  milliards  la  valeur  totale  des  mon- 
naies circulant  en  France.  La  France  est  unie  par 
une  convention  monétaire  (la  première  convention 
date  du  23  décembre  18fô)  avec  la  Belgique,  la  Suisse, 
l'Italie  et  la  Grèce. 

Le  système  des  poids  et  mesures  de  la  France  est 
fondé  sur  le  mètre  et  les  divisions  sont  établies  d'a- 
près le  calcul  décimal.  Le  mètre,  adopté  comme 
représentant  la  10.000.000'  partie  du  quart  du  méri- 
dien terrestre,  d'après  un  calcul  qui  a  été  fait  vers 
la  fin  du  XVIII'  siècle  et  qui  a  été  rectifié  par  des 
calculs  plus  récents,  est  en  réalité  une  longueur 
conforme  au  type  déposé  au  Conservatoire  des  Arts 
et  Métiers  on  aux  Archives.  Le  mètre  se  subdivise 
en  décimètres,  centimètres,  millimètres.  Le  kilo- 
mètre,  unité  de  mesure  itinéraire,  vaut  1.000  mètres. 
La  marine  continue  à  se  servir  du  mille  marin 
(1/60  de  degré  du  méridien),  qui  vaut  1.852  mètres. 

Les  principales  unités  de  surface  sont  le  mètre 
carré,  l'are  (=  100  mètres  carrés),  l'hectare 
(=^10.000  mètres  carrés),  mesure  ordinal  re  des  su- 
perficies agricoles,  le  kilomètre  carré  {=  100  hec- 
tares). —  Les  unités  de  capacité  ou  de  volume  sont 
le  litre  (=  I  décimètre  cube),  l'hectolitre  {  =  100 
litres),  le  mètre  cube  on  stère  (  =  10  hectolitres). 
L'unité  fondamentale  de  poids  est  le  gramme  (^  le 
poids  d'un  centimètre  cube  d'eau  distillée,  à  son 
maximum  de  densité,  soit  4"  centigrades)  ;  les  autres 
unités  employées  sont  le  kilogramme  (=1.000  gr.), 
le  quintal  (=100kilog.),  la  tonne  (=  10  qx). 
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12"  Commerce  intérieur.  —  Il  est  impossible  de 
calculer  le  montant  du  commerce  intérieur,  qui  com- 
prend tous  les  échanges  faits  entre  personnes  résidant 
en  France  et  qui  formerait,  si  on  avait  les  éléments 
du  calcul,  des  centaines  de  milliards.  On  peut  se 
faire  une  idée  vague  de  l'importance  relative  des 
places  de  commerce  par  les  opérations  de  la  Banque 
de  France  et  de  ses  succursales  : 

Montant  total  des  opérations  en  1891 


FRA>CE 


Paris  (Banq.  centrale)?. 401 

Lyon 8(>8 

Marseille 6!)!) 

Bordeaux (J49 

Lille 455 

Le  Havre 3Gi 

Roul)aix-T()urcoing.. .  320 

Nantes 217 

Bouen 1!)8 

Val(!iicieniies 17'.t 


Toulouse 170 

Nancy 136 

Reims., 150 

Saint-Etienne 130 

Angers 108 

Dijon 109 

Saint-Quentin 100 

Amiens 93 

Montpellier 92 

Angoulême 92 


13"  Comm"roe  extérieur.  —  Le  commerce  exté- 
rieur de  la  France  qui,  autant  qu'on  en  peut  juger 
d'après  des  documents  très  imparfaits,  paraît  avoir 
plus  que  doublé  depuis  l'avènement  de  Louis  XV 
jusqu'en  1789,  était  d'environ  1  milliard  de  livres 
tournois  à  cette  dernière  époque.  Il  diminua  beau- 
coup pendant  la  période  révolutionnaire  ;  il  se  releva 
sons  le  premier  Empire  jusqu'à  930  millions  en  1806, 
mais  retomba  jusqu'à  o80  millions  en  1814,  sous 
l'influence  du  blocus  continental.  Sous  la  Restauj 
ration  il  reprit  son  essor  et  atteignit  1.120  millions 
en  182G.  Depuis  1827  la  statistique  annuelle  du  com- 
merce extérieur  a  été  régulièrement  publiée.  En 

voici  les  résultats  (Tableau  n"  1)  :  ^_ 

Tadlk.vu  n*  1 

COMMERCE    EXTÉRIEUR   DE   LA   FRANGE 


Résultats  généraux  des  Import,  et  des  Export. 

1827-1897 
<C.  G.  sijrnifie  :  Commerce  général  ;  C.  S.  :  Commerce  spécial) 

Valeurs  en  millions  de  francs  (a) 


C.G.(c) 
1827  c.S.(c) 


1829 


1831 


1833 


1835 


1837 


1841 


C.G. 

es. 

C.G. 

es. 

C.G. 

es. 

C.G. 
C.  s. 
C.  G. 
C.  s. 
C.G. 
C.  S. 
C.G. 

es. 

C.G. 
C.  s. 
C.G. 
C.  s. 
C.G. 
C.  S. 
C.G. 
C.  S. 
C.G. 
C.  s. 
C.G. 

e  S. 

C.G. 

es. 


IMPORTATIONS 

ih) 

ICXPORTATIONS  (b) 

c 

O  î  = 
3 

s 
2  s 

—    .2 

a 

la 

1 
S 

i 

2  s  a 
^      1 

350.9 
276.3 

139.3 
99.6 

69.6 
38.2 

505.8 
414.1 

258.7 
158.2 

343.7 
348.6 

602.4 
506.8 

3G0.5 

278.7 

173.3 
136.7 

67.9 
38.3 

607.7 
4,53.7 

267.3 
167.4 

342.6 
343.8 

609.9 
511.2 

380.4 
307.9 

170.8 
140.3 

65.2 
35.2 

616.4 
483.4 

230.6 
153.2 

377.2 
351.» 

607.8 
504.2 

391.1 
303.4 

184.1 
1.53.5 

63.1 
32.3 

638.3 
489.2 

217.4 
119.5 

.355.3 
3.33.4 

572.7 
452.9 

285.» 
229.8 

155.3 
120.2 

72.6 
24.2 

512.9 
374.2 

225.5 
118.2 

392.7 
337.4 

618.1 
455.6 

351.3 

281.» 

215.6 
196.1 

86.» 
27.9 

652.9 
505.» 

235.» 
140.6 

461.2 
.360.8 

696.2 
507.4 

439.6 
344.5 

150.6 
111.9 

103.» 
34.7 

693.2 
491.1 

263.8 
154.7 

502.5 
404.8 

766.3 
559.5 

454.7 
360.» 

145.5 

100.7 

120.» 
37.2 

720.2 
503.9 

238.2 
146.9 

476.5 
363.1 

714.7 
510.» 

466.1 
378.3 

128.8 
101.3 

105.8 
40.7 

760.7 
520.3 

280.  S 
152.2 

.553.6 

425.2 

834.4 
577.4 

531.2 
395.8 

177.7 
116.5 

196.7 
52.2 

905.6 
564.5 

324.6 
172.3 

636.7 
156.7 

961.3 
629.» 

502.7 
401.2 

147.9 
115.4 

157.2 
52.5 

807.8 
569.1 

266.8 
152.7 

491.3 
361.7 

758.1 
514.4 

,597.9 
478.4 

165.9 
120.5 

173.3 

57.6 

937.1 
656.5 

338.3 
185.7 

617.0 
473.3 

955.9 
659.» 

561.2 
450.9 

198.3 
144.9 

187.5 
54.8 

947.» 
650.0 

345.» 
189.2 

6.58.3 
488,2 

1003.3 

077.4 

660.2 
,506.9 

226.  « 
190.6 

166.1 
49.9 

1052.3 
747.4 

341.9 
184.4 

669.» 
510.6 

1010.9 
695.» 

714.5 
587.3 

217.6 
162.» 

189.3 
55.3 

1121.4 
804.6 

343.8 

198.4 

721.6 
562.3 

1065.4 
760.7 

1168.2 

920.9 
1217.6 

964.9 
1224.2 
.6 
1211.» 

942.1 
1131.» 

829.8 
1349.1 
1012.4 
1459.5 
10,50.6 
14.34.9 
1013.9 
1.595.1 
1097.7 
1866.9 
1193.5 
1.565.9 
1083.5 
1893.» 
1315.5 
1950.3 
1328.» 
20';3.2 
1412.4 
2180.8 
1565.3 


1812  g:f. 

is«  ^:f_ 

1844  8:1: 

1815  g:  s. 

1816  c.î: 

1817  C.S. 

1818  g:l; 

1819  es. 

1850  g;l: 

1851  C.f. 

1852  C-|- 

1853  g;f 

1854  8:1: 

1855  g;l: 

1856  g:|; 

1857  8:1: 

1858  8:1: 

1859  8:1: 

1860  8:i 

i8«i  8:1: 

C.G. 
C.  S. 
C.G. 
C.S. 
C.G. 
C.S. 
C.G. 
C.S. 
C.G. 

es. 

C.G. 
C.S. 
C.G. 
C.S. 
C.G. 
C.  S. 
C.G. 
C.  S. 
C.G. 
C.S. 
C.G. 

es. 

C.G. 

es. 

C.G. 

es. 

C.G. 

es. 

C.G. 
C.S. 
C.G. 

C.  s. 

C.G. 

c.  s. 

C.G. 

es. 

C.G. 
C.S. 


1862 


1864 
1865 


1872 


1875 

1876 

(e) 
1877 

(e) 
1878 

(e) 
1879 

(e) 
1880 

(e) 


IMPOriTATIONP 

EXPORTATIONS 

9^ 

«  S  5 

"1^ 

EU 

¥{ 

■31' 

Os 
s 

S 

— 13 

734.» 
602.8 

237,3 
185.2 

170.7 
58,0 

1142.» 

846.6 

353.4 
186.5 

586.9 
457.5 

940.3 
644.» 

2082.3 
1490.6 

739.1 
,586.7 

2.53.9 
205.1 

193.9 
53.8 

1186.9 
845.6 

339.2 
177.1 

6.52.8 
510.2 

992.» 
687.3 

2178.9 
1532.9 

709.» 
598.6 

265.9 
214.6 

218.» 
54.2 

1192.9 
867.4 

361.6 
189.6 

785.2 
(,00.8 

1146.8 
790.4 

2339.7 

1657.8 

767.8 
611.7 

264.4 
187.6 

207.9 
,56.9 

1240.1 

856.2 

381.5 
210,4 

805.9 
637.7 

11,S7.4 
848,1 

2427.5 
1704.3 

720.9 
608.3 

309,7 

254.» 

225,7 

1256.3 
920.» 

342.5 

186.» 

837.8 
606.3 

1180.3 
852.3 

2436.6 
1772.3 

038.2 
542.5 

433.7 
364.4 

218.4 
49.» 

1290.3 
955.9 

344.1 
191.» 

705.2 
,528.8 

1049.3 
719.8 

2339.1; 
1675.7 

410.2 
329.7 

153.3 
123.» 

141.8 
21.6 

708.3 
474.3 

340.3 
234.4 

596.1 
455.6 

930.4 
690.» 

1644.7 
1164.3 

665.6 
554.7 

169.2 
140,6 

186,5 
28,8 

1021.3 
724.1 

423.8 
291.5 

845.7 
646.4 

1269.5 
937.9 

2290.8 
1662.» 

727.3 
618.5 

173,2 
131.4 

219.3 

40.8 

1119.6 
790.7 

466.8 
321,9 

968.5 
746.2 

1435.3 
1063.1 

22,55.1 

1858.8 

687.2 
595.» 

163.» 
128.9 

243.6 
41.2 

1093.8 

765.1 

521.4 
390,9 

998.9 
767.2 

1.520.3 
1158.1 

2614.1 
1923.2 

901.» 

212.6 
100.7 

278.4 
51.6 

1392.» 

989.4 

575.3 
417.2 

1104.9 

839.7 

1680.2 
1256.9 

3072.2 
2246.3 

9,59.9 
831.8 

378.8 
301.» 

357  » 
63.3 

1695.7 
1190.1 

670.1 
509.4 

1.377.3 
10.32.5 

2053.4 
1541.9 

3749.1 
2738.» 

918.4 
791.» 

521.4 

449.5 

365.6 
51.1 

1805.4 
1291.6 

676.5 
479.3 

1275.9 
9,34.4 

1952.4 
1413.7 

37,57.8 
2705.3 

1196.1 
1032.1 

585.» 
486.1 

378.6 
75.9 

21.59.7 
1594.1 

7.36.7 
477.8 

1130.5 
1080.1 

2167.2 
1557.9 

4326.9 
3152.» 

1425.3 
1202.6 

832.4 
703.» 

482.5 

84.2 

2740.2 
1989.8 

908.» 
604.8 

17.51,2 

1288,2 

26.59.2 
1893.» 

,5399.4 
3882.8 

1487.» 
1212.8 

737.9 
589.2 

404.2 
70.9 

2689.1 
1872.9 

905.4 

568.2 

1734.» 
1297.6 

2039.4 

1805.8 

.5328.5 
3738.7 

1361.3 
1143.6 

418.3 
356.8 

384.8 
62.4 

2164.4 
1562.8 

1010.5 
725.9 

1550.6 
1161.4 

2501.1 

1887.3 

4725.5 
34.50.1 

1429.1 
1205.5 

466.8 
373.6 

4,58.9 
61.6 

2.354.8 
1640.7 

1190.5 
863.5 

1866.0 
1402.9 

3057.1 

2206.4 

.5411.9 
3907.1 

1684.3 
1443.1 

507.» 
395.3 

466.» 
58.9 

26,57.3 
1897,3 

1181.8 
848.5 

1965.7 

1428.6 

(d) 

3147.5 
2277.1 

,5804.8 
4174.4 

1679.2 
1487.5 

983.9 
842.» 

422.3 
112.3 

3085.4 
2442.3 

1018.9 
745.2 

1641.3 
1181.1 

2600.2 
1920.3 

5745.0 
4.368.  i; 

16,55.3 
1433.1 

749.7 
613.9 

494.2 
1.51.6 

2899.2 
2198.6 

1218.5 

882.4 

1831.4 
1360.3 

3049.9 
2242.7 

5949.1 
4441.  :i 

1962.7 
1741.» 

677,6 
541,2 

596,1 
144.2 

3236.4 
2426.4 

1466.2 
11,52,1 

2060.2 
1490.5 

3.520.4 
2642.6 

«762.8 
5069.» 

2129.7 
1860.6 

622.» 
500,6 

655.7 
155.» 

3407.4 
2528.2 

1550.0 
1219.1 

2370.6 
1705,1 

3921.2 
2924.2 

7328.6 
5452.4 

2220.6 
1971.4 

648.8 
498,6 

658.» 
171.8 

3527.4 
2041.8 

1787.7 
1413.6 

2298,8 
1674,8 

4080.5 
3088.4 

7613.9 
.5730.2 

2367.3 
2091.6 

666.4 
494.8 

811.3 
207.1 

.3845.1 
2793.5 

1860.8 
1464.9 

2420,2 
1715.7 

4281.» 
3180.6 

8120.1 
5974.1 

2210.8 
1971,7 

1089.6 
825.1 

7.30.4 
229.7 
708.1 
237.1 

4030.8 
3020.5 
42.58.2 
3303.7 

1780.4 
1295.5 
1724,» 
1305.9 

2153.8 
1530.4 
1996.9 
1484.» 

3934.2 
2825.9 
3720.9 

2789.9 

7965.» 
,5852.4 

2366.2 
2115.7 

1183.9 
950.9 

7979.1 
0093.6 

2381.4 
2173.7 

866.6 
707,5 

760.7 
271.9 

4008.7 

■,n,53,i 

1782.1 
1435  » 

2211.5 
1639.9 

3993.6 
3074.9 

8002.3 
0228.» 

1938.1 

1766.6 

906.7 
802.2 

653.» 
288.6 

3497.8 

2867.4 

1639.1 
1370.9 

1810.7 
1425.2 

.3455.8 
2802.1 

69,53.6 
5669,5 

2107.9 
2035.1 

1273.» 
1156.9 

572.5 
374.7 

39,53.4 
3566.7 

1518.8 
1328.» 

1759.2 
1544,5 

3278.» 

2872.5 

72.31.4 
6439.2 

2582.1 
2:i30.5 

966.7 

787,5 

9,52.8 
452.3 

4.501.6 
3,570,3 

2282.9 
1856.1 

2473.7 
1905.5 

4750.6 
3761.6 

9258.2 
7331.9 

2,526.3 
2209.» 

1231.4 

970.4 

818.7 
315.7 

4,576.4 
3.554.8 

2260.6 
1802.7 

2.561.7 
1984.6 

4822.3 
3787.3 

9398.7 
7342.1 

2494.2 
2241.4 

1111.1 

930.6 

817.2 
335.7 

4422.5 
3507.7 

2243.7 
1792.1 

2458.4 
1909,» 

4702.1 
3701.1 

9124.6 
7208.8 

2008.2 
2349,6 

1023.9 
801.4 

829.7 
38:..  7 

4401.  S 
3.530.7 

2340.» 
1922.2 

2467,» 
1950.4 

4S07.» 
3872.6 

9268.8 
7409.3 

2876,3 
2582.3 

1196.7 
10O7.5 

8,35.8 
398.9 

4908.8 
3988.4 

2309.8 
1850.4 

2237.7 
ir25.2 

4,547.5 
3575.6 

94,56.3 
7,564,» 

2,514.4 

2201.5 

1229,5 

1U37.8 

826.» 
370.5 

4,509.9 
3009.8 

2193.9 
1781.9 

2176.9 
1654.4 

4370.8 
3436.3 

8940,7 
7106,1 

2.-^.30.2 
2289.5 

1722.1 
1492,6 

830.6 
394.1 

,5088.9 
4176,2 

1997.8 
1,560.8 

2113.9 
1618.9 

4111.7 
.3179.7 

9200.6 
7355.9 

2593.9 
2310.8 

2148.6 
1873.3 

836.8 
381.1 

5579.3 
4.595.2 

2133,7 

1648.4 

2135.9 
1582.9 

4269.6 
3231.3 

9848.9 
7826.5 

2813.» 
2505.2 

23.36,9 
2088,3 

963.1 
439.7 

6113.» 
5033.2 

2211.4 
1710.4 

2400,9 
1757.5 

4612.3 
3407.9 

1072.5.3 
8501.1 

FRANCE 


1 

MPOriTATIOSS 

—  c 
•0 

ë: 

1985.6 
1686.7 

27.57.4 
2493.2 

1251.2 
683.5 

5996.2 
4863.4 

ë: 

1959.3 
1670.7 

2605.3 
2376.» 

1397.3 
775.1 

5961.9 
4821.8 

n 

1946.5 
1638.2 

2601.6 
2397.7 

la^.e 

768.4 

5886.7 
4804.3 

s. 

1630.7 
U38.4 

2421.5 
2208.4 

1186.8 
696.7 

5239.» 
4:343.5 

.'.■ 

c.  Si- 

1601.8 
1455.3 

2190.» 
2022.8 

1018.2 
610.3 

4930.» 
4088.4 

ë: 

1770.4 
1.540.7 

2271.5 
2082.4 

1074.7 
585.» 

5116.6 
4208.1 

si: 

}i^.9 
1423.» 

2184.4 
2014.4 

1085.4 

588.6 

4942.7 
4026.» 

1 

18:«.6 
1507.» 

2280.6 
2021.2 

1074.» 
578.8 

5187.2 
4107.» 

If: 

(0 

1706.6 

1441.2 

2466.4 
2262.5 

1147.3 
613.1 

5320.3 
4316.8 

i: 

(0 

1754.4 

1445.1 

2554.6 
2341.7 

1143.4 

650.1 

5452.4 
4436.9 

.s. 

(0 

2093.1 

1652.5 

26a5.2 
2419.4 

1210.» 
695.9 

5938.3 
4767.8 

ci 

(f) 

1642.1 

1400.4 

2369.5 
2172.7 

1124.3 
614.9 

5135.9 
41&S.» 

i: 

1452.2 
1060.7 

2438.8 
2228.9 

1060.5 
564.1 

4951.5 
3853.7 

H: 

1479.8 
1197.6 

2279.7 
2104.5 

1035.4 
548.3 

4794.9 
3850.4 

11 

1455.4 
1035.5 

2273.1 
2100.9 

1191.1 
583.5 

4919.6 
3719.9 

ë 

1392.7 
1006.6 

23:37.3 
2173.6 

1198.8 
618.4 

4928.8 
:3798.6 

ë. 

1458  » 
1028.6 

24^.1 
231S.9 

1195.4 

a«.5 

5137.5 
3956  » 

EXPOUTATIOSS 


1119  1 

863.4 


1146.4 

878.8 


1120.4 
849.4 


1007.2 
•83.4 


970.5 
749.8 


1001. 
731. 


978. > 
703.) 


1021.1 
26. 


1140.1 

837.; 


1064, 
59, 


1061. 
710. 


1002. 
666. 


1029.9 
651.8 


1100  » 
720.7 


1075.5 
824.» 


1038.5 
807.3 


951.5 
751.6 


967.1 
759.1 


868.» 

7o: 


973.! 
8(6. 1 


1024. 
813. 


1119.3 


1065. 
834. 


1021.5 


1133.2 
943.9 


2529.4 
1874.1 

2579.1 

1888.3 

2489.8 
1850.9 

2244.1 
16S0.» 

2117.3 
1630.9 

2281.» 
1744.6 

2286.4 
1738.5 

2252.4 

1706.6 

2515.3 
1925.9 

2547.» 
1999.» 

2.524.2 
1926.2 

2469.2 
1878.8 

22a3.3 
1741.8 

2185.4 
1657.2 

2.561.6 
1909.2 

2.542.2 
1912.9 
(h) 
2.569.9 
1933.4 


4724.» 
3561.5 

4764.» 
3574.4 

4561.7 
:i451.9 

4218.4 
3232.5 

3955.8 
1 

4245.9 

3248.8 

4238.2 
3246.5 

4298.2 
3246.7 

4803.5 
;î700.4 

4840.2 
3753.4 

4730.5 
3569. 
(g) 
4551.2 
3460. 

4326.4 
:3236.4 

4124.6 
3078.1 

4589.3 
3373.8 

4593.6 
3400.9 

4803.1 
.3598  » 
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Tableau  n*  2 
MOYENNES  QUINQUENNALES   1827  à  18% 

(Valeurs  en  millions  Je  francs) 

I.MP0RTAT10NS 


10720. 
8424. 


10725.9 
8396.2 


10448.4 

8256.2 


94.57.4 
7576.» 


8885.8 
7176.5 


9362.5 
7456.9 


9180.9 
7272.5 


94S5.4 
7353.7 


10123.8 
8020.8 


10292.6 
8190.3 


106t>8.8 
8337.5 


9687.1 
7648.7 


9277.9 
7090.1 


8919.5 
6928-5 


9508.9 
7093.7 


9522.4 
7199.5 


9940.6 
7554  » 


Les  quantités,  c'est-à-dire  le  poids  total  des  mar- 
chandises importées  ou  exportées,  n'ont  pas  varié 
exactement  comme  les  valeurs.  En  général,  les  prix 
des  marchandises  ayant  diminué  plus  qu'augmenté, 
les  quantités  ont  augmenté  plus  que  les  valeurs. 
Ainsi,  dans  la  période  1857-18'K),  la  valeur  moyenne 
annuelle  du  commerce  général  a  été  de  3,4  milliards 
de  francs,  et  le  poids  moyen  de  11,6  millions  de 
tonnes  :  dans  la  période  18î^-1896,  la  valeur  moyenne 
a  été  de  9,6  milliards  de  francs,  et  le  poids  de  33,:i 
millions  de  tonnes.  La  valeur  n'a  pas  tout  à  fait 
doublé;  le  poids  a  triplé. 

Pour  se  rendre  compte  des  changements  qni  se 
sont  produits  dans  la  valeur  du  Commerce  exté- 
rieur, il  faut  grouper  les  chiffres;  nous  les  présen- 
tons groupés  de  plusieurs  manières.  D'abord  par 
périodes  quinquennales  (Tableau  n»  2). 

^Ki^~  ^°°*  empruntons  au  Tableau  général  du  Commerce, 
publié  par  rAdministration  des  Douanes,  les  explications  relatives 
an  mot  valeurs  : 

«  Hors  les  cas,  aujourd'hui  très  rares,  où  U  s'agit  de  produits 
que  le  urif  impose  à  la  valeur,  les  marchandises  importées  et 
«tportees  figurent  dans  les  publicaUons  statistiques  en  quantités. 
Or,  ces  quantités,  en  raison  des  unités  différentes  qu'elles  repré- 

(.Voir  la  suite  des  notes,  p.  259.) 


1827-1831 
18.32-1836 
18:37-1841 
1342-1.'M6 
1847-1851 
1852-18.56 
1857-1861 
1862-1866 
1867-1871 
1872-1876 
1877-1881 
1882-1886 
1887-1891 
1892-1896 


? 

DIFKKriF.NCK 

*t 

DIFPKUKSCF. 

0  = 

avec  l'année  prëcéd. 

•  s 

avec  l'année  précéd. 

Totale 

Kn  •, . 

U&' 

Totale 

En  •;, 

588.2 

442.9 

746.5 

--    158.3 

- -26,91 

516.9 

-  -      74  » 

--16,70 

973.1 

--    226.6 

--30.35 

685.6 

--    168.7 

--.32,6:3 

1.203.6 

--    230.5 

-  -23,62 

867.1 

--    181.5 

--2tj,47 

1.046.7 

—    156.9 

—13,03 

742  » 

—    125.1 

—14,42 

1.958.6 

- 

-     911.9 

-1-87,12 

1.412.2 

^■     670.2 

-90,32 

2.590.2 

- 

-    6:31.6 

- 

-i4,:3.s 

1.88:3.2 

-    471  » 

-3:3.  :35 

3.383.1 

- 

-    792.9 

--30.61 

2.517.7 

-    6:34.5 

-•33,74 

3.949.7 
4. .574. 2 

- 

-  566.6 

-  624.5 

_ 

-16,74 

3.18.3.5 
3.6:31.6 

-  665.8 

-  448.1 

-26.44 

. 

-15,81 

-14.07 

5.469.4 

J 

-    895.2 

- 

-19,57 

4.467.6 

-    8.36  » 

-2:t,02 

5.426.8 

—      42.6 

—  0,77 

4.4.53.2 

-      14.4 

—  o,:« 

5.368.2 

-      58.6 

—  1,08 

4.3:30.S 

-    122.3 

—  2.74 

4.946.1 

- 

-    422.1 

- 

-7,86 

3.882.1 

-    448.8 

-10,:36 

EXPORTATIONS 


S 

DIFFÉRF.NCE 

DIFFÉRENCE 

avec  l'année  précéd. 

avec  1  année  précéd. 

Totale 

En  •/. 

Totale 

En  •  . 

1827-1831 

602.2 

486.1 

1832-18:36 

794.5 

-    192.3 

--31,60 

556.7 

-      70.6 

-14,52 

1837-1841 

958.7 

-    164.2 

- 

-20,66 

061.3 

-    104.6 

-18,78 

1842-1846 

1.089.3 

-    130.6 

-1:3,  «2 

764.4 

-    103.1 

-15,59 

1847-1851 

1.242.1 

-    1.52.8 

-14,02 

914.8 

-    1.50.4 

-19,67 

1852-1856 

2.102.4 

-    860.3 

--69,28 

1.532.6 

-    617.8 

--67,53 

1857-1861 

2.813  » 

-    710.6 

--33,79 

2.044.5 

l    .511.9 

-■33,40 

18^-1866 

3.773  » 

-    960  » 

--34,12 

2.815.7 

-    771.2 

-37,72 

1867-1871 

3.676.5 

—      96.5 

-2,55 

2.873  » 

-      57.3 

-2,03 

1872-1876 

4.727.1 

-1-1.0.50.6 

-f28,57 

3.739.6 

-    866.6 

-30.16 

1877-1881 

4.417.7 

-    309.4 

—  6,54 

3.:375.3 

—    364.3 

—  9,75 

1882-1886 

4.349.2 

—      68. 5 

—  1,55 

3.319.1 

-      .56.2 

—  1,66 

1887-1891 

4.582.1 

4-    2:32.9 

-f-5,35 

3. .=^04.1 

-f-    185  » 

-f  5,57 

1892-1896 

4.437  n 

-    145.1 

-3.16 

3.309.9 

-    194.2 

-5,54 

IMPORTATIONS    ET    EXPORT.\TIONS   REUNIES 


DIFFÉRENXE 

g 

DIFFÉRENCE 

de- 

avec  l'année  précéd . 

avec  l'année  précéd. 

Totale 

En  V. 

Totale 

En  •/. 

1827-1831 

1.190.4 

929  » 

1832-1836 

1.541.4 

--    351.0 

- -29,48 

1.073.6 

-     144.6 

- 

-15,56 

1837-1841 

1.931.8 

--    390.4 

- -25,32 

l.aj6.9 

-    273.3 

- 

r27,46 

1842-1846 

2.292.9 

--    361.1 

--18.65 

1.631.5 

-    284.6 

- 

-23,13 

1847-1851 

2.288.8 

—       4.1 

—  0,18 

1.656.8 

25.3 

- 

-  1,55 

1852-1856 

4.061  » 

-1  77'^  2 

- 

-77,42 

2.944.8 

-1.288  » 

- 

-75,74 

1857-1861 

5.403.3 

-1.342.2 

- 

-3:3,05 

3.927.7 

-    982.9 

- 

-31.37 

1862-1866 

7.1.56.1 

-1.752.9 

- 

-32,44 

5.333.4 

-1.405.7 

- 

-35,77 

1867-1871 

7.626.2 

-    470.1 

- 

-6, ,56 

6.056.5 

-    723.1 

- 

-13,55 

18(2-1876 

9.301.3 

-1.675.1 

- 

-21.96 

7.371.2 

-1.314.7 

- 

-21,70 

1877-1881 

9.887.1 

. 

-    585.8 

- 

-6,29 

7.842.9 

-    471.7 

- 

-6,39 

1882-1886 

9.776  » 

-    111.1 

—  1,12 

7.772.3 

—      70.6 

—  0,90 

1887-1891 

9.950.3 

-1-    173.3 

4-1.78 

7.8.^5  » 

+     62.7 

-f  0,80 

18J.2-1896 

9.-383. 1 

-    567.2 

J 

1-5,70 

7.192  » 

-643» 

- 

-8,20 

Nous  donnons  encore  les  moyennes  quinquennales 
18oo-18o9,  1860-1863  et  1873-1879,  qui,  par  les  dates 
oîi  elles  sont  renfermées,  présentent  des  termes  de 
comparaison  intéressants.  Nons  avons  fait  cette 
comparaison  avec  la  moyenne  de  1892-1896  : 


COMPARAI.«ON 

avec  la  moy.1892-% 

DIFFÉRENCE 


Totale    I   En  " 
-f-  pour  1892-9 


5J  o 


COMPARAI.SON 

avec  la  moy.  1892-96 

DIFFÉRENCE 


Totale    I  En  ' 
-f-  pour  1892-ï 


1855-1859 
1861-1865 
1875-1879 


1855-1859 
1861-1865 
1875-1879 


2.946.1 
4.421.6 
3.231.2 
4.921.7 


4.437  » 
2.616.8 
3.448.8 
4.421.3 


IMPORTA'nONS 
(Moy. 


1892-1096) 

Î  2. 524. 5 
1.714.9 
24.4 


-1-104.24 
-f  53,07 
4-    0.49 


3.882.1 
1.732.1 


(Mov. 
1892-là96) 
+2.150  » 
4-1.434.6 
—    111.1 


-t-124,12 
4-58,61 
—    2,78 


export.vtions 
(Mot. 
1892-1896^ 

""'65 
85 


ISWÏ-lSbt)) 

Îl.820.2  +  69, 
988.2  4-  28. 
15.7  4-    0, 


3.309.9 
1.894.1 
2.5&4.8 
3.459.1 


1^-1^) 
-1-1.415.8-1-  74,74 
-f-    745.1  4-  29,05 
—    149.21—    4,34 


IMPORTATIONS    ET   EXPORT.VTIONS   REUNIES 


1855-1859 
1861-1865 
1875-1879 


6.680  n 
9.343  » 


(Mov. 
1892-1096) 
.344.7 
703.1 
40.1 


-4-4.3 


7.192  » 
3.626.2 
5.012.3 
7.452.3 


(Mot. 
1892-1096) 
-1-3.565.8 
4-2.179.7 
—  260.3 


-t- 98,33 
4-  43,48 
—  3.49 
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l^cs  piM'ioilt's  qninqiionnalcs  no  corrospondent  pas 
à  dos  jx'riodos  liistoriqncs  on  économiqni^s.  On  apor- 
çoit  mionx  les  causes  qni  ont  indiio  sur  lo  dévelop- 
ï)ein(Mit  du  Commoi'ce  oxtorionr  do  la  France  en 
groupant  los  chiffres  de  ce  commerce  : 

Par  périodes  économiques  (Tableau  n*  3,  ci- 
are)  : 

2'  Par  périodes  historiques  (Tableau  n"  4)  : 
TABI.E.VC  n*  4 

l.lDES  IllSTOnl(>CES  DU  CO.MMEIlf.K  KXTKHIECU  DE  LA  FRANCE 
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Ces  deu.v  tableaux  (extraits  de  la  Population 
franraixe,  par  E.  Lovasseur,  tome  III,  p.  2S3  et  284) 
montrent  :  1°  Combien  la  guerre  est  préjudiciable 
au  commerce,  puisque  de  1789  à  1799  il  y  a  eu  une 
diminution  moyenne  de  46  millions  par  an  et 
<in'après  s'être  relevé  sous  l'administration  consu- 
laire, le  commerce  a  subi  encore,  sous  le  régime 
du  blocus  continental,  une  diminution  de  43  mil- 
lions par  au  ;  2."  Que  le  régime  de  paix  de  la  Res- 
tauration et  du  gouvernement  de  Louis-Philippe 
lui  a  été  favorable  (augmentation  de  ;>.")  millions  en 
moyenne  par  an)  ;  que  le  développement  de  la  produc- 
tion industrielle  sous  l'influence  du  progrès  de  la 
mécanique  et  de  la  chimie  et  l'accroissement  du 
nombre  des  manufactures  ont  compensé,  et  au  delà, 
les  inconvénients  du  régime  protecteur,  et  que, 
malgré  la  crise  de  1848,  le  progrès  a  continué 
suHS  la  seconde  République,  de  1848  à  18:M)  (aug- 
mentation de  71  millions)  ;  3"  Que  la  première 
période  du  second  Empire  (i8ol-18:)9)  a  été  la  plus 
brillante  du  commerce  français,  qui  a  augmenté  de 
318  millions  par  an,  et  que  ce  résultat  doit  être  attri- 


bué en  premier  lieu  aux  moyens  de  communicalion 
(construction   des  chemins  do   fer,   progrès  de  la 
marine  à  vapeur,  télégraphe  électrique),  en  second 
lieu  à  l'abondance  de  l'or,  qui,  on  faisant  hausser 
les  prix,   a    stimulé  la   spéculation    et  en    même 
temps  grossi  les  chiffres  du  commerce,  au  dévelop- 
pement du  crédit,  qui  a  été  alors  considérable,  et  de 
l'esprit  d'entreprise  qu'il  encourageait,  enfin  à  la 
suppression   de  quelques  droits  de  douane  qui  ont 
facilité  l'importation  ;  4'  Que  la  seconde  période  du 
second  Empire  (1860-1869),  pendant  laquelle  le  pro- 
grès annuel  a  été  de  228  millious,  a  profité  encore, 
quoique  dans  une  moindre  proportion,  du  progrès 
dos  voies  de  communication  ;  mais  que  la  princi- 
pale cause  de  l'accroissement  durant  cette  période 
a  été  le  régime  libéral  en  matière  de  douane,  qui  a 
remplacé  le  régime  protecteur,  bien  que  les  effets 
de  la  liberté  commerciale  aient  été  contrariés  par 
des  événements  politiques   tels  que  la  guerre  du 
Mexique  et  la  bataille  de  Sadowa  ;  ij"  Que  la  terrible 
crise  de  la  guerre  franco -allemande  a  profondé- 
ment atteint  le  commerce  (diminution  de  386  mil- 
lions de  1870  à  1871)  ;  6°  Que  cependant,  dès  que  les 
communications   ont    été    rétablies,    le  commerce 
s'est  subitement  relevé  en  1872,  d'autant  plus  haut 
que  l'iusuflisance  avait  été  plus  grande  l'année  pré- 
cédente, qu'il  a  atteint  son  point  culminant  (10.726 
millions  pour  le  commerce  général)  en  1881,  que 
l'augmentation,  qui  a  été  de  349  millions  annuelle- 
ment, est  due  en   partie  au   régime  libéral  qui  a 
continué  à  être  en  vigueur,  malgré  de  fortes  augmen- 
tations des  droits  de  douane,  mais  en  partie  aussi 
au  point  de  départ,  qui  s'est  trouvé  anormalement 
abaissé;  7"  Que  de  1881  à  1891,  d'une  part,  un  esprit 
de  particularisme  et  de  protection  douanière  ayant 
dominé  en  Europe,  et  d'autre  part  une  crise  ou  plus 
exactement  un  changement  dans  l'économie  générale 
du  monde  commercial  s'étant  produit  sous  l'influence 
d'une  production  plus  abondante,  de  transports  moins 
coûteux,  d'une  concurrence  internationale  plus  vive, 
d'une  dépréciation  très  notable  des  prix  de  gros,  de 
la  diminution  de  la  rente  foncière  et  des  revenus 
mobiliers,  et  de  plus,  en  France,  d'un  état  général 
qui  n'est  pas  propice  à  l'esprit  d'entreprise,  le  gou- 
vernement français  est  entré  dans  le  régime  protec- 
teur et  le  commerce  extérieur  a  fléchi,  de  sorte  qu'il 
présente  une  diminution  de  5  millions  en  moyenne 
par  an  ;  cette  diminution  a  porté  sur  les  valeurs,  mais 
non  sur  les  quantités;  8»  Le  tarif  douanier  du  11  jan- 
vier 1892  a  consacré  le  régime  protecteur  ;  les  mêmes 
causes,  particulièrement  la  baisse  des  prix,  aggravées 
par  le  régime  douanier,  qui  a  principalement  réduit 
les  importations  au  commerce  spécial,  ont  continué 
à  agir;  le  commerce  général  a  diminué,  de  1891  à 
1895,  de  1.146  millions,  soit  une  moj'enne  annuelle 
de  229  millions,  phénomène  qui  ne  s'était  produit 
jusque-là  que  pendant  la  guerre  franco-allemande. 
La  moyenne  de  chaque  période  depuis  le  Consulat 
avait  été,  malgré  la  diversité  des  régimes,  en  aug- 
mentation sur  celle  de  la  période  précédente,  excepté 
pour  la  période  tout  à  fait  anormale  de  1870-71,  qui 
avait  présenté  une  diminution  de  36  millions:  la 
période  1892-1896,  dans  un  temps  de  paix,  accuse  une 
diminution  totale  de  480  millions  sur  la  période  pré- 
cédente.  Cependant  le  poids  des    marchandises  a 
continué  encore  à  augmenter.  En  1897  et  1898,  le 
commerce  s'est  relevé  quelque  peu,  même  en  valeur. 
Le  commerce  extérieur  se  compose  de  groupes  de 
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marchandises  dont  l'aug'mentation  et  la  diminution 
ne  proviennent  pas  précisément  des  mêmes  causes. 

Il  est  utile  que  les  lecteurs  qui  consultent  le 
Dictionnaire  du  Commerce  y  trouvent  les  princi- 
paux groupements,  sans  avoir  besoin  de  recourir 
aux  publications  oilicielles  spéciales. 

C'est  pourquoi  nous  donnons  en  terminant  les  ta- 
bleaux suivants,  qui  font  connaître  :  1°  l'importation 
et  l'exportation  des  métaux  précieux,  telles  qu'elles 
sont  relevées  par  la  douane  (Tableau  n"  o);  le  com- 
merce extérieur  par  terre  et  par  mer  (Tableau  n"G)  ; 
2»  le  résumé  général  du  commerce  extérieur  par 
grandes  catégories  de  marchandises  (Tableau  n°  7)  ; 
3"  l'importation  et  l'exportation  par  nature  de  mar- 
chandises (Tableaux  u""*  8  et  8  bis):  4"  le  commerce 
par  pays  de  provenance  et  do  destination  (Tableau 
n"  9).  Emile  Lev.\sseur. 

Menibi'e  de  l'Institut. 

TABr.E.vi;  n"  ii 

IMPORTATION   ET  EXPORT.VTIOxN  DES  MÉT.VUX  PRÉCIEUX 

(Commerce  spécial) 
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Ce  tableau,  est  dressé  d'après  les  chiffres  de  M.  de 
Foville,  qui  {ait  remarquer,  avec  raison,  qu'ils  n'ont 
qu'une  valeur  e,ssentiellement  relative.  Les  mouve- 
ments des  métaux  précieux  échappent  en  notable 
partie  à  la  douane.  D'autre  part,  l'argent  est  compté- 
pour  sa  valeur  au  pair,  quoiqu'il  perde  aujourd'hui 
dans  le  commerce  la  moitié  de  cette  valeur. 
Table.\u  n°  6 

Commerce  général  de  la  France  par  mer  et  par  terre 
(en  millions  de  francs) 


Années 

Par  mer 

Par  terre 

Proportion 

jiour  100 

du  commerce 

par  mer 

1,S27 

811 
859 
1.481 
1.844 
4.119 
5.150 
7.186 
7.128 
G.  634 
0.618 

3,57 

3,52 

582 

715 

1.085 

2.075 

3.538 

3.164 

2.875 

2.905 

09 
71 
71 

•70 
71 
67 
69 
69 
09 

1830 

1840 

18.50 

1800 

1871 

ISSO 

1890 

1895 

1H'X< 

Tableau  n°  7 

Résumé  général  du  Commerce  extérieur  de  la  France 

à  diverses  époques  (on  millions  de  francs) 


75 

Objets  de  consommation \    ^''''"."''s,- 

•■                                                         (     I-abriques 

Numéraire  et  lingots 

Exportations.  — 

Produits  naturels  (matières  nécessaires  à  l'industrie) 

Objets  d'alimentation 

Totaux 

Numéraire  et  lingots 

Commerce 

Produits  naturels  (matières  nécessaires  à  l'industrie) 

Objets  d'alimentation 

Totaux- 

Importationt,  — 
Matières  nécessaires  à  l'industrie 

Objets  de  consomm.ation j  Fabriqués::;:::'.::::;:::::: 

,     .                                                             Totaux 

Numéraire  et  lingots 

Commerce 
Matières  nécessaires  à  l'industrie 
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1.  A  partir  do  1880,  la  classification  est  modifiée,  la  comparaison 
de  la  période  qui  suit  cette  date  avec  la  période  antérieure  ne  iicu!. 
être  faite  que  par  analogie. 
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Taki-eai'  n*  8 
hksimk    i>i-    <:<>mmeii<:k    paii    XATiriiE    de    marchandises 

IMPOHTATIONS 
(Nombres  exprimés  en  millions  de  francs.  —  Commerce  spécial.) 


MAUCHANDISr.S 


Chevaux,  mules  et  mulets 

Bestiaux 

Viandes 

Œufs 

Fromages 

Beurre 

Peaux  brutes 

Laines 

Poils 

Plumes  de  parure 

(Eufs  «le  vers  à  soie 

Soie  et  bourre 

Giaisse  brute  et  saindoux 

fiuano  et  engrais 

Poissons  de  mer 

Graisse  de  i«oissons 

Fanons  de  baleine  bruts  et  apprêtés. 
Roguos  de  morue  et  maquereau... 

Céréales  et  farines 

Riz  (en  grains  et  eu  paille) 

Légumes  secs  et  farines 

Fruits»  «If.'able 

r  ruiis  ^  oléagineux 

Graines  oléagineuses 

Graines  à  ensemencer 


c.,,....  *  «les  colonies  . 
^^"^  <  de  l'étranger. 


Cacao. 

Café 

Poivre  et  piment. 
Thé. 


Vanille 

Tabac 

Gommes  pures  exotiques 

Huiles   '  J'o'ives 

Huues   ^  ^g  graines 

Écorce  de  quinquina 

i3„-„    J  communs 

'^^^    }  exotiques 

Jute 

Chanvre  et  étoupes 

Lin  et  étoupes 

Coton  en  laine 

Soufre  et  fleur  de  soufre 

Bitume,  pétrole,  etc 

Houille  et  coke 

Cendres  et  regrats  d'orfèvre 

Fer  et  acier 

Fonte  brute | 

Cuivre  pur  et  allié 

Plomb  brut  et  allié 

Kuin  brut 

Zinc 

Minerais  de  toutes  sortes 

Produits  chimiques 

Cochenille 

Indigo 

Cigares  et  cigarettes 

Vins 

F.aux-de-vie,  rhum,  tafia 

Esprits 

lin  ou  ch.iuvre 

coton 

laine 

f  poils  de  chèvre 

soie 

laine 

coton 

lin  ou  chanvre 

Peaux  préparées 

Nattes  ou  tresses 

Orfèvrerie  ou  bijouterie 

Horlogerie 

Machin-is  et  mécaniques 

Armes 

Autres  marchandises 


...\ 


Fils 


Tissas 


1830 

1840 

1850 

1860 

1869 

1880 

1890 

1896 

1897 

5.1 

11.3 

6.1 

11.3 

12.6 

35.3 

18.2 

34.6 

39.6 

1.1 

8 

5.2 

55.8 

145 

177.2 

68.9 

57.9 

41.1 

» 

» 

» 

3.6 

10.3 

69.7 

64.2 

31.9 

26 

» 

» 

» 

3.1 

5.9 

12.4 

» 

10.4 

11.9 

2.8 

3.3 

3 

8.1 

19.5 

1.3 

2.2 

4.8 

12.2 

44.1 

34.5 

40.2 

41.8 

22.3 

22.4 

27.2 

85.9 

129.8 

170 

210.9 

110.8 

116.5 

12.8 

30 

29 

178.6 

206.3 

370.2 

337.4 

364.9 

343.7 

10.9 

6.6 

11.9 

8.3 

7.4 

8 

» 

7.3 

6 

» 

» 

12 

8.2 

3.4 

33.3 

» 

30.3 

35.6 

» 

» 

» 

13.4 

13.9 

0.4 

n 

33.5 

53.7 

» 

260.5 

411.8 

322.2 

239.7 

179.9 

266.4 

2.5 

3 

97 

2.9 

38 

55.7 

42.5 

26.2 

26.1 

» 

4 

15.2 

34.9 

20.9 

19.8 

18-2 

10.1 

4 

7 

7.6 

13.3 

13.2 

28.5 

43.1 

30.7 

28.6 

1.9 

5.6 

2.8 

4.4 

3.6 

4.3 

» 

3.8 

3.7 

» 

» 

» 

1.9 

1.3 

2.3 

» 

9.1 

6.7 

1.7 

2 

1.9 

1.7 

4.7 

2.7 

» 

1.1 

1.2 

41.7 

47.2 

» 

22.2 

56.3 

788.5 

363.6 

127.1 

251.4 

4.3 

0.6 

6.2 

9.3 

14.8 

21.3 

23.3 

17.5 

20.8 

» 

» 

» 

1.1 

8.1 

34.6 

21.9 

19.7 

25.4 

4.2 

5.9 

6.5 

14.9 

22.3 

102.2 
39.6 
114.5 

82.8 

29.6 

2 

» 

10 

9.7 

38.6 

192.5 

25.9 

25.9 

» 

37.2 

24.6 

3.5 

66.4 

131.2 

131.2 

» 

2.3 

0.5 

10.6 

31.9 

8.4 

8.4 

10 

10.2 

43.2 

49.2 

32.6 

80.6 

62.1 

47.8 

33.5 

34 

32.1 

0.4 

3.1 

12.6 

32.7 

73.2 

83.4 

13.1 

10.4 

0.5 

0.5 

1.3 

1.9 

7.1 

12 

19.4 

21.4 

22.9 

26.4 

3.6 

13.3 

13.5 

50 

75.1 

97.6 

156.2 

175.2 

105.4 

1.6 

2.3 

2.3 

3.5 

3.8 

5.1 

» 

2.4 

2.8 

0.3 

©.7 

0.6 

1.2 

1.3 

2.3 

» 

2.7 

2.9 

» 

» 

» 

1.3 

1.9 

1.5 

» 

2.7 

2.6 

11.1 

29.1 

15.9 

26.8 

18.3 

24.3 

21.6 

26.1 

32.2 

1 

2.1 

1.7 

5.6 

10.1 

5.6 

» 

7.2 

7.1 

30.7 

28.7 

21.6 

27  2 

32.2 

26.6 

19.2 

12.4 

13.9 

» 

» 

» 

13.5 

4.1 

25.3 

25 

19.4 

28.9 

0.8 

1.4 

1.5 

3 

6.8 

7.1 

» 

2.2 

1.9 

22 

34.9 

39.6 

123.6 

189.2 

278 

157.9 

149.6 

154.6 

3.5 

5.8 

6.4 

8.» 

18.6 

24 

29.5 

27.3 

22.8 

» 

» 

» 

» 

7.9 

14.3 

21.6 

27  7 

21.3 

2.2 

4 

7 

6.2 

11,5 

12.2 

13.1 

15.3 

15.8 

» 

1.2 

17.9 

32.8 

75.8 

65.1 

57.9 

62.2 

51.4 

51 

94 

105.3 

202.7 

331.2 

215.4 

206.4 

166.9 

205.7 

1.2 

1.4 

2.5 

9.2 

6.1 

11.5 

8.7 

9.8 

13 

» 

» 

» 

0.7 

11.7 

33.9 

32.7 

32.3 

29.8 

9.4 

18.2 

36.3 

102.7 

119.1 

170.1 

247.8 

173.7 

189.5 

4.4 

10.1 

15.8 

29.2 

1.9 

1.2 

» 

« 

4.7 

3.3 

2.8 

1.4 

7.4 

15.7 

6.4 

8.6 

9.8 

2.4 

4.9 

3.8 

0.6 

5.2 

1.2 

1.8 

4.7 

11-7 

18.2 

17.1 

38.6 

34.3 

38.3 

42.9 

63.5 

71.9 

7.3 

8.8 

9 

9.5 

18.8 

19.4 

22.4 

28.8 

33.3 

1.6 

4 

4.4 

10.2 

11.4 

11.7 

14.1 

13.9 

12.6 

U.6 

3.8 

5.1 

17 

19.3 

13.7 

16 

15.3 

15 

» 

» 

» 

21.7 

19.5 

35.8 

43.1 

51 

62.7 

•» 

f, 

» 

10.7 

2:J.l 

70.5 

M 

113.4 

109.8 

0.6 

3.6 

4.9 

3 

7.4 

1.5 

» 

1 

0.9 

18.3 

20.9 

19.6 

25.8 

32.6 

21.4 

18.6 

15.9 

9.8 

» 

» 

» 

1.5 

6.9 

4 

4 

3.5 

4 

» 

» 

» 

3.6 

14.1 

313.9 

349.8 

293.8 

280.3 

» 
» 

» 
» 

3.9 

3.9 
4 

8.9 
3.6 
10.2    ^ 

27.2 

14.8 

11 

11.7 

7 

27.3 

3.9 

3.7 

7.8 

6.4 

9.6 

6.6 

» 

1.2 

0.6 

1 

12.8 

31.3 

31.2 

14.4 

12.3 

» 

» 

» 

» 

11.7 

17.4 

10.2 

15.4 

10.8 

» 

1.1 

2 

5.4 

8 

1.1 

« 

1.1 

1.2 

2.8 

5.2 

4.2 

3.9 

28.1 

42.3 

63.9 

50.3 

52 

» 

» 

» 

3.5 

61.3 

79.1 

66.9 

45.1 

40 

,, 

1 

» 

Q.8 

22.8 

66.4 

41 

37.9 

36.3 

14.4 

17.8 

12.8 

ire 

15.1 

10.1 

5.7 

9.2 

9.8 

» 

» 

0.6 

13.3 

29.3 

33.1 

24.2 

26 

3.8 

11 

9.1 

3.1 

8.4 

18.1 

9.2 

10.2 

11.4 

» 

» 

» 

0.4 

4.7 

6.5 

11.3 

13.2 

12.9 

3.9 

5.2 

5.4 

2.8 

3.4 

6.6 

10.6 

12.3 

1.1 

2.8 

1.5 

3.6 

14.2 

42.1 

48.8 

62.2 

67.6 

0.5 

0.8 

1.2 

2.8 

» 

» 

2.5 

1.4 

72.2 

59.1 

84.5 

137.2 

816.8 

461.8 

733 

578.8 

559 

488 

745 

789 

1.896 

3.651 

5.033 

4.436.9 

3.798.6 

3.956.7 

seatcnt  et  des  produits  d'espèces  diverses  auxquelles  elles  se 
rapportent,  ne  sauraient  être  totalisées  entre  elles.  Il  leur  faut 
«ne  mesure  commune  qui  n'existe  et  ne  peut  exister  que  clans  la 
«tétermination  des  valeurs. 

»  Antérieurement  à  1847,  les  valeurs  étaient  calculées  au  moyen 
Je  taux  d'évaluation  qui  avaient  été  déterminés  en  1826  par  une 
Commission  spéciale  et  sanctionnes  par  une  ordonnance  du  27  mars 
1827.  Les  valeurs  obtenues  avec  ces  taux,  qui  restaient  invariables, 
étaient  appelées  valeurs  ojflcielles. 

»  Depuis  1847,  les  bases  d'évaluation  sont  déterminées  chaque 
année,  avec  le  concours  des  Chambres  de  Commerce,  par  une 
Commission  instituée  près  du  département  du  commerce  et  de 


l'indostrie.  Ces  valeurs  actuelles  ont  pour  objet  de  faire  con- 
naître, aussi  approximativement  que  possible,  le  prix  moyen  de- 
chaque  catégorie  de  produits  pendant  l'année  à  laquelle  elles  se 
rapportent. 

»  Pour  l'Algérie,  les  valeurs  officielles  ont  été  conservées  jus- 
qu'en 1873.  .\  partir  de  1874,  on  a  fait  usage  des  valeurs  actuelles 
applicables  aux  marchandises  similaires  importées  en  France.  Il  est 
fait  toutefois  exception  :  pour  l'alfa,  qui  se  trouve  confondu  dans 
les  états  de  la  métropole  avec  les  joncs  et  roseaux  :  pour  le  crin  vé- 
gétal, qui  figure  sur  ces  mêmes  états  avec  les  végétaux  filamenteux 
non  dénommés  ;  pour  le  minerai  de  fer  et  le  minerai  de  enivre, 
(l'oi;-  la  suite  des  notes^p.  260. i 
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Tableau  n°  8  {bisj 
RÉSUMÉ      1>IJ      COMMEUCE      PAR     NATURE      DE     MARCHANDISES 

EXPOUTATIONS 

(En  millions  de  francs.  —  Commerce  spécial) 


MARCHANDISES 


Chevaux 

Slulos  et  mulets 

Bestiaux 

Viandes  fraîches  ou  conservées. . . . 

Œufs 

Fromages 

Bourre 

Peaux  brutes  et  pelleteries 

Laines  

Poils 

Plumes  de  parure 

Soie  et  liourre 

Graisse,  suif,  saindoux 

Poissons  de  mer 

Céréales  et  farines 

Pommes  de  terre 

Légumes  secs  et  farines 

Fruits  de  laide 

Graines  et  fruits  oléagineux 

Graines  à  ensemencer 

S"""  1 S"'''^'!;:::::::::::: 

Café .['.'.'.'.'.'.'.'.'.['.'.WWW 

Résines  indigènes  distillées 

d'olives 

de  graines  grasses 

Bois  communs 

Lin  brut,  etc.,  et  étoupes 

Coton  en  laine 

Garance 

Tourteaux 

Houille  et  coke 

Matériaux 

Or  et  platine  battu,  tiré,  etc 

Fer,  fonte  et  acier 

Cuivre 

Produits  chimiques 

Cochenille 

Indigo  

Couleurs. 

Parfumerie 

Médicaments  composés 

Savons  autres  que  de  parfumerie. . 

Addc  stéarique  ouvré 

Vins 

Eaux-de-vie  et  esprits 

Liqueurs 

Polcric,  verres  et  cristaux 


1830         1810         1850         18G0 


Huiles 


P|,  ^  lin  ou  chanv 
(  coton  et  lain 


re. 


aine 

soie  et  lleuret 

V    laine 

Tissus     ■;    coton 

)    lin  et  chanvre 

V,    poils 

Confections  et  linçerie  cousue 

Papier  et  ses  applications 

T,  )  tannerie,  corroierie.,  etc., 

1  eaux  ^  ouvr.  en  peaux 

Chapeaux  de  feutre,  laine  et  soie... 

Orfèvrerie  et  bijouterie 

Horlogerie 

Machites  et  mécaniques 

Armes 

Coutellerie 

Outils  et  ouvrages  en  métal 

Tabletterie,  bimbeloterie,  merc.,  pa 
raid.,  meubles  et  ouvr.  en  bois... 

Modes  et  fleurs  artificielles 

Instruments  de  musique 

Articles  divers  de  l'ind.  de  Paris. 

Objets  de  collections 

Autres  marchaudises 


0.7 
16 


0.9 
4 
1 
1 

36 
15 

9 

1 

» 
111 
26 
55 
28 


13.4 

» 
2.4 


2.3 
0.8 
0.4 
0.0 


2.8 
4.7 
0.5 

» 

C.6 
1.3 
2.2 


1.3 

2.1 
6.3 
4.7 
1.4 

13.7 
2 


2.6 

8.6 

3 

2.2 

3 

49.3 
16.2 

1.7 
16.6 

1.1 
.6 
141.3 
61.1 
108.5 
28.6 

0.9 
12.1 
19.3 

7.8 
16.2 

4.8 

2.2 

4 

1.5 

1.3 

6.4 


11.3 
8.3 


1.5 
0.0 
6.3 


5.6 
74.4 


0.8 
3.8 
7.3 


1.8 

1.4 

9 

5.6 

0.0 


» 

11 
10.8 

3 

3.3 

70 

22.6 

1.3 

29.6 

0.8 

9.1 

208.4 

126.3 

1.39.5 

27 

» 

19 
25 
12.9 
30.9 

0.2 
3 

4.3 
1.1 
1.6 
14.1 

42.1 
6.5 

2.5 

29.3 


1880 


19.6 
11.6 
22.2 

7.0 
10.2 

3.1 
31.8 

2  7 
2719 

b'.î 

38.5 
3.4 
8.8 
120.4 
3.2 
5.0 
7.9 
5.8 

13.9 

13 

46.2 
0.1 
1.1 
8.7 
5.5 

21.7 
2.4 

14.8 
9.2 
6.4 
» 

4.9 
4.5 
3.6 
3.1 

35.4 
0.7 
2.9 
0.1 

11.8 
7.9 
4.4 
3.9 

221 

52.2 
3"" 

35.1 
2.3 
10.3 

4.54.8 

229.3 

09.6 

15.4 

1 

104.2 
;î4.6 
40.5 
80.8 
7.3 
17.3 
5.3 
8.3 
9.8 
2.1 
44.3 

97.8 
9 
5 


6      , 
13.6 
33.3 

6.1 
36.4 

6.5 
71.3 
24.3 
44.7 
10.5 

4.6 
1.50.1 
17.2 
17.4 
69.2 

6.9 

27.2 

15.6 

20.6 

15 

84.5 

0.1 

4.9 

3.4 

1.7 

38 

10.6 

75.4 

13 

14.1 

9.4 
3.3 
2.2 
11.1 

46 

2.7 
10.4 
12.2 
17.7 
15.5 
10.5 

7.0 
201 
50.2 

3 
40.2 

5.8 
31.2 
447.4 
208.3 
70.1 
17.8 

0.1 
8f.7 
42.1 
31 

9!).  2 
10.1 
20.5 
17.3 
14.9 

4.1 

1.5 
37.8 

180.2 
31 

10.2 
5.3 

229.8 


24.7 
12.1 
30 

90.3 

62.2 
132.5 
11.9 
31.6 
1.50.0 
23.7 
37.1 
62.6 

27 

33.3 

2.2 
14.3 
15.2 
92.8 

)) 

0.1 

5.3 
11.4 
34.8 
10.0 
09.5 
0.3 
14.8 

14.6 
3.8 
4 

9.7 

56.7 

0.9 

6.7 

11.2 

7.9 

12.3 

8.3 

» 

245.1 

80.6 

9.0 

41.3 

6 

■52.1 

2:!4.3 

370.2 

79.1 

28.8 

1.2 

80.3 

.54.9 

92.1 

104 

9.1 

54.7 

17.1 

23.9 
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En  raison  de  la  part  considérable  que  ces  articles  prennent  dans 
le  mouvement  d'exportation  de  l'Algérie,  la  valeur  en  est  calculée 
d'après  des  taux  qui  sont  indiqués  chaque  année  par  le  service  local. 

»  Les  taux  arrêtés  par  la  Commission  permanente  des  Valeurs 
servent  de  bases  provisoires  pour  l'évaluation  des  marchandises  im- 
portées et  exportées  pendant  l'année  en  cours  et  qui  sont  reprises 
dans  le  recueil  des  documents  statistiques  publiés  chaque  mois 
par  l'Administration. 

»  La  valeur  indiquée  est,  pour  les  articles  d'importation,  le  prix 
à  l'arrivée  dans  les  ports  ou  bureaux  frontières  de  France,  déduc- 
tion faite  des  droits  de  douanes  et  des  taxes  intérieures,  ainsi  que 
des  escomptes  et  usances  adoptés  par  le  commerce  ;  et  pour  les 
îfrticles  d'exportation,  le  prix  également  dans  nos  ports  ou  sur  nos 
frontières  de  terre,  c'est-à-dire  au  point  effectif  de  sortie.  » 


Dans  notre  travail,  nous  avons  donné  les  valeurs  officielles 
jusqu'en  1847,  puisqu'il  n'y  en  avait  point  d'autres.  A  partir  de 
cette  date,  nous  avons  relevé  les  valeurs  actuelles,  bien  que 
pendant  plusieurs  années  encore  l'Administration  des  douanes 
ait  relaté,  concurremment  avec  celles-ci,  les  valeurs  ollicielles. 

(6)  —  En  raison  de  leur  espèce  ou  de  leur  emploi,  les  marchan- 
dises ont  été  groupées,  dans  les  statistiques,  de  la  manière  sui- 
vante jusqu'en  1880  :  à  l'iMPoaTATiON  :  1°  matières  rtdvessaire» 
à  l'industrie  :  2'  objets  de  coitsoinmation  naturels  :  3'  ob- 
jets de  consommation  fabriqués  ;  à  I'Exihjrtation  :  i°  pro- 
duits natureU  ;  2°  objets  manufacturés. 

A  partir  de  1881,  cette  classification  a  été  changée.  Depuis  cetl« 
époque,  on  range  les  marchandises,  tant  à  I'Impoutation  qu'à 
(Voir  la  suite  des  notes,  p.  266.) 
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l'ExronTATiON,  de  la  manière  suivante  :  1°  objnts  d'alimenta- 
tion ;  2'  inaticres  nécessaires  à  l'industrie  ;  3*  objets 
fabriqnrs. 

(c)  —  On  distingue,  dans  les  statistiques,  le  Commerce  {/encrai 
et  le  Commerce  spécial. 

Le  Commerce  général  comprend,  à  V importation,  la  totalité 
des  marchandises  étrangères  arrivées  de  l'étranger,  des  Colonies 
et  de  la  grande  pêche,  par  terre  ou  par  mer,  et  déclarées  tant  pour 
la  consommation  que  pour  le  transit,  l'entrepôt,  le  transbordement, 
la  réexportation  ou  l'admission  temporaire. 

Le  Commerce  spécial  comprend,  à  l'importation:  1"  toutes 
les  marchandises  mises  en  consommation,  c'est-à-dire  la  totalité 
des  marchandises  importées  en  exemption  délinitivo  des  droits,  et, 
s'il  s'agit  de  marchandises  taxées,  les  quantités  qui  ont  été  sou- 
mises à  l'acquittement  des  droits,  soit  à  l'arrivée,  soit  après  avoir 
été  déclarées  pour  le  transit,  l'entrepôt  ou  l'admission  temporaire; 
2°  les  sucres  importés  des  Colonies  ou  de  l'étranger  et  déclarés 
sous  le  régime  de  l'admission  temporaire. 

Le  Commerce  (léncral  d'e.rportation  comprend  la  totalité 
<les  marchandises  qui  sortent  effectivement  de  France,  sans  dis- 
tinction de  leur  origine  nationale  ou  étrangère,  c'est-à-dire  les 
marchandises  reprises  au  commerce  spécial,  plus  les  marchandises 
■étrangères  qui  no  font  que  transiter  sur  le  territoire  français  ou 
qui  sont  transbordées  dans  nos  ports  à  destination  de  l'étranger, 
celles  qui  ont  été  extraites  des  entrepôts  pour  la  réexportation,  et 
celles  qui,  après  avoir  été  admises  temporairement  en  franchise,  sont 
léexportées  .iprès  main-d'œuvre, pour  l'apurement  des  soumissions. 

Le  Commerce  spécial  d'e.rportation  comprend  :  1°  la  totalité 
des  marcliandises  nationales  exportées  et  les  marchandises  d'ori- 
gine étrangère  qui,  ayant  été  admises  en  franchise  ou  nationalisées 
par  le  payement  des  droits  et  se  trouvant,  par  suite,  sur  le  marché 
libre  de  l'intérieur,  sont  renvoyées  à  l'étranger;  2°  les  sucres  ex- 


portés après  raffinage  à  la  décharge  des  comptes  d'admission  tem- 
poraire. 

En  principe,  les  chiffres  du  Commerce  général  doivent  être  su- 
périeurs à  ceux  du  Commerce  spécial.  Cependant,  à  l'importation, 
il  peut  arriver  que  le  Commerce  spécial  l'emporte,  si,  par  exemple, 
une  quantité  de  marchandises  assez  considérable  pour  produire  cet 
effet,  entrées  l'année  précédente  dans  les  entrepôts  au  compte  du 
Commerce  général,  en  sortent,  l'année  suivante,  pour  la  consomma- 
tion. Elles  passent  ainsi  au  Commerce  spécial,  qui  en  tient  compte, 
tandis  que  le  Commerce  général  n'a  pas  à  les  enregistrer  une  seconde 
fois.  La  même  chose  peut  se  produire  du  fait  de  matières  premières 
qui,  ayant  fait  l'objet  d'admissions  temporaires,  sont  ensuite  dé- 
clarées pour  l'acquittement  des  droits. —  Il  n'en  est  pas  de  même 
à  l'exportation,  où  les  chiffres  du  Commerce  spécial  ne  peuvent 
jamais  être  supérieurs  à  ceux  du  Commerce  général. 

(rf)  —  On  lit,  au  Tableau  décennal,  1428,5,  erreur  d'impression 
manifeste. 

(e)  —  En  1881,  on  a  adopté,  dans  les  statistiques  de  la  Douane, 
tant  aux  importations  qu'aux    ex)>ortations,  la   classification    eu 

OUJKTS  FADUIQUliS,    MATlf'.nKS    NKCE.SSAini«     A    I.'lNDllSTniE    et 

OBJETS  d'ai.imi:ntation,  au  lieu  de  l'ancienne  qui  était:  aux  im- 
portations :  Objets  de  consommation  naturels,  et  matières 
nécessaires  ù  l'industrie  ;  aux  exportations  :  Objets  manufac- 
turés, produits  naturels. 

Par  suite  de  ce  changement,  l'Administration  des  Douanes,  en 
reprenant,  dans  son  Tableau  du  Commerce  pour  488^,  les 
données  des  années  1876  à  1S80,  les  a  fait  concorder  avec  la  nou- 
velle classification,  et  par  conséquent  les  chiffres,  dans  ce  volume 
de  1881,  ne  concordent  pas,  pour  ce  qui  concerne  Icsdites  années 
187G  à  1880,  avec  ceux  portés  sur  chacun  des  volumes  annuels.  Ce 
sont  ceux-ci  que  nous  avons  donnés.  Voici  comment  ils  sont  indi- 
qués au  volume  pn'cilé  de  1881  : 


187C 


1878 


1879 


1881 


l.llC.'i 
920.2 
1.150.8 
062. 1 
1.G22.8 
1.300.1 
2.081  )) 
1.888.8 
•2.215.6 
1.961.6 


C.  gén 

C.  sp 

C.  gén 

C.  sp 

C.  gén 

C.  sp 

C.  gén 

C.  sp 

(  (-  sp 

De  plus,  dans  le  Tableau  décennal  18171886  que 
les  chiffres  pour  1881  même  sont  indiqués  comme  suit  : 

(  C.gén |2. 045.312. 097.71     l.253.2|  5,900 

\  C.  s 


2.i2H.fj 
2.'tl6  » 
2.365.1 
2.16'i.6 
2.U22  » 
2.220.2 
2.'i38  » 
2.1'i8.1 
2.101.5 
2.iil2.'i 
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£^ 
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»— 
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r. 
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J2 
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(.H 

068 

9 

4.908.8 

:)86 

2 

3.988.4 

0','i 
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4..%(;9.9 

565 

9 

3.CG9.8 

O'j'j 

1 

5.088.9 

565 

9 

4.176.2 

060 

:t 

.^,..579.3 

o.'>  / 

/ 

4..^95.2 

189 

9 

G. 113  n 

599 

2 

5.0:«.2 

1.186.3 
986.2 
921.8 
811.8 

1.015.6 
191.3 

1.081.5 
818.1 

1.062.9 
811.2 


.021.1 
183.6 

.159.8 
881.1 
882.5 
685.3 
931  >) 
139.2 

.0U3.3 
916.8 


2.339.5 
1.805.8 
2.283.2 
1.131.1, 
2.213.6 
1.103.1 
2.2U5.1 
1.61'i  » 
2.506.1 
1.839.9 


4.547.5 
3.575.6 
4.370.8 
3.436.3 
4.111.7 
3.179.7 
4.2C9.6 
3.231.3 
4.612. 3 
3.467.9 


--  .2 


9.4.50.3 
7,564  rt 
8.940.7 
7.106.1 
9.200.6 
7. .355. 9 
9.848.9 
7.820.5 
10.725.3 
8.  .501.1 


publie  aussi  l'administration  des  Douanes, 


sp \l.l't2.6\2.'t'31.3\ 


2\\l.l'iG.l\l 
683.51  4.8ft3.4|       881 .3\ 


0'tl.9\     2. .529.41 
800.  l\     1.874.1 


4.724  »  10.720.2 
3. .561. 5    8.424.9 


Xous  n'avons  pu  nous  rendre  compte  de  la  différence  entre  ces  i  (I')  —  Une  observation  analogue  se  présente  qour  les  années  1887 
•chiffres  et  ceux  portés  au  Tableau  pour  1881 ,  volume  annuel,  à  1891  inclusivement.  Le  volume  pour  1892  du  Tableau  du  Com- 
Ces  derniers  sont  ceux  que  nous  avons  donnés  dans  notre  travail.  1  merce,  en  reprenant  les   chiffres  de  ces  années,  les  a  modifiés 

On  a  mis  en  italique  les  chiffres  sur  lesquels  portent  les  diffé-  I  comme  suit  : 
Tcnces.  Les  tot.aux  divers  restent  partout  les  mêmes.  I 
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ô     o 
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^^^lat:.::::::::::: 

1.672.9 

2.-206.2 

1.063.6 

4.942.7 

978  » 

915.1 

2. 28',.  5 

4.238.2 

9.180.9 

1.423  » 
1.832.6 

2.036  » 
2.311.1 

561  » 
1.031.5 

4.026  » 
5.187.2 

703  « 
1.021.8 

806.9 
1.025.0 

1.136.6 
2.250.5 

3.246.5 
4.298.2 

7.272.5 
9.485.4 

^«^Sc:^;:::::;::::: 

1..507  » 

2.051.1 

5'i2.3 

4.107  » 

726.7 

815.3 

1.10't.l 

3.246.7 

7. .353. 7 

^\c.l^:::::::::::: 

1.706.6 

2.501.3 

1.106.', 

5.320.3 

1.140.8 

l.l'il.5 

2.515.2 

4.803.5 

10.123.8 

1.441.2 

2.303.', 

512.2 

4.316.8 

837.5 

940.7 

1.0-25.8 

3.704  » 

8.020.S 

ison  i   C.gén 

^^^}  C.sp 

1.754.4 

2.585.8 

1.112.2 

5.452.4 

1.173.9 

1.111.1 

2.5'à8.6 

4.840.2 

10.292. G 

1.445.1 

2.312.9 

618.9 

4.4:«;.9 

8.55.4 

891.', 

2.000.0 

3.753.4 

8.190.3 

1891  i  î^'fc"^" 

(  L.  sp 

2.093.1 

2.663.2 

1.182  » 

5.938.3 

1.140.9 

1.063.2 

2.5-m.', 

4.730.5 

10.668.8 

1.652.5 

2.i,',1.2 

668.1 

4.767.8 

808.8 

83-2.6 

1.928.3 

3.569.7 

8.337.5 

Los  chiffres  en  italique  sont  ceux  qui  diffèrent,  dans  les  I  La  raison  de  ce  changement  provient  de  ce  que,  en  1892,  le 
Tableaux  de  1892  et  suivants,  des  données  du  volume  spécial  Nitrate  de  Soude  a  passé  de  la  catégorie  des  Objets  fabriqués 
à  chaque  année.  |  dans  celle  des  Matières  nécessaires  à  l'industrie^  et  l'Admi- 
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.iistration  des  Douanes  a  cm  devoir  :  .11!,  011  r.'iTe- 

jiaiit,  en  1892,  les  chiffres  des  oinq  aiimos  ]in<iaintes,  meure  ces 
•«hiffres  en  concordance  avec  la  nouvelle  classification  pour  faci- 
liter, dit-elle,  les  comparaisons  et  les  rendre  plus  exactes. 

Ces  modifications  ne  remontent  pas  au  delà  de  1887.  En  consultant 
donc  le  volume  pour  1896,  il  faut  tenir  compte  du  fait  que  nous 
signalons  jiour  les  chiffres  repris  de  1891  ;  dans  celui  de  1895, 
pour  les  cliiffres  repris  de  1890  et  1891  :  dans  celui  de  1894,  pour 
<eux  de  1889,  1890  et  1891  ;  dans  celui  de  1893,  pour  ceux  de  1888, 
1889,  1890  et  1891  :  enfin,  dans  celui  de  1892,  pour  les  cinq  années 
■i  précédent  1892,  soit  1887  à  1891. 

('/)—  En  1891,  volume  de  f89f  liu  Tableau  du  Commerce,  le 

^1  des  exportations,  à  la  page  XIX,  est  marqué  3^70  et  à  la  page 

l,  3569,  7.  Nous  avons  pris  ce  dernier  chiffre,  seul  concordant 

■  l'addition  des  articles  détaillés.  Cette  erreur  est  répétée  dans 

\olume  annuel  de  1892. 

(A)  —  En  1896,  on  trouve  dans  le  volume  de  l'année,  à  la  page 
II.  Commerce  spécial.  Exportations.  Objets  fabriqués,  la 
::ime  de  1.912,2.  Le  chiffre  ex.ict  est  1.912,9.  Nous  avons  pu  corri- 
;  la  faute  d'impression  (l'addition  étant  fausse)  par  les  indica- 
:is  de  la  page  XXIII  et  le  tableau  de  la  page  LIII. 
(  0  —  Nous  n'avons  pu  faire  remonter  ce  tableau  au  delà  de  1857, 
•  lonnées  pour  les  années  antérieures  à  cette  date  manquant 
!<  les  statistiques  officielles  ou  étant  présentées  d'une  manière 
;  rendait  la  tâche  impossible. 

i  )  —  Plus,  à  partir  de  1867,  les  Possessions  anglaises  dans 
.\féditerranée,  qui  à  cette  date  sont  réunies  à  l'Angleterre. 
.)  —  Tripoli,  Tunisie,  Maroc,  jusqu'en  1886.  A  cette  date  la 
'itisie  a  une  rubrique  spéciale. 

I  ')  —  Chine,  Cochinchine  et  Océanie,  jusqu'en  1867.  A  par- 
le cette  date,  les  chiffres  concernent  la  Chine  seulement,  des 
riques  ayant  été  alors  ouvertes  à  l'Indo-Chine  française  et 
:.ax  Iles  non  spécialement  dénommées  de   l'Océanie.   De 
l'ius,   en  1881,  un  chapitre  spécial  est  consacré   aux    Etablisse- 
■iients  français  en  Océanie. 
(m)  —  Marotte.  Nossi-Bé.  Sainte-Marie,  jusqu'en  1893.  A 
e  date  Madagascar  se  joint  à  la  rubrique. 
") —  La  rubrique  Zone  franche,  comprenant  le  pays  de  Gex 
nie  partie  de  la  Haute-Savoie  touchant  à  la   Suisse,   n'a   été 
orte  dans  les  statistiques  douanières  qu'en  1894. 
')  —  Prorisions  de  bord,  rubrique  ouverte  en  1895  seule- 
iit,  et  relative,  naturellement,  aux  export,  seules,  de  même  que 
aves  et  sauvetages  comportent  uniquement  des  importations. 


Les  trois  derniers  tableaux  qui  suivent  complètent 
■utilement,  pour  ces  dernières  années,  la  statistique 
■du  Commerce  extérieur  total  de  la  France  : 

1°  Le  tableau  A  donne  les  chiBres  de  l'import.  et 
^e  l'expopt.  totales  pour  les  cinq  dernières  années; 

2'  Le  tableau  B  mootre  les  principales  variations 
des  entrées  et  des  sorties,  de  1897  à  IS'JS,  par  pays 
de  provenance  et  de  destination  ; 

3"  Le  tableau  C  indique  la  part  des  trois  grandes 
subdivisions  de  la  statistique  douanière  dans  les 
mouvements  de  1897  et  de  1898. 

Table-vu  X.  —  Importations  et  exportations  totales 
des  anaées  1894-98  (en  milliers  de  francs) 

1894    1895    1896    1897    1898 

importation.  3.850.-145  3. 719. 899  3.T9S..579  3.956.027  4.472.552 
Exportation.  ^.078.145  3.373.7913  3.400.920  3.597.952  3.510.899 
Totaux 


6.928.590    7.093.695    7.199.500    7.553.979    7.983.451 

Ce  tableau  montre  qu'il  y  a  en,  en  1898,  par  rapport  aax 

Tésnltats  de  1897,   un  accroissement  de  517  millions  sur 

les  entrées,  mais  au  contraire  un  déficit  de  87  millions  sur 

les  sorties. 

T.\BLE.4^c  B.  —   Variations  des  entrées  et  des  sorties 
de  1897  à  1898  (en  millions  de  francs) 

I.MPORT.\TIO.N 


Pays 
de  provenance 

!•= 

Pays 
de  provenance 

S  c 
< 

G 

États-Unis 

Espagne 

185.9 
"8,1 
68,4 
45,6 
40,4 
26,4 
24.8 
19.5 
11,4 

» 

Chili 

8,5 
6,4 
6,1 
5,3 
5,2 

» 

» 
» 
» 
27,9 
13,4 
11.9 
5,2 

Sénégal 

Italie  

Indes  anglaises 

Russie 

Répub.  Argentine. 

ff'g'que 

Allemagne 

.Angleterre 

Indo-Chine  franc. 

Australie 

Haïti 

Japon 

Chine 

Turquie 

EXPORTATION 


Pays 

de  destination 


Belgique 

Allemagne 

Russie. 

Suisse 

Indo-Chine  fran<; 

Algérie 

Madagascar 

Tunisie 


i  _ 

3 

Ûa 

C'ZZ 

<, 

"^ 

36.1 

„ 

13,9 

» 

13,9 

» 

11,6 

» 

10,9 

» 

9.3 

» 

7,8 

» 

5,5 

" 

Pays 
de  destination 


Angleterre 
Étals-Unis 
Espagne... 

Italie 

Colombie.. 

Brésil 

Pays-Bas.. 


110.7 
32,5 
16,5 


Tableau  C.  —   Part  des  trois  grandes  subdivisions 
dans  les  mouvements  de  1897  et  1898  (en  milliers  de  fr.) 


Subdivisions 


1898 


-Augmen- 
tation 


Diminu- 
tion 


Objets  d'alimentation.. 
Matières   nécessaires   à 

l'industrie 

Objets  fabriqués 


IMPOnXATlOX 

1.028.614 


Totaux 


2.318.9?0 
608.482 


3.^6.027 


Î.318..-S28 
618.422 


4.472J52 


llgMlUtioi  :  516.525 


EXPORT.\TIOS 


Objets  d'alimentation.. 
Matières   nécessaires   à 

industrie 

Objets  fabriqués 

Totaux 


720.655 


943.872 
1.933.425 


3.597.952 


932.332 
1.915.759 


57.S46 


Diminution  :  87.053 


On  constate  pour  les  trois  catégories  de  marchandises 
une  hausse  à  l'entrée  et  une  baisse  à  la  sortie  :  sur  les 
objets  d'alimentation,  la  hausse  est  de  4C  '/.  à  l'entrée,  et 
la  baisse  à  la  sortie,  de  8  %  ;  sur  les  matières  nécessaires 
à  l'industrie,  la  hausse  à  l'entrée  est  de  1,3  7„  et  la  baisse 
à  la  sortie,  de  1,2  '/,;  sur  les  objets  fabriqués,  la  hausse 
à  l'entrée  est  de  1,6  •/.,  et  la  baisse  à  la  sortie,  de  0,9  */„. 

FRANCE  (La).  Nom  commun  à  deux  Compagnies 
d'assurances  à  primes  Qxes,  qui  ont  le  même  siège 
social,  rue  de  Grammont,  14,  à  Paris. 

La  première,  qui  remonte  à  1837,  a  pour  objet 
les  assurances  contre  l'incendie;  la  seconde,  qui 
exploite  les  assurances  sur  la  vie,  date  de  1880. 

Pour  la  statistique  des  opérations  de  ces  Compa- 
gnies, leur  capital  social,  etc.,  voy.  Assurances, 
n"  10  et  11. 

FR.v\CFORT-SUR-Mi:ix.  Fraucfort-sur-Meio  est 
une  des  principales  villes  d'Allemagne;  elle  est  si- 
tuée sur  les  deux  rives  du  Mein,  à  environ  30  kil. 
E.  de  son  embouchure  dans  le  Rhin,  en  face  de 
Mayence.  La  population  dépasse  250.000  hab.  C'est 
une  des  places  les  plus  importantes  de  transit  com- 
mercial entre  le  S.  et  le  X.  de  l'Allemagne  ;  point 
de  rencontre  des  chemins  de  fer  des  bords  du  Rhin, 
du  Sud  de  l'Allemagne,  de  .Munich,  Vienne,  Leipzig, 
Dresde,  Berlin,  Hambourg,  Brème,  pour  la  France 
(par  .Metz,  Strasbourg  ou  Cologne),  la  Suisse,  l'Italie, 
l'Orient  et  le  Nord.  Trains  express  quotidiens  dans 
toutes  les  directions.  Le  Mein  est  canalisé  et  navi- 
gable ;  il  existe  des  tramways  parcourant  toute  la 
ville  et  un  chemin  de  fer  électrique  entre  Francfort 
et  Ollenbach.  Chambre  de  commerce.  Presque  tous 
les  pays  du  monde  sont  représentés  à  Francfort  par 
des  consuls. 

La  Bourse  de  Francfort  est  comme  importance  la 
seconde  d'Allemagne  en  ce  qui  concerne  les  fonds 
publics,  et  pour  toutes  les  autres  transactions  com- 
merciales elle  prend  place  aussitôt  après  celles  de 
Berlin  et  de  Hambourg.  Succursale  très  importante 
de  la  Reichsbank  (Banque  de  l'Empire).  Principales 
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maisons  de  banque  :  de  Rotliscliikl  et  fils,  Betlimann 
frères,  Erlanger,  Stern,  Metzler,  Grunclins,  etc., 
londées  an  siècle  dernier,  Banque  de  Francfort,  suc- 
cursales de  la  Deutsche  Hank  de  Berlin,  de  la  Banque 
du  Commerce  et  de  l'Industrie  de  Darmstadt,  de  la 
Mitteldeutsclie  Creditbank,  de  la  Pfielzer  Bank,  de 
la  Deutsche  Vereinshank,  de  la  Deutsche  Eiïecten 
und  Wechslerhank,  de  la  Banque  transatlantique, 
etc.  La  plupart  de  ces  institutions  s'occupent  aussi 
des  émissions.  Les  affaires  de  la  seule  succursale 
de  la  Banque  de  l'Empire  s'élèvent  à  plus  de  10  mil- 
liards; cette  succursale  vient,  comme  chiffre  d'af- 
faires, après  celles  de  Berlin  et  de  Hambourg. 

Francfort  aune  industrie  très  variée  :  savonneries, 
parfumeries,  distilleries,  usines  de  produits  chi- 
miques, couleurs  d'aniline,  filatures,  cordonneries, 
usines  d'électricité,  chapeaux,  jeux  de  cartes,  mar- 
garine, saucisses  renommées,  surtout  13  grandes 
brasseries  produisant  81)0.000  hectol.  avec  un  per 
sonnel  de  1.22")  ouvriers  gagnant  en  moyenne  l.aOO 
marcs  (1.8'jO  fr.)  par  an,  y  compris  la  valeur  des 
4  litres  de  bière  alloués  par  jour  et  par  tête.  Le  prix 
de  vente  aux  débitants  est  généralement  de  17  m.  50 
(22  fr.)  par  hectol. 

Le  commerce  des  blés,  fruits,  vins,  peaux  et  bois 
est  considérable.  Le  mouvement  des  voyageurs  est 
de  9  millions  sur  les  lignes  de  l'État  et  du  chemin 
de  fer  Mein-Neckar  (à  Heidelberg).  La  ville  a  :  une 
gare  principale,  la  plus  vaste  et  la  mieux  aménagée 
de  l'Allemagne;  la  gare  de  l'flst  (ancienne  gare  du 
chemin  de  fer  Louis-de-Hesse)  et  une  gare  au  fau- 
bourg de  Sachsenhausen,  sur  la  rive  gauche  du  Mein. 
Le  trafic  des  marchandises  représente  10  millions 
de  T.  Les  transports  par  bateaux  sur  le  Mein  (30kil.) 
sont  d'environ  2  millions  de  T.  kilométriques. 

Les  différents  bureaux  de  poste  ont  reçu  et  expé- 
dié, en  !8!)8,  environ  80  millions  de  lettres,  20  de 
journaux,;;  de  paquets,  1  i/2,  de  dépêches  télégra- 
phiques, et  donné  30  millions  de  communications 
téléphoniques.  Les  mandats-postes  se  sont  élevés 
pour  la  même  année  à  200  millions  de  marcs. 

E.    MCKLLER. 

KRAXClllSK.  Se  dit  de  1  exemption  consacrée  par 
les  lois  ou  les  règlements,  dans  tel  ou  tel  cas,  en 
matière  de  taxes  ou  d'impôts.  Ainsi  les  produits 
qui  ne  sont  assujettis  à  aucun  droit,  à  leur  entrée 
en  France  ou  à  leur  sortie  jouissent  de  la  fran- 
chise à  l'entrée  ou  à  la  sortie  (voy.  Douanes)  ;  les 
navires  dispensés  des  taxes  de  navigation  exigées 
des  autres  bâtiments  naviguent  en  franchise. 

La  franchise  postale  est  la  gratuité  du  transport 
par  la  poste  de  certains  objets  de  correspondance 
ou  assimilés  à  la  correspondance.  La  réglementa- 
tion est  basée  sur  la  loi  du  2;j  frimaire  an  VIII,  sur 
les  ordonnances  royales  dos  14  décembre  182."),  17  no- 
vembre 1844  et  27  novembre  184i),  sur  le  décret-loi 
du  24  août  1848  et  sur  le  décret  présidentiel  du  11  no- 
vembre 181)0.  Nous  y  renvoyons  le  lecteur,  ainsi 
qu'aux  règlements  publiés  par  l'Administration  des 
postes.  Les  demandes  de  franchise  doivent  être 
adressées  au  Ministre  des  finances  par  l'intermé- 
diaire du  département  ministériel  duquel  relèvent 
les  auteurs  de  ces  demandes. 

Dans  quelques  pays  on  emploie  des  timbres-poste 
spéciaux  pour  l'affranchissement  de  la  correspon- 
dance officielle. 

La  franchise  iëlégraphitjue  implique,  pour  la 
correspondance  officielle  c^js  personnes  qui  en  jouis- 


sent, la  priorité  de  transmission  en  même  temps  quo' 
l'exonération  de  la  taxe.  Un  arrêté  ministériel  du 
1"  juillet  187;i  a  résumé  la  réglementation  sur  la 
matière. 

Sur  les  lignes  télégraphiiiues  sous-marines,  des 
arrangements  intervenus  entre  le  Gouvernement 
français  et  diverses  Compagnies  concèdent  aux  télé- 
grammes officiels  soit  la  franchise  complète,  soit 
une  réduction  de  taxe.  Les  magistrats,  fonction- 
naires ou  officiers  admis,  à  bénéficier  de  cette  fran- 
chise ou  de  cette  réduction  de  taxe  sont  désignés  par- 
arrêtés  ministériels. 

Assurances  maritimes.  —  La  franchise  est  une- 
retenue  opérée  par  l'assureur  sur  le  montant  dn 
payement  à  faire  à  l'assuré  en  cas  d'avaries.  Le  taax; 
de  la  franchise  est  prélevé  sur  la  somme  assurée. 

Le  principe  de  la  francîiise  est  dans  la  nature 
des  choses.  H  est  certain  qu'une  marchandise  quel- 
conque ne  reste  pas  quinze  jours,  un  mois  et  davan- 
tage dans  une  cale  de  navire  sans  subir,  par  suite- 
des  égouts  du  pont,  des  buées  de  la  machine,  de  la 
chaleur  qui  s'en  dégage,  une  atteinte  quelconque,, 
insignifiante  sans  doute,  mais  constante.  II  est  aisé 
de  comprendre  que  si  les  assureurs  devaient  dé- 
caisser pour  ces  événements  ordinaires,  il  leur  fau- 
drait fixer  des  primes  en  conséquence.  Il  y  a  des- 
primes qui  sont  de  1/2  %,  de  1/4"/",  ffui  plaisent 
au  commerce  ;  il  faudrait  au  moins  les  doubler.  Les- 
dommages  infimes  de  route  nécessiteraient  d'ailleurs 
chacun  une  procédure  d'avaries  régulière;  on  peut 
dire  ici  que  le  jeu  n'en  vaudrait  pas  la  chandelle. 

La  franchise  a  pour  objet  d'exonérer  les  assureurs 
de  ces  avaries  de  route,  qui  ne  sont  pas  des  avaries, 
qui  n'ont  d'ailleurs  rien  de  fortuit,  et  qui,  en  prin- 
cipe, ne  sont  pas  à  leur  charge. 

Ce  n'est  pas  là  sa  seule  utilité.  En  fait,  toutes 
les  marchandises  n'ont  pas  le  même  degré  de  sen- 
sibilité, la  même  chance  d'avariabilité.  Pour  prendre 
un  exemple  dans  notre  commerce  d'export.,  il  est 
clair  que  la  bijouterie  fine  souffrira  moins  de  l'avarie 
que  la  soierie;  et  la  soierie  elle-même,  toutes  cir- 
constances égales,  sera  moins  avariée  que  les  gants 
de  peau.  Il  faudrait  donc  établir  une  prime  spéciale 
pour  chaque  nature  de  marchandise,  ce  qui  serait 
une  gêne  constante  pour  le  commerce. 

C'est  la  franchise  qui  évite  ce  désagrément.  Les 
assureurs,  par  une  graduation  de  cette  franchise, 
ont  équilibré  les  chances  ;  on  demande  aux  assurés 
la  même  prime  pour  la  librairie  que  pour  les  soie- 
ries, que  pour  les  lainages  et  les  fleurs  artificielles; 
mais  il  est  entendu  qu'en  cas  d'avaries  une  fran- 
chise proportionnelle  sera  retenue  par  l'assureur. 

Voici  le  tableau  des  franchises  de  la  police  fran- 
çaise : 

TROIS  rour.  cent  si;r 


Benne,  Bijou!crio  finp. 
Bois  bruts.  Bnii,  Châles. 
Cacliou,  Caoutchouc,  Cire. 
CocheniUe. 
Corilages  poudronnés. 
(;afés  en  futailles. 
Coton  brut. 
Kpices  non   désignées   en 

tailles. 
Farine  en  barils. 


Garnnce  ou    Garaneinc   en  fu- 
tailles, 
fîomnie  laque.  Goudron. 
Gulta-Percha,  Indigo. 
Ivoire,  Lack  Die. 
Mercure,  Métaux  bruts. 
Orfèvrerie,  Savon. 
Soies,  soii^rirs. 
Soufre,  Suif,  Vanille. 
Verdel  en  fûts. 


CINQ  roi;n  cicnt  si;r 


Alun. 

Bijouterie  fausse. 
Cacaos  en  futailles. 
Cafés  on  sacs. 
Cannelle. 
Cassia  lignea. 
Clous  de  Girolle. 
"  Cordages  non  goudronnés. 


Cornes  ou  ramures  de   cornes" 

Colle.  Coton  tilé. 

Draps  autres  que  ceux  du  Midi. 

Kpices  non  designées  en  sacs» 

I-'anons. 

Gambier. 

G.iranco  ou  Garancine  en  s;u  ■. 

Gingembre. 
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Gomme»  en  iills. 

Guanos  t-l  Knj^rais  naturels. 

Ijiinfs  Uvéï-s. 

Laines  en  saint  (retour  de  la 

I'!:.la). 

■ne.  Meubles, 
■iienterie. 
ats  en  sacs. 
i-yi\  le  en  sacs. 


Quercitron,  Rubans. 

liiz  en  futailles. 

Rocou. 

Sellerie. 

Sucres  bruts    en  futailles  ou 

caisses. 
Tabacs  en  boucauls. 
Toileries  et  autres  tissus  de  lin, 

de  chanvre  et  de  coton. 


ri.   Amidon,  Anis. 
àdes. 

;is  en  futailles, 
■rie.  Cacaos  en  sacs, 
en  vrac.  Carrosserie 
\re,  Cliajwllerie. 
1rs  préi>arces. 
.■t  Poils. 

ol  Peaux  imiparés   < 
;   V.mt. 

iories  non  désignées, 
■le-vie. 
.s  de  chêne. 


•s  en  sae». 
de  soufre. 
lit  en  sacs. 
i"s  en  sacs  ou  vrac, 
.lalaii. 
cacliemirc. 


DIX  POUR  CENT  SUR 

Lilirairie  en  caisses. 

Liquides  en  futailles  pour  le 
cabota  j;e. 

Liège,  Lin. 

Noix  de  galle  en  fûts. 

Paiieterie. 

Pelleterie,  Perlasse. 

Piment  en  vrac. 

Pistaches. 

Plumes  et  Duvets. 

Poivres  en  vrac.  Potasse. 

Quinquina,  Réglisse. 

Saindoux,  Salsejwreillc. 

Sels  de  soude.  Soude. 

Sucres  bruts  en  sacs. 

Tabacs  en  sacs  ou  balles. 

Teintures,  Thé. 

Toiles  à  voile  et  d'embal- 
lage. 

Verdet  en  balles. 


;ts  en  vrac. 
ons. 

s  en  vrac,  Camasse,  Cen- 
dr 'S  gravelées. 
^h.npeaux  et  tissus  de  paille. 
Chardons. 

^gares.Cirage,  Cocons  de  vers 
tk  soie. 
tin  végétal,  Conserves, 
•ividivi'. 

^rais  artificiels. 
pices  non  désignées  en  vrac. 
ament  en  vrac, 
nts  de  peau. 

ains  et  Graines  en  sacs  ou 
[viac.  Houblon. 

nés  en  suint  (non  désignées) 


QUINZE  I>Ocn  CENT  SUU 

Légumes  secs  en  balles  ou  en 

vrac. 
Librairie  en  balles. 
Lithographies,  Photographies. 
Nitrates,  Noir  animal. 
Noix  de  gtille  en  sacs. 
Onglons,  OrseiUe,  Os. 
Paniers,   Osiers. 
Parfumerie  (non  désignée  art. 

10). 
Poissons  secs  ou  sales. 
Riz  en  sacs. 
Sparlerie. 
Sumac. 

Toiles  bleues  dites  guinées. 
Tourteaux. 
\iachettes. 


La  quotité  de  franchise  sur  les  marchandises  non 

iignées  dans  les  catégories  qui    précèdent  est 

tée  par  la  police  à  o  •/»• 

La  franchise  est  prélevée  sur  la  somme  assurée 

»ur  le  colis  avarié,  en  ce  qui  concerne  l'export.  ; 

»nr  les  marchandises  de  retour,  les  denrées,  le  rè- 
glement des  avaries  s'établit  par  séries  d'un  nombre 
déterminé  de  sacs  ou  de  fûts,  comme  s'il  y  avait 
autant  de  polices  que  de  séries. 

Depuis  une  trentaine  d'années,  sous  la  pression 
:;i  concurrence,  l'usage  s'est  établi  de  rembourser 
uvaries  matérielles  intégralement,  si  la  fran- 
iliise  est  atteinte. 

Sur  corps  de  navires  en  bois,  la  franchise  est  de 
3  */„.  Elle  est  réduite  à  1  V«  sur  les  navires  en  fer 
et  les  steamers. 

Enfin,  les  avaries  communes,  comme  les  avaries 
particulières  qui  ne  consistent  qu'en  frais,  sont 
remboursées  intégralement,  sans  franchise. 

La  police  anglaise  n'a  qu'une  franchise,  celle  de 
3*/.:  les  avaries,  quand  elles  excèdent  cette  fran- 
«hise,  sont  remboursées  intégralement.  Il  est  vrai 
que,  sous  d'autres  rapports,  la  police  anglaise  est 
plus  restrictive  que  la  nôtre.  L.  Folzès. 

FR.VNCIS.VTIOX  DE  XAVIRE.  L'acte  de  franci- 
sation est  le  titre  administratif  délivré  par  la 
douane,  constatant  la  nationalité  française  d'un  na- 
vire ;  c'est  l'état  civil  et  politique  de  ce  navire.  Cet 
acte  contient  la  description  complète  du  navire  ;  il 
iu'lique  son  nom,  qui  ne  peut  être  changé. 

Un  navire  construit  à  l'étranger  et  acheté  par 
des  Français,  peut  être  francisé.  Ainsi,  un  grand 
nombre  de  nos  paquebots  ont  été  construits  en  An- 
gleterre. (V.  Douanes.) 

FRAZL.\.  Mesure  de  poids  en  usage  au  Harrar. 
"Vaut  10  ou  12  rotolis.  Égale  lo  kilog.  pour  le  café 
A  Harrar,  13  kilog.  pour  l'ivoire  au  Choa. 


FRÉDÉRiCKST.in.  Port  de  commerce  et  arsenal 
norvégien,  12.(XX)  hab.,  qui  prend  de  pins  en  pins 
d'importance.  Fait  un  tralic  énorme  de  bois,  :J18.000 
m.  cubes  en  1898  :  centre  de  pêcheries,  exploitations 
de  granit  qui  ont  expédié  44.000  T.  en  1898.  Tirant 
d'eau  de  li  pieds  pour  les  navires  de  mer. 

FREIBERG  (CHAXUELiEfi  DE).  Appareil  pour  la  dis- 
tillation des  amalgames  d'argent. 

FRELX.  (Syn.  :  Angl.  :  Drag,  Break.  —  Allem.  : 
Zaum.—  Ital,  :  Freno.) 
SoMM.vinE  :  I.  Freins  des  voilures  à  traction  animale.  — 

H.  Freins  des  voitures  à  traction  tnècanique. —  lH.  Freins 

des  voitures  de  clicmins  de  fer. —  iV.  Freins  continus. 

On  désigne  sous  le  nom  de  frein  le  mécanisme 
an  moyen  duquel  on  peut  ralentir  ou  même  arrêter 
complètement  le  mouvement  d'une  machine,  d'une 
voiture,  etc.  :  tel  est,  par  exemple,  le  grand  cercle 
qui  entoure  le  rouet  d'un  moulin  et  qui  sert  à  l'ar- 
rêter tout  d'un  coup,  quoique  le  vent  donne  en  plein 
dans  les  ailes:  tel  est  l'arc  de  cercle  en  bois  ou  en 
fer  qui  est  attaché  derrière  les  grandes  roues  des 
charrettes  et  que  l'on  appuie  fortement  sur  ces  roues 
pour  les  enrayer:  tel  est  enfin  le  sabot  anciennement 
employé  pour  freiner  les  diligences,  et  qui  consistait 
à  placer  sous  les  roues  une  espèce  de  boîte  en  fer 
dans  laquelle  peut  entrer  la  partie  de  la  roue  qui 
touche  le  sol.  Cette  boîte  ou  sabot  étant  fortement 
attachée  à  l'essieu  de  devant,  les  roues  d'arrière  se 
trouvent  immobilisées,  elles  glissent  et  frottent  sur 
le  sol  au  lieu  de  rouler,  ce  qui  crée  une  résistance 
considérable. 

Examinons  quels  sont  les  divers  systèmes  de  freins 
qui  ont  été  imaginés  et  qui  sont  utilisés  pour  les 
véhicules  à  traction  animale  ou  à  traction  méca- 
nique. 

I.    FUEIXS    DES    VOITLRES    A    TRACTIO.X  ANIMALE.    — 

Les  freins  appliqués  sur  les  voitures  à  traction  ani- 
i  maie  peuvent  se  diviser  en  deux  grandes  classes  : 

1"  Les  freins  à  patins,  qui  agissent  sur  le  bandage 
des  roues. 

2"  Les  freins  à  enroulement,  qui  agissent  sur  des 
poulies  solidaires  des  roues. 

Les  premiers  sont  composés  de  patins  en  fonte, 
en  bois  (orme,  buis,  gaïac)  ou  en  caoutchouc,  qui 
sont  mobiles  par  l'action  d'un  jeu  de  leviers  ou  par 
une  vis,  un  écrou  et  une  tige  (qui  doit  agir  par 
traction)  et  un  levier.  Ces  patins  sont  appliqués 
contre  le  bandage  des  roues  et  les  empêchent  de 
tourner;  le  frottement  de  roulement  est  ainsi  trans- 
formé en  un  frottement  de  glissement  qui  suffit  à 
arrêter  le  véhicule  au  bout  d'un  temps  plus  ou  moins 
long,  suivant  l'état  du  sol  et  la  vitesse  qu'avait  le 
véhicule  au  moment  du  serrage  des  sabots. 

Les  sabots  en  bois  ou  en  caoutchouc  font  moins  de 
bruit,  usent  moins  le  bandage  et  donnent  un  ser- 
rage plus  énergique  que  ne  fait  la  fonte. 

Les  freins  appliqués  sur  les  bandages  ont  plu- 
sieurs inconvénients  :  ils  ne  sont  pas  instantanés, 
s'ils  sont  commandés  à  vis;  les  patins  peuvent  ne 
pas  donner  un  serrage  égal  sur  les  deux  roues,  ce 
qui  peut  produire  des  tète-à-queue  sur  les  chaus- 
sées humides,  enfin  ils  usent  beaucoup  les  bandages  : 
par  contre,  ils  agissent  sur  un  grand  bras  de  levier, 
n'exigent  qu'un  mécanisme  simple  et  sont  d'un  fonc- 
tionnement sûr:  aux  descentes  ils  donnent  un  ser- 
rage gradué  et  aux  montées  ils  empêchent  le  recul. 

Les  freins  de  la  deuxième  catégorie  agissent  sur 
un  bras  de  levier  faiWe,  mais  avec  un  arc  d'enrou- 
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lement  considérable  ;  ils  peuvent  se  subdiviser  en  deux 
catégories,  savoir  :  les  freins  à  lame  et  les  freins  à 
corde. 

Les  freins  à  lame  comportent  une  lame  flexible  en 
métal,  garnie  de  cuir  ou  de  taquets  de  bois.  Ordi- 
nairement l'une  des  extrémités  de  la  lame  est  reliée 
à  l'axe  de  rotation  d'un  levier  et  l'autre  extrémité 
à  un  point  du  levier,  qui  est  fixé  d'autre  part  à  une 
barre  de  traction.  L'enroulement  comprend  un 
nombre  arbitraire  de  tours;  la  rotation  tend  à  aug- 
menter le  serrage;  la  puissance  de  ces  freins  est 
sans  limite  et  leur  action  est  presque  instantanée. 

Le  prototype  des  freins  à  corde  est  l'appareil  ima- 
giné par  le  capitaine  Lemoine  et  adopté  par  la 
Compagnie  générale  des  Omnibus  pour  ses  omnibus 
et  tramways  à  clievaux;  ce  frein  consiste  en  une 
corde  enroulée  sur  chaque  moyeu  de  roue,  fixée  par 
lin  bout  à  la  traverse  porte-sabots  et  par  l'autre  à 
un  palonnier.  Le  cocher,  en  tirant  sur  une  chaîne, 
peut  fixer  le  palonnier  et  provoquer  ainsi  l'enronle- 
ment  de  la  corde  et  le  serrage  des  sabots.  Il  produit 
la  traction  de  la  chaîne  au  moyen  d'une  pédale  pour 
les  arrêts  instantanés,  ou  d'un  levier  à  cadran  pour 
les  serrages  gradués  et  prolongés. 

Les  freins  à  enroulement  présentent  quelques  in- 
convénients :  ils  exigent  une  pression  sur  la  pédale 
de  commande,  pendant  toute  la  durée  de  leur  action, 
à  moins  qu'on  ne  leur  adjoigne  un  dispositif  spécial, 
comme  celui  de  MM.  Landry  et  Beyroux;  si  le  ser- 
rage est  trop  prolongé,  les  taquets  de  bois  qui  gar- 
nissent la  lame  (dans  le  cas  du  frein  à  lame)  peuvent 
s'enflammer;  enfin  le  serrage  n'est  efficace  que  pour 
un  sens  de  marche.  11  existe  cependant  des  modèles 
de  freins  qui  agissent  dans  les  deux  sens. 

Les  voitures  à  traction  animale  peuvent  être  mu- 
nies de  roues  dont  la  jante  est  recouverte  de  caout- 
chouc plein,  on  de  caoutchouc  creux,  ou  enfin  de 
pneumatiques.  Dans  ce  cas,  si  on  emploie  un  frein 
agissant  sur  le  bandage,  il  faut  faire  nsage  de  sa- 
bots en  acier  poli;  mais  comme,  malgré  cette  pré- 
caution, l'usure  du  bandage  est  très  considérable, 
comme  on  risque  de  décoller  les  bandages  en  caout- 
chouc plein  et  de  cisailler  les  boulons  des  pneuma- 
tiques, on  préfère  généralement  avoir  recours  aux 
freins  agissant  sur  une  poulie. 

II.  Freins  des  voitures  a  tractio.x  mécanique  (au- 
tomobiles). —  L'emploi  de  freins  puissants  s'impose 
pour  les  voitures  à  traction  mécanique  dites  auto- 
mobiles, qui  vont  généralement  à  des  vitesses  de 
plus  de  20  kil.  à  l'heure.  On  emploie  en  général, 
concurremment  ou  séparément  :  1°  le  frein  à  sabot 
ordinaire  agissant  sur  les  jantes  des  roues  motrices; 
È"  le  frein  à  ruban  disposé  pour  serrer  les  moyeux 
des  roues  motrices  ;  3°  le  frein  à  ruban  ou  à  corde, 
qui  fait  sentir  son  action  sur  un  des  arbres  du  mé- 
canisme et  notamment  sur  l'arbre  du  différentiel; 
4"  le  frein  Lemoine,  à  double  effet,  qui  se  compose 
d'un  enroulement  sur  l'essieu,  lequel  serre  automa- 
tiquement le  patin  des  roues. 

Enfin  le  freinage  automatique  par  le  moteur 
s'obtient,  dans  les  voitures  à  pétrole,  en  supprimant 
l'échappement  ou  l'allumage,  dans  les  automobiles 
à  vapeur  par  la  contre-pression  et  le  renversement 
de  la  vapeur,  et  dans  les  automobiles  électriques  par 
le  freinage  électrique  ordinaire. 

Voici  quelques  renseignements  sur  la  disposition 
des  principaux  freins  pour  automobiles  : 

Pour  les  freins  agissant  sur  le  bandage  des  roues, 


c'est  généralement  le  patin  qui  est  mobile;  cepen- 
dant les  voiturettes  Bollée  et  Moriue  portent  un 
patin  fixe  solidaire  du  bâti,  et  c'est  la  roue  motrice 
pour  l'une,  l'essieu  moteur  pour  l'autre  qui  est  mo- 
bile. Dans  la  voiturette  Bollée,  une  poulie  fixée  à 
la  roue  vient  s'appliquer  contre  le  patin  en  caout- 
chouc; dans  la  voiturette  Morine,  l'essieu  moteur» 
le  pont  qui  le  supporte  et  les  ressorts  de  suspension 
tournent  autour  d'un  axe  de  suspension. 

Lorsque  le  frein  Lemoine  est  appliqué  aux  auto- 
mobiles, on  remplace  la  corde  en  chanvre  par  un 
câble  souple  plat  en  fils  d'acier,  muni  de  taquets  en 
bois,  cuir,  linoléum,  quelquefois  de  cuivre  ou  de  fer. 
Dans  ce  dernier  cas,  on  augmente  la  durée  de  l'appa- 
reil, mais  on  obtient  un  serrage  moins  énergique. 

Parmi  les  freins  à  corde  il  convient  de  citer  celui 
de  Jeantaud,  qui  comprend  deux  câbles,  munis  de 
taquets,  enroulés  en  sens  inverse  et  reliés  d'une 
part  à  une  pièce  fixe  solidaire  de  l'essieu,  d'autre 
part  à  deux  chapes  montées  sur  un  axe  fixe  égale- 
ment solidaire  du  ressort  de  suspension.  Si  les  chapes- 
tournent,  les  deux  câbles  serrent  le  tambour,  mais, 
l'un  d'eux  seulement  agit  avec  efficacité. 

Le  frein  Krebs  comprend  deux  mâchoires,  embras- 
sant chacune  la  moitié  du  tambour.  Un  ressort  les 
tient  écartées,  un  levier  peut  les  rapprocher.  —  Le 
frein  Bollée  est  analogue  au  précédent. 

Il  existe  d'ailleurs  une  assez  grande  variété  de 
systèmes  de  freins  qui  dérivent  de  ceux  que  nous; 
venons  de  citer  et  qu'il  serait  trop  long  de  détailler  ici. 

III.  Freins  des  voitures  ue  chemins  de  fer. —  Le 
freinage  des  voitures  de  chemins  de  fer  a  été  l'objet 
d'études  nombreuses  qui  se  justifient  par  l'impor- 
tance que  présente  pour  la  sécurité  la  possibilité 
d'arrêter  dans  le  moindre  laps  de  temps  un  train 
lancé  à  grande  vitesse. 

Pendant  longtemps  on  n'a  connu  que  les  freins 
à  main  manœuvres  par  le  chauffeur  sur  le  tender 
et  par  des  agents  spéciaux  placés  sur  des  voitures- 
munies  de  ces  appareils.  Le  nombre  et  la  position 
des  freins  dans  un  train  étaient  l'objet  de  disposi- 
tions réglementaires  précises. 

On  a  d'abord  pensé  qu'un  même  agent  pourrait 
mettre  en  mouvement  des  organes  de  transmission 
qui  entraîneraient  l'action  des  sabots  sur  deux, 
trois,  quatre  véhicules;  avec  le  même  nombre  d'a- 
gents, on  doublait,  triplait,  quadruplait  la  puissance 
des  moyens  d'arrêt.  Dans  un  autre  ordre  d'idées,  on 
a  cherché  à  utiliser  les  déplacements  relatifs,  tels 
que  le  rapprochement  des  tampons,  pour  entraîner 
le  jeu  des  freins. 

Pendant  longtemps,  le  mécanicien  n'a  eu  à  sa  dis- 
position que  le  frein  du  tender;  on  redoutait  de 
placer  des  freins  sur  les  roues  motrices;  aussi  l'ap- 
plication des  idées  émises  par  M.  Le  Châtelier  pour- 
l'emploi  facile  et  courant  du  renversement  de  la  va- 
peur doit-elle  être  considérée  comme  l'un  des  pro- 
grès marquants  réalisés  dans  l'industrie  des  chemins, 
de  fer,  puisque  l'on  donnait  ainsi  au  mécanicien  le  • 
moyen  de  transformer  en  action  retardatrice  la  puis- 
sance même  de  la  machine. 

Enfin,  le  dernier  progrès  réalisé  dans  cet  ordre  • 
d'idées  a  été  l'application  des  freins  dits  continus, . 
dont  le  principe  consiste  à  munir  chaque  véhicule  • 
d'un  frein  disposé  de  façon  que  le  mécanicien  puisse 
déterminer  l'action  de  tous  ces  freins  en  quelques 
secondes. 

Après  avoir  ainsi  indiqué  d'une  manière  générale  - 
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la  division  de  la  question,  nous  allons  donner  quel- 
ques détails  sur  chacun  des  systèmes. 

I»  Freins  isolés  sur  tcagans.  —  On  peut  dire 
que  toutes  les  combinaisons  possibles  ont  été  ima- 
ginées et  réalisées  pour  augrmenter  la  puissance  et 
la  rapidité  d'action  des  freins  isolés  sur  wagons. 
Nous  citerons  parmi  ces  combinaisons,  comme  étant 
les  plus  satisfaisantes,  celle  du  frein  à  vis,  qui,  par 
d'ingénieuses  dispositions  des  leviers,  rend  le  ser- 
rage sensiblement  uniforme  dans  toutes  les  posi- 
tions du  frein.  Il  convient  également  de  signaler 
les  combinaisons  de  freins  à  main  et  à  vis  de  M.  Stil- 
mant.  Enfin  l'emploi  des  freins  à  quatre  sabots, 
dont  la  construction  est  très  simple,  a  présenté  un 
inconvénient  grave  au  fur  et  à  mesure  de  l'augmen- 
tation de  la  charge  et  de  l'accroissement  de  la  vi- 
tesse :  la  force  des  freins  ayant  dû  être  augmentée, 
l'effort  des  sabots  sur  les  roues  devenait  assez  éner- 
gique pour  déplacer  les  fusées  de  leurs  boîtes.  Pour 
remédier  à  cet  inconvénient,  on  a  été  conduit  à  dou- 
bler le  nombre  des  sabots,  qui  ont  été  portés  ainsi  à 
huit,  au  lieu  de  quatre. 

i'  Freins  disposés  par  groupes.  —  Parmi  les 
freins  disposés  par  groupes,  nous  citerons  les  appa- 
reils Dorré,  Héberlein  et  Becker. 

Le  frein  Dorré  est  basé  sur  ce  principe  que  le 
changement  de  position  des  pièces  d'un  véhicule 
peut  mettre  en  jeu  les  pièces  qui  commandent  les 
sabots.  Mais  dans  la  pratique  on  se  heurte  à  une 
difficulté  :  dans  la  marche  avant,  le  rapprochement 
des  tampons  (déterminé  par  le  ralentissement  de  la 
machine)  doit  commander  les  freins,  et  au  contraire, 
dans  la  marche  arrière  le  même  rapprochement  doit 
rester  sans  action.  MM.  Lefebvre  et  Dorré  s'étaient 
appliqués  à  résoudre  les  difficultés  assez  graves  que 
présente  celte  solution  double,  si  différente,  à  at- 
tendre d'un  même  mouvement  initial.  Malgré  l'in- 
géniosité de  leurs  combinaisons,  ce  frein  n'a  pas  eu 
le  succès  qu'ils  en  attendaient. 

Le  principe  du  frein  à  chaîne  Héberlein  consiste 
à  mettre  en  mouvement,  par  friction  sur  l'essieu, 
une  roue  d'entraînement  sur  laquelle  s'enroule  une 
chaîne  qui  met  en  action,  non  seulement  le  frein 
dn  véhicule  portant  la  roue  d'entraînement,  mais 
encore  cens  des  deux  véhicules  suivants.  La  rone 
d'entraînement  est  mise  en  contact  avec  l'essieu  au 
moment  où  l'on  veut  faire  agir  le  frein.  Cette  appli- 
cation est  faite  par  le  mécanicien  ou  les  agents  du 
train,  qui,  au  moyen  d'une  corde,  font  agir  les  dé- 
clanchements  des  roues  d'entraînement  de  tous  les 
véhicules  munis  de  l'embrayage  Héberlein.  .\prèsle 
serrage,  le  mécanisme  des  roues  d'entraînement 
doit  être  relevé  à  la  main  dans  chaque  véhicule 
muni  du  mécanisme  d'entraînement. 

Le  frein  à  chaîne  de  M.  Becker  possède  pour 
chaque  véhicule  à  frein  un  appareil  de  serrage,  com- 
posé de  deux  roues  de  friction  qui  peuvent  être 
mises  à  volonté  en  contact  avec  les  boudins  des 
roues  et  sur  l'arbre  desquels  s'enroule  la  chaîne  de 
serrage  du  frein.  Certains  détails  mécaniques,  dans 
la  description  desquels  nous  ne  pouvons  entrer,  as- 
surent le  fonctionnement  régulier  du  frein. 

Quelles  que  soient  les  dispositions  adoptées,  on  ne 
peut  appliquer  les  freins  à  chaînes  qu'à  des  groupes  de 
trois  ou  quatre  véhicules;  de  plus,  ces  freins  agissent 
avec  brutalité,  et,  comme  ils  produisent  presque  im- 
médiatement le  calage  des  roues,  on  peut  être  exposé 
i    à  des  chocs  et  des  ruptures  de  pièces  importantes. 


Freins  pour  machines.  —  Les  freins  pour  ma- 
chines consistent  d'abord,  ainsi  que  nous  l'avons  dit 
plus  haut,  en  un  appareil  d'injection  pour  la  marche 
à  contre-vapenr  et  ensuite  en  freins  ordinaires  pou- 
vant être  commandés  à  main  ou  par  vis. 

Certaines  combinaisons  ingénieuses  ont  été  réa- 
lisées pour  ajouter  à  la  manœuvre  à  main  celle  par 
des  moyens  mécaniques.  Dans  ce  but,  on  a  eu  recours 
à  l'eau  comprimée,  à  l'action  du  vide,  enfin  à  l'air 
comprimé.  C'est  ainsi  que  le  frein  hydraulique  de 
Webb  consiste  dans  un  cylindre  à  l'intérieur  duquel 
se  déplace  un  piston  dont  la  tige  agit  sur  le  levier 
de  l'arbre  de  commande  du  frein.  La  capacité  infé- 
rieure de  ce  cylindre  est  en  communication  d'une 
manière  constante  avec  l'eau  de  la  chaudière;  sa 
capacité  supérieure  peut,  à  volonté,  être  mise  en 
communication  avec  la  vapeur  de  la  chaudière  ou 
avec  la  caisse  à  eau  du  tender.  Dans  le  premier  cas, 
par  suite  de  la  moindre  section  présentée  par  la  face 
inférieure  du  piston,  à  cause  de  la  présence  de  la 
tige,  la  pression  qui  agit  sur  la  face  supérieure  est 
plus  considérable  et  le  piston  s'abaisse,  permettant 
ainsi  au  ressort  de  rappel  du  frein  de  fonctionner 
et  de  produire  le  desserrage.  Pour  serrer,  on  évacue 
dans  la  caisse  à  eau  du  tender  la  vapeur  qui  rem- 
plissait la  partie  supérieure  du  cylindre  où  va  s'exer- 
cer la  pression  atmosphérique  seulement.  La  pres- 
sion de  la  vapeur  de  la  chaudière,  qui  agit  sur  la 
face  inférieure  du  piston,  fait  monter  celui-ci  et 
produit  le  serrage. 

L'air  comprimé  a  été  appliqué  d'abord  par  M.  de 
Bergue  sur  les  lignes  de  Saint-Germain  et  d'Enghien, 
puis  il  a  été  simplifié  par  M.  Riggenbach  pour  mo- 
dérer la  vitesse  des  trains  sur  les  lignes  à  crémaillère 
construites  en  Suisse  par  cet  ingénieur.  La  marche 
étant  renversée  par  rapport  au  sens  de  la  marche 
de  la  machine,  on  ferme  par  un  clapet  la  commu- 
nication de  l'échappement  avec  l'intérieur  de  la  boite 
à  fumée,  et  l'on  ouvre  en  même  temps  la  communi- 
cation avec  l'air  extérieur.  Les  freins  étant  desser- 
rés, le  train  se  met  en  marche  sous  l'action  de  la 
gravité.  L'air  est  alors  aspiré  par  les  pistons  dans 
la  première  période  de  la  marche,  et,  dans  la  période- 
inverse,  il  est  refoulé  dans  les  conduites  et  dans  la 
boîte  de  la  prise  de  vapeur,  en  produisant  le  travail 
résistant  nécessaire  pour  modérer  la  vitesse  du  traia 
et  pour  l'arrêter  au  besoin.  C'est  au  moyen  d'un  ro- 
binet plus  ou  moins  largement  ouvert  et  par  lequel 
s'écoule  l'air  comprimé  dans  les  conduites,  que  l'on 
règle  la  pression  qu'il  peut  atteindre  et,  par  suite,, 
la  puissance  de  résistance  qui  modère  la  vitesse  de 
la  descente  du  train  au  moyen  de  l'engrenage,  de 
même  que  c'est  par  l'intermédiaire  de  l'engrenage 
que  se  fait  la  montée  dans  la  marche  directe  sous^ 
l'action  de  la  vapeur. 

IV.  Freins  continus.  —  Sous  la  dénomination  de 
{reins  continus,  on  comprend  tous  les  appareils  qui 
permettent  au  mécanicien  ou  aux  agents  d'un  train 
d'enrayer  simultanément,  par  une  manœuvre  quel- 
conque, toutes  les  roues  des  véhicules  munis  de  freins.^ 

Vers  l'année  1860,  M.  Achard  a  combiné  un  frein 
électrique  qui  a  été  expérimenté  sur  les  chemins  de 
fer  de  l'Est,  puis  sur  le  réseau  de  l'État.  C'est  un 
frein  à  chaîne.  L'arbre  d'enroulement  suspendu  au 
châssis,  parallèlement  à  l'essieu,  forme  le  noyau 
d'un  électro-aimant  dont  les  pôles,  constitués  par  des 
frettes  en  fer,  sont  disposés  en  regard  de  manchons 
rapportés  sur  l'essieu.  L'électro  étant  aimanté  par 
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le  passage  d'un  courant,  les  frettes  s'appliquent 
contre  les  manchons  et  l'entraînement  se  produit. 
La  cliaîue  s'enroule  autour  de  la  partie  centrale  du 
noyau,  actionne  les  leviers  du  mécanisme  et  déter- 
mine ainsi  le  serrage  des  sabots.  Le  courant  est 
«tabli  par  une  dynamo  Gramme  reliée  à  un  moteur 
Brotlierliood.  Deux  conducteurs  amènent  le  courant 
aux  électros  montés  en  dérivation.  Dans  l'applica- 
tion faite  par  les  chemins  de  fer  de  l'État,  la  modé- 
rabilité  du  frein  s'obtient  à  l'aide  d'un  commutateur. 
Grâce  à  ce  dernier  appareil,  le  mécanicien  peut 
diminuer  la  puissance  attractive  de  l'électro  et 
l'énergie  du  serrage  en  dirigeant  le  courant  dans 
«ne  ou  plusieurs  résistances  disposées  dans  la  boîte 
<lu  commutateur.  Il  peut  également  produire  un 
desserrage  immédiat  par  l'extra-courant  de  rup- 
ture. Enfin  les  chocs  sont  amortis  par  des  ressorts 
à  boudins  intercalés  dans  les  chaînes. 

Presque  toutes  les  Compagnies  de  chemins  de  fer 
ont  donné  la  préférence  à  l'air  raréfié  ou  comprimé 
pour  réaliser  les  freins  continus,  et  elles  sont  ainsi 
arrivées  à  des  appareils  remplissant  toutes  les  condi- 
tions requises,  savoir  :  action  instantanée,  constante 
et  régulière;  construction  solide  et  simple,  entretien 
et  manœuvre  faciles,  automaticité  et  modérabilité. 

Par.mi  les  freins  à  air  comprimé  nous  citerons  les 
systèmes  Westinghouse  et  Wenger,  les  plus  anciens 
en  date;  ils  ont  servi  de  type  à  tous  les  autres,  qui 
n'en  sont  que  des  perfectionnements  successifs.  Voici 
d'ailleurs  l'historique  de  ces  diverses  inventions  : 

M.  Westinghouse  créa  d'abord  un  frein  à  vide 
direct,  puis  un  frein  à  air  comprimé  direct',  puis 
un  frein  à  air  comprimé  automatique-.  On  lui  re- 
|)rochait  de  n'être  pas  modérable,  et  c'est  pour 
obvier  à  ce  défaut  que  furent  créés  le  frein  Wen- 
ger', décrit  plus  loin,  puis  successivement  les  freins 
Westinghouse-Heury,  Soulerin,  Chapsal,  Lipowski, 
le  Westinghouse  rapide,  le  Wenger  rapide. 

Le  frein  à  air  comprimé  de  Westinghouse,  qui  date 
de  l'année  1867,  a  été  importé  en  France  et  essayé 
pour  la  première  fois  par  la  Compagnie  de  l'Ouest 
ea  1870.  Le  système  consiste  dans  l'emploi  d'une 
pompe  actionnée  par  un  moteur  placé  sur  la  chau- 
dière de  la  locomotive,  qui  comprime  l'air  dans  un 
réservoir  principal.  Une  conduite  distribue  cet  air 
à  la  pression  de  3  à  5  atmosphères,  sous  chaque 
véhicule,  dans  un  cylindre  auxiliaire  et  dans  le 
cylindre  à  frein,  par  l'intermédiaire  d'un  cylindre 
ingénieux  appelé  triple  valce.  La  triple  valve  est 
composée  essentiellement  d'un  cylindre  vertical  ren- 
fermant un  piston,  dont  la  tige,  logée  dans  un 
cylindre  supérieur  de  plus  petit  diamètre,  actionne 
nu  tiroir.  Au-dessous  du  piston  débouche  une  tubu- 
lure branchée  sur  la  conduite  d'air  comprimé.  Le 
cylindre  supérieur  communique  par  trois  orifices, 
d'une  part  avec  le  réservoir  auxiliaire,  d'autre  part 
avec  le  cylindre  à  frein  et  l'atmosphère.  Quand  le 
piston  est  à  l'extrémité  supérieure  de  sa  course,  le 
tiroir  met  le  cylindre  à  frein  en  communication  avec 
l'atmosphère,  et  le  desserrage  se  produit,  eu  même 
temps  que  l'air  comprimé,  passant  par  une  rainure 
entre  le  piston  et  la  paroi,  remplit  le  réservoir  auxi- 
liaire. Quand  on  veut  serrer  le  frein,  il  faut  pro- 
duire une  dépression  dans  la  conduite  :  le  piston  se 
met  alors  à  descendre,  le  tiroir  démasque  l'ouverture 

1.  Revue  des  chemins  de  Jer  (doc.  18T8). 

2.  —  (déc.  1881). 

•3.  —  (juin  1883,  mai  1884). 


du  cylindre  à  frein,  qui  se  trouve  alors  en  relation 
avec  le  réservoir  auxiliaire.  Le  cylindre  à  frein  peut 
être  alimenté  d'air  comprimé  à  une  pression  moindre, 
par  un  orifice  du  tiroir  que  démasque  la  tige  du  pis- 
ton dans  une  position  moyenne.  Un  ressort  .«pècial, 
placé  au  fond  du  cylindre  à  frein,  se  détend  lors  dû 
desserrage;  une  rainure  empêche  les  faibles  fuites 
de  produire  des  serrages  intempestifs.  La  manœuvre 
du  frein  s'opère  au  moyen  d'un  robinet  à  soupapes, 
placé  sur  la  conduite  à  la  portée  du  mécanicien. 

La  Compagnie  de  P.-L.-M.  a  apporté  au  frein 
Westinghouse  une  modification  ayant  pour  but  de 
modérer  son  action  lorsqu'il  y  a  lieu  de  descendre 
de  fortes  déclivités.  Cette  modification,  connue  sous 
le  nom  de  frein  Westinghouse-Henry,  consiste  à  ad- 
joindre au  frein  automatique  ordinaire  une  deuxième 
conduite  avec  robinet  de  manœuvre  spécial  et  doubles 
valves.  La  double  valve  placée  sous  chaque  véhicule 
permet  d'isoler  le  frein  automatique  du  frein  modé- 
rable. Il  y  a  serrage  quand  la  conduite  modérable 
contient  de  l'air  comprimé.  On  peut,  au  moyen  de 
cette  conduite,  annuler  l'action  du  frein  automa- 
tique, en  cas  de  serrage  intempestif,  en  envoyant 
l'air  avec  un  excès  de  pression  de  3  kgr. 

Le  frein  Wenger,  automatique  et  modérable,  com- 
prend des  organes  analogues  à  ceux  du  frein  Wes- 
tinghouse ;  il  est  plus  simple  que  le  frein  modérable 
du  P.-L.-M.  et  a  été  expérimenté  sur  les  lignes  de 
l'Orléans  et  de  l'État. 

Dans  les  freins  à  air  comprimé,  une  fuite,  se  pro- 
duisant sur  un  des  raccords  en  caoutchouc  qui  réu- 
nissent les  conduites  d'air  placées  sous  les  véhicules, 
suffit  pour  déterminer  une  fuite  d'air  comprimé,  et 
par  suite  un  serrage  accidentel.  C'est  pourquoi  on 
a  été  conduit  à  l'emploi  d'accouplements  métalliques. 
(Circulaire  ministérielle  du  14  mars  1884.) 

Avec  les  freins  continus  à  air  comprimé  on  arrête 
un  convoi  dans  le  tiers  de  l'espace  nécessaire  à  la 
moyenne  des  freins  \\  main.  On  a  constaté  des  arrêts 
de  214  m.,  IGO  m.  et  148  m.  pour  des  vitesses  res- 
pectives de  88  kil.,  Gij  kil.  et  34  kil.  à  l'heure.  Pour 
des  trains  de  12  et  24  voitures,  la  durée  du  serrage 
complet  des  freins  est  respectivement  de  3  et  de 
o  secondes  environ. 

Parmi  les  freins  à  vide  ou  à  air  raréfié,  nous  cite- 
rons le  frein  Smith,  importé  d'Angleterre  en  187(5. 
Le  principe  eu  est  le  suivant  :  un  sac  en  caoutchouc 
à  fonds  rigides  est  placé  sous  chaque  voiture.  Ce  sac 
est  en  relation  avec  une  conduite  générale  dans  la- 
quelle on  fait  le  vide  au  moyen  d'un  éjecteur  placé  sur 
la  locomotive.  Le  vide  détermine  le  rapprochement 
des  deux  fonds  du  sac,  dont  l'un  est  fixé  au  chiissis 
et  l'autre  au  mécanisme  du  frein.  On  obtient  ainsi 
le  mouvement  nécessaire  pour  appliquer  les  sabots. 

Ce  système  de  frein  présente  beaucoup  d'analogie 
avec  le  frein  pneumatique  Verdat  du  Tremblay  il 
Martin,  dont  le  brevet  date  de  l'année  18G0. 

L'éjecteur  étant  placé  sous  la  main  du  mécani- 
cien, qui  peut  en  graduer  l'action  avec  la  plus  grande 
facilité,  celui-ci  possède  le  moyen  de  modérer  la 
vitesse  du  train  sur  les  longues  rampes. 

Le  frein  Smith  a  été  perfectionné  dans  ses  détails 
de  construction  afin  de  diminuer  l'usure  trop  rapide 
de  certaines  de  ses  parties,  mais  il  présente  l'incon- 
vénient de  n'être  pas  automatique,  comme  le  frein  à 
air  comprimé.  L'automaticité  est  cependant  une  ga- 
rantie qu'il  ne  faut  pas  négliger  dans  l'exploitation 
des  chemins  de  fer.  Aussi  a-t-on  apporté  une  modi- 
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motenrs  de  faible  pnissanee,  et  la  disposition  de 
M.  Deprez,  qui  peut  s'appliquer  à  tontes  les  machines, 
quelle  qu'en  soil  la  puissance.         G.  Dumont. 

FRE-HANTLE.  V.   AUSTRALIE  OCCIDENTALE. 

FRÊNE.  La  grande  qualité  du  frêne  est  d'être  très 
liant,  de  ne  casser  jamais  net.  Celte  propriété  est 
surtout  précieuse  dans  la  confection  des  gros  es- 
sieux pour  forts  camions  ou  fardiers  transportant  des 
La^circûlaire  ministérielle  du  13  septembre  1880  a!  charges  énormes.  On  en  fait  aussi  des  brancards, 
scrit  aux  Compagnies  de  chemins  de  1er  l'emploi  i  des  trains  de  carrosse  et  de  cabriolet,  des  chaises, 
-  freins  continus  placés  sous  la  main  du  mécanicien  |  manches  de  marteau,  bras  de  scie,  enfin  des  échelles 
Ii^s  gardes  freins,  sans  préjudice  de  l'emploi  nor-  que  la  résistance  élastique  du  bois  permet  de  faire 
;1  de'^la  contre- vapeur,  pour  tous  les  trains  de  voya-  -,  à  la  fois  légères  et  solides.  Le  frêne  est  blanc,  d'un 
i  rs  dont  la  vitesse  en  pleine  marche  atteint  60  kil.  j  grain  peu  serré,  qui  prend  aisément  la  teinture  et 
[ne  circulaire  du  7  décembre  1882  a  constaté  que  |  se  tourne  très  bien.  (Voy.  Bois.) 


fication  qui  permet  de  l'obtenir.  Elle  consiste  dans 
l'adjonction  de  la  ball-vahe  et  du  double  éjecteur. 
Le  frein  Smith  a  été  adopté  en  France  par  la  Com- 

,niie  du  Nord  et  est  très  employé  en  Angleterre. 

Vous  citerons  encore,  dans  la  catégorie  des  freins 

;;  ;iip  raréfié,  le  système  Sanders  et  Bolitho,  en  usage 

a  Angleterre,  et  dans  lequel  l'aspiration  est  produite 

lion  plus  par  un  éjecteur,  mais  par  une  pompe  à  air 


.  >  expériences  faites  sur  les  freins  pneumatiques 

rt  électriques  n'avaient  pas  abouti  à  l'adoption  d'un 

vpe  définitif  et  a  insisté  pour  que,  dans  un  délai 

;q  an,  les  trains  express  fussent  mnnis  d'un  frein 

iitinu,  et,  autant  que  possible,  automatique. 

Enfin,  par  une  circulaire  du  29  mars  1886,  les 
i:  anpagnies  ont  été  invitées  à  pourvoir  de  freins 

:itinus,  dans  un  délai  de  deux  ans,  tous  les  trains 

voyageurs,  y  compris  les  trains  omnibus.  Actnel- 
i  ment  (1839)  cette  prescription  est  appliquée,  ce  qui 
,1  [lermis  d'accroître  la  vitesse  de  marche  et  en  même 

nps  la  sécurité  de  l'exploitation.        G.  Dumoxt. 

FREIX  ÉLECTRIQUE.  Frein  dans  le  fonctionne- 


ut  duquel  intervient  l'électrité.  On  peut  diviser    pieds  cubes) 
;-  freins  électriques  en  deux  catégories  :  les  freins  '      '     '    • 
■ntraînement,  dans  lesquels  l'électricité  est  sen- 
neut  utilisée  pour  produire  un  déclenchement, 
aergie  nécessaire  pour  produire  le  serrage  étant 
ipruntéeà  la  force  vive  des  roues  du  véhicule,  et 
-  freins  dans  lesquels  cette  énergie  est  entière- 
ut  empruntée  à  l'électricité.  G.  D. 
FREIN    PROXY.   Le  frein   dynamométrique  de 
Prony  est  un  appareil  qui  permet  de  mesurer  le  tra- 
'  :;il  transmis  par  un  arbre  d'une  machine.  Il  con- 
te dans  une  barre  de  bois  portant  à  une  extrémité 
:  plateau  destiné  à  recevoir  des  poids,  et  à  l'autre 
i:u  collier  formé  de  deux  coussinets  serrés  sur  l'arbre 
■  ar  des  boulons.  En  chargeant  le  plateau  et  en  ser- 
!it  en  même  temps  les   boulons  d'une  manière 
iduelle  pour  obtenir  un  frottement  convenable,  il 
ive   un  moment  où  les  poids  font  équilibre  au 
tlemeut  sur  l'ase:  l'arbre  ayant  à  ce  moment  la 
tesse  du  régime,  le  travail  du  frottement  est  égal 
1  travail  transmis  à  l'arbre  par  le  moteur, 
l'ar  la  formule  suivante  on  peut  donc  connaître  le 
avail  transmis  à  l'arbre  en  une  seconde  : 

2./^Q 


FRET.  Le  fret  ou  nolis  est  le  prix  du  louage  d'un 
navire.  Réglé  par  les  conventions  des  parties,  il  est 
habituellement  constaté  par  une  charte-partie  ou 
par  des  connaissements.  L'article  273  du  C.  Com. 
est  impératif  quant  à  la  nécessité  d'un  écrit  pour  la 
preuve  du  chargement. 

Le  propriétaire  du  navire  ou  son  représentant  est 
le  fréteur  :  le  ou  les  chargeurs  sont  des  aSrétears. 
{Voy.  Affrètement.) 

Le  fret  dû  s'établit  de  plusieurs  manières  :  en 
France,  c'est  généralement  à  la  tonne  de  1 .000  kilog. 
ou  au  mètre  cube  :  en  Angleterre,  l'unité  est  la 
tonne  de  40  pieds  cubes  (le  mètre  cube  =^  ^,316 


Le  fréteur  qui  a  signé  un  connaissement  est  res- 
ponsable des  marchandises  dès  leur  mise  sous  tente 
sur  un  quai,  avant  l'embarquement.  Il  doit  égale- 
ment, à  l'arrivée,  bonifier  au  porteur  du  connaisse- 
ment les  colis  qui  auraient  pu  être  égarés,  d'après 
la  valeur  des  mêmes  marchandises  au  lieu  de  reste, 
sous  déduction  du  fret. 

Le  connaissement  est  donc,  en  réalité,  une  lettre 
de  voiture  maritime.  Il  en  diffère  cependant  par 
certains  usages.  Ainsi,  les  connaissements  portent 
souvent  la  mention  :  «  Fret  acquis  même  en  cas  de 
sinistre.  »  Cet  usage  est  abusif:  c'est  même  nue 
dérogation  formelle  à  l'article  302  du  C.  Com.  ;  le 
prix  du  transport  n'est  acquis  que  si  le  transport  a 
été  effectué.  En  cas  de  sinistre,  l'obligation  régu- 
lièrement contractée  n'est  pas  remplie,  puisque  la 
marchandise  n'arrive  pas  à  destination  ;  le  prix  fixé 
n'en  est  donc  pas  dû. 

En  Angleterre,  il  s'est  élevé  de  vives  critiques 
contre  cet  usage.  Un  bill  déposé  par  le  Gouverne- 
ment en  1885,  et  qui  n'a  pas  encore  abouti,  inter- 
disait aux  armateurs  d'insérer  une  telle  condition 
dans  leurs  connaissements.  M  est  certain  qu'on  de- 
vait trouver  très  dur  de  perdre  sa  marchandise  et 


biins  cette  formule  t.  =  3,1416;  l  est  la  distance  du  !  d'en  payer  néanmoins  le  fret  ;  mais  l'assurance  est 


int  de  suspension  du  plateau  supportant  le  poids 
"  la  verticale  passant  par  le  centre  de  l'arbre;  Q  est 
la  poids  qui  tient  le  levier  en  équilibre,  et  n  est  le 
nombre  de  tours  que  l'arbre  fait  en  une  minute.  La 
àssauce  est  obtenue  en  kilogram mètres. 
L'invention  du  frein  dynamométrique  a  été  d'une 
importance  capitale  pour  les  progrès  de  la  méca- 
nique pratique  ;  mais  la  mesure  présente  quelques 
difficultés  à  cause  des  oscillations  perpétuelles  aux- 
quelles donnent  lieu  les  variations  du  frottement  et 
■^  vibrations.  Certains  artifices  ont  été  imaginés 
ur  donner  au  levier  du  frein  la  stabilité  néces- 
ire.  Xons  citerons  à  ce  point  de  vue  la  disposition 


là  qui  arrange  les  choses  :  le  chargeur,  déjà  ga- 
ranti de  la  perte  de  la  marchandise,  fait  ajouter  à 
son  assurance  celle  du  fret,  s'il  est  acquis  au  na- 
vire en  cas  de  sinistre.  C'est  ainsi  que  des  usages 
fâcheux  peuvent  se  perpétuer. 

Le  fret  ne  constitue  pas  le  bénéfice  effectif  du  na- 
vire ;  il  faut,  pour  arriver  au  bénéfice  réel,  en  re- 
trancher les  frais  du  voyage,  les  gages  et  nourriture 
de  l'équipage,  les  frais  d'assurance,  de  docks  et  de 
bassins;  le  combustible  consumé  si  c'est  un  steamer, 
l'usure  et  l'entretien  du  navire  dans  tons  les  cas,  les 
droits  de  port,dequai;  les  commissions  d'affrètement 
et  autres  impedimenta  de  cette  industrie.  V^oilà 


.M.  Carpenlier,  qui  s'applique  spécialement  aux    pour^^uoi  le  fret  ne  peut  pas  baisser  indéfiniment;  il 
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y  a  un  prix  de  revient  considérable,  qui  doit  toujours 
être  couvert,  indépendamment  de  tout  bénéfice. 

Cependant  les  taux  de  fret,  surtout  pour  les  voi- 
liers, ne  sont  pas  réguliers  ;  ils  sont  influencés  par 
les  conditions  de  l'offre  et  de  la  demande.  Au  début 
de  la  navigation  à  vapeur,  le  fret  demandé  pour  ces 
nouveaux  moteurs  était  généralement  double  de  celui 
des  voiliers,  et  l'on  justifiait  la  différence  par  cette 
considération  que  la  rapidité  du  voyage  rétablissait 
l'équilibre.  Peu  à  peu,  le  prix  des  frets  s'est  abaissé  : 
il  n'en  coûte  pas  plus  cher  pour  expédier  aujourd'hui 
par  steamer  qu'il  y  a  quarante  ans  par  voiliers. 

Les  lignes  régulières  ont  des  frets  à  peu  près  régu- 
liers. Elles  classent  les  marchandises  en  séries,  pour 
leur  appliquer  des  prix  spéciaux  et  proportionnés. 

Voici  la  classification  de  la  Compagnie  générale 
Transatlantique,  dont  les  lignes  desservent  les  États- 
Unis,  les  Antilles  et  les  mers  du  Sud.  Cette  classi- 
fication est  à  peu  près  la  même  pour  les  autres  So- 
ciétés et  a  ainsi  la  valeur  d'un  document  commercial 
régulier  : 

CLASSIFICATION    DES    MARCHANDISES 

Mer  des  Antilles  —  Panama  —  Centre-Amérique 
Nord-Pacifique 


FINES 

Cachemire. 

Clieveux. 

Dentelles. 

Ecaille.  Ivoire.  Éventails. 

Foulards  soie. 

Fourrures  et  Pelleteries. 

Ganterie. 

Indigo. 

Modes. 

Objets  d'art. 

Opium. 

Ornements  d'église. 

Parapluies  et  Ombrelles  de  soie. 

Rubanerie. 

Soieries. 

Sulfate  de  quinine. 

Tissus  mélangés  de  soie. 

Tulles  soie. 

Velours. 


ORDIXAIRES 

.\  lambics. 

Armes. 

Articles  de  voyage. 

Bimbeloterie.  Boissellerie. 

Bonneterie.  Brosserie. 

Cartes  à  jouer.  Cartonnages. 

Chapellerie.  Chaussures. 

Cire.  Confiserie.  Coutellerie. 

Coffres-forts. 

Cuirs.  Chocolat. 

Cristallerie  en  caisses  ou  en  fûts. 

Draperie. 

Droguerie. 

Fleurs  artificielles. 

Glaces. 

Glycérine  en  fûts  et  en  bouteilles. 

Instruments  de  musique. 

Jouets  d'enfants. 

Librairie.  Lingerie. 

Machines  de  précision. 

Mercerie. 

Meubles. 

Papeterie. 

Papiers  jjeints  et  à  écrire. 

Parapluies  et  Ombrelles  autres 
qu'en  soie. 

Parfumerie.  Produits  pharma- 
ceutiquSs. 

Passementerie  sans  soie. 

Plantes  vivantes. 

Poils. 

Porcelaines.  Quincaillerie. 

Sellerie.  Semences. 

Statues  plâtre,  bois  ou  carton- 
pierre. 

Tabacs. 

Tabletterie. 

Tissus  laine  et  coton. 

Toiles  écrues  et  blanchies. 

Vêtements  confectionnés. 

Voitures. 


COMMUNES 

1"  Sér-ie 
Bière. 
Biscuits.  Bouchons. 


Bougies  et  Chandelles. 

Bouteilles  vides. 

Caractères  d'imprimerie. 

Cirage.  Ciments.  Conserves. 

Clouterie.  Cordages.  Couleurs. 

Couronnes  mortuaires. 

Cuivre  brut. 

Dames-jeannes. 

Droguerie  en  fûts,  balles  et  sacs. 

Eaux  minérales. 

Encre  (faculté  de  charger  sur 
le  pont). 

Etain  l)rut  et  en  feuilles. 

Faïence.  Farine. 

Fer  et  Fonte  bruts. 

Ferronnerie. 

Fil  de  fer  en  tonneaux. 

Fromages.  Huile. 

Herboristerie  en  balles. 

Instruments  aratoires. 

Liquides  en  fûts  et  en  bouteilles. 

Machines.  Marbrerie. 

Meubles  en  fer  et  de  cuisine. 

Meules. 

Papier  d'impression  et  d'embal- 
lage. 

Pâtes  alimentaires. 

Plomb  en  saumons. 

Porcelaines  en  fûts. 

Poterie  de  terre. 

Riz  (au  poids). 

Sacs  vides. 

Salaisons.  Sardines. 

Savons  en  caisse.  Suif. 

Sucre  raffiné. 

Toiles  d'emballage. 

Ustensiles  de  ménage. 

Vannerie  commune. 

Verres  à  vitres. 


COJI.MUNES 

2«  Série 

(au  tonneau  de  mer) 

Mardi andises  dites  de  Bor- 
deaux ou  de  Marseille, 
embarquées  dans  ces  deux 
ports,  à  l'exclusion  de  tou- 
tes autres  et  taxées  seule- 
vient  aux  taux  correspon- 
dant à  cette  catégorie. 

Ail. 

Amandes. 

Amidon. 

Avoine. 

Balais. 

Beurre. 

Biscuits. 

Bois  brut  de  construction. 

Boissons    et  Liquides    (fûts   et 

bouteilles). 
Bouchons. 
Bougies. 
Bouteilles  vides. 
Caisses  démontées. 
Carreaux  do  terre  cuite. 


Chandelles.  Chanvre. 

Chaux. 

Ciment. 

Cirage. 

Conserves  alimentaires. 

Clouterie. 

Cordages.  Couleurs. 

Dames-jeannes  vides. 

Douvelics. 

Droguerie  commune  en  fûts. 

Eanx  minérales. 

lùicre  (faculté  de  pont). 

ICspadrilles. 

Faïence. 

Farine. 

Fer  et  Fonte  bruts. 

Ficelles. 

Fil  de  fer  en  tonneaux. 

Fruits  secs  en  tonneaux. 

Fruits  secs  (figues,  prunes,  rai- 
sins, etc.). 

Fruits  au  vinaigre  et  au  jus. 

Fromages. 

Futailles  démontées. 

Gomme. 

Grains  (blé,  ma'is,  orge,  etc.). 

Hnile  à  manger. 

Huiles  pour  maeliines. 

Instrumenis  aratoires. 

Jambons. 

Laines  brutes  en  b.alles  (par  T. 
de  1  m.  44). 

Lait  condensé  (comme  beurre). 

Lard. 

Légumes  confits  ou  marines. 


Lépumes  secs  (liaricots,  len- 
tilles, pois,  etc.). 

Liège. 

Marbres  bruts. 

Meules. 

Morue. 

Moutarde  en  poudre  ou  pots. 

Noix  et  Noisettes. 

Oignons, 

Olives. 

Paniers. 

Papiers  d'impression  et  d'em- 
ballage. 

Pâles  alimentaires. 

Plâtre.  Plomb. 

Pommes  de  terre.  Riz. 

Porcelaines  communes  en  fùl-^. 

Poterie  de  terre. 

Sacs  vides. 

Saindoux. 

Salaisons. 

Sardines. 

Savons  communs. 

Sirops. 

Soufre. 

Stéarine. 

Sucre  raffiné. 

Suif. 

Tartre. 

Toiles  d'emballage. 

Tuiles. 

Verrerie  commune  et  Verres  à 
vitres. 

Verroterie. 

Zinc. 


Voici  le  prix  des  frets,  pour  les  destinations  des- 
servies directement.  Il  n'y  a  pas  de  tarif  pour  New- 
York,  le  prix  du  fret  pour  les  États-Unis  étant  in- 
cessamment variable,  suivant  la  concurrence  des 
départs  et  suivant  l'époque  de  l'année. 

Par  m?tre  cube,  1.000  kilogrammes  ou  à  la  valeur,  au 
choix  du  navire,  avec  primage  de  10  % 


La  Corogne 


Saint-Thomas 

Ponce 

Mayaguez 

Saint-Jean  de  Porto-Ilico. 


De  S.iiBt-.\azair(;        Du  Hayre 


Cap  Haïtien 

Port-au-Prince.. 

Jacmel 

Puerto-Plata 

Santo-Domingo . 

Les  Gonaïves  . . . 

Les  Cayes 

Jérémie 

Saint-Marc 

Petit-Go.ave 


-L-.. 


Pointe-.i-Pitre.. 

Saint-Pierre 

Fort-de-France. 


Sainte-Lucie 

Trinidad 

Ciudad-Bolivar  (via  Trinidad).. 

Demerari 

Paramaribo 

Cayenne 


Carupano 

La  GuajM'a \.^f^ 


Puerto-Cabello. 

Curaçao 

Maracaïbo  (via  Cura<;ao) 

La  Vêla  de  Coro  (via  Curaçao).. 

Savanilla 

Barranquilla 

—  communes  1"  série,  au  poids 

Carthagèue 

Colon 

Port-Limon  (C.  R.) 


La  Havane.. 
Vera-Cruz... 
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Depuis  la  loi  de  188o,  l'assurance  du   fret  étant 
permise,  le  délaissement  du  corps,  fait  aux  assn- 
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II rs  dans  les  cas  de  sinistre  on  d'innarigabilité, 
ne  comprend  pins  le  fret,  qui  est  considéré  comme 
nn  intérêt  spécial  et  particnlier.  La  législation  pré- 
ionte  en  faisait  nu  accessoire  du   navire,  repré- 
atatif  de  son  usure,  et  par  conséquent  apparte- 
nant aux  assureurs  du  corps  comme  sauvetage. 

L.  FouzÈs. 

I  RIGORIFICVTIOX.  V.  CoxsERVATiox  par  le 
iDiD,  Conserves   alimentaires,    Froid    (Produc- 

II  du). 

FRïSOXS.  Déchets  de  cocons  résultant  du  tirage 

la  soie, qui,  après  préparation,  donnent  la  schappe 

!  la  fantaisie.  On  distingue  trois  sortes  défrisons  : 

-  plus  communs  sont  les  (•rtp//OHS, qui  proviennent 
l'enveloppe  extérieure  du  cocon;  les  costes,ohte- 

:s  au  cours  du  tirage,  sont  moins  grossiers  et  sont 

longés  en  ruban:  les  frisons  proprement  dits  sont 

inème  nature  que  les  costes,  mais  frisés,  ramas- 

-  et  plus  fins.  X.  R. 
iROID    (Production  dc).    L'obtention   du  froid 
iistitue  aujourd'hui  une  industrie  importante  qui 
vient  tous  les  jours  plus  florissante,  étant  donnée 

multiplicité  des  applications  qui  en  découlent.  Il 
iste  maintenant  dans  le  monde  entier  plus  de 
.<X)0  machines  de  tous  systèmes  produisant  le 

id  ou  la  glace,  et  leur  puissance  totale  peut  cer- 

iiiement  s'évaluer  à  une  production  équivalant  à 
lis  de  10  millions  de  kilog.  de  glace  par  jour. 
Les  machines  frigoriOques   peuvent    se  classer 
inme  suit,  d'après  leur  principe  : 
1°  Machines  dites  à  absorption  ou  à  affinité. 
—  Une  dissolution   de  gaz  ammoniac  dans  l'eau, 
ant  chauffée,  laisse  échapper  son  gaz,  qui  se  li- 
.éfie  sous  sa  propre  pression  dans  un  récipient  froid 
:  communication  avec  celui  qui  contient  le  liquide. 
~i  m  laisse  revenir  à  la  température  ambiante  l'eau 
i  reste  dans  l'appareil,   le  gaz  vient  se  dissoudre 
nouveau  et  l'évaporation  de  l'ammoniac  liquéfié 
j'ioduit  un  froid  utilisable. 

2"  Machines  à  détente  d'air.  —  Un  gaz  com- 
'  rimé  qui  se  détend  brusquement  subit  un  abais- 
:nent  de  température  considérable  ;  inversement, 
-a  gaz  que  l'on  comprime  rapidement  subit  une 
forte  augmentation  de  température.  Si  donc  une 
pompe  comprime  de  l'air  à  4  atmosphères  environ 
dans  un  récipient  tubulaire  où  il  est  refroidi  par 
une  circulation  d'eau,  puis  si  cet  air  comprimé,  ra- 
mené à  la  température  ambiante,  est  envoyé  dans 
ie  cylindre  d'une  machine  où  il  se  détend  derrière 
Tin  piston,  il  subira  à  l'échappement  une  chute  de 
température  équivalente  théoriquement  à  l'aug- 
mentation qui  s'était  produite  à  la  compression.  Les 
deux  appareils  étant  en  fonctionnement  continu,  on 
obtiendra  au  tiroir  d'échappement  du  cylindre  dé- 
tendeur un  débit  continu  d'air  froid. 

3*  Machines    utilisant    l'évaporation   des  li- 
'IHides.  —  La  formation  de  vapeur  au  sein  d'un  li- 
quide exige  l'absorption  d'une  certaine  quantité  de 
chaleur  qui  se  fait  aux  dépens  de  ce  liquide.  Si  on 
fictive  l'évaporation  d'un  liquide  à  forte  tension  de 
peur  à  la  température  ambiante,  ce  liquide  se 
froidit  et  absorbe  de  la   chaleur  aux  parois  du 
'■«Pient  qui   le  contient.   Cette  surface  refroidie 
r 'Ut  donc  être  utilisée  comme  source  réfrigérante 
4e  1  air  ou  d'un  liquide  incongelable  circulant  à  son 
«ontact.  Pratiquement,  l'évaporateur  ou  récipient 
contenant  le  liquide  volatil  est  en  communication 
■avec  une  pompe  qui  enlève  rapidement  les  vapeurs 


formées;  ces  vapeurs  sont  comprimées  dans  nn 
serpentin  et  se  liquéOent  de  nouveau  sous  la  pres- 
sion convenable.  Le  liquide  produit  retourne  à  l'éva- 
porateur. Ces  machines  sont  aujourd'hui  d'un  em- 
ploi courant  dans  l'industrie. 

Les  principes  étant  ainsi  définis,  la  diversité  des 
machines  qu'on  rencontre  résulte  du  mode  de  cons- 
truction mécanique,  du  groupement  des  divers  or- 
ganes et  de  la  méthode  utilisée  pour  recueillir  et 
distribuer  le  froid  produit.  Ce  sont  là  des  détails 
dans  lesquels  nous  ne  pouvons  entrer  ici.  Xous 
nous  contenterons  de  citer  les  noms  des  principaux 
constructeurs  de  chaque  classe  de  machines  : 

1"  type  :  .Machines  atilisant  la  solution  aoimoniacale  : 
E.  Carré,  Ronart  frères,  Imbert  Pontife.x,  Wood.  Vallicély. 

2^  type  :  .Machines  utilisant  la  détente  de  l'air  :  \Vind- 
hansen,  Giffard,  Bell  et  CoUmann,  Uaslam,  J.  et  E.  Hall 
Popp. 

3*  type:  Machines  utilisant  l'évaporation  d'un  liquide  : 
éther  ordinaire,  E.  Carré:  éther  méthylique,  Tellier; 
acide  sulfureux,  Pictet  ;  acide  sulfocarboniqne,  Pictet  ; 
ammoniac,  Linde.  Osenbruck,  Mertz.  Kill>ourn,  de  La- 
vergne,  Pnplett,  Fixary,  Wood  et  Riehemond,  Sterne, 
Snlzer  frères;  chlorure  de  méthyle:  Douane;  acide  carbo- 
nique, Windhansen,  Hall,  Escher  et  Wyss,  Société  Dyle 
et  Bacalan.—  On  a  fait  récemment  des  essais  pour  l'uti- 
lisation de  l'éthylène. 

En  ce  qui  concerne  les  avantages  et  inconvénients 
des  machines  des  trois  types  ci-dessus  décrits,  nous 
dirons  que  : 

1*  Les  machines  à  absorption  ont  eu  autrefois  un 
certain  succès  ;  il  en  existe  encore  nn  certain  nombre, 
particulièrement  de  petits  modèles  pour  production 
de  faibles  quantités  de  glace; 

2"  Les  machines  à  détente  d'air,  qui  ont  eu  les 
premières  un  véritable  succès  industriel  et  des  ap- 
plications suivies,  sont  avantageuses  dans  certains 
cas,  tels  que  la  congélation  des  viandes.  La  tempé- 
rature extérieure  influe  peu  sur  le  rendement,  mais 
dans  une  étude  publiée  sur  ce  sujet,  M.  Ch.  Lam- 
bert fait  remarquerqu'un  inconvénient  grave  résulte 
du  mauvais  rendement  du  système  (12  à  15  •  ,  du 
maximum  théorique).  On  obtiendrait,  d'après  lui,  au 
maximum,  450  frigories  par  cheval-heure  eSectif. 
Aussi,  ajoute-t-il,  sauf  dans  des  circonstances  tout 
à  fait  spéciales,  on  ne  les  emploie  plus; 

3"  Les  machines  utilisant  l'évaporation  d'un  li- 
quide ont  sur  les  précédentes  une  supériorité  qui 
résulte  de  ces  deux  causes  :  la  chaleur  de  vapori- 
sation des  liquides  employés  étant  très  grande  par 
rapport  à  la  chaleur  spéciflque  de  l'air,  une  ma- 
chine à  liquide  présente,  à  volume  égal,  une  puis- 
sance frigoriflque  bien  plus  grande  qu'une  machine 
à  air  ;  et  les  résistances  passives  de  l'appareil  ont 
une  influence  d'autant  moindre  pour  diminuer  le 
rendement.  Le  rendement  théorique  est  meilleur, 
puisque  la  température  demeure  à  peu  près  cons- 
tante dans  le  liquide  pendant  la  liquéfaction  et 
l'évaporation,  ce  qui  diminue  l'écart  entre  les  tem- 
pératures extrêmes  du  cycle  décrit.  Le  rendement 
dépend  beaucoup  des  températures  de  l'eau  de  cir- 
culation qui  entoure  le  liquéfacteur. 

Quant  au  choix  du  liquide  volatil,  il  dépend  dans 
chaque  cas  des  nécessités  commerciales,  industrielles 
ou  climatériques.  Les  rendements  ou  résultats  ef- 
fectifs des  diverses  machines  fournies  par  les  bons 
constructeurs  sont  équivalents. 

.Applications  industrielles.  —  Dans  les  appli- 
cations industrielles  on  se  propose  :  1*  de  refroidir 
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des  liquides  et  de  fabriquer  de  la  glace;  2°  de  re- 
froidir des  locaux. 

Dans  le  premier  cas,  le  serpentin  de  l'évaporateur 
est  logé  dans  une  cuve  où  on  fait  circuler  le  liquide 
à  refroidir  de  haut  en  bas.  On  assure  le  renouvelle- 
ment des  surfaces  de  contact  par  une  agitation  mé- 
canique. Si  on  veut  fabriquer  de  la  glace,  la  cuve 
est  remplie  d'un  liquide  incongelable  (eau  salée  ou 
dissolution  de  chlorure  de  calcium),  l'eau  à  congeler 
est  mise  dans  des  récipients  ou  mouleaux  qui  plongent 
dans  le  liquide  incongelable.  (V.  Glace.) 

Dans  le  second  cas,  c'est-à-dire  quand  il  s'agit  de 
refroidir  des  locaux  (entrepôts  frigorifiques),  le  froid 
est  utilisé  de  différentes  manières  :  1"  par  détente 
directe  ;  2°  par  ventilation  froide  ;  3"  par  circulation 
de  liquide  froid.  Les  deux  premiers  procédés  ont 
pour  inconvénients  :  absence  de  volant  de  froid, 
irrégularité  de  marche,  danger  de  contamination 
des  locaux.  Le  dernier  système  occasionne  un  grand 
encombrement  intérieur  des  locaux,  mais  malgré 
cela,  c'est  actuellement  le  moyen  le  plus  usité.  (Voy. 
Conservation  pau  le  froid.) 

Les  principales  applications  industrielles  du  froid 
consistent  dans  la  conservation  des  denrées  alimen- 
taires (voy.  ce  mot);  dans  le  refroidissement  des  lo- 
caux ou  dans  le  refroidissement  direct  des  liquides 
pour  la  régularisation  de  certaines  réactions  chi- 
miques et  autres  opérations  industrielles.  La  fabri- 
cation de  la  bière  n'a  pris  son  importance  actuelle 
que  grâce  an  refroidissement  des  liquides  en  fer- 
mentation et  des  ateliers  de  fabrication  (à  3»  ou  y° 
au-dessus  de  zéro),  en  attendant  sa  consommation. 
Ceci  s'applique  également  au  vin,  au  cidre  et  au 
poiré.  Dans  l'industrie  chimique,  on  utilise  aussi 
très  largement  les  machines  frigorifiques  pour  em- 
pêcher une  élévation  de  température  des  substances 
en  traitement  au  moment  de  leur  mélange,  ou  pour 
obtenir  la  cristallisation  d'un  sel  peu  soluble  à  une 
température  déterminée  proche  deO°,  etc.  Certaines 
applications  particulières  sont  également  à  citer  : 
telles,  la  congélation  des  nappes  d'eau  pour  patinage, 
le  fonçage  des  puits  ou  percement  des  tunnels  en 
terrains  boulants  ou  aquifères,  le  refroidissement  de 
certains  locaux  pour  le  magasinage  des  fourrures, 
des  biscuits  et  pains  de  guerre  attaqués  par  les  in- 
sectes qui  ne  peuvent  éclore  qu'à  une  certaine  tem- 
pérature, etc. 

L'industrie  frigorifique  n'existait  pour  ainsi  dire 
pas  il  y  a  cinquante  ans,  elle  est  maintenant  dans 
une  voie  de  prospérité  croissante,  par  suite  des 
multiples  applications  qu'elle  peut  envisager. 

G.    DUMONT. 

FROMAGES.  (Syn.  :  Angl.  :  Cheese.  —  AUem.  : 
Kœse.  —  Ital.  :  Formaggio,  Caccio.) 

isoMMAïuE  :  Fabrication.  —  Alimentation.  —  Commerce  : 
aux  Halles  de  Paris,  de  la  France,  international  :  espèces 
donnant  lieu  aux  transactions  nationales  et  interna- 
tionales. 

Fabrication.  —  Le  principe  de  la  préparation 
du  fromage  est  la  précipitation  de  la  caséine  du 
lait,  qui  entraîne  les  globules  butyreux  et  le  phos- 
phate de  chaux,  et  la  séparation  de  cette  masse  so- 
lide du  sérum  ou  petit  lait.  Pour  cette  préparation, 
on  emploie  tous  les  laits,  non  seulement  ceux  de 
vache,  de  brebis,  de  chèvre,  etc.,  mais  aussi  des  laits 
écrémés,  battus,  acides,  etc.  Toutefois,  le  procédé 
pour  obtenir  la  précipitation  de  la  caséine  diffère:  la 


se  sert  de  l'extrait  aqueux  de  caillette  de  veau,  oii 
bien,  mais  plus  rarement,  de  la  chardonnette;  quel- 
quefois, on  laisse  la  précipitation  se  faire  spontané- 
ment sous  l'influence  dn  ferment  lactique  :  on  obtient 
ainsi  le  fromage  bleuie  ou  caillé,  que  l'on  mange- 
frais. 

Voici  comment  se  préparent,  en  général,  les  fro- 
mages :  On  fait  cailler  le  lait  en  y  ajoutant  de  la 
présure,  ou  encore,  comme  je  l'ai  dit,  de  la  chardon- 
nette,  et  en  le  portant  à  la  température  de  30"  ctg. 
environ.  Quand  le  caillé  s'est  rassemblé  au  fond  du 
vase,  on  le  met  à  égoutter  sur  des  claies  recouvertes, 
de  toile  et,  pour  faciliter  l'issue  du  sérum,  on  pratique 
quelques  coupures  et  une  légère  pression.  Certaio-s 
fromages  peuvent  être  consommés  en  cet  état;  on 
abandonne  les  autres  aune  fermentation  plus  intense. 
Les  fromages  qui  doivent  se  conserver  sont  faits  à 
chaud  ou  à  froid.  Pour  les  premiers,  comme  le 
Gruyère,  le  Parmesan,  le  Chester,  la  précipitation 
de  la  caséine  a  lieu  à  une  température  artificielle- 
ment élevée,  et  le  caillé  est  plus  ou  moins  cuit;  on 
met  le  caillé  à  la  presse,  et  on  le  porte  ensuite  pour 
quatre  ou  cinq  mois  à  la  cave,  où  ou  le  retourne 
tous  les  jours  en  le  salant.  Les  fromages  faits  à 
froid,  comme  le  Hollande,  le  Cantal,  le  Roquefort, 
sont  obtenus  à  une  température  fraîche,  puis  com 
primés,  salés  et  mis  dans  des  caves  jusqu'à  ce  que  la 
pâte  prenne  un  aspect  particulier.  On  ajoute  à  cer- 
tains de  ces  fromages  (Roquefort,  Gorgonzola,  etc.) 
des  substances  étrangères  diverses  ou  des  germes 
de  champignons  (Penicilluni,  etc.). 

il  m'est  évidemment  impossible  de  décrire  ici  en 
détail  la  fabrication  de  tous  les  freinages;  cela  m'en- 
traînerait inutilement  beaucoup  trop  loin  et  m'ex- 
poserait à  de  fastidieuses  redites.  Je  crois  donc 
suffisant  d'exposer  seulement  d'une  façon  moins  som- 
maire, la  fabrication  de  deux  des  fromages  les  plus 
répandus  et  les  plus  estimés  :  l'Emmenthal  et  le 
Roquefort. 

L'Emmenthal  est  la  qualité  supérieure  de  gruyère, 
bien  qu'il  se  fabrique  dans  une   région  différente 
(vallée  de  l'Emme,  canton  de  Berne)  et  que  sa  pâte 
soit  plus  tendre,  plus   grasse  et  plus  ouverte  que 
celle  du  gruyère.    Voici  comment  on  le  prépare: 
Le  lait  du  soir,  auquel  on  a  enlevé  la  crème,  versée 
dans  le  lait  du  matin,  est  mêlé  au  lait   du    matin, 
qui  a  été  chauffé  à  40»  ctg.  environ  et  brassé  de  ma- 
nière que  tous  les  flocons  de  la  crème  du  lait  du  soir 
aient  disparu.  Lorsque  le  mélange  est  achevé,  on 
refroidit  à  35°  et  on  verse  la  présure;  au  bout  de  '2a  à 
35  minutes,  le  caillé  a  une  consistance  suffisante  ;  on 
le  brasse  avec  le  tranche-caillé,  et  lorsque  les  grains 
de  caillé  ont  la  grosseur  d'un  grain  de  riz  et  se  sont 
précipités  au  fond  de  la  chaudière,  on  réchauffe  lente-  , 
ment  jusqu'à  40°  ctg.  environ,  puis   on  continue  le   i 
chauffage  à  grand  feu  dès  que  cette  limite  est  at- 
teinte ;  la  séparation  du  petit  lait  et  de  la  masse 
solide  s'achève  vers  53  à  57  degrés.  La  chaudièr 
enlevée  du  feu,   on  continue  le  brassage  jusqu'à  < 
que  la  masse  du  fromage  soit  suffisamment  sèclit 
On  laisse  alors  en  repos  pendant  5  minutes,  et  on 
sort  enfin  le  fromage  de  la  chaudière  au  moye» 
d'une  toile.   Le  fromage  est  mis  sous  presse,  re 
tourné  une  fois  avec   les  toiles  qui   ont   servi 
le  sortir  de  la   chaudière,  puis   retourné  de  uou 
veau  toutes  les  deux  heures  environ,  en  changeanlj 
chaque  fois  de  toile.  Après  cette  opération,  on  l'en- 


plupart  du  temps,  au  moins  dans  nos  contrées,  on  i  lève  de  la  toile,  on  le  porte  à  la  cave,  et  on  le  sal 
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iimédiatcment.  Pendant  liJ  jours,  les  fromages  sont 
nos  dans  un  endroit  frais,  salés  de  nouveau,  après 
j)i  on  les  place  dans  la  cave  à  fromage,  dont  la 
npératnre  est  maintenue  à  13-16' ctg.  Ils  y  sont  de  , 
uveau  salés  et  retournés  tous  les  jours.  Après 
.1  7  mois  de  séjour  dans  ce  dernier  local,  le  fro-  j 
;)ge  est  mûr  pour  être  expédié.  i 

Le  fromage  d'Emmenthal  se  distingue  de  tous  ! 
-  autres  fromages  à  pâte  dure  par  son  goût  très 
:  de  noisette,  dû  aux  herbages  du  pays,  et  par  la 
LTularité  des  trous  qui  se  trouvent  dans  la  pâte 
qui  contiennent  souvent  une  gouttelette  d'eau 
li-e,  signe  caractéristique  de  sa  maturité  parfaite. 
1  dit  alors  que  le  fromage  pleure  et  qu'il  a  de 
!les  ouvertures. 

La  fabrication  du  Roquefort  avait  lieu  autrefois 
lez  les  propriétaires  ;  elle  est  notablement  amé- 
liorée depuis  qu'elle  se  fait  à  peu  près  exclusive- 
lent  dans  les  nombreuses  laiteries  (80  environi  i 
réées  principalement  par  la  Société  des  Caves  et  ' 
Productenrs  réunis  dans  les  divers  centres  lai-  j 
|ers  de  la  région.  Voici  comment  on  y  procède:  La  I 
ïite  du  soir  et  celle  du  matin,  réunies  dans  un 
ïl  spécial,  sont  portées  à  la  température  du  lait 
jrtant  du  pis  de  la  brebis;  on  ajoute  la  présure,  et 
Jès  que  le  caillé  est  formé,  on  enlève  rapidement 
I  petit  lait,  puis  le  caillé  est  mis  dans  des  moules 
porcelaine,  possédant  des  trous  pour  l'égonttage 
ayant  intérieurement  les  dimensions  mêmes  du 
îmage.  Le  moule  est  rempli  au  moyen  de  trois 
iches  successives  de  caillé.  La  première  et  la  se- 
ïnde  sont  saupoudrées  de  germes  de  champignons, 
|li  donnent  plus  tard  au  fromage  mûri  des  mar- 
ires  et  une  saveur  caractéristiques.  Le  moule 
si  rempli  est  ensuite  placé,  pendant  48  heures, 
Bs  une  sorte  de  boîte  où  règne  une  température 
BZ  élevée  et  dans  laquelle  sont  pratiquées  des 
îles  pour  l'écoulement  du  petit  lait.  On  retourne 
moules  de  deux  heures  en  deux  heures.  Quand 
|t  écoulement  est  arrêté,  les  fromages  sont  sortis 
moules  et  transportés  dans  une  pièce  voisine, 
Blée  séclioir.  Ils  acquièrent  là,  en  deux  ou  trois 
1rs,  nne  fermeté  suffisante  pour  pouvoir  être  trans- 
es sans  avaries  à  Roquefort,  où  ils  sont  d'abord 
5,  puis  mis  en  cave.  .Après  un  laps  de  temps  qui 
fie  entre  2  et  4  mois,  ils  sont  mûrs  et  livrés  à  la 
^sommation. 

Société  des  Caves  de  Roquefort  possède  de  nom- 
ises  chambres  à  froid,  où,  en  cas  de  ralentisse- 
it  fortuit  dans  les  ventes,  elle  peut  loger  environ 
qx  de  fromages,  dont  elle  ralentit  la  matu- 
ion  en  les  soumettant  à  l'action  de  basses  tem- 
pératures (jusqu'à  —  o°  ctg.). 
Une  question  fort  importante  ici  est  celle  de  la 
tturation  des  fromages.  Les  fromages,  en  effet, 
..o  sont  pas  bons  à  consommer  à  tout  moment  :  s'ils 
sont  trop  jeunes,  ils  n'ont  que  peu  de  qualités  sa- 
pides  et  apéritives  ;  s'ils  sont  trop  vieux,  ils  sont 
forts, piquants  et  ont  une  odeur  et  une  savenr  tantôt 
ammoniacales,  tantôt  nettement  putréfactives.  La 
inatnration  est,  en  somme,  l'apogée  des  qualités  sa- 
pides  et  nutritives  du  fromage,  et  elle  paraît  ré-  I 
pondre  d'une  part  à  une  perte  d'eau,  d'autre  part  à  | 
une  peptonisation  partielle  de  la  caséine,  à  la  for-  j 
tnation  d'acides  gras  et  à  une  série  de  processus  { 
rappelant  les  phénomènes  putréfactifs  de  la  diges-  j 
tiou,  sous  l'influence  de  bactéries  et  aussi  de  cer-  j 
iains  champignons  de  la  moisissure  (Adametz).  Il  i 
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se  forme  aussi  des  substances  peptonoïdes,  des  bases 
organiques  azotées,  des  acides  amidés  Meucine,  ty- 
rosine)  et  des  aminés  (bulylamine,  amylamine,  mé- 
thylamine),  et  même  de  l'ammoniaque;  la  lactose 
se  transforme  en  acide  lactique,  la  graisse  en  acides 
gras  (butyrique,  capronique,  etc.),  lesquels  confèrent 
ani  vieux  fromages  leur  saveur  piquante,  et  qui,  de 
plus,  se  combinent  soit  à  l'ammoniaque,  soit  aux 
bases  organiques  ci-dessus  mentionnées.  La  réac- 
tion d'abord  acide  des  fromages,  an  début  de  la 
maturation,  peut  donc  devenir  franchement  alcaline 
à  la  fin,  quand  ils  commencent  à  être  trop  vieux  ; 
ces  derniers  sont  presque  toujours  à  éviter. 

.\limextatiox.  —  En  raison  des  éléments  qui  les 
composent,  les  fromages  sont  des  aliments  d'une 
très  grande  valeur  nutritive,  car  ils  contiennent 
en  abondance,  sons  un  petit  volume,  des  albumi- 
noîdes  en  partie  peptonisées,  des  corps  gras  et  des 
principes  minéraux,  parmi  lesquels  le  chlorure  de 
sodium  (en  partie  ajouté  au  cours  de  la  fabrication) 
et  du  phosphate  de  chaux.  Ils  seraient  donc  de  véri- 
tables aliments  complets  si  leur  teneur  en  hydrates 
de  carbone  était  plus  élevée:  fort  heureusement  que 
leur  saveur  apéritive  et  piquante  favorise  l'ingestion 
d'une  quantité  notable  de  pain,  qui  vient  alors  fournir 
la  masse  nécessaire  de  principes  saccharifiables.  Du 
reste,  certaines  populations  vivent  à  peu  près  exclu- 
sivement de  fromage  et  de  pain  :  tels  sont  les  pâtres 
des  .\lpes,  du  Rouergue,  du  Qnercy,  etc. 

An  point  de  vue  de  la  composition  alimentaire, 
on  peut  diviser  les  fromages  en  gras,  demi-gras, 
maigres  et  blancs.  En  voici  la  composition  centé- 
simale: 

Ma- 

Sncre    tières 

Ean     Albnmi-   Graisse        et      miné- 

noldes  acides    raies 

Fromage  gras 33,8        27,2        30,4       2,3        4,1 

—  demi-gras      4fi.8       27.G       20,5        3,0       3,1 

—  maigre...      48.0        3*, 7         8,4        6.8        4,1 

—  blanc 00,3        2i,8         7,3        3,3        4,0 

.\u  surplus,  les  fromages  diffèrent  encore  les  uns 

des  autres  suivant  l'espèce,  c'est-à-dire  suivant  le 
lait  employé  et  les  procédés  de  fabrication.  Voici  la 
composition  centésimale  de  quelques-uns  des  prin- 
cipaux fromages: 

Graisse  Ma- 

sacre  lïères 

Ean        Aibumi-  et  miné- 

Doldes        acides  raies 

Fromage  (lit  suisse .. .        37,87        17,43       41,30      3,4 

—  à  la  crème...        28  3  68.0        1 

—  de  Brie 51.87        18,30        24,83      5 

—  de  Hollande.        37,3         32,3         24,5       5,5 

—  da  Cantal...        44,8         27,4         22,5       5,3 

—  deRoqoefort.        38,84        20  35,18      5,98 

—  deGrnyère..        36  30,84        29,29      3,87 
.An  point  de  vue  alimentaire  proprement  dit,  on 

peut  classer  les  fromages  de  la  manière  suivante: 

Fromages  frais:  fromage  à  la  pie,  Gervais,  Nenfchâtel 
à  la  crème. 

Fromages  salés  à  pâte  molle  :  Brie,  Camembert,  Goor- 
nay,  Coalommiers.  Bondon,  Livarot,  .Marolles.  Saint-Mar- 
cellin,  Chabicboa  (Poiton),Mnnster,Géromé,  Flandres, etc. 

Fromages  à  pàtc  dure  et  sèche  :  Roquefort,  Grayère, 
Emmentbal.  Hollande,  Parmesan.Chester,Port-Salat.  i^epl- 
moncel.  Cantal,  Stilton,  Gorgonzola,  etc. 

A  cette  nomenclature,  il  faudrait  ajouter  les  noms 
de  beaucoup  d'autres  fromages  venant  surtout  de 
Grèce,  de  Russie,  de  Bulgarie,  de  Turquie,  tels  que 
le  fromage  deCéphalonie,  le  Kacher  ouCascaval,etc. 

De  ces  divers  fromages,  les  premiers  (fromages 
frais)  ne  se  conservent  que  peu  de  jours,  les  seconds 
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(fromagos  à  pâte  molle)  se  conservent  trois  à  quatre 
semaines,  six  au  pins  ;  les  fromages  à  pûte  dure  ou 
secs  se  conservent  enlin  plusieurs  mois. 

D'ailleurs,  ils  ne  sont  pas  tous  également  bons  à 
toutes  les  époques  de  l'année,  comme  le  Chester,  le 
Gruyère,  le  Hollande.  Le  Gournay,  le  MoHt-Dore,le 
Bondon  sont  frais  l'été  ;  le  fromage  blanc,  le  fro- 
mage à  la  crème  ne  sont  bons  que  de  mai  à  octobre; 
le  Port-Salut  est  également  préférable  durant  cette 
période  jusqu'en  novembre.  Au  contraire,  le  Brie, 
le  Camembert,  le  Coulommiers,  le  Stilton,  le  fro- 
mage de  Poitiers  sont  meilleurs  en  liiver.  Le  Ro- 
quefort nouveau  paraît  généralement  on  avril. 

Presque  tous  ces  fromages  sont  fabriqués  avec  des 
laits  de  vache.  Mais  les  laits  de  chèvre  et  de  brebis 
donnent  également  d'excellents  fromages,  comme 
le  Roquefort,  fait  avec  du  lait  de  brebis,  comme  le 
Mont-Dore  et  le  Chabichou,  faits  avec  du  lait  de 
chèvre.  Ce  dernier  surtout,  quoique  assez  peu  connu, 
est  tenu  en  très  haute  estime,  et  avec  raison,  par 
tous  les  gourmets  qui  ont  eu  .la  bonne  fortune  d'y 
goûter. 

Le  fromage,  comme  il  a  déjà  été  dit,  est  un  des 
plus  riches  aliments,  qui  joint  à  ses  qualités  nutri- 
tives des  propriétés  apéritives  et  digestives,  les- 
quelles tiennent  évidemment  aux  processus  fermen- 
tatifs  dont  il  est  le  résultat.  Aussi  est-il  considéré 
avec  raison,  par  beaucoup  d'amateurs  bien  inspirés, 
comme  le  complément  indispensable  de  tout  repas 
un  peu  copieux  ;  il  est  certain,  en  effet,  qu'il  aug- 
mente et  facilite  la  sécrétion  des  sucs  digestifs  à  une 
période  des  repas  où  cette  sécrétion  tend  à  se  ra- 
lentir et  où,  en  tous  cas,  la  dilution  de  ces  sucs  est 
très  avancée.  (Voy.J.Laumonier:  Rùle  des  fromages 
dans  les  repas,  Hygié)te  de  la  Cuisine.)  Do  plus, 
le  fromage  est,  eu  raison  de  son  bas  prix,  au 
moins  pour  certaines  espèces,  un  aliment  essentiel- 
lement populaire  et  réparateur,  qui  doit  entrer  et 
qui  entre  heureusement  souvent  dans  l'alimenta- 
tion des  masses  (cantines  d'ouvriers,  cuisines  po- 
pulaires, rations  de  troupes,  etc.).  J'ajoute  que  le 
fromage,  utilisé  culinairement  do  mille  manières 
(avec  les  soupes  et  le  bouillon,  les  pâtes,  les  légumes, 
les  mets  gratinés,  etc.),  paraît  entièrement  assimi- 
lable, et  que  son  addition  favorise  (Munk)  l'absorption 
des  fécules  et  même  du  lait  (chez  les  adultes). 

D'  J.   L.VUMOMEK. 

Commerce  des  fuomages.  —  A  l'origine,  les 
échanges  de  fromages  portaient  sur  les  fromages 
blancs,  simplement  obtenus  par  le  cailluge  du  lait. 
Depuis,  ce  commerce  a  dû  céder  le  pas  à  celui  des 
fromages  pressés,  gras  ou  maigres,  frais  ou  cuits, 
préparés  en  vue  du  transport  et  de  la  conservation. 
Et  les  échanges,  avec  les  progrès  de  l'outillage 
mécanique  accroissant  la  fabrication,  se  sont  éten- 
dus à  toutes  les  nations,  en  même  temps  que  les 
moyens  de  transport  procuraient  de  nouveaux  dé- 
bouchés. 

Le  commerce  des  fromages  en  gros  s'est  concentré 
dans  Paris,  dans  les  lieux  de  fabrication,  dans  les 
ports  d'expédition.  Le  commerce  de  détail  se  fait 
surtout  dans  les  agglomérations  urbaines  et  ou- 
vrières; à  Paris,  dans  les  épiceries,  les  crémeries, 
les  fruiteries  et  les  débits  de  lait.  Détail  curieux  : 
le  recensement  de  1896  ne  relève,  dans  l'intérieur 
de  Paris,  qu'une  fromagerie  occupant  3  personnes 
et  dirigée  par  une  femme.  Outre  les  crémiers,  les 
marchands  de  beurre  et  œufs,  et  les  laitiers,  il  y  a 


iJoO  personnes  occupées  à  la  vente  des  fromages, 
dont  388  du  .sexe  masculin.  Parmi  cette  population, 
on  relève  83  hommes  et  03  femmes  travaillant  seuls. 
Le  reste  est  réparti  dans  78  établissements,  dont 
oii  occupent  de  1  à  4  ouvriers  et  employés,  9  de  o  à 
10  personnes,  2  de  H  à  20;  enfin,  un  établissement 
occupe  de  oOà  100  personnes,  suivant  la  saison.  Dans 
la  France  entière,  on  compte  environ  8.000  personnes 
uniquement  occupées  au  commerce  des  fromages. 
Cette  population  se  répartit  très  inégalement.  Il  est 
impossible  d'évaluer,  même  approximativement,  les 
salaires  des  ouvriers  et  employés  des  deux  sexes, 
parce  qu'ils  varient  avec  les  localités.  Ces  employés 
sont,  à  Paris,  nourris  et  couchés  :  ils  gagnent  de 
30  à  75  fr.  par  mois.  Ils  ne  sont  pas,  en  général,  inté- 
ressés dans  la  vente.  Les  commis  des  marchands  en 
gros  gagnent  jusqu'à  300  fr.  par  mois. 

Les  Fromacjes  aux  Halles  de  Paris.  —  Les  Halles 
de  Paris  sont,  pour  cet  article,  l'un  des  grands  mar- 
chés,—  on  peut  dire  le  plus  important,—  du  monde. 
Les  introductions  de  fromages  de  toutes  espèces- 
s'y  sont  élevées  en  1898  à  9.042.432  kilog.,  contre 
10.280.149  en  1897.  Les  fromages  sont  vendus  aux 
Halles  suivant  leur  espèce.  Dans  le  prix,  on  tient 
compte  de  la  marque  du  fabricant,  du  lieu  de  fabri- 
cation et  de  la  qualité  de  la  pâte.  Mais,  depuis  que 
les  fromages  se  fabriquent  en  grand,  le  lieu  de  fabri- 
cation a  une  importance  relative.  C'est  ainsi  que  les 
fromages  façon  Brie  se  font  en  plus  grande  partie 
hors  de  la  Brie;  dans  les  statistiques,  les  prove- 
nances accusent  des  fromages  d'espèces  très  diverses, 
le  plus  souvent  étrangères  au  pays  d'expédition. 

Les  fromages  à  pâte  molle,  ou  fromages  mous,  ou- 
fromages  frais,  sont  en  général  vendus  à  la  dizaine- 
ou  au  cent.  Les  fromages  à  pâte  dure  ou  fromages- 
secs  sont,  au  contraire,  vendus  au  poids. 

Les  prix  moyens  de  l'année  1898  ont  été: 


Fromages  secs 

ÎBondons.. 
Brie 
I.ivarot. . . 
Divers 


Maxiniuin 

2.3G  le  kilog. 

19.3(j  le  cent 

30..");")  ia  dizaine 

75.84  le  cent 

1.20  le  kilog. 


Minimum 

0.94  le  kilog. 

7    »  le  cent 

i'J.tVô  la  dizaine 

29. :w  le  cent 

0.77  le  kilog. 


Les  quantités  introduites  aux  Halles  se  répar- 
tissent de  la  manière  suivante:  a)  fromages  frais: 
9.7G0.32i  kilog.  en  1897,  contre  9.080.022  en  1898; 
b)  fromages  secs  :  519.825  kilog.  en  1897,  contre 
561.810  kilog.  en  1898. 

L'augmentation  sur  les  fromages  secs  est  due  aux 
apports  étrangers,  qui  sont  en  grande  partie  des 
gruyères  expédiés  de  Suisse  (75.230  kilog.  en  1897) 
et  des  fromages  de  Hollande  (14.680  kilog.  en  1898).. 

Par  provenances,  les  fromages  expédiés  aux 
Halles  se  répartissent  entre  les  régions  suivantes, 
qui  font  les  envois  les  plus  importants  (1898)  : 

FnO.MAGES   FRAIS 

Kilog. 

La  Normandie  (Camembert,  Brîe,  Livarot,  Cou- 
lommiers, Port-Salut) 3.879.500 

Le.Iura,  les  Vosges,  la  Ilaute-Saônc,  la  Meuse 

(Brie,  Coulommiers,  .Munster,  l'ort-Salut)      2.417.800 

La  Somme,  l'Oise  (Brie,  .Mont-Dore,  Camem- 
bert, Port-Salut) 720.400 

La  Bretagne  (Camembert,  Livarot,  Brie,  Port- 
Salut) 571. COO 

La  Bourgogne  (Mont-Dore,   Brie,  Port-Salut, 

Bourbonnais) 493.400 

L'Orléanais  et  lesCharentes  (Port-Salut,  Brie, 

Camembert) 407.300 

La  banlieue  de  Paris  et  Seine-et-Marne  (Brie, 

Coulomuiiers) 373.938- 
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FilO-MAGES 


FROMAGES  SECS 

Kilopr. 

Jura,  Donbs.  Haute-Saône  (Gruyère) 27i.350 

Aveyron  (U()(|iii>fort) IGi.SiO 

Auvergne,  lUume  (Cantal,  Fourme) 32.810 

Les  autres  fromages  secs  vendus  aux  Halles  sont 
apportés  de  l'étrauger.  Ce  sont  des  Gruyère  et  des 
Hollande  :  nous  eu  avons  donné  les  quantités  plus 
liant. 

Les  envois  varient  d'importance  suivant  les  mois. 
Ainsi  la  saison  des  fruits  provoque  une  diminution. 
Voici,  par  mois,  les  chiffres  totaux  des  fromages  de 
tontes  espèces  introduits  aux  Halles  de  Paris  en  1898 
par  milliers  de  kilog.)  : 


Mois 

S    o 

3     - 

E> 

pèces 

Provenances 

Arrivages 

3)„ 
9  * 

5   5 

p 

•m, 
1 

5  "^ 

|f 

Janvier 

Février 

Mars 

Kgr. 
9*1.7 
888.5 
892.1 
733.3 
789.2 
814. S 
7.Ï7..T 
6S8.2 
G06.8 
775.G 
791  » 
861.. ï 

Ki;r. 
34.2 
48.7 
51.4 
49,1 
51.1 
41.6 
48.8 
21.8 

69;î 

45.7 

ft4.8 

Ksr. 
949.5 
839.7 
840.7 
684.1 
738.1 
773.1 
703.7 
e6'i.4 

ai.  6 

706.4 
745..-! 
796.8 

Kgr. 
983.4 
880.  S 
878.3 
724.2 
780.3 
810.7 
750.6 
C86.6 
663.7 
760.1 
781.2 
852.3 

Kgr 
0.3 
7.7 

13.8 
9» 

8.y 

4  n 
6.9 
1.6 
3.1 
15,5 
9.7 
9.2 

K^'r. 
931.6 
Sô-t  » 
840.9 
665.7 
716.6 
766,6 
714,1 
6ll,4 
&-6,3 

7'45!7 
816.4 

Kgr. 
52.1 
34.4 
51.2 
67.5 
72.6 
48.1 
43.4 
46.8 
40.5 
4:3.3 
45.3 
45.1 

\vril 

Mai 

Juin 

Juillet 

Août 

Septembre. . 

Octobre 

^'ovembre . . 
Décembre... 

Total  en  ISafi 

Id.      189T 

Pour  1S98  : 

Augmentât. 

Diiiiinulio]!. 

i).t>12.3 
10.2*0.1 

561. S 
519.3 

9.080.4 
9.7-J0.3 

9.552.2 
10.240.4 

89.8 
39^; 

50.1 

9.051.5 
9.542.2 

590.3 
737.6 

c:;7.y 

42  » 

679.9 

C87.S 

490.7 

» 
147,3 

Les  ventes  aux  Halles  de  Paris  sont  faites  dans  la 
Mrtrtie  sud-ouest  du  pavillon  n°  12.  Elles  ont  lieu 
lans  5  postes  répartis  entre  8  mandataires  ou  fac- 
teurs. La  vente  à  l'amiable  dure  jusqu'à  11  heures 
du  matin.  La  criée  commence  à  8  heures  1/2. 

Les  fromages  secs  sont  vendus  dans  la  proportion 
de  90  V„  à  l'amiable  et  10  %  à  la  criée.  Les  fro- 
mages frais  donnent  la  proportion  inverse:  90  V»  à 
la  criée  et  10  "/o  à  l'amiable.  Les  fromages  à  la  pie 
donnent  lieu  à  un  marché  spécial  avec  les  Brie  et 
les  Coulommiers,  sur  le  trottoir  sud-est  du  pavillon 
n°  12,  où  8  marchands,  dits  approvisionneurs,  ont 
apporté,  eu  1898,  la  quantité  totale  de  216.684  kilog. 

La  vente  des  fromages,  comme  toutes  les  ventes 
des  Halles,  donne  lieu  à  des  réexpéditions.  Les 
réexpéditions  hors  Paris  peuvent  être  évaluées  ap- 
proximativement, en  1898,  à  864.600  kilog.,  contre 
841.140  kilog.  en  1897,  soit  nue  augmentation  pour 
1898  de  23.460  kilog. 

Les  fromages  secs  sont  seuls  soumis  à  un  droit 
d'octroi,  qui  est  de  11  fr.40  les  100  kilog.  Le  droit 
d'abri  est  perçu  sur  tous  les  fromages  :  il  est  de 
1  fr.  les  100  kilog.  Enfin,  un  droit  de  poids  public 
est  calculé  sur  la  base  de  0  fr.  20  par  100  kilog.  et 
perçu  dans  la  pratique  à  raison  de  0  fr.  05  par  frac- 
tion égale  ou  inférieure  à  25  kilog. 

Par  espèces  et  en  kilog.,  les  fromages  introduits 
aux  Halles  de  Paris  se  répartissent  comme  suit  en 
1898: 

Fromages  secs:  Cantal,  22.(fô0  kilog.;  Fourme,  10.760  ; 
bruyère,  349.780;  Hollande,  14.680;  Roquefort,  1G4.540. 

Fi-omages  frais:  Brie,  2.660,000  kilog.;  Camembert, 
1.9bo.400:  Coulommiers,  1,153.000:  Géromé,  77.000;  Lan- 
gres,  4u..»0  ;  Limbourg.  47.000  ;  Uvarot,  949.000  ;  .Mont- 
Dore,  3C;J.20O:  .Munster.  342.000;  Port-Salut,  968.700  ;  Ro- 
malour,  38.000  ;  à  la  pie  et  à  la  crème,  35.384  ;  divers, 
236.438. 


Les  fromages  à  la  pie  sont,  d'antre  part,  distri- 
bués directement  et  sans  passer  par  les  Halles,  en 
quantité  considérable,  par  les  laitiers  en  gros,  qni 
distribuent  le  lait  aux  fruitiers,  crémiers,  marchands 
de  beurre,  laitiers  au  détail  de  Paris  et  des  envi- 
rons. 

Terminons  ces  renseignements  sur  le  commerce 
des  fromages  à  Paris  en  disant  que  la  consomma- 
tion moyenne  par  habitant  a  été,  en  fromages  secs^ 
en  1898,  de  2  kilog.  750  pour  un  an,  soit  7  gr.  5 
par  jour. 

Commerce  de  la  France  avec  l'extérieur.  — 
Outre  les  expéditions  de  produits  français  on  natio- 
nalisés par  le  payement  des  droits,  la  France  sert 
au  transit  d'importantes  quantités  de  fromages 
étrangers.  On  peut  juger  de  l'importance  de  ce 
transit  par  la  différence  des  export,  au  C.  G.  et  aa 
C.  S.  (valeurs  en  francs)  : 

Moyenne  C.  G. 

décennale  Fr. 

1867-76 14.559.170 

1877-86 18.724.894 

1887-96 17.995.370 

Nos  export,  de  fromages  français  ou  francisés  ont 
augmenté  en  quantité.  En  voici  les  chiffres  en 
kilog.  pour  les  trois  moyennes  décennales  précitées  : 

Kilog. 

1867-76 2.924. 115 

1877-86 4. 145. 150 

1887-96 5.801 .515 

Nos  export.  (C.  S.)  se  répartissent,  d'après  le  Ta- 
bleau du  commerce  extérieur  de  1898,  ainsi  que 
suit  : 


c.  s. 

Différence 

Fr. 

Fr. 

5.615.891 

8.943.279 

6.654.821 

12.070,073 

7,857.968 

10,137.402 

Kilog. 

Kilog. 

.Angleterre... 

597,027 

Etats-Unis.. 

399.869 

Allemagne... 

632.907 

Brésil 

12.756 

Belgique 

1.652.724 

Rép,  Argent. 

5.830 

Suisse 

222,171 

.Algérie 

1.735.644 

Espagne 

69,271 

Tunisie 

63.150 

Italie  

81,241 

Martinique  ,. 

54.788 

Turquie 

18,880 

.\utres  pays . 

422.390 

Egypte 

28,971 

Zone  franche. 

237.990 

Mais  tandis  qne  notre  export,  a  progressé  dans 
certains  pays,  elle  a  baissé  dans  la  plupart  des 
autres,  où  l'industrie  fromagère  a  pris,  en  ces  der- 
nières années,  un  développement  très  important.  On 
aura  une  idée  de  ces  variations  par  la  comparai- 
son des  export,  au  C.  G.  en  1887  et  en  1898.  En  voici 
les  chiffres  en  kilog.: 

1887 

Kilog. 
1.776.679 

708.769 
1.079.786 

274.182 

695.368 

2.049.239 

95.787 


-Angleterre 

Allemagne , 

Belgique 

Suisse , 

Espagne 

IUlie 

Turquie 

Russie 

Egypte 

Etats-Unis 

Brésil 

Rép.  Argentine. 

Algérie 

Tunisie 

Martinique 

Zone  franche  . .  ■ 

Autres  pays 

Totaux 


114,548 

2,418,446 

337,562 

652,559 

1,802,413 

lU,30i 

75,479 

» 
766,066 


1898 

Kilog. 

1.678.198 

6.32.991 

2.738.383 

283.973 

663.780 

690.146 

68.161 

103.317 

91.333 

418.897 

114.707 

76.748 

2,231.891 

142.293 

61,885 

238,100 

838.810 

11.097.785 


12.991.191 

Et  de  fait,  les  États-Unis,  l'.Xllemagne,  l'Italie, 
la  Turquie,  l'Amérique  du  Sud  ont  vu  se  créer  et  se 
développer  chez  eux,  en  ces  dernières  années,  la 
fabrication  industrielle  des  fromages. 
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Commerce  ixTEnNATioxAi,.  —  Les  transactions  interna- 
tionales sont  destinées  à  peu  près  uniquement  à  satisfaire 
aux  Ijcsoins  de  la  population  immigrée,  qui  achète,  dans 
chaque  pays,  de  préférence,  les  fromages  qu'elle  avait 
l'hahitudc  de  consommer  dans  son  pays  d'origine.  11  n'y 
a  guère  d'exception  5  cette  pratique  que  pour  les  fromages 
de  Chester,  de  Gruyère  et  de  Hollande,  qui  sont  de  con- 
sommation générale.  On  en  peut  juger  par  les  statistiques, 
pour  la  France,  des  iraport.  (C.  S.),  dont  voici  les  quantités 
en  kilog.  (année  1898); 


1°  Fromages  de  Gruvère. 


S  Suisse 

<  Autres  pays. . . 

Total.... 

Allemagne 

Pays-Bas 

Belgique 

2"  Autres  fromages <(  Suisse 

Italie 

Autres  pays  . . . 
Zone  franche.. . 


Kilog. 

G. 400. 339 

7.7(i3.809 


li.2G0.1'i8 

389.349 

355.418 

73.3:i2 

12. 539 

96.090 

91.071 

321.077 


2.339.502 


Fr. 
18.682.012 
24.275.004 
19.984.743 


Total 

Ces  iraport.  représentaient  une  valeur  de  24.250.052  fr. 
pour  les  fromages  de  Gruyère  et  3.146.932  fr.  pour  les 
autres  fromages. 

Voici  les   chiffres   comparatifs  des  trois  dernières  pé- 
riodes décennales  pour  le  C.  S.: 
Kilog. 

1807-70 11.211.757 

1877-86 15. 584.441 

1887-90 13.973.337 

Le  droit  de  douane  est  en  France,  au  T.  M.,  de  12  fr.  le 
gruyère  et  15  fr..les  autres  fromages  au.x  100 kilog.  nets; 
au  T.  G.  la   ta.\o  unique  est  de  25  fr.  les  100  kilog.   nets. 

L'.Vngleterro  a  importé,  en  1890,  en  fromages,  1.113.481 
quintaux  d'une  valeur  de  118.825.475  fr.  Elle  a  exporté 
5.249  quintaux  valant  935.350  fr.  Le  droit  de  douane 
n'existe  pas  en  Angleterre. 

En  Danemark,  il  est  de  29  fr.  le  quintal.  En  1896,  le 
Danemark  a  importé  9.522  quintaux  de  fromage  valant 
1.297.098  fr.,  et  exporté  seulement  425  quintaux,  d'une 
valeur  de  2L'423  fr. 

Le  droit  de  douane  sur  les  fromages  est,  en  Norvège, 
de  41  fr. 70.  En  1896,  la  Norvège  a  importé  6.636  quintaux 
valant  1.014.561  fr.  et  exporté  606  quintaux  estimés 
75.755  fr.  Par  contre,  en  Suède,  où  le  droit  n'est  cepen- 
dant que  de  27  fr.  80,  il  n'a  été  importé  que  2.105  quintaux, 
d'une  valeur  de  307.215  fr.,et  il  a  été  exporté  1.295  quin- 
taux, d'une  valeur  de  161.992  fr.  La  Suède  a  développé 
considérahlement  les  industries  laitière  et  fromagère  sur 
son  territoire.  Elle  arrive  à  produire  pour  ses  besoins. 

En  Russie,  l'industrie  fromagère  tend  à  prendre  essor. 
Mais  le  tarif  douanier  de  190  fr.  40  T.  G.  et  liO  fr.  51  T.  M. 
par  quintal  empêche  le  commerce  extérieur.  La  France 
jouit  du  tarif  de  faveur  de  131  fr.86.  En  1896,  il  a  été  im- 
porté, en  Russie,  9.187  quintaux  de  fromage  valanl 
2.944.000  fr.,  et  exporté  pour  896.000  fr.  un  total  de  5.742 
quintaux. 

En  Belgique,  le  droit  de  douane  est  de  12  fr.  le  quintal. 
Il  n'existe  pas  sur  les  fromage.'^  communs  mous  et  blancs. 
En  1896,  la  Belgique  a  importé  65.800  quintaux  de  fromage 
soumis  aux  droits  et  valant  7.706.012  fr.  Elle  n'a  exporté 
que  720  quintaux  estimés  86.342  fr. 

Pour  la  Hollande,  le  droit  est  de  10fr.50.  Il  a  été,  en 
1896,  importé  2.184  quintaux  valant  160.589  fr.  et  exporté 
420.036  quintaux,  d'une  valeur  de  24.035.761  fr. 

En  Allemagne,  le  T.  G.  est  de  25  fr.  et  le  tarif  conven- 
tionnel de  18fr.  75.  Il  a  été  importé,  en  1890,  un  total  de 
101.958  quintaux  de  fromage  valant  10.258.750  fr.,  et  ex- 
porté seulement  18.400  quintaux,  d'un  prix  global  de 
2.185.000  fr. 

En  Suisse,  le  droit  est  de  4  fr.  Il  a  été  importé,  en  1890, 
pour  2.085.750  fr.  de  fromage  pesant  17.893  quintaux,  et 
exporté  238.591  quintaux  d'une  valeur  de  38.727.924  fr. 

En  Autriche,  le  T.  G.  est  de  50  fr.  le  quintal  et  le  tarif 
conventionnel  de  12  fr.  50.  11  a  été  importé,  en  1890,  une 
quantité  de  29.007  quintaux  estimés  4.909.800  fr.,  et  ex- 
porté 2.994  quintaux,  d'une  valeur  de  408.700  fr. 


En  Hongrie,  y  compris  la  Croatie  et  la  Slavonie,  les 
tarifs  sont  identiques  à  ceux  de  l'Autriche.  H  y  a  été  im- 
porté, en  1890,  pour  3.194.349  fr.  de  fromage"  représen- 
tant 19.120  quintaux  et  exporté  17.003  quintaux  repré- 
sentant 2.149.324  fr. 

En  Roumanie,  ie  droit  est  de  75  fr.  le  quintal.  En  1895, 
il  a  été  importé  1.726  quintaux  de  fromage  d'une  valeur 
de  345.104  fr.,  et  exporté  0.098  quintaux,  d'une  valeur  de 
1.219.656  fr. 

En  Espagne,  le  droit  conventionnel  est  de  25  fr.,  le 
T.  G.  de  00  fr.  et  le  tarif  maximum  de  80  fr.  Il  a  été,  en 
1896,importé  14.713  quintaux  d'une  valeur  de  2.573.814fr., 
et  exporté  243  quintaux  valant  30.425  fr. 

En  Italie,  le  droit  est  de  25  fr.  Il  a  été,  en  1890,  importé 
82.770  quintaux,  d'une  valeur  de  10.400.400  fr.,  et  exporté 
09.483  quintaux,  valant  12.372.450  fr. 

Les  États-Unis  d'.\mérique  ont  importé,  en  1890,  pour 
7.904.091  fr.  de  fromage  représentant  48.000  quintaux,  et 
exporté  159.981  quintaux,  d'une  valeur  de  16.387.144  fr. 

Espèces  de  Fhomages  donnant  L[eu  aux  transactions 
nationales  et  internationales.  —  Certains  fromages 
frais  donnent  lieu  à  des  échanges  régionaux.  Outre  les 
fromages  blancs,  c'est  le  cas  des  fromages  pressés  mous 
consommés  à  l'état  frais  :  ainsi,  les  fromages  dits  suisses 
et  demi-sel,  que  l'on  paye  0fr.20  ou  Ofr.  30  à  Paris,  les 
Bandons  et  les  Gournay,  fromages  cylindriques  surtout 
fabriqués  dans  le  pays  de  Bray  et  dont  la  consommation 
est  très  limitée  en  dehors  de  Paris  ;  les  Olivet,  surtout  con- 
sommés dans  l'Orléanais,  les  Sainte-More  dans  la  Tou- 
raine,  les  Valençay  dans  le  Poitou  :  ces  trois  fromages 
sont  à  base  de  lait  do  chèvre.  Dans  la  Bourgogne,  on  con- 
somme le  fromage  de  ce  nom,  plus  un  fromage  dit 
fromage  fort,  qui  est  une  variété  de  la  Cancayotte 
de  Franche-Comté.  Quant  aux  Tomes  de  Savoie,  ce  sont 
des  variétés  de  gruyère  maigre.  En  Auvergne,  avec  la 
Fourme  et  le  Cantal,  on  aime  \e  Laguiole.  Chaque  con- 
trée a  ainsi  ses  produits  de  consommation  régionale  don- 
nant lieu  à  des  échanges  très  importants  dans  la  région, 
outre  les  fromages  renommés  qui  vont  partout  dans  le 
pays  et  même  à  l'étranger. 

La  France  exporte  surtout  des  fromages  imitation  de 
(Jruyère,  qui  ont  une  forme  cylindrique,  pèsent  de  50  à 
00  kgr.  et  valent  de  150  à  160  fr.  les  100  kgr.;  mais  le  vé- 
ritaiile  Gruyère,  provenant  de  l'Emmenthal,  vaut  de  105 
à  185  fr.  les  100  kgr.;  il  arrive  en  formes  de  70  à  90  kgr. 
ou  de  80  à  100  kgr.  Ce  dernier  produit  est  d'excellente 
qualité,  surtout  en  hiver.  La  consommation  en  diminue 
beaucoup  pendant  les  grandes  chaleurs;  il  devient  alors 
aigre  et  dur.  Avec  les  fromages  de  Gruyère,  et  les  fro- 
mages de  Port-Salut  expédiés  en  caisses,  la  France 
exporte,  do  préférence,  du  Roquefort  de  trois  qualités 
différentes,  qui  se  vendent:  la  1",  de  220  à  240  fr.;  la  2*, 
de  180  à  200  fr.,  et  la  3*,  de  130  à  140  fr.  les  100  kgr.' 
—  Marseille  expédie,  surtout  en  hiver,  des  fromages  de 
fantaisie  sous  diverses  dénominations,  telles  que  :  Mont- 
Dore,  Saint-Marceliin,  Malakoff,  Sultan,I!ondon,Saint- 
(lervais,  etc.  Ces  diverses  sortes  de  fromages  se  vendent 
couramment,  dans  les  épiceries  de  l'Orient,  aux  prix  de 
0  fr,  25  et  0  fr.  30  la  pièce.  Il  faut  encore  mentionner  les 
fromages  de  Savoie,  qui  sont  appréciés  en  Orient  et  qui  se 
vendent  de  1  fr.  80  à  2  fr.  le  kgr. 

Tout  récemment,  des  tentatives  ont  été  faites  pour  in- 
troduire en  Egypte  les  fromages  de  Normandie,  tels  que 
le  Camembert,  le  Livarot  et  autres,  ainsi  que  ceux  de  Brie 
et  de  Coulommicrs  ;  mais  ces  fromages,  à  leur  arrivée  à 
Alexandrie,  se  trouvaient  dans  un  état  tel  qu'on  a  dû  les 
jeter  à  la  mer. 

Les  fromages  à  pâte  molle  s'exportent  surtout  chez  les 
nations  limitrophes  de  la  France. 

La  Suisse  expédie,  par  les  voies  françaises,  belges,  au- 
trichiennes et  italiennes,  de  Marseille,  Le  Havre,  Anvers. 
Trieste,  Venise  et  Gênes,  ses  Gruyère  et  ses  Emmenthal 
aux  prix  et  conditions  sus-indiqués. 

Les  Hollande  sont  exportés  sous  deux  formes  :  la  sorte  qui 
a  la  forme  d'une  boule  ronde  et  de  couleur  rouge  se  vend 
par  caisses  de  douze,  au  prix  de  1  fr.  à  1  fr.  20  le  kgr.;  le 
fromage  à  forme  aplatie  et  de  couleur  jaune  se  vend  le 
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même  prix,  mais  est  expédié  par  caisses  de  quatre.  Dans 
ces  derniers  temps,  la  Hollande  a  exporté  des  fromages 
de  qualité  inférieure,  mais  ne  diflérnnt  pas  sensiblement, 
comme  aspect,  de  ceux  dont  nous  venons  de  parler. 

L'Allemagne  exporte  ses  Géromé  et  ses  Munster,  origi- 
naires, à  pou  près  uniquement,  de  Bavière  et  du  Luxem- 
bourg. Ils  se  vendent  de  100  à  130  fr.  les  100  kgr. 

Les  export.  d'Angleterre  sont  fournies  à  peu  près  uni- 
quement par  le  fromage  de  Chester,  qui  arrive  en  grandes 
formes  de  2."j  à  30  kgr.,  au  prix  de  1  fr.  10  à  1  fr.  20  le  kgr. 
Dans  les  colonies  anglaises,  ce  fromage  est  consommé  en 
grand>:s  quantités  par  les  originaires  de  Grande-Bretagne 
et  les  troupes  d'occupation.  On  exporte  aussi  des  fromages 
de  provenance  canadienne,  entre  autres  le  Stilton,  contenu 
dans  des  boites  de  fer-blanc.  Ce  fromage,  par  sa  nuance 
bleue,  son  aspect  et  son  goût,  a  quelque  analogie  avec  le 
Roquefort,  dont  il  est  une  imitation.  Enfin  dans  l'Orient, 
on  expédie  des  colonies  anglaises  de  la  .Méditerranée  des 
fromages  spéciaux  :  de  l'ile  de  .Malle,  on  exporte  de  pré- 
férence en  Egypte  une  variété  de  fromage  blanc  renfermé 
avec  de  la  saumure  dans  des  barils  de  COà  70  kgr.  chacun. 
Ccst  un  fromage  gras  qui  jouit,  grâce  à  son  bon  marché 
fr.  fiO  le  kgr.),  d'une  grande  faveur  auprès  de  la  popu- 
ion  indigène.  L'île  de  Chypre  produit  une  petite  quantité 
uc  fromages  de  forme  ronde,  de  2  ù  5  kgr.,  au  pris  de  1  fr. 
le  kgr.,  parliculièrcment  appréciés  par  la  popalalion  d'ori- 
gine grecque. 
\.'Ilalie  fournit  au  commerce  international  les  sortes 
Aantes:  le  Parmesan,  de  forme  cylindrique,  dont  le 
poids  varie  de  15  à  35  kllog.  Son  prix  oscille  entre  Ifr.  50 
et  2  fr.  70,  selon  la  qualité  et  la  densité,  car  ce  fromage 
est  d'autant  plus  approcié  qu'il  est  plus  lourd.  Le  Gorgon- 
zola, du  poids  de  8  à  10  kilog.,  blanc,  se  vend  I  fr.  40  le 
kilog..  vert,  1  fr.  GO.  L'exportation  de  ce  fromage  n'est 
possible  qu'en  hiver,  car  sons  l'influence  de  la  chaleur  il 
6'altère  facilement.  Le  Cascacal  napolitain  se  distingue, 
à  la  fois  par  son  aspect  et  par  son  goût,  du  fromage  du 
même  nom  fabriqué  par  la  Turquie  et  les  pays  limitrophes 
et  dit  Kaclwr;  il  est  surtout  recherché,  dans  les  pays 
d'imporl.,  par  les  consommateurs  originaires  de  l'Italie  mé- 
ridionale. Il  se  vend  de  2fr.  à  2fr.  50  le  kilog.  Le  Ro- 
mano,  comme  son  nom  l'indique,  est  originaire  des  envi- 
rons de  Borne.  Il  est  sec,  semblable  au  Parmesan, 
employé  de  préférence  à  la  préparation  du  macaroni  ou 
comme  dessert.  On  l'expédie  dans  des  formes  de  G  à  7  kilog., 
et  il  se  vend  de  1  fr.  50  à  1  fr.70  le  kilog.  Le  Pccorino. 
qui,  comme  son  nom  l'indique,  est  exclusivement  fabriqué 
avec  du  lait  des  brebis  de  la  Toscane  et  de  la  Romagne, 
vaut  environ  1  fr.  50  le  kilog.  ;  le  fromage  de  poicre,  dans 
la  préparation  duquel  entre  une  forte  proportion  de  cette 
épiée,  est  exclusivement  fourni  par  la  Sicile  ;  il  est  vendu 
de  1  fr.  40  à  l  fr.  50  le  kilog. 

L'Europe  Orientale  livre  au  commerce  international  le 
fromage  dit  hacher  oa  Cascacal,  qui  ressemble  beaucoup, 
par  son  aspect  extérieur  et  par  son  goût,  à  notre  Port- 
Salut.  Ce  fromage  provient  en  grande  partie  de  la  Turquie, 
mais  la  Bonmanie.  la  Bulgarie,  la  Bussie  (Bessarabie),  la' 
Roumélie  et  l'.Vsie-.Mineure  en  envoient  aussi:  les  sortes 
les  plus  appréciées  sont  celles  que  fournissent  .\ndrinople 
et  la  Bulgarie.  Il  est  rond  et  plat,  de  30  cent,  de  dia- 
mètre sur  4  d'épaisseur  ;  son  prix,  selon  qualité,  est  de 
1  fr.  25  à  1  f r.  50  le  kilog.  Ce  qui  le  fait  rechercher,  c'est 
qu'on  peut  le  conserver  très  longtemps  sans  qu'il  se  des- 
sèche; mais  en  vieillissant  il  contracic  un  goût  de  beurre 
rance  qui  le  rend  insupportable  aux  Européens.  Il  est 
f'Pf?!f  ""^"^  "les  boites  en  bois,  renfermées  en  sacs  de  70 
a  80  kilog.  chacun. 

La  Turquie  expédie  encore  le  fromage  dit  Telemen  de 
couleur  blanche,  salé,  dans  des  boites  de  fer-blanc  de 
«,  a  iSki  og.  chacune;  le  prix  de  cette  sorte  est  de0fr.90 
ai  ir.  le  kilog.  Le  Touloum  penir  est  encore  un  fromage 
b  aac,  on  peu  aigre  et  salé  :  il  a  la  forme  d'une  brique 
plus  ou  moins  régulière  et  est  expédié  enveloppé  de  peau 
d'agneau  ;  ,1  vaut  de  1  fr.  à  1  fr.  20  le  kilog.  l^Salamura 
dp  m  -n?,  """t""  '"'"•^-  ^"  '"•^-'^P^^die  dans  des  barils 
f!^/  'Ok'off-  chacun,  son  prix  varie  do  Ofr.80  à  i  fr. 
le  kllog.  Le  Èlisitra  provient  de  Scutari:   il  a   la  forme  i 


d'une  boule.  pè.sc  de  1  à  2  kilog.  et  se  vend  de  Ofr.  70  à 
Ofr.  90  le  kilog.  I^  fromage  de  Céphalnuie  a  aussi  la 
forme  d'une  lioule  de  5  à  G  kilog.  Il  est  expédié  en  caisses 
de  GO  à  70  kilog.  chacune;  .«on  prix  varie  de  I  fr.  20  à 
i  fr.  50  le  kilog.  Enfin,  la  Crt'-te  exporte  des  fromages  blancs 
durs  an  prix  de  I  fr.  20  à  1  fr.  501e  kilog.,  en  petits  barils. 

Beaucoup  de  ces  fromages,  exportés  par  la  Turquie,  et 
en  particulier  le  Kacher,  proviennent  de  la  Bulgarie,  de 
la  (irèce,  de  la  Roumanie  et  de  la  Russie,  mais  les  statis- 
tiques douanières  ne  distinguent  pas  les  fromages  origi- 
naires de  la  Turquie  de  ceux  qui  n'ont  fait  qu'y  transiter. 

La  Russie  livre  à  l'Orient  de  nombreuses  imitations  de 
fromages  de  Hollande,  d'un  extrême  bon  marché,  mais  peu . 
appréciées  du  consommateur. 

Aa\  États-Unis,  surtout  au  WIsconsin,  s'est  développée 
la  fabrication  d'un  fromage  pressé  et  gras,  imitation  de 
Chester  et  de  Gruyère.  Ce  fromage,  fabrique  surtout 
dans  les  Etats  voisins  des  lacs,  ne  donne  lieu  qu'à  peu 
d'export.  C.  X. 

FUOXS.\D.\IS.  V.  VlXS. 

FftO.\TIGX.\X.  V.  Vixs. 

FliOTTlRE.  Défaut  du  bois.  V.  Bois. 

FRUITS.  (.Alimentation.)  —  On  classe  générale- 
ment les  fruits  en  :  fruits  cliarnus,  comprenant  les 
fruits  à  pépins  (pommes,  poires,  oranges,  citrons), 
les  fruits  à  noyau  (prunes,  cerises,  pèclies,  abricots) 
et  les  fruits  à  baies  (raisins,  framboises,  fraises,  gro- 
seilles), —  et  en  fruits  secs  (amandes,  noix,  noisettes, 
marrons,  etc.).  Mais  cette  classification,  bonne  au 
point  de  vue  commercial,  a  le  grand  inconvénient,  au 
point  de  vue  alimentaire,  de  ne  pas  tenir  un  compte 
suffisant  de  la  composition  et  du  rôle  physiologique 
général  des  fruits  ;  c'est  pourquoi  je  lui  préfère  la 
classiflcation  de  Bouchardat,  qui  divise  les  fruits  en  : 

A.  Fruits  charnus  et  sucrés: 

a)  Fruits  féculents  (marrons  et  châtaignes,  bananes, 
fruits  de  jacquier,  caroubes,  glands  doux,  etc.); 

b)  Fruits  mucilaginenx  (melons  et  pastèques,  courges, 
dattes,  noix  de  coco,  goyaves,  mangues,  figues, 
coings,  nèfles,  sorbes,  cormes,  etc.); 

c)  Fruits  sucrés  acidulés  (raisins,  pommes,  poires, 
prunes,  abricots,  pèches,  cerises,  merises,  fraises, 
framboises,  mûres,  grenades,  groseilles,  cassis, 
myrtilles,  airelles,  ananas,  oranges,  citrons,  li- 
mons, etc.). 

B.  Fruits  oléagineux  (noix,  noisettes,  amandes,  amandes 
de  pin  pigeon,  souchets  comestibles,  olives,  etc.). 

Je  ne  puis  naturellement  ici  examiner  en  détail 
ces  différents  fruits,  dont  la  nomenclature  du  reste 
pourrait  être  beaucoup  allongée.  Revenant  donc  à 
la  classiflcation  commerciale  (fruits  charnus,  fruits 
secs),  je  me  contenterai  d'examiner:  1»  les  propriétés 
alimentaires  et  la  composition  des  fruits  charnus 
et  les  diverses  formes  de  leur  utilisation;  2*  les 
fruits  secs,  au  point  de  vne  de  leur  utilisation,  de 
leur  composition  et  de  leur  préparation,  renvoyant 
pour  le  surplus  aux  articles  spéciaux  consacrés,  le 
cas  échéant,  à  chacun  des  fruits,  dans  le  corps  de  ce 
Dictionnaire. 

1°  Fruits  charnus.  —  An  point  de  vne  de  la  com- 
position, les  fruits  charnus  sont  particulièrement 
riches  en  eau  et  aussi  en  hydrates  de  carbone;  ils 
renferment  également  des  quantités  notables  d'acides 
végétaux  libres  et  combinés,  des  substances  odo- 
rantes on  éthers  de  fruits,  et  un  peu  d'albumine, 
sous  la  forme  dite  végétale.  Les  hydrates  de  car- 
bone sont  représentés  par  de  l'amidon,  en  faible 
quantité,  et  surtout  par  des  hydrates  de  carbone 
solnbles  ou  sucres,  sucre  de  raisin  (dextrose),  sucre 
de  fruits  (lévulose)  et  sucre  de  canne  (saccharose, 
notamment  dans  les  pommes,  les  poires,  les  ananas, 
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les  melons,  etc.).  La  richesse  des  fruits  en  sacclia- 
rose  paraît  augmenter  parallèlement  ii  la  teneur  en 
acides.  Ces  acides  sont  libres  ou  combinés  et  forment 
alors  des  sels  acides,  particulièrement  des  sels  de 
potasse  ;  leur  nature  et  leur  quantité  varient  suivant 
les  fruits.  C'est  l'acide  malique  qui  domine  dans  les 
pêches,  les  poires,  les  pommes,  les  abricots,  les  gro- 
seilles; l'acide  tartriquc  dans  le  raisin;  l'acide  ci- 
triquedans  les  oranges,  les  citrons,  les  limons  ;  l'acide 
pectique  dans  les  coings,  etc.  La  quantité  d'acide  est 
aussi  très  variable.  Ainsi  le  tamarin  contient  11,8  "/o 
d'acides,  la  groseille  2,14,  la  cerise  1,02,  la  mûre 
1,86,  l'abricot  1,08,  la  groseille  à  maquereau  1,6,  le 
raisin  blanc  0,7ij,  la  framboise  1,48,  la  pomme  0,09, 
la  fraise  1,36,  la  pèche  1,04,  etc. 

La  composition  des  fruits  varie  très  notablement 
au  cours  de  la  maturation,  pendant  laquelle  laquan- 
tité  d'eau  et  d'acides  diminue,  tandis  que  la  quan- 
tité de  sucre  augmente,  ainsi  que  celle  de  l'albumine 
végétale  ;  en  outre  les  tissus  de  la  chair  du  fruit 
perdent  de  leur  consistance  et  de  leur  compacité  et 
deviennent  ainsi  plus  facilement  attaquables.  Les 
chiffres  suivants  indiquent  ces  modifications  d'une 
manière  globale,  p.  100  : 

r 

Albmnino 

Hydrates  do  carbone  et  acides 

-Matières  minérales 

Eau 

Ceci  explique  pourquoi  l'ingestion  des  fruits  verts 
doit  toujours  être  soigneusement  évitée,  car  elle 
expose  à  des  accidents  gastro-iutestinaux.  Voici 
maintenant,  d'après  Kônig,  la  composition  centési- 
male moyenne  de  quelques  fruits  charnus,  à  l'état 
mftr  et  frais  : 
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Par  suite  de  leur  teneur  en  hydrates  de  carbone  et 
sucres  et  en  albumine,  d'une  part,  en  acides  végé- 
taux et  en  substances  aromatiques  d'autre  part,  les 
fruits  charnus  doivent  être  considérés  à  la  fois 
comme  des  aliments  et  comme  des  condiments.  C'est 
là  l'explication  du  rôle  qu'ils  jouent  dans  l'alimenta- 
tion générale  et  de  la  place  qu'ils  tiennent,  quelle  que 
soit  la  forme  sous  laquelle  ils  se  présentent  (crus, 
cuits,  en  confitures,  etc.)  à  la  fin  des  repas.  En  eiïet, 
par  leur  saveur  agréable,  ils  chassent  le  goût  alïa- 
dissant,  quand  l'appétit  est  satisfait,  des  viandes, 
des  graisses;  riches  en  eau  et  en  substances  sapides, 
ils  lavent  pour  ainsi  dire  la  bouche  et  la  laissent  sur 
une  impression  de  fraîcheur  parfumée.  Une  faut  pas 
oublier,  de  plus,  que  les  fruits  pris  en  abondance  sont 
toujours  laxatifs,  et  que,  par  suite  de  leur  haute 
teneur  en  eau  et  de  leur  saveur  aromatique,  ils  rafraî- 
chissent réellement  et  tendent  à  combattre  elhca- 
cement  le  besoin  de  boissons  alcooliques.  Comme  le 
fait  remarquer  Munk,  en  effet,  les  données  statis- 
tiques démontrent  que  la  consommation  des  boissons 
alcooliques  est  d'autant  moindre  que  celle  des  fruits 
est  plus  grande. 


Dans  l'alimentation  des  classes  aisées,  les  fruits 
figurent  fréquemment,  tantôt  crus,  tantôt  cuits,  ou 
bien  sous  forme  de  confitures,  do  marmelades,  de 
fruits  secs,  etc.  Dans  l'alimentation  des  classes  la- 
borieuses, en  France,  ils  figurent  surtout  à  l'état 
cru  ;  en  Allemagne,  en  Angleterre,  il  n'en  est  pas 
ainsi,  et  on  les  utilise  très  heureusement  en  les  fai- 
sant cuire  avec  des  mets  peu  sapides  par  eux-mêmes, 
comme  le  riz,  les  nouilles,  diverses  pâtes,  auxquels 
ils  confèrent  un  goût  agréable  et  des  propriétés 
moins  constipantes,  tels  sont  le  riz  aux  pruneaux  ou 
aux  prunes,  le  riz  aux  pommes,  riz  aux  poires,  la 
bouillie  aux  poires,  les  nouilles  aux  prunes,  etc. 

Les  fruits  ne  se  consomment  pas  seulement  crus 
et  cuits  frais;  ils  se  consomment  encore  sur  une 
grande  échelle  à  l'état  de  conserves,  soit  desséchés 
(au  four,  à  la  touraille,  etc.),  soit  confits  (fruits  con- 
fits, confitures),  soit  comme  fruits  à  l'eau-de-vie,  etc. 

La  dessiccation  diminue  considérablement  la  teneur 
en  eau  des  fruits  et  .supprime  ainsi  en  partie  l'un  des 
principaux  facteurs  de  la  décomposition.  La  propor- 
tion de  sucre  augmente  naturellement,  à  mesure 
que  celle  de  l'eau  diminue;  les  fruits  desséchés  ren- 
ferment ainsi  une  solution  concentrée  de  sucre  dans 
laquelle  ils  se  confisent  en  quelque  sorte  spontané- 
ment. La  composition  des  fruits  secs  ne  diffère  donc 
de  celle  des  fruits  frais  que  par  une  moindre  richesse 
en  eau  et  par  uue  augmentation  correspondante  des 
autres  principes  essentiels,  comme  le  montre  le  ta- 
bleau suivant,  que  l'on  peut  comparer  au  précédent: 

51,1- 

Hydrates  Cellulose  tii-res 

Eau     Albuniino    Acides        Sucres        do         et      nsinc- 

carbonc  noyaux  raies 

Pommes.  28,0  1,3  3,6  42,8  16,9  5,0  1,6- 
Poires...  29,4  2,1  0,8  29,1  29,7  0,9  1,7 
Prunes..  29,3  2,3  2,7  44,4  17,9  1,5  1,3- 
Cerises..      49,4      2,1  »         31,2      14,3      0,6      l,fr 

Raisins..       32,0      2,4  »  54,6        7.5      1,7      1,2 

Figues...       31,2      4,0        1,2        49,8        4,5      5,0      2,9- 

J'ai  indiqué  précédemment  (V.  Conserves  alimen- 
taires) les  principaux  procédés  de  dessiccation  des. 
fruits  ;  je  n'y  reviendrai  donc  pas  ici;  je  méconten- 
terai de  donner  quelques  brèves  indications  sur  les 
sucs  et  gelées  de  fruits,  ainsi  que  sur  les  fruits  con- 
fits et  confitures. 

Les  sucs  de  fruits  jouissent  de  toutesles  propriétés 
du  fruit  frais:  on  les  obtient  en  soumettant  les  fruits 
à  Faction  de  la  presse,  après  les  avoir  écrasés;  les- 
sucs  sont  ensuite  filtrés,  souvent  après  une  légère- 
fermentation  (à-[-20°ctg.)  ou  (citrons,  oranges)  après 
un  léger  chauffage  qui  les  clarifie.  Quelquefois  ces 
sucs  sont  étendus  d'eau,  d'autres  fois  au  contraire- 
concentrés.  On  s'en  sert  surtout  pour  faire  les  sirops 
de  fruits,  qui  donnent  avec  addition  d'eau,  surtout 
d'eau  légèrement  gazeuse,  des  boissons  très  agréables; 
et  rafraîchissantes.  Suivant  la  densité  du  suc,  la 
proportion  de  sucre  que  l'on  doit  ajouter  pour  faire- 
le  sirop  varie  de  1.200  à  1.700  gr.  (en  moyenne  1.500)' 
de  sucre  blanc,  pour  1  kilog.  de  suc.  Quand  on  em- 
ploie du  glucose  au  lieu  de  sucre,  la  proportion  dn 
glucose  (marquant  36°  B.)  est  le^  tiers  de  celle  du 
sucre  de  canne.  Les  sirops  de  fruits  sont  malheu- 
reusement très  souvent  falsifiés  par  la  substitution- 
aux  sucs  naturels  de  sucs  artificiels,  qui  sont  loin 
d'être  iuoffensifs  et  que  l'on  obtient  par  le  mélange- 
de  divers  produits  chimiques  (éthers  acétique,  ben- 
zoïque,  tartrique,  œnantiquc,  acides  tartrique,  ben- 
zoïque,  succinique, etc.). 
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Les  sues  de  fruits  servent  encore  à  la  préparation  j 
des  gelées  de  fruits.  On  se  contente  d'ajouter  au 
suc  la  moitié  de  sou  poids  environ  de  sucre,  et  l'on  j 
cuit  (de  préférence  dans  des  bassines  de  cuivre  ronge)  ', 
pendant  nne  demi-heure  à  une  heure,  suivant! 
l'espèce.  La  consistance  que  prennent  les  gelées  en  j 
se  refroidissant  est  due  à  la  présence  des  matières  '< 
pectiques  que  les  fruits  renfermaient  et  qui  sont 
passées  dans  le  suc.  (V.  GEr.ÉES.)  j 

Les  fruits  au  sirop  sont  des  fruits  frais,  très  sains  | 
oi  pas  trop  mûrs,  que  l'on  recouvre  de  sirop  de  sucre  j 
marquant  24°  B.  et  que  l'on  porte  ensuite  an  bain-  | 
marie,  où  on  les  fait  bouillir  pendant  nne  demi-  j 
heure  environ  ;  on  prépare  ainsi  les  abricots,  cerises,  I 
irrosoilles,  framboises,  fraises,  ananas,  etc.  Les  fruits 
luflts  sont  d'abord  blanchis,  puis   recouverts  de  ' 
rop  à  29°  B.  :  on  laisse  24  heures, on  égontle  et  on  i 
recouvre  de  sirop  à  32".  On  les  fait  sécher  à  l'étuve 
marquant  au  maximum  -fSO'ctg.  On  prépare  de  la 
sorte  les  abricots,  cerises,  poires,  prunes,  coings, 
aois  vertes  et  marrons.  (V.  Confiserie.)  Toutes  ces 
réparations,  ainsi  que  les  confitures  et  marmelades, 
lit  de  bons  aliments,  très  sapides  ;  toutefois  il  faut 
référer  ces  dernières  (confitures  et  marmelades, 
iusi  que  les  gelées)  ans  fruits  confits  ou  en  sirop, 
arce  que  la  cuisson  des  fruits  y  est  beaucoup  plus 
mplète.    De  pins,  les  confitures  et  marmelades 
-viennent,  surtout  dans  les  ménages,  à  un  prix 
moins  élevé. 
Quant  aux  fruits  à  l'eau-de-vie,  c'est  proprement 
1  procédé  de  conservation  dont  il  est  parlé  ailleurs 
\  .  Conserves  alimextaires).  L'alcool  qui  baigne 
les  fruits  dissout  une  partie  des  principes  aroma- 
tiques et  entraîne  aussi  dn  sucre  et  des  acides;  on 
ajonte  du  reste  quelquefois  à  la  préparation  certains 
condiments  sous  forme  d'esprits,  —  esprit  de  can- 
nelle, de  girofle,  de  muscade,  de  coriandre,  etc.  Ce 
sont  surtout  les  prunes  et  les  cerises  que  l'on  pré- 
pare de  la  sorte. 

2°  Fruits  secs.  —  Le  frnits  secs  sont,  comme  leur 
nom  l'indique,  des  frnits  soumis  à  la  dessiccation  et 
se  conservant  grâce  à  cette  élimination  plus  ou 
moins  considérable  d'eau  ;  ce  sont  les  figues  et  rai- 
sins secs,  lesprnnes  et  pruneaux,  abricots,  pommes 
et  poires  séchés  et  tapés,  les  cerises,  dattes,  jujubes 
et  courges  séchés.  J'ai  parlé  précédemment  des 
procédés  de  dessiccation  et  de  conservation.  (Voir 
Conserves  alimentaires.}  Il  est  à  noter  que  cer- 
tains frnits  secs,  raisins,  figues,  pommes  et  poires, 
sont  employ.'s  pour  la  fabrication  de  diverses  bois- 
sons. 

.\  ces  fruits  secs,  il  faut  en  ajouter  d'autres  qui 
' >ntrent dans  la  catégorie  des  fruits  oléagineux  et 
féculents;  ce  sont:  les  amandes,  les  noisettes,  les 
noix,  les  pistaches,  les  olives  et  enfin  les  marrons. 
Sauf  les  marrons,  qui  sont  toujours  mangés  secs, 
grillés  ou  cuits,  les  divers  autres  fruits  peuvent  être 
mangés  verts  ou  frais  ;  tels  sont  :  les  noix  vertes  et 
cerneaux,  les  amandes  vertes,  les  olives  vertes  ou 
fraîches,  etc.  Ces  frnits  fournissent  des  huiles  comes- 
tibles dont  la  fabrication  et  les  propriétés  seront 
étudiées  plus  loin.  (V.  Hiiles.)  Enfin  rappelons  que 
le  dessert  désigné  sons  le  nom  de  quatre  mendiants 
est  composé  des  fruits  secs  suivants  :  figues  et  rai- 
sins, amandes  et  noisettes. 

Abstraction  faite  des  olives,  les  frnits  secs  oléagi- 
neux et  les  marrons  ont  en  moyenne  la  composition 
centésimale  suivante: 


Ma- 

Hydrates  liéres 

Eau    Albamine  Graisse       de         Celln-   miné- 
carbone        lose       raies 
Amandes..        3,i        24,2        53,7        7.2        6,6        3.0 

Xoix 4.7        16.4        62.9        7.»        6,2        2,0 

Xoisetles..  3,8  15.6  C6,5  9.0  3.4  1,8 
Marrons...  31,3  3,3  1,4  38,3  1,6  1,7 
Comme  l'indique  ce  tableau,  les  amandes,  noix  et 
noisettes  sont  des  aliments  extrêmement  riches  en 
principes  nutritifs,  surtout  en  albumineet  en  graisse. 
Malheureusement  ces  fruits  sont  d'une  digestion 
dilGcile  et  amènent  dn  reste  rapidement  la  sensation 
de  satiété.  Il  est  à  remarquer  que  les  amandes  ne 
renferment  pas  de  fécule,  mais  contiennent  envi- 
ron 4  •/•  de  sucre  de  raisin  (dextrose).  Les  procédés 
de  conservation  des  noix,  amandes  et  noisettes,  sont 
des  plus  simples.  Les  noix,  abattues  leplus  souvent 
à  la  gaule,  sont  mises  en  tas  pendant  quelques  jours, 
jusqu'à  ce  que  l'enveloppe  ou  broa  commence  à  se 
décomposer;  on  l'enlève  alors  facilement  à  la  main  ; 
on  lave  ensuite  soigneusement  les  noix,  on  les 
égoutte,  on  les  fait  sécher  au  soleil,  et  on  les  con- 
serve enfin  dans  des  greniers  très  secs.  On  prépare 
et  on  conserve  de  même  les  amandes  et  les  noisettes. 
Le  nettoyage  de  ces  dernières  est  dn  reste  encore 
pins  simple,  puisqu'il  suffit  d'enlever  la  cupule  quand 
elles  sont  sèches. 

Une  mention  spéciale  doit  être  réservée  anx  mar- 
rons et  châtaignes,  en  raison  de  leur  composition 
alimentaire,  qui  les  rapproche  à  la  fois  des  céréales 
et  des  pommes  de  terre:  mais  ils  sont  plus  pauvres 
que  les  premières,  plus  riches  que  les  dernières  en 
albnminoîdes.  Leur  teneur  en  hydrates  de  carbone 
(ils  renferment  en  outre  de  la  fécule,  de  la  dextrine 
et  du  sucre)  les  fait  préférer,  dans  certaines  ré- 
gions à  châtaigniers  et  à  marronniers,  à  la  pomme 
de  terre.  Comme  le  marron  se  mange  toujours  grillé 
ou  bouilli,  i!  est  d'une  digestion  relativement  facile  ; 
de  plus  le  grillage,  dont  on  se  sert  fréquemment, 
développe  des  substances  aromatiques  qui  le  rendent 
savoureux  et  facilite  son  addition  à  certains  mets. 
En  Limousin  et  dans  quelques  parties  de  l'Auvergne 
et  dn  Plateau  Central,  on  mange  très  souvent  les 
châtaignes  bouillies  dans  le  lait,  préparation  qui 
donne  un  aliment  très  nourrissant  et  facilement 
digeste.  Les  purées  de  marrons  peuvent  être  addi- 
tionnées de  crème  ou  de  gelée  de  frnits.  On  fait 
aussi  des  farines  de  marrons,  maiscesfarinesdonnent 
des  mets  moins  agréables  en  général  que  les  bouillies 
ou  les  purées  fraîches. 

On  conserve  les  marrons,  après  les  avoir  débar- 
rassés de  leur  enveloppe  verte,  dans  des  greniers 
secs  et  bien  aérés.  Pour  obtenir  une  dessiccation  plu» 
rapide  et  plus  complète,  on  les  passe  quelquefois  à 
l'étuve,  à  une  température  peu  élevée:  mais  ce  pro- 
cédé est  surtout  employé  pour  les  marrons  décorti- 
qués ou  nus.  D'J.  Laumonier. 

FRUITS  FRAIS.  Les  frnits  frais  donnent  lien  à 
des  transactions  locales,  à  des  transactions  régio- 
nales et  même  internationales. 

Les  transactions  locales  se  font  sur  les  marchés 
entre  les  habitants  des  petites  villes  et  les  mar- 
chands expéditeurs,  d'une  part,  et  les  cultivateurs 
récoltants.  Les  marchands  envoient  les  fruits  dans  les 
villes  des  environs,  d'où  des  expéditeurs  les  dirigent 
vers  Paris  et  les  grands  centres  de  consommation. 

Les  chiffres  de  cet  article  ont  trait  aux  fruit): 
frais  de  table  et  non  aux  fruits  à  distiller,  ni  aux 
1  fruits  médicinaux. 
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Halles  de  Paris.  — Les  Halles  de  Paris  sont,  en 
^France,  le  grand  marclié  des  fruits  frais  et  des  pri- 
meurs, qu'un  certain  nombre  de  maisons  expédient, 
de  là,  dans  le  monde  entier.  Cette  suprématie  de  Paris 
lient  à  la  lois  à  la  renommée  de  l'alimentation  pa- 
risienne et  au  développement  considérable  de  la  cul- 
ture fruitière  et  maraîcbère  dans  la  banlieue. 

Vente  au  pavillon.  —  La  vente  en  gros  des  fruits 
frais  se  fait,  aux  Halles  de  Paris,  dans  le  pavillon  n°  6 
depuis  le  11  avril  1874;  elle  avait  été  précédemment 
transférée  du  marché  des  Innocents  au  pavillon  n"  8. 
■Les  fruits  y  sont  vendus  dans  leurs  emballages  d'ori- 
gine, sauf  les  citrons,  oranges  et  mandarines,  expé- 
diés en  caisses,  barils  ou  vracs,  qui  se  vendent  au 
cent.  Le  marché  se  tient  de  4  à  11  heures  du  matin 
•en  été,  de  u  à  11  heures  en  hiver.  Eu  cas  de  retard 
des  arrivages  par  chemins  de  fer,  la  clôture  peut  être 
retardée.  La  vente  a  lieu  aussi  sur  le  carreau  forain. 
Au  pavillon  6,  la  vente  est  faite  par  les  mandataires, 
au  nombre  de  13  (en  1898)  et  occupant  12  postes. 

Le  droit  d'abri  est  fixé  pour  la  classe  exception- 
nelle à  ."3  fr.  les  100  kgr.,  pour  la  1"  catégorie  à 
d  fr.  et  pour  la  2'  àO  fr.  50.  Le  droit  de  poids  public 
est  perçu  à  raison  de  i3  centimes  par  fraction  égale 
ou  inférieure  à  23  kgr. 

La  classe  exceptionnelle  comprend  les  ananas,  rai- 
s^ins  de  serre  ou  exotiques,  abricots  de  serre  ou  exo- 
tiques, les  brugnons  de  serre  ou  exotiques,  les  fraises 
(du  1"  nov.  au  31  mars),  et  les  autres  fruits  non 
•dénommés.  (Voy.  Fraises.) 

La  1"  catégorie  comprend  les  fraises,  melons 
(Paris  et  environs),  raisins  de  Thomery  et  les  ba- 
nanes. 

La  2"  catégorie  renferme  les  framboises,  gro- 
seilles, cassis,  abricots  et  pêches,  raisins  autres  que 
ceux  de  Thomery  et  de  serre,  amandes,  asperges 
(du  16  mars  au  31  juillet),  figues  vertes,  cerises, 
merises,  prunes,  grenades,  noix,  noisettes,  noix  de 
•«oco  et  dattes,  citrons,  oranges,  mandarines,  olives, 
coings,  nèfles,  autres  fruits  de  France  non  dénom- 
més. 

Le  commerce  fait  au  pavillon  G,  en  raison  du  droit 
d'abri  élevé,  avait  subi,  de  la  part  des  GO  à  70  com- 
missionnaires établis  dans  les  boutiques  autour  des 
Halles,  une  concurrence  tellement  désastreuse,  qu'un 
^nouveau  tarif  a  été  appliqué  le  1"  juillet  1898,  sui- 
vant arrêté  du  28  juin  précédent.  D'autre  part,  le 
tarif  des  forts  (voy.  ce  mot)  à  la  sortie  des  mar- 
chandises a  été  uniformément  fixé  à  10  centimes 
par  vente,  quelle  qu'en  soit  l'importance. 

Le  placement  sur  le  carreau  des  fruits  du  Midi  et 
du  Centre  de  la  France,  ainsi  que  des  raisins  de 
Thomery,  a  lieu  rue  Berger,  rue  Baltard  (partie)  et 
sur  la  voie  couverte  des  Prouvaires.  Le  marché  a 
ainsi  retrouvé  son  activité  antérieure  :  la  catégorie 
exceptionnelle,  qui  n'avait  donné  lieu  à  aucune 
'transaction  avant  le  1"'  juillet,  a  vendu,  dans  le 
.t"  semestre  de  1898,  30.Ga>  kgr.  de  fruits. 

Les  ventes  se  sont  au  total  élevées  en  1898  à 
I.5tK).430  kgr.,  contre  3.G07.7G0  en  1897.  En  voici  la 
«répartition  en  kgr.  par  mois  :  janvier,  4o.3:)0;  fé- 
vrier, 44.920;  mars,  43.o8o;  avril,  32.420;  mai, 
157.100 ;  j uiu, 200.125 ;  juillet,  140.905 ;  août,  191 .770 ; 
septembre,  19G.540;  octobre,  184.300;  novembre, 
193.890;  décembre,  164.465. 

Ciz's  fruits  viennent  des  expéditeurs  du  .Midi  et  du 
■Centre  de  la  France,  de  l'.\lgérie,  de  l'Italie,  de 
l'Espagne,  des  îles  Canaries  et  de  la  Belgique.  Les 


expéditions  des  départements  cessent  dès  que  les 
fruits  similaires  des  environs  de  Paris  et  des  dépar- 
tements limitrop'ies  arrivent  à  maturité.  La  saison 
des  fruits  dure  six  mois. 

L'Italie,  qui  avait  cessé  ses  expéditions,  les  a 
reprises  et  a  fait  un  envoi,  fin  1898,  de  782  caisses 
de  citrons  et  d'oranges  du  poids  total  de  28.390  kgr. 
Depuis,  les  expéditions  ont  continué.  (Voy.  Citrons.) 

Les  fruits  des  trois  catégories  sus-énoncées  se 
répartissent  comme  suit,  par  provenances  : 

France 2.;>20.2.3a  > 

Algérie 

Belgique 

Espagne 

Iles  Canaries 

Italie 


Total 
2.778.080 
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Les  ventes  à  la  criée  ont  eu  lieu  dans  la  propor- 
tion de  G9  %  et  les  ventes  à  l'amiable  de  31  »/„. 

Les  quantités  réexpédiées  se  sont  élevées  approxi- 
mativement à  201.185  kgr.,  dirigés  en  grande  par- 
tie sur  les  stations  balnéaires. 

Le  raisin  seul  est  soumis  à  un  droit  d'octroi  de 
5  fr.  76  les  100  kgr. 

Les  prix  des  fruits  en  1898  ont  été  : 


Maximum  Minimum 

fr.  fr. 

144  40  76,93 

77,38  49,1!) 

73,27  3i,80 

11,41  7,58 

3,23  1,07 

IG    »  3    » 

G    »  3    » 

02,46  39,99 

i3,;;i  2,i;; 

112,79  .•;9,87 

90,00  30,94 

132. 9't  70,82 

111.02  81     » 

9i,30  71,07 

11,44  ti,U\ 

0,93  2,98 


AI)ricots Les  100  kgr. 

Amandes — 

Cerises — 

Citrons Le  100. 

Fraises La  corbeille  de  3  kgr. 

Mandarines Le  100. 

Oranges — 

Noix Les  100  kgr. 

Pêches  en  caisse  :  La  caisse  de  1  k. 

—  en  panier Les  100  kgr. 

Prunes — 

Raisins  de  France  (autres   que 

de  Tlioinery) Les  100  kgr. 

Raisins  d'.Mgérie. . .        — 

—  d'Espaene . .        — 

—  de  serre Le  kgr. 

—  de  Thomery — 

Ces  prix  sont  sensiblement  différents  de  ceux  du 

carreau  forain. 

Ventes  au  Carreau  forain.  —  Les  fruits  se 
vendent  en  plus  grande  quantité  au  carreau  forain 
qu'au  pavillon  n"  6.  Les  prix  sont,  d'ailleurs,  moins 
élevés.  Ainsi,  en  1898,  ils  ont  été  : 

Maximum   Minimum 
fr.  fr. 

Cerises Le  kgr.  0,50  0,32 

Fraises —  1,08  0,;;4 

Framboises —  0,74  0,32 

Groseilles —  0,33  0,20 

Poires —  1,39  0,27 

Pommes —  1,88  0,29 

Raisins  ordinaires —  1,98  1,04 

—  Thomery —  5,G5  1 ,85 

Melons La  pièce.  2,22  0,81 

Pèches —  0,21  1,09 

Les  fruits  de  qualité  courante  sont  ceux  vendus 

sur  le  carreau.  Cela  tient  à  ce  que  cette  partie  du 
marché  est  réservée  aux  o  cultivateurs  qui  y  amènent 
leurs  produits  pour  les  vendre  eux-mêmes  et  aux 
approvisionneurs  vendant  les  denrées  dont  ils  sont 
propriétaires  ».  Les  fruits  y  sont  vendus  par  les 
jardiniers-maraîchers  abonnés,  occupant  508.341 
places  des  544. 74G  louées  à  l'abonnement  en  1898. 
Outre  ces  marchands  réguliers,  le  carreau  a  vu 
occuper  1.135.900  places  par  des  cultivateurs  appro- 
visionneurs et  commissionnairesou  mandataires  non 
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iibonnés  veudant,  pour  la  plupart,  des  frnits.  Le 
droit  de  place  est  de  0  fr.  ,'50  par  place  non  abritée 
ili-  2  m.  carrés  et  de  0  fr.  40  i)ar  place  abritée  de 
même  superficie.  Tous  les  produits  du  carreau  sont 
vendus  à  l'amiable. 

Les  réexpéditions,  très  importantes,  portent  sur 
Icux  destinations  : 

1"  Celles  qui  ressortent  de  Paris  pour  alimenter 
les  marcbés,  les  fruitiers  et  les  restaurateurs  de  la 
banlieue,  et  qui  sont  de  plus  de  i;j  millions  de  kgr. 
(le  fruits.  Elles  se  font  directement;  mais  les  pri- 
meurs donnent  lieu  à  un  traOc  spécial  de  réexpédi- 
tion. Des  marchands  de  la  grande  banlieue,  dans 
un  rayon  de  100  kil.,  viennent  tous  les  matins  aux 
Halles,  emportent  avec  eux  la  fourniture  en  fruits 
fragiles  des  clients  des  gares  situées  sur  le  par- 
cours, et  aux  arrêts  des  trains  directs  ou  même  ex- 
press distribuent  leurs  livraisons  sur  le  quai  des 
gares.  Les  expéditeurs  de  Paris  ont  trouvé  là  des 
loncurrents  très  sérieux. 

2"  Les  réexpéditions  de  fruits  de  chois  dans  les 
villes  du  Nord,  ainsi  qu'en  Angleterre,  en  Belgique, 
l'Q  Hollande  et  en  Russie,  dont  le  total  est  de  plus 
de  1  million  de  kgr. 

Prodcction".  —  Les  cultures  fruitières,  d'après  la  Sta- 
tistique agricole,  ont  donné  en  France  les  résultats  que 
voici  (en  quintaux  et  fr.)  : 


Valeur 

Quintaux 

Valeur  totale 

moyenne  du 

Cltdlaignes 

quintal 

1897.... 

3.033.871 

29.994.780 

9,88 

1896. . . . 

2.893.371 

27.C01.G07 

9,53 

Noix 

1897.... 

671.318 

15.982.960 

23,70 

1896.... 

819.010 

19.272.827 

22,68 

Olives 

1897.... 

925.337 

19.600.724 

21,18 

L  1896. . . . 

1.389.114 

20.763.862 

14,94 

f  Les  olives  se  récoltent  dans  les  Basses-Alpes,  l'Ardèche, 
Lude,  les  Bouches  du-Rhone,  la  Corse,  laDrùmc,  le  Gard, 
lérault,  les  Pyrénées-Orientales,  le  Var  et  le  Vaacluse. 

Valeur 


Quintaux 

Valeur  totale 

moyenne  du 

mmes  a 

cidi 

'€ 

quinial 

1897.... 

7.971.708 

81.871.005 

10,27 

1896. . . . 

11.479.079 

81.282.009 

7,33 

Prunes 

1897.... 

476.170 

12.315.813 

25,80 

1896. . . . 

819.000 

21.759.407 

29,14 

En  outre,  il  a  été  récolté  dans  les  .\lpes-Maritimes.    la 

orseetleVar,  43.880  quintaux  d'oranges,  valant  876.000  fr., 

].000  quintaux  de  citrons  valant  465.000  fr.,  et  25.000 

ûntanx  de  cédrats  valant  500.000  fr. 

Le  commerce  des  fruits  frais  donne  lien  à  une  culture 
ciale  qui  nécessite  une  population  importante,  à  la  fois 
luctrice  et  marchande.    La  culture  forcée  des  fruits 

cnpe,  dans  la  banlieue  de  Paris,  0.370  personnes  vivant, 

I  cotre,  de  jardinageet  d'horticulture,  dont  5.025  hommes, 
compte  1.278  chefs  d'établissements  hommes  et 
chefs  femmes.  En  Seine-et-Oise,  la  production  est 
très  développée;  un  train  spécial  de  nuit  amène  aux 
Talles  les  productions  de  la  région  d'.-Vrpajon  :  0.552  per-  I 

jnnes,  dont  5.793  hommes  (1.199  chefs  d'établissements  ! 
..ommes  et  475  femmes),  sont  occupées  à  cette  culture  ' 
ilans  ce  département  ;  2.372  personnes  en  Seine-et-.Marne.  ! 

Le  commerce  au  détail  des  fruits  est  fait,  outre  les  épi- 
tiers,  par  des  marchands  spéciaux  occupant,  à  Paris,  une 
l>opulation  de  5.350  personnes  en  1896,  dont  2.311  du  sexe 
■lasculin  et  3.020  du  sexe  féminin.  Dans  ces  chiffres,  ne 

;nt  pas  compris  les  marchands  de  quatre-saisons  (0.480 
!  t-rsonnes),   qui  vendent  surtout  des  fruits  frais  et    des 
l'-gumes.  Les  marchands  en  gros  formaient  une  popula-  1 
lion  de  1.357  personnes  en  1896.  Les  gains,  salaires,  chiffres  j 
:  affaires  sont  variables  avec  les  villes  et  l'importance  de  ; 
'  ■  labiibsemeat.  ' 


I  CoMMEiicE  E\Ti:itiKi'R  DE  L\  Fhaxce.  —  SI  le  marché  de 
j  Paris  est  très  important,  il  est  loin  de  satisfaire  aux  né- 
I  cessités  des  export,  françaises.  .Vins!  il  a  été  exporté  (C.S.),. 
'  eu  moyenne  (en  kilog.  et  fr.)  : 

j     Citrons,  Oranges,  Mandarines,  Chinois  et  rariétés 

■■                  Moyenne  décennale  Poids  Valeurs 

j       1867-76". 2.638.737  930.000 

1877-86 2.467.877  861.000 

1887-% 2.318.190  078.000 

Carrobe  ou  Carouge 

1867-76 71.11.".        10.121 

1877-80 215.477       29.395 

1887-90 187.081        22.556 

i        Raisins,  Pommes,  Poires  et  autres  Fruits  frais 

\  Poids  Valeurs 

1867-76 21.758.010    I0.I07.22Î» 

;       1877-80 2*t.2l5.358    17.886.257 

1887-% 20.027.891     12.9a3.983 

Voici,  d'après  les  export,  de  18ÎM,  les  pays  où  s'expédient 
I  nos  fruits  de   table  frais  de  France  (raisins,  pommes 
!  poires  et  antres  fruits  frais)  : 
'  Ivjrr. 

Angleterre 31.941.950 

Allemagne 924.290 

I  Belgique 1.347.1% 

1  Suisse 2.531.725 

I  Autres  pays 313.204 

L'indication  qui  résulte  de  ces  chiffres  globaux  est  cn- 
;  core  exacte,  car  les  proportions  se  sont  maintenues  de- 
puis 1891. 

En  1898,  la  répartition  des  exportations  (O.S.)  a  été  la  sui- 
vante :  Raisins  et  fruits  forcés.  320  kilog.  pour  1.95(1 
francs;  raisins  de  table  ordinaires.  628.801  kilog.  pour 
282.%2  fr.  ;  rawiMS  de  vendange,  0.994.777  kilog.  pour 
839.3T3  fr.,  dont  3.380.200  eu  Allemagne  et  2.850.85T 
i  dans  la  Zone  franche  ;  pommes  et  poires  de  table, 
10.145.093  kilog.  pour  2.530.273  fr.,  dont  8.661  tonnes  en 
Angleterre,  260  en  Allemagne  et  652  en  Belgique  ;  pommes 
à  cidre  et  à  poiré,  1.379.637  kilog.,  dont  1.251  tonnes 
pour  la  Belgique;  autres  fruits  de  faô/e /rais, 32.103.518 
kilog.,  valant  11.257.242  fr.,  dont  30.535  tonnes  pour  l'An- 
gleterre, 539  pour  l'Allemagne,  918  pour  la  Suisse. 

Les  quantités  importées  sont  données  par  les  moyennes 
décennales  qui  suivent  : 

Citrons,  Oranges,  Mandarines,  Chinois  et  variétés 

Kilog.  Fr. 

1867-76 26.059.405  8.088.452 

1877-86 43.594.284  12.413.520 

1887-% 50.132.312  10.742.701 

Ces  import,  viennent  surtout  d'Espagne  d'où,  en  18%. 
sur  58  millions  de  kilog.  importés,  l'Espagne  en  a  fourni 
52  millions. 

Carrobe  on  Carouge 

KilofT.  Fr. 

1867-76 4.085.256  898.209 

1877-86 8.282.497  1.154.516 

1887-% 13.4«0.198  1.617.430 

Ces  import,  viennent  surtout  de  Turquie.  Elles  ont  passé 
pour  la  Turquie  de  7.130.082  kilog.  en  1887  à  18.540.96:1 
kilog.  en  18%. 

Raisins,  Pommes,  Poires  et  autres  Fruits  de  table  frais 

Kilog.  Fr. 

1867-76 5.8(fâ.931  3.369.188 

1877-86 12.579.702  7.147.083 

1887-% 10.008.101  4.312.856 

Nous  avons  importé,  en  1898  (C.  S.),  des  pommes  et  des 
poires  de  table,  pour  1.120.948  fr.,  valeur  totale  de 
4.483.792  kilog.  ainsi  répartis  en  tonnes:  Allemagne,  240; 
Belgique,  376;  Espagne,  1.250;  Italie,  1.517;  Suisse,  467. 
Zone  franche,  402,  etc.  Il  a  été,  la  même  année,  importé 
579  tonnes  métriques  de  pommes  et  poires  à  cidre  et  à 
poiré  :  563  tonnes  de  raisins  de  vendange  ;  5.926  tonnes 
de  raisins  de  table  ordinaires,  dont  3.285  tonnes  d'Es- 
pagne et  2.434  d'.\lgérie.  d'une  valeur  totale  de  1.481.013 
francs:  enûn  15  tonnes  de  raisins  et  fruits  forcés,  valant 
53.000  fr.  Il  a  été,  d'autre  part,  en  I8US,  importé  8.985. 107 
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Tiilog. ,  d'une  valeur  de  2.2iG.289  fr.  (dont  plus  de  moitié 
d'Espagne)  de  fruits  frais  autres  que  ceux  spécialement 
dénommés  ci-dessus. 

Ces  fruits  nous  viennent  surtout  d'Espagne,  d'Italie, 
d'Algérie  et  de  Belgique. 

CcMMERCE  ixTKitxATioNAL.  —  En  Allemagne,  l'imporl. 
des  fruits  frais,  à  l'exclusion  des  raisins  et  des  fruits  du 
Sud,  a  presque  triplé  dans  les  dix  dernières  années.  Alors 
qu'elle  n'était  que  de  G87.2.")0  quintaux  en  1889,  elle  s'est 
élevée  en  1898  à  1.807.954  quintaux. 

Relativement  à  1897,  elle  a  augmenté  de  394.22G  quin- 
taux. La  plus  grosse  part  de  ces  iraport.  revient  d'abord  à 
l'Autriche- Hongrie  :  787.925  quintaux  contre  303.995,  en- 
suite à  la  Suisse  :  715.272  contre  17.904.  La  part  de  la 
France  n'est  que  de  9.C71  quintaux,  en  1898,  contre  GI.GOO 
en  1897.  On  voit  combien  elle  est  comparativement  mi- 
nime ;  il  convient  d'ailleurs  d'ajouter  à  ce  chiffre  3.17Gqx. 
<le  raisins  frais  de  table  compris  sous  une  autre  rubrique 
de  la  statistique.  Mais  pour  ce  produit  anssi  elle  reste  in- 
férieure à  l'Italie  (G7.G59  q.  m.),  à  l'Autriche-IIongrie  (0.254 
q.  m.)  et  à  l'Espagne  (3.990  q.  m.). 

Les  export,  sont  restées  stationnaires  pendant  les  dix 
dernières  années.  Souvent  même  elles  sont  descendues 
■îiu-dessous  de  la  moyenne  de  cette  période,  qui  a  été  de 
180.248  quintaux.  Tel  a  été  le  cas  en  1898,  où  elles  n'ont 
atteint  que  le  chiffre  de  172.539  quintaux,  alors  qu'en 
1889  elles  étaient  déjà  de  189.790  quintaux.  Elles  ont  perdu 
l'an  dernier,  par  rapport  à  1897,  39.002  quintaux.  C'est  vers 
le  marché  anglais  que  se  dirigent  la  plus  grande  partie  des 
export,  de  fruits  allemands:  103.171  quintaux  en  1898, 
contre  140.387  en  1897.  L'année  dernière,  la  France  a, 
pour  la  première  fois,  figuré  sur  les  listes  d'export.  avec 
0.422  quintaux. 

Pour  se  rendre  compte  de  l'importance  et  de  la  marche 
du  commerce  dos  fruits  frais  en  Allemagne,  il  suffît  de 
consulter  le  tableau  ci-dessous,  indiquant  la  valeur  des 
import,  et  des  export,  pendant  les  quatre  dernières  années: 


Importations       Exportations 
En  millions  de  marks 


1894. 
1895. 
1896. 
1897. 
1898. 


22,2 

0,1 

24,0 

4,7 

22,7 

4,0 

30,3 

10,4 

40,0 

8,5 

La  Hollande  exporte  une  grande  partie  des  fruits  récoltés 
<lans  ses  8.098  hect.  de  jardins  potagers  et  ses  31.347  hect. 
d'autres  jardins;  on  évalue  cette  export,  annuelle  à  une 
vingtaine  de  millions  de  francs. 

La  Belgique  a  exporté,  en  1897,  pour  10.970.904  fr., 
représentant  514.771  quintaux  de  fruits;  elle  en  a  importé, 
la  même  année,  292.930  quintaux  (y  compris  les  fruits  secs), 
valant  8.582.003  fr. 

L'Angleterre,  de  son  côté,  importe  volontiers  les  fruits 
de  France  et  surtout  les  pommes  de  Normandie,  de  Bre- 
tagne et  du  Maine.  Elle  demande  encore  à  la  France  une 
■certaine  quantité  de  primeurs.  Mais,  depuis  quelques  an- 
nées,  la   culture   maraîchère   tend  à  se  développer  :  en 

1890,  il  a  été  cultivé  dans  les  vergers,  entre  les  arbres,  et 
dans  les  jardins  maraîchers,  des  fraises,  des  groseilles 
et  autres  petits  fruits,  sur  une  superficie  de  30.925  hect. 
Nous  donnons  ici  le  tableau,  pour  l'.Vngleterre,  des  im- 
port, des  principaux  fruits  frais  pendant  les  années  1888, 

1891,  1894  et  1897,  en  valeurs,  par  milliers  de  livres 
sterling  :  les  statistiques  anglaises  n'indiquent  pas  pour 
les  import,  la  part  du  commerce  spécial  : 

I-MPOIITATIONS  (C.  G.) 

1888        1891  1894  1897 

Raisins 918        1.034  895  1.008 

Oranges  et  citrons.    1.401        1.591  2.200  2.077 

Pommes 1.030        1.034  1.389  1.187 

La  production  totale  des  raisins  de  table  sons  verre 
dans  les  environs  de  Londres,  l'Ecosse  et  les  îles  de  la 
Manche,  est  en  moyenne,  par  an,  de  1.200  tonnes  an- 
glaises, dont  300  tonnes  par  la  vignerie  de  Rocliford,  qui 
occupe  une  centaine  de  serres  de  800  mètres  carrés  cha- 
cune.   Les    poires    Chaumontel,    de  Jersey,   s'y  vendenl 


50  centimes  pièce;  on  en  récolte  annuellement  une  tren- 
taine de  milliers  qui  sont  expédiées  en  Angleterre. 

L'île  de  (iuernesey  s'est  fait  une  spécialité  des  raisins 
de  serre  (en  même  temps  que  des  tomates)  et  réalise  des 
i)énéfices  énormes  en  exportant  ces  produits  en  Angleterre 
par  la  voie  de  Southampton,  qui  reçoit  aussi  des  fruits 
d'Australie,  de  Nouvelle-Zélande  et  de  Tasmanie  par 
Londres,  et  directement  des  fruits  des  États-Unis  et  du 
Canada,  des  Antilles,  de  l'Amérique  du  Sud  et  du  Cap. 

Pour  les   envois    des    États-Unis    et    du   Canada    (viA 

Etats-Unis),    nous  relevons,  en  1897,  les  chiffres  suivants 

(on  sait  que  le  bushel  ou  boisseau  vaut  36  litres  347)  : 

_  ,  .         .                                    Quantité          Valeur 
Désignation  —  

—  Busliels  Liv.  st. 

Pommes 143.810  44.318 

Noix »  ;{.3 

Oranges 17.786  7.059 

Citrons 3.480  1.030 

Poires 70.027  40.120 

Prunes 5.008  3.312 

Fruits  frais  divers 13.320  0.294 

Total ,..        259.437        108.700 

La  presque  totalité  de  ces  arrivages  à  Southampton  est 
à  destination  de  Londres.  Les  envois  du  Canada  suivent 
actuellement  la  route  indirecte  New-York  et  American 
Line,  mais  ils  se  feront  bientôt  par  ligne  directe. 

Les  envois  du  Cap  de  Bonne-Espérance  en  pommes, 
poires,  prunes  et  raisins,  ont  été  eu  totalité,  la  mêni  ■ 
année  1897,  do  2.478  bushels  pour  1.820  liv.  st.,  dont 
2.130  en  raisins  pour  1.095  liv.  st.  Ce  trafic  n'est  encore 
qu'à  ses  débuts,  mais  on  peut  lui  prédire  un  développe- 
ment considérable,  en  raison  surtout  de  ce  fait  que 
les  fruits  du  Cap  arrivent  sur  les  marchés  de  l'Europe 
occidentale  en  plein  hiver,  quand  les  fruits  d'antres  pro- 
venances sont  rares.  Le  Cap  commence  aussi  à  envoyer 
des  pêches,  dont  les  prix  do  vente  moyens  à  Southampton 
ont  été  de  10  shillings  par  boîte  et  de  4  shill.  G  pence 
suivant  qualités;  les  brugnons  atteignent  8  à  10  sh.  par 
boîte. 

Les  envois  de  la  République  Argentine  à  Southampton 
ont  atteint,  en  1897,  une  valeur  de  54.000  liv.  st.,  près  de 
moitié  moins  qu'en  1890  ;  cette  diminution  est  attribuée 
à  la  proportion  des  déchets,  qui  va  parfois  jusqu'à  30  %. 
En  Amérique,  la  culture  des  fruits  a  une  importance 
constamment  croissante.  Les  tableaux  des  export,  des 
États-Unis  indiquent  les  chiffres  suivants  (en  hectol. 
et  fr.): 

Pommes  fraîches  Quantités 

1890 588.603 

1897 2.459.009 

Noix 

1890 — 

1897 — 

Autres  fruits  frais  ou  secs 

1890 — 

1897 — 


V.-ilcurs 

4.930.531 

12.507.058 

493.399 
666.766 


—  9.902.270 

—  11.512.504 
L'expert,  de  la  pomme  américaine  ne  date  guère  que  de 

1880,  et  elle  ne  se  développe  qu'aux  époques  où  la  récolte 
manque  à  l'étranger.  En  voici  les  vicissitudes  diverses  (le 
baril  est  de  120  à  145  litres)  : 

Années  B.irils 

1880-1881 1 .300.000 

1882-1883 238.000 

1893-1894 175.000 

1890-1897 3.000.000 

1897-1898 913. 99(; 

1898-1899 1.221.0S7 

iMoyenne  de  20  ans 900.000 

Les  meilleures  pommes  américaines  sont  gardées  sur 
place  pour  la  consommation  riche,  la  pomme  verte  pour 
la  consommation  courante.  On  exporte  surtout  les  belles 
pommes  rouges,  en  deux  qualités.  Le  baril,  qui  vaut  en 
moyenne  50  cents  sur  place,  revient  à  75  cents  rendu  en 
gare,  à  100  cents  à  bord  à  New-York,  à  10  fr.  débarqué  à 
Liverpool  (fret,  assurance  et  commission  compris),  le  grand 
marché  européen  pour  la  pomme  d'xVmérique,  qui  reste 
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1891 

1894 

1897 

10.602 

8.892 

4.871 

15.594 

9.898 

12.426 

2.436 

2.424 

7.739 

presqne  tonte  en  Angleterre  et  en  Ecosse,  où  le  baril  est 
Tcndn  d'ordinaire  de  25  à  30  fr. 

La  seule  concurrence  que  les  États-Unis  redoutent  en 
■Grande-Bretagne,  pour  les  pommes,  est  celle  du  Canada, 
dont  l'export.  a  pris  depuis  1896  un  très  grand  développe- 
ment. 

Voici  d'ailleurs  le  tableau  d'ensemble,  pour  les  Elats- 
Inis.  des  import,  (soumises  ou  non  soumises  ans  droits) 
«t  des  export,  des  fruits  et  noi.\  (C.  S.),  pendant  les  années 
1888.  1891,  1894  et  1897.  en  valeurs,  par  milliers  de 
'i.MIars: 

Importations  1888 

:i  soumises  aux  droits.      5.775 

^  umises  aux  droits 15.107 

Eiporlalions  3.511 

Depuis  quelques   années,   des  importateurs   canadiens 

font  venir  directement  d'Italie  et  de  Sicile  à  -Montréal  des 

;sses  d'oranges  et  de  citrons,  an  lieu  de  les  faire  passer 

Xew-York  ;  en    1899,  on  a  reçu  à  Montréal  185.724 

ces  caisses,    qui   sont  en   moyenne  d'une  trentaine 

kilcg. 

L'Italie  a  récolté,  en  1896, 1.912.000  hectol.  d'olives,  cnl- 
.}s  sur  1.029.000  hect.,  contre  2.894.000  hectol.  cultivés 
:   1.034.000  hect.,  en  1895:  1.633.000  quintaux  de  châ- 
taignes, contre   2.633.000  quintaux  en  1895.  L'Italie  im- 
porte peu  de  fruits  ;  elle  en  exporte  beaucoup,  ainsi  qu'il 
résulte  des  chiffres  suivants  (C.  S.,  en  milliers  de  francs)  : 
1888         1891         1894        1897 
,nges  et  citrons...     29.688      24.204      30.009      25.301 
landes  en  cosses..     11.638      19.829      16.332      14.461 

L'export.  palermitaine  des  oranges  et  citrons  subit 
tuellement  (1899)  une  crise.  Elle  était  en  1896  de 
millions  de  lires  environ  ;  elle  est  tombée  en  1897  à 
lillions  de  lires,  représentant  63.630.000  kilog.  Malgré 
■pui  du  Gouvernement,  lesPalermitains  n'ont  pu  trouver 
-  débouchés  nouveaux  eu  compensation  du  marché 
éricain  qu'ils  ont  perdu.  L'export.  des  oranges  et 
ons  de  Sicile  en  France  a  augmenté  de  208.600  lires 
:  1897,  par  rapport  à  1896. 

L'Espagne  a  récolté  3.217.410  hectol.  d'olives,  en  18^, 
ntre  2.976.384  en  1896.  Elle  a  exporté  en  fruits  frais 
G.),  dans  les  années  1888, 1891,1894  et  1897  (en  milliers 
pesetas  on  de  francs)  : 

1889         1891 

Amandes 5.912      10.494 

Oranges 18.898      10.417 

Raisins  frais 8.585      10.539 

.\velines 3.181        4.420 

En  1898,  il  a  été  exporté  d'Espagne  pour  881.496  pesetas 
d'oranges,  dont  800.000  à  destination  de  l'.\ngleterre  :  la 
France  en  a  reçu  pour  70.000  pesetas,  r.\lgérie,  le  reste,  j 
•Mas  de  700.000  kilog.  d'amandes,  pour  une  valeur  de  i 
JO.214  pesetas,  ont  été  expédiés  en  France  en  presque 
talité.  La  France  a  reçn  aussi  520.214  kilog.  de  raisins, 
valant  plus  de  180.000  pesetas,  9.^0  seulement  sont  allés 
en  Angleterre. 

I.es  prnnes  font  en  Roumanie  l'objet  d'une  production 
-  ('ciale  et  donnent  lieu  à  des  export,  en  Orient.  On  a 
eolté  dans  ce  pays,  en  1896,  sur  52.020  hectares,  967.230 
hectol.  de  prunes. 

11  est  difficile  de  déterminer  d'une  façon  précise  les 
chiBres  spéciaux  des  fruits  frais  ou  des  fruits  secs,  la  plu- 
part des  statistiques  donnant  des  chiffres  globaux. 

C.  N. 

DaoïTS  DE  DOCANE.  —  Suivant  le  tarif  de  1892,  les  ci- 
trons, oranges,  cédrats  et  leurs  variétés  non  dénommées 
payent  8  fr.  T.  G..  5  fr.  T.  .M.  les  100  kilog.  brnts;  les 
mandarines  et  chinois,  15  fr.  T.  G.,  10  fr.  T.  M.  les 
100  kilog.  nets;  les  carrobes  ou  caronges,  2  fr.  T.  G., 
1  fr.  50  T.  M.,  les  100  kilog.  bruts  :  les  raisins  et  fruits 
forcés  (voy.  ci-après),  200  fr.  T.  G.,  150  fr.  T.  .M.  les  100 
kilog.  nets  ;  les  raisins  de  table  ordinaires,  les  raisins  de 
vendange  et  marcs  de  raisins,  12  fr.  T.  G.,  8  fr.  T.  M.,  les 
100  kilog.  neU  ;  les  pommes  et  poires  de  table,  3  fr. 
T.G.,  2  fr.  T.  M.  les   100  kilog.  bruts;  les  pommes  et 


1894 

1897 

8.907 

13.000 

55.654 

51.600 

9.882 

8.000 

2.760 

3.200 

poires  à  cidre  et  poiré,  2  fr.  T.  G.,  llr.50  T.  M.  les  100 
kilog.  bruts  ;  enfin,  les  fruits  frais  antres  payent  5  fr. 
T.  G.,  3  fr.  T.  .M.  les  100  kilog.  brnts. 

On  donne  le  nom  de  «  chinois  ■  aux  petits  citrons  et 
aux  petites  oranges  en  vert.  Us  sont  généralement  im- 
portés dans  l'ean  de  mer,  comme  les  cédrats  coupés  par 
morceaux,  afin  de  les  conserver  pendant  le  transport. 

Les  import,  de  carrobes  on  caroubes  en  grande  quantité 
sont  signalées  au  service  des  Contributions  indirectes, 
comme  pouvant  alimenter  des  distilleries  clandestines. 

On  considère  comme  «  fruits  forcés  »  (voy.  Forceries) 
les  fruits  de  serre  obtenus  par  la  culture  sons  verre,  avec 
ou  sans  intervention  de  la  chaleur  artificielle.  La  culture 
sous  verre  n'est  actuellement  (1899)  importante  que  pour 
le  raisin,  la  pêche  et  la  fraise  ;  quelques  essais  sur  la  ce- 
rise et  sur  la  prune  n'ont  pas  donné  de  résultats  appré- 
ciables. On  range  dans  la  catégorie  des  raisins  de  serre 
ceux  qui  arrivent  d'Espagne  et  d'Italie  avant  le  15  juin  ; 
de  Suisse  et  d*.\llemagne  avant  le  1"  août  :  d'.Xngleterre, 
de  Belgique,  de  Luxembourg,  de  Jersey  et  de  Guernesey, 
à  tonte  époque.  De  même,  on  considère  comme  pêches  for- 
cées celles  qui  arrivent  d'Espagne  avant  le  15  juillet.  La 
grosse  fraise  d'Espagne  on  d'Italie  est  rangée  parmi  les 
fruits  forcés  avant  le  1"  avril  ;  de  même  les  fraises  de 
Suisse,  d'.\llemagne,  d'.\ngleterre  et  de  Belgique,  avant 
le  1"  juin;  de  même  encore,  les  cerises  d'Espagne  et 
d'iulie  avant  le  15  avril,  d'Allemagne,  de  Belgique  etd'.\n- 
gleterre  avant  le  1"  juin  ;  de  même  enfin  les  prunes  d'Es- 
pagne avant  le  15  juin,  de  Belgique,  d'.XUemagne  et 
d'.\ngleterre  avant  le  15  juillet. 

La  Douane  comprend  dans  les  c  fruits  frais  antres  >  les 
fruits  exotiques  qui,  se  conservant  frais,  peuvent  être 
transportés:  ainsi  les  ananas,  les  bananes,  les  pacanes, 
les  pommes  de  grenadille,  les  noix  de  coco  comestibles.  Les 
fruits  indigènes  qui  rentrent  dans  cette  même  classe  sont: 
les  abricots,  azerolles,  baies  d'épine-vînette.  câpres,  cerises 
(non  forcées),  coings,  concombres,  cornichons,  figues, 
fraises  (non  forcées),  framboises,  groseilles,  melons,  mûres, 
nèfles,  pêches  et  prunes  (non  forcées)  ;  les  amandes  revê- 
tues de  leur  membrane  extérieure  velue  et  les  noisettes 
I  et  avelines  entourées  de  leur  involucre  herbacé  :  ces  der- 
nières, dépouillées  de  lenr  enveloppe,  sont  rangées  parmi 
I  les  «  fruits  secs  ». 

i      Les  cerises,  framboises  et  groseilles  écrasées,  non  fer- 
[  mentées  ou  n'ayant  subi  qn'un  commencement  de  fermen- 
tation en  cours  de  transport,  suivent  le  régime  des  «  fruits 
frais  autres  >. 

Une  loi  du  9  avril  1898  a  modifié  le  régime  douanier  des 
fruits  de  table  forcés  et  conservés.  Les  nouveaux  tarifs 
sont  les  suivants  : 

Raisins  et  fruits  forcés 100  kil. 

Fruits  de  table  confits  (uaiss).        — 
—     conservés  autres — 

FRUITS  OLÉAGINEUX.  L'administration  des 
Douanes  françaises  comprend  sons  cette  dénomina- 
tion les  olives  et  picholines  fraîches,  les  noix  de 
tonlouconna,  ainsi  que  les  arachides,  bien  que 
celles-ci  arrivent  souvent  dépouillées  de  leurs  gousses 
et  soient  alors  des  graines  et  non  des  fruits.  (Y.  ces 
mots.) 

Les  amandes,  noisettes  et  avelines,  qui  sont  des 
fruits  oléagineux  dont  on  retire  de  l'huile,  sont 
considérées  par  l'administration  des  Douanes  comme 
fruits  de  table  secs  (voy.  ce  mot)  quand  elles  sont 
dépouillées  de  leur  première  enveloppe,  et  comme 
fruits  de  table  frais  non  dénommés  quand  elles 
sont  entourées  de  leur  involucre. 

On  range  encore  parmi  les  fruits  oléagineux  :  les 
noix  d'anacarde,  comprenant  l'anacarde  proprement 
dite  ou  d'Orient,  et  les  noix  et  pommes  d'acajou  (voy. 
Aavjou  (noix  d'),  Ànacardium  occidentale  ;  les 
noix  et  semences  de  ben  ou  de  binj  {Moringa  ap- 
j  tera,  Moringa  olei fera, Moringa  pterygosperma)  ; 
I  les  faines  ;  la  muscade  à  suif  (Myristica  sebifera)i 
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les  noix  do  Bancoul  ou  des  Moluques,  dites  aussi  de 
Camiri  ;  les  noix  de  Calaba  ou  de  Galba  :  les  noix 
de  Lopliira;  les  fruits  et  amandes  de  l'avoira  ou 
palmier  de  la  côte  d'Afrique  (Elœ'is  (luineensis), 
(jui  fournit  l'iuiile  de  palme  et  l'huile  de  palmiste  ; 
les  fruits  de  l'icaquier,  dit  aussi  myrobalan  ou  prune 
d'Amérique  (Chryxobaluiiîts  Icaco);  les  noyaux  et 
amandes  du  myrohalau  d'Egypte  IBalaniles  wgyp- 
liaca);  les  amandes  de  kidivi;  les  fruits  du  l^amany, 
du  cundy,  du  pili  [Canarium  conmiune),  etc. 

L'administration  des  Douanes  assimile  aux  fruits 
oléagineux  les  amandes  de  coco  concassées  et  séchées 
(coprali),  les  pulpes  do  coco  desséchées  en  tranches, 
ou  grains,  en  poudre,  les  noyaux  de  fruits  (autres 
que  du  fruit  du  manguier)  en  coques  ou  sans  coques, 
et  les  résidus  d'amandes  de  palmiste  contenant  en- 
core de  l'huile. 

L'administration  des  Douanes  classe  sous  la  ru- 
l)rique  Graines  et  Fruits  oléagineux  les  renseigne- 
ments statistiques  relatifs  aux  import,  et  export,  de 
ces  marchandises.  Ces  renseignements  sont  donnés 
à  l'art.  GuAiNES  oléagineuses. 

FRUrrS  SECS  et  tapés.  On  désignait  générale- 
ment sous  le  nom  de  fruits  secs  de  table  (ou  quatre 
mendiants)  les  amandes,  les  noisettes,  les  raisins  et 
les  figues  servis  comme  desserts  h  défaut  de  fruits 
frais.  —  Les  tableaux  du  Commerce  de  la  France, 
dressés  par  l'Administration  des  Douanes,  com- 
prennent sous  la  dénomination  de  fruits  de  table 
secs  ou  tapés:  les  noix,  amandes  et  noisettes,  les 
pistaches,  qui  sont  des  amandes,  et  les  raisins, 
ligues,  prunes  et  pruneaux,  pommes  et  poires  séchées 
ou  tapées. 

Certains  de  ces  derniers  figurent  aussi  dans  la 
nomenclature  des  fruits  destinés  à  la  distillerie  ou 
à  la  vinification.  Ainsi  les  raisins  secs  et  les  figues 
sèches  servent  à  fabriquer  le  vin  dit  de  raisins 
secs,  les  pommes  et  poires  servent  à  la  fabrication 
du  cidre  et  du  poiré. 

Sous  la  dénomination  de  fruits  secs  autres, 
l'administration  des  Douanes  range  certains  fruits 
secs  on  tapés,  non  compris  dans  rémunération  qui 
précède,  savoir  :  les  cerises,  les  dattes  comestibles, 
soit  en  grappes,  soit  égrappées,  les  gengroles  ou 
jujubes,  le  fruit  du  carambolier,  les  letchi  ou  litchi 
(fruits  de  l'Euphorbia,  formés  d'une  coque  rugueuse 
et  friable  renfermant  une  graine  entourée  d'une  pulpe 
charnue  et  sucrée),  etc.  Ou  traite  aussi  comme  fruit 
sec  autre  le  péricarpe  charnu  de  la  courge  divisé 
et  séché. 

Nous  allons  étudier  chacun  des  fruits  secs  ci- 
dessus  dénommés  en  indiquant  les  sortes  employées 
pour  la  table  et  celles  qui  servent  à  la  fabrication 
des  boissons.  Ces  produits  donnent  lieu  à  un  mou- 
vement de  fonds  très  important,  ainsi  qu'on  peut 
s'en  rendre  compte  par  les  chiffres  suivants.  Si 
on  fait  la  moyenne  des  import,  du  C.  G.,  pendant 
la  période  de  1892  à  1890  inclus,  de  chacun  des  pro- 
duits ci-dessus  dénommés,  et  si  on  y  applique  la 
valeur  (E.  V.D.)  indiquée  par  les  tableaux  de  l'admi- 
nistration des  Douanes  en  1890,  on  arrive  à  une 
valeur  totale  de  17.9;jlj.432  fr.  En  opérant  de  même 
pour  les  export.,  on  trouve  que  la  valeur  totale  an- 
nuelle des  produits  exportés  est  d'env.  17.221.970  fr. 
Noix.  (Syn.  :  Angl.:  Walnut,  Nul.  —  Allem.  : 
Nusz,  Walmisz.  —  Ital.:  Noce.  —  Espag.  :  Nuez.) 
La  noix  est  le  fruit  du  noyer,  grand  et  bel 
arbre  qui   croît    eu   France,  principalement  dans 


les  terrains  siliceux  mélangés  de  calcaire.  Il  redoute 
l'humidité  stagnante.  Les  terrains  en  pente  et  les 
vallons  abrités  lui  sont  le  plus  favorables.  Ces  con- 
ditions se  rencontrent  particulièrement  dans  le 
Dauphiné  et  la  Savoie,  où  le  noyer  est  cultivé  avec 
le  plus  de  soin  el  le  plus  aclivemont. 

Les  noix  sont  recouvertes  extérieurement  d'une 
pulpe  plus  ou  moins  molle  et  charnue  appelée  brou. 
La  noix  proprement  dite,  ou  amande,  est  ferme  et 
divisée  en  quatre  parties  par  une  cloison  coriace 
appelée  zeste.  On  fait  la  récolte  des  noix  lorsque 
la  première  enveloppe  noircit  et  commence  à  se 
fendre; on  les  abat  à  coups  de  gaule,  on  les  écale,  et 
on  les  fait  sécher  au  soleil  ou  dans  des  greniers  où 
l'air  circule  librement,  sur  des  planches,  non  sur 
des  carreaux.  C'est  avec  les  noix  à  coque  tendre 
qu'on  fait  l'huile  do  noix.  (V.  Huiles.  )  Les  noix  à 
coque  dure  sont  mises  à  part  pour  être  vendues 
comme  fruits  de  table. 

Nous  donnons  ci-après  la  nomenclature  et  la  spé- 
cification des  diverses  variétés  de  noix  qui  se  trouvent 
dans  le  commerce  : 

JSoix  de  jauge  ou  noix  à  bijoux,  produite  par  le  noyer 
à  très  gros  fruits  ;  coque  de  5  à  G  cm.  de  diamclre.  Cette 
sorte  est  surtout  utilisée  pour  la  coque,  dont  on  fait  des 
articles  de  tal)letlerie  et  de  l)imbelolerie. 

Noix  du  noyer  à  gros  fruits.  —  Espèce  la  plus  cultivée 
comme  noix  comestible  ;  longueur  du  fruit  :  35  à  40  mm., 
largeur,  28  à  30  mm.  Il  existe  une  variété  à  coque  tendre. 
Excellente  espèce  de  table. 

Noix  anguleuse  à  coque  dure.  —  Noix  à  base  ronde  et 
à  extrémité  supérieure  en  forme  de  pyramide.  Amande 
petite,  mais  très  huileuse. 

Noix  de  Saint-Jeaii  oa  Noix  tardive.—  Se  consomme 
surtout  en  cerneaux.  Ne  donne  qu'une  petite  quantité 
d'iiuile  do  qualité  médiocre. 

Les  noix  se  mangent  comme  fruits  de  dessert  à 
l'état  de  cerneaux,  c'est-à-dire  lorsque  le  fruit  est 
encore  recouvert  de  son  brou  vert  et  que  l'amande 
n'est  pas  encore  arrivée  à  complète  maturité,  ou  à 
maturité,  mais  fraîches,  en  septembre  et  octobre, 
enfin  à  l'état  sec  pendant  l'hiver.  Les  noix  sèches 
s'expédient,  dépouillées  de  leur  brou,  dans  des  sacs- 
ou  des  barils. 

La  production  annuelle  des  noyers  est  ordinaire- 
ment de  i.iiOO.OOû  à  1.600.000  kilog.  dans  le  dis- 
trict de  Damas  (Turquie  d'Asie)  ;  elle  n'a  été  que 
de  oOO.OOO  kilog.  en  1898,  au  prix  de  22  à  23  fr.  les 
100  kilog.  :  un  tiers  de  cette  production  est  expédié 
à  Beyrouth  et  au  Liban. 

Commerce.  —  Les  import.  et  export,  des  noix,  consi- 
dérées comme  fruits  de  table  secs  sont  très  variables, 
cependant  les  export,  l'emportent  de  beaucoup  sur  les 
import. 

Pendant  la  période  de  1892  à  189G  inclus,  la  moyenne 
annuelle  des  import,  et  des   export,  a   été  la   suivante  ; 

Import.  :  585.067  kilog.,  prix  E.  V.  D.  en  18'JG,  0fr.30 
le  kilog.  Export.  :  12.310.178  kilog.,  prix  E.  V.  D.  en  18t>G. 
0  fr.  40  le  kilog. 

Chiilre.s  de  1898  (C.  S.)  :  Import.,  8G2.G't7  kilog.,  au  prix 
E.  V.  D.  de  Ofr.  40  le  kilog.  Export.,  8.54G.390  kilog.,  à 
0  fr.  50  le  kilog. 

l>Ot(a»('s.  —  Les  droits  d'entrée  en  France  sont  :  Noix  en 
coques:  par  100  kilog.,  poids  brut, G  fr.  (T.  G.);  exemptes 
(T.  .M.). 

Noix  sans  coques  :  par  100  kilog.  :  •12  fr.,  poids  net  (T.  (i.)  ;; 
exemptes  (T.  M.)  (Loi  du  11  janvier  1892). 

Noisettes  et  Avelines.  (Syn.  :  Angl.  :  Nut, 
HazelNut.  —  Allem.:  Haselnusz.  —  Ital.:  Nu- 
ciuola,  Àvellina.  —  Espag.:  Avellana.) 

Les  noisettes  sont  les  fruits  du  noisetier  ou  cou- 
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Irier,  arbre  de  la  famille  des  Cupulifères,   cultivé 

^n  Europe,  eu    Asie   et  en    Amérique.  Ces   fruits 
consomment   en   grande  quantité  soit  comme 

ruits  de  dessert,  soit  pour  l'extraction  d'une  huile 

|ne  analogue  à  celle  des  amandes  douces.   (Voir 

Ici  LES.) 
Il  esiste  plusieurs  espèces  de  noisetiers  :  la  plus 
jnnue  est  le  noisetier  avelinier,  commun  dans  les 
ïis  d'Europe.  Ses  fruits  ont  une  forme  ovoïde;  ils 
^nt  souvent  anguleux,  comprimés  latéralement  et 
couverts  à  leur  partie  supérieure  d'un  duvet  rons- 
Itre.  La  coque  est  d'une  teinte  jaunâtre  :  l'enveloppe 

^e  l'amande  est  une  pellicule  ligneuse  et  flbreuse 

l'un  brun  rougeàtre. 
Les  avelines  se  divisent  en  plusieurs  sortes  d'après 

ieur  provenance;  voici  les  principales: 

Avelines  de  la  Cadu-re  (près  Tonlon)  on  Àcadiâres.  — 

!i'-s  grosses,  à  coque   très  dure,   brun    rougeàtre,   avec 

ande  d'un  blanc  de  cire  recouverte  d'une  pellicule  blan- 

■  litre. 

Icelines  du  Languedoc,  de  grosseur  moyenne,  à  coque 

•  j^iaisse,  marquée,  à  la  partie  par  laquelle  le  fruit  tient  à 
rbre,  d'nn  tache  grisâtre,  avec  amande  recouverte  d'une 
lllicnle  mince  et  rougeàtre. 
'Avelines  du  Piémont.  —  Petites,  arrondies,  luisantes, 

É'nn  jaune  pâle.  Elles  sont  recouvertes  à  leur  sommet 
i'nn  duvet  court  et  blanchâtre  :  l'amande  a  une  pellicule 
ris  pâle.  Cette  variété  est  la  plus  répandue  dans  le  com- 
lerce.  Citons  encore  les  noisettes  en  coques  de  Sicile,  de 

^aples.  de  Trébizonde. 
Les  noisettes  sont  importées  en  coques  ou  sans 
oques.  —  Les  principaux  pays  importateurs  denoi- 
Bltes  en  coques  sont  l'Espagne  et  l'Italie.  —  Nous 
iportons  cette  marchandise  surtout  en  Angleterre 
,  aux  États-Unis. 

Uommevce.  —  Les  tableau.\  du  Commerce  dressés  par 
Iministration  des  Douanes  confondent  dans  un  même 
^tflicle  les  amandes  et   les  noisettes.  Nous  donnons  à  la 

snite  de  l'article  concernant  les  .\mandes  les  chiffres  des 

jaoport.  et  des  export,  de  ces  deu.x  sortes  de  fruits  secs. 
Douanes.  —  Voir  ci-après  les  droits  perçus  à  l'entrée  en 

France  pour  les  noisettes  et  amandes  en  coques  ou  sans 
ixiues. 

Amandes.  (Syn  :  Angl.  :  Almoml.  —  AUem.  : 
Inndel.  —  Suéd.  et  Dan.:  ilandel.  —  Espagn.  : 
ihnendra.  —  Ital.  :  MandorUt.) 

Fruit  d'un  arbre  de  la  famille  des  Rosasées  désigné 
-  us  le  nom  d'Amandier  commun,  de  10  à  la  m. 

'  hauteur,  originaire  de  la  haute  Asie,  de  la  Syrie 
;  de  la  Barbarie,  mais  cultivé  en  pleine  terre  dans 

iiite  l'Europe  Méridionale. 

On  distingue  plusieurs  espèces  d'amandiers,  dont 
ies  principales  sont  : 

L'amandier  commun  àpetit  fruit  on  amandier  franc, 
'[ui  est  le  plus  robuste  ; 

Vamandier  commun  à  gros  fruit,  fort  répandu  dans 
-^s  dépai-tements  du  Midi  et  dont  les  produits  sont  très 
i'ondants; 

Vamandier  à  coque  tendre. 

Le  fruit  de  l'amandier  est  charnu,  globuleux  ou 
nllongé,  marqué  d'un  sillon  longitudinal  :  il  ren- 
'fme  un  noyau  dont  la  surface  est  marquée  de  sillons 
:  réguliers  et  dans  lequel  se  trouve  l'amande. 

La  récolte  des  amandes  se  fait  à  la  fin  de  l'été; 
les  deux  valves  du  brou  s'ouvrent  et  laissent  échapper 
le  noyau,  qui  tombe  alors  naturellement.  Certains 
li'uits  restent  sur  l'arbre  :  il  faut  alors  les  cueillir 
à  la  main  ou  les  gauler. 

Lesamandes  cueillies  sont  mises  à  sécher,et  lorsque 
,  tes  brous  sont  ouverts,  on  procède  au  triage.  —  Les 


amandes,  bien  sèches,  sont  enfermées  dans  des  sacs 
qu'il  importe  de  placer  à  l'abri  de  l'humidité. 

On  distingue  deux  sortes  d'amandes:  les  amandes 
douces  et  les  amandes  amères;  celles-ci  ont  une 
saveur  analogue  à  celle  du  noyau  de  la  pêche. 

Les  amandes  se  trouvent  dans  le  commerce  avec 
ou  sans  coques  ;  chacune  de  ces  deux  sortes  com- 
prend plusieurs  variétés,  savoir: 

1"  Pour  les  amandes  en  coques  : 

Amandes  fines  ou  princesses.  —  Caractérisées  par  une 
grosseur  moyenne,  une  coque  aplatie,  mince,  fragile,  jau- 
nâtre, recouverte  souvent  d'une  poussière  qui  s'efUenrit 
sous  la  pression  des  doigts.  L'amande  est  jaune  foncé  à 
1'e.xtérieur,  d'un  blanc  de  cire  à  l'intérieur  et  d'une  saveur 
douce.  Ces  amandes  se  récoltent  en  France,  principalement 
dans  l'arrondissement  d'.\ix  et  dans  le  département  des 
Basses-.Xlpes. 

Amandes  demi-fines  oa  à  la  Dame.  —  Coque  solide 
grosse,  arrondie,  pointue  à  l'une  des  extrémités,  sillonnée 
de  lignes  vermiculaires  et  couverte  de  trous.  Ces  amandes 
se  récoltent,  en  France,  dans  le  Languedoc  et  la  Provence. 

Amandes  dures.  —  Plus  petites  et  plus  bombées  que 
les  précédentes,  elles  ont  une  coque  couleur  jaune  pâle, 
épaisse,  solide,  parsemée  de  trous  peu  profonds.  L'amande 
intérieure  est  jaune  brun  ;  la  saveur  est  douce. 

Amaitdes  Molières.  —  C'est  une  espèce  cultivée  exclu- 
sivement en  Provence.  L'amande,  très  huileuse,  a  une 
pellicule  d'une  grande  flnes.se  ;  d'où  son  nom  i'amande 
lisse. 

2"  Pour  les  amandes  cassées  ou  sans  coque  : 

Amandes  de  Chinon.  —  Elles  sont  grosses,  allongées, 
aplaties,  ridées,  d'une  couleur  jaune  brun,  avec  pellicule 
mince  chargée  d'une  poudre  très  adhérente.  Le  Danphiné 
en  fournit  quelques  sortes.  Ce  sont  les  moins  estimées. 

Amandes  d'Espagne  ou  rfeJ/a/aga.— Grosseur  moyenne, 
conleur  jaune  pâle.  Les  plus  petites  sont  ridées  et  arron- 
dies, les  plus  grosses  sont  couvertes  d'une  poussière  rou- 
geàtre, larges  et  aplaties.  La  saveur  est  douce  et  agréable  ; 
elle  ressemble  à  celle  de  la  noisette. 

Amandes  de  Milhau.  —  Longues,  aplatieset  recouvertes 
d'une  pellicule  mince  d'un  jaune  sale. 

Amandes  triées  à  la  main.  —  Ce  sont  des  amandes 
triées  parmi  les  amandes  de  Provence  ;  elles  sont  bien 
faites,  de  forme  régulière,  aplaties,  recouvertes  d'une  pel- 
licule mince  de  couleur  jaune  pâle. 

Amandes  dites  Flots  de  Provence.  —  Elles  ressemblent 
aux  précédentes,  mais  elles  sont  plus  larges,  pins  longues 
et  plus  bombées. 

Amandes  douces  de  Provence.  —  .\mandes  d'inégale 
grosseur,  de  forme  légèrement  arrondie  et  de  couleur 
blonde. 

Les  amandes  sont  employées  par  les  confiseurs, 
les  pâtissiers,  les  parfumeurs,  les  pharmaciens,  pour 
la  préparation  des  dragées,  de  certaines  pâtisseries, 
de  l'huile,  de  sirops,  de  pâtes,  etc. 

Les  amandes  amères  servent  à  la  préparation  de 
l'essence  dite  essence  d'amandes  amères.  (V.  Es- 
sences.) 

Les  amandes  sont  importées  en  France  de  l'Afrique, 
d'Espagne  et  d'Italie.  Nous  en  exportons  à  l'étran- 
ger, notamment  en  .Angleterre  et  aux  États-Unis. 

Commerce  des  amandes  et  noisettes.  —  Les  Tableaux 
du  Commerce  dressés  par  l'administration  des  Douanes  con- 
fondent dans  un  même  article  les  noisettes  et  les  amandes 
considérées  comme  fruits  secs  de  table. 

Voici  pour  ces  deux  sortes  de  marchandises  les  quantités 
movennes  (en  kilog.)  importées  et  exportées  annuellement 
de  1892  à  1896  : 

IMPORTATIONS 


En  coques  :  Espagne 1.164.910 

-  Italie 726.859 

—  Autres  pays.  888.138 
Sans  coques  : 


!'• 


779.927 


4.175.355 
19 
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EXPORTATIONS 


En  coques 


oques  :  Angleterre...     l.lSS.SJiO  ) 

—  Etats-Unis...        442. (io*  [  3.738. G94 

—  Autres  p^ys..    2.1o7.192  ) 

Sans  coqnes  :  2.301 .158 

Les  chiffres  du  C.  S.  pour  1897  et  1898  ont  été,  en  kilog.  : 

IMPORTATIONS  EXPORTATIONS 

En  coques        Sans  coques  En  coques       Sans  coques 

1807.  999.425        2.080.104  3.405.4iO        23G.182 

1898.      1.321.491        3.029.184  1.590. (195        204. 3;W 

Prix  E.  V,  D.  du  kilog.  pour  les  deux  années,  à  l'import. 
comme  à  l'export.:  en  coques,  0  fr.  55;  sans  coques,  1  fr.  10. 

Douanes.  —  Droits  d'entrée  en  France  :  Amandes  et 
noisettes  en  coques  par  100  kilog.  :  0  fr.  poids  brut  (T.  G.); 
3  fr.  poids  brut  (T.  AI.).  —  Amandes  et  noisettes  sans 
coques,  par  100  kilog.  :  12  fr.,  poids  net  (T.  0.)  ;  G  fr.  poids 
brut  (T.  M.)  (Loi  du  11  janvier  1892  et  lois  ultérieures). 
Les  noisettes  avariées  sont  soumises  aux  mêmes  droits  que 
les  autres. 

Pistaches.  (Syn  :  Lat.  Pistacia.  —  Angl.  :  Pis- 
tacianuts.  —  Allem.:  Pislazien.  —  Espagn.  :  .1/- 
focigos.—  Ital.  :  Pistache.) 

La  pistache  est  le  fruit  du  pistacliier  commun  ou 
vrai  pistachier,  cultivé  comme  plante  d'agrément 
dans  le  Midi  de  la  France  et  comme  plante  de 
produit  dans  l'Asie,  la  Perse,  le  Levant,  les  Indes 
et  les  États  barbaresques. 

Cet  arbre,  qui  atteint  7  à  8  m.  de  hauteur,  a  des 
fruits  ovales  de  la  grosseur  d'une  olive,  de  couleur 
roussâtre,  ridés  à  l'extérieur  et  renfermant  une 
amande  huileuse  et  douce,  d'un  vert  clair,  d'une 
odeur  légèrement  balsamique  et  d'une  saveur  très 
agréable.  Elle  ressemble  beaucoup  aux  amandes 
douces  et  rancit  facilement  en  vieillissant. 

Les  pistaches  se  mangent  crues,  mais  plus  ordi- 
nairement on  les  fait  entrer  dans  la  confection  des 
dragées  et  dans  la  préparation  des  crèmes  et  des 
glaces. 

On  distingue  dans  le  commerce  les  variétés  sui- 
vantes : 

Pistaches  vertes  de  Sicile.  —  C'est  la  sorte  la  plus  es- 
timée et  la  plus  répandue.  Les  amandes  ont  une  couleur 
gros  vert,  une  pulpe  violette  et  sont  de  dimensions  très 
variables.  Les  plus  grosses  s'emploient  dans  la  charcu- 
terie :  c'est  le  principal  débouché  des  importations. 

Pistaches  d'Alep.  —  Elles  ressemblent  aux  précédentes, 
la  chair  est  un  peu  plus  jaune. 

Pistaches  de  Tunis.  —  Amandes  petites,  à  pulpe  rose 
tendre,  chair  verte.  Elles  sont  surtout  recherchées  par 
les  confiseurs. 

Commerce.  —  Les  tableaux  du  Commerce  dressés  par 
l'administration  des  Douanes  indiquent  que  pendant  la 
période  de  1892  à  1896  inclus  les  moyennes  annuelles  des 
import,  et  des  export,  ont  été  :  Import.  :  56.510  kilog.  ; 
export.  :  29.637  kilog. 

Les  chiffres  du  C.  S.  pour  1897  et  1898  ont  été,  en  kilog.  : 
Importations    Exportations 

1897 33.728  816 

1898 62.533  183 

Prix  E.V.D.  du  kilog.  :  à  l'import.  comme  à  l'export., 
pour  les  deux  années,  5  fr. 

Douanes.  —  Droits  d'entrée  en  France  :  Importations 
par  bureaux  spéciaux  seulement.  Par  100  kilog.,  poids  net  : 
100  fr.,  (T.  G.)  ;  50  fr.  (T.  M.).  Loi  du  11  janvier  1892. 

Raisins  secs.  (Syn.  :  Lat.:  Uvœ  siccœ.  —  Angl.: 
Raisin.  —  Allem.  :  Rosinen,  Zibebcn.  —  Russe  : 
Issîim.  —  Suéd.  :  Russin.  —  Espagn.  :  Pasas,  — 
Ital.:  Uve  passe.) 

Le  commerce  des  raisins  secs  a  pris  une  impor- 
tance très  considérable  depuis  qu'ils  sont  employés 
«on  seulement  comme  fruits  de  table,  mais  pour  la 


fabrication  du  vin,  à  la  suite  des  ravages  du  phyl- 
loxéra. 

Antérieurement  à  1895,  les  tableaux  du  Commerce 
français  dressés  par  l'administration  des  Douanes 
ne  faisaient  pas  de  distinction  entre  les  raisins  secs- 
destinés  à  la  vinification  ou  à  la  distillerie  et  ceux 
servant  à  l'alimentation.  Nous  indiquerons  quelles- 
sont  les  sortes  qui  sont  plus  spécialement  employées- 
à  l'un  ou  à  l'autre  de  ces  usages. 

Raisins  secs  de  table.  Raisins  de  France.— Avant 
que  le  phylloxéra  n'ei'it  détruit  la  majeure  partie- 
des  vignobles  de  nos  contrées  méridionales,  on  pré- 
liarait  dans  les  environs  de  Marseille  une  grande 
quantité  de  raisins  secs  avec  une  variété  de  raisins 
à  grains  très  gros,  charnus,  peu  chargés  de  pépins- 
et  clairsemés  sur  la  grappe,  que  l'on  désignait 
sous  le  nom  de  panse. 

On  employait  également  à  la  fabrication  des  rai- 
sins secs  les  variétés  appelées  Verdal,  Araignon 
et  Gros  Sicilien  blanc.  On  plongeait  les  grappes- 
pendant  quelques  secondes  dans  une  lessive  bouil- 
lante d'eau  et  de  cendres,  puis  on  lés  expcsait  aux 
rayons  du  soleil  sur  des  claies  de  roseaux  :  au  bout 
de  7  à  8  jours,  la  dessiccation  était  complète.  Les- 
raisins  secs  étaient  ensuite  mis  en  caisses  pour  être 
expédiés. 

Ainsi  qu'on  le  verra  plus  loin,  la  presque  totalité- 
des  raisins  secs  employés  pour  la  table  est  main- 
tenant importée. 

Raisins  de  Malaga.  —  Ils  sont  de  trois  espèces,, 
désignées  sous  les  noms  de:  muscatelle,  raisins  de 
Heur  et  raisins  de  lessive.  Les  deux  premières  se- 
préparent  en  exposant  simplement  les  grappes  aux 
rayons  du  soleil;  la  troisième  espèce  est  desséchée 
au  soleil  après  immersion  dans  un  liquide  bouillant 
composé  d'eau,  de  cendre  et  d'huile. 

Les  raisins  de  Malaga  se  divisent  comme  qualités^ 
en  :  premières  marques  :  sur  couches,  bleu,  choix, 
surchoix  et  royaux  ;  deuxièmes  marques  :  sur  couches,, 
bleu,  noir. 

Les  raisins  secs  de  Malaga  sont  principalement 
exportés  aux  États-Unis,  en  Angleterre,  en  France,, 
aux  Indes  occidentales,  dans  l'Amérique  du  Sud,  en 
Hollande,  en  caisses,  demi-caisses  et  quarts  de- 
caisses. 

Raisins  Sultan  blonds  de  Smyi'nc.  —  Ces  raisins,, 
sans  pépins,  sont  principalement  employés  par  les  confi- 
seurs ;  ils  arrivent  en  caisses  de  5  à  10  kilogrammes. 

Raisins  de  Dénia.  —  Ils  tirent  leur  nom  d'un  petit  port 
d'Espagne  (province  de  Valence)  d'où  on  les  expédie.  11s- 
servent  à  la  confection  de  certains  gâteaux,  tels  que  les 
plum-puddings;  on  les  distingue  en  deux  variétés  :  Dénia 
muscats  d'Espagne  égrenés  et  Dénia  façon  muscats  d'Es- 
pagne, expédiées  toutes  deux  en  caisses  de  13  kilog. 

Raisins  de  Pantetlaria.  —  Ce  sont  des  raisins  rouges 
imitant  les  Dénia  ;  mais  ils  présentent  l'inconvénient 
d'être  très  poussiéreux,  étant  récoltés  dans  des  terrains- 
sablonneux  situés  sur  le  bord  de  la  mer.  Ils  s'expédient 
en  barils. 

llfu'sins  de  Covinthe.  —  Nous  signalons  ici  les  raisins- 
de  Corinthe,  parce  qu'ils  sont  employés  concurremment 
pour  la  table  et  pour  la  distillerie  et  la  vinification.  Us- 
servent  pour  les  apprêts  culinaires  et  dans  la  pâtisserie. 
Nous  en  indiquons  plus  loin  les  diverses  sortes  commer- 
ciales. 

Raisins  de  Lipari.  —  Cette  sorte  imite  le  raisin  de  Co- 
rinthe :  mais  les  Lipari  sont  plus  noirs  et  d'un  aspect  plus- 
agréable  ;  Ils  s'expédient  en  barils  ou  en  caisses  et  s'em- 
ploient dans  la  confiserie  et  la  pâtisserie. 

Raisins  secs  pour  distillerie  ou  vinification. 
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—  Voici  la  nomenclature  des  principales  sortes  de 
raisins  secs  à  boissons  : 

Raisins  de  Corinthe.  —  Ces  raisins  se  récoltent  à  Co- 
rintbe,  dans  les  îles  Ioniennes,  à  Zante,  à  Céphalonie  et 
à  Ithaque,  mais  principalement  dans  la  première  de  ces 
trois  îles.  Le  raisin,  nne  fois  séché  an  soleil  sur  des  dalles, 
est  espédié  en  barils.  On  distingue  les  Corinthe  extra 
(1"  qualité),  les  Pirgos,  Céphalonie,  de  qualité  analogue 
au.x  précédents,  les  Patras.Calamata,  etc.,  qui  constituent 
les  sortes  inférieures.  Les  marchés  de  Londres,  d'.Xnvers 
et  de  Rotterdam  en  livrent  au  commerce  des  quantités 
considérables.  Trieste  fait  de  grandes  aflaires  sur  cet  ar- 
ticle. 

Raisins  de  Thyra  'Turquie'.  —  On  reçoit  de  Thyra 
plusieurs  sortes  de  raisins  secs  dont  les  qualités  sont  à 
peu  près  identiques. 

Nous  citerons  encore,  parmi  les  différentes  sortes  de 
raisins  secs  à  boissons  : 

Les  raisins  Samos  noirs  ;  les  Cesmé  gros  grains  ;  les 
Chypre  bleuté  ;  les  Chypre  bouillis  ;  les  Alexandrette 
noirs  gros  grains  ;  les  Samos  blonds  mnscats  ;  les  Yourla 
blonds. 

Toutes  ces  sortes  ont  un  aspect  différent  comme 
forme,  couleur,  etc.,  et  donnent  nn  rendement  éga- 
lement différent.  Mais  elles  sont  moins  estimées 
que  le  Corinthe. 

On  trouve  enfin  dans  le  commerce  des  raisins  secs 
à  gros  grains  et  de  bon  goût  qui  proviennent  de 
Calabre;  mais  ces  raisins  sont  préparés  avec  pea  de 
soin,  emballés  en  buste,  c'est-à-dire  dans  de  grandes 
boîtes  longues  tressées  en  rubans  de  bois  de  châ- 
taignier. Ils  sont  fortement  pressés,  de  sorte  qu'ils 
s'écrasent  et  présentent  un  aspect  qui  rend  leur 
vente  difficile. 

Commerce.  —  Jusqu'en  1895,  les  tableaux  du  Commerce 
français  confondaient  sons  la  même  rubrique  les  raisins 
secs  de  table  et  ceux  destinés  à  la  distillation  ou  à  la  vi- 
nification. 

Voici  quels  étaient  les  chiffres  d'import.  et  d'export. 
de  1891  à  1894  inclus  : 

Années  Import.  Expert. 

1891 77.279.064         3.6(».893 

1892 57.369.424         3.711.7^ 

1893 44.780.794         3.674.496 

1894 40.255.063         2.985.434 

On  voit  que  les  import,  sont  en  décroissance  d'une  année 
à  l'autre,  ce  qui  tient  à  la  reconstitution  des  vignobles 
français  et  à  l'abondance  croissante  des  vins  naturels, 
tandis  que  les  esport.  se  maintiennent  à  peu  près  au  même 
taux. 

Depuis  l'année  1895,  les  Tableaux  du  Commerce  in- 
diquent (en  kilog.)  les  import,  suivantes  de  raisins  secs, 
divisés  en  raisins  de  table  et  raisins  pour  distillation  on 
viniGcation  : 


DE  TADLE 

POCR  LA  VINIFICATION 

1895              1896 

1895             1896 

Grèce 

495.014       986.000 

5.282.632    21.660.400 

Turquie.. 

1.135.954       818.300 

3.667.954      6.410.500 

lïtrts  pijs.. 

3.920.202    3.295.200 

1.499.642      1.886.400 

a. 551. 170    5.099.500    10.450.228    29.957.300 
Les  chiffres  du  es.  pour  1897  et  1898  ont  été,  en  kilog.: 

DE  TABLE  POCR  LA  VINIFICATION 

Impori.  Erport.  Import.  Eiport. 

1897.  3.247.253        102.600  13.066.903  4.996 

1898.  6.354.68:i         94.569  5.323.273        20.111 
Prix  E.V.D.  du  kilog.  :  Raisins  de  table:  import,  et  ex- 
port.. Ofr.  65:  pour  vinification:  import,  et  export.,  0fr.20. 

La  diminution  considérable  que  l'on  constate  à  l'import. 
«n  1898  par  rapport  à  1897,  pour  les  raisins  secs  destinés 
a  la  vinification,  est  attribuable  à  une  nouvelle  augmen- 
tation des  droits  de  douane,  obtenue  par  les  viticulteurs. 

Douanes.  —  Droits  d'entrée  en  France  :  Raisins  secs  de 
table  (importés  par  bureaux  spéciaux  seulement)  ;  par 


100  kilog. 


Raisins  secs  à  distiller  on  à  fabriquer  da  rin  :  par 
100  kilog.  poids  net  :  40  fr.  (T.  G.),  25  fr.  (T.  M.).  Loi  da 
il  janvier  1892. 

Figues  sèches  ou  tapées.  (Syn.  :  Lat.  :  Fici, 
Caricœ.  —  Augl.:  Figs.  —  .\llem.:  Feigen.  — 
Espagn.:  Higos.  —  Ital.  :  Fichi.) 

La  figue  est  produite  par  le  figuier,  genre  de  la 
famille  des  Urticées,  qui  se  compose  d'arbres  et  d'ar- 
brisseaux renfermant  an  suc  laiteux.  Le  figuier 
commun  s'élève  de  5  à  6  m.  dans  les  contrées  méri- 
dionales de  l'Europe;  il  est  originaire  de  l'Orient. 
Le  fruit  est  formé  par  un  involucre  monophylle, 
ovoïde,  clos  de  toutes  parts  et  contenant  un  grand 
nombre  de  petites  drupes  qui  proviennent  d'autant 
de  fleurs  femelles. 

On  fait  ordinairement  deux  récoltes  de  figoes.  Les 
fruits  de  la  première  récolte,  qui  a  lieu  en  Pro- 
vence de  fin  juin  à  fin  juillet,  sont  appelés  figues 
fleurs  ou  figues  d'été:  les  fruits  de  la  deuxième  ré- 
colte, qui  a  lieu  vers  la  fin  d'août,  sont  de  meilleure 
qualité. 

Les  figues,  après  avoir  été  détachées  de  l'arbre, 
sont  déposées  sur  des  planches  on  sur  des  claies  et 
exposées  aux  rayons  du  soleil  ;  il  importe  pour  la 
bonne  conservation  des  fruits  que  la  dessiccation 
s'opère  promptement.  La  dessiccation  en  fours  ne 
donne  pas  des  produits  d'aussi  bonne  qualité  que  la 
dessiccation  au  soleil.  Quand  les  figues  sont  sèches, 
on  les  met  dans  des  sacs  qu'on  expose  dans  des 
greniers  à  un  courant  d'air,  on  bien  on  les  em- 
pile, lit  par  lit,  dans  des  caisses  avec  de  la  longue 
paille  ou  des  feuilles  de  laurier;  cette  seconde  mé- 
thode est  préférable. 

Les  figues  sèches  les  plus  recherchées  appar- 
tiennent à  la  variété  blanche;  elles  doivent  être 
conservées  dans  un  endroit  sec  et  aéré,  car  elles 
fermentent  rapidement  à  l'humidité.  En  tout  cas, 
elles  ne  se  conservent  guère  au  delà  du  mois  de  mai. 

Le  commerce  des  figues  sèches  se  fait  en  France 
principalement  à  Marseille,  qui  exporte  cet  article 
dans  toutes  les  contrées.  Les  ports  du  Havre  et  de 
Bordeaux  ne  reçoivent  que  les  quantités  de  fignes 
nécessaires  à  la  consommation  intérieure.  Voici  la 
nomenclature  des  principales  sortes  de  fignes  sèches 
qui  se  vendent  à  Marseille  : 

Figues  de  Cosenza  ;  Calabre J.  —  On  distingue  les  qua- 
lités: Cosenza  extra,  Fratelli  Florio  ;  C.  extra,  G.  H.  C; 
C.  supérieures,  marques  à  feu  ;  C.  belles  courantes.  Ces 
figues  sont  de  qualité  supérieure. 

Figues  Rosa  (  Calabre'.  —  Qui  se  distinguent  en  Rosa 
extra-belles,  R.  belles  courantes  et  R.  façon  Cosenza.  — 
Ces  figues  sont  un  peu  plus  grosses  que  celles  des  sortes 
précédentes. 

Figues  d'Àgropoli  [Naples).  —  On  les  divise  en  :  Fignes 
diamantes  supérieures,  choisies  et  rangées  en  corbeilles 
de  20  kilog.,  de  10  kilog.  et  de  5  kilog.  Figues  de  Xaples 
.\gropoli  choisies,  en  corbeilles  de  20  kilog.,  et  figues  de 
Xaples  .\gropoli  ordinaires,  en  corbeilles  de  15  kilog.  Les 
figues  diamantes  sont  de  qualité  supérieure  ;  elles  sont 
rangées  sur  couches  dans  des  corbeilles  plates  ;  quant  aux 
figues  de  Naples  .\gropoli,  elles  sont  très  estimées  à  cause 
de  leur  bon  aspect,  mais  elles  sont  de  qualité  inférieure  à 
celle  des  diamantes. 

Figues  de  Bari.  —  Ces  fruits  arrivent  en  corbeilles  oo 
en  barils;  ils  sont  très  gros,  très  fins,  mais  ne  se  con- 
servent pas.  Les  corbeilles  en  contiennent  20  kilog.  et  les 
barils  80  kilog. 

Figues  de  Mayorque.  —  Elles  sont  aplaties  et  se  vendeLt 
en  caisses  de  10  ou  de  5  kilog. 

Figues  de  France.  —  Le  midi  de  la  France  fournit  au 
commerce  diverses  espèces  de  figues,  parmi  lesquelles  nous 
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c\\.eTons:\es  figues  Marseillaises,  petites,  rondes,  jaunes, 
très  sucrées,  mais  d'une  conservation  diflicile;  les  figues 
d'Ollioules,  qui  ne  se  recouvrent  pas,  comme  les  précé- 
dentes, d'une  poussière  de  sucre  et  qui  sont  absorbées  en 
grande  partie  par  les  villes  de  Paris  et  de  Lyon  ;  les  Pe- 
loises  et  les  Salernes,  récoltées  aux  environs  de  Toulon, 
de  Cuers,  de  Soliers  et  de  Salernes  ;  les  Moissonnes,  de 
couleur  bleuâtre,  rondes,  rouges  à  l'intérieur,  à  peau  mince 
et  souvent  crevassées  à  la  surface  ;  les  figues  d'Antibes, 
de  Cannes  et  de  Grasse,  dont  on  connaît  plusieurs  variétés 
et  qui  se  vendent  très  bon  marché  ;  \qs  figues  du  Comtat, 
dites  Blanquettes,  que  l'on  cultive  aux  environs  d'Avignon; 
elles  ressemblent  extérieurement  aux  Marseillaises,  mais 
elles  ne  sont  pas  d'aussi  bonne  qualité.  Une  grande  quan- 
tité de  ces  figues  sont  exportées  en  Allemagne  et  en  Hol- 
lande. 

Figues  d'Algérie.  —  Les  figues  d'Algérie,  qui  donnent 
lieu  à  un  commerce  important,  viennent  de  Bougie,  de 
Dellys,  d'Alger,  les  deux  premières  sortes  en  valises  de 
25  kilog.  et  la  troisième  en  cabas  et  sacs  de  100  kilog. 

Figues  d'Espagne  et  de  l'ortugal.  —  Malaga,  Séville, 
Alicante,  Adra  et  Valence  expédient  une  grande  quantité 
de  figues  de  couleur  bleuâtre  et  d'un  goût  sucré,  mais  qui 
ont  une  peau  épaisse  et  dure.  Quant  au  Portugal,  il  fournit 
des  figues  sèches  provenant  de  la  province  des  Algarves. 
Elles  sont  de  deux  sortes  :  les  meilleures,  dites  Comadres, 
sont  grosses  et  aplaties,  les  autres  sont  plus  petites.  Ces 
deux  qualités  sont  très  connues  dans  le  nord  de  la  France 
et  en  belgique  ;  elles  arrivent  par  mer  à  Dunkerque.  Les 
flques  sèches  d'Espagne  sont  expédiées  en  couffes  de 
12  kilog. 

Figues  de  Smyrne.  —  Ces  figues  proviennent  de  l'Asie- 
Mineure  et  des  îles  de  l'Archipel  ;  leur  marché  se  trouve 
établi  à  Smyrne  ;  elles  sont  grosses,  de  forme  ronde,  ont 
de  gros  et  nombreux  pépins  ;  leur  goût  est  sucré,  muci- 
lagineux,  se  rapprochant  de  celui  du  miel.  Dans  les  bonnes 
années,  la  récolle  est  de  00.000  à  73.000  charges  de 
200  kilog.,  elle  a  été  très  médiocre  en  1898  (seulement 
12.000  charges)  et  moyenne  en  1899,  avec  40.000  charges. 
Lorsqu'elles  ont  été  pressées,  ces  figues  prennent  une  forme 
ronde  et  plate  et  atteignent  un  diamètre  de  4  à  5  cm.  Les 
figues  de  Smyrne  sont  très  appréciées  dans  le  Nord  et 
dans  l'Est.  On  trouve  à  Marseille  les  sortes  suivantes  : 
Smyrne  extra  surchoix,  en  caisses  de  1,  2,  3  et  5  kilog.  ; 
Smyrne  supérieures,  premier  choix,  en  caisses  de  mêmes 
poids  que  les  précédentes  ;  Smyrne  qualité  courante,  en 
caisses  de  25  kilog.  et  en  corbeilles  choisies  du  même 
poids;  Smyrne  mangeables,  en  sacs  de  100  kilog. 

Figues  de  Dalmatie  et  d'Istrie.  —  On  les  distingue  en 
jaunes  et  grises.  Ces  deux  espèces  sont  rondes,  petites,  un 
peu  allongées,  d'un  goût  excellent,  mais  d'une  conservation 
difiicile;  on  les  expédie  dans  de  petits  barils  à  Trieste  et  à 
Venise.  On  les  connaît  aussi  dans  le  commerce  sous  les 
noms  de  eus  villes. 

Figues  pour  distillerie  ou  vinification.  —  La 
distillerie  et  la  fabrication  des  vins  de  raisins  secs 
emploient  aujourd'hui  une  grande  quantité  de  figues 
sèches  provenant  de  Smyrne,  d'Espagne,  des  Indes, 
de  Calcutta,  Bombay,  etc.,  enfin  d'Amérique.  Ces 
dernières  sortes  sont  appelées  des  mowra  (dites 
clochettes  d'Amérique).  —  Les  plus  recherchées 
viennent  de  Smyrne  et  d'Espagne.  On  emploie  du 
reste  dans  la  distillerie  toutes  les  qualités  inférieures 
de  figues  des  provenances  énumérées  ci-dessus.  — 
Les  figues  mowra  donnent  à  la  distillation  un  alcool 
mauvais  goiàt  qu'il  faut  rectifier. 

Commerce.—  Les  tableaux  du  Commerce  donnent  comme 
moyenne  des  import,  de  figues  sèches,  tant  pour  la  table 
que  pour  la  distillation  et  la  vinification,  pendant  la 
période  de  1892  à  1894  inclus  :  15.369.034  kilog.  A  partir 
de  l'année  1895,  les  tableaux  font  une  distinction  entre 
les  figues  sèches  pour  la  table  et  celles  pour  la  distilla- 
tion. I^a  moyenne  des  import,  a  été,  pour  les  deux  années 
1895  et  1896,  de  15.849.517  kilog.  pour  les  figues  de  table 
(prix  E.  V.D.  du  kilog.  en  1896  :  Ofr.24)  et  de  367.711  kilog. 


pour  les  figues  à  distiller  (prix  du  kilog.  en  1890:  Ofr.  14). 
Quant  aux  export,  de  figues  sèches  (fruits  de  table)  elles 
ont  été  en  moyenne  de  904.570  kilog.  pendant  la  période 
1892  à  1896  inclus  et  le  prix  E.  V.  D.  pour  1896  était  de 
Ofr.28  le  kilog. 

Les  chiffres  du  C.S.,  pour  1897  et  1898,  ont  été,  en 
kilog.  nets  : 

DE  TADI.E  POUR  LA  DISTILLATION 

Import.  ICxport.  Import.         Export. 

1897.  14.374.333        380.368  37.168       18.404 

1898.  18.341.163        507.202  311.718        20.471 
Prix  E.V.D.  du  kilog.  :  import.  Ofr.  22,  export.  0  fr.  25 

pour  les  figues  de  table;  import,  et  export.  Ofr.  10  pour 
les  figues  à  distiller. 

Douanes.  —  Droits  d'entrée  en  France  :  Figues  pour  la 
table,  par  100  kilog.,  poids  brut  :  6fr.  (T.  G.)  ;  2  fr.  (T.  M.) 
Figues  destinées  exclusivement  à  la  distillerie  ou  à  la  fabri- 
cation du  vin,  par  100  kilog.,  poids  net  :  40  fr.  (T.  G.); 
25  fr.  (T.  M.).  Loi  du  U  janvier  1892. 

Prunes  et  Prune.\ux.  (Syn.  :  Angl.  :  Pluni, 
Prune.  —  AUem.  :  Pflaume.  —  Ital.  :  Pruna, 
Pruna  secca.) 

La  prune  est  le  fruit  du  prunier  (Prunus),  arbre 
de  la  famille  des  Rosacées,  tribu  des  Amygdalées. 
Les  pruniers  sont  des  arbres  ou  arbustes  de  peu  de 
hauteur,  à  rameaux  diffus.  Tous  les  pruniers  cul- 
tivés appartiennent  à  l'espèce  dite  Prunier  domes- 
tique, originaire  de  l'Orient,  atteignant  4  à  5m.  de 
hauteur.  Le  fruit  est  un  drupe  arrondi,  quelquefois 
ovoïde,  à  peau  lisse  et  fleurie,  renfermant  un  noyau 
plat  et  pointu  sillonné  et  anguleux  vers  les  bords.  — 
Les  prunes  diffèrent  de  grosseur,  de  couleur,  de 
forme  et  de  saveur.  Elles  sont  sucrées,  un  peu  aci- 
dulés, rafraîchissantes;  elles  paraissent  en  juillet 
et  durent  jusqu'à  l'automne  par  des  variétés  qui  se 
succèdent.  —  La  prune  séchée  prend  le  nom  de 
pruneau. 

La  France  récolte  chaque  année  une  grande  quan- 
tité de  prunes  qu'elle  expédie  en  partie  à  l'étranger. 
Les  prunes  les  plus  communes  viennent  de  l'O.  et 
du  S.-O.  de  la  France.  Les  départements  du  Tarn, 
du  Lot  et  de  Lot-et-Garonne  fournissent  les  prunes 
d'Enté,  qui  sont  les  plus  estimées.  Les  départements 
de  la  Vienne,  d'Indre-et-Loire  et  de  Maine-et-Loire 
fournissent  les  pruneaux  rouges  et  noirs  et  les  pru- 
neaux de  Tours,  qui  jouissent  d'une  antique  renom- 
mée. —  Meurthe-et-Moselle  produit  des  quetches: 
la  haute  Provence  fournit  des  prunes  Brignolles  et 
des  pruneaux  fleuris.  —  Le  prunier  japonais  a  été 
introduit  depuis  quelques  années  en  Algérie  par  le 
service  botanique  du  Gouvernement.  Les  premiers 
essais,  à  la  station  de  Rouïba,  ont  parfaitement 
réussi.  Les  prunes  japonaises,  étant  à  chair  très 
ferme,  très  dure,  même  à  maturité,  peuvent  être  faci- 
lement transportées;  et  leur  dessiccation,  pour  la 
préparation  d'une  prune  sèche  de  consommation  cou- 
rante, à  l'usage  des  indigènes  surtout,  paraît  devoir 
réussir.  La  Société  d'horticulture  d'Alger,  de  même 
que  le  service  botanique,  fait  une  ample  distribution 
de  greffes;  il  est  probable  que  d'ici  peu  les  jardins 
kabyles  seront  tous  pourvus  de  cet  intéressant  frui- 
tier. 

Ce  sont  les  horticulteurs  américains  qui  ont  les 
premiers  attiré  l'attention  sur  cet  arbre,  qui  pour 
la  première  fois  fut  planté  à  Berkeley,  en  Californie, 
en  1875,  par  M.  John  Kesley.  La  variété  Kesley  est 
très  grosse,  mais  elle  ne  mûrit  bien  que  sur  le  lit- 
toral. 

Les  espèces  que  nous  venons  de  citer  sont  les 
seules  qui  aient  de  l'importance  au  point  de  rue 
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commercial.  Voici  quelques  détails  snr  la  prépara- 
tion de  ces  fruits  secs  et  sur  leur  qualité  respective: 

Prunes  d'Elite.  —  Le  commerce  de  ces  fruits  se  fait 
priacipalcment  à  Agen,  Marmande,  Tonneins  et  Clairac. 
Les  pranes  sont  dessécliées  an  soleil  pendant  48  h.  en- 
viron, pais  on  les  passe  an  foar  à  plusieurs  reprises  pour 
les  faire  caire.  Les  prunes  d'Enle  sont  consommées  par- 
tout, mais  surtout  à  Paris,  où  elles  arrivent  emballées  dans 
des  caisses  on  des  barils.  On  en  exporte  de  grandes  quan- 
tités en  Hollande,  en  linssie  et  aux  États-L'nis. 

Prunes  communes.  —  Elles  sont  récoltées  dans  les 
mêmes  régions  que  les  précédentes  et  préparées  de  la 
même  manière.  I-e  I^t-el-Garonne  et  le  Tarn  sont  les  prin- 
cipaux pays  producteurs.  Les  prunes  sont  emballées  dans 
d»s  caisses,  demi-caisses  ou  dans  des  barils. 

Pruneaux  de  Tours.  —  Le  commerce  de  ces  fruits  est 
concentré  à  Cbàtelleranit  et  à  Saumur.  Les  prunes  qui 
servent  à  les  préparer  sont  en  effet  récoltées  dans  les  en- 
virons de  ces  deux  villes.  La  préparation  est  exactement 
la  même  que  celle  déjà  indiquée,  seulement  les  pruneanx 
sont  aplatis  en  rond  et  sont  recouverts  du  duvet  blanc 
qu'avaient  les  prunes  lors  de  leur  cueillette. 

Pruneaux  rouges  et  petits  Pruneaux  noirs.  —  Les 
pruneaux  rouges,  récollés  dans  les  mêmes  localités  que  les 
précédent*!, sont  secs  et  ont  peu  de  chair  ;  quant  aux  petits 
pruneaux  noirs,  ils  constituent  un  article  de  pharmacie. 

Pruneaux  de  Provence  ou  Dr ignol les. —  Ces  pruneaux, 
qui  viennent  de  Digne  (Basses-Alpes),  se  divisent  en  plu- 
sieurs qualités  qui  prennent  les  noms  de  Pistoles,  Bri- 
gnoUe  double,  simple  fleuret  et  prunes  à  noyaux. 
Les  pistoles  sont  plates,  rondes,  blondes  et  sans  noyau  ; 
ce  sont  les  pins  estimées.  Ces  diverses  sortes  de  prunes 
sont  mises  en  boites  de  différentes  dimensions. 

Pruneaux  fleuris.  —  Enfin,  les  pruneaux  fleuris,  qui  se 
récoltent  aussi  dans  les  Basses-.AIpes,  sont  ainsi  désignés 
à  cause  du  duvet  de  la  prune  fraîche,  qui  est  conservé  sur 
le  fruit  en  séchant.  Ce  dernier  se  mange  cru.  Cet  article 
donne  lieu  à  une  export,  importante  par  Marseille. 

Commerce. —  Les  Tableaux  du  Commerce  montrent  que 
les  import,  et  export,  des  prunes  sèches  et  pruneaux  sont 
extrêmement  variables.  Voici  les  chiffres  relevés  depuis 
l'année  1892  à  1896  inclus  (en  kilog)  : 

Import. 


778.843 
264.979 
13.994 
745.158 
600.500 


Expert. 
5.914.181 
12.097.338 
16.658.947 
8.455.511 
9.636.400 


pour  1897  et  1898,  ont  été,  en 


1892 

1893 

1894 

1895 

1896 

Les  chiffres  du  C.  S. 
kilog.,  nets.  : 

1897  1898 

Importations 1.054.032  1.422.855 

Exportations 4.598.757        10.707.936 

Le  prix  E.V.D.  du  kilog.  a  été  :  en  1897,  à  l'import. 
0  fr.  70,  à  l'export.  0  fr.  75;  en  1898,  à  l'import.,  0  fr.  60,  à 
l'export.  0  f r.  50. 

Les  pranes  de  Bosnie  ont  commencé,  depnis  1875,  à 
faire  une  concurrence  redoutable  aux  pruneaux  français 
de  qualité  inférieure:  les  prunes  de  Californie  sont  ensuite 
entrées  en  ligne  contre  nos  meilleures  sortes  de  Lot-et- 
Garonne,  en  dépit  des  droits  élevés  qui  frappent  ces  pro- 
duits étrangers. 

La  classification  commerciale  des  pruneanx  se  fait  de 
deux  manières,  basées  toutes  deux  sur  le  nombre  de 
frniu  à  la  livre  :  l'ancienne  et  la  bordelaise  : 

Nombre 
Bordelaise        i  la  livre 

VI 90à95 

—  2 80à85 

—  3 70à73 

—  4 00à65 

—  5 56à58 

—  6 50à35 

—  7 46à48 

—  8 40  à  42 

—  9 38à40 


Nombre 
.\niienne  à  la  livre 

1.  Fretin,  plus  de |23 

2.  Petiterame.de 120  à  125 

3.  Rame  ordinaire 110  à  115 

4.  Belle  rame iOOàltfâ 

J.  Rame  supérieure  2*    90  à  95 

6.  Um  sar-  l"Hl/îekoii  80  à  85 

7.  Premier  choix 70  à  73 

8.  Surchoix 60à  65 

9.  Impériale 50à55 

10.  Impériale  fleur 40  à  45 


L'expédition  des  pruneaux  s'effectue,  suivant  leurs 
qualités,  en  boites  de  bois  on  de  fer-blanc,  en  vases  de 
terre,  en  caisses  an  en  barils.  Avant  leur  paquetage,  les 
prunes  sont  aplaties  entre  des  cylindres  caontchontés  ; 
on  les  tasse  ensuite  dans  les  caisses,  soit  à  l'aide  d'une 
machine  spéciale,  soit  par  la  pression  des  pieds,  vieille 
méthode  encore  employée,  dit-on,  chez  bon  nombre  de 
négociants  expéditeurs. 

Douanes.  —  Droits  d'entrée  en  France  :  par  100  kilog.  : 
13  fr.,  poids  net  (T.  G.),  lOfr.,  poids  brnt  (T.  M.).  Loi  dn 
11  janvier  1892. 

Pommes  et  Poires  tapées.  —  (Pomme  :  Syn.  : 
Angl.:  .4 /)/)/e;.\llem.:  ylp/e/;  Ital.:  Porno.— Poire: 
Angl.:  Pear;  AUem.:  Birne;  Ital.:  Fera.—  Séché 
ou  tapé  :  Angl.:  Dried;  Allem. :  Gedcerrle,  ge- 
driiciite;  Ital.  :  Secco,  secca.) 

Les  pommes  sont  les  fruits  du  pommier,  arbre  de 
moyenne  grandeur,  de  la  famille  des  Rosacées.  Ce 
fruit  est  sphériqne,  ombiliqué  à  ses  deux  extré- 
mités: il  renferme  dans  une  pulpe  très  épaisse  une 
capsule  cartilagineuse  à  d  loges.  —  Les  poires  sont 
produites  par  les  poiriers,  genre  de  la  famille  des 
Rosacées,  composé  d'arbres  et  d'arbrisseaux  souvent 
épineux.  lien  existe  un  grand  nombre  d'espèces.  Le 
fruit  a  la  forme  d'une  toupie  et  renferme,  comme  la 
pomme,  une  capsule  cartilagineuse  à  5  loges. 

Ces  fruits,  pommes  et  poires,  sont  dits  <apes quand 
on  les  a  fait  sécher  au  fonr  et  qu'on  les  a  ensuite 
exposés  à  la  chaleur  pour  les  durcir  sans  les  brûler. 

Les  poires  et  pommes  tapées  viennent  particuliè- 
rement de  Chàtellerault  et  de  Saumur.  —  On  dis- 
tingue :  i"  les  poires  tapées  portant  encore  leur  peau, 
obtenues  en  faisant  sécher  le  fruit  au  four  sur  des 
claies,  puis  en  les  exposant  à  3  on  4  reprises  à  une 
chaleur  suffisante  pour  les  durcir:  2*  les  poires 
tapées  et  pelées,  qui  sont  les  plus  répandues  et  les 
plus  recherchées  :  on  les  fait  cuire  à  moitié  dans  un 
chaudron  avec  un  peu  d'eau,  on  les  pèle,  puis  on 
retire  le  jus  :  on  range  les  poires  sur  des  claies,  et  on 
met  au  four  à  plusieurs  reprises.  Pour  les  pommes 
on  opère  de  la  même  manière,  mais  toujours  sur  des 
fruits  pelés. 

On  classe  les  poires  et  pommes  tapées  en  première, 
seconde  et  troisième  sorte.  Les  deux  premières  sortes 
sont  logées  en  corbeilles  de  3  1/2  à  4  kilog.  ;  la  der- 
nière s'expédie  en  barils  de  50  kilog. 

Commerce.  —  Les  import,  et  export,  de  pommes  et 
poires  tapées  sont  assez  variables  d'une  année  à  l'autre. 
Nous  distinguerons  :  les  pommes  et  poires  tapées  pour  la 
table  et  celles  qui  sont  employées  à  la  fabrication  du  cidre 
et  dn  poiré. 

Pommes  et  poires  tapées  pour  la  table  :  les  tableaux  du 
Commerce  indiquent  pour  la  période  1892  à  1896  inclus 
une  importation  annuelle  moyenne  de  227.405  kilog.  (prix 
E.  V.  D.  du  kilog.  en  18%,  0  fr.  54)  et  une  export,  de 
279.874  kilog.  (prix  E.  V.  D.  de  1896,  Ofr.  58). 

Pommes  et  poires  tapées  ponr  cidre  et  poiré  :  la  moyenne 
des  import,  pour  la  période  ci-dessus  indiquée  a  été  de 
2.161.619  kilog.  (prix  E.  V.  D.  du  kilog.  en  1896.  0  fr.  20) 
et  celle  des  export,  de  192.182  kilog.  (prix  E.  V.  D.  du  kilog. 
en  1896,  0  fr.  25). 

Les  chiffres  dn  C.  S.,  ponr  1897  et  1898,  ont  été,  en 
kilog.  nets: 

DE  TABLE  A  CIDRE  ET  POIRÉ 

Import.          Eiport.                 Import.  Export. 

1897.  200.608       149.302           5.324.006  28 

1898.  318.983        176.745           6.915.052  198 
Prix  E.V.D.   du  kilog.  :  Pommes  et  poires  tapées  de 

table:  import.  0  f  r.  80  en  1897,  Ofr.  70  en  1898;  export. 
Ofr.  S  en  1897,  Ofr.  75  en  1898.— Pommes  et  poires  tapées 
à  cidre  et  à  poiré:  import.  Ofr.  25,  expert.  Ofr.  30  ponr 
l'une  et  l'autre  année. 
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Douanes.  —  Droits  d'entrée  en  France  :  pommes  et 
poires  de  table  sèches  ou  tapées,  par  100  Jcilog.  :  13  fr., 
poids  net  (T.  G.)  ;  10  fr.,  poids  brut  (T.  M.). 

Pommes  et  poires  sèches  à  cidre  et  à   poiré,    par  100 
kilog.,  poids  brut:  6fr.  (T.  G.);  4fr.(T.M.).  Loi  du  11  jan- 
vier 1892.  G.  DuMONT. 
Co  ni  m  crée    îu  ter  national 

DES    FRUITS  SECS  EN     GÉNÉRAL 

Pour  compléter  les  renseignements  qui  précèdent  et  qui 
se  rapportent  séparément  aux  principales  espèces  de  fruits 
secs,  nous  donnons  ici  les  chiffres  globaux  du  commerce 
des  fruits  secs  en  général,  pour  les  pays  où  ce  commerce 
a  une  réelle  importance. 

Angleterre.  —  Les  statistiques  d'import.  ne  nous  four- 
nissent qu'un  chiffre  d'ensemble  pour  les  fruits  frais  ou 
secs.  On  sait  d'ailleurs  qu'elles  ne  distinguent  que  pour 
les  export,  le  C.  S.  du  G.  G.  Voici,  en  milliers  de  liv.  st., 
les  totaux  que  nous  y  relevons  pour  les  années  1888,  1891, 
1894  et  1897  : 

1888      1891       1894       1897 
Raisins  de  Corinthe.      1.342      1.386         860      1.067 

Raisins 918      1.0.34         893      1.008 

Oranges  et  Citrons..      1.461      1.391      2.206      2.067 

Pommes 1.030      1.034      1.389      1.187 

Il  faut  noter  que  les  fruits  conservés  (notamment  les 
pruneaux  de  Californie)  trouvent  en  Angleterre  un  marché 
de  plus  en  plus  étendu. 

L'importation  des  fruits  secs  et  conservés  à  Southamp- 
ton  (presque  tous  d'origine  américaine)  a  donné  les  chiffres 
suivants  en  1896  et  1897  (en  quintaux  anglais  de  50  kgr.  800 
et  en  liv.  st.)  : 

Quantités  V.ileurs 

1896      1897        1896    1897 
C«t.  Liv.  st. 

Fruits  secs  divers 1 .  183         228      1 . 991        341 

—  conservés  au  sucre..  490         639      1.511    1.738 

Livres-])oids 

—  —  autrement.  29.171  21.076  514  432 
Allemagne.  —  Les  import,  de  fruits  secs,  en  y  compre- 
nant les  noix  et  châtaignes,  se  sont  élevées  en  1898  à  718.919 
qx  métriques  contre  620.807  en  1897.  La  France,  en  cin- 
quième ligne  avec  39.233  qx  métriques,  est  largement  dis- 
tancée par  quatre  autres  pays.  Au  premier  rang,  la  Serbie 
est  représentée  par  230.139  qx.  Viennent  ensuite  l'Autriche- 
Hongrie  (169.227  qx),  les  États-Unis  (132.736  qx),  que  suit 
l'Italie  avec  71.360  qx. 

Autriche-Hongrie.  —  L'Autriche  exporte  en  grande 
quantité  des  pruneaux  qui  viennent  de  Bosnie  ;  cette  pro- 
vince en  a  produit  186  millions  de  kilog.  en  1897  à  20  fl. 
(de  2  fr.  47)  en  moyenne  les  100  kilog. 

La  Hongrie  importe  des  fruits  du  Midi  ;  voici  les  chiffres 
pour  les  trois  dernières  années  :  1893,2.105;  18%,  2.815; 
1897,  3.866,  valeurs  en  milliers  de  florins. 

Espagne.  —  L'export.  des  raisins  secs  a  donné  au  C.  S. 
les  chiffres  suivants  pour  les  années  1888,  1891,  1894  et 
1897  (valeurs  en  milliers  de  pesetas)  : 

1888  1891  1894  1897 

17.077  14.439  19.433  14.096 

A  ces  chiffres,  pour  avoir  le  total  de  l'export.  des  fruits 
secs,  il  faudrait  ajouter  environ  la  moitié  des  export, 
d'amandes  et  d'avelines,  en  supposant  que  l'autre  moitié 
ait  été  expédiée  à  l'état  frais  ;  on  aurait  ainsi  les  chiffres 
suivants  (en  milliers  de  pesetas)  : 

1888  1891  1894  1897 
Amandes...  3.000  3.200  5.900  6.600 
Avelines....        1.600       1.300       1.600       1.300 

L'export.  des  figues  sèches  a  représenté  146.187  pesetas 
en  1898. 

États-Unis.  —  Voy.  Fruits  frais. 

Grèce.  —  Les  fruits  secs  d'export.  sont  le  raisin  de  Co- 
rinthe, les  figues  et  quelques  autres;  voici  les  chiffres  que 
nous  fournissent  à  ce  sujet  les  statistiques  du  C.  S.  pour 
les  années  1888,  1891,  1894  et  1897  (valeurs  en  milliers  de 
francs)  : 

1888      1891       1894      1897 

Raisins  de  Corinthe.     52.389    60.493    22.549    31.842 

Figues 2.639      1.761      2.859      2.065 

Antres  fruits 1.134         242         366        — 


Italie.  —  L'export.  des  fruits  secs,  tels  que  figues,  noix, 
noisettes,  s'est  élevée  à  721.150  kilog.  en  1898.  L'Autriche, 
la  France,  l'Allemagne,  l'Angleterre,  la  Hollande  et  l'Amé- 
rique ont  participé,  dans  une  même  mesure,  à  celte  exporl. 

Les  export,  d'amandes  sans  cosses  ont  donné,  au  C.  S., 
les  chiffres  suivants  pour  les  années  1888,  1891,  1894  cl 
1897  (en  milliers  de  lires  ou  francs)  : 

1888  1891  1894  1897 

11.628  19.829  16.332  14.461 

L'industrie  des  cédrats  prend  chaque  année  à  Livournc 
une  plus  grande  importance.  En  1897,  il  en  a  été  exporté 
1.193.839  kilog.,  dont  principalement  :  918.500  aux  Pays- 
Bas,  126.500  aux  États-Unis,  61.700  en  Angleterre,  44.800 
en  Allemagne,  11.600  en  Belgique,  etc.  Si  l'on  considère 
que  l'import.  de  ces  fruits  à  l'état  frais  avait  été  de 
1.036.906  kilog.,  c'est-à-dire  sensiblement  le  même  chiffre 
que  celui  de  l'export.,  an  poids  du  sucre  près,  on  se  rend 
immédiatement  compte  des  profits  que  Livourne  tire  de 
cette  industrie.  Le  cédrat  frais,  en  effet,  coûte  au  plus 
Ofr.  50,  alors  qu'on  le  vend  2fr.  et  2fr.50  le  kilog.  dans 
les  pays  de  consommation,  à  l'état  de  cédrat  confit. 

Turquie  d'Asie.—  Un  des  principaux  produits  de  l'oasis 
de  Damas  est  l'abricot,  dont  une  grande  partie  est  trans- 
formée en  pAte  séchée  au  soleil.  Cette  pâte  est  vendue  en 
pièces  de  1  m.  75  à  2  m.  10  et  larges  de  15  à  23  cent.  La  pro- 
duction de  1898  était  d'environ  330.000  pièces  pesant 
1.400.000  kilog.,  dont  900.000  kilog.  exportés  à  destina- 
tion de  Beyrouth,  et  le  reste  consommé  à  Damas  ou 
exporté  vers  le  Nord.  En  1897,  le  prix  de  la  pièce  variait 
de  3  à  4  piastres,  et  en  1898  de  4  à  3  piastres.  La  consom- 
mation de  ce  produit  était  restreinte,  autrefois,  aux  pays 
de  la  Turquie  d'.\sie  et  à  l'Egypte.  Depuis  quelques 
années,  il  en  est  exporté  à  destination  de  Hambourg  et  de 
Trieste  (2.000  caisses  de  100  kilog.  en  1898),  et  deux  mai- 
sons françaises  viennent  d'entreprendre  sur  place  cette 
exportation.  Certaine  qualité  d'abricot  appelée  en  arabe 
«baladi»,  c'est-à-dire  du  pays,  est  très  bonne  pour  être 
séchée.  Ces  abricots  secs  sont  très  estimés  dans  toute  la 
Turquie  et  l'Egypte.  La  production  de  1898  a  atteint 
160.000  kilog.  d'abricots  secs,  dont  120.000  kilog.  ont  été 
expédiés  en  Egypte,  à  Smyrne,  Constantinople,  etc.,  au 
prix  moyen  de  1  fr.  le  kilog. 

Egypte.  —  La  moyenne  de  l'importation  des  fruits  secs 
en  Egypte  pendant  les  sept  dernières  années  est  de  113.000 
liv.  ég.,  soit  environ  3  millions  de  francs.  Ces  fruits  sont 
employés  dans  la  pâtisserie  des  Européens  aussi  bien  que 
dans  celle  des  Arabes.  Ils  sont  en  outre  consommés  tels 
quels  par  les  clients  des  nombreux  cafés,  à  qui  de  petits 
marchands  indigènes  munis  de  paniers  à  compartiments 
viennent  lesoffrir.  Chacune  des  casesde  ces  paniers  contient 
une  variété  de  fruits  secs  :  raisins,  amandes,  graines  de 
pin,  graines  de  courge,  pois  chiches,  pistaches;  on  en  ob- 
tient un  assortiment  pour  quelques  paras.  A  l'époque  des 
fêtes  du  Ramadan,  qui  ont  lieu  généralement  en  février, 
la  consommation  des  fruits  secs  prend  une  grande  inten- 
sité, parce  que  les  Musulmans  préludent  à  leur  grand 
jeûne  par  des  agapes  où  dominent  les  nougats  et  des  pâ- 
tisseries dont  les  amandes,  les  noisettes,  les  sésames  cl 
les  caroubes  sont  les  principaux  condiments. 

La  moyenne  de  l'exportation  française  en  Egypte,  pen- 
dant les  sept  dernières  années,  a  été  de  10.200  liv.  ég., 
soit  environ  260.000  fr.  De  5.700  liv.  ég.  en  1892  elle  est 
montée,  par  accroissements  successifs,  à  13.700  liv.  ég. 
en  1898.  La  France  expédie  des  amandes,  des  noix,  des 
pignons  et  des  pruneaux,  ceux-ci  en  petite  quantité,  la 
grosse  part  venant  de  Bosnie. 

La  graine  de  courge,  dont  l'Arabe  fait  une  grande  con- 
sommation, est  expédiée  en  totalité  par  l'Autriche-Hongrie. 
Cette  graine  est  considérée  par  l'indigène  comme  un  remède 
efficace  contre  le  ver  solitaire,  assez  commun  chez  lui.  La 
graine  de  courge  vaut  de  12  à  13  florins  les  100  kilog. 
franco-bord  Trieste. 

Commerce    français 

DES  FRUITS  FRAIS  ET  SECS 

Voici,  pour  compléter  les  données  ci-dessns,  la 
statistique  générale  des  importations  en  France  et 
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exportations  de  France  (C.  S.)  des  fruits  de  table, 
Irais,  secs,  tapés  on  conservés,  pour  les  années 
1897  et  18^  (en  milliers  de  kilog.  et  de  francs)  : 


IMPORTATIONS  EX    KR.VXCE 


D'AIirèrie 

—  /^!i"  îrnnche 


—  1 1      .    jupe 

j—  An;;leterrel 

—  Indes  anglaises 

—  Autriche-Hongrie 

—  Belgique 

—  Kgypte 

—  Espagne  (avec   Canaries 

et  Baléares)  : 

IruitS)  j  distiller 

—  urece  ^  j  distiller. 

—  Italie 

—  Portugal 

—  Roumanie 


i897 


Quant.   Valeurs 


16.305,6 

161,2 

88,9 

1.5(M,8 

2.384,1 

28:}, 0 

335," 

1.631.0 

46,6 


73.981,1 

4:W,0 

l.WJ.l 

5.970,3 

9.336,2 

1.77:J,6 

69,8 

20.321,0 

8.368,0 


3.801,3 

r*,4 
71,1 
402,6 
476.0 
212,6 
223 
458.5 
24,0 


15.007.4 

369,9 

771,2 

1.194,2 

2.347,1 

425,4 

10,4 

3.037,8 

2.350,0 


Quant.   Valeurs 


21.137.1 

420.7 

322,6 

142,8 

1.487.3 

1.927.9 

311.1 

%9,3 

1.075,3 

89,0 


78.302. 

508,: 

3.294, 

1.061,: 

10.694,: 
1.753. 


14.594 
5.679 


.770,0 
103.9 
134,3 
109.3 
408,7 
577,6 
262,4 
270.9 
330,2 
62.6 


033,0 
431,6 

.864.0 
237,1 
916,8 
399,3 
10,0 
010,6 
8^,2 


1.  C'est  par  l'Angleterre  que  nous  viennent  presque  tous  les 
fruits,  frais  on  conserves,  des  États-Unis  et  de  l'Amérique 
Centrale.  • 


EXPORT.\TIO.NS    DE   KR.WCE 


En  Algérie 

—  Zone  franche 

—  Tunisie 

—  Allemagne 

—  .\ngleierre 

—  (marrons    et 

châtaignes). 

—  -Australie  et  Océanie 

—  Indes  anglaises. 

—  Canada 

—  -Autriche 

—  Belgique' 

—  Brésil 

—  Colombie 

—  Danemark 

—  Egypte 

—  États-Unis 

—  Guatemala 

—  Italie 

—  Mexique 

—  Norvfue 

—  Pays-Bas 

—  Indes  hollandaises 

—  République  Ai^ntine.. 

—  Russie 

—  Suéde 

—  Suisse 

—  Uruguay- 

—  Venezuela 


Quant.   Valeurs 


2.500,2 
2.180,5 
107.8 
10.080.9 
51.003,3 

4.948.2 
34,1 

1.473.7 
157,0 
144.2 

9.766.7 
184,4 

255,5 

276.3 

3.656,0 

14,6 

129.3 
88,1 

667,6 
46.9 

19: 

374,6 

573.4 
3.478,0 

155.1 
67,2 


910,2 

346,9 

150.9 

3.368,8 

19.496.5 

1.4.35,0 
22,9 
833,2 
80,1 
82,8 
2.388.7 
125,9 

158.9 

127.3 

2.319,5 

9,4 


44,7 
458,4 

37,2 
135.8 
229,9 
371.4 
1.189,6 

89,5 

32.7 


Quant.    Valeu 


1.531,7 
2.945.0 
176,9 
9.842,2 
49.848,4 

5.454,2 

461,5 

86.1 

116,8 

4.315.0 

237.1 

55.3 

371,8 

290,5 

1.366,4 

4,0 

1.956.6 


1.17 
40,0 
281.1 
48i;2 
651,1 
2.927,4 
56,8 
40,6 


708,2 

379.8 

83,6 

3.513,7 

18.348,7 

1.4r2,6 

291,7 
44.1 

48.1 

1.611.3 

122.0 

29,7 

185,1 

150,1 

l.Ote.4 

2,0 

568.0 

97,1 

620,7 
33.2 
141.3 
235,5 
312.1 
987,1 
28.4 
21.4 


1.  C'est  par  la  Belgique  que  passent  en  grande  partie  nos 
exportations  à  destination  de  l'-VUemagne  et  de  l'Euroiie  Septen- 
trionale. 


FrClISINE.  V.    M.\T1ÈRES  COLORANTES. 

FUCUS.  Genre  de  plantes  marines,  de  la  classe 
des  Algues,  qui  fournissent  par  incinération  de  la 
potasse  et  de  la  soude  en  abondance.  La  médecine 
s'en  sert,  comme  des  autres  algues,  pour  le  traite- 
ment des  maladies  scrof uleuses,  en  raison  de  l'iode 
qu'elles  contiennent. 

FUERTEVKXTUR.V.  Une  des  îles  principales  qui 
forment  l'archipel  des  Canaries;  la  localité  la  plus 
importante  est  située  sur  le  bord  de  la  baie  des  Ca- 
bras, dont  elle  a  pris  le  nom,  Puerto  de  Cabras 
(iat.  N.  28*29';  long. 0.16- 11' 54').  Excellents  mouil- 
lages, qui  en  font  un  port  fréquenté,  en  relations 
suivies  avec  ceux  de  Séville  et  de  Barcelone.  Produit 
des  céréales,  de  la  cochenille;  on  y  trouve  des  car- 


rières de  plâtre,  de  la  chaux,  de  la  sonde.  Grandes 
pêcheries.  A.  B. 

FULMI-COTOX.  V.  Poudres. 

FULMIX.VTE  DE  -MERCURE.  (V.  A.MORCES,  CAP- 
SULES, C.VRTOUCHE,  Dynamite,  Explosifs.)  Combi- 
naison de  protoxyde  de  mercure  et  d'acide  fulmi- 
nique, qui  se  décompose  avec  flamme  et  explosion, 
soit  par  le  choc,  soit  par  la  chaleur  à  188',  soit 
même  par  le  frottement  entre  deux  plaques  de  bois 
ou  entre  le  fer  et  le  marbre  eu  le  bois. 

FUM.^GE.  V.  Conserves  allmentaires. 

FUM.VY.  .\rdoisières.  (V.  .\rdoise.) 

FUMETERRE.  Plante  annuelle  de  la  famille  des 
Fumariacées,  dont  tontes  les  parties  ont  une  savenr 
amère,  qui  augmente  par  la  dessiccation.  Elle  entre 
dans  la  confection  de  ce  qu'on  appelle  le  «  suc 
d'herbes  dépnratif  »,  avec  la  chicorée,  la  bourrache 
et  le  cerfeuil.  (V.  Espèces  médicinales.) 

FUMIER.  V.  Engrais. 

FUMISTERIE.  IV.  CHEMINÉES  et  Appareils  de 
CHAUFFAGE).  Le  fumistc  est  celui  qui  installe  les 
divers  appareils  de  chauffage  d'un  édiflce  ou  d'une 
maison.  Mais  le  maçon  a  dû  précéder  le  fumiste 
pour  préparer  la  maison,  par  des  dispositions  par- 
ticulières, à  recevoir  ces  appareils.  C'est  le  maçon 
en  effet  qui  ménage,  dans  l'épaisseur  des  mnrs,  les 
tuyaux  des  cheminées  futures  et  autres  accessoires. 

Les  ouvriers  fumistes  construisent  les  àtres,  posent 
les  rideaux  de  cheminée  et  les  tuyaux,  placent  les 
grilles,  ramonent,  etc.  Leurs  principaux  outils  sont  : 
le  marteau-hachette  (avec  lequel  ils  taillent  surtout 
la  brique),  la  truelle,  un  petit  râteau  à  main,  une 
échelle  et  des  cordes.  Beaucoup  d'ouvriers  fumistes 
de  Paris  sont  des  Italiens.  Un  petit  ouvrier  fumiste, 
à  Paris,  gagne  4  fr.  par  jour  pour  commencer,  mais 
peut  progresser  jusqu'à  8  fr.,  selon  ses  qualités. 

Les  conduites  de  fumée  et  tuyaux  de  cheminée  se 
faisaient  autrefois  en  plâtre  pigeonne  et  en  forme 
de  coffre,  .aujourd'hui,  on  les  fait  en  briques  ordi- 
naires ou  moulées  ou  en  poteries,  quelquefois  en  tôle 
on  en  fonte.   . 

L'établisst^ment  des  conduites  de  fumée  dans  l'é- 
paisseur des  murs  mitoyens,  interdit  par  les  an- 
ciens règlements,  a  été  toléré  pourtant,  car  il  est 
d'usage,  lorsqu'un  propriétaire  mitoyen  surélève  un 
mur,  qu'il  coutinue  les  conduites  engagées  des- 
servant les  cheminées  de  son  voisin  ;  an  contraire, 
celles  adossées  sont  continuées  par  l'antre  proprié- 
taire. 

Les  briques  circulaires  Gourlier,  cintrées  sur  une 
ou  plusieurs  de  leurs  faces,  et  qui  affectent  diverses 
formes,  sont  très  employées  pour  construire  les  tuyaux 
de  cheminée.  Les  wagons,  briques  creuses  à  sec- 
tion carrée  ou  rectangulaire,  sont  encore  plus  ré- 
pandus :  ils  sont  posés  lorsqu'on  monte  les  murs  et 
s'emboitent  les  uns  dans  les  autres.  Pour  les  tuyanx 
adossés  aux  murs,  on  fait  usage  de  poteries  de 
section  cylindrique,  carrée  ou  rectangulaire,  ap- 
pelées boisseaux,  s'emboîtant  aussi  les  unes  dans 
les  autres. 

Les  briques  cintrées  Gourlier,  compris  endnit 
intérieur,  en  mur  de  0  m.  40  à  0  m.  50  d'épaisseur, 
valent  de  10  à  11  fr.  50  le  mètre  linéaire.  Les  bois- 
seaux rectangulaires  de  0  m.  13  à  0  m.  30  valent 
3  fr.  80  à  5  fr.  75  le  m.  linéaire,  compris  la  pose.  Les 
wagons  en  terre  cuite  de  4  à  6  cm.  d'épaisseur  va- 
lent de  0  fr.  80  à  1  fr.  10  la  pièce  ;  il  en  faut  6  par 
mètre. 
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La  construction  des  cheminées  à  Paris  est  actuel- 
lement réglée  par  l'ordonnance  de  police  du  1"  sep- 
tembre 1897  et  l'arrêté  préfectoral  du  2o  novembre 
1897,  qui  ont  abrogé  les  dispositions  antérieures 
indiquées  à  l'article  Cheminée. 

Désormais,  l'établissement  des  foyers  et  des  con- 
duits de  fumée  dans  les  murs  mitoyens  et  dans  les 
murs  séparatifs  de  deux  maisons  contiguës,  ne 
pourra  être  autorisé  que  sous  les  conditions  sui- 
vantes : 

■1°  Les  languettes  de  contre-cœur  au  droit  des  foyers  de- 
vront être  en  hriqties  et  avoir  au  minimum  Om.22  d'épais- 
seur, sur  une  liauteur  de  0in.8O  et  une  largeur  dépassant 
celle  du  foyer  d'au  moins  0  m. 22  de  chaque  côté  ; 

2°  Les  conduits  de  fumée  devront  être  en  briques  aplat, 
droites  ou  cintrées  et  avoir  an  moins  Om.lO  d'épaisseur  ; 

3°  Les  murs  mitoyens  ou  séparatifs  ne  pourront  recevoir 
de  poutres  ni  solives  que  lorsqu'ils  seront  entièrement 
pleins  dans  la  partie  verticale,  au-dessous  des  scellements 
de  ces  solives  ; 

4°  Les  parties  supérieures  de  ces  murs  constituant 
souche  de  clieminée  porteront  un  couronnement  en  pierre 
devant  servir  de  plate-forme  et  faisant  saillie  d'au  moins 
Om.15  sur  chaque  face.  Elles  devront,  en  outre,  être  mu- 
nies d'une  main-courante  en  fer. 

Il  est  permis  d'établir  des  conduits  de  fumée  dans  l'in- 
rieur  des  murs  de  refend  sous  la  double  condition  : 

1°  Que  ces  murs  auront  une  épaisseur  de  0m.40,  s'ils 
sont  en  moellons,  ou  de  Om.37  s'ils  sont  en  briqués,  en- 
duits compris; 

2°  Que  les  conduits  de  fumée  seront  en  briques  droites 
ou  cintrées,  ou  en  wagons  de  terre  cuite. 

(Pour  plus  de  détails,  voir  l'ordonnance  et  l'arrêté  de 
1897.)  Paul  B.\rré. 

FUMIVORE,  FUMIVOUITÉ.  Un  appareil  fumi- 
vore  a  pour  but  d'a-^surer  la  fumivorité  d'un  foyer, 
c'est-à-dire  de  détruire  la  fumée  produite  par  la 
combustion.  Cette  fumée,  très  gênante,  insupportable 
même  s'il  s'agit  d'un  foyer  domestique  dont  la  che- 
minée ne  tire  pas,  est  une  cause  reconnue  d'insa- 
lubrité, quand  il  s'agit  d'une  agglomération  de 
foyers  industriels. 

En  ce  qui  concerne  les  foyers  domestiques,  la 
plupart  laissent  beaucoup  à  désirer  au  point  de  vue 
de  la  fumivorité,  surtout  dans  les  villes  de  province, 
et  encore  plus  dans  les  campagnes.  Nos  architectes 
et  nos  fumistes  n'ont  pas  les  notions  nécessaires 
pour  assurer  notre  bien-être  de  ce  côté  :  chauffage 
et  ventilation  ne  sont  pas  leur  affaire. 

En  ce  qui  concerne  les  foyers  industriels,  le  résutat 
n'est  pas  meilleur  en  France.  Un  très  grand  nombre 
d'installations  laissent  beaucoup  à  désirer;  il  y  aurait 
grand  avantage  pour  les  usiniers  à  les  remanier 
profondément  pour  les  établir  suivant  les  règles  tech- 
niques. Les  grilles,  les  carneaux,  les  cheminées, 
n'ayaut  ni  les  formes,  ni  les  dimensions  voulues, 
non  seulement  produisent  de  la  fumée  qui  nuit  au 
voisinage,  mais  laissent  échapper  de  l'oxyde  de  car- 
bone. 

En  Angleterre,  on  se  préoccupe,  depuis  le  XVP 
siècle,  d'obtenir  des  industriels  qu'ils  brûlent  leur 
fumée;  depuis  1853,  date  du  Smoke  miisance  abat- 
ment  Act,  confirmé  eu  1891  par  un  Act  nouveau, 
des  améliorations  de  plus  en  plus  grandes  ont  été 
obtenues. 

En  France,  nous  avons  d'abord  les  ordonnances  de 
1810, 1815,  1843,  1848,  plus  récemment  l'ordonnance 
du  préfet  de  police  du  H  novembre  1854,  encore  en 
vigueur,  puis  une  instruction  du  27  avril  18o5,  éma- 
nant du  Conseil  d'hygiène  et  de  salubrité  du  départe- 
ment de  la  Seine.  M.  Combes,  inspecteur  général 


des  mines,  rédacteur  de  cette  instruction,  y  afiirme 
qu'il  n'est  aucun  des  procédés  de  fumivorité  inventés 
qui  n'ait  été  appliqué  et  n'ait  donné  des  résultats 
satisfaisants.  «  Peut-être  trouvera-t-on  que  c'est  un 
peu  trop  s'avancer,»  dit  M.  Hirsch,  ingénieur  en 
chef  des  ponts  et  chaussées,  dans  un  rapport  rédigé 
en  1897,  dont  nous  parlerons  tout  spécialement  plu» 
loin. 

Un  décret  du  30  avril  1880  sur  les  chaudières  à 
vapeur  ne  comporte,  intentionnellement,  aucune- 
prescription  relative  à  la  fumée,  sous  prétexte  que 
les  inconvénients  de  la  fumée  ne  sont  pas  particu- 
liers aux  chaudières  et  sont  des  dommages  de  droit 
commun.  Ce  dernier  décret  de  1880  remet  donc  la 
question  de  la  fumivorité  aux  mains  des  magis- 
trats, lesquels  sont  obligés  d'avoir  recours  le  plus 
souvent  aux  experts. 

Depuis  Papin,  à  la  fin  du  XVII  '  siècle,  jusqu'à  nos 
jours,  le  nombre  des  inventeurs  d'appareils  fumi- 
vores  n'a  cessé  de  croître,  et  l'on  peut  dire,  avec 
M.  l'ingénieur  Briill,  que  la  variété  des  dispositifs 
est  telle,  que  tout  ce  qui  est  proposé  aujourd'hui  a 
été  autrefois  mis  en  œuvre,  et  que  le  délaissement 
où  sont  tombés  les  appareils  et  les  dispositifs  autre- 
fois appliqués  ne  paraît  pas  dû  à  leur  inefficacité, 
mais  bien  plutôt  à  la  complication  qu'ils  apportaient 
dans  la  construction  du  fourneau,  à  la  difficulté  et 
à  la  dépense  de  leur  service,  de  leur  surveillance 
et  de  leur  entretien. 

Que  se  passe-t-il  dans  un  foyer  industriel,  à  liouille, 
qu'on  allume?  Le  charbon  frais  se  met  à  fumer,  se 
distille,  puis  la  fumée  diminue  progressivement  aa 
fur  et  à  mesure  que  la  houille  se  transforme  en 
coke,  et  cette  fumée  revient  quand  on  jette  de  la 
liouille  fraîclie  sur  du  coke  incandescent.  On  voit 
donc  que,  pour  brûler  la  fumée  d'un  foyer,  les  car- 
bures d'hydrogène  produits  de  la  distillation  et  tous 
les  gaz  combustibles  en  général,  le  dangereux  oxyde 
de  carbone  spécialement,  il  faut  les  brasser  dans  un 
excès  d'air,  chaud  autant  que  possible,  et  les  faire 
passer  sur  le  combustible  incandescent,  afin  qu'ils 
s'enflamment  et  utilisent  leur  pouvoir  calorifique. 

On  peut  concevoir,  maintenant,  les  principes  de 
construction  d'un  fumivore,  et  nous  pouvons  entrer 
un  peu  dans  le  détail  de  la  question,  en  résumant 
en  quelques  lignes  le  récent  rapport  très  complet 
de  M.  Hirsch,  à  propos  du  Concours  de  la  Ville  de 
Paris  pour  la  suppression  des  fumées  produites 
par  les  chaudières  des  machines  à  vapeur.  Ce 
concours  fut  institué  en  juin  1894,  par  le  Conseil 
municipal.  Un  crédit  de  17.000  fr.  fut  voté,  une 
Commission  fut  nommée,  dont  M.  Hirsch  devint  le 
rapporteur;  c'est  en  octobre  1897  que  cette  Com- 
mission termina  ses  travaux. 

Les  expériences  furent  faites  à  l'usine  municipale 
de  JaVel.  Le  combustible  était  la  briquette  d'Anzia, 
dont  la  qualité  est  régulière  et  un  peu  fumeuse.  Les- 
données  recueillies  dans  cliaque  expérience  étaient  : 
1°  intensité  des  fumées,  appréciée  à  la  vue  et  notée 
méthodiquement  et  chronométriquement  ;  2°  rende- 
ment en  vapeur  du  combustible;  3°  circonstances 
de  la  marclie  ;  4°  diverses  mesures  et  constatations. 

Préalablement,  on  avait  expérimenté  régulière- 
ment l'effet  des  grilles  ordinaires  à  barreaux  de 
l'usine  de  Javel.  Ensuite,  on  installa  successivement 
les  appareils  fumivores  acceptés  pour  les  essais,  qui 
se  firent  tous  dans  les  mêmes  conditions,  sur  uu 
programme  unique. 
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Disons  tout  d'abord,  avec  M.  Hirscli,   qu'en  em- 
[1      ployant  le  foyer  ordinaire,  nn  appareil  bien  établi, 
''      dans  de  bonnes  proportions,  et  conduit  par  des  mains 
habiles  et  soigneuses,  une  grille  ordinaire  à  barreaux 
piMit  utiliser  de  façon  fort  satisfaisante  le  combus- 
tible consommé,  pourvu  qu'il  ne  soit  pas  fumeux. 

Ceci  est  à  retenir  :  bonnes  proportions,  conduite 
intelligente  du  feu,  combustible  aussi  peu  fumeux 
que  possible,  et,  en  fait,  il  est  beaucoup  de  cas,  no- 
tamment îi  Paris,  où  l'on  peut  employer  du  coke. 
On  peut  donc  déjà  exiger  tout  cela  des  industriels; 
il  leur  en  coûtera  nn  peu  plus  cber,  mais  enfin  une 
fumivorité  sudisante  sera  obtenue. 

110  projets  ont  été  présentés  à  la  Commission, 
dont  "G  français,  19  anglais,  4  allemands,  3  améri- 
cains. Ces  projets  comportaient  les  méthodes  diffé- 
rentes suivantes  :  1°  chargement  mécanique  et  corn- 
liiistion  méthodique  ;   2°   injection  supplémentaire 
air  froid  on  chaud  ;  3°  injection  de  vapeur  avec  on 
SUIS  addition  d'air  ;   4"  brassage  des  flammes  ou 
imbnstion  des  fumées;  o"  gazogènes  et  chauffage 
■  11  gaz  ;  6°  combustion  de  charbon  préalablement 
réduit  en  poussière  ;  7"  lavage  des  fumées;  8°  sys- 
tèmes divers. 
Sur  les  110  projets  présentés,  30  seulement  furent 
ttenus  par  la  commission,  après  examen  des  des- 
ins.  Puis,  visite  fut  faite  des  installations  de  ces 
ij  derniers  concurrents,  et,  finalement,  10  seule- 
ment furent  jugés  dignes  de  concourir.  2  sur  ces  10 
n'acceptèrent  pas  le  programme  d'expériences  rédigé 
par  la  Commission.  Il  n'y  eut  donc  que  8  concurrents 
iidmis  sur  110  qui  se  présentèrent. 

Le  tableau  suivant  donne  le  résumé  des  résultats 
obtenus.  Il  n'y  eut  pas  de  premier  prix  : 

MM.         Xationalité  lijitatioa  ii  sjsièae  tétaapHse 


Donneley 
Proclor  '. 
Hawley  . 
Dniac .'. . 
Hinslin  . 
Orvis  . . . 


allemand 
anglais 
aaerieaii 
français 


STstèae  à  »rille  spéeiij»  Te 
Système  spécial 


2*  prix. 

3*  prix. 

1"  mention. 


Système  par  injection 
de  vapeur  et  d'air       2*  mention. 
Farcot  . .        —  SrstéBe  i  hxm  4e  hméi       Pas  it  réeoapeise. 

Wtgnei. . .        —        [apioi  4o  thrbei  n  peossièrf 

A  peu  .près  en  même  temps  que  ces  expériene<^s 
faisaient  en  France,  d'autres  avaient  lien  en  Alle- 
magne, de   1892  à  1894,    et    7  concurrents,  dont 
M.  Donneley,  primé  n»  1  à  Paris,  se  présentèrent. 
M.  l'ingénieur  en  chef  Schneider,  qui  présida  à  ce 
concours,  termina   son  rapport  en  disant  que  les 
travaux  de  sa  Commission  devaient  être  considérés 
sealement  comme  une  contribution  à  l'étude  de  la 
fnmivorité  ;  on  devait  souhaiter  que  les  recherches 
continuassent,  car  il  reste  beaucoup  à  faire  à  ce 
«njet  :  «  mais,  ajoutait-il,  une  partie  des  appareils 
->ayés  sont  presque  arrivés  à  atteindre  le  but  ». 
"  Ces   observations    si    sages,    si    prudentes   de 
•1.  Schneider,  dit  M.  Hirsch,  peuvent  s'appliquer 
■lus  y  rien  changer,  aux  résultats  du  concours  fran- 
çais actuel.  » 

-Notre  Commission  technique  a  constaté  qu'en 
France  les  appareils  fumivores  ne  sont  que  de  très 
rares  exceptions  et  sont  employés  à  peu  près  unique- 
ment sur  les  locomotives.  Ce  sont,  là,  des  systèmes 
a  jets  de  vapeur  dans  les  foyers,  le  brassage  des  gaz 
avec  introduction  d'air  supplémentaire  (Tenbrink 
uo tamment),  et,  depuis  quelque  temps,  les  écrans 
et  hottes  en  métal  rejetant  sur  le  charbon  incandes- 
cent 1  air  introduit  par  la  porte  du  foyer 


En  Angleterre,  dit  M.  Hirsch,  les  choses  pa- 
raissent plus  avancées  qu'en  FraBce.  Un  assez  grand 
nombre  d'établissements,  et  quelques-uns  fort  im- 
portants, sont  munis  d'appareils  fumivores;  le  sys- 
tème le  plus  employé  paraît  être  le  chargement 
mécanique  sous  diverses  formes,  par  exemple  celles- 
de:  1»  Proctor,  primé  à  Paris,  pousseurs  alternatifs 
et  barreaux  mobiles  ;  2»  Bennis,  projection  du  char- 
bon par  des  palettes  à  ressorts  ;  3"  Vicaris,  barreaux 
mobiles'. 

C'est  surtout  à  rinitiative  des  industriels  français 
qu'il  faut  faire  appel  pour  que  les  choses  avancent 
aussi  chez  nous.  Arthur  Rlbi.x. 

Ingénieur  des  Arts  et  Manufactiires. 

FUXCH.VL.  Ville  maritime  de  l'île  de  Madère, 
située  sur  la  côte  méridionale,  par  32"  14'  lat.  N.  et 
16"  39'  30'  long.  0.  deGreenwich.  Pop.  :  env.  20.000 
habitants  en  1898.  C'est  la  résidence  des  autorités 
civiles  et  militaires  de  Madère  et  le  siège  d'une 
agence  consulaire  de  France.  Son  agréable  climat 
y  attire  un  nombre  considérable  d'étrangers. 

Escale  des  paquebots  qui  vont  d'Angleterre,  de 
France,  d'Allemagne  et  de  Portugal  à  la  Côte  occi- 
dentale d'Afrique,  au  Cap,  an  Brésil  et  à  la  Répu- 
blique Argentine.  Le  port  reçoit  environ  700  nav. 
par  an.  Import,  de  houille,  blé,  bois,  tissus  et  objets 
fabriqués.  Export,  de  vins,  fruits,  bestiaux,  sucre.  Le 
mouvement  commercial  atteint  près  de  20  millions 
de  fr.  Pour  les  droits  de  port,  voy.  l'Enquête  sur  la 
marine  marchande.  Les  seuls  entrepôts  existants- 
à  Funchal  sont  les  magasins  de  la  douane.  Les  ventes 
se  font  par  traités;  les  cas  litigieux  sont  jugés  par 
les  tribunaux  du  pays.  Ces  jugements  entraînent  une 
grande  perte  de  temps  et  des  frais  énormes. 

Généralement,  on  importe  à  Madère  des  articles- 
dits  de  Paris  ;  seulement  les  Français  ne  se  font 
guère  représenter  dans  le  pays;  les  Allemands, imi- 
tant ces  articles,  fournissent  le  marché  des  produits 
de  leurs  fabriques,  après  les  avoir  ornés  d'étiquettes 
et  marques  des  maisons  françaises. 

Le  vin  de  Madère  se  vend  sur  place  de  600  à 
3.000  fr.  la  pipe  (d'une  contenance  de  400 1.)  ;  le  sucre, 
1  fr.  le  kilog.,  les  bœufs,  de  2;i0  à  300  fr.  par  tète. 

FUS.VIX.  Le  bois  de  fusain,  qui  ressemble  au  buis 
de  France,  sert  notamment  à  faire  un  charbon  très 
employé  dans  le  dessin,  grâce  à  l'avantage  qu'il 
offre  de  s'effacer  aisément,  sans  laisser  aucune  trace. 
(V.  Bois.) 

1.  On  s'occnpe  beaucoup  en  Allemagne  J'une  Inrention  qui  pro- 
met de  résoudre  plus  complètement  qu'il  ne  l'a  été  jusqu'ici  le 
problème  de  la  consommation  des  charbons  bitumcux,  sciure  d« 
bois  et  autres  combustibles  de  qualité  intérieure,  sans  fumée  et  dans- 
des  conditions  eitrêmes  d'économie. 

Le  procédé  consiste  à  envoyer  de  l'air  chaud  légèrement  com- 
primé à  travers  des  barreaux  creux  placés  à  la  partie  inférieure  du 
foyer  au-dessous  de  la  grille  supportant  le  combustible .  on  produit 
ainsi  un  brassage  qui  assure  une  combustion  régulière  et  parfaite. 
Le  système  est  en  service  depuis  septembre  189S,  dans  les  ateliers  de 
MM.  Reissner,  Wahl  et  C'«,  fabricants  de  draps  à  Guben  et,  depuis 
décembre,  dans  un  grand  hôtel  de  Berlin,  utilisant  deux  chaudières 
et  un  moteur  à  vapeur  pour  actionner  une  dyn.".mo  qui  fournit  le 
courant  nécessaire  à  l'éclairage,  aux  ascenseurs,  etc. 

Il  convient  de  placer  la  chambre  a  air,  non  en  avant  du  foyer, 
mais  à  l'arriére,  là  oii  la  chaleur  est  le  plus  intense  et  d'injecter 
l'air  chand  dans  le  foyer  en  sens  inverse  du  tirage,  c'est-à-dire- 
vers  l'avant.  Les  barreaux  creux  sont  en  fonte  et  résistent  très  bien, 
grâce  à  la  projection  du  courant  d'air  froid. 

A  Guben,  l'adoption  du  système  a  permis  de  briller  dans  l«s- 
foyers  du  lignite  an  lieu  de  houille  silésienne,  d'où  une  économie- 
de  137  fr.  50  )>ar  semaine,  indépendamment  de  la  suppression  de  la 
suie  et  de  la  fumée. 

Des  essais  fait  par  M.  Durr,  directeur  de  la  grande  manufacture 
de  chandières,  i  Dusseldorf,  et  par  M.  Tembreg,  ingénieur  en  chef 
du  Gouvernement  suédois,  auraient  donné  d'excellents  résultats. 
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FUS.VX  OU  FousAN.  Principal  port  de  Corée,  à 
Textrémité  S.-E.  de  cette  presqu'île,  sur  le  détroit 
de  Corée  et  face  au  Japon,  à  env.  lo  heures  de  na- 
vigation de  Nagasaki,  par  3;3"6'6''  lat.  N.  et  126"  40' 
long.  E.  ;  ouvert  aux  Japonais  en  1876  et  aux  Euro- 
péens en  1883,  compte  en  1897  env.  40.000  hab.,dont 
G.OOO  Japonais,  77  Chinois  et  2j  occidentaux,  145  mai- 
sons de  commerce  japonaises  et  22  chinoises.  Cham- 
bre de  commerce  japonaise.  (V.  Corée.) 

MOUVEMENT   OOMMERCIAF, 

18S)G  1897 

yens  yens 

Import,  de  l'étranger i  .937.000  2.706.244 

—       des  ports  indigènes.          198.673  416.773 

Export 3.004.798  i).029.873 

5.140.511      8.152.890 

Recette  des  Douanes  :  en  1896 269.548  yens. 

—  —  en  1897 428.461    — 


XAVIG.^TION 

1896 

1897 

Nav.         Tonnes 

Nav. 

Tonnes 

331      237.293 

326 

240.681 

19          1.424 

228 

14.460 

527        16.111 

510 

12.616 

Vapeurs 331 

Toiliers. 

Jonques 527 

877      254.828    1.004      267.757 

FUSILS.  V.  Armes,  Liège  et  Saint-Étienne. 

FUSTKT.  V.  Matières  colorantes,  Su.mac. 

FUT.viLLFS.  Pour  les  matières  premières,  voy. 
Bois  ;  pour  la  fabrication,  voy.  Tonnellerie  ;  pour 
la  contenance,  voy.  Barrique. 

A  la  loi  du  23  juin  18G6  sur  les  usages  commer- 
ciaux, qui  a  fixé  les  règles  à  suivre  à  défaut  de  con- 
vention contraire,  est  annexé  un  tableau  qui  déter- 
mine, pour  les  vins,  la  contenance  des  futailles  au 
minimum  : 

Futaille  dite  bordelaise  225  litres. 

—  pièce  de  Beaune  228      — 

—  raàconnaise  212      — 

La  loi  de  1806  n'a  rien  réglé  pour  les  cidres  et 
poirés.  Un  amendement  fixant  à  14  hectolitres  la 
contenance  du  tonneau  de  cidre  ou  de  poiré,  fut  re- 
poussé par  le  Corps  législatif.  Pour  les  huiles,  la 
vente  se  fait  aux  100  kilog.  ;  la  tare  est  poids  net; 
par  exception,  à  Marseille,  le  vendeur  conserve  la 
futaille,  sauf  pour  les  huiles  d'olive  comestibles. 

La  contenance  légale  de  la  barrique  bordelaise  est, 
disons-nous,  de  225  litres;  par  conséquent,  celle  du 
tonneau  (4  barriques),  de  900  litres;  une  tolérance 
de  2  °/„  est  accordée  sur  cette  contenance,  quant  à 
la  futaille  et  non  quant  au  liquide.  En  d'autres 
termes,  le  propriétaire  qui  livre  le  vin  ne  doit  à  son 
acheteur  les  frais  dits  «  de  grossissage  »  de  la  bar- 


rique, que  lorsque  celle-ci  contient  moins  de  220 
litres,  mais  il  doit  le  vin  manquant  entre  220  et 
225  litres.  Il  ne  doit  que  le  liquide.  La  barrique  de 
220  à  225  litres  est  donc  loyale  et  marchande  et  de 
contenance  bordelaise. 

Les  dimensions  de  la  barrique  sont  déterminées 
par  une  délibération  de  la  Chambre  de  commerce 
de  Bordeaux  du  12  mai  1858  : 

mètres 

Longueur  de  la  barrique 0,91 

Circonférence  extérieure  à  la  tête...     1,90 
Circonférence  extérieure  au  bouge...    2,18 

Longueur  du  peigne,  au  plus 0,07 

Epaisseur  de  la  fonçaille 0,016  à  118 

Epaisseur  des  douves  dans   la  partie 

la  plus  faible  au  bouge 0,012  à  1 1 4 

Les  moyens  déloyaux  employés  par  les  fraudeurs 
pour  faire  jauger  faussement  une  barrique  sont  ceux 
qui  suivent  : 

En  fabriquant  la  barrique,  on  donne  à  celle-ci  un  bouge 
irrégulier,  en  accentuant  le  bouge  à  la  douve  de  la  bonde 
et  aux  deux  contre-bondes  ;  en  plaçant  les  douves  les  plus 
larges  vis-à-vis  la  douve  de  la  bonde  et  aux  flancs  ;  en 
leur  donnant  moins  de  bouge  qu'aux  douves  de  la  partie 
supérieure  ;  en  creusant,  au  rognage  de  la  barrique,  plus 
profondément  que  les  autres  douves,  celles  qui  doivent  se 
trouver  vis-à-vis  la  bonde  ;  en  diminuant  l'épaisseur  de 
la  douve  qui  porte  le  trou  de  bonde,  à  l'intérieur  et  autour 
de  l'orifice.  (Ce  moyen  s'emploie  non  seulement  au  mo- 
ment de  la  fabrication  de  la  barrique,  mais  encore  après, 
lorsqu'elle  est  acbevée).  Enfin,  on  laisse  aux  douves  et  aux 
fonds  des  épaisseurs  de  bois  brut  anormales,  afin  d'amoin- 
drir la  contenance  de  la  barrique,  et  l'on  rabote,  au  ro- 
gnage, les  douves  du  devant  beaucoup  plus  que  celles  qui 
se  placent  vis-à-vis  la  bonde,  ou  doit  appuyer  la  velte. 

Dans  le  commerce  des  vins,  le  «demi-mnid»  ne 
représente  pas  une  mesure  fixe,  mais  indique  seu- 
lement un  certain  genre  de  récipients  de  contenance 
variable,  de  forme  commode,  très  usités  pour  le 
transport  des  vins,  et  pour  lesquels  les  Compagnies  de 
chemins  de  fer  font  même  aux  expéditeurs  des  con- 
ditions particulièrement  favorables.  Ce  mot  indique 
si  peu  une  mesure,  que  les  marchés  se  traitent  non 
pas  à  tant  le  demi-muid,  mais  à  tant  l'hectolitre, 
la  contenance  du  demi-muid  étant  loin  de  se  trouver 
constante  ^  J.  Desclozeaux, 

Avocat  à  la  Cour  'de  Paris, 
Rédacteur  au  Moniteur  vinicole. 

1.  Pour  éviter,  dans  les  tonneaux  en  bois,  les  pertes  par  évapo- 
ration,  en  même  temps  que  les  altérations  par  action  de  l'air,  comme 
piqûre,  casse,  tourne,  etc.,  qui  se  produisent  si  souvent  en  cours  de 
route  (voy.  Déchets  de  nouTu),  on  conseille  le  paraflfinage  à  l'in- 
térieur. Des  essais  très  concluants  ont  été  faits  en  Italie. 

Pour  nettoyer  les  tonneaux,  M .  le  docteur  P.  Petit,  professenr 
à  la  Faculté  des  sciences  de  Xancy,  recommande  le  goudronnage 
intérieur,  de  préférence  au  nettoyage  à  la  vapeur  ou  à  l'eau  bouil- 
lante. 


G 


GABÈS.  Centre  tunisien  formé  d'un  ensemble  de 
bourgs  qui  prennent  de  plus  en  plus  d'importance  : 
126.000  liab.  Nombreuses  plantations  de  palmiers, 
figuiers,  amandiers,  orangers, vignes,  champsd'orge  : 
le  tout  profitant  de  l'eau,  qui  coule  en  abondance.  Le 
port  est  d'un  accès  dilhcile,  les  navires  devant  rester 
■an  large  ;  cependant  on  a  construit  un  appontement  ; 


de  plus  on  va  réunir  Gabès  par  voie  ferrée  au  ré- 
seau tunisien.  Dans  le  port  il  est  perçu  Ofr.  50  par  T. 
de  marchandise  embarquée  ou  débarquée  ;  le  mou- 
vement a  été  en  1898  de  1.580  navires  jaugeant 
437.100  t.,  et  portant  32.269  T.  de  marchandises, 
entrées  et  sorties  réunies. 
G.VBOX.  V.  Congo  français. 
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GAGE.  V.  Nantissement. 
GAGES.  V.  Salaires. 

G.vï.vc  ou  Gayac  (Bois  de).  V.  Bois  bxotiqces 
o'ébénisterie. 

GAÏ.vcol.  Le  gaïacol  se  retire  des  créosotes  de 
hêtre  par  distillation.  Il  existe  deux  variétés  com- 
merciales de  gaïacol  : 

1*  Le  gaïacol  chimiquement  pur  on  gdiacol 
synthétique,  qui  se  présente  sous  forme  de  cristaux 
Insibles  à  32°,  incolores  lorsqu'ils  viennent  d'être  pré- 
parés, mais  se  colorant  en  roux  à  la  lumière.  Soluble 
dans  GO  parties  d'eau,  il  est  miscible  à  l'alcool  absolu 
et  à  la  glycérine  anhydre; 

2"  Le  gaïacol  ordinaire,  produit  liquide  d'odeur 
agréable,  mais  de  saveur  désagréable,  est  un  produit 
inférieur  ;  il  est  soluble  dans  la  glycérine  officinale, 
et  d'autant  plus  soluble  qu'il  contient  plus  de  créo- 
sote. Ce  dernier  produit  est  souvent  falsiflé  avec  de 
la  créosote. 

Le  gaïacol  cristallisé  est  le  seul  produit  qui  devrait 
être  employé  en  thérapeutique.  C'est  un  antisep- 
tique puissant  qui  se  prescrit  à  l'intérieur  sous 
forme  de  solution  huileuse  ou  de  vin  à  la  dose  de  t 
à  2  gr.  Appliqué  sous  forme  de  solution  huileuse  ou 
directement  sur  la  peau,  le  gaïacol  cristallisé  a  une 
action  antithermique  très  prononcée. 

Lorsque  le  gaïacol  ordinaire  est  falsiQé  par  de  la 
«réosote,  on  peut  rechercher  cette  sophistication  à 
l'aide  de  la  réaction  suivante.  On  dissout  une  partie 
du  composé  suspect  dans  10  parties  d'alcool  à  90*, 
puis  on  ajoute  à  4  cm.  cubes  de  cette  solution,  10 
cm.  cubes  d'acide  sulfurique.  La  créosote  donne  lieu 
aune  coloration  brune  ou  vert  grisâtre ;\e  gaïacol 
à  une  coloration  rose  ou  rouge  pourpre.     B.  J. 

GAILLAC.  Chef  lieu  d'arr.  du  Tarn,  situé  sur  la 
rive  droite  du  Tarn,  par  43°  54'  lat.  N.  et  0°  26'  24' 
long.  0.  de  Paris,  à  693  kil.  de  Paris  et  19  kil.  0. 
d'Albi.  Pop.  :  7.527  hab.  en  1896.  Fabriques  de  toiles 
dites  0  tiels  »,  scieries  mécaniques,  verrerie,  dis- 
tillerie, minoterie,  briqueterie.  Commerce  de  vins 
estimés,  de  blés  et  de  fruits.  Agence  de  la  Société 
Générale.  Station  du  chemin  de  fer  d'Orléans  sur  la 
•  ligne  d'Aurillac  à  Toulouse. 

CAILLETTE,  GAILLETERIE.  On  donne  ce  nom 
au  charbon  en  gros  morceaux,  après  triage. 
GAIXERIE.  L'industrie  de  la  gainerie  a  pour  objet 
j   la  fabrication  des  gaines,  écrins,  fourreaux  d'épées, 
I  de  sabres  et  de  poignards,  des  boîtes,  des  porte- 
fenilles,  etc.  Elle  utilise  surtout  le  cuir  mégis,  le 
;   cuir  factice,  le  cuir  bouilli  et  le  carton-cuir.  L'outil 
;   principal  de  cette  fabrication  est  un  mandrin,  le 
I   pins  ordinairement  en  bois  de  frêne,  auquel  on  donne 
;  «xactement  la  forme  de  la  cavité  intérieure  que  doit 
remplir  l'objet  à  protéger  ou  à  garnie;  le  gainier  pos- 
sède donc  tonte  la  série  des  mandrins  correspondant 
aux  formes  courantes  pour  les  divers  objets  à  gaine. 
Pour  les  formes  nouvelles  ou  spéciales,  ils  taillent 
eux-mêmes  leur  outil,  qu'ils  terminent  à  la  lime, 
polissent  à  la  pierre  ponce  et  frottent  enfin  de  poudre 
de  savon  ou  de  talc  pour  faciliter  le  travail  et  prévenir 
les  adhérences  de  la  matière  employée,  étoile,  cuir, 
chagrin,  galuchat,  requin  de  Chine",  etc.  Les  écrins, 
fourreaux,  porte-feuilles,  sont  souvent  ornés  de  do- 
rures au  fer. 

Jusqu'à  la  Révolution,  il  fallut,  pour  devenir 
maître  gainier,  faire  un  apprentissage  de  six  ans  et 
exécuter  le  chef-d'œuvre,  dont  cependant  les  fils  de 


maîtres  étaient  exempts  s'ils  avaient  accompli  six 
ans  d'apprentissage  ailleurs  que  chez  leur  père. 

Les  gainiers  faisaient  autre  chose  que  des  gaines. 
Ils  fabriquaient,  par  exemple,  quantité  de  bon- 
teilles  et  d'étuis  en  cuir  bouilli.  Ils  gaufraient,  poin- 
çonnaient, doraient  au  petit  fer,  couvraient  d'ar- 
moiries et  d'emblèmes  les  objets  de  leur  fabrication, 
auxquels  ils  donnaient  les  formes  les  plus  variées  : 
on  leur  doit  un  nombre  incalculable  d'oeuvres  d'art. 

Les  salaires  des  gainiers  sont  à  Paris  de  7  fr.  .'iO 
pour  10  heures  de  travail  (1898);  ceux  des  gai- 
nières,  de  4  fr.  Les  salaires  sont  différents  et  va- 
riables pour  certaines  fabrications  très  courantes 
dont  les  gainiers  et  fabricants  de  fourreaux  font 
une  importante  production  :  meubles  en  ébénisterie 
pour  orfèvrerie  et  objets  précieux,  boîtes  de  ville  et 
de  voyage,  marmottes  pour  courtiers,  petits  néces- 
saires pour  dames,  socles  pour  bronze,  étalages  de 
fantaisie  garnis  de  velours  ou  de  peluche,  petits 
cadres,  coffres  à  argenterie,  sacs,  étuis  et  boîtes 
pour  instruments  de  musique,  médaillers,  etc.  Cer- 
tains fabricants  ont  une  spécialité  d'étuis  souples 
avec  fermoirs  à  boules  en  peau  de  daim,  dont  la  cou- 
tellerie fait  une  grande  consommation.  D'autres 
fabriquent  spécialement  les  étuis  pour  jumelles  de 
théâtre  et  les  écrins  pour  pendules  de  voyage. 
D'autres  enfin  ont  la  spécialité  des  gaines-étuis  en 
maroquinerie,  tandis  qu'un  petit  nombre  se  limite 
aux  coffres  d'ébénisterie  pour  orfèvrerie,  porcelaines, 
brosserie,  bronzes,  socles,  etc. 

La  gainerie  proprement  dite  (comprenant  les 
garnisseurs  de  nécessaires  et  les  garnisseurs  d'étuis; 
occupe  à  Paris  une  population  active  totale  (1896) 
de  1.429  personnes  (1.127  du  sexe  masculin)  répar- 
ties dans  222  établissements,  dont  5  avec  21  à  50  ou- 
vriers et  employés  et  12  de  10  à  20.  On  y  comptait 
139  ouvriers  et  ouvrières  à  façon  ou  petits  patrons 
travaillant  seuls,  dont  34  femmes. 

La  banlieue  de  Paris  possède  11  établissements 
occupant  108  personnes,  dont  65  hommes  :  Seine-et- 
Oise,  12  garnisseurs-gainiers  ;  dans  les  autres  dé- 
partements, quelques  ouvriers  à  façon  vivent  de  ré- 
parations. 

Les  statistiques  des  Douanes  classent  les  articles 
de  gainerie  dans  la  maroquinerie.  C.  X. 

GaÏt.ax.  Sorte  de  passementerie  de  fabrication 
bulgare. 

GALAM  (Beurre  de).  Appelé  aussi  beurre  de  Bam- 
bouc,  de  Bambara  ou  de  Shea  :  il  est  extrait  des  graines 
du  Bassia  Parkii,  plante  qui  croît  dans  l'intérieur 
de  l'Afrique,  à  l'E.  du  Sénégal.  Les  forêts  du  Ségou 
et  du  Macina  peuvent  produire  ces  graines  en  quan- 
tité presque  illimitée,  et  le  beurre  qu'on  fabrique 
avec  elles  fait  l'objet  d'un  commerce  important  dans 
le  bas  Niçer.  G.  Dcmoxt. 

GALAXGA.  (Syn.  :  Angl.  :  Galongal.  —  AUem.  : 
Galgant.  —  Russe  :  Kalgant.  —  Ital.  et  Espagn.  : 
Galanga.)  Racine  de  deux  plantes  employées  dans 
la  droguerie  :  le  Kampferia  G.  et  le  Maranta  G., 
de  la  famille  des  Amomées  et  originaires  des  Indes 
Orientales,  d'où  elles  ont  été  transportées  aux  An- 
tilles et  dans  l'Amérique  du  Sud.  Cette  racine  est 
un  rhizome  on  tubercule  arrondi  ou  allongé,  féculent 
et  aromatique,  ayant  une  odeur  et  une  saveur  ana- 
logues à  celles  du  gingembre,  quoique  moins  pro- 
noncées. On  l'emploie,  sous  le  nom  de  grand  G.  ou 
de  petit  G.  ou  G.  officinal,  comme  stimulant  dans 
la  médecine  humaine  et  l'art  vétérinaire. 
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Les  propriétés  de  ces  racines  sont  dues  à  une  huile 
volatile,  à  une  résine  acre,  à  une  matière  extrac- 
tive  et  à  la  présence  de  quelques  sels.  Leur  poudre 
est  rougeàtre  et  donne  en  infusion  dans  l'eau  ou  l'al- 
cool une  teinture  do  même  couleur. 

Le  galang-a  grand  et  petit  est  confondu  dans  les 
statistiques  de  douanes  parmi  les  Espèces  médici- 
nales non  dénommées.  (Voy.  ce  mot). 

GALAT.V.   V.    CONSTANTINOPLE. 

GALATZ  est  une  grande  ville  commerçante  de 
Roumanie,  par  45°  20'  lat.  N.  et  So"  43'  long.  E., 
rivale  de  Braïla,  port  situé  sur  la  rive  gauclie  du 
Danube,  à  174  kil.  de  la  mer  Noire,  à  268  kil.  de 
Bucarest  et  40  de  Braïla,  clief-lieu  du  district  de 
Covourloui.  Galatz  est  presque  une  île,  baignée  par 
le  Danube  au  S.,  par  le  lac  Bratecli  et  le  Prut  à 
l'E.,  par  le  Siret  à  l'O. 

La  population  était  de  45.000  liab.  en  1885,  do 
59.000  en  1895  ;  elle  est  composée  en  grande  partie 
d'israélites  et  de  Grecs  qui  exercent  le  commerce  et 
l'industrie  :  sur  59.000  hab.,  il  y  a  35.000  Roumains, 
13.000  Israélites,  4.000  Grecs,  2.000  Allemands, 
2.000  Hongrois.  L'accroissement  annuel  de  la  pop. 
est  insensible  chez  les  chrétiens,  très  considérable 
chez  les  israélites. 

Le  Danube  sert  de  port  à  la  ville  ;  sa  profondeur 
à  cet  endroit  varie  de  25  à  29  m.  Le  Danube  charrie 
pendant  50  jours  en  moyenne,  de  décembre  à  février. 
Les  principaux  frais  de  port,  en  dehors  des  taxes 
payées  à  la  Commission  européenne  du  Danube,  à 
l'entrée  du  fleuve,  à  Soulina,  sont  des  droits  de  quai 
de  20  cent,  par  tonne  de  registre  ;  ce  droit  est  réduit 
de  1/3  si  le  bâtiment  charge  ou  décharge  moins  des 
2/3  de  sa  capacité  ;  il  est  réduit  des  2/3  si  la  cargaison 
est  inférieure  au  1/3  de  sa  capacité.  Les  paquebots 
affectés  au  service  des  postes  et  des  passagers  en 
sont  exempts.  Le  mouvement  du  port  a  été  à  l'entrée  : 

Vapeurs  Voiliers  TonnnKO  totnl 

1880 070  4.803  028.000 

188;) 8;11  3.000  7.")2.tM)0 

1890 1.400  2.13't  1.151  .(KK) 

1895 2.103  2.275  1. 418. 000 

Les  pavillons  étrangers  qui  visitent  le  plus  fré- 
quemment le  port,  sont  les  pavillons  anglais,  grec, 
autricliien,  français  et  turc.  Sur  le  quai  du  Danube, 
qui  a  1.400  m.  de  long,  sont  installées  les  agences  des 
diverses  Compagnies  de  navigation  (voy.  Braïla),  la 
Bourse,  les  Docks,  les  magasins  et  les  entrepôts.  Les 
Docks,  construitsen  1887,  se  composent  de  338  silos  de 
50  et  de  100  t.,  représentant  une  capacité  totale  de 
25.000  t.  Un  bassin  de  88.000  m,  carrés  dessert  les 
Docks  ;  les  céréales  sont  emmagasinées  dans  les  silos 
à  l'aide  de  16  appareils  élévatoires  à  godets. 

Établissements  financiers.  —  Succursale  de  la 
Banque  Nationale  (voy.  Banques),  du  Crédit  agricole, 
nombreux  établissements  de  crédit  privés,  chambre 
de  commerce,  bourse. 

Chemins  de  fer.  —  Le  mouvement  et  les  recettes 
des  chemins  de  fer  ont  été  en  1897  les  suivants: 

Recettes 
Fr. 

Voyageurs , 120.000  020.000 

Bagages 070  T.  23.000 

Marchandises,  ("irandc  vitesse. ..        3.710»  197.000 

—  Peti  te  vi  tesse ....     1 04 .  000  »        1 .  300 .  000 

—  En  régie 50.000  »  »» 

Total  :         2.209.000 
Un  atelier  des  chemins  de  fer  occupe  232  ouvriers, 
qui  ont  reçu  en  1897  un  salaire  moyen  de  0  fr.  393 
par  heure  de  travail,  ou  86  fr.  05  par  mois. 


Commerce.  —  Galatz  a  été  port  franc  de  1837  it 
1883  ;  depuis  lors,  le  commerce  a  faibli.  Les  prin- 
cipaux articles  d'import.  ont  été  en  1897  : 

V.Tleur  Quantité 

I-r.  T. 

Tissus  de  coton 4.498.000  G't2.000 

Grosse  ferronnerie 2. 825. (KM)      5.051.000 

Houille 2.225.000    89.030.000 

Puis  viennent  le  riz,  le  café,  l'huile,  les  tissus  de 
laine.  A  l'expert.  :  céréales,  et,  en  petite  quantité^ 
bois,  alcools,  produits  de  pèche.  Braïla  et  Galatz 
attirent  les  produits  agricoles  de  toute  la  Moldavie 
et  des  pays  voisins,  et  ceux  des  rives  du  Danube  qui 
y  viennent  par  le  fleuve.  Les  bois  de  Moldavie  et  de 
Bucovine  sont  transportés  par  eau  sur  la  Bistriza, 
le  Prut,  le  Siret  et  le  Danube.  Le  poisson  vient  du 
Danube,  du  Prut  et  des  nombreux  étangs  de  Bes- 
sarabie et  de  Dobroudja. 

De  nombreux  travaux  ont  assuré  la  navigation  sur 
tout  le  cours  du  bas  Danube  ;  la  construction  des 
quais,  des  docks,  des  entrepôts,  a  donné  de  nouvelles 
facilités  au  commerce;  la  ligne  de  chemin  de  fer 
qui  se  dirigera  vers  le  Nord,  par  Berlad,  augmentera 
les  débouciiés;  enfin  Galatz  profitera  surtout  du  dé- 
veloppement du  service  do  navigation  maritime  que 
l'État  a  ouvert  en  1S96  et  qui  met  les  ports  du  Danube 
en  relation  directe  avec  Coustantinople,  Athènes, 
l'Archipel,  .41exandrie  et  Rotterdam.  Cinq  bateaux, 
représentant  10.000  t.,  font  en  15  jours  le  service 
du  Danube  à  Rotterdam.  Paul  Greciano. 

Importations  et  Exportations.—  Les  import,  sont  pas- 
sées de  203.000  q.\.,  valant  121  millions  de  fr.,  en  1896,  à 
150.000  qx.,  d'une  valeur  do  109  millions  en  1897.  Cette 
diminution  vient  de  l'importance  croissante  de  l'industrie 
locale.  La  France  occupe  le  premier  rang  pour  ses  iraport.: 
28  millions  de  fr.  en  1897  ;  puis  viennent  l'.\ngleterre, 
23  millions;  l'.Mlemagne,  13,7;  la  Belgique,  13,0;  l'Au- 
triclie-IIongrie,  9,0;  la  Turquie,  9,0;  l'Italie,  4,5;  la  Rus- 
sie, 3,8  ;  la  Suisse,  1,0.  Les  principaux  arlicles  importés 
par  la  France  ont  été  :  les  métaux,  19.7(X).(W0  fr.;  les  pro- 
duits chimiques,  2  millions  4  ;  le  sucre  rafllné  en  pains,  2,1  ; 
les  tissus  de  soie,  1,1  ;  les  huiles,  480.000  fr.  ;  les  poteries, 
458.000  fr.i 

Les  export,  ont  baissé  de  370.135  qx.  en  1890,  valant 
08  millions  de  fr.,  à  281.578  qx.  en  1897,  d'une  valeur  de 
39  millions.  L'année  1897  n'a  pas  été  bonne  en  raison  des 
inondations  et  des  effets  de  la  guerre  turco-grecque.  Voici 
la  répartition  des  export,  entre  les  principaux  pays  :  An- 
gleterre, 21.473.000  fr.  ;  Belgique,  4  millions  1  ;  France, 
3,9;  Turquie,  ;>,3  ;  Bulgarie,  1,5  ;  Suisse,  1,4;  Italie,  1,3; 
Russie,  594.000  fr.;  Serbie,  340.000  ;  Allemagne,  237.000, 
Les  export,  consistent  surtout  en  céréales,  peaux,  vins, 
bestiaux  et  sel.  (Moniteur  olficicl  du  Commerce  du  4  mai 
1899.) 

Voici  les  ehifires  officiels  de  la  statistique  des  Douanes 
de  Roumanie  pour  1897;  ils  difièrent  sensiblement  des 
précédents  : 

Valeurs  en  francs 

Importations 53.359.233 

Exportations 22.8:)0.15'.> 

Différence  en  faveur  de  l'import 30.503.074 

1.  Des  différences  très  grandes  existent  entre  les  statistiques 
roumaines  et  les  statistiques  françaises  on  ce  qui  concerne  les  niar- 
cli'indises  exportées  de  Roumanie  en  France.  Ces  différences  pro- 
viennent de  ce  qu'une  grande  partie  des  niarcliandises  roumaines 
qui  arrivent  en  France  ont  été  transportées  par  des  bateaux  anglais 
et  enregistrées,  à  la  sortie  des  ports  roumains,  comme  vendues  e.n 
Angleterre.  Les  ordres  qui  parviennent  en  cours  de  route  à  ces 
navires  anglais  (en  général  à  Git)raltar),  les  font  changer  de  direc- 
tion et  les  envoient  très  souvent  dans  les  ports  français.  Il  fau 
donc  tenir  pour  plus  exacts  les  chiffres  de  la  statistique  française 
que  nous  donnons  ici,  et  considérer  que  les  chiffres  roumains  re- 
présentent seulement  les  achats  directs  mis  à  bord  des  navires 
français. 
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Suivant  les  habitndes  ùlablies  en  Ronmanie,  les  mar- 

.ndises  sont  livrées  par  les  divers  pays  d'Eorope  à  crédit. 

redit  varie  entre  un  an  et  quatre  mois.  L'Angleterre 

Allemagne  aceordent  très  facilement    neuf  et   douze 

^;  r.Xutriche  et  l'Italie  livrent  à  six  mois;  seule,  la 

,     lice  ne  veut   accorder   que  trois  mois  et   quelquefois 

^aatre. 

G.VLKXE.  Sulfure  de  plomb.  V.  Plomb. 

•  ;.VLKTTE    (Fils  de).   Le  fil  de  galette  est  une 

•ce  de  fil  de  scbappe,  dont  la  filature  est  à  peu 

s  abandonnée.  C'était  le  produit  des  cocons  per- 

~,  dc-s  cocons  bassinés,  des  télettes,  etc.,  cuits, 

lis,  moins  lortcment  que  pour  la  scbappe,  peignés 

lilés  en  long.  La  galette  est  très  brillante  après 

i;i  U'inture.  On  la  monte  à  plusieurs  bouts  et  elle  est 

employée  pour  la  passementerie  d'or  ou  d'argent. 

N.  R. 
<;.VLIl»OT.  Le  galipot,  connu  aussi  dans  le  com- 
'l'Tce  sous  le  nom  de  haras  ou  barras,  est  la  sé- 
tion  fournie  par  les  canaus  résineux  de  l'écorce 
_    divers  pins  à  l'arrière-saison.  Pendant  la  belle 
saison,  cette  sécrétion   constitue  la  térébenthine  ; 
pendant  l'arrière-saison  elle  se  solidifie  à  l'air  et  se 
présente  en  croûtes  épaisses,  solides,  sècbes,  gre- 
nue.';, d'un  blanc  jaunâtre  :  c'est  le  galipot.  Il  a 
leur  de  la  térébenthine,  une  saveur  amère,   est 
liilement  soluble  dans  l'alcool  et  fournit  par  dis- 
lillation  une  essence  appelée  huile  de  raze. 

G.VLLE  (Xoix  de).  V.  Matières  color.\xtes  : 
Noix  de  Galle. 

G.VLLES  nu  SUD  (NOUVELLE-).  L'une  des  sept  co- 
lonies anglaises  de  l'Australasie.  Sup.  :  804.700  kil.  c. 
env.,  dont  H. 380  en  rivières  et  lacs.  Elle  est  si- 
tuée entre  ^9»  et  36»  lat.  S.,  141°  et  153"'  long.  E. 
fle  Greenwich,  et  limitée  par  le  Queensland  au  N., 
rOcéan  Pacifique  à l'E. ,1e  Victoria  au  S.,  r.\ustralie 
méridionale  à  l'O.  Les  côtes,  de  la  pointe  Danger  au 
cap  Howe,  ont  environ  1.126  kil.  La  plus  grande 
longueur  est  de  1.448  kil.,  la  plus  grande  largeur, 
fie  1.367. 
Le  climat  varie  beaucoup  suivant  les  régions;  il 
épend  moins  de  la  latitude  que  de  la  hauteur  au- 
dessus  du  niveau  de  la  mer.  On  peut  le  comparer  à 
■celui  du  sud  de  la  France  et  de  l'Italie.  La  tempé- 
rature atteint  jusqu'à  38»  à  l'ombre.  La  moyenne  à 
Sydney  est  de  22»  en  été  et  de  14°  en  hiver.  La  chute 
des  pluies  est  très  inégale  :  0m.91  au  S.  de  Sydney, 
lm.26  à  Sydney,  1  m. 46  dans  l'extrême  N.,  le  long 
•des  côtes,  0m.30  seulement  à  Om.83  dans  l'inté- 
rieur. 

Trois  grandes  divisions  naturelles  :  la  région 
lies  côtes,  d'une  largeur  de  56  à  201  kil.,  accidentée, 
très  riche,  bien  arrosée;  la  région  des  plateaux, 
s'étendant  à  l'O.  jusqu'au  141'=  méridien  ;  les  plaines 
de  l'intérieur,  où  sont  les  principaux  pâturages  de 
la  colonie,  .\ctnellement  13  districts  d'élevage:  Al- 
bert et  Darling  (formant  plus  d'un  tiers  de  toute 
la  colonie),  à  l'O.;  Warrego,  Gvvydyr,  Liverpool 
Plains,  Bligh,  Wellington,  Lachlan  et  .Murrum- 
bidgee  au  Centre;  Clarence,  Xew-England  Mac- 
leay  et  Monaro,  à  l'E.  La  colonisation  a  commencé 
«0  1788. 

Pop.  totale  :  350.860  hab.  en  1861, 303.981  en  1871, 
151.468  en  1881,  1.132.234  en  1891,  env.,  1.346.000 
à  la  fin  de  1898  (et  8.000  aborigènes),  dont  une  ma- 
jorité de  près  de  100.000  hommes.  En  1896,  les  nais- 
sances ont  atteint  le  chiffre  de  36.506  et  les  décès 
celui  de  15.839. 
Le  gouverneur,  nommé  par  la  Couronne,  admi- 


nistre la  colonie;  il  est  assisté  d'un  Conseil  légis- 
latif de  Gi  membres  nommés  par  la  Couronne  à  vie, 
et  d'une  .Vssemblée  législative  de  12.5  membres,  élns 
au  suffrage  universel  pour  une  durée  de  3  ans.  Au- 
dessous  de  la  Suprême  Cour,  il  existe  des  cours  de 
magistrats  et  des  cours  de  district  siégeant  deux 
fois  par  an  dans  les  principales  villes. 
Situation  des  finances,  en  milliers  de  liv.  st.  : 

•1883  189U  1807 

Revenus 6.470  9.494  9.287 

Dépenses... 7.793  9.403  9.320 

Dette  publique 24.632  46.030  38.591 

Sur  le  revenu  de  1897,  1.280.000  liv.  st.  venaient 
des  douanes,  et  1.953.000  des  biens  fonciers:  sur 
les  dépenses,  1.832.000  liv.  st.  étaient  employées  en 
chemins  de  fer  et  tramways  et  2.285.000  liv.  st.  en 
intérêts  de  la  dette  publique. 

L'armée  se  compose  de  5.500  hommes  env.  :  600  for- 
mant les  corps  réguliers  et  4.900  volontaires. 

Les  principales  villes  delà  colonie  sont  :  la  capi- 
tale, Sydney,  417.000  hab.  ;  Xewcastle,  29.000:  Bro- 
ken-Hill,  20.000;  Parramatta,  12.500;  Goulburn, 
12.000;  Maitland,  10.000;  Bathurst,  9.000. 

Agriculture.  —  La  superficie  en  culture  était  de 
1.821.000  acres  en  1897-98,  contre  846.000  en  1891  ; 
la  sup.  cultivée  en  1898-99  est  estimée  à  plus  de 
2.000.000  d'acres.  Le  tableau  suivant  indique  l'im- 
portance des  principales  récoltes  des  trois  dernières 
années  au  31  mars,  en  milliers  d'acres: 


Blé 

Maïs 

Avoine 

Orge 

Pommes  de  terre . 

Fourrages  

Vignes  

Jardins 

Orangeries 


189G 

1897 

1898 

596 

866 

993 

211 

211 

209 

23 

39 

28 

7 

6 

3 

24 

31 

23 

292 

294 

3fô 

7 

8 

8 

3o 

39 

37 

11 

12 

13 

Près  d'un  quart  de  la  sup.  totale  de  la  colonie  est 
couvert  de  forêts.  Les  terres  se  vendent  de  15  sh. 
l'acre  dans  les  parties  peu  boisées  à  30  sh.  dans  les 
forêts  denses  des  districts  dn  Nord.  En  1894,  l'agri- 
culture occupait  90.000  personnes  et  l'élevage  pas- 
toral 31.000.  Les  vignobles  ont  produit,  en  1896, 
40.000  heetol.  de  vin  et  323  hectol.  d'eau-de-vie. 

La  Nouvelle-Galles  du  Sud  est  de  beaucoup  la 
première  des  colonies  australasiennes  pour  la  pro- 
duction de  la  laine.  En  1897,  on  comptait  près  de 
44  millions  de  moutons,  contre  62  millions  en  1891  : 
la  plus  grande  partie  de  cette  énorme  diminution 
est  due  à  la  sécheresse. 

Le  nombre  des  chevaux  est  passé  de  326.000  en 
1883  à  498.000  en  1897,  celui  des  bêtes  à  cornes  de 
1.640.000  à  2.083.000,  celui  des  porcs  de  189.000  à 
207.000. 

Mines.  —  L'or  produit  jusqu'à  la  fin  de  1894  re- 
présentait une  valeur  de  42.326.000  liv.  st.  ou  11,1  % 
de  la  production  minérale  totale  de  la  colonie.  Il  en  a 
été  extrait  292.217  onces  en  1897  valant  1.088.000 
liv.  st.,  341. 000  en  1898;  les  plus  grands  rendements 
ont  été  de  818.000  onces  en  1852  et  640.000  en  1862. 
Les  mines  d'or  employaient  21.286  ouvriers  en  1897, 
dont  1.000  Chinois.  La  production  des  mines  d'argent 
s'élevait,  à  la  fin  de  1893,  à  20.624.000  liv.  st.;  elle  a 
été  en  minerai  de  289.000  T.  en  1897,  valant  1  mil- 
lion 681.000  liv.  st.,  la  plus  grande  partie  àBroken- 
Hill  (voy.  ce  mot).  En  1898,  les  ouvriers  étaient  au 
nombre  de  6.200.  Les  mines  de  enivre  ont  produit 
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jusqu'à  la  fin  de  1895,  3.870.000  liv.  st.  (6.922  T.  en 
1897)  et  celles  d'étain  6.127.000  liv.  st.  (1.134  T.  en 
1897).  Gisements  de  plomb,  platine,  fer,  manga- 
nèse. 

L'exploitation  du  charbon  est  très  importante. 
On  estime  que  la  Nouvelle-Galles  du  Sud  contient 
80  millions  de  T.  de  houille  sur  24.000  m.  carrés,  sur- 
tout près  de  Newcastle,  dans  le  N.  En  1897,  l'extrac- 
tion a  été  de  4.383.000  T.  valant  1.230.000  liv.  st., 
chifire  le  plus  élevé  jusqu'alors.  Le  nombre  des 
ouvriers  est  d'environ  10.000.  Le  prix,  par  tonne  de 
charbon,  n'a  été  que  de  5  sh.  7  d.  en  1897. 

Industrie.  —  On  complaît  3.003  manufactures  en 
1897,  contre3.10(;  en  1896  ;  iil .000  personnes  y  étaient 
employées  en  1897,  dont  plus  de  moitié  à  Sydney  et 
dans  les  environs.  Principaux  établissements  :  ate- 
liers de  construction  de  machines,  tissages,  fabri- 
ques de  lainages,  de  tabac,  sucreries,  brasseries, 
cordonneries,  briqueteries,  scieries,  minoteries, 
chantiers  de  constructions  navales,  tanneries. 

Commerce  extérieur.  —  Les  principales  import, 
ont  été  les  suivantes,  en  milliers  de  liv.  st.: 

1883  1890  1896  1897 

Or  en  lingots T.'i't  2.564  1.988  2.0'ii 

Or  monnayé 434  53  481  1.149 

Draperies 3.875  2.19G  2.009  2.182 

Confections 338  1.208  1.071  1.135 

Laine 665  277  1.080  892 

Fers  et  aciers 977  975  779  879 

Machines ;j09  510  477  5.58 

Farine 478  534  536  624 

Autres  articles 13.492  14.298  12.134  12.284 


Total 21.522  22.615  20.561    21.744 

Les  export,  les  plus  importantes  ont  été  : 

1883  1890  1896  1897 

Laine 10.136  9.232  9.897  8.920 

Argent  (minerai)  ...             1  2.666  1.883  1.686 

Or  en  lingots 125  137  283  408 

Or  monnayé 1.504  2.151  3.602  4.346 

Charbon 829  987  900  952 

Cuirs  et  peau.x 323  299  638  772 


IMoutons 

Suifs 

Autres  articles. 


829 
32.3 
890 
415 
5.979 


1.191 

266 

5.116 


258         411 

;J09         504 

5.040      5.752 


Total 20.262  22.045  23.010  23.751 

Le  commerce  s'est  réparti  comme  suit  entre  les 

principaux  pays,  en  milliers  de  liv.  st.  : 

Pays  de  ixovenance  1893  1880  189G       1897 

Royaume-Uni 10.624      8.628  7.190      7.557 

Queensland 2.951      5.482  4.079      4.467 

Victoria 3.012      2.097  2.115      2.854 

Australie  mérid 841      2.030  1.430      1.185 

États-Unis 922         859  1.729      1.887 

Allemagne 213         639  690         900 

France 211          117  145         211 

Autres  pays 2.748      2.757  2.577      2.683 

Total 21.a22  22.615  20.501  21.744 

Pays  Je  destination 

Royaume-Uni 9. 


Australie  mérid. 

Victoria 

Oueensland. 
États-Unis  . 

France  

Allemagne.. 


9.884 

6.623 

8.375 

8.728 

969 

3.700 

2.720 

2.587 

4.170 

5.380 

3.296 

2.901 

2.314 

1.070 

1.227 

1 .342 

874 

1.300 

2.064 

2.462 

24 

233 

1.472 

1.543 

7 

404 

771 

880 

2.020 

2.729 

3.085 

3.248 

Total 20.262    22.045    23.010    23.751 

Marine  marchande.  —  De  1883  à  1897,  les  en- 
trées et  sorties  de  navires  au  long  cours  se  sont 
élevées  de  4.006.000  t.  à  6.744.000  t.,  dont  5.750.000 


sous  pavillon  britannique.  A  la  fin  de  1896,  la  flottt 
coloniale  comptait  472  voiliers  de  51.000  t.  et  493 
steamers  de  61.000  t.  Les  trois  ports  principaux  sont 
Sydney,  Nevvcastle  (voy.  ces  mots)  et  Wollongong. 
La  colonie  est  desservie  par  la  Peninsular,  l'Orient 
Line,  les  Messageries  maritimes,  le  North  Germaii 
Lloyd  et  plusieurs  autres  Compagnies. 

Voies  et  Moyens  de  communication.  —  La  lon- 
gueur des  chemins  de  fer  était  de  2.123  kil.  en  1883, 
4.329  kil.  en  juin  1898.  Principales  lignes  :  Sou- 
thern, de  Sydney  à  Albury  et  de  là  à  Melbourne 
(prix  :  81  .sh.  et  60  sh.  8  d.,  trajet  en  18  heures)  et 
Adélaïde;  Western,  qui  se  termine  à  Bourke,  à  809  kil. 
N.-O.  de  Sydney;  Northern,  de  Sydney  à  New- 
castle,  et  de  là  à  Brisbane  (prix  5  liv.  st.  et  3  liv.  st., 
trajet  en  36  heures).  Toutes  les  lignes,  sauf  150  kil. 
env.,  appartiennent  au  Gouvernement.  11  y  a  des. 
tramways  à  Sydney  et  à  Newcastle.  A  la  fin  de  1895, 
les  routes  avaient  une  longueur  de  72.000  kil. 

En  1896,  le  nombre  des  bureaux  de  poste  était  de- 
2.006  ayant  transporté  69.288.000  lettres.  Longueur 
des  lignes  télégraphiques  à  la  fin  de  1896  :  19.980' 
kil.  ;  856  bureaux  ont  transmis  2.796.000  télé- 
grammes. 

Etablissements  fmaneievs.  —  La  frappe  de  la  monnaie 
de  Sydney  s'est  élevée  à  2.557.000  liv.  st.  en  1896,  dont 
2.544.000  en  or  et  10.800  en  argent.  En  1897,  l'actif  des- 
banques était  de  43.980.000  liv.  st.,  dont  35.697.000  en 
billets  et  5.706.000  en  numéraire  ;  le  passif,  de  31.026.000, 
dont  29.606.000  en  dépôts.  Principales  banques  :  Bank  of 
New-South  Wales,  Union  Bank  of  .\ustralia,  Bank  of  Aus- 
tralasia,  London  Bank  of  Australia.  toutes  avec  bureaux 
à  Londres.  Elles  payent  3  %  d'intérêt  sur  les  dépôts  pour 
an  an. 

Usages  et  conditions  de  la  vie.  —  La  nourriture  et  le 
logement  coûtent  à  Sydney  de  15  à  20  sh.  pour  un  homme- 
seul,  à  partir  de  12  sh.  pour  une  femme;  dans  les  loca- 
lités de  la  campagne, de  12  sh.  à  20  sh.;  dans  les  fermes, 
les  ouvriers  sont  ordinairement  nourris  et  logés  par  ceux 
qui  les  emploient. 

Il  y  a  un  consulat  général  de  France  à  Sydney  et  une 
agence  consulaire  à  Newcastle. 

Douanes.  —  La  plupart  des  articles  importés  entrent 
en  franchise.  Des  droits  spécifiques  sont  établis  sur  les 
vins  et  spiritueux,  le  tabac,  le  thé,  le  sucre,  les  confec- 
tions, les  conserves  alimentaires.  Les  articles  non  dénom- 
més au  tarif  payent  un  droit  de  10  °/.  ad  valorem.  (Voy> 
Annales  du  Commerce  extérieur:  Législation.) 

Abel  R.wier. 

Bibliographie.  —  T.  A.  Cogiilax,  Ttic  seven  Colonies: 
of  Australasia,  1897-98,  Sydney.  —  New-South  Wales, 
the  Mother  Colony  of  the  Australia,  1896.  —  Austra- 
lian  Handbook  (Londres,  Gordon  and  Gotch). 

GALLIPOLL  Ville  maritime  de  la  Turquie  d'Eu- 
rope, située  dans  la  province  d'Andrinople,  à  20t> 
kil.  S.-O.  de  Constantinople,  à  l'entrée  des  Darda- 
nelles. Pop.  :  30.000  hab.  Grands  établissements  de- 
la  marine  de  guerre  de  l'Empire  ottoman.  Le  port 
est  petit  et  peu  profond,  mais  il  est  généralement 
sûr.  Escale  des  paquebots  du  Lloyd  autrichien.  Im- 
port, en  s«cre,  riz,  café,  tabac,  fers,  pétrole,  confec- 
tions, etc.  Export,  en  céréales,  vins,  huiles,  éponges, 
graines,  etc. 

GALLON.  Mesure  anglaise  de  capacité  pour  les 
liquides  =  4  lit.  1/2  ou  exactement  4  lit.  343458. 

GALO!^.  V.  Passementerie. 

GALUCHAT.  V.  Chagrin. 

GALVAXO.  Nom  SOUS  lequel  on  désigne  souvent 
dans  le  langage  courant  soit  un  moule,  soit  un  objet 
en  cuivre  obtenu  par  la  galvanoplastie. 

On  appelle  surtout  galuanos  les  clichés  en  cuivre 


GAMBIE  ANGLAISE 


-  303  - 


GAND 


..ilvanoplaslique  à  l'aide  desquels  on  opère  mainte- 
nant les  tirages  des  gravures  sur  bois,  lesquelles 
ne  servent  plus  alors  que  de  modèles.  (Voy.  Cliciié.) 
La  loi  du  II  janvier  189i,  qui  a  établi  notre  régime 
ilonanier  actuellement  en  vigueur,  admet  en  fran- 
chise les  clichés  d'impression  et  considère  comme 
clichés  les  reproductions  galvanoplastiques  ou  gal- 
vanos,  avec  les  mêmes  restrictions  d'entrée  et  le 
même  contrôle  que  les  ouvrages  de  librairie. 

G.   DUMOXT. 

(;alvaXOCAUTÈRE.   Les  galvanocautères  sont 

(ies  instruments  de  formes  très  variées  utilisés  en 

médecine  et  en  chirurgie  pour  cautériser  par  l'action 

.1ii  courant  électrique.  On  peut  les  diviser  en  deux 

tégories  :  les  galvanocautères  chimiques,  fondés 

r  l'électrolyse,  et  les  galvanocautères  thermiques, 

adés  sur  la  propriété  que  possèdent  les  courants 

llisamment  énergiques  de  porter  à  l'incandescence 

-  conducteurs  qu'ils  traversent.  Ces  appareils  sont 

ugés  par  l'Administration  des  Douanes  dans  la 

classe  des  instruments  de  chirurgie.  G.  D. 

GALVANOPLASTIE.  Opération  qui  consiste  à  pro- 
duire des  dépôts  métalliques  par  l'action  d'un  cou- 
rant électrique.  (V.  Électro-chimie.)        G.  D. 

GALW.VY.  Capitale  du  Connaught,  est,  dans  le 
Royaume-Uni,  le  port  le  plus  voisin  de  l'Amérique, 
n'étant  qu'à  2.640  kil.  de  Saint-Jean  (Terre-Neuve). 
Il  est  situé  sur  la  côte  X.  de  la  baie  de  Galway,  à 
208  kil.  de  Dublin:  la  pop.  en  1861  était  de  25.161 
hab.  ;  en  1891,  de  16.959.  Il  est  traversé  par  une  ri- 
vière qui  déverse  les  eaux  du  lac  Corrib,  à  4  kil.  1,2, 
dans  la  baie  de  Galway.  Jadis  station  de  la  malle 
transatlantique,  il  dut  être  abandonné. 

La  baie  de  Galway  est  protégée  contre  les  vagues 
de  l'Atlantique  par  les  îles  d'Anan,  qui  forment  un 
brise-lames  naturel.  Le  port  a  été  beaucoup  amé- 
lioré ;  de  gros  navires  peuvent  y  charger  et  dé- 
'larger  ;  deux  feux  marquent  l'entrée  de  la  baie. 

L'export.  de  Galway  consiste  principalement  en 
produits  agricoles,  laine,  poisson,  marbre.  La  ville 
a  nne  distillerie,  des  scieries  de  bois,  deux  fabriques 
de  brosses,  plusieurs  moulins. 

Les  recettes  du  port  sont  d'environ  6.000  liv.  st. 
Le  Midland  Great  Western,  qui  dessert  tout  le  Con- 
nangbt,  met  Galway  en  communication  avec  Dublin. 
Succursales  de  la  Banque  d'Irlande,  de  la  Banque 
nationale  et  provinciale. 
«;a>IAV.  V.  Vins. 
<;ambik  anglaise.  Colonie  sitnée  à  l'embou- 

•  Uure  de  la  Gambie,  entre  13"  W  —  13*  35'  lat.  N.  et 
i:i"27'—  19-  12"  long.  0.  de  Paris.  Elle  a  été  déli- 
mitée par  le  traité  ♦du  10  août  1889  avec  la  France. 
Snp.  :  6.992  kil.  c.  Pop.  :  50.000  hab.  pour  l'ensemble 
du  territoire.  Sup.  de  la  colonie  propre  :  178  kil.  c.  : 
l>«jp.  :  14.978  hab.  en  1894,  dont  62  blancs,  5.300 
mahométans,  2.385  chrétiens.  L'administrateur  est 
assisté  d'un  conseil  exécutif  et  d'un  conseil  légis- 
latif. Ville  principale  :  Bathurst  (voy.  ce  mot).  Re- 
venus :  28.800  liv.  st.  en  1883,  39.400  en  1897:  dé- 
jienses,  respectivement,  23.800  et  27.000. 

Les  entrées  de  navires  sont  passées  de  161.000  t. 

•  n  1883  à  ^8.000  en  1897,  dont  165.000  sous  pavillon 
britannique.  Les  import,  ont  été  respectivement  de 
212.000  liv.  st.  et  176.000  liv.  st.;  les  export.,  de 
308.000  et  165.000.  Les  principales  export,  consistent 
en  peaux,  cire,  riz,  coton,  caoutchouc.  Presque  toutes 
les  factoreries  sont  françaises.  Un  câble  sons-marin 
touche  à  Bathurst. 


G.\.MBIER  on  G.\.MBIR  {Gutta  gainbir  des  Ma- 
lais). Substance  astringente  qui  diffère  peu  du  ca- 
chou par  sa  composition  et  ses  propriétés,  que  l'on 
extrait,  par  ébullition,  de  certaines  Rubiacées  des 
Indes  et  de  la  Malaisie  (principalement  de  l'L'nca- 
ria  gambir).  Le  gambir  a  les  mêmes  usages  que  le 
cachou  :  il  est  employé  pour  la  teinture  et  pour  la 
tannerie.  On  distingue  les  sortes  suivantes  : 

Gambir  cubique  clair.  —  En  pains  cubiques  de 

2.2  à  3,3  cm.  de  côté,  pesant  12  à  20  gr.  Couleur 
blanchâtre  on  jaune  fauve  à  l'intérieur,  brun  noi- 
rûtre  à  l'extérieur;  léger  et  poreux.  Saveur  modé- 
rément astringente  et  amère,  suivie  d'nn  goût  su- 
cré. Soluble  dans  l'eau  froide  avec  résidu  résinoîde 
insoluble  dans  l'eau,  mais  soluble  dans  l'alcool:  con- 
tient, quand  il  a  été  desséché,  41  •/«  d'acide  cachu- 
tique  anhydre  et  41  •/,  d'extrait  rouge  alcoolique 
composé  en  majorité  d'acide  rnbinique.  II  vient  de 
Singapore,  de  Bintang  et  des  îles  voisines. 

Gambir  rectangulaire  allongé.  —  De  même  na- 
ture et  de  même  couleur  que  le  gambir  cubique 
clair,  mais  en  prismes  carrés  de  5,5  cm.  de  long  et 

1.3  cm.  de  côté  à  la  base.  II  vient  principalement 
de  Rhio,  dans  l'Ile  de  Bintang. 

Gambir  brun  en  blocs.  —  En  blocs  parallélipi- 
pédiqnes  pesant  90  à  120  kgr.  Couleur  à  l'intérieur 
variant  du  marron  clair  au  jaune  brun  pâle,  à  l'ex- 
térieur brun  marron  foncé.  Il  résulte  de  l'agglomé- 
ration par  compression  de  gambir  cubique  encore 
humide.  On  trouve  dans  le  commerce  d'antres  blocs 
de  couleur  brun  rougeàtre,  brun  noirâtre  et  même 
presque  noirs,  les  uns  compacts  à  grain  un,  à  sur- 
face lisse,  les  autres  celluleux,  à  surface  rugueuse, 
de  forme,  de  dimensions  et  de  poids  très  divers.  Le 
gambir  en  bloc  s'expédie  de  Singapore. 

Gambir  plat  rectangulaire.  —  En  petites  ta- 
blettes carrées  ou  presque  carrées  de  2,6  à  3,1  cm. 
de  côté  et  de  4  à  6  mm.  de  hauteur.  Terrenx,  léger, 
friable,  blanc  verdàtre  ou  vert  clair,  piqueté  de  blanc 
à  l'intérieur;  saveur  amère  avec  arrière-goût  sucré 
très  prononcé.  Est  fabriqué  à  Rhio,  dans  l'île  de 
Bintang. 

Gambir  en  aiguilles,  en  prismes  carrés  de  4,» 
à  5,7  cm.  de  hauteur,  et  5  à  9  mm.  de  côté  :  poids 
moyen  2  gr.  Aspect  terreux,  jaune  rougeàtre  à  l'ex- 
térieur, jaune  pâle  à  l'intérienr:  saveur  amère,  as- 
tringente, arrière-goût  sucré.  Se  prépare  dans  le* 
îles  de  Singapore  et  de  Bintang. 

Gambir  cubique  amylacé.—  En  petits  pains  cu- 
biques de  1,5  cm.  de  côté  environ;  poids  :  2  à  4  gr. 

Gambir  en  pastilles.  —  Petites  tablettes  rondes 
ou  ovales,  plates  en  dessous,  un  peu  convexes  en 
dessus:  2,5  à  3,4  cm.  de  diamètre,  3à  5  mm.  d'épais- 
seur; poids  :  2gr.  environ.  Couleurs  variables:  ter- 
reux, léger,  friable. 

Gambir  amylacé  en  trochisques.  —  Pains  de 
8  mm.  de  diamètre  et  de  5  mm.  de  haotear.  A  peu 
près  pareil  au  précédent. 

Le  gambir  est  assimilé  par  l'Administration  des 
Douanes  françaises  au  cachou  en  masse.  Il  est 
exempt  de  droits  à  l'entrée  en  France.    G.  Dumoxt. 

G.WD  (en  flamand  Gent).  Grande  ville'industrielle 
et  3«  port  de  la  Belgiqie,  chef-lieu  de  la  Flandre 
orientale,  située  au  milieu  d'une  belle  plaine  snr 
les  rives  de  l'Escaut,  qui  y  reçoit  les  eaux  de  la  Lys 
et  des  canaux  de  Bruges,  de  la  Liève,de  Meerhem, 
etc.  Gand  est  à  55  kîL  1,2  N.-O.  de  Bruxelles,  à 
56  kil.  1/2  S.-O.  d'Anvers  et  à  7a  kil.  X.-E.  de  LiHe. 
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L'Escaut,  la  Lys,  la  Liève  et  la  Moere  divisent  la 
ville  en  plusieurs  îles  dont  la  plus  importante  est 
celle  formée  par  la  Lys  et  l'Escaut  et  désignée  sous 
le  nom  de  kuyp  (cuve). 

Gand  est  le  siège  d'une  Université,  de  nombreuses 
écoles  secondaires,  d'une  école  professionnelle  do 
garçons  avec  62  élèves  pour  la  section  du  fer  et 
31  pour  celle  du  bois,  d'une  école  professionnelle  de 
filles  avec  129  élèves  tailleuses,  23  lingères  et  12 
corsetières,  d'une  école  industrielle  avec  l.OOii  élèves, 
d'une  école  professionnelle  de  commerce,  d'une  école 
supérieure  de  la  brasserie,  etc. 

L'arrondissement  de  Gand  a  une  sup.  de  90.G32 
hect.  59  ares  et  une  pop.  de  372.791  hab.  en  1895, 
contre  28i.l82  bab.  en  1866  ;  il  comprend  14  can- 
tons avec  81  communes. 

La  ville  de  Gand  avait  en  1866  llo.3o4  bab.,  en 
1897  1d9.218  hab.  En  ajoutant  à  ce  dernier  chiffre 
celui  des  communes  suburbaines  comprises  dans 
l'agglomération  (Ledeberg  13.422  bab.,  Gendbrugge 
8.980,  Mont-Saint-Amand  11.714),  ou  arrive  au  total 
de  193.334  hab.  L'étendue  territoriale  de  Gand  est 
de  2.339  hect.  9o,  l'étendue  bûtie,  de  516  hect.  12. 

Industrie.  —  Gand  possède  sur  son  territoire  de 
nombreux  jardins,  de  beaux  vergers  et  même  des 
terres  labourées.  C'est  le  centre  le  plus  important 
de  la  production  horticole,  et  les  installations  s'y 
développent  annuellement.  Ce  sont  de  véritables 
usines  où  l'élevage  des  plantes  s'est  centuplé  depuis 
ain  quart  de  siècle.  Malgré  les  tarifs  douaniers  pro- 
lecteurs dans  les  pays  qui  composent  la  meilleure 
clientèle,  les  horticulteurs  flamands  augmentent 
régulièrement  les  export.,  parce  qu'ils  fournissent  au 
commerce  des  plantes  bien  formées. 

Gand  possède  dans  son  rayon  quelques  moulins  à 
larine,  des  huileries,  une  grande  distillerie  de  grains 
produisant  70.000  bectol.  d'eau-de-vie  par  an,  des 
brasseries,  une  vinaigrerie,la  sucrerie  «  la  Ruche», 
au  capital  nominal  de  1.200.000  fr.  et  dont  l'actif  est 
de  près  de  3  millions  de  fr.,  etc.  Mais  c'est  l'indus- 
trie textile  qui  a  fait  la  réputation  de  Gand,  sur- 
nommée le  Manchester  belge. 

Les  plus  grandes  linières  du  pays  sont  ici,  et  parmi 
les  usines  travaillant  le  lin  on  doit  citer  :  la  Gantoise, 
au  capital  nominal  de  5  millions  1/2  de  fr.  avec  un 
actif  de  13  millions  1/2  ;  la  Lys,  capital  4  millions, 
actif  13  millions  ;  la  Liève,  capital  1.300.000,  actif 
4  millions  ;  Saint-Sauveur,  capital  2  millions,  actif 
3  millions.  Cette  industrie  prospère  sous  le  régime 
de  la  liberté  commerciale,  malgré  les  droits  de 
douane  qui  frappent  une  partie  de  son  outillage  et 
qui  renchérissent  le  coût  de  la  vie  pour  les  ouvriers. 
Le  travail  sur  quatre  métiers,  définitivement  accepté 
par  les  ouvriers  depuis  quelques  années  et  après  des 
grèves  sérieuses,  a  permis  aux  établissements  fla- 
mands de  multiplier  la  production  des  toiles  mixtes, 
dont  la  vente  compense  la  diminution  de  la  con- 
sommation de  la  toile. 

L'industrie  cotonnière,  qui  a  grandi  en  Belgique 
sous  le  régime  déprimant  de  la  protection  doua- 
nière, n'a  pas  réalisé  les  progrès  des  autres  indus- 
tries textiles.  Depuis  quelques  années,  depuis  la 
réduction  des  droits  sur  les  filés  et  l'introduction  du 
régime  de  l'admission  temporaire,  l'adoption  de 
nouveaux  systèmes  a  amélioré  la  situation.  Les 
ateliers  de  travail  ont  été  transformés,  les  nouvelles 
machines  suppriment  presque  la  force  musculaire 
qu'autrefois  l'ouvrier  devait  déployer.  La  Belgique 


comptait  en  1896  831.232  broches  à  filer  et  151.535 
broches  à  retordre  le  coton,  dont  540.232  broches  à 
filer  et  77.335  broches  à  retordre  établies  à  Gand. 
En  1897,  Gand  possédait  565.202  broches  à  filer  et 
84.642  broches  à  retordre.  La  plus  importante  de 
ces  usines,  Parmentier  van  Hoegarden  etC°,  a  130.000 
broches  à  filer  et  20.000  broches  à  retordre.  Viennent 
ensuite  la  Société  Lousberg,  avec  80.000  et  3.000 
broches,  un  capital  nominal  de  10  millions  de  fr.  et 
un  actif  de  13  millions  ;  la  Louisiane,  42.000  et 
11.000  broches,  capital  nominal  3  millions,  actif 
4  millions  1/4;  la  Florida,  32.000  et  2.000  broches, 
capital  2.400.000,  actif  5  millions  1/4  ;  le  Texas, 
22.000  et  7.000  broches,  capital  1.500.000,  actif  6  mil- 
lions 3/4. 

L'industrie  du  jute,  tantsousle  rapport  de  la  fila- 
ture que  du  tissage,  a  fait  de  sérieux  progrès  depuis 
quelques  années  ;  les  établissements  belges  tra- 
vaillent 12  à  15  millions  de  kilog.  de  matières  pre- 
mières par  an,  dont  la  plus  forte  partie  à  Gand. 
Cette  ville  possède  aussi  des  blanchisseries,  des  fa- 
briques de  linge  de  table,  de  dentelles,  de  draps, 
de  siamoises,  de  flanelles,  de  serges,  de  ciment  et 
de  carreaux  céramiques,  une  tréfilerieet  pointerie  à 
Gendbrugge,  les  tuileries  de  Sainte-Marie  de  Ste- 
kene,  la  Société  des  plaques  photographiques,  des 
ateliers  de  bois  d'ébénisterie,  etc. 

Les  ateliers  de  construction  de  Gand  jouissent 
d'une  bonne  renommée  ;  ils  expédient  des  machines 
en  Allemagne,  en  France,  en  Russie,  en  Espagne, 
en  Egypte,  etc.  Le  développement  pour  les  instal- 
lations électriques  a  créé  de  nouveaux  besoins  de 
machines  à  vapeur  dont  les  forces  tendent  à  se  cen- 
traliser en  de  puissants  moteurs  pour  la  construc- 
tion desquels  les  ateliers  de  Gand  sont  bien  outillés: 
citons  ceux  de  la  Société  Prosper  Van  den  Kerchove, 
capital  2  millions  1/2,  actif  5  millions  1/2;  du  Phœ- 
nix,  capital  1.150.000,  actif  4  millions;  de  Carels 
frères,  etc. 

Entouré  de  canaux  et  de  rivières  dont  les  eaux 
traversent  d'excellents  terrains  industriels,  dotés  d'un 
port  relié  aux  principales  villes  du  pays  et  de  l'étran- 
ger par  la  voie  ferrée,  Gand  est  appelé  à  devenir 
une  ville  industrielle  de  plus  en  plus  importante. 
De  nouvelles  fabriques  s'y  élèvent  constamment, 
d'autres  sont  créées  dans  les  communes  suburbaines, 
à  Waerschoot,  Sleydinghe,  Wetteren,  Somerghem, 
etc.,  où  les  capitalistes,  craignant  la  puissance  des 
meneurs  socialistes,  cherchent  la  paix  nécessaire 
aux  entreprises  industrielles  et  commerciales. 

Gand  possédait  en  1898  neuf  Sociétés  coopératives, 
dont  la  plus  importante,  le  Vooi'uit,  a  onze  établis- 
sements, une  boulangerie,  une  pharmacie,  une  im- 
primerie, des  magasins  qui  écoulent  des  charbons, 
des  épices,  des  chaussures,  des  vêtements,  du  linge, 
des  chapeaux,  de  la  mercerie,  des  bijoux,  des 
montres,  etc. 

Banques.—  Gand  possède  une  banque  populaire, 
un  Comptoir  de  la  Banque  nationale  de  Belgique  et 
plusieurs  autres  établissements  financiers. LaBaîig»'' 
de  Gand,  au  capital  de  10  millions  de  fr.,  dont  7  mil- 
lions 820.875  fr.  versés,  a  eu  en  1898  un  mouvement 
général  d'opérations  de  330.345.189  fr.  Le  mouve- 
ment de  la  caisse  a  été  de  78  millions  1/2  à  l'entrée, 
de  78  millions  à  la  sortie;  74.292  effets  d'une  valeur 
de  70.368.065  fr.  ont  été  reçus  ;  les  comptes  courants 
ont  atteint  164.705.732  fr.  au  débit  et  164.821.286  fr. 
au  crédit. 
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GANTERIE  DE  PEAU 


-moDluui  il  .xj.uow.jiAj  11-  ,  la  i.i'ii-i"^-  "  "^-v"  -■- I  1  grue 

"ff"ts  montant  à  169.677.030  fr.,  dont  23.875.626  sur  i  {p^j^  côtés,  des  hangars-abris.  L'outillage  des  anciens  quais 

ranger  :  le  réescompte  à  la  Banque  nationale  a  i  comprand  trois  grues  et  trois  élévateurs   hydrauliques. 

lie  69.446.667.  Le  mouvement  global  des  comptes    Deu.^  cales  sèches,  situées  sur  l'un  des  côtés  de  l'araot- 

rants  de  la  ville  a  été  de  573.999.2(fâ  et  celai  de    port,  sont  à  la  disposition  des  armateurs:  le  seuil  d'entrée 

H    19"  Rl"!  H2  fp  **®  la  grande  cale  esta  5 m.  45,  celui  de  la  petite  à  im.  4.5 

ranger  ae  J-o.tx>».ii<i  ir.  „„„,„^„    Isousle  plan  d'eau.  La  longueur  des  cales  sèches   est  de 

l'on.  -  Au  moyen  âge,  Gand  était  mis  en  commn-  ,  ^^  ^    '-j^^^  1^^^^^^  ^^  ^3  ^  j^^  nouvelles  installations 

ation  avec  la  mer  par  le  canal  la  Lteve,  condui-  ;  ^^^  ^  l'étude:  on  vent  unifier  la   largeur  du  bassin  du 

t  à  Damme,  et  par  un  canal  allantàBiervliet.  Un  j  commerce,  portersa  profondeur  à  7  m.  80  et  celle  de  l'avant- 

iiçon  decettedernière  voie,  le  canal  duMarais  on    portà7  m.  50,  on  construirait  un  nouveau  bassin  de  1.330  m. 

Meorhem,  de  même  que  celui  de  la  Liève,  ne  sert  plus  i  de  long  sur  150  de  large  avec  une  profondeur  de  8  m. 

lu'à  la  petite  navieation.  Le  canal  raccordant  la  1     Monrement  maritime.  -  Gand  recevait  en  1860,  de  la 

Lvs  au  canal  de  Ter^nenzen  se  compose  de  la  partie  |  mer,  293  voiliers  jaugeant^.320  t^et  6i  bateaux  à  vapeur 

•  .         .  .     r  1.       •  •«•„    j„  n^^A  inr>/-b\    d'une  portée  totale  de  10.890  t.,  soit  ensemble  3o7   bâti- 

unissant  la  Lys  au  bassin  maritime  de  Gand  {Dock)  !  ^^^^^J^^  ^^^^^  ^  ^^^^^^  ^^  ^^^  ^^^^^^^  ^^  ,3^^  p^^  ^^ 

sert  il  la  grande  navigation  intérieure;  la  partie  i  ^..^.^  j.^  jg^^  ,g  mouvement  maritime  est  de  796  navires 
;  mant  le  bassin  sert  à  la  navigation  maritime;  il  ,  jaugeant  ensemble  254.094  t.  Moorsom,soit  en  moyenne 

termine  à  l'écluse  à  sas  du  Muide,  à  l'origine  du  320  t.  par  bâtiment.  En  1898,  les  arrivages  par  mer  ont  été 
ual  de  Gand  à  Terneuzen;  il  est  en  libre  commu-  i  de  117  voiliers  jaugeant  35.138  t.  et  88i  steamers  jaugeant 

ation  avec  la  Lys  et  reçoit  le  canal  raccordant  i  598.596  t.,  soit  ensemble  1.001  bâtiments  et  633.734  t. 

ai  de  Gand  à  Bruges  avec  le  bassin  de  l'Entrepôt.  !  -^'°°''^'° i»"  ^*  '■  «.°  moyenne  par  navire  :  575.  navires 

,,     .  ,  „i   j„  /-„„j  X  T«,„an,ûn  «11  Hn  cao  I  avec  317.789  t.  venaient  des  Iles-Britanniqnes ;    1d8  na- 

u  est  par  le  canal  de  Gand  a  Terneuzen  ou  du  sas  j.,^^     ^^  ^^  ^^^^.^ .  ^33  ^^^.^^^  h  ,^^2  ^    ^^  ,^ 

Gand  que  le  chef-lieu  de  la  Flandre  orientale  1  ^^^^^  ^^  Norvège:  23  navires  avec  27.421  t.,  de  l'Amé- 
iîimunique  avec  la  mer.  ;  riqne    du   Nord;    48   navires    avec  24.435    t.,    de  r.411e- 

Ce  canal  de  navigation  et  d'évacuation  a  été  construit  magne;  19  navires  avec  11.774  t.,  des  Paj's-Bas;  11  navires 
.i  1825  à  1827  et  approfondi  de  1875  à  1878.  De  nouveaux  avec  9.188  t.,  d'Espagne  :  8  navires  avec  7.868  t.,  de  l'.\mé- 
vaux  furent  exécutés  de  1878  à  1883  pour  terminer]  riqoe  du  Sud;  14  navires  avec  4.810  t.,  de  France  ;  8  na- 
nplètement  cette  voie  maritime,  qui  part  de  la  Lys,  au  j  vires  avec  3.707  t.,  de  Belgique;  2  navires  avec  1.047  t., 
Ihuis,  où  elle  s'alimente  des  eaux  de  cette  rivière  et  de  d'.4frique. 
scant.  La  direction  de  ce  canal  est  du  S.  au  N.  ;  il  baigne  I      Sept  services  réguliers  de   bateaux  à  vapeur   mettent 


isieurs  communes,  notamment  Selzaete,  bureau  fron- 

le,  et  pénètre  en  Zélande,  où  il  traverse  la  petite  ville  ! 

Sas-de-Gandet  rejoint  l'Escaut  à  Terneuzen. Sa  longueur 

de  33  kil.,  dont  20  sur  le  territoire  belge.  Sa  largeur 

;  Dl  de  l'eau  est  de  36m.,   au   plafond,  de  15  à  20  m., 

eulre  les  crêtes  des  berges,  68  m.  ;  la  hauteur  des  digues 

au-dessus  de  la  flottaison  réglementaire,  2  m.  ;  le  mouillage, 

de  G  m.  50,  la  largeur  des  digues,  10  à  12  m.  ;  l'inclinaison 

;  s  talus,  12/4;  passe  navigable  des  ponts,  17  m. 

I.e  Gouvernement  belge  a  conclu,  en  1895,  une  conven- 

•  la  Hollande  pour  l'amélioration  du  canal;  les 

ux  ponts  de  Langerbrngge  et  de  Selzaete  seront 

^ J  !  21  m.  ;  à  Terneuzen,  on  construira  un  nouveau 

ebenal  d'accès  muni  d'une  écluse  à  sas  de  140  m.  avec  une 

ocvorfiirc  de  17  m.  :  l'avant-port  aura  800  m.  de  longueur 

;  i  un   mouillage  de  7  m.  33  sous  les  basses  eaux. 

•usions  transversales  du  canal  seront:  partie  belge, 

lie  largeur  au  plafond  et  64  m.  80  à  la  flottaison, 

UanJaise,  20  et  67  m.;  mouillage,  8  m.  03;  surface 

'.  330  m.  sur  tout  le  parcours.  Le  canal  aura   un 

il  Iiiêf  de  Gand  à  Terneuzen  et  deux  tètes  d'écluse  au 

-is-Je-Gand:  longueur,  140m.;  ouverture,  2!  m. 

"'      iKiintenant  le  port  de  Gand  reçoit  des  navires  ayant 

2.0OO  t.  de  portée.  Tout  bâtiment  mesurant  90  m. 

,uenr  sur  11  m.  50  de  largeur  et  n'ayant  pas  plus  de 

u».  iiO  de  tirant  d'eau  peut  passer  l'écluse  d'entrée   du 

mal  et  stteindre  Gand  sansancun  obstacle  pendant  toute 

année.  Des  installations  de  superstructure  et  d'outillage 

'it  été  créées  sur  les  quais   des  bassins  ;    les  navires 

•Qvent  décharger   directement  du   pont  sur  wagons  de 

'lemins  de  fer,  sur  camiois,  sur  étages  on  dans  les  caves 

;nlrepôts,  sur  quai  ouvert  ou  sous  hangar.  Voici    les 

imensions  des  bassins  : 


Longueur 

Largeur 

Superficie 

Mètres 

Mètres 

M..cnrrés 

Bassin  du  Commerce. 

!.600 

60  à  110 

130.000 

—      aux  Bois 

220 

116 

25.520 

—      duTolhnis... 

400 

220 

45.000 

.Vvant-porl 

1.110 

90 

100.000 

ir  des  quais  est  de  4.405  m.  et  celle  des  talus 

t   l.SOO  m.  La  surface  des  hangars-abris  est 

..  carres.  L'entrepôt  à  4  étages  a  2.560  m.  c. 


Gand  en  communication  avec  Londres,  Goole,  Uull,  Leitb, 
Liverpool,  Manchester  et  Newcastle. 

Navigation  intérieure.  —  Le  mouvement  fluvial  à  l'en- 
trée des  docks  et  de  l'avant-  port,  qui  était  en  1880  de  2.312 
bateaux  et  221.441  t.,  a  été  en  1898  de  4.752  bateaux  jau- 
geant 376.668  t. 

En  1897,  2.069  bateaux  jaugeant  166.151  t.  sont  entrés 
par  le  canal  de  Terneuzen  et  2.434  bateaux  jaugeant 
201.801  t.  sont  sortis  par  cette  voie.  A  l'entrée  et  à  la  sor- 
tie de  la  ville  par  les  eanx  intérieures,  il  y  a  en  10.660  ba- 
teaux jaugeant  1.466.099  t.  Des  services  réguliers  de  navi- 
gation fluviale  mettent  Gand  en  rapports  avec  Bruges, 
Anvers,  -Malines,  Louvain,  Bruxelles  et  Rotterdam. 

Chemins  de  fer.  —  Par  les  lignes  de  l'Etat,  le  mouve- 
ment des  voyageurs  a  été  en  1896  de  1.165.908  arrivées  et 
1.079.006  départs.  Par  la  ligne  du  pays  de  Waes  (Anvers- 
Gand).  249.148  arrivées  et  234.337  départs;  G and-Eeclo- 
Bruges,  175.334  et  168.264  ;  Gand-Terneuzen,  67.036  et 
70.481,  soit  en  tout,  par  toutes  les  lignes,  1.657.470  arrivées 
et  1.572.108  départs. 

Le  mouvement  des  marchandises  pour  les  différentes 
lignes  a  été  de  752.816  T.  à  l'entrée  et  463.443  T.  à  la 
sortie. 

Les  recettes  des  chemins  de  fer  vicinaux  ont  été  en  1896  : 

Voyageurs  Marchandises 

et  basages  et  produits  divers. 

Fr.  Fr. 

Gand-Somergem 63.063,80  24.321 ,(« 

Gand- Suffelaer 37.004,35  10.039,00 

Gand-Wetteren-Hamme.    83.680,03  20.336,15 

Locis  Sth.\uss. 
GAXTERIE  DE  PEAU.  Cette  industrie  remonte 
an  moyen  âge.  Millau  parait  en  être  le  berceau. 
C'est  surtout  depuis  le  commencement  de  ce  siècle 
que  l'usage  des  gants  s'est  répandu.  Depuis  30  ans, 
leur  production  a  grandi  dans  une  proportion  ines- 
pérée. 

Les  peaux  d'agneau  et  de  chevreau  sont  à  peu  près 
les  seules  employées  à  la  fabrication  des  gants.  Tout 
ce  qui  est  vendu  sous  le  nom  de  gants  de  Suède, 
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castor,  chamois,  Tyrol,  daim,  chien  est  fabriqué  avec 
ces  deux  sortes  de  peaux.  C'est  en  mégissant  la  peau 
qu'on  la  rend  propre  à  la  fabrication  des  gants  gla- 
cés. Annonay  pour  les  peaux  de  clievreau,  Saint- 
Junien  pour  les  peaux  d'agneau,  sont  à  juste  titre 
les  deux  villes  les  plus  renommées  pour  la  mégisse- 
rie, Saint-Junien  notamment,  pour  la  mégisserie  des 
peaux  d'agneau,  possède  une  usine  unique  au  monde. 

Pour  le  gant  de  Suède  ou  emploie  la  peau  mé- 
gissée, que  l'on  retourne  réellement  de  manière  à 
mettre  dessus  le  côté  de  la  chair,  qui  a  été  lissé  par 
un  ponçage  à  la  meule. 

Pour  le  gant  de  castor,  Tyrol,  daim,  les  peaux 
sont  soumises  à  une  préparation  différente,  connue 
sous  le  nom  de  chamoisage  :  Millau  et  Niort  ont  la 
spécialité  de  ce  travail. 

Autrefois  la  coupe  des  gants  n'était  soumise  à 
aucune  règle  fixe;  on  déterminait  à  peu  près  exac- 
tement la  largeur  du  gant,  mais  l'usage  seul  fixait 
la  longueur  des  doigts,  de  sorte  que  deux  ouvriers 
différents  ne  donnaient  pas  les  mêmes  dimensions 
aux  gants  qui  avaient  la  même  pointure.  De  là 
l'impossibilité  de  se  ganter  avec  précision. 

En  1835,  Xavier  Jouvin,  par  un  système  fort  in- 
génieux de  coupe  et  de  mesures,  est  venu  apporter 
la  plus  grande  régularité  dans  la  ganterie.  Il  a 
transformé  entièrement  la  fabrication  en  y  introdui- 
sant la  coupe  à  l'emporte-pièce.  De  plus,  il  a  classé 
les  mains  d'homme,  de  femme  et  d'enfant  en  di- 
verses séries  pour  la  longueur  et  la  largeur,  de  ma- 
nière à  couper  le  gant  avec  la  plus  grande  précision 
selon  les  dimensions  de  la  main.  Des  échelles  de 
proportion  ont  servi  de  base  à  un  numérotage  par 
lettres  et  par  chiffres,  qui  est  représenté  par  une  col- 
lection de  calibres  de  mains,  de  pouces,  de  fourchettes 
et  d'enlevures.  Cette  invention  tomba  en  1850  dans 
le  domaine  public,  et  depuis  elle  s'est  considérable- 
ment perfectionnée,  tout  en  se  simplifiant. 

Disons  en  passant  que  des  quantités  de  systèmes 
de  fermeture  ont  été  employés  à  diverses  époques  : 
le  bouton  ordinaire,  nacre  ou  porcelaine,  le  bouton 
métal  cousu  ou  rivé,  les  agrafes,  lacets,  œillets,  ti- 
rettes, etc.  Aucun  n'a  joui  de  la  faveur  du  public 
comme  le  bouton-pression  supprimant  la  boutonnière, 
inventé  en  1886  par  M.  Raymond  (de  Grenoble)  et 
appliqué  depuis  avec  succès  dans  le  monde  entier. 

La  couture  a  été  pendant  très  longtemps  à  peu 
près  la  seule  chose  laissant  à  désirer  dans  la  gan- 
terie. Ce  n'est  qu'en  1867,  à  l'Exposition  de  Paris, 
que  la  première  machine  à  coudre  les  gants  apparut. 
Depuis,  des  progrès  énormes  ont  révolutionné  l'in- 
dustrie gantière. 

La  couture  au  petit  peigne  a  été  abandonnée  et 
remplacée  par  la  machine  à  coudre  et  à  piquer  au 
point  de  navette  et  au  point  de  sellier. 

Aujourd'hui,  on  fait  des  gants  dans  tous  les  pays 
du  monde,  mais  la  France  a  dans  cette  industrie 
une  supériorité  qui  laisse  loin  derrière  elle  tous  les 
autres  pays.  Elle  le  doit  principalement  h  l'intelli- 
gence et  au  soin  de  ses  fabricants  et  à  l'habileté  de 
ses  ouvriers;  on  peut  citer  en  France,  comme  prin- 
cipaux centres  de  production  :  Paris,  Grenoble, 
Millau,  Saint-Junien,  Niort,  Chaumont. 

Paris  fabrique  les  belles  qualités  en  gants  de 
toutes  sortes  ;  les  peaux  mégissées  qu'on  y  emploie 
sont  fournies  en  grande  partie  par  les  mégisseries 
d' Annonay  et  de  Saint-Junien  :  ses  gants  trouvent 
un  débouché  dans  tous  les  pays  de  consommation. 
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Grenoble  emploie  généralement  les  peaux  mégis- 
sées d'Annonay;  on  y  fabrique  des  gants  de  che- 
vreau de  toutes  qualités  (glacé  et  Suède).  Ils  sont 
en  majeure  partie  destinés  à  l'export.  pour  l'Angle- 
terre et  l'Amérique  du  Nord. 

Millau  produit  les  gants  d'agneau  de  toutes  qua- 
lités, les  gants  tannés.  Grâce  à  une  mégisserie  spé- 
ciale, grâce  aussi  à  l'excellence  de  ses  ouvriers,  la 
ganterie  de  Millau  rivalise  avantageusement  avec 
les  meilleures  articles  des  autres  centres  de  produc- 
tion. Ses  débouchés  sont  très  nombreux,  tant  à  Paris 
que  dans  toute  la  France  et  dans  l'Amérique  du  Nord, 
où  plusieurs  fabricants  ont  installé  des  comptoirs. 

Saint-Junien  produit  des  gants  d'agneau  de  toute 
qualité  qui  se  consomment  en  France. 

Niort  fabrique  Te  gant  de  castor  ;  le  Tyrol,  le  daim  et 
le  chamois  pour  l'armée;  Chaumont,  le  gant  de  che- 
vreau de  belle  qualité,  principalement  destiné  à 
l'export.  ;  enfin,  dans  toutes  les  grandes  villes, 
quelques  gantiers  travaillent  pour  une  partie  de  la 
consommation  locale. 

Les  pays  étrangers  où  la  ganterie  a  quelque  im- 
portance sont  :  en  Angleterre  :  Londres,  Worcester 
Leicester,  Torrington  ;  en  AutricJie  :  Vienne, 
Prague  ;  en  Belgique:  Bruxelles;  en  Italie  :  Turin, 
Milan,  Naples  ;  en  Russie:  Saint-Pétersbourg,  Mos- 
cou ;  en  Allemagne  :  Berlin,  Postdam,  Magdebourg, 
Breslau;  aux  États-Unis:  Gloversville,  Johnstown. 
Puis  viennent  le  Luxembourg,  le  Portugal,  l'Es- 
pagne, la  Suède,  qui  possèdent  quelques  fabriques. 

On  peut  évaluer  à  100  millions  de  fr.  l'impor- 
tance de  la  production  française  en  gants  de  peau, 
dont  plus  de  la  moitié  est  exportée  principalement 
en  Angleterre  et  aux  États-Unis. 

L'industrie  de  la  ganterie  occupe  en  France  plus 
de  80.000  personnes.  La  France  tient  encore,  nous 
l'avons  déjà  dit,  le  premier  rang  dans  le  commerce 
de  la  ganterie  do  peau;  c'est  à  elle  qu'on  de- 
mande les  gants  de  qualité  supérieure  et  de  fabrica- 
tion soignée.  Qui  ne  connaît  le  gant  Jouvin, le  gant 
Reynier,  deux  marques  dont  la  réputation  est  uni- 
verselle? Aussi  les  fabriques  étrangères  ne  peuvent- 
elles  lutter  avec  les  fabriques  françaises  que  sous  la 
protection  de  droits  excessifs.  Certains  pays  ne  par- 
viennent à  soutenir  notre  concurrence  qu'en  usur- 
pant ouvertement  les  marques  et  les  noms  des 
fabricants  français  les  plus  renommés.  Cet  abus, 
contre  lequel  nous  ne  saurions  trop  protester,  nous 
est  d'autant  plus  nuisible  que  l'infériorité  des  pro- 
duits étrangers  ne  peut  que  discréditer  nos  marques 
contrefaites. 

L'export.  des  gants  de  peau  français,  qui  était,  de 
1830  à  1840,  de 200.000 kilog.  en  moyenne  par  année, 
a  atteint  544.000  kilog.  en  1896,  chiffre  auquel  il 
faut  ajouter  la  quantité  assez  considérable  des  gants 
qui  sortent  sans  être  déclarés  en  douane.  A  l'éva- 
luation de  120  fr.  le  kilog.  en  moyenne,  l'export. 
totale  représente  une  valeur  de  plus  de  70  million^. 

En  résumé,  la  ganterie  de  peau  est  une  industrie 
tout  à  fait  propre  à  la  France,  dont  l'importance  , 
grandit  encore  chaque  année;  par  l'introduction  de  ! 
ses  produits  dans  tous  les  pays  connus,  elle  y  favof»  ! 
rise  le  commerce  de  tous  les  articles  de  mode  et  de  : 
fantaisie.  J.  Lafon. 

Président  de  la  Chambre  syndicale  de  la  Ganterie. 
Commerce.  —  Nous  donnons  tout  d'abord  les  moyennes  ; 
décennales  de  1867-76,  1877-86  el  1887-96,  au  C.  S.,  en  fr.,  ; 
pour  les  import.,  en  kilog.  et  fr.  pour  les  export.  ; 
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Exportations 
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1867-7G 
18T7-86 


Valeurs 

43.890.712 
i5.069.322 
i9.G98.235 


Importations        Quant. 
:iOI.C.M        2.-.i.806 

ii.;.i2t;      2:19.  :w5 

4887-90 1 .  Ii3.379        3(U).0iG 

U  sutistiqae  douanière  ne  donne  la  qaanlité  moyenne 
.  Pimporl.  qtie  pour  la  période  1887-96,  soit  59.873  dou- 
■>  de  paires. 

iir  l'année  1898,  nous  relevons  les  chiffres  qne  voici, 

r.  S.  (les  quantités  sont   exprimées  en  douzaines  de 

•s  à  l'import.,  en  kilog.  nets  à  l'expert.  ;  les  valeurs 

'■'■  Qu.intitcs  Valeurs 

-mportalions 49.234  1.033.914 

ixîortations 337.830         40.539.600 

lis  E.  V.  D.  :  à  l'import., 21  fr.  la  douzaine  de  paires; 
;.  1  ixport..  120  fr.  le  kilog. 

Nos  principaux  fournisseurs  ont  été,  en  1898  :    l'Angle- 
t.Mpe  (20.370  douzaines  de  paires),  l'Italie  (13.607),  r.\lle- 
,110  (12..)22). 

s  ,s  principaux  clients  :  r.\ngleterre  (233.987  kilog.)  et 
Ktats-Unis  (91.471). 

niaiies.—  La  Douane  divise  les  gants  de  peau  en  denx 
iu,jses,  au  point  de  vue  de  la  tarification  :  1'  les  gants 
4'agneau  et  de  veau  :  2°  les  gants  de  chevreau  et  de  che- 
vrette. Les  droits  portés  au  Tarif  s'appliquent  à  la  dou- 
zaine de  paires.  Les  gants  dits  de  «  peau  de  chien  »  (peau 
4e  mouton  du  Cap)  sont  assimilés  aux  gants  d'agneau,  de 
même  que  ceux  en  peau  de  «  mouton  du  Tyrol  ». 

1*  Gants  d'agneau  ou  de  veau  :  simplement  cousus, 
1  fr.  T.  G..  0  fr.  50  T.  M.  ;  piqués,  1  fr.  50  T.  G.,  0  fr.  75 
T.  .M.—  2'  Gants  de  chevreau  ou  de  chevrette  :  simplement 
«ousus,  2  fr.  T.  G..  1  fr.  T.  M.;  piqués,  2  fr.  50  T.  G., 
1  fr.  25  T.  M. 

Les  gants  de  peau  avec  adjonction  de  tissus  ou  de  bon- 
neterie sont  imposés  comme  gants  de  peau  selon  l'espèce, 
s'ils  sont  fourrés  en  flanelle  ou  en  bonneterie  de  coton: 
s'ils  sont  doublés  intérieurement  de  bonneterie  de  soie  ou 
4e  pelleterie,  on  de  bonneterie  de  laine  avec  poignet  ou 
manchette  de  laine,  ou  fourrés  de  laine  ou  de  coton  avec 
simple  manchette  en  bonneterie  d'astratan.  Ils  sont  im- 
jwsés  comme  ganterie  de  laine  :  s'ils  ont  une  face  en  peau 
■et  une  face  en  bonneterie  de  laine  avec  ou  sans  doublure 
«n  coton  ;  s'ils  sont  en  bonneterie  de  laine  doublés  de  peau 
.sur  les  deux  faces,  poignet  en  bonneterie  de  laine:  si, 
étant  en  bonneterie  de  laine,  ils  sont  recouverts  de  peau 
jusqu'au  poignet. 

États-Unis.  —  L'import.  des  gants  de  peau,  aux  Etats- 
iUdIs,  atteint  un  chiffre  très  considérable',  dit  presque 
•«lelnsivement  au  gant  de  dame,  soit  environ  33  millions 
de  fr.,  en  1897.  C'est  surtout  le  gant  [de  peau  glacé,  à 
4  boutons,  qui  est  en  faveur,  dans  la  proportion  de  95  '/,, 
les  couleurs  brun  et  cuir  principalement.  Le  gant  en  peau 
•de  mouton,  dit  de  chamois  blanc,  est  à  peu  près  au  même 


1.  Il  résulte  d'une  communication  publiée  dans  le  littUetin  men- 

■  ''■f  .îi>  Il  Chimbre  de  commerce  française  de  New- York  (no- 

'i:  ■  la  fabrication  de  la  ganterie  de  peau  continue  à  faire 

d  •  :  .s  aux  États-Unis.  Les  fabricants,  dans  l'impos- 

?;  .ire  aux  demandes  qui  leur  arrivent  de  tous  côtés, 

|u  encore,  en  novembre,  fournir  que  80*,'.  à  peine  des 

vrables  en  juillet,  août  et  septembre,  acceptés  depuis  le 

•»mcnt  de  l'année  :  la  main-d'a?uvre  féminine  fait  princi- 

iemeul  défaut,  surtout  pour  la  machine  à  piquer. 

Le  gant  le  plus  en  vogue  est  le  amocha  d,  fait  avec  une  peau  que 

*   Américains  savent   seuls  préparer  parfaitement.  Le  prix  des 

ini  de  umocha»  en  i>oils  (récolte  nouvelle)  est  de  74  à  75  cents 

l'ioce.  au  Ueu  de  34  à  40  cenU  en  1888  ;  on  prévoit  qu'elles  attein- 

;  'ni  90  cents  à  1  dollar  en  1900,   la  production  étant  limitée  à 

million  de  peaux  environ,  sans  possibilité  actuelle  d'augmenta- 

.  n,  et  la  fabrication  européenne  absorbant  depuis  denx  ans  un 

art  de  cette  production. 

(■'est  sans  doute  à  la  raréfaction  du  <•  mocha  »  qne  le  gant  de 

Suéde,  qui  s'en  rapproche  le  plus,  doit  un  retour  de  faveur,  après 

)i  abandon  presque  complet  en  ces  dernières  années. 

On  parle  de  la  prochaine  constitution  d'un  trust  de  la  ganterie, 

lis  lequel  entreraient  14  des  plus  iinporUnts  fabricants,  au  capital 

15.000.000  de   dollar?.  Celte  Société  prétendrait  iwuvoir  faire, 

:ci  peu  concurrence  aux  fabricants  européens  jusque  sur  les  mar- 

-hrs  de  Paris,  de  Londres  et  de  Berlin. 


prix  qu'en  Europe,  environ  4  dol.  la  douzaine  :  on  le  fa- 
brique surtout  à  Gloversville  (État  de  -New-York).  I>e  T.  d  . 
(Dingley)  est  d'ailleurs  moins  défavorable  à  l'import.  des 
gants  de  dames  (qui  ne  payent  que  3  dol.,  2  dol.  25  et 
1  dol.  75  la  douzaine,  tandis  qiie  les  gants  d'hommes 
payent  4  dol.).  Un  importe  aux  États-L'nis  des  quantités 
considérables  de  gants  allemands,  cousus  à  liroxelles. 

Il  y  a  une  consommation  assez  importante  de  gants  de 
soirée,  mais  ce  n'est  rien  auprès  de  la  consommation  du 
gant  commun,  c  Toute  femme,  d'après  nu  dicton  améri- 
cain, s'empresse  d'acheter,  dès  qu'elle  le  peut,  les  trois 
objets  suivants:  une  paire  de  bottines,  un  corset  et  une 
paire  de  gants.  » 

Il  existe  à  New-York  une  vaste  fabrique  de  gants,  qoî 
emploie  une  fermeture  ingénieuse,  constituée  par  une 
espèce  de  lacet  contournant  de  petits  crochets  semblables 
à  des  boutons.  Cet  établissement  emploie,  pendant  la 
saison,  jusqu'à  600  femmes  et  jeunes  Dlles,  travaillant  de 
8  heures  1/2  du  matin  à  5  heures  1/2  du  soir.  En  dehors 
de  la  saison,  les  ouvrières  travaillent  tour  à  tour  trois  on 
quatre  jours  par  semaine.  Leur  salaire  moyen  hebdoma- 
daire est  de  7  dol.  pour  une  journée  de  8  à  9  heures.  Le 
travail  étant  payé  à  la  pièce,  certaines  ne  gagnent  que  de 
3.50  à  4  dol.,  tandis  qne  les  plus  habiles  se  font  jusqu'à 
12  dol. 

GANTERIE  DE  TISSU.  Nous  devons  an  gant  de 
tissu  les  plus  anciens  vestiges,  pour  notre  époque, 
de  l'art  du  tricot.  Selon  Hermbst^dt,  en  effet,  le  pape 
Innocent  IV  fut  enseveli  en  1254  avec  des  gants  tri- 
cotés en  soie.  Far  quelles  transformations  succes- 
sives le  gant  tricoté,  réservé  à  ses  débuts  aux  princes 
de  l'Église,  aux  grands  de  la  terre,  aux  nobles  dames, 
est-il  devenu  un  banal  objet  d'babillement,  «ans 
mains  »  de  tous,  à  la  portée  de  toutes  les  bourses, 
nous  ne  le  chercherons  pas  ;  nous  constaterons  seu- 
lement, en  passant,  la  grande  concurrence  que  loi 
fît,  à  partir  du  XVI'  siècle,  le  gant  de  peau,  et  nous 
arriverons  de  suite  aux  conditions  actuelles  de  l'in- 
dustrie de  la  ganterie  de  tissu  en  France. 

Sur  ce  point,  il  nous  est  malheureusement  facile 
de  nous  prononcer,  en  termes  aussi  laconiques  que 
précis  :  la  situation  à  ce  jour  est  franchement  pré- 
caire. Mais  avant  de  produire  les  causes  d'un  tel  état 
de  choses,  il  convient  tout  au  moins  d'en  faire  la 
justification.  Nous  trouvons  celle-ci  écrite  en  toutes 
lettres  dans  les  tableaux  de  nos  import,  et  de  nos 
export,  de  l'article. 

Le  tarif  douanier  en  vigueur  depuis  1892  a  réservé 
en  effet  à  la  ganterie  de  tissu,  considérée  comme 
une  branche  de  la  bonneterie,  un  cadre  et  des 
chiffres  spéciaux.  Nous  ferons  figurer  toutefois,  dans 
le  tableau  que  nous  donnons  ci-dessous  de  l'impor- 
tation, les  deux  chapitres  :  Ganterie  et  Tissus  en 
pièces,  ces  derniers  étant  pour  leur  quasi-totalité 
tirés  d'Allemagne  par  nos  fabricants,  qui  manquent 
dn  matériel  convenable  pour  les  produire  et  qui  les 
utilisent,  en  quasi-totalité  aussi,  pour  la  fabrication 
d'articles  destinés  à  la  consommation  française.  II 
n'en  sera  pas  de  même  à  l'exportation,  où  nous  ne 
prendrons  que  les  chiffres  de  la  ganterie  proprement 
dite,  les  seuls  qui  se  rapportent  à  l'industrie  de  la 
ganterie  de  tissu.  Sous  bénéfice  de  c^itte  observa- 
tion, nous  donnons  ci-dessons  les  chiffres  de  la  sta- 
tistique douanière  de  1892  à  1897  : 

IMPORTATIONS 


Ganterie     Tissus  en  pièvcs  Total 

Coton  1892 26.394 Kgr.  23.196Kgr.  49.590 Kgr. 

1893 24.343—  37.825—  62.168  — 

1894 25.627  —  33.354  —  58.981  — 

1895 26.356—  33.250—  .59.606  — 

1896 47.919—  38.583—  76.502  — 

1897 41.431—  22.610—  64.041  — 


Laine  1892. 
1893. 
1894. 
1895. 
189G. 
1897. 

Soie  1892., 
1893., 
1894. 
1895., 
189G., 
1897., 
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Ganterie    Tissus  en  pièces      Total 
7.953  Kgr.  14.008 Kgr.  21.961  Kgr. 


GANTERIE  DE  TISSU 


1892. 
1893. 
1S94. 
1895. 
189G. 
1897. 


9.324  - 

8.997  — 

18.321  - 

10.401  — 

8.201  — 

18.C02  — 

18.102  — 

8.938  - 

27.040  — 

24.39G  — 

13.904  — 

38.300  — 

22.78G  - 

8.274  - 

31.060  — 

6.8G0  - 

1.873  - 

8.733  - 

5.81G  — 

1.8GG  — 

7.682  — 

3.837  — 

2.177  — 

6.014  — 

4.295  — 

3.329  — 

7.624  - 

12.004  - 

450  - 

12.454  - 

11.120  - 

593  - 

11.713  - 

EXPORTATIONS 

Coton 

Laine 

Soie 

9.932  Kgr. 

23. 270  Kg 

r.       307  Kgr. 

24.832  - 

3.8C0  - 

204  - 

7.721  - 

2.GG4  — 

66  - 

2.541  - 

5.909  — 

347  - 

1.998  - 

9.390  - 

622  - 

5.8G0  - 

2.883  - 

496  - 

Il  résulte  de  ces  tableaux  que  nos  import.,  aussi 
bien  en  gants  de  coton  (cette  catégorie  renferme  le 
gant  en  fil  d'Ecosse,  lequel  n'est  autre  que  du 
coton)  qu'en  gants  de  laine  ou  de  soie,  ont  toujours 
progressé  depuis  1892;  en  chiffres  ronds,  elles  ont 
monté  : 

Pour  le  coton,  de  49.000  kilog.   à  64.000 

—  la  laine    —    22.000    —  31.000 

—  la  soie      —      9.000    —  12.000 

Ces  chiffres  comprennent  la  ganterie  et  les  tissus 
en  pièces;  mais  ceux  de  la  ganterie  seule  sont  en- 
core plus  significatifs  ;  ils  ont  passé  en  effet  : 
Pour   le  coton,  de  26.000  kilog.  à  41.000 

—  la  laine    —      8.000    —         23.000 

—  la  soie      —      7.000    —         11.000 
Ajoutons  que  la  presque  totalité  de  ces  marchan- 
dises nous  est  livrée  par  l'Allemagne  ;  une  petite 
quantité  nous  vient  d'Angleterre  et  de  Suisse. 

Quant  à  l'export.,  à  parties  chiffres  exceptionnels 
de  1892  en  laine  et  de  1893  en  coton,  au  sujet  des- 
quels nous  craignons  fort  des  erreurs  de  déclaration 
en  douane,  elle  se  chiffre  pour  des  quantités  vrai- 
ment insignifiantes  et  qui  en  réalité  ont  tendance  à 
décroître. 

Quelle  raison  maintenant  fournir  d'un  tel  état  de 
choses  ?  C'est  presque  un  cliché  aujourd'hui  que  de 
le  dire  :  elle  est  tout  entière  dans  la  supériorité  écra- 
sante des  producteurs  allemands.  Malgré  des  droits 
protecteurs  relativement  élevés,  ils  peuvent,  avec 
profit  encore,  nous  envoyer  leurs  marchandises;  ils 
sont,  d'autre  part,  les  maîtres  absolus  des  marchés 
extérieurs. 

C'est  que  chez  eux,  en  effet,  la  ganterie  de  tissu 
a  progressé,  au  point  de  vue  des  procédés  méca- 
niques, en  même  temps  et  au.ssi  vite  que  la  bonne- 
terie ordinaire  :  commeàcelle-ci,ilslui  ont  apporté 
leurs  qualités  de  producteurs  et  de  commerçants; 
depuis  20  ans,  ils  n'ont  cessé  de  perfectionner  le  mé- 
tier dit  métier  àchaîne,  c'est-à-dire  celui  qui  fournit 
le  tisssu  élastique  dans  un  seul  sens,  et  qui  est,  pour 
cette  raison,  particulièrement  propre  à  la  fabrica- 
tion du  gant.  Les  améliorations  de  détail,  le  fini, 
aujourd'hui,  de  leur  construction,  leur  ont  permis 
de  pousser  ce  métier  aux  jauges  les  plus  fines  ;  en 
le  combinant  avec  le  Jacquart,  ils  en  ont  obtenu  les 
tissus  à  jours  et  dessins,  d'où  est  sortie  la  fabrica- 
tion à  bas  prix  du  gant  à  manchettes  et  du  gant 
long.  La  coupe  à  l'emporte-pièce,  la  couture  et  la 
broderie  mécaniques  sous  toutes  leurs  formes,  l'en- 


cartonnage  facile  et  économique,  les  ont  amenés  ;V 
pousser  à  l'extrême  limite  leur  production  :  assurés 
des  débouchés,  ils  le  pouvaient  sans  crainte,  et  ils 
produisaient  d'autant  meilleur  marché  qu'ils  pro- 
duisaient davantage. 

Que  se  passait-il,  pendant  ce  temps,  chez  nous, 
tout  au  moins  avant  1892  ?  Nous  nous  laissions  pla- 
cidement envahir  par  les  produits  allemands  et,. 
sous  prétexte  que  la  lutte  était  impossible,  nous  en 
restions  à  notre  ancien  outillage  du  métier  à  la  main; 
nous  conservions  notre  ancien  type  de  fabrication  dite 
proportionnée,  pour  le  fil  d'Ecosse  et  la  soie  tout  au 
moins  ;  et  si  nous  nous  essayions,  pour  la  laine  et 
le  coton,  dans  l'article  coupé,  nous  le  faisions  avec 
les  anciens  moyens  de  fabrication,  avec  un  tissu 
obtenu  le  plus  souvent  sur  le  simple  métier  circu- 
laire, c'est-à-dire  dépourvu  des  qualités  nécessaires 
à  la  ganterie.  Nous  n'osions  pas  monter  le  métier 
à  chaîne,  parce  que  nous  n'avions  pas  l'écoulement 
de  sa  production  ;  bref,  nous  nous  laissions  dépérir 
de  façon  douce,  mais  sûre. 

Le  tarif  douanier  de  1892,  en  relevant  très  sensi- 
blenient  les  droits  à  l'entrée  (les  fabricants  français 
les  réclament  plus  élevés  encore),  a  modifié  quelque 
peu,  quoique  bien  faiblement  encore,  cette  situa- 
tion. De  1892  à  1895,  en  effet,  l'import.  en  articles 
de  coton,  la  principale,  est  tout  au  moins  station- 
naire;  celle  des  tissus  augmente,  à  vrai  dire,  indi- 
quant un  certain  réveil  de  la  fabrication  indigène. 
En  189G  et  1897,  elle  monte  brusquement  et  consi- 
dérablement ;  mais  cette  augmentation  coïncide  avec- 
la  mode  du  gant  blanc,  qui  a  brusquement  imposé 
ses  exigences  au  marché.  Dans  l'impossibilité  d'avoir 
satisfaction  chez  le  producteur  français,  la  consom- 
mation a  dû  s'adresser  au  dehors,  c'est-à-dire  encore 
à  l'Allemagne. 

Quant  à  l'article  de  laine,  c'est  principalement  le 
gant  de  sport  qui  a  fait  sa  majoration.  L'Angle- 
terre et  encore  l'Allemagne  en  ont  été  nos  fournis- 
seurs. 

Pour  la  soie  enfin,  la  mode  du  gant  blanc,  mais 
alors  chez  la  clientèle  riche,  a  fait  monter  aussi  la 
consommation. 

En  tous  cas,  cette  vogue  nouvelle  et  relativement- 
considérable  du  gant  (le  tissu  aura  eu  d'heureuses- 
conséquences  pour  la  fabrication  française  :  elle  a 
réveillé  certaines  initiatives,  peu  nombreuses  mal- 
heureusement, presque  isolées  ;  mais  telles  quelles^ 
étant  donné  le  succès  relatif  qu'elles  ont  obtenu, 
elles  suffisent  pour  démontrer  qu'il  est  possible  de 
combiner  les  moyens  de  production  économique  des- 
Allemands  avec  les  qualités  de  goût  et  de  bonne  fa- 
brication qui  sont  le  propre  de  la  production  fran- 
çaise ;  de  ressaisir,  par  suite,  le  marché  national^ 
de  concurrencer  l'article  allemand  sur  certains  mar- 
chés extérieurs,  de  faire  en  tous  cas  à  l'industrie- 
de  la  ganterie  de  tissu  un  avenir  qui,  pour  n'être 
pas  aussi  brillant  qu'on  pourrait  le  désirer,  serait 
moins  sombre  à  coup  sûr  que  celui  qui  s'annonçait, 
il  y  a  quelques  années.  A.  Mortier. 

nouanes.  —  Les  droits  de  Douane  sur  la  ganterie  dif- 
fèrent suivant  que  la  matière  employée  est  le  coton,  la 
laine  ou  la  soie;  en  voici  le  tableau,  par  100  kilog.  nets  :. 

T.  G.         T.  M. 
Fr.  Fr. 

Ganterie  de  coton 1.000  800 

—  laine 600  500 

—  soie 1.500        1.200 

Les  gants  doublures  en  bonneterie  de  colon  pour  garni- 
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tare  intérieure  des  gants  de  peau  fourrés,  les  gants  pour 
frictions  en  bonneterie  de  coton  recouverts  d'une  couche 
de  crin,  sont  soumis  au  tarif  de  la  ganterie  de  coton. 

Les  gants  formés  d'une  face  en  peau  et  d'une  face  en 
bonneterie  de  laine,  même  arec  doublure  intérieure  en 
bonneterie  de  coton,  suivent  le  régime  de  la  ganterie  de 
laine,  ainsi  que  les  gants  de  peau  doublés  en  bonneterie 
de  laine  avec  poignet  de  même.  Les  moufles  et  gants  en 
tricot  de  laine  grossier,  fourrés  à  la  manière  des  chaus- 
sons de  Strasbourg,  suivent  le  régime  de  ces  derniers 
(lOOfr.  T.G.,87fr.  T.  .M.,  aux  lOO  kilog.  nets). 

I  s  gants  dont  la  main  est  en  coton  et  la  manchette  en 
ou  bourre  de  soie  (soie  ou  bourre  dominant  en  poids), 
i^nt  le  régime  de  la  ganterie  de  soie. 

li.vr.  Cheflieu  du  dép.  des  Haules-.\lpes,  situé  à 

1  kil.  de  Paris,  par  44"  33'  30'  lat.  N.  et  3»  44'  31' 

s.  E.  de  Paris.  Pop.  :  11.376  hab.  en  1896.  Fab. 

chaux,  d'outils,  de  quincaillerie,  de  céramique; 

ulleries.  Commerce  de  laines  et  de  chevaux.  Snc- 

11  sale  de  la  Banque  de  France  :  24.500.000  fr.  d'af- 

iaires  en  1897  (la  64'),  22,7  en  1898  (la 66'),  dont  11,9 

fffets  escomptés:  4,6  sur  Paris,  3,7  surplace  et 

sur  province.  Succursale  du  Crédit  Foncier. 

-^tation  du  chemin  de  fer  de  Lyon,  sur  la  li^ne  de 

rseille  à  Briançon.  Mouvement  de  la  gare  en 

viT  : 

MARCHANDISES  (tonnes) 
V.)5-.ipeurs  G.  V.  P.  V. 

jiartis  Expi-dit.      Récepf.        Expédit.        Réceptions 

tW.iiO  328  611  11.889  27.085 

GARAXCE.  On  prépare  une  couleur  ronge,  dite 
garance,  avec  la  racine  de  la  plante  du  même  nom 
{Rubia  tinctorum).  Cette  racine,  cylindrique,  ra- 
meuse, de  la  grosseur  du  petit  doigt,  est  recouverte 
d'un  épiderme  brun  rougeàtre  sous  lequel  est  une 
«corce  peu  épaisse,  de  couleur  rouge  foncé;  l'inté- 
rieur est  jaunâtre.  Quand  cette  racine  a  été  lavée 
et  séchée,  elle  prend  le  nom  d'alizari  et  n'est  pas 
alors  plus  grosse  qu'un  tuyau  de  plume.  (V.  Ma- 
tières coLORA.NTEs.)  La  garaucc  moulue  est  d'une 
couleur  qui  varie  du  rouge  jaunâtre  au  rouge  foncé  : 
sa  saveur  est  sucrée,  avec  un  arrière-goût  d'amer- 
tume. La  garance  en  paille  est  celle  qui,  impar- 
faitement triturée,  laisse  voir  la  texture  de  la  ra- 
•cine. 

Commerce.  —  La  production  et  par  suite  le  commerce 
de  la  garance  (en  racine  moulue  ou  en  paille)  ont  subi 
depuis  trente  ans  une  diminution  progressive,  qui  est  due 
à  la  découverte  des  matières  colorantes  dérivées  du  gou- 
dron de  houille;  les  moyennes  décennales  suivantes  in- 
iliqueut  l'importance  de  cette  diminution  : 


IMPOUTATIONS 

EXPORTATIONS 

Kilog. 

Fr. 

Kilog. 

Fr. 

1867-76 

5.909.328 

4.C90.704 

10.294.946 

10.396.475 

18r7-«6 

639.79.3 

188.051 

1.135.371 

403.587 

1887-90 

3S8.-J99 

215. 4r 

220.919 

136.184 

Voici  les  chiffres  pour  les  années 

1897  et  1898  : 

IMPORTATIONS 

EXPORTATIONS 

Kilog. 

Fr. 

Kilog. 

Fr. 

1897 

229.274 

114.637 

34.184 

20.510 

1898 

226.483 

113.241 

31.334 

18.812 

Prix  E.V.D.  du  kilog.  jjour  ces  deux  années  :  Ofr.  30 
à  rimpoit.,0fr.60à  l'export. 

Les  Pays-Bas  nous  fournissent  plus  de  la  moitié,  de  nos 
import,  de  garance  (133.000  kilog.  en  1897  et  1  il. 000  en 
1898).  puis  viennent  la  Russie  et  les  États-Lnis,  1/10  cha- 
CQP,  r.VIleinagne  1/12,  etc. 

Nous  avons  exporté  :  en  Angleterre,  5.356  kilog.  en  1897 
et  13.!o4en  1898;  en  Italie,  12.462  en  1897  et  9.837  en 
1898,  etc. 

Douane.  -  La  garance,  soit  en  racine,  soit  moulue  ou 
en  paille,  est  exempte  de  droits  aux  deux  tarifs,  de  même 
<iue  la  garancine  et  autres  extraits  de  garance 


I     G.\RAXT,  GARAXTiE.On  appelle  graroftHa  per- 
sonne tenue  de  l'obligation  de  garantie.  La  garan- 
'  tie  est  l'obligation  soit  légale,  soit  conventionnelle, 
I  de  faire  jouir  quelqu'un  d'une  chose  ou  d'un  droit, 
de  le  protéger  contre  les  attaques  judiciaires  ou  les 
!  troubles  de  fait  auxquels  il  pourrait  être  en  butte 
;  dans  l'exercice  de  cette  jouissance  et  de  l'indemni- 
!  ser,  soit  en  cas  de  perte  de  cette  chose  on  de  ce  droit, 
soit  même  en  cas  de  simple  préjudice.  La  garantie 
est  légale  lorsqu'elle  a  lien  en  dehors  de  toute  sti- 
pulation, en  vertu  seulement  d'un  texte  de  loi  qni 
l'établit  ;  elle  est,  au  contraire,  de  fait  ou  conven- 
tionnelle lorsqu'elle  résulte  exclusivement  d'une  sti- 
pulation des  parties  qui  l'ont  établie,  sans  qu'auenn 
texte  de  loi  soit  venu  la  consacrer. 

L'hypothèse  la  plus  pratique  et  la  plus  usuelle 
pour  étudier  sous  tontes  ses  faces  l'obligation  de  ga- 
rantie, montrer  son  importance,  indiquer  les  moyens 
de  la  faire  valoir  et  révéler  les  écneils  à  éviter  dans 
une  procédure  que  l'on  est  appelé  si  fréquemment  à 
exercer,  nous  est,  sans  aucun  doute,  fournie  par  le 
contrat  de  vente.  C'est  pour  les  jurisconsultes  une 
formule  classique  de  dire  «  qu'un  vendeur  doit  garan- 
tir à  son  acheteur  la  paisible  possession  de  la  chose 
vendue».  En  effet, le  vendeur  est  obligé  de  transfé- 
rer à  l'acheteur  la  propriété  de  la  chose  qui  a  été 
l'objet  du  contrat  de  vente  ;  la  propriété  est  le  droit 
de  jouir  de  cette  chose  de  la  manière  la  plus  abso- 
lue; cela  suppose  donc  que  personne  n'a  de  droit 
d'aucune  sorte  sur  la  chose,  et  ne  peut  légitimement 
venir  troubler  le  nouvel  acheteur  dans  sa  jouissance. 
Tout  d'abord,  et  cela  est  de  bon  sens,  le  vendeur  ne 
peut  naturellement  pas,  lui-même,  venir  troubler 
l'acheteur  ni  l'évincer,  en  vertu  de  l'adage  juridique 
si  connu  :  «  Qui  doit  garantie  ne  peut  évincer.»  En 
revanche,  et  avant  même  d'être  inquiété  par  le  vé- 
ritable propriétaire,  l'acheteur  peut  demander  la 
nullité  de  la  vente,  dès  qu'il  s'aperçoit  qu'on  lui  a 
vendu  la  chose  d'autrui.Et,en  vertu  de  l'obligation 
de  garantie,  le  vendeur  doit  prendre  «  fait  et  cause» 
pour  l'acheteur,  c'est-à-dire  le  défendre  contre  les 
tiers  qui  le  troubleraient  dans  l'exercice  de  son  droit. 
Ce  vendeur  est  donc  garant  envers  l'acheteur  :  1"  de 
l'éviction,  2°  des  troubles  que  celni-ci  pourrait  sabir 
dans  sa  possession. 

L'éviction  implique  un  procès  gagné  par  un  tiers 
contre  l'acheteur,  procès  qui  a  fait  déclarer  que  ce 
tiers  était  le  véritable  propriétaire.  Mais  l'éviction 
aune  portée  beaucoup  plus  étendue;  l'acheteur  est 
évincé  si,  étant  poursuivi  par  des  créanciers  munis 
d'une  hypothèque  antérieure  à  la  vente,  il  a  été 
obligé  de  délaisser  ou  de  payer  ces  créanciers  pour 
éviter  l'expropriation,  ou,  s'il  conserve  la  chose 
vendue  à  un  titre  autre  que  celui  d'acheteur,  par 
exemple  comme  héritier  du  véritable  propriétaire. 

Le  trouble,  qui  est  l'avant-conreur  nécessaire  de 
l'éviction,  est  un  trouble  de  droit,  c'est-à-dire  qu'il 
est  engendré  par  un  droit  vrai  ou  faux  qu'un  tiers 
prétend  avoir  sur  la  chose  vendue.  Le  simple  trouble 
de  fait  ne  donne  pas  lieu  à  la  garantie. 

C'est  seulement  lorsque  la  cause  en  est  antérieure 
à  la  vente  que  l'éviction  ou  le  trouble  engendrent 
l'obligation  de  garantie;  le  vendeur  ne  serait  res- 
ponsable des  troubles  et  éviction  dont  la  cause  est 
postérieure  à  la  vente  que  dans  la  seule  hypothèse 
où  cette  cause  lui  serait  personnellement  imputable. 
La  garantie  incombe  an  vendeur  non  seulement 
en  faveur  de  l'acheteur,  mais  en  faveur  de  ses  ayants 
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cause, et  cela  sans  distinfçuer  si  ces  ayants  cause  sont 
à  titre  universel  ou  à  titre  particulier.  Comme  cela 
a  été  dit  plus  haut,  le  vendeur  doit  défendre  l'ache- 
teur inquiété  dans  sa  possession  par  une  action  en 
justice  basée  sur  une  cause  antérieure  à  la  vente.  Le 
vendeur  doit  prendre  fait  et  cause  pour  l'acheteur, 
si  celui-ci  l'exige,  c'est-à-dire  qu'en  fait  le  vendeur 
doit  se  substituer  à  l'acheteur  dans  l'instance  où  cet 
acheteur  se  trouve  engagé  et  plaider  en  son  lieu  et 
place;  dans  cette  hypothèse,  l'acheteur  peut  deman- 
der au  tribunal  sa  mise  hors  de  cause. 

Le  Code  de  Procédure  accorde  un  délai  à  l'acheteur 
pour  appeler  comme  garant  son  vendeur  en  cause  : 
c'est  ce  que  les  jurisconsultes  appellent  l'exception 
dilatoire.  S'il  le  préfère,  l'acheteur  peut  soutenir 
seul  le  procès  et  ne  pas  appeler  son  vendeur  en  cause. 
Celui-ci  cependant  peut  toujours  intervenir,  si  bon 
lui  semble.  Mais  il  y  a  grave  imprudence  de  la  part 
de  l'acheteur  à  se  défendre  seul.  Il  a  des  frais  à 
avancer,  les  ennuis  du  procès  à  subir,  et  surtout 
il  s'expose,  en  cas  d'insuccès  de  sa  part,  à  voir  son 
vendeur,  contre  lequel  il  exercerait,  après  coup, 
l'action  en  garantie,  lui  répondre  :  «  C'est  votre  faute 
»  si  vous  avez  été  évincé,  j'avais  pour  vous  défendre 
))  des  arguments  sans  réplique  et  des  moyens  pé- 
»  remptoires  ;  pourquoi  ne  m'avez-vous  pas  appelé  en 
»  cause,  comme  la  loi  vous  permettait  de  le  faire?» 
Le  vendeur,  «  s'il  démontre  ses  assertions  »,  sera 
affranchi  de  la  garantie,  et  la  défaite  de  l'acheteur 
sera  irréparable. 

Lorsque  le  vendeur  n'a  pu  efficacement  protéger 
l'acheteur  et  que  l'éviction  a  été  consommée,  il  est 
tenu  d'une  nouvelle  obligation  :  celle  de  réparer  le 
préjudice  causé  par  cette  éviction.  Par  suite,  l'aciie- 
teur  a  le  droit  de  réclamer  au  vendeur:  1°  la  resti- 
tution du  prix  de  vente;  2"  la  restitution  des  fruits, 
lorsqu'il  est  obligé  de  les  rendre  au  propriétaire  qui 
l'évincé;  3"  les  frais  faits  snr  la  demande  en  garan- 
tie de  l'acheteur,  et  ceux  faits  par  le  demandeur 
originaire;  4"  enfin,  des  dommages  et  intérêts  ainsi 
que  les  frais  et  loyaux  coûts  du  contrat.  Le  prix 
doit  être  restitué  intégralement,  quand  bien  même 
la  chose  se  trouverait,  au  moment  de  l'éviction,  avoir 
une  valeur  inférieure  à  ce  prix.  Suivant  la  juste  ex- 
pression d'un  jurisconsulte  contemporain,  considé- 
rable d'autorité  et  de  savoir,  «la loi  fait  lapart  belle 
à  l'acheteur  ».  Si  la  chose  a  diminué  de  valeur  depuis 
la  vente,  même  par  son  fait  ou  sa  faute,  il  n'en  a 
pas  moins  droit  à  la  restitution  intégrale  du  prix. 
Au  contraire,  si  elle  a  augmenté,  une  indemnité  lui 
est  due  pour  la  plus-value.  Enfin,  les  articles  16:34 
et  1635  disent,  à  leur  tour  :  l'article  1634  :  «  Le  ven- 
»  deur  est  tenu  de  rembourser  ou  de  faire  rembour- 
»  ser  à  l'acquéreur,  par  celui  qui  l'évincé,  toutes 
»  les  réparations  et  améliorations  utiles  qu'il  aura 
»  faites  au  fonds;  »  et  l'article  1635:  «Si  le  vendeur 
»  avait  vendu  de  mauvaise  foi  le  fonds  d'autrui,  il 
»  sera  obligé  de  rembourser  à  l'acquéreur  toutes  les 
»  dépenses,  même  voluptuaires  ou  d'agrément,  que 
»  celui-ci  aura  faites  au  fonds.  » 

A  côté  de  l'éviction  totale,  dont  nous  nous  sommes 
exclusivement  occupé  jusqu'à  présent,  se  trouve  l'é- 
viction partielle.  L'acheteur  peut  être  simplement 
évincé  d'une  partie  aliquote  ou  d'une  partie  maté- 
riellement déterminée  de  la  chose  vendue.  L'évic- 
tion partielle  peut  également  résulter  de  l'absence 
de  servitudes  actives  déclarées  par  le  vendeur,  ou 
de  l'existence,  sur  la  chose  vendue,  de  servitudes 


occultes,  ou  de  servitudes  apparentes  que  le  vendeur 
avait  déclaré  ne  pas  exister.  Jusqu'ici  nous  n'avons 
parlé  que  de  la  garantie  légale  ;  mais  des  stipula- 
tions spéciales  et  particulières,  c'est-à-dire  la  ga- 
rantie conventionnelle,  peuvent  venir  diminuer  ou 
augmenter  les  conséquences  théoriques  et  pratiques 
de  la  garantie  légale. 

Par  exemple,  le  vendeur  ajoute  à  l'obligation  de 
garantie  légale,  s'il  stipule  qu'il  sera  responsable 
même  des  cas  fortuits  qui  pourraient  faire  périr  la 
chose  dans  l'espace  de  temps  qui  s'écoule  entre  la 
tradition  et  la  vente  ;  il  en  diminue,  au  contraire, 
l'effet,  s'il  stipule  qu'il  sera  affranchi  de  toute  ga- 
rantie envers  l'acheteur  pour  les  servitudes  occultes 
qui  peuvent  parfaitement,  sans  qu'il  le  sache,  gre- 
ver l'immeuble  vendu.  Maisiorsque  les  parties  ont 
stipulé  que  le  vendeur  «  ne  sera  soumis  à  aucune 
garantie  »,  il  n'en  est  pas  moins  tenu  de  la  garan- 
tie qui  résulte  d'un  fait  qui  lui  est  personnel,  et,  en 
cas  d'éviction,  il  est  tenu  à  la  restitution  du  prix, 
«  à  moins,  dit  l'article  1629,  que  l'acquéreur  n'ait 
»  connu,  lors  de  la  vente,  le  danger  de  l'éviction, 
»  ou  qu'il  n'ait  acheté  à  ses  périls  et  risques».  Donc 
le  vendeur  n'est  affranclii,  par  la  simple  stipulation 
de  non-garantie,  que  de  l'obligation  de  payer  des 
dommages  et  intérêts  à  l'acheteur  évincé  ;  il  doit 
restituer  le  prix,  puisque  ce  prix  se  trouve  «  sans 
cause»  entre  ses  mains.  Le  donateur,  au  contraire, 
n'est  pas  tenu  de  la  garantie  légale  en  faveur  du 
donataire;  cependant  il  peut  être  tenu  de  la  garantie 
conventionnelle.  Mais  le  cédant  d'une  créance  ou 
d'un  autre  droit  incorporel  est  tenu  de  la  garantie 
légale  de  l'existence  de  la  créance  ou  du  droit  lors 
dn  transport  qu'il  en  fait.        Victok  Saverot, 

Avocat   à   la    Cour   d' Appel. 

BiBLioGitAPniK.  —  Laurent,  t.  XXIV,  Piincipes  de  droit 
civil  français.  Demante  et  Colmet  de  Santerre,  Cours 
analytique,  t.  VIT.  Guillouard,  la  Vente  et  l'Échange^ 
t.  I.  Aubry  et  Rau,  Droit  civil  français.  , 

GARANTIE  DES  OUARAGES  D'OR  ET  DAR- 
GEXT. 

SoM.MAiHE  :  Loi  (lu  19  brumaire  an  VI.  —  Bureaux  de  garan- 
tie, liégime  intérieur  :  Titres  légaux.  Poinçons.  Droits 
d'essai.  Droits  de  garantie.  Monts-de-piété.  Ventes  pu- 
bliques. Médailles.—  Importation  :  Bureaux  de  garan- 
tie ouverts  à  l'importation.  Titre  des  ouvrages  Importés. 
Poinçonnement  des  ouvrages  d'origine  étrangère.  Réim- 
portation d'ouvrages  de  fabrication  française.  Horlogerie 
étrangère.—  Exportation  :  Règles  générales.  Rembour- 
sement du  droit  de  garantie  sur  les  objets  exportés. 
Boîtes  de  montres  d'or  au  4*  litre.  Objets  à  bas  titre.  — 
Ouvrages  en  plaqué  ou  doublé  d'or  ou  d'argent  sur  métal 
commun.-  Régime  de  la  garantie  dans  les  colonies. 

On  comprend  sous  la  dénomination  de  «  Garantie 
des  ouvrages  d'or  et  d'argent  »  l'ensemble  des  lois, 
décrets  et  règlements  administratifs  qui  ont  pour 
but  de  donner  au  public,  par  l'essai  et  le  poinçon- 
nement, toute  sécurité  quant  au  titre  des  ouvrages 
d'or  et  d'argent  mis  en  vente  en  France. 

Résumé  historique.  —  L'établissement  en  France 
d'un  impôt  sur  les  ouvrages  d'or  et  d'argent  remonte 
à  1672^  Ce  droit  fut  successivement  perçu  par  les 
fermiers  généraux  sous  la  dénomination  de  «  droit 
de  seigneuriage  »,  et  par  la  Régie  des  .\ides  sous 
la  dénomination  de  «  droit  de  marque  »,  jusqu'à  la 
suppression  des  impôts  indirects  (avril  1791). 

La  loi  du  19  brumaire  an  VI  (9  novembre  1797), 

1.  Plusieurs  édits  antérieurs  n'avaient  été  que  temporairement 
appliques. 
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eu  rétablissant  cet  impôt,  a  organisé  le  service  de  j  Les  poinçons  aflectés  à  la  marqne  des  ouvrages 
la  garantie  des  matières  et  ouvrages  d'or  et  d'ar-  j  fabriqués  en  France  et  destinés  aux  ventes  inté  ■ 
gent  d'après  des  règles  qui,  complétées  ou  modi-  \  rieures,  sont  de  deux  espèces  : 
fiées  depuis  lors  sur  quelques  points,  et  notamment  j  i»  Poinçons  de  titre.  —  Ils  sont  appliqués  sur  les 
en  ce  qui  concerne  le  régime  des  exportations,  sont  objets  pleins,  dont  le  titre  a  pu  être  déterminé 
restées  la  base  de  la  législation  actuelle.  Toutefois,    par  un  essai  à  la  coupelle  ou  par  la  voie  bumide. 


les  dispositions  de  cette  loi  qui  s'appliquent  à  l'af 
finage  et  à  l'argue  sont  tombées  en  désuétude.  Les 
argues  nationalesont  été  supprimées,  savoir  :  celle  de 
Paris  en  1830,  celles  de  Trévoux  et  de  Lyon  en  18&i. 

Loi  du  19  brumaire  an  17.  —  L'abolition,  en 
1791,  de  toute  surveillance  sur  la  vente  des  ou- 
vrages d'or  et  d'argent  avait  été  suivie  d'abus  que 
la  loi  du  19  brumaire  an  VI  a  en  pour  but  de  faire 
cesser  :  elle  a  prescrit,  à  cet  effet,  l'obligation  du 
litre  pour  tous  les  ouvrages,  le  contrôle  de  ce  titre 
par  l'essai,  l'apposition  de  poinçons,  la  surveillance 
lies  fabricants  et  marchands,  à  qui  elle  a  en  même 

mps    imposé    diverses  obligations,    notamment 

lies  de  tenir  un  registre  d'achats  et  de  ventes  et 
lie  n'acheter  que  de  personnes  connues  on  ayant 
des  répondants  à  eux  connus.  Elle  a,  enfin,  édicté 
lontre  la  fraude  des  pénalités  sévères.  Tous  les 
procès-verbaux  rapportés  en  matière  de  garantie 
doivent  être  soumis  au  tribunal. 

L'exécution  du  service  de  la  garantie  est  confiée, 
-lus  l'autorité  du  Ministre  des  Finances,  aux  deux 
\dministrations  des  Monnaies  et  des  Contributions 
indirectes.  La  première  a  dans  ses  attributions  la 
partie  technique  (maintien  de  l'exactitude  du  titre, 

infection,  application  et  vérification  des  poinçons]. 
\  la  seconde  sont  dévolus  le  régime  administratif, 
ia  perception  du  droit  de  garantie,  la  surveillance 
des  redevables,  la  proposition  et  le  règlement  des 
dépenses. 
Il  y  a,  en  France,  40  bureaux  de  garantie,  savoir  : 

Orléans. 

Paris. 

Pau. 

Perpignan . 

Pontarlier. 

Rennes. 

Rouen . 

Saumur. 

Toulouse. 

Tours. 

Valence. 

Valenciennes. 


RÉGIME  INTÉRIEUR.  —  Le  titre  (quantité  de  métal 

I)récieux  contenue  dans  chaque  ouvrage)  s'exprime 

•  Il  millièmes. 

Les  titres  légaux  '  sont  ainsi  fixés  : 

(  1"  titre  :  920  millièmes. 

Ouvrages  d'or  \  2*  titre  :  840         — 

(  3*  titre  :  750  — 

(Le  3*  titre  est  le  plas  généralement  employé.) 

n  J,  ,  4  i"  titre  :  930  millièmes. 

Onvrages  d'argent  }  ^  ^^^^  .  ^ 

(L'orfèvrerie  française  se  fabrique  toujours  au  1"  titre; 
le  second  titre  n'est  employé  que  pour  la  menue  bijouterie.) 

La  tolérance  légale  est  de  3  millièmes  pour  l'or 
et  de  a  millièmes  pour  l'argent;  mais  plusieurs 
décisions  ministérielles  ou  administratives  ont  au- 
torisé, pour  les  objets  formés  de  parties  creuses  et 
soudées,  une  tolérance  plus  large  (20  millièmes), 
parce  qu'il  est  impossible  de  prélever  une  prise 
d'essai  sur  ces  objets  sans  attaquer  en  même  temps 
ia  soudure. 


..:nien?. 

Dijon. 

Duiikerque. 

Ari.      i'^me. 

Grenoble. 

.\v;j:.,iii. 

Le  Havre. 

Be.iùvais. 
Bellegarde. 

Lille. 
Lyon. 

Besançon . 

Marseille. 

Bordeaux. 

Montbéliard 

Boulogne-sur 

Mer. 

Montpellier. 

Bourges. 

Nancy. 

<  "aen . 

Nantes. 

'harleville. 

Nice. 

'  hitelleniDU 

Nîmes. 

1  lermonl-Ferrand. 

Niort. 

1.  .\vaiu  1T91,  les  litres  réglementaires  étaient  les  suivants  : 

Deux  titres  pour  l'or S    916  millièmes. 

Un  seul  titre  pour  l'argent %8       — 


donnant  un  résultat  positif  ; 

2»  Poinçons  de  petite  garantie.  —  Ils  sont  appo- 
sés le  plus  souvent  sur  les  menus  objets.dont  l'essai 
n'a  pu  être  fait  que  par  le  procédé  du  tonchan  ou 
qui  sont  formés  d'assemblages  réunis  par  de  la 
soudure. 

Un  autre  poinçon,  dit  «  de  remarque  »,  est  em- 
ployé, concurremment  avec  les  poinçons  de  petite 
garantie,  pour  la  marque  des  chaînes,  bracelets,  etc., 
en  or  :  les  combinaisons  de  marque  ainsi  obtenues 
indiquent  le  poids  des  objets  :  elles  permettent,  le 
cas  échéant,  de  découvrir  la  fraude  qui  consiste  à 
ajouter  aux  ouvrages,  après  leur  poinçonnement 
par  le  bureau  de  garantie,  des  ornements  ou  des 
pièces  accessoires. 

Le  type  des  poinçons  de  titre  (or  et  argent)  et  le 
type  du  poinçon  de  remarque  sont  les  mêmes  pour 
le  bureau  de  garantie  de  Paris  et  pour  les  bureaux 
des  départements. 

Pour  les  poinçons  de  petite  garantie,  au  contraire, 
le  type  diffère,  suivant  que  les  ouvrages  sont  con- 
trôlés à  Paris  ou  dans  les  départements.  Tous  les 
poinçons  employés  dans  les  bureaux  de  garantie  des 
départements  portent  nn  «  différent  »  ou  signe  par- 
ticulier; ceux  qui  sont  affectés  aux  opérations  de 
marque  à  Paris  ne  portent  aucun  signe  caracté- 
ristique. 

Les  types  des  divers  poinçons  (titre  et  petite  ga- 
rantie) employés  pour  le  contrôle  des  onvrages  d'or 
et  d'argent  fabriqués  en  France  et  destinés  aux  ventes 
intérieures,  sont  reproduits  ci-après  en  annexe. 

Indépendamment  de  l'empreinte  du  poinçon  de 
titre  ou  de  petite  garantie,  suivant  le  cas,  les  ou- 
vrages d'or  et  d'argent  reçoivent,  toutes  les  fois 
que  leur  épaisseur  le  permet,  l'empreinte  d'une 
contremarque.  Cette  empreinte  s'applique  en  même 
temps  que  celle  du  poinçon  lui-même,  mais  toujours 
du  côté  opposé  et  par  l'effet  du  contre-coup,  à  l'aide 
d'un  instrument  dénommé  «  bigorne  »,  sur  lequel 
sont  gravées  des  séries  d'insectes. 

Enfin,  tout  ouvrage  doit  être  revêtu,  avant  d'être 
présenté  au  contrôle,  du  poinçon  dont  tout  fabricant 
d'ouvrages  d'or  et  d'argent  est  tenu  de  se  pourvoir 
et  qui  est  dénommé  «  poinçon  de  maître  ».  La  forme 
obligatoire  de  ce  poinçon  est  un  losange,  et  le  fa- 
bricant doit  y  faire  graver  la  lettre  initiale  de  son 
nom  avec  un  symbole.  Il  doit  aussi  faire  insculper 
ce  poinçon  à  la  préfecture  du  département,  à  la 
mairie  de  sa  résidence  et  au  bureau  de  garantie  de 
sa  circonscription,  lorsqu'il  fait  la  déclaration  exigée 
par  la  loi,  concernant  l'exercice  de  sa  profession.  A 
Paris,  cette  déclaration  et  cette  insculpation  se  font 
à  la  Préfecture  de  police  et  au  Bureau  de  garantie. 
Tout  ouvrage  achevé,  c'est-à-dire  pourvu  des 
appliques,  ornements  ou  autres  pièces  accessoires 
qui  en  dépendent,  —  et  assez  avancé,  aux  termes 
de  la  loi,  pour  que  la  dernière  façon  ou  le  polissage 
n'en  modifie  pas  l'état,  —  doit  être  soumis  au  bu- 
reau de  garantie,  où  il  est  essayé,  poinçonné  s'il  y 
a  lieu,  et  frappé  des  droits  d'essai  et  de  garantie. 
Le  tarif  des  droits  d'essai  est  fixé  comme  suit  : 
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Essai  à  la  coupelle  :  3  fr.  par  pesée  de  120  gr.  ou  frac- 
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0  fr.  09  par  décagramme  ou  fraction 


tion  de  120  gr. 

Essai  au  touciiau 
de  décagramme. 

OUVRAGES   d'argent 

Essai  à  .la  coupelle  ou  par  la  voie  humide  :  Ofr.  80  par 
pesée  de  2  kilog.  ou  fraction  de  2  kilog. 

Essai  au  touchau  :  0  fr.  20  par  hectogramme  ou  fraction 
d'hectogramme. 

Quant  au  droit  de  garantie,  il  s'élève,  quel  que  soit  le 
titre  des  objets,  à  37fr.  50  par  hectogramme  d'or  et  à 
2fr.  par  hectogramme  d'argent  (décimes  compris). 

Quelques  menus  objets  sont  dispensés  du  contrôle 
parce  que  leur  ténuité  ne  permettrait  pas  d'y  ap- 
pliquer le  poinçon  sans  les  détériorer. 

Les  ouvrages  reconnus  à  bas  titre  par  l'essayeur 
doivent  être  brisés;  mais,  au  préalable,  le  fabricant 
peut  demander  qu'il  soit  procédé  à  un  contre-essai 
parles  soins  de  l'Administration  des  Monnaies,  dont 
la  décision  est  sans  appel. 

Quant  aux  ouvrages  reconnus  foarrés\  ils  sont 
saisis,  et  le  délinquant  est  poursuivi  devant  les  tri- 
bunaux. 

Les  ouvrages  d'or  et  d'argent  déposés  dans  les 
monts-de-piété  et  qui  ne  portent  pas  la  marque  de 
garantie,  doivent,  lorsqu'ils  sont  vendus  et  qu'ils 
rentrent  dans  le  commerce,  être  essayés,  imposés 
et  poinçonnés.  Ceux  qui  sont  à  bas  titre  sont  revêtus 
d'un  poinçon  spécial  contenant  les  lettres  «  ET  ». 
(V.  plus  loin,  la  reproduction  de  ce  poinçon.) 

Les  objets  provenant  des  ventes  publiques  doivent 
également  être  soumis  au  service  de  la  garantie. 
S'ils  sont  reconnus  à  bas  titre,  ils  sont  brisés,  sauf 
le  cas  où,  dans  les  ventes  après  décès,  ils  ont  été 
adjugés  à  des  héritiers  en  vertu  du  procès-verbal 
de  vente. 

L'adjudicataire  d'objets  vendus,  soit  dans  les 
monts-de-piété,  soit  dans  d'autres  établissements  de 
ventes  publiques,  a  la  faculté  de  déclarer  qu'il  ne 
les  achète  que  comme  vieille  matière.  Ces  objets 
sont,  dans  ce  cas,  dispensés  de  tout  contrôle,  et  ils 
sont  brisés  en  présence  des  employés  de  la  garantie. 
MÉDAILLES.  —  Toutes  les  médailles  frappées  dans 
les  ateliers  de  la  Monnaie,  de  quelque  genre  qu'elles 
soient,  sont  au  titre  de  916  millièmes  pour  l'or  et 
de  950  millièmes  pour  l'argent. 

Ces  titres  sont  obligatoires  pour  les  médailles  non 
munies  de  bélière  que  fabriquent  les  industriels, 
peu  nombreux  d'ailleurs,  qui  sont  pourvus  de  l'au- 
torisation spéciale  prévue  par  l'arrêté  du  5  germi- 
nal an  Xll,  autorisation  qui  est  donnée  par  M.  le 
Ministre  des  finances. 

Quant  aux  médailles  munies  de  bélière,  que  l'in- 
dustrie privée  frappe  également  dans  le  cas  d'auto- 
risation spéciale  (même  arrêté  du  o  germinal  an  XII), 
elles  peuvent  être  à  l'un  des  titres  fixés  par  la  loi 
du  19  brumaire  an  VI  pour  les  objets  d'or  ou  d'argent. 
En  vertu  d'une  tolérance  administrative,  les  mé- 
dailles religieuses  de  petit  module  et  à  bélière 
peuvent  être  frappées  par  l'industrie  privée,  sans 
autorisation  spéciale  de  M.  le  Ministre  des  finances, 
parce  qu'elles  sont  assimilées  à  la  menue  bijouterie. 
Il  est  utile  de  rappeler  ici  que  tout  industriel  qui 
veut  faire  usage  de  balanciers,  marteaux-moutons, 
ou  autres  appareils  propres  à  la  frappe  des  médailles, 


1.  Un  ouvrage  est  fourré  quand  on  y  a  introduit  une  matière 
vilo  ou  même  précieuse,  mais  à  bas  titre. 


doit,  avant  tout,  se  pourvoir  de  l'autorisation  pres- 
crite par  l'arrêté  du  3  germinal  an  IX.  Cotte  auto- 
risation est  donnée  à  Paris  par  la  l'réfecture  de 
police,  et  dans  les  départements  par  les  préfets,  les 
sous-préfets  et  les  maires. 

Import.\tion.  —  La  loi  du  19  brumaire  an  VI 
ne  contient,  relativement  à  l'import.,  qu'une  dispo- 
sition aux  termes  de  laquelle  les  ouvrages  d'or  et 
d'argent  provenant  de  l'étranger  doivent  être  pré- 
sentés aux  employés  des  douanes,  puis  envoyés  au 
bureau  de  garantie  le  plus  voisin  pour  être  poin- 
çonnés et  imposés  ;  elle  n'astreint  toutefois  pas  les 
ouvrages  de  cette  origine  à  l'obligation  du  titre,  et 
son  silence  sur  ce  point  a  fait  naître  des  difficultés 
que  le  décret  du  11  janvier  1804  est  venu  aplanir  en 
ce  qui  concerne  les  objets  provenant  des  pays  avec 
lesquels  ont  été  conclus  des  traités  de  commerce. 

Ce  décret  a  spécifié,  en  effet,  que,  pour  être  admis 
à  l'import.,  les  ouvrages  de  cette  origine  devraient 
remplir  les  conditions  de  titre  voulues  par  la  loi 
française.  Il  a  rappelé  que  l'horlogerie  étrangère, 
soumise  à  un  régime  spécial,  ne  peut  être  importée 
et  poinçonnée  que  si  elle  a  été  reconnue  aux  titres 
légaux  de  France^ 

Plus  tard,  et  pour  assurer  un  contrôle  plus  sévère 
des  import.,  le  décret  du  11  novembre  1890,  modi- 
fiant l'ordonnance  du  28  juillet  1840,  qui  avait  per- 
mis de  marquer,  dans  tous  les  bureaux  de  garantie 
indistinctement,  les  ouvrages  autres  que  les  montres 
importés  de  l'étranger,  a  réduit  à  douze  le  nombre 
des  bureaux  de  garantie  dans  lesquels  peuvent  s'effec- 
tuer ces  opérations  -.  Enfin,  la  loi  de  douanes  du  11  jan- 
vier 1892  a  complété  ces  réformes  en  décidant  que 
les  ouvrages  d'or  ou  d'argent  ne  pourront  être  im- 
portés que  s'ils  remplissent  les  conditions  de  titre 
exigées  pour  les  objets  de  fabrication  nationale  des- 
tinés à  la  vente  intérieure^  Elle  a  maintenu  l'im- 
munité, déjà  inscrite  dans  la  loi  de  brumaire,  en  ce 
qui  concerne  les  objets  appartenant  aux  ambassa-- 
deurs  et  envoyés  des  puissances  étrangères,  ainsi 
que  la  francliise,  jusqu'à  concurrence  de  iJ  hectogr., 
pour  les  objets  d'or  ou  d'argent  servant  à  l'usage 
personnel  des  voyageurs. 

Des  poinçons  spéciaux  sont  affectés  à  la  marque 
des  ouvrages  d'origine  étrangère,  et  ces  poinçons 
diffèrent  suivant  que  ces  ouvrages  proviennent,  ou 
non,  d'un  pays  avec  lequel  la  France  a  conclu  un 
traité  de  commerce.  Cette  distinction  dans  le  poin- 
çonnement résulte  de  ce  que  les  objets  importés  des 
pays  contractants  sont  admis,  comme  ceux  de  fabri- 
cation nationale,  au  remboursement  du  droit  de  ga- 
rantie en  cas  de  réexportation  ultérieure,  tandis  que 
les  objets  importés  des  pays  non  contractants  ne  sont 
pas  admis  à  cette  restitution. 


1.  L'introduction  en  France  des  montres  étrangères  a  été  long-- 
temps  proliibee.  Cette  prohibition  a  été  levée  par  la  loi  du  24  mai 
1834  ;  et  l'ordonnance  du  2  juin  de  la  même  année  a  spécifié  que  les 
montres  importées  seraient  dirigées  sur  l'un  des  bureaux  de  ga- 
rantie spécialement  désignés  à  cet  effet,  pour  y  être  essayées,  mar- 
quées et  acquitter  le  droit  de  garantie. 

Antérieurement  au  décret  du  29  juin  1893,  les  montres  venant  de 
l'étranger  étaient  marquées  d'un  poinçon  particulier,  ainsi  qu'on  le 
verra  plus  loin. 

2.  Ces  douze  bureaux,  dont  le  personnel  est  fortement  organisé, 
sont  ceux  de  Paris,  Nancy,  Bellegarde,  Pontarlier,  Besançon,  Lyon, 
Marseille,  Bordeaux,  Nantes,  le  Havre,  Rouen  et  Lille. 

Trois  autres  bureaux  restent,  en  outre,  ouverts  à  l'import.  de  l'hor- 
logerie seulement,  en  vertu  de  lois  ou  décrets  antérieurs.  Ces  trois 
bureaux  sont  ceux  de  Montbéliard,  de  Nice  et  de  Toulouse. 

3.  Les  ouvrages  étrangers  reconnus  à  bas  titre  sont  brisés  ; 
ceux  qui  seraient  fourrés  seraient  saisis  et  l'importateur  serait  pour- 
suivi. 
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Ouant  aux  objets  de  fabrication   nationale  réim- 

I  tés,  ils  sont  revêtus,  s'ils  ont  bénéficié  à  la  sor- 
(iu  remboursement  du  droit  de  garantie',  d'un 

i  iiçon  dit  «  de  retour  »  ;  ils  portent  ainsi  une  marque 
estant  leur  origine,  malgré  leur  séjour  à  l'étran- 
r  :  car  ce  poinçon  «  de  retour  »  n'est  jamais  ap- 
(ué  sur  les  ouvrages   de   fabrication  étrangère 
inportés;  ces  objets  étrangers   reçoivent,  en  ce 
-,  la  même  marque  que  lors  de  la  première  im- 
port., la  marque  primitive  ayant  été  biffée  lors  de 
leur  sortie. 

Les  boîtes  de  montres  étrangères  ont  été  long- 
temps revêtues  d'un  poinçon  spécial  '  qui,  tout  en 
attestant  la  régularité  de  leur  titre,  les  excluait, 
quel  que  fût  leur  pays  d'origine,  contractant  on  non, 
de  la  prime  de  remboursement  à  la  sortie.  Le  dé- 
cret du  29  juin  1893  a  maintenu  cette  exclusion,  sans 
distinction  de  provenance;  mais  il  a  supprimé  le 
poinçon  spécial  aux  montres  étrangères,  qni  reçoivent 
depuis  lors  la  même  empreinte  que  les  autres  objets 
originaires  des  pays  non  contractants. 

Les  typ'^s  des  poinçons  d'import.  sont  reproduits 
ci-après. 
Exportation.  —  Le  régime  en  vigueur  pour  les 
jiort.  d'ouvrages  d'or  ou  d'argent  au  titre  légal 
•té  établi  par  la  loi  du  10  août  1839  et  par  l'or- 
donnance du  30  décembre  de  la  même  année.  Les 
fabricants  peuvent,  sous  certaines  conditions  (décla- 
ration, prise  en  charge  à  un  compte  spécial  tenu  par 
le  service  de  la  garantie,  etc.),  faire  marquer  du 
poinçon  dit  «d'exportation»,  dont  l'empreinte  est  ci- 
après,  les  ouvrages  ù  l'état  neuf  qu'ils  destinent 
aux  ventes  extérieures  et  dont  le  titre  a  été,  après 
essai,  reconnu  régulier.  Ces  ouvrages  bénéficient  de 
la  franchise  complète  du  droit  de  garantie  et  ac- 
quittent simplement  le  droit  d'essai. 

II  est  également  permis  aux  fabricants  d'exporter 
leurs  ouvrages  neufs  sans  aucune  marque  de  garan- 
tie et  sans  poinçon  de  maître;  mais  ils  doivent, 
après  l'essai,  faire  apposer  le  poinçon  d'exportation 
sur  des  perles  métalliques  attachées  aux  ouvrages. 

Les  objets  qui,  destinés  d'abord  à  l'export.  en 
franchise,  sont  déclarés  ultérieurement  pour  la  vente 
en  France,  doivent,  bien  entendu,  être  soumis  au 
bureau  de  garantie  pour  être  imposés  et  empreints  du 
poinçon  correspondant  à  cette  nouvelle  destination. 

Tout  fabricant  peut,  enfin,  exporter  des  objets  à 
l'état  neuf  qui  ont  reçu  primitivement  la  marque 
des  poinçons  intérieurs  :  et  dans  ce  cas,  les  droits 
de  garantie  acquittés  sur  ces  objets  sont  rembour- 
sés intégralement,  après  justification  de  l'export.,  en 
vertu  de  la  loi  du  30  mars  1872'.  Cette  loi  a  rappelé 
en  même  temps  le  principe  d'après  lequel  le  droit 
d'essai  n'est,  en  aucun  cas,  restitué.  Ce  droit  cons- 
titue, en  eSet,  la  rémunération  personnelle  de 
l'essayeur. 

Les  fabricants,  les  commissionnaires  et  les  mar- 
chands en  gros  peuvent  seuls  détenir  des  ouvrages 
marqués  des  poinçons  d'export.  :  ils  sont  tous  soumis 
sur  ce  point  aux  mêmes  règles. 

Les  détaillants  ne  doivent  avoir  que  des  objets 
portant  la  marque  des  poinçons  intérieurs  et  ayant 
par  conséquent,  acquitté  le  droit  de  garantie. 

:    Ce  remboursement  est  consUtc- par   lapplication  du  poinron 

d  expert.  (Voy.  plus  loin  H.rportation.) 
-'.  Voir  la  note  1  de  la  colonne  précédente 

3.  La  loi  du  19  brumaire  an  VI  autorisait  sealement  la  restitu- 
lon  des  deux  tiers  du  droit  de  garantie  en  cas  d'exportaUcn. 


Loi  du  2Ô  janvier  1S8i.  —  L'interdiction  de  pro- 
duire et  d'exporter  des  ouvrages  d'or  et  d'argent  à 
bas  titre,  qui  résulte <le  la  loi  du  19  brumaire  an  VI, 
plaçait  les  fabricants  français,  au  point  de  vne  de 
leur  commerce  extérieur,  dans  une  situation  d'iné- 
galité par  rapport  à  leurs  concurrents  de  certains 
pays  étrangers.  Aussi  la  loi  du  25  janvier  1884 
a-t-elle  créé  un  4°  titre  (583  mm.)  pour  les  boîtes  de 
montres  d'or  destinées  à  l'export.;  elle  a  autorisé  en 
outre,  exclusivement  aussi  pour  les  ventes  exté- 
rieures, la  fabrication  d'ouvrages  quelconques  d'or 
ou  d'argent  à  bas  titre. 

Aux  termes  de  cette  loi,  les  boîtes  de  montres  d'or 
au  4"  titre  sont  soumises  aux  règles  générales  du 
contrôle;  elles  sont,  après  essai,  marquées  d'un 
poinçon  spécial  et  d'une  empreinte  indiquant  qu'elles 
sont  destinées  à  l'export.  (voy.  ci-après  la  reproduc- 
tion de  ce  poinçon  et  de  cette  empreinte).  Il  est 
d'ailleurs  permis  aux  fabricants  d'exporter  ces  boîtes 
sans  poinçon  de  maître  et  sans  marque  de  garantie, 
mais  ils  ne  peuvent  les  réimporter  qu'en  vue  d'une 
réexportation  ultérieure. 

Les  objets  à  bas  titre  ne  sont  ni  essayés,  ni 
poinçonnés  parle  service  de  la  garantie;  ils  sont 
seulement  revêtus,  aussitôt  après  leur  achèvement, 
du  poinçon  du  fabricant,  poinçon  dont  la  forme 
obligatoire,  dans  ce  cas,  est  un  pentagone.  Ce  poin- 
çon doit  porter  la  lettre  initiale  du  nom  du  fabri- 
cant, son  symbole  et  l'indication  en  chiffres  du 
titre  de  l'alliage  dont  l'objet  est  formé;  il  doit  être 
inscnlpé  à  la  préfecture  du  département  et  à  la 
mairie.  Une  déclaration  préalable  est  exigée,  tant 
pour  la  fabrication  des  boîtes  de  montres  d'or  au 
4'  titre  que  pour  la  fabrication  d'objets  quelconques 
d'or  et  d'argent  à  bas  titre.  Les  négociants  en  gros 
et  les  commissionnaires  exportateurs  de  ces  ouvrages 
sont  tenus  à  la  même  déclaration. 

Afin  d'éviter  toute  confusion  avec  les  ouvrages 
destinés  aux  ventes  intérieures,  le  fabricant  doit,  de 
même  que  le  commissionnaire  ou  marchand  expor- 
tateur, réserver  dans  ses  magasins  des  emplace- 
ments distincts  pour  les  boîtes  de  montres  d'or  au 
4'  titre  et  pour  les  ouvrages  quelconques  d'or  on 
d'argent  à  tous  titres. 

Au  fur  et  à  mesure  qu'il  a  fabriqué  et  poinçonné 
ces  ouvrages,  le  fabricant  doit  les  inscrire  sur  un 
registre  spécial  qui  lui  est  fourni  par  l'administra- 
tion des  Contributions  indirectes  et  dont  il  remet, 
chaque  mois,  un  extrait  au  bureau  de  garantie. 

Toute  export.,  tout  envoi  de  fabricant  à  fabricant 
ou  de  fabricant  à  marchand  exportateur,  et  réci- 
proquement, donne  lieu  à  une  soumission  qui  est 
délivrée,  sur  la  déclaration  de  l'expéditeur,  par  les 
employés  de  la  garantie.  La  libre  circulation  des 
boîtes  de  montres  d'or  au  4'  titre  et  des  objets  à 
tous  titres  est  donc  interdite;  il  est  fait  cependant 
exception  à  cette  règle  pour  les  simples  échantil- 
lons, dans  l'intérêt  des  opérations  commerciales. 

Les  envois  à  l'étranger  se  font  en  caisses  scellées 
et  plombées,  après  vérification  par  les  agents  de  la 
garantie. 

Les  soumissions  relatives  aux  divers  envois  dont 
il  s'agit  doivent  être  rapportées  au  bureau  de  ga- 
rantie dans  le  délai  de  trois  mois,  après  avoir  été  re- 
vêtues, soit  d'un  certificat  de  la  douane  constatant  la 
.sortie  du  territoire  français,  soit  d'un  certificat  de 
prise  en  charge  an  compte  du  destinataire.  Les  ou- 
vrages dont  la  sortie  n'est  pas  justifiée  sont  passibles 
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du  double  droit  de  garantie.  Il  en  est  de  même  des 
manquants  qui  ressortent  de  la  balance  du  compte 
d'entrées  et  de  sorties  que  le  service  de  la  garantie 
ouvre  à  chaque  fabricant  ou  marchand  exportateur, 
tant  pour  les  boîtes  de  montres  d'or  au  4*^  titre  que 
pour  les  objets  d'or  ou  d'argent  à  tous  titres. 

Quant  aux  excédents  d'objets  achevés,  qui  sont 
constatés  à  la  suite  d'un  recensement,  ils  sont  saisis 
par  procès-verbal  et  ajoutés  aux  charges. 

La  faculté  de  détenir  des  boîtes  de  montres  d'or 
au  4"  titre  et  des  objets  quelconques  d'or  ou  d'argent 
à  tous  titres  n'est  accordée,  aux  termes  de  la  loi 
du  25  janvier  1884,  qu'aux  fabricants,  négociants 
et  commissionnaires  exportateurs  qui  ont  fait  la 
déclaration  réglementaire.  La  détention  irrégulière 
et  la  vente  pour  la  consommation  intérieure  d'ou- 
vrages de  cette  nature  entraîneraient  la  confisca- 
tion des  objets  saisis,  ainsi  que  des  poursuites  devant 
le  tribunal  correctionnel. 

Ouvrages  en  plaqué  ou  doublé  d'or  ou  d'argent 
sur  un  métal  commun.  —  Ouvrages  dorés  ou 
argentés  par  les  procédés  galvaniques  ou  électro- 
chimiques.—  L'un  des  chapitres  de  la  loi  du  19  bru- 
maire an  VI  concerne  la  fabrication  des  ouvrages 
en  plaqué  ou  doublé  d'or  ou  d'argent  sur  le  cuivre 
ou  sur  tout  autre  métal.  Tout  fabricant  d'objets  de 
ce  genre  doit  faire  une  déclaration  à  la  mairie  de 
sa  résidence,  ainsi  qu'à  la  préfecture  de  son  dépar- 
tement ;  il  est  tenu  de  n'acheter  que  de  personnes 
connues  des  matières  on  ouvrages  d'or  ou  d'argent, 
et  il  doit  apposer  sur  les  produits  de  sa  fabrication 
son  poinçon  particulier,  dont  la  forme  obligatoire 
est  un  carré  parfait.  Ce  poinçon  doit  porter  l'em- 
blème choisi  par  le  fabricant,  le  mot  doublé  en 
toutes  lettres,  et  l'indication  eu  chiffres  de  la  quan- 
tité d'or  ou  d'argent  contenue  dans  l'ouvrage. 

Un  décret  du  2G  mai  1860  a  rendu  applicables  aux 
fabricants  d'objets  dorés  ou  argentés  par  les  pro- 
cédés galvaniques  ou  électro-chimiques  la  prescrip- 
tion relative  à  l'emploi  exclusif  du  poinçon  carré 
pour  la  marque  de  leurs  produits  ;  mais  il  dispense 
ces  fabricants  d'insculper  sur  leurs  ouvrages  le 
mot  doublé  et  la  quantité  d'or  ou  d'argent  qui  y 
est  superposée. 

Régime  de  la  Garantie  dans  les  Colonies  fran- 
çaises. —  Les  lois  et  règlements  en  vigueur  dans 
la  métropole,  relativement  à  la  garantie  des  ou- 
vrages d'or  et  d'argent,  ont  été  rendus  applicables 
à  l'Algérie  par  un  décret  du  24  juillet  1857.  Les 
objets  expédiés  de  France  en  Algérie  doivent  donc 
être  revêtus  de  la  marque  des  poinçons  intérieurs 
de  titre  ou  de  petite  garantie,  et  ils  ne  sont  pas 
admis  à  la  restitution  du  droit. 

Les  envois  de  France  dans  les  autres  colonies  sont, 
au  contraire,  soumis  aux  règles  ordinaires  de  l'ex- 
port.,  et  ils  bénéficient,  après  justification  d'un  visa 
de  sortie  délivré  par  le  service  des  douanes,  du 
remboursement  du  droit  de  garantie. 

Les  bureaux  de  garantie  d'Algérie  sont  au  nombre 
de  huit,  savoir  :  Alger,  Ratna,  Bône,  Constantine, 
Mostaganem,  Oran,  Sétif  et  Tlemcen. 

Projet  de  réforme  de  la  législation.  —  La 
réforme  de  la  législation  dont  les  dispositions  géné- 
rales viennent  d'être  exposées,  a  été  demandée  à 
plusieurs  reprises.  En  1850,  une  Commission  insti- 
tuée pour  l'examen  de  cette  réforme  prépara  un 
projet  de  loi  qui  n'aboutit  pas. 


La  question  a  été  reprise  en  1890,  sur  la  demande 
des  Chambres  syndicales  de  l'industrie  des  métaux 
précieux,  dont  les  vœux  visaient  notamment  la  sim- 
plification des  règles  relatives  aux  export.,  la  faculté 
de  fabriquer  des  objets  mixtes,  c'est-à-dire  compo- 
sés de  métaux  précieux  et  de  métaux  non  précieux, 
la  revision  du  régime  contentieux  en  ce  qui  touche 
surtout  les  simples  contraventions,  etc. 

La  Commission  chargée  d'étudier  ce  projet  de 
réforme  a  procédé  à  un  examen  très  approfondi  des 
diverses  modifications  proposées  ;  elle  a  préparé 
un  projet  de  loi  qui,  tout  en  maintenant  la  garantie 
obligatoire  pour  les  objets  destinés  aux  ventes  inté- 
rieures, aurait  pour  effet  d'autoriser  la  fabrication 
d'ouvrages  formés  d'or,  d'argeut  et  d'antres  métaux, 
de  dispenser  de  l'essai  et  du  poinçonnement  par  le 
service  de  la  garantie  les  objets  destinés  à  l'export., 
de  modifier  dans  un  sens  favorable  au  commerce 
national  les  règles  relatives  aux  ventes  publiques 
et  aux  ventes  faites  dans  les  monts-de-piété,  et  de 
remplacer  par  des  dispositions  moins  sévères,  en 
dehors  des  cas  de  fraude,  celles  qui  régissent  au- 
jourd'hui les  pénalités  en  matière  de  garantie.  Aux 
termes  de  ce  projet  de  loi,  une  Commission  d'arbi- 
trage consultative  serait  créée;  elle  comprendrait 
des  représentants  de  l'industrie  des  ouvrages  d'or 
et  d'argent,  et  elle  exprimerait  son  avis  sur  les 
contestations  d'ordre  toclinique.  D'autre  part,  le  pou- 
voir de  transiger  pour  les  délits  et  contraventions 
constatés  par  procès-verbaux  serait  accordé  à  l'ad- 
ministration des  Contributions  indirectes. 

P.  Brion. 

Tableau  des  poinçons  de  garantie 

Avec  indication  de  l'aflectation  spéciale  de  chacun  d'eux 


Régime  intérieur 
ouvrages  d'or 


v^^«><^\  Poinçon  de  titre  (Pam  et  Départ.). 
^^^■ï'a.  T*  '^yP*^  •  2''^"  ^^  médecin  grec. 

T 

(^^<S!^^     Poinçon  de  petite  garantie  {Paris). 
Type  :  Tète  d'aigle. 


/^'Sâ^îîw^    Poinçon  de  petite  garantie  (Départements). 
i£[liJ^i^    Type  :  Tête  d»  cheval. 


fUll    fo'fÇO"  f'*^  remarque  pour  certains  objet- 
W\\       d'or  (l'avis  et  Départements). 
^T^£  )hJJ)   Type  :  Tête  de  rhinocéros. 

OUVRAGES   d'argent 

^^^^^^^\    Poinçon  de  titre  (Paris  et  Départ.). 
'"''    '      Tvpe  :  Tétc  de  Minerve. 


Poinçon  de  petite  garantie  (Paris). 
Type  :  Tétc  de  sanglier. 
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GAUFRAGE 


ET 


OUVHAGES   d'or    Of    d'argent 

Poinçon  employé  pour  la  inarqac  des  ou- 
vrages d'or  ou  d'argent  vendus  dans  les 
monts-de-piété  ou  dans  les  ventes  après 
décès,  et  uni  ne  sont  pas  au  titre  légal 
(Paris  et  hcpartements). 

Type  :  Les  lettres  «AT». 
Ce  i>oinçon  a  élé  c^ilempnt  affecté  autrefois  à  la 

ni.ir<iue  <les  ouvrages  étrangers  provenant  des  pays 

non  contractants. 

IMPORTATION   ET  RÉIMPORTATION 

1'  Iwportation 

Ouvrages  d'or  (autres  que  les  montres)  im- 
portés des  pays  contractants  {Paris  et 
Dcpartemeiils). 

Type:  Charançon  inscrit  dans  un  ovale. 


Ouvrages  d'or  importés  des  pays  non  con- 
tractants, et  montres  d'or  étrangères, 
quel  que  soit  le  pays  d'où  elles  proviennent 
[Pans  et  Départements). 

Type  :  Hibou. 

Ouvrages  d'argrent  (autres  que  les  montres) 
importés  des  pays  contractants  (Paris  et 
Départements)'. 

Type  :  Charançon  inscrit  dans  un  rec- 
tangle. 

Ouvrages  d'argent  importés  des  pays  non 
contractants,  et  montres  d'argent  étran- 
gères, quel  que  soit  le  pays  d'où  elles  pro- 
viennent {Paris  et  Départements). 

Type  :  Cygne. 

2*  Réimportation 

Ouvrages  d'or  et  d'argent  de  fabrication 
française  réimportés  après  avoir  reçu,  à 
la  sortie,  la  marque  d'exportation  {Paris 
et  Départements). 

Type  :  fête  de  lièvre. 

EXPORTATION 

Ouvrages  d'or  on  d'argent  de  fabrication 
française  exportés  sans  payement  préa- 
lable du  droit  de  garantie  ou  bien  après 
remboursement  de  ce  droit  (Paris  et 
Départements). 

Type  :  Tète  de  Mercure. 

Poinçon  affecté  à  la  marque  des  boîtiers  de 
montres  en  or  au  4*  titre  (383  millièmes), 
dont  la  fabrication  n'est  autorisée  que 
pour  l'exportation  (Paris  et  Départe- 
ments). 

Type  :  Tête  égyptienne. 

Empreinte  de  forme  elliptique,  qui  doit  être 
apposée  ,  indépendamment  du  poinçon 
«Tète  égyptienne»,  sur  les  boîtiers  de 
montres  en  or  an  4°  titre,  pour  indiquer 
qu'ils  sont  exclusivement  destinés  à  l'ex- 
portation {Paiis  et  Départements). 

Type  :  Ellipse  portant  la  mention  : 
EXP. 

385  M. 
Bibliographie.  —  .\..  Riche  :  Monnaies,  médailles  et 
bijoux.  (Paris,  librairie  J.-B.  Baillière  et  fils,  10.  rue  Han- 
tefenille.)  —  Olibo  :  Codes  des  Contributions  itidirectes.  j 
(Lyon,  rue  de  Coudé,  30.)  —  Leclehc  de  Landremont  et  ' 
F.-J.  Dlchemin  :  le  Contrôleur  de  la  garantie.  (Rouen,  j 
«>,  rue  Bouvreuil.)  —  E.  Laciiiche  :  Carnet  de  la  garantie.  I 
—  Pacl  de  Cazeneive  :  la  Garantie  française  et  ses  ! 
poinçons,  de  1260  à  nos  jours.  (Alger,  Léon,  éditeur,)        i 

G.\RDE-3IEUBLES.  Le  garde-menbles  était,  au  ! 
XVI' siècle  (époque  où  furent  installées  les  premières  i 
salles  destinées  à  recevoir  et  conserver  les  meubles  j 
inutilisés  on  de  rechange),  l'officier  qui  avait  la  i 
garde  des  meubles  dans  les  grandes  maisons.  Le  | 
mot  a,  parla  suite,  désigné  les  lieux  où  les  meubles  i 
sont  gardés.  Il  s'appliqne,  de  nos  jours,  à  une  in- 1 
dustrie  que  l'obligation  de  se  déplacer  rapidement  '' 
et  fréquemment  a  rendue  prospère,  parce  qu'elle 
permet  à  chacun,  moyennant  légère  redevance,  de  i 


conserver  son  mobilier  en  cas  d'absence,  sans  avoi  r 
à  supporter  les  frais  de  location  d'un  appartement. 

Le  tarif  de  garde  varie  de  i  fr.  le  m.  cube  à  lo  fr. 
par  voiture  de  déménagement  à  I  cheval,  20  fr. 
par  voilure  à  2  chevaax  et  3o  fr.  pour  un  wagon,, 
par  mois,  quelle  que  soit  la  valeur  des  meubles, 
que  le  propriétaire  doit  d'ailleurs  assurer. 

L'entreprise  dn  garde-meubles  se  double,  en  géné- 
ral, d'une  entreprise  de  location  de  mobiliers  pour 
fêtes,  bals  et  soirées.  Ces  établissements  font,  en 
outre,  les  prêts  sur  les  menbles  qu'ils  gardent,  ainsi 
que  les  avances  et  les  ventes.  Parfois  même  on  y 
ajoute  l'installation  d'appartements,  le  transport, 
par  voie  de  terre  on  de  mer,  de  tous  objets  mobi- 
liers. Ces  entreprises  se  rencontrent  exclusivement 
dans  les  grands  centres  urbains. 

Paris  comptait,  en  1896,  i>  garde-meubles,  occu- 
pant 56  ouvriers  et  employés  des  deux  sexes,  dont 
le  nombre  varie,  suivant  la  saison.  Mais  une  ving- 
taine d'entreprises  de  déménagement  on  de  location^ 
et  vente  de  mobiliers  gardent  aussi  les  meubles, 
dans  Paris  et  la  banlieue. 

G.\ROi:.  Le  garou  est  un  arbuste  d'Europe,  ton- 
jours  vert,  dont  l'écorce,  d'une  saveur  très  acre,  est 
employée  en  médecine.  La  racine  est  employée  en 
teinture.  (V.  Matières  cglora.ntes.) 

GAT.  Mesure  de  longueur  abyssine,  qui  corres- 
pond an  travers  de  main. 

G.\TESHE.vi>.  Ville  parlementaire  et  municipa- 
lité située  en  .\ngleterre,  dans  le  comté  du  Durham,. 
à  437  kil.  de  Londres,  sur  la  rive  méridionale  de  la 
Tyne,  en  face  de  Newcastle,  avec  laquelle  elle  est 
en  communication  par  trois  ponts.  Pop.  :  48.627hab. 
en  1871,  65.845  en  1881,  85.692  en  1891,  actuelle- 
ment environ  100.000.  Les  principales  industries, 
sont  des  fonderies  de  fer  et  de  cuivre,  des  ateliers 
de  constructions  mécaniques,  des  fab.  de  produits- 
chimiques,  tréflleries,  verreries,  houillères.  Les  ate- 
liers de  construction  de  locomotives  et  de  répara- 
tions du  North-Eastern  Raihvay  occupent  près  dfr 
2.000  personnes. 

Station  du  North-Eastern  Raihvay,  dont  le  mou- 
vement en  1897  a  été  de  856.540  passagers  et  388.458- 
T.  de  marchandises.  Il  y  a  3  succursales  de  banques 
de  Newcastle  et  une  d'une  banque  de  Londres.  Le» 
villages  des  environs  possèdent  un  grand  nombre 
d'industries.  G. -H.  Blusdex. 

GAUDE  ou  Valde.  Sorte  de  réséda  qui  croît  spon- 
tanément dans  presque  tonte  l'Europe  et  qui  est 
cultivée  en  France,  en  Allemagne,  en  Hollande  et 
en  Angleterre.  Chevreul  en  a  extrait  en  1832  nne- 
matière  colorante  à  laquelle  il  a  donné  le  nom  de 
lutéoline.  On  l'emploie  en  teinture  pour  colorer  en 
jaune  très  brillant  et  très  solide  les  laines,  les  soies 
et  les  cuirs;  pour  les  cotons,  on  lui  préfère  le  quer- 
citron,  plus  riche  en  matière  colorante.  (V'oy.  Ma- 
tières COLORA.NTES.) 

G.VUFU.VGE.  On  pourrait  dire  que  le  gaufrage 
est  l'estampage  des  étoffes,  du  cuir,  du  papier  :  c'est 
l'opération  par  laquelle  on  forme  mécaniquement 
sur  ces  matières  des  Ggures  ou  dessins  en  crenx 
et  en  relief.  On  emploie  pour  cela  deux  cylindres 
de  mêmes  dimensions,  animés  d'un  mouvement  de 
rotation  égal,  portant  chacun  la  gravure  du  même 
dessin,  l'un  en  creux,  l'autre  en  relief.  Préalable- 
ment chauffés,  on  introduit  entre  eux  le  cuir  ou 
l'étoffe  à  gaufrer,  d'abord  convenablement  apprêtée; 
la  pression  qu'exercent  les  deux  cylindres  y  estampe 
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le  dessin  avec  nue  parfaite  netteté.  Pour  le  velours, 
il  suffit  d'un  seul  cylindre  gravé  en  creux,  le  poil 
restant  aplati  dans  toutes  les  parties  que  ne  ren- 
contre pas  la  gravure. 

Un  nouveau  mode  de  gaufrage,  pour  les  velours, 
consiste  à  tondre  le  poil  au  lieu  de  l'aplatir  ;  on 
l'emploie  depuis  cfuelques  années  en  Angleterre  et 
aux  États-Unis. 

GAIJLTIIEUIA  OU  WiNTERGREEN.  V.  ESSENCES  DE 
PARFUMERIE. 

GAYAC.  V.  GaÏac. 

GAZ  D'ÉCLAIRAGE. 

Sommaire  :  I.  Gaz  naturel.  —  II.  Gaz  artificiel  :  1°  Gaz  de 
houille  :  fabrication,  pri.x  de  revient,  industrie  du  gaz  en 
France  ;  prix  du  gaz  à  Paris,  production  du  gaz  en  France; 
l'industrie  du  gaz  à  l'étranger.—  2°  Gaz  au  bois.—  3°  (jaz 
de  tourbe-  4°  Gaz  de  résine.  —  o°  Gaz  de  schiste  ou  gaz 
portatif.  —  (;°  Gaz  d'huile.  —  7°  Gaz  de  suint.  —  8°  Gaz 
à  l'eau.  —  9°  Gaz  d'air. 

On  a  observé,  il  y  a  déjà  plusieurs  siècles,  que  le 
charbon  fossile  fournit  un  gaz  combustible  ;  on  sa- 
vait, dès  les  temps  les  plus  anciens,  que  dans  les 
mines  de  houille  et  de  lignite,  ainsi  que  dans  les 
dépôts  de  sel  gemme,  il  se  produit  de  grandes  quan- 
tités de  gaz  combustibles,  qui,  sous  forme  de  sources 
gazeuses,  arrivent  à  la  surface  de  la  terre. 

Nous  considérerons  donc  le  ga::  naturel  et  le  gaz 
préparé  artificielleiiient  par  la  distillation  des 
combustibles  de  diverses  natures. 

I.  Gaz  naturel.  —  Dans  certaines  contrées,  il  se 
dégage  des  fissures  du  sol,  ou  par  les  forages  qu'on 
y  pratique,  de  grandes  quantités  de  gaz  pouvant 
être  utilisé  immédiatement  pour  l'éclairage  et  le 
chaufiage.  Le  plus  remarquable  de  ces  phénomènes 
est  celui  que  l'on  observe  dans  le  lieu  dit  Champ  du 
feu,  près  de  Bakou,  dans  la  presqu'île  d'Apscheron, 
sur  la  côte  occidentale  de  la  mer  Caspienne.  Sur  un 
grand  nombre  de  points,  le  sol  laisse  échapper  d'une 
manière  continue  des  courants  de  gaz  hydrogène 
carboné.  On  remarque  le  même  phénomène  dans  le 
Kurdistan,  en  Mésopotamie,  au  Bengale  et  en  d'autres 
lieux  du  continent  asiatique,  enfin  en  Amérique. 

II.  Gaz  artificiel.  —  Le  gaz  est  fabriqué  artifi- 
ciellement par  la  distillation  de  certaines  substances, 
telles  que  la  houille,  le  bois,  la  tourbe,  la  résine,  le 
schiste  ou  boghead,  les  huiles  végétales,  minérales, 
le  suint.  On  l'obtient  également  en  décomposant 
l'eau  par  la  chaleur,  enfin  en  carburant  de  l'air  au 
moyen  de  vapeurs  d'Jiydrocarbures.  De  là,  les  gaz 
portant  les  noms  suivants  et  que  nous  allons  succes- 
sivement étudier:  1°  le  gaz  de  houille;  2°  le  gaz 
au  bois;  3"  le  gaz  do  tourbe;  4"  le  gaz  de  résine; 
o"  le  gaz  de  scbiste  ou  gaz  portatif  ;  6»  le  gaz  d'huile  ; 
7°  le  gaz  de  suint;  8"  le  gaz  à  l'eau  ;  9°  le  gaz  d'air. 

A  cette  liste,  il  faut  ajouter  le  gaz  Acétylène. 
(V.  ce  mot.) 

1°  Gaz  de  houille.  —  Le  gaz  de  houille,  produit 
par  la  distillation  de  cette  matière  en  vases  clos, 
est  un  fluide  incolore,  invisible,  mais  d'une  odeur 
caractéristique  empruntée  aux  dillérents  produits 
qui  le  composent.  L'odeur  du  gaz  se  perçoit  très 
nettement  dans  un  mélange  de  1  de  gaz  pour  40.000 
d'air.  La  densité  du  gaz  varie  suivant  la  qualité  de 
la  houille  qui  a  servi  à  le  produire  et  suivant  le  mode 
de  fabrication  ;  elle  est  en  moyenne  de  0,360  à  0,42ij. 
Un  litre  de  gaz  pèse  donc  de  4Go  à  o49  gr. 

Le  gaz  brûle  avec  une  flamme  très  brillante,  dont 
le  pouvoir  éclairant  varie  avec  sa  densité.  Si  cette 


dernière  est  considérable,  les  carbures  entrant  dans 
la  composition  du  gaz  sont  très  condensés  et  ren- 
ferment par  suite  une  grande  quantité  de  parti- 
cules de  carbone  sous  un  faible  volume. 

La  composition  moyenne  du  gaz  de  la  C''=  Pari- 
sienne est  la  suivante,  en  centièmes  : 

Acide  carbonique \  72 

Oxyde  de  carbone §21 

Hydrogène yo'lO 

Gaz  des  marais,  azote 33  03 

Benzol \  06 

Autres  carbures 3  jjg 

La  densité  de  ce  mélange  est  de  0,399,  son  pouvoir 
éclairant  de  103  lit.  pour  une  carcel.  (La  carcel  (voy. 
ce  mot)  est  donnée  par  40  gr.  d'huile  de  colza  brûlée 
à  l'heure.)  La  quantité  de  lumière  produite  est  de 
29d  carcels-heure  pour  100  kilog.  de  houille  distillée. 

La  puissance  calorifique  du  gaz  est,  d'après  Pé- 
clet,  de  10.269  calories  pour  1  kilog.  de  gaz  ou  pour 
1.938  1.  de  gaz. 

Pour  brûler  1  m.  cul)e  de  gaz  complètement,  il  faut 
0,5  m.  cubes  d'air,  et  on  obtient  alors,  comme  pro- 
duit de  la  combustion,  1  kilog.  de  vapeur  d'eau  et 
630  lit.  d'acide  carbonique. 

Le  gaz  est  non  seulement  une  matière  éclairante, 
mais  un  combustible  d'un  emploi  commode.  Pour 
porter  à  l'ébullition  1  kilog.  d'eau,  il  faut  consom- 
mer théoriquement  19  1.  68  de  gaz. 

Le  gaz  est  irrespirable  et  délétère.  Le  séjour  dans 
un  pièce  contenant  seulement  3  %  de  gaz  d'éclai- 
rage mélangé  à  l'air  est  dangereux.  D'autre  part, 
le  gaz  avec  l'air  forme  des  mélanges  plus  ou  moins 
explosifs,  suivant  les  proportions  relatives  do  gaz  et 
d'air.  Le  mélange  commence  à  être  explosif  avec  une 
proportion  de  gaz  de  6  V.  et  l'est  encore  à  28  V„. 

Ces  propriétés  explosives  du  mélange  d'air  et  de 
gaz  ont  été  mises  à  profit  industriellement  pour  la 
construction  des  moteurs  à  gaz.  Enfin,  le  gaz  en 
présence  de  l'air  s'enflamme  au  contact  d'un  corps 
en  ignition  ou  simplement  porté  à  une  température 
élevée. 

Fabrication.  —  Les  houilles  propres  à  la  fabri- 
cation du  gaz  sont  celles  qui  renferment  au  moins 
28  à  30  %  de  matières  volatiles.  Les  houilles  grasses 
et  sèches  à  longue  flamme  remplissent  ces  condi- 
tions. Leur  composition,  déduction  faite  des  cendres, 
est  la  suivante,  p.  100  : 

Carbone 83,80 

Hydrogène V>,'M 

Oxygène  et  azote 8,71 

Les  principaux  types  de  houilles  à  gaz  sont  fournis 
en  France  par  les  bassins  du  Nord  et  du  Pas-de- 
Calais,  en  Belgique  par  celui  de  Mons,  en  Alle- 
magne par  les  bassins  de  la  Sarre  et  de  la  Ruhr, 
enfin,  en  Angleterre  par  celui  do  Newcastle.  Afin 
de  compenser  les  irrégularités  qui  existent  nécessai- 
rement dans  la  composition  des  divers  charbons  à 
gaz,  on  mélange  les  combustibles  de  diverses  pro- 
venances dans  des  proportions  que  la  pratique  in- 
dique, et  on  distille  ce  mélange.  Le  produit  de  cette 
distillation  est,  outre  le  gaz,  du  goudron,  de  l'eau 
ammoniacale  et  du  coke,  qui  constituent  des  sous- 
produits  d'une  valeur  importante.  100  kilog.  de 
houille  distillés  fournissent  en  moyenne  30  m.  cubes 
de  gaz,  i)  kilog.  50  de  goudron,  7  1.  50  d'eau  ammo- 
niacale et  1  hectol.  85  de  coke. 

La  température  de  la  distillation  doit  être  com- 
prise entre  800"  et  1.300°  ctg.  ;  la  durée  de  l'opération 
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est  généralement  de  4  heures  :  la  majeure  partie  du 
gaz  se  déprage  dans  les  deux  premières  heures. 

La  fabrication  du  yaz  comprend  :  la  distillation, 
la  condensation  des  produits  nuisibles  au  pouvoir 
éclairant  du  gaz,  l'épuration  du  gaz,  c'est-à-dire  la 
séparation  des  produits  nuisibles  qui  ont  échappé  à 
la  condensation. 

La  distillation  s'opère  dans  des  cornues  cylin- 
driques dont  la  section  transversale  a  la  forme  d'un 
D  renversé.  Les  cornues,  qui  se  faisaient  autrefois 
en  fonte,  sont  maintenant  en  terre  réfractaire  ;  elles 
ont  de  2  m. 80  à  3  m.  de  longueur  et  contiennent  de 
110  à  130  kilog.  de  houille:  elles  sont  placées  hori- 
zontalement dans  un  four  qui  en  renferme  le  plus 
souvent  7  quand  il  est  à  feu  direct,  8  ou  9  quand  il  est 
chauHé  au  moyen  de  générateurs  à  oxyde  de  carbone. 

Les  cornues  sont  fermées  à  leur  partie  antérieure 
par  un  chapeau  eu  fonte.  Les  produits  de  la  distil- 
lation passent,  au  sortir  des  cornues,  dans  le  barillet, 
ou  grand  tuyau  horizontal  renfermant  de  l'eau, 
où  s'opère  la  condensation  de  la  plus  grande  partie 
des  vapeurs  condensables  (eau,  carbures  d'hydro- 
gène, naphtaline  et  sels  ammoniacaux).  Les  pro- 
duits condensés  (composés  de  goudrons  et  d'eau  am- 
moniacale) sont  envoyés  dans  des  citernes  où  ils  se 
superposent  par  ordre  de  densité.  Le  reste  des  va- 
peurs condensables  accompagne  le  gaz  d'éclairage 
et  passe,  avec  lui,  du  barillet  dans  de  longs  tuyaux 
horizontaux  de  grand  diamètre  appelés  collecteurs; 
il  se  dépose  dans  ces  collecteurs  une  certaine  quan- 
tité de  goudron.  Le  gaz  est  dirigé  ensuite  dans  une 
série  de  tuyaux  verticaux  dont  l'ensemble  est  appela 
«jeu  d'orgue»  et  s'y  refroidit.  Ces  tuyaux  sont  arrosés 
en  été  par  de  l'eau  tombant  en  pluie;  la  tempéra- 
ture du  gaz,  qui  était  de  o5°  à  60°  à  l'entrée  du  jeu 
d'orgue,  s'abaisse  à  la  sortie  à  12^  ou  20»,  suivant  la 
saison.  On  calcule  la  surface  de  ce  condenseur  à 
raison  de  22  à  25  m.  carrés  par  1.000  m.  cubes  de  gaz 
fabriqués  en  24  heures. 

Certaines  usines  possèdent,  outre  le  jeu  d'orgue 
et  à  sa  suite,  un  autre  appareil  de  condensation,  dit 
a  colonne  à  coke  »,  sorte  de  grand  cylindre  rempli  de 
débris  de  cornue  (autrefois  on  y  mettait  du  coke)  ; 
le  gaz,  circulant  au  milieu  de  ces  débris,  s'y  frotte 
en  laissant  déposer  les  particules  globuleuses  qu'il 
a  entraînées.  A  la  suite  de  ces  divers  appareils  se 
trouvent  des  extracteurs  ou  pompes,  qui  aspirent  le 
gaz  dans  les  cornues  de  distillation  et  le  refoulent 
dans  les  appareils  d'épuration  ;  ces  pompes  fonc- 
tionnent automatiquement. 

Le  gaz,  au  sortir  des  pompes,  est  refoulé  dans  une 
cloche  en  fonte  contenant  une  sorte  de  panier  percé 
de  trous  de  très  petit  diamètre  et  très  rapprochés  ; 
en  passant  au  travers  de  ce  panier,  le  gaz  subit 
une  série  de  chocs  qui  déterminent  le  dépôt  des  glo- 
bules goudronneux  qui  ont  été  entraînés  ;  puis 
vient  l'épuration  chimique,  qui  a  pour  but  de  débar- 
rasser le  gaz  de  l'acide  carbonique,  de  l'hydrogène 
sulfuré  et  de  l'ammoniaque.  L'épurateurse  compose 
d'une  série  de  cuves  remplies  de  sciure  de  bois  im- 
bibée d'eau  froide.  Les  sels  ammoniacaux  se  dis- 
solvent dans  l'eau.  Quant  à  l'acide  carbonique  et  à 
l'hydrogène  sulfuré,  ils  sont  absorbés  par  de  l'hy- 
drate de  chaux  et  de  l'oxyde  de  fer  naturel  contenus 
dans  de  grandes  cuves  en  fonte  placées  sur  des  plan- 
chers de  bois  percés  de  trous  pour  permettre  l'écou- 
lement des  condensations. 

Le  gaz,  au  sortir  des  épurateurs,  passe  dans  le 


compteur  de  fabrication  et  va  s'emmagasiner  dans- 
des  gazomètres  qui  varient  de  dimensions  suivant 
l'importance  de  l'usine.  On  en  voit  depuis  1.000  à 
l.oOO  m.  cubes  de  capacité,  jusqu'à  200.000  m.  cubes 
et  au  delà. 

Du  gazomètre  le  gaz  passe  dans  le  ré.seau  de  distri- 
bution, mais  il  traverse  préalablement  un  régulateur 
d'émission  destiné  à  diminuer  sa  pression,  souvent 
trop  grande  pour  l'alimentation  des conduitesdeville.- 

Les  procédés  actuellement  suivis  pour  la  fabrica- 
tion du  gaz  de  houille  sont  à  peu  près  les  mêmes 
qu'au  début  de  cette  industrie.  Les  économies  réali- 
sées dans  la  fabrication  sont  dues  surtout  aux  soins- 
apportés  dans  la  conduite  des  opérations,  au  choix 
judicieux  des  houilles  distillées  et  aux  mélanges  de 
plusieurs  qualités  de  charbons,  grûce  à  l'expérience 
des  fabricants. 

Parmi  les  sous-produits,  les  eaux  ammoniacales 
et  le  goudron,  qui  étaient  encombrants  et  presque 
sans  valeur  au  début  de  l'industrie  du  gaz,  ont  ac- 
quis aujourd'hui  une  importance  considérable.  L'am- 
moniaque est,  en  effet,  utilisé  pour  la  fabrication 
des  engrais  chimiques,  et  le  goudron  renferme  des 
produits  d'où  sont  dérivées  les  couleurs  artiflcielles. 
Les  fabricants  de  gaz  ont  donc  intérêt  à  augmenter 
la  production  de  ces  deux  sous-produits.  A  cet  effet, 
on  a  perfectionné  les  laveurs,  les  condenseurs,  et 
on  a  remarqué  qu'on  augmentait  le  rendement  en 
ammoniaque  et  en  carbures,  recueillis  principale- 
ment sous  forme  de  goudrons,  sans  diminuer  le 
pouvoir  éclairant  du  gaz,  en  ajoutant  à  la  charge 
de  houille  dans  les  cornues  2  kilog.  5  de  chaux 
éteinte  par  100  kilog.  de  houille.  On  a  obtenu  ainsi 
une  augmentation  de  rendement  de  20,  de  28  et 
même  de  36  "/o-  Le  seul  inconvénient  est  une  dimi- 
nution légère  de  la  valeur  marchande  du  coke,  à 
cause  de  son  mélange  à  de  la  chaux. 

Prix  de  revient  du  gaz.  —  Le  prix  de  revient 
du  gaz  varie  dans  d'assez  grandes  limites  suivant 
l'importance  de  la  production  et  le  service  du  capital 
engagé  dans  la  construction  de  l'usine.  Générale- 
ment le  prix  de  vente  des  eaux  ammoniacales  et  du 
goudron  suffisent  à  payer  la  main-d'œuvre  de  fabri- 
cation. Le  prix  du  gaz  résultera  donc  delà  dépense 
d'achat  de  la  houille  (diminuée  du  bénéfice  réalisé 
sur  la  vente  du  coke  restant  après  le  prélèvement 
de  la  quantité  nécessaire  au  chauffage  des  cornues), 
des  frais  d'intérêt  et  d'amortissement  du  capital  en- 
gagé, des  frais  généraux  d'administration  et  des 
frais  d'entretien  des  appareils.  Cette  quote-part  dans 
les  frais  totaux  est  extrêmement  variable  ;  elle  dé- 
pend des  conditions  d'installation  de  l'usine  et  de 
son  organisation.  On  peut  cependant  s'en  rendre 
compte  en  cherchant  quel  est,  pour  des  usines  de 
diverse  importance,  le  capital  nécessaire  à  la  fabri- 
cation d'un  mètre  cube  de  gaz,  c'est-à-dire  le  quo- 
tient delà  division  du  capital  engagé  par  le  nombre 
de  mètres  cubes  de  gaz  fabriqués  annuellement. 

Ce  capital,  qui  est  de  0,o63  à  Londres,  de  0,81  à 
Paris,  augmente  assez  rapidement  à  mesure  que 
l'importance  de  la  fabrication  diminue.  Ainsi,  on 
trouve  les  moyennes  suivantes  en  relevant  les  don- 
nées relatives  à  un  grand  nombre  d'usines  : 

PNiBttiti  iiinelle  «  ■.  tiWs  aHessu  it  200.0000.00  —  Cipitil  0  fr.  80 

—  pour    2.000.000  1     » 

—  pour    1.000.000  1.20 

—  pour       500.000  1,40 

—  pour       300.000  1,60 

—  pour       100.000       2,50  à  3,10 
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Ce  capital  est  généralement  plus  élevé  en  France 
■qu'à  l'étranger. 

L'industrie  du  gaz  en  France.  —  La  découverte 
de  l'éclairage  an  gaz  est  due  à  Philippe  Lebon,  qui 
prit  le  28  septembre  1799  un  brevet  sur  «  les  nou- 
veaux moyens  d'employer  les  combustibles  plus  uti- 
lement et  à  la  chaleur  et  à  la  lumière,  et  d'en  re- 
cueillir les  divers  produits  ».  Lebon  mourut  en  1804. 
Pendant  que  Lebon  poursuivait  ses  études  en  France, 
Murdoch,  en  Angleterre,  cherchait  à  faire  du  gaz 
en  distillant  de  la  houille;  il  réussit  en  1792  (un  an 
après  que  Lebon  était  arrivé  en  France  au  même 
résultat,  mais  en  distillant  de  la  sciure  de  bois). 
Son  procédé  fut  appliqué  dans  l'usine  Boulton,Watt 
■et  C'%  en  1798.  Un  habile  aventurier,  Winsor,  fonda 
une  Société  en  1805  pour  l'éclairage  au  gaz  et  par- 
vint après  plusieurs  insuccès  à  obtenir  le  privilège 
de  l'éclairage  de  Londres.  En  1817,  Winsor  éclairait 
le  passage  des  Panoramas,  à  Paris. 

Les  Compagnies  de  gaz,  encouragées  par  le  comte 
de  Chabrol,  préfet  de  la  Seine,  se  constituèrent  de 
1820  à  1839.  A  cette  dernière  date,  il  en  existait  6, 
à  Paris,  qui  s'étaient  partagé  la  superficie  de  la  ville. 
Un  traité  en  date  du  12  décembre  1846  accorda  à 
•ces  6  Compagnies  une  concession  qui  devait  prendre 
fin  le  31  décembre  1863.  Le  prix  du  gaz,  pour  les 
particuliers,  était  de  0  fr.  49  le  m.  cube  en  1847  et 
de  0  fr.  40  en  18o6.  Les  Compagnies  se  réunirent  en 
1855  pour  former  une  seule  Compagnie,  qui  prit  le 
nom  de  Compagnie  parisienne  d'éclairage  et  de 
chauffage  par  le  gaz,  et  le  prix  du  m.  cube  fut 
fixé  à  0  fr.  30  pour  les  particuliers  et  à  0  ir.  15 
pour  l'éclairage  public.  Cette  Compagnie,  qui  fonc- 
tionne encore  aujourd'hui,  a  vu  régler  successive- 
ment les  conditions  de  son  monopole  par  les  trois 
traités  de  1855,  de  1861  et  de  1870.  Elle  possède 
9  grandes  usines  à  Vaugirard,  Ivry,  Passy,  la  Vil- 
lette,  Boulogne,  Saint-Mandé,  Maisons-Alfort,  Cli- 
chy,  le  Landy.  La  production  du  gaz  dépasse  actuel- 
lement 300  millions  de  m.  cubes  ;  les  canalisations 
dépassent  2.300  kil.  et  la  Compagnie  emploie  un 
personnel  d'environ  9.000  personnes. 

Voici  les  chiffres  exacts  relatifs  à  l'année  1896: 

La  longueur  totale  de  la  canalisation,  tant  à  Paris 
•que  dans  la  banlieue,  était  de  2.405  kil.  129. 

Le  volume  de  gaz  livré  à  la  consommation  dans 
Paris  et  dans  les  59  communes  de  la  banlieue  que 
la  Compagnie  dessert  a  été  de  318.020.060  m.  cubes 
(dans  lesquels  96.967.470  m.  cubes  pour  la  consom- 
mation de  jour,  soit  les  30,49  Vo  de  la  consomma- 
tion totale). 

Le  nombre  des  abonnés  au  31  décembre  1896  était 
de  347.295. 

L'éclairage  public  se  fait  au  moyen  de  93.044 
becs,  soit  80.460  dans  Paris  et  12.584  hors  Paris. 

Appareils  de  récupération  placés  au  croisement 
•des  rues  très  fréquentées,  sur  les  places  et  dans  les 
voies  importantes:  3.498. 

Le  produit  sur  la  vente  du  coke  représente  12  mil- 
lions 230.670  fr. 

La  valeur  des  produits  du  traitement  des  goudrons 
et  des  eaux  ammoniacales  a  été  de  3.321.706  fr. 

Prix  du  gaz  à  Paris.  —  Les  prix  de  0  fr.  30  et 
de  Ofr.  15  le  m.  cube,  fixés  par  le  traité  de  1870, 
lurent  trouvés  exagérés  par  le  public,  qui  réclama 
leur  abaissement  en  1879.  On  citait  l'exemple  des 
capitales  étrangères,  où  le  gaz  était  vendu  :  0  fr.  25 
à  Amsterdam,  Ofr. 24  à  Vienne,  0  fr. 20  à  Bruxelles, 


0  fr.  18  à  Berlin,  et  enfin,  Ofr.  15  à  0  f r.  11  à  Londres. 
Une  Commission  fut  nommée  en  1880  par  le  Mi- 
nistre de  l'Intérieur,  pour  examiner  le  bien  fondé  de 
ces  réclamations;  elle  ne  trouva  aucun  élément 
pour  servir  de  base  à  un  abaissement  du  prix  du 
gaz.  Cependant  le  public  n'abandonna  pas  ses  reven- 
dications, et  finalement  un  procès  fut  engagé  en 
1883  entre  l'administration  municipale  et  la  Com- 
pagnie du  gaz.  Des  experts  furent  nommés  et  con- 
clurent que,  de  1855  à  1883,  la  Compagnie  parisienne 
du  gaz  avait  réalisé,  grâce  à  des  perfectionnements 
ou  des  procédés  nouveaux,  par  mètre  cube  de  gaz, 
une  économie  de  0  fr.  02014  et  que  les  fuites  étaient 
tombées  de  14,95  V»  en  1856  à  6,79  "/»  en  1882. 

L'affaire  fut  portée  devant  le  Conseil  d'État,  qui 
donna  gain  de  cause  à  la  Compagnie,  et  le  Conseil 
de  Préfecture  décida,  le  4  juillet  1884,  qu'il  n'y  avait 
pas  lieu  à  abaissement  du  prix  du  gaz. 

M.  Maréchal  indique  dans  son  ouvrage,  l'Éclai- 
rage à  Paris,  que  le  prix  de  revient  du  mètre  cube 
de  gaz  à  Paris  ressort  en  moyenne,  de  1890  à  1893, 
à  5  centimes  environ,  déduction  faite  des  sous-pro- 
duits. 

Le  monopole  de  la  Compagnie  parisienne  du  gaz 
expire  au  31  décembre  1905.  Le  Conseil  municipal 
s'est  donc  préoccupé  des  conditions  dans  lesquelles 
se  trouvera  la  ville  à  cette  époque,  et  la  1"  Com- 
mission a  adopté  les  conclusions  suivantes  du  rap- 
port de  M.  Santon,  sur  lesquelles  le  Conseil  aura  à 
se  prononcer  : 

Le  Conseil  invite  le  Préfet  de  la  Seine  : 

1°  A  négocier  avec  la  Compagnie  Parisienne  du  Gaz,  en 
vue  de  régler  les  conditions  suivant  lesquelles  se  fera  la 
transmission,  à  la  Ville  de  Paris,  de  l'actif  existant  au 
31  décembre  1903,  étant  entendu  que  les  canalisations  sous 
les  voies  publiques  seront  livrées  gratuitement  à  la  Ville 
de  Paris. 

2°  A  présenter  au  Conseil  municipal  un  cahier  des  charges 
en  vue  de  l'exploitation,  à  partir  du  1"  janvier  1900,  par 
une  Société  fermière,  du  service  public  de  l'éclairage  et 
du  chauffage  par  le  gaz; 

Ce  cahier  des  charges  devra  prévoir  l'éventualité  de  la 
fusion  des  divers  services  publics  d'éclairage,  tant  par  le 
gaz  que  par  l'électricité. 

3°  A  obtenir  l'adhésion  de  la  Compagnie  du  Gaz  à  un 
abaissement  du  prix  du  gaz  de  10  centimes,  la  diminution 
de  recette  devant  être  balancée  par  la  conversion  des  obli- 
gations 4  %  en  obligations  3  %  amortissaI)les  à  partir 
de  190G,  et,  pour  le  surplus,  au  moj-en  de  l'émission  d'obli- 
gations du  même  type,  jusqu'à  concurrence  de  la  somme 
nécessaire. 

4°  A  négocier  avec  les  municipalités  des  59  communes 
de  la  banlieue  desservies  par  la  Compagnie  Parisienne  du 
Gaz  qui  désireraient  continuer  à  être  desservies,  à  partir 
du  1"  janvier  1900,  par  la  Compagnie  fermière  exploitant 
les  usines  de  la  Ville  de  Paris,  en  vue  de  faire  proliter  les 
consommateurs  actuels  d'une  réduction  de  10  centimes 
sur  le  prix  de  vente  du  gaz. 

D'autre  part,  les  Chambres  syndicales  parisiennes 
ont  émis  le  vœu  de  l'abaissement  immédiat  des  prix 
de  l'éclairage  et  du  chauffage  tant  par  le  gaz  que 
par  l'électricité.  Elles  réclament  les  prix  de  : 

20  centimes  le  mètre  cube  pour  l'éclairage,  15  centimes 
le  mètre  cube  pour  la  force  motrice  et  les  emplois  indus- 
triels pour  le  gaz,  et  Ofr.  075  l'hectowatt- heure  pour 
l'éclairage  électrique. 

Pour  permettre  ultérieurement  un  nouvel  abaissement 
des  prix,  elles  déclarent  se  rallier  à  toute  convention  qui 
assurerait  à  la  Ville  de  Paris  la  faculté  de  racheter  à  n'im- 
porte quelle  époque  les  exploitations  concédées,  adressent 
des  remerciements  au  Conseil  Municipal  et  à  l'.Vdminis- 
tration  préfectorale  pour  les  études  qu'ils  ont  entreprises 
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sur  les  pétitions  des  groupes  syndicaux  et  insistent  parti- 
culièrement auprès  d'eux  pour  qu'ils  réalisent,  dès  !e 
1"  janvier  IIKK),  les  décisions  de  la  première  Commission. 
Production  du  gaz  en  France.  — La  production 
un  gaz  en  France  s'est  développée  rapidement  jus- 
qu'au jour  où  l'électricité  est  venue  concurrencer 
cette  industrie.  Ainsi,  de  1878  à  1888,  le  nombre  des 
villes  éclairées  au  gaz  s'est  élevé  de  687  à  1.000,  et 
la  consommation  en  mètres  cubes  par  année,  de 
430.700.000  à  628  millions,  dont  la  ville  de  Paris 
absorbe  plus  de  la  moitié. 

La  consommation  par  tête  d'habitant  est,  pour  les 
quatre  principales  villes  de  France  :  Paris,  108  m. 
'  ubes;  Bordeaux,  77;  Lyon,  frt;  Marseille,  55. 

L'industrie  du  gaz  à  l'étranger.  —  La  consom- 
mation du  gaz  à  l'étranger  augmente  dans  les  mêmes 
proportions,  .\insi,  pour  ne  citer  qu'un  exemple,  les 
3  usines  qui  se  partagent  la  production  et  l'exploita- 
tion du  gaz  à  Londres  fabriquent  par  année  plus  de 
2  milliards  et  demi  de  mètres  cubes. 

La  consommation  par  tète  d'habitant  varie  beau- 
coup suivant  les  pays,  l'importance  des  villes  et  leur 
intensité  industrielle,  ainsi  que  le  prouvent  les 
chiffres  suivants  : 

Angleterre:  Birmingham,  260  m.  cubes;  Lon- 
dres, 165;  Manchester,  164;  Liverpool,  157;  Glas- 
-ow,  144:  Edimbourg,  99,6. 

Allemagne:  Cologne,  103;  Berlin,  80,66;  Munich 
et  Dresde,  58;  Stuttgart,  40. 

2°  Gaz  au  bois.  —  Ainsi  qu'il  a  été  dit,  au  sujet 
du  gaz  d'éclairage,  l'inventeur  de  ce  dernier,  l'in- 
génieur Lebon,  avait  commencé  par  l'obtenir  en 
distillant  du  bois,  et  il  avait  construit  des  appareils 
appelés  thermolampes,  qui  donnaient  à  la  fois  de  la 
lumière  et  de  la  chaleur.  Mais  le  pouvoir  éclairant 
du  gaz  au  bois  étant  beaucoup  plus  faible  que  celui 
btenu  en  distillant  la  houille,  on  n'hésita  pas  à 
inployer  exclusivement  ce  dernier. 
A  la  température  de  la  carbonisation  du  bois,  il 
ne  se  produit  que  des  gaz  qui  ne  peuvent  être  d'au- 
une  utilité  pour  l'éclairage,  parce  que,  outre  l'acide 
I  arbonique  et  l'oxyde  de  carbone,  il  ne  se  forme  que 
de  l'hydrure  de  méthyle  et  peu    d'hydrocarbures 
lourds.  Mais  si,  lors  de  la  carbonisation  du  bois,  on 
«lève  la  température  des  vapeurs  qui  prennent  nais- 
sance,  il   se  produit  une   plus  grande  quantité  de 
gaz  et  il  s'effectue  des  décompositions  accompagnées 
de  la  formation  d'hydrocarbures  lourds.  Dans  ces 
conditions,  le  gaz  au  bois  devient  éclairant. 

Il  faut  donc,  pour  préparer  le  gaz  au  bois,  une  ca- 
pacité (ou  cornue)  dans  laquelle  s'effectue  la  dé- 
composition du  bois,  et  à  côté  une  deuxième  capa- 
cité, le  générateur,  pour  transformer  les  vapeurs 
produites  en  premier  lieu  en  gaz  d'éclairage. 

Il  n'y  a  pas  de  grandes  différences  relativement 
•  la  quantité  et  à  la  qualité  du  gaz  fourni  par  les 
liverses  espèces  de  bois  :  50  à  60  kilog.  de  bois 
donnent  au  moins  16  m.  cubes  de  gaz  éclairant.  Le 
rapport  du  pouvoir  éclairant  du  gaz  au  bois  et  du 
g-dz  de  houille  est  en  moyenne  de  6  à  5. 

Les  sous-produits  de  cette  fabrication  sont  :  le 
charbon  de  bois,  le  goudron  de  bois  et  le  vinaigre 
<le  bois. 

La  question  de  la  production  du  gaz  de  bois  a  été 
reprise  et  étudiée  à  nouveau  dans  ces  derniers 
temps  par  M.  Riche,  qui  a  publié  à  ce  sujet  une 
«tude  très  documentée  dans  le  Bulletin  de  la  Société 
des  Ingénieurs  civils  de  France  (1899). 


L'appareil  de  fabrication  de  .M.  Riche  coDsisteen 
cornues  de  fonte  chauffées  dans  un  fourneau  en  ma- 
çonnerie; on  introduit  dans  chaque  cornue,  d'abord 
du  charbon  de  bois,  puis,  par-dessus,  10  kilog.  de 
qois  environ.  Les  gaz  qui  distillent  quand  on  chanffe 
sont  obligés  de  traverser  l'appareil  de  haut  en  bas 
et  de  filtrer  à  travers  le  charbon  de  bois  incandes- 
cent qni  en  occupe  la  partie  inférieure.  Le  produit 
qui  sort  des  cornues  se  compose  d'oxyde  de  carbone, 
d'acide  carbonique,  d'hydrogène  et  de  méthane  ;  sa 
puissance  calorifique  est  de  3.000  calories  et  il  pèse 
environ  800  gr.  au  m.  cube:  c'est  le  «  gaz  au  bois 
Riche  ».  Le  prix  de  revient  du  m.  cube  ^-arie  de 
Ofr.  015  à  Ofr.  035.  Il  peut  être  employé  à  l'éclai- 
rage, mais  il  convient  surtout  comme  force  motrice  : 
avec  un  moteur  consommant  900  1.  de  gaz  Riche 
par  cheval  et  par  heure,  le  prix  du  cheval-heure 
revient  à  0  fr.  0;i. 

M.  Riche  fait  remarquer  que  l'on  peut  ainsi  uti- 
liser directement  les  produits  du  sol  sans  recourir  à 
la  houille,  quand  on  ne  peut  s'en  procurer  aisément. 
Une  forêt  de  300  hect.,  exploitée  par  coupes  suc- 
cessives en  vingt  années,  permettrait,  par  l'utilisa- 
tion de  la  charbonnette  produite,  d'alimenter  une 
force  motrice  de  50  chevaux,  marchant  toute  l'année, 
à  raison  de  24  heures  par  jour. 

3°  Gaz  de  tourbe.  —  Quand  on  soumet  la  tourbe 
à  la  distillation  sèche,  on  obtient,  comme  avec  la 
houille,  du  gaz,  un  liquide,  du  goudron  et  du  char- 
bon (charbon  de  tourbe).  On  emploie  pour  cette  fa- 
brication des  appareils  semblables  à  ceux  du  gaz 
au  bois.  Avec  100  kilog.de  bonne  tourbe  on  obtient 
en  moyenne  20  m.  cubes  de  gaz. 

4"  Gaz  de  résine.  —  La  colophane,  résidu  de  la 
distillation  de  la  térébenthine,  étant  décomposée 
par  la  chaleur,  donne  de  l'huile  de  résine  qui  se 
gazéifie  au  rouge.  50  kilog.  de  colophane  peuvent 
fournir  36  m.  cubes  400  de  gaz  qui  peut  servir  à 
l'éclairage  ;  mais  ce  gaz  est  fort  peu  employé  ;  nous 
nous  contentons  donc  de  signaler  la  possibilité  de 
l'obtenir. 

5"  Gaz  de  schiste  ou  Gaz  portatif.  —  Au  début 
de  l'industrie  du  gaz,  on  avait  imaginé  de  trans- 
porter le  gaz  chez  les  consommateurs  en  l'emma- 
gasinant dans  des  voitures  se  rendant  à  domicile  : 
mais  on  reconnut  qu'il  y  avait  intérêt  à  ne  distri- 
buer ainsi  que  du  gaz  à  titre  très  élevé.  On  fabriqua 
d'abord  ce  gaz  avec  des  huiles:  puis  M.  d'Harcourt, 
et  ensuite  M.  Hugon,  trouvèrent  plus  économique 
de  le  retirer  du  schiste  bitumineux,  dit  boghead, 
et  de  le  comprimer  à  une  très  forte  pression  dans 
des  cylindres  allongés  en  tôle  pouvant  se  loger  aisé- 
ment dans  une  voiture.  Ce  gaz,  dit  portatif,  est  en- 
core fabriqué  à  Paris  pour  desservir  quelques  con- 
sommateurs,surtoutceux  des  communes  suburbaines 
où  il  n'existe  pas  encore  d'usines  à  gaz.  Chez  les 
abonnés,  l'installation  se  compose  d'un  cylindre-ré- 
servoir en  tôle,  d'un  régulateur  d'émission  et  d'un 
compteur.  La  pression  dans  le  réservoir  du  consom- 
mateur doit  être  au  maximum  de  5  atmosphères. 
Le  régulateur  d'émission  l'abaisse  à  2  ou  3  cm. 
d'eau.  Le  prix  de  vente  est  de  1  fr.  le  m.  cube;  le 
pouvoir  éclairant  étant  égal  à  3  fois  1/2  celui  du 
gaz  de  houille,  le  prix  de  revient  du  gaz  portatif  ne 
se  trouve  pas  plus  élevé  que  celui  du  gaz  courant. 

6°  Gaz  d'huile.  —  Le  gaz  d'huile  est  connu  de- 
puis longtemps,  mais  sa  fabrication,  qui  date  des 
débuts  de  l'industrie  du  gaz,  avait  été  abandonnée; 
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on  y  est  revenu  depuis  1878  pour  quelques  éclairages 
spéciaux,  notamment  pour  l'éclairage  des  voitures 
de  chemins  de  fer.  Le  principe  de  cette  fabrication 
consiste  à  distiller  dans  des  cornues  en  fonte,  por- 
tées à  800  ou  900  degrés,  des  matières  grasses  li- 
quides ou  des  huiles  minérales  (huile  de  schiste  ou 
huile  provenant  du  raffinage  du  pétrole).  L'huile  de 
schiste,  d'un  usage  courant,  vaut  à  Paris  22  fr.  50 
les  100  kilog.  et  donne  ;52  à  ai  m.  cubes  de  gaz  par 
100  kilog.  Le  gaz  est  épuré,  puis  mis  en  gazomètre. 
Pour  le  transporter,  on  le  comprime  à  12  atmos- 
phères dans  de  longs  cylindres  en  tôle,  montés  sur 
wagons.  On  l'amène  ainsi  dans  les  gares  et  on  le 
fait  passer  dans  des  réservoirs  fixes,  d'où  une  cana- 
lisation en  forts  tuyaux  de  plomb  le  distribue  le 
long  des  quais.  Des  prises  de  gaz,  placées  de  dis- 
tance en  distance,  permettent  de  remplir  de  petits 
réservoirs  en  tôle  placés  sous  les  voitures.  Ces  ré- 
servoirs contiennent  le  gaz  comprimé  à  7  atmos- 
phères généralement.  Avant  de  le  lancer  dans  la 
canalisation  de  la  voiture,  un  régulateur  abaisse 
la  pression  à  quelques  millimètres  d'eau.  Le  gaz 
d'huile  a  un  pouvoir  éclairant  égal  à  4  fois  celui  du 
gaz  de  houille  ;  par  la  compression  à  12  atmos- 
phères le  pouvoir  éclairant  diminue  de  1/4  environ. 
Le  gaz  d'huile  peut  se  conserver  longtemps  sans  alté- 
ration et  le  froid  est  sans  action  sur  son  rendement 
lumineux. 

7°  Gaz  de  suint.  —  On  appelle  gaz  de  suint  celui 
que  l'on  extrait  des  eaux  savonneuses  ayant  servi 
au  lavage  de  la  laine  et  au  décreusage  de  la  soie. 
L'eau  de  lavage  contenant  le  suint  de  la  laine  et  le 
savon  employé  est  mélangée  de  chaux  ;  il  se  dépose 
une  matière  solide  que  l'on  dessèche  et  que  l'on 
distille  ;  on  obtient  ainsi  un  gaz  qui  n'a  pas  besoin 
d'être  purifié  et  qui  possède  un  pouvoir  éclairant 
3  fois  plus  grand  que  celui  du  gaz  fabriqué  avec  de 
bonne  houille.  La  masse  sèche  appelée  sitint  ainsi 
distillée  donne  environ  210 1.  de  gaz  par  kilog.  Cer- 
taines fabriques  trouvent  le  moyen  d'utiliser  de 
cette  façon  leurs  sous-produits  pour  s'éclairer. 

8"  Gaz  a  l'eau.  —  Quand  on  fait  passer  des  va- 
peurs aqueuses  à  travers  des  cornues  de  fer  ou  d'ar- 
gile remplies  de  charbon  de  bois  ou  de  coke  chauffé 
au  rouge,  l'eau  est  décomposée,  et  il  se  forme  un 
mélange  gazeux  comprenant  de  l'hydrogène,  de 
l'oxyde  de  carbone,  de  l'acide  carbonique  et  une 
petite  quantité  d'hydrogène  protocarboné.  Ce  gaz, 
dépouillé  de  l'acide  carbonique  par  la  chaux  et 
presque  entièrement  composé  d'oxyde  de  carbone  et 
d'hydrogène,  a  été  employé  à  l'éclairage  en  adoptant 
l'un  des  deux  procédés  suivants  ;  1*  on  fixe  sur 
l'orifice  des  brûleurs  de  petits  cylindres  qui,  portés 
au  rouge  par  la  flamme,  communiquent  à  celle-ci 
des  propriétés  éclairantes  ;  2°  on  imprègne  le  gaz  de 
vapeurs  riches  en  carbone.  Ce  deuxième  procédé  a 
été  appliqué  par  Jobard,  de  Bruxelles,  par  l'ingé- 
nieur français  Sellègue,  puis  par  plusieurs  autres 
inventeurs. 

9°  Gaz  d'air.  —  On  a  également  cherché  à  trans- 
former l'air  atmospliérique,  préalablement  dépouillé 
de  son  acide  carbonique  et  de  sa  vapeur  d'eau,  en  gaz 
d'éclairage,  au  moyen  de  vapeurs  d'hydrocarbures 
liquides  et  volatils  (Éther  de  pétrole,  benzine,  etc.). 
L'air  ainsi  carburé  peut  servir  comme  matière 
éclairante,  à  condition  d'effectuer  la  combustion 
dans  des  becs  à  larges  ouvertures  et  de  donner  une 
laible  vitesse  d'écoulement  au  gaz.     G.  Dumont. 


GAZ  COJll'UIMLS  ET  LIQUKIIKS.  Il  u'exislr 
plus  de  gaz  permanents,  c'est-à-dire  connus  uniqiir 
ment  sous  cet  état:  tous  les  gaz  peuvent  aujourd'Jii, 
être  liquéfiés,  et  le  plus  grand  nombre  a  pu  être  su 
lidifié.  L'industrie  emploie  à  certains  usagesquelques 
gaz  à  l'état  liquide,  d'autres  sont  utilisés  à  l'état 
(le  simple  compression,  destinée  à  les  emmagasiner 
sous  un  petit  volume. 

Compression.  —  Tout  gaz,  comprimé  par  le  jeu 
d'une  pompe  foulante  dans  un  espace  clos,  se  réduit 
à  un  volume  d'autant  plus  faible  que  la  pression  est 
plus  grande,  ce  volume  étant  inversement  propor- 
tionnel à  la  pression  subie  et  cette  contraction  s'ac- 
compaguant  d'un  dégagement  de  chaleur.  En  coa- 
séquence,  un  gaz  qui  occupe  un  espace  de  100  à  la 
pression  normale  n'occupera  plus  qu'un  espace  de  1 
si  la  pression  devient  100.  Mais  cette  loi  n'est  exacte 
que  pour  les  gaz  qui  sont  éloignés  de  leur  point 
critique,  c'est-à-dire  du  moment  où  le  gaz,  sur  le 
point  de  se  liquéfier,  se  transforme  en  vapeur.  A 
cet  instant,  la  tension  de  la  vapeur  lutte  contre  la 
pression  et  la  contraction  est  naturellement  moins 
forte.  On  n'a  donc  intérêt  à  comprimer  un  gaz  que 
lorsque  son  point  critique  est  trop  bas,  ce  qui  est  le 
cas  du  gaz  d'éclairage  ( — 102»),  de  l'oxygène  (— 194°) 
ou  de  l'hydrogène  (—  219°),  car  alors  la  dépense  de 
liquéfaction  deviendrait  considérable  et  la  conser- 
vation très  difficile,  à  cause  de  l'énorme  tension  de 
vapeur  du  liquide,  laquelle  amènerait  des  dangers. 
On  se  contente  alors  de  la  compression  à  deux  ou 
trois  cents  atmosplières,  ce  qui  réduit  d'autant  le 
volume.  Si  au  contraire  le  point  de  liquéfaction  est 
assez  élevépourquel'on puisse  facilement  l'atteindre 
au  moyen  d'un  mélange  réfrigérant  avec  ou  sans 
pression,  il  est  préférable  d'opérer  la  liquéfaction  : 
c'est  le  cas  de  l'acide  carbonique,  de  l'acide  sulfu- 
reux, du  chlorure  d'éthyle  ou  de  méthyle,  de  l'acé- 
tylène, etc. 

Liquéfaction.  —  Pour  liquéfier  un  gaz,  il  faut 
ajouter  le  refroidissement  à  la  compression  :  en 
effet,  la  chaleur  dégagée  par  la  compression  tend  à 
augmenter  la  tension  du  gaz  et  l'empêcherait  tou- 
jours de  se  liquéfier,  à  moins  d'employer  des  pres- 
sions colossales  et  inutiles  qui  augmenteraient  con- 
sidérablement le  prix  de  revient.  Dans  l'iudustrie, 
pour  éviter  cet  excès  de  compression,  on  cherche 
à  abaisser  la  température  du  récipient  au-dessous 
du  point  critique  de  liquéfaction,  et  dans  ces  condi- 
tions il  suffit  d'une  pression  relativement  faible 
pour  obtenir  la  liquéfaction,  ce  qui  est  une  grande 
économie  dans  beaucoup  de  circonstances.  Si  le  gaz 
à  liquéfier  n'a  pas  de  valeur  (c'est  le  cas  de  l'air), 
on  utilise  pour  la  réfrigération  la  détente  du  gaz 
comprimé;  mais  pour  les  gaz  de  prix  ou  est  oblig'. 
d'employer  des  mélanges  réfrigérants. 

Industrie.  —  Les  principaux  gaz  comprimés  ou 
liquéfiés  employés  dans  l'industrie  sont  les  suivants: 

1°  Gaz  comprimés.—  Le  gaz  d'éclairage, l'oxy- 
gène et  Vhydrogéne  sont  des  gaz  liquéfiables  à  une- 
température  trop  basse  pour  pouvoir  être  conservés- 
sans  danger  dans  cet  état  ;  le  gaz  d'éclairage  est 
surtout  composé  d'éthylène  qui  bout  à  —  100°,  l'oxy- 
gèneboutà  — 194°etrhydrogèneà-— 220°  environ;  1.' 
tension  de  vapeur  développée  à  la  température  or- 
dinaire serait  de  oOO  à  1.000  atmosphères  et  plus, 
c'est-à-dire  que  la  pression  supportée  par  les  réci- 
pients serait  absolument  dangereuse.  Ou  se  contenl' 
donc  de   les  comprimer,  dans  des  cylindres  d'aci. 
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dont  la  résistance  a  été  éprouvée  et  contrôlée,  à  une  i 
pression  de  100  à  250  atinosphèns,  et  dans  ce  der- 
nier cas  un  récipient  de  10  litres  de  capacité  peut 
contenir  la  valeur  de  2  m.  cubes  1/2  de  }?az  pris  à 
la  pression  normale.  Pour  le  jraz  d'éclairage,  on 
utilise  des  récipients  de  .iO  à  (50  lit.  de  capacité  :  mais 
alors,  la  résistance  des  parois  étant  moins  considé- 
rable, en  raison  de  la  dimension  du  cylindre,  la  pres- 
sion ne  dépasse  pas  'M  atmosphères.  En  revanche, 
le  poids  de  l'appareil  est  beaucoup  moindre  que 
celui  des  cylindres  épais  qui  renlerment  ordinaire- 
ment l'oxygène  et  l'hydrogène. 

Ces  derniers  gaz  sont  surtout  utilisés  dans  les  la- 
boratoires, pour  les  appareils  à  projection,  pour  la 
marche  de  chalumeaux  destinés  à  produire  une  tem- 
pérature très  élevée'. 

2"  (Jaz  liquéfiés.  —  Les  gaz  employés  dans  l'in- 
dustrie à  l'état  liquide  sont  beaucoup  plus  nombreux  : 

Chloruresdethyleetdeméthyle.—(V.  Chlorures.) 

Acide  sulfureux.  —  L'acide  sulfureux  se  liquéfie 
avec  une  légère  compression  à  — 10*  ;  il  peut  se  con- 
server facilement  dans  des  récipients  de  verre.  Il 
est  très  employé  en  chimie  industrielle  et  dans  le 
blanchiment.  On  en  a  même  proposé  l'emploi  comme 
extincteur  dans  les  incendies. 

Acétylène.  —  On   a   proposé  l'acétylène  liquide 
pour  l'extraction  rapide  et  parfaite  des  parfums  des 
fleurs  :  il  demande  une  pression  de  83  atmosphères 
à  la  température  normale  pour  être  liquéfié  ;  à  0", 
il  suffit  de  40,  et  ce  chiffre  tomberait  à  la  ou  20  si 
on  le  refroidissait  vers  —  30°.  Malheureusement  l'acé- 
tylène liquide  est   un  corps  dangereux,  car  il  est 
endothermique,  c'est-à-dire  que  ses  éléments  ab- 
sorbent de  la  chaleur  en  se  combinant  pour  lui 
donner  naissance  ;  or,  tous  les  composés  endother- 
miquessont  facilement  explosifs  lorsqu'ils  supportent 
un  choc.  Divers  accidents  ont  démontré  les  dangers, 
à  ce  point  de  vue,  de  l'acétylène  liquide  on  en  solu- 
;  tion.  C'est  ce  qui  fait  que  ce  corps  ne  peut  pas  être 
j  facilement  employé  pour  l'éclairage  autrement  qu'à 
j  l'état  gazeux.  (V.  Acétylèxe.) 
1      Acide  carbonique.  —  Le  gaz  carbonique  est  le 
■  premier  qui  ait  trouvé  son  emploi  industriel  à  l'état 
liquide  :  on  l'obtient  facilement  en  le  refroidissant 
i  à  — 78"  au  moyen  de  mélanges  réfrigérants  et  en  le 
I  soumettant  à  une  compression  de  quelques  kilog. 
On  le  conserve,  comme  l'oxygène  et  l'hydrogène, 
I  dans  des  tubes  d'acier.  Il  est  très  employé  dans  les 
I  cafés  et  brasseries  pour  l'usage  des  pompes  à  bière. 
j  II  sert  également  beaucoup  dans  les  laboratoires 
I  pour  obtenir  des  mélanges  réfrigérants  très  puis- 
!  sants;  les  arts  chimiques  en  emploient  de  grandes 
j  quantités  ;  on  l'a  aussi  proposé  pour  l'extinction  des 
I  incendies,  notamment  dans  les  feux  de  mine*.   Les 

1 .  On  a  trouvé  de  nombreuses  utilisations  mécaniques  de  l'air 

:!iprimé  :  pour  river  entre  eUes  des  pièces  de  charpentes  métal- 

l.'^ues;  pour  peindre  de  grandes  surfaces,  par  projection  d'un  jet 

j  de  peinture  que  pulvérise  un  courant  d'air  sotis  pression  :  c'est  la 

I  «peinture  à  la  trompette»;  pour  nettoyer,  par  projection  d'un  jet 

'<>  sable,   les   murs  des  bâtiments  ;   pour  sculpter  la  pierre  ou  le 

trbre,  au   moyen   de   petits   marteaux  pneumatiques  promenés 

litre  la  matière  et  frappant  des  centaines  de  coups  par  seconde; 

J' nettoyer  rapidement   les  coussins  et  tapis;   pour  mettre  en 

uvement  rotatif  une  sorte  de  «  hérissuu»  servant  à  nettoyer  les 

■■s  et  luyaui  encrassés  par  des  dépôts,  etc. 

.'.  Au  Congrès  de  1899  des  ingénieurs  des  mines  anglais,M.  Spencer 

icouté  comment,  avec  l'acide  carbonique  liquide,  on  s'est  rendu 

jj'.re  d'un  incendie  dans  une  houillère.  Des  réservoirs  de  ce  liquide 

i  furent  mis  en  communication  avec  le  foyer  de  l'incendie  par  des 

j  loyaux  ramifiés  en  forme  de  peigne,  puis  on  laissa  le  gaz  se  dégager. 

I  Peu  après,  l'incendie  avait  cessé.  On  sait  que  l'air  contenant  15  •;', 

I  d'acide  carbonique  deTÏent  impropre  i  entretenir  U  combtistion. 


tubes  contenant  de  l'acide  carbonique  liquide  su- 
bissent à  la  températnre  ordinaire  une  pression  de 
40  kilog.  par  centimètre  carré.  Si  ces  récipients  sont 
exposés  au  soleil,  leur  température  peut  monter  à 
aO*  ou  G0°  ;  dans  ce  cas  la  pression  s'élève  à  plus  de 
200  kilog.,  ce  qui  peut  amener  de  terribles  explo- 
sions :  ils  doivent  donc  être  conservés  en  lieu  frais. 

Air  liquide.  —  L'air  liquide  est  entré  récemment 
dans  l'industrie,  et  déjà  il  tend  à  y  prendre  une  place 
considérable.  On  l'obtient  très  économiquement  au 
moyen  des  machines  de  Linde,  sons  une  pression  de 
220  atmosphères,  en  se  servant  de  la  détente  du 
gaz  lui-même  pour  obtenir  un  refroidissement  de 
plus  de  —  200*.  La  température  de  volatilisation  est 
de  — 182",  et  en  conséquence  la  température  du  li- 
quide, à  la  pression  normale,  est  au  moins  égale  à 
ce  point  critique.  On  ne  peut  le  garder  en  vase  clos, 
car  sa  tension  à  15°  est  de  plus  de  800  atmosphères, 
ce  qui  rendrait  explosif  tout  récipient,  quelle  qu'en 
soit  la  force  :  on  le  conserve  donc  en  vases  de  verre 
spéciaux,  de  forme  sphérique,  formés  d'une  double 
paroi  dans  laquelle  on  a  fait  le  vide  et  dont  la  surface 
interne  est  argentée  pour  éviter  le  rayonnements 
Dans  ces  conditions,  l'air  liquide  se  conserve  au 
moins  huit  jours  avec  nu  simple  bouchon  de  laine 
brute,  matière  très  isolante. 

L'air  liquide  est  économiquement  obtenu,  car  il 
suffit  d'un  cheval-heure  pour  liquéfier  un  litre  d'air. 
Une  machine  de  200  chevaux  permet  de  fournir 
200  litres  d'air  liquide  à  l'heure*. 

En  industrie,  la  distillation  de  l'air  liquide  pro- 
duit le  cinquième  de  son  volume  d'oxygène  pur,  ce 
qui  permet  de  supposer  qu'avant  longtemps  ce  pro- 
cédé sera  de  choix  pour  l'obtention  de  l'oxygène 
industriel.  L'air  liquide  fournit  des  températures 
extrêmement  basses,  puisque  dans  de  bonnes  condi- 
tions on  a  pu  atteindre  —  ïSO",  ce  qui  est  bien  près  du 
zéro  absolu  :  il  est  donc  d'un  emploi  courant  dans 
la  science  et  dans  les  arts  chimiques. 

Sa  principale  application  actuelle  est  celle  qui  le 
fait  utiliser  dans  les  mines,  comme  explosif  inof- 
fensif :  on  verse  de  l'air  liquide  sur  une  cartouche 
de  charbon  en  pulvérin,  ce  mélange  est  un  puissant 
explosif  si  on  fait  détoner  dans  sa  masse  une  cap- 
sule de  fulminate.  Un  mélange  d'acétylène  liquide 
et  d'air  liquide  produit  dans  les  mêmes  conditions 
des  effets  formidables,  incomparablement  plus  vio- 
lents que  ceux  de  tous  les  explosifs  connus.  On  peut 
aussi  utiliser  l'air  liquide  pour  alimenter  de  puis- 
sants foyers  et  l'employer  ainsi  à  la  fabrication  du 
carbure  de  calcium  (qui  produit  l'acétylène)  sans 
intervention  du  courant  électrique*. 

1.  C'est  un  Français,  M.  d'Arsonval,  l'éminent  professeur  dn 
Collège  de  France,  qui  a  trouvé  le  moyen  de  conserver  l'air  li- 
qtiide.  Apparemment,  c'est  d'abord  comme  explosif  qu'on  l'em- 
ploiera, mais  il  est  appelé  à  rendre  bien  d'antres  services.  Dans 
une  salle  d'hôpital  vous  apportez  un  ballon  d'air  liquide  :  anssîtdt 
il  s'y  répand  une  brise  marine  ;  des  souffles  venus  des  sommets  de 
la  montagne  y  apportent  les  senteurs  de  la  menthe  et  de  la  citron- 
nelle :  ce  sont  les  Alpes  à  domicile,  l'Océan  chez  soi.  En  méul- 
lurgie,  dans  la  navigation  sous-marine,  et,  qui  sait,  dans  la  navi- 
gation aérienne  peut-être,  l'air  liquide  est  destiné  à  accroître  le 
mouvement  incessant  du  progrès. 

2.  On  a  inauguré  à  New-York,  le  25  mai  1899,  la  première  fa- 
brique d'air  liquide  sous  le  nom  de  General  Liquid  Air  and 
Be/rioerating  €•.  Cette  usine  possède  un»  machine  de  200  che- 
vaux-vapeur et  peut  produire,  dès  à  présent,  l'air  liquide  d'une 
façon  continue,  à  raison  de  1  gallon  (soit  4  litres  1/2)  à  la  minute. 

3.  L'air  liquide,  mélangé  i  du  coton  et  du  charbon,  donne  on 
explosif  aussi  puissant  que  la  dynamite,  mais  qui  ne  conserve  ses 
propriétés  que  pendant  un  quart  d'heure;  aussi  faut-il  le  préparer 
sur  place  ;  on  atUise  cette  préparation  dans  les  travaux  do  tunnel 
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L'air  liquide  dissout  d'énormes  quantités  d'ozone, 
ce  qui  permet  alors  d'obtenir  un  oxydant  d'une  rare 
puissance,  apte  à  rendre  de  réels  services  dans  l'in- 
dustrie chimique.  La  solution  d'ozone  dans  l'air  est 
d'un  bleu  intense.  On  ne  peut  employer  l'ozone 
liquide  pur,  ou  même  l'oxygène  liquide  renfermant 
une  forte  proportion  d'ozone,  parce  que  ce  dernier 
est  explosif.  Un  mélange  d'acétylène  et  d'ozone  li- 
quides constitue  même  l'explosif  le  plus  terrible  que 
l'on  connaisse.  L'ozone  est  déjà  employé  à  la  pré- 
paration des  parfums,  au  blanchiment  des  étoffes  et 
à  la  purification  des  eaux  potables.       G.  Bardet. 

GAZK.  Tissu  léger  très  clair,  ayant  pour  carac- 
tère particulier  l'écartement  des  fils  de  trame,  cons- 
tamment maintenus  à  des  distances  égales  par  le 
serpentement  des  deux  fils  de  chaîne  l'un  sur  l'autre. 
La  gaze  unie  en  soie  écrue  est  réservée  pour  la 
fabrication  des  crêpes.  Les  différents  genres  ne  va- 
rient que  sur  le  tors  plus  ou  moins  fort  des  fils  de 
chaîne  et  de  trame. 

La  gaze  en  lin  ou  linon,  la  gaze  mousseline  en 
coton,  la  gaze  barège  en  laine,  sont  des  variétés  de 
ce  tissu,  qui  comporte  une  foule  de  genres  dans 
chaque  catégorie  de  textile.  J.  P. 

GAZOMKïUE.  V.  Compteurs  :  Compteurs  à  gaz. 
GEDDA  ou  Jedda.  Variété   de  gomme  arabique 
vraie,  ainsi  appelée  du  nom  de  Djeddah,  port  d'Arabie. 
(V-  Gommes.) 

GEKLOAG.  Ville  maritime  de  la  colonie  anglaise 
de  Victoria,  située  sur  la  baie  de  Port-Philip,  à 
72  kil.  S.-O.  de  Melbourne,  par  38°  10'  lat.  S.  et 
142°  0'  17"  long.  E.  de  Paris.  Pop.  :  2;i.000hab.  Le 
port,  le  second  de  Victoria,  est  sûr  et  accessible  aux 
grands  navires,  le  long  de  ses  quatre  jetées  ;  service 
quotidien  avec  Melbourne.  Grandes  manufactures  de 
lainages  et  important  commerce  de  laines.  Cons- 
truction de  machines,  tanneries. 

Station  du  ciiemin  de  fer  de  Melbourne  à  Belfast. 
Succursales  des  banques  :  Australasia,  New-South 
Wales,  Victoria,  Colonial,  Commercial,  London 
Cliartered,  National  Savings  et  Union. 

GKFLK.  Ville  suédoise  de  2o.000  liab.,  centre  de 
chemins  de  fer,  à  loO  kil.  N.-O.  de  Stockholm.  Port 
assez  bon,  mais  dont  l'entrée  est  pénible  ;  on  y  va 
dépenser  plus  d'un  million  pour  des  dragages  et  des 
installations  d'appareils  de  chargement.  Les  prin- 
cipaux articles  d'export.  sont  :  le  bois  et  les  articles 
en  bois,  pour  28.981.000  fr.  en  1897  ;  le  fer  et  l'acier, 
pour  7.124.000  fr.  (36.077  T.),  la  pulpe  de  bois  pour 
4.24(5.000,  et  les  divers  pour  un  peu  plus  de  7ij0.000  fr. 
La  valeur  totale  de  l'import.  a  été  pendant  la  même 
année  de  10.281.000  fr.,  dont  1.2G3.000  de  céréales, 
1.748.000  de  café,  3.110.000  de  charbon  et  coke, 
1.02(5.000  de  fer  et  acier,  puis  du  coton,  des  huiles 
minérales,  des  engrais,  etc.  Au  point  de  vue  du  com- 
merce international,  la  première  place  appartient  à 
la  Grande-Bretagne,  avec  25. 125.000  fr.  aux  export., 
et  4.500.000  aux  import.;  puis  viennent  l'Allemagne, 
la  Belgique,  la  France,  etc.  En  1897,  il  est  entré 
310  voiliers  jaugeant  1()0.668  t.  et  414  vapeurs  jau- 
geant 298.0:55  t.,  dont  49.803  et  113.920  t.  pour  la 
Suède,  40.050  et  3S.O(50  t.  pour  la  Norvège.  D.  B. 
Gelvti.m:.  J3n  traitant  par  l'eau  bouillante  des 

du  Simplon.  —  On  a  constalé  que  les  plaques  photographiques  au 
golatino-broinurc,  maintenues  pendant  quelque  temps  à  la  tempé- 
rature d'ébullition  de  l'air,  deviennent  beaucoup  moins  sensibles; 
elles  exigent,  pour  être  impressionnées,  une  pose  200  à  300  fois  plus 
longue  qu  a  l'état  ordinaire. 


tissus  cellulaires,  de  la  peau,  des  tendons,  des  carti- 
lages, etc.,  on  les  voit  se  gonffer,  se  ramollir  et  enfin 
se  dissoudre.  La  liqueur,  par  refroidissement,  se 
prend  en  une  masse  tremblante  ou  gelée  qui,  à  l'air, 
se  dessèche  et  forme  une  substance  dure,  cassante, 
incolore,  inodore  et  sans  saveur  :  c'est  la  gélatine. 
Ce  produit  n'existe  pas  tout  formé  dans  les  tissus 
animaux  ;  c'est  une  transformation  résultant  de  l'ac- 
tion de  l'eau  bouillante.  MuUer  de  Berlin  et  Vogel 
de  Munich  ont  montré  que  la  gélatine  retirée  des 
cartilages  diffère  de  celle  retirée  des  os  et  autres 
tissus  cellulaires,  et  l'ont  distinguée  sous  le  nom  de 
chondrine. 

La  gélatine  est  précipitée  par  l'alcool  et  le  tannin. 
C'est  cette  propriété  qui  est  utilisée  dans  la  clarifi- 
cation des  liquides  renfermant  ces  principes  :  vin, 
bière.  Le  précipité  membraneux  qui  se  forme  au  sein 
de  la  liqueur,  emprisonne,  eu  se  déposant,  toutes 
les  matières  qui  altèrent  la  transparence  de  ces 
liquides.  (Voy.  Colle.) 

Pour  préparer  la  gélatine,  on  met  à  ramollir  dans 
l'eau  froide  les  matières  premières,  dites  colles- 
matières.  Elles  subissent  trois  décoctions  de  4  à 
5  heures  dans  un  appareil  spécial.  On  soutire  les 
liqueurs  gélatineuses  et  on  les  clariflepar  l'alun  en 
poudre  (quelques  centièmes).  Quand  elles  sont  assez 
concentrées  pour  se  prendre  en  gelée  consistante 
par  le  refroidissement,  on  tire  à  clair  et  on  coule 
dans  des  moules  de  sapin.  La  matière  prise  en 
gelée  et  froide  est  détaciiée  des  moules,  puis  dé- 
coupée en  tranches  minces.  On  fait  sécher  ces 
plaques  sur  des  treillages  en  cordes  ou  en  fils  mé- 
talliques dans  un  endroit  aéré.  L'opération  se  fait 
au  printemps  ou  à  l'automne,  les  chaleurs  de  l'été 
pouvant  liquifier  la  gélatine  et  les  froids  de  l'biver 
la  gercer  et  la  déformer. 

On  obtient  donc,  après  dessiccation,  des  feuilles  ou 
tablettes  minces,  demi-transparentes,  à  peu  près 
incolores,  qu'on  lustre  à  la  brosse  et  dans  l'ean 
tiède.  Ces  feuilles  gardent  toujours  l'empreinte  des 
cordes  ou  des  fils  sur  lesquels  elles  ont  été  placées 
dans  le  séchoir. 

En  coulant  la  gélatine  incolore,  on  en  fait  des 
lames  élastiques  minces,  solides,  transparentes 
comme  le  verre  :  c'est  le  papier  glace  ou  papier  géla- 
tine, qui  peut  servir  à  calquer,  faire  des  images  de 
sainteté,  etc. 

La  gélatine  des  os  se  prépare  en  soumettant  des 
os  concassés  à  l'action  de  l'eau  portée  de  121°  à  135°, 
sous  une  pression  de  2  à  3  atmosphères,  pendant  ] 
environ  3  heures. 

Le  bicliromate  de  potasse  a  la  propriété  de  rendre 
insoluble  la  gélatine;  d'où  il  résulte  que  le  papier 
et  les  tissas  enduits  de  cette  colle  insoluble  de- 
viennent imperméables.  Il  suffit  d'ajouter  à  l'eau  qui 
contient  la  gélatine  en  dissolution  une  partie  de 
bichromate  pour  50,  au  moment  de  s'en  servir,  et 
d'opérer  en  pleine  lumière.  On  pourrait  en  horti- 
culture utiliser  cette  propriété  pour  confectionner 
des  cjiàssis  et  dos  cloclies  économiques  en  papier. 
En  associant  la  gélatine  à  la  glycérine,  on  obtient 
un  mélange  que  l'on  peut  utiliser  pour  la  fermeture 
hermétique  des  bouteilles,  en  place  de  capsules 
métalliques. 

La  gélatine  glycérinée  (100  parties  de  gélatine 
pour  150  de  glycérine),  avec  interposition  de  talc 
pour  donner  de  l'opacité,  forme  une  p;\te  qui  sert 
à  décalquer  des  lettres  ou  des  dessins  dont  on  veut 
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tirer  un  petit  nombre  d'exemplaires.  C'est  le  prin- 
cipe des  appareils  bien  connus  sous  le  nom  de 
polygraphes  ou  uulocopistes. 

La  gélatine  en  plaques  minces,  dont  nous  venons 
de  parler,  coûte  de  4à6  fr.  le  kgrr.,  suivant  les  qua- 
lités :  les  gélatines  Dreseber  et  Heinricii  valent 
8  fr.  ."iOet  les  Nelson  12  et  li  fr.      L.  Le  Roux. 

Alimentation.  —  La  gélatine  entre  normalement 
[lour  une  part  assez  considérable  dans  l'alimentation 
humaine,  quand  cette  alimentation  est  à  prédomi- 
nance animale,  car  les  végétaux  ne  renferment  pas 
de  substances  coUagènes.  C'est  ainsi  que  les  muscles 
(la  viande)  renferment  2  V.  de  tissu  collagène,  les 
os  20  •/„,  la  peau  21  Vo-  Ces  matières  collagènes,  lors 
de  la  préparation  culinaire  et  sous  l'influence  de  l'eau 
bouillante,  se  transforment  en  gélatine.  Les  pieds 
de  veau  surtout,  les  pieds  de  porc,  les  pieds  de  mou- 
ton, la  tète  de  veau,  etc.,  donnent  ainsi  une  grande 
quantité  de  gélatine. 

La  gélatine  est  très  facilement  digérée,  et  en 
totalité,  par  l'homme;  bien  que  renfermant  une 
quantité  notable  d'azote,  elle  ne  saurait  cependant, 
contrairement  à  une  opinion  ancienne,  remplacer 
l'albumine:  elle  est  seulement  pour  cette  dernière 
on  aliment  d'épargne,  en  ce  sens  que  sa  destruction 
rapide  dans  les  tissus  économise  une  destruction 
correspondante  de  l'albumine.  En  général,  100  gr. 
de  gélatine  remplacent  36  gr.  d'albumine  ou  173  gr. 
de  viande,  à  la  condition  toutefois  que  l'albumine 
de  la  ration  ne  soit  pas  réduite  à  zéro,  mais  main- 
tenue, au  contraire,  dans  le  chiSre  limite.  (V.  Ali- 

MENT.\TION.) 

La  gélatine  la  plus  fine  est  celle  qui  est  fournie 
par  la  vessie  natatoire  de  l'esturgeon,  battue,  dé- 
coupée, gonflée  dans  l'eau  pendant  8  à  10  heures, 
bouillie  enfin  pendant  14  d'heure  et  filtrée.  On  se 
sert  plus  généralement  et  plus  économiquement, 
dans  l'alimentation,  de  la  gélatine  blanche  du  com- 
merce, que  l'on  fait  gonfler  et  bouillir  dans  l'eau  à 
raison  de  5  gr.  par  100  gr.  d'eau.  On  peut  encore 
employer  toutes  les  autres  substances  collagènes. 
V.  Gelées:  Gelées  de  viande.) 

Rappelons  enfin  que  la  gélatine  sert  à  sophisti- 
quer certains  aliments  et  conserves  (voy.  F.\lsifics.- 
Tioxs)  et  qu'elle  a  été  et  est  encore  employée  pour 
divers  enrobages.  (V.  Conserves.) 

D'J.  Laumoxier. 

GELEES,  .\limentation.—  1»  Gelées  de  fruits.— 
Les  gelées  de  fruits  ont  pour  base  le  suc  des  fruits 
frais  et  le  sirop  de  sucre.  Ce  sont  donc  des  conserves, 
voisines  des  confitures,  mais  dans  lesquelles  n'entre 
pas  la  pulpe  des  fruits.  .l'ai  indiqué  précédemment 
(voy.  Fruits)  la  composition,  les  usages  et  la  prépa- 
ration des  gelées  de  fruits  en  général.  Je  me  con- 
tenterai donc  de  donner  ici  quelques  formules  pra- 
tiques. 

Pour  la  gelée  de  groseilles,  ou  prend  :  4  kilog.  de 
groseilles,  lkilog.de  framboises;  ou  exprime  le  jus, 
et  on  fait  bouillir  pendant  1/2  heure  dans  une  bas- 
sine de  cuivre  non  élamé  avec  quantité  de  sucre 
égale  à  moitié  du  poids  du  jus.  La  gelée  de  fram- 
boises se  prépare  de  la  même  manière,  mais  pour  le 
sucre,  au  lieu  de  moitié,  on  met  double  du  poids  du 
suc.  Les  gelées  de  coings  et  de  pommes  ne  se  pré- 
parent pas  par  expression  ;  on  coupe  les  fruits  en 
morceaux  et  on  met  dans  une  bassine  avec  quantité 
d'eau  suffisante.  On  cuit  ensuite,  et  lorsque  les  fruits 
sont  devenus  mous,  ou  passe,  on  ajoute  une  quantité 


de  sucre  égale  ou  un  peu  inférieure  au  poids  du  sue, 
et  on  cuit  enfin  jusqu'à  ce  que  la  masse  prenne  une 
consistance  suffisante.  Les  quartiers  de  coiogs  sont 
exprimés,  mais  non  les  pommes.  Les  gelées  d'abri- 
cots et  de  quatre  fruits  (groseilles,  fraises,  fram- 
boises et  cerises)  sont  préparées  de  la  même  manière 
que  celle  de  pommes  et  sans  expression.  Les  résidus 
peuvent  donner  de  bonnes  marmelades. 

Pour  le  Cotignac,  voy.  à  ce  mot. 

2°  Gelées  de  viande.  —  Les  gelées  de  viande 
ont  pour  base  la  gélatine,  et  lenr  usage  est  tiré  des 
propriétés  facilement  digestes  et  nutritives  de  cette 
substance,  ainsi  que  de  sa  qualité  d'aliment  d'épargne 
pour  l'albumine.  (Voy.  Gélatine.)  Ces  préparations 
sont  surtout  employées  dans  les  affections  de  l'es- 
tomac et  dans  les  maladies  fébriles  chroniques;  on 
peut  également  en  faire  usage  dans  beaucoup  de 
convalescences,  dans  la  tuberculose  et  dans  certains 
états  anorectiques. 

Quand  les  gelées  ne  renferment  guère  que  de  la 
gélatine  (15  gr.  pour  300  gr.  d'eau),  il  faut  les  addi- 
tionner de  substances  capables  de  relever  le  goût 
très  fade  de  ces  préparations  :  acide  chlorhydriqne, 
cognac  et  sucre,  ou  bien  :  acide  chlorhydriqne,  vin 
du  Rhin  ou  vin  de  Madère,  de  .Marsala,  etc.,  et  sucre, 
ou  encore  :  acide  chlorhydrique,  acide  citrique  on 
jus  de  citron,  sirop  de  punch,  etc. 

Le  plus  communément,  on  emploie  les  pieds  de 
veau  |6  pour  1  lit.  de  gelée),  que  l'on  met  tremper 
pendant  3  à  4  heures  dans  l'eau  tiède,  puis  dans 
l'eau  froide,  que  l'on  chauffe  à  l'ébuUition  pendant 
3 heures;  on  écume  le  liquide  et  on  le  passe  alors, 
chaud,  au  tamis  fin.  A  cette  préparation  on  peut 
ajouter  tous  les  condiments  agréables.  Le  mieux  est 
de  la  délayer  dans  une  tasse  de  bon  bouillon,  forte- 
ment aromatisé,  d'extrait  de  viande  ou  de  thé  de 
bœuf.  D'  J.  Laumonier. 

Bibliographie.  —  Gelée  de  fruits:  Brévans  :  les  C07i- 
sevves  alimentaires  (Paris,  1896).  Gelées  de  viande:  Mnnk 
et  Ewald,  Traité  de  diététique  (Paris,  1897).  J.  Laumo- 
nier, Hygiène  de  l'alimentation  (Paris,  1898,  3*  édit.). 

GÉLI\XRE.  Défaut  du  bois.  V.  Bois. 

GEXEPI.  V.  Espèces  .médicinales.  Estragon. 

GEXER.VTEL'RS,     RÉCEPTEURS     ÉLECTRIQUES.     OD 

nomme  générateur  tout  appareil  ou  machine  ca- 
pable de  céder  de  l'énergie  sous  les  formes  les  plus 
diverses:  travail  mécanique,  chaleur,  énergie  chi- 
mique, énergie  électrique,  etc.,  et  récepteur  celui 
qui  la  reçoit  et  la  convertit  en  une  forme  plus  di- 
rectement utilisable. 

Comme  exemples  de  générateurs  électriques,  on 
cite  les  piles,  les  accumulateurs,  les  machines  ma- 
gnéto ou  dynamo-électriques,  etc.,  qui  produisent 
les  courants;  parmi  les  récepteurs,  on  rencontre  les 
mêmes  machines  magnéto  ou  dynamo-électriques, 
qui  constituent  des  moteurs  lorsqu'on  les  alimente 
par  un  courant;  les  accumulateurs  sont  également 
des  récepteurs,  car  ils  emmagasinent  sous  forme  chi- 
mique l'énergie  électrique  qu'on  leur  transmet. 

Le  plus  souvent,  comme  le  fait  remarquer  M.  A. 
Cornu  dans  l'Annuaire  du  Bureau  des  Longi- 
tudes (1899),  la  distinction  entre  les  générateurs  et 
les  récepteurs  électriques  est  inutile,  car  la  plu- 
part de  ces  appareils  sont. rfïersiiZes,  c'est-à-dire 
peuvent  fonctionner  aussi  bien  comme  générateurs 
que  comme  récepteurs,  suivant  la  forme  d'énergie 
qu'on  leur  fournit. 

GÈAES.  (Italie:  Lignrie.)  Chef-lien  de  la  provioce 
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de  ce  nom,  premier  port  marchand  d'Italie.  Pop.  : 
228.862  hab.  La  province,  sur  une  snp.  de  4.099  iiil. 
carrés,  a  une  pop.  totale  de  841.973  hab. 

Industrie.  —  La  Ligurie  est  une  des  régions  les 
plus  industrielles  d'Italie  ;  elle  compte,  outre  Gènes, 
des  centres  très  importants,  comme  Sampierdarena, 
Savone,  Bolzaneto,  Sestri,  Prà,  Voltri,  etc.  Les  in- 
dustries métallurgique  et  mécanique  comptent  en- 
viron 130  usines,  dont  11  produisent  des  pièces  d'acier 
fondu,  des  poutrelles,  rails,  plaques,  barres,  boulons, 
etc.;  44,  moins  importantes,  les  instruments  pour 
l'agriculture,  les  clous  et  crochets;  18  fonderies  de 
cloches,  de  cuivre,  plomb  et  argent,  de  bronze  et 
laiton,  de  caractères  d'imprimerie,  etc.;  48  usines 
mécaniques  disposent  d'environ  3.000  chevaux  avec 
10.000  ouvriers.  Nous  ne  parlons  pas  de  la  fonderie 
Royale,  attachée  à  la  direction  de  l'Artillerie,  ni  des 
usines  militaires  de  la  Spezia. 

A  citer  3  mines  de  cuivre,  2  de  manganèse,  1  de 
lignite,  4  fabriques  de  combustibles  agglomérés. 
Dans  les  dérivés  des  carrières  (170,  dont  81  d'ar- 
doises, etc.)  on  trouve  200  briqueteries,  verreries, 
fabriques  de  majoliques  et  de  poteries.—  69  fabriques 
de  produits  chimiques,  notamment  de  savon  ;27),  de 
bougies  (9),  de  céruse  (8),  d'allumettes  (8). 

Les  industries  d'alimentation  comptent  :  1.387 
moulins,  222  fabriques  de  pâtes,  2.301  moulins  ou 
pressoirs  d'huile,  une  très  importante  raffinerie  de 
sucre,  6  raffineries  de  riz,  15  fabriques  de  conserves, 
dont  11  à  Sampierdarena,  et  quelques  autres  de  fruits 
confits,  d'alcool,  de  glucose,  etc.—  L'industrie  coton- 
nière  tient  la  première  place  en  Ligurie  parmi  les 
industries  textiles  :  elle  compte  23  filatures  et  14 
tissages  ;  la  soie  est  représentée  par  18  établisse- 
ments, la  laine  par  13.  A  citer  encore  :  16  teintu- 
reries, 19  fabriques  de  bonneterie  ;  30  de  cordages, 

2  de  tissus  de  crin,  1  de  tissus  élastiques,  3  de  toiles 
à  voile,  1  de  fils  à  coudre,  etc.  Industries  diverses  : 
36  tanneries,  4  fabriques  de  chapeaux    de  feutre, 

3  de  gants,  68  de  papier,  1  de  boîtes  d'allumettes, 
15  de  chaises  (spécialité  de  Chiavari),  11  de  caisses 
de  bois  et  de  fer-blanc,  17  de  voitures,  3  de  peignes 
en  corne,  etc.  Toutes  les  industries  ligures  occupent 
ensemble  environ  70.000  ouvriers. 

Port.  —  Le  port  de  Gènes,  tel  qu'il  est  actuelle- 
ment, après  l'emploi  des  63  millions  alloués  par  la 
loi  du  9  juillet  1876,  sanctionnant  la  convention  sti- 
pulée entre  le  Gouvernement  et  le  duc  de  Galliera, 
offre  les  données  suivantes  : 

Avant-Port 

Hectares 
Secteur  exposé  à  la  mer,  S. -S. -E.  1/4  à  S.-S.-E.      GO, 8 
Secteur  à  l'abri  de  tous  les  venls 43,7 


Total. 


104,0 


Port  intérieur 

Secteur  exposé  à  la  mer,  S.-E.  à  S.-S.-E 26,0 

Secteur  à  l'abri  de  tous  les  vents 79,9 

Total 103,9 

Total  général 210,4 

Développement  linéaire  des  quais  pour  opérations 

de  commerce M.  9.581 

Quais  d'abordage,  Môle-Est  et  Môle-Ouest.  .   »  1.C30 

Superficie  pour  dépôt  de  marchandises 

M.  carrés 

Couverte  de  hangars 22.917 

Couverte  de  magasins  fermés 27.940 

Découverte  utilisable 188. G22 


Superficie  occupée  par  les  voies  ferrées, 
routes  et  autres  services 
Découverte  pour  chemin  de  fer  et  routes  car- 
rossables  , 302.191 

Découverte  pour  gares  de  chemins  de  fer,  bu- 
reaux       51.191 


Total 592. 8G1 

Longueur  totale  des  trois  sections  de  voie  ferrée  à  double' 

voie  dépendant  des  3  gares  maritimes  :  32  kil. 
Bassin  de  carénage,  3;  bassin  flottant,  1. 
Grues  hydrauliques  fixes,  5  ;  mobiles,  2;  à  vapeur,  6;» 

main,  13. 

La  ville  a  fait  construire  de  vastes  entrepôts  pour 
pétrole  avec  2  citernes  de  2.000  T.,  2  de  900  et  2  de  ÎX).. 

Gênes  possède  des  magasins  généraux  pour  les 
agrumes  (oranges  et  citrons),  un  dock  pour  céréales^ 
d'une  capacité  d'au  moins  80.000  qx;  elle  aura  pro- 
chainement un  établissement  commercial  œnolo- 
gique pouvant  contenir  67.000  hectol.  et  permettre 
un  mouvement  annuel  de  800.000  hectol.,  même  de 
1.120.000,  si  la  ville  décide  de  prolonger  le  bassin  de 
carénage. 

Une  autre  création  importante  prochaine  est  celle- 
d'un  silos,  dont  la  capacité  initiale  de  30.000T.  pourra, 
être  portée  à  50.000. 

Les  principales  Compagnies  de  navigation  ayant 
leur  point  de  départ  ou  faisant  escale  à  Gènes  sont  :: 
la  Navigation  générale  Italienne,  la  Veloce,  l'Adria 
(hongroise),  la  Société  Belge  John  Cockerill,  les. 
Compagnies  françaises  de  Transports  maritimes  à 
vapeur  et  do  Fraissinet  et  C"=  ;  les  Sociétés  allemandes- 
Norddeutscher  Lloyd,  Hambourg- Amerika  Linie,. 
Rob.  M.  Sloman  et  G'«  ;  les  Compagnies  anglaises- 
Atlantic  and  Eastern  S.  S.  C",  Cunard  Steamship  C\ 
General  Steam  Navigation  C",  Leylond  F.  et  CV 
Prince  Line,  Wilson  T.  SonsC»;  deux  Compagnies 
hollandaises;  une  espagnole. 

Le  mouvement  du  port  de  Gênes  est  en  augmen- 
tation constante;  nous  verrons  plus  loin  les  mesures- 
que  l'on  compte  prendre  pour  développer  encore  ce 
mouvement,  qui  apparaît  ci-dessous  : 


Années  Mardi,  débarquées 

T. 

1872  743.679 

1875  732.612 

1880  1.042.436 

1885  2.312.012 

1890  2.913.041 

1891  2.730.505 

1892  2.857.842 

1893  2.557.040 

1894  3.362.397 

1895  3.C60.147 

1896  3.817.438 

1897  3.940.015 

1898  3.836.690 


March.  cnii)ari]uées  lolal 

T.  T. 

93.785  837.464 

107.204  839.816 

113.327  1.155.70;i 

408.800  2.720.812 

1.257.342  4.170.383 

1.092.906  3.823.411 

912.455  3.750.297 

837.561  3.394.601 

640.783  4.003.180 

677.342  4.337.489 

736.374  4.353.832 

.399.881  4.3.39.896 

875.207  4.713.897 


Le  détail  par  catégories  de  marchandises  dans  cette" 
dernière  année  donne  en  tonnes  : 


1.  Charbons 

2.  Pierres,  sables,  plâ- 
tres, ciments  et  en- 
grais  

3.  Bois,  fers  et  maté- 
riaux de  construction 

4.  Vins,  huiles,  grais- 
ses, résines,  produits 
chimiques ,  articles 
pour  teinture  et  tan- 
nerie  


Débarquées   Embarquées         Total 
1.811.606      366.873      2.178.4i 


105.726       42.906 


231.720        46.287 


303.033      151.802 


148.632: 


278.007: 


434.835 


A  reporter 2.432.085     607.870     3. 059. 953- 
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graines  oléagineuses. 

6.  Denrées  coloniales, 
tabacs,  tissns,  merce- 
rie et  en  général  inar- 
cbatidises  en  colis. . . 

7.  .Marchandises diver- 
ses   


720.092       40.C22 


305.249 
353.2f>l 


151. 7G2 

7i.o:« 


ToUl 
3.059.055 


7G«.71i 


457.011 


428.217 


.711.897 


3.83(;.G9U'    875.207 

Le  mouvement  de  la  navigation  dn  port  a  été 
en  1898  : 

Entrées  :  6.084  navires  jaugeant  4.360.795 1.  et  ayant  dé- 
barqué 4. 159. .350  T.,  soit:  3.750  vapeurs  avec  4.277.332 
tonneaux  ayant  débarqué  3..">63.849  T.  de  marchandises 
et  105.2C6  voyageurs,  et  2.334  voiliers  de  283.463  t.  avec 
349.479  T.  de  marchandises. 

Le  mouvement  par  pavillons  est,  selon  l'ordre  d'impor- 
tance : 

Nombre 

Anglais 979 

lUIien 4.002 


Aostro-Hongrois. 

Grec 

Allemand.. 
Norvégien  . 
Espagnol . . 

Danois 

Hollandais. 
Français... 


246 

105 

200 

94 

96 

36 

105 

176 


T.  de  jauge 
1.351.0œ 
1.795.281 
250.111 
106.658 
465.831 
81.590 
120.386 
34.360 
176.046 
130. Î55 


T.  de  march. 
1.984.638 
1.216.448 
202.491 
172.229 
151.838 
133.725 
106.431 
57.258 
53.775 
27.143 


Suivent  les  pavillons  belge,  suédois,  russe,  turc,  etc. 

Sorties:  6.141  naviresjaugeant  4.384.041  t.avec  726.631 
T.  de  marchandises,  dont  :  vapeurs  3.756  avec  4.291.396t. 
et  634.578  T.  ;  voiliers,  2.385  avec  292.645  t.  et  92.053  T. 

Le  nombre  des  voyageurs  embarqués  a  été  de  126.802. 

Le  pavillon  italien  a  embarqué  490.569  T.  de  marchan- 
dises :  les  pavillons  étrangers,  236. 062  T.,  dont:  allemand, 
92.292;  anglais,  49.630;  autrichien,  42.328;  français, 
31.205,  etc. 

Quant  aux  principales  destinations  et  provenances, 
en  voici  le  relevé  (en  tonnes)  : 

MAnCH.4Nm.SES 

Déljarquécs  Embarquées 


Angleterre 

Russie 

Amérique  du  Nord. 

Roumanie 

Inde 

Rép.  .\rgentine 

France 

Belgique 

F^spagne 

Brésil 

.Vllemagne 

Pays-Bas 

Anlriche-Hongrie.. 

Algérie 

Turquie 

Uruguay 


2.172.799 

412.192 

320.767 

161.001 

120.340 

110. .586 

73.284 

49.796 

32.529 

32.234 

31.148 

27.393 

24.965 

22.855 

9.770 

7.715 


13.486 

7.574 

65.532 

1.021 

7.061 

106.782 

32.694 

5.731 

14.133 

45.179 

17.236 

3.586 

6.234 

180 

10.317 

24.615 


Si  nous  considérons  le  mouvement  du  port  de 
Gênes  dans  ses  seuls  rapports  avec  l'étranger,  nous 
avons  les  chiffres  d'ensemble  suivants  (tonnes  de 
marchandises  embarquées  ou  débarquées)  : 


es.,  import 

export 

Marchandises  étran- 

f^res  en  transit: 
Sorties  par  voie  de 

mer 

Sorties  par  voie  de 

terre 

Total  :  tonnes 

Valeur  en  lires... 


2.507.785 
196.322 


31.295 
190.128 


2.925.5.-!0 
758.028.498 


1896 

2.692.420 
156.098 


18.827 
309.305 


3.176.850 
G52.375.415 


1895 

2.696.200 
143.508 


9.591 
279.788 


3.129.087 
574.643.244 


1892 

2.279.957 
132.000 


13.726 
227.668 


2.653.3.51 
535.698.361 


1.  Ce  premier  chiffre  nous  est  donné  par  la  Commission  nommée 
pour  étudier  les  améliorations  à  apporter  au  port  de  Gênes.  le 
second  par  les  statistiques  oflicielles. 


Les  droits  encais.sés  parla  donane  de  Gênes  en  1897 
se  sont  élevés  à  96.2*8.092  lires  (ou  francs),  alors 
que  les  autres  douanes  réunies  d'Italie  ont  donné 
139.1.Ï7.72D.  (en  1870,  respectivement:  19.^0.497  et 
54.001.868). 

Les  marchandises  arrivées  en  petite  vitesse  aux 
diverses  gares  de  Gênes  ont  représenté  en  1897 
7.718.725  qx  ;  celles  parties,  30.026.442  qx.  Les  Com- 
pagnies de  chemins  de  fer  avaient  mis  à  la  disposi- 
tion du  commerce,  pendant  la  même  année,  279.212 
wagons,  dont  146.471  pour  le  charbon,  36.338  pour 
les  grains,  11.112  pour  le  coton,  3.802  pour  le  sel,  etc. 

Les  constructions  navales  effectuées  dans  les  chan- 
tiers du  département  maritime  de  Gênes,  de  1886  à 
1897,  ont  atteint  50.080  tonnes  (en  1897  :  7.696). 

Étaient  inscrits  au  31  décembre  1897  :  480  bâti- 
ments à  voile  d'ensemble  213.752  t.,  et  157  navires 
à  vapeur  d'ensemble  l;50.485t.,  pourvus  de  machines 
représentant  une  force  de  43..599  chevaux  nominaux. 
Les  inscriptions  maritimes,  à  la  même  date,  comp- 
taient 26.793  hommes,  dont  15.490  de  personnel 
naviguant  et  11.303  employés  aux  industries  mari- 
times. 

Gênes  possède  une  Chambre  de  commerce,  une 
Ecole  commerciale  supérieure  ;  elle  est  un  des  sièges 
des  Banques  d'Italie  et  Banque  de  Naples:  ses  pins 
importantes  maisons  de  banque  particulières  sont  : 
Barthélémy  Parodi  frères  :  C.  de  Sandoz  et  C". 

Consulat  général  de  France. 

Droits  de  port:  1*  Droits  d'ancrage.  —  Depuis  le  1" 
novembre  1896,  le  pavillon  français  est  assimilé  dans  les 
ports  du  royaume  au  pavillon  italien.  En  conséquence,  les 
vapeurs  français  acqnitten  t  un  droit  d'ancrage  de  1  f  r.  40  par 
tonne  de  jauge  nette.  La  taxe  en  question  est  valable  pour 
trente  jours  à  partir  de  la  première  arrivée  dans  un  port 
italien.  —  Les  vapeurs  français  bénéficient  également  de 
la  faculté  d'abonnement  au  droit  d'ancrage  pour  une  pé- 
riode de  12  mois  en  payant  une  seule  fois  le  triple  de  la 
taxe  ci-dessus.  (Pour  les  antres  dispositions,  vov.  la  loi  do 
23  juillet  1896.) 

2*  Les  droits  de  santé  et  de  phare  sont  compris  dans 
les  droits  d'ancrage. 

3*  I^  pilotage  est  facnltatif,  suivant  le  tirant  d'eau,  soit: 
A  l'entrée  :  immersion  jusqu'à  3  mètres  :  droit  fixe,  de 
jour,  35  lires  ou  francs;  de  nuit.  40.  Pour  chaque  m. 
d'immersion  en  plus  :  de  jour,  20  lires,  de  nuit,  21.  —  X  la 
sortie:  moitié  des  droits  d'entrée. 

4'  L'amarrage  et  le  démarrage  sont  facultatifs  :  pour  un 
petit  vapeur,  40  lires;  pour  un  grand,  60. 

5'  Le  remorquage  est  facnltatif  :  les  frais  sont  à  régler 
de  gré  à  gré  avec  les  entrepreneurs. 

6*  Le  rapport  de  mer  au  tribunal  est  facultatif:  frais, 
12  lires. 

7°  Frais  de  donane:  à  l'entrée:  manifeste  en  feuille 
simple, Ifr. 50;  en  plus,  parchaqueconnaissement,  0fr.60; 
à  la  sortie  :  par  chaque  connaissement,  Ofr.60. 

8*  Le  courtage  maritime  n'est  pas  obligatoire.  Le  capi- 
taine paye  sur  fret  seulement  4  à  5*/.,  selon  le  cas. 

9*  I-.a  patente  de  santé  italienne  est  obligatoire  seule- 
ment lorsque  le  navire  part  pour  un  port  situé  hors  d'Italie  ; 
elle  est  de  0  fr.  25  à  5  fr.,  selon  le  tonnage. 

10'  Déchargement.  Les  frais  de  déchargement  sont,  pour 
tous  les  pavillons:  de  bord  à  quai,  si  le  navire  est  détaché 
du  quai  et  exige,  par  conséquent,  l'emploi  des  chalands 
(par  T.  de  1 .000  kilog.)  2  f  r.  25  ;  si  le  navire  est  accosté  an 
quai*.  1  fr.  Le  premier  de  ces  tarifs  est  susceptible  de 
quelques  réductions  par  contrats  spéciaux  avec  les  bate- 

1.  La  grande  différence  entre  les  frais  de  déchargement  à  quai 
et  les  irais  pour  navires  sur  bouées,  provient  naturellement  des 
frais  de  chalands  et  de  bateliers.  Tout  navire  a  le  droit  d'accoster 
au  quai,  pourvu  qu'il  en  fasse  la  demande  dans  les  conditions  vou- 
lues; mais,  comme  la  place  à  qtiai  est  encore  restreinte,  le  port  de 
Gênes  n'étant  pas  encore  entièrement  achevé,  il  devrait  attendre 
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liers  et  portefaix.  —  Les  charbons  jouissent  d'un  traite- 
ment spécial  à  raison  de  1  f r.  40  par  T.  de  bord  à  quai, 
0  f r.  «5  du  quai  an  wagon.  Pour  les  autres  marchandises, 
les  frais  du  quai  au  wagon  sont  de  2  fr.  par  T.,  et  de  2  fr.  50 
du  quai  au.x  magasins  de  la  Douane. 

11°  Chargement.  Les  frais  de  cliargement  sont,  pour 
tous  les  pavillons,  de  3  lires  par  T.  du  magasin  ou  du  wa- 
gon à  bord  (y  compris  les  frais  de  chaland)  ;  une  dispo- 
sition spéciale  de  la  Douane  défend  tout  embarquement  sur 
navire  accosté  à  quai,  à  moins  d'une  permission  exception 
nelle  de  la  direction  des  douanes.  Le  prix  d'embarquement 
se  traite  alors  avec  les  portefaix. 

12"'~Les  bateliers  reçoivent:  par  journée,  8  lires,  par 
nuit,  8  lires. 

13°  Les  journaliers,  par  journée  do  42  heures,  5  lires  ; 
par  cliaque  heure  de  nuit,  1  fr. 

14°  Le  mesurage  des  marchandises  est  payé,  par  m. 
cube.  Ofr.GO. 

15°  Expédition.  Los  frais  varient  suivant  l'imporlance 
du  chargement  des  navires. 

10°  (iarde-feu  à  bord  :  par  nuit,  3  lires. 

Frais  d'eutvepôt.  —  Ces  frais  varient  suivant  la  na- 
ture de  la  marchandise  introduite  dans  les  magasins  de 
la  Douane  (Deposito  Franco): 

Cafés,  pour  un  mois  minimum  (par  quintal  métrique): 
Ofr.OO;  sucres,  0,05;  cacao,  0,08;  poivre,  0,0G;  céréales, 
0,05;  bois,  suivant  les  qualités,  0,07  à  0,10  ;  peaux  sèches, 
par  100  peaux  de  i  kilog.,  0,50;  par  100  peaux  de  1  à  5 
kilog.,1,25;  par  100  peaux  de  5  à  12  kilog..  1,75;  par  100 
peaux  au-dessus  de  12  kilog.,  2,50. 

Usages  commerciaux.  —  Depuis  quelques  années,  le 
payement  au  moment  de  la  livraison  est  devenu  d'un  usage 
courant.  Il  est  la  règle  dans  les  contrats  de  vente  de  char- 
bons. Pour  les  cafés,  on  demande,  même  avant  la  livraison 
de  la  marchandise,  l'ouverture  de  crédits  dans  les  banques 
de  I^ondres. 

Dos  pertes  nombreuses  ont  rendu  les  étrangers  vendeurs 
très  prudents;  cependant  le  traitement  par  traite  à  trente 
jours  est  facilement  accordé  à  toute  maison  favorable- 
ment connue  ;  on  peut  encore  faire  accepter  en  payement 
des  traites  à  trois  mois,  mais  bien  plus  diflicilement  (ju'au- 
trefois. 

Nous  avons  vu  la  Gènos  actuelle  :  il  est  intéressant 
de  dire  quelques  mots  de  la  Gènes  qui  se  transforme 
et  telle  qu'on  espère  la  voir  à  échéance  peu  éloignée. 

Un  décret  ministériel,  en  date  du  8  février  1899, 
a  institué  une  Commission  «  avec  mission  d'étudier 
et  de  proposer  la  meilleure  organisation  adminis- 
trative et  financière  de  tous  les  services  concernant 
le  port  de  Gènes».  Les  conclusions  de  cette  Com- 
mission sont  exposées  dans  une  proposition  de  loi 
approuvée  en  séance  du  0  juillet  18'J9  et  dont  voici 
les  principales  dispositions: 

Constitution  d'un  Consortium  obligatoire  ayant 
la  durée  de  o7  ans,  devant  pourvoir  directement:  à 
l'administration  des  fonds  à  lui  assignés;  à  l'exé- 
cution et  manutention  des  ouvrages  du  port;  aux 
dépenses  pour  installation  de  voies  ferrées  ;  aux 
services  maritimes,  etc. 
Partant  de  cette  base  que  la  dépense  pour  les  tra- 

son  tour,  ce  qui  pourrait  exiger  plusieurs  jours;  dans  la  plupart 
des  cas,  on  préfère  décharger  au  moyen  de  chalands. 

Les  marchandises  qui,  par  suite  de  l'insuHisaiice  des  quais,  de- 
mandent l'emploi  des  chalands,  atteignent  2.000.00J  de  T.  et  payent 
une  somme  annuelle  de  1.200.000  lires  pour  leur  fret  :  de  ces  mar- 
chandises, 30  °/.,  soit  GOO.OOO  T.,  comme  il  arrive  même  pour  les 
charbons  delà  Méditerranée,  doit  passer  du  navire  au  quai  en 
séjournant  quelque  temps  sur  chaland,  et  supporter  par  suiie  une 
dépense  ultérieure  do  manipulation  égale  à  400.000  lires.  La  dé- 
pense frappant  les  GOO.OOO  T.  faisant  elïectivement  usage  des  clia- 
lands,  non  seulement  jiour  le  débarquement,  mais  pour  le  séjour, 
ne  monte  pas  à  moins  de  2  fr.  65  par  T.  Les  chalands  dans  le  port 
de  Gênes  sont  si  nombreux  qu'ils  occupent  11  <•/•  de  res]iaco  utile 
à  l'ancrage;  leur  location  est  d'environ  5  lires  par  jour  pour  clia- 
cun  ;  parfois,  au  moment  des  forts  arrivages,  elle  s'élève  au  qua- 
druple. 


vaux  du  port  est  de  oO.OOO.OOO  de  lires,  et  de  6  mil- 
lions 800.CXX)  celle  pour  rembourser  à  la  Société  de 
la  Méditerranée  les  frais  relatifs  aux  deux  gares  de 
Gênes,  soit  au  total  u6.800.000  lires  réparties  sur 
12  ans  et  demi,  un  emprunt  de  38  millions  serait  fait 
do  1902  à  1911  :  l'État  fournirait  IT.iiOO.OOO  lire 
en  18  ans,  rembourserait  au  Consortium  pour  ma- 
nutention oOO.OOO  lires  par  an  jusqu'en  1912,  et 
7o0.000  après  cette  date;  les  provinces  et  com- 
munes intéressées  fourniraient  environ  0  millions; 
le  Consortium  aurait  d'autres  rentrées,  dont  profite 
actuellement  l'État. 

Les  taxes  suivantes  seraient  établies  par  tonne  et 
par  périodes  : 

A  partir  de 
1901-03     1901-00     1907-09        1910 
l"Catégorie:  Charbons, 
pierres,  sables,  plâtres 
chaux, ciment,  briques 

etengrais 0,10       0,10       0,10       0,10 

2"  Catégorie  :  Bois,  mi- 
néraux, fonte, fers,  blé 
et  autres  grains,  riz  et 

graines  oléagineuses.      0,10       0,20       0,25       0,30 
3"  Catégorie:  Vins,  hui- 
les fixes  et  minérales, 
graisses,    résines    et 
articles  pour  teinture 

et  tannerie 0,10       0,30       0,40       0,50 

4*  Catégorie:  .Marchan- 
dises non  comprises 
dans  les  catégories  pré- 
cédentes       0,10       0,50       0,75        1,00 

Ces  évaluations  ont  été  faites  d'après  les  chiffres 
de  1898,  qui  représentent  pour  la  première  caté- 
gorie 49  Vo  du  mouvement  total,  pour  la  seconde, 
22  %,  pour  les  deux  autres  10  et  19  "/„. 

Les  principaux  travaux  projetés  sont  :  les  pro- 
longements du  Môle  neuf,  des  Ponts  Caracciolo. 
Asserato,  Colombo,  Frédéric-Guillaume,  qui  donne- 
ront un  développement  considérable  de  nouveaux 
quais;  la  construction  de  magasins  et  hangars;  le 
comblement  du  Mandraccio,  la  démolition  d'une 
partie  du  vieux  Môle,  la  construction  d'un  nouveau 
Môle  au  Bisagno,  de  quais  et  de  5  ponts  à  la  Mala- 
paga  ;  comme  accessoires  :  éclairage  électrique, 
100  nouvelles  bouées,  80  nouvelles  grues  hydrau- 
liques, etc.  ;  les  lignes  d'accès  du  port  à  Rivarolo, 
la  jonction  de  Rivarolo  à  la  ligne  succursale  et  à  la 
ligne  de  Hrisalla,  la  construction  d'une  nouvelle 
gare  an  Bisagno,  la  régularisation  de  celle  de  Piazza 
Principe,  et  le  tunnel  de  Cariguano  pour  réunir  les 
Grazie  à  la  gare  du  Bisagno,  etc. 

Ces  divers  travaux  seront  exécutés  en  vue  de  l'ac- 
croissement du  port  de  Gênes,  prévu  et  calculé  de  la 
façon  suivante 


1898... 
1899... 

T.  entrées  et  sorties 
4.712.000 
4.853.3G0 
4.994.720 
5.701.520 
«.271. «70 
«.«94.730 
7.019.730 

Voyageurs 
300.000 

1900... 

310.000 

1905... 

360.000 

1910... 
1915... 

410.000 
435.000 

1920  et 

au  delà. 

450.000 

L'ouverture  du  tunnel  du  Simplon  favorisera  sin- 
gulièrement Gênes  pour  les  transports  dans  la 
Suisse  française,  qui  se  fout  actuellement  par  Mar- 
seille, principal  concurrent  direct,  avec  Rotterdam, 
du  port  de  Gênes. 

D'après  les  conclusions  d'uneCommission  belge, en 
1880,  sur  les  données  relatives  à  Marseille  età  Gênes, 
pour  un  vapeur  de  2.000  tonneaux  arrivant  en  plein 
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iliarpement  el  repartant  snr  lest,  la  dépense  était 
à  Marseille  de  3.026  fr.  20  et  à  Gênes  de  1.968fr.87: 
plus  récemment,  le  directeur  do  la  marine  mar- 
chande italienne,  pour  les  mêmes  données,  trouvait 
une  dépense  de  6.720  fr.  à  Marseille  et  de  4.280  à 
Gênes.  Hexry  Blaxc. 

GEXKSTROLEfGeHÏsfa  a;ic<orjfl).  C'est  unesorte 
de  genêt,  plus  petite  que  le  genêt  commun,  à  fleurs 
disposées  au  sommet  des  rameaux  en  grappes  d'en- 
viron ")  cm.  Ces  fleurs  fournissent  une  couleur  jaune 
assez  solide  quand  elle  est  fixée  par  l'alun.  (V.  Ma- 
tières COLORANTES.) 

GEXKVE.  Ville  suisse,  capitale  du  canton  de  ce 
nom,  sur  le  Rhône,  par  46°  11'  59'lat.  N.  et  3*  48" 36' 
long.  E.,  à  l'extrémité  S.O.  du  lac  Léman  ou  de 
Genève,  à62o  kil.  de  Paris.  Pop.:  118.715  hab.  en 
1898,  XJ.OOO  en  1838.  La  ville  est  divisée  par  le  Rhône 
en  trois  parties  :  la  Cité  ou  ville  haute,  l'Ile  et  le 
quartier  Saint-Gervais-Pàquis.  Industrie  active: 
manufactures  d'horlogerie,  de  bijouterie  et  d'orfè- 
vrerie, fabriques  d'instruments  de  mathématiques 
et  de  chirurgie,  d'armes  à  feu,  tabatières,  sellerie, 
lutherie,  tanneries,  etc.  Transit  important,  navi- 
gation active  sur  le  lac  :  bateanx  à  vapeur  pour  Nyon, 
Vevey,  Thonon,  etc. 

Le  canton  de  Genève,  qui  ne  date  que  de  1813,  est 
le  22'  par  l'ordre  de  son  admission  dans  la  Confé- 
dération, le  21'  par  l'étendue,  le  14'  par  la  popula- 
tion. Le  pouvoir  législatif  y  est  exercé  par  un  Grand 
Conseil  composé  de  274  députés  et  renouvelé  par- 
tiellement chaque  année  ;  le  pouvoir  exécutif  et  ad- 
ministratif, par  un  Conseil  d'État  de  7  membres 
élus  pour  2  ans.  Tous  les  citoyens  âgés  de  21  ans 
jouissent  des  droits  politiques.  Le  canton  nomme 
5  députés  au  Conseil  national. 

«  Aucune  contrée  d'Europe,  dit  M.  Emmanuel 
Khaine,  ne  compte  une  proportion  d'étrangers  aussi 
forte  que  le  canton  de  Genève  :  sur  cinq  habitants, 
denx  sont  étrangers  à  la  Suisse.  Voici  les  résultats 
d'ensemble  de  chaque  recensement  cantonal  on  fédéral 
depuis  1843,  en  ce  qui  concerne  le  nombre  et  la  pro- 
portion des  étrangers  dans  le  canton  de  Genève,  par 
rapport  à  l'ensemble  des  habitants  :  en  1843  :  13.890 
étrangers,  22,4»/.  ;  1830:  13. 142,  23,6  :  1860:  28.700, 
34,4;  1870:  33.334,  38,1 :  1880:  37.900,  3T,4  ;  1888: 
39.910,  37,4  ;  1893:  43.237,  37,6  :  1896,  44.947,37,9  ; 
1897:  46.206,  38,3.  Suivant  leur  nationalité,  les 
étrangers  se  répartissent  de  la   manière  suivante  : 

1*  Dans  l'agglomération  urbaine  : 
Fram.ais  Allemands  Italiens 
2i.7il  3.728  6.440 

2*  Dans  les  communes  rurales  : 

Francnis        Allemands        Italiens 

8.309  309  776 

Ce  qni  donne  pour  l'ensemble  du  canton  un  total 
de  33.030  Français,  4.037  Allemands,  7.216  Italiens 
et  2.203  ressortissants  d'autres  nations.  En  1888,  les 
Français  formaient  76,7  V.  du  total  des  étrangers. 
En  1897,  cette  proportion  s'est  abaissée  à  71,3  V., 
tandis  que  les  Italiens  passaient  de  8,2  à  13,6"/.. 

Genève  est  en  relations  directes  avec  Lyon  et  Paris 
par  le  chemin  de  fer  de  ParisLyon-Méditerranée, 
qni  se  relie  à  Genève  avec  celui  de  la  Suisse  occi- 
dentale ;  citons  aussi  le  Jura-Simplon.  Elle  possède 
nne  Chambre  de  commerce  française,  un  cercle  fran- 
çais sous  la  présidence  d'honneur  du  Consul  général 
de  France;  une  Chambre  de  commerce  locale  avec 
une  Bourse  et  des  Entrepots  publics. 


Antres  nations 
1.972 


Antres  nations 
231 


Le  nombre  des  fabriques  d'horlogerie  et  de  bijou- 
terie a  diminué  depuis  quelques  années,  par  suite 
de  l'augmentation  de  la  production  française  et  de 
la  concurrence  américaine.  iVoy.  Suisse.)  Deux 
grandes  usines,  l'une  de  4.200  chevanx,  l'autre  de 
16.000  chevaux  utilisent  les  forces  motrices  du  Rhône 
pour  l'éclairage  et  la  force  motrice  de  la  ville. 

Il  y  a  plusieurs  lignes  de  tramways  électriques 
et  de  chemins  de  fer  à  voie  étroite  ;  leur  développe- 
ment est  de  74  kil.  Un  chemin  de  fer  électrique  de 
9 kil. 200  m.  gravit  les  pentes  du  Salève. 

Établissements  de  crédit  :  La  Banque  fédérale,  an 
capital  de  2.*)  niillions  (direction  centrale  à  Zurich);  la 
Banque  du  Commerce,  fondée  en  1845  an  capital  de  3  mil- 
lions: la  Banque  de  Genève,  fondée  en  1838  au  capital  de 
3  millions;  la  Banque  populaire  suisse;  le  Comptoir  d'es- 
compte de  Genève  ;  la  Banque  genevoise  de  prêts  et  dépôts  ; 
la  Banque  populaire  genevoise;  la  Caisse  d'épargne;  la 
Caisse  hypothécaire  de  Genève,  fondée  au  capital  de  3  mil- 
lions; la  Caisse  publique  de  prêts  sur  gages;  l'L'nion 
financière  de  Genève.  Il  y  a  en  outre  une  succursale  de 
la  Banque  de  Paris  et  des  Pays-Bas  et  une  antre  du  Crédit 
Lyonnais.  —  Plus  nne  trentaine  de  maisons  de  banque 
particulières. 

GENEVOISE  (La).  Compagnie  suisse  d'assurances. 
V.  Assurances  étrangères. 

GEMÈVRE.  Alcool  produit  par  la  fermentation 
des  baies  de  genévrier.  (V.  Alcool.) 

GEXS  DE  MER.  V.  ENGAGEMENT  DES  GENS  DE  MER. 

GEXSAX  OU  Wonsax.  Port  de  Corée  sur  la  côte 
N.-E.,  ouvert  aux  Japonais  en  juin  1880  et  aux  autres 
nations  en  1883  :  il  comptait  en  1897  env.  13.000  hab. 
indigènes,  1.400  Japonais,  74  Chinois  et  nne  ving- 
taine d'Occidentaux.  20  maisons  de  commerce  japo- 
naises, 14  chinoises,  1  russe.  Service  de  navigation 
avec  les  antres  ports  de  Corée,  le  Japon,  Shanghaï 
et  Wladivostock.  Télégraphe  avec  Séoul. 
Jlouvemeut  commercial 

1896  1897 

Yens  Yens 

Import,  de  l'étranger 1.08i.616      1.647.078 

—      des  ports  indigènes         289.999         257.638 

Export 648.653      1.167.010 

2.023.268      3.071.726 
Becettes  des  Douanes  en  1896  :    86.725  yens 
—  1897  :  138.990    — 

La  valeur  du  yen  (qui  est  de  3fr.  16  comme  unité 
monétaire)  varie  actuellement  (1899)  de  2fr.  78à 

2  fr.  82. 

Xavigation 

1896  1897 

Nav.        Tonnes  Nar.         Tonnes 

«»       89.975  142        109.160 

43         3.669  63  9.013 

4  130  9  224 

154        93.774  214        115.497 

GEXTIAXE.  Genre  de  ^plantes  dicotylédones,  de 
la  famille  des  Gentianées,  tribu  des  Chironiées,  dont 
il  y  a  de  nombreuses  espèces.  La  G.  jaune,  une  des 
plus  communes,  atteint  souvent  plus  d'un  mètre; 
elle  croît  dans  les  Alpes,  les  Pyrénées,  le  Puy-de- 
Dôme,  la  Côte-d'Or,  les  Vosges.  Sa  racine,  très  amère, 
passe  pour  apéritive,  fortifiante  et  dépura tive.  (V.  Es- 
pèces MÉDICINALES.  I 

GÉOGRAPHIE  (Atlas,  Cartes  de).  V.  Cartogba- 

PHIE. 

GEORGETOWXou  Demerara.  Cap.  de  la  Guyane 
anglaise,  située  sur  le  Demerara,  à  2  kil.  de  son 
embouchure,  par  6»  30'  lat.  N.  et  60»  30'  long.  O.de 
Paris.  Pop.  :  33.000  hab. 

Le  port  est  sûr  ;  il  reçoit  aqx  hautes  eaux  des 


Vapeur... 
Voiliers  . . 
Jonques . . 
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navires  d'un  tirant  d'eau  de  17  pieds;  aux  basses 
eaux,  la  profondeur  d'eau  à  la  barre  de  l'entrée  du 
fleuve  n'est  que  de  10  pieds.  Escales  des  paquebots  de 
la  Compagnie  Transatlantique  (de  Fort-de-France  à 
Cayenne),  des  Transports  maritimes  des  Guyanes  (de 
Cayenne  à  Trinidad),  de  la  Compagnie  néerlandaise 
des  Indes  occidentales  (d'Amsterdam  à  New- York), 
de  la  Demerara  Company  (de  Londres  à  Surinam). 

Import,  de  produits  alimentaires  et  d'objets  ma- 
nufacturés. Export,  de  sucre,  rhum,  bois,  cuivre. 
Tète  de  ligne  d'un  chemin  de  fer  sur  Berbice.  Agence 
consulaire  de  France. 

GÉRANIUM.  Genre  de  plantes  de  la  famille  des 
Géraniacées  ;  ce  genre  compte  environ  70  espèces,  qui 
croissent  pour  moitié  en  Europe,  le  reste  étant  dis- 
séminé en  Asie,  eu  Amérique  Méridionale,  en  Aus- 
tralie; on  en  rencontre  neuf  aux  environs  de  Paris. 
La  plus  employée  dans  l'industrie  est  le  G.  rosat, 
dont  la  parfumerie  tire  un  grand  parti.  (V.  Espèces 

MÉDICINALES,   ESSENCES   DE   PARFUMERIE.) 

GÉllAM'  DE  PROPRIÉTÉ.  Le  gérant  est  celui 
qui  administre  une  propriété,  une  maison,  une  ex- 
ploitation quelconque,  pour  le  compte  d'un  tiers 
qui  lui  a  donné  sa  confiance. 

Aux  termes  de  l'art.  1372  du  G.  Civ.,  lorsqu'on 
gère  une  affaire  d'autrui,  celui  qui  gère  contracte 
l'engagement  de  continuer  la  gestion  commencée 
et  de  l'achever  jusqu'à  ce  que  le  propriétaire  soit  en 
état  d'y  pourvoir  lui-même. 

L'art.  1373  oblige  le  gérant  de  continuer  sa  ges- 
tion si  le  maître  vient  à  mourir,  jusqu'à  ce  que  l'hé- 
ritier ait  pu  en  prendre  la  direction. 

D'après  l'art.  137!),  «  le  maître  dont  l'affaire  a  été 
bien  administrée  doit  remplir  les  engagements  que 
le  gérant  a  contractés  en  son  nom,  l'indemniser  de 
tous  les  engagements  personnels  qu'il  a  pris,  et  lui 
rembourser  toutes  les  dépenses  utiles  ou  nécessaires 
qu'il  a  faites  ». 

Le  gérant  touche  les  termes  d'une  maison  à  loyer, 
s'occupe,  d'accord  avec  l'architecte  (et  souvent  l'ar- 
chitecte est  en  même  temps  le  gérant),  d'entretenir 
la  maison  en  bon  état  et  d'y  faire  les  réparations 
nécessaires,  de  satisfaire  aux  obligations  de  voirie, 
de  payer  les  contributions,  etc.,  en  un  mot  de  sup- 
pléer le  propriétaire.  Ce  dernier,  en  échange,  alloue 
généralement  un  traitement  fixe  à  son  gérant,  ou 
le  fait  participer  proportionnellement  dans  les  bé- 
néfices de  l'affaire.  Paul  Barré. 
GÉRAR1>.MER  OU  GÉRÔMÉ.  V.  Fromages. 
GEX.  V.  Zone  franche. 

GllAi>A.HÈs.  Ville  entourée  d'oasis  au  S.  de  la 
Tripolitaiue,  mais  disputée  par  nous  au  moins  théo- 
riquement; elle  doit  son  importance  à  l'initiative 
commerciale  de  ses  hab.,  et  ce  qu'il  y  a  à  dire  à  ce 
sujet  on  le  trouvera  à  l'article  Caravanes.  Elle  est 
le  point  de  formation  par  excellence  des  convois  se 
dirigeant  vers  le  Sud.  Elle  est  à  ;iOO  kil.  de  Tripoli. 
GIBIER.  (Alimentation.)  Le  gibier  est  représenté 
par  un  certain  nombre  de  mammifères  et  d'oiseaux 
vivant  en  général  à  l'état  de  liberté.  Cette  circonstance 
confère  à  leur  chair  des  qualités  spéciales,  une  plus 
haute  teneur  en  matières  albuminoïdes  notamment, 
et  un  fumet  particulier  dû  surtout  au  genre  de  vie 
et  à  leur  nourriture  plus  variée,  plus  aromatique  que 
celle  des  animaux  domestiques.  H  est  remarquable, 
en  effet,  que  les  perdrix,  les  faisans,  etc.,  élevés  en 
cage,  sont  beaucoup  moins  savoureux  que  ceux  qui 
ont  joui  de  la  liberté. 


Les  gibiers  sont  des  aliments  très  riches,  conte- 
nant relativement  peu  de  gélatine  et  de  graisse, 
comme  l'indiquent  les  chiffres  suivants,  qui  donnent 
la  composition  moyenne  et  globale,  pour  100,  de 
quelques  gibiers  pris  comme  types  : 

Albumine  MaticTCs  M.iticres 

Eau  et  Graisse    exirac-     miné- 

gélatine  tives         raies 

Clievreuil....  75,2  20,8  1,0  0,6  1.2 

Lièvre 74,0  2.3,0  1,5  0,5  1,0 

Perdrix 72,0  25,0  1,0  0,7  1,3 

Coq  de  bruïère..  71,90  25,06  1,«         »  1,39 

Grive  ..".....  73,13  22,19  1,77  1,39  1,52 

La  composition  de  ces  gibiers  en  fait  des  aliments 
de  choix,  d'ailleurs  d'un  prix  relativement  élevé,  au 
moins  dans  nos  contrées;  cette  qualité  est  due,  en 
partie,  à  la  présence  du  sang  resté  dans  les  tissus; 
mais  pour  ces  animaux,  comme  pour  les  autres,  les 
différents  organes  ou  tissus  n'ont  pas  une  même  com- 
position et  diffèrent  de  valeur  alimentaire,  ainsi  que 
le  montre  le  tableau  suivant,  qui  donne  la  composi- 
tion des  diverses  parties  du  lièvre  : 


l'AlvriES  DU  Eau 
LIÈVRE 

Loralies  ou  râble .  73,73 

Cuisses  et  épaules.  74,59 

Poumons....  78.56 

Cwur 77, .57 

Reins 75,17 

Foie 73,81 


Albumi-  Matières  Matières 

noides  Graisse    extrac-  niiné- 

tives  raies 

23,54  1,19       0,47  1,07 

23,14  1,07         »  1,29 

18.17  2,18          »  1,16 

18,82  1,62        0,86  1,13 

20,11  1,82        1,53  1,36 

21,84  1,58        1.09  1,68 


La  viande  des  gibiers  est  généralement  dite 
échauffante,  parce  qu'elle  est  très  nourrissante,  et 
ne  saurait  convenir  par  conséquent  aux  personnes 
pléthoriques  et  à  celles  qui  souffrent  d'un  ralentisse- 
ment quelconque  dans  les  oxydations  intracellu- 
laires. Mais  cet  inconvénient  est  tout  relatif,  et  quand 
l'appareil  digestif  fonctionne  régulièrement,  on  se 
trouve  toujours  bien  de  gibiers  convenablement 
cuits  et  sutiisamment  frais. 

Cette  dernière  question  est  très  importante.  La 
chair  des  gibiers  est  ferme,  quand  elle  est  fraîche 
et  manque,  au  surplus,  du  fumet  très  accusé  qu'elle 
acquiert  quand  elle  est  faite  ou  faisandée,  c'est-à- 
dire  quand  elle  a  subi  un  commencement  de  décom- 
position. Il  est  certain,  en  effet,  que  ces  viandes, 
conservées  un  certain  temps  après  la  disparition  de 
la  rigidité  cavadérique,  deviennent  plus  savoureuses 
et  aussi  plus  tendres,  parce  que  l'inosite  s'est  trans- 
formée en  acide  sarcolactique,  le  glycogène  eu  sucre 
et  ce  dernier  en  acide  lactique,  acides  qui  font  subir 
aux  éléments  musculaires  une  certaine  macération, 
en  même  temps  qu'augmente  la  quantité  des  ma- 
tières extractives.  Mais  si  l'on  attend  trop  long- 
temps, comme  le  font  à  tort  certains  goûts  dépravés, 
les  phénomènes  putréfactifs  ne  tardent  pas  à  l'em- 
porter sur  ceux  que  je  viens  de  décrire,  et  les 
viandes,  plus  ou  moins  profondément  altérées,  sa- 
turées d'alcaloïdes  toxiques,  deviennent  d'une  con- 
sommation dangereuse,  comme  en  témoignent  les 
vomissements,  les  indigestions,  les  empoisonnements 
qui  suivent  souvent  l'ingestion  des  gibiers  trop  avan- 
cés et  mal  cuits.  Au  surplus,  la  chair  du  gibier  perd 
à  ce  moment  son  fumet  propre  pour  prendre  le  goût 
nauséeux  des  produits  de  la  putréfaction. 

En  ce  qui  concerne  les  caractères  de  fraîcheur, 
j'en  ai  parlé  précédemment.  (V.  Falsifications  et 
altérations  des  aliments.)  Pour  les  caractères 
d'âge,  je  ne  puis  naturellement  donner  ici  que  des 
indications  très  incomplètes.  En  voici  cependant 
quelques-unes: 

On  distingue  le  levraut  (lièvre  de  3  à  4  mois)  dn 
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lièvre,  en  ce  que  le  premier  a  les  oreilles  flexibles, 
les  griffes  eflilées  et  la  comblète  (fosse  de  la  patte 
de  derrière)  étroite,  taudis  que  le  dernier  a  les 
oreilles  dures  et  sèches,  les  griffes  émonssées  et  la 
comblète  large.  Les  vieilles  perdrix  se  reconnaissent 
à  la  forme  arrondie  de  leurs  ailes  et  à  leurs  pattes 
rudes  et  écaillenses,  tandis  que  les  perdreaux  on 
jeunes  perdrix  ont  an  contraire  l'aile  pointue  et  les 
pattes  lisses  et  fines,  etc. 

Voici  la  nomenclature  des  principanx  gibiers  de 
nos  régions  : 

.A.  Gibiers  de  poil  :  lapin  de  garenne,  lièvre  et  levrant, 
ehevrenil,  daim,  cerf,  biche  et  faon,  isard  on  chamois, 
sanglier  et  ours. 

B.  Gibiers  de  plume  :  a)  gibier  de  terre:  paons,  pin- 
tades domestiqués,  faisans  en  partie  domestiqués,  les 
faisansen  liberté  sont  meilleurs;  perdri.x  (ronges  et  grises), 
bartavelles  ou  perdrix  des  Pyrénées,  gelinottes,  cailles, 
grives,  merles  (surtout  jeunes),  alouettes,  mauviettes, 
becfignes,  ortolans  et  autres  petits  oiseaux  ;  coqs  et  poules 

■  de  bruyère,  râles  de  genêts,  corbeaux  (jeunes). 

;  b)  Gibiers  d'eau:  canards  sauvages,  bécasses  et  bécas- 
sines (ces  deux  espèces,  malgré  la  ressemblance  de  leurs 
noms,  ne  sont  point  identiques,  la  bécasse  n'allant  dans 
les  marais  que  pour  y  chercher  sa  nourriture,  la  bécas- 

;  sine  y  vivant,  au  contraire),  macreuses,  sarcelles,  hérons, 

;  ontardes  et  poules  d'eau,  courlis,  râles  d'eau,  pluviers  et 
vanneaux.  Les  œufs  de  ces  derniers  sont  particulièrement 

1  estimés,  quoi  qu'ils  ne  vaillent  pas  les  œufs  de  pintade,  etc. 

Certains  de  ces  gibiers  d'eau  acquièrent  parfois  un 
1  goût  extrêmement  désagréable  d'huile  et  de  poisson, 
dû  à  leur  genre  de  vie  et  aux  aliments  qu'ils  puisent 
dans  les  marécages  et  les  étangs.  Bien  que  cet 
inconvénient  ne  modifie  pas  sensiblement  les  pro- 
priétés nutritives  de  la  viande,  il  la  rend  cependant 
impropre  à  la  consommation. 

Ces  divers  gibiers  de  poil  on  de  plume,  que  l'on 
;  trouve  dans  des  pays  très  différents,  et  suivant  les 
époques  de  l'année,  quand  on  a  affaire  à  des  animaux 
migrateurs,  ont  des  qualités  alibiles  et  savoureuses 
diverses,  qui  tiennent  presque  toujours  à  l'alimen- 
tation, à  la  nature  des  plantes  et  des  graines  qu'ils 
consomment.  Le  lièvre  de  France,  quoique  souvent 
moins  gros  que  le  lièvre  d'.\llemagne,  est  infini- 
ment supérieur  à  ce  dernier,  au  point  de  vue  de  la 
flnesse  et  du  fumet;  il  en  est  de  même  pour  le  lapin 
de  garenne,  pour  la  caille.  La  grive  de  vignes  est 
à  juste  raison  plus  estimée  que  la  grive  des  champs, 
et  les  petits  oiseaux    du  Midi,  ortolans,  becfigues, 
on  culs-blancs,  etc.,  qui  se  nourrissent  d'herbes  for- 
tement aromatiques  et  de  raisins  mûrs  sur  les  col- 
lines de  Provence,  ont  un  goût  bien  supérieur  à  celui 
,  des  petits  oiseaux  similaires  des  pays  où  régnent 
'  les  cultures  industrielles.  Enfin,  pour  les  oiseaux 
migrateurs,  il  faut  tenir  compte  encore  de  l'époque 
de  l'année.  C'est  ainsi  que  les  cailles  doivent  être 
mangées  au  départ  pour  l'Afrique,  c'est-à-dire  vers 
octobre,  parce  qu'à  ce  moment  elles  sont  grasses  et 
fines,  tandis  qu'au  retour  du  printemps,  elles  sont 
maigres  et  peu  savoureuses,  etc.  D'  J.  Lacmoxier. 
I      Le  Gibier  a  Paris.  — Paris  est,  en  France,  le  plus 
;  grand  marclié  de  gibier.  En  1898,  il  en  a  été  intro- 
I  dnit  aux  Halles  centrales  2.021.726  kilog.  contre 
1 1.813.716  en  1897.  Ce  gibier  vient  de  France  et  de 
1  étranger.  Dans  les  chiffres  de  1898,  le  gibier  fran- 
çais est,  sur  1897,  en  augmentation  de  517.480  kilog. 
et  le  gibier  étranger  en  diminution  de  309.470;  ce 
qui  fait  ressortir  l'augmentation  totale  à  208.010. 
Le  tableau  suivant  donne  le  poids  approximatif 
par  pièce  de  gibier  : 


Eliipèces 

.Mouettes 20  m  kilog 

Iil«;.  Gr. 

Bécasses ) 

Bécassines ii 

Cailles 

Canards 

Cerfs,  chevreuils, 

daims 30    » 

Chevreaux 2  700 

(kMjs  de  bruyère...      1     » 
Faisans 1  200 


»  200 

»  100 
1  150 


EsiHkes  Ki|«g.  Gr. 

Celinottes »  100 

«îrives  et  merles...  ■  100 

lopins 1  250 

Lièvres 3  SOO 

Perdreanx »  300 

Pintades 1  300 

Bennes   (entiers   et 

en   quartiers) J2    » 

Sangliers   et    mar- 
cassins   33    • 

Gibier  d'eaa »     » 


Les  consommations  de  gibier  sont  très  variables 
suivant  l'année.  Ainsi,  tandis  qu'en  18fS  il  a  été 
introduit  1.408.977  alouettes,  1.407.400  en  1893  et 
1.430.352  en  1897,  il  n'en  a  été  compté  que  829.137 
en  1898,  soit  une  diminution  de 601. 215  sur  l'année 
précédente.  Par  contre,  en  1893,  on  a  consommé 
25.065  perdreaux  et  72.783  cailles  de  plus  qu'en  18îfâ. 
En  185^,  on  a  introduit  à  Paris  120.137  perdreaux 
et  129.571  cailles  de  moins  qu'en  1897. 

Les  introductions  de  gibier  se  décomposent 
comme  suit,  par  provenance,  en  kilog.  : 

4897  1898 

France Ci9.7lf.        I.lfi7.1!)6 

Étranger l.lCi.OOO  854.530 

Voici,  pour  les  principales  espèces,  la  compa- 
raison des  introductions  françaises  et  étrangères  en 

1898: 


Désignation 

des 

espt'ces 

^-5  5 

rs'" 

C   .2 

1 

ç 

.2    ^ 

o 

S 

a. 

Pièces 
829.137 
28.5.t4 

147.784 
50.798 
12.905 
113. 4?0 
1Û2.2T0 
193.,*-8jl 
412.384 

5<»"(39 
378 

.■Mr. 

34.499 
153.136 

Pièces 

736.637 

6.2(M 

12.(m 
19.498 
6.205 
95.4.% 
70.070 
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414*867 

115 
3.499 
31.83G 

88,9 
21,8 

8,2 
38,4 
48,1 
84,2 
46,1 
.S7.!) 
79,9 

8l',7 
» 

10.2 

21,8 

Pièces 
92.Ô00 
22.330 

1.'Î5.700 
31.300 
6.700 
18.000 
82.;«) 

120.711 
85.300 

93?172 

378 

2:'0 

31.000 

121.300 

11,1 
78,2 

91,8 
Cl, 6 
.51,9 
15.8 
5:J.9 
62,1 
20.1 
» 
18.3 
lOO.O 
0*3,6 
89.8 
79,2 

Cailles 

Canards  sauvages 

Crrfs.  chevreuils,  daims. 

Grives  et  merles 

Lapins  de  garenne 

Prix  maximum  et  minimum  des  différentes   espèces 
de  tiibier 


Alouettes  (la  donzaine) 

Bécasses 

Bécassines 

Cailles 

Cerfs,  daims  et  biches  (le  kilog.). 

Faisans  \  ^i,,., 


Grives  et  merles 

l  «le  {tarenne 

Lapins  <  ilome$(i(^ue$ 

(  déponîlles  (le  kilog.) 

lièvres   .<  de  pays 

Laevres  ^  étrangers 

Perdrix  et  S  français  J  yieui 

perdreaui  ^  étrangers! .■.■.■.::: 

Pintades 

S.mgliers  et  marcassins  (le  kilog.) 

Sarcelles 

Vanneaux  et  pinviers 

Pièces  non  i  Plume 

classées     ^  Poil  (Rennes,  le  kilog.)  . 


llfiw* 

3,04 
4.72 
1,95 
1,25 
l.CO 
6.10 
5,11 
0,55 
2  20 
3,62 
1.53 
7,87 
6,87 
2.83 
2,40 
2  22 
3175 
2,40 
1,99 
0,76 
1.80 
2,51 


la  piKe 

2.10 
2.:Tr 
1.06 
0,59 
1.24 
4.tt5 
3,14 
0.30 
1.38 
1,91 

i.aa 

4.67 
4.40 
1,75 
1.69 
1.36 
2.75 
1.72 
1,41 
0,51 
0,51 
1,60 


3,11 
5.31 
2.14 
1.49 
1.61 
6. .50 
5.:« 
0.6:? 
1.86 
3.79 
1.48 
7.39 
6.01 
3.09 
1,95 
2.43 
3,78 
2.:i4 
1,87 
0.75 
2..'^a 
2,69 


\ifMt 

1,78 
2,74 
1  » 
0.54 
1.23 
3.20 
2.59 

0,.*; 

1,18 
1..50 
1,21 
3,90 
3,55 
1.62 
1,27 
1,20 
2.64 
1,85 
0,96 
0,43 
1,15 
1.52 


Pour  les  apports  de  l'étranger,   voici  le  détail, 
par  provenance  et  par  espèce  : 
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rnOVENANCES 


Allemagne  et 
Autriche-Hongrie 


Australie 
Angleterre 

Egypte 

Espagne 


Hollande  et  Belgique 


Russie  et  Norvège 


Turquie 


Bécasses  et  bécassines 

Chevreuils,  cerfs,  daims  et  biches  .. 

Faisans,  grives  et  merles 

Lapins  de  garenne 

Lièvres 

Perdreaux 

Poulets  de  Hambourg 

Sangliers  ei  marcassins 

Divers 

Lièvres 

Alouettes 

Bécasses  et  bécassines 

Coqs  de  bruyère,  faisans  et  sarcelles 

Divers 

Cailles 

Alouettes 

Grives  et  merles 

Perdrix 

Sansonnets 

Vanneaux 

Divers 

Alouettes 

Bécasses  et  bécassines 

Canards  sauvages  et  coqs  de  bruyère 

Faisans 

Grives  et  merles 

Lajiins  de  garenne 

Lièvres 

Perdreaux 

Sarcelles 

Vanneaux  et  pluviers 

Divers 

Cailles 

Grives  et  merles 

Pigeons 

Pintades 

Divers 

Gelinottes 

Grands  coqs  de  bruyère 

Lagopèdes 

Lièvres  blancs 

Perdrix 

Poulets 

Rennes 

Divers 

Bécasses  et  bécassines 


Totaux 


Le  produit  total  des  ventes,  relevé  quotidiennement 
en  1898  sur  les  procès-verbaux  des  81  mandataires 
répartis  dans  les  42  postes  du  pavillon  n"  4,  a  été 
de  o. 496. 901  fr.  63  pour  2.021. 72G  kilof?.  Le  droit 
d'abri  est  de  2  fr.  par  lOOkilog.  (Voy.  Halles.) 

Le  gibier  est  classé,  à  Paris,  au  point  de  vue  des 
droits  d'octroi,  en  quatre  catégories,  ainsi  qu'il 
suit  : 

Première  catégorie  (7;;  francs  par  100  kilog.).  —  Coqs 
de  bruyère,  outardes,  canepetières,  faisans,  perdrix,  bar- 
tavelles, lagopèdes  ou  perdrix  blanches,  grouses,  bécasses, 
bécassines,  coqs  de  bois,  gelinottes,  cailles,  alouettes, 
grives,  râles  de  genêt,  becligues,  ortolans. 

â'  catégorie  (;!0  francs  par  100  kilog.).  —  Pintades,  pi- 
geons, oies  .sauvages,  canards  sauvages,  canards  pilets, 
canards  milouins,  canards  siflleurs,  rouges  de  rivière,  sar- 
celles, poules  d'eau,  râles  d'eau,  pluviers,  vanneaux,  merles, 
chevreuils. 

5*  catégorie  (18  francs  par  100  kilog.).—  Lièvres,  lapins 
de  garenne,  cerfs  et  biches,  daims,  chamois  et  isards,  san- 
gliers et  marcassins,  hérissons,  écureuils,  ours,  bisons, 
poules  de  prairie,  macreuses,  pigeons  ramiers,  et  tous  gi- 
biers rentrant  dans  l'alimentation  non  compris  dans  les 
précédentes  catégories. 

4'  catégorie  (9  francs  par  100  kilog.).  —  Lapins  domes- 
tiques et  clievreaux. 

En  1898,  les  expéditeurs  ont  réexpédié  liors  Paris 
6.000  kilog.  de  gibier. 

CoMMEitcE.  —  En  1898,  les  import,  de  gibier  en  France 
ont  porté  sur  02. 909  kilog.  de  gibier  vivant  valant  230. 134 fr., 
et  1.917.514  kilog.  de  gibier  mort,  valant  5.177.288  fr. 

La  plus  grande  partie  du  gibier  vivant  arrive  d'Kgypte 
(22.350  kilog.  en  chiflres  ronds)  et  d'Angleterre  (10.200). 
Pour  le  gibier  mort,  524.800  kilog.  sont  venus  d'Allemagne, 


470.759   d'Autriche,   299.307    d'Espagne,   234.590  d'Italie, 
125.207  d'Angleterre  et  111.082  de  Belgique. 

Nos  export,  n'ont  été  au  total  que  de  10.095  kilog.  de 
gibier  mort  et  G.409  de  gibier  vivant,  à  destination  surtout 
de  la  Belgique,  de  l'Angleterre  et  de  la  Suisse. 

Prix  E.  V.  D.  à  l'import.  :  du  gibier  vivant,  3  f r.  75  .le 
kilog.;  du  gibier  mort,  2  fr.  70;à  l'export.  :  du  gibier  vivant, 
3  fr.  75  ;  du  gibier  mort,  2  fr.  75. 

Importation.  —  .lusqu'en  1891,  les  statistiques  des 
douanes  confondaient  le  gibier  vivant  proprement  dit  avee 
les  volailles  et  tortues.  Voici  les  chilires  pour  les  deux 
années  1887  et  1891,  en  kilog.  et  fr.  : 

1887  1891 

Quant.  Val.  1  Quant.  Val. 

2. 837. 140         5.390.577      |      1.890.297         4. 158.053 
A  partir  de  1892,  le  gibier  vivant  est  considéré  à  part, 
et  voici  les  chilifres  i)ourl892  et  1896,  en  kilog.  et  fr.  : 
1802  189G 

Quant.  Val.  1  Quant.  Val. 

91.959         312. GCO         |  53.016         169.648 

Du  rapprochement  des  chilires  de  1887  et  1896  on  conclut 
que  notre  import,  sur  ce  chapitre  était,  jusqu'en  1891, 
presque  entièrement  en  volailles. 

Quant  au  gibier  mort,  il  était  confondu  jusqu'en  1891 
avec  les  viandes  fraîches  et  volailles  mortes;    voici  les 
chiffres  pour  les  deux  années  1887  et  1891,  en  kilog.  et  fr.  : 
1887  1891 

Quant.  Val.  1  Quant.  Val. 

3.732.536  8.024.952      |      3.194.302  7.820.040 

A  partir  de  1892,  le  gibier  mort  est  considéré  à  part,  et 
nous  relevons  les  chiffres  suivants  pour  1892  et  1896,  en 
kilog.  et  fr.  : 

1892  1896 

Quant.  Val.  1  Quant.  Val. 

1.728.356         3.802.883      |      1.802.324         4.055.229 
On  voit  que  nos  import,  en  gibier  mort  sont  restées  con- 
sidérables.   Nos  fournisseurs  sont  surtout  :  l'Allemagne 
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pour  1/4  dn  total,  l'Aulriche  pour  1/G,  l'Espagne  ponrl/7, 
l'Italie  pour  1/8;  pais  viennent  l'Angleterre,  la  IJelgiqne.elc. 

Exporlalioiis.  —Jusqu'en  1891,  les  statistiques  da  Com- 
merce ont  confondu  le  giliier  vivant  avec  les  volailles  et 
tortues.  Voici  les  chiffres  pour  les  deux  années  1887  et  1891 
en  kilog.  et  fr.  : 

1887  1891 

Quant.  Val.  1         Quant.  V.il. 

r..i9i.()92  G. 638. 775      |      2.3i9.198  3.1G8.23C 

A  partir  de  1892,  le  gibier  vivant  est  considéré  à  part  et 
iiiius  trouvons  les  chiffres  suivants  pour  1892  et  1890,  en 
kilog.  et  fr.  : 

1892  189C 

Quant.  Val.  |  Quant.  Val. 

11.806  40.140  I  4.519  14.461 

Du  rapprochement  des  chiffres  de  1887  et  1896,  on  con- 

:t  que  notre  export,  sur  ce  chapitre  était,  avant  1891, 
,  i.sqiie  entièrement  en  volailles. 

uuant  au  gibier  mort,  il  était  confondu  jusqu'en  1891  avec 
!  s  viandes  fraîches  et  volailles  mortes.  Voici  les  chiffres 

ir  les  deux  années  1887  et  1891,  en  Jcilog.  et  fr.  : 

188-  1891 

Qinnt.  Val.  1  Quant.  Val. 

;!.362.C88         7.229.779      |     3.769.735         9.235.900 

.V  partir  de  1892,  le  gibier  mort  est  considéré  à  part,  et 
nous  relevons  les  chiffres  snirants  pour  1892  et  1896,  en 
kilog.  et  fr.  : 

1892  1896 

Quant.  Val.  1  Quant.  Val. 

76.474  172.067         1         13.675  31.453 

.Même  observation  qoe  ci- dessus  en  ce  qui  concerne  la 
part  des  volailles  dans  l'export. 

On  voit  que,  tant  comme  gibier  vivant  que  comme  gibier 
mort,  notre  export,  est  déjà  insigniGante  et  tend  à  devenir 
nulle. 

Doc.\NES.  —  I-e  gibier  vivant  paye  25  fr.  les  100  kilog. 
nets  au  T.  G.  et  20  fr.  au  T.  .M.,  de  même  que  le  gibier 
mort. 

Le  gibier,  virant  on  mort,  est  prohibé  à  l'entrée  et  à  la 
sortie  (même  en  transit),  ainsi  qu'à  la  circulation  dans  le 
rayon  frontière,  pendant  tout  le  temps  où  la  chasse  n'est 
pas  permise.  Le  transit  de  gibier  étranger  destiné  à  être 
réexporté  peut  avoir  lieu  en  temps  de  prohibition  de  la 
chasse,  mais  le  plombage  est  obligatoire  et  les  acquits-à- 
cantion  interdisent  la  mise  à  la  consommation. 

Exception  est  faite  pour:  le  lièvre  blanc  de  Russie,  le 
grouse  (perdrix  d'Ecosse),  le  colin  de  Virginie  et  celui  de 
Californie,  les  coqs  de  bruyère  (coq  des  bois  ou  grand  coq 
de  bruyère),  la  gelinotte  noire,  la  gelinotte  blanche  ;  le 
renne,  l'ours,  le  sanglier,  la  gelinotte  Cupido,  les  faisans 
dorés,  argentés,  lady  .\mheist  et  vénérés,  de  toutes  prove- 
nances. 

Les  lapins  de  garenne  et  le  gibier  d'eau  peuvent  être 
importés  pendant  la  période  d'interdiction,  sous  certaines 
conditions  et  formalités  spéciales. 

La  caille  peut  être  importée  jusqu'au  1"  mai,  sauf  in- 
terdiction de  circulation  et  de  mise  en  vente  par  arrêté 
préfectoral. 

Les  conserves  de  gibier  peuvent  être  importées  en  temps 
de  chasse  prohibée,  moyennant  certificat  de  la  douane 
altestsnt  l'origine  étrangère  du  produit  et  apposition  sur 
chaque  boîte  d'une  estampille  dn  coût  de  5  centimes.  Le 
certiOcatest  soumis  au  timbre  de  dimension,  qu'il  s'agisse 
d'expéditions  par  colis  postaux  ou  autres. 

G1BR.VLT.\R.  Ville  maritime,  appartenant  à  l'An- 
gleterre, située  au  S.  de  l'Espagne,  à  l'entrée  de  la 
Méditerranée,  par  36»  &  lat.N.,et  7*  41'  long.  0.  de 
Paris.  Snp.  du  territoire:  496hect.  Pop.:  18.381  hab. 
en  1881;  19.100  en  1891;  20.698  en  1897.  11  y  a,  en 
outre,  6.000  hommes  de  garnison.  Le  gouverneur, 
qui  est  en  même  temps  commandant  en  chef,  est  à 
la  tète  du  pouvoir  exécutif  et  législatif.  Revenus  en 
4897:  Ki.400  I.  st.;  dépenses,  60.600  1.  st. 

La  baie  est  abritée  par  deux  jetées  :  l'une,  la  plus 
ancienne,  au  N.,  s'avance  dans  la  mer  à  360  m.: 
l'autre,  plus  au  S.,  mesure  3o0  m.;  actuellement 


(1899)  on  exécute  de  grands  travaux  pour  améliorer 
les  ports  de  guerre  et  de  commerce. 

Gibraltar  n'a  ni  industrie,  ni  culture,  ni  produc- 
tion suscepliblesd'export.,  mais,  comme  port  franc, 
le  nombre  des  navires  qui  y  relâchent  est  très  consi- 
dérable. 

Ce  porta  reçu,  en  1898,  4.172  navires  de  commerce  jau- 
geant ensemble  4.479.359  t..  contre  4.307  navires  et  4  mil- 
lions 373.784  t.  en  1897,  et  4.414  navires  et  4.340.218  t.  en 
1896:  soit  une  diminution  de  135  navires  et  nne  augmen- 
tation de  105.575  t.  par  rapport  à  1897:  diminution  de  243 
navires  et  augmentation  de  139.141  t.  par  rapport  à  1896. 

Les  entrées  de  navires  à  vapeur  français  ont  été  en 
moyenne,  pendant  les  années  1898,  1897  et  1896,  de  120 
navires  avec  75.000  t.  Le  pavillon  anglais  figurait  en  1897 
pour  2.786  navires  et  3.328.297  t.;  le  pavillon  allemand, 
pour  205  navires  et  385.685  t. 

Les  import,  s'élèvent  à  8.000.000  de  fr.  env.  ;  les 
export,  à  6.000.000.  Parmi  les  principales  marchan- 
dises importées,  on  remarque:  le  charbon  :  1889, 
562.000  T.:  1891,  402.000:  1893,  293.000;  1896, 
262.000:  la  bière,  26.000  à  30.000  hectol.;  le  vin, 
9.000  à  10.000  hectol.:  l'alcool,  3.000  à  4.000  hectol., 
et  plus  de  1.200.000  kilog.  de  tabac.  Une  partie  des 
vins,  des  alcools,  du  tabac  et  la  presque  totalité  du 
charbon  importé  sont  destinés  an  ravitaillement 
des  navires. 

L'Espagne  reçoit  de  Gibraltar  du  charbon,  du  bé- 
tail, des  céréales:  elle  y  exporte  de  la  vaisselle,  du 
cuivre,  dn  bois,  du  liège  et  du  bétail.  Ces  échanges 
atteignent  les  chiflres  suivants  (en  millions  de  pe- 
setas) : 

I  m  port.  Export. 

1892 2         3 

1894 4.5      5,8 

1893 5,1      7 

La  contrebande  avec  l'Espagne,  qui  se  faisait  au- 
trefois sur  une  très  vaste  échelle,  a  beaucoup  di- 
minué, sauf  pour  le  tabac,  ce  qu'explique  la  diffé- 
rence de  prix  :  à  Gibraltar,  50  centimes  le  paquet 
de  115  gr.:  en  Espagne,  1,30  pesetas. 

La  monnaie  d'or  espagnole  circule  librement, 
mais  celle  d'argent  n'y  est  admise  que  comme  ap- 
point. Le  change  est  ordinairement  de  30  pesetas 
pour  1  1.  st. 

Toutes  les  puissances  maritimes  ont  à  Gibraltar 
des  consuls  ou  des  agents  et  les  grandes  Compa- 
gnies de  navigation  des  représentants. 

Service  de  bateaux  à  vapeur  avec  Tanger:  un  ser- 
vice de  bateaux  à  travers  la  baie  d'.Mgésiras  met 
Gibraltar  en  communication  avec  la  voie  ferrée  de 
Bobadilla  à  .Algésiras  et  par  là  avec  les  chemins  de 
fer  espagnols.  .André  B.\rthe. 

Les  paquebots  de  la  Peninsnlar  (Londres  à  Calcutta,  an 
Japon  et  à  l'Australie),  de  r.\nchor  (Liverpool  à  Bombay), 
de  l'Orient  (I.ondres  à  Sydney),  de  la  Société  Générale  de 
Transports  (Naples  à  LaPiata),  de  l'Hamhourgeoise  .Amé- 
ricaine (de  Gênes  à  I.a  Plata)  font  escale  à  Gibraltar. 

Pour  les  droits  de  port,  voir  l'Enquête  sur  la  marine 
marchande  dans  les  Annales  du  Commerce  Extérieur. 

Gibraltar  est  en  communication  par  câbles  sous-marins 
avec  l'.\ngleterre  et  les  ports  de  la  .Méditerranée.  11  est 
relié  journellement  avec  r.\ngleterre  par  services  postaux. 

Les  payements  de  marchandises  se  font  généralement 
par  traites  à  90  jours  de  la  livraison,  émises  par  les  ven- 
deurs sur  les  acheteurs.  Les  livraisons  par  les  vendears 
sont  habituellement  effectuées  en  gare  ou  dans  le  port 
d'expédition,  aux  frais,  risques  et  périls  des  acheteurs  à 
partir  du  lieu  de  livraison.  Les  litiges  de  livraisons,  de 
réception  et  de  payement  des  marchandises  sont  soumis 
an  tribunal  civil  local.  Il  n'y  a  pas  de  tribnnal  de  corn- 


Import. 

Export 

1860-64.. 

21 

7 

1870-74. . 

3 

2,7 

1880-84.. 

2.2 

1.6 

1890 

2.8 

2 
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merce.  Los  recours  en  appel  sont  portr'S  devant  les  tribu- 
naux supérieurs  de  Londres.  {Annales  du  Commerce 
Extérieur.)  A.  R. 

GI.IOX.  Ville  industrielle  de  38.000  hab.,  dans  la 
province  d'Oviedo,  à  32  kil.  de  la  capitale  par  clie- 
mindefer.  Rade  sur  la  mer  Cantabrique,  considérée 
comme  une  des  meilleures  de  toute  la  côte.  On  l'a- 
grandit actuellement,  et  on  travaille  à  la  construc- 
tion d'un  port  de  refuge;  il  y  a  une  cale  sèche. 

C'est  un  des  débouchés  des  riches  mines  de  houille 
et  des  usines  métallurgiques  de  la  province;  aussi 
l'industrie  et  le  commerce  j'  sont  très  actifs.  La 
Banque  d'Espagne  y  a  une  succursale. 

On  y  rencontre  des  fabriques  de  fil  de  fer,  de  fer 
blanc,  de  verrerie,  de  faïence,  d'agglomérés,  de  pûtes 
alimentaires,  des  raflineries  de  pétrole,  de  sucre,  des 
fabriques  de  bougies,  de  chocolat,  des  minoteries,  des 
fonderies,  des  brasseries,  des  poudreries.  A  quelque 
distance  de  la  ville  sont  l'arsenal  militaire  et  la  fon- 
derie de  canons  de  la  Trubia,  propriété  du  Gouver- 
nement, et  le  bassin  houiller  de  Mieres. 

Gijon  est  relié  parchemin  de  fer  à  Léon  (171  kil.), 
sur  la  grande  ligne  de  Madrid  à  la  Corogne.  Une 
voie  ferrée  de  '62  kil.,  de  Gijon  à  Laviana,  met  en 
communication  les  bassins  houillers  avec  le  port. 

Le  mouvement  du  port,  entrées  et  sorties  réunies 
a  été  : 

VAPEURS 

PAV.  KSrAflNOI.  PAV.   KTRANGF.R 

Nombre  Tonnage  Nomlire  Tonnage 

1889...          190  il8.213             cS4  44.'j;{8 

1895...           178  79.323              ;>9  24.9'i9 

18%...          i;;»  39.310             32  10.48G 


VOIUEUS 

1889... 

43 

3.204           14(; 

17.440 

1893. . . 

4 

330             38 

7.093 

189«... 

3 

231              40 
IMPORT.            i:\ponT. 

3.022 

Pesetas               Pesetas 

Droits  ])er(;ns 

1889. . . . 

9.007.018      1.283.C21 

1 

100.018 

1893.... 

8.140.891      2.223.74S 

1 

92G.701 

1890.... 

9.213.G32      2.000.022 

2 

181.083 

L'e.xport.  comprend  notamment  du  charbon,  du 
minerai  de  1er,  du  cuivre,  des  verreries,  des  futailles, 
des  conserves,  du  poisson,  des  légumes,  des  châ- 
taignes, de  la  bière,  de  la  charcuterie  ;  l'import., 
des  matériaux  de  construction,  du  charbon,  du  gou- 
dron, du  pétrole,  des  vernis,  des  couleurs,  du  sal- 
pêtre, des  produits  chimiques.      A.ndké  Bautue. 

GILETS   et  ClIEMiSKS  «K  FLAMÎLLK.  V.  Fla- 

>'ELLE,    LiNGEHIE. 

(iiLLOTAGK  (du  nom  de  l'inventeur,  Firmin 
•Gillot).  C'est  un  procédé  de  gravure  chimique  qui 
consiste  à  dessiner  sur  la  pierre  litbograpliique  un 
dessin  que  l'on  reporte  sur  une  plaque  de  zinc 
mordue  ensuite  par  l'acide  nitrique.  Le  dessin,  alors 
reproduit  en  relief,  devient  un  cliché  typographique. 
On  peut  obtenir  une  épreuve  photographique  direc- 
tement sur  le  métal,  ce  qui  évite  le  report  litho- 
graphique. (Voy.  Gravure,  Typographie.) 

Gl.\.  Nom  anglais  du  genièvre.  (V.  Alcool.) 

GINGi:mI)RK.  V.  Ériges. 

GIX-SKNG.  Plante  du  genre  Pana.K,  famille  des 
Araliacées.  Les  Indiens,  les  Chinois  et  les  Japonais 
attribuent  à  la  racine  de  gin-seno  des  propriétés 
médicinales  remarquables  ;  c'est  pour  eux  un  puissant 
tonique  et  une  sorte  de  panacée  universelle,  à  la- 
quelle ils  ont  recours  dans  toutes  leurs  maladies  : 
•de  là  les  noms  qu'ils  lui  donnent  et  qui  signifient  : 
reine  des  plantes,  recette  d'immortalité,  esprit 


pur  de  la  terre.  Cette  racine  est  de  la  grosseur  du 
petit  doigt,  un  peu  raboteuse,  jaunâtre  en  dehors  et 
blanchâtre  en  dedans;  elle  a  une  saveur  légèrement 
acre  et  amère  et  une  odeur  un  peu  aromatique.  (V. 
Espèces  médicinales.) 

Les  import,  de  giuseng  en  Chine  ont  été,  en  va- 
leurs (taëls  Ilaï-Kouan  de3fr.76)  :  en  1889,  6G9.000; 
en  1893,  8o9.000;  en  189o,  1.223.000;  en  1896, 
1.G19.000;  en  1897,  2.119.000;  en  1898,  2.yi;).000. 

<;in.VSOL.  Variété  de  quartz  ou  cristal  de  roche 
offrant  une  apparence  mi-opaline  et  mi-calcédo- 
nienne,  avec  un  point  lumineux  de  quelque  côté 
qu'on  la  tourne,  surtout  lorsqu'il  e.st  taillé  en  forme 
sphérique;  le  girasol  se  rencontre  en  Chypre,  au 
Brésil,  en  Bohême,  en  Hongrie,  et  surtout  en  Sibé- 
rie. On  a  quelquefois  donné  le  nom  de  girasol 
oriental  à  certains  corindons  étoiles.      G.-R.  S. 

GiRGENïl.  (Italie  :  Sicile.)  Chef-lieu  de  la  pro- 
vince de  ce  nom.  Pop.  :  24.8;jl  hab.,  sur  la  ligne 
Palerme-Termini-Port-Empédocle. 

La  province  de  Girgenti,  sur  une  superficie  de 
3.031)  kil.  carrés,  a  une  pop.  de  353.282  hab.  On  y 
trouve  d'importantes  mines  de  soufre,  mais  peu  d'in- 
dustries, qui  ne  suffisent  même  pas  aux  besoins  lo- 
caux. —  L'agriculture  est  riche  :  comme  récoltes 
moyennes,  le  blé  donne  940.000  hectol.;  l'orge, 
260.000;  l'huile,  ol.OOO;  le  vin,  3:50.000;  c'est  une 
des  régions  de  Sicile  qui  produit  le  moins  d'oranges 
et  de  citrons. 

A  Girgenti,  Chambre  de  commerce,  un  des  sièges 
de  la  Banque  de  Sicile,  succursale  de  la  Banque 
d'Italie,  agent  consulaire  de  France. 

GIUOFEE.  V.  Epiges,  Esse.nces  de   parfumerie. 

GLAÇAGE,  SATLXAGE.  Le  glaçage  et  le  satinage 
sont  des  opérations  à  peu  près  semblables  qu'on  fait 
subir  soit  aux  étoiles,  soit  au  papier,  pour  leur  don- 
ner du  brillant  et  du  lustre.  On  glace  le  papier  pour 
le  mieux  préparer  à  l'impression  ;  pour  cela,  on  place 
les  feuilles  entre  des  plaques  de  zinc  qui  sont  ensuite 
soumises  au  jeu  d'un  laminoir  ou  presse  à  glacer, 
Le  gla(;age  et  le  satinage  des  tissus  s'obtiennent  en 
faisant  passer  ceux-ci  entre  un  rouleau  de  fonte 
chauffé  et  un  cylindre  en  papier  ayant  des  vitesses 
différentes;  on  donne  à  ce  système  le  nom  de  ca- 
landre ou  d'appareil  à  friction.  Pour  avoir  un  bon 
glaçage  ou  un  bon  satinage,  il  convient  de  donner 
au  tissu  un  apprêt  préalable  de  matières  grasses  ou 
de  cire. 

GLACE.  La  glace  est  une  marchandise  fort  re- 
clierchée  dans  les  villes  pour  une  quantité  d'usages, 
tels  que:  conservation  des  substances  alimentaires, 
fabrication  des  glaces  à  manger  et  des  boissons 
glacées,  rafraîchissement  de  l'eau  à  boire,  etc.  La 
glace  servant  à  ces  différents  usages  était  autre- 
fois recueillie  pendant  l'hiver  dans  des  lacs  ou  des 
étangs  et  conservée  dans  des  glacières.  ,\ujourd'hui, 
elle  peut  être  fabriquée  dans  des  conditions  de  prix 
très  avantageuses,  par  l'un  quelconque  des  procédés 
indiqués  au  mot  Froide 

1.  C'est  à  l'Exposition  univcrseUe  Je  Londres  que  l'on  vit,  en 
ISC?,  la  première  machine  à  fabriquer  la  gl.ice  artilicielle.  Aujour- 
d'hui Londres  consomme  quotidiennement,  en  été,  1.500  tonnes  de 
glace  environ,  X'.OOO  par  les  fortes  chaleurs.  Les  deux  grandes 
fal)riques  ne  peuvent  fournir  chacune  que  150  T.  par  jour;  le  reste 
arrive  donc  i)ar  navires  :  toute  une  petite  (lotte  est  employée  à  ce 
service.  Dans  les  liivers  doux,  le  prix  de  la  glace  importée  mon; 
considérablement;  en  1897-98,  la  Norvège  ne  fournissait  que  ib 
blocs  de  25  à  40  cm.  d'épaisseur,  au  lieu  de  40  à  60  cm.,  qui  e.>; 
l'épaisseur  normale,  et  le  prix  des  100  kilog.  s'était  élevé  de  1  fr.  50 
à  5  fr.  50. 
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Nons  distingneroDS  les  trois  qnalités  de  glace  ci- 
après  : 

a)  Glace  ordinaire  pour  usages  commerciaux, 
expédition  de  poisson,  glacières  à  viande  ou  à  pro- 
visions ménagères,  sorbetières,  etc.; 

b)  Glace  transparente  en  gros  blocs,  en  blocs  dé- 
ités,  en  petits  monleanx  cylindriques  pour  carafes 

:  ; appées  ; 

c)  Glace  opaque  ou  transparente  faite  avec  de  l'eau 
-térilisée  pour  consommation  directe  dans  l'eau  de 
boisson,  usages  médicaux,  etc. 

La  glace  ordinaire  se  fait  généralement  en  con- 
:  lant  l'eau  contenue  dans  des  mouleaux,  on  réci- 
ients  en  tôle  étamée  ou  galvanisée,  qu'on  immerge 
presque  complètement  dans  un  réservoir  contenant 
une  solution  de  liquide  incongelable  refroidi  dans 
la  machine  ou  par  le  serpentin  évaporateur.  Les 
mouleaux  ont  de  o  à  30  cent,  d'épaisseur.  La  produc- 
tion d'un  bloc  de  glace  dure  de  2  à  24  heures  sui- 
vant la  température  du  liquide  incongelable,  celle 
'.  '  l'air  extérieur  et  le  système  employé.  Cette  glace 
vend  généralement  en  gros,  à  l'usine,  de  1  à3  fr. 

-  100  kilog.,  et   il  existe  des  usines  qui  en  pro- 

lisent  jusqu'à  500  T.  par  jour^ 

La  glace  transparente  s'obtient  en  utilisant  de 
l'eau  privée  d'air.  On  arrive  aussi  à  ce  résultat  en 
agitant  mécaniquement  l'eau  contenue  dans  les 
mouleaux  ou  en  opérant  la  congélation  très  lente- 
ment. Ponr  avoir  de  l'eau  privée  d'air  on  la  fait 
bouillir  préalablement  dans  des  appareils  de  chauf- 
fage à  récupération  de  chaleur  analogues  aux  ap- 
pareils à  distiller.  On  pent  également  chauffer  l'eau 
à  60°  et  la  faire  bouillir  dans  le  vide,  ou  enfln  on 
pent  faire  usage  d'eau  condensée  provenant  de  la 
vapeur  d'échappement.  Si  on  a  recours  à  l'agitation 
de  l'eau  pour  l'obtention  de  la  glace  transparente, 
on  communique  mécaniquement  aux  monleanx  un 
mouvement  alternatif  ou  on  agite  l'eau  qu'ils  con- 
tiennent au  moyen  de  baguettes  métalliques  plon- 
geant dans  le  liquide  et  qu'on  enlève  lorsque  la 
prise  du  bloc  est  presque  complète;  mais  dans  ce 
cas  la  partie  centrale  du  bloc  est  opaque.  Quant  à 
la  méthode  qui  consiste  à  opérer  la  congélation  très 
lentement,  elle  conduit  à  donner  aux  mouleaux  une 
forte  épaisseur,  à  employer  d'immenses  cuves  à 
mouleaux,  d'où  un  prix  de  revient  plus  élevé  de  la 
glace  produite  et  un  grand  encombrement  pour  les 
appareils. 

La  glace  opaque  ou  transparente  faite  avec  de 
l'eau  stérilisée  doit  seule  être  employée  «[uand  on 
veut  s'en  servir  pour  la  consommation  di.ecte;  on 
sait,  en  effet,  que  la  contagion  de  certaines  mala- 
dies a  indubitablement  pour  cause  principale  la 
contamination  des  eaux  de  boisson,  et  que  ce  danger 
n'est  pas  diminué  par  la  congélation  de  l'eau,  .\ussi, 
en  Amérique  et  en  .Angleterre,  où  l'on  se  montre 
très  rigoureux  sur  ce  point,  est-il  de  toute  néces- 
sité de  faire  usage  d'eau  stérilisée  par  ébnllition  ou 

1.  Unnouvean  procédé  paraît  plus  expéditif.  Dans  un  bac  rempli 
d'eau  toame  un  réservoir  cylindrique  horizontal  contenant  toujours 
4e  1  aiDiDoniaque  liquide.  Ce  cylindre  est  actionné  par  une  machine 
«•ectnqoe;  l'ammoniaque  entre  liquide  par  une  extrémité,  sort  ga- 
j^se  par  l'antre,  en  produisant  un  froid  intense.  Comme  le  cylindre 
"•igné  constamment  dans  l'eau,  il  se  forme  à  sa  surface  une  couche 
de  glace  que  détachent  des  raclettes  mécaniques.  Une  vis  sans  fin 
conduit  ces  copeaux  de  glace  sous  une  presse  hydraulique  qui  les 
»oade  en  blocs  compacts,  sans  bulles  d'air,  comme  des  briques 
transparentes.  El  l'opération  se  poursuit  indéfiniment,  sauf  à  renou- 
Teler  en  temps  opportun  la  dissolution  ammoniacale  dans  le  cylindre 
et  l'eau  dans  le  bac. 


par  tout  autre  moyen.  L'emploi  dn  simple  Gltrage 
dans  les  bougies  de  porcelaine  on  d'amiante  est  in- 
snflisant  pour  donner  une  garantie  absolue  d'inno- 
cuité. G.  D. 

Commerce.  —  Nous  recevons  presque  en  totalité  de  Xor- 
Tège  (570.000  kilog.  sur  CW.OOO)  la  glace  natarelle  importée 
en  France  :  le  reste  vient  de  Soisse,  30.000  kilog.,  et 
d'Italie,  20.000.  Le  tont,  à  3  fr.  le  kilog.,  représente  one 
ralear  de  1.892.000  fr. 

Notre  exportation,  comparativement  insignifiante,  est 
d'environ  50.300  kilog.,  ponr  nne  valeur  de  150.500  fr. 

Douanes.  —  La  glace  est  exempte  de  droits,  qu'elle  soit 
naturelle  ou  artificielle.  La  sciure  qui  sert  an  transport 
est  admise  en  franchise,  si  elle  ne  dépasse  pas  la  propor- 
tion nécessaire  pour  la  conservation  de  la  marchandise. 
GLACE,  GLACERIE.  V.  Verre,  Verrerie. 
GL.\cÉS.(.\rt  de  la  soie.)  On  appelle  glacés  des- 
tissus  dont  la  chaîne  et  la  trame  sont  apparentes  et 
de  couleurs  différentes  ;  c'est  l'étoffe  se  rapprochant 
le  plus  du  taffetas  qui  permet  de  produire  le  meil- 
leur glacé.  Néanmoins,  on  fait  des  glacés  avec  toutes 
armures  et  même  en  façonnés. 

Les  tissus  glacés  se  distinguent  des  tissns  camé- 
léons en  ce  que  dans  les  premiers  la  chaîne  et  la 
trame,  quoique  de  couleur  différente,  n'ont  cepen- 
dant qu'une  couleur,  tandis  que  dans  les  tissns  ca- 
méléons, si  la  chaîne  n'a  qu'une  couleur,  la  trame 
est  composée  de  deux  fils  de  couleur  différente,  mais 
tissés  ensemble,  sur  le  même  pas  et  par  le  même- 
coup  de  battant. 

Il  résulte  de  cette  différence  que  le  glacé  donne 
toujours  la  même  teinte  de  glacé,  qnel  que  soit  le 
côté  où  l'on  regarde  la  trame,  tandis  que  dans  le- 
caméléon  la  trame  aura  deux  teintes  suivant  le  côté 
envisagé. 

Dans  sa  Théorie  des  effets  optiques  que  présentent 
les  étoffes  de  soie,  Chevreul  a  formulé  les  règles  et  les 
principes  qui  régissent  ces  genres  de  tissns  (1846)^ 

J.  P. 
GL.4.CIÈRE.  V.  Gl-vce,  Froid  (Conservation  par  le). 
GLAISE.  V.  Argile. 

GLAAD.  Fruit  du  chêne.  Il  y  en  a  deux  sortes  : 
les  G.  amers  et  les  G.  dou.r.  Les  premiers  ren- 
ferment un  principe  acre,  astringent  et  amer  qui 
les  rend  impropres  à  la  nourriture  de  l'homme,  mais 
non  à  celle  des  porcs,  qui  préfèrent  pourtant  les 
G.  doux.  Ceux-ci  sont  produits  par  une  espèce  de 
chêne  connu  sons  le  nom  de  C.  ballole,  variété  dn 
C.  yeuse  ou  C.  vert,  qui  croît  dans  le  Midi  ;  ils  servent 
partiellement  à  la  nourriture  des  habitants  des  ré- 
gions où  il  est  indigène;  on  les  prépare  et  on  les 
cuit  de  diverses  façous  :  torréfiés  et  moulus,  ils 
donnent  une  sorte  de  café  dit  «  café  de  glands  doux  », 
boisson  agréable  qui  n'a  pas  les  propriétés  irritantes 
du  café.  Dans  le  Lyonnais,  on  en  consomme  des  quan- 
tités, de  préférence  à  la  chicorée.  La  pondre  de  gland 
torréfié,  mélangée  à  divers  aromates  et  sucrée, 
forme  la  base  du  racahout  des  .Arabes. 

GLASGOW.  Ville  maritime  d'Ecosse,  située  à 
76kil.  S.-O.  d'Edimbourg,  W5  kil.X.-O.  de  Londres,, 
sur  la  Clyde,  à  40  kil.  de  son  embouchure,  paroo» 
52*  lat.  N.  et  6"  36'  long.  0.  de  Paris.  Pop.  :  547.000 
hab.  en  1871,  578.000  en  1879,  618.000  en  1891,. 
714.000  en  1897. 

Les  industries  y  sont  très  nombreuses,  variées  et 
des  plus  importantes.  On  y  comptait,  en  1891,  1.877' 
usines,  dont  129  utilisaient  les  textiles,  parmi  les- 
quelles 48  tissages  et  7  filatures  de  coton,  3  filatures 
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de  laine,  G  tissages  de  soie,  8  fabriques  de  tapis. 
L'industrie  métallurgique  est  considérable  :  il  y 
avait,  à  cette  époque,  à  Glasgow,  127  fonderies,  129 
chantiers  de  construction  de  machines,  47  forges  et 
12  chantiers  de  constructions  de  navires.  Il  existait, 
de  plus,  92  usines  de  produits  chimiques,  dont  le 
célèbre  établissement  Tennant,  qui  transforme  an- 
nuellement près  de  100.000  T.  de  matières  premières 
en  acides  sulfurique  et  chlorhydrique,  soude  et  chlo- 
rure de  chaux,  consomme  120.000  T.  de  houille  et 
occupe  plus  de  1.200  ouvriers.  Les  autres  principales 
industries  sont  des  fabriques  de  biscuits,  des  verre- 
ries, une  vingtaine  de  poteries,  des  distilleries,  des 
brasseries,  des  raffineries  de  sucre. 

Le  port  peut  recevoir  les  plus  grands  steamers, 
calant  jusqu'à  7  m.  '60.  Le  Kingston  dock  a  2  hect.  lo 
et  7;)9  mètres  de  quais;  le  Queen's  dock,  12  hect.  14 
et  3.048  m.  de  quais;  le  Cessnock  dock,  14  hect.  30 
et  3.o41  mètres  de  quais.  Il  y  a  plusieurs  bassins  de 
radoub,  dont  l'un  a  27o  mètres  de  longueur,  et  plu- 
sieurs grues,  dont  l'une  a  une  puissance  de  130  T. 
Les  entrées  ont  été,  en  1897,  de  10.295  nav.  jaugeant 
3.408.000  t.,  dont  1.086  nav.  et  1.418.000  t.  venant 
de  l'étranger  et  des  colonies;  en  1898,  de  11.091  nav. 
jaugeant  3.710.200  t.,  dont  1.100  nav.  et  1.4;>7.700  t. 
venant  de  l'étranger  et  des  colonies.  Les  entrées  et 
sorties  réunies  du  long  cours  se  sont  élevées  à  2.596 
nav.  et  3.421.000  t.,  dont  2.094  nav.  britanniques 
(3.060.000  t.),  275  norvégiens  (160.000  t.),  86  espa- 
gnols (68.000  t.),  33  austro-hongrois  (39.000  t.), 
21  italiens  (24.000 1. ),13français  (13.000 1.).  Pour  1898, 
les  entrées  et  sorties  réunies  du  long  cours  ont  été 
de  2.766  nav.  (dont  2.276  britanniques)  avec  3  mil- 
lions 684.443  t.  Le  nombre  des  nav.  immatriculés  au 
port  de  Glasgow  était  en  1897  de  1.677,  d'ensemble 
1.594.000  t.;  c'est,  à  cet  égard,  le  troisième  port  du 
Royaume-Uni.  Il  est  le  premier  au  point  de  vue  des 
constructions  navales  :  ses  chantiers  ont  livré,  en 
1897,  242  nav.  de  133.000  t.,  et  en  1898,  282.000  t., 
dont  40.000  en  nav.  de  guerre. 

Ce  port  est  le  point  de  départ  de  nombreuses  lignes 
de  paquebots  pour  les  deux  Amériques,  les  Indes, 
l'Australie,  l'Espagne,  l'Italie,  etc.  Pour  les  droits 
de  port,  voy.  les  Annales  du  Commerce  extérieur: 
Enquête  sur  la  marine  marchande. 

La  ville  est  reliée  par  chemins  do  fer  au  réseau 
anglais. 

Commerce  extérieur.  —  Les  import,  ont  passé  de  189G 
à  1897,  de  11.441.000  liv.  st.  à  12. 187.000  et  à  12.788.374 
en  1898  ;  elles  ont  lieu  surtout  en  :  farine  de  Jtlé,  1  >.r22  000 
liv.  st.  en  1897,  et  2.1!J8.300  en  4898;  bœufs  l'uiilllon  2 
bois  0,9,  maïs  0,0,  minerais  de  fer  0,6,  blé  0,0,  jambons  0  ij' 
fruits  0,4.  '  ' 

Les  export,  ont  baissé  de  13.969.000  liv.  st.  en  1896  à 
13  millions  3  en  1897  et  13.137.27;;  en  1898,  dont  3,2  en  1897 
et  3,3  en  1898  en  tissus  de  coton,  2  en  fers  et  aciers,  1  G  en 
machines,  0,9  en  spiritueux,  0,9  en  lin,  0,5  en  jute,' 0,4  en 
bière,  0,3  en  charbon.  (Moniteur  o/f.  du  Commerce'  12  jan- 
vier et  21  décembre  1899.) 

Les  import,  de  l'Ecosse  entière  se  sont  élevées,  en  1898, 
à  36.224.982  liv.  st.,  dont  les  deux  tiers  environ  ont  été 
fournis  par  Glasgow  et  Leith,  la  valeur  aiïérente  à  ce  der- 
nier port  ayant  été  de  11.809.352  liv.  st.  Comme  pour 
Glasgow,  il  y  a  eu  augmentation  pour  Leith  et  pour  l'en- 
semble de  l'iîcosse. 

L'ensemble  des  export,  de  l'Ecosse  a  été,  la  même  un- 
née,  de  23.043.000  liv.  st.,  soit  une  augmenlaiion  de 
1.025.000  liv.  st.  Glasgow  a  contribué  à  ce  total  pour 
13  millions  et  Leith  pour  4  millions  de  liv.  st. 

Etablissements  financiers.  —  Bank  of  Scotland,  Royal 


Rank,  Union  Bank  of  Scotland,  National  Bank,  Commer- 
cial Bank  of  Scotland,   Clydesdale  Bank,  British  Linen 
Company. 
Consulat  de  France.  Abel  Ravier. 

BiiiLioGUAPimc.  —  James  Nicol  :  Vital,  social  and  éco- 
nomie statistics  ofthe  city  of  Glasgow,  1885-1891. 

GLISOMTE.  La  glisonite  est  une  espèce  particu- 
lière d'a.sphalte  qu'on  dit  supérieure  à  toute  autre, 
même  au  meilleur  goudron,  comme  enduit  ou  pein- 
ture pour  navires.  On  prétend  qu'une  bonne  couche 
de  glisonite  permettrait  à  un  navire  quelconque  de 
naviguer  pendant  plusieurs  années  sans  être  obligé 
d'entrer  en  dock  pour  débarrasser  sa  coque  des  algues 
et  des  coquillages.  Le  Gouvernement  des  États-Unis 
vient  de  recommander  l'emploi  dans  la  marine  amé- 
ricaine de  cette  subtance,  dont  les  seuls  dépôts 
connus  se  trouvent  dans  l'Utah  et  appartiennent  au 
Gouvernement  fédéral. 

GLOUCESTIÎR.  Ville  maritime  d'Angleterre,  si- 
tuée sur  la  Severn,  à  59  kil.  N.-E.  de  Bristol  et  86  kil. 
S.-O.  de  Birmingham.  Pop.  :  39.444  hab.  en  1891. 
Elle  est  reliée  à  la  mer  par  un  canal  de  25  kil. 
Les  bassins  sont  vastes;  la  profondeur  d'eau  nor- 
male est  de  24  pieds  à  Sharpness,  à  l'entrée  du 
canal,  et  de  15  pieds  à  Gloucester.  Les  cales  sèches 
et  les  entrepôts  sont  en  communication  avec  les 
chemins  de  fer  du  Great- Western  et  du  Midland,  et 
le  canal  avec  le  réseau  navigable  du  centre  et  du 
nord  de  l'Angleterre.  En  18!)6,  le  port  a  reçu  342 
navires  chargés  avec  296.000  t.,  dont  201  vapeurs 
anglais  jaugeant  209.000  t.  Les  entrées  du  cabotage 
ont  été  de  1.395  nav.  d'ensemble  76.000  t. 

Les  export,  consistent  surtout  en  sel,  goudron, 
objets  en  métaux,  briques,  poteries  et  charbon;  les 
import.,  en  bois,  grains,  graines,  marbres,  guano, 
minerais.  Chambre  de  commerce.  Grands  marchés 
le  premier  samedi  d'avril  et  de  juillet. 

Les  principales  industries  sont  les  constructions 
de  matériel  de  chemins  de  fer,  les  moulins  à  farine, 
les  scieries,  les  constructions  mécaniques,  les  fon- 
deries de  cuivre  et  de  fer,  les  corderies,  les  fab.  de 
brosses,  d'allumettes  et  d'épingles. 

Banques  :  Capital  and  Counties  ;  Lloyd's  Bank  ; 
National  Provincial  Bank  of  England;  Wilts  and 
Dorset  Banking  Company.  Station  du  Great-Wes- 
tern  Railway  sur  Londres  et  du  Midland  sur  Bristol 
et  Birmingham.  Walter  Emm. 

GLU.  Substance  végétale  visqueuse  et  tenace  dont 
on  .se  sert  pour  prendre  les  oiseaux  à  la  pipée  ;  on 
l'extrait  de  l'écorce  du  houx  épineux,  du  fruit  et  de 
l'écorce  du  gui,  de  la  racine  de  la  viorne,  du  glut- 
tier,  qui  croît  dans  l'Amérique  du  Sud  et  qui  donne 
par  incision  un  suc  analogue.  C'estsurtout  de  l'écorce 
du  houx  qu'on  la  tire  dans  nos  pays.  On  pile  cette 
écorce,  on  la  fait  bouillir  dans  l'eau,  puis  on  la  met 
en  cave  i)endant  huit  à  dix  jours.  La  masse  vis- 
queuse ainsi  obtenue  est  lavée  à  froid  à  plusieurs 
eaux  pour  la  débarrasser  des  corps  étrangers,  puis 
conservée  dans  des  pots,  soit  enduits  d'une  couche 
d'huile,  soit  contenant  de  l'eau.  La  glu  ne  se  des- 
sèche pas  à  l'air,  elh»  est  insoluble  dans  l'eau  et 
dans  les  alcalis,  soluble  dans  l'éther  et  à  chaud  dan 
l'alcool. 

On  prépare  sous  le  nom  de  glu  marine  une  colL 
très  r('sistante,  qui  est  une  dissolution  de  caoutchouc 
dans  du  naphte,  avec  addition  d'une  certaine  quan- 
tité de  gomme  laque.  Certaines  autres  colles,  à  base 
de  caoutchouc  et  de  mastic,  dont  on   se  sert  pou 
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réparer  les  objets  de  verre  ou  de  porcelaine,  sont 
aussi  désignées  sous  le  nom  de  glu. 
<;luCI>K.  V.  Édllcora.nts. 
GLUCOSKS  ou  GLYCOSES.  Ce  sont  des  sucres  en 
C*H'*0*,  directement  assimilables  et  absorbables  en 
totalité.  Les  plus  importants  de  ces  corps  sont  le 
dextrose  ou  glucose  ordinaire  (sucre  de  raisin),  le 
'  vnlose  (sucre  de  fruits),  le  galactose,  le  mannitose 
il  glucose  inactif,  le  dambose,  la  sorbine,  l'euca- 
line,  l'iuosite.  De  ces  corps,  les  uns  dévient  à  droite 
le  plan  de  polarisation,  les  autres  le  dévient  à  gauche 
ou  sont  inaetifs.  Le  dambose  on  sucre  de  caoutcbouc 
et  l'inosite  ou  sucre  de  viande,  qu'on  rencontre  aussi 
ians  certains  végétaux  (pois,  haricots  verts,  feuilles 
'  noyer),  paraissent  être  des  alcools  hexatomiques 
•a  saturés  :  ils  ne  réduisent  pas  la  liqueur  cupro- 
tassique:  en  outre,  tandis  que  le  glucose,  le  galac- 
>e,  le  lévulose  fermentent  avec  la  levure  de  bière, 
iitosite,  l'eucaline  et  la  sorbine  ne  fermentent  pas. 
■  plus,  la  constitution  de  quelques-uns  de  ces  corps 
rmet  de  voir  que  certains  font  fonction  d'aldéhyde 
it?xtrose),  d'autres  d'acétone  (lévulose,  sorbine),  etc. 
Les  sucres  de  ce  groupe  se  préparent  principale- 
ment en  saccharifiaot,  par  l'acide  sulfurique  à  1/2  •/, 
bouillant,  des  fécules,  et  surtout  les  fécules  de 
:    mmes  de  terre  délayées  dans  cinq  fois  leur  poids 
d'eau.  On  obtient  aussi  les  glucoses  en  traitant  les 
fécules  délayées  par  le  malt  (orge  germée,  séchée 
et  réduite  en  poudre),  puis  en  filtrant  et  évaporant 
le  liquide  à  consistance  sirupeuse.  Le  sucre  de  rai- 
-:!i  (dextrose)  s'obtient  de  la  même  façon,  en  éva- 
rant  après  traitemt?nt:  aussi  le  sucre  de   fruits 
•^vulose),  lefinel  est  très  abondant,  de  même  que  le 
'  xtrose,  dans  beaucoup  de  fruits  frais  et  secs;  le 
strose  forme  même  à  la  surface  de  ces  derniers 
-■s  couches  granulo-eristallines  blanchâtres.  EnGn, 
on  peut  encore  obtenir  le  glucose  ou  plus  exacte- 
ment le  sucre  incerti  (mélange  égal  de  dextrose  et 
de  lévulose)  en  traitant,  à  la  température  de  l'ébul- 
lition,  les  saccharoses  par  nu  acide  dilué. 
Les  glucoses,  étant  des  sucres  directement  assi- 
ilables,   sans    intervention    des    sucs    digestifs, 
raient  préférables  théoriquement  aux  saccharoses 
"  sont  en  effet  recommandés,  chimiquement  purs, 
Lien  entendu,  à  certains  malades,  particulièrement 
.dans  les  maladies  fébriles  aiguës. Malheureusement, 
il  est  difficile  de  les  rencontrer  absolument  purs;  ils 
contiennent  presque  toujours,  quand  ils  ont  été  pré- 
parés, comme  c'est  le  cas  le  plus  fréquent,  avec  l'acide 
sulfurique,  des  traces  plus  ou  moins  abondantes  de 
cet  acide  et  du  sulfate  de  chaux.  Cependant  les  sirops 
de  glucose  préparés  avec  des  fruits  ou  obtenus  à 
i  aide  du  malt  sont  plus  purs  et  peuvent  être  utilisés 
-  ins  inconvénients,  rendant  ainsi  de  réels  serrices 
a  raison  de  leur  bas  prix  relatiL 
Les  usages  des  glucoses  sont  nombreux  et  impor- 
tants.   Mélangés  aux    mélasses  et  aux  farines  de 
seigle,  ils  servent  à  la  fabrication  des  pains  d'é- 
pices;  on  les  emploie  dans  la  distillation:  les  bras- 
seurs s'en  servent  pour  remplacer  l'orge  et  pour 
élever  le  degré  alcoolique  de  la  bière;  on  s'en  sert 
également  pour  améliorer  les  vins  de  vendanges  trop 
peu  sucrés  et  qui  auraient  ainsi  donné  des  produits 
insuffisamment  riches  en  alcool  et  d'une  conserva- 
tion difficile;  on  les  introduit  encore  dans  certaines 
boissons  artificielles,  comme  les  vins  de  raisins  secs. 
Au  point  de  vue  alimentaire,  les  sirops  et  sucres  de 
^ucose,   sans  saveur  étrangère  et  pourvus  d'une 


faible  coloration,  tendent  à  remplacer,  en  raison  de 
leur  prix  moins  élevé,  le  sucre  de  canne  dans  la 
confection  des  sirops  ordinaires,  des  confitures  du 
commerce,  des  liqueurs  de  fantaisie  et  quelquefois 
même  des  mets  sucrés.  Néanmoins,  les  glucoses  ne 
peuvent  jamais  complètement  remplacer  le  sucre  de 
canne,  car  ils  sont  i  fois  et  demi  moins  sucrants, 
3  fois  moins  solnbles  dans  l'eau,  et  possèdent  enfin 
une  saveur  moins  douce  et  moins  agréable. 

D'  J.  L^VCMOMER. 

GLUTEX.  Si  l'on  forme,  avec  de  la  farine  de  fro- 
ment, une  pelote  de  pâte  et  qu'on  la  malaxe  sous 
an  filet  d'ean  jusqu'à  ce  que  ce  liquide  n'entraîne 
plus  rien  avec  lui  et  conle  tout  à  fait  limpide,  il 
reste,  dans  la  main  de  l'opérateur,  nue  substance 
grisâtre,  molle,  collante,  élastique,  douée  d'une  sa- 
veur et  d'une  odeur  fades.  C'est  le  gluten,  principe 
azoté  auquel  les  céréales  doivent  surtout  leurs  qua- 
lités nutritives.  Soumis  à  la  dessiccation,  le  gluten 
se  change  en  une  masse  poreuse,  jaunâtre  et  trans- 
lucide, et  l'on  prépare,  en  le  faisant  cnire  à  une  tem- 
pérature convenable,  une  sorte  de  pain  très  léger, 
qui  rappelle  par  son  aspect  les  échandés.  Les  blés 
les  plus  durs  sont  les  plus  riches  en  glnten  :  le  blé 
dur  de  la  Brie  en  contient  un  peu  plus  de  16  */,: 
celui  d'Afrique,  19 1/2  •/•  ^t  celui  de  Taganrog20*  ,. 
AuMESTATiox.  —  Le  glnten  est  une  combinaison 
très  complexe  qui  représente  la  presque  totalité  des 
albuminoldes  des  graines  de  certaines  céréales  et 
particulièrement  du  froment  et  du  seigle.  11  présente 
la  composition  centésimale  suivante,  d'après  Rilt- 
hausen  : 

Carbone 30,08 

Hydrogène 6,71 

Azote 17,31 

Soufre 0,9 

Oxygène 2i,10 

Le  glnten  industriel  reçoit  deux  applications  prin- 
cipales :  il  sert  à  faire  des  pâtes  pour  les  potage 
(gluten  granulé  du  commerce,  par  exemple)  et  à 
augmenter  la  richesse  du  pain  ordinaire  en  matières 
albuminoldes,  et  en  second  lieu  à  la  préparation  des 
pains  —  on,  pour  parler  plus  exactement,  d'un  ali- 
ment qui  en  tienne  lieu  —  pour  les  diabétiques, 
auxquels,  comme  on  sait,  l'usage  des  hydrates  de 
carbone  (sucres  et  amidons)  est  interdit. 

Le  gluten  granulé  et  les  préparations  analogues 
contiennent  environ  70  à  75  •/.  d'albumine  et  ^  à 
25  •/,  d'amidon  et  de  dextrine:  ajoutés  au  bouillon 
gras,  au  lait,  même  à  des  bouillons  maigres,  ils 
donnent  des  potages  excellents,  très  nourrissants  et 
très  facilement  absorbables,  que  l'on  peut  utiliser 
dans  l'alimentation  des  enfants,  des  convalescents, 
des  malades  et  des  vieillards. 

Le  pain  au  gluten  (qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec 
le  pain  de  gluten)  est  d'un  usage  très  limité  en 
France,  où  les  deux  ou  trois  essais  faits  dans  ce  sens 
n'ont  donné  que  des  produits  médiocres.  En  Alle- 
magne, on  emploie  surtout  Valeuronate,  préparé 
par  Hnndhausen  avec  le  gluten  des  résidus  d'ami- 
donnerie.  Cet  aleuronate  renferme 83  •/'•  d'albumine, 
7  de  fécule,  0, 25  de  graisse,  0,5  de  cellulose,  et  0,8 
de  matières  minérales.  Il  est  complètement  absorbé 
(à  2  •/.  près)  dans  le  tube  digestif  de  l'homme  et 
mérite  d'autant  plus  d'entrer  dans  l'alimentation  des 
classes  pauvres,  ainsi  que  dans  l'alimentation  des 
troupes  de  terre  et  de  mer,  que  100  gr.  d'aleuronate, 
qui  couvrent  près  des  4/5  des  besoins  d'albumine 
quotidiens  d'un  adulte  robuste,  ne  coûtent  guère  que 
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lo  centimes.  Le  pain  d'Ebstein  ou  Kraflbrod  est 
fait  avec  quantités  égales  de  cet  aleuronate  et  de 
farine  de  froment,  auxquelles  on  ajoute  de  la  levure 
et  un  peu  de  sucre.  Ce  pain  contient  environ  30  % 
d'albumine;  il  est  donc  extrêmement  nourrissant; 
malheureusement,  comme  les  produits  préparés  en 
France,  il  est  loin  d'avoir  un  goût  bien  agréable. 
Pour  le  faire  accepter  d'une  manière  un  peu  suivie, 
il  faut  l'associer  à  des  soupes  fortement  relevées  ou 
aromatisées,  ou  bien  en  faire  des  rôties  an  vin,  — 
ce  qui  va  souvent  contre  le  but  qu'on  se  propose. 

Pour  les  diabétiques,  on  prépare  des  pains  et  des 
biscuits  de  gluten,  des  pains  de  gluten  aux  amandes, 
à  l'inuliue,  des  pains  à  l'aleuronate,  etc.  Toutes  ces 
préparations  se  distinguent  par  leur  teneur  peu 
élevée  en  hydrates  de  carbone  et  leur  richesse  en 
albumine,  comme  l'indiquent  les  chiffres  suivants  : 

Pour  100 
Albumine    Hydr.  dec.iibone 

Pains  (le  gluten î>7  à  7G  10  à  30 

Biscuits  de  gluten 21  à  45         40  à  Cij 

Pains  (le  gluten  aux  amandes  57  12,7 

—  à   l'inuline 58  27  (inuline) 

Pains  à  l'aleuronate 50  à  80  15  à  38 

Bouchardat  avait  aussi  préconisé  le  pain  de  gluten 
et  de  légumine  préparé  avec  de  la  farine  de  hari- 
cots, laquelle  contient  plus  d'albumine  que  la  farine 
de  froment.  D'  J.  Lau.mo.nier. 

Douanes.  —  Le  gluten  suit  le  rtigime  des  farines. 
(V.  Fahinks.) 

GLYCÉlllNK.  C'est  un  liquide  incolore,  sirupeux, 
de  saveur  sucrée,  un  peu  plus  dense  que  l'eau,  s'y 
mêlant  très  bien,  ainsi  qu'à  l'alcool.  Elle  bout  à 
280",  mais  alors  commence  presque  aussitôt  à  se 
décomposer.  Sous  l'action  de  la  chaleur,  elle  se 
déshydrate  en  donnant  de  nouveaux  produits:  la 
diglycérine  et  l'acroléine. 

La  glycérine  est  fermentescible,  c'est-à-dire  que, 
sous  l'influence  de  certains  micro-organismes,  elle 
subit  des  transformations  donnant  naissance  à  un 
glucose  isomère,  mais  non  identique  au  sucre  de 
raisin,  à  de  l'alcool  butylique,  etc. 

C'est  un  excipient  précieux  qui  réunit  à  la  fois 
la  plupart  des  propriétés  qui  caractérisent  ces  deux 
véhicules  en  quelque  sorte  antagonistes  :  l'huile  et 
l'eau.  Aussi  la  pharmacie,  la  vétérinaire,  la  méde- 
cine, la  chirurgie  et  la  parfumerie,  en  font-elles 
maintenant  un  emploi  fréquent  ;  les  naturalistes 
l'emploient  pour  la  conservation  des  pièces  d'ana- 
tomie.  Elle  lubréfie  et  assouplit  les  tissus  orga- 
niques, aussi  la  fait-on  entrer  dans  la  composition 
des  savons  de  toilette.  Elle  sert  à  maintenir  à  l'état 
de  souplesse  la  terre  des  mouleurs  et  des  sculpteurs. 
Elle  entre  dans  la  composition  des  mordants  et  des 
couleurs  d'application,  dans  la  teinture.  On  s'en 
sert  pour  lubréfier  les  organes  mécaniques.  En  ajou- 
tant o  7o  de  glycérine  à  la  pâte  du  papier  au  mo- 
ment du  collage,  on  donne  de  la  douceur  et  de  la 
souplesse  qui  facilitent  l'impression  à  sec.  On  l'ajoute 
à  l'eau  des  compteurs  à  gaz  pour  empêcher  la  con- 
gélation. En  artillerie,  elle  sert  pour  certains  freins 
adaptés  aux  affûts  et  appelés  freins  à  glycérine. 

La  glycérine  (C'  H*  0')  est  un  alcool  triatomique 
qui  donne  avec  les  acides  des  éthers  dont  un  très 
important:  la  nitroglycérine. 

La  préparation  de  la  glycérine  repose  sur  l'action 
des  alcalis  sur  certains  corps,  tels  que  la  stéarine, 
la  margarine,  l'oléine,  qui  se  trouvent  dédoublés 
en  acides  et  en  glycérine. 


Depuis  1852,  de  nombreuses  usines  se  sont  éta- 
blies pour  extraire  et  purifier  cette  substance,  pro- 
duit de  la  saponification.  Cette  industrie  va  de  pair 
avec  l'industrie  stéariqne,  dont  elle  diminue  les 
frais  de  fabrication.  On  peut  évaluer  à  plus  de 
40.000  T.  la  consommation  de  glycérine  purifiée. 

Pour  préparer  la  glycérine,  on  utilise  les  eaux 
provenant  de  la  saponification  calcaire.  Elles  four- 
nissent la  glycérine  par  une  simple  évaporation. 
Il  n'est  pas  nécessaire  de  décolorer  celle  qui  sert 
dans  la  filature,  l'apprètage,  le  tissage  et  la  tannerie  ; 
mais  la  fabrication  de  la  nitroglycérine  et  l'emploi 
en  pharmacie  et  en  parfumerie  exigent  qu'elle  soit 
incolore.  On  y  arrive  en  neutralisant  les  eaux  qui 
proviennent  de  la  saponification  sulfurique  par  le 
carbonate  de  chaux  ou  de  baryte.  On  évapore,  puis 
on  traite  par  la  chaux  en  excès,  qui  enlève  les  acides 
gras,  et  on  chauffe  avec  du  noir  en  grains.  On  se  dé- 
barrasse ensuite  de  la  chaux  par  l'acide  sulfurique 
ou  l'acide  oxalique;  puis  on  opère  la  concentration. 

On  peut  aussi  obtenir  la  glycérine  très  pure  par  la 
distillation,  mais  il  faut  éviter  les  coups  de  feu,  qui 
peuvent  lui  donner  une  couleur  foncée  et  même  la 
décomposer  en  acroléine,  dont  on  ne  peut  plus  se  dé- 
barrasser. —  Après  avoir  concentré  la  glycérine  par 
la  vapeur  d'eau  à  110",  on  distille  dans  un  courant  de 
vapeur  surchauffée  vers  170  à  200".  On  met  à  part 
la  portion  de  liquide  condensé,  qui  marque  28  à 
30"  B.,  pour  le  livrer  au  commerce;  ce  qui  passe 
au-dessous  de  ce  degré,  est  soumis  à  une  nouvelle 
rectification.  On  a  ainsi  ijO  à  55  %  de  glycérine  à 
28"  B.  et  40  à  50  de  produit  faible  à  repasser. 

La  glycérine  commerciale  est  rarement  anhydre 
et  complètement  pure.  Quand  on  a  fait  usage  d'acide 
oxalique,  on  obtient  une  glycérine  concentrée  qui 
irrite  la  peau,  parce  qu'elle  retient  cet  acide.  On 
s'en  assure  facilement  en  la  chauffant  avec  son  vo- 
lume d'acide  sulfurique  :  il  se  dégage  un  mélange 
d'acide  carbonique  et  d'oxyde  de  carbone,  ce  qui  n'a 
jamais  lieu  avec  la  glycérine  pure.  On  peut  trouver 
dans  le  commerce  de  la  glycérine  falsifiée  avec  du 
glucose.  On  constate  la  présence  de  ce  dernier  en 
faisant  bouillir  la  glycérine  avec  une  solution  de 
soude  caustique.  Si  le  mélange  se  colore  en  brun,  la 
présence  du  glucose  est  certaine. 

Nitroglycérine.  —  Nous  avons  dit  plus  haut  que 
c'est  un  éther  de  la  glycéfine.  Si  l'on  met,  à  une 
très  basse  température,  la  glycérine  en  contact  avec 
un  mélange  d'acide  azotique  et  sulfurique,  on  ob- 
tient un  liquide  incolore,  limpide,  inodore,  d'un 
aspect  huileux,  qui  est  la  nitroglycérine,  matière 
très  explosive.  (Voy.  Dynamite,  Explosifs.) 

La  fabrication  de  la  glycérine  marchant  de  pair 
avec  la  fabrication  de  la  stéarine,  les  prix  peuvent 
être  assez  variables,  suivant  l'importance  de  la  fa- 
brication des  bougies;  ceux  que  nous  donnons  ci- 
dessous  ne  représentent  donc  que  des  moyennes  : 

Glycérine  blanche  officinale  à  28°,  130  fr.  les  100  kilog. 

—  industrielle  à  28%  110  — 

—  distillée  pure  à  28°,  140  — 

—  —  à  30°,  150  — 
GLYCYRRIIIZINE  OU  SucRE  DE  RÉGLISSE.  Ma- 
tière jaunâtre  ou  brunâtre,  brillante,  amorphe,  im- 
putrescible, peu  solubledans  l'eau,  très  soluble  dans 
l'alcool,  qui  constitue  le  principe  sucré  de  la  racine 
de  réglisse.  On  l'extrait  de  la  racine  d'un  genre  de 
plantes  herbacées,  de  la  famille  des  Légumineuses, 
habituées  des  régions  tempérées.  Deux  espèces  prin- 
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c\pai\emeat,\eGlycyrrhizaglabrael\eG.echinata,  | 

sont  cultivées  pour  leurs  rhizomes.  (V.  Réglisse.)  i 

GO.v.  Colonie  portugaise  de  l'Inde  anglaise,  occu-  1 
pant  une  sup.  de  3.270  kil.  c.  et  comptant  une  po- 
pulation de  495.000  hab.  ;    sa  capitale  est  la  ville 
assez  peu  importante  de  Goa,  taudis  que  son  port  . 
réel  est  Mormugao.  Ses  productions  sont  surtout  le  ; 
fiz  et  les  cocos.  Des  renseignements  complets  sur  ' 
le  commerce  de  cette  colonie  sont  absolument  im 
possibles  à  se  procurer.  Le  port  de  Mormugao,  qui  j 
est  bon,  a  vu  entrer  eu  1897  G  H  navires  de  cabotage  ; 
avec  97.093  t.,  et  dans  ce  total  on  comptait  512  ba- 
teaux anglais  avec  9o.6l2  t.  Le  chemin  de  Ter  portu- 
gais reliant  Goa  à  l'Inde  anglaise  a  transporté,  en 
1897, 41  T.  de  coton,  10.284  de  sel,  4.740  de  grains,  etc. 

Sans  tenir  compte  du  transit,  la  douane  de  Mor- 
mugao a  relevé  eu  1897,  à  destination  ou  eu  prove- 
nance de  Goa,  032.205  roupies  de  marchandises  sou- 
mises aux  droits  et  12.721  franches  à  l'import.;  à 
l'export.  ces  chiffres  sont  respectivement  de  27.243 
et  de  47.943  roupies. 

Les  revenus  ont  été  en  1896-97  de873.H8  milreis, 
les  dépenses  de  935.363  milreis. 

.Agence  consulaire  de  France  à  Goa. 

GOBELETTERIE.  V.  Verre,  Verrerie. 

GOBEEIN'S.  (.Manufacture  nationale  de  tapisseries 
■et  de  tapis.)  —  Les  manufactures  nationales  des  Go- 
belins  et  de  Beauvais,  ainsi  que  celle  de  Sèvres,  ne 
produisent  que  des  objets  de  graud  luxe.  On  re- 
cherche avant  tout  la  perfection,  sans  se  préoccuper 
outre  mesure  du  pris  de  revient. 

Ces  établissements  travaillent  donc  dans  des  con- 
ditions absolument  différentes  de  celles  où  l'indus- 
trie privée  lutte  avec  tant  d'efforts  (et  plus  d'une  fois 
sans  succès)  contre  les  concurrents  français  ou 
étrangers. 

Les  manufactures  nationales,  qui  ont  produit  et 

produisent  encore  tant  de  belles  œuvres,  font  partie 

,,-des  gloires  de  la  France  :  mais  la  gloire  coûte  cher, 

\-el  le  budget  de  ces  établissements  si  glorieux  est 

'-écourté  de  plus  en  plus  chaque  année. 

Les  ateliers  des  Gobelins  sont  ouverts  à  tout  le 
monde, sans  cartes,le  //(  ercredi  et  le  sa  m  edi  de  chaque 
semaine  de  1  h.  à  3  h.  On  voit  arriver  à  chaque  visite 
-des  centaines  d'étrangers  :  à  peine  quelques  Français 
apparaissent  noyés  dans  cette  foule  cosmopolite. 

La  manufacture  des  Gobelins  fut  fondée  par  Col- 
iert,  en  1662,  sous  le  nom  de  Manufacture  des 
.meubles  de  la  Couronne.  On  y  fabriquait,  nonseu- 
Jement  des  tapisseries  et  tapis,  mais  des  meubles  et 
de  l'orfèvrerie,  comme  le  prouve  une  fort  belle  tapis- 
^rie  du  temps,  qui  représente  une  visite  de  Louis  XIV^ 
■Aax  Gobelins  et  qu'on  peut  admirer  à  l'entrée  du 
Jnusée  des  tapisseries. 

Ijuant  au  nom  de  Gobelin,  c'était  celui  d'une  fa- 
mille de  teinturiers  qui  s'étaient  établis  sur  les  bords 
le  la  Bièvre  pour  y  pratiquer  la  teinture  de  la  laine 
■  u  écarlate  de  Venise  (écutlate  de  cochenille),  dont 
ils  importèrent  le  secret  en  France,  sous  le  règne 
de  François  I". 

La  Bièvre  était  alors  un  clair  ruisseau,  comme 
elle  est  encore  aujourd'hui  près  de  sa  source.  Mais 

lans  l'intérieur  de  Paris  (et  même  depuis  Arcueil),  ce 

li'est  plus  qu'un  immonde  égout  canalisé  et  couvert 

heureusement)  sur  une  grande  partie  de  son  cours. 

Dès   le  commencement  de  ce  siècle,  l'eau  de  la 

Bièvre  n'a  plus  servi  aux  teintures  des  Gobelins.  On 

a  employé  r«au  de  Seine  :  et  c'est  à  présent  l'eau 


de  source  qui  sert  pour  toutes  les  opérations  an  pen 
délicates. 

D'après  une  légende  fortement  enracinée  dans  le 
quartier  Saint-Marcel,  on  nourrissait  des  hommes 
de  viandes  rôties  de  première  qualité  ;  on  les  abreu- 
vait de  bordeaux  très  généreux;  on  leur  interdisait 
tout  travail.  Tout  cela,  pour  recueillir  leur  urine, 
d'une  force  extraordinaire  et  donnant  d'admirables 
couleurs. 

La  teinture.—  La  teinture  des  laines  et  des  soies 
se  fait  toujours  aux  Gobelins  dans  un  atelier  spé- 
cial où  l'on  n'opère  qu'à  la  main.  Le  personnel  se 
compose  d'un  chef  d'atelier  (ayant  le  grade  de  sons- 
chef),  de  deux  compagnons  et  d'un  homme  de  peine. 
C'est  aussi  dans  cet  atelier  que  se  teignent  les  ma- 
tières employées  à  la  manufacture  nationale  de  Beau- 
vais. 

La  teinture  est  extrêmement  difficile  aux  Gobe- 
lins: il  faut  un  œil  naturellement  très  sensible  et 
fort  exercé,  et  de  plus  une  main  très  sûre. 

Les  teintures  ne  se  font  qu'en  petite  quantité:  les 
artistes  demandent  quelquefois  100  ou  200  gr.  de 
laine  d'une  nuance  très  compliquée  (comme  mé- 
lange de  couleurs  simples),  et  il  faut  composer  un 
bain  pour  ce  travail  spécial. 

Autrefois  on  abusait  de  la  multiplicité  des  tons  : 
on  employait  des  gammes  de  25  ou  30  tons  gradués 
depuis  le  blanc  jusqu'au  ton  le  plus  foncé,  presque 
noir.  Mais  aux  Gobelins  les  gammes  ont  été  réduites 
à  12  tons,  ce  qui  est  bien  suffisant  pour  que  l'artiste 
tapissier  puisse  nuancer  d'une  façon  tout  à  fait  sa- 
tisfaisante. Toutefois,  à  Beauvais,  on  demande  ton- 
jours  des  gammes  de  20  tons.  A  titré  de  curiosité, 
on  conserve  dans  les  magasins  aux  laines  une  gamme 
de  bleu  de  Prusse  en  60  tons. 

Un  laboratoire  de  chimie  est  annexé  à  l'atelier  de 
teinture.  Le  chimiste  qui  le  dirigeait  avait  le  titre 
de  directeur  des  teintures;  il  avait  sons  ses  ordres 
un  sous-directeur,  un  préparateur  et  un  garçon  de 
laboratoire.  Un  budget  spécial  était  affecté  à  ce  ser- 
vice. Pendant  65  ans,  le  célèbre  Chevreul  a  régné  sur 
ce  laboratoire,  où  il  a  fait  ses  immenses  travaux  sur 
les  couleurs.  Il  a  inventé  une  classiQcation  scientifique 
des  couleurs  avec  une  nomenclature  rationnelle.  Des 
gammes  types  ont  été  créées  sous  sa  direction  et 
sont  précieusement  conservées  à  la  Manufacture. 

En  partant  des  trois  couleurs  simples  primitives  : 
jaune,  rouge  et  bleu,  Chevreul  a  prouvé  qu'on  peut 
classer  et  dénommer  quatorze  mille  quatre  cents 
nuances  de  couleurs  franches  et  de  couleurs  rabat- 
tues (c'est-à-dire  mêlées  de  noir  en  diverses  propor- 
tions :  tels  sont  les  bruns  de  diverses  nuances).  On 
a  écrit  «  qu'aux  Gobelins  les  artistes  emploient 
14.400  nuances,  ce  qui  est  beaucoup  trop».  11  n'en  est 
rien  heureusement;  le  nombre  des  nuances  usuelles 
est  beaucoup  plus  limité. 

Par  raison  d'économie,  l'Administration  vient  de 
supprimer  la  direction  des  teintures  (et,  par  consé- 
quent, l'auteur  de  ces  lignes  est  le  dernier  succes- 
seur de  Chevreul).  Le  budget  sera,  de  celait,  allégé 
de  5.000  fr.  par  an.  Le  sous-directeur  restera,  avec 
le  simple  titre  de  chimiste  à  la  manufacture  des 
Gobelins. 

Il  y  avait  aux  Gobelins  un  foyer  scientifique,  re- 
ligieusement entretenu  par  Chevreul,  malgré  tout  le 
mauvais  vouloir  administratif.  Ce  foyer,  célèbre  dans 
le  monde  savant,  est  désormais  éteint;  l'avenir  dira 
si  l'économie  réalisée  était  opportune,  à  une  époque 
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où  l'on  multiplie  partout  les  moyens  d'investigation 
scientifique. 

Les  matières  premières  employées  pour  la  tein- 
ture sont  les  mêmes  que  du  temps  de  Louis  XIV  : 
la  gaude  pour  les  jaunes;  la  cochenille  pour  les 
rouges  (écarlates,  roses,  violets);  la  garance  pour 
les  rouges,  les  violets  foncés,  les  bruns  ;  le  bleu 
d'indigo  ou  bleu  de  cuve.  On  a  supprimé  avec  rai- 
son le  carthanie,  le  rocou,  les  bois  de  teinture, 
couleurs  fugaces  ou  peu  solides. 

A  ces  matières,  peu  nombreuses,  on  a  ajouté  le 
bleu  prussiate  (bleu  de  Prusse  ou  bleu  de  France), 
qui  est  solide  à  la  lumière,  mais  ne  résiste  pas  au 
savon  :  ce  qui  n'a  pas  d'importance,  attendu  que  les 
tapisseries  ne  sont  pas  soumises  au  savonnage. 

Avec  l'indigo,  transformé  par  l'acide  sulfurique, 
on  fait  un  fort  joli  bleu  clair  (carmin  d'indigo)  qui 
teint  la  laine  admirablement;  mais  il  n'est  pas  so- 
lide à  la  lumière,  surtout  dans  les  tons  clairs.  An 
lieu  de  l'interdire,  on  l'emploie  pour  les  bleus  ciel, 
les  verts  clairs  (en  mélange  avec  la  gaude),  les 
violets  d'évèque  (en  mélange  avec  la  cochenille). 

Il  y  aurait  grand  avantage  à  remplacer  le  car- 
min d'indigo  par  un  de  nos  meilleurs  bleus  artifi- 
ciels, par  exemple  de  la  Budische  Ànilin  und  Soda 
Fabrik,  beaucoup  plus  solide.  Mais  l'Administration 
s'est  interdit  l'emploi  des  couleurs  artificielles,  même 
les  plus  solides,  comme  l'alizarine  et  les  autres 
dérivés  de  l'anthracène.  Et  il  est  bien  prouvé  que 
l'alizarine  artificielle  est  identique,  à  tous  les  points 
de  vue,  à  celle  qui  existe  toute  formée  dans  la  garance. 
Depuis  quatre  ans  la  marine  emploie,  pour  les 
étamines  destinées  aux  pavillons  de  signaux,  des 
teintures  jaune  vif  et  rouge  écarlate  qui  résistent  au 
soleil  indéfiniment,  mais  ne  supportent  pas  le  savon- 
nage, ce  qui  est  sans  inconvénient.  C'est  l'auteur 
de  ces  lignes  qui  a  indiqué  les  procédés  pour  cette 
teinture  spéciale. 

les  tapisseries.  —  Il  faut  savoir  d'abord  que  la 
tapisserie  des  Gobelins  n'est  pas  du  tout  formée  par 
des  points  recouvrant  un  canevas.  Le  point  des 
Gobelins,  dont  parlent  les  dames,  est  une  simple 
fantaisie.  La  tapisserie  des  Gobelins  est  un  tissu 
fait  à  la  main,  ayant  l'apparence  d'un  reps  très  fin. 
La  chaîne  du  tissu  est  tendue  verticalement. 
Chaque  fil  de  chaîne  passe  librement  dans  un  œil 
porté  au  bout  d'une  ficelle  appelée  lisse.  Toutes  les 
lisses  de  rang  impair  sont  réunies  dans  une  nappe, 
sous  la  main  de  l'artiste.  De  même  pour  les  lisses 
de  rang  pair.  Entre  les  deux  nappes  de  fils  de  chaîne 
on  passe  un  tube  de  verre,  de  manière  à  maintenir 
récartement  ou  la  croisure  des  deux  nappes. 

L'artiste  tient  à  la  main  une  broche  (morceau  de 
bois  cylindrique  terminé  par  une  pointe),  la  laine 
est  enroulée  sur  la  broche,  qui  remplace  ici  la  na- 
vette du  tisserand.  Pour  tisser,  l'artiste  passe  un 
fil  dans  la  croisure;  puis  il  tire  sur  les  lisses,  de 
manière  à  ramener  les  fils  d'ordre  impair  en  arrière. 
Et  il  repasse  le  fil  une  seconde  fois  dans  la  nouvelle 
croisure.  Résultat:  les  fils  de  chaîne  sont  complè- 
tement cachés  par  ce  double  passage,  absolument 
comme  dans  le  reps  ordinaire,  dont  la  chaîne  n'est 
pas  visible. 

Comme  les  lisses  sont  au-dessus  de  la  tête  de  l'ar- 
tiste, le  métier  se  nomme  métier  de  haute  lisse. 
Il  est  connu  de  toute  antiquité  :  c'était   celui  des 
anciens  Égyptiens,  de  Pénélope,  etc. 
A  Beauvais,  on  n'emploie  que  le  métier  de  basse 


lisse  :  la  chaîne  est  horizontale  et  les  lisses  sont 
au-dessous.  L'artiste  les  manœuvre  avec  les  pieds, 
ce  qui  accélère  un  peu  le  travail. 

Les  tapisseries  de  Beauvais  sont  d'un  travail  aussi 
délicat  que  celui  des  Gobelins.  II  faut  être  du  mé- 
tier pour  savoir  distinguer  les  tapisseries  de  haute 
et  basse  lisse.  Toutefois  les  romanciers  se  sont  ima- 
giné que  la  haute  lisse  indique  une  supériorité,  et 
ils  n'ont  jamais  meublé  leurs  salons  que  de  tapis- 
series de  haute  lisse. 

Le  travail  du  tapissier  est  nécessairement  très 
lent.  En  moyenne,  chaque  artiste  ne  fait  guère 
plus  d'un  mètre  carré  par  an. 

Le  prix  de  la  tapisserie  n'est  jamais  inférieur  à 
2.500  fr.  le  m.  c.  Chacun  a  le  droit  d'acheter  des  pro- 
duits des  Gobelins,  et  même  d'en  commander  d'après 
les  modèles  de  la  manufacture.  MM.  Fenaille  et 
Despeaux,  les  riches  marchands  de  pétrole,  ont  fait 
faire  pour  eux  deux  magnifiques  tapisseries,  d'après 
deux  tableaux  de  Boucher  {Vénus  aux  forges  de 
Vulcain,  Aniinte  et  Sylvie).  Ils  les  ont  payées 
70.000  fr.  les  deux.  Et  pour  témoigner  leur  satis- 
faction, ils  ont  donné  10.000  fr.  en  plus,  pour  être 
distribués  à  tous  les  artistes  de  la  maison. 

A  une  certaine  époque,  on  s'était  appliqué  à  copier 
servilement  les  tableaux  avec  des  laines  :  «  On  dirait 
de  la  peinture!  »  s'écriaient  les  visiteurs.  C'était  une 
erreur;  si  on  veut  copier  un  tableau  exactement,  il 
vaut  mieux  prendre  une  toile,  des  couleurs  à  huile 
et  des  pinceaux. 

Le  tapissier  doit  interpréter  le  modèle,  et  c'est  là 
justement  le  plus  difficile.  Si  le  modèle  est  mauvais, 
la  tapisserie  sera  toujours  mauvaise.  Mais  un  bon 
modèle  peut  être  interprété  plus  ou  moins  bien. 
Exemple  :  on  termine  actuellement  une  fort  belle 
œuvre,  Marie- Antoinette  et  ses  enfants,  d'après  le 
tableau  de  M""  Vigée-Lebrun.  Ce  travail  fait  le  plus 
grand  honneur  à  nos  artistes  contemporains,  qui 
ont  surpassé  ceux  du  siècle  dernier,  comme  on  peut 
s'en  convaincre  en  comparant  la  tapisserie  actuelle 
avec  une  autre  faite  d'après  le  même  tableau  au 
XVIIP  siècle. 

Les  modèles  sont  commandés  à  nos  meilleurs  ar- 
tistes, dans  des  genres  assez  différents,  qui  ne  se 
présentent  pas  tous  dans  les  conditions  exigées  pour 
la  tapisserie. 

La  manufacture  des  Gobelins  possède  d'excellentes 
écoles  de  dessin,  ouvertes  non  seulement  aux  futurs 
tapissiers,  mais  aux  enfants  du  quartier.  Après  avoir 
fait  de  très  bonnes  études  de  dessin,  l'élève  tapissier 
exécute  d'abord  des  modèles  très  simples:  teintes 
plates,  quelques  ombres,  puis  des  feuillages,  enfin 
des  têtes.  Au  bout  de  deux  ans,  il  peut  travailler 
utilement  dans  les  ateliers  ;  il  gagne  alors  1.200  fr. 
par  an.  Il  est  augmenté  d'année  en  année  et  peut 
arriver  au  maximum  de  3.000  à  3.400  fr.  au  plus, 
avec  un  logement  et  un  petit  jardin  pris  sur  les  trois 
hectares  de  terrains,  en  dehors  de  la  Manufacture,  et 
depuis  longtemps  partagés  entre  les  fonctionnaires 
et  artistes  de  l'établissemeut.  En  résumé,  le  salaire 
du  personnel  est  fort  médiocre.  Il  serait  même  in- 
suffisant, si  les  artistes  n'étaient  pas  attacliés  de  père 
en  fils  à  la  Manufacture  et  retenus  par  le  logement 
et  le  jardin.  Des  utilitaires  à  courte  vue  ont  proposé 
de  vendre  les  terrains  et  d'augmenter  les  artistes, 
ce  qui  est  impossible  au  point  de  vue  administratif. 

Les  tapis.  —  Dans  un  atelier  spécial,  on  fait  des 
tapis  offrant  l'aspect  de  très  belles  moquettes  à  longue 
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laine.  Cette  fabrication  particnlière  a  été  longtemps 
installée  à  Chaillot,  dans  une  ancienne  savonnerie  : 
de  là  le  nom  de  tapis  de  la  Savonnerie.  En  1828, 
les  ateliers  de  la  Savonnerie  furent  réunis  à  ceux 
des  Gobelins. 

Les  tapis  se  font  avec  des  laines  plus  grosses  que 
celle  des  tapisseries  :  de  plus,  l'artiste  réunit  sur  la 
broche  plusieurs  laines  de  nuances  différentes.  Comme 
ces  laiues  seront  coupées  et  vues  par  bout,  ces 
mélanges  donnent  des  effets  très  harmonieux,  des 
fmidus  impossibles  à  obtenir  par  d'autres  moyens. 
La  chaîne  du  tapis  est  tendue  verticalement 
comme  sur  un  métier  de  haute  lisse.  Mais  l'artiste 
se  place  devant  le  métier,  tandis  que  le  tapissier  de 
haute  lisse  travaille  derrière  son  ouvrage,  en  s'ai- 
dantd'un  petit  miroir  pour  bien  suivre  les  moindres 
détails. 

Four  faire  le  lapis,  l'artiste  commence  par  nouer 
un  fil  à  l'un  des  fils  de  chaîne  (de  la  nappe  d'arrière); 
ce  nœud,  fort  simple,  est  appelé  nœud  sarrasinois. 
La  laine  forme  une  boucle  qui  se  trouve  ramenée  en 
avant:  et  l'on  fait  ainsi  toute  une  rangée  de  boucles 
serrées  sur  une  tringle  de  fer  pour  qu'elles  soient 
bien  égales.  On  passe  alors  deux  duites  (fils  blancs 
très  solides)  dans  la  croisure  des  deux  nappes  de 
chaîne;  ces  deux  duites  restent  invisibles  aussi  bien 
que  les  fils  de  chaîne  ;  elles  représentent  la  double 
trame  d'un  reps.  Enfin,  on  passe  encore  une  trame, 
fil  de  chanvre  un  peu  plus  fort  que  les  duites.  Cette 
trame  complète  avec  la  chaîne  un  véritable  canevas. 
Ce  tissu,  très  solide,  est  fortement  serré  à  l'aide 
d'un  lourd  peigne  métallique.  Puis,  on  coupe  les 
boucles  avec  de  grands  ciseaux  s'appuyant  sur  une 
réglette  de  bois  d'un  demi-centimètre  d'épaisseur. 
On  fait  ainsi  un  velours  à  lu  )nain  ou  moquette 
à  haute  laine,  bien  supérieur  à  ce  qu'on  fait  dans 
l'industrie.  Le  prix  est  encore  plus  élevé  que  celui 
de  la  tapisserie  de  haute  lisse  :  au  moins  3.000  fr. 
le  m.  carré. 

Les  modèles  pour  les  tapis  sont  presque  toujours 
formés  d'ornements:  arabesques,  fleurs,  fruits,  etc., 
très  rarement  de  figures  d'hommes  ou  d'animaux. 
On  exécute  en  ce  moment  un  modèle  fort  original 
de  M.  Binet,  l'habile  architecte  du  grand  portail 
de  l'Exposition.  Ce  modèle  est  du  genre  mosaïque  : 
formé  de  teintes  plates  très  vives,  sans  ombres,  ni 
traits  de  force.  Les  contours  qui  limitent  les  teintes 
sont  de  formes  très  variées  :  le  tout,  figurant  une 
sorte  de  soleil  rayonnant  de  tous  côtés.  Ce  tapis  doit 
figurer  à  l'Exposition;  on  ne  pourra  bien  le  juger 
qu'après  l'achèvement  complet. 

Imitation  des  œuvres  des  Gobelins.  —  Les  ta- 
pisseries d'Aubusson  ne  sont  pas  des  imitations,  ce 
sont  des  tapisseries  faites  exactement  par  les  mêmes 
procédés,  mais  d'une  exécution  moins  soignée,  ce 
qui  permet  d'abaisser  beaucoup  les  prix,  à  partir  de 
:')0  fr.  le  m.  carré. 

Les  bonnes  tapisseries  d'Aubusson  sont  fort  esti- 
mables; les  meubles  recouverts  de  ces  tapisseries 
oût  un  aspect  très  artistique  et  durent  indéfiniment. 
Dans  un  de  nos  grands  magasins  de  nouveautés,  on 
proposait  un  meuble  d'Aubusson  d'un  fort  bel  aspect, 
à  100  fr.  le  fauteuil:  «  Mais,  pour  ce  prix-là,  j'aurai 
du  damas  de  soie  î  s'écrie  la  cliente.  —  La  tapisserie 
est  bien  plus  distinguée  et  durera  cent  ans. —  C'est 
possible,  mais  c'est  un  cadeau  de  mariage  que  je 
veux  faire  à  ma  fille;  le  damas  de  soie  produira  bien 
plus  d'effet,    et  mon  gendre   le  remplacera   dans 


quelques  années:  c'est  son  affaire.  »  Voilà  comment 
les  consommateurs  vulgaires  apprécient  les  produits 
i'art  industriel! 

On  a  fabriqué,  sur  le  métier  à  la  Jacquart,  de  fort 
beaux  reps  imitant  les  tapisseries  des  Gobelins  ou 
d'Aubusson.  C'est  ce  qu'on  appelait  les  tapisseries 
de  yeuilly.  Mais  c'était  encore  trop  cher  pour  la 
consommation  courante  :  on  fait  des  imitations  gros- 
sières en  barbouillant  au  pinceau  des  toiles  de  jute 
(dites  toiles  à  voiles).  On  imprime  même  certaines 
de  ces  toiles. 

Quant  aux  tapis  de  la  Savonnerie,  l'imitation  est 
tout  à  fait  complète  :  on  tisse  d'admirables  moquettes 
à  longue  laine,  à  dessins  riches  et  compliqués,  et 
dont  le  prix  n'est  pas  trop  élevé. 

On  a  souvent  demandé  pourquoi  on  n'emploie  pas 
de  femmes  pour  tisser  la  tapisserie.  C'est  que  ce 
travail  est  fort  pénible  et  que  les  femmes  ne  pour- 
raient pas  le  supporter,  à  part  quelques  exceptions. 
Une  dame  suédoise,  qui  tissait  des  tapisseries  dans 
son  pays,  est  venue  travailler  aux  Gobelins  pour  se 
perfectionner  (par  permission  spéciale).  Elle  tissait 
de  fort  jolies  fleurs  sur  un  petit  métier  à  haute  lisse, 
et  nous  l'avons  vue  travailler  pendant  toute  l'année 
dernière  avec  beaucoup  de  zèle. 

On  emploie  de  nombreuses  ouvrières  aux  ateliers 
de  rentraitrure  et  de  réparation.  De  vieilles  tapis- 
series, ayant  beaucoup  souffert,  ont  été  réparées  dans 
ces  ateliers  :  telles  sont  les  célèbres  tapisseries  de 
Saint-Remy,  appartenant  à  la  cathédrale  de  Reims. 
En  pareil  cas,  on  est  obligé  de  refaire  des  parties 
entières  :  on  remplace  les  chaînes  absentes,  dans  les 
parties  usées  ou  brûlées,  et  on  refait  à  l'aiguille  les 
trames  manquantes  avec  des  laines  de  couleurs  assor- 
ties aux  teintes  passées.  Le  travail  à  l'aiguille  est 
celui  de  la  reprise,  avec  double  passage  de  la  trame. 
On  peut  admirer  au  Musée  des  Gobelins  des  ta- 
pisseries du  XVI'  siècle,  dont  on  a  refait  ainsi  des 
parties  entières  (un  quart,  un  tiers,  etc.),  que  l'œil 
ne  peut  distinguer  du  reste.  Plusieurs  habiles  artistes 
des  Gobelins  se  chargent  de  restaurer  les  tapisseries 
appartenant  aux  particuliers,  moyennant  des  prix 
raisonnables.  L'État  possède  au  garde-meuble  de 
nombreuses  tapisseries  qui  ont  beaucoup  souffert.  Il 
serait  nécessaire  de  les  réparer  aux  Gobelins  :  mais 
on  recule  devant  la  dépense. 

Les  retraites.  —  Tous  les  artistes,  fonctionnaires, 
ouvriers,  employés,  sont  assurés  d'une  retraite 
équivalente  à  la  moitié  du  traitement,  quand  ils  ont 
atteint  soixante  ans  d'âge  et  trente  ans  de  service. 
Après  sept  ans  de  mariage,  la  femme  veuve  touche 
la  moitié  de  la  retraite. 

Outre  la  Caisse  des  retraites  de  l'État,  le  personnel 
des  Gobelins  possède  une  caisse  de  secours  fort  bien 
organisée. 

C'est  grâce  à  toutes  ces  conditions  réunies  que  la 
vie  demeure  à  peu  près  possible,  sinon  confortable, 
pour  des  hommes  de  talent,  travaillant  huit  heures 
par  jour,  avec  des  appointements  fort  médiocres. 

Ch.-Er.   GUIGNET, 

Ingénieur  (E.  P.). —  Ex-Directeur  des  teintures  aux  Manufactures 
nationales  des  Gobelins  et  de  Beauv.iis. 

GOHINÉ  (LiANEl  :  de  la  famille  des  Landolphia. 
C'est  la  liane  qui  donne  le  meilleur  caoutchouc  du 
Soudan  français.  11  n'est  pas  aussi  résistant  que  le 
Para  supérieur,  mais  il  a  une  bonne  élasticité,  un 
grand  pouvoir  adhésif,  sans  être  collant  ou  pois- 
seux. A  l'état  brut,  il  se  présente  dans  le  commerce 
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sous  forme  de  tablettes  très  peu  colorées  de  15  cm. 
de  long  sur  H  et  6  mm.  d'épaisseur,  du  poids  d'en- 
viron 120  gr.  11  est  d'une  pureté  remarquable  et 
donne  à  l'analyse  plus  de  83  "/«  Je  caoutchouc  pur. 

GOLCOM)E.  V.  Diamant. 

GOLI)-roi.\T.  V.  Change. 

GOMMAGU.  V.  Apprêt. 

GOMME  ÉL.ySTIQUK.  V.  CAOUTCHOUC. 

GOMME  ÉLÉMl.  Gomme  résine.  V.  Résines. 

GOMME  EUPHORBE.  Gomme  résine.  V.  Résines. 

GOxMME  EXTENSIBLE.  On  a  désigné  sous  ce 
nom  un  suc  végétal  fourni  par  certains  arbres  propres 
aux  régions  tropicales  de  l'Asie  et  de  l'Amérique  et 
aux  îles  de  l'Océan  Indien  [Ficus  non  spécifiés  et 
Àutocurpus).  C'est  un  produit  intermédiaire  entre 
le  caoutchouc  et  la  gutta-percha.        G.  Dumont. 

GOMME-GUTTE.  Gomme  résine.  V.  Jaunes,  Ré- 
sines. 

GOMME-KINO.  Gomme  résine.  V.  Résine. 

GOMME-LAQUE.  Gomme  résine.  V.  Résine. 

GOM-MELlXE.  Produit  de  transformation  de  l'a- 
midon soumis  à  l'action  simultanée  de  l'acide  ni- 
trique et  de  la  clialeur.  (V.  Amidons  et  Fécules.) 

GO.HMKS  PKOPUEMEXT  DITES.  (Syn.Lat.:  Gu- 
men,  gununi.  —  Augl. :  Guin.  —  Allem.,  Russe, 
Polon.,  Dan.  et  Suéd.:  Guinmi.  —  HoUand.:  Gom. 
—  Espagn.:  Gontu.  —  Portug.  et  Ital.:  Gomma). 

Dans  le  commerce  et  dans  le  langage  usuel,  on 
désigne  sous  le  nom  âe  gommes  des  substances  fort 
différentes,  n'ayant  de  commun  que  d'être  tenues  en 
suspension  ou  en  dissolution  dans  la  sève  de  certains 
arbres,  d'où  elles  découlent  soit  par  exsudation  spon- 
tanée, soit  par  incision,  pour  se  solidifier  bientôt 
au  contact  de  l'air. 

Ces  substances  forment,  en  raison  de  leur  consti- 
tution élémentaire  et  de  leurs  propriétés,  trois 
groupes  bien  définis:  les  gommes  proprement 
dites,  les  résines  et  les  gommes  résines. 

Le  Tarif  des  Douanes  n'entend  par  gommes 
pures  que  les  gont mes  proprement  dites,  à  l'ex- 
clusion des  résineux. 

Les  gommes  proprementditessont  insolublesdans 
l'alcool,  dans  l'éther,  dans  les  huiles  fixes,  dans  les 
huiles  essentielles,  ainsi  que  dans  les  solutions  al- 
calines concentrées.  Elles  se  dissolvent  facilement 
dans  l'eau,  ou  au  moins  s'y  gonflent  considérable- 
ment. Dans  le  premier  cas  elles  forment  avec  l'eau 
une  liqueur  mucilagineuse  et  collante;  dans  le 
deuxième  cas  elles  donnent  une  masse  gélatineuse. 

Une  solution  de  gomme  dans  de  l'eau  est  préci- 
pitée par  l'alcool.  Cette  même  solution,  traitée  par 
l'acide  azotique,  donne  naissance  à  des  acides  mu- 
cique,  oxalique,  saccharique  ou  tartrique,  suivant 
les  circonstances.  La  composition  élémentaire  des 
gommes  est  la  même  que  celle  de  la  matière  amy- 
lacée. Les  gommes  se  forment  dans  les  cellules  de 
certains  végétaux  appartenant  aux  familles  des  Lé- 
gumineuses, des  Rosacées  et  des  Hespéridées. 

Les  gommes  proprement  dites  sont  classées  dans 
les  tableaux  du  Commerce  français  en  deux  grandes 
catégories,  suivant  leur  provenance,  savoir  :  les 
Gommes  d'Europe  et  les  Gommes  exotiques. 

I.  Gommes  d'Europe. —  Les  gommes  d'Europe,  ou 
gommes  du  pays,  qui  ont  bien  moins  d'importance 
au  point  de  vue  commercial  que  les  gommes  exo- 
tiques, sont  toutes  produites  par  des  arbres  de  la 
famille  des  Rosacées,  à  fruits  à  noyau,  tels  que  les 
abricotiers,  les  cerisiers,  les  pruniers  et  les  pêchers. 


Elles  sont  composées  en  grande  partie  de  Céra- 
sine,  sont  peu  friables,  peu  solubles  dans  l'eau,  se 
délayant  plutôt  dans  ce  liquide,  avec  lequel  elles 
forment  une  sorte  de  mucilage  manquant  de  liant. 

On  leur  assimile  la  gomme  d'olicier,  luen  que 
ce  ne  soit  pas  une  véritable  gomme  et  qu'elle  soit 
presque  entièrement  constituée  par  une  substance 
particulière  {olivine),  qui  présente  une  grande  ana- 
logie avec  les  résines. 

Les  gommes  d'Europe  se  trouvent  dans  le  com- 
merce en  morceaux  irrégulièrement  arrondis,  plus 
ou  moins  transparents  et  d'un  brun  rougeàtre,  ordi- 
nairement salis  par  des  débris  d'écorce  et  par  d'autres 
impuretés.  On  les  distingue  en  gommes  en  sorte 
(salies,  opaques  et  mélangées  de  matières  hétéro- 
gènes) et  gommes  triées  ou  de  choix.  Elles  ne  sont 
guère  utilisées  que  dans  la  chapellerie  pour  l'apprêt 
du  feutre. 

Cominerce. —  Les  tableaux  du  C.  G.  indiquent  que,  dans 
la  période  de  1892  à  1896  inclus,  l'import.  moyenne  an- 
nuelle a  été  de  70.279  kilog.,  et  l'export.  de  o9.163  kilog. 
Le  prix  E.V.D.  du  kilog.,  en  1896,  a  été,  tant  à  l'import. 
qu'à  l'export.,  deOfr.  70.  —  En  1897,  les  import,  ont  été 
de  38.500  kilog.  et  les  export,  de  30.100  kilog.  En  1898  : 
import.,  20.453  kilog.  pour  18.517  fr.,  venant  pour  près 
de  1/2  d'Allemagne,  pour  plus  du  1/4  d'.\utriche,  et  pour 
1/5  d'Italie;  export.,  70.737  kilog.  pour  49.510  fr.,  à  desti- 
nation, pour  près  de  1/2  d'Allemagne,  pour  1/5  de  Belgique, 
et  pour  1/10  de  Suisse;  toujours  au  même  prix  E.V.D. 
de  Ofr.70  le  kilog.  à  l'import.  comme  à  l'expert. 

II.  Gommes  exotiques. —  Les  principales  gommes 
exotiques  sont  : 

1°  La  gomme  arabique  (Turique,  Gedda,  d'Yambo), 
les  gommes  du  Sénégal  (de  Galam,  Salabreda, 
Gouaké,  Liguirode),  les  gommes  d'Australie,  du 
cap  de  Bonne-Espérance,  de  Barbarie,  de  l'Inde,  etc.  ; 

2"  La  gomme  Adragante; 

3"  La  fausse  gomme  Adragante  ou  gomme  deSassa, 
ou  gomme  de  Bassora  (désignation  impropre)  ; 

4"  La  gomme  de  Bassora  ou  gomme  Kutera  ; 

5"  On  range  aussi  parmi  les  gommes  exotiques 
la  gomme  d'acajou,  la  gommeéléphantine,  la  gomme 
sapote,  la  gomme  de  Moubin,  etc. 

1"  Gomme  arabique.  —  Cette  substance,  qui  pa- 
raît formée  par  un  mélange  de  sels  alcalins  de  cal- 
cium, de  magnésium  et  d'un  acide  particulier,  l'acide 
gummique,  se  transforme  par  hydratation  en  arabi- 
nose(C"H^^O'''),  quand  elle  est  traitée  par  l'acide  sul- 
furique.  Elle  s'écoule  spontanément  des  gerçures  de 
l'écorce  de  plusieurs  espèces  d'acacias  qui  croissent 
dans  l'Arabie,  la  Haute-Egypte  et  les  contrées  voi- 
sines. Elle  se  présente  en  larmes  transparentes,  à 
cassure  vitreuse,  tantôt  incolores,  tantôt  jaune  pâle 
ou  colorées  en  roux  plus  ou  moins  foncé.  Elle  est 
dépourvue  d'odeur  et  de  saveur;  elle  est  cassante, 
facile  à  réduire  en  poudre,  entièrement  soluble  dans  | 
l'eau.  Sa  densité  est  de  l,35o.  Elle  rougit  faiblement  j 
la  teinture  de  tournesol.  Voici  les  principales  sortes:] 

a)  Gomme  arabique  vraie. — Produite  par  l'-lcacia 
vera  ou  gommier  rouge,  qui  croît  en  Arabie  et  en 
Afrique.  Elle  est  désignée  sous  les  noms  de  gomme 
Turique  (parce  qu'elle  est  expédiée  de  la  ville  de 
Tor,  en  Arabie,  près  de  l'isthme  de  Suez),  gomme 
Gedda,  gomme  d'Yambo;  elle  se  vend  en  larmes 
blanches  ou  rousses,  incolores,  transparentes;  elle 
devient  opaque  quand  elle  est  vue  eu  masse,  parce 
qu'elle  est  feuilletée  en  tous  sens.  Elle  est  cassante, 
vitreuse,  soluble  en  toute  proportion  dans  l'eau  pour 
former  un  mucilage  collant.  Elle  arrive  à  Marseille, 
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où  elle  est  trii'e  et  vendue  en  trois  qualités  dites  : 
premier  blanc,  denxième  blanc,  troisième  blanc. 

b)  G()iiiine!<  du  Sénégal  (de  Galam,  Salabreda, 
Gouaké,  Liguirode).  — Elles  ont  à  peu  près  la  même 
composition  que  la  gomme  arabique  vraie,  mais 
sont  un  peu  moins  solubles  dans  l'eau.  Elles  sont 
triées  à  Bordeaux  et  classées  en  qualités  dites  :  sur- 
choix, l"blanc,  blonde,  en  marrons,  en  grabeaux,  etc. 

Suivant  la  provenance,  ces  gommes  sont  dites: 

GoiiDiie  (lu  bas  du  peure  :  en  larmes,  sèches, 
dures,  non  friables,  peu  volumineuses,  globuleuses, 
ovales  ou  vermiculées,  ridées  intérieurement,  inco- 
lores on  faiblement  colorées  en  jaune  ;  ou  encore  : 
en  morceaux  plus  gros,  sphériques  ou  ovoïdes,  d'un 
poids  atteignant  quelquefois  500  gr.,  colorés  en 
jaune  ou  en  rouge  et  d'une  saveur  légèrement  su- 
crée. Ces  gommes  sont  produites  par  l'Acacia  verek, 
l'Acacia  yehoued  et  l'Acacia  Adansonii. 

Gomme  du  haut  du  fleuve  ou  de  Galam  :  en 
morceaux  moins  réguliers  que  la  précédente,  sou- 
vent anguleux  ou  brisés,  mêlés  de  fragments,  or- 
dinairement brillants,  mais  quelquefois  fendillés  à  la 
surface  comme  ceux  de  la  gomme  d'Arabie  vraie. 
Cette  gomme  est  produite  par  r.4caoiaa/6idrt;  elle  est 
amère  au  goût,  d'une  couleur  blanche,  verte,  ronge 
ou  jaune,  suivant  l'âge  de  l'arbre  qui  l'a  produite  et 
la  nature  du  terrain  dans  lequel  cet  arbre  a  poussé. 

La  récolte  de  la  gomme  arabique  et  des  gommes 
du  Sénégal  est  encore  faite  à  la  main  sur  le  tronc 
des  gommiers  par  des  esclaves  noirs,  dont  les  pos- 
sesseurs maures  viennent  camper  successivement 
auprès  des  forêts  qu'ils  font  exploiter  ;  mais  d'ici 
peu  d'années  sans  doute  la  colonisation  européenne 
aura  pour  conséquence  une  exploitation  plus  ra- 
tionnelle et  plus  régulière. 

c)  Gomme  de  Barbarie.  —  Sorte  de  qualité  in- 
férieure produite  par  ï Acacia  gummifera,  qui  croît 
au  Maroc.  Se  présente  en  larmes  irrégulières,  ternes, 
impures,  peu  transparentes,  d'une  teinte  verdàtre, 
se  dissolvant  imparfaitement  dans  l'eau. 

d)  Gomme  de  l'Inde.  —  On  désigne  ainsi  une; 
gommebrune  formée  de  larmes  molles  qui  se  soudent  ] 
les  unes  aux  autres  et  qu'on  brise  ensuite,  ce  qui  • 
donne  des  morceaux  anguleux.  Elle  est  chargée  | 
d'impuretés,  a  une  saveur  faible  et  douce,  se  dis-  i 
sont  bien  dans  l'eau  et  est  de  bonne  qualité.  Elle 
est  produite  par  l'Acacia  arabica  et  principa- 
lement exportée  en  Angleterre. 

On  recueille  aussi  dans  l'Inde  et  dans  l'île  de  Ceylan 
une  variété  de  gomme  dite  gomme  éléphantine, 
parce  qu'elle  provient  du  Feronia  elephantum.  Elle 
est  incolore  ou  légèrement  jaunâtre,  se  dissout  bien 
dans  l'eau  et  ressemble  beaucoup  à  la  véritable 
gomme  arabique. 

e)  Gomme  d'. Australie. —  Se  présente  en  larmes 
assez  grosses,  tantôt  allongées  et  à  surfaces*  lui- 
santes, tantôt  en  morceaux  arrondis  et  à  surfaces  ru- 
gueuses. Elle  se  dissout  bien  dans  l'eau,  mais  laisse 
an  résidu  floconneux.  Elle  ne  saurait  remplacer  la 
gomme  d'Arabie  ni  la  gomme  du  Sénégal  dans  les 
applications  industrielles.  Elle  est  produite  par 
Y  Acacia  decurrens. 

f)  Gomme  du  Cap.  —  La  gomme  du  Cap  de 
Bonne-Espérance,  produite  par  l'.lcacja  capensis, 
est  assimilable  comme  qualité  à  la  gomme  du  haut 
du  fleuve  (Sénégal),  cassante,  friable  comme  cette 
dernière,  mais  soluble  dans  l'eau.  Elle  s'exporte 
principalement  en  .\ngleterre. 


g)  Gomme  du  Chili. —  Cette  gomme,  connue  sons 
le  nom  de  gomme  sapote,  est  un  produit  de  qualité 
inférieure.  Elle  se  présente  en  larmes  arrondies,  volu- 
mineuses, de  couleur  brune,  exhalant  une  odeur  et 
une  saveur  assez  fortes:  elle  se  dissout  mal  dans  l'eau. 

La  gomme  arabique  est  fréquemment  employée 
en  médecine,  à  cause  de  ses  qualités  adoucissantes, 
sous  forme  de  sirops,  de  pastilles,  tablettes,  etc.  Elle 
forme  la  base  des  pâtes  connues  sons  les  noms  de 
pâtes  de  jujube,  de  guimauve,  de  lichen,  de  ré- 
glisse, de  dattes.  On  l'emploie  comme  intermédiaire 
pour  administrer  des  substances  insolubles  dans 
l'eau  :  huiles  Dxes  ou  volatiles,  résines,  etc.  Les 
confiseurs  en  font  journellement  usage  pour  la  pré- 
paration de  bonbons,  sirops,  pastilles.  Dans  l'indus- 
trie, elle  sert  à  donner  l'apprêt  aux  étoHes,  à  coller 
des  enveloppes,  des  étiquettes.  Elle  entre  dans  la 
composition  de  certaines  couleurs,  des  vernis,  des 
allumettes,  de  l'encre,  du  cirage,  etc. 

Commerce.  —  .\n  point  de  vue  commercial  la  valeur  de 
la  gomme  varie  avec  la  conlear  et  la  grosseur  des  mor- 
ceaux. Les  gommes  blanches  ont  à  grosseur  égale  une 
valeur  plus  grande  que  les  gommes  blondes  ou  colorées  ; 
de  même, que  les  gommes  soient  blanches  ou  colorées,  leur 
valeur  est  d'autant  plus  grande  que  les  morceaux  en  sont 
plus  gros. 

Les  gommes  arabiques  raient,  suivant  les  sortes,  de  90  à 
300  fr.  les  100  kilog. 

Les  gommes  d'.\rabie  et  du  Sénégal  sont  souvent  mé- 
langées avec  des  gommes  d'antres  provenances,  de  qua- 
lité inférieure,  telles  que  les  gommes  de  Barbarie  et  de 
l'Inde,  ou  avec  des  gommes  d'Europe  et  avec  de  la  dex- 
trine  ou  léïocome. 

I^s  gommes  vendues  en  pondre  sont  fréquemment  mé- 
langées à  des  matières  étrangères,  telles  que  fécule,  amidon, 
craie  ou  sable. 

La  gomme  arabique  qui  arrive  à  Marseille  et  celle  du 
Sénégal  importée  par  Bordeaux  font  l'objet  d'un  commerce 
très  important,  mais  les  tableaux  du  commerce  la  con- 
fondent avec  les  autres  gommes  exotiques. 

2"  Gomme  Adragaxte  ou  Adragant.  (Syn.  Angl.: 
Gum  Tragacanth.  —  AUem.:  Gum  dragon.)  Celte 
gomme  est  fournie  par  quelques  espèces  d'arbres 
du  genre  Astragalus  (famille  des  Légumineuses), 
savoir  :  l'Astragalus  verus,  arbrisseau  qui  pousse 
dans  l'Asie-Mineure,  l'Arménie  et  les  provinces 
septentrionales  de  la  Perse;  l'Astragalus  creticus, 
qui  croît  dans  l'île  de  Crète,  dans  la  Morée  et  les 
îles  Ioniennes  ;  l'Astragalus  aristatus. 

La  gomme  adragante  possède  des  propriétés  spé- 
ciales :  elle  n'est  pas  soluble  dans  l'eau,  elle  absorbe 
seulement  une  grande  quantité  de  ce  liquide,  se 
gonfle  beaucoup  et  torme  ainsi  un  mucilage  très 
tenace  et  très  épais,  qui  bleuit  par  l'iode.  On  trouve 
dans  le  commerce  les  sortes  suivantes  : 

a]  Gomme  fine  vermiculce:  en  filets  ou  rubans 
déliés  et  contournés,  opaques,  plus  souvent  jaunes  que 
blancs.  Cette  variété  est  appelée  gomme  de  Morée, 
quand  elle  est  rougeâtre.  Elle  se  récolte  en  Grèce. 

b}  Gomme  en  plaques:  en  plaques  assez  larges, 
de  couleur  blanche  et  portant  des  stries  arquées  on 
concentriques.  Cette  variété,  appelée  aussi  gomme  de 
Smyrne,  se  récolte  en  .\sie-Mineure.  Elle  provient 
de  l'Astragalus  creticus. 

Ces  deux  variétés  de  gomme  adragante  sont  sans 
saveur  ni  odeur  ;  elles  sont  difficiles  à  pulvériser;  on 
les  rend  friables  en  les  chaniïant  à  40  ou  50*.  Den- 
sité, 1,384. 

Elles  s'emploient  dans  les  arts  pour  l'apprêt  des 
cuirs  et  de  certains  tissus.   Les  pharmaciens  s'en 
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servent  pour  donner  de  la  consistanceaiix  lochs  etlier 
les  pâtes.  Les  pâtissiers  et  les  confiseurs  la  font  entrer 
dans  la  préparation  de  quelques  crèmes,  gelées,  etc. 

Elles  arrivent  à  Marseille  en  caisses  de  90  à 
120  kilog.  Elles  subissent  dans  ce  port,  qui  est  le 
principal  et  presque  le  seul  entrepôt  de  cette  mar- 
chandise, un  classement  par  sortes  suivant  leur 
blancheur.  Le  prix  varie  de  3  à  12  fr.  le  kilog. 

3°  Fausse  Gomme  adragante  ou  Gomme  de  Sassa. 
—  Cette  gomme,  improprement  appelée  gomme  de 
Bassora,  se  gonfle  dans  l'eau  moins  que  la  gomme 
adragante.  Le  mucilage  assez  homogène  qu'on  ob- 
tient ainsi  se  sépare  par  le  repos  en  deux  couches  : 
une  couche  supérieure  liquide  et  une  couche  infé- 
rieure floconneuse.  Elle  se  colore  en  bleu  très  foncé 
par  une  solution  d'iodhydrate  ioduré  de  potasse.  La 
fausse  gomme  adragante, qui  se  présente  sous  forme 
de  plaques  épaisses,  de  couleur  foncée,  ne  sert 
guère  qu'à  falsifier  la  vraie;  elle  ne  possède  aucune 
des  qualités  spéciales  qui  font  rechercher  celle-ci 
dans  l'industrie,  la  pharmacie  ou  l'économie  domes- 
tique. Elle  se  rapproche  d'ailleurs  beaucoup  plus, 
par  la  composition  chimique  et  les  propriétés,  de  la 
gomme  arabique  que  de  la  gomme  adragante  vraie. 
Les  Abyssins  se  servent  de  la  fausse  gomme  adra- 
gante (gomme  de  Sassa)  pour  empeser  leurs  étoffes. 
Elle  est  produite  par  ï'Astragalus  guminifer. 

4»  Gomme  de  Bassora  ou  Gomme  Kutera. —  Elle 
est  produite  par  une  plante  grasse,  ficoïde  ou  cactée. 
Elle  se  gonfle  considérablement  dans  l'eau,  mais 
s'y  divise  en  flocons  non  cohérents  et  isolés;  elle 
ne  se  colore  pas  par  l'iode.  Elle  est  blanche  ou  d'un 
jaune  de  miel  à  l'intérieur,  à  surface  farineuse  et 
comme  argentée,  en  morceaux  plats  et  allongés, 
quelquefois  arrondis,  moins  opaques  que  ceux  de 
gomme  adragante. 

0°  Autres  Gommes  exotiques,. —  Gomme  d'aca- 
jou. —  Elle  est  fournie  par  l'acajou  vrai  [Cassu- 
vium  ou  Ànacardiwm  des  botanistes),  arbre  qui 
croît  aux  îles  Moluques,  dans  l'Inde,  dans  les  An- 
tilles et  à  la  Guyane,  où  on  l'emploie  pour  donner 
du  lustre  aux  meubles  et  les  préserver  des  insectes. 
Se  présente  en  larmes  sfalactiformes,  souvent  très 
longues,  jaunes,  transparentes,  dures,  à  cassure 
vitreuse,  ressemblant  au  succin  ou  ambre  jaune.  Se 
gonfle  et  se  dissout  en  partie  dans  48  "/o  d'eau,  donne 
par  l'alcool  un  précipité  blanc  floconneux  assez  abon- 
dant, qui  est  de  l'arabine. 

Parmi  les  autres  gommes  exotiques  nous  signa- 
lons: la  gomme  du  manguier,  de  l'Inde;  la  gomme 
du  Spondias  Mangifera,  de  l'Inde,  et  des  Spondias 
Cythera,  de  la  Martinique;  la  gomme  de  Baucou- 
lier^  petit  arbre  des  îles  Moluques,  appartenant  à  la 
famille  des  Euphorbiacées  ;  la  gomme  de  cocotier,  etc. 

Commerce.  —  Les  gommes  exotiques  donnent  lieu  à  un 
commerce  d'import.  et  d'expert,  dont  on  peut  apprécier 
l'importance  d'après  les  chiflres  suivants,  qui  repré- 
sentent les  moyennes  annuelles  (C.  S.)  pour  les  périodes 
décennales  1867-76,  1877-8G  et  1887-96,  en  kilog.  et  fr.  : 

IMPORTATIONS       1807-76  1877-80  1887-90 

Quantités..        4.248.673        4.467.080       5. 039.230 
Valeurs.  ..        7. «75. 076        7.430.276        9.265.620 

Dans  la  période  1887-96,  le  Sénégal  a  été  notre  fournis- 
seur pour  les  3/o  de  l'import.  totale. 

ExronTATiONS       1807-70  1877-80  1887-90 

Quantités..         1.960.312        2.027.054        2.143.383 
Valeurs.  ..        4.2!H).322        4.471.">38        4.232.516 

Dans  la  période  1887-96,  nous  avons  exporté  en  moyenne 
1/3  en  Angleterre  et  I/o  en  Allemagne. 


Le  prix  E.V.D.  du  kilog.  des  gommes  pures  exotiques 
était  à  l'import.,  en  1883,  de  lfr.53  le  kilog.  .Vprès  s'être 
élevé  à  3  fr.  en  1886,  à  3fr.30  en  1887,  à  4fr.30  en  1888,  il 
est  retombé  à  3fr.  30  en  1889,  puis  àlfr.70  en  1890,  à 
Ofr.75  en  1894;  il  s'est  relevé  en  1895  à  lfr.20,  chiffre 
auquel  il  s'est  maintenu  depuis  lors,  à  l'import.  comme  à 
l'export. 

Voici  maintenant  la  statistique  du  C.S.  par  pays  pour 
l'année  1898,  en  kilog.  et  fr.  : 


IMPORTATIONS 


Sénégal 

Indes  angl 

Tuniuie 

Angleterre 

Kgypte 

Pays-Bas 

Allemagne 

Total ,    avec    les 

autres  pays.. . 

Valeur  en  fr 


4.106.362 
665.118 
262.943 
240.012 
220.051 
181.045 
101.3% 


5.944.2.37 
7.133.084 


exportations 

Angleterre 

Allemagne 

Autriche 

Etats-Unis 

Italie 

Belgique 

Espagne 

Total,    avec    les 

autres  pays... 

Valeur  en  fr 


1.085.647 
375.453 
302.285 
270.688 
239. 44« 
230.414 
206.769 

3.390.726 
4.068.871 


Les  gommes  exotiques  sont  exemptes  de  droits 
d'entrée  en  France.  G.  Dumont. 

GOMMES  RÉSINES.  Les  gommes  résines  sont  des 
produits  végétaux  d'exsudation  qui  tiennent  des  deux 
natures  de  la  gomme  proprement  dite  et  de  la  résine, 
et  qui  sont  en  partie  solubles  dans  l'eau  et  l'alcool. 
Au  point  de  vue  de  la  perception  des  droits  d'entrée 
en  France,  ces  substances  sont  rangées  dans  la 
classe  des  résines  et  autres  produits  résineux  exo- 
tiques. Nous  avons  donc  reporté  l'étude  de  ces  ma- 
tières au  mot  Résines. 

On  désigne  improprement  sous  le  nom  de  gommes- 
résines,  des  résineux  exotiques,  tels  que  la  gomme 
ammoniaque,  la  gomme  copal,  la  gomme  dam- 
mor,  lugommeélémi,  la  gomme  gutte,  la  gomme 
laque.  (V.  Résines.)  G.  Dumont. 

GOMOUTI  ou  KJOU.  Fibres  d'un  p3ilmiev,\'Arenga 
saccharifera  {Saguerus  Rumphii),  qui  croît  en 
abondance  dans  l'Inde,  dans  tout  l'archipel  Indien 
et  en  Chine.  Elles  possèdent,  quand  elles  sont  mouil- 
lées, une  grande  ténacité  et  une  grande  élasticité, 
mais  la  sécheresse  altère  cette  ténacité.  On  les  em- 
ploie pour  la  fabrication  des  cordages  et  des  câbles 
pour  la  marine,  des  brosses  et  des  tapis  de  pied. 

G.  D. 

GOM)AR.  V.  Abyssixie. 

GOOLE.  Ville  maritime  d'Angleterre,  située  dans 
le  comté  d'York,  sur  la  rive  droite  de  l'Ouse,  par 
53"  40'  lat.  N.,  et  0" -M'  long.  0.  de  Greenwich. 
Pop.:  llj.OOO  liab.  Le  port,  accessible  aux  grands 
navires,  est  d'une  profondeur  moyenne  de  22  pieds. 
Il  y  a  une  cale  sèche  de  241  pieds  de  longueur.  Le 
mouvement  du  port  a  été  le  suivant  (les  import,  et 
les  export,  en  milliers  de  liv.  st.)  : 

KNTItÉKS  Ft,OTTIÎ  DU  PORT        IMP.  KKP. 

Nombre    Tonnage       Nomb.   Tonn. 
1896....     2.547      779.000      164      22.000      3.138      7.!X)0 
1897....     2.399      763.300      139      24.400      3.010      6.331 

Services  de  paquebots  sur  Hambourg,  Rotterdam, 
Amsterdam,  Anvers,  Bruges,  Gand,  Dunkcrque, 
Boulogne.  Import.  :  bois,  graines,  fruits.  Export.  : 
charbon,,  machines,  cotonnades  et  objets  manu- 
facturés. Chantiers  de  constructions  navales.  Station 
de  chemin  de  fer  sur  HuU  et  Lancastre. 

GOTllA.  (Duché  de  Saxe-Cobourg-Gotha.)  Sup.  : 
1.9;i8  kil.  carrés.  Pop.  :  216.603  hab.  (recensement 
de  1895),  contre  112.000  en  1816.  Comprend  le  duché 
de  Cobourg  et  le  duché  de  Gotha,  séparés  par  des 
territoires  appartenant  à  la  Prusse  et  à  Meiningeu; 
le  premier  est  entouré  par  la  Bavière  et  la  Saxe- 
Meiningen  ;   le    second,    par   la  Saxe  prussienne, 
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Saxe-Damar,  Meiningen  et  Schwarzbonrg.  Le  dnché 
de  Cobourg  appartient  au  bassin  du  Mein,  le  duché 
de  Gotha  au  bassin  de  l'Elbe  et  au  Weser. 

Le  sol  est  fertile  :  céréales,  vignobles,  grandes 
forêts  de  pins,  dont  G4  %  appartiennent  au  domaine 
de  l'État.  L'agriculture,  en  1897,  avait  semé  12.2oo 
hect.  en  seigle,  10.291  en  froment,  13.868  en  orge, 
11.208  en  pommes  de  terre,  17.436  en  avoine;  les 
prairies  occupaient  19.410  hect.  :  on  comptait  9.685 
chevaux,  G3.73i  tètes  de  bétail,  90.815 porcs,  30.618 
moutons. 

Industries  principales  :  Armes  à  feu,  quincaillerie 
{Zella,  Saint-Blasi,  Mehlis),  fonte  et  machines 
(Gotha,  Cobourg,  Grafenroda),  clous  (Neustadt), 
porcelaine,  verrerie,  faïence  (Ohrdruf,  Gotha),  jouets 
(Waltersliausen),  vannerie  (Cobourg),  charcuterie 
(Gotha,  Waltershausen),  fils  de  laine,  cotonnade 
/Cobourg),  cartes  géographiques  (Institut  de  Perthes, 
à  Gotha),  aiguilles  (Ichtershausen). 

Commerce  actif  :  à  l'export.,  les  produits  de  l'in- 
dustrie locale  (armes  à  feu,  quincaillerie,  porcelaine, 
aiguilles,  articles  pour  fumeurs),  charcuterie,  us- 
tensiles pour  pompiers  ;  à  l'import.,  les  matières 
premières,  fer,  terre  à  porcelaine,  peaux,  chanvre, 
produits  coloniaux. 

1.600  kil.  de  routes;  141  kil.  de  chemins  de  fer  à 
voie  large  exploités  par  l'État;  158  à  voie  étroite, 
dont  131  exploités  par  l'État. 

Les  duchés  forment  une  monarchie  constitution- 
nelle avec  2  chambres  séparées,  l'une  de  11,  l'autre 
de  19  députés;  un  comité  de  21  membres  traite  les 
affaires  communes. 

Villes  principales:  Cobourg,  18.688 hab.  Station 
des  lignes  Eisenach-Lichtenfels,  Cobourg-Sonne- 
berg  et  Cobourg-Roda  ;  plusieurs  établissements  de 
crédit,  filatures,  tissages,  fabriques  de  porcelaine, 
brasseries.  —  Gotha,  31.670  hab.;  bibliothèque  de 
200.000  volumes,  cartes  géographiques  de  Perthes, 
fabriques  de  machines,  de  pompes  à  incendie,  de  jouets 
en  fer-blanc,  de  porcelaine,  de  papier,  de  sucre,  d'ins- 
truments de  précision;  charcuterie,  viande  fumée. 

Plusieurs  Compagnies  d'assurances  :  Lebensversi- 
cherungsbank,  fondée  par  Arnoldi  en  1827,  Gener- 
versicherungsbank  ;  comme  établissements  de  crédit  : 
la  Deutsche  Grundcreditbank  (hypothécaire),  la  Ge- 
werbebank,  le  Gothaer  Landescreditanstalt. 

GOTII.VRn  (TuxxEL  DU).  Les  Alpes  isolent  l'Italie 
septentrionale  du  reste  de  l'Europe.  Au  commencement 
de  cettedeuxième  moitié  du  XIX'  siècle,  les  chemins 
autrichiens  se  relièrent  au  réseau  lombarde-véni- 
tien par  deux  voies  ferrées  qui  franchissent  les  Alpes 
àl'E.,  aux  cols  du  Brenner  et  du  Semmering.  Le 
tunnel  du  Mont-Cenis  vint  ensuite  établir  à  l'O.  une 
communication  directe  entre  le  réseau  italien  et  le 
réseau  français.  Mais  au  centre  les  difHcultés  d'exé- 
cution retardèrent  l'établissement  d'une  quatrième 
voie  de  communication.  C'est  seulement  en  1869 
que  la  ligne  dite  du  Saint-Gothard  fut  concédée, 
et  le  premier  traité  d'entreprise  ne  fut  signé  qu'au 
mois  d'août  1872,  entre  la  Compagnie  et  M.  Favre, 
ingénieur  français. 

La  ligne  du  Gothard  a  deux  terminus  en  Suisse: 
Zurich  et  Lucerne.  Les  deux  branches  suivent  les 
deux  rives  du  lac  de  Zug  et  se  reunissent  à  Arth, 
au  pied  de  la  montagne  de  Goldau.  Contournant 
ensuite  le  lac  de  Lowertz,  la  ligne  passe  près  de 
Schwyz,  atteint  à  Brunnen  la  rive  orientale  du  lac 
des  Quatre -Cantons,  à  l'extrémité  duquel  elle  ren- 


contre Fluelen.  .A  partir  de  cette  ville,  elle  s'engage 
dans  la  vallée  de  la  Reuss  et  la  remonte  jusqu'à 
Gœschenen,  situé  à  l'altitude  de  1.109  m.  au  pied  da 
Castelhorn,  qui  fait  partie  du  massif  du  Gothard. 

A  Gœschenen  commence  le  grand  souterrain  de 
14.920m.  qui  débouche  sur  l'autre  versant,  à.Airolo, 
à  l'altitude  de  1.145  m.  La  pente  dans  la  partie  nord 
du  souterrain  est  de  5",  ■8  par  mètre,  et  de  2"/* 
seulement  dans  la  partie  sud. 

Le  creusement  de  ce  long  tunnel,  le  plus  long 
qui  existe  encore  aujourd'hui,  a  exigé  des  efforts 
considérables.  Il  a  entièrement  été  exécuté  à  l'aide 
des  explosifs.  Le  forage  des  trous  de  mine  a  été 
fait  au  moyen  de  perforatrices  mécaniques  perfec- 
tionnées, actionnées  par  des  machines  hydrauliques 
pour  lesquelles  on  utilisait  la  puissance  dynamique 
des  chutes  d'eau.  Ce  sont  les  torrents  qui  ont  creusé 
le  tunnel. 

.A  Airolo,  la  ligne  débouche  dans  la  vallée  dn 
Tessin,  et  tantôt  sur  la  rive  droite,  tantôt  sur  la 
rive  gauche,  côtoie  ce  fleuve  jusqu'à  Biasca,  à  son 
confluent  avec  le  Brenno.  Le  chemin  de  fer  atteint 
ensuite  Bellinzona,  d'où  un  embranchement  de 
18  kil.  se  dirige  à  l'Ouest  vers  Locarno,  à  l'extré- 
mité nord  du  lac  Majeur.  De  Bellinzona  la  ligne 
principale  se  dirige  par  le  Monte-Cenere  vers  Lugano, 
passe  ensuite  à  Mendrisio  et  arrive  enfin  à  Chiasso, 
sur  la  frontière  de  la  Suisse  et  de  l'Italie  :  c'est  le 
terminus  sud.  La  ligne  du  Gothard  s'y  raccorde  avec 
le  réseau  de  la  Haute-Italie. 

La  longueur  totale  de  la  ligne  du  Gothard  est  de 
206kiL300.  Outre  le  grand  tunnel  de  14.920  m., elle 
en  comporte  50  autres,  d'une  longueur  collective  de 
24.066  m.  L'exécution  de  cet  immense  travail  a  coûté 
225  millions  de  francs. 

La  section  du  tunnel  proprement  dit,  de  Gœsche- 
nen à  Airolo,  a  été  ouverte  à  l'exploitation  le  1"^  jan- 
vier 1882.  Cinq  mois  après,  le  1"  juin,  le  service 
fonctionnait  d'un  bout  à  l'autre  de  la  ligne,  soit 
sur  282  kil.  En  1897,  un  embranchement  de  21  kil. 
(Goldanzug)  a  été  mis  en  exploitation. 

Les  résultats  comparatifs  de  l'exploitation  dans  la 
première  année  (1883)  et  la  dernière,  sont  les  sui- 
vants : 
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La  ligue  du  Gothard  met  en  communication  di- 
recte une  grande  partie  de  l'Europe  occidentale  avec 
l'Italie,  l'Adriatique  et  la  Méditerranée.  Des  com- 
binaisons de  tarifs  attirent  sur  cette  voie  une  partie 
du  transit  anglais,  qui  a  Tilbury-Dock  (27  kil.  de 
Londres)  pour  point  de  départ  ou  d'arrivée. 

GOTHEXBOLRG  (on  en  suédois  Gôteborg),  ville 
de  Suède  de  115.000  hab.,  à  370  kil.  S.-O.  de  Stock- 
holm, bien  située  entre  Copenhague  et  Christiania. 
Centre  assez  important  de  voies  de  fer.  Possède  des 
filatures  de  lin  et  de  coton,  exporte  surtout  du 
beurre  (259.000  qx  en  1897),  des  allumettes  (217.000 
qx),  du  papier,  de  la  pulpe  de  bois,  du  carton,  des 
articles  en  bois  travaillé,  des  céréales,  des  métanx 
ouvrés  (quelque  90.000  T.  d'acier  et  de  fer),  des 
minerais  de  plomb,  de  fer  et  de  zinc,  etc.  Les  import, 
portent  principalement  sur  le  charbon  (465.000  T.), 
le  café  {8.2(fô  T.),  les  couleurs  et  produits  chimiques» 
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les  machines  et  accessoires  (7.300.000  fr.),  les  mé- 
taux, le  pétrole  (14.000  T.),  les  vins  et  spiritueux, 
les  tissus  (46.000  qx  de  cotonnades  et  30.100  d'étolïes 
de  laine).  En  1897,  il  est  entré  dans  le  port  2.8ij3 
navires  jaugeant  1.069.434  t.,  dont  2.145  vapeurs 
jaugeant  976.133  t.  :  i  .908  et  68o.o64 1.  sous  pavillon 
britannique. 
GOTHENBOURG  (Système  de).  V.  Cab.\ret. 
GOUD.IUAT,  GoujER.\T  OU  GouzERAT.  Territoire 
de  l'Inde  occidentale,  situé  entre  20'  et  24°  4a'  lat.  N., 
66"  30'  et  72»  long.  E.  de  Paris.  11  est  borné  à  l'O. 
par  la  mer  d'Oman,  au  N.  par  le  Radjpoutana,  à  l'E. 
par  le  Malva  et  le  Khandecli,  au  S.  par  le  Konkan. 
Sup.  :  138.770kil.  carrés,  dont  21.30!)  pour  le  royaume 
de  Gaïkovar  ou  de  Baroda  (2.41o.396  hab.  en  1891) 
et  .'53.248  kil.  carrés  pour  la  presqu'île  de  Kattivar 
(2.572.404  hab.)  Le  point  culminant  dans  la  presqu'île 
est  de  850  m.  Il  y  a  des  plaines  au  N.  du  Goudjrat 
continental;  au  S.  le  pays  est  montagneux.  Grandes 
forêts  dans  la  presqu'île  de  Kattivar.  Villes  princi- 
pales :  Ahmadabad  (148.412  hab.  en  1891),  Baroda 
(110.420),  Surate  (109.229). 

Climat  très  cliaud  au  N.  (maximum,  49"  à  l'ombre}; 
la  mousson  du  S.-O.,  de  juillet  à  octobre,  le  rend 
plus  supportable  dans  le  S.  La  presqu'île  de  Kat- 
tivar est  malsaine. 

Le  Goudjrat  est  une  des  régions  les  plus  fertiles 
de  l'Inde.  On  y  cultive  surtout  le  coton,  puis  le  riz, 
le  blé,  l'orge.  Importante  fabrication  de  tissus  com- 
muns et  d'indiennes  imprimées.  Mouvement  com- 
mercial considérable.  Les  export,  se  font  surtout  en 
coton  et  en  riz  par  les  ports  de  Surate,  Bharotch  et 
Cambaye.  Le  territoire  est  traversé  par  le  chemin 
de  fer  de  Bombay  au  Sindh. 

GOUDRON.  (Syn.:  Lat.:  Pz'a;.— Angl.:  Pitch^tar. 
AUem.  et  Holland.:  Tlieer.  —  Russe:  Degot,  smola 
shitkaja.  —  Suéd.  :  Tjara.  —  Espagn.  :  Alqxiitrcm. 
—  Arabe  :  Kitraw.  —  Ital.  :  Catrame.) 

Le  goudron  est  un  des  produits  pyrogénés  obtenus 
par  la  distillation  des  bois,  surtout  des  bois  résineux 
(goudron  végétal  ou  goudron  proprement  dit)  ou  par 
la  distillation  de  la  houille  (goudron  minéral  ou 
Coal-tar  des  Anglais). 

Les  goudrons  concentrés  à  l'aide  d'une  ébullition 
plus  ou  moins  prolongée  à  l'air  libre  donnent  ce 
qu'on  appelle  dans  le  commerce  le  brut  cjras. 

I.  Goudron  de  bois  ou  Goudron  proprement  dit, 
ou  encore  Goudron  végétal.  —  C'est  un  liquide, 
brun  noirâtre,  partiellement  soluble  dans  l'eau,  so- 
luble  dans  l'alcool,  dans  l'éther  et  les  essences  ;  il 
est  d'un  brun  rouge  lorsqu'il  est  vu  en  couches 
minces  par  transparence;  son  odeur  est  franche,  il 
rend  acide  l'eau  dans  laquelle  il  a  bouilli.  Ces  ca- 
ractères permettent  de  le  distinguer  du  goudron  de 
houille,  qui,  lorsqu'il  est  vu  par  transparence,  est 
verdàtre,  dont  l'odeur  est  désagréable,  et  qui,  bouilli 
dans  l'eau,  rend  celle-ci  à  peine  acide. 

Le  goudron  lai.sse  surnager,  de  même  que  la  pois 
(qui  est  le  produit  d'une  simple  exsudation),  un  li- 
quide noirâtre  que  l'on  recueille  quelquefois  à  part 
et  qu'on  désigne  sous  le  nom  d'huile  de  (joudron. 
Les  goudrons  de  bonne  qualité  viennent  du  Nord, 
c'est-à-dire  de  l'Angleterre  et  de  l'Ecosse,  de  la 
Suède,  de  la  Norvège,  de  la  Russie,  du  Canada  et  des 
États  septentrionaux  d'Amérique.  Celui  que  l'on 
obtient,  comme produitsecondaire,  dansles  fabriques 
d'acide  pyroligneux,  avec  des  bois  non  résineux, est 
de  qualité  inférieure,  en  partie  soluble  dans  l'eau. 


mélangé  de  cliarbon  et  d'un  grand  excès  d'acide. 
Il  peut  néanmoins  servir,  par  une  nouvelle  distilla- 
tion, à  préparer  la  créosote  ;  mais  ses  applications 
directes  sont  très  restreintes,  à  moins  qu'on  ne  l'em- 
ploie comme  combnstil)le,  soit  seul,  soit  pour  rendre 
plus  inflammables  les  autres  combustibles,  tels  que 
le  coke,  la  tourbe,  etc. 

Le  goudron  végétal  est  employé  dans  la  marine 
pour  préserver  de  l'action  destructive  de  l'eau  et 
rendre,  autant  que  possible,  imperméable  la  coque 
des  navires,  chaloupes,  canots  et  autres  embarca- 
tions. On  on  goudronne  les  mâts,  voiles,  cordages, 
etc.  On  s'en  sert  pour  la  conservation  des  bois.  On 
en  enduit  intérieurement  les  fûts  à  bière.  La  mé- 
decine l'emploie  comme  antiseptique  dans  certaines 
affections,  notamment  pour  des  inhalations  dans 
les  maladies  de  poitrine. 

En  laissant  évaporer  à  l'air  libre  le  goudron  vé- 
gétal, principalement  le  goudron  de  pin  ou  de  sapin, 
on  obtient  une  masse  de  consistance  pâteuse  qui 
prend  le  nom  de  hrai  gras  végétal.  On  le  fait  en- 
trer dans  la  composition  de  divers  mastics  propres 
aux  constructions  hydrauliques,  au  revêtement  inté- 
rieur des  citernes,  au  dallage  des  caves,  etc. 

Le  goudron  végétal  est  taxé  à  l'entrée  en  France 
comme  Huiles  et  sucs  végétaux. 

Commerce.  —  Le  goudron  végétal  donne  lieu  à  un  com- 
merce d'import.  et  d'expert,  qui  est  mis  en  évidence  par 
les  cliiffres  suivants,  moyennes  annuelles  du  C.  G.,  pendant 
la  période  1892  à  18%  inclus  : 

Importations 3.107.308  kilog. 

exportations 9o4.Co4      — 

Le  prix  E.  V.  D.  par  100  kilog.  a  été,  en  1890:  à  l'import. 
13  fr.,  à  l'export.  9  fr. 

Les  chiffres  relatifs  à  l'année  1897  (C.  S.)  sont  :  Import., 
2.904.323  kilog.;  export.,  487.393.  ■-  Pour  1898  (C.  S.)  : 
import.,  1.963.740  kilog.;  export.,  372.940. 

Droit  d'entrée  en  France.  —  Le  tarif  du  11  janvier  1892 
frappe  le  goudron  végétal  d'un  droit  d'entrée  par  100  kilog., 
poids  brut,  de  4  fr.  (ï.  G.)  et  de  3  fr.  (T.  M.). 

Goudron  minéral  ou  Goudron  de  houille  (Coal- 
tar). —  C'est  un  liquide  noir,  d'une  odeur  très  forte, 
qui  constitue  l'un  des  sous-produits  les  plus  impor- 
tants de  la  fabrication  du  gaz  d'éclairage.  (Voy.  ce 
mot.) 

Il  ne  faut  pas  confondre  le  goudron  minéral  avec 
le  maltlie  ou  pissasphalte,  dont  il  a  été  question  à 
l'article  Bitume  et  avec  lequel  il  présente  une  grande 
analogie  d'aspect,  de  composition  et  de  propriétés. 
Les  goudrons  de  houille  sont  fournis  non  seule- 
ment par  les  usines  à  gaz  d'éclairage,  mais  encore 
par  les  fours  à  coke  métallurgique.  Leur  composi- 
tion, toujours  très  complexe,  varie  avec  la  nature 
des  houilles  d'où  ils  proviennent  et  la  température 
à  laquelle  ces  bouilles  ont  été  soumises. 

La  première  opération  à  faire  subir  au  goudron 
est  de  le  débarrasser  do  l'eau  ammoniacale  avec  la- 
quelle il  est  intimement  mélangé  :  on  le  chauffe 
pour  cela  à  80  ou  90". 

Le  goudron,  désliydraté  et  soumis  ensuite  à  la  dis- 
tillation fractionnée,  donne  des  essences  légères  àis- 
tillant  de  50  à  150',  d'une  densité  de  25  à  26°;  puis 
des  Imites  moyennes  distillant  de  150  à  200°,  d'une 
densité  de  14  à  16";  enfin  des  huiles  lourdes  (ap- 
pelées quelquefois,  mais  improprement,  créosote) 
distillant  au  delà  de  200". 

Suivant  la  température  jusqu'à  laquelle  on  pousse 
l'opération,  on  obtient  comme  résidu  du  hrai  gras 
ou  du  brai  sec.  Dans  le  premier  cas,  le  goudron 
doit  perdre  30  à  40  %  de  son  poids,  dans  le  second 
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40  à  50  V„,ot  la  tempérciture  doit  être  poussée  jus- 
qu'à y»0°  ot  360°.  Le  brai  plus  ou  moins  gras  ou  plus 
on  moius  sec  de  la  distillation  constitue  le  goudron 
concret  ou  brai  minéral. 

Le  goudron  minéral  (qu'il  ne  faut  pas  confondre 
avec  le  goudron  dit  de  lignite,  provenant  des  ma- 
tières schisteuses  associées  au  lignite  et  qui  rentre 
dans  la  catégorie  des  huiles  lourdes  provenant  des 
huiles  minérales  propres  à  l'éclairage)  est  employé 
à  des  usages  analogues  à  ceux  du  goudron  végétal; 
notamment,  on  en  endnit  la  coque  des  embarcations, 
nièces  de  bois  exposées  à  l'humidité,  les  traverses 
chemins  de  fer,  etc. 

Le  brai  minéral  sert  pour  la  fabrication  de  l'as- 
plialte  artiOcielle,  des  charbons  agglomérés,  on  pour 
l'obtention  d'huiles  riches  en  hydrocarbures  solides. 
Dans  ce  cas,  on  le  distille  dans  des  chaudières  ou 
des  cornues  en  fonte  de  petites  dimensions.  On  ob- 
ti^^nt  25  Vo  de  produits  gazeux,  50  °  »  de  coke  et 
0 d'huiles  qui,  par  le  refroidissement,  seprennent 
une  masse  butyreuse  de  nuance  verdàtre  et  qui 
renferment  une  proportion  notable  d'antbracène,  de 
chrysène  et  de  pyrène. 

Quant  aux  huiles  légères,  elles  servent  à  fabri- 
quer les  produits  dits  benzols,  mélanges  en  pro- 
portions variables  de  benzine,  de  toluène,  dexylène: 
d'où  les  dénominations  de  benzols  90,  50,  30  Vo, 
suivant  qu'ils  renferment  90,  50,  30  Vo  de  produits 
distillant  avant  100°.  Ces  benzols  sont  utilisés  pour 
la  fabrication  de  la  benzine,  du  toluène,  du  xylène. 

Les  huiles  moyennes  soumises  à  une  nouvelle 
rectification  sont  utilisées  pour  l'éclairage  ou  comme 
dissolvants,  et  le  résidu  de  la  distillation  est  ajouté 
aux  huiles  lourdes. 

Les  huiles  lourdes,  soumises  à  des  traitements 
successifs,  donnent  des  huiles  à  naphtaline,  des  huiles 
de  graissage,  des  huiles  riches  en  anthracène  qui, 
par  le  refroidissement,  se  prennent  en  une  masse  de 
consistance  butyreuse.  Ces  huiles  sont  en  général 
réunies  à  celles  provenant  de  la  distillation  dn  brai 
et  sont  employées,  sous  le  nom  d'huiles  vertes, 
,  pour  la  fabrication  de  l'anthracène. 

Commerce.—  Les  tableaux  du  C.  G.  établis  par  l'Admi- 
nistration des  Douanes  françaises  donnent,  pour  les  im- 
port, et  esport.  moyennes  annuelles,  pendant  la  période 
1892  a  189C  inclus,  de  goudron  et  brai  sec  provenant  de 
la  distillation  de  la  houille,  les  chiffres  suivants: 

Importations ii8.233.811   kilog. 

Exportations 21.167.478      — 

Prix  E.  V.  D.  pour  1896,  des  100  kilog.,  tant  à  l'import. 
qu'à  l'export..  5  fr. 

Les  chiffres  relatifs  à  l'année  1897  (C.  S.)  sont  :  Import.. 
183.323.700  kilog.  ;  export.,  21.370.100.—  Pour  1898  (C.S.)  : 
imporl.,  168.753.500  kilog.;  exporl.,  23.711.200. 

Ce  produit  est  exempt  de  droits  à  l'entrée  en  France.  (Loi 
lin  11  janvier  1892.) 

Au  point  de  vue  de  l'application  des  droits,  le  brai  mi- 
rai sec,  ainsi  que  le  goudron  de  houille  liquide,  mélangé 
d'huile  lourde  de  houille  pour  le  badigconnage  des  murs, 
suit  le  régime  du  goudron  minéral. 

L'huile  légère  et  les  produits  qui  proviennent  de  la  dis- 
tillation du  goudron  de  houille  liquide  sont  tarifés  comme 
produits  chimiques  dérivés  du  goudron  de  houille. 

Le  goudron  dit  de  lignite  rentre  dans  la  catégorie  des 
huiles  lourdes  provenant  des  huiles  minérales  propres  à 
''**^'«'"S^^-  G.  DU-MOXT. 

GOUDROX  DE  BOUGIES.  On  désigne  sous  ce 
nom  le  résidu  de  la  distillation  des  acides  gras. 
C'est  un  liquide  noir,  qui,  par  le  refroidissement,  se 
prend  en  une  masse  dure  et  cassante.  Il  sert  à  pré- 


parer des  enduits  imperméables  et  à  fabriquer   du 
gaz  d'éclairage.  G.  D. 

GOUDRON  .MINÉRAL.  V.  Bitcmes. 

GOUJKRAT.  V.  GoCDJRAT. 

GOULETTE  (L.\l.  Ville  tunisienne,  aujourd'hui 
totalement  déchue  de  son  importance  depuis  le  creu- 
sement du  port  spécial  de  Tunis  :  auparavant  elle 
formait  en  eSet  le  port  de  la  capitale.  Elle  possède 
une  belle  rade  qui  est  maintenant  comprise  entre 
les  jetées  du  large  abritant  le  chenal  d'entrée  de 
Tunis  ;  reliée  par  voie  ferrée  à  Tunis.  Pop.  :  4.000  hab. 
On  ne  peut  évaluer  le  commerce  de  son  port,  confondo 
avec  le  commerce  de  Tunis  même. 

gour.mets,  piquecrs  de  vin.  v.  dégcst.\ti0x, 
Vins  . 

GOUSSES  TINCTORIALES.  V.  M.\TIÈRES  COLO- 
RANTES naturelles. 

GRADUATEUR  OU  dÉrhateur.  Nom  donné  à 
des  appareils  de  téléphonie  ou  de  télégraphie  élec- 
trique, et  aussi  à  des  appareils  médicaux  servant  a 
diriger,  régulariser  et  graduer  les  étincelles  dans 
le  traitement  par  l'électricité  statique.      G.  D. 

GR.VIX.  Unité  de  poids  conservée  par  l'usage  dans 
le  commerce  des  diamants  et  pierres  précieuses,  sur- 
tout des  perles,  et  valant  le  quart  du  carat,  soit  en 
France  Ogr.  051375.  (Voy.  Carat.) 

GR.\IX.VGE.  (Art  de  la  soie.)  Le  grainage  est 
l'opération  consistant  à  préparer  et  à  choisir  la  se- 
mence qui  doit  produire  le  ver  à  soie.  Dans  le  com- 
merce on  nomme  graines  les  œufs  de  vers  à  soie. 
Les  personnes  qui  s'occupent  d'élever  des  vers  à  soie 
pour  recueillir  les  œufs  et  en  faire  commerce  sont 
des  graineurs. 

Les  causes  morbides  dont  les  vers  à  soie  sont  ap- 
pelés à  souffrir  se  découvrent  dans  les  œufs  prove- 
nant de  sujets  malades.  Il  faut  donc  trier  et  exa- 
miner les  papillons  destinés  à  la  production  de  la 
graine  et  rejeter  absolument  tout  sujet  qui  ne  serait 
pas  tout  à  fait  sain. 

La  méthode  de  sélection  dite  méthode  Pasteur 
permet  d'éliminer  les  sujets  malades.  Elle  consiste 
essentiellement  :  1"  dans  l'examen  microscopique,  par 
prélèvement  d'échantillons  des  papillons  destinés  à 
la  reproduction  ;  2'  dans  l'isolement  des  couples  de 
papillons  :  chaque  couple  est  enfermé  dans  une  cel- 
lule où  on  recueille  la  ponte  et  les  cadavres  des  pa- 
pillons. On  examine  au  microscope,  soit  quelques 
graines,  soit  surtout  les  cadavres  des  papillons  après 
les  avoir  écrasés  et  piles.  Si  on  ne  découvre  pas  de 
corpuscules,  les  œufs  peuvent  être  employés  aux 
éducations. 

Les  éducations  des  vers  en  vue  du  grainage  sont 
faites  avec  des  soins  particuliers,  en  petites  cham- 
brées isolées.  Les  œufs  pondus  par  les  papillons  sont 
reçus  sur  des  toiles,  où  ils  restent  adhérents  par  le 
fait  du  vernis  gommeux  qui  les  enveloppe.  Pendant 
les  premiers  jours,  ils  éliminent  de  la  vapeur  d'eau 
et  de  l'acide  carbonique  ;  par  contre,  ils  absorbent 
de  l'oxygène. 

Les  œufs  des  versa  soie  annuels  (races  élevées  en 
Europe)  sont  incapables  d'éclore  avant  d'avoir  subi 
l'action  du  froid.  Des  œufs  produits  en  Europe, 
transportés  immédiatement  après  la  ponte  au  Ben- 
gale et  dans  r.\mérique  du  Sud,  n'ont  pas  éclos, 
malgré  une  chaleur  considérable  ;  des  œufs  laissés 
pendant  l'été  dans  la  salle  on  ils  ont  été  pondus, 
à  la  même  température,  n'écloront  pas  avant  d'avoir 
subi  un  refroidissement  sensible. 
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Il  y  a  donc  pour  l'œuf  de  ver  à  soie  annuel  trois 
;périodes  : 

Prëhivernale,  qui  dure  jusqu'au  moment  où  le 
froid  se  fait  sentir  ;  hivernation,  qni  se  prolonge 
tant  que  le  froid  agit  et  qui  maintient  le  germe 
stationnaire  ;  posihiveniate,  qui  commence  dès  que 
la  chaleur  se  fait  sentir  et  réveille  le  travail  em- 
bryonnaire. 

Si,  l'œuf  étant  entré  dans  la  troisième  période,  le 
froid  survient  et  arrête  le  travail  de  l'embryon, 
l'œuf  périt.  Aussi  riiivernage  des  œufs  de  vers  à 
soie  est-il  une  condition  essentielle  de  l'industrie 
du  grainage.  On  a  pris  l'habitude  de  porter  les 
œufs  dans  des  locaux  situés  à  des  altitudes  élevées. 
En  Franco,  il  y  a  une  chambre  froide  installée  à 
N.-D.  des  Neiges  (Ardèche)  par  les  filateurset  mou- 
liniers  de  Valence  et  Aubenas.  Dans  les  Alpes,  il  y  a 
également  des  installations  spéciales.  En  Italie  se 
trouvent  des  cliaml)res  frigorifiques  où  l'hivernage 
s'effectue  avec  une  régularité  scientifique. 

Cette  nécessité  du  froid  dans  l'évolution  de  l'œuf 
n'existe  que  pour  les  races  annuelles;  les  œufs  des 
bombyx  de  races  polyvoltines,  c'est- à-dire  qui  donnent 
plusieurs  récoltes  par  an,  éclosent  immédiatement, 
■et  les  vers  sont  parfaitement  viables. 

Le  grainage  est  une  véritable  industrie.  Autrefois, 
l'agriculteur  qui  faisait  une  éducation  de  vers  à  soie 
-choisissait  ses  cocons  les  plus  beaux,  qui  avaient  été 
faits  par  les  vers  les  plus  vigoureux,  et  opérait  lui- 
même  son  grainage,  c'est-à-dire  recueillait  les  œufs 
-qu'il  conservait  pour  l'année  suivante. 

La  maladie  qui  se  déclara  vers  1847  et  fit  des  ra- 
vages en  France  d'abord,  puis  en  Italie,  jusqu'en 
18o7,  obligea  les  sériciculteurs  à  abandonner  leur 
ancienne  méthode  de  semences.  A  ce  moment,  l'in- 
dustrie du  grainage  prit  naissance  ;  des  sériciculteurs 
allèrent  dans  des  pays  non  contaminés  chercher  des 
cocons  dont  ils  obtenaient  des  œufs.  Les  pays  visités 
furent  à  leur  tour  infectés,  et  lorsqu'en  1864-186o 
les  récoltes  européennes  furent  complètement  com- 
promises,  on  fit  appel  aux  pays  d'Extrême-Orient. 

Le  Japon  fut,  de  tous  les  pays,  celui  qui  envoya 
les  graines  les  meilleures  et  les  plus  robustes.  De 
1864  à  1880,  ce  pays  n'a  pas  expédié  en  Europe 
moins  de  21.750.000  cartons  (une  once  de  2a  gr.  par 
carton)  représentant  environ  365  millions  defr.,  soit 
51.464.000  fr.  par  an,  en  moyenne.  La  France  prit 
environ  le  tiers  de  ces  envois.  Actuellement,  l'import. 
des  graines  du  Japon  est  presque  nulle.  En  1897, 
les  graines  de  ce  pays  mises  à  incubation  en  France 
se  sont  élevées  à  1.177  onces,  sur  198.183  onces, 
soit  un  peu  plus  de  1/2  %  du  total,  alors  qu'en  1875 
elles  représentaient  61  °/o. 

Production.  —  L'industrie  du  grainage,  qui  a 
joué  un  rôle  si  prépondérant  dans  la  régénération 
de  la  race  indigène,  est  concentrée  dans  quelques 
départements  du  Midi  de  la  France. 

Voici,  depuis  1875,  quelles  ont  été  les  quantités 
de  cocons  frais  réservées  au  grainage  et  le  nombre 
•d'onces  de  25  gr.  de  graines  que  ces  cocons  ont 
produit  : 

Années  Kilog.  Onces  de  graines 


Par  ordre  d'importance  les  départements  français 
qui  font  du  grainage  sont  les  suivants  (année  1896)  : 

Cocons  Onces  de  graines 

eniijloyés  jnoduites 

Var 187.707  418.299 

Basses-Alpes 39.000  H7.000 

Pyrén. -Orientales..  2;}. 025  71.042 

Corse 13.387  46.252 

Hautes-Alpes 10.186  31.228 

Divers 10.985  29.123 


de  cocons  frais 

produites 

1875  . 

109. .506 

2.57.648 

1880 

123.466 

370.879 

1885 

165.562 

456.391 

1890 

304.172 

876.996 

1891 

349.980 

998.796 

1895 

307.846 

'.)03.129 

1896 

286.490 

713.544 

Totau.x 286.490  713.544 

Il  faut  dire  quelques  mots  de  l'once,  qui  est  restée 
pour  les  graines  de  vers  à  soie  l'unité  de  poids  en 
usage  dans  l'industrie  du  grainage.  Cette  unité  n'a 
pas  représenté  et  ne  représente  pas  toujours  le  même 
poids.  L'once  était  le  seizième  de  l'ancienne  livre 
(30  gr.  596)  et  ensuite  de  la  nouvelle  livre  (31  gr.  250). 
Ce  n'est  que  vers  1849  ou  1850  qu'on  prit  l'habitude 
de  diviser  le  kilog.  en  40  onces,  soit  de  compter 
l'once  à  25  gr.  Le  graineur  donne  25  ou  30  gr.  par 
once,  suivant  que  la  graine  est  plus  ou  moins  abon- 
dante; on  a  même  donné  quelquefois  jusqu'à  35,  40 
et  45  gr.  L'once  est  donc  une  unité  de  convention, 
admise  pour  25  gr.,  mais  qui  doit  être  le  plus  souvent 
de  30  gr.  Les  cartons  du  Japon  contiennent  25  gr. 
de  graine.  En  Italie,  l'once  milanaise  est  de  30  gr., 
et  dans  ses  statistiques  le  Gouvernement  italien 
compte  l'once  à  27  gr.  Il  y  a  donc  lieu,  lorsqu'on 
évalue  et  compare  le  rendement  de  la  graine  en 
cocons,  de  savoir  tout  d'abord  le  poids  exact  de  l'once, 
le  résultat  pouvant  être  faussé  si  on  envisage  le 
rendement  de  deux  onces  de  graines  équivalant  l'une 
à  25  gr.,  l'autre  à  30  ou  35. 

Usages.  Prix  de  vente.  —  Le  prix  des  graines  varie 
dans  de  larges  limites  suivant  la  qualité,  la  provenance, 
le  mode  de  confection.  Enfin,  une  partie  des  semences  est 
placée  au  produit,  c'est-à-dire  que  le  graineur  fournit  la 
graine  et,  en  payement,  reçoit  une  partie  de  la  récolte  en 
cocons  frais. 

Voici  néanmoins  les  prix  moyens  de  l'once  depuis  vingt- 
cinq  ans  :  1872  (14  à  16  fr.),  1877  (16  fr.).  1882  (12  à  14  fr.), 
1887  (11  à  12  fr.),  1892  (9  à  10  fr.),  1897  (8  fr.  50  à  9  fr.). 
Comme  toutes  choses,  les  œufs  de  vers  à  soie  ont  vu  leur 
prix  fléchir. 

Exportation.  —  Non  seulement  l'import.  des  graines  ' 
du  Japon  a  cessé,  mais  les  graineurs  français,  employant 
la  méthode  Pasteur,  se  sont  mis  à  produire  de  la  graine 
sélectionnée,  dont  ils  ont  exporté  des  quantités  impor- 
tantes. Pendant  plusieurs  années,  cette,  industrie  a  été 
très  prospère,  et  encore  aujourd'hui  elle  procure  à  la 
France  un  bénélice  important.  Voici  l'export.  des  graines 
françaises  depuis  1890  : 

Kgr.  Kgr. 

1890 19.346  1894 21.868 

1891 24.993  1895 21.561 

1892 19.746  1890 21.021 

1893 17.721  1897 18.400 

La  tendance  à  une  réduction  d'export.  est  visible  et  elle 
s'explique  par  la  généralisation  inévitable  des  méthodes 
de  sélection  scientifique.  La  concurrence  de  l'Italie  se  fait 
sentir  à  l'étranger,  bien  qu'elle-même  nous  achète  une 
certaine  quantité  de  graines.  D'autre  part,  les  établisse- 
ments de  Brousse,  de  ïiflis,  de  Hongrie  étendent  de  plus 
en  plus  leur  action  au  détriment  du  grainage  français. 

Voici  quelles  ont  été  les  destinations  des  graines  fran- 
çaises exportées  en  1897  : 

Kgr.  Kgr. 

Italie 8.390       Espagne 478 

Turquie 6.8;i8        Egypte 76 

Russie 1.650        Autres  pays...        518 

Grèce 450  Total 18.400 

Pays  étrangers.  —  La  vulgarisation  de  la  méthode  Pas- 
teur s'étend  peu  à  peu  dans  tous  les  pays  séricicoles.  Au 
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premier  rang.  l'Italie,  qui  importa,  comme  la  France  et 
plus  longtemps  qu'elle,  des  graines  du  Japon,  les  a  dé- 
laissées: le  grainage  scientifiquement  effectué  y  donne  de 
beanx  résultats,  et  bien  que  l'Italie  Importe  des  graines 
françaises,  elle  exporte  des  graines  produites  chez  elle. 
Les  graineurs  italiens  emploient  environ  l.l.'iO.OOO  kgr.  de 
cocons  au  grainage,  ce  qui  représente  environ  i.lOO  à 
1.300  mille  onces. 

L'Espagne,  qui  autrefois  nous  fournissait  de  la  graine, 
voit  maintenant  la  totalité  de  sa  récolte  en  cocons  reposer 
sur  l'emploi  des  graines  françaises. 

L'AutricheHotigrie  a  un  établissement  public,  à  Szeg- 
lard,  qui  produit  la  graine  employée  en  Hongrie-Croatie. 
En  ISM),  l'inspectorat  royal  de  Szegzard  distribuait  480 
onces;  en  IS97,  il  en  a  distribué  Gi.490. 

C'est  en  Turquie  qae  l'Industrie  indigène  du  grainage 
a  fait  des  progrès  très  marqués  :  l'Institut  séricicole  de 
Brousse  a  affranchi  l'.\natoIie  du  tribut  payé  à  la  France. 
En  1897,  la  presque  totalité  des  semences  est  fournie  par 
le  grainage  indigène  :  131.921  onces  sur  133.620  onces 
employées.  En  outre,  221.879  onces  ont  été  exportées  à 
l'étranger  et  21.018  onces  expédiées  dans  d'autres  parties 
de  l'Empire  ottoman.  L'Institut  de  Brousse  prépare  sur- 
tout des  graines  de  races  Bagdad  à  gros  cocons  blancs. 

En  Syrie,  les  races  jaunes  importées  de  France  forment 
encore  la  grande  majorité  des  éducations  ;  toutefois,  le 
grainage  indigène  se  perfectionne  et  est  appelé  à  faire 
diminuer  l'import.  française  :  en  1897,  la  Syrie  a  reçu 
200.000  onces  de  graines  françaises  contre  235.000  en  1896. 

La  Turquie  d'Europe  est  diversement  partagée  comme 
emploi  de  graines  :  à  Salonique,  sur  ii.OOO  onces  mises  à 
l'éclosion  en  1897,  34.000  proviennent  de  France,  4.000 
d'Italie  et  6.000  de  Brousse.  .\  .\ndrinople,  sur  15.500 
onces,  85  '/,  viennent  de  Brousse  et  15  */.  de  France. 

Les  États  des  Balkans  (Bulgarie-Bonmélie)  sont  tribu- 
taires des  grainages  étrangers,  malgré  tous  les  efforts  que 
le  Gouvernement  bulgare  fait  pour  s'y  soustraire. 

Le  Caucase  et  la  Transcaucasie  sont  alimentés  par  les 
graineurs  turcs  et  français.  En  1897.  la  France  a  fourni 
48.000  onces  et  Brousse  32.000. 

La  Perse  se  fournit  principalement  à  Brousse  pour  les 
graines,  dont  elle  importe  114.000  onces  (1897). 

Il  est  inutile  de  s'appesantir  sur  les  pays  d'Extrême- 
Orient.  Qu'il  suffise  de  dire  que  la  coutume  de  la  sérici- 
culture veut  qu'on  change  de  graines  fous  les  trois  ou 
quatre  ans  et  qu'on  tire  les  nouvelles  graines  d'un  f»avs 
éloigné.  La  méthode  Pasteur,  pour  la  sélection  des  graines, 
s'est  implantée  sur  divers  points,  mais  c'est  suriout  le 
Japon  qui  a  fait  le  plus  de  progrès  à  cet  égard.  Il  y  était 
d'ailleurs  incité  par  l'apparition  de  la  maladie  des  vers  à 
soie  en  1896.  notamment.  Le  Gouvernement  japonais  fit 
voter  une  loi  organisant  l'inspection  des  graines  et  édic- 
tant  que  les  graineurs  ne  devront  se  servir  que  de  races 
indigènes.  Joaxsy  Pfv. 

GR.\iXE  j.vu.XE.  On  désigne  sons  ce  nom,  parmi 
les  graines  tinctoriales,  les  baies  employées  en  tein- 
ture provenant  de  la  famille  des  Rhamnées  :  on  les 
appelle  aussi,  d'après  leur  origine  réelle  ou  sup- 
posée :  graines  d'Avignon,  d'Espagne,  de  Morée,  de 
Turquie,  d'Andrinople,  de  Perse.  Elles  sont  géné- 
ralement données  par  le  Rhamiam  saxatilis  ou  le 
Rhamnus  amygdalinu.s.  Elles  ont  la  grosseur  d'un 
grain  de  poivre,  avec  ordinairement  trois  coques. 
Celles  de  Turquie  sont  expédiées  de  Constantinople 
on  de  Smyrne  en  balles  de  crin  recouvertes  de  toile 
et  pesant  en  moyenne  120  kilog.  Les  graines  jaunes 
de  Perse  sont  les  plus  estimées:  ce  sont  les  plus 
grosses;  elles  ont  nue  belle  couleur  verte  et  une 
forme  trigone  ou  tétragone  assez  régulière. 

On  emploie  les  graines  jaunes  dans  les  teintures 
de  tous  genres,  tissus,  peaux,  papiers,  etc.  La  décoc- 
tion doit  toujours  être  employée  fraîche.  La  graine 
de  Perse,  précipitée  par  l'étain,  donne  de  beaux 
jaunes  et  orangés  pour  l'impression  de  la  laine  et 
de  la  soie. 


GRAINES  OLÉ.\GlXEVSES.  Les  matières  pre- 
mières qui  servent  à  l'extraction  des  huiles  fines 
végétales  sont  les  fruits  oléagineux,  les  graines  et 
les  amandes. 

Ces  matières  donnent  lieu  à  un  commerce  consi- 
dérable. Un  grand  nombre  d'entre  elles  sont  récol- 
tées en  France,  d'autres  sont  importées  et  servent 
concurremment  avec  les  premières  à  alimenter  nos 
huileries;  d'autres  enfin  sont  traitées  sur  les  lieux 
de  production  même,  et  l'huile  qu'elles  fournissent 
est  l'objet  d'nn  commerce  d'import.  plus  ou  moins 
important. 

Les  principales  graines  oléagineuses  sont  :  les 
graines  de  sésame  (sésame  blanc  ou  indien,  sésame 
noir  d'Orient  ou  jugoline),  de  lin,  d'oeillette  ou  de 
pavot  (y  compris  les  têtes  de  pavot  avec  ou  sans 
graines),  de  moutarde  d'Europe,  de  colza  d'Europe, 
de  moutarde  de  l'Inde  (colza blanc  ou  roux  de  l'Inde), 
de  ravison,  de  coton,  de  navette  ou  rabette,  de  ca- 
meline,  de  chanvre  ou  chènevis,  de  niger  ou  ram- 
till,  de  ricin  ou  palma-christi. 

L'administration  des  Douanes  range  encore  dans 
cette  classe  :  les  graines  d'argan  ou  d'olivetier,  les 
'  graines  connues  au  .Sénégal  sous  le  nom  de  Béré, 
}  les  graines  dites  de  Bottin  (Pistaccia  terehinthus), 
1  les  graines  de  capok  [Bomhax  pentendrum),  les 
graines  de  carnauba  ICoryphora  cerifera),  pro- 
I  duisant  une  huile  concrète  qui  remplace  la  cire,  les 
graines  de  carthame,  les  graines  de  l'arbre  à  suif  de 
la  Chine (CrofoH  sebiferuin  ou  Stillingia  sebifera), 
les  graines  de  l'arbre  à  snif  végétal  (graines  dn  sa- 
vonnier commun  ou  Sapindus  sapouaria),  de 
djavé  {Bassia  butyracea),  de  dracocephalum,  de 
gombo  {.ibelmoschits  esculentus],  de  golon,  d'hé- 
lianthe annuel  (tournesol  ou  grand-soleil),  les  graines 
dites  hongay  (Pongainia  glabra),  d'illipé  {Bassia 
longifolia  et  Bassia  latifolia,  mowra),  de  Jatropha 
Curcas  (gros  pignon  d'Inde,  graine  de  médicinier 
ou  noix  des  Barbades),  de  komé  {Joliffa  africana), 
de  laitue,  de  Lallementia,  de  lophira  olata  (Méreh), 
de  lecythis  oilaria,  de  madia,  de  mafureire  ou  mar- 
fouraire,  la  graine  d'oba  et  le  pain  de  dika,  sorte  de 
pâte  onctueuse  formée  de  graines  d'oba  grossière- 
ment pilées,  la  graine  de  polygala,  la  graine  du 
pistachier  lentisque,  de  rutabaga,  la  graine  dite  de 
sicoude  ou  de  seifesum,  produite  par  un  arbuste  de 
la  famille  des  Elœagnées,  celle  du  Thespesia  popul- 
nea,  arbre  qui  croît  en  Océan ie,  les  graines  dites  de 
yamba  (moutarde  particulière  des  Indes  ou  Sinapis 
juncea),  etc. 

D'après  les  statistiques  de  l'année  1889,  la  culture 
des  graines  oléaginenses  :  colza,  navette,  œillette  et 
cameline,  occupait  en  France  moins  de  deux  mil- 
lièmes de  la  surface  totale,  correspondant  à  moins 
de  quatre  millièmes  de  la  surface  cultivée,  et  four- 
nissait en  produits  moins  de  quatre  millièmes  de  la 
valeur  totale  des  récoltes.  En  1892,  la  surface  cul- 
tivée en  colza  était  de  65.028  hectares,  en  navette 
de  11.084,  en  œillette  de  13.8^,  en  cameline  de 
12.375.  Depuis,  elle  n'a  fait  que  décroître,  en  même 
temps  que  la  production.  Voici  les  chiffres  de  celle- 
ci  pour  les  années  18^  et  1896  (en  quintaux)  : 

1892  1896 

Colza 802.306         595.411 

Navette 57.263  60.667 

Œillette 151.799  86.468 

Cameline 12.375  5.147 

En  comparant,  dans  les  trente  années  précédant 
l'année  1889,  les  étendues  de  surface  utilisées  pour 
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la  culture  des  jçraines  oléaj^ineuses,  on  constate  nne 
diminution  de  plus  des  deux  tiers  entre  les  années 
18(52  et  1881).  Pendant  cette  période,  l'agriculture 
ne  s'inquiétait  pas  d'augmenter  le  rendement  à  l'hec- 
tare, et  en  présence  de  l'abaissement  des  prix  des 
graines  oléagineuses  (25  "/»  pour  le  colza  à  28  "/„ 
pour  la  cameline),  elle  remplaçait  de  plus  en  plus 
les  graines  oléagineuses  par  la  betterave  ou  la  pomme 
de  terre. 

Cette  décadence  rapide  s'explique,  pour  les  graines 
à  huile  d'éclairage  ou  de  graissage,  par  la  concur- 
rence qu'elles  ont  eue  à  subir  de  la  part  du  gaz,  des 
huiles  minérales,  et  plus  récemment  de  l'électricité. 

Commerce—  Les  tableaux  ci-après  donnent  les  import, 
et  export,  moyennes  annuelles  de  la  période  1892-1890  in- 
clus, les  chilires  correspondants,  pour  l'année  1897,  des 
graines  et  dos  fruits  oléagineux  dénommés  dans  les  sta- 
tistiques des  Douanes.  En  regard  de  chacune  de  ces  mar- 
chandises, nous  avons  inscrit  le  prix  E.  V.D.  du  kilog.  en 
1897.  Ces  chiffres  se  rapportent  au  C.  G. 

Tableau  des  importations  et  exportations  des  Graines 
et  Fruits  oléagineux  (par  1.000  kilog.) 


IMPOUTATIONS 

ICXPORTATIONS 

à%  ' 

1    8 

1  s 

>  S 

:  s-s  — 

En  1897 

s  s-~-~ 

F.n  1897 

u;  tt 

■2,    s 

z-^ 

Aracliides  en  cosses... 

«s 

"« 

0,20 

61.684,9 

61.888,5 

1.438,7 

1.725,5 

Arachides  décortiquées 

94.418,6 

9.302,2 

5.303  » 

5.9S7,2 

0,23 

Graines  de  nigor 

96U,6 

» 

» 

» 

0,17 

Graines  de  ravison 

16.988,9 

27.242,5 

» 

n 

0,14 

Graines  do  coton 

29.344,1 

53.219,8 

940,8 

180,6 

0,13 

126.681,6 
8.052  » 

148  34-'  3 

U  .5"'l  n 

0.603,6 
2(W,9 

0  'M 

Graines  de  chénevis. .. 

5.875,9 

532,8 

11,21 

Graines  de  sésame 

97.696,6 

.5.-).  498. 2 

2.377,9 

1.919,9 

0,27 

G.  de  moutarde  (y  com- 
pris le  colza  des  Indes) 

62.657,9 

55.673,5 

344,9 

174,7 

0,25 

Œilletle 

118,6 

25,4 

183,2 

183,1 

0  37 

Graines  de  pavot 

30.933,1 

24.642,7 

292,5 

414-.9 

0,2S) 

Gr.  de  colza  d'Euroiie. 

1,-.. 6.33,9 

3.815,1 

2.519  » 

1.6.58  » 

0.26 

Graines  de  navette 

7.374,9 

11.445,8 

52,9 

1,9 

0,20 

Coprah     (amandes    de 

coco  desséchées) 

73.776,3 

72.7.50,8 

6.429,4 

4.793,5 

0,32 

Amandes  de  palmiste.. 
G .     de    Touloucouna , 

17.432,9 

11.115,3 

718,3 

161,9 

0,24 

mowra  et  illipé 

9.397,3 

5.390,9 

n 

» 

0,28 

Autres  graines  et  fruits 

29.217,5 

31.3.55,0 

1.052,1 

860  7 

0,23 

Totaux 

672.369,7 

577.585,5 

33.706  » 

27.926,4 

Les  arachides  en  cosses  sont  importées  d'Espagne,  de  la 
côte  occidentale  d'.Vfrique  et  autres  pays  d'.\frique,  des 
Indes  anglaises,  des  Indes  françaises,  du  Sénégal,  des  éta- 
blissements français  de  la  côte  occidentale  d'Afrique,  etc. 

Les  graines  de  lin  viennent  de  Russie  et  des  Indes  an- 
glaises. 

Les  graines  de  sésame  sont  importées  de  Turquie  et 
autres  possessions  d'Afrique,  des  Indes  anglaises. 

Les  graines  de  moutarde  viennent  des  Indes  anglaises. 

Droits  d'entrée  en  France.—  Le  tarif  du  11  janvier  1892 
exempte  de  tous  droits  d'entrée  en  France  les  graines  et 
fruits  oléagineux,  excepté  quand,  étant  d'origine  euro- 
péenne, ils  sont  Importés  d'ailleurs  que  du  pays  de  pro- 
duction :  dans  ce  cas,  ils  sont  taxés  à  2fr.  les  100  kilog. 
bruts;  et  quand,  étant  d'origine  extra-européenne,  ils  sont 
importés  des  entrepôts  d'Europe,  ils  payent  3fr.G0  les 
100  kilog.  brut. 

Les  graines  d'arachide,  de  colza,  de  lin,  de  moutarde, 
de  navette,  d'œillette,  de  ravison,  de  sésame,  de  coton,  de 
niger,  d'illipé,  de  marfouraire  et  de  ricin  sont  admissibles 
au  bénéfice  de  l'importation  temporaire. 

G.    DUMONT. 

GR.\I\S.  (Syn.  :  Angl.  :  Corn.—  AWem.  -.Getreide, 
Korn.  —  Holl.  :  Graanen,  Kore;i.—  Russe  :  Chtjeh. 

—  Polon.  :  Zboze.  —  Dan.  :  Korn.  —  Suéd.  :  Sâd, 
Spanmal.  —  Espagu.  :  Granos.  —  Portug.  :  Graos. 

—  Ital.  :  Grani,  Diadi.) 


Le  commerce  des  grains  est  l'un  des  principaux 
de  la  France,  puisque  de  tous  temps  les  grains  ont 
servi  de  base  à  la  nourriture  humaine  et  animale. 

On  peut  juger  de  l'importance  des  échanges  qui 
se  font  en  France  quand  on  songe  que  la  valeur 
totale  du  produit  des  grains  est  estimtie  annuelle- 
ment à  4.667  millions,  dont  3.354  millions  pour  les 
grains  et  1.313  millions  pour  la  paille  ;  pour  avoir 
une  idée  du  roulement  de  numéraire  causé  par  les 
transactions  de  cette  sorte,  il  faut  encore  ajouter  à  ces 
chiffres  la  valeur  de  nos  import,  et  de  nos  export. 

La  culture  des  céréales  occupe  en  France  plus  de 
la  moitié  des  terres  labourables  et  plus  du  quart 
de  la  superficie  totale  du  territoire,  qui  est  de 
52.817.199  hect. 

Le  tableau  suivant  donne  la  répartition  des  cé- 
réales dans  notre  pays,  au  triple  point  de  vue  de  la 
superficie  qu'elles  occupent,  de  leur  production  totale 
en  grains  et  en  paille  et  de  la- valeur  de  leurs  pro- 
duits. 


Céréales 

Nombre 
d'hec- 
tares 

cultivés 

Hectares 

Production  totale 

Valeur 
totale 

Grains 
et  paille 

Francs 

Pro])ortion 

en  grains 
Hectol. 

en  paille 
Qt.\-. 

_2~ 

l'romenl 
Seigle  . . 
Orge.... 
Méteil.. 
.\voine.. 
Mais.... 
Snrrisin 
Millet... 

7.166.459 

\.ï*;->.Z'dl 

851.413 

263.390 

3.805.490 

.5.35.. 549 

610.740 

28.647 

117.499.297 
24.343.1(U 
15.808.791 
4.279.197 
86.8.54.437 
9.327.829 
10.114.992 
S20.9*i2 

147..565..594 
:M.877.();î8 
12.440.345 
5.457.216 
61.794.026 
6.692.992 
9.123.181 
2.51.1.52 

2.737.835.400 
445.715.69." 
212.214.246 
85.924.79X 
940.781. .370 
131.019.394 
109.375  775 
4.264.273 

48,33 
10,57 
5.74 
1.77 
15,67 
3,61 
4,12 
0.19 

58,66 
9.55 
4,55 
1,84 

20,16 
2,81 
2,34 
0,09 

Totaux.. 

14.827.085 

2'>.S..51N.tjuyl278.202.144 

4.667.130.97.^ 

loi. 00 

100.00 

Les  départements  qui  cultivent  le  plus  de  céréales 
sont  :  Eure-et-Loir  et  Ille-et-Vilaine  pour  49  %  r 
la  Somme,  le  Pas-de-Calais,  les  Côtes-du-Nord, 
la  Mayenne,  Seine-et-Marne,  Tarn-et-Garonne  pour 
40  à  48  Vo  ;  viennent  ensuite  38  départements 
appartenant  au  Nord,  au  Nord-Est,  au  Centre  et  à 
l'Ouest,  avec  30  et  39  %  de  leur  superficie  territo- 
riale. Les  départements  qui  cultivent  le  moins  de 
céréales,  de  6  à  14  %  du  territoire,  appartiennent, 
sauf  la  Gironde  et  la  Lozère,  aux  régions  du  Sud  et 
du  Sud-Est.  Ce  .sont:  le  Gard,  l'Hérault,  les  Py- 
rénées-Orientales, les  Bouches-du-Rhône,  le  Var,  la 
Corse,  les  .\lpes-Maritimes,  les  Hautes  et  les  Basses- 
Alpes,  les  deux  Savoies. 

Les  grains  en  France  :  §  I.  Froment.  —  Pro- 
duction,  consommation.  —  Le  froment  est  cultivé 
dans  toutes  les  régions  de  notre  territoire,  mais  sa 
production  est  très  variable,  le  rendement  de  la 
récolte  étant  subordonné  à  l'importance  des  em- 
blavures  et  à  la  température  qui  préside  à  la  végé- 
tation, à  la  moisson  et  à  la  rentrée  du  blé.  D'une 
façon  générale,  ce  sont  les  régions  montagneuses 
qui  produisent  le  moins  :  Plateau  Central,  Savoie, 
Pyrénées-Orientales  ;  par  contre,  les  plaines  dn 
Nord  et  du  bassin  Parisien,  la  Beauce,  la  Brie,  la 
Flandre,  la  Picardie,  le  Soissonnais,  forment  un 
vaste  îlot  granifère  bien  caractérisé.  A  l'E.  de  cet 
îlot,  la  Champagne  et  la  Bourgogne  ;  à  l'O.,  un 
groupe  de  cinq  départements  :  lUe-et-Vilaine, 
Maine-et-Loire,  Loire-Inférieure,  Vendée,  Charente- 
Inférieure,  appuient  solidement  de  leurs  produits  le 
grenier  de  Paris.  Enfin,  si  l'on  compare  le  Midi  et  le 
Nord,  on  reconnaît  que  cette  dernière  région  est  de 
beaucoup  la   plus  importante. 

Le  rendement  de  la  récolte  du  blé  va  toujours 
en  augmentant,  grâce  aux  progrès  constants  des 
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moyens  de  culture  et  à  l'usage  de  plus  en  plus  ré- 
pandu de  l'emploi  judicieux  des  eujçrais  chimiques. 
Au  commencement  du  siècle  le  rendement  moyen 
du  froment  à  l'Iiecl.  était  de  8  Iiectol.iiO;  il  est  main- 
tenant de  plus  de  17  hectol.  Le  rendement  le  plus 
«levé  est  celui  de  1874  (  19  liectol.  30),  puis  vient  celui 
de  1882  (17  liectol.  70);  l'année  1894  arrive  en  troi- 
sième ligne  avec  17,i>2,  puis  1872  avec  17,41.  Les 
autres  années  sont  toutes  en  dessous  de  17  hectol., 
sauf  1893, 17,13.  Voici  les  résultats  généraux,  résu- 
més en  naoyennes  pour  la  plupart  décennales  : 


Hectolitres 

Hectolitres 

I81G-I820.. 

.       10,20 

1861-1870.. 

14,28 

1821-1830.. 

11,1(0 

1871-1880.. 

11,60 

1831-i8iO.. 

.       12,77 

1881-1890.. 

i3.œ 

1841- i8;w.. 

.       13.08 

1891-1893.. 

15,83 

1851-1800.. 

.       13,99 

1831-18H. 

1^12-1831. 
1N52-1861. 
lMj2-1871. 
1X72-188L 
1S82-1891. 

1831-1891. 


Malgré  cette  augmentation  constante  dans  le 
rendement,  la  France  ne  suffit  pas  à  sa  consom- 
mation. Ce  fait  est  établi  clairement  dans  le  tableau 
suivant,  où  sont  résumés,  sous  forme  de  moyennes 
annuelles  périodiques,  les  renseignements  relatifs 
à  la  production  et  à  la  consommation  publiés  par 
le  Ministère  de  l'agricalture  : 

Qnutit<sàli 
ProdictioB     Eic^His    tisptsitioidela 

Périodes  Soperteifs  iiiigiu    d'iHp«rUtiM  enstiBati» 

iKtirts  lillimd'kl.  lilliersd'kl.  lillitrs  d'kl. 

3.333.841  68.436  478  68.914 

5.846.919  81.041  569  81.611 

6.300.448  88.986  1.930  90.936 

6.887.794  98.339  3.274  101.613 

6.904.503  100.295  10.660  110.935 

6.847.792  107.096  15.013  122.111 

AugstaUtiois  38.660  14.537  53.197 

AceroissewBts  56,55  7.3.041,21V.  77,25  7. 

La  consommation  s'est  donc  accrue  en  60  ans  de 
:13. 197.000  hectol.  Dans  le  même  temps,  la  produc- 
tion indigène  n'a  augmenté  que  de  38.600.000  hectol. 
Le  surplus  (14.537.000  hectol.)  provient  des  excé- 
dents d'import.  :  on  n'en  relève  plus  depuis  1877. 

La  quantité  de  froment  nécessaire  à  la  semence 
est  de  2  hectol.  07  par  hect.,  et  celle  qui  est  affectée 
aux  besoins  de  l'industrie  (pâtes  alimentaires,  etc.) 
peut  être  évaluée  à  4  ou  3  •/«  de  la  production. 
Le  reste  va  directement  à  la  consommation  hu- 
maine. 

La  consommation  annuelle  par  habitant,  qui  était 
pendant  la  période  1831-1841  de  1  hectol.  64,  a  été 
pendant  la  période  18821891  de  2  hectol.  69. 

Voici,  depuis  1888,  les  chiffres  officiels  de  la  pro- 
duction du  blé  en  France  : 

Production 


Années 


1889. 
1«90. 
1H91. 
1S92. 
1X93. 
1894. 
1895. 
lf<96. 
1897. 
1898. 


moyenne 
Surfaces      par  hectare 


tot.->le 


Hectares 
6.978.134 
7.038.968 
7.061.739 
5.739.599 
6.986.628 
7.073.050 
6.991.449 
7.001.669 
6.870.352 
6.583.776 
6.862.680 


Hectolitres 
14,13 
13,39 
16,35 
13,41 
15,67 
13,82 
17,52 
17,13 
17,42 
13,19 
16,52 


Hectolitres 

98.740.728 
108.319.771 
116.915.880 

77.265.828 
109.537.907 

97.792.080 
122.469.207 
119.967.745 
119.742.416 

86.900.088 
131.050.220 


Prix.  —  Voici  le  résumé,  en  périodes 
décennales,  du  prix  moyen  de  l'hectol. 
France  de  1736  à  1898  : 


Quintaux 
74.969.693 
83.230.671 
89.733.991 
58.508.807 
84.567.242 
73.592.223 
93.671.436 
92.423.696 
92.606.743 
65.924.096 
100.900.120 

la  plupart 
de  blé  en 


Périodes 

17:i(M765.. 
17(i<ï  1775.. 
1770- 1783.. 
1780179(}.. 
1797-ISOO. . 
1801-1810.. 
1811-1820.. 
1821-1830.. 


Prix' moyen 
de  rhpctofitre 
Fr. 
10,70 
15,92 
14,13 
17,16 
18,27 
19,94 
24,01 
18,38 


Périodes 

1831-1840.. 
1841-1830.. 
1851-1800.. 
1801-1870.. 
1871-1880.. 
1881-1890., 
1891-1895.. 
1896-1898.. 


Prix  moyen 
de  l'hectolitre 
Fr. 
18,94 
19,79 
22,11 
21,47 
23.09 
18.89 
10,49 
18,31 


Le  tableau  suivant  indique  le  prix  da  quintal  de 
blé  sur  les  principaux  marchés  de  France  et  de 
l'étranger,  arrêté  à  la  date  du  11  octobre  1899 
(73  kilog.  par  hectolitre  de  blé). 


Paris 

Lyon 

Rouen 

Toulouse.. 

Nancy 

Dijoiî 

Chartres... 
Bergnes... 
Nantes.... 

Vienne.... 
Londres . . . 
Bruxelles . 
New-York 
Chicago... 


Dates 

Coars 

h.  c. 

11  octobre 

18.85 

11      — 

18.25 

6      — 

17,75 

11      — 

18,10 

7      — 

18,50 

7      — 

17,85 

7      — 

17,40 

9     — 

18,75 

7      — 

17,90 

5      — 

18,65 

11      — 

17.65 

11      — 

16,25 

9      - 

14,20 

" 

n 

Différences 

par   rapport 

à  Paris 


fr.  c. 

»> 

—  0,60 

—  1,10 

—  0.75 

—  0,35 

—  1    » 

—  1,45 

—  0,10 

—  0,95 

—  0.20 

—  1,20 

—  2,60 

—  4,65 


Droits 

de  douane 

I>ar 

quintal 


fr.   c. 


3,75 


Législation.  —  Le  commerce  des  blés,  étant  l'un 
des  principaux  du  pays,  a  été  l'objet  de  nombreux 
changements  de  législation.  An  moyen  âge,  on  em- 
ploya souvent  la  taxe  dans  les  années  de  mauvaises 
récoltes  et  de  famine,  et  si  l'import.  fut  toujours 
permise,  l'export.  fut  souvent  prohibée. 

Il  en  fut  de  même  pendant  les  temps  modernes. 
Si  Sully  se  montra  partisan  de  la  liberté  de  l'ex- 
port., Colbert  ne  l'autorisa  qu'à  titre  exceptionnel. 

Au  commencement  du  siècle  la  question  écono- 
mique des  céréales  prend  une  certaine  importance, 
car  la  paix  générale  s'étant  établie  avec  la  Restau- 
ration, la  concurrence  de  la  production  étrangère 
se  fait  sentir.  Le  sud  de  la  Russie  expédiant  des 
quantités  importantes  sur  Marseille  et  causant  ainsi 
une  dépréciation  dans  les  cours  des  grains  de  notre 
région  du  S.-E.,  le  Gouvernement  songea  à  pro- 
téger notre  agriculture. 

En  1818,  la  récolte  fut  abondante  et  les  prix  dn 
blé  baissèrent  fortement  par  suite  de  la  concur- 
rence étrangère  :  le  Gouvernement  prit  l'initiative 
de  limiter  l'import.  en  appliquant  le  régime  de 
l'échelle  mobile  (juillet  1819).  Cette  loi  divisait  la 
France  en  classes  et  sections  soumises  à  des  droits 
d'entrée  et  desortie  différents,  établis  chaque  mois, 
d'après  la  mercuriale  d'un  certain  nombre  de  mar- 
chés dits  régulateurs.  La  loi  de  1819  reçut  quelques 
modifications  en  1821  et  en  1832  et  le  système  de 
l'échelle  mobile  survécut  jusqu'en  1861.  L'échelle 
mobile  avait  pour  inconvénient  d'interrompre  suc- 
cessivement, par  l'effet  de  droits  prohibitifs,  tantôt 
l'entrée  des  blés  étrangers,  tantôt  la  sortie  (les  blés 
indigènes  ;  en  outre,  la  variabilité  des  droits  causait 
une  grande  incertitude  et  nuisait  beaucoup  aux 
affaires. 

Nous  entrons  ensuite  dans  la  période  du  libre- 
échange.  La  loi  du  13  juin  1861  abolit  définitive- 
ment le  régime  de  l'échelle  mobile;  elle  établit  la 
liberté  des  import,  des  céréales,  le  blé  ne  payant 
qu'un  droit  fiscal  de  0  fr.  60  par  quintal. 
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Personne  ne  protesta  contre  ce  nouveau  régime 
jusque  vers  1883  ;  à  cotte  époque,  les  cultivateurs 
commencèrent  à  s'émouvoir  des  import,  reçues  de 
l'Amérique,  des  Indes  et  de  l'Australie;  le  système 
protectionniste  reprit  faveur  :  en  1883,  le  droit  fut 
élevé  à  3  fr.,  et  la  loi  du  28  mars  le  porta  à  ii  fr. 
par  100  kilog.  La  loi  du  30  mars  1887  réservait  au 
Gouvernement  le  droit  de  suspendre  l'application 
des  droits  en  cas  de  mauvaises  récoltes. 

La  récolte  de  1891  ayant  été  défectueuse  et  les  prix 
s'élevantàun  taux  menaçant  pour  la  consommation, 
la  loi  du  10  juillet  1891  réduisit  temporairement  les 
droits  de  douane  sur  les  froments.  Du  10  juillet  1891 
inclusivement  au  1"  juin  1892  exclusivement,  les 
droits  d'entrée  furent  réduits  à  3  fr.  par  quintal. 

La  quotité  du  droit  revint  à  o  fr.  du  l"juin  1892 
au  28  février  1894.  A  cette  époque,  les  plaintes  de 
l'agriculture  redoublèrent,  car  aux  pays  importa- 
teurs cités  plus  haut  était  venue  se  joindre  la  Répu- 
blique Argentine,  qui,  grâce  à  la  prime  sur  l'or, 
était  parvenue  à  livrer  du  froment  à  un  prix  exces- 
sivement bas.  La  loi  du  28  février  1894  porta  le 
droit  à  7  fr.  par  quintal. 

Nous  vivons  encore  sous  ce  régime.  Entre  temps, 
la  mauvaise  récolte  de  1897  ayant  causé  un  relève- 
ment des  prix  en  France  et  une  hausse  excessive  aux 
États-Unis,  le  Gouvernement,  usant  du  droit  qui  lui 
avait  été  conféré  par  la  loi  de  1887,  suspendit  pendant 
deux  mois,  mai  et  juin  1898,  tout  droit  de  douane 
sur  le  blé.  (Voy.  Au.mission  tempokaibe.) 

Marchés,  Usages.  —  Le  commerce  des  grains  se 
fait  en  France  sur  des  marchés  publics  hebdoma- 
daires. Autrefois,  la  plus  grande  partie  des  blés 
étaient  exposés  sur  la  place  même  du  marclié.  Cette 
manière  de  procéder  n'existe  pour  ainsi  dire  plus. 
Les  cultivateurs  offrent  maintenant  leur  blé  sur 
échantillon,  qu'ils  remportent  s'ils  ne  trouvent  pas 
le  prix  qui  leur  convient.  Ordinairement  les  ven- 
deurs sur  échantillons  livrent  leur  blé  soit  à  l'usine 
même  du  meunier  qui  a  aclieté,  soit  à  la  gare  la 
plus  voisine.  Cette  vente  directe  offre  avantage  au 
vendeur  comme  à  l'aclieteur. 

Les  transactions  se  font  sur  le  plus  grand  nombre 
des  marchés  au  sac  de  100  kilog.  ;  malheureuse- 
ment cet  usage  n'est  pas  encore  répandu  partout, 
mais  il  faut  espérer  que  l'unification  des  échanges 
sur  la  base  du  quintal  métrique  se  généralisera  au 
cours  du  XX°  siècle.  Dans  le  Nord,  les  transactions 
se  font  à  l'hectolitre  de  74  à  76  kilog.  ;  dans  la 
Beauce  et  en  Bourgogne  on  traite  aux  120  kilog.  ; 
dans  le  midi  de  la  France,  aux  80  kilog. 

Principaux  Marchés  français.  —  Nous  ne  pou- 
vons donner  la  nomenclature  complète  des  marchés 
aux  grains,  qui  sont  plus  de  mille,  dont  beaucoup 
n'ont  qu'une  importance  très  secondaire.  Nous  ne 
parlerons  que  des  principaux,  sous  l'impulsion  des- 
quels s'établit  le  cours  des  grains. 

Paris. —  C'est  le  premier  marché  de  France,  tant 
pour  l'importance  de  la  consommation  que  par  la 
facilité  avec  laquelle  il  peut  recevoir  de  tous  les 
points,  et  réexpédier  au  moyen  des  chemins  de  fer, 
de  la  Seine  et  de  ses  affluents  et  des  canaux. 

Il  existe  à  Paris  deux  marchés  au  blé:  le  marché 
libre,  qui  se  tient  le  mercredi  dans  l'intérieur  de  la 
Bourse  de  Commerce  ou  dans  la  rue  de  Viarmes  (rue 
circulaire  qui  entoure  la  Bourse  de  Commerce),  et  le 
marché  réglementé,  dit  marclié  de  Paris,  qui  se  tient 
tous  les  jours  de  1  h.  à  3  ii.  à  la  Bourse  de  Commerce. 


Le  marclié  libre  se  fait  sur  échantillons  comme 
dans  les  marchés  de  province  ;  les  cultivateurs  du 
grand  rayon  de  la  capitale  offrent  leur  grain  sur 
échantillons  directement  aux  meuniers  ou  aux  négo- 
ciants acheteurs  ;  les  courtiers,  dont  le  courtage  n'est 
pas  fixe,  mais  généralement  de  10  cent,  par  sac  ou 
quintal,  servent  d'intermédiaires  entre  le  producteur 
et  le  consommateur.  L'affaire  conclue,  l'acheteur 
garde  l'échantillon  et  le  vendeur  doit  livrer  con- 
forme, à  l'endroit  indiqué  au  préalable,  soit  dans 
une  gare,  soit  dans  l'usine,  soit  dans  les  magasins 
généraux. 

Le  blé  est  vendu  sous  la  condition  qu'Usera  sain, 
loyal  et  marchand:  par  cette  triple  qualification  on 
entend  un  blé  sec,  sans  mauvais  goût,  non  attaqué 
des  vers,  charançons  on  autres  insectes,  exempt  de 
noir  et  assez  nettoyé  pour  ne  plus  contenir  ni  pailles, 
ni  graines  étrangères  susceptibles  d'être  extraites 
par  le  plus  simple  nettoyage. 

Le  marché  réglementé  de  Paris,  dit  marché  de 
Paris,  a  pour  base  la  filière,  sorte  de  billet  à  ordre, 
qui,  émise  par  le  propriétaire  d'une  couche  de 
2.^0  qx.  de  blé  située  dans  les  entrepôts  des  maga- 
sins généraux  de  Paris,  —  c'est  l'émetteur,  —  circule 
jusqu'au  moment  de  la  liquidation,  où  elle  change 
définitivement  de  main  ;  alors  la  filière  est  arrêtée, 
et  la  marchandise  qu'elle  représente  reste  dans  les 
entrepôts  ou  est  envoyée  en  minoterie  pour  être 
transformée  en  farine.  (Voy.  un  type  de  filière, 
suprà:  Boukse  de  com.merce.) 

Le  règlement  de  ce  marché  est  très  sévère  et  ri- 
goureusement honnête;  il  est  observé  scrupuleuse- 
ment par  les  négociants  pratiquant  les  affaires  sur 
la  place  de  Paris.  Ce  règlement  comprend  environ 
60  articles  qu'il  est  inutile  de  détailler  ici.  Il 
codifie  la  qualité  du  blé,  qui  doit  être  d'essence 
tendre  et  de  bonne  qualité;  les  livraisons,  qui  ne 
peuvent  être  faites  que  par  une  maison  patentée  de 
Paris;  les  expertises  préalables, qui  vérifient  la  qua- 
lité du  froment  d'après  un  échantillon  de  o  kilog.  au 
moins  et  qui  certifient  que  le  blé  livré  satisfait  aux 
exigences  du  marché;  les  expertises  de  conserva- 
tion; les  exécutions  des  engagements,  enfin  les 
droits  des  acheteurs  comme  des  vendeurs. 

Les  transactions  ont  lieu  chaque  jour  ouvrable 
de  1  h.  à  3  h.  ;  le  marché  se  poursuit  souvent  jusqu'à 
4  h.  Les  affaires  se  traitent  sur  la  base  de  2a0  qx. 
au  minimum  par  mois,  aussi  bien  pour  le  disponible 
que  pour  le  livrable.  Les  lots  échangés  se  font  sur 
le  courant  du  mois,  sur  le  mois  prochain,  puis  sur 
des  mois  liés,  notamment  sur  les  4  premiers,  les 
4  de  mai  et  les  4  derniers.  Il  va  sans  dire  que  lorsque 
les  affaires  se  font  sur  4  mois  liés,  le  minimum  est 
de  1.000  qx.,  que  l'on  liquide  par  250 qx.  par  mois. 
Les  liquidations  se  font  dans  le  courant  du  mois 
qui  arrive  à  échéance  les  10,20  et  fin  de  chaque  mois. 

Chaque  jour  deux  cotes  sont  établies  :  celle  d'ouver- 
ture et  celle  de  clôture;  ces  cotes  servent  de  base 
à  la  cote  oiricielle  rédigée  par  les  courtiers  asser- 
mentés, la  seule  reconnue  authentique  dans  le  cas 
de  contestations  ou  de  procès.  (Voy.  Bourse  de  com- 
merce.) 

Les  affaires  traitées  chaque  jour  sur  le  marché  de 
Paris  sont  considérables;  les  Huctuations  y  sont 
importantes  :  elles  résultent  de  la  modicité  ou  de 
l'abondance  des  stocks,  de  la  bonne  ou  de  la  mau- 
vaise récolte,  des  perspectives  des  blés  en  terre,  de 
la  consommation,  des  nouvelles  des  marchés  étran- 
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gers.  Les  négociants  reçoivent  chaque  jonrde  nom- 
breuses dépèches  les  renseignant  sur  l'état  des 
places  étrangères,  et  les  agences  distribuent  cons- 
tamment à  leurs  abonnés  des  nouvelles  du  monde 
entier,  tant  an  point  de  vue  des  fluctuations  des 
cours,  de  l'état  des  récoltes,  qu'au  point  de  vue 
statistique  des  import.,  des  export,  et  des  stocks. 
C'est  sur  le  marché  de  Paris  que  se  font  les  grandes 
affaires  spéculatives.  On  a  beaucoup  écrit  sur  la 
spéculation  des  blés.  Constatons  simplement  ici  que 
le  fonctionnement  du  marché  de  Paris  revêt  la  plus 
grande  importance,  sous  le  rapport  de  l'alimentation 
et  sous  le  rapport  commercial.  Si  sous  son  couvert 
les  joueurs  tentent  des  coups  de  force,  si  dans  la 
plupart  des  cas  ils  sont  victimes  de  leurs  propres 
manœuvres  et  s'ils  y  laissent  leurs  plumes,  cela  ne 
nous  intéresse  pas. 

Le  marché  de  Paris  sert  tout  d'abord  à  éviter  les 
exagérations  des  cours  dn  blé,  soit  dans  un  sens, 
soit  dans  un  autre  :  car,  lorsque  la  hausse  paraît 
devenir  intempestive,  il  se  produit  immédiatement 
des  offres  qui  font  réactionner  les  cours  à  une  limite 
plus  raisonnable;  et  vice-versa,  lorsque  la  baisse 
dépasse  une  certaine  mesure,  les  demandes  des 
acheteurs  ramènent  les  cours  à  un  juste  niveau. 

D'autre  part,  le  marché  permet  de  faire  des  arbi- 
trages :  quand  un  meunier  achète  du  grain,  il  vend  la 
même  quantité  sur  le  marché  de  Paris,  lorsqu'il  y  a 
une  marge  de  bénéfice  :  dans  les  années  d'import.,  les 
commerçants,  qui  doivent  assurer  l'approvisionne- 
ment du  pays,  achètent  des  chargements  de  grains 
en  Amérique,  aux  Indes,  au  Danube  et  se  couvrent 
en  vendant  la  même  quantité  sur  le  marché  de  Paris, 
ce  qui  leur  permet  de  réaliser  immédiatement  un 
bénéfice  raisonnable  et  les  met  à  l'abri  de  pertes 
éventuelles.  Enûn  les  adjudicataires  pour  les  grandes 
administrations  et  pour  les  fournitures  de  l'État 
peuvent  également  se  couvrir,  grâce  au  marché  de 
Paris. 

Sans  doute,  il  s'est  produit  à  la  Bourse  de  Com- 
merce des  coups  de  force  regrettables,  de  violentes 
fluctuations  ont  parfois  troublé  la  bonne  marche  des 
affaires;  mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  cette 
institution  rend  les  plus  grands  services  et  facilite 
les  transactions. 

Rapports  de  la  France  arec  l'étranger.  —  La 
France,  ne  sutHsant  pas  à  ses  besoins, est  obligée  de 
demander  au  dehors  les  quantités  nécessaires  pour 
combler  le  déûcit.  Depuis  1867,  nous  avons  toujours 
eu  un  excédent  d'importation,  sauf  en  1873,  où 
l'export.  a  laissé  un  reliquat  de  1.842.109  qx.,  et  en 
1877  de  324.526  qx.  De  1872  à  1881,  nous  avons  im- 
porté 108.973.690  qx.,de  1882à  1891,130.134.477. 

Les  tableaux  ci-après  donnent,  depuis  1883,  les 
quantités  de  froment  que  nous  avons  reçues  de  l'é- 
tranger avec  le  détail  par  provenances,  le  tout  ex- 
primé en  qx'.  m. 

L'importance  de  nos  import,  est  en  raison  in- 
verse du  rendement  de  notre  récolte.  Dès  que  les 
besoins  se  font  sentir  ou  dès  que  le  commerce  estime 
que  les  apparences  de  la  récolte  en  terre  donnent 
lien  à  quelques  appréhensions,  il  se  met  en  rapport 
avec  les  pays  exportateurs  pour  acheter  là  où  la 
production  a  été  la  plus  forte,  c'est-à-dire  où  les 
prix  sont  le  meilleur  marché.  Nos  importateurs 
traitent  donc  directement  avec  les  pays  exportateurs 
on  avec  les  négociants  anglais,  qui  souvent  vendent 
à   découvert  des  quantités  de  blé  qu'ils  n'ont  pas. 
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Les  affaires  se  font  par  chargements  complets  ou 
par  parcelles. 

Les  offres  des  pays  exportateurs  se  faisant  en  caf 
(c'est-à-dire  en  coût,  fret  et  assurance),  le  commerce 
d'import.  français  n'a  pas  besoin  de  s'occuper  des 
trois  rapports  du  coût  de  la  marchandise,  du  fret  et 
de  l'assurance,  le  négociant  étranger  lui  offrant  sa 
marchandise  rendue  dans  le  port  de  débarquement. 

Les  neuf  dixièmes  de  ces  affaires  se  traitent  sur 
la  base  du  contrat  anglais  :  tous  les  chargement» 
ou  parcelles  de  blés  américains,  argentins,  indiens 
ou  australiens  se  font  sur  cette  base  :  il  n'y  a  que 
les  transactions  en  blés  du  sud  de  la  Russie  et  du 
Danube  qui  se  font  sur  la  base  du  contrat  français. 
Notre  cadre  restreint  ne  nous  permet  pas  de  nous 
étendre  sur  ces  contrats;  il  suffit  de  savoir  qu'ils  ont 
été  codifiés  par  la  «  LondonCorn  trade  Association  », 
qu'ils  établissent  les  droits  et  les  obligations  des 
acheteurs  et  des  vendeurs,  que  les  intérêts  des  deux 
parties  contractantes  sont  également  sauvegardés, 
et  qu'en  cas  de  contestation  les  tribunaux  ne  s'en 
rapportent  qu'aux  conditions  stipuléessur  le  contrat. 

Les  affaires  en  chargements  ou  parcelles  ont  été 
simplifiées  par  la  création  d'étalons  ou  standards. 
Tous  les  ans,  après  la  moisson,  les  principaux  pays 
producteurs  établissent  la  moyenne  de  la  qualité  de 
la  récolte  et  constituent  ainsi  un  étalon  qui  sert  de 
base  aux  affaires.  Aux  États-Unis,  il  y  a  comme 
principaux  types  :  le  roux  d'hiver  n">  2,  le  Hard  Win- 
ter,  le  Kansas,  le  Northern  Spring,  leDuluth,rOré- 
gon,  le  Walla,  le  Californie  n»  1  ;  dans  r.\rgentine, 
le  Santa  Fé-Rosario /"ag  (fair,  average  quality)  ;  aux 
Indes,  le  Kurrachee,  le  Bombay  Club  n''2;  en  Aus- 
tralie, le  Victoria,  etc. 
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Il  faut  admirer  les  avantages  qu'a  pu  retirer  le 
commerce  de  ce  système  de  classement  des  blés.  Au 
lieu  de  faire  les  aflaires  en  envoyant  des  échantil- 
lons par  poste,  ce  qui  demanderait  un  temps  infini, 
on  traite  par  càblogramme.  Si  on  fait  un  charj^ement 
<le  Californie  n°  1,  on  sait  d'avance  sur  quelle  qua- 
lité ou  opère,  car  le  vendeur  est  obligé  de  livrer  du 
n"  1,  et  si  à  l'arrivée  du  navire  on  constate  que  la 
qualité  livrée  ne  répond  pas  à  l'étalon,  le  livreur 
doit  payer  à  l'acheteur  une  réfaction  qui  corresponde 
exactement  au  manque  de  qualité. 

Les  transactions  se  traitent  par  ^tta?'(er  (mesure 
anglaise  de  290  lit.)  et  par  shillings  et  pence  ;  mais  le 
poids  de  ce  quarter  diffère  suivant  les  provenances  : 
il  est  de  480  livres  anglaises  pour  les  blés  d'Aus- 
tralie, le  Roux  d'iiiver  d'Amérique,  le  Sandormirka 
de  Russie,  les  blés  du  Danube  et  de  la  Flata;de492 
livres  pour  les  blés  de  Russie  Ghirka  et  Azima;  de 
oOG  livres  pour  les  blés  de  Californie,  de  l'Orégon, 
de  Walla-Walla  et  du  Chili  ;  enfin  les  blés  indiens 
se  traitent  aux  4V)2  livres,  moins  2  "/o. 

Voici  un  barème  (édité  par  M"  Lassus,  Paris) 
permettantde  trouver  la  parité  en  francs  etcentimes, 
d'après  le  change  des  blés  étrangers,  caf  dans  nos 
ports  français  aux  100  kilog.  Nous  ne  donnons  que 
des  écarts  de  un  shilling,  il  sera  facile  au  lecteur 
de  faire  la  différence  pour  les  fractions  de  shilling  : 

Cliange 
23,1a    2o,20    23,25    23,30    23,40 


480  liv.  492  liv.  300  liv. 


Shil. 

21 

22 

23 

24 

23 

2G 

27 

28 

29 

30 

31 

32 

;i3 

34 

33^ 


Shil. 
21,0 

22,  (J 

23,  () 
24.7 
23,7 
26,7 
27,8 
28,8 
29,8 
.•50,!) 
31,9 
32,9 
33,9 
34,10 
33,10 


Shil. 

22 

22,11 

23,11 

23 

2(i 

27,1 

28,1 

29,2 

30,2 

31,3 

32,3 

33,4 

34,4 

33,3 

3(i,3 


12,14 
12,72 
13.30 
13,88 
14,43 
13.03 
13,01 
16,19 
16,77 
17,34 
17,92 
18,30 
19,08 
19,63 
20,24 


12,17 
12,7i 
13,32 
13,90 
14,48 
13,00 
13,64 
16,22 
16,80 
17.38 
17,96 
18,34 
19,12 
19,70 
20,28 


12,19 
12,77 
13.33 
13,93 
14,31 
13,09 
13,68 
16,23 
16,83 
17,41 
17,99 
18,37 
19,16 
19,74 
23,32 


12,21 
12,80 
13,38 
13,96 
14,34 
13,12 
13,70 
16,28 
16,87 
17,43 
18,03 
18,61 
19,19 
19,77 
20,36 


12,33 
12,83 
13,43 
14,01 
14,60 
13,18 
15,77 
16,33 
16,93 
17,  ,32 
18, 10 
18,69 
19,27 
19,83 
20,44 


Si  un  chargement  de  blé  de  Californie  est  payé 
2G  shil.  pour  un  port  français,  la  parité  s'établit, 
pour  le  quarter  de  ijOO  liv.  et  au  change  de  2">  fr.  20 
pour  la  liv.  st.,  à  14fr.  48  les  100  kilog.  Si  l'on 
veut  maintenant  le  prix  de  revient  au  moulin,  il 
faut  ajouter  à  ce  prix  de  14fr.  48:  le  droit  de  douane, 
qui  est  de  7  fr.,  le  déchargement,  0  fr.  2o,  le  cour- 
tage, 0  fr.  2o,  enfin  le  transport  au  moulin,  qui 
varie  d'après  l'éloignement  du  port  de  mer.  D'une 
façon  générale,  un  Californie  traité  à  26  shil.  revien- 
drait, dans  un  moulin  situé  au  centre  de  la  France, 
à  23  fr.  env.  les  100  kilog. 

Lorsque  les  importateurs  ont  assuré  les  besoins 
du  pays  par  leurs  achats,  ils  vendent  alors  à  la  meu- 
nerie. Voici  le  modèle  d'un  contrat  pour  cet  échange: 
Nous  avons  l'honneur  de  vous  conlirmer  la  vente  que 
nous  vous  avons  faite  le  (date),  par  l'entremise  de  (nom  du 
courtier),  suivant  détails  et  aux  conditions  générales  ci- 
après  :  quantité  de  blé  (tant  de  quintaux),  venant  de  (dé- 
signation de  la  provenance),  à  livrer  sur  (époque  de  livrai- 
son), au  prix  de  (tant)  les  100  kilog.,  droits  de  douane  à 
la  charge  (de  l'acheteur  ou  du  vendeur,  suivant  le  cas), 
délivré  sur  wagon  ou  sur  bateau  à  fournir  par  l'acheteur 
et  accostant  au  quai  de  débarquement  du  navire  (un  tel), 
dans  le  port  (un  tel),  en  toiles  des  acheteurs  à  fournir  en 
temps  utile  pour  la  livraison,  ou  à  défaut  en  toiles  de  lo- 
cation prises  pour  leur  compte.  Payement  (comptant  et 
avec  ou  sans  escompte,  ou  à  60  jours),  réception  de  la 
marchandise  dès  son  arrivée.   Les  instructions  complètes 


d'expédition  ou  de  réception  devront  être  données  par 
l'acheteur  directement  aux  transitaires  des  vendeurs, 
.M.  ***.  La  marchandise  étant  vendue  et  livrée  sur  quai, 
wagon  ou  bateau,  l'acheteur  doit  en  reconnaître  la  qua- 
lité et  le  poids  au  lieu  de  livraison.  L'ordre  d'expédition 
sera  considéré  comme  uneagréation  délinitive.  Tous  frais 
de  stationnement  ou  autres,  provenant  d'un  retard  quel- 
conque dans  la  réception,  seront  à  la  charge  de  l'acheteur. 
lin  cas  de  prohibition  d'exportation  de  la  marchandise 
hors  des  pays  d'origine,  de  blocus  ou  de  guerre  empêchant 
l'exécution  de  cette  afiaire,  elle  deviendra  nulle  pour  la 
totalité  ou  pour  toute  partie  non  encore  exécutée.  Toute 
difficulté  pouvant  s'élever  au  sujet  de  la  livraison  sera 
réglée  par  arbitrage  amiable  à  (ici  la  ville  du  vendeur). 
L'acheteur  ne  pourra  demander  l'annulation  de  la  vente 
pour  dinérence  éventuelle  de  qualité,  tous  ses  droits  étant, 
le  cas  échéant,  et  de  convention  expresse,  limités  à  une 
réfaction  à  déterminer  par  arbitrage,  comme  dit  ci-dessus. 

Ports  :  Bordeaux.  —  Les  blés  exotiques  se  ven- 
dent en  délivré  aux  100  kilog.  nets  nus,  pris  à  bord 
du  navire  importateur,  comptant,  sans  escompte, 
acquittés  des  droits  de  douane;  on  vend  aussi  aux 
80  kilog.  acquittés  et  aux  80  kilog.  entrepôt,  mais 
cet  usage  tend  à  être  remplacé  dans  toutes  les  af- 
faires par  la  vente  aux  100  kilog.  acquittés  en 
entrepôt.  Les  blés  de  pays  aux  100  kilog.  nets  nus, 
parité  gare  Bordeaux  ou  départ,  comptant  sans  es- 
compte, désignation  de  provenances  ou  sur  échan- 
tillon, mélange  habituel  de  blés  durs  et  de  blé  roux 
pour  les  provenances  du  centre. Les  blés  blancs  sont 
fort  peu  recherchés. 

Marseille. —  La  plupart  des  affaires  en  blés  étran- 
gers se  fout  sous  palan,  aux  100  kilog.,  avec  garantie 
de  poids  naturel  à  la  charge,  qui  est  de  160  lit.  La 
garantie  s'exprime  par  le  poids  de  base  accompagné 
du  poids  minimum,  la  différence  entre  les  deux 
étant  habituellement  de  2  kilog.  Il  est  de  règle, 
pour  chaque  1/2  kilog.  manquant  au  poids  de  base, 
que  le  vendeur  bonifie  à  l'acheteur  0  fr.  12  1/2  par 
100  kilog.  jusqu'au  minimum  prescrit;  au-dessous 
du  minimum  l'acheteur  a  la  faculté  de  refus.  En  ce 
cas,  le  vendeur  n'a  pas  à  livrer  une  seconde  fois.  Au 
cas  où  il  convient  à  l'acheteur  de  recevoir  au-des- 
sous du  minimum  garanti,  il  reçoit  de  droit,  comme 
déjà  dit,  Ofr.  12  1/2  par  chaque  1/2  kilog.  manquant 
au  poids  naturel  ;  au-dessous  du  minimum  il  y  a  lieu 
à  expertise.  Celle-ci  habituellement  taxe  une  boni- 
fication double,  c'est-à-dire  0  fr.  25  par  chaque 
1/2  kilog.  manquant. 

Lesconditionspalanimpliquentquela  marchandise 
est  sèche,  saine  et  de  recette  (expression  qui  signifie 
qu'elle  ne  doit  avoir  ni  odeur  ni  trace  d'avarie). 

Le  payement  s'entend  sous  palan  comptant  1  % 
en  dehors  des  dix  jours  de  réception. 

Les  affaires  à  quai  ou  sur  wagon  sont  augmentées 
des  frais. 

Dunkerque.  —  Les  grains  se  vendent  à  un  mois 
de  terme  avec  règlement  et  sans  escompte.  Le  terme 
part  du  prix  de  l'achat  pour  les  marchandises  dis- 
ponibles et  seulement  du  jour  de  leur  disponibilité 
pour  les  marchandises  qui  sont  vendues  à  livrer.  La 
marchandise  disponible  est  vendue  soit  nue  et  agréée, 
soit  conforme  aux  échantillons  :  dans  le  premier 
cas,  l'acheteur  est  sans  recours  envers  le  vendeur 
en  ce  qui  concerne  la  qualité  ;  dans  le  second  cas, 
s'il  se  trouve  une  différence  à  la  livraison,  il  y  a 
réfaction  sur  le  prix  d'achat  jusqu'à  coucurrence  de 
10  Vo",  passé  ce  taux,  l'acheteur  peut  annuler  le 
marché.  On  vend  sur  wagon  ou  bateau;  le  soin  de 
procurer   le  moyen  de  transport  est  généralement 
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laissé  aux  vendeurs,  mais  ils  n'encourent  aucune 
responsabilité  à  cet  égard  ;  les  risques  du  charge- 
ment, ainsi  que  les  frais  qui  pourraient  résulter  des 
r-tards  dans  l'espédition,  par  suite  du  manque  de 
moyens  de  transport,  restent  en  entier  à  la  charge 
ilf  l'acheteur. 
Les  blés  du  pays  se  vendent  à  rhectol.,poids  naturel. 
Havre.  —  Les  grains  se  traitent  aux  100  kilog. 
sur  wagon  on  sur  bateau,  conforme  à  l'échantillon. 
Rouen.—  Suivant  les  usages  de  la  place,  on  doit 
la   marchandise  sous  palan  sur  le  pont  du  navire 
aux  100  kilog.,  à  moins  de  stipulation  contraire. 

Marchés  de  l'intérieur.  —  Voici  la  nomenclature 
des  principaux   marchés  des  départements  et  les 
usages  : 
Abbeville  (Somme),  jeudi,  ans  100  kilog.  Agen  (Lot-et- 
iironne),  mercredi  et  samedi,  aux  81  kilog.  brat.  Àlais 
(Gard),  lundi,  an  double  hectolitre.  Albi  (Tarn),  samedi, 
«nx  80  liilog.  Alençon  (Orne),  jeudi,  à  l'hectol.  Amiens 
(Somme),  samedi,  aux  130  kilog.  et  à  la  mesure  de  2  hec- 
tol.  Les  Andelys  (Eure),  lundi  et  vendredi,  aux  100  kilog. 
Angers  (.Maine-et-Loire),  samedi,  à  l'hectol.  Angeriille 
-  ine-et-Oise),  vendredi,  aux  120  kilog.  Angouléme  (Cbai- 
ate),    mardi  et  vendredi,  à  l'hectol.  Arcis-sur-Aiibe 
l.\nbe),  vendredi,  aux  100  kilog.  Argentan  (Orne),  à  l'hec- 
tol. Arras  (Pas-de-Calais),  mercredi  et  samedi,  à  l'hectol. 
Anneau  (Eure-et-Loir),  vendredi,  aux  120  kilog.  Bailleul 
(Nord),    mardi,   aux  100  kilog.    Bar-sur-Aube    (.\ube), 
I     vendredi,  à  l'hectol.  Bar-sur-Seine  (.\nbe),  vendredi,  à 
l'hectol.  Beaune  (Côte-d'Or),  samedi,  aux  100  kilog.  Beau- 
vais  (Oise),  samedi,  à  l'hectol.   Bergues  (Nord),  lundi,  à 
l'hectol.  et  demi.  Besançon  (Doubs),  mardi,  jeudi  et  ven- 
dredi, à  l'hectol.  Btéré  (Indre-et-Loire),  vendredi,  à  l'hec- 
tol. Blois  (Loir-et-Cher),  samedi,   à  l'hectol.  Boulogne 
(Pas-de-Calais),  mercredi  et  samedi,  à  la  mesure.  Bourges 
(Cher),  samedi,  à  l'hectol.  Brou  (Eure-et-Loir),  mercredi, 
120  kilog.  Caen  (Calvados),  lundi  et  vendredi,  au   double 
hectol.   Cambrai  (Nord),    mercredi  et  samedi,  à  l'hectol. 
Cahors  (I^t),  mercredi  et  samedi,  à  la  mesure.  Chàlons- 
i    mr-Marne  (.Marne),  mercredi  et  samedi,  aux  100  kilog. 
'    Chartres  (Eure-et-Loir),  samedi,  aux  121  kilog.  Chàteau- 
dun  (Eure-et-Loir),  jeudi,  aux  120  kilog.  Chdteauroux 
(Indre),  samedi,  aux  100  kilog.  Château-Thierry  (.\isne), 
vendredi,  aux   100  kilog.   Chaumont  (Haute-.Marne),  sa- 
medi, aux  100  kilog.  Cherbourg  (.Manche),  lundi  et  jeudi, 
à  la  mesure.   Clermont  (Oise),  samedi,  aux  100  kilog. 
I  Compiègne  (Oise),  samedi,  aux  100  kilog.  Coulommiers 
!  (Seine-et-Marne),  mercredi,  aux  120  kilog.  Dieppe  (Seine- 
Inférieure),  samedi,  aux  100  kilog.  et  aux  163  kilog.  DO'o" 
(Côle-d'Or),  samedi,  aux  100  kilog.  Douai  (Nord),  mardi, 
jeudi  et  samedi,  à  l'hectol.  Dreux  (Eure-et-Loir),  lundi,  à 
l'hectol.  et  demi.  Epernay  (.Marne),  mardi  et  samedi,  aux 
100  kilog.  Étampes  (Seine-et-Oise),  samedi,  aux  120  kilog. 
Èvreux  (Eure),  samedi,  aux  2  hectol.  Éiron  (.Mayenne), 
jeudi,  aux  100  kilog.  Fécamp  (Seine-Inférieure),  samedi, 
aux  100  kilog.  Issoudun  (Indre),  samedi,  aux  80  kilog. 
Laon  {.\isne),  mercredi,  aux  100  kilog.  Le  Mans  (Sarthe), 
vendredi,  aux  100  kilog.  Lille  (Sord),  mercredi,  à  l'hectol. 
sur  place,  aux  100  kilog.  en  commerce.  Lyon  (Rhône), 
mercredi  et  samedi,  aux  100  kilog.  Mdcon  (Saône-et-Loire), 
lundi,    à   l'hectol.    Maintenon   (Eure-et-Loir),   lundi,  à 
l'hectol.  Mantes  (Seine-et-Oise),  mercredi   à   l'hectol.  et 
demi.  Meaux  (Seine-et-Marne),   samedi,  aux   100  kilog. 
'/cZu/i  (Seine-et-.Marne),  samedi,  aux  100  kilog.   Mon- 
^rgis  (Loiret),  mercredi  et  samedi,  aux  100  kilog.  Mon- 
tereau  (Seine-et-.Marne),  samedi,  aux  120  kilog.  Monti- 
ri7/i€rs (Seine-Inférieure),  jeudi,  aux  200kilog.  Jlfo/if/ufon 
(Allier),  mercredi  et  samedi,  à  l'hectol.  Moulins  (.\llier), 
mardi  et  vendredi,  aux  100  kilog.  et  an  double-décalitre. 
-Va»fy    (.Meurthe-et-.Moselle),    samedi,    aux    100  kilog. 
Nantes  (Loire-Inférieure),  samedi,  aux  100  kilog.  Nemours 
Seine-et-.Marne),  samedi,  aux  120  kilog.  N»vers  (Nièvre), 
samedi,  aux  100  kilog.   Niort    (Deux-Sèvres),   jeudi,    à 
l'hectol.  Orléans  (Loiret),  mercredi  et  samedi,  aux  121 
kilog.  Patay  (Loiret),  mardi,   aux  1»  kilog.   Pantoise 


(Seine-et-Oise),  samedi,  aux  120  kilog.  Procias  (Seine-et- 
.Marne),  samedi,  aux  120  kilog.  Reims  (.Marne),  samedi, 
aux  100  kilog.  Rouen  (Seine-Inférieure),  vendredi,  aux 
100  kilog.  Saint-Quentin  (.\isne),  samedi,  aux  lOU  kilog. 
Sens  (Yonne),  lundi,  à  l'hectol.  et  demi.  Soissons  (.\isne), 
samedi,  aux  100  kilog.  Toulouse  (Haote-Oaronne),  lundi, 
mercredi  et  vendredi,  aux  80  kilog.  Tours,  samedi,  aux 
100  kilog.  Troyes  (.\ube).  samedi,  aux  100  kilog.  Vitryle- 
François  (.Marne),  Inndi,  aux  100  kilog. 

Magasinage. —  Voici  le  tarif  du  magasinage  des 
Magasins  généraux  de  Paris  pour  blé, seigle,  orge, 
escourgeons,  maïs  et  petit  blé  : 

Manutentions  orditiaires 

A  l'entrée,  par  100  kilog.  bruts  : 
En  sacs,  mise  en  magasin  d'arrimage 0,10 

\vec  mise  en  couche  ^  ^°*  mélange 0,12 

-wec  mise  en  coucne  ^  ^^^^  mélange  à  la  pelle. . . .    0,15 

A  la  sortie,  par  100  kilog.  bruts  : 

Désarrimage  et  livraison 0,10 

Ensachage,  pesage,  réglage  et  arrimage 0,12 

—  —  —       livraison  immédiate...    0,12 

—  —  —       livraison  et  vidage  en 

cas  de  transfert  de  la  marchandise  en  vrac 0,15 

iV.  B.  —  Les  couches  sont  formées  d'après  les  instructions 
des  déposants,  et  sans  responsabilité  pour  la  Compagnie 
quant  à  l'homogénéité  des  grains,  la  reconnaissance  de 
qualité  ne  lui  incombant  pas. 

Magasinage  par  mois  de  30  jours 

En  sacs  arrimés  par  100  kilog.  bruts 0,08 

En  couche  de  0  m.  30  d'élévation  par  100  kilog.  nets.    0,40 

—  Om.30  — 

—  0m.60  — 

—  Om.73  — 

—  1  mètre  à  1  m.  30        — 
Assurance  contre  l'incendie  par  1.000  fr.de  la  valeur 

et  par  mois  de  30  jours,  sans  aucun  fractionne- 
ment     0.40 

§  II.  Seigle.  Production.—  Le  seigle  est  la  cé- 
réale des  terrains  pauvres,  mais  l'usage  de  plus  en 
plus  répandu  en  France  du  pain  blanc  fait  renoncer 
à  sa  culture.  De  1882  à  1892  la  réduction  a  été  de 
178.000  hect.  ou  10,20  •/.:  de  1862  à  1882,  en  tenant 
compte  de  la  perte  de  r.\lsace-Lorraine,  la  diminu- 
tion avait  été  de  148.000  hect.  ou  de  5,7  •/„.  Les 
départements  où  la  production  est  la  plus  considé- 
rable sont  :  la  Creuse,  le  Morbihan,  le  Puy-de- 
Dôme,  la  Marne,  la  Haute-Loire,  la  Haute-Vienne 
et  les  Côtes-du-Nord. 

Voici  un  tableau  donnant  la  superflcie  consacrée 
au  seigle  depuis  1888  et  la  production  : 

Production 


0,30 
0,20 
0,13 
0.10 


Sorfaces 


moTenne 
par  nectare 


totale 


Hectares  HectoUtres  Hectolitres  Quintaux 

1888...  1.628.842  13,62  22.187.822  13.797.976 

1889...  1.599.496  14.46  23.126.806  16.583.768 

1890...  1.588.632  15.21  24.170.317  17.331.984 

1891...  1.498.570  14,40  21.588.914  15.397.583 

1892...  1.541.836  13,28  23.558.094  17.039.318 

1893...  1.530.123  14,71  22.516.669  16.343.610 

1894...  1.555.723  16.97  26.406.900  19.032.229 

18^...  1.. 533. 532  16.41  25.167.623  18.246.700 

1896...  1.500.207  16,30  24.464.730  17.721.685 

1897...  1.451.754  11.68  16.964.215  12.183.776 

La  farine  de  seigle  sert  à  la  confection  du  pain 
des  pays  pauvres,  mais  l'emploi  du  grain  est  main- 
tenant plutôt  industriel  :  une  forte  proportion  de 
la  récolte  va  à  la  distillerie  pour  la  fabrication  de 
l'eau-de-vie,  principalement  de  celle  dite  genièvre. 

Quelquefois,  quand  les  fourrages  et  surtout  quand 
les  avoines  sont  à  des  prix  élevés,  le  seigle  est  donné 
en  aliment  au  bétail  ;  mais  il  faut  dans  ce  cas  prendre 
quelques  précautions,  qui  consistent  soit  à  faire 
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cuire  le  seigle,  soit  à  le  faire  tremper  24  heures 
dans  l'eau  avant  de  le  donner  aux  animaux. 

Prix.—  L'hectol.  de  seigle,  qui  pèse  en  moyenne 
72  kilog.,  a  vu  son  prix  s'élever  jusque  vers  1870, 
puis  rester  sensiblement  stationnaire  jusqu'en  1880, 
pour  baisser  ensuite  jusqu'à  ce  jour.  Il  a  suivi  dans 
cette  dernière  période  la  marche  des  cours  du  blé. 

Voici  le  prix  moyen  du  quintal  de  seigle  de  1878 
à  1897  : 


1878... 

.     20,45 

1883... 

.     16,38 

1892... 

.     17,22 

1879... 

.     21,33 

1886... 

.     13,84 

1893... 

.     13,89 

1880. . . 

.     22,42 

1887... 

.     16,34 

1894... 

.     14,70 

1881... 

.     20,71 

1888... 

.    16,64 

1893. . . 

.     12,90 

1882... 

.     19,43 

1889. . . 

.    16,43 

1896. . . 

.     13,16 

1883... 

.     17,94 

1890... 

.     17,23 

1897... 

.     16,87 

1884... 

.     17,48 

1891... 

.     18,96 

Marchés.  —  Le  seigle  se  traite  sur  les  différents 
marchés  comme  le  blé.  A  Paris,  comme  pour  le  fro- 
ment, le  marché  libre  se  tient  tous  les  mercredis; 
le  marché  réglementé,  tous  les  jours,  de  1  h.  à  3  h., 
à  la  Bourse  de  Commerce,  avec  une  unité  de  250 
quintaux  par  mois. 

Importation.  —  Voici  le  relevé  de  nos  import, 
pendant  les  quatre  dernières  années:  1895,  1.856 
quintaux;  1896,  14.596;  1897,  479.292 ;  1898,  431.876. 

Législation.  —  Depuis  le  18  avril  1889,  le  droit 
de  douane  sur  le  seigle  est  de  3  fr. 

§  III.  Orge.  Production.—  La  culture  de  l'orge 
diminue  aussi  d'une  façon  constante.  Elle  avait 
perdu,  de  1862  à  1882,  97.000  hectares  ou  8,9  Vo  en 
tenant  compte  de  la  séparation  de  l'Alsace-Lorraine  ; 
de  1882  à  1892,1a  diminution  a  été  de  125.000  hect. 
ou  12,90  %•  Les  départements  où  la  culture  de 
l'orge  a  le  plus  diminué  sont  :  les  Deux-Sèvres,  la 
Vienne,  la  Nièvre,  la  Manche,  la  Sarthe,  l'Yonne, 
la  Mayenne  et  le  Finistère. 

Voici  un  tableau  donnant  la  superficie  consacrée 
à  l'orge  depuis  1888  et  la  production  : 

Production 


Surfaces 


moyenne 
par  hectare 


totale 


1888. 
1889, 
1890, 
1891 
1892, 
1893 
1894 
1893, 
1896 
1897 


Hectares  Hectolitres  Hectolitres 

893.700  17,68  15.801.136 

873.499  18,09  13.803.530 

877.527  19,54  17.137.270 

1.223.160  20,78  25.420.447 

916.112  17,73  16.248.316 

874.636  13,99  12.240.999 

890.314  10,17  17.074.408 

890.687  19,10  17.014.736 

833.877  19,02  16.241.431 

857.911  16,90  14.503.360 

Comme  aliment  sous  forme  de  pain,  l'orge  ne 
s'emploie  en  France  que  dans  les  périodes  d'extrême 
cherté  et  seulement  dans  les  campagnes.  L'emploi 
de  ce  graiu  est  exclusivement  réservé  à  la  distil- 
lation ou  à  la  fabrication  de  la  bière. 

C'est  la  Champagne  et  la  Beauce  qui  alimentent 
Paris  et  son  rayon  :  la  Champagne  expédie  beaucoup 
aussi  sur  Dijon  et  Nancy.  Dans  l'ouest  de  la  France, 
l'orge  joue  un  rôle  important,  car  c'est  dans  cette 
région  que  l'Angleterre  vient  s'approvisionner  quand 
nous  avons  un  surplus  exportable.  Nantes  alors  en 
expédie  de  fortes  parties  sur  Londres  ou  sur  la  côte 
anglaise. 

Prix.—  Voici  le  prix  moyen  du  quintal  de  l'orge 
de  1878  à  1897  : 


1878. . . 

.     21,22 

1883... 

.     17,70 

1892. . . 

.     15,97 

1879... 

.     20,33 

1886... 

.     16,39 

1893... 

.     16,95 

1880... 

.     20,73 

1887... 

.     15,87 

1894... 

.     16,38 

1881... 

.     19,41 

1888... 

.     17,12 

1895. . . 

.     14,64 

1882... 

.     19,53 

1889. . . 

.     17,22 

1896. . . 

.     15,16 

1883... 

.     18,43 

1890... 

.     17,96 

1897... 

.     16,52 

1884... 

.     18,30 

1891... 

.     18,33 

Marchés.  —  L'orge  se  traite  sur  les  marchés  de 
province  généralement  le  samedi  et  aux  100  kilog.; 
ceux  qui  ont  le  plus  d'importance  sont  ceux  de  Paris, 
de  l'Ouest,  de  la  Beauce  et  de  la  Champagne. 

Importations.  —  Voici  le  chiffre  de  nos  import, 
depuis  les  quatre  dernières  années,  en  quintaux  : 

1898  1897  1896  1895 

Russie 647.930  880.587  319.660  118.833 

Belgique...  19.837  44.978         23.268         10.446 

Autriclie...  219  16.229         26.015         28.136 

Roumanie..  —  208.036  114.620           4.270 

Turquie....  229.303  236.072         27.171           1.630 

Algérie 400.675  293.132  740.968  979.874 

Tunisie 193.233  133.919  123.677  266.732 

Autrespays.  210.600  76.111          14.826         30.718 

Totaux...     1.701.839    1.911.084    1.394.611     1.440.079 

Législation.  —  Depuis  le  18  avril  1889,  le  droit 
de  douane  sur  l'orge  est  de  3  fr.  les  100  kilog. 

§  IV.  Avoine.  —  Dans  l'ordre  d'importance  des 
céréales,  l'avoine  vient  après  le  froment.  Elle  occupe 
1/4  de  l'étendue  consacrée  aux  céréales  et  7,19  "/„ 
du  territoire  total.  Les  départements  où  la  produc- 
duction  de  l'avoine  est  la  plus  élevée  sont  :  le  Pas- 
de-Calais,  la  Somme,  Seine-et-Marne,  Seine-et- 
Oise  et  Eure-et-Loir;  viennent  ensuite  l'Aisne, 
l'Oise,  le  Nord,  la  Marne  et  le  Loiret.  Les  départe- 
ments où  la  production  est  la  moins  élevée  sont  : 
les  Basses-Pyrénées,  les  Pyrénées -Orientales,  les 
Basses-Alpes,  le  territoire  de  Belfort,  les  Landes, 
la  Corse  et  les  Alpes-Maritimes. 

Voici  un  tableau  donnant  la  superficie  ensemencée 
et  la  production  de  l'avoine  depuis  1888  : 

Production 


Sur/aces 


oyenne 
hectare 


Hectares 

3.734.277 

3.753.349 

3.780.727 

4.242.704 

3.812.852 

3.842.492 

3.881.399 

3.968.937 

3.916.286 

3.990.363 

L'avoine  est  la  base  principale  de  la  nourriture 
des  chevaux.  Paris  est  le  centre  d'une  très  grande 
consommation,  et  l'administration  de  la  Guerre  en 
emploie  pour  l'entretien  de  la  cavalerie  de  très 
fortes  quantités;  l'époque  des  adjudications  pour 
cette  importante  fourniture  cause  toujours  un  mou- 
vement dans  les  prix. 

Prix.  —  Voici  le  prix  moyen  du  quintal  de 
l'avoine  en  France  depuis  1878  jusqu'à  1897  : 


1888. 
1889. 
1890. 
1891. 
1892. 
1893. 
1894. 
1893. 
1896. 
1897. 


nioy 
par 

Hectolitres 
22,73 
22,68 
24,76 
25,01 
22,03 
16,28 
23,67 
23,91 
23,49 
20,10 


totale 


Hectolitres 
84.937.775 
83.239.511 
93.633.298 
106.143.172 
83.991.334 
62.561.524 
91.878.734 
94.877.733 
92.003.398 
80.204.076 


1878....  21,20 

1879....  20,08 

1880....  20.79 

1881 ....  19,93 

1882....  20,16 

1883....  18,92 

1884....  18,53 


1883.... 
1886.... 
1887.... 
1888.... 
1889.... 
1890.... 
1891.... 


18,97 
18  » 
17,04 
18.66 
18,86 
19,56 
19,26 


1892.. 
1S93.. 
1894.. 
1895.. 
189(5.. 
1897., 


17,56 
20,45 
19.99 
17,11 
16,69 
18 


I 


Marchés.  —  Comme  tous  les  autres  grains, 
affaires  se  traitent  le  samedi  généralement  sur  les 
marchés  de  province,  aux  100  kilog.  ou  à  l'hectol.; 
les  principales  places  sont  celles  de  la  Beauce,  de 
la  Picardie,  de  la  Champagne  et  de  l'Auvergne.  A 
Paris,  tous  les  mercredis,  a  lieu  le  marché  libre  et 
tous  les  jours  le  marché  réglementé,  qui  a  pour  base 
l'unité  de  250  quintaux  par  mois. 

Importations.  —  Voici  nos  import,  en  avoines 
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-  3; 

pendant  les  qnatro  dernières  années,  quantités  ex- 

primées en 

quintaux  : 

1898 

1897 

1896 

1895 

Beljriqne  . . . 

i:$.8l6 

10.770 

17.029 

88.000 

Russie 

i7i.:iiB 

322.484 

513.731 

1.243.740 

Snède 

I9i.i8i 

— 

103.897 

120.818 

Allemagne  . 

l'.l.lO? 

20.190 

2.394 

8.801 

Pays-Bas... 

_ 

17.792 

28.362 

71.733 

Turquie 

1G9.067 

182.819 

I43.7M) 

160.809 

Etats-lnis  . 

— 

928.274 

3(X).236 

— 

Algérie 

522.477 

273.  (!6o 

7.")9.75l 

648.881 

Tunisie 

59.848 

;«.919 

13.403 

26.559 

Antres  pays. 

1.G47.187 

194.346 

50.170 

270.912 

3ixj  — 


1888., 
1889. 
1890. 
1S9I. 
1892. 
1893. 
1894. 
1895. 
1896. 
1897. 
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Produc 

ion 

moyenne 
par  hectare 

~^ 

Surfaces 

toUle 

Hectares 

Hectolitres 

Hectolitres 

607.888 

16,23 

9.869.838 

590.811 

15,79 

9.334.800 

C06.G50 

15,80 

9.575.515 

62:1.958 

16,51 

10.303.059 

(i04.055 

16,17 

9.770.022 

584.086 

14,93 

8.718.451 

580.916 

16.81 

9.765.100 

577.171 

17,15 

9.896.641 

56i.lll 

15.30 

8.604.669 

552.299 

16.96 

9.372.470 

Totaux...    3.100.31)2     1.984.268    1.934.713    2.640.253 

Législation.  —Depuis  le  18  avril  1889,  les  droits 
de  douane  sur  l'avoine  sont  de  3  fr.  par  quintal. 

§  V.  M.vïs.  —  Le  maïs  a  besoin,  pour  mûrir  ses 
graines,  d'une  somme  de  chaleur  suffisante.  Cette 
condition  n'est  pas  remplie  dans  tontes  les  régions 
de  la  France.  Sa  culture  n'a  de  l'importance  que 
dans  le  S.-O.  et  dans  quelques  départements  de  l'E. 
Dans  la  région  méditerranéenne,  l'humidité,  égale- 
ment nécessaire,  fait  ordinairement  défaut,  et  on  le 
cultive  pen. 

Voici  un  tableau  donnant  la  snperflcie  ensemencée 
«t  la  production  de  1888-1897  : 


Surfaces 

Hec  Lires 

1888 571.473 

1889 558.331 

1890 546.597 

1891 557.617 

1892 538.900 

1893 567.470 

1894 378.275 

18» 584.344 

1896 583.708 

1897 584.969 

Le  maïs  sert  de  nourriture  pour  les 
son  emploi  dans  l'industrie,  et  notamment  pour  la 
distillerie,  est  considérable  ;  aussi  sommes-nouc 
tonjonrs  importateurs  de  cette  céréale,  qui  nous 
vient  surtout  des  États-Unis,  de  l'Argentine  et  des 
^lys  danubiens. 

Voici  le  prix  moyen  du  quintal  de  maïs,  de  1878 
à  1897: 


La  nourriture  des  campagnes  de  la  Bretagne  est 
composée  en  grande  partie  de  sarrasin  sous  forme  de 
bouillie  on  de  galette  ;  partout  ailleurs,  il  sert  presque 
exclusivement  à  l'engraissement  des  volailles. 

Voici  le  prix  moyen  du  quintal  de  sarrasin  en 
France  de  1878  à  1897  : 


Proiluctiùn 

moyenne 

■^^ 

par  hectare 

totale 

Hectolitres 

Hectolitres 

17,27 

9.869.412 

16,39 

9.150.549 

15,34 

8.393.014 

16.76 

9.330.044 

16,77 

9.373.383 

16,19 

9.186.484 

16,71 

9.662.407 

13,77 

9.219.658 

18,36 

10.721.936 

18,31 

10.713.182 

;  pour  les 

bestiaux  : 

1878. . . 

.    20.81 

1883... 

.    17,58 

1892... 

.    17,42 

1879... 

.     19,79 

1886... 

.     17,89 

1893. . . 

.     16,98 

1880. . . 

.     22,72 

1887... 

.     15,77 

1894... 

.    17,42 

1881... 

.     19,38 

1888... 

.     17,44 

1895... 

.     15,73 

1882. . . 

.    18,98 

1889... 

.    17,26 

1896... 

.    13,91 

1883... 

.     18,58 

1890... 

.     18,49 

1897... 

.     17,33 

1884... 

.     18,17 

1891... 

.     18,66 

1878... 

.    21,08 

1883... 

.     17,83 

1892... 

.    18,33 

1879... 

.     20,29 

1886... 

.     17,14 

1893... 

.     18,32 

1880... 

.    21,52 

1887... 

.     16,73 

1894... 

.     17,22 

1881... 

.     19, .58 

1888... 

.    17,10 

1893. . . 

.     16,27 

1882... 

.     22.30 

1889... 

.     17.07 

1896... 

.     16,82 

1883... 

.     20,01 

1890... 

.     17,64 

1897... 

.     17,20 

1884. . . 

.     19,61 

1891... 

.     19.16 

I     Marchés.  —  Les  transactions  ont  lieu  sur  quel- 

|qoes  halles  du  Midi,   mais  surtout,  pour  les  im- 

•  port.,  dans  les  ports  de  mer.  Le  maïs  du  Danube  se 

■^nd  en  vrac,  aux  100  kilog.  nets  nus  ou  logés,  pris 

iiord  du   navire  importateur,   comptant    sans    es- 

impte.  Dans  le  cas  où  ces  maïs  arriveraient  logés, 

la  vente  est  stipulée  en  sacs  d'origine.  Les  maïs 

Plala  se  vendent  aux  100  kilog.  logés,  poids  brut 

1  pour  net,  délivrés  sur  quai,  comptant  sans  escompte. 

Législation.  —  Depuis  le  18  ^vril  1889,  le  droit 

le  douane  est  de  3  fr.  aux  100  kilog. 

§  VI.  Sarrasin.  —  La  superficie  occupée  par  le 
^arrasin  diminue  d'année  en  année;  sa  culture  n'a 
limportance  qu'en  Bretagne  et  en  Normandie  et 
lans  les  régions  granitiques  du  Centre. 

Voici  un  tableau  donnant  la  superficie  et  la  pro- 
luction  de  1888  à  1897  : 


§  VIL  Millet.—  Le  millet  est  sans  importance. 
L'étendue  cultivée  pour  toute  la  France  n'est  que  de 
28.(>4:7  hect.  et  sa  production  de  320.%2  hectol.  Le 
rendement  moyen  est  de  11,2  hectol.  par  hect. 

L.es  grain!*  tians  le  monde:  §  I.  Froment.  — 
Le  tableau  ci-après  donne  les  chiffres  de  la  produc- 
tion du  froment  dans  le  monde  de  1891  à  1896:  les 
quantités  sont  exprimées  en  milliers  de  bushels  (de 
33  litres). 

Afrique.  —  Cette  grande  division  de  la  surface 
du  globe  importe  du  blé,  car  les  modiques  export, 
du  Nord  du  pays  ne  contrebalancent  pas  les  im- 
port, de  la  région  du  Cap.  Les  export,  nettes  de 
l'Algérie,  de  la  Tunisie  et  de  l'Egypte  peuvent  être 
évaluées  à  1  million  1/2  d'hectol.,  tandis  que  les 
import,  du  Sud  atteignent  près  de  2  millions.  Il  est 
certain  qu'au  fur  et  à  mesure  qne  les  bienfaits  de 
la  civilisation  s'étendront  sur  le  continent  noir,  la 
production  augmentera;  mais  pendant  bien  des 
années  encore  l'Afrique  devra  s'approvisionner  aux 
États-Unis,  dans  l'Argentine  et  dans  l'Anstralasie. 
Algérie.  —  L'Algérie  produit  surtout  des  blés 
durs;  le  surplus  exportable  est  naturellement  dirigé 
sur  Marseille,  quelques  ports  de  l'Espagne  et  de 
l'Italie.  Voici  les  chiffres  de  la  récolte  du  blé  en 
Algérie  de  1890  à  1896:  1890,  10.467.090  hectol.; 
1891,  9.886.000  :  1892,  8.723.000  ;  1893,  7.268.000  ; 
1894,  8.141.000;  1895,8.723.000;  18%,  6.396.000. 
Tunisie.  —  Le  rendement  de  la  récolte  du  blé 
permet  d'exporter  en-  moyenne  de  3  à  3  millions  1/2 
d'hectol. 

Egypte.  —  Les  export,  de  ce  pays  sont  très  irrégu-* 
lières,elles  varient  entre  300.000  et  3  millions  d'hectol. 
Argentine.  —  La  République  Argentine  a  pris 
depuis  quelques  années  une  grande  importance  dans 
la  production  du  blé  ;  malheureusement  le  rende- 
ment est  très  irrégulier,  par  suite  des  caprices  de  la 
température  et  des  dégâts  qne  causent  trop  souvent 
à  la  récolte  les  invasions  de  sauterelles.  L'Argen- 
tine est  entrée  en  ligne  de  compte  dans  la  produc- 
tion universelle  depuis  1880;  à  cette  époque,  le  sur- 
plus pour  l'export.  ne  dépassait  pas  60.000  T.  de 
blé;  depuis  quelques  années,  le  pouvoir  exportable 
de  ce  pays  se  trouve  entre  1  12  et  2  millions  de  T. 
Voici  un  tableau  donnant,  depuis  1890,  la  super- 
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KUIlOPK 

1896 

1895 

1894 

1893 

1892 

1891 

3-10.000 
272.000 
19.600 
48.000 
139.600 
41.600 
5.800 
2.200 
1.34.000 
104.000 
84.000 
6.000 
80.000 
40.000 
8.000 
14.400 
22.000 
4.800 
58.500 
19.200 
6.400 
4.000 
4.560 
5.000 
4.000 
2.400 

340.000 

291.000 

17.000 

66.800 

143.600 

40.000 

6.100 

2.000 

114.000 

103.000 

100.000 

7.000 

66.400 

30.400 

4.000 

11.200 

18.000 

3.600 

38.300 

17.600 

5.600 

6.000 

3.600 

4.400 

350 

2.200 

342.800 

310.000 

17.000 

59.000 

146.000 

47.000 

7.000 

2.000 

112.000 

111.000 

104.000 

10.000 

44.000 

21.000 

2.000 

7.200 

16.000 

5.000 

61.000 

19.000 

5.200 

5.000 

4.300 

4.000 

400 

2.000 

278.000 

360.000 

20.000 

66.000 

150.000 

42.000 

6.800 

2.000 

1.31.000 

110.000 

86.000 

6.000 

58.000 

29.000 

3.000 

10.000 

16.000 

7.000 

51.000 

17.000 

5., 500 

2.400 

3.900 

4.800 

400 

2.000 

301.600 
233.600 
23.400 
68.800 
141.600 
46.400 
6.100 
2.000 
112.200 
116.400 
74.000 
6.400 
58.400 
29.000 
4.800 
9.000 
16.000 
7.500 
60.900 
20.000 
6.200 
4.000 
3.200 
4.800 
300 
2.000 

218.600 
163.200 
12.000 
80.000 
139.200 
39.200      . 

6.400 

1.800 
137.600 
85.800 
71.000 

7.000 
60.000 
30.000 

4.700 

8.000 
22.000 

8.000 
75.200 
16.000 

4.600 

1.800 

3.800 

4.. 500 
300 

2.000 

Russie  proprement 

dite 

Croatie  et  Siavonie 
Herzégovine  et  Bos 
Italie 

Roumélie  orientale. 

Chypre,  Malte,  etc. 

1.466.900 

460.000 
38.100 
15.000 
40.0(JO 
16.000 
5.000 

1.442.150 

490.000 
.53.200 
14.000 
44.000 
15.000 
5.000 

1.497.900 

525.000 
42.000 
20.000 
60.000 
15.000 
8.800 

1.467.800 

475.000 
42.:«X) 
17.000 
90.000 
15.000 

1.358.900 

580.000 
47.700 
15.000 
55.400 
18.400 
3.200 

1.202.700 

685.000 
59.800 
12.000 
36.880 
16.000     ' 
3.600 

Amkrique 

Clnli 

574.100 

206.000 
40.000 
20.000 
14.000 

621.200 

256.000 
15.000 
22.000 
16.000 

670.800 

232.000 
43.000 
22.000 
15.000 

644.800 

240.000 
45.000 
19.000 
15.000 

719.700 

206.400 
40.000 
17.500 
15.000 

813.280 

285.200 
43.000 
20.500 
15.000 

Asie 

280.000 

17.000 
5.600 

7.200 
2.U00 

339.000 

24.000 
7.200 
8.000 
2.500 

312.000 

28.000 
10.000 

7.600 
5.000 

.319.000 

20.000 
6.000 
8.000 
4.800 

278.900 

24.000 
8.000 
6.700 
4.000 

360.700 

27.600 
7.000 

10.400 
3.. 500 

Afrique 

32.400 

6.700 

4.000 

7.000 

7.400 

900 

200 

250 

41.700 

5.669 
5.929 
6.843 
5.195 
1.164 
188 
123 

50.600 

11.445 
7., 500 
3.613 
7.044 

872 
,5,50 
600 

38.800 

15.255 

13.618 

4.891 

6.502 

833 

520 

413 

42.700 

14.814 
9.240 
8.378 
6.817 
1.018 
429 
462 

48.500 

13.579 

6.436 

10.2,57 

3.963 

937 

295 

392 

AUSTRALASIE 

Nouvelle-Zélande. . 
N'ï^-Galles  du  Sud 

Australie  occidenta 

Soit,  en  milliers  de 
))      milliers  d'h 

Totaux,  Australasie 

Totaux  global,  en  milliers  de  bushels 

26.450 

25.111 

.31.624 

42.032 

41.ir>8 

35.8.59 

2.379.910 
647.530 
862.720 

2.469.161 
671.900 
895.050 

2.r>62.924 
697.000 
929.000 

2., 512. 432 
683.000 
910.000 

2.441.3.58 
664.000 
884.000 

2.464.039 
670.000 
893.000 

(icie  ensemencée,  le  rendement  à  l'acre  (de  0  hect. 
4047)  et  les  exportations 

nent 

Récoltes        Exportations 


Superficie     Rendement 
ensemencée       à  l'acre 


1890. 
1891 . 
1892. 
1893. 
1894. 
1893. 
1896...      5. 

La  crise 
Argentine 
l'or  a  joué 
des  cours, 
export,  de 


Acres  Bushels  Quintaux  Quarters 

700.000  12  4.100.000       1.300.000 

300.000  11  4.600.000        1.870.000 

000.000  14  6.900.000        2.270.000 

600.000  181/2      11.000.000        4. 630. 000 

000.000  12  7.300.000        7. .390. 000 

300.000  8  li.m).Om        4.646.000 

800.000  7  5.000.000        2.660.000 

monétaire  qu'a  traversée  la  République 
a  influencé  les  prix  du  blé  ;  la  prime  sur 
un  rôle  considérable  dans  les  fluctuations 
Voici,  en  quarters,  la  distribution  des 
blé  de  l'Argentine  : 


Royaume-Uni 

Belgique 

Allemagne . . . 

Franco 

Suisse 

1891-92 

1892-93 

1893-94 

1894-95 

1895-96 

.529.000 
387.000 
214.000 
268.000 
4.000 

1.357.000 

1.267.000 

478.000 

208.000 

9.000 

2.468.000 

1.486.000 

1.132.000 

561.000 

13.000 

3.383.000 

2.171.000 

1.598.000 

569.000 

20.000 

1.703.000 

758.000 

840.000 

10.000 

9.000 

Les  autres  pays  important  du  blé  de  r.\rgen- 
tine  sont:  la  Hollande,  l'Italie,  l'Espagne,  la  Scan- 
dinavie, le  Brésil  et,  depuis  quelques  années,  le 
Cap. 

Australasie.  —  Voici  les  chiffres  officiels  de  la 
production  du  blé  en  Australasie,  en  milliers  de 
bushels  de  35  litres  : 


1896 

1895 

1894 

1893 

1892 

1891 

13. CT 

6.43 

10.23 

3.9« 

93 

29 

39 

35.9S 

6.700 

4.000 

6.500 

7.400 

900 

100 

250 

5.669 
5.929 
6.843 
5.195 
1.164 
188 
123 

25.111 

11.445 

7.780 

3.613 

7.044 

872 

170 

545 

15.2.55 

13.618 

4.891 

6.502 

833 

520 

413 

42.032 

14.814 
9.240 
8.378 
6.817 
1.018 
429 
462 

Australie  Méridionale.. 

Nouvelle-Zélande 

Nouv.-Galles  du  Sud.. 

Australie  Occidentale.. 

25.850 

31.469 

41.158 

Les  centres  qui  prennent  du  blé  australien  sontj 
l'Angleterre,  la  France  et  l'Allemagne.  Voici  le  d^ 
tail  des  export,  pour  ces  trois  grands  pays, 
quarters  (de  2,91  hectol.)  : 
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Royaume-Uni. 

1895-96 

1891-95 

1893-94 

1892-93 

1891-92 

229.500 
6.000 
13.000 

l.ffM.OOO 
73.000 
» 

744.000 
499.000 

618.000 
200.000 

465.000 
729.000 

Allemagne 

ToUux .... 

248.500 

1.107.000 

1.243.00O 

818.000 

i.m.ooo 

Autriche-Hongrie. 
pays  en  hectol.  : 


Voici   les  export,   de   ce 


1895-96 

1894-95 

1893-91 

1892-93 

1891-92 

218.000 
» 

311?000 
» 

320.000 
5.800 

689.000 

"soo 

870 
» 

276.000 
17.400 
15.900 

561.100 
2.900 

» 
5.000 

445.000 

61o"600 

» 
» 

538.000 

17.400 

8.700 

389.000 

1.500 

» 

» 

21.800 

Royaunie-Uni 

Serbie 

Italie 

Belgique.  —  La  Belgique  est  le  pays  le  pins  gros  im- 
portateur d'Europe,  elle  reçoit  même  plus  de  grains 
•an  dehors  que  l'Angleterre,  si  l'on  tient  compte  dn 
nombre  de  ses  habitants;  mais  ses  import,  ne  sont, 
en  grande  partie,  qu'en  transit.  Aussi  .\nvers 
-prend-il  la  tète  des  entrepôts  de  l'Europe  dn  Xord- 
Ouest.  La  récolte  belge  est  peu  importante;  elle 
«st  bon  an  mal  an  de  600.000  hectol. 

Voici  le  détail  des  import,  de  la  Belgique  depnis 
la  campagne  1891-92  jusqu'à  1895-96  (en  quarters  de 
2,91  hectol.)  : 


1895-96 

1891-95 

1*93-94 

1802-93 

1891-92 

Allemagne 

Eloyanme-Uni. 
Brésil 

28.000 

500 

291.100 

74.500 

819.000 
16.500 
«.000 
99.000 

464.000 

31.000 

2.921.000 

.Î36.000 

227.. =«0 

326!500 
6.000 

33.500 

10.000 

529.000 

87.500 

4.0U0 

745.500 

50.500 

146.000 

67.500 

1.612.000 

143.000 

2.140.500 

sœ.ooo 

114.500 

206.000 
22.500 

11.300 

38.700 
316.000 

75.500 

24.000 
808.000 

21.500 
263.000 

66.000 
1.135.500 

29.000 

1.418.000 

314.000 

15.000 

2.000 

179.000 

19.500 

50.000 
12.000 
353.000 
69.000 
87.500 
1.272.000 
26.500 
61.000 
111.000 
914.000 

1.302"oOO 
31.000 
39.000 

170.000 
Tl.OOO 

11.000 
42.000 

124.000 
39.000 
2.557.000 
84.000 
1.126.000 
43.000 
387.000 

l.lW.OOO 
102.000 
41.000 

8o"oOO 
134.000 

Egypte 

Canada 

EUts-Unis.... 
France 

Hollande 

Argentine 

Uruguay 

Roumanie 

Russie 

Tur<^nie 

Antnche 

Bulgarie 

Autres  pays... 

ToUux 

5.916.000 

6.434.500 

4.766.200 

i.5n.ooo 

5.965.000 

Bulgarie.  —  Il  est  difficile  d'évaluer  exactement 
les  export,  de  ce  pays,  la  statistique  officielle  n'exis- 
tant pas.  Voici  les  quantités  récoltées  :  1896,  5  mil- 
lions de  quarters  :  18^3,  3.800.000  :  1894,  3.100.000; 

1893,  3.600.000;  1892,  3.600.000:  1891,  3.700.000  ; 
1890,  2.0OO.OOO.  Les  export,  ont  atteint  les  chiffres 
suivants  :  1896,  1  million  de  quarters;  iSdo,  500.000; 

1894,  2:j0.000;  1893,  400.000;  1892,600.000;  1891, 
600.000  ;  1890,  600.000. 

Canada. — Voici  en  milliers  de  bushelsde  3^  litres, 
Ja  récolte  de  ce  territoire,  de  1891  à  1896  : 


Ontario 

Maniloba..., 
Québec,  etc.. 

ToUttt 


1896     1895     1894     1893     1892     1891 


18.600 
14.500 
5.000 


38.100 


17.500 
31.770 
5.000 


19.879 
17.172 
5.0OO 


21.731 
15.615 
5.000 


28.300 
11.1.>3 
5.000 


32.600 
22.200 
5.00O 


Voici  maintenant  les  export,  pendant  les  mêmes 
années:  180(i,  4.703.000  bushels  ;  ISdo,  2.060.000; 
1894,  4.592.000:  1893,  5.557.000:  1892,  4.430.000; 
«891,  1.378.000. 


Chili.  —  Statistique  de  ce  pays  en  qaarters  (de 
2,91  hectol.  : 

Production:  1897,  2  millions  de  qnarters;  1896, 
2  millions;  1895,  1.800.000;  1894,  1.900.000:1893, 
2.300.000;  18^,  2  millions  ;  1891,  2.200  000. 
Exportations:  18^-96,  400.000;  1894%,  265.000; 
1893-94, 700.000;  1892-93, 450.000;  1891-92,600.000; 
1890  91,  400.000. 

Danemark.  —  La  récolte  a  été  estimée  comme 
suit  :  1896,  630.000  :  18ÎKJ,  ixiO.OOO  ;  1894,  500.000  ; 
1893,  560.000  ;  1892,  600.000  ;  1891,  560.000  ;  1890, 
600.000.  Il  est  difficile  d'indiquer  l'importance  des 
import,  de  ce  pays,  les  chiffres  officiels  n'étant 
pour  ainsi  dire  jamais  publiés.  Les  affaires  se 
traitent  surtout  avec  les  ports  adjacents  de  l'Alle- 
magne et  de  la  Russie. 

Allemagne.  —  La  production  de  blé  de  l'Empire 
Allemand  est  évaluée  comme  suit  :  1896, 13  millions 
de  quarters;  1895,  12.900.000;  1894,  13.856.000; 
1893,  13.750.000;  1892,  14.500.000;  1891,  10.700.000; 
1890,  13.000.000. 

Les  import,  se  chiffrent  comme  suit, en  quarters: 


189&-96 

1894-» 

1S93-94 

1892-33 

1891-92 

États-Unis.... 

Canada 

Roumanie 

Iitri(kt-l4i;rie. 

Bulgarie 

Russie 

Serbie 

971.500 

» 

1.100.500 

112.500 

33.000 

3.636.000 

25.000 

19.500 

17.000 

810.000 

13.000 

1.000 

51.500 

26.500 

fô.OOO 

1.229.600 

43o"200 

109.800 

17.400 

2.612.500 

n 

4.000 

22.700 

1.588.600 

2"200 
71.600 
27.400 
45.000 

1.423.000 
11.500 

no.ooo 

89.000 
51.000 
48.000 
7.000 
2.000 
29.000 
1.132.000 

s'ooo 

60.500 
27.000 
27.000 

1.450.000 
20.000 
586.000 
127.000 
103.000 
90.000 
%.000 
15.000 
79.000 
478.000 

is'ooo 

22.000 
7.000 
33.000 

2.901. 000 
38.000 
383.000 
252.000 
194.000 

2.238.000 

106*000 

256.000 

214.000 

» 

224*000 
131.000 
132.000 

Turquie 

Ariientine 

Australie 

Chili 

Belgique 

Hollande 

.\utres  pays. . . 

Totîui 

6.924.000 

6.201. 000 

4.063.000 

3.(65.000 

7.072.000 

Grèce.  —  Rendement  du  blé  :  18%,  600.000  qrs  : 
18%,  450.000  :  1894,  600.000  ;  1893,  900.000  ;  1892, 
980.000;  1891,  1.000.000;  1890,  850.000.  Import.  : 
18%-96,  380.000  qrs  ;  1894-95,  400.000  ;  1893-94, 
NO.OOO;  1892-93,550.000:  1891-92,  300.000;  1890- 
91,  450.000. 

Hollande.  —  La  Hollande  est  un  pays  importa- 
teur. Voici  le  détail  des  import,  de  1891  à  1896,  en 
milliers  de  quarters  : 


1895-96 

1894-95 

1893-94 

1892-93 

1891-92 

186,5 

2.019» 

51,5 

736,5 
2.422  » 

378  n 

523,5 
323,5 
51,7 
282,7 
2.888  » 
475,9 

817  o 
265» 
105  » 
583» 

877» 
406» 

1.201» 
272» 
181  » 
7»  » 
491  » 
400  » 

1.265» 
561  » 
35» 
375» 
801» 
351» 

Antres  pays 

Totaux 

5.793,5 

4.545.3 

3.(63  o 

3.283  » 

3.384» 

Indes.  —  Voici  la  statistique  officielle  de  ce  pays, 
del885àl896,  en  milliersdeqnarters(de2,91  hectol.): 

Rendement  Exportations  Consommation 

1896 23.800  300  25.300 

18^ 32.000  1.350  30.630 

1894 31.823  1.630  30.173 

1893 33.800  2.900  30.300 

1892 25.800  3.589  22.200 

1891 34.400  7.052  27.400 

1890 28.200  3.260  25.000 

1889 29.690  3.230  26.500 

1888. 33.090  4.100  29.000 

1887 29.800  3.160  26.600 

1886 36.100  4.900  31.200 

18^ 35.900  4.046  31.900 
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Les  principaux  pays  qui  s'approvisionnent  aux 
Indes  sont  les  suivants  (en  milliers  de  quarters)  : 


Royaume-Uni 

1895-96 

1S91-95 

1893-94 

1892-93 

1891-92 

1.456 
117 
•15 
17 

1.496 
109 
» 

14G 

l..'i94 
376 

29 
263 

1.409 
372 
147 
79 
61 

3.626 

1.441 

206 

256 

1.126 

Italie  

Totaux.. 

1.737 

1.775 

2.284 

2.0C8 

6.655 

Italie.  —  Voici  la  statistique  de  ce  pays,  en  mil- 
liers de  quarters  : 

Récolte  Iniport.        Export.  Consommation 

1895-96 14.300  4.200  60  18.440 

1894-93 14.800  2.o06  40  17.206 

1893-94 16.400  2.632  31  18.981 

1892-93 14.030  4.823  4  18.830 

1891-92 17.190  1.924  3  19.110 

1890 13.970  2.890  2  18.860 

1889 12.320  3.910  3  16.430 

1888 12.678  3.000  12  13.660 

1887  14.320  4.330  22  19.030 

Norvège.  —  On  manque  de  données  exactes  sur 
la  production  de  la  Norvège.  Les  import,  ont  at- 
teint les  chiffres  suivants  :  189o-9(),  160.000  quar- 
ters :  1894-95,  240.000;  1893-94,  300.000;  1892-93, 
350.000;  1891-92,  250.000. 

Portvgal.  —  Rendement  :  1896,  750.000  quar- 
ters ;  1895,  800.000  ;  1894,  1.250.000;  1893,  750.000; 
1892,  800.000;  1891,875.000;  1890,810.000.  Im- 
port. :  1895-96,  644.000  quarters  ;  1894-95,  360.000  ; 
1893-94,  720.000:  1892-93,  700.000;  1891-92, 400.000; 

1891,  540.000  ;  1890,  445.000. 

Rounuinie.  —  Production  :  1896,  10  millions  de 
quarters;  1895,8.300.000;  1894,5.500.000;  1893, 
7.230.000;  1892,7.300.000;  1891,  7.500.000  ;  1890, 
9.000.000.  E.\port.  :  1896,  7.434.615  quarters;  1895, 
5.685.000;  1894,3.491.000;  1893,  3.451.000;  1892, 
3.995.000;  1891,3.117.000;  1890,4.652.000;  1889, 
4.450.000. 

Russie.  —  Voici  les  chiffres  de  la  production  de 
la  Russie,  c'est-à-dire  la  Russie  proprement  dite, 
la  Pologne,  le  Caucase  et  la  Sibérie  :  1896,  46  mil- 
lions 500.000  quarters;  1895,  50.560.000;  1894, 
55.730.000;  1893,  59.304.000.  Les  export,  ont  été  : 
en  1895-96,  de  15.518.400  quarters;  en  1894-95,  de 
16.942.300  ;  et  en  1893-94,  de  13.548.000. 

Serbie.  —  Les  export,  de  ce  royaume  ont  été  en 
1894,  de  242.500  quarters  ;  en  1893,  de  376.000  ;  en 

1892,  de  426.000. 

Espagne.  —  Voici  les  import,  de  l'Espagne,  de 
1891-92  à  1895-96,  eu  milliers  de  quarters  : 


États-Unis 

1895-96 

1894-95 

1893-94 

1892-93 

1891-92 

0.1 
20,1 
556,5 
12  » 
87,4 

18, S 
40,2 

190  » 
98,5 

304  « 

203,5 
109,5 
975  n 
144  » 
.599  » 

276» 
175  » 
357  » 

298  » 
500  » 

0  6 
22,4 
192  n 
85,8 
43,2 

Russie 

Autres  pays 

6%,1 

1.351  )i 

2.031  » 

1.666  » 

344  » 

Les  export.,  pendant  les  mêmes  périodes,  ont  été: 
en  1895-96,  de  367.600  quarters;  en  1894-95,  de 
1.146.000;  en  1893-94,  de  2.070.000;  en  1892-93,  de 
1.730.000  ;  en  1891-92,  de  21:6.000. 

Suède.  —  Voici  les  import,  de  ce  pays  :  1895-96, 
564.500  quarters;  1894-95,001.500;  1893-94,561.000; 
1892-93,  565.000;  1891-92,  472.000. 

Suisse.  —  Import,  en  milliers  de  quarters: 


Allemagne. 
Autriche. . , 

France 

Italie 

Russie 

Turquie 

Danuhe 

Ktats-Unis, 
Argentine  . 

Divers 

Totaux 


1895-96    1894-95 


12,5 
182  » 
3,8 
0,4 
1..362  » 
0,7 
60  » 
37,5 
9,2 
0,5 


1.648,6 


16  n 
223  » 

2,5 

0,3 
1.386  » 

0,5 
36,5 
30,5 
20,3 

0,7 


1,716.3 


1893-94 


1,5 
214  » 
4  » 
IJ 
.210  » 
1,6 
50,5 
94,5 
11,5 


1,.589,3 


243  » 

6  » 

2  » 

1.037  » 

6  » 

101  » 

180  » 


Japon.  —  La  récolte  du  Japon  est  évaluée  bon 
an  mal  au  à  2  millions  de  quarters  ;  ce  pays  importe 
quelque  peu  de  la  Californie. 

Turquie.  —  Les  export,  de  l'Empire  Ottoman  se 
font  surtout  pour  l'Angleterre,  la  France,  la  Bel- 
gique, l'Allemagne,  l'Italie  et  l'Espagne. 

Ro7jau)ne-Uni. —  Yoiai  lastatistiquedu  Royaume- 
Uni  depuis  1880  : 


§   1 

1 

1 

S 

Prix 

"S  ^ 

ce    2 

2 

1 
5 
O 

moyen 

Acres 

Quarters 

Quarters 

Quarters 

Shillings 

1880-81 

3.057.784 

9.364.464 

16.182.210 

24.686.672 

43.11 

1881-82 

2. 960. 066 

8. 880. 198 

17.200.108 

25.247.787 

47.1 

1882-83 

3.157.924 

10.115.225 

19.982.162 

29.209.221 

42  .) 

1883-84 

2.707.949 

9.477.822 

15.815.878 

24.432.089 

38.6 

1884-85 

2.744.928 

10.079.0.33 

18.900.980 

27.308.001 

.33.2 

1885-86 

2.549.335 

9.941.000 

15.209.000 

24.4.39.000 

30.11 

1880-87 

2.3.57.000 

7.925.000 

18.6.51.000 

25.913.000 

33  » 

1887-88 

2.387.000 

9..548.000 

18.688.000 

27.565.000 

30.9 

1888-89 

2.668.000 

9.3:18.000 

18.316.000 

26.904.000 

31  » 

1889-90 

2.544.000 

9.. 508. 000 

19.120.000 

27.918.000 

30.8 

1890-91 

2.483.000 

9.528.000 

20.784.000 

29.614.000 

35  » 

1891-92 

2.392.000 

9.418.000 

22.295.000 

31.040.000 

35.1 

1892-93 

2.298.000 

7.612.000 

22.2&3.000 

29.229.000 

27  » 

1893-94 

1.975.000 

6.373.000 

22.400.000 

28.220.000 

25.9 

1894-95 

1.980.228 

7.r,88.C0O 

24.835.000 

:J2.014.0(JO 

23  » 

1895-96 

1.4.56.200 

4.800.000 

23.:^78.000 

27.096.000 

25  » 

1896-97 

1.734.000 

7.300.000 

" 

» 

" 

Etats-Unis.  —  Reudemeut  de  la  récolte  (en  mil- 
liers de  bushels  de  35  litres)  : 


Blé  (l'hiver 

—   lie  printemps. 

Totaux 

1896 

1895 

1894 

1893 

1892 

1891 

264.339 
163.345 

427.684 

2.57.709 
209.:») 

467.10:! 

;326.399 

133.868 

275.489 
120.643 

:î.59.191 

156.758 

,392.464 
219.316 

400.267 

396.132 

515.949 

611.780 

Prix  moyen  annuel  du  blé  à  Chicago,  en  cents  et 
par  bushel : 


1870... 
1871... 
1872... 
1873... 
1874... 
1S73... 
1876... 


17 
122 
123 
117 
109 

99 
103 


1877., 
1878. , 
1879.. 
1880.. 
1881.. 
1882.. 
1883.. 


127 
97 
99 
103 
113 
118 
102 


1884.. 
1883.. 
1886.. 
1887.. 
1888.. 
1889. . 
1890.. 


1891.. 
1892.. 
1893.. 
1894., 
1893.. 
1890. . 


91  ; 

7S 
GS 
37 
62 
67 


Export,  de  blé  par  les  principaux  ports,  qui  sont  : 
New-York,  Baltimore,  Philadelphie,  Boston,  Char- 
lestown,  New-Orleans  et  Sau-Francisco  :  1895-9('), 
126.400.000  bushels  ;  1894-95,  144.500.000;  1893-94, 
150.153.000  ;  1892-93, 191.832.000  :  1891-1892, 225  mil- 
lions 660.000;  1890-91, 106.180.000;  1889-90, 109  mil- 
lions 430.000. 

Uruguay.  —  Les  export,  se  font  principalement 
pour  le  Royaume-Uni,  l'Argenliue,  le  Brésil,  la 
Belgique,  la  France,  l'Allemagne,  l'Italie  et  l'Es- 
pagne ;  elles  ont  été  en  1890  de  50.000  quarters,  en 
1895  de  400.000,  en  1894  de  545.000,  en  1893  de  27.000. 
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GRAINS 


§  2.  Autre»»  Grains 
Récolte  du  vionde  en  avoine  par  milliers  de  quarters 


1896 

1836 

1891 

1893 

1892 

600 

19.600 

Ï.800 

700 

a.iJOO 

4.800 

31.700 

39.000 

2.00O 

2.700 

1.80O 

67.400 

6.100 

S0.«O 

88.400 

700 
20.300 

3.500 

800 

13.400 

4.600 
32.900 
37.800 

1.900 

2.300 

i.2eo 

72.000 

8.500 

21.800 

ICS.OOU 

555 

20.400 

3.600 

800 

10.300 
4.510 
.■Î1.700 
37.800 
1.6U0 
2.100 
1.200 
88.000 
8.500 
23.800 
82.700 

313 
17.700 
2.400 
600 
8.600 
3.K0 
21.600 
31.600 
1.685 
2.200 
1.800 
84.312 
6.9Û0 
21.100 
8.000 

283.460 
391.000 
821.000 

300 

19.600 

3.100 

900 

9.500 
4.800 
28.250 
34.100 
l.âOO 
2.100 
1.415 
66.000 
7.100 
21.000 
ffî.600 

Aauichc-Hongrie 

Bnlgaiir  et  Roumélie. . . 

HolUode 

Italie 

300.000 
4U.O0O 
872.000 

324. 9eo 
448.000 
912.000 

317.465 
438.000 
920.000 

282.365 
390.000 
818.000 

Soit  en  qoinun3[(p.  1.000) 
—      beclol.  (par  1.000) 

Récolte  du  monde  en  maïs  par  milliers  de  quarters 


Argentine 

Autriche-Hongrie 

Bulgarie  et  Roumélie. . . 

Canada 

ItjOie 

RoDinznie 

Russie 

États-Unis 

Eeyp«« 

L'mguay 

Totani 

Soit  en  qaintaiu(p.  I.OOO') 
—       het  toi.  (par  1.000) 


1896 


lO.OUO 

17.300 

800 

3.200 

9.20U 

8.000 

1.580 

285.000 

4..300 

700 


310.280 
736.000 
9S3.000 


9.000 
17.000 
l.OOO 
2.000 
8.5U) 
8.6C0 
2.600 
270.000 
4.200 
730 


323.630 
703.000 
939.000 


1894 


2.000 

9.St« 

i.oto 

2.000 
7.200 
4.900 
1.580 
151.000 
4.000 
6iO 


184.100 
400.000 
534.000 


Récolte  du  monde  en  seigle  par  milliers  de  quarters 


Autriche-Hongrie 

Belgique 

Bulgarie  et  Roumélie. 

Danemark 

France 

AUemafme 

Hollande 

Italie 

Roomanie 

Russie 

tuéde 
UU-Unis 


ToUtir 

Soit  en  qaintaa3[(p.  1 .000) 
—       heclol.  (par  1.000) 


14.700 

3.600 

600 

2.300 

10.000 

30.500 

1.400 

500 

l.SOO 

83.900 
2.900 
£.000 


154.900 
337.000 
449.000 


13.000 

2.500 

900 

2.100 

10.17U 

30.300 

1.310 

487 

1.100 

88.0K2 
2.500 
3.330 


155.799 
310.000 
452.000 


16.100 

2.400 

800 

1.948 

10.630 

32.515 

1.250 

509 

700 

115.000 

2.300 

3.310 


177.522 
386.000 
514.000 


15.400 

2.500 

700 

2.320 

9.100 

39.000 

1.300 

510 

930 

91.373 

3.000 

3.30O 


172.463 
375.000 
300.000 


15.700 

2.600 

850 

2.4CO 

9.500 

31.500 

1.300 

515 

530 

89.400 

2.600 

3.730 


160.615 
349.000 
463.000 


Récolte  du  monde  en  orge  par  milliers  de  quarters 


Algérie 

Tunisie 

Autriche-  Hongrie 

Belgique 

Bulgarie 

Canada 

Danemark 

France 

Allemagne 

Hollande 

Italie 

Roumanie 

Russie 

Suède 

Royaume-Uni 

États-Unis 

Totani 

Soit  en  quintaux(p.  1.000) 
—       hectol.  (par  1.000) 


3.700 
300 

13.300 
400 
2.300 
2.000 
3.000 
6.000 

14.300 

650 

1.000 

3.800 

20.300 
1.700 
8.600 
8.700 


91.630 
166.000 
265.000 


4.200 
1.000 

13.300 
430 
2.000 
2.200 
2.700 
5.900 

13.300 

600 

900 

2.700 

21.300 
1.830 
9.400 

10.800 


92.580 
169.000 
270.000 


1894 


4.300 
1.100 

14.700 
460 
1.300 
1.750 
2.700 
5.900 

13.381 

570 

1.000 

2.100 

24.000 
1.800 
9.800 
7.700 


92.961 

168.000 
299.000 


3.^2 

900 

14.300 

400 

2.000 

1.300 

2.200 

4.200 

13.800 

620 

890 

4.300 

28.000 

1.600 

8.200 

8.700 


95.362 
173.000 
277.000 


4.200 

900 

13.900 

470 

1.680 

l.ffîO 

3.400 

5.760 

13.300 

670 

890 

2.300 

19.670 

1.800 

9.600 

9.000 


89.530 
162.000 
•259.000 


LEGISL.VTION   ETRANGERB   POUB   LES   CRAINS 

Droits  de  Douane 

nVÉ  MAIS  ORGE  AVOntE         SEICLK 


France 

Allemagne 
IUlie 


F.spagne... 
Portugal... 


Belgique. . 
Suùde 


Xorrège  . . 
Suisse 


Autriche- 
Hongrie.. 


7  francs 

quintal 

marcs  30 

?.    quintal 
lir.50(or) 
p.  quintal 


10.50  psts 
p.  quintal 

8  reis 
par  kgr. 

libre 
3  cour.  70 
p.   quintal 

60  ores 
p.  quintal 

Ofr.30 
p.   quintal 


3  francs 
p.   quintal 

1  marc  00 

f.    quintal 
lir.l5(or) 
p.    quintal 

&lals  blanc 

71ir.50(or) 
p.  quintal 

4  psts  40 
p.   quintal 

18  reis 
par  kgr. 

libre 
6  cour.  30 
p.   quintal 
2  couron" 
p.  quintal 

0tr.30 
p.  quintal 


3  francs 
p.  quintal 
2  marcs 
p.  quintal 
4  lires  (or) 
p.   quintal 


4  psts 

p.   quintal 

16reis 

par  kgr. 

libre 
3  cour.  70 
p.   quintal 

22  ores 
p.   quintal 

0£r.30 
p.  quintal 


3  francs 

S.  quintal 
.  marcs  80 
p.  quintal 
4  lires  (or) 
p.  quintal 


4  psts  40 
p.  quintal 
16  reis 
par  kgr. 
3fr.  p.qal. 
libre 

libre 

Ofr.30 
p.   qointal 


3  francs 

.   quintal 

marcs  30 

p.   quintal 

41ir.30(or) 

p.  quintal 


4  psts  40 

p.  quintal 

16  reis 

par  kgr. 

libre 
3conr.70 
p.  quintal 

22  ores 
p.  quintal 

Ofr.30 
p.  quintal 

1  IL  50  (or) 
p.  qinntu 


1  Q.  50  (or)  0  fl.  30  (or)  0  Q.  75  (or)  0  fl.  75  (or) 
p.  quintal  p.  quintal  p.  quintal  p.  quintal 

Calendrier  des  Récoltes 

BLÉ 

Jan  cier.  Nonvelle-Zélande,  Chili.  Février  et  Jfars, 
Egypte  supérienre  et  Indes.  Acril,  Basse- Egypte, 
Indes,  Syrie,  Chypre,  Perse,  .Asie  Mineure,  Mexique 
et  Cuba.  J/ai,  Texas,  .Algérie,  .Asie-Centrale,  Chine, 
Japon,  Maroc.  Juin,  Californie,  Mississipi,  .Ala- 
bama,  Géorgie,  Caroline,  Tennessee,  Virginie,  Keu- 
tncky,  Kansas,  .Arkansas,  Utah,  Colorado.  Missouri, 
Turquie,  Grèce,  Italie,  Espagne,  Portugal,  midi  de  la 
France.  Juillet,  Nouvelle-Angleterre,  Xew-York, 
Pensylvanie,Ohio,  Indiana,  Michigan,  Illinois,  lowa, 
Wisconsin,  Minnesota  du  Sud,  Xebraska,  partie  du 
Canada,  Roumanie,  Bulgarie,  Autriche-Hongrie,  Sud 
de  la  Russie,  .Allemagne,  Suisse,  France,  sud  de 
r.Angleterre.  Août,  Orégon,  Washington,  Minnesota 
du  Centre  et  du  Xord,  Dakota,  Manitoba,  autre 
partie  du  Canada,  Colombie,  Belgique,  Hollande, 
Grande-Bretagne,  Danemark,  Pologne,  Russie  cen- 
trale. Septembre  et  Octobre,  Ecosse,  Suède,  Nor- 
vège, Russie  septentrionale.  Novembre,  Pérou, 
.Afrique  du  Sud.  Décembre,  Burmah,  Nouvelles- 
Galles  du  Sud,  .Argentine,  .\ustralie. 

Dates  approximatives  de  l'arrivée  des  blés  nou- 
velle récolte  à  la  côte  anglaise  :  Janvier,  Californie. 
Février,  Orégon,  Walla-Walla.  Jfars,  .\rgeDtine, 
Uruguay.  .4rri7,  .\ustralie.  Mai,  .\frique  Septen- 
trionale. Juin,  Bombay,  golfe  Persique.  Juillet, 
Kurrachee.  Août,  blé  d'hiver  américain  et  russe. 
Septembre,  blé  de  printemps  de  la  Russie,  Rou- 
manie, Bulgarie.  Octobre,  blé  d'.\mérique  de  prin- 
temps, Canada,  Manitoba. 

MAÏS 

Janvier,  Nonvelle  Galles  du  Sud.  Jfars  et  Avril, 
Argentine.  Septembre  et  Octobre,  tous  les  pays  eu- 
ropéens. Octobre,  États-Unis. 

Dates  approximatives  de  l'arrivée  des  mais  non- 
velle récolte  à  la  côte  anglaise  :  Janvier,  Amérique 
du  Nord.  Juillet,  .\rgentine.  Octobre,  Egypte.  Dé- 
cembre, sud  de  la  Russie  et  Roumanie. 

XAVIGATIOX 

Dates  auxquelles  les  principaux  ports  chargeant 
du  grain  sont  fermés  et  ouverts  : 

Fermeture.  —  Saint-Pétersbourg,  20  novembre, 
mer  d'Azoff,  ^  novembre.  Montréal  et  les  lacs  du 
Nord  et  l'Amérique,  1"  décembre.  Nicolaïeff,  15  dé- 
cembre, à  moins  qu'il  ne  reste  ouvert  grâce  aux  brise- 
glaces.   Ibraïla  et  Galatz,  habituellement  vers  le 


GRAINS  DURS  A  TAILLER 


360  — 


GRAISSES 


milieu  de  décembre.  Sulinaet  Odessa,  généralement 
vers  le  milieu  de  l'hiver.  Les  ports  russes  de  la  mer 
Baltique  ferment  fréquemment  vers  la  Noël,  mais 
Revel,  Libau  et  Riga  restent  parfois  ouverts  jusqu'à 
février;  alors,  ils  ferment  un  mois.  Les  ports  de  la 
Crimée  et  Novorossisk  sont  rarement  clos. 

Réouverture.  —  Nicolaïefï,  Ibraïla  et  Galatz,  2o 
mars;  mer  d'Azoff,  30  mars;  réouverture  partielle 
de  la  navigation  dans  la  Baltique,  commencement 
d'avril  ;  lacs  du  Nord  de  l'Amérique  et  canaux,  10 
avril  ;  Montréal  et  Saint-Pétersbourg,  1"  mai. 
Aimé  Vaillant, 

Directeur  du  Service  commercial 
de  l'Agence  Havas. 
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GRAINS.  V.  Falsifications. 

GRAINS  DURS  A  TAILLER.  L'Administration 
des  Douanes  range  parmi  les  grains  durs  à  tailler: 
1»  les  noix  d'arec  produites  par  un  grand  palmier 
de  l'Inde  {Areca  catechu)  ;  2"  les  noix  dites  de  co- 


rozn,  auxquelles  on  donne  aussi  le  nom  ù'ivoire 
végétal  et  qui  proviennent  d'un  petit  palmier  du 
Pérou  ;  3"  les  coques  de  la  noix  du  palmier  Arvira; 
4"  les  fruits  du  palmier  nain  (Chamœrops  humi- 
lis),  très  répandu  dans  leN.de  l'Afrique;  5°  les  noix 
û'Ilyphœne  thebaïca,  autre  arbre  de  la  famille  des 
palmiers  ;  6"  les  noyaux  de  granitre  [EUcocarpus]  ; 
7°  les  orangettes  ;  8°  les  pépins  d'orange  et  de  ci- 
tron ;  9"  les  graines  d'abrns  non  percées;  10°  les 
graines  de  basiliers  brutes  non  percées  ;  11°  les 
graines  de  panacoco  non  percées. 

Les  import,  et  les  export,  de  ces  marchandises 
sontconfonduesaveccellesdesnoixdecoco.(V.Coco.) 

G.    DU.M0NT. 

GRAISSAGE.  V.  Graisses  (Produits  pour  grais- 
sage). 

GRAISSES. (Alimentation.) — Les  graisses  alimen- 
taires sont  essentiellement  des  combinaisons  de  la 
glycérine  avec  des  acides  gras,  principalement  l'a- 
cide oléiqne,  l'acide  palmitique  et  l'acide  stéarique; 
ce  sont  donc,  par  leur  constitution  chimique,  des 
éthers,  appelés  pour  cette  raison  triglycérides.  Dans 
les  graisses  naturelles,  ces  différents  triglycérides 
se  trouvent  mélangés  entre  eux  et  avec  quelques 
autres,  comme  la  butyrine,  la  capronine,  la  capry- 
line,  la  myristine,  l'arachine,  etc.  De  ces  diverses 
substances,  l'oléine  seule  est  liquide  à  la  tempéra- 
ture ordinaire,  et  comme  elle  dissout  la  palmitine, 
la  stéarine,  etc.,  c'est  la  teneur  en  oléine  de  la  graisse 
naturelle  qui  détermine  son  point  de  fusion.  Voici 
un  tableau  qui  renseigne  à  cet  égard,  en  donnant  la 
composition  de  quelques  graisses  en  acide  oléique, 
en  acides  gras  solides  et  le  point  de  fusion  : 

Ac.  oléique  Ac.  solides    Point  Je  fusion 


Suif  de  mouton 

Graisse  de  bœuf 

Beurre 

Saindoux 

Graisse  d'oie 

Graisse  de  l'homme. 


15  V. 
31  - 
47  — 
49  - 
62  — 
86  — 


80  V. 
64  - 
41  — 
46  — 
31  — 
10  - 


42  à  51°ctg. 

40  à  49° 

31' 

33° 

24  à  26° 

20° 


Les  graisses  diffèrent  suivant  les  espèces,  tant 
animales  que  végétales  ;  elles  diffèrent  encore,  pour 
une  même  espèce,  suivant  les  individus,  le  sexe, 
l'âge  (d'après  Langer,  la  graisse  du  nouveau-né  est 
différente  de  celle  de  l'adulte),  et  aussi  suivant  la 
région  du  corps  :  c'est  ainsi  que,  chez  le  mouton,  la 
graisse  qui  entoure  les  reins  fond  à  59-61°  ctg.,  celle 
du  tissu  sous-cutané  à  42-44°  ctg.,  et  celle  du  foie  à 
37-39°  ctg.  Ces  différences  dans  le  point  de  fusion 
indiquent  évidemment  des  différences  correspon- 
dantes dans  la  composition.  Néanmoins,  la  composi- 
tion centésimale  des  graisses  en  oxygène,  hydrogène 
et  carbone  est  très  sensiblement  la  même.  La  voici 
en  moyenne  : 

Carbone 76,5  % 

Hydrogène 11,9  — 

Oxygène 11,6  — 

J'ai  indiqué  précédemment,  à  l'article  Alimenta- 
tion, le  rôle  de  la  graisse  en  général  dans  la  nutrition 
et  sa  place  dans  la  ration  quotidienne  de  l'homme, 
suivant  l'âge,  les  occupations,  etc.  Je  renvoie  donc 
à  cet  article  pour  tout  ce  qui  concerne  ces  questions 
théoriques. 

Au  point  de  vue  alimentaire,  les  graisses  se  dis- 
tinguent par  leur  consistance  :  les  graisses  d'origine 
végétale  sont  presque  toutes  liquides  à  la  tempéra- 
ture ordinaire  (sauf  le  beurre  de  cacao,  l'huile  de 
muscade  et  de  coco,  d'une  consistance  plus  ferme), 
ce  sont  les  Imites;  il  en  est  de  même  de  beaucoup 
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d'hniles  de  poissons  (hniles  de  raies,  de  mornes,  etc.)  ; 
les  graisses  des  oiseaux,  des  carnivores,  des  omni- 
vores et  de  l'homme  possèdent  une  consistance  plus 
pâteuse,  analogue  à  celle  des  pommades  :  ce  sont  les 
axonges  et  saindoux*.  Les  graisses  des  ruminants 
Ibœnf,  mouton)  et  celles  de  certains  rongeurs  (lièvre) 
sont  solides  :  ce  sont  les  suifs,  desquels  on  extrait 
les  graisses  dites  alimentaires  (margarine  et  oléo- 
margarine). 

La  question  du  beurre  et  des  huiles  étant  traitée 
ailleurs  (voy.  Beurre,  HcilesI,  je  ne  m'occuperai  ici 
que  des  graisses  alimentaires  proprement  dites  et 
des  préparations  analogues  qui  ne  rentrent  pas  dans 
le  cadre  des  articles  sus-mentionnés. 

Par  expression  à  la  température  de  25'  ctg.  envi- 
ron (procédé  Mège-Mouriès),  on  extrait  de  certaines 
graisses  animales  (graisses  de  porc,  de  mouton,  et 
surtout  graisse  de  bœuf),  la  plus  grande  partie  de 
la  stéarine  qu'elles  contiennent  :  on  obtient  ainsi  une 
matière  qui  lond  vers  20',  qui  ressemble  assez  au 
beurre  (sauf  pour  la  coloration)  et  à  laquelle  on  a 
donné  le  nom  d'oléoinargarine.  .Additionnée  d'un 
peu  de  lait  et  légèrement  colorée,  cette  matière  de- 
vient encore  plus  ressemblante  au  beurre  et  prend 
alors  le  nom  de  margarine.  Celle  margarine  semble 
se  digérer  aussi  bien  que  le  beurre  naturel,  et  quand 
elle  est  préparée  soigneusement  avec  de  bonnes  ma- 
tières premières,  colorée  avec  des  produits  inoffen- 
sifs, elle  peut  entrer  utilement  dans  l'alimentation 
des  classes  laborieuses,  car  son  prix  est  beaucoup 
moins  élevé  que  celui  du  beurre  naturel.  Elle  ren- 
ferme d'ailleurs  10  "  „  d'eau  et  environ  87  %  de 
corps  gras:  malheureusement,  si  elle  rancit  plus 
difficilement  que  le  beurre,  ne  contenant  d'ailleurs 
que  des  traces  de  glycérides  des  acides  gras  vola- 
tils (butyrique,  capryliqne,  etc.),  elle  est  loin  de 
pouvoir  se  prêter  absolument  à  tous  les  usages  culi- 
naires. 

Les  marchands  sont  tenus  rigoureusement  d'in- 
diquer sur  ces  produits  les  indications  de  prove- 
nance; mais  cette  obligation  paraît  avoir  entraîné 
la  fabrication  et  la  vente,  sous  des  noms  voisins 
(beurre  artificiel,  simili-beurre,  etc.),  de  produits 
très  différents  et  de  qualité  tout  à  fait  inférieure, 
tirés  de  suifs  de  mauvaise  nature,  altérés  et  vieux, 
que  l'on  traite  par  des  huiles  végétales,  d'arachide 
et  de  sésame  principalement,  afin  de  donner  au  mé- 
lange un  point  de  fusion  voisin  de  celui  du  beurre. 
Ces  matières  ont  toujours  mauvais  goût  et  mauvaise 
odeur,  laquelle  s'accuse  par  l'ébuUition,  et  ne  se 
conservent  que  très  mal. 

Parmi  les  graisses  alimentaires  de  la  meilleure 
qualité  et  du  plus  grand  usage,  il  faut  encore  citer 

1.  Les  saindoux  anglais  ou  belges  sont  d'un  blanc  laiteux,  comme 
les  saindoux  français  ;  leur  grain  est  fin,  leur  goût  agréable  ;  ils 
n'ont  presque  pas  d'odeur. 

Les  s.iindoux  américains  (Nouvelle-Orléans  et  New- York,  d'où 
vient  principalement  cette  import,  américaine)  ont  été  soumis  à 
un  travail  ayant  surtout  pour  objet  d'extraire  une  partie  de  leur 
oléine  ;  ils  conservent  une  teinte  rougeâtre  qui  s'accentue  dans  les 
qualités  inférieures;  ils  ont,  en  outre,  une  odeur  fade,  bien  dis- 
tincte de  celle  qui  pourrait  indiquer  un  état  incomplet  de  conser- 
vation. Leur  goût  est  un  peu  acre,  et  leur  pâte,  par  suite  de  l'opéra- 
tion qu'ils  ont  subie,  est  lisse  et  très  ferme. 

Le  saindoux  américain  des  provinces  de  l'Ouest,  connu  sons  le 
nom  de  Prime  Western,  se  rapproche  davantage  du  saindoux 
français  par  sa  nuance,  parce  qu'il  n'a  reçu  aucune  préparation 
spéciale,  mais  il  est  d'un  blanc  plus  terne  et  légèrement  verdâtre. 
11  a  surtout  une  forte  odeur  de  brûlé;  sa  pâte  est  granuleuse,  com- 
parativement à  celle  du  saindoux  français. 

Les  saindoux  américains  sont  souvent  expédiés  des  lieux  d'ori- 
•gine  dans  des  tierçons  cerclés  en  érable. 


la  graisse  de  porc,  saindoux  on  axonge,  et  la  graisse 
d'oie.  Ces  graisses  s'obtiennent  par  fonte  au  bain- 
marie  ou  à  feu  nu  très  doux  de  la  masse  adipeuse, 
lard  on  panne,  et  peuvent  se  conserver  comme  le 
beurre.  (V.  Beurre.)  La  graisse  d'oie  est  plus  fine 
et  plus  estimée  que  le  saindoux  :  elle  a  un  pen  moins 
de  consistance;  l'une  et  l'antre  d'ailleurs  se  prêtent 
non  seulement  à  beaucoup  de  préparationscnlinaires, 
mais  encore  à  la  fabrication  d'excellentes  conserves, 
telles  que  rillettes  et  rillons,  pâtés,  foies  de  canard, 
confits  d'oie  et  de  dinde,  etc.;  on  les  utilise  encore 
pour  les  fritures;  mais  d'autres  graisses  penvent 
économiquement  être  employées  au  même  usage  : 
telles  sont,  notamment,  la  graisse  de  pot-au-fen, 
recueillie  sur  le  bouillon  refroidi,  et  surtout  les 
graisses  de  moelle  et  de  pied  de  bœuf.  Ces  dernières, 
en  effet,  retirées  à  chaud  d'abats  très  frais,  penvent 
être  chauffées  plus  longtemps  et  un  plus  grand 
nombre  de  fois  que  les  antres  corps  gras  sans  être 
sensiblement  altérées;  et  comme  elles  possèdent  de 
plus  un  goût  agréable,  on  doit  les  préférer  pour  la 
préparation  des  fritures  dans  les  ménages  peu  for- 
tunés. 

Enfin,  il  me  faut  citer,  parmi  les  nonvelles  graisses 
alimentaires,  le  beurre  préparé  à  l'aide  de  l'huile 
des  noix  de  coco.  Ce  beurre  est  incolore,  presque 
inodore,  mais  conserve  un  léger  goût  d'origine  qui 
rend  difficile  son  introduction  dans  la  préparation 
des  mets.  Mais  comme  il  contient  près  de  100  •/• 
de  graisse  et  que  son  prix  est  un  peu  inférieur  à 
celui  de  la  bonne  margarine,  les  boulangers  et  les 
pâtissiers  en  font  un  usage  de  plus  en  plus  étendu, 
en  Allemagne  surtout,  car  ce  produit  n'est  pas  très 
connu  en  France.  Au  surplus,  il  est  inoffensif  et  les 
indigènes  du  Pacifique  s'en  servent  depuis  long- 
temps. 

Pour  les  graisses  phosphorées  naturelles  et  leurs 
applications,  voy.  Lécithixes.       D*^  J.  L.\umomer. 

Voy.    F.\LSIFICATIOXS. 

GRAISSES.  (Produits  pour  graissage.)  (Syn.  : 
Angl.  :  Fat,  Grease,  Suet.  —  Allem.  :  Fette,  Talg. 
—  Espagn.  :  Gardura,  Sebo,  i'nto.  —  Ital.  :  Grasso, 
Unto.  Sego.)  On  emploie  des  graisses  et  composés 
graisseux  et  huileux  de  toutes  sortes  pour  diminuer 
le  frottement  des  cylindres  et  rouages  des  locomo- 
tives, wagons,  voitures,  automobiles,  véhicules  et 
machines  de  toutes  espèces.  Dans  la  plupart  de  ces 
composés  graisseux  il  entre  soit  des  matières  hui- 
leuses animales,  végétales  ou  minérales,  soit  du  suif, 
qui  est  la  graisse  des  animaux  de  l'espèce  bovine, 
ovine  ou  caprine. 

Par  l'action  des  alcalis,  les  graisses  se  transfor- 
ment en  acides  gras  et  forment  les  savons.  (Voy. 
Savons.)  / 

Les  graisses  de  bœuf  et  de  mouton  sont  les  ma- 
tières premières  de  la  fabrication  des  chandelles  et 
bougies.  (Voy.  Bougies.) 

Les  grais.«es  d'ours  et  la  moelle  de  bœuf  servaient 
jadis,  comme  le  saindoux,  à  la  préparation  des  cos- 
métiques. On  leur  a  préféré  la  graisse  de  veau,  pins 
blanche,  moins  susceptible  de  rancir  et  qu'on  mé- 
langeait à  l'axonge  pour  lui  enlever  son  excès  de 
consistance.  Mais  les  vaselines  rectifiées  en  ont  pris 
la  place  depuis  dix  ans  environ. 

Graisses  animales.  —  Le  suif  est  blanc  on  jau- 
nâtre et  plus  ou  moins  consistant,  selon  l'espèce  et 
l'âge  de  l'animal  qui  l'a  fourni.  Le  commerce  appelle 
suif  en  branches  on  en  rames  la  graisse  brute  et 
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crue,  telle  qu'elle  a  été  séparée  des  autres  parties  de 
l'animal,  et  encore  renfermée  dans  les  membranes 
du  tissu  où  elle  s'est  formée;  suif  en  jattes,  celui  qui 
a  été  fondu  et  moulé  dans  une  forme  en  bois;  suif 
d'os  ou  petit  suif,  celui  qu'on  extrait  des  os  et  des 
abatis  :  ce  dernier  a  peu  de  consistance  et  contient 
toujours  une  forte  proportion  d'eau. 

Le  saindoux  (voy.  ci-dessus  :  Graisses  :  Alimen- 
tation) est  la  graisse  du  porc  ;  on  le  distingue 
dans  le  commerce  en  saindoux  en  pannes  et 
saindoux  fondio.  Le  saindoux  destiné  aux  usages 
industriels  est  dénaturé  au  bain-marie,  à  environ 
100  degrés,  par  une  addition  de  benjoin  finement 
pulvérisé,  à  raison  de  250  gr.  par  100  kilog.  de 
saindoux,  ou  bien  de  lessive  de  soude  caustique  à 
37  degrés  dans  la  proportion  de  33  kilog.  de  lessive 
par  100  kilog.  de  saindoux. 

Les  huiles  de  saindoux  destinées  au  graissage 
des  machines  sont  dénaturées  moyennant  l'addition, 
par  1.000  kilog.  d'huile,  de  1  kilog.  d'orcanette 
dissoute  dans  1  kilog.  oOO  d'huile  brute  de  pomme 
de  terre. 

Depuis  une  découverte  de  Payen  (1834),  on  se  sert 
sous  le  nom  de  cambouis,  vieux-oing,  graisse  noire, 
graisse  muciline,  etc.,  pour  les  essieux  de  voitures, 
de  graisses  qui  sont  des  enduits  extraits  de  la  ré- 
sine, du  goudron,  du  bitume,  auxquels  on  donne  le 
nom  «  d'huiles  de  résine  ».  Concrètes  parla  distil- 
lation sur  de  la  chaux,  ces  extraits  huileux  sont  la 
graisse  noire  ;  leur  concrétion,  obtenue  non  par 
distillation  sur  chaux,  mais  avec  10  "/o  de  suif  et 
10%  de  talc,  donne  la  «graisse  muciline». 

Les  graisses  pour  machines  se  préparent  avec  des 
mélanges  proportionnés  au  degré  de  fluidité  que 
leur  but  nécessite.  Les  unes  sont  tout  à  fait  consis- 
tantes, les  autres  entièrement  liquides  (voy.  Huiles); 
elles  ont  en  grande  partie  les  graisses  animales 
pour  base:  ainsi,  la- graisse  pour  wagons  comprend 
20  parties  de  ré.sine  pour  oO  d'huile  de  poisson  et 
120  de  suif  blanc. 

Les  graisses  pour  machines  sont  utilisées  dans 
des  boîtes  à  graisse  (godets  ou  autres  cavités),  qu'on 
place  au-dessus  de  l'endroit  où  le  frottement  se  pro- 
duit et  qu'on  emploie  de  préférence  pour  les  ma- 
chines fixes.  Il  existe  des  graisseurs  spéciaux  pour 
locomotives,  locomobiles,  pompes  à  vapeur,  pompes 
à  air,  etc.  En  dehors  des  paliers  graisseurs  dis- 
posés pour  l'application  des  graisses  solides  aux 
surfaces  tournantes,  il  est  fait  usage  de  robinets 
pour  les  huiles  liquides,  notamment  en  cas  de 
mouvements  très  rapides.  11  y  a  des  graisseurs  ré- 
glables pour  paliers,  têtes  de  bielle,  poulies  folles  et 
centrifuges,  etc.,  des  graisseurs  automatiques  pour 
cylindres  et  boîtes  à  vapeur,  des  modèles  spéciaux 
pour  automobiles  et  vélocipèdes,  etc. 

Outre  les  graisses  alimentaires,  les  fondoirs  pro- 
duisent du  suif  pressé  pour  tanneurs  et  corroyeurs 
et  pour  stéariniers,  du  suif  fondu  aux  «  cretons  »^ 
sans  acide  pour  la  parfumerie,  la  savonnerie,  la 
corroierie,  l'étamage  et  le  graissage  des  machines, 
sans  parler  des  suifs  à  l'acide  pour  chandelles  et  bou- 
gies. Les  résidus  donnent  lieu  à  une  fabrication 
spéciale  de  pains  de  suif  pour  illuminations. 

Les  huiles  et  graisses  extraites  des  poissons  sont 
vendues  à  l'état  consistant  ou  liquide  pour  être  uti- 

1.  Les  cretons  ou  pains  de  cretons  sont  îles  membranes  de 
graisses  tient  on  a  extrait  le  suif  par  quatre  fontes  et  qui  servent 
à  la  nourriture  des  cnicns  et  de  la  volaille. 


lisées  à  la  préparation  et  à  l'aflinage  des  cuirs.  Les. 
graisses  consistantes  servent  notamment  au  grais- 
sage des  voitures,  wagons,  tourillons,  engrenages,, 
pistons,  godets,  compresseurs,  cylindres,  laminoirs, 
joints,  robinetterie,  garnitures,  boulons,  écrous, 
pièces  de  forges,  armes,  etc.  On  fait  une  graisse 
adhérente  en  pains  ou  semi-liquide  pour  courroies 
en  cuir,  coton  et  poil  de  chameau,  pour  câbles  en 
métal  on  en  chanvre,  coton  et  manille.  Une  graisse 
consistante  neutre  sert  à  préserver  de  la  rouille  les 
surfaces  métalliques  ;  elle  est  composée  de  suif  de 
mouton,  de  graisse  minérale  et  de  para  (caoutchouc).. 

Le  dégras  sert  pour  les  cuirs  vernis  et  le  glaçage 
de  la  fleur  des  cuirs. 

Les  huiles  et  graisses  sans  acide  pour  l'assou- 
plissement, la  conservation  et  même  l'imperméabi- 
lisation des  cuirs  (chaussures,  harnais,  capotes  de 
voitures,  courroies  de  transmission),  sont  un  mé- 
lange d'huile  de  cheval,  d'huile  minérale  améri- 
caine, de  cire  d'abeille,  de  cire  minérale  ou  végé- 
tale et  de  suif  de  bœuf  ;  il  y  est  souvent  ajouté  de 
la  glucose  et  de  la  colophane. 

L'huile  fine  pour  la  mécanique  de  précision  est 
préparée  avec  un  soin  spécial  et  raffinée;  on  l'extrait 
des  pieds  de  mouton  et  pieds  de  bœuf.  Les  huiles 
ordinaires  de  pieds  de  mouton,  de  bœuf  et  de  cheval 
sont  en  usage  dans  la  carrosserie  et  la  bourrellerie. 

Toutes  ces  huiles  sont  concurrencées  depuis  une 
dizaine  d'années  par  les  huiles  minérales  améri- 
caines, pures  ou  mélangées,  de  prix  inférieur  et  ne 
se  congelant  pas. 

Les  huiles  minérales  russes  sont  employées  sur- 
tout aux  transmissions  et  les  huiles  minérales  amé- 
ricaines pour  les  machines  de  précision.  Les  huiles 
de  castor  servent  à  graisser,  en  Extrême-Orient,  les 
paliers  moteurs  et  les  bielles  des  machines  installées 
sur  les  navires  de  guerreetde  commerce,  et  l'huile 
de  colza  sert  au  graissage  des  autres  articulations. 
On  fabrique  une  graisse  spéciale  pour  laminoirs  en- 
veloppée dans  des  sacs  d'amiante. 

La  vaseline  et  la  glycérine  donnent  aussi  des  huiles 
de  graissage.  Ainsi  on  prépare  des  briquettes  de 
vaseline  pour  coussinets  ouverts  (en  remplacement 
du  suif),  pour  transmissions;  des  huiles  de  vaseline 
et  de  glycérine  pour  machines  à  coudre,  vélos, 
armes,  parfumerie,  pharmacie,  horlogerie. 

Graisses  de  Poisson.  —  Les  huiles  de  poisson 
(baleine,  morue,  hareng,  phoque)  sont  d'usage  fré- 
quent dans  le  corroyage  et  la  chamoiserie  ;  elles- 
affinent  les  cuirs,  qu'elles  nourrissent  et  assou- 
plissent à  mesure  que  la  matière  grasse  s'y  incor- 
pore. 

L'huile  de  phoque  {Seal  oil,  en  anglais)  vient  des 
mers  polaires  du  Nord,  surtout  d'Arkhangelsk  et  de 
Terre-Neuve.  Dans  les  environs  de  cette  île,  notam- 
ment, on  retire  d'environ  un  million  de  phoque» 
120.000  hectol.  par  an.  L'huile  du  lion  marin  cap- 
turé dans  les  mers  polaires  du  Sud  a  les  mêmes 
usages  :  l'Angleterre  en  importe  une  quantité  con- 
sidérable. L'épanlard  blanc  du  Canada  donne  une 
huile  plus  estimée  :  d'un  adulte  de  1.600  kilog.  on 
extrait  200  kilog.  d'huile.  Quant  à  l'iiuile  de  baleine, 
elle  se  raréfie  avec  ce  cétacé,  dont  la  pêche  n'est 
plus  faite  que  par  les  Américains  du  Nord.  Au  Brésil, 
on  emploie  la  graisse  de  caïman  ou  d'alligator, 
graisse  de  jacaré.  Une  queue  de  4  mètres  fournit, 
étant  bouillie,  30  à  40  litres  d'excellente  huile.  Enfin, 
ou  utilise  dans  la  préparation  des  cuirs  l'huile  de  pin- 
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gouin,  do  Patagonie:  on  raconte  qn'en  5  semaines 
UD  navire  en  recneillit  130.000  litres  extraits  de 
275.000  oiseaux  (1874). 

Graisses  végétales.—  M.  Natalis  Rondot  a  signalé 
rntilisatioD  en  Chine  d'une  graisse  végétale  fournie 
par  les  baies  du  Croton  sebiferum,  vulgo  arbre  à 
snif.  On  retire  de  ce  suif  une  huile  qui  sert  à  l'éclai- 
rage ;  on  en  fabrique  des  chandelles  à  Ting-Haï, 
d'où  on  les  expédie  dans  le  nord  de  la  Chine  et  dans 
l'archipel  Indien.  Mais  cette  industrie  chinoise  est 
menacée  de  plus  en  plus  par  l'import.  des  produits 
d'Occident. 

Le  Congo,  le  Gabon,  la  Guyane,  Madagascar,  entre 
autres  colonies  françaises,  possèdent  des  plantes  dont 
les  graines  à  huile  ou  à  graisses  concrètes  sont  déjà 
emplojées  dans  l'industrie  de  la  savonnerie  :  la  noi- 
sette du  Soudan  {Coula  edulis  de  Bâillon),  VEutada 
gigalobiuiu,  elc.  De  ces  mêmes  plantes,  l'Amérique 
extrait  des  cires  végétales. 

Commerce  intérieih. —  La  fabrication  et  réparation  des 
hoiles  et  graisses  animales  occape  à  Paris  2i  personnes, 
dans  deux  établissements  (189G)  ;dans  la  banlieue,  191  per- 
sonnes (dont  IC8  hommes)  réparties  dans  18  établissements, 
dont  an  avec  30  à  45  ouvriers  snirant  la  saison.^ 

Le  commerce  des  huiles  et  graisses  industrielles  occape, 
tant  à  Paris  que  dans  la  banlieue,  ouvriers,  employés  et 
patrons,  150  personnes,  dont  132  hommes,  avec  ai  chefs 
d'établissements.  Dans  le  reste  de  la  France,  sauf  les  grands 
centres,  ce  commerce  est  fait  par  les  marchands  de  pro- 
duits chimiques,  de  couleurs,  de  savon,  d'articles  de  mé- 
nage et  par  les  épiciers  de  détail.  Le  Nord  de  la  France  et 
la  Provence  sont  les  centres  de  fabrication  et  de  transac- 
tion des  huiles  industrielles.  Mais  les  ports  de  Marseille, 
Dunkerque,  le  Havre  et  Bordeaux  sont,  avec  Paris,  Lille, 
Arras,  les  villes  où  se  fait  le  commerce  en  gros  des  pro- 
duits pour  graissage  (halles  et  graisses).  On  peut  évaluer 
à  1.500  personnes  la  population  occupée  à  ce  commerce 
spécial. 

L«s  graisses  et  suifs  bruts  ou  fondas  non  comestibles 
payent,  à  l'octroi  de  Paris,  un  droit  de  12  fr.  par  100  kilog. 
Il  en  a  été  introduit,  en  1898,  un  toUl  de  80i.l06  kilog., 
contre  "796.770  en  1897.  Dans  ces  quantités:  en  1898,  les 
suifs  et  graisses  (bruts  ou  fondus)  non  comestibles  tenant 
de  l'extérieur  figurent  pour  595.475  kilog.,  et  ceux  sortant 
des  abattoirs  pour  208.631  kilog.  En  1897,  il  est  venu  de 
l'extérieur  585.203  kilog.  et  des  abattoirs  211.567  kilog. 

Les  huiles  minérales  payent,  à  l'octroi  de  Paris,  27  fr.  54 
les  100  kilog.,  tandis  que  les  huiles  minérales,  assimilées 
aux  essences  minérales,  ne  payent  que  19  fr.  80  par  hectol. 
Cette  différence  de  droits  a  favorisé  la  substitution,  dans 
le  graissage,  des  huiles  minérales  aux  halles  animales. 

L'entrée  des  halles  animales  dans  Paris,  en  1898,  a  été  de 
«5.286  kilog.  contre  86.929  en  1897  :  en  1888,  elle  avait  été 
de  66.273  kilog.  ;  en  1889,  de  72.285:  en  1890,  de  78.782:  en 
1891,  de  70.665;  en  1892.  de  69.544.  et  en  1893,  de  73.867. 

La  progression  des  huiles  et  essences  minérales  est  con-  j 
sidérable.  Elle  est  due  aux  usages  industriels,  non  à  l'éclai-  j 
rage,  auquel  subviennent  le  gaz  et  de  plus  en  plus  l'élec-  j 
tricité.  On  a  introduit  à  Paris  227.653  hectol.  d'hniles  et 
essencesminérales en  1888. contre 251. I14en  1889 et 264.716  ' 
en  1890.  Ce  chiffre  s'élève  à  277.3.38  hectol.  en  1891  pour  i 
atteindre  293.026  en  1892  et  310.615  en  1893.  L'aagmen-  ' 
tation  s'est  continuée  et  les  introductions  ont  été.  en  1898,  j 
de  391.680  hectol.  contre  375.648  en  1897,  soit  en  dix  ans  t 
un  accroissement  des  deux  tiers.  ' 

Par  comparaison,  les  prix  des  huiles  minérales  russes  ' 
(Bakoa)  employées  au  graissage  coûtent  à  Paris  :  brate  noire  ! 
32  fr.  les  100  kilog.  ;  épurée  n*  0:58  fr.  ;  épurée  n*l:50fr.  ; 

L'huile  de  pied  de  mouton  coûte  à  Paris  240  fr.  les  100  ; 
kilog.  ;  l'huile  de  pied  de  bœuf  160,  le  suif,  64  fr.  40,  et  la  \ 
graisse  minérale  consistante,  100  fr.  les  100  kilog. 

Commerce  extérieik  de  la  France.  —  Graisses  ani- 
males autres  que  de  poisson.  —  Le  commerce  extérieur  ' 
(C.  S.)  des  graisses  animales  autres  que  celles  de  poisson  i 
a  subi  depuis  1892  une  baisse  sensible  aux  import.,  dont  | 


voici  les  chiffres  par  périodes  décennales  (en  milliers  de 
kilog.  et  millions  de  fr.)  : 

1867-76  1877-86  1887-96 

Val. 
10.08 


Snifs 

Siia4*Bi  (t  litres 


Quant. 

Val. 

Qaaiit. 

Val. 

Quant. 
17.120,5 

W.727.7 

■tô,5 

15.227,7 

48.15 

24.882.2 

22,12 


Les  import,  de  soifs  en  1898  (C.  S.)  se  répartissent  ainsi, 
en  kilog.  : 


ftits-l:iis(0.-itl.}.. 
Républ.  Arg. . . 
.Angleterre 


11.374.233 
3.814.786 
2.362.128 


Belgique 1.410.286 

L'rugnav 1.164.445 

.Algérie! 131.781 


Total,  arec  les  autres  pays:  kilog.,  20.401.913. 

Prix  E.  V.  D.  du  kilog.  :  0fr.50. 

Nous  avions  importé  d'.Anstralie  jusqu'à  2.451.701  kilog. 
de  suif  en  1890,  de  Chine  jusqu'à  2.743.467  en  1894,  et  de 
Belgique  jusqu'à  1.782.960  en  1887.  De  même,  nos  import, 
des  États-Unis  par  l'Océan  Paciflque,  nulles  en  1898,  avaient 
atteint  778.722  kilog.  en  1887.  Par  contre,  nos  import,  des 
Etats-Unis  par  l'Océan  Atlantique  n'avaient  pas,  jusqu'en 
1896,  dépassé  le  chiffre  de  6.181.362,  celui  de  1891;  en 
1896,  1897  et  1898,  la  valeur  de  nos  import,  de  snif  des 
États-Unis  a  été  respectivement  de  3.;{77,  1.758  et  3.080  (en 
milliers  de  fr.),  d'après  les  statistiques  américaines. 

Les  import,  de  saindoux  en  1898  ont  été,  en  kilog.  : 

hits-fiis  (O.-itl.)..    14.842.256  1  Belgique 180.068 

.Angleterre 1.258.353  |  Italie lfô.240 

Total  avec  les  autres  pays:  16.470.5fô  kilog. 

Prix  E.  V.  D.  du  kilog.":  Ofr.75. 

Ces  chiffres  sont,  sauf  cens  de  1893  et  de  1896,  les  plus 
faibles  depuis  le  rétablissement  des  droits  de  douane.  La 
valeur  de  nos  import,  de  saindoux  des  Étals-Unis  a  été 
(en  milliers  de  fr.)  :  1896,  5.161;  1897,  6.646:  1898,  9.151, 
d'après  les  statistiques  américaines. 

Les  import,  de  graisses  animales  (autres  que  de  poisson) 
ont  été  en  1898,  en  kilog.  : 


-Angleterre 1.270.832 

ÉUls-riis(0.-ill.)...        967.560 
Pavs-Bas 882.474 


Belgique 

Allemagne.. 
•Autres  pays. 


321.943 
115.690 
54.403 


Total  en  kilog.  :  3.612.902. 

Prix  E.  V.  D.  du  kilog.  :  Ofr.  55. 

Ces  chiffres,  les  années  1894  et  18^  exceptées,  sont  les 
plus  bas  depuis  1892  y  compris. 

Voici  maintenant  les  chiffres  de  nos  export.  (C.  S.)  de 
graisses  animales  non  comestibles  autres  que  de  poisson 
pour  les  trois  dernières  périodes  décennales  (en  milliers 
de  kilog.  et  millions  de  fr.): 

1867-76  1877-86         1887-96 


Quant. 
S.&15.2 


VaL 

Quant. 

Val. 

Quant. 
10.323.6 

14,77 

17.467,5 

21.76 

11.464,0 

Val. 
6.08 

9,95 


kif  rt  kiile  k  siif  ) 
Sïii4«u  et  autres  ) 

Dans  la  dernière  période  décennale,  le  prix  de  ces  pro- 
duits, notamment  des  suifs  et  huiles  de  suif,  s'est  con- 
sidérablement abaissé.  La  cause  en  est  (comme  nous  l'avons 
indiqué  au  début,  puis  rappelé  à  propos  de  la  consomma- 
tion de  Paris)  dans  la  substitution  des  huiles  et  graisses 
minérales  aux  graisses  et  huiles  animales,  dont,  en  dehors 
des  autres  supériorités,  le  prix  de  revient  est  plus  avan- 
tageux . 

Les  tableaux  du  Commerce  pour  l'année  1898  donnent 
pour  l'esport.  (C.  S.)  du  suif  et  de  l'huile  de  suif  les 
chiffres  suivants,  en  kilog.  : 


Belgique 2.632.914 

Angleterre 2.573.978 

Italie 2.259.948 

Espagne 2.148.080 

Total,  avec  les  autres  pays,  kilog 


Allemagne 1.95I.54.S 

Suisse 1.288.371 

Pavs-Bas 1.232.357 

Algérie 227.966 

14.732.259. 


Prix  E.  V.  D.  du  kilog.  :  Ofr.  50. 

Dans  la  période  décennale  de  1887- 9(5,  le  chiffre  de  11 
millions  de  kilog.  n'avait  pas  été  dépassé,  sauf  en  1889, 
où  il  a  atteint  17.229.586  kilog.  ;  en  1897,  il  avait  été  de 
10.348.000. 

Les  export,  de  saindoux  (C.  S.)  pour  1898  ont  été  seu- 
lement de  1.676.461  kilog.,  au  prix  E.  V.  D.  de  Ofr.  75  le 
kilog.  :  les  3/4  sont  allés  en  Algérie,  soit  1.102.100  kilog.,. 
109.000  à  .Madagascar  et  209.000  à  la  Réunion. 
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Suisse 

Italie 

S'-l'ierreetPêclie 
3.937.955. 


307.945 

296.403 

72.569 


Les  export,  d'autres  graisses  animales  (autres  que  de 
poisson)  ont  donné  des  chiffres  supérieurs  (en  kilog.): 

Belgique 2. 007. 507 

Algérie 389.713 

-Angleterre 371.045 

Total,  avec  les  autres  pays,  kilo; 
Prix  E.  V.  D.  du  kilog.  :0  fr.  55. 

Nous  avions  exporté  en  Angleterre,  en  1893,  environ 
1.273.000  kilog.  de  graisses  animales  de  cette  catégorie. 

Graisses  de  Poisson.  —  Moyennes  décennales  des  im- 
port, (en  millions  de  kilog.  et  millions  de  fr.): 

1807-76  1877-86  1887-96 

Quant.  Val.  Quant.  Val.  Quant.  Val. 
Huile  de  baleine.  1.371,7  1,45  1.163,3  0,98  1.038,2  0,62 
Huile  de  morue.    2.438,7      2,51      2.849,3      2,36      2.772,3      1,84 

Autres 616,8      0,59         090,6      1,01         940,4      0,94 

Ces  import,  sont  de  provenances  variées,  qu'indiquent 
ci-après  les  chiffres  correspondants  de  1898 (en  kilog.): 
Huile  de  baleine 

Norvège 402.389  1  Allemagne 177.888 

Angleterre 254.853  |  Etats-Unis 102.743 

Total,  avec  les  antres  pays,  kilog.:  1.023.763. 
Prix  E.  V.  D.  du  kilog.  :Ofr.  60. 

Huile  de  morue 

S'-Pierre  et  Pèche    1.2.33.395  1  Angleterre 721.694 

Pays-Bas 759.787  |  Norvège 87.360 

Total,  avec  les  autres  pays,  kilog  :  2.927.038. 
Prix  E.  V.  D.  du  kilog.:  Ofr.85. 

Autres  graisses  de  poisson 

Angleterre 793.7.53  1  Suède 78.590 

-Japon 339.858  I  Allemagne 28.531 

Total,  avec  les  autres  pays,  kilog.  :  1.302.380. 
Prix  E.  V.  D.  du  kilog.  :'l  fr. 

Nous  passons  aux  export.,  qui  sont  heaucoup  moins  im- 
portantes. Voici  les  moyennes  décennales  des  export.  (C.  S.) 
de  graisses  de  poisson  (en  kilog.  et  fr.): 

Huile  de  baleine        Huile  de  morue  Autres 


1867-76 . 
1877-86 . 
1887-96 . 


Quant. 

Val. 

Quant. 

Val. 

Quant. 

9.144 

9.697 

113.055 

117.8.54 

136.994 

8.911 

7.967 

116.162 

96.284 

126.181 

17.934 

11.047 

125.389 

85.082 

117.433 

Val. 
132.192 
127.883 
117.433 

En  1898,  les  export,  d'huile  de  baleine  n'ont  été  que 
de  3.942  kilog.  au  prix  E.  V.  D.  deOfr.60  le  kilog.;  les 
«xport.  d'huile  de  morue,  de  117.198  kilog.  à  Ofr.85;  celles 
de  graisses  de  poisson  autres,  de  58.934  kilog.  à  Ifr. 

C'est  surtout  en  Espagne  que  nous  exportons  ces  graisses  : 
la  presque  totalité  pour  l'huile  de  haleine,  les  2/3  pour 
l'huile  de  morne,  près  de  la  1/2  pour  les  autres,  1/4  allant 
-en  Italie. 

Dégras  de  peaux  et  Huiles  de  résine.  —  Il  nous  reste 
à  donner  les  chiffres  du  commerce  (C.  S.)  pour  les  dégras 
de  peaux  et  les  huiles  de  résine.  L'import.  est  à  peu  près 
nulle  pour  chacun  de  ces  deux  articles  :  au  total,  en  1898, 
37.211  kilog.  valant  24.187  fr.  pour  les  premiers,  et  42.179 
kilog.  valant  0.749  fr.  pour  les  secondes. 

L'export.  est  plus  considérable,  surtout  en  ce  qui  con- 
cerne les  dégras,  qui  ont  suivi  le  mouvement  des  suifs  et 
huiles  de  suif  et  les  fluctuations  de  leurs  prix.  Voici  les 
-moyennes  annuelles  des  trois  dernières  périodes  décen- 
nales: 


1867-76. 
1877-80. 
1887-90. 


Quantités 

Valeurs 

Kilos. 

Fr. 

1.326.160 

1.430.689 

2.938.149 

1.920.312 

2.231.940 

1.615.998 

Les  chiffres  de  l'export.  des  dégras  pour  1898  ont  été,  en 
kilog.  : 

Allemagne 572.289    Italie 307.481 

Belgique 435.854    Angleterre 249.903 

^Espagne 385.729    Suisse 98.688 

Total,  avec  les  autres  pays,  kilog.  :  2.500.048. 

Prix  E.  V.  D.  du  kilog.  :  0  f  r.  63. 

Les  export,  d'huile  de  résine  ont  été,  en  1898,  de  599.396 
kilog.,  dont  plus  des  4/5  sont  allés  en  Angleterre.  En  1892, 
ce  total  avait  été  d'environ  1.231.000  kilog.,  dont  les  2/3 
.pour  l'Angleterre. 

États-Unis.  —  Les  graisses  et  huiles  animales  et  mi- 


nérales sont  l'objet  aux  États-Unis  d'une  industrie  consi- 
dérable. 

Les  huiles  de  graissage  extraites  des  pétroles  des  États- 
Unis  ont  donné,  en  1889,  109.891  barils  de  42  gallons  (le 
gallon  =  4  lit.  346),  valant  321.068  dollars,  dont  :  93.243  de 
Pennsylvanie  et  New-York  valant  267.989  dollars,  1.740 
de  l'Ohio  valant  10.558  dollars,  12.900  de  la  Virginia- 
Ouest  valant  34.775  dollars,  1.460  de  l'Illinois  valant  4.900 
dollars;  300  du  Kansas,  valant  2.300  dollars,  et  enfin 
48  du  Texas,  valant  340  dollars.  (Census  Bulletin.) 

Les  États-Unis  ont  exporté  (C.  S.,  valeur  en  milliers  de 
dollars)  : 

1888       1891       1894       1897 

Saindoux 22.731    34.414    40.090    29.120 

Huiles  minérales  brutes.      5.782      5.876      4.416      6.172 

Suif 4.253      5.501      2.700      2.783 

Paraffine 2.168      3.715      3.821      4.937 

Nous  ne  donnons  pas  ici  les  chiffres  relatifs  aux  huiles 
minérales  épurées,  qui  servent  principalement  à  l'éclairage, 
mais  nous  donnons  ceux  de  la  paraffine,  qui  entre  dans  la 
composition  de  divers  produits  pour  le  graissage. 

L'export.  spéciale  des  Etats-Unis  en  France  a  été  (C.  S.), 
en  millions  de  fr.  : 

1896    1897     1898 
Huiles  lourdes  et  résidus  de 

pétrole 2,4       2,7       2,3 

1889    1892     1895     1898 

Graisses  autres  que  celles 

de  poisson 16,8      21,0      13,5      14,3 

C.  N. 

Douanes.  —  Le  Tarif  de  1893  taxe  les  graisses  de  pois- 
son (huiles  de  poisson,  de  baleine,  de  phoque,  de  lamen- 
tin,  etc.)  à  7  fr.  les  100  kilog.  bruts  au  T.  G.,  à  0  fr.  au 
T.  M. 

Les  graisses  animales  autres  que  de  poisson  sont  exemptes 
de  droits,  sauf  le  saindoux  et  les  huiles  de  saindoux,  qui 
payent  14fr.30  aux  deux  tarifs,  s'ils  ne  sont  pas  destinés  à 
l'industrie  ;  s'ils  sont  destinés  à  l'industrie,  ils  sont  admis 
en  franchise,  à  condition  qu'ils  soient  mélangés  à  d'autres 
graisses  et,  de  plus,  dénaturés  sous  la  surveillance  du  ser- 
vice des  Douanes. 

La  dénaturation  des  saindoux  et  des  huiles  de  saindoux 
a  lieu  dans  les  usines  où  ils  doivent  être  mis  en  œuvre, 
sous  la  surveillance  du  service  des  douanes  ou  des  agents 
des  Contributions  indirectes,  à  défaut  de  bureau  de  douanes. 
Dans  ce  dernier  cas,  le  service  des  Contributions  indi- 
rectes perçoit  de  chaque  dénaturateur  une  redevance  de 
1  fr.  par  100  kilog.  de  saindoux  dénaturé. 

L'huile  de  suif  suit  le  régime  du  suif. 

Les  huiles  de  pieds  de  bœuf  et  autres  graisses  animales 
liquides  sont  passibles  de  la  taxe  intérieure  applicable  aux 
huiles  végétales;  c'est-à-dire  que  le  Trésor  public  perçoit 
sur  ces  produits,  introduits  ou  fabriqués  dans  les  com- 
munes ayant  au  moins  4.000  âmes  de  population  agglo- 
mérée et  ayant  sur  ces  mêmes  produits  une  taxe  d'octroi, 
un  droit  qui  varie  de  10  à  12  fr.  en  principal,  d'après  le 
chiffre  de  la  population  (loi  du  31  décembre  1873,  art.  4  et 
loi  du  22  décembre  1878,  art.  3).  Ce  droit  n'atteint  ni  les 
huiles  minérales,  ni  les  dégras  de  peaux,  ni  l'acide  oléique. 

Les  huiles  minérales  lourdes  et  résidus  de  pétrole  et 
d'autres  huiles  minérales  sont  taxés  à  12  fr.  T.  G.  les 
100 kilog.  nets,  et  à  9  fr. T.  M., avec  une  surtaxe  de  5 fr. aux 
deux  tarifs  si,  étant  d'origine  européenne,  ils  sont  im- 
portés d'ailleurs  que  du  pays  de  production  et  si,  étant 
d'origine  extra-européenne,  ils  sont  importés  des  entre- 
pôts d'Europe. 

La  paraffine  paye  35  fr.  T.  G.,  les  100  kilog.  nets,  et  30  fr. 
T.  M.  ;  la  vaseline,  32  et  28  fr. 

Les  dégras  de  peaux  payent  7  fr.  T.  G.  les  100  kilog.  bruts 
et  6  fr.  T.  M.  Au  T.  G.  la  taxe  est  portée  à  9  fr.  si,  étant 
d'origine  européenne,  ils  sont  importés  d'ailleurs  que  du 
pays  de  production,  et  à  10 fr.  si,  étant  d'origine  extra- 
européenne, ils  sont  importés  des  entrepôts  d'Europe.  Il 
n'y  a  pas  de  T.  AI.  s'ils  sont  originaires  d'ailleurs  que  dn 
pays  d'import. 

L'huile  de  résine  paye  12  fr.  aux  deux  Tarifs  les  100  kilog. 
nets,  même  si  elle  est  cuite  ou  additionnée  de  chaux  pour 
le  graissage  des  roues  et  engrenages. 
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Les  mélanges  d'haile  minérale  lourde  et  d'hnile  de  ré- 
sine snivenl  le  régime  des  halles  minérales  lourdes,  comme 
ci-dessus. 

Le  décrassage  des  corroyeurs,  qui  est  un  mtlange  de 
déchets  de  poils,  de  peaux  ou  d'antres  impuretés,  suit  le 
régime  du  snif. 

On  soumet  aux  droiU  des  huiles  de  poisson  :  le  résidu 
(ou  drache)  de  la  préparation  de  l'huile  fluide  de  morue  et 
d'autres  poissons  ;  l'huile  de  poisson  mélangée  d'huile  de 
saint;  la  graisse  pour  wagons,  qui  est  un  mélange  d'hnile 
de  poisson,  de  résine,  de  suif  et  d'une  faible  quantité  de 
soude  ;  les  graisses  (mélange  de  graisse  animale  et  d'haile 
de  poisson)  pour  assouplir  les  cuirs. 

On  traite  comme  produits  de  pèche  française  (exempts 
de  droits)  l'huile  extraite  des  cétacésetdes  poissons  échoués 
sur  nos  côtes.  Les  graisses  provenant  des  poissons  péchés 
dans  les  mers  lointaines  par  des  navires  norvégiens,  belges, 
anglais,  sont  considérées  comme  graisses  de  poisson  d'ori- 
gine étrangère  et  payent  7  fr.  au  T. G.,  6fr.  an  T.  M. 

GRA>'AUA  OU  GRENADA.  Une  des  Antilles  an- 
glaises, située  à  145  kil.  au  X.  de  Trinidad,  entre 
If  58  —  12»  '3ff  lat.  N.  et  63»  40'  —  63" 56'  long.  0.  de 
Paris.  Snp.  :  344  kil.  c.  (36  kil.  sur  15).  Pop.: 
42.403  hab.  en  1881,  53.209  en  1891,  61.299  en  1897. 
Les  hauteurs  atteignent  900  m.  Le  meilleur  port 
est  celui  de  la  capitale,  Georgetown.  Climat  très 
malsain  pour  les  blancs  :  29*  à  32-  ctg.  de  juillet  à 
septembre.  De  1883  à  1897,  le  revenu  est  passé  de 
47.102  liv.  st.  à  56.973  liv.  st.;  les  dépenses,  de  45.530 
à  58.549  et  la  dette  publique  de  6.000  à  127.770 
liv.  st.  La  colonie  est  administrée  par  un  gouver- 
neur assisté  d'un  conseil  législatif  de  13  membres. 
Le  sol  est  fertile  ;  les  5/8  sont  en  culture.  L'île 
produit  surtout  du  sucre,  du  cacao,  du  café,  du 
coton,  des  épices. 

Les  mouvements  du  commerce  et  de  la  navigation  ont 
été  les  suivants  : 


Importations. 
Exportations. 


1883         1890        1897 

Eu  miUiers  de  liv.  sterling 
135  170  IGi 

193  366  154 

En  miUiers  de  tonnes 

232  477  443 

226  462  442 


Tonnage  total  des  navires 
—        des  nav.  anglais. 
Les  import,  se  font  en  produits  alimentaires  et  objets 
manafactnrés  :  les  export. ,  principalement  en  cacao,  159.000 
liv.  st.,  en  1896,  épices,  12.000  liv.  st.  Georgetown  est  une 
escale  de  la  Royal-Mail. 

_  Les  monnaies  en  usage  sont  celles  d'.\ngleterre  et  des 
États-Unis.  La  Banqne  coloniale  est  autorisée  à  émettre 
des  billets  de  5  dollars  jusqu'à  un  maximum  de  11.700 
lïT.  st.  Abel  Ravier. 

GR.wn-BASS.VM.  Chef-lieu  actuel  (décembre  1899) 
de  la  colonie  française  de  la  Côte  d'Ivoire  (voy.  ce 
mot).  Climat  malsain,  qui  a  décidé  le  Comité  des 
travaux  publics  des  colonies  à  créer  un  port  inté- 
rieur et  une  ville  nouvelle,  sur  la  lagune  de  Petit- 
Bassam,  près  du  village  d'Abridjan  ou  de  celui 
d'Andjamé.  Le  plan  du  port  et  de  la  ville,  déjà  entiè- 
rement établi,  doit  être  mis  à  exécution  dès  les 
premiers  mois  de  1900.  Le  nouveau  port  sera  la  tête 
de  ligne  du  chemin  de  fer  projeté  pour  relier  la 
côte  au  haut  Niger,  et  les  services  publics  seront 
transportés  dans  la  nouvelle  ville,  qui  recevra  le  nom 
de  Bingerville,  en  hommage  à  M.  Binger,  l'un  des 
premiers  explorateurs  de  la  colonie. 

GRAXD-Duc  DE  TOSC.4NE  (Le).  Diamant  cé- 
lèbre. V.  Dl.KMANT. 

GRAXD-LIVRE.  (CoMPT-lBILITÉ.)  Voj.  LiVBES  DE 
COMMERCE. 

GRAXD-LIVRE  DE  LA  DETTE  PUBLIQUE.  C'est 
la  collection  des  registres  sur  lesquels  sont  inscrits 
les  créanciers  de  l'État.  La  centralisation  de  tons 


les  titres  composant  la  dette  de  l'État  date  de  la  loi 
du  24  août  1793,  due  à  l'inspiration  de  Cambon. 
Cette  loi  a  déclaré  qu'à  l'avenir  le  Grand-Livre  cons- 
tituerait le  titre  unique  et  fondamental  des  créan- 
ciers de  l'État.  Chaque  acquisition  faite  à  la  Bourse, 
chaque  mutation  par  succession,  donation,  etc.,  donne  ■ 
lieu  à  l'ouverture  d'un  compte  créditeur  an  prolit  du 
nouvel  ayant  droit,  en  même  temps  que  le  compte 
créditeur  de  l'ancien  se  trouve  débité,  et  que,  par 
cela  même,  la  créance  de  cet  ancien  à  l'égard  de 
l'État  se  trouve  éteinte. 

Le  Grand-Livre  est  composé  en  réalité  de  plusieurs 
milliers  de  volumes  ;  chacun  de  ces  volumes  comprend 
mille  comptes.  Il  est  tenu  en  double  exemplaire. 

Les  rentes  des  com  munes,  celles  des  établissements 
publics  et  celles  qui  concernent  les  majorais  forment 
des  séries  spéciales  du  Grand-Livre  de  la  dette  pu- 
blique.  Mais  il  a  été  créé  un  Grand-Livre  spéciah- 
pour  la  dette  viagère.  (Loi  des  25  floréal  et  8  messi- 
dor an  II.)  Dans  le   but  de  faciliter  la  négociation 
des  certificats  d'inscription  sur  le  Grand-Livre  (voy. 
Inscription)  et   le  payement  des    arrérages  entre - 
les  mains  des  propriétaires,  la  loi  du  14  avril  1819 
a  ordonné  la  formation,  dans  les  départements,  de 
livres  auxiliaires  du  Grand-Livre  de  la  dette  publique. 
Les  certificats  d'inscription  sur  ces  livres  auxiliaires 
portent  le  nom  d'inscriptions  départementales  : 
ils  peuvent  être  remplacés  par  une  inscription  sur  ■ 
le  Grand- Livre,  à  la  demande  du  propriétaire. 

Le  service  du  Grand-Livre  dépend  de  celui  de  la 
Dette  inscrite,  au  Ministère  des  finances. 

Emmanuel  Vidal. 

GR.\XD-MOGOL  (Le).  Diamant  célèbre.  V.  Dia- 
mant. 

GRANDE-BRETAGNE.  Voy.  RoTAUMK-Usi. 

GRAXGEMOUTB.  Ville  maritime  d'Ecosse,  située 
à  l'entrée  du  Fortii  et  du  canal  de  la  Clyde,  par 
56*  6' lat.  X.  et  3-  49'  long.  0.  de  Greenwich.  Pop.: 
5.000  hab.  C'est  le  port  de  Glasgow  sur  le  Forth.  Les 
bassins  ont  une  sup.  de  11  hect.  Le  mouvement  de 
la  navigation  a  été  le  suivant  (les  import,  et  export, 
en  milliers  de  liv.  st.)  : 


ENTRÉES  FTXJTTE  DU  PORT         IMP.  EXP. 

Nombre        Tonnage    Nomb.     Tonn. 
1896...     2.460      i.032.000      51      13.000      2.402      1.718 
1897...    2.438      1.080.255      53      14.550      2.197      1.896- 

Service  de  paquebots  sur  Hambourg,  .Amsterdam, 
Rotterdam,  Londres,  Dieppe.  Chantiers  de  construc- 
tions navales.  Station  de  chemin  de  fer  sur  Edim-- 
bourg  et  Stirling. 

Agence  consulaire  de  France. 

GRAXIT.  Le  granit  est  une  roche  éruptive  très 
dure,  qui  résiste  de  500  à  1.500  kilog.  à  l'écrasement 
par  cent,  carré  et  dont  la  densité  est  de  2,60  à  2,90. 
Il  renferme  plus  de  69  *.',  de  silice.  C'est  une  roche 
entièrement  cristalline,  dont  les  diverses  variétés 
constituent  le  type  granitoïde. 

Le  granit  commun  est  une  agrégation  de  trois 
minéraux  :  cristaux  de  feldspath,  mélangés  de 
quartz  et  de  mica  noir,  entourés  d'une  pâte  cristal- 
line. Comme  ces  éléments  varient,  il  en  résulte  que 
l'aspect  et  la  texture  du  granit  présentent  de  nom- 
breuses variétés,  difficiles  à  distinguer.  Les  oxydes 
de  fer  et  de  manganèse  donnent  aux  granits  des- 
nnances  très  diverses. 

Parmi  les  types  principaux, citons:  le  granit  com- 
mun à  petits  grains  (Cotentin,  Bretagne,  Calvados, 
lUe-et- Vilaine),  employé  pour  les  trottoirs  ;  ceux  de 
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Limoges,  Ussel,  Gnéret,  Remiremont  et  dn  Honeck 
(Vosges),  de  Manzat  (Puy-de-Dôme),  usités  pour  le 
pavage,  ainsi  que  ceux  du  Néthou  (Pyrénées). 

On  distingue  encore  :  le  granit  à  grands  cris- 
taux (Clierbourg,  Celles,  Saint-Quentin,  Puy-de- 
Dôme,  etc.);  le  granit  porphyroïde,  caractérisé  par  de 
grands  cristaux  de  feldspath  (Laber-Ildut,  Lesnevey, 
près  Brest:  Vosges,  col  du  Bonhomme  à  Bussang: 
Meymac,  Coudes,  Mont-Pilat,  Simplon,  vallée  du 
Lys,  lac  d'Oô,  etc.);  le  granit  gneissique,  dont  les 
éléments  sont  orientés  (Saxe);  le  granit  euritique, 
à  grains  très  fins  ;  le  granit  stéatiteux,  à  stéatite 
verte  (Brézonars,  Vosges)  ;  le  granit  amphibolique, 
dans  lequel  le  mica  est  remplacé  par  l'amphibole 
hornblende  (Egypte);  le  granit  chloritenx,  où  le 
chlorite  de  fer  est  substitué  au  mica  (Mont-Blanc, 
Oisans).  Le  granulite  est  le  granit  qui  renferme  à 
la  fois  de  l'oligoclase  et  de  l'ortliose. 

Von  Lasaulx  donne  la  composition  moyenne  sui- 
vante du  granit  :  silice,  92;  alumine,  16;  oxyde  fer- 
reux, 1,5;  chaux,  1,5;  oxyde  manganéseux,  0,5; 
potasse,  6,5;  soude,  2,  5;  eau,  1. 

En  dehors  du  granit  proprement  dit,  citons  :  le 
granit  à  mica  blanc  ou  à  deux  micas  (Creuse,  Haute- 
Vienne,  Corrèze,  Cotentin)  ;  il  constitue  le  mont 
Saint-Michel,  la  base  du  sol  d'Avranches,  Saint- 
Hilaire-de-IIarcourt,  Tombelaine,  divers  massifs  en 
Cornouailles  (ce  granit  est  souvent  tourmalinifère 
et  stannifère);  le  granilite  à  mica  blanc,  mais  à 
gros  grains  (Morvan,  environ  de  Nantes,  Guérande, 
Cervan,Lormes,  Coudes  (Puy -de-Dôme),  Pontgibaud, 
Fréjus;  Saxe);  le  granitoporphyre  (Boen,  Urphé, 
Saint-Just  (Loire),  Rochesson,  Saint-Amé,  dans  les 
Vosges;  Crochat,  près  Limoges;  Rothau,  Pranal, 
Four-la-Brouque,  Carlsbad). 

Enfin,  d'autres  roches  se  rapprochent  un  peu  des 
granits,  ce  sont  :  la  leptynite  (quartz  et  feldspath 
mélangés);  la  pegmatite  (quartzet  feldspath  isolés); 
la  protogyne  (quartz,  feldspath  et  mica  talqueux  ou 
chloriteux)  ;  la  syénite  (quartz,  feldspath  oligoclase 
et  amphibole  hornblende);  la  diorite  (feldspath  al- 
bite  et  hornblende). 

Le  granit  belge,  ou  porphyre  de  Lessines  et  de 
Quenart,  s'applique  au  pavage  ou  à  l'empierrement. 
Le  granit,  à  cause  de  sa  résistance  aux  agents  at- 
mosphériques, est  employé  pour  les  bordures  des 
trottoirs,  le  pavage  et  l'empierrement  des  routes; 
ses  massifs  renferment  des  filons  d'étain,  d'oxyde 
ferrique,  de  blende,  de  galène,  de  bismuth  (Mey- 
mac), de  cuivre,  d'or,  d'argent,  de  molybdène,  de 
wolfram,  suivant  les  régions. 

Les  porphyres  sont  des  granits  dans  lesquels 
manquent  le  quartz  et  le  mica. 

Les  granits  se  reconnaissent  à  leurs  grains  très 
durs  et  parfaitement  adhérents,  à  leur  cassure  à 
angles  très  aigus. 

Dans  certaines  localités,  malgré  son  prix  élevé, 
on  se  sert  du  granit  comme  pierre  à  bâtir  (Bretagne, 
Normandie,  Vosges).  Le  granit  fournit  d'excellents 
moellons  et  on  en  a  construit  des  ponts.  Pour  dalles 
et  bordures  de  trottoirs,  bouches  d'égouts,  marches 
d'escaliers  très  fréquentés,  meules,  bornes,  auges, 
constructions  à  la  mer,  quais,  digues,  on  préfère  le 
granit  gris,  fortement  micacé  et  à  grain  fin  (Saint- 
Brieucet  environs  de  Vire,  Flamanville,  près  Cher- 
bourg, etc.). 

L'exploitation  des  granits  se  fait  au  moyen  de 
coins;  on  les  taille  avec  des  pics,  despointerolles  et 


des  marteaux.  Le  granit  se  polit  bien  et  résiste  au 
feu.  A  cause  de  la  grande  distance  de  Paris  aux 
lieux  d'extraction,  les  blocs  de  granit  y  arrivent  tout 
taillés  des  carrières.  Le  granit  présente  parfois  des 
glaces  ou  solutions  de  continuité,  des  bavures  de 
peroxyde  de  fer  et  des  taches  de  rouille. 

Le  prix  d'une  bordure  en  granit  de  30/30  est  de 
13  à  14  fr.  à  Paris;  celle  de  18/25  vaut  7  à  8  fr.  ;  une 
dalle  de  0  m.  50  à  0  m.  60  vaut  19  fr.  La  pose  d'un 
dallage  en  granit  revient  de  2  fr.  à  2  fr.  50  le  m.  carré. 

La  ville  de  Paris  possédait,  au  1"  janvier  1897, 
240.530  m.  carrés  de  chaussées  pavées  en  granit  des 
Vosges  et  629.790  m.  en  porphyre.  En  outre,  le  por- 
phyre couvrait  243.540  m.  de  chaussées  empierrées. 

Sous  le  nom  de  granolitique,  on  vend  un  produit 
artificiel,  agglomérat  de  granit  d'Ecosse  concassé  et 
déciment  de  Portland,  qui  pèse 2.440 kilog.  le  mètre 
cube,  et  dont  on  fait  de  beaux  dallages  et  des  trottoirs. 
On  coule  ce  produit  sur  place  en  plaques  grises  de 
Om.OS  à  Om.lO  d'épaisseur;  le  mètre  carré,  pose 
comprise,  revient  à  Set  10 fr.         Paul  Barré. 

GU.VXOLITIQn:.  V.  Granit. 

GRANULOSli.  L'un  des  produits  constituants  dn 
grain  d'amidon;  il  bleuit  par  l'action  de  l'iode,  ce 
qui  le  distingue  de  l'autre  produit,  l'amidon-cel- 
lulose.  (V.  Amidons  et  Fécules.) 

GUANV^ILLE.  (Manche.)  Ville  maritime  située 
sur  un  promontoire,  à  49  kil.  S.-O  de  Saint-Lô  et 
328  kil.  de  Paris.  Pop.  :  12.000  hab.  en  1896.  Fa- 
briques d'eau-do-vie  de  cidre,  d'engrais  chimique,  de 
conserves  alimentaires,  filature  de  laines,  forges 
pour  la  marine,  scieries  mécaniques,  minoteries, 
sécheries  de  morues. 

Le  port  d'échouage  a  13  hect.  avec]671  m.  de  quais, 
le  bassin  à  flot,  3  hect.  10  et  700  m.  de  quais.  En- 
trées en  1897  :  237  nav.  (43.000  t.),  dont  194  d'An- 
geterre  (32.000  t.).  Effectif  de  la  marine  marchande 
à  la  fin  de  1897  :  120  voiliers  (5.849  t.)  et  un  nav. 
à  vapeur.  La  C'"  du  London  and  South -Western 
Railvvay  fait  un  service  régulier  bi-hebdomadaire 
entre  Granville,  Jersey  et  les  îles  anglo-normandes, 
avec  correspondance  sur  Southampton  et  Londres. 
Entrepôt  réel  et  entrepôts  spéciaux  des  sels. 

Le  port  a  reçu,  en  1897,  de  l'étranger  48.715  T. 
de  marchandises  et  exporté  11.378  T.  Les  principaux 
pays  avec  lesquels  il  est  en  relations  sont,  pour  le 
long  cours,  l'Australie,  la  République  Argentine,  le 
Chili  et  les  États-Unis  ;  pour  le  cabotage  interna- 
tional, la  Russie,  la  Suède  et  la  Norvège,  l'Angle- 
terre, l'Allemagne  et  les  Pays-Bas,  l'Algérie  et 
Saint-Pierre  et  Miquelon.  Les  import,  ont  lieu  sur- 
tout en  houille  (25.000  T.),  bois  de  construction 
(4.000  T.),  pyrites  et  sulfures  de  fer  (3.000  T.),  phos- 
phates (3.000  T.)  ;  les  export.,  en  céréales  (260  T.), 
fers  (2.000  T.),  sels  et  engrais  (3.500  T.).  Le  cabo- 
tage, assez  actif,  est  alimenté  principalement  par  la 
pèche,  les  fruits  à  cidre  et  les  céréales  :  14.618  T. 
à  l'entrée  en  1897,  1.921  à  la  sortie.  En  1896,  le 
port  a  armé  pour  la  pêche  de  la  morue  à  Terre-Neuve 
33  nav.  de  3.298  t. 

Chambre  de  commerce.  Agence  de  la  Société  Gé- 
nérale. Station  du  chemin  de  fer  de  l'Ouest  :  termi- 
nus de  la  ligne  de  Paris  à  Granville.  Mouvement  de 
la  gare: 

VOYAGEURS  MAUCHANDISES  (tOnnes) 

au  départ  à  l'arrivée  Expétlit.  Récept. 

18SG...          82.124  80.630  37.979  14.031 

189G...         101.210  101.570  JiC.SSi  2i.78o 

1897...        103. 32G  »  47.82G  22.736 
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GRAPHIQUE  (Méthode).  La  méthode  graphique 
a  pour  objet  de  représenter  des  quantités  quel- 
conques, longueurs,  surfaces,  volumes  ou  valeurs, 
par  des  figures  géométriques  appropriées.  La  com- 
paraison de  diverses  quantités  de  même  nature, 
par  exemple,  se  fera  par  la  comparaison  de  lignes, 
de  surfaces,  cercles  ou  parallélogrammes  propor- 
tionnels. 

Une  annexe,  ou  une  partie  de  la  méthode  gra- 
phique consiste  à  représenter  les  quantités  non 
plus  par  des  figures,  mais  par  des  objets  matériels, 
en  bois  ou  en  carton;  ce  sont  des  sortes  de  plans  en 
felief  présentant  l'aspect  de  massifs  de  montagnes 
dans  lesquels  l'altitude  des  sommets  ou  la  profon- 
deur des  ravins  est  proportionnelle  aux  nombres 
qu'ils  représentent.  Ces  graphiques  en  relief  sont 
des  stéréogrammes,  et  l'art  de  les  établir  est  la 
stéréographie. 

L'emploi  des  stéréogrammes  est  peu  pratique,  en 
raison  de  leur  prix  de  revient  et  de  l'emplacement 
nécessaire.  Les  Ministères,  les  grandes  adminis- 
trations ou  les  municipalités  peuvent  seuls  en  faire 
usage  pour  la  représentation  de  leurs  données  sta- 
tistiques. 11  eu  est  autrement  des  figures  graphiques. 
Insérées  dans  un  ouvrage,  soit  sous  forme  de  planches 
annexes  ou  simplement  de  figures  dans  le  texte,  elles 
seront  le  complément  des  tableaux  de  chiffres.  Les 
figures  graphiques  ont  le  grand  avantage  de  parler 
aux  yeux,  de  condenser  des  quantités  numériques, 
■des  tableaux  sous  une  forme  qui  les  rend  immédiate- 
ment compréhensibles. 

Elles  favorisent  surtout  la  comparaison  des  chiffres. 
Chacun  sait  que  l'étude  d'un  tableau  statistique 
est  généralement  très  abstraite.  Elle  exige  une  pro- 
fonde attention  pour  distinguer  les  maxima  et  les 
minima  et  des  calculs  plus  ou  moins  compliqués 
pour  établir  les  moyennes.  Que  ce  même  tableau 
soit  représenté  sous  la  forme  d'un  graphique,  et 
immédiatement  l'enseignement,  la  démonstration 
ou  les  conclusions  qu'on  en  peut  tirer  ressortent 
avec  toute  leur  valeur. 

Prenons  le  cas  le  plus  simple,  un  graphique  à 
deux  ordonnées  :  soit,  par  exemple,  la  variation  de 
la  récolte  du  blé  (première  série  d'ordonnées)  pen- 
dant un  certain  nombre  d'années  (deuxième  série 
d'ordonnées.  Les  quantités  de  blé  récoltées  seront 
représentées  par  des  lignes  verticales  de  hauteur  pro- 
portionnelle aux  récoltes.  On  verra  immédiatement 
sur  ce  tableau  quelles  ligues  dépassent  les  autres 
et  à  quelles  années  elles  correspondent  :  ces  lignes 
iodiqueront  les  récoltes  maxima;  les  lignes  les  plus 
«îonrtes,  les  années  de  mauvaises  récoltes.  On  dis- 
tinguera facilement  les  séries  de  bonnes  années,  les 
périodes  de  disette:  on  pourra  établir  les  moyennes 
par  période,  voir  si  elles  augmentent  ou  diminuent. 
Un  coup  d'œil  jeté  sur  ce  graphique  sera  plus  ins- 
tructif et  plus  démonstratif  que  plusieurs  heures 
passées  à  étudier  le  tableau  qu'il  représente  et  qu'il 
résnnie.  La  supériorité  d'un  graphique  sur  un  tableau 
de  chiffres  au  point  de  vue  de  la  facilité  de  compré- 
hension est  en  somme  la  même  que  celle  du  dessin 
d'une  machine  sur  le  tableau  de  chiffres  qui  con- 
tiendrait toutes  les  données  numériques  permettant 
de  construire  cette  machine. 

Si,  dans  les  graphiques  à  deux  ordonnées,  on 
représente  les  hauteurs  proportionnelles  simplement 
par  des  points  portés  sur  les  lignes  verticales,  et 
qu'on  relie  tous  ces  points  par  un  trait  continu,  on 


a  un  graphique  sous  la  forme  d'une  simple  ligne 
dont  l'ascension  indiquera  l'augmentation  des  quan- 
tités qu'elle  repré.sente,  et  la  cliute  la  diminution 
des  quantités  de  même  espèce.  C'est  le  graphique  le 
plus  élémentaire  et  le  plus  éloquent. 

Les  graphiques  par  surface  sont  également  très 
compréhensibles  :  les  quantités  sont  représentées 
par  des  carrés,  des  parallélogrammes  ou  des  cercles 
proportionnels.  On  peut  ainsi  comparer  des  surfaces 
de  continent  ou  encore  la  population  de  divisions 
géographiques,  par  exemple  la  population  des  dépar- 
tements français  :  chaque  département  sera  repré- 
senté par  une  surface  proportionnelle  à  sa  population. 

Dans  cet  ordre  d'idées  les  graphiques  en  segments 
ont  l'avantage  de  montrer  les  proportions  des  di- 
verses parties  constituant  un  tout.  Supposons  qu'il 
s'agisse  de  représenter  le  budget  de  la  France  :  la 
somme  totale  du  budget  sera  figurée  par  un  cercle  ; 
ce  cercle  sera  divisé  en  segments  (c'est-à-dire  en 
triangles  ayant  leur  sommet  au  centre)  proportion- 
nels aux  grandes  divisions  du  budget.  L'un  de  ces 
segments,  le  plus  considérable,  représentera  le  ser- 
vice de  la  Dette  :  un  autre,  le  budget  de  la  guerre  ; 
un  autre,  celui  des  travaux  publics  ;  d'autres  enfin 
ceux  des  divers  Ministères.  L'ensemble  de  ces  seg- 
ments constituera  le  cercle,  comme  la  somme  des 
budgets  de  chaque  Ministère  constitue  le  total  du 
budget.  C'est  une  forme  très  employée  dans  les 
statistiques  graphiques  officielles. 

Les  graphiques  par  bandes  de  largeurs  propor- 
tionnelles sont  également  démonstratifs  et  de  facile 
compréhension.  Le  Ministère  des  travaux  publics 
publie  chaque  année,  par  exemple,  un  magnifique 
album  dans  lequel  un  certain  nombre  de  carto- 
grammes,  représentant  la  circulation  sur  les  che- 
mins de  fer,  les  routes,  les  canaux,  sont  constitués 
par  des  bandes  qui  suivent  le  tracé  de  ces  diverses 
voies  de  communication  ;  chacune  d'elles  est  d'une 
largeur  proportionnelle  au  chiffre  de  la  circulation 
sur  la  voie  qu'elle  suit. 

Par  le  même  procédé  on  a  pu  représenter  gra- 
phiquement les  pertes  d'une  armée  en  marche. 
M.  l'ingénieur  Minard  a  publié  dans  ce  sens  une 
série  de  très  beaux  graphiques  résumant  d'une  façon 
saisissante  les  grandes  campagnes,  les  grandes 
marches  militaires  de  l'antiquité  et  des  temps  mo- 
dernes. L'un  d'eux,  consacré  à  la  campagne  de 
Russie  (1812-1814),  est  d'une  intensité  de  démons- 
tration effrayante.  La  Grande-.\rmée,  à  son  entrée 
en  Allemagne,  est  figurée  par  une  large  bande  re- 
présentant le  chiffre  des  soldats  (422.000  hommes); 
c'est  une  sorte  de  fleuve  se  dirigeant  vers  Moscou, 
mais  ce  fleuve  diminue  de  largeur  à  chaque  ba- 
taille, à  chaque  combat,  à  chaque  étape.  A  son 
arrivée  à  Moscou,  il  n'est  plus  que  le  quart  de  ce 
qu'il  était  au  départ.  Puis  ce  fleuve  revient  paral- 
lèlement à  lui-même  ;  c'est  la  retraite,  diminuant 
encore  à  chaque  catastrophe  :  aux  approches  de  la 
frontière  française,  c'est  un  simple  trait  de  plume 
représentant  les  4.000  soldats,  débris  des  422.000  du 
départ. 

Dans  le  bel  album  de  statistique  publié  chaque 
année  par  la  ville  de  Paris,  M.  le  D"'  Jacques  Rertil- 
lon,  directeur  de  la  statistique  municipale,  emploie 
fréquemment  un  système  de  graphique  simple,  et 
cepeudant  très  éloquent  :  c'est  le  graphique  par 
points.  Pour  représenter,  par  exemple,  la  mortalité 
annuelle  par  la  fièvre  typhoïde,  sur  un  plan  de  Paris, 
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il  met  un  point  noir  à  la  rue  où  s'est  produit  le  décès. 
En  examinant  la  carte  qui  en  résulte,  on  constate 
que  certains  quartiers  sont  constellés  de  points  noirs, 
d'autres  n'en  ont  que  peu  ou  pas. 

Dans  les  bureaux  des  chefs  de  gare  un  tableau 
montre  de  nombreuses  lignes  enchevêtrées  :  c'est 
le  graphique  de  la  marche  des  trains  d'après  la 
méthode  de  l'ingénieur  Ibry.  Il  indique  les  heures 
de  départ  de  tous  les  trains  de  la  ligne,  les  dis- 
tances parcourues,  les  vitesses,  les  heures  d'arrivée 
aux  stations,  les  temps  d'arrêts,  les  croisements  de 
trains,  etc.  Pour  les  personnes  initiées,  cette  simple 
feuille  constitue  un  indicateur  complet. 

Dans  les  journaux  anglais  on  rencontre  parfois 
des  graphiques  pittoresques  destinés  à  attirer  l'at- 
tention et  à  en  augmenter  l'intérêt  :  ainsi  la  com- 
paraison des  marines  de  guerre  de  différentes  na- 
tions sera  figurée  par  une  série  de  navires  dont  la 
coque  aura  pour  chacun  des  dimensions  proportion- 
nelles au  tonnage  total  des  navires  de  guerre  de 
la  nation  qu'il  représente.  Le  montant  des  dettes 
ou  des  impôts  des  divers  pays  sera  représenté  par 
des  sacs  d'argent  de  dimensions  proportionnelles 
portés  sur  les  épaules  d'individus  en  costume  na- 
tional. Ce  même  procédé  a  été  employé  en  France 
par  un  almanach  populaire  bien  connu.  Il  offre 
l'avantage  de  donner  des  graphiques  compréhen- 
sibles à  de  nombreux  lecteurs  peu  familiarisés  avec 
l'étude  des  tableaux  abstraits  de  la  statistique. 

La  méthode  graphique  a  été  de  tous  temps  em- 
ployée par  les  ingénieurs:  la  représentation  d'un 
profil  de  nivellement,  le  tracé  d'une  route,  d'un 
chemin  de  fer,  sont  des  graphiques  dans  lesquels 
les  hauteurs  et  les  espaces  sont  représentés  par  des 
longueurs  proportionnelles  ;  de  même,  le  plan,  soit 
d'une  surface,  soit  d'un  monument.  Mais  l'applica- 
tion systématique  de  la  méthode  graphique  à  la  sta- 
tistique et  à  l'économie  politique  est  beaucoup  plus 
récente. 

On  en  attribue  l'invention  à  un  conférencier  an- 
glais qui,  au  siècle  dernier,  voulant  donner  à  ses 
auditeurs  une  idée  claire  du  budget  britannique, 
avait  dessiné  au  tableau  des  piles  de  pièces  de  mon- 
naie de  hauteur  proportionnée  aux  différentes  parties 
de  ce  budget.  La  complication  du  dessin  était  inu- 
tile, des  lignes  suffisaient,  mais  la  comparaison  des 
valeurs  par  des  lignes  ou  des  figures  était  inventée. 

Les  procédés  graphiques  ont,  depuis,  été  employés 
par  un  grand  nombre  de  statisticiens;  nous  citerons 
parmi  les  promoteurs:  l'ingénieur  Lalanne,  notam- 
ment dans  Palria,  et  le  célèbre  démographe  Qué- 
telet.  L'étude  de  la  méthode  graphique  a  été  présen- 
tée par  M.  Marcy,  professeur  au  Collège  de  France, 
dans  un  magistral  ouvrage.  En  ce  qui  concerne  plus 
particulièrement  la  statistique  et  l'économie  poli- 
tique, nous  citerons  les  nombreux  travaux  démogra. 
phiques  de  M.  le  D'  Rertillon,  de  M.  Turquan,  ceux 
de  M.  E.  Levasseur,  le  savant  professeur  au  Collège 
de  France. 

La  méthode  graphique  est  notamment  utile  dans 
l'étude  des  questions  relatives  au  budget  :  recettes, 
dépenses  des  États,  impôts,  dettes  et  richesses  ;  aux 
échanges  et  à  la  circulation  :  monnaies,  banque, 
crédit,  commerce  intérieur,  commerce  extérieur, 
importation,  exportation,  marine,  mouvement  des 
ports,  chemins  de  fer,  routes,  canaux,  etc.;  à  l'agri- 
culture et  à  l'industrie:  récoltes,  denrées  alimen- 
taires, boissons,  matières  premières,  production  ;  à 


la  démographie:  population,  recensement,  natalité, 
mortalité,  émigration,  immigration  ;  à  la  politique 
et  à  la  sociologie  :  élections,  instruction  publique, 
religion,  questions  ouvrières,  grèves,  salaires,  acci- 
dents, assurances. 

Un  graphique  est  presque  toujours  une  démons- 
tration. On  doit  donc  chercher  d'abord,  quand  on 
veut  construire  un  grapliique,  le  système  approprié 
qui  lui  donnera  le  maximum  de  valeur  démonstra- 
tive (graphique  par  surfaces,  lignes  ou  colonnes). 
Le  graphique,  de  plus,  doit  être  d'aspect  agréable, 
on  pourrait  dire  esthétique.  Enfin,  et  surtout,  il  doit 
être  facilement  lisible  :  il  faut  que  le  lecteur  puisse 
le  comprendre  sans  hésitation,  sans  recherche,  qu'il 
ne  se  rebute  pas  devant  un  assemblage  de  lignes  qui 
serait  pour  lui  un  rébus.  Guyot-Daubès. 

GRAPHITE  ou  PL03III.VGIM:.  (Syn.  :  Lat.  :  Plum- 
bago.  —  Angl.:  Plumbago  ;  Black-lead.  —  Ail.: 
Graphit  ;  Bleischweit,  Bleierz.—  Russe  :  Bleierz.— 
Esp.  :  Lapizplomo.  —  Ital.  :  Piombaggino.)  Cetie 
substance  est  vulgairement  connue  sous  les  noms  de 
plombagine  et  de  mine  de  plomb,  qui  sont  tous 
deux  fort  impropres,  car,  non  seulement  le  graphite 
n'est  pas  un  minerai  de  plomb,  mais  il  ne  renferme 
pas  un  atome  de  ce  métal,  auquel  il  ne  ressemble 
que  par  la  propriété  de  laisser,  sur  le  papier  ou  sur 
les  autres  corps  où  on  le  frotte,  des  traces  ou  des 
taches  d'un  gris  brillant  plus  ou  moins  foncé.  Ces 
taches  s'enlèvent  aisément  avec  la  mie  de  pain 
et  avec  le  caoutchouc.  Le  graphite  est  en  réalité  du 
carbone  presque  pur  (94  %),  combiné  seulement 
avec  une  très  faible  proportion  de  fer.  11  contient 
quelquefois  un  peu  de  matière  argileuse. 

11  est  noir  gris,  avec  un  certain  éclat  métallique. 
Il  n'est  ni  ductile,  ni  malléable,  mais  au  contraire 
cassant,  tendre  et  onctueux  au  toucher,  facile  à 
réduire  en  poudre  presque  impalpable,  à  couper  en 
lames  ou  en  baguettes,  au  couteau  ou  à  la  scie.  II 
brûle  au  chalumeau  et  dans  le  gaz  oxygène  et  se 
transforme  en  acide  carbonique.  Sa  densité  est  va- 
riable, mais  toujours  plus  grande  que  celle  de  l'eau. 

Le  graphite  est  un  produit  naturel  assez  abon- 
dant. Il  forme  des  mines  ou  gisements  d'une  cer- 
taine étendue  dans  les  schistes  cristallins  et  les 
calcaires  saccharoïdes,  et  se  confond  quelquefois 
insensiblement  avec  la  matière  de  ces  roches,  aux- 
quelles il  communique  alors  sa  couleur  noirâtre  et 
la  propriété  de  tacher. 

Il  se  présente  quelquefois  sous  la  forme  de  lames 
hexagonales,  et  offre  des  rudiments  de  cristallisa- 
tion dihexaédrique  ;  mais  le  plus  souvent  il  est  en 
lamelles  disséminées  ou  en  masses  écailleuses  ou 
compactes.  Le  graphite  des  mines  de  Borrowdale 
(Cumberland),  malheureusement  presque  épuisées, 
présentait  une  qualité  exceptionnelle.  Le  graphite 
employé  actuellement  en  Europe  est  celui  de  Ba- 
vière, et  surtout  de  Bohême.  On  en  trouve  égale- 
ment à  Ceylan  et  en  Amérique,  à  Ticonderaga,  New- 
York,  Rhode-Island,  puis  à  Pargas  (Finlande). 

Le  graphite  sert  principalement  à  lafabrication 
des  crayons  dits  de  mine  de  plomb.  (V.  Crayons.) 
On  s'en  sert  aussi  pour  lubréfier  les  rouages 
des  machines,  pour  enduire  et  préserver  delà  rouille 
la  tôle  et  la  fonte,  pour  préparer  les  objets  à  la 
galvanoplastie.  On  en  fait  également  des  creusets 
réfractaires  pour  fondre  et  couler  le  cuivre  et  le  fer, 
et  pour  opérer  l'alliage  d'or  et  de  cuivre  des  mon- 
naies d'or. 
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L'extraction  du  graphite  eu  Bohême  s'est  élevée, 
«a  1898,  à  93.610  qx,  pour  une  valeur  de  o93.o83  fl., 
soit  en  moyenne  3  fl.  Gkreutzers  (ou  7  fr.  iio)  par 
'qnintal.  L'Antriche-Hongrie  a  exporté  dans  la  même 
année  139.033 qx  de  plombagine,  évalués  à486.G16fl. 
(moyenne  3  fl.  iiO  ou  8  fr.  80).  Les  6/7  de  cette  export, 
sont  allés  eu  Allemagne.  Les  graphites  de  Bohème 
sont  classés  en  trois  sortes  :  1",  2%  3'.  La  1"  sert 
à  la  confection  des  crayons  et  enduits  de  qualité 
supérieure;  la  2«  est  employée  principalement  pour 
les  crayons  et  enduits  les  plus  ordinaires;  la  3%  une 
iois  lavée  et  moulue,  est  divisée  en  une  vingtaine 
<le  catégories  servant  aux  produits  de  qualité  in- 
'rieure. 

l'ommeixe. —  Le  commerce  français  du  graphite  repré- 
sente à  l'Importation  un  total  de  27.000  qx  environ  pour 
€75.000  fr.  ;  les  2/3  nous  viennent  d'Italie,  i/8  de  Belgique, 
1/13  des  Indes  anglaises,  le  reste  d'Allemagne  et  d'Angle- 
terre. —  Nous  exportons  surtout  en  Belgique  (plus  du  1/3), 
en  Suisse  (plus  du  1/4),  puis  en  .Angleterre  et  en  Allemagne  : 
an  total,  3.127  qx  évalués  78.171  fr. 

Le  graphite  est  exempt  de  droits  de  douane. 

Gl\.\S.  On  appelle  gras,  dans  la  féculerie,  les 
débris  cellulosiques,  mélangés  de  fécule  fine,  qui 
surnagent  sur  le  dépôt  de  fécule  dans  les  cuves  à 
-délayer.  (V.  Amidon  et  Fécules.)  II  est  vendu  aux 
nnnrrisseurs. 

r.RASSE.  (Alpes-Maritimes). Chef-lieu  d'arrondis- 
-  ment,  situé  à  40  kil.  S.-O.  de  Nice,  par  43»  39'  28' 
lat.  \.,  et  4° 35'  19'  long.  E.  de  Paris.  Pop.:  lo.020  hab. 
■en  1896.  Le  climat  est  très  agréable  pendant  toute 
l'année  ;  la  moyenne  est  de  15°  en  été  et  de  8°  en  hiver. 
Important  commerce  de  fleurs.  Fabrication  renom- 
mée d'essences,  de  parfums,  de  confiserie  et  d'huiles. 
Ville  rattachée  au  bureau  auxiliaire  de  la  Banque  de 
france,  établi  à  Cannes.  Agence  du  Crédit  Lyonnais. 
Station  du  chemin  de  fer  de  Lyon  :  ligne  de  Cannes 
à  Grasse.  .Motrvement  de  la  gare  en  1898  : 

Voyageurs  Marchandises  (tonnes) 

partis  G.  V'.  P.  V. 

Expêdit.       Récept.  Expédit.  Réeept. 

«17.696  196  1.025  7.201  27.330 

Station  du  chemin  de  fer  du  Sud  de  la  France  : 
iarne  de  Meyrargues  à  Nice. 
«;r.vttebossage.  v  .\tiGEXTURE. 
GRATZ  ou  Graz.  Capitale  de  la  Syrie  (Autriche), 
«sur  le  Mur,  possède  112.070  hab.  Elle  est  reliée  par 
voie  ferrée  avec  Vienne  d'une  part,  Trieste  de  l'autre. 
-On  y  fabrique  des  draps,  des  machines,  du  savon, 
de  la  parfumerie;  plusieurs  brasseries  importantes; 
Tins  dits  de  Champagne;  quincaillerie  et  corroierie. 
On  y  compte  plusieurs  banques,  notamment  :  l'AU- 
u^emeine  Grazer  Selbsthilfsverein,  une  succursale  de 
i  a  Banque  anstro-heagroise,  la  Banque  d'Escompte 
ie  Styrie,  la  Banque  industrielle  de  Gratz,  une  Caisse 
1  épargne  et  de  crédit,  etc. 
GRAVES.  V.  Vins. 

GRAY.  Chef-lieu  d'arr.  (Haute-Saône),  à 59  kil.  de 
Vesoul,  ^3  de  Paris.  Pop.:  6.816  hab.;  9.300  avec 
'.;!  commune  d'Arc.  Magasins  généraux  en  commu- 
uication  directe  avec  la  Saône  et  les  lignes  ferrées. 
Le  mouvement  du  port  est  actuellement  de  32.000  T., 
lont  20.000  à  l'embarquement;  transit  important 
par  le  Canal  de  l'Est  et  la  Saône.  Siège  de  la  Chambre 
Je  Commerce  du  département.  Commerce  de  bois, 
de  céréales  et  de  vins  ;  ce  dernier  exercé  par  23  né- 
gociants en  gros,  occupant  chacun  de  nombreux 
'uvriers.  Importante  fabrique  de  vinaigre. 

Les  ffloulins  de  Gray  sont  les  plus  anciens  et  les 
plus  importants  de  la  région  de  l'Est:  la  force  mo- 


trice donnée  par  la  rivière  dépasse  400  chevaux  ; 
les  30.000  à  40.000  kilog.  de  blé  qu'on  y  moud  par 
jour,  vont  être  portés  à  60.000  ou  70.000.  Construc- 
tion de  moteurs  de  toute  nature  et  de  machines 
agricoles  ;  fonderies  de  fonte  et  de  cuivre. 

Succursale  du  Crédit  Foncier  de  France;  bureau 
auxiliaire  de  la  Banque  de  France;  agences  du 
Crédit  Lyonnais,  de  la  Société  Générale  et  dn  Comp- 
toir d'Escompte. 

La  localité  est  desservie  par  six  lignes  ferrées  se 
dirigeant  sur  :  Besançon,  Auxonne,  Dijon,  par  Is- 
sur-Tille;  Vesoul,  Nancy  et  Bucey-les-Gy. 

Bassot, 

Président  de  la  Chambre  de  Commerce. 

GRÈCE.  État  de  l'Europe  Méridionale. 
ScMMAiRE  :  Géographie  physique.—  Gouvernement  et  ad- 
ministration. —  Finances.—  Dette  publique.—  Produc- 
tions. —  Commerce  extérieur.—  Navigation.  —  Chemins 
de  fer.  —  Établissements  de  crédit.  —  Usages  locaux.  — 
Postes,  télégraphes  et  téléphones.  —  Mesures  et  poids. 
—  .Monnaies. —  Change.—  Législation. —  Régime  doua- 
nier. 

Géographie  physique. —  La  Grèce  est  bornée  au 
N.  par  les  provinces  turques  de  Janina  et  de  Salo- 
nique,  à  l'O.  par  la  mer  Ionienne,  au  S.  par  la  Mé- 
diterranée et  à  l'E.  par  la  mer  Egée.  Sup.  :  65.662 
kil.  c.  Pop.  :  2.187.208  en  1889,  2.433.806  en  1896, 
savoir  : 

Superficie  Population 

Kil.  c.  1889  1896 

Épire  et  Thessalie.  13.800  3U.067  397.439 

Roumélie 24.580  639.696  746.446 

Péloponèse 22.302  813.154  902.191 

Cyclades 2.483  131.308  134.737 

Iles  Ioniennes 2.297  238.783  252.973 

Total 65.662       2.187.208        2.433.806 

Les  côtes  ont  une  longueur  de  4.000  kil.  environ. 
Le  pays  est  montagneux  ;  point  culminant  :  2.512  m. 
dans  le  N.-O.  de  la  Grèce  continentale;  les  plaines, 
peu  étendues,  sont  en  Thessalie,  Élide  et  Attique. 
Il  n'y  a  pas  de  grandes  rivières;  la  plus  considé- 
rable, l'Achéloûs  ou  Aspro-Potamo,  a  un  peu  plus 
de  200  kil.  ;  elle  est  navigable  jusqu'à  une  ving- 
taine de  lieues  de  son  embouchure.  Nombreux  golfes 
et  caps  :  le  golfe  de  Corinthe  s'étend  sur  130  kil.  ; 
golfes  d'Arta,  d'Eubée,  d'Argolide,  de  Volo.  Les  villes 
principales  sont  :  Athènes  (111.486  hab.  en  1896),  Le 
Pirée  (42.169),  Patras  (37.958),  Triccala (21.149), Cor- 
fou  (île)  (17.918),  Hermoupolis-Syra  (île)  (17.894), 
Volo  (16.2321,  Larissa  (15.373),  Za'nte  (île)  (14.650), 
Calamata  (14.298),  Pyrgos  (12.708),Tripolis(10.465), 
etc.  Triccala  et  Larissa  sont  situées  en  Thessalie, 
Tripolis  au  centre  du  Péloponèse;  Athènes  (voy.  ce 
mot)  à  8  kil.  du  Pirée,  et  Pyrgos  à  13  kil.  du  port 
Catacolo;  toutes  les  autres  villes  sont  sur  le  littoral 
et  constituent  des  ports  de  commerce. 

Le  climat  est  doux  et  tempéré;  mais  il  varie 
beaucoup,  à  cause  de  l'extrême  complication  du 
relief  ;  aussi  dans  certains  endroits  on  observe  une 
variation  de  40"  au  cours  de  l'année.  Les  îles  jouissent 
d'une  température  d'une  douceur  merveilleuse.  La 
moyenne  annuelle  d'Athènes  est  de  -f-18'',5,  celle 
de  janvier  -\-8',  celle  de  juillet  -|-27''.  Les  pluies 
tombent  entre  octobre  et  mars,  et  sont  d'ailleurs  peu 
abondantes. 

La  Grèce  possède  plusieurs  sources  thermales, 
sulfureuses,  alcalines  et  arsenicales. 

Gouvernement  et  Administration. —  D'après  la 
Constitution,'  le  Pouvoir  exécutif  est  confié  au  roi, 
qui  l'exerce  par  l'intermédiaire  de  sept  ministres, 
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seuls  responsables  :  des  affaires  étrangères,  de  la 
justice,  de  l'intérieur,  des  cultes  et  de  l'instruction 
publique,  des  finances,  de  la  guerre  et  de  la  marine. 
Il  n'y  a  qu'une  seule  Chambre  législative,  composée 
de  234  représentants  élus  pour  quatre  ans  par  le 
suffrage  universel.  Au-dessous  de  la  Cour  suprême 
ou  Aréopage,  il  existe  26  tribunaux  de  première 
instance,  o  cours  d'appel  et  231  justices  de  paix  ;  ces 
mêmes  tribunaux  jugent  en  matière  commerciale. 
Les  affaires  contentieuses  sont  jugées  par  le  Conseil 
légal  et  les  comptables  par  la  Cour  des  comptes. 

Le  pa3's  est  divisé  en  26  départements,  443  com- 
munes et  70  circonscriptions  électorales  (scrutin  de 
liste).  La  religion  officielle  est  celle  de  l'Église 
orthodoxe  d'Orient  ;  elle  est  indépendante  et  gou- 
vernée par  un  conseil  que  préside  l'archevêque  mé- 
tropolitain d'Athènes  ;  on  compte  29  évêchés  ;  toute 
autre  religion  est  tolérée.  En  1899,  l'armée  active 
sur  pied  de  paix  comptait  20.298  hommes  et  offi- 
ciers, la  réserve  90.000;  chaque  classe,  20.000  en- 
viron. La  marine  de  guerre  comprend  73  navires 
(arsenal  à  l'île  de  Salamis,  à  1  heure  du  Pirée)  et 
3.922  hommes  et  officiers  sur  pied  de  paix;  chaque 
classe,  900  hommes  environ.  Deux  conseils  de  guerre, 
un  de  revision  et  un  pour  la  marine.  Le  service 
militaire  est  obligatoire  pour  tous. 

Finances.  —  Voici  les  principaux  chiffres  du  bud- 
get de  l'année  1899  (en  drachmes  ou  francs)  : 

Recettes,  107.085.G58  drachmes  :  impôts  directs,  20  mil- 
lions 077.0S0;  impôts  de  consommation  (douanes),  38  mil- 
lions 395.000  ;  autres  droits  et  taxes,  10.209.900;  mono- 
poles, 11.940. 500;  revenus  des  Domaines  et  des  Biens 
nationaux,  4.277.065;  vente  des  Biens  et  des  Domaines, 
832.400;  dépenses  non  effectuées,  1.554.500;  recettes 
diverses,  7. 909. 258;  taxes  télégraphiques  internationales, 
472.000;  recettes  des  phares,  400.000;  recettes  de  l'ins- 
truction primaire,  42.000;  versements  des  communes  pour 
la  police,  442.000;  recettes  extraordinaires,  1.473.175. 

Dépenses.  103.418.273  drachmes:  obligations  diverses, 
200.000;  subventions,  116.300;  pensions,  6.093.603;  liste 
civile,  1.325.000;  Corps  législatif,  949.220;  dette  publique, 
29.014.277.  Ministères  :  affaires  étrangères,  2.198.373; 
justice,  5.758.200;  intérieur,  13.047.515;  cultes  et  instruc- 
tion, 5.431.630;  guerre,  18.008.239;  marine,  7.608.739; 
finances,  2.018.687.  Frais  d'administration  et  de  percep- 
tion des  revenus  publics,  9.041.858.  Payements  divers, 
2.006.630. 

Dette  publique.  —  Par  suite  de  l'état  financier  du 
pays,  une  loi  de  1893  a  réduit  les  intérêts  à  un  tiers 
et  a  supprimé  l'amortissement  pour  les  emprunts 
en  or  ;  les  emprunts  en  papier-monnaie  dits  inté- 
rieurs n'ont  pas  été  touchés.  A  la  suite  de  la  guerre, 
par  une  loi  de  1898,  a  été  institué  le  Contrôle  inter- 
national. D'après  cette  loi,  tous  les  emprunts  sont 
amortissables,  les  intérêts  primitifs  ont  été  réduits 
à  43  Vo  pour  l'emprunt  de  1887  et  de  32  Vo  pour  les 
autres  ;  mais  ces  chiffres  sont  susceptibles  d'aug- 
menter proportionnellement  aux  revenus  affectés 
au  service  des  emprunts.  Voici  l'état  actuel  du  ser- 
vice de  la  Dette  après  le  Contrôle  : 
Emprunts  or 

1887  4  V.      133.045.000 

1893  5  •/ 9.739.000 

1881  5  V. 103.500.000 

1884  5  7                        !)0.53i  .000 

1890  5  '/l'.'...'. 59.901.500 

1889  4  V            1;)5.000.000 

1898  2  1/2 150.000.000 

Total 701.710.500 

Intérêts  pour  1899  :  8.491.118. 
Amortissement  :  1.158.882. 


Emprunts  en  papier-monnaie 

Emprunt  dit  du  cours  forcé  1  V. 94.000.000 

Unifié  amortissable  1898  5  7. 76.354.000 

Bons  du  Trésor  4  V. 3.750.000 

Total 174.104.000 

Intérêts  en  1899  :  5.059.699. 
Amortissement:  255.910. 

Dans  ces  chiffres  sont  compris  :  l'amortissement 
annuel  de  900.000  fr.  or  de  l'emprunt  dit  des  Trois 
Puissances;  139.630,95  drachmes  de  la  dette  au  roi 
Othon  et  36.280  drachmes  de  l'emprunt  dit  patrio- 
tique de  1885,  ainsi  que  les  intérêts  en  drachmes  de 
la  dette  au  roi  Othon  60.619,05  et  les  intérêts  des 
cautionnements  •  des  comptables  publics,  85.000 
drachmes. 

Ont  été  coupées  dans  les  manufactures  de  l'État, 
pendant  l'année  1898,  1.183.833  ocka  ou  ocques 
de  tabac,  sur  lesquelles  ont  été  pecçus  6.873.022 
drachmes.  Les  produits  des  monopoles  pendant  cette 
même  année  ont  été,  en  drachmes:  sel,  2.467.986; 
allumettes,  1.137.472;  pétrole,  0.115.163;  cartes  à 
jouer,  303.997. 

Le  contrôle  est  exercé  par  une  Commission  inter- 
nationale, qui  siège  à  Athènes,  formée  de  délégués 
français,  allemand,  anglais,  russe  et  italien  ;  elle 
communique  avec  le  Gouvernement  par  l'intermé- 
diaire d'un  commissaire  spécial. 

Les  produits  des  monopoles  sont  exploités  par 
une  Société  anonyme  grecque,  qui  perçoit  un  tant 
pour  cent  sur  la  vente,  faite  pour  le  compte  de 
l'État. 

Productions.  —  La  Grèce  est  surtout  un  pays 
agricole.  D'après  un  rapport  officiel,  il  y  avait,  en 
1895,  932.955  hectares  cultivés  :  449.824  en  céréales, 
174.830  en  oliviers,  122.867  en  vignes,  67.990  en 
vignes  produisant  les  raisins  de  Corinthe,  21.044en 
figuiers,  5.990  en  coton,  4.856  en  tabac.  L'oranger, 
le  citronnier  et  le  cédratier  prospèrent  dans  les  îles- 
et  le  Péloponèse.  Les  forêts  couvraient  819.680 
hect.,  les  pâturages  2.023.500  et  les  terres  incultes, 
1.214.100.  On  comptait,  en  1895,  près  de  2.522.000 
moutons,  1.954.000  chèvres,  86.000  ânes,  48.000 
mules,  21.000  bœufs,  64.000  vaches,  5.000  buffles, 
87.000  chevaux,  45.000  porcs  et  50  chameaux. 

Le  fer  est  la  principale  richesse  minérale.  Les 
mines  françaises  de  Camaresa,  dans  le  célèbre  dis- 
trict du  Laurium,  ont  produit,  en  1896,  328.210T., 
dont  166.149  de  minerai  de  fer  manganésifère, 
106.390  d'hématite,  21.116  de  calamine;  le  reste 
en  plomb  argentifère,  galène,  blanc  de  zinc  et  de 
plomb,  etc. 

Les  établissements  industriels  étaient  au  nombre 
de  145  en  1889,  dont  79  minoteries,  14  filatures, 
14  cotonneries,  8  huileries,  6  ateliers  de  machines, 
3  distilleries,  3  tanneries.  Le  Pirée  et  le  Laurium 
sont  les  principaux  centres  industriels.  En  1896,  on 
comptait  37  savonneries  et  29  fabriques  de  poudre. 
Des  Compagnies  anglaises  exploitent  les  fameuses 
carrières  de  marbre  du  Pentélique  et  de  Paros; 
d'autres  Compagnies,  l'émeri  de  Naxos  et  la  terre 
spéciale  de  Santorin. 

Commerce  extérietir  (C.S.).  —  Nous  donnons 
ci-après  le  détail  des  principales  importations  et 
exportations,  par  catégories  de  marchandises,  pour 
les  années  1888,  1891,  1894,  1897  et  1898,  avec  les 
chiffres  concernant  les  principaux  pays  de  prove- 
nance et  de  destination  pour  les  années  1888,  1891, 
1894,  1896  et  1897  : 
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P1UNCIP.\LES    I.MP0RT.\T10NS    (C.  S.) 

Par  catégories  de  marchandises  (en  milliers  de  fr.) 


1888 

1891 

1894 

1897 

1898 

30.804 
17.229 
5.934 
3.756 

1.911 

» 
1.137 

33.689 
18.982 
5.940 
4.2:« 
3.673 
3.537 
4.541 
1.350 

30.529 
15.270 
3.831 
3.217 
4.115 
1.845 
3.313 
910 

33.741 
20.3ri 
2.619 
5.167 
3.467 
1.640 

1.641 

37.117 
31.523 
7.710 
6.W9 
3.448 
5.061 
6.327 
2.980 

Fils  et  tissus 

Bois  de  construction. 

Peaux  brutes 

Animaux  rivants... 

Par  pays  de  provenance  (en  milliers  de  fr.) 


Royaume-Uni 

Russie 

France 

Autriche-Hongrie. . . 

Turquie 

Italie 

Allemagne 

Totaux  p.  tous  pays 


1888 

1S91 

1894 

1896 

1897 

28.910 
25.320 
10.933 
15.754 
12.857 
4.140 
4.065 

40.325 
27.169 
12.628 
18.527 
21.146 
4.220 
7.186 

30.144 
28.699 
8.315 
14.385 
9.293 
2.57r 
9.395 

29.447 
24.141 

8.523 
11.842 
11.423 

2.906 
10.209 

29.487 
29.257 
11.687 
11.584 
8.7r4 
2.778 
7.550 
116.363 

109.149 

140.360 

1U9.959 

116.275 

PRINCIPALES   EXPORT.XTIOSS  (C.  S.) 

Par  catégories  de  marchandises  (en  milliers  de  fr.) 


Raisins  secs. 

Minerais 

Vins 

Figues 

Huile  d'olive 

Tabac 

Éponges 

Avelanedes . . 


1888 

1891 

1894 

1897 

1898 

52.389 

60.495 

22.519 

31.842 

37.792 

20.691 

13.702 

17.001 

19.429 

20.961 

4.415 

6.236 

4.971 

5.701 

4.531 

2.659 

1.761 

2.859 

2.065 

2.962 

2.297 

8.712 

6.924 

4.748 

3.659 

2.511 

2.(65 

2.156 

1.910 

1.964 

1.940 
1.416 

1.953 
1.594 

1.840 
1.239 

1.038 
1.966 

1.083 
1.896 

Par  pays  de  destination  (en  milliers  de  fr.) 


Royaume-Uni 

1888 

1891 

1894 

1896 

1897 

40.614 
17.906 
7.668 
4.063 
4.711 
10.165 
3.4C6 

49.775 
25. 5M 
7.229 
7.582 
4.027 
5.926 
2.798 

22.151 
9.510 
7.603 
7.568 
2.101 
7.573 
2.060 

18.197 
6.5(6 
6.942 
7.925 
2.680 
8.229 
3.334 

26.763 
7.641 

4.869 
3.644 

7.617 
4.734 

Autriche-Hongrie. . . 

Totaux  p.  tous  pays. 

95.654 

107.490 

74.291 

72.477 

81.703 

En  1898,  les  import,  se  sont  élevées  à  152  millions 
083.634  fp.  or,  les  export,  à  89.438.100  fr. 

L'augmentation  des  import,  porte  principale- 
ment sur  les  céréales  et  résulte  des  insuffisances  de 
la  récolte  par  rapport  aux  besoins  de  la  consom- 
mation ;  elle  n'est  pas  à  l'avantage  du  pays,  puis- 
qu'elle entraîne  une  sortie  d'or  considérable  avec 
perte  au  change.  Les  droits  d'import.  se  sont  élevés 
à 34.437.374  drachmes  en  1898.  L'augmentation  des 
export,  porte  principalement  sur  les  raisins  secs  ; 
'  mais  elle  est  seulement  en  valeurs,  car  les  quantités 

•  baissé  d'une  cinquantaine  de  millions  de  livres 
309  en  1895  à  251  en  1898),  ce  qui  veut  dire  que 
les  prix  ont  très  sensiblement  monté. 

En  ce  qni  concerne  la  consommation  en  Grèce  des  pro- 

I  doits  étrangers,  l'étnde  de  la  statistique  des  cinq  dernières 

années  montre  qoe  la  moyenne  s'élève,  pour  chaque  année, 

à  108.73X.;»66  fr.  or.  Etant  donné  que  la  population  de  la 

•ce  se  compose  de  500.000  familles  environ,  il  s'ensuit, 

.:  conséquent,  que  la  consommation  moyenne  des  pro- 
luits  étrangers  de  chaque  famille  peut  s'évaluer  annnel- 
llement  à  217  fr.  ;  ce  qni  revient  à  dire  qu'elle  paye  à 
l'étranger  :  'Ji  fr.  pour  les  articles  de  nourriture;  41  fr. 
[pour  l'habillement;  20  fr.  pour  les  articles  mobiliers; 
|14  fr.  pour  produits  pharmaceutiques,  et  48  fr.  pour  divers 


antres  articles  servant  aux  manufactures  exercées  en 
Grèce.  Ces  chiffres  mettent  la  Grèce  an  même  niveau  que 
l'Italie  et  l'Espagne,  puisque  dans  ces  pays  la  proportion 
par  famille  de  consommation  des  produits  étrangers  est 
presque  analogue  anx  moyennes  ci-dessns  indiquées. 

L'export.,  de  1893  à  1897,  s'est  élevée  «n  moyenne  à 
7G.  139.782  francs  par  an,  soit  une  plus-value  annuelle  de 
l'importation  de  32.598.784  fr.  Cette  plus-value,  toutefois 
n'est  pas  absolument  réelle,  étant  donné  que  plusieurs 
articles  d'exportation  échappent  au  contrôle  des  autorités 
douanières.  Il  faudrait  ajouter  anx  chiffres  constatés  10  */. 
an  moins  pour  avoir  le  total  approximatif.  On  arriverait 
ainsi  à  85  millions  de  francs  or  d'export.  au  com- 
merce spécial. 

Le  restant  de  la  plus-value  de  l'import.  est  couvert 
principalement  par  les  ressources  de  la  navigation  mar- 
chande et  par  le  métal  que  les  Grecs  qni  séjournent  à 
l'étranger  envoient  régulièrement  à  leurs  familles  en 
Grèce.  (Moniteur  Officiel  du  Commerce,  mai  1899.) 

Navigation.  —  En  1899,  l'eUectif  de  la  marine 
marchande  donnait  les  chiffres  suivants  :  vapeurs 
au-dessus  de  30  tonnes,  159  d'un  tonnage  de  105.684  ; 
voiliers  au-dessus  de  30  tonnes,  1.206  jaugeant 
282.232  tonnes. 

Mouvement  des  ports  grecs  en  1898  (navigation 
avec  l'étranger)  : 

Entrés 


Nombre 


Sortis 

Vapeurs        Voiliers 

2.981        2.998 

3.011.917    193.975 

99.242      13.474 

2.712 

3.267 


Vapeurs        Voiliers 
3.112       3.316 

Tonnage 3.109.618    179.680 

Équipage 102.439      14.487 

(îrecs 2.933 

Étrangers 3.495 

Le  cabotage  est  réservé  aux  navires  nationaux  ; 
par  exception,  il  est  permis  aux  navires  des  puis- 
sances qui  ont  concln  un  traité  de  commerce  avec 
la  Grèce. 

Le  service  intérieur  est  fait  par  les  compagnies 
grecques,  la  Nouvelle,  la  Panhellénique,  John,  Gondi, 
Patoléon,  Patrikios  et  Synodinos,  qui  ont  aussi  des 
lignes  pour  l'Asie-Mineure,  la  Turquie,  Brindisi  et 
Trieste. 

Le  service  avec  l'étranger  est  fait  par  les  Mes- 
sageries Maritimes,  la  Compagnie  Fraissinet,  la 
Florio  et  Rubattino,  Courzi,  Egyptienne  Khédiviale, 
Russe  de  Navigation,  Lloyd  Autrichien,  Johnston, 
Deutsche  Levante  Linie  et  plusieurs  autres  cargo- 
boats  appartenant  à  des  sociétés  et  à  des  particu- 
liers grecs  et  étrangers. 

Cfiemins  de  fer.  —  L'exploitation  des  voies  fer- 
rées est  faite  par  des  Compagnies  concessionnaires, 
qui  les  ont  construites;  quelques-unes  reçoivent 
une  subvention  du  Gouvernement,  qui  a  une  part 
dans  les  bénéfices.  Leur  longueur  totale  est  de 
938  kil.  Ce  sont  les  lignes:  Mili-Calamata  102  kil., 
Missolonghi-Agrinion  45,  Missolonghi-Crioneri  16, 
Pyrgos-Olympie  21,  Pirée-.\thènes-Péloponèse  432, 
Thessalie  204,  Pirée-Athènes  8,6  avec  un  prolonge- 
ment de  lkil.5,  Diacopto-Calavyta21,Pyrgos-Cata- 
colo  13,  Attique  74.  En  construction  :  ligne  du  Pirée- 
Larissa,  qui  doit  être  prolongée  jusqu'à  Salonique. 

De  grandes  routes  nationales,  départementales  et 
communales  relient  les  villes  et  les  villages  de 
Grèce. 

Établissements  de  crédit.  —  En  premier  lien 
vient  la  Banque  Nationale  de  Grèce,  sur  laquelle  on 
trouvera  tous  les  renseignements  nécessaires  à  l'art. 
Basque  (Banques  étrangères). 

La  Banque  des  Iles  Ioniennes  est  l'ancienne  Banque 
privilégiée  des  Iles  Ioniennes,  dont  le  siège  social 
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est  à  Londres;  son  capital  est  de  300.000  livres  an- 
glaise; elle  fait  les  mêmes  opérations  et  jouit  des 
mêmes  privilèges  que  la  Banque  Nationale;  le  prix 
d'émission  de  ses  actions  était  de  2o  livres  et  le  prix 
actuel  est  de  15  livres.  Bureau  central,  Corfou;  suc- 
cursales à  Céphalonie,  Zaute,  Patras  et  Athènes. 

La  Banque  Privilégiée  d'Épiro-Thessalie  a  été  créée 
à  l'occasion  de  l'annexion  de  ces  provinces.  Mêmes 
opérations  et  privilèges  que  les  deux  banques  pré- 
cédentes; capital  de  20  millions,  dont  5  seulement 
ont  été  versés;  les  actions  sont  de  125  fr.,  prix 
actuel  206  fr.  Direction  à  Athènes,  succursales  à 
Volo,  Larissa,  Arta,  Triccala  et  Carditsa. 

11  y  a,  en  outre,  la  Banque  d'Athènes  et  la  Banque 
du  Crédit  industriel,  entreprises  anonymes  par  ac- 
tions, et  plusieurs  banquiers,  une  Société  grecque 
d'assurances  d  La  Nationale  »,  qui  fait  toutes  les 
assurances,  ainsi  que  plusieurs  autres  Sociétés  d'as- 
surances étrangères. 

Usages  locaux.  —  La  commission  est  en  général  de 
1%  ;  le  courtage  pour  les  effets  de  commerce  est  de  1  7oo, 
et  de  1  %  en  toute  autre  matière.  Les  frais  de  chargement 
des  raisins  secs  sont  en  général  de  2  fr.  le  tonneau  et  de  1  °/o 
pour  le  blé. 

Les  frais  de  port  sont  de  1  fr.  50  et  Ofr.  30  par  tonneau 
pour  les  vapeurs,  selon  qu'ils  chargent  ou  déchargent 
tout  ou  partie  de  leur  cargaison  ;  les  voiliers  ne  payent  que 
G  fr.  40,  0,30  et  0,20  dans  les  mêmes  cii-constances.  Sont 
exempts  :  les  navires  inférieurs  à  10  tonneaux,  les  embar- 
cations de  plaisance,  les  vapeurs  qui  ne  font  que  stationner 
pendant  72  h.  et  les  voiliers  pendant  10  jours,  et  ceux  qui 
retournent  directement  au  port  du  départ  ;  ce  délai  dé- 
passé, ils  payent  les  taxes  déjà  citées.  Les  navires  qui 
stationnent  simplement  ont  10  fr.  à  payer  par  passager 
qu'ils  débarquent.  Toutes  ces  taxes  sont  réduites  pour  les 
Compagnies  de  navigation  qui  ont  une  convention  avec  le 
Gouvernement. 

Postes,  Télégraphes  et  Téléphones.  —  La  Grèce  fait 
partie  de  l'Union  postale  universelle  et  de  l'Union  télé- 
graphique internationale.  Elle  a  une  direction  générale 
des  Postes  et  Télégraphes,  qui  dépend  du  Ministère  de 
l'intérieur  et  qui  comprend  6  bureaux  de  poste  centraux 
et  9  bureaux  centraux  de  télégraphe,  248  du  service  réuni 
des  postes  et  télégraphes  et  119  bureaux  de  poste  dont  la 
gérance  est  confiée  à  d'autres  fonctionnaires;  en  outre, 
chaque  commune  possède  un  facteur-vaguemestre.  Le 
service  téléphonique  est  prévu  par  la  loi  et  fonctionne  pour 
les  abonnés;  il  n'y  a  pas  encore  de  cabines  publiques. 
Actuellement,  il  n'y  a  que  quatre  bureaux  téléphoniques 
centraux  :  Athènes,  Le  Pirée,  Phalère  et  Kephissia. 

Toutes  les  lignes  aériennes  appartiennent  à  l'État,  qui 
exploite  ces  services  ;  les  câbles  sous-marins  appartiennent 
à  la  Compagnie  anglaise  Eastern,  à  qui  est  confié  le  ser- 
vice international. 

Nombre  des  dépêches  échangées  en  1898  :  à  l'intérieur, 
privées  et  officielles,  902.872,  droits  perçus,  1.045. 766fr.  ; 
avec  l'étranger,  privées  et  officielles,  97.939,  droits  perçus, 
935.914  fr.  ;  dépêches  de  service,  19.320. 

Taxes  télégraphiques  pour  l'intérieur  :  1  drachme  par 
dépêche  de  15  mots,  5  centimes  en  plus  par  mot.  Taxes 
postales  pour  l'intérieur  :  lettres,  20  cent,  par  15  gr.  ;  jour- 
naux, 1  cent,  par  25  gr.;  imprimés,  5 cent,  par  50 gr.;  colis 
postaux  de  3  kilog.,  1  drachme;  recommandation,  20  cent. 

En  1898,  ont  été  :  émis  sur  l'étranger,  5.863  mandats- 
poste  d'une  valeur  de  312.757  fr.;  reçus,  9.049  mandats- 
poste  étrangers,  d'une  valeur  de  710.036 fr. 

Mesures  et  Poids.—  Conformément  aux  termes  du  dé- 
cret-loi des  28  septembre  et  10  octobre  1836,  relatif  aux 
mesures  et  poids,  on  doit  employer  en  Grèce  le  système 
métrique  français. 

Mesures  de  longueur.  —  Le  piki  (unité)  =  1  m.;  la 
palme  =  1  décimètre;  le  dactyle  (pouce)  =  1  cm.;  la 
gramme  (ligne)  =  1  mm. 

Mesures  itinéraires,  —  Le  stadion  =  l  kil.  ;  la  schinis 
=  1  myriamètre. 


Mesures  agraires .  —Le  piki  carré  =  1  m.  c.  ;  lestremma 
=  1.000  piki  carrés  =  10  ares. 

Mesures  de  capacité.  —  Le  litron  (unité)  =  1  litre;  la 
kotyle  =:1  décilitre;  le  kystron  =1  centilitre;  le  kubos 
=  1  millilitre. 

Voids  pour  toutes  les  marchandises.  —  La  Tonne 
=  10  talents=  1.500  kilog.;  le  talent  =  100  mines  =  150 
kilog.  ;  la  mine ^1.500  drachmes  ou  grammes;  la  drachme 
=  1  gr.  ;  l'obole  =  l  décigramme  ;le  kokos  (grain)  =  l  cen- 
tigramme. 

Quelquefois  le  bois,  le  beurre,  l'huile  et  le  vin  se  vendent 
au  poids. 

Quoique  ces  mesures  soient  celles  qui  d'après  la  loi  de- 
vraient être  employées,  on  continue  à  faire  usage  constant 
des  anciens  poids  et  mesures,  appliqués  encore  en  Turquie, 
dans  les  îles  Ioniennes,  on  se  sert  des  mesures  et  poids 
anglais  et  vénitiens,  qui  étaient  en  vigueur  avant  l'an- 
nexion. 

Mesures  anciennes.  —  Mesures  de  longueur  :  Le  petit 
piki  (généralement  employé  pour  la  soie)  =  0,648  m.  ;  le 
grand  piki,  pour  toute  autre  marchandise ^0,669 m.  ;  le 
piki  d'arpenteur,  maçon  et  charpentier  =  0,750.  m. 

Mesures  itinéraires  :  L'ancien  stadion  =148m.  148. 

Mesures  agraires  :  L'ancien  stremma  =  3.025  petits  piki 
carrés=  1.270  m.  carrés  21. 

Mesures  de  capacité:  Matières  sèches,  le  kilon  =33  litres 
160,  le  coffln  =  25  kilog.  064.  Le  blé  se  vend  par  poids 
de  22  ockas  =  28  kilog.  17  On  emploie  aussi  le  starro  ou 
stajo  ancien  de  Venise,  à  deux  barili  :=27  ockas  (pour  le 
froment)  =:  21  litres  104.  Le  vin  se  vend  par  baril  de 
Venise  de  24  bozze  =  64  litres  3859.  Le  boccale  ou  bozza 
=  2  litres  6861.  Le  gallon  =  5  litres  54.  Pour  l'huile  et  le 
miel,  on  compte  rocka=l  1/2  litre. 

Poids  anciens.  —  L'ocka  =  400drammes  =  1  kilog.  280 ; 
ledramme  =  3  grammes  20;  lekantari  (quintal)  =44  ockas. 
Pour  les  raisins  secs  de  Corinthe,  on  compte  par  litra  de 
Venise  =  476gr.  9987,etmillar  =  1.0001itra=476kilog.99. 
Pour  les  figues  on  compte  1.000  corbeilles  au  mil- 
lar,  soit  13  à  14  kantari.  Pour  la  pharmacie,  on  se  sert 
des  poids  de  Bavière  :  1  livre :=  12  onces  à  8  drammes,  à 
3  scrupules,  à  20  grains^360  gr. 

Il  faut  cependant  noter  que  pour  les  matières  d'or  et 
d'argent  on  se  sert  des  poids  français,  dont  on  commence 
à  faire  usage  beaucoup  pour  la  pharmacie. 

Pour  les  mesures  agraires  on  commence  à  se  servir  (!<■ 
celles  du  décret  de  1836,  et  les  anciennes- mesures  de  ca- 
pacité sont  souvent  remplacées  par  les  anciens  poids. 

Dans  les  îles  Ioniennes  on  se  sert  comme  unité  de  mr- 
sure  du  bras=0m.  69  pour  toutes  les  marchandises  et 
Om.644  pour  la  soie.  On  se  sert  des  poids  et  des  mesuras 
anglais  pour  tout  autre  usage. 

Monnaies.  —  La  Grèce  fait  partie  de  l'Union  monél.r 
de  1885,  conclue  entre  la  France,  la  Suisse,  la  Belgique 
l'Italie.  L'unité  est  le  franc,  appelé  drachme  (mais  on  se 
sert  habituellement  de  ce  mot  pour  exprimer  le  franc  en; 
papier-monnaie  ;  le  franc  or  est  appelé  comme  en  français)  ;  i 
le  didrachme=2fr.  ;  pentadrachrae^ofr.  ;  hémidrachme! 
=  0  fr.  50  et  le  tétartodrachme  =  Ofr.  25;  ces  pièces  sont 
en  argent. 

En  or,  lepentadrachme=5  fr.  ;  le  décadrachme  =  10  fr.  : 
le  iocossadrachme  =  20  fr.  ;le  penticontadrachme  =  50fr.: 
l'hécatontadrachme  :=  100  fr.  En  cuivre  :  le  1  leptoc 
=  lcentime;  le  2  lepta  =  0fr.02;  l'obole  =  0  fr. 05  ;  le  dio- 
bole=0fr.  10. 

En  nickel,  de  5,  10  et  20  lepta  ou  5,  10  et  20  centimes. 

Le  Trésor  n'accepte  que  ces  pièces  en  payement  ou  di 
papier-monnaie,  et  c'est  avec  cette  monnaie  que  se  fon 
toutes  les  affaires  dans  le  commerce.  Les  pièces  étran- 
gères sont  prises  chez  les  agents  de  change  au  cours  di 
jour. 

Changes.  —  Le  cours  forcé  a  été  établi  pour  la  troi 
slème  fois  les  20  septembre  et  2  octobre  1885.  Le  papier 
monnaie  est  fourni  par  trois  banques:  Nationale,  lonienn 
et  d'Épiro-Thessalie,  en  billets  de  1,  2,  5,  10,  25,  100  et  50 
drachmes.  Le  change  est  calculé  d'après  la  valeur  du  fran 
à  vue  sur  Paris  et  Londres. 

Le  change  a  varié,  en  1885,  de  109-1^  centimes  ;  en  18 
de   116-128;   en   1887,  de  119-130;  en  1888,  de  12t-li 
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eD  18S9,  de  121-135;  en  1890,  de  121-136;  en  1891,  de 
lS7-13i;  en  1892,  de  138-152:  en  1893,  de  142-179;  en  1894, 
de  17M87;  en  1895,  de  175-187;  en  1896,  de  169-176;  en 
1897,  de;  153-176;  en  1896,  de  141-153;  en  1889,  de 
Ul-158. 

On  change  à  rne  et  à  trois  mois  de  date,  essentiel- 
lement, sur  Paris  et  Marseille  des  francs  et  sur  Londres 
desllv.  st.,  sur  Vienne  et  Trieste  des  florins,  sur  Berlin  et 
Hamboarg  des  marks. 

Législation.  —  Le  Code  de  Commerce  en  vignear  en 
(irèce  depuis  le  19  arril-1"  mai  1835,  est,  à  quelques 
changements  près,  nne  tradaction  dn  C.  Com.  français; 
citons  en  outre  :  le  décret  du  2  14  mai  1835  relatif  à  la  com- 
pétence des  tribunans  de  commerce,  la  loi  du  IS^i^  dé- 
cembre 1878  sur  les  faillites  et  les  banqueroutes,  celle  dn 
6/18  février  1893  sur  la  liquidation  jndiciaire,  abolie  pen 
après,  celle  dn  13/25  novembre  1851,  relative  aox  livrets 
des  prêts  maritimes,  enGn  celle  da  12/24  juillet  1890  snr 
l'hypothèque  des  navires. 

Par  une  loi  de  1887  les  tribunaux  de  commerce  ont  été 
abolis  :  ce  sont  les  tribunaux  civils  qui  jugent  en  matière 
commerciale,  avec  compétence  spéciale.  Notons  que,  con- 
formément au  Code  de  Procédure,  la  contrainte  par  corps 
existe  en  matière  commerciale,  et  que  tout  jugement  re- 
latif à  une  lettre  de  change  on  billet  à  ordre  peut  être 
exécuté  immédiatement  ;  dans  tout  aatre  cas,  si  la  con- 
trainte par  corps  est  prononcée,  l'exécution  aura  lieu  après 
24  heures,  an  cas  contraire  après  3  jours,  mais  en  tont  cas 
après  avoir  notifié  !<■  jugement.  Néanmoins,  l'exécution 
provisoire  peut  avoir  tien  nonobstant  l'opposition  on  l'appel, 
sauf  pour  le  demandeur  l'obligation  de  déposer  un  caution- 
nement, si  le  tribunal  le  jnge  nécessaire  on  s'il  est  de- 
mandé. 

La  marine  marc'iande  est  réglée  par  denx  décrets-lois 
de  1836.  d'après  lesquels  un  navire  peut  être  sons  pavillon 
grec,  si  la  moitié  appartient  à  an  Grec  et  si  tous  les  offl. 
ciers  et  les  3/i  de  l'équipage  sont  grecs. 

Le  manuel  des  lois  byzantines  d'Armenoponlos,  complété 
par  le  Droit  romain,  modifié  par  les  Coutumes  et  les  lois 
DouTelles,  sert  dans  les  affaires  civiles.  Un  Code  civil  spé- 
cial, emprunté  au  Code  Napoléon,  est  appliqué  dans  les  îles 
I  niennes. 

Régime  douanier.  —  Régime  fiscal  platôt  que  protec- 
teur. La  plupart  des  droits  sont  spécifiques.  Les  mar- 
cbandises  non  dénommées  payent  20'/,  ad  valorem; 
quelques  articles  et  matières  premières  entrent  en  fran- 
eWse.  A.  Typaldo-B.\ssia. 

GREEXOCK.  Ville  maritime  d'Ecosse,  située  à 
36kil.i\.-0.  de  Glasgow,  snr  la  rive  gaache  de  l'es- 
tnaire  de  la  Clyde,  par  oo*  57'  lat.  X.  et  4*  44'  long  0. 
de  Greeuwich.  Pop.  :  77.000  hab.  Le  port  est  acces- 
sible anx  plus  grands  navires  qui  vont  à  Glasgow  et 
en  reviennent.  Les  cinq  bassins  le  composant  sont 
bordés  de  quais  et  munis  d'entrepôt.  Il  y  a  des  grues 
d'nne  puissance  de  100  T.  et  des  cales  sèches. 

Le  mouvement  de  la  navigation  a  été  le  solvant 
(les  import,  et  export,  en  milliers  de  liv.  st.)  : 


1896. 


EXTRÉES  FLOTTE  Df  PORT  IMP.         EXP. 

Nombre       Tonnage      Nomb.      Tonn.         Par  1.000  liv. 
8.827      1.637.000      291      302.000      1.888      206 


1897...     8.9G0      1.693.010      277      294.894      1.481      252 

Services  de  paquebots  sur  Liverpool,  Dublin,  Bel- 
fast, Londonderry,  Station  de  chemin  de  fer  sur 
Glasgow. 

Chantiers  considérables  de  constructions  navales; 
les  navires  qu'ils  ont  livrés  en  1898  jaugent  149.000  t. 
Fonderies  de  fer,  usines  métallurgiques,  fllatures 
de  coton,  etc.  Les  raffineries  de  sucre,  autrefois  très 
prospères,  n'étaient  pins  qu'au  nombre  de  6  en  1897. 

Import,  de  bois,  grains,  sucre,  coton,  fer,  huile. 
Export,  de  sucre  raffiné,  de  charbon,  de  métaux  et 
de  machines.  Agence  consulaire  de  France. 

GREEXWICH.  Ville  d'Angleterre  située  dans  le 


comté  de  Kent,  sur  la  rive  droite  de  la  Tamise,  à 
5  kil.  S.-E.  dn  pont  de  Londres,  par  "dI*  28*  lat.  N., 
et  2^  18'  long.  0.  de  Paris.  Elle  est  comprise  dans 
le  district  métropolitain.  Pop.:  50.000  hab.  env. 
Collège  naval  de  l'Angleterre.  Observatoire  riche  en 
instruments  précieux  ;  le  méridien  dn  Royaume- 
Uni  passe  par  sa  coupole  équatoriale:  il  y  a  donc 
i*  18'  de  distance  entre  les  deux  méridiens  de  Paris 
et  de  Greenwich,  et  par  conséquent  de  différence 
dans  les  calculs,  suivant  que  l'on  prend  pour  0, 
c'est-à-dire  pour  point  de  départ,  l'un  ou  l'autre  des 
deux  méridiens.  Ces  2*18'  correspondent,  comme 
temps,  à  9"  21'. 

GRÈGE.  (Art  de  la  soie.)  Soie  écrue  provenant 
du  dévidage  du  cocon.  La  soie  grège  est  formée  de 
plusieurs  brins,  suivant  le  nombre  de  cocons  qui  ont 
été  dévidés  ensemble  ;  elle  conserve  toute  sa  gomme 
et  paraît  dure  au  toucher.  La  couleur  est  jaune  ou 
blanche  suivant  la  race  des  cocons  dont  elle  provient. 

(V.  SOIKS.) 

Régime  douanier.  —  Les  soles  grèges  sont  admises  en 
franchise  de  droit  par  le  tarif  da  11  janvier  1892.  Toute- 
fois, une  distinction  a  été  faite  au  sujet  des  grèges  redé- 
vidées ou  purgées.  Les  soies  grèges  subissent  parfois, 
après  filage,  un  dévidage  et  un  pnrgeage,  sans  torsion  ni 
assemblage.  Dans  cet  état,  elles  sont  désignées  commer- 
cialement sous  la  dénomination  de  soies  redévidées  on 
redévidées  pttrgées.  Les  soies  grèges  qui  n'ont  pas  subi 
ce  redévidage  et  ce  pnrgeage  ont  leurs  fils  agglutinés  par 
places  régulières  (aux  endroits  qui  ont  posé  sur  les  dévi- 
doirs); il  en  résulte  dans  la  flotte  des  points  condensés 
comparables  à  des  nœads.  Les  soies  redévidées  sont  dé- 
barrassées de  ces  nœuds. 

La  main-d'œuvre  dn  dévidage  et  du  pnrgeage,  après 
filage,  laisse  subsister  la  franchise  d'entrée,  quand  cette 
main-d'œuvre  a  été  donnée  dans  le  pays  d'origine.  Lorsque, 
an  contraire,  elle  a  été  donnée  dans  un  pays  antre  que 
celui  d'origine,  elle  entraine  l'application  du  droit  des 
soies  ouvrées  ou  moulinées  (3  fr.  le  kgr.).  (.\vis  da  Co- 
mité consultatif  des  .Arts  et  Manufactures  da  23 mai  1894.) 

J.  P. 

GRE>'.\DA  (Antille  anglaise).  V.  Granada. 

GREX.VDE  (Espagne).  Ville  de  76.215  hab.,  ca- 
pitale de  la  province  du  même  nom,  à  196  kil.  de 
Séville,  98  de  Malaga.  356  de  Madrid  par  routes  :  en 
communication  par  chemin  de  fer  avec  Malaga 
(248  kil.)  et  Madrid  (689  kil.),  ligne  de  Cordone  à 
Malaga. 

La  plaine  de  Grenade  est  célèbre  par  sa  fertilité. 
Le  sol  produit  des  céréales,  du  raisin,  des  légumes, 
des  fruits  exquis,  de  la  canne  à  sucre,  dn  lin,  du 
chanvre,  des  mûriers.  On  y  trouve  du  minerai  de  fer, 
de  plomb,  de  zinc,  de  mercure.  11  y  a  des  tanneries, 
des  minoteries,  des  papeteries,  des  fabriques  de  draps, 
de  chapeaux.  L'esport.  comprend  des  oranges,  des 
citrons,  de  l'huile  d'olive,  de  la  graine  de  lin,  du 
vin,  de  l'eau-de-vie,  du  blé,  des  patates,  des  fignes. 

Les  dix  rafiBneries  de  sucre  de  betteraves  existant 
actuellement  produisent  12.000  T.  de  sucre,  8.000 
de  mélasses  et  120.000  de  pulpe,  le  tout  d'nne  valeur 
de  18  millions  de  pesetas.  On  estime,  d'ailleurs,  que 
ces  chiffres  officiels  de  production  sont  fort  an-des- 
sous de  la  réalité. 

L'industrie  minière  est  peu  développée  encore  ; 
des  660  concessions,  occupant  11.800  hect.,  16  seule- 
ment sont  en  exploitation  sur  417  hect.;  les  exploi- 
tations les  plus  importantes  sont  le  fer  (plus  de 
50.000  T.),  le  plomb,  le  zinc  et  le  mercure.  On 
calcule  que  le  cube  du  minerai  de  fer  reconnu  jus- 
qu'à présent  dépasse  10  millions  de  tonnes. 
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La  pop.  de  la  province  est  de  484.638  hab.,  dont 
119.731  dédiés  aux  travaux  agricoles,  3.702  aux 
transports,  19.597  aux  arts  et  métiers,  3.416  à  l'in- 
dustrie. A.  B. 

GRENADE  ou  Rondelettine.  Soie  moulinée  faite 
de  plusieurs  bouts  de  soie  grège,  d'une  ouvraison 
très  serrée,  semblable  à  celle  de  la  grenadine,  mais 
dont  la  soie  est  moins  belle  et  moins  fine.  Elle  est 
tordue  à  droite.  Elle  est  employée  à  la  fabrication 
de  la  passementerie  et  des  boutons;  on  en  fait  sur- 
tout des  effilés  et  des  franges.  N.  R. 

GRENADE,  GRENADIER.  Le  grenadier  est  un 
arbrisseau  de  la  famille  des  Myrtacées  qui  croît  en 
pleine  terre  dans  le  midi  de  l'Europe.  On  trouve 
dans  le  commerce  les  fleurs,  les  fruits,  la  racine  et 
l'écorce  du  grenadier. 

Les  fleurs  sont  d'un  rouge  vif,  d'une  saveur  as- 
tringente, quelquefois  employées  à  faire  une  belle 
encre  rouge. 

Le  fruit  ou  grenade  est  une  baie  ayant  à  peu  près 
le  volume  d'une  orange  ;  elle  est  spliéroïdale,  mais 
munie  d'un  collet  et  offrant  souvent  six  angles  ar- 
rondis, légèrement  saillants.  Elle  est  remplie  d'un 
liquide  rouge  vineux,  de  saveur  à  la  fois  aigrelette 
et  sucrée,  dans  lequel  baignent  une  quantité  de 
graines.  On  en  vend  à  Paris  au  mois  de  novembre 
et  décembre.  L'écorce,  très  dure,  coriace,  rougeàtre 
à  l'extérieur,  d'un  beau  jaune  à  l'intérieur,  est  très 
astringente  et  employée  dans  le  Midi,  sous  le  nom 
de  Malicor  (cuir  de  pomme),  au  tannage  des  cuirs. 

La  racine  est  ligneuse,  noueuse,  de  couleur  jaune, 
de  saveur  astringente.  L'écorce  de  la  racine,  jaune 
en  dedans,  gris  jaunâtre  ou  cendré  au  dehors,  est 
cassante,  non  fibreuse  et  ressemble  assez  à  celle  du 
buis;  on  y  substitue  souvent  celle  de  l'écorce  d'épine- 
vinette  ou  berbéris,  que  les  maroquiniers  de  Paris 
reçoivent  toute  fraîche  des  départements  de  l'Est  et 
dont  ils  se  servent  pour  teindre  les  cuirs  en  jaune. 

L'écorce  et  la  racine  de  grenadier  sont  employés 
en  pharmacie  contre  les  vers  intestinaux. 

GRENADILLE  (Bois  de).  V.  Bois  exotiques. 

GREîV.VDiXE.  Soie  moulinée  faite  de  plusieurs 
bouts  de  soie  grège  et  d'une  ouvraison  très  serrée, 
tordue  à  gauche,  à  3.200  tours.  Les  belles  qualités 
sont  faites  avec  les  plus  belles  soies  fines  de  France 
et  d'Italie.  On  emploie  les  soies  de  Brousse  pour  les 
qualités  moyennes  et  les  soies  de  Canton  pour  les 
basses  qualités.  La  finesse  dépend  naturellement  du 
nombre  de  fils  de  grège  qui  ont  servi  à  la  monter; 
elle  est  très  variable.  C'est  une  soie  du  genre  de  la 
soie  à  coudre,  très  fine  et  très  serrée.  La  soie  dite 
Avignon  est  plus  grosse  et  moins  tordue  ;  elle  est 
très  employée  pour  la  couture  et  la  broderie  des 
gants. 

La  grenadine  sert  à  la  fabrication  des  dentelles, 
ainsi  que  comme  soie  à  coudre.  Elle  est  destinée 
principalement  au  tissage  d'étoffes  légères  (gazes 
et  mousselines),  soit  transparentes,  soit  closes,  en 
uni,  en  broché  et  avec  broderies. 

Les  grenadines  de  laine  ou  fils  de  laine  grena- 
dinée  sont  des  fils  de  laine  tordus,  dans  lesquels  le 
duvet  de  la  laine  a  disparu  à  la  suite  de  diverses 
manutentions.  La  manutention  la  plus  simple,  le 
traitement  par  l'eau,  porte  le  nom  de  grenadinage. 
Le  gazage  est  le  passage  du  fil  au  travers  d'une 
flamme  de  gaz,  qui  permet  d'obtenir  une  matière 
très  nette. 

On  appelle  aussi  grenadines  plusieurs  sortes  de 


tissus  légers  :  des  châles  de  grenadine  de  soie  très 
légers;  des  châles  de  grenadine  de  laine  et  soie  dits 
ciiàles  de  barège  grenadine  ;  des  grenadines  chaîne 
coton,  trame  laine  grenadinée  de  qualité  commune. 
La  grenadine  (tissu)  proprement  dite  est  faite  gé- 
néralement de  laine  et  soie.  La  chaîne  est  de  soie 
grège  ou  d'organsin,  la  trame  est  soit  de  laine 
grenadinée,  soit  de  laine  gazée.  Cette  étoffe  se  fait 
en  toutes  qualités,  depuis  l'uni  jusqu'au  plus  riche 
façonné.  C'est  un  des  articles  de  la  fabrique  de 
Picardie.  N.  Rondot. 

GREXAT.  (Syn.:  Lat. :  Granatum.  —  Angl.  : 
Gar/ief.— Allem. :  Granat,  Granatstein. —  Russe: 
Plodg.  —  Espagn.:  Granate.  —  Ital.:  Granata.) 

On  comprend  sous  le  nom  de  grenat  (appelé  quel- 
quefois idocrase),  un  ensemble  de  pierres  précieuses 
de  second  ordre,  d'une  coloration  très  variée,  géné- 
ralement rouge  violacé,  dite  grenat;  c'est  un  sili- 
cate double  d'alumine  et  d'oxyde  de  fer,  de  chaux, 
de  magnésie  et  de  manganèse,  cristallisant  dans  le 
système  cubique,  généralement  en  dodécaèdre 
rhomboïdal  ou  en  trapézoèdre  ;  d'une  densité  va- 
riant de  3,7  à  4,2.  Il  est  assez  dur,  quoique  fragile, 
raye  le  quartz,  a  la  réfraction  simple,  s'électrisepar 
frottement,  fond  au  chalumeau,  est  quelquefois  so- 
luble  dans  l'acide  chlorhydrique,  a  une  transparence 
moyenne  et  un  éclat  vitreux,  un  peu  résineux. 

Scientifiquement  il  existe  de  nombreuses  sortes 
de  grenats,  dont  deux  seulement,  le  grossulaire  et 
l'almadine,  sont  employés  en  bijouterie. 

La  grossulaire  est  un  silicate  double  de  chaux 
et  d'alumine  donnant  des  grenats  incolores  et  lim- 
pides (Norvège,  Mexique,  Tyrol,  Oural),  ou,  quand 
ils  contiennent  du  fer,  verdâtres,  rouges  clairs,  oran- 
gés (Piémont)  et  jaunes  (Sibérie). 

Valmadine,  silicate  double  d'alumine  et  de  fer, 
fournit  les  grenats  dits  de  Bohême,  qu'on  trouve 
aussi  en  Saxe,  et  le  grenat  syrien  ou  oriental,  d'un 
bel  éclat  velouté  (probablement  Yescarboucle  des 
anciens),  qui  vient  non  de  Syrie,  mais  de  Syrian, 
capitale  du  Pégu  dans  l'Inde,  et  se  trouve  aussi  à 
à  Ceylan  et  au  Brésil. 

On  a  donné  le  nom  de  rhodolite  à  des  grenats 
roses  provenant  de  la  Caroline  du  Nord. 

Le  grenat,  assez  commun,  existe  dans  nombre  de 
pays  :  Lydie,  Arménie,  Madagascar,  Russie,  Corse, 
.\frique  du  Sud,  etc. 

Commercialement,  les  joailliers  ne  connaissent 
guère  d'autres  divisions  que  celles  de  grenat  ordi- 
naire et  de  grenat  syrien  ou  oriental,  suivant  la 
beauté  et  l'éclat  des  pierres,  quelle  qu'en  soit  l'ori- 
gine. 

Le  grenat,  qui  est  quelquefois  étoile  une  fois  tailli', 
se  taille  sur  une  roue  horizontale  en  plomb,  fer. 
grès  ou  bois  très  dur  et  se  polit  sur  une  roue  de 
cuivre  rouge.  On  lui  donne  généralement  les  formes 
de  cabochon  uni  on  faceté  et  chevé  en  dessous,  de 
rose,  d'olive  et  de  boule  facetée  ou  non;  on  nomme 
quelquefois  rubis  du  Cap  les  beaux  grenats  taillés 
en  forme  de  brillant,  avec  table  et  culasse. 

Quoique  peu  rare  et  démodé  depuis  une  vingtai 
d'années,  le  grenat,  surtout  en  cabochon,  a  été  Ion 
temps  à  la  mode  en  France,  où  il  se  taille  dans 
Jura  ;  à  l'étranger  l'industrie  des  bijoux  en  grena 
est  restée  prospère  dans  la  Hongrie,  la  Bohème  et 
le  Tyrol  ;  on  en  fait  des  bracelets,  des  chapelets,  des 
sautoirs,  des  broches  et  des  bijoux  de  tous  genres. 

Quelques  grenats  sont  célèbres:  le  musée  de  mi- 
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néralogie  du  Jardia  des  Plantes  possède  denx  gre- 
nats gravés  représentant  un  masqne  de  Silène  et 
Caipurnie  inqniète  de  César;  nous  citerons  en  outre: 
un  buste  d'Adrien  au  musée  Odescalchi,  la  tète  d'Au- 
guste, le  chien  Syrius,  gravé  parColi,  ainsi  qu'une 
coupe  ovale  estimée  12.000  fr.  et  deux  tasses  rondes 
estimées  6.000  fr.  :  les  trois  dans  l'inventaire  du 
garde-meuble  de  1791.  G.-R.  S. 

GRKXOBLE.  CheMieu  du  département  de  l'Isère, 
à  619  kil.  S.-E.  de  Paris  et  à  120  de  Lyon.  Pop. 
*n  18o6,  32.739  hab.  ;  en  1899,  54.429,  non  compris 
la  garnison. 

Grenoble  possède  95  fabriques  de  gants,  8  mégis- 
series, 25  teintureries  de  peaux,  3  fabriques  impor- 
tantes de  boutons  et  d'agrafes,  4  tanneries,  30  entre- 
prises de  bâtiment,  19  ateliers  de  construction 
mécanique,  11  exploitations  de  ciment,  8  fabriques 
de  carreaux  et  mosaïques  en  ciment,  3  fabriques  de 
chapeaux  de  paille,  15  de  liqueurs,  7  de  pâtes  ali- 
mentaires, d'autres  de  chocolat,  de  conserves,  etc. 

La  ganterie  a  fait  la  réputation  de  la  ville  de 
Grenoble.  Cette  industrie  spéciale  occupe  environ 
3.500  ouvriers  coupeurs,  dresseurs,  ponceurs,  et 
20.000  ouvrières  qui  cousent  ou  brodent  les  gants, 
soit  à  Grenoble  même,  soit  aux  environs.  Les  pro- 
duits s'exportent  en  Angleterre,  en  Amérique,  en 
Australie,  dans  le  X.  de  l'Europe  et  dans  toutes  les 
parties  de  la  France.  On  peut  en  évaluer  la  valeur 
annuelle  à  plus  de  35  millions  de  fr.,  donnant  lieu  à 
on  mouvement  commercial  de  plus  de  120  millions. 

Voici  le  taux  des  salaires  normaux  : 

Employés  de  magasin,  de  2  à  3.000  fr.  par  an  et  au-des- 
sus; ouvriers  coupeurs  et  dresseurs,  de  i  àâfr.  par  jour; 
ouvriers  mégissiers  et  teinturiers,  de  3  fr.  30  à  i  fr.  par 
jour;  ouvriers  palissonneurs,  de  i  à  5  fr.  par  jour;  em- 
ployées de  magasins,  receveuses,  etc.,  de  3  fr.  à  3  fr.  30 
par  jour:  ouvrières  fendeuses,  3  fr.  par  jour:  ouvrières 
brodeuses  et  boutonneuses,  2  fr.  à  2  fr.  30  par  jour  :  ou- 
vrières couturières  :  en  ville,  2  fr.  par  jour  ;  à  la  cam- 
pagne, 1  fr.  30. 

L'arrondissement  de  Grenoble  possède  encore  plu- 
sieurs papeteries  très  importantes,  des  scieries  mé- 
caniques, des  labriques  de  tuiles  et  de  briques,  des 
fabriques  de  tissus  de  soie  et  de  toiles,  des  exploi- 
tations d'anthracites,  des  fonderies,  fabriques  de 
chaussures,  etc. 

On  y  compte  des  carrières  de  marbre,  de  pierres 
de  taille,  de  chaux  et  de  plâtre,  dont  les  produits 
font  l'objet  d'un  commerce  actif.  De  nombreuses 
chutes  d'eau  sont  utilisées  depuis  quelques  années 
pour  l'application  de  l'électricité,  soit  comme  force 
motrice,  soit  comme  éclairage:  elles  ont  permis 
la  création  d'importantes  usines  de  produits  métal- 
lurgiques et  chimiques. 

C'est  dans  le  couvent  de  la  Grande-Chartreuse,  à 
M  kil.  de  Grenoble,  que  se  prépare  la  liqueur  de  ce 
nom.  (V.  Liqueurs.)  On  évalue  à  plus  d'un  million 
la  somme  que  ce  produit  rapporte  annuellement  au 
monastère. 

Dans  le  canton  du  Villard-de-Lans,  près  de  Gre- 
noble, on  fabrique  un  fromage  sec,  connu  dans  le 
commerce  sous  le  nom  de  fromage  bleu  de  Sasse- 
nage.  (V.  Fromages.) 

Succursales  de  la  Banque  de  France,  faisant  70  à 
75  millions  d'opérations  ;  du  Crédit  Lyonnais,  de  la 
Société  Générale,  du  Crédit  Foncier,  et  quatre  banques 
particulières.  Brexier, 

Président  de  la  Chambre  de  Commerce. 

<iREs.  Le  grès  est  une  roche  arénacée,  composée 


de  petits  grains  de  sable  quartzeux  et  siliceux  de 
différentes  figures,  agglutinés  par  un  ciment  na- 
turel quartzeux,  siliceux  ou  calcaire.  Les  grains  de 
quartz  sont  parfois  sondés  simplement  ensemble. 
De  l'argile  ou  de  l'argilite  se  mêle  souvent  au  grès, 
qui  devient  alors  pins  facile  à  tailler,  mais  est  pins 
friable. 

Les  grès  siliceux  sont  très  durs  et  à  grains  fins 
fortement  reliés  par  le  ciment  naturel.  Il  en  est 
qu'on  peut  tailler  et  sculpter.  Ils  résistent  mienx 
que  les  calcaires  à  l'action  de  l'atmosphère,  et  on 
peut  considérer  leur  durée  comme  indéfinie. 

Les  grès  argileux,  qui  se  rencontrent  par  couches, 
sont  d'un  usage  commnn  dans  le  sud-est  de  la 
France,  où  on  les  appelle  molasses  ;  leur  couleur 
est  grise.  On  les  taille  facilement  au  moment  de 
l'extraction,  mais  à  l'air  ils  acquièrent  une  dureté 
qui  ne  le  cède  à  aucune  pierre  calcaire.  A  Genève 
et  à  Florence,  on  s'en  sert  comme  pierre  à  bâtir. 

Les  meilleurs  grès  sont  ceux  qui  ont  le  grain  le 
plus  fin  et  le  tissu  le  plus  serré.  La  couleur  gris 
clair  est  un  indice  de  bonne  qualité.  Les  grès  rouges 
sont  les  plus  tendres  et  les  moins  résistants  ;  ils 
viennent  des  Vosges  on  de  la  Forêt-Noire.  Les  masses 
de  grès  sont  moins  dures  en  proportion  de  la  pro- 
fondeur où  elles  se  trouvent  dans  la  carrière. 

Les  carrières  de  la  Rhune,  près  d'Ascain  (Basses- 
Pyrénées),  produisent  des  grès  employés  au  pavage 
et  aux  constructions.  Le  grès  bigarré  se  rencontre 
près  de  Phalsbourg  ;  il  supporte  la  sculpture  et  on 
en  fait  des  statues.  Celui  de  Voivres  (Vosges),  s'ex- 
ploite en  laves  minces  pour  la  couverture  ;  les  belles 
variétés  peuvent  se  réduire  à  l'épaisseur  d'une  forte 
ardoise  :  mais  ces  laves  sont  cassantes  et  la  couver- 
ture qui  en  est  formée  est  trop  lourde.  Le  grès  bi- 
garré est  rouge  ou  gris  verdàtre  ;  son  grain  est  fin  ; 
on  l'utilise  dans  la  Corrèze. 

Les  grès  étant  bons  conducteurs  de  l'humidité,  il 
est  préférable  de  ne  les  employer  que  sur  seuils, 
marches  d'escalier,  bordures  de  trottoir,  bornes,  lin- 
teaux de  haies,  murs  de  soutènement  ou  de  clôture, 
daus  lesquels  on  ne  craint  pas  l'hnmidité.  Des  mo- 
numents entiers  ont  été  construits  en  grès. 

Les  grès  très  durs,  trop  difficiles  à  tailler  comme 
pierre  à  bâtir,  sont  employés  comme  pavés;  ils  sont 
généralement  blancs  et  leur  grain  est  fin  et  égal. 
Les  carrières  de  grès  ou  grésières  des  environs  de 
Toulon  fournissent  des  pavés.  Il  existe  des  carrières 
degrés  aux  environs  de  Paris,  à  Montbuisson,  Palai- 
seau,  Pontoise,  Belloy,  Sceaux,  Bel-Air,  Lozaire, 
Orsay,  Train,  Marcoussis,  Épernon,  Brétigny  et  sur- 
tout Fontainebleau. 

Le  grès  de  Fontainebleau  se  divise  en  roche  dure 
et  en  roche  franche.  La  roche  dure  est  très  conve- 
nable pour  le  pavage  des  grandes  voies  ;  on  la  dé- 
bite en  cubes  de  0  m.  22  d'arête  (gros  pavés  ou  pavés 
d'échantillon  ou  de  villei.  La  roche  franche  est  em- 
ployée an  pavage  des  cours  et  autres  lieux  intérieurs, 
à  cause  de  la  facilité  avec  laquelle  on  la  refend  en 
pavés  de  petits  échantillons,  que  l'on  obtient  en  di- 
visant ceux  de  0  m.  22  en  2  on  3  sur  la  hauteur.  Le 
fendage  des  pavés  s'effectue  à  l'aide  d'un  couperet  à 
deux  tranchants  arrondis,  pesant  25  kilog.,  qui  sert 
à  diviser  les  blocs  d'un  seul  coup,  et  d'un  portrait, 
de  même  forme,  pesant  5  kilog.,  qui  sert  à  l'ébarbage. 

Les  pavés  en  grès  s'extraient  encore  de  Fenqne- 
rolles  et  May-sur-Orne  (Calvados),  Giromagny  (près 
Belfort),  Sainte-Sabine  (Côte-d'Or),  Bourbon-l'Ar- 
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chambanlt  (Allier),  Antully  (près  Autun),  Bois- 
Mahon  (Drôme),  etc. 

Les  quartzites  sont  des  grès  qu'on  trouve  près 
des  terrains  de  cristallisation  en  Bretagne,  en  Nor- 
mandie et  dans  les  Pyrénées. 

Le  grès  houiller,  ou  psammite,  qui  est  grisâtre, 
s'emploie  à  Saint-Étienne.— Les  grès  degrauicacke, 
formés  de  fragments  de  roches  anciennes  avec  ci- 
ments argileux,  de  couleur  grisâtre,  quelquefois 
rouge,  s'exploitent  en  Angleterre,  Normandie  et 
Bretagne.—  Le  grès  pif  on  grisard  est  le  plus  dur; 
le  grès  paf  est  celui  dont  la  compacité  est  conve- 
nable pour  l'emploi;  le  grès  pouf  est  celui  qui  se 
réduit  en  sablon  au  choc  du  couperet. 

Pavage.  —  Les  pavés  en  grès  sont  d'autant  plus 
durs  qu'ils  pèsent  davantage  ;  les  plus  durs  pèsent 
2.544  kilog.  le  m.  cube  à  sec,  et  les  plus  tendres 
2.290  kilog. 

Les  pavés  dits  en  pierre  se  font  en  grès  durs  des 
vallées  de  l'Yvette,  de  la  Juive  et  de  l'Essonne, 
d'Épernon,  en  granit  des  Vosges,  en  quartzite  de 
l'Ouest,  en  arkose  d'Autun,  en  porphyre  de  Quénast 
(Belgique),  en  schiste,  etc. 

Le  pavé  de  ville  de  Fontainebleau  a  Om.22  ou 
Om.23  en  tous  sens.  Le  pavé  bâtard  mesure  de 
0  m.  16  à  0  m.  20  sur  0  m.  10  à  0  m.  14  d'épaisseur. 
—  Le  pavé  dit  d'échantillon,  le  plus  petit,  sert  pour 
offices,  cuisines,  lavoirs,  buanderies,  etc. 

Les  pavés  en  grès  de  l'Yvette  de  Om.  23  X  Om.23 
X  Om.23  valent  1.000 fr.  le  mille  et  reviennent  à 
20  fr.  i)0  le  m.  carré;  ceux  de  0m.l2  XO'ïi-*^ 
X  Om.  16  valent  370  fr.  le  mille  et  reviennent  à 
18  fr.  OD  le  m.  carré.—  Les  grès  durs  de  l'Ouest  de 
0  m.  12  X  0  m.  18  X  0  m.  16  valent  425  et  ¥aO  fr.  le 
mille. 

Grès  ckhame. —  Le  grès  cérame  est  la  base  d'une 
série  de  produits  dits  céramiques  employés  comme 
carreaux  et  pavés  ;  ils  .sont  formés  de  pierres  pulvé- 
risées et  de  terre,  cuits  à  une  haute  température 
jusqu'à  vitrification.  Les  carreaux  céramiques  se  font 
en  couleur  et  peuvent  présenter  les  dessins  les  plus 
riches.  La  pâte  céramique  comprend  du  kaolin,  de 
l'argile,  du  silex,  du  sulfate  de  baryte,  du  gypse, 
de  la  pegmatite. 

On  fait  aussi  en  grès  cérame  des  tuyaux  pour 
conduites  d'eau  et  autres,  des  poteries  diverses  de 
couleur  grise  ou  blanche,  dures  et  sonores,  et  une 
foule  de  produits  d'un  emploi  très  varié. 

En  1897,  la  France  a  reçu  de  l'étranger  (C.  S.) 
192.300  kilog.  d'ustensiles  en  grès  pour  la  fabrica- 
tion des  produits  chimiques,  173.150  kilog.  de  tuyaux 
en  grès  et  488.200  kilog.  d'autres  poteries  en  grès 
communes  ou  fines.  La  même  année,  nous  avons 
exporté  (C.  S.)  55.947  kilog.  d'ustensiles,  5.100.000 
kilog.  de  tuyaux  et  660.000  kilog.  d'autres  poteries 
en  grès  communes  ou  fines. 

La  ville  de  Paris,  au  1"  janvier  1897,  possédait 
4.200.000  m.  carrés  de  chaussées  en  grès  de  l'Yvette 
et  similaires,  557.650  m.  en  arkose,  481.410  m.  en 
quartzites  de  l'Ouest  et  similaires.  L'augmentation 
continue  de  la  circulation  conduit  à  rechercher  des 
pavés  en  pierre  dure  et  fait  diminuer  tous  les  jours 
les  surfaces  pavées  en  grès  de  l'Yvette. 

Les  pavés  en  pierre  naturelle  payent  Ofr.  15  les 
100  kilog.  au  T.  G.  des  Douanes  et  0  fr.  10  au  T.  M. 

Grès  .\rtificiel.  —  Depuis  quelque  temps,  on 
a  cherché  à  fabriquer  du  grès  factice.  A  Uccle-Ca- 
lewet  (Belgique),  on  est  arrivé  à  obtenir  du  grès 


artificiel  avec  un  silicate  de  chaux  placé  dans  des 
conditions  probablement  analogues  à  celles  qui  ont 
présidé  à  la  formation  du  grès  naturel,  c'est-à-dire 
en  présence  d'eau  chaude  et  d'une  forte  pression. 

Pour  fabriquer  ce  grès  artificiel,  on  fait  un  mélange 
intime  de  80  parties  de  sable  grossier,  très  propre 
et  bien  sec,  et  de  20  parties  de  ciiaux  hydraulique 
réduite  en  poudre  fine  et  parfaitement  sèche.  Ce 
mélange  est  jeté  dans  une  caisse  en  fer,  que  l'on 
introduit  dans  une  chaudière  remplie  d'eau  chaude  et 
fermant  hermétiquement.  Là,  il  séjourne  72  heures, 
sous  une  pression  de  6  atmosphères  et  à  une  tem- 
pérature de  165°  ctg.  On  vide  alors  la  chaudière,  et 
l'on  trouve  dans  la  caisse  un  bloc  de  grès  plus  ho- 
mogène que  le  grès  naturel. 

Ce  grès  artificiel  est  si  mou,  au  moment  où  i! 
vient  d'être  retiré  de  la  caisse,  qu'il  peut  être  coupé 
au  canif;  mais,  exposé  à  l'air,  il  durcit  rapidement. 

Des  essais  faits  à  l'arsenal  de  constructions  de 
Malines,  il  résulte  que  le  grès  artificiel  ne  peut  être 
brisé  que  par  une  pression  de  plus  de  400  kilog. 
par  cm.  c,  qu'il  n'est  point  altéré  par  le  froid,  et 
qu'il  n'absorbe  pas  plus  de  6  à  7  Vo  d'eau,  même 
après  une  dessiccation  prolongée. 

Le  grès  artificiel  serait  4  fois  plus  résistant  que 
la  pierre  de  taille  française;  il  a  l'aspect  et  presque 
toutes  les  qualités  du  granit  de  Gobestange.  Il  ré- 
siste aux  agents  atmosphériques.  Il  peut  être  pro- 
duit à  raison  de  0  fr.  10  par  pied  cube,  soit  moitié 
moins  cher  que  la  pierre  de  taille.  On  peut  lui 
communiquer  des  teintes  variées.        P.vul  Barré. 

GRÈS  DE  LA  SOIE.  Matière  gommeuse  qui  est  de 
la  fibroïne  oxydée,  sécrétée  par  le  ver  à  soie,  et  qui 
entoure  comme  d'une  gaine  les  brins  de  soie  sortant 
des  glandes  de  la  chenille.  (V.  Décreusage  de  la. 
SOIE.)  N.  R. 

GKKSIIAM  (Le).  Compagnie  anglaise  d'assu- 
rances. (V.  Assurances  étrangères.) 

GRÈVE.  (Syn.  :  Angl.  :  Strike,  Lock  ont,  Stop- 
page of  work.  —  Allem.  :  Arheitseinstellung .  — 
Ital.  :  Sciopero,  Sospensione  di  lavoro.) 
Sommaire  :  l.  Caractère  de  la  grève.  Rupture  du  contrat 

de  travail.  —   II.  Conduite  du  salariant  en  temps  de 

grève. 

1°  Quels  sont  les  caractères  de  la  grève  ?  2"  Quelle 
est  pour  les  salariants  la  conduite  à  tenir  en  cas  de 
grève  ? 

I.  Quels  sont  les  caractères  du  contrat  de  travail? 
—  Le  contrat  de  travail  est  un  contrat  d'échange.  Do 
ut  des:  je  donne  pour  que  tu  donnes.  Je  te  livre, 
soit  comme  temps,  soit  comme  produit,  le  résultat 
de  mes  efforts,  de  mes  forces,  de  mon  intelligence, 
de  mon  habileté  :  c'est  la  marchandise-travail.  Elle 
est  évaluée  à  un  certain  taux  en  numéraire  que  tu 
me  payes  en  numéraire,  comme  tu  me  payerais  du 
blé,  du  bois,  du  fer,  du  coton.  C'est  un  échange. 

Voilà  la  conception  économique,  ne  datant  guère 
de  plus  d'un  siècle,  dn  contrat  de  travail. 

Un  marchand  de  blé  a  du  blé.  Il  ne  veut  pas  le 
vendre,  attendant  de  plus  haut  cours.  On  l'appelait 
et  on  l'appelle  encore  «  accapareur  ».  Beaucoup  de 
gens  ne  lui  reconnaissent  pas  le  droit  de  garder  le 
blé  qu'il  a  acheté  pour  le  vendre  au  taux  le  plus 
avantageux. 

Nous  déclarons,  nous,  partisans  de  la  liberté  de 
l'échange,  qu'il  ne  fait  qu'user  de  son  droit. 

De  même  des  fournisseurs  de  travail  trouvent  que 
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le  coars  est  à  trop  bas  prix.  Ils  retirent  lenr  travail 
dn  marché.  Ils  déclarent  qu'ils  ne  le  vendront  qu'à 
tel  et  tel  prix.  Ils  usent  de  la  loi  de  l'offre  et  de  la 
demande.  Si  les  acheteurs  de  travail  refusent  de 
leur  payer  le  prix  qu'ils  demandent,  ils  ne  le  livrent 
pas.  Les  gens  à  préjugés  pourront  les  appeler  des 
accapareurs  de  travail  ;  nous,  partisans  de  la  liberté 
économique,  nous  dirons  qu'ils  n'ont  fait  qu'user  de 
leur  droit  de  mettre  sur  le  marché  on  d'en  retirer 
à  leur  gré  la  marchandise-travail. 

Qu'est-ce  que  l'acte  de  retirer  la  marchandise- 
travail  du  marché  ?  Il  s'appelle  la  grève. 

En  langage  économique,  nous  considérons  donc 
que  c'est  un  préjugé  égal  d'attacher  une  significa- 
tion flétrissante  an  mot  accavareiir  ou  an  mot  gré- 

Chacun  fait  nsage  de  son  droit. 

Si  l'accapareur  veut  empêcher,  par  la  force  ou  par 
la  fraude,  d'autres  marchands  de  la  denrée  qu'il 
possède  de  lui  faire  concurrence:  si  le  gréviste  veut 
empêcher  par  la  violence  d'autres  travailleurs  de 
vendre  leur  travail,  l'un  et  l'autre  sont  coupables 
d'entraves  à  la  liberté  du  travail. 

Si  l'accapareur  n'a  pas  livré  la  marchandise  qu'il 
avait  promis  de  livrer  à  un  taux  et  dans  nn  délai 
convenus  :  si  le  gréviste  n'a  pas  livré  l'objet  qu'il 
s'était  engagé  à  livrer  ou  a  quitté  son  travail  à  la 
journée  en  dehors  des  délais  convenus,  l'un  et  l'autre 
ont  rompu  le  contrat,  et,  en  vertu  de  l'article  1142 
du  Code  Civil,  dont  la  loi  du  27  novembre  1890,  mo- 
difiant l'article  1780  du  Code  Civil,  n'est  qu'un  com- 
plément, sont  passibles  de  dommages-intérêts. 

En  un  mot,  le  contrat  de  travail  est  un  contrat 
d'échange:  il  ne  donne  aucune  prérogative,  ni  aucun 
privilège  au  salariant  ou  an  salarié.  Il  engage  l'une 
et  l'antre  partie.  Il  est  s)-nallagmatique.  C'est  un 
acte  qui  constate  que  deux  ou  plusieurs  personnes 
s'obligent  réciproquement. 

Mais  le  contrat  finit  dans  huit  jours,  par  exemple: 
les  ouvriers  qu'il  lie  viennent  trouver  lenr  employeur 
et  lui  disent  :  «  Nous  désirons  une  augmentation  de 
salaire.  —  Vous  avez  tort.  —  Ce  n'est  pas  votre  af- 
faire. Nous  la  voulons.  L'habitude  est  de  donner  un 
délai  de  huit  jours  avant  de  se  quitter  réciproque- 
ment. Nous  vous  le  donnons.  Si,  à  l'expiration  de 
de  ce  délai,  vons  n'avez  pas  consenti  l'augmentation 
de  salaire  que  nous  vous  demandons,  nous  vous  quit- 
tons. » 

Ces  salariés  sont  absolument  dans  lenr  droit. 

Mais  l'employeur  est  également  dans  son  droit  de 
lenr  répondre,  le  lendemain  du  jour  où  ils  ont  quitté 
l'usine  :  «  Messieurs,  vous  avez  rompu  le  contrat  de 
travail  qui  existait  entre  nous.  Vous  ne  faites  plus 
partie  du  personnel  de  l'établissement.  Xe  soyez 
donc  pas  étonnés  si  je  vous  ai  remplacés  par  des  ou- 
vriers étrangers.  » 

Si  un  fournisseur  de  marchandises  refuse  de  con- 
tinuer à  me  fournir  ses  marchandises  à  un  certain 
prix,  je  m'adresse  à  d'antres.  Si  ces  derniers  v  con- 
sentent, je  le  remplace.  Il  n'a  qu'à  s'incliner. 

Il  en  est  exactement  de  même  pour  les  grévistes: 
vous  me  refusez  votre  travail,  c'est  votre  droit.  Je 
trouve  d'antres  ouvriers,  je  les  prends,  c'est  mon 
droit. 

Avez-vous  mal  calculé?  Tant  pis  pour  vous.  Snis- 
je  obligé  de  prendre  votre  travail  an  prix  que  vous 
me  dennandiez  ?  C'était  moi  qui  avais  mal  calculé. 
Tant  pis  pour  moi  :  j'en  passe  par  vos  conditions. 


IL  Ces  principes  posés,  la  conduite  que  le  sala- 
riant doit  tenir  en  cas  de  grève  est  très  simple. 

Si  les  salariés  viennent  lui  proposer  nne  aug- 
mentation de  salaires,  mais  qui  ne  prendrait  date 
qu'après  la  livraison  des  objets  en  cours  d'exécution 
on  les  délais  de  congé  habituels  dans  le  métier,  il 
doitexaminercettedemande  d'augmentation  comme 
il  examinerait  les  propositions  d'augmentation  de 
prix  que  lui  ferait  un  de  ses  fournisseurs  habituels. 

Il  doit  alors  faire  son  choix  :  ou  accepter  l'aug- 
mentation, sans  mauvaise  humeur  ni  récrimination, 
ou  la  refuser.  Mais  une  fois  son  parti  pris,  il  doit 
s'y  tenir,  comme  il  s'y  tiendrait  dans  ses  relations 
commerciales  habituelles. 

Si  les  salariés  abandonnent  le  travail  sans  loi 
livrer  les  objets  convenus  ou  en  dehors  des  délai? 
convenus,  immédiatement  il  doit  considérer  qu'ils 
ont  rompu  le  contrat  de  travail,  qu'ils  tombent  sous- 
le  coup  des  articles  1142  et  1780  modifiés  par  la  loi 
du  27  novembre  1890,  et  qu'ils  lui  doivent  des  dom- 
mages-intérêts. Il  n'a  plus  rien  de  commun  avec 
eux,  ils  n'ont  plus  rien  de  commun  avec  lui. 

S'il  veut,  par  une  extrême  condescendance,  tenir 
compte  des  préjugés  courants,  il  peut  déclarer  que 
quiconque  n'anra  pas  réintégré  le  travail  le  lende- 
main, cesse  de  faire  partie  de  son  personnel  ;  mais-- 
c'est  là  une  concession. 

En  réalité,  à  partir  du  moment  où  la  grève  est  non 
seulement  déclarée,  mais  annoncée,  l'employeur  » 
pour  strict  devoir  de  s'assurer  un  nouveau  personnel. 
S'il  reprend  nn  certain  nombre  des  salariés  qn'iP 
employait  auparavant,  c'est  individuellement. 

Les  grévistes  considèrent  actuellement  qu'ils  font 
toujours  partie  de  l'atelier  ou  de  l'usine.  Ils  s'ima- 
ginent qu'ils  ont  pris  un  congé  et  que  les  portes 
devront  se  rouvrir  devant  eux  quand  il  leur  con- 
viendra. Ils  envoient  des  délégués  au  Parlement. 
Ils  entretiennent  les  journaux.  L'opinion  publique 
s'occupe  d'affaires  privées  qui  ne  la  regardent  pas; 
car,  si  «  l'opinion  publique  »  prend  parti  pour  les- 
grévistes,  dont  les  prétentions,  le  plus  souvent,  ont 
pour  résultat  d'augmenter  le  prix  des  produits,  cette 
même  «  opinion  publique  »  réclame  impérieusement 
le  bon  marché,  chaque  fois  qu'un  des  anonymes  qui 
la  composent  a  quelque  chose  à  acheter. 

Le  premier  devoir  de  l'employeur  est  de  dire  aux 
grévistes  :  «  C'est  moi  qui  vons  paye  avec  mes  capi- 
taux. C'est  moi  qui  ferai  faillite,  si  je  ne  peux  pas-- 
faire  honneur  à  mes  affaires.  Vos  conseillers  muni- 
cipaux, vos  journalistes,  vos  députés,  et  même  les 
ministres,  veulent-ils  assumer  une  part  de  ma  res- 
ponsabilité? En  admettant  que  le  juge  de  paix  vons 
donne  raison,  est-ce  lui  qui  assurera  mes  débouchés? 
Il  ne  peut  y  avoir  de  tiers  que  pour  l'interprétation  d'un 
contrat  :  il  ne  pent  y  avoir  de  tiers  entre  nous  pour 
fixer  les  termes  du  prix  des  services  que  nous  nous 
rendons  réciproquement.  Donc,  tout  est  entre  nous.. 

»  1*  Après  l'expiration  du  contrat  en  cours,  vous- 
me  demandez  nne  augmentation,' c'est  votre  droit; 
j'y  consens  on  je  la  refuse,  c'est  mon  droit.  En  cas- 
de  désaccord,  vous  retirez  votre  travail  de  moir 
usine,  c'est  votre  droit  ;  je  le  remplace  par  un  tra- 
vail fourni  par  d'antres,  c'est  mon  droit. 

»  2*  Vous  violez  le  contrat  de  travail  en  cours:  je- 
vous  demande  des  dommages-intérêts  en  vertu  de 
l'article  1780,  et  je  vons  remplace  par  des  vendeurs 
de  travail  qui  n'ont  pas  donné  nne  pareille  preuve- 
de  mauvaise  foi. 
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»  3°  Du  moment  que  les  fournisseurs  de  travail  ont 
cessé  de  me  fournir  leur  marchandise,  je  n'ai  pas 
plus  d'obligations  à  leur  égard  qu'ils  n'en  ont  au 
mien.  Nous  n'avons  plus  rien  de  commun.  » 

En  un  mot,  le  contrat  de  travail  est  im  contrat 
d'échange,  et  l'employeur  de  travail  doit  consi- 
dérer le  gréviste  comme  un  homme  avec  qui  il 
a  suspendu  ses  relations  commerciales. 

Yves  Guyot. 

Sommaire:  I.  Définition.  —  II.  Législation  française  et 
jurisprudence.  —  III.  Statistique  générale  des  grèves 
en  France.  —  IV.  Procédés  de  mise  en  œuvre  des  grèves. 
—  V.  Les  grèves  à  l'étranger. 

I.  Définition.—  On  entend  par  l'expression  grève, 
la  suspension  de  travail  volontairement  concertée 
entre  les  travailleurs  d'une  ou  plusieurs  professions 
déterminées,  occupés  dans  une  ou  plusieurs  entre- 
prises, en  vue  d'obtenir  de  meilleures  conditions  de 
leur  contrat  de  travail.  C'est  là,  en  effet,  leur  but 
essentiel  et  caractéristique.  Ce  n'est  pas  à  dire  pour- 
tant que  l'amélioration  des  conditions  du  travail  ait 
toujours  été  l'objectif  des  grèves  ouvrières  ;  dans 
certaines  d'entre  elles,  on  rencontre  des  préoccupa- 
tions politiques  ou  religieuses  (je  devrais  dire  anti- 
religieuses) à  côté  des  revendications  profession- 
nelles ;  mais  ces  déviations  de  fait  de  la  notion  de 
grève  ne  doivent  pas  nous  en  faire  oublier  le  carac- 
tère économique  et  social  fondamental.  Selon  qu'elle 
s'étend  à  une  ou  plusieurs  entreprises,  la  grève  est 
locale  ou  plus  ou  moins  générale  ;  selon  qu'elle  at- 
teint une  ou  plusieurs  branches  d'industrie,  elle  est 
particulière  ou  collective.  Les  grèves  sont  donc  une 
des  manifestations  du  droit  de  coalition  ;  c'en  est 
même  la  forme  la  plus  usitée. 
jr^Mais,  le  plus  souvent,  la  grève  n'est  pas  le  seul 
procédé  de  résistance  employé  par  les  ouvriers  dans 
les  conflits  avec  les  patrons  ;  elle  se  complète  fré- 
quemment par  la  mise  en  œuvre  d'autres  procédés 
de  résistance,  qui  constituent  également  des  modes 
d'exercice  du  droit  de  coalition.  Par  exemple,  lorsque 
les  ouvriers  d'une  usine  se  mettent  en  grève  pour 
obtenir  le  renvoi,  soit  d'un  contremaître,  soit  d'un 
de  leurs  camarades,  ou  même  pour  obtenir  de  nou- 
velles conditions  du  contrat  de  travail,  il  arrive 
souvent  que  le  syndicat  tout  entier,  auquel  sont 
affiliés  les  grévistes,  met  l'usine  à  l'index,  c'est-à- 
dire  défend  aux  syndiqués  d'y  travailler  jusqu'à  ce 
que  le  patron  ait  donné  satisfaction  aux  ouvriers 
en  grève,  sans  pour  cela  que  les  syndiqués  occupés 
dans  d'autres  usines  quittent  eux-mêmes  leur  tra- 
vail; en  pareil  cas,  les  ouvriers  syndiqués  du  même 
métier  se  solidarisent  et  se  coalisent  contre  la  même 
entreprise  par  une  mise  à  l'index  collective,  tout  en 
maintenant  à  la  grève  elle-même  son  caractère  de 
grève  locale  et  particulière. 

Le  mot  grève  est  donc  employé  pour  désigner  les 
coalitions  des  ouvriers  réalisées  par  la  suspension  du 
travail.  Fréquentes  dans  le  monde  industriel,  elles 
sont  au  contraire  très  rares  parmi  les  travailleurs 
agricoles. 

Mais  la  suspension  du  travail  peut  venir  aussi  du 
fait  du  salariant,  qui  ferme  son  atelier  en  vue  d'ame- 
ner les  ouvriers,  par  la  privation  de  travail,  à  accep- 
ter les  modifications  qu'il  désire  aux  conditions  du 
contrat  de  travail  ;  les  grèves  d'employeurs  sont 
désignées  sous  le  vocable  anglais  de  lock-out. 

II.  Législation  française  et  jurisprudence.  — 


Nous  avons  exposé  autre  part  les  principes  de  droit 
qui  gouvernent  la  matière  des  coalitions  (voy.  ce 
mot)  entre  ouvriers  ou  entre  patrons:  ce  que  nous 
avons  dit  du  droit  de  coalition  en  général  s'applique 
également  au  droit  de  grève,  qui  en  est  l'expression 
la  plus  usuelle.  Nous  nous  bornons  donc  à  rappeler 
ici  que  la  grève  est  aujourd'hui  un  procédé  licite 
depuis  la  loi  du  25  mars  1864,  qui  a  modifié  les 
art.  414  et  413  du  C.  Pén.;  l'abrogation  de  l'art.  416 
du  C.  Pén.  par  la  loi  du  21  mars  1884  en  a  rendu 
l'exercice  plus  efficace.  En  définitive,  à  l'heure  ac- 
tuelle, la  grève  n'est  plus  un  délit  ;  le  fait  de  la 
maintenir  au  moyen  d'amendes,  de  proscriptions,  de 
mises  à  l'index,  est  également  licite  devant  la  loi 
pénale;  les  violences,  voies  de  fait,  menaces  ou  ma- 
nœuvres frauduleuses  demeurent  seules  punissables 
aux  termes  des  art.  414  et  415  du  C.  Pén.  Les  me- 
naces de  grève  ne  constituent  pas  plus  que  les  grèves 
elles-mêmes  de  délit  au  point  de  vue  pénal. 

Mais  les  unes  et  les  autres  ne  constituent-elles 
pas  au  moins  un  délit  civil,  dont  ceux  qui  éprouvent 
un  préjudice  peuvent  demander  réparation  ?  La 
question  s'est  plusieurs  fois  posée  devant  les  tribu- 
naux à  l'occasion  de  grèves  ou  de  menaces  dégrève 
ayant  pour  objet  d'obtenir  d'un  patron  le  renvoi 
d'un  ouvrier?  Les  tribunaux  fout  une  distinction. 
L'action  civile  en  dommages-intérêts  n'est  pas  ou- 
verte contre  les  grévistes  à  l'ouvrier  congédié  dans 
de  telles  circonstances,  lorsque  la  grève  s'est  exercée 
sans  violence,  sans  intention  méchante  à  l'égard  de 
l'ouvrier  visé,  uniquement  en  vue  de  la  défense  d'in- 
térêts professionnels,  parce  que  l'ouvrier  travaillait, 
par  exemple,  au-dessous  du  tarif.  Au  contraire,  l'ac- 
tion en  dommages-intérêts  peut  s'exercer  utilement 
au  profit  de  l'ouvrier  ainsi  congédié,  lorsque  la  grève, 
même  non  accompagnée  de  violences  ou  de  ma- 
nœuvres frauduleuses,  a  été  inspirée  par  un  pur  es- 
prit de  malveillance,  dans  le  but  d'imposer  au  patron 
un  renvoi  qu'aucun  grief  sérieux  ne  motivait.  (Cass., 
9  juin  1896;  Pand.  franc.,  1897,  I,  57.) 

11  ne  faut  pas  oublier  d'ailleurs  que,  si  la  grève 
est  aujourd'hui  licite  devant  la  loi  pénale,  c'est  à  la 
condition  que  des  manœuvres  frauduleuses  n'y  soient 
pas  jointes.  Si,  au  contraire,  les  grévistes  se  livrent 
à  une  campagne  de  diffamation  ou  d'injures  à  l'égard 
du  patron  visé,  ils  tombent  sous  le  coup  des  art.  414 
et  415  duC.  Pén.,  sans  préjudice  des  dommages-in- 
térêts auxquels  ils  peuvent  être  civilement  condam- 
nés de  ce  chef.  Ces  condamnations  n'atteindraient 
pas  d'ailleurs  seulement  les  grévistes  auteurs  de 
ces  manœuvres;  elles  pourraient  également  être 
prononcées  contre  les  tiers  qui,  sans  être  profession- 
nellement ou  corporativement  intéressés  à  la  grève, 
y  interviennent  néanmoins  pour  la  soutenir  de  leur 
influence  ou  de  leurs  conseils;  car  si  toute  personne 
a  le  droit  d'intervenir  dans  une  grève,  elle  ne  peut 
pourtant  le  faire  que  dans  les  conditions  permises 
aux  intéressés  eux-mêmes,  c'est-à-dire  en  s'abstenant 
des  violences,  menaces  ou  manœuvres  interdites  par 
les  art.  414  et  415  du  C.  Pén.  (Cass.,  29  juin  1897; 
Pand.  franc,.,  1897,  I,  337.) 

III.  Statistique  générale  des  grèves  en  France. 
—  D'après  le  Bulletin  de  l'Office  du  travail  (1899, 
p.  516),  il  y  a  eu  durant  l'année  1898,  en  France, 
368  grèves,  comprenant  82.06!)  grévistes,  affectant 
1.967  établissements  et  ayant  donné  un  chômage  de 
1.216.306  journées:  ce  dernier  chiffre  nous  révèle 
de  suite  que  o.900  ouvriers  non  grévistes  ont  subi 
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^le  contre-conp  de  la  grève  et  ont  perdu  de  la  sorte 
^1m.934  journées  de  travail.   Les  grèves  les  plus 
t  nombreuses  ont  éclaté  dans  les  industries  suivantes: 
industries  textiles  (104  grèves),  construction  (08), 
travail  des  métaux  ordinaires  (58),  cuirs  et  peaux 
î  :  les  industries  des  transports  n'ont  éprouvé  que 
grèves,  celle  des  mines  12,  celle  des  carrières  9, 
les  entreprises  agricoles  7  seulement.  Au  point 
vue  du  nombre  des  grévistes,  les  entreprises  les 
,  lus  atteintes  ont  été:  les  entreprises  de  construc- 
tions   (46.438   grévistes),   les    industries    textiles 
12.509),  le  travail  des  métaux  ordinaires  (o.6(fâ), 
los  mines   (4.3(»):  dans  les  antres  branches  d'in- 
:>trie  le  nombre  des  grévistes  a  varié  de  31  (travail 
-  métaux  fins;  à  1.821   (cuirs  et  peaux).  En  ce 
(ui  concerne  enfin   la  durée  des  grèves,   les  plus 
1  ngues  ont  été  celles  des  ouvriers  en  métaux  fins 
nombre  des  journées  chômées  1.020,  soit,  pour  la 
durée  moyenne  du  chômage  d'un  gréviste,  32,9),  des 
ouvriers  en  métaux  ordinaires  (140.289  journées, 
23.0  durée  moyenne),  des  ouvriers  de  l'industrie  dn 
bois  (23.271  journées,    22,2   durée  moyenne),  des 
ouvriers  de  l'industrie  textile  (232.568  journées, 
18.6  durée  moyenne),  de  l'industrie  de  la  construc- 
tion  (718.349  journées,  15,4  durée  moyenne),    des 
carrières  (19.041  journées,  13,6  durée  moyenne)  ;  les 
grèves  minières  ont  donné  seulement  23.579  journées 
(le  chômage,  soit  une  moyenne  de  5,4  par  gréviste. 
Le  tableau  suivant  permettra  de  se  rendre  compte 
des  causes  des  grèves  qui  se  sont  produites  en  1898 
et  de  l'importance  relative  des  questions  en  jeu  : 


CAUSES  DES  GRÈNTS 


iiandes  d'aagmenuition  de  salaires. 

iucdons  de  salaires 

mandes  de  diminution  des  heures  de 
rarail  avec  maintien  ou  angmenta- 

:on  des  salaires 

r.testations  diverses  sur  les  salaires 
node  d'établissement,  de  paiement), 
ntestations  sur  la  réglementation  dn 

raTiil 

l'pression  ou  interdiction  du  travail 

jx  pièces 

lUestations  sur  les  règlements  d'ate- 


/itestations  relatives  aux  amendes... 

mandes  de  réintésralion  d'ouvriers, 

rntre-maltres  ou  directeurs 

aiandes  de  renvoi  d'ouvriers,  contre- 

.aitres  ou  directeurs 

:nandes  de  renvoi  des  femmes 

nitalion  du  nombre  des  apprentis, 
ennes  pour  l'assurance  et  caisses  de 

-ecours 

rases  diverses 


zS 


45,6 
W.9 


7,6 
10,5 
8,9 


7,9 
3,5 


8,7 
1,1 
1,1 

3,3 
3,8 


3.CS 
5.906 
5.055 
1.12T 

2.6T0 


3.842 
93 
333 


2.129 
44.496 


43.7 
74 


4,2 


6.1 

1,4 

4,7 
3,2 

2,6 

4,7 
0.1 
0:4 

2,6 
54,2 


De  ces  368  grèves,  75  avec  10.594  grévistes  ont 
réussi  ;  123  grèves  avec  32.546  grévistes  ont  abouti 
à  une  transaction  ;  170  grèves  enfin  avec  38.925 
grévistes  ont  échoué. 

Des  poursuites  correctionnelles  ont  été  exercées 
au  cours  de  13  grèves  et  ont  abouti  à  140  condam- 
nations, dont  30  à  l'amende  et  110  à  la  peine  d'em- 
prisonnement. 

II  n'est  pas  sans  intérêt  de  relever  que,  durant 
ces  derniers  mois,  un  certain  nombre  de  grèves  ont 
été  occasionnées  par  l'application  de  la  loi  dn 
9  avril  1898  sur  les  accidents  dn  travail.  Certains 
patrons,  en  eSet,  ont  estimé  qu'afin  de  faire  face 
aux  charges  nouvelles  résultant  de  cette  loi,  ils 
devaient  augmenter  la  retenue  qu'ils  faisaient  subir 


auparavant  à  leurs  ouvriers  sur  lenr  salaire  pour 
payer  une  partie  de  la  prime  d'assurance  collective. 
Les  ouvriers,  de  leur  côté,  ou  bien  n'ont  pas  accepté 
cette  augmentation  de  retenue,  ou  bien  même  en 
ont  réclamé  la  suppression  complète.  A  raison  de 
conflits  de  ce  genre,  14  loclc-ont  et  57  grèves  ont 
éclaté  dans  le  courant  de  juillet  1899  :  la  majorité 
de  ces  différends  se  sont  terminés  par  des  réussites 
au  profit  des  ouvriers  ou  par  des  transactions. 

Nous  avons  vu  précédemment  que  la  loi  dn  27  dé- 
cembre 1892  a  cherché  à  prévenir  ou  à  solutionner 
les  différends  collectifs  entre  patrons  et  ouvriers  an 
moyen  de  la  procédure  de  conciliation  et  d'arbitrage 
(voy.  ces  mots),  qui  n'a,  d'ailleurs,  rien  d'obligatoire. 

Durant  l'année  1898,  le  recours  à  la  conciliation 
et  à  l'arbitrage  a  eu  lien  dans  94  différends,  dont 
2  avant  que  la  grève  n'ait  été  déclarée:  par  rapport 
an  nombre  total  des  grèves  de  l'année,  la  proportion 
dn  recours  à  celte  procédure  a  donc  été  de  25,54  •/», 
proportion  un  peu  supérieure  à  la  moyenne  (21,53V») 
des  cinq  années  antérieures.  Sur  l'ensemble  de  ces 
94  recours  à  la  conciliation  et  à  l'arbitrage,  dans 
20  cas  la  grève  a  été  terminée  par  les  comités  de  con- 
ciliation et  d'arbitrage  ;  dans  2  cas  la  grève  a  pris 
fin  dès  la  réunion  de  ces  comités  ;  4  grèves  ont  en 
outre  cessé  an  cours  de  la  procédure  de  conciliation  ; 
4  grèves  enfin  ont  été  terminées  par  les  ouvriers 
après  le  rejet  de  la  conciliation  par  les  patrons.  Ces 
30  différends  soumis  à  la  conciliation  et  à  l'arbitrage 
se  subdivisent,  an  point  de  vue  du  résultat,  en 
4  réussites,  20  transactions  et  6  échecs.  Les  64  autres 
conflits  (30  différends  prolongés  après  le  désaccord 
dans  le  comité  de  conciliation,  et  34  grèves  conti- 
nuées on  déclarées  après  le  rejet  de  la  proposi- 
tion) ont  abouti  à  6  réussites,  2>  transactions  et 
33  échecs. 

Eu  dehors  de  ces  cas  d'application  de  la  loi  du 
27  décembre  1892,  diverses  grèves,  au  nombre  de 
45,  ont  pris  fin  à  la  suite  de  diverses  interventions 
officielles  ou  privées  :  26  grèves  notamment  ont  été 
terminées  grâce  à  l'intervention  des  syndicats. 

IV.  Procédés  de  mise  en  œuvre  des  grèves.  — 
L'organisation  et  la  réalisation  d'une  grève  com- 
portent dans  la  pratique  trois  éléments  :  la  direc- 
tion de  la  grève,  les  ressources  financières  destinées 
à  alimenter  la  grève  et  la  tactique  employée  ponr 
la  faire  réussir. 

Le  premier  soin  des  ouvriers  qui  se  mettent  en 
grève  est  de  constituer  nn  comité  directeur  de  la 
grève.  Comme  la  plupart  du  temps  les  grévistes 
sont  organisés  en  syndicat,  c'est  le  bureau  du  syn- 
dicat ou  des  délégués  du  syndicat  qui  composent  ce 
comité.  Celui-ci  représente  les  ouvriers  grévistes 
dans  leurs  revendications  et  dans  leurs  pourparlers 
avec  les  patrons  ou  les  autorités  ;  il  propose  l'atti- 
tude à  tenir  par  les  grévistes,  la  tactique  à  adopter 
dans  la  lutte,  les  secours  à  répartir  entre  les  chô- 
meurs; il  veille  enfin  à  l'exécution  des  mesures  vo- 
tées par  les  réunions  plénières  des  ouvriers  en  grève. 
Il  est  bien  rare,  d'ailleurs,  lorsque  la  grève  présente 
quelque  importance  à  raison  soit  du  nombre  des 
grévistes,  soit  de  l'entreprise  contre  laquelle  elle  est 
dirigée,  que  les  agitateurs  politiques  n'accourent 
pas  joindre  leur  action  à  celle  du  comité  directeur 
et  ne  fassent  dévier  le  conflit  en  lutte  sociale  et 
politique. 

Cette  double  tendance  préside  également  dans  la 
plupart  des  cas  à  la  constitution  dn  fonds  de  grève. 
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c'est-à-dire  de  la  caisse  destinée  à  soutenir  la  grève 
et  à  payer  des  indemnités  de  chômage  aux  grévistes: 
quelquefois  à  chacun  de  ces  objets  correspond  une 
caisse  particulière  et  distincte,  la  caisse  de  résis- 
tance d'une  part,  et  la  caisse  de  secours  d'autre  part. 
Les  fonds  ainsi  groupés  proviennent  avant  tout  des 
cotisations  versées  en  temps  de  paix  au  syndicat, 
et  des  amendes  prononcées  par  le  comité  directeur 
contre  les  grévistes.  Mais  c'est  une  source  souvent 
insuffisante  ;  aussi  voit-on  fréquemment  des  muni- 
cipalités, des  conseils  généraux,  d'autres  syndicats, 
des  particuliers  même  accorder  d'importantes  sub- 
ventions en  faveur  de  la  grève  au  comité  directeur, 
surtout  lorsque  le  conflit  a  une  allure  révolution- 
naire ou  du  moins  un  caractère  aigu  :  les  mineurs 
d'Anzin  ont  de  la  sorte  recueilli  environ  60.000  fr. 
pendant  leur  grève  de  1884;  de  même  le  Conseil 
municipal  de  Paris  a  voté  une  subvention  de  10.000 
francs  en  faveur  de  la  grève  des  mineurs  de  Decaze- 
ville  en  1886  ;  tout  récemment  encore,  la  grève  des 
terrassiers,  qui  s'est  produite  à  Paris  en  septembre 
1898,  a  été  alimentée  en  partie  par  un  secours  de 
20.000  fr.  voté  par  le  Conseil  municipal  de  Paris,  et 
par  une  subvention  de  10.000  fr.  du  Conseil  général 
de  la  Seine. 

Ainsi  dirigée  et  soutenue,  la  grève  se  manifeste 
par  des  procédés  d'action  divers,  qui  tous  ont  pour 
but  d'assurer  la  suspension  du  travail.  Le  principe 
de  la  liberté  du  travail  reçoit  en  ces  circonstances 
plus  d'une  entrave  directe  ou  indirecte  ;  par  exemple 
les  grévistes  se  postent  à  l'entrée  de  l'établissement 
mis  en  interdit  pour  empêcher  les  non-grévistes  de 
se  rendre  aux  ateliers;  de  même  on  cerne  leurs 
maisons  ou  on  leur  adresse  des  menaces.  Pour  re- 
tenir les  grévistes  dans  la  grève,  des  amendes  sont 
prononcées  par  le  comité  directeur  contre  les  dissi- 
dents, de  fausses  nouvelles  sont  répandues  dans  le 
public,  les  propositions  de  conciliation  des  patrons 
sont  dénaturées.  Parfois  même  des  actes  de  vio- 
lence sont  exercés  par  les  grévistes  :  les  machines 
sont  détruites,  les  ateliers  sont  mis  dans  l'impos- 
sibilité de  fonctionner;  à  Decazeville,  en  1886,  l'in- 
génieur VVatrin  fut  misa  mort.  Dans  toutes  les 
grandes  grèves,  il  est  nécessaire  de  faire  intervenir 
l'armcie  pour  maintenir  l'ordre  public  et  tâcher  de 
faire  respecter  la  liberté  du  travail.  Au  surplus, 
quelques  exemples  monographiques  de  grèves  en 
mettront  en  relief  le  fonctionnement  pratique. 

En  189,"î,  les  ouvriers  verriers  de  Carmaux  (Tarn), 
organisés  en  syndicat,  se  mettaient  en  grève  pour 
exiger  la  réintégration  de  deux  ouvriers  renvoyés 
pour  une  absence  non  autorisée.  Les  ouvriers  mon- 
trèrent dans  les  premiers  temps  une  attitude  conci- 
liante :  ils  offrirent  un  arbitrage;  ils  proposèrent 
même  de  reprendre  le  travail,  abandonnant  la  de- 
mande de  réintégration  des  camarades  renvoyés.  La 
Direction  de  l'usine  refusa.  Alors  le  conflit  devint 
aigu.  Une  campagne  d'injures  fut  organisée  contre 
le  patron  et  les  ingénieurs;  un  attentat  fut  même 
dirigé  par  une  main  inconnue  contre  M.  Rességuier. 
Des  ouvriers  de  Rive-de-Gier  ayant  été  embauchés, 
les  fours  commençaient  pourtant  à  se  rallumer;  les 
grévistes,  dirigés  par  le  député  socialiste  Jaurès, 
prétendirent  que  c'était  une  comédie,  qu'on  allumait 
des  feux  de  paille  dans  les  fours  pour  tromper  les  ou- 
vriers et  leur  faire  croire  à  la  reprise  du  travail.  On 
dut  reconnaître  néanmoins  que  des  ouvriers  arri- 
vaient de  Rive-de-Gier.  Le  comité  de  la  grève  envoya 


alors  des  délégués  sur  les  routes,  aux  embranche- 
ments de  lignes,  pour  empêcher  les  nouveaux  embau- 
chés d'arriver  à  Carmaux;  ces  efforts  n'empêchèrent 
pas  les  fours  de  se  garnir  du  personnel  nécessaire  et 
de  se  rallumer,  et  devant  l'évidence  de  l'inutilité  de  la 
lutte,  le  comité  de  la  grève  décida,  le  21  novembre, 
la  reprise  du  travail,  après  4  mois  de  grève.  Les 
grévistes  reçurent  de  la  caisse  de  secours  environ 
120.000  fr.  d'indemnités  de  chômage  :  en  même 
temps,  un  particulier,  M""  Dembourg,  faisait  par- 
venir, par  l'entremise  de  M.  Rochefort,  une  somme 
de  100.000  fr.  destinée  à  créer  une  verrerie  appar- 
tenant en'propre  aux  ouvriers  :  ce  don  fut  l'origine 
de  la  «verrerie  ouvrière»  d'Albi,  dont  la  fondation 
fut  la  conséquence  et  l'épilogue  de  cette  grève. 

Les  mêmes  procédés  d'intimidation  se  retrouvent 
dans  toutes  les  grèves,  pour  y  maintenir  les  ou- 
vriers :  c'est  la  tactique  ordinaire. 

Les  grèves  qui  ont  éclaté  à  Amiens  en  1893  sont 
particulièrement  instructives  dans  ce  même  ordre 
d'idées.  La  grève  avait  pris  naissance  dans  les 
ateliers  de  tissage  des  deux  maisons  Hagimond  et 
Mouret;  les  ouvriers  réclamaient  une  réduction  de 
la  journée  de  travail  avec  maintien  des  salaires  payés 
pour  une  journée  de  douze  heures .  Peu  à  peu  la  grève 
s'étendit,  les  grévistes  se  portant  successivement 
vers  les  autres  usines  de  tissage  et  même  d'industries 
différentes,  et  en  entraînant  les  ouvriers  souvent 
malgré  eux  :  pour  forcer  la  main  aux  camarades 
hésitants,  les  grévistes  enlevèrent  les  courroies  des 
arbres  tournants,  arrêtèrent  les  machines  dans  cer- 
tains ateliers;  quand  l'atelier  était  protégé  par  la 
troupe,  ils  se  bornaient  à  se  masser  aux  portes  de 
la  fabrique,  et  à  la  sortie  du  travail  les  ouvriers, 
accablés  de  huées  et  de  sarcasmes,  .se  laissaient, 
pour  y  échapper,  entraîner  dans  la  grève.  Dans  les 
industries  qui  faisaient  travailler  à  la  campagne, 
comme  la  cordonnerie,  on  interceptait  les  envois  de 
marchandises;  les  confectionneuses  de  vêtements 
travaillant  en  chambre  recevaient  même  à  leur  do- 
micile les  visites  comminatoires  des  grévistes. 

Il  semble  que  dans  la  plupart  des  grèves  le  prin- 
cipe de  la  liberté  du  travail  ait  été  celui  dont  les 
ouvriers  coalisés  se  soient  le  moins  souciés. 

V.  Les  grèoes  à  l'étranger.  —  Le  tableau  suivant^ 
donne  la  statistique  des  grèves  dans  les  principaux 
pays  durant  ces  dernières  années'. 

De  cette  statistique,  il  résulte  que  c'est  dans  les 
pays  anglo-saxons  que  le  mouvement  gréviste  a 
atteint  sa  plus  grande  intensité,  ce  qui  n'est  pas 
fait  pour  surprendre,  puisque  ce  sont  aussi  ceux  où 
l'industrie  est  le  plus  développée  :  consacrons-leur 
quelques  explications. 

Les  États-Unis  n'ont  pas  de  législation  uniforme 
sur  les  coalitions.  Certains  États  ont  voté  des  lois 
autorisant  expressément  la  coalition  pacifique  des 
ouvriers  et  punissant  les  violences  et  les  menaces^ 
d'autres  ont  indirectement  reconnu  ce   droit, 

1.  L'addition  des  chiffres  figurant  dans  les  colonnes  des  éch«i 
et  réussites  ne  donne  pas  toujours  le  total  des  grèves  relevées,  pa 
que  les  résultats  de  certaines  d'entre  elles  n'ont  pas  été  conrnl 
Les  rapports  %  de  la  Grande-Bretagne  concernent  les  ouvtW 
grévistes  ;  les  rapports  "/•  àes  États-Unis  visent  au  contraire 
grèves  elles-mêmes. 

2.  Le  Reiclist,ng  allemand  a  repoussé  pour  la  seconde  fois  (M 
vembre  1899)  un  projet  dit  «  du  bagne  »,  qui  condamnait  aux  travafl 
forcés  quiconque,  abusant  du  droit  constitutionnel  de  coalition, 
rait  exercé  une  pression  illégitime  sur  autrui  pour  l'associer  soit  i 
une  coalition  contre  la  liberté  du  travail,  soit  à  une  grève  propre- 
ment dite. 
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édictant  simplement  des  peines  contre  les  violences, 
menaces  ou  intimidations  :  d'une  façon  générale 
on  peut  dire  que  depuis  1870  le  droit  de  coalition, 
et  la  grève  notamment,  sont  consacrés  par  les  lois 
ou  la  jurisprudence.  Il  n'y  a  d'exception  qu'en  ce 
qui  concerne  les  mécaniciens  et  autres  employés 
de  chemins  de  fer  ;  plusieurs  lois  d'Etats  votées 
depuis  1877  et  la  loi  fédérale  de  1890  connue  sous  le 
nom  d'  «  Anti-trust  Act  »  dénient,  pour  des  consi- 
dérations d'ordre  public,  à  ces  catégories  de  tra- 
vailleurs le  droit  de  se  coaliser  et  de  se  mettre  en 
grève  :  les  infractions  sont  punies  de  l'amende  et 
de  la  prison. 

Ces  diverses  restrictions  an  droit  de  coalition  et 
de  grève  ne  sont  d'ailleurs  guère  respectées  par 
les  ouvriers  américains.  Les  grèves  atteignent  aux 
États-Unis  un  degré  d'acuité  inconnu  ailleurs  et 
se  transforment  souvent  en  véritables  émeutes,  avec 
coups  de  feu,  où  il  y  a  morts  et  blessés  :  dans  cet 
ordre  d'idées,  il  suffit  de  rappeler  les  fameuses  grèves 
de  Homestead  (1892),  des  employés  de  chemins  de 
fer  (f892i,  de  Pnlmann  City  (1894).  A  côté  de  ces 
procédés  de  violence  à  main  armée,  les  procédés 
les  plus  employés  dans  les  grèves  américaines  sont 
le  «  patrolling  »  ou  «  picketing  »  et  le  «  blacklis- 
ting»,  tons  deux  attentatoires  à  la  liberté  du  tra- 
vail et  du  commerce  et  condamnés  par  les  lois  ou 
les  tribunaux.  Le  «  patrolling  »  consiste  à  faire  le 
guet  pour  empêcher  les  ouvriers  d'entrer  dans  un 
atelier  ou  pour  détourner  les  clients  du  magasin 
mis  à  l'index:  c'est  un  mode  d'intimidation.  Le 
«  blacklisting  »  consiste  dans  la  mise  à  l'index, 
par  une  affiche  noire, une  lettre,  une  circulaire,  etc., 
d'un  patron  avec  lequel  il  est  défendu  d'avoir  des 
rapports  jusqu'à  nouvel  ordre. 

Comme  ailleurs  les  grèves  américaines  ont  eu  en 
majeure  partie  pour  cause  des  demandes  d'éléva- 
tion de  salaires,  de  réduction  du  temps  de  travail, 
la  reconnaissance  d'un  syndicat,  le  renvoi  d'ouvriers 
non  syndiqués  :  mais,  ce  qui  est  propre  aux  États- 
Unis,  c'est  la  «grève  sympathique»,  c'est-à-dire 
celle  que  déclarent  par  esprit  de  solidarité  des  ou- 
vriers n'ayant  aucun  grief  contre  leurs  patrons, 
dans  le  but  d'appuyer  les  réclamations  d'une  autre 
corporation.  L'organisation  de  ces  sortes  de  grèves 
a  été  facilitée  par  la  forte  constitution  des  «Trade- 
Unions  »  américaines. 

Comme  aux  États-Unis  les  grèves  sont  en  Grande- 
Bretagne  organisées  par  les  «  Trade-Unions  »,  dont 
les  puissants  moyens  d'action  et  les  larges  subsides 
ont  souvent  contribué  à  leur  succès  :  en  1893,  par 
exemple,  la  moitié  des  Unions  anglaises,  comptant 
1  million  de  membres,  ont  versé  18  millions  de  fr. 
en  subsides  directs  aux  grévistes.  Mais  ce  qui  ca- 
ractérise la  majorité  des  grèves  anglaises,  c'est 
l'esprit  pratique  qui  les  anime  :  les  préoccupations 


politiques  en  sont  ordinairement  écartées  ;  on  se 
cantonne  dans  la  discussion  des  intérêts  profession- 
nels. Dans  ces  conditions  les  résultats  sociaux  des 
grèves  ont  été  souvent  favorables  aux  ouvriers;  tel 
a  été  le  cas  de  la  grande  grève  de  la  Fédération  natio- 
nale des  mineurs  en  1893  et  de  la  grève  des  ouvriers 
filateurs  de  1892,  qui  a  duré  quatre  mois,  a  groupé 
120.000  ouvriers  et  a  été  un  modèle  de  sagesse  et  de 
sens  pratique.  Les  nouvelles  «Unions»,  il  est  vrai, 
critiquent  ces  traditions  et  veulent  faire  de  la  grève 
une  arme  révolutionnaire  ;  c'est  cet  esprit  nouveau 
qui  a  animé  en  1898  la  grande  grève  des  mécaniciens, 
dont  l'issue  fut  un  désastre  pour  les  ouvriers. 

Il  ne  faudrait  pas  croire  pourtant,  d'après  ce  que 
nous  avons  dit  plus  haut,  que  les  grèves  anglaises 
respectent  religieusement  la  liberté  du  travail  :  les 
procédés  relevés  en  France  et  en  .\mérique  s'y  re- 
trouvent également,  et  le  législateur,  qui  dès  1824 
avait  consacré  le  droit  de  coalition,  a  dû,  par  une 
loi  du  29  juin  1871,  puis  par  une  loi  du  13  août  1875, 
punir  de  l'amende  ou  de  la  prison  les  procédés  de 
grève  attentatoires  à  la  liberté  du  travail  (tels  que 
les  violences,  les  menaces,  le  «  picketing  »,  le  fait 
de  suivre  quelqu'un  avec  persistance  de  place  en 
place,  de  lui  cacher  ses  outils  ou  ses  vêtements»,  afin 
d'empêcher  la  contrainte  exercée  par  les  ouvriers 
grévistes  sur  les  non -grévistes.  Il  convient  toute- 
fois d'ajouter  que  si  les  grèves  anglaises  sont  ani- 
mées d'un  esprit  beaucoup  plus  professionnel  et  plus 
pratique  que  les  grèves  françaises,  elles  ont  éga- 
lement bien  moins  souvent  que  les  grèves  améri- 
caines causé  des  troubles  publics  :  malgré  les  pro- 
cédés de  contrainte  qu'elles  exercent,  ce  sont  elles 
qui  donnent  le  plus  complet  exemple  de  sagesse  re- 
lative et  de  modération  pacifique. 
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Histoire  des  grèves,  1  vol.,  1887.  Handwœrterbuch  der 
Staatsicissenschaflen,  2*  édit.  (V°  .\rbeitseinstellungen). 
Lavollée,  les  Classes  ouvrières  en  Europe,  3  vol.,  1896. 
Reports  on  the  strikes  and  lockouts.  De  Ronziers,  le 
Trade  Unionisme  en  Angleterre,  1  vol.,  1897.  Statistica 
degli  scioperi.  Levassear,  l'Ouvrier  américain,  2  vol., 
1898. 

GRIFFE.  On  donne  à  la  fois  le  nom  de  griffe  à 
l'empreinte  destinée  à  tenir  lien  de  signature  et  à 
l'instrument  ou  cachet  qui  sert  à  faire  cette  em- 
preinte. Elle  ne  peut  tenir  lieu  de  signature  dans 
tons  les  cas;  l'usage  en  est  interdit  aux  fonction- 
naires. Les  commerçants  ont  tort  de  remplacer  sou- 
vent leur  signature  par  la  griSe  sur  les  effets  de 
commerce  qu'ils  remettent  à  leurs  débiteurs,  la 
griffe  étant  trop  facilement  imitable.  Celle-ci  tient 
lieu  de  signature  sur  les  prospectus  et  circulaires. 
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GRILLAGE.  On  donne  ce  nom  aux  treillis  de  fils 
métalliques  pour  clôtures  et  séparations,  pour  vo- 
lières, etc.  Le  grillage  se  fait  soit  à  la  main,  soit 
mécaniquement,  suivant  les  conditions  du  travail 
et  la  forme  de  l'objet  auquel  il  doit  s'appliquer.  Il 
y  a  :  le  grillage  à  fils  droits  reliés  par  des  fils  plus 
minces  tordus  entre  chaque  fil  droit  ;  le  grillage 
ondulé,  en  fils  légèrement  ondulés,  en  diagonale, 
employé  surtout  pour  garnir  des  panneaux  déportes 
ou  des  guichets;  le  grillage  à  simple  torsion,  formé 
de  spirales  en  fils  de  grosseur  déterminée  par  la 
maille  à  obtenir,  est  produit  par  une  machine  munie 
à  son  extrémité  d'un  manchon  où  s'enroule  le  fil  ;  le 
grillage  à  deux  ou  à  trois  torsions,  est  donné  par 
des  machines  tordant  les  fils  à  droite,  puis  à  gauche, 
pour  former  la  maille. 

GRILLAGE.  Dans  l'industrie  des  tissus,  on  nomme 
grillage  l'opération  qui,  au  moyen  d'une  combus- 
tion rapide,  débarrasse  les  étoiles  des  brins  de  fil 
ou  de  duvet  qui  restent  à  leur  surface.  On  lui  donne 
aussi  les  noms  de  roussi  et  âe  flambage,  de  gazage 
enfin,  quand  la  combustion  est  faite  par  le  gaz. 

Autrefois,  on  grillait  les  étoffes  en  les  faisant  pas- 
ser sur  un  cylindre  en  fer  qu'on  tournait  au-dessus 
d'un  foyer.  Il  existe  aujourd'hui  différents  modes  de 
grillage:  à  la  plaque,  à  la  flamme  de  coke,  à  l'alcool, 
au  gaz,  ou  plutôt  avec  un  mélange  de  gaz  et  d'air,  qui 
comportent  des  installations  et  machines  spéciales. 

GlUMSBY.  Ville  maritime  d'Angleterre,  située 
à  l'entrée  de  l'estuaire  du  Humber,  dans  le  Lin- 
colnshire,  à  48kil.  N.-E.  de  Lincoln  et  24  kil.  S.-E. 
de  Hull,  par  o3°  32'  lat.  N.  et  0°  d'  long.  0.  de  Green- 
wich.  Pop.  :  06.000  hab.  Il  y  a  sur  le  port  de  grands 
chantiers  de  constructions  navales.  Les  import,  se 
font  en  bois,  fer,  grains,  coton,  sucre,  etc.  ;  les  ex- 
port., en  charbon,  sel,  machines,  objets  manufac- 
turés de  Manchester  et  du  centre  de  l'Angleterre. 

Le  mouvement  du  port  a  été  le  suivant  : 

Entrées  de  navires  Navires  du  port  Iniport.  Export. 
Nombre  Tonnage  Nombre  Tonnage  En  milliers  de  1.  st. 
1896..  1.944  875.287  701  62.864  6.952  10.685 
1897..  2.130  996.664  704  01.989  7.808  10.186 
Point  de  départ  de  paquebots  pour  Anvers,  Rot- 
terdam, Hambourg,  Gothembourg.  Station  de  che- 
min de  fer  sur  les  grandes  lignes  du  réseau  anglais. 
GRlSETTE.  Défaut  du  bois.  (V.  Bois.) 
GROENLAND.  Colonie  danoise  dont  il  y  a  peu  à 
dire  au  point  de  vue  commercial,  par  suite  de  l'or- 
ganisation créée  par  le  Gouvernement  danois  afin 
de  mettre  les  indigènes  à  l'abri  de  l'exploitation  par 
les  commerçants  libres.  En  effet,  ce  pays  est  prati- 
quement fermé  au  commerce  avec  les  nations  étran- 
gères ;  les  Danois  mêmes,  excepté  ceux  qui  ont  une 
licence  du  Gouvernement,  subissent  l'interdiction  de 
commercer,  trafiquer  et  troquer  avec  ces  indigènes. 
Il  existe  à  Copenhague  une  administration  spéciale 
qu'on  nomme  «  Sociétéroyalecommerciale  du  Groen- 
land »  et  qui  est  une  branche  du  Ministère  des  Fi- 
nances :  elle  fournit  aux  natifs  tous  les  articles  ali- 
mentaires (y  compris  le  café,  le  sucre,  etc.)  dont  ils 
ont  besoin  et  reçoit  en  échange  les  produits  du  pays  : 
huile  de  phoque,  de  baleine,  plumes  d'eider,  four- 
rures, etc.  C'est  comme  une  assistance  par  le  travail 
au  profit  de  ces  pauvres  populations  primitives.  Les 
dépenses  de  cette  Société  ou  de  cette  administration 
montent  annuellement  à  200.000  couronnes;  le  Gou- 
vernement contribue  pour  30.000  couronnes  aux 
frais  des  églises,  des  missions,  et  le  Ministère  fournit 


une  sorte  de  concours  sons  la  forme  d'une  subvention 
de  14.000  couronnes. 

Les  revenus  de  la  Société  proviennent  de  la  vente 
des  produits  qu'elle  reçoit  des  indigènes,  et  aussi 
de  la  redevance  que  lui  verse  la  Compagnie  des 
mines  de  cryolithe,  qui  a  le  monopole  de  l'exploita- 
tion de  ce  minerai,  moyennant  payement  de  125 
couronnes  par  pied  cube  enlevé  ;  les  employés  de 
cette  Compagnie  n'ont  pas  le  droit  de  communiquer 
avec  les  indigènes.  Ajoutons  que  le  Groenland  coûte  ^ 
de  plus  en  plus  cher  au  Gouvernement  danois,  parce 
que  le  prix  de  vente  des  produits  du  pays  baisse 
constamment  :  en  1896-1897  le  déficit  a  été  de  133.000 
couronnes,  qu'il  faut  ajouter  aux  dépenses  que  nous 
avons  indiquées  plus  haut,  déduction  faite  des 
100.000  couronnes  que  rapporte  la  cryolithe. 

GROISIL  ou  Verre  c.\ssé.  V.  Verre,  Verrerie. 

GRONINGITE.  Ville  du  royaume  des  Pays-Bas, 
située  sur  le  Reid  Diep,  à  20  kil.  de  la  mer  et  à  150 
kil.  N.-E.  d'Amsterdam,  par  53»  13'  lat.  N.  et  4»  14' 
long.  E.  de  Paris.  C'est  la  cinquième  cité  des  Pays- 
Bas  par  la  pop.  :  62.000  hab.  au  31  décembre  1896. 
Plusieurs  grands  canaux  s'y  réunissent  et  contri- 
buent à  en  faire  un  centre  commercial  important. 
Les  transactions  portent  principalement  sur  les  cé- 
réales, les  denrées  agricoles  et  les  chevaux.  Chan- 
tiers de  constructions  navales.  Station  du  chemin 
de  fer  de  Harlingen  à  Oldenbourg.  Agence  consu- 
laire de  France. 

GROS  (Commerce  de).  Le  commerce  de  gros,  par 
opposition  au  commerce  de  détail,  Retraite  que  sur 
des  quantités  relativement  importantes  de  mar- 
chandises et  ne  vend,  généralement,  qu'au  commerce 
ou  à  l'industrie.  Il  est  ainsi  le  fait  du  négociant,  qui 
est  à  proprement  parler,  un  commerçant  en  gros. 

GROS.  Huitième  partie  de  l'ancienne  once,  qui 
était  elle-même  la  seizième  partie  de  l'ancienne 
livre.  Le  gros  vaut  3  gr.  70.  On  ne  l'emploie  plus 
guère  que  dans  le  commerce  des  diamants,  des 
perles  et  des  pierres  fines. 

GROS  1>E  NAl»LES.  Tissu  de  soie,  chaîne  soie, 
double  fil,  trame  assez  grosse  pour  former  un  grain 
prononcé.  C'est  un  taffetas  où  le  grain  est  plus 
marqué. 

GROS  DE  TOURS.  Tissu  de  soie  uni,  genre  taf- 
fetas, obtenu  par  deux  coups  de  trame  passés  sur  la 
même  levée  de  lisses.  Si  plus  de  deux  coups  sont 
passés  sous  le  même  pas,  on  a  le  cannelé. 

GROSEILLES.  V.  CONFITURES,  Conserves  ali- 
ment.ures,  Fruits  frais,  Sirops. 

GROSSE.  En  terme  de  commerce,  désigne  un 
compte  de  douze  douzaines  d'objets. 

GROSSE.  On  donne  ce  nom  aux  expéditions  des 
actes  notariés  et  des  jugements  qui  sont  pris  sur 
l'original  et  délivrées  en  la  forme  exécutoire.  Les 
notaires  et  les  greffiers  des  tribunaux  peuvent  seuls 
délivrer  des  grosses  :  chacune  des  parties  intéressées 
peut  en  obtenir  une  ;  mais  non  une  seconde,  à  moins 
d'une  ordonnance  du  président  du  tribunal. 

GROSSE  AVENTURE.  V.  Emprunt  a  la  grosse. 

GROUP.  On  donne  ce  nom,  en  termes  de  factage 
et  de  messagerie,  à  un  sac  plein  de  numéraire  et 
cacheté,  qui  doit  être  transporté  d'un  endroit  à  un 
autre. 

GROUi'AGE.  En  vertu  des  cahiers  des  charges  qui 
régissent  les  Compagnies  de  chemins  de  fer  français, 
certains  objets  et  certaines  matières  acquittent  des 
prix  de  transport  plus  élevés  que  la  généralité  des 
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marchandises,  prix  fixés  annuellement  par  le  Mi- 
nistre des  travaux  publics,  sur  la  proposition  des 
Compagnies.  Ces  prix  constituent  ce  qu'on  appelle 
le  tarif  exceptionnel.  Il  s'applique  notamment  aux 
paquets  ou  colis  pesant  isolément  40  kilog.,  et  au- 
dessous.  Mais,  si  ces  paquets  on  colis  sont  réunis 
sous  un  même  emballage,  s'ils  font  partie  d'un  en- 
voi dont  le  poids  total  dépasse  40  kilog.  et  s'ils  sont 
adressés  par  le  même  expéditeur  au  même  destina- 
taire, ils  cessent  d'être  soumis  au  tarif  exceptionnel 
et,  par  suite,  bénéficient  de  tarif  plus  réduits. 

La  faculté  de  grouper  les  colis  est  reconnue  par 
les  cahiers  des  charges,  et  le  groupage  est  exercé 
par  des  entrepreneurs  de  messagerie  et  autres  com- 
missionnaires de  transport. 

L'industrie  des  groupeurs  profite  au  public,  parce 
qu'ils  lui  abandonnent  une  partie  de  la  différence 
entre  les  prix  du  tarif  exceptionnel  et  ceux  des  tarifs 
réellement  appliqués;  elle  est  également  avanta- 
geuse aux  Compagnies  de  chemins  de  fer,  ainsi 
affranchies  des  manutentions  qne  nécessitent  les 
petites  expéditions. 

Comme  tout  envoi  de  marchandises  donne  lieu  à  la 
délivrance  d'un  récépissé,les  groupeurs  qui  réunissent 
des  colis  au  nom  de  différents  destinataires,  même 
quand  ces  colis  sont  empaquetés  ensemble,  doivent 
payer:  1°  un  récépissé  collectif;  2"  autant  de  récé- 
pissés spéciaux  qu'il  y  a  de  destinataires  ;  et  cette 
obligation  s'applique  aussi  bien  aux  envois  faits  à 
l'étranger  qu'à  ceux  faits  à  l'intérieur  de  la  France. 
L'industrie  du  groupage  s'est  peu  développée  dans 
notre  pays.  Cela  tient  à  notre  système  général  de 
tarification  des  voies  ferrées  (voy.  Tarifs),  à  la  mise 
en  vigueur  des  tarifs  applicables  aux  petits  paquets 
et  aux  colis  postaux,  enfin  à  la  création  par  les 
Compagnies  de  chemins  de  fer,  dans  tonte  agglomé- 
ration de  quelque  importance,  de  bureaux  de  ville 
où  l'on  reçoit,  pèse  et  enregistre  les  marchandises 
à  destination  des  gares. 

Au  contraire,  le  groupage  est  d'une  pratique  gé- 
nérale en  Allemagne.  La  raison  en  est  que  la  ta- 
rification du  réseau  allemand  a  pour  principe  l'ex- 
pédition par  wagon  complet  de  o  ou  plus  souvent 
de  10  T.  Le  transport  par  wagon  complet  bénéficie 
de  tarifs  bas,  tandis  que  celui  des  colis  isolés  est 
lourdement  taxé.  Les  wagons  sont  mis  à  la  dispo- 
sition des  expéditeurs,  qui  en  opèrent  eux-mêmes 
le  chargement  et  le  déchargement.  Le  transpor- 
teur voit  de  la  sorte  son  rôle  très  simplifié,  et  son 
matériel  est  mieux  utilisé.  Mais  les  grands  indus- 
triels, les  grands  commerçants  se  trouvent  favorisés 
au  détriment  des  petits,  et  ceux-ci  sont  dans  l'obli- 
gation de  s'adresser  à  des  commissionnaires,  qui 
groupent  les  marchandises  qu'on  leur  confie,  de 
manière  à  pouvoir  en  charger  des  wagons  complets. 
Les  groupeurs  ont  d'ailleurs  le  droit  de  former  des 
chargements  avec  toutes  espèces  de  marchandises. 
ns  ne  payent  aux  chemins  de  fer  que  les  taxes  affé- 
rentes aux  expéditions  par  wagon  complet,  et 
gardent  pour  eux,  à  titre  de  rémunération,  la  grosse 
part  de  l'économie  que  ces  taxes  procurent  par  rapport 
à  celles  des  expéditions  partielles.  Ils  ont  formé 
de  puissantes  associationsentreeux,  et  ils  échappent 
ainsi  aux  rabaisque  la  libre  concurrence  les  aurait 
amenés  à  consentir  an  public.  Aussi  un  mouvement 
d'opinion  assez  vif  contre  l'intermédiaire  des  grou- 
peurs a-t-il  commencé,  il  y  a  déjà  quelques  années, 
à  se  manifester  en  Allemagne. 


Quoi  qu'il  en  soit,  le  groupage  subsiste,  et  a6D 
de  permettre  au  commerce  français  de  profiter  des 
abaissements  de  prix  considérables  que  le  grou- 
page comporte,  les  Compagnies  de  l'Est  et  do 
Nord  ont  établi,  dans  leurs  gares  frontières  et  plu- 
sieurs autres  grandes  gares,  des  agences  qui  fonc- 
tionnent comme  consignataires  de  marchandises  et 
qui  groupent  celles  qui  doivent  circuler  sur  les 
lignes  allemandes.  Ch.   Gomel. 

Droit  fiscal. —  V.  Contr,\ts  de  transport. 
GRUAUX.  On  donne  en  général  le  nom  de  gruau 
aux  graines  des  céréales  grossièrement  moulues,  non 
blutées  ou  quelquefois  aux  graines  simplement  décor- 
tiquées; mais  on  réserve  plus  ordinairement  à  ce* 
dernières  le  nom  de  grains  perlés  (orge  perlé).  On  dis- 
tingue le  gruau  de  Bretagne  et  le  gruau  de  Paris; 
le  premier  est  le  gruau  d'avoine,  le  second  le  gruao 
de  froment;  il  existe  aussi  du  gruau  de  millet,  de 
maïs,  de  seigle,  de  sarrasin.  Quant  au  gruau  d'orge, 
c'est  le  plus  souvent  de  la  farine  d'orge,  employée 
surtout  pour  faire  des  soupes,  rarement  du  pain  ;  pour 
la  fabrication  de  la  bière,  on  emploie  le  grain  entier. 
D'autre  part,  on  désigne  sous  le  nom  de  farines 
de  gruau  des  farines  de  froment  obtenues  par  un 
travail  de  mouture  spécial  qui  sépare  la  périphérie 
du  grain  de  la  parlie  centrale,  plus  blanche  et  très 
riche  en  amidon,  et  qui  donne  des  farines  de  di- 
verses finesses,  dites,  dans  le  commerce,  premier, 
deuxième,  troisième  gruau,  petit  gruau,  etc.  Ces 
sortes  de  farines  sont  surtout  employées  pour  faire 
les  pains  de  luxe  et  dans  la  pâtisserie. 

Quant  aux  autres  usages  alimentaires  des  gruaux, 
voy.  Farines.  D"^  J.  L-vumonier. 

GRUES.  Les  grues  sont  des  machines  constituant 
un  appareil  de  levage.  Une  grue  ordinaire  comporte 
une  charpente  en  bois  ou  en  fer  supportant  un  sys- 
tème ou  train  d'engrenages,  un  tambour  sur  lequel 
s'enroule  la  chaîne  à  l'extrémité  libre  de  laquelle 
est  fixé  le  crochet  d'enlevage.  La  charpente,  dans 
les  grues  de  formes  simples,  a  la  forme  d'un  triangle 
dont  un  côté  est  vertical.  Ce  côté  s'appelle  l'arbre 
ou  le  fût  de  la  grue.  L'arbre  est  fixe  ou  peut  tour- 
ner sur  lui-même,  en  entraînant  tout  le  système 
dans  son  mouvement  de  rotation.  Il  tourne  sur  des 
galets  qui  l'entourent,  à  la  naissance  du  sol,  et 
dans  un  pivot  inférieur  qui  le  maintient  vertical, 
de  même  que  les  galets.  Le  côté  supérieur  du 
triangle  constituant  la  grue,  côté  qui  se  rapproche 
de  l'horizontale,  s'appelle  la  rolëe  ou  tirant.  Les 
caractéristiques  d'une  grue  sont  sa  puissance,  c'est- 
à-dire  le  poids  qu'elle  peut  soulever,  et  sa  portée, 
c'est-à-dire  la  distance  horizontale  entre  l'axe  du 
crochet  et  l'axe  du  fût. 
Les  grues  sont  fixes  ou  mobiles. 
Les  grues  fixes  comportent,  le  plus  généralement, 
des  fondations  dans  lesquelles  s'enfonce  l'arbre,  et 
qui  doivent  être  d'autant  plus  importantes  que  la 
puissance  et  la  portée  sont  plus  grandes.  Les  fon- 
dations, devant  résister  à  la  poussée  latérale  de  la 
grue  (laquelle  s'exerce  dans  une  position  quelconque 
de  cette  dernière),  ont  une  forme  circulaire  et  sont 
entourées  d'un  fort  frettage  en  fer.  Elles  sont  quel- 
quefois creuses  et  constituent  alors  une  cuve  dans 
laquelle  plonge  la  partie  de  l'arbre  qui  se  prolonge 
au-dessous  du  sol.  Cette  cuve  est  garnie  de  plaques 
en  fonte.  Certains  types  de  grues  fixes  sont  sans 
fondations  ;  dans  ce  cas,  l'arbre  de  la  grue  est  relié 
inférieurement  à  un  plateau  en  fonte,  de  grand  dia- 
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mètre,  reposant  sur  un  sol  artificiel  solide,  en  béton, 
sable  damé,  etc. 

Les  grues  mobiles  sont  :  soit  des  grues  montées 
sur  trucks  roulant  sur  des  voies  et  pouvant  même 
s'atteler  à  des  trains  de  petite  vitesse,  soit  des 
treuils  en  l'air,  ou  ponts  roulants,  circulant  sur  des 
|)outres  placées  à  la  partie  supérieure  du  bâtiment, 
et  qui  peuvent,  elles-mêmes,  rouler  dans  une  direc- 
tion perpendiculaire  à  celle  du  mouvement  du  treuil. 
Les  treuils  roulants  ont  un  très  grand  avantage  : 
celui  de  ne  pas  encombrer,  puisqu'ils  sont  surélevés, 
et  aussi  celui  d'aller  chercher  la  charge  en  un  point 
quelconque  des  ateliers,  magasins,  etc.,  où  ils  sont 
installés.  En  fait  de  grues  mobiles,  il  faut  citer  en- 
core les  grues  Nepveu,  inventées  il  y  a  une  cin- 
quantaine d'années  et  qu'on  trouve  encore  dans 
nombre  de  halles  à  marchandises  de  gares  un  peu 
importantes.  La  partie  supérieure  de  ces  grues  s'ac- 
croche à  un  pont  roulant  ;  le  corps  de  la  grue  est 
équilibré  par  un  contrepoids  et  repose  sur  le  sol  par 
l'intermédiaire  d'un  galet.  La  manœuvre  de  la  grue 
TVepveu  se  fait  d'en  bas,  tandis  que  dans  le  treuil 
.roulant  elle  se  fait  d'en  liaut. 

Tous  les  types  de  grues  ou  de  treuils  sont  ac- 
tionnés à  bras,  ou  à  vapeur,  ou  par  la  pressiou  de 
l'eau,  ou  électriquement.  Ce  dernier  mode  est  le 
plus  généralement  employé  aujourd'hui  pour  les  ap- 
pareils qu'il  serait  difficile  de  manœuvrer  à  bras,  et 
dont  l'action  est  fréquente.  Il  a  sur  la  vapeur  l'avan- 
tage de  l'absence  de  chaudière.  Il  a  sur  les  sys- 
tèmes hydrauliques  l'avantage  de  ne  pas  nécessiter 
une  canalisation  toujours  délicate  à  installer,  étant 
xlonné  la  haute  pression  de  ;jO  à  GO  atmosphères  à 
Jaquelle  il  faut  comprimer  l'eau,  pression  qui  tend 
à  faire  éclater  les  tuyaux  et  à  faire  fuir  les  joints. 
De  plus,  en  hiver,  il  est  quelquefois  difficile  d'em- 
,pêcher  la  gelée,  si  la  canalisation  n'est  pas  suffisam- 
ment enterrée  et  protégée  contre  le  froid.  On  trouve 
encore  cependant  beaucoup  de  grues  actionnées  par 
la  pression  de  l'eau  ;  dans  les  ports,  notamment,  où 
-elles  ont  remplacé  avec  beaucoup  de  succès  les  grues 
à  vapeur,  dangereuses  à  cause  du  feu.  Mais,  depuis 
la  découverte  du  transport  de  force  par  l'électricité,  la 
supériorité  très  grande  des  grues  et  treuils  électriques 
.en  impose  l'emploi  dans  toute  installation  nouvelle. 

La  puissance  des  grues  croît  tous  les  jours,  avec 
les  besoins  de  l'industrie.  Dans  les  usines  sidérur- 
.giques  en  particulier,  où  les  masses  à  enlever  ont 
.un  poids  de  plus  en  plus  considérable,  on  atteint  et 
dépasse  liJO  T.  Ce  sont  les  treuils  roulants,  mus 
-électriquement,  qui  sont  employés  dans  ces  cas. 

On  appelle  aussi  grues,  grues  hydrauliques,  les 
colonnes  d'alimentation  en  eau  des  tenders,  que  l'on 
voit  dans  certaines  gares  à  côté  des  fosses  à  piquer 
le  feu.  Ces  colonnes  ont  un  bras  tournant  terminé 
par  un  manche  en  toile  que  l'on  introduit  dans  un 
4es  paniers  du  tender,  celui  qui  se  trouve  le  plus 
rapproché  de  la  grue.  Un  robinet  à  la  portée  du  chauf- 
feur permet  de  régler  l'introduction  de  l'eau.  Cer- 
taines grues  portent  un  réservoir  à  la  partie  supé- 
rieure de  la  colonne  montante.     Arthur  Rubin, 

Ingénieur  des  Arts  et  Manufactures. 

GRUE  ÉLECTRIQUE.  Grue  manœuvrée  par  un 
«lectromoteur  qui  touruQ  sous  l'action  d'un  courant 
électrique  produit  par  une  machine  dynamo  géné- 
ratrice placée  à  une  distance  quelconque  de  l'appa- 
ireil  de  levage.  G.  D. 

GRUM£  (Bois  en).  Le  «  bois  en  grume  »  est  le 


bois  coupé  qui  a  encore  son  écorce.  On  s'en  sert 
généralement  pour  faire  des  meubles  rustiques,  des 
bosquets,  de  petites  contructions  champêtres. 

GKUYKUE  (P'romages  de).  V.  Fromages. 

GU.vi)  ALA  JAR  A.  Ville  située  au  centre  du  Mexique, 
à  460  kil.  N.O.  de  Mexico,  par  21"  9'  lat.  N.  et  10o° 
22'  30"  long.  0.  de  Paris.  Pop.  :  9o.000  hab.  Le  cli- 
mat est  sain  :  températures  extrêmes,  de  —a"  à 
-f-  29°,  il  pleut  de  juin  à  octobre.  Nombreuses  indus- 
tries :  fabriques  de  vêtements,  poteries,  sellerie  de 
luxe.  Hôtel  des  monnaies.  Terminus  d'un  chemin  de 
fer  venant  de  Mexico;  une  autre  voie  est  projetée 
sur  Colima  et  le  Pacifique. 

GUADKLOcrE.  L'une  des  petites  Antilles  appar- 
tenant à  la  France.  Elle  se  compose  de  deux  îles 
séparées  par  un  bras  de  mer  étroit  :  à  l'O.  la  Gua- 
deloupe proprement  dite  ou  Basse-Terre  (46  kil.  du 
i\.  au  S.  et  23  kil.  de  l'E.  à  l'O.)  et  la  Grande-Terre 
(34 kil.  du  N.  au  S.)  Elles  sont  comprises  entre  15" 57'— 
16»  31'  lat.  N.  et  63»  32'  ~  64»  9'  long.  0.  de  Paris. 

Voici  la  superficie  et  la  population  de  la  Guade- 
loupe et  de  ses  dépendances: 

Guadeloupe..^  rlT'^Ji"^-- 
'^      (  bran  de-Terre. . 

.Marie-Cialante 

La  bésirade 

Les  Saintes 

Petite-Terre 

Saint-Barthélémy 

Saint-Martin  (partie  française) 

Totau.x 1.8C8 

Le  nombre  des  immigrants,  venant  de  Pondichéry 
et  de  Calcutta,  était  au  31  df'cembre  1897  de  15.399, 
dont  13.363  placés  sous  le  régime  de  la  protection 
administrative.  Les  naissances  ont  été,  en  1897,  de 
4.031  et  les  décès  de  3.845. 

La  colonie  est  administrée  par  un  gouverneur 
assisté  d'un  conseil  privé  consultatif  et  d'un  conseil 
général.  Elle  est  représentée  au  Parlement  par  nu 
sénateur  et  deux  députés.  Les  recettes  se  sont  éle- 
vées, en  1897,  à  6.973.000  fr.  et  les  dépenses  à 
5.882.000  fr.  La  dette  publique  atteint  un  million 
de  fr.  La  ville  principale  de  la  colonie,  Pointe-à-Pitre, 
a  17.000  hab.  et  uu  bon  port. 

Le  climat  n'est  pas  malsain  en  général  ;  les  fièvres 
paludéennes  ne  sévissent  que  sur  quelques  points 
du  pays.  La  température  moyenne  est  de  26»  ;  les 
plus  grandes  chaleurs  ont  lieu  de  juin  à  septembre. 
L'humidité  est  constante;  les  forêts  l'entretiennent. 
Les  ouragans  sont  parfois  très  violents. 

La  Basse-Terre  est  montueuse  et  d'origine  volca- 
nique ;  point  culminant  :  1.484  m.  Elle  possède  de 
nombreux  cours  d'eau.  Les  hauteurs  de  la  Grande- 
Terre  dépassent  rarement  100  m.  Les  côtes  sont  en- 
tourées de  récifs  de  coraux. 

Les  principales  cultures  et  productions  ont  été 
les  suivantes  : 


lerficic 

Population 

kil.  c. 

1877 

1897 

i)'t6  t 
('>i)6  ] 

127. G21 

145.968 

149 

14.73.-5 

14.917 

27 

1.118 

1.473 

14 

1.5'Jl 

1.557 

3 

» 

» 

21 

2.374 

2.686 

52 

3.421 

3.594 

150.8.38      170.195 


Nombre  d'hectares  plantés 


Canne  à  sucre 

Café 

Cacao  

Coton 

Ananas 

Rocon 

Girofle,  vanille,  épiées . 

Tabac 

Commerce  extérieur. 


1896 

19.944 

3.89!) 

1.354 

472 

251 

164 

35 

12 


1897 

24.075 

4.132 

2.179 

475 

387 

150 

.W 

13 


Prodiictloi 

en  nilliers 

dekilog. 

43.193 

824 

430 

12 

» 

159 
7 
6 


—  Le  mouvement   général  est 


passé  de  40.307.000  fr.  en  1896,  à  34.752.000  fr.  en  1897  : 
18  millions  4  a  l'import.  et  16,3  à  l'expert.  Les  import, 
consistent  sartout  en  viandes  salées,  mornes  (1.717.000 kgr. 
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en  1897),  farine  de  froment  (3  millions  2),  riz  en  grains 
(4,3).  guano  (3,2).  vins  ordinaires  (2.473.000  litres),  houille 
crae  (l!).253.000  kilog.).  Les  exporl.  se  font  en  sucre  (40  mil- 
lions] 126.000  kilog.  en  1897),  mélasses  (4,6),  rhum  et  taGa 
(2,1),  campoche  (1,3),  rocou  et  ananas. 

Pour  18SR^,  le  total  des  import,  en  France  (C.  S.)  a  été 
de  li  millions  de  fr.,  dont  10.184.326  de  sucre  en  poudre, 
1.430.700  de  rhum  et  tafia,  près  de  1  million  de  cacao  : 
le  total  des  export,  de  France  (C.  S.)  a  été  de  8.600.000  fr. 
environ,  dont  1.185.000  fr.  de  vins,  772.600  de  tissus. 
TtNLOOO  de  peaux,  621.000  de  bimbeloterie,  brosserie,  etc. 
yacigalioti.  —  En  18U7,  il  est  entré  dans  les  ports  de 
1:1  Guadeloupe  595  nav.  jaugeant  234.000  t.,  dont  327  fran- 
çais. La  Pointe-à-Pître  est  une  escale  de  la  ligne  men- 
suelle de  la  Compagnie  Transatlantique  allant  du  Havre  à 
Colon.  Il  y  aune  chambre  de  commerce,  une  banque  colo- 
niale et  un  Crédit  foncier  colonial. 

Un  décret  du  20  décembre  1898  impose  aux  armateurs 
an  long  cours  une  patente  de  1  fr.  âSpar  tonneau  de  jauge 
de  la  Douane. 

La  monnaie  d'argent  a  disparu  de  la  circulation.  L'émis- 
sion de  bons  du  Trésor  de  2  fr.,  1  fr.  et  Ofr.SOest  autorisée 
jusqu'à  un  maximum  de  800.000  fr.  Abel  Ravier. 

Bibliographie.  —  Annuaire  de  la  Guadeloupe  et  dé- 
pendances: Basse-Terre. 

GU.VXO.  Le  gnano  est  une  substance  d'origine 
organique  qui  constitue  nn  engrais  azoté  d'excel- 
lent emploi.  On  le  rencontre,  non  seulement  sur  le 
littoral  chilien  et  péruvien,  mais  dans  les  îles  voi- 
sines, en  couches  profondes  de  20  et  même  30  m. 
Il  était  employé  de  toute  antiquité  dans  les  pays 
de  production  ;  Humbold,  au  commencement  dn  XIX' 
siècle,  en  a  vanté  les  eBets  en  Europe,  où  l'usage  ne 
s'en  est  guère  répandu  que  depuis  une  quarantaine 
d'années.  Alors  on  a  cherché  et  trouvé  de  nouveaux 
dépôts  dans  d'autres  régions,  dans  le  voisinage  du 
cap  de  Bonne-Espérance,  sur  les  côtes  occidentales 
et  méridionales  d'Afrique,  sur  le  littoral  atlantique 
des  États-Unis,  du  Brésil,  sur  les  côtes  de  la  Pata- 
gonie,  etc.  Mais  ces  derniers  n'ont  en  général  ni 
la  composition,  ni  les  qualités  du  guano  du  Pérou, 
entièrement  formé  d'excréments  d'oiseaux  de  mer. 
Celui-ci  'se  présente  sous  la  forme  d'une  poudre 
sèche,  d'un  jaune  pâle,  qui  devient  brun  chocolat 
par  l'exposition  prolongée  à  l'air.  Il  répand  une 
odeur  forte,  surtout  ammoniacale  ;  son  goût  est 
piquant,  un  peu  salé.  On  trouve  dans  sa  masse  des 
concrétions  blanches,  qui  se  dilatent  à  l'air  en  dé- 
gageant une  odeur  d'urine.  Il  est  plus  dense  que 
l'eau;  sous  l'action  de  la  chaleur,  il  noircit  en  pro- 
dnisant  du  gaz  ammoniac  ;  desséché  après  avoir  été 
mis  en  contact  avec  l'acide  azotique,  il  devient  d'un 
lige  très  intense;  il  laisse  après  incinération  un 
-idn  d'environ  33  Vo- 

Le  gnano  agit  à  la  fois  comme  engrais  azoté  et 
comme  engrais  phosphaté  ;  l'azote  ou  le  phosphate 
prédomine  suivant  les  échantillons:  dans  le  premier 
cas,  le  guano  est  dit  ammoniacal  (îles  Chincha, 
Blanco)  ;  dans  lesecond,  (erreux ;  voici  les  différences 
composition  pour  les  principales  provenances 
11  r  100  parties  : 

Bluc«  (kiocka 
70,22 
5,T5 
3,48 
9.» 
3,55 
7,65 


leres  organiques . 
sphate  de  chaux.. 
le  phosphoriqQe.. 
~  alcalins 


sphate  de  chaux  : 

ible 

iluble , 

Phosphate  total 

;e  dosé 

imoniaque  corresponda» 


100   » 


20.09 
24,39 


19,52 
3,12 
7.56 
1,66 

15,62 


100    » 


6,76 
19,52 


15,29 
18,56 


36,10 
29,30 

3,n 

11,51 
2.55 
16.80 


100 


8.03 
29.30 


10.80 
13.11 


Us  Pitos 
32,45 
27,55 
3.37 

7,28 
2,55 
26,80 

B«liTie 

23     n 
41.78 

3,17 
11, n 

7,34 
13    o 

100    » 

100    » 

7,30 
27,45 

7.20 
41,78 

31,75 

48,98 

5,92 
7,19 

3,38 
4,10 

Les  guanos  d'origine  antre  que  le  Pérou  et  le  Chili 
ne  possèdent  ces  propriétés  actives  qu'à  un  moindre 
degré,  parce  qu'il  y  entre  généralement  une  grande 
quantité  de  matière  terreuse.  Le  meilleur  moyen 
d'éviter  la  fraude  est  de  faire  garantir  par  le  ven- 
deur le  poids  d'azote  par  100  kilog.  ;  on  établit  alors 
la  valeur  réelle  de  l'engrais  proposé  d'après  cette 
proportion  :  s'il  faut  400  kilog.  d'un  bon  guano  dn 
Pérou,  à  12*  „  d'azote,  pour  fumer  un  hectare,  com- 
bien faudra-t-il  de  kilog.  d'un  guano  dn  CapàS»/» 
d'azote,  par  exemple?  Réponse  :  600  kilog. 

Le  guano  agit  rapidement  etdnrepeu  ;  son  énergie 
varie  en  raison  de  l'altération  qu'il  subit  au  contact 
de  l'air  et  surtout  au  contact  de  l'eau  ;  les  années 
de  grande  sécheresse  rendent  son  emploi  peu  pro- 
fitable. On  conseille,  d'ailleurs,  de  le  mêler  à  d'antres 
substances:  parties  égales  de  sel  marin  et  de  plâtre, 
ou  trois  à  quatre  fois  son  volume  de  terre  bien  di- 
visée, ou  un  volume  égal  de  cendres  de  lessive,  de 
plâtre,  etc. 

Il  convient  généralement  aux  céréalçs,  légumi- 
neuses, colza,  betteraves,  pommes  de  terre,  aux 
prairies  naturelles,  etc.  On  l'applique  généralement 
au  printemps,  quelquefois  au  milieu  de  l'hiver  (sur- 
tout le  guano  terreux). 

Le  guano  dissous  a  été  traité  par  l'acide  snlfa- 
rique,  qui  donne  de  l'homogénéité  et  rend  le  phos- 
phate soluble. 

Il  existe  deux  antres  sortes  de  guanos  :  le  guano 
de  chauve-souris,  dont  le  nom  indique  le  mode  de 
formation  et  que  l'on  rencontre  dans  certaines  ca- 
vernes de  Sardaigne,  d'.\lgérie,  des  Antilles  et  de 
l'Archipel  Indien;  le  guano  de  poisson,  fabriqué 
avec  les  corps  et  débris  de  divers  poissons  :  tètes  et 
viscères  de  sardines  en  France,  une  petite  espèce  de 
hareng  en  Angleterre,  les  débris  de  morne  à  Terre- 
Neuve,  la  chair  des  cétacés  en  Norvège.  Ces  pois- 
sons et  débris,  cuits  à  la  vapeur,' séchés,  puis  mou- 
lus, donnent  un  engrais  contenant  5àl2Vo  d'azote 
et  parfois  plus  de  13  V»  d'acide  phosphorique,  qu'on 
emploie  surtout  en  Belgique.  Il  convient  particu- 
lièrement pour  la  betterave,  le  tabac,  la  pomme  de 
terre  et  les  prairies,  surtout  dans  les  terres  sablon- 
neuses. On  le  répand  en  automne,  à  raison  de  400 
à  600  kilog.  par  hectare. 

On  fabrique  d'ailleurs  dans  plusieurs  pays  des 
guanos  artificiels,  avec  toute  sorte  de  déchets  de 
matières  animales. 

Commerce.  —  Les  export,  de  gnano  péruvien  se  sont 
ainsi  réparties  en  1855  :  .Angleterre,  281.761  T.;  États- 
Unis,  64.203  ;  Espagne,  26.430 ;  ile  .Maurice,  18.193  ;  France^ 
13.901  :  Centre-Amérique,  389  ;  Chine,  725  ;  total  :  405.732 T. 
Le  pavillon  anglais  figurait  dans  ces  transports  (même' 
année  1855)  pour  259.000 T.;  le  pavillon  américain  ponr 
101.000;  le  pavillon  hanséatique  pour  près  de  15.000,  et 
le  pavillon  français  pour  9.642. 

Dans  les  périodes  décennales  1867-76,  1877-86  et  1887-96^, 
le  commerce  spécial  de  la  France  a  été,  pour  les  import, 
et  export,  de  guano  (en  milliers  de  kilog.  et  de  fr.)  : 

1867-76      1877-86    1887-96 


Quant. 

Val. 

Quant. 

Val. 

Quant. 

Val. 

93.236 

29.972 

37.684 

11.688 

3.890 

778 

11.179 

3.661 

14.139 

5.735 

4.600 

928 

Importations. 
Exportations. 

Les  années  1887.  1892  et  1896  ont  donné  (en  milliers  de 
kilog.  et  de  fr.)  les  chiffres  suivants  au  C.  S.  : 

1887  1892  1896 


Importations. 
Ebcportations. 


Quant. 

2.040 

25.422 


Val. 

408 

5.085 


Quant.  Val.  1  Quant.  Val. 
2.823  5œ  2.487  497 
1.332    270  11.346    269 


Voici,  pour  compléter  ce  tableau,  le  détail  des  import. 


n. 
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€t  des  export,  pour  1898,  par  pays  de  provenance  et  de 
destination  (C.  S.),  en  Icilog.  et  fr.  : 


Provenances 

Kilog. 

Pérou 1.B27.000 

Côte  occidentale 

d'Afrique 913.000 

Uruguay 331.000 

Républ.  Argent.  231.873 

Angleterre 1;J8.278 

Algérie 32.162 

Antres  pays 1.9C1 

Total..  Kilog.  3.317.276 

Valeur...   Fr.  703.433 


Destinations 

Kilog. 

Belgique 127.982 

Espagne 86.366 

Angleterre 33.073 


Allemagne. 

Italie 

Algérie 

Suisse 

Autres  pays 

Total....  Kilog. 

Valeur Fr. 


30.890 

28.228 

3.484 

3.466 

1.393 


313.086 
63.017 


Douanes. —  Le  guano  est  exempt  de  droits  d'entrée  aux 
■deux  tarifs,  sauf,  au  T.  G.,  quand  il  est  importé  des  en- 
trepôts d'Europe,  auquel  cas  il  paye  Ifr.  80  les  100  kilog. 
bruts. 

Les  cristaux  de  sels  ammoniacaux,  que  l'on  rencontre 
tout  formés  dans  les  bancs  de  guano  et  que  l'on  désigne 
quelquefois  sous  le  nom  de  guano  cristallisé,  suivent  le 
régime  des  «sels  ammoniacaux  antres»  bruts,  c'est-à-dire 
-qu'ils  payent  3  fr.  les  100  kilog.  bruts  aux  deux  tarifs. 

Le  guano  dénaturé  par  l'acide  sulfurique  (procédés  Bell, 
Ollendorf,  etc.)  suit  le  régime  des  engrais  chimiques, 
-c'est-à-dire  qu'il  est  exempt  de  droits  d'entrée  aux  deux 
tarifs,  sauf,  au  T.  G.,  quand  il  est  importé  des  entrepôts 
d'Europe,  auquel  cas  il  paye  3fr.60  les  100  kilog.  bruts. 

Le  produit  anglais  connu  sous  le  nom  de  guano  du 
'Chili  dosé  (qui  est  un  mélange  de  deux  produits  naturels, 
le  nitrate  de  soude  et  le  guano  de  Mejillones),  acquitte  les 
surtaxes  d'entrepôt  afférentes  à  ces  deux  produits,  à  raison 
de  30  %  de  l'un  et  autant  de  l'autre. 

Pérou.  —  Le  Gouvernement  du  Pérou  ne  publiant  pas 
de  statistiques  régulières,  nous  ne  pouvons  donner  ici  que 
les  chiffres  des  entrées  de  cette  provenance,  dans  les  prin- 
cipaux pays  d'importat 


Fr. 

France  

en  1898  : 

1.827  fontes  métriques,  valant      363.400 

Angleterre. 

— 

13.444               —                  1.746.700 

Allemagne. 

— 

21.084               —                 2.623.000 

Belgique  . . 

en  18971: 

1.330               —                    273.433 

2tats-Unis. 

en  18942: 

1.016               —                      112.700 

Quant. 

;1844.... 

937 

1845.... 

.       4.709 

•1830.... 

.       3.479 

1831.... 

.       3.744 

!l8o2.... 

.       3.066 

t1853.... 

.       1.792 

1858. . . . 

.       1.233 

1839. . . . 

366 

1862.... 

73 

1863.... 

.      2.967 

1868.... 

218 

'J879. . . . 

.       9.234 

Chili.  —  La  Estadistica  comcrcial  delà  Republica  de 
Jhile  pour  l'année  1896  nous  fournit  les  chiffres  suivants 
jjour  l'export.  (C.  S.)  du  guano  (on  milliers  de  kilog.  et 
de  pesos  fuertes  de  5  fr.)  : 

Val.  Quant.  Val. 

12.3  1880....      23.333       824,2 

93.6  1881....       31.363    1.792,4 

37.7  1882....       33.814    1.014,4 

35.4  1883....  175.4.30  3.262,9 
82,6  1884....  37.762  1.132,8 
24,2        1883....       11.651        349,3 

27.2  1886....       70.988    2.129,6 
7.9       1887....        1.282         38,4 

1.2  1888....       31.168    1.333,0 

33.3  1889....       83.100    2.430,0 

4.3  1890....       41.233    1.237,0 
416,4       1896....        7.760        310,4 

*  Nous  avons  choisi,  dans  celte  suite  d'années  de  plus 
d'un  demi-siècle,  celles  qui  marquaient  le  mieux  les  nom- 
breuses et  subites  variations  des  export,  chiliennes  de 
guano.  Nous  devons  noter  que  la  statistique  officielle 
ne  donne  aucun  chiffre  pour  les  années  1860  et  1861,  et 
pour  les  périodes  1804-07,  1809-78  et  1891-93. 

GUARAXA.  Le  guarana  est  une  pâte  préparée 
avec  les  semences  torréfiées  et  pilées  du  Paulinia 
horbilis.  Les  indigènes  de  l'Amazone,  qui  en  font 
aine  grande  consommation  en  raison  de  ses  pro- 
priétés toniques  et  stimulantes,  râpent  tout  uni- 
ment cette  pâte  dans  l'eau  bouillante,  ce  qui  cons- 

1.  H  entre,  à  Anvers,  environ  20.000  T.  de  guano  par  an,  mais  le 
chiffre  d'import.  de  1.530  T.  pour  la  Belgique  indique  que  plus  des 
9/10  de  ce  total  y  sont  en  transit,  probablement  dirigés  sur  l'Alle- 
magne. 

2.  Dans  les  chiffres  d'importat.  des  guanos  aux  États-Unis,  la 
part  du  Pérou  n'est  plus  indiquée  séparément  depuis  1891. 


titue  le  ponche,  boisson  assez  agréable.  Le  guarana 
contient  de  la  gomme,  de  l'amidon,  des  matières 
grasses,  un  peu  d'albumine,  du  tannin,  de  la  caféine 
et  de  la  théobromine;  ce  sont  ces  trois  dernières 
substances  qui  confèrent  aux  préparations  de  gua- 
rana des  propriétés  antidiarrhéiques  et  antinévral- 
giques assez  efficaces.  En  dehors  de  ces  préparations 
médicamenteuses,  on  en  peut  faire  une  décoction  sti- 
mulante qu'on  aromatise  avec  quelques  gouttes  de 
liqueur  des  îles  (liqueur  à  épices)  ou  de  teinture  de 
citron  (sirop  de  citron,  ou  d'orange,  ou  de  grenade, 
etc.).  D'  J.  Laumosier. 

GUATEMALA.  République  de  l'Amérique  Cen- 
trale. Son  territoire  s'étend  du  S.  au  N.-E.  entre 
l'Océan  Pacifique  et  l'Atlantique;  il  est  borné  au  N. 
et  à  ro.  par  le  Mexique,  à  l'E.  par  le  Honduras. 
Sup.  :  125.100  kil.  c.  (420  kil.  de  longueur  sur  27a 
de  largeur).  Pop.  :  1.190.000hab. en  1872, 1.364.000 
au  recensement  de  1893,  dont  11.000  Européens  ;  la 
proportion  des  Indiens  est  de  60  "/«.  Le  pays  est 
montagneux  ;  les  plateaux  atteignent  jusqu'à  2.b00 
m.  ;2i  volcans;  point  culminant,  4.2.o0m.  Plusieurs 
grands  fleuves  se  jettent  dans  l'Océan  Atlantique, 
parmi  lesquels  le  Matagua  (530  kil.,  dont  200  navi- 
gables pour  les  grandes  barques)  et  le  Polochic 
(250  kil.).  Capitale  :  Guatemala  la  Nueva,  65.000 
liab.  en  1895,  dont  les  5/6  d'origine  européenne  ;  les 
autres  villes  principales  sont  :  Quezaltenango, 
30.000  hab.;  Coban,  27.700;  Totonicapan,  40.000; 
San  Marcos,  16.000.  Les  ports  sont  médiocres  :  le 
mieux  abrité  est  Santo  Thomas,  sur  l'Atlantique  ; 
les  plus  fréquentés  sur  le  Pacifique  sont  Champe- 
rico  et  San  José,  port  de  la  capitale. 

La  République  est  régie  par  la  Constitution  de 
1879,  complétée  en  1889.  Le  Pouvoir  législatif  est 
exercé  par  une  Cliambre  nommée  pour  quatre  ans 
par  le  suffrage  universel.  Le  Pouvoir  exécutif  ap- 
partient à  un  président,  élu  pour  6  ans  et  assisté 
de  6  ministres  :  des  affaires  étrangères,  de  l'intérieur, 
des  finances,  de  la  guerre,  de  l'instruction  publique, 
du  travail.  Il  y  a  une  cour  suprême  de  justice, 
6  cours  d'appel  et  26  tribunau  x  de  première  instance. 
Le  service  militaire  n'est  obligatoire  que  pour  les  ci- 
toyens payant  une  contribution  inférieure  à  50  pesos. 
L'armée  active  compte  57.000  hommes  et  la  réserve 
30.000.  Les  recettes  se  sont  élevées  de  8.660.000  dol- 
lars en  1892  à  15.150.000  dollars  en  1896  (dont 
près  de  moitié  provenant  des  douanes  et  plus  d'un 
tiers  d'impôts  sur  les  spiritueux,  le  tabac,  etc.)  ;  les 
dépenses,  de  9.672.000  dollars  à  17.437.000  dollars 
(dont  les  7/10  pour  la  dette,  l'instruction  publique 
et  la  guerre).  Au  1"  janvier  1897,  la  dette  extérieure 
était  de  36  millions  de  francs  et  la  dette  intérieure 
de  50  millions. 

Le  climat  est  très  variable  suivant  les  altitudes. 
Il  est  chaud  et  sec  sur  le  Pacifique,  souvent  malsain 
du  côté  de  l'Atlantique.  Les  plateaux  sont  salubres. 

Productions.  —  En  général,  le  sol  est  de  la  plus 
grande  fertilité.  En  1893,  le  café  était  cultivé  sur 
50.000  hect.,  la  canne  à  sucre  sur  14.450,  le  maïs 
sur  95.000,  les  bananes  sur  4.500,  le  tabac  sur 
300  hect.  Les  forêts  occupaient  532.000  hect.  La  cul- 
ture du  café  se  développe  rapidement  ;  la  plupart  des 
grandes  propriétés  à  café  appartiennent  à  des  So- 
ciétés allemandes.  On  comptait,  en  1893,  163.000 
chevaux  et  mules,  497.000  bœufs  et  490.000  mon- 
tons. Quelques  rivières  contiennent  des  minerais 
d'or;  la  production  est  évaluée  à  1.500.000  fr.  en- 
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viron.  Il  y  a  des  mines  d'argent,  de  cuivre,  d'étain, 
de  plomb,  mais  la  plupart  ne  sont  pas  exploitées. 
Les  principales  industries  sont  des  fabriques  de  lai- 
uages  et  de  cotonnades,  de  cigares,  de  ciment,  des 
fonderies  de  métaux,  des  sucreries,  des  brasseries, 
des  distilleries,  des  briqueteries. 

Commerce  extérieur.' —  L'import.  a  baissé  de  46  mil- 
lions 716.000  fr.  en  18%  à  34.300.000  fr.  en  1897,  dont 
8  millions  3  en  cotons,  1,7  en  conserves  et  fromages,  1,7 
en  farine,  1,4  en  vins,  1,1  en  matériel  de  chemins  de  fer, 
1  million  en  cognac  et  whisky.  Les  États-Unis  entrent 
dans  le  total  pour  11.483.000 fr.,  l'.Vngleterre  pour  7  mil- 
lions 4,  l'.Vllemagne  poar  7,4  et  la  France  pour  4,3,  dont 
570.000  fr.  en  vins,  544.000  en  eaux-de-vie,  510.000  en  coton, 
391.000  en  lainages,  358.000  en  conserves. 

En  1898,  il  est  entré  par  les  ports  du  Guatemala  446.343 
colis  de  diverses  marchandises  pour  une  valeur  déclarée, 
par  factures  consulaires,  de  3.880.G68  piastres,  soit 
19.403.340  fr.  Dans  ce  nombre,  la  France  figure  seulement 
pour  9.96G  colis,  ayant  une  valeur  de  217.337  piastres,  soit 
1.086.688  fr.  La  France  occupe  le  quatrième  rang  dans 
l'échelle  commerciale  de  ce  pays,  ayant  pour  concurrents  : 
les  États-Unis  du  Nord,  à  qui  appartient  près  de  la  moitié 
des  import,  ci-dessus:  r.\llemagne,  qui  importe  surtout 
des  machines  et  beaucoup  d'articles  manufacturés  simi- 
laires aux  articles  dits  de  Paris  ;  l'.\ngleterre,  qui  importe 
pour  moitié  des  cotonnades,  toiles,  etc. 

Antérieurement,  la  France  avait  une  supériorité  bien 
établie  sur  les  autres  nations,  pour  la  majeure  partie  de 
ses  produits  naturels  et  manufacturés,  tels  que  :  tons 
articles  de  fantaisie,  les  livres  imprimés,  la  droguerie,  les 
instruments  de  musique  et  pour  les  arts  et  sciences,  la 
parfumerie,  la  papeterie  de  luxe  et  ordinaire,  les  vins, 
liqueurs,  eaux-de-vie,  etc.  Désormais,  nous  luttons  péni- 
blement avec  les  États-Unis  et  r.\lleniagne,  dont  les 
import.,  pour  ces  mêmes  marchandises,  égalent  presque 
les  nôtres. 

Les  export,  ont  également  fléchi  de  63.483.000  fr.  en 
1896  à  49.400.000  fr.  en  1897.  dont  la  presque  totalité  en 
café  (638.000  qx  en  1896:  442.000  pour  l'.Vllemagne,  1 19.000 
pour  les  États-Unis,  13.000  pour  la  France)  ;  les  antres 
export,  consistent  en  bananes,  cuirs  et  cuivre. 

Natigation.  —  Il  est  entré,  en  1890.  dans  les  ports  du 
Guatemala,  373  vapeurs  jaugeant  1.027.000  t. 

Chemins  de  fer.  —  Les  trois  plus  anciennes  lignes,  d'en- 
semble 241  kil.,  sont  celles  de  San  José  à  la  capitale 
(136  kil.),  de  Champerico  à  Retalhulcn  (31  kil.],  et  de 
cette  dernière  ville-à  San  Felipe.  En  1896,  436  kil.  étaient 
en  exploitation.  Une  ligne  de  299  kil.,  partant  de  Puerto 
Barrios,  reliera  l'Atlantique  au  Pacifique  ;  elle  sera  pro- 
chainement terminée. 

Les  routes  carrossables  sont  très  rares  ;   dans  les  sen- 
tiers les  marchandises  sont  transportées  à  dos  de  mulet. 
On  comptait,  en  1896,  212  bureaux  de  poste  ayant  fait 
4.9*9.000  expéditions   et  4.463.000   réceptions.  Il  y  avait 
4.797  kil.de  lignes  télégraphiques,  avec  133  bureaux,  qui  ont 
'^xpédié  735.000  télégrammes. 
Crédit.  —  Les  banques   d'émission  sont:   les  Banques 
!  Internationale,  de  Colombie,  de  Guatemala,  Agricole  hypo- 
1  thëcaire,  .\méricaine  et  Occidentale. 

Les  capitaux  peuvent  produire  facilement  un  revenu  de 
l'>  à  20  V..  Le  taux  normal  des  prêts  est  de  2  •/.  par  mois. 
I.M  plus  grande  prudence  est  recommandée  aux  négociants 
français  en  ce  qui  touche  les  fournitures  à  faire  à  des 
maisons  établies  au  Guatemala. 

Monnaies,  Poids  et  Mesures.  —  Le  dollar  ou  peso,  de 
100  centavos,  pesant  23  gr.,  a  une  valeur  nominale  de 
5  fr.  La  circulation  se  compose  en  majeure  partie  de  pa- 
pier-monnaie, valant  jusqu'à  23  fr.  On  se  sert  des  poids  et 
mesures  espagnols.  Le  système  métrique  a  aussi  été  adopté. 
11  y  a  une  légation  de  France  à  Guatemala. 
Douanes.  —  Le  tarif  en  vigueur  est  celui  du  4  no- 
vembre 1893  ;  il  comprend  3.000  numéros.  La  plupart  des 
droits  sont  spécifiques  ;  les  eaux-de-vie  justjn'à  20*  Baume 
payent  4  fr.  23  le  litre;  les  liqueurs,  3fr.23;  le  vin  de 
table  en  fûts,  Ofr.GO.  Abkl  Ravieb. 


GU.VY.VQUIL.  Ville  maritime  de  la  République 
de  l'Equateur,  située  sur  la  rive  droite  d'un  large 
estuaire  à  2(»  kil.  S.  de  Quito,  par  2»  il'  lat.  S.  et 
Si'  ir  long.  0.  de  Paris.  Pop.  :  30.000  hab.  Le  port 
est  accessible  aux  navires  d'un  tirant  d'eau  de6m.30. 
Il  reçoit  annuellement  900  nav.  env.,  jaugeant  près 
de  290.000  t.  Les  paquebots  de  la  Compagnie  du  Pa- 
ciQque  le  relient  régulièrement  aux  principaux  ports 
de  l'Amérique  du  Sud.  Tête  d'un  chemin  de  fer  sur 
Sibambé.  La  fièvre  jaune  y  est  endémique." 

C'est  par  Guayaqnil  que  passe  presque  tout  le 
commerce  extérieur  de  la  République  de  l'Equateur. 
Import,  de  cotonnades,  lainages,  vins  et  spiritueux, 
autres  objets  alimentaires  et  produits  manufactu- 
rés. Export,  de  cacao,  coton,  café,  chapeaux  de 
paille,  sucre,  peaux,  ivoire  végétal,  caoutchouc. 

Vice-consulat  de  France. 

GUAYRA  (La).  Ville  maritime  du  Venezuela,  si- 
tuée à  10  kiL  N.-O.  de  Caracas,  par  10"»  36'  19'  lat. 
N.  et  69°  17'  long.  0.  de  Paris.  Pop.:  8.000  hab.  La 
température  moyenne  est  de  29".  Comme  port  de 
Caracas,  La  Guayra  a  un  mouvement  maritime  et 
commercial  important.  Les  entrées  et  sorties  ont 
été,  en  1895,  de  296  nav.  avec  649.000  t.,  dont  90 
nav.  anglais  (183.000  t.),  33  français  (166.000  t.),  47 
américains  (100.000  t.),  33  hollandais  (82.000  t.),  28 
allemands  (53.000  t.).  Escale  des  paquebots  de  la 
Compagnie  Transatlantique,  de  la  Royal-Mail,  de  la 
West  India  and  Pacific,  de  la  Transatlantique  de 
Rarcelone,  de  la  C'*  des  Indes  néerlandaises  occi- 
dentales, de  la  Veloce. 

Les  export,  ont  atteint,  en  1896,  33.600.000  fr., 
surtout  en  café,  25  millions3  (12.788  T.),  cacao,  7,6 
(3.130  T.),  cuirs.  Les  import,  consistent  en  produits 
alimentaires  et  objets  manufacturés.  Agence  consu- 
laire de  France. 

GL'ÈDE  ou  V^ouÈDE.  Nom  qu'on  donne  au  Pastel 
dans  les  départements  du  Nord.  (V.  Matières  colo- 

R.VNTES.) 

GUERCHE.  Monnaie  divisionnaire  d'argent  en 
Abyssinie.  Égale  Ofr.  25  cent.  Il  y  a  des  pièces  de 
1,  5  et  10  gnerches. 

GUÉRIGXY.  Ville  industrielle  située  à  9  kil.  E. 
de  Pougues,  11  kil.  N.-E.  de  Nevers  et  268  kil.  de 
Paris.  Pop.  :  3.388  hab.  en  1896.  Elle  possède  l'une 
des  plus  importantes  usines  de  France,  les  forges 
nationales  de  la  Chaussade.  Les  principaux  objets 
de  sa  fabrication  sont  les  chaînes,  certaines  plaques 
pour  le  blindage  des  ponts  cuirassés  et  les  ancres. 
Il  y  a  dans  l'établissement  des  forges,  des  fonderies, 
des  marteaux-pilons  dont  un  de  20.000  kilog.,  une 
clouterie,  des  laminoirs,  une  presse  hydraulique 
d'une  force  de  300.000  kilog.,  2  feux  d'affinerie  con- 
sommant près  de  5.000.000  de  kilog.  de  charbon  de 
bois.  A  la  tète  de  l'usine  sont  placés  un  directeur 
des  constructions  navales  et  deux  ingénieurs  de  la 
marine.  La  dépense  totale  en  matières  consommées 
a  été,  en  1895,  de  1.327.000  fr.  et  celle  de  main- 
d'œuvre  de  940.000  fr.  Pendant  la  même  année,  823 
hommes  étaient  occupés  au  service  des  construc- 
tions navales  et  19  aux  travaux  hydrauliques.  (V. 
Aciéries,  Fonderies.) 

Station  du  chemin  de  fer  de  Lyon  :  ligne  de  Nevers  à 
Clamecy.  Le  mouvement  de  la  gare  a  été  le  suivant  en  1898: 
Marchandises  transportées  (tonnes) 

Voyageurs  G.  V.  P.  V. 

partis  Expcdit.       Récept.  Expédit         Récept. 

28.336  16  43  14.975         32.283 
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GUERXKSKY.  Une  des  îles  anglo-normandes,  si- 
tuée à  29  kil.  au  N.-O.  de  Jersey,  G8  kil.  S.-O.  de 
Cherbourg,  loOkil.  S.-E.  de  Plymouth.  Sup.:6okil. 
carrés  (14  kil.  sur  8).  Pop.:  30.685  hab.  en  1871, 
32.638  en  1881,  3a.287  en  1891  (o;i8  par  kil.  carré). 
Capitale:  Saint-Pierre-Port,  sur  la  côte  orientale  de 
l'île.  Guernesey  est  administrée  par  la  Couronne  et 
les  administrations  locales. 

Le  climat  est  humide,  mais  sain  et  très  doux  ; 
l'oranger  vient  en  pleine  terre.  Le  sol  est  fertile. 
Les  principales  cultures  sont  le  blé,  l'orge  et  les 
pommiers  à  cidre.  Vaches  laitières  et  porcs.  Il  n'y 
a  pas  d'industrie.  Carrières  de  granit;  leurs  pro- 
duits sont  le  principal  objet  d'exportation,  après  les 
fruits  frais  envoyés  par  grandes  quantités  en  Angle- 
terre. Guernesey  approvisionne  en  grande  partie  les 
maisons  de  Soutliampton  eu  fruits  et  légumes  frais. 
Cette  île  s'est  fait  une  spécialité  des  raisins  et  des 
tomates  de  serre  ;  on  évalue  jusqu'à  3001iv.  st.  le  ren- 
dement d'un  capital  de  150  liv.  employé  à  la  culture  de 
ces  dernières.  (Moniteur  off.  du  Commerce,  1898.) 

Le  port  de  Saint-Pierre  est  une  escale  des  paque- 
bots de  l'Anglo-French  steamship  Company  (ligne 
de  Saint-Brieuc  à  Plymouth)  et  du  London  and  South- 
Western  Railway  (de  Southampton  à  Jersey). 

GUIMAUVE.  La  racine,  la  fleur  et  les  feuilles  sont 
employées  comme  adoucissantes  et  émollientes.  On 
en  fait  des  décoctions,  des  sirops,  des  pâtes  et  des 
pastilles.  Les  confiseurs  préparent  une  «  pâte  de 
guimauve  »  qui  se  vend  en  petits  carrés  ou  en  bâ- 
tonnets et  qui  d'ordinaire  ne  contient  pas  une  par- 
celle de  guimauve. 

La  racine  est  longue,  cylindrique,  charnue,  bran- 
chue,  blanche  en  dedans  et  recouverte  d'un  épiderme 
jaunâtre.  Dans  le  commerce  on  la  trouve  mondée  de 
son  épiderme  et  d'une  belle  couleur  blanche. 

Douanes.—  La  racine  de  guimauve  paye,  à  l'entrée,  aux 
100  kilog.  nets  :  fraîche,  20  fr.  T.  G.,  15  fr.  T.  M.  ;  sèclie, 
30fr.  T.G.,  25fi'.  ï.  M. 

GUIXDnAGi:.  (Art  de  la  soie.)  Dimensions  de 
récheveau  de  soie  grège  ou  moulinée.  Ces  dimen- 
sions varient  suivant  les  modes  de  filage,  d'ouvrai- 
son  et  les  usages  du  pays  ou  de  l'usine  d'où  provient 
la  soie.  Dans  le  commerce,  on  distingue  la  soie 
d'après  le  guindrage,  c'est-à-dire  d'après  la  circon- 
férence des  flottes.  Dans  le  moulinage  de  la  soie 
on  nomme  guindre  le  dévidoir  sur  lequel  se  forme 
récheveau  de  soie  tordue.  J.  P. 

GUIIVÉE.  Monnaie  d'or  anglaise,  qui  doit  son 
nom,  dit-on,  à  ce  qu'elle  fut  faite  d'abord  avec  de 
l'or  provenant  de  la  Guinée.  On  confond  souvent  la 
gninée,  monnaie  réelle,  avec  le  souverain,  autre 
monnaie  d'or  réelle,  et  la  livre  sterling,  monnaie 
d'or  de  compte  :  la  guinée  est  de  21  shillings  et  vaut 
26  fr.  25  c.;  le  souverain  et  la  livre  sterling  sont  de 
20  shillings  et  valent  25  fr.  Ces  monnaies  sont  au 
titre  de  917. 

GUINÉE.  (Tissu  DE  COTON  bleu.)  L'écoulement  de 
la  gninée  au  Sénégal  diminue  chaque  année,  sur- 
tout depuis  l'occupation  militaire  du  Soudan.  La 
guinée  de  l'Inde  était  considérée  comme  monnaie  ; 
la  richesse  d'un  Noir  se  calculait  suivant  le  nombre 
de  pièces  de  guinée  qu'il  possédait;  aujourd'hui  cet 
usage  tend  à  disparaître,  nos  pièces  de  5  fr.  en  ar- 
gent, introduites  pour  le  payement  des  troupes,  cir- 
culant au  Sénégal  et  au  Soudan,  sont  recherchées 
par  les  gens  du  pays,  et  la  guinée  de  l'Inde  n'est 
plus  appréciée  comme  autrefois. 


Dans  les  rivières  du  Sud  et  la  Casamance,  l'écou- 
lement de  cette  marchandise  n'a  que  très  peu  d'im- 
portance. D'un  autre  côté,  les  fabricants  hollandais 
et  belges  fabriquent  aujourd'hui  des  guinées  de  qua- 
lité supérieure  et  qui  sont  préférées  par  les  Noirs 
dans  le  commerce  d'échange. 

Voici  quels  étaient  les  cours  des  guinées  de  l'Inde, 
marchandises  prises  à  l'entrepôt  à  Bordeaux  ou  à 
Marseille,  en  juillet  1897  : 


Pli'.CKS 

'arques 

Nombre 

Longueur    Largeur 

Poi<ls 

Prix 

I)ar  balle 

Mût.            Met. 

Kgr. 

Fr. 

A  A 

100 

15           0,85 

1,800 

5  25 

B 

100 

15           0,85 

1,875 

5  45 

G 

100 

15           0,85 

2,000 

5  60 

HH 

60 

IG           1,00 

3,500 

8  35 

H 

60 

16           1,00 

3,750 

8  70 

JJ 

60 

16           1,00 

4,000 

9  10 

X 

100 

15           0,80 

1,500 

5  20 

W 

100 

15           0,85 

1,600 

6  50 

LL 

80 

16           0,90 

2,950 

7  30 

GUINÉE  FRANÇAISE.  Colonie  française  de  l'A- 
frique occidentale,  détachée  du  Sénégal  en  1895. 
Elle  est  bornée  à  l'O.  par  l'Océan  Atlantique,  au  N. 
par  la  Guinée  portugaise  et  le  Sénégal,  à  l'E.  par 
le  Soudan  français,  au  S.  par  le  Sierra-Leone.  Sup. 
111.000  kil.  c.  (410  kil.  du  N.  au  S.  sur  515  kil.  de 
l'E.  à  l'O.)  Le  chiffre  de  la  population  est  inconnu. 
Le  sol  s'élève  en  pentes  douces  depuis  la  côte  jus- 
qu'au massif  du  Fouta-Djallon,  dont  les  sommets  at- 
teignent 1.500  m.  Les  fleuves  sont  nombreux  et 
abondants,  entre  autres  la  Gambie,  la  Falémé,  le 
Bafing,  le  Tankisso,  les  deux  Scarcies.  Le  climat 
est  malsain  sur  les  côtes  ;  dans  l'intérieur  il  est 
tempéré,  le  thermomètre  ne  dépasse  guère  28°.  Le 
chef-lieu  de  la  colonie  est  à  Konakry,  village  le  plus 
sain  du  littoral.  Le  budget  pour  1899  atteint  1  mil- 
lion 892.000  fr. 

Les  richesses  minérales  sont  peu  connues.  Grandes 
forêts  :  acacias,  bambous,  orangers,  cocotiers,  ba- 
naniers, indigotiers''.  La  production  principale  est 
celle  du  caoutchouc- ;  viennent  ensuite  le  sésame, 
les  arachides,  la  noix  de  kola''. 

Les  terrains  cultivés  occupent  à  peine  1/10  du 
territoire''.  La  colonie,  surtout  le  Fouta-Djallon, 
compte  de  nombreux  troupeaux  :  bœufs,  moutons, 
chèvres,  quelques  chevaux,  ânes  et  mulets.  Le  Gou- 
vernement a  créé  à  Konakry  un  jardin  d'essai. 

1.  L'indigotier  pousse  en  grande  quantité  dans  la  colonie,  en 
particulier  au  Fouta-Djallon.  Il  donne  une  teinture  excellente, 
mais  qui  n'est  exploitée  que  par  les  indigènes,  pour  leur  usage  per- 
sonnel et  pour  la  teinture  des  rares  pièces  d'étoiles  de  coton  fabri»- 
quées  dans  le  pays  ou  des  étoffes  blanches  importées  d'Europe. 

2.  Le  caoutchouc  constitue  la  principale  richesse  de  la  colonie  et 
entre  pour  plus  des  trois  quarts  dans  la  valeur  des  exportations. 
Malheureusement  le  mode  de  culture  des  indigènes  a  lait  dispa- 
raître la  liane  sur  presque  toute  la  côte  ;  il  faut  aller  la  chercher 
dans  les  massifs  de  l'intérieur  (Fouta-Djallon)  ou  dans  les  ter- 
ritoires presque  inhabités  du  bassin  du  Niger  ou  des  rives  da 
Campony,  du  Rio  Grande  et  de  la  Gambie.  Les  Noirs  commencent 
cependant  à  comprendre  qu'ils  se  privaient  eux-mêmes  d'une  sourc* 
importante  de  revenus  en  détruisant  les  forêts  do  lianes  et  en 
coupant  la  plante  pour  en  tirer  d'une  seule  fois  tout  le  Kitex. 

3.  Le  kola,  qui  a  pris  depuis  quelques  années  une  grande  vogue 
en  Europe,  est  produit  en  abondance  par  la  colonie  ;  il  est  surtout 
exporté  à  destination  du  Sénégal  et  du  Soudan,  où  il  sert  d'élé- 
ment pour  la  traite. 

■1.  Le  riz,  base  delà  nourriture  des  indigènes  de  la  Guinée,  est 
cultivé  partout  où  le  sol  se  prête  à  son  développement.  Malhen- 
reusement,  la  paresse  et  l'imprévoyance  des  noirs  font  que  dans  un 
pays  qui  devrait  se  suffire  largement  par  ses  propres  ressources  on 
a  dû  importer  en  1897  pour  234.000  fr.  de  riz,  soit  environ  900  T. 
Cependant,  dans  certaines  provinces,  on  fait  deux  recolles  par  «n. 

Le  mil  vient  immédiatement  après  le  riz,  comme  importance,  au 
point  de  vue  de  l'alimentation  indigène. 
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Le  commerce  avec  l'intérieur  est  actif,  bien  qne 
cette  région  soit  à  35  jours  de  la  côte  par  caravanes. 
Les  factoreries  sont  nombreuses  ;  les  plus  impor- 
tantes sont  françaises,  anglaises  on  allemandes  ; 
elles  ont  leurs  principaux  établissements  à  Kona- 
kry,  Boké,  à  160  kil.  N.-O.  et  Bofla  à  75  kil.  N.-O. 
de  Konakry. 

Les  import,  s'élèvent  annuellement  à  environ  5 
millions  de  fr.,  dont  2,1  en  tissus  de  coton,  puis  en 
produits  alimentaires,  boissons,  farineux  alimen- 
taires, produits  chimiques,  armes,  etc.  :  la  grande 
majorité  des  tissus  et  des  alcools  viennent  d'Angle- 
terre. Les  export,  dépassent  6  millions  de  fr.,  sur- 
tout en  :  caontchouc,  4.899.000  fr.  en  1897:  bœnfs, 
488.000  fr.  ;  amandes  de  palme,  435.000  fr.  ;  gomme 
copal,  266.000  fr.:  peaux  brutes  de  bœufs,  234.000  fr.; 
sésames,  108.000  fr.  :  kolas,  arachides,  huile  de 
palme.  La  part  de  la  France  dans  les  export,  n'est 
que  d'un  million  de  fr.  environ.  Le  commerce  ex- 
térieur se  développerait  rapidement  sans  l'apathie 
des  Noirs  et  la  difficulté  des  transports. 

Les  voies  de  communication  sont  encore  très  rares. 
Une  route  carrossable  partant  de  Konakry  atteint 
actuellement  106  kil.  «  Le  tracé  de  la  route  de  Ko- 
nakry au  Niger  a  été  fait  pour  servir  de  base  à  l'é- 
tablissement d'une  voie  ferrée.  Il  traverse  des  pays 
riches,  et  mettant  la  côte  en  communication  avec 
le  Niger  au  point  où  ce  fleuve  commence  à  être  na- 
vigable; sa  mise  à  exécution  constituera  une  des 
voies  de  communication  les  plus  importantes  de 
l'Afrique»  {Revue  Coloniale,  iain  1899.)  Il  est  entré, 
en  1898,  dans  les  ports  de  la  colonie  près  de  400 
navires  au  long  cours  d'ensemble  210.000 1.  environ. 
Konakry  est  une  escale  des  paquebots  des  Compa- 
gnies Fraissinet  et  Touache,  et  de  la  Wœrmann 
Linie. 

Les  monnaies  les  plus  répandues  sont  les  pièces 
françaises  de  5  fr.  et  de  1  fr.  Les  livres  sterling  et 
les  shillings  ont  également  cours.  Les  poids  et  m<^ 
snres  sont  les  mêmes  qu'en  France. 

Tarif  douanier.  —  Le  droit  de  sortie  est  de  7  •/.  de  la 
valeur  fixée  par  une  mercuriale  sur  les  produits  coloniaux 
de  tonte  nature  exportés  pour  toutes  destinations.  Les 
prodoits  de  la  Guinée  française  sont,  en  principe,  soumis, 
à  l'entrée  en  France,  au  T.  .M.  Toutefois,  des  réductions 
on  exemptions  de  droits  ont  été  apportées  à  ce  tarif  par  le 
décret  du  30  juin  1892;  ainsi  les  huiles  de  palme  et  les 
bois  sont  exempts.  Abel  Ravier. 

Bibliographie.  —  .Ministère  des  Colonies  :  Notice  sur 
les  Établissements  de  la  côte  occidentale  d'Afrique, 
1897. 

GUINÉE  PORTUGAISE.  Colonie  de  l'Afrique  oc- 
cidentale, bornée  an  N.  par  le  Sénégal,  à  l'E.  et  au 
S.  parla  Guinée  française  et  à  l'O.  par  l'Océan  Atlan- 
tique. Sup.  :  42.000  kil.  c.  Pop.  :  150.000  hab.  Le 
sol  est  plat  et  bien  arrosé.  Climat  irrégulier  ;  pen- 
dant les  mois  les  moins  chauds,  de  novembre  à  jan- 
vier, la  moyenne  de  la  température  est  de  28».  Pluies 
fréquentes.  Les  revenus  ont  été,  en  1896-97,  de 
58.000  milreis  de  milreis  =  5  fr.  60),  les  dépenses 
de  146.000  milreis.  La  capitale,  Bolama,  est  située 
dans  une  île. 

La  végétation  est  luxuriante.  Grandes  forêts  de 
palmiers,  bambous,  acacias.  Hippopotames,  bœufs 
sauvages.  Les  productions  principales  sont  les 
amandes  de  palme,  le  caoutchouc,  l'arachide,  la  cire, 
les  cuirs. 

Les  import.,  ont  atteint  283.000  milreis  en  1895;  les 
esport.,  221.000  milreis. 


Bissao,  principal  port  de  la  colonie,  est  relié  à  Ham- 
bourg par  les  paquebots  de  la  \Vœrmann  Linie.  Agences 
consulaires  de  France  à  Bolama  et  à  Bissao. 

GUINÉE  (Nouvelle-)  ALLE.MANDE,  ou  Kaiser 
Wilhelm's  L-vnd.  Protectorat  comprenant  la  partie 
septentrionale  du  S.-E.  de  la  Nouvelle-Guinée.  Il  a 
comme  dépendance  l'archipel  Bismarck  et  la  portion 
septentrionale  des  îles  Salomon.  Sup.  de  l'ensemble: 
^5.000  kiL  c.  Pop.:  110.000  hab.  env.,  dont  une 
centaine  d'Allemands.  Ce  territoire,  qui  a  appartenu 
depuis  1885  à  une  Compagnie  à  charte,  a  été  placé 
(mars  1899)  sous  l'administration  directe  de  l'État. 
Les  revenus  ont  été,  en  1896-97,  de  93.000  marks, 
les  dépenses  de  273,000  marks.  Les  principaux  ports 
sont:  Friedrich-Wilhelmshafen,  Berlinhafen,  Kons- 
tantinhalen,  Finschhafen  et  Stephansort. 

Le  sol  est  fertile.  On  cultive  le  café,  le  coton,  le 
tabac,  le  cacao.  Grandes  forêts.  Il  y  a  des  chevaux 
et  des  bêtes  à  cornes.  Des  minerais  d'or  ont  été  dé- 
couverts en  1897. 

Les  export.  (180.000  fr.  env.)  consistent  surtout 
en  noix  de  coco  (1.700  T.),  bois,  tabac  en  feuilles, 
coton,  coprah  ;  les  import.  (200.000  fr.  env.),  en  bière, 
vins,  liqueurs,  conserves  alimentaires  et  cotonnades. 
Les  ports  sont  visités  mensuellement  par  les  paque- 
bots du  Norddeutscher  Lloyd.  Le  protectorat  fait 
partie  de  l'Union  postale  universelle. 

Abel  Ravier. 

GUINÉE  (Nouvelle)  BRITANNIQUE.  Territoire 
situé  en  Océanie,  au  S.-E.  de  l'île  de  la  Nonvelle- 
Guinée,  entre  8°  et  12"  lat.  S.,  141*  et  155*  long.  E. 
de  Greenwich.  Il  est  borné  à  l'O.  par  la  Nouvelle- 
Guinée  néerlandaise  et  au  N.  par  les  possessions 
allemandes.  Sup.  :  233.000  kil.  c.  Pop.  :  350.000  hab. 
env.,  dont  250  Européens.  La  colonie  est  adminis- 
trée par  un  lieutenant-gouverneur,  assisté  d'un  con- 
seil législatif  et  d'un  conseil  exécutif.  Les  revenus 
ont  été  en  1897  de  10.663  liv.  st.,  les  dépenses  de 
16.228  liv.  st.  Il  y  a  une  cour  centrale  à  Port  Me- 
resby,  la  capitale  et  résidence  des  autorités. 

Le  climat  est  malsain.  Les  principales  produc- 
tions sont  les  bois  de  construction,  le  cocotier,  le 
bois  de  santal,  l'ébène,  les  gommes,  le  caoutchouc. 
On  trouve  de  l'or  dans  quelques  parties  de  la  colonie. 

Le  commerce  extérieur,  encore  peu  développé,  ne  se  fait 
qu'avec  le  Qneensland  et  la  Nouvelle-Galles  du  Sud.  Les 
import,  se  sont  élevées  de  11.109  liv.  st.,  en  1889,  à  51.392 
liv.  st.,  en  1897;  les  export.,  de  4.733  à  19.327  liv.  st.;  les 
entrées  et  sorties  de  navires,  de  7.392  t.  à  28.824  t.,  tous 
battant  pavillon  britannique.  Les  correspondances  postales 
passent  par  le  Qneensland. 

Les  droits  d'import.  sont  spécifiques  ou  de  10  */.  <ïd 
valorem.  Un  grand  nombre  de  marchandises  entrent  en 
franchise.  Abel  Ravier. 

Bibliographie.  —  Annual  Reports,  Londres. 

GUINÉE  (Nouvelle-)  NÉERLANDAISE.  Colonie 
située  an  N.-O.  de  la  Nouvelle-Guinée,  au  N.  de 
l'Australie.  Sup.  :  382.000  kil.  c.  Pop.  :  270.000  hab. 
Les  productions  sont  les  mêmes  que  celles  des  colo- 
nies anglaise  et  allemande  de  la  Nouvelle-Guinée. 
(Voy.  ces  mots.)  Voy.  aussi  l'article  Ixdks  néeb- 

LANDAISES. 

GLTXG.\.H.\DOr.  Arbre  de  la  Guyane  qui  pro- 
duit de  la  cire  (voy.  ce  mot). 

GUIPAGE.  Enveloppe  en  chanvre  ou  rubans  gou- 
dronnés qui  recouvre  les  fils  de  cuivre,  garnis  eux- 
mêmes  de  gutta-percha  et  dont  l'ensemble  constitue 
un  câble  à  plusieurs  conducteurs.  G.  D. 

GUIPURES.  Il  s'agit  surtout  ici  des  guipures  mé- 
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caniques  de  coton  pour   l'habillement,  l'ameuble- 
ment, etc. 

Les  g-uipures  sont  des  variétés  de  dentelles  dans 
lesquelles  le  fond  ou  réseau  est  remplacé  par  des 
barrettes  ou  brides  formant  des  dessins  ou  motifs. 
Elles  sont  généralement  fabriquées  avec  des  fils  plus 
gros  que  ceux  qui  servent  au  tissage  de  la  dentelle. 
Certaines  dentelles  de  fantaisie  tiennent  à  la  fois 
de  la  dentelle  et  de  la  gnipure  en  ce  qu'elles  pré- 
sentent un  réseau  à  mailles  régulières  (fond  de  la 
dentelle)  concurremment  avec  des  brides  ou  bar- 
rettes (fond  de  la  guipure).  On  fait  les  guipures, 
comme  les  dentelles,  soit  à  la  main,  soit  à  la  mé- 
canique, de  lin,  de  chanvre,  de  coton  ou  de  laine. 
(Voy.  Dentelles.) 

On  désignait  autrefois  sous  le  nom  de  «  guipures 
pour  ameublement  »  les  produits  du  métier  bobinot 
que  les  tarifs  actuels  des  Douanes  nomment  «  tulles 
bobinot  ».  Ce  sont  des  tissus  à  mailles  qui,  par 
leur  fabrication,  appartiennent  en  effet  à  la  famille 
des  tulles.  Ils  sont  cependant  faciles  à  distinguer 
des  tulles  proprement  dits  ou  des  dentelles,  parce 
qu'ils  ont  une  chaîne  bien  apparente,  tandis  que  la 
chaîne  n'est  pas  apparente  ou  n'existe  pas  dans  les 
dentelles  et  dans  leurs  imitations.  (Voy.  Tulles.) 

Les  tissus  employés  sous  le  nom  de  guipure  comme 
rideaux,  têtières  pour  meubles,  etc.,  sont  formés 
par  une  chaîne  dont  les  fils  restent  tendus  parallè- 
lement entre  eux  à  une  certaine  distance  les  uns 
des  autres  ;  la  trame  est  remplacée  par  une  série 
d'autres  fils,  dits  fils  de  dessin,  aussi  nombreux  que 
les  premiers  et  enveloppés  avec  eux  par  une  troi- 
sième série  de  fils,  dits  fils  de  tour. 

La  fabrication  mécanique  des  guipures  a  pris  nais- 
sance, vers  le  commencement  du  siècle,  à  Notting- 
ham  (Angleterre)  et  a  été  importée  en  France  vers 
1840.  Les  machines  employées  se  rapprochent  beau- 
coup des  métiers  à  fabriquer  les  tulles;  on  les  cons- 
truit sur  une  grande  largeur,  variant  de  a  à  8  m., 
de  manière  à  fabriquer  à  la  fois  plusieurs  pièces  les 
nnes  à  côté  des  autres. 

Commerce  et  Douanes.  —  Les  statistiques  du  commerce 
ne  distinguent  pas  les  guipures  des  dentelles  proprement 
dites  (voy.  ce  mot),  et  le  Tarif  des  Douanes  soumet  les 
guipures  au  traitement  des  dentelles  de  même  matière 
fabriquées  à  la  mécanique. 

GUISE  (Familistère  de).  L'établissement  connu 
sous  ce  nom  a  été  fondé  par  M.  Godin,  né  à  Es- 
quehéries  (Aisne)  en  1817.  Fils  d'un  artisan  de  vil- 
lage, il  s'imprégna,  en  faisant  son  tour  de  France, 
des  idées  de  Fourier  et  de  Pierre  Leroux.  Il  établit, 
à  son  retour  dans  son  pays  natal,  un  petit  atelier 
d'appareils  de  chauffage.  En  substituant  la  fonte 
à  la  tôle,  en  créant  des  modèles  nouveaux,  il  en  fit 
un  établissement  industriel  qu'il  installa  à  Guise, 
en  1846,  à  portée  des  voies  de  communication. 

Il  commença  par  apporter  nombre  de  réformes: 
on  avait  l'habitude  de  payer  les  ouvriers  pour  des 
périodes  de  3  ou  4  h.  qui  divisaient  la  journée.  La 
retenue  pour  un  retard  pouvait  comprendre  toute 
la  période  ;  M.  Godin  substitua  à  ce  système  le  paye- 
ment à  l'heure.  Afin  que  le  payement  des  salaires 
ne  devînt  pas  un  entraînement  à  la  dépense,  il  l'or- 
ganisa de  la  manière  suivante  : 

La  liste  de  paye  est  faite  suivant  l'ordre  alphabé- 
tique des  noms  du  personnel,  sans  égard  aux  pro- 
fessions ni  aux  ateliers  où  les  ouvriers  travaillent. 
Cette  liste  est  divisée  en  quatre  sections  égales,  dont 


deux  payées  le  mardi  et  le  vendredi  d'une  semaine, 
les  deux  autres  le  mardi  et  le  vendredi  de  la  se- 
maine suivante,  de  façon  que  chaque  section  et 
chaque  ouvrier  soient  payés  tous  les  quinze  jours. 
L'expérience  a  prouvé  que  cette  organisation  des 
payes  ne  donne  qu'une  proportion  de  7,39  absences 
pour  1.000  journées  de  travail. 

Il  versa  les  amendes,  les  retenues  pour  malfaçons 
à  des  caisses  d'assurances  et  remit  l'administration 
de  ces  fonds  aux  intéressés. 

Après  le  2  décembre,  au  moment  où  Victor  Con- 
sidérant essayait  de  fonder  une  Société  phalansté- 
rienne  au  Texas,  il  souscrivit  pour  cette  entreprl.se 
le  tiers  de  sa  fortune.  On  sait  que  l'entreprise  aboutit 
à  un  échec  lamentable. 

Il  institua  dans  son  établissement  une  Société  do 
secours  mutuels  entre  les  employés  et  ouvriers,  une 
caisse  de  retraites  et  rentes  viagères,  l'assurance 
contre  la  maladie  et  les  accidents,  avec  responsabi- 
lité civile  du  patron,  une  Association  coopérative 
de  consommation,  des  institutions  d'enseignement 
scolaire  et  professionnel,  des  cercles  d'ouvriers. 

C'est  au  mois  d'avril  1859  que  M.  Godin  fonda 
son  Familistère,  qui  forma  d'abord  l'aile  gauche  des 
établissements  actuels  ;  l'aile  droite  fut  construite 
en  1879.  Quelques  années  plus  tard,  il  joignait  aux 
usines  et  ateliers  de  Guise  ceux  de  Laeken  (Belgique), 
organisés  sur  le  même  modèle  et  d'après  les  mêmes 
principes.  Il  mourut  le  15  janvier  1888  en  laissant 
à  l'Association  du  Familistère  toute  la  part  dispo- 
nible de  sa  fortune. 

Nous  empruntons  au  procès-verbal  de  l'assemblée 
générale  ordinaire  de  1898  les  chiffres  ci-après: 

La  Société  compte,  tant  à  Guise  qu'à  Laeken,  1.109  mem- 
bres actifs,  associés,  sociétaires  ou  participants. 

Le  chiffre  total  net  des  affaires  pour  les  deux  établisse- 
ments a  été,  pour  l'exercice  1897-1898: 

Fr. 

A  Guise,   de 3.594.393,72 

A  Laeken,  de 1.013.144,16 

Total 4.607.537,88 

qui  avait  été  de  4.639.872,41  en  1896-1897.  Les  béné- 
fices nets,  déduction  faite  des  amortissements,  frais  d'édu- 
cation de  près  de  500  enfants  et  charges  sociales,  ont  été 
pour  1898  de  fr.  642.090,09. 

Le  nombre  des  fourneaux  sortis  des  deux  usines  au 
cours  du  même  exercice  a  été  de  111.642  à  Guise  et33.19î> 
à  Laeken. 

Les  fourneaux  de  cuisine  sont  le  principal  produit  de 
fabrication  de  ces  établissements,  qui  livrent  aussi  des 
pompes,  baignoires,  lavabos,  réservoirs,  appareils  ino- 
dores, éviers,  mangeoires,  articles  pour  jardins, écuries,etc. 

GULro.  On  désigne,  sous  le  nom  de  gulpo  une 
boisson  préparée  soit  avec  de  la  farine  de  maïs 
torréfiée,  de  l'eau  et  un  peu  de  sucre,  soit  avec  du 
malt  de  maïs,  de  la  levure  et  de  l'eau  ;  cette  dernière 
est  une  sorte  de  bière  utilisée  quelquefois  dans  les 
pays  méridionaux  ;  en  Allemagne,  on  y  ajoute  du 
houblon,  et  on  procède  comme  pour  la  bière  d'orge. 
L'eau  sucrée  et  la  farine  de  maïs  torréfiée  constituent 
une  boisson  très  agréable  et  très  rafraîchissante  que 
l'on  peut  donner  aux  malades  et  particulièrement 
aux  fébricitants.  D'J.L. 

GUTTA-PEUCilA.  On  trouvera  à  l'article  Caout- 
chouc des  renseignements  généraux  sur  la  produc- 
tion et  les  propriétés  de  la  gutta-percha.  Nous 
ajoutons  ici  quelques  détails  intéressants  : 

L'Académie  des  sciences  de  Paris  a  reçu  récem- 
ment de  M.  Dybowski,  directeur  du  Jardin  colonial, 
une  note,établissantla  possibilité  d'obtenir  anegutta- 
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percha  de  premier  ordre  en  cultivant  dans  certaines 
de  nos  colonies  un  arbuste,  originaire  du  N.  de  la 
Chine,  appelé  Eucomia. 

La  production  de  la  gutta,  dont  le  prix  dépasse 
souvent  15  fr.  le  kilog.,  est  actuellement  limitée  aux 
îles  de  la  Sonde.  Or,  YEucomia  peut  être  cultivée 
sous  les  climats  tempérés,  ses  fruits  donnent  par 
extraction  une  gutta  de  très  bonne  qualité,  dans  la 
proportion  de  28V.  de  leur  poids  total;  les  feuilles 
et  les  rameanx  en  contiennent  aussi  et  peuvent  par 
conséquent  être  utilisés.  .M.  Dybovvski  compte  pro- 
pager d'abord  en  Indo-Chine  cette  importante  cul- 
ture industrielle. 

On  fait  actuellement  (lin  1899)  des  expériences 
aux  environs  de  Marseille  sur  des  feuilles,  impor- 
tées des  îles  de  la  Sonde,  de  ïlsonandra  Hookerii. 
Ces  feuilles,  traitées  par  des  procédés  chimiques, 
donnent  une  gutta-percha  de  qualité  inférieure, 
mais  suffisante  pour  certains  emplois  industriels. 
Vingt  piculs  de  feuilles  sèches  (un  peu  plus  d'une  T.) 
donneraient  un  picul  de  gutta-percha.  Le  coût  des 
feuilles  étant  de  100  dollars,  le  fret  de  15  dollars,  la 
manipulation  de  50,  il  resterait  encore  une  marge 
de  bénéfice  pour  un  article  qui  vaut  de  250  à  280 
dollars  le  picul  (de  60  kilog.  environ). 

On  vient  d'ailleurs  de  découvrir  un  procédé  simple 
et  pratique  d'extraire  des  végétaux  frais,  en  une 
seule  opération,  la  totalité  du  latex  qu'ils  renferment 
et  aussi  d'utiliser  les  plantes  mortes  ou  épuisées  par 
des  saignées  successives  et  dont  les  réserves  sont 
jusqu'ici  perdues.  Ce  moyen  consiste  essentiellement 
dans  le  traitement  du  végétal  ou  des  débris  par  l'acide 
sulfurique  à  50*  Baume,  qui  décompose  la  partie 
ligneuse  sans  attaquer  ou  altérer  le  caoutchouc.  Cette 
décomposition  est  complète  en  5  à  6  jours.  Pour 
séparer  de  cette  pâte  le  caoutchouc  pur,  on  la  fait 
passer  entre  les  cylindres  d'un  laminoir  sur  lesquels 
tombe  un  jet  continu  d'eau  chaude  qui  entraîne  la 
partie  ligneuse,  tandis  que  le  caoutchouc  s'agglomère 
sous  la  pression  et  sort  en  plaques  à  l'état  pur. 

L'export.  de  l'État  indépendant  du  Congo  pour 
1899,  atteint  environ  3.300  tonnes.  Le  tableau  sui- 
vant montre  la  marche  ascendante  des  export,  et  de 
la  valeur  du  caoutchouc  à  Anvers  depuis  la  mise  en 
exploitation  du  Congo  belge  : 


Années 

1887.. 
1888.. 
1889.. 
1890.. 
1891.. 
1892.. 
1893.. 
1894.. 
1895.. 
1896.. 
1S97.. 
1898.. 
1899.. 


Poids  Prix  moyen          Valeur 

T.  Fr.  Fr. 

30  5    »  130.000 

74  5    »  370.000 

132  3.23  693.000 

134  3,25  703.500 

82  5,22  430.300 

137  3,50  863.500 

240  5..'>0  1.320.000 

339  3.30  1.864.S00 

578  6    »  3.468.000 

1.317  6,25  7.333.250 

1.663  7,30  12.272.500 

2.113  8,25  17.432.000 

3.300  9    »  29.700.000 


.  Voici  les  chiffres  d'export.  du  caoutchouc  ou 
gomme  élastique  du  Pérou,  ou  pour  mieux  dire  du 
bassin  supérieur  de  l'Amazone  pour  les  années  1897 
et  1898,  en  kilog.  et  par  sortes  principales: 

1897  i898 

Cancho 419.813      218.007 

Sernamby  de  Cancho 481.638      434.231 

Jèbe 205.360  {  ,„-  ,q- 

Sernamby  de  Jèbe 32.163  >  ^''■'"' 

Total 1.138.974      829.935 

GUTTA-PERCHA  FRANÇAISE.  Nom    donné  au 
produit  de  la  distillation  à  feu  nu  de  l'écorce  du 
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bouleau.  Substance  employée  comme  isolant  ponr 
l'électricité.  G.  D. 

GUY.\>E  FR.WÇ.USE.  Golooie  bornée  au  N.  par 
l'océan  Atlantique,  à  l'O.  par  la  Guyane  hollan- 
daise, au  S.  et  à  l'E.  par  le  Brésil  ;  de  ce  côté,  la 
frontière  n'est  pas  délimitée.  La  partie  colonisée 
n'a  que  13.000  kil.  c.  environ,  tandis  que  la  super- 
ficie de  l'ensemble  du  territoire,  jusqu'au  Rio  Branco^ 
peut  être  évaluée  à  plus  de  18.000  lieues  carrées.  Les 
côtes  ont  un  développement  de  500  kil.  La  pop.  est 
de  23.000  hab.  environ,  sans  compter  les  fonction- 
naires, les  troupes,  quelques  tribus  indigènes  et  la 
population  pénale  ;  l'effectif  moyen  des  condamnés 
est  de  4.000,  celui  des  libérés  de  1.500.  Les  princi- 
paux centres  sont  :  Cayenne,  chef-lieu  de  la  co- 
lonie (10.000  hab.),  Mana  (1.500  hab.),  Kourou 
;i.400  hab.),  Sùi/mmar)/ (1.300  hab.). 

A  côté  du  gouverneur  est  placé  un  conseil  prive 
et  un  conseil  général  de  16  membres  élu  par  le  suf- 
frage universel.  La  colonie  nomme  un  député.  Il  y 
a  des  tribunaux  à  Cayenne.  Le  budget  local  annuel 
est  d'environ  3  millions  de  fr.  en  recettes  et  d'une 
somme  égale  en  dépenses. 

Toutes  les  productions  des  Tropiques  se  trouvent 
à  la  Guyane;  mais  la  culture  est  encore  insigni- 
fiante :  le  sol  défriché  ne  produit  que  quelques  ba- 
naniers, du  manioc,  des  patates,  des  ignames  et  uq. 
peu  de  maïs.  De  riches  mines  d'or  sont  en  exploi- 
tation dans  les  régions  de  l'Awa  (frontière  de  1» 
Guyane  hollandaise)  et  du  Carsewène  (territdSre  con- 
testé) :  export,  annuelle,  2.660  kilog.  Bien  que  les 
pâturages  des  savanes  soient  très  favorables  à  l'éle- 
vage des  bestiaux,  le  nombre  des  bêtes  à  cornes  est 
insuffisant  pour  la  consommation  locale.  L'industrie 
se  borne  à  l'exploitation  des  terrains  d'alluvion  et 
des  quartz  aurifères,  à  quelques  briqueteries,  ro- 
coueries,  fabriques  de  tafia  et  exploitations  fores- 
tières. 

Commerce. —  Le  commerce  total  de  la  colonie,  qui  était 
de  5.333.000  fr.  en  1836,  de  4.500.000  fr.  en  1846,.s'est  éleré 
en  1836,  presque  au  lendemain  des  premières  découvertes 
aurifères,  à  8  millions.  .\  partir  ce  cette  époque,  et  au  fur 
et  à  mesure  que  la  production  aurifère  prend  de  l'exten- 
sion, le  commerce  général  augmente  :  il  a  été  en  1881  de- 
10.023.396 fr.;  de  15.829.837  en  1891;  et,  en  1898.  de 
17.381.900  fr.  En  1894,  l'année  du  Carsewène,  il  a  été  de 
26  millions  et  demi. 

Cayenne  est  le  centre  de  toutes  les  transactions  commer- 
ciales de  la  colonie.  Les  import,  ont  été  de  10.253.000  fr.  en 
1892,  de  4.537.000  fr.  pendant  le  premier  semestre  de  1898, 
dont  3.033.000  fr.  venant  de  France,  et  164.000  fr.  des  colo- 
nies françaises.  Les  esport.  ont  atteint  2.779.000  fr.,  dont 
2.729.000  fr.  en  or,  17.000  fr.  en  peans  de  bœufs,  13.000  fr- 
en  essence  de  bois  de  rose  et  9.000  en  cacao. 

Navigation.—  Les  entrées,  dans  les  ports  de  la  colonie, 
ont  été,  pendant  le  premier  semestre  de  1898,  de  100  nar, 
jaugeant  17.374  t.,  dont  11  venant  de  France  (4.000t.)  et 
17  des  colonies  françaises  (3.700  t.).  Le  port  de  Cayenn& 
ne  peut  recevoir  que  des  nav.  de  500  t.  et  d'un  tirant  d'eaa 
de  4  m.  23;  les  paquebots  de  la  Compagnie  Transatlairtiqae 
y  touchent  une  fois  par  mois.  Un  vapeur  dessert  régnliè- 
rement  les  principales  localités  de  la  côte  et  du  Msroni. 

Voies  de  communication.  —  Les  routes  sont  ran». 
Il  n'y  a,  dans  l'intérieur,  que  180  kil.  de  chemins.  Un  câble 
sous-marin  relie  la  Guyane  à  la  France  et  ans  Antilles. 
Une  ligne  télégraphique  met  en  communication  Cayenne 
et  Saint-Laureut-du-Maroni. 

Monnaies  et  Crédit.  —  On  se  sert  des  monnaies  fran- 
çaises d'or  et  d'argent  et  d'un  sou  marqué  ayant  cours 
légal  ponr  Ofr.  10.  La  Banque  de  la  Guyane,  an  capital 
de  600.000  fr.,  émet  des  billets  payables  à  vue  et  au  por- 
teur et  des  billets  à  ordre;  elle  escompte  les  billets  »- 
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ordre  ou  effets  de  place  à  deux  ou  plusieurs  signatures. 
Le  taux  de  l'escompte  des  effets  de  commerce  est  de  6  et 
8%  l'an. 

Régime  douanier.  —  L'or  natif  est  frappé  d'un  droit 
de  sortie  représentant  l'impôt  foncier  (8%).  Aux  termes 
de  l'art.  3  de  la  loi  du  11  janvier  1892,  la  Guyane  est 
comprise  dans  la  catégorie  des  colonies  soumises  au  tarif 
des  douanes  métropolitain.  Il  y  a  quelques  exceptions  pour 
les  farineux  alimentaires,  les  conserves,  les  pétroles,  la 
fonte,  etc.  En  outre,  un  droit  d'octroi  de  mer  de  5  °/^  est 
perçu  à  l'entrée  sur  la  valeur  de  toutes  marchandises. 

Abel  Ravier. 

Bibliographie.  —  Ministère  des  Colonies  :  Notice  sur 
la  Guyane,  1897. 

GUYANE  ANGLAISE.  Colonie  limitée  au  N.  par 
l'Océan  Atlantique,  à  l'E.  par  la  Guyane  hollandaise, 
au  S.  par  le  Brésil,  à  l'O.  par  la  Guyane  vénézo- 
lane :  de  ce  côtelés  frontières  sont  contestées.  Sup.  : 
280.000  kil.  c.  (en  y  comprenant  le  territoire  disputé 
au  Venezuela),  entre 6° 43'  -8"  40'  lat.  N.  et  36»  15'  — 
61»  30'  long.  0.  de  Greenwicli.  Pop.  :  232.186  hab. 
en  1881,  278.328  en  1891  (2.333  nés  en  Europe,  99.613 
Africains,  103.463  Indiens),  279.342  en  1897. 

Les  fleuves  sont  nombreux  et  d'un  débit  considé- 
rable, surtout  l'Essequibo,  large  comme  la  Gironde, 
à  120 kil.  en  amont;  le  Demerara,  navigable  sur  130 
kil.;  le  Berbice,  accessible  aux  navires  sur  73  kil.; 
le  Corintyn,  navigable  sur  30  kil.  Montagnes  dans 
l'intérieur  :  point  culminant,  2.230  m.  La  chaleur 
est  humide  ;  sur  les  côtes  il  y  a  deux  saisons  sèches, 
la  plus  grande  d'août  à  novembre,  l'autre  en  mars 
et  avril,  et  deux  saisons  pluvieuses,  la  grande  de 
mai  à  juillet,  la  petite  de  fin  novembre  à  mars. 
Chute  des  pluies  :  2  m.  30  en  moyenne.  La  temp. 
est  de  26°  en  juin,  de  27°  en  juillet.  Naissances  en 
1896  :  9.276  ;  décès  :  7.313. 

Situation  financière,  en  milliers  de  liv.  st.  : 

1883  1890  1897 

Revenus 478  5G0  iSO.') 

Dépenses 439  331  362 

Dette  publique 311  770  949 

Le  gouverneur  est  assisté  d'un  conseil  (Court  of 
policy)  composé  de  7  fonctionnaires  et  de  8  membres 
élus  et  d'un  conseil  mixte  (Combined  Court)  com- 
prenant 6  autres  membres,  qui  établissent  les  bud- 
gets. La  loi  civile  en  vigueur  est  celle  des  Pays-Bas. 
Capitale  :  Georgetown,  33.000  hab.  (Voy.  ce  mot.) 

En  1891,  on  comptait  32.089  hect.  en  culture, 
dont  28.234  en  canne  à  sucre,  répartis  sur  74  pro- 
priétés. Grandes  forêts;  20.000  têtes  de  bétail.  Les 
gisements  d'or,  dont  l'exploitation  a  commencé  en 
1886,  ont  donné,  jusqu'en  1896,  70  millions  de  fr. 

Le  mouvement  maritime  a  passé,  pour  le  long  cours, 
de  G41.000  t.  en  1881  à  021.000  en  1897. 

Les  import,  ont  baissé  de  2.224.000  liv.  st.  en  1883  à 
1  million  8  en  1890  et  1,2  en  1897,  surtout  en  cotonnades  et 
lainages  {156.000  liv.  st.),  farines  (139.000),  riz,  machines, 
engrais.  Les  export,  ont  également  fléchi  de  3.172.000  1.  st. 
en  1883  à  2.161.000  en  1890  et  1.783.000  en  1897;  elles 
consistent  principalement  en  sucre  (1.023.000  liv.  st.), 
lingots  d'or  (456.000),  rhum  (132.000).  Le  commerce  se 
répartit  pour  la  plus  grande  partie  entre  le  Royaume-Uni 
(740.000  liv.  st.  à  l'import.,  949.000  à  l'expert,  en  1897)  et 
les  États-Unis  (341.000  et  704,000).  La  France  n'entre  respec- 
tivement dans  ces  échanges  que  pour  6.338  et  4.8C9  liv.  st. 

Les  voies  navigables  ont  723  kil.  de  longueur,  les  che- 
mins de  fer  32  kil.,  les  lignes  télégraphiques  437  kil.  Les 
routes  sont  bonnes.  Il  y  a  70  bureaux  de  poste. 

Les  monnaies  en  usage  sont  celles  de  la  Grande-Bre- 
tagne, en  même  temps  que  quelques  anciennes  monnaies 
locales.  Agence  consulaire  de  France  à  Georgetown. 

Abel  Ravier. 


GUYANE  HOLLANDAISE.  Colonie  située  sur  la 
côte  septentrionale  de  l'Amérique  du  S.,  entre  2°  — 
6°  lat.  N.,  23°  30'  —  38»  20'  long.  E.  de  Greenwich. 
Elle  est  limitée  au  N.  par  l'Océan  Atlantique,  à  l'E. 
par  la  Guyane  française,  à  l'O.  par  la  Guyane  an- 
glaise, au  S.  par  le  Brésil  ;  de  ce  côté  la  frontière 
n'est  pas  définie.  Sup.  :  129.000  kil.  c.  Pop.  :  88.000 
hab.,  dont  12.000  Indiens  et  Nègres,  700  Européens 
et  Américains.  Capitale  :  Paramaribo,  29.000  hab. 

Plusieurs  fleuves  sont  considérables,  entre  autres 
le  Corintyn,  le  Nickerie,  le  Coppename,  le  Sara- 
macca,  d'une  longueur  de  près  de  3;)0  kil.,  le  Suri- 
nam, navigal)le  sur  80  kil.,  le  Commewyne.  Climat 
tropical,  défavorable  aux  Européens. 

Situation  financière,  en  milliers  de  florins  : 

189.">  1890  1898 

Revenu  local 1.72G  1.773  2.037 

Dépenses 2.09't  2.084  2.440 

La  dette  publique  est  de  4.100.000  florins. 

Le  gouverneur  est  assisté  d'un  conseil  exécutif. 
L'assemblée  législative  comprend  quatre  membres 
nommés  par  le  gouverneur  et  d'autres  membres  élus 
par  le  corps  électoral.  La  milice  se  compose  de  400 
hommes  environ,  la  garde  civile  de  1.600  et  la  gar- 
nison de  400  hommes. 

La  colonie  n'est  pas  prospère  ;  les  capitaux  et  les 
bras  sont  insuffisants.  En  outre,  le  climat  ne  permet 
pas  la  colonisation  par  les  Blancs. 

Les  cultures  ne  comprennent  que  13.600  hectares. 
Le  sucre  est  cultivé  sur  6  plantations  de  1.300  hect.; 
la  production  a  été,  en  1893,  de  10.283.000  kilog.  ; 
en  1890,  de  10.390.000  kilog.  Le  cacao,  cultivé  sur 
93  plantations  et  12.230  hect.,  a  donné  3.922.000 
kilog.  en  1893  et  3.384.000  en  1897.  Les  autres  pro- 
ductions sont:  leK  bananes,  le  café,  161.000  kilog. 
exportés  en  1897,  le  riz,  137.000  kilog.  ;  le  maïs,  le 
rhum  (880.000  litres),  les  mélasses.  On  comptait,  à 
la  fin  de  1897,  3.000  bêtes  à  cornes,  300  chevaux, 
1.000  chèvres  et  2.000  porcs. 

Au  1"  janvier  1897,  les  mines  d'or  étaient  répar- 
ties en  près  de  300  concessions,  d'ensemble  241 .0(X) 
hect.  Depuis  le  commencement  de  l'exploitation 
jusqu'à  la  fin  de  1893,  elles  ont  produit  une  valeur 
de  19.493.000  fl.  La  production  n'a  été,  en  1897,  que 
de  830  kilog. 

Les  entrées  de  navires  ont  été,  en  1896,  de  202,  avec  un 
tonnage  de  93.000  t.  Des  steamers  remontent  les  rivières 
Surinam  et  Saramacca.  La  colonie  est  reliée  avec  l'Eu- 
rope et  l'Amérique  tous  les  13  jours  par  les  paquebots  de 
la  C"  Royale  Néerlandaise  et  de  la  Royal  -Mail,  mensuelle- 
ment avec  la  Martinique  par  la  C"  Transatlantique. 

Dans  presque  toutes  les  plantations  il  y  a  des  tronçons 
de  chemin  de  fer.  Une  Compagnie  a  été  autorisée  à  cons- 
truire une  ligne  de  Paramaribo  à  l'.Vwa. 

Les  import,  se  sont  élevées  de  3.238.000  fl.  en  1892  à 
3.335.000  en  1896  et  3.633.000  en  1897,  dont  33.000  de 
France  et  283.000  de  Cayenne  ;  les  export.,  de  3.831.000  à 
4.391.000  et  3.241.000  fl.,  dont  21.000  à  la  France  et 
247.000  à  Cayenne.  11  a  été  exporté,  en  1897,  11.730.000 
kilog.  de  sucre, 826.000  bouteilles  de  rhum,  3.384.000  kgr. 
de  cacao,  l.'59.000  de  café.  139.000  de  balata  et  860  d'or. 
(Revue  coloniale,  septembre  et  octobre  1898.) 

A  Paramaribo,  est  établie  une  succursale  de  la  Banque 
de  Surinam,  dont  le  siège  est  à  Amsterdam.  Le  taux  de 
l'escompte  est  de  8  •/.• 

Agence  consulaire  de  France  à  Paramaribo.  Pour  les  mon- 
naies, poids  et  mesures,  voy.  Pays-Bas.     Abel  Ravier. 

GY.niVASTIQUK  MEDICALE  (APPAREILS  de).  La 
gymnastique  médicale  a  pour  but  de  développer  et 
de  fortifier  les  organes.  Grâce  à  son  secours,  de  nom- 
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brenses  maladies,  après  avoir  résisté  aux  remèdes 
médicaux,  guérissent  comme  par  enchantement,  sons 
l'inflnence  de  ce  puissant  modificateur  du  corps  hu- 
main; c'est  un  des  meilleurs  remèdes  aux  névroses 
telles  que  l'épilepsie,  l'hystérie  et  l'hypocondrie. 

Les  fabricants  spéciaux  pour  les  appareils  de  ce 
genre  de  gymnastique  ne  sont  pas  nombreux  en 
France:  il  n'y  en  a  que  deux,  et  ils  sont  à  Paris;  ils 
occupent  10  ouvriers  et  5  ouvrières.  Si  ce  personnel 
n'est  pas  plus  important,  c'est  parce  que  les  éléments 
constitutifs  des  appareils  sont  établis  par  des  pro- 
fessions plus  générales,  telles  que  tourneurs  en  bois 
et  en  métaux,  forgerons,  fondeurs,  etc.  Les  ouvriers 
gagnent  par  jour  de  6  à  8  fr.,  les  ouvrières  de  3  à  4. 

Les  principaux  appareils  qui  constituent  cette 
fabrication  sont  ainsi  dénommés  :  petit  appareil  de 
traction,  grand  appareil  de  traction,  haltères,  gros 
haltères,  barre  à  sphères,  grosse  barre  à  sphères, 
massues,  cordes  à  anneaux,  échelle  dorsale  et  ortho- 
pédique, etc. 


Les  matières  premières  employées  pour  cette  fa- 
brication sont  :  les  cordages,  des  bois  et  métaux 
divers  et  le  caoutchouc  manufacturé  ;  elles  pro- 
viennent toutes  de  France. 

Pour  l'export.,  les  droits  de  douane  sont  ad  valo- 
rem et  au  poids  selon  les  pays.  Cette  export,  a  lien 
un  peu  partout  en  Europe,  en  .Amérique,  et  dans 
les  colonies  anglaises  et  hollandaises. 

Il  y  a  import,  en  France,  d'.Angleterre,  de  Snède 
et  des  États-Unis,  mais  ponr  an  chiffre  insigniGant. 

G.  P.-J.  W. 

GYPSE.  Nom  que  les  géologues  et  les  minéralo- 
gistes donnent  au  sulfate  de  chaux  hydraté  qni  se 
trouve  dans  la  nature,  et  qu'on  connaît  vulgairement 
sous  le  nom  de  pierre  à  plâtre.  C'est  en  effet  le 
gypse  qui,  débarrassé  par  la  calcination  de  son 
eau  de  cristallisation,  fournit  le  plâtre  dont  on  fait 
universellement  usage  dans  la  maçonnerie.  (Voy. 
Plâtre.) 


H 


HAARLEM.  Ville  de  la  province  de  Nord-Hol- 
lande, située  à  18  kil.  0.  d'.\msterdam,  par  52*  23' 
lat.  N.  et  2"  18'  T  long.  E.  de  Paris.  C'est  la  sixième 
cité  du  royaume  par  la  population  :  37.000  hab.  en 
1880, 60.788  au  31  décembre  1896.  Importantes  blan- 
chisseries de  toiles  dites  de  Hollande,  manufactures 
d'étoffes  de  soie,  de  velours,  de  laine,  de  tapis,  de 
dentelles:  fonderies,  savonneries.  Commerce  actif  en 
produits  des  fabriques  de  la  ville  et  en  fleurs,  surtout 
en  tulipes.  Station  du  chemin  de  fer  de  Rotterdam  à 
Amsterdam,  à  laquelle  Haarlem  est  également  reliée 
par  un  canal. 

HABITATIONS  on'RIERES.  La  question  des  ha- 
bitations ouvrières,  on,  pour  parler  plus  exactement, 
des  habitations  à  bon  marché,  a  été  soulevée  et  ré- 
solue par  l'initiative  privée  avant  d'avoir  été  abordée 
par  le  législateur.  La  philanthropie  patronale,  les 
Sociétés  capitalistes,  l'association  coopérative  avaient 
déjà  fait  leurs  preuves  dans  ce  domaine  en  France, 
en  .Angleterre  et  en  .\llemagne,  qnand  en  1892  un 
projet  de  loi  fut  déposé  devant  la  Chambre  des  dé- 
tés   française  pour  favoriser  la  construction  de 
jiisons  salnbres  et  à  bon  marché  dans  l'intérêt  des 
ouvriers.  Ce  projet  s'est  élargi  lors  des  débats  par- 
lementaires, et  au  lieu  de  ne  viser  que  certaines  ca- 
tégories de  personnes,  les  dispositions  votées  par 
le  Parlement  sont  applicables  non  seulement  aux 
ouvriers,  mais  aussi  aux  employés,  aux  artisans,  et 
d'une  façon  générale  à  toutes  les  personnes  possé- 
'  int  nne  seule  maison  rentrant  dans  les  conditions 
■vues:  cequi  subordonne  l'habitation  aux  prescrip- 
•  lis  spéciales  de  la  loi,  ce  n'est  donc  pas  la  con- 
tion  de  l'occupant,  mais  la  condition  delà  maison 
1-méme.  Le  projet  de  loi  est  devenu  la  loi  du 
I  novembre  1894  relative  aux  habitations  à   bon 
arche:  un  décret  du  21  septembre  1895  en  a  assuré 
xécution;  une  loi  du  31  mars  1896  enfin  l'a  mo- 
liiée  et  complétée.  Nous  allons  analyser  cette  œuvre 


législative,  dont  les  dispositions  peuvent  se  rap- 
porter aux  six  ordres  d'idées  suivants  : 

i"  Encouragement  à  la  construction  de  maisons 
salnbres  et  à  bon  marché.  —  L'art.  1"  de  la  loi 
de  1894  autorise  le  Gouvernement  à  établir  dans  ce 
but,  dans  chaque  département,  nn  ou  plusieurs  co- 
mités locaux,  qui  ont  pour  mission  d'encourager  la 
construction  ou  l'amélioration  d'habitations  à  bon 
marché,  soit  par  des  particuliers  ou  des  Sociétés, 
en  vue  de  les  louer  ou  de  les  vendre  à  échéance  fixe 
ou  par  payements  fractionnés  à  des  personnes  n'étant 
propriétaires  d'aucune  maison,  notamment  à  des 
ouvriers  ou  employés  vivant  principalement  de  leur 
travail  ou  de  leur  salaire,  soit  par  les  intéressés 
eux-mêmes  pour  leur  usage  personnel.  La  mission 
de  ces  comités  locaux  n'est  pas  de  construire  des 
habitations,  ni  même  de  créer  des  Sociétés  de  crédit 
ou  de  construction:  leur  action,  purement  morale, 
doit  se  borner  à  agir  sur  l'opinion,  à  s'inspirer  des 
besoins  de  la  population  au  milieu  de  laquelle  ils 
vivent,  et  à  provoquer  l'initiative  en  faveur  de  la 
construction  et  de  l'amélioration  des  maisons  à  bon 
marché.  Dans  ce  but,  ils  peuvent  faire  des  enquêtes, 
ouvrir  des  concours  d'architecture,  distribuer  des 
prix  d'ordre  et  de  propreté,  accorder  des  encoura- 
gements pécuniaires,  et  à  cet  effet  recevoir  des 
subventions  de  l'État,  des  départements  et  des  com- 
munes on  des  dons  et  legs  (art.  2).  Ces  comités  sont 
institués  par  décret  du  Président  de  la  République, 
après  avis  du  Conseil  général  et  du  Conseil  supérieur 
des  habitations  à  bon  marché  :  leurs  membres,  an 
nombre  de  neuf  au  moins  et  douze  au  plus,  sont 
nommés,  sons  certaines  conditions  (art.  4),  nn  tiers 
par  le  Conseil  général  et  les  deux  autres  tiers  par 
le  préfet.  Les  comités  font  leur  règlement,  qui  est 
soumis  à  l'approbation  du  préfet  ;  ils  sont  nommés 
pour  trois  ans,  sauf  renouvellement. 

Quant  an  Conseil  supérieur  des  habitations  à  bon 
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marché  (art.  14),  il  a  été  constitué  et  organisé  auprès 
du  Ministère  du  Commerce  par  décrets  du  20  février 
1895  et  du  8  octobre  1895  :  les  règlements  à  faire  en 
vertu  de  la  loi,  ainsi  que  les  questions  concernant 
les  logements  économiques,  doivent  lui  être  soumis; 
les  comités  locaux  lui  envoient  leurs  rapports  an- 
nuels, et  le  Conseil  supérieur  en  dresse  un  rapport 
d'ensemble  au  Président  de  la  République. 

2°  Conditions  auxquelles  les  habitations  à  bon 
marché  bénéficient  des  avantages  de  la  loi  (art.  5). 
—  Les  avantages  de  la  loi  de  1894  s'appliquent  ex- 
clusivement, en  ce  qui  concerne  les  maisons  indivi- 
duelles destinées  à  être  acquises  par  les  personnes 
visées  à  l'art.  1"  ou  construites  par  elles,  aux  im- 
meubles dont  le  revenu  net  imposable  à  la  contribu- 
tion foncière,  déterminé  conformément  à  l'article  5 
de  la  loi  du  8  août  1890,  ne  dépasse  pas  de  plus  d'un 
dixième  : 

Fr. 
Dans  les  communes  au-dessous  de  1 .000  habitants. .      90 

—  de  1.001  à  5.000  habitants 150 

—  de  5.001  à 30.000 habitants 170 

—  de  30.001  à  200.000  habitants  et 

dans  les  communes  situées 
dans  un  rayon  de  40  kil.  au- 
tour de  Paris 220 

—  de  200.001  hab.  et  au-dessus. . .     300 
A  Paris 375 

Par  conséquent,  si  l'on  transforme  ces  taux  de  re- 
venu net  en  taux  de  revenu  brut,  représentant  la 
valeur  locative  augmentée  des  charges  incombant 
au  propriétaire  avec  addition  du  dixième  en  sus,  on 
arrivera  pour  chacune  des  catégories  ci-dessus  aux 
chiffres  suivants,  constituant  la  valeur  locative 
maxima  que  la  maison  ne  doit  pas  dépasser  pour 
jouir  des  avantages  de  la  loi  :  soit  132,  220, 250,  323, 
440,  550  fr. 

En  ce  qui  concerne  les  maisons  individuelles  ou 
collectives  destinées  à  être  louées,  les  avantages  de 
la  loi  s'appliquent  uniquement  à  celles  dont  le  re- 
venu net  imposable,  pour  leur  intégralité  ou  pour 
chacun  des  logements  les  composant  et  destinés  à 
être  loués  séparément,  ne  comporte  pas  un  chiffre 
supérieur  à  ceux  indiqués  ci-dessus  (aussi  bien  en 
revenu  net  qu'en  revenu  brut)  pour  chaque  catégorie 
de  communes. 

D'ailleurs,  aux  termes  de  l'art.  2  de  la  loi  de  1896, 
ne  doivent  pas  être  comprises  dans  la  valeur  loca- 
tive des  immeubles,  pour  la  détermination  des  re- 
venus servant  à  l'application  de  la  loi  de  1894,  les 
charges  de  salubrité  (eau,  vidanges,  etc.)  et  d'assu- 
rance contre  l'incendie  ou  sur  la  vie  dont  le  proprié- 
taire fait  l'avance  et  qu'il  recouvre  en  les  mettant 
par  le  bail  au  compte  du  locataire. 

3»  Facilités  données  aux  Sociétés  de  construc- 
tion ou  de  crédit  pour  se  procurer  les  fonds  néces- 
saires. —  Pour  permettre  aux  sociétés  de  construc- 
tion de  maisons  à  bon  marché  et  aux  Sociétés  de 
crédit  qui,  tout  en  ne  construisant  pas  elles-mêmes, 
ont  pour  objet  de  faciliter  l'achat  ou  la  construc- 
tion de  ces  maisons,  de  trouver  les  fonds  nécessaires 
à  leurs  opérations,  la  loi  de  1894  (art.  6)  décide  que 
les  bureaux  de  bienfaisance,  les  hospices  et  hôpi- 
taux peuvent,  avec  l'autorisation  du  préfet,  employer 
le  cinquième  au  plus  de  leur  patrimoine  en  prêts 
hypothécaires  aux  dites  Sociétés  et  en  obligations 
de  ces  Sociétés.  Ces  établissements  publics  peuvent 
d'ailleurs  procéder  eux-mêmes  dans  la  même  me- 
sure à  la  construction   de  maisons  à  bon  marché 


dans  les  limites  de  leurs  circonscriptions  chari- 
tables. 

La  Caisse  des  dépôts  et  consignations  est  égale- 
ment autorisée  à  employer,  jusqu'à  concurrence  du 
cinquième,  la  réserve  provenant  de  l'emploi  des 
fonds  des  caisses  d'épargne  qu'elle  a  constituée,  en 
obligations  négociables  des  Sociétés  de  construction 
et  de  crédit. 

Une  loi  du  20  juillet  1895  (art.  10)  a  enfin  auto- 
risé les  caisses  d'épargne  ordinaires  à  employer  la 
totalité  du  revenu  de  leur  fortune  personnelle  et  le 
1/5  du  capital  de  cette  fortune  en  acquisition  ou 
construction  d'habitations  à  bon  marché,  en  prêts 
hypothécaires  aux  Sociétés  de  construction  de  ces 
habitations  ou  aux  Sociétés  de  crédit  qui,  ne  les 
construisant  pas  elles-mêmes,  ont  pour  objet  d'en 
faciliter  l'achat  ou  la  construction,  et  en  obligations 
de  ces  Sociétés,  pourvu  que  ces  institutions  existent 
dans  le  département  où  les  caisses  fonctionnent. 
Une  circulaire  ministérielle  du  14  mars  1897  a  visé 
spécialement  ce  rôle  nouveau  incombant  aux  caisses 
d'épargne. 

4"  Avantages  fiscaux.  —  Les  actes  nécessaires 
à  la  constitution  et  à  la  dissolution  des  associations 
de  construction  ou  de  crédit  sont  dispensés  du  timbre 
et  enregistrés  gratis,  sous  certaines  conditions,  et 
notamment  (art.  11)  à  la  condition  que  leurs  sta- 
tuts, approuvés  par  le  Ministre  sur  l'avis  du  Conseil 
supérieur,  limitent  leurs  dividendes  annuels  à  un 
chiffre  maximum  ;  le  décret  du  21  septembre  1895 
a  limité  (art.  9)  ces  dividendes  à  4  "/„  au  plus. 

Quant  aux  maisons  à  bon  marché  elles-mêmes, 
soit  individuelles,  soit  collectives,  elles  sont  exo- 
nérées par  la  loi  (art.  9)  des  contributions  foncière 
et  des  portes  et  fenêtres  pendant  cinq  ans  à  partir 
de  leur  achèvement  ;  la  loi  indique  la  procédure  à 
suivre  pour  bénéficier  de  ces  immunités. 

Les  Sociétés  qui  ont  pour  objet  exclusif  la  cons- 
truction et  la  vente  de  maisons  à  bon  marché,  sont 
également  exemptées  de  la  taxe  de  main-morte 
établie  par  les  lois  du  20  février  1849  et  du  29  dé- 
cembre 1875  ;  mais  cette  taxe  est  perçue  pour  les 
maisons  exploitées  par  la  Société  ou  mises  en  loca- 
tion par  elle. 

Les  actes  de  vente  de  maisons  individuelles  à  bon 
marché,  construites  par  les  bureaux  de  bienfaisance, 
hospices,  hôpitaux.  Sociétés  de  construction  ou  par 
des  particuliers,  restent  soumis  aux  droits  ordi- 
naires de  mutation  (art.  10)  ;  mais  quand  le  prix  est 
stipulé  payable  par  annuités,  la  perception  du  droit 
peut,  sous  certaines  conditions  énumérées  à  l'art.  10, 
être'effectuée  en  plusieurs  fractions  égales,  sans  que 
le  nombre  de  ces  fractions  puisse  excéder  celui  des 
annuités  prévues  au  contrat,  ni  être  supérieur  à  5. 

Mentionnons,  enfin,  que  les  Sociétés  de  construc- 
tion ou  de  crédit  sont  dispensées  de  la  patente  (art. 
13),  ainsi  que  de  l'impôt  sur  le  revenu  attribué  aux 
actions  et  aux  parts  d'intérêt,  pourvu  que  les  sta- 
tuts imposent  pour  ces  titres  la  forme  nominative, 
mais  seulement  pour  les  associés  dont  le  capit 
versé,  constaté  par  le  dernier  inventaire,  ne  dépa 
pas  2.000  fr. 

5°  Opérations  d'assurance  sur  la  vie.  —  L'art.  7 
de  la  loi  de  1894  autorise  la  caisse  d'assurance  en 
cas  de  décès  créée  par  la  loi  du  11  juillet  1868,  à 
passer,  avec  les  acquéreurs  ou  constructeurs  de  mai- 
sons à  bon  marché  qui  se  libèrent  du  prix  de  leur 
habitation  au  moyen  d'annuités,  des  contrats  d'as- 
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snrances  temporaires  ayant  pour  but  de  garantir  à 
la  mort  de  l'assnré,  si  elle  survient  dans  la  période 
d'années  déterminée,  le  payement  des  annuités  res- 
tant à  échoir.  Le  chiffre  maximnm  du  capital  assuré 
ne  doit  pas  dépasser  la  somme  déduite  du  taux  de 
capitalisation  de  4,27  •/.,  appliqué  au  revenu  net 
énoncé  à  l'art.  5.  Il  résulte  de  là  que  le  montant  de 
l'assurance  ne  pourra  pas  dépasser  : 
Pour  les  immeubles  situés  : 

ns  une  commune  de  1.000  hab.  et  an-dessous.    2.300 

—  de  1.001  à  5.000  habitants...    3.900 

—  deS.OOl  à 30.000  habitants...    4.400 

—  de  30.001  à  200.000  habitants 
on  dans  nne  commune  située;  dans  un  rayon  de 

40  liil.  antonr  de  Paris 5  700 

Dans  nne  commune  de  200.001  hab.  et  àu-dèssns.    7.700 

^  ^'^''^ 9.700 

Les  propositions  d'assurances  sont  reçues  à  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations  à  Paris,  chez  les 
trésoriers-payeurs  généraux  et  les  receveurs  parti- 
culiers des  finances  dans  les  départements,  et  par 
les  percepteurs  des  contributions  directes.  Le  décret 
du  21  septembre  1895  (art.  13  et  sniv.)  indique  les 
formalités  à  remplir  pour  contracter  ces  assurances. 
La  somme  assurée  est  cessible  en  totalité  dans 
les  conditions  fixées  par  les  polices  d'assurance.  Enfin 
la  durée  du  contrat  doit  être  fixée  de  manière  à  ne 
reporter  aucun  payement  éventuel  de  prime  après 
1  âge  de  63  ans. 

6«  Régime  successoral  (art.  8  de  la  loi  de  1894 
et  art.  3  de  la  loi  de  1896).  —C'est  là  nue  des  dispo- 
sitions les  plus  importantes  de  notre  législation  sur 
les  habitations  à  bon  marché  :  le  législateur  a  aban- 
donne le  principe  de  droit  commun  d'après  lequel 
«  nul  n'est  tenu  de  rester  dans  l'indivision  ». 

Lorsqu'une  maison  individuelle  à  bon  marché 
figure  dans  une  succession,  et  que  cette  maison  est 
occupée,  au  moment  du  décès  de  l'acquéreur  ou  du 
constructeur,  par  le  défunt,  son  conjoint  ou  l'un  d*- 
ses  enfants,  il  est  dérogé  de  la  façon  suivante  aux 
dispositions  du  Code  civil  : 

1-  Si  le  défunt  laisse  des  descendants,  l'indivision  pent 
être  maintenue,  à  la  demande  du  conjoint  ou  de  l'urde 
ses  enfants,  pendant  5  années  à  partir  du  décès 

Dans  le  cas  où  il  se  trouverait  des  mineurs  parmi  les 
descendants,  l'indivision  pourra  être  continnée  pendant 
o  années  a  partir  de  la  majorité  de  l'aîné  des  mineurs 
sans  qne  sa  dnrée  totale  puisse,  à  moins  d'un  consente- 
ment unanime,  excéder  dis  ans. 

Si  le  défont  ne  laisse  pas  de  descendants,  l'indivision 
poarra  être  maintenue  pendant  5  ans  à  compter  du  décès  à 
la  demande  et  en  faveur  de  l'époux  survivant,  s'il  en  est  co- 
propriétaire au  moins  pour  moitié  et  s'il  habite  la  maison 
an  moment  du  décès. 

Hn^it"^^.'^  1^^  °"  "  >'  '  ^^^  héritiers  mineurs,  le  maintien 
de  1  indivision  est  prononcé  par  le  juge  de  paix  après  avis 
du  conseil  de  famille. 

n5..^^.^^°°  ^^^  héritiers  et  le  conjoint  survivant,  s'il  a 
on  droit  de  copropriété,  a  la  faculté  de  reprendre  la  maison 

ZZulT  T.:  V''-n"?P'"^'«»'s  intéressés  veulent  user 
de  cette  faculté,  la  préférence  est  accordée  d'abord  à  celui 
que  le  défunt  a  designé,  puis  à  l'époux,  s'il  est  coproprié- 
taire pour  moitié  au  moins.  Toutes  choses  égales  la  ma- 
jorité des  intéressés  décide.  A  défaut  de  majorité  il  est 
procède  par  voie  de  tirage  au  sort. 

P^UmJ,-^  contestation  sur  l'estimation  de  la  maison,  cette 
^ilTh-'°?  r'  ^',"'  P"'  '"  ^"""'é  «J^s  habitations  à  bon 
r.^mlî    ^Tî'/"^'"'"  P"  '^  j"»^  ^^  P«'^-  Si  l'attribution 

f4  fnW«°      "  "''"  ^'''"  P^^  '^  •°«j°^î'^  °°  P"  '«  sort, 
^intéresses  y  procèdent  sons  la  présidence  du  juge  dé 
paix,  qui   dresse   procès- verbal  des  opérations. 
Ces  dispositions  sont  d'ailleurs  applicables  à  toute 


maison,  quelle  que  soit  la  date  de  sa  construction, 
dont  le  revenu  net  imposable  à  la  contribution  fon- 
cière n'excède  pas  les  limites  légales  que  nous  avons 
indiquées  plus  haut. 

Législations  étrangères.  —  Ne  pouvant  entrer  dans  le 
déUil  des  lois  étrangères,  nous  nous  bornons  à  énamérer 
les  principales  d'entre  elles  : 

Belgique  :  lois  du  9  août  1889  et  du  30  juillet  1892. 

Prusse  :  loi  du  13  août  1895. 

Allemagne  :  loi  générale  sur  les  associations  coopéra- 
tives du  i"  mai  1889. 

Angleterre  :  lois  de  1874, 1875, 1877, 1884  et  du  25  août  1894, 
qui  font  ensemble  le  corps  des  «  lois  sur  les  Sociétés  dé 
construction  ».  M.\URICE  DuFOtRM.iXTKLLK. 

Bibliographie.  —  On  consultera  avec  ftnit  les  très 
utiles  commentaires  de  M.  J.  Challamel  dans  VAnnuaire 
de  législation  française,  t.  XIV,  p.  97  et  sniv.,  t.  XV, 
p.  160  et  sniv.,  t.  XVÏ,  p.  90  et  suiv.;  son  rapport  dans  lé 
Bulletin  de  la  Société  française  des  habitations  à  bon 
marché,  1895,  p.  555  ;  et  ses 'études  dans  la  Réforme  so- 
ciale, mars  1896,  p.  273,  et  dans  le  Bulletin  de  la  So- 
ciété de  législation  comparée,  18^,  p.  142.—  Droulers: 
la  Loi  du  30  novembre  189k  relative  aux  habitations 
à  bon  marché,  1  vol.,  1898. 

HABUTAi.  Tissu  de  soie  pure  fabriqué  an  Japon. 

(V.    Po.NGEE.) 

H.VIDER.4B.\D  OU  Hvderab.\d.  Ville  de  l'Inde, 
capitale  de  l'État  de  Nizam,  située  sur  la  Mouci' 
large  de  220  m.,  à  4^  kil.  N.-O.  de  Madras  et  720 
kil.  S.-E.  de  Bombay,  par  17»  22'  lat.  N.  et  76»  12' 
long.  E.  de  Paris.  Pop.  :  413.039  hab.  avec  ses  fau- 
bourgs au  census  de  1891.  C'est  la  quatrième  cité 
de  l'Inde  par  la  population  après  Calcutta,  Bombay 
et  Madras.  Le  mouvement  commercial  est  actif.  Sta- 
tion du  chemin  de  fer  de  Bombay  à  Madras. 

IIAIK.  Sorte  de  toge  en  laine  et  coton,  sans  cou- 
tures, en  usage  au  Maroc,  pour  hommes  et  pour 
femmes. 

M.lKODAOÉ  ou  HAKOD.iTÉ.  Port  du  Japon  (l'un 
de  ceux  ouverts  par  les  traités  au  commerce  de 
l'Occident),  situé  par4i°  49' lat.  N.  et  138»  24' long.  E., 
au  sud  de  l'île  de  Yéso,  sur  le  détroit  Tsoungar* 
qui  sépare  Yéso  de  Nippon.  Chef-lieu  de  province  et 
principal  marché  de  l'île  de  Yéso,  Hakodadé  a  vu  sa 
population  passer  de  8.000  hab.  en  1838  à  30  000 
en  1884  et  à  66.000  en  1896.  Le  port  est  bon,  mais 
peu  fréquenté  par  les  bâtiments  étrangers,  si  ce 
n'est  par  quelques  navires  russes.  C'est  le  rendez- 
vons  des  pêcheurs  de  baleine  et  l'un  des  principaux 
points  d'exportation  des  algues  comestibles  connues 
sous  le  nom  de  kampan  ou  chou  de  mer.  On  en 
exporte  encore  (vers  les  ports  méridionaux  du  Japon 
et  la  Chine)  les  poissons  frais  et  secs,  les  peaux,  etc- 
Chiffre  total  des  échanges  en  1897  :  4.280.000  fr.  ;  en 
1898,  5  millions  de  francs,  dont  2  millions  à  l'import. 
et  3  à  l'export.  —  Consulats  ou  vice-consulats  d'An- 
gleterre, de  Chine  et  de  Russie. 

HAI-AAX.  Grande  île  de  la  merde  Chine  qui  com- 
mande le  golfe  du  Tonkin  et  appartient  géographi- 
quement  à  la  presqu'île  indo-chinoise.  Sa  pointe  S. 
est  par  18*9'  lat.  N.  et  107»  14' long.  E.  Elle  est  sé- 
parée de  la  Chine,  à  laquelle  elle  appartient  (prov. 
de  Canton),  par  le  canal  de Kouang-Tchéon  ou  de  Haï- 
Nan,  large  seulement  de  17  kil.,  mais  dangereux. 
Elle  a  36.195  kil.  carrés  de  surface  et  environ  2  mil- 
lions 500.000  hab.,  dont  une  partie  vit  indépen- 
dante et  presque  sauvage  à  l'intérieur.  Le  chef-lieu 
est  Kouang-Tchéon,  sur  la  côte  septentrionale.  Le 
port  de  Hoî-How,  voisin  du  chef-lieu  (voy.  Hoï-How), 
est  ouvert  au  commerce  européen  depuis  1876.  Sol 
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fertile  dans  l'O.,  escarpé  et  rocailleux  dans  l'E.  Belles 
forêts.  On  y  pêche  les  perles;  on  y  fait  le  commerce 
dn  sel;  il  y  aurait  des  gisements  d'or. 

Le  climat  de  cette  île  est  préférable  à  celui  du 
Tonkin,  grâce  à  ce  double  fait  qu'elle  est  entourée 
d'eau  et  placée  sur  la  route  des  grands  vents  des 
moussons.  La  santé  des  Européens  qui  habitent 
Hoï-How  est  en  général  excellente. 

llAÏ-l'liO-\c;.  Principal  port  du  Tonkin,  à  20 milles 
de  la  mer.  18.000  hab.,  dont  600  Européens,  o.OOO 
Chinois,  9.000  Annamites.  Résidence  et  municipa- 
lité. Conseil  élu  de  12  Français,  2  Annamites,  2  Chi- 
nois. Cales  de  construction  et  réparation.  Éclairage 
électrique.  Église  et  mission  espagnoles.  Hôpitaux. 
Postes  et  Télégraphes.  Trésor.  Banques.  Douanes. 
Bassin  de  radoub  pour  nav.  de  400  tonneaux.  Entrés 
«n  1897  :  602  nav.  jaugeant  300.000  t.  L'eau  douce 
se  paye  1  piastre  la  T.  Tribunaux.  Direction  d'ar- 
tillerie. La  station  balnéaire  est  Do-Son.  Le  port 
n'est  pas  abordable  par  tous  les  temps  pour  les 
grands  navires;  il  est  néanmoins  le  lieu  de  transit 
de  toutes  les  marchandises  allant  de  Hong-Kong  à 
Lao-Kaï.  Lignes  régulières  de  paquebots  avec  Hong- 
Kong,  Hanoï  et  Saïgon. 

HAÏTI  (Répubuqued').  Une  des  deux  Républiques 
qui  se  partagent  maintenant  le  territoire  de  l'île 
de  Saint-Domingue.  Jadis  colonie  française,  elle  a 
été  proclamée  indépendante  en  180t,  pour  passer,  du 
reste,  par  toute  une  série  de  guerres  civiles.  Haïti 
constitue  seulement  un  tiers  de  l'île,  à  l'O.,  et  cette 
république  occidentale  diffère  absolument  et  à  tous 
les  points  de  vue  de  sa  voisine  de  l'E.;  elle  devrait 
d'ailleurs  bénéficier  de  sou  excellente  situation,  avec 
Saint-Domingue,  au  centre  des  quatre  grandes  An- 
tilles et  à  peu  de  distance  des  États-Unis  et  du 
Mexique.  Son  territoire  se  caractérise  par  une  réu- 
nion de  plaines  et  de  montagnes,  celles-ci  atteignent 
même  des  altitudes  considérables;  il  est  encore  plus 
riche  que  Cuba  en  espèces  végétales,  et  ses  im- 
menses forêts  non  déboisées  de  l'intérieur  possèdent 
une  masse  prodigieuse  de  bois  précieux. 

La  population  n'est  qu'évaluée,  mais  une  estima- 
tion assez  vraisemblable  en  porte  le  nombre  à 
960.000  (en  1887)  :  les  9/10  sont  des  nègres,  le  reste 
des  mulâtres  ;  le  langage  officiel  est  le  français,  bien 
-qu'on  parle  surtout  le  «  créole  ».  Le  gouvernement 
est  basé  sur  la  Constitution  de  1867  ;  le  pouvoir  lé- 
gislatif est  confié  à  une  assemblée  nationale  divisée 
en  deux  Chambres:  celle  des  représentants,  nommée 
pour  3  ans  par  tous  les  citoyens  mules  ayant  une 
profession,  puis  le  Sénat,  nommé  par  tous  les  re- 
présentants pour  6  ans,  sur  deux  listes  présentées 
par  le  pouvoir  exécutif  et  les  collèges  électoraux. 
Le  pouvoir  exécutif  est  confié  au  président  de  la 
république,  qui  est  en  droit  nommé  par  le  peuple, 
mais  en  fait  souvent  par  les  Chambres,  ou  l'armée, 
sans  même  que  son  prédécesseur  ait  accompli  sa  pé- 
riode de  7  ans.  Il  y  a  quatre  ministères.  Le  pays 
se  divise  en  5  départements,  24  arrondissements, 
75  communes.  L'armée  comprend  nominalement 
6.828  hommes  avec  prédominance  de  généraux;  la 
marine  de  guerre  se  compose  de  6  petits  croiseurs 
de  troisième  classe. 

On  peut  dire  que  les  finances  sont  en  désarroi: 
les  recettes  proviennent  presque  exclusivement  des 
douanes:  les  droits  se  payent  en  or  américain  sur 
les  export,  et  en  «  gourdes  »  (ii  fr.)  sur  les  import.  ; 
pour  l'année  1895  ces  droits   ont  été  de  4.108.000 


dollars  en  or  (à  iJ  fr.  15  le  D.)  pour  les  import,  et 
de  3.442.000  pour  les  export.  Les  dépenses  ont  été 
de  8.043.000  D.  en  1894-9;;  et  de  8.98o.000  (évalua- 
tions) eu  1896-97.  Au  30  avril  1897,  la  dette  exté- 
rieure atteignait  13.476. 113  D.  et  la  dette  intérieure 
4.437.103  D.  d'or  et  10.812.7.Ï4  D. papier. 

Comme  en  tout,  les  progrès  en  agriculture  ont  été 
bien  faibles,  d'autant  qu'une  partie  des  habitants 
de  couleur  ont  longtemps  lutté  contre  la  formation 
de  la  petite  propriété;  enfin,  depuis  1883,  une  loi  a 
autorisé  la  distribution  des  terres  du  domaine  pu- 
blic à  tout  citoyen  s'engageant  à  les  cultiver  pour  la 
production  d'une  denrée  d'export.  Malgré  tout  la 
petite  propriété  est  encore  une  exception,  on  trouve 
seulement  des  fermes  ou  métairies  sur  les  grandes 
plantations.  On  ne  cultive  plus  guère  la  canne;  on 
se  livre  à  la  culture  du  café,  qui  n'atteint  pourtant 
pas  la  prospérité  de  l'époque  française.  Le  coton  a 
été  abandonné  au  profit  du  cacao  et  du  tabac.  Les 
étrangers  ne  peuvent,  du  reste,  venir  fonder  des 
exploitations,  sauf  sous  la  forme  de  Sociétés  auto- 
risées à  acquérir  des  terres. 

Les  voies  de  communication  sont  dans  un  état 
déplorable,  les  chemins  de  fer  manquent  absolument, 
les  villes  ne  sont  guère  que  des  amas  de  huttes. 

Le  pays  fait  partie  de  l'Union  postale  et  possède 
31  bureaux  de  poste. 

Les  import,  en  1897  ont  été  de  G. 363. 798  dollars  et  les 
export,  de  12.;549.8i8  :  dans  ces  dernières  la  part  des  Etats- 
Unis  était  de  4.379.000,  celle  de  la  France  de  013.000,  pnis 
.•i29.00O  pour  l'Allemagne  et  309.000  pour  l'Angleterre. 
On  a  exporté  surtout  du  café  (73.057.000  livres),  dn  cacao 
(2.120.000),  du  campéche  (112.75G.000).  Le  tarif  des 
douanes  est  régi  par  la  loi  de  1858,  modifiée  en  1869  et 
en  1871  (V.  Annales  du  Com.  extér.  :  Législation,  1891 
et  1892)  ;  il  comporte  des  droits  d'export.  sur  certains  ar- 
ticles. En  vertu  du  traité  de  1838  la  France  jouit  du  trai- 
tement de  la  nation  la  plus  favorisée.  Le  cabotage  est 
réservé;  les  navires  payent  nn  droit  de  chargement  et  un 
droit  de  relève,  puis  des  droits  de  pilotage.  Il  n'y  a  pas 
de  législation  spéciale  pour  les  voyageurs  de  commerce. 

Le  système  monétaire  est  basé  sur  le  nôtre,  avec  pièces 
de  bronze  et  d'argent,  la  monnaie  de  base  étant  la  gourde 
de  5  fp.  ;  les  comptes  s'établissent  en  gourdes  valant 
5  fr.  333.  La  mesure  de  longueur  est  l'aune  de  1  m.  188  et 
le  quintal  vaut  48  kilog.  95,  bien  qu'on  emploie  couram- 
ment la  livre  de  500  gr.  D.4NIEL  Bellet. 

IIALAGE  (Chemin  de).  C'est  un  chemin  de  7  m.  79 
que  les  propriétaires  sont  obligés  de  laisser  libre, 
sur  la  rive  des  cours  d'eau  qui  a  le  plus  de  profoi 
deur,  pour  le  passage  des  chevaux  qui  traînent 
bateaux,  sans  que   le  terrain  cesse  de  leur  app; 
tenir.  On  ne  peut  ni  bâtir,  ni  planter,  ni  tenir  cli 
ture  plus  près  que  9  m.  75,  sous  peine  de  confiscatio 
de  réparation  et  d'une  amende  de  .'iOO  fr. 

HALIFAX.  Capitale  de  la  province  canadienne  de 
la  Nouvelle-Ecosse,  située  sur  l'Océan  Atlantique,  à 
2.480  milles  de  Liverpool,  par  44°  39'  38'  lat.  N.  et 
63»  35'  10"  long.  0.  de  Paris.  Pop.  29.580  hab.  en 
1871,  36.100  on  1881,  38.555  en  1891. 

Son  port  est  l'un  des  meilleurs  de  l'Amérique;  il 
est  formé  par  une  sorte  de  lac,  le  hassin  de  Bed- 
ford,  long  de  10  kil.  et  large  de  5,  qui  pourrait 
recevoir  toutes  les  flottes  du  monde.  Les  navires  du 
plus  fort  tonnage  peuvent  y  entrer  à  toute  époque 
de  l'année;  il  est  rarement  obstrué  par  les  glaces. 
Il  y  a  3  cales  de  halage  et  une  cale  sèche.  Des  ser- 
vices réguliers  de  paquebots  relient  Halifax  à  Liver- 
pool en  hiver  (par  l'Allan  Line  et  la  Beaver  Line, 
toutes  les  semaines)  à  New-York,  Saint-John,  Bos- 
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ton  et  Saint-Pierre  et  Miquelou.  Le  mouvement  du 
port  a  été,  en  1890,  de2.0iC  navires  jaugeant  1  mil- 
lion 189.000  t.,  dont  1.717  navires  sous  pavillon  bri- 
tannique, avec  1.032.000  t. 

Les  iinport.  consistent  sartout  en  prodaits  colonlaax  et 
mannfacturés;  les  export.,  en  poissons,  bois,  charbon,  fa- 
rine, beurre,  fourrures. 
Chambre  de  commerce.  Agence  consulaire  de  France. 
Terminus  du  chemin  de  fer  de  l'Intercolonial,  qui  met 
Halifax  en  communication  avec  le  reste  du  Canada. 

IIALIOTIDES.  Genre  de  mollusques  gastéropodes 
qui  habitent  un  coquillage  univalve  dont  la  forme 
rappelle  celle  de  l'oreille  humaine,  d'où  leur  nom, 
qui  signifie  oreille  de  mer.  On  les  rencontre  dans 
pres«iue  toutes  les  mers,  surtout  dans  celles  des  pays 
chauds  ;  le  commerce  les  recherche  en  vue  de  la  nacre 
très  estimée  que  fournissent  plusieurs  espèces. 

HALL  LIXE  OF  STEAMERS.  (Compagnie  anglaise 
de  navigation  à  vapeur.)  Sièges  sociaux  à  Liverpool 
et  à  Londres.  Flotte  :  15  navires,  de  3.314  à  4.177  t., 
ensemble  56.364  t.  Les  paquebots  partent  de  Liver- 
pool tous  les  20  jours  pour  Kurrachee  ou  Bombay 
(47  liv.  st.  10  sh.  en  1",  30  liv.  st.  en  2«  classe)  :  le 
trajet  est  d'environ  24  jours.  Un  service  régulier  est 
établi  entre  Liverpool  et  Marseille. 

HALLES. 
SoMMAiRK  :  Halles  de  Paris.  —  l.  Vexte  ex  gros  par 
INTERMÉDIAIRES  :  Mandataires,  Perceptions,Forts.  Viande, 
Charcuterie:  pays  d'origine,  prix.  Volaille  et  Gibier. 
Poisson.  Beurre.  fEufs.  Fromages.  Fruits  et  légumes.  — 
Ventes  en  gros  spéciales  :  Triperie.  Huitres. —  II.  Car- 
reau DES  Halles  :  Ventes  par  mandataires.  Carreau.  — 

III.  DÉTAIL.  —  IV.  REXSEIGSEilESTS  GÉNÉRAUX. 

Les  Halles  sont  des  magasins  publics  où  les  gens 
.  d'un  même  commerce  viennent  vendre  leurs  pro- 
duits, et  plus  spécialement  des  lieux  publics  de  vente 
de  denrées  alimentaires.  C'est  dans  cette  dernière 
acception  que  sera  traité  le  présent  article. 

Les  municipalités  qui  créent  des  halles  ou  des 
marchés  pour  assurer  l'alimentation  de  la  popula- 
tion, peuvent  prendre  diverses  mesures  de  nature  à 
faciliter  l'approvisionnement,  à  condition  toutefois 
de  ne  pas  porter  atteinte  au  principe  de  la  liberté 
commerciale  s'eserçant  dans  les  boutiques  et  maga- 
sins privés.  C'est  ainsi  que  le  maire  peut  notam- 
ment exiger  que  les  denrées  amenées  de  l'extérieur 
et  non  destinées  à  des  particuliers  ou  à  des  com- 
merçants en  boutique  soient  conduites  aux  halles 
sans  qu'il  soit  permis  d'en  trafiquer  sur  la  voie  pu- 
blique; il  peut  empêcher  le  colportage  consistant 
à  aller  de  porte  en  porte  offrir  la  marchandise  ;  il 
peut  interdire  également  aux  cabaretiers,  hôteliers, 
de  transformer  leur  établissement  en  lieu  clandes- 
tin de  vente  des  produits  venus  de  l'extérieur.  Dans 
un  autre  ordre  d'idées,  en  vue  de  faciliter  l'achat  par 
les  consommateurs,  le  maire  peut  réserver  à  ceux-ci 
certaines  heures  de  vente  et  ne  permettre  aux  reven- 
deurs l'accès  des  halles  qu'après  ces  transactions.  Ce 
ne  sont  là  d'ailleurs  que  des  indications  destinées  à 
marquer  le  caractère  commercial  spécial  des  halles. 

Les  municipalités  peuvent  également  créer  des 
facteurs  dont  l'intervention  est  obligatoire  pour  les 
ventes  àla criée,  mais  les  ventes  degréàgré  doivent 
au  contraire  rester  libres.  D'ailleurs,  l'institution 
des  facteurs  en  vue  d'assurer  la  sincérité  des  tran- 
sactions ne  doit  pas  être  un  moyen  indirect  pour  les 
communes  d'effectuer  des  perceptions  détournées  sur 
les  denrées.  On  ne  peut  donc  stipuler  à  leur  profit 
aucune  remise  sur  les  commissions  des  facteurs. 


Pour  l'occupation  des  halles,  les  communes  sont 
autorisées  à  faire  une  perception  qui  a  le  caractère 
d'une  location  et  doit  avoir  par  suite  pour  base  la 
surface  concédée,  non  les  quantités  on  la  valeur 
des  marchandises  qui  y  sont  vendues. 

Tels  sont  les  principes  généraux  qui  sont  appli- 
cables à  l'ensemble  des  halles  et  des  marchés  des 
villes  et  communes  de  France.  Mais  pour  ce  qui 
concerne  Paris, les  Halles  Centrales  sont  soumises  à 
nu  régime  spécial,  à  raison  de  l'importance  des  tran- 
sactions de  ce  marché,  auxquelles  contribuent  la 
France  entière  et  les  pays  étrangers.  Une  étude  par- 
ticulière va  en  être  faite. 

Halles  de  Paris.  —  A  Paris,  les  Halles  Centrales, 
!  quoique  constituant  un  établissement  essentielle- 
!  ment  municipal,  sont  régies  par  la  loi  du  11  juin 
1896  et  un  décret  d'administration  publique  du 
23  avril  1897.  L'intervention  du  pouvoir  central  en 
ce  qui  concerne  les  Halles  a  une  ancienne  origine, 
l'alimentation  de  la  capitale  étant  autrefois  l'objet 
des  constantes  préoccupations  du  Gouvernement.  Le 
développement  des  moyens  de  transport  a  fait  dis- 
paraître tout  souci  à  ce  sujet  ;  mais  les  idées  de 
protection  en  faveur  de  l'agriculture  ont  amené 
l'autorité  législative  à  maintenir  son  droit  d'inter- 
vention pour  protéger  les  expéditeurs  :  tel  est  l'objet 
de  la  loi  et  du  décret  relatifs  aux  Halles  Centrales. 

La  loi  distingue  3  catégories  de  ventes  :  !•  les 
ventes  en  gros  qui  se  font  sous  les  pavillons  à  l'aide 
d'intermédiaires  ;  2*  les  ventes  en  gros  de  fruits  et 
légumes  par  les  producteurs  ou  approvisionneurs 
vendant  leur  propre  marchandise:  elles  ont  lieu  sur 
le  carreau  ;  3"  les  ventes  en  détail,  qui,  d'après  la  loi, 
ne  sont  maintenues  dans  les  Halles  qu'à  titre  tran- 
sitoire, jusqu'au  jour  on  la  place  qu'occupent  les  dé- 
taillants serait  nécessaire  aux  ventes  en  gros. 

On  va  passer  successivement  en  revue  chacun  de 
ces  commerces. 

I.  Ve.NTES   E.\    gros     par      INTERMÉDIAIRES.     310)1- 

dataires.  —  La  loi  de  1896  a,  ainsi  qu'il  a  été  dit, 
cherché  principalement  à  entourer  de  toutes  les  ga- 
ranties possibles  les  ventesen  gros  à  la  commission, 
de  façon  à  ce  que  les  expéditeurs,  qui  sont  éloignés 
et  ne  peuvent  surveiller  les  intermédiaires,  que  par- 
fois même  ils  ne  connaissent  pas,  soient  protégés 
contre  la  fraude,  puissent  faire  exercer  par  l'auto- 
rité compétente  un  contrôle  efficace  sur  les  opéra- 
tions. 

Dans  ce  but,  les  intermédiaires  des  Halles,  appelés 
par  la  loi  mandataires,  doivent  au  préalable  être 
agréés  par  le  tribunal  de  commerce,  qui  statue 
après  enquête  et  avis  du  préfet  de  police  ;  ils  doivent 
notamment  être  de  nationalité  française,  jouir  de 
leurs  droits  civils,  n'avoir  subi  aucune  condamna- 
tion pénale  et  disciplinaire  portant  atteinte  à  l'ho- 
norabilité. 

Voilà  pour  les  garanties  préalables  de  moralité. 
Les  mandataires  restent  d'ailleurs  sous  le  contrôle 
constant  du  préfet  de  police  et  du  préfet  de  la  Seine, 
ainsi  que  du  Ministre  de  l'Intérieur,  qui,encasd'in- 
fraction  aux  prescriptions  de  la  loi  et  des  règlements 
ou  de  manquements  professionnels,  prononcent  l'a- 
vertissement, la  suspension  pour  un  mois  au  plus, 
la  radiation.  Le  mandataire  convaincu  d'avoir  faussé 
on  tenté  de  fausser  les  enchères,  d'avoir  proclamé 
ou  tenté  de  proclamer  un  cours  supposé,  d'avoir  al- 
téré le  prix  réel  d'une  vente  on  le  montant  des  frais 
tarifés,  est  passible  de  l'art.  406  du  Code  pénal. 
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Enfin,  pour  éviter  toute  fraude,  la  loi  cantonne  le 
ntiandataire  dans  ses  opérations  de  courtage,  lui  in- 
terdit expressément  d'acquérir  les  denrées  qu'il  est 
chargé  de  vendre  ou  des  denrées  similaires,  d'en 
faire  le  commerce  par  lui-même  ou  par  des  personnes 
interposées  ;  elle  lui  interdit  même  de  posséder  à 
Paris,  en  province  et  à  l'étranger  aucun  magasin 
ou  entrepôt. 

On  le  voit  donc,  le  mandataire  doit,  sauf  à  provo- 
quer les  envois  par  lettres,  démarches,  etc.,  attendre 
aux  Halles  les  denrées  qu'on  lui  adresse;  sa  mission 
est  de  les  vendre  et  d'adresser  le  montant  à  l'expédi- 
teur. Là  est  son  seul  rôle,  et  il  lui  est  interdit  d'or- 
ganiser, comme  le  faisaient  autrefois  les  commission- 
naires, un  service  allant  recueillir  les  denrées  sur 
place  en  province  pour  les  amener  à  Paris.  L'avenir 
montrera  si  les  mandataires  ainsi  cantonnés  sauront 
conserver  tout  le  mouvement  d'expéditions  sur  les 
Halles  et  si  les  commissionnaires  de  la  ville,  libres 
de  leurs  actes,  ne  seront  pas  mieux  armés  pour  la 
concurrence. 

Une  autre  garantie  pour  les  expéditeurs  consiste 
dans  le  versement  d'un  cautionnement  qui  est  pro- 
portionnel à  l'importance  des  ventes,  égal  au  mon- 
tant des  droits  d'abri  payés  pendant  l'exercice  pré- 
cédent (les  droits  d'abri  sont  tarifés  aux  100  kilog., 
ainsi  qu'on  le  verra  plus  loin).  Ce  cautionuement 
est  spécialement  affecté  par  la  loi,  qui  crée  ainsi 
an  privilège  nouveau,  à  la  garantie  de  la  ville  de 
Paris  et  des  expéditeurs.  Des  précautions  sont  prises 
parle  décret  pour  que  ce  privilège  ait  quelque  effi- 
cacité ;  à  cet  effet  toute  opposition  est  immédiate- 
ment portée  à  la  connaissance  du  préfet  de  police, 
qni  peut  ainsi  prendre  les  mesures  nécessaires. 
Avant  de  rembourser  le  cautionnement,  il  est  pro- 
cédé pendant  3  mois  à  un  affichage  sur  le  marché 
«t  à  des  insertions  dans  un  journal  spécial. 

Enfin  la  loi  et  le  décret  édictent  de  nombreuses 
dispositions  qui  ont  pourbut  d'éclairer  l'expéditeur 
sur  les  conditions  dans  lesquelles  s'est  effectuée  la 
vente  et  sur  les  frais  dont  le  mandataire  lui  réclame 
le  payement.  A  cet  effet,  la  loi  stipule  que  le  man- 
dataire possédera  un  livre  à  souche  d'un  modèle  ap- 
prouvé par  le  préfet  de  police  et  muni  de  2  volants 
dont  les  mentions  seront  concordantes  :  le  1"^  volant 
accompagnera  le  lot  jusqu'à  la  sortie  du  pavillon  et 
sera  remis  au  fort  (agent  de  la  préfecture  de  police)  ; 
le  2*  est  destiné  à  l'expéditeur  :  il  énonce,  outre  le 
prix  de  la  vente,  les  frais  tarifés  ainsi  que  le  mon- 
tant de  la  commission,  qui  devra  comprendre  tous 
les  droits  accessoires.  Ces  volants,  ou,  en  cas  de 
ventes  multiples,  le  bordereau  récapitulatif,  doivent 
être,  sauf  convention  contraire,  envoyés  à  l'expédi- 
teur le  jour  même  ou  le  lendemain  au  plus  tard. 
Les  frais  tarifés  qu'on  peut  réclamer,  en  dehors 
de  la  commission,  dont  le  taux  est  libre,  sont  limita- 
tivementénumérésparle  décret,  qui  stipule  en  outre 
que  les  mandataires  doivent  être  en  mesure  de  four- 
nir la  justification  de  l'application  de  ces  frais. 

Tout  expéditeur  de  marchandises  aux  Halles  peut 
pendant  3  ans  transmettre  à  la  préfecture  de  police, 
aux  fins  de  vérification,  les  volants  ou  bordereaux 
qui  lui  ont  été  adressés  par  les  mandataires  (art.  ol 
du  décret).  Celle-ci  pour  ses  vérifications  dispose  : 
1°  des  souches,  que  le  mandataire  doit  garder  3  ans; 
2"  des  volants,  qui  à  la  sortie  sont  remis  aux  forts  et 
qui  peuvent  en  outre  donner  lieu  à  un  contrôle 
quotidien;  3°  d'un  registre  sur  lequel  le  mandataire 


doit  totaliser  au  jour  le  jour  les  opérations  de  chaque 
expédition,  registre  coté  et  paraphé  par  l'inspecteur 
de  police. 

Les  explications  qui  précèdent  montrent  quel  est 
le  rôle  commercial  du  mandataire,  ainsi  que  la  sur- 
veillance étroite  à  laquelle  il  est  soumis,  et  les 
garanties  accordées  aux  expéditeurs.  Mais  quelle  est 
la  situation  exacte  d'un  mandataire  par  rapport  à 
son  poste  et  à  sa  clientèle  ?  En  droit,  la  loi  n'a  pas 
constitué  de  monopole,  en  ce  sens  que  le  nombre 
des  mandataires  est  illimité  et  que  celui  qui  le  veut 
peut  s'adresser  au  tribunal  de  commerce  pour  se 
faire  agréer.  Mais  cette  liberté  est  en  fait  purement 
nominale,  et  pratiquement  la  loi  aboutit  au  privi- 
lège. Expliquons-nous  :  sans  doute  la  loi  établit 
l'admission  illimitée  des  mandataires;  mais  cette 
admission  ne  comporte  pas  l'exercice,  et  la  loi  dis- 
tingue les  mandataires  purement  nominaux,  qui  sont 
simplement  inscrits  sans  pouvoir  effectivement  exer- 
cer, et  ceux  qui,  en  sus  de  l'admission,  ont  obtenu 
de  la  Ville  de  Paris  un  emplacement  et  peuvent 
pratiquer  les  opérations  de  leur  charge.  Ou  le  voit, 
pour  être  un  réel  mandataire,  il  faut  avoir  obtenu 
un  emplacement  dans  les  Halles;  et  la  loi,  loin  de 
prévoir,  même  implicitement,  le  droit  pour  un  man- 
dataire inscrit  de  réclamer  une  place,  s'inspire  d'un 
principe  diamétralement  opposé  :  il  faut  avant  tout 
réserver  les  espaces  disponibles  aux  mandataires  en 
exercice  et  faisant  des  introductions  suffisantes;  ce 
n'est  que  l'excédent,  s'il  y  en  a,  qui  sera  à  la  dis- 
position des  nouveaux  venus.  Le  législateur  a  en  effet 
songé  avant  tout  à  assurer  à  la  marchandise  l'es- 
pace nécessaire  pour  qu'elle  se  vende  aussi  avanta- 
geusement que  possible,  de  façon  à  ce  que  le 
producteur  ait  le  plus  grand  bénéfice;  c'est  la 
marchandise  qui  le  préoccupe,  non  le  candidat  man- 
dataire, ce  qu'on  exprime  couramment  en  disant 
que  :  aux  Halles  la  place  appartient  à  la  marchandise. 
Aussi,  même  contre  la  préfecture  de  la  Seine,  qui 
distribue  les  emplacements,  prend-on  des  précau- 
tions :  le  préfet  de  police  fixe  le  minimum  d'empla- 
cement en  le  calculant  proportionnnellement  à  la 
quantité  de  marchandises  correspondant  au  fonc- 
tionnement d'un  poste  minimum;  il  indique  la 
proportion  entre  le  volume  des  denrées  et  l'espace 
destiné  à  les  contenir  (art.  15  du  décret)  ;  le  préfet 
de  la  Seine  doit  attribuer  des  emplacements  pro- 
portionnels. Il  y  a  là  un  ensemble  de  dispositions 
destinées  à  obliger  la  Ville  de  Paris  à  accorder  aux 
mandataires  en  exercice  les  espaces  nécessaires  pour 
effectuer  les  ventes  dans  les  meilleures  conditions 
possibles;  elle  ne  peut  donc  songer  à  restreindre  et 
à  serrer  les  mandataires  existants  pour  essayer  de 
placer  de  nouveaux  venus  :  ceux-ci  attendront  que 
des  disponibilités  se  produisent.  Cette  préoccupa- 
tion d'assurer  à  la  marchandise  l'espace  nécessaire 
est  telle,  que,  lors  de  la  réorganisation  du  marché  à 
la  suite  de  la  loi  de  1896,  dans  2  pavillons  (volaille 
et  poisson),  les  anciens  intermédiaires  agréés  étant 
trop  nombreux,  le  préfet  de  police  a  fixé  un  minimum 
de  droits  d'abri  donnant  droit  à  un  poste:  ceux  qui 
avaient  moins  ont  dû  s'associer  ou  disparaître. 

De  ce  principe  que  les  mandataires  agréés  ne 
peuvent  commercer  qu'autant  qu'il  y  a  des  postes 
disponibles  et  que,  tant  que  les  mandataires  en 
exercice  introduisent  des  marchandises  suffisantes 
pour  occuper  les  surfaces  existantes,  on  ne  peut 
faire  entrer  de  nouveaux  venus  dans  les  pavillons,  il 
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résulte  dans  la  pratique  un  véritable  monopole  de 
fait  au  profit  des  mandataires  qui  ont  été  placés  lors 
de  la  réorganisation  du  marché. 
La  loi  et  le  décret  n'établissent  pas  la  propriété 
e  la  charge  an  proGt  des  mandataires;  si  on  s'en 
tenait  à  l'apparence,  comme  l'attribution  d'un  poste 
est  essentiellement  personnelle  et  que,  le  manda- 
taire disparaissant,  le  poste  est  mis  en  vacance,  on 
pourrait  être  induit  à  conclure  à  la  précarité  de  la 
situation  commerciale  d'un  mandataire.  Il  n'en  est 
r  ien.  Le  poste  n'est  pas  transmissible,  il  est  vrai  ; 
ais  ce  qui  est  cessible,  c'est  la  clientèle,  ce  sont 
s  droits  d'abri  avec  les  avantages  qui  y  sont  atta- 
chés ;  il  en  résulte  que,  lorsqu'un  mandataire  se 
retire,  son  poste  est  mis  en  vacance,  mais  le  suc- 
cesseur peut  faire  valoir  les  droits  d'abri  acquis,  ce 
qui  lui  confère  un  droit  à  un  emplacement  corres- 
pondant anx  affaires  qu'il  fera.  On  le  voit  donc:  par 
suite  dn  mécanisme  de  la  loi,  les  postes  ne  sont 
pas  transmissibles,  mais  les  droits  d'abri  qui  les 
procurent  le  sont,  ce  qui  revient  très  sensiblement 
an  même.  La  loi,  après  avoir  pratiquement  conduit 
an  monopole  de  fait,  le  consolide  en  permettant  la 
cession  des  clientèles  et  droits  d'abri. 

Telle  est  la  consistance  d'une  charge  de  manda- 
taire. Toutefois,  il  y  a  un  cas  où  celui-ci  peut  se  voir 
privé  de  son  poste,  c'est  celui  ou  il  cesserait  de 
faire  des  introductions  suffisantes.  En  vertu  du  prin- 
cipe que  la  place  est  due  à  la  marchandise,  s'il  n'y 
a  plus  marchandise,  suffisante  il  y  a  retrait  de 
l'emplacement.  C'est  ce  qu'édicté  l'art.  20 du  décret: 
«  Un  poste  est  retiré  à  un  mandataire  lorsque, 
»  après  trois  années  d'exercice  en  cette  qualité,  les 
»  droits  d'abri  payés  par  lui  sont,  pendant  la  durée 
»  d'une  année,  inférifeurs  de  moitié  à  la  moyenne 
'»  des  droits  d'abri  payés  par  un  poste  minimun 
»  affecté  à  la  vente  de  denrées  de  même  nature.  » 
An  31  décembre  1898,  le  nombre  des  mandataires 
et  le  nombre  des  postes  qui  leur  avaient  été  concédés 
étaient  les  suivants'  : 

Denrées 

Viande 

Volaille  et  gibier 

Fruits,  légames  et  grains 

Champignons 

Cresson 

Poisson 

Beurres  et  œufs 

Fromages 

On  distingue  deux  sortes  de  ventes 
criée  et  les  ventes  dites  à  l'amiable,  de  gré  à  gré: 
les  unes  et  les  autres  doivent  porter  sur  des  lots 
dont  les  minima  sont  fixés  par  le  préfet  de  police. 
Les  ventes  à  l'amiable  présentent  l'avantage  de  com- 
poser des  lots  à  la  convenance  des  acheteurs  et  par 
suite  de  tirer  meilleur  parti  de  la  marchandise:  ce 
système  de  ventes  s'est  surtout  développé  pour  les 
denrées  dont  les  unités  sont  éminemment  dissem- 
blables, par  exemple  ponr  le  poisson,  la  volaille,  la 
viande.  Lorsque,  an  contraire,  il  n'v  a  plus  d'intérêt 
à  chercher  à  attirer  l'acheteur  en  composant  les  lots 
à  sa  convenance,  les  ventes  à  la  criée,  en  établissant 
la  concurrence  entre  acheteurs,  se  maintiennent:  tel 
est  le  cas  des  beurres,  des  fromages. 

Voici  pour  1898  l'importance  relative  des  deux 
sortes  de  ventes  par  nature  de  denrées  : 

t^S^iétS'^'"^  ^'°''''"'  "^"^  ""  '•"*  ''"  '"«ndataires  sont  groupés 


Man- 

dataires 

Postes 

68 

29 

81 

4S 

13 

12 

6 

6 

3 

2 

110 

7» 

34 

16 

8 

5 

les  ventes  à  la 

Criée    Amiable 
Denhees  •/.  •/. 

Viande 13,5     81,5 

Volaille  et  gibier 43  ,      57  , 

Primeurs,  champignons,  cresson  et  grains.    69  »      31  ■ 

Poisson 3j      96,9 

B«o"e 95.        3» 

Œnïs 40,      60» 

Fromages 85»      15» 

La  commission  prélevée  par  les  mandataires  est 
libre;  le  taux  en  est  débattu  entre  les  expéditeurs 
et  les  mandataires,  d'après  les  renseignements  re- 
cueillis :  elle  serait  en  général  de  3  à  4  •/,  pour  la 
viande,  la  volaille  et  le  gibier;  de  o  à  6  •/,  ponr  les 
fruits  et  les  légumes;  de  4  à  8  V,  pour  le  poisson  ; 
de  3  •/.  pour  les  beurres,  œufs  et  fromages. 

Perceptions.  —  La  situation  de  la  ville  de  Paris, 
qui  est  exceptionnelle  au  point  de  vue  de  l'organi- 
sation des  ventes,  l'est  également  en  ce  qui  concerne 
les  perceptions.  On  a  vu  que  les  communes  n'étaient 
autorisées  qu'à  percevoir  un  droit  de  place  sur  l'es- 
pace occupé;  à  Paris,  comme  les  Halles  ont  été  ori- 
ginairement organisées  par  des  décrets  dn  Premier 
Empire,  il  a  été  possible  de  prendre  une  autre  base; 
actuellement  le  système,  confirmé  et  établi  par  là 
loi  de  1896,  est  la  taxation  sur  l'importance  des  in- 
troductions: un  droit  d'abri  sur  les  100  kilog.,  de 
i  fr.  10  pour  la  viande,  2  fr.  à  la  volaille  et  au  gibier; 
pour  les  fruits  et  légnmes,  le  droit  d'abri  varie,  sui- 
vant les  catégories,  de  0  fr.  25  à  3  fr.  ;  il  est  de  1  fr. 
pour  le  poisson  et  de  Ofr.  10  pour  les  coquillages; 
Ifr.  pour  les  beurres,  œufs  et  fromages;  pour  les 
huîtres,  de  Ofr. 05  par  centaine;  à  la  triperie,  il 
frappe  ce  que  l'on  a  désigné  sous  le  nom  de  «lot», 
dont  la  composition  est  variable. 

En  1898,  ces  droits  d'abri  ont  produit,  an  profit  de 
la  ville  de  Paris,  les  sommes  suivantes  : 

Ventes  eu  gros  Produits 

Viande I.(fâ6.030,36 

Triperie 121.367    » 

Fruits  et  lég.,  cresson,  champ,  et  grains..  42.951,76 

Poissons,  moules  et  coquillages 320.326  60 

«"•''■es 15.622,75 

Benrres 126.209,90 

OEn^s 161 .673,50 

Fromages 98.(fâ2,40 

Volaille  et  Gibier 438.063    » 

Total 2.400.297,27 

Forts.  —  A  raison  dn  très  grand  mouvement  de 
marchandises  dans  les  Halles,  des  précautions  ont 
dn  être  prises  pour  éviter  les  vols.  C'est  ainsi  que 
la  Préfecture  de  police  a  été  amenée  à  ne  pas  laisser 
chacun  manutentionner,  apporter,emporter  les  colis, 
et  à  créer  les  Forts,  qui,  recrutés  par  elle  et  placés 
sous  son  autorité,  reçoivent  les  denrées  à  l'entrée, 
les  suivent  jusqu'à  la  sortie  des  pavillons.  Pour  les 
services  qu'ils  rendent  ainsi,  ils  perçoivent  des  taxes 
dont  le  tarif  est  trop  compliqué  pour  être  relaté  ici: 
les  unes,  relatives  à  la  décharge,  sont  avancées  par 
les  mandataires  et  remboursées  par  les  expéditeurs; 
les  antres  ont  trait  à  la  sortie  et  incombent  à  l'ache- 
teur, qui  ne  peut  emporter  aucune  marchandise  des 
pavillons  sans  acquitter  le  montant  de  la  taxe  entre 
les  mains  du  fort  qui  garde  la  porte.  {Voy.  Fobts 
DES  Halles.) 

Après  ces  explications  relatives  à  l'ensemble  des 
ventes  en  gros  par  mandataires,  il  va  être  fourni  des 
renseignements  spéciaux  sur  chacune  des  princi- 
pales denrées  vendues  aux  Halles. 

Viande.  —  A  l'article  Boccherie,  on  a  expliqué 
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que  les  étaliers  de  la  ville,  en  dehors  des  animaux 
qu'ils  achètent  entiers  aux  abattoirs,  avaient  besoin 
de  se  réassortir  des  pièces  détachées  plus  particuliè- 
rement demandées  par  leur  clientèle.  Hs  trouvent 
ces  morceaux  soit  au  marché  de  réassortiment  des 
abattoirs,  soit  aux  Halles.  Les  bouchers  de  détail 
de  la  ville,  les  marchands  des  quatre-saisons,  ainsi  que 
de  gros  consommateurs  de  viande  constituent  la 
clientèle  des  Halles. 

Pour  ce  qui  est  de  la  provenance  de  la  viande  qui 
y  est  vendue,  les  principaux  apports  sont  dus  à  la 
province,  87  %;  la  banlieue  contribue  pour  4,G  "A; 
l'étranger  pour  0,4  "/„;  les  abattoirs  pour  5,6  %, 
enfin  les  bouchers  envoient,  pour  1,8  "/o,  des  mor- 
ceaux dont  ils  n'ont  pas  le  débit  dans  leurs  étaux. 

L'ensemble  des  introductions  aux  Halles  en  1898 
a  atteint  48.308.133  kilog.,  dont  42.726.628  kilog. 
pour  la  viance  de  boucherie.  Comme  la  consomma- 
tion totale  de  Paris  en  viande  de  boucherie  a  été  de 
161.071.470  kilog.,  les  transactions  des  Halles  ont 
porté  sur  plus  du  quart  des  quantités  consommées. 

En  1874,  elles  n'en  constituaient  que  la 6'  partie; 
on  voit  donc  que  les  Halles  prennent  de  plus  en 
plus  d'importance  comme  marché  à  la  viande.  Si 
on  décompose  ces  chiffres  par  nature  de  viande  et 
si  on  les  rapproche  des  résultats  qu'on  obtient  en 
cherchant  les  poids  de  viandes  correspondantes,  pro- 
venant des  abatages  de  la  Villette^  on  obtient  pour 
1898  les  comparaisons  suivantes  (en  kilog.)  : 

Abattoirs  Halles 

Gros  bétail  ... .      91.619.881  13.721.355 

Veaux 19.105.400  18.273.385 

Moutons 38.720.705       8.735.680 


14,3 

48,8 
18,4 


On  remarque  l'importance  des  transactions  sur  la 
viande  de  veau  ;  si  on  essaye  de  tenir  compte  des 
quantités  sorties  des  abattoirs  pour  l'extérieur,  on 
voit  qu'il  y  a  presque  équivalence.  Ainsi  cette  viande 
vient  presque  autant  abattue  que  sur  pied.  11  semble 
qu'on  puisse  expliquer  ce  fait  par  la  difliculté  de 
grouper  les  veaux,  qui  sont  très  disséminés  dans  les 
fermes,  et  par  les  plus  grandes  difficultés  de  trans- 
port, ce  qui  restreint  les  envois  sur  le  marché;  les 
veaux  sont  souvent  abattus  sur  place. 

En  très  grande  majorité  les  introductions  viennent 
de  la  France:  sur  les  48.308.133  kilog.  introduits, 
l'étranger  n'a  importé  en  1898  que  197. o67  kilog., 
dont  176.399  viennent  de  la  Suisse,  qui  envoie  .sur- 
tout des  aloyaux  et  des  filets.  Les  tarifs  des  Douanes 
et  l'obligation  d'envoyer  les  bêtes  entières  avec  les 
viscères  adhérents  en  sont  la  cause.  Auparavant,  de 
très  grandes  quantités  de  moutons  venaient  d'Au- 
triche-Hongrie et  d'Allemagne.  En  1891,  dernière 
année  de  ces  envois,  les  introductions  aux  Halles 
avaient  atteint  o2.273.226  kilog.;  elles  fléchissaient 
dès  l'année  suivante  à  44.09o.908  kilog. 

L'Amérique  envoie  aussi  quelques  viandes  frigo- 
rifiées, mais  en  quantité  très  restreinte  et  peu  mar- 
chande. 

Charcuterie .  —  En  ce  qui  concerne  la  viande  de 
porc,  on  a  déjà  expliqué  à  l'article  Abattoirs  que  le 
commerce  en  gros  était  organisé  dans  des  condi- 
tions toutes  spéciales.  Des  charcutiers  dits  «  gargots  » 

1.  Ces  poids  ont  été  obtenus  en  multipliant  le  nombre  de  têtes 
de  bestiaux  par  le  poids  moyen.  On  est,  faute  de  renseignements 
plus  précis,  obligé  de  se  contenter  de  cette  approximation  ;  on  a 
ainsi  les  poids  abattus.  Comme  à  la  sortie  des  abattoirs  on  no  dis- 
tingue pas  la  nature  des  viandes,  on  ne  sait  quelles  quantités  de 
chaque  partie  sont  consommées  dans  Paris  ou  sorties  pour  l'exté- 
rieur. 


font  abattre  dans  les  échaudoirs  parisiens  et  vendent 
aux  Halles;  mais, comme  ils  sont  propriétaires  de  la 
marchandise  et  ne  peuvent  effectuer  leurs  transac- 
tions sur  le  marché  de  gros,  ils  occupent  des  places 
dites  de  détail.  On  n'a  pas  d'indications  sur  l'impor- 
tance de  ce  commerce,  puisque  les  gargots  ne  payent 
qu'un  droit  de  place;  mais  il  porte  sur  un  chiffre 
d'affaires  très  élevé. 

Quant  aux  mandataires,  ils  reçoivent  peu  de  porcs 
des  abattoirs;  à  raison  des  droits  d'abri,  ils  seraient 
trop  concurrencés  par  les  gargots.  La  viande  qu'ils 
vendent  provient,  sauf  de  faibles  quantités,  de  la 
province  et  de  l'étranger,  surtout  de  Belgique  et  de 
Hollande  (ces  pays,  pendant  le  1"  semestre  1899,  ont 
introduit  370.832  kilog.). 

Ces  ventes  de  viande  de  porc  par  mandataires 
sont  d'ailleurs  très  importantes.  En  1898,  la  con- 
sommation parisienne  a  été  de  27.096.961  kilog.  et 
les  ventes  aux  Halles  de  o.o77.50o  kilog.,  soit  d'un 
cinquième  environ.  En  1876,  la  viande  de  porc  ne 
figurait  dans  les  apports  des  Halles  que  pour  3  mil- 
lions 0o4.80o  kilog. 

Les  Halles  sont  essentiellement  un  marché  de 
viande  fraîche;  pour  les  salaisons,  conserves,  etc., 
les  fabricants  cherchent  à  écouler  directement  leurs 
produits.  Ainsi,  en  1898,  les  salaisons  figurent  seule- 
ment pour  9a. 743  kilog.,  provenant  principalement 
des  charcutiers  de  Paris:  c'est  à  cet  égard  un  simple 
marché  de  réassortiment. 

Pays  d'origine.  —  Pour  avoir  une  idée  approximative 
des  pays  d'origine,  voici,  pour  1898,  l'indication  par  réseau 
des  42.307.449  kilog.  apportés  par  chemin  de  fer  :  Ouest, 
10.732.191  kilog.  ;  Orléans,  8.870.000  kilog.  ;  Lyon, 
10.084.900  kilog.;  Est,  5.616.500  kilog.;  Nord,  6.085.500 
kilog.;  État,  780.000  kilog.;  Tramways  d'Arpajon,  358.358 
kilog. 

Prix.  —  Pour  avoir  un  aperçu  des  prix,  on  peut  se  servir 
des  relevés  faits  par  la  préfecture  de  la  Seine  et  qui 
indiquent  pour  chaque  mois  les  minima  et  les  maxima. 

Les  prix  des  denrées  dépendent  de  deux  éléments  : 
d'abord  la  valeur  suivant  la  qualité,  puis  les  fluctuations 
des  cours;  le  premier  explique  les  écarts  entre  les  maxima 
et  les  minima  ;  le  second  donne  lieu  aux  écarts  de  mois  à 
mois. 

Pour  tous  les  prix  aux  Halles,  comme  dans  le  présent 
article,  il  s'agit  surtout  d'indiquer  la  valeur  des  morceaux, 
et  non  de  suivre  les  variations  des  cours:  on  prendra  les 
moyennes  en  1898  que  donnent  les  12  maxima  et  les 
12  minima  mensuels.  Ces  observations  seront  applicables, 
sauf  avis  contraire,  à  tous  les  prix  mentionnés  dans 
l'article. 

Le  tableau  ci-dessous  indique  les  moyennes  des  maxima 
et  minima  mensuels  en  1898  : 


'  1"  catégorie (  max.  2,44 

I  Aloyaux  et  filets \  min.  1,15 

I  2"  catégorie |  max.  1,53 

I  Quart  de  derrière \  min.  0,88 

'  3«  catégorie i  max.  0,85 

Quart  de  devant \  min.  0.52 

■  1"  catégorie (  max.  2,81 

Gigots  et  carrés (  min.  1,41 

I  2*  catégorie t  max.  1,74 

I  Entier  1'*  qualité \  min.  1,58 

3' catégorie (  max.  1,59 

Entier  2' qualité (  min.  1,36 

1"  catégorie (  max.  2,21 

Pans  et  cuissots \  min.  1,16 

'  2"  catégorie t  max.  1,63 

Entier  1"  qualité \  min.  1,40 

3*  catégorie ..i  max.  1,41 

Entier  2°  qualité \  min.  1,29 

1"  catégorie (  max.  1,63 

Reins  et  filets \  min.  1,32 

2*  catégorie (  max.  1,46 

Entier \  min,  1,23 

t,  ,  .  (  max.  1,51 

^"•«'sons n,i„.  i_i8 
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1  ^s  Halles,  si  elles  sont  avant  tout  na  marché 

-los  pour  l'alimentation  de  Paris,  effectuent  aussi 
léespéditions  pour  la  province;  ce  sont  surtout 
morceaux  déchois,  filets,  aloyaux,  quartiers  de 
1,  qui,  pendant  leté,  sont  envoyés  dans  les  villes 
ux.  En  1898,  on  estime  à  l.lil.OOO  kilog.  ces 

vpéditions. 
tlailleel  Gibier.  — Les  introductions  de  volaille 

gibier  aux  Halles  en  1898  ont  été  de  22.216.98t 
j.,  dont  20.91d.454  kilog.  d'origine  française  et 

-urplus,  soit  i. 301. 530  kilog.,  de  l'étranger.  La 

■  ille  constitue  d'ailleurs  de  beaucoup  les  ap- 
;s  les  plus  importants:  20.195.258  kilog.,  contre 

^.m21.72C  kilog.  de  gibier.  (Voy.  ce  mot.) 

Les  réexpéditions  en  province  ont  été  évaluées  pour 
•    N  à  52.000  kilog.,  savoir:  27.300  pièces  pour  la 
1  ille,  pesant  46.000  kilog,  et  5.100  pièces  de  gibier, 
~  lat  6.000  kilog. 

'oissoH.— En  1898,  les  introductions  se  sontéle- 
,,  .s  à  39.026.103  kilog.,  se  décomposant  de  la  façon 
suivante:  poisson  de  mer  28.087.088  kilog-,  d'eau 
'louée  2.576.615,  moules,  coquillages,  escargots 
.2.400. 
tjjmme  tons  les  poissons  ne  payent  pas  de  droit, 
il  n'est  pas  possible  de  comparer  les  quantités  con- 
sommées avec  celles  qui  passent  par  les  Halles: 
anais  on  a  tout  lieu  de  croire  que  ces  introductions 
directes,  sans  passer  par  les  Halles,  sont  peu  im- 

■  tantes.  En  dehors  des  renseignements  recueillis 
■t  égard,  il  est  facile  de  se  rendre  compte  des 
t  i  fs  qui  maintiennent  la  très  grande  prépondérance 

-  Halles  pour  cette  denrée  :  l'irrégularité  des 
.rivages,  qui  dépendent  des  conditions  atmosphé- 
;.iiues,  les  très  grandes  et  très  brusques  variations 

-  cours,  l'hétérogénéité  des  expéditions,  tout  cou- 
rt  à   concentrer  les  apports  sur  un  marché  où 

,    Liieteur  trouve  cedontil  abesoin  auxcoursdu  jour 
:  oii  l'expéditeur  écoule  sa  marchandise  aux  meil- 
■res  conditions  possibles. 

Anssi   les  apports   vont-ils  en  se  développant  : 
24.987.240  kilog.  en  1872,  on  passe  à  27.935.816 
1880,  30.4a3.928  en  1890,  pour  aboutir  en  1898  à 
.026.103  kilog. 

Pour  le  poisson  de  mer,  les  provenances  françaises 
rit  une  grande  prépondérance:  26.859.489  kilog. 
itre  1.227.599:  c'est  le  contraire  pour  le  poisson 
m  douce;  la  France  n'est  représentée  que   par 
7.233  kilog.,  tandis  que  l'étranger  y  figure  pour 
.s  du  double  :  1.709.382  kilog.  Nos  rivières  sont 
!»  dépeuplées  pour  pouvoir  suffire  à  la  consom- 
ition;  nous   sommes    tributaires  de  l'étranger. 
iiien  de  surprenant  à  ce  résultat;  mais  ce  qui  peut 
'■tonner  davantage,  c'est  qu'il  en  soit  de  même  pour 
les  moules  et  coquillages;  la  France  a  envoyé  seule- 
ment 2.354.000  kilog.,  tandis  qne6.008.400  viennent 
de  l'étranger.  La  Belgique,  quoique    n'ayant  que 
des  côtes  peu  développées,  a  expédié  5. 399. îfâO  kilog. 
de  moules,  la  Hollande  554.850,  auxquels  il  faut 
1  ajouter  53.600  kilog.  d'escargots  venant  de  Suisse. 
Voir  ci-après  le  tableau,  par  réseaux  de  chemins 
(le  fer,  des  arrivages  de  poissons  : 

Pour  les  prix,  les  différences  sont  très  considérables  ;  ils 

i  varient  dans  de    fortes  proportions  d'an  jonr  à  l'autre, 

parfois   même   dans   le   cours    d'un    même  marché,  par 

exemple  s'il  y  a  des  arrivages  tardifs.  En  dehors  des  va- 

I  riations  dues  à  ces  causes  particulières,  les  cours  varient 

anssi  considérablement  suivant  les  époques. 

On  voit,  par  exemple    pour   les  harengs,  le  maximum 
constaté  en  avril  (se  rapportant  an  cent]  descendre  à  3  fr. 


Est.. 


I.von 

Nord 

Orléans.. 
Ouest.... 
Banlieae. 


Quantités 


Kilo; 

142. 

408. 

19.23.5. 

ma 

18.197. 
134. 


Observations 


Ces  apports  ont  consiste  snrtont  en 
salines  :  ils  ont  été  introdaits  par  des 
commissionnaires  qoi  avaient  été  main- 
tenns  jusqu'à  la  réorganisation  du  mar- 
ché. Ils  oui  dû  actuellement  se  retirer. 
Il  y  a  anssi  quelques  pêcheurs  de  Paris 
et  des  environs. 


De  l'étranger,  on  a  : 


Allemagne. 
.\ngleterre. 
Belgique... 
Espagne . . 
Hollande.. 


Italie... 
Suisse . 


402.614) 

499.3185 

T48.234| 

5.399.»0l 

157.318{ 

1.069.303 

554.850 
36.8S| 
3.3221 
53.G0O 


Elau  douce,  198.  .329  k.  Trniteset  saumons. 
2(M.285.  Écrevisses. 

Eau  de  mer,  296.965.  Langoustes,  maque- 
reaux, mulets,  soles. 

Eau  douce,  202.353.  Truites  et  saumons. 

Eau  de  mer,  693.071.  Limandes.crevettes. 

Eau  douce,  ^.163.  Grenouilles. 

Coquillages. 

Eau  de  mer,  157.087.  Dorades,  sardines. 

Eau  douce,  231.  Saumons. 

E.tn    de   mer,    65.<d1.    Soles,   mulets, 
harengs,  crevettes. 

Elau  douce,  1.023.552.  Éperlans,  fritore, 
brochets. 

Coquillages. 

Eau  de  mer,  14.725.  Soles  et  mulets. 
22.147.  AnguiUes. 

Truites  et  saumons. 

Escargots. 


pour  passer  à  10  fr.  GO  et  10  fr.  42  en  octobre  et  juillet,  et 
les  minima  osciller  de  0  fr.  99  (janvier)  à  6fr.  46  (juillet)  et 
6  fr.  33  (octobre). 

Pour  les  limandes,  le  maximum  relatif  an  kilog.  qnî, 
dans  les  4  premiers  mois,  se  tient  entre  1  fr.  38  et  1  fr.  54, 
dans  le  reste  de  l'année  dépasse  4  francs  et  atteint  jus- 
qu'à 3  fr.  77  (décembre)  :  quant  aux  minima,  d'abord  ils 
se  trouvent  entre  Ofr.37  et  Ofr.  22,  puis  montent  au  delà 
de  Ofr.  80,  pour  aller  jusqu'à  i  fr. Gl  (novembre).  Le  kilog. 
de  merlans  varie  pour  les  maxima  mensuels  de  1  fr.Oo 
(janvier)  à  2fr.  32  (avril). 

Les  moyennes  des  maxima  et  des  minima  mensuels 
sont  inOuencées  par  ces  variations;  elles  donnent  pour 
quelques  poissons  les  chiffres  suivants  : 


Bar 

Cabillaud . 
Harengs  . . 
Langouste. 
Limande.. 
Maquereaux 


lekilog.^^.n 
jmax. 
^min. 
^  max. 
^min. 
tmax. 
8-^  min. 

le  kilog.  î^f^; 

,  imax. 

la  pièce  ^„,i„. 


le  cent.J 
le  kilog.  i 


4,12 
l,»t 
0,60 
0,33 


3,42 
2.03 
3.8T 
0,92 
0,48 
0,16 


Merlans.. 
Soles  . . . . 
Turbots.. 
Goujons. 
Saumon., 


le  kilog. 
le  kilog. 


tmai. 
(min. 
imax. 
^min. 
jmax. 
^min. 
imax. 
^min. 
(max. 
>min. 


1,30 
0,73 
4. 2!» 
1,96 
3,33 
1,50 
4  n 
2.42 
6,47 
3.61 


Les  réexpéditions  sont  estimées  à  3  '/,  environ 
des  introductions. 

Beurre.  —  Les  introductions  en  1898  se  sont  élevées 
à  12.419.568  kilog.  L'octroi  mentionne  pour  la 
consommation  parisienne  21.662.748  kilog.  :  il  en 
résulte  que  les  transactions  des  Halles  porteraient 
sur  environ  56  •/«  des  arrivages.  Depuis  quinze  ans 
les  introductions  directes  ont  presque  doublé, 
tandis  que  les  arrivages  des  Halles  sont  sensiblement 
stationnaires.  (Voy.  Beurre.) 

Jusqu'en  1878  les  droits  étaient  calculés  advalo- 
rem,  il  ne  peut  donc  être  établi  de  rapprochement 
pour  cette  période.  Mais  en  1880  les  introductions 
aux  Halles  sont  de  11.632.578  kilog.  et  la  consom- 
mation parisienne  de  16.232.054  kilog. 

On  comprend  que  pour  des  denrées  comme  le 
beurre,  où  la  qualité  est  à  peu  près  constante,  les 
arrivages  et  les  prix  réguliers,  il  est  facile  de  traiter 
directement  sans  passer  par  les  Halles;  et  pour 
éviter  des  frais,  les  producteurs  ont  de  plus  en  plus 
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tendance  à  se  passer  de  l'intermédiaire.  Il  est  à 
craindre,  si  les  mandataires  ne  redoublent  pas  d'acti- 
vité, que  dans  l'avenir  la  situatiou  des  Halles  ne 
continue  à  s'amoindrir. 

La  France  est  la  grande  approvisionneuse  ;  elle  a  en- 
voyé 12.019.G68kilog.  de  beurre  contre  399.900  kilog. 
provenant  de  l'étranger.  La  répartition  de  ces  arri- 
vages est  indiquée  de  la  façon  suivante: 

KiloR. 

(  Isigny 1.I17.7(« 

Onpct      )  *Journay o'Jl.396 

uuesi...<  Normandie 1.13:).7.jO 

(  Bretagne 071  .!tôO 

Lyon.  —  Auvergne 736.840 

Orléans.  —  Charente 4.923.500 

Nord.  —  Somme,  Aisne,  Oise Î)I9.680 

Est.  —  Seine-et-Marne,  Haute-Saône 571.040 

introductions  des  environs  de  Paris 98.997 

Pour  les  provenances  de  l'étranger,  on  a  : 


Suisse 

Belgique  .. . 
Danemark. . 


39.010  kilog 
87.100    — 
193.230    — 


Hollande  . . 
Allemagne. 
Italie 


11.570  kilog. 
12.710    — 
13.730    — 


Isigny,  le  kilog.  | 
Gournay  —  \ 
Divers         —     \ 


Beurreenl/2k.j;^?^;3,]6 
Petits  beurres. 


max.  2,54 
min.  2,04 


.  Quant  aux  prix,  en  voici  un  aperçu 

max.  6,43 
min.  2,38 
max.  3,73 
min.  2,16 
max.  3,67 
.  min.  2,06 

Les  réexpéditions  se  seraient  élevées  à  791 .730  kilog. 

Œufs.  —  Les  introductions  en  1898  ont  été  de 

16.013. o7ii   kilog.    L'octroi   relève  des  entrées   de 

26. 914.956  kilog.  Les  transactions  des  Halles  sont 

donc  de  o9  "/„  de  la  consommation  totale. 

Jusqu'en  1878,  les  droits  perçus  aux  Halles  étaient 
ad  valorem  :  on  ne  peut  donc  faire  de  comparai- 
son avec  cette  période.  Eu  1880,  les  introductions 
d'œufs  à  Paris  ont  été  de  19.283.384  kilog.,  dont 
44.o0o.331  kilog.  aux  Halles  et  4.777.0.'i3  kilog.  en- 
voyés directement.  Les  expéditions  directes  ont 
donc  sensiblement  doublé;  le  pourcentage  a  baissé 
de  7o  Vo  à  o6%-  Ce  qui  a  été  dit  au  sujet  des 
beurres  s'applique  également  aux  œufs. 

Dans    ces    quantités,    la    France     figure    pour 
14.058. 199  kilog.  et  l'étranger  pour  1.955. 376  kilog. 
Les    provenances  peuvent    être  indiquées  de  la  façon 
suivante  : 

Kilog. 

Onest.  —  Normandie  et  Bretagne 3.947.600 

Lyon.  —  Bourgogne  et  Bourbonnais 1.363.134 

Nord.  —  Picardie 1.442.600 

Est.  —  Brie  et  Champagne 632.420 

Orléans.—  Beauce,  Nivernais,  Vendée,  Midi.    6.424.130 
Arrivagesparvoituresdes  environs  deParis       246.275 

Kilo 


Russie 1.534.250 

Autriche-lloiigrie . . . .        184.120 
Allemagne 151.460 


Egypte . , 
Turquie  . 
Italie.... 


Kilog. 
49.676 
20.470 
15.400 


Le  prix  moyen  a  été  de  1  fr.  43  le  kilog.  (1  kilog.  corres- 
pond à  15  gros  œufs,  17  moyens,  22  petits). 
Les  moyennes  mensuelles  donnent  : 

Gros    œufs,  le  mille 


max. 
min. 
max. 
min. 
max. 
min. 


123.29 
107,80 
94,92 
82,33 
70,45 
56,76 


OKufs  moyens    —      

Œufs  petits       —      

Quantités  réexpédiées,  863.600  kilog. 

Fromages.  —  Les  introductions  de  fromages  de 
toutes  espèces  ont  été  en  1898  de  9.642.432  kilog., 
savoir:  fromages  frais  9.080.622  kilog,,  fromages 
secs  561.810  kilog. 

Comme  il  n'y  a  pas  de  taxe  d'octroi  sur  les  fro- 
mages frais,  il  n'est  pas  possible  de  se  rendre  compte 
de  l'importance  des  transactions  des  Halles  par  rap- 


port aux  quantités  consommées  dans  Paris.  D'après 
les  renseignements  recueillis,  mais  qui  ne  consti- 
tuent que  des  appréciations  personnelles,  la  moitié 
des  fromages  frais  consommés  à  Paris  passe  par 
les  Halles. 

Pour  les  fromages  secs,  sur  lequels  un  droit 
d'octroi  existe,  les  introductions  totales  ont  été  de 
6.978.186.  Aux  Halles,  il  n'en  arrive  donc  pas  la 
dixième  partie.  Cette  denrée,  qui  est  essentiellement 
de  conservation,  se  prête  plus  que  toute  autre  aux 
transactions  directes. 

Si  on  suit  le  développement  des  transactions  aux 
Halles,  on  ne  peut  remonter  au  delà  de  1878,  les 
droits  étant  perçus  antérieurement  ad  valorem  ; 
mais  en  1880,  on  trouve  pour  les  fromages  secs: 
introductions  totales  dans  Paris,  5.196.569  kilog., 
aux  Halles,  504.703  kilog.;  la  proportion  serait  donc 
sensiblement  la  même;  les  transactions  des  Halles 
se  maintiendraient  pour  les  fromages  secs,  mal- 
gré des  conditions  économiques  peu  favorables.  Pour 
les  fromages  frais,  les  introductions  aux  Halles,  de 
o.  178.240  kilog.  en  1880,  atteignent  maintenant 
9.222.069  kilog.,  dénotant  ainsi  la  prospérité  de  ce 
marché.  (V.  Fromages.) 

Voici  quelques  renseignements  sur  les  prix  de  vente: 


Brie 

Camembert 

Ôoulommiers 

Géromé 

Langres 

Limbourg 

Liv.irot 

Monl-Dore 

Munster 

Port-Salut 

Rom.Ttour 

A  la  Pie,  à  la  Crème. 
Divers 


^ 

a 

3 

a 

S 

H 

c 

S 

S 

S0,55 

13,53 

.">8    )> 

•15    « 

.'■)4    ). 

.30    » 

100    » 

70    » 

110    » 

100    » 

SO    » 

GO    » 

7.5,84 

ï9,33 

35    » 

l-.;    i> 

MO    » 

110    n 

IGO    » 

140    » 

U'O    » 

90    » 

» 

)> 

120    » 

77    » 

Observations 


Vendus  à  la  dizaine. 

—  à  la  centaine. 

—  aux  100  kilog. 

—  à  la  centaine. 

—  aux  100  kilog. 


-selon  la  fcraiidi^iir  des  Donles 
-      aux  100  kilog. 


Les  réexpéditions  sont  estimées  à  864.600  kilog. 

Fruits  et  Légumes  (voir  ci-après  :  Carreau).  — 
Ventes  en  gros  spéciales. 

Pour  deux  catégories  de  denrées  vendues  en  gros 
sous  les  pavillons,  la  triperie  et  les  huîtres,  il  y  a 
un  régime  spécial. 

Les  ventes  ne  se  font  pas  par  mandataires,  car  ce 
sont  les  propriétaires  mêmes  de  la  marchandise  qui 
opèrent  dans  les  Halles;  le  système  de  contrôle  est 
donc  inutile.  Pour  la  triperie,  la  loi  de  1896  prévo; 
expressément  l'exception,   assimilant  ces  trans; 
tiens  à  celles  de  détail;  en  ce  qui  concerne 
huîtres  la  loi  est  muette;  mais  en  fait  on  a  main 
tenu  jusqu'ici  l'état  de  choses  antérieur. 

Triperie.  —  A  l'article  Abattoirs  on  a  déjà  donné 
divers  détails  sur  les  abats  et  le  commerce  de  la 
triperie.  La  boucherie  en  gros  passe  des  traités  à 
l'année  avec  des  tripiers.  Un  certain  nombre  de 
ceux-ci  ne  font  que  le  gros  (une  dizaine),  la  plupart 
font  du  gros  et  du  détail.  Le  nombre  des  tripiers 
vendant  en  gros  aux  Halles  est  de  107  approvision- 
neurs; quelques-uns  ont  des  ateliers  d'échaudage 
particulière;  mais  la  plupart  se  sont  groupés  en  u 
Société  coopérative  limitée  exclusivement  au  trai 
ment  des  abats,  et  ils  ont  loué  des  ateliers  dans 
abattoirs  municipaux. 

Une  partie  seulement  des  abats  des  abattoirs  voi 
aux   Halles;   d'après  les  renseignements  recueillis, 
35  à  40  V»  des  abats  de  bœuf,  52  "/o  des  abats  de 
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vean,  10  •  ,  des  abats  de  moatoD  sortiraient  de  ces 
établissements  sans  passer  par  les  Halles;  et  il  y 
aurait  de  plus  en  plus  tendance  à  traiter  directement 
sans  se  servir  de  l'intermédiaire  des  Halles. 

Néanmoins  les  transactions  ans  Halles  sont  pros- 
pères et  vont  en  se  développant  à  raison  des  apports 
de  l'extérieur.  Comme  les  abats  ne  payent  pas  d'oc- 
troi, on  ne  pent  connaître  la  consommation  totale  et 
la  quote-part  pour  laquelle  y  flgurent  les  Halles; 
mais  les  introductions  augmentent.  En  1881,  on 
estimait  les  apports  à  6.748.421  kilog.  (il  s'agit 
d'une  simple  estimation,  le  droit  d'abri  étant  perçu 
lon  au  poids,  mais  d'après  les  pièces  introduites): 
Il  1898,  on  a  atteint  le  chiBre  de  8.932.934  kilog. 
C'est  que  les  Halles  servent  à  l'écoulement  de  la 
triperie  de  l'extérieur,  qui  en  est  le  principal  élé- 
ment. En  1898,  les  abattoirs  de  Paris  n'avaient  en- 
voyé que  30,9  •/,  des  arrivages,  les  tripiers  de  la 
ville  figurent  pour  lo,9  '/,,  tandis  que  les  départe- 
ments entrent  pour  44,5  "/„  des  apports,  la  banlieue 
pour  8,6  '  «.  Enfin  l'étranger  est  représenté  par  la 
Hollande,  qui  expédie  des  rognons  de  bœuf  mis  dans 
ia  saumure;  cette  marchandise  représente  0,  1  •/, 
des  introductions,  soit  16.435  kilog. 

Tantôt  les  abats  sont  envoyés  complets,  tantôt  on 
n'expédie  que  les  parties  les  plus  marchandes. 

Les  arrivages  par  voie  ferrée  représentent 
3.^8.710  kilog.,  se  répartissant  entre  les  réseaux 
de  la  façon  suivante  : 

Est,  243.400  kilog.;  Lyon,  601.930;  Nord,  434.200;  Or- 
léans, t. 042.030;  Ouest,  1.451.900;  Tramways  d'Arpa- 
jon,  153.230. 

Aperçu  de  quelques  prix  : 


n'entrent  aux  Halles  que  pour  4i3.896  kilog.  (Vôj^ 
Huîtres.) 

Voici  d'ailleurs  un  tableau  qui  indique  la  déeoKi- 
position  des  provenances  : 


3.796  centaines,  en  poids. 
46.217        —  —      . 


.\rcachon.,.. 
Marennes . . . 

Portugaises...  259.217  — 

.\rmoricaines.  2.029  — 

Cancale 2.194  — 

Conrsealles...  2  — 

Aperça  des  prix  à  la  centaine 

Arcachon....^"î?f-      ^'^î 
/  miD.      z,ol 

n_„„.i«  i  max.     16,48 

^"<^^'« '(min.      6:39 


Kilog.. 

11.184> 

3G9.73& 

3.240.2»^ 

16.23t. 

26.328- 

2i 


Portugaises . . 
Armoricaines 


Marennes . 


mas. 
min . 


(  max. 
}  min. 
V  mas. 
(  min. 
15.(6 
4,90' 


4,75 

2,07 

15,42 

5,5X 


Aba:  ro;i^- 
comj'Iec 

Foie 

max. 
min. 
max. 
min. 

13.27 
5,75 
7,43 
2,72 

Langue 

Rognons 

(2) 

1 
1 

max. 
min. 
max. 
min. 

4,86 
2,07 
3,22 
1,76 

VEAU 

Abat 
complet 

Foie 

max. 
min. 
max. 
min. 

20,45 
6,69 
5,66 
1,62 

Tête 
Ris 

\ 

max. 
min. 
max. 
min. 

6,08 
2.47 
4,25 
1,61 

MOCTO» 

Abit 
complet 

Pieds 
(3  boites) 

max. 
min. 
max. 
min. 

1.91 
1,3S 
2.57 
1,49 

Rognons 

Cenelles 
(6) 

max. 
min. 
max. 
miu. 

1,42 
1,06 
2,63 
2,08 

Les  quantités  réexpédiées  peuvent  être  évaluées  à 
72.000  lots,  composés  surtout  de  rognons  et  tètes 
le  veau,  rognons  de  mouton,  langues  de  bœuf,  la 
plupart  à  destination  de  l'Angleterre. 

Huîtres.  —  Ces  ventes  se  font  dans  des  conditions 
particulières;  ainsi  qu'il  a  été  dit, les  vendeurs  des 
Halles  Centrales,  au  nombre  de  28,  sont  proprié- 
taires de  la  marchandise;  ils  n'élèvent  pas  d'huîtres, 
n'ont  pas  de  parc  :  ils  achètent  dans  les  ports  et 
revendent  aux  Halles. 

Les  introductions  aux  Halles  en  1898  ont  été  de 
312.455  centaines  (base  de  la  perception)  évaluées  en 
poids  à  3.663.802  kilog.  Comme  la  consommation  pa- 
risienne a  été  dans  la  même  année  de  9.382. 190 kilog., 
les  Halles  auraient  reçu  39  •/.  des  arrivages  pari- 
-^iens.  Ce  sont  principalement  les  huîtres  de  Portu- 
j:al  qui  y  sont  expédiées;  elles  y  figurent  pour 
O.240.298  kilog.,  soit  88  •/.;  dans  la  consomma- 
tion parisienne  les  mêmes  huîtres  figurent  pour 
7.345.896  kilog.,  soit  78  •/..  On  le  voit,  ce  sont  surtout 
les  huîtres  bon  marché  qui  sont  vendues  aux  Halles; 
pour  les  huîtres  de  luxe,  on  s'adresse  plutôt  aux  pro- 
ducteurs; les  huîtres  autres  que  les  portugaises 


If.  Carreau  des  Halles  et  Vente  ex  gros  par 
MAXDAT.uREs  dcs  fruUs  et  légumes.  —  Les  ventes 
en  gros  des  fruits  et  légumes  se  font  aux  Halles  de 
deux  façons  :  1»  par  mandataires,  2*  par  les  produc- 
teurs et  approvisionneurs  sur  le  carreau,  c'est-à- 
dire  sur  les  voies  publiques  environnant  les  Halles. 
(Voy.  Fruits,  Légumes.) 

D'après  les  évaluations  des  agents  de  la  préfectnre- 
de  la  Seine,  les  apports  sur  le  carreau  en  1898  repré- 
sentaient 252.096.000  kilog.,  tandis  que  les  ventes- 
par  mandataires  ont  porté  sur  11.113.020  kilog.  Dans 
ce  chiffre  figurent  surtout  le  cresson  et  les  champi- 
gnons, dont  les  ventes  se  font  presque  exclusive- 
ment par  mandataires  et  qui  représentent  7.592.195' 
kilog.  (champignons  1.742.945,  cresson  5.849.250)  ;; 
en   sorte  que,   si  on  défalque  ces    deux  denrées^ 
les  autres  légumes  et  les  fruits  vendus  par  manda- 
taires ne  sont  plus  que  de  3.520.825  kilog.  Quoique 
la  ville  de  Paris  ait  considérablement  diminué  dans 
ces  temps  derniers  les  droits  d'abri  pour  les  légumes, 
et  fruits  bon  marché,  on  conçoit  que  la  perceptioni 
pour  occupation  sous  des  pavillons  clos  et  coorerts- 
soit  supérieure   à  celle  qui  est  réclamée  ponc  la^ 
jouissance  d'un  simple  emplacement  sur.  la  voie  pu- 
blique; de  plus,  sur  ceux-ci,  le  régime  des  forts  est 
plus  libéral  et  moins  onéreux.  C'est  là  une  première  • 
raison  qui  explique  la  très  faible  importance  dés- 
ventes  de  fruits  et  légumes  par  mandataires.  Alàis 
ce  n'est  pas  la  seule  :  il  s'est  créé  aux  environs 
des  Halles,  dans  des  boutiques  et  magasins,  un  très 
grand  nombre  de  maisons  de  commission,  —  uoc 
centaine,  —qui  font  le  commerce  des  denrées  pouvant 
supporter  les  frais  prélevés  par  ces  négociants,  frais 
analogues  à  ceux  que  payent  les  mandataires.  On 
estime  que  ces  maisons  font  au  moins  20  fois  plus 
d'affaires  que  les  mandataires  en  fruits  et  légumes. 
Sans   entrer  dans  des  détails   qui  exigeraient  de- 
trop  longs  développements,  on  peut  dire  que  les  con- 
ditions dans  lesquelles  s'effectuent  les  ventes  en  gros 
des  fruits  et  légumes  sous  les  pavillons  ne  sont  pas 
en  rapport  avec  les  besoins  du  commerce;  les  com- 
missionnaires des  alentours  des  Halles,  qui  ont  pleine  - 
liberté  de  leurs  mouvements,  sont  mieux  outiUés- 
pour  la  concurrence. 

Ventes  par  mandataires.  —En  1898,  les  ventes- 
par  mandataires  ont  porté  sur  11.113.020  kilog. 

Toutefois,  il  convient  de  faire  remarquer  que  les 
ventes  de  champignons  n'ont  eu  lieu  dans  une  an- 
nexe du  pavillon  qu'à  partir  du  21  mai:  auparavant 
elles  étaient  considérées  comme  faites  sur  le  carreau. 
Pendant  les  4  mois  correspondants  de  1899,  les  cham- 
pignons représentent  l.Cfô3.749  kilog.,  qu'il  conviens 
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(Irait  d'ajouter  aux  cliiffres  précédents  pour  avoir 
une  idée  exacte  des  transactions  par  mandataires. 

La  situation  économique  de  ce  marché  par  rapport 
au  carreau  et  aux  maisons  concurrentes  des  envi- 
rons des  Halles  a  été  indiquée  ci-dessus.  Ajoutons 
que  les  arrivages  de  légumes  et  fruits,  qui  avaient 
sensiblement  diminué  durant  les  années  précédentes, 
ont,  grAce  à  d'importants  dégrèvements  dans  les 
droits  d'abri,  repris  à  partir  du  1"  juillet  1898; 
pendant  le  1"  semestre  de  1899,  l'augmentation,  par 
rapport  à  la  période  correspondante  de  1898,  a  été 
pour  les  fruits  et  légumes  de  2.448.306  kilog.  Il  est 
difficile  de  formuler  une  appréciation  sur  la  va- 
leur économique  de  ce  marché,  qui  a  subi  et  subit 
d'importantes  fluctuations. 

Les  marchandises  introduites  en  1898  se  décom- 
pose de  la  façon  suivante  : 

Kilog. 

Fruits 1.595.430 

Légumes 1.651.455 

Champignons  (à  partir  du  21  mai  seulement) . .     1.742.945 

les  4  premiers  mois  de  1899  donnant 1.053.749 

Cresson 5.849.250 

Graines 273.940 

La  France  figure  pour  10.644.215  kilog.,  dont 
257.846  viennent  d'Algérie;  de  l'étranger,  seulement 
468.805  kilog.,  se  décomposant  de  la  façon  suivante  : 

Kilop. 

Belgique 125.375 

Espagne 213.045 

Voici  les  arrivages  par  voie  ferrée  : 

Kilog. 

Orléans 2.075.325 

Nord 3.704.027 

Lyon 2.569.239 


Kilof.'. 

Iles  Canaries 101 .995 

Italie 28.390 


Kilog. 

Est 143.654 

Ouest 967.379 

Tramways  d'Arpajon . . .     608.675 

Il  paraît  inutile  d'indiquer  ici  des  prix,  les  fruits 
et  légumes  au  pavillon  étant  dans  des  conditions 
particulières  comme  primeurs,  choix  ou  qualité. 

Les  réexpéditions  sont  évaluées  à  201.185  kilog. 

Carreau.  —  Ainsi  qu'il  a  été  dit,  le  carreau  com- 
prend le  marché  installé  sur  les  voies  publiques 
environnant  les  Halles  pendant  quelques  heures  du 
matin.  Il  se  tient  de  3  à  8  heures  du  matin  en  été  et 
de  4  à  9  heures  en  hiver.  Les  voitures  arrivent  en  file, 
prennent  le  ticket  de  perception  et  le  placement  sui- 
vant l'ordre  d'arrivée  se  fait  par  les  soins  des  forts. 

Durant  l'année  1898  il  a  été  distribué  1.680.646 
places  de  1  m.,  mais  bien  entendu  le  nombre  en  varie 
suivant  les  mois;  en  février,  abstraction  faite  des 
abonnés,  qui  ont  des  places  à  l'année,  il  n'a  été  dis- 
tribué que  210.898  m.  et  en  juillet  400.976  ;  le  carreau 
s'étend  donc  parfois  fort  loin  :  à  l'E.  des  Halles  il  va 
parfois  de  la  rue  de  Rivoli  jusque  vers  la  rue  Greneta. 

Le  carreau  est  en  principe  réservé  aux  producteurs 
et  approvisionneurs. 

Le  regrat  (achat  et  revente  marché  tenant)  a  tou- 
jours été  interdit.  Mais  la  législation  de  1896  et  les 
articles  du  décret  de  1897  ont  été  particulièrement 
rigoureux,  étendant  l'interdiction  du  regrat  et  mul- 
tipliant les  mesures  destinées  à  l'empêcher.  La  loi 
disait  déjà  que  le  carreau  était  réservé  aux  produc- 
teurs et  propriétaires  de  la  marchandise;  d'après 
le  décret,  les  propriétaires  de  la  marchacdise  visés 
par  la  loi  sont  les  approvisionneurs  ayant  acheté  des 
produits  hors  de  Paris  et  qui  leur  sont  expédiés  di- 
rectement ou  qu'ils  y  amènent  eux-mêmes.  Pour 
justifier  de  l'origine  des  produits,  le  décret  stipule 
qu'on  devra  présenter  soit  une  lettre  de  voiture  du 
chemin  de  fer,  soit  une  déclaration  d'introduction 
visée  à  l'octroi.  Enfin  la  Préfecture  de  police,  de  son 


côté,  exige  que  les  vendeurs  du  carreau  aient  devant 
eux  une  plaque  indiquant  s'ils  sont  producteurs  ou 
approvisionneurs;  la  couleur  en  est  différente. 

De  ces  dispositions  il  résulte  qu'il  ne  devrait  pas 
y  avoir  de  vente  à  la  commission  sur  le  carreau. 
Pratiquement,  il  s'en  fait  par  des  commissionnaires 
déguisés  en  approvisionneurs.  En  effet,  si  la  très 
grande  majorité  des  denrées  vendues  viennent  en 
voitures  ou  par  le  tramway  d'Arpajon,  il  y  en  a 
31.614.000  kilog.  arrivant  par  chemin  de  fer.  Cesden- 
rées,  venues  de  loin,  sans  les  producteurs,  devraient 
appartenir  aux  approvisionneurs  dans  les  conditions 
ci-dessus  indiquées.  En  fait,  pour  une  quantité  im- 
portante de  produits,  ces  approvisionneurs,  au  nombre 
d'une  cinquantaine,  sont  de  simples  commission- 
naires. 11  y  a  là  une  situation  qui  sans  doute  est 
irrégulière,  mais  qu'il  est  bien  difficile  d'empêcher, 
car  on  ne  saurait  imposer  à  ces  denrées  d'aller  sous 
les  pavillons  se  faire  vendre;  en  dehors  des  diffi- 
cultés d'emplacement  et  de  manutention,  les  frais 
grèveraient  lourdement  la  marchandise. 

Les  apports  sur  le  carreau  vont  en  se  développant, 
avec  des  fluctuations  secondaires  qui  dépendent  des 
conditions  clématériques  : 

En  1872  le  nombre  de  places  avait  été  de 1.188.212 

En  1880  —  —  1.353.909 

En  1890  —  —  1.627.370 

En  1895  —  —  1.590.763 

En  1898  —  —  1.680.646 

Les  apports,  estimés  à  150  kilog.  par  place,  re- 
présentent au  total  252.096.900  kilog. 

Les  arrivages  se  font  surtout  par  voitures.  En 
1898,  on  estime  la  moyenne  journalière  des  voitures 
d'approvisionnement  à  1.980;  la  plus  forte  journée 
a  été  en  juin,  où  il  y  en  avait  3.150.  Mais,  ainsi  qu'il 
a  été  dit,  les  arrivages  par  voies  ferrées  ont  aussi 
une  certaine  importance  (39.761.316  kilog.)  :  en  voici 
la  répartition  par  réseau  : 


Kilog. 

Est 760.000 

Lyon 13.351.000 

Nord 1.810.000 


Kilog. 

Orléans 7.881.000 

Ouest 7.812.000 

Tramways  d'Arpajon.     8.147.316 

Le  carreau  sert  à  approvisionner  non  seulement 
Paris,  mais  encore  la  banlieue;  des  réexpéditions 
ont  aussi  lieu  en  province  et  à  l'étranger,  notam- 
ment dans  le  nord  de  la  France,  en  Belgique,  Hol- 
lande, Angleterre,  Russie.  Les  sorties  pour  la 
banlieue  sont  estimées  à  20%  env.  des  arrivages, 
soit  25.209.090  kilog.;  les  réexpéditions  de  l'étranger 
pour  la  province  à  1  %,  soit  2.520.000  kilog. 

Le  tableau  suivant  donne  un  aperçu  des  prix  en 
1898. 

III.  Dét.\il.  —  Le  commerce  dit  de  détail  aux 
Halles  Centrales  est  surtout  un  marché  de  demi- 
gros  et  de  réassortiment.  A  la  vente  en  gros,  mal- 
gré le  développement  des  transactions  amiables, 
qui  permet  mieux  d'aménager  le  lotissement  au  gré 
des  acheteurs,  il  n'est  pas  facile  d'avoir  les  pièces 
appropriées  à  la  convenance  de  la  clientèle  ;  par 
exemple,  les  restaurateurs  vendent  des  poissons  à 
peu  près  d'égale  grosseur,  puisqu'il  les  vendent  le 
même  prix  ;  de  même  les  marchands  de  quartier 
peuvent  avoir  besoin  de  telle  pièce,  dont  ils  ont  la 
commande  et  qu'ils  ont  intérêt  à  se  procurer  hors 
lot;  enfin,  au  lieu  de  chercher  sur  le  carreau  ou 
dans  les  pavillons  ce  dont  on  a  besoin,  d'apprécier  ' 
et  mettre  à  prix  la  marchandise,  en  discuter  la  va-  ; 
leur,  on  peut  avoir  encore  bénéfice  à  passer  par  l'in- 
termédiaire des  détaillants,  qui,  moyennant  un  lé- 
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Artichauts 

Asperges 

Carotles 

Champignons 

Chouï  

Chouï-Oeurs 

Hariiots  verts... 

Navets 

Poireaux 

Pois  verts 

Pommes  de  terre 


Quantités 


la  pièce 
la  botte 

id. 
le  kilog. 
le  cent 

id. 
le  kiloj;. 
la  botte 

id. 
le  kilog. 
les  lOO  k. 


n  21 
8,U 
»  .12 
1,51 
12.98 
■10,13 
»69 
«23 
»  40 
»  38 
14,28 


»09 
1,14 
»  19 
»59 
8,14 

15, SI 
»,27 
»  14 
»23 
»  24 

10,83 


Cerises 

Fraises 

Framboises 

Groseilles 

Melons 

Pèches 

Poires 

Pommes 

Raisins  ordinaires.. 
—      de  Thomery 


Quantités 


'  kilog. 
id. 
id. 
id. 


kilog 
id. 
id. 
id. 


Maximum 


»  56 
1,08 
»  74 
»  33 
2.22 
»21 
1.39 
1,88 
1.98 
5,65 


Minimum 


»  32 
n  54 
«32 
»  20 
»  81 
»  09 
«27 
»29 
1,W 
1,85 


ger  prt*lèvement,  éviteront  à  leurs  clients  perte  de 
temps,  risques,  et  serviront  de  confiance.  Le  com- 
merce dit  de  détail  des  Halles  est  donc  le  complément 
nécessaire  du  marché  de  gros,  puisqu'il  contribue  à 
l'écoulement,  à  la  distribution  des  denrées quiy  sont 
vendues.  Toutefois,  il  est  certain  que  le  développe- 
ment des  ventes  à  l'amiable,  l'abaissement  des  mi- 
nima  des  lots,  en  facilitant  de  plus  en  plus  l'achat 
direct  sur  les  marchandises  de  gros,  d'autre  part, 
la  multiplication  en  ville  des  magasins  de  détail 
bien  approvisionnés,  tout  cela  tend  à  restreindre  l'ac- 
tivité du  marché  de  détail  aux  Halles  Centrales, 
surtout  pour  certains  commerces. 

Au  31  décembre  1898,  la  situation  des  places  de 
détail  était  la  suivante: 


Boucherie 74 

Charcuterie 50 

Triperie 32 

Volaille  et  gibier 33 

Poisson 151 


Hnitres 7 

Beurres,    œufs,    fro- 
mages   93 

Fruits  et  légumes 660 

Fleurs 32 


Mais  si  on  veut  apprécier  la  vitalité  des  com- 
merces de  détail,  le  meilleur  critérium  est  le  temps 
nécessaire  pour  obtenir  une  des  places  qui  sont  con- 
cédées par  ordre  d'ancienneté  d'inscription.  A  ce 
point  de  vue,c'est  la  charcuterie  qui  apparaît  comme  le 
commerce  le  plus  prospère  :  la  durée  d'attente  n'est 
pas  moindre  de  14  ans.  Cela  tient  à  ce  que  ces  places 
servent  à  d'importantes  transactions  en  gros  faites 
parles  gargots  (V.  art.  Ab.vttoirs),  qui  achètent  des 
animaux  vivants,  qui  les  font  abattre  dans  les  abat- 
toirs et  vendent  en  gros  et  demi-gros  aux  charcu- 
tiers de  la  ville.  Ainsi  qu'il  a  été  dit  plus  haut,  il  y 
a  là  un  véritable  commerce  de  gros;  mais  il  ne  s'ef- 
fectue pas  dans  le  pavillon  de  gros,  parce  que  celui- 
ci  est  réservé  aux  ventes  à  la  commission  et  interdit 
aux  propriétaires  delà  marchandise.  Ceux-ci  vendent 
donc  dans  les  places  de  détail  qu'on  met  à  leur  dis- 
position ;  et  comme  l'emplacement  est  fort  restreint, 
les  grandes  voitures  qui  amènent  les  porcs  sta- 
tionnent sous  les  voies  couvertes  des  Halles  et,  au 
fur  et  à  mesure  du  débit,  réapprovisionnent  les 
boutiques. 

Après  la  charcuterie,  c'est  pour  la  triperie  que  la 
durée  d'inscription  est  la  plus  longue  :  sept  ans.  Là 
encore,  c'est  un  commerce  de  demi-gros  et  de  réas- 
sortiment pour  les  tripiers  de  la  ville.  Ce  sont  ces 
deux  commerces,  opérant  surtout  en  gros  et  en  demi- 
gros,  qui  sont  de  beaucoup  les  plus  prospères. 

Les  pavillons  de  détail  de  la  boucherie  et  du  pois- 
son se  maintiennent  à  peu  près,  servant  «n  certain 
nombre  de  restaurateurs,  pensions,  etc.  ;  en  outre, 
pour  le  poisson,  l'habitude  ne  s'est  pas  encore  per- 
due de  venir  y  chercher  les  belles  pièces.  Toutefois, 
pour  la  boucherie,  les  places  sont  beaucoup  moins 
recherchées  qu'autrefois  :  si  on  remonte  à  1894  seu- 
lement, on  voit  qu'alors  il  fallait  attendre  une  place 
sept  ans,  actuellement  un  délai  d'un  an  suffit. 


En  ce  qui  concerne  le  gibier  et  la  volaille,  les 
beurres,  les  œufs  et  les  fromages,  les  marchés  péri- 
clitent. On  s'approvisionne  de  plus  en  plus  an  mar- 
ché de  gros  ;  les  grands  magasins  d'approvision- 
nement qui  se  sont  ouverts  dans  Paris  ont  fait  perdre 
l'habitude  de  venir  aux  Halles  acheter  les  belles 
pièces  de  volaille  et  gibier. 

La  loi  de  1896,  en  posant  en  principe  la  suppres- 
sion graduelle  des  commerces  de  détail  aux  Halles, 
est  donc  en  concordance  avec  les  conditions  écono- 
miques de  ces  marchés. 

IV.  Re.nseignemexts  généraux.  —  En  terminant, 
il  n'est  pas  inutile  d'indiquer  par  quelques  chiSres 
le  mouvement  commercial  des  Halles,  en  laissant  de 
côté  les  ventes  de  détail,  pour  lesquelles  les  rensei- 
gnements feraient  défaut. 

Les  quantités  introduites  en  1898  représentent 
en  poids  423.433.451  kilog.,  savoir: 

Kilog. 

Viandes 48.308.133 

Triperie 8.932.934 

Volaille  et  gibier 22.216.984 

Légumes  et  fruits  (parilion) 11. 113. (^ 

—  —       (carreau) %2. 096. 900 

Poisson 39.026.103 

Huîtres 8.663.802 

Beurres 12.419.368 

OEufs 16.013.375 

Fromages 9.642.438 

Total 423.433.451 

Pour  les  ventes  par  mandataires  on  peut  en  donner 
la  valeur:  en  1898,  elle  est  de  213.432.771  fr.  : 

Francs 

Viandes 66.309.276 

Volaille  et  gibier 46. 974. 398 

Fruits  et  légumes 4  445  289 

Poisson 26.444.811 

Beurres 34.882.333 

ÛKnïs 23.369.3^ 

Fromages 10.306.329 

Total 213.432.771 

Auxquels  il  faudrait  ajouter  la  valeur  des  ventts 
sur  le  carreau,  à  la  triperie  et  aux  huîtres,  pour  avoir 
le  chiffre  des  affaires  annuelles  aux  Halles. 

Les  arrivages  par  chemins  de  fer  ont  été  de 
199.008.566  kilog.: 

Kilog. 

Est  12.030.057 

Lyon 36. 139. 318 

-^ord 33.400.554 

Orléans 47.301 .740 

Ouest 38.629.388 

Tramways  d'Arpajon 9.267.599 

Total 199.008.656 

De  plus,  il  y  a  aux  Halles  an  mouvement  consi- 
dérable de  voitures  d'approvisionnement  et  de  désap- 
provisionnement.  On  ne  peut  en  connaître  le  nombre 
exact.  Celles  qui  viennent  décharger  ou  charger  sans 
passer  sur  les  postes  de  stationnement  échappent  à 
tonte  statistique;  mais,  si  l'on  prend  seulement  les 
voitures  ayant  acquitté  la  taxe  de  stationnement, 
comme  étant   restées  aux  Halles,  on  voit  qne  le 
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nombre  en  1898  en  était  de  1.721.303,  dont  928.911 
attelées  et  792.392  à  bras. 

On  conçoit  qu'un  pareil  mouvement  d'affaires  fait 
vivre  un  très  grand  nombre  de  personnes  et  constitue 
la  richesse  de  tout  le  quartier  où  sont  situées  les 
/Halles.  11  n'est  pas  possible  de  formuler  une  esti- 
mation quelconque  embrassant  tous  ceux  qui  y 
trouvent  leurs  moyens  d'existence;  mais  on  peut 
donner  du  moins  les  chiffres  relatifs  à  ceux  qui 
«prennent  une  part  directe  et  immédiate  à  l'exploi- 
tation des  Halles;  on  arrive  ainsi,  pour  le  gros, 
à  4.014  personnes,  savoir:  préfecture  de  la  Seine 
213,  préfecture  de  police  132,  forts  permanents  686, 
auxquels  viennent  s'ajouter  l'été  454  renforts;  décou- 
ipeurs  de  viande  26,  compteurs-mireurs  121  ;  person- 
nel du  stationnement  234,  mandataires  et  leurs  em- 
ployés 1.750,  approvisionneurs  et  leurs  employés376, 
fendeurs  de  têtes  de  moutons  22. 

Si  à  ce  nombre  on  joint  le  personnel  des  ventes 
'«n  détail,  comprenant  1.101  titulaires  et  1.450  em- 
fployés,  soit  2.531,  on  arrive  à  un  total  de  6.363  per- 
> sonnes  qui  vivent  dans  les  Halles  Centrales:  une 
'.véritable  ville. 

CHAMADAX.  Ville  de  la  Perse  occidentale,  située 
a^O  kil.  S.-O.  de  Téhéran,  par  34°  48'  11'  lat.  N., 
an  point  de  rencontre  de  routes  commerciales  fré- 
quentées, entre  la  Perse  et  la  Mésopotamie.  Pop. 
évaluée  de  25  à  30.000  hab.  L'industrie  est  active  : 
fabriques  d'étoffes  de  laine  et  de  coton,  d'objets  en 
cuir  ;  tanneries.  Les  magasias  sont  abondamment 
pourvus  de  marchandises  anglaises,  russes  et  orien- 
tales. 

HAMBOURG.  Le  port  le  plus  important  et  la  plus 
'grande  ville  de  commerce  du  Continent  européen,  sur 
la  rive  droite  de  l'Elbe,  à  130  kil.  de  l'embouchure,  — 
;située  au  point  extrême  auquel  les  navires  de  mer 
-peuvent  remonter  et  les  bateaux  fluviaux  peuvent 
^lescendre.  L'utilisation  du  fleuve  est  impossible, 
plus  haut,  pour  les  premiers,  à  cause  des  ponts,  pour 
les  seconds,  plus  bas,  à  cause  des  vagues  trop  fortes. 
*0n  considère  avec  raison  l'Elbe,  qui  avec  ses  affluents, 
.principalement  l'Havel,  la  Saale,  la  Moldau,  et  ses 
communications  avec  l'Oder  et  la  Vistnle,  forme  une 
■voie  «xcèllente  vers  le  Sud  et  l'Est  de  l'Allemagne 
<Berlin,Saxe)<et,  au  delà,  vers  la  Bohême  et  la.Russie 
Occid«4itale,  comme  l'artère  vitale  de  Hambourg.  Par 
fie  canal  de  'Kiel  (voy.  ce  mot)  ou  Empereur-Guil- 
lanofte,  ouvert  en  1895,  qui  traverse  la  péninsule 
Cimbi-ique  de  Brunsbiittel,  sur  l'Elbe,  jusqu'au  Kieler 
Fôrde,  Hambourg  a  obtenu  avec  la  Baltique  une 
communication  directe  qui  facilite  ses  relations  avec 
les  contrées  baignées  par  cette  mer. 

Hambourg  est  un  État  indépendant,  faisant  partie 
-de  l'Empire  d'Allemagne;  en  dehors  de  la  ville,  son 
territoire  s'étend  sur  les  parties  basses  de  l'Elbe, 
parmi  lesquelles  on  peut  citer  Vierlande  (quatre 
communes),  connu  pour  ses  légumes  et  ses  fruits,  la 
'Ville  industrielle  de  Bergedorf  (8.800  hab.)  et  le  port 
■de  Cuxhaven,  à  l'embouchure  de  l'Elbe.  La  superficie 
totale  de  l'Etat  est  de  413  kil.  carrés. 

.Population.  —  Sa  population  a  été  : 

Ville  avec 
faubourgs 
incorpores     Territoire  Total 

'1867 268.510  36.866  .306. .W? 

1875 348.447  40.171  388.618 

1885 471.427  47.193  518.620 

1890 569.260  53.270  622.530 

4895 625.552  56.080  681.632 


Les  deux  villes  prussiennes  d'Altona,  située  au- 
dessous  de  Hambourg  sur  l'Elbe  (148.944  hab.)  et 
VVandsbeck  (21.660  hab.),  touchent  immédiatement 
Hambourg,  si  bien  que  ces  trois  villes  comptent  en 
totalité  796.162  hab.  La  ville  de  Harbourg  (42.379 
hab.),  sur  l'Elbe  méridionale,  séparée  de  Hambourg 
par  l'île  de  Wilhelmsbourg,  gravite  vers  Hambourg 
au  point  de  vue  commercial  et  industriel. 

Bourse.  —  Le  centre  delà  vie  commerciale  à  Ham- 
bourg est  formé  par  la  Bourse,  dans  laquelle,  contrai- 
rement à  ce  qui  se  fait  presque  partout  ailleurs,  où 
chaque  bourse  n'est  ouverte  qu'à  une  catégorie 
déterminée  de  marchandises  ou  de  valeurs,  tous  les 
négociants  de  Hambourg  et  les  principaux  négo- 
ciants et  industriels  d'Altona,  Wandsbeck,  Har- 
bourg, se  trouvent  réunis  de  1  h.  1/2  à  3  heures. 
L'entrée  de  la  Bourse  est  libre;  cependant  les  per- 
sonnes qui  y  entrent  après  1  heure  1/2  ont  à  payer 
une  petite  amende  {sperrgeld)  de  30  pfennings.  La 
Bourse  a  été  établie  en  1638;  le  bâtiment  actuel, 
construit  en  1841,  a  été  agrandi  à  diverses  reprises. 

A  la  tête  du  commerce  se  trouve  la  Chambre  de 
commerce.  Elle  a  succédé  à  la  «Députation  du  Com- 
merce »,  composée  de  7  membres  et  instituée  en  1663. 
On  n'y  changea  rien,  au  point  de  vue  de  la  compo- 
sition, lorsqu'on  adopta  en  1866  le  nom  de  Chambre 
de  commerce.  La  loi  du  23  janvier  1880  porta  le 
nombre  des  membres  à  24  et  régla  leurs  attribu- 
tions. Ces  membres  sont  élus  pour  six  ans  par  la 
Versammlung  eines  ehrbaren  Kaufmanns  (réu- 
nion des  commerçants  honorables),  comme  on  nomme 
encore  aujourd'hui  la  réunion  du  commerce  ham- 
bourgeois. 

Hambourg  ne  s'est  pas  trouvée  dès  le  début  sur 
les  bords  de  l'Elbe  ;  la  forteresse  construite  en  811, 
avec  une  église,  par  Charlemagne,  pour  tenir  en 
respect  et  convertir  les  païens,  était  à  quelques 
kil.  de  l'Elbe,  sur  les  contreforts  des  collines  qui 
séparent  l'Alster  et  la  Bille.  La  ville  s'étendit  en- 
suite sur  les  bords  de  l'Alster,  qui,  transformée  plus 
tard  en  bassin  entouré  de  promenades  et  de  mai- 
sons, est  l'un  des  ornements  de  la  cité.  Suivant  le 
cours  de  l'Alster,  la  ville  arriva  peu  à  peu  jusqu'à 
l'Elbe,  endiguant  les  bas-fonds  marécageux  et  y  creu- 
sant des  canaux.  Ces  nombreux  canaux  {Fleethe), 
qui  ont  mérité  à  Hambourg  le  nom  de  Venise  du 
Nord,  contribuent  à  faciliter  le  transit  des  marchan- 
dises entre  le  port  et  les  magasins. 

En  1189,  lorsque  l'empereur  Frédéric-Barberousse 
donna  à  Hambourg  le  privilège  du  libre  commerce 
avec  la  mer,  le  port  était  encore  dans  l'Alster,  à 
mi-chemin  entre  la  Burg  de  Charlemagne  et  l'Elbe; 
ensuite,  pendant  des  siècles,  le  port  fut  dans  le 
bassin  intérieur  formé  par  le  déversement  de  la 
Bille  dans  la  basse  Alster  (Binnenhafen  actuel).  En 
même  temps  que  la  ville  s'approchait  du  fleuve,  on 
rapprocha  celui-ci  en  perçant  en  1604  une  langue 
de  terre  ;  de  là  le  nom  de  «  Grasbrook  »  qu'ont  con- 
servé les  territoires  des  deux  côtés  du  fleuve.  Peu 
à  peu,  on  endigua  les  nombreux  bras  que  l'Elbe 
formait  devant  Hambourg  et  on  en  réunit  les  eaux 
dans  deux  bras  seulement,  la  Norder-Elbe  devant 
Hambourg,  la  Siider-Elbe  devant  Harbourg. 

On  voit  que,  de  tout  temps,  l'attention  s'est  portée 
vers  l'amélioration  du  fleuve.  Il  y  a  une  vingtaine 
d'années,  par  une  coupure  au-dessus  de  la  ville, 
on  a  raccourci  le  cours  de  la  Norder-Elbe,  afin  de 
renforcer  le  courant,  et  l'on  ne  cesse  de  draguer 
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l'Elbe  inférienre,  afin  d'augmenter  la  profondeur  dn 
chenal  et  de  le  maintenir  en  rapport  avec  le  calage 
croissant  des  navires.  Il  y  a  GO  ans,  cenx  d'nn  tirant 
d'eau  de  4  m. 50  pouvaient  seuls  remonter  jusqu'à 
la  ville;  aujourd'hui  ceux  de  7m. 50 le  font.  Eu  1897, 
lin  traité  conclu  entre  Hambourg  et  la  Prusse  a 
déterminé  l'exécution  de  divers  travaux:  Hambourg 
doit  consacrer  7  millions  à  remplacer  par  un  canal 
droit  les  sinuosités  dn  fleuve  devant  Finkenwàrder; 
les  deux  États  doivent  étudier  en  commun  la  régu- 
larisation du  cours  de  l'Elbe  depuis  l'embouchure 
jusqu'à  Hambourg. 

De  tout  temps,  Hambourg  a  indiqué  le  passage 
navigable  à  l'aide  de  bouées  et  de  feux.  En  1299, 
fut  construit  sur  l'île  de  Neuwerk,  devant  Cuxhaven, 
un  phare  qui  existe  encore.  L'éclairage  et  le  bali- 
sage actuels,  qui  coûtent  fort  clier,  sont  excellents. 

Jadis  la  navigation  sur  l'Elbe  était  interrompue 
pendant  longtemps,  en  hiver,  par  les  glaces  :  en 
1846-18o0,  pendant  cinquante  jours:  en  1851-1855, 
pendant  trente  :  en  1856-1860,  pendant  seize  en 
moyenne.  Dans  l'hiver  1869-1870  la  navigation  ayant 
chômé  pendant  23  jours,  en  18701871  pendant  61, 
les  armateurs  hambourgeois  firent  l'acquisition  d'nn 
brise-glaces  à  vapeur,  puis  de  trois  autres.  Sauf 
pendant  quelques  jours  en  1876,  la  navigation  n'a 
plus  été,  depuis,  interrompue  par  les  glaces. 

Hambourg  a  également  réglé  le  pilotage  pour 
l'entrée  dans  l'Elbe.  Les  pilotes  (cnxhavenois)  de 
l'État  (amirautéi  croisent  avec  leurs  schooners 
jusque  dans  le  voisinage  du  canal  de  la  Manche.  Le 
remplacement  des  pilotes  sur  les  schooners  et  le 
transport  des  pilotesdesgaliotes  ancrées  dans  l'Elbe, 
se  fait  actnellement  par  vapeurs.  Tons  les  navires 

utrant  dans  l'Elbe  doivent  payer  le  droit  de  pilo- 

jge  pour  les  pilotes  de  Cuxhaven.  Ce  droit  est, 
d  après  le  tarif  du  5  mai  1893,  de  25  M.  en  été,  de 
35  M.  en  hiver  pour  des  navires  d'un  tirant  d'<"au 
de  10  décimètres  :  il  s'augmente  jusqu'à  320  M.  en 
été,  439  M.  en  hiver  pour  des  navires  calant  90  dé- 
cimètres. Les  navires  sur  lest  payent  50  •/,  des 
droits  ;  les  navires  venant  souvent  à  Hambourg, 
faisant  plus  de  36  voyages  dans  l'année,  payent  seu- 
lement 30V,  des  droits.  Les  pilotes  de  l'amirauté 
conduisent  les  navires  jusqu'à  l'entrée  du  Kaiser- 
Wilhelm  Canal  ou  canal  de  Kiel.  Pour  le  pilotage 
au  delà,  les  pilotes  de  Bôsch,  corporation  composée 
de  Hanovriens,  Holstenois,  Hambourgeois, réclament 
un  privilège  ;  le  pilotage  de  Hambourg  jusqu'à  la 
mer  est  fait  par  les  «  Patentlootsen  ».  Pas  plus 
pour  la  descente  que  pour  la  montée,  à  partir  de 
l'embouchure  du  canal,  il  n'est  obligatoire  de  prendre 
nu  pilote  et  de  payer  un  droit  de  pilotage.  Dans  le 
canal,  le  service  est  fait  par  des  pilotes  spéciaux 

Kanal-Lootsen)  nommés  par  l'Empire: tous  les  na- 
vires doivent  réclamer  leurs  services  et  suivre  leurs 
indications'.  (V.  Exqcète  scr  la  Marine  m.vr- 
chasde:  Usages  commerciaux,  1897.) 

1.  Les  droits  qu'ont  à  supporter  les  navires  entrant  dans  le  port 
de  Hambourg  se  décomposent  comme  suit  :  droits  de  pilotage,  d« 
qnaranUine  (éventuels),  de  remorquage,  de  capitaine  dn  port,  de 
tonnage,  de  quai,  de  grue  (ces  deux  derniers  facuIUtifs).  En 
outre,  les  navires  sont  assujettis  à  certaines  redevances  et  à  certains 
menus  frais,  tels  que  : 

Droits  consulaires  pour  navires  étrangers Variables. 

Droits  de  surveillance  de  police  en  cas  de  travail  Marks     Francs 

de  nuit  et  de  yours  fériés 5^00         6,S 

Amarrage  et  démarrage  du  navire '..'.'.'.    1000       Is'âO 

Location  de  fanaux  de  douane \\      6,00         7*50 

Gratification  au  pilotage  du  port '.',.'.      600         "'âO 

Experts  pour  examiner  l'arrimage .'.'.'.    20,00       2ô!oo 


En  1861,  le  Staderzoll,  péage  que  devaient  tons  les 
navires  passant  l'Elbe  inférieure,  fut  supprimé.  Sur 
les  2.857.338  13  thalers  d'indemnité  payés  au  Ha- 
novre, l'Angleterre  et  Hambourg  payèrent  chacune 
1.033.333  1/3  thalers  (3.875.000  fr.).  On  évalue  la 
charge  subie  par  le  commerce  hambourgeois  dn 
fait  de  ce  péage,  avant  l'abolition,  à  240.000  th. 
;900.000  fr.)  par  an. 

Les  péages  snrl'Elbe  supérienreétaientencoreplns 
lourds.  Jusqu'en  1863  il  était  perçu,  par  quintal  de 
marchandise  de  la  classe  normale,  jusqu'à  Magde- 
bourg  67  1/2  pfen.,  jusqu'en  Bohême  24.40  pf.  ;  en 
1863,  le  droit  fut  abaissé  sur  tout  le  fleuve  à  13 1/3 
pf.  et  en  1870,  après  entente  avec  r.\ntriche,  il  fut 
entièrement  aboli.  L'importance  du  dégrèvement  est 
très  sensible,  puisque  actuellement  le  coût  du  trans- 
port du  sucre  de  Bohême  à  Hambourg  est  de  24  pf . 
(jadis  le  droit  seul  était  10  fois  plus  élevé),  et  celui 
des  colis  de  Hambourg  à  Dresde  de  34  pf. 

Le  développement  de  la  navigation  intérieure  était 
accompagné  du  développement  du  trafic  par  chemin 
de  fer.  Le  17  mai  1842,  on  ouvrit  la  ligne  Ham- 
bourg-Bergedorf,  qui  avait  déjà  servi  pendant  l'in- 
cendie qui,  du  5  au  8  mai,  dévora  une  grande  partie 
de  la  ville  et  priva  d'asile  20.000  personnes;  en  1844, 
l'embranchement  .Altona-Kiel  ;  en  1846,  Berlin-Ber- 
gedorf  :  en  1847,  Harbourg-Hanovre  ;  en  1865,  la 
jonction  avec  Lnbeck:  en  1872,  avec  Harbonrg,  avec 
Venlo,  par  Brème;  enfin,  en  1881,  avec  l'avant-port 
de  Cuxhaven  par  Harbonrg. 

L'accroissement  du  mouvement  commercial  qui 
résulta  de  ces  nouvelles  facilités  de  communication 
exigea  des  installations  plus  spacieuses.  Depuis  le 
XVII'  siècle,  le  port  s'était  étendu  graduellement,  du 
débouché  de  r.\lster,  le  long  de  l'Elbe.  Les  navires  ne 
venaient  pas  à  quai,  mais  ancraient  au  milieu  du 
fleuve,  amarrés  à  des  poteaux  serrés  les  uns  contre  les 
antres.  Les  communications  avec  la  rive  et  avec  les 
magasins  situés  sur  les  canaux  étaient  entretenues 
parles  allèges  (Schuten).  Peu  à  peu,  la  place  manqua, 
et  notamment  le  besoin  se  fit  sentir  d'espaces  per- 
mettantletransbordementdirect  du  navire  sur  wagon 
et  inversement.  Après  de  longues  études  pour  sa- 
voir si,  par  suite  des  marées  qui  se  font  sentir  dans 
l'Elbe  (la  marée  monte  de  lm.S9),  on  construirait 
des  docks  fermés  par  des  écluses,  comme  c'est  le 
cas  en  .Angleterre,  on  un  port  ouvert,  on  se  décida 
pour  celui-ci,  en  raison  des  facilités  qu'il  offre  au 
commerce.  Au  début  de  la  période  1860-1870,  on 
creusa  dans  l'île,  devant  la  ville,  le  Sandthorhafen 
(9,7  hectares)  et  en  1866  on  inaugura  le  Sandthor- 
quai,  de  1.018  m.  de  longueur.  Le  système  adopté 
pour  les  magasins  construits  sur  ce  quai  a  rendu 
de  si  grands  services  qu'il  a  été  conservé  jusqu'à 
présent,  avec  cette  seule  différence  qu'en  raison  de 
l'activité  du  trafic  les  dimensions  des  hangars  ont 
été  considérablement  agrandies.  En  1872,  on  ouvrait, 
sur  l'antre  rive  du  Sandthorhafen,  le  Kaiser-quai  {de 
892  m.),  puis  on  creusaitnn  second  port  dans  l'île, 
le  Grasbrookhafen:  la  rive  extérieure  fut  pourvue 
également  de  murs,  de  quais  et  de  hangars  (Sand- 
thorquai).  En  1880,  Hambourg  avait  une  longnenr 
de  quais  de  4.113  m.  et  64.278  m.  carrés  de  hangars. 

Cest  alors  que  se  produisit  une  révolution  dans 
les  conditions  générales  dn  commerce,  et  notam- 
ment dans  celles  du  port.  La  Constitution  de  la 
Confédération  de  l'.Allemagne  dn  Xord,  comme  celle 
de  l'Empire,  garantissait  à  Hambourg  le  maintien 
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de  sa  position  de  port  franc  jusqu'au  jour  où  la 
Ville  libre  proposerait  elle-même  son  incorpora- 
tion dans  le  territoire  douanier.  Cette  situation 
exceptionnelle  du  port  allemand  le  plus  important 
devint  une  cause  d'attaques  et  d'hostilités  crois- 
santes avec  l'essor  commercial  et  industriel  qui 
suivit  la  fondation  de  l'Empire.  Ou  traita  Hambourg, 
bien  à  tort,  «  de  tête  de  pont  de  l'Angleterre  ».  Ces 
attaques  augmentèrent  lorsque  l'Allemagne  devint 
protectionniste,  en  1879.  Le  Gouvernement  impérial 
s'associa  au  mouvement,  et  en  1880  l'Elbe  inférieure 
fut  incorporée  dans  le  territoire  douanier.  Hambourg 
vit  qu'à  la  longue  elle  ne  pourrait  résister  à  cette 
pression  :  elle  entama  des  négociations  avec  l'Em- 
pire, en  prenant  pour  base  le  plan  suivant  :  on  dé- 
tacherait de  la  ville  une  partie  habitée  par  20.000 
personnes,  on  la  séparerait  par  un  large  canal  doua- 
nier, qui  constituerait  la  communication  intérieure 
entre  le  haut  et  le  bas  fleuve;  cette  portion  urbaine 
avec  les  ports  existants,  l'Elbe  devant  la  ville  et  le 
territoire  hambourgeois  de  l'autre  côté  du  fleuve  for- 
merait le  port  libre  permanent;  personne  ne  pour- 
rait habiter  à  l'intérieur  du  port  franc,  qui  servirait 
uniquement  aux  opérations  du  commerce  et  de  l'in- 
dustrie. Dans  ce  but,  on  raserait  les  bâtiments  et 
édifices  de  cette  partie  de  la  ville;  on  y  creuserait  des 
canaux  mettant  en  communication  les  hangars  avec 
les  magasins  qu'on  y  construirait.  De  plus,  on  éta- 
blirait un  port  considérable  sur  la  rive  gauche  de 
l'Elbe,  en  face  de  la  ville.  Un  traité  fut  conclu  le 
25  mai  1881  suivant  ces  bases  :  l'Empire  s'engageait 
à  contribuer  à  la  moitié  des  dépenses  jusqu'à  concur- 
rence de  40  millions.  Les  dépenses  totales  ont  dépassé 
100  millions.  Le  1"  octobre  1888  eut  lieu  l'incorpo- 
ration douanière  de  Hambourg,  sauf  le  port  franc. 
De  la  surface  réservée  au  quartier  des  hangars  et 
magasins,  les  deux  tiers  seulement  furent  utilisés; 
le  reste  le  sera  prochainement,  ce  qui  entraînera 
Hne  dépense  de  20  millions.  L'exploitation  du  port 
franc  est  confiée  à  la  Hamburger  Freiiiafen  Lager- 
haus-Gesellschaft,  à  laquelle  l'État  a  cédé  le  terrain 
moyennant  une  somme  de  10  millions;  pour  la 
construction  des  édifices,  etc.,  un  capital  de  9  mil- 
lions d'actions  a  été  souscrit.  Le  bénéfice  est  par- 
tagé entre  l'Etat  et  les  actionnaires.  Ceux-ci  ont 
touché  dans  les  dernières  annéesoVo  de  dividende. 
Tous  les  ans,  une  partie  des  bénéfices  est  affectée 
au  remboursement  des  actions  au  profit  de  l'État, 
qui,  dans  un  temps  donné,  deviendra  propriétaire  de 
l'installation  totale. 

Les  deux  ports  construits  pour  répondre  aux  né- 
cessités de  la  nouvelle  organisation  (Barkenhafen 
et  Segelschifîshafen)  ont  une  surface  de  o9  hectares  ; 
les  quais  (7.054  m.)  ont  été  peu  à  peu  garnis  de  han- 
gars et  de  magasins.  En  outre,  on  établit  deux  ports 
fluviaux  d'ensemble  36  hect.  Bien  que  l'on  ait  cru  au 
début  pouvoir  suffire  ainsi  aux  besoins  du  commerce 
pour  de  longues  années,  le  développement  prodigieux 
du  trafic  imposa  bientôt  de  nouveaux  travaux.  Le 
système  des  ports  maritimes  groupés  en  éventail 
autour  de  l'Elbe,  fut  étendu  à  partir  de  1890  par 
l'établissement  du  «  Hansahafen  »  et  de  «l'India- 
hafen  »,  avec  44  hectares  et  3.682  m.  de  quai.  Ces 
agrandissements  sont  insuffisants  encore  ;  trois 
grands  bassins  qui  vont  coûter  près  de  40  millions 
de  marks  sont  actuellement  en  construction  (jan- 
vier 1900)  ;  l'un  sera  réservé  à  la  Hamburg-Amerika 
Linie;  tous  trois  seront  terminés  en  1902. 


L'ensemble  actuel  des  installations  maritimes  de' 
Hambourg  comprend  133  hect.  d'eau,  15.927  m.  de 
quais,  une  superficie  de  172.541  m.  carrés  de  han- 
gars, 191  grues  à  vapeur  (à  chaudière  indépendante), 
67  grues  à  vapeur  (alimentation  centrale),  92  grues 
à  main;  en  outre,  une  grue  de  150 T.,  une  autre  de 
50  et  une  de  40. 

Les  quais,  à  l'exception  d'une  partie  louée  par  la 
Hamburg-Amerika  Linie,  sont  sous  l'administration 
de  l'État.  Le  tarif  du  22  décembre  1893  fixe  les  droits 
que  les  navires  ont  à  payer  à  0  fr.  53  centimes  par 
reg.  ton  (15  pf.  par  m.  cube  de  tonnage  net)  et 
Ifr.  25  (1  M.)  par  1.000  kilog.  du  chargement  mis 
à  quai.  Moyennant  ces  droits,  les  marchandises 
peuvent  séjourner  gratuitement  deux  jours  dansles^ 
hangars. 

Ici  se  trouvent  les  deux  grands  chantiers  Blohm 
et  Voss  (Société  en  commandite  par  actions)  et  Rer- 
herstieg  Schiswerft  (Akt.  Gesell.);  la  première  pos- 
sède deux  docks  flottants,  dont  l'un  peut  contenir  les 
plus  grands  navires.  Il  faut  y  ajouter  le  dock  de  la 
seconde  Société  et  quatre  docks  de  plus  petits  chan- 
tiers. 

Navigation.  —  Le  développement  de  Hambourg 
se  manifeste  avec  évidence  dans  le  tableau  suivant. 
Il  est  entré  en  bâtiments  de  mer  : 


En 

totalité 

Navires  à  vapeur 

Moyenne 

Navires 

Netlo  ref;.  tons 

Navires 

Nettoreg.  ton» 

18'tG-oO 

3.703 

401.770 

410 

125.195 

1851-60 

4.049 

750.099 

929 

298.400 

1801-70 

5.092 

1.200.075 

1.713 

700.807 

•1871-80 

5.502 

2.200.254 

2.854 

1.689.923 

1881-90 

7.015 

3.870.047 

4.601 

3.258.501 

1891-95 

8.928 

5.954.214 

6.436 

5.298.;{88- 

Années 

1890 

10.477 

0.445.107 

7.497 

5.079.542 

1897 

11.173 

0.708.000 

7.837 

0.035.896 

1898 

12.. 523 

7.354.000 

8.207 

6.549.450 

1899 

13.312 

7.708.000 

8.450 

6.805.000 

Pour  apprécier  exactement  ces  chiffres,  il  faut 
considérer  que  le  jaugeage  des  navires  a  été  modifié 
par  décret  du  1"  juillet  1895;  de  sorte  que  depuis 
cette  date  le  tonnage  est  évalué  à  un  chiffre  de 
20  Vo  inférieur  aux  évaluations  précédentes;  il  fau- 
drait donc  majorer  les  deux  derniers  chiffres  de  plus 
d'un  million  de  tonneaux. 

Des  navires  arrivés,  on  compte  : 

1896  1898 

Nav.               T.  Nav.               T. 

D'.Mlemagne 3.357        60î).;«)5  4.533       086.960" 

D'Angleterre 3.513    2.137.847  3.614    2.174.447 

Du  reste  de  l'Europe    2.511    1.234.241  2.767    1.447.389 

1.787.865  1.186    2.275.889 

241.056  180       270.908 

434.853  234       498.465 
Pour  la  navigation  fluviale,  il  est  arrivé  de  l'Elbe 
supérieure: 

Marchandises 

décharKées 
(par  100  kiIog.> 
2.080.53» 
2.068.470 
3.073.781 
4.340.511 
12.810.850 
17.945.511 


D'Amérique 1.089 

D'Afrique 174 

D'Asie  et  Australie.        233 


Moyenne 

1840-50. . 

1851-60.. 

1861-70. . 

1871-80.. 

1881-90.. 

1891-95.. 

Années 
1896 . . , 
1897  . . . 
1898 . . , 


Navires 
4.354 
4.383 
5.112 
6.081 
10.783 
13.967 

15.978 
16.599 
19.775 


Tonneaux 
327.942 
411.659 
525.785 
777.150 
1.889.141 
2.985.541 

3.601.451 
3.858.;K)6 
4.726.114 


20.708.992 
23.220.317 
23.183.844 


Mouvement  commercial.  —  Il  est  arrivé,  en  mil- 
lions de  kilog.  et  de  marks: 
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Par  mer 


Par  chemin 
de  fer 


Moyen.  Quant.    V'.il.    Quant.   Val. 


185I-' 

1861-TO 

1871-80 

1881-90 

1891-95 

Années 

1896 

1897 

1898 


72>5 
1.98C 
2.102 
3.495 
5.753 


511 

874 

1.045 

l.»8 


12; 

247 

639 

1.073 

1.633 


1.52 
243 
470 
62»j 
7^ 


Par   l'Elbe 
supérieure 

Quant.  Val. 

212  32 

3S2  55 

477  91 

1.286  276 

1.746  377 


Quant. 
1.063 
1.655 
3.218 
5.854 
9.1ïi 


Val. 
514 
811 
1.435 
1.947 
2.719 


7.108  1.413  1.934  870  2.023  406  11.060  2.989 
8.066  1.791  1.943  825  2.249  441  12.259  3.026 
8.895     2.013     2.152      810     2.238      418      13.306      3.244 

L'export.  a  été,  en  millions  de  kilog.  et  de  marks: 

Par   lElbe 

supérieur  Ensemble 


Par  chemin 
lie  fer 


Miyen. 

ld.'>l-55 

1856-70 

1871-»iO 

1881-90 

1890-95 

Années 

1896 

1897 

1898 


Quant. 
253 

968 
2.000 
2.682 

3.240 
3.684 
3.962 


Val. 
198 

597 

981 

1.267 

1.439 
1.435 
1.493 


Quant.  Val. 

106  168 

203  — 

.572  — 

632  — 
929 


9(6 
1.079 
1.056 


638 

649 
685 
677 


Quant.  Val. 

270       37 

337       — 

491       — 

1.217       — 

1.966      470 


2.908 
3.182 
3.651 


M8 
573 
685 


Quant. 
624 

2.1.11 
3.819 
5.587 

7.œ3 
7.945 
8.671 


Val. 
403 


2.636 
2.692 
2.815 


Ces  chiffres  ne  sont  pas  complets.  La  statistique 
ne  s'applique  qn'an  port  franc  et  ne  tient  compte  qne 
de  l'import.  et  de  l'export.  par  mer,  chemin  de  fer  et 
par  l'Elbe  supérienre.  Les  entrées  et  sorties  par  terre 
et  par  l'Elbe  inférieure  ne  sont  pas  données.  Ce  dé- 
faut est  à  signaler  surtout  pour  la  sortie  par  che- 
min de  fer;  beaucoup  de  marchandises  ne  sont  pas 
chargées  sur  vagon  dans  le  port  franc,  mais  ame- 
nées par  camions  on  allèges  aux  gares  de  la  ville. 
On  ne  tient  pas  compte  non  plus  du  mouvement 
avec  l'Elbe  inférieure:  jusqu'en  1885,  on  publiait 
des  relevés:  à  cette  date,  on  constatait  l'arrivée  à 
Hambourg  de  40.445  bâtiments  de  1.965.000  t.  au 
total:  mais  depuis  lors,  vu  le  manque  d'exactitude, 
on  n'a  plus  publié  de  statistiques.  Le  mouvement  a 
certainement  augmenté'. 

Le  port  de  Hambourg  comptait: 

Narires  Rég.  tons  -V  vapeur  Rég.  tons 

1830 286  61.540  9  2.842 

1860 483  liO.146  17  10.18i 

1870 473  191.131  37  32.450 

1880 496  243.709  128  99.133 

1888 499  362.146  211  219.401 

1890 537  464.782  312  373.422 

1893 644  663.703  360  474.348 

1896 630  664.799  377  482.917 

1897 673  680.136  377  514.949 

1898 677  715.465  392  342.198 

Par  suite  des  modifications  mentionnées  plus 
haut  dans  le  mode  de  calcul,  le  tonnage  semble  avoir 
diminué  de  43.013  (pour  les  vapeurs,  41.864  t.).  Plus 

1.  Même  en  s'en  tenant  aux  chiffres  ci-dessus,  on  voit  qu'entrées 
et  sorties  réunies  donnent  un  total  de  21.977  millions  de  kilog., 
pour  une  valeur  de  prés  de  6.100  millions  de  marks,  soit  plus  dé 
7  milliards  et  demi  de  francs. 

En  présence  de  ce  formidable  chiffre  de  transactions,  la  richesse 
se  développe  rapidement  et  le  nombre  des  personnes  déclarant  à 
Hambourg  un  revenu  annuel  supérieur  à  50.000  marks  s'accroît 
sans  cesse.  Une  statistique  récemment  publiée  donne  à  ce  sujet 
d'instructives  indications  : 

Contribuables       Revenu      Rendement  Pourcentage 

ayant  plus  imposé        de  l'impôt  de  la 

de  50.000  marks  Millions  M.  Millions  M.      foUlité 


1885.. 
1886.. 
1887.. 
1888.. 
1889.. 
1890.. 
1891.. 
1898.. 
1893.. 
1894.. 
1895.. 
1896.. 
1897.. 


de  revenu 
522 
494 
526 
602 
730 
813 
834 
785 
679 
679 
731 
813 
841 


86 
96 
101 


1.9 
1.8 
1,9 
2,* 
3,0 
3,5 
3,5 
3,1 
3,5 
4.7 
5,1 
4.4 
5,6 


de  l'impôt 
32 
30 
30 
31 
36 
38 
37 
33 
31 
36 
39 

41,28 
41,34 


De  1885  a  1897,  le  rendement  de  l'impôt  payé  par  cette  classe  de 
contribuables  a  passe  de  1,9  million  à  5.6  millions:  il  représentait 
en  1897  plus  des  4.10  de  la  totalité  de  l'impôt  sur  le  revenu. 


remarquable  encore  que  l'aceroissement  est  le  rapide 
renouvellement  de  la  flotte  hambonrgeoise.  Pendant 
les  dix  dernières  années,  par  suite  de  pertes  ou  de 
ventes,  elle  a  diminué  de  379  voiliers  et  203  vapeurs, 
c'est-à-dire  d'une  quantité  supérieure  à  ce  qoi  for- 
mait toute  la  marine  commerciale  de  Hambourg  en 
1850;  ces  navires  ont  étéremplacés  par  de  nouveaux. 
Une  des  forces  des  armateurs  de  la  Ville  libre,  c'est 
ce  remplacement  si  rapide  de  leur  matériel. 

La  marine  marchande  du  port  de  Hambourg  comp- 
tait, à  la  fin  de  l'année  1898: 599  vapeurs,  444  voiliers^ 
en  tout  843  navires  représentant  750.000  t.  (contre 
833  navires  et  717.008  t.  à  la  fin  de  l'année  précé- 
dente). Le  mouvement  des  marchandises  a  passé  de 
2.060  080  à  2.275.000  T.  L'augmentation  du  mouve- 
ment maritime  a  amené  une  amélioration  du  sort  des- 
marins. Le  salaire  mensuel  moyen  a  été  (en  marks)  r 

Années  Matelots  Chauffeurs  Déchargenrs 

1896 50,25             61,93  46,85 

1897 53.61             63,84  31,58 

1898 53, 9i              66,17  54,48 

L'habitude  se  répand  de  plus  en  plus  d'engager 
les  hommes  pour  une  année  entière  et  non  plus  ponr 
un  voyage. 

Pour  compléter  les  renseignements  qui  précèdent,, 
nous  donnons  ci-après  les  tableaux  des  principales 
provenances  par  mer  et  des  principales  destina- 
tions ponr  l'année  1898  : 

Principales  Provenances 

Qx  métriques 

Ports  allemands 2.171.312 

Nord  de  l'Enrope 4.620.489 

Grande-Bretagne 26.229. 123 

Pays-Bas  et  Belgique 1.328.361 

France 876.750 

Espagne  et  Portugal 1 .400.291 

Italie  et  Sud  de  l'Europe 9.097.237 

États-Unis  et  Canada 24.097.363 

Amérique  du  Sud,  Côte  Orientale      4.768.032 
—  —        0(eid«Ule.      3.851.452 

Afrique  Xord  et  Onest 1 .726.252 

Indes  anglaises  et  hollandaises.      6.266.327 
Principales  Destinations 

Qx  métriques 

Ports  allemands 

Ports  russes , 

Suède 

Norvège 

Danemark 

Grande-Bretagne 10.214.619 

Pavs-Bas 669. 429 

Belgique 507.990 

France 448.700 

Espagne 355.225 

Les  autres  pays  d'Europe  entrant  en  ligne  de 
compte  comme  recevant  des  marchandises  parties- 
de  Hambourg,  sont  le  Portugal  (13  millions  de  M.), 
l'Italie  et  Malte  (II  millions),  l'Autriche-Hongrie 
(Il  millions  1/2);  la  Turquie  (8  millions). 

Quant  à  r.\mérique,  les  Etats-Unis  se  font  expé- 
dier 5.944.3œ  qx  m.  valant  147.465.640  M.  Viennent 
ensuite  le  Canada  (14  millions  1/2),  le  Mexique  (près, 
de  26  millions),  le  Brésil  (68  millions),  l'Argentine 
(37  millions),  le  Chili  (32  millions). 

Sociétés  de  navigation.  —  Jusqu'en  1871,  il  n'exis- 
tait qu'une  seule  grande  Compagnie  de  navigation, 
la  Hambnrg  Amerikanische  Packetfahrt  A.  G., créée 
en  1847.  Elle  avait  été  établie  surtout  en  vue  de 
l'émigration  vers  New-York  ;  avec  ses  4  steamers  de* 
grande  vitesse  à  double  hélice,  elle  tient  encore  une 
place  prédominante.  En  janvier  1900,  elle  a  lancé 
des  chantiers  du  «Vulcan»,  de  Stettin,  un  nouveau 
steamer,  le  Deutschland,  qui  sera  le  plus  grand  et 
le  pins  rapide  de  tons  les  navires  existants.  Après 


4.681.175 
1.362.723 
1.592.607 
1.177.027 
1.366.252 


Marks 

37.203.22a 

77.143.32» 

406.842.910 

60.937.020 

50.304.910 

33.271.190 

111.849. 320 

444.027.660 

239.400.499- 

89.308.490 

56.173.940 

184.368.300 

Marks 

166.476.890- 
58.914.750 
53.387.23» 
67.016.290 
32.485.410 

383.249.690 
27.182.450 
21.764.54» 
17.976.600 
22.833.800 
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avoir  étendu  son  activité  à  toute  la  côte  orien- 
tale de  l'Amérique  depuis  le  Canada  jusqu'au 
Venezuela,  elle  dessert  aussi  une  ligne  de  Gènes 
à  l'Argentine;  elle  a,  en  1898,  entrepis  le  ser- 
vice avec  l'Asie  Orientale,  et  depuis  1899  elle  en- 
tretient, de  concert  avec  le  «  Norddeutscher  Lloyd  »  de 
Brème,  une  ligne  postale  avec  la  Chine  et  le  Japon. 
Avec  sa  flotte  de  76  steamers  et  342.881  t.,  elle  est  à  la 
tête  de  toutes  les  grandes  Compagnies  de  navigation. 

Le  grand  essor  qui  se  fit  sentir  après  la  fonda- 
tion de  l'Empire  dans  toutes  les  parties  du  do- 
maine économique,  eut  son  contrecoup  sur  l'indus- 
trie du  transport  maritime  à  Hambourg.  En  1871 
furent  créées  la  Siid  Hamburg  -  Amerikanische 
Dampscbilïahrts-Gesellscliafl  pour  le  commerce  avec 
le  Brésil  et  l'Argentine  (en  1898,  29  steamers  et 
108.309  t.),  et  la  Deutsche-DampschiRs-Rhederei 
■entre  Hambourg  et  l'Asie  Orientale  (entrée  en  liqui- 
dation en  1898);  en  1872  la  Deutsche  Dampschif- 
fahrts  Gesells-Kosmos,  entre  Hambourg  et  la  côte 
occidentale  de  l'Amérique  du  Centre  et  du  Sud  (en 
1898,  26  navires  et  90.009  t.).  La  première,  avec 
31  navires  (88.293  t.)  fait  102  voyages  par  an,  la 
seconde,  avec  13  navires  (41.3G1  t.), 29  voyages;  le 
Kosmos,  18  navires  (o3.234  t.),  35  voyages^ 

Créée  en  188;î,  la  Wœrman  Linie  (transformation 
d'une  maison  d'armements  en  Société  par  actions), 
entretient  les  communications  avec  l'Afrique  Occi- 
dentale (en  1898,  21  navires  et  38.917 1.)  ;  la  Deutsche 
Australische  Dampscliifîs  Gesellschaft  (créée  en 
1888;  en  1898,  11  navires  et  44.291  t.),  avec  l'Aus- 
tralie et  l'Afrique  australe  ;  la  Deutsche  Levante 
Linie  (créée  en  1889;  en  1898,  la  navires  et  32.014 1.), 
avec  la  mer  Noire,  l'Asie-Mineure,  l'Egypte;  enfin, 
depuis  1890,  la  Deutsche  Ostafrika  Linie,  subven- 
tionnée par  l'Empire  (12  navires  et  30.936  t.),  avec 

1.  Un  r.irpoit  lie  M.  Helleputte,  membre  de  la  Cli.imbie  des 
représentants  de  Belgique,  fait  au  nom  de  la  section  centrale  du 
budget  des  recettes  et  dépenses  extraordinaires  pour  1809,  établit 
un  très  intéressant  parallèle  entre  les  trois  grands  ports  d'Anvers, 
Rotterdam  et  Hambourg.  Nous  lui  empruntons  les  chiffres  qui 
suivent  : 

Voici  d'abord  le  nombre  des  navires  entrés  dans  chacun  de  ces 
ports,  en  1880  et  en  1897  : 

1880  -1897 

Anvers 4. -175  5.246 

Rotterdam 3. -1.^)0  6.212 

Hambourg G. 024  11.175 

Le  tonnage  général  des  navires  entrés  (évalué  en  tonneaux 
Moorsom)  a  varié  comme  suit  pendant  la  même  période  : 

Anvers , 3.063.825      6.208.215 

Rotterdam 1.681.&",0      5.409.417 

Hambourg 2.766.806      6.708.070 

Si  l'on  considère  maintenant  la  quantité  des  marchandises  dé- 
tiarquées  (en  tonnes  de  1.000  kilog.),  on  a  les  chifl're's  suivants  • 
1880  1885  1897 

An%-ers 2. .''.04.725         2..5.32.075         4.694.170 

Rotterdam..  2.2CO.00O         2.679.741  8.484  789 

Hambourg..         2.496.950         3.163.G43         8.066.661 


l'Afrique  Orientale  jusqu'à  Delagoa-Bay  et  Natal,  et 
entre  l'Afrique  et  l'Inde  orientale. 

Etablissements  financiers. — En  1619,  fut  fondée 
la  Banque  de  Hambourg,  qui  rendit  de  grands  ser- 
vices au  commerce  avec  son  système  monétaire, 
basé  sur  le  dépôt  de  lingots  d'argent,  à  raison  de 
27  M.  1/2  banco  (1  M.  d'argent  fin),  et  avec  l'in- 
troduction des  virements  de  compte  {giro).  Le  M. 
banco  était  une  monnaie  de  compte  ;  on  n'en  frap- 
pait pas.  Les  pièces  étaient  frappées  en  M.  courant 
(2  M .  banco  =  2  M.  1/2).  Lorsque  en  1874  un  .système 
uniforme  fondé  sur  l'étalon  d'or  eut  été  introduit 
en  Allemagne,  la  Banque  de  Hambourg,  avec  ses 
institutions  en  partie  surannées,  perdit  son  im- 
portance; elle  liquida  en  1873,  et  la  Reichsbank  prit 
pour  sa  succursale  l'ancien  hôtel  de  la  Banque  de 
Hambourg.  Le  mouvement  d'affaires  de  cette  suc- 
cursale a  été  de  6.733  millions  M.  en  1876,  8.383  en 
1880,  12.603  en  1890,  13.832  en  1896,  13.228  en  1898. 

Les  grands  établissements  particuliers  sont:  la 
Norddeutsche  Bank,  la  Vereinsbank,  la  Commerz  und 
Discontobank,  la  succursale  de  la  Deutsche  Bank 
et  celle  de  la  Dresdener  Bank.  Ces  banques  ont 
entre  elles  un  Clearing,  par  l'intermédiaire  de  la 
succursale  de  la  Reichsbank.  D'ailleurs,  l'usage 
des  payements  par  le  moyen  de  transferts  était  de 
longue  date  employé  à  Hambourg. 

Industrie.  —  Le  développement  de  l'industrie  a 
été  pendant  longtemps  entravé  par  l'existence  de 
Hambourg  comme  port-franc,  ce  qui  empêchait  le 
libre  débouché  vers  l'intérieur;  on  était  entouré  de 
douanes.  Les  établissements  industriels  furent  ins- 
tallés dans  le  voisinage,  du  côté  d'Altona  (Ottensen), 
Wandsbeck,  Harbourg,  ce  qui  contribua  à  l'essor  de 
ces  villes.  Avec  l'incorporation  de  Hambourg  dans  le 
ZoUverein,  on  remarque  un  développement  industriel 
considérable. 

La  Ciiambre  de  commerce  de  Hambourg  a  fait 
dresser  le  tableau  de  la  situation  de  l'industrie  dans 
son  arrondissement  pendant  la  période  s'étendant 
du  1"  octobre  1897  au  30  septembre  1898.  Les  in- 
dications qu'elle  publie  ont  été  mises  à  sa  disposi- 
tion par  les  industriels  intéressés.  De  cette  enquête 
il  résulte  qu'à  côté  du  mouvement  commercial  fai- 
sant de  Hambourg  le  premier  port  du  continent 
européen,  il  se  développe  graduellement  dans  la  ville 
hanséatique  et  dans  ses  environs  immédiats  une 
industrie  qui  semble  appelée  à  une  réelle  prospérité, 
qui  dès  à  présent  occupe  plus  de  40.000  ouvriers. 

Pour  mieux  faire  saisir  les  conditions  actuelles  du 
travail  industriel  à  Hambourg,  la  Chambre  a  dressé 
un  tableau  étai)li  d'après  le  formulaire  de  la  statistique 
d'Empire  et  arrivant  aux  constatations  suivantes  : 


Groupes  de  la  statistique  d'Empire  relative  aux  diverses  industries 


Terres  et  minerais 

Industrie  métallurgique 

Constructions  de  machines,  outils,  instruments,  appareils 

Industrie  des  produits  chimiques 

Huiles,  combustible,  éclairage 

Industrie  textile 

Papier,  cuir,  caoutchouc 

Bois  et  autres  matières  à  tailler 

Denrées  alimentaires  et  de  consommation 

Vêtements  et  dégraissage  d'étoffes 

Industries  polygraphiques 

Exploitations  artistiques 

Totaux 


Nombre  des  fabriques 


31 
144 
185 
43 
66 
19 
42 
162 

"^83 
136 


33 
148 
191 
44 
71 
22 
41 
176 
567 
84 
141 
4 


30 
146 
191 
45 
78 
20 
40 
173 
577 
87 
140 
4 


Nombre  des  ouvriers 


1896        189; 


1.080 
3.310 
10.611 
1.366 
1..533 

780 
2.395 
2.8.54 
7.685 
2.388 
2.644 

232 


,36.878 


1.047 
3.631 
11.832 
1..563 
1.660 

2.474 
3.314 
8.588 
2.610 
2.8,19 
187 


1.211 

3.7a5 

12.680 

1.680 

1.864 

713 

2.498 

3.. 300 

8.209 

2.812 

2.8.50 

216 


41.598 


GUTSCHOW, 

Secrétaire  de  la  Chambre  de   Commerce  de  Hambourg. 
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Il  VMBOURGEOISE  a.héricaim:  (Compagnie). 
La  plus  importante  des  Compagnies  allemandes  de 
navigation  à  vapeur.  Siège  social  à  Hambourg. 
Flotte  :  76  navires,  de  100  à  13.500  t.,  ensemble 
i98.5o0  t.  Les  principales  lignes  partent  de  Ham- 
bourg pour  New-York  (240  à  340  marks),  pour  Ha- 
lifax, Galveston,  les  Antilles  et  les  ports  du  golfe 
du  Mexique.  D'autres  services  relient  Stettin  à 
New-York  et  Gênes  à  Montevideo,  Bnenos-Ayres  et 
Rosario.  Cette  Compagnie,  de  concert  avec  le  Nord- 
Deutscher  Llojd,  a  organisé,  depuis  le  4  octobre  1899, 
un  service  de  quinzaine  pour  la  Chine  et  le  Japon. 
Les  départs  ont  lieu  alternativement  de  Brème  et 
de  Hambourg.  De  Shanghaï,  les  paquebots  se  rendent 
à  Yokohama,  par  Nagasaki  et  Hiogo.  Cette  grande 
ligne  est  en  correspondance  à  Pénang  avec  Ran- 
goon et  Sumatra,  à  Singapore  avec  Bangkok,  Batavia 
et  Java.  Elle  relie  directement  Shanghaï  à  la  nou- 
velle possession  allemande  de  Kiao-Tchéou. 

HA.MBOURGEOISE  DU  PACIFIQUE.  (Compagnie 
allemande  de  navigation  à  vapeur.)  Siège  social  à 
Hambourg.  Flotte  :  14  navires  de  3.000  à  6.800  t., 
ensemble  68.400  t. 

Les  paquebots  se  rendent  de  Hambourg  à  Callao, 
en  passant  par  .\nvers.  Las  Palmas,  Punta-Arenas, 
Valparaiso,  Antofagasta,Iquique,  Arica  et  Mollendo. 
HAMBOURGEOISE  SUD-AMÉRICAINE  (Compa- 
gnie). Compagnie  allemande  de  navigation  à  va- 
peur. Siège  social  à  Hambourg.  Flotte  :  31  navires, 
de  2.343  à  4.800  t.,  ensemble  105.192  t.  Les  paque- 
bots partent  de  Hambourg  pour  La  Plata  les  1",  10 
et  20  de  chaque  mois,  pour  le  sud  du  Brésil  les  5, 
15  et  25  de  chaque  mois.  Le  prix  de  la  traversée  de 
Hambourg  à  Buenos- Ayres  est,  suivant  la  classe,  de 
600  ou  150  marks. 
IIAMEÇOX.  V.  .\rtigles  de  pèche. 
IIAMILTOX.  Troisième  ville  du  Canada  par  la 
population,  après  Montréal  et  Toronto,  bien  située 
an  fond  d'une  baie,  à  l'extrémité  occidentale  du  lac 
Ontario,  à  65  kil.  au  S.-O.  de  Toronto  et  90  kil.  au 
N.-O.  de  Niagara  Falls.  Pop.  :  50.000  hab. 

-Vucune  cité  canadienne  n'est  aussi  industrielle. 
On  l'appelle  souvent  la  Birmingham  du  Canada. 
Manufactures  d'articles  en  laine  et  en  coton.fabriqnes 
de  machines  à  coudre,  de  chaussures,  verreries,  ate- 
liers de  construction  de  machines,moulins  à  cylindres, 
brasseries.  Lumière  et  tramways  électriques. 

La  ville  est  reliée  par  chemins  de  fer  et  par  va- 
.  iirs  à  tous  les  grands  centres  du  bas  Canada  et 
(lu  N.-E.  des  États-Unis. 

HAMILTON  ou  Bermuda.  Capitale  des  Bermudes. 
(Voir  ce  mot.) 

HAXAU.  Ville  de  la  Prusse,  sur  la  Kinzig,  non 
loin  du  Mein,  à  18  kil.  de  Francfort.  27.fô0  hab. 
(13.963  en  1834),  3  gares  sur  les  lignes  Francfort- 
snr-Mein  à  Gottingen  et  Friedberg-Hanau  (des  che- 
mins de  fer  de  l'État)  et  sur  la  ligne  Francfort-.\s- 
chaffenburg.  Succursale  de  la  Reichsbank,  chambre 
de  commerce.  La  principale  branche  d'industrie  est 
la  bijouterie  et  l'orfèvrerie  en  vrai  et  en  faux,  qui 
occupe  1.600  ouvriers;  on  fabrique  à  Hanau  beau- 
coup de  petits  objets  en  argent,  imitation  de  bibe- 
lots anciens  que  l'on  retrouve  chez  les  antiquaires. 
Il  existe  des  tailleries  de  diamants,  fabriques  de 
machines,  fonderies,  fabriques  de  bronze,  de  cho- 
colat, de  cigares,  des  tissages  de  laine,  coton,  soie, 
fabriques  de  cartes  à  jouer,  de  chapeaux,  de  cuirs, 
de  ganterie,  d'étuis  et  de  cartonnages.  Ce  sont  des 


réfugiés  protestants  français  qui  ont  importé  l'or- 
fèvrerie et  le  tissage. 

IIAX-KÉOU.  La  ville  de  Hao-Kéoa  est  située  au 
confluent  de  deux  grands  cours  d'eau,  le  Y'ang-Tsé- 
Kiang  et  le  Han-Kiang,  qui  la  mettent  en  commu- 
nications faciles  avec  toutes  les  provinces  de  l'in- 
térieur de  la  Chine.  Elle  n'a  d'importance  qu'au 
point  de  vue  commercial.  Au  point  de  vue  adminis- 
tratif, elle  n'est  considérée  que  comme  un  faubourg 
de  la  préfecture  de  Han-Yang,  qui  se  trouve  de 
l'antre  côté  de  la  rivière  Han.  En  face  est  Ou-Tchang- 
Fou,  capitale  de  la  province  du  Hou-Peh.  Ces  trois 
villes  ont  une  population  qui  dépasse  1.200.000 
âmes. 

Les  concessions  européennes  s'étendent  le  long  du 
fleuve  et  sont  mises  à  l'abri  des  inondations  par 
des  dignes  et  des  levées.  Le  settlement  anglais  est 
fort  joli;  outre  le  quai,  il  y  a  des  rues  larges,  bien 
entretenues  et  bordées  d'arbres.  La  concession  fran- 
çaise est  pour  ainsi  dire  déserte,  mais  on  cherche 
actuellement  le  moyen  de  la  mettre  en  valeur.  Les 
Russes  ont  obtenu  récemment  une  concession  sur  la- 
quelle quelques  travaux  sont  déjà  commencés  (1899). 

Les  steamers  de  Shang-haï  remontent  à  Han-Kéou 
en  cinq  ou  six  jours  et  descendent  en  trois  ou  quatre. 
Le  Y'ang-Tsé-Kiang  (fleuve  Bleu)  est  navigable  en 
toute  saison,  mais  aux  basses  eaux  il  y  a  danger 
d'échouage  sur  les  bas-fonds. 

On  attendait  beaucoup  de  l'ouverture  du  port  de 
Han-Kéou  en  1861  :  on  espérait  que  par  là  le  com- 
merce serait  mis  en  contact  direct  avec  les  popula- 
tions denses  de  l'intérieur  de  la  Chine  et  les  riches 
districts  produisant  le  thé  en  abondance.  Ces  espé- 
rances n'ont  pas  été  complètement  réalisées,  bien 
que  les  transactions  atteignent  un  chiffre  élevé, 
comme  le  montrent  les  tableaux  ci-après. 

Le  Gouvernement  impérial  chinois  a  accordé  (juil- 
let 1899),  à  la  Société  belge  d'études  du  chemin  de 
fer  Pékin-Hankéou,  la  concession  de  cette  ligne,  qui 
aura  1.300  kil.  et  qui  sera  exécutée  au  moyen  d'un 
emprunt  5  V„  de  112  millions  12  de  fr.  en  or. 

C'est  le  thé  qui  est  le  principal  article  d'export.; 
mais,  comme  à  Fou-Tchéou,  cette  export,  tend  à 
diminuer,  par  suite  de  l'augmentation  de  la  produc- 
tion du  thé  aux  Indes  et  à  Ceylan.  Le  thé  indien  n'a 
pas  le  même  parfum  que  le  thé  chinois,  mais  on 
s'accorde  généralement  à  trouver  qu'il  est  mieux 
cultivé,  préparé  avec  plus  de  soin,  et  que  sa  force 
plus  grande  lui  permet  de  supporter  une  plus  grande 
quantité  d'eau  :  de  là  une  réelle  économie  pour  les 
classes  pauvres. 

Le  thé  de  Han-Kéou  n'a  guère  que  deux  destina- 
tions, r.\ngleterre  et  la  Russie.  Le  marché  améri- 
cain est  approvisionné  par  Ning-Po,  Formose  et  le 
Japon,  tandis  que  l'Australie  prend  le  thé  de  Fou- 
Tchéou.  Les  maisons  de  commerce  russes  établies 
à  Han-Kéou  exportent  une  grande  quantité  de  thé 
en  briques  faites  avec  de  la  poussière  de  thé. 

.Après  le  thé,  les  produits  les  plus  exportés  sont:  les 
peaux,  à  destination  de  r.\ngleterre,  de  r.\llemagne 
et  des  États-Unis;  le  tabac,  le  chanvre,  la  soie  jaune, 
le  papier,  etc. 

Quant  aux  import.,  les  principales  sont  :  les  étoffes 
de  coton  et  de  laine,  les  métaux,  le  pétrole,  le 
sucre,  etc. 

Le  tableau  suivant  donne  la  valeur  du  commerce 
à  Han-Kéou  pendant  cinq  années  (en  taêls  de 
3  fr.  75)  : 
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Imp,  étrangères. 

—    indigènes. 

Exportations  . . . 


1892 

11.905.648 
5.432.109 
19.563.940 


36.901. 6U: 


1893 

10.723.545 
4.688.199 
23.850.237 


10.985.275 
4.930.691 
23.218.827 


39.134.793 


13.1.54.362 
6.024.248 
25.328.892 


41.507.502 


14.193.537 
6.663.411 
23.449.,545 


44.306.493 


39.261.981 

Les  droits  perçus  par  l'administration  des  Douanes  ma- 
ritimes chinoises  se  sont  élevés,  pendant  ces  cinq  années, 
en  taëls,  à  : 

1892  1893  1894  1895  1896 

1.895.21G     2.219.47't     2.098.883     2.142.99G     1.901.259 
Le  tableau  ci-après  donne  le  mouvement  de  la  naviga- 
gation  à  Ilan-Kéou  pendant  l'année  189G  : 


PAVILLON 

VAPEUUS 

Entrées 

Sorties 

Nombre 

Tonnage 

Nombre 

Tonnage 

481 

5 
19 
196 

513.155 

22.478 

5.537 

17.870 

206.759 

481 
7 
5 
19 

198 

513.155 
22.478 
5.. 537 
17.870 

208.794 

Chinois 

708 
218 
926 

165.799 

Voi 
53.249 

710 
iers 
763 

767.834 
99.505 

Chinois 

Total  général  :   vapeurs 

819.048 

1.473 

867.339 

L'export.  du  ihé  pendant  l'année  1890  a  été  do  470.0G3 
piculs  (le  picul  de  thé  est  de  68  kilog.  540).  dont  :  29.388  pour 
l'Angleterre,  18G.8C2  pour  la  Russie,  27  pour  Port-Saïd, 
253.780  pour  les  ports  chinois. 

L'export.  du  thé  en  briques  et  tablettes  a  été  de  434.107 
piculs,  dont  :  08.001  pour  la  Russie,  366.100  pour  les  ports 
chinois. 

IIAXOÏ.  La  ville  s'étend  de  3  à  okil.  sur  le  fleuve 
Ronge,  à  loO  kil.  de  la  mer.  Service  quotidien  de 
vapeurs  des  Messageries  fluviales  avec  Haï-Phong  et 
plusieurs  fois  par  semaine  avec  les  principales  villes 
du  Delta.  La  population  est  de  40  à  50.000  Annamites, 
1.100  Chinois,  620  Européens.  On  y  construit  un  chû- 
teau  d'eau  (1899).  Quais.  Égouts,  Éclairage  élec- 
trique. Marchés.  Administrations  du  Protectorat. 
Tribunaux.  Postes  et  Télégraphes.  Cliambre  et  Tri- 
bunal de  commerce.  Filature  de  coton,  dévidage  de 
soie,  usine  à  glace,  brasserie,  distillerie,  fabrique 
d'allumettes,  de  papiers,  imprimeries,  journaux. 
Grand  commerce  indigène.  On  évalue  le  commerce 
extérieur  de  la  ville  à  plus  de  2  millions  de  fr.  Suc- 
cursale de  la  Banque  de  l'Indo-Chine.  Tête  de  ligne 
d'un  chemin  de  fer  sur  Phu-Lang-Tuong. 

Une  école  professionnelle  a  été  instituée  à  Hanoï 
(1898).  Elle  a  pour  but  :  d'une  part,  de  former  des 
chefs  d'ateliers  ou  des  maîtres-ouvriers  indigènes 
aptes  à  seconder  les  Européens  dans  les  travaux  de 
l'industrie,  la  construction,  les  bâtiments,  les  en- 
treprises de  travaux  publics,  etc.  ;  d'autre  part,  de 
concourir  au  développement  de  l'art  industriel  in- 
digène dans  ses  diverses  créations;  enfin,  à  préparer 
la  production  des  objets,  aujourd'hui  d'import.  étran- 
gère, qui  peuvent  être  fabriqués  dans  le  pays,  en 
devenant  pour  lui  une  nouvelle  source  de  richesses. 
L'enseignement  comporte  :  des  cours  de  dessin  à 
l'usage  des  menuisiers,  maçons,  serruriers,  méca- 
niciens; la  pratique  des  industries  d'art  :  porcelaine, 
laque,  bronze,  étain,  broderie,  incrustations,  etc. 
Il  y  a  en  outre  un  cours  d'agriculture.  On  s'occu- 
pera plus  tard  de  la  filature  et  du  tissage,  de  la 
tannerie,  de  la  gravure,  do  la  comptabilité,  etc.  Au 
1"  mai  1899,  l'école  comptait  270  élèves. 

IIAXOVRE  (H.\nnover).  Capitale  de  l'ancien 
royaume  annexé  en  1866,  aujourd'hui  chef-lieu  de 


la  province  prussienne;  sur  la  Leine,  tributaire  du 
Weser,  dans  une  plaine  sablonneuse,  à  133  kil.  S.  de 
Hambourg  et  à  290  kil.  0.  de  Berlin.  209.535  hab.. 
en  1895  (1812,  21.000).  Sur  les  lignes  de  chemin  de 
fer  Brunswick-Hamm,  Hanovre-Schwarmstedt,  Ha- 
novre-Albenbeeken  et  Hanovre-Kassel,  en  commu- 
nication facile  avec  Berlin,  Hambourg,  Francfort- 
sur-Mein,  Leipzick,  Brème  et  Cologne.  Siège  d'une 
succursale  principale  de  la  Reichsbank  (mouvement 
des  comptes,  près  de  2.000  millions  M.).  Principaux 
établissements  de  crédit  :  Hannoversche  Bank,  Lan- 
deskreditanstalt,  Ritterschaftlicher  Creditverein ,. 
Vereinsbank,  Vorschuss  und  Kreditverein.  Siège  de 
trois  Compagnies  d'assurances  ;  grand  centre  in- 
dustriel, ateliers  de  réparations  des  chemins  de  l'État, 
fabriques  de  machines,  de  matériel  de  chemins  de 
fer  et  de  guerre,  de  pianos;  tissage  et  filature,  pro- 
duits chimiques,  caoutchouc,  grandes  imprimeries. 
Commerce  important  en  machines,  caoutchouc, 
sucre,  café,  alcool,  vin,  peaux,  grand  marché  aux 
chevaux. 

HAQUET.  Charrette  longue,  étroite,  sans  ridelles, 
composée  de  deux  pièces  de  bois  liées  horizontale- 
ment par  des  barreaux,  et  que  peut  faire  basculer 
une  articulation  placée  près  des  brancards.  Les  far- 
deaux qu'elle  reçoit  sont  retenus  par  deux  cordes 
parallèles,  enroulées  à  la  tête  de  la  charrette  par  le 
moyen  d'un  moulinet. 

HARAS.  Un  haras  est  un  établissement  dans  le- 
quel on  entretient  les  reproducteurs  de  l'espèce  che- 
valine. H  existe  en  France  des  haras  privés  et  des 
haras  nationaux  dont  nous  allons  étudier  le  fonc- 
tionnement. 

L'administration  des  Haras,  réorganisée  en  1874,, 
forme  une  direction  au  Ministère  de  l'agriculture; 
elle  est  inspirée  par  un  Conseil  supérieur  composé 
de  vingt-quatre  membres  nommés  pour  neuf  ans  par 
le  chef  de  l'État  et  que  préside  le  Ministre  de  l'Agri- 
culture. Elle  comprend  :  un  directeur  général,  six 
inspecteurs,  formant  le  Comité  consultatif,  que  pré- 
side le  directeur  général;  vingt-deux  directeurs  de 
dépôts;  un  nombre  égal  de  sous-directeurs,  des  sur- 
veillants, des  vétérinaires  et  des  gens  de  service.  Le 
budget  annuel  est  de  huit  à  neuf  millions,  avec  les- 
quels on  pourvoit  à  l'entretien  des  établissements, 
du  personnel  et  des  reproducteurs  des  dépôts. 

Les  vingt-deux  dépôts  d'étalons  forment  autant  de 
circonscriptions  chevalines,  subdivisées  elles-mêmes 
en  stations  de  monte,  dans  lesquelles  les  étalons 
sont  répartis  pendant  l'époque  de  la  monte  (de  mars 
à  juin)  :  il  existe  654  stations;  la  station  d'Ajaccio 
est  permanente. 

Les  prix  ordinaires  des  saillies  sont  :  étalons  de 
trait,  8  fr.  ;  étalons  de  demi-sang,  8,  10,  12, 15  fr.  ; 
étalons  de  pur  sang,  25  à  100  fr. 

Les  étalons  sont  actuellement  au  nombre  de  2.950 
et  seront  portés  à  3.000  en  1900,  en  exécution  de  la  loi 
du  26  janvier  1892,  qui  a  décidé  qu'une  somme  de 
3.250.000  fr.,  prélevée  sur  les  fonds  du  pari  mutuel, 
servirait  à  porter  progressivement  ce  nombre  de 
2.500  à  3.000. 

Ces  étalons  se  répartissent  à  peu  près  ainsi  dans 
les  diverses  catégories  :  pur-sang  anglais,  210; 
arabes,  100;  anglo-arabes,  200;  demi-sang,  1.800; 
trait,  400.  Les  achats  sont  faits  tous  les  ans  en  sep- 
tembre, octobre  et  novembre,  par  quatre  Commis- 
sions :  la  première  se  réunit  en  novembre  à  Paris  et 
àChantilly  et  n'achète  que  des  pur-sang;  la  deuxième 
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se  réunit  en  octobre  à  Rouen,  au  Piu,  à  Caen  ;  la 
Ipoisième  à  la  même  époque  à  Angers,  Roclidort, 
La  Roche-sur-Yon,  Lamballe  et  Landerneaa:  toutes 
deux  acliètent  les  demi-sang  trotteurs  et  carrossiers  ; 
la  qnatrième,  en  septembre  et  octobre,  à  Limoges, 
Bordeaux,  Pan,Tarbes,  Auch,  Ageu, Toulouse, achète 
des  demi-sang,  des  anglo-arabes  et  des  pur-sang 
arabes.  Les  acquisitions  effectuées  à  Caen,  Toulouse 
et  Chantilly  sont  les  plus  importantes.  Les  prix  va- 
rient de  20.000  à  5.000  fr.  Voici  le  relevé'  des  opé- 
rations de  la  Commission  de  Caen  en  1898  : 

V  Chevaux  trottears  e.xaminés  :  49  ;  chevaux  achetés  : 24. 
Prix  total  :  232.000  fr.  ;  prix  maximum,  18.000;  prix  mi- 
nimum, 6.000  :  prix  moyen,  9.666. 

2'  Chevaux  deiui-sang  carrossiers  examinés  :  180;  achetés  : 
154.  Prix  total:  OOl.OOOfr.  ;  prix  maximum,  7.000;  prix 
minimum,  3.000;  prix  moyen,  5.830. 

L'État  a  le  privilège,  dont  il  use  presque  toujours, 
de  pouvoir  acheter  pour  la  somme  de  20.000  fr.  les 
chevaux  qui  ont  couru  à  Vincennes  le  prix  du  Mi- 
nistère de  l'agriculture  (allocation  25.000  fr.). 

Tous  les  chevaux  présentés  doivent  être  exempts 
de  tares,  de  vices  rédhibitoires  et  maladies  trans- 
missibles,  spécialement  du  cornaoeel  de  la  fluxion 
périodique  (Loi  du  14  août  1885 sur  la  surveillance 
des  étalons).  Ils  seront  âgés  de  quatre  ans  au  mini- 
mum; l'âge  de  trois  ans  est  toléré  pour  les  beaux 
étalons  de  trait. 

Les  étalons  privés  peuvent  être  approuvés,  au- 
torisés, départementaux  et  routeurs. 

Les  étalons  approuvés  reçoivent,  après  examen 
par  une  Commission,  un  certificat  accompagné  d'une 
prime,  lorsque  le  prix   de  la  saillie  est  inférieur  à 
100  fr.  : 
{talus  4e  par-sag;  :  prïM  je  800  i  2.000  fr.  )«u  u  lii.  it  30  siiilies 

—  iefcBi-sang:       —      300  i  1.000  —  40    — 

—  Retrait:  —      300  à    500  —  50    — 
Ces  étalons  sont  au  nombre  d'environ  1.250. 

Les  étalons  autorisés  (150  à  200)  reçoivent  un 
certificat  qui  n'est  accompagné  d'aucune  prime;  il 
confère  à  la  descendance  le  droit  de  prendre  part 
aux  concours  et  de  participer  aux  encouragements 
de  r.Administration  des  haras  concurremment  avec 
les  produits  des  étalons  nationaux  et  approuvés. 

Les  certificats  d'approbation  et  d'autorisation 
doivent  être  renouvelés  chaque  année. 

Le  prix  de  la  saillie  des  étalons  particuliers  varie 

suivant  leurs  qualités  et  la  vogue  dont  ils  jouissent; 

voici  quelques  prix  : 

Et.  1/2  sang:  5,  10,  50fr. 

j,^  \  5-10  fr.  pour  les  jnments  demi-sang. 

Et.  pur-sang  >  go-iOOfr.  -  pnr-sangf 

Les  étalons  départementaux  sont  achetés  par 
les  conseils  généraux  et  mis  à  la  disposition  des 
éleveurs,  pour  assurer  l'amélioration  de  la  produc- 
tion locale. 

Les  étalons  routeurs  appartiennent  à  des  parti- 
culiers qui,  avant  de  les  livrer  à  la  monte,  ont  dû 
remplir  les  obligations  imposées  par  la  loi  :  décla- 
ration an  préfet  ou  au  sous-préfet,  dans  le  mois 
d'octobre  de  l'année  qui  précède  celle  où  le  cheval 
sera  utilisé;  examen  par  une  commission  composée 
d'un  inspecteur  des  haras  (ou  son  délégué),  d'un 
propriétaire  éleveur  et  d'un  vétérinaire;  laquelle  dé- 
livre un  certificat  constatant  que  l'étalon  n'est  at- 
teint ni  de  cornage,  ni  de  fluxion  périodique.  Le 
certificat   n'est  valable  que  pour  une  seule  année. 

Les  étalons  rouleurs,  qui  vont  de  ferme  en  ferme 
et  eSectuent  un  très  grand  nombre  de  saillies,  sont 


trop  vite  surmenés  et  tarés  ponr  qa'ils  paissent  être 
recommandés, 

L'État  possède  la  jumenterie  de  Pompadour 
(Corrèze),  qui  renferme  60  ponlinières  arabes  et  an- 
glo-arabes, et  la  jumenterie  de  Tiaret  (Algérie)  pour 
les  races  arabe  et  barbe  (rattachée  au  Ministère  de 
la  guerre). 

L'École  des  haras  du  Pin  (Orne)  forme  les  fonc- 
tionnaires de  l'Administration  des  haras. 

Le  rôle  des  haras  nationaux  est  de  mettre  à  la 
disposition  des  éleveurs  des  reproducteurs  de  choix, 
de  favoriser  l'élevage  par  des  encouragements  sous 
forme  de  primes  et  de  prix  distribués  dans  les  con- 
cours et  les  courses,  d'exercer  enfin  une  surveil- 
lance sur  les  étalons.  On  leur  reproche  surtout  de 
favoriser  trop  l'introduction  du  pur-sang  anglais, 
et  de  négliger  l'inQuence  de  la  jament  dans  la  trans- 
mission des  caractères. 

Tableau  des  Dépôts  d'étalons 
.lyaccïo :  Corse  (station  permanente).  —.Ingcrs:  Maine- 
et-Loire,  .Mayenne.  Sarthe  (moins  â  cantons  :  voy.  Le  Pin). 

—  Annecy:  Basses-.\lpes,  Hautes-.\Ipes,  Drôme,  Isère, 
Savoie,  Haute-Savoie.  — .l)(rt7/ac;  Cantal,  Puy-de-Dôme, 
Haute-Loire.  —  Besançon  :  Territoire  de  Belfort,  Côte- 
d'Or,  Doubs,  Jura,  Hante-Saône.  —  Blois:  Cher,  Eure-et- 
Loir,  Indre,  Indre-et-Loire,  Loir-et-Cher,  Loire.  —  Climy 
(Saône-et-Loire)  .•  Ain,  .\llier,  Loire,  Nièvre,  Rhône,  Saône- 
et-Loire.  —  Compiègne  :  Aisne,  Oise,  Nord,  Pas-de-Calais, 
Somme,  Seine-el-.Marne.  —  ifenneèont  (Morbihan)  :  Fi- 
nistère (arrondissements  de  Quimper,  Chateanlin,  Quim- 
perlé),  llle-et-Vilaine,  .Morbihan.  —  Lamballe  (Côtes-du- 
N'ord)  :  Finistère  (arrondissements  de  Brest  et  Morlaix), 
Côtes-du-Nord .  —Libourne:  Dordogne,  Gironde.  —  Mon- 
tieren-Der  (  Haute-.Marne  )  :  .\rdennes,  .\ube,  ^larne. 
Hante- .Marne,  Yonne.  —  Pau  :  Landes,  Basses-Pyrénées. 

—  Perpignan  :  .\lpes-.Maritimes,  .\ude,  Bouches-dn-Rhône, 
Gard,  Hérault.  Pyrénées-Orientales,  Var,  Vaucluse.  —  Pin 
(Le)  (Orne)  :  Calvados  (rive  droite  de  l'Orne),  Eure,  Orne, 
Sarthe  (cantons  de  la  Fresnaye  et  de  Saint-Paterne),  Seine, 
Seine-et-Oise,  Seine-Inférieure. —  Pompadour  (Corrèze): 
Corrèze,  Creuse,  Haute- Vienne.  —  Roche-sur-Yon  (La)  : 
Loire-Inférieure,  Deux-Sèvres,  Vendée. — iîodeî  :.\rdèche, 
Aveyron,  Lozère.  Tarn.  —Rosières  (Menrthe-et-.Moselle) : 
Meurthe-et-Moselle,  Meuse,  Vosges.  —  Saint-Lô  :  Calvados 
(rive gauche  de  l'Orne),  Manche. —  Saintes:  Charente- 
Inférieure,  Charente,  Vienne.  —  Tarbes  :  Ariège,  Hante- 
Garonne,  Gers,  Hautes-Pyrénées.—  Villeneuve-sur-Lot  : 
Lot,  Lot-et-Garonne,  Tarn-et-Garonne. 

La  France  possède  2.800.000  chevaux  d'une  valeur 
totale  de  1  milliard  166  millions;  c'est  à  peu  près  le 
même  nombre  qu'en  1840,  sauf  une  diminution  de 
43.000  têtes  depuis  1882,  et  une  augmentation  de 
14.000  juments  de  1882  à  1892.  Le  prix  moyen,  par 
tête  et  par  catégorie,  est  donné  par  le  tableau  qui 
suit  : 

Chevaux  entiers        ^  fi*,!^^  "  v;;\    **"'^'- 
de  3  ans  et  au-dessus  ^«•^^-V.-")        .^ 

Chevaux  hongres 473 

, „„,„  S  poulinières 420 

Juments  ]  ^e  travail 415 

Poulains  et  ponliches  de  l  à  3  ans 315 

—  —         de  l'année 180 

En  1892  (première  année  de  cette  statistique),  les 
naissances  ont  été  de  258.000,  en  excédent  sur  les 
pertes  de  194.000  têtes. 

On  compte  une  proportion  de  82  adultes  ponr  18 
poulains;  et  si  on  partage  la  France  par  une  ligne 
allant  de  l'embouchure  de  la  Gironde  au  Jnra,  on 
trouvera  au-dessus  la  partie  qui  offre  la  plus  grande 
densité  de  poulains  et  constitue  la  grande  région 
d'élevage  du  cheval;  la  région  située  an  sud  élève 
peu. 
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Les  animaux  destinés  uniquement  à  la  reproduc- 
tion, étalons  et  poulinières,  représentent  à  peine 
7  %  de  l'effectif  total  de  la  population  chevaline. 

La  France  exporte  annuellement  21.000  chevaux 
et  en  importe  33.000,  soit,  en  faveur  des  import.,  un 
excédent  de  12.000  têtes;  de  1884  à  1894  les  export, 
présentèrent  un  excédent  qui  alla  jusqu'à  26.000 
têtes  en  1888. 

La  boucherie  hippophagique,  dont  les  progrès 
sont  rapides,  consomme  5o.000  chevaux,  pour  les- 
quels la  statistique  donne  :  Age  moyen  :  16  ans  ; 
poids  net  moyen  en  viande  :  225  kilog.  ;  prix  moyen 
au  kilog.  :  0  fr.  71  (prix  moyen  du  kilog.  de  bœuf  '• 
1  fr.44). 

Droits  dk  Douane.  —  Une  loi  du  9  avril  1898  modifie 
le  régime  douanier  des  chevaux.  Dans  la  classe  des  che- 
vaux entiers  ou  hongres  et  juments,  le  nouveau  tarif  dis- 
tingue les  sujets  au-dessous  de  cinq  ans  et  les  sujets  de 
cinq  ans  et  plus.  Les  premiers  sont  imposés  à  130  et  à 
100  fr.  par  tête,  les  seconds  à  200  fr.  et  à  150  fr.  On  ne 
devra  considérer  comme  chevaux  au-dessous  de  cinq  ans 
que  les  animaux  ayant  encore  leurs  premières  dents  de 
coin.  Les  vétérinaires  inspecteurs  devront  d'ailleurs  être 
consultés  lors  de  chaque  introduction.  Les  droits  afférents 
aux  poulains  sont  fixés  à  75  fr.  et  à  50  fr.  par  tête.  Les 
poulains  ou  pouliches  sont  les  jeunes  chevaux  n'ayant 
que  des  dents  de  lait. 

Les  chevaux  et  les  poulains  figurent  désormais  au  T.  M. 

(Pour  les  achats  de  l'armée  française,  l'organisa- 
tion des  dépôts  et  annexes  de  remonte,  voir  Re- 
montes MILITAIRES.) 

Algérie  :  L'Algérie  possède  220.000  chevaux, 
3;).000  chez  les  Européens,  185.000  chez  les  indi- 
gènes.—  Tunisie  :  40.000  chevaux. 

Haras  a  l'Etrangeu.  —  Angleterre:  Pas  de  haras  de 
l'État;  la  production  est  entièrement  livrée  à  l'initiative 
privée.  La  population  est  de  2.750.000  têtes  comprenant  : 
chevaux  de  course,  de  chasse,  de  carrosse,  de  trait  et  des 
poneys.  La  France  importe  des  chevaux  de  selle  et  de  pur- 
sang;  cotte  dernière  catégorie  est  en  diminution. 

Allemagiie:  Haras  de  l'Etat  pour  la  production  du 
cheval  de  guerre;  nombreux  haras  privés.  Population  : 
3,500.000  tètes.  Importe  annuellement  GO  à  70.000  che- 
vaux :  des  poneys  russes,  des  chevaux  de  selle  hongrois,  des 
chevaux  de  trait  français,  belges,  anglais,  hollandais.  Elle 
en  a  importé  102.391  en  189G:  de  Russie,  31.8G2;  de  Bel- 
gique, 21.453;  de  Danemark,  13.876;  d'Autriche-Hongrie, 
11.633;  de  Hollande,  7.703;  de  France,  6.891  ;  d'Amérique, 
4.285  ;  d'Angleterre,  2.688.  Exporte  beaucoup  de  poulains 
en  Angleterre  (bon  nombre  de  chevaux  allemands  nous 
viendraient  par  cette  voie).  Foires  très  peuplées  et  très 
animées. 

Russie  :  21  millions  de  chevaux  ;  6  haras  de  l'État,  avec 
personnel  militaire. 

Autriche  :  1  million  1/2.  Hongrie:  2  millions;  chevaux 
de  cavalerie  et  d'attelagede  luxe:  la  Hongrie  peut  exporter 
20.000  à  40.000  chevaux  ;  la  Compagnie  générale  des  voi- 
tures, à  Paris,  se  remonte  en  grande  partie  en  Hongrie.  Six 
haras  de  l'Etat,  pour  la  production  du  cheval   de  guerre. 

Belgique  :  275.000  chevaux.  Pas  de  haras.  Exporte  des 
chevaux  de  trait;  importe  des  chevaux  de  cavalerie. 

Hollande:  270.000  chevaux.  Exporte  des  carrossiers  à 
Paris,  Vienne,  Berlin,  Hambourg. 

Danemark:  320.000  chevaux  (renommés).  Haras  pour 
la  production  du  demi-sang.  Importe  les  chevaux  de  cava- 
lerie du  nord  de  l'Allemagne;  exporte  de  petits  carros- 
siers (chevaux  de  liacre  à  Paris). 

Italie  :  750.000  chevaux.  Quatre  haras.  Production  en 
progrès,  amenant  une  réduction  des  import,  de  France 
et  de  Hongrie. 

Espagne  :  900.000  chevaux.  Quatre  dépôts  d'étalons. 
Industrie  mulassière  extrêmement  prospère. 

AmcHque  du  Sud:  G  millions  de  chevaux  dans  la  Ré- 
publique Argentine  et  l'Uruguay.  Peu  d'export.  en  France. 


Amérique  du  Nord  (États-Unis)  :  15  millions  de  che- 
vaux issus  de  ceux  qui  furent  importés  d'Angleterre  et  de 
France.  Haras  d'Etat,  haras  privés  et  nombreuses  Sociétés 
d'encouragement.  Les  Etats-Unis  achètent  annuellement 
en  France  1.000  étalons  du  type  percheron,  gris  ou  noir. 
Exportent  en  Europe  des  chevaux  de  trait  léger  ou  de 
trait  semi-gros  et  semi-rapide  (type  des  omnibus)  ;  chevaux 
de  bas  prix,   mais  mal  conformés  et  non  dressés. 

Il.VRBOURG.  V.  Hambourg. 

HARENGS.  V.  PÊCHES  MARITIMES. 

HARENGS  MARINES,  Harengs  saurs.  V.  Con- 
serves ALIMENTAIRES. 

HARICOTS.  V.  LÉGUMES  secs. 

HARRAR.  Ville  d'Abyssinie,  située  à  350  kil.  S.-O. 
de  Berbera,  285  kil.  S.-O.  de  Zeïla  et  280  kil.  E. 
d'Ankober,  par  9»  22'  48"  lat.  N.  et  40»  0'  6"  long.  E. 
de  Paris.  Pop.  :  40.000  hab.,  comprenant  15.000 
Abyssins,  17.500  Harraris,  G.500  Gallas  et  Somalis 
et  1.000  étrangers,  dont  quelques  Européens. 

Commerce  extérieur.  —  Harrar  est  le  grand  entrepôt 
de  l'Abyssinie.  C'est  là  qu'aboutissent  les  routes  de  péné- 
tration de  Djibouti  (310  kil.),  de  Zeïla  et  de  Berbera.  Le 
haut  commerce  est  représenté  par  une  maison  grecque, 
une  maison  juive  arabe,  deux  maisons  indiennes  et  une 
française.  Les  boutiques  sont  tenues  par  des  Indiens,  des 
Arméniens,  des  Grecs  et  des  Arabes. 

L'import.  totale  est  de  12.377.000  fr.  :  5  millions  8  en  co- 
tonnades, 3,1  en  armes  et  munitions,  1  en  verrerie  et  verro- 
terie, 0,5  en  lainages,  0,4  en  articles  d'alimentation,  0,2  en 
soieries.  La  majorité  des  marchandises  vient  d'Allemagne, 
d'Angleterre  et  d'Autriche  par  les  voies  de  Bombay  et 
d'Aden  ;  c'est  sur  ces  deux  derniers  marchés  que  les  im- 
portateurs vont  s'approvisionner;  quelques-uns  seulement 
s'adressent  directement  aux  pays  de  production.  Les  pro- 
duits français,  à  part  les  liquides,  sont  peu  représentés 
dans  les  import. 

Les  export,  s'élèvent  à  un  peu  plus  de  6  millions  de  fr., 
dont  1,3  en  café  abyssin,  1,1  en  café  harrari,  1  en  ivoire, 
1,4  en  or,  0,5  en  peaux  de  chèvres,  0,3  en  civette,  le  reste 
en  cire,  peaux  de  bœufs  et  de  moutons. 

Une  convention  a  été  passée  en  1897  entre  la  France  et 
l'empereur  Ménèlik  pour  la  concession  d'un  chemin  de  fer 
entre  Djibouti  et  Harrar;  il  est  actuellement  en  cours  de 
construction  (octobre  1899). 

Usages  commerciaux.  —  Les  achats  et  les  ventes  sont 
généralement  effectués  au  comptant,  en  espèces. 

L'emballage  des  marchandises,  à  cause  du  transport  par 
chameaux,  nécessite  certaines  conditions.  Toutes  les  mar- 
chandises autres  que  les  liquides  vont  en  ballots  ou  caisses 
de  50  à  GO  kilog. 

Douanes.  —  Les  droits  à  acquitter  à  l'entrée  et  à  la 
sortie  de  toute  marchandise  sont  de  8  %  (calculés  d'une 
manière  arbitraire  ad  valorem,  d'ailleurs  toujours  à 
l'avantage  du  commerce). 

II.VRTLEPOOL  OU  EastH.vrtlepool.  Municipalité 
et  ville  maritime  d'Angleterre,  située  dans  le  comté 
de  Durham,  à  250  milles  N.  de  Londres  et  12  milles 
N.-E.  de  Stockton.  Pop.  en  1891  :  21.271  hab. 

Principales  industries  :  chantiers  de  constructions 
navales,  ateliers  de  constructions  de  machines,  fon- 
deries de  fer  et  de  cuivre,  scieries,  cales  sèches  et 
pêcheries.  MM.  William  Gray  et  C»  emploient  dans 
leurs  chantiers  et  ateliers  5.4.50  hommes  environ. 
Dans  les  deux  années  1896  et  1897,  ils  ont  construit 
37  navires  d'un  tonnage  total  de  91.007  t.  et  d'une 
valeur  de  près  de  %0.000  liv.  st.  MM.  Furness,  Wi- 
thy  et  C'%  armateurs,  construisent  aussi  des  navires  ; 
ils  ont  lancé,  en  1896,  9  steamers  d'un  tonnage 
total  de  27.828  t.  et  d'une  valeur  de  près  de  320.000 
liv.  st.  En  1897,  trois  paquebots,  d'ensemble  16.832 1. 
et  d'une  valeur  de  180.500  liv.  st.,  ont  été  achevés; 
ces  chantiers  occupent  1.500  hommes  environ. 
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Il  y  a  nn  marché  hebdomadaire  le  samedi  etnne 
succursale  de  la  London  Bank. 

West  Hartlepool.  Municipalité  et  ville  maritime 
située  également  dans  le  comt«  de  Durham,  à  250 
milles  de  Londres  et  10  milles  X.-E.  de  Stockton. 
l'op.  :  27.472  liab.  en  1881.  42.710  en  1891.  Son  aug- 
mentation a  été  rapide  dans  ces  dernières  années. 
Principales  industries  :  chantiers  de  constructions 
navales,  ateliers  de  constructions  de  machines  en 
fer  et  en  acier,  scieries,  cales  sèches,  savonneries. 
Snccnrsales  de  deux  banques  de  Londres,  d'une 
[J)anque  de  Xewcastle  et  d'une  banque  d'York.  Il  y  a 
ne  Bourse  et  nn  marché. 

East  et  West  Hartlepool  tormeul  un  portimpor- 

it  conna  sous  le  nom  de   The  Hartlepools.  Les 

sins  ont  nne  superficie  totale  de  230  acres  (2  1/2 

cres  font  1  hectare)  environ;  la   plupart  d'entre 

IX  peuvent  recevoir  des  navires  d'un  tirant  d'eau 

1 25  pieds.  Le  pilotage  n'est  pas  obligatoire. 

La  West  Hartlepool  Steam  Navigation  Company 

itretient  un  service  régulier  entre  West  Hartlepool 

I  le  continent. 

Les  principales  export,  consistent  en  charbon  et  coke: 

les  ont  atteint,  en   1897,    1.213.6061.   La  valeur  toUle 

■  antres  export,  pendant  cette  année  a  été  de  425.626  I.  st. 

import,  se  font  surtout  en  minerai  de  fer  et  en  bois. 

Xes  entrées  et  sorties,  en  1897.  ont  été  de  6.236  navires, 

jaugeant    1.447.963  t.:   1.124.420    pour    les    steamers   et 

323.543  pour  les  voiliers.  La  Hotte  commerciale  était,  au 

31   décembre  1897,   de  267  vapeurs  de  545,108  t.  et  de 

G  voiliers  de  1.098  t. 

Elast  et  West  Hartlepool  sont   des  stations  du   North- 
Eastern  Raihvay  ;  le  mouvement  des  gares  a  été,  en  1897, 
(!•>  1.322.192  passagers  et  1.463.764  T.  de  marchandises. 
East  Hartlepool,  West  Hartlepool  et  les  localités  adja- 
.tes  de  la  circonscription   parlementaire  contenaient. 
...  1891,  nne  population  de  64.883  hab.     G. -H.  Blcxdex. 
II.VRWICII.  Ville  maritime  d'.\ngleterre,  située 
dans  le  comté  d'Essex,  à  l'extrémité  S.-E.  de  l'es- 
tuaire du  Stour,  par  51"  56'  lat.  N.  et  1*2'  long.  E. 
de  Paris.  Pop.  :  8.000  hab.  Le  port  a  nne  profondeur 
de  9  m.  ;  il  est  muni  de  vastes  quais  desservis  par 
des  voies  ferrées  et  d'entrepôts.  Le  mouvement  ma- 
ritime a  été  le  suivant  dans  les  4  dernières  années  : 

1895 

Ta  lires  entrés:         Navires     Tonnage 

ig  cours 1.225      653.000 

.otage 2.468      176.000 

I  ires  construits.  2  127 

1897 
Xavires  entrés  : 

g  cours 1.346      739.000 

^..i,oUge 3.032      212.000 

Savires  constmits.  2  79 

La  flotte  commerciale  était,  au  3i  décembre  1898, 
119  navires  jaugeant  14.000  t. 
Le  port  est  en  communication  régulière  par  stea- 
mers avec  Hambourg,  Rotterdam,  Flessingue,  An- 
vers. Import,  de  charbon,  grains,  bois.  Export,  de 
ciment,  pierre  et  chevaux.  Station  du  chemin  de  fer 
Great-Eastern  entre  Londres  et  Ipswich.  .\gence 
consulaire  de  France. 

1L\SCH1CH.  Préparation  tirée  du  chanvre  cultivé, 
Cannabis  saliva,  appelé  aassiC.indica  ou  chanvre 
indien,  parce  qu'on  le  trouve  surtout  dans  l'Inde  et 
en  Perse.  Cette  sorte  de  chanvre  est  recouverte 
d'une  résine  molle,  que  l'on  récolte  d'après  divers 
procédés,  pétrit  et  convertit  en  petites  boules,  aux- 
quelles on  donne  le  nom  de  churrus  on  cherris.  En 
Perse,  la  plante  est  pilée,  puis  on  passe  avec  expres- 
a  dans  une  toile  grossière,  ou  bien  on  en  fait  des 


1896 

Navires  Tonnage 
1.295  714.000 
2.813      199.000 

1  63 

1898 

1.346      722.000 

2.891      196.000 

1  50 


infusions,  des  décoctions.  On  l'emploie  encore,  nne 
fois  sèche,  comme  le  tabac,  c'est-à-dire  qu'on  la 
fume  ou  on  la  mâche,  sous  les  noms  de  gunjha  ou 
bang  ;  elle  est  souvent  mêlée  d'opium. 

La  préparation  dite  haschich  a  l'apparence  d'un 
onguent  tenace,  jaune  verdàtre,  de  saveur  acre  et 
d'odeur  nauséabonde  ;  on  en  fait  des  pilules  et  des 
électuaires.  Elle  procure  nne  ivresse  qui  ressemble 
beaucoup  à  celle  de  l'opium. 

On  rencontre  dans  presque  tontes  les  villes  d'Al- 
gérie des  consommateurs  de  haschich,  qu'on  appelle 
mhadjound. 

li.\SSELT.  Chef-lieu  de  la  province  de  Limbourg, 
à  100  kil.  N.-E.  de  Bruxelles,  sur  la  rive  gauche  du 
Demer.  Pop.  au  31  décembre  1897,  14.427  hab. 
Étendue  territoriale,  3.990  hectares  ;  étendue  bâtie, 
68  hectares. 

L'arrondissement  administratif  de  Hasselt  a  90.904 
hectares  et  100.500  hab.  ;  il  comprend  4  cantons,  avec 
68  communes. 

La  province  de  Limbourg  a  241.200  hectares  et 
236.500  hab.  Elle  comprend  trois  arrondissements 
(Hasselt,  Tongres,  et  Maeseyck),  15  cantons  et  206 
communes. 

C'est  nne  province  agricole,  assez  pauvre,  couverte 
de  vastes  bruyères.  On  vient  de  découvrir  dans  la 
région  de  Maeseyck  une  couche  charbonnière  et  les 
sondages  se  poursuivent  pour  en  établir  la  valeur. 

La  distillerie  de  Hasselt  a  une  ancienne  réputa- 
tion ;  elle  a  beaucoup  perdu  :  les  22  distilleries  de 
la  province  n'ont  donné  en  1898  que  45.334  hectol. 
d'alcool  à  50*.  Hasselt  possède  une  fabrique  de  colle 
occupant  126  ouvriers  et  une  fabrique  de  majoliques 
avec  132.  L'usine  la  plus  importante  de  la  province 
est  l'établissement  des  produits  métallurgiques  et 
chimiques  d'Overpelt,  pour  le  travail  du  plomb,  du 
zinc,  arsenic  et  sulfate  de  cuivre.  Elle  occupe  470  ou- 
vriers. Il  y  a  dans  le  Limbourg  belge  des  sucreries 
occupant  I.IOO  ouvriers,  la  fabrique  de  pondre  de 
Caulille  en  occupe  575. 

Dans  l'arrondissement  de  Tongres,  le  tressage 
de  la  paille  pour  chapeaux  a  pris  un  grand  déve- 
loppement. Cette  industrie  occupe  dans  les  villages 
de  Roclenge,  Ebenemael,  Bassenge  et  Wonck.  1.250 
femmes  et  60  hommes.  L.  S. 

HAUT  FOURXEAU-  (UsixE  A  FOXTE.)  L'article 
FoxTE  donne  la  définition  et  la  description  générale 
d'un  haut  fourneau.  Nous  donnons  ici  une  idée  d'une 
usine  à  fonte.  Nous  prenons  comme  type  une  usine 
comportant  un  haut  fourneau  produisant  100  T.  par 
jour,  recevant  par  rails  les  matières  destinées  à  l'ali- 
menter :  minerai,  houille  et  castine  (fondant). 

Pour  l'approvisionnement  de  ces  matières,  il  faut 
des  parcs.  Les  wagons,  circulant  sur  des  estacades, 
laissent  tomber  leur  contenu,  qui  forme  des  tas  ré- 
guliers assez  considérables  pour  qu'une  interruption 
de  quelques  semaines  dans  les  livraisons  ne  cause 
aucun  arrêt  dans  le  service  du  haut  fourneau.  La 
houille,  reprise  dans  le  tas,  est  conduite  par  wagon- 
nets jusqu'aux  fours  à  coke,  où  elle  subit  la  trans- 
formation nécessaire.  Les  matières  d'alimentatioa 
du  haut  fourneau,  amenées  des  parcs  et  fours  à  coke- 
à  pied  d'oeuvre,  sont  élevées  au  gueulard  par  des 
monte-charges  à  moteurs  à  vapeur  ou  à  pression 
d'eau.  Le  haut  fourneau  marche  d'une  façon  conti- 
nue, les  charges  se  font  jour  et  nuit,  à  des  inter- 
valles réguliers.  Pour  tenir  le  haut  fourneau  en  feu, 
il  lui  faut  de  l'air.  Cet  air  est  fourni  par  une  ma- 
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chine  soufflante  à  vapeur,  de  150  à  200  chevaux,  avec 
Ja  batterie  de  chaudières  correspondante.  La  pres- 
sion de  l'air  atteint  près  d'une  demi-atmosphère; 
cela  explique,  avec  la  quantité  à  fournir,  la  néces- 
sité d'une  machine  soufflante  puissante.  L'air  est 
chauffé  à  700"  ou  800°  par  sou  passage,  au  sortir  des 
machines  soufflantes,  dans  de  grandes  constructions 
«n  briques  et  terre  réfractaire,  portées  au  rouge  à 
l'intérieur  par  la  combustion  des  gaz  qui  viennent 
du  gueulard  et  que  recueillent  des  appareils  ad  hoc. 

Ces  gaz,  résultat  de  la  combustion  intense  qui  se 
produit  dans  le  haut-fou  rneau,  servent  aussi  à  chauffer 
les  chaudières  des  moteurs  à  vapeur;  depuis  quelque 
temps  ils  sont  même  utilisés  comme  moteurs  de 
machines  soufflantes  à  gaz  et  remplacent  les  ma- 
chines soufflantes  à  vapeur.  En  Angleterre,  en  Alle- 
magne, en  Belgique,  dans  des  établissements  hors 
pair,  comme  Barrow,  Essen,  Seraing,  les  applica- 
tions déjà  faites,  atteignant  1.000  chevaux,  ont 
donné  des  résultats  satisfaisants.  M.  Mortier  a  fait 
cette  année  (1899),  sur  la  question  de  l'utilisation 
des  gaz  sortant  des  hauts  fourneaux,  une  intéressante 
communication  à  la  Société  de  l'industrie  minérale 
de  Saint-Étienne;  il  en  résulte  qu'un  haut  fourneau 
de  100  T.  de  fonte  par  jour  a  une  disponibilité  mi- 
nima  de  2.200  chevaux. 

La  coulée  des  hauts-fourneaux  se  fait  à  l'abri,  sous 
une  halle  de  coulée.  Les  giieuses  de  fonte  sont 
chargées,  souvent  mécaniquement,  sur  des  wagons 
qui  les  conduisent  aux  convertisseurs  ou  aux  fours 
Âlartiu-Siemeus,  si  la  fonte  doit  être  transformée 
en  acier,  ce  qui  devient  le  cas  le  plus  général.  S'il 
s'agit  de  fabriquer  du  fer,  la  fonte  est  conduite  aux 
fours  à  puddler.  Quant  aux  laitiers  (déchets  de  la 
fabrication  de  la  fonte),  ils  sont  chargés  sur  wagons 
ou  wagonnets  et  conduits  au  crassier.  Ces  laitiers 
servent  quelquefois,  selon  la  topographie  de  l'usine 
et  des  environs,  à  faire  des  remblayages  utiles;  mais 
cela  ne  dure  que  quelques  années,  et  souvent  les  cras- 
siers sont  une  gêne  pour  l'usine.  Depuis  une  douzaine 
d'années,  on  fait  des  briques  et  des  ciments  de  lai- 
tier, mais  cette  application  n'est  pas  encore  générale. 

On  voit  ce  qu'un  haut-fourneau  comporte  de  cons- 
truction et  de  matériel,  et  quelle  surface  exige  son 
installation.  On  évalue  à  un  million  les  frais  de 
premier  établissement  d'une  usine  à  fonte  d'un  seul 
haut  fourneau  ;  sans  compter  la  construction  de  mai- 
sons ouvrières,  si  l'usine  est  un  peu  éloignée  d'un 
centre  de  population  suffisant,  ce  qui  est  le  cas  le 
.plus  fréquent,  Arthur  Rubin, 

Ingénieur  des  Arts  et  Manufactures. 

HAUTE-SAVOIE.  V.  DoUA.NES. 

HAVANE  (la)  .  Capitale  de  la  grande  île  aujour- 
d'huiindépendante  (du  moins  nominalement)  deCuba, 
sur  laquelle  nous  donnons  des  renseignements  com- 
plets à  la  suite  de  cette  notice.  Grande  ville  de 
.250.000  hab.,  admirablement  située  au  point  de  vue 
commercial,  tète  naturelle  de  la  route  des  Antilles 
vers  l'Europe'.  Elle  possède  un  port  très  vaste  et 
parfaitement  abrité,  pouvant  contenir  plus  de  1.000 

1.  On  emploie  à  la  Havane,  pour  l'arrosage  et  la  désinfection 
des  rues,  l'eau  de  mer  électrolysée  d'après  la  méthode  Wolf,  qui 
développe  dans  la  masse  d'eau  traitée  la  formation  d'hypochlorites, 
qui  sont  de  puissants  désinfectants.  Une  usine  spéciale  peut  traiter 
400.000  litres  d'eau  de  mer  par  jour,  dans  huit  grandes  cuves  où 
le  courant  est  amené  par  des  dynamos.  Les  électrodes  positives 
sont  faites  d'un  alliage  de  platine  et  d'iridium  qui  résiste  à  l'ac- 
tion du  chlore  naissant.  On  attribue  à  l'emploi  de  ce  mode  de  dé- 
sinfection l'immunité  remarquable  de  fièvre  jaune  dont  a  joui  la 
Havane  en  1899. 


navires;  c'est  un  centre  de  voies  ferrées.  Pour  juger 
de  l'importance  vraie  du  commerce  de  la  ville  de  la 
Havane,  il  ne  faut  pas  se  reporter  aux  statistiques 
relatives  à  la  période  troublée  qui  a  précédé  la  sépa- 
ration de  la  colonie  de  sa  métropole  :  on  peut  dire 
que  normalement  les  transactions  sur  cette  place 
doivent  représenter  une  valeur  de  200  millions  de  fr., 
portant  naturellement  sur  les  sucres,  les  mélasses, 
le  tafia,  le  miel,  la  cire,  le  tabac  d'une  part,  tandis 
que  l'import.  comprend  principalement  les  beurres, 
fromages,  poissons  salés,  farines,  le  maïs,  le  lard, 
les  conserves,  le  vin  et  la  bière.  Pendant  l'année  1893, 
le  mouvement  de  la  navigation  (entrées  et  sorties)  a 
été  de  2.601  navires  avec  un  tonnage  de  3.308.855  t. 
Le  pavillon  américain  avait  dès  lors  une  grande 
prédominance,  suivi  par  le  pavillon  espagnol,  puis 
par  le  pavillon  anglais.  On  trouvera  les  indications 
complémentaires  relatives  aux  conditions  du  com- 
merce à  la  Havane,  dans  l'article  général  que  nous 
consacrons  ci-après  à  Cuba,  qu'on  désigne  souvent, 
mais  à  tort,  sous  le  nom  de  la  Havane. 

Cuba. — Ancienne  colonie  espagnole,  que  les  Amé- 
ricains viennent  d'arraciier  (1898)  à  la  métropole. 
S'étend  de  74°  G'  à  89"  59'  long.  0.  de  Greenwich  et 
de  19"  49'  à  23°  13'  de  lat.  N.  Superficie  évaluée  à 
118.833  kil.  c.  ;  1.631.696  hab.,  dont  65  %  de  Blancs. 
Six  provinces  :  de  la  Havane,  8.010  kil.  c.  et 
451.928  hab.;  de  Pinar  del  Rio,  14.967  kil.  c.  et 
225.891  hab.  ;  de  Sauta-Clara,  23.083  kil.  c.  et 
354.122  hab.,  etc.— Surface  cultivée,  10%  du  total; 
forêts,  4%;  vastes  surfaces  inexplorées;  90.960  pro- 
priétés évaluées  220.000.000  pesos  (dits  aussi  piastres 
ou  dollars  et  valant  5  fr.  33),  revenu  17  millions.  Sol 
très  fertile,  terre  silico-argilo-calcaire;  température 
de  -1- 10°  à  -(-  29°.  Cultures  de  maïs,  riz,  caféiers,  co- 
tonniers, indigotiers,  tabacs  ;  560.000  balles  de  tabac 
par  an,  dont  338.000  exportées  directement,  plus 
186.000.000  de  cigares  et  48.000.000  de  paquets  de 
cigarettes. 

M.  Gustave  Bock,  directeur  du  syndicat  américain 
qui  a  englobé  récemment,  sous  le  nom  de  «Havana 
Commercial  Company  ^),  une  quinzaine  des  meil- 
leures fabriques  de  cigares  de  la  Havane,  avec  un 
capital  de  34  millions  de  dollars,  vient  de  publier 
(novembre  1899)  un  rapport  très  documenté  auquel 
nous  empruntons  les  renseignements  qui  suivent  : 

En  temps  normal,  la  production  du  tabac,  à  Cuba, 
s'élève  à  560.000  tercios  (le  tercio  équivaut  à  50  kgr.), 
soit  28  millions  de  kilog.  La  province  de  Pinar  del 
Rio,  à  l'O.  de  l'île,  connue  au  point  de  vue  de  la 
culture  du  tabac  sous  le  nom  de  Vuelta  Abajo,  du 
tabac  qui  a  fait  la  célébrité  de  celui  dit  de  la  Havane, 
produit  à  elle  seule  260.000  tercios.  On  comprend 
aussi  dans  la  Vuelta  Abajo  la  partie  occidentale  de 
la  province  de  la  Havane,  qui  produit  70.000  tercios. 
Tout  le  tabac  cultivé  en  dehors  de  ces  deux  provinces 
est  dit  de  Vuelta  Arriba.  Il  est  de  qualité  inférieure 
au  premier.  Celui  de  la  province  de  Santa-Clara  est 
encore  assez  estimé:  sa  production  est  de  130.000 
tercios;  mais  celui  de  la  province  de  Santiago  de 
Cuba  est  tout  à  fait  au-dessous  de  la  moyenne  comme 
qualité,  et  il  gagnerait  cent  pour  cent  a  être  mé- 
langé au  tabac  de  Porto-Rico.  La  production  du  tabac 
dans  la  province  de  Santiago  est  de  100.000  tercios. 

La  consommation  locale  est  très  élevée,  220.000 
tercios,  dont  140.000  de  la  Vuelta  Abajo  proprement 
dite,  10.000  de  la  province  de  la  Havane,  30.000  de 
Santa-Clara,  40.000  de  Santiago  de  Cuba. 
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L'exportation  absorbe  3i0.000  tercios,  dont  120.000 
de  la  Viielta  Abajo,  60.000  de  la  province  de  la  Ha- 
vane, 100.000  de  Santa-Clara  et  60.000  de  Santiago 
de  Cuba.  Les  États-Unis  sont  les  pins  forts  clients 
des  tabacs  des  .\ntilles:  le  montant  de  leurs  import, 
s'élève  à  15  millions  de  dollars  par  an  en  moyenne, 
snr  lesquels  environ  10  millions  applicables  à  Cuba. 

Le  sacre  produit,  en  année  moyenne,  1  million  de 
tonnes;  distillation  de  9.000  barils  de  rhum.  Tout 
a  été  dévasté  par  et  pendant  l'insurrection.  Pro- 
duction annuelle  de  78.000  arrobes  (de  25  livres  ou 
il  kilog. 5)  de  café;  cacaoyers,  bananiers,  cocotiers, 
ananas,  orangers,  etc.  Exploitation  un  peu  négligée 
des  bois  préciénx.  Bestiaux  :  584.000  chevaux  et 
mulets,  2.485.000  bêtes  à  cornes,  78.000  montons, 
570.000  porcs;  production  du  miel,  35.000  tonnes. 
—  .Mines  fort  riches  de  fer,  manganèse  et  cuivre  : 
export,  respectives,  400.000  T.,  21.000  et  2.000: 
quelques  lavages  d'or. 

Littoral  d'une  approche  difficile,  semé  d'îles,  de 
récifs,  de  bas-fonds;  assez  peu  de  ports  :  la  Havane, 
Matanzas,  Santiago,  Cienfuegos,  Cardenas,  Puerto 
Principe,  Gnantanamo,  Baracoa;  peu  de  rivières 
navigables,  sauf  le  Canto,  qu'on  peut  remonter  sur 
100  kil.  1.7J1  kil.  de  chemins  de  fer,  surtout  dans 
l'Ouest.  Commerce  d'export.  en  1896  évalué  à 
448.263  000 fr.,  dont  424.823.000  de  produits  végé- 
taux ;  données  officielles  pour  1891  :  52.954.000  pesos 
d'import.  et  99.407.000  d'export.  Import,  de  denrées 
alimentaires  et  produits  manufacturés. 

1  1896.  I3i. 427.000  piécettes  d'import.  venant  de  l'Es- 
-:ie,  et  21.928.000  d'export.  snr  l'Espagne.  Commerce 
les  ÉtaU-Unis  :  en  1888,  49.319.000  dol.  d'import.,  et 
..3.000  d'export.  ;  en  1895.  52.871.000  et  12.807.000. 
i.es  statistiqaes  officielles  de  Washington  donnent  les 
chiffres  suivants,  pour  le  commerce  de  Cuba  avec  les  États- 
Unis  pendant  les  années  1897,  1898  et  1899  (en  millions  de 
dollars)  : 

1897      1898       1899 

Import,  à  Cnba 18,4        15.2        25.4 

Export,  de  Cnba 8,2         9,6        18,6 

I  "est  snrtont  en  sncres,  tabacs  et  fruits  qne  consiste 
Pexport.  de  Cuba  anx  Etats-Unis. 

Monvement  maritime  en  1896:  3.181  navires  avec  660. 976 
tonnes  de  jaoge. 

Poids  et  JlesHres.  —  Libra  =  16onzas=0kilog.  46;ar- 
roba  =  25  libras  =  11  kilog.  500;  arroba  —  32  qaartillos 
=  l6litres  1369: fanega  =  12almndes=56litres 3425:  vara 
=3pies=Om.S479. 

Les  commerçants  s'approvisionnent  généralement  par 
commissionnaires  d'Europe  on  d'.\mériqDe  :  les  consigna- 
tions pour  compte  disparaissent.  On  procède  par  rembour- 
sement an  reçu  des  documents  pour  le  commerce  des  vivres: 
autrement  on  accorde  souvent  des  crédits  de  3  et  G  mois. 
Le  grand  commerce  cubain  suit  les  mêmes  coutumes  avec 
ses  acheteurs.  Sur  le  sucre,  les  opérations  se  font  au  grand 
comptant. 

Il  est  impossible  de  prévoir  si  Cuba  deviendra 
effectivement  indépendante,  comme  cela  a  été  pro- 
mis, ou  si,  au  contraire,  elle  deviendra  partie  inté- 
grante des  États-Unis.  Toujours  est-il  que  la  légis- 
lation douanière  a  été  fixée  par  l'autorité  de  la  Con- 
fédération, et  les  termes  en  ont  été  publiés  dans  le 
9«  fascicule  des  Annales  du  Commerce  extérieur 
(1899).  Les  droits  d'import.  ont  été  réduits,  les  droits 
d'export.  portent  sur  les  tabacs  divers.  Les  navires 
venant  d'un  pays  non  occupé  par  les  États-Unis 
payent  1  fr.  par  tonne,  la  taxe  est  ramenée  à  1  fr.  10 
quand  ils  viennent  d'un  port  occupé  par  les  .\mé- 
ricains.  II  y  a  réduction  de  moitié  pour  les  bateaux 
sur  lest  et  exemption  pour  les  charbons.  De  plus,  on 


paye  une  piastre  pour  toute  tonne  de  marchandise 
importée  ou  exportée,  et  5  cents  seulement  sur  le 
charbon'.  Daniel  Bkllet. 

H.\v.\s  (Agexce).  Les  services  commerciaux  de 
r.\gence  Havas  ont  été  créés  en  1866.  .\  l'origine, 
le  rôle  de  r.\gence  consistait  à  transmettre  télé- 
graphiquement  à  ses  succursales  de  France  et  de 
l'étranger  les  cours  pratiqués  au  Cercle  du  Louvre 
(lieu  oiYse  réunissaient  à  cette  époque  les  négociants 
parisiens),  et  à  recevoir  des  principaux  marchés  fran- 
çais et  dn  dehors  les  renseignements  sur  la  marche 
des  affaires.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  les  dépêches 
ainsi  envoyées  ou  reçues  étaient  destinées  à  l'usage 
des  abonnés  particuliers  on  à  la  publication  dans  les 
jonrnaux  spéciaux  ou  politiques. 

Lorsque  les  tarifs  télégraphiques  subirent  les  di- 
minutions que  l'on  sait  et  lorsque  les  communica- 
tions téléphoniques  se  développèrent,  les  services 
commerciaux  de  r.\gence  Havas  grandirent  simul- 
tanément. Mais  ce  fut  lorsque  les  négociants  s'ins- 
tallèrent à  la  Bourse  de  Commerce,  construite  sur 
l'emplacement  de  l'ancienne  Halle  au  blé,  que 
r.\gence  Havas  prit  au  point  de  vue  commercial 
l'extension  qu'elle  a  aujourd'hui  au  point  de  vue 
politique. 

Elle  a  installé  dans  le  hall  même  de  la  Bourse 
de  Commerce,  à  quelques  pas  du  bureau  télégra- 
phique et  du  Syndicat  Général,  une  succursale  qui 
ne  s'occupe  que  des  affaires  commerciales. 

Elle  reçoit  des  dépêches  des  principales  places  dn 
globe  et  les  transmet  par  télégrammes  ou  par  té- 
léphone à  ses  abonnés  particuliers  et  aux  journaux 
politiques  on  spéciaux.  L'Agence  est  en  relation 
constante  avec  les  marchés  des  États-Unis,  dn  Brésil, 
des  Indes  et  avec  toutes  les  bourses  européennes.  Non 
seulement  elle  traite  dans  ses  communications  des 
prix  pratiqués,  mais  elle  donne  la  physionomie  des 
différents  marchés,  et  cela  pour  tous  les  articles; 
les  raisons  de  hausse  ou  de  baisse,  les  statistiques, 
l'état  des  récoltes,  la  température,  etc. 

C'est  dans  sa  succursale  de  la  Bourse  de  Com- 
merce que  sont  reçus  tous  ses  télégrammes  et  tontes 
ses  correspondances  :  le  service  n'y  est  jamais  in- 
terrompu, r.Agence  recevant  et  expédiant  des  dé- 
pêches nuit  et  jour. 

Aussitôt  qu'une  fluctuation  importante  se  produit 
sur  la  farine,  les  céréales,  les  huiles,  les  spiritueux, 
les  sucres,  les  cafés,  les  laines,  le  coton,  les  cuirs, 
etc.,  elle  est  télégraphiée  partout,  de  même  que 
l'Agence  reçoit  ces  mêmes  indications  des  pays 
d'origine. 

Le  rôle  de  r.\gence  Havas  à  la  Bourse  de  Com- 
merce ne  se  borne  pas  là  :  l'Agence  expédie  aux 
journaux,  soit  par  fil,  soit  par  poste,  de  nombreuses 
correspondances,  des  articles  de  fond  snr  la  situa- 
tion commerciale  et  économique  de  tous  les  mar- 
chés et  pour  toutes  les  marchandises,  i  V.  Rensei- 
gnements COMMERCI.\LX.) 

H.WEUSE  ÉLECTRIQUE.  Machine  employée  à 
l'abatage  du  charbon  dans  les  mines,  mue  par  nn 
électro-moteur.  G.  D. 

H.WRE  (Le).  Grande  et  belle  ville  maritime  de 

1.  Aux  termes  d'ane  décision  da  Président  des  États-Unis.  les 
taxes  et  impôts  perçns  à  Cuba  sont,  depuis  le  1"  janvier  1899,  ac- 
quittés en  monnaies  américaines.  Les  monnaies  étrangères  sont 
loatefois  admises  aux  taux  suivants  :  24  pesetas  or  pour  4  dol.  82. 
20 fr.  or  pour  3  dol.  86  ;  la  piastre  aident  de  5  pesetas  pour  60  cent. 
Les  monnaies  divisionnaires  subissent  une  réduction  proportion- 
nelle. 
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France,  chef-lieu  d'arrondissement  de  la  Seine-Infé- 
rieure. Pop.  :  125.000  hab.,  chiffre  qui  tend  toujours 
à  s'accroître;  en  1860  on  n'en  comptait  que  70.000. 

Aperçu  général.  —  Le  Havre  est  situé  à  l'em- 
houchure  de  la  Seine,  sur  la  rive  droite, par  49°  29' 
îat.  N.  et  2"  13'  long.  0.;  il  forme  le  port  de  Paris, 
dont  il  n'est  séparé  que  par  228  kil.  de  chemin  de 
fer.  Le  port,  la  ville  et  l'arrondissement  du  Havre 
«ont  une  des  régions  les  plus  riches  et  les  plus  com- 
merciales de  la  France. 

Le  Havre  est  le  second  port  de  France  :  il  vient  après 
Marseille  comme  importance  de  tonnage.  Il  est  le 
chemin  obligé  pour  les  relations  rapides  entre  la 
iFrance,  l'Europe  centrale  et  le  Nouveau  Continent. 
Port  d'entrepôt  de  toute  espèce  de  marchandises,  il 
i^sl  le  principal  marché  pour  les  approvisionnements 
de  Paris,  du  N.  et  de  l'E.  de  la  France,  de  l'O.  de 
lia  Suisse  et  de  l'Allemagne  du  Sud. 

Le  Havre  possède  l'immense  avantage  de  conserver 
la  mer  à  peu  près  étale  pendant  environ  trois  heures. 

A  l'entrée  du  Havre  sont  situés  les  deux  phares 
de  la  Hève,  sur  le  cap  de  ce  nom,  à  deux  milles  au 
N.-O.  du  Havre  et  à  une  hauteur  de  121  mètres. 

La  Chambre  de  Commerce  a  fait  construire  sur 
la  jetée  du  N.-O.  un  bâtiment  où  elle  a  réuni  divers 
:services  du  plus  haut  intérêt  pour  la  navigation. 

Le  Havre  possède  dix  bassins  à  flot,  dont  deux 
à  2  darses,  qui  présentent  ensemble  une  surface  en 
■eau  de  76  hect.  et  un  développement  de  quais  de 
lâ.873m.,  dont  12.028  accostables  aux  navires.  La 
superficie  des  terre-pleins,  en  arrière  des  murs, 
est  de  43  hect.  73  ares,  déduction  faite  des  rues  de 
service,  mais  y  compris  l'emplacement  des  voies 
ferrées.  Celles-ci,  en  communication  directe  avec  la 
jgare  aux  marchandises,  sont  établies  autour  des 
iPriocipaux  bassins  et  entrepôts,  et  ce  réseau  mari- 
time représente  actuellement  un  développement  de 
40.000  mètres. 

Il  y  a  6  formes  sèches,  dont  3  grandes  :  la  largeur  de 
l'écluse  d'entrée  varie  de  11  à  30  m.  ;  elles  admettent 
des  navires  de  64  à  171  m.  L'une  d'elles  doit  être 
agrandie  et  recevra  des  naviresde200m.de  longueur. 

L'outillage  du  port  consiste  en  :  26  hangars,  en- 
semble longueur  2.842m.,  superficie  94.037  m.  car- 
rés; un  parc  à  bestiaux  de  2.000  m.  de  superficie; 
(>  grues  flottantes  de  1.250  kilog.  ;  1  de  4.000  kilog.  ; 
1  de  10.000  kilog.  ;  28  grues  hydrauliques  de  1.250 
kilog.;  2  de  3.000  kilog.;  16  grues  roulantes  de 
i  .500  kilog.,  dont  5  à  vapeur  ;  16  électriques  ;  4  treuils 
hydrauliques  mobiles  de  400  à  1.000  kilog.  ;  1  bigue- 
Irépied  de  la  force  de  120.000  kilog. 

Deux  machines  à  mater,  de  30  et  70  T.,  et  cinq 
■grues  fixes,  de  5  à  14  T.,  sont  à  la  disposition  du 
lommerce. 

Canal  de  Tancarville.  —  Le  canal  du  Havre  à 
Tancarville,  inauguré  le  27  juillet  1887,  relie  le 
bassin  de  l'Eure  au  chenal  endigué  de  la  Seine;  il 
.'I  environ  25  kil.  de  longueur  ;  il  se  compose  d'un 
bief  de  23  kil.  1/2,  compris  entre  deux  sas  écluses, 
situés  l'un  au  Havre,  l'autre  à  Tancarville.  Deux 
garages,  l'un  de  230  m.  de  longueur  sur  50  m.  de 
largeur,  l'autre  de  300  sur  110,  et  un  bassin  fluvial 
<!eoD2  m.  sur  60,  sont  pourvus  de  larges  terre-pleins 
•empierrés  pour  le  dépôt  des  marchandises. 

En  1898,  le  canal  de  Tancarville  a  donné  passage 
ïi  4.106  bateaux,  dont  370  péniches  ;  ensemble,  601 .750 
lonneaux. 

Actuellement,  le  port  du  Havre  peut  recevoir  à 


toute  marée  des  navires  de  8  m.  et  plus  de  tirant 
d'eau.  Un  nouvel  avant-port,  en  ce  moment  en  cons- 
truction, pris  sur  la  mer,  en  eau  profonde,  et  formé 
par  deux  énormes  jetées  rectilignes,  avec  quai 
d'escale  de  500  m.  et  un  sas  écluse  de  30  m.  de 
largeur  et  de  225  m.  de  longueur,  permettra  de  re- 
cevoir, de  nuit  comme  de  jour,  pendant  7  à  8  heures 
à  chaque  marée,  des  navires  d'un  tirant  d'eau  de 
8  m.  50.  Les  travaux  pourront  être  terminés  dans 
cinq  ou  six  ans. 

Pour  les  droits  actuels  de  port,  voyez  le  Tableau 
annuel  du,  Commerce  et  de  la  Navigation  (2«vol.) 
publié  par  la  Direction  générale  des  Douanes. 

Le  pilotage  au  Havre  est  grandement  organisé  : 
le  nombre  des  pilotes  est  de  48,  celui  des  aspirants 
de  12,  celui  des  bateaux  de  35,  celui  des  lamaneurs 
de  70,  à  raison  de  2  par  bateau. 

Plusieurs  Compagnies  de  remorquage  sont  atta- 
chées au  port  du  Havre;  elles  représentent  un  total 
de  11  bateaux,  d'une  puissance  nominale  collective 
de  3.090  chevaux. 

Magasins  publics.  —  Compagnie  des  Docks- 
Entrepôts  du  Hacre.  —  Le  Dock-Entrepôt  a  été 
rétrocédé  par  la  ville  à  une  Compagnie  parisienne, 
au  capital  actuel  de  5  millions.  Ses  vastes  magasins, 
qui  entourent  un  bassin  de  5,50  m.  de  long  sur  80 
de  large,  faits  en  principe  pour  recevoir  au  moins 
130.000  T.  de  marchandises  dans  de  bonnes  condi- 
tions de  manutention,  peuvent,  avec  les  annexes, 
en  contenir  bien  davantage. 

Les  magasins  et  cours  de  livraison  couvrent  une 
superficie  de  170.881  m.  carrés,  plus  48.000  m.  pour 
les  annexes.  Le  stock  moyen  en  magasin  au  31  dé- 
cembre des  dix  dernières  années  (1887-1896)  a  été 
d'environ  75.000  T.  Durant  cette  même  période  de 
dix  ans,  2.035  navires  .sont  entrés  au  Dock  et  y  ont 
débarqué  1.641.705  T.  de  marchandises. 

Le  Dock  se  relie  an  chemin  de  fer  par  des  rails 
posés  le  long  des  hangars  et  des  cours.  Les  quais, 
qui  sont  couverts  aussi  bien  que  les  cours,  étant 
éclairés  à  l'électricité,  le  travail  des  navires  peut 
se  faire  la  nuit  comme  le  jour. 

Les  Docks  possèdent  un  atelier  de  décorlication 
pour  cafés  venus  en  parchemin  ou  en  coque,  et 
tiennent  à  la  disposition  du  commerce  des  locaux 
pour  le  triage  des  cafés  en  entrepôt  de  douane. 

Les  caves,  dont  une  partie  est  éclairée  à  l'élec- 
tricité, peuvent  recevoir  15  à  20.000  fûts. 

La  Compagnie  des  Docks  est  exclusivement  char- 
gée des  opérations  de  manutention  et  de  conditionne- 
ment, depuis  l'entrée  des  marchandises  jusqu'à  leur 
sortie.  Ces  travaux  sont  exécutés  conformément  à 
des  tarifs  fixés,  ainsi  que  les  taux  de  magasinage, 
par  le  Ministre  du  Commerce,  la  Chambre  de  com- 
merce entendue. 

Il  est  établi  près  du  Dock  un  commissaire  spécial 
du  commerce,  nommé  par  le  Gouvernement. 

Compagnie  Havraise  de  magasins  publics  et 
de  magasins  généraux.  —  Cette  Compagnie,  au 
capital  de  4.500.000  fr.,  a  été  créée  pour  recevoir  et 
emmagasiner  les  marchandises  jouissant  de  la  fa- 
culté d'entrepôt  fictif  et  les  marciiandises  acquittées. 
Cet  établissement  occupe  en  bâtiments,  cours  cou- 
vertes et  découvertes,  ciiaussées  et  voies  ferrées,  une 
surface  de  150.000m.  carrés;  il  est  clos  de  murs; 
il  a  un  mouvement  de  200.000  T.  Les  constructions, 
au  nombre  de  219,  peuvent  emmaga.siner  100.000  T. 
de  marciiandises.  Il  est  relié  à  la  gare  du  chemin 
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de  fer  de  l'Ouest  pour  le  transport  direct  des  mar- 
chandises. .    . 

Les  principales  marchandises  emmagasinées  sont 
les  cotons,  dont  le  stock  a  atteint  300.000  balles,  et 
les  laines,  32.000  balles  ;  viennent  ensuite  les  cuirs, 
les  grains,  les  indigos,  les  métaux. 

Docks  du  Pont-RoïKje.  —  Société  anonyme  an 
capital  de  2.400.000  fr.  Cet  établissement,  dont  les 
chantiers  et  magasins  occupent  une  superficie  de 
80.0UO  m.  carrés,  peut  contenir  70  à  80.000  T.,  sui- 
vant les  sortes  de  marchandises.  Celles-ci  consistent 
principalement  en  bois  d'ébénisterie,  de  construc- 
tion et  de  teinture,  en  cotons,  cnirs,  caoutchouc 
brut  et  gutta-percha,  indigo,  laines,  etc. 

Docks  du  canal  de  Tancanille.  —  Société  ano- 
nyme au  capital  de  l.*00.000fr.  Cet  établissement, 
dont  la  superficie  totale  est  d'environ  43.000  m. 
carrés,  peut  aisément  contenir  40.000  T.  de  mar- 
chandises. Les  deux  cours  principales  sont  reliées 
par  voie  ferrée  au  canal  de  Tancarville,  et  d'autre 
part  à  la  gare  de  l'Ouest.  Les  constructions  sont 
spécialement  aménagées  pour  cotons  et  grains.  Les 
mouvements,  entrées  et  sorties,  ont  été  en  1894  de 
86.000  T.  :  en  ISÎW,  de  69.000  T. 

Compagnie  des  Entrepôts  et  Magasins  Géné- 
raux de  Paris.  —  Cette  Société  anonyme,  au  ca- 
pital de  30  millions,  possède  au  Havre  trois  établis- 
sements comprenant  un  grand  nombre  de  magasins 
pour  toute  espèce  de  marchandises,  et  de  vastes 
terrains  pour  marchandises  diverses.  L'un  d'eux  est 
composé  de  magasins  spéciaux  pour  les  cotons. 

Il  faut  encore  citer  les  magasins  Briquet,  qui  ont 
l'avantage  d'être  en  pleine  ville. 

Tous  ces  magasins  généraux  sont  agréés  par  l'Etat 
«t  donnent  aux  négociants,  avec  pleine  sécurité  en 
même  temps  qu'avec  économie,  tontes  les  facilités 
du  régime  des  warrants. 

Établissements  financiers.  —  Le  Havre  a  une 
succursale  de  la  Banque  de  France,  la  cinquième 
par  l'importance  de  ses  opérations.  En  1898,  elle  a 
■escompté,  en  effets,  297.830.000  fr.  et  avancé  sur 
•effets  publics,  chemins  de  fer  et  lingots,  billets  à 
"rdre,  matières  or  et  argent,  138.802.000  fr. 

Puis  Tiennent  :  le  Comptoir  du  Commerce,  Philbert, 
liarrié,  Clialot  et  C",  Société  en  commandite  par  actions, 
.an  capital  de  t  millions;  le  Crédit  havrais,  Société  ano- 
nyme an  capital  de  8  millions;  la  Caisse  de  liquidation 
des  aOaires  en  marchandises  au  Havre,  aussi  connue  sons 
le  nom  de  «Clearing»,  capital  6 millions.  Celle-ci  rend  de 
^ands  services  au  commerce  de  la  place,  dans  la  branche 
spéciale  des  affaires  à  terme;  elle  a  pour  but  de  garantir 
la  bonne  exécution  des  marchés  de  cette  nature  en  coton, 
«afé,  laine,  poivre,  etc..  qui  sont  enregistrés  chez  elle,  et 
4'eD  opérer  la  liquidation  déQnitive  sans  attendre  l'époque 
désignée  au  contrat. 

.\  ces  principales  banques  locales  il  fan  t  ajouter  les  agences 

lies  grands  établissements  parisiens  :  le  Crédit  Lyonnais, 

H  Société  Générale,  le  Comptoir  national  d'escompte;  le 

1  '..-édit  Foncier  de  France  a  aussi  un  représentant  au  Havre. 

Usages  et  Cotiditions  de  la  plate.  —  Approuvés  par  la 

r.hambre  de  Commerce,  ils  ont  le  grand  avantage,  sur  ceux 

•!•■  beaucoup  d'autres  places,  d'être  strictement  invariables 

t  d'avoir  force  de  loi  :  on  ne  discute  au  Havre  que  le  prix, 

■t  jamais  l'escompte,  le  terme  ou  les  tares  à  accorder,  pas 

plus  pour  la  marchandise  disponible  et  les  ventes  publiques 

((ue  pour  les  affaires  à  livrer  «t  à  terme.  Tout  est  fixé 

d'avance  :  le  délai  de  livraison,  le  mode  de  pesage,  etc., 

■t  le  règlement  se  fait  toujours  en  espèces,  au  comptant 

.sous  escompte,  avant  l'enlèvement  de  la  marchandise. 

l>e.s  affairas  à  terme,  qui  atteignent  des  chiffres  énormes, 
se  traitent  journellement  sur  les  articles  suivants  : 
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Par  filières  dd 
Caoutchouc 2.000  kilog.  env. 


Cotons 50  balles     1 1 .000 

Cafés  Sanlos ."lOO  sacs    30.000        — 

(ou  poids  égal  en  d'autres 
sortes  désignées.) 

Cafés  de  Haïti "»0  sacs      3.."i00        — 

Saindoux 50  tierçons      7.500        — 

Laines 23  balles    10.000        — 

Indigos 10  caisses      l.;iOO        — 

l'oivre 100  sacs      6.000        — 

Cacao 123    -      10.000        - 

La  majeure  partie  de  ces  affaires  se  traite  par  l'entre- 
mise de  la  Caisse  de  liquidation. 

Assurances  maritimes.  —  Elles  forment  une  branche 
imporUnte  des  affaires  du  Havre,  où  huit  Compagnies  ano- 
nvmes  ont  leur  siège  principal.  Lear  capital  varie  de 
4Ô0.000  à  1.200.000  fr.,  et  leur  plein  de  3G.00O  à  123.000  fr. 
Mouvement  maritime  et  commercial.  —  Les 
entrées  et  sorties  de  navires  sont  passées  de  6  mil- 
lions 276.000  t.  en  1891  à  3.847.000  en  1897  et  6  mil- 
lions 294.000  en  1898. 

Le  Havre  reçoit  des  marchandises  de  tontes  sortes 
et  de  toutes  provenances. 

La  régularité  dans  les  départs  du  Havre  pour  tous 
les  pays  d'outre  mer  lui  attire  beaucoup  de  produits 
manufacturés  venant  non  seulement  de  Paris  et  des 
autres  villes  de  France,  mais  aussi  de  la  Suisse,  de 
l'Allemagne,  de  la  Belgique,  de  l'Angleterre,  etc. 

Le  mouvement   maritime   du  Havre,  commerce 
extérieur   et  cabotage  réunis,   a  été   en  1896  de 
2.913.fô6  t. 
Le  commerce  extérieur  se  décompose  ainsi: 

Ouantités       Valeurs  actuelles 
Qx.  Fr. 

Importations 15.691.312         935.237.100 

ExporUtions 5.918.755         825.355.300 

Totaux 21.610.067      1.760.592.400 

Figurent  notamment  (en  millions  de  fr.)  : 
Dans  les  importations 

Houille  crue 9,8 

Horlogerie 8,6 


Café 200» 

Colon  en  laine 125,2 

Cuivre 41,"? 

Cacao 29,7 

Caoutchouc  et  gutU 

bruts 20,3 

Grains  et  farines 13  » 

EUin 7.9 

Graines  et  fruits  olé- 
agineux   12,9 

Graisses  animales 
autres  que  de  pois- 
son   9  ■  . 

Dans  les  exportations 


Indigo 10,7 

Laines  en  masse 16  » 

Or  et  argent 67» 


Pelleteries  brutes. . . 
—         ouvrées.. 

Tabac  en  feuilles 

Tissus,  passemente- 
rie,mbans  4e  coton . 

—  rubans  de  soie. 

—  rubans  de  laine. 
Vins 


43  » 
6  » 
10  » 

77  » 

39  » 

4,5 

11,4 


Café 68  » 

Cacao 14,5 

Cuivre 9,2 

Caoutchouc  et  gutta 

brnU 7,5 

Grains  et  farines  ...  7,i 
Extraits   de  bois   de 

teinture 12,4 

Graines  à  ensemencer  3,9 

Horlogerie 10.9 

Houille  crue 4,1 

Instr.  de  musique...  4  » 
Laiaes  en  masse. ...  3,6 
Modes  et  fleurs  artif .  1  i ,  1 
Médicaments  compo- 
sés   9,1 

Meubles  et  ouv.   en 

bois 3,2 

Outils  et  onv.  en  mé- 
taux   13,4 


Or  et  argent 36,6 


40,2 
21.5 
33,5 

12,2 

7,9 
3,3 


121,3 
101  ■ 
6i,6 

23,5 
16,6 

Émigration.  Passagers.  —  L'émigration  forme 
aussi  un  élément  de  fret  important  pour  les  navires 
partant  du  Havre  ;  on  compte  en  18^  et  1896  un 
même  chiffre  annuel  d'environ  30.000  émigrants, 
la  presque  totalité  pour  les  États-Unis  du  Nord,  le 
tiers  venu  d'Italie. 


Pelleteries  ouvrées 
—         brutes... 

Plumes  de  parure... 

Papier,carton,  livres, 
grav 

Poteries,  verres  et 
cristaux 

Parfumeries 

Tabletterie,éventails, 
brosserie,  bimbelo- 
terie, boutons 38,3 

Tissus,  passemente- 
rie, rubans  de  co- 
ton  

—  rubans  de  soie. 

—  rubans  de  laine. 
Vêtements    confect. 

et  lingerie  cousue. 
Vins 
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Quant  au  mouvement   des  passagers  embarqués 
au  Havre  en  1896,  en  voici  le  tableau  : 

Départ         Arrivije 

Lignes  transatlantiques 2.'). 998  18.17't 

—  anglo-françaises )3.9<i7  12.87:5 

—  côtières  continentales 2.'6W  2.1G5 

Honfleur,  ïrouville  et  Caen 203.979  199.210 

2'M.VM      232.428 

Ce  qui  fait  un  total  de  478.918  passagers,  environ 

15.000  de  plus  que  l'année  précédente. 
Navires  attachés  au  port  (ht  Havre.  —  La  liste 

de  ces  navires  se  décompose  ainsi  : 

194  steamers      avec      140.42;)  t. 
174  voiliers  —  22.195   » 


Ensemble.     308  navires         avec      102.020  t. 
Lignes  de  bateaux.  —  En  tête  des  lignes  à  va- 
peur, figurent  les  paquebots-poste  français: 

La  Compagnie  générale  Transatlantique,  départs  di- 
rects pour  New-York,  tous  les  samedis;  pour  les  Antilles, 
le  22  (le  chaque  mois;  pour  Haïti,  le  13  de  chaque  mois. 

La  Compagnie  des  Messageries  maritimes,  départs  du 
Havre  tous  les  lundis,  en  correspondance  avec  les  paque- 
bots-poste de  .Marseille  pour  l'Indo-Ciiine,  l'Australie,  la 
Côte  orientale  d'Afrique  et  de  la  Méditerranée. 

Les  Chargeurs  Réunis,  dessert  régulièrement  le  Brésil, 
la  Plata,  la  côte  d'Afri(iue  et   le  Transvaal,  Madagascar. 

Parmi  les  transatlantiques  étrangers,  il  faut  citer  la 
Hamburg  american  Linie,  directement  pour  New-York, 
tous  les  vendredis:  pour  les  Antilles,  la  Côte-Ferme  et  le 
Pacifique,  les  4,  10,  20  et  31/1  de  chaque  mois;  pour  les 
Antilles-Mexique,  les  15  et  30. 

D'autres  Compagnies  étrangères,  en  nombre  considé- 
rable, la  plupart  très  puissantes,  anglaises,  allemandes, 
américaines,  espagnoles,  etc.,  ont  au  Havre  des  agences 
qui  acceptent  marchandises  et  passagers  à  peu  près  pour 
tous  les  pays  du  monde,  et  les  expédient,  généralement 
sans  frais,  par  Soulhampton,  Londres,  Liverpool,  Anvers, 
etc.  Ces  départs,  bien  qu'indirects,  sont  très  fréquents  et 
réguliers. 

Il  y  a  encore  : 

La  Compagnie  havraise  Péninsulaire, qui  dessert:  les 
ports  du  Portugal  et  de  l'Espagne  (4  départs  par  mois)  ; 
l'Algérie  et  la  Tunisie,  tous  les  samedis;  la  ligne  du  Levant, 
avec  un  service  bimensnel  des  ports  de  l'Asie-Mineure, 
du  littoral  de  la  Méditerranée,  de  la  Grèce,  de  la  mer  de 
Marmaia  et  de  Constantinople;  Madagascar,  Maurice,  la 
Réunion  et  Zanzibar,  départ  le  1"  de  chaque  mois  (voie 
de  Suez). 

La  Société  navale  de  l'Ouest,  capital  1.325. 000 fr.,  qui 
entretient  des  services  réguliers  entre  la  France,  la  Bel- 
gique, l'Atlantique,  le  Portugal,  l'Espagne  et  la  Méditer- 
ranée. 

La  maison  Worms  et  C''  a  un  départ  pour  Bordeaux  tous 
les  mardis  et  vendredis  ;  pour  Hambourg  tous  les  vendredis. 

Pour  les  ports  d'Europe,  il  y  a  aussi  une  quantité  d'a- 
gences de  Compagnies  étrangères  et  de  départs  directs 
ou  indirects,  à  jours  fixes,  pour  l'Angleterre,  la  Belgique, 
la  Hollande,  etc.,  la  plupart  liebdomadaires.  Pour  South- 
ampton,  Portsmouth  et  Londres,  il  y  a  un  départ  tous  les 
jours,  excepté  le  dimanche,  à  11  h.  43  du  soir. 

Cabotage  à  vapeur.  —  En  première  ligne,  il  faut  citer 
la  Compagnie  anonyme  des  paquebots  à  vapeur  entre  le 
Havre,  Caen,  Trouville,  Honfleur  et  les  ports  de  la  Norman- 
die. Ces  trois  destinations,  à  elles  seules,  figurent  en  1898 
pour  un  chiffre  total  de  433.333  voyageurs,  départs  et  ar- 
rivées. 

Havre  à  Morlaix  et  Brest.  Service  fondé  en  1838  par 
M.  Ed.  Corbière,  Compagnie  anonyme  des  paquebots  à 
vapeur  du  Finistère,  départ  tous  les  samedis  :  les  deux 
steamers  de  cette  Compagnie  emportent  du  Havre  des 
denrées,  des  tabacs  en  feuilles  pour  la  manufacture  de 
Morlaix,  etc.,  et  rapportent  de  Bretagne  du  beurre,  des 
cuirs,  des  toiles,  du  papier,  des  légumes  frais  et  secs,  des 
fruits,  du  poisson,  du  gibier,  des  bestiaux,  etc. 


D'autres  lignes  côtières  vont  à  Cherjjourg,  Granville,. 
Saint-Malo,  Saint-Brieuc,  Nantes,  Bayonne,  15oulogne-sur- 
Mer,  Dunkerque,  etc. 

Eaux  de  la  ville.  —  En  18o5,  la  ville  avait  con- 
cédé à  une  Compagnie,  pour  une  période  de  99  ans,, 
le  monopole  de  la  fourniture  de  l'eau  au  Havre.  En^ 
1884,  elle  s'est  ravisée  et  a  racheté  celte  conces.sion, 
moyennant  une  redevance  annuelle  de  375.000  fr. 
qui  expire  en  1954.  Ces  eaux,  qui  viennent  de  sources 
abondantes  situées  à  Saint-Laurent,  à  12  kil.  du 
Havre,  et  à  30  m.  au-dessus  du  niveau  de  ses  quais,, 
sont  d'excellente  qualité. 

A  l'adduction  primitive  de  0,500°/°',  la  ville  a 
ajouté  une  seconde  conduite  de  0,900'"/'°,  ce  qui 
donne,  à  raison  de  290  lit.  par  seconde,  un  débit  total 
de  25.000  m.  cubes  par  jour,  satisfaisant  amplement 
à  tous  les  besoins  de  la  population,  de  l'industrie  et 
de  la  marine.  Des  machines  élévatoires  montent  de 
1.000  à  1.500  m.  cubes  d'eau  par  jour  pour  l'alimen- 
tation de  la  Côte  (c'est  le  nom  de  la  partie  haute  de 
la  ville). 

Manufacture  de  Tabacs.  —  La  manufacture  do 
Tabacs  du  Havre  est  une  des  plus  anciennes  de 
France.  L'importance  de  sa  production  a  été  en 
189G  de  : 

9S9.I00  kilog.  scaferlati  (tabac  liàché  à  fumer); 
05.177    —      rôles  (tabac  filé  à  mâcher); 
08.807    —      cigares  ; 
O.OliO    —      cigarettes  roulées  à  la  main, 

non  compris  10.875  kilog.  de  tabacs  fabriqués  di- 
vers livrés  à  l'exportation.  —  Elle  a  mis  en  œuvre- 
pour  ses  fabrications  1.175.853  kilog.  de  feuilles,, 
dont  664.812  kilog.  de  feuilles  indigènes  et  511.04t 
de  feuilles  exotiques.  —  Elle  dessert,  en  l'un  ou  l'autre 
de  ses  produits,  les  départements  suivants  :  Seine- 
Inférieure,  Eure,  Calvados,  Manche,  Nord,  Pas-de- 
Calais,  Somme,  Aisne,  Ardennes,  Marne,  Oise,  Seine- 
et-Oise,  Orne,  et  apporte  aussi  sa  contribution  de 
cigares  à  la  consommation  de  Paris.  Elle  occupe 
près  de  400  ouvriers  et  ouvrières. 

En  dehors  de  la  manufacture,  il  y  a  encore  le  Ma- 
gasin des  tabacs  en  feuilles  exotiques.  Ce  magasin 
reçoit  plus  des  2/5  des  tabacs  en  feiiilles  exotiques. 
(Kentucky,  Maryland,  Virginie)  importés  des  États- 
Unis  pour  les  besoins  des  manufactures  de  France;, 
en  1896,  cet  établissement  en  a  reçu  6.054.265  kilog^. 
et  en  a  expédié  5.703.293  aux  manufactures  du  Havre,, 
de  Lille,  de  Paris,  de  Pantin,  d'Orléans,  de  Nancy, 
de  Dijon,  de  Lyon,  de  ChAteauroux  et  de  Morlaix. 

Industrie.  —  Le  Havre  tend  de  plus  en  plus  à 
devenir  une  ville  industrielle.  Il  a  l'immense  avan- 
tage d'être  au  point  d'arrivée  des  matières  pre- 
mières et  de  trouver,  tant  par  sa  position  géogra- 
phique que  par  ses  installations  commerciales,  les 
plus  grandes  facilités  pour  l'expédition  des  produits 
manufacturés,  soit  par  voie  de  mer,  soit  par  chemin 
de  fer  ou  fleuve,  selon  les  destinations,  qu'il  s'agisse 
de  l'intérieur  ou  de  l'étranger. 

Voici  les  principaux  établissements  industriels  : 

Filature.  —  Une  filature  de  coton,  avec  tissage, 
compte  14.500  broches  et  400  métiers  à  tisser,  m 
par  trois  machines  à  vapeur  d'ensemble  1.000  chi 
vaux,  et  occupant  500  ouvriers.  Cet  établissemei 
jouit  d'une  réputation  justement  méritée  pour  » 
tissus  forts  pour  chemises  et  caleçons.  La  consom- 
mation annuelle  est  de  4.500  balles,  soit  environ 
1  million  de  kilog.,  le  tout  en  coton  des  États-Unis. 

Construction  de  navires, .machines,  etc.: Chaa- 


I 
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tiers  et  ateliers  Augustin  Normand  et  C''.  —  La 
fondation  des  chantiers  Normand,  au  Havre,  date 
(le  1816,  époque  à  laquelle  Augustin  Normand  quitta 
Honlleur,  où,  depuis  1730,  sa  famille  possédait  un 
chantier  de  construction. 

Le  premier  des  nombreux  bateaux  à  vapeur  cons- 
truits dans  l'établissement,  fut  le  courrier  destiné 
an  service  postal  entre  Calais  et  Douvres  et  mis  à 
la  mer  eu  1830.  Augustin  Normand  construisit  en 
ISt2-43,  pour  l'administration  des  Postes,  le  pre- 
mier bâtiment  à  hélice  français,  le  paquebot-poste 
\apoléon,  depuis  l'aviso  le  Corse.  Plus  tard  furent 

instruits  des  paquebots  à  voiles  et  à  vapeur,  des 
canonnières  et  des  avisos.  Ces  constructions,  tou- 
jours exécutées  avec  une  conscience  absolue,  restent 
encore  aujourd'hui  citées  comme  types  :  elles  réu- 
nissent à  la  perfection  dans  la  beauté  des  formes  une 
solidité  à  toute  épreuve,  la  grande  marche  et  les 
qualités  du  navire  à  la  mer.  Les  chantiers  possèdent 
un  outillage  aussi  complet  que  perfectionné.  C'est 
de  1853  à  1855  qu')'  furent  faites  les  premières  ap- 
plications des  systèmes  inventés  par  Benjamin  Nor- 
nand,  fils  aîné  d'Augustin,  pour  le  sciage  des  bois 
droits  ou  courbes  nécessaires  à  la  construction  des 
navires,  etc.,  remplaçant  ainsi  avec  grand  avantage 
le  travail  manuel.  Ces  nouvelles  machines  valurent 
à  leur  auteur  la  médaille  d'honneur  à  l'Exposition 
de  1855.  C'est  encore  dans  les  ateliers  Normand  que 
furent  exécutées,  à  partir  de  1859,  les  premières  ma- 
chines Compound,  sur  les  plans  et  d'après  les  bre- 
vets de  Benjamin  Normand. 

Depuis  1871,  époque  de  la  mort  d'Augustin  Nor- 
mand, rétablissement  est  dirigé  par  son  plus  jeune 
fils,  3.  A.  Normand,  qui  a  conservé  les  traditions 
lu  fondateur  de  la  maison. 

En  1877,  furent  construits  les  premiers  torpilleurs, 
>|ni  sont  devenus  une  des  spécialités  des  chantiers, 
•lusqn'à  ce  jour,  100  environ  de  ces  petits  bâtiments 
ont  été  livrés  à  la  marine  française  et  12  aux  gou- 
vernements russe,  espagnol  et  japonais.  L'un  d'eux, 
le  Forban,  détient  depuis  deux  ans,  avec  31  nœuds, 
le  record  de  la  vitesse.  Le  nombre  des  ouvriers  et 
employés  dépasse  actuellement  700. 

En  dehors  de  ce  grand  établissement,  il  faut  citer 
encore  le  chantier  Abel  Le  Marchand,  pour  la  con- 
struction des  navires  :  ses  yachts  de  petites  dimen- 
■sions  sont  connus  pour  leur  vitesse. 

Société  anonyme  des  Forges  et  Chantiers  de 
la  Méditerranée  (Capital  :  13.000.000  de  fr.).  —  En 
1872,  s'étant  rendue  acquéreur  des  ateliers  méca- 
niqnes  si  justement  réputés  de  MM.  Mazeline,  elle 
organisa,  pour  former  un  centre  complet  d'exploi- 
tation au  Havre,  un  chantier  de  construction  des 
pins  importants,  situé  sur  la  rive  N.  de  l'estuaire 
de  la  Seine  (chantiers  de  Graville).  Ses  établisse- 
ments se  composent  donc  de  deux  groupes  dis- 
tincts :  1»  des  ateliers  de  construction  mécanique 
pour  la  construction  des  machines  et  engins  méca- 
niques de  toute  nature:  2*  des  ateliers  de  construc- 
tion de  navires  de  toutes  tailles  pour  les  marines 
militaires  et  marchandes  de  tous  pays.  Ces  établis- 
sements sont  desservis  par  un  réseau  de  voies  ferrées 
raccordé  à  la  ligne  de  l'Ouest. 

Jusqu'aux  premiers  jours  de  l'année  1897,  la  So- 
ciété avait  un  troisième  groupe,  celui  des  ateliers 
«péciaux  à  la  construction  de  l'artillerie  de  tout  ca- 
libre applicable  à  la  marine  ou  à  la  guerre:  elle  l'a 
«édé  à  cette  époque  à  MM.  Schneider  et  C",  du 


Creusot,  pour  se  consacrer  de  nouveau  exclusive- 
ment à  ses  spécialités  de  matériel  naval  et  méca- 
nique. 

Depuis  l'origine,  îJOO.OOO  chevaux  marins  et  206 
coques  de  navires  ont  été  construits  au  Havre,  tant 
pour  les  bâtiments  de  guerre  de  la  France  et  de 
l'étranger  que  pour  les  marines  de  commerce,  etc. 
n  faut  aussi  mentionner,  outre  de  nombreux  navires 
à  voiles,  entièrement  en  acier,  les  macbines-ontils, 
les  appareils  hydrauliques  et  antres,  etc.,  livrés  tant 
an  Gouvernement  qu'au  commerce  et  à  l'industrie. 

Les  établissements  des  Forges  et  Chantiers  cou- 
vrent une  superQcie  totale  de  149.000  m.  carrés  et 
occupent  actuellement,  en  dehors  d'un  personnel 
de  350  employés  supérieurs  et  autres,  3.450  ouvriers, 
dont  1.350  aux  ateliers  et  2.100  aux  chantiers. 

Il  y  a  au  Havre  un  certain  nombre  d'autres  ate- 
liers de  mécaniciens,  des  fonderies  en  enivre  et 
fonte  de  fer,  etc.,  d'importance  beaucoup  moindre, 
mais  non  sans  valeur,  entre  antres  la  manufacture 
de  chaînes-câbles  (avec  machine  pour  les  éprouver) 
fondée  en  1820  par  M.  David. 

Artillerie.  Établissements  Schneider  et  C''.  Ar- 
tillerie Schneider-Canet.  —  MM.  Schneider  et  C" 
ont  fait  l'acqnisition,  en  janvier  1897,  des  ateliers 
d'artillerie  des  Forges  et  Chantiers  de  la  Méditer- 
ranée. Ils  livrent  du  matériel  de  guerre  au  Gouver- 
nement français  et  construisent  l'artillerie  Schnei- 
der-Canet, qui  est  adoptée  dans  un  grand  nombre 
de  pays  étrangers.  Leurs  ateliers  occupent  un  rec- 
tangle de  11.000  m.  de  surface,  relié  au  chemin  de 
fer  de  la  Compagnie  de  l'Onest;  ils  sont  pourvus 
d'un  outillage  très  complet  et  très  perfectionné  qni 
leur  permet  de  fabriquer  dans  les  meilleures  condi- 
tions d'exécution  des  bouches  à  feu  de  tout  calibre. 
De  là  sont  sortis  les  premiers  canons  à  tir  rapide  à 
grande  puissance  permettant  d'obtenir  1.100  m.  de 
vitesse  initiale. 

Depuis  leur  création  ces  ateliers  ont  livré  notam- 
ment :  2.225  bouches  à  feu,  2.037  affûts  de  toutes 
sortes  pour  le  service  à  bord  et  à  terre,  221  tubes 
lance-torpilles,  7  tubes  lance-torpilles  sous-marins. 
Ils  occupent  environ  500  ouvriers. 

Ces  installations  sont  complétées  par  un  champ 
de  tir  situé  à  la  pointe  du  Hoc,  à  l'embouchure  de 
la  Seine,  et  relié  au  chemin  de  fer  de  l'Ouest  et  à 
l'atelier  d'artillerie  par  une  voie  ferrée  qui  permet 
d'y  amener  facilement  le  matériel  à  soumettre  anx 
épreuves. 

Les  ateliers  de  MM.  Schneider  et  C",  joints  à  ceux 
du  Creusot,  constituent  l'ensemble  le  plus  puissant 
qui  existe  en  France,  dans  l'industrie  privée,  pour 
la  construction  du  matériel  d'artillerie. 

Moteurs  électriques,  etc.  Établissements  J.-J. 
Heilmann.  Société  industrielle  de  moteurs  élec- 
triques et  à  vapeur  (Anonyme,  capital  5  millions). — 
Cet  établissement  est  remplacé  par  la  Société  in- 
dustrielle d'électricité,  procédés  Westinghouse. 

L'usine  est  reliée  à  la  Compagnie  de  l'Ouest  par 
un  branchement  particulier,  et  le  garage  du  canal 
de  Tancarville  lui  assure  une  communication  facile 
avec  la  mer  et  les  canaux  intérieurs.  Elle  occupe 
déjà  plus  de  300  ouvriers:  ce  chiSre  sera  doublé  et 
même  triplé  quand  les  nouvelles  installations  se- 
ront terminées. 

Fabriques  de  produits  chimiques.—  La  plus  im- 
portante est  la  fabrique  d'extraits  de  bois  de  teinture 
et  d'extraits  tannants  de  M.  E.  Dobosc.  Cette  usine. 
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fondée  en  1862,  constitue  maintenant  un  vaste  éta- 
blissement d'nne  superficie  de  100.000  m.  carrés, 
d'organisation  très  perfectionnée.  Elle  construit  elle- 
même  ses  plus  grosses  machines  et  appareils,  ce  qui 
est  nécessaire  à  sa  succursale  de  Riga  (Russie)  et  à 
ses  autres  établissements. 

Les  produits  fabriqués  consistent  en  extraits  de 
bois  de  campèche,  de  bois  do  qnebracho,  de  bois 
jaune,  de  bois  rouge,  de  cliàtaignier,  de  sumac,  de 
quercitron,  de  graine  de  Perse,  etc.  C'est  dans  cette 
usine  que,  pour  la  première  fois,  on  a  su  tirer  parti 
des  propriétés  remarquables  du  bois  de  quebracho  : 
cette  découverte  est  due  à  M.  E.  Dubosc,  et  la  tan- 
nerie en  profite  largement,  puisqu'elle  emploie  main- 
tenant ces  bois,  sous  forme  de  poudre  ou  d'extraits, 
par  milliers  de  tonnes.  Ce  grand  établissement  reçoit 
en  moyenne  lOij  à  120  chargements  par  an. 

Il  existe  au  Havre  plusieurs  autres  usines  du  même 
genre,  également  importantes,  notamment  celle  de 
MM.  Côez,  Langlois  et  C'%  A.  CEsinger  et  C'%  etc. 
Il  est  à  remarquer  que  la  fabrication  des  extraits 
de  bois  de  teinture  reste  à  peu  près  exclusivement 
concentrée  dans  la  circonscription  de  la  Chambre  de 
commerce  du  Havre;  l'importation,  par  ce  port,  des 
matières  premières  qui  l'alimentent  prend  de  plus 
en  plus  d'extension  :  en  18%  elle  s'élevait  au  chiffre 
de  110.375  T.,  qui  n'avait  pas  encore  été  atteint. 

Il  faut  mentionner  aussi  un  établissement  très  in- 
téressant, de  création  récente,  qui  s'occupe  spécia- 
lement de  la  fabrication  du  permanganate  de  potasse. 

Huileries.  —  Établissements  Desmarais  frères. 
La  partie  la  plus  importante  de  cette  usine  est  l'in- 
dustrie du  pétrole,  avec  une  installation  capable  de 
produire  journellement  000  barils  de  pétrole  raffiné. 

Les  moulins  à  huile,  au  moyen  d'un  puissant  ma- 
tériel de  400  chevaux-vapeur,  fabriquent  par  jour 
45.000  kilog.  d'huiles  de  graines  de  toutes  sortes. 
En  huiles  comestibles,  clarifiées  par  filtration,  la 
production  est  de  10.000  kilog.  par  jour,  notam- 
ment en  sésames  et  arachides. 

Savonnerie  :  oO.OOO  kilog.  par  semaine.  A  signa- 
ler aussi  une  para/fînerie  pour  extraire  les  huiles 
lourdes  du  pétrole  et  blanchir  la  paraffine. 

Ces  établissements,  qui  tiennent  au  Havre  une  des 
premières  places,  couvrent  une  superficie  de  10  hect. 
et  occupent,  en  moyenne,  900  ouvriers,  outre  le  per- 
sonnel des  bureaux. 

L'import.  du  pétrole  par  le  Havre  présente  les 
chiffres  suivants,  en  1896: 

Huiles  (le  pétrole Kilog.        32.2M.0G0 

Huiles  lourdes O.'wT.OOO 


Total Kilog.        4I.668.07« 

L'Huilerie  de  l'Ouest  appartient  aux  fils  de 
A.  Deutsch  (de  la  Meurthe).  C'est  un  des  grands 
établissements  industriels  du  Havre  ;  elle  est  exclu- 
sivement destinée  à  la  production  des  huiles  végé- 
tales extraites  des  graines  oléagineuses  françaises 
et  étrangères.  Les  tourteaux  provenant  de  la  graine 
épuisée  servent  à  l'engrais  des  terres  et  à  la  nour- 
riture du  bétail.  On  les  écoule  en  grande  partie  en 
France;  on  en  exporte  également  par  chargements 
entiers  dans  le  Nord  de  l'Europe.  Cette  usine  occupe 
une  surface  d'environ  15.000  m.  carrés;  elle  est  pla- 
cée en  bordure  de  la  ligne  du  chemin  de  fer,  auquel 
elle  est  reliée,  à  l'extrémité  ouest  du  Havre,  le  long 
du  canal  Vauban.  L'atelier  permet  la  trituration 
journalière  de  60.000  kilog.  de  graines,  ce  qui  cor- 
respond à  une  production  d'environ  24.000  kilog. 


d'huile  par  24  heures.  On  y  compte  150  ouvriers  en- 
viron. 

P.  Lhonoré.  —  Fabrique  d'huiles  végétales  et 
minérales.  Spécialités  :  suif  chimique,  mordant  pour 
rouge  turc,  pour  teintures  et  impressions  d'après 
les  procédés  «  Storck  et  de  Coninck  »,  chimistes 
industriels. 

Tréfllerie.  —  Industrie  nouvelle  au  Havre.  L'usine 
de  MM.  Lazare  Weiller  et  C  comprend  forges,  fon- 
deries, laminoirs  et  tréfllerie  de  enivre  pur,  bronze, 
acier  et  fer;  affinage,  traitement  électroly tique  des 
métaux  :  fabrication  des  fils  de  cuivre  pur,  de  bronze, 
d'acier  et  de  fer,  de  toutes  sortes;  de  fils  de  cuivre 
ayant  la  conductibilité  de  l'argent,  de  fils  d'alliage 
d'aluminium  et  d'aluminium  pur,  de  pointes,  etc. 
Cette  usine,  qui  n'en  est  guère  qu'à  ses  débuts,  oc- 
cupe déjà  près  de  1.500  ouvriers. 

Nickel.  Société  oie  Nickel».  —  Fonderie  et  affi- 
nage de  tous  minerais  nickelifères  (notamment  de 
la  Nouvelle-Calédonie)  par  procédés  brevetés.  Nickel 
pur  sous  toutes  formes,  alliages  de  nickel  et  de 
cuivre  à  tous  titres,  ferro-nickel,  acier-nickel,  oxydes 
et  sels  de  nickel,  etc.  Cette  Société  anonyme  est 
montée  au  capital  de  6.360.000  f r. 

Scieries  mécaniques.  —  Des  six  établissements 
de  ce  genre,  le  plus  important  est  celui  de  M.  Ch. 
Humbert,  suivi  de  près  par  MM.  Deveaux  frères  et 
S.  Hamguel,  ce  dernier  bien  connu  à  Paris  pour  sa 
tonnellerie  et  fabrication  de  barils  à  sucre  raffiné. 

Minoteries.  —  Elles  sont  au  nombre  de  quatre 
au  Havre.  La  plus  importante  est  celle  des  Grands 
moîilins  de  Corbeil  (Société  anonyme  au  capital 
de  12  millions).  Elle  peut  être  citée  comme  mino- 
terie-modèle. Elle  est  située  entre  le  bassin  Vauban 
et  le  chemin  de  fer  :  les  marchandises  peuvent  donc 
être  reçues  ou  expédiées  directement  par  eau  ou  par 
voie  ferrée.  Les  blés  sont  reçus  directement  soit  par 
voitures,  wagons  ou  navires  et  mis  immédiatement: 
en  vrac,  dans  des  silos  en  maçonnerie  qui  forment 
un  groupe  de  23  compartiments  pouvant  contenir 
chacun  1.200  qx  métriques  de  blé,  soit  ensemble 
27.000  qx  ;  en  sacs,  dans  des  magasins  pouvant  con- 
tenir 110.000  qx  métriques. 

L'usine  écrase  1.500  qx  de  blés  par  24  heures.  Elle 
occupe  180  hommes. 

Rizerie.  —  La  Société  anonyme  des  Rizeries 
françaises,  au  capital  de  400.000  fr.,  a  monté  en  1892 
une  usine  qui  s'occupe  principalement  du  décorti- 
quage  et  du  polissage  du  riz.  Elle  décortique  et 
blanchit  1.200  qx.  de  riz  en  24  h.,  et  produit  dans 
le  même  temps  200  qx  de  fleur  de  riz.  Elle  importe, 
par  chargements  de  4.000  à  5.000  T.,  toutes  sortes 
de  riz  bruts,  tels  que  Moulmeïn,  Rangoon,  Basseïn, 
Japon,  Java  et  Saigon. 

Verrerie.  —  L'usine  de  M.  A.  Tourres,  à  Graville- 
Sainte-Honorine,  date  de  loin  ;  elle  a  toujours  été 
renommée  pour  la  qualité  de  ses  produits.  Elle  fa- 
brique par  au  environ  2.500.000  pièces,  dont  partie 
pour  l'export. 

Industries  direrses.  —  Parmi  les  autres  établis- 
sements industriels  que  possède  le  Havre,  il  faut 
encore  citer  : 

Des  briqueteries  et  tuileries,  dont  la  plus  consi- 
dérable est  celle  de  M.  E.  Dubosc,  qui  façonne  chaque 
année  4  à  ['•>  millions  de  briques,  et  fabrique  eu  outre 
des  tuiles,  carreaux,  poteries  et  autres  produits  céra- 
miques. —  La  Société  française  de  saindoux  et  de 
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graisse  ralHnée,  usine  nouvelle  qni  pent  produire 
10.000.000  de  kilog.  par  an.  -  De  nombreuses  bras- 
series, en  tiHe  desquelles  la  Brasserie  Alsacienne  et 
la  Brasserie  de  l'Ouest,  qui  fabriquent  aussi  bien 
pour  l'expoit.  que  pour  la  ville  et  l'intérieur.  —  On 
monte  encore  une  importante  tannerie,  industrie 
nouvelle  au  Havre. 

La  ville  est  desservie  par  un  réseau  de  tramways 
électriques. 

En  résumé,  cette  ville  tend  à  devenir  un  grand 
centre  industriel,  à  côté  du  grand  port  de  commerce 
qui  y  existe  déjà. 

iiawaÎ  (Iles)  ou  Sandwich.  Le  plus  grand  ar- 
chipel de  la  Polynésie,  situé  dans  l'Océan  PaciOque 
nord,  entre  18«3o'  et  22°  16'  lat.  X.,  154»  40'  et  160»  30" 
long.  0.  de  Greenwich.  Il  se  compose  de  huit  îles, 
dont  les  quatre  plus  importantes  sont:  Hawaï,  Mani, 
Oahu,  où  se  trouve  le  port  d'Honolulu,  et  Kani  :  il 
s'y  rattache  une  série  d'îlots  s'étendant  sur  une  dis- 
tance de  plus  de  500  lieues  marines.  Sup.  totale  : 
17.  454  kil.  c,  dont  10. 903  kil.  c.  pour  l'île  d'Hawaï: 
point  culminant  :  4.253  m.  Oahu  a  une  sup.  de  1.554 
kil.  c.  Pop.  :  58.000  hab.  en  1878, 109.020  hab.  au  re- 
censement de  1896,  dont  31.019  indigènes  (44.088  en 
1878),  24.407  Japonais,  21.616  Chinois,  15.191  Portu- 
gais, 8.4^  métis  hawaïens,  3.086  .\méricains,  2.250 
Anglais,  1.432  -\llemands,  101  Français  ;  122.000hab. 
env.  en  1898.  La  capitale,  Honolulu,  a  30.000  hab. 
De  1893  à  1896,  on  a  compté  35.860  immigrants 
et  20.896  émigrants. 

La  souveraineté  des  îles  Hawaï  a  été  transférée 
aux  États-Unis,  le  12  août  1898,  par  les  autorités 
de  la  République,  établie  le  17  janvier  1893,  lors  du 
renversement  de  la  monarchie  indigène.  Les  recettes 
se  sont  élevées  en  18%  à  1 .997.000  dol.,  les  dépenses 
à  1.904.000  dol.  La  dette  publique  au  31  décembre 
1896  était  de  4.136.000  dol. 

Le  climat  est  assez  égal;  il  varie  de  12"  à  32»; 
néanmoins  le  travail  manuel  ne  peut  pas  être  sup- 
porté par  les  Blancs. 

Les  principales  productions  sont,  avant  tout,  le 
sncre,  puis  le  riz,  le  café,  les  bananes  et  ananas, 
la  laine,  les  peaux.  Il  y  a  actuellement  46  planta- 
tions de  sucre  avec  usine  et  H  sans  usine  ;  30  sont 
américaines,  17  allemandes  et  10  anglaises. 

Commerce  extérieur.—  En  17  ans,  le  mouvement  com- 
mercial a  presque  triplé.  «  Les  exportations  ont  été,  en 
1897,  de  16.0*1.773  dol.,  soit  83  millions  de  fr.  de  produits 
dont  les  Etats-Unis  sont  le  grand  et  on  pourrait  dire 
l'aaiqne  aclietenr,  car  ils  ont  absorbé  99,62  */.  du  total,  sur 
lesquels  66,72  '/,,  soit  les  deux  tiers,  sont  allés  aux  ports 
du  Pacifique,  spécialement  San  Francisco,  et  le  dernier 
tiers,  exactement  32,90  '/.,  aux  ports  de  l'Atlantique,  par 
de  puissants  voiliers  portant,  par  le  cap  Horn.  leurs  car- 
gaisons de  sucre  brut  96*  à  New- York  et  à  Philadelphie, 
comme  aliment  partiel  des  raffineries  du  «  Sogar  Trust.  » 
{Moniteur  offusiel  du  Commerce,  du  4  mai  1899.)  Il  a  été 
exporté,  en  1897,  260.000  T.  de  sucre  pour  15.390.000  dol., 
5.300.0<J0  liv.  de  riz  pour  225.000  dol.,  337.000  liv.  de  café 
pour  99.000  dol.,  87.000  peaux  pour  87.000  dol. 

Les  importations  ont  atteint  45.950.000  fr.,  et,  sans  les 
espèces,  39.950.000  fr.,  dont  77*/.  des  États-Unis,  10*/. 
d'Angleterre,  3,30  7.  du  Japon,  3'/.  de  Chine,  2,40*/.  d'Al- 
lemagne, 1,40  7.  d'Australie,  0,35  7.  de  France.  Elles 
consistent  surtout  en  produits  alimentaires  et  objets  ma- 
nufacturés. «  Ce  serait  le  moment  pour  le  commerce  fran- 
çais d'établir  à  Honolulu  un  dépôt  susceptible  de  fournir 
les  maisons  de  la  place  en  produits  français  de  vente  cou- 
rante et  de  rayonner,  par  des  agents,  vers  les  différents 
archipels  du  Pacifique.!  [Moniteur  cité  plus  haut.) 

Navigation.—  Il  est  entré,  en  1897,  à  Honolulu  et  dans 


les  ports  hawaïens,  427  navires  jaugeant  513.000  t..  dont 
286  américains  (270.000  t.),  84  anglais  (174.000  t.),  41  ha- 
waïens (46.000  t.),  7  japonais  (13.000  t.),  4  allemands 
(4.000  t.).  274  nav.  venaient  des  porU  du  Pacifique  amé- 
ricain, 05  d'.\ustralie,  44  de  Chine  et  du  Japon,  23  de 
Victoria  et  de  Vancouver,  4  de  l'Atlantique  américain,  1  de 
Brème,  5d'.\ngleterre.  Tons  les  navires  allant  d'.Amérlqne 
en  .\sie  doivent  s'arrêter  à  l'aller  et  au  retour  à  Honolnlo, 
seule  station  du  Pacifique  nord  où  l'on  puisse  se  ravitailler 
en  eau,  vivres  et  charbons.  «  La  création  de  la  l'igaer 
Xouméa-San  Francisco  fio  Tahiti,  et  Tahiti-Yokohama 
t'ta  Honolulu  s'imposera  à  la  France  dans  un  bref  délai, 
sous  peine  de  déchéance  commerciale  et  politique  dans  les 
régions  du  Pacifique.»  La  marine  marchande  hawaïenne 
se  compose  de  62  navires  d'ensemble  34.000  t. 

Il  y  a,  dans  les  lies  Hawaï,  114  kil.  de  chemins  de  fer. 
73  bureaux  de  poste  délivrant  annuellement  4  millions  de 
lettres,  400  kil.  de  lignes  télégraphiques. 
Un  consul  de  France  est  établi  à  Honolulu. 
Monnaies.—  Au-dessus  d'une  valeur  de  dix  dollars,  lès 
seules  monnaies  d'or  ayant  cours  sont  celles  des  Etats- 
Unis.  Pour  les  valeurs  moindres,  on  se  sert  des  monnaies 
d'argent  américaines  et  hawaïennes.  Il  n'y  a  pas  de  billets- 
en  circulation,  à  l'exception  des  bons  du  Trésor. 

Tarif  douanier.  —  «Quand  le  tarif  américain  sera  ap- 
pliqué aux  îles  Hawaï,  ce  qui  est  imminent,  les  articles 
non  américains  d'importation,  au  lieu  de  payer  simplement 
le  droit  modéré  du  tarif  hawaïen,  107.  ad  ralorem,  seront 
soumis  à  des  droits  bien  pins  élevés.  La  vie  sera  plus^ 
chère  en  ce  qui  concerne  les  articles  de  luxe  ;  mais  les 
articles  qui  souffriront  le  moins  seront  les  articles  fran- 
çais, irremplaçables,  ainsi  que  cela  s'est  produit  aux  États- 
Unis  au  moment  de  l'adoption  do  bill  Mac  Kinley.»  (Mo- 
niteur off.  du  Corn.)  Abel  Ravier. 

HAYE  (La),  en  hollandais  S'Gravexhage.  Chef- 
lieu  de  la  province  du  Sud-Hollande,  située  à  quelques 
kih  de  la  mer  et  à  52  kil.  S.-O.  d'.\msterdam,  par 
52»  4'  40'  lat.tN.  et  1»  58'  16'  long.  E.  de  Paris.  Pop. - 
117.855  hab.  en  1880,  191.530  au  31  décembre  1896* 
C'est  la  résidence  de  la  reine,  des  États  Généraux 
et  de  l'administration  centrale.  Ville  de  luxe,.  La 
Haye  possède  en  outre  de  grandes  industries  :  chan- 
tiers de  construction  navale,  distilleries,  brasseries^, 
imprimeries  et  librairies.  Station  de  chemin  de  fer 
sur  la  ligne  de  Rotterdam  à  Amsterdam.  La  ville 
est  traversée  par  un  canal  communiquant  avec  le 
canal  de  Rotterdam  à  .\msterdam. 

HÉLIOTROPE.  V.  Essences  de  parfumerie. 

HÉLIOTROPE.   Pierre  précieuse.  (Voy.  Agate.  ) 

HELSIA'GBORG.  Ville  suédoise  à  75  kil.  N.-N.-O. 
de  .Malmoë,  en  face  d'Elseneur  et  à  l'entrée  du  Sund^ 
23.000  hab.  Possède  des  gisements  de  houille  et  d'ar- 
gile dans  son  voisinage,  des  fabriques  de  poteries 
et  chaussures;  dispose  d'une  flotte  de  29  steamers 
et  de  84  voiliers.  Prend  rapidement  de  l'importanee: 
on  vient  d'y  fonder  une  distillerie  et  une  sucrerie. 

Exporte  surtout  des  articles  en  poterie  (28.322  T.  en  1897), 
du  beurre  (2.445  T.),  des  planches  (45.000),  des  céréales, 
du  bétail  vivant,  etc.  Les  import,  portent  principalement 
sur  les  houilles  et  cokes  (151.273  T.),  les  engrais  et  mine- 
rais (39.286  T.),  les  grains,  le  fer,  le  sel,  le  café,  etc.  Les 
entrées  dans  le  port  en  1897  ont  été  de  6.820  navires  jau- 
geant 1.075.026  t.,  dont  4.011  vapeurs  avec  981.466  t.. 
496.007  t.  sous  pavillon  suédois,  477.508  sons  pavillon  da- 
nois, etc. 

HELSIXGFORS  (en  finlandais  HEL9iyKi).Ghe*-liea 
du  gouvernement  de  Nuland  et  capitale  du  grand- 
duché  de  Finlande.  La  ville  est  bâtie  sur  une  langue 
de  terre  du  golfe  de  Finlande.  Distance  de  Saint- 
Pétersbourg,  395  verstes.  Pop.  (en  1896)  :  73.820  hab. 
Helsingfors  est  relié  avec  Saint-Pétersbourg  par  une 
voie  ferrée.  11  y  avait  en  18^  à  Helsingfors  606  éta- 
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blissements  industriels  (usines  mécaniques,  brasse- 
ries, fabriques  de  tabac,  etc.),  avec  une  production 
totale  de  23  millions  de  marcs.  La  valeur  des  export, 
atteint  30  millions  de  M.  ;  celle  des  import.,  oO  mil- 
lions de  M.  (Voy.  Finlande.)  P.  A. 

HÉMATITK.  L'hématite  estun  sesquioxydede  fer 
mamelonné  et  rempli  de  cristaux  fibreux,  nommé 
communément  sanguine  ou  pierre  à  brunir.  Très 
pesante,  dure,  compacte,  allant  du  rouge  au  noir, 
cette  substance  minérale  sert  au  polissage  des  mé- 
taux, à  la  fabrication  des  couleurs  rouges;  elle  est 
aussi  utilisée  comme  minerai  de  fer.  (Voy.  Fonte.) 
On  trouve  l'hématite  en  France,  dans  les  Pyrénées, 
mais  surtout  en  Russie  et  en  Espagne  :  dans  ce  der- 
nier pays  la  ville  de  Compostelle  s'est  fait  une  spé- 
cialité des  bons  brunissoirs. 

Sans  être  une  pierre  précieuse,  l'hématite  noire 
fut  la  première  substance  gravée;  la  Bibliothèque 
Nationale  possède  de  nombreux  cylindres,  vases  ou 
inlailles  datant  des  Chaldéens,  des  Assyriens,  des 
Mèdes,  des  Perses,  des  Phéniciens,  etc.     G.-R.  S. 

llÉMODUOMOGliAPHF..  V.  ENREGISTREURS  (Ap- 
pareils). 

IIKMOGLOBIXE.  Ce  produit  est  retiré  du  sang  de 
bœuf.  Il  constitue  une  poudre  rouge  brique  soluble 
dans  l'eau  froide,  décomposable  par  l'eau  chaude. 

HENXÉ.  Le  Henné  oriental  est  un  arbrisseau  de 
2  à  3  m.  ;  sans  épines  quand  il  est  jeune,  il  devient 
épineux  en  vieillissant.  Il  croît  abondamment  dans 
le  nord  de  l'Afrique,  en  Arabie  et  dans  les  Indes 
orientales.  On  en  extrait  une  teinture  d'un  jaune 
brun  que  les  Grecs  nommaient  Cypro.i  et  dont  les 
Arabes  font  grand  usage.  Les  feuilles  pilées  forment 
avec  l'eau  une  pâte  qui,  appliquée  sur  la  peau  pen- 
dant quelques  heures,  la  colore  d'une  manière  du- 
rable en  jaune  rouge.  C'est  avec  cette  substance  que 
les  femmes  d'Afrique  et  d'Orient  se  teignent  les 
doigts,  les  orteils,  les  ongles  et  d'autres  parties  du 
corps. 

Le  henné  jouit  de  propriétés  tannantes  dont  on 
tire  parti  depuis  peu  en  France,  spécialement  dans 
la  teinture  en  noir;  on  le  substitue  au  cachou. 

L'addition  de  l'eau  de  chaux  permet  de  teindre  la 
laine,  le  cuir,  la  barbe  et  les  cheveux. 

HÉRAT.  V.  Afghanistan. 

HERBES.  Alimentation.  —  On  désigne  sons  le 
nom  à'herbes,  et  plus  spécialement  â'herbes  cuites, 
certaines  plantes  vertes  (brèdes),  dont  on  utilise  les 
feuilles  cuites  à  l'eau  et  au  sel.  Les  principales  herbes 
cuites  sont  les  épinards,  l'oseille,  la  laitue,  la  chi- 
corée et  la  rhubarbe;  cette  dernière  est  beaucoup 
plus  rarement  usitée  en  France  ;  elle  est  au  contraire 
assez  courante  en  Angleterre.  D'ailleurs,  ces  herbes 
ne  se  vendent  guère  cuites  qu'à  Paris  et  dans  les 
grandes  villes,  et  presque  toujours  chez  les  fruitiers 
et  crémiers. 

Au  point  de  vue  de  la  composition,  ces  herbes 
sont  remarquables  par  leur  richesse  en  eau  et  en 
sels  minéraux,  quelquefois  en  acides  (oxalique  dans 
l'oseille,  gallique,  tan  nique,  chrysophanique  dans 
la  rhubarbe)  ;  en  revanche,  elles  sont  pauvres  en  hy- 
drates de  carbone,  en  graisses  et  en  matières  azotées; 
souvent  même  ces  dernières  s'y  présentent,  en  ma- 
jeure partie,  sous  forme  d'amides  et  d'acides  amidés 
{asparagine),  qui  ne  jouent  qu'un  rôle  très  secon- 
daire dans  la  nutrition.  Voici  la  composition  cen- 
tésimale des  épinards  et  de  la  chicorée,  d'après 
Kônig  : 


Epinards  cuits 
Chicorée  cuite 


Eau 


93,3 


Siib.vt.  Sucre    Cellu-  Matières 

azotcos  Graisse    fcciile     lasc    minérales 

gomme 
2,")  0,6  4,4  0,9  2,1 
1,3  0,1  2,0  0,0  0,9 
Ces  herbes  ne  sont  donc  pas  à  proprement  parler 
des  aliments  ;  l'oseille  est  plus  souvent  un  condi- 
ment; les  épinards.  au  contraire,  servent  à  diminuer 
la  saveur  de  certains  mets  fumés  ou  salés  (lard, 
jambons  fumés,  salaisons);  quant  à  la  chicorée,  à 
la  laitue  et  à  la  rhubarbe  cuites,  elles  ont,  surtout 
cette  dernière,  des  propriétés  nettement  laxatives. 
Ces  herbes  se  vendent  à  Paris  au  poids  et  le  prix 
du  kilog.  en  varie,  suivant  les  saisons  et  l'espèce 
d'herbes,  de  40  à  80  centimes.  La  rhubarbe,  qu'on 
ne  trouve  d'ailleurs  préparée  que  sur  commande, 
vaut  beaucoup  plus  cher  ;  à  noter  que,  dans  ce  cas, 
on  n'utilise  que  la  feuille  verte,  dépourvue  de  ses 
côtes  et  nervures. 

Ces  herbes  sont  quelquefois  falsifiées  par  l'ad- 
jonction de  feuilles  de  bettes  et  de  poirée,  belladone, 
jusquiame,  aconit,  ciguë,  digitale,  etc.  Aussi  toute 
odeur  ou  tout  goût  suspects  doivent-ils  faire  rejeter 
la  préparation.    (V.  Falsification  et   altération 

DES  ALIMENTS,    LÉGUMES.)  D"'  J.  LaU.MONIER. 

llERBORlSïERIE,HEUBORlSTE.L'lierboristerie 

en  gros  se  confond  avec  la  droguerie,  dont  elle  est 
une  des  branches  principales;  elle  comprend  le 
commerce  détentes  les  plantes  ou  parties  déplantes, 
fraîches  ou  sèclies,  indigènes  ou  exotiques,vénéneuses 
ou  non.  Mais  sous  le  nom  û'herboriste  on  désigne 
généralement  celui  qui  vend  l'herboristerie  médi- 
cinale au  détail;  ce  dernier  est  tenu  de  posséder  un 
certificat  délivré,  après  examen,  par  une  École  de 
pharmacie,  une  Faculté  mixte  ou  une  École  de  mé- 
decine et  de  pharmacie  ;  de  plus,  il  a  le  droit  de  vendre 
uniquement  les  plantes  ou  parties  déplantes  mé- 
dicinales indigènes  et  non  toxiques,  à  l'exclusion 
de  tout  autre  produit  médicinal  simple  ou  composé 
et  de  toutes  les  plantes  ou  parties  de  plantes  exo- 
tiques même  non  toxiques,  telles  que  le  quinquina, 
le  ratanhia,  la  rhubarbe,  etc.  Il  existe  encore  ac- 
tuellement deux  certificats  d'herboriste  :  le  certificat 
de  première  classe,  conférant  le  droit  d'exercer  sur 
tout  le  territoire  de  la  République  française,  est  dé- 
livré seulement  par  les  Écoles  supérieures  de  phar- 
macie et  les  Facultés  mixtes  de  médecine  et  de 
pharmacie;  le  certificat  de  deuxième  classe,  donnant 
le  droit  d'exercer  uniquement  dans  le  département 
pour  lequel  le  candidat  a  demandé  à  être  examiné, 
peut  être  délivré  par  l'École  supérieure  de  phar- 
macie, la  Faculté  mixte,  l'École  de  plein  exercice 
ou  l'École  préparatoire  de  médecine  et  de  pharmacie 
dont  ressort  le  département  dans  lequel  le  candidat 
veut  exercer.  Ces  deux  certificats  ne  peuvent  pas 
être  obtenus  avant  l'âge  de  vingt  et  un  ans.  Les 
aspirants  au  certificat  d'herboriste  de  première  classe 
doivent  subir  un  examen  préparatoire  comprenant  h 
les  épreuves  suivantes  :  1"  lecture  ;  2"  dictée  ;  3"  pro-  " 
blêmes  sur  les  quatre  opérations  fondamentales  de 
l'arithmétique;  4°  interrogation  sur  les  notions 
élémentaires  du  système  métrique;  puis  un  examen 
définitif  comprenant  la  reconnaissance  d'un  certain 
nombre  de  plantes  usuelles  et  une  interrogation  sur 
les  plantes  médicinales,  leurs  caractères  distinctifs, 
leur  récolte,  leur  dessiccation,  leur  conservation  et 
leurs  usages  principaux.  Les  herboristes  de  deuxième 
classe  ne  sont  soumis  à  aucune  condition  d'études 
préparatoires;  ils   passent  simplement   devant  la 
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Faculté  OH  l'École  de  pharmacie  uu  examen  définitif 
portant  sur  les  mêmes  matières  que  celui  des  aspi- 
rants au  certificat  de  première  classe.  Les  femmes 
sont  admises  à  subir  les  examens  pour  l'obtention 
des  deux  certificats  d'herboriste;  parmi  les  herbo- 
ristes exerçants,  les  femmes  sont  même  en  majorité. 

Les  herboristes  sont  régis  par  les  lois  et  règle- 
ments suivants  :  Loi  du  21  germinal  an  XI  (11  avril 
1803),  dont  l'article  37  est  ainsi  conçu  :  «  Nul  ne 
pourra  vendre  à  l'avenir  des  plantes  on  des  parties 
de  plantes  médicinales  indigènes,  fraîches  on  sèches, 
ni  exercer  la  profession  à'herborisle,  sans  avoir 
subi  auparavant  dans  une  des  Écoles  de  pharmacie 
ou  par-devant  un  jury  de  médecine  un  examen  qui 
prouve  qu'il  connaît  exactement  les  plantes  médi- 
cinales. »  Arrêté  du  9  thermidor  an  XI,  portant  règle- 
ment sur  les  F^coles  de  pharmacie.  Loi  sur  la  vente 
des  substances  alimentaires  ou  médicamenteuses 
falsifiées  des  10,  19  et  27  mars  1851.  Décret  du 
22  août  1854,  instituant  les  deux  certificats  d'her- 
boriste (1"  et  2'  classe). 

Une  nouvelle  loi  sur  l'exercice  de  la  pharmacie, 
en  discussion  depuis  plusieurs  années  devant  le  Par- 
lement, mais  non  encore  votée,  modifiera  probable- 
ment bientôt  tonte  cette  législation:  on  a  même 
demandé  d'y  introduire  la  suppression  pure  et  simple 
des  deux  certificats  d'herboriste,  comme  ne  répon- 
dant pas  aux  besoins  actuels. 

UERMI.XE.  V.  Pelletebies. 

nERZÉGOUI.VI-:.  V.  Bosnie. 

IIESSE  (Grand-duché  de).  V.  Darmstadt. 

IIÈTRE.  Le  hêtre  ou  fayardest  souvent  employé 
pour  le  noyer,  auquel  il  ressemble  d'ailleurs  bean- 
coup,  surtout  après  application  d'une  teinture  de 
brou  de  noix  :  cette  qualité  et  la  propriété  qu'il 
possède  de  supporter  parfaitement  le  fort  assem- 
blage, lui  assurent  un  grand  emploi  dans  la  menui- 
serie pour  meubles  :  bois  de  fauteuils,  chaises,  ber- 
gères, canapés,  lits,  armoires,  etc.  On  en  fait  aussi 
des  étaux  de  boucher.  Il  se  prête  très  bien  aux  tra- 
vaux du  tour.  Une  maille  brillante,  qui  va  oblique- 
ment du  centre  à  la  circonférence,  est  ce  qui  le 
distingue  surtout  du  noyer.  (V.  Bois.)  Son  écorce, 
qui  contient  2  •/,  de  tannin,  peut  être  utilisée  pour 
le  tannage. 

HEURE  LEGALE.  1"  Ex  France.  —  D'après  la 
loi  du  15  mars  1891,  l'heure  légale  en  France  et  en 
Algérie  est  l'heure  temps  moyen  de  Paris,  c'est-à- 
dire  l'heure  de  l'Observatoire  de  Paris^  Cette  subs- 
titution, en  chaque  point  de  la  France,  de  l'heure 
de  Paris  à  l'heure  locale,  est  déjà  entrée  dans  les 

1.  Une  circalaire  du  Ministre  de  l'intérieur  (30  juin  1881)  aux 
P'^eU,  dit  :  «  L'heure  légale  s'applique  obligatoirement  à  tons 
les  actes  de  la  vie  publique  et  administrative,  et  nu-me  à  ceux  de 
la  Tie  pri%-ée  dans  lesquels  interrient  nn  officier  public  on  minis- 
térieL  U  conviendra  que  dans  tous  les  actes  ayant  un  caractère 
aathentiqne  et  dans  lesquels  il  doit  être  fait  mention  de  l'heure  à 
laquelle  ils  sont  dressés,  ou  de  celle  de  l'événement  qu'ils  cons- 
tatent, et  dans  les  procès-verbaux  rédigés  par  les  diverses  autorités 
uni  ont  qualité  à  cet  effet,  la  mention  de  l'heure  soit  suivie  des 
mot»  :  heure  U'uale.  Cette  heure  devra  être  également  constatée 
dans  les  divers  actes  judiciaires  qui  ne  peuvent  s'effectuer  que 
pendant  une  ccriaiiie  période  de  la  journée.  » 

Kn  1898,  M.  a>udenoot  a  (ait  voter  jar  la  Chambre  le  projet  de 
loi  suiraot,  qui  implique  l'adoption  du  méridien  de  Greenwich, 
mais  sur  lequel  le  Sénat  ne  s'est  pas  encore  prononcé  : 

«  Article  unique.  —  L'heure  légale  en  France  et  en  ,\lgérie 
est  l'henre  temps  moyen  de  Paris.  reUrdée  de  neuf  minutes  vingt 
cl  une  secondes.  » 

Depuis,  MM.  les  députés  Gouzy  et  Delanne  ont  déposé  un  projet 
de  loi  dont  l'article  1"  est  ainsi  conçu  :  «  Le  jour  solaire  moyen 
est  divisé  eu  24  heures;  l'heure  en  100  minutes  ;  la  minute  en 
100  secondes,  et  ainsi  de  suite.  L'heure  civile  se  compte  de  0  à  24 


habitudes  du  public,  puisque  l'heure  de  Paris, 
adoptée  depuis  longtemps  par  les  Compagnies  de 
chemins  de  fer,  est  celle  que  marquent  les  cadrans 
des  horloges  extérieures  de  toutes  les  gares'. 

Un  décret  publié  dans  le  Journal  Officiel  Tuni- 
sien du  25  avril  1891  a  introduit  l'heure  de  Paris, 
comme  heure  légale,  dans  la  régence  de  Tunis. 

2'  A  l'Étranger.  —  Il  n'est  pas  sans  intérêt  de 
donner  ici  quelques  indications  sur  les  heures  adop- 
tées par  divers  pays,  soit  pour  la  vie  civile  en  gé- 
néral, soit  pour  la  marche  des  chemins  de  fer  en 
particulier.  Nous  les  empruntons  à  l'Annuaire  du 
Bureau  des  Longitudes  pour  1899. 

Un  certain  nombre  d'États  ont  adhéré  an  système 
des  fuseaux  horaires  en  prenant  pour  point  de  dé- 
part le  méridien  de  Greenwich,  situé  à  9"21'  à  l'O. 
de  Paris,  et  en  le  faisant  passer  par  le  milieu  du 
premier  fuseau,  qui  s'étend,  par  suite,  à  7*31'  (ou 
30  minutes,  en  temps)  de  longitude,  des  deux  côtés 
de  ce  méridien. 

Tous  les  points  de  la  terre  situés  dans  ce  fuseau 
marquent,  au  même  instant,  l'heure  temps  moyen 
de  Greenwich,  qu'on  a  dénommée  l'heure  de  l'Eu- 
rope occidentale.  Elle  retarde  de 9*21*  sur  l'heure 
légale  de  la  France,  ou  de  4"21' sur  l'heure  qui  règle 
la  marche  des  chemins  de  fer  français. 

Les  points  situés  dans  le  fuseau  suivant,  en  allant 
vers  l'Est,  marquent  l'heure  de  l'Europe  centrale, 
qui  avance  exactement  d'une  heure  sur  l'heure  de 
Greenwich,  ou  de50'"39*  sur  l'heure  légale  de  la 
France. 

Dans  le  fuseau  suivant,  on  marqae  l'heure  de 
l'Europe  orientale,  qui  avance  de  deux  heures  sur 
l'heure  de  Greenwich  et  de  1  h.  50°'39'  sur  l'henre  de 
Paris.  Et  ainsi  de  suite  pour  les  antres  fuseaux  (24  au 
total)  qui  couvrent  la  surface  terrestre. 

En  Angleterre,  Belgique,  Hollande  et  Luxem- 
bourg, l'heure  légale  est  l'heure  de  l'Europe  oc- 
cidentale. 

En  Allemagne,  Autriche-Hongrie,  Bosnie-Her- 
zégovine, au  Congo,  en  Danemark,  en  Italie,  en 
Serbie,  en  Suède-Norvège  et  en  Suisse,  l'heure 
adoptée  est  l'iieure  de  l'Europe  centrale. 

Il  est  à  remarquer  qa'en  Italie  leshenres  sontcomptées 
d'une  manière  continac.  de  0  à  2i.  en  commençant  à  mi- 
nait ;  en  sorte  que  les  heures  de  0  à  12  désignent  leshenres 
du  matin  et  celles  de  12  à  24  les  heures  du  soir.  Ce  sys- 
tème de  numération  continue  a  été  introduit  en  Belgique, 
depuis  le  1*'  mai  1897,  dans  l'administration  des  postes, 
télégraphes  et  téléphones,  ainsi  que  dans  la  marine  et  les 
chemins  de  fer. 

En  Bulgarie,  Roumanie,  et  sur  les  chemins  de 
fer  delà  Turquie  d'Europe,  on  a  adopté  l'heure 
de  l'Europe  Orientale. 

En  Espagne,  l'heure  légale  est  l'heure  temps 
moy«n  de  Madrid,  qui  retarde  de  24"6'  sur  l'heure 
légale  de  la  France. 

En  Portugal,  on  a  adopté  l'heure  de  Lisbonne, 
qui  retarde  de  46"  sur  l'heure  légale  de  la  France. 

En  Russie,  le  temps  moyen  de  Saint-Pétersbourg 
est  adopté  presqne  exclnsivement  sur  les  chemiDS 

à  partir  du  moment  où  il  est  minuit  moyen  dans  l'axe  dn  fuseau 
considéré,  n 

Cette  numération  de  0  à  24  a  été  adoptée  en  1900  par  le  Bureau 
des  Longitudes. 

Une  pétition  signée  par  1.S00  instituteurs  français  a  demandé  la 
dtH:inialisation  de  l'heure. 

1.  Les  cadrans  de  l'intérieur  des  gares,  pour  des  motifs  d'ordre 
purement  administratif,  sont  en  retard  de  quelques  minutes  (cinq 
d'ordinaire)  sur  l'henre  de  Paris. 
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de  fer;  il  avance  de  1  h.  al"';J2*  sur  le  temps  moyen 
de  Paris. 

Les  États-Unis  d'Amérique  et  le  Canada  ont 
adopté,  pour  les  chemins  de  fer,  4  heures  normales 
(standard  tiine),  qui  sont  en  retard  de  o,  6,  7  ou 
8  heures  juste  sur  l'heure  de  Greenwich. 

An  Canada,  ces  heures  ont  été  déclarées  légales,  et  la 
notation  continue  des  heures,  de  Oà24,  a  été  autorisée. 
Cette  même  notation  a  été  introduite  également  sur  les 
chemins  de  fer  des  Indes  anglaises. 

Au  Japon,  le  temps  légal  est  en  avance  de  9  h. 
exactement  sur  le  temps  moyen  de  Greenwich. 

L'Anstralie  et  la  Nouvelle-Zélande  adoptent  des 
temps  qui  avancent  de  8,  9, 10  ou  11  heures  sur  le 
temps  moyen  de  Greenwich. 

llEUUïOms  HYDRAULIQUES.  Il  arrive  qu'un 
train  dont  les  freins  fonctionnent  mal  ou  point  bute 
violemment  sur  les  heurtoirs  des  gares  terminus, 
les  culbute  et  les  franchit  en  causant  de  terribles  ac- 
cidents, comme  celui  de  la  gare  Montparnasse,  à 
Paris,  en  1896.  Les  heurtoirs  hydrauliques  récem- 
ment établis  sur  les  voies  terminus  des  grandes 
gares  de  Berlin,  Cologne  et  Strasbourg  paraissent 
de  nature  à  prévenir  de  pareilles  catastrophes. 

Les  tampons  sur  lesquels  viennent  buter  ceux  de 
la  locomotive  sont  les  extrémités  de  tiges  de  pistons 
ayant  2m.;iO  de  course,  glissant  dans  de  puissants 
cylindres  remplis  d'eau  formant  ressort  par  effet  de 
la  compression.  L'appareil  complet,  deom.oO  de 
longueur,  est  calculé  pour  arrêter  un  train  de  200  T. 
marchant  à  13kil.  à  l'heure,  soit  3  m. 61  à  la  se- 
conde, mais  il  peut  supporter  une  vitesse  beaucoup 
plus  forte.  A  la  gare  de  Potsdam,  à  Berlin,  le  10  no- 
vembre 1897,  un  train  s'est  jeté  sur  un  de  ces  heur- 
toirs à  la  vitesse  deSOkil.  à  l'heure;  le  mécanicien 
et  le  chauffeur  furent  tués,  mais  aucun  dégât  ma- 
tériel n'eut  lieu;  aucun  voyageur  ne  fut  blessé.  Le 
heurtoir  hydraulique  avait  supporté  un  choc  presque 
triple  de  celui  pour  lequel  avait  été  calculée  sa 
force  de  résistance. 

lllCï»OUY  (Bois  d').  Sorte  de  bois  plein,  très  dur, 
à  la  fois  souple  et  rési.stant,  dont  on  fait  princi- 
palemeut  des  cannes  à  pêche.  (V.  Bois  exotiques 
d'ébémsterie  et  Cannes  et  Parapluies.) 

lll<><;o.  Port  japonais  ouvert  au  commerce  étran- 
ger, situé  par  34"  41'  lat.  N.  et  132»  53'  long.  E.  Au- 
jourd'hui confondu  avec  son  faubourg  Kobé,  ville 
moderne  où  résident  les  Européens.  (Voy.  Kobé.) 
HIITOPIIAGIE.  V.  Abattoirs. 
IIUTOPOTAME  (Dents  d').  V.  Dents,  Ivoire. 
HISPAMLUi;  (Bois  d').  V.  EspÉNiLLE. 
HISTOIRE  NATURELLE    (Objets  d').   V.  Anato- 
MiQUES  (Pièces),  Naturaliste. 

lIOA\'(i-TA(.>.  Orchidée  dont  la  fleur,  très  recher- 
chée par  les  Chinois,  est  utilisée  dans  la  pharma- 
copée extrême-orientale.  Sa  valeur  sur  place,  dans 
la  région  montagneuse  de  l'Annam  et  du  Tonkin, 
est  de  15  piastres  le  picul  (d'environ  68  kilog.  500)  ; 
elle  atteint  70  à  80  piastres  à  Hong-Kong. 

IIORART-TOVVN.  Capitale  de  la  colonie  anglaise 
de  Tasmanie  (Australie),  située  au  S.-E.  de  l'île,  sur 
la  rivière  Derwart,  à  20  kil.  de  son  embouchure,  par 
42"  53'  12"  lat.  S.  et  145»  0'  22'  long.  E.  de  Paris. 
Pop.:  19.092  hab.  en  1871,  21.118  en  1881  et  33.41)0 
en  1891.  Ateliers  de  construction  de  machines,  chan- 
tiers de  constructions  navales,  brasseries,  minote- 
ries, fonderies,  fabriques  de  conserves  alimentaires. 
Le  port  est  accessible  aux   navires  du  plus  fort 


tonnage.  Des  communications  régulières  sont  éta- 
blies avec  Melbourne  et  Sydney  par  les  paquebots 
de  l'Union  Sleamship  of  NewZealand  et  avec  Londres 
par  les  compagnies  Shaw  Savill  et  New  Zealand 
Shipping. 

On  évalue  à  290.000  liv.  st.  la  valeur  des  import, 
de  ce  port,  et  à  445.000  celle  de  ses  export. 

Point  de  départ  d'un  chemin  de  fer  sur  Lannreston. 
Agence  consulaire  de  France. 

IIODEID.V.  Ville  maritime  située  sur  la  mer 
Rouge,  au  S.  de  l'Arabie,  dans  le  Yémen,  à  160  kil. 
N.-O.  de  Moka,  par  14»  46'  36'  lat.  N.  La  population 
est  évaluée  à  35.000  hab. 

Les  principales  industries  sont  la  teinture  des 
tissus  de  coton  américains  et  anglais  et  la  fabrica- 
tion des  tissus  de  coton  et  de  soie  colorés  servant 
de  couvertures  et  d'habillement.  On  estime  à  5.000 
balles  les  tissus  de  coton  teints  chaque  année  (pro- 
duction :  1.500.000  fr.)  et  à  500.000  pièces  les  tissus 
de  coton  et  de  soie  colorés  (production  :  800.000  fr.). 

L'import.  s'est  élevée,  en  1897,  à  10.291.000  fr.,  surtout 
en  tissus  de  coton  américain,  pétrole  et  grains;  l'export.  à 
16.234.000 fr.,  principalement  en:  café,  6.G25.000  Icilog.;  si- 
namilcé  (en  feuilles),  221.000  kilog.;  peaux,  619.000  pièces. 
Ces  deux  industries  occupent  4.300  ouvriers.  Le  prix  du 
café  moka  est  de  75  fr.  les  50  kilog.;  du  pétrole,  de  3fr.30; 
des  peaux  de  chèvres,  de  20  f  r.  les  20  pièces  ;  des  cotonnades 
américaines,  de  175  fr.  la  balle  de  750  yards  anglais. 

11  n'y  a  pas  de  port.  La  rade  reçoit  annuellement  environ. 
410  voiliers  jaugeant  12.000  t.  Les  voyageurs  par  mer  ne 
dépassent  pas  le  nombre  de  1.000  par  an. 

Les  affaires  se  traitent  d'habitude  au  comptant.  Il 
n'existe  pas  de  banque. 

Agence  consulaire  de  France. 

Mesures  et  poids:  l'oke  =  1  kilog.  292  =  2  1/2  rotoles  ; 
le  frassola  =  10  1/2  kilog.  =  20  rotoles  ;  le  bahara  =  i& 
frassolas  =  168  kilog;  le  bahara  de  café  =  40  frassolas 
de  café  =  382  kilog.;  le  pick  =  0m.G4. 

IIOGSIIEAD.  Nom  donné  à  la  barrique  en  An- 
gleterre; sa  capacité  est  de  270  à  280  litres. 

IIOI-IIOVV  est  le  seul  port  de  l'île  d'Haï-Nan  qui 
soit  ouvert  au  commerce  étranger  ;  le  chiffre  de  sa 
pop.  est  très  variable,  de  même  que  celui  de  la  ca- 
pitale Kouang-Tchéou-fou,  dont  Hoï-How  est  le  port 
de  mer. 

Les  industries  sont  toutes  restreintes  et  indi- 
gènes, à  l'usage  des  indigènes:  tannage  de  peaux; 
fabrications  de  caisses  en  peaux  de  bœufs  et  de 
buffles,  clous  et  hameçons,  cordonnerie,  cordages  ; 
manufacture  de  tabacs,  de  peignes  en  bois,  ustensiles- 
en  noix  de  coco  avec  garniture  d'argent  ou  d'étain; 
filigrane  en  argent  émaillé,  poteries,  etc. 

On  importe:  des  fils  de  coton  de  Bombay,  des 
cotonnades,  du  pétrole  américain  et  russe,  des  allu- 
mettes japonaises,  de  l'opium,  des  couleurs  d'ani- 
line, etc.  ;  on  exporte  :  du  bétel  (arec),  des  œufs  frais,, 
des  poissons  salés,  du  galanga,  des  étoffes  en  fibres 
d'ananas  sauvage,  des  arachides,  du  jute,  des  peaux, 
des  porcs  vivants,  etc.  Valeur  de  l'import.  en  1896, 
1,470.000  taëls  (de3fr.  75);  en  1897,  1.462.000;  de 
l'export.:  en  1896,  1.291.000;  en  1897,  1.826.000. 

Il  n'y  a  point  de  banque  ;  toutes  les  opérations 
se  font  par  les  banques  de  Hong-Kong. 

Les  monnaies  sont,  comme  dans  toute  la  Chine,  le 
taël  et  le  dollar,  celui-ci  valant  0,70  de  taël  et  2fr.40^ 
en  monnaie  française. 

HOLLANDE.  V.   Pavs-Bas. 

HOLLANDO -A3IÉRICAIXE.  (Compagnie  hollan- 
daise de  navigation  à  vapeur.)  Siège  social  à  Rot- 
terdam.  Flotte  :  10  navires  de  3.329  à  12.500  t.,. 
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enspmble  75.457  t.  Les  paquebots  se  rendent  de 
Rotterdam  à  Xew-York  en  passant  par  Roulogne- 
snr-.Mer.  Le  prix  de  la  traversée  est  :  en  1"  classe, 
de  300  à  375  fr.  en  été,  de  £50  à  32:i  fr.  en  hiver;  en 
i'  classe,  de  187  fr.  iJO  à  225  fr.  pendant  toute  l'année. 

ilO.HiRUKRlE.  {Pêche,  production  et  com- 
merce des  homards  et  langoustes  frais  ou  de 
conserve.) 

On  est  en  présence  de  deux  espèces  longtemps 
confondues  par  les  Saxons  sons  la  vieille  dénomi- 
nation de  Lopystre,  transformée  en  lobster  dans  les 
dialectes  anglo-saxons  actuels.  L'une  de  ces  espèces 
est  le  Spinij  ou  Rock  lobster,  la  langouste  épineuse 
et  sans  pinces,  horned  lobster^;  l'autre,  le  lobster 
proprement  dit,  auquel  un  savant  français,  Milne- 
Edwards,  donna  en  1837  le  nom  de  Homarus,  nom 
presijne  sans  contestation  universellement  adopté 
depuis. 

Langoustes.  —  Les  langoustes  sont  des  crustacés 
de  grande  taille,  dont  il  existe  d'assez  nombreuses 
espèces  répandues  dans  presque  toutes  les  mers  ; 
elles  habitent  principalement  les  côtes  rocailleuses 
et  sont  presque  toujours  consommées  fraîches.  L'es- 
pèce européenne  est  commune  sur  nos  côtes  méri- 
dionales et  occidentales  et  sa  chair  est  très  estimée  ; 
elle  atteint  jusqu'à  18  ponces  de  long  et  pèse  quel- 
quefois 12  on  15  livres. 

La  langouste  se  rapproche,  par  son  habitat,  sa 
forme  générale  et  ses  propriétés  alimentaires,  du 
homard  ;  mais  elle  est  plus  grosse  et  plus  grande. 
Sa  carapace  thoraciqne  est  hérissée  d'aspérités,  ses 
pattes  sont  plus  longues  que  son  corps,  ses  pinces 
sont  rudimentaires  et  sa  couleur  est  lie  de  vin  foncé 
on  brun  violacé  sur  le  dos,  rougeàtre  nuancé  de 
brnn  sur  les  pattes  et  sous  le  ventre.  On  pèche  bean- 
coup  de  langoustes  sur  les  côtes  de  Bretagne  et  de 
Gascogne  et  dans  la  Méditerranée.  La  langouste  se 
vend,  comme  le  homard,  vivante  ou  préparée. 

La  larve  de  la  langouste  est  exclusivement  péla- 
gique', ce  qui  rend  difficiles  les  tentatives  d'éle- 
vage; durant  de  longues  années  elle  a  été  consi- 
dérée, à  cause  de  sa  transparence  cristalline,  sa 
forme  plate  et  toute  particulière,  comme  formant 
nn  genre  distinct. 

Homards.  (Syn.:  Angl.  :  Lobster.  —  Ail.:  See- 
krebs,  Hommer.  —  Espagn.:  Cabrajo.  —  Ital.: 
Lupicante  astaco.)  Deux  espèces  seulement  furent 
spécifiquement  distinguées  par  Milne-Edwards  et 
sont  actuellement  bien  connues:  1"  le  homard  d'Eu- 
rope ;  2*  le  homard  d'Amérique  ;  3°  une  troisième 
forme  africaine  a  été  jusqu'ici  imparfaitement  dé- 
crite sous  le  nom  de  Homarus  capensis  (Herbst). 

Le  homard  ressemble  à  une  écrevisse,  mais  de 
dimensions  beaucoup  plus  grandes  et  d'une  couleur 
gris  d'ardoise  foncé.  Sa  longueur  est  de  30  à  40 
cent.  Ses  pinces,  ainsi  que  sa  qneue,  sont  remplies 
d'nne  chair  blanche  et  ferme.  Ces  animaux  se  pèchent 
sur  les  côtes,  dans  les  trous  ou  fentes  des  rochers. 
On  les  transporte  vivants  dans  des  récipients  conte- 
nant de  l'eau  de  mer  ou  simplement  dans  des  paniers. 
On  les  vend  également  conservés  ou  préparés. 

Suivant  Herrick,  les  plus  grands  homards  améri- 

1.  Les  expressions  :  longnsU,  langnsta.  langouste.  dérÏTées  de 
tociMfa,  ont  probablement  la  même  origine  ;  aui  AntiUes,  ce  nom  a 
ét«  corrompu  en  celai  de  loitg-oi/ster, 

2.  On  trouve  dans  le  vol.  II.  n«  2  et  s..  Jottrn.  of  the  Marine 
BMlog.  .issoc.  of  Vnited  Kingdom  (1S9I),  un  article  de  J.-T. 
Cunmngham  résumant  ce  que  nous  connaissons  an  sujet  de  son 
développement. 


cains  connus,  qui  d'ailleurs  ne  lui  semblent  pas  des 
géants,  mais  seulement  des  individus  normaux  très 
âgés,  atteindraient  un  poids  de  20  à  25  livres  an- 
glaises (de  453  gr.  6).  Les  homards  européens  ont 
une  taille  bien  moindre  :  10  à  13  livres.  Aussi  bien 
en  Europe  qu'en  Amérique,  les  pins  forts  individus 
sont  ceux  du  Nord  et  les  plus  voisins  de  la  régioa 
polaire;  les  dimensions  diminuent  à  mesare  qu'on 
descend  vers  le  Sud. 

D'une  manière  générale,  on  peut  poser  comme 
principe  que  le  homard  n'existe  guère  que  sur  les 
côtes  rocheuses  et  plus  ou  moins  profondément  dé- 
coupées des  formations  anciennes.  I^s  côtes  érup- 
tives  et  leurs  roches  cristallines  semblent  égale- 
ment favorables  à  son  développement  :  celles  de  la 
Norvège  avec  leurs  fiords,  celles  d'Ecosse  et  spécia- 
lement celles  de  l'ouest,  une  partie  des  côtes  d'An- 
gleterre et  d'Irlande,  la  presqu'île  de  la  Manche, 
une  partie  de  la  Bretagne.  En  Amérique,  on  trouve 
les  homards  sur  les  côtes  de  l'Océan  .Atlantique,  du 
Labrador  au  Delaware.  Il  est  des  plus  communs  an 
Canada,  à  l'île  d'.Anticosti,  à  Terre-Xeuve. 

Les  langoustes  sont  plus  méridionales  que  les 
homards  et  existent  sur  toutes  les  côtes  rocheuses;: 
on  les  trouve  dans  les  îles  anglo-normandes  de  la 
.Manche,  sur  les  côtes  de  la  Bretagne,  d'Espagne  et 
de  Portugal  (en  particulier  dans  la  baie  de  Vigo),. 
dans  tout  le  bassin  méditerranéen,  enfin  au  Cap  de 
Bon  ne- Espérance,  où  se  fait  un  assez  grand  com- 
merce de  conserves. 

Le  développement  des  œufs  de  homards,  très  fa- 
cile jusqu'à  l'éclosion  des  larves,  devient  ensuite  des 
plus  difficiles  à  cause  de  leur  voracité.  Les  essais  qne^ 
nous  avons  entrepris  au  Laboratoire  de  Tatihou  avec 
M.  Thorndicke  Nourse  n'ont  fait  que  confirmer  cette 
opinion  déjà  émise  par  Herrick. 

Nous  empruntons  à  la  Fishing  Gazette  de  New- 
York  quelques  notions  indispensables  aux  personnes- 
qui  voudraient  tenter  des  essais  de  homaricnllure  : 

1*  Les  homards  femelles  ne  pondent  leurs  œnfs  qu'nne 
fols  tons  les  2  ans,  on  même  tons  les  4  ans:  les  pontes  sont 
eépsrées  par  un  intervalle  de  repos; 

2*  L'époque  normale  de  la  ponte  est  celle  où  l'eau  a  atteint 
la  température  estivale,  variant  suivant  les  différentes  sai- 
sons et  les  lieux.  Cette  période  s'étend  de  juin  à  septembre 
environ  ; 

3*  Les  œnfs  n'éclosent  pas  avant  l'été  qui  suit  celui  où 
ils  ont  été  pondus.  Le  moment  de  l'éclosion  varie  avec  la 
température,  et  sa  durée  s'étend  du  milieu  de  mai  vers  le^ 
l"'août  ; 

4*  Le  rejet  de  l'exosqnelette  du  homard,  ou  exuviation, 
a  lieu  8  ou  10  fois  la  première  année,  4  à  5  la  2"',  3  à  4  la 
3-,  2  à  3  la  4-  ; 

5*  Le  homard  ne  se  reproduit  qu'arrivé  à  l'état  parfait. 
Fullarton  fixe  à  environ  20  centimètres  la  taille  minima 
d'nne  femelle  apte  à  reproduire.  Le  nombre  des  œnfs  aug- 
menterait suivant  une  progression  géométrique,  tandis  que 
la  taille  augmenterait  suivant  une  progression  arithmé- 
tique. Une  femelle  de  2o  centim.  pondrait  10.000  œufs  (es- 
pèce américaine) ,  et  une  de  même  faille  environ  7.000 
(espèce  européenne)  ; 

6*  L'éclosion  des  œnfs  donne  lien  à  des  larves  bien 
différentes  de  l'adulte,  passant  par  les  stades  mysis,  etc. 
Ces  larves  sont  extrêmement  voraces  et  cherchent  à 
s'entre-dévorer.  Il  doit  même,  à  l'état  de  liberté,  en  être 
détruit  nn  grand  nombre  par  cette  cause. 

Pêche.  —  Les  engins  employés  pour  la  capture 
des  homards  sont  presque  partout  les  mêmes  :  ils 
se  composent  de  casiers  on  nasses  de  diverses  formes, 
à  un  plus  ou  moins  grand  nombre  d'ouvertures;  la 
matière  de  ces  casiers  varie  suivant  les  régions  : 
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tantôt  ce  sont  des  paniers  d'osier  sphériqnes  avec  une 
ouverture  supérieure  et  une  ou  deux  anses  pour  les 
attacher;  tantôt  le  casier  affecte  la  forme  d'un  cy- 
lindre et  les  ouvertures,  comme  celles  d'une  nasse, 
forment  deux  entonnoirs  ayant  pour  base  les  bases 
du  cylindre  et  leur  sommet  à  l'intérieur,  sur  l'axe. 
Ces  ouvertures  sont  généralement  faites  de  manière 
<jue  le  homard,  une  fois  entré,  ne  puisse  ressortir. 
De  ces  casiers  cylindriques,  les  uns  sont  en  osier 
ou  en  lattes  de  bois  léger;  les  autres,  sur  une  car- 
casse en  bois  formée  de  cercles  de  barrique  et  d'es- 
pars, ont  un  revêtement  de  filet  goudronné  ou  même 
de  grillage  métallique  galvanisé;  d'autres  sont  en- 
tièrement métalliques.  Ces  derniers,  plus  solides, 
sont,au  dire  des  pêcheurs, moins  prenants  ;  leiiomard, 
bien  que  vorace,  .serait  déliant  ;  le  bruit  métallique 
de  ses  pinces  sur  le  grillage  le  ferait  souvent  fuir. 

Le  casier,  lesté  d'une  lourde  pierre,  est  descendu 
par  14  ou  IG  brasses;  une  bouée  permet  de  le  retrou- 
ver pour  le  lever. 

Les  casiers  à  homards  sont  généralement  amorcés 
avec  des  débris  de  poissons,  des  têtes  de  morue  ou 
de  harengs,  de  jeunes  pleuronectes,  etc.  ;  souvent 
cette  amorce  est  enfermée  dans  une  boîte  de  fer- 
blanc  pour  empêcher  d'autres  animaux  de  la  dévorer 
avant  l'arrivée  du  homard,  que  l'odeur  seule  suffit 
probablement  à  attirer. 

A  Terre-Neuve,  les  casiers  sont  généralement  re- 
liés entre  eux,  au  nombre  de  oO  environ,  en  rangées 
parallèles,  à  4  brasses  l'un  de  l'autre,  par  une  même 
ligne  ayant  une  bouée  à  chaque  extrémité  et  une 
pigasse  (sorte  d'ancre)  pour  fixer  cette  dernière  sur 
le  fond.  Dans  certaines  régions,  entre  autres,  suivant 
M.  Nielsen,  dans  les  districts  de  Twillingate  et  dans 
une  partie  des  districts  de  Fovo  et  de  Bonavista,  de 
nombreuses  homarderies,  au  lieu  d'employer  les  ca- 
siers, prennent  les  homards  au  moyen  de  crochets 
fixés  à  l'extrémité  d'un  bâton,  sorte  de  «fouine», 
comme  disent  nos  pêcheurs.  On  peut  ainsi  harpon- 
ner les  homards  sous  les  rochers  ou  dans  les  eaux 
plus  profondes  où  ils  se  réfugient  ;  mais  à  Terre- 
Neuve  les  usiniers  se  plaignent  de  ce  que  ce  pro- 
cédé donne  beaucoup  de  homards  de  petite  taille, 
abîmés  de  plus  par  le  harpon. 

Une  épidémie  sur  les  crustacés  ayant,  en  1894, 
nuit  beaucoup  à  leur  vente,  l'administration  de  la 
Marine  a  prescrit  une  enquête  qui  a  été  menée  avec 
le  plus  grand  soin  par  MM.  Roche  et  E.-L.  Bou- 
vier. Elle  a  prouvé  que  cette  épizootie  ne  présen- 
tait aucun  danger  pour  l'hygiène  publique. 

Temps  de  prohibition  de  la  pêche.  —  En  Nor- 
vège, l'interdiction  de  la  pêche  du  homard,  qui  était 
primitivement  fixée  à  un  mois  (août)  seulement, 
est  actuellement  de  deux  mois  et  demi  au  minimum 
(du  milieu  de  juillet  au  commencement  d'octobre). 
Et  les  Conseils  de  comté  peuvent  en  prolonger  la 
durée,  s'ils  le  jugent  nécessaire  ;  dans  certains  dis- 
tricts, cette  durée  va  jusqu'à  sept  mois. 

En  Angleterre,  le  Comité  des  pêches  maritimes 
du  North-Eastern  District  (Durham  and  Yorkshire) 
interdit  la  pêche  des  homards  entre  le  1"  septembre 
«t  le  31  janvier  de  l'année  suivante. 

A  Terre-Neuve,  M.  Nielsen  demande  de  suspendre 
la  pêche  des  crustacés  pendant  la  période  de  la  re- 
production, c'est-à-dire  du  lo  juillet  au  20  août  dans 
ces  eaux.  Il  semble  que  cette  prohibition  de  la  pêche 
des  homards  durant  une  période  donnée  n'a  pas 
scientifiquement  et  pratiquement  sa  raison  d'être. 


Les  liomards,  en  effet,  ne  pondent  pas  leurs  œufs 
durant  une  seule  partie  de  l'année.  La  seule  prohi- 
bition qui  semble  à  la  fois  scientifiquement  et  pra- 
tiquement applicable  est  celle  de  la  pêche  des 
femelles  portant  œufs  ou  «  grainées  »,  quelle  que 
soit  l'époque  de  l'année. 

Le  tableau  donné  par  Ernst  Ehrenbaum  (Derffei- 
golander  Huininer  eiu  Gegenstand  Deutscher 
Fischerei  (1894),  paraît  établir  que,  sur  3.470 
homards  pris  entre  novembre  1892  et  juillet  1893, 
383  étaient  des  femelles  portant  œufs,  soit  11  %  du 
nombre  total. 

Cette  prohibition  de  la  pêclie  des  femelles  grainées 
existe  en  Angleterre  dans  quatre  comtés.  Elle  de- 
vrait être  adoptée  partout  où  les  incubateurs  Nielsen 
ne  sont  pas  mis  en  usage.  Au  Canada,  la  capture 
des  femelles  chargées  d'œufs  est  prohibée; de  même 
en  Portugal,  amende  de  l.oOO  à  20.000  reis  (soit  de 
7  fr.  oO  à  110  fr.  environ). 

Limite  de  taille  où  la  pêche  et  la  vente  du  ho- 
mard sont  prohibées.  —  En  France,  un  décret  du 
27  mai  18a7  a  fixé  comme  taille  minima,  au-dessous 
de  laquelle  les  jeunes  homards  et  langoustes  ne 
peuvent  être  péchés,  Om.200  de  l'œil  à  l'extrémité 
de  la  queue  (art.  127  du  règlement  de  la  police  des 
pêches  du  4  juillet  18;)3j.  C'est  aussi  la  limite  ad- 
mise en  Tunisie  et  en  Portugal. 

Au  Canada,  l'interdiction  de  la  pêche  des  homards 
au-dessous  de  Om.225  mesurés  aux  extrémités  est 
absolue. 

En  Norvège,  la  capture  de  tout  homard  de  moins 
de  21  cm.  de  longueur  est  formellement  interdite. 

En  Angleterre,  l'Act  de  1877,  applicable  à  tout  le 
Royaume-Uni,  rend  passible  de  contravention  la 
vente,  l'exposition  pour  la  vente  ou  la  simple  pos- 
session de  tout  homard  qui  mesure  moins  de  8  pouces 
anglais  (203  mm. 2)  du  sommet  du  rostre  à  l'extré- 
mité de  la  queue  étendue  à  plat  en  arrière  ;  dans 
4  districts  (North-Eastern,  West  Coast  of  Wales,  Wes- 
tern et  Lancashire)  la  taille  minima  est  de  228  mm.  6. 

En  Danemark,  la  limite  est  de  21  cm.  (8  1/2  pouces 
anglais). 

HoMARicuLTURE.  —  La  Homariculture  présente 
deux  tendances  bien  distinctes  :  l'une  consiste  à 
obtenir  l'éclosion  des  œufs  de  homards  et  à  semer 
les  larves  immédiatement  après  éclosion  dans  la 
portion  de  mer  qu'on  veut  repeupler:  l'autre  consiste 
à  suivre  la  larve  dans  les  appareils  à  travers  ses  diffé- 
rentes mues,  et  à  obtenir  enfin  des  homards  parfaits 
qu'on  puisse  élever  en  vivier. 

Le  premier  mode,  qui  permettrait  de  remplacer, 
en  les  multipliant  même,  et  au  fur  et  à  mesure,  les 
homards  détruits  sur  place,  n'a  pas  de  procédé  plus 
simple  et  moins  dispendieux  que  celui  de  l'incuba- 
teur Nielsen.  Cet  appareil  se  compose  d'une  boîte 
en  bois  blanc  oblonguede  1  m.20delongsur  0m.30 
de  largo  et  0  m.  20  de  profondeur.  Le  fond  en  est 
courbe  (12  pouces  au  centre  pour  9  aux  extrémités). 
La  caisse  est  munie  en  dehors,  sur  une  grande  partie 
de  chaque  face  latérale,  de  deux  ailerons  aussi  en 
bois  blanc  légèrement  courbés  en  hélice,  qui  donnent 
prise  aux  flots  sur  les  incubateurs  et  produisent  le 
bercement  continuel  des  incubations. 

Une  corde,  fixée  sur  le  fond  à  l'extérieur,  et  s'en- 
roulant  à  l'autre  extrémité  sur  une  pierre  lourde, 
permet  de  maintenir  lâchement  l'appareil  dans  une 
région  déterminée  de  la  côte.  Un  tube  en  caoutchouc 
vulcanisé  de  0 m.  23  de  long  fait  communiquer  l'eau 
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de  mer  avec  celle  de  la  caisse.  Dans  les  angles,  les 
montants  sont  parcoums  de  haut  en  bas  par  un  canal 
étroit  qui  assure  la  circulation  de  l'air.  (Une  bonne 
figure  de  cet  incubateur  est  donnée  dans  le  Bulle'- 
tin  des  Pêches  luaritiiues,  n»  de  juillet  18&o,  p.  367.) 

Une  toile  métallique  en  acier  zingué,  à  flnes 
mailles,  est  tendue  horizontalement  à  quelques  cen- 
timètres au-dessus  dn  fond  ;  elle  soutient  les  œufs 
déposés  là  après  la  fécondation,  d'où  naîtront  des 
homards;  sur  l'une  des  petites  parois  de  la  caisse, 
une  ouverture  rectangulaire  est  également  tendue 
d'une  fine  toile  métallique.  L'incubateur  est  fermé 
par  nn  couvercle.  Le  tout  est  peint  en  noir  et  porte 
deux  poignées  en  corde.  Muni  de  tons  ses  agrès, 
l'incubateur  vaut  3  dollars.  Il  remplace  avantageu- 
sement, à  tous  les  points  de  vue,  les  caisses  métal- 
liques employées  jadis. 

Dans  aucun  pays  on  n'a  procédé  à  des  essais  de 
reproduction  artificielle  du  homard  sur  une  plus 
grande  échelle  qu'à  Terre-Neuve.  On  a  employé  les 
incubateurs  flottants  inventés  par  M.  Xielsen,  et 
c'est  par  millions  que  des  œufs  de  homards  qui  au- 
raient été  infailliblement  détruits  dans  les  facto- 
reries, ont  été  amenés  à  l'éclosion  et  immergés. 

En  1894,  le  nombre  des  incubateurs  était  de  plus 
de 600 dans  ;iO  stations.  M.  Riballier  des  Iles,  consul 
français  à  Saint- Jean,  dans  un  rapport  de  cette 
époqne  sur  l'état  des  pêcheries  anglaises  à  Terre- 
Neuve,  dit  qu'eu  6  années  l'établissement  de  .M.  Xiel- 
sen à  Dildo  a  produit  32.889.000  homards;  les 
autres  postes  entretenus  aux  frais  du  département 
des  pêcheries,  2.340.657.000  :  avec  les  62.000.000  des 
incubateurs  confiés  à  des  particuliers,  le  nombre  des 
jeunes  homards  ainsi  préservés  serait  donc  de  2  mil- 
liards 43o.o46.000. 

\  Picton  (Xouvelle-Écosse)  une  station  pour  la 
multiplication  du  homard  a  été  créée  en  1891  :  le 
laboratoire,  de  25  m.  sur  12,  est  muni  d'appareils 
d'éclosion  pour  90.000.000  d'œnfs  :  l'eau  de  mer  y 
est  envoyée  par  une  pompe  que  meut  une  machine 
de  20  chevaux. 

Depuis  1895,  l'éclosion  artificielle  des  homards  a 
été  complètement  abandonnée  à  Dildo,  par  suite 
d'une  grave  maladie  de  M.  Xielsen. 

Le  second  procédé  de  Homariculture,  qui  consiste 
à  pousser  l'élevage  du  homard  jusqu'à  l'état  adulte, 
n'a  pas  encore  donné  de  résnltats  très  pratiques, 
bien  qu'il  ait  été  tenté  avec  divers  appareils,  tels 
qne  ceux  de  .Mac  Donald,  Dannevig,  .Xielsen,  etc. 

Des  essais  ont  été  faits  en  Amérique  à  Bay  View, 
en  Norvège  à  Flodevig,  Dunbar,  Dildo,  etc.  Cepen- 
dant le  capitaine  Dannevig  a  fait  éclore  dans  ses 
appareils,  en  1892,  des  œufs  de  homard  européen, 
et  il  a  pu  les  conserver  vivants  pendant  deux  mois 
après  l'éclosion.  Il  constate  que  l'élevage  des  jeunes 
en  captivité  rencontre  un  obstacle  dans  cette  humeur 
batailleuse  dont  nous  avons  parlé  plus  haut. 

Le  rapport  de  .M.  Fryer  {On  the  sea  Fis  fier  tes 
for  1897,  London,  1898)  donne  sur  l'élevage  dn  ho- 
mard dans  les  établissements  de  pisciculture  amé- 
ricains de  Wood's  Hole  et  de  Gloacester,  durant  les 
dernières  années  18^  à  1897,  les  renseignements 
suivants  : 

Gloucester 

».,,,,        ,  Rendement 

•  Q^  • '^J^^"t.°  °^°'*      Larves  obtenues      pour  100 

î^ îîiî2i-255  13.050.000  89,7 

*897 5i.5.32.000  i7. 869. 000  87.9 

Totaux....        77.236.000 


1895. 
1896. 
1897. 


01.571.000 
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Wood's  Hole 

Rendement. 

XomI»re  d'œufs      Larres  obtenues       pour  100 

81.800.000  71.000.000  88,8 

90.0W).000  83.707.000  93,0 

74.152  IKW  6i.il9.0(J0  86,8 

Totaux 2  i5. 952. 000  219.126.000  89,0 

Préparation  et  Conserre  des  homards.  —  L'in- 
dustrie du  homard  n'a  fait  son  apparition  sur  les 
côtes  de  Terre-Neuve  qu'à  une  époque  relativement 
récente  et  son  exploitation  rationnelle  ne  date  guère 
qne  d'une  douzaine  d'années,  bien  qn'on  en  ait  pèché- 
j  dès  1583. 

J     Deux  hommes  suffisent,  avec  ïenr  doris  (barqnei, 

I  à  relever  chaque  jour  200  casiers  qui,  une  fois  vidés, 

sont  reboëttés  (réamorcés)  et  immédiatement  remi.s- 

en  place.  On  compte  une  moyenne  de  3  homards  par 

casier. 

Le  homard  vivant  est  jeté  dans  une  chaudière,  oir 
il  cuit  environ  un  quart  d'heure,  jusqu'à  ce  que, 
saisi  par  la  patte,  celle-ci  se  détache.  Il  passe  la 
nuit  à  égoutter  sur  des  tables  doublées  de  fer-blanc 
et  munies  de  rigoles.  Le  lendemain  on  détache  les 
pattes  et  les  queues,  seules  utilisées  pour  les  con- 
serves ;  on  jette  les  thorax.  On  décortique  pinces  et 
queues  au  moyen  d'un  lourd  couteau,  et  !a  chair, 
lavée  à  deux  reprises  dans  de  l'eau  salée,  passe  une 
autre  nuit  à  égoutter  dans  des  plateaux  de  fer-blanc- 
percés  de  trous  :  puis  queues  dessous,  pattes  dessus, 
sont  rangées  dans  des  boîtes  munies  d'une  bande  et' 
de  deux  fonds  de  papier  parcheminé,  pour  empêcher 
le  contact  de  la  chair  avec  le  métal.  Chaque  boîte- 
est  bien  tassée,  pnis  pesée  à  sec  avant  d'être  trans- 
mise au  soudeur. 

A  ce  moment,  il  y  a  deux  façons  différentes  de 
procéder,  suivant  que  l'on  conserve  le  homard  dans 
la  saumure,  comme  le  font  les  maisons  de  la  mé- 
tropole, sans  exception,  ou  que  l'on  se  contente  dn 
vidd  (  procédé  .\ppert  i ,  à  l'exemple  de  tous  les  pêcheurs 
saint-pierrais.  Les  indigènes  nsent  des  deux  procédés. 

Après  soudure  du  couvercle,  les  boîtes  sont  son- 
mises  à  l'ébnllition  au  bain-marie  pendant  une  heure, 
puis  percées  au  poinçon  pour  donner  passage  à  l'air, 
enfin  soudées  sur  le  trou.  Le  lendemain,  seconde 
ébuUition  de  1  h.  12  sous  pression,  deuxième  trou, 
soudure  immédiate  et  définitive. 

Les  reproches  adressés  aux  usiniers,  dans  la  pré- 
paration et  la  conservation  du  homard  en  boîtes,  ont 
été  minutieusement  relevés  par  M.  Xielsen  dans  son 
rapport  sur  les  pêcheries  de  Terre-Neuve  en  1893; 
depuis  1896  la  très  intéressante  notice  publiée  à  ce 
sujet  dans  le  Bulletin  des  Pêches  maritimes  (juil- 
let 1894)  a  été  distribuée  dans  les  diverses  homar- 
deries  françaises.  Les  usines  terre-neuviennes,  an- 
glaises et  spécialement  les  pins  importantes,  aux 
mains  des  gens  d'Halifax,  ont  fait  depuis  cette  époqne- 
de  notables  progrès. 

M.  Xielsen  recommande  aux  fabricants  de  con- 
serves de  bien  surveiller  la  qualité  des  tôles  qu'ils 
emploient  pour  les  boîtes  et  d'exiger  que  celles-ci 
aient  toujours  été  plongées  dans  l'huile  de  palme, 
qui  seule  peut  les  préserver  de  l'oxydation. 

La  question  de  l'étamage  et  delà  soudure  est  de» 
plus  importantes  ;  elle  a  été  maintes  fois  portée 
devant  le  Comité  consultatif  d'hygiène  de  France'. 
Un  arrêté  du  4  mars  1879  prescrivit  l'emploi  de  la 
soudure  et  de  l'étamage  à  l'étain  fin  des  boîtes  de 
conserve.  Une  circulaire  du  31  mai  1890  a  rappelé 

1  Jiecue  fies  Prc/ieê  maridmef.  Décembre  1894,  p,  603. 
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aux  préfets  la  nécessité  de  maintenir  les  termes  des 
arrêts  relatifs  à  la  matière  ;  enfin,  sur  rapport  de 
M.  Armand  Gautier  (22  février  1894),  le  conseil  d'hy- 
giène a  décidé  :  1°  que  l'étain  fin  commercial  est 
celui  qui  contient  997  millièmes  d'étain  pur  dosé  à 
l'état  métastannique  ;  2"  que  l'étain  employé  pour 
la  soudure  intérieure  et  l'étamage  des  boîtes  ne 
doit  jamais  contenir  plus  d'un  millième  de  plomb. 
(V.  Conserves.) 

Le  capitaine  de  vaisseau  Recnloux\  dans  un  rap- 
port de  1897,  dit  :  «  Les  boîtes  de  Saint-Pierre  laissent 
toujours  à  désirer  comme  soudure  et  étamag-e;  leur 
qualité  est  inférieure,  et  toutes  les  homarderies  qui 
se  sont  servies  de  ces  boîtes  ont  éprouvé  de  notables 
pertes.  » 

Dans  la  Revue  Maritime  (Bulletin  des  pèches, 
t..  VI,  septembre  1898,  p.  318)  le  professeur  Mac- 
phail  a  donné  des  instructions  très  complètes  pour 
îa  fabrication  des  conserves  de  homard. 

Dans  les  homarderies  de  la  métropole  on  remplace 
le  vide  par  de  la  saumure  marquant  3°  au  pèse-sel  ; 
beaucoup  de  fabricants  anglais  emploient  tout  sim- 
plement l'eau  de  mer. 

On  compte  3  homards  par  boîte  en  moyenne;  mais 
•certaines  maisons  indigènes  en  mettent  jusqu'à  16. 

Quelques  fabricants  ont  essayé  à  Saint-Pierre, 
depuis  1896,  de  conserver  les  homards  entiers  avec 
la  carapace.  L'emploi  de  la  gélatine  gonflée  à  l'eau 
comme  enrobage  sous  l'influence  de  la  chaleur,  a  été 
prohibé  par  le  Gouvernement  anglais,  des  cas  d'in- 
toxication ayant  été  signalés  chez  les  consommateurs. 

MM.  Van  Iluffel  et  Guimeau  (de  Paris),  installés 
au  cap  Tormentine  (New-Brunswick),  préparent  les 
homards  entiers  en  les  faisant  cuire  dans  un  liquide 
dont  la  composition  est  tenue  secrète  ;  ils  en  mettent 
4  ou  ij  par  boîte.  {Revîtes  des  Pêches  maritimes, 
février  1895,  p.  106.) 

Les  boîtes  de  homards,  en  forme  de  cylindre  plus 
ou  moins  aplati,  contiennent  généralement  une  livre 
anglaise  de  chair  (4o3  gr.  6)  ;  elles  sont  d'ordinaire 
au  nombre  de  48  dans  les  caisses  d'origine. 

Douanes.  —  Les  homards,  langoustes  et  crevettes  qui 
n'ont  subi  qu'une  simple  cuisson  dans  l'ean  salée,  sans 
autre  main-d'œuvre,  sont  considérés  comme  frais  et  ne 
sont  pas  taxés,  étant  destinés  à  être  consommés  immé- 
diatement. 

Les  conserves  de  homard  au  naturel,  qui  consistent  en 
homards  cuits,  épluchés,  réduits  à  leur  partie  comestible 
et  conservés  d'après  la  méthode  Appert,  viennent  surtout 
d'Amérique  (États-Unis,  Canada  et  Terre-Neuve)  ;  ils 
payent  30  fr.  les  100  kilog.  N.  au  T.  G.  et  23  fr.  au  T.  M. 
Le  droit  est  perçu  sur  le  poids  cumulé  du  contenu  et  des 
récipients  formant  l'emballage  intérieur. 

Statistique  de  i.a  pèche  du  Homard 
dans  les  principaux  centres  de  production 

Norvège.  —  La  pêche  du  homard  a  produit  en  180j 
398.303  couronnes  pour  032.988  prises  (rapport  de  M.  Mi- 
mant, consul  général  de  France  en  Norvège).  Suivant  le 
Bulletin  of  the  United  States  Fish  Commission  (vol.  YI), 
la  capture  annuelle  en  Norvège  est  de  1.173.000  homards 
valant  107.460  doll.  ;  la  plus  grande  partie  est  exportée 
directement  en  Angleterre.  Une  étude  très  complète  sur 
la  pêche  du  homard  en  Norvège  a  été  publiée  par  M.  Axel 
Boeck,  dans  le  Report  of  the  United  States  Fish  Com- 
mission pour  1873-73,  part.  III,  p.  225. 

Iles-Britanniques.  —  Suivant  Herrick,  cette  pêche  pro- 
duirait annuellement  3.000.000  de  homards  pour  l'ensemble 
du  Royaume-Uni.  Suivant  M.  Mimant,  consul  à  Londres 
^rapport  de  1893),  la  valeur  des  crustacés  serait  tombée 
de  380.000  liv.  st.  (9.300.000  fr.)  en  1891  à  334.000  en  1892 

1.  Ilevue  des  Pèches  mwitimes.  Février  1808,  p.  72. 


(8.830.0(X)  fr.);  depuis,  la  production  est  restée  voisine  de 
9.000.000  de  fr. 

Angleterre.  —  On  a  péché  sur  les  côtes  d'Angleterre  et 
du  pays  de  Galles  (en  qx  anglais  et  liv.  st.)  : 

Qu.inliU-s  Valeurs 

Cwl.  Liv.  st. 

ISOfi 9;{0.977  43.493 

1«« 077.373  29.894 

Les  principaux  centres  de  production  sont,  pour  l'An- 
gleterre, les  districts  de  :  Northumberland,North-Eastern, 
Kent  and  Essex,  Sussex-Southern,  Cornwall,  (ilamorgan 
and  .Milford,  Western,  Lancashire,  Cumberland. 

La  France  exporte  en  Angleterre  une  certaine  quantité 
de  homards  (10.494  kilog.  en  1897).  Il  en  est  de  même  de 
la  Norvège. 

Ecosse.— On  pêche  le  homard  à  la  fois  sur  les  côtes  est, 
ouest  et  les  îles;  voici  les  chiffres  en  nombres  et  liv.  st.  : 


1893 


Nonilires 
138.310 
430.170 
12e.8.>0 


V.alem-s 
0.122 

19.147 
3.207 


721.330   30.330 


1894 


1893 


113.943 
304.870 
101.330 


U.7I3 
19.477 

4.224 


720.103        29.416 


103.000 

412.100 

93.400 


4.731 

10.123 

4.638 


Côte  est 

—  ouest 

Orkney  et  Shetland 

Totaux.... 

Côte  est 

—  ouest , 

Orkney  et  Shetland... 

Totaux. . . . 

Côte  est 

—  —    ouest 

—  Orkney  et  Shetland 

Totaux 

Irlande.  —  On  a  péché  sur  toutes  les  côtes  d'Irlande, 
en  1893,  d'après  les  documents  officiels,  83.890  douzaines 
de  homards  représentant  une  valeur  de  749.932  fr.  ;  la 
moyenne  de  la  longueur  des  homards  péchés  a  été  de  203 
à  308  mm.  La  moyenne  du  prix  de  la  douzaine  a  été  de 
8fr.  70.  C'est  à  peu  de  chose  près  la  pêche  moyenne 
annuelle  de  l'Irlande. 

Terre-Neuve.  —  Nous  avons  parlé  ci-dessus  de  l'in- 
dustrie des  conserves  et  des  homarderies,  etc.  Voici, 
d'après  le  rapport  du  département  des  pêcheries  de  Terre- 
Neuve,  la  valeur  des  export,  pour  les  années  1888  à  1892: 


609.100        23.314 


Dollars 

1891 429.081 

1892 200.048 


Dollars 

1888 383.077 

1889 472.324 

1890 320.078 

Au  cours  de  l'année  fiscale  1893-90,  Terre-Neuve  a 
exporté  pour  77.400  liv.  st.  (1.933.130  fr.)  de  homards  en 
conserve. 

French  Shore.  —  Voir  ci-dessus  pour  les  caisses  ren- 
fermant 48  boîtes  d'environ  1  livre  anglaise  et  la  confec- 
tion des  conserves  dans  les  homarderies. 

On  a  exporté  de  notre  colonie  de  Saint-Pierre  :  en  1893, 
72.000  caisses;  en  1894,  83.000;  en  1893,  221.000.  Depuis, 
cette  industrie  a  été  toujours  en  progressant. 

Cape-Tovcn.  —  Au  commencement  de  1893,  une  maison 
française  a  fait  construire  une  factorerie  pour  la  mise  en 
conserve  des  langoustes:  on  y  fabrique  de  13.(XK)  à  20. (MX) 
boîtes  par  journée  de  travail  ;  en  1894,  les  prix  des  lan- 
goustes de  3  livres  anglaises  environ  était  de  3fr.  73  le 
cent,  c'est-à-dire  moins  élevé  que  le  prix  d'une  seule  lan- 
gouste à  Paris.  La  totalité  des  produits  était  expédiée  en 
France  et  les  demandes  dépassaient  de  beaucoup  la  pro- 
duction. En  août  1893,  il  a  été  expédié  3.000  caisses  con- 
tenant 300.000  boîtes  de  conserves. 

D'après  le  South  AfricanTradc  Journal  de  1897, cette 
industrie  a  pris  au  Cap  une  extension  rapide.  Le   Moni- 
teur olficiel  du  commerce,  reproduit  dans   le  Bulletin' 
des  pèches  de  septembre  1898,  a  donné  des  renseignement») 
détaillés  sur  l'usine  «Cap  Canning  C  Limited»,  qui  a  pro 
duit,  en  1898,   plus  de   30.000  caisses  expédiées  dans  l 
inonde  entier.  Deux  ou  trois  autres  usines  de  moindre  im-t 
porlance  sont  en  marche,  et  il  y  a  lieu  de  croire  que  cetti 
industrie  ira  se  développant 

Allemagne,  Belgique,  Hollande,  etc.  —  Sauf  à  Héli- 
goland  et  en  Danemark,  le  homard  de  ces  régions  provient 
entièrement  soit  de  Norvège,  soit  de  France  et  d'Angle- 
terre. Le  kilog.  se  vend  de  4fr.30  à  4  fr.70  à  Ostende  et 
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Anvers,  tandis  qu'il  vaut  aux  Halles  de  Paris  de  ifr.70 
à3fr.25. 

Espagne  et  Portugal.  —  Depuis  longtemps  déjà  des 
bateaux-citernes  aménagés  pour  le  transport,  viennent 
acheter  sur  les  côtes  d'Espagne  et  de  Portugal  des 
homards  et  des  langoustes  destinés  au  marché  de  Paris. 
Ce  commerce  parait  être  en  décadence,  par  suite  du  relè- 
vement du  prix  des  crustacés,  très  recherchés  maintenant 
par  le  commerce  intérieur  de  ces  pays.  Cette  export.,  qui, 
d'après  le  rapport  de  .M.  Ducloux,  consul  de  France  à  Yigo, 
était,  il  y  a  peu  d'années,  de  100.000  kilog.  par  an  pour 
les  ports  dépendant  de  la  douane  de  Vigo,  est  tombée  en 
1891,  à  10.000  kilog.,  les  produits  de  la  pêche  éUnt  en 
grande  partie  consommés  sur  place. 

États-Unis.  —  Voici,  en  poids  (livres  anglaises)  et  en 
valeur  (dollars),  le  tableau  de  la  production  des  homards 
aux  Etats-Unis  pour  l'année  1892  : 


États 
Maine 

Poids 

Liv.  anp. 

17.042.677 

V.ileurs 

DoU. 
663.043 

New-Hampshire 

.Massachusetts 

Rhode  Island 

Connecticut 

196.350 
3.182.270 

774.100 
1.614.530 

163.093 

11.790 
205.638 

33.762 
101.358 

15.655 

Xew-Jersey 

Delaware 

143.903 
5.600 

10.861 
283 

Totaux 

23.724.325 

1.062.392 

L'export.  du  homard  américain  se  fait  surtout  en 
Angleterre,  en  France  et  en  Allemagne  ;  elle  représente 
plus  de  1  million  de  kilog. 

Canada.  —  L'export.  du  homard  préparé  en  con- 
serves dépasse  260.000  kilog.  Voici  les  chiflres  du  com- 
merce des  homards  au  Canada  d'après  l'Annuaire  canadien 
de  1897: 

Pêche  de  189i 

Quantité 
Livres 

Conserves  en  boites 13.333.6aT 

Dans  sa  carap.  00  vivant 7.565 

Pêche  de  1895 

Conserves  en  boîtes 12.345.592 

Dans  sa  carap.  ou  vivant 7.374 

Répartition  de  la  prise  par  provinces  en  1895  (valeur  en 
dollars)  : 

Nouvelle-Ecosse 1 .236. 195 

Nonvean-Brunswick 4<jI  .  173 

Québec 140.687 

lies  du   Prince-Édonard 372.041 

Suivant  .M.  \V.  ;>mitli.  sous-secrétaire  de  la   marine  et 


Valeur 
Dollars 
1.803.237 
567.375 


1.666.388 
543.708 


des  pêcheries,  la  pêche  et  l'industrie  des  conserves  de 
homards  ont  surtout  pris  de  l'importance  de  1869  à  1891. 
La  valeur  de  la  pêche,  de  76.375  fr.  en  1869,  était  en  1891 
de  11.230.000:  dans  cette  année,  il  avait  été  confectionné 
14.285.157  boites,  avec  environ  71.425.785  homards,  et  le 
poids  des  homards  expédiés  frais  était  de  0.315  T.,  soit 
près  de  5.049.600  crustacés  (en  les  supposant  d'un  poids 
moyen  de  2  livres  1/2). 

Exportations  en  1895  et  1896 

En  Granile-Bretaçne         Aux  États-Unis 

En  dolbrs 
1895  1896  189Ô        1806 

Homards  frais....        2.400  »  304.375    340.928 

—        en  boîtes    985.830    1.146.444    706.838    777.398 

En  France 
1896 

Homards  en  boîtes 933.966 

Les  statistiques  canadiennes  nous  donnent  les  valeurs 
suivantes  des  export,  de  homards  en  conserves  :  en  1893, 
1.780.000  doll.;  1894,  2.078.000;  1895,1.829.000;  1896, 
2.146.000:  1897,  2.075.000;  1898,2.291.000. 

La  multiplication  des  usines  a  suivi  le  développement 
de  la  pèche.  Dans  la  seule  province  de  Québec,  on  comp- 
tait, en  1877.  11  fabriques;  en  1887  43  ont  livré  857.098 
boîtes,  dans  les  4  provinces  qui  pratiquent  cette  industrie. 
Les  usines,  dont  le  nombre  s'élevait  à  370  en  1890,  ont 
passé  en  1892  à  626,  et  les  casiers,  dans  les  deux  mêmes 
années,  ont  progressé  de  533.068  à  768.479. 

Fr.\..\"ce  et  .Algérie.  —  La  pêche  du  homard  est  en 
pleine  prospérité  en  France,  comme  le  montre  la  statis- 
tique suivante,  en  valeurs  : 

Pêche  en  bateau 
Fr. 

1891 2.624.169 

1892 3.252.547 

1893 3.389.294 

,™,  (      1.417.930  loiiris 

*^* (      2.004.113  lïig»iist« 

1893 3.363.040 

1896 3.384.392 

Réservoirs  ou  viviers  à  homards  ou  langoustes  régula- 
risant l'écoulement  des  produits  de  la  pêche  : 

Valeurs  Valeurs 

Entrées  Fr.  Sorties  Fr. 

753.507        1.413.405  720.544  1.542.718 

679.999        1.369.131  612.631  1.394.020 

751.937        1.203.331  697.334  1.535.406 

1.049.158        1.949.845  923.863  1.686.530 

Pêche  du  homard  et  de  la  langouste  par  arrondissement 
maritime  et  en  Algérie,  par  mois  (de  novembre  1897  à 
octobre  1898)  : 


1891.. 
1892.. 
1893.. 
1896.. 


Pêche  à  pied 

Fr. 

20.006 

35.290 

21.044 

24.072  ioKiit 
80  lugtislts 

2.700 


'Em  dehors  des  animaux  achetés  à  nos  pêcheries  et  pris  | 
sur  les  côtes  françaises,  les  détenteurs  des  réservoirs   à 
crnstacés  en  Bretagne  conservent  encore  daiJs  ceux-ci  des 
langoustes  et  des  homards  qu'ils  font  venir  des  rivages 
espagnols  et  portugais  en  bateaux-citernes. 

La  pêche  des  grands  crustacés  (homards  et  langoustes) 
est  surtout  développée  chez  nous  (comme  le  montre  le 
graphique  p.  160  de  la  Culture  des  Mers,  par  G.  Roche, 
(Bibliothèque  scientifique  internationale),  dans  les  pa- 
rages bretons  et  particulièrement  an  Conqnet  (280.000  fr.), 
Audierne  (489.721),  dans  les  îles  (jroix  (180.000).  Belle-Ue 
(140.000),  Noirmoutier  (130.000),  à  .Marseille  (ICO. 000). 

Commerce.  —  .Moyenne  décennale  de  nos  import,  et 


export,  de  homards  et  langoustes,  frais  et  conservés,   de 
1867-76,  1877-86  et  1887-96  (en  milliers  de  kilog.  et  defr.): 


Importa 

ions 

Exi)ortations 

Quantités 

Valeurs 

Quantités    Valeurs 

1867-76.... 

222,0 

801,5 

117,3       434,9 

1877-86.... 

1.314,6 

3.660,2 

125.4        406,0 

1887-96.... 

2.384,4 

4.611.0 

337,3       671,3 

Il  y  a  lieu  de  remarquer  que  jusqu'en  1891  les  statis- 
tiques des  douanes  ne  distinguaient  pas  les  homards  et 
langoustes  frais  des  homards  et  langoustes  conservés. 

Dans  la  période  de  1892  à  1896  inclus,  les  import,  et 
export,  annuelles  de  homards  et  de  langoustes  ont  été  en 
moyenne  les  suivantes  : 
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Import.  F.xport.    Prixdukilog 

Homards  et  langoustes        Kilog.  Kiloj;.         en  1890 

frais 1.291.317  408.170  2,20 

Homards  et  langoustes 

conservés  ou  préparés.    1.552.751  G7.500    2à2,10 
Chiffres  de  1897  (en  milliers  de  kilog.)  : 

Frais  Conservés 


Imi)Ort.  Kx|iorU  Iinport.  Kxport. 

C.  s 1.140,1  505,7         1.638,2         19,2 

Production  des  viviers  à  Crustacés  en  1893 


Ports 

Sorties 

Quantités 

Valeurs 

4C0 
4.000 

800 
45.800 
X'.ÏOO 

40.010 

432 

1.").1'97 

Gl'.tJOO 

70.000 

95.000 

193.000 

56.1'00 

95.5.58 

43.500 

7.391) 

9.. 580 

590 

G.  170 

4,50 

13G.000 

380 

2.0!;0 

1.200 

91.G00 

7.232 

90.200 

60.015 

1.29G 

27.G';S 

7  7.. 500 

140.000 

285.000 

458.000 

72.200 

129. GOO 

.59.850 

19. ,524 

18.202 

944 

13.8S2 

900 

300.000 

Yport 

Blainville 

L'Ahcr-Vrach 

Brest 

.    Étel 

Le  Croisic 

Totaux 

90G..-|03 

1.857.193 

Prix  E.  V.  D.  du  kilog.  pour  1807  :  frais,  import.  2  fr., 
export.  2  fr.  20;  conservés,  import.  2fr.  10,  o.xport.  2fr.  20. 

Voici  le  détail  des  import,  et  des  export,  pour  1897,  en 
kilog.  et  par  pays  de  provenance  et  de  destination  : 

Importations.—  Frais:  Angleterre,  42.978;  Pays-Bas, 
55.495;  Belgique,  5't0.158;  Portugal,  167.133;  Espagne, 
237.292;  Italie,  102.797.  —  Conservés  ou  préparés:  Angle- 
terre, 166.621;  États-Unis  d'Amérique,  1.01 1.(585;  Canada, 
260.2't3;  autres  pays  étrangers,  89.932;  Algérie.  3.136; 
Saint-Pierre  et  pèche,  183.567.  Les  chiffres  duC.  S.  ne 
diffèrent  pas  sensiblement  de  ceux  du  (^.G. 

Exportations.—  Frais  :  Angleterre,  16.494;  Allemagne, 
17.743;  Belgique,  470.648.  —  Conservés  ou  préparés:  .\n- 
gleterre,  7.902;  Allemagne,  15.880;  Italie,  6.148;  Turquie, 
5.529;  autres  pays  étrangers,  14.646;  Algérie,  14.386;  Tu- 
nisie, 2.799;  Aladagascar,  1.272;  Réunion,  1.143;  autres 
colonies  et  pays  de  protectorat,  1.714.  Hors  les  export,  aux 
colonies  et  pays  de  protectorat,  les  chiffres  du  C.  S.  ne 
diffèrent  pas  sensiblement  de  ceux  du  C.  G. 

ÉcREvissE.  —  Comme  annexe  à  ce  travail  sur  l'in- 
dustrie de  la  pêche  du  homard,  nous  dirons  deux 
mots  .seulement  de  la  pèche  des  écrevisses. 

Les  écrevisses  sont  des  crustacés  d'eau  douce  ai- 
mant généralement  l'eau  courante  et  très  aérée  ; 
les  torrents  des  montagnes  ou  les  ruisseaux  cou- 
lant sur  la  roche  vive  à  bords  tourbeux  ou  maréca- 
geux, à  la  condition  que  cette  eau  contienne  de  la 
chaux. 

La  couleur  ordinaire  de  l'écrevisse  est  brun  ver- 
dàtre  plus  ou  moins  foncé  (steinkrebs,  écrevisse  saxa- 
tile),  mais  il  s'en  trouve,  surtout  dans  le  nord  et  l'est 
de  la  France,  des  variétés  à  pattes  bleues,  com- 
munes dans  la  Mense;  en  Allemagne,  on  les  appelle 
Edelkrebs,  comme  en  Alsace.  On  en  compte  4  va- 
riétés principales.  C'est  surtout  une  espèce  à  test 
calcaire,  tandis  que  la  petite  espèce,  dite  écrevisse 
noire,  est  à  test  siliceux  et  vit  dans  les  régions 
granitiques. 

L'écrevisse  (sur  laquelle  on  trouvera  des  rensei- 
gnements très  intéressants  dans  une  conférence  faite 
par  le  Comte  H.  V.  Miihle  Eckart  et  traduite  dans  le 


Bulletin  de  la  Société  d'Aquiculture  de  mars  1898) 
peut  être  élevée  dans  les  petits  ruisseaux,  où  on  la 
nourrit  avec  des  limaçons,  des  grenouilles  et  des 
poissons  coupés  en  morceaux,  des  carottes,  des  raves 
bouillies,  et  surtout  des  orties. 

Une  épidémie  a  détruit  une  grande  quantité  de 
nos  écrevi.sses  dans  ces  dernières  années;  on  a  dans 
certains  départements  (Creuse,  Haute-Marne)  com- 
plètement interdit  leur  pèche  pendant  un  an. 

Les  écrevisses  américaines,  les  Cambariis,  sem- 
blent réfractaires  à  l'épidémie  ;  des  essais  lieureux 
d'acclimatation  ont  été  faits  depuis  peu. 

Comme  presque  tontes  les  écrevisses  sont  consom- 
mées fraîches,  la  statistique  de  la  consommation  est 
à  peu  près  impossible  à  établir. 

A.-E.    M.4,LAUU, 

Sous-Directeur  du  Laboratoire  maritime  du  Muséum. 
Bibliographie.  —  Ehrenbaum,  Der  Helgolander  Hnm- 
mer  :  Wissensch.  Meeres  Untersuchungen  ;  Kiel,  N.Folg, 
erster  Band  (H.  I.  1894,  pp.  277-303).  —  E.-.J.  Allen,  Repro- 
duction of'thi'  Loftster  :  .lournal  of  the  .Marine  hiological 
Association  of  the  United  Kingdom  (t.  IV,  n°  1,  septembre 
1895).  —  .I.-H.  FuUarton,  the  European  Lobster  :  Bree- 
ding  and  development,  14  ih  report  of  the  Fishery  Board 
for  Scotland  (1896,  pp.  186-222).  —  F.  J.  Herrick  :  Habits 
and  development  of  the  american  Lobster,  and  their 
Bearing  upon  artificial  propagation:  Bull,  of  the  U.  S. 
Fish  Comnii.'^sion  (t.  XIII,  1894,  pp.  75-86).—  Buinpus,  H.  C.  : 
the  Embryologie  of  the  american  Lobster  :  Journal  of 
Morph.,  Boston  (t.  V,  pp. 215-262, 1891).— Garman: «epor/ 
on  the  Lobster  :  Report  of  the  .Massachusetts  Commis- 
sioners  of  inland  Fisheries  (1892).—  Fred  .Mathew  :  What 
ice  knotc  about  the  Lobster  :  Bull,  of  the  l'.  S.  Fish  Com- 
mission (t.  XIII,  1894,  pp.  281-286).  —F.  H.  Herrick:  the 
american  Lobster,  a  Study  of  its  habits  and  develop- 
ment: Bull,  of  the  U.  S.  Fish  Commission  (t.  XV,  1895). 

IIOMAKDS  ET.\uTREs  CnusT.\cÉs  (langoustes,  écre- 
visses, crevettes,  crabes,  etc.).  Alimentation.  — 
Les  crustacés  comestibles  sont  peu  nombreux  dans 
nos  pays  :  ce  sont  les  homards  et  langoustes,  écre- 
visses, crevettes  et  crabes  ;  mais  aux  colonies  et 
dans  le  Pacifique,  quelques  espèces,  d'ailleurs  peu 
fameuses,  viennent  s'ajouter  à  cette  courte  liste. 

Toutes  ces  bêtes  représentent  des  aliments  assez 
nourrissants,  mais  d'une  digestion  souvent  labo- 
rieuse, par  suite  de  la  compacité  de  leur  chair  ;  la 
partie  la  plus  riche,  au  point  de  vue  alimentaire,  et 
la  plus  digeste,  est  fournie  par  les  œufs,  dont  la 
composition  se  rapproche  beaucoup  de  celle  du  ca- 
viar. (V.  ce  mot.)  Les  crustacés  s'altèrent  facilement, 
et  comme  ils  se  consomment  toujours  cuits,  il  con- 
vient d'opérer  la  cuisson  alors  qu'ils  sont  encore 
vivants.  Il  est  très  nécessaire  que  cette  cuisson  soit 
complète  ;  la  meilleure  forme  d'ingestion  est  donc 
la  soupe  (bouillabaisse  de  langouste),  plus  ou  moin» 
fortement  relevée. 

Le  tableau  suivant  donne  la  composition  centé- 
simale du  homard  et  de  ses  œufs  et  de  l'écrevisse: 


Albu- 

Corps    Matières  Matières 

mine 

gras        extract,      miné- 
non  azotées     raies 

E8 

Homard 

14 

2             0,1          1,0 

82 

Œufs  de  homard. 

21,9 

8,2          3,9          2 

02 

Ecrevisse 

16 

1,5         0,2         1 

81 

Les  écrevisses  du  Rhin  et  de  la  Meuse  jouissel 
d'une  grande  réputation  ;  elles  ne  valent  pas  cepei 
dant  les  écrevisses  du  Centre  de  la  France,  plus 
tites,  mais  beaucoup  plus  tendres  et  savoureuse 
Ces  crustacés  doivent  être  cuits  vivants  et  pas  tr 
jeunes;  on  les  mange  de  préférence  en  été,  de  mi 
à  octobre. 
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Les  crevettes  sont  sortoat  usitées  comme  hors- 
d'œnvre  ;  on  distingue  la  crevette  grise  de  la  cre- 
vette rose  on  bouquet;  cette  dernière  a  la  chair 
blanche  et  ferme;  elle  est  cependant  plus  lourde  et 
moins  savoureuse  que  l'autre.  La  crevette  grise, 
toutefois,  vendue  cuite,  est  souvent  altérée;  ce  que 
l'on  reconnaît  à  la  haute  salure,  à  l'odeur  et  au  peu 
de  fermeté  de  la  queue. 

Quant  aux  crabes  et  tourteaux  divers,  ils  sont 
beaucoup  moins  prisés  ;  leur  chair  est  fade  et  co- 
riace, quoiqu'elle  ait  à  peu  près  les  mêmes  pro- 
priétés nutritives  que  celles  du  homard  et  de  la  lan- 
gouste. On  en  fait  surtout  des  soupes. 

Presque  tous  ces  crustacés  servent  à  fabriquer  des 
conserves  dont  j'ai  déjà  parlé.  (V.  Conserves,  Fal- 
sifications ET  ALTÉRATIONS  DES  ALIMENTS,  HOMAR- 
DERIE.  I  D' J.  LaLMONIER. 

HOMOLOGATIOXDE  COXCORDAT.V.  FAILLITES. 

HONDURAS  BKlT.VXMQUE.  Colonie  anglaise  de 
l'Amérique  Centrale,  située  au  S.  de  la  péninsule 
du  Yucatan.  Elle  est  bornée  à  l'E.  par  le  golfe  de 
Honduras,  au  S.  par  le  Guatemala,  à  l'O.  et  au  N. 
parle  Mexique.  Sup.  :2l.4Tokil.c.  Pop. :  27.000hab. 
en  1881,  31.000  en  1891,  34.000  en  1897,  dont  500 
Blancs.  Nombreux  cours  d'eau  ;  la  rivière  de  Belize 
«st  navigable  sur  2oO  kil. 

Le  gouverneur  est  assisté  d'un  conseil  législatif 
■et  d'un  conseil  exécutif.  Les  revenus  sont  passés  de 
U.OOO  liv.  st.  en  1892  à  64.000  en  1897  ;  les  dépenses, 
de  43.000  à  66.000  liv.  st.  La  dette  publique  est  de 
34.000  liv.  st. Capitale:  Belize.  (Voy.  ce  mot.) 

Climat  tropical,  mais  salubre;  la  température 
moyenne  est  de  26'.  Grandes  forêts  sur  la  côte: 
■cèdres,  caoutchouc,  bois  de  rose.  Le  sol  produit  tous 
les  fruits  des  Tropiques.  Élevage  de  bestiaux. 

Le  mouvement  commercial  et  maritime  a  été  le 
suivant:  1883  isoo  i8»7 

Milliers  «le  liv.  st. 

Importations 221      282     232 

ExportaUons 249      287      288 

En  milliers  de  tonnes 

Tonnage  total  des  navires 209      364      390 

—        des  navires  anglais 84      187      160 

Les  principales  esport.  consistent  en  acajon,  bois  de 
•campèche,  fruils  et  sacre,  dont  moitié  pour  l'Angleterre, 
un  quart  pour  la  France  et  le  reste  pour  les  ÉtaU-Unis. 
Les  correspondances  d'Europe  sont  acheminées  sur  la 
Nouvelle-Orléans,  qui  est  reliée  à  Belize  par  un  service  de 
paquebots  de  11  jours  en  11  jours.  Le  Honduras  est  en 
-communication  par  des  lignes  télégraphiques  avec  le  ré- 
seau américain. 

i.a  monnaie  d'or  des  États-Unis  a  été  adoptée  comme 
.Ion  en  1894.  Il  y  avait,  en  1896,  une  circulation  de 
i.OOO  dollars  en  billets  du  Gouvernement  et  de  100.000 
lars  en  monnaie  divisionnaire. 

I.e  Tarif  des  Douanes  de  1895  et  1897  comprend  trois  ca- 
iigories  d'articles:  cens  frappés  de  droits  spéciGqnes.  ceu.\ 
non  dénommés,  qui  payent  10  •/.  ad  ralorem,  et  un 
•certain  nombre  de  marchandises  exemptes  de  droits. 

Abel  Ravier. 
BiBuoGRAPHiE.  —  Colonial  Reports  :  annuels,  Londres. 
Brisiovve  et  Wright  ;  Hatidbook  ofBrilish  Honduras  :  an- 
'Onel.  Edinilwurg. 

HO-XFLElR    (Calvados).    Le    port   de    HouOeur 

(Calvados)  est  situé  sur  la  rive  S.   de  la  baie  de 

Seine  par  49* 25' 32'  de  lat.  N.  et  2» 6' 32'  de  long.  0. 

j  (phare  de  IHôpilali,  à  10.500m.  dans  l'E.  du  méri- 

i  dieu  qui  passe  par  le  cap  de  la  Hève.  Pop.  :  9.5œ  hab. 

L'entrée  du  port  se  trouve  à  800  m.  env.  à  l'E.  du 

I  led  du  cap  de  Grâce,  orientée  à  peu  près  exactement 

du  S.  au  N.  vrai,  et  parfaitement  abritée  contre  les 


vents  de  l'O.  par  le  côtean  de  Grâce,  qni  a  90  m.  de 
hauteur  an-dessus  du  niveau  de  la  mer. 

Avant-port  ou  Port  d'échouage.  —  L'avant-port 
ou  port  d'échouage,  dans  lequel  on  pénètre  par  un 
chenal  d'env.  400  m.  de  long  et  60  de  large  dans 
sa  partie  la  plus  étroite,  a  une  superflcie  de  4  hect. 
14  ares.  Il  présente  un  développement  de  800  m.  de 
quais  accostables,  et  les  terre-pleins  dépendant  de 
ces  quais  offrent  une  superficie  de  7.000  m.  c.  utili- 
sables pour  le  dépôt  des  marchandises.  Le  fond  est 
formé  d'une  vase  sablonneuse  sur  laquelle  les  ba- 
teaux peuvent  échouer  sans  aucun  danger.  C'est  dans 
l'avant-port  que  stationnent  les  bateaux  à  vapeur 
des  lignes  régulières. 

Bassins  à  flot.  Terre-pleins.  —  Le  port  de 
Ronfleur  possède  quatre  bassins  à  flot  désignés  sous 
les  noms  de  bassins  de  l'Ouest,  du  Centre,  de  l'Est 
et  bassin  Carnot.  Les  trois  premiers  communiquent 
directement  avec  l'avant-port,  le  quatrième  débouche 
dans  le  bassin  de  l'Est.  La  longueur  des  quais  accos- 
tables présente  un  développement  de  2.280  m. 

La  superficie  totale  des  terre-pleins  bordant  ces 
bassins  et  pouvant  être  utilisée  pour  le  dépôt  des 
marchandises  est  de  40.000  m.  c.  env.,  sans  compter 
les  1^.000  m.  que  la  Chambre  de  commerce  possède 
dans  le  port  et  loue  pour  les  mêmes  usages. 

Outillage.  —  Le  port  de  Ronfleur  possède  :  un  gril 
de  carénage  de  75  m.  de  long  établi  dans  l'avant-port: 
une  cale  de  carénage  sur  le  quai  N.  du  bassin  de 
l'Ouest  :  six  grues  à  bras  établies  sur  les  quais  : 
quatre  grues  à  vapeur,  roulantes,  sur  le  quai  Est 
du  bassin  de  l'Est;  une  grue  de  6  T.  ;  deux  pontons- 
grues  à  vapeur  dans  les  bassins:  deux  pompes  à  va- 
peur pour  l'épuisement  des  navires  :  de  vastes  han- 
gars pour  le  dépôt  des  marchandises.  Des  voies 
ferrées  relient  tons  les  quais  à  la  gare.  La  plus 
grande  partie  de  cet  outillage  appartient  à  la 
Chambre  de  commerce. 

Le  port  est  éclairé  à  l'électricité  ;  le  chargement 
et  le  déchargement  peuvent  par  suite  y  être  opérés  de 
nuit  comme  de  jour.  Le  service  du  pilotage  est 
assuré  ;  un  service  de  halage  existe  sur  la  jetée  et 
sur  les  quais.  Pour  les  droits  de  port,  voyez  le  Ta- 
bleau annuel  du  commerce  et  de  la  navigation 
publié  par  la  Direction  générale  des  Douanes. 

Relations  régulières.  —  Le  port  de  Ronfleur  est 
desservi  par  une  ligne  de  chemin  de  fer  qui  se  rat- 
tache, à  Lisieux,  à  la  grande  ligne  de  Paris  à  Cher- 
bourg. Depuis  le  mois  de  juin  1889,  une  nouvelle 
ligne  relie  Ronfleur  à  Pont-.\ndemer  et  avec  les 
lignes  de  l'Eure.  Ronfleur  possède  également  trois 
lignes  régulières  de  bateaux  à  vapeur  destinées  aux 
voyageurs  et  aux  marchandises,  savoir:  deux  lignes 
journalières  pour  le  Ravre,  dont  une  spécialement 
pour  les  voyageurs  (leur  nombre  est  annuellement 
d'environ  200.000)  et  l'autre  destinée  plus  particu- 
lièrement aux  marchandises;  une  ligne  pour  r.\n- 
gleterre  (portd'attacheSouthampton),  qni  transporte 
surtout  des  marchandises,  mais  admet  les  passa- 
gers; elle  a  de  4  à  6  départs  par  semaine. 

Mouvement  de  la  navigation.  —  Le  mouvement 
de  la  navigation  à  l'entrée,  pendant  l'année  1897, 
a  été  le  suivant: 

Tonnage  des  marchandises  : 

C  Bois  de  construction 119.956  T. 

A  l'entrée  <  Houille 67.255  » 

(  Marchandises  diverses 13.14.'>  » 

A  destination  de  l'étranger 17.942  » 

—  4'utrM  ftru  fniïais..      31.603» 

28 
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Commerce.  Industrie.  —  Le  commerce  de  Hon- 
fleiir  comprend  surtout,  àl'import.,  des  bois  du  Nord; 
depuis  quinze  ans  il  occupe  le  premier  rang  parmi 
les  ports  français  du  littoral  pour  ce  genre  d'import. 
—  On  y  trouve  également  des  houilles  anglaises,  des 
nitrates  (importés  directementdu  Pérou),  des  pyrites, 
des  grains,  des  matériaux  de  construction  et  des 
produits  coloniaux. 

A  l'export.,  Honfleur  est  le  centre  d'un  commerce 
considérable  de  fruits  de  table  frais,  de  légumes,  de 
volailles,  de  gibier,  de  beurres,  de  fromages  et  d'oeufs 
destinés  à  l'Angleterre  et  transportés  par  la  ligne 
régulière  de  navigation  qui  le  rattache  à  Southamp- 
ton. 

Industries  :  scieries  mécaniques,  fabriques  de  pro- 
duits chimiques  (acide  sulfurique,  sulfate  de  fer, 
engrais,  etc.),  une  tannerie  à  vapeur,  une  fabrique 
de  matières  plastiques  (celluloïd),  une  fonderie  de 
fer,  des  corderies,  une  usine  pour  la  préparation  des 
conserves  de  poisson,  etc. 

11  existe  à  Honfleur  une  Chambre  de  commerce, 
un  tribunal  de  commerce,  un  entrepôt  réel  et  trois 
établissements  financiers  :  un  bureau  auxiliaire  de 
la  Banque  de  France,  une  succursale  de  la  Société 
générale  et  la  banque  Albert  Bossière. 

HO\(i-KOXG.  Ile  appartenant  au  Royaume  Uni, 
située  sur  la  côte  méridionale  de  la  Cliine,  à  130 
kil.  S.-E.  de  Canton,  à  l'embouchure  de  la  rivière 
de  Canton.  Elle  est  séparée  du  continent  par  un  dé- 
troit de  2.500  m.  Sup.  :  83  kil.  c.  (IG  kil.  sur  12). 
Sa  capitale,  Victoria,  plus  souvent  appelée  Hong- 
Kong,  s'étend  sur  près  de  7  kil.  au  N.-E.  de  l'île, 
le  long  d'un  très  beau  port,  par  22"  16'  lat.  N.  et 
m- 34'  long.  E.  de  Paris.  Pop.:  IGO.OOO  liab.  en  1881, 
dont  8.000  blancs;  221.000  en  1891,  dont  1.900  In- 
diens et  211.000  Chinois;  243.000  au  census  du  20 
janvier  1897.  L'île  est  montagneuse  ;  point  culmi- 
nant, 333  m. 

Le  gouverneur  est  assisté  d'un  conseil  exécutif 
et  d'un  conseil  législatif.  Les  revenus  se  sont  élevés 
de  268.000  liv.  st.  en  1883  à  313.000  en  1897;  les 
dépenses,  de  279.000  à  330.000  liv.  st.  La  dette  pu- 
blique était  en  1897  de  341.000  liv.  st.  La  garnison 
est  de  2.800  hommes  environ. 

Climat  très  chaud;  température  moyenne  de  22° 
(maximum  34",  minimum  0°).  Chute  annuelle  des 
pluies:  2  m.  23;  elles  sont  surtout  abondantes  en 
mai  et  août.  La  ville  n'est  pas  insalubre  comme  au- 
trefois; les  naissances  ont  été,  en  1896,  de  1.233, 
les  décès  de  3.860. 

Les  principales  industries  sont  la  raffinerie  du 
sucre  et  la  construction  et  la  réparation  des  na- 
vires. Deux  radineries  transforment  chaque  année 
200.000  T.  de  sucre  brut.  Le  nombre  des  navires 
construits  chaque  année  est  de  33  à  60,  d'un  ton- 
nage total  de  4.000  à  4.300  t.  Le  nombre  d'ouvriers 
de  ces  deux  industries  y  est  aussi  réduit  que  pos- 
sible, attendu  que  l'outillage  y  est  aussi  perfec- 
tionnéque  dans  n'importe  quel  établissement  simi- 
laire d'Europe. 

CoMMKitcE  EXTÉRIEUR.  —  Le  coinmerce  de  Ilong-Kong 
se  compose  pour  environ  50  0/0  des  import,  et  des  expert,  du 
l'Empire  Chinois  (GIO.720.000  fr.  en  189G),  et,  de  plus,  de 
grandes  (juanlités  de  marchandises  qui  y  sont  entreposées 
eu  attendant  leur  réexpédition  vers  le  Japon,  le  nord  de  la 
Cliine,  les  îles  Philippines  et  le  Tonkin.  Les  import,  con- 
sistent en  produits  alimentaires  et  objets  manufacturés; 
les  export,  en  thé,  riz,  camphre,  soie,  etc. 

Les  statistiques  n'indiquent  pas  le  total  du  mouvement 


commercial  avec  tous  les  pays  étrangers.  II  a  été  débarqué, 
par  navires  construits  en  Europe,  2.895.000  T.  en  18!);», 
2.791.000  en  1896,  2.7«.00O,  en  1897,  dont  001.000  en  char- 
bon, 301.000  en  riz,  211.000  en  sucre,  «4.000  en  bois  de  cons- 
tructions, SiJ.OOO  en  farine,  107.000  en  pétrole,  43.0(M)  en 
chanvre  de  Manille;  3.388.(X)0  T.  en  1898,  plus  2.020.000  T. 
en  transit.  Hong-Kong  a  reçu  par  jomines,  de  l'intérieur 
de  la  Chine,  (i7l.(JO0ï.  en  1897,  dont  132.000  en  terre  et 
pierres,  39.000  en  riz,  2.700  en  thé  et  1.700  en  huiles.  11  a 
été,  par  contre,  exporté  par  jonques,  à  destination  de  l'in- 
térieur de  la  Chine,  CS't.OOO  T.,  dont  209.000  en  riz  et 
paddy  et  21.000  en  pétrole.  Les  export,  se  sont  élevées  au 
chiffre  total  de  2.242.000  T.  en  1897  et  de  2.241.000  en  1898, 
dont  respectivement  446.000  et  493.000  T.  de  charbon  de 
chauffe  pour  la  marine  de  commerce. 

Les  export,  au  Royaume-Uni  sont  passées  de  630.0001.  st. 
en  1894  à  726.000  en  1898,  dont  270.000  en  chanvre, 
134.000  en  soie,  80.000  en  thé,  42.000  en  fruits  et  légumes; 
les  import.,  de  1.980.000  liv.  st.  à  2.347.000,  dont  1.223.000 
en  cotonnades  220.000  en  lainages,  208.000  en  objets  en 
fer,  85.000  en  mercure. 

Navigation.  —  Le  port  est  absolument  franc,  le  seul 
droit  prélevé  étant  de  1  cent  1/2,  soit  environ  4  centimes 
par  tonneau  de  jauge. 

Le  mouvement  maritime  a  été  le  suivant  en  1897  et 
1898  : 

lâO"  1808 

Navires  Nombre       Tonnage       Nombre       Tonnage 

Anglais 6.783      8.269.000      7.456      8.705.000 

Non  Anglais....  3.161  3.856.000  3.602  4.547.000 
Jonques,    coni- 

000    58.936      3.627.000 


inques,    coni-) 

merce    exté-[    57.803      3,441. 

rieur.  ; 


Total.. 


67.747    15.566.000    09.!)9't    16.879.000 
372.000      9.635  386.000 


Jonques,    com-^      „  ,.,„ 
merce  local.  <,      •''^^^ 

Total  général.     77.293    15.938.000    79.629    17.265.000 

Les  entrées  de  vapeurs  ont  été,  en  1897,  de  3.071; 
(4.262.000  t.)  et  en  1898  de  3.338  (4.7i)0.00O  t.),  dont 
1.690  anglais  (2.545.000  t.),  675  allemands  (881. 0(W  t.)v 
240  japonais  (502.000  t.),  211  chinois  (2G2.000  t.),  204  nor- 
végiens (188.000  t.),  157  français  (175,000  t.),  25  autri- 
chiens (66.000  t.). 

La  flotte  commerciale  du  port  était  au  31  décembre  1898 
de  23  navires  jaugeant  19.000  t. 

Hong-Kong  est,  après  Londres,  le  port  le  plus  important 
de  l'Empire  britannique.  11  est  relié,  par  des  lignes  régu- 
lières de  paquebots,  avec  tous  les  grands  ports  de  l'Eu- 
rope, entre  autres  mensuellement  avec  Marseille  par  la 
ligne  des  Messageries  Maritimes,  qui  aboutit  à  Yokohama. 
Jl  est  entré,  en  1897,  par  grands  navires,  914.017  voya- 
geurs et  il  en  est  sorti  912.220.  Les  arrivées  par  petites 
jonques  et  chaloupes  à  vapeur  ont  été  de  2.352.786;  les 
départs,  de  2.322.796.  L'excédent  total  des  arrivées  a 
donc  été  de  31.787;  il  n'a  pas  dépassé  5.728  passagers  en 
1898. 

Etablissements  financiers.  —  Il  existe  à  Hong-Kong 
un  grand  nombre  de  maisons  de  banque  européennes  et 
chinoises.  Les  trois  principales  sont  :  la  Hong-Kong  et 
Shanghaï  Bank,  la  Chartered  lîank  of  India.  China  et  .\ns- 
tralia,  et  la  Banque  de  l'Indo-Chine.  Cette  dernière  seule 
fait  connaître  le  mouvement  annuel  de  ses  opérations, 
mais  il  ne  donne  qu'une  faible  idée  de  rimportance  de  la 
place. 

Usages  commerciaux.  —  «  Les  expéditeurs  d'Europe, 
qui  ne  connaissent  pas  leur  clientèle,  expédient  généra- 
lement des  traites  documentaires  aux  banques;  celles-ci 
ont  en  mains  les  connaissements  et  ne  les  délivrent  que 
contre  acceptation  des  traites,  qui  sont  presque  toujours 
à  30  jours  de  vue  (dans  la  pratique,  33).  Dans  le  cas  de 
vente  à  des  Chinois,  l'intermédiaire  d'un  commissionnaire 
est  indispensable.  H  serait  de  la  plus  grande  utilité,  pour 
organiser  la  vente  des  articles  français,  qu'il  se  créât  à 
Hong-Kong  une  maison  de  commission,  dirigée  par  un  né- 
gociant connaissant  bien  les  ressources  de  notre  production 
nationale  et  possédant  de  la  langue  anglaise  et  des  mé- 
thodes commerciales  de  l'ExtréHi.o-Orient    une  connais- 
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sance  soflisanle.  »  {Annales  du  Commerce  Extérieur  : 
Enqaéte  sur  la  marine  marchande.) 

Il  y  a  nn  consulat  de  France  à  Hong-Kong.  Les  poids  et 
aiesDres  sont  ceux  usités  en  Angleterre.  Les  monnaies  lé- 
gales sont  le  British  dollar  et  le  .Mexican  dollar,  valant 
2  fr.  43  (octobre  1898).  -Vbkl  Ravier. 

BiBLiOGUAPHiE.  —  Govcmment  ^'a:;e«e  (hebdomadaire). 

IIO.XGRIii:.  Le  royaume  de  Hongrie  a  une  superfl- 
cie  de322.3IO  kil.  carrés  (dont  42.351  pour  la  Croatie). 
Unie  à  l'Autriche,  la  Hongrie  a,  depuis  1867,  sa 
Constitution  et  son  Gouvernement  à  part,  celui- 
ci  siégeant  à  Budapest.  Seules,  les  affaires  diplo- 
matiques et  militaires  sont  traitées  par  des  mi- 
nistères dits  communs,  ayant  leur  siège  à  Vienne. 
Toutefois,  le  régime  douanier  et  l'émission  fldn- 
ciaire  sont,  en  vertu  de  traités,  également  communs 
aux  deux  moitiés  de  l'Empire.  Lors  du  recense- 
ment du  31  décembre  1890,  la  Hongrie  avait  une 
population  de  17.349.398  âmes,  avec  accroissement 
de  1.800.000  âmes  depuis  1869.  Pour  la  Hongrie  seule 
(sans  la  Croatie)  cette  population  se  répartissait  en 
2o  villes  avec  1.331.067  âmes,  106  communes  urbaines 
avec  1.118.317,  grandes  communes  rurales  5 1/2  mil- 
lions, petites  communes  rurales  9,1.  La  popula- 
tion totale  comprend  en  Hongrie  1.015  femmes  pour 
1.000  hommes,  et  en  Croatie  992  femmes.  La  pro- 
duction rurale  occupe  63,84"  „  de  la  population; 
puis  viennent:  mines,  industrie,  transports  17,37, 
journaliers  11,87,  professions  libérales  2,89,  rentiers 
1,14  °  0,  etc.  On  comptait  encore  en  1890,  parmi  les 
hommes  40,69  •/«  et  parmi  les  femmes  50,18  "/„  d'il- 
lettrés. 

La  superficie  des  terres  cultivées  comprenait  en 
1890:  champs,  14.666.000  hectares,  jardins  347.000, 
prairies  2.968.000,  pâturages  3.727.000;  vignes, 
3ti.000,  forêts  7.581.675,  roseraies  89.000,  terres 
incultes  1  495.000.  En  1893  les  champs  se  répartis- 
saient  ainsi  qu'il  suit:  semences  d'automne  4,5  mil- 
lions d'hect.,  semences  de  printemps  5,9;  semences 
ravagées  109.000  hect.,  terres  en  jachère  1.649.000 
hectares. 

On  compte,  en  Hongrie,  1.922.327  propriétaires 
avec  30.807.960  jochs  (ou  21.162.960  hect.)  de  terre 
et  en  Transylvanie  563.938  propriétaires  avec  5  mil- 
lions 632.081  hect.:  ensemble,  2.480.265  propiié- 
taires  avec  26.795.041  hect.  Sur  ce  total,  près  des 
3/^,  soit  1.444.400,  possèdent  moins  de  5  jochs  ou 
de  2  1/2  hect.  :  ensemble,  3.509.510  hect.  ;  903.730 
ont  de 5 à 30 jochs:  ensemble  4.780.105 hect.  :  118.981 
ont  de30à  200  jochs  (3.378.870  hect.);  13.748  ont  de 
200  à  1.000  jochs  (3.801 .733  hect.)  ;  5.105  ont  de  1.000 
à  10.000  jochs  (8.195.120  hect.);  enfin,  231  ont  plus 
de  10.000  jochs  (2.260.222  hect.).  On  voit  que  la 
grande  propriété  (l'avant-dernière  catégorie;  oc- 
cupe 30,6  7„  de  la  terre,  sans  compter  ce  qu'on 
appelle  les  latifundia,  qui  représentent  8  1/2  V,  du 
total,  12,6  V.  en  Transylvanie.  Il  est  vrai  que  ces 
chiffres  remontent  à  1870,  mais  ce  sont  les  derniers 
qui  soient  officiels'.  Il  est  probable  que  depuis  lors 
d'importantes  modifications  se  sont  produites,  mais 
on  n'a  sur  ce  point  aucune  donnée  certaine. 

Ce  qu'on  appelle  la  propriété  «  liée  »  (de  main- 
morte) est  évalué  à  9.686.360  hect.,  ou  34  1/3% 
de  la  surface  cultivée  totale.  Dans  ce  chiffre,  les 
•Propriétés  de  l'État  figurent  pour  1.917.000  hect., 
fondations  religieuses  pour  143.000,    les  pro- 

1.  Ces  données  sont  extraites  da  ï"  vol.  du  «Compte  rendu  sur 
1  Exposilion  de  1896  à  Budapest»,  paru  en  nov.  1897,  sous  la  rédae- 
tion  de  M.  Alex,  de  Mallekovitch. 


priétés  ecclésiastiques  pour  2.736.000,  lescofnmnnes 
pour  4.990.000,  les  sociétés  et  fabriques  pour  241 .000, 
les  voies  ferrées  pour  24.000  hectares. 

D'après  les  chiffres  officiels  les  plus  récents,  il  y 
a  eu,  en  1896,  3.126.297  hectares  semés  en  froment: 
le  produit  a  été  de  52,8  millions  d'hectol.  de  blé'et 
de  74,4  millions  de  qx  métriques  de  paille,  soit  277,3- 
millions  de  fl.  pour  le  froment  et  36,3  pour  la  paille. 
Le  seigle  a  donné  17  millions  d'hectol.  valant85,3  mil- 
lions de  fl.  En  Croatie  et  Slavonie,  ces  deux  prodaits- 
principaux  représentent  une  valeur  de  17,9  millions; 
L'avoine  a  produit  en  Hongrie  24,6  millions  de  qx 
métriques  pour  67,8  millions  de  florins:  l'orge, .20,4- 
millions  de  qx  métriques  pour  85,7  millions  de  flo- 
rins. Les  autres  produits  agricoles  (3,i  millions- 
d'hect.)  ont  produit  en  Hongrie  141,6  millions  de  flo- 
rins; en  Croatie,  443.477  hectares  ont  donné  27. mil- 
lions ée  fl.  La  moyenne  du  rendement  par  hectare 
est  en  Hongrie  de  45,94  H.,  en  Croatie  de  60,9ft.  Si 
nous  remontons  à  un  quart  de  siècle  environ,  n«us- 
trouvons  qu'en  1870  la  récolte  du  froment  avait  été 
de  22  1/4  millions  d'hectol.  et  qu'en  1894  elle  s'est 
élevée  à  50  millions  ;  la  moyenne  décennale  de  1870- 
79  a  été  de  20,9  millions  d'hectol.  ;  en  1880-89  de 
38,4,  pour  atteindre  50,5  en  1890-94.  Pour  le  seigle  : 
14,6  millions  d'hect.  en  1870  et  19,2  en  1894.  Parmi 
les  produits  agricoles  sujets  à  de  grandes  varia- 
tions, il  convient  de  mentionner  :  la  betterave  à 
sucre:  en  1870,  2,7  millions  de  qx  métriques,  en 
1894  14,6,  en  1896  15,1. 

Le  tabac  est  une  vieille  culture  à  laquelle  l'intro- 
duction du  monopole  de  l'État,  en  1851,  a  imposé 
plus  de  restrictions  que  procuré  des  débouclïés.  Le 
rendement  est  très  variable  ;  outre  les  conditions» 
climatériques,  il  dépend  dn  bon  vouloir  de  l'acq^né- 
reur  unique  ;  aussi  voyons-nous  cette  productioc 
suivre  une  tout  autre  marche  que  celle  des  autre» 
cultures  :  de  419.000  qx  métriques  en  1870,  ette  tombe 
à  240.000  en  1873,  se  relève  à  684.000  en  1878,  à 
764.000  en  1880,  pour  retomber  à  368.800  en  1894 
et  457.000  en  1896. 

La  pomme  de  terre  accuse  en  1870  12,2  millions 
d'hectol.,  37,5  en  1894  et  50,7  en  1896. 

En  1888,  1889  et  1890,  la  récolte  du  vin  avait  dé- 
passé respectivement  3  millions  d'hectol.,  4  et  3  mil- 
lions, pour  retomber  en  1891  à  1.200.000  et  en  18^ 
à  796.000.  En  1897,  elle  a  été  de  1.130.823-hectol. 
de  vin  de  bonne  qualité,  ce  qui  représente  une  valeur 
de  20.580.078  florins,  après  avoir  été  de  1.571.724 
hectol.  pour  25,4  millions  de  fl.  en  1896,  de  1  mil- 
lion 387.000  pour  24,3  en  1894. 

Cette  diminution  de  la  production  est  le  fûit'dtp 
phylloxéra,  qui  avait  gagné  48  Vo'des  communes  à 
vignobles  en  1897,  soit  2.774  communes  sur  5.770. 
Avant  l'apparition  du  fléau,  l'étendue  des  terres 
plantées  en  vignes  s'élevait  à  425.497  hectares  (1874), 
elle  n'était  plus  en  1894  que  de  265.407,  en  1896 
de  206.897. 

La  reconstitution  des  vignes  phy  lloxérées  an  nioyenr 
de  plants  américains  est  très  active  en  Hongrie.Eb 
1897,  21  nouvelles  pépinières  de  l'Etat  ont  été  créées, 
ce  qui  porte  leur  nombre  à  30;  elles  s'étendent  sur 
un  territoire  de  537  jochs.  Elles  ont  pu  fournir,  en 
1897,  3.802.000  boutures  simples  et  U3.000  à  ra- 
cines. Sur  ce  nombre,  1.501.500  boutures  simples  et 
193.000  à  racines  ont  été  distribuées  gratuitement. 

En  1883,  l'État  a  fondé  dans  les  environs  deKecs- 
kemet  une  grande  pépinière  modèle,  destinée  à  la 
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culture  expérimentale  des  espèces  les  mieux  appro- 
priées à  la  replantaLion  des  vignobles  en  terrains 
sablonneux.  Cet  établissement  a  pu  fournir,  malgré 
les  gelées  de  1896  et  de  1897,  621.000  boutures  pour 
raisins  produisant  du  vin  blanc  ;  255.000  boutures 
pour  raisins  produisant  le  vin  rouge  et  336.000  bou- 
tures pour  raisins  d'espèces  supérieures.  Les  bou- 
tures ont  été  vendues  à  raison  de  4  à  20  fl.  le  mille. 
Cet  établissement  a  fourni  de  1890  à  1897  :  19.993.141 
boutures  simples  et  3.253.470  boutures  à  racines. 

Lorsque  les  diverses  pépinières  appartenant  à 
l'État  et  aux  particuliers  seront  en  plein  rapport, 
150  millions  de  boutures  pourront  être  mis  à  la 
disposition  du  public.  Or,  pour  reconstituer  les 
300.000  jochs  phylloxérés,  il  faudrait  environ  1.200 
millions  de  boutures.  L'État  clierche  aussi  à  encou- 
rager la  réfection  des  vignes  par  des  secours  et  sub- 
ventions accordés  aux  différentes  associations  vini- 
coles  et  aux  communes  des  régions  phylloxérées. 
En  1897,  il  a  distribué,  à  cet  effet,  51.274  florins. 
Une  loi  de  1896  autorise  la  Banque  agraire  de  Bu- 
dapest à  mettre  à  la  disposition  des  viticulteurs 
toute  une  série  d'emprunts  très  avantageux  pour 
ces  derniers,  jusqu'à  concurrence  de  25  millions  de 
florins;  en  1897,  12.334 cultivateurs  ont  eu  recours 
à  ces  emprunts,  qui  se  sont  élevés  à  une  somme 
totale  de  5  millions  de  florins  (le  florin  ^2  fr.  50). 

La  Hongrie  fait  un  grand  commerce  en  laines, 
spiritueux,  prunes,  graisses  de  porc  et  jambons, 
chanvre  et  surtout  en  porcs.  Nous  avons  déjà  parlé 
de  cette  dernière  production  au  mot  Budapest  et 
dit  la  perte  causée  par  l'épizootie  survenue  en  1895, 
qui  s'est  maintenue  durant  toute  l'année  suivante. 
En  effet,  la  valeur  des  porcs  amenés  en  1896  à  Kô- 
bânya  (Steiubruck)  est  estimée  à  5,1  millions  de  fl.; 
en  1895,  elle  avait  encore  été  de  24,3  millions. 

La  race  chevaline  est  aussi  d'un  grand  produit  en 
Hongrie;  on  comptait,  en  1884, 14.704  étalons,  665.343 
juments,  583.030  hongres  et  480.752  poulains,  en- 
semble 1.743.829  chevaux;  le  résultat  du  dénombre- 
mont  opéré  fin  1896  ne  nous  est  pas  encore  connu, 
mais  il  doit  accuser  un  accroissement  considérable. 
De  ces  deux  millions  de  chevaux,  85%  étaient  aux 
mains  de  petits  propriétaires.  Il  y  a  des  haras  de 
l'État  à  Kisber,  à  Babolna,  à  Mezôhegyes  et  à  Fo- 
garos  (Transylvanie).  L'État  favorise  l'élevage  par 
des  stations  de  saillie,  il  encourage  les  communes 
à  acheter  des  chevaux  reproducteurs,  qu'il  leur 
vend  à  des  prix  défaveur  avec  payement  échelonné. 
On  a  exporté  par  chemin  de  fer  à  l'étranger,  en 
1891,  18.463  chevaux  au  prix  de  6,1  millions  de  fl.; 
en  1892,  18.531  pour  6,5  ;  en  1893,  19.954  pour  6,9. 

En  1893,  la  Hongrie  a  exporté  10.2%  qx.  m.  de 
miel  et  2.710  de  cire.  On  comptait  plus  de  450.000 
familles  de  ruches  ayant  produit  21.300  qx  m.  de 
miel  et  247.000  qx  de  cire. 

La  sériciculture  est  entre  les  mains  de  l'État 
depuis  1885;  la  production,  qui  en  1888,  dans  71 
communes,  était  de  10.131  kilog.  de  cocons  estimés 
13.000  fl.,  a  atteint  en  1893,  dans  2.562  communes, 
plus  de  873.000  kilog.  de  cocons  pour  1.012.000  fl. 

La  production  minière  est  encore  en  déficit  par 
rapport  à  la  consommation;  les  charbonnages  ont 
donné  7.371.400  qx  m.  d'une  valeur  de  2,4  millions 
de  fl.  en  1867;  en  1893,  38.949.000  qx  pour  14,8 
millions  de  fl. 

L'industrie  métallurgique  a  produit  1.400.000  qx 
de  fer  brut  et  de  fonte,  644.000  qx  de  fer  laminé 


et  forgé  et  40.000  qx  d'acier  Ressemer  en  1867; 
en  1893,  3.200.000  qx  de  fer  brut,  360.000  de  fonte, 
2.050.000  d'acier  Bessemer,  Thomas  et  Martin-Sie- 
mens, et  2.600.000  de  fer  et  acier  laminé  et  forgé, 
valant  31  millions  5  de  fl. 

La  production  de  l'or  a  été  en  1893  de  2.500  kilog. 
et  celle  de  l'argent  de  24.000  kilog.,  valant  6  1/4 
millions  de  fl.  Les  mines  donnent  encore  du  plomb 
(25.000  qx  m.)  ,  du  massicot  (4.400  qx)  du  cuivre 
(13.400  qx),  du  cobalt  et  du  nickel  (33.900  kilog.),  du 
mercure  (12.480  kilog.).  Les  salines,  exploitées  par 
l'État,  ont  fourni  1.800.000  qx  m.  de  sel,  dont  la 
vente  a  produit  15  millions  7  do  fl. 

Le  nombre  des  bureaux  de  poste  et  télégraphes, 
qui  avait  été  en  1868  de  1.337,  est  arrivé  en  1893 
à  4.430;  dans  le  même  quart  de  siècle,  le  nombre 
des  lettres  s'est  élevé  de  24  millions  8  à  219,4, 
celui  des  journaux  expédiés  de  13  milions  à  74,7,  soit, 
par  habitant,  12  1/2  lettres  et  4  1/4  journaux.  La 
valeur  des  lettres  chargées  s'est  élevée  de951  à  2.133 
millions  ;  celle  des  mandats-poste,  de  8  à  428,6  mil- 
lions. Les  caisses  d'épargne  postales  étaient  en  1888 
au  nombre  de  2.000  avec  85.500  déposants,  2,7  mil- 
lions de  dépôts  d'épargne  et  82  millions  de  dépôts 
sur  chèques.  En  1893  on  trouve  3.907  bureaux,  234.131 
déposants,  8  millions  6  de  dépôts  d'épargne  et  247,4 
de  dépôts  sur  chèques;  les  deux  tiers  des  versements 
à  la  caisse  d'épargne  étaient  inférieurs  à  5  fl. 

Le  système  du  crédit  privé  s'est  largement  déve- 
loppé depuis  le  rétablissement  de  l'autonomie,  en 
1867.  A  cette  dernière  date,  la  Hongrie  comptait 
o  banques  au  capital  de  2,5  millions,  105  caisses 
d'épargne  avec  1  million  9  de  capital,  et  un  institut 
de  crédit  foncier  avec  30  millions  2  d'avances.  A  la 
fin  de  1894,  ces  institutions  étaient  au  nombre  de 
7  instituts  de  crédit  foncier,  241  banques,  557  caisses 
d'épargne  et  789  associations  avec  un  capital  versé 
de  73  millions  8  et  17,7  de  réserves  pour  les  banques, 
52,8  et  45,7  pour  les  caisses  d'épargne,  13  et  19,6 
pour  le  crédit  foncier.  Le  nombre  des  livrets  de 
caisse  d'épargne  était  de  876.610  avec  une  moyenne 
de  766  fl.  par  livret,  ce  qui  indique  que  les  grands 
capitaux  y  sont  largement  représentés. 

Dans  ces  données  ne  sont  pas  comprises  celles  re- 
latives à  la  Banque  d'Autriche-Hongrie,  qui  a  un 
comptoir  central  à  Budapest  et  21  succursales,  outre 
70  bureaux  auxiliaires.  Le  portefeuille  hongrois  de 
la  Banque,  qui  était  en  1852  de  2  millions  5  de  fl., 
s'est  élevé  en  1869  à  35,1,  en  1891  à  79  et  en  1896 
à  94,3.  Quant  aux  prêts  hypothécaires  effectués  par 
la  même  Banque,  la  Hongrie  était  représentée  en  1896 
par  un  chiffre  de  1 12,4  millions  sur  un  total  de  136,8. 

La  Hongrie  possédait  en  1867:  2.283  kil.  de  che- 
mins de  fer;  les  transports  étaient  de  :  2.070.000 
voyageurs  et  28,2  millions  de  qx  m.  de  marchandises. 
En  1896,  le  réseau  exploité  avait  une  longueur  de 
14.530  kil.,  dont  7.554  appartenant  à  l'État,  4.273  à 
des  lignes  privées  desservies  par  l'État  et  2.703  à 
l'exploitation  privée.  Le  rendement  était  de  91,3  mil- 
lions de  florins. 

En  1889,  le  ministre  de  Baross  a  établi  sur  les 
chemins  de  fer  de  l'État  le  tarif  par  zones,  dont  les 
chiffres  suivants  mettront  en  plein  relief  les  heu- 
reux résultats: 

Au  cours  des  huit  années  (1881  à  1888)  qui  ont 
précédé  cette  réforme,  le  nombre  annuel  moyen  des 
voyageurs  avait  été  de  1.312  par  kilomètre  (5  mil- 
lions de  voyageurs  des  3  classes  en  1888).  Les  huit 
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années  suivantes  (1889  à  1896)  ont  donné  les  chiffres 
qne  voici  : 

Kil.  parconras     Voyag.  des  3  classes 


Annops 
1889.. 
1890.. 
1801.. 
1892.. 
1893.. 

isyi.. 

1895.. 
1896.. 


3.08i 

8.9U.900 

5.I7G 

15.690.600 

5.969 

19.739.400 

7.656 

38.623.700 

7.721 

31.304.500 

7.747 

32.583.100 

7.828 

34.318.000 

7.850 

35.442.000 

Nous  donnons  le  détail  par  classes  pour  les  deux 
années  1897  et  1898  : 

Kil.      1"  classe      2«  classe  3*  classe  Total 

1897  7.915    524.000    6.146.000    23.502.000    32.174.100 

1898  7.980    556.500    6.334.000    26.235.900    33.146.400 
Les  chiffres  des  recettes  totales  ont  été,  pendant 

la  période  1888  à  1898  : 

Années                 Recette  totale  Voyageurs    Recette  par  kil. 

Florins  par  kil.  Florins 

1888....             6.811.100  1.124  1.527 

1889....             8.437.500  1.760  1.659 

1890....             9.363.300  3.031  1.808 

1891....            11.121.100  3.308  1.880 

1892....            16.326.400  3.738  2.1.^2 

1893....            17.607.500  4.085  2.279 

1894....            19.301.400  4.203  2.491 

1893....             19.740.400  4.384  2.521 

1896....           2-M69.700  4.513  2.824 

1897....           20.784.300  4.064  2.625 

1898....            21.472.300  4.153  2.704 

Voici,  pour  les  années  1897  et  1898,  le  détail  par 

classes  de  la  recette  totale  : 

!•  classe  2' classe.  3*  classe 

1897....  FI.       1.693.400      8.222.900      10.868.200 
1898....    »        1.787.500      8.502.500      11.182.300 

De  1888  à  1898,  le  nombre  des- voyageurs  s'est 
élevé,  sous  le  régime  nouveau  des  tarifs  par  zones, 
de  426  •/,  en  1"  classe,  de  443  "  ,,  en  2r,  et  de  596  '/, 
en  3%  soit  en  moyenne  de  557  "/,.  La  recette  a 
augmenté  de  242"/.  pour  la  1"  classe,  de  301"/, 
pour  la  2",  et  de  168  "/.  pour  la  3',  soit  en  moyenne 
de  215  Vo.  Le  rendement  kilométrique  a  naturelle- 
ment progressé  dans  des  proportions  analogues. 

Depuis  le  1"  janvier  1899,  les  taxes  pour  le  trans- 
port des  bagages  à  pins  de  200  kil.,  sur  le  réseau 
d'État  hongrois,  sont  établies  comme  suit  : 

Distance  en  Taxe  pour  un  colis 

kil.  là  50  kil.      51  à  100  kil.  pl.de  lOOkil. 

1  à    50 0  fl.  25        0  fl.  50  1  fl.  » 

31  à  100 0  fl.  50        1  fl.     »  2  fl.  » 

101  à  200 1  fl.     »        2  fl.     »  4  fl.  » 

201  à  300 1  fl.  30       3  fl.     1.  6  fl.  • 

301  à  450 2  fl.     »        4  fl.     >  8  fl.  » 

431  à  600 2fl.  50        5  fl.     »  10  fl.  » 

eoi 3  fl.    ■       6  fl.    »  12  fl.  » 

Les  dix  cours  d'eau  navigables  offrent  3.086  kil. 
dévoies  navigables  soumises  à  la  surveillance  de 
l'État.  Les  37  entreprises  de  navigation  à  vapeur 
ont  transporté  en  1893  7  millions  de  voyageurs 
kilométriques  et  280,9  de  T.-kil.  en  marchandises, 
soit  12  °  .  du  mouvement  total  des  voyageurs  et 
39  •/,  de  celui  des  marchandises.  On  attribuait  en 
1893  ans  entreprises  indigènes  54  vapeurs  à  aubes, 
TO  à  hélice  avec  19.000  chevaux-vapeur  et  10.000  t. 
de  capacité,  plus  115  chalands  en  fer  avec  34.500  t. 
et  1.095  chalands  en  bois  avec  219.000  t.  La  Com- 
pagnie austro-hongroise  de  Navigation  à  vapeur, 
qui  a  ses  grandes  usines  à  Bude,  avait,  en  1870, 
158 bâtiments  avec  14.000 chevaux-vapeur;  en  1893, 
elle  en  possédait  187  avec  72.000  chevaux-vapeur  et 
766  chalands  en  fer  avec  2.885.690 1.  au  total.  Deux 


I  entreprises  pins  récentes,  la  Société  hongroise  de 
;  Navigation  ffuviale  et  maritime  et  l'Adria,  et  la 
!  Société  maritime  hongroise,  fortement  soutenues  par 
;  l'État,  contribuent  au  développement  du  commerce 
international,  notamment  par  le  port  de  Finme.  Le 
Lloyd  antrichien  participe,  lui  aussi,  an  mouvement 
i  d'affaires  des  ports  hongrois. 

Les  intérêts  du  commerce  hongrois  sont  confiés 
■  à  des  chambres  de  commerce  et  dindustrie  établies 
sur  la  base  de  la  plus  large  autonomie;  il  y  en  a  17. 
Le  tableau  suivant  montre,  du  reste,  quelle  a  été 
la  marche  des  échanges  commerciaux  delà  Hongrie 
avec  l'étranger  depuis  1890,  par  milliers  de  quin- 
taux métriques  et  milliers  de  florins  (de  2fr.  50)*  : 


lilPORT.XTIOX 

Exportation 

Années 

Quant. 

Val. 

Années 

Quant. 

Val, 

1890.. 

19.063 

485.487 

1890.. 

39.963 

5.30.123 

1891.. 

21.940 

502.780 

1891.. 

39.814 

545.207 

1892.. 

23.455 

519.384 

1892.. 

39.256 

309.659 

1893.. 

29.168 

513.696 

1893.. 

43.016 

524.543 

1894.. 

33.627 

516.278 

1894.. 

42.639 

3G2.564 

1895.. 

34.140 

543.977 

1895.. 

42.2^ 

504.812 

1896.. 

35.873 

548.975 

1896.. 

52.697 

544.704 

1897.. 

37.099 

334.814 

1897.. 

48.846 

340.980 

De  12. 460.000 qx  m.  en  1882.  le  chiffre  des  import,  s'est 
élevé  à  37.099.000  qx  m.  pour  1897,  c'est-à-dire  qu'il  a  plus 
que  triplé  en  seize  ans.  L'augmentation  a  été  bien  pins 
lente  au  regard  des  valeurs:  de  483.487.000 florins  en  1890, 
à  554.814.000  en  1897,  soit  une  plus-value  de  69.327.000  fl. 
seulement.  Celte  différence  trouve,  en  majeure  partie,  sa 
raison  d'être  dans  le  fait  qne  les  objets  fabriqués  flgurant 
aux  entrées  ont  subi,  depuis  une  quinzaine  d'années,  des 
dépréciations  considérables. 

En  seize  ans,  de  1882  à  1897,  le  poids  des  articles  sortis 
de  Hongrie  est  monté  de  29.683.000  qx  métriques  à  48  mil- 
lions 846.000,  et  leur  valeur  de  446.444.000  à  340.980.000 
florins.  La  valeur  des  export,  s'est  également  accrue  d'une 
façon  beaucoup  plus  lente  que  leur  quantité. 

En  1897,  il  est  entré  en  Hongrie  pour  432  millions  de 
florins  de  marchandises  par  chemins  de  fer  et  par  bateaux 
à  vapeur  et  pour  40  millions  et  demi  seulement  par  mer. 
Les  envois  par  colis  postaux  se  sont  élevés  à  78  millions 
de  florins,  bien  que  leur  poids  n'ait  pas  dépassé  180,000 
qx  m.  La  Hongrie  a  expédié  à  ses  frontières  pour  476  mil- 
lions de  marchandises  par  chemin  de  fer,  19  millions  par 
colis  postaux  et  près  de  42  millions  de  florins  par  mer. 

DÉTAII.   DES   IMPOBTATIO.NS 

Par  catégories  de  marchandises 
Le  tableau  suivant  donne,   en   milliers  de  florins  (de 
2  fr.  50),  la  valeur  des  principaux  articles  importés  en  Hon- 
grie pendant  les  années  1895,  4896  et  1897  : 

Tileir  (I  ■illicrs  it  Itriis. 

DÉStOXATIOX  DES  MARCHANDISES         1895        189G        i897 

Denrées  coloniales 8.330  10.384  10.281 

Sucre 11.013  11.172  11.164 

Tabac 8.887  13.791  11.018 

Céréales,  farine,  riz,  léguminenx.  17.621  13.862  24.998 

Légumes,  fruits,  plantes 10.965  9.904  12.867 

Bétes  de  boucherie  et  de  trait..  14.061  11.631  15.491 

Produits  animaux 6.235  6.580  7.896 

Boissons 18.847  22.934  23.924 

Comestibles 10.049  11.959  11.184 

Tourbe,  bois,  charbon 21.989  20.609  20.730 

Huiles  minérales  et  goudrons 8.538  8.144  7.612 

I  Coton,  fils  de  coton,  cotonnades.  74.937  84.424  80.968 
.  Lin,  chanvre,  jute,  articles  en  ces 

j      matières 18.599  18.393  17.638 

<  Laine,  fils  et  tissus  de  laine 54.193  53.203  48.485 

'soieries 31.416  K.440  22.959 

!  Vêtements,  linge,  art.  de  toilette.  31.602  31.068  28.816 

Papier 8.384  8.957  9.098 

1.  D'après  les  rapports  officiels  sur  le  commerce  extérieur  dn  ter- 
ritoire douanier  austro-hongrois,  l'import.  a  été  en  1899  de  790  mil- 
lions 300.000  0.,  soit  une  diminution  de  29.500.000  fl.  relativement 
à  1S98.  et  lexport.  s'est  élevée  à  928.400.000  0.,  soit  120.800.000  0. 
de  plus  que  l'année  précédente. 
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Désignation  des  Marchandises 

Cuir  et  articles  en  cuir 

Bois  et  os 

Fer 


Valeur  en  milliers  de  florins. 


Métaux  divers  non  précieux 

Machines  et  parties  de  machines. 
.Instruments   scientifiques  et   de 

musique 

.Matières pour  produits  cliimiques 
Matières  chimiques,    colorantes, 

parfumerie 

Articles  de  littérature  et  d'art. . . 

L'Import.  des  métaux  précieux 
11.951.000  florins  en  1897. 


1895 

28.089 
11.558 
30.132 
11.25G 

18.185 

21.850 
5.423 


1896  1897 

29.404  30.707 

11.899  12.018 

29.589  28.001 

12.842  12.774 

17  14 


15.011 


.757 


21.524  21.000 
4.840   5.701 


6.144   6.930   7.410 

11.817   8.846   8.574 

et  des  monnaies  a  été  de 


DETAIL   DES   EXPOKTATIONS 

Par  catégories  de  marchandises 

Valeur  en  milliers  de 


1895 

9.244 


Désignation  des  MAncHANniSES 

Sucre 

Céréales,  farines,  riz,  légumi- 

neux 168.513 

Légumes,  fruits,  plantes 15.867 

Bêtes  de  boucherie  et  de  trait.      95.816 

Autres  animaux 8.971 

Produits  animaux 22.535 

Graisses 7 .  ICI 

Boissons 25.557 

Comestibles, 7.229 

Tourbes,  bois,    charbon 30.087 

Coton,  filsde  coton, cotonnades.        6.634 
Lin,  chanvre,  jute,  articles  en 

ces  matières 

Laine,  fils  et  tissus  de  laine.. 
Vêtements,   linge,  articles  de 

toilette 

Cuirs  et  articles  en  cuir 

Instruments  scientifiques  et  de 

.musique 


5.148 
15.495 


7.025 
6.626 


1896 
14.242 

220.361 
15.695 
76.905 
10.191 
22.061 

7.097 
26.439 

9.203 
31.072 

5.690 

4.183 
13.548 

5.675 
6.671 


florins. 
1897 
15.247 

204.046 
18.680 
77.628 
12.993 
24.106 
4.773 
24.663 
9.901 
31.545 

.  5.899 

4.463 
11.952 

5.727 
6.718 


5.681 


.217       6.072 


REPARTITION    PAR    PAYS 

Voici  maintenant  comment  se  répartissent  les  import, 
-et  les  export,  de  la  Hongrie,  par  principaux  pays  de  prove- 
nance on  de  destination  (valeur  en  florins): 
J'rovena?tce 

.Autriche 428.756.426 

iBosnie-Herzégovine 7.690.037 

Allemagne-Luxembourg 27.505.037 

Italie 15.688.848 


Destination 

412.113.286 

8.444.511 

50.956.326 

9.244.400 

10.491.301 

11.115.032 

1.949.905 

10.042.083 

4.437.200 

2.157.326 

226.034 

42.024 

3.798.265 

1.195.506 


France 1.992.061 

Grande-Bretagne 5.025.323 

Russie 3.426.181 

Roumanie 14.103.764 

Serbie 22.736.980 

Turquie  d'Europe 3.335.461 

llnde,  Ceylan 3.868.711 

iIndo-Chine 3.314.266 

lÉtats-Unis,  Amérique  du  Nord.        3.222.902 

(Brésil 4.461.477 

Comme  il  n'existe  pas  de  barrières  douanières  entre 
l'Autriche  et  la  Hongrie,  il  est  naturel  que  la  majeure 
•partie  du  commerce  extérieur  de  cette  dernière  se  fasse 
.  avec  sa  voisine  cisleithanienne.  En  efïet,  sur  les  554.814.000 
florins  représentant  la  valeur  des  import,  totales,  428  mil- 
lions 756.426  florins  incombent  à  l'Autriche  ;  cette  somme 
représente  les  77,28%  des  marchandises  entrées  en  Hon- 
;grïe.  La  proportion  n'est  que  de  .57,12%  si  l'on  considère 
les  quantités.  Celte  différence  s'explique  par  le  fait  que 
l'Autriche  expédie  en  Hongrie  des  articles  fabriqués  qui, 
sous  un  petit  volume,  ont  une  valeur  relativement  grande. 
Comparés  aux  résultats  de  1896,  ceux  de  1897  accusent  une 
moins-value  de  15.923.000  fl.  Dans  les  export,  magyares, 
c'est  toujours  l'Autriche  qui  joue  le  rôle  le  plus  impor- 
tant :  sur  les  540.980.000  fl.  représentant  la  totalité  des 
articles  sortis  de  Hongrie  en  1897,  412.113.286  fl.  se  rap- 
portent à  l'Autriche,  constituant  les  76,18  %  de  la  valeur 
totale  des  export.  L'année  précédente,  la  Hongrie  avait 
.placé  en  Autriche  pour  417.090.000  fl.  de  marchandises. 


Les  import,  allemandes  en  Hongrie  se  sont  élevées  à 
27.565,037  florins.  Le  charbon,  à  lui  seul,  a  fourni  le  hui- 
tième de  cette  somme,  c'est-à-dire,  3.720.000fl.  A  l'ex- 
port. ,  depuis  1895,  l'orge  occupe  la  première  place .  L'énorme 
développement  pris  en  Allemagne  par  la  fabrication  de  la 
bière,  oblige  ce  pays  à  faire  venir  de  l'étranger  de  grandes 
quantités  de  céréales.  La  Hongrie  en  a  livré  1.296.186  qx, 
pour  lesquels  elle  a  encaissé  10.370.0008. 

Les  échanges  commerciaux  entre  la  France  et  la  Hon- 
grie ont  subi,  au  point  de  vue  de  la  valeur,  une  diminu- 
tion tant  aux  import,  qu'aux  export.  En  effet,  tandis  qu'en 
l'année  1896  il  était  entré  sur  le  territoire  hongrois  28.705 
qx  m.  de  marchandises  d'origine  française  valant  2.256,741 
florins,  bien  qu'en  1897  cette  quantité  se  soit  élevée  à 
37.3;)0qxm.,  la  valeur  en  est  descendue  à  1.992.061  fl., 
représentant  une  perte  de  264.680  fl.  La  moins- value  est 
encore  plus  sensible  si  nous  considérons  les  export.  :  de 
1  ..570.664  qx  m.  valant  11.283.732  fl.  en  1896,  les  envois  de 
la  Hongrie  en  France  sont  passés  à  1.374.428  qx  m.  valant 
10.491.301  ;  il  y  a  donc  une  diminution  do  valeur  de 
792.429  fl.  [Moniteur  officiel  du  Commerce  :  Rapports 
consulaires.) 

Si  l'augmentation  du  budget  devait  être  consi- 
dérée comme  un  témoignage  de  développement,  la 
Hongrie  devrait  être  placée  tout  au  premier  rang. 
En  1868,  elle  avait  un  budget  de  recettes  de  154,1 
millions  de  fl.  avec  147,i5  de  dépenses;  dix  ans  après, 
ces  chiffres  étaient  respectivement  de  227,1  et  280,3 
avec  un  déficit  de  ;)3  millions  2;  en  1888,  ils  étaient 
de  337,9  et  362,  le  déficit  n'étant  plus  que  de  24,1 
millions.  A  partir  de  1890,  des  excédents  de  recettes 
paraissent  et  se  montent  pour  les  six  années  sui- 
vantes (1890-95)  à  158  millions  de  fl.,  permettant 
de  procéder,  sans  nouvel  emprunt,  au  versement  de 
45  millions  en  or  à  la  Banque  d'.\utriche-Hongrie, 
en  vue  de  la  reprise  des  payements  en  espèces,  et  de 
convertir,  à  partir  de  1892,  les  emprunts  5%  en  titres 
de  rente  4  "/»,  ainsi  que  de  consacrer  des  sommes 
considérables  à  l'extension  des  voies  ferrées,  dont 
le  service,  grâce  au  tarif  par  zones  introduit  par  le 
ministre  Baross  (1889),  a  contribué  activement  an 
progrès  économique  du  royaume. 

La  dette  publique  de  la  Hongrie,  au  31  décembre 
1897,  s'élevait  à  2.177.52Ï.049  fl.,  se  répartissant 
comme  suit:  „,    . 

Florins. 

Rente  or  4  % 634.000.000 

Rente  couronne  4  % 531.000.000 

Rente  couronne  3 1/2  7. 30.000.000 

Emprunts  remboursables,  intérêts  payables 

en  or 226.640.229 

Emprunts  remboursables,  intérêts  payables 

en  argent 129.328.425 

Emprunts  remboursables,   intérêts  payables 

en  papier 690.749.683 

Dettes  des  Ministères 62.214.236 

Dans  le  chiffre  des  emprunts  remboursables  à  in- 
térêts payables  en  or,  l'emprunt  4  1/2%  or  des 
chemins  de  fer  figure  pour  178.920.000  fl.  ;  les  em- 
prunts à  intérêts  payables  en  argent  sont  le41/2Vo 
argent  des  chemins  de  fer  (117.480.000  fl.)  et  les 
priorités  du  railway  hongrois  galicien,!",  2'  et  3" 
émissions  (11.848.425  fl.).  Enfin,  parmi  les  emprunts 
à  intérêts  payables  en  papier  figurent  les  obliga- 
tions 4  1/2  Vo  pour  le  rachat  des  droits  régaliens 
(222.685.350  fl.),  l'emprunt  4%  de  dégrèvement  du 
sol  (194.184.300  fl.)  et  la  dette  assumée  lors  du  ra- 
chat des  lignes  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer 
austro-hongrois  (189.770.761  fl.) 

Administrativement,  la  Hongrie  est  divisée  eu  63 
comitats,  plus  8  comitats  pour  la  Croatie-Esclavonie 
et  le  territoire  de  la  ville  libre  de  Fiume.  A  la  tête 
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<le  chaque  comitat  est  un  dignitaire  ayant  le  titre 
d'Oberj^espann,  nommé  par  le  roi.  Le  vrai  chef  de 
l'administration  est  le  vice-gespann,  élu  pour  six 
ans,  comme  les  autres  fonctionnaires  de  l'adminis- 
tration provinciale.  On  s'eflorce  depuis  des  années 
ii>  remettre  les  nominations  aux  soins  du  Gouver- 
nement, mais  jusqu'ici  les  principes  de  réforme  en 
la  matière  n'ont  pu  aboutir.  De  vieilles  traditions 
nationales  et  les  intérêts  locaux  s'y  opposent. 
(Four  les  Monnaies,  Poids  et  Mesures,  voir  Au- 

TIUCHE.)  A.-E.  HORX. 

IIOXOIA'LU.  Capitale  de  l'archipel  des  Hawaï, 
située  dans  l'île  d'Oahn,  sur  la  côte  S.,  par  il"  18' 
lat.  X.,  et  1C>0»  Iff  long.  0.  de  Paris,  à  la  lat.  de 
Hong-Kong,  dont  elle  est  distante  de  4.900  milles, 
à  i.390  milles  de  Tahiti,  2.090  de  San-Francisco. 
l'op.  :  30.000  Iiab.  environ  au  recensement  de  1896, 
aujourd'hui  35.000,  dont  4.000  Blancs'. 

Le  port  est  un  des  meilleurs  de  l'Océan  Pacifique. 
De  nouveaux  docks  et  quais  sont  en  cours  de  cons- 
truction en  vue  du  mouvement  maritime  intense 
•qui  ne  tardera  pas  à  se  produire  quand  le  câble 
transpacifique  aura  été  établi  de  San-Francisco  à 
Yokohama  et  à  Manille  par  Honolulu.  II  est  entré, 
^n  1897,  à  Honolulu  et  dans  les  ports  hawaïens 
427  navires  jaugeant  513.000 1.,  dont  286  américains 
270.000  t.)  et  84  anglais  (174.000  t.).  Il  est  sorti 
271  navires  chargés  de  sucre,  pour  la  plupart  à  des- 
tination de  la  Californie.  Escale  des  paquebots  du 
Canadian- Pacific  Raihvay  (de  Vancouver  à  Sydney), 
de  l'American  and  .\ustralian  Line  (de  San-Francisco 
i\  Sydneyi,  de  la  Pacific  Mail  (de  San-Francisco  à 
Yokohama).  Les  navires  de  la  Nippon  Yusen  Kaîsha 
louchent  à  Honolulu  depuis  le  1"  décembre  1899.  Un 
làble  télégraphique  relie  la  ville  à  San-Francisco. 
Pour  les  droits  de  port,  voy.  les  Annales  du  Com- 
merce Extérieur  :  Enquête  sur  la  marine  marchande. 

Les  import,  se  font  surtout  en  charbon  et  produits 
manufacturés;  les  export,  en  sucre,  laine,  café, 
oranges,  riz,  peanx,  mélasses,  etc. 

Usages  commerciaux.  —  «  Les  marchandises  étran- 
gères importées  à  Honolula  viennent  de  trois  sources  prin- 
«ipales:  Yokohama,  Liverpool  et  San-Francisco.  ce  dernier 
iwint  étant  de  l)eauconp  le  pins  important.  Les  pavements 
se  font  généralement  à  trente  jours  de  vue.»  Trois  banques 
principales  sont  établies  à  Honolulu  :  1*  Claus  Sprcckels 
and  C°  :  opérations  avec  San-Francisco  et  New- York,  cor- 
respondant à  Paris,  le  Comptoir  National  d'Escompte  ; 
-'  Bishnp  and  C.  qui  a  ses  correspondants  en  .\ngleterre  ; 
)'  The  Yokohama  specie  Bank,  pour  les  opérations  avec 
la  Chine  et  le  Japon,  avec  agence  à  Lyon.  —  Les  mar- 
chandises françaises  viennent  de  San-Francisco.  —  Les 
commis  voyageurs  venant  placer  des  ordres  sont  soumis  à 
une  taxe,  presque  prohibitive,  de  300  dol.  «  En  cas  d'ordre 
direct,  ne  livrer  qu'à  des  maisons  de  premier  ordre,  après 
enquête  au  consulat  ;  autant  que  possible,  comptant  ou 
contre  garanties  sérieuses.  La  justice,  en  cas  de  différends, 
est  assez  expéditive,  mais  les  avocats  ne  donnent  leurs 
services  qu'à  un  prix  très  élevé.  »  (Enquête  sur  la  marine 
marchande.) 

HO.XOR.VIRES  DES  ARCHITECTES.  La  question 

1.  Oa  compte  actuellement  deux  stations  centrales  dëlectricité 
a  Honolula  ;  une  troisième  est  à  Hilo,  dans  l'île  de  H.-iwaï.  Lune 
des  usines  de  Honolulu  est  la  propriété  du  gouvernement,  elle  est 
mue  p«r  l'eau  et  produit  l'électricité  nécessaire  à  l'éclairage  des 
rues,  soit  125  lampes  à  arc  et  1.000  à  incandescence.  La  seconde. 
outre  le  service  de  la  ville,  transmet  du  courant,  pour  l'éclairafie 
et  la  force  motrice,  aux  plantations  voisines  et  à  une  fabrique  de 
glace  ;  elle  est  à  vapeur  et  appartient  à  une  Compagnie  privée.  On 
doit  inaugurer,  dans  les  premiers  mois  de  1900,  à  Honolulu,  un 
serrice  d'automobiles  électriques,  pour  lequel  une  Compagnie 
construit  une  station  de  chargement  (novembre  1899). 


des  honoraires  des  architectes  a  donné  lien  à  beau- 
coup d'interprétations  différentes,  car  il  n'existe  à 
ce  sujet  aucune  réglementation  absolue,  sauf  on 
avis  du  Conseil  des  bâtiments  civils  en  date  dn 
12  pluviôse  an  VIII,  confirmé  par  une  ordonnance 
du  10  octobre  1841. 

En  vertu  de  cet  avis,  le  Conseil  des  bâtiments 
civils  estime  qu'à  Paris,  pour  les  travaux  ordinaires, 
c'est-à-dire  dépassant  5.000  fr.,  il  est  dû  aux  archi- 
tectes :  pour  confection  des  plans  et  projets  dont  ils 
sont  chargés,  un  centime  et  demi  par  franc;  pour 
conduite  des  ouvrages,  un  centime  et  demi  par  franc  ; 
pour  vérification  et  règlement  des  mémoires,  denx 
centimes  par  franc;  ce  qui  fait  an  total  5 "/•  du  mon- 
tant des  mémoires  en  règlement. 

Quant  à  la  rédaction  des  devis  d'ouvrages  qui  ne 
seraient  pas  exécutés,  le  Conseil  pense  qu'il  doit 
être  payé  un  centime  par  franc  sur  cet  objet.  Il 
estime,  en  outre,  qu'il  est  dû  le  double  pour  ces 
mêmes  travaux  projetés  et  exécutés  à  plus  de  a  kil. 
du  lieu  de  résidence  de  l'architecte. 

Pour  travaux  d'architecture  faits  pour  le  compte 
des  particuliers,  an-dessous  de  5.000  fr.,  il  sera  dû 
7  Vo  pour  plans,  devis,  conduite  de  travaux,  vérifi- 
cation et  règlement. 

Pour  vérification  et  règlement  de  mémoires  seuls, 
et  dont  le  montant  ne  dépasse  pas  5.000  fr.,  il  sera 
dû  2  1/2  »/o. 

Pour  tous  travaux  an-dessous  de  400  fr.,  il  sera 
dû  une  ou  deux  vacations.  Ces  honoraires  doivent 
être  payés  à  l'architecte  avant  l'application  du  ra- 
bais consenti  par  les  entrepreneurs. 

Si  l'architecte  a  fait  et  uniquement  fourni  les 
plans  d'une  construction,  il  lui  est  alloué  2  1/2  •/« 
du  prix  d'évaluation  des  dépenses.  S'il  exécute  les 
plans  faits  par  un  autre,  il  ne  lui  est  dû  encore  que 
2  fr.  50  V,. 

Dans  la  pratique,  le  5  •/,  et  même  le  7  •/•  peuvent 
être  insuffisants  si  les  travaux  sont  de  peu  d'im- 
portance ou  exigent  de  longues  et  difficiles  études, 
comme  si  l'on  charge  l'architecte  de  dessiner  un 
mobilier,  des  objets  d'art,  etc.  Pour  les  travaux  qui 
ne  demandent  que  peu  d'étude,  tels  que  bâtiments 
d'usines,  cités  ouvrières  ou  travaux  s'élevant  à  plu- 
sieurs millions,  l'architecte  peut  les  exécuter  à 
moins  de  5  '/„. 

Le  décret  du  16  février  1807  a  fixé  ainsi  la  valeur 
des  vacations  et  frais  de  voyage  pour  expertises 
près  les  tribunaux,  auxquelles  peuvent  être  commis 
les  architectes  : 

Four  chaque  vacation  de  3  h.  de  tout  architecte,  expert 
on  artiste,  opérant  dans  le  lien  de  leur  domicile  on  dans 
la  distance  de  2  myriamètres.  il  est  dû  8  fr.  dans  le  dé- 
partement de  la  Seine  et  6fr.  dans  les  autres  départe- 
ments. 

.\n  delà  de  2  myriamètres,  il  est  alloué  pour  chaque 
myriamètre,  à  titre  de  frais  de  voyage  et  de  nourriture, 
soit  pour  aller,  soit  pour  revenir,  6  fr.  aux  architectes  de 
Paris  et  i  fr.  30  à  ceux  des  départements. 

Il  est  alloué  aux  experts  deux  vacations,  l'une  pour  la 
prestation  du  serment,  l'autre  pour  le  dépôt  dn  rapport. 

Pour  états  de  lieux  régulièrement  établis,  il  est  dû, 
pour  chaque  rôle  de  25  lignes  à  la  page  et  compris  la  pre- 
mière expédition,  3fr.  en  cas  de  rédaction  par  un  seul 
architecte,  et  4  fr.  en  cas  de  rédaction  contradictoire  par 
deux  architectes.  Chaque  expédition  est  payée  en  plus 
Ofr.  30  par  rôle. 

Pour  tous  états  de  lieux  et  estimation  de  matériel  d'éta- 
blissements agricoles  ou  industriels,  de  théâtres,  d'usines, 
etc.,  et  pour  plans  et  dessins  y  annexés,  contre-vérifîca- 
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tion,  revision  on  modification  d'anciens  états  de  lieux,  par 
vacation,  il  est  dû  8  fr. 

Honoraires  des  métreurs.—  Pour  métrés  et  ex- 
péditions de  travaux  de  terrasse,  ma(;onnerie,  char- 
pente et  carrelage,  il  est  dû  1  fr.  20  %  ;  pour  tra- 
vaux de  couverture,  peinture,  menuiserie,  serrurerie, 
fumisterie,  1  fr.  IJO  "/„.  Pour  ces  cinq  parties,  lorsque 
les  travaux  à  métrer  dépassent  10.000  fr.,  il  est  fait 
souvent  une  réduction  à  1  fr.  20%  du  montant  en 
demande  du  mémoire. 

Pour  travaux  de  plomberie,  eaux  et  gaz,  il  est 
dû  2Vo.  Lor-sque  la  plomberie  est  métrée  simulta- 
nément avec  la  couverture,  le  prix  des  lionoraires 
est  souvent  confondu  avec  celui  de  cette  dernière. 

Dans  les  départements  où  il  se  fait  journellement 
de  nombreux  travaux  à  façon,  il  est  d'usage  de 
porter  les  honoraires  à  2Vo  du  montant  desdits 
travaux  en  demande.  Il  y  a  lieu  de  les  estimer  en 
vacations  toutes  les  fois  que  le  montant  ne  dépasse 
pas  100  fr.  Paul  Barré. 

lIOl'E  (Diamant  bleu  de).  Diamant  célèbre.  Voir 

DlAM.\NT. 

IIORLOGEUIK.  (Syn.:  Angl.  :  Clockmaking  on 
Watchmaking.  —  Allem.  :  Ur mâcher kunst.  — 
Ital.  Orologeria.  —  Espagn.  :  Relojeria.) 

Nous  laissons  ici  de  côté  tout  exposé  historique 
et  nous  nous  bornons  à  parler  de  la  fabrication  horlo- 
gère,  en  examinant  successivement  la  grosse  et 
moyenne  horlogerie,  la  montre  et  l'horlogerie  élec- 
trique. 

Les  pays  producteurs  sont  :  la  Suisse,  la  France, 
'Angleterre,  l'Autriche,  l'Allemagne  et  l'Amérique. 

Les  centres  principaux  sont  :  en  France  :  Paris, 
leDoubs  (Besançon,  Montbéliard  et  Morteau,  Beau- 
court),  le  Jura  (Morez,  Foncine-le-Haut),  la  Haute- 
Savoie  (Cluses),  la  Seine-Inférieure  (Saint-Nicolas 
d'Aliermont),  l'Oise  (Beauvais),  la  Sarthe;  en  Angle- 
terre :  Londres,  Coventry,  Birmingham,  Liverpool, 
Prescott;  en  Autriche:  Vienne,  Prague  et  Karlstein; 
en  Allemagne  :  Leipzig  et  la  Forêt-Noire,  Glashiitte 
et  Fribourg  en  Silésie.  Les  États-Unis  comptent 
aussi  d'importantes  fabriques  produisant  en  grande 
quantité  l'Jiorlogerie  bon  marché;  mais  l'horlogerie 
de  précision  fait  défaut.  Enfin,  le  Japon  possède 
depuis  quelques  années  deux  fabriques  de  montres 
assez  importantes,  mais  qui  ne  paraissent  pas  flo- 
rissantes. 

Grosse  horlogerie.  —  La  grosse  horlogerie, 
comprenant  les  horloges  de  clochers,  de  châteaux, 
communs  et  en  général  toutes  les  pièces  ne  ren- 
trant pas  sous  la  dénomination  de  pendules,  ne  donne 
pas  lieu,  cela  se  comprend,  à  un  chiffre  d'affaires 
fort  élevé.  Sans  prétendre  donner  h  cette  indication 
une  valeur  précise,  nous  estimons  qu'en  France  la 
fabrication  des  horloges  n'occupe  pas  plus  de  500 
ouvriers  produisant  pour  une  valeur  de  2  millions 
et  demi.  Le  centre  principal  de  cette  fabrication  est 
Paris;  viennent  ensuite  Morez  et  Foncine-le-Haut, 
Beauvais,  etc. 

La  Suisse  ne  fabrique  pas  d'horloges  de  clocher 
autres  qu'électriques.  La  Belgique  et  l'Angleterre 
ont  quelques  usines  renommées. 

Les  grosses  horloges  sont  aujourd'hui  construites 
avec  une  grande  précision.  Elles  sont  à  poicls  et  sans 
sonnerie  on  à  sonnerie.  Les  horloges  à  poids  les 
plus  simples  sont  les  horloges  de  Comté,  dont  le 
centre  de  fabrication  est  à  Morez  du  Jura.  Ces  hor- 
loges se  vendent  des  prix  fort  bas  :  on  peut  en  ac- 


quérir, avec  leurs  boîtes  aux  formes  bizarres,  pour 
moins  de  2ii  fr.  Grùce  à  leur  balancier  d'un  mètre, 
elles  donnent  une  marche  très  suflisantc  pour  les 
besoins  de  la  vie  civile.  Elles  sonnent  généralement 
les  heures  et  les  demies  avec  répétition  de  l'heure. 
On  en  construit  également  qui  sonnent  les  quarts- 
et  les  avant-quarts. 

Se  rapprochant  de  la  pendule  de  Comté  par  la 
forme,  vient  ensuite  le  régulateur  de  chemin  dc- 
fer,  qui  ne  sonne  pas,  mais  actionne  des  cadrans  plats 
ou  angulaires,  au  moyen  de  tringles  et  d'engrenages. 
Le  régulateur  do  chemin  de  fer  coûte  environ  300  fr. 
Les  régulateurs  de  précision  peuvent  atteindre  des- 
prix  fort  élevés,  en  raison  de  la  valeur  de  leur  mou- 
vement comme  de  celle  de  leur  cabinet.  Le  marché 
de  ces  pièces  est  nécessairement  des  plus  restreints. 

Les  grandes  horloges  de  monument  sont  presque 
toujours  à  sonnerie;  car,  pour  donner  simplement 
l'heure  sans  la  frapper  sur  des  cloches  ou  des 
timbres,  un  régulateur  de  chemin  de  fer  ou  une 
pièce  analogue  suffit  largement.  La  valeur  de  ces 
horloges  varie  suivant  la  complication.  On  ne  peut 
guère  établir  une  horloge  à  sonnerie  d'heures  et 
demies,  sur  de  petits  timbres,  à  moins  de  800  fr.; 
au-dessus  de  ce  chiffre  il  n'y  a  pas  de  limite.  Une 
grande  horloge  peut  sonner  les  heures,  les  demies,, 
les  quarts,  les  demi-quarts  (comme  en  Belgique), 
les  avant-quarts,  l'angélus,  l'entrée  et  la  sortie  des. 
ouvriers  d'une  usine,  déclancher  un  appel  d'in- 
cendie, allumer  et  éteindre  automatiquement  les. 
lampes  éclairant  ses  cadrans  transparents,  remettre- 
à  l'heure  d'autres  horloges,  être  elle-même  remise 
à  l'Jieure,  posséder  un  distributeur  électrique  action- 
nant des  récepteurs,  faire  marcher  des  quantièmes 
simples  on  perpétuels,  indiquer  les  phases  de  la  lune 
et  même  conduire  un  baromètre.  Elle  peut  jouer  des 
airs  directement  aux  quarts  ou  à  des  heures  déter- 
minées de  la  journée,  ou  déclancher  des  cariljjons. 
Il  n'est  pas  inutile  de  dire  que  plus  une  horloge  est 
compliquée,  même  lorsqu'elle  est  construite  avec 
tout  le  soin  désirable,  plus  elle  court  de  risques  de 
dérangement. 

Parmi  les  horloges  que  le  temps  a  épargnées,  nous 
citerons  :  celle  de  Rouen,  construite  en  1389,  qur 
marche  encore  régulièrement;  celle  de  la  cathédrale 
de  Bourges,  et  surtout  celle  de  la  cathédrale  d& 
Lyon,  fort  compliquée  d'effets  et  qui  donne  des  in- 
dications astronomiques  très  curieuses.  Cette  der- 
nière possède  aussi  un  carillon  qui  peut  bien  être  le- 
plus  ancien  de  tous  ceux  dont  la  trace  a  été  conser- 
vée. L'horloge  de  Strasbourg  est  toute  contempo- 
raine; elle  a  été  construite  par  Schwilgné  il  y  a  une^ 
cinquantaine  d'années,  pour  remplacer  l'horloge  lé- 
gendaire, devenue  absolument  incapable  d'avancer 
d'une  seconde. 

Pendules.  —  Les  deux  centres  importants  de  1» 
fabrication  de  la  pendule  eu  France  sont  Saint-Ni- 
colas d'Aliermont  et  surtout  le  pays  de  Montbé- 
liard. M.  Paul  Garnier  estimait  en  1889  la  produc- 
tion de  Saint-Nicolas  à  2  millions  de  fr.  et  le  nombre 
des  ouvriers  à  l.oOO.  Ce  chiffre  n'a  pas  sensiblement 
varié  depuis  lors. 

A  Montbéliard  et  dans  les  usines  environnantes 
(Beaucourt,  Berne,  Seloncourt,  Vieux-Charmont),  il 
en  est  à  peu  près  de  même.  C'est  à  Frédéric  Japy, 
mort  en  1812,  et  fondateur  de  l'usine  de  Badevel,. 
qu'est  due  la  création  du  centre  horloger  de  Mont- 
béliard. L'usine  de  Beaucourt  produisait  déjà  en  1889" 
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environ  l.oOO  pièces  se  rattacliant  à  la  pendnierie  j 
et  1.000  montres  par  jonr.  (L'usine  de  Frédéric  Japy  | 
produisait,  en  i8l8,  3.000  mouvements  par  an.)         : 

C'est  la  maison  Japy  qui  a  contribué,  par  sa  fabri-  | 
cation  mécanique  en  grand,  à  démocratiser  la  pen-  j 
dnle  :  c'est  grâce  à  elle  que  l'on  trouve  des  réveils  à  i 
2  fr.  95  et  au-dessous,  des  pendules  à  4  fr.  pièce.  Il  ; 
est  bien  entendu  que  ces  prix  représentent  à  peu  | 
près  l'extrême  limite  qu'il  soit  possible  d'atteindre,  j 
Ce  sont  eux  qui  permettent  la  lutte  avec  l'importa- 
tion américaine  et  allemande.  | 

Horlogerie  électrique.  —  Nous  ne  pouvons  passer  | 
sous  silence  cette  branche  de  l'horlogerie,  qui  a 
excité  la  patience  et  l'ingéniosité  des  chercheurs. 
L'électricité  intervient  de  deux  façons  dans  l'horlo- 
gerie :  comme  moteur  et  comme  agent  de  remise  à 
l'heure.  Dans  le  premier  cas,  on  a  un  régulateur  dis- 
tributeur qui  à  des  intervalles  déterminés,  seconde, 
demi-minute  ou  minute,  lance  un  courant  dans  des 
récepteurs  appropriés.  Dans  le  second  cas,  l'élec- 
tricité n'intervient  qu'à  des  intervalles  beaucoup 
pins  espacés,  pour  corriger  les  écarts  de  marche  des 
horloges  ou  pendules  réceptrices. 

De  nombreux  systèmes  ont  été  mis  en  service, 
mais  la  vérité  nous  oblige  à  dire  qu'aucun  de  ceux 
que  nous  connaissons  n'a  donné  des  résultats  suffi- 
sants. Les  piles  sont  des  sources  de  force  électro- 
motrice assez  capricieuses,  et  il  faut  noter  qu'un  raté 
sur  500  émissions  faites  toutes  les  minutes  donne  à 
la  fin  de  la  journée  une  erreur  de  3  minutes.  Les 
causes  de  dérangement  sont  nombreuses  :  verres 
cassés,  contacts  oxydés,  fils  coupés,  mauvaise  qualité 
des  électro-aimants  et  des  bobines,  rémanence,  etc. 
Bref,  il  y  a  là  de  quoi  dérouter  rapidement  un  par- 
ticulier. 

Le  système  qui  nous  parait  le  plus  à  l'abri  de 
tontes  ces  causes  d'ennui  est  celui  du  D'  Hipp,  de 
Xeuchàtel  (Suisse),  dans  lequel  l'électricité  n'inter- 
vient que  pour  relancer  le  balancier  lorsque  ses 
amplitudes  d'oscillations  sont  devenues  trop  faibles. 
Ce  système  est  supérieur  aux  autres,  parce  qu'il  ré- 
duit au  minimum  la  participation  de  l'électricité  et 
qu'il  ne  lui  demande  pas  une  action  précise'. 

La  remise  à  l'heure  donne  de  meilleurs  résultats 
(quand  les  appareils  et  la  ligne  sont  en  l)on  état). 
L'action  de  la  pile  ne  se  produit  qu'à  des  intervalles 
très  espacés.  Malheureusement  la  plupart  des  sys- 
tèmes préconisés  nécessitent  un  déréglage  préa- 
lable de  l'horloge  à  remettre  à  l'heure,  qui  doit 
avancer  pour  être  ensuite  arrêtée  aux  heures  vou- 
lues. Cela  est  un  grave  défaut.  Il  y  a  cependant  des 
procédés  qui  excluent  cet  inconvénient.  Par  exemple, 
celui  de  M.  Château,  qui  saisit  simplement  l'aiguille 
pour  la  remettre  à  sa  place  exacte;  celui  tout  récent 
de  M.  Rosa,  qui,  par  l'emploi  d'ondes  hertziennes, 
corrigedesécartsdeominutes  à  l'avance onan  retard. 

Malgré  tout,  l'horlogerie  électrique  est  encore  au 
sortir  de  l'enfance. 

Montres.  —  Les  montres  et  chronomètres  se  cons- 

1.  Il  existe  depais  1899,  à  Carisrube  (Grand-duchc  de  Bade),  un 
service  de  distribution  de  l'heure  par  l'électricité.  L'heure  est  en- 
voyée i  84  cadrans  horaires  par  une  horloge  centrale  bien  réglée, 
an  moyen  d'un  conuct  mobile  qui  lance  le  courant  dans  le  réseau 
toutes  les  minutes,  faisant  avancer  d'autant  les  aiguilles  de  tous 
les  cadrans.  C'est  un  système  analogue  à  celui  qui  est  en  usage 
dans  plusieurs  Compagnies  de  chemins  de  fer.  Une  batterie  de 
deux  cléments  suffit  à  alimenter  la  sution  centrale.  Les  frais  d'éta- 
blissement ont  été  de  ai.OOO  fr.  U  ville  distribue  aussi  l'heure 
électrique  à  domicUe.  au  prix  de  31  fr.  25  par  an  pour  la  première 
horloge  et  de  12  fr.  30  pour  chacune  des  autres. 


truisent  particulièrement  en  Suisse,  en  France  et  eo 
.\ngleterre.  Le  seul  pays  exportateur  de  montres  est 
la  Suisse,  qui  à  elle  seule  en  construit  autant  que  le* 
reste  du  monde  à  la  fois,  .\ussi  est-ce  la  contrée  où 
il  est  le  plus  fsicile  de  se  faire  une  idée  de  l'impor- 
tance de  la  fabrication. 

Cette  fabrication  a  atteint  en  1897  le  chiffre  de- 
ICfô  millions  de  fr.  L'export.  a  été  de  101  millions  5^ 
C'est  le  plus  fort  chiffre  qui  ait  été  relevé  depuis 
que  les  statistiques  officielles  fonctionnent.  Les  prin- 
cipaux pays  importateurs  ont  été  :  l'.Mlemagne  pour 
24  millions  (26  en  1898-,  la  Grande  Bretagne  pour  2t 
(19  en  1898),  l'Autriche  pour  9  millions  et  demi,  la 
Russie  pour  8  millions  et  demi,  l'Asie  Orientale  pour 
5  millions  et  demi,  l'Italie  ponr  3  millions,  la  France 
pour  2  millions  et  demi  (nn  peu  moins  en  1898). 

Le  nombre  des  pièces  exportées  a  été  de  5.848.442, 
se  décomposant  comme  suit  :  684.126  montres  en 
or,  2.984.966  montres  en  argent  et  1 .812.107  montres= 
métal,  plus  366.643  mouvements  finis  sans  boîtes. 

Voici  les  chiffres  de?  export,  pour  les  années^ 
1893  à  1898,  en  millions  de  fr.  : 

1893  18»!  1895  1896  1897  1898 

Montres  d'or  et  cbronogra-  —  —  —  —  —  — 

phes 3.3,0  32,2  38,3  ?«,1  37.8  39,1 

Montres  d'argent :U.2  32,6  33.6  37,9  38,1  39.» 

Montres  de  nickel 13.7  13,9  14,9  16,8  16,6  17,5 

Mouvements  finis 2,2  1,7  2,1      2,3  2,2       3,1 

Pièces  détachées  et  pierres..  4,3  3,1  3,8      4,6  6,8        3,5 

Totaux 87,4  83,5  87,7  97.7  1«1,5  107,2 

Ce  chiffre  de  107,2  millions  ponr  1898  est  le  plus 
élevé  qu'ait  atteint  l'exportation  de  l'horlogerie 
suisse  et  a  même  dépassé  le  maximum  constaté 
jusqu'ici  par  la  statistique  du  commerce  suisse  en 
1890  (101.8  millions  de  francs). 

La  valeur  moyenne  des  montres  a  continué  à 
baisser.  En  1885,  on  cotait  la  montre  or  à  66  fr.  15, 
la  montre  argent  à  20  fr.  40  et  la  montre  métal  à 
11  fr.  90.  En  1897,  ces  chiffres  sont  descendus  res- 
pectivement à  63  fr.  50,  12  fr.  78  et  9  fr.  15. 

Parmi  les  cantons  suisses  qui  se  livrent  à  la  fa- 
brication de  la  montre  et  qui  tous  sont  sur  le  ver- 
sant oriental  du  Jura,  il  faut  remarquer  que  Genève 
a  la  spécialité  de  la  montre  de  haute  précision,  Lau- 
sanne celle  des  mécanismes  de  pièces  compliquées, 
Xeuchàtel  celle  des  chronomètres  de  marine  et  des 
montres  bon  ordinaire,  et  qu'enfin  Berne  et  Soleure- 
fabriquent  presque  exclusivement  la  montre  bon 
marché. 

Le  canton  de  Xeuchàtel,  qui  renferme  la  Chanx-de- 
Fonds,  le  Locle  et  Fleurier,  produit  à  lui  seul  plus 
de  80  •/.  des  montres  d'or,  tandis  que  le  canton  de 
lîerne,  avec  Bienne,Delémont,  Xoirmont,  Porrentrny, 
Saint-Imier  et  Tramelan,  fournit  70*/,  des  montres 
argent.  Il  est  intéressant  à  ce  point  de  vue  de  con- 
sulter les  statistiques  des  bureaux  de  poinçonne- 
ment. En  1897,  on  a  poinçonné  dans  les  13  bureanr 
suisses:  538.079  montres  d'or,  dont  368.240  à  la  Chanx- 
de-Fonds  et  "72.577  au  Locle  :  2.834.623  montres  d'ar- 
gent, dont  2.038.225  dans  les  six  bureaux  du  canton 
de  Berne. 

La  Snisse  a  fourni  au  Japon  86.700  montres  eu 
1893,  60.200  en  1894,  160.000  en  1895,  308.000  en 
1896,  274.100  en  1897. 

Le  nombre  des  ouvriers  occupés  en  Suisse  à  la- 
fabrication  de  la  montre  est  d'environ  42.000,  dont 
14.000  dans  le  canton  de  Xeufchàtel  et  20.000  dans^ 
celui  de  Berne.  Genève  en  possède  environ  2.500. 
Cette  dernière  ville  est  la  première  dn  monde  ponr 
la  bonne  et  belle  horlogerie. 
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En  France,  le  département  du  Dotibs  est  le  seul 
centre  de  fabrication  de  la  montre.  On  peut  le  di- 
viser en  trois  rayons  :  Besancon,  MonthiMiard  et 
Mortean.  Le  rayon  de  Besançon  ne  comprend  que 
cette  seule  ville.  Le  recensement  de  180G  y  accusait 
342  patrons  et  lAMi  ouvriers  horlogers.  Besançon 
est  la  ville  rivale  de  Genève.  On  n'y  fabritiue  que 
la  montre  d'or  et  d'argent.  Le  bureau  de  poinçon- 
nement a  enregistré,  en  1897,  463.662  montres,  dont 
33î).082  en  argent  et  llO.iiSO  en  or. 

L'industrie  horlogère  a  été  introduite  à  Besançon, 
en  173;3,  par  un  (ienevois  du  nom  de  Mégevans, 
comme  elle  avait  été  portée  à  Genève  206  ans  aupa- 
ravant par  un  Autunois,  Charles  Cusin.  GrAce  à  un 
travail  érudit  de  M.  Charles  Sandoz,  (de  Besançon), 
nous  pouvons  en  suivre  les  progrès  depuis  cette 
époque.  En  1794,  la  fabrique  bisontine  de  Mégevans 
avait  produit  i).700  montres,  tant  en  or  qu'en  argent. 
En  1802,  la  fabrication  atteignit  le  ciiiffre  de  21.300, 
en  1821  30.000,  en  183:5  86.000.  En  1837,  une  pre- 
mière crise  la  fit  descendre  à  43.000.  Remontée  à 
63.000  à  la  veille  de  la  chute  de  Louis- Philippe,  elle 
■subit  en  1848  une  seconde  crise  plus  profonde  et 
tomba  à  27.000.  Relevée  à  100.000  en  1854,  elle  passa 
à  2o0.000  en  1861,  pour  atteindre  lentement  et  pro- 
gressivement le  chiffre  de  oOl.OCJO  en  188^5.  Une 
nouvelle  crise,  plus  longue  que  les  précédentes,  ra- 
mena la  production  à  353.000  en  1887.  Depuis,  on 
est  remonté  vers  le  chiiïre  de  500.000,  qu'on  n'a 
cependant  pas  encore  atteint. 

Aux  chilfres  relevés  par  le  bureau  de  garantie  de 
Besançon,  il  faut  ajouter  environ  100.000  à  120.000 
montres  en  métal  soignées.  Nous  pouvons  évaluer  à 
15  millions  la  valeur  de  la  fal)rication  bisontine  à 
l'heure  actuelle. 

La  région  de  Morteau,  qui  comprend  cette  ville, 
devenue  très  florissante,  les  communes  environ- 
nantes, le  Lac  ou  Villers  et  Charquemont,  produit 
annuellement  20.000  montres  d'or,  400.000  montres 
d'argent  et  800.000  montres  de  métal,  représentant 
en  tout  une  valeur  de  17  millions  et  demi  environ. 
On  peut  estimer  à  6.000  le  chiffre  des  ouvriers  qui 
travaillent  dans  ce  rayon. 

A  Montbéliard,  où  la  fabrication  de  la  pendule  est 
intimement  mêlée  à  celle  de  la  montre,  nous  esti- 
mons, d'après  les  renseignements  que  nous  avons 
pu  recueillir,  la  production  à  un  million  démontres 
métal  bon  marclié,  dont  la  valeur  est  de  6  millions 
de  francs  environ  :  5.000  ouvriers  sont  employés  à 
cette  industrie. 

Autour  de  l'école  nationale  d'horlogerie  de  Cluses 
(Savoie)  s'est  développé  un  centre  horloger  impor- 
tant. 4.000  ouvriers  environ,  répartis  entre  les  diffé- 
rentes communes  du  canton,  produisent  environ 
173.000  mouvements  de  montres  soignées  d'une  va- 
leur marchande  de  5  fr.,  qui  sont  livrés  aux  fabri- 
cants de  Besançon  et  de  Suisse.  On  commence  à 
établir  à  Cluses  la  montre  complète.  D'autre  part,  la 
labrication  des  fournitures  et  des  outils  d'horlogerie 
a  pris  dans  cette  région  un  grand  développement. 

Il  faut  encore  mentionner  les  fabriques  de  blancs 
de  chronomètres  de  marine  dont  Saint-Nicolas 
d'Aliermont  a  pour  ainsi  dire  le  monopole. 

En  résumé,  la  fabrication  française  occupe  environ 
22.000  ouvriers  en  montres,  et  la  valeur  de  ses  pro- 
duits peut  être  estimée  à  45  millions  de  fr. 

L'horlogerie  importée  (montres  et  pendules)  en 
Angleterre  vient  surtout  de  France  et  de  Belgique. 


La  France  en  a  fourni  en  1898  pour  889.051  liv.  st., 
soit  57.000  liv.  st.  en  moins  comparatr\'ement  à 
1897,  et  la  Belgique  pour  745.951  liv.  st.  en  1898, 
soit  233.000  en  plus  sur  l'année  précédente. 

Enseignenient  technique.  —  L'enseignement 
technique,  indispensable  dans  une  industrie  de  pré- 
cision comme  l'horlogerie,  est  distribué  dans  un 
nombre  d'écoles  assez  important.  La  Suisse,  pour 
sa  part,  en  a  9,  à  Genève,  à  la  Chaux -de-Fonds,  au 
Locle,  à  Neuchàtel,  à  Bienne,  à  Flenrier,  à  Por- 
rentry,  à  St-Imieret  à  Soleure.  Ces  écoles  comptent 
environ  250  élèves.  La  France  instruit  le  même 
nombre  de  jeunes  horlogers  dans  deux  établisse- 
ments nationaux  seulement,  ceux  de  Cluses  et  de 
Besançon.  Il  existe  en  outre  à  Paris,  rue  Manin, 
une  Ecole  fondée  par  la  Chambre  syndicale  de  l'hor- 
logerie. Citons  également:  en  Angleterre,  l'Institut 
de  Coventry;  eu  Allemagne,  l'école  de  Glashiitte, 
et  en  Autriche  celle  de  Karlstein.  L'école  de  Glashiitte 
compte  environ  75  élèves  et  celle  de  Karlstein  50. 

Obsercutoires  chrono  m  étriqués.  —  Pour  assurer 
aux  pièces  de  précision  de  petit  calibre,  telles  que 
montres  et  chronomètres,  la  confiance  des  ache- 
teurs, il  est  nécessaire  de  leur  donner  une  estam- 
pille officielle  qui  en  marque  la  valeur.  C'est  dans 
le  but  de  donner  cette  estampille  qu'ont  été  créés 
les  observatoires  chronométriques,  qui  délivrent  aux 
montres  soumises  à  diverses  séries  d'expiiriences 
graduées,  des  bulletins  de  marche. 

Le  service  chronométrique  est  assuré  très  sérieu- 
sement dans  les  observatoires  de  Besançon  (France), 
de  Genève  et  de  NeuchAtel  (Suisse),  de  Kew  et  de 
Liverpool  (Angleterre).  Il  est  moins  fortement  or- 
ganisé à  Leipzig  et  à  Hambourg  (Allemagne).  Enfin 
il  ne  fonctionne  que  pour  une  catégorie  spéciale  de 
montres  àGreenwich  (Angleterre),  à  Wilhelmshafen 
(Allemagne)  et  au  Service  hydrographique  de  la 
Marine  française.  Aux  États-Unis  un  service  ana- 
logue avait  été  institué  à  l'Observatoire  de  Yale- 
College  :  il  a  dû  être  supprimé  en  1887,  faute  de 
montres  à  contrôler. 

Les  observatoires  chronométriques  délivrent,  sui- 
vant la  complication  et  la  durée  des  épreuves,  des 
certificats  qui  sont  généralement  de  trois  classes. 
Les  bulletins  de  première  classe  ne  peuvent  être 
délivrés  qu'aux  montres  qui  ont  subi  un  cycle  com- 
plet d'observations  passant  par  toutes  les  positions, 
à  rétuve  et  à  la  glacière,  ainsi  qu'à  la  température 
ordinaire.  L'observatoire  perçoit  une  petite  indem- 
nité pour  chaque  chronomètre  ou  montre  examinée. 
Le  bulletin  d'observation  donne  toujours  à  la  montre, 
avec  laquelle  il  est  livré,  une  valeur  marchande 
supérieure  à  celle  de  la  montre  qui  n'en  possède 
pas.  En  1897,  l'observatoire  de  Besançon  a  reçu  302 
montres  et  délivré  229  bulletins,  dont  47  de  pre- 
mière classe,  25  de  seconde  et  157  de  troisième. 
L'observatoire  de  Genève^  a  donné  la  même  année 
166  bulletins  de  1"  classe,  64  de  2'  et  240  de  3%  soit 
470  sur  578  pièces  présentées.  Celui  de  Neuchàtel  a 

1.  A  un  concours  organisé  en  1899  par  une  Socicté  techniciuc 
genevoise,  on  présenta  529  chronomètres,  sur  lesquels  183  furent 
admis  après  une  épreuve  éliminatoire.  Finalement,  112  furent  dé- 
clarés satisfaisants,  et  34  récompensés.  Or,  ce  que  l'on  nomme 
«  l'erreur  de  marche  moyenne  »  des  412  pièces  déclarées  satisfai- 
santes était  de  quatre  cent,  huit  millicmes  de  seconde.  Ce 
réglage  s'établit  sur  les  bases  suivantes  :  une  montre  qui  bat  cinq 
fois  dans  une  seconde  de  temps  fait  432.000  tic-U-ics  par  jour.  Or, 
dans  un  concours  semblable,  une  montre  qui  ferait  quatre  tic- 
tacs  en  plus  ou  moins,  par  jour,  pendant  les  quarante-cinq  jour» 
que  dure  l'épreuve,  serait  exclue. 
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accordé  57  bulletins  de  première  classe,  119  de 
seconde  et  119  de  troisième.  A  Kew  on  a  observé 
092  montres  et  délivré  380  certificats  de  1"  classe, 
109  de  seconde  et  7  de  3'.  Cette  dernière  classe  vient 
d'être  supprimée.  L'observatoire  de  Greenwich  et  le 
Service  hydrographique  de  la  Marine  française  ob- 
servent seulement  les  chronomètres  de  marine  et 


les  montres  «  de  torpilleurs  »  on  «  de  bord  »  :  78 
chronomètres  et  90  montres  de  bord  ont  été  cette 
année  cla.ssés  à  Greenwich.  En  1898,  le  Service  hy- 
drographique français  a  classé  19  chronomètres  sur 
37  présentés  et  33  montres  de  torpilleurs  sur  44. 
Hambourg  également,  en  1898,  a  classé  42  chrono- 
mètres de  marine. 
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Voy.  l'art.  Gara.ntif,  des  ouvrages  d'or  et  d'ar- 
gent. (Cet  article  contient  l'exposé  de  la  législation 
qui  régit  la  fabrication,  la  vente  à  l'intérieur,  l'im- 
port.  et  l'export.  des  ouvrages  de  tout  genre  en  or 
et  en  argent.) 

HORS  CONCOURS.  V.  E.xpositioxs  i.vdustrielles. 

nÔTELlER.  Celui  qui  fait  profession  de  recevoir, 
loger  et  nourrir  des  voyageurs,  moyennant  rétribu- 
tion. 

La  profession  d'hôtelier  est  soumise  à  des  mesures 
administratives  et  de  police;  des  pénalités  sévères 
peuvent  être  encourues.  La  responsabilité  civile  de 
l'hôtelier  est  très  étendue,  mais  la  loi  lui  accorde, 
en  revanche,  nn  privilège. 

I.  Mesures  admi.vistratives  et  de  police.  —  Pé- 
nalités.—  Celui  qui  veut  exercer  la  profession  d'hô- 
telier doit  préalablement  faire,  à  l'autorité  admi- 
nistrative, une  déclaration  sur  papier  timbré  avec 
indication  de  la  situation  et  de  la  nature  de  l'éta- 
blissement, du  nom  et  de  la  qualité  du  gérant.  Cette 
déclaration  doit  être  renouvelée  en  cas  de  change- 
ment dans  nn  de  ces  éléments. 

A  Paris,  lorsqu'un  hôtelier  cesse  sa  profession,  il 
doit  déposer  immédiatement  au  bureau  du  commis- 
saire de  police  de  son  quartier  ses  registres  avec, 
l'acte  de  sa  déclaration,  qui  lui  a  été  donné  par  la 
préfecture  de  police.  (Art.  11,  ordonnance  du  LJ  juin 
1832.) 

Les  mesures  de  police  peuvent  être  locales.  C'est 
ainsi  que  l'autorité  municipale  peut  enjoindre  aux 
hôteliers  de  fermer  à  une  heure  déterminée,  ou  en- 
core d'éclairer  la  devanture  de  leurs  maisons.  Les 
contraventions  sont  punies  d'une  amende  de  un  à 
cinq  francs.  (Art.  471,  n"  3,  du  C.  Pén.) 

D'autres  prescriptions  sont  générales  et  s'ap- 
pliquent à  tout  le  territoire. 

Aux  termes  de  l'art.  4715,  n»  2,  du  C.  Pén.,  les  hô- 
teliers doivent  inscrire  de  suite  et  sans  aucun  blanc, 
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sur  un  registre  tenu  régnlièremént,  les  noms,  qua- 
lités, domicile  habituel,  date  d'entrée  et  de  sortie  de 
toute  personne  quia  couché  ou  passé  une  nuit  dans 
leurs  maisons.  Ils  doivent  présenter  ce  registre  aux 
époques  déterminées  par  les  règlements  ou  lorsqu'ils 
en  sont  requis,  aux  maires,  adjoints,  ofliciers  ou  com- 
missaires de  police  ou  aux  citoyens  commis  à  cet 
effet.  L'infraction  à  l'une  de  ces  prescriptions  en- 
traîne la  condamnation  à  une  amende  de  6  à  10  fr. 

La  loi  attache  une  grande  importance  à  la  sincé- 
rité des  énnnciations  inscrites  sur  le  livre  de  police. 
Elle  punit  d'un  emprisonnement  de  6  jours  à  3  mois 
le  fait,  par  un  hôtelier,  d'avoir  sciemment  inscrit 
sur  son  registre,  sous  des  noms  faux  ou  supposés, 
les  personnes  logées  chez  lui,  ou,  de  connivence 
avec  elles,  avoir  omis  de  les  inscrire.  (C.  Pén.,  154.) 

Le  vol,  par  un  hôtelier,  d'effets  à  lui  confiés,  est 
puni  de  la  réclusion.  (Art.  380  du  C.  Pén.) 

II.  Responsabilité  civile  de  l'hôtelier.  —  Les 
hôteliers  sont  responsables,  comme  dépositaires, 
des  effets  apportés  par  le  voyageur  qui  loge  chez 
eux.  La  loi  déclare  que  le  dépôt  de  ces  sortes  d'effets 
doit  être  regardé  comme  un  dépôt  nécessaire.  Il  ré- 
sulte de  là  que,  par  dérogation  à  l'art.  1341  dn 
C.  Civ.,  la  preuve  par  témoins  peut  être  reçue,  même 
quand  il  s'agit  d'une  valeur  au-dessus  de  150  fr. 

La  responsabilité  des  hôteliers  en  cas  de  vol  ou  de 
dommage  des  effets  du  voyageur,  ne  comprend  pas 
seulement  leur  fait  personnel  ou  celui  de  leurs  do- 
mestiques et  préposés,  mais  encore  celui  des  étran- 
gers allant  et  venant  dans  l'hôtellerie  (art.  1^)3). 
Une  loi  du  18  avril  1889  a  limité  cette  responsabilité 
à  1.000  fr.  pour  les  espèces  monnayées  et  les  valeurs 
ou  titres  au  porteur  de  toute  nature  non  déposés 
réellement  entre  les  mains  des  hôteliers.  Il  en  se- 
rait ainsi  pour  de  l'argent,  des  bijoux,  des  dia- 
mants, etc. 

Le  C.  Pén.  (art.  73)  étend  au  contraire  la  respon- 
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sabilité  des  hôteliers,  lorsqu'ils  sont  convaincus 
d'avoir  omis  d'inscrire  sur  le  registre  de  police  le 
nom,  la  profession  et  le  domicile  d'une  personne  qui 
a  logé  chez  eux  plus  de  24  heures.  Dans  le  cas  où 
ce  voyageur  non  inscrit  a  commis  pendant  son  sé- 
jour un  crime  ou  un  délit,  les  aubergistes  ou  hôte- 
liers sont  civilement  responsables  des  indemnités  et 
frais  adjugés  à  ceux  qui  ont  souffert  un  dommage 
résultant  du  fait  délictueux.  La  responsabilité  dis- 
paraît complètement  si  les  vols  sont  faits  avec  force 
armée  ou  autre  force  majeure  (art.  19a4  du  C.  Civ.). 
Mais  un  avis  placardé  dans  les  chambres  indiquant 
les  précautions  à  prendre  ou  limitant  la  responsa- 
bilité serait  sans  effet.  (Cass.,  H  mai  1846.) 

III.  Privilège  de  l'hôtelieh.  —  L'hôtelier  peut 
ne  pas  recevoir  tout  voyageur  qui  se  présente  chez 
lui.  Cela  est  conforme  à  la  liberté  du  commerce,  et 
est  la  contrepartie  nécessaire  des  responsabilités  si 
graves  qu'entraîne  l'exercice  de  la  profession. 

Mais  il  y  a  plus  :  l'art.  2102,  n"  o,  du  C.  Civ.  con- 
fère à  l'hôtelier  un  privilège  sur  les  effets  du  voya- 
geur qui  ont  été  transportés  dans  son  hôtel.  Le  pri- 
vilège ne  s'applique  qu'aux  fournitures  faites  par 
l'hôtelier.  Il  faut  en  déduire  qu'il  ne  s'applique 
qu'aux  dé]^ei\ses  personnelles, etnon  à  celles  d'autres 
personnes  que  le  voyageur  se  serait  engagé  à  payer, 
et  faites  dans  l'hôtel,  ce  qui  exclut  les  avances  faites 
par  l'hôtelier  pour  solder  une  note  présentée  à  celui- 
ci  en  l'absence  du  voyageur. 

Le  privilège  n'existe  plus  si  les  effets  sont  enlevés. 
Toutefois,  en  cas  d'enlèvement  furtif,  l'hôtelier  au- 
rait peut-être  le  droit  de  revendiquer  la  possession, 
par  analogie  avec  le  cas  prévu  par  l'art.  2102-1", 
al.  5,  du  C.  Civ. 

L'avantage  du  privilège,  c'est  de  conférer  à  l'hô- 
telier le  droit  d'être  payé  sur  le  prix  par  préférence 
aux  autres  créanciers,  au  lieu  de  subir  leur  con- 
cours. Pour  se  payer  sur  le  prix,  il  faut  que  le  gage 
ait  été  réalisé,  c'est-à-dire  que  les  effets  aient  été 
vendus.  Une  loi  du  31  mars  189G  règle  les  conditions 
et  formes  dans  lesquelles  leur  vente  peut  avoir  lien. 
Le  dépositaire  présente  une  requête  au  juge  de  paix 
du  canton  où  les  effets  ont  été  laissés  en  gage  ou 
abandonnés.  Le  juge  rend  une  ordonnance  qui  fixe 
le  jour,  le  lieu  de  la  vente,  la  mise  à  prix  et,  s'il  y 
a  lieu,  l'évaluation  de  la  créance.  Un  officier  public 
est  commis  pour  procéder  à  la  vente,  qui  ne  peut 
avoir  lieu,  à  moins  d'extrême  urgence,  que  six  mois 
après  le  départ  constaté  du  voyageur. 

Une  certaine  publicité  est  organisée,  le  voyageur 
est  prévenu  huit  jours  à  l'avance,  par  lettre  recom- 
mandée, des  jour,  lieu  et  heure  de  la  vente,  dans  le 
cas  où  son  domicile  est  connu.  Il  peut  faire  oppo- 
sition par  exploit  signifié  au  propriétaire.  On  re- 
vient alors  devant  le  juge  de  paix,  qui  statue  dans 
le  plus  bref  délai. 

Le  produit  de  la  vente  est  affecté  :  1°  au  payement 
des  frais,  dont  l'hôtelier  est  responsable,  sauf  son  re- 
cours contre  le  voyageur;  2°  au  payement  delà 
créance  de  l'hôtelier.  Le  surplus  est  versé  à  la  Caisse 
des  Dépôts  et  Consignations,  au  nom  du  propriétaire 
des  effets  vendus,  par  l'officier  public.  Après  deux 
ans,  le  montant  de  la  consignation  en  principal  et 
intérêts  est  acquis  de  plein  droit  au  Trésor  public, 
s'il  n'y  a  eu  dans  l'intervalle  aucune  réclamation 
de  la  part  du  propriétaire,  de  ses  représentants  ou 
de  ses  créanciers. 

Les  contestations  entre  hôteliers  et    voyageurs 
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pour  dépenses  d'hôtellerie  et  perte  ou  avarie  d'effets 
déposés  dans  l'hôtel  sont  de  la  compétence  du  juge 
de  paix.  Il  prononce  en  dernier  ressort  jusqu'à  la 
valeur  de  100  fr.  et  à  charge  d'appel  jusqu'à  l.uOOfr. 
(art.  2,  loi  du  2;)  mai  1838).  Toutefois,  on  admet 
que  l'hôtelier,  étant  commerçant,  pourrait  être  ac- 
tionné devant  la  juridiction  consulaire. 

L'action  de  l'hôtelier  contre  ses  clients  se  prescrit 
par  six  mois  (art.  2271  du  C.  Civ.).  Passé  ce  délai, 
l'hôtelier  à  qui  cette  prescription  est  opposée  peut 
déférer  le  serment  à  celui  qui  l'oppose,  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  la  chose  a  été  réellement  payée 
(art.  2275  du  C.  Civ.).  Emile  Picarda, 

Docteur  eu  droit,  avocat  à  la  Cour  d'ajipe!  de  Paris. 

HOUBLON.  {Humulus  lupulus,  de  la  famille  des 
Ulmacées.)  On  s'en  sert  dans  la  fabrication  de  la 
bière.  (Voy.  Bière,  Brasserie.) 

Le  houblon  est  une  plante  grimpante,  herbacée, 
de  3  à  o  m.  de  haut,  cultivée  très  en  grand  en  Al- 
lemagne, en  Angleterre,  en  Flandre,  en  Alsace,  à 
cause  de  ses  fleurs,  qui  sont  la  seule  partie  qu'on 
utilise.  Ces  fleurs  sont  composées  d'écaillés  membra- 
neuses, verdàtres,  disposées  en  cônes.  Ces  cônes  sont 
chargés  d'une  poussière  jaune,  odorante,  résineuse, 
à  laquelle  on  rapporte  principalement  les  propriétés 
du  houblon.  Cette  poussière,  disséminée  entre  les 
écailles  florales,  se  nomme  lupulin  ou  lupuline. 
Elle  renferme  un  grand  nombre  de  principes  immé- 
diats, notamment  une  matière  amère,  une  résine, 
de  l'huile  essentielle,  du  soufre,  etc.^ 

Les  houblons  du  commerce  sont  d'autant  meil- 
leurs qu'ils  sont  plus  chargés  de  cette  poussière. 
Les  plus  riches  et  les  plus  estimés  sont  ceux  de 
Bohême  et  de  Bavière,  puis  ceux  du  Wurtemberg  et 
d'Alsace.  Les  houblons  de  Belgique  viennent  en 
dernière  ligne.  Ils  sont  vendus  :  1°  en  balles,  sim- 
plement pressées  et  pesant  100  kilog.;  2°  en  cy- 
lindres comprimés,  pesant  de  300  à  400  kilog.  Ces 
derniers  conservent  mieux  la  lupuline  que  les  balles. 
Les  prix  sont  toujours  faits  pour  50  kilog.  et  sont 
assez  variables.  Le  prix  moyen  est  de  200  fr.  les 
50  kilog.  pour  les  houblons  de  Bavière.  Ceux  d'Al- 
sace ne  coûtent  que  150  fr.  Quant  aux  houblons  de 
Bade  et  de  Wurtemberg,  ils  sont  vendus  à  des  prix 
intermédiaires.  En  1883,  on  a  vu  les  houblons  at- 
teindre le  prix  énorme  de  700  à  900  fr.  les  50  kilog., 
pour  la  1"  qualité.  Le  plus  important  marché  de 
l'Europe  est  à  Nuremberg, 

Les  houblons  sont  en  général  cultivés  dans  les> 
terrains  sablonneux,  qui  donnent  le  meilleur  ren- 
dement. La  première  récolte,  la  moins  importante, 
se  fait  au  mois  d'août  ;  la  grande,  en  octobre. 

En  France,  la  culture  du  houblon  est  peu  impor- 
tante. Les  produits  français  ne  servent  que  pour  les 
petites  bières  à  bon  marché.  Il  en  est  de  même  pour 
les  houblons  de  Russie,  qui  ne  valent  en  moyenne 
que  50  à  60  fr,  les  50  kilog. 

La  récolte  du  houblon  en  Allemagne,  d'après  les 

1.  Les  houblons  épuises  renferment  par  eux-mêmes  une  grande 
quantité  de  matières  albuminoldes,  en  moyenne  5  à  6°/.,  pour  une 
humidité  moyenne  de  80  à  85'/,,  c'est-à-dire  qu'à  l'état  sec  le  taux 
de  protéine  est  voisin  de  30  "/•.  chiffre  égal  à  peu  près  à  celui 
donné  par  les  meilleurs  tourteaux;  or,  si  à  ces  houblons  séchés,  ce 
qui  peut  se  faire  sans  grande  dépense,  on  ajoute  poids  égal  de 
mélasse,  on  forme  une  matière  alimentaire,  supérieure  comme  va- 
leur nutritive  à  l'avoine  et  que  les  animaux  acceptent  très  facile- 
ment. C'est  une  utilisation  qu'a  mise  en  pratique  le  syndicat  des 
fabricants  de  sucre  allemands  pour  tirer  parti  de  leurs  mélasses; 
les  brasseurs  pourraient  avec  non  moins  d'avantage  y  recourir  pour 
tirer  parti  de  leurs  houblons  épuisés. 
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statistiques  officielles,  a  été,  pendant  les  années 
1894-97,  d'environ  aiiO.OOO  centners  ou  quintaux  (de 
i»0  kilog.)  en  moyenne  annuelle,  sur  nne  surface  cul- 
tivée moyenne  de  40.000  liect.  Dans  ce  total,  l'ap- 
port de  la  Bavière  a  été  d'environ  300.000  qx.  Tout 
l'Empire  allemand,  pour  sa  production  de  60  millions 
d'hectol.  de  bière,  n'a  besoin  que  de  380.000  qx  de 
houblons  indigènes;  il  lui  reste  donc  pour  l'export. 
un  excédent  de  170.000  qx. 

Voici  les  récoltes  des  honblonnières  pour  tons 
pavs,  en  milliers  de  quintaux,  dans  les  années  1897 
et'l89S  : 


1898  1897 

1(12 
50 
73 


Bavière 240  2G8      Antriche 180 

Wurtemberg..  Ki  (71      France ^ 

Rade 33  3i  Iel$i^i«-I«llu4t. . .  30 

PfQSse 15  19      Amérique 350      3M) 

Aijife-Urnii» ....  GO  79      Hassie 64      120 

«de-BreUgne. .  370  410      Australie 13        15 

La  culture,  réduite  dans  ces  dernières  années  en 
Allemagne,  en  Belgique,  en  France,  surtout  en 
Angleterre,  s'étend  au  contraire  en  Russie,  en  Amé- 
rique et  en  .\ntriche. 

Les  houblons  en  balles  ou  en  cylindres,  surtout 
lorsqu'ils  sont  frais,  sont  sujets  à  la  fermentation: 
pour  l'empêcher,  on  leur  fait  subir,  avant  de  les 
empaqueter,  une  opération  appelée  soufrage  :  on  dis- 
pose le  honblon  sur  de  grands  tamis  et  on  brûle  du 
soufre  au-dessous. 

Lorsque  le  houblon  est  en  balles,  si  l'on  constate 
un  échauflement,  on  donne  de  l'air  en  y  enfonçant  à 
divers  endroits  une  sorte  de  lance. 

On  retire  du  houblon,  par  concentration,  un  ex- 
trait et  une  huile  essentielle  :  100  kilog.  de  houblon 
donnent  2o  kgr.  d'extrait  et  200  gr.  d'huile  volatile. 

Commerce.  —  Les  moyennes  décennales  des  import, 
de  houblon  en  France  (C.  S.)  et  des  export.  (C.  S.)  ont  été 
depuis  1867  (en  milliers  de  kilog.  et  de  fr.)  : 

Importations  Elxportations 

Qaant.  Valeurs  Quant.  Valeurs 

1867-76 1.732,0       8.254.3        1.882,0        5.782,4 

1877-86 ,     2.340,6       9.376,3        1.121,7        3.074,2 

1887-96 2.845,8        7.209,6  891,1        1.827,9 

Voici  maintenant  les  chiffres  des  import,  et  des  esport. 
<C.  S.)  pour  1897  et  1898: 

Importations  Expoiiations 

Kilog.  Francs  Kilog.  Francs 

1897 2.3œ.307      4.730.614         517.161      1.034.322 

1898 2.438.874      7.072.735  184.333         534.566 

L'Allemagne  (1.384  tonnes  en  1898, 1.420  en  1897)  fournit 
plus  de  la  moitié  du  honblon  importé  en  France  ;  vient 
ensuite  la  Belgique  pour  plus  du  tiers  (927  tonnes  en  1898, 
883  en  1897). 


Nous  esportons  surtout  en  Angleterre  (313  tonnes  en 
1897,  94  en  1898),  en  Belgique  (107  en  1897,  (3  en  1898), 
en  .Mlcmagne  (79  en  1897,  14  en  1898);  mais  notre  import, 
dépa.sse  «le  plus  en  plus  notre  export.  ;  car,  tandis  que 
celle-là  demeure  à  peu  près  stationnaire  depuis  1877, 
comme  le  montrent  les  chiffres  ci-dessus,  l'export.  dé- 
croît d'année  en  année  dans  des  proportions  énormes,  de 
telle  sorte  qu'elle  n'est  plus  même,  en  1898,  le  dixième  de 
ce  qu'elle  était  en  1867-76. 

Ije  prix  E.  V.  D.  du  houblon,  qui  était  de  2  fr.  le  kil(^. 
en  1897,  a  été  porté  à  2fr.90  en  1898. 

Douanes.  —  Le  houblon  paye  an  T.  G.  45  fr.  les  100 
kilog.  nets,  et  30  fr.  au  T.  .M. 

L'extrait  est  soumis  an  quadruple  de  ce  droit,  et  l'huile 
de  houblon  rentre  dans  la  classe  des  des  <  huiles  volatiles 
non  dénommées  »,  taxées  à  100  fr.  les  100  kilog.  nets  an 
T.  G.  et  30  au  T.  .M. 

Les  clarifiants  poor  bière  à  base  d'extrait  de  honblon 
suivent  le  régime  de  l'extrait  de  houblon. 

LcCTEX  Le  Rocx. 

HOriLLK.  Le  nom  générique  de  houille  est  le 
terme  le  plus  général  employé  pour  désigner  les 
combustibles  minéraux  naturels.  Sous  le  double 
rapport  de  l'âge  et  de  la  composition,  on  peut  dis- 
tinguer trois  classes  de  combustibles  minéraux:  les 
liguites,  les  houilles  proprement  dites,  lesanthra- 
cites. 

A  peu  d'exceptions  près,  les  lign  ites  correspondent 
aux  terrains  quaternaires,  tertiaires  et  secondaires 
supérieurs  ;  les  houilles  aux  terrains  secondaires 
inférieurs  et  surtout  aux  terrains  primaires  supé- 
rieurs ;  enfin,  les  anthracites  aux  terrains  primaires 
inférieurs. 

Certaines  exceptions  sont  cependant  observées,  et 
dans  des  terrains  tertiaires  nettement  caractérisés 
on  trouve  parfois  des  combustibles  minéraux  présen- 
tant tons  les  caractères  des  véritables  houilles. 

Tous  ces  combustibles  forment  une  série  continue, 
depuis  les  bois  à  peine  transformés  jusqu'aux  an- 
thracites les  plus  voisines  du  graphite  pur.  Tous,  — 
sauf  peut-être  certains  pétroles  et  certains  gra- 
phites,—  sont  d'origine  incontestablement  végétale. 

Suivant  leur  âge,  ces  combustibles  ont  subi  des 
transformations  plus  ou  moins  profondes  au  point 
de  vne  de  la  couleur,  qui  devient  le  brun  noir  et 
même  le  noir,  —  de  la  densité,  qui  varie  du  simple 
au  double,  suivant  les  types,  —  de  la  composition 
chimique,  qui  se  transforme  par  disparition  des  élé- 
ments volatils  et  prédominance  du  carbone  fixe. 

Le  tableau  ci-dessous  donne  nne  idée  générale 
des  principaux  types  de  combustibles: 


Noms  des 
combustibles 


Lignites 

Houilles   sèches  à   longue 

flam  me 

Houilles  grasses  i  longue 

flamme  on  charbons  à  gaz. 
Houilles  grasses  ordinaires 

ou  charbons  de  forge.. 
Houilles    grasses   à   courte 

flamme  ou  charbons  àcoke. 
Houilles    anthracitenses 

(maigres    ou    demi-mal- 

K^es) 

Anthracites 


Composition  élémentaire 


Carbone 
C 


65  à  75 
75  à  80 
80  à  85 
84  à89 
88  à91 


90493 
93  à% 


Hydro- 
gène 
H 


6  à  4 
5,5  à  4,5 
5,8  à  5 

5  à  5,5 
5,5  à  4,5 


4,5  à  4 
4  à2 


Osygène 
O 


29  àSl 
19,5  à  15 
14,2  à  10 
U      à  5,5 
6,5  a  4,5 


5,5  à  3 
3 


450  à  280 
260  à  190 
180  à  120 

130  à  eo 

TOi    50 


30  à    40 
40  à    25 


liiî 


92  à53 
75i60 
70à60 
œ  à  56 
62  à50 


50  i  35 
35  à  30 


Rapport 

-1 


Résidu 
charbonneux 
obtenu  par 
calcina  tion 
en  vase  clos 

du 
combustible 


4  à  3 

3à2 

2  à  1 

1 


1 
1  â  0,75 


Nature  du  résida 

obtenu  par 

calcinaiion  du 

combustible  en  pondre 


0,40  à  0,50  Pulvérulent. 

n  r«  ■  A  cA»  Pulvérulent    ou   partiel- 
O.dO  a  0,60J     jp^ç„,  fri,,^: 

0,60  à  0,68| Fondu,  très  fendillé. 

n  ea  i  ti  -j*Fondn.    moyennement 
0,68a0,,4(    comiKict. 

n  -I  i  n  09) Fondu, très  compact,  peu 
0,,4a0.82J    f^„ji„^,  ^       '^ 


0.82  i  0.90 
0,90  i  0,92 


Fritte  on  pulvérulent. 
Pulvérulent,  brillant. 
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9.200  à  9.S00 
9.300  à  9.G00 


8.800  à  9.300 


S.îiOO  à  8.800 


La  valeur  relative  des  combustibles  minéranx  dé- 
pend de  circonstances  assez  variées,  qui  sont  :  le 
pouvoir  calorifique,  les  proportions  d'eau  et  de  ma- 
tières terreuses,  la  façon  de  se  comporter  au  feu,  la 
friabilité,  etc. 

Le  pouvoir  calorifique  est  l'élément  prépondé- 
rant; il  dépend  surtout  de  la  proportion  de  charbon 
fixe  laissé  à  la  distillation.  Si  on  ne  considère  que 
les  combustibles  secs  et  purs,  ils  peuvent  se  classer 
comme  suit  au  point  de  vue  du  pouvoir  calorifique  : 

Calories 

Anthracites  et  houilles  maigres 

Houilles  grasses  ou  à  coke 

Houilles  grasses  ordinaires  tn  charbons 

de  forge ^ 

Houilles  grasses  à  longue  flamme  ou  char- 
bons à  gaz 

Houilles  sèches  à  longue  flamme 8.000  à  8.500 

Lignites G. 000  à  8.000 

La  propriété  de  fournir  ou  non  du  coke  ou  com- 
bustible carbonisé  aggloméré  et  suffisamment  so- 
lide pour  supporter  les  transports  et  en  permettre 
l'emploi  industriel,  est  un  second  caractère  essen- 
tiel : 

Les  anthracites  et  houilles  maigres  ne  donnent  pas  de 
coke  et  ne  laissent  à  la  calcination  qu'un  produit  pulvé- 
rulent ou  seulement  fritte. 

Les  houilles  grasses  donnent  de  74  à  82  %  de  coke. 

Les  houilles  grasses  ordinaires  donnent  de  C8  à  74  Vo  de 
coke. 

Les  houilles  grasses  à  longue  flamme  donnent  de  60  à 
68  7.  do  coke. 

Les  houilles  sèches  à  longue  flamme  ne  donnent  qu'un 
coke  boursouflé,  très  friable,  le  plus  souvent  inutilisable 
industriellement. 

La  friabilité  des  combustibles  minéraux  naturels 
a  une  très  grande  influence  sur  leur  valeur  mar- 
chande et  industrielle. 

Les  menus,  surtout  s'ils  ne  s'agglutinent  pas  sous 
l'actiou  du  feu,  s'ils  ne  collent  pas,  suivant  l'expres- 
sion pratique,  sont  d'un  emploi  difficile  et  néces- 
sitent des  dispositifs  spéciaux  de  grilles  ou  de 
foyers.  Pendant  longtemps  les  menus  n'étaient  que 
Propriétés  caractéristiques 


peu  employés;  en  Angleterre  notamment,  les  ex- 
ploitants les  laissaient  dans  les  remblais  au  fond 
de  la  mine.  De  grands  progrès  ont  été  réalisés  de- 
puis quelques  années  dans  l'emploi  des  menus  :  les 
Compagnies  de  chemins  de  fer,  eu  particulier,  en  ont 
développé  très  largement  l'emploi,  grâce  à  l'adop- 
tion de  grilles  spéciales.  Mais  il  n'en  reste  pas 
moins,  surtout  pour  les  houilles  non  collantes  (an- 
thraciteuses  ou  maigres),  une  plus-value  considé- 
rable pour  ceux  des  gisements  (comme  ceux  du  pays 
de  Galles,  en  Angleterre)  qui  fournissent  des  houilles 
en  roche  peu  friables. 

La  production  des  agglomérés  on  briquettes  a 
permis  de  tirer  un  excellent  parti  des  menus  par  leur 
agglutination,  sous  pression  et  à  chaud,  au  moyeu 
de  brai  ou  goudron  minéral.  Cette  fabrication  a  pris 
une  très  grande  importance,  surtout  au  point  de  vue 
de  la  navigation. 

Comprimée  sous  forme  de  grosses  briquettes  et 
agglutinée  à  chaud  par  7  à  9  %  de  brai,  la  houille 
devient  assez  compacte  pour  n'être  que  très  diffici- 
lement influencée  par  les  agents  atmosphériques  et 
chimiques,  de  sorte  que  la  fabrication  des  bri- 
quettes a  le  triple  avantage  d'améliorer  les  condi- 
tions d'emploi  des  menus,  de  faciliter  les  manuten- 
tions et  de  constituer  de  grands  approvisionnements 
d'une  conservation  assurée  pendant  des  temps  pro- 
longés, même  sous  les  climats  extrêmes. 

Comprimés  en  petits  boulets  ovoïdes  ou  en  bri- 
quettes perforées,  les  menus  donnent  un  excellent 
combustible  de  chauffage  domestique,  d'usage  à  la 
fois  facile  et  propre. 

Industriellement,  les  houilles  proprement  dites 
se  divisent  en  cinq  classes  :  houilles  sèches  à  longue 
flamme,  houilles  grasses  à  longue  flamme,  houilles 
grasses  proprement  dites,  houilles  grasses  à  courte 
flamme,  houilles  maigres  anthraciteuses  ;  après  vient 
l'anthracite  proprement  dit. 

Le  tableau   ci-dessous  résume  les  propriétés  ca- 
ractéristiques des  houilles  et  anthracites: 
des  Houilles  et  Anthracites 


types  des  houilles 


l"  Houilles  sèches  à  lonsjue  llammo. 
2"  Houilles  grasses  à  longue  flamme 

(charbons  à  gaz) 

3°  Houilles  grasses  proprement  dites 

(charbons  de  forge) 

4°  Houilles  grasses  à  courte  flamme. 

5"  Houilles  maigres  ou  anthraciteuses 

G»  Anthracites 


Proportions 

de  coke 

par  lûO 

de  houille 

pure 


p.  100 
55  à  60 

60  à  68 

68  à  74 
74  à  82 

82  à  90 
90  à  92 


Proportions 

de  matières 

volatiles 

par  100 

de  houille 

pure 


p.  100 
45  à  40 


32  à  26 
26  à  18 

18  à  10 
10  à    8 


Nature 

et 
aspect  du  coke 


Pouvoir 

calorifique 

réel 


Pulvérulent  ou  légèrement  fritte... 

) Complètement  aggloméré  et  le  plus| 
j  .souvent  fondu.  j 

Fondu  et  plus  ou  moins  boursouflé. 
[Fondu,  compact.  | 

î Légèrement  fritlé,  le  plus  souvcntj 
(  pulvérulent.  ( 

I  Pulvérulent,  décréi^ite  souvent. 


calories 
8.000  à  8.500 

8.500  à  8.800 

8.800  à  9.300 
9.300  à  9.600 

9.200  à  9.500 
9.000  à  9.200 


Pouvoir 
calorifique 
industriel 
(Eau  à  0°  vapo- 
risée à  112° 
par 
kgr.  de   houille 
pure  brûlée) 


kgr.  d'eau 
6,70  à    7,50 

7,60  à    8,30 

8,40  à    9,20 
9,20  à  10 

9       à    9,50 

9 


Nous  avons  groupé  dans  le  tableau  ci-dessous  les 
désignations  pratiquement  employées  dans  les  di- 
vers pays,  pour  les  différentes  qualités  de  houille  : 

Formation  des  Houilles.— Les  recherches  nom- 
breuses relatives  à  la  formation  des  combustibles 
minéraux  ont  permis  d'établir  que  les  couches  de 
houille  n'ont  pu  se  déposer  ni  dans  une  mer  agitée 
par  les  marées,  ni  dans  une  grande  profondeur 
d'eau.  On  ne  trouve  les  couclies  de  combustibles  que 
dans  les  lagunes  closes,  véritables  bassins  plus  ou 
moins  restreints.  De  là  le  nom  de  bassin  houiUer, 
qui  est  très  généralement  adopté  pour  désigner  la 


surface,  toujours  assez  restreinte,  occupée  par  des 
couches  de  houille  utilement  exploitables. 

Certains  bassins  houillers  paraissent  isolés,  sans 
lien  avec  les  bassins  voisins:  tels  sont  certains  bas- 
sins houillers  du  Centre  de  la  France  ;  d'autres,  au 
contraire,  sont  disposés  suivant  une  direction  plus 
ou  moins  ondulée,  qui  jalonne  la  ligne  des  rivages 
à  l'époque  houillère  :  telle  est  la  longue  bande  qui 
commence  au  N.-E.,  sous  les  plaines  actuelles  d^ 
la  Westphalie,  qui  se  continue  au  travers  de  la  Bel- 
gique, de  Liège  à  Namur  et  à  Mous,  qui  forme  le 
vaste  bassin  houiller  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais,  et. 
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Correspondance  des  désignations  employées  pour  les  différentes  qualités  de  Houilles  dans  les  divers  pays 


Classes 


types  des  houilles 


!•  Hoiiillos  sèches  àlon{;uc  flamme... 
2*  Houilles  grasses  à  longue  flamme.. 
3"  Houilles  grasses  proprement  Jiles. 

i'  Houilles  grasses  à  courte  flimme.. 
5*  Houilles  maigres  ou  aulliraciteuscs. 
6*  Anthracites 


Désignations 

marclianJes 

en    France' 


Houilles  flambantes 

Charbons  j>  gaz 

Cbarbons  de  forge 

Houilles  maréch.iles 

Charbons  à  coke 


Noms  employés  généralement  en  : 


S.lM.lkolll.-  t 


erKohli'/l 
kohle     ) 


"\ 


Splint-Coal 
Cherry-Coal 


Catking-Coal 
Stcam  Coal  Canlifl 


Belgique 


Magerkohle 


f 


Flénns  secs 

Flénns  gras 

ou 

Mons 

Charbons  durs 

(durmt  au  feu)  on 

Cbarleroi 


1.  D'après  L.  GnusKn,  Cours  de  Afétallurf/ie,  t.  I. 

?.  Sandkolili-,  Sinterkolile,  Backkohle,  .\nthracit,  d'après  ScHKKtiEn,  Letirbnch  der  MetaHurgie,  p.  189  et  saiv. 
3.  Flamuikolile,  Keltkohle,  d'après  la  Claisijlcatioii  nffirielb;  Je  SA.\ni:RLCK. 


an  delà  do  la  Manche,  se  poursuit  encore  en  Angle- 
terre. 

Le  même  mot  bassin  houiller  désigne  donc  des 
dépôts  d'importance  très  diverse. 

En  France,  les  principaux  bassins honillers  sont: 

Le  bassin  houiller  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais,  qui 
est  arrivé  à  piwluire,  en  1898,  20.000.000  de  T.,  et  qui  pa- 
rait devoir,  avant  10  ans,  atteindre  nne  prodaction  de 
25.0CO.0<JO  de  T. 

Le  bassin  houiller  de  la  Loire,  qui,  depuis  une  ving- 
taine d'années,  parait  avoir  atteint  son  maximum  de  pro- 
duction vers  3.700.000  T. 

Le  bassin  houiller  du  Gard,  dont  la  production  tend 
plutôt  à  décroître,  et  qui  paraît  difficilement  susceptible 
de  jamais  dépasser  2.000.000  de  T. 

Le  bassin  houiller  de  Blanzy-le  Creusot,  dont  le  dé- 
yeloppement  est  bien  prés  d'atteindre  sa  limite  vers 2  mil- 
lions de  r. 

Les  bassins  voisins  du  Tarn  et  de  l'Aceyron  produisent 
actuellement  près  de  1.600.000  T.  et  progressent  encore, 
quoique  lenlement. 

Quant  au  bassin  du  Bourbonnais  (Commentry  et  mines 
voisines),  il  paraît  appelé  à  ne  se  maintenir  vers  1  mil- 
lion 2(W.0O0  T.  que  pendant  un  laps  de  temps  assez  court. 

Les  autres  bassins  honillers  français  n'ont  que  des  pro- 
ductions inférieures  à  .ïOO.OOOT. 

Certains  bassins  honillers  étrangers  ont  des  produc- 
tions bien  autrement  importantes;  c'est  ainsi  que,  en  1898, 
le  bassin  houiller  Westphalien  a  produit  à  lui  seul 
48  millions  et  demi  de  T.,  et  celui  de  Silésie  2ii  millions 
de  T. 

Kn  Angleterre,  le  bassin  houiller  du  Durham  a  pro- 
duit, en  1897,  33.800.000 T.  :  le  bassin  houiller  du  Lan- 
cashire  a  produit  22.800.000 T.:  celai  du  Staffordshire, 
13  millions  et  demi  de  T.  :  celui  du  Yorkshire,  2i  millions 
do  T.  :  celui  do  Pays  de  Galles  du  Sud,  près  de  30  mil- 
lions de  T. 

Si,  dans  la  plupart  des  pays  de  l'ancien  Continent, 
les  bassins  honillers  sont  actuellement  presque  com- 
plètement reconnus  et  délimités  et  paraissent  peu 
éloignés  de  leur  complet  développement,  il  en  est 
tout  autrement  dans  le  S.  de  la  Russie  (Donetz),  en 
Chine,  au  Japon,  et  dans  diverses  régions  de  l'Afrique 
(Transvaal,  région  du  Zambèze,  etc.).  Dans  ces  di- 
vers districts,  les  travaux  de.  recherches,  ou  tout  an 
moins  d'exploitation,  ne  couvrent  encore  qu'une 
faible  partie  de  l'étendue  de  ces  bassins  honillers,  et 
leur  production  paraît  appelée  à  un  développement 
qui  ne  sera  pas  sans  influence  sur  le  commer«;e  gé- 
néral du  monde. 

Production  des  combustibles  ivinérmix  dans  le 
inmide.  —  yefs  1857,  d'après  Carnall,  la  production 
houillère  du  monde  ne  dépassait  pas  125  millions 
de  T.,  représentant  une  valeur  inférieure  à  un  mil- 
liard de  francs.  Celte  production  se  répartissait  alors 
approximativement  de  la  façon  suivante  : 


T.  T. 

r.rte-Bretagne..    07.500.000  France 7.500.000 

Etats-Unis 15.000.000  Autriche 2.500.000 

Prusse 12.;i00.000  Saxe L.tOO.OOO 

Belgique 8.800.000  Pays  divers 9.700.000 

La  Grande-Bretagne  produisait  alors  plus  de  la 
moitié  de  la  quantité  totale  des  houilles  extraites 
dans  le  monde. 

Quinze  ans  plus  tard,  dans  son  rapport  snr  l'Ex- 
position universelle  de  Vienne,  M.  L.  Gruner,  ins- 
pecteur général  des  Mines,  établissait  que  la  pro- 
duction houillère  avait  doublé  et  que  la  production, 
de  250  millions  de  T.,  se  répartissait  alors  de  la 
façon  suivante  (en  millions  de  tonnes)  : 


Elspagne 

Russie 

Colonies  anglaises  , 
Chili,  Chine,Japon, 
etc 


1 

0,8 


Grande-Bretagne 123 

Etats-Unis 40 

.\llemagne 40 

France 15,9 

Belgique 15,6        etc.. 3,7 

.\atriehe-Hongrie. . .  10 

L' .Angleterre  produisait  encore  sensiblement  la 
moitié  de  toute  la  houille  extraite  dans  le  monde  ; 
mais  elle  ne  devait  pas  tarder  à  perdre  cette  situa- 
tion prépondérante,  et  le  moment  paraît  très  proche 
où  elle  ne  sera  même  plus  le  plus  important  pays 
producteur  du  monde.  Les  États-Unis  arriveront  ra- 
pidement à  rattraper,  puis  à  devancer  avant  peu  l'an- 
cien pays  houiller  par  excellence. 

En  1897,  quarante  ans  après  la  première  statis- 
tique que  nous  avons  donnée  ci-dessus,  la  produc- 
tion houillère  du  globe  dépasse  630  millions  de  T. 

Cette  production  se  répartit  comme  suit  (en  mil- 
lions de  tonnes)  : 

Grande-Bretagne 205,5  .\astralie 5 

Etats-Unis 182  Indes  anglaises 4,5 

Allemagne 120  Japon 4.5 

Autriche-Hongrie...  36  Canada 3,5 

France 31  Espagne 2 

Belgique 21,5  Afrique  du  Snd 2 

Bussie 10  Pays  divers 2,5 

L'Angleterre  ne  fournit  actuellement  qu'un  peu 
moins  du  tiers  de  la  production  dn  globe,  et  le  ra- 
pide développement  des  États-Unis  et  des  autres 
pays  nouveaux  ou  nouvellement  pourvus  de  capitaux 
suffisants  pour  mettre  en  valeur  les  immenses  ri- 
chesses en  combustibles  minéraux  que  contient  leur 
sol,  est  appelé  à  accentuer  encore  cette  décadence 
relative. 

C'est  annuellement  une  valeur  de  4  i/2  à  5  mil- 
liards de  francs  qui  est  créée  par  cette  immense 
production  houillère. 

L'épuisement  prochain  des  gisements  minéraux 
aussi  largement  mis  à  contribution  a  préoccupé  vi- 
vement l'opinion  publique,  surtout  après  1870,  alors 
que  sévit  dans  toute  l'Europe  une  crise  houillère  qui 
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fit  monter  les  combustibles  minéraux  à  un  taux  ab- 
■solument  inusité. 

A  ce  moment-là,  quelques  statisticiens,  se  basant 
•sur  ce  que,  dans  les  cinquante  ou  soixante  années 
•antérieures,  la  consommation  de  la  houille  doublait 
en  Angleterre  tous  les  quinze  ans,  admettaient, 
sans  plus  discuter,  que  cette  progression  se  main- 
tiendrait ;  c'est-à-dire  que,  partant  de  la  production 
:anglaise  de  120  millions  de  tonnes  en  1872,  ils  pré- 
voyaient qu'elle  serait  de  240  millions  en  1887  et  de 
480  millions  en  1902. 

Il  est  intéressant  de  rapprocher  de  ces  chiffres 
les  résultats  réels  et  de  montrer  combien  avaient 
raison  ceux  qui,  dès  1875  et  1876,  réfutaient  ces 
calculs,  qui,  pour  être  fantaisistes,  n'en  avaient  pas 
moins  ému  l'opinion  publique. 

En  1887,  au  lieu  de  240  millions,  la  production  an- 
glaise a  été  de  162  millions  de  tonnes;  et,  en  1897, 
elle  a  atteint  non  pas  400  millions,  mais  seulement 
20o  millions  de  tonnes,  soit  à  peine  un  peu  plus  de 
la  moitié  de  la  quantité  entrevue. 

On  voit  donc  qu'en  vingt-cinq  ans  l'écart  entre 
l'hypothèse  et  la  réalité  a  atteint  près  de  200  mil- 
lions de  tonnes,  et  il  convient  de  remarquer  que 
d'année  en  année  la  production  anglaise,  loin  d'aug- 
menter suivant  la  même  loi,  tend  au  contraire  à 
croître  de  moins  en  moins.  Il  semble  donc  que  cette 
autre  hypothèse  qu'exposait,  avec  des  preuves  si 
judicieuses  à  l'appui,  le  vénéré  président  d'honneur 
du  Congrès  de  l'Industrie  minérale  de  Douai  en  1876, 
a  bien  des  chances  d'être  confirmée  par  la  réalité  : 
«  Tôt  ou  tard,  disait-il,  on  devra  atteindre,  dans 
tout  pays,  un  maximum  de  production  houillère 
forcément  limité  par  la  nature  même  des  choses. 
En  Angleterre,  ce  maximum  ne  me  paraît  guère 
■devoir  être  supérieur  à  250  millions  de  tonnes:  il 
suppose  déjà  un  million  de  mineurs  et  une  popula- 
tion ouvrière  de  5  millions  d'âmes  ^  » 

Pour  la  France  également,  malgré  la  remarquable 
extension  prise  par  l'industrie  houillère  dans  le 
.Nord  et  le  Pas-de-Calais,  la  production  liouillère  a 
mis  plus  de  vingt-cinti  ans  à  doubler. 

Partie  de  15.800.000  T.  en  1871,  elle  n'a  approché 
de  32  millions  1/2  de  T.  qu'en  1898;  et,  à  moins  de 
•découvertes  géologiques  importantes  que  rien  ne 
permet  actuellement  de  prévoir,  il  paraît  difficile 
que  cet  accroissement  de  production,  qui  a  varié 
annuellement  de  1.200.000  à  1.500.000  T.  par  an  en 
/France,  puisse  se  maintenir  longtemps.  Une  produc- 
tion de  40  à  45  millions  de  ï.  de  houille  paraît  donc 
être  pour  la  France  un  maximum  difficile  même  a 
atteindre. 

Si,  dans  la  partie  occidentale  de  notre  vieux  Con- 
-tineot,  le  développement  de  la  production  houillère 
n'est  plus  loin  de  son  maximum,  il  n'en  est  déjà 
;plus  de  même  à  mesure  qu'on  s'avance  vers  l'Est. 

Marcher  vers  l'Est,  c'est,  en  quelque  façon,  re- 
monter la  série  des  temps;  nous  voyons  déjà,  eu 
.Allemagne,  l'expansion  industrielle  ne  se  produire 
'qu'à  partir  de  la  seconde  partie  de  ce  siècle,  et,  en 
Russie,  le  bassin  houiller  du  Donetz,  qui  est  appelé 
à  un  si  grand  développement,  était  à  peu  près  in- 
connu en  1870;  or,  sa  mise  en  exploitation,  à  peine 
ébauchée  il  y  a  dix  ans,  peut  déjà,  à  l'époque  ac- 
tuelle, être  considérée  comme  en  pleine  activité. 

Au  delà  de   l'Océan,  nous  trouvons  aux  États- 

1.  Congres  de  l'Industrie  minérale  à  Douai  en  187G.  Discours 
(présidentiel  par  L,  Gruner,  président  d'honneur. 


Unis  une  confirmation  plus  éclatante  encore  de  cette 
vérité,  mais  là  le  progrès  se  fait  à  pas  de  géant, 
ainsi  qu'en  témoignent  les  quelques  chiffres  ci-des- 
sous {en  millions  de  tonnes)  : 


Années 
ISiiO 

Production 

6,5 

Années 

1880 

1890 

1897 

Production 
65 

1860 

1870 

14 
30 

143 

182 

Dans  peu  d'années,  sans  doute,  les  chiffres  de 
production  obtenus  en  Chine,  au  Japon,  dans  le  sud 
de  l'Afrique,  jusque  sur  les  bords  du  Zambèze,  joue- 
ront dans  la  statistique  minérale  un  rôle  important; 
et  il  faut  prévoir  le  moment  où  les  dépôts  de  houille 
disposés  sur  les  grandes  routes  maritimes  du  monde 
ne  seront  plus  que  partiellement  alimentés  par  la 
houille  anglaise. 

Régime  légal  des  Houillères.  —  Le  régime  légal 
des  mines,  et  en  particulier  des  houillères,  varie 
suivant  les  pays. 

La  possession  de  gisements  minéraux  peut  être 
considérée  comme  la  conséquence  de  la  propriété 
du  sol  (accession),  comme  acquise  de  droit  à  l'in- 
venteur, ou  enfin  comme  résultant  d'un  acte  de 
concession  accordé  par  l'État  (droit  régalien). 

La  propriété  du  dessous  suit,  en  Angleterre,  la 
propriété  du  sol.  Dans  ce  pays  de  vastes  domaines, 
les  conséquences  de  ce  principe  ont  présenté  peu 
d'in(?onvénients. 

Théoriquement,  il  en  est  de  même  eu  France, 
d'après  l'art.  552  du  C.  Civ.  Ce  droit  n'existait  pas 
d'après  l'ancienne  législation  française  et  n'a  été 
affirmé  par  l'empereur  Napoléon  I",  lors  de  la  ré- 
daction du  C.  Civ.,  que  pour  être  aussitôt  limité,  et, 
il  faut  bien  le  dire,  réellement  annihilé.  En  effet, 
la  redevance  accordée  aux  propriétaires  du  sol  par 
la  loi  de  1810  n'est  généralement  pas  basée  sur  la 
quantité  de  matières  extraites,  comme  cela  devrait 
être  s'il  s'agissait  dune  réelle  propriété  dont  la 
jouissance  a  été  cédée  à  un  aairc;  elle  est  basée  sur 
la  superficie  comprise  dans  la  concession.  Ce  n'est, 
en  réalité,  qu'une  indemnité  accordée  aux  proprié- 
taires du  sol,  eu  raison  de  la  servitude  créée  sur  leur 
domaine  par  l'acte  de  concession.  Cette  règle  a  subi 
d'assez  nombreuses  exceptions;  mais  elles  se  justi- 
fient le  plus  souvent  par  le  fait  que,  le  gîte  ayant  été 
anciennement  connu,  les  propriétaires  du  sol  ont  pu 
en  tirer  plus  ou  moins  parti  sous  le  régime  des  an- 
ciennes lois,  ou  tout  au  moins  ont  pu  faire  entrer  cet 
élément  dans  l'évaluation  du  prix  d'achat  de  leur 
propriété. 

Le  droit  régalien  était  celui  de  l'ancienne  mo- 
narchie: abandonné  partiellement  par  la  loi  de  1791, 
il  a  été  rétabli  pratiquement  par  la  loi  de  1810,  qui 
a  laissé  à  l'État  la  liberté  d'attribuer  à  celui  qu'il 
juge  le  plus  digne  la  concession  perpétuelle  de  tout 
ou  partie  des  matières  minérales  existant  sous  une 
surface  déterminée;  mais  ce  système  a  été  mitigé 
dans  la  pratique,  puisque  la  loi  accorde  aux  pro- 
priétaires du  sol  le  droit  à  une  légère  redevance 
par  hectare. 

L'inventeur,  d'après  la  loi  de  1810,  n'a  pas  le  droit 
d'occuper,  de  prendre  possession  ;  il  peut  n'être  pas 
déclaré  concessionnaire,  si  l'ensemble  des  circons- 
tances donne  à  penser  à  l'Administration  que  la  con- 
cession sera  mieux  administrée  en  d'autres  mains; 
mais  il  sera,  en  tous  cas,  indemnisé. 

En  vertu  de  la  loi  du  21  avril  1810,  qui  régit  la 
propriété  minière  en  France  et  en  Belgique,  les 
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mines  sont  «  une  propriété  perpétuelle,  disponible 
»  et  transmissible  comme  tous  autres  biens,  et  dont 
»  on  ne  peut  être  exproprié  que  dans  les  cas  et  selon 
»  les  formes  prescrites  pour  les  autres  propriétés'  ». 

Une  limitation,  motivée  par  la  nécessité  technique 
du  bon  aménagement  des  gîtes,  est  seule  apportée 
auï  conditions  de  transmissibilité  :  la  concession  ne 
peut  être  divisée  sans  autorisation  spéciale*. 

Le  litre  constitutif  de  cette  propriété  est  désigné 
sous  le  nom  d'  «  acte  de  concession  ».  Par  cet  acte, 
le  Gouvernement  délimite  cette  propriété  nouvelle 
dans  les  conditions  qui  lui  paraissent  les  plus  avan- 
tageuses pour  une  facile  et  économique  mise  en 
valeur. 

Le  seul  droit  que  se  soit  réservé  l'État  est  défini,  en 
termes  assez  vagues,  à  l'art.  49,  qui  donne  au  Mi- 
nistre le  droit  de  «  pourvoir  ainsi  qu'il  appartien- 
dra, si  l'exploitation  est  restreinte  ou  suspendue  de 
manière  à  inquiéter  pour  la  sûreté  publique  on  les 
besoins  des  consommateurs  ». 

En  fait,  r.\dministration  n'a  fait  de  ce  droit  qu'un 
usage  très  limité,  et,  plusieurs  fois  sollicitée  de 
recourir  à  celte  arme,  elle  a  chaque  fois  reconnu 
après  enquête  que,  s'il  y  a  des  exploitations  où  le 
travail  est  «  restreint  ou  suspendu  »,  la  cause  doit 
en  être  recherchée  dans  la  pauvreté  ou  l'irrégula- 
rité du  gîte,  ou  dans  des  circonstances  économiques 
qui  rendent,  momentanément  au  moins,  la  conti- 
nuation des  travaux  pratiquement  impossible. 

Tout  au  contraire,  le  développement  qu'a  pris,  en 
France,  l'exploitation  des  houillères,  la  perfection 
plus  grande,  dans  notre  pays  que  dans  tout  autre,  des 
méthodes  d'exploitation,  comme  le  prouve,  en  par- 
ticulier, la  diminution  continue  des  accidents  et  leur 
nombre  moins  élevé  en  France  que  partout  ailleurs: 
tous  ces  faits  militent  en  faveur  du  maintien  de 
notre  législation  minière. 

Développement  de  la  produ^^tion  houillère  en 
France.  —  La  législation  minière  dont  la  France 
est  dotée  depuis  bientôt  un  siècle  a  facilité  dans  une 
large  mesure  la  mise  en  valeur  des  richesses  mi- 
nières du  pays  et  lui  a  permis  de  satisfaire  de  plus 
en  plus  complètement  à  ses  besoins  au  point  de  vue 
des  combustibles  minéraux. 

Le  tableau  ci-après  donne  un  rapide  aperçu  des 
variations  de  la  production,  de  l'import.  et  de  l'ex- 
pert, des  combustibles  minéraux  en  France  : 

Nous  voyons  par  ce  tableau  que  la  production 
houillère  a  doublé  en  France  depuis  23  ans.  En  1898, 
la  production,  d'après  la  statistique  provisoire  offi- 
cielle, a  atteint  32.4:39.746  T.,  en  augmentation  de 
1.642.000  sur  l'année  précédente,  et  les  résultats 
connus  du  1"  semestre  1899  font  prévoir  pour  cet 
exercice  une  nouvelle  et  considérable  augmentation, 
qui  portera  sans  doute  la  production  à  33  millions 
et  demi  de  tonnes  au  minimum. 

Cet  accroissement  rapide  de  la  production  houil- 
lère en  France  est  principalement  dû  au  dévelop- 
pement du  bassin  houiller  du  Nord  et  du  Pas-de- 
Calais;  car,  malheureusement,  les  bassins  houillers 
du  Centre  et  du  Midi  sont  loin  de  présenter  des  ri- 
chesses suffisantes  pour  se  prêter  à  une  extension 
rapide.  Quelques-uns  même  paraissent,  sinon  sur 
leur  déclin,  tout  au  moins  peu  éloignés  du  moment 
où  la  production  fléchira. 

1.  Loi  sur  les  Mines  du  21  avril  1810,  art  7. 
*•  —  —  —  art.  7.  §2. 
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Le  tableau  ci-dessous  permet  de  suivre  les  varia- 
tions de  production  des  principaux  bassins  houillers 


(en  milliers  de 

tonnes)  : 

Bassins  Houillers 

1S30 

1S56 

1S6G 

1S75 

1885 

18% 

1898 

(lu  XorJ  et   Pas- 

de-Calnis 

(le  1.1  Loire 

(lu  Gard 

430 

u 

111 

i 

33 
291 

1.327 
2.424 
757 
591 
261 
470 
1.596 

3.832 

3.oœ 

1.233 

972 

810 

487 

2.011 

6.5.36 
3.282 

1.040 
941 
724 

2.875 

9.C55 
2.9i9 
l.fïKi 
l.V£> 
t85 
744 
2.C53 

10.120 
3.48J 
1.984 
1.6»X» 
825 
921 
3.026 

19.399 
3.805 
1.981 
1.914 
847 
1.038 
3.426 

du  Creusot-Blanzy 
do  Conimentrr... 

Divers  bassins... 
Totanï 

1.597 

7.926 

12.440 

16.957 

19.,^.10 

28.020 

32.U0 

En  1830,  la  production  houillère  n'atteignait  pas 
1.600.000  T.  ;  le  ba.ssin  houiller  de  la  Loire  four- 
nissait à  lui  seul  près  de  la  moitié  de  ce  combus- 
tible; le  département  du  Xord  produisait  environ 
430.000  T.,  tandis  que  le  département  du  Pas-de- 
Calais  n'était  encore  qu'un  département  purement 
agricole. 

Un  quart  de  siècle  plus  tard,  en  18.56,  la  produc- 
tion houillère  est  devenue  cinq  fois  plus  considé- 
rable :  le  bassin  houiller  de  la  Loire  est  toujours  le 
principal  centre  de  la  production  française,  cepen- 
dant son  importance  relative  a  baissé;  car  cette  ré- 
gion ne  produit  déjà  plus  que  le  tiers  de  l'extraction 
française.  Dans  le  Centre  et  le  Midi,  se  sont  consti- 
tuées toute  une  série  d'exploitations  importantes 
(bassins  du  Gard,  738.000  T.  ;  du  Creusot-Blanzy, 
391.000:  d'Aubin,  470.000:  de  Commentry,  483.000; 
d'Épinac,  138.000;  de  Fuveau,  143.000,  etc.). 

L'importance  du  bassin  houiller  du  Nord  s'est 
affirmée,  et  son  extension  vers  l'O.  au  travers  du 
Pas-de-Calais  est  signalée  sur  plusieurs  points  :  c'est 
une  région  qui  s'ouvre  à  l'industrie  houillère. 

Vingt  ans  plus  tard,  vers  1873,  la  situation  est 
déjà  profondément  modifiée  :  le  bassin  houiller  de 
la  Loire  ne  fournit  plus  que  1/3  de  l'extraction  fran- 
çaise et  le  bassin  houiller  du  Nord  et  du  Pas-de- 
Calais  produit  déjà  deux  fois  plus  que  celai  de  la 
Loire  (6.300.000  T.  contre  3.300.000). 
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Si  nous  considérons  la  situation  actuelle,  nous 
constatons  que,  dans  ces  23  dernières  années,  la 
production  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais  a  de  nou- 
veau triplé,  passant  de  6.300.000  T.  à  19.500.000. 
Elle  constitue  maintenant  plus  de  60  %  de  la  pro- 
duction houillère  totale  en  France.  Cette  région, 
dans  sa  partie  actuellement  en  exploitation,  est  loin 
encore  d'avoir  atteint  sa  pleine  production,  et  avant 
peu  d'années  on  peut  entrevoir  qu'elle  atteindra  25 
millions  de  T.  ;  les  recherches,  poursuivies  avec  une 
activité  sans  cesse  renouvelée,  ont  causé  bien  des 
déceptions,  et  cependant  on  peut  espérer  qu'on  finira 
par  rencontrer  tout  au  moins  à  grandes  profondeurs 
(les  prolongements  du  gisement  actuellement  connu 
<et,par  suite  entrevoir  de  nouveaux  accroissements 
.de  production. 

Dans  des  proportions  beaucoup  plus  modestes, 
mais  pourtant  encore  sérieuses,  on  peut  espérer  voir 
augmenter  la  production  de  certaines  régions  du 
Midi  et  du  Centre,  telles  que  celles  des  lignites  de 
Ja  Provence  et  des  houilles  du  Tarn,  de  l'Aveyron 
.et  de  Saône-et-Loire. 

Par  contre,  le  bassin  houiller  de  la  Loire  semble 
atteindre,  vers  4  millions  de  T.  par  an,  le  maximum 
de  sa  production  possible,  limitée  par  la  profondeur, 
la  présence  du  grisou  et  l'irrégularité  très  grande 
d'un  gîte  recoupé  par  de  nombreuses  failles  ;  pour 
d'autres  bassins  houillers,  comme  celui  de  Commen- 
try  et  la  plupart  des  bassins  secondaires  groupés  en 
ceinture  autour  du  Plateau  Central,  la  période  du 
maximum  de  production  a  déjà  été  dépassée,  et  à 
.moins  de  découvertes  que  ne  rendent  pas  absolument 
improbables  les  résultats  obtenus  par  les  recherches 
«ur  le  prolongement  du  bassin  de  Saint-Eloy  (Puy- 
de-Dôme),  il  y  a  lieu  de  prévoir  dès  maintenant  une 
réduction  de  la  production  de  ces  houillères. 

En  résumé,  la  France  ne  paraît  posséder  qu'une 
-seule  grande  réserve  houillère,  dont  la  mise  en  va- 
leur, commencée  seulement  au  milieu  de  ce  siècle, 
•se  poursuit  rapidement,  passant  de  2  à  20  millions 
de  T.  en  40  ans,  pour  atteindre  sans  doute  près  de 
:30  millions  de  T.  dans  une  dizaine  années.  A  ce 
moment-là,  ce  seul  bassin  produira  sans  doute,  à  lui 
^eul,  deux  fois  plus  que  tous  les  autres  bassins  fran- 
çais réunis,  dont  la  capacité  de  production  ne  paraît 
.guère  devoir  dépasser  15  millions  de  T. 

Une  production  houillère  annuelle  de  40  à  45  mil- 
lions de  T.  paraît  donc  un  maximum  que  la  France 
pourra  difficilement  atteindre  avant  une  quinzaine 
d'années,  ni  dépasser  notablement. 

Coiisonnnation  des  houilles  en  France.  —  Les 
31  millions  de  T.  de  houille  produits  en  France  en 
Î897  ont  été  loin  de  suffire  aux  besoins  du  pays. 

Notre  pays  a  dû  importer  plus  de  11  millions  de 
T.  de  houille;  ce  qui,  déduction  faite  d'un  million 
de  T.  exportées,  laisse  un  excédent  d'importation 
d'environ  10  millions  de  T. 

L'Angleterre  contribue  dans  ces  import,  pouro 
millions  de  T.,  la  Belgique  pour  4  millions,  l'Alle- 
magne pour  2  millions. 

La  question  du  prix  des  transports  joue  dans  le 
mouvement  de  ces  import,  étrangères  un  rôle  pré- 
pondérant, qui  apparaît  d'une  manière  frappante 
quand  on  a  sous  les  yeux  une  carte  de  la  distribu- 
tion en  France  des  combustibles  étrangers.  On  voit 
alors  que  l'Angleterre,  grâce  au  bas  prix  des  frets, 
vient  présenter  ses  charbons  sur  tout  le  littoral  de 
l'Océan  et  même  de  la  Méditerranée,  à  des  condi- 


tions de  prix  que  ne  pourraient  réaliser  les  houillères 
françaises  que  si  elles  obtenaient  des  tarifs  de  1 1/2 
à  2  centimes  par  T.  kilométrique,  au  lieu  de  2 1/2  à 
4  centimes  et  plus  qui  sont  souvent  encore  exigés 
par  les  Compagnies  de  chemins  de  1er. 

L'Allemagne  apporte,  à  l'extrême  frontière  du  dé- 
partement de  Meurthe-et-Moselle,  vers  Longwy  jus- 
qu'à Nancy,  les  houilles  et  cokes  que  réclame  en 
quantité  sans  cesse  croissante  l'industrie  métallur- 
gique, qui  a  décuplé  sa  puissance  de  production  en 
quelques  années. 

La  Belgique  utilise  le  réseau  des  canaux  qui  re- 
lient notre  territoire  au  sien,  au  travers  des  plaines 
des  Flandres,  et  vient  jusqu'à  Paris,  grâce  aux  faci- 
lités qu'offrent  l'Oise  et  la  Seine  canalisées. 

Cette  pénétration  des  combustibles  étrangers  n'est 
que  peu  arrêtée  par  le  régime  douanier  actuel,  qui 
est  d'ailleurs  resté  invariable  depuis  de  longues 
années,  par  suite  de  l'accord  commun  des  consom- 
mateurs, qui  ont  besoin  d'avoir  le  combustible  mi- 
néral à  prix  aussi  bas  que  possible,  et  des  produc- 
teurs, qui  trouvent  dans  le  droit  actuel  de  1  fr.  20 
une  protection  suffisante,  à  condition,  toutefois,  que 
les  tarifs  de  transports  par  fer  suivent,  dans  la  voie 
de  la  réduction,  le  mouvement  des  frets  maritimes, 
qui  ont  subi  depuis  une  cinquantaine  d'années  une 
réduction  continue,  par  suite  de  la  double  action  de 
l'augmentation  du  tonnage  des  navires  et  des  com- 
binaisons commerciales  qui  assurent  presque  cons- 
tamment aux  navires  charbonniers,  dès  qu'ils  ont 
vidé  leurs  cales,  un  chargement  nouveau,  sinon  dans 
le  même  port,  du  moins  dans  la  même  région.  C'est 
ainsi  que  les  prix  des  frets  de  houille  et  la  fréquence 
des  affrètements  dépendent,  suivant  les  destinations, 
des  demandes  en  céréales  de  la  Mer  Noire  ou  des 
États-Unis,  en  minerais  d'Espagne  ou  d'Algé- 
rie, etc. 

Les  mouvements  d'import.  et  d'export.  des  houilles 
constituent  l'un  des  éléments  primordiaux  du  com- 
merce international.  Nous  empruntons  donc  aux 
statistiques  des  Douanes  les  principaux  chiffres  qui 
s'y  rapportent. 

Importation  et  exportation  des  combustibles 
minéraux. —  Quoique  la  houille,  soit  à  l'état  natu- 
rel, soit  sous  forme  de  coke  et  de  briquettes,  cons- 
titue un  élément  essentiel  du  commerce  internatio- 
nal, cependant  il  n'y  a,  en  Europe,  qu'un  seul  pays 
réellement  exportateur  de  houille  :  l'Angleterre; 
c'est  qu'en  effet  d'autres  pays,  comme  l'Allemagne, 
qui  sont  de  gros  exportateurs  par  certaines  de  leurs 
frontières,  sont,  par  d'autres  de  leurs  frontières,  im- 
portateurs pour  des  quantités  à  peu  près  équiva- 
lentes. 

Les  statistiques  des  divers  pays  sont  si  diver- 
gentes, qu'il  est  impossible  d'arriver  à  dresser  un 
tableau  unique  et  définitif  des  importations  et  expor- 
tations des  combustibles.  Tout  ce  que  nous  pouvons 
faire,  c'est  de  donner  le  résumé  des  chiffres  officiels 
des  douanes  des  principaux  pays. 

D'après  ces  tableaux,  nous  voyons  que  la  Grande- 
Bretagne  fournit,  tant  à  l'export.  qu'à  l'armement 
de  ses  navires  au  long  cours,  près  de  50  millions 
de  T.,  soit  le  quart  de  sa  production  houillère. 

Nous  voyons,  par  contre,  que  si  l'Allemagne  ex- 
porte environ  16  millions  et  demi  de  T.  de  combus- 
tibles minéraux,  elle  en  importe  par  d'autres  fron- 
tières plus  de  14  millions  et  demi  de  T.  ;  de  sorte  que, 
malgré  l'immense  développement  de  sa  production 
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houillère,  l'Allemagne  n'arrive  en  somme  à  livrer 
aux  pays  étrangers  qu'un  excédent  de  production 
d'environ  2  millions  de  T.  11  est  vrai  qne  si  la  balance, 
au  point  de  vue  tonnage,  ne  présente  en  faveur  de 
l'Allemagne  qu'un  excédent  relativement  faible,  il 
en  est  autrement  au  point  de  vue  argent,  car  l'Alle- 
magne exporte  surtout  des  cokes  et  des  houilles  de 
qualité  supérieure,  tandis  qu'elle  importe  surtout, 
par  la  frontière  autrichienne,  des  lignites  (8  mil- 
lions 1/2  de  T.),  qni  sont  un  combustible  de  très 
faible  valeur. 

L»  Belgique,  par  suite  du  développement  considé- 
rable qu'a  pris  son  industrie  intérieure,  est  arrivée 
à  consommer  une  proportion  de  plus  en  plus  forte 
de  sa  production  houillère,  de  sorte  que  l'excédent 
des  importations  sur  les  exportations  est  tombé,  de 
1889  à  1898,  de  a  millions  de  T.  à  3  3/4  environ. 

Quant  à  la  France,  elle  absorbe  la  totalité  de 
l'augmentation  si  considérable  de  sa  production, 
mais  n'augmente  que  lentement  ses  import.  L'ex- 
cédent des  importations  sur  les  exportations,  qui  était 
de  8  millions  de  T.  en  1889,  n'a  pas  dépassé  10  mil- 
lions de  T.  en  1898. 

Statistique  des  Douanes  françaises 
Importations  (C.  S.) 
(Tonnage  livré  à  la  consommation) 

PAYS  DoniGiNF.                                    1889  1898 

Houille  et  Briquettes                         T.  T. 

Orande-BreUgne ."{.. ■«.■{.  099  4.702  380 

Belgique 3.733.5il  3.642.730 

.Allemagne 685.052  717  860 

Divers 2.08i  7".")70 


Coke 

Belgique 

.\llemagne... 
Autres  pays . 


7.803.776       9.070.560 


867.890 

279.373 

10.179 


6il.280 

711.220 

22.090 


1.157.4i2 
Exportations  (C.  S.) 
(Tonnage  français  ou  francisé  exporté) 

■PATS  DK  DESTIXATION 

Houille  et  Briquettes         ' 

Belgique 307.051 

Italie 159.300 

^^uisse 159.946 

.\lgérie 26. .394 

Autres  pays 182.923 


1.374.390 


594.740 

31.420 

208.710 

5.ïn0 

143.400 


Coke 
Pays  divers. 


833.614 


73.536 


Statistique  des  Douanes  belges 

EXPORTATIONS 


TAYB  DE  DESTINATION 

Houilles 

France 

Allemagne 

Orand-Duché  de  Luxembourg. 

Pays-Bas 

Pays  divers 

Coke 

•France 

Grand- Duché  de  Luxembourg. 

.\llemagne 

Pays  divers ,,[] 


983.470 
62.180 


1898 


3.512.133 

3.260.256 

221.411 

233.467 

162.756 

337.942 

196.719 

345.565 

186.679 

397.509 

4.279.700       4.574.739 


Briquettes 

France 

Btats-L'nis.  ... 

Suisse 

Pavs  divers 


841.868 

310.360 

30.780 

16.931 

1.219.959 

186.329 
33.361 
21.390 
76.084 

317.194 


590.473 

137.947 

61.262 

89.052 


878.734 

308.430 
74.675 
a^.780 

252.401 


664.306 


IMPORTATIONS 


PAYS  D  OniGISE 

Houille  et  Briquettes 

Allemagne -. . . 

France 

.Angleterre 

Favs  divers 


1889 

2«JI.167 
310.177 
278.952 
154.328 


1898 

.267.204 

604.760 

342.557 

3.957 


1.004.624        2.218.487 


Coke 

Allemagne 1 1 .968 

France 5. 138 

Pays  divers i.iXt 

18.545 

Statistique  des  Douanes  allemandes 

EXPORTATIONS 


153.040 

24.471 

1.226 

180.737 


PAYS  DE  DESTINATION 

Houille 

.\nlriche-Hongrle , 

Hollande 

Belgique 

France 

Suisse 

Italie 

Russie , 

Ports  francs  et  pays  divers.. . 

Coke 

.4ntriche-Hongrie 

France 

Hnssie 

Hollande 

Belgique 

Ports  francs  et  pays  divers  . . . 

Briquettes 

Pays  divers 

Lignites 
Pavs  divers 


1898 


1890 

3.294.819 
3.034.726 

752.495 

713.858 

622.685 

83.869 

151.758 

491.840 
9.148.030 

288.388 
427.934 

97.772 

86.157 

53.945 
116.610 
1.074.806   2.133.179 

92.928     325.408 


5.466.125 

3.724.359 

1.316.875 

686.966 

998.861 

98.381 

463.334 

1.234.122 

13.989.223 

5;«.201 
748.504 
207.229 
1.37.317 
136.233 
.305.695 


18.482     22.133 


IMPORTATIONS 


PAY-S  n'OP.IGIXE 

Houille 
Grande-Bretagne. 
.\ntriche-Hongrie. 

Belgique 

Pavs  divers 


Coke 
Belgique  . . . 
Pays  divers. 


3.211.364  4.506.163 

532.625  628.088 

328.740  549.692 

91.812  136.389 

4.164.541  3.820.332 


263.243 

87.983 

331.228 

41.009 


Briquettes 

Pays  divers 

Lignites 
Autriche-Hongrie 

Statistique  des  Douanes  anglaises 

EXPORTATIONS 


2a3.373 
129.005 
332.378 

62.239 


6.506.414   8.430.149 


PAYS  DE  DESTINATION 

France  ■■ , 

-Allemagne 

Belgique 

Suède  et  Norvège. . . . 

iUlie 

Danemark 

Egypte 

Espagne,  Canaries... 

Hollande 

Brésil 

Pays  divers 


1889  1898 

4.036.920  5.713.890 

3.474.556  4.691.494 

»  4.665.a"i0 

»  3.612.071 

3.621.143  2.196.433 

1.380.733  2.046.191 

1.4^.653  1.907.007 

1.759.904  1.789.796 

»  931.827 

»  1.010.640 

»  7.981.733 

36.546.152 
Honille  embarqué*  sur  navires  naviguant  an 
long  cours 11.264.204 

Consommation  par  départements.  —  La  carac- 
téristique la  plus  vraie  du  développement  industriel 
d'une  région,  —  tout  au  moins  dans  notre  pays,  ou 
la  force  hydraulique,  qu'on  a  si  justement  baptisée 

1.  Les  chiffres  indiqaés  comme  importés  en  France  comprennent 
non  seolement  le  tonnage  de  houille  qui  est  effectirement  entré  en 
France  après  payement  des  droits  de  douane,  mais  aussi  de  700.000 
en  1889  à  1  million  de  T.  en  1898  qui  ont  été  simplement  transbor- 
dés dans  les  ports  fran^is  sur  des  vapeurs  fran^is  ou  étrangers. 
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de  «houille  blanche»,  ne  joue  qu'un  rôle  très  secon- 
daire, —  est  certainement  sa  capacité  de  consom- 
mation en  combustibles  minéraux.  C'est  à  ce  point 
de  vue  que  nous  donnons  le  tableau  ci-dessous  : 


Désignation  des 
départements 


Consommation 

des  Houilles 

en  1897 

T. 

Nord 6.332.900 

Menrtlie-et-Moselle....  4.011.200 

Seine a.iJG't.SOO 

Pas-de-Calais...  2..3(i.ï.000 

Seine-Inférieure.  l.;)88.000 

Rhône 1.302.100 

Bouch.-ilu-Rhône.  1.257.200 

Saône-et-Loire  . .  1.234.700 

Loire 1.185.200 


Désign-ition  des       CoDSOmniatioil 
départements  des  Houilles 

—  en  1897 

T. 

Seine-et-Oise 878.600 

Aisne 792.700 

Somme 677.100 

Ailier 617.900 

Oard o74.0(JO 

Ardennes 567.000 

Isère   516.800 

Loire-Inférieure.  .     52'i:.900 
Oise 517.000 


Gers 

T.  de  houille 
....      12.000 

7.000 

Corse 

4.000 

Les  autres  départements  consomment  moins  de 
500.000  T.  de  houille,  et  parmi  ceux  qui  figurent  à 
la  fin  de  cette  liste  nous  trouvons  les  départements 
pauvres  et  dépourvus  de  toute  industrie,  tels  que  : 

T.  de  houille 
Hautes-Alpes....      25.000 

Lot 17.000 

Hautes- Pyrénées      16.000 
Basses-Alpes....      14.000 

Les  gros  consommateurs  de  houille  sont  :  l'in- 
dustrie métallurgique,  qui  consomme  plus  de  7  mil- 
lions et  demi  de  T.  ;  les  chemins  de  fer,  qui  arrivent 
à  consommer  près  de  5  millions  de  T.,  et  les  mines 
elles-mêmes,  qui  pour  l'ensemble  de  leurs  services 
demandent  2.750.000  T.  La  marine  marchande,  mal- 
gré son  état  si  précaire  en  France,  arrive  cepen- 
dant encore  à  consommer  près  de  1  million  de  T. 

L.  Gruner. 

HOUX.  Le  houx  est  un  bois  très  fin,  d'un  très 
beau  blanc,  qui  se  polit  à  merveille.  On  l'emploie 
beaucoup  dans  l'ébénisterie  et  la  marqueterie.  Il  a 
le  tissu  compact  et  la  solidité  du  buis.  Son  liber  est 
utilisé  dans  la  fabrication  de  la  glu.  (Voy.  ce  mot.) 

HUELVA.  Ville  de  18.195  hab.,  capitale  de  la 
province  du  même  nom,  sur  l'Océan  Atlantique. 
Sup.,  10.138  kil.  carrés;  pop.,  254.831  hab.,  dont 
56.712  employés  aux  travaux  agricoles,  4.254  aux 
transports  et  13.380  aux  arts  et  métiers.  Port  de 
départ  des  minerais  provenant  des  mines  de  Rio 
Tinto,  Tharsis,  Aguas  Teûidas,  etc. 

On  y  récolte  des  olives,  des  figues,  des  oranges, 
des  citrons,  des  céréales.  Le  chêne  fournit  la  nour- 
riture d'un  grand  nombre  de  porcs,  qui  sont  l'objet 
d'un  commerce  important. 

Le  port  est  bon,  ainsi  que  les  quais.  Chantiers  de 
construction.  A  Huelva  aboutissent  deux  lignes  de 
chemins  de  fer,  une  qui  part  de  Séville,  une  autre  de 
Zafra.  La  plupart  des  puissances  maritimes  y  ont  des 
consuls. 

Succursale  de  la  Banque  d'Espagne. 

La  superficie  des  concessions  minières  produc- 
tives est  7.262  hect.  et  celle  des  non-productives  de 
7.629.  En  1880  la  superficie  des  concessions  était 
de  8.490  hect.,  tout  compris.  Au  premier  rang 
viennent  les  mines  de  cuivre,  au  nombre  de  11,  sur 
une  surface  de  7.101  hect.;  les  Compagnies  conces- 
sionnaires de  ces  mines  sont  actuellement  :  Rio 
Tinto,  Tharsis,  Lagunazo,  Silos  de  Calaâa,  Sotiel 
Coronada,  San  Telmo,  El  Carpio,  Cabeza  del  Pasto, 
Las  Herrerias,  La  Joya,  Cuera  de  la  Mora,  Concep- 
cion,  San  Miguel,  San  Platon,  Peûa  del  Hierro  y 
Chaparrita,  Poderosa,  El  Buitron,  El  Tinto.  Il  y  a 
encore  des  gisements  de  plomb  argentifère,  de  man- 
ganèse, de  fer,  etc. 


La  progression  de  l'extraction  a  été  la  suivante 
(en  tonnes)  : 

1880  1897 

.Minerai  de  fer 9.100  100.000 

—  de  plomb  argentifère.  31  969 

—  d'antimoine 10  » 

Pyrites  ferro-cuivreuses 496.000  2.116.922. 

Manganèse 19.000  100.333 

Zinc fl  60 

Or  et  argent »  2.006 

Le  mouvement  des  marchandises  a  été,  en  pesetas  : 

Import.  Export. 

1884 13.033.228  37.693.090 

1889 13.713.783  86.254.014 

1896 9.139.156  79.918.282 

La  plus  grande  partie  de  ces  échanges  a  lieu  sous- 
pavillon  étranger.  Voici  le  relevé  des  entrées  et 
sorties  réunies,  par  nombre  de  navires  et  tonnes  de 
jauge  : 

Pavillon  espagnol  Pavillon  étranger 

Années         Nombre      Tonnes  Nomhre  Tonnes 

1882...         115  24.309  866  527.286 

1889...        366        225.455  1.129  723.099 

1896...        367        262.461  1.470        1.114.373 

André  Barthe. 

HUILE  D'AXILLVE.  V.   Aniune. 

HUILE  D'ARACHIDES.  V.  Arachides. 

HUILES  DE  FOIE  DE  MORUE.  Les  huiles  de  foie 
de  morue  sont  un  des  plus  anciens  moyens  dont 
dispose  la  thérapeutique  et  un  des  plus  efficaces 
aussi,  puisque  le  succès  de  ce  produit,  bien  loin  de 
s'affaiblir,  tend  à  augmenter  encore,  malgré  la  con- 
currence que  lui  font  des  produits  chimiques  simi- 
laires et  des  extraits  analogues  ou  voisins,  qui  ont 
tous  le  grave  inconvénient  de  présenter  les  matières 
actives  sous  une  forme  moins  assimilable,  parce  que» 
ces  matières  n'ont  pas  été  «vivantes». 

Les  huiles  de  foie  de  morue  se  rapprochent  sen- 
siblement des  graisses  végétales  par  leur  teneur  en* 
oléine  ;  leur  teneur  en  graisses  solides  est  très  faible, 
et  une  bonne  huile  de  morue  ne  doit  pas  se  prendre 
par  le  froid.  Mais  ces  huiles  se  distinguent,  comme 
toutes  les  autres  huiles  de  foie,  des  autres  graisses 
par  leur  richesse  en  acides,  gras  libres,  richesse 
qui  dépasse  souvent  10  %  et  peut  atteindre  12  et 
même  15  %•  Or,  ces  acides  jouent  un  rôle  très  im- 
portant dans  la  digestion  de  la  graisse  ;  car,  ainsi 
que  l'a  montré  Gad,  les  graisses  neutres  s'émul- 
sionnent  peu  ou  pas  dans  un  milieu  alcalin,  tandis 
que  les  graisses  acides  s'émulsionnent  presque  ins- 
tantanément. De  plus,  ces  acides  gras  jouent,  au, 
point  de  vue  nutritif,  exactement  le  même  rôle  qu'une 
quantité  chimiquement  équivalente  de  graisse;  pro- 
tégés contre  l'oxydation  par  les  agents  d'épargne  de- 
la  graisse  (hydrates  de  carbone,  gélatine,  albumine), 
ils  se  transforment,  par  synthèse,  dans  les  tissus,, 
en  graisses  neutres  et  peuvent  se  déposer  sous  cette 
forme  dans  l'organisme. 

En  outre  des  graisses  neutres  et  des  acides  gras, 
les  huiles  de  foie  de  morue  renferment  un  grand 
nombre  de  substances  éminemment  actives:  ce  sont 
non  seulement  les  graisses  phosphorées  (lécithine),. 
les  phosphates,  le  brome  et  l'iode  (sous  forme  de  sels- 
directement  assimilables),  mais  encore  divers  alca- 
loïdes, que,  par  suite  des  fermentations  diastasiques- 
qui  se  produisent  au  cours  de  la  longue  macération 
pes  foies,  l'huile  arrive  à  entraîner,  et  qui,  suivant 
A.  Gautier  et  Mourgues,  paraissent  jouer  le  rôle  d'ex- 
citants de  la  nutrition  et  des  échanges  moléculaires; 
parmi  ces  alcaloïdes,  il  faut  citer  la  butylamine,. 
l'isoamylamine,  l'hexylamine,   le  dihydrolutidine^ 
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qni  sont  volatiles,  et  l'aveHine  et  la  morrhnine,  qui 
«ont  fixes. 

Les  huiles  de  foie  de  morue  tirent  donc  leurs 
propriétés  essentielles  du  degré  d'absorption  plus 
élevé  de  leurs  graisses,  de  leur  richesse  en  sels  mi- 
néraux, spécialement  en  phosphates,  en  iodures, 
en  bromures,  de  la  présence  d'alcaloïdes  très  actifs 
■sur  le  métabolisme,  d'où  l'heureux  emploi  des  huiles 
dans  toutes  les  maladies  consomptives,  spécialement 
dans  la  tuberculose,  même  dans  les  états  anorec- 
tiques,  et  en  outre,  chez  les  enfants,  dans  les  cas 
de  débilité,  de  rachitisme  et  de  bradytrophie. 

Les  huiles  de  foies  de  raie  se  rapprochent  un  peu 
<les  huiles  de  foie  de  morue,  qu'elles  servent  parfois 
à  couper  :  mais  elles  sont  moins  riches  en  sels  mi-  I 
néranx  et  en  alcaloïdes:  quant  aux  iiuiles  de  squale  j 
et  de  phoque,  elles  n'ont  aucune  valeur  thérapeu- 
tique bien  certaine. 

On  distingue  généralement  les  huiles  de  foie  de  | 
morue  en  huiles  vierges,  blanches  on  verdàtres,  ' 
obtenues  par  coction  dans  l'eau  bouillante,  sans  ma- 
cération des  foies,  sur  les  lieux  de  pêcherie,  et  qui 
ne  renferment  notablement  aucun  des  principes  ac- 
tifs signalés  plus  haut:  les  huiles  blondes,  pelure 
d'oignon  ou  madère,  contenant  les  substances  exci- 
tantes et  nutritives,  qui  sont  les  meilleures  et  qui, 
presque  toutes  de  fabrication  française,  proviennent 
principalement  d'Islande;  enfin  les  huiles  brunes 
ou  noirâtres,  à  odeur  forte,  à  goût  nauséeux,  ayant 
•snbi  la  fermentation  putride,  qui  ne  peuvent  être 
ingérées  et  sont  utilisées  plutôt  dans  l'industrie. 

Comme  ce  sont  les  huiles  couleur  madère  qu'il 
lant  toujours  préférer,  je  ne  m'attacherai  ici  qu'à 
leur  préparation  spéciale.  Cette  préparation  est  du 
Teste  fort  simple.  Voici,  en  effet,  comment  opèrent 
les  pêcheurs  bretons  des  mers  d'Islande.  Les  foies 
■de  morue,  débarrassés  des  intestins,  sont  entassés 
dans  des  barriques  de  bois,  que  l'on  bouche  quand 
-elles  sont  pleines  et  que  l'on  descend  dans  la  cale. 
C'est  là,  pendant  les  quelques  mois  que  durent  la 
pêche  et  le  retour,  que  l'huile  se  fait  pour  ainsi 
dire  toute  seule,  la  fermentation  diastasiqne  faisant 
monter  à  la  surface  l'huile  contenue  dans  les  cellules 
hépatiques.  Cette  méthode,  usitée  surtout  à  Paimpnl, 
•et  qui  donne,  du  reste,  des  huiles  en  général  bon 
goût,  est  bien  préférable  à  celle  que  l'on  emploie  sur 
le  banc  de  Terre-Neuve,  où,  la  fermentation  des  foies 
■de  morue  se  faisant  en  plein  air,  les  ferments  figurés 
interviennent  en  grand  nombre,  particulièrement 
«eux  de  la  putréfaction,  de  telle  sorte  que  l'huile, 
Tccueillie  de  filtres  en  serpillière,  est  presque  tou- 
jours infecte  et  ne  peut  guère  être  ntilisée  que  par 
l'industrie. 

Les  huiles  de  foie  de  morue  préparées  par  le  pro- 
«édé  breton  sont  généralement  d'une  couleur  un 
peu  foncée  (madère):  quelques  barriques  cependant 
•donnent  des  produits  presque  blonds,  qui  néanmoins 
jonissent  de  tontes  les  propriétés  excitantes  et  nu- 
tritives signalées  par  A.  Gautier.  Toutes  les  bar- 
riques, d'ailleurs,  ne  sont  pas  propres  aux  usages 
médicamenteux  :  celles  dont  l'huile  a  mauvais  goût  et 
mauvaise  odeur  sont  mises  à  part  et  leur  produit  n'est 
pas  utilisé  en  thérapeutique.  Celles,  au  contraire, 
dont  le  produit  a  été  jugé  bon  goût  par  le  dégusta- 
teur sont  descendues  à  terre  et  dressées  sur  le  fond. 

Les  matières  contenues  dans  ces  barriques  se  ré- 
partissent alors  en  trois  couches  :  en  haut,  natu- 
rellement, l'huile,  qni  flotte  sur  les  draches,  débris 


du  parenchyme  hépatique,  et  sur  une  couche  aqueuse 
(occupant  le  bas  et  que  l'on  extrait  par  la  bonde), 
qui  provient  de  l'eau  contenue  dans  les  foies  et  char- 
gée de  matières  organiques.  Cette  eau  n'est  guère 
employée  que  pour  la  fabrication  des  engrais,  de 
même  que  les  draches,  dont  on  extrait  cependant 
encore  de  10  à  20  Vo  d'une  graisse  brune,  solide  (sauf 
pendant  les  chaleurs  de  l'été),  qui  sert  en  tannerie. 

Le  rendement  de  l'huile  thérapeutiquement  uti- 
lisable est  d'environ  33  à  35*/,,  c'est-à-dire  qu'un 
hectol.  rempli  de  foies  donne  de  33  à  %  litres  d'huile. 
Cette  huile,  que  l'on  décante  après  8  à  10  jours  de 
repos,  n'est  pas  immédiatement  employée,  car  il 
convient  au  préalable  de  l'épurer,  de  la  débarrasser 
de  toutes  les  particules  qui  la  troublent.  Pour  cela, 
l'huile  décantée  est  versée  dans  des  cuves  cimentées 
(il  faut  éviter  les  cuves  de  fonte,  car  les  iodnres 
attaquent  rapidement  le  métal),  d'une  contenance 
de  mille  litres  et  plus  :  on  ajoute  de  la  terre  à 
foulon,  on  agite  fortement,  et  on  laisse  déposer  pen- 
dant une  quinzaine  de  jours.  Enfin,  l'huile  est  fil- 
trée sur  du  papier  spécial  :  cette  filtration,  du  reste, 
est  recommencée  plus  tard,  en  hiver,  afin  de  dé- 
barrasser l'huile  d'une  petite  quantité  de  graisses 
solides.  Il  ne  faut  pas  oublier,  en  eSet,  que  la  bonne 
huile  de  foie  de  morue  ne  doit  pas  se  prendre  par 
le  froid. 

L'huile,  ainsi  préparée,  est  finalement  mise  dans 
des  fûts  de  chêne  d'une  contenance  de  100  litres,  en 
général,  ou  bien  dans  des  bonbonnes.  Mais,  vu  sa 
fragilité,  ce  dernier  emballage  n'est  usité  que  pour 
des  quantités  minimes.  Quand  les  fûts  sont  bien 
étanches,  l'huile  peut  se  conserver,  sans  aucune  al- 
tération, pendant  plusieurs  années.  Il  est  d'usage 
cependant,  en  thérapeutique,  de  n'employer  que  des 
huiles  ayant  moins  d'un  an  de  fût,  ou  même  d'arri- 
vage. 

Le  prix  des  huiles  de  morue  françaises  n'est  pas 
très  élevé,  il  va  de  60  à  fô  et  68  fr.  les  100  kilog.  ;. 
aussi  ne  comprend-on  guère  la  concurrence  que  leur 
font  les  huiles  blondes  de  Norvège  et  d'.\llemagne, 
qui  sont  très  inférieures  aux  produits  français  et 
qui  coûtent  souvent  plus  cher. 

Au  surplus,  les  huiles  blondes  de  foie  de  morue 
sont  presque  toujours  des  produits  absolument 
inefBcaces  au  point  de  vue  thérapeutique,  soit  que 
ces  huiles  s'obtiennent  par  coction  des  foies  dans 
l'eau  bouillante  (ce  qui  les  prive  d'une  grande  partie 
de  leurs  principes  actifs),  soit  qu'elles  résultent  du 
mélange  avec  des  huiles  de  phoque,  tout  à  fait 
blanches,  mais  dépourvues  des  éléments  qui  con- 
fèrent aux  huiles  de  morue,  par  fermentation  zymo- 
tique,  leurs  propriétés  essentielles. 

Ce  dernier  mélange  est  la  principale  falsification 
des  huiles  de  morue,  falsification  du  reste  extrême- 
ment fréquente  et  dont  les  huiles  de  Dunkerqne 
sont  très  loin  d'être  exemptes.  Ces  falsifications,  il 
faut  le  dire,  sont  en  quelque  sorte  imposées  à  certains 
industriels  par  suite  de  l'engouement  inexplicable 
que  les  médecins  ignorants  ont  eu,  pendant  quelque 
temps,  pour  les  huiles  incolores  ou  très  blondes;  au- 
trement on  ne  saurait  s'expliquer  une  adultération 
pratiquée  avec  des  produits  dont  le  prix  brut  est  aussi 
élevé  que  celui  de  la  matière  falsifiée. 

En  terminant,  mentionnons  la  substitution  des 
huiles  de  morue  aux  huiles  d'olive  dans  la  prépa- 
ration des  sardines  à  l'huile,  substitution  supportée 
pardes  personnes  qui  ne  sauraient  autrement  ingérer 
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l'huile  de   morue.   Ces  conserves,  préconisées  par 
Dujardin-Beaumetz,  sont  aujourd'liui  délaissées. 
D'  ,1.  Laumonier. 

Pour  le  Commerce  et  les  Droits  de  Douanes,  voy. 
Graisses  :  Graisses  de  poisson. 

HUILES  DE  RÉSINE.  Les  huiles  de  résine  s'ob- 
tiennent en  distillant  les  résines  communes,  brai  sec 
et  résine  jaune.  Elles  sont  de  densité  variable.  Ainsi, 
celle  qui  est  connue  sous  le  nom  de  vive  essence 
est  limpide  et  a  une  densité  analogue  à  celle  de 
l'essence  de  térébenthine  ;  quant  à  r/iwî7e  de  résine 
proprement  dite,  qui  s'obtient  après  la  vive  essence, 
elle  est  visqueuse  et  de  densité  presque  égale  à  celle 
de  l'eau. 

Les  huiles  de  résine  se  reconnaissent,  l'une  et 
l'autre,à  l'odeur  empireumatiqueet  résineuse  qu'elles 
conservent  à  un  degré  prononcé.  On  les  fabrique  de 
la  façon  suivante  :  Les  résines  communes,  brai  sec 
et  résines  jaunes  (voy.  Résines),  sont  distillées  dans 
de  grandes  chaudières  hémisphériques  en  fonte.  Au 
commencement  de  la  distillation,  il  se  dégage  de 
l'eau  tenant  en  dissolution  des  acides  acétique,  pro- 
pionique,  butyrique;  puis  on  recueille  de  l'essence, 
et  enfin  de  l'huile.  Le  rendement  total  en  huile  et 
essence  est|d'environ  80  à  8ij  "/„  du  poids  de  matière 
solide  employée.  Les  huiles  de  résine  se  classent 
en  3  catégories  : 

1»  Les  huiles  blondes,  qui  sont  les  plus  abon- 
dantes, de  couleur  jaune  brunâtre,  assez  fluides,  in- 
congelables  ;  densité  variant  de  970  à  980.  Lubri- 
Gantes,  mais  présentant  le  grave  inconvénient  de 
se  résinider  assez  rapidement  au  contact  de  l'air. 
On  les  utilise  au  graissage  des  machines  et  à  la 
confection  de  certaines  encres  d'imprimerie.  (Voy. 
Graisses  :  Produits  pour  graissage.) 

2°  Les  Imites  bleues,  qui  passent  à  la  distillation 
aussitôt  après  les  huiles  blondes,  plus  colorées  que 
ces  dernières  et  présentant  une  fluorescence  bleue 
très  prononcée. 

3°  Les  huiles  vertes,  d'une  nuance  plus  foncée  et 
douées  d'une  fluorescence  verte  :  on  les  utilise  pour 
le  graissage  des  wagonnets  de  mines. 

Importations  et  exportations.  —  Les  import,  d'huile 
de  résine  (C.S.)  ont  été  de  't83.081  kilog.  nets  en  1892. 
134.000  on  1893.  138.950  en  1894,  38.394  en  1895,  33.380 
en  1896,  SS.ÎiOl  en  1897,  et  42.179  en  1898.  Les  export,  ont 
été  de  :  1.230.933  kilog.  en  1892, 1.002.474  en  1893,  992.185 
en  1894,  981.490  en  1893,  963. 080  en  1896,  1.100.121  en 
1897  et  599.396  en  1898.  —  Prix  E.V.D.  :  Ofr.  10  le  kilog. 
en  1897  et  1898. 

Droits  d'entrée  en  France.—  La  loi  du  11  janvier  1892 
frappe  l'huile  de  résine  d'un  droit  d'entrée  en  France,  par 
100  kilog.,  poids  net,  de  12fr.  (T.  G.  et  ï.  M.). 

La  Douane  assimile  à  l'huile  de  résine,  pour  la  percep- 
tion des  droits  :  l'huile  de  résine  cuite  et  l'huile  de  résine 
additionnée  de  chanx  pour  le  graissage  des  roues  et  en- 
grenages (graisse  de  résine,  graisse  noire,  muciline)  ;  il 
en  est  de  même  de  certaines  compositions  où  entre  l'huile 
de  résine.  G.   D. 

HUILES  ESSENTIELLES.  V.  Essences,  Huiles 
volatiles. 

HUILES  MINÉRALES.  On  appelle  huiles  miné- 
rales les  liquides  gras,  propres  à  la  combustion,  que 
l'on  extrait  du  sol  ;  elles  se  divisent  en  deux  classes: 
les  huiles  de  schiste  et  les  pétroles.  (Voy.  ces 
mots.) 

HUILES  VÉGÉTALES.  (Syn.  :  Angl.  :  OU.  — 
AUem.  :  Oel.  —  Ital.  :  Olio.  —  Russe  :  Maslo.) 

Définition.  — D'une  manière  générale,  on  désigne 
sous  le  nom  â'Iiuiles  des  substances  onctueuses  ex- 


traites des  végétaux,  et  on  réserve  le  nom  de  graisses 
aux  substances  fluides  et  onctueuses  du  règne  ani- 
mal. C'est  donc  improprement  que  dans  le  commerce 
on  appelle  /i!<i7es  certaines  eaux  de  senteur,  certaines 
liqueurs  ou  d'autres  substances  tirées  du  règne  vé- 
gétal, du  règne  minéral,  ou  enfin  certains  produits 
chimiques  ou  médicaments  composés. 

Le  Tarif  des  douanes  françaises,  mis  en  vigueur 
par  la  loi  du  11  janvier  1892,  divise  les  huilespro- 
j)rement  dites  en  deux  classes,  savoir  :  les  huiles 
fixes  et  les  huiles  volatiles  ou  essences. 

Ce  qui  établit  la  différence  entre  ces  deux  sortes- 
de  produits,  c'est  que  les  huiles  volatiles,  appelées 
aussi  huiles  essentielles,  sont  Acres,  caustiques, 
très  odorantes,  sans  viscosité  ;  elles  se  volatilisent 
très  facilement  et  sont  susceptibles  de  s'enflammer 
à  l'approche  d'un  corps  en  combustion;  elles  sont 
sensiblement  solubles  dans  l'eau  et  non  susceptibles,, 
pour  la  plupart,  de  se  combiner  avec  les  alcalis. 

Au  contraire,  les  huiles  fi.ves  sont  douces,  presque 
inodores,  visqueuses,  difficilement  volatiles,  inso- 
lubles dans  l'eau;  elles  ne  s'enflamment  pas  à  l'ap- 
proche d'un  corps  en  combustion  et  ont  une  grande 
affinité  pour  les  bases  salifiables. 

Huiles  fixes  pures.  —  Les  huiles  fixes  pures  ou 
huiles  grasses  fournies  par  le  règne  végétal  sont,, 
les  unes  liquides  à  la  température  de  nos  climats  et 
sont  quelquefois  désignées  sous  le  nom  d'huiles  vé- 
gétales proprement  dites,  les  autres  solides  à  la 
température  de  nos  climats  et  sont  désignées  sous  le 
nom  d'huiles  concrètes  ou  beurres. 

Les  huiles  végétales,  liquides  ou  concrètes,  pré- 
sentent les  mêmes  caractères  chimiques  que  les 
graisses  des  animaux.  Elles  ne  se  mêlent  pas  à  l'eau, 
sont  insolubles  dans  l'alcool  et  l'éther,  se  décom- 
posent par  l'action  de  la  chaleur  et  brillent  avec  une 
flamme  éclairante.  Elles  se  composent  d'oléine  li- 
quide et  de  margarine  solide  tenue  en  dissolution 
dans  l'oléine  à  la  température  ordinaire.  La  stéarine 
fait  généralement  défaut. 

Quelques  huiles  fixes  végétales  sont  incolores;  ce- 
pendant la  généralité  possède  une  teinte  jaune  plus 
ou  moins  accentuée  ou  jaune  verdâtre.  Leur  densité 
est  inférieure  à  celle  de  l'eau,  mais  la  densité  d'une 
huile  déterminée  varie  avec  son  état  de  pureté,  son 
âge  et  la  température  ambiante.  Les  huiles  miseS' 
au  contact  de  l'air  ou  en  présence  de  l'oxygène  su- 
bissent une  modification  chimique  ;  elles  s'épais- 
sissent et  certaines  mêmes  finissent  par  durcir  com- 
plètement :  on  les  désigne  alors  sous  le  nom  d'huiles 
siccatives;  telles  sont,  par  exemple,  les  huiles  de  lin, 
de  noix,  d'oeillette,  etc. 

Voici  comment  s'opère  le  phénomène  de  la  sicca- 
tivité  :  l'oxygène,  agissant  sur  les  huiles  siccatives 
pour  les  transformer  rapidement  en  produits  solides 
ou  sur  les  huiles  non  siccatives  pour  les  rancir  len- 
tement, convertit  une  partie  des  acides  gras  inso- 
lubles en  acides  solubles;  avec  le  temps,  cette  trans- 
formation, dont  l'importance  est  proportionnelle  à  la 
siccativité  de  l'huile  considérée,  s'accroît  d'une  ma- 
nière continue,  les  acides  gras  à  molécule  élevée 
se  dédoublant  après  oxydation  en  acides  homologues 
à  poids  atomique  moins  élevé.  Il  est  à  supposer  que 
si  on  pouvait  mettre  les  huiles  non  siccatives  dans 
des  conditions  telles  qu'elles  absorbassent  rapide- 
ment de  l'oxygène,  ces  huiles  se  transformeraient 
dans  certains  cas  en  produits  solides.  Les  expé- 
riences tentées  dans  ce  sens  ont  fourni  des  résultats 
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qai  viennent  confirmer  cette  théorie.  Quand  on  son- 
met  les  hniles  à  la  distillation,  on  obtient  nn  déga- 
gement de  gaz  hydrogène  carboné  et  on  recueille 
dans  le  réfrigérant  une  huile  jaune  brunâtre  d'une 
odeur  forte  et  d'une  saveur  piquante,  «  l'acroléine  »  ; 
il  reste  dans  la  cornue  une  masse  charbonneuse. 
Sous  l'action  du  froid,  les  hniles  se  solidifient,  se 
figent,  suivant  l'expression  courante,  à  des  tempé- 
ratures variables,  selon  leur  composition.  Les  hniles 
dissolvent  le  soufre  et  le  phosphore  :  à  froid  le  chlore 
et  l'iode  enlèvent  aux  huiles  une  partie  de  lenr  hy- 
drogène pour  se  transformer  en  acides  chlorhydrique 
et  iodhydrique.  La  potasse  et  la  soude  forment  avec 
les  huiles  des  composés  appelés  savons,  solubles 
dans  l'eau.  Les  acides  forts  s'unissent  presque  tons 
aux  huiles  pour  former  des  composés  onctueux  et 
pâteux  solubles  dans  l'eau  comme  les  savons,  mais 
qui,  n'étant  pas  permanents,  ne  peuvent  être  em- 
ployés avantageusement.  Les  huiles  grasses  étant 
composées  de  principes  immédiats  appelés  stéarine, 
margarine,  oléine,  caprine,  caproïne,  phocéine,  etc., 
ces  principes  se  dédoublent  sous  l'influence  des  al- 
calis en  glycérine  et  en  acides  gras  (acides  stéariqne, 
margarique,  oléique,caprique,  caproïque,  phocéique, 
etc.).  Il  existe  une  grande  quantité  d'huiles  végétales 
fixes  qui  sont  employées,  les  unes  pour  l'alimenta- 
tion, d'autres  pour  l'alimemtation  et  les  usages  in- 
dustriels (éclairage,  graissage,  etc.)  ;  d'autres,  enfin, 
exclusivement  pour  les  usages  industriels.  Ces  huiles 
sont  extraites,  les  unes  des  fruits,  ce  sont  les  moins 
nombreuses,  les  autres  des  graines  oléagineuses, 
d'antres  enfin  des  noix,  amandes,  etc. 

Méthodes  d'extraction.  —  Au  point  de  vue  des 
méthodes  d'extraction,  il  faut  distinguer  la  nature  de 
la  matière  première  (fruits  ou  graines  et  amandes); 
on  désigne  sous  le  nom  d'hniles  d'extraction  toutes 
les  hniles  extraites  par  voie  chimique,  au  moyen  du 
snlfnre  de  carbone. 

Extraction  des  huiles  de  fruit.  —  Les  hniles  ex- 
traites des  fruits  sont  peu  nombreuses:  celle  extraite 
de  l'olive  en  constitue  le  type.  Les  olives  sont  broyées 
sons  des  meules  verticales  en  pierre  ou  en  bois  tour- 
nant dans  une  auge  en  pierre.  On  obtient  ainsi  une 
pulpe  qui  est  introduite  dans  des  cabas  ou  contHns 
en  sparterieet  soumise  à  l'action  des  presses;  l'huile 
qui  s'écoule  est  recueillie  dans  nn  réservoir.  La  pre- 
mière pression  terminée,  on  ouvre  les  couffins,  on 
verse  sur  la  pâte  ou  grignon  qu'ils  renferment  une 
certaine  quantité  d'eau  chaude  et  on  soumet  à  une 
nouvelle  pression.  Cette  opération  est  généralement 
répétée  deux  ou  trois  fois.  L'huile  qui  s'écoule  est 
mélangée  d'eau,  mais  par  le  repos  l'huile  surnage 
et  on  soutire  l'eau.  Les  huiles  ainsi  obtenues  sont 
abandonnées  pendant  quelque  temps  dans  de  vastes 
citernes  où  elles  laissent  déposer  les  matières  étran- 
gères tenues  en  suspension  ;  elles  sont  ensuite  livrées 
au  commerce  comme  huiles  comestibles. 

Quand,  par  suite  de  leur  origine  ou  du  manque 
de  soins  apportés  à  lenr  fabrication,  elles  sont  im- 
propres anx  usages  culinaires,  elles  sont  utilisées, 
sous  le  nom  d'huiles  à  fabrique,  pour  le  graissage 
des  machines,  la  fabrication  des  savons,  l'ensimage 
de  la  laine.  Les  huiles  d'olive,  abandonnées  pendant 
longtemps  à  elles-mêmes,  et  devenues  ainsi  com- 
plètement rances,  sont  employées  en  teinture  sous 
le  nom  d'huiles  tournantes;  elles  possèdent,  en 
effet,  la  propriété  de  former  une  émulsion  avec  les 
lessives  alcalines.  Les  grignons  restés  dans  les  couf- 


fins après  l'extraction  de  l'huile,  sont  broyés  sons 
des  meules  avec  de  l'eau,  qui  entraîne  l'huile  qu'ils 
contiennent  encore  et  qui  remonte  à  la  surface  après 
un  certain  temps  de  repos.  Cette  hnile  prend  le  nom 
d'huile  de  ressence;  elle  est  employée  pour  la  fa- 
brication des  savons. 

-\ujourd'hni  on  préfère  traiter  les  grignons  par  le 
sulfure  de  carbone  dans  un  appareil  analogue  à 
celui  qui  est  employé  pour  la  fabrication  des  huile* 
d'extraction,  ainsi  qu'il  est  expliqué  plus  loin.  Le 
sulfure  dissout  l'huile  et  on  le  sépare  ensuite  par 
distillation.  Cette  hnile  est  désignée  sons  le  nom 
d'huile  de  pulpes;  elle  est  employée  à  la  fabrica- 
tion des  savons. 

La  fabrication  de  l'huile  d'olive  se  faisait  antre- 
fois  dans  une  multitude  de  petits  moulins  dissémi- 
nés dans  la  campagne  et  situés  généralement  le 
long  des  cours  d'eau  qui  arrosent  les  pays  monta- 
gneux où  croissent  les  oliviers.  Opérant  dans  cette 
industrie  comme  autrefois  ponr  celle  du  blé  avant 
la  création  des  grandes  meuneries,  les  campagnards- 
portaient  leurs  récoltes  d'olives  chez  le  déficier  on 
maître  d'un  moulin  à  huile  et  remportaient  l'huile 
provenant  de  leurs  olives,  puis  ils  vendaient  cette 
huile  par  l'intermédiaire  de  courtiers  aux  commer- 
çants. Bien  souvent,  dès  cette  première  vente,  l'huile 
était  mélangée  à  d'autres  hniles  de  prix  moindre. 
Mais  depuis  quelques  années  de  grandes  usines  se 
sont  créées  pour  arriver  à  une  fabrication  vérita- 
blement industrielle.  Dans  ces  fabriques,  on  ne 
soumet  pas  à  la  pression,  comme  dans  les  petits 
moulins,  l'olive  entière,  mais  seulement  cette  der- 
nière débarrassée  de  son  noyau.  Des  machines  dé- 
pulpenses  rotatives  opèrent  cette  séparation.  La 
pulpe  déchiquetée  est  plus  facile  à  traiter  et  on  pré- 
serve l'huile  des  essences  et  des  acides  contenus  dans- 
l'amande. 

Extraction  des  Huiles  de  graines  et  d'amandes-. 
—  Les  graines  oléagineuses  sont  d'abord  débarras- 
sées des  diverses  impuretés  avec  lesquelles  elles 
sont  mélangées  (sable,  débris  organiques,  etc.)  par 
leur  passage  dans  un  cylindre  en  toile  métallique 
légèrement  incliné  et  tournant  autour  de  son  axe,, 
pnis  elles  sont  concassées  entre  deux  cylindres  tour- 
nant en  sens  contraire  et  animés  de  vitesses  iné- 
gales. Bans  certains  cas  on  se  dispense  de  ce  con- 
cassage  et  la  graine  est  envoyée  directement  au 
moulin.  Ce  dernier  consiste  en  une  meule  gisante 
en  granit  placée  dans  un  bâti  en  fonte  à  bords  rele- 
vés, sur  laquelle  tournent  deux  meules  verticales- 
également  en  granit,  d'environ  2  m.  de  hauteur.  Le 
broyage  terminé,  la  graine  écrasée  est  introduite 
dans  des  sacs  en  crin,  appelés  étrindelles, elsoumise 
à  l'action  des  presses.  Les  tourteaux  qui  résultent 
de  cette  première  pression  sont  broyés  à  nouveau: 
la  pulpe  est  étendue  par  petites  portions  sur  des 
plaques  de  fonte  chauffées  à  feu  nu  ou  par  la  vapeur. 
Quand  la  graine  a  atteint  ainsi  une  température  de 
60  à  70",  on  l'introduit  dans  les  sacs  ponr  la  son- 
mettre  de  nouveau  à  une  pression.  Cette  dernière 
opération  se  répète  généralement  deux  fois..  Les- 
tourteaux  extraits  des  sacs  après  une  troisième 
pression  sont  ébarbés  pour  leur  donner  une  forme 
et  des  dimensions  déterminées  et  on  les  vend,  sui- 
vant l'espèce  de  la  graine,  ponr  la  nourriture  du 
bétail  ou  comme  engrais.  (Voy.  Tourteaux.) 

Huiles  dites  d'extraction.  —  On  désigne  sous 
ce  nom  les  hniles  extraites,  au  moyen  du.  snlfnre  de- 
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carbone,  soit  des  chiffons  ayant  servi  au  nettoyage 
des  machines,  soit  des  cambouis  provenant  du  grais- 
sage des  wagons,  soit  des  sciures  de  bois  qui  ont 
servi  à  filtrer  des  huiles,  soit  des  laines  en  suint,  soit 
des  tourteaux  de  graines  oléagineuses,  etc.,  soit  enfin 
des  graines  oléagineuses  elles-mêmes.  Au  lieu  de 
sulfure  de  carbone  on  peut  prendre  comme  dissolvant 
de  la  benzine  ou  des  essences  légères  de  pétrole. 

Le  principe  consiste  à  mettre  la  matière  grasse 
en  contact  avec  le  dissolvant,  à  séparer  le  liquide 
des  matières  solides  après  qu'il  a  absorbé  ces  ma- 
tières grasses,  puis  à  chauffer  le  liquide  pour  éva- 
porer le  dissolvant,  que  l'on  recueille  en  vue  d'une 
deuxième  opération.  On  obtient  ainsi  dans  l'appareil 
de  distillation  de  l'huile  parfaitement  pure. 

L'appareil  servant  à  opérer  comme  nous  venons 
de  l'expliquer,  se  compose  essentiellement  d'un  cy- 
lindre ou  appareil  d'extraction  en  tôle  muni  d'un 
double  fond  percé  de  trous.  On  y  introduit  les  ma- 
tières à  traiter.  Le  sulfure  de  carbone,  refoulé  par 
une  pompe,  traverse  ces  matières  de  bas  en  haut, 
dissout  l'huile,  puis  se  rend  par  un  tube  dans  un  ap- 
pareil distillatoire.  On  reconnaît  que  l'opération  est 
terminée  quand  quelques  gouttes  de  liquide  préle- 
vées, au  moyen  d'un  robinet,  à  la  partie  supérieure 
de  l'appareil  d'extraction,  ne  laissent  plus,  après 
leur  évaporation  sur  une  feuille  de  papier,  de  traces 
huileuses.  On  fait  alors  écouler  le  sulfure  de  car- 
bone par  un  robinet  placé  à  la  partie  inférieure  du 
cylindre  :  on  met  l'appareil  en  communication  avec 
le  serpentin  de  l'alambic  et  on  y  envoie  un  courant 
de  vapeur  d'eau  qui  entraîne  avec  elle  le  sulfure  de 
carbone,  dont  toute  la  masse  se  trouve  imprégnée, 
et  qui  se  condense  dans  le  serpentin.  Le  sulfure  de 
carbone  chargé  d'huile  est  distillé  et  l'huile  restant 
comme  résidu  dans  l'alambic  est  débarrassée  des 
dernières  portions  de  sulfure  de  carbone  par  un  cou- 
rant de  vapeur. 

Le  sulfure  de  carbone  régénéré  peut  servir  indé- 
finiment. 

Les  huiles  ainsi  obtenues  sont  noires  et  fortement 
acides  et  ne  sont  utilisées  que  pour  la  fabrication 
des  savons  communs.  Mais  quand  on  applique  ce 
procédé  aux  tourteaux  et  aux  graines  oléagineuses, 
on  obtient  des  huiles  aussi  pures  que  celles  prove- 
nant de  l'extraction  à  l'aide  des  presses. 

Dans  le  cas  des  huiles  lampantes,  on  fait  subir  an 
procédé  une  légère  modification  :  la  graine  est  trai- 
tée suivant  la  méthode  ordinaire,  c'est-à-dire  sou- 
mise à  l'action  des  presses,  ce  qui  donne  l'huile  de 
première  pression,  et  les  tourteaux  sont  alors  trai- 
tés par  le  sulfure  de  carbone.  On  parvient  ainsi  à 
retirer  toute  l'huile  des  graines  à  1  ou  2  %  près. 

Épuration  des  Huiles  lampantes. —  Les  huiles 
renferment  toujours  des  corps  étrangers  dont  il  faut 
les  débarrasser.  On  commence  par  un  lavage  à  l'eau 
favorisé  par  une  agitation  continue.  L'huile  décan- 
tée est  ensuite  traitée  par  de  l'acide  sulfurique,  dans 
la  proportion  de  5  à  0,5  %,  suivant  que  l'on  opère 
à  froid  ou  à  chaud.  Le  mélange  est  agité  pendant 
ce  traitement.  Le  liquide  prend  une  couleur  ver- 
dâtre,  puis  il  devient  brun  et  noir.  Le  traitement 
à  chaud  se  fait  à  la  température  de  60  à  70",  dans 
des  cuves  en  bois  revêtues  intérieurement  de  plomb. 
Quand  le  liquide  est  devenu  noir,  on  laisse  reposer 
pendant  24  heures,  puis  on  introduit  30  litres  d'eau 
par  hectol.  d'huile.  On  agite  pendant  une  demi- 
heure  et  on  fait  écouler  le  mélange  dans  un  endroit 


où  la  température  se  maintient  de  20  à  25».  Au  bout 
de  six  à  huit  jours  de  repos,  le  liquide  s'est  séparé 
en  trois  couches  :  la  première  est  de  l'huile  pure 
que  l'on  filtre  ultérieurement  ;  la  deuxième  est  un 
liquide  impur  que  l'on  sépare  pour  en  retirer  encore 
une  certaine  quantité  d'huile:  la  troisième  se  com- 
pose d'eau  chargée  d'acide  sulfurique  et  contenant 
la  matière  mucilagineuse  carbonisée. 

Le  filtrage  de  l'huile  se  fait  dans  de  grands  ré- 
servoirs cylindriques  de  7  à  8  m.  de  profondeur, 
munis  vers  leur  milieu  d'un  plancher  à  claire-voie 
garni  de  laine  recouverte  de  sciure  de  bois.  L'huile 
filtre  à  travers  ces  substances;  on  compte  en  moyenne 
sur  une  filtration  de  200  kgr.  d'huile  par  m.  cube 
de  sciure.  L'huile  filtrée  doit  être  décolorée;  on  met 
pour  cela  à  profit  l'action  de  la  lumière.  Dans  un 
bassin  en  tôle  de  4  m.  de  long  sur  3  de  large  et 
0  m.  30  de  hauteur  on  verse  de  l'eau  sur  20  cm.  en- 
viron de  hauteur;  on  l'échauffé  à  l'aide  d'un  tuyau 
de  vapeur,  puis  on  verse  sur  l'eau  une  couche  d'huile 
occupant  une  hauteur  de  5  cm.  La  décoloration  est 
achevée  au  bout  d'une  quinzaine  d'heures.  On  peut 
aussi  opérer  le  blanchiment  en  soumettant  les  huiles 
à  une  température  de  110"  et  en  les  agitant.  Le 
chauffage  est  ensuite  remplacé  par  une  injection  de 
vapeur  à  2atmosph.  pendant  dix  heures  environ. 

Résidus  de  fabrication.  —  Les  résidus  de  l'épu- 
ration sont  : 

1"  Le  liquide  constituant  la  deuxième  couche  dont 
il*a  été  question  plus  haut,  comprise  entre  l'huile  et 
l'acide.  Ce  liquide,  qui  contient  des  matières  grasses, 
est  employé  à  la  fabrication  des  savons. 

2"  Les  eaux  acides,  qui  sont  utilisées  pour  le  dé- 
capage des  tôles  et  la  fabrication  du  sulfate  de  fer 
ou  couperose  verte. 

Principales  Huile»  fixes  pures 

L'Administration  des  Douanes  a  divisé  les  huiles 
fixes  pures,  pour  l'application  de  la  loi  du  11  janvier 
1892,  en  sept  catégories,  savoir  :  1°  l'huile  d'olive  ; 
2»  l'huile  de  palme;  3»  les  huiles  de  coco,  de  tou- 
loucouna,  d'illipé  et  de  palmiste;  4"  les  huiles  de 
ricin  et  de  pulghère;  5"  les  huiles  de  lin,  de  niger, 
de  coton,  de  sésame,  d'arachides;  6°  les  huiles  de 
colza,  de  moutarde,  d'œillette,  de  pavot  et  de  na- 
vette; 7»  les  huiles  autres. 

Nous  adopterons  cette  classification  et  nous  in- 
diquerons pour  chacune  des  huiles  ci-dessus  dé- 
nommées les  caractères  distinctifs,  les  propriétés 
essentielles,  les  usages  principaux,  les  droits  d'en- 
trée en  France. 

1"  Catégorie.  —  Huile  d'olive  :  D  =  0,9153  à 
-\-  15°.  Huile  comestible.  Jaune  verdàtre  quand  elle 
est  d'extraction  récente,  puis  jaune  avec  le  temps. 
Fluide,  onctueuse,  transparente.  Odeur  faible  et 
agréable.  Saveur  douce  laissant  après  elle  une  légère 
âcreté.  Insoluble  dans  l'eau  et  légèrement  soluble 
dans  l'alcool;  soluble  dans  l'éther.  (Voy.  ci-après  : 
Alimentation  et  Commerce  des  Huiles  d'olive.) 

Sortes  inférieures.  —  Les  sortes  inférieures  em- 
ployées pour  l'éclairage  et  le  graissage  ont  une  co- 
loration plus  ou  moins  prononcée  et  une  odeur  et 
un  goût  peu  agréables.  Elles  rancissent  plus  rapide- 
ment que  les  bonnes  qualités.  (Voy.  Graisses  :  Pro- 
duits pour  graissage.) 

Droits  d'entrée  en  France.  —  Par  100  kilog.  poids  net, 
15  fr.  (T.  G.)  et  par  100  kilog.  poids  brut,  10  fr.  (T.  M.). 

En  vertu  d'une  disposition  spéciale  de  la  loi  du  11  jan- 
vier 1892,  les  huiles  d'olive  destinées  à  la  savonnerie  sont 
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admises  à  an  droit  réduit  (5  fr.  oa3fr.,  au  lien  de  13  on 
10  fr.,  par  100  kilog.).  à  charge  d'être  rendues  impropres 
à  l'alimentation  et  dcnatarées,  anx  frais  des  importateurs, 
sous  la  surveillance  du  service  des  Douanes.  Les  huiles 
destinées  à  la  savonnerie  peuvent  être  dénaturées  par  l'ad- 
dition de  I  pour  1.000  de  nitrobenzine  on  essence  de  mir- 
bane(iOO  gr.  de  nitrobenzine  par  100  kilog.  d'huile)  on  de 
3  millièmes  d'huile  de  romarin  (âOO  gr.  d'huile  de  romarin 
par  100  kilog.  d'huile  d'olive),  (.\visdu  Comité  consultatif 
du  8  juin  1802.  Circulaire  n*  2.177.  nouvelle  série.) 

Le  transport  des  huiles  ainsi  dénaturées,  à  l'usine  où 
viles  doivent  être  mises  en  œuvre,  est  assuré  par  un  acquit 
à  caution.  Celte  expédition  est  régularisée  par  le  service 
des  Douanes  ou,  à  défaut,  par  les  agents  des  Contributions 
indirectes.  Les  huiles  extraites  des  marcs  ou  des  pulpes  et 
grignons  d'olive  par  le  sulfure  de  carbone  et  destinées  à 
la  savonnerie  doivent  être  soumises  à  la  dénatnration  comme 
les  huiles  obtenues  par  la  pression  des  olives  (Comité  consul- 
tatif, lijnin  1893),  le  sulfure  de  carbone  ne  communiquant 
pas  aux  huiles  une  odeur  assez  repoussante  pour  les  rendre 
impropres  à  la  consommation.  Le  régime  de  faveur  est 
privatif  aux  huiles  d'olive  destinées  à  la  savonnerie,  à 
l'exclusion  des  huiles  de  l'espèce  destinées  à  d'antres  in- 
dustries, notammentà  l'ensimage  des  laines, à  l'impression 
des  étoffes  (huiles  tournantes),  etc.  (Loi  du  11  janvier  1892 
et  avis  du  Comité  consultatif  du  19  avril  1893.)  .Mais  en 
raison  soit  de  leur  composition,  soit  de  leur  valeur  minime, 
on  peut  admettre  les  produits  suivants,  sans  condition  de 
dénatnration  ni  d'emploi  à  la  savonnerie,  aux  droits  de 
5fr.  et  de  3  fr.,  selon  le  tarif: 

r  l^s  eaux  bourbeuses  que  l'on  trouve  an  fond  des  ré- 
servoirs dans  lesquels  s'écoule  l'huile  lors  de  la  tritura- 
tion des  olives  et  auxquelles  on  donne  le  nom  d'en/ers: 
toutefois, lorsqu'elles  ne  contiennent  pas  plus  de  C*/.  d'huile, 
on  les  assimile  à  l'amt^rca. -2*  deux  compositions  destinées 
au  graissage  des  laines  et  qu'on  importe  sous  les  noms 
à'huilc  de  Ponza  et  de  succédané  d'oléine.  La  première 
contient  de  75  à  837,  d'eau,  de  10 à  16V.  d'huile  végétale, 
et  des  matières  minérales  et  organiques.  La  seconde  ne 
contient  que  de  6  à 87.  d'huile  végétale  et  environ 90 7. 
•d'eau. 

L'huile  d'olive  importée  brute  peut  être  réexportée  après 
épuration  et  admis.<:ible  en  franchise  temporaire.  On  ap- 
plique le  régime  de  l'huile  d'olive  (droits  de  15  ou  de  10  fr.)  : 
à  l'huile  d'olive  qui  a  servi  à  la  préparation  des  sardines, 
qu'elle  retienne  on  non  de  la  grai-sse  de  poisson  ;  à  la  graisse 
pour  machines  composée  d'huile  d'olive  et  de  suif,  et  aux 
huiles  d'olive  ayant  servi  à  l'ensimage  des  laines. 

i'  Catégorie.  —  Hnile  de  palme  :  D  =  0,915o. 
Cette  huile  est  extraite  du  fruit  du  palmier  .4 loîra 
{Elœis  gtiineensis);  sa  couleur  est  orange  foncé. 
Liquide  dans  les  pays  chauds,  elle  arrive  en  Europe 
à  l'état  concret;  sa  consistance  tient  de  celle  du 
beurre.  Elle  a  une  odeur  aromatique  assez  agréable 
«t  s'enflamme  aussi  facilement  que  le  suif.  Insoluble 
dans  l'éther  et  dans  l'alcool  chaud.  L'huile  de  palme 
se  trouve  également  dans  le  commerce  à  l'état  déco- 
loré. 

L'huile  de  palme  est  employée  en  Europe  à  tous 
les  usages  de  nos  huiles  de  graines  (fabrication  des 
savons,  de  l'acide  stéarique,  graissage,  etc.).  Elle 
sert  à  l'alimentation  dans  les  pays  d'origine. 

Droits  d'entrée  en  France.  —  Par  100  kilog.,  poids 
brut,  1  fr.  aux  deux  tarifs. 

L'huile  de  palme  décolorée  suit  le  même  régime  que 
l'huile  de  palme  à  l'état  naturel.  11  en  est  de  même  du  suif 
TégéUl  et  de  la  matière  dite  graisse  jaune  (mélange  de 
graisse  animale,  d'hnile  de  palme  et  d'une  faible  propor- 
tion de  soude). 

L'huile  de  palme  est  admissible  temporairement  en  fran- 
chise, à  charge  de  réexportation  sons  forme  d'acide  stéa- 
rique, de  bougies  stéariques  on  de  chandelles,  onde  quan- 
tités égales  de  bougies  et  d'acide  oléiqne.  ou  d'acide  stéarique 
et  d'acide  oleiqne.  I^  poids  net  des  huiles  de  palme  en  fùls 
déclarées  pour  l'admission  temporaire  peut  être  éUbli  en 


déduisant  du  poids  brut  une  tare  conventionnelle  de  177<- 
(Décision  ministérielle  du  20  août  1895.) 

3*  Catégorie.—  Huile  de  coco  :  D  =  0,îfâ5.  L'huile 
de  coco  est  retirée  de  l'amande  du  fruit  de  quelques 
cocotiers.  (Coco  des  Indes,  Cocos  nucifera  et  coco 
du  Brésil,  fruit  de  l'Elœis  butyracea,  tous  deux  de 
la  famille  des  Palmiers.) 

L'huile  de  coco  est  blanche  et  butyreuse,  elle  par- 
ticipe du  goût  agréable  de  l'amande  des  noix  de 
coco;  elle  est  fluide  dans  les  pays  chauds,  mais  elle 
se  solidiûe  entre  16  et  18*  ctg.,  aussi,  en  Europe, 
est-elle  le  plus  souvent  figée,  solide,  opaque,  onc- 
tueuse, ressemblant  à  du  suif  épuré.  Fusible  à  20". 
Elle  rancit  très  vite  et  ne  peut  alors  être  employée 
que  pour  l'éclairage  ou  l'industrie.  Les  savonneries 
françaises,  et  surtout  les  savonneries  anglaises,  en 
consomment  actuellement  de  grandes  quantités. 

Droits  d'entréeen  France.  — Par  100  kilog.,  poids  brut, 
3  fr.  (T.  G.)  et  1  fr.  (T.  M.) 

L'huile  de  coco,  même  épurée  pour  servir  directement  à 
la  consommation  de  bouche,  suit  le  régime  de  l'hnile  de 
coco  ordinaire.  Quand  elle  a  été  mélangée  de  saindoux,  de 
beurre  on  d'nne  autre  graisse  animale,  elle  est  taxée  comme 
graisse  alimentaire.  (.Avis  du  Comité  consultatif  des  15  mars 
et  23  août  1893.) 

Huile  de  tonloncouna  ou  de  carapa  :  D  =  0,923.  Cette 
huile  est  extraite  des  noix  de  tonloncouna  (semences 
du  Carapa  tonloncouna,  arbre  de  la  famille  des 
CédréJacées,  qui  croît  dans  la  Sénégambie  et  sur  la 
côte  de  Guinée).  Elle  est  inodore,  d'nne  couleur 
orange,  encore  plus  foncée  que  l'huile  de  palme  et 
d'une  consistance  analogue  à  celle  de  l'huile  d'olive 
figée. 

On  l'emploie  à  la  fabrication  des  savons;  elle  est 
importée  en  grande  quantité  à  Marseille.       • 

Droits  d'entrée  en  France.  —  Par  100  kilog.,  poids 
brut,  3  fr.  (T.  G.)  et  1  fr.  (T.  M.) 

Huile  d'illipé  :  D^0,91.ïo.  Cette  huile  est  extraite 
des  semences  du  Ba.ssia  longifolia,  arbre  de  la  fa- 
mille des  Sapotées,  très  commun  dans  l'Inde.  Con- 
crète à  la  température  ordinaire,  elle  se  liquéfie  vers 
27"  ctg.  Elle  est  de  couleur  blanc  verdàtre  à  l'état 
solide  ;  elle  devient  jaune  en  se  liquéfiant  et  possède 
une  légère  odeur  qui  n'est  pas  désagréable.  .A  peine 
soinble  dans  l'alcool  bouillant,  soluble  dans  l'éther. 
Elle  sert  principalement  à  la  fabrication  des  savons. 

Les  semences  d'autres  espèces  de  Bassia  four- 
nissent des  huiles  analogues  à  celles  d'illipé.  Telles 
sont  les  huiles  dites  de  djavé  et  l'huile  de  moicra. 
(Voy.  plus  loin  :  Huiles  de  fruits:  Beurre  de  galam.) 

Signalons  encore  l'huile  de  Gf//iOCflrrfia,  employée 
pour  les  affections  dartreuses,  qui  suit  le  régime  de 
l'huile  d'illipé  au  point  de  vue  des  droits. 

Droits  d'entrée  en  France.  —  Par  100  kilog.,  poids 
brnt,  3fr.  (T.  G.)  et  I  fr.  (T.  .M.). 

Huile  de  palmiste  :  D  =  0,924.  Cette  huile  est  four- 
nie par  le  fruit  de  l'Avoira  (on  l'appelle  communé- 
ment huile  de  palmiste  et  quelquefois  Beurre  de 
palme  ou  encore,  par  confusion.  Beurre  de  coco). 
Elle  est  blanche  et  solide,  même  sous  le  climat  des 
tropiques.  L'huile  de  palmiste  importée  en  France 
est  généralement  de  fabrication  anglaise,  belge  ou 
allemande. 

Elle  sert  aux  mêmes  usages  que  les  huiles  précé- 
dentes. 

Droits  d'entrée  en  France.  —  Par  100  kilog..  poids 
brut,  3  fr.  (T.  G.)  et  1  fr.  (T.  .M.) 

4*  Catégorie.  —  L'huile  de  ricin  (D  =  0,9699  à 
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-f-  12»)  est  très  épaisse,  très  blanche,  quelquefois 
jaune  verdàtre  ou  rougeàtre  quand  elle  a  été  mal 
préparée.  Elle  n'a  pas  d'odeur;  sa  saveur  est  douce 
et  fade  avec  un  arrière-goût  Acre.  On  la  désigne  aussi 
sous  les  noms  d'huile  de  palmachristi,  de  castor,  de 
kerva,  etc. 

L'hnile  de  pulghère,  dite  aussi  huile  de  médici- 
nier  ou  huile  de  curcas,  est  extraite  du  gros  pignon 
d'Inde  ou  noix  des  Barbades.  Elle  est  jaune  et  très 
acre. 

L'huile  de  curcas  a  des  propriétés  purgatives. 
Toutefois,  elle  sert  peu  en  médecine.  Elle  est  surtout 
employée,  sous  le  nom  d'huile  de  pulghère,  dans  la 
fabrication  des  savons  marbrés,  ainsi  que  pour  l'é- 
clairage, après  avoir  subi  un  traitement  chimique. 

Droits  (rentrée  en  France.  —  Les  Imiles  de  ricin  et 
de  pulghère  sont  soumises  par  100  Icilog.,  poids  I)rut,  à 
un  droit  de  f,  fr.  (T.  (î.)  et  de  1  fr.  (T.  .M.) 

5"  CATÉGORIE.—  Huile  de  lin  :  D  =  0,932o  à  +15°. 
L'huile  de  lin  du  commerce  est  brunâtre;  elle  a  une 
odeur  forte  et  désagréable.  Quand  elle  est  épurée, 
elle  est  jaune  d'or  tendre. 

Elle  est  employée  en  peinture,  pour  la  fabrication 
des  vernis  gras,  de  l'encre  d'imprimerie,  de  certaines 
étoffes  imperméables,  etc.,  en  raison  de  sa  propriété 
de  se  dessécher  à  l'air  en  laissant  une  masse  vis- 
queuse et  transparente,  propriété  désignée  sous  le 
non  de  siccativité. 

On  augmente  sa  siccativité  naturelle  en  la  faisant 
bouillir  avec  du  la  litharge  (7  à  8  %  de  litharge), 
10  Vo  de  bioxyde  de  manganèse,  ou  1/2  %  de  borate 
de  manganèse.  L'huile  ainsi  obtenue  constitue  l'huile 
de  lin,  cuite,  qui  entre  dans  la  préparation  des  vernis 
grasj  des  couleurs  et  de  l'encre  d'imprimerie. 

Soumise  à  une  haute  température,  l'huile  de  lin 
forme  une  sorte  de  glu  qui,  chauffée  avec  de  l'eau 
légèrement  acidulée  par  de  l'acide  nitrique,  donne 
une  matière  élastique  connue  sous  le  nom  de  Caout- 
chouc des  huiles. 

Droits  d'entrée  en  France.—  Par  100  kilog.,  poids 
brut,  0  fr.  aux  deux  tarifs.  Le  caoutchouc  des  huiles,  ainsi 
que  le  caoutchouc  artificiel  à  base  d'huile  de  lin  et  de 
soufre,  suit  le  régime  de  l'huile  de  lin  ;  de  même  les  graisses 
pour  machines  composées  d'huile  de  lin,  de  suif  et  d'une 
faible  (luantité  do  soude. 

Huile  de  ravison  :  D  =  0,0180  à  -f  15».  L'huile  de 
ravison,  ou  huile  de  moutarde  sauvage,  a  une  cou- 
leur brun  verdàtre  et  sert,  en  mélange  avec  l'huile 
de  colza,  pour  l'éclairage  et  le  graissage. 

Droits  d'entrée  en  France.  —  Par  100  kilog.,  poids 
brut,  6  fr.  aux  deux  tarifs. 

Huile  de  niger,  appelée  aussi  huile  de  ramtill  : 
est  extraite  du  Verbesina  sativa  ou  Guizotia  olei- 
fera  de  l'Inde. 

Mêmes  droits  à  l'entrée  en  Franco  que  pour  l'huile  de 
ravison. 

Huile  de  coton  :  D  =  0,9230  à  +  15».  A  l'état  brut 
cette  huile  a  une  coloration  brun  noirâtre.  Quand 
elle  est  épurée  elle  est  jaune  doré,  inodore  et  sans 
saveur,  et  elle  est  alors  comestible;  elle  sert  à  falsi- 
fier l'huile  d'olive  et  à  fabriquer  les  beurres  factices. 

L'huile  de  coton  est  également  utilisée  pour  l'é- 
clairage et  dans  la  savonnerie. 

Droits  d'entrée  en  France.  —  Par  100  kilog.,  poids 
brut,  ()  fr.  aux  deux  tarifs. 

La  partie  concrète  de  l'hnile  de  coton,  séparée  par  re- 
froidissement de  la  partie  liquide  (margarine  de  coton), 
suit  le  régime  de  l'huile  de  coton.  Mélangée  au  saindoux 
ou  au  beurre,  elle  est  traitée  comme  saindoux  ou  comme 


beurre  factice.  Les  résidus  de  l'huile  brute  de  coton  épurée 
par  les  alcalis  sont  rangés  par  l'administration  des  Douanes 
dans  la  catégorie  des  produits  chimiques  non  dénommés 
autres. 

Huile  de  sésame  :  D=0,922o  à  -\- 15».  Huile  jaune^ 
fluide,  inodore  et  légèrement  amère.  L'huile  de  pre- 
mière expression  est  comestible  ;  les  qualités  ordi- 
naires servent  à  la  fabrication  des  savons  et  à  l'éclai- 
rage. 

Droits  d'entrée  en  France.  —  Par  100  kilog.,  poids 
brut,  0  fr.  aux  deux  tarifs. 

Huile  d'arachides  ou  de  pistaches  de  terre  : 
0=:  0,91 71  à  +  la».  Huile  de  couleur  verdAtre,  presque 
inodore.  Insoluble  dans  l'alcool,  soluble  dans  l'éther. 
L'huile  extraite  des  graines  de  rufisque  et  de  galam 
est  comestible  et  sert  à  la  fabrication  des  beurres 
factices  et  à  la  falsification  de  l'huile  d'olive.  (Voy. 
Arachides.) 

L'huile  obtenue  des  graines  de  l'Inde  est  employée 
pour  la  savonnerie  et  l'éclairage. 

Droits  d'entrée  en  France'.  —  Par  100  kilog.,  poids 
brut,  Gfr.  (T.  G.  et  T.  M.) 

6"  C.'VTÉGORiE.  —  Huile  de  colza  :  D  =  0,9142  à 
-|-  15°.  Couleur  jaune,  légèrement  visqueuse,  peu 
soluble  dans  l'alcool,  très  soluble  dans  l'éther.  Cette 
huile  devient  blanche  à  l'épuration.  Son  odeur  rap- 
pelle celle  des  plantes  de  la. famille  des  Crucifères,  à 
laquelle  appartient  l'espèce  de  chou  qui  donne  cette 
huile. 

L'huile  de  colza  est  surtout  employée  pour  l'éclai- 
rage; l'huile  de  deuxième  et  de  troisième  compres- 
sion est  éventuellement  utilisée  pour  le  graissage  et 
la  fabrication  des  savons. 

Droits  d'entrée  enFrance.  —Par  100  kilog.,  poids  net, 
L-i  fr.  (T.  G.)  et  12  fr.  (T  M.) 

Huile  de  moutarde  (huile  de  moutarde  blanche  et 
de  moutarde  noire)  :  D  =  0,9180  à  +  15°.  Elle  est  de 
couleur  jaune  clair  ou  jaune  brun,  inodore  et  d'une 
saveur  fade.  Soluble  dans  quatre  parties  d'éther, 
presque  insoluble  dans  l'alcool.  Employée  à  l'éclai- 
rage, au  graissage  et  à  la  fabrication  des  savons. 

Droits  d'entrée  en  France.  —  Par  100  kilog.  poids  net, 
lofr.(T.  G.),  12fr.(T.  M.) 

Huile  d'oeillette  :  D  =  0,9240  à  + 15°.  Cette  huile 
est  d'un  blanc  jaunâtre,  presque  inodore  et  d'une 
légère  saveur  d'amande.  Soluble  dans  26  parties 
d'alcool  froid,  6  parties  d'alcool  bouillant  et  dans 
l'éther  en  toutes  proportions.  Elle  est  employée  dans 
l'alimentation,  soit  seule,  soit  coupée  avec  l'huile 
d'olive. 

Droits  d'entrée  enFrance.  —Par  100 kilog.,  poids  net, 
13  fr.  (T.  G.),  12  fr.  (T.  M.) 

Huile  de  pavot  :  D  =  0,9249  à  +  15°.  Cette  huile, 
extraite  du  pavot  blanc  ou  pavot  de  l'Inde,  est  plus 
ou  moins  colorée  ;  elle  sert  à  la  peinture  et  à  la  sa- 
vonnerie. 

Droits  d'entrée  en  France.  —  Par  100  kilog.,  poids 
net,  lo  fr.  (T.  G.)  et  12  fr.  (T.  M.) 

Huile  de  navette  ou  de  rabette  :  D=0,9151  à  +  15». 
Huile  jaune  pâle  après  épuration  à  l'acide  sulfu- 
rique.  Elle  rappelle  celle  de  colza  par  certains  ca- 
ractères; mais  elle  s'en  distingue  par  sa  saveur 
plus  douce  et  plus  agréable  et  par  une  sorte  de  vis- 
cosité. Employée  à  l'éclairage,  au  graissage  et  à  la 
fabrication  des  savons. 

Droits  d'entrée  en  France.  —  Par  100  kilog.,  poids  net, 
i:ifr.  (T.  G.)  et  12fr.  (T.  M.) 

7"  Catégorie  :  Huiles  fixes  pures  autres.  — 
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L'Administpatioii  des  Douanes  range  dans  cette  ca- 
tégorie les  hniles  lises  ci-après  : 

A.  Huiles  (le  graines.  —  Huile  de  belladone. 
Extraite  des  graines  de  VAtropa  belladona.  Lim- 
pide, janne  doré,  inodore,  saveur  fade;  D  =  0,9250 
à  -f5".  Solide  à  —  2.T'o  en  prenant  une  coloration 
blanc  jauniitre.  Sert  à  l'alimentation  et  à  l'éclairage. 
(.Ne  pas  confondre  cette  huile  avec  une  huile  phar- 
maceutique qui  porte  le  même  nom). 

Huile  de  cameline  :  D=^  0,^52  à  -f  lo»  :  extraite 
des  graines  de  la  Cameline  cultivée  ou  Sésame 
d'Allemagne  {Camelina  saliva  ou  Myagrum  sati- 
vum,  famille  des  Crucifères).  Par  corruption,  cette 
liuile  est  aussi  appelée  huile  de  camomille  ou  essence 
d'Allemagne.  Cette  huile  est  d'un  jaune  d'or  clair, 
presque  inodore,  d'une  saveur  particulière  (goût  d'ail 
assez  prononcé).  Elle  se  congèle  à  — 18»  et  se  des- 
sèche rapidement  à  l'air. 

On  l'emploie  dans  certaines  contrées  pour  l'ali- 
mentation. On  la  mélange  souvent  aux  huiles  à  brû- 
ler pour  abaisser  leur  point  de  congélation.  Elle  sert 
aux  mêmes  usages  que  l'huile  de  colza;  elle  est 
employée  à  la  fabrication  d'hiver  des  savons  mous 
et  pour  la  peinture. 

Huile  de  carthame  (Carthamus  tinctoritis)  :  em- 
ployée dans  l'Inde  pour  l'éclairage. 

Huile  de  chanvre  ou  de  chènevis  :  D  =  0,0932  à 
-f- 13°.  Extraite  du  Chanvre  cultivé  {Cannabis  sa- 
liva, famille  des  Urticéesj.  Fraîche,  elle  est  jaune 
verdàtre  et  devient  jaune  avec  le  temps.  Son  odeur 
est  désagréable  et  sa  saveur  est  fade.  Elle  s'épaissit 
à  —  lo"  et  se  concrète  à  —  27°3.  Soluble  en  tontes 
proportions  dans  l'alcool  bouillante,  elle  exige  30  "  „ 
d'alcool  froid  pour  se  dissoudre.  Dans  les  pays  de  pro- 
duction on  la  consomme  sur  plac«,  en  grande  partie 
pour  l'éclairage.  On  la  recherche  aussi  pour  la  fabri- 
cation des  savons  mous,  des  savons  verts,  surtout 
lorsque  cette  fabrication  s'opère  en  hiver,  parce 
qu'elle  supporte  un  froid  très  intense  sans  se  soli- 
difier. On  y  introduit  quelquefois  1/8  de  beurre  pour 
la  rendre  moins  siccative. 

Huile  d'épurge  :  extraite  des  graines  de  l'épurge 
{Euphorbia  lathyris).  Fluide,  couleur  fauve  clair, 
odeur  particulière,  saveur  acre,  insoluble  dans  l'al- 
cool. S'emploie  en  médecine;  purgatif  violent. 

Huile  de  fusain  :  extraite  des  graines  du  fusain 
{Ercynymus  europœus);  s'emploie  dans  certaines 
contrées  pour  l'éclairage. 

Huile  de  lentisque  :  extraite  des  graines  du  Pis- 
tacia  lentiscus  (famille  des  Térébinthacées). 

Huile  de  manne:  vert  foncé;  employée  en  Italie 
pour  l'alimentation  et  l'éclairage. 

Huile  de  maïs  :  extraite  du  mais  ou  blé  d'Inde, 
blé  de  Turquie  {Zea  maïs,  famille  des  Graminées). 
Limpide,  d'une  teinte  jaune  d'or  légère,  analogue  à 
celle  du  maïs,  n'a  ni  mauvais  goût,  ni  mauvaise 
odeur.  Très  bonne  à  brûler,  très  bonne  aussi  pour 
le  graissage. 

Huile  de  raisin  :  Extraite  des  graines  du  raisin. 
Cette  extraction  se  pratique  dans  certaines  régions 
de  l'Italie:  D=- 0,9202  à  -f  13%  solidifiable  à  —16°. 
Couleur  jaune  clair,  brunit  en  vieillissant,  inodore, 
saveur  fade.  Emploi  pour  l'éclairage. 

Huile  de  soleil  (tournesol  ou  grand  soleil,  Eélian- 
thus  annuus).  Extraite  des  semences  du  soleil  des 
jardins;  limpide,  jaune  clair,  odeur  agréable,  saveur 
fade;  D  =  0,9262  à  -\- 13»,  solidifiable  à  — 16°.  Peut 
s'employer  comme  aliment,ainsi  que  pour  l'éclairage. 


Huile  de  tabac.  Extraite  des  graines  du  tabac  : 
D  =  0,9232  à  -f  13°  :  limpide,  jaune  verdàtre,  inodore 
et  fade. 

B.  Huiles  d'amandes.  —  Huile  d'amandes  douces 
et  d'amandes  amères  :  D  =  0,917  à  0,92  à  -}-  15°. 
Extraite  des  amandes  douces  et  des  amandes  amères, 
fruits  de  l'amandier  commun  (Amygdalus  commu- 
nis}.  Couleur  blanc  verdàtre,  saveur  agréable,  ana- 
logue à  celle  des  amandes.  Solidifiable  complètement 
à  —23°;  rancit  facilement  et  augmente  de  densité. 
Facilement  soluble  dans  l'éther.  L'alcool  n'en  dissout 
que  l/2i  de  son  poids.  Cette  huile  est  employée  fré- 
quemment en  parfumerie:  elle  entre  dans  plusieurs 
préparations  pharmaceutiques.  Se  fabrique  princi- 
palement en  Espagne,  en  Italie  et  dans  le  midi  de 
la  France. 

Huile  de  ben  ou  behen  :  D  =  0,912.  Épaisse  à  +  13*, 
solide  en  hiver.  Extraite  des  graines  du  ben  ou  gland 
d'Egypte,  fruit  du  Moringa  oleifera.  Huile  douce, 
presque  incolore,  rancissant  difficilement,  complète- 
ment inodore,  saveur  agréable.  A  basse  température 
elle  se  sépare  en  deux  parties  :  l'une  solide  (stéarine 
et  margarine),  l'autre  liquide  (oléine)  ;  cette  dernière, 
fluide  et  incongelable,  est  utilisée  par  les  horlogers. 
L'huile  de  ben,  possédant  la  propriété  de  se  charger 
des  odeurs  les  plus  fugaces  sans  diminuer  leur  sua- 
vité, est  employée  par  les  parfumeurs  pour  fixer  les 
principes  odorants  de  certaines  fleurs. 

Huile  de  cacao  :  extraite  des  semences  torréfiées 
du  cacaoyer  ;  elle  est  concrète  et  prend  le  nom  de 
beurre  de  cacao.  Récemment  préparé,  celui-ci  est 
jaunâtre;  il  blanchit  en  vieillissant.  Odeur  et  saveur 
suaves,  analogues  à  celles  du  cacao  torréfié,  rancit 
lentement.  Soluble,  surtout  à  chaud,  dans  l'alcool, 
très  soluble  dans  l'éther;  fusible  à  29°;  D=0,91. 
S'emploie  en  médecine  et  dans  la  parfumerie.  (Voy. 
Beurre  de  cacao,  Cacao.) 

Huile  de  cornouiller  sanguin  :  extraite  de  l'amande 
du  cornouiller  sanguin  {Cornus  sanguinea).  Cette 
huile,  purifiée  avec  soin,  pourrait  être  employée  à 
l'alimentation;  mais  à  cause  de  sa  saveur  forte  et 
désagréable,  qui  rappelle  celle  du  fruit,  on  ne  l'em- 
ploie que  pour  l'éclairage  et  la  fabrication  des  sa- 
vons. 

Huile  de  croton  tiglinm  (petit  pignon  d'Inde). 
Jaune  de  miel,  ayant  même  consistance  que  l'huile 
de  noix;  d'une  odeur  rappelant  celle  de  la  résine 
de  jalap.  Saveur  acre.  Soluble  dans  l'alcool  et  dans 
l'éther.  Employée  en  médecine  à  cause  de  ses  pro- 
priétés essentiellement  purgatives  et  émétiques. 

Huile  de  faîne  :  D  =  0,9223  à  +  13°.  Congelable 
à  17°,3.  Extraite  des  fruits  du  hêtre  ;  couleur  jaune 
clair;  odeur  particulière;  saveur  fade;  épaisse  et 
trouble  sitôt  après  l'extraction,  elle  devient  limpide 
et  cependant  un  peu  visqueuse  après  un  repos  suf- 
fisant: se  conserve  longtemps  sans  altération  et, 
contrairement  aux  autres  hniles,  elle  s'améliore  en 
vieillissant.  Employée  à  l'alimentation  dans  les  dé- 
partements de  l'est  de  la  France.  Elle  sert  aussi  à 
l'éclairage  et  à  la  fabrication  des  savons. 

Huile  de  baies  de  laurier  :  extraite  des  baies  du 
laurier  d'Apollon  {Laurus  nobilis).  Couleur  verte, 
consistance  butyreuse,  légèrement  grenue,  analogue 
par  l'apparence  à  l'huile  d'olive  demi-figée;  entre 
en  fusion  à  38°;  se  fabrique  principalement  en  Hol- 
lande, en  Espagne,  en  Italie  et  en  Suisse.  Employée 
dans  la  médecine  vétérinaire;  elle  entre  dans  plu- 
sieurs  préparations  pharmaceutiques,  notamment 
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tlans  le  baume  de  Fioravanti  et  l'ongiient  ou  pom- 
made de  laurier. 

Huile  de  madie  on  madia  :  D  =  0,933  (huile  brute) 
et  D^  0,9286  (huile  épuréei  à  -f- li>°-  Extraite  des 
graines  du  Madia  satira,  plante  d'Amérique  intro- 
duite eu  Europe.  Couleur  jaune  foncé,  odeur  parti- 
culière, non  désagréable,  saveur  peu  sensible,  rap- 
pelant son  odeur.  Soluble  dans  30  parties  d'alcool 
froid  et  dans  6  parties  d'alcool  bouillant.  Employée 
pour  l'éclairage  et  pour  la  fabrication  des  savons 
durs. 

Huile  de  marmotte  ou  d'abricotier  de  Briançon. 
—  Extraite  des  semences  de  l'Arnieniaca  Brigan- 
tiaca  ou  Prunus  oleogmosa  (prune  de  Briançon 
ou  prune  des  Alpes).  Elle  est  douce,  limpide,  avec 
nn  goût  d'amandes  amères,  et  non  siccative  quand 
'«lie  a  été  bien  épurée  par  le  dépôt.  Incolore  quand 
elle  a  été  récemment  extraite,  elle  prend  ensuite  une 
teinte  jaune  d'autant  plus  foncée  qu'elle  est  plus 
vieille.  Elle  est  trop  chargée  d'acide  cyanhydrique 
pour  être  employée  aux  usages  alimentaires,  aussi 
la  mélange-t-on  ordinairement  avec  l'huile  d'olive 
-dans  la  proportion  de  1/3  sur  2  de  cette  dernière. 

Huile  de  muscade  ou  beurre  de  muscade,  baume 
de  muscade  :  concrète,  extraite  de  l'amande  de  mus- 
cade ou  noix  de  Banda,  fruit  du  muscadier  {My- 
ristica  aromatica),  de  la  muscade  du  Brésil  (fruit 
du  Myristica  officinalis)  et  du  muscadier  cultivé 
{Myristica  moschata).  Couleur  jaune  pâle,  odeur 
«t  saveur  fortes  et  suaves,  consistance  analogue  au 
suif.  Employée  en  médecine. 

Huile  ou  beurre  de  virola.  Extrait  de  la  muscade 
sébifère  ou  jejomadon,  soluble  dans  l'alcool  et  l'éther. 

Huile  de  noix  indigène  :  D  =  0,9283  à  -f-  1^°- 
Extraite  de  la  noix,  fruit  du  Noyer  royal.  L'huile 
vierge  récemment  extraite  est  fluide,  à  peu  près 
incolore,  d'une  odeur  faible  et  d'une  saveur  qui  n'est 
pas  désagréable.  L'huile  tirée  à  feu  est  verdàtre, 
caustique  et  siccative.  L'iiuile  vierge  extraite  de 
l'amande  non  mondée  est  de  couleur  jaune  verdàtre. 
Elle  s'épaissit  à  lii"  et  se  prend  en  masse  à  27°. 
Cette  huile  est  employée  à  l'alimentation  dans  cer- 
taines contrées.  Elle  sert  également  à  la  peinture 
fine,  de  préférence  à  l'huile  de  lin  ;  elle  est  plus  sic- 
cative que  cette  dernière  et  acquiert  cette  pro- 
priété d'autant  plus  qu'elle  est  plus  rance.  On  fait 
entrer  l'huile  de  noix  dans  la  composition  des  savons 
verts;  on  s'en  sert  aussi  pour  l'éclairage. 

Huiles  de  noisettes  :  D  =  0,9242  à  + 13"  :  extraite 
des  fruits  du  noisetier  ou  coudrier.  Limpide,  jaune 
clair,  d'une  saveur  douce  et  agréable  ;  rancit  prompte- 
ment,  congelable  à  10°.  Employée  en  parfumerie  et 
en  pharmacie. 

Huile  de  pignon  doux  :  extraite  des  graines  du 
Pin  pignon.  Jaune  brunâtre,  odeur  et  saveur  parti- 
culières; D  =  0,9312  à  +15».  Solidifiable  à  —30". 

Huile  de  Pin  :  extraite  de  l'amande  du  Pinus 
sylvestris,  analogue  à  celle  du  pignon  doux  ou  du 
pin  pignon. 

Huile  ou  suif  de  piney  :  D  =  0,926  à  +  l>i-  Ex- 
traite du  fruit  du  Vateria  indica,  arbre  qui  croît 
dans  le  Malabar.  Substance  blanche,  grasse  au  tou- 
•cher,  d'une  odeur  agréable,  fusible  de  33  à  36°. 

Huile  de  noyaux  de  prunes  :  extraite  des  amandes 
du  Prunus  domestica,  limpide,  jaune  brunâtre, 
saveur  analogue  à  celle  des  amandes;  D  =  0,9127  à 
+  13°;  congelable  à  —9°.  Rancit  facilement;  s'em- 
ploie dans  certains  pays  pour  l'éclairage. 


Huile  de  sapin  :  extraite  de  l'amande  du  Pinus 
abies.  Limpide,  jaune  doré,  d'une  odeur  rappelant 
celle  de  la  térébenthine,  saveur  résineuse  ;  D  =  0,9283 
à +  13";  solidifiable  à  —27°.  Sert  à  la  préparation 
des  vernis  et  des  couleurs. 

Huile  ou  graisse  d'ubuco.  Extraite  des  graines 
du  Myristica  sehifera. 

C.  Huile  de  bois  (wood  oil).  —  Provenant  des 
provinces  méridionales  de  la  Chinée  D'un  beau  jaune 
d'or,  claire,  possède  une  odeur  particulière  rappelant 
le  jambon  fumé.  Pâteuse,  épaisse  sans  se  solidifier  à 
la  température  de  — 10"  ctg.,  sa  viscosité,  à  la  tem- 
pérature ordinaire,  rappelle  celle  de  l'huile  de  ricin. 
Soluble  dans  les  dissolvants  habituels,  elle  ne  se 
dissout  dans  l'alcool,  et  à  la  température  de +28°  ctg. , 
que  dans  la  proportion  de  3,3  %.  Elle  est  facilement 
saponifiable  et  très  propre  à  l'industrie  des  vernis. 
Elle  contient  93,44  %  d'acides  gras,  dans  la  pro- 
portion suivante  : 

Acides  palmitique-stéariqne 15  "/• 

Acides  oléiqiie-linoléiqiie 43  — 

Acides  spéciaux  liquides  ayant  un  indice 
d'iode  de  87  et  dont  les  sels  de  plomb 
sont  insolubles  dans  l'éther 42  — 

Elle  s'empâte  brusquement,  donne  un  savon  jau- 
nâtre, à  grains  fins,  très  dur,  d'une  odeur  peu 
agréable  {sui  generis),  qui  ne  pourrait  rendre  de 
services  que  dans  l'industrie.  Le  grand  pouvoir  sic- 
catif de  cette  huile  la  désigne  comme  susceptible  de 
rendre  des  services  dans  la  fabrication  des  vernis 
gras,  concurremment  avec  l'huile  de  lin,  et  même 
en  remplacement  de  celle-ci. 

Huile  de  bancoulier  du  Tonkin.  Claire,  d'un  beau 
jaune  d'or,  possédant  une  odeur  particulière.  Assez 
fluide  à  la  température  ordinaire,  elle  devient,  à 
— 10",  très  épaisse,  pâteuse,  sans  se  solidifier.  So- 
luble dans  les  dissolvants  habituels,  elle  ne  l'est 
dans  l'alcool  absolu  que  pour  6  %  de  son  poids.  Elle 
a  de  grandes  analogies  avec  l'huile  de  bois,  et  elle 
est  plus  siccative  encore. 

Huiles  de  fruits.  —  Beurre  de  Galam  ou  beurre 
de  Bambouc,  beurre  de  Shea  (Chi)  ou  Mahwah  ou 
Madhouca.  Extrait  du  fruit  du  Bassia  Parkii  et  de 
rillipé  butyreux.  Blanc  sale,  quelquefois  rougeâtre 
et  ayant  l'apparence  du  suif  en  pain.  Se  conserve 
longtemps  sans  rancir;  légère  odeur  et  saveur  douce 
participant  de  l'odeur  de  la  muscade  et  du  cacao. 
Fusible  au-dessous  de  30°.  Presque  insoluble  dans 
l'alcool,  facilement  saponifiable  par  les  alcalis.  Usages 
industriels. 

Huile  de  marron  d'Inde  :  extraite  du  marron  d'Inde, 
fruit  du  marronnier  d'Inde.  Brun  verdàtre,  puis  jaune 
brun,  odeur  caractéristique  du  fruit  qui  l'a  produite. 
Employée  en  médecine. 

Huiles  fixes  aromatisées  ou  huiles  antiques. 
—  On  désigne  sous  ce  nom  les  huiles  d'iris,  de  jas- 
min, de  lis,  de  narcisse,  de  tubéreuse,  de  violette  et 
toutes  autres  qui  se  composent  d'un  parfum  fugace 
fixé  sur  une  huile  limpide  et  inodore,  par  exemple 
sur  l'huile  d'olive  ou  sur  celle  de  ben. 

A  cette  catégorie  d'huiles  se  rattachent  :  l'huile 
dite  de  Macassar,  l'huile  dite  ambrée  (huile  de  ben 

1.  On  l'extrait  aussi  d'un  arbre  de  la  famille  des  Eiiphorbiacées, 
connu  au  Japon  sons  le  nom  de  «  Yama-Giri  ».  On  exploite  cet 
arbre  dans  l'île  de  Ycso,  à  Hokkaïdo,  d'où  on  expédie  l'huile  à 
Kobé  dans  de  vieilles  caisses  à  pétrole  on  fer-blanc;  eUe  y  coûte 
de  0fr.30  à  Ofr.35  le  kiloR.  Cette  huile  est  surtout  employée  dans 
le  pays  pour  l'éclairage  et  l'imperméabilisation  des  vêtements  en 
papier. 
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on  antre  analogue  chargée  d'ambre),  qu'il  ne  faut 
pas  confondre  avec  l'huile  d'ambre  proprement  dite, 
produit  de  la  distillation  de  l'ambre  on  snccin. 

Commerce.—  Voici  les  chiffres  dn  C.  S.  poar  les  import. 
et  ezport.  des  huiles  fixes  aromatisées,  années  1897  ei  1898  : 


EXPORTATIONS 
Quantités     Prix  E.V.D. 


3foyen»es  annuelles  par  périodes  décennales  {en  kllog.y 


Eiport. 
2.652.994 
515.806 


d'arachide 577.512 

de  palme,  coco,  tonlon- 
coana,  illipé,  palmiste.     10.609.858         182.845 

de  lin,  sésame,  colza,  co- 
ton, œillette,  moutarde, 
navette,  rarison.  ricin 
et  paighère.  niger,  pa- 
Tot,aatres 5.114.901      6.215.393 


IMPORTATIO.NS 

Qnintités    Prix  E.V.D 

kgr.  nets  du  kgr.  kgr.  nets  du  kgr. 

1897.  341  10,50  I8.fô7  9,85 

1898.  1.408  10,50  26.651  9,06 

Droits  d'entrée  en  France.—  Par  100  kilog.,  poids  net, 
100 fr.  (T.  G.),  80  fr.  (T.  .M.) 

DouA.NES.  —  l.es  huiles  ci-dessus  énoncées  comme  ren- 
trant dans  la  catégorie  des  huiles  fixespures  autres  sont 
soumises  à  l'entrée  en  France  à  un  droit,  par  100  kilog., 
poids  net,  de  15  fr.  (T.  G.)  et  de  12  fr.  (T.  .M.) 

Sont  assimilés,  au  point  de  rue  de  la  perception  de  ces 
droits: 

1*  Les  graisses  destinées  à  enduire  les  cordes  de  bour- 
rage et  formées  d'un  mélange  d'huile  végétale,  de  corps 
gras  neutres  et  de  silicate  de  magnésie  et  d'alumine; 

2*  L'huile  de  jaunes  d'œufs.  employée  en  pharmacie  an 
même  titre  que  l'huile  d'amandes  douces  et  l'huile  d'œufs 
d'autruche  : 

3*  Le  mastic  de  manganèse  (mélange  d'oxyde  de  manga- 
nèse et  de  sulfate  de  chaux  additionné  d'hnile  végétale). 
Ce  produit  acquitte  le  droit  des  huiles  non  dénommées,  à 
raison  de  23*/.  d'hnile  par  100  kilog.  de  mastic. 

Le  bénéfice  de  l'admission  temporaire  en  franchise  est 
applicable  aux  huiles  brutes  de  graines  grasses  destinées 
à  être  réexportées  après  épuration. 

Huiles  cuites  ou  oxydées.—  Les  huiles  cuites  on  oxydées, 
c'est-à-dire  rendues  siccatives  par  la  cuisson  et  l'emploi  de 
la  litharge  ou  par  d'antres  procédés,  suivent,  an  point  de 
rue  de  la  perception  des  droits  d'entrée  en  France,  le  même 
régime  que  les  huiles  naturelles,  selon  l'espèce. 

Huiles  aromatisées.  —  L'observation  précédente  s'ap- 
plique aux  huiles  aromatisées  avec  une  faible  proportion 
d'essence  de  mirbane  (3  V.  au  plus),  ainsi  qu'aux  huiles 
cuites  en  plaques  revêtues  d'un  tissu  de  coton. 

Huiles  colorées.  —  Les  colorants  pour  beurre  formés 
d'une  solution  de  rocou  dans  l'huile  végétale  sont  pas- 
sibles du  droit  afférent  à  l'hnile  entrant  dans  leur  com- 
position. 

Droit  perçu  au  profit  du  Trésor  public.  —  .\ux  termes 
de  la  loi  du  31  décembre  1873,  art.  4,  et  de  la  loi  dn  22  dé- 
cembre 1878,  art.  3,  il  est  perçu  an  profit  du  Trésor  public, 
sur  les  huiles  de  tontes  sortes  (autres  que  les  huiles  mi- 
nérales) introduites  on  fabriquées  dans  les  communes 
ayant  an  moins  4.000  âmes  de  population  agglomérw*  et 
qui  ont  une  taxe  d'octroi  sur  ces  produits,  un  droit  qui 
varie  de  6  à  12  fr.  en  principal,  d'après  le  chiffre  de  la 
population. 

Dans  les  localités  on  ce  droit  est  exigible  la  Douane  ne 
doit  donner  main-levée  des  huiles  destinées  à  la  consom- 
mation qu'après  que  l'impôt  a  été  perçu  on  garanti  par  le 
service  des  Contributions  indirectes.  G.  DuMONT. 

Commerce  des  Huiles 

Les  tableanxsnivants  donnent  les  qnantitésd'huiles 
iixes  pures  importées  et  exportées,  d'après  les  ta- 
bleaux statistiques  des  Douanes  (C.S.)  : 

Pour  la  période  de  1867  à  1876,  les  statistiques  dn 
Commerce  et  des  Douanes  ne  donnent,  à  l'import.  comme 
à  l'export.,  que  les  quatre  chiffres  suivants,  comme 
moyennes  annuelles  (en  kilog.)  : 

Import. 
Hoiles  d'olive 21 .304.017 


HUILES  FIXES 
PC'RES 


D'olive 

D'ararhide 

De  palme 

De  coco,  toalou- 
couna,  illipé,  pal- 
miste  

De  lin 

De  sésame 

De  colza 

De  coton 

D'œillette 

De  moutarde 

De  navette 

De  ravison 

De  ricin  et  de  pul- 
gti-re 

De  niger 

De  pavot 

Autres 


IMrORTATIOX.s(C.  S.)    EXPORTATIONS  (C.S.) 


2.720 
361.808 


Pendant  ces  dernières  années  la  production  de 
l'huile  de  lin  a  pris  en  Allemagne  des  proportions- 
considérables,  parce  que  les  grandes  maisons  hol- 
landaises se  sont  vues  obligées  d'établir  des  fabri- 
ques importantes  sur  le  sol  allemand.  Le  marché 
d'Amsterdam,  qui  dictait  les  prix  de  cet  article,  est 
passé  au  second  plan,  et  la  place  de  Mannheim  est 
en  voie  d'acquérir  la  prépondérance  pour  cet  article 
dans  r.\llemagne  centrale  et  méridionale.  Les  prix 
du  kilog.  ont  oscillé,  en  1899,  de  35  à  40  marks  sur 
place. 

Les  huiles  à  Marseille.—  L'import.  des  huiles  comes- 
tibles a  été  à  .Marseille,  en  1898,  de  10.500.000  kilog.,  des- 
provenances  suivantes  : 

Kilog.      Prix  moyen  aux  100  kgr. 

.Algérie 1.200.000 

Tunisie 2.700.000 

Espagne 4.600.000 

Bari 1.200.000 

Sicile 500.000 

levant 300.000 

L'import.  des  hniles  lampantes  a  été,  la  même  année,, 
de  1.500. 000  kilog.,  des  provenances  suivantes  : 

Kilog.      Prix  moyen  aux  100  kgr. 

F.spagne 1 .200.000         66  à  74  fr . 

.Algérie 70.000         70      80    » 

Tunisie 80.000         70      80    » 

Levant 150.000         64      71     » 

Le  total  des  arrivages  des  hniles  de  pulpe  et  de  gri— 
gnons  d'olive  extraites  par  le  sulfure  de  carbone  a  été  en 
1898  de  1 .973.000  kilog.,  contre  1 .795.000  en  1897,  soit  une 
augmentation  de  180.000  kilog.  Provenances  :  Provence, 
684.000  kilog.  ;  Corse,  273.000;  Espagne,  953.000;  Crète, 
63.000.  —  I^s  arrivages  ont  lien  surtout  aux  mois  de  : 
mai,  340.000  kilog.:  février.  235.000:  juin,  220.000;  avril, 
200.000;  janvier,  163.000;  mars,  130.000,  etc. 

Marseille  a  reçu,  en  1898,  130.000  kilog.  d'huiles  de  res- 
senees  (116.000  de  Provence,  14.000  de  Corse),  contre 
210.000  en  1897,  dont  les  prix  ont  varié  de  40  à  71  fr.  les- 
100  kilog.,  suivant  la  qualité  et  les  époques. 

Voici  le  tableau  des  import,  et  des  export,  à  Marseille 
des  huiles  de  graines  pour  1898,  en  kilog.  : 


90  à 

130  fr. 

100 

140  » 

130 

140  » 

155 

170  » 

105 

150  » 

85 

100  » 

Importation 

De  palme 10.406.044 

■  coco 390.636 

»  ricin 5.317 

»  lin fô.500 

>  coton 61.782.239 

»  sésame 8.253 

Antres 29.478 


Total 72.687.487 


Exportations 

De  palme 190.171 

»  coco 6.496.946 

>  ricin 7.410.320 

»  lin 489.591 

»  coton 7.352.59» 

»  sésame 11.010.861 

»  arachide 1.516.770 

>  colza 319.993 

»  œillette 74.848 

»  pavots 44.535 

Autres 88.649 

Total 34.9^.283 
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Bétail  des  import.  fC.  S.)  et  des  export.  (C.  S.)  des  Huiles  végétales  pour  les  années  1891 


et  1808  (en  kilog.  nets) 


Pr.OVF.NANCl-.! 


Huile  cVolir.c 


Kspagne 

Turquie 

Alj-'rrio 

Tunisie 

Auues  iMVS 

Totaux 

Huile  de  palme 

AM.^leteii'e 

Tuiquie .•••;.■:'/•■ 

Côlo  Occiilentale  il  Afrique 

Poss.  aiigl.  d'At.  Occid 

l-î'taU/lrâueals  Côte  Ôccid.  d'Af., 
Autres  pays 

Totaux 

Iluilci'  'Ir  rurn.   tonlnurouna 
iUil>f  ri  iiiihnt^le 

Au^leterre 

Allemagne 

Belgique 

Indes  anglaises 

Autres  p.iys 

Totaux 

Huiles  de  ricin  et  de  pul<jhcre 

Belgique 

Italie 

Martinique 

Autres  pays 

Totaux 

Huile  de  lin 

Angleterre 

Pays-Bas 

Belgique ;  •  V  "  "  '* 

Colonies  et  protectorats 

Autres  pays 

Totaux 

Hidle  de  ravison 
Huile  de  niger 
Huile  de  coton 

Angleterre 

Pays-Bas 

Belgique 

Italie 

Egypte 

I';tats-Unis • 

Colonies  et  ijrotectorats 

Autres  i>ays 

Totaux 

Huile  de  sésame 

Allemagne 

Belgique 

Suisse 

Algérie 

Autres  pays 

Totaux 

Huile  d'arachides 

Kspagne 

Pays-Bas , 

I    Indo-Chine  française 

Autres  pays 

Totaux 

Huile  de  colza 

Danemark 

Angleterre 

Belgique 

Autres  pays 

Totaux 

Huile  d'œillette 

Danemark 

Belgique 

Autres  pays 

Totaux 


62.171 

33.581 

1.796.7251 

2.638.209 

46.320 

6.295.498 

2.705 

10.875.209 


57.831 
56.389 
1.59.269 
43.096 
5.869 


Huile  de  pavot 
Huile  de  navette 

Danemark 

Autres  pays 

Totaux 

Huiles  véf/ctales  autres 

Angleterre 

Belgique 

Allemagne 

États-Unis 

Algérie 

Tunisie 

Autres  pays 

Totaux 


104.095 


8.328.661 

2.55.290 

5.702.812 

29.223 

14.420.081 


372. 

105.251 

47S.262 

55.469 

24.689 


Dkstinations 


322.454  1.036.526 


10.. 506 
1.186 


9.618 
1.769 


9.811.705 
35.595 


72.550 
55.925 
36.415 


36.782 


495.399 

81.003 

8  703 

6.866 

536.993 

55.061.832 

27.417 

12. 813 I 

61.231.026 

2.365 

Î.230 
4.344 
1.378 
9.317 


6.885 

6.33 

4.922 


13.016 


5.556 
3.931 
3.212 
2. 


5.93' 
16 


1.433 

7.386 


0,46 


15.591 


3.007 

11.440 

3.372 


0,48 


0,83 


12.357 
4.203 


19.574 
2.469 
22.043 


1.554 
5.434 


3.540 
30 


2.420 
3.976 


12.105 

28.779 
7.436 
59.992 


0,56 


Huile  d'olive 

Angleterre 

Allemagne 

Belgique 

Suisse. 

Ronni.anie 

i'.lals-Unis 

République  Argentine 

Zone  franclie 

Provisions  de  bord 

Algérie 

Guadeloupe 

Indo-Chine  frar,(,"iise 

Madagascar.... 

Guyane  f rança  ise 

Totaux  avec  les  autres  pays.. . . 
Huile  de  palme 

Angleterre 

Allemagne 

Suisse 

Italie 

Algérie 

Totaux  avec  les  autres  pays.. . , 
Huiles  de  coco,  touloucouna. 
iliipé  et  palmiste 

Angleterre 

Allemagne 

Belgique 

Suisse 

Autriche 

Italie... 

Roumanie 

Totaux  avec  les  autres  pays... 
Huiles  de  ricin  et  de  puloMre 

Angleterre 

Allemagne 

Pays-Bas 

i    Suisse 

I    Autriche 

Totaux  avec  les  autres  pays.. . . 
Huile  de  lin 

Angleterre 

Belgique 

Espagne 

Algérie : 

Indo-Chine  française 

Totaux  avec  les  autres  pays. . . . 
Huile  de  ravison 

Angleterre 

Algérie 

Totaux  avec  les  autres  pays.... 
Huile  de  nir/er 
Huile  de  coton 

Algérie 

Totaux  avec  les  autres  pays.. . 
Huile  de  sésame 

Angleterre 

Allemagne 

Pays-Bas 

Suisse 

Turquie 

Algérie 

Totaux  avec  les  autres  pays.. . 
Huile  d'arachide 

Auglcterre 

Allemagne 

Pays-Bas 

Norvège. 

Algérie 

Sénégal 

Totaux  avec  les  autres  pays.. 
Huile  lie  colza 

Angleterre 

Allemagne 

Belgique 

Algérie 

Totaux  avec  les  autres  pays. . 
Huile  d'a'illette 

Belgique 

Totaux  avec  les  autres  pays.. 
Huile  de  pavot 

Belgique 

Totaux  avec  les  autres  pays.. 

Huile  de  navette 
Huiles  végétales  autres 

Angleterre 

Allemagne 

Belgique 

Suisse 

Italie 

Algérie 

Totaux  avec  les  autres  pays. 


5.2yi.6:!8  4.742.818 


10.986.283  6.288.496 


3.441.927, 

771.8401 
369.089 
435.132 
001.228 


3.296.222 
838.299 
517.715 
480.522 
624.469 


7. 133. 709  7.4.56.515 


1.580.023 


170.249 
907.735 


380.209 
122.914 


0,43 


0,49 


0,54 


0,34 


506.257 
94.161 


662.12'; 


221 


1.329.888 


1.545.942     2.019.2r>l 


299.229 
1.121.423 
904.194 
2.271.476 
2.604.537 
3.225..564 
10.769.6961 12.886.827 


467.872 
1.017.009 

618. 46i 
1.897.241 

779.216 
4.135.721 


1.234.560 
348.633 
987.102 
370.. 561 
243.314 
236.953 


4.204.611  3.151.406 


4.360.8.51 
1.018.129 
1.193.689 

219. i: 
7.817.709 


849.913 
81.754 
758.3.33 
485.690 
230.648 
25.354 


2.172.199 
379.616 
540.312 
374.279 

4.2,53.412 


0,53 


0,47 


0,42 


0,37 


1.095.260 
1.198.134 


220.821 
281.850 


1.039.104 
1.154.389 

258.380 


13.019 

396.684 
108.543 
158.201 
461.513 
140.458 
115.260 
1.842.514 


37 


S41 


r*.261 
51.444 
241.1)69 
.136.246 

146.506 
1.300.97; 


0,58 


0.49 


0,58 
0,43 
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Nous  terminons  par  un  aperçu  du  prix  moyen  des  huiles 
de  graines  sur  !a  place  de  Marseille  pendant  l'année  18»8  : 

Prix  aui  100  kilog. 

„  ,,      .  ,  ,   .     „  \  Sésames Fr.  44,43 

Huiles  a  fabrique  ^  arachides .  49,» 

..  M         _     .ui^-i  Sésames  surfines.     »  70  à  76 

Huiles  comestibles^  ,j^„ehides »  38  à  70 

Huiles  lampantes.  |  arachides  !  '.  '.  '.  '.  '.  !     »         54  à  57 

Huiles  concrètes »    52,27  à  36,  iO 

Huile  de  coton  à  fabrique »  45,58 

Huiles  fl'Olive 

.\lime.\tation.—  L'huile  d'olive  est  la  pins  impor- 
tante au  point  de  vue  commercial,  et  la  meilleure  des 
graisses  végétales  comestibles:  elle  renferme  surtout 
de  l'oléine,  de  la  palmitine,  un  peu  de  stéarine,  des 
matières  colorantes  et  aromatiques,  des  traces  de 
matières  minérales.  Au  point  de  vue  alimentaire,  la 
digestibilité  de  cette  huile,  et  en  général  des  graisses 
liquides,  est  très  considérable,  et  d'autant  plus  grande 
■que  leur  teneur  en  oléine  est  plus  élevée  ;  si  grand 
cependant  que  soit  ce  degré  d'absorption,  il  est  à 
peine  supérieur  à  celni  des  graisses  animales  so- 
lides à  la  température  ordinaire,  telle  que  la  graisse 
de  porc  (asonge  ou  saindoux),  par  exemple,  la- 
quelle est  absorbée  à  raison  de  98  "/•- 

L'huile  d'olive  provient  du  fruit  de  l'olivier  (Olea 
Europœa).  La  meilleure  est  l'huile  vierge,  retirée 
par  première  expression,  à  froid  et  sans  fermenta- 
tion. Cependant  les  huiles  vierges  varient  de  cou- 
leur et  de  goût  suivant  que  la  maturité  du  fruit  est 
plus  ou  moins  complète.  Quand  le  fruit  est  vert, 
l'huile  est  légèrement  colorée  en  vert  et  a  un  goût 
de  frnit  plus  prononcé;  dans  le  cas  contraire,  elle 
«st  jaune,  sans  odeur  on  très  faiblement  odorante,  et 
possède  une  saveur  douce  et  agréable. 

Les  huiles  de  seconde  expression ,  obtenues  à  chaud, 
ont  nne  saveur  moins  agréable,  une  couleur  am- 
brée; elles  sont  plus  visqueuses  et  rancissent  plus 
facilement.  Ce  sont  les  huiles  de  Provence,  de  Gênes, 
dcLucques.  Ces  huiles  sont  encore  très  bonnes,  mais 
il  faut  préférer  celles  de  Provence  et  surtout  d'Aix. 
Les  huiles  d'Algérie,  d'Italie,  d'Espagne,  sont  moins 
bonnes,  parce  que  les  olives  employées  sont  géné- 
ralement de  moins  bonne  qualité. 

Quant  aux  huiles  provenant  de  tourteaux  soumis 
à  une  troisième  expression,  les  premières  portions 
seules  servent  ans  usages  alimentaires,  principale- 
ment pour  les  coupages  ;  le  reste  est  utilisé  surtout 
par  l'industrie. 

Tontes  les  hniles  d'olive,  non  siccatives,  rancis- 
sent au  bout  d'un  certain  temps,  en  prenant  une 
odeur  et  nu  goût  désagréables  ;  il  n'est  guère  pos- 
sible d'éviter  ce  rancissement,  dû  à  l'oxydation  des 
acides  sous  l'influence  de  l'oxygène  de  l'air  et  pent- 
être  à  la  présence  de  certains  ferments,  figurés  ou 
non.  On  recommande  cependant,  pour  le  retarder,  la 
mise  à  l'abri  de  la  lumière  directe. 

Les  autres  hniles  comestibles  sont  principalement: 
les  hniles  de  noix,  de  sésame,  d'arachide,  d'oeillette 
ou  de  pavot  blanc,  de  colza  ou  de  navette,  de  faîne. 
iVoy.  ci-dessus.) 

Essai  des  huiles.  —  Comme  il  a  été  dit  précé- 
demment (V.  Falsification  des  aliments),  la  fraude 
la  plus  habituelle  consiste  dans  la  vente,  comme 
iHiile  d'olive  pure,  de  mélanges  d'huiles  d'olive  avec 

s  huiles  inférieures,  ou  même   d'huiles  coupées 
-esame,  arachide,  colza,  etc.)  sans  huile  d'olive. 

Divers  procédés  permettent  de  reconnaître  cette 


fraude.  D'abord  la  densité,  puis  le  point  de  solidifi- 
cation, comme  le  montre  le  tableau  suivant: 

Densitû    Point  de  solidification 
Hnile  d'olive  ordinaire....      0,917  -j-2*3 

Huile  de  sésame 0,922  —3* 

Hnile  d'arachide 0,915  —3* 

Huile  d'œillette 0.913  —18* 

Hnile  de  colia 0,912  —  7* 

Mais  il  faut  remarquer  que  la  densité  des  diffé- 
rentes hniles  est  très  voisine  et  peut  d'ailleurs  lé- 
gèrement varier  pour  nne  même  espèce,  ce  qui  rend 
cecritérinm  incertain  :  le  point  de  solidification  a  pins 
de  valeur,  mais  surtout  pour  les  mélanges  d'hnile 
d'olive  avec  des  huiles  à  point  bas,  parce  que  l'huile 
d'olive  se  solidifie  sensiblement  au-dessus  de  0", 
tandis  que  les  autres  ont  besoin  de  — 4»  et  — 5*  au 
moins. 

En  conséquence,  on  donne  aujourd'hui  souvent  la 
préférence  à  l'essai  par  l'acide  nitrique,  qui  donne, 
avec  les  huiles  non  siccatives,  une  matière  blanche 
solide,  dite  élaidine.  Pour  cela,  on  verse  dans  une 
éprouvette  5  cent,  cubes  d'acide  nitrique  concentré, 
dans  lequel  on  projette  quelques  parcelles  de  ro- 
gnures de  cuivre,  puis  5  ce.  d'hnile  à  essayer;  on 
agite  et  on  laisse  reposer  3  à  6  heures.  Au  bout  de 
ce  temps,  la  masse  est  prise  et  présente  une  colo- 
ration : 

Blanche,  si  c'est  de  l'huile  d'olive  pure. 

Jaunâtre,  si  c'est  un  mélange  d'huile  d'olive  et  d'hnile 
de  faines. 

Rougeâtre,  si  c'est  on  mélange  d'hnile  d'olive  et  d'haîle 
de  sésame. 

Brunâtre,  si  c'est  un  mélange  d'hnile  d'olivs  et  d'hnile 
de  colza. 

Si  l'huile  d'olive  est  mélangée  à  des  huiles  sicca- 
tives (huile  de  noix,  huile  d'œillette),  la  masse  ne 
se  prend  pas,  ou  bien  l'hnile  Onide  surnage  au-dessus 
de  l'élaïdine.  D'  J.  Laumomer. 

Traitement  et  Manutention  commerciale   des 
Huiles  d'olive.  —  La  production  des  huiles  d'olive 
I  fines  intéresse  spécialement  nos  régions  méridio- 
j  nales,  la  Corse,  r.\lgérie  et  la  Tunisie.  La  Provence, 
I  notamment  le  territoire  d'Aix,  par  la  nature  du  sol, 
j  les  soins  donnés  aux  oliviers,  a  conquis  une  répu- 
tation universelle  :  ses  huiles  délicates  et  parfumées 
sont  très  appréciées  des  connaisseurs.  Nice  produit 
des  huiles  plus  neutres,  mais  de  qualité  très  fine. 
Partout,  d'ailleurs,  de  grands  progrès  ont  été  réa- 
lisés dans  la  fabrication,  à  mesure  que   l'outillage 
s'est  perfectionné. 

Malheureusement  on  ne  compte,  en  général,  qu'une 
récolte  sur  trois  années,  ce  qui  est  insnifisant  pour 
la  consommation  intérieure,  qui  s'étend  sans  cesse, 
et  pour  l'export.,  presque  inconnue  jadis  et  qui 
s'élève  maintenant  avec  nne  progression  croissante. 
Les  pays  producteurs  sont,  en  efiet,  soumis  à  un  ter- 
rible parasite  de  l'olive,  qu'on  appelle  communément 
le  ver  et  qui  s'étend  en  quelques  semaines  sur  de 
vastes  régions,  en  France  comme  en  Italie  :  d'où 
mauvaise  récolte  en  quantité  et  en  qualité.  On  est 
alors  obligé  de  combler  les  vides  par  l'import.  ou 
par  des  huiles  de  graines,  à  moins  de  fermer  les 
maisons  de  commerce  et  de  perdre  la  clientèle. 

C'est  d'ailleurs  ce  qui  se  passait  autrefois.  Les 
expéditions  n'occupaient  que  quelques  mois  quelques 
négociants,  et  toute  transaction  cessait  les  années 
de  mauvaise  récolte.  Depuis  cinquante  ans,  ce  qui 
n'était  qu'un  produit  de  luxe  est  devenu  un  produit 
dont  la  consommation  a  décuplé  dans  cette  période. 
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et  elle  est  encore  loin  d'avoir  atteint  tout  son  déve- 
loppement. L'emploi  des  huiles  de  graines  est  donc 
inévitable,  mais  il  a  soulevé  des  objections  parce 
qu'il  a  été  quelquefois  frauduleux.  Aussi  le  légis- 
lateur a-t-il  essayé,  mais  vainement  jusqu'ici,  de 
réglementer  le  commerce  des  huiles  comestibles.  La 
jurisprudence  seule  règle  la  matière  :  on  en  trou- 
vera l'exposé  à  l'article  Falsifications.  (Voy.  aussi 
Dégustation.) 

La  conservation  des  huiles  d'olive  exige  des  soins 
minutieux.  L'huile,  comme  le  vin,  pour  demeurer 
en  bon  état,  doit  être  gardée  dans  un  local  sombre, 
à  température  constante,  plutôt  fraîche  en  été,  mais 
où  les  rigueurs  du  froid  ne  puissent  se  faire  sentir, 
car  on  sait  combien  l'huile  gèle  facilement. 

L'huile  s'épure  d'elle-même  par  le  repos.  Elle  dé- 
pose des  erasses  noirâtres  dont  il  faut  la  débarrasser 
par  décantation.  Mais  cette  clarification  naturelle 
ne  s'eilectue  que  lentement.  L'huile  garde  long- 
temps en  suspension  des  corps  qui  nuisent  à  sa  lim- 
pidité. On  est  presque  toujours  forcé  de  la  filtrer. 
Divers  modèles  de  filtres  à  huile  sont  usités  dans 
le  commerce. 

On  peut  décolorer  et  rendre  bien  limpides  les 
huiles  louches,  trop  chargées  en  couleur,  rousses  ou 
verdàtres,  en  leur  faisant  subir  le  traitement  qui  suit  : 
quoique  simple,  il  nécessite  une  grande  habitude. 
On  a  une  cuve  à  doubles  fonds  très  épais,  percés  de 
trous  coniques  formant  autant  d'entonnoirs.  On  gar- 
nit chaque  trou  de  coton  régulièrement,  sans  tasser. 
Sur  le  double  fond  on  étale  plusieurs  couches  de 
paille  et  de  noir  animal  lavé;  on  verse  l'huile  et  on 
laisse  filtrer.  Il  faut  avoir  une  longue  pratique  pour 
disposer  à  souhait  ce  filtre  que  M.  Boireau  recom- 
mande spécialement.  Il  ajoute  qu'on  peut  faciliter  la 
filtration  en  fouettant,  au  préalable,  l'huile  louche 
avec  un  vingtième  d'eau  pure.  L'eau  louchit  et  en- 
traîne une  partie  des  mucilages  quand  elle  se  sépare 
de  l'huile  et  tombe.  Enfin,  il  conseille,  pour  enle- 
ver à  l'huile  le  goût  de  rance,  de  l'additionner  d'un 
vingtième  de  carbonate  de  magnésie  et  de  fouetter 
vigoureusement  le  tout  plusieurs  fois  par  jour,  une 
semaine  durant.  On  décante  ensuite  et  on  filtre. 

Pour  l'expédition  de  l'huile  en  fûts,  le  rebattage 
est  souvent  difficile  à  exécuter,  parce  que  l'huile  a 
rendu  très  glissantes  les  parois  des  douves.  On  re- 
médiera à  cet  inconvénient  en  essuyant  l'huile  avec 
du  sable  parfaitement  sec. 

De  même  que  le  vin,  l'huile  ne  doit  être  tirée  en 
bouteilles  que  lorsqu'elle  est  absolument  limpide.  Si 
l'huile  était  figée,  on  aurait  soin  de  remplir  un  peu 
moins  les  bouteilles,  car  on  sait  qu'en  reprenant  sa 
fluidité  elle  augmentera  de  volume. 

Les  bouteilles  doivent  être  en  verre  blanc,  pur  et 
sans  tares.  Leur  contenance  et  leur  forme  sont  très 
variables.  On  emploie  tantôt  des  bouteilles  de  Go  à 
70  centilitres  et  de  forme  bordelaise,  tantôt  des 
demi-bouteilles  de  35  centilitres  et  moins,  tantôt 
des  flacons  allongés  ou  carrés.    J.  Desclozeaux. 

Commerce  des  Huiles  d'olive.  —  Voici  quelques 
renseignements  qui  pourront  être  utiles  sur  l'im- 
portance et  les  conditions  du  commerce  des  huiles 
d'olive  dans  les  pays  étrangers  : 

l.  Europe.  Allemagne  (Berlin).  —  La  presque  totalité 
des  import,  provient  de  l'Italie  (de  Bari  particulièrement) 
et  de  France.  Kn  1897,  la  valeur  totale  des  huiles  impor- 
tées représentait  10  millions  de  fr.  L'import.  italienne  a 
été  près  du  triple  de  l'import.  française.  Droits  de  douane  ; 


dénaturées  de  3  à  6 M., non  dénaturées,  10. M.  parlOOkilog. 
Les  payements  se  font  généralement  à  GO  ou  90  jours. 
Import,  en  fûts,  cruches,  bidons  ou  bouteilles. 

La  consommation  des  huiles  d'olive  est  assez  importante 
à  Francfort  :  le  commerce  a  beaucoup  diminué  à  Dussel- 
dorf,  tant  pour  les  huiles  industrielles  que  pour  les  huiles 
comestibles. 

Angleterre  (Londres).  —  L'huile  d'olive  est  importée  en 
Angleterre  surtout  par  l'Italie  et  l'Espagne,  puis  par  la 
Turquie  d'Europe  et  d'Asie;  viennent  ensuite,  comme  pays 
importateurs  :  la  France,  la  Grèce,  l'Autriche,  le  Portugal. 
Les  import,  ont  été  de  15.438  T.  en  1897  (17.197  en  1893, 
20.709  en  1894,  14.821  en  189o,  18.8;>2  en  1896).Les  va- 
leurs des  import,  on  été  pendant  cette  môme  année  de 
297.059  fr.  pour  l'Italie  contre  29.779  pour  la  France, 
après  avoir  été  respectivement  :  de  243.000  fr.  et  48.000 
en  1893,  4C0.50(J  et  45.000  en  1894,  277.200  et  66.700 
en  1895,  285.400  et  50.770  en  1896.  L'huile  est  exempte 
de  droits  d'entrée  dans  le  Royaume-Uni.  Elle  arrive 
en  tonneaux.  Les  prix  de  vente  sont  très  variables  :  en- 
viron 30  liv.  st.  par  T.  rendue  sur  place  ;  les  producteurs 
tirent  à  trois  mois,  comptes  réglés  entre  les  importateurs 
et  acheteurs  dans  les  14  jours.  Le  commerce  des  huiles  a 
perdu  de  son  importance  dans  la  région  de  Liverpool  par 
suite  de  l'emploi  des  oléines  par  les  fabricants  de  draps. 
A  Newcastle  le  commerce  ne  donne  lieu  à  aucune  affaire 
importante  de  gros.  A  Cardiff  l'import.  est  insignifiante. 
A  Glasgow  l'import.  en  1897  a  été  de  1.226 T. 

En  Irlande,  le  commerce  des  huiles  est  très  limité. 

Autriche-Hongrie  (Budapest).  —  Il  se  fait  annuelle- 
ment en  Hongrie  une  import,  assez  considérable  d'huiles 
d'olive  étrangères,  dont  la  plus  grande  partie  entre  par 
l'Autriche  (26.172  qx  métriques  en  1896).  Parmi  les  pays 
directement  importateurs.  l'Italie  occupe  le  1"  rang  et  la 
France  le  deuxième.  Prix  de  1  fl.  40  à  1  fl.  50  le  kilog.  Droit 
d'entrée  :  2  fl.  40  or  par  100  kilog.  pour  huiles  pures  expé- 
diées en  fûts  ou  récipientstd'un  poids  supérieur  à  25  kilog.; 
10  fl.  les  100  kilog.  pour  expéditions  par  bouteilles  ou 
cruches  pesant  moins  de  25  kilog.  Pour  les  huiles  mé- 
langées avec  d'autres  huiles  grasses  expédiées  en  fûts, 
les  droits  sont  de  4  fl.  or  par  100  kilog.  Celles  qui  ont  été 
rendues  impropres  à  l'usage  alimentaire  acquittent  0  fl.80- 
or  par  100  kilog.  Conditions  de  payement  de  3  à  6  mois. 

(Trieste).  En  Dalmatie  et  en  Istrie,  la  population  con- 
.somme  l'huile  d'olive  qu'elle  fabrique  elle-même.  En  Ca- 
rinthie,  ainsi  que  dans  la  Carniole  et  la  Styrie,  l'import. 
de  l'huile  d'olive  est  très  réduite.  L'huile  d'olive  fine  vient 
presque  toute  d'Italie. 

Les  import,  d'huile  d'olive  se  sont  élevées  pour  toute  la 
monarchie  austro-hongroise  à  29.425  qx  en  1897.  L'huile 
d'olive  dénaturée  a  donné  lieu  en  1897  à  une  import,  de 
39.919  qx.  Pour  une  population  d'environ  42  millions  d'ha- 
bitants ces  chiffres  dénotent  une  consommation  relative- 
ment faible,  même  si  on  tient  compte  des  huiles  indigènes, 
fournies  en  quantité  d'ailleurs  minime  par  l'istrie  et  la 
Dalmatie. 

Fiume  est  le  centre  d'un  mouvement  commercial  pour 
tout  le  littoral  croate;  l'import.  a  été  en  1897  de  9.835 qx;. 
l'expert,  s'est  élevée  à  1.648  qx  pour  les  huiles  d'olive, 
dont  les  plus  recherchées  proviennent  de  la  Dalmatie,  des 
Pouilles  et  de  la  Grèce. 

Belgique.  —  Les  qualités  d'huiles  les  plus  recherchées, 
à  Bruxelles  sont  les  huiles  extra  sans  goût.  L'entrée  des 
huiles  en  Belgique  est  libre;  les  huiles  extra  se  vendent 
de  170  à  175  fr.  les  100  kilog.,  et  les  huiles  courantes  d» 
140  à  150  fr.  Vente  à  90  jours. 

Bulgarie.  —  Les  huiles  d'olive  vendues  à  Philippopoli 
viennent  de  Turquie.  Le  droit  d'entrée  est  de  14  V«  ad 
valorem  ;  les  huiles  acquittent  de  plus  un  droit  d'accis» 
de  10  fr.  les  100  kilog.  (poids  net)  et  un  droit  d'octroi  de 
8fr.  les  100  kilog.  L'import.  se  fait  en  fûts  de  200  litres 
ou  dans  des  outres.  Les  huiles  françaises  arrivent  en  fûts 
ou  en  bouteilles,  les  huiles  italiennes  en  bidons. 

Danemark.  —  La  consommation  des  huiles  d'olive  en 
Danemark  a  atteint,  en  1897,  101.693  livres  de  500  gr.  On 
emploie  surtout  les  huiles  de  l'"qualité,  spécialement  celles 
de  Nice  et  de  Bari.   Droits   de  douane:  4 ores  16,  environ 
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atr.Oôl/l  la  livre  de  500  gr.  Emballages  eo  fûts,  esU- 
gnons,  boatcilles,  rarement  en  bonbonnes.  Prix  de  rente  : 
175  à  320  fr.  les  100  kilog.,  suivant  qualité.  Conditions  de 
payement:  30  jours  et  2*/.  d'escompte  ou  3  mois  net. 

Espagne.  —  Dans  les  villes,  on  apprécie  les  halles  étran- 
gères. L'huile  est  expédiée  en  bidons  on  en  bouteilles.  Les 
droits  d'entrée  sont  de  30  fr.  les  100  kilog.  I^  majorité 
des  Espagnols  sont  habitués  an  goût  des  huiles  d'olive 
non  épurées  et  préfèrent  même  les  huiles  fortes,  qu'ils 
consomment  presque  à  l'état  naturel.  L'.Andalonsie  est  une 
région  productrice  d'huile  d'olive, dont  le  commerce  consli- 
":><  une  des  principales  branches  de  la  richesse  du  pays. 

.:i  récolte  totale  de  l'Espagne  est  évaluée  à  environ  3  mil- 
liitns  d'hectol.  par  an.  <Jnant  aux  provinces  du  nord  de 
l'Kspagne.qui  ne  récoltent  pas  ou  ne  récollent  qu'une  pe- 
tite quantité  d'hnile  d'olive,  elles  consomment  des  produits 

spagnols. 

Italie.—  L'Italie  est  le  grand  pays  producteur  de  l'huile 
d'olive,  et  jusqn'en  1898  ses  achats  en  France  ont  été  né- 
gligeables; ils  portaient  seulement  sur  quelques  marques 
-péciales  demandées  par  le  consommateur.   En  1899,  la 

;  ance  a  exporté  en  Italie  environ  fi.500  qx  d'hnile  d'olive, 
|,jr  suite  du  déficit  produit  dans  la  récolte  ordinaire  par 
l'invasion  de  la  Mosca  olearia  :  en  totalité  l'Italie  a 
acheté,  la  même  année,  environ  120.000  qx  de  cette  huile, 
provenant:  d'Espagne  (107.500  qx  en  1898  et  10.000  seu- 
lement en  1899),  de  Grèce  (22.700  qx  en  1898  et  17.000  en 
!«*99),  de  Turquie  (11.300  en  1898  et  900  en  1899),  de  Tu- 

i<ie  (778  en  IK9S  et  80.000  en  1899),  d'-\utriche  (environ 

•  ..iOO  pour  chacune  de  ces  deux  années).  —  Le  droit  de 
Douane  est  de  G  fr.  les  100  kilog. 

l.'export.  italienne  a  atteint,  en  1897,  le  chiffre  de 
i. 037. 605  kilog.,  légèrement  inférieur,  par  suite  d'une  di- 
minution de  l'abondance  des  récoltes,  à  celui  de  1896,  qui 
<lépassait  4.200.000  kilog.  Les  États-Unis,  l'Angleterre,  la 
France  et  la  Russie  sont  les  principaux  clients,  soit  (en 
kilog.)  : 

*:tats-Unis...      1.55I.G30        Russie 

.\ngle  terre....       i.323.50t        Hollande 

France 426.617        .\llemagne.. 


210.340 
142.399 
101.835 

Monténégro.  —  Cette  principauté  produit  annuellement 
une  quantité  d'huile  d'olive  suffisante  pour  sa  propre  con- 
î=oramation  et  même  pour  une  export,  en  Autriche-Hon- 
grie et  en  Serbie.  Cette  export,  a  atteint  près  de  60.000 
iilog.  en  1897. 

Pays-Bas.  —  L'import.  des  huiles  d'olive,  comestibles 
«t  autres,  s'est  élevée  en;  1896 à  318.317  kilog.  Le  droit  d'en- 
trée est  de  0  D.55  (1  fr.  15)  par  IOO  kilog.  L'huile  se  vend 
île  70  à  90  11.  les  IOO  kilog.  L'emballage  se  fait  générale- 
ment en  fûts.  Conditions  de  payement  :  2  •/.  30  jours  on 
•90  jours  sans  escompte. 

Portugal.  —  Les  huiles  étrangères  sont  importées  en 
quantités  considérables  en  Portugal.  Une  grande  partie  de 
•ces  huiles  est  absorbée  par  l'importante  industrie  des 
conserves  de  sardines.  La  France,  l'Italie  et  l'Espagne  sont 
les  pays  importateurs.  Droits  de  douane  :  l'huile  d'olive 
absolument  pure  jouit  du  droit  d'admission  temporaire: 
«Ile  acquitte  seulement  un  droit  de  transit  de  8  '/.  perçu 
sur  une  valeur  conventionnelle  fixée  par  la  Douane  et 
■équivalant  à  16  ou  20  reis  par  kilog.  Le  droit  d'entrée  or- 
Hlinaire  est  de  130  reis  par  kilog..  plus  50  reis  par  kilog. 
jwur  frais  accessoires  en  douane.  Emballage  habituel:  fûts 
de  ."iOO  kilog.  nets  de  Bari  en  bois  de  châtaignier.  Prix 
de  l'huile,  suivant  qualité  et  année:  de  110  à  150  fr.  les 
100  kilog..  coût,  fret  et  assurance,  Lisbonne  ou  Setubal, 
fût  compris.  La  production  d'hnile  fine  en  Portugal  ang- 
lente  considérablement  tous  les  ans. 
Roumanie.  —  L'import.  annuelle  des  huiles  d'olive  en 
Koumanie  s'élève  à  environ  3.300.000  kilog.:  la  France  y 
«ntre  pour  500.000  kilog.,  la  Turquie  pour  1.200.000  kilo" 
la  Grèce  pour  1.000.000,  l'Autriche  pour  600.000  kilog.  et 
1  Italie  pour  100.000.  Les  consommateurs  recherchent  sur- 
tout les  qualités  bon  marché.  Droits  d'entrée  :  huiles  en 
futailles,  en  outres  ou  en  cruches  au-dessus  de  13  kilog 
par  pièce,  3  ley  (3  fr.  environ)  les  100  kilog.  :  huiles  e^n 
!  outeilles,  bonbonnes  ou  autres  récipients  d'un  poids  in- 
rienr  à  15  kilog.,  10  ley  par  IOO  kilog.,  plus  Ofr.  10  par 


kilog.  pour  droits  d'octroi  à  Bncharest.  Emballage  :  fats 
de  230  kilog.:  estagnons  de  25  kilog.,  12  kilog.  500  et 
1  kilog.  Prix  de  vente  suivant  qualité  :  1  fr.  25  à  2  fr.  20 
le  kilog.  Conditions  de  payement  :  six  mois  de  crédit, 
date  de  la  facture. 

Russie.  —  La  Russie  est  le  centre  d'an  grand  commerce 
d'huile  d'olive,  dont  la  majeure  partie  est  expédiée  d'Italie 
et  de  France.  Ce  commerce  d'hnile  est  entre  les  mains  de 
grands  comptoirs  allemands,  acheteurs  fermes,  qui  re- 
vendent an  gros  et  demi-gros  avec  une  plus-value  de  10  à 
13  7..  Les  statistiques  officielles  confondant,  soas  la 
rubrique  d'hailes  grasses,  toutes  sortes  d'huiles,  il  est  dif- 
ficile de  donner  des  chiffres  précis  sur  la  valeur  des  import, 
des  huiles  d'olive  proprement  dites.  Pour  l'ensemble  de 
ces  différentes  sortes,  l'importation  en  1896  n'a  pas  été 
inférieure  à  663.253  ponds,  valant  environ  5.210.000 
roubles-crédit.  L'iUlie  venait  en  tète  avec  232.300  ponds 
pour  une  valeur  de  2.616.000  roubles-crédit.  Les  princi- 
paux fournisseurs  de  la  Russie  étaient  ensuite  :  la  Grèce 
avec  103.837  pouds  valant  644.600  r.;  l'Espagne  avec  74.264 
ponds  valant  396.648  r.  ;  la  France  avec  35.597  ponds  va- 
lant 361.563  r. 

.V  .Moscou,  les  hniles  les  plus  appréciées  viennent  de 
France  et  plus  particulièrement  de  la  région  niçoise. 
Toutes  les  bonnes  qualités  destinées  à  l'alimentation  sont 
d'ailleurs  vendues  sur  cette  place  sous  le  nom  d'huile  de 
Provence. 

Serbie.  —  Les  qualités  d'hnile  d'olive  les  pins  recher- 
chées dans  ce  pays  sont  celles  de  Provence.  Droits  d'en- 
trée :  10  fr.  par  IOO  kilog..  pins  l'impôt  sur  les  factures, 
7  •/.  od  valorem,  plus  les  taxes  accessoires  et  autres 
menus  frais  à  évaluer  à  27.-  Emballage  dans  des  boites 
de  fer-blanc  sondées  de  1  litre  à  3  litres  de  contenance  on 
en  barils  de  50,  100  et  200  litres.  Prix  des  huiles  de  Pro- 
vence suivant  qualité  :  3  f r.  60,  3  f r.  40,  2  f r.  30  et  2  f r.  40 . 
Payement  à  4  mois  de  date. 

Suède  et  Norrège.  —  Les  statistiques,  incomplètes,  ne 
permettent  pas  de  renseigner  snr  la  valeur  des  importa- 
tions des  divers  pays,  qui  sont  par  ordre  décroissant  :  l'An- 
gleterre, r.\llemagne,  le  Danemark,  la  Belgique,  les  Pays- 
Bas,  la  Russie  et  la  France. 

Suisse.  —  Le  commerce  de  l'huile  d'olive  est  restreint 
à  la  consommation  des  grands  hôtels,  qui  s'approvisionnent 
à  Nice  ou  en  Italie. 

Turquie.  —-La  Turquie  importe  en  moyenne  1.300.000 
kilog.  d'huile  d'olive  comestible,  dont  les  2/3  de  provenance 
grecque.  Les  huiles  de  France  ne  sont  consommées  que 
par  les  étrangers  ;  elles  sont  pour  la  plupart  logées  en  bon- 
teilles  de  18  onces. 

.\siE.—  La  consommation  des  hniles  d'olive  en  Asie  est 
relativement  faible. 

.\FRH(iE.  —  Egypte.  —  L'importation  des  huiles  d'olive 
en  Egypte  a  été  de  2.723.218  kilog.  en  1897.  Ces  hniles 
proviennent  surtout  de  la  Turquie.  L'Italie  occupe  le 
deuxième  rang.  La  France  est  parmi  les  pays  qui  en  im- 
portent la  moindre  quantité.  La  Tunisie  fait  à  l'Egypte 
quelques  envois. 

-ViiÉRiycE.—  La  consommation  de  l'huile  d'olive  est  rela- 
tivement faible  en  Amérique.  Aux  États-Unis,  elle  atteint 
dans  les  meilleures  années  3.500.000  litres,  ce  qui  est  peu 
pour  une  population  approchant  du  chiffre  de  76  millions. 
I-a  Californie  fournit  un  contingent  d'huile  assez  sérieux; 
le  reste  provient  de  l'Europe  ;  parmi  les  pays  importateurs 
figurent  en  première  ligne  l'Italie  et  la  France.  Les  pro- 
duits français  sont  recherchés,  malgré  leur  cherté  relative, 
à  cause  de  leur  limpidité,  de  leur  pureté  et  de  l'absence 
d'arrière-goût.—  L'emballage  se  fait  en  barils,  estagnons, 
flacons  ou  bouteilles.  G.  DuMONT. 

Droit  tiseal 

HtHLES  VÉGÉT.^LES  ET    .\SI.M.\LES.    —    L'impôt    SUT 

les  huiles  végétales  et  animales  est  régi  actuelle- 
ment par  les  lois  du  4  décembre  1873  et  du  22  dé- 
cembre 4878. 

Assiette  de  Vimpôt.  —  Les  hniles  végétales  et 
animales  supportent  an  profit  du  Trésor,  dans  les 
communes  ayant  au  moins  4.000  âmes  de  popula- 
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tion  agglomérée  et  qui  perçoivent  sur  ces  huiles 
une  taxe  d'octroi,  un  droit  d'entrée  qui  varie  avec 
l'importance  de  la  population  : 

LeslOOkgr. 

De  4.000  à  10.000  âmes 7,50 

De  10.001  à  20.000  âmes 8,75 

De  20.001  à  50.000  Ames 10    » 

De  50.001  à  100.000  âmes 12,50 

V  Au-dessus  de  100.000  âmes 15    » 

Les  communes  sont  admi.ses,  sur  la  demande  des 
conseils  municipaux,  à  s'affranchir  de  ces  droits  par 
le  payement  an  Trésor  d'une  redevance  annuelle 
égale  à  la  moyenne  des  perceptions  effectuées  pen- 
dant les  deux  derniers  exercices,  sans  que  cette 
redevance  puisse  cependant  dépasser  le  montant  du 
produit  des  taxes  d'octroi.  Dans  ce  cas,  les  com- 
munes, pour  se  récupérer,  peuvent  élever  les  taxes 
d'octroi  au-dessus  du  maximum  prévu  par  la  loi  or- 
ganique de  1817. 

Perception  de  l'impôt.—  Les  droits  sur  les  huiles 
sont  perçus  :  1°  au  moyen  du  versement  effectué  au 
Trésor  par  les  communes  qui  ont  adopté  le  régime 
de  la  redevance;  2°  d'après  les  quantités  présentées, 
lors  de  l'entrée  dans  les  villes  qui  y  sont  soumises; 
3°  an  moyen  de  l'exercice  sur  les  assujettis. 

Les  droits  sont  exigibles  pour  toutes  les  quan- 
tités.produites,  lorsque  les  fabricants  d'huile  no 
jouissent  pas  de  la  faculté  d'entrepôt. 

Les  fabricants  qui  désirent  jouir  de  cette  faculté 
doivent  en  faire  la  déclaration  à  l'administration 
des  Contributions  indirectes,  qui  leur  délivre  une 
licence  spéciale.  Leur  situation  vis-à-vis  du  fisc  est 
alors  celle  des  entrepositaires  de  boi.ssons.  Les  mou- 
vements de  leurs  produits  sont  suivis  au  moyen 
d'un  compte  d'entrée  et  de  sortie  par  les  agents  de 
l'Administration,  et  les  droits  acquis  au  Trésor  .sont 
constatés  par  l'exercice.  Les  décomptes  sur  les  man- 
quants sont  établis  à  la  fin  de  chaque  mois. 

Les  fabricants,  qu'ils  jouissent  ou  non  de  la 
faculté  d'entrepôt,  peuvent,  lors«[ue  les  droits  dont 
ils  sont  débiteurs  s'élèvent  à  plus  de  300  fr.,  se  li- 
bérer en  obligations  cautionnées,  à  quatre  mois 
d'échéance. 

Aucune  fabrication  d'huile  ne  peut  être  com- 
mencée sans  que  les  agents  de  l'Administration  en 
aient  été  avisés. 

Exemptions.  —  L'huile  employée  comme  matière 
première  dans  la  composition  et  la  préparation  de 
certains  produits  de  l'industrie  est  affranchie  de 
l'impôt.  Cette  huile  doit  être  préalablement  déna- 
turée et  présentée  au  contrôle  de  l'Administration. 
Les  frais  de  surveillance  demeurent  à  la  charge  de 
l'industriel. 

Statistique  des  produits  de  l'impôt.  —  Sous  le 
régime  de  la  loi  de  1878,  les  droits  perçus  par  l'ad- 
ministration des  Contributions  indirectes  accusent 
les  résultats  suivants  :  1886,  2.368.200  fr.  ;  1896, 
2.033.000;  1897,  1.869.900^ 

Huiles  minérales.  —  La  loi  du  28  juillet  1894  a 
supprimé  l'impôt  sur  les  huiles  minérales;  qui  éta4t 
perçu  par  le  Trésor  depuis  ISKi. 

HUILES  VOLATILES  ou  ESSENCES.  V.  au  mot 
Essences. 

HUITRES.  (Syn.:  Ang.  :  Oi/ster.  —  Allem.  :  Àus- 
ter.  —  Ital.:  Ostrica).  L'huître  est  un  mollusque 
de  la  classe  des  Acéphales  et  de  l'ordre  des  Lamelli- 

1.  Ce  produit  global  se  décompose  ainsi:  droits  à7fr.  50,  42.400  fr.; 
à8fr.75,  24.200fr.;  à  15 fr.,  1.635.900 fr.—  Abonnements,  16r.400tr. 


branches,  répandu  dans  toutes  les  mers,  à  peu  de- 
profondeur,  près  des  côtes.  L'huître  est  hermaphro- 
dite et  se  propage  prodigieusement.  Chaque  huître- 
pond  annuellement  de  oOO.OOO à 600.000 œufs,  2  mil- 
lionsd'aprèscertains  auteurs.  Les  huîtres  se  trouvent 
dans  les  mers  par  bancs  qui  se  forment  de  préfé- 
rence à  l'embouchure  des  fleuves.  Une  grande  partie 
des  huîtres  est  consommée  à  l'état  de  «amam  par 
les  autres  animaux  marins. 

La  pèche  de  l'huître  se  fait  à  la  drague  sur  toutes 
les  côtes  de  France,  excepté  pendant  le  frai, de  mai 
à  septembre;  elle  dure  donc  d'octobre  à  avril,  sous 
le  contrôle  et  la  direction  d'officiers  de  l'inscription 
maritime  qui  déterminent  les  bancs  à  exploiter.  De 
800  à  1.000  huîtres  sont  enlevées  dans  la  poche  de 
la  drague.  On  pèche  également  avec  le  râteau  en 
fer  à  pointe  concave,  les  pinces  anglaises  (oyster- 
tongs)  ;  à  Minorque,  ce  sont  des  plongeurs  qui  dé- 
tachent l'huître  du  sol  pour  la  déposer  dans  un  panier. 
Les  bateaux  dragueurs  sont,  pour  les  bancs  de  la 
côte,  des  bateaux  non  pontés  de  la  à  30  t.  Ceux  de 
la  grande  eau  sont  pontés  et  d'une  capacité  de  40  à 
30 1.;  ils  peuvent  contenir  jusqu'à  400.000  huîtres: 
Saint-Waast,  Courseulles,  Dernières  et  Beauvoir  sont 
les  points  de  la  côte  normande  et  vendéenne  spécia- 
lement admis  à  la  grande  pêche. 

L'huître  pèchée  est  ensuite partjnée  ;  oWc  séjourne 
dans  les  parcs  pour  y  être  «  habillée  »,  et,  par  le 
lavage  de  la  marée,  acquérir  un  goi'it  plus  agréable. 
Les  huîtres  de  parc  sont  soignées  ainsi  par  des  ou- 
vriers appelés  «amareilleurs»,  qui  font  la  mise  en 
paniers  pour  les  expéditions;  mais  elles  sont  infé- 
rieures aux  huîtres  indigènes  ou  cultivées. 

L'huître  se  cultive  sur  les  crassats  ou  fonds  émer- 
gents, c'est-à-dire  tantôt  couverts,  tantôt  décou- 
verts par  la  mer.  Ces  lieux  de  stabulation  servent 
à  l'élève  et  à  l'engraissement  du  mollusque,  tandis 
que  les  fonds  immergés  servent  à  la  récolte  du 
«  naissain  »,  opérée  par  des  moyens  artificiels.  Le 
principal  centre  de  culture  huftrière  est  Arcaciion, 
sur  13.000  hectares,  où  se  cultive  la  gravette. 

De  Dunkerque  à  Saint- Jean-de-Luz,  plus  de  40 
centres  ostréicoles  recueillent  le  naissain  et  relèvent. 
Le  centre  le  plus  important  est  l'embouchure  de  la 
Seudre,  où  marennes,  huîtres  vertes  et  claires  sont 
récoltées  par  centaines  de  millions  en  trois  spécia- 
lités: 1»  éducation  dans  les  claires;  2°  élevage  de 
l'huître  blanche  (viviers  et  dépôts)  ;  3»  élevage  de  la 
gryphée  ou  portugaise,  huître  des  bords  du  Tage. 
La  pêche  est  régie  par  une  convention  franco- 
anglaise  de  1839  modifiée  en  mai  1876.  Parmi  les 
300  articles  de  cette  convention,  deux  sont  à  retenir: 
1"  la  taille  de  l'huître  dépare  a  été  fixée  à  38mm.; 
au-dessous  de  cette  taille  les  huîtres  doivent  être, 
sur  place,  remises  à  la  mer;  2°  chaque  acheteur  pré- 
sent ne  peut  acquérir  plus  de  400.000  huîtres. 

Dans  la  Méditerranée,  les  bancs  naturels  subsis- 
tants sont  devenus  rares,  bien  qu'au  siècle  dernier, 
d'après  M.  Bonchon-Brandély,  in.specteur  générai 
des  pêches  maritimes,  «  la  côte  toulonnaise  fût  aussi 
riche  d'huîtres  que  de  poissons  ».  Il  y  a  un  demi- 
siècle,  au  bord  de  l'étang  de  Thau,  le  cent  se  ven- 
dait de  3  à  4  sous.  De  même  ont  disparu  les  huîtres 
de  Pectens,  qui  étaient  les  meilleures  et  les  plus 
belles  de  la  Méditerranée.  La  culture  est  cependant 
reprise,  notamment  à  Cette,  d'où  se  font  des  expé- 
ditions pour  r.\lgérie. 
L'huître  a  de  tous  temps  été  un  aliment  très  re- 
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cherché.  A  Paris,  la  Noël  est  nn  jonr  de  grande  con- 
sommation, avec  le  réveillon  :  le  parc  des  Halles 
Centrales,  fermé  habituellement  dès  midi,  reste 
ouvert  jusqu'à  six  heures  du  soir  anx  deux  cents 
marchands  de  gros  ou  de  demi-gros  qui  se  chargent 
d'alimenter  les  nombreux  détaillants  de  Paris.  Rue 
Beauregard,  rue  de  la  Grande-Trnanderie,  où  sont 
installées  les  grandes  resserres  des  principaux  mar- 
chands d'huîtres  en  gros,  des  voitures  de  livraison 
sesuccèdent  de  minute  en  minute,  prenant  d'énormes 
chargements  à  répartir  dans  les  principaux  restau- 
rants de  nuit.  Paris  est  la  ville  du  monde  qui  con- 
somme la  plus  grande  quantité  d'huîtres;  plus  de 
deux  fois  autant  que  New- York,  qui  est  cependant 
le  plus  grand  débouché  américain.  L'huître  est  le 
plus  souvent  mangée  crue  ;  mais  les  fabricants  de 
conserves  font  aussi,  pour  la  marine  et  les  colonies, 
des  huîtres  «  marinées  »  qui  donnent  lieu  à  une  in- 
dustrie et  à  un  commerce  importants. 

Commerce  à  Paris.  —  Paris  est  le  grand  marché 
aux  huîtres.  Les  lieux  de  provenance  des  espèces 
d'huîtres  consommées  à  Paris  et  produites  en  France 
sont  : 

1*  Arcachon:  Gironde  (Arcachon,  La  Teste,  .\rès,  .\n- 
dernos). 

2*  Armoricaine:  Finistère  (Bélon);  Morbihan  (Vannes). 

3*  Cancale  :  Ile-et-Vilaine  (Cancale). 

4*  Conrsealles:  Calvados  (Conrsenlles). 

5*  Marennes  et  Portngaises:  Charente-Inférieure  (la 
Tremblade,  Saint-Jnst,  .\rvert,  Marennes,  La  Rochelle, 
Mornac,  la  Grève,  le  Chapus,  Bonrcefranc,  le  Château). 

Les  ventes  aux  Halles-Centrales  ont  lieu  à  l'amiable, 
par  l'intermédiaire  d'une  trentaine  de  commission- 
naires. Les  huîtres  payent  un  droit  nniforme  d'abri 
de  5  centimes  par  centaine. 

La  vente  en  gros  des  huîtres  se  tient  dans  la 
partie  des  trottoirs  des  rues  Pierre-Lescot  et  Berger. 
Elle  a  lieu  quotidiennement: de 6  h.  àiOh.  du  matin, 
du  1"  mai  au  31  août,  et  de  6  h.  du  matin  à  midi, 
du  1"  septembre  au  30  avril. 

Les  huîtres  entrant  dans  Paris  sont  réparties,  an 
point  de  vue  de  la  perception  des  droits  d'octroi,  en 
quatre  catégories: 

1"  catégorie.  —  Huîtres  à  coquilles  lourdes,  y  compris 
les  huitres  de  Portugal  (6  fr.  par  100  kilog.). 

f  catégorie.  —  Huîtres  à  coquilles  légères  (18 fr.  par 
100  kilog.). 

3*  catégorie.  —  Huîtres  d'Ostende  (36 fr.  par  100  kilog.) 

4"  catégorie.—  Huîtres  marinées  (12 fr.  par  100  kilog.). 


Les  introdnctions  anx  Halles  ont  sniri  an  moo- 
vement  ascendant  jusqu'en  1896.  De  248.315  cen- 
taines en  1888,  la  vente  s'est  élevée  à  377.544  en  1896; 
mais  en  1897  elle  a  bais.sé  et  n'était  que  de  312.455 
en  1898.  La  diminution  porte  sur  toutes  les  prove- 
nances, à  l'exception  des  armoricaines.  Elle  est  sur- 
tout importante  pour  les  marennes  et  les  cancales. 
Les  portngaises  forment  les  trois  quarts  de  l'appro- 
visionnement. Il  en  a  été  introduit  en  1898,  anx 
Halles,  259.217  centaines  contre  46.217  centaines  de 
marennes.  Mais  l'approvisionnement  direct  au  parc 
est  préféré  par  les  commissionnaires  qui  concur- 
rencent les  approvisionneurs  des  Halles. 

L'huître  de  Cancale,  à  cause  de  son  prix  élevé,  a 
été,  en  1893,  en  diminution  de  près  de  34  •/••  Qnant 
à  l'huître  de  Courseulles,  elle  a  pour  ainsi  dire  com- 
plètement disparu  du  marché.  Dès  1889,  les  res- 
taurateurs s'en  approvisionnaient  directement  chez 
les  producteurs  par  expéditions  à  domicile.  Les 
huîtres  de  prix  désertent  d'ailleurs  progressivement 
le  marché  pour  les  magasins  de  gros,  qui  livrent 
à  domicile  aux  marchands  établis  aux  terrasses  des 
cafés,  aux  épiciers  et  aux  fruitiers. 

Le  commerce  au  détail  des  huîtres  se  fait  à  Paris 
par  des  marchandes  ou  «  écaillères  »,  dont  l'instal- 
lation consiste  en  un  étalage  placé  à  l'auvent  des 
boutiques  des  débitants  de  vins  et  des  restaurants. 
Un  grand  nombre  d'épiciers  et  de  fruitiers  vendent 
aussi  des  huîtres  à  la  douzaine,  ainsi  que  quelques 
marchands  ambulants  dans  les  quartiers  populeux, 
de  préférence  les  dimanches  et  jours  de  fête.  Les 
marchands  au  détail  achètent  soit  aux  approvi- 
sionneurs des  Halles,  soit  anx  marchands  en  gros. 
Ces  derniers  font  le  service  des  livraisons  à  domi- 
cile. 

Le  recensement  de  1896  accuse  à  Paris  114  per- 
sonnes, dont  76  hommes,  occupées  à  la  vente  des 
huîtres;  8  marchands  et  2  écaillères  pour  la  ban- 
lieue de  Paris.  Ces  chiSres  sont  manifestement 
au-dessons  de  la  vérité,  car  Paris  et  la  banlieue 
comptent  plus  de  2.500  personnes  vivant  de  ce  com- 
merce ;  ils  ne  s'appliquent  qu'aux  marchands  eu 
gros  et  approvisionneurs,  pour  qui  la  profession 
est  permanente,  tandis  qne  les  marchands  au  détail 
n'en  font  presque  toute  l'année  qu'un  accessoire.  Le 
printemps  et  l'été,  toute  cette  population  vit  d'un 
autre  travail;  le  tableau  ci-dessous  montre  qne  le 
mouvement  de  la  consommation  les  y  oblige. 


Introductions  dans  Paris,  en  1898,  par  Mois  et  par  catégories  d'Huîtres 


i 

1                                                              MOIS 

Quantités 

introduites 

A  coquilles 

lourdes 

(pins    de 

15  kilog.  le 

cent) 

A  coquilles 

légères 

(moins  de 

15  kilog.  le 

cent) 

Ostendes 

Portugaises 

Marinées 

Kilog. 
1.223.780 

i.ooo.ne 

774.248 

4(6.950 

18.789 

5.012 

4.57? 

8.7n 

401.890 
1.450.111 
1.676.482 
2.363.834 

Kilog. 

6.185 

6.277 

6.609 

3.884 

409 

40 

21 

5 

1.421 

9.171 

11.907 

15.401 

Kilog. 

231.636 

227.450 

205.859 

112.442 

7.127 

427 

606 

1.790 

56.459 

243.292 

290. .309 

487.158 

Kilog. 

1.136 

1.207 

1.287 

799 

20 

5 

5 

3 

55 

1.848 

2.274 

2.839 

Kilog. 

975.T09 

760.171 

555.271 

306.913 

7.978 

193 

1.065 

4.057 

333.588 

1.189.435 

1.373.720 

1.845.766 

Kilog. 
6.114 
5.611 
5.222 
4.882 
3.2S5 
4.377 
2.880 
2.916 
13.367 
6.365 
8.272 
12.667 

Mars 

wril 

Mai 

Jaillet. 

Août 

septembre 

hétembre 

Totaui  en  1898 

9.382.190 
9.955.242 

61.333 
65.723 

1.8S7.555 
1.959.628 

11.478 
14.209 

7.315.896 

7.829.796 

75.928 
85.886 

—         1897 

573.052 

4.390 

72.073 

2.731 

483.900 

9.^8 
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Voici  les  chiffres  du  total  des  introductions  dans 
Paris  et  des  seules  introductions  aux  Halles  : 

Intioduclions  totales         Introductions  aux  Halles 
Kilog.  Kilog. 

1888....  7.835.010  2.801.010 

1889....  9.o09.2iG  3.807.336 

1890....  9.589.527  3.573.580 

1893....  7.856.428  3.476.475 

1897....  9.955.242  3.887.679 

1898....  9.382.190  3.663.802 

Le  prix  maximum  de  la  douzaine  d'huîtres  d'Ar- 
cachon  a  été,  durant  la  période  décennale  1888-1897, 
de  8  fr.36  le  cent  en  1888,  et  le  prix  minimum  de 
3fr.  50  en  1893.  Le  prix  maximum  des  cancales, 
18,39  en  1896,  minimum  6,39  en  1898.  Le  prix  maxi- 
mum des  courseulles,  18  fr.  en  1897,  minimum  ofr.  en 
1891.  Les  armoricaines  ont  augmenté:  maximum 
45fr.60  en  1897,  minimum  3  fr.  90  en  1889.  Les 
portugaises  ont  oscillé  de  ofr.  en  1893  à  2  fr.  07  en 
1898.  Les  marennes,  maximum  de  16  fr.  15  en  1889, 
minimum  de  4fr.30  en  1893. 

Commerce  extérieur  de  la  France.  —  En  1898,  les 
import,  d'huîtres  fraîches  ont  été  (C.  S.)  de  2.343.000 
huîtres  de  toutes  espèces,  d'une  valeur  totale  de  76.290  fr. 
ainsi  réparties  par  pays  de  provenance  (en  kilog.): 

Angleterre...        243.000  I  Belgique 1.233.000 

Pays-Bas 1.034.000  |  Autres  pays..  31.000 

Les  huîtres  marînées  ont,  la  même  année,  donné  lieu 
aux  import,  suivantes  (en  kilog.): 

Angleterre 1.106  1  États-Unis 681 

Portugal 117  I  Autres  pays IG 

Soit  au  total  1.920  kilog.  valant  3.840  fr. 

Quant  aux  export.,  elles  ont  été  en  1898,  en  huîtres 
fraîches  (C.  S.),  en  kilog.  et  fr.  : 

Pays  d'expert.  Quantités  Valeurs 

i°  Naissains:  Angleterre....      7.900kilog.  94.800  fr. 

2°  Autres:       Angleterre 34.297 mille 

Espagne 4.837 

.\utres  pays. . .       1.432 

40.566  mille    1.216.980  fr. 

Algérie 1.942 

Tunisie 458  72.000 


Total 42.966  mille    1.288.980  fr. 

Les  huîtres  marînées  exportées  en  1898  (en  kilog.)  : 


Quant. 

Uruguay 323 

République  Argen- 
tine     524 

Chili 470 


Quant. 

Autres  pays  étran- 
gers       407 

Colonies  et  pays  de 
protectorat 72 


Soit  un  total  de  1.998  kilog.  pour  3.396  fr. 

Depuis  quelques  années,  les  expéditions  directes  ont  pris 
■une  importance  considérable  de  l'étranger  chez  le  consom- 
mateur. Les  huîtres  d'Ostende  donnent  à  peu  près  entiè- 
rement lieu  à  des  import,  de  ce  genre.  De  même,  nos 
export,  à  l'étranger  et  surtout  en  Angleterre  se  font  dans 
cette  forme,  surtout  d'Arcachon  et  des  parcs  de  la  Seudre. 

Du  bassin  de  la  Palice,  à  la  Rochelle,  il  a  été  exporté  en 
1897  pour  131 .800  fr.  d'huîtres  fraîches,  autres  que  le  nais- 
sain, pesant  3.946  qx  métriques. 

En  1897  également,  il  a  été  exporté  de  Saint-Nazaire 
16.686  qx.  valant  1.183.700  fr. 

Il  a  été  importé  de  Belgique,  en  1897,  pour  737.082  fr. 
d'huîtres  et  autres  coquillages  pleins  pesant  7.370.889  kilog., 
€t  4.238.009  kilog.  pour  423.801  fr.  en  1898. 

La  Commission  des  valeurs  de  douane  évalue  à30fr.  le 
mille  d'huîtres  fraîches  en  1897  et  1898  (import,  et  export.); 
le  naissain,  à  10  fr.  le  kilog.  à  l'import.  et  12  fr.  à  l'export. 
En  1898,  la  France  a  exporté  en  Angleterre  3.437.700  kilog. 
d'huîtres  fraîches  d'une  valeur  de  1 .  123.740  f r.  Par  contre, 
les  Pays-Bas  nous  en  ont  envoyé  1.686.621  kilog.  d'une 
valeur  de  468.662  fr.  Claudius  Nourry. 

HUÎTRES  ET  AUTRES  Mollusques  •.Alimentation. 
—  Un  très  grand  nombre  de  coquillages  ou  de  mol- 


lusques entrent  dans  l'alimentation  humaine,  à  titre 
de  constituants  notables  ou  purement  accidentels. 
D'une  manière  générale,  ces  mollusques  repré- 
sentent des  aliments  sains  (à  la  condition  qu'ils  soient 
très  frais  et  même  vivants),  assez  nourrissants  et 
parfois  d'une  digestion  relativement  facile.  Le  ta- 
bleau suivant  donne  la  composition  centésimale  des 
principaux  d'entre  eux  : 


Matières 

Matières 

Matières 

azotées 

Graisse 

extractives 
non  azotées 

miné- 
rales 

Eau 

Huîtres. . . 

9 

2 

6,3 

2 

80 

Moules.  . . 

7 

1 

4 

2 

84,5 

Vignots... 

8,2 

1,3 

3 

1 

86 

Escargots. 

9 

2,3 

3,7 

1 

83,2 

C'est  sans  doute  à  leur  haute  teneur  en  matières 
extractives  que  ces  aliments  doivent  leur  saveur 
apéritive  et  leur  goût  spécial,  principalement  chez 
l'huître,  si  prisée  des  gourmets.  Malheureusement, 
plusieurs,  parmi  ces  mollusques,  peuvent  devenir 
toxiques  et  causer  des  accidents  graves,  parfois 
même  mortels.  Tel  est  le  cas  pour  les  moules  pè- 
chées  dans  les  eaux  impures  et  stagnantes,  dont  le 
foie  contient  un  alcaloïde  toxique,  la  niytilotoxine; 
cet  alcaloïde  n'est  pas,  qu'on  le  remarque,  détruit 
par  l'ébullition.  Il  est  probable  que  les  empoison- 
nements déterminés  par  les  Ihuîtres  sont  également 
dus  à  la  présence  d'une  matière  biotoxique  dans  les 
tissus  et  surtout  dans  le  foie  de  ces  animaux.  Quant 
aux  intoxications  constatées  à  la  suite  de  l'ingestion 
des  escargots,  des  bigorneaux,  etc.,  cuits,  elles  dé- 
rivent plutôt  de  la  mauvaise  qualité  de  la  matière 
ou  des  procédés  de  cuisson,  ou  encore  des  vases  em- 
ployés dans  ce  but. 

Il  est  à  remarquer  que  beaucoup  de  coquillages 
sont  d'un  prix  peu  élevé,  surtout  pour  les  popula- 
tions côtières,  quand  il  s'agit  de  mollusques  marins, 
ce  qui  les  rend  d'un  usage  très  fréquent  dans  toutes 
les  régions  maritimes  ;  il  en  est  de  même  des  es- 
cargots, que  l'on  mange  volontiers  dans  tout  l'Est 
et  le  Midi  de  la  France.  Mais  il  faut  faire  une  ex- 
ception pour  les  huîtres,  qui  sont  en  général  beau- 
coup plus  coûteuses. 

Les  principaux  mollusques  comestibles  sont:  les 
huîtres,  les  moules,  les  escargots,  les  vignots,  les 
clovisses,  les  palourdes,  les  coques,  les  ricardes,  etc. 
Un  mot  seulement  sur  chacune  de  ces  espèces. 

Les  huîtres  sont,  d'une  manière  générale,  d'autant 
plus  digestes  qu'elles  sont  plus  petites.  Pour  les  es- 
tomacs délicats  et  pour  les  malades,  il  faut  donc 
préférer  les  petites  huîtres  de  Marennes  ou  d'Os- 
tende, ou  encore  les  zélandaises.  Toutes  demandent 
à  être  mangées  vivantes,  ce  que  l'on  reconnaît  à  la 
mobilité  des  branchies  et  des  cils,  sous  l'influence 
d'une  goutte  de  jus  de  citron  ;  au  reste,  quand  elles 
ne  sont  pas  fraîches,  les  valves  sontentr'ouvertes  ou 
très  faciles  à  ouvrir.  Les  huîtres,  au  surplus,  ne  sont 
pas  bonnes  en  toute  saison,  comme  on  sait; on  les 
consomme  de  préférence  de  septembre  à  avril.  Dans 
les  autres  mois  (mois  sansiî),  les  huîtres  sont  maigres 
et  se  trouvent  d'ailleurs  plus  facilement  exposées, 
en  raison  de  l'élévation  de  la  température,  à  la  moi  ' 
et  à  la  décomposition  putride.  J'ai  indiqué  ailleiii- 
(V.  Falsifications  des  ali.mexts)  à  quelles  causes 
diverses  on  a  attribué  la  toxicité  des  huîtres  pen- 
dant les  mois  sans  R.  «(■ 

Il  faut  dire  ici  un  mot  de  Veau  des  huîtres,  à  I*|ip 
quelle  on  a  attribué  jadis,  et  principalement  sous 
l'influence  de  Payen,  des  propriétés  remarquables. 
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En  réalité,  il  n'y  a  là  qne  de  l'eau  de  mer,  incluse 
dans  l'intérieur  de  la  coquille  et  contenant  par  con- 
séquent quelques  matières  extractives  dues  aux 
échanges  nutritifs  du  mollusque.  Payen  y  a  trouvé 
près  de  6  •  '.„  de  matières  azotées  diverses,  chiflre 
sans  doute  exagéré.  On  ne  peut  nier  cependant  que 
cette  eau,  que  certains  amateurs  boivent  avec  plaisir, 
ne  soit  éminemment  apéritive. 

Les  moules,  en  raison  de  leur  bas  prix,  sont  d'un 
usage  plus  fréquent  et  plus  étendu  que  les  huîtres; 
cependant  elles  sont  d'une  digestion  plus  difficile,  et 
doivent  se  manger  de  préférence  cuites  et  même 
très  cuites,  tandis  que  les  huîtres  sont  consommées 
plutôt  crues.  Mais  la  cuisson  n'empêche  pas  que  les 
moules  doivent  être  mises  au  feu  vivantes;  on  les 
mange  surtout  en  hiver,  comme  les  huîtres  et  pour 
les  mêmes  raisons. 

Les  escargots  sont,  quoi  qu'on  en  ait  dit,  très  in- 
férieurs aux  précédents,  et  ne  plaisent  en  réalité 
que  par  le  goût  relevé  des  sauces  et  des  condiments 
qu'on  y  ajoute.  L'escargot  seul  présente  à  peu  près 
le  goût  et  la  consistance  d'un  vieux  caoutchouc;  sa 
digestibilité  est  faible,  comparativement  à  celle  de 
l'huître,  plus  de  30  %  restant  indigérés.  Cependant, 
malgré  ses  inconvénients,  l'escargot  a  des  amateurs 
passionnés.  On  préfère  d'ordinaire  l'escargot  de  vigne 
et  récolté  au  printemps,  avant  que  l'animal  se  soit 
gorgé  d'herbes:  l'escargot  d'automne  est  d'ailleurs 
aussi  mangé  volontiers  après  qu'on  l'a  fait  jeûner 
quelques  jours.  Les  petits  escargots  ont  souvent  meil- 
leur goût  et  siint  plus  digestes  que  les  très  gros. 
Quant  à  Vhélicine,  matière  à  laquelle  on  attribuait 
jadis  des  propriétés  curatives  contre  les  affections 
de  poitrine  (sirop,  pâte  d'escargots),  son  existence 
est  des  plus  problématiques,  et  serait-elle  démon- 
trée, qu'elle  n'entraînerait  pas  tontes  les  qualités 
thérapeutiques  dont  on  a  fait  honneur  aux  escargots 
et  qui  doivent  être,  en  faible  partie,  attribuées  à 
la  mucine  que  contiennent  ces  animaux. 

Quant  aux  divers  autres  coquillages:  clovisses, 
vignots,  palourdes,  ricardes,  etc.,  il  n'y  a  rien  de 
particulier  à  en  dire  ;  la  plupart  se  rapprochent  des 
moules,  au  point  de  vue  de  la  composition  et  de  la 
digestibilité:  ils  sont  cependant  rarement  toxiques 
et  se  mangent  de  préférence  crus,  comme  hors- 
d'oenvre,  en  raison  de  leurs  qualités  apéritives,  qua- 
lités qui  ne  se  rencontrent,  au  surplus,  que  chez  les 
coquillages  marins  et  qui  font  défaut  aux  coquil- 
lages d'eau  douce  ou  terrestres,  inférieurs  à  tous 
égards.  D'  J.  L.\umoxier. 

HULL.  Ville  maritime  d'Angleterre,  située  à  50 
kil.  S.-E.  d'York,  sur  la  rive  gauche  de  l'Humber, 
par  o3'44'lat.  N.  et  0*20' long.  0.  de  Greenwich. 
Pop.  :  121.000  hab.  en  1871,  154.000  en  1881, 
199.000en  1891,  212.000  en  1894.  Les  industries  sont 
nombreuses  et  importantes  :  vastes  chantiers  de 
constructions  navales,  ateliers  de  constructions 
mécaniques,  moulins,  raffineries  de  sucre,  brasseries, 
savonneries. 

Le  port,  très  bien  aménagé,  est  le  cinquième  de 
r.\ngleterre  pour  le  mouvement  de  la  navigation  ; 
il  est  accessible  aux  plus  grands  navires.  Les  entrées 
ont  été  les  suivantes  dans  les  trois  dernières  années  : 

1896  1807  1898 

Nav.  Tonnage     Nav.  Tonnage  Nav.  Tonnage 

Long  cours..    3.168  2.262.0(JO    3.233  2. 278.000  3.361  2.466.000 

Cabotage....     2.o37  489.000    2.507  497.000  2.854  630.000 
Navires  cons- 
truits pour 

l'étranger..         90  9.7W         89  10.908  176  18.374 


La  flotte  commerciale  était,  aa  31  décembre  1898,  de 
27i  nav.  jaugeant  214.000  t.  Sur  les  3.361  nav.  entrés  en 
181)8,  188  venaient  des  États-Unis  (305.000 1.),  443  de  Russie 
(402.000 1.),  511  de  la  Hollande  (228.000t.),  406 d'Allemagne 
(2.W.000  t.),  429  de  Suède  (261.000  t.),  U4  de  Norvège 
(203.000  t.),  136  des  possessions  britanniques  (178.000  t.), 
148  de  France  (74.000  t.).  Hall  est  relié  par  des  services 
réguliers  de  paquebots  avec  .Me.tandrie,  Anvers,  Brème, 
Hambourg.  Dunkerque,  Christiania,  Bombay,  New-York, 
et  avec  tons  les  grands  ports  du  Royaume-Uni.  Station  da 
chemin  de  fer  de  Leeds  à  Withernsea. 

Les  import,  consistent  surtout  en  grains,  chanvre,  fer, 
bois,  produits  alimentaires,  etc.;  les  esport.  en  charbons, 
cotonnades,  machines,  lainages. 

Succursale  de  la  Banque  d'.\ngleterre,  bureaux  de 
l'E.xchange  and  Discount  Bank,  de  la  London  and  York- 
shire  Bank.  Agence  consulaire  de  France. 

HUNDKEDVVEIGHT.  Mesure  anglaise  de  poids 
que  l'on  désigne  abréviativement  par  les  trois  lettres 
cict.  C'est  le  quintal  anglais,  qui  est  contenu  20  fois 
dans  la  tonne  de  1.016  kilog.  et  qui  vaut  112  livres 
(avoir-du-poids  ou  poids  de  commerce)  de  462  gr.  60. 
Le  quintal  anglais  ou  handredweight  pèse  donc 
50  kilog.  802. 

I1Y.\CI>TIIE.  (Syn.:  Grec:  'Tà)civ6oç.  —  Lat.  : 
Hyacinthus.—  Angl.  et  Allem.  :  Hyacinth.  — 
Espagn.  :  Jacinto.  —  Ital.:  Giacinto.) 

L'hyacinthe  est  une  pierre  précieuse  de  second 
ordre,  d'une  couleur  très  spéciale  rouge  orange; 
il  en  existe  deux  sortes  : 

L'hyacinthe  orientale,  variété  de  zircon,  d'nn 
poids  spécifique  de  4,4,  assez  dure,  à  double  réfrac- 
tion, infusible,  transparente,  d'un  éclat  vitreux,  pre- 
nant un  beau  poli  assez  gras,  se  décolorant  au  feu, 
originaire  du  Pégu,  de  Ceylan,  d'Arabie,  du  Brésil, 
de  France  dans  le  ruisseau  d'Expailly-en-Velay. 

L'hyacinthe  occidentale,  quartz  hyalin  safrané 
ou  orangé,  d'un  poids  spécifique  de  2,66,  dite  souvent 
hyacinthe  de  Conipostelle  commercialement;  on 
donne  encore  le  nom  d'hyacinthes  à  divers  grenats 
et  topazes  de  couleur  orangée. 

Il  existe  quelques  belles  hyacinthes  gravées  :  Moïse 
tenant  les  Tables  de  la  loi,  au  Muséum;  Cléopâtre, 
l'Hymen,  au  musée  Odescalchi,  etc.  G.-R.  S. 

HYDROGÈNE.  L'hydrogène  est  surtout  utilisé, 
dans  l'industrie,  pour  le  gonflement  des  aérostats. 
On  le  prépare  industriellement  par  voie  humide  ou 
par  voie  sèche,  suivant  deux  procédés  inventés  par 
M.  H.  Giffard.  Le  premier,  qui  fut  employé  au  gonfle- 
ment du  ballon  captif  des  Tuileries,  en  1878,  repose 
sur  la  décomposition  de  l'eau  acidulée  en  présence 
des  métaux  :  l'acide  sulfurique  et  la  tournure  de  fer 
permettent  d'obtenir  le  gaz  à  raison  de  0  fr.  30  le 
m.  cube.  Le  second  procédé  donne  l'hydrogène  par 
réduction  de  l'oxyde  de  carbone,  avec  décomposition 
subséquente  de  la  vapeur  d'eau  par  le  fer.  Depuis 
peu  on  le  prépare  aussi  par  électrolyse,  comme  à 
l'atelier  d'aérostation  militaire  de  Meudon.  Le  com- 
mandant Renard  se  sert  d'un  tube  en  tôle  de  3  m. 
de  long,  sur  0  m.  30  de  diamètre  rempli  d'une  solu- 
tion étendue  de  soude  ;  les  deux  électrodes,  en  fer, 
sont  séparées  par  une  toile  d'amiante.  Un  courant  de 
365  ampères  donne  par  heure  158  litres  d'hydrogène 
et  79  d'oxygène.  Le  mètre  cube  de  chaque  gaz  re- 
vient de0'fr.30à0fr.35. 

Hydrogène  solide.  —  Un  savant  anglais,  M.  De- 
war,  a  réussi  (août  1899)  à  solidifier  l'hydrogène,  en 
utilisant  le  froid  extrême  produit  par  l'évaporation  de 
l'hydrogène  liquide.  La  température  a  été  ainsi  abais- 
sée à  265*  an-dessous  de  zéro,  chiffre  obtenu  pour 
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la  première  fois.  Le  savant  anglais  a  fermé  par  un 
ajutage  métalliquo  un  vase  isolateur  de  la  nature 
de  ceux  qu'il  a  construits  pour  conserver  l'air  li- 
quide. Ce  premier  récipientest  incomplètement  rem- 
pli d'hydrogène  liquide,  à  l'intérieur  duquel  plonge 
un  petit  vase  renfermant  aussi  de  l'hydrogène  li- 
quide. L'ajutage  est  percé  d'un  orifice  par  lequel  on 
peut  très  rapidement  faire  le  vide  avec  une  approxi- 
mation de  quelques  centimètres.  Lorsqu'on  met  en 
mouvement  la  pompe  pneumatique,  le  froid  produit 
par  l'évaporation  de  l'hydrogène  est  si  énergique, 
qu'une  mousse  blanche  apparaît  au  sein  du  liquide 
contenu  dans  le  petit  vase  :  c'est  de  l'hydrogène  so- 
lide, qui  fond  à  16°  au-dessus  du  zéro  absolu. 

HYDROMEL.  (Syn.  :  Grec:  'Y5p6[i.zli.  —  Lat. : 
Hydromeli.—  Angl.:  Hydromel.  —  Allem.  iMeth. 
—  Espagn.:  Aguamiel.  —  Ital.:  Idromele.  — 
Russe  :  Medii.  —  Polon.  :  Meod.)  Boisson  spiritueuse 
produite  par  la  fermentation  de  l'eau  additionnée 
de  miel. 

On  distingue  trois  sortes  d'Iiydromels  :  les  simples 
ou  eau  miellée  ;  les  vineux,  lorsque  ce  mélange  a 
fermenté  ;  les  composés,  lorsqu'ils  sont  unis  à  des 
fruits  ou  à  des  substances  aromatiques. 

Les  hydromels  vineux  sont  préparés  d'après  la 
formule  suivante:  miel,  o  kilog. ;  eau  chauffée  à 
30  degrés,  2.0  litres  ;  ferment  de  bière  ramolli, 
155  grammes. 

On  commence  par  délayer  dans  une  barrique  le 
ferment  avec  l'eau,  puis  on  ajoute  le  miel  et  on  place 
le  tout  dans  un  cellier  où  la  température  permette 
à  la  fermentation  de  s'établir  convenablement. 

L'hydromel  se  fabrique  d'ordinaire  dans  les  ré- 
gions froides,  où  la  fermentation  est  lente  et  par 
conséquent  ne  se  fait  pas  régulièrement,  franche- 
ment, et  tourne  avec  facilité  à  l'aigre.  Il  convient 
donc,  avant  tout,  d'activer  la  fermentation  en  chauf- 
fant le  local  où  elle  se  fait  à  environ  20  ou  25  de- 
grés. Aussitôt  que  cette  fermentation  s'est  déclarée, 
ce  qu'on  reconnaît  à  l'écume  abondante  qui  s'échappe 
du  tonneau,  on  verse,  à  mesure,  ou  de  l'hydromel 
déjà  préparé,  ou  un  mélange  d'eau  et  de  miel,  jus- 
qu'à ce  que  la  futaille  soit  pleine.  Quand  l'écume  a 
cessé  de  monter,  on  bouche  hermétiquement  le  trou 
de  bonde,  et  il  n'y  a  plus  qu'à  attendre  deux  ou  trois 
mois  que  la  fermentation  soit  complètement  termi- 
née. A  ce  moment  on  retire  le  liquide  de  dessus  sa 
lie,  on  colle  et  on  soutire  une  seconde  fois;  enfin 
la  mise  en  bouteilles  doit  être  faite  le  plus  tard 
possible,  afin  que  le  goût  du  miel  persiste  pendant 
toute  l'existence  de  la  boisson. 

Autrefois,  quelques  départements  du  Nord  faisaient 
usage  de  cette  boisson  {miod),  qu'ils  ont  abandonnée 
peu  à  peu  pour  la  bière.  A  l'étranger,  les  Russes,  les 
Polonais,  les  Suédois,  les  Norvégiens,  en  font  encore 
une  assez  importante  consommation.  Chez  nous,  il 
n'y  a  plus  guère  que  quelques  liquoristes  et  des 
récoltants  de  miel  qui  fabriquent  de  l'hydromel. 

L'hydromel  fermenté,  celui  dont  nous  venons  d'in- 
diquer la  préparation,  se  vend,  après  soutirage,  50, 
75  centimes  et  même  1  fr.  le  litre,  suivant  qualité. 

Pourvu  que  l'hydromel  ait  subi  une  fermentation 
complète,  qu'il  ait  été  séparé  avec  soin  de  ses  écumes 
et  de  ses  dépôts,  qu'il  ait  été  clarifié  par  la  double 
action  du  tanin  et  de  la  gélatine,  il  suffit  de  le  mettre 
dans  un  lieu  sec  et  frais  pour  qu'il  se  conserve  en 
s'améliorant.  On  cite  des  hydromels  qui,  au  bout  de 
longues  années,  ont  ainsi  acquis  un  agrément  re- 


marquable. On  s'en  est  même  servi  quelquefois  pour 
imiter  les  vins  liquoreux  de  Frontignan  et  de  Malaga. 

Au  point  de  vue  de  la  Régie,  les  hydromels  sont 
passibles  des  mêmes  droits  que  les  cidres.  V.  Bois- 
sons (Impôt  des).  Toutefois,  les  hydromels  ne  béné- 
ficient jamais  de  la  franchise  du  droit  de  circulation 
que  les  vins  et  les  cidres  obtiennent  dans  certaines 
conditions,  à  la  campagne. 

Les  statistiques  officielles  sur  la  production  des 
boissons  et  celles  sur  le  rendement  des  impôts  in- 
directs classent  les  hydromels  avec  les  cidres  et  les 
poirés.  J.  Desclozeaux, 

Avocat  à  la  Cour, 
Rédacteur  au  Moniteiw  ninicole. 

IIVDROPIIANE.  Variété  d'opale  blanc  sale, presque 
opaque,  contenant  93  »/«  de  silice,  2  "/„  d'alumine, 
5  "/o  d'eau,  et  célèbre  non  par  sa  beauté,  mais  par 
sa  curieuse  propriété  de  devenir  absolument  trans- 
parente dans  l'eau  et  de  redevenir  opaque  au  bout 
d'un  certain  temps  par  l'évaporation  de  l'eau  absor- 
bée. Les  anciens  minéralogistes  considéraient  Vhy- 
drophane  comme  une  merveille  et  l'avaient  nom- 
mée oculuit  mundi  (œil  du  monde).     G.-R.  S. 

llYDROPilOXE.  Nom  donné  à  un  appareil  micro- 
phonique  imaginé  pour  la  recherche  des  fuites  dans 
les  canalisations  d'eau.  11  comprend  un  microphone, 
un  téléphone  et  une  pile  sèche.  G.  D. 

HYDROTHÉRAPIE  (Appareils  d').  Depuis  quel- 
ques années,  l'hydrothérapie  a  pris  en  France  un 
grand  développement;  par  suite,  la  fabrication  de 
ces  appareils  est  devenue  très  importante.  Les  fabri- 
cants sont  appelés  à  fournir  non  seulement  les  hô- 
pitaux, les  maisons  de  santé,  les  établissements  de 
bains  publics,  mais  encore  les  particuliers  :  on  a 
volontiers  une  installation  hydrotliérapique  chez  soi. 

Il  y  a  des  appareils  pour  douclies  de  divers  mo- 
dèles, des  seaux  à  douches;  les  bains  de  siège  de 
modèles  différents  font  partie  de  cette  industrie,  ainsi 
que  les  bidets,  les  appareils  pour  douches  à  vapeur, 
les  boîtes  à  sudation,  les  appareils  pour  chauffage 
de  bains  et  les  appareils  pour  bains  résineux.  Ces 
industriels  s'occupent  aussi  de  l'aérothérapie,  des 
appareils  pour  inhalation  d'air  comprimé  et  raréfié, 
de  gaz  oxygène  et  autres,  des  pulvérisateurs  et  va- 
porisateurs, enfin  des  cloches  d'aspiration  et  d'expi- 
ration. 

On  compte  20  fabricants  à  Paris,  occupant  375  ou- 
vriers et  85  employés;  en  province  :  38  patrons  et 
500  ouvriers,  plus  60  employés.  Les  ouvriers  gagnent 
en  moyenne  8  fr.  par  jour.  La  production  à  Paris 
est  de  1.375.000  fr.  et  en  province  de  750.000  fr. 
Cette  industrie  a  une  certaine  importance  à  Lyon, 
à  Nantes  et  à  Marseille;  mais  à  Paris,  c'est  presque 
un  monopole,  surtout  au  point  de  vue  commercial. 

Les  matières  premières  employées  dans  cette  fa- 
brication sont  le  cuivre,  le  zinc,  la  tôle  d'acier  :  le 
zinc  provient  de  la  Vieille-Montagne;  le  cuivre,  de 
France  ;  la  tôle,  du  Creuset. 

Depuis'un  récent  traité  avec  l'Espagne,  ces  appa- 
reils ne  peuvent  plus  y  entrer;  dans  les  antres  pays 
d'Europe,  les  droits  sont  de  5  à  15  "/„,  pour  l'Amé- 
rique du  Nord  20  %,  pour  l'Amérique  du  Sud  8  "A- 

G.-P.  J.  W. 

HY'DROTlMÉTRlE.L'hydrotimétrie  est  l'ensemble 
des  procédés  employés  pour  déterminer  le  degré 
hydrotimétrique  d'une  eau,  et  on  appelle  degré  hy- 
drotimétrique  la  quantité  de  sels  calcaires  et  ma- 
gnésiens contenue  dans  100.000  parties  d'eau  ;  une 
eau  dont  le  degré  hydrotimétrique  est  de  40  contient 
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<ionc  40  parties,  pour  100.000,  dp  chanx,  d'acide  snl- 
iiiriqne,  d'acide  carbonique,  de  magnésie,  etc.  Une 
lionne  ean  potable  ne  doit  pas  dépasser  20  à  2a  de- 
Lrrés. 

Le  degré  hydrotimétriqne  mesure  la  dureté  de 
leau,  c'est-à-dire,  comme  on  l'a  vu  à  l'article  Eau, 
l'aptitude  de  cette  ean  pour  la  cuisson  et  les  savon- 
nages, et  en  général  pour  les  nsages  domestiques. 
Pour  cela,  on  emploie  une  solution  titrée  de  savon, 
que  l'on  ajoute  à  l'ean  en  expérience  :  agité,  le  mé- 
lange mousse,  mais  d'autant  plus  tardivement  que 
l'ean  est  plus  dure. 

Comme  l'eau  potable  doit  contenir  une  faible  pro- 
portion non  seulement  de  matières  basiques  (chaux, 
♦•t*.),  mais  aussi  d'acide  sulfuriqne,  de  chlore  (H  Cl, 
principalement  de  chlorures),  il  est  de  la  plus  grande 
importance  de  déterminer  la  présence  et  la  quotité 
de  ces  dernières  substances.  Pour  cela,  divers  pro- 
■cédés  sont  en  usage;  on  en  trouvera  la  description 
dans  les  Traités  spéciaux.  D'  J.  Laumoxier. 

IIYPXOXE.   V.   ACÉTOPHÉXOXE. 

HYPOTllKQn:.  Nous  n'avons  pas  à  présenter  ici 
nue  théorie  juridique  d'ensemble  sur  l'hypothèque, 
mais  seulement  à  fournir  quelques  notions  pratiques 
qui  nous  semblent  indispensables  pour  l'industriel 
et  lecommerçant  éclairé  désireux  de  se  rendre  compte 
du  fonctionnement  d'une  institution  dont  il  doit  sa- 
voir calculer  la  portée  exacte  et  les  effets  utiles.  En 
ce  qui  concerne  l'hypothèque  ordinaire,  procédons 
par  énnmérations,  non  limitatives  du  reste  ;  pour 
l'hypothèque  maritime,  au  contraire,  un  exposé 
synthétique  s'imposera,  des  idées  générales  devront 
être  émises  :  i"  La  constitution  d'une  hypothèque 
conventionnelle  est  possible  pour  sûreté  d'une  ouver- 
TCRE  DE  CRÉDIT.  D'après  l'article  2127  du  Code  civil, 
un  acte  notarié  est  indispensable  pour  la  validité  de 
l'acte  qui  renferme  la  constitution  d'hypothèque, 
mais  nullement  pour  la  constatation  du  crédit  réalisé: 
«Cette  réalisation,  étant  un  simple  fait,  disent  avec 
pleine  raison  MM.  Lyon-Caen  et  Renault,  peut  même 
être  prouvée  par  tons  les  moyens.»  Lorsqu'une  hypo- 
thèque est  constituée  pour  garantir  une  ouverture 
de  crédit,  il  arrive  souvent  qne  l'inscription  hypo- 
thécaire est  prise  avant  qne  l'argent  ait  été  effec- 
tivement versé  par  le  créditeur  entre  les  mains  du 
crédité.  Au  point  de  vue  pratique,  il  est  essentiel  de 
savoir  si  l'hypothèque  est  opposable  aux  tiers  à  partir 
du  jour  de  son  inscription  ou  seulement  à  partir  de 
la  date  de  la  réalisation  du  crédit,  dans  l'hypothèse 
fréquente  on  le  crédité  a  constitué  sur  l'immeuble 
hypothéqué  au  proQt  du  créditeur  une  ou  plusieurs 
hypothèques  que  des  tiers  ont  inscrites  dans  l'in- 
tervalle de  temps  qui  s'est  écoulé  entre  l'inscription 
prise  en  vertu  de  l'ouverture  de  crédit  et  sa  réali- 
sation. A  rencontre  d'interprètes  considérables  d'au- 
torité et  de  savoir  qui  partagent  l'opinion  contraire, 
la  Cour  de  cassation  et  les  cours  d'appel  décident  j 
selon  nous  avec  beaucoup  de  raison,  que  l'hypothèque 
est  opposable  aux  tiers  à  partir  du  jour  de  son  ins- 
cription :  c'est  dire  que  l'hypothèque  est  préexistante 
à  la  dette.  Grands  sont  les  avantages  de  cette  solu- 
tion :  les  tiers  ne  peuvent  éprouver  aucune  surprise, 
puisque  l'inscription  les  prévient  de  l'existence  de 
niypothèqne;  les  banquiers,  n'ayant  pas  à  se  garer 
contre  la  mauvaise  foi  des  crédités,  n'hésiteront  pas 
à  consentir  des  ouvertures  de  crédit,  puisqu'ils  trou- 
veront dans  l'hypothèque  une  sûreté  pleine  de  soli- 
dité. Xatnrellement,  c'est  dans  les  seules  limites  pré 


cisées  par  l'inscription  qne  l'hypothèque  est  opposable 
aux  tiers;  elle  garantit  tons  les  intérêts  courus  avant 
la  clôture  du  crédit,  an  même  rangque  le  capital.  L'ar- 
ticle 2151  du  C.  Civ.  restreint  l'effet  de  l'inscription 
aux  intérêts  de  deux  années  et  de  l'année  courante  : 
tel  est  le  principe  général.  Mais,  en  matière  d'ou- 
verture de  crédit,  la  jurisprudence  admet  que  cet 
article  ne  s'applique  qu'aux  seuls  intérêts  conrns 
après  la  clôture  de  l'ouverture  de  crédit,  o  II  en  est 
du  moins  ainsi,  disent  MM.  Lyon-Caen  et  Renaolt, 
quand  l'ouverture  de  crédit  est  accompagnée  d'un 
compte  courant.  »  2*  Hypothèque  en  cas  de  faillite 
d'un  commerçant.  (V.  le  mot  Faillite,  l  3*  L'hypo- 
thèque immobilière  ne  peut  être  constituée  par  bor- 
dereau d'agent  de  change.  Cette  solution  s'applique 
même  avec  l'opinion  qui  décide  que  ce  bordereau 
est  nn  acte  authentique,  puisque  l'article  2127  du 
C.  Civ.  exige  que  la  constitution  d'hypothèque  soit 
faite  nécessairement  par  un  acte  notarié,  et  non  par 
un  acte  authentique  quelconque.  4*  Cession  d'une 
hypothèque  attachée  comme  garantie  à  une  lettre 
de  change.  La  propriété  d'une  lettre  de  change  se 
transmet  par  voie  d'endossement;  par  suite,  les  ac- 
cessoires qui  en  garantissent  le  payement,  notam- 
ment l'hypothèque,  appartiennent  au  bénéficiaire  de 
l'endossement. 

Hypothèque  maritime.  —  C'est  la  seule  hypo- 
thèque mobilière  consacrée  par  nos  codes  ;  elle  a  été 
créée  par  une  loi  du  10  décembre  1874;  elle  est  ton- 
jours  conventionnelle,  par  suite,  elle  n'est  jamais 
ni  légale,  ni  judiciaire.  Le  contrat  d'hypothèque 
maritime  doit  être  rédigé  par  écrit,  soit  par  acte 
authentique,  soit  par  acte  sons  seing  privé.  Dans  ce 
dernier  cas,  l'acte  sous  seing  privé  doit  être  fait  en 
deux  exemplaires,  bien  qu'il  s'agisse  d'un  contrat 
unilatéral. 

Enfin  le  titre  constitutif  de  l'hypothèque  pest  être 
à  ordre,  et  sa  négociation  par  voie  d'endossement 
emporte  la  translation   du  droit  hypothécaire.  En 
principe,  seul  le  propriétaire  a  le  droit  de  consentir 
l'hypothèque   maritime.    On   ne  peut  hypothéquer 
que  les  bâtiments  de  mer  de  vingt  tonneaux  et  an- 
dessus,   jamais  les    bâtiments  de   rivière.  L'hypo- 
thèque peut  frapper  le  navire  soit  achevé  et  francisé, 
soit  en  construction,  soit  en  cours  de  voyage.  La 
totalité,  on  seulement  une  portion  indivise  du  na- 
vire peuvent  être  frappées  par  l'hypothèque.  La  pu- 
blicité de  l'hypothèque  maritime  consiste  dans  son 
inscription  sur  les  registres  de  la  propriété  mari- 
time tenus  par  les  receveurs  des  douanes.  Si  le  na- 
vire est  francisé,  le  receveur  compétent  est  celui 
du  bureau  principal  on  le  navire  est  immatriculé  : 
s'il  est  en   construction,  c'est   le   receveur  de  la 
circonscription  où  est   compris   l'emplacement  du 
chantier.  En  général,  les  effets  de  l'hypothèque  mari- 
time sont  analogues  à  ceux  de  l'hypothèque  immo- 
bilière. Lorsque  le  navire  a   péri  on  a  été  déclaré 
innavigable,  les  droits   des  créanciers   s'exercent 
I  d'abord  sur  les  accessoires,  ensuite  sur  les  choses 
sauvées  ou  sur  leur  produit,   alors  même  qne  les 
j  créances  ne  seraient  pas  échues.  Ils  s'exercent  éga- 
'  lement  dans  l'ordre  des  inscriptions  sur  le  produit 
.  des  assurances  qui  auraient  été  faites  par  l'emprun- 
■  tenr  sur  le  navire  hypothéqué.  En  pareil  cas,  l'ins- 
!  cription  de  l'hypothèque  vaut  opposition  au  payement 
I  de  l'indemnité  d'assurance.  Mais,  et  c'est  heureuse- 
I  ment  le  cas  le  plus  fréquent,  le   navire  peut  avoir 
i  échappé  aux  risques  de  la  mer  :  alors,  en  ce  qui  con- 
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cerne  le  droit  de  préférence,  il  y  a  analogie  com- 
plète entre  l'hypothèque  maritime  et  l'hypothèque 
immobilière.  Quant  au  droit  de  suite,  la  loi  dit  éga- 
lement :  «  Les  créanciers  ayant  hypothèque  inscrite 
sur  un  navire  ou  portion  de  navire,  les  suivent,  en 
quelques  mains  qu'il  passe,  suivant  l'ordre  de  leurs 
inscriptions.  »  Aucune  difficulté  pour  l'exercice  de 
ce  droit  de  suite  lorsque  le  navire  hypothéqué  ap- 
partient au  même  propriétaire.  Mais,  et  par  déro- 
gation aux  principes  généraux  du  C.  Civ.,  si  l'hypo- 
thèque ne  grève  qu'une  portion  de  navire,  le  créancier 
ne  peut  saisir  et  faire  vendre  que  la  portion  qui  lui 
est  affectée.  Toutefois,  si  plus  de  la  moitié  du  na- 
vire se  trouve  hypothéquée,  le  créancier  pourra, 
après  saisie,  le  faire  vendre  en  totalité,  à  la  charge 
d'appeler  à  la  vente  les  copropriétaires.  Indépen- 
damment de  l'extinction  de  l'hypothèque  elle-même, 
le  droit  de  suite  s'éteint  par  la  vente  en  justice  du 
navire  ou  de  la  portion  de  navire  grevée  d'hypo- 
thèque. Victor  Saverot, 

Avocat  à  la  Cour  d'Appel. 
BiuLioGHAPHiE.  —  Lyon-Caenet  Renault,  Précis  de  droit 
commercial.  Ruben  de  Couder,  Dictionnaire  de  droit 
commercial,  t.  IV.  Mallet,  l'Hypothèque  maritime  au 
point  de  vue  théorique  et  pratique.  Alauzet,  Commen- 
taire de  la  loi  du  10  décembre  187A.  Bédarride,  Droit 
commercial,  llerbault,  Hypothèque  maritime. 

Droit   Kiscal 

SOM.VIAIIIE  :   I.  GÉNÉRALITÉS.  —    II.    FOHMALITÉS  RELATIVES 

AUX  INSCRIPTIONS.  Inscriptions;  Mentions  en  marge  des 
inscriptions.  —  III.  Formalités  relatives  aux  trans- 
criptions, i.  Transcriptions  d'actes  de  mutations;  Men- 
tions en  marge  des  transcriptions  d'actes  de  mutations. 
2.  Transcriptions  de  saisies;  Mentions  en  marge  des 
transcriptions  de  saisies.  —  IV.  États,  certificats  et 
copies.  —  V.  Responsabilité  des  conservateurs.  — 
VI.  Statistique. 

I.  Généralités.  —  L'hypothèque  est  le  droit  réel 
appartenant  à  un  créancier  sur  les  immeubles  affectés 
à  l'acquittement  de  sa  créance.  Elle  est,  de  sa  na- 
ture, indivisible  et  subsiste  en  entier  sur  tous  les 
biens  affectés,  sur  chacun  et  sur  chaque  portion  de 
ces  biens.  Elle  les  suit  dans  quelques  mains  qu'ils 
passent. 

On  distingue  trois  sortes  d'hypothèques  :  l'hypo- 
thèque légale,  l'hypothèque  judiciaire  et  l'hypo- 
thèque conventionnelle  :  —  L'hypothèque  légale  est 
celle  des  femmes  mariées  sur  les  biens  de  leur 
mari,  des  mineurs  et  interdits  sur  les  biens  de  leur 
tuteur,  et  de  l'État,  des  départements,  des  com- 
munes et  des  établissements  publics  sur  les  biens 
de  leurs  comptables.  —  L'hypothèque  judiciaire  ré- 
sulte des  jugements  et  arrêts,  et  aussi  des  sentences 
arbitrales  lorsqu'elles  sont  revêtues  de  l'ordonnance 
judiciaire  d'exécution.  —  L'hypothèque  convention- 
nelle est  celle  consentie  par  ceux  qui  ont  la  capa- 
cité d'aliéner  les  immeubles  qu'ils  y  soumettent. 
Ce  consentement  ne  peut  résulter  que  d'un  acte  au- 
thentique. —  L'hypothèque  légale  et  l'hypothèque 
judiciaire  s'étendent  à  tous  les  biens  présents  et  à 
venir  des  débiteurs  ;  l'hypothèque  conventionnelle 
ne  peut  s'appliquer  qu'aux  biens  présents. 

Indépendamment  des  hypothèques,  les  immeubles 
peuvent  être  grevés  de  privilèges.  Le  privilège 
est  un  droit  que  la  qualité  de  la  créance  donne  à 
un  créancier  d'être  préféré  aux  autres  créanciers 
même  hypothécaires. 

La  publicité  est,  en  France,  le  fondement  du  ré- 
gime hypothécaire.  Cette  publicité  résulte  de  l'ins- 


cription des  hypothèques  et  des  privilèges  immo- 
biliers sur  des  registres  publics.  Ces  registres  sont 
tenus,  dans  chaque  arrondissement,  par  un  fonc- 
tionnaire appartenant  à  l'administration  de  l'Enre- 
gistrement et  qui  est  dénommé  «  conservateur  des 
hypothèques^  »;  ils  peuvent  être  consultés  par  tous'. 
Toute  affectation  hypothécaire  n'est  opposable  aux 
tiers  que  si  elle  a  été  inscrite  sur  les  registres  du 
conservateur.  Toutefois,  la  loi  dispense  provisoire- 
ment de  l'obligation  de  l'inscription  l'hypothèque 
légale  qui  appartient  aux  femmes  mariées  sur  les- 
biens  de  leur  mari  et  aux  mineurs  et  interdits  sur 
ceux  de  leur  tuteur.  Cette  formalité  peut  n'être 
remplie  par  les  intéressés  que  dans  l'année  du  décès- 
du  mari  ou  de  la  cessation  de  la  tutelle.  Passé  ce 
délai,  l'inscription  n'aurait  effet,  vis-à-vis  des  tiers,, 
que  du  jour  où  elle  aurait  été  prise.  La  femme  peut 
céder  son  hypothèque  légale,  et  dans  ce  cas  le  ces- 
sionnaire  n'en  est  saisi,  à  l'égard  des  tiers,  que  par 
l'inscription  de  cette  hypothèque  prise  à  son  profit 
ou  par  la  mention  delà  subrogation  faite  en  marge 
d'une  inscription  préexistante.  Lorsque  la  femme 
renonce  à  cette  hypothèque  sur  un  immeuble  aliéné 
par  son  mari,  cette  renonciation  équivaut  à  purge» 

A  l'exception  de  certains  privilèges  généraux,, 
les  privilèges  ne  produisent  également  d'effet,  entre 
les  créanciers,  que  s'ils  ont  été  rendus  publics  par 
leur  inscription  dans  les  délais  légaux. 

La  publicité  des  hypothèques  serait  insuffisante  à 
garantir  la  sûreté  des  transactions  :  le  législateur 
a  dû  également  assurer  celle  des  transmissions  im- 
mobilières. Tel  est  l'objet  de  la  transcription  des 
actes  constatant  ces  transmissions,  qui  doit  être 
effectuée  au  bureau  de  la  situation  des  biens. 

Sont  soumis  à  la  transcription  :  tous  actes  entre 
vifs  ou  jugements  d'adjudication,  translatifs  de  pro- 
priété immobilière  ou  de  droits  réels  susceptibles, 
d'hypothèques  ;  tous  actes  portant  renonciation  à 
ces  mêmes  droits  ;  tous  jugements  déclarant  l'exis- 
tence de  conventions  verbales  de  même  nature  ; 
enfin,  certains  actes  qui  modifient  gravement  les 
droits  des  propriétaires,  tels  que  les  baux  de  plus 
de  dix-huit  ans. 

Les  actes  non  transcrits  ne  peuvent  être  opposés 
aux  tiers  qui  ont  acquis  des  droits  sur  un  immeuble 
et  qui  les  ont  conservés  en  se  conformant  à  la  loi. 

Les  formalités  hypothécaires  donnent  lieu  à  la 
perception  d'impôts  au  profit  du  Trésor;  elles  en- 
traînent le  payement  de  salaires  aux  conservateurs 
qui  en  sont  chargés. 

II.  Formalités  relatives  aux  inscriptions.  — 
Inscriptions.  —  Les  formalités  d'inscription  rendent 
exigibles  au  profit  du  Trésor  un  droit  de  1,25  Voo 
sur  le  montant,  en  principal  et  accessoires,  de  la 
créance  inscrite*.  Il  n'est  dû  qu'un  seul  droit  d'ins- 

1.  Dans  un  certain  nombre  d'arrondissements  peu  importants^ 
(43  sur  361)  les  fonctions  de  conservateur  des  hypotlièques  sont 
remplies  cumulativement  par  les  receveurs  de  l'enregistrement. 

2.  Toute  personne  désirant  connaître  soit  la  situation  lijiiothé- 
caire  d'une  autre  personne,  soit  les  charges  qui  grèvent  un  im- 
meuble déterminé,  remet  purement  et  simplement  au  conservateur 
une  réquisition  mentionnant  très  exactement  les  renseignements 
qu'elle  demande.  Elle  n'a  aucune  justification  à  fournir  à  l'égard' 
de  cette  réquisition,  à  laquelle  il  est  donné  satisfaction  moyennant 
le  payement  dos  droits  et  salaires  fixés  par  la  loi.  Tout  commer- 
çant peut  ainsi  se  procurer,  avant  de  consentir  une  ouverture  de 
crédit  ou  d'entrer  en  relations  d'affaires  avec  un  autre,  des  rensei- 
gnements certains  et  presque  sans  frais. 

3.  Les  quotités  des  droits  sont  indiquées  dans  cet  article,  dé- 
cimes compris,  soit  2  décimes  et  demi  pour  les  droits  d'hypo- 
thèques et  2  décimes  pour  ceux  de  timbre. 
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cription  pour  cliaque  créance,  quel  que  soit  le 
nombre  des  créauciers  requérants  et  des  débiteurs 
grevés.  S'il  y  a  lien  à  inscription  d'une  même 
créance  dans  plusieurs  bureaux,  l'impôt  est  acquitté 
en  entier  dans  le  bureau  où  l'inscription  est  re- 
quise en  premier  lien  ;  les  autres  formalités  sont 
remplies  ensuite  dans  les  autres  bureaux,  sans  paye- 
ment d'un  nouvt'^nn  droit,  sur  la  représentation  de 
la  quittance  constatant  que  celui-ci  a  été  acquitté. 
Quelques  exemptions  du  droit  d'inscription  sont 
prévues  par  la  loi  fiscale.  La  plus  importante  s'ap- 
plique aux  inscriptions  d'otfice  prises  par  les  con- 
servateurs lors  delà  transcription  d'un  acte  de  vente 
dont  le  prix  n'est  pas  intégralement  payé. 

Les  registres  de  dépôt,  la  reconnaissance  de  dépôt 
délivrée  aux  parties  par  le  conservateur,  le  registre 
de  formalité  sont  assujettis  au  timbre.  Il  est  dû.  en 
conséquence,  pour  chaque  inscription  :  1°  un  double 
droit  de  1^  centimes  pour  l'enregistrement  au  re- 
gistre des  dépôts,  ensemble  24  centimes^  ;  2»  un 
droit  de  60  centimes  pour  la  reconnaissance;  3°  3  cen- 
times par  ligne  du  registre  sur  lequel  l'inscription 
est  portée. 

Les  salaires  du  conservateur  sont  de  20  centimes, 
pour  le  double  enregistrement  au  registre  des  dé- 
pôts, et  d'un  franc  par  inscription,  quelle  que  soit 
l'étendue  du  bordereau  à  reproduire  sur  le  registre 
de  formalité. 

Mentions  en  marge  des  inscriptions.  — Les  men- 
tions de  changement  de  domicile,  de  subrogation 
ou  d'antériorité,  mises  en  marge  des  inscriptions, 
donnent  lieu  à  la  perception  des  droits  de  24  cen- 
times pour  l'enregistrement  au  journal  des  dépôts 
et  de  60  centimes  pour  la  reconnaissance.  Les  sa- 
laires sont  de  20  centimes  par  dépôt,  de  30  centimes 
par  formalité. 

Pour  les  radiations  d'inscription,  il  n'est  pas  fait 
d'enregistrement  au  registre  des  dépôts.  Le  sa- 
laire du  conservateur,  qui  est  d'un  franc  par  forma- 
lité, est  seul  dû  pour  les  mentions  de  cette  caté- 
gorie. 

III.  Formalités  relatives  aux  transcriptions. 
—  1.  Transcriptions  d'actes  de  mutations.  — 
Pour  le  plus  grand  nombre  des  actes  de  mutations, 
le  droit  proportionnel  de  transcription  est  perçu 
par  anticipation,  lors  de  la  formalité  de  l'enregis- 
trement. C'est  seulement  lorsque  ce  droit  n'a  pas 
été  payé,  soit  qu'il  ne  fût  exigible  qu'au  moment 
de  la  transcription,  soit  que  la  perception  en  ait  été 
omise,  qu'il  est  réclamé  par  le  conservateur. 

A  l'exception  des  donations  à  titre  de  partage  an- 
ticipé, pour  lesquelles  il  est  de62  centimes  12  •/,  et 
des  échanges  d'immeubles  ruraux  contigos,  pour 
lesquels  il  se  confond  avec  le  droit  d'enregistrement, 
le  droit  proportionnel  de  transcription  est  de  1  fr. 
87  centimes  1/2  '/,. 

Lorsque  ce  droit  a  été  perçu  au  moment  de  l'en- 
registrement du  contrat,  il  n'est  dû,  lors  de  la  for- 
malité de  la  transcription,  qu'un  droit  fixe  de  i  fr.  2o. 
Ce  même  droit  est  exigible  sur  les  actes  dont  la  loi 
du  25  mars  18oo  a  prescrit  la  transcription  pour  la 
première  fois. 

Les  droits  de  timbre  auxquels  donnent  lien  les 
formalités  de  transcription    sont   les   mêmes  que 

1.  Le  registre  des  dépdto  est  tenu  en  double.  L'un  des  exem- 
pUires  reste  i  la  conserration  ;  l'autre  est  déposé  au  gieSe  d'un 
tribunal  du  ressort  de  la  Cour  d'appel.  Ce  mode  de  procéder  lacili- 
terait,  le  cas  échéant,  la  reconstitution  des  {ormalités. 


ceux  que  nous  avons  indiqués  pour  les  inscriptions 
(dépôt  24  centimes';  reconnaissance,  60  centimes: 
registre  de  formalité,  3  centimes  par  ligne). 

Les  salaires  du  conservateur  sont  de  20  centimes 
pour  le  dépôt  et  de  5  centimes  par  rôle  de  copie 
sur  le  registre  de  formalité. 

Mentions  en  marge  des  transcriptions  d'actes  de 
mutations.  —  Les  mentions  de  résolution,  de  nul- 
lité et  de  rescision,  celles  de  renonciation  à  hypo- 
thèque légale,  mises  en  marge  des  transcriptions 
entraînent  l'exigibilité  des  droits  de  24  centimes 
pour  l'enregistrement  au  registre  des  dépôts  et  de- 
60  centimes  pour  la  reconnaissance.  Le  salaire  dû 
au  conservateur  est  d'un  franc. 

2.  Transcriptions  de  saisies.— Il  n'est  pas  perça 
de  droits  de  transcription  sur  les  formalités  de  cette 
catégorie.  Les  droits  de  timbre  sont  les  mêmes  que 
pour  les  transcriptions  d'actes.  Le  salaire  est  éga- 
lement de  20  centimes  par  dépôt  et  de  50  centime* 
par  rôle. 

.Mentions  en  marge  des  transcriptions  de  saisies. 
—  Les  mentions  mises  en  marge  des  transcriptions 
de  saisies  font  l'objet  d'enregistrement  au  registre 
des  dépôts,  mais  cet  enregistrement  n'est  fait  que 
pour  ordre.  Le  salaire  dû  au  conservateur  pour  ces 
mentions  est  d'un  franc. 

IV.  États,  cERTiFia\Ts  et  copies.  —  Les  certifi- 
cats délivrés  par  les  conservateurs  sont  de  trois 
sortes  :  certificats  de  formalité,  certificats  de  charges, 
certificats  négatifs. 

Sauf  le  cas  où  ils  sont  réclamés  par  duplicata  et 
où  il  est  dû  un  salaire  d'un  franc,  les  certificats 
de  formalité  ne  donnent  pas  lieu  à  un  salaire  dis- 
tinct de  celui  qui  est  exigible  pour  la  formalité.  Les 
certificats  décharges  sont  assujettis  au  salaire  d'un 
franc  par  inscription  ou  par  extrait  de  transcription. 
Les  certificats  négatifs  donnent  lieu  à  un  salaire 
d'un  franc  par  personne  ou  par  immeuble. 

Les  certificats  de  charges  comprennent  le  plus 
souvent  et  des  copies  d'inscriptions  et  des  certificats 
négatifs.  Les  salaires  sont  calculés,  dans  le  premier 
cas,  par  inscription  ;  dans  le  second,  par  tète. 

Les  conservateurs  délivrent  également,  sur  ré- 
quisition, des  copies  collationnées  de  leurs  registres 
ou  des  pièces  déposées  en  vue  de  formalités  à  rem- 
plir. Le  salaire  est  d'un  franc  par  rôle. 

Pour  les  duplicata  de  quittances,  le  salaire  est  de 
25  centimes. 

V.  Responsabilité  des  conservateurs.  —  Les 
conservateurs  sont  responsables  du  préjudice  pou- 
vant résulter  :  1°  de  l'omission  sur  leurs  registres 
de  transcriptions  et  d'inscriptions  qui  ont  été  re- 
quises dans  leurs  bureaux  ;  2«  du  défaut  de  men- 
tions, dans  leurs  états  et  certificats,  d'une  ou  de 
plusieurs  des  inscriptions  existantes,  à  moins,  dans, 
ce  dernier  cas,  que  l'erreur  ne  provienne  de  dési- 
gnations insulBsantes  qui  ne  pourraient  leur  être 
imputées  ;  3"  de  l'absence  des  inscriptions  d'office 
dans  les  cas  où  ils  étaient  tenus  de  les  prendre  ; 
4»  du  refus  de  remplir  les  formalités  ou  du  retard 
apporté  dans  leur  accomplissement  :  5»  de  l'exactitude 
des  renseignements  fournis  par  eux  sur  l'existence 
ou  la  non-existence  d'actes  transcrits  se  référant  à 
des  immeubles  désignés. 

Les  conservateurs  répondent  de  toutes  les  nullités 

1.  Avec  pluralité,  lorsque  plusieurs  cases  du  registre  sont  em- 
ployées, par  exemple,  lorsque  dans  une  adjudication  il  y  a  plusieois 
acquéreurs. 
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provenant  de  lenr  fait  dans  les  formalités.  En  thèse 
générale,  ils  sont  responsables  de  toutes  les  erreurs 
qu'ils  ont  commises  et  qui  portent  préjudice  aux 
parties. 

L'administration  de  l'Enrefçistrement,  dont  ils 
dépendent,  ne  saurait  être  mise  en  cause  à  ce  sujet 
dans  aucun  cas. 

VI.  Statistique.  —  Le  nombre  des  formalités  hy- 
pothécaires remplies  par  les  conservateurs,  en  1898, 
s'est  élevé  à  2.472.323.  Le  Trésor  a  encaissé  8  mil- 
lions 2  pour  droits  de  timbre  et  46  millions  pour 
droits  d'J)ypothèques  (droits  d'inscription  :  2  mil- 
lions et  demi  ;  droits  de  transcription  :  43  millions 
o,  dont  41  millions  7  perçus  lors  de  la  formalité  de 
l'enregistrement  donnée  aux  contrats  et  1  million  8, 
lors  de  la  transcription);  ensemble,  54  millions 2. 
Les  salaires  payés  aux  conservateurs  se  chiffrent  à 
5  millions. 

Hypothèques  maritimes  :  Généralités.—  L'iiypo- 
thèque  maritime  n'existe  en  France  que  depuis  le 
1"  mai  187o.  Jusqu'à  cette  époque,  les  navires  ne 
pouvaient  être  affectés  à  la  garantie  d'une  créance 
qu'au  moyen  du  prêt  à  la  grosse,  ou,  par  un  détour, 
au  moyen  d'une  aliénation  fictive  accompagnée  d'une 
contre-lettre. 

L'exemple  de  l'Angleterre,  de  la  Hollande,  du 
Portugal,  de  la  Prusse  et  de  quelques  autres  Etats 
de  l'Allemagne  décida  le  législateur  français  à  sa- 
tisfaire aux  réclamations  des  armateurs  et  des  pro- 
priétaires de  navires  :  l'iiypothèque  maritime  fut 
instituée  par  la  loi  du  10  décembre  1874,  dont  les 
dispositions  ont  été  depuis  complétées  et  étendues 
par  celle  du  10  juillet  1880. 

Le  receveur  des  Douanes  est  tenu  de  délivrer,  à 
tous  ceux  qui  le  requièrent,  l'état  des  inscriptions 
subsistant  sur  un  navire,  ou  un  certificat  qu'il  n'en 
existe  aucune. 


Acte  constitutif  d'hypothèque.  (Timbre  et  enre- 
gistrement.) —  L'acte  constitutif  d'hypotlièque,  au- 
thentique ou  sous  seing  privé,  est  assujetti  au  timbre 
et  enregistré  au  droit  de  1  fr.  2.5  par  1.000  francs 
des  sommes  ou  valeurs  portées  au  contrat  (décimes 
compris).  Ce  droit  couvre  à  la  fois  la  constitution 
d'hypothèque  et  l'obligation  de  somme  consentie  par 
le  même  acte,  dont  l'hypothèque  forme  la  garantie. 

Formantes  hypothécaires.  (Remises  et  salaires 
des  receveurs  des  Douanes.)  —  Les  receveurs  des 
Douanes  sont  chargés  du  service  des  hypothèques 
maritimes.  11  leur  est  alloué  une  remise  de  O.oOVon 
du  capital  des  créances  donnant  lieu  à  l'hypothèque. 
Même  remise  leur  est  attribuée  en  cas  de  renou- 
vellement de  l'inscription. 

Ils  reçoivent  un  salaire  d'un  franc  par  formalité 
(inscription,  radiation,  déclaration  de  changement 
de  domicile,  subrogation,  etc.).  Ils  ont  également 
droit  à  un  salaire  d'un  franc  pour  chaque  extrait 
d'inscription  qu'ils  délivrent  ou  pour  chaque  certi- 
ficat négatif. 

Les  receveurs  des  Douanes  sont  responsables  per- 
sonnellement des  erreurs  qu'ils  peuvent  commettre. 
L'administration  des  Douanes  ne  saurait  être  mise 
en  cause  à  ce  sujet  dans  aucun  cas. 

Statistique.  —  Le  droit  d'enregistrement  de 
1,25  Voo  sur  les  actes  constitutifs  d'hypothèques  ma- 
ritimes a  produit  :  en  1886,  2.848  fr.  ;  en  1896, 
27.671  ;  en  1897,  23.073  ;  en  1898,  23.963. 

Les  inscriptions  d'hypotlièques  maritimes  prises 
eu  1898,  se  décomposent  de  la  manière  suivante  : 

Nombre     Sommes 

Fr. 
Xivires         (  Hypothèques  prisesparl'État.        32      ir.OSC.OOO 

Navires  pourvus  (l'un  acte  de  francisation 85        4.8.'53.000 

Total Ï55      32.G07.000 


IAKOUTSK.  Ville  de  la  Russie  d'Asie,  chef-lieu  de 
la  province  du  même  nom,  l'une  des  stations  les  plus 
septentrionales  de  la  Sibérie,  située  sur  la  rive  gauche 
du  fleuve  la  Lena  par  62"  2'  de  lat.  N.  et  127°  3'  de 
long.  E.  Distance  de  Saint-Pétersbourg,  8.429  verstes 
(laverste  =  lkil.067),  de  Moscou  7.691  et  d'Irkoutsk 
27.140.  Pop.  :  6.197  hab.  La  ville  a  une  importance 
comme  marché  principal  pour  les  produits  de  la 
vaste  province  de  Iakoutsk  (pelleterie,  ivoire  fossile). 
La  valeur  des  transactions  de  la  foire  qui  se  tient 
tous  les  ans  à  Iakoutsk  ne  dépasse  pas  2  millions  de 
roubles.  Pour  les  monnaies,  poids  et  mesures,  voy. 
le  mot  Russie.  P.  A. 

lAXTAK-SClIAKAU.  Sorte  de  sucre,  ayant  à  peu 
près  le  même  goût  que  le  sucre  de  canne,  produite 
par  un  arbre  de  l'Asie  centrale.  On  en  fait  une 
grande  consommation  dans  le  Turkestan,  l'Afgha 
nistan  et  le  Béloutchistan;  ses  principaux  marchés 
sont  Boukhara,  Samarcande  et  Taschkent. 

lAROSLAVL.  Chef-lieu  du  gouvernement  de  ce 
nom  en  Russie,  situé  sur  la  rivière  de  Kotorost  à 
son  embouchure  dans  le  Volga.  Distance  de  Saint- 


Pétersbourg,  656  verstes  (la  verste  =  l  kil.  067)  et 
de  Moscou  261.  Pop.  en  1897  :  70.610  hab.  laroslavl 
est  reliée  par  une  ligne  ferrée  avec  Vologda  et  avec 
Moscou  et  sert  d'intermédiaire  pour  le  commerce  de 
cette  dernière  ville  avec  le  nord  de  la  Russie.  Coton - 
neries  importantes  :  la  Société  de  la  grande  manu- 
facture de  laroslavl.  Le  gouvernement  de  laroslavl 
est  renommé  pour  ses  fabriques  de  toiles  et  la  culture 
du  lin. 

Succursales  de  la  Banque  de  Russie  et  de  laBanque 
foncière  des  paysans.  Pour  les  monnaies,  poids  et 
mesures,  voy.  le  mot  Russie.  P.  A. 

lAUlunv.  Ville  parlementaire  et  municipalité 
située  dans  le  comté  de  Durham,  sur  la  rive  méri- 
dionale de  la  Tyne,  à  3  milles  de  son  embouchure 
et  7  milles  de  Newcastle.  Pop.  :  25.468  hab.  en  1881, 
33.675  en  1891.  La  prospérité  de  la  ville  est  surtout 
due  aux  ateliers  de  constructions  navales  et  métal- 
lurgiques de  la  Compagnie  Palmer,  qui  emploie  près 
de  8.000  ouvriers  et  dont  les  progrès  ont  été  rapides; 
les  navires  lancés  en  1852  jaugeaient  920  t.  ;  en  1862, 
21.500;  en  1872,  12.810;  en  1882,  60.379;  en  1892, 
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33.170:  en  1898,  41.824  t.  Les  machines  des  8  na- 
vires mi.s  à  la  mer  en  1898  ont  aussi  été  fournies  par 
«es  constmcteui's;  elles  avaient  nne  force  de  19.900 
chevanx-vapenr.  Cette  Compagnie  a  produit,  en  1897, 
160.000  T.  de  fonte,  d'une  valeur  de  371.000  liv.  st., 
dont  30.000  T.  ont  été  exportées:  60.000 T.  de  fer  et 
.lacier,  d'une  valeur  de  320.000  liv.  st.,  dont  4.o00T. 
ixportées.  Un  tiers  de  l'acier  et  du  fer  produits  est 
employé  par  la  Compagnie  elle-même  dans  la  cons- 
truction des  navires  et  des  machines.  La  Compagnie 
construit  aussi  des  bityclettes.  L'outillage  est  très 
développé. 

Il  y  a  aussi  à  larrow  des  fabriques  déciment,  des 
cales  sèches  et  une  fabrique  de  papier. 

Station  du  Xorth-Eastern  Railway,  ayant  trans- 
porté, en  1897,  1.433.138  pa.ssagers  et  232.537  tonnes 
de  marchandises,  non  compris  le  charbon. 

Il  y  a  deux  succursales  de  banques  de  Newcastle 
et  d'une  banque  de  Londres. 

Hebburn  est  une  petite  ville  adjacente,  à  un  mille 
en  amont  de  la  rivière.  Pop.:  11.781  hab.  en  1881, 
16.645  en  1891.  Les  importants  ateliers  de  cons- 
tructions navales  de  R.  et  W.  Ha\vthorn,Leslie  et  C'" 
occupent  nne  partie  considérable  de  la  population. 
En  1898,  il  a  été  lancé  10  navires  d'un  tonnage  total 
de  18.807  t.  et  mnnis  de  machines  (fournies  par  les 
constructeurs)  d'une  force  totale  de  14.845  chevaux- 
vapeur.  Cette  Compagnie  a  aussi  de  grands  ateliers 
de  constructions  de  machines  à  Newcastle.  II  y  a,  en 
outre,  à  Hebburn  des  mines  de  charbon,  des  fabriques 
de  produits  chimiques,  d'ouvrages  en  cuivre  et  de 
cordages.  G. -H.  Blcxdex. 

IBRAILA.  V.  BraÏLA. 

ICAQUE  ou  Pruxe  d'Amérique.  Fruit  de  l'ica- 
quier,  qui  croît  naturellement  en  Amérique  et  sur- 
tout aux  .\ntilles.  Il  est,  selon  la  variété,  jaune, 
blanc,  rouge  ou  violet.  On  le  confit  dans  le  sucre. 
On  en  consomme  beaucoup  dans  plusieurs  pays  d'Eu- 
rope, peu  en  France.  Le  noyau  est  une  sorte  d'amande 
très  agréable  au  goût. 

ICHTHYOCOLLE.  V.  CoLLE  :  Colle  de  poisson. 

inoCRASE.  Nom  donné  par  les  naturalistes  à  un 
genre  minéral  identique  au  grenat.  (Voy.  ce  mot.) 

IF.  Arbre  de  la  famille  des  Conifères,  toujours 
vert  :  l'If  commun  est  répandu  dans  tonte  l'Europe. 
Son  bois,  très  estimé,  est  surtout  employé  à  la  con- 
fection des  dents  de  roues,  des  instruments  de  mu- 
sique: on  l'utilise  aussi  dans  le  charronnage,  la 
marqueterie,  l'ébénisterie.  Il  est  plein,  veiné,  de 
texture  serrée  et  de  belle  couleur  rongeàtre. 

IGXAME.  Plante  grimpante  de  la  famille  des 
Dioscorées,  comportant  de  nombreuses  espèces  cul- 
tivées dans  la  plupart  des  pays  chauds.  Elle  possède 
des  rhizomes  ou  racines  charnues,  tuberculeuses, 
utilisables  pour  l'alimentation  et  constituant  la 
nourriture  d'une  partie  des  populations  des  Tro- 
piques, notamment  en  .\mérique  centrale,  en  .Afrique 
et  en  Malaisie.  Cuite  sous  la  cendre,  l'igname  peut 
tenir  lien  du  pain  ou  de  la  pomme  de  terre,  dont 
elle  possède  à  pen  près  les  qualités  nutritives.  Mais 
son  goût  est  fade  et  il  faut  le  relever  avec  des  con- 
diments. On  en  extrait  une  fécule  équivalente  à 
celle  de  la  pomme  de  terre. 

IGXIFX'Ges  (Substances).  V.   Ixcombustibiuté. 

ILES  (Bois  des).  V.  Bois  exotiques  d'ébéxisterie. 

ILES  FRANÇAISES  nu  LITTOR.VL.  V.  Douanes. 

ILLixoiS.  Un  des  États  de  l'Union  de  l'Amérique 
du  Nord  (États-Unis),  limité  à  l'O.  par  le  lac  Mi- 


cbigan  et  les  États  d'Indiana,  de  Kentucky,  de  Mis- 
sonri.de  lowa  etdeVisconsin.  Sup. , 146.700  kil.  carrés. 
Pop.  :  157.000  hab.  en  1830,  et  3.826.000  en  1890 
(»42.000d'origineétrangère,dont3:i8.000Allemandsi. 
La  population  est  évaluée  à  5.7;jO.00O  hab.  en  1900. 
Vaste  plaine  ondulée,  d'une  hauteur  moyenne  de 
170  m.  au-dessus  du  niveau  de  la  mer,  très  fertile, 
arrosée  par  la  rivière  Illinois  et  ses  affluents  et  par 
le  cours  supérieur  du  Wabash:  encadrée  entre  le 
Mississipi  à  l'O.,  l'Ohio  an  S.  et  le  lac  Michigan  an 
N.-E.  Climat  dur,  mais  sain;  chaleurs  très  fortes, 
froids  rigoureux.  L'État  est  compris  entre  36*59'  et 
42"  30"  de  lat.  N.  La  production  agricole  s'est  élevée 
en  1897  :  à  233  millions  de  bushels  de  maïs,  93  mil- 
lions de  bushels  d'avoine,  12  millions  de  bushels  de 
blé.  Le  nombre  des  fermes  en  1890  était  de  240.000 
avec  12  millions  d'hectares  cultivés,  dont  5.600.000 
consacrés  aux  céréales.  Les  gisements  houillers 
s'étendent  sur  une  grande  partie  de  la  superficie  de 
l'État.  La  production  a  été  de  20  millions  de  T.  en 
1897.  Les  antres  richesses  minières  de  l'État,  plomb 
argentifère,  minerais  de  fer,  etc.,  sont  considé- 
rables. L'Illinois  produit  plus  d'un  million  de  T.  de 
fer,  en  moyenne,  chaque  année:  il  tient  le  troisième 
rang  parmi  les  États  de  l'Union  au  point  de  vue  de 
la  production  industrielle.  En  1890,  plus  de  20.000 
établissements,  avec  312.000  ouvriers,  ont  produit 
des  marchandises  pour  nne  valeur  de  908  millions 
de  dol.  Le  plus  grand  nombre  des  établissements  se 
trouvent  à  Chicago  {\.  Chic\go),  la  principale  ville 
de  l'État  et  la  seconde  ville  de  l'Union  après  New- 
York,  pour  la  population  et  l'activité  industrielle  et 
commerciale.  Le  commerce  se  fait  par  le  lac,  par 
les  cours  d'eau,  Mississipi,  Illinois.  Ohio,  Wabash, 
par  les  canaux  (IIlinois-Michigan  Canal)  et  par  un 
réseau  de  voies  ferrées  de  plus  de  16.000  kil.  appar- 
tenant à  61  Compagnies.  L'Exposition  universelle 
tenue  à  Chicago  en  1893  a  mis  en  plein  relief  la 
prospérité  et  la  puissance  de  l'Illinois  comme  centre 
de  commerce  et  d'industrie.  Les  pouvoirs  publics  de 
l'État  comprennent  nn  gouverneur  et  quelques  antres 
fonctionnaires  de  l'ordre  exécutif,  élus  au  suBrage 
universel,  un  Sénat  de  51  membres,  une  Chambre  de 
1.53  membres,  des  juges  élus  par  le  peuple,  une 
Cour  suprême,  dont  les  membres  sont  élus  pour 
neuf  ans.  La  capitale  est  Springfield  (33.000  hab.). 
Chicago  a  1.950.000  hab.,  Peoria  70.000,  Qnincy 
45.000,  Rockford  35.000.  A.  -M. 

ILLlPE  (Huile  d').  V.  Bassia,  Huiles  végétales. 

IMAGERIE.  V.  Estampes  et  gravcres,  Litho- 
graphie :  Chromolithographie. 

IMIT.VTIOXS     D'ACWOU.     V.     BoiS     EXOTIQUES 

d'ébéxisterie. 

IM.HATRICULATIOX.  C'est  l'inscription  des  na- 
tionaux sur  un  registre  matricule  dans  la  chancel- 
lerie du  consulat.  Son  utilité  est  double  :  d'une  part, 
elle  donne  à  l'État  d'origine  le  moyen  de  connaître 
et  de  surveiller  ses  nationaux  :  de  l'autre,  elle  per- 
met à  ceux-ci  de  réclamer  l'appui  de  leur  consul  au 
jour  des  difficultés,  sans  avoir  en  cas  d'urgence  à 
faire  la  preuve  souvent  lente  et  compliquée  de  leur 
nationalité.  A  raison  de  l'intérêt  commun  qu'elle 
offre  à  ses  ressortissants  comme  à  lui,  l'État  d'ori- 
gine n'a  pas  toujours  pris  la  précaution  de  prescrire 
obligatoirement  cette  mesure.  Spécialement  à  l'égard 
des  Français,  aucun  texte  ne  leur  impose  l'imma- 
triculation. Tandis  qu'en  Espagne  elle  est  requise 
sous  peine  d'amende,  en  Allemagne  elle  n'est  exigée 
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que  pour  garder  la  nationalité  allemande  après  dix 
ans  de  séjour  à  l'étranger  ;  en  France,  elle  ne  trouve 
que  des  sanctions  très  indirectes,  quelques-unes  in- 
téressantes pour  le  commerce.  Dans  les  cas  où  fonc- 
tionne la  course,  nul  Français  à  l'étranger  ne  peut 
obtenir  de  lettres  de  marque  s'il  n'est  immatriculé; 
elle  est  encore  exigée  pour  être  propriétaire  unique 
d'un  bâtiment  portant  pavillon  français  ;  elle  est 
indispensable  enfin  au  chef  ancien  ou  actuel  d'un 
établissement  de  commerce  pour  échapper  à  l'arres- 
tation préventive,  en  matière  pénale,  par  l'autorité 
consulaire,  dans  les  pays  de  capitulations.  (Loi  du 
28  mai  1836,  art.  8.)  Mais  elle  n'est  pas  requise  pour 
pouvoir  siéger  comme  juge  dans  les  Échelles  du 
Levant  au  tribunal  consulaire;  elle  n'est  plus  guère 
usitée  que  dans  les  pays  musulmans  et  de  Barbarie. 
A.  Geouffre  de  Lapradelle. 
Bibliographie  :  De  Clercq  et  Vallat,  Guide  pratique 
des  Consulats.—  FéraaA-iywaad,  Jm'idiction  française 
dans  les  Échelles,  II,  p.  71. 

IMMORTELLES.  Nom  SOUS  lequel  on  désigne  plu- 
sieurs plantes  de  la  famille  des  Composées,  parce 
que  leurs  fleurs  ou  capitules  terminaux  sont  en  grande 
partie  formés  de  petites  écailles  scarieuses  et  bril- 
lantes, blanches  ou  colorées,  qui  se  conservent  pen- 
dant des  années,  pourvu  que  la  partie  convenable 
de  la  plante  ait  été  cueillie  fraîche  et  séchée  avec 
précaution.  On  distingue  l'immortelle  blanche,  l'im- 
mortelle argentée,  l'immortelle  jaune  et  l'immor- 
telle puante.  L'immortelle  blanche  est  originaire 
de  la  Nouvelle-Hollande.  L'immortelle  jaune,  qui  est 
la  plus  commune,  s'emploie  pour  la  confection  des 
bouquets  et  couronnes  funéraires.  Elle  croît  natu- 
rellement en  Crète,  mais  elle  réussit  bien  dans  le 
Midi  et  dans  les  climats  plus  froids;  c'est  une  plante 
d'orangerie,  d'une  culture  facile.  On  communique 
souvent  aux  fleurs  une  couleur  jaune  plus  vive  que 
leur  couleur  naturelle,  en  les  exposant  aux  vapeurs 
d'acide  azotique.  On  les  teint  également  en  noir. 
L'immortelle  puante  est  originaire  du  Cap,  ses  fleurs 
sont  jaunes  et  exhalent,  quand  elles  sont  fraîches, 
une  odeur  désagréable  qui  disparaît  après  dessic- 
cation. 

Les  immortelles  jaunes  ou  d'Orient  sont  cultivées 
en  grand  dans  le  sud  de  la  France.  G.  D. 

IMPERMÉABILISATION.  Procédés  employés  pour 
rendre  les  étoffes  ou  le  papier  imperméables.  Il  en 
existe  de  nombreux  qui  peuvent  se  ramener  à  quatre 
méthodes  principales:  bain  à  base  d'alumine  (sulfate 
d'aluminium,  alun,  etc.)  ou  à  base  métallique  (sul- 
fate de  cuivre,  de  fer,  etc.);  enduit  de  caoutchouc, 
de  gutta-percha,  de  collodion,  etc.  ;  vernis  ou  enduits 
à  base  de  goudrons  ou  d'huiles  siccatives;  dépôt  sur 
les  étoffes  de  solutions  de  paraffine  dans  la  benzine 
ou  l'éther  de  pétrole.  Les  deux  premiers  de  ces 
moyens  sont  surtout  employés;  le  bain  à  base  d'a- 
lumine est  généralement  préféré  pour  les  tissus  de 
soie  et  pour  les  vêtements  de  laine  dits  «  imper- 
méables ».  Pour  les  étoffes  légères  de  coton,  on 
mouille  l'envers  avec  une  solution  faible  de  colle  de 
poisson,  puis  on  imbibe,  après  séchage,  avec  une 
infusion  de  noix  de  galle. 

Dans  une  partie  du  Japon,  on  se  sert  de  îcood  oil, 
ou  huile  de  bois  indigène,  pour  l'imperméabilisa- 
tion des  vêtements  en  papier. 

IMPORTATION.  (Syn.  :  Angl.:  Imports,  Impor- 
tation. —  Allem.  :  Einfulire.  —  Ital.  :  Importa- 
zione.) 
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vergences et  concordances.    —   V.    Détermination    des 
valeurs.  —  VI.  Les  valeurs  à  l'exportation.  —  VII.  Im- 
portations et  exportations  comparées. —  VIIl.  Exemples 
de  quelques  pays.  —  IX.  Quantités  et  valeurs. 
I.  Définition.  —  Entrée  dans  un  pays  d'un  objet 
quelconque.  Ce  qui  est  importation  pour  un  pays 
est  exportation  pour  un  autre.  (V.  Balance  du  Com- 
merce, Commerce,  Export.\tion.) 

La  définition  du  mot  «pays»  soulève  déjà  des  dif- 
cultés.  On  s'est  demandé  si  entre  la  Grande-Bre- 
tagne et  l'Irlande,  si  entre  les  cantons  suisses,  entre 
les  États  de  la  République  de  l'Amérique  du  Nord,  les 
entrées  et  les  sorties  devaient  recevoir  la  dénomi- 
nation d'importations  et  d'exportations.  Eu  fait,  le 
mouvement  commercial  d'une  région,  d'une  ville,, 
d'une  commune,  d'un  établissement  industriel,  d'une 
maison  se  compose  d'entrées  et  de  sorties  :  mais  les 
mots  Importation  et  Exportation  sont  réservés  au 
commerce  international,  entre  peuples  ayant  une 
individualité  politique  distincte. 

Tous  les  ans,  la  plupart  des  pays  publient  le  ta- 
bleau de  leurs  importations  et  de  leurs  exportations. 
Ils  y  comprennent  le  commerce  avec  leurs  colonies. 
La  France  y  comprend,  par  exemple,  son  commerce 
avec  l'Algérie,  qui,  au  point  de  vue  politique  et  ad- 
ministratif, est  rattachée  à  la  métropole.  C'est  une 
inconséquence  qui  résulte  de  la  force  des  choses. 

II.  Commerce  général  et  Commerce  spécial.  — 
Dans  la  plupart  des  pays,  à  l'importation  et  à  l'ex- 
portation, le  classement  se  divise  en  Commerce  gé- 
néral et  en  Commerce  spécial. 

Le  Commerce  général  comprend  à  l'importation 
la  totalité  des  marchandises  étrangères  arrivées  de 
l'étranger,  des  colonies  et  de  la  grande  pêche,  par 
terre  ou  par  mer,  et  déclarées  tant  pour  la  consom- 
mation que  pour  le  transit,  l'entrepôt,  le  transbor- 
dement, la  réexportation  ou  l'admission  temporaire. 
(V.  ces  mots.) 

Le  Commerce  spécial  comprend  à  l'importation: 
1"  toutes  les  marchandises  mises  en  consommation, 
c'est-à-dire  la  totalité  des  marchandises  importées 
en  exemption  définitive  des  droits,  et,  s'il  s'agit  de 
marchandises  taxées,  les  quantités  qui  ont  été  sou- 
mises à  l'acquittement  des  droits,  soit  à  l'arrivée, 
soit  après  avoir  été  déclarées  pour  le  transit,  l'en- 
trepôt ou  l'admission  temporaire;  2"  les  sucres  im- 
portés des  colonies  ou  de  l'étranger  et  déclarés  sous 
le  régime  de  l'admission  temporaire. 

Il  résulte  de  ces  définitions  que  les  chiffres  du 
Commerce  général  doivent,  en  principe,  être  supé- 
rieurs à  ceux  du  Commerce  spécial.  Cependant  le 
commerce  général  d'importation  ne  comprend  pas 
nécessairement,  pour  toute  période  donnée,  la  tota- 
lité des  chiffres  du  commerce  spécial.  Ceux-ci  se 
composent,  en  effet,  non  seulement  des  quantités 
arrivées  déclarées  pour  la  consommation,  mais  en- 
core des  quantités  qui  ont  été  extraites  des  entre- 
pôts pour  être  mises  à  la  consommation,  lesquelles 
peuvent  avoir  été  relevées  au  commerce  général  à 
une  époque  antérieure.  Ces  chiffres  peuvent  com- 
prendre, en  outre,  des  matières  premières  ayant  fait 
l'objet  d'admissions  temporaires,  lorsque  les  pro- 
duits manufacturés  en  provenant  sont  ultérieure- 
ment déclarés  pour  l'acquittement  des  droits,  soit 
directement,  soit  après  passage  en  entrepôt. 

Il  peut  ainsi  arriver,  en  ce  qui  concerne  les  mar- 
chandises tarifées,  que  les  chiffres  du  commerce 
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-l)ëcial  soient,  pour  une  période  déterminée,  supé- 
1  leurs  à  ceux  du  commerce  général. 

Le  Commerce  générai  d'exportation  comprend  la 
totalité  des  marchandises  qui  sortent  effectivement 
«le  France,  sans  distinction  de  leur  origine  natio- 
nale ou  étrangère,  c'est-à-dire  les  marchandises  re- 
prises au  commerce  spécial,  plus  les  marchandises 
étrangères  qui  ne  font  que  transiter  sur  le  territoire 
lançais  ou  qui  sont  transbordées  dans  nos  ports  à 
lestination  de  l'étranger,  celles  qui  ont  été  ex- 
traites des  entrepôts  pour  la  réexportation  et  celles 
qui,  après  avoir  été  admises  temporairement  en  fran- 
chise, sont  réexportées  après  main-d'œuvre  pour 
l'apurement  des  soumissions. 

Le  Commerce  spécial  d'exportation  comprend: 
1"  la  totalité  des  marchandises  exportées  et  les  mar- 
■  handises  d'origine  étrangère  qui,  ayant  été  admises 
■n  franchise  ou  nationalisées  par  le  payement  des 
ilroits  et  se  trouvant,  par  suite,  sur  le  marché  libre  de 
lintérieur,  sont  renvoyées  à  l'étranger:  2*  les  sucres 
exportés  après  raffinage  à  la  décharge  des  comptes 
d'admission  temporaire. 

Il  suit  de  là  que,  contrairement  à  c«qni  a  été  dit 
plus  haut  au  sujet  de  la  comparaison  des  deux  com- 
merces d'importation,  les  chiffres  du  commerce  spé- 
cial ne  peuvent  jamais,  à  l'exportation,  être  supé- 
rieurs à  ceux  du  commerce  général. 

En  réalité,  cette  manière  de  procéder  n'est  pas 
bonne.  Des  marchandises  entrent  en  entrepôt  :  elles 
sont  comptées  à  l'importation  du  commerce  général  ; 
elles  en  ressortent  :  elles  sont  comptées  à  l'exportation 
du  commerce  général.  Pouyer-Quertier  caractérisait 
ce  système  de  la  manière  suivante  :  Un  ami  entre 
dans  une  maison,  il  en  ressort:  cela  fait  deux  amis. 
Nos  chiffres  du  Commerce  général  sont  ainsi 
gonflés  d'une  manière  artificielle. 

En  théorie,  le  Commerce  spécial  ne  devrait  pas 
comprendre  les  marchandises  reçues  en  transit; 
mais  dans  la  pratique,  observait  M.  Bodio,  on  y  ins- 
critdes  produits  qui  sont  exempts  de  droits,  puisque 
l'importateur  n'a  aucun  intérêt  à  demander  des 
Irawbacks. 

De  même,  on  compte  dans  le  Commerce  spécial 
les  marchandises  qui  ne  sont  point  des  produits 
lationaux.  Ainsi,  en  1898,  nous  avons  exporté  pour 
U  millions  de  fr.  de  coton  en  laine,  pour  7  millions 
1/2  d'indigo,  et  tous  les  ans  il  y  a  des  exportations 
le  marchandises  de  ce  genre,  qui  sont  comptées 
»ns  le  commerce  spécial  à  l'actif  de  nos  exportations. 
)r,  ces  marchandises  sont  réexportées  pour  l'un 
les  motifs  suivants:  ou  les  industriels  qui  les  avaient 
chetées  se  sont  trouvés  surchargés  de  ces  matières 
premières  et  les  ont  revendues  même  à  perte,  ou  ils 
it  trouvé  à  faire  un  arbitrage  avantageux  dans  un 
)ays  étranger.  C'est  une  fiction  hardie  que  de  con- 
indérer  l'indigo  et  le  coton  en  laine  comme  des  pro- 
laits nationaux. 
III.  Le  Système  anglais.  —  En  France,  pour  1898, 
«importations  et  exportations  réunies  du  Commerce 
fénéral  s'élèvent  à  une  somme  totale  de  10.2o6  mil- 
^ons,  dont  5.582  millions  aux  importations  et  4.673 
1  l'exportation,  soit  une  différence  de  909  millions. 
En  fait,  on  devrait  déduire  simplement  les  3.510 
millions  exportés  parle  Commerce  spécial  des  4.673 
exportés  au  compte  du  Commerce  général,  et  le  Com- 
merce général  se  réduirait  à  ce  chiffre:  exporta- 
tion d'objets  de  provenance  étrangère  on  coloniale, 
1.163  millions. 


L'importation  apparaîtrait  ainsi,  dans  le  Tableau 
du  Coiiniierce  de  la  France,  comme  ayant  un  chiffre 
de  1.110.000.000  plus  élevé  qu'il  n'apparaît  dans  le 
Commerce  spécial:  et  la  situation  des  adeptes  de  la 
balance  du  commerce  serait  aggravée. 

C'est  le  système  qui  est  appliqué  dans  le  Royaume- 
Uni. 

Net  imports  and  exports  ofbritish  products: 
voilà  le  Commerce  spécial. 

Exports  offoreign  and  colonial  merchandises  : 
voilà  le  Commerce  général.  On  ne  compte  pas  l'im- 
portation :  on  ne  compte  que  l'exportation. 

Voici  comment  est  établi  le  tableau  du  Commerce 
extérieur  du  Royaume-Uni  pour  1900  : 

Importation 485.075.000  L.  st. 

Exportation  (produits  anglais) 26i.660.000     — 

Réexportation 65.019.000     — 

Total 81i.755.000  L.  st. 

Si  on  appliquait  ce  système  à  la  France,  le  tableau 
de  notre  Commerce  pour  1898  serait  ainsi  repré- 
senté : 

Importation 5.582.600.000  fr. 

Exportation 3.510.900.000  — 

Réexportation 1.163.000.000  — 

IV.  Divergences  et  Concordances.  —  Une  des 
tâches  auxquelles  s'est  attaché  l'Institut  interna- 
tional de  statistique  a  été  d'arriver  à  uniformiser 
les  tableaux  du  commerce  extérieur  des  divers  pays'. 
M.  A.-S.  Bateman,  Comptroller  gênerai  of  the  com- 
mercial Labour  and  statistical  Department  of  Board 
of  Trade,  a  fait  sur  la  comparaison  des  tableaux  de 
Douanes  les  plus  intéressants  travaux. 

De  nation  à  nation,  le  nombre  des  classes  varie, 
les  classifications  sont  différentes.  Les  lieux  d'ori- 
gine ne  sont,  pas  plus  que  les  lieux  de  destination, 
toujours  faciles  à  déterminer. 

Certaines  nations  essaient  de  donner  le  pays 
d'origine:  l'Autriche,  la  Belgique,  la  France,  l'Al- 
lemagne, le  Portugal,  la  Suisse;  les  autres,  r.\ngle- 
terre,  la  Bulgarie,  le  Danemark,  la  Grèce,  la  Hol- 
lande, l'Italie,  la  Norvège,  la  Russie,  l'Espagne,  la 
Suède,  les  États-Unis,  ne  s'occupent  que  du  pays 
d'où  la  marchandise  est  importée. 

En  189S,  la  Belgique  compte  qu'elle  a  exporté  en 
France  pour  332  millions  de  fr.;  et  la  France  compte 
qu'elle  a  importé  de  Belgique  pour  314  millions.  La 
Belgique  compte  qu'elle  a  importé  de  France  pour 
311  millions,  et  la  France  compte  qu'elle  lui  a  en- 
voyé pour  549  millions  de  produits. 

Cependant  la  France  essaye  de  mentionner  le  nom 
de  la  nation  à  laquelle  la  marchandise  est  destinée. 
Il  en  est  de  même  pour  la  Belgique,  l'Allemagne, 
la  Grèce,  le  Portugal,  la  Suisse.  Au  contraire,  l'An- 
gleterre, la  Bulgarie,  le  Danemark,  l'Italie,  la  Nor- 
vège, la  Roumanie,  la  Russie,  l'Espagne,  la  Suède, 
les  États-Unis  ne  s'occupent  que  des  pays  où  elle 
est  exportée  immédiatement.  La  Hollande,  pour  ses 
importations  ou  exportations  par  terre  ou  par  canaux, 
considère  que  le  pays  d'origine  ou  de  destination  est 
le  pays  frontière,  r.\llemagne  ou  la  Belgique  :  des 
marchandises  allant  de  Paris  à  .\msterdam  sont 
mises  au  compte  de  la  Belgique. 

V.  Détermination  des  valeurs.  —  Les  comparai- 
sons des  chiffres  du  Commerce  donnés  par  les 
Douanes  sont  très  délicates,  parce  qu'ils  ont  été  éta- 
blis souvent  de  diverses  manières,  dans  le  même 

1.  Voir  Bulletin  de  l'Institut  int.  de  âtatistitjue.  t.  II  18S7- 
t.  IV,  1889  ;  t.  VI,  1891  ;  t.  VIII,  1893  ;  t.  IX,  1896  ;  i.  XI.  1899. 
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pays,  à  diverses  époques,  et  qu'ils  ne  sont  pas  éta- 
blis d'une  manière  uniforme  dans  tous  les  pays. 

En  France,  de  1827  à  1847,  les  valeurs  de  Douanes 
restèrent  invariables.  Pendant  toute  cette  période, 
les  cbiffres  des  Tableaux  du  Commerce  extérieur 
n'indiquent  en  réalité  que  des  variations  de  quan- 
tités, exprimées  en  francs. 

En  Angleterre,  jusqu'en  1854,  les  «  valeurs  offi- 
cielles »  avaient  pour  base  des  prix  remontant  à 
deux  siècles  ;  de  1854  à  1870,  le  Board  of  Trade 
prit  les  prix  actuels,  et  à  partir  de  1870  les  prix 
sont  ceux  des  marchands,  d'après  les  transactions  : 
et  comme  ceux-ci  ne  sont  pas  soumis  à  des  droits  de 
Douanes, sauf  pour  une  demi-douzaine  d'articles,  ils 
n'ont  aucun  intérêt  à  ne  pas  faire  de  déclarations 
sincères.  Cette  absence  de  préoccupation  fiscale 
donne  aux  chiffres  de  la  douane  anglaise  une  certi- 
tude qu'ils  n'atteignent  dans  aucun  autre  pays, 
puisque  partout  ailleurs  les  importateurs  ont  forcé- 
ment une  tendance  à  diminuer  la  valeur  des  objets 
qu'ils  importent. 

La  Boai'dof  Trade  n'apprécie  pas;  la  Douane  n'éva- 
lue pas:  elle  se  borne  à  enregistrer  les  déclarations 
de  valeurs  au  port  de  débarquement  ou  d'embarque- 
ment. C'est  une  constatation.  C'est  le  système  positif. 
Dans  la  plupart  des  autres  pays,  l'administration 
intervient  pour  déterminer,  en  dehors  des  prix  réels, 
des  prix  conventionnels. 

Les  États-Unis,  à  l'importation,  fixent  la  valeur 
de  la  marchandise  sur  les  cours  du  marché  impor- 
tateur, y  compris  la  valeur  de  l'emballage  et,  depuis 
la  loi  du  1"  juin  1890,  toutes  les  dépenses  faites  jus- 
qu'au port  d'embarquement;  mais  les  frais  de  trans- 
port du  pays  d'embarquement  au  pays  de  destination 
ne  sont  pas  compris.  La  valeur  de  l'exportation  des 
marchandises  en  entrepôt  est  faite  d'après  le  taux 
des  marchandises  importées;  des  autres  marchan- 
dises, d'après  leur  prix  au  port  d'embarquement.  Les 
exportations  des  produits  domestiques  sont  estimées 
au  cours  du  marché  d'où  elles  proviennent. 

L'Autriche,  la  Belgique,  la  France,  l'Allemagne, 
la  Grèce,  l'Italie,  la  Suède,  la  Suisse  donnent  des 
chiffres  provisoires  qui  sont  revisés  ensuite  par  une 
Commission  des  valeurs  de  douanes. 

Le  Danemark  fixe  ses  valeurs  sur  les  prix  des  ex- 
portateurs étrangers  et  sur  les  prix  intérieurs  de 
ses  exportations,  les  uns  et  les  autres  majorés  des 
frais  d'expédition.  On  ne  sait  pas  exactement  com- 
ment la  Bulgarie,  le  Portugal,  la  Roumanie,  la 
Russie  fixent  les  chiffres  du  commerce  extérieur. 

On  voit  donc  que  les  chiffres  des  tableaux  de 
Douanes  des  divers  pays  ne  sont  pas  établis  d'une 
manière  identique.  A  l'exception  de  ceux  qui  sont 
donnés  par  l'Angleterre,  ils  ne  peuvent  donc  que 
représenter  des  approximations,  et  non  des  certi- 
tudes. Encore,  dans  les  chiffres  anglais,  on  est  obligé, 
pour  établir  les  tableaux  annuels,  d'avoir  recours 
à  une  moyenne  qui  n'indique  pas  les  cours  extrêmes 
et  les  variations  qui  se  sont  produites  aux  diverses 
époques  de  l'année. 

VI.  Les  Valeurs  à  l'exportation.  —  Un  pays  ne 
connaît  jamais  exactement  la  valeur  de  ses  expor- 
tations :  l'Administration  des  Douanes  ne  fait  pas 
de  la  statistique;  elle  fait  de  la  fiscalité.  Ce  qui 
l'intéresse,  c'est  l'objet  qui  paie.  Quant  à  celui  qui 
ne  paie  pas,  elle  en  relève  bien  les  quantités  expor- 
tées et  la  valeur;  mais  c'est  un  travail  qui  ne  rap- 
porte pas  et  qui,  au  fond,  lui  importe  peu. 


L'expéditeur  déclare  une  valeur  pour  un  produit 
qu'il  exporte  :  le  douanier  accepte  le  chiffre  qui  ne 
lui  rapporte  rien.  L'expéditeur  peut  avoir  intérêt  à 
abaisser  le  chiffre  de  la  valeur  de  l'expédition,  afin 
que  son  destinataire  paye  le  minimum  des  droits  de- 
douanes. 

En  France,  l'abolition  des  droits  de  sortie  a,  en  réa- 
lité, supprimé  tout  contrôle  sur  les  déclarations  de 
sortie,  bien  que  l'article  19  de  la  loi  du  16  mai  ISG'â- 
porte  «que  l'exemption  des  droits  soit  à  l'entrée,  soit 
à  la  sortie,  ne  dispense  pas  de  faire  aux  Douanes  les 
déclarations  prescrites  par  la  loi,  selon  les  spécifi- 
cations et  unités  énoncées  au  Tarif  général,  sous 
peine  de  100  fr.  d'amende  à  défaut  de  déclaration  ». 
La  déclaration  est  obligatoire,  mais  la  précision 
de  la  déclaration  est  facultative.  La  loi  du  22  jan- 
vier 1872  l'a  soumise  à  un  droit  de  10  c.  (sans 
dixièmes  additionnels)  par  colis,  par  mètre  cube 
pour  les  marchandises  en  vrac,  par  têtes  d'animaux 
vivants  ou  abattus.  Cette  taxe  une  fois  perçue,  le 
douanier  est  tranquille. 

Ce  n'est  qu'à  partir  de  1860  qu'on  a  commencé  à 
tenir  compte  de  la  tare  dans  l'évaluation  des  va- 
leurs exportées.  Pendant  longtemps  l'administra- 
tion, pour  les  soieries  entre  autres,  enregistrait  le 
bois  brut  des  caisses,  et  alors  on  voyait  s'élever  la 
moyenne  des  exportations  de  rubans  de  soie,  pen- 
dant la  période  185.")-60,  à  118.685.000  fr.,  à  la 
grande  stupéfaction  de  la  fabrique  de  Saint-Étienne, 
qui  ne  pouvait  pas  retrouver  dans  ses  comptes 
un  pareil  chiffre  d'affaires.  Le  rapporteur  de  la 
Commission  des  valeurs  de  Douanes  pour  1860  di- 
sait :  «  La  valeur  des  rubans  présente  pour  cette 
année  une  réduction  extraordinaire  qui  n'irait  pas 
à  moinsde36Vo,  étant  tombée  del78fr.  à  115fr.  50. 
Maïs  cette  réduction  n'est  qu'apparente.  »  Mais  on 
voit  à  son  tour  la  Commission  des  valeurs  de  Douanes 
accepter  un  tripotage  de  prix  :  «  D'après  les  expli- 
cations fournies  par  les  commissaires  de  la  IV  sec- 
tion, le  prix  réel  du  kilog.  de  rubans  serait  de 
122  fr.  50.  En  ne  le  portant  qu'à  112  fr.  50,  la  Com- 
mission chargée  de  la  fixation  du  prix  moyen  de 
cet  article  a  voulu  compenser  ce  qu'il  y  avait  d'ex- 
cessif dans  le  chiffre  total  de  l'exportation,  qui  com- 
prenait le  poids  brut,  au  lieu  du  poids  net  demandé 
par  l'Administration  des  Douanes.  » 

En  Angleterre,  aux  États-Unis,  la  déclaration  de 
valeur  faite  par  le  négociant  est  sujette  à  vérifica- 
tion par  l'agent  de  la  douane.  En  Angleterre,  celui 
qui  déclare  une  valeur  inférieure  à  la  réalité  est 
frappé  d'une  amende;  mais  nous  doutons  que  la 
douane  anglaise  se  montre  beaucoup  plus  exigeante 
que  la  Douane  française. 

Beaucoup  d'exportations  se  font  dans  la  malle 
du  voyageur  :  bijoux,  objets  d'art,  toilettes.  Elles 
échappent  complètement  à  la  douane  du  pays  ex- 
portateur ;  elles  sont  au  contraire  comptées  à  la 
douane  du  pays  importateur,  si  elles  sont  astreintes 
à  des  droits  :  elles  ne  sont  pas  comptées  à  la 
douane  anglaise. 

Partout  il  est  difficile  de  se  rendre  compte  des 
exportations  faites  de  cette  manière.  Un  grand  ma- 
gasin de  Paris  avait  essayé  une  année  d'établir  le 
chiffre  de  ses  exportations  :  outre  6  millions  d'ex- 
portations par  envoi  direct  à  l'étranger,  il  avait,  en 
relevant  les  noms  et  adresses  de  certains  de  ses 
clients,  évalué  à  24  millions  le  chiffre  d'exporta- 
tions provenant  d'achats  directs  de  leur  part.  Les 
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quatre  cinquièmes  de  ses  exportations  n'avaient 
donc  pas  figuré  dans  les  chifires  de  la  douane  fran- 
çaise. 

VII.  Importatians  et  Exportations  comparées. 
—  Les  protectionnistes  ne  font  qu'un  seul  usage  des 
Tableaux  du  Commerce  extérieur  :  ils  examinent  la 
balance  qui  en  résulte.  Tel  n'est  pas  l'objet  des  Ta- 
bleaux du  Commerce  extérieur,  qui  doivent  donner 
(les  informations  aux  négociants,  aux  manufactu- 
riers et  autres,  relativement  à  la  nature  des  mar- 
chandises qui  entrent  dans  un  pays  ou  qui  en 
sortent.  Pour  que  ces  renseignements  soient  exacts, 
ils  doivent  être  obtenus  en  additionnant  les  chiffres 
réels  des  transactions  :  pour  les  marchandises  im- 
portées, à  leur  lieu  d'arrivée  :  pour  les  marchandises 
exportées,  à  leur  point  de  départ. 

Cobden  assimilait  une  nation  à  un  commerçant, 
un  boucher,  par  exemple.  Il  reçoit  en  échange  de  sa 
viande  de  la  monnaie  du  boulanger,  du  cordonnier, 
de  l'épicier,  etc.  :  mais  il  ne  dépense  pas  le  chiffre 
exact  de  pain,  de  chaussures,  d'épiceries  qu'il  reçoit 
de  chacun  d'eux.  II  peut  faire  des  dépenses  cbei, 
d'autres  fournisseurs  qui  ne  lui  achètent  rien.  11  en 
est  exactement  de  même  des  peuples  à  l'égard  des 
autres  peuples.  L'Angleterre  envoie,  par  exemple, 
des  cotonnades  aux  Indes,  de  la  houille  ailleurs,  et 
sur  le  prix  qu'elle  en  retire  elle  achètera  du  blé  aux 
Etats-Unis. 

Si  on  fait  une  étude  comparée  des  importations 
et  des  exportations,  ce  ne  doit  donc  point  être  avec 
la  préoccupation  de  les  faire  cadrer.  Elle  ne  peut 
servir  qu'à  montrer  ce  que  les  peuples  achètent  et 
ce  qu'ils  vendent,  quels  sont  leurs  fournisseurs  et 
quels  sont  leurs  acheteurs. 

VIII.  Exemples  de  quelques  pays.  —  D'après  le 
travail  de  M.  Bateman  ',  voici  la  proportion  des  im- 
portations et  des  exportations  des  grandes  caté- 
gories de  marchandises  dans  les  principaux  pays, 
par  rapport  au  total.  Nous  donnons  le  chiffre  maxi- 
mum et  le  chiffre  minimum  des  deux  années  ex- 
trêmes comprises  dans  la  période  1883-1895  : 
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Ces  chiffres  sont  intéressants  parce  qu'ils  indiquent 
les  catégories  d'objets  que  certains  pays  vendent  et 
qu'ils  achètent. 

Dans  le  total  des  importations  de  la  France,  les 
objets  d'alimentation  peuvent  compter  jusqu'à  36V.* 
les  matières  nécessaires  à  l'industrie,  jusqu'à  57  •/,'' 
les  objets  fabriqués  n'entrent  que  pour  16  °  ,.  Dans 
le  total  de  ses  exportations,  chacune  de  ces  caté- 
gories compte  respectivement  pour  22»  .,  25  %  et 
56  "/,. 

Donc,  la  France  importe  surtont  des  objets  néces- 
saires à  son  alimentation  et  à  son  industrie  :  elle 
exporte  surtout  des  objets  fabriqués. 

Donc,  elle  a  intérêt  à  se  procurer  au  pins  bas  prix 
les  deux  premières  catégories  d'objets,  puisqu'elle 
pourra  établir  à  plus  bas  prix  la  troisième,  et  par 
conséquent  augmenter  l'exportation  de  ces  objets 
qui  représentent  plus  de  la  moitié  de  ses  débouchés^ 
Nous  devons  considérer  aussi  que  les  objets  manu- 
facturés représentent  55  y.  des  exportations  de 
l'Autriche,  65  V.  de  celles  de  l'Allemagne,  76  Vo 
de  celles  de  la  Suisse,  et  qu'en  France  leur  pour- 
centage est  à  peu  près  le  même  que  celui  de  l'Au- 
triche. 

IX.  Quantités  et  Valeurs.  —  Jusqu'en  1896,  en 
France,  l'Administration  prenait  la  valeur  des  mar- 
chandises comme  base  à  peu  près  exclusive  de  ses 
comparaisons.  Depuis,  elle  a  comparé  les  quantités 
aux  valeurs:  pour  1898  elle  donne  les  chiffres  sui- 
vants : 

Commerce  spécial 

Part  proportionnelle  dans  les 

Quantités  Valeurs 

Importation 76,82  56  02 

Exportation 23,18  43,98 

C'est  une  preuve  immédiate  que  nous  importons 
des  choses  bon  marché  et  que  nous  expédions  des 
choses  chères.  En  effet,  nous  trouvons  : 

Tonnes  Valeurs  en  francs 

Importation 25.883.000  4.472.500  000 

Exportation 7.8i8.000  3.510.000.000 

Prix  de  la  tonne  à  l'exportation 450  fr. 

—  —  à  l'importation 172 

Différence 978  f  r. 

Les  trois  grandes  catégories  de  nos  importations 
et  de  nos  exportations  suffisent  à  expliquer  cette 
différence. 

IMPORT.iTIOXS  (C.  S.) 

Quant,  en  tonnes  Valeurs  en  fr. 

Objets  d'alimentation 5.1^.000  1.303.600.000 

.Matières  néces.à  l'industrie.    19.978.000  2.348.500.000 

Objets  fabriqués 712.000  618.400.000 

EXPORTATIONS 

Quant,  en  tonnes      Valeurs  en  fr. 

Objets  d'alimentation 1.202.600  662.800.000 

Matières  néces.à  l'industrie.      5.4(6.800  932.300.000 

j  Objets  fabriqués 1.200.000        1.9l3.80o!o00 

I     La  tonne  des  objets  fabriqués  exportés  ressort 
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donc  à  1.596  fr.,  tandis  que  celle  des  objets  labri- 
<iués  importés  ne  ressort  qu'à  842  fr.  C'est  la  preuve 
que,  même  dans  cette  catégorie  d'objets,  nous  ache- 
tons des  choses  bon  marché  et  vendons  des  clioses 
chères. 

Il  est  impossible  de  se  servir  des  quantités  glo- 
bales du  commerce  extérieur  d'un  pays  comme 
d'éléments  de  comparaison.  On  ne  peut  additionner 
des  tonnes  de  minerai  avec  des  tonnes  de  soie,  des 
tonnes  de  houille  avec  des  tonnes  de  joaillerie.  C'est 
pour  cela  que,  malgré  tous  les  inconvénients  que 
présente  la  comparaison  des  valeurs,  on  est  tou- 
jours obligé  d'y  revenir,  à  moins  qu'on  n'entre  dans 
le  détail  d'une  des  catégories  des  objets  visés. 

X.  Observations  critiques.  —  A  certains  mo- 
ments, une  augmentation  d'exportation  peut  être  la 
preuve  d'une  crise  chez  la  nation  qui  paraît  en 
profiter.  Cette  augmentation  peut  venir  d'indus- 
triels qui,  ayant  des  stocks,  une  situation  trop 
chargée,  vendent  à  n'importe  quel  prix  pour  se  dé- 
gager. M.  Ernest  Brelay  a  très  bien  fait  ressortir 
ce  fait . 

Si  un  pays  donne  des  primes  directes  pour  l'ex- 
portation de  ses  sucres,  comme  la  France,  l'Alle- 
magne, l'Autriche,  pour  l'exportation  de  ses  alcools 
.comme  l'Allemagne,  des  primes  indirectes,  comme 
des  tarifs  d'exportation  sur  les  chemins  de  fer,  les 
exportations  ne  sont  pas  une  preuve  de  la  prospé- 
rité du  pays  :  elles  sont  un  témoignage  d'appau- 
vrissement. Alors  l'économiste  se  pose  deux  ques- 
tions :  De  combien  chargent-elles  la  nation  qui  les 
•paye?  Pendant  combien  de  temps  les  primes  directes 
ou  indirectes  seront-elles  maintenues? 

On  trouve  inscrits  tels  et  tels  chiffres  à  l'expor- 
tation d'un  pays  pour  telle  de  ses  colonies:  Est-ce 
un  débouclié  réel  ou  un  débouché  factice  ?  Ce  ne  sera 
<iu'un  débouché  factice,  si  la  colonie  est  à  la  charge 
du  budget  de  la  métropole  pour  une  somme  égale 
•ou  supérieure. 

La  situation  économique  d'un  pays  n'apparaît 
pas  dans  les  chilïres  de  ses  importations  et  de  ses 
exportations  ;  il  faut  examiner,  à  côté,  la  situation 
du  marché  financier,  des  transports,  de  l'industrie, 
du  travail,  des  principaux  marchés.  On  ne  saurait 
apporter  trop  de  prudence  dans  l'étude  de  ces  di- 
vers coefficients;  ils  ne  peuvent  donner  que  des  ap- 
proximations plus  ou  moins  serrées,  et  leur  total  ne 
peut,  pas  plus  que  chacun  d'eux  isolément,  donner 
■de  certitude.  Yves  Guyot. 

IMPORTATIONS  (Régime  douanier).  V.  Douanes. 
IMPOSITION.  Terme  de  typographie.  Arrange- 
iment  méthodique  des  pages  dont  se  compose  une 
feuille  de  composition  typographique. 

I3ll»OT.  Dans  les  anciennes  civilisations,  qui  re- 
posaient sur  la  notion  de  force  et  non  sur  la  notion 
de  travail,  l'impôt  représentait  l'exploitation  des 
classes  opprimées  par  des  classes  oppressives,  des 
populations  conquises  par  des  peuples  conquérants. 
Dans  le  droit  divin  monarchique,  l'impôt  est  l'ex- 
ploitation du  peuple  par  le  roi. 

Dans  ces  systèmes,  il  y  a  antagonisme  entre  les 
intérêts  de  ceux  qui  payent  et  les  intérêts  de  ceux 
•qui  perçoivent. 

La  plupart  des  définitions  de  l'impôt  sont  em- 
preintes de  ces  traditions.  L'Assemblée  Nationale  de 
1789  n'employa  que  le  mot  de  Contribution  et  jamais 
celui  d'impôt.  Le  Dictionnaire  de  la  Constitution 
explique  qu'un  peuple  libre  n'acquitte  que  des  con- 


tributions et  qu'un  peuple  esclave  paye  des  impôts. 
Le  mot  «impôt»  est,  en  effet,  un  mot  féodal. 

M.  Menier  a  défini  l'impôt  :  «  L'impôt  représente 
la  mise  en  valeur  et  les  frais  généraux  d'exploita- 
tion du  capital  national.  » 

L'impôt  doit  être  consenti  par  le  contribuable  : 
autrement,  c'est  un  tribut.  Le  contribuable  doit  en 
contrôler  l'emploi.  Ces  deux  conditions  ont  été  éta- 
blies dans  le  droit  public  en  Angleterre,  spéciale- 
ment par  le  Bill  of  Rights  de  1689,  qui  a  fondé  le 
gouvernement  parlementaire. 

L'impôt  doit  être  proportionnel  et  non  progressif: 
car  le  taux  de  la  progression  dépend  de  l'arbitraire 
du  législateur. 

L'impôt  doit  frapper  les  choses,  et  non  les  per- 
sonnes: il  doit  être  réel,  et  non  personnel.  Ce  fut  la 
doctrine  de  l'Assemblée  Nationale  de  1789.  Bodin, 
dès  lij77,  disait  dans  sa  République  :  «  Les  charges 
devraient  être  réelles  et  non  personnelles,  afin  que 
le  riche  et  le  pauvre,  le  noble  et  le  roturier,  le  prêtre 
et  le  laboureur  payent  également.  » 

L'Assemblée  Nationale  disait  dans  son  Adresse 
au  Peuple  :  «  La  Contribution  foncière  a  pour  uo 
de  ses  principaux  caractères  d'être  absolument  in- 
dépendante des  facultés  du  propriétaire  qui  la  paye: 
elle  a  sa  base  sur  les'propriétés  :  on  pourrait  donc  dire 
avec  justice  que  c'est  la  propriété  qui  est  chargée 
seule  de  la  contribution,  et  que  le  propriétaire  n'est 
qu'un  agent  qui  l'acquitte  pour  elle  avec  une  por- 
tion des  fruits  qu'elle  donne.  » 

L'Instruction  générale  des  Finances  sur  la  Compta- 
bilité définit  de  la  manière  suivante  les  impôts  di- 
rects et  les  impôts  indirects: 

«  Art.  1".  —  La  Contribution  directe  s'entend  de 
tonte  imposition  qui  est  imposée  directement,  sur 
fes  personnes  et  les  propriétés,  qui  se  perçoit  en 
vertu  de  rôles  nominatifs  et  qui  passe  immédiate- 
ment du  contribuable  cotisé  à  l'agent  chargé  de 
percevoir. 

»  Les  impôts  indirects  sont  ainsi  nommés  parce 
que,  au  lieu  d'être  établis  directement  et  nomina- 
lement sur  les  personnes,  ils  reposent,  en  général, 
sur  des  objets  de  consommation  ou  sur  des  services 
rendus  et  ne  sont,  dès  lors,  qu'indirectement  payés 
par  celui  qui  veut  consommer  les  choses  ou  user 
des  services  frappés  par  l'impôt.  » 

Il  y  a  une  erreur  dans  cette  définition,  qui  ferait 
supposer  que  les  impôts  indirects  seuls  sont  réels, 
alors  que  les  contributions  directes  reposant  sur  les 
propriétés  sont  également  réelles. 

L'impôt  sur  le  revenu,  faisant  le  total  du  revenu 
d'uue  même  personne,  est  un  impôt  personnel.  La 
contribution  foncière,  qui  frappe  une  terre  en  Bre- 
tagne, une  maison  à  Paris,  une  villa  à  Nice,  sans 
s'inquiéter  si  elles  appartiennent  à  un  ou  à  plusieurs 
propriétaires,  est  un  impôt  réel. 
L'impôt  indirect  est  progressif  à  rebours. 
L'assiette  de  l'impôt  doit  être  de  plus  en  plus  ré- 
duite. L'expérience  de  l'Angleterre  a  prouvé  cette 
vérité. 

L'impôt  ne  doit  être  prélevé  que  pour  des  services 
ou  des  dépenses  d'intérêt  général.  Tout  impôt  qui 
est  payé  au  profit  des  particuliers  est  un  impôt  féodal; 
tel  est  le  cas  de  tous  les  droits  destinés  à  assurer 
des  bénéfices  ou  des  revenus  à  des  industriels  ou  à 
des  propriétaires  ou  à  donner  desprimes^    Y.  G. 

1.  Menier:  Théorie  et  application  de  Vlnipôt  sur  le  Capital. 
—  Yves  Guyot:  L'Impôt  sur  le  Revenu. 
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IMPRESSION  DES  ETOFFES.  V.TiSSUS  IMPRIMÉS. 

IMPRESSION  sur  fibres  textiles.  V.  Matières 

COLORANTES,  TEINTURE. 

I.MPRI.MÉ  SUR  CHAI-NE.  (Art  DELA  SOIE.)  L'im- 
ppession  sur  chaîne  est  ordinairement  appliquée  à 
des  tissus  de  soie  unis  tels  que  taffetas,  gros  de  Tours, 
sergés,  satins  ;  on  dévide  et  on  ourdit  les  pièces 
comme  à  l'ordinaire.  Puis  l'on  tisse  par  intervalles. 
Ces  fils  de  trame,  passés  de  distance  en  distance, 
servent  à  contenir  les  fils  de  la  chaîne  dans  leur 
place  respective  pour  qu'à  l'impression  l'application 
de  la  planche  ou  le  passage  du  rouleau  puissent  être 
réguliers. 

Après  l'impression,  l'ouvrier  tisseur  remet  pour 
la  seconde  fois  sa  pièce  sur  le  métier  et  défait,  au 
fur  et  à  mesure  du  tissage  déQnitif,  le  tissage  pri- 
mitivement fait.  J.  P. 

I.MPRIMERIE  TYPOGR.VPniQUE.  V.  TypogR-V- 
PHIE. 

IMPRIMEUR.  (LÉGISLATION.)  La  lol  du  29  juillet 

1881  a  abrogé  toutes  les  dispositions  antérieures  et 
proclamé  en  principe  la  liberté  de  l'imprimerie  et 
delà  librairie;  elle  a   supprimé  toute  autorisation 
ou  déclaration  préalable  en  vue  de  l'établissement 
d'une  imprimerie,  de  sorte  que  tout  le  monde  peut 
aujourd'hui  fonder  une  imprimerie,  sauf  à  se  con- 
former aux  dispositions  des  lois  Gscales  et  des  règle- 
ments de  police.  Ce  régime  de  liberté  est  de  plein 
droit  applicable,  par  voie  de  conséquence,  aux  in- 
dustries auxiliaires,  comme  fonderies  de  caractères,  | 
clicherie,  stéréotypie,  fabricants  de  presses,  etc.      ■ 
M  Tout  imprimé  doit  porter  l'indication  du  nom  \ 
et  du  domicile  de  l'imprimeur  (loi  de  1881,  art.  2)  ! 
dès  qu'il  est  rendu  public,  »  c'est-à-dire  distribué,  I 
affiché,  vendu,  mis  en  vente  ou  exposé  dans  des 
réunions  ou  lieux  publics:  exception  est  cependant  \ 
faite  pour  les  «  ouvrages  dits  de  ville  ou  bilboquets  »,  | 
non  susceptibles  d'être  répandus  dans  le  commerce: 
billets  de  faire- part,   cartes  de  visite,  affiches  de  ' 
vente  ou  location,  formules,  consultations  ou  mé-  j 
moires  signés  par  un  avocat  ou  un  avoué,  etc.  Di-  j 
vers  arrêtés  et  circulaires   ministérielles  classent  ! 
hors  de  la  catégorie  des  bilboquets  :  les  circulaires  ; 
commerciales  ou  industrielles,  les  affiches  de  spec-  | 
tacle,  les  mandements  épiscopanx,  les  professions  I 
de  foi  et  placards  électoraux,  les  bulletins  de  vote,  ' 
les  circulaires  invitant  à  des  réunions  publiques,  j 
L'absence  des  indications  prescrites  par  la  loi,  pour  ' 
les  imprimés  autres  que  les  bilboquets  et  rendus 
publics,  est  punissable  d'une  amende  de  5  à  13  fr., 
qui  peut  être  réduite  à  Ifr.  en  cas  de  circonstances 
atténuantes,  mais  qui  peut  être  accompagnée  d'un 
emprisonnement  de  1  à  o  jours  en  cas  de  récidive. 
I      L'imprimeur  est  obligé  par  la  loi  de  déposer,  au 
moment  même  de  la  publication,  c'est-à-dire   au 
moment  où  le  premier  exemplaire  est  rendu  public, 
soit  deux  exemplaires  s'il   s'agit  d'imprimés,  soit 
trois,  s'il  s'agit  d'estampes,  de  partitions,  de  mor- 
ceaux de  musique,  et  en  général  de  reproductions 
publiques  autres  que  des  imprimés.  Ce  dépôt  est 
effectué,  pour  Paris,  au  Ministère  de  l'intérieur:  pour 
les  chefs-lieux  de  département,  à  la  préfecture;  pour 
les  chefs-lieux  d'arrondissement,  à  la  sous-préfec- 
ture; pour  les  autres  villes,  à  la  mairie. 

L'acte  de  dépôt,  dont  l'imprimeur  a  le  droit  d'ob- 
tenir un  récépissé,  est  dressé  par  l'Administration 
sur  la  déclaration  de  l'imprimeur,  il  mentionne  le 
titre  de  l'imprimé  et  le  chiffre  du  tirage. 


L'imprimeur  qur  n'a  pas  opéré  le  dépôt  prescrit 
dans  les  conditions  légales  peut  être  poursuivi  en 
correctionnelle  et  puni  d'une  amende  de  16  à  300fr. 
L'action  est  prescrite  par  trois  mois  à  dater  de  la 
contravention. 

En  thèse  générale,  les  imprimeurs  restent  res- 
ponsables, comme  auteurs  on  complices,  des  délits 
de  droit  commun  visés  par  le  Code  Pénal  et  les  lois 
spéciales,  en  matière,  par  exemple,  de  provocation 
à  des  attroupements,  de  publication  d'annonces  ou 
de  billets  de  loteries  non  autorisées,  de  participa- 
tion à  la  publication  d'imprimés  autres  que  le  livre, 
d'affiches,  dessins,  gravures,  emblèmes  ou  images 
obscènes.  Ils  restent  soumis,  au  point  de  vue  fiscal, 
aux  pénalités  édictées  en  cas  de  tirage,  sur  papier 
non  timbré,  d'affiches  ou  annonces  assujetties  aux 
droits. 

Ln  jugement  du  tribunal  de  Grasse  (30  mars  1898) 
confirmé  par  la  cour  d'appel  d'Aix,  déclare  les  im- 
primeurs civilement  responsables  lorsque,  dans  la 
feuille  qu'ils  impriment,  il  est  allégué  des  faits 
susceptibles  de  porter  préjudice  à  des  tiers,  notam- 
ment lorsque  le  gérant  de  cette  feuille  et  le  signa- 
taire de  l'article  sont  absolument  insolvables. 

La  loi  de  1881  les  rend  enfin  responsable,  soit  à 
titre  principal,  soit  à  titre  accessoire  :  de  l'absence 
du  nom  du  gérant  au  bas  des  exemplaires  d'une  pu- 
blication périodique  (amende  de  16  àlOOfr.);  de 
l'infraction  aux  prescriptions  légales  sur  la  consti- 
tution de  gérance  et  les  déclarations  à  faire  au  par- 
quet relativement  à  une  publication  périodique,  et 
cela  à  défaut  du  propriétaire  et  du  gérant  (amende 
de  30  à  300  fr.);  de  l'impression  sur  papier  blanc 
d'affiches  autres  que  celles  émanant  de  l'autorité 
(amende  de  3  à  13  fr.)  Voy.  Librairie,  Typogra- 
phie. 

INCVNDESCEXCE.  V.  Éclairage,  Filament  de 
lampe  à  incandescence. 

INCAPACITÉ.  An  point  de  vue  juridique,  l'inca- 
pacité peut  être  définie  la  privation  totale  ou  par- 
tielle de  l'aptitude  aux  actes  de  la  vie  civile  ou 
commerciale.  Elle  peut  être  naturelle  on  légale. 
Dans  ce  dernier  cas,  c'est  la  loi  qui  l'établit;  au 
contraire,  lorsqu'elle  est  naturelle,  elle  résulte  au- 
tant de  la  force  même  des  choses  que  d'un  texte 
positif  de  la  loi.  Le  bon  sens,  une  saine  psychologie 
et  les  principes  généraux  du  droit  sont  d'accord  pour 
proclamer  qu'il  faut  être  sain  d'esprit,  en  posses- 
sion suffisante  de  son  intelligence  et  de  sa  volonté, 
pour  faire  un  acte  valable  aux  yeux  de  la  raison  et 
de  la  loi,  et  pour  que  les  tribunaux  puissent  le  sanc- 
tionner. Le  consentement  suppose  une  certaine  luci- 
dité d'intelligence  et  la  possibilité  morale  de  l'ac- 
corder ou  de  le  refuser;  aussi  la  démence  est-elle, 
en  principe,  une  cause  de  nullité  des  actes  de  celui 
qui  en  est  atteint.  L'individu  atteint  de  démence 
peut  être  un  aliéné  inoffensif,  ou  un  aliéné  dange- 
reux, il  peut  être  interné  ou  non  interné  ;  enfin  au 
point  de  vue  civil,  il  peut  avoir  ou  n'avoir  pas  été 
interdit.  Le  seul  cas  qui  s'impose  à  notre  examen 
est  celui  de  l'aliéné  qui  n'a  été  ni  interdit  ni  interné. 
Aucun  homme  sérieux  n'aura  l'idée  de  faire  même 
l'ombre  d'une  affaire  avec  un  aliéné  placé  dans  un 
asile.  Si  l'aliéné  est  interdit,  il  est  soumis  aux  règles 
générales  de  l'interdiction  (voy.  ce  mot).  Mais  s'il 
s'agit,  au  contraire,  d'un  aliéné  qui  n'est  ni  interné 
ni  interdit,  il  peut  arriver  et  il  arrive  souvent,  en  fait, 
qu'un  commerçant  ou  un  industriel,  même  sagace 
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et  intelligent,  traite  avec  cet  aliéné  sans  se  rendre 
compte  du  malheureux  état  de  son  esprit.  L'aliéna- 
tion mentale  inoGensive  est  diflicile,  dans  certaines 
hypothèses,  à  reconnaître  et  à  constater,  surtout  pour 
ceux  qui  n'ont  pas  étudié  spécialement  cette  bizarre 
maladie. 

D'après  le.s  jurisconsultes,  la  démence  est  une 
cause  de  nullité  des  actes  souscrits  par  celui  qui  en 
est  atteint,  ou  des  obligations  par  lui  contractées 
en  cet  état;  mais  comme  la  capacité  de  l'aliéné  non 
interdit  est  la  règle,  il  sera  nécessaire  de  démontrer 
la  démence.  Lorsqu'il  a  retrouvé  son  intelligence, 
l'ancien  dément  peut,  lui  aussi,  demander  la  nullité 
des  actes  par  lui  souscrits  à  l'époque  où  il  était  en 
démence.  Un  interprète  belge,  considérable  d'auto- 
rité et  de  savoir,  le  professeur  Laurent,  enseigne 
qu'un  demandeur  qui  veut  faire  tomber  un  acte  passé 
sous  l'empire  de  la  démence  doit  prouver  l'existence 
de  l'aliénation  au  moment  m  ente  de  la  passation 
de  l'acte.  La  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation 
et  certains  jurisconsultes  non  moins  autorisés  con- 
sacrent une  opinion  plus  large;  avec  cette  manière 
de  voir,  il  suffit,  pour  faire  tomber  l'acte,  de  dé- 
montrer la  notoriété  de  la  démence,  l'état  habituel 
d'aliénation  avant  et  après  le  moment  où  se  place 
l'acte  attaqué.  On  pourra  administrer  la  preuve  de 
la  démence  par  tous  les  moyens  possibles. 

Mais  quel  est,  au  juste,  le  caractère  de  la  nullité 
pour  cause  de  démence?  Une  première  opinion, s'ins- 
pirant  d'une  tradition  historique  absolument  fondée, 
ne  voit  dans  la  démence  qu'une  nullité  relative, 
puisqu'elle  ne  constitue  qu'un  simple  vice  du  consen- 
tement. Une  seconde  opinion  plus  radicale  enseigne 
que,  dans  la  démence,  il  n'y  a  pas  seulement  vice, 
mais  absence  du  consentement;  par  suite,  il  ne 
s'agit  pas  simplement  d'une  nullité  relative,  mais 
d'une  nullité  absolue;  par  suite  encore,  l'action  en 
nullité  pourra  être  intentée  par  tous  les  intéressés 
et  non  pas  seulement  par  l'aliéné  spécialement, 
comme  l'enseigne  la  première  opinion.  Avec  la  se- 
conde opinion,  le  contrat  passé  à  l'état  de  démence 
étant  inexistant,  sa  nullité  pourra  être  invoquée  en 
tout  temps,  tandis  qu'avec  la  première  opinion,  ce 
contrat  deviendra  valable  si  on  reste  dix  ans  sans 
l'attaquer.  (Art.  ISÛi  du  Code  Civil.)  C'est  seulement 
pendant  la  vie  de  l'auteur  de  l'acte  que  l'on  peut 
invoquer  la  nullité  résultant  de  la  démence  de  fait. 
Il  y  a  là  une  importante  exception  au  droit  commun, 
puisqu'il  est  de  principe  que  lorsqu'un  droit  est  ou- 
vert il  est  transmissible  aux  héritiers.  Cela  découle 
de  l'art.  504  du  Code  Civil,  qui  décide  qu'après  la 
mort  d'un  individu,  les  actes  par  lui  faits  ne  peuvent 
être  attaqués  pour  cause  de  démence  qu'autant  que 
son  interdiction  aura  été  prononcée  ou  provoquée 
avant  son  décès,  à  moins  que  la  preuve  de  la  dé- 
mence ne  résulte  de  l'acte  même  qui  est  attaqué. 
Au  point  de  vue  légal,  la  capacité  est  la  règle,  et 
l'incapacité  l'exception  ;  toute  personne  est  donc  répu- 
tée capable,  à  moins  qu'un  texte  de  loi  n'ait  décidé  le 
contraire.  Sont  incapables  les  mineurs,  les  femmes 
mariées,  les  perso)ines  munies  d'un  conseil  judi- 
ciaire (voy.  ces  mots),  enfin  les  interdits,  que  nous 
allons  étudier  ici  spécialement. 

L'interdiction  peut  être  légale  o\\  judiciaire.  La 
première  est  un  châtiment,  elle  résulte  de  certaines 
condamnations  pénales  et  nous  n'avons  pas  à  l'étu- 
dier ici  ;  la  seconde  est,  an  contraire,  une  mesure 
de  protection  indispensable,  étant  donné  l'état  men- 


tal de  celui  auquel  on  est  obligé  de  l'appliquer.  Les 
commentateurs  donnent  de  l'interdiction  judiciaire 
la  définition  suivante:  «  C'est  l'état  d'une  personne 
»  privée  par  décision  judiciaire  de  l'exercice  de  ses 
))  droits  civils  pour  cause  d'aliénation  mentale.  » 
D'après  l'art.  489,  doit  être  interdit,  le  majeur  qni 
est  dans  un  état  habituel  d'imbécillité,  de  démence 
ou  de  fureur,  même  lorsque  cet  état  présente  des 
intervalles  lucides.  Les  juges  sont  arbitres  souve- 
rains de  cette  question  de  fait  de  l'aliénation  men- 
tale. Peuvent  provoquer  l'interdiction  :  1»  les  parents 
de  l'aliéné  ;  2»  son  conjoint  ;  3"  le  ministère  public. 
Le  ministère  public  peut  provoquer  l'interdiction 
contre  un  individu  en  état  d'imbécillité  ou  de  démence 
qui  n'a  ni  conjoint,  ni  parents  connus.  Il  doit  la 
provoquer  lorsque  l'aliéné  est  atteint  de  fureur, 
par  suite  constitue  un  véritable  danger  pour  la  so- 
ciété, et  que  ses  parents  ou  son  conjoint  restent  dans 
l'inaction.  La  demande  en  interdiction  est  portée 
devant  le  tribunal  du  domicile  de  l'aliéné.  Après 
l'avoir  interrogé  une  première  fois  dans  la  chambre 
du  conseil  le  tribunal  désignera,  s'il  y  a  lieu,  un 
administrateur  provisoire,  qui  prendra  soin  de  la 
personne  et  des  biens  de  cet  aliéné.  Le  jugement 
reçoit  une  publicité  spéciale.  Il  doit  être  aQiché 
dans  les  études  des  notaires  de  l'arrondissement. 
En  outre,  d'après  la  loi  du  16  mars  1893,  il  est  ins- 
crit sur  un  registre  spécial  du  greffe  du  tribunal  do 
lieu  de  naissance  de  l'aliéné.  Tout  le  monde  peut  en 
prendre  communication  et  s'en  faire  délivrer  copie. 
On  lui  donne  un  tuteur  et  un  subrogé  tuteur.  Les 
effets  de  l'interdiction  peuvent  se  produire  non 
seulement  dans  l'avenir, mais  aussi  dans  lepasse. 
Tout  d'abord  l'interdiction  a  sou  effet  du  jour  du  ju- 
gement ou  de  l'arrêt  qui  l'a  prononcée  définitivement. 
Pour  la  suite  de  son  existence  et  jusqu'à  ce  que 
l'interdiction  soit  levée,  l'interdit  est  désormais 
frappé  d'une  incapacité  générale  :  la  loi  nous  dit  que 
tous  les  actes  qu'il  accomplira  seront  nuls  de  droit. 
Cela  veut  dire  que  lorsqu'un  tribunal  est  saisi  d'une 
demande  en  nullité  relativement  à  un  acte  passé 
par  un  interdit,  ce  tribunal  doit  le  déclarer  nul  sans 
autre  examen,  dès  qu'il  est  constant  en  fait  que  cet 
acte  a  été  accompli  depuis  la  prononciation  de  l'in- 
terdiction et  avant  qu'elle  ait  été  levée.  Bien  qu'ac- 
compli pendant  un  intervalle  lucide,  et  ne  lésant 
pas  l'interdit,  l'acte  n'en  est  pas  moins  frappé  d'une 
nullité  relative.  L'acte  est  donc  non  pas  inexistant, 
mais  simplement  annulable,  par  suite:  1°  seul,  l'in- 
terdit ou  ses  représentants  peuvent  se  prévaloir 
de  la  nullité;  ce  droit  est  refusé  aux  personnes  qui 
ont  traité  avec  l'interdit  ;  2°  l'action  en  nullité  se 
prescrira  par  dix  ans;  3°  la  nullité  peut  être  cou- 
verte par  une  ratification  émanant  de  l'incapable 
qui  a  recouvré  sa  capacité  ou  de  ses  représentants. 
Quant  aux  actes  accomplis  antérieurement  à  l'in- 
terdiction, ils  pourront  être  annulés,  si  la  cause  de 
l'interdiction  existait  notoirement  à  l'époque  où  ces 
actes  ont  été  faits.  Il  ne  sera  donc  pas  nécessaire 
de  prouver  que  la  démence  existait  au  moment 
même  de  l'acte.  Victob  Saveuot, 

Avocat  il  la  Cour  d'appel. 

Riui.ioGiiAi'niK.  —  Fuzier-Herman,  lU'pcrtnire  de  droiP 
français:  Laurent,  Principes  de  droit  ciril  français; 
Aubry  et  Haii,  Droit  civil  français:  Deniolouibc,  Traité 
de  la  minorité,  de  la  tutelle  et  de  l'émancipation. 

IKCEKDIE.  V.  AssuRA.NCES. 

IXCKRTAIÎV.  V.  Change  et  Cote  des  changes. 
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IXCOMBl'STlBli.lTK.  Rendre  le  bois  incombus- 
tible est  nn  des  problèmes  qui  ont  été  étudiés  avec 
le  plus  do  persévérance  depuis  quelques  années.  Bien 
des  moyens  ont  été  proposés:  injecter  les  bois  de 
construction  avec  des  oxydes  métalliques,  les  faire 
tremper  dans  des  dissolutions  chimiques,  les  enduire 
de  solutions  siliceuses  ou  boriquées,  les  recouvrir 
d'un  enduit  isolant  de  plâtre  ou  de  ciment.  Ce  der- 
nier procédé  est  employé  pour  les  bois  de  construc- 
tion de  l'Exposition  de  1900,  qu'on  enduit  sur  une 
épaisseur  de  trois  centimètres. 

On  a  recommandé  aussi  le  silicate  de  soude  et  de 
potasse  ou  verre  soluble;  mais  il  se  sèche  et  s'el- 
îrite  quand  il  est  déposé  en  couche  mince.  On  aurait 
trouvé  le  moyen  de  le  faire  pénétrer  dans  le  bois 
par  aspiration  dans  le  vide,  puis  sous  une  pression 
de  dix  atmosphères.  Quand  le  bois  est  imbibé  de 
silicate  de  potasse,  on  y  injecte  sons  pression  une 
solution  saturée  de  chlorhydrate  d'ammoniaque, 
qui  précipite  la  silice  dans  tontes  les  parties  du  bois 
où  le  silicate  a  pénétré.  Le  bois  devient  ainsi  presque 
absolument  ininflammable,  mais  le  procédé  est  assez 
dispendieux. 

Pour  les  portes  en  bois,  on  recommande  de  les 
revêtir  de  plaques  métalliques  qui  mettent  complè- 
tement le  bois  à  l'abri  du  contact  de  l'air.  On  assure 
qu'une  telle  porte,  exposée  pendant  plusieurs  heures  à 
nue  flamme  active,  n'a  oBert,  au  bout  de  ce  temps, 
que  quelques  centimètres  superficiels  de  liois  car- 
bonisé ;  elle  a  été  mise  en  service  après  cette  expé- 
rience et  n'a  pas  présenté  le  moindre  défaut.  Ce 
genre  de  porte  est  maintenant  reconnu  comme  in- 
combustible par  les  Compagnies  d'assurances  an- 
glaises. On  en  comprend  l'utilité  dans  les  locaux 
industriels  comme  dans  les  édifices  publics,  chaque 
fois  qu'il  s'agit  de  présenter  des  dangers  de  propa- 
tion  d'incendie  une  partie  quelconque  d'un  bâti- 
ment. 

On  emploie  encore,  pour  les  bois:  un  mélange  à 
poids  égaux  de  phosphate  d'ammonium  et  d'eau 
d'amidon;  un  mélange  de  8  parties  de  sulfate  d'am- 
monium, 3  d'acide  borique,  17  de  borax  et  100  d'eau  ; 
nn  mélange  de  borax  et  d'ammoniac,  etc. 

Le  tungstate  de  sodium,  additionné  de  craie  de 
Briançon,  est  un  bon  ignifuge  pour  la  mousseline, 
mais  il  faut  renouveler  le  traitement  après  chaque 
blanchissage. 

Pour  les  étofies  de  toile  et  de  coton,  on  peut  ajouter 
à  l'empois  ordinaire  moitié  de  son  poids  d'un  mé- 
lange à  parties  égales  de  sulfate  de  zinc,  de  snl- 
fate  de  magnésium  et  de  sel  ammoniac  bien  broyés, 
avec  un  poids  triple  d'alun  ammoniacal. 

Les  solutions  de  chlorhydrate  d'ammoniaque  (28 
gr.  par  litre)  et  de  magnésium  (10  gr.  par  litre) 
arrêtent  le  feu  le  plus  violent. 

WCRUSTATIOXS.  V.  Désixcrcsta.nts. 

INCRUST.\T10XS  D'OR.  V.  Dorure. 

INDE  .ANGLAISE.  Contrée  de  r.\sie  méridionale 
comprenant  tous  les  pays  de  la  grande  péninsule 
indienne  qui  sont  directement  ou  indirectement 
sons  l'administration  britannique.  Elle  s'étend  entre 
8»  4' 20'  (capComorin)  —  3i'i»  lat.  X.  (dans  l'Hima- 
laya), 64'  18'  long.  0.  (cap.  Monze)  —  9d»  long.  E. 
(an  Brahmakhound).  Sup.  :  5.147.340  kil.  carrés. 
Pop.  :  2i3.793.514  hab.  en  1881,  287.123.^0  en  1891. 
En  voici  le  détail  : 


SuPERFicu: 

Popt  LATiOîc  (milliers  d'hab.) 

Miniers 

1881 

1801 

Territoiit 

de  kil.  c. 

ToUl 

Total 

Par  kil. 

britaiiniqvue 

carré 

Ben^le 

39e 

ce.Tâo 

71.347 

Ut 

Provinces  du  Nord- 

Ouest  et  Aoudh... 

278 

44.15» 

46.9K 

U6 

Pendjab 

287 

18.813 

20.867 

73 

Asfiam 

127 

4.881 

4eo 

5.477 
542 

43 

Adjmir-Menvara... . 

Madras  (et  les  La- 

qoedÏTcs)  

ats 

3»JS7 

35.630 

97 

Bombar  etSiadh... 

»4 

16.471 

18.£7 

se 

Aden  et  Périm 

» 

» 

44 

213 

Provinces  centrales. 

2U 

9.838 

10.784 

48 

Bérar 

4 

2.«Î2 
178 

2.8»7 
173 

63 

Koargb 

42 

Basse  Birmanie 

228 

3.736 

4.S9 

20 

Haute  Birmanie 

216 

» 

2.947 

14 

Andaman    (Port 

Blair) 

» 

20 

16 

» 

District  de  Quettab. 

2.499 

» 

27 

• 

Total 

198.860 

221.17? 

ÉtaU  tributaires 

on  protectorats 

H  vderabad 

214 

9.816 

11.537 

54 

Baroda 

a 

2.185 

2.416 

113 

Mysore 

73 

4.186 

4.844 

63 

Kasbmir. 

200 

» 

2.544 

12 

Radjpootana 

337 

9.%9 

12.016 

36 

Inde  centrale 

301 

9.387 

10.319 

51 

Ëtatsde  Bombay... 

179 

6.926 

8.(fi9 

45 

—   de  Madras 

25 

3.345 

3.701 

148 

—    des    prou  inces 

centrales . . . 

7S 

1.710 

2.160 

28 

—    du  Bengale... 

93 

2.786 

3.296 

36 

—    des    prov.    du 

N.-O 

13 

712 

792 

60 

—   du  Pendjab... 

99 

3.8ao 

4.263 

43 

—   daCban 

200 
1.739 

» 

3 

» 

ToUl  des  ÉUtj. 

54.93L' 

S5.950 

Total  de  llnde.        4.233  253.792  237.122 

L'Inde  est  bornée  an  S.  par  l'Océan  Indien  et  le 
golfe  de  Manar,  qui  la  sépare  de  Ceylan  :  à  l'O.  par 
la  mer  d'.Arabie,  le  Béloucbistan,  l'.Afghanistan,  le 
Turkestan  Russe;  au  X.  par  la  Chine,  le  Xépaul  et  le 
Bhoutan  :  à  l'E.  par  le  Siam  et  le  golfe  du  Bengale. 
Elle  comprend  trois  régions  distinctes  :  l''le  mas- 
sif de  l'Himalaya  an  N.;  2*  les  plaines  arrosées  par 
les  cours  d'eau  descendus  de  l'Himalaya  et  s'éten- 
dant  entre  la  baie  du  Bengale  et  la  mer  d'.Arabie  : 
3"  le  plateau  de  la  partie  péninsulaire  de  l'Inde, 
d'une  altitude  de  400  à  1.000  m.  Les  eaux  se  par- 
tagent en  deux  bassins  :  1"  Sur  le  versant  du  golfe  du 
Bengale,  le  bassin  du  Gange,  fleuve  de  2.422  kil.  de 
long,  embrasse  I.OU.OOO  kil.  carrés:  l'un  des  prin- 
cipaux afilnents  du  Gange,  le  Brahmapoutra,  a  un 
cours  indien  de  près  de  2.000  kil.  ;  plus  au  S.  sont 
le  Mahanadi  (1.830  kil.),  la  Godavery  (1.446  kil.),  le 
Krichna  (1.300  kil.);  2*  Sur  le  versant  de  la  mer 
d'Arabie,  les  plus  grands  fleuves  sont  l'Indus  (2.900 
kil.),  le  Nerbada  (1.281  kil.).  Trois  fleuves  seule- 
ment, le  Gange,  le  Brahmapoutra  et  l'Indus  sont  na- 
vigables sur  une  grande  partie  de  leur  cours.  Le 
développement  des  côtes  atteint  5.000  kil.  Les  meil- 
leurs ports  sont  ceux  de  Calcutta,  Madras,  Bombay 
et  Karatcbi. 

Ta  villes  ont  plus  de  50.000  hab.  Voici  les  pre- 
mières :  Calcutta,  861.000  en  1891  :  Bombay,  821.000; 
.Madras,   452.000;   Hyderabad,  415.000:    Luknow, 
273.000;  Bénarès,  219!000:  Delhi.  192.000;  .Mandalay, 
1188.000;  Cawnpore,  188.000;    Bangalore,  180.000; 
,  Lahore,  176.000;  Allahabad,  175.000;  Agra,  168.080; 
,  Patna,  165.000;  Pona,  161.000;  Jaîpour,  l;B.OOO.  En 
;  1891,  40  villes  avaient  de  Xi.OOO  à  50.000  hab.,  109 
i  entre  20.000  et  35.000:  343.052  villages  contenaient 
1  moins  de  200  hab.  et  222.996  entre  200  et  500. 
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On  comptait  64.061  Anglais  nés  dans  l'Inde  en 
1871,  89.798  en  1881  et  lOO.iJol  en  1891.  Le  nombre 
total  des  habitants  nés  hors  de  l'Empire  Indien  ne 
s'élevait  en  1891  qu'à  661.637. 

La  population  s'est  répartie  comme  suit  en  1891 
(milliers  d'hab.)  :  fonctionnaires  5.600,  force  pu- 
blique 664,  agriculture  171.735,  élevage  et  garde 
du  bétail  3.646,  domestiques  attachés  à  la  personne 
11.220,  industrie  47.600,  commerce  4.685,  transports 
3.952,  enseignement  et  arts  5.672,  ouvriers  25.468, 
autres  6.978. 

Gouvernement.  —  L'Inde  britannique  est  régie 
par  la  Constitution  du  2  août  1858.  La  reine  d'An- 
gleterre a  été  proclamée  impératrice  des  Indes,  à 
Delhi,  le  1"  janvier  1877.  L'Empire  est  gouverné  à 
Londres  par  un  secrétaire  d'État  pour  l'Inde,  assisté 
d'un  Conseil  d'au  moins  dix  membres.  Le  Gouver- 
neur général  de  l'Inde,  appelé  généralement,  mais 
non  officiellement,  vice-roi,  est  placé  sous  les  ordres 
du  secrétaire  d'État.  Il  préside  un  Conseil  de  six 
membres  chargés  respectivement  des  finances  et  du 
commerce,  de  l'intérieur,  des  revenus  et  de  l'agri- 
culture, de  l'armée,  de  la  justice  et  des  travaux  pu- 
blics. Le  Gouverneur  se  réserve  ordinairement  les 
aHaires  étrangères.  Les  membres  de  ce  Conseil  for- 
ment, avec  dix  à  seize  autres  membres,  un  Con- 
seil législatif.  Les  commissaires  des  provinces  ont 
des  pouvoirs  assez  étendus.  Il  y  a  251  districts.  Les 
États  tributaires  sont  sous  le  contrôle  direct  des 
fonctionnaires  anglais.  Les  présidences  de  Madras 
et  de  Bombay  et  les  lieutenances  du  Bengale  et  des 
provinces  du  N.-O.  ont  chacune  une  haute  cour.  Dans 
chaque  district,  le  magistrat  collecteur  est  en  même 
temps  juge  de  première  instance  et  d'appel. 

Finances.  —  La  situation  financière  de  1883  à 
1896  a  été  la  suivante,  en  milliers  de  liv.  st.  : 

1883  1890  1895  1896 

Revenus 71.841  85.741  98.370  94.129 

Dépenses 69.962  82.053  96.836  95.834 

Dette  publique..     171.612  218.426  232.339  237.325 

Les  évaluations  budgétaires  pour  1899-1900  sont 
de  62.477.000  dizaines  de  roupies  en  recettes  et 
58.544.000  en  dépenses. 

Les  principaux  revenus  viennent  de  l'impôt  fon- 
cier, 25.600.000  dizaines  de  roupies  (10  roupies 
=  23 fr.  76)  environ  en  1897-98;  du  sel,  8.700.000; 
de  l'opium,  5.800.000;  les  dépenses  les  plus  impor- 
tantes sont  celles  de  l'armée,  24.200.000  dizaines 
de  roupies,  et  des  services  publics,  15.400.000. 

Année  et  Marine.  —  L'armée  européenne  com- 
prend 75.000  hommes  (54.000  dans  l'infanterie,  13.500 
dans  l'artillerie  et  5.700  dans  la  cavalerie)  et  l'armée 
indigène  140.000  hommes  (112.000  dans  l'infanterie, 
23.000  dans  la  cavalerie,  3.000  dans  le  génie  et  2.000 
dans  l'artillerie).  Les  États  tributaires  ont  des  ar- 
mées dont  les  contingents  totaux  s'élèvent  à  350.000 
hommes.  La  flotte  de  guerre  se  compose  de  16  bâ- 
timents d'ensemble  20.000  t.,  dont  2  cuirassés  à  tou- 
relles, de  23  vapeurs  et  d'autres  navires  de  moindre 
importance. 

Climat.  —  L'Inde  a  une  très  grande  variété  de 
climats  ;  dans  son  ensemble,  elle  est  une  des  con- 
trées les  plus  chaudes  du  monde.  Moyennes  :  Lahore 
22°,  Allahabad  25°,  Hyderabad  26»,  Bombay  26°,  Ma- 
dras 27°,  Calcutta  25°,  Rangoun  26°.  La  hauteur  des 
pluies  n'est  que  de  1  m.  au  cap  Comorin  ;  elle  dépasse 
7  m.  sur  le  versant  occidental  des  Ghats.  Dans  les 
années  de  sécheresse,  les  disettes  causent  des  ravages 


considérables  ;  la  famine  de  1896-97  était  la  22"^  depuis 
celle  de  1771;  celle  de  1899-1900  a  été  plus  désas- 
treuse encore  :  4.500.000  indigènes  étaient  assistés 
au  1"  mars  1900. 

Productions.  —  Les  richesses  minérales  de  l'Inde 
ne  sont  pas  très  considérables.  On  trouve  de  l'or  dans 
le  Maïssour.  La  récolte  dans  l'Inde  est  passée  de 
9.946.000  R.  en  1892  à  24.127.000  en  1898.  La  pro- 
duction du  charbon  s'est  élevée  de  1.388.000  T.  en 
1886  à  1.946  000  en  1890,  2.537.000  en  1892, 3.537.000 
en  1895  et  4.063.000  en  1897  ;  145  mines  sont  actuel- 
lement en  exploitation,  dont  128  dans  le  Bengale; 
le  nombre  d'ouvriers  est  de  60.000.  Le  pétrole  donne 
près  de  500.000  hectol.  par  an,  dont  la  presque  tota- 
lité en  Birmanie.  Les  dépôts  de  sel  du  Pendjab  oc- 
cidental sont  les  plus  riches  du  monde.  Les  gise- 
ments de  minerais  de  fer  sont  disséminés  dans  l'Inde 
entière;  l'extraction  est  d'environ 50.000 T.  par  an, 
dont  les  2/3  fournis  par  le  Bengale. 

La  question  de  l'indigo  artificiel  (voy.  ce  mot), 
découvert  par  un  chimiste  allemand,  préoccupe  beau- 
coup le  gouvernement  et  les  producteurs  d'indigo  de 
l'Inde.  En  effet,  l'export.  de  ce  produit  a  fortement 
diminué  au  cours  des  dernières  années  :  depuis 
1894-95,  les  sorties  de  Calcutta  ont  été  successive- 
ment de  106.830,  111.714,  109.001,  71.364  et  81.779 
hundredvveights  (d'environ  50  kilog.),  tandis  que 
les  prix  sur  le  marché  de  Calcutta,  qui  étaient  de 
275  roupies  le  maund  (de  37  kilog.  250)  en  1894-95  et 
en  1895-96,  sont  tombés  à  220  roupies  en  1896-97,  à 
200  en  1897-98  et  à  150  en  1898-99. 

La  principale  richesse  de  l'Inde  a  toujours  été 
l'agriculture.  Depuis  1870,,  un  département  public 
distribue  dans  chaque  province  les  informations  re- 
latives aux  récoltes  et  les  renseignements  donnés 
par  les  fermes  expérimentales.  La  tenure  des  terres 
comprend  3  groupes  :  au  N.-O.  les  communautés 
villageoises,  à  l'E.  les  grands  domaines  des  dza- 
mindars  ou  fermiers  généraux,  dans  la  péninsule 
les  petites  propriétés  des  rajahs.  En  1896-97,  sur 
537.346.000  acres,  on  en  comptait  177.457.000  cul- 
tivés, 95.080.000  cultivables,  63.970.000  en  forêts, 
46.943.000  en  jachères  et  153.896.000  stériles.  La 
proportion  des  cultures  à  la  surface  totale  a  été  la 
suivante  dans  les  provinces:  Bengale,  9,64%;  pro- 
vinces du  N.-O.,  4,23;  Aoudh,  1,5;  Pendjab,  3,01; 
provinces  Centrales,  2,81;  Haute-Birmanie,  0,4; 
Assam,  0,41  ;  Bérar,  1,16;  Coorg,  0,04;  Madras,  4,39; 
Bombay,  3,58;  Sindh,  0,6;  Adjmir,  0,07. 

Le  tableau  suivant  donne,  en  1896-97,  les  princi- 
pales récoltes,  en  milliers  d'acres  : 
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élevées,  pendant  l'exercice  1897-98,  an  chiffre  de 
30. 393. 97i)  R.,  contre  1.2o6.4;33  en  1896-97,  soit 
une  augmentation  de  29.137.542  R.  Voici  les  prix 
d'achat  sur  le  marché  de  Rombay  : 

Blé  blanc  tendre  supérieur,  29  R.  les  756  livres  anglaises  ; 
blé  blaoc  tendre  n°  I,  28  R.  :  blé  blanc  de  Jubbulpore, 
26/8;  blé  blanc  de  Delhi,  28;  blé  rouge  d'.\hmedabad,  27; 
blé  dur  jaune  n*  1  (environ  63  V.  durs),  33  R.  les  728  livres 
anglaises;  blé  dur  jaune  n"  2  (environ  50*/.  durs),  33  R. 
les  728  livres. 

Le  jute  était  cultivé  sur  2.215.000  acres.  Les 
plantations  de  café  occupaient  147.000  acres,  dont 
60.000  dans  la  province  de  Madras  et  84.000  dans 
celle  de  Coorg.  En  tenant  compte  de  la  double  récolte 
annuelle  donnée  par  22.904.000  acres,  la  surface  effec- 
tive cultivée  était  en  1896-97  de  199.862.000  acres. 

Il  y  avait  en  1895-96  près  de  76.500  milles  carrés 
de  forêts  cadastrées  et  réservées  par  l'État.  Les 
forêts  se  répartissaient  comme  suit  :  provinces  Cen- 
trales, 19.258  ;  Rombay,  12.986  ;  Rirmanie,  14.058; 
Bengale,  5.876;  Madras,  13.138;  provinces  du  N.-O. 
et  Aoudh,  3.822;  Assam,  3.681;  Pendjab,  1.681; 
Rérar,  4.179. 

Les  statistiques  du  bétail  ne  sont  pas  complètes. 
En  1892-93,  on  comptait  dans  l'Inde  britannique, 
moins  le  Rengale,  62.117.000  taureaux,  vaches  et 
veaux,  11.135.000  buffles,  1.078,000  chevaux,  1  mil- 
lion 095.000  mules  et  ânes,  30.663.000  moutons  et 
chèvres,  225.000  chameaux,  dont  210.000  au  Pendjab. 
Le  chiffre  des  porcs  et  des  éléphants  n'est  pas  connu. 

Industrie.  —  Les  progrès  de  la  grande  industrie 
sont  rapides.  En  1882-83,  62  filatures  de  coton  à 
vapeur,  dont  46  dans  le  Rombay,  possédaient  1  mil- 
lion 654.000  broches  (1.224.000  en  Rombay),  15.116 
métiers,  avec  53.000  travailleurs  ;  en  1896-97,  154 
filatures  avaient  3.975.000  broches  (représentant  un 
capital  d'environ  140  millions  de  roupies),  37.000  mé- 
tiers et  148.000  ouvriers <.  En  1882-83,  20  fabriques 
de  jute  possédaient  95.000  broches,  5.600  métiers  et 
42.000  ouvriers;  en  1896-97,  31  fabriques  de  jute  et 
une  de  chanvre  comptaient  258.000  broches,  12.000 
métiers  et  91.000  ouvriers.  Il  y  avait,  à  la  fin  de  1897, 
5  filatures  de  laine  avec  548  métiers  et  19.856  broches 
et  8  fabriques  de  papier  employant  3.500  ouvriers. 
Puis  viennent  les  filatures  de  soie,  tanneries,  fonde- 
ries de  fer  et  de  bronze,  raffineries  de  sucre,  mino- 
teries, fabriques  de  glace. 

Au  31  mars  1897,  1596  Sociétés  anonymes  avaient 
nn  capital  de  31.156.006  Rx  ;  sur  ce  nombre  on 
comptait  726  banques  et  Compagnies  d'assurances 
(4.270.000  Rx),  230  établissements  de  commerce 
(4.539.000),  352  filatures  et  presses  (14.880.000),  171 
Sociétés  immobilières  (3.741.000),  64  entreprises  de 
mines  et  carrières  (1.857.000). 

Commerce  extérieur.  —  L'adnainistration  indienne  ex- 
prime ses  comptes  par  le  signe  Rx,  qui  signifie  10  roupies 
i  2fr.30  l'une,  soit  une  liv.  st. 

1.  Pour  des  causes  diverses,  dont  les  principales  sont  dues  à 
1  existence  persisUnce  de  la  peste  et  au  développement  rapide  des 
ùlatures  au  Japon,  cette  industrie  traverse  depuis  1896  une  crise 
pénible.  Les  filateurs  japonais,  qui  ont  augmenté  subitement  de 
près  de  50-./.  le  nombre  de  leurs  métiers,  ont  inondé  le  marché 
chinois  de  leurs  Blés,  les  offrant  au-dessous  du  prix  coùunt  devant 
la  nécessite  de  récupérer,  par  leur  vente,  une  partie  de  leurs  frais 
et  de  continuer  à  faire  marcher  leur  industrie.  Pour  la  même  rai- 
son, les  eiateurs  de  Shanghaï  ont  dû  vendre  leurs  produits  à  perte 
sur  leur  propre  marché.  De  sorte  quil  y  avait  déji  sur  les  marchés 
chinois,  a  la  fin  de  l'eiercice  1897-98, 97.000  balles  de  filés  de  coton 
exportés  des  Indes  non  encore  vendues  ni  même  sorties  des 
Douanes;  a  la  fin  de  l'exercice  1899,  ce  stock  s'est  élevé  à  130.000 
balles. 


Les  import,  sont  passées  de  1.091.641.000  fr.  en  1871-72, 
à  2.081.877.000  fr.  en  1892-93;  les  export.,  de  1.617.134.000 
à  2.838.8.'}9.000  fr.  Le  total  des  22  années  a  été  de  3i  mil- 
liards 838.820.000  fr.  à  l'import.  et  44.499.697.000  à 
l'export.  Dans  la  même  période,  les  import,  d'or  et  d'ar- 
gent ont  été  de  6.717.678.000  fr.  elles  export,  de  1  mil- 
liard 195.626.000  fr. 

Les  import,  de  marchandises  ont  été  en  1896-97  de  719 
millions  146.000  R,en  1897-98  de  694.201.000,  dont  263  mil- 
lions 950.000  en  cotonnades  et  Glés  de  coton,  76,6  en  mé- 
taux, 47,8  en  sucre,  41,4  en  huiles,  28,7  en  matériel  de 
chemins  de  fer,  28,6  en  machines,  20,6  en  produits  chi- 
miques et  pharmaceutiques,  18,1  en  soie  brute  et  mana- 
facturée,  17,0  en  produits  alimentaires,  15,8  en  liqueurs, 
12,2  en  vêtements,  11,4  en  tissus  de  laine. 

Voici  la  proportion  des  import,  des  principaux  pays: 
Royaume-Uni,  67,1  '/.  ;  Allemagne,  3,5  ;  Établissements  des 
Détroits,  3,5  ;  Belgique,  3.3  ;  .\utriche-Hongrie,  3,1  ;  Russie, 
3;  Chine,  2,4;  .Maurice,  2,4  ;  États-Unis,  2,1;  Ceyian,  1,5; 
France,  1,3.  Les  import,  de  la  Franceont  baissé  de  9.200.000 
R.  en  1896-97  à  8.827.000  en  1897-98;  elles  consistent 
surtout  en  spiritueux  (cognac),  1.763.000  R.;  vêtements, 
1.477.000:  tissus  de  soie,  773.000;  vins,  621.000;  safran, 
593.000;  horlogerie,  507.000. 

Les  export,  de  produits  indiens  ont  fléchi  de  998.806.000  R. 
en  1896-97  à  937.861 .000  R.  en  1897-98.  Les  principaux 
articles  exportés  ont  été  :  grains  et  légumes  secs,  140  mil- 
lions 1/2  de  R.  ;  jute  brut,  101,2  ;  coton  brut,  88,7  ;  graines, 
85,9;  peaux  et  cuirs,  83,1  ;  filés  de  coton,  81,5;  thé,  80,5; 
opium.  60,9  ;  jute  manufacturé,  59,3  ;  indigo,  30,5  ;  café,  15,1; 
laine  brute,  13,5  :  bois,  10,7  ;  gomme  laque,  10,7.  Les  export. 
se  sont  distribuées  comme  suit:  Royaume-Uni,  31,1  */. ; 
Chine,  12,9:  Allemagne,  7,6;  Étals-Unis,  6,3;  France,  6; 
Établissements  des  Détroits,  4,6;  Japon,  4,4;  Ceyian,  4,3; 
Égvpte,  4,2:  Belgique,  3,2.  Les  export,  pour  la  France  sont 
passées  de  63.681.000  R.  en  1896-97  à  56.427.000  en  1897-98, 
dont  28,4  en  graines  oléagineuses,  5,2  en  jute,  4,7  en  café, 
4,3  en  coton,  3,1  en  peaux  et  cuirs,  2,5  en  indigo,  2,2  en 
soie  grège. 

En  1898-99  les  import,  ont  été  de  70.167.000  Rx  et  les 
export,  de  103.757.000  Rx.  Il  a  été  importé  8.840.000  Rx 
d'or  et  exporté  2.336.000  Rx. 

Navigation.  —  Le  nombre  total  des  navires  (voiliers  et 
vapeurs)  qui  sont  entrés  et  sortis  avec  un  chargement  on 
sur  lest  a  été,  en  1896-97,  de  9.940  avec  un  tonnage  de 
7.698.000  t.  et  en  1897-98  de  9.759  avec  7.784.000  t.  ;  les 
vapeurs  représentaient  84,3 °/«  du  tonnage  total  en  1897-98. 
Les  entrées  et  sorties  de  navires  sous  pavillon  étranger  se 
sont  élevées  de  1.034  jaugeant  1.103.000  t.  en  1896-97  à 
1.191  avec  1.137.000  t.  en  1897-98;  les  principaux  pavil- 
lons ont  été:  allemand, 244  navires  (391.000t. ):autrich5en, 
124(265.000)  ;  français, 97  (120.000);  norvégien,  117(109.000); 
italien,  53  (107.000),  arabe,  472  (57.000).  Pour  les  Compa- 
gnies de  navigation,  voy.  Calcutta,  Bombay,  .Madras. 

l'oies  de  communication.—  Il  y  a  environ  12.400  milles 
de  routes  empierrées  dans  le  Madras,  5.200  dans  les  pro- 
vinces du  N.-O.  et  l'Aoudh,  4.200  dans  le  Bengale;  32.600 
de  routes  non  empierrées  dans  cette  dernière  province, 
23.700  dans  les  provinces  du  N.-O.  et  l'Aoudh,  23.700  dans 
le  Pendjab,  10.200  dans  le  Madras,  5.600  dans  les  provinces 
centrales,  5.600  dans  l'Assam.  Le  réseau  total  des  routes 
dépasse  220.000  kil. 

Le  Gange,  le  Brahmapontra,  l'Indus,  l'Irawaddy  et  quel- 
ques-uns de  leurs  affluents  sont  des  voies  navigables  très 
fréquentées.  Dans  l'Inde  méridionale  ce  sont  les  canaux 
qui  constituent  les  principales  artères  de  la  navigation 
intérieure. 

La  longueur  totale  des  chemins  de  fer  en  exploitation 
au  31  mars  1898  était  de  34.041  kil.,  dont  16.768  exploités 
par  les  Compagnies  et  8.304  par  l'État.  Les  dépenses  totales 
de  construction  s'élevaient,  à  la  fin  de  1897,  à  285.211.000 
Rx,  dont  170.421.000  pour  les  chemins  de  fer  de  l'État.  Les 
recettes  brutes  ont  été,  en  1897,  de  25.595.000  Rx,  les  dé- 
penses d'exploitation  de  12.511.000 ou  48,88 '/.des  recettes 
brutes. 

Le  bénéfice  net  a  été  de  13.084.000  Rx,  on  5,04  V.  du 
capital  engagé.    Les  chemins  de  fer  ont  transporté,  en 
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1897,  151.263.000  voyageurs  et  33.698.000  T.  de  marchan- 
dises. 

En  1897,  26.900  bureaux  de  poste  ont  reçu  397.867.000 
lettres,  mandats  et  cartes  postales,  29.778.000  journaux, 
2.708.000  paquets  et  échantillons,  19.341.000  colis.  On 
comptait  1.363  bureaux  télégraphiques  et  78.171  kil.  de 
lignes;  le  nombre  des  messages  a  été  de  S. 077. 000. 

Monnaies.  —  L'unité  monétaire  est  la  rotipie  argent, 
au  titre  de  916,66,  pesant  11  gr.06iet  valant  an  pair  2fr.  38 
(au  cours  en  1899, 1  fr.  67  à  1,70).  Elle  se  divise  en  16  an- 
nas.  Le  mohur  d'or  ou  15  roupies  pèse  llgr.663.  Le pice 
de  cuivre  ou  1/4  anna  pèse  6gr.  480.  Four  les  sommes  im- 
portantes, on  compte  par  lacs  valant  100.000  roupies  (on 
écrit  :  1.00.000  R .  )  et  crores  valant  100  lacs  on  10.000.000  R. 
(on  écrit:  1.00.00.000  R.) 

Les  deux  hôtels  des  monnaies  de  l'Inde  (Calcutta  et 
Bombay)  ne  frappent  plus  en  principe  de  roupies  d'argent, 
depuis  la  loi  du  26  juin  1893.  Mais  en  1895-96  a  commencé 
la  frappe  du  hritish  dollar  d'argent  à  destination  de 
Hong-Kong,  Singapore,  etc.  On  en  a  fabriqué  21.545.564 
en  1898-99,  d'une  valeur  de  48.888.830  R.  La  seule  frappe 
récente  de  monnaies  d'or,  celle  de  1891-92,  n'a  été  que  de 
247.860  R. 

Le  mouvement  des  métaux  précieux  a  été  le  suivant  de- 
puis 1895  (en  millions  de  roupies): 

Or  1895-96  1896-97  1897-98  1898-99 

Irap.  E.vp.  Imp.  Eip.  Imp.  Exp.  Imp.  Exp. 

MesMtes.  17,2      0,4  18,0  0,3  26,2  0,3  43,3  0,1 

lingots.  .  33,1  24,6  26,9  21,4  46,6  23,2  43,0  23,2 
Argknt 

MoBiuies.  8,6  17,2  10,9  27,2  12,0  47,2  12,0  30,7 

liBgoU.  .  74,7      0,4  73,0  0,1  120,3  0,3  78,6  0,4 

D'après  une  statistique  officielle,  datée  du  22  novembre 
1899,  le  montant  des  billets  indiens  en  circulation  à  cette 
époque  était  de  27.504.000  Rx,  dont  1.095.000  détenus 
dans  les  caisses  du  Trésor. 

Le  Gouvernement  est  autorisé  à  émettre  jusqu'à  10  mil- 
lions de  Rx  représentés  par  les  fonds  d'État  et  doit  avoir 
de  la  monnaie  d'or  ou  d'argent  en  représentation  de  tonte 
émission  supérieure  à  ce  montant.  An  22  novembre  1899, 
la  réserve  en  caisse  était  (en  dizaines  de  roupies  :  Rx)  : 

Monnaies  d'argent 10.488.000 

Monnaies  d'or  détenues  en  Angleterre  d'après 

l'Act  de  1898 1.123.000 

Or 5.896.000 


17.509.000 
«  Le  taux  moyen  auquel  on  a  vendu  en  Angleterre  des 
traites  gouvernementales  sur  l'Inde  depuis  la  démoné- 
tisation de  l'argent  en  Allemagne,  est  passé  de  23  d.  754 
en  1872-73  à  15  d.  978  en  1898-99.  Le  Gouvernement  a  réussi 
à  accumuler,  en  1898-99,  une  réserve  d'or  de  2.378.000  R. 
qui  lui  sera  fort  utile.  Le  maintien  des  arrangements  exis- 
tants tendra  à  stabiliser  de  plus  en  plus  la  valeur  de  la 
roupie  et  assurera  l'entrée  de  l'or  par  les  opérations  du 
commerce.  Le  taux  de  16  pence  peut  être  regardé  comme 
permanent,  x 

La  commission  d'enquête  nommée  en  août  1898  pour 
examiner  les  projets  de  réforme  du  Gouvernement  indien 
a  déposé  son  rapport  en  juillet  1899.  En  concluant,  elle  en: 
registre  l'opinion  que  «  l'établissement  effectif  de  l'étalon 
d'or  aux  Indes  est  de  la  plus  grande  importance  pour  les 
Intérêts  matériels  du  pays.  Non  seulement  la  stabilité  du 
change  avec  les  grandes  nations  commerçantes  favorisera 
le  commerce  indien,  mais  en  outre  il  y  a  tout  lieu  de  croire 
qu'avec  une  plus  grande  confiance  dans  la  stabilité  du 
change  le  capital  sera  encouragé  à  affluer  librement  en 
vue  de  développer  les  immenses  ressources  naturelles  du 
pays.  Il  est  désirable  que  le  Gouvernement  de  l'Inde,  qui 
aura  à  décider  des  mesures  nécessaires,  se  montre  résolu- 
ment économe  et  limite  strictement  l'accroissement  de  ses 
obligations  en  or  ».  Le  souverain  anglais  deviendrait 
l'étalon  monétaire  de  l'Inde,  et  les  hôtels  des  monnaies 
de  Calcutta  et  de  Bombay  seraient  ouverts  à  la  frappe  libre 
et  illimitée  de  l'or.» 
Poids  et  Mesures.  —  Les  principaux  sont  :  le  maund 


mdte?i de 37 kilog. 324,  léser  deSOtolas  ou  de  Okilog.933, 
le  gallon  de  4 litres  543. 

Il  y  a  un  consulat  général  de  France  à  Calcutta,  des  con- 
sulats à  Bombay  et  à  Rangoon,  des  agences  consulaires 
à  Madras,  Karatchi,  Tellichery,  Chittagong,  Coconada, 
Akyab. 

Douanes.  —  Le  tarif  en  vigueur  est  celui  de  1896.  (Voy. 
les  Annales  du  Commerce  Extérieur,  6*  fascicule  1896). 
Parmi  les  articles  soumis  aux  droits,  les  liqueurs  payent 
330 fr.  14  par  hectol.  ;  les  spiritueux,  374fr.  46  par  hectol. 
d'alcool  pur;  les  vins,  55  fr.02  par  hectol.  jusqu'à  42% 
d'esprit  de  preuve,  330fr.  14  au-dessus  de  42*/,;  les  pro- 
duits non  dénommés  sont  frappés  d'un  droit  de  57.  ad 
valorem.  Le  tarif  d'expert,  pour  le  riz  décortiqué  ou  non 
est  de  1  fr.  26  les  100  kilog.  Sont  exempts  de  droits  les 
machines,  les  livres,  le  charbon  et  les  combustibles,  le 
coton  en  laine  et  fil,  etc.  Abel  Ravier. 

Bibliographie.  —  Statistical  abstract  relating  to 
liritish  India,  annuel,  Londres.  —  Accounls  relating  to 
the  Trade  and  Navigation  of  British  India,  annuel, 
Calcutta.—  Annual  Statement  ofthe  Trade  and  Naviga- 
tion of  British  India  with  foreign  Countries,  Calcutta. 
—  Financial  and  commercial  Statistics  for  British 
India,  annuel,  Calcutta.—  Relurns  ofthe  agriculturaL 
Statistics  of  British  India,  annuel,  Calcutta.  —  Admi- 
nistration reports  ofthe  varions  Provinces,  annuels.— 
Arthur  Raffalovich  :  la  Question  m07iétaire  aux  Indes, 
conclusions  du  rapport  de  la  Commission  d'enquête  (Jour- 
nal des  Economistes  du  15  août  1899).  —  Revieic  ofthe 
Trade  of  India,  par  O'Connor,  directeur  de  la  statistique 
du  Gouvernement  de  l'Inde,  annuel,  Simla. 

INDE  FRANÇ.\ISE.  Les  possessions  de  la  France 
dans  l'Inde  se  composent  des  cinq  territoires  sui- 
vants : 

Pop.  (en milliers d'hab.) 

Kil.  c.  1879  1895 

Pondichéry 291  150,0  188,5 

Karikal 135  92,6  60,4 

Chandernagor 9  21,8  24,0 

Mahé 59  7,7  8,9 

Yanaon 14  4,3  5,0 

Total 5Ô8         276,6         286,8 

Les  principales  villes  sont  :  dans  le  premier  de  ces 
territoires,  la  capitale,  Pondichéry,  49.052  hab.  en 
1895,  Oulgaret  57.724,  Villenour  49.932,  Bahour 
31.818;  dans  le  second  territoire,  Karikal,  19.172 
hab.,  Nédouncadon  24.256,  la  Grande  Aidée  16.948. 
Viennent  ensuite  :  Chandernagor  avec  24.059  hab., 
Mahé  avec  8.911  et  Yanaon  avec  5.0H  hab.  Le  nombre 
des  Européens  n'atteint  pas  1.000.  Le  budget  de  1896 
s'élevait  à  1.699.415  fr.  en  revenus  et  en  dépenses, 
dont  333.696  fr.  à  la  charge  de  la  France;  la  dette 
était  de  128.000  fr.  en  1897. 

Les  industries  les  plus  importantes  sont  des  fila- 
tures, des  tissages  et  teintureries  d'étoffes  de  coton, 
des  fabriques  d'huiles  et  des  tanneries.  Chantiers  de 
constructions  navales  à  Karikal. 

L'import.  est  en  moyenne  de  4  millions  de  fr.  par  an, 
dont  800.000  fr.  de  France  ;  l'export.  de  21  millions,  dont  13 
pour  la  France,  surtout  en  arachides.  En  1895,  il  est  entré 
428  nav.  jaugeant  362.000  t.  dans  les  ports  de  Pondichéry, 
Karikal  et  Mahé.  Les  cinq  bureaux  de  poste  ont  distribué 
672.698  lettres  en  1895. 

La  colonie  est  administrée  par  un  gouverneur.  Elle  est 
représentée  par  un  sénateur  et  un  député. 

INDE  PORTUGAISE.  Les  possessions  du  Portngi 
dans  l'Inde  comprennent:  1»  Goa  (voy.  ce  mot),  sni 
la  côte  de  Malabar;  2»  Daniao,  sur  la  côte  de  la  mei 
d'Oman,  à  environ  161  kil.  au  N.  de  Bombay;  3°  Dioi 
petite  île  située  au-dessous  de  la  presqu'île  de  Ka- 
thiavar,  à  225  kil.  à  l'O.  de  Damao.  Il  y  a  11  salines^ 
à  Damao  et  5  à  Diou.  Sup.  de  Damao  et  de  Diou 
435  kil.  carrés.  Pop.  :  77.454  hab.  en  1897. 
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INDES  NEERLANDAISES. 
•Sommaire  :  I.  Géographie  physique.  —  II.  Climat.  — 
111.  l'opulation  et  grands  centres.  —  IV.  Administra- 
tion. —  V.  Cultores.  —  VI.  Produits  minéraux.  — 
VU.  Commerce.  —  VIII.  TransporU.  —  l.\.  ÉUblisse- 
ments  financiers,  monnaie. 

I.  GÉoGR.vPHiE  PHYSIQUE.  —  Lfis  colonics  nécr- 
laudaises  des  Indes  Orientales  forment  dans  la  .Ma- 
laisie  ou  Iiisnlinde,  entre  la  péninsule  indo-chinoise 
et  l'Australasie,  un  riche  et  vaste  empire,  réparti 
sur  une  multitude  d'îles  dont  quelques-unes  (Bornéo, 
Célèbes,  Java,  Sumatra)  atteignent  les  proportions 
de  véritables  continents.  La  sup.  totale  de  ces  pos- 
sessions n'est  pas  moindre  de  1.700.000  kil.  carrés; 
elles  comprennent: 

1°  Le  groupe  des  îles  de  la  Sonde,  longrue  chaîne 
qui  s'étend  sur  une  longueur  de  plus  de  4.700  kil. 
dans  la  direction  du  N.-O.  au  S.-E.  et  à  l'E.  comme 
un  prolongement  de  la  presqu'île  de  Malacca.  C'est 
une  région  toute  montagneuse  et  volcanique  sur- 
montée de  sommets  atteignant  jnsfiu'à  4.00O  m.  et 
dont  plusieurs  lancent  encore  des  laves,  de  l'eau 
bouillante  et  de  la  boue:  volcan  de  Krakatoa  (petite 
île  à  l'ouest  de  Java),  qui  causa,  en  1883,  un  terrible 
cataclysme  dans  lequel  périrent  oO.OOO  victimes; 
volcans  du  Papandajan,  dans  Java,  du  Timboro,  dans 
Sombawa.  Coupée  de  pentes  rapides  sur  le  versant 
méridional,  cette  région  s'abaisse  au  N.  et  à  l'O., 
dans  Sumatra,  en  plateaux  couverts  de  steppes  her- 
beuses et  de  forêts  touffues.  L'archipel  de  la  Sonde 
se  compose  des  deux  grandes  îles  de  Sumatra  et  de 
Java  (vo}-.  ces  mots)  et  des  plus  petites  de  Rionw,  en 
face  de  Singapore  (4.196  kil.  carrés  avec  ses  dépen- 
dances), Banka  ou  Bangka  (voy.  Bank.\),  Billiton 
(voy.  ce  mot),  Madura  au  N.  et  proche  de  Java,  Bali 
et  Lombok  à  4  kil.  à  l'E.  de  la  même  île  (voy.  Bali), 
Sumbawa,  Flores,  Sumba,  Timor,  dont  la  moitié 
seulement  appartient  aux  Hollandais  et  l'autre  partie 
aux  Portugais  (44.400  kil.  carrés,  760.000  hab.),  etc. 

2°  Une  partie  de  Bornéo  (voy.  ce  mot)  ; 

3*  L'île  de  Célèbes,  située  au  N.  des  îles  de  la 
Sonde,  entre  Bornéo,  dont  elle  est  séparée  par  le 
détroit  de  .Macassar,  à  l'O.,  et  les  Molnques  à  l'E. 
(120.917  kil.  carrés,  l.loi.OOO  hab.).  Ses  formes 
singulièrement  découpées  contrastent  avec  les  con- 
tonrs  massifs  de  sa  voisine  Bornéo;  bien  que  mon- 
tagneuse et  volcanique,  comme  toutes  les  terres  de 
cette  région,  elle  renferme  des  lacs  nombreux,  est 
bien  irriguée  et  fertile;  elle  abonde  en  richesses 
minérales;  administrativemeot,  elle  est  divisée  en 
deux  gouvernements,  celui  de  Menado  au  N.  et  celui 
de  .Macassar  au  S. 

4»  L'archipel  des  Molnques  (anciennes  Iles  aux 
Epiées),  formé  d'un  grand  nombre  d'îles  volcaniques  ; 
les  plus  étendues  sont  Gilolo,  dans  le  groupe  des 
Molnques  du  Nord,  dont  les  formes,  bizarrement 
découpées,  rappellent  celles  de  Célèbes,  et  Céram, 
dans  le  groupe  du  Sud,  récemment  encore  boulever- 
sée par  un  terrible  tremblement  de  terre  (octobre 
1899);  citons  encore  Banda,  Amboine,  Boeroe,  Obi, 
Batjan,  Ternate,  etc.,  de  sup.  moins  importante. 

(V.    .4.MB01NE.) 

II.  Climat.—  La  Malaisie  a  un  climat  tropical: 
les  typhons  y  sont  fréquents,  et  la  chaleur  torride 
sur  les  côtes,  on  elle  s'élève  jusqu'à  53».  Tempéra- 
tore  moyenne  :  25*  à  26»  à  Batavia,  26-  à  Padang, 
57»  à  Palembang  (Sumatra),  à  Bandjermassing  (Bor- 
néo), de  21»  à  32"  à  Célèbes.  La  saison  sèche  règne 


de  mars  à  octobre  avec  les  vents  S.-E.  et  la  saison 
des  pluies  s'établit  de  novembre  à  mars  avec  les 
vents  N.-E.  Partout,  excepté  sur  les  hauteurs  an- 
dessus  de  2.;)00  m.,  la  pluie  est  très  abondante  et 
atteint  plus  de  1  m.  1/2  par  an  (2  m.  07  à  Java). 
La  chute  d'eau  moyenne  sur  tonte  l'Insnlinde  dé- 
passerait 3  m.,  d'après  certaines  évaluations.  Il  n'est 
pas  de  mois  sans  pluie,  et,  même  pendant  la  saison 
sèche  l'atmosphère  des  rivages  marins  contient 
près  de  80"'„  d'humidité:  elle  est  presque  satnrée 
pendant  la  saison  des  pluies;  cela  suffit  à  expliquer 
la  végétation  luxuriante  et  rapide  spéciale  à  ces 
contrées,  mais  aussi  l'insalubrité  des  parties  basses. 

III.  Population.  Grands  centres.  —  En  1897, 
la  population  totale  des  Indes  néerlandaises  était 
évaluée  à  31.600.000  hab.,  dont  63.000  Européens, 
470.000Chinois,  25.000  Arabes  et  40.000  étrangers  di- 
vers (Arméniens,  Hindous,  Japonais).  Les  indigènes, 
qui  appartiennent  à  la  race  malaise,  sont  de  carac- 
tère doux  à  Java,  violent  et  sanguinaire  dans  d'autres 
parties  de  la  colonie,  à  Sumatra  notamment,  où  il 
existe  encore,  dit-on,  des  peuplades  anthropophages; 
ils  subissent  généralement  sans  résistance  la  do- 
mination hollandaise,  à  l'exception  des  tribus  du 
Nord  de  Sumatra  (les  Orang-Atchés  et  les  Orang- 
Battasl,  qui  ne  sont  pas  encore  soumises,  malgré  les 
expéditions  sanglantes  dirigées  contre  elles.  Les 
Chinois,  nombreux  surtout  dans  les  ports,  trouvent 
à  exercer  avec  profit  dans  le  commerce  du  détail 
leur  sens  inné  des  affaires:  le  commerce  d'export. 
et  d'import.  est  pour  la  majeure  partie  entre  les 
mains  de  maisons  hollandaises:  il  y  a  aussi  quelques 
grosses  maisons  anglaises,  allemandes  et  améri- 
caines (on  ne  signale  à  Batavia  qu'une  seule  maison 
française  importante). 

La  densité  de  la  population  est  des  plus  variables 
suivant  les  régions.  De  167  hab.  par  kil.  carré,  à 
Java  et  Madura,  elle  passe  à  124  à  Bali  et  Lombok, 
pour  tomber  jusqu'à  0,5  dans  la  province  de  Ter- 
nate (Molnques). 

Les  centres  les  plus  importants  de  population  et 
de  commerce  sont  situés  dans  les  grandes  îles  de 
la  Sonde  et  dans  Bornéo;  ce  sont  notamment  Ba- 
tavia, Sourakarta,  Sourabaya,  Samarang,  dans  Java; 
Padang  et  Palembang,  dans  Sumatra  ;  Bandjermas- 
sing, dans  Bornéo.  (V.  Bandjermassing,  Batavia, 
Bornéo,  Java,  Sumatra.)  Signalons  encore: 

1»  Dans  les  îles  de  la  Sonde:  Boeleleng,  dans  l'île 
Bali  (voy.  Bali)  :  Mataram,  dans  l'île  Lombok  (5.000 
hab.);  Koepang,  dans  Timor  i6.850  hab.,  dont  145 
Européens)  :  Tandjong-Pandang,  sur  la  côte  S.  de 
Billiton  (5.493  hab.,  dont  60  Européens):  Muntok, 
capitale  de  l'île  Banka  (3.9^  hab.,  dont  124  Euro- 
péens) :Kaba,  petit  port  dans  la  même  île  (3.500  hab.). 

2»  Dans  l'île  de  Célèbes  :  Macassar,  capitale  (voy. 
Macvssar)  :  Gorontalo  an  N.  et  .Menado  au  N.-E.  de 
l'île  (9.382  hab.,  dont  500  Européens.  Consulat  de 
Danemark). 

3»  Dans  les  .Molnques  :  Amboine,  chef-lieu  des  Mo- 
lnques du  Sud,  Banda  (voy.  .\mboine,  Banda):  Ter- 
nate, chef-lieu  de  la  résidence  de  ce  nom  (10.000  hab., 
dont  300  Européens,  export,  d'épices). 

IV.  .administration  et  Système  colonial.  —  Les 
Indes  Néerlandaises  sont  administrées  par  nn  gou- 
verneur général,  22  gouverneurs  de  province  on  ré- 
sidents, des  assistants-résidents  et  des  contrôleurs, 
tous  fonctionnaires  hollandais  recrutés  avec  le  plus 
grand  soin  dans  les  Universités  de  la  Métropole.  Le 
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Gouverneur  général  représente  son  souverain  avec 
un  pouvoir  absolu  dans  les  limites  de  la  colonie  ;  il 
déclare  la  guerre,  conclut  la  paix,  nomme  à  tous  les 
emplois,  exerce  le  droit  de  grâce,  etc.  ;  il  est  assisté 
d'un  Conseil  de  cinq  membres  et  secondé  par  sept 
directeurs,  véritables  ministres  qui  fonctionnent 
dans  leurs  départements  respectifs.  Les  gouverneurs 
de  province,  ou  résidents,  sont  investis  des  pouvoirs 
les  plus  étendus  dans  leurs  ressorts;  ils  ont  la  di- 
rection de  la  police,  de  la  justice,  des  finances,  etc. 
Afin  de  faire  accepter  plus  aisément  sa  domination 
par  les  populations  malaises  en  dissimulant  la  ma- 
nifestation de  sa  puissance,  le  Gouvernement  hol- 
landais a  placé  ingénieusement  à  côté  de  ses  fonc- 
tionnaires des  régents  indigènes,  choisis  parmi  les 
princes  appartenant  aux  plus  anciennes  familles 
féodales  du  pays,  et  qui,  aux  yeux  de  leurs  compa- 
triotes, exercent  le  pouvoir,  alors  qu'ils  ne  sont 
que  l'instrument  docile  du  résident  de  leur  district. 
Il  existe  même  à  Java  deux  grandes  provinces  ap- 
pelées terres  princières,  celle  de  Sourakarta  et  de 
Djodjokarta,  oîi  régnent  deux  sultans  qui  ne  pos- 
sèdent de  l'autorité  que  l'apparence  pompeuse. 

La  résidence  ordinaire  du  Gouverneur  général  est 
Buitenzorg  (Sans-Souci),  à  56kil.  de  Batavia,  à  la- 
quelle elle  est  reliée  par  le  chemin  de  fer. 

Un  tribunal  suprême  siège  à  Batavia  pour  toutes 
les  possessions  néerlandaises  de  l'insulinde.  Pour 
garder  ce  vaste  domaine,  les  Pays-Bas  ont  une  ar- 
mée de  40.000  volontaires  de  toutes  races,  encadrés 
par  des  officiers  hollandais,  et  des  milices. 

L'action  du  Gouvernement  hollandais  dans  ses 
colonies  a  été  de  tous  temps  très  énergique,  et  même, 
pendant  une  longue  période  (1830-1875),  empreinte 
d'une  rigueur  exagérée  qui  touchait  au  despotisme. 
Le  système  du  monopole  commercial  exercé  au  nom 
du  Gouvernement  par  la  Handel-Maatschappij  (So- 
ciété du  Commerce)  régnait  dans  toute  sa  force,  et 
l'on  cherchait  à  décourager  par  l'abus  des  tracas- 
series administratives  le  colon  européen  dont  l'ini- 
tiative aurait  pu  porter  atteinte  à  ces  droits  exclu- 
sifs. Le  gouverneur  Van  den  Bosch  se  signala  tout 
particulièrement  dans  cette  voie  ;  il  rappela  que  le 
Gouvernement  était,  comme  successeur  du  Sultan 
de  Java,  seul  propriétaire  du  sol,  et  que  les  com- 
munautés de  village  n'en  avaient  que  la  posses- 
sion ;  s'appuyant  sur  ce  principe,  il  exigea,  à  titre 
de  redevance  foncière,  une  part  (le  cinquième  géné- 
ralement) des  récoltes  et  un  jour  de  corvée  sur 
cinq  ;  il  imposa  même  aux  indigènes  qui  se  li- 
vraient à  la  culture  du  riz  des  cultures  plus  va- 
riées et  plus  productives  pour  le  Trésor  (canne  à 
sucre,  café,  etc).  Le  système  des  cultures  forcées, 
source  de  revenus  considérables  pour  la  Métropole 
(on  calcule  qu'il  rapporta  aux  Pays-Bas  deux  mil- 
liards de  bénéfices  de  1830  à  187o),  a  fait  place  au- 
jourd'hui à  un  régime  plus  libéral  ;  depuis  1874  le 
monopole  commercial  du  Gouvernement  a  été  aboli, 
sauf  en  ce  qui  concerne  l'opium  et  le  sel.  L'État  se 
contente  de  faire  exploiter,  au  moyen  de  corvées 
indigènes,  ses  vastes  propriétés  domaniales,  plan- 
tées en  café,  et  d'en  faire  vendre  le  produit  par  la 
Handel-Maatschappij.  Le  budget,  qui  s'élève  à  en- 
viron 300  millions  de  fr.,  est  alimenté,  en  outre,  par 
la  rente  du  sol,  les  monopoles  de  l'opium  et  du  sel, 
les  taxes  douanières  et  la  vente  de  l'étain.  Il  est 
bon  d'ajouter  que  si  le  régime  actuel  est  plus  doux 
pour  les  administrés,  il  est  aussi  beaucoup  moins 


avantageux  pour  les  Paj^s-Bas,  dont  le  budget  colo- 
nial se  solde  aujourd'hui  avec  un  déficit  d'une  ving- 
taine de  millions  de  fr. 

Les  terres  incultes  peuvent  être  concédées  aux 
indigènes,  moyennant  l'exécution  de  certains  tra- 
vaux d'appropriation  ;  les  terres  domaniales  peuvent 
être  vendues  ou  concédées  aux  Européens;  en  fait, 
elles  sont  le  plus  souvent  louées  pour  20  ans  (baux 
simples)  ou  pour  75  ans  (baux  emphytéotiques). 
Après  le  bail,  la  terre  épuisée  est  laissée  au  repos 
pendant  quelques  années,  puis  louée  à  nouveau.  Il  y 
a  aussi  une  autre  catégorie  d'engagements  (opstal), 
en  vertu  desquels  le  locataire  d'un  terrain  s'engage 
à  y  élever  des  constructions  qui  seront  reprises,  à 
l'expiration  du  bail,  par  l'État,  à  dire  d'experts. 

V.  Cultures.  —  La  Malaisie  possède  une  flore 
luxuriante;  les  arbres  d'espèces  les  plus  diverses 
poussent  dans  ses  forêts  Ccocotiers,  aréquiers,  mus- 
cadiers, banauiers,  rotin,  bambou,  bois  de  teck,  etc.)  ; 
le  sol,  d'une  extraordinaire  fertilité,  et  largement 
arrosé,  fournit  les  éléments  les  plus  variés  à  son 
commerce.  Toutes  cultures  peuvent  y  être  tentées 
avec  succès,  depuis  les  plantations  tropicales  jus- 
qu'aux légumes  potagers,  qui  viennent  sur  les  hau- 
teurs. Comme  dans  tout  l'Extrême-Orient,  le  riz 
forme  la  principale  nourriture  des  indigènes  et  oc- 
cupe les  trois  quarts  des  terres  en  culture;  il  est 
surtout  cultivé  par  les  indigènes;  les  colons  (et  le 
Gouvernement  dans  ses  immenses  domaines)  s'a- 
donnent aux  plantations  de  café,  sucre,  tabac,  etc. 
En  1897,  la  récolte  du  café  n'atteint  pas  moins  de 
7  à  800,000  piculs  (1  picul  =  60  kilog.)  se  répartis- 
sant  ainsi  : 

340.000  piculs  provenant  des  plantations  du  Gouvernement. 
335.000    —  —  —     particulières  de  Java. 

GO.OOO    —  —  —  —  de  Sumatra. 

45.000    —  —  —  —  desautresiles. 

L'exportation  des  cafés  décortiqués  et  non  décor- 
tiqués est  représentée  par  les  chiffres  ci-dessous, 
pour  la  période  triennale  1895-1897  : 

Café  décortiqué:  en  1895,  22.962.007  kilog.;  en  1896, 
24.958.270;  en  1897,  23.733.133. 

Café  non  décortiqué  :  en  1895,  8.223.749  kilog.  ;  en  1896, 
10.644.237;  en  1897,  15.086.622. 

Malgré  la  progression  continue  des  sorties  totales 
annuelles  de  cette  graine,  la  situation  des  planteurs 
de  café  n'est  pas  favorable,  par  suite  de  la  baisse 
considérable  survenue  dans  les  prix  cotés  sur  les 
marchés  européens  et  américains.  En  1898,  la  ré- 
colte a  été  désastreuse  et  les  chiffres  de  production 
de  50%  inférieurs  à  ceux  de  l'année  précédente. 

L'expert,  des  sucres  de  canne  a  subi  pendant  la 
même  période  une  moins-value  notable  : 

Années  Quantités  exportées 

1895 575.658.864  kilog. 

1896 572.137.510    — 

1897 518.308.532 

Cet  état  de  choses  défavorable  a  pour  princips 
cause  le  développement  de  la  culture  de  la  bette 
rave  dans  les  pays  occidentaux  ;  le  retour  à  une  si- 
tuation meilleure  n'est  donc  pas  à  espérer  pour  cet 
article,  surtout  si  l'on  considère  que  les  plus  forts 
clients  des  Indes  Néerlandaises  pour  l'achat  des  su- 
cres sont  les  Américains  du  Nord,  et  que  ceux-ci 
trouveront  sans  doute  avantage  à  s'approvisionner, 
à  l'avenir,  au  moins  partiellement  à  Cuba. 

Aussi  la  culture  la  plus  fructueuse  est-elle  main- 
tenant celle  du  tabac  ;  les  sortes  de  Déli  (Sumatra), 
surtout,  sont  très  recherchées. 
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Il  faut  encore  mentionner,  parmi  les  produits  de 
la  colonie  :  l'indigo  de  Java,  le  qninqnina  (qne  l'on 
traite  aujourd'hui  surplace  dans  la  grande  fabrique 
de  Bandveng),  le  poivre,  le  maïs,  le  sagon,  le  coton, 
le  coprah,  la  muscade  (notamment  dans  l'ile  Banda, 
l'une  des  Moluques).  On  fonde  de  grandes  espé- 
rances sur  la  culture  du  thé,  récemment  développée. 

VI.  Produits  mixér.vux.—  Outre  l'étain,  que  l'on 
trouve  abondamment  dans  les  îles  de  Bangka  et  de 
Billiton,  et  dont  l'export.  annuelle  dépasse  une  va- 
leur de  4  millions  de  florins,  les  Indes  Néerlandaises 
renferment  du  charbon,  du  pétrole,  du  cuivre  et  des 
métaux  précieux  :  or,  argent. 

Le  seul  gisement  de  charbon  de  terre  actuelle- 
ment en  exploitation  est  celui  d'Ombilien  (Suma- 
tra), appartenant  à  l'État:  le  produit  en  est,  paraît- 
il,  dequalité  médiocre.  Lesquantitésextraites  varient 
entre  M. 000  et  13.000  T.  par  mois.  Une  Société  for- 
mée à  la  Haje  pour  l'exploitation  des  mines  de  pé- 
trole dans  les  Indes  néerlandaises  n'a  pas  réalisé 
les  espérances  conçues  lors  de  sa  création,  bien  que 
l'on  ne  puisse  mettre  en  doute  l'existence  de  nom- 
breux gisements  d'huile  minérale  dans  la  colonie. 
La  valeur  de  l'export.  actuelle  atteint  13  millions 
de  florins  :  les  paj's  acheteurs  sont  les  Indes  an- 
glaises, Penang,  Malacca,  Singapore,  Hongkong, 
la  Cochinchine. 

Quant  aux  mines  d'or  de  la  colonie,  objet,  comme 
celles  des  autres  régions,  de  compétitions  et  de  spé- 
culations effrénées,  elles  n'existent  encore,  sauf  une 
exception,  qu'à  l'état  de  concession  ou  d'explora- 
tion. Une  seule  Société,  «  la  Nederlandsche  Indische 
Mijnbouw-Maatschappij  n  a  dû  entreprendre  récem- 
ment l'exploitation  régulière  de  sa  concession,  située 
dans  les  Célèbes.  Pourtant,  Sumatra  renferme  de 
riches  gisements  de  métal  jaune  (districts  de  Man- 
deling  et  de  Soupagang). 

CoM-MERCE.  —  Le  commerce  général  des  Indes  néerlan- 
daises s'est  élevé,  en  1897,  an  chiffre  de  392.119.826  florins 
(un  florin  =  environ  âfr.lO),  se  répartissent  ainsi  : 

I-MP0RT.\TI0N" 

1*  Java  et  .Madura,  pour  compte  de  particu- 
liers :  Florins 

Marchandises 108.834.202 

Espèces 3.878.720 

Antres  pays  de  la  colonie  : 

Marchandises 58.462.324 

ï^Pèces 5.358.157 

2*  Java  et  Madara,  pour  compte  da  Gouver- 
nement : 
Marchandises 

Antres  pays  de  la  colonie  : 
Marchandises 


Pendant  la  période  des  cinq  années  1893-1897,   le  com- 
merce  général  avait  été  de  : 


4.785.486 
386.659 


Total 181 .  705.548 


EXPORT.VTION 

1'  Java  et  .Madura,  pour  compte  de  particu- 
liers : 

Marchandises 

Espèces 

Aotres  pays  de  la  colonie  : 

Marchandises 

Espèces 

I*  Java  et  .Madnra,  pour  compte  du  Gouver- 
nement : 

Marchandises 


Florins 
123.891.364 
724 

67.277.970 
938.346 


18.305.874 


Total 

Importation 

lîxportation 

Total  général. 


210.414.278 


181.705.54« 
210.414.278 


392.119.82G 


Importation 


Exportation 


Touux 


Années  Florins 

1893 117.357.471 

1894 175.215.229 

1895 161.530.294 

1896 168.348.633 

1897 181.705.548 


Florins  Florins 

192.431.651        309.789.122 
200.085.817        375.301.046 
225.087.810        386.618.004 
199.630.711        367.979.344 
210.414.278        392.119.826 
Ce  tahleau  fait  ressortir  une  progression  satisfaisante 
du  mouvement  commercial,  exception  faite  toutefois  d'une 
diminution  passagère  subie  en  1895  et  1896,  par  suite  des 
crises  agricoles  de  1895. 

Parmi  les  principaux  articles  d'import.,  nous  signale- 
rons en  1897  : 


Le  riï  pour 

les  éloftsdreotoi^e 

conlenr. 

—     écrnes. 

Vivres  divers. . 

Poissons    salés 

et  séchés 


Florins 
20.000.000 

14.000.000 

13. 700.000 

8.500.000 

6.730.000 


Etoffes  diverses. 

.Mercerie 

Machines 

Engrais 

Fil  à  tisser 

.\llnmettes 

Etc.,  etc. 


Florins 
5.230.000 
4.100.000 
4.900.000 
3.800.000 
3.700.000 
3.090.000 


X  l'export.,  il  convient  de  citer  pour  la  même  année: 


Florins 

Le  sucre 51.800.000 

Le  café 38.000.000 

Le  tabac 37.000.000 

Le  pétrole 13.000.000 

L'étain 4.250.000 

Le  rotin 3.300.000 

L'indigo 2.660.000 


Florins 

Le  coprah 2.600.000 

La  gomme  copal.  2.500.000 

Les  peaux 2.200.000 

Le  thé 2.180.000 

La  gutta-percha.  2.170.000 

Le  poivre 2.000.000 

Etc.,  etc. 


La  valeur  des  import,  et  des  exporl.  effectuées  pour  le 
compte  des  particuliers  s'est  répartie  de  la  façon  sui- 
vante, en  l'année  1897,  entre  les  divers  territoires  de  la 
colonie,  autres  qne  ceux  de  Java  et  Madura  : 

Importation    Exportation 


Atjeh 

Florins 
....      4.419.205 
7.229.015 

Florins 
1.376.808 
5.892.483 

Benkoelen 

District  de  Lampong 

Palembang 

Djambi 

Côte  Est  de  Sumatra 

125.379 

38.587 

....      3.447.609 

404.372 
23.185.628 

266.440 

54.152 

4.309.497 

653.764 

31.910.508 

Biouw  et  dépendances 

2.435.035 

2.424.624 

238.569 

297.310 

Bangka  

Billiton 

Ouest  de  Bornéo 

934.556 

920.183 
....      1.847.830 

39.798 

224.280 

4.110.392 

Sud           —        

1.433.793 

1.570.740 

Célèbes 

Menado 

Ternate 

....      7.136.375 

....      1.519.898 

505.107 

656.276 

7.605.755 
1.194.218 
1.268.390 
1.779.044 

Timor 

Bali 

Lombok 

Totaux 

77.194 

....      1.483.471 

.366.214 

....     58.424.096 

141.269 

1.784.983 

127.232 

67.231.886 

Avec  la  France,  le  commerce  des  Indes  néerlandaises  a 
atteint,  en  1897,  les  chiffres  suivants: 

1'  .\  l'import.,  1.258.192  fl.,  se  composant  principalement 
de  vins  en  fûts  et  en  bouteilles,  cognacs  et  eaux-de-vie, 
conserves,  modes,  mercerie,  vêtements  confectionnés, 
droguerie  et  produits  pharmaceutiques,  horlogerie,  coton- 
nades ; 

2-  A  l'expert.,  1.850. 198  fl.,  dont  les  2/3  consistent  en 
étain,  le  surplus  en  café,  coprah,  épices  diverses,  etc. 

Plus  important  que  celui  de  la  Métropole,  le  commerce 
de  notre  colonie  de  Cochinchine  avec  les  Indes  Néerlan- 
daises s'est  élevé,  en  1897,  à  2.600.000  fl.,  savoir  :  2  mil- 
lions 200.000  de  riz  importé  d'Indo-Chine  dans  les  pos- 
sessions hollandaises  et,  en  retour,  400.000  fl.  de  pétrole 
exportés  sur  Saigon. 

C'est  surtout  avec  la  mère  patrie  que  se  traitent,  tant  à 
l'import.  qu'à  l'export.,  les  transactions  de  la  colonie  indo- 
néerlandaise, bien  qne  depuis  1874  la   liberté  du  com- 
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tnerce  ait  été  proclamée;  en  second  rang  vient  l'Angle- 
terre, puis  l'Allemagne  et  les  Ktats-IJnis. 

L'industrie  est  pour  ainsi  dire  inexistante  dans  l'Insul- 
inde. 

VIII.  Transports  :  Navigation.—  Voy.  au  mot  Batavia 
les  indications  relatives  au.x  transports  maritimes. 

Chemins  de  fer.  —  Le  développement  en  est  encore  peu 
important,  le  Gouvernement  hollandais  s'étant  longtemps 
refusé  à  procurer  au  commerce  des  facilités  de  transport 
qui,  dans  son  esprit,  auraient  pu  porter  atteinte  à  l'inté- 
gralité de  son  monopole  ;  depuis  la  proclamation  de  la 
liberté  du  commerce,  les  mêmes  motifs  n'existent  plus 
pour  s'opposer  aux  concessions  de  nouvelles  lignes.  Une 
voie  ferrée  traverse  Java  de  Batavia  à  Sourakarta,  Soura- 
baya  et  Probolingo;  de  courts  tronçons  s'y  rattachent: 
l'un  d'eux  aboutit  au  port  Samarang.  La  longueur  totale 
des  chemins  de  fer,  à  Java,  est  de  1.764  kil.  ;  à  Sumatra 
on  compte  318  kil.  (ligne  de  Padang  à  Fort  de  Kock). 

Un  admirable  réseau  de  routes  de  terre,  construit  par 
le  système  du  travail  forcé  des  indigènes,  sillonne  l'ile 
de  Java.  Do  nombreux  tramways  à  vapeur  et  électriques 
circulent  dans  les  principales  villes  et  dans  leurs  envi- 
rons; une  ligne  de  tramways  à  vapeur,  suivant  la  côte 
N.  de  Java,  relie  Chéribon  à  Samarang  et  à  Rembang. 

Etaiimsskmknts  financiers.  —  Banque  de  Java,  dont  le 
siège  est  à  Batavia;  elle  a  le  monopole  de  l'émission  des 
billets  de  banque  dans  la  colonie:  capital  6.000.000  de 
florins;  Nederlandsche  IJandel  Maatschappij  (Société  de 
commerce  de  Hollande),  fondée  par  décret  royal  en  1824  : 
capital  33. 783. (XM)  fl.  entièrement  versés,  principale  Fac- 
torij  à  Batavia,  sièges  dans  les  principaux  centres; 
Nederlandsclie  Indsche  Escompto  .Maatschappij,  fondée  à 
Batavia  en  1837  :  capital  3.000.000  de  fl.;  Nederlandsche- 
Indische  Handelsbank:  capital  7.200.000  fl.,  siège  à  Ba- 
tavia. 

Monnaie.  —  On  compte  dans  les  Indes  Néerlandaises 
en  florins,  comme  en  Hollande.  M.  Ottomar  Haupt  évalue 
à  190  millions  de  fl.  les  pièces  d'argent  exportées  des 
Pays-Bas  aux  Indes,  la  majeure  partie  en  pièces  de 
2fl.l/2.  Il  circule  aussi  dans  la  colonie  une  grande  quan- 
tité de  piastres  mexicaines,  la  monnaie  de  l'Extrême-Orient 
par  excellence,  et  des  roupies  de  l'Inde.  La  Banque  de 
Java  possède  dans  ses  réserves  pour  4.300.000  florins  de 
monnaie  d'or:  quant  à  la  monnaie  de  cuivre,  la  circulation 
en  atteindrait  13  millions  de  fl. 

A  .\tchim  (N.  de  Sumatra),  l'unité  du  système  moné- 
taire est  le  taël  d'or  de  24  francs,  et  la  monnaie  d'ap- 
point consiste  en  sapèques  de  plomb  dont  il  faudrait 
30.000  pour  faire  un  taël  d'or. 

Changes.—  V.  Batavia.  M.  H. 

INDEX  A'UMBERS.  The  Economist  a  pris  comme 
base,  pour  un  certain  nombre  de  marchandises,  la 
moyenne  des  prix  des  six  années  184o-o0.  Il  l'a  in- 
diquée par  le  chiiïre  iOO,  puis  il  a  additionné  toutes 
les  colonnes,  sauf  celle  des  «  Banknotes  circulation  »  : 
il  a  appelé  ce  résultat  le  total  Index  number. 
The  Economist  a  soin  de  prévenir  que  le  total 
Index  number  ne  peut  donner  une  complète  et 
exacte  représentation  des  prix,  parce  qu'il  ne  peut 
donner  l'importance  relative  des  différents  articles. 
Le  blé  ne  compte  pas  plus,  dans  le  total  Index 
number,  qae  l'indigo.  Pendant  les  années  de  l'élé- 
vation des  prix  du  coton  en  laine  et  du  coton  ma- 
nufacturé, le  total  Index  number  est  artificielle- 
ment élevé  par  cette  cause  spéciale. 

Voir  ci-après  un  tableau  des  Index  numbers  au 
1"  janvier  de  quelques  années. 

Au  1"  janvier  1900,  l'Index  number  était  de  2.145. 

Les  variations  de  ces  différents  articles  pourront 
être  appréciées  à  l'article  Prix.  Les  bimétallistes  ont 
beaucoup  exploité  les  Index  numbers  que  M.  Sauer- 
beck  a  établis  à  l'imitation  de  ceux  de  The  Eco- 
nomist.  Il  a  pris  45  marchandises,  il  en  a  réuni 
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2.602 

2.G61 

2. 038 

1.934 

1.936 

les  prix  et  a  constitué  une  base  de  100  pour  la  pé- 
riode 1857-1869. 

La  ligne  des  prix  réels  coupe  tantôt  en  haut,  tantôt 
en  bas  la  ligne  de  base  tracée  par  M.  Sauerbeck 
de  1857  à  1869.  Très  basse  en  1858,  elle  remonte 
très  haut,  avec  des  à-coups,  en  1864  ;  elle  redescend 
au  milieu  de  l'année  1870  et  elle  remonte  brusque- 
ment en  1871,  1872  et  1873,  où  elle  atteint  son  maxi- 
mum. Voici  les  Index  numbers  indiqués  pour  ces 
années  : 

Prix  moyen  de  chaque  année 
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On  voit  combien  ces  moyennes  de  dix  ans  sont 
faites  arbitrairement.  Il  suffit  de  comprendre  les 
années  de  la  Révolution  de  1848  pour  abais.ser  im- 
médiatement les  moyennes  antérieures  à  1851,  ou 
négliger  des  années  de  baisse  comme  1858  pour 
faire  une  moyenne  de  100  ;  on  associe  les  années  dç 
hausse,  comme  celles  qui  ont  suivi  la  guerre  de  1870, 
on  les  mêle  aux  années  1866-1870,  qui  étaient  des 
années  de  baisse,  et  on  relève  la  moyenne  à  102.  La 
baisse  se  produit  ensuite  :  on  lui  donne  une  courbe 
régulière  en  négligeant  tous  les  à-coups  qui  portent 
soit  sur  telle  ou  telle  marchandise,  soit  sur  telle  ou 
telle  année. 

Depuis  1897,  M.  Sauerbeck  a  pris  pour  ligne  de 
base  la  moyenne  des  onze  années  1867-1877.  Alors 
on  a  :  1878-1887,  79  ;  1888-1897,  67. 

Le  choix  des  marchandises  est  arbitraire.  Les 
Index  numbers  sont  un  instrument  commode,  mais 
on  ne  doit  s'en  servir  qu'avec  un  sévère  contrôle. 

Yves  Guyot. 
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i\D1<:atel1».  On  donne  ce  nom  à  de  nombreux 
appareils  qui  enregistrent  on  permettent  de  consta- 
ter :  le  travail  fonrni  par  la  vapeur  poussant  le  piston 
dans  le  cylindre  d'une  machine,  comme  l'indicateur 
de  Watt;  la  vitesse  d'un  mouvement,  par  l'utilisation 

I  de  l'expérience  des  courants  de  Foucault,  comme 
l'indicateur  de  vitesse  de  M.  Marcel  Desprez;  la  tem- 
pérature d'un  appareil,  ou  mieux  si  cette  température 
atteint  un  certain  maximum  ou  un  certain  mini- 
mum; le  numéro  d'un  abonné  qui  vient  d'appeler 
an  téléphone;  les  pressions  de  vapeur  et  le  niveau 
dt'  l'eau  dans  les  chaudières;  le  sens  d'un  courant 
électrique  ;  le  fonctionnement  d'un  système  de  lampes 

;   électriques  sans  avoir  à  s'éloigner  du  tableau  de 

1   marche;  la  présence  du  grisou  dans  les  mines,  etc.  | 
Ces  diverses  sortes  d'indicateurs  prennent  les  noms  • 

i  qui  conviennent  à  leur  emploi.  (V.  Esregistrecrs.) 
IXDIEXXES.  V.  Tisses  imprimés. 
INDIGO.  V.  Bleus  (Couleurs),  Droguerie,  Ma-  | 

TIÈRES  COLORANTES.  I 

INDIGO  ARTIFICIEL.  Depuis  1897,  on  fabrique 
industriellement  en  Allemagne,  avec  du  phénil-  I 
glycocolle  orthocarboxyle  (résultat  d'un  traitement  ; 
spécial  delà  naphtaline)  chauffé  à  l'abri  de  l'air  avec  [ 
de  la  potasse  ou  soude  caustique,  une  masse  qui,  | 
dissoute  dans  l'eau,  donne,  par  oxydation  à  l'aide  ' 
d'nn  courant  d'air,  une  matière  colorante  absolu-  ; 
ment  semblable,  par  sa  composition  chimique  et  ses  ^ 
filaments,  à  l'indigotine  ou  bleu  indigo  provenant  : 
de  l'indigo  naturel.  (Voy.  Blecs.)  D'où  une  révolu- 
tion dans  les  prix  et  la  disparition  probable,  à  courte  ! 
échéance,  de  la  culture  de  l'indigotier.  Cest  le  pendant  ; 
de  ce  qu'on  a  vu  se  produire  pour  la  culture  de  la  | 
^ranceaprèsladécouverteindustriellederalizarine.  j 

n  parait  acquis  que  le  produit  artiOciel  est  plus 
par,  absolument  uniforme,  d'un  rendement  au  moins 
égal  à  celui  des  meilleures  marques  de  l'indigo  na-  j 
turel.  Les  deux  fabriques  principales  sont  à  Ludwigs-  j 
hafen  et  à  Hôchst  (près  Francfort-su r-Mein);  elles  : 
ont  un  capital  supérieur  à  40  millions  de  fr.  et  oc-  { 
cnpent  10.000  ouvriers. 

On  vend  l'indigo  artificiel  sous  forme  de  pondre  à  I 
100*,  „  au  prix  de  14  à  15  M.  le  kilog.  sur  la  place  , 
de  Francfort:  la  pâte  à  20  "  „,  qui  donne  la  poudre 
par  évaporation,  vaut  actuellement  de  3  à  3,5  M. 

L'emploi  de  l'indigo  naturel  en  Allemagne  était 
d'environ  1  million  de  kilog.  (valant  10  millions  de 
marks)  par  an,  de  1888  à  1897;  il  aurait  dès  1899 
subi  une  baisse  considérable. 

IXDIGOTIXE.  Indigo  pur  on  matière  colorante  de 
l'indigo. 

INDO-CHrXE.  Les  cinq  pays  qui  constituent  l'en- 
semble de  l'Indo-Chine  française  étant  unifiés  finan- 
cièrement depuis  1897  et  administrativement  depuis 
1899,  un  budget  général  a  été  créé  par  décret  du 
31  juillet  1898.  (Voy.  Axxam,  Camrodge,  Cochix- 

CHIXE,   L.VOS,   TOSKIX.) 

II  se  monte  pour  1900  à  20.803.000  piastres  (à  2  f  r.  70) 
en  recettes  et  à  20.796.000  piastres  en  dépenses.  En 
1898,  y  a  eu  6  millions  de  fr.  d'excédent  et  on  a 
compté  sur  la  même  somme  en  1899. 

Le  budget  local  du  Tonkin  pour  1900  est  de  4  mil- 
lions 072.200  piastres  ;  celui  de  la  Cochinchine  de 
4.439.300  piastres;  celui  de  l'Annam,  de  2.120.016; 
celui  du  Cambodge  de  2.513.587,  et  celui  du  Laos 
de  739.000. 

Le  budget  général  est  alimenté  par  les  recettes 
des  Douanes,  contributions  indirectes  et  régies. 


Les  budgets  locaux  sont  fournis  par  l'impôt  fon- 
cier personnel  et  capitation.  Les  produits  du  budget 
général  sont  affectés  aux  services  et  travaux  d'intérêt 
général;  les  produits  des  budgets  locaux  aux  ser- 
vices et  travaux  d'intérêt  purement  local. 

Les  dépeuses  principales  du  budget  général  sont  : 
les  services  militaires  français  et  indigènes,  les 
réserves  indigènes,  les  travaux  publics  d'intérêt  gé- 
néral, la  création  d'un  réseau  français  de  câbles 
sons- marins,  l'amélioration  des  services  maritimes 
postaux  avec  le  Siam,  la  création  d'un  observatoire, 
le  régime  forestier. 

Les  budgets  locaux  assurent:  les  travaux  publics 
d'intérêt  local,  le  réseau  complémentaire  des  che- 
mins de  fer,  l'amélioration  du  port  de  Saigon,  l'Ex- 
position de  1901  à  Hanoï. 

Depuis  le  21  octobre  1899,  un  droit  de  cirenlatioD 
frappe  :  1"  les  tabacs  indigènes  et  étrangers  :  le  tabac 
indigène  paye  10  piastres  les  30  kilog.  et  le  tabac 
étranger  0 piastre 75  par  kilog.;  2*  les  noix  d'arec 
fraîches,  qui  payent  Op. ^  par  50  kilog.,  et  les  noix 
sèches,  0  p.  25  par  25  kilog.  La  Douane  perçoit  ces 
taxes  comme  celles  des  régies  de  l'opium,  du  sel  et 
de  l'alcool. 

Depuis  le  16  septembre  1899  tout  le  personnel  ad- 
ministratif des  cinq  pays  a  également  été  unifié  sous 
la  dénomination  de  Personnel  des  services  civils, 
qui  comprend:  les  fonctionnaires  des  afïaires  indi- 
gènes et  du  secrétariat  général  de  la  Cochinchine, 
des  Résidences  et  du  corps  des  comptables,  de  l'An- 
nam, du  Tonkin  et  du  Cambodge,  des  commissa- 
riats du  Laos.  Ces  fonctionnaires  sont  divisés  en 
inspecteurs,  administrateurs  de  5  classes  et  commis 
de  3  classes. 

Enfin,  par  décret  du  3  janvier  1900,  l'administra- 
tion civile  du  territoire  du  Kouang-Tchéou-Onan 
est  remise  entre  les  mains  du  Gouvernenr  généra) 
de  l'Indo-Chine. 

Par  décision  du  Conseil  supérieur  de  l'Indo-Chine 
de  novembre  1899,  la  colonie  va  être  reliée  par  un 
câble  français  à  notre  établissement  chinois  et  à 
Amoy,  et  de  là  au  réseau  russe  par  les  câbles  de  la 
Compagnie  danoise,  Great  Northern.        Lemire. 

Commerce.—  Le  commerce  extérieur  de  l'Indo-Chine  a 
donné,  de  1888  à  1897.  en  import,  etexporl.  totalisées  (ralenr 
en  fr.),  espèces  monétaires  non  comprises  : 


1888 

139.078.174 

1893 

156. «70.781 

1889 

116.956.306 

1894 

171.300.594 

1890 

119.740.919 

1895 

1H7.119.759 

1891 

135.583.618 

189G 

169.605.029 

1892 

162.646.339 

1897 

205.430.810 

L'année  1898  offre  nne  plus-vaine  de  24.534.515  fr.  sur 
1897,  soit  un  chiffre  de  229.955. 323  fr. 

La  Cochinchine  et  le  Cambodge  participent  ponr  an  pen 
plus  de  73  7,  au  commerce  extérieur  de  l'Indo-Chine,  avec 
nne  prédominance  de  plus  de  50  7.  des  export,  sur  les  im- 
port. Le  Tonkin  importe,  an  contraire,  deux  fois  et  demie 
de  plus  qu'il  n'exporte,  et  son  mouvement  commercial  re- 
présente environ  2i  7.  da  commerce  extérieur  de  l'Indo- 
Chine.  L'.\nnam  ne  contribne  que  ponr  2,4  7.  an  mon- 
vement  d'ensemble  de  la  colonie,  et  les  import,  y  équilibrent 
à  peu  près  les  export. 

An  point  de  vne  de  l'origine,  les  import,  de  l'Indo-Chine 
se  classent  de  la  façon  suivante  ponr  l'année  1898,  dédoc- 
tion  faite  du  numéraire  : 
De  France  et  des  colonies  françaises.  Fr.    44.il5.786 

De  l'étranger »      58.028.560 

En  1886,  les  import,  françaises  étaient  de  15.313.000  fr.  ; 
en  1894.  elles  atteignaient  20.144.000  fr.  ;  en  1896,  29  mil- 
lions 385.000  fr.  ;  en  1897,  33.784.000  fr.  ;  en  1896,  44  mil- 
lions 415.000  fr. 
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Quant  aux  marcliandises  de  provenances  étrangères, 
elles  sont  surtout  fournies,  en  dernier  lieu,  par  Hong- 
Kong  (39.700.000  fr.)  et  Singapore  (7.348.000  fr.). 

En  1880,  les  statistiques  douanières  n'accusaient  à  l'ex- 
pert, de  la  colonie  que  C5.f>12.433fr.  Elles  s'élevaient  en 
189C  à  88.809.375  fr.,  pour  atteindre  enfin  en  1898,  127  mil- 
lions 310.979  fr.,  dont,  pour  la  France:  29.198.780  fr. 
(3.476.G32  fr.  à  destination  des  colonies  françaises,  du 
riz  presque  exclusivement);  pour  les  pays  étrangers: 
98.312.3Gofr. 

Cette  disproportion  entre  les  export,  dirigées  sur  la  Mé- 
tropole et  celles  destinées  à  l'étranger  s'explique  par 
l'importance  des  expéditions  sur  Hongkong  et  Singapore, 
grands  marchés  régulateurs,  qui  seront  longtemps  les 
deux  centres  d'attraction  des  produits  indo-chinois. 

IXDRE.  Commune  industrielle  de  la  Loire-Infé- 
rieure, située  à  9  kil.  0.  de  Nantes.  Pop.  :  3.739  hab. 
en  189G.  Elle  se  compose  de  trois  groupes:  Basse- 
Indre,  où  se  trouve  une  grande  usine  à  fer  et  une 
station  du  chemin  de  fer  de  Nantes  à  Saint-Nazaire, 
Haute-Indre  et  Indret.  L'établissement  d'Indret 
appartient  à  l'État.  On  y  construit  une  grande  partie 
des  machines  et  des  chaudières  nécessaires  aux  bâ- 
timents de  la  flotte.  L'usine  couvre  98.054  m.  carrés 
et  occupe  1.000  ouvriers.  A  sa  tête  sont  placés  un 
directeur  des  constructions  navales  et  4  ingénieurs 
de  la  marine.  La  production  est  en  moyenne  de 
lo.OOO  à  lo.oOO  chevaux  complets,  le  total  des  dé- 
penses de  3.350.000  fr.  Le  prix  de  revient  du  cheval 
complet  varie  d'une  année  à  l'autre  de  216  à  223  fr. 

IxnuCTEUR.  Nom  sous  lequel  on  désigne  tout 
appareil  susceptible  de  donner  naissance  à  un  cou- 
rant d'induction.  Ainsi  on  appelle  inducteur  Sie- 
mens une  petite  machine  magnéto-électrique  com- 
posée de  lames  d'aimant  en  fer  à  cheval  entre  les 
pôles  desquelles  est  placée  une  bobine  d'induction 
dite  armature,  que  l'on  fait  tourner  autour  de  son  axe 
à  l'aide  d'engrenages  et  d'une  manivelle.  Avec  cette 
machine  on  peut  envoyer  des  courants  d'induction 
pour  actionner  à  distance  certains  appareils,  tels  par 
exemple  que  les  cloches  électriques  employées  le  long 
des  voies  ferrées  pour  annoncer  le  passage  des  trains. 
On  désigne  aussi  sous  le  nom  d'inducteurs  les  or- 
ganes des  machines  dynamo-électriques  qui  doivent 
servir  à  développer  le  champ  magnétique  dans  lequel 
se  déplace  l'induit.  Les  inducteurs  de  machines  dy- 
namos sont  classés,  an  point  de  vue  de  la  perception 
des  droits  d'entrée  en  France,  dans  la  catégorie  «  In- 
duits et  pièces  détachées  d'appareils  électriques  ». 
(V.  le  tarif  au  mot  Induit.)  G.  D. 

IXDUIT.  Locution  abrégée  par  laquelle  on  désigne 
souvent  la  partie  d'une  machine  électrique  (dynamo) 
dans  laquelle  se  développe  l'électricité  que  l'on  peut 
utiliser.  L'induit  d'une  dynamo,  étant  une  pièce  qui 
a  reçu  un  travail  d'ajustage  et  de  précision,  est  classé 
par  l'administration  des  Douanes  françaises,  au  point 
de  vue  de  la  perception  des  droits,  dans  la  catégorie  : 
«  Induits  et  pièces  détachées  d'appareils  électriques  ». 

La  loi  du  11  janvier  1892  tarifle  comme  suit,  à  l'entrée 
en  France,  cette  catégorie  d'objets  : 

En  tarif  général  :  taxe  uniforme  de  100  fr.  les  100  kilog., 
quel  que  soit  leur  poids  par  unité. 

Le  tarif  minimum  (loi  du  IG  août  1895),  les  impose 
comme  suit  : 

ParlOOkgr. 

Pièces  pesant  par  unité  plus  de  2.000  kilog. .      35  fr. 

Pièces  de  1.000  kilog.  à  2.000  inclusivement..      40  » 

Pièces  de  200  kilog.  à  1.000 45  » 

Pièces  de  1  kilog.  à  200 60  » 

Pièces  de  moins  de  1  kilog 75  » 

G.  D. 


INDUSTRIE.  (Syn.  :  Angl.,  Industrij.—  AUem.: 
Industrie.  —  Ital.  :  Industria.) 

L'industrie  est  l'art  soit  d'approprier  les  agents 
naturels  aux  besoins  de  l'homme,  soit  de  dimi- 
nuer les  obstacles  que  lui  opposent  l'espace  et 
le  temps,  soit  de  faciliter  ou  d'assurer  les  rela- 
tions entre  les  hommes,  soit  d'augmenter  la 
puissance  personnelle  de  l'individu. 

Cette  définition  comprend  les  industries  suivantes: 

Industries  extractives.—  Elles  consistent  à  ob- 
tenir des  objets  produits  sans  le  concours  de  l'homme. 
Elles  comprennent  les  mines,  et  aussi  la  pêche,  la 
chasse  des  animaux  sauvages. 

1°  Industries  agricoles.  —  Elles  consistent  à 
préparer  des  productions,  avec  l'aide  des  agents  na- 
turels, et  à  les  recueillir.  Elles  s'appliquent  aux  vé- 
gétaux et  aux  animaux. 

2»  Industries  m  anii  facturier  es.  —  Elles  con- 
sistent à  mettre  en  contact  des  matières  premières, 
afin  d'en  obtenir  un  produit.  Tandis  que  le  vin  est 
un  produit  agricole,  la  bière  appartient  à  l'industrie 
manufacturière. 

3°  Industries  commerciales.  —  Elles  consistent 
à  concentrer  les  produits  résultant  des  industries  pré- 
cédentes et  à  les  répartir  entre  les  consommateurs. 

4°  Industries  de  crédit.  —  «  Le  crédit  est  l'en- 
semble des  moyens  de  mobiliser  le  capital.  »  (Joseph 
Garnier.)  Les  industries  de  créditcomprennent  toutes 
les  opérations  de  banque  :  commerce  des  métaux 
précieux,  effets  commerciaux,  transfert  et  échange 
des  capitaux  évalués  en  monnaie,  payements  et  re- 
couvrements de  place  en  place,  et  toutes  les  opéra- 
tions de  crédit. 

ij"  Industries  des  transports.  —  Elles  ont  pour 
but  de  réduire  à  leur  minimum  les  obstacles  qu'op- 
posent l'espace  et  le  temps  au  déplacement  des  per- 
sonnes, des  choses  et  des  valeurs. 

6"  Industries  locatives.  —  Elles  ont  pour  but  de 
posséder  et  d'entretenir  des  choses  ou  des  animaux, 
depuis  des  maisons  jusqu'à  des  chevaux,  pour  les 
mettre  à  la  disposition  de  ceux  qui  peuvent  en  avoir 
besoin  et  qui  ne  veulent  ou  ne  peuvent  les  posséder. 

Toutes  les  industries  ci-dessus  ont  pour  but  l'éco- 
nomie de  l'effort. 

7°  Industries  de  sécurité.  —  Avocats,  hommes 
de  lois,  médecins,  assureurs,  sont  chargés  de  donner 
le  maximum  de  sécurité  privée;  hommes  d'État, 
magistrats,  soldats,  gens  de  police,  doivent  ga- 
rantir la  sécurité  publique.  Elles  ont  pour  objet  de 
garantir,  au  minimum  de  prix,  la  propriété  de 
chacun  sur  soi-même  et  sur  ses  acquisitions. 

8°  Industries  éducatives.  —  Elles  consistent  à 
acquérir  certaines  connaissances  pour  les  transmettre 
à  d'autres,  et  à  organiser  les  moyens  les  plus  efficaces 
et  les  plus  économiques  pour  obtenir  ce  résultat. 
Elles  ont  pour  objet  de  porter  à  son  maximum  la 
puissance  de  chaque  individu. 

9"  Industries  récréatives.  —  Elles  consistent  à 
acquérir  certaines  aptitudes,  certains  talents  pour 
procurer  à  d'autres  personnes  un  agréable  emploi 
du  temps  :  tels,  les  théâtres. 

Les  trois  premières  industries  livrent  des  produits  : 
les  six  autres  rendent  des  services.  Y.  G. 


Dans  les  Expositions,  on  classe  les  industries 
surtout  d'après  leur  destination  et  la  nature  de 
leurs  produits.  Nous  donnons  ci-dessous  la  classifl- 
cation  adoptée  pour  l'Exposition  de  1900  : 
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I.  Education  et  Enseignement.  —  1.  Edacation  de 
l'enfant,  enseignemenl  primaire,  enseignement  des  adaltes. 
2.  Enseignement  secondaire.  3.  Enseignement  supérieur, 
institutions  scientiGqnes.  i.  Euseigneoient  spécial  artis- 
tique. 5.  Enseignement  spécial  agricole.  6.  Enseignement 
spécial  industriel  et  commercial. 

il.  Œuvres  d'art.  —  7.  Peintures,  cartons,  dessins. 
S.  Gravure  et  lithographie.  9.  Sculpture  et  gravure  en  mé- 
dailles et  sur  pierres  unes.  10.  Architecture. 

ni.  Instruments  et  Procédés  généraux  des  lettres,  des 
sciences  et  des  arts.  —  11.  Typographie,  impressions  di- 
verses. 12.  Photographie.  13.  Librairie,  éditions  musicales, 
reliure,  journaux  et  afUches.  14.  Cartes  et  appareils  de 
géographie  et  de  cosmographie,  topographie.  15.  Instru- 
ments de  précision,  monnaies  et  médailles.  16.  Médecine 
et  chirurgie.  17.  Instruments  de  musique.  18.  Matériel 
de  l'art  théâtral. 

IV.  Matériel  et  Procédés  généraux  de  la  mécanique. 
—  19.  Machines  à  vapeur.  20.  .Machines  motrices  diverses. 
21.  Appareils  divers  de  la  mécanique  générale.  22.  Ma- 
chines;-outils. 

V.  Électricité.  —  23.  Production  et  utilisation  méca- 
nique de  l'électricité.  2i.  Électro-chimie.  2o.  Eclairage 
électrique.  26.  Télégraphie  et  téléphonie.  27.  Applications 
diverses  de  l'électricité. 

VI.  Génie  cicil,  Jloyens  de  transport.  —  28.  Maté- 
riau.x,  matériel  et  procédés  du  génie  civil.  29.  .Modèles, 
plans  et  dessins  de  travaux  publics.  30.  Carrosserie  et 
charronnage.  31.  Sellerie  et  bourrellerie.  32.  Matériel  des 
chemins  de  fer  et  tramways.  33.  -Matériel  de  la  navigation 
de  commerce.  34.  .-Vérostalion. 

Vli.  Agriculture.  —  3o.  .Matériel  et  procédés  des  ex- 
ploitations rurales.  36.  .Matériel  et  procédés  de  la  viticul- 
ture. 37.  Matériel  et  procédés  des  industries  agricoles. 
38.  .\gronomie,  statistique  agricole.  39.  Produits  agricoles 
alimentaires  d'origine  végétale.  40.  Produits  agricoles  ali- 
mentaires d'origine  animale.  41.  Produits  agricoles  non 
alimentaires.  42.  Insectes  utiles  et  leurs  prodaits,  insectes 
nuisibles  et  végétaux  parasitaires. 

VIII.  Horticulture  et  Arboriculture.  —  43.  Matériel 
et  procédés  de  l'horticulture  et  de  l'arboriculture. 44.  Plantes 
potagères.  45.  .Arbres  fruitiers  et  fruits.  46.  -Arbres,  ar- 
bustes, plantes  et  fleurs  d'ornement.  47.  Plantes  de  serre. 
48.  Graines,  semences  et  plants  de  l'horticulture  et  des 
pépinières. 

L\.  Forets,  Chasse,  Pèche,  Cueillettes.—  49.  Matériel  et 
procédés  des  exploitations  et  des  industries   forestières. 

50.  Produits  des  exploitations  et  des  industries  forestières. 

51 .  Armes  de  chasse.  32.  Produits  de  la  chasse.  33.  Engins, 
instruments  et  produits  de  la  pèche,  aquiculture.  54.  Engins, 
instruments  et  produits  des  cueillettes. 

X.  Aliments.  —  35.  -Matériel  et  procédés  des  industries 
alimentaires.  36.  Produits  farineux  et  leurs  dérivés. 
37.  Produits  de  la  boulangerie  et  de  la  pâtisserie.  58.  Con- 
serves de  viandes,  de  poissons,  de  légumes  et  de  fruits. 
39.  Sucres  et  produits  de  la  conliserie,  condiments  et  sti- 
mulants. 60.  Vins  et  eaux-de-vie.  61.  Boissons  diverses. 

-\I.  Mines,  Métallurgie.  —  62.  Exploitation  des  mines, 
minières  et  carrières.  63.  Grosse  méUllurgie.  64.  Petite 
métallurgie. 

XII.  Décoration  et  Mobilier  des  édifices  publics  et 
des  habitations.  —  63.  Décoration  fixe  des  édifices  pu- 
blies et  des  habitations.  G6.  Vitraux.  67.  Papiers  peints. 
tiS.  -Meubles  à  bon  marché  et  meubles  de  luxe.  69.  Tapis, 
tapisseries  et  autres  tissus  d'ameublement.  70.  Décora- 
l^ion  mobile  et  ouvrages  du  tapissier.  71.  Céramique. 
72.  Cristaux,  verrerie.  73.  Appareils  et  procédés  du  chauf- 
fage et  de  la  ventilation.  74.  .\ppareils  et  procédés  d'éclai- 
rage non  électrique. 

-Mil.  Fils.  Tissus,  Vêtements.  —  75.  .Matériel  et  pro- 
cèdes de  la  filature.  76.  -Matériel  et  procédés  de  la  fabrica- 
tion des  tissus.  77.  Du  blanchiment,  de  la  teinture,  de 
l'impression  et  de  l'apprêt  des  matières  textiles  à  leurs 
divers  états.  78.  De  la  couture  et  de  la  fabrication  de  l'ha- 
billement. 79.  Fils  et  tissus  de  coton.  80.  Fils  et  tissus  de 
chanvre,  etc.,  produits  de  la  corderie.  81.  Fils  et  tissus 
de  laine.  82.  Soie  et  tissus   de  soie.  83.   Dentelles,  bro- 


deries et  passementeries.  —  84.  Industries  de  la  confec- 
tion et  de  la  couture  pour  hommes,  femmes  et  enfants. 
83.  Industries  diverses  du  vêtement. 

XIV.  Industrie  chimique.— ^.  Arts  chimiques  et  phar- 
macie. 87.  Fabrication  du  papier.  88.  Cuirs  et  peaux. 
89.  Parfumerie.  90.  .Manafactares  de  tabacs  et  d'allumettes 
chimiques. 

XV.  Industries  diverses.— 91.  Papeterie.  92.  Coutelle- 
rie. 93.  Orfèvrerie.  94.  Joaillerie  et  bijouterie.  93.  Horlo- 
gerie. 96.  Bronze,  fonte  et  ferronnerie  d'art  ;  métaux  re- 
poussés. 97.  Brosserie,  maroquinerie,  tabletterie,  vannerie. 
98.  Industrie  du  caoutchouc  et  de  la  gntta-percba  ;  objets 
de  voyage  et  de  campement.  99.  Bimbeloterie. 

XVI.  Economie  sociale,  Hygiène,  Assistance  publique. 
—  100.  .\pprentissage,  protection  de  l'enfance    ouvrière. 

101.  Rémunération  du  travail,  participation  aux  bénéfices. 

102.  Grande  et  petite  industrie.  .Associations  coopératives 
de    production    ou    de   crédit,    syndicats    professionnels. 

103.  Grande  et  petite  culture,  syndicats  agricoles,  crédit 
agricole.  104.  Sécurité  des  ateliers,  réglementation  dn  tra- 
vail. 103.  Habitations  ouvrières.  106.  Sociétés  coopératives 
de  consommation.  107.  Institutions  pour  le  développement 
intellectuel  et  moral  des  ouvriers.  108.  Institutions  de  pré- 
voyance. 109.  Initiative  publique  ou  privée  en  vue  du  bien- 
être  des  citoyens.  110.  Hygiène.  111.  Assistance  publique. 

XVII.  Colonisation.  —  112.  Procédés  de  colonisation. 
113.  .Matériel  colonial.  114.  Produits  spéciaux  destinés  à 
l'exportation  dans  les  colonies. 

XVIII.  Armées  de  terre  et  de  mer.  —  115.  Armement 
et  matériel  d'artillerie.  116.  Génie  militaire  et  services  y 
ressortissant.  117.  Génie  maritime,  travaux  hydrauliques, 
torpilles.  118.  Cartographie,  hydrographie;  instruments 
divers.  119.  Services  administratifs.  120.  Hygiène  et  ma- 
tériel sanitaire. 


Le  catalogue  général  de  l'Exposition  de  1900  compte  une 
trentaine  de  volumes  in-octavo;  celui  de  1889  tenait  en 
neuf  volumes.—  On  comptait  sur  50.000  exposants,  il  y  en 
a  76.000  :  40.000  pour  la  France  et  ses  colonies,  36.000 
pour  l'étranger.  Il  faut  y  ajouter  les  expositions  tempo- 
raires, environ  23.000  ;  ce  qui  fait  on  total  de  100.000  ex- 
posants :  37.000  de  plus  qu'en  1889. 

Le  catalogue  officiel  contiendra,  d'après  les  chiffres  du 
recensement  de  1896  qu'on  achève  en  ce  moment  de  dé- 
pouiller, des  tableaux  de  recensement  professionnel,  qui 
établiront,  en  tête  de  chacun  des  catalogues  de  classes 
industrielles,  la  répartition  du  personnel  patronal  et  ou- 
vrier français  afférent  à  cette  classe,  par  spécialité  d'in- 
dustrie et  par  région. 

C'est  une  indication  intéressante  et  qui  n'avait  pas  été 
fournie,  croyons-nous,  dans  les  catalogues  antérieurs. 

INDUSTRIEL  (ENSEIGNEMENT).  V.  Enseignement 

TECHNIQUE. 

LNGÉXIEUR  CmL.  V.  ÉcOLE  centr.\le  des  -\rts 

ET   MANLF-^CTURES,    EnSEIGNE-MEXT  TECHNIQUE. 

IXJECTIOX  DES  BOIS.  V.  CONSERV.^TION  DES  BOIS. 

IXXAVIG.%.BILITÉ.  (M-\RiNE.)  En  matière  de  na- 
vigation commerciale,  il  y  a  deux  sortes  d'innavi- 
gabilité,  l'innavigabilité  eSective  et  l'innavigabilité 
légale. 

lNN.4ViG-iBiLiTÉ  EFFECTIVE.  —  L'innavigabilité  ef- 
fective se  divise  elle-même  en  deux  cas,  ayant  chacun 
des  causes  différentes  :  il  y  a  l'innavigabilité  an  dé- 
part, qui  peut  tenir  à  l'état  défectueux  du  navire  on 
à  l'excès  de  son  chargement  ;  il  y  a  l'innavigabilité 
contractée  en  cours  de  voyage,  par  suite  d'accidents 
de  mer  :  l'abordage,  l'échouement,  l'incendie,  la  voie 
d'eau  sont  autant  de  circonstances  qui  peuvent  causer 
l'innavigabilité  d'un  navire. 

C'est  l'innavigabilité  au  départ  contre  laquelle  on 
a  essayé  de  tout  temps  de  prendre  des  précautions 
légales  et  administratives.  L'habitude  de  vivre  en 
présence  du  danger  émousse  chez  les  gens  de  mer, 
chez  les  capitaines,  le  sentiment  de  la  prudence.  S'il 
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fallait  s'en  rapporter  à  eux  au  sujet  de  la  mise  en 
bou  état  du  uavire  avant  son  départ,  on  préparerait 
de  fréquentes  catastrophes;  les  armateurs,  eux- 
mêmes,  ne  sont  pas  aussi  sensibles  que  le  commun 
des  mortels  à  l'idée  du  sinistre  :  l'appât  du  lucre, 
même  léfçitime,  explique  cette  indifférence  relative; 
s'il  s'agit  de  réparations  qui  seraient  utiles,  elles 
ne  leur  paraîtraient  pas  indispensables,  et  ils  les 
remettraient  souvent  volontiers  au  prochain  voyage  ; 
s'il  s'agit  du  chargement,  on  a  toujours  lieu  de 
craindre  l'excès;  on  a  vu  des  steamers  de  1.200  t. 
porter  3.000  T.  de  blé  ;  c'était  au  moins  1.200  de  trop, 
mais  il  y  avait  aussi  1.200  T.  de  fret  de  plus  à  en- 
caisser. 

Il  y  a  de  ce  côté  une  lacune  dans  notre  législation. 
L'art.  22o  du  C.  Com.  dit  que  le  capitaine  est  tenu, 
avant  de  prendre  charge,  de  faire  visiter  son  navire 
aux  termes  et  dans  les  formes  prescrits  par  les 
règlements  des  ports  ;  le  procès-verbal  de  visite  est 
déposé  au  grefle  du  Tribunal  de  Commerce  et  il  en 
est  délivré  un  extrait  au  capitaine.  C'est  parfait, 
mais  c'est  incomplet:  la  visite  du  navire  avant  de 
prendre  charge  peut  indiquer  qu'il  est  en  bon  état 
pour  navigner,  mais  il  faudrait  également  une  vi- 
site au  moment  du  départ  pour  constater  s'il  est  ou 
non  surchargé.  La  raison  de  cette  lacune,  c'est  que 
nos  navires  français  ne  chargent  guère  au  départ 
que  des  marchandises  relativement  légères,  plus 
encombrantes  que  lourdes  :  tels  sont  la  plupart  de 
nos  articles  d'export.  Les  excès  de  chargement  comme 
celui  que  nous  venons  de  citer  se  pratiquent  sur  les 
denrées  ou  matières  premières  plus  pesantes. 

Le  certificat  de  visite,  toujours  en  possession  du 
capitaine,  fait  non  seulement  présumer  légalement 
qu'an  moment  de  prendre  charge  le  navire  était  en 
bon  état  de  navigation,  mais  encore  qu'il  était  as.sez 
solide  dans  toutes  ses  parties  pour  supporter  les 
fatigues  du  voyage  entrepris.  Dès  lors,  les  dégra- 
dations et  désordres  constatés  par  des  visites  ulté- 
rieures, soit  au  port  d'arrivée,  soit  à  un  port  de  re- 
lâche, sont  présumés  dus  à  la  fortune  de  mer.  C'est 
une  présomption  légale  en  faveur  des  armateurs 
contre  leurs  assureurs.  Toutefois,  cette  présomption 
résultant  du  certificat  de  visite  n'est  point  absolue; 
elle  s'évanouit  devant  la  preuve  contraire  :  c'est  ce 
qu'a  décidé  l'art.  297  du  C.  Com.  Mais  cette  preuve 
incombe  naturellement  à  l'assureur. 

En  Angleterre,  où  la  liberté  la  plus  grande  règne 
pour  le  commerce  aussi  bien  que  pour  la  politique, 
on  a  cependant  senti  la  nécessité  de  réglementer 
les  chargements.  En  1875,  une  émotion  considérable 
est  née  à  la  suite  d'une  brochure  intitulée  Our  Sea- 
nten,  émanée  d'un  membre  du  Parlement,  M.  Plim- 
soU,  qui  accusait  directement  les  armateurs  de  mettre 
à  la  mer  des  navires  innavigables  et  de  vouer  ainsi 
à  la  mort  des  équipages  insouciants,  par  métier,  du 
péril  de  l'Océan.  Le  moment  était  favorable  ;  le  Board 
of  Trade  venait  de  publier  le  relevé  des  sinistres 
de  1874,  où  l'on  voyait  que  3.123  marins  avaient 
péri  ;  en  même  temps,  les  journaux  annonçaient 
que,  dans  l'espace  des  trois  derniers  mois,  26  stea- 
mers neufs  s'étaient  perdus  sans  nouvelles,  avec  leurs 
équipages.  Une  polémique  violente  s'engagea  entre 
les  armateurs  et  leurs  détracteurs,  car  M.  Plimsoll 
n'était  déjà  plus  seul  à  tonner  contre  la  coupable 
insouciance  des  propriétaires  de  navires.  La  pression 
exercée  par  l'opinion  devint  telle  qu'elle  obligea  le 
Gouvernement  à  nommer  une  grande  Commission, 


qui  se  borna  d'ailleurs   à  formuler  quelques  vœux 
platoniques. 

C'est  à  ce  propos  que  la  ligne  de  charge  fut 
imaginée  en  Angleterre.  Chaque  navire,  suivant 
son  tonnage  et  son  système  de  construction,  est  sy- 
métriquement jaugé  ;  une  ligne  peinte  en  rouge  sur 
la  carène,  et  entourant  tout  le  bâtiment,  indique  la 
limite  extrême  de  l'immergement  ;  tout  navire  dont 
la  ligne  disparaît  sous  l'eau  est  contraint  de  dé- 
charger une  partie  de  sa  cargaison,  jusqu'à  ce  que 
cette  ligne  reparaisse.  C'est  une  méthode  pratique, 
qui  répond  dans  la  mesure  du  possible  aux  néces- 
sités de  la  sécurité  ;  la  ligne  ronge  suit  naturelle- 
ment le  navire  dans  tous  ses  voyages,  et  partout  où 
l'autorité  anglaise  subsiste,  il  s'exposerait  à  être 
entravé,  si  elle  ne  paraissait  pas,  c'est-à-dire  s'il 
était  trop  chargé. 

Innavigabilité  relative.  —  C'est  en  France,  et 
généralement  dans  les  pays  latins,  qu'on  a  ajonté 
à  l'innavigabilité  effective  ou  absolue  une  autre 
innavigabilité  qui  a  reçu  de  l'usage,  et  des  décisions 
judiciaires  survenues  à  son  sujet,  le  nom  d'innavi- 
gabilité  relative. 

C'est  l'art.  369  du  C.  Com.  qui  a  donné  naissance 
à  cette  innavigabilité,  en  décidant  que  le  délaisse- 
ment peut  être  fait  aux  assureurs  en  cas  de  dété- 
rioration allant  au  moins  aux  trois  quarts  de  la 
valeur  des  choses.  C'était  une  nouveauté  :  l'ordon- 
nance de  1681,  qui  avait  depuis  lors  et  jusque-là 
constitué  la  législation  maritime,  ne  donnait  pas 
cette  faculté.  Elle  était  naturelle  et  acceptable  en 
ce  qui  concerne  la  marchandise;  il  est  certain  qu'un 
objet  destiné  à  être  vendu,  et  ayant  perdu  les  trois 
quarts  de  sa  valeur,  n'a  plus  qualité  marchande. 
Pour  le  corps  du  navire,  il  n'en  est  pas  absolument 
de  même;  un  navire,  même  détérioré  aux  trois 
quarts,  peut  généralement  être  réparé,  remis  à  neuf, 
et  peut-être  alors  se  trouver  meilleur  qu'avant  son 
accident;  cependant,  l'armateur  a  droit  dans  ce  cas 
au  délaissement.  Il  est  vrai  que  l'art.  389  du  C.  Com. 
a  mitigé,  en 'ce  qui  concerne  le  navire,  la  condition 
de  délaissement  pour  détérioration  aux  trois  quarts. 
On  sait  que  cet  article  est  ainsi  conçu  :  «  Le  délais- 
sement à  titre  d'innavigabilité  ne  peut  être  fait  si 
le  navire  échoué  peut  être  relevé,  réparé,  et  mis  en 
état  de  continuer  sa  route  pour  le  lieu  de  sa  desti- 
nation. Dans  ce  cas,  l'assuré  conserve  son  recours 
sur  les  assureurs  pour  les  Irais  et  avaries  occa- 
sionnés par  l'échouement.  » 

Mais  la  porte  ouverte  par  l'article  369  est  si  peu 
fermée  par  cette  apparente  restriction,  que  l'usage, 
consacré  d'ailleurs  par  une  jurisprudence  à  peu  près 
constante,  a  donné  à  l'innavigabilité  légale,  —  qu'on 
appelle  d'ordinaire  innavigabilité  relative,  par  op- 
position à  l'innavigabilité  produite  par  naufrage  et 
dite  innavigabilité  absolue,  —  une  extension  consi- 
dérable. Ainsi,  le  délaissement  du  navire  est  admis- 
sible, non  seulement  quand  il  est  détérioré  aux  trois 
quarts,  mais  encore  dans  le  cas  où  les  fonds  néces- 
saires pour  le  réparer,  ou  les  matériaux  on  même 
les  ouvriers  ne  se  trouvent  pas  au  lieu  de  sa  relâche. 

L.  FouzÈs. 

IXXSBRUCK.  Ville  d'Autriche-Hongrie,  capitale 

du  Tyrol,  située  sur  l'Inn,  à  566  m.  d'altitude,  par 

47°  16'  lat.  N.  et  9'  3'  long.  E.  de  Paris,  à  479  kil. 

S.-O.  de  Vienne,  par  chemin  de  fer.  Pop.:  23.000 hab. 

Sa  situation,  sur  la  route  qui  conduit  de  la  Sui 
à  la  vallée  du  Danube,  lui  assure  un  trafic  comraei 
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cial  important,  surtout  de  transit.  Fabriques  de  soie, 
de  cotonnades,  verreries.  Point  de  départ  d'nn  che- 
min de  fer  sur  Breghenz. 

INSAISISSABILITE.  Lorsqu'un  débiteur  n'exé- 
cute pas  ses  obligations,  on  procède  à  !a  saisie  de 
ses  biens.  Les  conditions  auxquelles  est  subordonnée 
la  saisie  seront  expliquées  ultérieurement.  (V.  le  mot 
Saisie.)  Xous  avons  à  rechercher  ici  quels  biens 
échappent  à  la  saisie. 

En  principe,  tous  les  biens  d'nn  débiteur  sont  sai- 
sissables.  Certains  biens,  cependant,  échappent  au 
droit  de  gage  des  créanciers.  L'insaisissabilitépent 
tenir  à  quatre  causes  :  !•  le  caractère  personnel  dn 
droit  ;  2»  l'inaliénabilité  du  bien  ;  3*  la  volonté  de 
l'homme  :  4»  la  volonté  du  législateur.  (Garsonnet, 
Traité  de  procédure,  \.  111,  §§  343  etsuiv.,  p.  510  et 
suiv.) 

1"  groupe.  —  Sont  insaisissables  comme  atta- 
chés à  la  personne  :  \*  les  droits  d'usage  et  d'habi- 
tation, dont  la  pratique  ne  fournit  que  peu  d'exem- 
ples :  2"  le  droit  de  jouissance  légale  qui  appartient 
au  père  sur  les  biens  de  ses  enfants. 

^'  groupe. —  Sont  insaisissables  les  biens  inalié- 
nables. Outre  les  biens  qui  sont  inaliénables  parce 
qu'ils  sont  hors  du  commerce,  cette  catégorie  com- 
prend : 

1*  I.es  biens  faisant  partie  d'nn  majorât.  —  La  loi  du 
12  mai  1835  a  interdit  la  création  de  nonvcans  majorais. 
-Mais  elle  a  laissé  subsister  les  majorais  de  propre  mon- 
vemeut,  et  il  existe  encore  quelques  majorais  sur  biens 
particuliers.  (V.  la  loi  du  7  mai  1849.)  Les  biens  qui  com- 
posent ces  majorais  sont  inaliénables  et  insaisissables. 
Quant  aux  revenus,  une  moitié  échappe  aussi  à  tonte  saisie: 
l'autre  moitié  peut  être  saisie  par  les  créanciers  qui  ont 
un  privilège  général.  {V.  le  décret  du  1"  mars  1808,  art.  40, 
31  et  52.) 

2*  Les  biens  dotaux.  —  Les  créanciers  ne  peuvent  pas 
saisir  les  biens  dotaux  de  la  femme.  Ces  biens  sont  son- 
vent  aliénables  à  charge  de  remploi. 

Même  dans  ce  cas,  la  saisie  n'en  est  pas  permise.  Elscep- 
tionnellement  cependant,  dans  des  vues  d'intérêt  général  et 
de  justice,  la  loi  en  autorise  la  saisie  dans  les  cas  suivanls  : 

aj  L'État  peut  les  saisir  pour  le  payement  de  l'impôt 
foncier  ; 

b:  La  victime  d'nn  délit  commis  par  la  femme  peut  en 
opérer  la  saisie  pour  le  payement  de  l'indemnité  qui  lui 
est  due; 

c)  L'avoué,  qui  a  occupé  pour  la  femme  dans  un  procès 
relatif  à  l'immeuble  dotal,  peut  le  saisir  pour  le  payement 
des  frais,  même  si  le  procès  a  été  perdu,  bien  que  dans 
ce  cas  on  lui  conteste  ce  droit  : 

d)  Les  créanciers  envers  qui  la  femme  s'est  obligée 
pendant  le  mariage,  dans  les  cas  exceptionnels  ou  elle  le 
peut  en  vertu  des  art.  1535  et  1558C.  Civ.  ; 

e)  Les  créanciers  antérieurs  au  mariage  peuvent  sajsir 
les  biens  dolans.  si  la  constitution  de  dot  est  générale  :  si 
elle  ne  s'applique  qu'à  certains  biens,  ils  ne  peuvent  saisir 
que  la  nue  propriété  de  ces  biens  ; 

f^  11  en  est  de  même  des  créanciers  de  celui  qui  a  cons- 
titué la  dot  à  la  femme. 

L'insaisissabililé  s'applique  aux  meubles  comme  aux  im- 
meubles, aux  créances  et  droits  incorporels  comme  aux 
biens  corporels.  C'est  ce  qu'admet  une  jurisprudence  cons- 
tante, longtemps  combattue  par  la  doctrine,  mais  qui  a 
njourd'hui  pleinement  triomphé.  H  faut  toutefois,  sur  ce 
^int,  éviter  une  confusion.  Si  la  dot  mobilière  ne  peut  être 
saisie  par  les  créanciers  de  la  femme,  le  mari  peut  en  dis- 
poser. 

Celte  insaisissabilité  dure  tant  que  dure  le  mariage.  Elle 
survit  à  la  séparation  de  biens. 

Elle  frappe  les  fruits  apercevoir;  mais  les  fruits  une  fois 
perçus  peuvent  être  saisis.  La  jurisprudence  parait  aussi 
fixée  en  ce  sens  que  les  créanciers  envers  qui  la  femme 


s'est  obligée  après  la  séparation  de  biens  ont  le  droit  de 
saisir  les  frnits.  C'est  très  vivement  contesté. 

Tons  les  créanciers  de  la  femme  dont  le  droit  est  né 
postérienremcnt  à  la  dissolntion  dn  mariage  ont  le  droit 
de  sabir  ses  biens.  La  dotabîlité  ne  continne  à  frapper  les 
biens  qu'à  rencontre  des  créanciers  dont  les  droits  sont 
nés  avant  celte  dissolntion. 

5«  groupe.  —  Biens  déclarés  insaisissables  par 
le  donateur  on  le  testateur.  Le  disposant  pourrait 
ne  rien  donner.  Il  est  juste  de  lui  permettre  de  ne 
donner  qu'à  charge  d'insaisissabilité.  Les  créanciers 
antérieurs  à  la  libéralité  n'ont  pas  à  se  plaindre. 
Le  juge  peut  autoriser  les  créanciers  postérieurs  à 
opérer  une  saisie  dans  les  limites  qu'il  fixera  (art. 
582,  C.  Proc,  civ.)  Malgré  des  divergences,  il  semble 
I  que  les  créanciers  pour  cause  d'aliments  pourraient 
I  saisir,  à  quelque  époque  que  soit  née  leur  créance. 

La  clause  d'insaisissabilité  peut  être  insérée  daos 
un  acte  de  donation  d'immeubles  comme  d'objets 
mobiliers.  Elle  peut  aussi  figurer  dans  un  contrat 
à  titre  onéreux. 

4«  groupe.  —  Biens  déclarés  insaisissables  par  la 
loi.  Le  législateur  a  soustrait  certains  biens  à  la 
saisie  des  créanciers  pour  des  raisons  d'intérêt  gé- 
néral ou  des  motifs  d'humanité.  C'est  par  le  pre- 
mier motif  qu'on  peut  expliquer  l'insaisissabilité 
des  rentes  sur  l'État,  des  traitements  de  certains 
fonctionnaires,  des  navires  en  partance. 

Insaisissabilité  des  rentes  sur  l'État.  — La  loi 
dn  8  nivôse  an  VI  dispose  que  :  «  Il  ne  sera  plus 
reçu  à  l'avenir  d'opposition  sur  le  tiers  conservé  de 
la  dette  inscrite  on  à  inscrire.  »  (Voy.  aussi  loi  22  flo- 
réal an  VII,  art.  7.)  Pendant  longtemps  on  avait 
interprété  ce  texte  comme  créant  une  insaisissabi- 
lité absolue.  Mais  depuis  1894  la  Cour  de  Cassation 
juge  que  les  lois  qui  ont  déclaré  insaisissables  les 
rentes  snr  l'État  français  ont  en  seulement  pour  objet 
d'interdire  les  saisies-arrêts  de  ces  rentes  pratiquées 
entre  les  mains  du  Trésor  public;  mais  qu'elles 
n'empêchent  pas  les  créanciers  de  faire  ordonner 
par  justice  la  réalisation  à  leur  profit  des  rentes  sur 
l'État  appartenant  à  leur  débiteur.  C'est  pratique- 
ment une  jurisprudence  excellente.  Il  semble  bien 
qu'elle  soit  contraire  à  la  loi.  L'.\dministration  des 
finances  et  le  Conseil  d'État  ne  paraissent  pas  vou- 
loir la  suivre.  Il  va  arriver  ainsi  que,  selon  la  forme 
dn  titre,  la  rente  pourra  on  non  être  saisie  par  les 
créanciers.  Si  le  titre  de  rente  est  an  porteur,  la 
mutation  de  propriété  s'opère  sans  l'intervention  ad- 
ministrative :  la  saisie  pourra  en  être  opérée  effica- 
cement. Si  le  titre  est  nominatif,  le  transfert  ne  peut 
en  être  opéré  qu'avec  le  concours  de  l'Administra- 
tion, qui  ne  consentira  à  y  procéder  que  du  consen- 
tement du  titulaire.  Une  loi,  consacrant  la  jurispru- 
dence de  la  Cour  de  cassation,  est  vivement  désirable 
pour  faire  cesser  ce  conflit. 

Insaisissabilité  des  traitements  des  fonction- 
naires. —  D'après  la  loi  du  21  ventôse  an  IX,  lei* 
traitements  des  fonctionnaires  civils  ne  sont  saisis- 
sables  que  jusqu'à  concurrence:  du  1/5  sur  les  pre- 
miers 1.000  fr.  et  sur  tontes  les  sommes  au-dessous, 
du  1/4  sur  les  5.000  fr.  suivants,  et  du  13  sur  la 
portion  excédant  6.000  fr.,  à  quelque  somme  qu'elle 
s'élève:  et  ce,  ajoute  la  loi,  jusqu'à  l'entier  acquit- 
tement des  créances.  Cette  loi  a  été  modifiée  par 
celle  du  12  janvier  18fKi,  qui  ne  permet  la  saisie  des 
traitements  inférieurs  à  2.000  fr.  que  jusqu'à  con- 
currence du  1/10  (art.  1,  al.  2). 

Les  traitements  ecclésiastiques  sont  insaisissables^ 
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pour  le  tout.  L'insaisissabilité  n'existe  que  pour  le 
traitement  proprement  dit. 

En  ce  qui  concerne  les  traitements  militaires  de 
l'armée  de  terre,  ils  sont  complètement  insaisis- 
sables au-dessous  de  600  fr.  Au-dessus  de  ce  chiffre, 
ils  peuvent  être  saisis  jusqu'à  concurrence  du  I/o. 
Le  Ministre  de  la  guerre  peut  toujours  prescrire 
une  retenue  pour  toute  espèce  de  dettes.  Les  chefs 
de  corps  peuvent  eux-mêmes  ordonner  cette  retenue, 
lorsqu'elle  a  pour  cause  la  subsistance,  le  logement, 
l'habillement  et  les  autres  fournitures  nécessaires 
à  l'état  des  otHciers.  La  saisie  de  la  solde  de  l'armée 
de  mer  est  régie  par  le  décret  du  il  août  1856  (art. 
250  et  252),  auquel  on  se  reportera. 

Les  sommes  dues  aux  entrepreneurs  de  travaux 
publics  ne  peuvent  être  saisies,  si  ce  n'est  par  les 
ouvriers  ou  les  fournisseurs  des  matériaux.  (Décret 
26  pluviôse  an  II.) 

Insaisi ssabilité  des  navires  en  partance.—  V., 
pour  le  principe  et  les  détails,  le  Traité  de  droit 
commercial  de  MM.  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  VI, 
n"  1726  et  suiv. 

Sont  insaisissables  pour  des  raisons  d'huma- 
nité : 

a)  Le  coucher  du  débiteur  et  des  enfants  vivant  avec 
lui  (art.  592);  bj  Les  hal)its  dont  il  est  vêtu;  cj  Les  équi- 
pements des  militaires  suivant  l'ordonnance  et  le  grade; 
dj  Les  objets  servant  au  débiteur  pour  l'exercice  de  sa 
profession  ;  ej  Les  farines  et  menues  denrées  nécessaires 
à  la  consommation  du  saisi  et  de  sa  famille  pendant  un 
mois  ou  une  somme  équivalente,  à  défaut  de  provisions 
en  nature;  fj  Une  vache  ou  3  brebis  ou  2  chèvres,  au  choix 
dusaisi.Les  objets  compris  dans  ces  3  dernières  catégories 
peuvent  être  saisis  sans  permission  du  juge,  pour  aliments 
fournis  à  la  partie  saisie  ou  pour  sommes  dues  aux  fabri- 
cants desdits  objets:  voy.  l'art.  o'Jd,gj  Les  provisions  ali- 
mentaires accordées  en  justice  ;  lij  Les  sommes  données  ou 
léguées  à  titre  d'aliments,  même  si  elles  n'ont  pas  été 
déclarées  insaisissables;  ij  Les  pensions  de  retraite  ser- 
vies par  l'État  aux  fonctionnaires  civils  et  militaires  et 
les  pensions  des  membres  de  la  Légion  d'honneur:  voy.  la 
loi  du  9  juin  1833;  jj  Ce  sont  encore  des  motifs  d'huma- 
nité qui  ont  fait  édicter  l'insaisissabilité  des  salaires 
par  la  loi  du  12  janvier  1893.  Les  salaires  ne  sont  saisis- 
sables  que  jusqu'à  concurrence  du  1/10,  quel  que  soit  le 
montant  de  ces  salaires.  Lorsqu'il  s'agit,  non  plus  du  sa- 
laire des  ouvriers,  mais  des  traitements  des  employés  ou 
commis,  la  saisie  est  possible  pour  le  tout  au-dessus  de 
2.000  fr.  et  jusqu'à  concurrence  du  1/10,  s'ils  ne  dépassent 
pas  ce  chiffre. 

Signalons,  dans  cet  ordre  d'idées,  l'institution 
américaine  du  homestead,  que  certains  publicistes 
proposent  d'introduire  dans  notre  législation  et  qui 
consisterait  à  soustraire  à  la  saisie  des  créanciers 
certains  biens  formant  ce  qu'on  appellerait  le  foyer 
de  famille.  Boutaud. 

IX"SALAll.  La  région  d'In-Salah  est  la  princi- 
pale et  la  plus  importante  des  agglomérations  du 
Sahara  algérien.  Elle  est  à  environ  380  kil.  au  S.-O. 
d'El-Goléa,run  de  nos  postes  militaires,  et  à  moins 
de  300  kil.  du  fort  Mac- Mahon.  Elle  est  composée 
de  12  ksour  ou  villages  dont  la  pop.  est  d'environ 
3.500  Arabes,  Harratins,  Touaregs  et  Nègres,  dont 
plus  de  moitié  d'Arabes.  Elle  compte  230.000  pal- 
miers, donnant  des  dattes  des  espèces  marchandes 
les  plus  recherchées. 

Le  village  le  plus  important,  In-Salah  (que  les 
indigènes  appellent  Ksar-el-Arab  ou  Ksar-el-Kébir), 
compte  2.000  hab.  et  110.000  palmiers.  Il  est  le 
centre  d'un  commerce  de  transit,  par  cette  raison 
qu'il  est  l'entrepôt  et  l'étape  obligée  des  marchan-  I 


dises  venant  du  N.,  du  S.-E.  et  du  S.  Les  caravanes 
de  Ghadamès,  deOhàt,  du  Fezzan  y  entreposent  sur- 
tout des  cotonnades  blanches  et  bleues  et  des  pro- 
duits manufacturés  à  destination  de  Tombouctou  et 
du  Soudan.  L'industrie  locale  produit  des  tissus  de 
laine.  On  élève  de  nombreux  chameaux  et  des  ânes. 

Les  dernières  informations  recueilliessur  les  oasis 
du  Touat  méridional,  c'est-à-dire  sur  Foggaret-ez- 
Zoua,  Igosten,  In-Salah,  In-Rhar,  Aoulef  etAcabli, 
donnent  un  total  de  23.000  hab.  avec  1.500.000  pal- 
miers. 

Le  groupe  d'In-Salah  a  été  occupé  par  les  troupes 
françaises  au  commencement  de  janvier  1900.  Il  est 
situé  à  peu  près  à  mi-distance  entre  Alger  et  la 
boucle  du  Niger,  au  point  de  rencontre  des  routes 
suivies  par  les  caravanes  allant  du  Maroc,  de  l'Al- 
gérie et  de  Tripoli  au  Soudan  et  au  Sénégal  ;  de  là 
on  peut  assurer  les  communications  vers  le  Soudan 
par  Ouargla,  Amguid  et  Idelis,  contre  toute  entre- 
prise venant  du  Maroc  ou  de  la  Tripolitaine. 

La  ligne  télégraphique  d'Alger  est  prolongée  de- 
puis le  1"  mars  1900  jusqu'au  fort  Miribel  et  lésera 
bientôt  jusqu'à  lu-Salaii. 

KXSCUll'TlOA  (Certificat  d').  C'est  le  titre  cons- 
tatant la  propriété  du  créancier  de  l'État  et  son 
inscription  au  Grand-livre  de  la  Dette  publique. 
(V.  ce  mot.)  Ce  titre  peut  être  nominatif,  au  por- 
teur ou  mixte  ;  il  est  insaisissable.  Aux  termes  de 
la  loi  du  24  avril  1833,  tout  certificat  d'inscription 
doit,  pour  former  titre  valable  sur  le  Trésor,  être 
revêtu  du  visa  du  contrôle  établi  près  de  l'Adminis- 
tration des  finances. 

En  cas  de  perte,  de  vol  ou  de  destruction  du  cer- 
tificat d'inscription,  le  propriétaire  doit  en  faire, 
avec  l'assistance  de  deux  témoins,  la  déclaration 
devant  le  maire  de  sa  commune,  puis  eu  adresser 
une  expédition,  avec  demande  de  remplacement  du 
titre,  au  Ministère  des  finances.  (Décret  du  3  mes- 
sidor an  XII.)  Le  remplacement  du  titre  a  lieu  dans 
le  cours  du  semestre  qui  suit  celui  pendant  lequel  la 
demande  a  été  adressée.  Pour  les  titres  au  porteur, 
un  cautionnement  doit  être  remis,  égal  au  capital 
augmenté  de  cinq  années  d'arrérages.  Ce  caution- 
nement est  restitué  vingt  ans  après  la  délivrance  du 
nouveau  titre,  si  aucune  réclamation  n'a  été  faite 
par  un  tiers  porteur,  soit  pour  le  capital,  soit  pour 
les  arrérages  (art.  16  de  la  loi  du  15  juin  1872). 

Le  minimum  des  certificats  d'inscription  est  de 
3  fr.  pour  la  rente  3  Vo  perpétuelle  ;  de  15  fr.  pour 
la  rente  3%  amortissable  ;  de  2  fr.,  pour  la  rente 
3  1/2  Vo-  Il  n'y  a  de  titres  mixtes  (titres  nominatifs 
munis  de  coupons  payables  au  porteur)  que  pour  la 
rente  3  %  perpétuelle  et  la  rente  3  1/2  "/„. 

Em.manuel  Vidal. 

INSCRIPTION  MARITIME.  L'inscription  mari- 
time comprend: 

1°  Les  marins  de  tous  grades  et  de  toutes  profes- 
sions naviguant  sur  les  bâtiments  de  l'État  et  sur 
les  navires  de  commerce  ; 

2°  Ceux  qui  font  la  navigation  ou  la  pèche  sur  les 
côtes  et  dans  les  rivières,  jusqu'où  la  marée  se  fait 
sentir;  et  pour  les  rivières  où  il  n'y  a  pas  de  marée, 
jusqu'à  l'eudroit  où  les  bâtiments  de  mer  peuvent 
remonter  ; 

3°  Ceux  qui  uaviguent  sur  les  pataches,  allèges, 
bateaux  et  chaloupes  dans  les  rades  et  dans  les  ri- 
vières jusqu'aux  limites  ci-dessus  indiquées; 

4°  Les  marins  étrangers  admis  à  domicile  en  France 
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on  qui  ont  épousé  une  Française,  ou  qui  naviguent 
sur  les  bàtimenls  de  commerce  français. 

N'est  pas  considérée  comme  navigation  exercée  à 
titre  professionnel  :  i"  la  navigation  à  bord  des  bâ- 
timents de  plaisance,  sauf  en  ce  qui  concerne  le 
personnel  salarié  antérieurement  inscrit  et  affecté 
à  la  conduite  de  ces  bâtiments;  2*  la  navigation 
nyant  pour  objet  l'exploitation  de  propriétés  rive- 
raines, agricoles  on  industrielles,  lorsqu'elle  ne 
constitue  pas  une  industrie  de  transports;  3°  la  na- 
vigation ayant  uniquement  pour  but  l'exploitation 
parcelles  concédées  sur   le  domaine  maritime 

lies,  viviers,  huîtrières,  moulières,  etc.);  4°  la 
navigation  de  ceux  qui,  non  antérieurement  ins- 
Liits,  ne  remplissent  pas  à  bord  un  emploi  relatif 
à  la  marche,  à  la  conduite  ou  à  l'entretien  du  bâti- 
ment. 

Les  inscrits  définitifs  accomplissent  le  service  mi- 
litaire personnel  dans  l'armée  de  mer  et  sont  exempts 
de  tout  autre  service  public. 

Pour  le  service  militaire,  les  exemptions  et  dis- 
penses, appels,  rappel  et  mobilisation,  administra- 
tion, etc.,  qui  ne  rentrent  pas  dans  notre  cadre,  nous 
renvoyons  à  la  loi  du  24  décembre  1896,  qui  a  rem- 
placé toutes  les  dispositions  antérieures. 

Cette  charge  qui  pèse  sur  les  populations  mari- 
times n'est  pas  sans  compensations.  Sur  les  côtes, 
l'État  leur  abandonne  les  richesses  de  la  mer  terri- 
toriale ;  le  matelot  est  dispensé  du  service  militaire 
et  confère  l'exemption  à  son  frère.  Pendant  son 
absence,  l'État  donne  des  secours  à  ses  enfants,  fait 
payer  à  sa  famille  une  partie  de  sa  solde;  la  caisse 
des  gens  de  mer  remet  sans  frais  à  la  parenté  restée 
à  terre  les  sommes  que  le  matelot  veut  lui  envoyer. 
S'il  navigue  au  commerce,  aux  grandes  pêches  ou 
autrement,  le  contrat  qui  le  lie  à  l'armateur  est 
placé  sous  l'égide  tutélaire  de  la  marine.  C'est  elle 
qui,  d'office,  poursuit  en  sa  faveur  l'exécution  des 
conventions,  le  remboursement  des  salaires  que  son 
éloignement  et  son  insouciance  lui  feraient  souvent 
abandonner. 

Au  moyen  d'une  faible  retenue  sur  ses  salaires, 
le  marin  de  commerce  a  droit  à  une  pension  dite 
de  demi-solde,  parce  qu'elle  est  de  moitié  de  celle 
aliénée  aux  matelots  de  guerre.  Mais  cette  retenue 
est  loin  de  suffire,  puisqu'elle  représente  environ 
1.400.000  fr.  par  an,  tandis  que  les  pensions  et  les 
secoursdonnés  aux  veuves  et  aux  orphelins  atteignent 
4  millions:  la  Caisse  des  Invalides  de  la  marine, 
qui  centralise  les  recettes  et  payements  pour  les 
marins,  reçoit  des  subventions  de  l'État,  le  produit  de 
sauvetages,  d'épaves,  et  des  dons  nombreux.    L.  F. 

IXSOLV.VBILITÉ.  V.  Faillite. 

IXSTRUME.X TS  D.^GRICULTX'RE.  Les  machines 
perfectionnées  jouent  depuis  quelques  années  un 
rôle  considérable  dans  les  divers  travaux  agricoles; 
leur  emploi  tend  à  se  généraliser  de  plus  en  plus, 
parce  qu'il  se  traduit  toujours  par  une  notable  écono- 
mie de  temps  et  d'argent,  et  souvent  aussi  par  une 
perfection  que  le  travail  manuel  ne  saurait  égaler. 
Ici  l'économie  de  temps  acquiert  parfois  une  impor- 
tance exceptionnelle,  lorsqu'il  s'agit  de  préparer  une 
l'Tre  avant  la  mauvaise  saison  ou  de  sauver  une 
lécolte  menacée  par  les  intempéries.  Enfin,  les  ma- 
L-hines  sont  tout  indiquées  pour  parer  à  la  rareté  de  la 
Main-d'œuvre  agricole  et  à  l'élévation  des  salaires. 

Malgré  ces  avantages  incontestables,  les  machines 

-ricoles  ne  se  sont  répandues  en  France  qu'à  une 


époque  relativement  voisine  de  la  nôtre,  alors  que 
l'Angleterre  et  les  États-Unis  nous  avaient  devancés 
depuis  longtemps  dans  la  voie  du  progrès.  Jusqu'au 
milieu  du  XIX*  siècle,  les  seuls  instruments  consi- 
dérés comme  indispensables  dans  une  ferme  étaient 
au  nombre  de  quatre:  la  charrue,  la  herse,  le 
rouleau  et  la  charrette  ;  pms  sont  venus  les  scari- 
ficateurs, les  houes  et  les  machines  à  battre;  enfin 
l'usage  des  semoirs,  des  faucheuses  et  des  mois- 
sonneuses ne  remonte  pas  à  plus  d'une  trentaine 
d'années. 

La  transformation  de  l'outillage  agricole  est  in- 
timement liée  à  l'amélioration  de  l'ensemble  de 
l'exploitation  ;  elle  ne  sera  donc  ni  trop  rapide, 
ni  trop  radicale  et  suivra  pas  à  pas  les  progrès  de 
la  culture  et  le  développement  économique  du  milieu. 
Les  machines  compliquées  ne  peuvent  en  effet  tra- 
vailler que  dans  certaines  conditions  de  prépara- 
tion des  terres  ou  des  récoltes,  elles  doivent  en  outre 
être  conduites  par  des  manœuvres  habiles  et  répa- 
rées par  des  ouvriers  expérimentés. 

Ces  quelques  réserves  étant  faites,  nous  allons  in- 
diquer brièvement  les  avantages  que  l'on  peut  attendre 
de  l'emploi  judicieux  des  machines  actuelles,  et  notre 
sujet  se  divisera,  pour  la  commodité  de  l'étude,  en 
deux  chapitres  :  les  machines  d'intérfeur  de  ferme 
et  les  machines  d'extérieur. 

I.  M.vcHiXES  d'intérieur  de  ferme.  —  Les  tra- 
vaux qui  s'effectuent  le  plus  généralement  à  l'inté- 
rieur de  la  ferme  ont  pour  but  :  la  préparation  et 
le  nettoyage  des  récoltes  ou  des  grains,  la  prépa- 
ration des  aliments  pour  le  bétail,  le  traitement 
des  raisins  ou  des  pommes,  et  enfin  le  pesage  des 
animaux  ou  des  denrées. 

Les  machines  appropriées  à  ces  divers  travaux 
étant  mises  en  mouvement  par  des  moteurs,  nous 
devrons  comprendre  ceux-ci  parmi  les  machines 
d'intérieur. 

Jloteurs  agricoles.  —  L'agriculture  consommant 
beaucoup  de  force  motrice,  il  importe  d'obtenir 
l'agent  moteur  qui  fournit  le  travail,  c'est-à-dire  le 
cheval-vapeur,  au  meilleur  compte.  Rappelons  que 
le  cheval-heure,  qui  est  pris  comme  unité  dans 
cette  étude,  correspond  au  travail  continu  de  1  cheval- 
vapeur  (73  kilogrammètres  par  seconde)  pendant 
1  heure. 

Les  moteurs  utilisés  pour  la  mise  en  mouvement 
des  machines  de  ferme  sont  :  l'homme,  les  animaux, 
le  vent,  les  eaux  courantes,  la  vapeur,  le  pétrole  et 
l'électricité. 

Un  homme  exerçant  un  effort  moyen  de  7  kilog. 
sur  une  manivelle  de  0  m.  33  de  rayon  travaille  pen- 
dant 8  heures  à  la  vitesse  de  30  tours  par  minute; 
le  prix  de  la    journée  de  l'ouvrier  étant  estimé  à 

3  fr.  30,  le  cheval-heure  coûtera  4  f r.  26. 

Les  animaux,  chevaux  ou  bœufs,  employés  à  faire 
mouvoir  les  machines  d'intérieur,  agissent  sur  un 
manège  à  piste  circulaire  ou  sur  un  manège  à  plan 
incliné.  Ce  dernier,  appelé  souvent  trépigneuse, 
impose  aux  animaux  une  fatigue  excessive  qui  les 
met  rapidement  hors  de  service  :  il  doit  donc  être 
rejeté.  Le  manège  à  piste  circulaire  est  fixe  ou  por- 
tatif, à  terre  on  en  l'air,  suivant  que  la  transmission 
a  lien  par  un  arbre  passant  sous  les  animaux  on 
par  une  courroie  passant  au-dessus. 

Un  cheval  pesant  300  kilog.,  attelé  à  un  manège  de 

4  m.  de  rayon,  exerce  un  effort  de  33  kilog.  à  la  vitesse 
de  tw  m.  par  minute  pendant  8  heures;  la  journée 
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dn  cheval  étant  évaluée  à  4fr.,le  cheval-heure  coû- 
tera Ofr.  97.  Dans  les  mêmes  conditions,  un  bœuf 
dont  la  journée  est  comptée  à  3fr.  50  donne  un  effort 
de65kilog.  à  la  vitese  de  40  m.  par  minute,  et  le  prix 
du  cheval-heure  ressortira  à  I  fr.  13.  Dans  ces  chiffres 
il  est  tenu  compte  de  l'entretien  et  des  réparations 
de  la  machine  à  4  %,  de  l'amortissement  du  capi- 
tal à  6%  et  du  salaire  du  conducteur,  ainsi  que  le 
montrera  un  exemple  numérique  calculé  pour  la 
machine  à  vapeur. 

Les  manèges  coûtent  de  150  à900fr.,  suivant  le 
nombre  des  animaux  qu'ils  peuvent  recevoir. 

Les  moulins  à  vent  sont  peu  employés,  en  raison 
de  l'irrégularité  et  de  l'incertitude  de  leur  marche. 
Ils  ne  conviennent  guère  qu'à  l'élévation  des  eaux 
et  plutôt  aux  dessèchements  qu'aux  irrigations. 
Leur  force  varie  de  1/4  à  3  chev.-vap.  et  leur  prix 
de  1.000  à  3.000fr.  Le  cheval-heure  peut  être  évalué 
à  Ofr.  11. 

Les  roues  hydrauliques  et  les  turbines  sont  de 
tous  les  moteurs  les  plus  parfaits  et  les  plus  éco- 
nomiques, à  condition  que  le  cours  d'eau  utilisable 
passe  à  proximité  de  la  ferme,  car  les  transmissions 
à  longue  distance  sont  toujours  plus  ou  moins  oné- 
reuses. Le  prix  de  ces  moteurs,  y  compris  Ja  ma- 
çonnerie et  l'installation,  varie  entre  400  et  800fr. 
par  cheval-vap.  pour  les  roues,  et  entre  300  et  500  f r. 
pour  les  turbines.  Le  prix  du  cheval-heure  oscille 
entre  Ofr. 03  et  Ofr. 04. 

Les  machines  à  vapeur  le  plus  ordinairement  em- 
ployées dans  les  fermes  sont  des  locomobiles  de  3  à 
8  chev-vap.,  à  haute  pression  et  sans  condensation, 
dont  les  prix  varient  de  1.000  fr.  par  cheval  pour  les 
petites  forces  à  750  fr.  pour  les  forces  moyennes.  Les 
bonnes  locomobiles  consomment  environ  3kilog.  de 
houille  par  cheval-heure.  Le  prix  de  revient  d'un 
cheval-heure  fourni  par  une  locomobile  de  G  chev.- 
vap.  travaillant  10  heures  par  jour  pendant  150  jours 
par  an,  peut  s'établir  de  la  manière  suivante  : 

Amortissement  en  lli  ans  à  i  %  de  4.800  fr.  (prix  d'achat 
d'une  locomobile  de  G  chevaux-vapeur) fr.        431,74 

Réparations  à  2  °/„  par  an !)G    » 

Total fr.        527,74 

Cette  somme,  qu'il  faut  mettre  de  côté  chaque 
année,  porte  sur  un  travail  prévu  de  150  jours  par 
an,  elle  sera  donc  répartie  sur  chaque  journée  de 
travail  : 

Amortissement  et  réparations  (.'>27fr.  74  pour  loO  jours), 
pour  un  jour fr.  3,o2 

Comhnslible  :  00  chevanx-heiire  à  3  kilog.  par 
cheval-heure,  soit  ISOkilog.  à  32  fr.  la  tonne...  S,7G 

Conducteur  (ouvrier  rural  ordinaire) 3,1)0 

Graissage  et  chiffons 0,75 


Total. 


fr. 


13,53 


C'est-à-dire  une  dépense  journalière  de  13 fr.  53 
pour  un  travail  mécanique  de  60  chevaux-heure:  le 
cheval-heure  revient  donc  à  Ofr. 22.  Il  est  bon  de 
remarquer  ici  que  ce  prix  de  revient  diminuerait 
si  le  nombre  des  journées  de  travail  était  plus  con- 
sidérable, et  augmenterait  dans  le  cas  contraire. 

Les  moteurs  à  pétrole  sont  d'invention  assez  ré- 
cente, ils  se  divisent  en  deux  catégories:  1°  les  mo- 
teurs à  pétrole  lourd,  pétrole  lampant  ou  huile  de 
pétrole,  et  2"  les  moteurs  à  essence  de  pétrole.  Ces 
derniers  sont  intéressants  par  leur  mise  en  marche 
presque  instantanée  et  leur  fonctionnement  très 
régulier,  mais  ils  sont  compliqués  et  délicats.  La 
provision  d'essence  en  fûts  qui  est  nécessaire  à  leur 


alimentation  doit  être  mise  en  lieu  sûr,  à  une  dis- 
tance raisonnable  des  granges  et  des  meules,  afin 
d'éviter  toute  chance  d'accident  ou  d'incendie.  A 
cet  effet,  on  creuse  dans  la  partie  la  plus  élevée  et 
la  plus  sèche  de  la  cour  de  ferme  une  excavation 
capable  de  recevoir  les  fûts  d'essence,  puis  on  les 
recouvre  d'une  épaisse  couche  de  sable.  L'approvi- 
sionnement du  moteur  est  assuré  par  des  bidons 
enfermés  dans  un  local  spécial.  Bien  que  le  pétrole 
lourd  ne  soit  pas  inflammable  à  la  température  or- 
dinaire, on  doit  recommander  de  prendre  les  mêmes 
précautions  à  son  égard.  La  mise  en  marche  des  mo- 
teurs à  pétrole  lourd  est  moins  rapide  et  demande 
un  chauffage  préalable  de  20  à  30  minutes,  alors 
que  l'allumage  des  machines  à  vapeur  dure  del  h. 
1/2  à  2  heures. 

Les  moteurs  fixes  à  pétrole  consomment  environ 
0  lit.  500  à  Olit.  800  de  pétrole  ou  d'essence  par 
cheval-heure  et  coûtent  deGOOà  800  fr.  par  cheval. 
Les  moteurs  locomobiles  sont  d'un  prix  un  peu  plus' 
élevé.  Le  prix  de  revient  de  1  cheval-heure  peut  être 
évalué  à  Ofr.  34  avec  le  pétrole  lourd  et  à  Ofr.  38  avec 
l'essence. 

L'électricité  n'est  pas  à  proprement  parler  un 
moteur,  mais  bien  un  agent  de  transmission  absor- 
bant environ  30  à  40  %  du  travail  transmis.  Les 
machines  électriques,  comme  les  nombreux  organes 
qui  les  accompagnent,  sont  délicates,  coûteuses  et 
parfois  même  dangereuses  :  on  ne  saurait  donc 
conseiller  leur  emploi  dans  les  fermes. 

Machines  à  battre.  —  Les  machines  à  battre  les 
céréales  sont  fixes  ou  locomobiles  et  se  divisent  en 
deux  groupes  :  1»  les  batteuses  en  long  (batteuses 
américaines),  qui  froissent  la  paille;  2"  les  batteuses 
en  travers  (batteuses  écossaises),  qui  la  laissent  in- 
tacte; chacun  de  ces  deux  groupes  se  subdivise  à  son 
tour  en  batteuse  sans  nettoyage,  batteuse  à  simple 
nettoyage  et  enfin  batteuse  à  double  nettoyage. 

Les  types  les  plus  répandus  sont:  dans  les  petites 
fermes,  les  batteuses  américaines  à  bras,  sans  net- 
toyage; dans  les  moyennes  exploitations,  les  bat- 
teuses écossaises  locomobiles  à  simple  nettoj^age 
mues  par  un  manège  ;  dans  les  grandes  exploitations, 
les  batteuses  écossaises  fixes  ou  locomobiles  à  double 
nettoyage  commandées  par  un  moteur  à  vapeur. 

Un  homme  avec  un  fléau  peut  battre  1 1/2  à  2  hecto- 
litres de  blé  par  jour,  soit  un  prix  de  revient  de  1  fr.  75 
à  2fr.35  par  hectolitre.  Les  batteuses  américaines 
à  bras  valent  150  fr.  et,  desservies  par  7  ouvriers, 
donnent  3  hectol.  par  homme  et  par  jour,  soit  lfr.25 
par  hectol.  Les  batteuses  à  simple  nettoyage  valent 
1.400  à  2.500  fr.  ;  mues  par  un  moteur  de  4  chev.-vap. 
et  desservies  par  6  hommes,  elles  donnent  80  à  100 
hectol.  par  jour  au  prix  de  Ofr.60  l'hectol.  Enfin 
les  batteuses  à  double  nettoyage  valent  4  à  5.000  fr.  ; 
mues  par  un  moteur  de  8  à  10  chev.-vap.  et  desser- 
vies par  12  femmes  et  8  hommes,  elles  donnent  25Û 
hectol.  de  grain  trié  et  parfaitement  propre  au  p^| 
de  0  fr.  50  l'hectol.  ^ 

Le  travail  de  la  machine  l'emporte  sur  celui  du 
fléau,  non  seulement  par  suite  de  l'économie  réalisée 
sur  le  prix  du  battage,  mais  encore  par  l'augmen- 
tation du  rendement  en  grains:  le  fléau  laisse  en 
effet  dans  la  paille  7  à  10  "/„  des  grains,  alors  que 
la  machine  n'en  perd  que  0,5  %• 

Les  batteuses  sont  souvent  accompagnées  de 
broyeurs  de  paille,  de  Heurs,  de  pèse-paille  et  d'élé- 
vateurs. 
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Les  batteuses  à  petites  graines  (trèfle  et  lazerne) 
coûtent  2  à  3.000  fr.  et  battent  80  hectol.  par  jour 
avec  4  à  6  chev.-vap. 

Le  maïs  est  traité  par  des  instruments  qni  portent 
le  nom  û'égreneuses.  Les  égreneuses  à  bras  traitent 
li)  à  18  hectol.  avec  2  hommes,  et  les  égreneuses 
commandées  par  un  moteur  de  4  à  6  chev.-vap. 
donnent  280  à  320  liectol.  par  jour.  Les  premières 
coiUent  de  4:5  à  100  fr.  et  les  dernières  250  à  350  fr. 
L'égrenage  de  1  hectol.  de  maïs  revient  à  Ofr.oo 
dans  le  premier  cas  et  à  Ofr.  14  dans  le  second. 

Tarares,  Cribles  et  Trieurs.—  Les  tarares  utilisés 
pour  le  nettoyage  des  grains  coûtent  de  50  à  80 fr. 
et  traitent  50  à  70  hectol.  par  jour  avec  1  homme  et 
1  gamin.  Ce  nettoyage  revient  à  0  fr.  08  par  hectol. 
Les  cribles,  peu  employés  dans  les  fermes,  sont 
remplacés  par  les  trieurs  à  alvéoles.  Ceux-ci,  établis 
sur  le  principe  imaginé  par  Vachon,  classent  le  bon 
grain  suivant  sa  grosseur  et  éliminent  les  graines 
étrangères;  ils  valent  de  250  à  270  fr.  et  traitent 
par  jour  20  à  30  hectol.  au  prix  de  Ofr.  15  l'hectol. 
Presses  à  fourrage.  — Le  foin  sec  pèse  en  moyenne 
75  kilog.  le  m.  cube,  or  il  est  taxé  comme  s'il  pesait 
333  kilog.  le  m.  cube  lorsqu'il  est  transporté  par  voie 
ferrée  et  450  kilog.  le  m.  c.  quand  il  voyage  sur  mer. 
On  a  donc  intérêt,  pour  diminuer  les  frais  de  trans- 
port, à  réduireson  volume  an  l/4du  volume  primi- 
tif dans  le  premier  cas,  et  au  1/6  dans  le  second. 

Les  presses  à  bras  sont  à  action  discontinue  et 

coûtent  de  430à  850  fr.  ;  manœuvrées  par  5  hommes, 

elles  compriment,  à  la  densité  de  200  kilog.  le  m.  c, 

environ  5.000  kilog.  de  fourrage  par  jour,  à  raison 

de0fr.r)8  par  100  kilog.,  liens  compris. 

Les  presses  continues  sont  au  manège  ou  au  mo- 

I  teur  et  valent,  les  premières  2.000 fr.  etles  dernières 

I  2.500  à  3.500 fr.  Mues  par  un  moteur  de  4  chev.-vap. 

\  et  desservies  par  3  hommes,  elles  compriment,  à  la 

i  densité  de  300  kilog.  le  m.  c,  environ  15.000  kilog. 

;  de  fourrage   par   jour,   à  raison  de  0  fr.  31   pour 

I  100  kilog.,  liens  compris. 

Hache-paille  et  Coupe-racines.  —  Les  pailles, 

!  les  fourrages  et  les  racines  ne  peuvent   entrer  en 

"^f^lange  dans  la  ration  des  animaux  que  lorsque 

-  denrées  sont  réduites  en  petits  fragments. 

Les  hache-paille  à  bras  valent  de  75  fr.  à  125fr.  : 

\  manœuvres  par  2  hommes,  ils  coupent  par  jour:  soit 

800  kilog.  de  paille,  à  raison  de  Ofr.  94  les  100  kilog., 

l  550  kilog.  de  fourrage,  à  raison  de  Ifr.  37  les 

«j  kilog.  Les  hache-paille  au  moteur  coûtent  de 

1  j^à  l.OOOfr.  et  les  hache-maïs  à  grand  travail,  pour 

'l'ensilage,  jusqu'à  2.300  fr. ;  ces  derniers  coupent 

'  ».000  kilog.  de  maïs  par  jour,  à  raison  de  0  f  r.  04 

^  100  kilog. 

Les  coupe-racines  à  bras  coûtent  de  50  f  r.  à  75  fr. 

tlébitent,  avec  2  hommes,  8.000  kilog.  par  jour, 

i  raison  deOfr.09  les  100  kilog.;au  moteur,  ils  valent 

■  l-  170fr.  à  900fr.  et  débitent  jusqu'à  140.000 kilog. 

par  jour,  à  raison  de  Ofr. 02  les  100  kilog. 

Broyeursd'ajoncsetdesarments.  —  LeshroYexirs 

■in  joncs  valent  de220fr.  à400fr.  :  manœuvres  par 

■1  hommes,  ils  réduisent  en  pulpe  :  soit  600  kilog. 

ajoncs  par  jour,  à  raison  de  Ifr.  89  les  100  kilog., 

il  300  kilog.  de  sarments,  pour  un  prix  double  par 

•■'}  kilog.  Au  manège  le  prix  de  revient  est  le  tiers 

s  précédents,  et  au  moteur  le  cinquième. 

Àplalisseurs  et  Concasseurs.  —  Les  aplatisseurs 

lur  l'avoine)  ou  les  concasseurs   (pour  les  autres 

-  laines)  coûtent  ;  à  bras  125 fr.,  au  manège  225  fr.. 


au  moteur  250  à  800  fr.;  ils  traitent  :  les  premiers 
15  hectol.,  les  seconds  50  hectol.  et  les  derniers, 
avec  6  chev.-vap.,  jusqu'à  300  hectol.  par  jour.  Les 
prix  de  revient  de  l'hectolitre  sont  respectivement 
Ofr.  88,  Ofr.  53  et  Ofr.  10. 

Broyeurs  de  tourteaux  et  d'engrais.  —  Pour 
la  nourriture  des  animaux,  les  tourteaux  sont  con- 
cassés en  petits  fragments,  mais  ils  sont  réduits  en 
poudre  lorsqu'ils  doivent  être  semés  comme  en- 
grais ;  dans  le  second  cas,  les  broyeurs  débitent  moitié 
moins  que  dans  le  premier. 

Les  broyeurs  à  bras  valent  80  à  140  fr.  et  con- 
cassent, avec  3  on  4  hommes,  1.500  kilog.  de  tour- 
teaux par  jour  ;  les  broyeurs  à  manège  valent  300 fr. 
et  concassent  6.000  kilog.  par  jour.  Les  prix  de  re- 
vient sont:  Ofr. 73  et  Ofr. 30  par  100  kilog. 

Les  broyeurs  d'engrais  sont  peu  employés  dans 
les  fermes. 

Laveurs  et  Cuiseurs.  —  Les  laveurs  de  racines 
employés  dans  les  fermes  valent  de  12ofr.  à  300fr. 
Les  cuiseurs  de  racines  valent  de  55fr.  à  200fr. 
pour  des  capacités  variant  entre  150  et  650  litres. 

Fouloirs  et  Égrappoirs.  —  Les  fonloirs  à  bras 
valent  de  80  à  250  fr.  et  écrasent  25.000  kilog.  de 
raisins  par  jour  avec  1  homme  et  100.000  kilog.  avec 
4  hommes. 

Les  fouloirs-égrappoirs  à  bras  valent  de  300  à 
550fr.  et  débitent  20.000  kilog.  avec  2  hommes  et 
50.000  kilog.  avec  4  hommes.  Au  moteur,  ils  coûtent 
850  à  l.OOOfr.  et  débitent  120.000  kilog.  par  jour. 
Le  prix  de  revient  du  foulage  à  bras  est  de  Ofr.  04 
par  100  kilog.  ;  le  foulage  et  l'égrappage  à  bras  sont 
évalués  à  Ofr.  07  par  100  kilog.  et  au  moteur  à  Ofr. 02. 
Pressoirs.  —  Les  pressoirs  ordinaires  à  vin  valent 
160  à  1.900  fr.  pour  des  surfaces  de  maies  variant 
de  1  m.  carré  à  3  m.  carrés  quand  ils  sont  fixes,  et  en- 
viron 350  fr.  de  plus  quand  ils  sont  montés  sur  roues. 
Bascules.  —  Les  petites  bascules  romaines  valent 
100  à  150fr.  pour  des  charges  variant  entre  200  et 
500kilog.  ;  les  bascules  à  bestiaux,  300  à  700fr.  pour 
[  des  charges  de  500  à  3.000  kilog.  ;  les  ponts  à  bas- 
'  culepourcharrettes,  470  à  6.000  fr.  pour  des  charges 
de  3.000  à  50.000  kilog. 

II.  Machines  d'extérieur  de  ferme.  —  Les  tra- 
vaux qui  s'exécutent  à  l'extérieur  de  la  ferme  ont 
pour  but  la  préparation  et  l'entretien  des  terres,  les 
semailles  des  graines,  l'épandage  des  engrais,  la 
récolte  des  céréales  ou  des  fourrages  et  l'arrachage 
des  racines  ou  des  tubercules. 

Les  machines  d'extérieur  de  ferme  ont  pour  ca- 
ractéristique de  ne  travailler  que  durant  le  mouve- 
ment de  translation  qui  leur  est  communiqué  par 
les  animaux  ou  par  un  moteur. 

Charrues.  —  Bien  que  la  charrue  soit  le  plus 
important  des  instruments  agricoles,  celui  qni  in- 
flue le  plus  sur  le  prix  de  revient  des  récoltes,  nous 
devrons  nous  borner  à  une  simple  énumération  des 
types  les  mieux  appropriés  aux  divers  travaux  de  la 
culture  des  terres  : 

Les  labours  de  déchaumage  (profondeur  G  m.  06  à 
Om.lO)  ne  sont  bien  et  rapidement  exécutés  que 
par  les  polysocs  ;  ce  sont  des  charrues  à  3,  4  ou  5  socs, 
qni  valent  de  150  à  240  fr.  —  Aux  labours  moyens 
(profondeur  0 m. 12  à  Om.25)  conviennent  les  charrues 
ordinaires  à  avant-train,  pour  labours  en  planches, 
qui  valent  de  60  à  200  fr.,  ou  les  brabants  doubles, 
pour  labours  à  plat,  qui  pèsent  de  130  à  250  kilog. 
et  valent  de  1  fr.  30  à  4  fr.50  le  kilog.—  Les  labonrs 
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Surf,  labourée 

par  jour 
Ares 

Déchaumage  an  trisoc 

182 

Labour  moyen  à  la  bêche 

2,3 

—            à  la  charrue 

30 

Labour  profond  à  la  charrue 

38 

—       protond  à  vapeur 

293 

Défoncement  au  treuil  à  mani-ge  . 

8 

—               —          h  vapeur . . 

30 

—           à  vapeur 

100 

de  défoncement  (profondeur  Om.27  àOm.oO)  se  font 
soit  avec  des  charrues  de  défoncement  qui  valent  de 
170  à  400  fr.,  soit  avec  des  charrues  ordinaires  sui- 
vies d'une  charrue  Bonnet  ou  d'une  fouilleuse  (120  à 
150  fr.).  —  Les  défoncements  profonds  {0m.40  à 
0m.60)  sont  exécutés  à  l'aide  de  treuils  à  manège 
(prix  2.000  fr.  avec  la  charrue)  ou  de  treuils  à  vapeur 
(prix  4.000  fr.  complets,  mais  sans  locomohile). 

Enfin  les  gros  matériels  de  laboura  vapeur  valent 
complets  30.000  à  60.000  fr. 

Les  prix  de  revient  du  labour  de  1  hectare  peuvent 
s'évaluer  ainsi  qu'il  suit: 

Prix  du  labour 

de  1  kectare 

Fr. 

12,60 

150    » 

33,90 

181,10 

3G,17 

313,60 

196,20 

83,40 

Herses,  Rouleaux,  Scarificateurs.—  Ces  instru- 
ments complètent  le  travail  de  la  charrue  en  ache- 
vant de  diviser  et  d'ameublir  le  sol. 

Les  herses  traînantes  articulées,  à  bâti  métal- 
lique en  zigzag,  valent  60  à  200  fr.  pour  1  à  4  chevaux 
et  peuvent  travailler  (à  deux  dents)  environ  4  hect. 
par  jour  au  prix  de  3fr.  2j  par  hectare. 

Les  rouleaux  unis  de  lm.50  à  2  m.  50  de  long 
pèsent  300  à  1.000 kilog.  et  valent:  en  fonte  28 fr.  les 
100 kil.,  en  tôle  de  fer  42fr.  et  en  tôle  d'acier  iiOfr. 

Les  rouleaux  Croskills  valent  33fr.  les  100  kilog. 

Les  scarificateurs  coûtent  V60  à  300  fr.  et  les 
piocheurs-vibrateurs  2oO  à  400  fr.  La  surface  tra- 
vaillée par  jour  est  d'environ  1  hect.  50  pour  un  prix 
de  revient  de  12 fr. 

Semoirs.  —  Les  semoirs  mécaniques  répandent 
les  semences  à  la  volée,  en  lignes  ou  en  paquets. 
Les  avantages  du  semoir  à  la  volée  sur  le  semis  à 
bras  sont  les  suivants  :  répartition  régulière  et  cons- 
tante des  grains  et  débit  exact;  pour  les  semoirs 
en  lignes,  il  faut  ajouter  à  cela  l'enfouissement  uni- 
forme des  semences,  et  enfin,  pour  les  semoirs  en 
poquets,  l'espacement  des  touffes  de  plantes. 

Le  semoir  à  la  volée  vaut  de  280  à  320fr.  pour  des 
largeurs  de  2  m.  50  à  3  m.  75.  Il  sème  jusqu'à  10  hect. 
par  jour  au  prix  de  Ifr.  12  l'hectare. 

Le  semoir  en  lignes  vaut  de  450fr.  à  OOOfr.  pour 
des  largeurs  de  1  m.  20  à  2  m.  50,  comportant  8  à  16 
rangs  écartés  de  Om.I5.  La  surface  semée  par  jour 
varie  entre  4  et  5  hectares,  au  prix  de  3  fr.  7o  l'hect. 

Les  semoirs  en  poquets  sont  moins  emploj'és,  à 
cause  de  leur  complication  ;  ils  valent  de  50  à  100  fr. 
de  plus  que  les  précédents. 

Les  semoirs  à  engrais  pulvérulents  répandent  à 
la  volée  les  matières  qui  leur  sont  confiées;  ils  ont 
une  largeur  de  2  m.  à  2m.  80  et  valent  425  fr.  à 
4o0fr.La  surface  semée  par  jour  est  de  5  à  6  hect. 
environ,  au  prix  de  Ifr. 70  par  hect. 

Houes,  Bineuses et Sarcleuses .  —  Cesinstraments 
ont  pour  but  de  débarrasser  les  récoltes  des  plantes 
adventices  et  d'ameublir  la  surface  du  sol.  Leur 
prix  varie  de  150  à  270fr.  Surface  binée  :  o  hect.  par 
jour,  au  prix  de  2fr.  60  l'hect. 

Faucheuses  et  Moissonneuses.  —  Les  plantes 
arrivées  à  maturité  doivent  être  récoltées  dans  un 
temps  très  court  et  réclament  par  conséquent,  au 
moment  de  la  moisson,  un  grand  nombre  de  bras. 


On  compte  3  journées  d'ouvrier  pour  le  fauchage 
d'un  hect.  de  prairie  et  5  journées  pour  le  fauchage 
et  le  liage  d'un  hect.  de  céréales.  Dans  ces  conditions, 
le  fauchage  revient  à  12  fr.  et  la  moisson  à  25  fr. 
environ  par  hect. 

Les  faucheuses  à  deux  chevaux  (plus  économiques 
que  les  faucheuses  à  1  cheval)  ont  une  largeur  de 
1  m.  35  et  valent  400  à 425  fr.  ;  elles  fauchent 4  hect. 
par  jour  au  prix  de  3fr.58  par  hect. 

Les  moissonneuses  simples  valent  600  à  72Dfr. 
et  récoltent  4  à  5  hect.  par  jour,  au  prix  de5fr.87 
par  hect.,  plus  8fr.  de  liage  à  la  main. 

Les'moissonneuses  lieuses  valent  1.100  à  1.200fr.  ; 
elles  moissonnent  et  lient  5  à  6  hect.  par  jour,  au 
prix  de  7fr. 38  par  hect.,  ficelle  comprise. 

Les  faucheuses,  les  moissonneuses  et  les  lieuses  les 
plus  répandues sontd'origineanglaise  ou  américaine. 
Faneuses  et  Râteaux  à  cheval.— Le  fanage  à 
bras  est  évalué  à  7  fr.  50  par  hect.  et  3  fr.  30  à  1» 
machine.  Les  faneuses  ont  une  largeur  de  1  m.  50  à 
lm.80  et  valent  375  à  430 fr.  En  une  journée,  elles 
peuvent  secouer  à  deux  reprises  le  foin  de  un  hect. 
Les  râteaux  valent  150  à  260fr.  pour  une  largeur 
de  1  m. 80  à  2m. 60,  et  peuvent  râteler  5  à  7  hect. 
par  jour,  au  prix  de  1  ir.  92  par  hect. 

Arracheuses  déracines  et  de  tubercules.  —  Les 
arracheuses  de  betteraves  valent  70  à  200  fr.  et 
peuvent  récolter  1  hect.  25  par  jour,  au  prix  de  16  à 
20  fr.  par  hect. 

Les  arracheuses  de  pommes  de  terre  valent  150  à 
180  fr.  et  travaillent  la  même  surface. 

Situation  économique.  —  Après  une  période  d'ac- 
croissement rapide  qui  a  duré  de  1875  à  1887  et 
même  jusqu'en  1889,  le  développement  de  la  fabri- 
cation des  machines  agricoles  en  France  paraît  su- 
bir depuis  quelques  années  un  ralentissement  sen- 
sible. La  situation  reste  cependant  prospère,  mais 
les  progrès  deviennent  plus  lents  et  plus  difficiles 
devant  la  concurrence  sérieuse  que  nous  font  les 
fabricants  étrangers,  anglais  et  surtout  américains. 
Les  Anglais  nous  envoient  des  faucheuses,  des 
faneuses,  des  batteuses  à  double  nettoyage,  ainsi  que 
des  locomobiles,  des  hache-paille,  des  aplatisseurs  et 
des  concasseurs;  ces  derniers  instruments  en  petit 
nombre. 

Les  Américains  nous  fournissent  des  faucheuses, 
des  moissonneuses,  des  moissonneuses-lieuses,  puis, 
des  houes,  des  râteaux  et  jusqu'à  des  charrues  qui 
commencent  à  devenir  pour  les  nôtres  des  rivales- 
redoutables. 

L'Allemagne  nous  expédie  des  semoirs,  deshoues, 
des  hache-paille  et  quelques  charrues.  Enfin  la  Bel- 
gique nous  cède  ses  iustruments  pour  la  culture 
delà  betterave. 

Les  eiïorts  de  nos  constructeurs  portent  surtout 
sur  les  machines  suivantes,  que  nous  exportons  en 
notable  quantité:  locomobiles,  charrues,  râteaux, 
batteuses  à  simple  et  à  double  nettoyage,  trieurs^ 
coupe-racines,  fouloirs,  pressoirs,  pulvérisateurs, 
soufreuses,  etc. 

La  moyenne  décennale  des  import,  et  des  export, 
annuelles  de  machines  pour  l'agriculture  en  France 
pendant  les  périodes  1867-76,  1877-86  et  1887-96,  a 
été,  en  kilog.  et  fr.  : 


IMPORTATIONS 

EXPOUTATIONS 

Quant.                Val. 

Quant.                Val. 

18G7-7G 

1.525.009      1.945.G32 

—                    — 

1877-86 

3.742.697      4.()83.363 

1.742.245      2.323.1 

1887-96 

3.659.472      3.924.118 

2.230.537      2.765.5 
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Ponr  la  période  I8G7-76,  les  statistiqaes  de  l'export.  ne 
donnent  pas  de  moyenne  spéciale  aux  machines  agricoles. 

POIDS,   EN   KILOG.,   DF.S   MACHINES   AGRICOLES 

Importées  en  France  ou  exportées  pendant  l'année  1891 

DÉSIGNATION   DES  MACHINE.S 

Arracheurs  de  pommes  de  terre. 

Batteuses 

Charrues 

Concasseurs  et  broyeurs 

Conpe-racines 

Distril)uteurs  d'engrais 

Faucheuses 

Fouloirs-égrappoirs 

Hachepaille 

Herses 

Moissonneases , 

Pressoirs 

Pulvérisateurs , 

Râteaux 

Rouleaux , 

Semoirs 

Soufreuses , 

Trieurs 

Diverses  non  dénommées 

Le  détail  de  dos  itnport.  et  export,  a  été,  en  1898, 
par  pays  de  provenance  et  de  destination  (en  mil- 
liers de  kilog.,  le  kilog.  valant  Ifr.  E.V.D.)  : 

DESTIN.VTIONS 


Import. 

Exporl. 

Kgr. 

Kgr. 

3.6i2 

3.035 

.-.74.895 

238.103 

355.405 

660.097 

14.i2;{ 

10.183 

36.4.38 

164.990 

33.696 

5.315 

2.276.041 

207.957 

235 

9.788 

74.089 

109.006 

179.901 

142.325 

3.210.537 

131.400 

198.200 

519.049 

490 

67.684 

35.733 

70.176 

12.357 

37.404 

433.414 

79.430 

19.345 

136.817 

35 

149.826 

632.097 

484.804 

PROVEN.VNCES 

Angleterre 2.541.8 

Allemagne 597,3 

Belgique 118,2 

Suisse 77.7 

Etats-Unis 9.219,8 


Autres  pays . 
Colonies. 


G0,3 
3.0 


Total 12.618,1 


Russie 

.4ngleterre 

Allemagne 

Belgique 

Suisse 

Kspagne 

Italie 

.\utres  pays 

.\lgérieet  Colonies 


76,7 
130,2 
463,2 
473,5 
229,0 
151,9 
188,6 
479,4 
.812.0 


Total 4.0a4,5 

La  Statistique  agricole  de  la  France,  publiée  par 
le  Ministère  de  l'Agriculture  donne,  d'autre  part,  le 
tableau  suivant  des  importations  et  exportations 
totales,  de  1886  à  1895,  que  nous  complétons  avec 
les  chiffres  de  1896,  1897  et  1898  : 


Années 

Valeur 

Excédent 

Imjtort. 

Export. 

Iniport. 

Export. 

1886. 

1887 

1888. 

1889 

Fr. 
3.225,014 
2.978.947 
2.-348.628 
2.679.299 
3.004.431 
4.330.328 
4.744.2aî 
4.446.5*3 
3.5!.'8.113 
5.411.26:? 
5.698.910 
8.093. SI21 
12.618.150 

Fr. 
2.166.268 
1.8.35.326 
1.977.123 
2.654.366 
3.465.106 
3.393.228 
3.062.466 
2.699.143 
3.115.568 
3.066.435 
2.988.029 
3.248.170 
4.004.595 

Fr. 
1.058.746 
1.143.621 
371.505 

24.933 

937.100 
681.829 
747.820 
482.545 
2.314.828 

2.no.88i 

■4.845.751 
8.613.555 

Fr. 

460.675 
» 
» 

» 
» 
» 

1890 

189L 

1892 

1893 

1894 

1895. 

1896 

1897 

1898 

Nous  puisons  aux  mêmes  sources  le  relevé  du 
nombre  des  machines  agricoles  possédées  par  les 
cultivateurs  en  1882  et  en  1892,  d'après  les  enquêtes 
décennales  : 


Nomeuclature 

Nonibro 

.\ufrmentation 

1882 

1892 

absolue 

pour 
100 

.Machines  à  vapeur 

Charnies    }  simples...:;" 

.       t  polysocs 

Houes  a  cheval 

9. 288 

3.109.468 

157.719 

195.410 

211.015 

ll.fït? 

8..388 

9.371 

19.147 

16.025 

27.367 

12.0:77 

3.404.489 

19S.506 

261.798 

2*4.380 

22.129 

10.167 

14.497 

38.753 

23.432 

51.451 

2.749 
295.021 
40.787 
66.388 
23.335 
11.497 

1.779 

5.526 
19.6t6 

7.407 
24.087 

29.6 
9,5 
25,8 
33,9 
11.1 
98.8 
21,2 
.^.8,9 

ia>.4 

46,2 
88,2 

■Machines  à  battre.. 

(  l'our  céréales.. 
Semoirs    l  pour  racines.. . 

(  pour  cér.  et  rac. 
Faucheuses 

Moissonneuses 

Faneuses  et  râteaux 

Puissance 
eo  chevaux 


91.962 


2.027   14.942 


443 

87 


5.877 

858 


h' Annuaire  statistique  de  la  France  ponr  1897 
donne  les  chiffres  suivants  pour  l'emploi  de  la  va- 
peur dans  les  industries  agricoles  : 

Machines 
a  vapeur 

Battage  et  préparation  des  grains 
et  graines 16.527 

Labourage  à  vapeur,  exploit,  agri 
coles,  irrigations 

Concassage  de  tourteaux,  etc.,  en 
grais 

Divers  

D'antre  part,  le  même  Annuaire  nous  fournit,  dans 
le  relevé,  par  départements,  des  appareils  à  vapeur 
employés  dans  l'agriculture  en  1897,  un  total  de 
117.966  chev.-vap.  Ce  total  n'était  que  de  95.234 
chev.-vap.  en  1892,  de  97.934  en  1893,  de  101.301 
en  1894,  de  106.575  en  1895,  de  111.123  en  1896. 

Par  contre  les  roues  hydrauliques  ont  diminué  de 
10  V.  (de  12.883  en  1882  à  11.591  en  1892).  Les  mou- 
lins à  vent  perdent  également  34  V,  (de  9.428  en 
1882  à  6.201  en  1892). 

On  peut  évaluer  à  20.000  ou  22.000  le  nombre  des 
ouvriers  qui  travaillent  à  la  construction  des  ma- 
chines agricoles  en  France.  Ils  gagnent  en  moyenne 
3fr.  50  par  jour  dans  le  Centre  et  l'Est  et  5  à  6{r. 
dans  les  environs  de  Paris.  Les  plus  rémunérés  sont 
ceux  qui  exécutent  un  travail  artistique  et  ceux 
qui  tout  subir  à  la  matière  brute  les  transformations 
les  plus  importantes;  ainsi  les  modeleurs,  les  for- 
gerons, les  chaudronniers  et  certains  mouleurs  et 
monteurs,  payés  aux  pièces,  arrivent  à  gagner  ifr. 
et  plus  par  heure. 

Pour  la  construction  des  machines  agricoles  on 
compte,  en  France,  environ  500  ateliers  qui  se  classent 
ainsi:  70  à  80  maisons  importantes  qui  occupent  de 
100  à  400  ouvriers  et  font,  quelques-unes  au  moins, 
près  de  1.000.000  de  fr. d'affaires  par  an:  140  à  150 
maisons  d'une  importance  moyenne  qui  atteignent 
ou  dépassent  le  chiffre  de  50  ouvriers,  et  260  à 
270  petits  constructeurs.  En  résumé,  les  machines 
agricoles  donnent  lieu  chez  nous  à  un  mouvement 
d'affaires  que  l'on  peut  évaluer  de  100  à  120  millions 
de  francs  par  an.  Charvet, 

Professeur  à  l'École  nationale 
d'agriculture  de  Grignon. 

Dou.vNES.  —  Les  machines  ponr  l'agriculture  (moteurs 
non  compris)  sont  taxées  à  13fr.  T.  G.  et  9fr.  T.  M.  les 
100  kilog.  nets.  Les  moteurs  à  vapeur,  à  gaz,  à  pétrole,  à 
air  comprimé  et  à  air  chaud  importés  en  même  temps  que 
les  appareils  agricoles  qu'ils  sont  destinés  à  actionner,  sont 
taxés  séparément  au  régime  qui  leur  est  propre  ;  les  ma- 
nèges à  bras  on  à  bête  de  somme  employés  comme  moteurs 
pour  des  batteuses,  etc.,  peuvent  être  admis  au  droit  des 
machines  agricoles;  de  même  les  pompes  à  purin  compo- 
sées de  fonte,  de  fer  et  de  bois  quand  le  bois  domine,  au- 
trement elles  rentrent  dans  la  classe  des  Pompes. 

La  Douane  considère  comme  machines  pour  l'agricul- 
ture non  seulement  les  machines  et  instruments  aratoires 
à  combinaison  qui  servent  à  la  culture,  mais  encore  tous 
les  appareils  employés  aux  travaux  de  l'industrie  agricole  ; 
donc,  non  seulement  les  batteuses,charrues,moissonnenses, 
faucheuses,  semoirs,  etc.,  mais  les  barattes,  brouettes,  cou- 
veuses artificielles,  stérilisateurs  pour  le  lait,  cuves  à  fro- 
mages, pressoirs  à  vin,  à  cidre  ou  à  huile,  etc. 

On  distingue  les  moulins  à  farine,  blutoirs,  concas- 
seurs et  trieurs  de  grains  «  à  bras  a  des  appareils  simi- 
laires actionnés  par  un  moteur  mécanique.  Les  premiers 
sont  taxés  comme  «  machines  pour  l'agriculture  »,  les  se- 
conds comme*  appareils  non  dénommés  «.  (15  fr.  T. -G., 
lOfr.  T.  M.) 

Les  appareils  pour  l'horticulture,  comme  les  tondeuses 
de  gazon,  sont  au  régime  des  machines  agricoles  ;  mais 
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les  outils  sont  taxés  comme  les  autres  outils,  selon  l'es- 
pèce. 

Les  charrues  électriques  (charrue  accouplée  à  une  dynamo 
et  formant  un  tout  indivisible)  payent  sur  leur  poids  total 
le  droit  des  «  machines  dynamo-électriques  »,  soit,  par 
100  kilog.  nets:  30  fr.  T.  G.,  12,  18  ou  20 fr.  T.  M.  selon 
la  quantité  de  fonte,  de  1.000  à  5.000  l<ilog.  et  plus;  45 fr. 
T.  G.,  30  fr.  Ï..M.,  de  50  à  1.000  kilog.  ;  100  fr.  T.G.,80fr. 
T.M.,  de  10  à  50  kilog. 

Les  pièces  dites  de  transformation  pour  machines  agri- 
coles, c'est-à-dire  qui  permettent  d'utiliser  à  toutes  fins 
prévues  lesdites  machines  (pour  transformer  une  faucheuse 
en  moissonneuse,  par  exemple,  les  jeux  de  roues  à  godets 
qui  permettent  d'employer  un  semoir  pour  des  semences 
de  dimensions  diflèrentes  et  à  divers  degrés  de  vitesse,  etc.), 
sont  taxées  comme  les  machines  auxquelles  elles  sont 
destinées,  quand  elles  sont  importées  en  même  temps  que 
celles-ci;  autrement,  elles  sont  taxées  comme  «pièces 
détachées  de  machines  autres  »  (18  à  50 fr.  T.  G.,  12  à 
35 fr.  T.  M.  les  100  kilog.  nets,  selon  les  espèces  et  poids) 
ou  comme  «transmissions  »  (15  fr.  T.  G.,  10  fr.  ï.  M.  les 
100  kilog.  nets),  selon  les  cas. 

Co.MMEllCE   INTEU.NATIO.NAL  I)ES    IXSTHUME.NTS    AGRICOLES. 

—  Allemagne.  —  Nous  n'avons  pas  pour  l'Allemagne  les 
chiffres  spéciaux  des  export,  de  machines  agricoles;  mais 
les  statistiques  nous  donnent  le  chiffre  global  des  machines 
et  mécaniques  (moins  les  chaudières  et  les  machines  à 
coudre)  dans  lequel  les  instruments  agricoles  sont  vrai- 
semblablement dominants  (valeur  en  milliers  de  marks): 


Années  Valeur 

189G 106.392 

1897 119.201 

1898 131.902 


Années  Valeur 

1892 62.073 

1893 63.407 

1894 78.335 

1895 89.636 

Il  existe  en  Allemagne  909.300  exploitations  agricoles 
munies  d'un  véritable  matériel  mécanique,  soit  16,38%  du 
total  des  exploitations  agricoles  allemandes''.  Comme, 
d'autre  part,  on  compte  plus  de  600  villes  possédant  des 
fabriques  de  machines  aratoires,  la  production  intérieure 
suffit  à  la  demande;  elle  a  même  besoin  de  débouchés  au 
dehors,  et  l'export.  dépasse  de  beaucoup  l'import.,  dansla 
proportion,  assure-t-on,  de  10  à  1.  L'import.  est  presque 
entièrement  anglaise,  mais  elle  décroit  d'année  en  année, 
tandis  qu'augmente  l'export.,  dont  le  principal  débouché 
est  la  Uussie. 

Dans  le  grand-duché  de  Bade  et  la  Bavière,  pays  de  pe- 
tite culture,  l'emploi  des  machines  est  moins  répandu  que 
dans  le  N.  de  l'Allemagne,  mais  presque  tous  les  cultiva- 
teurs ont  leur  machine  à  battre.  Ces  machines  sortent  d'une 
importante  maison  de  Mannheim,  qui  en  fabrique  an- 
nuellement plus  de  20.000.  Les  moissonneuses  et  les  fau- 
cheuses, presque  toutes  importées  d'Angleterre  et  d'Amé- 
rique, sont  inconnues  dans  cette  partie  de  l'Allemagne; 
les  États-Unis  ne  réussissent  pas  non  plus  à  y  introduire 
leurs  charrues  ;  celles  dont  on  se  sert  viennent  des  usines 
de  Westphalie  ou  bien  de  l'iagwitz  près  Leipzig,  de  Berlin, 
de  Gassen. 

Pour  les  droits  d'entrée  en  Allemagne,  on  peut  se  baser 
sur  les  données  suivantes  :1°  machines  et  pièces  détachées 

1.  Deux  installations  de  labourage  à  l'aide  de  charrues  mues  par 
l'électricité  existent  (décembre  1898)  en  Allemagne.  L'une  est  dans 
la  ferme  de  Dahhvitz,  desservie  en  lumière  et  en  énergie  par  une 
station  centrale  de  60  chevaux-vapeur.  Pour  l'éclairage  on  se  sert 
d'un  courant  alternatif  de  l.tKH)  volts,  dont  le  voltage  est  réduit 
sur  les  points  d'utilisation  ;  pour  les  pompes,  les  charrues  et  autres 
machines,  le  courant  est  un  courant  direct  de  000  volts.  La  consom- 
mation totale  d'énergie  par  an  est  de  111.300  chevaux-heure,  dont 
moitié  pour  le  labourage  pratiqué  sur  100  hectares,  ce  qui  fait  res- 
sortir le  prix  du  labourage  électrique  à  un  taux  inférieur  à  celui 
du  labourage  à  vapeur.  On  se  sert  d'une  voiture  contenant  le  mo- 
teur, qui  est  alimenté  par  des  câbles  simples  fixes  à  des  poteaux 
répartis  sur  l'étendue  du  domaine  et  reliés  à  l'usine  centrale;  le 
personnel  se  compose  de  trois  hommes.  Les  sillons  ont  de  l'O  à 
25cent.de  profondeur;  la  vitesse  de  la  charrue  est  de  1  m.  par 
seconde.  Des  expériences  laites  d'autre  part  dans  les  domaines 
royaux  de  Silliuni  et  de  Clœden  ont  également  donné  de  bons 
résultats.  Une  communication  officielle  du  Ministère  de  l'Agricul- 
ture allemand  évalue  le  coût  du  labourage  électrique  d'un  sol  com- 
pact pour  culture  profonde  de  110  à  170  fr.  l'hect.,  alors  que  celui 
du  labourage  à  vapeur  serait  de  265  fr. 


(bois  ou  fonte  de  fer,  ou  des  deux),  3fr.  75  les  100  kilog.  : 
2°  idem,  de  fer  malléable  ou  d'acier,  ou  des  deux,  Gfr.  25 
les  100  kilog.  ;  3°  idem,  d'autres  métaux  communs,  10  fr. 
les  100  kilog.  Les  charrues  et  autres  instruments  agri- 
coles, simples  et  non  peints,  payent  7  fr.  50  les  100  kilog.  ; 
polis,  peints  ou  vernis,  12fr.50.  Les  locomobiles  payent 
10  f  r.  les  100  kilog. 

Angleterre.  —  L'Angleterre  exporte  en  grande  quantité 
ses  machines  agricoles  sur  le  continent;  seulement  il  est 
difficile  de  donner  un  chiffre  précis,  parce  que  les  statis- 
tiques confondent  les  machines  de  toute  sorte,  d'une  part, 
et  les  ouvrages  en  fer  ou  en  fonte,  d'autre  part. 

En  1890,  la  valeur  des  export,  d'ouvrages  en  fer  ou  en 
fonte  était  de  5.90G.000  liv.  st.  ;  elle  a  baissé  progressive- 
ment jusqu'en  1894  à  3.432.000,  pour  se  relever  les  années 
suivantes  et  retrouver  en  1898  le  chiffre  de  4.732.000,  après 
4.87(i.000  en  1897. 

Pour  les  machines,  la  progression  de  l'export.  a  été  à 
peu  près  continue,  dell.447.0001iv.  st.  en  1889  à  14.763.000 
en  1898,  sauf  une  légère  diminution  de  1892  à  1894. 

L'import.  française  de  machines  et  mécaniques  anglaises 
a  été,  pour  les  années  1889  à  1898,  en  millions  de  fr.  : 


Années 
1889.. 
1890. . 
1891.. 
1892.. 
1893. . 


Valeur 
20,8 
22,6 
21,4 
20,0 
19,4 


Années 
1894.. 
1895.. 
1896. . 
1897.. 
1898. . 


On  peut  estimer  qu'environ  la  moitié  de  ces  chiffres  estj 
applicable  à  l'import.  spéciale  des  machines  agricoles. 

Il  n'y  a  pas  de  droits  de  douane  sur  ces  machines  dan3| 
le  Boyaume-Uni. 

Les  machines  anglaises  et  américaines  sont  exclusive- 
ment employées  dans  la  région  de  Liverpool,  et  ces  der 
nières,  à  cause  de  leur  simplicité  et  de  leur  bas  prix,  font^ 
une  grande  concurrence  à  la  fabrication  britannique.  Dans 
le  district  de  Newcastle,  où  s'en  fait  un  commerce  consi- 
dérable, on  emploie,  sauf  de  rares  exceptions,  les  ma- 
chines anglaises. 

L'agriculture  écossaise  fait  grand  usage  de  machines;  on 
la  regarde  comme  une  des  plus  avancées  à  cet  égard.  Elle 
emploie  surtout  les  produits  britanniques,  mais  les  imporL 
des  États  et  du  Canada  leur  créent  une  concurrence. 

Autriche-Hongrie.  —  L'Autriche-Hongrie  exporte  des 
machines  agricoles  et  en  retire  de  .l'étranger,  comme  le 
montrent  les  nombres  suivants  : 


Années 
1893 . . 

1894  . . 

1895  . . 
1896 . . 
1897  . . 


ISATTEUSES 

Charrues 

àiap. 

AUTRES 

Imp. 

Exp. 

Imp. 

Exp. 

Imp. 

Exp. 

431 

526 

12 

» 

7.712 

15.475 

4"^  4 

704 

33 

» 

7.180 

13.814 

33^ 

533 

30 

» 

6.825 

8.606 

3:^0 

271 

47 

1 

6.488 

8.083 

285 

208 

21 

» 

6.895 

12.664 

Le  prix  moyen  des  batteuses  est  d'environ  2.000  11.  (de 
2fr.50)à  l'import.  et  50011.  à  l'export.  ;  celui  des  charrues  à 
vapeur,  de  8.000  à  12.000  fl.  à  l'import.,  de  2.000  à  l'export.  ; 
celui  des  autres  machines  agricoles,  de  05 11.  à  l'import.,  de 
50  à  l'export.  Los  charrues  à  vapeur  proviennent  exclusive- 
ment d'Angleterre,  les  batteuses  d'Angleterre  et,  pour  une 
faible  part,  d'Allemagne.  Les  autres  machines  sont  égale- 
ment importées  par  ces  deux  pays.  L'export.  auslro-hon- 
groise  consiste  surtout  en  machines  peu  coiiteuses,  et 
s'effectue  en  Russie,  en  Roumanie  et  dans  les  Etats  bal- 
kaniques. 

La  vente  des  machines  agricoles  françaises  en  Hongrie 
est  à  peu  près  nulle. 

Depuis  quelques  temps  les  États-Unis  commencent  à 
expédier  en  Hongrie  des  faucheuses,  des  pompes,  des  se- 
meuses, moulins  à  manivelle,  batteuses,  etc. 

Belgique.  —  Les  machines  agricoles  et  instruments  ara- 
toires dans  le  Brabant,  principalement  les  machines  à  va- 
peur locomobiles,  proviennent  en  grande  partie  d'Angle- 
terre et  d'Amérique,  le  reste  d'Allemagne.  Dans  le  pays  de 
Gand,  on  importe  surtout  de  France,  la  région  ne  produi- 
sant aucune  de  ces  machines;  on  estime  cette  import,  u 
500.000  fr.  environ.  A  Tournai,  la  plupart  des  machines 
importées  sont  allemandes,  anglaises  ou  américaines; 
quelques  appareils  de  laiterie  sont  danois. 
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Uulgarie.  —  L'import.  de  machines  agricoles  de  tontes 
sortes  et  instruments  de  labourage  a  été.  en  1898.  dp 
1.173.613  fr.,  la  part  delà  France  n'étant  que  de  20.05i  fr., 
tandis  que  r.Xutriche  figure  pour  398.880,  l'.Vmérique 
236.000(r.,  l'.\ngleterre  200.000 fr.,  r.\llemagne  I93.(X)0fr. 
L'import.  de  ces  articles  a  été  :  en  1894,  de  659.000  fr.; 
1893,  554.000;  1896,  436.000;  1897,  828.000. 

Chili.  —  On  demande  des  machines  bon  marché  de 
construction  simple,  d'un  certain  aspect  et  pouvant  ré- 
sister au.x  travaux  d'une  ou  deux  saisons;  elles  doivent 
être  accompagnées  de  pièces  de  rechange.  Le  marché  est 
aux  mains  des  constructeurs  anglais,  américains  et  alle- 
mands. .\  Valparaiso,  Santiago,  Concepcion,  on  vend  par 
milliers  l'araire  Dombasie  simplifié,  auquel  on  donne  le 
nom  de  charme  américaine;  plusieurs  constructeurs  du 
pays  en  font  des  imitations.  De  Berlin  on  commence  à 
envoyer  des  charrues  polysocs.  On  emploie  beaucoup  les 
semoirs  américains  à  la  volée;  la  plupart  des  semoirs 
d'engrais  sont  de  même  provenance.  On  se  sert  de  ma- 
chines à  faucher  pour  le  foin,  l'industrie  du  foin  pressé 
étant  très  développée.  Les  machines  à  battre,  qui  se  trans- 
forment facilement  en  égreneuses,  sont  aussi  américaines. 

États-inis.  —  Les  Etats-Unis  ont  exporté  des  instru- 
ments agricoles,  pendant  les  années  1889  à  1898,  pour  les 
valeurs  suivantes  (en  milliers  de  dollars): 


Années  Valeurs 

1889 3.624 

1890 3.839 

1891 3.219 

1892 3.793 

1893 4.637 


.années  Valeurs 

1894 3.028 

1893 0.413 

1896 3.177 

1897 3.241 

1898 7.610 


La  France  a  importé  des  États-Unis,  comme  instruments 
agricoles,  pendant  les  années  1887  à  1898  (en  milliers  de 
kilog.)  : 

1893 1.538,8 

1894 1.397,0 

1893 2.814,1 

1896 3.340,8 

1897 3.229,0 

1898 9.220,0 


1887 913,6 

1888 680,3 

1889 881,2 

1890 963,1 

1891 1.534,0 

1892 2.119,4 


Une  charme  attelée  d'une  automobile  est  utilisée  à 
Chicago  (nov.  1899).  Une  seule  personne  peut  conduire  la 
charrue,  qui  fait  le  travail  de  4  personnes  et  12  chevaux. 

Italie.  —  La  plupartdes  machines  agricoles  proviennent 
de  l'Angleterre,  qui  les  fournit  à  meilleur  marché  que  les 
autres  pays.  An  moment  de  la  saison,  les  envois  anglais 
représentent  700  à  800  wagons.  L'Amérique  du  Nord  ali- 
mente également  dans  de  fortes  proportions  le  marché 
Italien.  La  France  ne  fournit  presque  rien  en  articles  de 
cette  nature.  Quelques  fabriques  de  machines  agricoles 
ont  été  depuis  peu  créées  dans  le  pays. 

Voici  le  relevé  des  import,  italiennes  en  1897  (Machines 
agricoles  de  toutes  sortes)  : 

Pays 
de  provenances 

Angleterre 

Allemagne 

États-Unis 

France 

Autriche 


Quantités 

Valeur 

qi 

Lires 

8.681 

773.890 

7.005 

630.450 

3.696 

332.640 

1.897 

170.730 

549 

49.410 

Les  statistiques  de  1898  accusent  une  import,  de  26.871  qx, 
représentant  la  valeur  de  2.499.003  lires,  soit  une  aug- 
mentation de  4.782  qx  et  de  310.993  lires  sur  1897. 

Les  droits  de  douane  se  payent  en  or.  Ils  sont  par  100 
kilog.:  pour  les  machines  agricoles  de  toutes  sortes  et  les 
locomobiles,  9  fr.  ;  pour  les  machines  pour  la  minoterie, 
7tr.  ;ponr  les  pièces  détachées  de  machines,  11  fr. 

Luxembourg.  —  Les  machines  agricoles  employées  dans 
le  grand-duché  de  Luxembourg  sont  principalement  celles 
en  usage  dans  l'est  de  la  France. 

Les  rouleaux,  socs  et  versoirs  de  charrues  sont  de  pro- 
venance indigène,  et  les  frais  de  douane,  à  6  .M.  les  100 
kilog.,  ne  permettent  guère  de  faire  venir  ces  articles  de 
l'étranger;  moissonneuses  et  faucheuses, de  provenance 
anglaise  ou  américaine;  machines  à  battre,  manèges  et 
pressoirs,  fabriqués  par  les  usines  de  Luxembourg  et 
vendus  en  partie  en  France. 

Pays-Uas.  —  Pendant  l'année  1897,  l'import.  anx  Pays- 


Bas  de  machines  de  tous  genres,  agricoles  et  autres,  s'est 
élevée  au  chiffre  de  13.536.766  H.  (de  2fr.  10). 

L'.Vngleterre  vient  en  tête  de  liste  avec  5.791.523  fl., 
suivie  de  près  par  la  Prusse,  5.689.793  Q.,  soit  à  elles  deux 
à  peu  près  85*/.  du  total. 

Roumanie.  —  La  concurrence  qne  l'Amérique  faitaax 
céréales  de  provenance  roumaine  a  obligé  les  agriculteurs 
de  ce  pays  à  recourir  aux  instruments  aratoires.  Toutes 
les  machines  agricoles  viennent  de  l'étranger:  très  pea 
de  France,  presque  tontes  d'Angleterre,  d'Allemagne  et 
des  États-Unis. 

Les  machines  et  instruments  aratoires  sont  exempts  de 
droits  de  douane  à  leur  entrée  en  Roumanie. 

Russie.—  La  Russie  a  importé  en  milliers  de  ponds  (de 
16  kilog.  381): 

1897      1898 

Faux,  faucilles,  bêches,  pelles 277  300 

.Machines  et  appareils  agricoles 821        1.190 

Sur  ces  chiffres,  toujours  en  milliers  de  ponds: 

L'Allemagne  a  fourni 514         707 

La  Grande-Bretagne 132  180 

L'Autriche 60         126 

La  France  figure  dans  les  totaux  ci-dessns,  d'après  les 
statistiques  russes  (Moniteur  Officiel  du  Commerce,  14  dé- 
cembre 1899),  pour  52.000  ponds  en  1897  et  77.000  en  1898. 

La  Belgique  a  importé  en  Russie,  en  «  machines  et  ap- 
pareils en  fonte  »,  pour  337.000  pouds  en  1897  et  482.000 
en  1898;  mais  les  machines  agricoles  n'entrent  évidem- 
ment que  pour  partie  dans  ces  chiffres. 

La  valeur  totale  de  l'import.  étrangère  de  machines  agri- 
coles en  Russie  était  en  1898  d'environ  19  millions  de  fr. 

L'.\llemagne  importe  en  Russie,  outre  les  charrues,  des 
semoirs,  plantoirs,  machines  à  battre  à  vapeur  et  à  bras, 
à  vanner  ou  à  sarcler,  des  hache-paille  et  des  coupe-ra- 
cines; les  États-Unis,  des  semoirs,  plantoirs,  herses,  fau- 
cheuses, lieuses,  ratissoires,  presses  à  foin  ;  r.\utriche, 
des  machines  à  battre  ;  la  France,  des  pulvérisateurs, 
soufflets  pour  sulfater  et  soufrer  la  vigne  et  les  arbres. 

La  plupart  des  machines  agricoles  en  vente  à  Riga  sont 
de  provenance  allemande  et  anglaise  ;  les  plus  simples, 
charrues,  trieurs,  pressoirs,  sont  de  fabrication  locale. 
Dans  le  X.  de  la  Russie,  les  charrues  les  plus  usitées  sont 
à  un  soc  et  à  un  versoir;  dans  le  centre  et  le  S.,  à  plu- 
sieurs socs,  principalement  allemandes.  Kertch,  port  à 
l'extrémité  orientale  de  la  péninsule  de  Crimée,  reçoit 
ainsi  que  Marioupol,  port  de  la  mer  d'.\zow,  une  quantité 
assez  considérable  de  machines  agricoles  des  États-Unis, 
qui  ne  sont  pas  inférieures  aux  produits  anglais  comme 
qualité  et  qui  coûtent  encore  moins  cher,  malgré  la  ma- 
joration des  frais  de  transport. 

Le  principal  marché  des  machines  agricoles  en  Russie 
est  Odessa,  qui  dessert  les  fertiles  prorinces  de  Crimée, 
de  Tanride,  de  Bessarabie,  de  Podolie,  de  Kiew,  et  même 
d'Ékatérinoslav  ;  puis  vient  Rostow-sur-le-Don,  qui  fournit 
les  riches  régions  de  Kouban,  de  Férok  et  le  gonvernement 
de  Stavropol.  L'.\llemagne,  l'.\ngleterre,  les  États-Unis 
ont  écarté  la  France  et  accaparé  le  marché  russe  par  la 
modicité  de  leurs  prix.  Une  batteuse  américaine  se  vend 
7  liv.  st.  ou  70  roubles,  alors  que  la  même,  française,  vaut 
150  roubles.  Il  entre  par  an  dans  le  port  d'Odessa  300.000 
à  400.000  charrues.  La  fabrication  russe  se  développe 
d'ailleurs  depuis  une  dizaine  d'années. 

Les  droits  de  douane  ont  été  considérablement  réduits 
depuis  le  1"  septembre  1898;  ils  sont  de  43fr.  94  ou  de 
12fr.21  les  !00  kilog.,  suivant  que  les  machines  sont  ou 
non  pourvues  de  moteurs  à  gaz  et  remplissent  ou  non 
telles  ou  telles  autres  conditions.  Beaucoup  sont  admises 
en  franchise. 

La  Finlande  consomme  de  plus  en  plus,  depuis  quelques 
années,  des  machines  agricoles  :  350.000  fr.  en  1895, 
645.000  en  1896,  1.218.000  en  1897.  —  Les  droiU  d'entrée 
y  sont  de  10fr.60  les  100 kilog.,  plus  10*/.  d'octroi  et 
droit  de  port. 

Suède.  —  Le  débouché  qu'offre  la  Suède  pour  les  ma- 
chines agricoles  de  fabrication  étrangère  est  très  restreint. 
Voici  les  chiffres  que  donnent,  à  cet  égard,  les  statis- 
tiques (eu  couronnes  de  1  fr.  40)  : 


INSTRUMENTS  DE  L'ART  MÉDICAL    —  504 


INSTRUMENTS  DE  CHIRURGIE 


IMPORTATION  Valeur 
Machines  pour  travailler  la  terre,  herses,  char- 
rues, etc ; 132. 158 

Semeuses  et  moissonneuses 765.484 

Batteuses,  cribles,  etc 137.283 

Machines  à  travailler  les  produits  du  sol,con- 

casseurs,  etc 18.715 

Machines  pour  laiterie 37.424 

Faux,  tondeuses,  etc 14.388 

Soit  au  total 1.105.452 

En  chiffres  ronds,  à  peu  près  1.550.000  fr. 

Suisse.  —  Les  statistiques  suisses  comprennent  sous  la 
même  rubrique  les  machines  pour  l'agriculture  et  les  ma- 
chines pour  l'économie  domestique.  Voici  les  chiffres  des 
trois  dernières  années  (valeur  en  fr.),  pour  les  principaux 
pays  importateurs  : 

1895  1896  1897 

Allemagne 800.200  7G9.947  581.427 

France 101.900  144.894  138.377 

États-Unis 102.700  354.237  615.846 

Angleterre 66.500  119.319  37.422 

Import.  totale,  y  compris 
les  autres  pays 1.094.700        1.445.583       1.394.396 

On  constate  l'augmentation  de  l'import.  totale  et  en 
particulier  de  celle  des  États-Unis,  qui  a  sextuplé  en  trois 
ans,  tandis  que  celles  de  la  France  et  de  l'Allemagne  sont 
relativement  stationnaires.  Ces  quantités  ne  représentent 
d'ailleurs  qu'une  partie  de  la  consommation,  l'industrie 
indigène  y  pourvoyant  dans  une  large  mesure  qu'on  ne 
saurait  évaluer  exactement.  L'export.  est  de  200.000  à 
280.000  fr.  par  an. 

INSTRUMENTS  ET  APPAREILS  de  l'art  médi- 
cal. Les  industriels  s'occupant  à  Paris  de  cette  fa- 
brication sont  au  nombre  de  240,  ils  emploient  1.500 
ouvriers,  800  employés  et  1.000  ouvrières.  En  pro- 
vince il  y  a  environ  200  patrons  fabricants  ;  leurs 
ouvriers  peuvent  être  au  total  1.000,  les  employés 
300  et  les  ouvrières  300. 

La  production  annuelle  à  Paris  doit  être  évaluée  à 
18.000.000  de  fr.,  et  en  province  à  4.000.000.  Les 
villes  de  province  où  l'on  fabrique  le  plus  de  ces  ins- 
truments ou  appareils  sont  :  d'abord  Lyon,  puis  Bor- 
deaux et  Marseille;  ensuite  Lille,  Romilly,  Nogent- 
en-Bassigny  ;  enfin  Toulouse,  Rouen,  Nantes  et  le 
Havre. 

Le  gain  journalier  des  ouvriers  est  de  5  à  12  fr.  ; 
celui  des  ouvrières,  de  2  à  5  fr. 

Nous  exportons  surtout  dans  l'Amérique  du  Sud, 
ensuite  dans  les  divers  États  européens,  puis  aux 
États-Unis  et  au  Mexique. 

Pour  ce  qui  est  de  l'import.  en  France,  l'Angleterre 
nous  fournit  surtout  des  matières  premières;  comme 
articles  tout  fabriqués,  c'est  l'Allemagne  qui  importe 
le  plus;  à  citer  aussi  l'Italie,  les  États-Unis  et  la 
Suède. 

Cette  dénomination  générale  d'instruments  et  ap- 
pareils de  l'art  médical  comprend  :  les  instruments 
de  chirurgie  en  métal,  en  gomme,  en  caoutchouc, 
l'orthopédie  et  la  prothèse,  les  bandages  herniaires, 
les  bas  et  ceintures,  les  suspensoirs,  les  irrigateurs 
et  articles  d'hygiène,  l'électricité  médicale,  les  yeux 
artificiels,  l'hydrothérapie,  les  meubles  et  voitures 
mécaniques  pour  malades  et  blessés,  enfin  la  gym- 
nastique médicale.  Pour  les  détails  sur  le  mouvement 
industriel  et  sur  la  fabrication  de  chacune  de  ces 
spécialités,  il  y  a  lieu  de  consulter  les  articles  qui 
leur  sont  consacrés  particulièrement. 

Les  intérêts  de  ce  groupe  industriel  sont  repré- 
sentés par  la  Chambre  syndicale  des  instruments  et 
appareils  de  l'art  médical,  fondée  en  1874  et  dont  le 
siège  est  à  Paris,  10,  rue  de  Lancry.      G.-P.-J.  W. 


INSTRUMENTS  DE  CHIRURGIE  :  1»  En  .métal. 
—  L'instrument  de  chirurgie  en  métal  n'est  pas  une 
nouveauté;  les  fouilles  faites  à  Pompéi  et  les  arse- 
naux des  plus  anciennes  Facultés  ont  fourni  des  ins- 
truments dont  l'âge  ne  peut  être  déterminé.  Les 
livres  d'Hippocrate  en  indiquent  déjà  un  très  grand 
nombre.  La  chirurgie  du  moyen  âge  n'a  pas  fait 
faire  à  cette  industrie  de  grands  progrès;  c'est  seu- 
lement vers  le  XV*  et  le  XVP  siècles,  que  se  pro- 
duisent des  innovations  importantes,  et  il  suffit  de 
rappeler  le  nom  d'Ambroise  Paré.  Aux  XVIl"  et 
XVIIP  siècles,  Jean-Louis  Petit,  puis  frère  Cosme, 
Levret  et  Desault  se  distinguèrent  par  des  idées 
neuves  et  de  nouveaux  progrès  dans  la  fabrication 
des  instruments  de  chirurgie. 

Au  commencement  de  ce  siècle,  l'Angleterre  l'em- 
portait sur  la  France,  soit  par  ses  matières  premières, 
qui  sont  toujours  restées  sans  rivales,  soit  par  une 
main-d'œuvre  plus  habile.  Cette  supériorité  a  disparu 
depuis  une  quarantaine  d'années;  en  France,  l'in- 
dustrie chirurgicale  a  fait  de  grands  progrès,  et 
c'est  par  centaines  que  l'on  peut  compter  les  instru- 
ments inventés  ou  perfectionnés. 

Il  y  a  à  Paris  21  fabricants  pour  cette  spécialité  : 
7  sont  fabricants  en  gros  ne  travaillant  que  pour  les 
commerçants,  14  sont  à  la  fois  fabricants  et  mar- 
chands au  détail.  En  province,  on  en  compte  20.  A 
Paris  et  en  province,  on  compte  en  plus  400  indus- 
triels divers,  droguistes,  fournisseurs  d'articles  pour 
pharmaciens,  bandagistes,  couteliers,  opticiens,  etc., 
faisant  le  commerce  de  ces  instruments;  certains 
d'entre  eux  ont  une  fabrication  limitée. 

Les  fabricants  de  Paris  occupent  environ  300  ou- 
vriers et  50  employés,  on  peut  même  dire  200  em- 
ployés, en  comprenant  ceux  des  maisons  de  vente  auj 
détail.  Il  y  a  eu  province  environ  200  ouvriers  eï 
instruments  de  chirurgie  et  150  employés.    La  fa- 
brication en  province  est  très  restreinte  comparati- 
vement à  celle  de  Paris.  Après  Paris,  c'est  à  Lyon 
qu'elle  est  le  plus  productive,  viennent  ensuite  Bor- 
deaux et  Lille.  Nogent-en-Bassigny  est  un  centre 
de  fabrication  très  important  pour  les  instrument 
en  acier.  Les  instruments  en  cuivre,  argent,  or 
platine  et  maillechort  ne  sont  fabriqués  qu'à  Paris^ 
de  même  pour  la  plupart  des  instruments  soignés',! 
spéciaux,  nouveaux. 

Les  articles  que  l'on  fabrique  le  plus  et  dont  on 
fait  le  plus  grand  commerce  sont  les  instruments 
en  acier,  tels  que  :  instruments  tranchants,  pinces  et 
ciseaux.  Il  y  a  une  grande  diversité  dans  ces  instru- 
ments, tranchants  ou  non  ;  nous  en  citerons  quelques- 
uns  :  instruments  pour  dissection  et  autopsie,  lan- 
cettes,   bistouris,  cautères,  seringues  et  aiguilles 
Pravaz  et  diverses,  pulvérisateurs,  miroirs,  porte- 
pierres,  spéculums,  forceps,  instruments  pour  l'oph- 
thalmologie,  pour  l'art  dentaire,  pour  l'art  vété-j 
rinaire,  pour  le  larynx,  trocarts,  explorateurs  d<j 
l'urèthre  et  de  la  vessie,  dilatateurs  et  pour  curetaj 
de  l'utérus,  pour  la  laparatomie  et  l'ovariotomlÉ 
amputations,  perforations  des  os,  pour  la  dermato 
logie,  etc.,  etc. 

Les  matières  premières  employées  pour  la  fabrU 
cation  de  ces  instruments  sont  l'acier,  le  cuivre,  M 
maillechort,  l'argent,  l'or,  le  platine,  le  nickel,  l'aj 
luminium.  L'acier  pour  les  instruments  tranchant 
provient  d'Angleterre;  les  autres  matières  première 
sont  de  France. 

Les  ouvriers  à  Paris  travaillent  10  heures  par  jet 
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et  gagnent  de  6  à  10  fr.  ;  en  province,  de  5  à  6  fr. 
A  Paris  et  à  Nogent,  existe  aussi  le  travail  aux  pièces; 
l'ouvrier  de  Paris  gagne  ainsi  en  moyenne  8  à  9  fr. 
par  jour,  et  à  Nogent  a  à  6  fr.  Les  ouvriers  en  ins- 
truments de  chirurgie  ont  à  Paris  une  Société  de 
secours  mutuels  fonctionnant  parfaitement;  un  cer- 
tain nombre  de  patrons  et  des  médecins  en  sont 
membres  honoraires. 

La  production  annuelle  à  Paris  peut  être  évaluée 
à  o.OOO.OOO  de  fr.  et  en  province  à  1.000.000. 

En  ce  qui  concerne  l'export.,  voici  ce  que  nous 
pouvons  constater  :  avant  les  tarifs  douaniers  de 
l'.\mérique  du  Nord,  on  y  exportait  beaucoup  d'ins- 
truments de  chirurgie,  mais  actuellement  le  chiffre 
d'affaires  avec  ce  pays  est  presque  nul.  On  fait  en- 
core des  affaires  avec  les  divers  pays  de  l'Amérique 
du  Sud,  toutefois  les  .\llemands  gagnent  du  terrain 
chaque  année  sur  ces  marchés  à  nos  dépens.  On 
exportait  aussi  beaucoup  certains  articles,  il  y  a 
quelques  années,  en  .Angleterre;  mais  les.\nglais  se 
sont  organisés  pour  fabriquer  eux-mêmes  tous  leurs 
instruments,  et  le  peu  qu'ils  achètent  à  l'étranger 
leur  vient  plutôt  d'Allemagne  que  de  France.  Les 
pays  où  nos  débouchés  sont  les  plus  importants  sont 
la  République  Argentine  et  le  Brésil,  puis  viennent 
le  Chili,  le  Mexique,  le  Pérou,  etc. 

Quant  à  l'import.  des  instruments  de  chirurgie 
tout  fabriqués,  c'est  l'Allemagne  qui  en  fournit  le 
plus,  et  sur  les  divers  marchés  étrangers  il  en  est 
de  même  ;  la  Russie  reçoit  de  l'.Xllemagne  neuf  fois 
plus  d'instruments  de  chirurgie  que  de  France.  Les 
fabricants  français  font  très  bien,  et  ce  qui  le  prouve, 
c'est  que  dans  les  Expositions  internationales  ils 
obtiennent  les  plus  hautes  distinctions;  mais  les 
grandes  maisons  allemandes,  préoccupées  surtout 
d'augmenter  leur  chiffre  d'affaires,  font  pour  cela  des 
efforts  considérables  :  catalogues  complets  répandus 
à  profusion,  voyageurs  sur  tous  les  points  du  globe, 
articles  à  prix  très  réduits.  La  fabrication  sur  une 
grande  échelle,  comme  en  .\llemagne,  manque  en 
France  ;  si  elle  existait,  les  fabricants  français,  même 
en  vendant  5  à  10  •/,  plus  cher  que  les  Allemands, 
obtiendraient  la  préférence. 

Aujourd'hui  on  exporte  encore  de  France  à  l'é- 
tranger pour  l.DOO.OOOfr.  au  maximum,  mais  l'Alle- 
magne nous  en  livre  pour  la  même  valeur.  L'Angle- 
terre, l'Autriche,  la  Suisse,  l'Italie,  l'Espagne,  etc., 
ne  fabriquent  guère  que  pour  leur  consommation  et 
celle  de  leurs  colonies.  Quoi  qu'il  en  soit,  les  ins- 
truments français  ont  une  supériorité  incontestable 
comme  fini  de  fabrication. 

Pour  ce  qui  est  des  droits  de  douane,  dans  la  plu- 
part des  pays  il  y  a  la  franchise,  surtout  pour  les 
instruments  opératoires.  Dans  l'Amérique  du  Nord, 
le  droit  d'entrée  est  de  45  °  '.;  dans  quelques  autres 
pays,  10  %. 

2*  Ex  GOMME.  —  La  fabrication  des  instruments 
en  gomme  est  une  industrie  de  création  française, 
appréciée  encore  aujourd'hui  dans  le  monde  entier, 
à  ce  point  que  les  administrations  étrangères  qui 
ont  à  s'approvisionner,  stipulent  dans  leurs  cahiers 
des  charges  «que  les  sondes  devront  être  en  gomme 
noire  française  Delamotte.  »  La  supériorité  des  fabri- 
cants français  est  donc  incontestable,  mais  ils  ont  à 
lutter  contre  l'excessif  bon  marché  des  fabricants  des 
pays  voisins.  Les  instruments  nouveaux  sont  tous 
fabriqués  en  France,  d'abord;  les  fabricants  étran- 
gers ne  font  ensuite  que  les  imiter. 


En  Angleterre,  en  .\llemagne,  en  Belgique  et  en 
Amérique,  il  y  a  des  fabriques  d'instruments  de 
chirurgie  en  gomme;  elles  importent  très  peu  en 
France  ;  le  chiffre  est  insignifiant,  peut-être  10.000  fr. 
Par  contre  nos  industriels  français  vendent  dans  tons 
les  pays.  Les  droits  d'entrée  dans  les  pays  étrangers 
varient:  dans  quelques-uns  l'entrée  est  en  franchise; 
dans  la  plupart  des  autres  la  taxe  est  de  10  à  30*/* 
de  la  valeur. 

La  production  annuelle  à  Paris  est  de  1.000.000 
de  fr.,  et  en  province  de  20.000  fr.  environ.  Il  y  a  à 
Paris  9  patrons  employant  12  ouvriers  et  175  ou- 
vrières ;  en  province,  il  n'y  a  qu'une  fabrique  occu- 
pant 10  femmes.  C'est  donc  bien  un  monopole  pour 
Paris,  et  la  renommée  parisienne  est  constatée  par- 
tout. Les  ouvriers  gagnent  de  5  à  10  fr.  par  jour  et 
les  ouvrières  de  2  à  4  fr. 

Les  principaux  articles  concernant  cette  spécia- 
lité sont:  les  sondes  cylindriques,  droites,  coniques, 
olivaires,  à  béquilles,  courbes;  les  bougies  cylin- 
driques, coniques,  olivaires,  courbes;  les  bougies  et 
sondes  œsophagiennes;  les  canules  de  divers  modèles 
pour  lavements  et  injections,  les  pessaires,  etc. 

Les  matières  premières  employées  pour  cette  fa- 
brication sont  l'huile  de  lin  et  le  vernis  gras  ;  ce 
dernier  est  de  fabrication  parisienne;  les  huiles 
proviennent  du  Pas-de-Calais. 

La  gomme  de  nos  fabricants  parisiens  est  inalté- 
rable; les  fabricants  soigneux  ne  mettent  pas  moins 
de  10  à  15  jours  pourla  confection  d'une  bonne  sonde. 
Médecins  et  malades  atteints  d'affections  de  vessie 
comprennent  bien  toute  l'importance  des  soins  dans 
cette  fabrication. 

Les  intérêts  de  ces  fabricants  sont  représentés 
par  la  Chambre  syndicale  des  instruments  et  appa- 
reils de  l'art  médical.  (Voy.  ci-dessus.) 

3^  En  caoutchouc.  —  Cette  fabrication  n'est  pas 
aussi  ancienne  que  celle  des  instruments  sem- 
blables en  gomme:  elle  date  d'une  cinquantaine 
d'années.  Le  D"^  Gariel  a  inauguré  l'emploi  du  caout- 
chouc en  faisant  des  pessaires  avec  insufflateurs, 
puis  on  l'a  appliqué  à  des  modèles  divers  d'urinaux. 
Aujourd'hui  cette  fabrication  est  très  importante; 
aux  pessaires  et  urinaux  il  faut  ajouter,  notamment: 
les  accessoires  de  biberons,  les  alèzes  ou  draps  de 
lits,  les  ballons  pour  accouchements  et  pour  d'autres 
usages,  les  bandes  à  pansement,  les  bassins,  les  bi- 
dets, les  vessies  à  glace,  les  ventouses  moulées,  les 
bouts  de  seins,  les  bracelets,  les  douches  de  voyage, 
les  tubes  pour  lavage  de  l'estomac  et  pour  drainages, 
les  articles  pour  eczémas,  les  tire-lait,  les  gants 
pour  laboratoires,  les  spéculums,  les  injecteurs,  les 
serre-bras,  les  seins  artiflciels,  les  pulvérisateurs, 
les  préservatifs,  les  poches  périodiques,  etc. 

Les  industriels  s'occupant  de  cette  fabrication 
spécialement  sont  au  nombre  de  12;  ils  emploient 
environ  150  ouvriers,  et  leur  production  annuelle 
peut  être  évaluée  à  2.000.000  de  fr.  :  c'est  un  mono- 
pole pour  Paris.  Le  caoutchouc  vient  d'Angleterre 
et  paye  1  fr.  le  kilog.  à  l'entrée  en  France.  Les  ou- 
vriers de  cette  spécialité  gagnent  de  5  à  8  fr. 

L'Allemagne  importe  en  France  beaucoup  d'objets 
en  caoutchouc  tout  fabriqués,  qui  entrent  eu  fran- 
chise. Ces  articles  d'.\llemagne  sont  beaucoup  moins 
bons  que  ceux  de  France  et  sont  de  formes  défec- 
tueuses. L'Angleterre  fait  aussi  de  l'import.  en 
France  pour  ces  instruments,  mais  en  moins  grande 
quantité  que  l'Allemagne. 
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Nous  exportons  en  Espagne,  dans  l'Amérique  du 
Sud,   un  peu  en  Russie  et  en  Belgique. 

G.-P.-J.  WlCIvHAM. 

INSTRUMENTS  DE  MUSIQUE.  On  entend  par 
instruments  de  musique  tous  les  appareils  produi- 
sant des  sons  fixes  et  capables  d'être  notés.  Ils  se 
divisent  en  trois  catégories:  instruments  à  vent,  à 
cordes  et  à  percussion. 

Les  instruments  à  vent  ont  pour  éléments  essen- 
tiels un  ou  plusieurs  tubes,  percés  d'un  ou  plusieurs 
trous  dont  l'orifice  est  comprimé  soit  par  les  doigts 
de  l'exécutant,  soit  par  un  système  mécanique  de 
clefs  ou  de  soupapes.  Ces  tubes  sont  en  bois  ou  en 
cuivre. 

Les  instruments  en  bois  comprennent:  la  grande 
flûte,  dite  flûte  traversière  ou  flûte  d'Allemagne, 
tube  percé  de  trous,  garni  de  1  à  12  clefs;  la  petite 
flûte,  moitié  plus  petite  comme  longueur  et  comme 
calibre;  le  flageolet,  primitivement  à  six  trous  et 
sans  clefs,  qui  peut  être  garni  maintenant  d'une  ou 
plusieurs  clefs;  le  fifre  sans  clef  ou  avec  une  seule 
clé  et  du  seul  ton  de  ré  bémol;  le  hautbois,  instru- 
ment à  anche  libre,  d'un  timbre  très  sonore,  com- 
posé de  trois  pièces  de  bois  emboîtées;  le  cor  an- 
glais, sorte  de  grand  hautbois  à  ton  grave  ;  le  basson, 
instrument  relativement  moderne,  à  vent  et  à  anches, 
classé  dans  l'orchestre  comme  la  basse  du  hautbois; 
la  clarinette,  qui  comprend  de  G  à  14  clefs  et  même 
17  clefs  dans  le  système  Bœhm  (clarinettes  en  ut, 
en  si  bémol,  en  la  et  en  mi  bémol,  celles-ci  plus 
spéciales  à  la  musique  militaire). 

Les  instruments  à  vent  en  cuivre  sont  basés  tantôt 
sur  le  système  à  pistons,  tantôt  sur  le  système  du 
cylindre  à  rotation;  ils  comprennent:  le  clairon,  le 
cor  ou  trompe  de  chasse,  le  cor  d'harmonie  (sans 
pistons),  le  cor  à  pistons  qui  donne  quarante-trois 
notes,  le  cornet  à  pistons  et  à  clefs,  inventé  par 
Adolphe  Sax,  l'hélicon,  le  saxhorn,  les  saxhorn- 
alto,  saxhorn-baryton,  saxhorn-basse,  saxhorn- 
contralto,  saxhorn-contrebasse,  saxhorn-soprano, 
le  saxophone,  le  trombone  à  coulisse  (trombone  so- 
prano, trombone  alto,  trombone  ténor,  trombone 
basse)  et  le  trombone  à  pistons  d'un  maniement 
plus  facile  ;  la  trompette  droite,  à  rétrécissement  du 
trou  de  l'embouchure,  la  trompette  à  coulisse  et  la 
trompette  à  pistons. 

Il  convient  de  mentionner  à  part,  dans  la  caté- 
gorie des  instruments  à  vent,  l'orgue,  le  mastodonte 
des  instruments.  Les  orgues  d'église  se  composent 
de  tuyaux  de dilîérentes  dimensions,  communiquant 
d'une  part  à  un  ou  plusieurs  claviers  à  mains  et  jeu 
de  pédales,  et  d'autre  part  à  l'air  comprimé  que  four- 
nissent un  ou  plusieurs  soufflets.  L'orgue  a  des  dé- 
rivés de  toute  espèce,  depuis  les  orgues  expressives 
(harmoniums,  mélodiums,  séraphines,  etc.)  jusqu'à 
l'accordéon,  sorte  de  jouet  musical  dont  la  vogue 
fut  longtemps  considérable  et  dont  le  débit  a  dé- 
passé plusieurs  millions  d'exemplaires. 

Les  principales  manufactures  d'instruments  à  vent 
en  bois  sont  situées  à  Paris,  la  Couture,  Ivry-la- 
Bataille,  Nantes,  Bruxelles  et  Marknenkirchen  en 
Saxe;  celles  dos  instruments  à  vent  en  cuivre,  à  Paris, 
Château -Thierry,  Nantes,  Londres,  Bruxelles  et 
Graslitz.  Il  y  a  des  fabriques  d'orgues  dans  le  monde 
entier,  principalement  :  en  Allemagne,  à  Barmen, 
Cologne,  Ludvvigsburg,  Pfafîenhofen ,  Stuttgart, 
Waldkirch;  en  Autriche-Hongrie,  à  Kratzavv  et  à 
Prague  ;  en  Grande-Bretagne,  à  Bradford,Cambridge, 
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Leeds,  Londres,  Norwich,  Plymouth,  Preston;  aux 
Etats-Unis, à  Baltimore,  Boston,  Chicago,  New-York, 
Philadelphie,  Worcester. 

Les  instruments  à  cordes  se  divisent  en  instru- 
ments à  cordes  frottées  et  à  cordes  pincées.  L'archet 
est  l'adjuvant  principal  des  instruments  de  la  pre- 
niière  série.  Celle-ci  contient  le  violon,  l'alto  ou 
viole,  le  violoncelle  et  la  contrebasse.  Le  violon  est 
un  instrument  à  archet  à  4  cordes  à  boyaux  dont  la 
plus  grave  est  filée  en  laiton.  L'alto  est  un  violon 
de  grande  dimension,  mais  d'une  sonorité  particu- 
lière, monté  de  4  cordes  en  boyaux  dont  deux  sont 
recouvertes  de  laiton.  Le  violoncelle  est  un  instru- 
ment à  archet  de  même  forme  que  le  violon,  mais 
de  dimensions  beaucoup  plus  grandes,  qui  tient  le 
milieu  entre  le  violon  et  la  contrebasse  et  comporte 
quatre  cordes,  dont  deux  filées  en  laiton.  La  contre- 
basse est  le  plus  grand  des  instruments  à  cordes 
frottées,  et  aussi  le  plus  grave;  elle  comprend  deux 
espèces,  l'une  à  trois  cordes  et  l'autre  à  quatre 
cordes. 

Les  principaux  instruments  à  cordes  pincées  sont 
la  harpe,  la  guitare  et  la  mandoline.  La  harpe,  dont 
l'origine  se  perd  dans  la  nuit  des  temps,  a  été  en- 
tièrement rénovée  par  Sébastien  Érard.  La  harpe 
moderne  comprend  quatre  grandes  pièces:  la  con- 
sole, la  colonne,  le  corps  sonore  et  la  cuvette.  Munie 
d'un  clavier,  elle  s'appelle  clavi-harpe;  de  petite 
dimension  et  pouvant  être  posée  sur  les  genoux  ou 
sur  un  support,  c'est  une  cithare.  La  guitare  est 
un  instrument  à  six  cordes,  par  exception  à  sept  et 
plus;  la  mandoline  est  une  sorte  de  guitare  à  quatre 
cordes  doubles.  On  leur  assimile  le  banjo,  guitare 
à  long  manche  et  à  o,  7 ou  9  cordes;  c'est  l'instru- 
ment préféré  des  nègres  aux  États-Unis,  il  s'en  fait 
un  très  grand  commerce  en  Amérique. 

Paris  est  un  centre  considérable  de  fabrication 
d'instruments  à  cordes  ;  Mirecourt  vient  ensuite  et 
fournit  une  grande  partie  du  matériel  des  orchestres. 
Amsterdam,  Carlsruhe,  New- York  sont  réputés  pour 
les  violoncelles.  Vienne  et  Munich  pour  les  harpes, 
Madrid  pour  les  guitares  et  les  mandolines.  Citons 
encore  pour  les  instruments  à  cordes  Marknenkir- 
chen, Klingenthal  en  Saxe,  Graslitz,  Schœnbach  et 
Mittenwalden  en  Bohême. 

Les  principaux  instruments  à  percussion  sont:  le 
piano,  les  timbales,  le  tambour,  la  grosse  caisse, 
les  tambourins,  les  castagnettes,  le  chapeau  chinois, 
le  triangle,  les  cymbales,  le  tam-tam. 

Les  pianos  se  divisent  en  piano  droit  :  pianino 
à  cordes  verticales,  piano  demi-oblique,  piano 
oblique;  et  piano  à  queue,  grande  queue  ou  demi- 
queue.  Il  convient  d'assimiler  à  la  première  série 
l'épinette,  le  clavecin,  les  cithares  mécaniques. 
Quant  aux  instruments  à  manivelle,  improprement 
appelés  «  pianos  »  mécaniques,  ce  sont  en  réalité 
des  orgues  à  cylindres  du  genre  orgue  de  Barbarie^ 

Les  timbales  sont  un  chaudron  profond,  soutenu 
par  un  trépied  et  recouvert  d'une  peau  que  resserre 
ou  étend  un  système  de  vis  et  de  clefs.  On  obtient 
le  son  en  frappant  la  peau  avec  des  baguette: 
D'autres  timbales  se  composent  de  deux  cubes  conj 
centriques  de  métal,  emboîtés  l'un  dans  l'autre 
sur  lesquels  la  peau  est  tendue. 

1.  La  loi  du  16  mai  1866,  pour  écarter  les  hésitations  et  douti 
de  la  jurisprudence,  dispose  que  la  fabrication  et  la  vente  d'instr 
ments  de  musique  servant  à  reproduire  mécaniquement  des  airs  ( 
musique  qui  sont  du  domaine  privé,  ne  constitue  pas  un  fait 
contrefaçon  musicale. 
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Le  tambonr  est  nn  cylindre  de  cuivre  garni  de 
peaux  en  haut  et  en  bas.  Ces  peaux  sont  tendues 
par  des  tirants  dans  les  caisses  à  cordes  et  des 
écrous  dans  les  caisses  à  tringles. 

La  grosse  caisse,  également  à  cordes  et  à  tringles, 
est  en  bois  ou  en  métal.  On  frappe  sur  la  peau  de 
batterie  avec  une  mailloche. 

Le  tambourin  est  une  sorte  de  tambour  moins 
large  et  plus  long  que  le  tambour  ordinaire.  On 
bat  avec  une  seule  baguette.  Le  tambour  de  bastiue 
est  nn  cerceau  recouvert  de  peau  et  garni  de  grelots 
ou  de  lames  de  cuivre.  On  l'actionne  avec  le  poing, 
la  pleine  main,  le  bont  des  doigts,  le  coude,  etc. 

Les  castagnettes  sont  un  instrument  formé  de 
deux  pièces  de  bois  on  d'os  concaves  qu'on  fait  ré- 
sonner en  les  frappant  l'une  contre  l'autre;  le  cha- 
peau chinois  est  nn  disque  garni  de  clochettes  et 
ûxéau  bout  d'un  manche:  le  triangle  est  un  ins- 
trument d'acier  en  force  de  triangle  que  l'on  frappe 
intérieurement  avec  une  tringle  de  même  métal  ; 
les  cymbales,  qui  appartiennent  plus  particulière- 
ment à  la  musique  militaire,  sont  deux  plaques  cir- 
culaires en  bronze  que  l'on  frappe  l'une  contre 
l'antre:  le  tam-tam  est  nn  plateau  de  métal  qu'on 
frappe  avec  une  baguette  et  nn  tampon. 

La  France  occupe  un  des  premiers  rangs  pour  la 
fabrication  des  pianos.  Paris  compte  plus  de  cent 
facteurs,  dont  plusieurs  maisons,  telles  qu'Érard  et 
Pleyel,  sont  célèbres  dans  le  monde  entier.  Viennent 
ensuite,  comme  grands  centres  de  fabrication,  Mar- 
seille, Nancy,  Lyon  et  Nantes.  La  production  de 
l'Allemagne  et  des  États-Unis,  moins  artistique,  est 
très  considérable.  C.  L.  S. 

La  fabrication  a  Paris.  —  On  compte  à  Paris  environ 
250  maisons,  fabricants  et  marchands,  qui  font  et  vendent 
les  instruments  de  musique  ;  elles  occupent  4.000  ouvriers, 
dont  la  moitié  pour  les  pianos  senlement. 

Il  y  a  cinq  grandes  catégories  de  fabricants  et  mar- 
chands, quoique  un  certain  nombre  de  maisons  vendent 
tons  les  articles:  1*  Pianos;  2*  Orgues  et  harmoniums; 
3*  Instruments  en  bois;  V  Instruments  en  cuivre;  5*  Lu- 
thiers. 

Vianos.  —  Les  pianos  sont  généralement  préparés,  comme 
menuiserie  et  comme  pièces,  dans  la  banlieue,  à  Montrenii- 
sons-Bois.  Saint-Denis,  Ivry,  etc.  Ils  sont  montés  et  finis 
à  Paris,  où  150  facteurs  et  marchands  occupent  de  2.000  à 
2.500  ouvriers  et  employés.  —  Les  prix  d'un  bon  piano 
varient,  d'une  part,  d'après  les  bois  de  la  caisse  et  la  dé- 
coration de  celle-ci,  ensuite  d'après  la  renommée  de  la 
maison.  On  peut  donner  comme  prix  moyen  1.000 à 2.000  fr. 
pour  un  piano  droit,  2.500  à  i.OOO  pour  un  piano  à  queue. 
—  Voici  quelques  chiffres  concernant  les  salaires  des  ou- 
vriers qui  font  le  montage  et  le  finissage  :  contremaîtres, 
9  fr.  ;  monteurs  en  cordes  et  monteurs  de  caisse.  7  à  9  fr.  ; 
monteurs  sur  pieds,  9  à  10  f  r.  ;  finisseurs,  7  f  r.  :  poseurs  de 
claviers,  5  à9fr.  ;  égalisateurs,  T"  8  à  i0fr.,2**Gà  7  fr. ; 
poseurs  de  soie,  5  fr.  ;  accordeurs,  3  à  15  f  r.  ;  caleurs,  6  fr.  ; 
régleurs,  4fr.  50;  vernisseurs,  4,50  à  5,50;  fermetenrs, 
réparateurs,  7  fr.  :  emballeurs,  5  à  5,50;  manœuvres,  veil- 
leurs, livreurs,  3,50  à  5,50.  L'apprentissage  est  en  général 
de  3  années,  an  salaire  de  1  fr.50  à  3  fr.  Le  travail  est  ré- 
gulier. 

Orgues.— Paris  compte  30  facteurs  et  marchandsd'crgues 
employant  de  500  à  (iOO  ouvriers.  Les  orgues  à  manivelle 
valent  de  100  à  300  fr.  ;  les  orgues-orchestre,  450  fr.  au 
minimam:  les  orgues  à  tuyaux  pour  églises,  de  3.000  à 
25.000;  les  harmoniums,  125;  les  harmoniflntes,  100  à 
200  f  r.  ;  les  accordéons  ordinaires,  de  5  à  25  ;  les  accor- 
déons d'artistes,  50  fr. 

Instruments  en  bois.  —  45  maisons  à  Paris,  avec  400  à 
;j00  ouvriers,  fabriquent  les  instruments  en  bois:  une 
dizaine  sont  spécialistes.  Les  flûtes  ordinaires  se  vendent 
de  20  à  100  fr.  ;  les  flûtes  Bœhm,  de  150  à  500;  les  clari- 


nettes, de  15  à  300;  les  clarinettes-alto,  250;  les  clari- 
nettes-basses, 280;  les  haotbois  (à  15  clés)  1.300 fr.;  les 
bassons  (à  15  clés),  1.450. 

Instruments  en  cuivre.  —  11  y  a  30  fabricants  à  Paris 
d'instruments  en  enivre,  dont  15  spécialistes,  tons  en- 
semble occupant  environ  800  ouvriers;  les  fabriques  sont 
d'ordinaire  en  banlieue  et  en  province,  mais  le  finissage 
se  fait  à  Paris.  Voici  quelques  pris  :  cornets,  de  20  â  170 fr.  ; 
saxhorns  ténors,  de  45  à  120;  barytons,  50  à  80;  basses,  70 
à  230;  bngles,  35  à  110;  trompettes,  30  à  140;  trombone- 
ténor,  IOO;  trombone  à  coulisse,  45  à  100;  cor  d'harmonie, 
CO  à  350  ;  trompette  de  cavalerie  et  clairon,  9  à  22  ;  trompes 
de  chasse,  15  à  GO;  ophicléides,  80  à  300. 

Luthiers.  —  43  maisons  font  à  Paris  les  instruments 
neufs  et  la  réparation  ;  elles  ont  ensemble  une  centaine 
d'ouvriers.  Il  faut  y  ajouter:  3  on  4  fabricants  de  cordes 
harmoniques,  3  on  4  filenrsde  cordes  et  5  ou  C  fabricants 
d'archets.  Nous  donnons  ci-après  quelques  prix  pour  ar- 
ticles ordinaires,  les  pièces  de  choix  et  les  instruments  de 
certaines  marques  authentiques  atteignant  des  prix  qui 
défient  toute  évaluation  :  violon  de  maître,  15  à  40  fr. , 
bonne  copie  de  stradivarius,  200;  violon  compagnon,  8  à 
12;  violons  de  bazar,  22  à  27  fr.  la  douzaine  :  archets,  11  à 
40  fr.  la  douzaine  ;  étuis,  6  à  20  fr.  ;  violon-alto,  10  à  60  fr.  : 
violoncelle,  35  à  55,  de  maître,  55  à  170:  contrebasse 
(3  cordes),  fond  plat,  20  à  100,  fond  voûté,  143  à  300; 
guitare  (ordinaire),  10  à  14;  mandoline,  25  à  50;  man- 
dore,  45. 

Commerce.  —  Les  statistiques  officielles  du  commerce 
ne  nous  fournissent  les  moyennes  annuelles,  pour  les  pé- 
riodes décennales  1867-76,  1877-86  et  1887-96,  qu'en  ce  qui 
concerne  les  pianos,  droits  on  à  queue,  les  orgues  d'église, 
tous  autres  instruments  de  musique,  et  les  accessoires  et 
pièces  détachées  d'instruments  de  musique.  Les  quantités 
(que  les  statistiques  donnent  tantôt  par  pièces,  tantôt  en 
kilog.)  n'ayant  ici  que  peu  d'intérêt,  nous  nous  bornons  à 
faire  le  relevé  des  valeurs  (en  fr.)  importées  ou  exportées, 
selon  les  quatre  grandes  divisions: 

importations  es. 

1867-76       1877-86       1887-96 

p.  (  droiU 11.199  95.796         104.560 

*^'^°°^  ^  àqoene...  13.847  54.689  39.040 

Orgues  d'église 12.143  8.237  22.337 

.\utres  instruments.  121.221  352.341         656.282 

.\ccessoires  et  pièces 

détachées —  4.477  6S.9I5 


EXPORTATIONS   C.  S. 

..      3.883.925      4.310.848 
..      2.321.387 
..      1.337.513 
2.693.793 


1.872.783 

693.912 

2.811.763 


3.488.200 

463.760 

67.341 

4.007.127 

1.991.343 


Pianos  $^«>'^ 

(  a  queue... 

Orgues  d'église 

.\ntres  instruments. 

Accessoires  et  pièces 

détachées 

Pour  les  deux  périodes  1867-76  et  1877-86,  la  moyenne 
annuelle  portée  (Export.)  aux  «.\utres  instruments  »  com- 
prend aussi  les  «  Accessoires  et  pièces  détachées  ». 

C'est  seulement  à  dater  de  l'année  1892  que  les  statis- 
tiques officielles  du  Commerce  ont  distingué  les  instrn- 
menls  par  espèces.  Voici  quel  était,  en  1891,  le  mouvement 
d'export.  (C.  S.)  des  «Instruments  de  musique  autres» 
(en  fr.)  ;  nous  ne  donnons  pas  le  détail  des  import.,  qal 
sont  relativement  de  peu  de  valeur  : 


Angleterre 848.398 

.•\llemagne 114.362 

Belgique 192.926 

Suisse 113.507 

Espagne 148.016 

iUlie 102.796 


Etats-Unis 3fô.512 

.Mexique 91.366 

Brésil 46.006 

.\u très  pays 711.719 

Fr.  2.734.808 


ToUl. 


Nous  relevons  maintenant  les  chiffres  des  années  1897 
et  1898. 

En  ce  qui  concerne  l'import.,  nous  nous  bornons  à  in- 
diquer quelques  valeurs,  parce  que  la  valeur  totale,  pour 
tons  instruments  et  accessoires,  n'a  pas,  en  1897,  dépassé 
1.296.266  fr..  en  diminution  de  230.000  fr.  sur  1896,  et 
qu'en  1898  le  total  correspondant  n'a  été  que  de  1 .315.976  fr. 
Dans  ces  totaux,  les  pianos  entrent  pour  135.000  fr.  en 
1897  et  171.500  en  1898,  les  orgues  de  tontes  sortes  pour 
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-219.000  et  2u3.000,  les  violons  pour  43.300  et  29.800,  les 
guitares  et  mandolines  pour  183.800  et  158.000,  les  accor- 
déons et  concertinos  pour  648. 7iO  et  CM. 980,  les  acces- 
soires et  pièces  détachées  pour  192.000  et  208.000,  dont 
environ  40.000  fr.  de  cartons  et  papiers  perforés  et  80.000 
de  cordes  harmoniques. 

Notre  export.  (C.S.)  a  été,  dans  ces  deux  années  1897 
et  1898,  en  fr.,  pour  les  principales  sortes  d'instruments  : 


Pianos 


droits 

(  à  queue  

^  harmoniums 

Orgues  j  d'église 

V  autres 

■Harpes 

Violons,  altos,  violoncelles 

Guitares,  mandolines 

Flûtes  {  P^"^'^^ 

(  grandes 

Jlautbois,  clarinettes,  bassons. 
Ophicléides,  saxophones,  basses 

en  cuivre,  etc 

■Cornets  à  pistons 

Saxhorns,  bngles 

Accordéons,  concertinos 

Harmonicas  à  bouche 


1897 

1898 

.508.000 

2.448.G00 

610.200 

585.000 

.810.230 

1.531.739 

134.677 

173.231 

171.000 

174.000 

57.000 

60.000 

505.470 

960.400 

188.300 

191.400 

100.530 

47.940 

25.440 

29.160 

288.500 

464.170 

215.190 

140.310 

336.850 

672.000 

202.080 

191 .940 

131.655 

174.823 

40.380 

55.400 

Accessoires  et  Pièces  détachées 


26.253 


1.573.500   1.555.500 


227.490 

6.900 

903.500 


Métronomes 34.431 

Appareils  pour  harmonium  ou 

piano  mécanique 

Pièces  détachées  d'instruments 

à  vent 316.663 

Cartons  et  papiers  perforés 26.760 

Cordes  harmoniques 783.600 

Le  total  des  export.  (C.S.)  pour  tous  instruments  de 
musique,  accessoires  et  pièces  détachées,  a  été  de  12  mil- 
lions 509.439  en  1890,  de  10.431.027  en  1897  et  de  10  mil- 
lions 766.123  en  1898. 

L'Angleterre  est  notre  principale  cliente  pour  les  ins- 
truments de  musique;  nous  lui  en  avons  envoyé:  pour 
4.087.300  fr.  environ  par  an  de  1867  à  1876;  pour  3  mil- 
lions 500.000  de  1877  à  1886,  pour  3.556.000  de  1887  à 
1896,  et  pour  plus  de  6.000.000  en  1898. 

Nous  terminons  cette  statistique  en  indiquant  quelques- 
unes  des  évaluations  de  la  Commission  des  valeurs  de 
douanes  pour  l'année  1898  : 

Pianos  droits,  la  pièce,  600  fr.,  à  queue,  1.800;  orgues, 
harmoniums,  250  fr.  ;  orgues  d'église,  le  kilog.,  3fr.  50; 
orgues  de  Barbarie,  à  manivelle,  la  pièce,  500  fr.  ;  harpes, 
1.000;  violons,  altos,  40;  violoncelles,  contrebasses,  05; 
guitares  et  mandolines,  30;  petites  flûtes,  15  fr.  la  dou- 
zayie,  autres,  13  fr.  la  pièce;  grandes  flûtes,  20  fr.  la 
pièce;  hautbois,  bassons,  clarinettes,  70;  ophicléides, 
saxophones,  basses  en  cuivre,  90;  cornets  à  trois  pistons, 
30;  saxhorns,  trombones,  bugles,  60;  accordéons,  concer- 
tinos, 13  fr.  la  pièce;  harmonicas,  15  fr.  le  kilog.;  métro- 
nomes, 6,50  la  pièce;  appareils  mécaniques  pour  har- 
monium ou  piano,  500  fr.  la  pièce;  pièces  détachées 
d'instruments  à  vent,  en  cuivre,  15  fr.  le  kilog.,  en  bois, 
45  fr.  le  kilog.  ;  cartons  et  papiers  perforés,  12  fr.  le 
kilog.;  cordes  harmoniques,  100 fr.  le  kilog. 

PuoDUCTioN  ET  CoMMEHCE  ALLE.MANDS.  —  Ces  dernières 
années  ont  vu  s'augmenter  la  production  et  le  commerce 
allemands  des  instruments  de  musique.  On  a  continué  à 
signaler  l'accroissement  de  l'export.  La  plus  importante 
des  maisons  berlinoises  de  construction  de  pianos,  avait 
accusé  en  1897  une  production  de  2.100  pianos  et  avait  été 
obligée  d'engager  100  ouvriers  nouveaux  ;  elle  comptait, 
•en  1898,  700  ouvriers  et  sa  production  s'est  élevée  à 
2.200  pianos  droits  et  1.400  pianos  à  queue.  Les  principaux 
acheteurs  de  l'étranger  sont  :  la  Russie,  l'Autriche-Hon- 
grie,  la  Roumanie,  l'Italie,  la  Belgique. 

C'est  surtout  l'Allemagne  qui  importe  des  instruments 
de  musique  en  Angleterre  (677.300  liv.  st.  en  1898),  puis 
viennent  les  États-Unis  (175.700  liv.  st.)  et  la  France 
.(168.400  liv.  st.). 

Après  vingt  ans  d'efforts,  l'Allemagne  a  supplanté  l'An- 


gleterre en  Australie,  et  aussi  la  France  et  la  Belgique; 
elle  a  maintenant  le  monopole  de  ce  commerce  dans  le  con- 
tinent océanien.  Les  Allemands  y  vendent  un  bon  piano 
de  belle  apparence  pour  un  prix  de  30  à  40  guinées  (780  à 
1.040  fr.).  Sur  2.618  pianos  importés  en  1898  dans  la  Nou- 
velle-Galles du  Sud,  l'Allemagne  en  a  livré  1.950  pour 
36.041  liv.  st.  ;  la  Grande-Bretagne, 298  pour  11.152  liv.  st.; 
l'Amérique,  20  pour  065  liv.  st.  ;  la  France,  23  pour 
873  liv.  st.,  et  la  Belgique,  4  pour  104  liv.  st. 

Les  boîtes  à  musique  ont  vn  diminuer  leur  export,  vers 
les  territoires  allemands  de  l'Afrique,  sauf  en  ce  qui  con- 
cerne le  Kameroun.  Par  contre,  les  commandes  du  Japon 
et  de  la  Chine  augmentent. 

Les  instruments  automatiques,  dont  Leipzig  est  le  prin- 
cipal centre  de  fabrication,  ont  eu  en  1898  des  ventes  im- 
portantes à  la  foire  d'échantillons  qui  se  tient  chaque 
année  dans  cette  ville.  Les  pianos  et  orchestres  mis  en 
mouvement  par  l'électricité  sont  de  plus  en  plus  deman- 
dés ;  les  instruments  à  cordes  le  sont  peu,  sauf  les  cithares  ; 
la  cithare  mécanique  a  eu  un  grand  succès. 

Douanes:  Douanes  françaises.  —  Voici  le  tableau  des 
droits  à  l'entrée  des  instruments  de  musique,  en  vertu  de 
la  loi  du  U  janvier  1892  et  des  lois  subséquentes  des  30  juin 
et  4  juillet  1893,  27  février,  14  et  17  novembre  1894, 16  août 
et  28  décembre  1895  et  31  mars  1896  : 

l'ianos  :  droits,  la  pièce,  60 fr.  T.  G.,  SOT.  .M.  ;  àqueue, 
la  pièce,  85  T.  G.,  73  T.  M. 

Orgues:  Harmoniums,  la  pièce,  moins  de  30  kilog., 
13 fr.  T.  G.,  10  ï.  M.: de  30  à  50  kilog.,  26  T. G., 20 T.  M.; 
de  50  à  100  kilog.,  52  et  40  ;  de  100  à  150  kilog.,  91  et  70  ; 
de  150  à  170  kilog.,  130  et  100  ;  de  170  à  200  kilog.,  193  et 
130;  de  200  à  300  kilog.,  260  et  200;  de  300  kilog.  et  plus, 
325  et  230.  —  Orgues  d'église,  par  100  kilog.  bruts,  60  fr. 
T.  G.,  45  fr.  T.  M.  —  Orgues  de  Barbarie,  la  pièce:  moins 
de  30  kilog.,  39  fr.  T.  G.,  30  fr.  T.  M.  ;  de  30  à  40  kilog., 
52  T.  G. ,  40  T.  M .  ;  de  40  à  100  kilog. ,  130  T.  G.,  100  T.  M.  ; 
de  100  à  200  kilog.,  195  et  150;  de  200  à  300  kilog.,  260  et 
200;  de  300  à  400  kilog.,  325  et  250;  de  400  kilog.  et  au- 
dessus,  390  et  300.  —  Orgues  à  manivelle,  aristons,  à  pa- 
pier ou  carton  perforé,  la  pièce:  moins  de  5  kilog.,  6fr. 
ï.  G.,  3  T.  M.  ;  do  3  à  10  kilog.,  13  ï.  G.,  10  T.  M.  ;  de  10 
à  20  kilog.,  26  et  20;  de  20  à  30  kilog.,  39  et  30;  de  30  kilog. 
et  plus,  130 fr.  T.  G.,  100  T.  M.,  aux  100  kilog.  bruts. 

Harpes,  la  pièce:  75 fr.  T.  G.,  50  fr.  T.  M. 

Violons  et  Altos,  la  pièce:  2  fr.  30 T.  G.,  2fr. T.  M.  — 
Violoncelles,  la  pièce:  5  fr.  ï.  G.,  4 T. M.  — Contrebasses 
en  bois,  la  pièce:  10  fr.  T.  G.,  8fr.  T.  M. 

Guitai'es  et  Mandolines,  la  pièce  :  sans  garniture  de 
nacre,  3  fr.  T.  G.,  2  T.  M.  ;  avec  garniture  à  l'ouverture, 
3fr.  ï.  G.,  4T.  M.;  avec  garniture  autour  de  la  table, 
8  T.  G.,  6  T.  M. 

Flûtes  :  Grandes,  la  pièce  :  à  une  seule  clé,  0  fr.  30  T.  G., 
0,20  ï.  M.  ;  à  plusieurs  clés,  lfr.30  T.  G.,  1  fr.  T.  M.  ; 
avec  système  à  anneaux,  3  T.  G.,  4  T.  M.  —  Petites  flûtes 
et  flageolets:  à  une  seule  clé  et  ocarinas,  1  fr.  60T.  G., 
1  fr.  20  T.  M.  la  douzaine  ;  à  plusieurs  clefs,  1  fr.  30  et  1  fr.  la 
pièce;  avec  système  à  anneaux,  3  T. G.,  4 T.  .M.  la  pièce. 

Hautbois,  Clarinettes,  Cors  anglais,  Bassons  :  la  pièce  : 
sans  anneaux,  2fr.  30  T.  G.,  2  T.  M.  ;  avec  système  à  an- 
neaux, 5  T.  G.,  4  T.  M. 

Ophicléides,  Basses,  Contrebasses  en  cuivre:  la  pièce, 
16  fr.  T.  G.,  12.50  T.  M. 

Clairons  et  Trompettes  d'ordonnance  :llsi  pièce,  2  fr. 
T.  G.,  1  fr.  50  T.  Al. 

Cornes  et  Cornets  d'appel  en  corne  ou  en  cuivre:  la 
pièce,  0  fr.  80  T.  G.,  0,60  T.  M. 

Cornets  à  pistons.  Cors  à  clefs,  trompettes  d'harmonie, 
saxhorns,  trombones,  buccins,  bngles:  4  fr.  30  ï.  G., 
3,50  T.  M. 

Accordéons,  Concertinos  :  la  pièce,  1  fr.  30  T.  G.,  1  fr. 
T.  M. 

Accessoii'es  et  pièces  détachées,  la  pièce:  métronomes, 
1  fr.  50  T.  G.,  1  fr.  T.  M.  —  Appareils  mécaniques  pour 
harmonium  et  piano,  52  fr.  T.  G.,  40  T.  M.  —  Archets,  la 
pièce:  simples,  0  fr.  40  T.  G.,  0,30  T.  M.;  riches,  avec 
incrustations,  Ofr.80  T.  G.,  0,60  T.  .M.  —Bouches  de  cla- 
rinette et  de  saxophone,  le  cent,  2fr.  T.  G.,  1,50  T.  M.; 
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de  hautbois,  de  cor  anglais,  de  basson,  la  doazaine,  1  fr.30 
T.  G.,  1  fr.  T.  M.  —  Mécaniqaes  de  guitare  ou  de  man- 
doline: en  cuivre,  la  douzaine  de  paires:  avec  boutons  os 
on  ébène,  1  fr.  60  T.  G.,  1,25  T.  M.  ;  avec  boutons  en  ivoire, 
2fr.  10  T.  G.,  1,75  T.  M.;  en  maillechort  on  nickelées, 
avec  boutons  os  ou  ébène,  2,90  T.  G.,  2,20  T.  M.;  avec 
boulons  ivoire,  3fr.  T.  G.,  2,40  T.  M.  —  Pièces  détachées 
d'orgues  à  manivelle  et  d'harmoniums,  les  100  kilog.  nets: 
45  fr.  T.  G.,  35  T.  M.  —  Tuyaux  d'orgue  muets,  les  100 
kilog.  nets:  en  étain,  40  fr.  T.  G.,  SOT.  M.,  en  étoile, 
25  T.  G.,  20T.  M.  —  Pour  instruments  à  vent  en  cuivre, 
aux  100  kilog.  nets:  pistons  et  cylindres  à  rotation,  400  fr. 
T.  G.,  300  T.  M.:  pavillons,  150  T.  G.,  100  T.  M.  :  acces- 
soires divers,  embouchures,  etc.,  200  T.  G.,  150T.  M.  — 
Pour  instruments  à  vent  en  bois,  aux  100  kilog.  nets: 
bois  tournés,  viroles  et  clés  en  maillechort,  600  fr.  T.  G., 
500  T.  M.  ;  viroles  et  clefs  en  cuivre,  450  et  350.  —  Cartons 
et  papiers  perforés,  les  100  kilog.  nets:  200  fr.  T.  G.,  150 
T.  -M.  —  Cordes  harmoniques,  les  100  kilog.  nets:  en 
boyaux,   600  fr.  T.  G.,  500  fr.  T.  M.;  filées,  400  T.  G., 

:joô  t.  m. 

Les  pianos  mécaniques  ou  à  manivelle,  actionnant  un 
cylindre,  qui  servent  aux  artistes  ambulants,  rentrent  dans 
la  classe  des  «  orgues  à  cylindre  »  ;  on  les  nomme  quel- 
quefois a  tympanons  ». 

Les  orgues,  harmoniums  et  antres  instruments  analogues 
à  anches  libres  métalliques  sont  taxés  à  la  pièce,  à  des 
droits  dont  le  taux  est  proportionné  au  poids  de  l'instru- 
ment, emballage  intérieur  compris.  —  Les  buffets  d'orgues 
importés  isolément  sont  admis  au  régime  des  «  pièces  de 
menuiserie  ».  Pour  les  tuyaux  on  distingue  entre  ceux 
qui  peuvent  produire  un  son  et  ceux  qui  sont  dits  «  muets  »; 
les  premiers  sonttaxés  comme  «  pièces  détachées  d'orgues  », 
les  antres  le  sont  spécialement.  On  taxe  comme  pièces  dé- 
tachées les  boîtes  en  bois  avec  on  sans  marqueteries  des- 
tinées à  faire  corps  avec  les  instruments  et  les  pièces  dé- 
tachées, même  montées:  mais  les  mécanismes  complets 
auxquels  il  ne  manque  que  quelques  pièces  accessoires, 
telles  que  parties  de  boites,  manivelles,  etc.,  sont  consi- 
dérés comme  instruments  complets. 

On  assimile  aux  harpes  les  clavi-harpes,  qui  sont  des 
harpes  munies  d'un  clavier,  à  la  manière  des  pianos,  mais 
les  cordes  en  sont  pincées,  au  lieu  d'être  frappées.  —  Les 
petites  harpes  qui  se  posent  sur  les  genoux  ou  sur  une 
table  sont  taxées  comme  les  cithares. 

Le  droit  des  violons,  altos,  violoncelles  et  contrebasses 
ne  comprend  que  l'instrument  ;  l'archet,  l'étui  et  les  autres 
accessoires  sont  imposés  séparément  au  droit  qui  leur  est 
propre.  —  Les  petits  violons  pour  amuser  les  enfants  (va- 
lant 12  fr.  la  douzaine  au  plus),  sont  admis  au  droit  de  la 
«  Bimbeloterie  ». 

Quant  aux  guitares  et  mandolines,  le  tarif  distingue: 
l' celles  qui  sont  sans  garnitures  ni  incrustations  :  2°  celles 
qui  comportent  des  incrustations  ou  marqueteries  autour 
de  l'ouverture  de  la  table,  et  3*  celles  qui  en  sont  revê- 
tues sur  le  pourtour  de  la  caisse.  Celles  qui  sont  garnies 
d'une  plaque  d'écaillé  ou  de  nacre  au-dessous  de  l'ouver- 
ture ou  dont  le  manche  est  plaqué  d'écaillé  ou  de  nacre 
sont  rangées  dans  la  deuxième  catégorie.  —  Les  coffres 
ou  caisses  de  guitares  ou  de  mandolines  avec  incrustations 
ou  marqueterie  sont  imposés  comme  «  Tabletterie  d'autres 
matières,  tous  autres  objets  ». 

Les  fifres  sont  assimilés  aux  petites  flûtes,  ainsi  que  les 
flageolets;  quand  ils  sont  en  fer-blanc,  ceux-ci  suivent  le 
régime  de  la  b  Bimbeloterie.  » 

Les  petits  clairons  et  trompettes  d'une  dimension  infé- 
rieure à  celle  du  clairon  et  de  la  trompette  d'ordonnance; 
les  cornets  en  enivre  dits  posthom,  petites  trompettes 
dont  le  tube  fait  un  ou  plusieurs  tours:  les  cornets  ou 
trompes  de  chasse;  les  instruments  en  cuivre  ou  en  corne 
avec  une  embouchure  à  sifflet  à  l'usage  des  gardes  de  che- 
mins de  fer;  les  cornets  à  bouquin,  les  cornets  d'appel 
pour  tramways,  etc.,  rentrent  dans  la  catégorie  des  «  cornes 
et  cornets  d'appel  en  cuivre  ou  en  corne  ». 

Les  tambours  d'enfants,  tambourins  pour  jeux  de  balles, 
petites  cymbales,  ne  pouvant  servir  que  de  jouets,  rentrent 
dans  la  classe  de  la  «Bimbeloterie».—  Les  droits  inscrits 
an  Tarif  pour   les  grosses   caisses,  tambours,  carillons, 


timbales,  ne  comprennent  pas  le  trépied  de  la  timbale,  nr 
les  baguettes  et  mailloches  ou  battes  de  rechange  poor 
tambours,  timbales  on  grosses  caisses. 

Les  accordéons  à  boutons  dits  «accordéons  allemands» 
n'ayant  pas  plus  de  douze  notes,  les  harmonicas  à  bouche 
et  les  guimbardes,  sont  assimilés  à  la  «Bimbeloterie». 

Les  boites  à  musique  rentrent  dans  la  classe  de  l'hor- 
logerie. 

Les  anches  métalliques  sont  taxées  comme  <  pièces  dé- 
tachées d'orgues  ou  d'harmoniums»,  on  comme  «pièce» 
détachées  d'instruments  non  dénommés  s.  Les  petites- 
boites,  généralement  en  cuir,  dans  lesquelles  les  anches 
sont  quelquefois  importées,  sont  imposées  séparément  an 
droit  qui  leur  est  propre  (Maroquinerie,  ouvrages  en  cuir 
antres). 

Les  systèmes  de  chevilles  et  de  vis  dentées  qui  main- 
tiennent à  l'extrémité  du  manche  les  cordes  de  la  guitare 
et  de  la  mandoline  et  permettent  de  leur  donner  la  tension 
voulue,  sont  ce  qu'on  appelle  les  «  mécaniques  »  de  guitare 
ou  de  mandoline. 

Les  tuyaux  d'orgue  muets  sont  dits  «tnyanxen  étoffe» 
quand  ils  sont  d'un  alliage  d'étain  où  le  plomb  figure  pour 
an  moins  25  7.  dans  le  poids  total  ;  au-dessous  de  cette 
proportion,  ils  sont  dits  «  en  étain  ».  On  assimile  aux 
«  tuyaux  en  étoffe  »  les  tuyaux  muets  en  bois. 

Pour  les  pièces  détachées  d'instruments  à  vent  en 
cuivre,  il  n'y  a  pas  à  distinguer,  non  plus  que  pour  les 
instruments  eux-mêmes,  si  elles  sont  nickelées  ou  ar- 
gentées. 

Les  cornes  d'appel  en  cuivre  non  munies  de  leur  em- 
bouchure, c'est-à-dire  ne  pouvant  donner  de  sons,  suivent 
le  régime  des  «  pavillons  », 

Les  étuis,  importés  isolément  ou  avec  leurs  instruments, 
suivent  le  régime  de  la  matière  dont  ils  sont  formés  :  en 
carton  moulé,  «  Objets  en  carton  ou  en  cellulose  »  ;  en  cnir, 
«Ouvrages  en  cuir  antres»;  en  bois,  capitonnés  ou  garnis 
de  feutre,  de  laine  ou  de  velours,  «  Bimbeloterie»;  en  bois 
autres,  «Ouvrages  en  bois  autres  ». 

Les  accessoires  et  pièces  détachées  d'instruments  de 
musique  non  spécialement  dénommés  au  Tarif  suivent, 
selon  la  matière  dont  ils  sont  formés,  le  régime  des  :  Ou- 
vrages en  bois  autres,  ouvrages  en  fer  ou  en  acier,  ouvrages 
en  cuivre  autres,  ouvrages  dorés  on  argentés,  ouvrages  en 
nickel,  en  maillechort  ou  nickelés,  ouvrages  en  peaux 
autres,  peaux  préparées,  tabletterie,  etc. 

I^s  cordes  d'instruments  en  acier,  ou  plutôt  les  fils 
d'acier  pour  cordes  d'instruments,  rentrent  dans  la  classe 
de  1' «  .\cier  trempant  filé  »  (40fr.  T.G.,  30fr.  T.M.  les 
100  kilog.  nets).  —  On  assimile  aux  cordes  en  boyaux  les 
cordes  harmoniques  en  soie  qui  ont  l'apparence  de  cordes 
en  boyaux  :  composées  de  140  brins  de  soie,  elles  sont  en- 
duites d'une  légère  couche  de  gomme  arabique  et  polies 
à  la  cire  blanche.  Les  cordes  filées  sont  formées  d'une 
âme  en  soie,  boyau  ou  acier,  sur  laquelle  s'enroule  un  fil 
de  métal  commun,  argenté  ou  non,  quelquefois  d'argent. 
Douanes  étrangères. —  Nous  donnons  ci-après  un  relevé 
des  droits  qui  frappent  à  l'import.,  dans  les  principaux 
pays,  les  instruments  de  musique  : 

.\llemagne.  —  Les  instruments  de  musique,  non  à  cla- 
vier, y  compris  toutefois  les  orgues  d'église  et  les  boites  à 
musique,  payent  37fr.50  au  T.  G.,  25  au  T.  Conv.  par 
100  kilog.  bruts  ;   les  instruments  à  clavier,  37  fr.  50  an 
T.  G.,  sont  exempts  an  T.  Conv.  —  C'est  le  T.  Conv.  qui 
est  appliqué  aux  marchandises  françaises. 
Angleterre.  —  Entrée  en  franchise. 
Autriche-Hongrie.  —  Les  pianos,  harmoniums  et  antres 
à  clavier  (à  l'exception  des  orgues  d'église),  100  fr.  T.  G.,. 
j  50  T.  Conv.  les  100  kilog.  bruts;  les  autres  instruments  de 
!  musique,  25  fr.  aux  deux  tarifs.  —  Le  T.  Conv.  est  appli- 
I  que  aux  produits  français. 
j      Belgique.  —  Droit  de  10*/.  ad  valorem. 
I      Canada.  —  Droit  ad  valorem  :  25  '/,  pour  les  instru- 
I  ments   de  musique  en  cuivre  et  les  pièces  détachées  de 
;  pianos  et  orgues;    30  7.  pour  les  autres  instruments  de 
'  tout  genre,  pianos  et  orgues. 

!  Danemark.  —  10  7.  ad  valorem  pour  les  instruments  de 
.  musique  à  tooches,  0  fr.  445  la  livre  pour  tous  les  autres. 
I      Espagne.  —  Les  pianos  à  queue  payent,  la  pièce,  422  fr. 
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au  T.  G.,  325  au  T.  Réduit;  les  autres,  323  fr.  T.  G., 
230  T.R.;  les  harmoniums  et  orgues  d'expression  sont 
taxés  aux  100  kilog.,  iOi  fr.  T.  G,,  80  T.  R.  —  Les  instru- 
ments de  musique  en  hois  pa}'ent  comme  «  Meubles  et 
articles  en  bois  fin  »  :  sans  incrustation  ni  sculpture, 
63  fr.  T.  G.,  30  T.  R.  les  100  kilog.  ;  dorés,  avec  incrusta- 
tions et  placages,  1  fr.95  T.  G.,  1  fr.  30  T.  R.  le  kilog.  — 
Les  instruments  de  musique  en  cuivre  payent  comme 
«  Ouvrages  en  cuivre  :  alliages  de  métaux  communs», 
1  fr.G3  T.  G.,  1,23  T.  R.  le  kilog.  ;  alliages  et  objets  dorés, 
argentés  ou  nickelés,  3fr.  73  T.  G.,  2,30  T.  R.  le  kilog. 

États-Unis.  —  Instruments  do  musique,  pièces  déta- 
chées, mécanismes,  accessoires,  cordes  harmoniques,  dia- 
pasons, métronomes,  43  %  de  la  valeur. 

Italie.—  Orgues  d'église,  aux  100  kilog.,  IG  fr.  T.  G., 
exempts  T.  Conv.  ;  orgues  portatives,  la  pièce,  5  fr.  T.  G., 
exempts  Ï.Conv.;  pianos  droits  et  carrés  et  orgues  de 
salon,  90  fr.  la  pièce  aux  deux  tarifs;  pianos  à  queue, 
180  fr.  aux  deux  T.  ;  harmoniums,  40  fr.  T.  G.,  exempts, 
T.  Conv.  Instruments  non  dénommés,  à  cordes  ou  à  vent, 
pesant  moins  de  400  gr.,  la  pièce,  2  fr.  T.  G.,  1,50  T.  Conv.; 
plus  de  400  gr.,  la  pièce,  4  fr.  T.  G.,  1,30T.  Conv.  ;  autres 
non  dénommés,  la  pièce,  2  fr.  T.  G.,  1  fr.  30  T.  Conv.  Pièces 
détachées,  aux  100  kilog.,  100  fr.  aux  deux  T.  Cordes  har- 
moniques, les  100 kilog.,  80  fr.  au  T.  G.,  exempt  T. Conv. 
—  Les  produits  français  sont  admis  au  T.  Conv. 

Mexique.—  Instruments  de  musique  en  tout  genre  avec 
leurs  boîtes  ou  étuis,  2  fr.  50  le  kilog. 

Pays-Ras.  —  3  %  ad  valorem.  —  Aux  Indes  Néerlan- 
daises, 10  7.  C'A  valorem. 

Portugal.—  Harpes,  la  pièce,  140 fr.,  pianos,  la  pièce, 
280  fr.  ;  autres  instruments  et  pièces  détachées,  40  %  ad 
valorem. 

Roumanie.  —  La  pièce:  pianos  à  queue,  100 fr.;  pianos 
et  petites  orgues  à  touches,  33  fr.  ;  orgues  de  Rarbarie  por- 
tatives, 40  fr.  ;  violons,  2  fr.  ;  violoncelles,  basses  et  contre- 
hasses,  5  fr.  ;  en  laiton,  y  compris  les  cymbales,  triangles, 
tam-tams,  8fr.  ;  non  dénommés,  4  fr. 

Russie.  —  Pianos  à  queue,  orgues  non  portatives  de 
■toute  espèce,  la  pièce,  448  fr.  ;  pianinos,  230  fr.  ;  orgues 
portatives,  harmonicas,  positifs,  harpes,  la  pièce,  78  fr. 
au  T.  G.,  00  au  T.  M.;  enfin,  les  instruments  de  tout 
genre  non  spécialement  dénommés,  accessoires,  archets, 
cordes,  etc.,  Ofr.  98  le  kilog. 

Suède  et  Norvège.  —  Pianos  droits  et  pianinos,  208fr.  89 
la  pièce;  à  queue,  278  fr.  ;  orgues  de  Rarbarie,  13fr.  90; 
boîtes  à  musique,  le  kilog.,  4fr.  17;  accordéon,  le  kilog., 
1  fr.  39;  autres,  15  7»  ad  valorem. 

Suisse.  —  Pianos  droits  ou  à  queue,  harmoniums,  les 
100  kilog.,  33  fr.  T.  G.,  30  T.  Conv.;  autres  instruments 
à  cordes,  à  vent  ou  à  percussion,  les  100 kilog.,  33  fr.  T. G., 
.23  T.  Conv.  ;  parties  détachées,  16  fr.  les  100  kilog.  aux 
deux  tarifs. 

INSTRUMENTS  DE  PESAGE.  Sous  cette  dénomi- 
nation se  trouvent  tous  les  instruments  ou  appareils 
employés  à  déterminer  le  poids  des  corps;  ce  sont  : 
1°  les  balances;  2"  les  romaines;  3°  les  bascules  et 
les  ponts  à  bascule. 

1°  Balances. —  La  théorie  de  la  balance  se  trouve 
■dans  tous  les  traités  de  physique.  Cet  instrument 
est  le  plus  simple  des  appareils  du  genre  :  il  se 
compose  d'un  support  sur  lequel  pose  un  fléau  formé 
de  deux  bras  de  levier  égaux  ;  à  l'extrémité  de  ceux- 
ci  sont  suspendus  des  plateaux  dont  l'un  reçoit  l'objet 
à  peser  et  l'autre  les  poids. 

Sous  le  nom  général  de  balances  nous  avons  donc 
les  instruments  les  plus  délicats  comme  les  plus  ordi- 
naires. Les  balances  employées  dans  les  laboratoires 
de  phj'sique  et  de  chimie,  qui  peuvent  osciller  à 
1/20  de  milligramme,  et  celles  servant  au  pesage 
des  métaux  précieux, qui  peuvent  osciller  à  deux  déci- 
grammes  sur  une  charge  de  80  kilog.  dans  chaque 
plateau,  sont  dites  «  balances  de  précision  ». 

Les  autres  balances,  remplissant  les  conditions 


exigées  par  la  loi  et  les  décrets  sur  les  instruments 
de  pesage,  sont  dites  «  balances  de  commerce». 

La  valeur  marchande  des  balances  varie  dans  des 
proportions  considérables,  suivant  que  leur  fabrica- 
tion s'éloigne  ou  .se  rapproche  de  la  perfection. 

Balance  dite  Roberval.— Cette  balance,  d'un  usage 
très  répandu  dans  le  commerce,  à  cause  de  la  faci- 
lité de  placer  les  objets  à  peser,  est  composée  d'un 
socle  qui  supporte  le  fléau  ;  les  plateaux  sont  au-des- 
sus du  fléau  et  un  contre-fléau  eu  dessous  maintient 
l'écart  des  plateaux.  Quand  elle  est  bien  exécutée, 
elle  peut  rendre  de  bous  services. 

Balance  pendule.  —  Cette  balance  offre  les  mêmes 
avantages  que  la  balance  Roberval  pour  la  facilité  de 
placer  les  objets  à  peser;  à  fabrication  égale,  elle 
lui  est  supérieure. 

2°  Balance  romaine.—  Cette  balance,  suspendue 
par  une  chape,  n'a  qu'un  plateau,  ou  même  simple- 
ment un  crochet,  suspendu  au  petit  côté  d'un  levier 
à  bras  inégaux  :  le  petit  côté  est  destiné  au  corps  à 
peser,  le  grand  côté  porte  des  divisions;. sur  celui-ci 
on  fait  glisser  un  curseur  jusqu'à  ce  qu'il  fasse 
équilibre  au  corps  à  peser:  le  poids  est  indiqué  par 
la  division  sur  laquelle  s'est  arrêté  le  curseur.  Cet 
instrument,  peu  employé  dans  le  nord  de  la  France, 
est  encore  répandu  dans  le  Midi,  notamment  à  Mar- 
seille. 

Pèse-lettres. —  On  fabrique  sous  ce  nom  une  quan- 
tité de  petits  appareils  de  fantaisie  qui  satisfont  à 
l'ornementation  d'un  bureau,  mais  qui  ne  peuvent 
donner  que  des  résultats  très  approximatifs.  L'Ad- 
ministration des  postes  ne  se  sert  que  de  ba- 
lances. 

3°  Bascule.  —  Cet  instrument,  qui  a  d'abord  été 
connu  sous  le  nom  de  son  inventeur  (Balance  de 
Quintenz),  présente  des  avantages  sur  la  balance  à 
fléau  pour  le  pesage  des  marchandises  lourdes  et 
encombrantes;  mais,  à  fabrication  égale,  elle  ne 
donne  pas  une  exactitude  aussi  rigoureuse. 

Les  bascules  se  font  au  rapport  de  1  à  10,  de  1  à 
100  et  de  1  à  1.000,  c'est-à-dire  qu'un  poids  placé 
sur  le  petit  plateau  représente  10  fois,  100  fois  ou 
1.000  fois  la  valeur  réelle  en  poids  placés  sur  le  grand 
plateau  ou  tablier. 

Les  bascules  à  fléau  divisé,  sur  lequel  on  fait  glis- 
ser un  curseur  pour  équilibrer  la  cliarge,  s'appellent 
bascules  romaines.  Il  se  fait  des  bascules  romaines 
imprimant  sur  un  ticket  le  poids  de  la  marchandise 
pesée,  et  aussi  des  bascules  automatiques  pour  peser 
les  colis  et  les  bagages  dans  les  gares  de  chemins 
de  fer. 

Bascule  en  l'air.  —  La  bascule  en  l'air  est  une 
combinaison  de  deux  leviers  horizontaux  avec  un 
plateau  pour  recevoir  les  poids  (elle  se  fait  égale- 
ment avec  romaine).  Les  doux  leviers  forment  un 
appareil  suspendu  par  deux  crochets  à  une  barre 
fixe  :  c'est  à  cette  disposition  qu'elle  doit  son  nom. 
Cet  appareil  peut  peser  les  plus  lourds  fardeaux  ;  il 
s'emploie  dans  les  usines,  s'adapte  aux  grues  et  per- 
met de  connaître  le  poids  eu  soulevant  la  mar- 
chandise. 

Ponts  à  bascule.  —  Les  ponts  à  bascule  ne  sont 
que  de  grandes  bascules  établies  sur  maçonnerie  ou 
cuvelage  en  fonte,  pour  le  pesage  des  voitures,  des 
wagons  et  des  locomotives.  On  fait  des  instruments 
spéciaux  qui  permettent  d'obtenir  les  poids  suppor- 
tés par  chacune  des  roues  d'une  locomotive. 

Paris,  Lyon,  Marseille,  Limoges,  Lille  et  quelques 
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antres  villes  de  France  se  livrent  à  la  fabrication 
(les  instruments  de  pesage;  près  de  Nancy,  on  fa- 
brique une  grande  quantité  de  bascules. 

Paris  compte  400  ouvriers  sous  la  direction  de  50 
fabricants.  L.  Exupère, 

Constructeur  d'instruments  de  pesage. 

Commerce.  —  Il  est  impossible  de  donner  des  chiffres 
pour  le  commerce  des  balances,  bascules  et  autres  ins- 
truments de  pesage,  les  statistiques  administratives  les 
confondant  avec  toutes  leso  .Machines  et  mécaniques»  non 
spécialement  dénommées. 

Douanes.  —  Les  balances  et  bascules  ordinaires  sont 
classées  dans  les  «  Machines  et  mécaniques  :  mécanique 
générale»;  elles  payent  à  l'entrée  15 fr.  les  100  kilog.  nets 
T.  G.,  et  lOfr.  T.M.  Dans  cette  catégorie  rentrent  les 
balances  industrielles  de  grande  dimension,  de  tous  sys- 
tèmes, les  balances  de  magasin  (Roberval,  à  colonne,  etc.) 
qui  ne  contiennent  pas  plus  de  50  7o  de  cuivre  pur  ou 
allié;  les  balances  de  magasin  qui  en  contiennent  davan- 
tage suivent  le  régime  des  «  Ouvrages  en  cuivre  non  dé- 
nommés»: 50 fr.  T.  G.,  40  T.  .M.  les  100  kilog.  nets.  De 
même  les  dynamomètres,  balances  de  poche  ou  à  usage 
domestique,  pèse-lettres,  romaines  à  tissus,  etc.,  avec  par- 
ties en  cuivre  ;  sans  parties  de  cuivre,  ils  sont  taxés  comme 
«Ouvrages  en  fer  on  en  acier  non  dénotâmes»  :  17,  21,  2i, 

I  fr.  T.  G.,  14,  16,  18,  25  fr.  T.  .M.  les  100  kilog.  nets, 
-uivant  qu'ils  sont  ou  non  peints  et  polis,  vernissés,  émail- 
lés  avec  ou  sans  décors.  Les  balances  nickelées  subissent 
la  ta.xe  des  «Ouvrages  nickelés  »  :  150  fr.  T.  G.,  100  fr. 
T.M.  les  100  kilog.  nets. 

Les  fléaux  de  balances  en  fer  ou  en  acier,  ou  en  fer  on 
acier  et  cuivre,  importés  isolément,  payent  comme  «pièces 
détachées  de  machines  autres  en  fer»  (20,  25,  40,  50  fr. 
T.  G.,  12,  15,  25,  35  fr.  T.  M.,  suivant  qu'ils  pèsent  plus 
ou  moins  de  300  kilog.,  de  100,  de  1  kilog.)  on  «de  deux 
métaux»  (20,  30,  40fr.  T.G.,  15,  20,  30 fr.  T. M.,  suivant 
qu'ils  pèsent  plus  ou  moins  de  300  et  de  50  kilog.) 

Les  poids  suivent  le  régime  des  ouvrages  en  métaux, 
selon  l'espèce  :  50 fr.  T.  G.,  40 fr.  T.  M. 

Sous  la  dénomination  de  bascules,  la  Douane  comprend 
les  balances  à  bascule  ordinaires,  les  bascules  romaines, 
les  ponts-bascules  pour  gares,  bureaux  d'octroi,  usines, 
etc.,  les  bascules  automatiques  pour  le  pesage  des  ciments, 
farines,  céréales,  etc. 

Enfin,  les  balances  de  précision  (balances  d'essai,  ba- 
uinces  à  analyses,  balances-trébuchets  pour  pharmacies  et 
laboratoires,  etc.)  sont,  comme  les  «  Instruments  de  phy- 
>ique»,  sans  qu'il  y  ait  à  distinguer  si  elles  sont  nicke- 
lées ou  non,  exemptes  aux  deux  tarifs. 

INSTRUMENTS  DE  PRÉCISION.  Noos  pouvons 
comprendre  sous  ce  titre  tous  les  instruments  on 
appareils  exigeant  de  la  précision,  reposant  sur  des 
données  mathématiques  telles,  que  leur  exécution 
exige  des  ouvriers  spéciaux,  possédant  non  seule- 
ment une  habileté  de  main  toute  particulière,  mais 
encore  certaines  connaissances  scientifiques,  res- 
treintes, il  est  vrai,  mais  enfin  nécessaires. 

Paris  possède  des  Écoles  municipales  supérieures 
qui  donnent  aux  élèves  une  instruction  préliminaire, 
qui  leur  sera  plus  tard  très  utile  lorsqu'ils  entreront 
dans  les  ateliers  de  construction  de  ces  instruments; 
on  ne  peut  cependant  dire  qu'il  y  ait  d'école  abso- 
lument spéciale. 

En  province,  les  écoles  des  Arts-et-Métiers  d'An- 
gers, d'Aix  et  de  Chàlons,  préparent  des  contre- 
maîtres mécaniciens,  mais  plutôt  pour  la  marine. 
L'école  Diderot,  à  Paris,  prépare  des  mécaniciens 
de  précision,  en  général.  L'électricité,  partie  très 
importante  de  nos  jours,  forme  une  section  à  part. 
Les  élèves  y  entrent  de  13  à  16  ans.  Ils  peuvent  se 
spécialiser  dans  une  section.  Le  régime  comprend 
une  partie  théorique  le  matin  et  une  partie  pratique 
le  soir.  A  l'école  de  Cluny,  on  commence  à  faire  de 


la  précision;  l'examen  d'entrée  est  relativement 
facile,  et  l'école  reçoit  environ  100  élèves  par  an. 

A  notre  époque,  la  fabrication  des  instruments  de 
précision  a  pris  une  grande  extension,  elle  est  par- 
venue à  un  degré  de  perfection  qui  peut  supporter 
facilement  la  comparaison  avec  les  autres  pays.  Pour 
ne  citer  qu'un  exemple,  si  nous  considérons  les  ins- 
truments d'optique,  lentilles,  microscopes,  l'Alle- 
magne tenait,  il  n'y  a  pas  encore  bien  longtemps, 
un  des  premiers  rangs;  les  objectifs  fabriqués  à  léna 
et  à  Wetzlar  étaient  très  recherchés,  se  payaient  et 
se  payent  encore  des  prix  élevés.  L'industrie  fran- 
çaise est  parvenue  à  nous  donner  des  objectifs  aussi 
parfaits,  sinon  meilleurs.  De  même  pour  d'autres 
instruments  de  précision  fabriqués  à  Berlin  et  à 
Francfort.  Les  Universités  allemandes  étaient  des 
centres  de  fabrication  expédiant  leurs  produits. en 
tous  pays,  à  des  prix  bien  inférieurs  aux  nôtres; 
mais  ces  instruments  étaient  loin  de  présenter  l'élé- 
gance et  le  fini  des  articles  français. 

Les  instruments  de  précision  peuvent  se  diviser 
en  plusieurs  groupes  : 

i"  Instruments  d'optique  usuelle.  —  Ce  sont  les 
lunettes  ordinaires  ou  besicles,  les  lorgnons,  lor- 
gnettes,  monocles,  binocles,   jumelles,   etc.  (Voy. 

LORG.NONS,    LU.NETTES.) 

On  peut  comprendre  dans  ce  groupe  les  micros- 
copes. La  fabrication  de  ces  instruments  a  pris  une 
très  grande  extension  depuis  plusieurs  années  avec 
le  développement  des  sciences  d'observation,  le  pro- 
grès des  sciences  naturelles,  la  microbiologie,  la 
micrographie,  etc.  Autrefois  on  n'avait  en  France  que 
des  microscopes  très  inférieurs  et  toutes  les  com- 
mandes sérieuses  allaient  surtout  en  Allemagne;  il 
n'en  est  plus  ainsi. 

2"  Instruments  de  géodésie,  d'arpentage,  etc.— 
Employés  par  les  ingénieurs,  les  géomètres,  les  ar- 
penteurs. 

3°  Instruments  pour  les  arts  graphiques.—  Au- 
trefois, c'était  la  Suisse  qui  avait  le  monopole  de  la 
fabrication  des  compas.  Les  modèles  ont  été  très 
améliorés  et  sont  maintenant  exécutés  en  France 
avec  une  précision  et  une  élégance  qui  n'excluent 
pas  le  très  bon  marché. 

4°  Instruments  d'astronomie. —  Quelques  mai- 
sons seulement  se  sont  spécialisées  dans  la  fabrica- 
tion de  ces  appareils.  Munich  a  été  un  grand  centre 
de  construction  pour  les  grandes  lunettes  astrono- 
miques. Ce  groupe  comprend  les  théodolites,  téles- 
copes, etc. 

Pour  les  télescopes,  les  miroirs  en  métal  poli  sont 
à  peu  près  abandonnés  et  remplacés  par  des  miroirs 
en  verre  argenté.  Le  métal  était  plus  difficile  à  tra- 
vailler et  plus  lourd.  Avec  le  verre,  sur  lequel  est 
déposée  chimiquement  une  mince  couche  d'argent,  il 
est  plus  facile  d'obtenir  une  absolue  précision  de 
courbure  et  des  diamètres  plus  grands,  pouvant  re- 
cueillir 4  fois  plus  de  lumière.  Les  sextants  sont 
spécialement  construits  pour  la  marine. 

o"  Instruments  de  physique  générale.  —  Les 
maisons  qui  les  fabriquent  sont  très  nombreuses; 
plusieurs,  très  importantes,  sont  très  connues  en 
France  et  à  l'étranger.  Paris,  Londres,  Berlin,  sont 
les  grands  centres  de  cette  fabrication.  C'est  certai- 
nement Paris  qui  en  fournit  le  plus  grand  nombre 
dans  les  meilleures  conditions  de  fini. 

Les  cathétomètres,  les  machines  à  diviser,  etc., 
appareils  d'une  grande  précision,  nécessitent  des 
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ouvriers  et  un  matériel  spécial  ;  aussi  se  vendent-ils 
un  prix  fort  élevé. 

Les  maisons  qui  produisent  les  instruments  de 
physique  générale  se  chargent  de  l'installation  des 
laboratoires  de  physique  dans  les  facultés,  lycées, 
collèges  et  grandes  écoles. 

Voici  quelques  aperçus  des  prix  de  revient  des 
laboratoires  de  physique  et  de  chimie  pour  les  écoles 
primaires  et  cours  complémentaires,  institutions, 
etc.,  variables  suivant  le  nombre  et  la  qualité  des 
appareils  : 

Physique  Chimie 

Collection  1 200  fr.  60  fr. 

—  Il 400  »  150  » 

—  III 800  »  250  » 

—  lY 1.000  »  » 

6°  Chirurgie  (V.  Instruments  de  chirukgie). 

7*'  Appareils  éledriques. —  Ils  forment  un  groupe 
des  plus  importants.  Nous  ne  ferons  que  citer  :  les 
électroscopes,  macliines  électriques,  électro-aimants, 
piles,  moteurs,  condensateurs,  galvanomètres,  etc.; 
les  accumulateurs,  qui  semblent  entrer  dans  une 
voie  de  perfectionnement,  rendront  évidemment  de 
grands  services  dans  un  avenir  très  rapproché  ;  les 
machines  dynamo-électriques,  qui  fournissent  la  lu- 
mière dans  tous  les  grands  centres,  les  usines  et  les 
grands  établissements,  sont  construites  en  grande 
quantité.  L'.\mérique  nous  fait  une  sérieuse  concur- 
rence de  ce  côté,  et  ses  dynamos  géantes  sont  sou- 
vent citées.  Les  télégraphes  et  les  téléphones,  surtout 
ces  derniers,  sont  les  spécialités  de  nombreuses 
usines. 

Les  dernières  découvertes  sur  les  rayons  de  Rœnt- 
gen (rayons  X)  ont  entraîné  la  fabrication  des  bo- 
bines de  Ruhmkorff,  des  tubes  de  Crookes  et  leurs 
dérivés,  pour  la  radiographie  et  la  radioscopie. 

La  télégraphie  hertzienne  sans  fils  conduit  à  la 
fabrication  de  transmetteurs  et  récepteurs  de  plus 
en  plus  sensibles. 

Nous  ne  ferons  que  citer  pour  mémoire  la  fabri- 
cation des  lampes  électriques,  régulateurs,  lampes 
à  arc  et  lampes   à  incandescence.  (V.  Éclaibage 

ÉLECTRIQUE,  L.4MPES.) 

8"  Instruments  en  verre.  —  Ce  groupe  contient 
un  grand  nombre  de  petits  appareils:  tubes,  ballons, 
thermomètres,  aréomètres,  alcoomètres,  pipettes, 
éprouvettes,  etc.  C'est  une  industrie  à  part,  qui  donne 
lieu  à  un  commerce  étendu.  Paris  en  fabrique  en 
très  grande  quantité,  ainsi  que  l'Allemagne,  qui  peut 
les  livrer  à  des  prix  très  réduits.  On  les  vend  à  la 
douzaine  ou  à  la  grosse. 

Chambre  Syndicale.  —  Les  ouvriers  français  ont 
fondé  en  1894  une  «  Chambre  Syndicale  des  ouvriers 
en  instruments  de  précision  »  comprenant  les  spé- 
cialités suivantes  :  Mathématiques,  Géodésie,  Astro- 
nomie, Marine,  Physique,  Optique,  Microscopie, 
Photographie,  Electricité,  etc. 

Le  Syndicat  doit  s'efforcer  de  procurer  du  travail 
à  tous  ses  membres,  poursuivre  l'élévation  des  sa- 
laires en  rapport  avec  les  nécessités  de  la  vie,  et  la 
suppression  du  travail  aux  pièces.  Le  minimum  de 
salaire  fixé  par  la  Chambre  Syndicale  est  de  80  cen- 
times l'heure.  Le  Syndicat  offre  à  ses  membres  des 
avantages  pécuniaires,  à  titre  d'indemnité  en  cas 
de  chômage  ou  cessation  de  travail  :  en  cas  de 
simple  chômage  le  syndiqué  reçoit  1  fr.  oO  par  jour 
pendant  6  semaines;  en  cas  de  grève,  il  touche  une 
indemnité  de  2  fr.  par  jour.  Le  droit  d'admission 
est  fixé  à  1  fr. 


La  Société  est  administrée  par  une  commission 
de  2i  membres  élus  en  assemblée  générale,  renou- 
velée par  moitié  tous  les  six  mois.  Le  Conseil  syndical 
se  réunit  tous  les  mois,  et  extraordinairement,  le 
cas  échéant. 

La  cotisation  de  chaque  adhérent  est  de  0  fr.  30 
par  semaine.  Le  produit  des  cotisations  est  destiné 
à  former  la  caisse  de  résistance  et  à  payer  les  frais 
d'administration.  Un  secrétaire,  un  trésorier,  une 
permanence  et  une  commission  de  contrôle  assurent 
le  bon  fonctionnement  de  la  Société.  Tous  les  3  mois 
a  lieu  une  assemblée  générale. 

A  Paris,  les  fabricants  d'instruments  de  précision 
sont  assez  nombreux  et  comprennent  des  maisons 
très  importantes  et  bien  connues.  En  province,  une 
grande  maison  possède  1.200  ouvriers,  qui  sont  payés 
200  fr.  par  mois.  Une  autre  n'occupe  que  des  ap- 
prentis qui  sont  au  nombre  de  500. 

L'Association  Viardot  reçoit  des  ouvriers  qui  payent 
un  droit  d'entrée  de  100  fr.  Ils  ont  une  part  dans 
les  bénéfices  et  leur  salaire  minimum  est  deOfr.  80 
l'heure.  Après  10  ans  de  services  dans  la  maison, 
les  ouvriers  peuvent  obtenir  une  retraite  proportion- 
nelle. 

Maisons,  Ouvriers,  Salaires.  —  Nous  indiquons 
ci-dessous  le  nombre  des  principales  maisons  de 
Paris  avec  celui  des  ouvriers  employés  : 


Maisons 

Horlogerie 5 

Electricité 4i 

Photographie 31 

Ouvriers 

Électricité 155 

Optique-Photograp  . .      195 
Téléphones 620 


Maisons 
Instruments  divers.. .      34 

Physique 10 

Optique 13 

Ouvriers 

Télégraphe 140 

Lumière 500 

Généralités 2.500 


Paris  compte  environ  260  maisons  s'occupant  de 
la  construction  des  appareils  de  précision  ;  elles 
emploient  ensemble  près  de  5.500  ouvriers,  qui 
travaillent  à  l'heure,  aux  pièces  ou  à  la  journée. 
Voici  un  aperçu  des  prix  : 

A  l'heure 

Jumelles 0,85 

Sextants 0,75 

Balances 0,90 

Electricité 0,75  à  1     » 

Optique-Photographie 0,75  à  0,80 

Lampes  électriques 0,80  à  1    » 

Instruments  de  physique 0,75  à  0,85 

Machines-outils 0,80  à  0,90 

Mesures  électriques 0,85,  1,05,  1,10 

Phonographes 0,80 

Kégulatcurs 1     »  à  1 ,05 

Téléphones 0,70  à  0,75 

Horlogerie 0,75 

Société  américaine 0,70 

Les  lunettiers  sont  payés  200  fr.  par  mois. 
Lucien  Le  Roux. 

Commerce.  —  Les  statistiques  commerciales  rangent 
dans  la  classe  des  «  Instruments  et  appareils  scienti- 
liques  »  :  1°  les  instruments  d'optique,  de  calcul,  d'obser- 
vation et  de  précision;  2°  les  instruments  de  chirurgie; 
3°  les  instruments  de  chimie  pour  laboratoires.  C'est  plus 
particulièrement  à  la  première  catégorie  que  se  rapporte 
cet  article.  Les  statistiques  classent  à  part  :  les  lorgnettes, 
lorgnons,  loupes,  lunettes  et  jumelles  de  théâtre,  dont 
nous  avons  fait  aussi  l'objet  d'une  notice  spéciale  ;  les 
appareils  téléphoniques,  télégraphes  imprimeurs  pour 
agences  de  publicité,  phonographes,  kinétoscopes  et  autres 
appareils  analogues,  dont  nous  nous  occupons  ailleurs;  les 
compteurs  de  tours  et  les  machines-outils  de  précision  ; 
les  métronomes  et  les  manomètres;  quant  aux  machines 
dynamo-électriques,  les  statistiques  officielles  ne  rangent 
parmi  les  appareils  de  précision  que  celles  pesant  moins 
de  10  kilog. 

Elles  font  principalement  rentrer  dans  la  classe  des  Ins- 
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traments  de  calcul  et  de  précision  :  les  alcoomètres,  am- 
pèremètres, anémomètres;  appareil  dit  PontdeWheatstone 
(poar  la  mesure  des  capacités  électriques,  de  la  résistance 
spécifique  des  conducteurs  électrolytiqnes,  etc.);  appa- 
reils photographiques, cliambres  noireset  chambres  claires; 
appareils  télégraphiques  ;  aréomètres  ;  balances  de  préci- 
sion ;  baromètres;  boussoles  non  communes  ;  cadrans  so- 
laires ;  déci  et  centi-ampères  balances  ;  cercles  et  méridiens 
gradués;  chronomètres  de  bord,  à  suspension  (les  chro- 
nomètres de  poche  figurent  à  l'horlogerie);  compas  de  bu- 
reau, de  cordonnier,  de  navires  (système  Thomson's  et 
autres);  curvimètres  ;  cinématographes;  doubles-déci- 
mètres; équerres  ;  étuis  de  mathématiques;  glaces  et  mi- 
roirs d'optique  pour  phares  ;  globes  célestes  ou  terrestres  ; 
goniomètres,  hygromètres;  indicateurs  dynamométriques 
pour  machines  à  vapeur;  laclomètres;  lanternes  pour 
projections  à  condensateur  double;  lunettes  d'approche 
ou  longues-vues;  machines ù  calculer,  à  diviser  les  lignes 
■droites,  à  tracer  les  lignes  et  les  cercles;  machines  élec- 
triques, dynamo-électriques,  électro-magnétiques  de  moins 
ie  10  kilog.,  pneumatiques  :  mètres  de  poche  ;  micromètres, 
microscopes,  microtomes;  mires  en  bois  ;  objectifs  en  verre 
pour  appareils  photographiques;  obturateurs  d'appareils 
photographiques;  octants  ;  optomètres  (instruments  à  me- 
surer la  vue)  ;  pantographes  à  graduation  ;  piles  thermo- 
électriques  pour  laboratoires  ;  pistolets  pour  le  tracé  des 
courbes;  pyromètres;  quarts  de  cercles;  rasoirs  de  micro- 
tomes; règles  à  T,  carrées  ou  plates  graduées,  pour  le 
calcul;  régulateurs  de  pression  pour  la  bière;  révéla- 
teurs de  fuites  de  gaz;  sextants;  sondes  pour  la  marine; 
télémètres;  télescopes;  thermomètres  ;  voltmètres. 

Le  commerce  des  «  Instruments  d'optique,  de  calcal, 
d'observation  et  de  précision»  a  donné  les  moyennes  an- 
nuelles suivantes  par  périodes  décennales,  en  fr.,  de  1867 
à  1896  pour  le  C.S.  : 

1867-76         1877-86         1887-96 
Importations...        3i0.416  986. 12i  6i8.2o9 

Exportations...    4.128.674       6.614.757       6.711.072 
Les  années  1887, 1890, 1893  et  1896  ont  donné  les  chiffres 
{C.  S.)  que  voici,  en  fr.: 

1887  1890  1893  1896 

Import  .        604.036       267.908        476.028       463.612 

E.xport..    7.238.304    9.833.112    3.004.640    3.544.810 

Voici  enfin  les  résultats  (C.  S.)  pour  l'année  1898,  par 

pays  de  provenance  et  de  destination,  en  kilog.   (le  prix 

K.  V.  D.  est  de  10  fr.  le  kilog.  à  l'import.  comme  à  l'esport.)  : 

PAYS  DE  DESTJN.\TION 

Kilog. 

.\ngleterre 90.714 

Allemagne 32.419 

Belgique 36.877 

Espagne 29.615 

Etats-Unis 18.244 


PAYS  DE  PROVENANTE 

Kilog. 

.Allemagne 73.439 

.\ngleterre 35.470 


-Etats-Unis. 
Belgique... 

Italie 

Suisse 

.\utriche... 


12.361 
7.276 
6.799 
3.499 
3.479 


Total ,  avec  les  ulns  psjs    1 46 .  480 


Indo-Chine. 

Russie 

Suisse  et  Italie 
chacune 


12.670 
12.470 


12.280 


Totil,iTeclesaatresp»TS    411.385 


Pour  l'année  1897  (C.  S.),  l'import.  totale  avait  été  de 
i.ni.OOOfr.  et  l'export.  totale  de  4.775.000  fr. 

DoCAXES.—  Les  instruments  d'optique,  de  calcul,  d'obser- 
vation et  de  précision  sont  exempts  de  tous  droits  d'entrée 
en  France,  comme  tous  les  «  instruments  et  appareils  scien- 
tifiques», sauf  quand,  étant  d'origine  extra-européenne, 
ils  sont  importés  des  entrepôts  d'Europe;  dans  ce  cas,  ils 
payent  3  f r.  60  les  100  kilog.  bruts,  au  T.  G.  seulement . 

En  général,  il  n'y  a  pas  lieu  de  tenir  compte  de  la  ma- 
tière dont  les  objets  sont  composés,  sauf  pour  les  instru- 
ments ou  parties  d'instruments  en  or,  argent  ou  vermeil, 
qui  payent,  comme  «orfèvrerie  précieuse»,  1.000 fr.  T.  G.. 
r^SOOfr.T.  M.  les  100  kilog.  nets. 

i-  Les  étuis  qui  servent  d'enveloppe  aux  instruments  de 
iprécision  suivent  le  régime  de  ceux-ci,  quelle  que  soit  la 
matière  dont  ils  sont  formés  (bois,  carton,  cuir,  caout- 
chouc, etc.) 

A  l'Étranger.—  En  .\llemagne  et  en  .Angleterre,  les  ins- 
truments de  précision  sont  exempts  de  droits  à  l'entrée. 

En  Danemark,  les  instruments  pour  les  sciences  payent 
par  livre  1/3  de  couronne,  ou  33 ores,  ou  Ofr.  43  environ. 


En  Italie,  les  instruments  d'optiqae  payent  125  fr.  les 
100  kilog.  au  Tarif  général  et  30  fr.  an  Tarif  convention- 
nel; les  autres  appareils,  75  fr.  les  100  kilog.  au  T.  G.  et 
30  fr.  au  T.  conv.  ;  les  appareils  où  le  fer  domine,  100  fr. 
les  100  kilog.  an  T.  G.,  30fr.  au  T.  conv. 

Aux  Pays-Bas,  les  instruments  de  précision  payent  à 
l'entrée  5'/.  de  leur  valeur. 

Au  Portugal,  15  '/.  de  leur  valeur. 

En  Suisse,  les  instruments  d'optique  payent  par  quintal: 
80  fr.  au  T.  G.  et  40 fr.  au  T.  conventionnel;  les  autres 
instruments  et  appareils,  16  fr.  aux  deux  tarifs. 

En  Russie,  les  instruments  électriques  en  général  payent 
par  100  kilog.  253  fr.  96  au  T.  max.  et  166  fr.  an  T.  min. 

En  Serbie,  les  instruments  de  précision  payent  60  fr. 
les  100  kilog.  au  T.  G.  et  50fr.  an  T.  conv. 

En  Suède,  les  droits  sont  de  10*/.  de  la  valeur. 

Aux  Etats-Unis, les  instruments  pour  les  sciences  payent: 
qnand  ils  sont  en  bois,  357.  de  la  valeur,  quand  ils  sont 
en  métal,  45  7..  On  trouvera  à  Lorgnettes,  Jumelles, etc., 
le  tarif  pour  les  instruments  d'optique. 

Au  Canada,  le  droit  est  de  25  7,  de  la  valeur. 

Aux  Antilles,  de  1  à  3  fr.  le  kilog. 

En  Colombie,  de  même. 

An  Mexique,  les  instrnments  pour  les  sciences  sont 
exempts  de  droits. 

.Au  Venezuela,  ils  payent  lfr.251e  kilog. 

En  Chine,  57.  de  la  valeur. 

IXSUFFISAXCE  D'ACTIF.  V.  FAILLITES. 

IXTAILLE.  Voy.  C.\MÉE. 

IM'ERCAL.\Tlox.  Industriels  et  commerçants 
doivent  savoir  que  tonte  intercalation,  c'est-à-dire 
tonte  addition  de  mots,  de  lettres  ou  de  chiffres  dans 
les  intervalles  ou  interlignes  laissés  dans  les  écrits, 
est  interdite  dans  les  actes  publics,  parce  qu'elle 
pourrait  faciliter  la  fraude.  Elle  peut,  d'ailleurs, 
constituer  un  faux  et  tomber  ainsi  sous  le  coup  de 
l'art.  143  du  C.  Pén.,  qui  édicté  la  peine  des  travaux 
forcés  à  perpétuité. 

lATERCOMMUMCATIOX.  Nom  donné  à  un  sys- 
tème d'appareils  mécaniques  mus  par  l'électricité 
ou  par  l'air  comprimé,  ayant  pour  but  de  permettre 
aux  agents  des  trains  de  chemins  de  fer  de  commu- 
niquer entre  eux  au  moyen  de  signaux  acoustiques, 
et  aux  voyageurs  de  tous  les  compartiments  de  com- 
muniquer en  cas  de  danger  avec  ces  mêmes  agents. 

Ce  mot  désigne  aussi  tout  système  ayant  pour  but 
de  relier  télégraphiquement  les  trains  en  marche 
avec  les  agents  des  gares.  G.  D. 

IXTERDIT.  V.  Ixc.VP.\CITÉ. 

IXTÉRÈT.  L'intérêt  représente  le  prix  du  loyer 
d'une  somme  dite  d'argent  (par  suite  de  la  survi- 
vance d'un  mot  erroné)  prêtée  on  due  par  une  per- 
sonne à  une  autre  personne  en  vertu  d'autre  motif 
qu'un  prêt.  L'argent  est  un  capital,  un  instrument 
de  travail  permettant  de  produire  et  d'acquérir  la 
richesse.  Celui  qui  prête  l'argent  se  prive  momenta- 
nément de  cet  instrument  fécond  entre  tous  d'acqui- 
sition et  de  production;  il  rend  à  l'emprunteur  nn 
service  signalé;  quoi  de  plus  juste,  par  suite,  et  de 
plus  naturel  que  de  le  récompenser  on  plutôt  de  le 
payer  du  service  qu'il  rend  et  de  la  privation  qu'il 
s'est  imposée  en  conflant  à  autrui  ce  qu'il  aurait  pu 
lui-même  faire  fructifier  directement?  De  plus,  et 
souvent,  le  prêteur  peut  courir  des  risques  sérieux 
de  perte  de  l'argent  prêté  ;  l'intérêt  est  la  compen- 
sation de  ces  risques  subis  et  affrontés.  Aux  yeux 
du  Code  et  des  jurisconsultes,  l'intérêt  est  un  fruit 
civil;  il  est  assimilé  pins  ou  moins  aux  fruits  natu- 
rels qui  sont  les  produits  de  la  terre.  L'intérêt  peut 
ètte  judiciaire,  légal  ou  conventionnel. 

L'intérêt  judiciaire  est  celui  qui  n'est  dû  qu'en 
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vertu  d'une  demande  en  justice  et  d'une  décision 
judiciaire;  il  peut  être  moratoire  ou  compensatoire. 
L'intérêt  moratoire  est  dfl  par  suite  du  retard  de 
payer  où  se  trouve  le  débiteur;  on  dit  alors  que  le 
débiteur  est  en  demeure.  Il  faut  une  assignation 
en  justice  ou  un  commandement  par  huissier  pour 
mettre  le  débiteur  en  demeure:  une  simple  somma- 
tion est  légalement  insuffisante.  Les  dommages-in- 
térêts résultant  de  ce  retard  à  payer  de  la  part  du 
débiteur  ne  peuvent  jamais  consister  que  dans  la 
condamnation  aux  intérêts  fixés  par  la  loi  et  ne  sont 
dus  que  du  jour  de  la  demande  (art.  1143  du  Code 
Civ.).  L'intérêt  compensatoire  sert  à  dédommager  le 
créancier  du  bénéfice  qu'il  n'a  pu  faire  ou  du  préju- 
dice qu'il  a  subi  par  suite  de  l'inexécution  de  l'obli- 
gation conventionnelle  contractée  envers  lui.  Cet 
intérêt  compensatoire  peut  être  dû  également  par 
suite  d'un  délit  ou  d'un  quasi-délit  civil  (art.  1382 
du  Code  Civ.). 

On  désigne  sous  le  nom  d'anatocisine  l'intérêt 
des  intérêts;  ils  ne  peuvent  être  dus  que  pour  une 
année  entière  échue  d'intérêts.  L'intérêt  légal  est 
celui  qui  est  dû  de  plein  droit  et  exclusivement  en 
vertu  d'une  disposition  de  la  loi  qui,  à  raison  de  la 
nature  de  la  dette,  établit  contre  le  débiteur  la  pré- 
somption de  retard  dans  la  libération  à  partir  du 
moment  que  ladite  disposition  de  loi  détermine.  Les 
cas  en  sont  très  nombreux;  par  exemple,  d'après 
l'art.  1846  du  Code  Civ.,  l'associé  doit  de  plein  droit 
les  intérêts  de  la  somme  promise  à  la  Société  du 
jour  où  elle  devait  être  payée. 

L'intérêt  conventionnel  est  celui  qui  est  déterminé 
par  la  convention  expresse  ou  même  tacite  des  par- 
ties. Lorsque  aucun  intérêt  n'est  dû  en  vertu  de  la 
convention,  il  ne  peut  courir  que  par  une  demande  en 
justice. 

Lorsque  le  taux  de  l'intérêt  n'a  pas  été  stipulé, 
c'est  le  tcmx  légal  qui  doit  être  payé,  à  savoir  quatre 
pour  cent  en  matière  civile,  et  cinq  pour  cent  en  ma- 
tière commerciale  (loi  du  10  avril  1900)  ^  Une  loi 
du  12  janvier  1886  a  accordé  la  liberté  complète  de 
l'intérêt  conventionnel  en  matière  commerciale.  Le 
délit  d'usure  n'est  donc  désormais  possible  qu'en  ma- 
tière civile, où  l'intérêt  ne  peut  pas  légitimement  dé- 
passer quatre  pour  cent.       Victor  Saverot, 

Avocat  à  la  Cour  d'appel. 
Comptabilité 

Sommaire  :  I.  Définitions.  Intérêt  simple.  Formules  et 
problèmes.  —  IL  Méthodes  abréviatives  employées  dans 
la  pratique. —  III.  Du  taux  moyen.  —  IV.  Intérêt  com- 

.  posé.  Formule. 

I.  —  L'intérêt  est  le  loyer  on  revenu  d'un  capi- 
tal prêté.  Le  prix  de  ce  loyer  est  fixé  d'un  commun 
accord  entre  l'emprunteur  et  le  prêteur,  en  raison 
du  temps  pendant  lequel  le  prêt  est  fait  et  du  risque 
couru  par  le  prêteur. 

On  appelle  taux  de  l'intérêt  la  somme  qu'un  ca- 
pital de  100  fr.  rapporte  au  bout  d'une  année  de 
placement. 

Le  taux  est  donc  exprimé  en  fonction  du  capital 
et  du  temps;  il  leur  est  proportionnel;  il  s'indique 
par  un  tant  pour  cent.  Dire  qu'une  somme  est  placée 

1.  Cette  loi  décide  qu'une  sommation  de  payer,  adressée  par 
le  créancier  an  débiteur,  suffira  pour  faire  courir  les  intérêts.  Elle 
prescrit  d'autre  part  que  «  le  créancier  auquel  son  débiteur  en  retard 
a  causé,  par  sa  mauvaise  foi,  un  préjudice  indépendant  de  ne  retard, 
peut  obtenir  des  dommages  et  intérêts  distincts  des  intérêts  mo- 
ratoires de  la  créance. » 


à  3''/o,  c'est  dire  que  pendant  nn  an  100 fr.  rap- 
portent 3fr.  d'intérêt.  Dans  ce  cas,  le  rapport  qui 
existe  entre  le  taux  et  le  capital  est  3  %. 

On  distingue  deux  sortes  d'intérêts  :  l'intérêt 
simple  et  l'intérêt  composé. 

L'intérêt  est  simple  (inand  il  est  payable  à  époques 
déterminées,  par  exemple  à  la  fin  de  chaque  année. 

L'intérêt  est  composé  quand  il  s'ajoute  au  capi- 
tal pour  rapporter  lui-même  intérêt. 

Formules  de  l'intérêt  simple 

Soit  à  chercher  quel  est  l'intérêt  i  rapporté  par 
un  capital  c  pendant  un  nombre  n  d'années  au  taux  t. 

Nous  ferons  le  raisonnement  suivant  : 

100  fr.  placés  pendant  1  an  rapportent  t 

1        —  — 


0        —  — 

D'où  celte  égalité  : 


100 

Il  y  entre  4  quantités  :  on  peut  résoudre  cette  éga- 
lité par  rapport  à  l'une  quelconque  d'entre  elles, 
connaissant  les  trois  autres.  Il  est  utile  de  transfor- 
mer cette  formule  en  faisant  apparaître  le  nombre 
de  jours,  l'année  commerciale  en  France  étant 
considérée  comme  étant  de  360  jours. 

Donc  1  jour    =      — — — — 


KKJ 

- 

t  X  c 
100 

anilies   — 

t  X  c  X  n 
100 

t  X  c  X 

n 

n  jours 


3G0 

r»  ■   I     f  I  •         t  X  c  X  n 

D'OU  la  formule  .  =        3^.  ^^ 

De  cette  formule  nous  tenons  : 
_    36.000  i  _    36.000  i  _    36.000  i 

■~     eXn'*^~      txn'"~      cXt 

Si  nous  voulons  avoir  l'expression  en  mois,  la 

formule  deviendra  la  suivante: 

1      ,,       ,      „  .  .          t  X  c  X  n 
—  d'année,  d'où  .  =    ^-^ 

De  même  en  semaines  : 

1      „       .      „  .    .  c  X  t  X  n 

■— -  d'année,  d'où  1  =    ,.  ,..„ 

52  0.200 

IL  —  Méthodes  abrévia-hves  employées  dans 
LES  CALCULS  d'intérèt.  —  Lcs  méthodes  précédentes 
sont  plutôt  théoriques  que  pratiques;  nous  allons 
donner  maintenant  celles  employées  dans  la  banque 
et  dans  le  commerce  pour  les  calculs  rapides. 

1°  Méthode  des  nombres  et  des  divise\t,rs. 

Partons  de  la  formule  trouvée  i  ^      „ .  ,^^^ 

ou. 000 

Si  nous  divisons  le  nominatenr  et  le  dénominateur  par   / 

X  n 


1  mois  = 


1  semaine  = 


nous   aurons   1   = 


36.000 
t 


t  peut  être  supposé  un  diviseur  exact  de  30000  : 

36.000     ^, 
posons  D  = ,  N  =  c  X  n  ; 


t 

la  formule  devient  i 


Le  produit  c  X  n  ou  N  sera  les  nombres  et  D  : 
diviseur. 

Le  nombre  36.000  ayant  beaucoup  de  divisent 
cette  méthode  pourra  être  très  souvent  employée.* 

360  =  2'  X  32  X  5  =  2i  diviseurs. 

Pour  la  rapidité  des  calculs,  il  faut  connaître  par- 
faitement les  diviseurs  correspondant  aux  principau.\: 
taux  : 
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A  6  •/.  5  = 

A  3  7.  '  = 

A  4  1/2  V.  i  = 

A  4  •/.  i  = 

A  3  •/.  i  = 


c  X  n 
6.00U 
c  X  n 

7.200 
c  X  n 

8.000 
c  X  n 

9.000 
c  X  n 
12.000 


A  2  1/2  7.  i 

A  2  1/4  7.  1 

A  2  V.         i 

A  I  1/2  7.  i 

A  1  1/4  V.  i 


c  X  n 


14.400 
c  X  n 


16.000 
c  X  n 


18.000 
c  X  n 


24.000 
c  X  n 


28.800 


2*  Méthode  des  parties  aUquotes  du  taux. 

Les  parties  aliquotes  d'un  nombre  sont  des  par- 
ties contenues  un  nombre  de  fois  exact  dans  ce 
nombre:  6  est  une  partie  aliqnote  de  12. 

Dans  l'emploi  de  cette  méthode,  on  a  choisi  de 
préférence  le  taux  de  6"/,  comme  ayant  beaucoup 
de  diviseurs.  On  calcule  donc  l'intérêt  au  taux  de 
6*/o  et  l'on  ramène  l'intérêt  obtenu  au  taux  donné. 

Pour  calculer  l'intérêt  au  taux  de  1  Vo  on  calcu- 
lera d'abord  à  6  •  /.  et  l'on  prendra  le  sixième. 

On  pourra  se  baser  sur  le  tableau  de  réduction 
suivant  : 


t  V. 
I  I/: 


=  -  de  6  7. 
1 


■2  7.  =  -z- 


2  7. 

i  1/2 


4 

_  _1_ 
"~    3 


31/2  7.  =  4-  +  -f 

4  1/2  7.  =  4-  +  -f 
57.  =^^i 
3,/2v.  =  4--f--f 


3*  Méthode  des  parties  aliquotes  du  temps. 

Cette  méthode  a  pour  but  de  trouver  au  bout  de 
combien  de  temps  le  capital  donné,  placé  au  taux 
indiqué,  rapportera  un  intérêt  égal  à  la  centième 
partie  de  lui-même. 

^.  ..      c  c  X  n 

^"  -m  =  — D— 

Divisons  les  deux  membres  par  c: 

nons  aurons  :  -^  = -^,  d'où  :  n  =  -j^ 

Du  résultat  obtenu  nous  déduirons  la  règle  sui- 
vante :  Lorsqu'on  place  un  capital  pendant  un  nombre 
de  jours  qui  est  la  centième  partie  du  diviseur  cor- 
respondant au  taux  donné,  l'intérêt  rapporté  est  la 
centième  partie  de  ce  capital. 

Si,  par  exemple,  le  taux  est  de  3  •/»,  le  diviseur 
correspondant  sera  de  12.000,  et  en  120  jours  l'inté- 
rêt d'un  capital  quelconque  sera  la  centième  partie 
de  celui-ci. 

De  là  un  moyen  très  simple  pour  calculer  l'intérêt. 

4°  Méthode  des  parties  aliquotes  du  capital. 

Par  cette  méthode  on  cherche  le  capital  qui,  placé 
an  taux  donné,  pendant  le  temps  indiqué,  rapportera 
nn  intérêt  égal  en  francs  au  temps, 
c  X  n 

Si,  dans  la  formule  i  = — ,  nous  snpposons  que 

c  ^  D,  nons  aurons  i  =  n. 

D'où  nous  déduisons  la  règle  suivante  : 

Lorsqu'on  place  un  capital  représenté  par  un 
nombre  identique  au  diviseur  correspondant  au  taux, 
l'intérêt  rapporté  est  égal  an  nombre  des  jours  du 
placement. 

■6'  Méthode  des  diviseurs  fixes. 

Dans  cette  méthode  on  cherche  l'intérêt  de  1  fr. 
pendant  1  jour. 

Si  dans  la  formule  fondamentale- 
t 


I  = 


36.000 


-,  t  =  6  7„  c  =  n,  n 


Noas  avons 


si=    *X6X1    _    1X1 

36.000  R  iVMi      —  "' 


6.000 


0001667 


Si  Doos  répétons  le  calcul  pour  les  différents  taux, 
nons  obtiendrons  le  tableau  suivant  : 
.\u  taux  de  6  7.  l'intérêt  de  I  fr.  en  1  jour  estde  0,0001667 

-  5  7.         —  —  —      0,0001389 

-  4  7.         —  —  —      0.0001111 

-  3  7.         —  —  —      0,0000833 
Pour  trouver  l'intérêt  d'une  somme  quelconque 

placée  pendant  un  temps  déterminé,  il  suffira  de 
multiplier  cette  somme  par  le  nombre  de  jours  du 
placement  et  de  multiplier  le  résultat  par  l'intérêt 
de  1  fr.  pendant  1  jour  au  taux  donné.  Des  tables 
donnant  le  produit  des  cent  on  des  mille  premiers 
nombres  par  les  différents  multiplicateurs  fixes  ont 
été  dressées:  elles  sont  surtout  employées  dans  les 
calculs  d'assnrances  et  de  rentes  viagères. 

L'emploi  de  l'une  on  de  l'autre  de  ces  méthodes 
ne  peut  être  spécialement  recommandé  :  c'est  la  na- 
ture des  nombres  qui  se  trouvent  dans  le  problème 
qui  guide  le  calculateur. 

Ainsi,  dans  le  problème  suivant  :  «  Trouver  l'intérêt 
produit  par  nn  capital  de  25.600  fr.  placé  au  taux 
de  0  Vo  pendant  144  jours»,  il  est  visible  qne  la  mé- 
thode des  parties  aliquotes  du  temps  est  la  plus 
directe  : 

En    72  jours  l'intérêt  sera  de  256  fr. 
-  144     -         -  -       512  - 

III.  —  Dm  Taux  moyen. 

Dans  ce  problème  on  cherche  à  qnel  taux  unique 
il  faudrait  placer  plusieurs  capitaux  qui  sont  eux- 
mêmes  à  différents  taux  pour  avoir  la  même  somme 
d'intérêts. 

Soit  donc  nn  capital  c*  placé  pendant  n*  jonrs  an  taoi  tf 

—  _       c»     —         —      n*    —         —     t, 

—  _       c*     —         —      n'    —         —     tj 

L'intérêt  du  1"  capital  sera    i,     = 


La  somme  des  intérêts  sera  : 

1    tl    +   Cj    Dj    tj    +   Cj 


c,  n,  i, 

36.000 

c,  nj  tj 

36.000 

C.1        n.,        t;, 

36.000 


(1)  I   =  - 

*  '  36.000 

Mais  nons  voulons  obtenir  une  somme  d'intérêts 
identique  à  I  et  obtenue  avec  un  taux  uniqne  l.  Snp- 
posons trouvé  ce  taux  unique,  nons  aurons  l'expression 
suivante  : 

,,«  Cin,t,4-Cîn.t,-f  CjUata  (c,  n, -f  Cinj-t-c^na) 

^  '  36.000  '  36.000 

Egalons  (1)  et  (2)  : 

,3»  Cin,t,-fc.n;t,-fcanata  _     (c,  n< -fc^  n. -|-Cana) 

*  '  36.000  36.000 
De  (3)  nous  tirons  la  valeur  de  t  : 

I    t<    +   Cj   tlj   t^    -f-  C,   Uj   tj 


l  = 


:,  n,  -f-  Cj  Uj  -f  Cj  Uj 
Si  nous  faisons  entrer  dans  cette  expression  les  nombres 

>i,N„>3,  nous  avons :t  =  —     J-      ,    >■    ",    x-  • 

Nous  voyons  donc  que  le  taux  moyen  n'est  pas  la 
moyenne  des  taux,  car,  pour  qu'il  en  lût  ainsi,  il 
faudrait  que  N,=X,  =  Xj. 

IV.  —  Intérêt  composé. 

Nous  avons  vn  que  qnand  les  intérêts  s'ajoatent 
an  capital  pour  rapporter  eux-mêmes  des  intérêts, 
on  se  trouve  en  présence  d'un  problème  d'intérêt 
composé.  Nous  allons  chercher  à  établir  la  formule 
permettant  de  résoudre  la  question  d'intérêt  composé. 

Soit  c  le  capital,  n  l'intérêt  de  1  fr.  pendant  la 
période  considérée,  n  le  nombre  de  ces  périodes.. 
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Nous  devons  chercher  la  valeur  du  capital  c  au 
bout  de  n  périodes. 

1  fr.  rapporte  r 
c  fr.  rapportent  cr 
cr  est  l'intérêt  rapporté  par  le  capital  c  pendant 
la  première  période. 

Nous  aurons  donc  à  faire  porter  intérêt  pendant  la 
seconde  période  à  une  somme 

c  -f  cr  =  c  (1  +  r) 
A  la  fin  de  cette  seconde  période  cette  somme  a  porté 
intérêts  et  devient  : 

c  (1  +  r)  +  c  (1+r)  r  =  c  (l  +  r)* 
A  la  fin  de  la  3*  période  nous  aurons  : 

c  (1  +  r)«  +  c  (1  +  r)2  r  =  c  (1  +  r)» 
Et  ainsi  de  suite  jusqu'à  la  n*  période  : 

0(1  +  r)-: 
De  là  nous  déduisons  l'expression  suivante  : 
Soit  A„  le  capital  à  l'origine  :  A„  =  c. 
Nous  aurons  : 

A,  =  A.  (l  +  r)     1"  période. 
A,  =  A^  {1  +  r)    2*   période. 
A3  =  Aj  (1  +  r)    3"   période. 
A.  =  A„  _  ,  (1  +  r) 
Multiplions  membre  à  membre  : 

A  =  c  (1  +  r)". 
Cette  formule  est  celle  qui  permet  de  résoudre  les 
questions  d'intérêt  composé. 

L'expression  A  —  c  (1+r)"  contient  4  termes: 
A,  c,  r  et  n,  qui  constituent  les  inconnues  des  diffé- 
rents problèmes  et  qui  peuvent  s'obtenir  chacun  à 
l'aide  de  la  formule  générale,  les  trois  autres  étant 
connus. 

Les  problèmes  sur  les  annuités  de  placement  et 
de  remboursement  (V.  Annuités),  ceux  sur  les  rentes 
s'appuient  tous  sur  les  intérêts  composés.  Nous  nous 
sommes  borné  ici  à  l'établissement  de  la  formule 
fondamentale.  Eug.  Lé.\utey. 

iNTEiirRÈTE  ou  Drogman.  L'interprète  est 
chargé  de  traduire  des  écrits  ou  des  paroles  d'une 
langue  dans  une  autre,  ou  d'expliquer  le  langage 
des  sourds-muets.  En  matière  commerciale,  l'office 
d'interprète  peut  être  rempli  par  des  courtiers  de 
commerce. 

Trois  fonctionnaires,  ayant  titre  de  secrétaires- 
interprètes  du  Gouvernement,  choisis  parmi  les 
drogmans  du  Levant  et  nommés  par  le  chef  de 
l'État  sur  la  présentation  du  Ministre  des  affaires 
étrangères,  sont  chargés  de  traduire  pour  le  Gou- 
vernement les  discours,  mémoires  ou  actes  en 
langue  orientale  (ord.  du  20  août  1833). 

INTERRUPTEUR.  Appareil  destiné  à  interrompre 
le  passage  d'un  courant  électrique  dans  un  circuit 
conducteur.  G.  D. 

INTERVENTION.  V.   EFFETS  DE  COMMERCE. 
INVENTAIRE. 

Sommaire  :  I.  De  l'inventaire  mfj'a-comptable.  De  l'in- 
ventaire ea;tra-comptable.  Définitions.  Modèles.—  IL  Ba- 
lance  provisoire    d'inventaire   mtra-comptable   de   fin 
d'exercice.  Écritures  de  régularisation.  —   III.  Balance 
définitive  d'inventaire,  ou  Balance-Bilan.  Fermeture  et 
réouverture  des  comptes.—  IV.  Du  livre  des  inventaires. 
—  V.  De  la  permanence  de  l'inventaire. 
L   De  l'inventaire  wtra-coMPTABLE.   De  l'in- 
ventaire extra-coMPTABLE. —  Nous  appelons  inven- 
taire ea;tra-comptable  un  récolement  de  choses  soit 
en  quantités,  soit  en  francs,  soit  en  quantités  et  en 
francs,  fait  en  dehors  de  la  comptabilité,  et  inven- 
taire infra-comptable  un  état  de  soldes  de  comptes, 
par  exemple  une  Balance  d'écritures. 


L'inventaire  z'nfra-comptable  est  une  opération 
de  comptabilité  qui  a  pour  but  d'établir  la  situation 
d'un  commerçant  ou  d'un  non-commerçant,  c'est-à- 
dire  de  faire  état  exact  des  soldes  des  comptes  de 
ses  valeurs,  de  ses  créances,  de  ses  dettes,  et  du 
résultat  net  de  ses  opérations,  s'il  s'agit  d'un  inven- 
taire de  fin  d'exercice. 

On  divise  cet  inventaire  mfra-comptable  en  deux 
parties  :  l'une  l'actif,  l'autre  le  passif.  L'actif  est 
formé  de  l'ensemble  des  soldes  débiteurs  des  comptes 
des  valeurs  (immobilières,  disponibles  ou  engagées), 
ainsi  que  des  soldes  des  débiteurs.  Le  passif  est 
formé  de  l'ensemble  des  soldes  créditeurs,  représen- 
tant ce  qui  est  dû  aux  tiers  créanciers  (capital  de 
crédit).  La  différence,  s'il  en  existe  une  en  faveur 
de  l'actif,  est  le  capital  personnel  ou  social,  que 
l'on  porte  également  au  passif,  pour  balance. 

Modèles  d'inventaire  extra-comptable  et  d'in- 
ventaire intr a- comptable  d'entrée  de  commerce. 
—  Nous  supposons  ici  un  exemple  très  simple,  pour 
ne  pas  compliquer  notre  démonstration. 

Un  capitaliste,  Dufourcq,  s'établit  commerçant. 
II  dispose  pour  son  commerce  des  valeurs  suivantes  : 
Avoir  : 

Espèces 6.500 

Titres , 3.000 

Effets  à  l'échéance  du  la  février 750 

Meubles  et  ustensiles  divers 1 .000 

Total 11.250 

Doit  : 

à  Reynaud,  son  prêt  à  4  7 2.000 

Total  net  de  l'Avoir 9.250 

C'est-à-dire  que  Dufourcq  se  fait  commerçant 

avec  un  capital  personnel  de 9.250  fr. 

et  un  capital  de  crédit  de 2.000 

Total  de  l'actif  dont  il  dispose 11.2o0  fr. 

C'est  ce  qu'il  s'agit  d'exprimer  d'une  manière 
m<ra-comptable  sur  les  livres  de  commerce. 

Notre  commerçant  inscrit  les  6.500  fr.  d'espèces  à 
l'entrée  de  son  Livre  de  caisse,  les  750  fr.  de  l'effet 
au  15  février  à  l'entrée  de  son  Livre  d'effets  à  re- 
cevoir, les  3.000  fr.  de  titres  et  les  3.000  fr.  de 
meubles  à  son  Livre  de  transactions  diverses,  sur 
lequel  il  inscrit  toutes  les  valeurs  qui  n'ont  pas  de 
livre  spécial.  (Voy.  Livres  de  commerce).  De  même 
il  inscrit  sur  ce  dernier  livre  la  dette  contractée  en- 
vers M.  Reynaud. 

Ces  diverses  inscriptions,  sur  le  mode  simple,  étant 
faites,  sont  ensuite  journalisées  sur  le  mode  double, 
l'une  après  l'autre,  comme  suit,  au  Journal  général: 


1"  Janvier 


Caisse 

à  Capital  (ou  capitaliste). 
Apport  en  espèces 
d°  


Effets  a  recevoir 

à  Capital  (ou  capitaliste) — 
d'  


Les  suivants  à  Capital  (ou 

capitaliste) 

Titres 

Apport  de  90  f r.  de  rente  3  */. 

Mobilier 

Apport  de  meubles,  etc. 

d" 

Capital  (ou  capitaliste) 

à  Revnaud 

Son  prêt,  à  4  V, 
Total  égal  aux  divers  Livres 
journaux  originaires 


6.500  » 

750  » 

3.000  » 

1.000  » 

2.000  » 


6.500    » 


750 


4.000; 


2.000 


13.250 


13.250    » 
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Ces  écrilnres  étant  reportées  au  Grand-Livre  gé- 
néral, celni-ci  contient  par  ses  comptes  tons  les  élé- 
ments de  l'inventaire  i/jfracomptable  de  M.  Du- 
fourcq,  que  nous  pouvons  établir  sous  forme  de 
balance,  comme  suit  : 

Inventaire  intra-comptable  d'entrée 


TITRÉS  DES  COMPTES 

TOTAUX 

SOLDES 

Débiteur 

Créditeur 

Débiteur 

Créditeur 

2.000 
6.500 
730 
3.000 
1.000 

11.250 
» 

» 

2.000 

» 
6.300 

750 
3.000 
1.000 

9.250 
» 
n 

» 
2.000 

Effets  à  recevoir.... 
Tiia-s 

M  .iiilier 

Revn.md 

13.230 

li.-^M 

11.250 

11.250 

6.500 

730 

3.000 

i.OOO 


11.250 


2.000 
9.250 


On  peut  présenter  cette  balance-bilan  sous  une 
antre  forme  : 

Actif  : 

Caisse 

Effets  à  receroir , 

Titres 

Mobilier 

Passif  : 

Reynaad 

Capital  de  Dafoarcq,  poar  balance 

11.230    > 
II.   Balance   pro\'isoire    d'ixvent.ure    intra- 

COMPTABLE   DE   FIX  d'eXERCICE.    ÉcRITURES  DE  RÉGU- 

L.4.RIS.VTI0N.  —  Nous  donnons  ici  un  exemple  pratique 
de  transformation  de  balance  provisoire  d'inven- 
taire comptable  en  balance-bilan  ou  balance  défl- 
nilive.  exprimant  en  fin  d'exercice  la  situation 
exacte  d'une  entreprise.  La  balance  suivante  est 
celle  obtenue  au  31  décembre  dans  une  Société  com- 
merciale en  nom  collectif  : 

Balance  provisoire  de  fin  d'exercice 


CapiUl 

Matériel  (prix  de  revient) 

Mobilier  —  

Amortissement  des  immobilisations. . . 

Caisse . , 

Effets  à  recevoir 

Ma^sin  (prix  de  revient) 

Différences  de  caisse  à  régulariser. . . . 

Frais  généraux 

Acheteurs 

Vendeurs 

Mauvaises  créances 

Vente 

Pertes  et  profits  accidentels 

Escomptes  et  rabais 

Résultats  d'opérations  diverses 


Soldes 
débiteurs 


25.000 
7.000 
» 

2.600 
3.400 

25.000 


170.000 
n 
5.000 


700 
1.524 


Soldes 
créditeurs 


52 
3.50U 


90.472 

œ'.ooo 


Examinant  cette  balance,  le  comptable  commence 
par  porter  son  attention  sur  les  comptes  Matériel 
et  Mobilier,  qui  sont  à  amortir,  par  frais  géné- 
raux, soit  de  10  •/,  de  leur  valeur. 

D'où  l'écriture  suivante  au  Journal  général  ; 

31  Décembre 

Frais  GÈ>:ÉR.\us 3.200    » 

à  AsionTissEME.\T 3.200    > 

i  Matériel 2.500    » 

10  */,  de  son  prix  de 
de  revient 

»  Mobilier 700    » 

d' 

Le  compte  Amortissement,  antérieurement  cré- 
diteur de  o.OOOfr.,  est  de  nouveau  crédité  de3.200  fr., 
dont  à.riOO  fr.  pour  le  matériel  et  700  fr.  pour  lè 
mobilier. 

Quant  aux  comptes  Matériel  et  Mobilier,  ils  de- 
meureront a  leur  prix  de  revient  initial,  jusqu'à  la 
liquidation  de  la  Société.  Supposons  cette  liquida- 


tion arrivée  :  les  amortissements  pratiqués  chaque 
année  balancent  les  soldes  débiteurs  de  ces  deux 
comptes  ;  en  conséquence,  le  prix  de  réalisation  de 
ces  deux  actifs  est  un  bénéOce  à  partager  entre  les 
associés.  On  soldera  alors  les  comptes  Matériel  et 
Mobilier  en  les  créditant  par  le  débit  du  compte 
Amortissement,  et  ces  trois  comptes  seront  fermés. 
L'inventaire  extr a-complah\e  fait  an  31  décembre 
a  relevé  les  différences  suivantes  sur  les  marchan- 
dises : 

Manquants,  par  snite  de  détonrnements  on  de  pesages 
trop  forts  : 

12  kilog.  d'huile  d'olive  à  2  fr.  50  le  kilog.      30    » 

10  kilog.  thé  noir  à  6  fr.  le  kilog 60    » 

Manquants  par  suite  de  déperdition  provenant  d'évapo- 
ration  : 

25  kilog.  huile  minérale,  à  2  fr.  le  kilog..      30    » 
Dépréciation  de  130  fr.  sur  le  prix  de  rerient  d'une  partie 
de  vanille  avariée,  et  de  330  fr.  sur  conserves  de  fruits. 

D'où  les  écritures  rectificatives  suivantes  au  Jour- 
nal général  : 
31  Décembre 


Pertes  et  Profits  accidentels.  . 

à  Magasin 

à  Huile  d'olive 
Manquant    de    12    k"    à 

2fr.30 

à  Thé  noir 

»         10k"à  6fr.... 
à  Essence  minérale 
Évaporation  23  k"  à  2  fr. 


610 


liO 


30 


60 


50 


à     RÉSERVE     POCR     DEPRECIATION      DE 

MARCHANDISES 500      > 

Provision  éventuelle  pour 

avariage  de  vanille i50    » 

Provision  éventuelle  pour 
avariage  de  conserves.     330    » 

On  crédite  ainsi  le  compte  Magasin  et  ses  sous- 
comptes  Huile  d'olive.  Thé  noir  ei  Essence  miné- 
rale des  sorties  occultes,  ce  qui  rétablit  lenr  solde, 
quantités  et  francs,  d'accord  avec  les  récolements 
d'inventaire  extra-comptable.  Quant  aux  déprécia- 
tions, comme  les  marchandises  ne  sont  pas  sorties, 
on  se  borne  à  créer  une  réserve  éventuelle  pour 
celles  qu'on  a  constatées  et  qu'il  est  juste  de  faire 
subir  à  la  charge  de  l'exercice  pendant  lequel  elles 
se  sont  produites.  Si  ces  marchandises  avariées  sont 
vendues  sans  perte  dans  l'exercice  suivant,  on  re- 
prendra cette  somme  de  500  fr.  an  crédit  du  compte 
de  résultats  Pertes  et  Profits  accidentels,  parce 
que  la  provision  n'aura  plus  de  raison  d'exister,  et 
l'on  soldera  ainsi  le  compte  de  la  réserve  faite.  Si, 
au  contraire,  les  marchandises  demeurent  en  ma- 
gasin, on  laissera  les  choses  en  l'état.  Enfin,  les 
marchandises  étant  vendues  avec  la  perte  prévue, 
c'est-à-dire  au-dessous  du  prix  de  revient,  on  crédi- 
terait le  compte  Magasin  de  l'écart  entre  le  prix  de 
revient  et  le  prix  de  vente,  par  le  débit  du  compte 
d'ordre  Réserve  pour  DÉPRÉa.\TioNS  de  marchan- 
dises. Tout  cela  est  simple  et  logique. 

Consultant  de  nouveau  sa  balance  provisoire,  le 
comptable  solde  le  compte  d'ordre  Différences  dk 
Caisse  a  régc(.ariser  (qui  ne  doit  pas  demeurer  à 
la  balance  définitive)  par  le  crédit  de  Pertes  et 
Profits  accidentels. 

Passant  aux  comptes  des  tiers,  il  s'arrête  à  celui 
de  Mauvaises  cré-vnces,  qui  représente  une  collec- 
tion de  débiteurs  devenus  litigieux  et  qui  ont  été 
retirés,  dans  le  courant  de  l'exercice,  de  la  clientèle 
solvable  représentée  par  le  compte  Achetkcrs.  La 
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somme  de  5.000  fr.,  qui  figure  au  débit  de  Mau- 
vaises CRÉANCES,  n'est  évidemment  pas  un  actif  réa- 
lisable. Il  faut  donc  la  faire  disparaître  de  l'actif  : 
on  plutôt  (car  il  est  nécessaire  de  conserver  la  trace 
de  ces  mauvais  débiteurs),  il  faut  lui  opposer  une 
contre-partie  de  même  somme  au  passif,  au  moyen 
d'une  réserve  prise  sur  les  bénéfices  de  l'exercice. 
D'où  l'écriture  suivante  : 

31  Décembre  

Pertes  ET  Profits  ACCIDENTELS 5.000    » 

à  RÉSERVE  POUR  MAUVAISES  CRÉ- 
ANCES   5.000    » 

Provision  éventuelle  de  la 
somme  des  mauvaises  cré- 
ances. 

De  cette  façon,  les  mauvaises  créances  continuent 
de  figurer  à  l'actif,  mais  avec  une  contre-partie  au 
passif  qui  les  annihile.  Supposons  maintenant  que 
ces  créances  soient  recouvrées,  en  tout  ou  en  partie, 
par  le  débit  de  Caisse,  dans  l'exercice  suivant:  le 
comptable  reprendra  au  crédit  de  Pertes  et  Pro- 
fits ACCIDENTELS  l'équivalcnt  des  rentrées  faites,  par 
le  débit  de  Réserves  pour  mauvaises  créances. 
S'il  ne  rentre  rien,  il  laissera  les  choses  en  l'état. 

Arrivant  aux  comptes  de  résultats,  notre  comp- 
table constate  que  les  uns  sont  débiteurs  et  les  autres 
créditeurs,  et  il  conclut  à  la  nécessité  de  les  réunir 
en  un  seul  compte  appelé  Résultats  de  l'exercice, 
dont  le  solde,  ou  balance,  indiquera  le  résultat  net 
de  l'exercice. 

Soit  les  deux  écritures  suivantes  au  Journal  gé- 
néral : 

31  Décembre   

RÉSULTATS  DE  l'exercice  19 7.812,50 

à  Pertes  ET  Prokits  ACCIDENTELS,  6.288    » 

pour  solder  ce  compte 

à  Escomptes  et  Rabais 1 .524,50 

d' 

31  Décembre   

Les  suivants  à  Résultats  de  l'exer- 
cice 19 41.500    » 

Ventes 

pour  solder  ce  compte 35.000    » 

RÉSULTATS  d'opérations  DIVERSES 

d»  6.200    » 

Frais  généraux 

d*  300    » 

Le  compte  Frais  généraux  était  créditeur  de 
3.500  fr.  à  la  balance  provisoire,  ce  qui  semble 
anormal.  Voici  l'explication  de  cette  anomalie  appa- 
rente :  au  cours  de  l'exercice,  dans  les  entreprises  de 
commerce  de  simple  échange  bien  comptabilisées, 
le  compte  Fr.us  généraux  est  crédité  chaque  mois 
d'un  douzième  de  son  montant  total  approximatif, 
par  le  débit  du  compte  Ventes.  On  doit  comprendre 
dans  ce  montant  total  approximatif  des  frais  géné- 
raux, les  amortissements  qui  seront  faits  en  fin 
d'année.  C'est  ce  qui  explique  que  le  compte  Frais 
•GÉNÉRAUX  se  trouve  créditeur  de  3.500  fr.  à  la  ba- 
lance provisoire.  Le  débit  de  3.200  fr.  passé  plus 
haut,  à  la  date  du  31  décembre,  rétablit  l'équilibre 
de  ce  compte,  qui  n'est  plus  créditeur  que  des  300  fr. 
passés  ci-dessus  au  crédit  du  compte  Résultats  de 
■l'exbhcice  19. . 

III.  Balance  définitive  d'inventaire  intra- 
comptable  de  fin  d'exercice.  Fermeture  et  réou- 
■vbrture  des  comptes.—  Voici  maintenant  le  Bilan 
définitif,  toutes  régularisations  de  fin  d'exercice 
ayant  élé  faites  : 


A.  Capital  initial. 


B.  Capital  mouve- 
menté, ou  valeurs, 
d'inventaire. 

(Prix  de  revient.) 


C.    Comptes  des  I 
tiers 
(Prix    de    transac- 
tion.) I 
X.  Résultats. 
(Consommation  de 
capital  initial, 
quand  il  y  a  perte; 
création  de  capitali 
nouveau ,    quand 
il  y  a  bénéfice). 


Capital 

Matériel 

Mobilier 

lAmortissemcnts 

'Caisse 

ilCftets  à  recevoir 

'Magasin 

Réserves  pour  dépré- 
ciation de  marcn'". 

Acheteurs 

1  Vendeurs 

Mauvaises  créances. . 

I  Réserve  p.  créances 
mauvaises 


Résultats    de  l'exer- 
cice 19 


Soldes 
débiteurs 
ou  Actif 


25.000 
7.000 

2.600 
3.400 
24.860 


170.000 
» 
5.000 


Soldes 
créditeurs 
ou  Passif 


100.000 
g".  200 


500 
» 
90.472 


En  comparant  ce  bilan  définitif  à  la  balance  pro- 
visoire qui  précède,  on  remarquera  que  les  comptes 
Différences  de  Caisse  a  régulariser.  Frais  géné- 
raux. Ventes,  Pertes  et  Profits  accidentels. 
Escomptes  et  rabais  et  Résultats  d'opérations 
diverses,  ont  disparu  par  suite  des  règlements  d'in- 
ventaire faits  ci-dessus,  après  avoir,  durant  l'exercice, 
rempli  l'office  pour  lequel  ils  avaient  été  créés.  Par 
contre,  trois  nouveaux  Comptes  d'ordre  sont  ouverts, 
qui  doivent  figurer  au  bilan  pour  exprimer:  l'un 
une  réserve  de  dépréciations  de  marchandises,  l'autre 
une  réserve  pour  mauvaises  créances,  le  troisième 
la  somme  des  bénéfices  de  l'exercice  ou  création  de 
capital  nouveau  au  profit  de  l'entreprise.  (Pour  ex- 
plications complémentaires  sur  les  règlements  d'in- 
ventaires, consulter  nos  Principes  généraux  de 
comptabilité,  §§  103  à  106,  et  le  §  108,  relatif  à  la 
manière  de  solder  le  compte  Exercice  dans  les  divers 
cas.  Voir  aussi  Comptabilité  et  Notions  de  com- 
merce, 4'^  partie,  consacrée  aux  Exercices  pratiques.) 

La  balance  d'inventaire  étant  définitivement  ar- 
rêtée, il  y  a  lieu  de  répartir  les  bénéfices  entre  les 
associés,  par  le  débit  du  compte  Résultats  de 
l'exercice  19. .,  au  prorata  des  parts  qu'ils  ont  cha- 
cun dans  la  Société,  comme  il  est  dit  aux  statuts. 

Il  reste  ensuite  à  fermer  les  comptes  du  Grand- 
Livre  et  à  les  rouvrir  à  nouveau  pour  l'exercice  qui 
va  commencer.  C'est  ici  une  pure  opération  de  comp- 
tabilité, qui  occasionne  deux  écritures.  Voici  la  pre- 
mière : 
31  Décembre  19..    


Les  suivants  aux  suivants. 
Pour  fermer,  à  la  date  du 
31  décembre,  les  comptes 
Créditeurs  et  les  comptes 
Débiteurs  : 

Capital 100.000    » 

Amortissements 8.200    » 

Réserves  pour  dépréc.  de  march...  500    » 

Vendeurs 90.472,50 

Réserves  pour  créances  douteuses.        5. (XX)    » 

Résultats  de  l'exercice  19 33.687,50 

237.860    » 

à  Matériel 

à  Mobilier 

à  Caisse 

à  Effets  à  recevoir 

à  Magasin 

à  Acheteurs 

à  Créances  douteuses 


25.000 

7.000  » 

2.600  » 

3.400  » 

24.860  « 

170.000  » 

5.000  » 

237.860  » 
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En  portant  ces  sommes  aux  comptes  dn  Grand- 
Livre,  leur  en-dit  et  leur  débit  sont  égalisés  :  ils 
sont  tous  soldés.  A  la  date  du  1"  janvier  suivant, 
on  formule  l'écriture  inverse  an  Journal  général, 
pour  rétablir  à  nouveau  les  soldes  débiteurs  et  les 
soldes  créditeurs  composant  l'actif  et  le  passif. 

Si  l'on  nous  a  bien  suivi,  on  a  compris  que  la 
balance  (/p/i/uVire  d'inventaire  diffère  de  la  balance 
provisoire  en  ce  qu'elle  exprime  la  situation  défi- 
nitivement réglée  du  Comptable  d'origine  (voy. 
Comptable)  et  des  tiers  débiteurs  ou  créanciers, 
c'est-à-dire  la  composition  exacte  du  capital,  tant 
personnel  que  social  et  de  crédit,  dont  le  comptable 
d'origine  dispose  à  une  date  déterminée.  La  balance 
définitive  d'inventaire  constitue  le  Bilan  par  ses 
soldes.  (Voy.  Bilan.) 

IV.  Dr  LIVRE  DES  INVENTAIRES.  —  Lc  Livrc  des 
inventaires  est  un  des  trois  livres  légaux  prescrits 
parle  C.  de  Com.  (Voy.  Livres  de  commerce.) 

Le  Livre  d'inventaires  est  le  livre  secret  du 
commerçant,  et  l'on  doit  apporter  beaucoup  de  soin 
dans  sa  tenue.  An  début  d'une  entreprise,  on  y  ins- 
crit l'énoncé  des  valeurs  apportées  dans  le  com- 
merce, en  les  détaillant  en  quantités  et  en  francs. 
C'est  ici  l'inventaire  e.r/rfl-comptable,  dont  nous 
donnons  un  exemple  plus  hant.  Nous  avons  vu  que 
cet  inventaire  crfro-comptable  de  début  est  la  base 
de  l'inventaire  iHfra-comptable. 

De  ce  fait  qu'il  y  a  relation  étroite  entre  l'un  et 
l'autre  inventaires  il  découle  que,  quand  on  adopte 
une  classification  des  comptes,  l'inventaire  extra- 
comptable doit  être  écrit,  sur  le  Livre  des  inven- 
taires, dans  l'ordre  des  comptes  du  Grand-Livre. 
Cela  facilite  les  recherches  et  le  travail  de  passation 
des  écritures.  (Voir  à  Compte  :  Classification  ra- 
tionnelle des  comptes.) 

En  prescrivant  au  commerçant  de  faire  nn  inven- 
taire annuel,  la  loi  sons-entend  évidemment  un  in- 
ventaire /Hi/a-comptable  (ou  des  comptes),  contrôlé 
et  redressé  an  moyen  de  l'inventaire  e.i*(rrt -comp- 
table. Quant  au  seul  inventaire  e.rfrrt-comptable,  il 
ne  répondrait  pas  non  plus  an  vœu  de  la  loi,  puis- 
qu'il relève  de  simples  comptes  arithmétiques  de 
récolement. 

En  somme,  le  Livre  des  inventaires,  quand  il  est 
bien  tenu,  contient  d'une  part  le  relevé  détaillé  des 
différentes  valeurs  de  l'actif,  relevé  conforme  an  solde 
des  comptes  ouverts  à  ces  valeurs  dans  le  Grand- 
Livre  général,  et,  d'autre  part,  la  copie  détaillée  du 
bilan,  tel  qu'il  résulte  de  la  balance  définitive  d'in- 
ventaire. Ce  livre  se  complète  par  celui  des  balances 
mensuelles  et  de  fin  d'année. 

V.  De  la  permanence  de  l'Inventaire.  —  La 
comptabilisation  des  productions  et  des  échanges  de 
valeurs  se  fait  de  deux  manières: 

1*  Par  le  mode  empirique  ou  routinier; 

2«  Par  le  mode  rationnel  ou  scientifique. 

Le  premier  consiste  à  inscrire  les  opérations  de 
production  et  d'échange  sans  la  préoccupation  d'en 
déterminer  les  effets  sur  l'Inventaire,  ni  les  résultats 
en  perte  on  en  bénéfice. 

Le  mode  scientifique,  —  que  nous  avons  inauguré 
par  nos  travaux  et  dont  l'application  est  une  néces- 
site inéluctable  de  bonne  administration  privée  ou 
publique,  —  a  pour  but,  au  contraire,  de  déterminer 
non  seulement  la  situation  du  Comptable  d'origine 
vis-à-vis  des  tiers,  mais  aussi  vis-à-vis  de  lui-même, 
c'est-a-dire  la  situation  journalière,  hebdomadaire 
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I  on  mensuelle  des  valeurs  de  toute  natnre  composant 
!  son  Inventaire. 

1  C'est  à  quoi  l'on  parvient  en  faisant  entrer  ces 
j  valeurs  à  leur  pri.v  de  revient  dans  l'Inventaire  et 
I  en  les  y  maintenant  absolument  jusqu'à  leur  sortie, 
I  qui  a  lieu  soit  par  la  vente  (avec  perte  ou  bénéfice 
;  portés  dans  un  compte  de  résultats),  soit  par  l'in- 
j  corporation  dans  un  produit  (fabrication,  constrnc- 
I  tion,  culture),  soit  par  la  consommation  (frais  géné- 
j  raux)  qui  en  est  faite  intérieurement,  soit  par  la 
j  disparition  occulte  (usure,  détournement,  déperdi- 
I  tion,  dépréciation),  soit  enfin  par  l'amortissement 
(mauvaises  créances,  matériel,  mobilier,  etc.). 

Nous  ne  pouvons  nous  étendre  davantage  ici  sur 
l'exposé  de  la  théorie  de  la  permanence  de  l'Inven- 
taire :  on  la  trouvera  dans  nos  ouvrages.  Bornons- 
nous  à  comparer  deux  bilans,  l'un  obtenu  par  la 
méthode  rationnelle,  l'autre  résultant  de  la  pra- 
tique empirique,  qui  détermine  les  résultats  des  en- 
treprises an  moyen  d'évaluations  et  de  supputations 
arbitraires,  conduisant  invariablement  aux  malen- 
tendus, aux  irrégularités  (préméditées  on  non),  aux 
désordres  de  toute  sorte,  aux  mensonges  statistiques, 
aux  sophistications  de  Bilans  et  à  la  distribution  de 
dividendes  fictifs. 

Un  commerçant,  résoin  à  suivre  intégralement  les 
mouvements  de  ses  opérations  et  leurs  résultats, 
commence  son  commerce  avec  l'Inventaire  ou  Bilan 
d'entrée  qui  suit: 


Immeable.  ... 

Matériel 

Magasin 

Titres 

..     20.000» 

..     20.000  » 

..     40.000  » 

5.000  s 

Passif: 

liwrs  ertiicifrs... 
Cipitil  pmoiitl... 

Total 

.     40.000  » 
.     50.000  » 

5.000  » 

..     90.000» 

V 

Total 

.     90.000  » 

Au  31  décembre  suivant,  après  une  année  d'af- 
faires, la  Balance  d'Inventaire  de  notre  commerçant, 
d'accord  avec  les  existants  de  valeurs,  ait  prix  de 
revient,  se  présente  comme  suit: 


Actif 

Immenble . 
Matériel. . . 
Magasin... 

Titres 

Caisse 


Passif  : 


Total lOU.OOO 


20.000  » 

lirm  tttittUti... 

28.000  » 

20.000  » 

CtpiUl  |>fr$«iiel . . . 

70.000  » 

.30.000  » 

1  ■  «  r  t  i  ss(Mils  it 

24.000  » 

i'iaitable  ti   4b 

6.000  » 

Bitf  rid 

2.000  » 

ToUl 100.000  » 


Soit  un  bénéfice  de  20.000  fr.,  qui  a  augmenté 
d'autant  le  capital  personnel  du  commerçant. 

.\yant  à  faire  la  preuve  de  ce  résultat  et  à  montrer 
qu'il  a  procédé  rationnellement,  lenégociantexplique 
d'abord  qu'il  a  laissé  figurer  son  immeuble  et  son 
matériel  aupri.r  de  revient,  maisqu'il  les  a  amortis 
de  o  V«>  portés  au  passif  dans  un  compte  Amortis- 
sement, c'est-à-dire  qu'il  a  déduit  2.000  fr.  de  son 
bénéfice  commercial  pour  les  affecter  à  une  réserve 
devant  représenter  la  dépréciation  causée  par  le 
temps  à  son  matériel  et  à  son  immeuble. 

Il  explique  ensuite: 

Que  l'existant  de  son  magasin  était,  au  1"  jan- 
vier précédent,  de  fr 40.000  » 

Que  ses  actiats  aa  prix  de  revient  ont  été,  dans 
l'année,  de  fr 350.000  » 


Total 390.000  » 

Qu'en   Un  d'année  l'existant  en   magasin,  au 

prix  de  revient,  était  de 30.000  » 

Et  ainsi  que  les  sorties  dn  magasin,  au  prix 

de  revient,  ont  été  de 360.000  » 
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Mais  que  le  compte  Ventes  de  ces  marchandises 
s'est  élevé  à  fr 450.000  » 

Qu'il  a  frappé  mensuellement  ce  compte  Ventes 
de  frais  généraux  qui  se  sont  élevés  dans 
l'année  à  fr 70.000  » 

Qu'il  est  alors  resté  au  crédit  du  compte 
Ventes,  fr 380.000  » 

Cependant  que  le  prix  de  revient  était  de 360.000  » 

D'où  un  bénéfice  arithmétiquement 
prouvé,  de , . .      20.000  » 

On  le  voit,  un  chef  d'entreprise  qui  procède  ration- 
nellement peut  prouver  arithmétiquement,  c'est-à- 
dire  d'une  manière  extra-comptahïe,  les  résultats 
énoncés  dans  son  Bilan. 

Il  est  impossible  à  ceux  qui  procèdent  par  la  mé- 
thode empirique  de  faire  la  même  preuve.  C'est  ce 
que  nous  allons  établir  en  supposant  l'opération  ci- 
dessus  comptabilisée  par  un  commerçant  qui  suit 
cette  méthode. 

La  loi  laissant  le  commerçant  libre  de  dresser  son 
Bilan  suivant  le  mode  qu'il  préfère,  voici  les  chiffres 
qu'il  établit: 


Actif: 

Immenble,  augmenté  de 

l'entretien 22.000  » 

Hatériel,   augmenté  de 

l'entretien 23.000  » 

Magasin, existant  suivant 

éTaiuation 32.000  » 

Titres,  existant  suivant 

évaluation 25 .  500  » 

Caisse 6.000  » 


Passif: 

Divers  créanciers 28.000  » 

Capital 80.500  » 


Total 108.500  » 


108.500  » 


Il  fait  ainsi  ressortir  un  bénéfice  de  30.500  fr., 
alors  que  ce  bénéfice  n'est  en  réalité  que  de  20.000  f  r . , 
amortissement  déduit. 

Invité  à  expliquer  son  Bilan,  il  le  justifie  en  disant  : 

1°  Que  du  fait  de  l'amélioration  apportée  à  son 
matériel  et  à  son  immeuble  et  du  fait  des  affaires 
qu'il  fait  dans  ce  dernier,  ils  ont  bien  la  plus-value 
portée  aux  comptes  ; 

2"  Que  les  marchandises  de  son  magasin  sont  en 
hausse  et  qu'il  les  a  estimées  à  bon  droit  au  cours 
du  jour; 

3"  Qu'il  a  pratiqué  de  même  pour  les  titres. 

Par  conséquent,  qu'il  n'a  rien  à  changer  à  son 
Bilan,  lequel,  selon  lui,  exprime  la  réalité. 

Mais  qu'on  lui  demande  de  prouver  ledit  Bilan 
par  ses  opérations,  il  ne  pourra  le  faire  qii'en 
ajoutant  au  résultat  de  ses  ventes  le  chiffre  des  plus- 
values  qu'il  tire  de  majorations  arbitraires,  de  bé- 
néfices problématiques,  de  frais  d'entretien  qui  de- 
vraient frapper  les  frais  généraux  et  qui  deviennent, 
au  contraire,  des  plus-values  des  actifs  Immenble 
et  Matériel. 

Cet  exemple  topique  montre  la  nécessité  qu'il  y  a 
de  maintenir  les  valeurs  au  prix  de  revient  dans 
l'Inventaire,  sous  peine  d'erreur  et  de  périls  évidents. 
En  effet,  un  industriel  qui  s'illusionne  sur  l'état  de 
ses  affaires  a  tendance  à  augmenter  ses  dépenses 
personnelles  et  ses  frais  généraux  de  commerce. 
D'autre  part,  et  faute  de  contrôler  ses  existants 
par  des  comptes  bien  tenus,  il  peut  être  victime  de 
soustractions  de  valeurs  quelconques,  et  il  est  obligé 
de  fermer  les  yeux  sur  mille  détails  qui  ont  leur 
importance;  ne  connaissant  d'ailleurs  ses  prix  de 
revient  qu'approximativement,  il  est  réduit  à  com- 
mercer à  l'aventure,  c'est-à-dire  sans  jamais  con- 
naître l'écart  entre  le  prix  de  revient  et  le  prix  de 
vente. 


Quant  aux  Sociétés  en  nom  collectif,  en  comman- 
mandite  ou  anonymes  qui  opèrent  comme  il  vient 
d'être  dit,  c'est  plus  grave  encore:  elles  distribuent 
fatalement  leur  capital  sous  forme  de  dividendes  fictifs 
et  elles  arrivent  bientôt  ainsi  aux  expédients  et  à 
l'anéantissement  de  leur  actif.       Eugène  Léautey.. 

IXVENTIOX.  Ce  mot  signifie  tantôt  l'action  d'in- 
venter et  tantôt  la  chose  inventée.  Le  progrès  hu- 
main n'est  qu'une  série  d'innovations.  Perfectionne- 
ment et  invention  sont  synonymes. 

Toute  invention  provoque  de  la  résistance,  parce 
qu'elle  heurte  les  habitudes  acquises.  Si  nul  n'ose  plus 
répéter  avec  Olivier  de  Serres  :  Ne  change  point  de- 
soc!  beaucoup  pratiquent  encore  ce  conseil. 

Le  protectionnisme  est  une  défense  contre  l'inven- 
tion faite  au  dehors  des  frontières.  Des  industriels, 
qui  n'existent  que  grâce  aux  inventions,  déclarent 
qu'ils  se  méfient  des  inventeurs.  C'est  une  forme  du. 
mépris  pour  le  simple  travail  intellectuel. 

L'inventeur  éprouve  encore  beaucoup  de  difficul- 
tés à  assurer  sou  droit  de  propriété  sur  son  inven- 
tion ^  (V.  Brevets  d'inventions,  Phopriété  indus- 
trielle.) Y.  G. 

V.  Yves  Guyot  :  l'Inventeur,  1  vol.  in-8, 1866. 

IXVERSEUU.  Nom  donné  à  une  sorte  de  commu- 
tateur construit  de  façon  à  permettre  de  changer 
ou  inverser  le  sens  du  courant  électrique  envoyé 
dans  un  appareil  quelconque.  G.  D. 

lODK  et  IODUUES.  Iode  :  Corps  solide,  à  la  tem- 
pérature ordinaire,  dont  les  cristaux  ont  l'éclat  mé- 
tallique; il  fond  à  113»  et  bout  à  200°  ctg.;  sa  den- 
sité=4.498.  Il  est  peu  soluble  dans  l'eau,  mais  plus 
soluble  dans  les  solutions  d'iodure  de  potassium  et 
surtout  dans  l'alcool,  le  chloroforme  et  le  sulfure 
de  carbone;  avec  le  premier,  il  donne  une  coloration 
brune,  avec  les  deux  derniers  une  coloration  violette. 
L'iode  se  combine  avec  l'hydrogène  (acide  iodhy- 
drique),  avec  l'oxygène  (acides  iodique  et  périodique), 
avec  le  chlore  et  le  brome  en  donnant  des  chlorures 
(I  Cl  et  I  Cl')  et  des  bromures  (I  Br  et  I  Br»)  d'iode; 
avec  les  autres  corps,  il  donne  des  iodures  (voy.  plus 
loin);  la  combinaison  oxygénée  donne  les  iodates, 
L'iodure  d'azote  et  les  combinaisons  de  l'iode  avec 
l'ammoniac  détonnent  avec  la  plus  grande  violence 
sous  l'influence  d'un  choc  très  léger  ou  même  d'un 
simple  frottement.  Les  tentatives  pour  utiliser  ces 
corps  comme  explosifs  maniables  n'ont  pas  jusqu'ici 
donné  de  résultats. 

Le  réactif  de  l'iode  est  l'amidon,  avec  lequel  il 
forme  de  l'iodure  d'amidon,  qui  est  bleu  intense;  on 
peut  ainsi  reconnaître  dans  une  liqueur  un  «  mil- 
lionnième»  d'iode.  (Voy.  Amidons  et  Fécules.) 

Industriellement  on  extrait  l'iode:  1°  des  cendres 
de  varechs,  bouillies  d'abord  avec  un   peu  d'acide       M 
sulfurique  étendu,  puis  traitées  par  une  quantité  de     "^ 
chlore  équivalente  à  la  teneur  des  eaux-mères  en 
iodures;  2°  des  eaux-mères  de  l'azotate  de  soude  du 
Chili.  Ces  eaux-mères,  après  cristallisation  du  ni- 

1.  Les  inventeurs  arrivent  rarement  à  la  fortune.  On  peut  cepen- 
dant citer,  parmi  les  plus  modernes  :  Nobel  avec  la  dynamite, 
Giffard  avec  l'injecteur.  Le  véritable  inventeur  de  la  machine  ir 
coudre,  Thimonier,  de  Lyon,  est  mort  indigent,  tandis  que  le  mé- 
canicien Elias  Howe  y  a  gagné  250.000  (r.  de  rente,  et  Singer,  qui 
a  perfectionné  cette  machine,  75  millions.  Siemens,  inventeur  du 
procédé  qui  porte  son  nom  pour  la  transformation  du  fer  en  acier, 
a  fait  une  fortune  de  125  millions.  Samuel  Fox,  qui  a  le  premier 
évidé  les  montures  de  parapluie,  y  a  gagné  5  millions  ;  et,  dans  un 
ordre  plus  inférieur  encore  et  certainement  moins  utile,  les  «  cris- 
cris»,  dont  l'Europe  et  l'Amérique  furent  assourdis  en  1876-T7,  ont 
rapporté  une  fortane  à  M.  Rossignol. 
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trate,  contiennent  des  iodates  et  des  iodnres.  Les 
iodates  sont  décomposés  par  un  courant  d'anhydride 
sulfureux  et  l'iode  se  dépose;  quand  les  iodates  sont 
décomposés,  on  traite  par  le  chlore,  qui  met  l'iode 
des  iodures  en  liberté.  Tout  l'iode  précipité  dans  ces 
deux  réactions  est  ensuite  purifié  en  le  chanfiant 
dans  des  cornues  en  grès;  les  vapeurs  se  condensent 
dans  des  vases  aussi  en  grès. 

L'iode  brut  est  en  grumeaux  ou  en  poussière  gros- 
sière; l'iode  raffiné  ou  sublimé  se  présente  habituel- 
lement sous  la  forme  de  paillettes  brillantes  on  d'oc- 
taèdres allongés. 

Dans  les  laboratoires,  on  prépare  l'iode  en  trai- 
tant l'iodure  de  potassium  par  l'acide  sulfurique  et 
le  biosyde  de  manganèse. 

Iodures  :  L'iode  métallique  (teinture  d'iode,  solu- 
tion iodo-iodnrée)  et  les  iodnres  sont  surtout  utilisés 
en  médecine,  comme  anti-scrofuleux,  antisyphili- 
tiques, fondants  et  révulsifs;  ils  sont  aussi  employés 
dans  la  fabrication  des  matières  colorantes  artifi- 
cielles. L'iodure  d'argent,  qni  se  colore  à  la  lumière, 
comme  le  chlorure,  est  utilisé  en  photographie,  as- 
socié à  la  gélatine.  Dans  les  laboratoires,  on  se  sert 
de  l'iode  et  de  ses  combinaisons  pour  le  dosage  de 
certains  corps  :  hydrogène  sulfuré,  sulfures,  hypo- 
snlfites,  cyanures. 

Traités  par  l'acide  azotique,  les  iodures  colorent 
en  bleu  l'eau  d'amidon,  en  jaune  l'éther,  en  violet 
le  sulfure  de  carbone.  Ceux  qu'on  emploie  en 
pharmacologie  sont  les  suivants  :  iodures  d'amidon, 
d'ammonium,  d'arsenic,  de  baryum,  de  calcium, 
de  méthyle,  d'éthyle  (éther  iodhydrique),  de  fer, 
de  plomb,  de  mercure  (mercureux  et  mercurique), 
de  potassium,  de  sodium,  de  strontium,  de  soufre  et 
de  zinc.  On  emploie  aussi  des  iodures  d'alcaloïdes 
(iodnres  de  morphine,  de  quinine),  des  iodures 
doubles  (fer  et  quinine,  zinc  et  morphine,  mercure 
et  quinine,  zinc  et  str)-chnine)  et  des  iodhydrates 
(morphine,  quinine,  strychnine),  etc.  Les  plus  im- 
portants sont  les  iodnres  de  fer,  de  plomb,  et  sur- 
tout l'iodure  de  potassium. 

Ce  dernier  se  prépare  en  traitant  le  carbonate  de 
potasse  par  l'iodure  ferreux.  C'est  nn  corps  qui  cris- 
tallise en  petits  cubes  très  solnbles  dans  l'eau  ;  mais 
pour  les  usages  médicinaux,  il  faut  qu'il  ne  ren- 
ferme ni  iodates,  ni  bromure,  chlorure  ou  carbonate 
de  potassium. 

On  emploie  aussi  les  iodates  de  potasse  et  de  soude, 
comme  les  chlorates  correspondants,  mais  à  doses 
beaucoup  plus  faibles.  D'  J.  L.\umoxier. 

Production.  —  On  estime  à  185.000  kilog.  la  fabrica- 
tion annaelle  d'iode  en  Europe,  dont  130.000  fournis  par 
le  Royanme-Uni  et  55.000  par  la  France;  l'.\mériqne  Mé- 
ridionale en  donnerait  35.000  kilog.  Les  centres  de  fabri- 
cation sont,  en  France:  Granville,  leConqnet,  Pont-Labbé, 
Vannes,  Lannion,  Bonrg-Blanc:  les  nsines  de  Granville, 
du  Conqnet  et  de  Cherbourg  livrent  à  elles  seules  pins  de 
la  moitié  de  la  production  française. 

Commerce.  —  Notre  commerce  d'import.  et  d'export. 
(C.  S.)  d'iode  brut  on  raffiné,  d'iodures  et  iodoformes  a  été 
en  moyenne  annuelle,  depuis  1867,  par  périodes  décen- 
nales (en  kilog.  et  fr.): 


Importation 
Exportation 


Importation 
Exportation 


Iode  brut  ou  raffiné 
1867-76  1877-86 

Quant.       Val.        Quant.     Val. 
n.673  521.811  I  9.688  2.56.722  1 
7.285  282.803  |  2.030    75.556  | 

Iodures  et  Iodoformes 

-  a\  —a 

—  I  26.560  726.634 


1887-96 

Quaut.     Val. 

6.660  211.300 
1.578    48,944 


I     593    18.896 
5.124  158.896 


a)  Pendant  cette  période,  les  iodares  et  iodoformes  étalent 
confondus  par  les  statistiques  ofiScielles  avec  les  bromes 
et  bromures. 

Les  années  1897  et  1898  donnent  les  chiffres  suivants  à 
l'import.  et  à  l'export.  (C.  S.)  en  kilog.  : 

1897  1898 

Import.        Erport.  1  Import.    Eiport. 
Iode  brut  OU  raffiné..     5.734  348         385  349 

Iodures  et  iodoformes.        301        5.522    |     427        1.501 

Les  prix  E.  V.  D.  du  kilog.  sont,  à  l'import.  comme  à 
l'export.  :  pour  l'iode  brut  on  raffiné,  26  fr.,  pour  les  iodnres 
et  iodoformes,  28  fr. 

Nos  import,  d'iode  viennent  principalement  d'Angleterre, 
nos  import,  d'iodures  et  iodoformes,  d'.\llemagne  en  grande 
partie.  Quant  à  nos  export.,  elles  sont  à  destination,  pour 
l'iode,  de  r.\llemagne,  pour  les  iodures  et  iodoformes, 
d'Algérie  pour  1/5,  de  nos  autres  colonies  et  pays  de  pro- 
tectorat pour  2/5.  d'Espagne  (1.746  kilog.  en  1897  et  14&- 
en  1898). 

Douanes.  —  L'iode  brnt  on  raffiné  paye  500  fr.  les  100 
kilog.  nets  au  T.  G.,  400fr.  an  T.  M.  ;les  iodures  et  iodo- 
formes de  même,  plus  la  taxe  intérieure  sur  l'alcool  em- 
ployé à  la  préparation  des  iodoformes  sur  la  base  de 
2  litres  25  d'alcool  par  kilog.  de  produit. 

lODOFORME.  (Dérivé  triiodé  du  Méthane.)  Corps^ 
solide,  cristallisé  en  paillettes  jaunes,  sa  densité 
=  2  :  il  fond  vers  115"  ctg.  ;  et  se  détruit  an  delà 
de  120"  ctg.  ;  il  est  insoluble  dans  l'eau,  mais  solnble 
dans  l'alcool  et  dans  l'éther;  il  possède  nne  odeur 
spéciale,  très  tenace  et  désagréable  ;  c'est  un  anti- 
septique assez  énergique  ;  on  l'emploie  beaucoup  en 
médecine  et  en  chirurgie,  à  l'intérieur  de  préfé- 
rence sons  forme  de  pilules,  à  l'extérieur  pour  le 
pansement  des  plaies  chirurgicales  et  traumatiques, 
des  goitres,  des  chancres  et  des  ulcères.  Il  peut 
déterminer  parfois,  étant  partiellement  solnble  dans 
les  corps  gras  de  l'économie,  des  accidents  d'io- 
disme. 

Il  se  forme  par  l'action  de  l'iode  sur  les  alcools  et 
éthers,  en  présence  d'alcalis  ou  de  carbonates  alca- 
lins. On  le  prépare  dans  les  laboratoires  en  faisant 
agir  l'iode  sur  une  solution  alcoolique  de  potasse. 
Dans  l'industrie,  on  utilise  les  iodures  contenus  dans 
les  eaux-mères  des  cendres  de  varechs.  Ces  eaux- 
mères  ayant  été  titrées  en  iode,  on  verse  nne  quantité- 
d'acétone  équivalente,  puis  on  ajoute  peu  à  peu  de 
l'hypochlorite  de  sonde,  tant  qu'il  se  produit  un 
précipité  d'iodoforme.  D'  J.  L.\umoxier. 

Pour  le  commerce  et  les  droits  de  douane,  voy. 
Iode  et  Iodcres. 

lOMEXXES  (Iles).  V.  Corfou. 
lO.NOXE.  V.  Essences  chimiques. 
IO\VA.  L'un  des  4;j  États  de  l'Union  américaine. 
Snp.,  145.000  kil.  carrés:  pop.  en  1890:  1.912.000^ 
hab.,  et  en  1899:  2.185.000.  Limites:  an  N.  le  Min- 
nesota, à  l'E.  le  Wisconsin  et  l'IUinois:  an  S.  l'Etat 
de  Missouri,  à  l'O.  le  Dakota  sud  et  le  Nebraska.  Le 
Mississipi  baigne  la  frontière  orientale  de  l'Etat,  le 
Missouri  la  frontière  occidentale.  An  N.  et  au  S.,  les 
limites  sont  des  lignes  droites  suivant  les  parallèles 
40^  40'  et  43» 30'  de  lat.  x\.  La  longueur  de  l'E.  à  l'O.  est 
de  480  kil. ,1a  largeur  du  N.au  S.  de  315  kil.,  la  hau- 
teur moyenne  au-dessus  du  niveau  de  la  mer, 360m. 
Le  sol  est  une  plaine  ondulée,  sans  collines  ni  hanteors- 
de  pins  de  30  à  50  m.  Il  ne  reste  plus  de  forêts.  Tout 
l'État  est  un  pays  de  pâturages  on  de  cultures,  maïs 
et  froment,  .\nssi  l'Iowa  se  place-t-il  au  troisième 
rang,  après  l'IUinois  et  le  New-York,  pour  la  valeur 
de  sa  production  agricole  totale,  qui  est  de  159  mil- 
lions de  dollars.  La  récolte  de  1897  dans  l'Iowa  &• 
été  de  220  millions  de  bnshels  de  maïs,  de  13  mil- 
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lions  de  bushels  de  blé,  de  lOi  millions  de  bushels 
d'avoine,  soit  près  de  120  millions  d'hectol.  de  ces 
trois  céréales.  La  surface  cultivée  est  de  ;iO  millions 
d'acres.  La  première  capitale  fut^Burlington,  sur  le 
Mississipi;  lowa-City,  ville  principale  de  la  grande 
vallée  de  la  rivière  lowa,  fut  ensuite  capitale  de  1839 
à  18o!).  La  capitale  actuelle  est  la  ville  Des  Moines 
ou  Desmoines,  située  an  confluent  de  la  rivière  du 
même  nom  et  du  Racoon.  Elle  occupe  le  centre  de 
l'État  et  s'est  rapidement  développée,  grâce  à  la 
grande  ligne  de  chemin  de  fer  de  Davenport  à 
Omaha.  La  population  de  Des  Moines  a  passé  de 
32.000  en  1885  à  oO.OOO  en  1890  et  à  Tii.OOO  en  1897. 
Les  autres  villes  principales  de  l'État  sont:  Sioux 
City  (34.000  hab.  en  1897),  sur  la  rive  gauche  du 
Missouri;  Dubuque  (50.000  hab.),  où  le  plomb  et  le 
zinc  sont  exploités  comme  à  Galena,  ville  voisine 
dans  rillinois  (Dubuque  est  située  sur  une  terrasse, 
en  face  de  la  limite  administrative  qui,  de  l'autre 
côté  du  Mississipi,  sépare  le  Wisconsin  de  l'Illinois, 
en  sorte  que  le  pont  jeté  en  ce  point  sur  le  Mis- 
sissipi réunit  trois  États);  Davenport  (36.000  hab.), 
grâce  à  son  beau  port  sur  le  Mississipi,  ne  forme 
qu'une  ville  avec  Rock  Island  et  Maline,  qui  lui  font 
face  dans  l'Illinois;  Burlington  (25.000) ;  Council 
Bluffs  (;W.000),sur  la  rive  gauche  du  Missouri,  l'une 
des  stations  importantes  du  chemin  de  fer  de  Chi- 
cago à  San  Francisco.  Plusieurs  lignes  de  l'E.  abou- 
tissent à  Council  Bluffs,  reliant  cette  ville  à  Omaha 
par  deux  ponts  sur  le  Missouri  :  Cedar  Rapids  (18.000) 
sur  le  Red  Cedar;  Keokuk  (14.000),  sur  la  rive  droite 
du  Mississipi,  à  la  pointe  sud-orientale  de  l'État. 
En  ce  point,  un  canal  de  12  kil.  tourne  les  rapides 
du  Mississipi.  En  1887,  la  propriété  était  évaluée 
comme  suit  pour  la  taxation:  immobilère,  365  mil- 
lions de  dollars;  mobilière  102  millions.  La  taxe 
d'État  était  établie  au  taux  de  25  cents  pour  100  dol., 
soit  2  1/2  pour  mille.  Les  recettes  de  l'État  s'éle- 
vaient à  3  millions  1/2  de  dollars.  Dette  insigni- 
fiante. L'Iowa  possède  un  grand  nombre  d'établis- 
sements industriels,  qui  en  1890  occupaient  59.000 
ouvriers,  recevant  un  total  annuel  de  salaires  de 
26  millions  de  dollars.  La  valeur  annuelle  de  la 
production  totale  industrielle  était,  à  la  même  date, 
de  125  millions  de  dollars.  A.  Moireau. 

IPECACUANHA.  Arbrisseau  de  30  à  40  cm.  de 
hauteur,  du  genre  Cephœlis,  famille  des  Rubiacées 
aux  écorces  odorantes  ;  tronc  noueux,  avec  poils 
aux  sections  annelées;  fruits  ovoïdes  contenant  des 
semences  noires.  C'est  l'Ipécacuanta  vrai,  Ip.  gris 
ou  officinal,  de  qualité  supérieure,  ou  Ip.  de  Rio; 
il  a  pour  terrain  de  prédilection  les  parties  occiden- 
tales de  l'État  de  Matto-Grosso  (Brésil).  Une  se- 
conde qualité,  l'Ip.  blanc,  presque  aussi  bonne  que 
la  première,  vient  du  Poiygala  Poya,  et  d'autres, 
inférieures  (brun,  noir,  strié,  Psychotria  emetica] 
proviennent  de  nombreuses  régions  de  l'Amérique 
du  Sud  (Bolivie,  Venezuela,  Colombie,  etc.)  et  sont 
connues  dans  le  commerce  sous  les  noms  de  Ip.  de 
Carthagène  ou  de  MoUendo,  qui  sont  les  ports  de 
transit. 

Il  y  a  aussi  des  Ip.  faux,  produits  par  diverses 
espèces  de  Viola,  d'Ionidium,  d'Euphorbia,  d'Asclé- 
pias,  de  Periploca,  etc. 

La  récolte  des  racines  d'Ip.  gris  ou  officinal  se 
fait  au  Matto-Grosso  par  le  procédé  sommaire  et 
désastreux  de  l'arrachement  de  la  plante,  ce  qui 
rend  les  terrains  improductifs  et  contribue  avec  la 


rareté  des  travailleurs  (qui  ne  peuvent  récolter  que 
pendant  la  saison  des  pluies,  toujours  fiévreuse)  à 
l'accroissement  des  prix. 

En  1897,  le  prix  du  kilog.  des  rhizomes  de  l'Ip. 
de  bonne  qualité  était  en  Europe  de  16  fr.  50;  en 
1898,  il  s'est  élevé  successivement  à  18,  20, 22  et 
24 fr.;  en  1899,  il  a  débuté  à  30  fr.  pour  arriver  fin 
juin  à  49  fr.  50. 

Les  récoltes,  centralisées  au  Matto-Grosso  et  à 
San-Luiz-de-Cacérès,  descendent  le  Paraguay  et, 
par  Montevideo,  alimentent  presque  uniquement  les 
trois  grands  marchés  :  Londres  d'abord,  puis  New- 
York,  enfin  Paris. 

Droits  de  douanes.  —  L'Ipécacuanha  rentre  dans  la  ca- 
tégorie des  racines  médicinales  autres  que  de  guimauve 
et  d'althéa  (celles-ci  taxées),  qui  sont  exemptes  de  droits 
d'entrée  aux  deux  tarifs,  sauf  quand  elles  sont  importées 
d'ailleurs  que  du  pays  de  production  (auquel  cas  elles  payent 
3  fr.  les  100  kilog.  bruts)  et  quand  elles  sont  importées 
des  entrepôts  d'Kurope(.')fr.  les  100  kilog.  bruts). 

Il'SVVIClI.  Ville  parlementaire  et  municipalité, 
capitale  du  comté  de  Suffolk,  située  sur  la  branche 
septentrionale  de  l'Orwell,  ou  estuaire  de  la  rivière 
Gipping,  par  52"  4'  lat.  N.  et  1°  10'  long.  E.  de  Green- 
wich.  Pop.  :  42.947  hab.  en  1871,  50.546  en  1881, 
57.;)60  en  1891,  environ  60.000  en  1898.  Station  du 
Great-Eastern  Railway,  à  104  kil.  N.-E.  de  Londres. 

n  y  a  deux  grands  ateliers  de  construction  de 
machines  agricoles  et  d'autres  ouvrages  en  fer  ; 
fabriques  de  pierres  artificielles,  d'engrais;  manu- 
facture de  soieries;  tanneries,  fabriques  de  chaux 
et  de  ciment,  brasseries  ;  construction  importante 
de  matériel  de  chemins  de  fer,  vastes  chantiers  de 
constructions  navales. 

Le  commerce  maritime  du  port  est  considérable. 
Export,  de  grains,  engrais,  malt,  huile,  farine,  coke, 
machines  agricoles.  Import,  de  graines,  fer,  phos- 
phates, bois,  charbons,  sucre,  ciment,  sel,  etc.  Les 
entrées  sont  passées  de  3.627  navires  jaugeant 
257.000  t.  en  1882  à  2.668  navires  et  226.616  t. 
en  1898.  W.  P.  Stainsby. 

IQUITOS.  Ville  du  Pérou,  capitale  du  gouverne- 
ment de  Loreto,  à  la  place  de  Moyabamba,  tombée 
en  décadence.  Elle  est  depuis  1898  en  relations  di- 
rectes avec  Liverpool,  par  deux  lignes  de  vapeurs 
anglais  qui  font  des  voyages  réguliers.  L'industrie 
n'y  existe  pour  ainsi  dire  pas,  mais  c'est  de  beau- 
coup le  centre  commercial  le  plus  important  du  Pé- 
rou. La  pop.  est  d'environ  10.000  âmes,  en  majorité 
Indiens  et  métis. 

Le  caoutchouc  est  le  principal  article  d'export. 
On  en  distingue  deux  qualités  principales  :  cauchoet 
jébé,  dont  les  prix  sont  en  moyenne  de  30  et  50  soles 
(1  sole  est  égal  à  2  sliillings  à  peu  près)  pararrobe 
de  15  kilog.  La  moyenne  en  1898  a  été  de  26  soles 
par  arrobe  pour  le  caucho  et  de  49  pour  le  jébé.  Une 
qualité  un  peu  inférieure  de  cette  dernière  espèce 
coûte  2  soles  en  moins.  Il  y  a  aussi  la  qualité  ver- 
nambi  ou  caoutchouc  en  morceaux  {scrap  rubber) 
du  caucho  et  du  jébé,  dont  le  prix  moyen  a  été  de 
37  soles  par  arrobe  en  1898.  La  valeur  totale  de 
toutes  les  qualités  s'est  élevée  en  1898  à  202.916  liv. 
st.,  contre  206.047  en  1897:  la  quantité  a  été  de 
1.140.523  kilog.  en  1897  et  829.935  en  1898.  Cett<' 
diminution  provient  de  ce  que  les  indigènes  abattent 
l'arbre  pour  recueillir  la  gomme;  mais  la  propor- 
tion du  jébé  au  caucho  augmente  beaucoup,  ce  qui 
prouve  qu'on  en  vient  à  de  meilleures  méthodes 
d'exploitation,  le  jébé  se  récoltant  par  incisions. 
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IRBIT.  Ville  du  gouvernement  de  Perm  en  Rus- 
sie, située  sur  la  rivière  Irbit.  Lat.  N.  57*  &T,  long. 
E.  60".  Distance  de  Saint-Pétersbourg,  2.477  verstes 
(la  verste  =  lkil.067)  et  de  Moscou  2.000.  Pop.: 
6.000  hab.  env.  Cette  petite  ville  est  renommée  pour 
sa  foire,  qui  dure  du  l"  février  au  1"  mars,  sert  aux 
échanges  entre  la  Russie  d'Europe  et  la  Sibérie  et 
tient  par  son  importance  le  premier  rang  parmi 
tontes  les  foires  de  Russie,  après  celle  de  Mjui  Nov- 
gorod. La  valeur  des  marchandises  importées  annuel- 
lement à  la  foire  d'Irbit  oscille  entre  40  et  50  millions 
de  roubles.  La  Sibérie  importe  à  cette  foire  des  pelles, 
des  cuirs,  du  poisson,  du  beurre,  du  miel,  des  graines 
de  lin  et  de  chanvre;  la  Chine,  du  thé  et  des  soies: 
elles  les  échangent  contre  les  bestiaux  et  le  poisson 
du  sud,  les  tissus  et  les  produits  manufacturés  du 
centre,  les  céréales  et  le  sucre  du  sud-ouest  de  la 
Russie.  Par  le  fait  de  la  construction  du  Transsibé- 
rien, Irbit  doit  peu  à  peu  perdre  de  son  importance 
comme  centre  d'échanges  entre  la  Russie  d'Europe 
et  celle  d'.\sie.  Le  ralentissement  des  affaires  se  fait 
sentir  dès  maintenant.  C'est  ainsi  que  la  valeur  des 
marchandises  importées  à  la  foire  d'Irbit  en  1898 
était  de  3  millions  au-dessous  de  celle  de  1897'. 

Succursales  de  la  Banque  de  Russie  (ne  fonction- 
nant que  pendant  la  foire),  des  banques  de  Sibérie 
et  de  Volga  Kama.  Pour  les  monnaies,  poids  et  me- 
sures, voy.  le  mot  Russie.  P.  A. 

IRIDIUM.  C'est  un  métal  qu'on  trouve  dans  le  mine- 
rai de  platine  à  l'état  d'osmiure  d'iridium.  L'alliage 
de  platine  avec  10  à  15 'A  d'iridium  est  plus  dur  que 
le  platine  seul  et  aussi  élastique  que  l'acier.  On  l'em- 
ploie pour  les  armatures  de  dentiers:  les  étalons  du 
mètre  contiennent  90  "„  de  platine  et  10  d'iridium. 
IRIS.  V.  Essences  de  parfumerie. 
IRIS  ou  PIERRE  D'IRIS.  Pierre  précieuse  de  troi- 
sième ordre,  peu  connue  aujourd'hui,  mais  célèbre 
sous  le  premier  Empire  par  la  parure  qu'en  possé- 
dait l'impératrice  Joséphine,  l'iris  ou  pierre  d'iris 
est  une  variété  de  quartz    transparente,  limpide, 
imitant  l'opale,  et  à  laquelle  des  glaces  et  gerçures 
naturelles  donnent  toutes  les  couleurs  de  l'arc -en-ciel. 
Cette  pierre,  qui  n'a  plus  guère  place  aujourd'hui 
que  dans  les  collections,  peut  s'obtenir  artificielle- 
ment en  frappant  an  maillet  un  morceau  de  cristal 
de  roche  et  en  le  refroidissant  brusquement  après 
t'avoir  chauffé;  mais  les  gerçures  partent  alors  de 
l'extérieur  et  non   de  l'intérieur,  comme  dans  les 
pierres  naturelles. 
IRIS  IBois  d').  V.  Bois  exotiques  d'ébé.msterie. 
IRKOUTSK.  Ville  de  la  Russie  d'Asie,  chef-lieu  du 
gouvernement  de  ce  nom,  située  par  52»  17'de  lat.  N. 
«t  101°  31'  de  long.  E.  Distance  de  Saint-Péters- 
bourg, 5.611   verstes  (la  verste  =  1  kil. 067)  et  de 
Moscou  5.143.  Pop.  en  1897  :  51.484  hab.  Irkoutsk 
■est  le  centre  intellectuel  et  commercial  de  la  Sibérie. 
.\nx  mois  de  décembre  et  de  janvier  arrivent  à  Ir- 
koutsk des  transports  de  marchandises  russes  venant 
des  foires  de  Xijni-Xovgorod  et  d'Irbit.   Irkoutsk 
«xpedie  de  la  pelleterie  dans  la  région  d'Irkoutsk, 
du  blé,  des  cuirs,  du  fer,  du  tabac,  dans  la  région 
du  Transbaïkal.  Commerce  de  transit  très  important. 
Le  principal  article  de  ce  commerce  est  le  thé,  qui 

1.  Cependant,  le  chiffre  des  affaires  auiquelles  a  donné  lieu  la 
loire  de  1899  s'est  élevé,  daprés  M.  Veillet-Dufrêche,  consul  gé- 
néral de  France  à  Moscou,  à  la  somme  de  126  millions  de  francs, 
•oit  5  millions  de  pins  qu'en  1886.  Dans  cette  plus-value,  la  vente 
des  fourrages  figure  i  elle  seule  potu  2.900.000  fr. 


est  importé  de  la  Chine  à  Irkoutsk  par  la  voie  de 
Kiacbta  et  de  Nicolaevsk  sur  l'Amour  et  ensuite  ex- 
porté par  la  grande  voie  de  Sibérie  (Sibirsky  Tract) 
à  Tomsk  et  à  Tumen.  En  1894  ont  été  dédouanés  à 
la  douane  d'Irkoutsk  1.470  mille  ponds  de  thé.  Les 
recettes  de  la  douane  d'Irkoutsk  ont  atteint  en  1894 
la  somme  de  8,7  millions  de  roubles  or  (à  4  fr.). 

Le  Transsibérien  reliera  prochainement  Irkoutsk 
avec  Vladivostok,  Krasnojarsk,  Tomsk,  Omsk  et  le 
réseau  des  chemins  de  fer  de  la  Russie  d'Europe'. 
Succursales  de  la  Banque  de  Russie  et  de  la  Banque 
de  commercede  Sibérie.  Pour  les  monnaies,  poids  et 
mesures,  voy.  le  mot  Russie.  P.  A. 

IRONE.  V.  Essences  chimiques. 
IRRIGATEURS  ET  ARTICLES  D'IIYGlÈXE.  L'ir- 
rigateur  pour  lavements  et  injections  a  été  inventé, 
il  y  a  60  ans  environ,  par  le  docteur  Éguisier.  On 
est  arrivé  à  cet  instrument  après  des  inventions  et 
des  perfectionnements  successifs. 

Dans  certaines  comédies  de  Molière,  il  est  question 
de  la  seringue  ou  clystère.  Sous  Louis  XVI,  l'apo- 
thicaire du  roi  était  chargé  du  fonctionnement  de 
cet  instrument:  cet  apothicaire  ou  pharmacien,  nous 
pourrions  aussi  bien  dire  ce  fonctionnaire,  avait  le 
droit  de  porter  l'épée  et  il  était  reçu  à  la  Cour.  Après 
la  seringue  sont  venus  successivement  :  le  clyso- 
pompe  à  jet  intermittent,  le  même  perfectionné  fonc- 
tionnant à  jet  continu,  puis,  se  rapprochant  de  plus 
en  plus  du  fonctionnement  à  jet  continu  de  l'irriga- 
teur,  le  clysoir,  le  clysoléîde,  etc. 

Les  fabricants  d'irrigateurs  s'occupent  aussi  d'ar- 
ticles divers  d'hygiène  intime;  on  en  compte  8  à 
Paris,  employant  150  ouvriers  et  20  femmes.  La 
fabrication  en  province  est  sans  importance,  on  peut 
dire  nulle. 

Parmi  les  articles  se  rattachant  à  ce  genre  de 
fabrication,  on  doit  mentionner  principalement  les 
articles  divers  désignés  sons  le  nom  de  poterie  d'é- 
tain  :  les  bassins  de  modèles  différents,  les  bidets,  les 
crachoirs,  les  chauffe-pieds,  les  injecteurs  divers,  les 
bains  de  siège  et  baignoires,  les  seringues  pour 
adultes  et  enfants,  les  seringues  spéciales  pour  l'art 
vétérinaire,  etc.  La  production  annuelle  peut  être 
évaluée  à  2.000.000  de  fr. 

Les  matières  premières  employées  dans  cette  fa- 
brication sont:  étain,  enivre,  régule,  antimoine, 
caoutchouc  :  tontes  provenant  d' .Angleterre. 

Les  ouvriers  de  cette  profession  gagnent  par  jour 
de  5  à  8  fr.  et  les  femmes  de  2fr.  50  à  3  fr. 

Les  pays  où  l'on  exporte  le  plus  ces  produits  sont  : 
l'Espagne,  l'Amérique  du  Sud  et  la  Belgique,  puis, 
pour  un  chiffre  moins  important,  la  Russie.  L'Al- 
lemagne importe  en  France  des  articles  de  cette 
catégorie,  et  depuis  peu  l'Italie  fait  aussi  cette  im- 
portation. Les  articles  d'hygiène  en  caoutchouc  durci 
ne  sont  pas  fabriqués  en  France;  ils  viennent  tons 
d'Allemagne. 

Tout  ce  qui  concerne  les  instruments  de  chirur- 
gie, les  irrigateurs,  etc.,  provenant  d'Allemagne, 
entre  en  franchise. 

Les  droits  de  douane  pour  entrer  en  Belgique  sont 
de  15  •, '„  en  Espagne  de  10  •/.;  pour  l'Amérique  do 
Sud  ils  varient  suivant  l'objet  déclaré.    G.-P.-J.  W. 

1.  Un  service  régulier  pour  le  transport  des  marchandises  et  des 
voyageurs  a  été  établi  depuis  le  commencement  de  1900  sur  le 
Transsibérien,  entre  Saint-Pétersbourg  et  Irkoutsk,  sur  une  dis- 
tance par  conséquent  de  plus  de  6.000  kil.  ;  vitesse  :  21  kil.  à  l'heore 
pour  les  trains  de  voyageurs  et  13  i>onr  les  marchandises. 


ISLANDE 


—  524  — 


ISSUES 


ISBKRGUES.  V.  Aciéries. 
ISIGXY.  Localité  renommée   pour  ses  beurres. 
V.  Beurres. 

ISKAXDEUOUN.  V.  Alexandrette. 

ISLAXDE.  Colonie  danoise  appartenant  en  réalité 
aux  terres  polaires  et  américaines,  d'origine  toute 
volcanique,  avec  sol  montagneux,  côtes  escarpées, 
mais  creusées  de  fjords  nombreux.  Les  volcans  y 
abondent,  les  rivières  y  sont  des  torrents,  l'hiver 
est  long  sans  être  rigoureux  et  l'été  court  avec  des 
brouillards.  La  population  en  est  de  74.177  âmes, 
sur  une  surface  de  102.000  kil.  c,  après  avoir  dimi- 
nué pendant  un  certain  temps  par  suite  de  l'émi- 
gration. L'Islande  a  son  organisation  indépendante 
avec  son  parlement. 

On  ne  peut  pas  dire  que,  pratiquement,  l'agricul- 
ture existe  en  Islande  :  il  n'y  a  que  des  arbres  ra- 
bougris, le  bois  qu'on  emploie  est  uniquement  du 
bois  flotté,  le  blé  ne  vient  pas,  le  foin  est  la  seule 
récolte  naturelle  importante,  et  encore  est-ce  géné- 
ralement le  produit  de  prairies  naturelles.  Le  fer- 
mage a  gardé  sa  forme  du  moyen  âge  :  on  a  créé 
récemment  4  écoles  d'agriculture.  L'élevage  du 
mouton  et  des  autres  bestiaux  occupe  65  %  de  la 
population.  Il  n'y  a  pas  de  fabriques.  Quoiqu'on 
exporte  une  masse  de  laine  eu  suint,  on  tricote  une 
certaine  quantité  de  bas  et  de  gants  grossiers;  il  y 
a  aussi  deux  petites  filatures  de  laine  et  des  métiers 
à  main  tissant  du  drap.  On  se  livre  couramment  à 
la  pèche  de  la  morue,  du  requin,  des  harengs  et  des 
poissons  plats. 

Les  moyens  de  locomotion  sont  rudimentaires  dans 
l'intérieur  de  l'île;  les  ports  de  mer  ayant  une  cer- 
taine importance  sont  :  Reykyavickz,  le  chef -lieu,  puis 
Sedisfjord  sur  la  côte  E.,  Akureyri  au  N.  et  Isafjord 
an  N.-O.  La  navigation  est  du  reste  parfois  arrêtée 
pendant  des  mois;  dans  très  peu  de  ports  les  navires 
ont  la  possibilité  d'arriver  jusqu'à  terre,  et  Reykia- 
vickz  même  est  installé  de  façon  très  primitive. 

Par  une  conservation  curieuse  des  anciennes  ha- 
bitudes, le  commerce  se  fait  toujours  pour  la  plus 
grande  part  sous  la  forme  de  l'échange,  et  de  plus 
les  commerçants  en  relations  avec  les  Islandais  les 
ont  habitués  à  majorer  les  prix  des  articles  qu'ils 
leur  achètent,  en  majorant  de  leur  côté  ceux  des 
objets  qu'ils  leur  vendent.  Les  affaires  au  comptant 
s'étaient  développées  un  moment  à  l'époque  où  les 
transactions  étaient  intenses  sur  le  commerce  du 
bétail  vivant,  mais  celui-ci  a  beaucoup  diminué 
depuis. 

Le  mouvement  de  la  navigation  dans  les  ports 
du  pays  a  été  en  1896  de  366  navires,  représentant 
un  tonnage  de  71.841  t.,  dont  150  vapeurs  (avec 
50.004  t.).  Dans  cet  ensemble  on  a  compté  35.469  t. 
pour  la  Grande-Bretagne,  17.045  pour  le  Danemark, 
17.627  pour  la  Norvège.  Le  mouvement  a  sensible- 
ment augmenté  depuis  1893.  Un  service  régulier 
d'une  Compagnie  de  navigation  de  Copenliagne 
fait  18  voyages  annuellement  en  touchant  à  Leith  et 
aux  Féroë;  cette  même  Compagnie  possède  en  outre 
deux  services  côtiers  circulaires.  On  compte  au 
moins  trois  autres  entreprises  analogues  entre 
l'Islande  et  la  Norvège  ou  l'Angleterre.  Les  navires 
abordant  en  Islande  payent  un  droit  de  25  œre  par 
tonneau  de  jauge  nette,  plus  des  droits  de  phares  de 
15  à  20  œre  (l'œre  vaut  1  cent.  3). 

En  1896,  la  valeur  des  import,  a  été  de  459.834 
liv.  st.,  dont  272.541  en  provenance  du  Danemark, 


92.385  de  Grande-Bretagne,  30.385  de  Suède  et 
Norvège.  On  introduit  surtout  des  céréales,  de  l'épi- 
cerie, des  tissus,  de  la  quincaillerie,  du  bois,  du  sel,, 
du  charbon,  du  pétrole,  etc.Les  droits  frappent  surtout 
les  alcools,  le  café,  le  tabac  et  le  sucre.  La  valeur 
des  export,  a  été  seulement  de  392.888  liv. st., dont 
117.619  sur  le  Danemark,  151.722  sur  la  Grande- 
Bretagne,  74.910  sur  la  Norvège,  29.376  sur  l'Es- 
pagne, 12.437  sur  l'Italie.  Ces  export,  portent  sur 
les  moutons,  les  poneys,  les  laines,  les  poissons  salés 
et  spécialement  la  morue,  le  hareng  et  les  huiles  de 
poisson.  Des  droits  d'export.  frappent  les  poisson» 
salés  et  conservés. 

Pour  les  renseignements  généraux  sur  les  mon- 
naies, etc.,  se  reporter  à  l'article  Danemark. 

Il  existe  en  Islande  une  banque  fondée  en  188» 
sous  le  nom  de  Banque  d'Islande,  qui  aide  au  déve- 
loppement du  pays  et  correspond  avec  le  Danemark 
et  l'Ecosse  ;  mais  elle  est  surchargée  de  créances  sur 
les  habitants.  On  va  instituer  une  banque  hypothé- 
caire. Daniel  Bellet. 

ISOL.4.XT.  Nom  donné  à  tout  corps  mauvais  con- 
ducteur de  l'électricité  et  employé  à  empêcher  la 
déperdition  de  l'électricité  soit  à  l'état  statique,  soit 
à  l'état  dynamique.  Les  principaux  corps  isolants 
usuels  sont  :  l'ébonite,  la  paraffine,  la  gomme-laque, 
le  caoutchouc,  la  gutta-percha,  la  résine,  le  soufre, 
la  cire  à  cacheter,  le  verre,  la  soie,  la  laine,  le  papier 
sec,  la  porcelaine,  le  bois  sec,  puis  des  compositions 
diverses  obtenues  par  l'alliage  de  la  paraffine  au 
caoutchouc  et  à  la  gutta-percha,  telles  par  exemple 
que  :  la  nigrite,  l'okonite,  la  kérite,  la  pécite,  etc. 
Dans  cette  catégorie  des  isolants  nous  rangerons 
aussi  la  gutta-percha  française,  le  caoutchouc  des. 
huiles  (voy.  ces  mots).  G.  D. 

ISOLATEUR.  Appareil  servant  à  isoler  les  corps 
qu'on  veut  charger  d'électricité.  Les  isolateurs  télé- 
graphiques consistent  en  de  petites  cloches  en  por- 
celaine, en  verre  ou  autres  matières  isolantes,  que 
l'on  place  entre  le  fil  télégraphique  et  le  poteau  pour 
isoler  ce  fil  et  lui  servir  en  même  temps  de  point 
d'appui.  G.  D. 

ISPAIIAN.  Ville  de  Perse  située  à  335  kil.  S.  de 
Téhéran  et  à  pareille  distance  du  N.  du  golfe  Per- 
sique,  par  32°  39'  lat.  N.  et  49»  24'  long.  E.  de  Paris. 
Pop.  :  80.000  hab.,  la  troisième  ville  de  la  Perse 
par  la  population  après  Téhéran  et  Tabriz.  Le  mou- 
vement commercial  est  considérable.  La  place  est 
principalement  en  relations  avec  Hamadan,  Bagdad,. 
Téhéran,  Yezd,  Chiraz  et  Bouchir.  Import,  de  co- 
tonnades de  Manchester,  de  lainages  et  de  verreries 
d'Autriche  et  d'Allemagne,  de  pétrole  de  Russie. 
Export,  d'opium  (plus  de  10  millions  de  fr.  par  an),  de 
tabac,  de  tapis,  de  coton,  de  riz,  de  feuilles  de  henné, 
de  manne.  Les  bazars  sont  les  mieux  pourvus  de  la 
Perse,  après  ceux  de  Tabriz. 

Les  établissements  industriels  sont  nombreux  : 
fab.  d'indiennes,  de  calicots  imprimés,  de  tapis  et 
de  chapeaux  de  feutre,  de  cotonnades,  de  satins,  bro- 
carts de  soie,  ustensiles  en  bronze,  poteries,  reliures  ; 
verreries,  teintureries  de  coton,  cuivres  ciselés^ 
cuirs  célèbres  et  bottes  persanes. 

ISSUES.  iVoy.  l'art.  Farines.)  On  entend  par 
issues  les  produits  de  la  mouture  du  blé,  du  seigle, 
après  l'expulsion  des  poussières  et  déchets,  et  l'ex- 
traction des  diverses  sortes  de  farines.  Les  issues  se 
divisent  en  gros  son,  petit  son,  remoulages  ou 
l'ecoupettes. 
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Elles  servent  généralement  à  l'alimentation  du 
bétail  ;  la  mouture  des  grains  en  donne  une  propor- 
tion variant  entre  20  et  22  Vo» 

ITALIE. 
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—  X.  Colonies. 

L'Italie  péninsulaire  s'étend  de  37' 54' (y  à  46°  40' 8' 
de  lat.  X.,  et  de  4"'  \f  T  à  16*  2"  i'  long.  E.  de  Paris  ; 
la  Sicile,  de  36» 38' 6'  à  38»  18'!'  de  lat.  X.,  et  de 
10° 5' 3'  à  13"  19' 1'  long.  E.  de  Paris;  la  Sardaigne, 
de  38»ol'8'  à  41°  13' 5'  lat.  X.,  et  de  5°  47  7'  à 
7°  29' 6'  long.  E.  de  Paris.  L'Italie  péninsulaire  a 
une  longueur  de  1.016  kil.  et  une  largeur  de 
568  kil.;  la  Sicile,  288  sur  188  kil.;  la  Sardaigne, 
270  sur  145  kil.  L'étendue  des  côtes  de  l'Italie  est 
de  6.876  kil.,  dont  3.493  pour  les  îles  et  3.383  pour 
la  péninsule  (1.331  kil.  sur  la  Méditerranée,  268 
sur  la  mer  Tyrrhénienne,  695  sur  le  détroit  de  Mes- 
sine et  la  mer  Ionienne,  1.089  sur  r.\driatiqne). 

L'Italie  est  limitrophe  de  la  France  sur  487  kil., 
de  la  Suisse  sur  672,  de  l'Autriche- Hongrie  sur  779, 
soit  au  total  1.938  kil.  de  frontières  terrestres. 

Le  territoire,  qui,  à  la  proclamation  du  Royaume 
d'Italie  (17  mars  1861),  mesurait  248.692  kil.  carrés, 
s'accrut,  par  les  annexions  de  la  Vénétie  et  du 
Mantonan,  de  25.816,  et  par  l'annexion  de  la  ville 
et  province  de  Rome,  de  12.081.  Le  territoire  actuel 
mesure  286.648,43  kil.  carrés,  dont  236.464,74  pour 
la  péninsule  et  50.183,69  pour  les  îles. 

Population.  —  La  population  qui,  suivant  le 
premier  recensement,  fait  le  31  décembre  1861,  non 
compris  alors  la  Vénétie  et  la  province  de  Rome, 
était  de  21.777.334  hab.,  devint  en  1871,  avec  l'ad- 
jonction de  ces  provinces,  de  26.801.134  hab.  ;  en 
1881,  de  28.459.628  hab.;  au  31  décembre  1897,  de 
31.479.217  hab.,  répartis  dans  69  provinces,  197  ar- 
rondissements ou  87  districts,  8.263  communes,  et 
donnant  une  moyenne  de  109,82  hab.  par  kil.  carré. 
Le  chiffre  de  1881  comprend  14.265.383  hommes  et 
14.194.245  femmes. 

Mouvement  de  l'état  civil  : 


Décès 
827.498 
784.181 
795.327 
758.129 


•^nées  Mariages  Naissances 

1872 202. 3Ci  1.020.682 

1881 230.143  1.081.125 

1891 227.656  1.132.139 

1896 222t603  1.095.505 

L'Italie  est  le  pays  qni  donne  le  plus  fort  contin- 
gent d'émigrants: 

Émigration        Émigration  Par 

permanente        temporaire    100.000  hab. 

19.756  89.015  395 

41.607  94.225  479 

85.355  82.474  572 

175.520  118.111  970 

182.265  123.862  981 

159.690  134.426  937 

A  destination  principale  du  Rrésil,  de  la  Répu- 
blique Argentine,  de  la  France,  etc. 

Le  recensement  de  1881  avait  relevé  60.000  étran- 
gers habitant  l'Italie,  dont  10.781  Français  :  ce 
nombre  s'est  considérablement  accru,  mais  non  au 
point  de  vue  français. 

L'or  que  les  étrangers  de  passage  laissent  chaque 
année  en  Italie  a  été  estimé  par  M.  Bodio  à  un 
minimum  de  300  millions. 


Années 
1876.. 
1881.. 
1886.. 
1891.. 
1896.. 
1897.. 


Agriculture.  —  La  production  agricole  de  l'Italie 
est  évaluée  à  5  milliards  :  la  superficie  couverte  par 
les  terrains  productifs  est  de  20.283.000  hectares, 
dont  15.419.000  pour  les  cultnre.s,  412.000  pour  les 
châtaigniers,  4.093  000  pour  les  bois  et  forêts, 
339.000  pour  les  pâturages  alpins. 

Le  rendement  moyen,  total  et  par  hectare,  a  été 
pendant  la  période  1892-96  —  1893-97  : 


PRODCITS 


Blé 

Mais 

Avoine 

Orge 

Seigle 

Riz 

Haricots,  etc. 
Fèves,  etc... 

Vin 

Huile 


Pommes  de  terre. 

Châtaignes 

Lin 

Chanvre 


Tabac 

Cocons... 
Agrnmes. 


4.565 

1.927 

439 

309 

142 

170 

441 

419 

3.452 

1.042 


196 
410 


1.068 
mille 
plants 
16.688 


42.762 

24.849 

6.454 

2.938 

1.524 

5.354 

1.365 

3.339 

27.316 

2.310 

par 

1.000 11. 

7.277 

2.423 

188 

715 

par  1.000 

kilop. 

6.166 

par  1.000 

onces 

41.277 


9,80 
13,33 
14,06 
9.58 
10,75 
32,24 
3,09 
8,11 
8,37 
2,21 


37,17 


3,63 
6,93 


1^ 


784.912 
274.449 
49.567 
26.913 
16.107 
68.895 
20.023 
44.895 
730.032 
239.1(fâ 


57.406 
43.267 
19.878 
58.126 


134.486 
par 
plant 
65.755 


îi'J 


22,70 
14,80 
16,65 
14.90 
15,20 
19.80 
20,20 
20.20 
25,« 
107    » 


7,«) 
16,50 
105.80 
80,80 
(la 
kilog. 


3.45 

«In 

quintal 

16    » 


Valeur  totale  (par  1.000  lires) 2.639.089 


L'Italie  a  été  longtemps  un  des  principaux  prodne- 
teurs  de  vin  :  de  27.538.649  hect.  en  1870-74,  la  pro- 
duction était  montée  à  31.088.273  hectol.  en  1889-93; 
elle  est  redescendue  à  23.811.833  en  1894-96,  mais 
remontée  à  30.600.000  en  1897-99.  Depuis  l'appa- 
rition du  phylloxéra,  en  1879,  jusqu'en  1899, 891  com- 
munes ont  été  frappées  sur  une  superficie  de  400.000 
hectares. 

La  production  moyenne  de  raisin  de  table,  pen- 
dant la  période  1892-93,  a  été  de  288.537  quintaux. 

Le  monopole  du  tabac  existe  en  Italie. 

Il  semble  que  les  conditions  de  la  vie  empirent, 
à  consulter  la  statistique  suivante  de  la  consom- 
mation par  tête  d'habitant  : 

1884-88 

125    » 

71    » 

6,08 
95,94 

0,782 

0,802 

3,11 

0,567 

6,85 

0,573 

En  prenant  pour  base  le  marché  de  Milan,  nous 
voyons  que  le  prix  de  la  viande  de  bœuf  est  passé 
de  1  lire  33  par  kilog.  en  1871,  à  1,49  en  1881  et 
1,70  en  1896;  le  quintal  de  blé,  de  32  lires  46  en  1871 
à  23,07  en  1896;  1  kilog.  de  pain  de  froment,  de 
0,497  en  1880  à  0,383  en  1896;  le  quintal  de  maïs, 
de  22  lires  86  en  1871  à  13, 12  en  1896  ;  le  quintal  de 
riz,  de  31, 21  à  82, 70;  l'hectol.de  vin,  de  46à40,(»; 
l'hectol.  d'huile,  de  259,22  à  150, 9'7.  Les  prix  ont 
donc  diminué  sans  que  la  consommation  ait  aug- 
menté, tout  au  contraire. 

Nous  avons  dit  quelle  superficie  occupent  les  bois 


Blé kilog. 

Maïs — 

Huile — 

Vin litres 

Alcool — 

Bière — 

Sucre kilog. 

Café — 

Sel — 

Tabac — 


1889-93 

1894-96 

123    » 

118    » 

63    » 

58    » 

5,53 

» 

75,80 

» 

0,669 

0,574 

0.600 

0,503 

2,66 

2.21 

0,447 

0,397 

7,11 

7,20 

0,546 

0,551 
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et  forêts,  en  Italie  :  ajoutons  que,  de  1867  à  1876, 
160.000  liect.  de  bois  furent  transformés  en  cul- 
tures :  la  mesure,  peu  prudente  pour  certaines  ré- 
gions, obligea  à  reboiser  15.666  hect.  jusqu'en  1894; 
mais  le  reboisement  doit  s'étendre  sur  82.000  hect. 

Suivant  la  dernière  évaluation,  en  1886,  les  pro- 
duits des  bois  de  haute  futaie  représentaient  : 
Bois  d'œuvre  et  pour  usages  so-       M.  cubes  Lires 

ciaux 1.374.000      17.062.000 

Bois  à  bluter 6.289.000      20. 032.000 

Cliarbon 3.019.000      18.133.000 

Produits  secondaires  (non  com-      Quintaux 

pris  les  cliâtaignes) 15.527.000      32. 174.000 

Valeur  totale Lires      88.001 .000 

Les  terrains  à  bonifier  en  Italie  dépasseraient 
700.000  hect.,  dont  595.000  environ  à  charge  de 
l'État  :  sur  ces  derniers,  285.000  hect.  sont  déjà 
bonifiés  ;  la  dépense  totale  sera  de  300  millions.  Les 
provinces  qui  ont  surtout  profité  de  ces  bonifica- 
tions sont  celles  de  Rovigo,  Padoue,  Venise,  Fer- 
rare,  Ravenne,  Grosseto,  Aquila,  etc. 

La  superficie  irriguée  en  Italie  est  de  1.670.000 
hect.  Il  faudrait  environ  800  millions  pour  irriguer 
encore  1.400.000  hectares.  Le  principal  canal  d'ir- 
rigation  est   le   canal   Cavour. 
Les  prés  naturels  couvrent  : 

aj  2.423.419  hectares  pour  les  terrains  cultivés  en  foin, 
avec  une  récolte  de  50.919.381  qx  ; 

bj  3.574.194  hect.  pour  les  herbages,  avec  une  récolte 
de  52.954.437  qx  ; 

cj  Les  prés  artificiels  couvrent  1.710. 423  hect.  et  donnent 
65.308.362  qx; 

(il  Enfin  les  racines  et  tubercules  à  fourrage  couvrent 
34.642  hect.  et  donnent  1.889.099  qx  de  fourrage  frais. 

L'élevage  est  une  branche  importante  de  l'in- 
dustrie agricole.  On  comptait  à  la  fin  de  1890  : 

Têtes  Valeur  en  lires 

Chevaux 720.000  432.000.000 

.\nes 1.000.000  5O.(X)O.00O 

Mulets 300.000  120.000.000 

Bœufs 5.000.000       1.375.000.000 

Moutons 6.900.000  82.800.000 

Chèvres 1.800.000  23.400.000 

Porcs 1.800.000  108.000.000 

Valeur  totale 2.191.200.000 

Bien  que  l'élevage  des  moutons  se  restreigne  de 
plus  en  plus  pour  faire  place  à  la  vigne,  la  produc- 
tion de  la  laine  a  atteint  encore,  pendant  la  période 
1891-95,  la  moyenne  de  97.390  quintaux. 

En  1883,  le  rendement  brut  du  bétail  était  cal- 
culé à  1.178.910.000  lires,  comme  suit.  : 

Lires 

Viande 369.705.000 

Os 7.300.000 

Laine 33.000.000 

Lait 198.735.000 

Peaux  pour  la  tannerie 46.800.000 

Travail  des  chevaux  et  bœufs  et  accroisse- 
ment des  animaux  jeunes 321.170.000 

La  valeur  des  animaux  ayant  augmenté,  on  esti- 
mait qu'à  la  fin  de  1890  le  rendement  brut  annuel 
ci-dessus  devait  s'élever  à  1.424  millions. 

L'élevage  des  volailles,  pour  la  consommation  et 
la  production  des  œufs,  permet  à  l'Italie  d'être  un 
des  principaux  fournisseurs  des  marchés  européens, 
en  concurrence  avec  la  Russie  :  l'exportation  des 
œufs,  en  effet,  de  141.000  qx  en  1889,  s'est  élevée  en 
1898  à  315.000  qx,  représentant  environ  40  millions 
de  lires. 

De  même,  les  procédés  de  fabrication  des  laite- 


ries se  sont  améliorés  et  ont  permis  de  trouver  de» 
débouchés  au  dehors.  Les  chiffres  de  la  production 
moyenne  pendant  la  période  1891-95  sont  (par 
1.000  kilog.)  :  Beurre,  16.022;  fromage,  75.507; 
autres  laitages,  18.212,  représentant  une  valeur 
d'environ  120  millions.  L'exportation  du  beurre  est 
passée  de  1.360  T.  en  1871-75  à  5.101  en  1896-98; 
celle  du  fromage  de  2.061  à  7.912. 

Une  industrie  nouvelle  s'implante  en  Italie  avec 
la  fabrication  du  sucre  de  betterave  :  en  quelques 
mois  de  1899, 22  fabriques  se  sont  élevées  dans  tontes 
les  régions,  et  d'autres  installations  s'annoncent. 
Jusqu'en  1879,  la  production  sucrière  italienne 
était  à  peu  près  nulle  :  193  qx;  dès  1880,  elle  dé- 
passe 1.000  qx;  puis,  d'année  en  année,  s'élève  à 
1.900,  3.500,  7.200  en  1884;  en  1885,  il  y  eut  un 
mouvement  de  recul  à  1.800  et  même  1.200  qx  jus- 
qu'en 1888;  mais  depuis  1889  cette  production  n'a 
ce.ssé  d'augmenter  :  de  7.884  en  1890-91,  elle  a  passé 
à  11.471  en  1893-94,  pour  atteindre  21.000  en  1894-95 
et  38.770  en  1897-98.  Cette  industrie  a  de  la  marge, 
puisque  la  consommation  nationale  est  évaluée  à 
800.000  qx  par  an. 

Les  quantités  d'alcool  pur  produites  sont  en  cons- 
tante diminution,  par  suite  des  restrictions  fiscales, 
alors  qu'elles  devraient  augmenter  :  après  avoir  été 
de  199.486  hectol.  en  1890-91,  puis  de  225.568  en 
1891-92,  elles  se  sont  abaissées  à  165.868  hectol.  en 
1895-96.  La  moyenne  1890-96  a  donné  98.543  hectol. 
d'alcool  provenant  de  substances  amylacées,  60.095 
de  vinasses,  31.022  de  vin;  à  vrai  dire,  on  ne  pro- 
duit plus  d'alcool  de  vin  :  de  90.000  hectol.  en  1892, 
cette  production  est  tombée  à  2.000  en  1896. 

L'enseignement  agricole  devrait  être  plus  déve- 
loppé, si  le  nombre  des  élèves  était  proportionnel 
au  nombre  des  écoles.  On  compte  en  effet  5  écoles 
spéciales  de  viticulture  et  d'œnologie,  1  d'oléicul- 
ture, 1  de  pomologie  et  d'horticulture,  1  de  zootech- 
nie et  fromagerie,  et  26  écoles  pratiques  ;  au  total, 
34  écoles,  qui  ne  comptent  que  1.137  élèves.  De  bien 
plus  grands  services  sont  rendus  par  les  chaires 
ambulantes  d'agriculture,  dont  les  zélés  titulaires 
instruisent  sans  relâche  les  populations  rurales,  avec 
qui  ils  sont  en  rapport  constants. 

Les  4  écoles  des  mines  comptent  83  élèves. 

L'Italie  possède  de  nombreux  syndicats  agricoles, 
avec  Fédération  générale  à  Plaisance,  pour  la  four- 
niture et  même  la  fabrication  des  semences,  des  en- 
grais et  des  machines.  L'État  possède  également 
60  dépôts  de  ces  dernières  e|  met  gratuitement  leurs 
6.000  machines  à  la  disposition  des  agriculteurs. 

La  pêche  maritime  et  côlière  emploie  21.63îi  ba- 
teaux jaugeant  ensemble  58.516  t.  pour  la  pêche  du 
poisson  (dont  1.788  de  18.857 1.  pour  la  grande  pêche), 
91  de  1.352  t.  pour  celle  du  corail,  101  de  2.173  t. 
pour  celle  des  éponges.  Le  nombre  des  bateaux 
pour  la  pêche  du  poisson  a  doublé  depuis  1871  :  la 
pêche  côtière  occupe  63.245  personnes  et  la  grande 
pêche  7.282. 

L'Italie,  sans  être  un  pays  de  grande  production 
pour  la  chasse,  se  trouve,  pour  certains  produits, 
dans  des  conditions  très  avantageuses.  La  chasse  de 
la  caille  est  la  plus  importante,  viennent  ensuite 
celles  de  la  grive  et  du  gibier  d'eau.  Les  perdrix  se 
trouvent  en  Ombrie,  en  Sicile,  en  Sardaigne  et  dans 
les  Romagnes,  les  faisans  en  Toscane.  La  chasse  du 
gibier  à  poils  est  de  moindre  importance,  vu  l'ab- 
sence de  grandes  étendues  boisées. 
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Richesses  minérales.  —  L'Italie  possède  des  mines  [ 
en  Sicile,  en  Sardaigne,  dans  les  vallées  alpines.      | 

En  1808,  1.0:32  mines  ont  produit  ponr  72  millions  ^ 
environ,  employant  l».31)l  travailleurs  et  6.800  ciie-  i 
vaux  de  force  représentés  par  309  moteurs.  Le  mi-  j 
uerai  de  soufre  tient  la  première  place  avec  3  mil-  j 
lions  362.841  T.  (dont  ;)22.000T.  pour  la  Sicile); 
viennent  en.snite  :  le  minerai  de  fer,  extrait  spéciale- 
ment de  l'île  d'Elbe,  avec  190.110  T.;  le  minerai  de 
zinc,  avec  132.099  T.;  le  minerai  de  cuivre,  avec 
93.128;  le  minerai  de  plomb,  avec  :i3.930:  la  roche 
asplialtique,  avec  92.941,  etc.  On  n'a  pu  jusqu'ici 
découvrir  en  Italie  de  mines  de  charbon  :  2.8  mines 
de  li;-nite  donnent  341.327  T.  Des  recherches  ré- 
centes ont  fait  connaître  des  gisements  de  nickel  en 
Sardaigne  et  dans  la  vallée  de  la  Sesia  :  ils  restent 
encore  à  exploiter.  Les  minerais  de  fer  et  de  zinc 
ont  été  jusqu'à  ce  jour  exportés  dans  leur  presque 
totalité  ;  mais  la  maison  française  Schneider  a  consti- 
tué une  importante  Société  pour  employer  sur  place 
le  minerai  de  fer,  et  d'antre  part  des  essais  ont  lien  en 
Sardaigne  et  en  Lombardiedans  le  but  de  traiter  sur 
place  le  minerai  de  zinc  par  un  procédé  électrique. 

La  production  des  usines  métallurgiques  a  atteint, 
en  1898,  la  somme  de  112.466.993  lires,  nécessitant 
l'emploi  de  33.151  ouvriers  et  de  37.323  chevaux  de 
force,  développés  par  870  moteurs,  dont  471  hydrau- 
liques et  3:38  à  vapeur. 

Dans  les  chiffres  ci-dessns,  la  fonte  brute  est  re- 
présentée par  12.387  T.,  celle  de  2'  fusion  par 
12.675  T.,  le  fer  par  167.499,  les  bandes  étamées  par 
7.200,  l'acier  par  87.467,  dont  57.467  d'acier  en 
barres,  verges,  tôles,  7.569  d'acier  en  plaques,  21.926 
en  rails  de  chemin  de  fer.  Les  principales  usines 
(en  tout  195)  se  trouvent  à  Terni,  Savone,  Naples, 
en  Ligurie,  dans  le  Piémont  et  la  Lombardie. 

Le  cuivre  est  travaillé  à  Livourne,  Naples,  Li- 
mestre  et  au  Val  d'Aoste  :  la  production  totale  de 
cuivre  brut  ou  ouvré  est  de  13.798  T.  :  cette  indus- 
trie tend  à  s'accroître  et  à  suffire  de  mieux  en  mieux 
aux  besoins  de  la  consommation  nationale,  par  la 
fabrication  récemment  implantée  du  cuivre  éïectro- 
lytique. 

Noos  avons  à  citer  comme  productions  impor- 
tantes :  argent,  43.437  kilog.  ;  plomb,  24.543  ;  soufre 
brut,  502.351  T.;  soufre  raffiné,  99.494;  soufre 
moulu,  146.001;  charbons  agglomérés,  609.150,  etc. 

L'Italie  demandeencore  à  l'étranger  de  fortes  quan- 
tités de  fonte,  fer  et  acier,  zinc,  étain,  surtout  de  char- 
bon de  terre,  dont  elle  a  importé  4.431 .524  T.  en  1898. 

Nous  pouvons  classer  dans  les  dérivés  des  mine- 
rais les  produits  chimiques  industriels,  qui  ont  at- 
teint en  1898  une  valeur  de  43.734.647  lires,  répartie 
^ur  289  fabriques  ayant  employé  5.311  ouvriers  et 
7.097  chevaux  de  force  avec  302  moteurs.  Les  prin- 
cipanx  cliiffres  sont  donnés  par  :  les  phosphates  et 
engrais,  2.286.900  qx:  l'acide  sulfurique,  1.392.709; 
le  sulfate  de  cuivre,  63.635;  la  céruse,  50.870  ;  le 
minium,  27.600;  l'acide  nitrique,  24.209;  les  poudres 
pyriques  et  explosives,  16.954.  Viennent  ensuite  le 
sulfure  de  carbone,  la  litharge,  le  blanc  de  zinc,  etc. 

L'Italie  possède  enfin  d'importantes  carrières  de 
marbre  et  de  matériaux  de  construction,  ensemble 
0.XJ6,  produisant  7.674.432  T.  pour  31.224.142  lires 
et  employant  :i2.i:'»:3  travailleurs  ;  les  marbres,  al- 
bâtres, ardoises,  etc.,  donnent  776.485  T.  pour  17  mil- 
lions 731.417  lires;  les  matériaux  pour  construc- 
tions et  routes,  6.754.848  T.  et  10.828.969  lires;  les 


matériaux  divers  ponr  nsage  industriel,  amiante, 
talc,  etc.,  143.09i)  T.  et  2.663.&"36  lires. 

Le  tableau  ci-dessous  présente  les  chiffres  d'en- 
semble pour  ces  diverses  industries  : 


PRODUITS    DIVERS 


Produits  des  mines 

/obtenus  directement 

r,     ,   -,     ,      V    des  minerais 

Produits  des  Vi^rivant  de  matières 

usines        <    avant  déjà  subi  une 

metallurfiiquesi    p,.^,„i^^re     ouvrai - 

V    son 

Produits  chimiques  industriels 

Tourbe 

Produits  des  carrières 


1.032 
1.308 


289 

45 

5.366 


Valeur 

totale  de  la 

production 

en  lires 


71.801.071 
146.633.919 


112.466.993 

43.7ai.&17 

246.061 

31.224.142 


.1.311 
1.096 
32.153 


Avec  un  4otaI  de  2.270  moteurs  représenlant  61.102  cbevaui  de 
force,  dont  27.212  hydrauliques,  IS.^IO  à  vapeur. 


Industrie.  —  La  discussion  est  vive  dans  le  camp 
économique.  L'Italie  doit-elle  être,  ou  non,  un  pays 
industriel  ?  Jusqu'à  ce  jour,  en  se  basant  sur  les 
faits,  on  pent  dire  que  les  industries  ne  reposant 
pas  sur  l'agriculture  ont  en  plutôt  une  vie  artifi- 
cielle, à  l'abri  des  murailles  douanières  élevées 
pour  protéger,  par  exemple,  celles  du  coton,  du  fer, 
du  caoutchouc,  etc.  Mais  quand  l'Italie  aura  trouvé 
les  moyens  pratiques  d'exploiter  sur  place  ses  mi- 
nerais, quand  elle  aura  mis  en  action  ses  millions 
de  chevaux  de  force  hydraulique,  elle  deviendra, 
ayant  déjà  la  main-d'œuvre  à  bon  marché,  un  pays 
industriel. 

Nous  avons  vn  plus  haut  les  résultats  des  indus- 
tries métallurgiques,  dont  les  principales  sont  réu- 
nies en  syndicat  et  ont  établi  une  agence  centrale 
de  vente  imposant  ses  prix  au  marché  :  nous  avons 
en  même  temps  donné  quelques  chiffres  sur  les  in- 
dustries de  produits  chimiques. 

Par  le  fait  même  de  sa  constitution,  les  plus  an- 
ciennes industries  de  l'Italie  sont  les  industries 
agricoles  :  la  première  de  toutes  est  celle  de  la 
soie,  qui  occupe  200.000  ouvriers  (9/10  femmes), 
1.401  moulinages  avec  60.000  bassines,  toutes  à  va- 
peur, produisant  environ  5  millions  de  kilog.  de 
soie;  487  retordages  comprenant,  en  1891,  1  millioD 
620.000  fuseaux,  17  cardages  et  fllatnres  de  déchets 
ont  doublé  leurs  fuseaux,  qui  étaient,  en  1891, 
34.000;  179  tissages,  qui  n'avaient  alors  que  2.535 
métiers,  en  ont  aujourd'hui  5.500  qui  seront  près  de 
8.000  à  la  fin  de  1900,  outre  11.000  métiers  à  main 
simples  et  2.000  Jacquard.  L'Italie  a  exporté,  en  1898, 
316  millions  de  lires  en  soies  moulinées  et  40  mil- 
lions en  tissus  de  soie.  Cette  industrie  est  pratiquée 
snrtout  en  Lombardie,  en  Piémont,  en  Ligurie,  en 
Toscane,  dans  les  Marches,  etc. 

L'industrie  des  tissus  de  laine  représente  une  va- 
leur de  102  millions  :  la  filature  comprend  355.350  bro- 
ches, produisant  15  millions  de  kilog.  de  fils,  dont 
la  moitié  sert  à  la  fabrication  des  tissus  ;  le  tissage 
comprend  6.507  métiers  mécaniques,  3.760  à  main  ; 
18.484  sont  à  domicile.  L'Italie  a  importé  ponr  16  mil- 
lions de  laines  peignées  en  1898.  Cette  industrie  est 
surtout  développée  dans  l'Italie  du  Nord  (Biella, 
Schio,  etc.)  et  en  Toscane  (Prato).  —  L'industrie  du 
coton,  qui  s'est  le  plos  étendae  dans  ces  dernières 
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■années,  à  l'abri  de  la  protection  douanière,  compte 
actuellement  environ  o30  filatures  ou  tissages,  1  mil- 
lion 820.000  fuseaux,  76.000  métiers  mécaniques, 
10.000  à  main  ou  Jacquard,  avec  90.000  ouvriers, 
19.000  chevaux-vapeur  et  27.000  hydrauliques.  Ses 
diverses  branches  tendent  à  se  syndiquer  pour  éviter 
la  concurrence  et  assurer  la  vente.  Principaux  centres  : 
Piémont,  Lombardie,  Ligurie.  —  Les  industries  du 
lin,  du  chanvre,  du  jute,  sont  représentées  par  un 
petit  nombre  de  faliriques,  mais  importantes.  — 
L'industrie  du  papier  se  développe  :  deux  fabriques 
de  pâte  de  bois  se  sont  installées  :  on  peut  évaluer 
la  production  du  papier  à  1  million  de  qx;  on 
compte  environ  430  fabriques  avec  349  machines  et 
440  cuves,  18.000  chevaux  de  force  et  16.000 ouvriers. 
—  Les  tanneries  sont  fort  nombreuses  en  Piémont, 
en  Lombardie  et  dans  les  Marches  :  elles  font  sur- 
tout du  cuir  à  semelles;  Milan  et  Naples  fabriquent 
des  gants.  —  La  minoterie  compte  de  très  forts  mou- 
lins en  Lombardie,  en  Vénétie,  en  Piémont,  en  Li- 
gurie, à  Bologne,  à  Rome,  etc.  —  Les  autres 
.grandes  industries  italiennes  sont  celles  des  meu- 
bles, des  tresses  et  chapeaux  de  paille,  des  fours  à 
briques,  à  chaux  et  à  ciment,  des  porcelaines,  du 
caoutchouc  (ces  deux  dernières  monopolisées),  des 
boutons,  des  chapeaux  de  feutre  (Monza  en  fabrique 
30.000  par  jour;  autres  centres,  Alexandrie,  Intrà), 
du  matériel  de  chemins  de  fer,  locomotives,  vagons, 
appareils  électriques,  etc. 

Le  nombre  des  chaudières  à  vapeur  employées 
en  1898  était  de  20.472,  dont  2.062  dans  la  province 
de  Milan,  1.100  dans  celle  de  Turin,  775  dans  celle 
de  Rome,  etc. 

Les  installations  électriques  commencent  à  prendre 
un  grand  développement  en  Italie;  on  signale  de 
-nombreux  projets  d'exécution  prochaine  :  une  So- 
ciété vient  de  se  constituer  à  Milan,  pour  acquérir, 
exploiter  et  développer  des  ateliers  de  construction 
de  machines  et  appareils;  un  chemin  de  fer  à  trac- 
tion électrique  va  être  établi  de  Milan  à  Varese,  un 
autre  d'Alexandrie  à  Valenza  ;  il  est  question  d'éclai- 
rer à  la  lumière  électrique  la  ville  de  Frosinone 
(prov.  de  Rome). 

Voies  de  communication  :  Chemins  de  fer, 
tramways.  —  Pour  les  chemins  de  fer,  on  trouve 
comme  chiffres  d'ensemble  : 

Longueur     ,  Conip.      Capital       Recettes         Dé- 
totale kil.    État  privées  d'établis,    p.  1.000  L.  penses 
1891...     13.393    8.567  4.826  4.313.030    257.072  178.459 
1896...     15.498       »  »  5.048.967    268.873  188.971 

Le  nombre  des  locomotives  est  passé  de  2.757  en 
1891  à  2.946  en  1896  ;  celui  des  wagons  de  voyageurs, 
de  8.222  à  8.536  ;  des  wagons  pour  marchandises  et 
bétail,  de  48.195  à  50.444  :  de  fortes  adjudications 
ont  été  faites  récemment,  dont  ont  pu  profiter  les 
industries  belge,  allemande  et  autrichienne. 

Le  transport  a  porté  sur  : 

March.  G.  V.    Mardi.  P.  V.         Bétail 


Nombre 

Tonnes 

Tonnes 

Têtes 

1872.. 

25.530.309 

290.261 

5.095.475 

1.431.933 

1890.. 

49.570.716 

973.950 

16.483.051 

2.717.080 

1896. . 

53.009.933 

1.084.534 

18.155.059 

Le  personnel  au  31  décembre  1896  était  de  96.000 
-employés  et  ouvriers  comportant  une  dépense  de 
122  millions;  les  frais  de  combustibles  et  d'huile,  en 
1896,  ont  été  de  24  millions.  —  Les  données  les 
plus  récentes  que  nous  ayons  s'appliquent  aux  ré- 
seaux Méditerranéen,  Adriatique,  Sicilien  et  Sarde; 
la  longueur  totale  de  leurs  lignes  était  au  30  juin 


1899  de  13.067  kil.,  les  recettes  de  271.009.871Iires, 
les  dépenses  d'exploitation  de  185.794.584  lires. 

Les  tramways  à  traction  mécanique  avaient  au 
31  décembre  1897  une  longueur  totale  de  3.055  kil., 
dont  149  sur  routes  nationales,  1.919  sur  routes  pro- 
vinciales, 597  sur  routes  communales  et  390  en 
siège  propre.  De  nombreuses  lignes  sont  en  cons- 
truction ou  en  projet;  les  capitaux  français  com- 
mencent à  disputer  ces  entreprises  aux  capitaux 
allemands  ou  belges. 

Au  31  décembre  1897,  la  longueur  des  routes  ita- 
liennes construites  ou  en  construction  était  :  routes 
nationales,  6.915  kil.  ;  provinciales,  39.927  kil.  ;  com- 
munales obligatoires,  57.929  kil.  :  total  104.771  kil. 
A  noter  en  outre  165.000  kil.  environ  de  routes  com- 
munales non  obligatoires  et  routes  mulatières. 

Le  mouvement  postal  a  été  de  : 

Lettres  Colis  postaux  Colis  postaux 

et  cartes  p.  l'intérieur  p.  l'étranger 

1887 163.429.085  5.044.937  266.211 

1896 217.237.611  6.202.929  538.530 

La  longueur  des  fils  télégraphiques  est  passée  de 
108.908  kil.  en  1886  à  158.321  en  1896  :  le  service 
téléphonique,  très  peu  développé  jusqu'à  ce  jour, 
commence  à  prendre  son  essor;  de  nombreuses  lignes 
sont  en  projet.  Au  30  juin  1896,  on  comptait  57  ré- 
seaux urbains,  auxquels  il  faut  ajouter  aujourd'hui 
une  dizaine  de  réseaux  interurbains,  dont  le  plus 
long  est  Milan-Turin. 

Les  recettes  des  Postes  et  Télégraphes  sont  pas- 
sées de  59.408.198  lires  en  1889-90  à  74.278.281  en 
1898-99  ;  les  dépenses,  de  55.698.447  lires  à62. 175.568  ; 
les  tarifs  restent  encore  élevés,  et  l'État  se  refuse  à 
les  réduire,  vu  le  grand  nombre  d'illettrés  italiens 
(67,26  V„). 

Marine  marchande.  —  La  marine  marchande  de 
l'Italie  comptait  : 


1870 
1876 
1881 
1886 
1891 
1898 

VOILIERS 

VAPEURS 

N'ombre 

Tonnage 

Équipage 

Nombre 

Tonnage 

Équipage 

10.083 
10.903 
7.639 
6.992 
6.312 
5.764 

980. OIU 
1.020.488 
895.359 
801.349 
625.812 
537.642 

» 

» 

471.472 
340.733 

118 
142 
176 
237 
305 
384 

.32.100 
,57.881 
93.698 
144.328 
199.945 
277.520 

929*.  353 

1.084.884 

Le  mouvement  maritime  dans  les  ports  italiens  a 
été,  pour  les  navires  chargés  : 


1891  total 
1898  » 
1891  vap. 


125.853 
104.2.54 
33.701 
37.673 


28.484.050 
29.739.348 
19.937.430 
26.861.724 


ToDDes 

de 

marchand. 


8.486.143 
10931.550 
6.003.973 
8.749.980 


125.115 
104.009 
33.618 
37.619 


23.415.628 
29.743.734 
19.882.610 
16.808.273 


Tonnes 

de 

marchand. 


5.171.332 
4.901.073 
2.8,51.951 
2.993.585 


Sur  ce  total,  le  pavillon  italien  comprenait  (navires  à  voiles 
et  à  vapeur)  : 

1891 1116. 596115.983. 61213. .570.1311115. 998116. 046. 30213.415. 407 

1898 93.037  18.260.957  4.278.498    92.787  18.257.777  3.247.789 


La  Navigation  Générale  Italienne  possédait,  au 
31  décembre  1898, 100  navires  d'ensemble  109.21 1 1.  ; 
la  Veloce,  15  navires  de  33.509  t.  ;  la  maison  Carlo 
Raggio,  de  Gênes,  6  navires  de  10.718  t.,  etc. 

Les  taxes  maritimes  ont  rapporté  à  l'État,  en  1898, 
7.184.704  lires,  dont  7  millions  pour  les  seules  taxes 
d'ancrage. 

Constructions  navales.  —  Il  a  été  construit  en 
Italie,  comme  tonnage  et  valeur  de  navires  : 
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Tonnage 

Lires 

6.G06 

7.315.370 

11.438 

10.984.847 

19.478 

12.333.145 

Importation 

Tabac 15 

Coton  brnt 111 

Bois  de  constrnction..  35 

Peaux   brutes 36 

Charbon  de  terre 137 


Nombre 

1S9C 183 

1897 161 

1898 163 

11  y  avait  en  constrnction,  an  1"  janvier  1899, 
25  vapeurs  en  acier  et  77  navires  on  barques  en  bois. 

En  1898,  il  a  été  payé  :  comme  primes  à  la  cons- 
truction, 2.053.426  lires  ;  comme  primes  à  la  navi- 

,  „.  a  7^,r\  ar  L  — •    »»  i  JA3  i-rviiiafx:      L.narDon  Qc  lerre ui 

gation,  a  GO  vapeurs,  2.210.844,oo,  et  a  202  \oiiiers,  ,  ^jj^^a^j 21 

716.526,47;  comme  restitution  de  droits, 371.369,70.    cocons.....".....!!...!      17 
Co.M.MEacE  :    Commerce  in(erj>Mr.  —  Les  prin- 1  l.aines 14 

cipales  places  de  commerce  sont  :   Milan,  Turin, 

Florence,  Bologne,  Alexandrie,  Côme,  Brescia,  Ber- 

game,  Modène,  Novare,  Vicence,  Vérone,  etc.;  an 

point  de  vue  du  marché  des  capitaux  :  Milan,  Turin 

et  Gènes. 

Commerce  extérieur.  —  Le  monvement  en  va- 
leur a  été  (en  millions  de  lires)  : 


An  point  de  vue  de  la  valeur,  les  principales  mar- 
chandises importées  et  exportées  ont  été,  en  1898 
(millions  de  lires)  : 


Commerce  spécial 

Import. 

Export. 

Import. 

Eiport. 

1887.. 

1.005 

1.005 

1894... 

1.094 

1.026 

1890.. 

1.319 

893 

18œ... 

1.187 

1.037 

1891.. 

1.126 

876 

1896... 

1.180 

1.032 

1892.. 

1.173 

958 

1897... 

1.191 

1.091 

1893.. 

1.191 

964 
Commerc 

1898... 
e  général 

1.413 

1.203 

Imporf. 

Export. 

Import. 

Eiport. 

1887.. 

1.740 

1.162 

1894... 

1.260 

1.115 

1890.. 

1.438 

1.023 

1895... 

1.274 

1.139 

1891.. 

1.252 

1.010 

1896... 

1.290 

1.172 

1892.. 

1.268 

1.063 

1897... 

1.313 

1.228 

1893.. 

1.283 

1.108 

1898... 

1.544 

1.351 

Exportation 

Tartre 13 

Chanvre  brnt 33 

Déchets  de  sole 41 

Peaux  brntes 17 

.Minerai  de  zinc 13 

Soufre 42 

Soie  moulinée 316 


39 
40 
36 
11 
24 
71 


Le  commerce  spécial,  réparti  en  ses  grandes  di- 
visions, donne  len  millions  de  lires)  : 
.\j.  .Matières  nécessaires  à  l'industrie,  brutes. 
B).  —  —  ouvrées. 

C).  Objets  fabriqués. 
D).  Objets  d'alimentation 


A.  Import 

—  Export ... 

B.  Import 

-^  Ëxport . . . 

C.  Import 

—  Export . . . 

D.  Import... 

—  Export . . . 

Comme  on 


le   voit , 


1892 

408 
185 
203 
3fô 
265 
122 
298 
285 

le  commerce 


1894 
455 
183 
202 
355 
237 
137 
200 
331 


1896 

457 
182 
214 
332 
249 
217 
259 
321 

italien 


1898 

309 
201 
249 
404 
262 
264 
391 
333 

porte 


Graines  oléagineases..      16 

Sulfates 13 

Fils  de  lin 11 

Laines  peignées 16 

Soie  moulinée  grège. . .      62 
—  teinte  . .      18 

Peaux  préparées 11 

Fonte  brute 14 

Graisses 11 

Pétrole 12 

Couleurs,  Extr.  color.      15 
Tissus  de  coton 12 

—  de  laine 25 

—  de  soie 22 

Fer  et  acier 14 

Machines 38 

Instruments   d'optique 

et  physique 15 

Huile  d'olive 15 

Café 14 

Sucre 20 

Blé 210 

Grains  et  légumes  secs      52 
Poissons  préparés 30 

Poids  et  Mesures.  —  Le  système  métrique  est  en  vi- 
gueur en  Italie,  bien  que  dans  plusieurs  régions  les  ventes 
se  fassent  encore  d'après  les  mesures  locales. 

Monnaies.  —  L'Italie  fait  partie  de  l'Union  latine  et  a 
donc  un  système  monétaire  analogue  à  celui  de  la  France. 

De  1862,  année  où  le  système  monétaire  du  royaume  a 
été  unifié,  au  30  juin  1899.  la  frappe  de  monnaies  ita- 
liennes a  porté  sur  les  chiffres  suivants,  au  net  des  re- 
fontes qui  ont  eu  lieu,  de  sorte  que  ces  chiffres  devraient 
représenter  les  quantités  existantes  : 


principalement  sur  les  matières  premières  et  les 
objets  d'alimentation. 

Considéré  dans  ses  principales  provenances  ou 
destinations,  le  commerce  spécial  donne  les  valeurs 
suivantes  (en  millions  de  lires)  : 


1892 

1894 

1896 

1898 

c. 

S 

122 

27 

168 

244 

143 

124 

49 

26 

66 

18 

78 

20 

5 

c. 

l(fi 
24 
147 
113 
145 
10 
173 
15 
14 
10 
100 
26 
8 

c. 

115 
24 
130 
251 
139 
72 
43 
12 
74 
21 
107 
20 
6 

u; 

126 
22 
143 
121 
142 
14 

2œ 

16 
13 
10 
91 
29 
11 

d. 

131 
28 
133 
239 
144 
118 
44 
22 
66 
5 
121 
27 
5 

121 
18 
153 
109 
159 
12 
170 
16 
25 
14 
86 
57 
13 

130 
32 
116 
254 
157 
1S8 
39 
15 

ea 

166 
31 
12 

d. 

143 
23 
146 
116 
192 
10 
185 
33 
20 
25 
107 
88 
16 

Grande-Bretagne 

KUts-Unis» 

Argentine 

Br?sU 

1.  Un  arruigenient  commercial  signé  le  9  féTner  1900  entre  les 
!  -ats-Unis  et  llulie  concède  des  réductions  de  Urif,  sur  le  bill 
[»ingley,  à  certains  produits  italiens  :  eani-de-vie  ou  autres  spiri- 

-.eux,   vins  non  mousseux,   vermouth,   peintures  et  sculptures; 

:i  échange,  les  huiles  de  coton  américaines,  conserves  de  pois- 
■  'a.  machines  électriques  et  à  coudre,  vernis,  sont  admis  an  tarif 

alien  réduit  ;  les  peaux  brutes,  fraîches  ou  sèches,  et  les  fourrures, 

es  huiles  de  térébenthine  et  les  engrais  naturels  sont  exemptés  d» 
:roits  à  l'entrée  en  Italie. 


Tissus  de  coton 

—      de  soie 

Navires 

Marbre 

Corail  ouvré 

Vin 

Huile  d'olive 36 

Riï 13 

.\grumes    (oranges  et 

citrons) 24 

Fruits  frais Il 

Amandes,  noix,  etc..      23 

Bœufs 12 

Volailles  et  gibier 16 

Beurre  et  fromage 26 

Œufs 37 


Or 

Argent  à  900/1000.. 
—      à  835/10000. 

Nickel 

Bronze 


Francs 

427.102.930    » 

364.637.025    » 

203.400.000    • 

20.000.000    » 

83.636.120,54 


Ensemble 1.098.776.095,54 

La  circulation  du  papier  était,  au  31  décembre  1897,  de 
1.662  millions,  dont  376  à  la  charge  de  l'État  et  1.086  à  la 
charge  des  Banques  d'émission. 

Depuis  1884,  où  il  était  au  pair.  le  change  italien  s'est 
élevé  comme  cours  moyen  jusqu'à  111,08  en  1894;  il  a  été 
en  1897  de  105,14. 

Batiques  d'émission.  (Voy.  Basques  étrangères).  — 
Il  existe  en  Italie  3  banques  d'émission,  dont  le  contin- 
gent maximum  de  circulation,  pour  compte  du  commerce, 
est  fixé  comme  suit:  Banque  d'Italie,  630  millions,  banque 
de  Naples,  190,  Banque  de  Sicile,  44.  Le  total  de  leurs  ré- 
serves était,  au  31  décembre  1897,  de  600  millions.  —  En 
1896,  10  instituts  de  crédit  foncier  avaient  un  capital  de 
1.600  millions.  En  1898,  216  caisses  d'épargne  ordinaires 
avaient  1.383  millions  de  dépots:  4.889  caisses  postales, 
en  1897,  avaient  536  millions  de  dépôts,  et  793  caisses 
d'épargne  appartenant  à  des  Banques  populaires  on  autres 
en  avaient  pour  266  millions.  —  En  1895,  le  capital  des 
Sociétés  italiennes  par  actions,  y  compris  les  Banques 
d'émission,  était  de  1.699  millions;  celui  des  Sociétés 
étrangères  opérant  en  Italie,  de  482  millions  :  les  Sociétés 
nouvelles  ou  transformées,  de  1896  à  1899,  ont  représenté 
nn  capital  nominal  de  358  millions,  snr  lesquels  157  ont 
été  versés. 

Régime  politique.  —  Le  Royaume  d'Italie  est  sonmis 
au  régime  parlementaire  :  le  roi  irresponsable,  les  Minis- 
tres responsables  devant  le  Parlement,  qui  se  compose  de 
la  Chambre  des  Députés,  dont  les  membres  sont  élus  par 
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le  suffrage  populaire,  et  du  Sénat,  dont  les  membres  sont 
nommés  par  décret  royal. 

En  1896,  le  nombre  des  électeurs  inscrits  pour  508  col- 
lèges était  de  2.120.909,  soit  6,80  V.  de  la  population  ;  le 
nombre  des  votants  fut  en  1897  de  i. 241.486,  soit  38,54% 
des  électeurs.  Les  électeurs  doivent  savoir  lire  et  écrire; 
c'est  ce  qui  explique  leur  nombre  peu  élevé  dans  un  pays 
qui  comprend  67,26  "/„  d'illettrés. 

Le  service  militaire  est  obligatoire  (mais  il  existe  de  très 
nombreux  cas  d'exemption)  :  trois  ans  dans  l'armée  active, 
€  ans  dans  la  réserve,  3  ans  dans  la  milice  mobile,  7  ans 
dans  la  territoriale.  L'effectif  militaire  comprenaiten  1896: 
sous  les  armes,  216.723  hommes,  14.414  officiers;  en  congé, 
l"*  catégorie,  480.730  hommes;  2*  catégorie,  06.041;  la 
milice  mobile  comprenait  482.871  hommes,  la  milice  ter- 
ritoriale, 2.089.420  hommes. 

La  marine  de  guerre  comptait,  en  1896,  23.440  hommes  ; 
en  1897,  316  bâtiments  avec  un  déplacement  de  306.120  t., 
-dont  18  cuirassés  avec  101. 172  t. 

Finances.  —  Le  patrimoine  de  l'État,  au  30  juin  1897, 
•était  représenté  par  un  actif  de  4.810  millions  et  un  passif 
4le  15.416  millions:  excédent  du  passif:  10.606  millions. 
Le  matériel  de  guerre  représente  une  somme  de  377  mil- 
lions, la  flotte,  de  421  millions. 

Le  budget  1896-97  a  donné  aux  recettes  1.614  millions, 
.aux  dépenses  1.624;  les  impôts  directs,  483,  dontl93d'impôt 
■foncier,  143  d'impôt  sur  le  revenu,  143  de  retenues;  les 
taxes  sur  les  affaires,  219  millions  (timbre  68,  enregistre- 
■ment  61,  successions  37,  etc.);  les  monopoles,  327  mil- 
lions; les  douanes,  octrois,  taxes  de  fabrication,  321  mil- 
lions ;  les  services  publics,  86  millions  (Postes  et  Télégraphes 
€4),  etc. 

Au  budget  des  dépenses  ordinaires  (1.355  millions)  l'ar- 
oûée  figure  pour  236  millions,  la  marine  pour  97,  la  dette 
consolidée  pour  473,  la  dette  flottante  pour  90,  les  autres 
dettes  pour  123,  les  pensions  pour  81  ;  aux  dépenses  ex- 
traordinaires l'armée  est  portée  pour  19  millions  et  la 
marine  pour  1  1/2. 

Dette  du  Royaume.  —  Au  30  juin  1897,  la  dette  était 
de  12.294  millions,  dont  9.642  millions  en  consolidés 
(8.157  millions  en  57.,,  1.191  en  4  1/2%.  183en  4  7„,  llOen 
3  7.)  et  2.631  millions  en  dette  flottante.  Au  30  juin  1899 
(fin  de  l'exercice  1898-99),  la  Dette  publique  totale  (perpé- 
tuelle et  amortissable)  était  de  382.121.197  lires  de  rente 
annuelle,  correspondant  à  un  capital  de  12.908.324.496 
lires. 

De  1871  à  1897,  l'armée  a  coûté  6.363  millions,  la  ma- 
rine 1.840  millions,  les  chemins  de  fer,  1.400  millions. 

Colonies  italiennes.—  L'Italie  possède  en  Afrique: 

I.  —  L'Erythrée,  sur  la  côte  ouest  de  la  mer  Rouge; 
superficie,  110.000  kil.  carrés;  pop.,  195.000  hab. 
L'Erythrée  a  importé  eu  1898  pour  14.120.990  lires. 

II.  —  La  Somalie  italienne,  dans  le  golfe  d'Aden, 
dont,  d'après  une  loi  récente,  l'administration  est 
cédée  à  une  Société  commerciale  lombarde.  La  zone 
d'influence  italienne  s'étendrait  sur  1  million  de  kil. 
carrés;  d'après  Reclus,  le  nombre  des  Somalis  se- 
rait d'environ  1  million,  celui  des  Gallas  de  3  mil- 
lions. Henry  Blanc. 

ITCllAXG.  Itchang  est  un  des  quatre  ports  ouverts 
au  commerce  étranger  par  la  convention  de  Tché- 
Fou,  en  avril  1877.  Il  est  situé  dans  la  province  du 
Hou-Peh,  sur  la  rive  gauche  du  Yang-Tsé-Kiang,  à 
450  kil.  au-dessus  de  Han-Kéou  et  à  une  quinzaine 
de  kil.  au-dessous  de  l'entrée  de  la  grande  gorge 
■d'Itchang.  La  navigation  jusqu'à  ce  port  est  assez 
facile  pour  les  navires  de  petit  tonnage,  mais  la 
plus  grande  prudence  est  exigée  dans  le  voisinage 
de  l'île  Sunday,  où  existent  des  bancs  de  sables  mou- 
vants. 

Le  mouillage  est  près  de  la  rive  gauche,  en  face 
des  résidences  des  étrangers:  il  offre  toute  sécurité, 
sauf  cependant  à  l'époque  des  crues,  où  de  grandes 
précautions  doivent  être  prises. 


Itchang  est  au  centre  d'un  pays  montagneux. 
Dans  les  vallées  on  trouve  du  riz  et  dans  les  parties 
élevées  du  coton,  du  froment,  de  l'orge  et  l'arbre 
dont  on  extrait  l'huile  connue  sous  le  nom  de 
Tong-you.  Sur  les  collines  àl'O.  de  la  ville  croissent 
en  grande  quantité  des  orangers,  des  citronniers, 
des  pruniers  et  d'autres  arbres  fruitiers. 

La  population  indigène  est  d'environ  35.000  hab.; 
les  étrangers  y  sont  encore  peu  nombreux  et  les 
grandes  maisons  de  Shanghaï  préfèrent  y  avoir  de 
simples  agents  chinois. 

Les  principaux  articles  d'exportation  sont  :  la  soie, 
l'opium,  le  musc,  la  cire,  le  sucre,  etc.,  et  les  importa- 
tions consistent  principalement  en  cotonnades. 

Le  tableau  suivant  donne  la  valeur  du  commerce  pen- 
dant les  5  dernières  années  (en  taëls  de  3  fr.  76)  : 


Import.  étrangères 

—     indigènes. 

Exportations. . . 

Taëls 

4892 

1893 

1894 

1895 

1896 

607.238 
475.007 
3.53.257 

446.788 
4,56.699 
397.612 

572.603 
373.380 
317.041 

625.175 
392.122 
478.7.34 

899.558 

844.773 

465.970 

2.210.301 

1.435.502 

1.301.099 

1.263.624 

1.496.031 

Les  droits  perçus  par  l'administration  des  Douanes  mari- 
times chinoises  se  sont  élevés,  pendant  la  même  période,  à  : 
1892         189:i         1894         1895         1896 
Taëls....     118.285    118.320    243.947    472.132    340.396 
Voici  quel  a  été  le  mouvement  de  la  navigation  en  1896  : 


ENTRÉES 

SORTIES 

Bâtiments 

à 

v.ipeur 

Bâtiments 

à  voiles 
et   jonques 

Bâtiments 

à 

vapeur 

Bâtiments 

à  voiles 

et   jonques 

Nombre 

Tonnage 

Nombre 

Tonnage 

Nombre 

Tonoage 

Nombre 

ToBjiage 

89 

60.268 

2.092 

54.889 

89 

GO.  268 

2.071 

54.269 

Depuis  l'ouverture  de  Tchung-King  au  commerce 
étranger,  Itchang  a  progressé  d'une  manière  assez  sen- 
sible. C'est  là  en  effet  que  viennent  se  concentrer  toutes 
les  marchandises  à  destination  de  Ïchung-King  d'une  part, 
de  Hanlcéou  et  des  ports  du  bas  Yang-Tzé  de  l'autre  :  elles 
sont  transportées  à  Tchung-King  sur  des  jonques  et  à 
Hankéou,  etc.,  par  des  vapeurs  qui  font  un  service  régu- 
lier avec  Shanghaï. 

ITOZAKI-BIXGO.  Port  japonais  qui  sera  ouvert 
au  commerce  étranger  le  1"  juin  1900. 

IV'OIRK.  L'ivoire  est  la  matière  blanche  et  dure, 
analogue  aux  os,  mais  d'un  grain  plus  fin,  qui  forme 
les  défenses  de  l'éléphant,  les  dents  d'hippopotame 
et  aussi  les  défenses  du  morse  et  du  narval;  mais 
ces  dernières  sont  moins  estimées.  Les  défenses  des 
mammouths  conservés  dans  les  glaces  de  la  Sibérie 
fournissent  aussi  une  sorte  d'ivoire,  qu'on  appelle 
ivoire  fossile. 

Dans  le  commerce,  on  donne  le  nom  de  «  morfil  » 
au  défenses  d'éléphant  à  l'état  brut;  elles  pèsent  de 
50  à  100  et  150  livres.  Elles  viennent  généralement  \ 
d'Angola,  du  Cap  de  Bonne-Espérance,  du  Natal,  de 
Cape  Coast-Castle,  de  Lagos,  d'Egypte  et  de  l'Inde 
(Bombay,  Ceylan). 

En  dehors  de  l'ivoire  fossile,  peu  employé  parce 
qu'il  est  toujours  fondu,  comme  celui  d'Egypte,  on 
distingue  trois  sortes  d'ivoire:  celui  de  (iuinée,  du 
Gabon  et  du  Congo,  dit  ivoire  vert,  est  translucide, 
légèrement  blond  et  blanchit  en  vieillissant,  tandis 
que  les  autres  jaunissent  ;  l'ivoire  du  Cap  est  blond 
aussi,  mat,  parfois  un  peu  jaune  et  tend  à  le  devenir 
davantage;  l'ivoire  des  Indes,  de  Ceylan,  de  Siam, 
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est  très  blanc  et  de  qualité  snpérienre,  mais  celui 
de  Siam  surtout  est  rare. 

On  fait  en  ivoire  une  foule  d'objets  de  tabletterie 
et  des  ornements  ou  garnitures  de  destinations  di- 
verses: dosde  brosses,  manclies  de  couteaux,  peignes, 
billes  de  billard,  touches  de  pianos,  porte-cigares, 
couvertures  d'albums,  articles  de  bureau,  boîtes, 
bonbonnières,  boucles,  bouts  de  pipes,  de  fume-ci- 
gares et  cigarettes,  cadres,  cannes  et  crosses  de 
cannes,  chapelets,  coffrets,  croix,  crucifix,  cuillers, 
dents  artificielles  (voy.  Dents),  dés,  dominos,  échecs, 
étuis,  fiches  à  jeu,  hochets,  inscrustations,  jetons, 
jouets,  petits  miroirs,  objets  d'étagère,  pièces  dé- 
tachées d'instruments  de  musique,  porte-cartes, 
porte-crayons,  porte-monnaie,  portefeuilles,  porte- 
plumes,  règles,  reliures,  ronds  de  servietttes,  sta- 
tuettes, coupe-papier. 

C'est  surtout  à  Dieppe,  dans  le  département  de 
l'Oise  et  à  Paris  que  se  trouvent  les  ouvriers  en 
ivoire.  Les  villages  du  Déluge,  d'Andeville,  de 
Crèvecœur,  de  Méru  et  de  Sainte-Geneviève  fa- 
briquent des  objets  de  toute  sorte  en  os  et  en  ivoire, 
notamment  des  montures  d'éventails  découpées  à 
jour.  Ce  découpage,  qui  se  faisait  jadis  à  la  main,  se 
fait  depuis  une  trentaine  d'années  à  la  mécanique, 
ce  qui  augmente  la  quantité  des  produits,  mais  donne 
des  résultats  moins  intéressants. 

Les  Chinois  ont  depuis  des  siècles  porté  le  travail  de 
fivoire  à  un  haut  degré  de  perfection.  Ils  fournissent 
encore  une  foule  d'articles  au  commerce  du  monde: 
jeux  d'échecs,  billes  de  billard,  couteaux  à  papier, 
éventails,  porte-cartes  forme  étui,  peignes,  feuilles 
pour  miniatures,  etc.  Ils  exportent  notamment  aux 
États-Unis,  dans  l'Amérique  du  Sud  et  en  Angle- 
terre. 

On  blanchit  les  objets  d'ivoire  qui  ont  jauni  en 
les  plaçant  dans  une  caisse  vitrée  remplie  d'essence 
de  térébenthine  et  exposée  pendant  quelques  jours 
au  soleil  :  les  objets  doivent  reposer  sur  de  petits 
chevalets  en  zinc. 

On  teint  l'ivoire  en  rouge  avec  une  solution  qu'on 
obtient  en  faisant  bouillir  pendant  une  demi-heure 
4  litres  de  lessive  de  cendre  dans  laquelle  on  a  mis 
iJOOgr.  de  bois  de  Brésil,  1.000  gr.  de  copeaux  de 
cuivre  et  oOOgr.  d'alun.  On  peut  aussi  employer  un 
bain  de  cochenille. 

On  teint  l'ivoire  en  bleu  avec  le  bleu  de  Saxe;  en 
vert  avec  nn  bain  de  vert-de-gris  dans  lequel  on 
plonge  l'ivoire  après  l'avoir  fait  bouillir  quelques 
instants  dans  un  litre  de  vin  blanc  additionné  de 
120  gr.  de  noix  de  galle  et  120 gr.  de  brou  de  noix: 
en  jaune  avec  un  bain  de  gaude  et  d'alun  ;  en  noir, 
avec  dn  sulfate  ferreux,  de  l'orpiment  pulvérisé  et 
de  la  chaux  vive. 

Commerce  de  la  France.  —  L'import.  et  l'export.  de 
l'ivoire  eu  France  (défenses  entières  ou  en  morceaux),  a 
donné  les  moyennes  aunaelles  suivantes  (en  kilog.  et  fr.) 
par  périodes  décennales  (C.  S.)  de  1867  à  189C: 

IMPOUTATIONS  KXPOUT.VTIOXS 

Quant.  Val.  Quant.         Val. 

1867-76...     i57.ô86    3.188.846      20.434    426.746 
1877-86...     153.984    3.420.521      17.886    362.481 
1887-%...     168.085    3.335.492      35.327    686.083 
I.es  années  1897  et  1898  donnent  les  chiffres  suivante 
a\i  C.  S.,  en  kilog.,  au  prix  E.  V.  D.  de  20  fr.  en  1897  et 
21  fr.  en  1898  à  l'import.  et  de  19  en  1897  et  20  en  1898  à 
l'expert.: 

IMPORT.\TIOy.S     EXPORTATIONS 

Quant.  Quant. 

•^7 US. 204  51.746 

»«8K 155.982      43.147 


C'est  par  l'Angleterre  (60.800  kilog.  en  1897  et  67  OOOeo 
1898).  par  la  Belgique (57.000  et  40.200)  et  par  l'.VIle  nagne 
(33.000  et  37.220)  que  nous  viennent  la  quasi-totalité  des 
défenses  d'éléphant  entières  on  en  morceaux.  Nous  ex- 
portons principalement  :  en  .Vngleterre  (25.300  kilog.  en 
1897  et  17.600  en  1898),  aux  Indes  anglaises  (16.000  et 
10.800),  en  Allemagne  (6.600  et  11.000). 

Il  est  impossible  de  donner  des  chiffres  précis  en  ce  qai 
concerne  la  tabletterie  d'itoire,  car  les  Tableaux  du  com- 
merce la  confondent  arec  la  tabletterie  de  nacre,  d'écaillé 
et  d'ambre.  Notons  cependant  que  les  billes  de  billard 
importées  an  C.  S.  de  1887  à  1896  ont  fourni  une  moyenne 
annuelle  de  88  kilog.  pour  7.600  fr.  ;  l'export.  (C.  S.)  a  été, 
pour  la  même  période,  de  1.859  kilog.  valant  2(K}.183  en 
moyenne  annuelle. 

Droits  de  Douane.  —  Les  dents  d'éléphant  (défenses  et 
mâcheliéres)  sont  exemptes  de  droits  aux  deux  tarifs,  sauf, 
au  T.  G.,  quand  elles  sont  importées  des  entrepots  d'Eu- 
rope, auquel  cas  elles  payent  3fr.  60  les  100  kilog.  brnts. 

On  assimile  aux  dents  d'éléphant  :  les  défenses  de  narval 
(licorne),  les  dents  d'hippopotame,  les  défenses  de  sanglier, 
les  cornes  de  rhinocéros  et  les  dents  de  phoque,  de  la- 
mentin,  de  cachalot,  de  morse,  le  morfil  animal,  les  dents 
autres  propres  à  la  tabletterie,  les  pointes  de  dents  d'élé- 
phant, etc.,  enfin  l'ivoire  fossile,  les  déchets  et  la  ràpnre 
d'ivoire. 

La  tabletterie  d'ivoire,  comme  celle  de  nacre,  d'écaillé  et 
d'ambre,  paye,  selon  la  nature  des  objets  où  entre  l'ivoire, 
par  100  kilog.  nets  : 

T.  G.         T.  yi. 

PçjCFjJgS.   ,, i 

Billes  de  biliài'd. ..'.'.!'.!'."..'.'.'.'."  î      800  623 

Touches  de  pianos ) 

Porte-cigares  et  autres 1.600         1.230 

Pipes  et  tuyaux  de  bois  montés 

en  ivoire' 130  100 

Pour  les  montures  d'éventails,  voy.  ce  mot;  voy.  aussi 
BouToxs,  les  boutons  de  vêtements  on  de  chemise  en  ivoire 
étant,  comme  ceux  de  nacre,  taxés  séparément  (330  fr. 
T.  G.,  300  fr.  T.  M.  les  100  kilog.  nets). 

La  taxe  ci-dessus  pour  les  billes  de  billard  s'applique 
aux  billes  en  ivoire  véritable,  quelle  que  soit  leur  destina- 
tion. Les  billes  en  ivoire  factice  (celluloïd)  payent  comme 
«  Tabletterie  d'autres  matières,  tons  antres  objets»,  190  fr. 
T.  G.,  150  fr.  T.  .M.  les  100  kilog.  nets.  Les  billes  en  caout- 
chouc durci  sont  taxées  comme  «  autres  ouvrages  en 
caoutchouc»:  90  fr.  T.  G.,  70  fr.  T.  .M.  les  100  kilog.  nets; 
les  billes  en  cellulose,  comme  «Objets  en  cellulose»  : 
19  fr.  60,  240  au  T.  G.,  16,50,  200  au  T.  M.  les  100  kilog. 
nets,  suivant  qu'elles  sont  on  non  laquées  ou  vernies, 
peintes  on  incrustées. 

Pays  de  production.  —  Les  pays  de  production 
de  l'ivoire  sont  actuellement  :  r.\friqne  occidentale, 
la  côte  orientale  d'Afrique,  le  bassin  du  Congo, 
l'Inde  par  Bombay;  voici  d'ailleurs  le  détail  de  cette 
production  et  des  import,  en  Europe  pour  les  aa- 
nées  1891  à  1896  (en  T.  métriques): 
Pays  de  production 

1891    1892    1893    1S04    18Î6    1896 


Cl       « 


iâ 
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Soudan 

.\friqae  allemande,   Mozam- 
bique et  Bombay 148     1%       86     129       93     101 

Bassin  du  Congo 1T2     201      311      232      310      317 

Gabon  et  Cameroon —        —       —        —        37        43 

Benguela —       —       —       —       —         11 

Total  des  exportations  de  la 
cùte  occidentale  d'Afrique.      274      321      391      $?«      435      39C 

Importations  totales  en  Europe 

Angleterre 447     375     311      340     321     282 

Continent. U^      211      ZTÎ      212      293     273 

Totaux 573      586      5S3      552      555      C14 

Jusqu'en  1889,  Londres  et  Liverpool  étaient  les 
principaux  marchés  de  l'ivoire;  depuis,  le  port  d'.\n- 
vers  les  a  supplantés,  grâce  aux  import,  dn  bassin 
du  Congo:  voici  les  chiffres  des  ventes  comparées 
de  ces  trois  places,  de  1889  à  1897  : 


JACK 


—  332  — 


JACK 


Anvers 

Londres 

Liverpool 

Totaux 

Années 

T. 

T. 

t: 

T. 

1889 

46 

301 

71 

418 

1890 

77 

337 

73 

497 

1891 

60 

233 

68 

383 

1892 

119 

390 

60 

369 

1893 

223 

339 

69 

631 

1894 

183 

376 

60 

621 

1893 

273 

344 

37 

674 

1896 

266 

284 

56 

506 

1897 

280 

246 

50 

576 

Années  Fr. 

1893 16,00 

1894 13,05 

1893 16,40 

1896 13,82 

1897 16,93 


Le  total  de  l'ivoire  exposé  aux  ventes  d'Anvers 
depuis  les  débuts  du  marché  (1887)  jusqu'en  1897, 
est  de  1.231.000  kilog.,  d'une  valeur  d'environ  24 
millions  de  fr.  La  quantité  exportée  de  l'État  indé- 
pendant du  Congo  depuis  sa  constitution  est  de 
1.657.261  kilog.  représentant  une  valeur  de  34  mil- 
lions 221.993  fr. 

Les  import,  d'ivoire  à  Anvers  ont  été  en  1898 
moindres  qu'en  1897,  mais  supérieures  néanmoins 
à  celles  de  1896  :  elles  ont  comporté  231.000  kilog. 
contre  263.000  en  1897  et  200.000  en  1896.  Le  total 
des  ventes  en  1898  a  été  de  203.300  kilog.  contre 
281.000  en  1897  et  263.700  en  1896.  Le  stock  in- 
vendu avant  la  fin  de  l'année  1898  était  de  110.000 
kilog. 

Les  prix  moyens  aux  ventes  d'Anvers  ont  été,  au 
kilog.  : 

Années  Fr. 

1888 24,00 

1889 28,24 

1890 23,31 

1891 20,02 

1892 18,43 

En  ne  tenant  aucun  compte  de  la  qualité  ni  du 
poids,  le  prix  moyen  réalisé  en  1898  a  été  de  18  f r.  33  ; 
il  avait  été  de  16fr.93  en  1897,  de  13fr.82  en  1896 
et  de  16  fr.  40  en  1893. 

Ivoire  végétal  ou  Corozo.  —  La  République  de 
l'Equateur  fait  par  ses  ports  de  Guayaquil,  Manta, 
Esmeralda  et  Bahia  de  Caraquez,un  commerce  d'ivoire 
végétal  (tagua),  qui  a  été,  en  1898,  de  11.300  T., 
dont  les  2/3  sont  allés  en  Allemagne,  le  1/6  aux 
États-Unis,  le  reste  en  France  et  en  Angleterre. 

Voici  quelles  ont  été  les  cotes  du  marché  de 
Guayaquil  en  1899  (pour  100  livres  anglaises)  : 

jVoî'.r  d'ivoit-e  Sucres  Fr. 

Noix  non  décortiquées 1,40  à  1,30=3,22  à  3,43 

—  décortiquées 2,40  à  2,00  =  5,51  à  5,78 

Rendues  franco  à  bord  non  em- 
ballées en  sus  environ 0,60^1  fr.  378 

Rendues  franco  à  bord, en  sacs.  0,73  =  lfr.  716 

L'approvisionnement  se  fait  de  février  à  juillet, 
durant  la  saison  des  pluies  ;  il  est  immédiatement 
exporté.  (V.  Corozo.) 

On  l'imite  avec  du  caoutchouc  durci  à  l'aide  de 
magnésie  ;  on  fait  ainsi  des  billes  de  billard. 

Ivoire  artificiel.  —  La  destruction  des  éléphants 
et  leur  disparition  probable  dans  un  délai  rapproché 
a  porté  les  inventeurs  à  chercher  le  moyen  de  fa- 
briquer de  toutes  pièces  une  matière  aussi  semblable 
que  possible  à  l'ivoire  animal.  On  croit  y  être  arrivé 
en  traitant  le  lait  de  la  manière  suivante  : 


On  le  fait  coaguler,  on  sépare  le  petit  lait  par  pres- 
sion. On  mélange  le  caillé  avec  une  solution  de  borax,, 
dans  la  proportion  de  3  kilog.  de  caillé  pour  11/2  de 
borax  dissous  dans  3  litres  d'eau.  On  chauffe  douce- 
ment; une  partie  claire  et  liquide  se  sépare,  et  il 
reste  une  sorte  de  gélatine  fondue,  à  laquelle  on  in- 
corpore une  solution  d'un  sel  minéral,  couperose, 
vitriol  bleu  ou  vitriol  blanc  (300  gr.  dans  1/2  litre 
d'eau).  Une  nouvelle  partie  liquide  se  sépare  par  fil- 
trage, et  il  reste  une  partie  solide  molle  que  l'oni 
moule  sous  forte  pression  avant  qu'elle  ait  eu  le 
temps  de  durcir;  on  fait  enfin  sécher  à  haute  tem- 
pérature. 

Cet  ivoire  artificiel  ou  lactile  est  dès  à  présent 
employé  comme  isolant  par  les  électriciens  dans  les 
mêmes  conditions  que  l'ébonite.  (Voy.  Caoutchouc 
durci.) 

On  obtient  une  autre  sorte  d'ivoire  artificiel  en. 
injectant  du  bois  blanc  sous  pression  avec  du  chlo- 
rure de  chaux;  et  encore  en  soumettant  des  os  de 
mouton,  préalablement  mis  à  macérer  pendantquioze 
jours  dans  du  chlorure  de  chaux,  au  chauffage  à  la 
vapeur  dans  un  autoclave  avec  des  déchets  de  peau 
blanche  de  daim,  de  chevreau,  etc.  La  masse  fluide 
ainsi  obtenue,  additionnée  de  2  à  3  "/„  d'alun,  filtrée,, 
séchée  à  l'air  en  plaques  durcies  enfin  dans  un  bain 
d'alun,  imitent  l'ivoire  naturel  et  sont  faciles  à  tra- 
vailler et  à  polir. 

Commerce .  —  Les  Tableaux  du  commerce  de  la  France- 
ne  donnent  que  des  chiffres  d'ensemble  pour  les  import, 
et  les  export,  d'ivoire  et  écaille  factices  ou  artificiels,  pour 
lesquels  ils  n'ont  une  rubrique  que  depuis  1887. 

De  1887  à  1896,  la  moyenne  annuelle  de  l'import.  (C.  S.) 
a  été  de  40.000  kilog.  valant  320.300  fr.,  avec  des  variations 
considérables (48.500  kilog.  en  1887, 104.500  en  1890, 129.000' 
en  1891,  pour  tomber  à  37.300  en  1892,  1.436  en  1893,  1.424 
en  1894).  La  moyenne  annuelle  de  l'expert.  (C.  S.)  pen- 
dant la  même  période  a  été  de  38.200  kilog.  pour  442.800  fr.,. 
avec  un  maximum  de  163.000  kilog.  en  1891  et  un  mi- 
nimum de  12.500  en  1889,  15.000  on  16.000  en  1894,  1893 
et  1890. 

Pour  1897  et  1898,  nous  avons  les  chiffres  suivants,  an 
C.  S.  (en  kilog.),  au  prixE.  V.  D.  de  6fr.  à  l'import.  etde- 
10  fr.  à  l'export.  le  kilog.  : 

Import.  Export. 

1897 16.232  7.378 

1898 11.879  10.767 

Notre  import,  vient  d'Allemagne  en  presque  totalité. 
Nous  exportons  surtout  en  Belgique  (3.000  kilog.  en  1897 
et  1898),  en  Angleterre  (1.320  en  1897,  2.633  en  1898)  ;  nous 
avons  exporté  1.938  kilog.  en  Allemagne  en  1898,  alors 
que  jusque-là  notre  export,  d'ivoire  et  écaille  factices  y 
était  nulle.  , 

Droits  de  Douane.—  L'ivoire  artificiel  on  factice  paye,  i, 
ainsi  que  l'écaillé  factice,  100  fr.  au  T.  G.,  73  fr.  au  T.  M,,  t 
les  100  kilog.  nets.  Le  tarif  des  Douanes  vise  surtout  ici  I) 
les  variétés  du  celluloïd  connues  dans  le  commerce  sous  i 
les  noms  de  xylonile,  ivoride,  lithoxyle,  fibrolithoïd.  (Voy.  / 
Celluloïd.)  Ï 

Le  celluloïd  on  ivoire  factice  ouvré  suit  le  régime  de  la  f 
«Tabletterie d'autre  matière»  et  paye  190  fr.  T.  G.,  130 fr..  ' 
T.  M.  les  100  kilog.  nets.  | 

IVOUIDE.  V.  Celluloïd. 


JACK  ou  Jack-Knife.  On  donne  ce  nom  aux  com- 
mutateurs à  cheville  ou  à  ressort  (jack-knife)  em- 
ployés dans  les  bureaux   centraux  téléphoniques, 


notamment  à  Paris  et  en  Amérique,  pour  relier  les 
différentes  lignes  et  mettre  en  communication  les 
abonnés. 


JAIS 
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JAMAÏQUE 


J  ACM  EL.  V.  Haïti. 
JACQIEZ.  V.  Vins. 

JACKE  on  JAGRE.  Xom  donné  à  nn  liquide 
-extrait  dn  tronc  des  palmiers  et  qui  contient  une 
certaine  quantité  de  sncre  semblable  à  celui  de  la 
canne  et  de  la  betterave.  Ce  liquide,  abandonné  à  la 
fermentation ,  donne  une  liqueur  désignée  sons  le 
nom  de  riu  de  palmier.  G.  D. 

JADE.  V.  Feldspath. 

JAFFA.  Ville  maritime  de  la  Turquie  d'Asie,  si- 
tuée dans  la  province  de  Syrie,  à  *i  kil.  X. -0.de 
Jérusalem,  par  32-  3"  lat.  X.  et  32»  24'  long.  E.  de 
Paris.  Pop.  :  So.ûOO  hab.,dont  23.000  musulmans 
et  6.000  Israélites. 

Les  principales  industries  sont  :  la  fabrication  du 
savon  ordinaire  (8  fabriques  exportant,  principale- 
ment en  Egypte,  pour  une  somme  de  2  millions 
de  fr.  env.  par  an)  ;  les  tanneries,  au  nombre  de  cinq 
(leurs  produits,d'une  valeur  annuelle  de 30à3o.000fr., 
sont  très  ordinaires)  et  l'ébénisterie,  occupant  120  à 
laO  ouvriers  et  produisant  de  40  à  50.000  fr.  par  an. 
Lesimport.dl.OOO.OOOdefr.env.et  62.000T.)  con- 
sistent surtout  en  matériel  de  construction,  céra- 
mique, tissus  divers,  pétrole,  quincaillerie,  lingerie, 
conserves  alimentaires,  spiritueux:  les  export.  i9  à 
10  millions  de  f r.  env.  etia.OOO  T.),  en  savon,  oranges, 
céréales. 

Voici  les  prix  des  principales  marchandises  :  café, 
200  à  220fr.  les  100  kilog.  :  sucre,  30  à  3ofr.le 
quintal;  oranges,  de8  à  lOfr.  la  caisse  de  100  à  110 
pièces  :  sésame,  32  fr.  les  100  kilog.  rendus  à  bord: 
bnile,deoOàoofr.;savon,deoOàGofr.  les  100 kilog. 
Il  n'y  a  pas  de  port  et  la  rade  est  mauvaise:  les 
navires  doivent  mouiller  au  large.  Un  port  artifl- 
ciel  est  projeté.  JaRa  est  une  escale  des  paquebots 
■des  .Messageries  Maritimes  (ligne  de  .Marseille  à  Bey- 
routh), de  la  Compagnie  Cyprien  Fabre  (.Marseille  à 
Mersina),  du  Lloyd  .\utrichien  (Trieste  à  .Alexan- 
drie) et  de  la  Compagnie  russe  de  navigation  à  va- 
peur Odessa  à  -Alexandrie).  Le  mouvement  des  voya- 
geurs par  merest  d'environ  40.000  par  an  ;  celui  des 
marchandises,  de  20  à  22  millions.  Tète  d'un  chemin 
Je  fer  de  87  kil.  sur  Jérusalem  ;  le  tonnage  des  mar- 
chandises transportées  est  d'env.  15.000  T.  par  an. 
Il  n'y  a  pas  de  banques  à  JaBa.  Les  agences  auxi- 
liaires de  la  succursale  du  Crédit  Lyonnais  à  Jéru- 
salem et  de  celle  de  la  Deutsche  Palestine  Bank  ne 
sont  chargées  que  de  l'encaissement  des  traites  sur 
les  négociants  de  Jafia. 

Les  mesures  et  poids  sont  :  le  kilé  (20  à  25  kilog..  em- 
ployé sartont  pour  les  céréales):  le  rotoli,  2  ocqnes  1/4: 
l'ocque.  1  kilog.  1/i  environ.  L'administration  des  Douanes 
•ne  se  sert  que  des  poids  français.  Les  principales  monnaies 
sont:lapiècede  vingtfr..lemedjidié(ifr.20)  et  les  francs 
français,  le  bechlik  (Ofr.55),  et  le  métallik  (Ofr.05). 

J.\IS.  Le  jais  ou  jaillet,  qu'on  nomme  aussi  siic- 
■cifion  ambre  noir,  est  un  lignite  compact,  dur, 
d'un  noir  luisant  et  très  foncé.  On  le  taille  aisément 
«t  11  peut  recevoir  un  très  beau  poli  :  on  en  fait  des 
objets  d'ornement  et  des  parures  de  deuil.  On  le  rem- 
place le  plus  souvent  dans  le  commerce  par  le  jais 
artificiel,  qui  est  une  sorte  de  verre  ou  d'émail  coloré 
«n  noir,  coulé  en  tubes  ou  taillé  en  pierres  à  bijoux. 
Les  import,  de  jais  sont  peu  de  chose:  5.021 
tilog.  a  1  fr.  le  kilog.  en  1898;  les  export.,  tout  à 
fait  insignifiantes.  L'import.  avait  été,  en  moyenne 
annuelle,  de  3.000  kilog.  environ  pour  -^i  300  fr 
■de  1887  a  1896;  l'export.,  de  278  kilog.  pour  2.200  fr. 


Douanes.—  Le  jaîs  brut  est  exempt  de  droits  anx  deux 
tarifs.  Le  jais  ouvré,  à  l'exception  des  boutons,  des  fume- 
cigares  on  cigarettes  montés  en  ambre  et  de  la  bijouterie 
garnie  de  jais,  paye  73  fr.  T.  G.  et  CO  fr.  T.  .M.  les  100  kilog. 
nets.  .Monté  sur  métal  commun,  il  suit  le  régime  de  la 
«bijouterie  fausse»  (i50fr.  T.  G.,  100  fr.  T.  .M.  les  100 
kilog.  nets).  Monté  en  or,  argent  on  autre  métal  précieux, 
il  rentre  dans  la  ■  bijouterie  de  métaux  précieux  »  (l.OOOfr. 
T.  G . ,  500  fr.  T.  .M .  les  100  kilog.  nets).  Quant  aa  jais  ar- 
tificiel en  verre  noir,  il  est  taxé  comme  a  vitrifications* 
(150  fr.  T.  G..  100  fr.  T.  .M.  les  100  kilog.  nets). 

JAM.\ÏQUE.  La  plus  grandedes  .Antilles  anglaises, 
située  dans  la  mer  des  .\ntilles,  à  140  kil.  S.  de  Cuba, 
185  kil.  0.  d'Haïti,  635  kil.  X.-E.de  l'Amérique  Cen- 
trale, entre  17«40'  — 18»30'  lat.  X.  et  78*  30"  —  80»  oC 
long.  0.  de  Paris.  Sup.  :  18.859  kil.  c.  (230  kil.  de  l'E. 
à  l'O.  sur  50  à  60  kil.).  Pop.  :  580.000  hab.  en  1881, 
639.000  en  1891,  715.000  en  1897.  L'île  est  très  mon- 
tagneuse; point  culminant  :  2.488  m.  Xombreuses 
rivières,  qui  ne  sont  pas  navigables. 

Le  climat  varie  suivant  l'altitude.  Il  est  très  chaud 
dans  les  basses  terres  :  la  moyenne  à  Kingston 
oscille  entre  22*  et  27»,  à  1.200  in.  entre  13»  et  16». 
Orages  fréquents  et  violents  de  mai  à  octobre.  Pluies  : 
lm.25  à  3m. 75  par  an. 

Le  gouverneur  est  assisté  d'un  conseil  privé  et 
d'une  assemblée  législative.  Il  y  a  une  haute  cour 
de  justice  et  des  tribunaux  de  district.  L'armée 
compte  2.000  hommes  env.  La  capitale,  Kingston,  a 
46.000  hab. 

Situation  financière,  en  milliers  de  liv.  st.  : 

1883         1890        1898 

Revenus 394  788  748 

Dépenses 5i8  666  732 

Dette  publique 1.257        1.892       2.098 

Tous  les  fruits  des  Tropiques  se  trouvent  dans  l'île: 
ananas,  orangers,  bananiers,  etc.  —  En  1896, 
693.076  acres  étaient  cultivés  :  182.489  en  terres  la- 
bourables et  511.1&)  en  pâturages.  On  comptait 
30.036  acres  en  canne  à  sncre,  25.559  en  café,  19.^7 
en  bananeraies,  10.940  en  cocotiers.  Il  y  a  du  bétail 
dans  les  plaines  et  du  poisson  sur  les  côtes.  Ani- 
maux de  ferme  en  1898:  53.025  chevaux,  117.695 
bêtes  à  cornes,  15.511  montons. 

Un  contrat  a  été  signé  il899)  pour  cinq  ans  avec  la 
«  Jamaica  Fruit  and  Prodnce  .Association  »,  portant 
établissement  d'un  service  direct  pour  le  transport 
des  fruits  et  des  passagers  entre  la  Jamaïque  et  le 
Royaume-Uni,  à  partir  de  mai  1900.  Les  paque- 
bots feront  un  service  bi-hebdomadaire  entre  Kings- 
ton et  Port-.\ntonio  d'une  part,  et  Sonthampton 
d'autre  part.  Ils  seront  aménagés  pour  le  transport 
des  fruits,  pourront  contenir  an  moins  20.000  colis 
de  bananes,  recevoir  vingt-cinq  passagers  de  pre- 
mière classe  et  douze  de  seconde  classe.  Les  con- 
cessionnaires s'engagent,  entre  antres  choses,  à 
employer  au  moins  six  agents,  à  la  Jamaïque,  au 
développement  de  l'industrie  des  fruits  :  à  améliorer  le 
wharf  de  Kingston  et  des  autres  ports  et  à  construire 
un  ou  deux  hôtels  de  plus  dans  l'île.  La  subvention 
annuelle  qui  leur  est  accordée  est  de  10.000 liv. st., 
dont  la  moitié  fournie  par  le  Gouvernement  impérial. 

Commerce  extérieur  et  Nacigation.  —  Le  mouvement 
commercial  et  maritime  a  été  le  suivant  : 

1883         1890        1898 
(en  milliers  de  liv.  st.) 
Import,  totales 1.625       2.188        1.814 

—  du  Royaume-Uni 941        1.232  819 

Export.  toUles 1.469       1.902       1.662 

—  an  Royaume-Uni 800  614  342 
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1883      1890        1898 

(en  milliers  do  t.) 
Entrées  et  sorties  de  navires.  80i        1.230        1.827 

Intréesot  sorties  de  navires  britanniques.  o89  830       1.224 

Les  principales  imporl.  consistent  en  cotonnades,  271.000 
liv.  st.  en  1898,  grains  et  farines  148.000,  poissons  salés, 
112.000,  cIiarl)on  et  coke,  5!).000,  etc.;  les  e.xport.  en  ba- 
nanes, 423.000  liv.  st.;  café,  1G2.000;  oranges,  lf.8.000; 
sncre.lûO.OOO;  bois,  113.000;  rbnm,  104.000.  En  189G,  les 
export,  en  France  ont  été  de  7l.(!3o  liv.  st.,  dont  48.851  en 
café  et  19.289  en  bois  de  campêclie  ;  les  iiiiport.  de  France, 
de  4.194  liv.  st. 

Voici  les  prix  moyens  obtenus  sur  la  place  par  les  prin- 
cipaux articles  en  1898:  sucre,  9sh.3  den.  par  'M  kilog., 
café,  63  sh.  4  den.;  bananes,  1  sli.  3  den.  par  régime  ;  oranges, 
30  sh.  par  mille. 

Industrie.  —  On  compte  0  manufactures  de  tabac, 
10  brasseries,  3  savonneries,  G  i)riqnetories,  8  tanneries. 

NavUjation.  —  En  1890-97,  il  est  entré  à  la  Jamaïque 
343  voiliers  jaugeant  GG.OOO  t.  et  G88  vapeurs,  de  G72.0(X)  t.  ; 
le  pavillon  français  n'a  été  représenté  que  par  3  voiliers 
et  2  vapeurs.  L'ile  est  en  communication  régulière  avec 
l'Europe  par  les  paquebots  de  la  Hoyal  Mail,  de  la  West 
India  and  Pacific  et  de  la  Compagnie  Transatlantique,  et 
avec  New-York  par  ceux  de  l'Atlas  Company.  La  flotte 
commerciale  de  Kingston  se  composait  au  31  décembre  1898 
de  79  navires  jaugeant  4.972  t. 

Voies  de  communication.  —  Les  routes  sont  bonnes. 
Les  voies  ferrées  avaient,  au  31  mars  1897,  une  fongueur 
de  297  kil.  Le  nombre  des  lettres  et  cartes  postales  ex- 
pédiées annuellement  est  de  4.500.000  environ.  La  Ja- 
maïque est  reliée  par  lignes  télégrapliiques  aux  États- 
Unis,  à  Panama,  la  Havane,  San-Juan  de  Porto-Rico, 
Saint-Thomas,  les  Petites  Antilles  et  les  Guyanes.  Les 
lignes  de  l'intérieur  ont  une  longueur  de  1.115  kil. 

Monnaies,  Poids  et  Mesures.  —  Les  mêmes  que  ceux 
de  la  Grande-Hretagne.  On  se  sert  aussi  de  différentes  mon- 
naies américaines.  La  Banque  coloniale  a  une  circulation 
de  plus  de  2  millions  de  dollars. 

Agence  consulaire  de  France  à  Kingston. 

Régime  douanier.  —  Un  nouveau  tarif  des  douanes, 
promulgué  en  1899,  est  applicable  jusqu'au  1"  juin  1!K)G. 
Les  vins  payent  3sh.Gden.  par  gallon,  les  spiritueux  IGsb., 
les  farines,  8  sh.  par  baril  de  19G  livres,  les  articles  non 
dénommés  IG  2/3  7„  ad  ralorem. 

BiiiLioo!iAi>!iiK.—  Jamfl7ca  m  :?*9C  :  A  Handbookof  infor- 
mation rlnstitute  of  Jamaïca,  Kingston.  The  Jamaica  Ga- 
zette, hebdomadaire,  Kingston.  Abel  Ravier. 

JAMBONS.  (Syn.  :  Angl.  :  Hams.  —  Allem.  : 
Schinken.  —  Ital.  :  Prosciutti.  —  Espagn.  :  Ja- 
nones). 

Les  jambons,  qui  constituent  une  des  principales 
branches  du  commerce  do  la  Charcuterie  et  des 
Viandes  salées  (voj-.  ces  mots),  sont  préparés  de 
façons  diverses,  non  seulement  suivant  les  pays, 
mais  suivant  les  grands  producteurs.  Généralement, 
on  désosse  la  cuisse  de  porc,  on  l'arrondit,  on  la 
pare,  on  la  mot  dans  le  saloir,  dans  une  saumure 
où  l'on  a  fait  fondre  une  certaine  quantité  de  sel, 
de  salpêtre  et  d'aromates.  Le  jambon  y  reste  dix 
à  douze  jours,  après  quoi,  la  saumure  ayant  été 
cuite,  écumée,  parfumée  de  girofle,  de  gingembre, 
de  laurier,  etc.,  on  le  remet  au  saloir  et  on  le  re- 
couvre de  cette  décoction.  C'est  après  cette  seconde 
opération  qu'on  le  fume  —  quand  il  doit  être  fumé  — 
dans  de  vastes  cheminées  où  briMent  certaines  sortes 
de  bois.  Enfin,  on  l'essuie  et  on  le  frotte  à  l'huile. 
On  expédie  les  jambons  en  barils  ou  en  caisses. 

Plusieurs  pays  et  localités  sont  renommés  pour 
la  qualité  de  leurs  jambons:  Bayonne  et  Reims  en 
France  (le  jambon  de  Reims  est  une  préparation 
toute  spéciale)  ;  York  en  Angleterre;  Mayence,  Ham- 
bourg, Stuttgart  en  Allemagne;  Saint- Louis  et 
Chicago  aux  États-Unis.  L'Italie,  la  Suisse,  la  Hol- 


lande, la  Belgique  et  la  Hongrie  en  exportent  aussi 
des  quantités  notables. 

Le  jambon  d'York  est  le  plus  estimé:  sa  chair, 
lamée  de  graisse,  est  excellente  et  son  lard  n'est  pas 
huileux.  Les  jambons  allemands  ont  la  cliair  très 
ferme  et  une  préparation  particulière  permet  de  les 
manger  crus;  ceux  de  Westphalie sont  volumineux, 
de  forme  allongée,  très  fumés  et  délicats  ;  ceux  de 
Hambourg  et  de  Mayence  sont  ordinairement  petits 
et  plutôt  ronds.  Les  produits  américains,  récem- 
ment encore  de  qualité  inférieure,  se  sont  beaucoup 
améliorés  dans  ces  dernières  années. 

Les  jambons  anglais  ont,  en  général,  meilleure 
apparence  que  les  jaml)ons  américains  :  ils  sont  fins 
d'aspect,  leur  peau  est  toujours  pâle  et  dorée,  la 
graisse  qui  les  entoure  est  sèche  et  ferme,  la  viande 
visible  à  la  section  est  d'une  teinte  effacée,  presque 
neutre.  Tandis  que  le  jambon  américain  est  commun 
de  forme,  avec  une  peau  de  couleur  rougeàtre  rap- 
pelant celle  de  l'acajou  ;  sa  graisse  est  huileuse, 
d'odeur  forte;  la  section  paraît  fraîciie,  entretenue 
dans  cet  état  par  le  voyage  en  mer;  enfin,  la  chair 
disparaît  sous  la  boursouflure  générale  du  produit. 
Commerce.  —  Il  est  impossible  de  donner  les  chiffres, 
même  approximatifs,  du  commerce  extérieur  des  jambons, 
les  statistiques  officielles  confondant  ce  produit  avec  le 
lard,  la  poitrine,  les  épaules  de  porc,  etc.,  sous  la  déno- 
mination générale  de  «  viandes  salées  de  porc  ».  On  trouvera 
à  CnAHCLTKUiE  dcs  renseignements  sur  le  commerce  inté- 
rieur. 

Douanes.  —  Le  jambon  paye,  comme  les  autres  viandes 
salées  de  porc,  25 fr.  les  100  kilog.  nets  aux  deux  tarifs.- 
Voy.  Viandes  salées. 
V.  aussi  Conserves  alimentaires  et  Lard. 
JAPOX  (Nippon). 
So.m.maiue:  1.  Le  sol.  1.  Situation  géographique  et  des- 
cription physique. —  2.  Climat. — 3.  Mines.  — 4.  Agricul- 
ture. —  II.  L'Haiiitant.  5.  Race  et  population.  —  6.  In- 
dustrie.—  7. Commerce.  —  8.  Voies  de  communication 
et  transports;  postes  et  télégraphes.  — 9.  Système  mo- 
nétaire ;  poids  et  mesures.  —  10.  Banques.  —  11.  Traités 
de  commerce,  douanes  et  Législation.  —  III.  L'État. 
12.  Constitution,  Administration.  —  13.  Budget. 
L  Le  Sol. —  1.  Situation  géographique  et  des- 
cription physique.  —  Le  mot  Japon,  usité  par  les 
Européens  pour  désigner  l'Empire  insulaire   qui 
s'étend  à  l'E.  du  Continent  asiatique,  est  une  corrup» 
tion  du  japonais  Nippon,  dont  le  sens  est  :  Orient, 
Est  ou  Lever  du  Soleil;  cette  appellation  a  été  intro- 
duite dans  le  langage  géographique  des  peuples  occi- 
dentaux par  les  navigateurs  portugais  du  XVI'siècle. 
Pour  les  Européens,  le  mot  Nippon  désigne  seule- 
ment l'une  des  îles  de  l'archipel  japonais,  Hondo,  la 
terre  principale  ou  centrale,  tandis  que  pour  les 
indigènes  Nippon  est  le  nom  de  l'Empire  tout  en- 
tier. 

Le  Japon  comprend  un  nombre  considérable  d'îles 
(4.000,  dit-on,  dont  300  seraient  inhabitées),  se  dé- 
veloppant sur  une  étendue  d'environ  quatre  mille 
kil.  du  N.  au  S.  Sa  superficie  est  de  417.000  kil. 
carrés,  y  compris  Formose  et  les  Pescadores,  que  la 
Chine  a  cédées  au  Japon  par  le  traité  de  SimoQO- 
saki  (17  avril  1895).  Les  4  grandes  îles  formant  le 
Japon  proprement  dit, ou  Japon  central,  sont  :  Hondo, 
la  plus  étendue  (ou  Nippon),  Yeso,  la  terre  des 
Barbares,  au  N.,  Kiou-Siou,  et  Sikok,  au  S.;  elles 
sont  séparées  de  la  Cliine  par  la  mer  du  Japon  et 
se  prolongent  vers  le  N.  par  l'archipel  des  Kouriles, 
vers  le  S.  par  celui  des  îles  Riou-Kiou  et  par  For- 
mose. L'île  Sakhalin,   qui    géographiquement  se 
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rattache  an  Japon,  a  été  cédée  par  Ini  à  la  Russie 
en  1875,  en  échange  des  Kouriles. 

L'archipel  tout  entier  est  de  formation  volcanique, 
fi  près  des  È/3  de  sa  surface  sont  couverts  par  les 
montagnes  ;  il  faut  citer  le  célèbre  volcan  sacré  de 
Fuusi-Yaniu  (3.800  m.),  dont  le  sommet,  visible  des 
rues  de  Yokohama,  a  été  reproduit  à  l'infini  par  les 


est  bitumineux,  de  formation  géologique  récente,  et 
sujet  à  la  combustion  spontanée.  Le  prix  moyen  de  ce 
combustible,  dans  les  ports  japonais,  était  en  1897 
de  5  yen  12  (iyen  vaut  2fr.56l  contre  4  y.  en  1896, 
soit  une  augmentation  de  ly.  l/2en  un  an  ;  en  pre- 
nant comme  base  les  pris  de  1888,  on  constate  en 
dix  ans  une  plus-value  de  130  •/.  sur  le  charbon. 


artistes  japonais,  dans  leurs  œuvres  les  plus  di-  j  Cet  état  de  choses  a  été  causé  par  l'augmentation 
verses.  Les  tremblements  de  terre  sont  fréquents  et  du  prix  de  la  main-d'œuvre,  qui  atteint,  en  1897, 
terribles  :  celui  de  1855  fit  périr  104.000  personnes  j  1  y.  40  pour  ouvriers  exercés,  puis  par  le  dévelop- 
à  Tokio;  en  1891,  une   grande  secousse  tua  7.279  i  pement  de  la  consommation  locale,  qui  de  857.000  T. 


personnes  et  en  blessa  17.000. 

Les  entes  sont  très  découpées  et  fournissent  de 
bons  ports:  les  cours  d'eau  sont  en  général  peu 
importants:  plusieurs  pourtant  dépassent  300  kil. 
de  longueur:  le  Sinano-Gava,  dans  Nippon,  en  at- 
teint environ  450:  il  se  jette  dans  la  mer  du  Japon 
non  loin  du  port  de  Niigata  et  peut  être  remonté 
par  les  vapeurs  sur  une  longueur  de  75  kil.  Le  lac 
Biva,  au  centre  dp  l'île  de  Nippon,  mesure  60  kil. 
du  N.  au  S.  et  20  kil.  de  10.  à  l'E.:  il  est  célèbre 
par  la  beauté  de  ses  paysages  ;  des  vapeurs  mettent 
en  communication  les  pays  situés  sur  ses  bords. 

2.  Climat.  —  Les  différences  de  climat  sont  très 
grandes  entre  les  diverses  parties  de  l'Empire,  par 
suite  de  l'écart  des  latitudes,  qui  n'est  pas  moindre 
de  27^  (de  2i*  à  51"  lat.  N.);  ainsi,  l'archipel  des 
Kouriles,  au  N.,  est  soumis  à  des  froids  rigoureux, 
tandis  que  celui  de  Riou-Kiou,  au  S.,  jouit  d'un  été 
perpétuel.  Températures  moyennes  :--|- 18°  à  Osaka 
et  à  Nagasaki;-}- 14»  à  Yokohama; -(-IS"  à  Tokio; 
-f  8*  9  à  Hakodadé;— 8«  3  à  Sapporo. 

Le  Japon  est  soumis  an  régime  des  moussons,  qui 
lui  procurent,  vers  juin  et  juillet,  six  semaines  de 
pluies  torrentielles  propices  à  la  culture  du  riz. 
L'atmosphère  est  alors  imprégnée  d'hu  midité  chaude, 
et  le  thermomètre  monte  à  30»  et  35°  dans  Hondo. 
Vers  la  fin  d'août  commence  la  saison  des  bour- 
rasques et  des  typhons  dévastateurs,  à  laquelle  suc- 
cèdent un  automne  sec,  puis  un  hiver  neigeux  dans 
le  N.  et  ro.  de  Hondo,  court  dans  la  région  méri- 
dionale, réchauffée  parleseaux  tièdesduKouro-Sivo 
(courant  noir).  Les  plnies  sont  fréquentes  en  toutes 
saisons  ;  le  climat  est  débilitant  et  anémiant. 

3.  Mines.  —  Les  richesses  minérales  du  Japon 
sont  encore  peu  exploitées,  si  l'on  en  excepte  le 
charbon  et  le  cuivre'. 

Charbon.  —  Les  principaux  gisements  sont  situés 
dans  l'île  de  Kion-Siou  et  dans  Yéso,  c'est-à-dire  an 
S.  et  au  N.  du  Japon  :  ceux  des  provinces  centrales 
sont,  en  général,  de  peu  d'importance.  On  évalue 
l'extraction  totale  annuelle  à  près  de  6  millionsdeT., 
dont  30  %  sont  pris  pour  l'export.  et  le  reste  est  con- 
sommé par  les  usines  et  les  Compagnies  de  chemins 
de  fer  on  de  navigation:  les  mines  de  Kiou-Siou, 
au  nombre  de  437,  figurent  dans  le  chiffre  ci-dessus 
pour  les  trois  cinquièmes.  La  richesse  houillère  du 
Japon  a  été  estimée  à  550  millions  de  T.,  lesquelles 
seraient  épuisées  en  une  cinquantaine  d'années.  Le 
nombre  total  des  mines  de  charbon  était  en  1895  de 
1578,  occupant  54.000  ouvriers.  Le  charbon  japonais 

1.  Un  important  gisement  de  fer  a  été  aécoavert  dans  le  district 
!  K^ibara;  il  aurait  l&J  pieds  dépaissear  et  enyiron  2  ou  300 
yieds  de  lonpieur;  on  croit  que  c'est  le  plus  important  de  tout  le 
Japon.  On  a  découvert  à  Hokkaldo.  dans  la  province  de  Kitami 
des  gisements  annferes  d'une  superficie  d'environ  800  hect 
qu  on  n  exploite  encore  que  dune  manière  très  primitive  :  le 
village  d  Esahi.  qui,  il  y  a  un  au.  ne  comptait  que  400  hab..  en  a 
mamtenant  (janvier  1900)  plus  de  8.000. 


en  1886  est  passée  à  plus  de  2.600.000T.  en  18^. 
Les  ports  d'export.  du  charbon  les  plus  importants 
sont,  dans  Kiou-Siou,  Modji,  Wakamatsou  et  Ka- 
ratsou,  reliés  aux  centres  houillers  par  des  voies 
fluviales  ou  ferrées;  Nagasaki,  entrepôt  des  houil- 
lères de  l'île  Taka,  où  les  navires  de  guerre  étran- 
gers avaient  coutume  de  faire  du  charbon,  a  perdo 
de  son  importance  sous  ce  rapport,  depuis  que  le» 
diverses  nations  européennes  se  sont  fait  concéder 
des  ports  de  relâche  en  Chine.  Les  charbons  de  Yés» 
s'exportent  par  le  mouillage  d'Ivanaï,  au  S.-O.  de 
l'île. 

I^s  mines  de  cuivre  produisent  annuellement  de 
20.000  à  30.000  T.  :  l'une  d'elles,  celle  d'Ashio,  près  de 
Nikko,  occupe  environ  30.000  ouvriers.  Les  gîtes  de 
pétrole  sont  nombreux,  surtout  dans  les  provinces 
d'Etsigo  (522  puits)  et  de  Sinano  (22  puits);  l'ex- 
traction a  été  en  1894  de  22.500  T.  Le  Japon  produit 
chaque  année  une  vingtaine  de  mille  T.  de  minerai 
de  fer,  à  peu  près  autant  de  soufre,  13.000  T.  de 
manganèse,  1.575  d'antimoine,  i.oOO  de  plom,b^ 
L'extraction  de  l'or  atteint  environ  ^.000  onces, 
celle  de  l'argent,  2.500.000  onces.  Les  carrières  de 
granit,  de  marbre,  de  pierre  calcaire,  d'ardoise  sont 
encore  exploitées  de  façon  primitive;  les  Japonais  se 
servent,  en  effet,  principalement  de  bois  pour  la 
construction  de  leurs  habitations  et  même  de  leur» 
temples  ;  la  pierre  n'était  guère  employée  autrefois 
que  pour  les  forteresses  fsiroj;  elle  trouve  aujour- 
d'hui un  débouché  pour  l'édification  des  ponts,  via- 
ducs et  murs  de  soutènement  des  chemins  de  fer. 
Les  sources  thermales  sont  nombreuses  ;  quelques- 
unes  assez  fréquentés. 

4.  Agriculture.  —  L'agriculture  est  en  grantf 
honneur  au  Japon,  dont  la  majorité  de  la  popula- 
tion vit  dans  les  campagnes  et  tire  ses  principales 
ressources  de  l'exploitation  du  sol,  qui  lui  fournit  le 
riz,  indispensable  à  sa  consommation,  le  thé,  élément 
important  de  son  export.,  le  mûrier  nécessaire  à 
l'élevage  des  vers  à  soie.  La  valeur  totale  des  pro- 
duits annuels  de  l'agriculture  est  estimée  à  environ 
700  millions  de  yen,  somme  dans  laquelle  le  riz 
figure  pour  la  moitié  ;  puis  viennent  la  soie,  pour 
plus  de  80  millions  de  yen,  l'orge,  le  blé,  le  millet, 
ensemble  pour  prèsde70millions,  les  patates  douces 
et  pommes  de  terre  pour  50  millions,  le  coton  pour 
20,  les  pois  et  haricots  pour  18,  l'indigo  pour  17, 
le  tabac  pour  13,  le  thé  pour  8  millions,  puis  le 
chanvre,  le  sucre,  le  colza,  la  gomme-laque,  etc. 

Riz.  —  C'est  la  base  de  l'alimentation  du  Japo- 
nais, comme  de  tous  les  peuples  de  l'Extrême-Orient  ; 
de  plus,  il  sert  à  la  fabrication  du  saké,  eau-de-vie 
de  riz,  dont  la  consommation  est  importante;  on  le 
cultive  dans  toutes  les  régions  arrosables,  sur  une 
étendue  évaluée  à  2.800.000  hectares.  La  récolte,,  en. 
1898,  s'est  élevée  à  47.400.000  kokn  (1  koku  =  180 
litres  39)  contre  33.000.000  k.  en  1897;  la  moyenne 
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des  années  ordinaires  est  de  38.500.000  kokn.  A  peu 
près  suffisante  pour  la  consommation  dans  les  an- 
nées courantes,  la  récolte  de  riz,  dans  les  mauvaises 
années,  a  besoin  d'être  complétée  par  des  import. 
Ainsi,  par  suite  de  l'insuffisance  de  la  récolte  1897- 
1898,  les  import,  de  riz  ont  dépassé,  en  1898, 
700.000  T.,  dont  la  moitié  a  été  fournie  par  la  Co- 
chinchine,  20  %  par  l'Inde  anglaise,  8  »/»  par  le 
Siam  et  le  surplus  par  la  Chine  et  la  Corée.  Au 
contraire,  la  récolte  1898-1899,  exceptionnellement 
belle,  a  dû  laisser  un  léger  excédent  pour  l'expor- 
tation. 

Prix  du  riz  en  janvier  1897...  yen  10,17  par  kok\i 

—  juillet    1897...     »    12,09        — 

—  janvier  189S. . .     »    13,81        — 

—  juillet    1898.   .     »    16.50       — 

—  janvier  1899...     »      9,80        — 

Le  riz  donne  deux  moissons  dans  le  S.  de  Sikok  ; 
dans  d'autres  régions,  quand  il  a  été  coupé,  en  no- 
vembre, on  retourne  le  sol  des  rizières,  on  en  exhausse 
une  partie  avec  de  la  terre  prise  dans  le  reste,  et 
on  y  sème  de  l'orge  ou  des  plantes  maraîchères.  La 
fumure  se  fait  au  moyen  d'herbes  vertes,  de  chaux 
et  d'engrais  de  poisson.  La  propriété  est  très  morce- 
lée, et  les  grandes  exploitations  agricoles  sont  rares. 

Cultures  diverses.  —  Le  thé  est  cultivé  dans 
presque  toute  la  contrée,  surtout  dans  les  régions 
de  basses  collines;  le  meilleur  vient  des  environs 
de  Kioto  ;  300.000  hectares  sont  plantés  en  mûriers; 
le  tabac  prospère  dans  la  plupart  des  provinces. 
Tous  les  fruits  d'Europe  poussent  au  Japon,  mais  ils 
sont  de  qualité  inférieure;  dans  la  région  chaude, 
on  récolte  des  raisins  en  treille,  des  citrons,  oranges, 
cannes  à  sucre.  Les  jardins  renferment  les  fleurs 
les  plus  riches  et  les  plus  variées. 

/"oréfs.  — Ellesnecouvrent  pas  moins  del.700.000 
hectares  (certains  voyageurs  indicjuent  des  chiffres 
beaucoup  plus  considérables)  ;  l'État  en  possède  à 
peu  près  la  moitié.  Un  service  forestier  a  été  orga- 
nisé, et  un  collège  d'enseignement  agricole  et  fores- 
tier, établi  dans  un  faubourg  de  Tokio,  forme  des 
agents  pour  la  conservation  des  forêts  de  l'État.  Les 
principales  espèces  d'Europe  poussent  au  Japon 
(chêne,  hêtre,  orme,  etc.,);  on  y  trouve,  en  outre, 
l'ourouchi,  qui  fournit  le  vernis  au  moyen  duquel 
sont  fabriquées  les  célèbres  laques  japonaises,  et  de 
nombreuses  essences  résineuses,  le  camphrier,  le 
bois  de  fer,  le  mûrier,  et  surtout  le  bambou,  qui  sert 
aux  usages  les  plus  variés  :  charpentes,  pièces  d'é- 
chafaudage, carcasses  de  murs,  échelles,  conduites 
d'eau,  robinets,  corps  de  pompes,  tuiles,  stores,  etc. 

Animaux  domestiques.  —  Le  bétail  est  peu 
abondant  et  chétif,  par  suite  de  la  mauvaise  qua- 
lité des  pâturages;  le  nombre  des  chevaux  de  race 
indigène,  mongole  ou  coréenne,  est  évalué  à  1  mil- 
lion 200.000  ;  ils  sont  utilisés  surtout  pour  la  selle 
et  le  bât,  peu  pour  le  trait.  Le  ver  à  soie  donne  lieu 
à  un  élevage  important. 

Faune.  —  La  faune  sauvage  est  rare,  mais  les 
poissons  foisonnent,  particulièrement  dans  les  eaux 
de  Yéso,  où  le  saumon  surtout  est  commun.  Le  pro- 
duit total  des  pêcheries  est  estimé  à  70  millions  de 
francs;  c'est  grâce  à  cette  ressource  que  peut  vivre, 
avec  une  superficie  de  terres  cultivables  restreinte, 
une  population  aussi  dense  que  l'est  celle  du  Japon. 

IL  L'Habitant:  o.  Race  et  Population.  —  On  ne 
s'accorde  pas  sur  l'origine  delà  race  japonaise, dans 
laquelle  on  distingue  d'ailleurs  plusieurs  types  bien 
tranchés  :  le  type  de  la  classe  aristocratique,  à  la 


taille  petite,  aux  membres  grêles,  se  rencontre  sur- 
tout au  Midi;  le  type  plébéien,  plus  robuste,  se  rap- 
proche davantage  du  type  mongol;  enfin  une  race 
toute  différente  de  la  race  japonaise  proprement  dite, 
de  stature  plus  élevée  et  d'aspect  encore  sauvage, 
les  Aïnos,  habite  l'île  de  Yéso  et  les  Kouriles,  an 
nombre  de  20  à  25.000. 

Le  Japonais  a  l'esprit  vif  et  fin  ;  il  est  doux  et  gai, 
bien  que  peu  démonstratif;  intelligent,  il  a  surtout 
un  grand  talent  d'assimilation,  et  tout  en  conser- 
vant sa  personnalité,  il  sait  s'approprier  ce  qui,  dans 
la  civilisation  européenne,  lui  paraît  avantageux. 

L'instruction  est  obligatoire,  au  moins  en  théorie; 
en  fait,  80  Vo  seulement  des  garçons  et  20  Vo  des 
filles  fréquentent  les  écoles. 

Le  négociant  japonais  est  habile,  minutieux,  et 
sait  se  prévaloir  du  moindre  défaut  de  conformité 
dans  la  marchandise  pour  la  refuser  ou  pour  réclamer 
un  rabais. 

Chiffre  de  la  population  (sans  Formose)  : 

1895 42.271.000 

1896 42.708.000 


1897 43.229.000 


1892 41.089.000 

1893 41.388.000 

1894 41.813.000 

Accroissement  moyen  de  1  à  1 1/4  V.. 

La  densité  de  la  population  est  de  112  hab.  par 
kil.  carré,  sans  Formose  ni  les  Pescadores,  de  110,  si 
l'on  comprend  ces  deux  possessions  (en  France,  la 
densité  de  la  population  est  de  72  seulement).  Dans 
certaines  provinces  de  Hondo,  la  population  rurale 
atteint  277  hab.  au  kil.  carré;  dans  une  province 
de  Sikok,  la  densité  s'élève  à  391  hab.  par  kil.  carré. 

Le  nombre  des  Japonais  résidant  à  l'étranger  était 
en  1897  de  60.000  environ,  dont  27.000  à  Hawaï  et 
11.000  en  Corée.  Près  de  2.500  étudiants  japonais 
fréquentent  les  écoles  des  États-Unis  (2.178),  d'Al- 
lemagne (129),  de  France  (10)  et  d'autres  pays  eu- 
ropéens. Par  contre,  10.531  étrangers  résidaient  au 
Japon,  dont  5.200  Chinois,  2.118  Anglais,  1.076  Amé- 
ricains, 523  Allemands  et  490  Français. 

Pour  1.000  habitants,  on  a  compté: 


1893. 
1894. 
1895. 
1896. 
1897. 


Naissances 
29,30 
29,70 
30,10 
30,50 
30,70 


Décès 

22,80 
20,50 
20,44 
21,60 
20,30 


Mariages 
8,66 
8,64 
8,65 
11,75 
8,45 


Divorces 
2,82 
2,64 
2,62 
2,71 
2,87 


La  rapidité  de  l'accroissement  de  la  population 
est  remarquable  dans  certaines  villes;  en  dix  ans, 
la  population  d'Osaka  est  passée  de  360.000  à  510.000 
âmes;  en  1886,  Kobé  et  Yokohama  possédaient  cha- 
cune environ  80.000  hab.  ;  en  1897,  il  y  en  avait 
180.000  dans  la  première  et  185.000  dans  la  se- 
conde. 

Villes  principales:  dans  Nippon  (Hondo):  Tokio, 
autrefois  appelée  Yeddo,  devenue,  depuis  la  révolu- 
tion de  1868,  la  capitale  de  l'Empire,  1.300.000  hab.  ; 
Yokohama  (185.000  hab.),  il  y  a  20  ans,  simple 
bourgade,  aujourd'hui  le  centre  du  mouvement  com- 
mercial du  Japon,  le  point  d'attache  des  grandes 
lignes  de  navigation  ;  Nagoya  (215.000  hab.),  une 
des  cités  les  plus  remarquables  du  Japon  pour  ses 
porcelaines,  ses  émaux  et  ses  étoffes.  Plus  au  S., 
Osaka  (510.000  hab.),  port  de  l'ancienne  capitale 
Kioto,  la  seconde  ville  de  l'Empire  par  sa  popula- 
tion, la  première  par  l'importance  de  son  commerce 
avec  l'intérieur,  à  33  kil.  de  Hiogo-Kobé,  port  pro- 
fond, grand  centre  d'expert,  de  thé  (  Hiogo  est  la  ville 
ancienne;  Kobé,  la  cité  moderne,  propre,  aux  canaux 
bordés  d'arbres).  (V.  Kobé.)  A  42  kil.  d'Osaka,  Kioto, 
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ancienne  capitale,  grande  ville  triste  et  régnlière 
de  300.000  bab.,  l'ane  des  plos  grandes  cités  indus- 
trielles du  Japon.  Citons  encore,  avant  de  quitter 
Nippon:  Hiroshima,  en  face  du  détroit  qni  sépare 
Kion-Sioa  de  Sikok  (100.000  hab.);  NiigaU  (50.000 
hab.),  port  sur  la  côte  onest,  difficile  d'accès.  11  faut 
signaler,  dans  Kiou-Siou,  yagasaki,  port  sûr  et  pro- 
fond (45.000  hab.),  et  dans  Yéso,  Hakodadé,  grand 
port  de  pèche. 

6.  Industrie.  —  Les  industries  japonaises  se  di- 
visent en  deux  catégories  distinctes  :  les  anciennes 
industries,  on  industries  nationales,  qui  existaient 
an  Japon  avant  qu'il  ne  fât  ouvert  à  la  civilisation 
européenne,  et  les  industries  modernes,  créées  à 
l'imitation  de  l'étranger,  dans  le  but  de  lui  faire 
concurrence  sur  les  marchés  de  l'Extrème-Grient. 

Industries  anciennes.  —  Porcelaine.  C'est  dans 
la  province  de   Fizen  que  se  fabrique  la  meilleure 
porcelaine:  les  produits  de  la  région  s'écoulent  par 
le  portd'lmari  iKion-Sion)  qui  leur  donne  son  nom. 
Une  grande  partie  de  la  fabrication  de  Fizen  est  en- 
voyée à  Satsuma  pour  y  être  décorée;  Xagoya  possède 
aussi  des  fabriques  importantes  de  porcelaine  et  quel- 
ques-unes de  faïence.  —  La  laque  (  voy.  ce  mot»  est  la 
sève  extraite  d'une  espèce  d'arbre  dont  les  meil- 
leures sortes  croissent  an  Japon.  Cette  sève  sert  à 
composer  un  vernis  dont  on  recouvre  une  foule  d'ob- 
jets que  l'on  orne  ensuite  de  dessins  d'or,  d'argent 
ou  de  nacre.  Ce  qui  fait  le  prix    des  ouvrages  en 
laque,  c'est  le  temps  et  la  patience  qu'ils  nécessitent. 
—  L'industrie  du  bronze  remonte  au  Japon  à  une  très 
haute  antiquité  :  les  fondeurs  indigènes  possèdent 
des  procédés  remarquables  dont  ils  ont  conservé  le 
secret.  —  La  fabrication  du  papier  se  développe,  mais 
ne  suffit  pourtant  pas  anx  demandes  locales,    La 
quantité  produite  a  atteint,  pour  l'année  1897,  *6.500 
T.  valant  environ  9  millions  de  yen.  Le  meilleur 
papier  se  fabrique  avec  un  arbrisseau  de  la  famille 
du  mûrier  que  l'on  cultive  dans  tout  le  Japon  à  cet 
effet.  Le  papier  a,  au  Japon,  une  foule  d'usages  in-  ! 
connus  en  Europe:  on  en   fait  des  mouchoirs  de  j 
poche,  des  cordes  pour  lier  de  petits  objets,  des  cou- 
vertures de  parapluies,  des  manteaux,  des  bâches  ;  | 
il  sert  à  garnir  les  fenêtres  au  lieu  de  vitres,  etc.  —  ! 
Le  tissage  de  la  soie,  qui  a  conservé  le  caractère  i 
de  petite  industrie,  donne  annuellement  plus  de  100  [ 
millions  de  yen  de  produits.    Le  Gouvernement  a  ' 
fondé  à  Tomyoka  une  filature  de  soie  modèle.  —  La  \ 
Tille  d'Osaka  est  un  centre  important  pour  la  fabrica-  : 
tion  des  ëientails,  des  parapluies,  des  ombrelles.  | 

Industries  modernes*.  —  Tandis  que  les  indus- 

1.  n  Tient  ie  s«  fonder  à  Tokio  nne  Société  pour  lëtnde  finan-  I 
qan».comin«Tci»lc  et  indostrielle  de  U  Chine.  A  sa  tête  sont  des  1 
**ll*^"*«*»  jomssant  an  Japon  dnne  situation  considérable.  Les 
JUjrl?"'**  Sociétés  financières,  commerciales  et  indus'rielles  de  ' 
IzSr  ^r>*°"'  "'^''^'  '■  Sociétés  de  géographie.  Sociétés  corn-  j 
»«>»l»s.  Compagnies  de  narigation.  Chambres  de  commerce,  etc  I 
^^'ons'  7;4k  •^J""'^-  «Assodation  a  divisé  la  Chine  en  \ 
Sf  uSTdn  i  ^^.^'^  »  Amol  en  longeant  la  cote  ;  dan  point 
àlLtL  "°  •.""  ^^'  ^°  Yangtsé-Kiang:  de  Woo^g  I 

àlUnkeouen  «.van,  le  Yangtsé;   de  Hankéou  i  Chingtou-Fou  i 
-;^^t'^°°^"'''"^=  ^^  Tché-Fon  à  Moniden  et  Kiri^ 
?eSSSlln  .*?•  °°*  '**"''^'*  **«'*°°  »"occ«"Peradesétndes  | 

SSe  „„  •^'  de  Ttw  de  U  narigadon.  du  commerce  et  de  ' 
l^Al^qm  n  aunuent  p.,  été  comprises  dans  une  des  snbdiri-  I 
«M  Keadentes.  Programme   général  :  mines,  chemins  de  fer    1 

P«^^~^*^-»J«    1.  main-d-œuvre.    éublissement   de  ; 

fc  cuaiUtion  et  .,,t«s.  opérations  commerciales  et  indostrieuS 
j^^hinots  et  des  étrangers  en  Chine,  poids  et  mesures  «mo^ 


I  tries  nationales  se  dispersent  dans  un  nombre  infini 
!  de  petits  ateliers  domestiques,  les  industries  mo- 
!  dernes,  notamment  le  filage  du  coton,  comportent 
de  vastes  usines  occupant  des  milliers  d'ouvriers, 
I  analogues  à  celles  qni  fonctionnent  dans  les  grands 
i  centres  manufacturiers  d'Europe.  La  première  fila- 
j  ture  de  coton  a  été  fondée  à  Osaka  en  1882:  depuis 
cette  date,  l'import.  des  filés  est  restée  à  peu  près 
stationnaire,  tandis  que  la  production  et  l'esport. 
de  ce  produit  ont  pris  un  essor  rapide.   Le  Japon 
n'importe  plus  que  des  produits  fins  qne  l'on  fa- 
brique peu  dans  le  pays,  et  exporte  les  qualités  or- 
dinaires. 


iMtotii     Uaknéà 
Uitoaietâm   IimIm 
1890       ao         277.895 
1895        47         580.9i3 

1897  7i    790.367 

1898  73    889.377 


inritft 


4.089 
9.630 
13.447 


ôtTricRS    fib  fttMIs 
wSùmitVkg 
10.330         19 
31.110         09 
43.367  98 
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Au  commencement  de  1899,  le  nombre  de  broches 
en  travail  dépasse  un  million.  Près  de  la  moitié  de 
la  production  des  filés  de  coton  sort  des  manufac- 
tures d'Osaka  ;  les  autres  centres  principaux  sont 
Kobé,  Tokio,  Nagoya,  Okagama.  Le  fil  japonais  est 
exporté  surtout  en  Chine,  et  même  dans  l'Inde;  il 
tend  à  évincer  le  fil  indien  dn  marché  chinois,  où 
l'on  apprécie  la  couleur  et  le  lustre  du  fil  japonais, 
pins  pur  et  pins  brillant  que  l'autre.  Malgré  leur 
rapide  extension,  les  filatures  de  coton  sont  loin  de 
donner  des  résultats  financiers  qui  soient  satisfai- 
sants :  la  moyenne  des  dividendes  distribués  passe 
de  2,62  V.  en  1892  à  1,13  V.  en  1895, 1,86V,  en  1896, 
1,42  V.  en  1897:  pour  le  1"  semestre  1898  cette 
moyenne  a  été  de  0,59  •/,  seulement.  Une  grande 
partie  de  ces  manufactures  laisse  des  pertes  et  il  en 
est  peu  dont  les  actions  dépassent  le  pair.  Cet  état 
de  choses  fâcheux  est  dû  principalement  à  la  sur- 
production, à  l'insnffisance  des  fonds  de  roulement, 
à  l'augmentation  des  salaires,  qui  en  l'espace  de  dix 
ans  ont  presque  doublé,  à  la  concurrence  d'usines 
récemment  créées  à  ShanghaL  Les  prêts  consentis 
par  les  Banques  aux  Sociétés  cotonnières,  sous  les 
auspices  dn  Gouvernement,  n'ont  pu  remédier  à  ces 
circonstances  défavorables,  et  il  faut  s'attendre  à  ce 
que  le  développement  de  l'industrie  dn  filage  de 
coton  subisse  tout  an  moins  nn  temps  d'arrêt. 

L'industrie  de  la  laine  est  rudimentaire  :  on  ne 
pratique  pas  dans  le  pays  l'élevage  du  mouton  : 
les  matières  premières  employées  sont  importées  de 
l'Inde,  d'Allemagne,  d'Australie,  etc.:  elles  repré- 
sentent la  laine  d'environ  300.000  montons. 

La  fabrication  des  allumettes  constitue  l'une  des 
principales  industries  du  pays:  il  en  a  été  exporté 
en  1897  pour  plus  de  5  millions  1  2  de  yen  et,  en  1898, 
pour  près  de  6  millions  1  2.  Le  bon  marché  de  ce 
produit  est  extrême  au  Japon  :  on  y  achète,  au  dé- 
tail, deux  boites  d'allumettes  de  60  chacune  pour 
orin  ou  1  2  sen,  soit  environ  11/4  centime.  La 
plupart  des  manufactures  sont  situées  à  Osaka  on 
à  Kobé,  port  d'export.  de  cette  marchandise.  Elles 
approvisionnent  la  Chine,  les  Indes  anglaises  et 
jusqu'à  r.\ustralie:  la  production  annuelle  dépasse 
22  millions  de  grosses  et  elle  occupe  60.000  on- 
vriers  des  deux  sexes. 

Les  fabriques  locales  de  ciment  suffisent  aujour- 
d'hui, à  peu  près,  à  la  consommation  et  font  victo- 
rieusement concurrence  aux  usines  étrangères,  que 
la  cherté  des  frets  empêche  maintenant  d'importer 
une  marchandise  aussi  lourde  et  encombrante  pour 
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sa  valeur.  Les  nattes  sont  un  élément  appréciable 
du  commerce  d'export.  (4  millions  de  yen  en  1898). 
Signalons  encore  :  les  distilleries  de  saké  (eau-de-vie 
de  riz),produi.sant  pour  plus  de  cent  millions  de  yen 
annuels,  les  fabriques  à  huiles,  de  graines,  de  cire 
végétale,  les  verreries,  les  brosseries,  dont  les  pro- 
duits (brosses  à  dents  et  à  ongles)  trouvent  un  dé- 
bouché important  aux  États-Unis.  Les  brasseries 
de  Tokio,  de  Sapporo,  de  Yokohama  et  d'Osaka  font 
aujourd'hui  une  concurrence  importante  aux  dis- 
tilleries de  saké,  grevées  de  droits  considérables. 
L'import.  de  bière  étrangère  est  pour  ainsi  dire  nulle, 
et  les  brasseries  japonaises  cherchent,  en  outre,  à  se 
créer  des  débouchés  pour  l'export.  en  Chine,  dans 
les  Straits  Settlements,  etc. 

Les  fabriques  de  montres  de  Nagoya,  d'Osaka,  de 
Tokio  en  produisent  annuellement  360.000.  La  valeur 
des  montres  importées  au  Japon  s'est  élevée  en  1891 
à  431.600  yens,  en  1892  à  483.600,  en  1893  à  323.000, 
en  1894,  pendant  la  guerre  sino- japonaise,  à 
403.000,  en  1893,  après  la  signature  du  traité  de 
Simonosaki,  à  923.000,  en  1896  à  1.897.300,  en  1897 
à  1.901.800  et  en  1898  à  2.960.210. 

Des  chantiers  de  constructions  maritimes  sont 
établis  à  Osaka  et  à  Nagasaki  :  ceux  de  cette  dernière 
ville  ont  déjà  achevé  la  construction  de  grands  na- 
vires pour  la  Compagnie  de  navigation  japonaise. 

On  évalue,  en  1898,  à  3.000  le  nombre  des  usines 
employant  des  machines  à  vapeur,  lesquelles  repré- 
sentent une  force  totale  de  38.172  chevaux-vapeur; 
ces  usines  occupent  une  population  ouvrière  de 
273.000  ûmes;  les  manufactures  qui  ne  se  servent 
pas  de  moteurs  à  vapeur  sont  au  nombre  de  4.398 
et  emploient  140.200  ouvriers  et  ouvrières. 

Le  capital  des  Sociétés  industrielles  (74  millions 
de  yen  versés)  est  considéré  comme  insuffisant  pour 
en  assurer  la  marche.  Ces  fonds  ont  été  employés 
en  grande  partie  pour  l'installation  des  usines,  qui 
dès  lors  ne  peuvent  plus  fonctionner  qu'au  moyen 
d'emprunts  onéreux  ;  dans  un  grand  nombre  de  Com- 
pagnies (de  tissages  notamment),  le  chiffre  d'intérêts 
payé  dépasse  le  montant  des  profits.  La  nécessité 
de  procéder  à  des  augmentations  de  capital  paraît 
donc  s'imposer  à  l'industrie  japonaise,  à  peine  de 
perdre  le  bénéfice  des  efforts  réalisés. 

Salaires.  —Les  ouvriers  des  industries  modernes 
sont  payés  à  la  journée;  ceux  des  anciennes  indus- 
tries sont  engagés  pour  des  termes  variant  de  2  à 
3  ans  et  reçoivent  une  somme  fixe  chaque  année,  puis 
une  plus  forte  à  l'expiration  de  leur  engagement, 
pendant  lequel  ils  sont  nourris  et  vêtus  par  le  pa- 
tron. Les  salaires  journaliers  se  sont  beaucoup 
élevés  ces  dernières  années  :  de  1892  à  1898,  à 
Osaka,  ils  passent  pour  les  ouvriers  charpentiers 
de0y.32à0y.60,  pour  les  menuisiers  de  0,43  à  1  y., 
pour  les  forgerons  de  0,30  à  0,73  ^tc.  (Le  yen  d'ar- 
gent vaut  2fr.  36.)  En  outre,  les  ouvriers  des  grandes 
usines  modernes  sont  souvent  logés  et  nourris  par 
la  Société  qui  les  emploie,  moyennant  une  retenue 
sur  leur  salaire  journalier;  en  raison  de  l'augmen- 
tation du  prix  des  vivres,  cette  retenue  (dont  la  quo- 
tité a  peu  varié)  ne  suffit  plus  d'ordinaire  à  couvrir 
les  frais  exposés  de  ce  chef,  d'où  un  nouvel  accrois- 
sement de  charges  pour  le  patron.  Les  salaires 
mensuels  ont  passé,  de  1892  à  1896,  de  3fr.60  à 
6  fr.  60  pour  les  domestiques,  de  3  fr.  à  3  fr.  70  pour 
les  servantes;  ils  sont  en  1898  de 83  fr.  pour  les  ou- 
vriers agricoles  hommes,  de  43  fr.  pour  les  femmes. 


7.  Commerce.  —  Voici  les  chiffres  des  export,  et 
des  import,  japonaises  (en  millions  de  yen)  pendant 
la  décade  1888-1898: 


Années 

Expoit. 

Imiiort. 

1888... 

63.703 

63.433 

1889... 

70.0<>0 

(;6.103 

1890... 

36.603 

81.728 

1891... 

79.527 

62.927 

1892... 

91.102 

71.326 

1893... 

89.712 

88.257 

Années 

Kxport. 

Iniport. 

1894... 

113.246 

47.481 

1895... 

1.36.112 

129.260' 

18!)6... 

117.842 

171.674 

1897... 

163.133 

219.300 

1898. . . 

165.662 

276.996 

L'augmentation  est  donc  continue  et  rapide  ;  mais  iï 
y  a  lieu  de  remarquer  l'existence,  pour  ces  dernières 
années,  d'un  excédent  considérable  des  import,  sur* 
les  export.,  ces  dernières  n'ayant,  en  quatre  ans, 
progressé  que  de  30  Vo  environ,  tandis  que  les  entrées 
étaient  plus  que  doublées;  d'où  des  sorties  de  numé- 
raire et  de  métal  fâcheuses  pour  la  situation  mo- 
nétaire et  financière  du  pays.  11  faut  noter,  dans  un 
sens  plus  favorable,  si  l'on  considère  la  proportion 
des  export,  de  produits  bruts  et  de  marchandises 
manufacturées,  que  les  sorties  de  produits  bruts 
baissaient  de  117.771.632  yen  en  1898  à  106.197.206- 
en  1897,  tandis  que  les  export,  de  produits  manufac- 
turés s'élevaient  de  43.363.443  yen  à  39.463.098, 
soit  une  augmentation  de  14  millions  de  yen  pour 
cette  intéressante  catégorie.  On  peut  ajouter  que, 
pour  l'année  1898,  les  principales  causes  de  l'aug- 
mentation des  import,  ont  été,  d'une  part,  la  pers- 
pective de  la  mise  en  vigueur  du  nouveau  tarif  doua- 
nier, qui  grève  lourdement  de  nombreux  articles,  et 
d'autre  part  l'insuffisance  de  la  récolte  de  riz,  causes 
essentiellement  occasionnelles;  au  contraire,  le  pro- 
grès des  export,  était  enrayé  par  la  guerre  des 
États-Unis  avec  l'Espagne,  les  Américains  du  Nord 
comptant  parmi  les  principaux  clients  du  commerce 
japonais. 

Chiffres  des  export,  de  produits  manufacturés 
en  1898  et  1897,  comparés  à  ceux  de  1889  : 


1808 

1807 

1880 

Yen 

Yen 

Yen 

Soieries 

...     12.629.115 

9.716.716 

804. 14T 

.Mouchoirs  de  soie. . .       3.555.144 

3.390.146 

2.104.459 

Etoffes  de  coton. 

...      2.691,307 

2.512.370 

143.374 

Tapis 

850.871 

973.871 

34.214 

Allumettes 

0.273.372 

5.641.993 
1.232.738 

1.137.931 
166.88» 

Nattes 

....      3.938.218 

Fils  de  coton. . . . 

..     20  10.".  671 

13.400.157 
1.819.068 

1.449.888 

Porcelaines  et  poteries      1.989.545 

Laques 

783.134 

767.408 

389.649 

Tresse  de  paille.. 

...       3.981.123 

3.181.915 

146.84T 

Parapluies 

fW7.196 

628.0.57 
43.264.445 

26.928- 

....     39.485.098 

Total.. 

6.024.340    ' 

Chiffres  des  export,  des  principaux  produits  brut»    j 

en  1897  et  1898, 

comparés  à  ceux  de  1889 

1898 

1897 

1880 

Yen 

Yen 

Yen 

Soie 

44.673.342        58.683.102 

29.230.03Î 

Thé 

8.213.991          7.860.460 

6.156.72» 

Riz 

5.919.230          6 
7.267.074          5 

143.249 
776.774 

7.434.633 
2.879.335- 

Cuivre 

Charbon 

15.229.969        11 

345.801 

2.337.804 

Camphre 

1.174.374          1 

318.292 

1.391.371 

Total 

82.480.180        91 

329.678 

49.449.923 

Les  export,   de  soie  sont  dirigées  sur 

les  pays 

suivants: 

1800 

1807 

(en  balles) 

1898 

Etats-Unis 

17.498 

38.972 
23.254 

28.717 
13.820         1 

France 

16.029 

Italie  et  Suisse 

3.6.36 

6.399 

4.36(5 

Angleterre . . . 

278 

37.441 

43 

68.668 

255 

Total 

47.338         j 

La  valeur  moyenne  par  balle  de  1  picul  (60  kilog. 
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398)  s'élève  en  1898  à  887  yen,  contre  818  l'année 
précédente,  soit  «ne  plus-value  de  8  1/2  °o.  Les  plus 
hauts  prix  atteints,  de  juillet  à  octobre  1898  ont  été 
de  9iO  à  960  y.  par  balle.  Les  produits  des  filatures 
de  soie  laissent  beaucoup  à  désirer  et  sont  inférieurs 
à  ceux  des  filatures  européennes  et  même  chinoises. 

Les  plus  gros  acheteurs  de  t/ié  du  Japon  sont  les 
États-Unis,  le  Canada  et  la  Chine;  le  thé  japonais  est 
peu  estimé  en  Russie  et  sur  les  marchés  européens. 

Les  principaux  articles  importés  par  le  Japon 
sont:  le  riz  ivoy.  plus  haut:  Cultures)  •.  le  coton 
bi-ut  (en  1898,  if  a  été  introduit  148.644  T.,  d'une 
valeur  de  plus  de  4o  millions  de  yen,  en  augmen- 
tation de  16.000  T.  sur  l'année  précédente);  les 
tissus  (le  coton  pour  20  millions  de  yen;  la  laine 
et  les  tissus  de  laine  pour  13  millions.  Les  import, 
de  métaux  et  machines  ont  été,  en  1898,  de  63.000  T. 
pour  la  fonte,  de  72.000  pour  les  barres,  de  14.000 
pour  les  clous,  de  23.000  pour  les  tôles  et  de  71.500 
pour  les  rails  :  au  total,  en  valeur,  de  53  millions 
de  francs  en  lï<98  contre  45  en  1897,  sans  compter 
les  locomotives  et  wagons  pour  13  millions,  les 
machines  diverses  pour  24  millions. 

Les  États-Unis  font  à  l'import.  anglaise  nne  forte 
concurrence,  comme  le  montre  le  tableau  ci-des- 
sous (en  milliers  de  fr.)  : 

Importations  de  rails 

1896 

O.07I.3 

230.7 

218,1 

937,3 

locomotives 

2.6.34.3 

1.040,2 

Citons  encore:  les  couleurs  et  teintures,  l'al- 
cool, les  produits  chimiques,  le  sucre,  le  pétrole, 
le  tabac,  etc. 

Le  commerce  intérieur  se  répartit  de  la  façon  sui- 
vante entre  les  divers  ports  (en  millions  de  yen)  : 

1897  1898 

Export.    Import.    Expert.      Impori. 
91,8 
53,9 
5,1 
1.3 
11. 0 
Les  «  autres  ports  »  comprennent  Niigata,  Simo- 
nosaki,  Moji,  Karatson,  Konchinotsou,  Izuhara,  etc. 
Le  mouvement  des  échanges  a  lieu  principalement 
avec  les  nations  suivantes  (en  millions  de  yen)  : 

1897  1898 

Export.    Iraporl.     Export.      Iniport. 


1805 

Angleterre  .. 

.     2.166.1 

Allemagne... 

49, 1 

Belgique 

98,6 

Ktats-L'nis... 

» 

Angleterre.. 

1.904.7 

Etats-Unis... 

710.8 

1897 

1898 

4.066.8 

2.004.5 

425.7 

337,4 

730,7 

188.7 

3.087,4 

4.024,3 

8.229,2 

7.706,5 

6.035.2 

5.048,0 

Yokohama 

Hiogo  et  Osaka.. 

Nagasaki 

Hakodadé 

.Antres  ports 


90,3 

81,4 

113,2 

119,8 

63,3 

144,5 

14,1 

5.8 

20.1 

0,4 

1,2 

0,8 

3.4 

14,5 

4,3 

Grande-Bretagne    et 
_  colonies  anglaises. 

Etats-Unis 

France 26  6 

•VUemagne 

Chine 


44,0 
33,2 


21,6 


112.4 

28,1 
5,3 

18.8 
29,7 


50,7 
48,2 
20,9 
2,5 

29,8 


123,4 

40.8 

7,1 

26.1 

31.1 


Part  des  maisons  étrangères  et  des  maisons  japo 
naises  dans  le  commerce  du  Japon  : 

Jaiwnais    Étrangers 
(Pour  cent) 

9,14        90,86 


1885.. 
1886.. 
1887.. 
ISN8.. 
1889.. 


10.38 
12,46 
12,47 
12.57 


89.42 
87.54 
87.33 

87.43 


1890.. 
1891.. 
1892.. 
1893.. 
1894. 


Japonais  Étrangers 
(Pour  cent) 

19,03  80,93 

16,33  83.45 

15,92  84,08 

17,09  82,31 

23.94  76.06 


8.  loies  de  communication  et  Transports  — 
L^s  principales  localités  sont  reliées  entre  elles  par 
d  anciennes  routes,  généralement  bien  tracéees,mais 
dont  1  entretien  laisse  fort  à  désirer.  Les  fleures  sont 


navigables  dans  leur  cours  inférieur  pour  les  cha- 
loupes à  vapeur,  les  jonques  et  les  chalands:  dans 
lenr  partie  supérieure,  les  indigènes  les  utilisent 
au  moyen  de  radeaux  et  de  bateaux  à  fond  plat. 

Chemins  de  fer.  —  En  1873,  il  n'existait  qu'une 
seule  ligne  de  18  milles  de  long  entre  Yokohama  et 
Tokio:  au  31  mars  1899,  la  longueur  des  lignes  ou- 
vertes an  trafic  était  de  3.420  milles,  dont  768  ap- 
partenant à  l'État  et  2.652  à  des  Compagnies  pri- 
vées; pendant  l'année  1898,  l'augmentation  a  été  de 
30  milles  pour  les  lignes  de  l'État  et  de  436  pour 
les  lignes  privées.  Au  31  mars  1899,  58  Compa- 
gnies privées  avaient  obtenu  des  chartes  pour  la 
construction  et  l'exploitation  dévoies  ferrées;  ces  58 
Compagnies  représentaient  un  capital  nominal  de 
238.775;000  yen  et  un  capital  versé  de  i:i8.181.389 
yen.  Sur  ce  nombre,  42  compagnies  exploitent  leurs 
lignes.  L'île  de  Nippon  est  traversée  dans  toute  sa 
longueur  par  des  lignes  de  chemins  de  fer:  la  pre- 
mière ligne  de  Yéso  a  été  inaugurée  en  1883,  d'Otarou 
à  Sapporo  et  à  Poronai. 

Matériel:  1.103  locomotives,  3.811  wagons  de 
voyageurs  et  14.088  de  marchandises.  Mouvement 
du  trafic  de  l'année  1898-1899: 99.061.889  voyageurs; 
10  millions  de  T.  de  marchandises.  Recettes,  30  mil- 
lions 800.000  yen,  dont  19.600.000  pour  le  transport 
des  voyageurs.  Dépenses,  environ  17.750.000  yen. 
Les  chemins  de  fer  sont  construits  à  voie  unique 
de  lm.066,  mais  on  travaille  activement  à  doubler 
les  voies  sur  les  lignes  les  plus  importantes.  La  vi- 
tesse moyenne  des  trains  est  de  32  kil.  à  l'heure. 

yavigation.  —  D'après  la  «  List  of  Merchant 
Vessftls  of  Japan  »  de  1898,  le  nombre  des  vaisseaux 
marchands  enregistrés  était  de  797  jaugeant  454.036 
T.,  dont  626  steamers  avec  un  tonnage  de  426.624  T. 
et  171  voiliers  d'ensemble  27.412  T.  Dix  des  vapeurs 
ont  un  tonnage  dépassant  4.000  T.; 89  sont  affectés 
aux  communications  internationales. 

La  principale  Compagnie  de  navigation  japonaise 
est  la  «  Nippon  Yuslien  Kalslia  »,  au  capital  de  22  mil- 
lions de  yen,  réserve:  3.400.000  yen.  Elle  est  lar- 
gement subventionnée  par  le  Gouvernement,  qui  fait 
de  grands  sacrifices  pour  le  développement  de  la 
marine  marchande  ;  pourtant,  les  résultats  finan- 
ciers de  l'exploitation  sont  peu  brillants.  La  Nippon 
Yushen  Kaïsha  a  une  flotte  de 80  navires;  elle  relie 
le  Japon  à  l'Europe,  à  l'Amérique  du  Nord,  à  l'Aus- 
tralie, à  .Manille  et  à  Vladivostock. 

La  Compagnie  «  Shosen  Kaïsha  »  d'Osaka  a  établi 
un  service  entre  ce  port  et  Shanghaï  ;  en  outre,  elle 
dessert  les  ports  de  la  mer  du  Japon,  Formose,  et 
elle  a  inauguré  un  service  de  navigation  à  vapeur 
sur  le  Yang-Tsé  Kiang,  au  départ  de  Shanghaï. 

La  «  Toyo  Kisen  Kaïsha  »  organise  un  service  de 
Hongkong  à  San-Francisco  en  passant  par  les  ports 
de  Chine  et  du  Japon. 

Les  relations  de  l'Europe  occidentale  avec  le  Japon 
sont  assurées,  outre  le  service  de  la  Nippon  Yushen 
Kaïsha,  par  les  Messageries  Maritimes  (départ  chaque 
quinzaine  de  Marseille  sur  l'Indo-Chine,  la  Chine, 
Kobé  et  Yokohama)  :  par  les  Compagnies  allemandes 
Norddeutscher  Lloyd  et  C''  Hambourgeoise-améri- 
caine,et  par  la  Peninsular  and  Oriental  Steam  Navi- 
gation Company  de  Londres  à  Yokohama  (via 
Marseille  et  Brindisi)  :  durée  du  trajet  de  Marseille 
à  Yokohama,  40  jours  environ. 

Le  service  des  postes  comprend  près  de  4.000  bu- 
reaux et  transporte  plus  de  100  millions  de  lettres, 
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250  millions  de  cartes  postales  (moyenne  des  objets 
'expédiés:  10,43  par  habitant).  Longueur  des  lignes 
télégraphiques  au  31  mars  1896,  15.000  kil.  For- 
mose,  les  îles  Riou-Kiou,  les  Kouriles,  sont  reliées 
par  des  câbles  à  l'île  de  Nippon, qui  l'est  elle-même 
à  la  Chine,  et  de  là  au  réseau  européen.  L'inaugu- 
ration du  service  téléphonique  remonte  à  1891  ;  il 
■comptait,  au  31  mars  1896,2.858  abonnés;  le  réseau 
interurbain  se  développe  rapidement  :  un  service 
•entre  Tokio  et  Osaka  a  été  ouvert  le  1"  février  1899. 

9.  Système  monétaire.  —  Jusqu'à  une  époque  très  rap- 
prochée, le  Japon  était  soumis  au  régime  de  l'étalon  d'ar- 
gent; la  valeur  an  change  du  yen  (pièce  du  poids  de  29  gr. 

«656  au  titre  de  0.900)  subissait  des  fluctuations  corres- 
pondant à  celles  du  cours  de  l'argent-métal,  et  était  tombée 
en  1894  aux  environs  de  2  fr.  50  (au  lieu  de  5  fr.,  valeur 
approximative  que  le  yen  eût  conservée  si  le  rapport  entre 
le  prix  de  l'or  et  celui  de  l'argent  se  fût  maintenu  aux 
anciens  taux).  Cette  baisse  du  yen  avait  pour  résultat 
heureux  de  favoriser  l'export.;  de  plus  le  régime  de  l'éta- 
lon d'argent  offrait  l'avantage  de  l'identité  avec  celui  en 
vigueur  chez  les   autres   pays   d'Extrême-Orient,    ce  qui 

^évitait  au  Japon  l'inconvénient  des  aléas  de  change  dans 
ses  rapports  suivis  avec  ses  voisins.  Par  contre,  la  baisse 
du  yen  présentait  de  sérieux  désavantages  :  accroissement 
des  dépenses  publiques  pour  le  service  de  la  dette  exté- 
rieure, hausse  du  prix  des  marchandises  importées,  puis 
les  fluctuations  du  change  sur  les  pays  à  monnaie  d'or 
empêchaient  les  capitaux  étrangers  de  se  porter  vers  le 

.Japon,  par  la  crainte  d'une  perte  à  subir  le  jour  du  rem- 
boursement, au  cas  où  une  baisse  se  serait  produite   de- 

;.puis  l'époque  du  prêt.  Envisageant  ces  inconvénients,  le 
Gouvernement  japonais  fit  procéder  en  1893  à  l'étude  de 
la  réforme  du  régime  monétaire,  et,  le  l"  octobre  1897,  il 
adopta  le  système  de  l'étalon  d'or,  en  vigueur  depuis  le 
1"  avril  1898.   Désormais   le  yen  est  un  poids   d'or  de 

■Ogr.  833  an  titre  de  Ogr.  900  (environ  2  fr. 58);  le  rapport 
entre  l'or  et  l'argent  est  fixé  à  32,348. 
Monnaies  d'or:  20,  10,5  yen. 

—  d'argent:  50,  20,  lOsen  (100  sen  =  iyen). 

—  de  nickel:  5  sen. 

—  de  cuivre:  1  sen,  5  rin  (10  rin  =  i  sen). 
Il  y  a  des  hôtels  des  monnaies  à  Osaka  et  h  Tokio. 

Il  est  encore  trop  tôt  pour  se  prononcer  sur  le  résultat 

■de  cette  réforme,  mais  on  peut  constater  qu'au  point  de 
vue  économique,  l'année  1898,  loin  d'être  bonne  pour  le 

•  Japon,  a,  au  contraire,  été  marquée  par  une  véritable  dé- 
pression financière:  l'export.  de  numéraire  s'est  élevée 
en  1898  à  8.879.972  liv.  st.  contre  1.961.956  l'année  pré- 
cédente, tandis  que  les  import,  descendaient  de  8.316.393 
liv.  st.  en  1897  à  4.345.052  en  1898;  d'où   une  pénurie  de 

•monnaie  gênante  pour  les  transactions  commerciales;  l'or 
surtout  était  introuvable.  Pendant  ce  temps,  les  entreprises 

industrielles  languissaient;  le  montant  des  capitaux  placés 
dans  de  nouvelles  affaires  ou  dans  des  affaires  déjà  exis- 
tantes a  été  très  faible  par  rapport  aux  années  précé- 
dentes ;  on  l'estime  seulement  à  27  millions  de  yen.  Les 
taux  d'intérêt  sont  encore  élevés  ;  les  banques  privées  ne 
prêtent  pas  aux  commerçants  à  moins  de  12  ou  15*/». 

Voici  les  chiffres  de  la  circulation  monétaire  (espèces  et 
■papier),  pour  ces  douze  dernières  années  (en  milliers  de  yen): 


Années 
1888... 
1889... 
1890... 
1891... 
1892... 
1893... 


Papier 
140,23 
147,03 
162,01 
l(i8,49 
170,56 
187,82 


Espèces 
67,65 
73,70 
43,39 
42,38 
42,22 
50,67 


Années 
1894. . . 
1895. . . 
1896... 
1897... 
1898... 
1899. . . 


Papier 
185,00 
212,26 
224,18 
2.38,70 
204,67 
225,09 


Espèces 
62,71 
69,73 
76,18 
90,76 
80,94 
92,78 


Changes.  —  On  cote  Londres  en  pence;  Paris  en  francs, 
Hambourg  en  marks,  Shanghaï  en  taëls  pour  1  yen,  Hong- 
'kong  à  tant  7-  de  prime  ou  de  perte. 

Poids  et  mesures.  —  Poids  :  1  mommé  =  3gr.  7565  ;  1  kin 
■on  catty  =  600gr.  —  Longueurs  :  1  ken  =  1  m.  818;  Iri  =  3 
kil.  927. —  Surfaces:  1  tsubo  =  3  m.  carrés;  lcho=99ares 
47  centiares.  —  Capacité  :  lkoku  =  180  litres  3907. 

10.  Banques.  —  L'ancienne  loi  de  1872  sur  les 


Banques  tenta  d'introduire  au  Japon  le  système  des 
Banques  nationales  multiples,  tel  qu'il  est  pratiqué 
aux  États-Unis,  mais  cet  essai  eut  peu  de  succès,  et 
une  nouvelle  loi  institua  en  1882  la  Banque  du  Japon 
(Nippon  Ginko),  qui  doit  jouir  du  privilège  absolu 
de  l'émission  lorsque  celui  des  banques  nationales 
sera  expiré. 

La  Banque  du  Japon  a  son  siège  social  à  Tokio, 
et  des  succursales  à  Osaka,  Moji,  Hakodadé,  Nagoya  ; 
elle  a  été  fondée  par  une  durée  de  30  ans  à  compter 
du  10  octobre  1882.  Ses  billets  doivent  être  payés  à 
vue,  en  espèces,  dans  ses  principaux  établissements; 
elle  peut  émettre  70  millions  de  yen  de  billets  non 
gagés  par  son  encaisse,  mais  représentés  par  des 
fonds  publics  et  des  effets  de  commerce  revêtus  de 
bonnes  signatures.  Les  coupures  de  billets  sont  de 
1,  5,  10,  20,  50,  100,  200  yen.  Les  opérations  de  la 
Banque  du  Japon  sont:  l'escompte  d'effets  de  com- 
merce, les  avances  sur  titres,  l'achat  et  la  vente  de 
métaux  précieux,  l'encaissement  d'effets,  l'ouverture 
de  comptes  courants;  elle  fait  en  outre  le  service 
financier  de  l'État. 

Bilan  de  la  Banque  du  Japon  au  30  juin  1899: 

ACTIF 

Espèces  en  caisses  et  chez  les  corres- 
pondants         105.597.838  Y. 

Valeurs  mobilières 45.123.331  u 

Effets  escomptés  et  avances 140.572.027  a 

Immeubles 1.872.464  » 

293.1 65. 6(i0  Y. 

PASSIF 

Capital  versé 30.000.000^  Y. 

Fonds  de  réserve 13.270.000    » 

Dépôts  et  comptes  courants 54.645.838    » 

Billets  en  circulation 192.572.361    » 

Bénéfices 2.677.461    » 

293.165.660   Y. 

Un  autre  établissement  important,  la  Yokohama 
Specie  Bank  limited  (Shokin  Ginko),  a  été  fondé  en 
1880,  dans  le  but  de  fournir  des  facilités  au  com  merce. 
Siège  social  à  Yokohama;  succursales  à  Kobé  et  à 
Londres  ;  agences  à  Bombay,  Havvaï,  Lyon,  Naga- 
saki, New-York,  etc. 

Bilan  de  la  Yokohama  Specie  Bank  limited,  au 
30  juin  1899  : 

ACTIF 

Espèces  en  caisse  et  déposées  à  vue. . .  8.761.960  Y. 

Valeurs  mobilières 16.501 .977  » 

Effets  escomptés,  prêts 100.041.131  » 

Métal  et  monnaies  étrangères 2.729.242  » 

Immeubles 469.682  » 


Capital  souscrit 

Capital  versé 

Réserve 

Dépôts,  effets  à  payer. 
Profits  et  Pertes 


128.503.992  Y. 
12.000.000  Y. 

11.311.875    )> 

7.500.000    » 

108.374.258    » 

1.317.859    » 

128.503.992   Y. 
Actions  de  100  yen. 

Versé:  Actions  anciennes,  100  yen  ;  actions  nouvelles, 
75  yen.  Dividende  1898,  15%  ;  1899  (juin),  15  V.  par  an. 

La  Banque  Russo-Chinoise,  la  Hong-kong  and 
Shanghaï  Bank,  la  Chartered  Bank  of  India,  la  Na- 
tional Bank  of  China  possèdent  des  agences  au  Japon. 
Deux  clearing -houses  fonctionnent  à  Osaka  et  à 
Tokio;  une  bourse  de  valeurs  est  établie  à  Tokio. 

IL  'Tr.utés  de  Commerce,  Douanes  et  Législa- 
tion. —  Découvert  en  1542  par  un  aventurier  por- 
tugais, Fernand  Mendez  Pinto,  le  Japon  fut  fré- 
quenté, pendant  les  années  qui  suivirent,  par  des 
marchands  de  la  même  nationalité  et  par  des  mis- 

1.  En  actions  de  200  yen  entièrement  versés. 
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sionnaires  catholiques  ;  mais  le  gouvernement  des 
des  shogonns  (chefs  militaires)  prit  bientôt  om- 
brage de  l'influence  grandissante  des  Européens, 
les  persécuta,  et,  vers  le  milieu  du  XVII'  siècle,  leur 
ferma  complètement  le  pays;  seuls,  les  Hollandais 
eurent  le  droit  de  conserver  un  établissement  dans 
le  petit  îlot  de  Desima  (en  face  Nagasaki),  où  ils 
étaient  rigoureusement  cantonnes.  Ce  n'est  que  le 
31  mai  1854  que  les  Américains  réussirent  par  l'in- 
timidation à  se  faire  ouvrir  deux  ports,  puis  les 
autres  nations  reçurent  bientôt  des  avantages  ana- 
logues :  le  nombre  des  ports  ouverts  au  commerce 
étranger  fut  porté  à  huit,  et  les  relations  du  Japon 
avec  les  Occidentaux  devinrent  de  plus  en  pins  étroites, 
pour  aboutir  tout  récemment  à  l'importante  réforme 
de  l'abolition  des  capitulations,  et  à  la  proclama- 
tion de  la  liberté  du  commerce  entre  le  Japon  et  les 
autres  pays. 

Le  traité  signé  le  4  août  1896  entre  la  France  et 
le  Japon,  pour  entrer  en  vigueur  trois  ans  plus  tard, 
c'est-à-dire  le  4  août  1899,  stipule  notamment  : 

Art.  1.  —  Il  y  aura  réciproquement  pleine  et  entière 
liberté  de  commerce  et  de  navigation  entre  les  Etats  et 
possessions  des  deax  hantes  parties  contractantes...  Les 
Français  au  Japon  et  les  Japonais  en  France. ..  pourront 
réciproquement,  dans  toute  l'étendue  des  États  et  posses- 
sions respectifs,  voyager,  résider  et  se  livrer  à  l'exercice 
de  leurs  professions,  acquérir,  iposséder  et  transmettre 
par  succession,  par  testament,  donation  ou  de  toute  antre 
manière  que  ce  soit,  des  biens,  valeurs  et  effets  mobiliers 
de  tontes  sortes.  —  Art.  4.  Ils  pourront,  en  quelque  lien 
que  ce  soit  des  Etats  et  possessions  de  l'autre  partie... 
posséder,  louer,  même  par  bail  emphytéotique,  et  occuper 
les  maisons  et  boatiquesqni  leur  seront  nécessaires,  louer 
des  terres,  les  prendre  à  bail  emphytéotique,  à  l'effet  d'y  ré- 
sider et  d'y  exercer  leur  profession.  —  .\rt.  7.  Les  droits  de 
douane  perçus  à  l'entrée  en  France  et  an  Japon  sur  les  pro- 
duits de  l'autre  pays  ne  pourront  être  antres  ou  plus  élevés 
que  ceux  imposés  aux  marchandises  similaires  originaires 
du  pays  le  plus  favorisé.  —  Art.  20.  Les  ressortissants  de 
chacune  des  parties  contractantes  jouiront  de  la  même 
protection  que  les  nationaux  pour  tout  ce  qui  concerne  les 
brevets  d'invention,  les  marques  de  fabrique  ou  de  com- 
merce, ainsi  que  les  dessins  on  modèles  industriels  et  de 
fabrique  de  toute  espèce,  en  remplissant  les  formalités 
prescrites  par  la  loi.  —  .\rt.  23.  La  juridiction  française 
au  Japon  et  les  privilèges,  exemptions  ou  immunités  dont 
les  Français  jouissaient  en  matière  juridictionnelle  seront 
supprimés  de  plein  droit,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  no- 
tification, du  jour  de  la  mise  en  vigueur  du  présent  traité; 
et  les  Français  seront  dès  lors  soumis  à  la  juridiction  des 
tribunaux  japonais... 

Un  nouveau  tarif  de  douanes,  basé  sur  le  prin- 
cipe protectionniste,  a  été  promulgué  le  29  mars  1897 
pour  être  mis  en  vigueur  à  partir  du  1"  janvier  1899. 
Les  droits  établis  ad  valorem  varient  de  5  à  40  Vo- 
Ce  tarif,  modiQé  par  des  conventions  diplomatiques 
nltérieures,  remplaçant  certains  droits  ad  valorem 
par  des  droits  spécifiques,  est  applicable  aux  pro- 
duits français  depuis  le  4  août  1899.  Un  tarif  éle- 
vant à  100  •, /.  les  droits  sur  le  tabac  et  certains  spi- 
ritueux, à250*/'.  les  droits  sur  l'alcool,  est  en  vigueur 
depuis  le  15  août  1899.  Les  marchandises  appelées 
a  bénéficier  du  tarif  conventionnel  doivent  être  ac- 
compagnées de  certificats  d'origine,  si  leur  valeur 
dépasse  100  yen'. 

1.  Depuis  le  U  février  1900,  on  applique  aux  marchandises  sou- 
mises au  tarif  conventionnel  pour  lesquelles  il  est  impossible,  pour 
des  raisons  de  force  majeure,  de  produire  des  cerUfica.s  d'odgine 
et  dont  les  consignataires  veulent  cependant  prendre  livraison, 
«t  r  ,^",'°°  fr"^**^'  <>«  Pendre  livraison  si  on  a  déposé 
âvec  I  assentiment  des  employés  de  la  Douane,  un  cautionnemen 
«n  garantie  des  droits  de  doiune  i  acquitter. 


En  vue  de  la  suppression  des  capitulations  et  des. 
juridictions  consulaires,  le  Japon  a  procédé  depuis- 
une  dizaine  d'années  à  la  réforme  complète  de  sod 
organisation  judiciaire  et  de  ses  codes. 

III.  L'Ét.\t:  12.  Constitution.  Administration. 
—  Quand  les  Européens  pnrent  pénétrer  au  Japon 
vers  1854,  le  système  féodal  y  était  en  vigueur; 
l'autorité  du  mikado  n'était  plus  que  nominale  et  le- 
shogoun,  vassal  du  souverain,  exerçait  en  rëalité- 
le  pouvoir.  Avec  l'aide  des  daîmios,  vassaux  des  sho- 
gouns, le  mikado  parvint  en  1867-1868  à  ressaisir 
son  autorité  et  transporta  sa  résidence  de  Kioto,. 
l'ancienne  capitale,  à  Yeddo,  résidence  des  shogouns,, 
qui  devint  la  capitale  de  l'Empire  sous  le  nom  de 
Tokio  (capitale  de  l'Est).  Depuis  le  11  février  1889, 
le  Japon  jouit  des  garanties  constitutionnelles;  le- 
Parlement  se  compose  de  deux  Chambres  :  1»  la 
Chambre  des  pairs,  formée  de  ^2  membres  choisis- 
dans  la  noblesse  ou  élus  à  un  suffrage  très  restreint; 
2"  la  Chambre  des  représentants,  nommés,  au  nombre 
de  300,  par  le  vote  public  de  tous  les  sujets  masculins 
ayant  atteint  l'âge  de  25  ans  et  payant  15  yen  d'im- 
pôts annuels.  La  réunion  des  deux  Chambres  a  en 
lien  pour  la  première  fois  en  novembre  1890.  Le 
mikado  est  assisté  de  dix  ministres. 

Le  Japon  forme  9  grandes  divisions  administra- 
tives partagées  en  47  préfectures.  Le  nombre  des 
fonctionnaires  passe  de  40.727  en  1886  à  68.613  en 
1898  et  le  total  de  leurs  traitements,  de  9.625.000  y.  à 
19.123.000,  rien  que  pour  les  services  civils  de  l'État.. 
L'armée  compte  environ  80.000  hommes  sur  le  pied 
de  paix  et  peut  être  portée  à  .'xiO.OOO  sur  le  pied  de 
guerre.  La  flotte  de  guerre  se  composait  au  com- 
mencement de  1898  de  49  bâtiments  et  de  29  tor- 
pilleurs. 

Le  montant  de  la  dette  publique  dépasse  435  mil- 
lions de  yen,  y  compris  le  papier-monnaie  émis  par 
l'État.  Un  emprunt  de  43  millions  de  yen  5  •  ,,,  rem- 
boursable en  or,  est  coté  à  la  Bourse  de  Londres, 
ainsi  qu'un  emprunt  intérieur  payable  au  change. 

13.  Budget.  —  Les  charges  du  budget  ont  aug- 
menté rapidement  ces  dernières  années,  en  voici 
le  détail  (en  yen)  : 

Recettes 


Impit  foncier 

Impôt  sur  le  revenu 

Impôt  sur  la  fabrication  du 
saJié 

Autres  impôts  intérieurs  . . . 

Droits  de  douanes 

Produits  des  entreprises  du 
Gouvernement  et  des  biens 
de  l'État 

Droit  de  timbre 

Patentes 

Recettes  diverses 

Intérêt  de  fonds  déposés 

Recettes  de  Taiwan 

Total  des  recettes  ordinaires. 

Recettes  extraordinaires 

Recettes  totales 


1898-99  1897-98  1896-97 

38.668.991  37.9-^.519  37.610.235 

1.9(fâ.6S6  2.093.516  1.810.212 

29.823.853  30.K9.493  19.476.401 

13.(69.090  15.644.711  10.732.112 

6.626.829  8.020.513  6.728.323 


21.287.448 
7.525.616 


813.712 
1.724.1S5 


19.582.638 
5.831.715 


1.946.361 
1.5^.679 


121.435.420  123.535.174 
117.584.4r3   à4.423.776 

239.019.893  207.958.950  1S3. 897.907 


17.768.679 
5.377.106^ 

n 
1.108.435 
1.518.193 
2.711.823 
104.901.522 
48.996.385 


Liste  civile 

Remboursement  de  la  dette. 

Cabinet  impérial  et  Conseil 
privé 

Chambre  des  pairs  et  Cham- 
bre des  députés 

Ministère  des  affaires  étran- 
gères  

Ministère  de  l'intérieur 

Ministère  des  finances 


Dépenses 

3.000.000 
29.710.378 

517.105 


1.636.851 
1.815.653 
8.668.227 


3.000.000 
29.504.731 


1.445.849 
1.581.478 
8.450.268 


t.OÛO.OOO 
1.501.172 

513.729 

555.313 

.216.104 
.544.468 
.635.465 


A  reporter 45.347.827     51.863.722     43.969.151 
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1898-99  1897-98  1896-97 

lîeiioH 45.347.827  54.863.722  43.969.151 

Ministère  de  la  guerre 32.761.924  28.420.269  31.613.590 

Ministère  (le  la  marine 11.130.599  9.539.487  7.351.330 

Ministère  (le  la  justice 3.733.777  3.542.606  3.452.933 

Ministère     de    l'instruction 

publique 2.350.041  1.984.578  1.422.389 

Ministère  de  l'agriculture  et 

du  commerce 1.683.194  1.360.516  1.142.498 

Ministère   des   communica- 
tions   15.460.804  10.610.840  8.262.078 

Ministère  des  colonies 2.100.016  1.799.580  7.583.928 

Cour  des  Comptes 199.029  193.582  144.966 

Tribunal  des   affaires   con- 
lentieuses  de  l'adininistni- 

lion 39.729  40.797  40.237 

Administration  provinciale.  5.111.880  4.945.010  4.732.987 

Réserve  du  Trésor 3.000.000  »  » 


Total     des    dépenses    ordi- 
naires   123.678.820  107.300.987  109.715.887 

Dépenses  extraordinaires...  110.828.104  115.058.492  69.140.622 

Dépenses  totales 234.500.984  222.359.479  178.850.509 

En  1891-92,  le  total  des  recettes  du  budget  était  de 
103.231. 48i  J'en  et  celui  des  dépenses  de  83.53o.846. 
Depuis  lors,  les  dépenses  des  travaux  publics  ont  aug- 
menté de  28a  p.  100,  celles  de  la  marine  de  22o  p.  100, 
celles  de  l'instruction  de  213  p.  100,  celles  des 
affaires  étrangères  de  204  p.  100,  celles  de  l'armée 
de  197  p.  100.  celles  de  l'agriculture  de  182  p.  100, 
celles  des  finances  de  98  p.  100,  celles  de  l'intérieur 
de  48  p.  100,  enfin  celles  de  la  justice  de  36  p.  100. 

L'indemnité  de  guerre  d'environ  900  millions  de 
francs  soldée  par  la  Chine  après  sa  défaite  a  joué 
un  rôle  fort  utile  dans  l'équilibre  du  budget  de  ces 
dernières  années.  Max  Havem. 

JARRE  ÉLECTRIQUE.  Bouteille:ou  bocal  en  verre 
ou  eu  cristal  recouvert  extérieurement  et  intérieu- 
rement d'armatures  en  étain  formant  condensateur 
pour  l'électricité  et  qu'on  assemble  eu  nombre  quel- 
conque pour  constituer  des  batteries  électriques, 

G.  D. 

JARRETIÈRES,  BRETELLES.  V.  Tissus  élas- 
tiques. 

JASPE.  On  donne  le  nom  de  jaspe  aux  variétés 
de  quartz  qui,  au  lieu  d'être  translucides  comme  le 
cristal  d(^  rociie  ou  quartz  hyalin,  diaphanes  comme 
l'agate  et  l'opale,  sont  rendues  opaques  par  le  mé- 
lange intime  de  matières  minérales  colorées.  Il  est 
pesant  et  dur  comme  l'agate,  extrêmement  fin  et 
susceptible  d'un  très  beau  poli.  Sa  couleur  est  va- 
riable, tantôt  uniforme,  tantôt  mouchetée  ou  veinée: 
il  y  a  des  jaspes  noirs,  verts,  rouges,  sanguins, 
bruns,  à  zones  colorées  non  concentriques,  comme 
le  «  caillou  d'Egypte  ».  On  le  trouve  dans  les  mêmes 
roches  que  les  silex.  On  en  fait  en  bijouterie  des 
breloques,  des  camées  creux,  et  aussi  de  petits  vases, 
des  socles  de  pendules,  des  écritoires,  des  coupes, 
des  serre-papiers,  des  poignées  de  cachets,  de  para- 
pluies, d'ombrelles. 

La  Douane  assimik  le  jaspe  aux  agates  sous  le  nom  de 
jaspe-agate  ou  jaspe-fleuri;  à  ce  titre,  il  est  exempt  de 
<lroits  à  l'état  brut  et  paye,  à  l'état  ouvré,  18  fr.  T.  G.  et 
15  fr.  T.  M.  les  100  kilog.  nets. 

JASSY,  seconde  ville  de  la  Roumanie,  ancienne 
capitale  de  la  Moldavie,  chef-lieu  du  district  de  Jassy, 
sur  la  Cacaina  et  le  Bahloui,  affluents  du  Siret,  ad- 
mirablement située  au  pied  de  riches  coteaux  cou- 
verts de  vigues  et  de  vergers.  L'altitude  est  de  318  m., 
le  climat  tempéré.  La  pop.  était  de  59.000  hab.  en 
1885,  elle  est  de  66.000  d'après  le  recensement  de 
1895.  Les  juifs  sont  en  majorité:  140  pour  100  or- 
thodoxes. Le  tiers  de  la  population  se  compose  d'agri- 
culteurs. 


Le  commerce  des  grains  et  des  bestiaux  est  très 
développé.  Douze  foires  par  an  se  tiennent  dans  la 
ville  et  un  grand  marché  tous  les  jeudis.  Le  petit 
commerce  et  la  petite  industrie  sont  ceux  de  la  cor- 
donnerie, de  la  confection  et  des  ouvrages  en  bois 
et  fer.  La  grande  industrie  est  représentée  par  une 
fabrique  d'ombrelles,  une  de  cartonnages,  deux  de 
soude  et  une  de  chaises  ;  plusieurs  fabriques  de  savon, 
de  bougies,  de  bière,  deux  grands  moulins  à  vapeur. 
Les  principaux  objets  d'import.  sont:  les  tissus 
et  étoffes,  qui  représentent  en  1897  une  valeur  de 
plus  de  20  millions  ;  à  l'export.  :  les  bestiaux  (1  mil- 
lion), les  graines,  le  sel,  les  céréales.  L'import.  totale 
monte  à  32.395.000  fr.  (d'Angleterre,  11  millions: 
d'Allemagne,  8,5;  d'Autriche-Hongrie,  5,5;  de 
France,  4,2;  etc.);  l'export.,  à  1.834.000. 

La  Banque  nationale  et  le  Crédit  agricole  ont  des 
succursales  à  Jassy. 

Le  mouvement  de  la  gare  a  été  en  1897  de  200.000 
voyageurs  et  36.000  T.  de  marchandises  donnant  un 
chiffre  de  recettes  de  1.368.000  fr.  L'atelier  des  che- 
mins de  fer  de  Jassy  occupe  20  ouvriers,  au  salaire 
moyen  de  86  fr.47  par  mois.  P.  Gr. 

JAUGEAGE.  On  appelle  jaugeage,  en  matière 
commerciale,  une  opération  par  laquelle  on  déter- 
mine la  capacité  de  contenance  d'un  navire,  d'un 
bateau,  d'une  futaille. 

Les  droits  de  port,  pour  les  navires,  et  les  droits 
de  navigation  intérieure,  pour  les  bateau. ï,  se  payent 
d'après  leur  capacité  de  contenance  réelle  ou  jaugée. 
Il  a  été  de  tout  ten)ps  nécessaire  de  réglementer  le 
mode  de  jaugeage,  afin  de  donner  une  jauge  cons- 
tante et  régulière  au  navire  ou  au  bateau,  devant 
servir  de  base  à  la  perception  des  droits. 

Navires  de  mer.  —  La  règle  de  jauge,  pour  les 
navires  de  mer,  a  été  posée  pour  la  première  fois  par 
l'Ordonnance  de  Colbert,  liv.  II,  tit.  X,  art.  5,  en 
ces  termes  :  «  Pour  connaître  le  port  et  la  capacité 
d'un  vaisseau,  et  en  régler  la  jauge,  le  fond  de  cale, 
qui  est  le  lieu  de  charge,  sera  mesuré  à  raison  de 
42  pieds  cubes  par  tonneau  de  mer.  »  Ce  tonneau 
équivalait,  en  poids,  à  environ  2.000  livres;  mais 
le  mode  de  mesurage  était  rudimentaire  et  irrégu- 
lier :  il  pouvait  se  trouver  qu'un  navire  parti  de 
Marseille,  et  jaugeant  200  tonneaux,  fût  reconnu,  en 
arrivant  à  Bordeaux,  comme  de  220  tonneaux. 

Le  9  août  1791,  l'Assemblée  constituante  rendit 
un  décret  décidant  qu'il  y  aurait  une  méthode  de 
jauge  uniforme  pour  tous  les  bâtiments,  et  que 
cette  méthode  serait  déterminée  par  un  règlement 
spécial  à  cet  effet.  C'était  une  question  de  principe 
résolue.  On  ne  fit  pas  de  règlement,  mais  le  12  ni- 
vôse an  II  fut  promulguée  la  loi  qui  sert  encore  de 
règle  pour  le  calcul  du  tonnage  des  navires  ;  elle 
définit  ainsi  cette  règle: 

Ajouter  la  longueur  du  pont,  prise  de  tête  en  tète,  à 
celle  de  l'étrave  à  l'étambot,  déduire  la  moitié  du  produit, 
multiplier  le  reste  par  la  plus  grande  largeur  du  navire 
au  maître  bau,  multiplier  encore  le  produit  par  la  hau- 
teur de  la  cale  et  de  l'entrepont,  et  diviser  par  94  pieds 
cubes. 

Si  le  bâtiment  n'a  qu'un  pont,  prendre  la  plus  grande 
longueur  du  bâtiment,  niulliplicr  par  la  plus  grande  lar- 
geur du  navire  au  maître  bau,  et  le  produit  par  la  plus 
grande  hauteur,  puis  diviser  par  9i  pieds  cubes. 

Le  çésultat  donne  des  tonneaux  de  42  pieds  cubes, 
conformément  à  la  règle  ancienne.  Mais  l'usage  du 
mètre  étant  devenu  obligatoire,  une  loi  du  6  juillet 
1836  a  modifié  ainsi  celle  du  12  nivôse  : 
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Art.  1".  A  partir  da  1"  mars  1838,  le  jaugeage  des  ba- 
teaux à  voiles  de  commerce,  dansles  ports  français, aura 
lieu  ainsi  qu'il  suit:  les  trois  dimensions  principales  ser- 
vant à  l'évaluation  du  tonnage  continueront  à  être  prises 
■conformément  à  la  loi  du  12  nivôse  an  II  :  ces  trois  dimen- 
sions seront  exprimées  en  mètres  et  fractions  décimales 
■dn  mètre;  leur  produit,  divisé  par  le  nombre  3,80,  expri- 
mera le  tonnage  légal  du  bâtiment. 

Art.  2.  Le  nombre  de  tonneaux  ainsi  obtenu  sera  gravé 
sur  la  face  avant  et  arrière  du  maitre  bau.  Cette  opéra- 
tion sera  faite,  soit  lors  de  la  mise  à  l'eau  dn  bâtiment, 
soit  lorsque,  après  avoir  subi  des  réparations  importantes, 
ou  pour  toute  autre  cause,  le  jaugeage  pourra  être  effectué 
de  nouveau.  .\fln  de  faciliter  la  vérification  de  la  douane, 
<les  marques  fixes  seront  appliquées  ou  gravées,  par  les 
soins  de  l'Administration,  sur  les  points  du  bâtiment  où 
^nront  été  prises  les  dimensions  principales  sur  lesquelles 
le  tonnage  aura  été  calculé. 

On  procède  de  même  pour  les  navires  à  vapeur, 
à  aubes  ou  à  hélice,  en  tenant  compte  de  la  place 
occupée  par  les  machines. 

Ce  mode  de  jaugeage,  déterminé  pour  les  bâti- 
ments français,  s'applique  également,  pour  la  per- 
ception des  droits,  aux  navires  étrangers  venant 
dans  nos  ports  de  pays  où  le  système  suivi  pour 
établir  la  jauge  ne  fait  pas  ressortir,  à  l'égard  des 
navires  français,  un  plus  fort  tonnage  que  le  mode 
ainsi  prescrit  par  notre  législation. 

C'est  qu'en  effet  le  système  du  jaugeage  n'est  pas 
le  même  partout.  Ainsi,  en  Angleterre  et  aux 
États-Unis,  par  exemple,  on  compte  de  telle  façon 
que  le  résultat  donne  un  chiffre  moins  fort  que 
chez  nous,  en  sorte  qu'un  navire  français  de  1.000 
tonneaux  ne  serait  plus  en  Angleterre  que  de  8^ 
tonneaux  et  en  Amérique  de  750  seulement.  Comme 
les  droits  perçus  dans  les  ports,  à  l'étranger,  se 
payent  presque  partout  sur  le  tonnage  légal  de  la 
nation  à  laquelle  appartient  le  navire,  il  en  résulte 
que  nos  navirss  sont  dans  une  situation  désavanta- 
geuse par  rapport  à  la  plupart  des  autres.  Les  ar- 
mateurs français  demandent  depuis  longtemps  que 
le  mode  de  jaugeage  soit  réformé  chez  nous  de 
manière  à  remédier  à  cette  situation.  Il  serait  pré- 
férable encore  qu'une  entente  intervînt  entre  toutes 
les  nations  maritimes  pour  l'adoption  d'une  règle 
uniforme  de  jaugeage  donnant  exactement  la  capa- 
cité de  charge  effective  du  navire,  en  considérant 
son  mode  de  construction  et  sa  forme  plus  ou  moins 
allongée,  circonstances  dont  les  systèmes  de  calcul 
employés  actuellement  ne  tiennent  pas  toujours  suf- 
samment  compte. 

Bateaux  de  navigation  intérieure.  —  Une  ins- 
truction émanée  du  corps  des  ponts  et  chaussées 
détermine  le  mode  de  jaugeage  des  bateaux. 

Les  cinq  premières  dispositions  de  cette  instruction 
sont  suffisantes  pour  en  indiquer  le  mécanisme  : 

1*  Le  poids  d'un  bateau  et  de  son  chargement  est  égal 
à  celui  du  volume  d'eau  qu'il  déplace;  en  conséquence,  la 
charge  d'un  bateau  est  égale  au  cube  de  l'eau  déplacée  par 
le  bateau  chargé,  moins  le  cube  de  l'eaa  déplacée  par  le 
bateau  vide  ; 

2*  Le  tonneau  de  mer  de  1.000  kilog.  est  le  poids  d'un 
m.  cube  d'eau,  chaque  décimètre  cube  ou  litre  pesant 
t  kilog.  ; 

3*  Les  dimensions  pour  parvenir  au  jaugeage  seront 
mesurées  en  ligne  droite  à  l'extérieur  du  bateau  et  expri- 
mées en  centimètres.  Dans  le  cas  où  l'on  serait  obligé  de  les 
mesurer  dans  l'intérieur,  ou  y  ajouterait  l'épaisseur  du 
bois: 

4*  Pour  connaître  le  tonnage  total  d'un  bateau,  il  faut 
multiplier  la  longueur  réduite  du  chargement  par  sa  lar- 
geur moyenne  et  le  produit  de  la  hauteur  ; 


5*  En  séparant  les  six  derniers  chiffres  à  droite  dn  pro- 
duit de  la  multiplication  des  trois  dimensions,  ceux  qui 
resteront  à  gauche  indiqueront  le  nombre  de  mètres  cubes 
on  de  tonneaux  de  mer  formant  le  tonnage  du  bateau. 

Si  le  premier  chiffre  après  la  virgule  est  an-dessous  de  5, 
la  fraction  sera  négligée;  dans  le  cas  contraire,  on  la 
comptera  pour  un  tonneau.  L.  FoczÈS. 

J.iLGEAGE  DES  ToNXEAUx.  —  La  courbupe  des  pa- 
rois d'un  tonnean  rend  assez  complexe  le  calcul  de 
sa  capacité  intérieure,  qui  dépend  aussi  de  l'épais- 
seur du  bois  dans  les  diverses  parties  dn  récipient. 

L'octroi  de  Paris  a  adopté  la  formule  suivante  : 

V  =^l  [d  -I-  (D  -  d)  0,56]  « 
dans  laquelle  V  représente  le  volume,  /  la  fongueur 
intérieure  du  tonneau,  D  et  d  le  plus  grand  et  le 
plus  petit  diamètre,  tt  le  rapport  connu  de  la  cir- 
conférence au  diamètre,  soit  3,1416. 

Le  facteur  0,56  n'est  qn'empirique  ;  on  peut  le 
remplacer,  dans  les  évaluations  commerciales  :  par 
0,66  si  la  courbure  du  tonneau  est  très  prononcée, 
0,60  si  elle  est  moyenne,  0,50  si  le  tonneau  est  presque 
cylindrique. 

Dans  la  plupart  des  cas  on  pent  employer  aussi 
la  formule  réduite  et  approximative  que  voici  : 
V  =  0,0875  l(d  +  iD)* 

On  se  sert  souvent  d'un  instrument  gradué  nommé 
jauge,  qui  donne  la  contenance  à  la  simple  lecture 
ou  à  peu  près. 

JAUXES.  (CocLEURS  MATÉRIELLES).  (Syu.  :  Augl.  : 
Yellow  —  AUem.:  Gelb.—  Ital.  :  Giallo.) 

De  tontes  les  couleurs,  la  jaune  est  la  plus  lumi- 
neuse: c'est  celle  qu'on  distingue  la  première  dans 
le  demi-jour  ou  à  travers  le  brouillard. 

Les  sources  lumineuses  les  pins  employées  (gaz 
ordinaire,  pétrole,  bougies,  etc.)  donnent  des  lu- 
mières contenant  beaucoup  de  jaune.  Les  lampes 
électriques  dites  à  incandescence  sont  à  lumière  jaune. 
Au  contraire,  les  becs  genre  Auer,  la  flamme  de 
l'acétylène,  les  lampes  électriques  à  arc  donnent  une 
lumière  presque  aussi  blanche  que  celle  du  soleil. 

Pour  qu'un  bouquet  soit  harmonieusement  com- 
posé, il  est  toujours  nécessaire  d'y  introduire  quelques 
fleurs  jaunes.  Les  teintes  qui  plaisent  le  plus  pour 
la  décoration  des  appartements  contiennent  presque 
toujours  du  jaune:  dans  la  plupart  des  tapisseries, 
tentures,  etc.,  on  trouve  des  fonds  maïs,  crème,  etc. 
ou  des  bruns  jaunes,  c'est-à-dire  dn  jaune  éteint 
avec  du  noir  et  fort  étendu  de  blanc. 

Dans  l'antiquité  grecque  et  romaine,  on  avait  déjà 
le  sens  de  l'utilité  du  jaune  dans  la  décoration.  Les 
fêtes  de  l'hymen  se  célébraient  en  robes  jaunes: aux 
noces  des  personnages  riches,  chaque  invité  recevait 
une  robe  jaune.  Ce  qui  a  donné  lieu  à  ce  vieux  dicton: 
«  Le  jaune  est  la  couleur  des  gens  mariés.  » 

Dans  le  régime  végétal,  on  trouve  un  assez  grand 
nombre  de  matières  colorantes  jaunes  :  la  plupart 
ne  résistent  pas  bien  au  savonnage  et  encore  moins 
à  la  lumière.  On  les  a,  pour  la  plupart,  abandonnées 
presque  complètement  :  les  graines  d'Avignon,  les 
bois  jaunes,  le  quercitron,  le  fustet,  l'épine-vi- 
nette,  ne  sont  presque  plus  employés. 

Parmi  toutes  ces  matières,  la  plus  solide  est  la 
gaude  {Reseda  luteola  :  c'est  le  grand  réséda  sau- 
vage, qui  vient  partout  dans  les  régions  tempérées 
et  qu'on  cultive  encore  en  Normandie.  La  gaude 
donne  de  belles  teintes  jaunes  sur  soie,  laine,  coton 
avec  les  mordants  d'alumine.  Elle  résiste  bien  au 
savonnage  :  mais  elle  brunit  à  l'air  et  à  la  lumière 
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et  passe  peu  k  peu.  C'est  pourquoi,  dans  tontes  les 
vieilles  tapisseries,  les  parties  jaunes  sont  demeu- 
rées d'un  brun  jaune  clair,  très  effacé,  mais  fort  har- 
monieux et  doux  à  l'œil.  Les  tapisseries  modernes, 
sortant  des  ateliers  des  Gobelins,  paraissent  d'un 
coloris  violent  en  comparaison  des  anciennes:  mais  il 
faut  leur  laisser  le  temps  de  vieillir. 

Nous  avons  actuellement,  pour  la  teinture,  des 
jaunes  artificiels  de  toute  beauté,  généralement  peu 
solides,  mais  suffisants  pour  les  étoffes  de  soirées, 
les  costumes  de  théâtre,  etc.  Certains  de  ces  jaunes 
sont  absolument  résistants  au  soleil  le  plus  ardent; 
mais  ils  ne  peuvent  supporter  le  savonnage.  Sur  la 
proposition  de  l'auteur  de  ces  lignes,  la  marine  fran- 
çaise a  décidé,  depuis  4  ans,  que  les  couleurs  jaunes 
en  question  seraient  adoptées  pour  les  épaulettes 
d'infanterie  de  marine  et  pour  les  étamines  destinées 
à  la  confection  des  pavillons  jaunes  pour  signaux. 
Cette  mesure  a  été  prise  à  la  suite  d'essais  prolongés 
pendant  un  an  au  Tonkin,  au  Sénégal,  etc.  L'expé- 
rience a  prouvé  que  les  tissus  jaunes  ainsi  préparés 
ont  résisté  parfaitement  aux  terribles  insolations 
de  ces  pays,  ainsi  qu'aux  taches  d'eau  de  mer.  Mais 
elles  ne  supportent  pas  le  savonnage;  ce  qui  est 
sans  inconvénient,  attendu  qu'on  ne  savonne  pas  les 
pavillons. 

Parmi  les  matières  colorantes  jaunes  on  peut  en- 
core citer  le  sumac  et  le  henné,  qui  sont  en  même 
temps  des  matières  tannantes.  Le  sumac  est  em- 
ployé pour  le  travail  des  maroquins.  Quant  au  henné, 
si  employé  par  les  Orientaux  (et  même  en  Tunisie 
et  Algérie),  il  est  presque  sans  usages  en  Europe. 
Il  en  est  de  même  des  graines  de  gardénia,  em- 
ployées parles  Chinois  pour  la  teinture  en  jaune. 

La  gomme  gutle,  sorte  de  gomme  résine  qui 
vient  du  Cambodge,  donne  un  très  joli  jaune  clair, 
peu  solide,  employé  pour  l'aquarelle.  Il  ne  faut  pas 
oublier  que  la  gomme  gntte  est  un  poison  violent, 
autrefois  usité  en  médecine  comme  purgatif. 

Le  jaune  indien,  estimé  des  aquarellistes  à  cause 
de  sa  transparence,  ne  résiste  pas  bien  à  la  lu- 
mière. Il  est  apporté  des  monts  Himalaya  par  l'in- 
termédiaire du  commerce  anglais;  sa  préparation 
n'est  pas  connue  :  on  sait  seulement  qu'il  y  entre 
de  la  magnésie,  de  l'urine  de  buffle  et  une  ou  plu- 
sieurs matières  colorantes  végétales.  Les  chimistes 
ont  trouvé  moyen  de  reproduire  le  jaune  indien 
artificiellement  ;  mais  cela  n'a  pas  d'importance 
pour  l'industrie,  la  consommation  de  cette  couleur 
étant  très  limitée. 

Pour  la  peinture  à  l'huile,  on  emploie  les  laques 
de  gaude,  qui  sont  transparentes  et  assez  solides: 
mais  il  faut  bien  se  garder  d'en  abuser,  car  elles 
brunissent  assez  vite  et  finissent  par  disparaître. 
Pour  les  peintures  en  détrempe,  les  décors  de 
théâtre,  etc.,  on  emploie  très  fréquemment  les 
laques  jaunes,  fort  belles  teintes,  peu  solides,  fabri- 
quées avec  les  décoctions  de  graine  de  Perse,  de  bois 
jaunes  (stil  de  grain). 

Quand  il  s'agit  d'œuvres  durables,  on  doit  préférer 
les  jaunes  de  cadmium,  dont  le  prix  a  beaucoup 
diminué  et  qui  offrent  les  teintes  les  plus  variées, 
depuis  le  jaune  citron  jusqu'au  jaune  orangé,  presque 
rouge.  Cependant,  si  ces  couleurs  ne  sont  pas  falsi- 
fiées, elles  ne  doivent  contenir  que  du  sulfure  de 
cadmium  :  c'est-à-dire  du  soufre  et  du  cadmium,  métal 
qu'on  recueille  en  petites  quantités  dans  les  usines 
à  zinc. 


Les  jaunes  de  chrome  sont  de  bonnes  couleurs, 
suffisamment  solides.  Leur  principal  défaut  est  d'être 
dépourvues  de  transparence.  Ce  défaut  devient  une 
qualité  quand  il  s'agit  de  papiers  peints,  car  on 
recherche  pour  cette  fabrication  des  couleurs  qui 
«  couvrent  »  bien.  Les  jaunes  de  chrome  sont  à  très 
bon  marché  :  on  a  des  nuances  très  vives  et  très 
claires  (jaune  citron)  jusqu'aux  nuances  orangées  et 
même  rouges.  Le  rouge  turc  ou  rouge  japonais 
(à  volonté)  est  du  chromate  de  plomb  basique  :  c'est 
le  rouge  cornalia  des  Anglais,  qu'ils  ont  les  pre- 
miers appliqué  à  la  peinture  sur  porcelaine,  à  la 
condition  de  cuire  les  pièces  à  un  très  petit  feu. 
Presque  tous  les  jaunes  de  chrome  contiennent  du 
chromate  de  plomb,  combiné  avec  le  sulfate  de  plomb 
pour  les  tons  clairs  et  largement  additionné  de  sul- 
fate de  chaux  (plâtre)  pour  les  sortes  communes. 

On  emploie  aussi  des  chromâtes  de  zinc,  de  très 
belles  nuances,  plus  transparents  que  les  composés 
de  plomb.  Ils  sont  beaucoup  moins  vénéneux. 

Les  jaunes  de  Naples  sont  de  bonnes  couleurs, 
ainsi  que  les  jaunes  de  Vérone,  de  Turner,  de 
Cassel,  etc.  Toutes  ces  couleurs  dérivent  des  oxy- 
chlorures  de  plomb  (combinaisons  d'oxyde  et  de 
chlorure  de  plomb).  Mais  tous  ces  produits  sont 
actuellement  peu  employés:  ils  sont  remplacés  par 
les  jaunes  de  chrome,  dont  la  préparation  devient 
de  plus  en  plus  économique;  en  effet,  le  prix  des 
bichromates  de  potasse,  de  soude,  s'abaisse  cons- 
tamment, à  cause  de  la  grande  production  du  prin- 
cipal minerai  de  chrome  (fer  chromé)  et  des  innom- 
brables.usages  des  chromâtes. 

Pour  la  même  raison,  le  jaune  d'antimoine  n'est 
presque  plus  employé,  sinon  pour  les  peintures  en 
couleurs  vitrifiables.  L.  Guignet, 

Directeur  honoraire  des  teintures  aux  Gobelins. 

JAVA.  Une  des  îles  de  la  Sonde,  faisant  partie 
des  Indes-Orientales  néerlandaises.  Elle  est  la  pre- 
mière de  l'archipel  Malais  pour  la  population  et  la 
richesse.  Ses  limites  sont:  au  N.  la  mer  de  Java, 
qui  la  sépare  de  Bornéo,  au  S.  l'Océan  Indien,  à  l'E. 
le  détroit  de  Bali,  à  l'O.  le  détroit  de  la  Sonde,  qui 
laséparede  Sumatra.  Points  extrêmes  :  b°a2'  — 8''46' 
lat.  S.,  102»  5a  —  112»  14'  long.  E.  de  Paris.  Sa 
longueur  est  de  1.000  kil.  ;  sa  largeur  varie  de  7o  à 
195  kil.  Sup.  :  131.509  kil.  c,  avec  l'île  de  Madoura 
(5.286  kil.  c.  ).  Pop.:  21 .997.000  hab.  en  1887, 25.700.000 
en  1895.  La  densité  moyenne  de  la  population  est 
actuellement  de  près  de  200  hab.  par  kil.  c.  L'île  est 
très  montagneuse,  principalement  à  l'O.  et  au  centre. 
Il  y  a  45  volcans.  Point  culminant  :  le  Semerou, 
3.666  m.  Nombreux  cours  d'eau;  le  plus  important, 
le  Bengawan,  n'a  que  260  kil.  de  longueur. 

Les  trois  plus  grandes  villes  sont:  la  capitale Ba- 
tavia  (voy.  ce  mot),  114.566  hab.  en  1895,  dont  8.553 
Européens;  Sourakarta,  104.589  hab.;  Sourabaya, 
124.529,  dont  6.997  Européens. 

L'île  de  Java  est  sous  la  souveraineté  des  Pays-Bas, 
à  l'exception  des  deux  États  vassaux  de  Djokjakarta 
et  de  Sourakarta,  qui  sont  gouvernés  par  des  sultans. 
Java  est  divisée  en  22  provinces  ou  résidences;  à 
la  tête  de  chacune  d'elles  est  un  résident  assisté  de 
résidents  adjoints  et  de  contrôleurs.  Le  budget  de 
Java  est  compris  dans  celui  des  Indes  néerlandaises. 
(Voy.  ce  mot.)  Il  y  a  une  haute  cour  de  justice  à 
Batavia,  des  cours  à  Batavia,  Samarang,  Sourabaya. 

Climat  tropical  sur.les  côtes.  La  saison  des  pluies 
dure  de  novembre  à  avril,  la  saison  sèche  le  reste 
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ifle  l'année.  On  distingue  4  zones  :  !•  torride.du  bord 
-delamerà6oOm.(temp.  moyenne27';  minimnm.lO*, 
maximum  34»  ;  chute  des  pluies  2  m.)  ;  2»  moyenne 
ou  tempérée,  de  650  à  1.450  m.  ^temp.  moyenne, 
20*)  ;  3*  fraîche,  entre  1.450  et  2.400  m.  (moyenne, 
i5«)  ;  4»  froide,  au-dessus  de  2.400  m.,  où  la  tempé- 
rature varie  de  8"  à  13".  La  flore  et  la  faune  sont 
très  riches  :  tigres,  panthères,  rhinocéros,  sangliers, 
bœufs  sauvages. 

Productions.  —  Les  richesses  minérales  com- 
-mencent  à  être  exploitées.  Un  capital  considérable 
a  été  consacré  à  l'industrie  de  l'huile  de  pétrole  à 
Java.  Le  pétrole  se  trouve  en  grande  quantité  dans 
les  provinces  de  Samarang  et  de  Sourabaya.  En  1897, 
les  fabriques  de  Wonokromo  et  de  Blora  ont  fourni 
i.20i.l  10 caisses  de  pétrole.  Les  mines  d'or  ont  beau- 
■coup  d'avenir  à  Java  ;  on  affirme  que  quelques-unes 
•d'entre  elles  seront  aussi  productives  que  celles  du 
Transvaal.  85.077  piculs  d'étain  ont  été  exportés 
en  1897. 

La  ressource  principale  de  Java  est  l'agriculture. 
40  V,  <ln  sol  sont  cultivés.  La  plus  grande  partie  de 
ces  terres  appartient  au  Gouvernement.  Les  pro- 
priétés privées  se  rencontrent  surtout  dans  l'O.  de 
l'île.  On  comptait,  en  1897,  835.900  hect.  de  pro- 
priétés possédées  par  des  Européens,  258.600  hect. 
par  des  Chinois  et  15.000  hect.  par  d'autres  Orien- 
taux étrangers.  Le  riz  et  le  maïs  sont  les  cultures 
qui  occupent  la  plus  grande  surface. 

En  1891.  le  Gouvernement  a  cessé  de  cultiver  le  sucre. 
Les  particaliers  détiennent  les  plantations  en  toute  pro- 
priété ou  elles  leur  sont  cédées  à  bail  de  75  ans  par  le 
Gouvernement.  I-a  culture  de  la  canne  à  sucre,  qui  ne 
«ouvrait  que  2.800  bect.  en  I87i,  s'étendait,  en  1891,  sur 
-51.304  bect.  I^  production  est  passée  de  559.316  T.  en  1895 
à  509.140  en  1896  et  535. 49i  en  1897  ;  elle  a  été,  en  1898, 
de  2.880.267  piculs.  I.e  café  a  donné,  en  1891,  52.308  T.. 
dont  49*/.  des  plantations  gouvernementales,  et  en  1897 
56.164  T.,  dont  29.342  des  mêmes  plantations.  En  1899  et 
1900,  les  récoltesde  café  des  seules  plantations  particulières 
ont  été  respectivement  de  5.321  et  3,317  T.  en  Libéria  et 
4i3  30  270  et  25. c:»»  T.  en  Java. 

La  production  du  quinquina  s'est  élevée  de  2.730.234 
kilog.  en  1890  à  3.858.421  kilog.  en  1897;  la  plupart  des 
plantations  sont  adermées  ans  particuliers.  La  production 
<hi  tabac  a  été  de  14.377.369  kilog.  en  1892  et  13.721.430 
"kilog.  en  1897  ;  celle  du  tlié.  de  3.014.209  kilog.  en  1888  et 
*.349.000  en  1896:  celle  de  l'indigo, de  685.984  kilog.  en  1893 
«1621.666  eu  IS'95.  Java  produit  aussi  la  noix  muscade  et 
le  cacao.  Les  forets  abondent  en  bois  de  teck,  bambous, 
bananiers,  palmiers,  etc. 

On  a  compté,  en  1894,  2.649.000  buffles,  2.313.000  bœufs 
■et  vaches  et  520.;)00  chevaux.  —  L'industrie  est  encore 
peu  développée.  On  fabrique  des  cotonnades  à  Samarang, 
Ojokjokarta  et  Sourakarla.  —  Le  commerce  extérieur  et  la 
aaTigation  sont  très  actifs.  (V.  Indes  Néerlandaises  et 
BiLT.\viA.)  Les  sucres  ont  été  exportés,  en  1897.  principale- 
ment à  Hong-Kong,  13.042.000  Qorins,  Port-Saïd.  11.867.000, 
Canal  delà  .Manche.  7.189.000.  ÉUts-Lnis,  4.770.000,  Por- 
tugal, 3.142.000.  .Australie,  3.233.000,  Singapore,  2.718.000 
Angleterre.  1.641.000. 

L'île  de  Java  est  sillonnée  de  bonnes  routes.  La 
longueur  des  chemins  de  fer  est  de  près  de  1.500 
kil.  La  ligne  principale,  de  Batavia  à  Passourouan, 
passe  par  Djokjokarta,  Sourakarta  et  Sourabaya, 
av.-c  embranchement  sur  Samarang. 
Pour  les  monnaies,  poids  et  mesures  et  le  tarif 

iuanier,  voy.  Indes  Néerlandaises,  .Mesures  et 
1  oïDs  et  les  Annales  du  Commerce  Extérieur 
■1'  fascicule  de  1886.  Abel  Rvvier.       ' 

JAV.yi'.vi  COU.XTY.  Région  de  la  province  d'Ari- 
zona (Lnats-Unis),  où  se  trouvent  de  riches  gise- 


ments de  enivre  mis  depuis  pea  en  exploitation.  On 
estime  la  production  en  1899  à  120  millions  de  fr., 
alors  qu'elle  était  seulement  de  13  millions  en  1893. 
ArizonaCity,  qui  avait  en  1898  500  hab.,  en  compte 
2.000  (octobre  18î>9)  ;  Jérôme  a  vu  sa  population 
passer,  en  moins  d'un  an,  de  800  à  4.200  hab.  L'or 
et  l'argent  mélangés  aux  minerais  e-i  sont  extraits 
à  titre  de  produits  secondaires  et  couvrent,  dit-on, 
la  plus  grande  partie  des  frais  d'extraction  et  de 
métallurgie. 

JAVEL  (Eau  de).  V.  Chlorures  :  Cblorares  dé- 
colorants. 

JERSEY.  L'une  des  îles  anglo-normandes,  la  pins 
méridionale  et  la  plus  grande  du  groupe,  située 
dans  la  .Manche  à  25  kil.  0.  de  la  côte  française  et 
140  kil.  S.-E.  de  la  côte  anglaise.  Sup.:  116  kiL 
carrés  (22  kil.  sur  10|.  Pop.:  52.445  hab.  en  1881, 
54.518  en  1891.  Capitale  Saint-Hélier,  sur  la  côte 
méridionale.  Le  climat  est  très  tempéré. 

Le  sol,  d'une  fertilité  remarquable,  produit  du 
blé,  de  l'orge,  des  betteraves,  des  pommiers  à  cidre. 
On  compte  près  de  15.000  tètes  de  gros  bétail  et  de 
3.000  chevaux.  Les  vaches  sont  regardées  comme 
les  meilleures  laitières  de  l'Euçope. 

L'industrie  n'a  pas  d'importance.  Le  commerce 
est  au  contraire  florissant.  Export,  de  granit,  bé- 
tail, beurre,  fruits.  Import,  de  lainages,  quincail- 
lerie, verreries,  charbon,  savons,  etc.  Chambre  de 
commerce. 

Le  port  de  Saint-Hélier  est  accessible  aux  navires 
de  800  t.  :  il  a  8.500  pieds  de  quais.  Escale  des  pa- 
quebots de  l'Anglo-French  Steamship,  de  Saint- 
Brieuc  tous  les  liuit  jours  (prix  du  passage  6fr.25 
à  8  fr.  75)  ;  du  London  and  South-Western  Railway, 
de  Southampton  également  tous  les  huit  jours;  de 
Saint-Malo  et  de  Granville,  deux  fois  par  semaine 
en  hiver  et  trois  fois  en  été  (prix  :  de  5  à  8  sh.).  Pour 
les  droits  de  port,  voy.  \e&  Annales  du  Commerce 
Extérieur  :  Enquête  sur  la  .Marine  marchande. 

Les  ventes  se  font  contre  des  chèques  de  la  part 
des  clients  dont  la  solvabilité  est  connue,  avec  trois 
mois  de  crédit  sans  escompte,  et  contre  rembourse- 
ment ou  bon  postal  de  la  part  des  clients  dont  la 
solvabilité  n'est  pas  connue  suffisamment.  La  Cour 
royale  de  Jersey  connaît  de  tontes  les  affaires  où 
le  débiteur  est  résident  dans  l'île,  quelle  que  soit 
l'origine  du  litige. 

Vice-consulat  de  France  à  Saint-Hélier.  La  langue 
française  s'est  maintenue. 

.A.  la  tète  de  l'île  est  placé  un  lieutenant-gouver- 
neur anglais.  L'administration  est  entre  les  mains 
d'une  .Assemblée  de  51  membres,  les  États.  La  Cour 
comprend  12  jurés  justiciers  élus  à  vie  par  tous  les 
contribuables.  Le  budget  annuel  se  chiffre  par  en- 
viron 600.000  fr.,  la  dette  par  4  millions. 

Les  monnaies  anglaises  sont  seules  acceptées,  sauf  les 
pièces  de  cuivre  frappées  pour  Jersey  et  qui  circulent  avec 
les  pièces  analogues  d'.Angleterre.  l^s  dénominations  jer- 
siaises sont  :  1*  pour  l'or:  le  louis  d'or,  pour  souverain  ou 
pound  (livre  sterling),  le  demi-louis  pour  demi-souverain  ;• 
2*  pour  l'argent  :  le  double  écu  pour  couronne,  l'écu  poar 
demi-couronne;  le  deux-chelin  pour  tlorin,  le  chelin  pour 
shilling,  le  douze-sous  pour  demi-shilling  on  six  pence, 
le  huit-sons,  six-sous,  deux-sous,  sou,  pour  4,  3  pence 
1  et  1/2  penny.—  Outre  les  billets  de  la  Banque  d'.\ngle- 
terre.  il  circule  à  Jersey  de  nombreux  billets  d'un  louis 
(une  livre  sterling)  émis  par  les  paroisses;  bien  que  sans 
cours  légal,  ils  sont  généralement  acceptés. 

L'étalon  de  poids  est  l'ancien  marc  de  Rouen,  valant  nne 
demi-livre.  La  livre  =  16  onces,  le  quintal  104  livres,  la 
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tonne  20  quintaux.  L'once,  qui  vaut  28  gr.  33,  se  divise  en 
demies,  quarts  et  huitièmes. 

L'unité  de  longueur  est  la  verge,  qui  vaut  914  milli- 
mètres, se  divise  en  3  pieds  et  le  pied  en  12  pouces. 

Le  pot,  pour  les  capacités,  vaut  123  pouces  cubes  an- 
glais =1  lit.8G8,  le  gallon  2  pots,  la  barrique  120,  la  pipe 
240,  la  tonne  480.  (Voy.  .Mesijhes  et  poids.) 

ji:ï  a  la  MKH.  (M.iiiiNE).  Le  jet  à  la  mer  est  le 
type  même  de  l'avarie  commuue  (V.  Assurances), 
dont  il  est  le  genre  le  plus  caractérisé.  Ses  condi- 
tions sont  réglées  par  les  articles  410  à  429  du 
C.  Com.,  au  titre  du  Jet  et  de  la  Contribution, 
mais  une  jurisprudence  aujourd'hui  quasi  séculaire 
a  développé  ces  conditions  et  fixé  tous  les  points  qui 
avaient  pu  paraître  incertains  à  l'origine. 

Définition  et  principes.  —  Si,  par  tempête  ou 
par  la  chasse  de  l'ennemi,  le  capitaine  se  croit  obligé, 
pour  le  salut  du  navire,  de  jeter  en  mer  une  partie 
de  son  chargement,  de  couper  ses  mâts  ou  d'aban- 
donner ses  ancres,  il  prend  l'avis  des  intéressés  au 
chargement  qui  se  trouvent  dans  le  vaisseau  et  des 
principau.x  de  l'équipage.  S'il  y  a  diversité  d'avis, 
celui  du  capitaine  et  des  principaux  de  l'équipage 
est  suivi.  ( Art. 410, C.  Com.) 

La  nécessité  d'un  péril  imminent  et  la  volonté  de 
s'y  soustraire  sont  essentiels  pour  que  le  jetait  le 
caractère  de  l'avarie  grosse. 

Les  munitions  de  guerre  et  de  bouche,  non  plus 
que  les  hardes  de  l'équipage,  ne  contribuent  pas  au 
jet  ;  et  la  valeur  de  celles  qui  auraient  été  jetées 
sera  payée  par  contribution  sur  tous  les  autres  élé- 
ments sauvés.  (Art.  419,  C.  Com.) 

Les  marchandises  qui  seraient  chargées  sans  con- 
naissement, ou  sans  déclaration  du  capitaine  le 
remplaçant,  ne  sont  pas  payées  si  elles  sont  jetées; 
elles  contribuent  si  elles  sont  sauvées.  (Art.  420, 
C.  Com.)  Il  a  été,  en  effet,  jugé  définitivement  que  la 
preuve  du  char-gement,  à  défaut  du  connaissement, 
pouvait  être  faite  par  une  déclaration  du  capitaine. 
Les  objets  ciiargés  sur  le  pont  contribuent,  s'ils 
sont  sauvés.  S'ils  sont  jetés  ou  endommagés  par  le 
jet,  ils  ne  sont  pas  admis  à  profiter  de  la  contribu- 
tion; leur  propriétaire  n'a  de  recours  que  contre  le 
capitaine,  dans  le  cas  de  faute  de  celui-ci,  par 
exemple  s'il  les  avait  chargés  sur  le  pont  à  l'insu 
de  l'intéressé.  (Art.  421,  C.  Com.) 

Si  le  jet  ne  sauve  le  navire,  il  n'y  a  lieu  à  aucune 
contribution.  Les  marchandises  sauvées  ne  sont 
point  tenues  du  payement  ou  du  dédommagement 
do  celles  qui  ont  été  jetées  ou  endommagées.  (Art. 
423,  C.  Com.) 

Modes  et  règles  du  Jet.  —  Les  choses  les  moins 
nécessaires,  les  plus  pesantes  et  de  moindre  prix, 
sont  jetées  les  premières,  et  ensuite  les  marchan- 
dises du  premier  pont.  (Art.  411,  C.  Com.)  Ainsi,  le 
capitaine  est  en  faute  quand  il  jette  des  objets  du 
bord  indispensables  au  navire,  tandis  qu'il  aurait 
pu  alléger  davantage  le  navire  en  faisant  jet  d'une 
partie  du  chargement.  Quand  cela  est  praticable, 
on  doit  commencer  par  jeter  les  marchandises  qui 
sont  chargées  sur  le  pont,  puisqu'elles  ne  sont  pas 
payées  si  elles  sont  jetées. 

Le  capitaine  est  tenu  de  rédiger  par  écrit  la  déli- 
bération prise  en  obligation  de  l'art.  410.  La  délibé- 
ration exprime:  les  motifs  qui  ont  déterminé  le  jet, 
les  objets  jetés  ou  endommagés.  Elle  présente  la 
signature  des  délibérants  ou  les  motifs  de  leur  refus 
de  signer.  (Art.  412,  C.  Com.)  Le  capitaine  qui  a 
négligé  de  rédiger  par  écrit  et  de  faire  signer  les 


délibérations  prises  dans  l'intérêt  commun  est  non 
recevable  à  faire  la  preuve  des  sacrifices  consignés 
en  son  rapport  de  mer.  Toutefois,  la  rigueur  de 
cette  disposition  a  été  adoucie  par  la  jurisprudence; 
ainsi,  le  capitaine  peut  régler  en  avaries  communes, 
quoiqu'il  ne  justifie  pas  d'un  procès-verbal  dressé 
lors  de  l'événement,  s'il  est  reconnu  qu'il  l'a  rédigé 
aussitôt  que  les  soins  réclamés  pour  la  direction  du 
navire  le  lui  ont  permis. 

Procédure  à  l'arrivée.  —  Au  premier  port  où 
le  navire  aborde,  le  capitaine  allirme,  dans  les 
24  heures  de  son  arrivée,  les  faits  contenus  dans  la 
délibération  transcrite  sur  le  registre.  (Art.  413, 
C.  Com.)  Le  rapport  de  mer,  dûment  vérifié  par 
l'interrogatoire  de  la  majorité  des  gens  de  l'équi- 
page et  corroboré  par  les  énonciations  du  livre  de 
bord,  réunit  toutes  les  conditions  pour  opérer  la 
décharge  du  capitaine,  et  doit,  jusqu'à  preuve  du 
contraire,  être  tenu  pour  l'expression  de  la  vérité 
des  faits  qu'il  relate.  Cette  preuve  contraire  ne  peut 
résulter  d'expertises  ou  de  témoignages  recueillis 
loin  du  contrôle  du  capitaine  et  des  intéressés,  dé- 
pourvus ainsi  des  formes  protectrices  exigées  par  la 
loi  pour  en  assurer  la  sincérité  ;  en  cet  état,  il  ne 
saurait  être  ordonné  une  expertise  pour  vérifier  les 
énonciations  du  rapport  :  ce  serait  méconnaître  les 
règles  tracées  par  la  loi  pour  constater  les  .sinistres. 
L'état  des  pertes  et  dommages  est  fait  dans  le  lieu 
du  déchargement  à  la  diligence  du  capitaine  et  par 
experts.  Les  experts  sont  nommés  par  le  tribunal 
de  commerce,  si  le  déchargement  se  fait  dans  un 
port  français.  Dans  les  lieux  où  il  n'y  a  pas  de  tri- 
bunal de  commerce,  les  experts  sont  nommés  par 
le  juge  de  paix.  Ils  sont  nommés  par  le  consul  de 
France,  et  à  son  défaut  par  le  magistrat  du  lieu, 
si  le  déchargement  se  fait  dans  un  port  étranger. 
Les  experts  prêtent  serment  avant  d'opérer  (art.  414^ 
C.  Com.)  Les  marchandises  jetées  sont  estimées  sui- 
vant le  prix  courant  du  lieu  du  déchargement;  leur 
qualité  est  constatée  par  la  production  des  connais- 
sements et  des  factures,  s'il  y  en  a.  (Art.  415,  C.  Com.) 
Les  experts  font  la  répartition  des  pertes  et  dom- 
mages, laquelle  est  rendue  exécutoire  par  l'homo- 
logation du  tribunal.  Dans  les  ports  étrangers,  la 
répartition  est  rendue  exécutoire  par  le  consul  de 
France,  ou,  à  son  défaut,  par  tout  tribunal  compé- 
tent sur  les  lieux.  (Art.  41(3,  C.  Com.) 

Ces  trois  art.  414,  41o  et  41G  forment  un  droit  ex- 
ceptionnel dérogeant  à  l'ordre  des  juridictions,  dans 
l'intérêt  de  l'action  réelle  et  privilégiée.  Ainsi,  au- 
cune de  ces  opérations  n'est  nécessaire  pour  l'action 
personnelle  de  l'assuré  contre  l'assureur.  La  valeur 
des  objets  jetés  résulte,  dans  ce  cas,  des  énoncia- 
tions de  la  police  et  est  indépendante  des  fluctua- 
tions en  hausse  ou  en  baisse  de  la  marchandise  ao 
lieu  de  destination. 

S'il  y  a  impossibilité  constatée  de  siitisfaire  aux 
prescriptions  de  la  loi,  les  tribunaux  n'exigent  point 
l'application  des  articles  414  à  416,  qui  ne  statuent 
pas  à  peine  de  nullité.  En  pareil  cas,raction  en  contri 
bution  peut  être  exercée  au  lieu  du  chargement  cont 
les  chargeurs  ou  leurs  représentants,  et  devant  l'a 
mateur  en  ce  qui  concerne  le  navire  et  le  fret. 

Mode  de  Contribution.  —  La  répartition  d 
pertes  et  dommages  est  faite  sur  la  totalité  des 
choses  jetées  et  sauvées,  et  sur  la  moitié  du  navire 
et  du  fret,  à  proportion  de  leur  valeur  au  lieu  de 
déchargement  (art.  417  du  C.  Com.)  Ou  doit  aius.i 
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réunir  fictivement  les  objets  jetés  aai  objets  sanvés 
pour  reconstituer  la  valeur  intégrale  du  chargement  ; 
il  faut  appliquer  le  même  procédé  pour  le  navire,  en 
réunissant  fictivement  les  parties  sacrifiées  à  celles 
qui  restent  intactes. 

L'inégalité  entre  le  navire  et  le  fret,  d'une  part, 
et  la  cargaison,  d'autre  part,  est  voulue  par  le  légis- 
lateur. Par  une  conception  plus  philosophique  que 
pratique,  on  a  considéré  que  le  fret  représentait 
l'usure  du  navire  pendant  le  voyage,  en  sorte  qu'en 
les  faisant  contribuer  l'un  et  l'autre  pour  leur  valeur 
entière  on  aurait  fait  mauvaise  mesure,  au  détri- 
ment de  l'armateur. 

Cette  conception  s'éloigne  aujourd'hui  plus  que 
jamais  de  la  vérité  :  il  n'est  pas  exact  que  le  fret 
d'un  transatlantique  allant  à  New- York,  qui  peut 
monter  à  200.000  fr.,  représente  la  moitié  de  la  va- 
leur de  ce  transatlantique,  qui  a  pu  coûter  4  mil- 
lions. C'est  un  texte  légal  à  modifier. 

Cas  mixtes  et  complexes.  —  Il  peut  y  avoir  un 
jet  sans  sauvement.  Si  le  navire  n'est  point  sauvé 
par  le  jet,  il  n'y  a  lieu  de  sa  part  à  aucune  contri- 
bution. Mais  la  marchandise  n'est  pas  exonérée  de 
sa  contribution,  dès  qu'elle  a  été  sauvée  par  le  jet. 
Il  est  possible  qu'une  fois  dans  le  port  le  navire 
soit  reconnu  innavigable  ;  s'il  y  a  amené  néanmoins 
le  chargement,  celui-ci  ne  saurait  se  soustraire  à 
contribuer  aux  sacrifices  consentis.  A  l'égard  de  l'ar- 
mateur, le  navire  est  réputé  innavigable  lorsqu'il 
ne  peut  plus  remplir  sa  fonction  ;  mais  cette  règle, 
spéciale  au  contrat  d'assurance,  ne  saurait  s'étendre 
anx  relations  entre  l'armateur  et  les  chargeurs. 

An  petit  cabotage,  le  propriétaire  des  marchan- 
dises chargées  sur  le  tillac,  et  qui  ont  jété  jetées  à  la 
mer  pour  le  salut  commun,  a  une  action  en  contribu- 
tion contre  les  autres  chargeurs,  contrairement  à  ce 
qui  a  lieu  pour  le  long  cours  et  le  grand  cabotage. 
En  cas  de  jet  de  marchandises  placées .  dans  la 
dunette,  il  y  a  lieu  d'en  faire  entrer  la  valeur  en 
avaries  communes,  puisqu'elles  ne  sont  exposées  ni 
anx  intempéries  de  l'air,  ni  à  la  violence  des  lames. 
La  dunette  forme  un  véritable  entrepont,  offrant  an 
chargeur  autant  de  sécurité  que  la  cale. 

Le  capitaine  qui  laisse  sur  le  pont  des  vivres  et 
provisions  ou  des  planches,  avirons,  bonnettes  et 
voiles  qui  devraient  rester  dans  la  cale,  n'est  point 
reeevable,  en  cas  de  jet,  à  demander  que  la  valeur 
en  soit  admise  en  avaries  communes.  L.  Foczés. 
JEUXES  DE  LANGUES.  Les  élèves  de  l'École  des 
Langues  orientales,  à  Paris,  entretenus  aux  frais  du 
département  des  affaires  étrangères  et  destinés  à 
remplir  les  fonctions  de  drogman,  sont  appelés 
jeunes  de  langues.  En  sortant  de  l'école  du  drog- 
manat  (au  lycée  Louis-le-Grand  de  Paris),  ils  sont 
d'ordinaire  envoyés  à  Constantinople  ou  dans  les 
consulats  généraux  du  Levant  pour  y  terminer  leur 
éducation  sons  la  direction  du  premier  drogman  de 
l'échelle  à  laquelle  ils  sont  attachés  avec  le  titre 
il'élèves  drogmans.  Les  jeunes  de  langues  sont  gé- 
iif-ralement  Uls,  petits-fils  ou  neveux  de  secrétaires- 
interprètes  on  drogmans:  ils  ne  peuvent  être  plus 
ili*  douze.  (V.  Enseignement  technique.) 

JEUX  DE  BOURSE.  La  loi  reconnaît  et  protège, 
au  même  titre  que  toutes  autres  conventions,  les 
contrats  aléatoires,  du  moins  certains  d'entre  eux  ; 
mais  le  jeu  et  le  pari  ne  peuvent  engendrer  aucune 
action  en  justice  (C.  Civ.,  art.  19(ï5).  Toutefois,  la 
loi  déclare  qu'en  aucun  cas  le  perdant  ne  peut  ré- 


péter ce  qu'il  a  volontairement  payé  (C.  Civ.,  art. 
1967),  à  moins  qu'il  n'y  ait  eu  de  la  part  du  ga- 
gnant vol,  supercherie  et  escroquerie. 

Les  opérations  de  Bourse  sur  les  valenr^  mobi- 
lières ou  sur  marchandises  peuvent  donner  lien  à 
des  opérations  de  jeu.  Mais  la  recherche  de  l'inten- 
tion des  parties  ne  peut  aboutir  à  aucune  solution  sa- 
tisfaisante. Des  considérations  économiques,  d'antre 
part,  militent  en  faveur  de  la  reconnaissancedes  mar- 
chés à  terme,  et  même  en  admettant  que  parfoi» 
ils  aboutissent  à  un  jeu,  c'est  le  réprimer  utilement 
que  de  condamner  à  supporter  lesconséquencesde  so» 
acte  celui  qui  a  fait  servir  les  marchés  à  terme  à 
tout  autre  but  que  celui  auquel  ils  sont  normale- 
ment destinés.  Aussi  la  loi  du  29  mars-8  avril  18^ 
reconnaît-elle  légaux  tous  les  marchés  à  terme  et 
interdit-elle  l'admission  de  l'exception  de  jeu  lor» 
même  que  ces  marchés  se  résolvent  par  des  diffé- 
rences, sauf  le  cas  cependant  où  les  parties  ont  expres- 
sément convenu  par  avance  ne  vouloir  nullement 
effectuer  des  marchés.  (Voy.  Agiotage  et  Marchés 
A  TERME.)  On  ne  saurait  admettre  l'exception  de  jeu 
an  moyen  d'autres  preuves  que  des  preuves  écrite 
à  moins  d'enlever  tout  effet  à  la  loi  de  1885. 

Emmanuel  Vidal. 

JEUX  ET  JOUETS.  V.  Bimbeloterie,  Jouets. 

JO.^ILLERIE.  .\rt  de  mou  L>r  les  pierres  précieuses- 
sur  des  ornements  en  or  ou  en  argent.  Le  montage 
à  jour  est  surtout  en  usage  pour  le  diamant  et  le& 
parures  en  guirlandes,  bouquets,  etc.  Le  montage 
plein  convient  aux  pierres  de  couleur  et  aux  objet» 
simples.  L'opération  par  laquelle  la  pierre  est  fixée 
au  métal  s'appelle  sertissage.  Les  pierres  des  bagues 
sont  fixées  dans  un  chaton  qui  est  ensuite  soudé  à 
l'anneau.  (V.  Bijouterie,  Orfèvrerie.  Voy.  aussi 
l'article  Garantie  des  ouvrages  d'or  et  d'aroext- 
Cet  article  contient  l'exposé  de  la  législation  qui 
régit  la  fabrication,  la  vente  à  l'intérieur,  lîimport. 
et  l'export  des  ouvrages  de  tout  genre  en  or  on  en 
argent.) 

JOEUF.  V.  AaÉRiEs. 

JOHAXXESBURG.  La  plus  grande  ville  du  Trans- 
vaal,  située  à  iOO  kil.  S.-O.  de  Pretoria,  au  centre 
du  district  minier  du  Witwatersrand.  Fondée  en 
1886,  elle  se  développa  très  rapidement.  Pop.  :  SDOO 
hab.  en  1887,  26.000  en  1890, 102.078  en  1896  (79.315 
hommes,  22.763  femmes),  dont  50.907  blancs  (34.02ft 
Anglais,  3.335  Russes,  2.262  Allemands,  819  Hollan- 
dais, 616  .\méricains,  402  Français,  206  Italiens), 
42.533  Cafres,  4.807  Chinois  et  coolies  des  lîides, 
952  Malais.  D'après  les  dernières  statistiques  (jtvant 
la  guerre  de  1899-1900)  les  mines  de  Johannesburg 
occupaient  environ  7.000  ouvriers  blancs- et  près  de 
45.000  ouvriers  noirs'.  Le  climat  est  sain;  il  res- 
semble pendant  les  six  mois  d'hiver  à  celui  de  Nîce. 

Le  commerce  est  considérable,  principalement  ea 
minerais  d'or.  Bourse.  Chambre  des  Mines.  Nom- 
breuses banques  ;  succursale  de  la  Bancpie  française 

1.  Un  Toyageor,  M.  Hohl,  écrit  :  «  En  nn  jour,  vous  avez  affaire 
i  toute  Fespcce  humaine  :  votre  domestique  est  un  Câfre,  votre 
blanchisseuse  une  mulâtresse,  votre  boulanger  et  votre  uilleor  des- 
Anglais,  votre  cordonnier  un  Allemand,  le  cuisinier  de  votre  hôtel 
est  un  Français,  la  modiste  de  votre  femme  une  Fran<,-aise  ;  vous- 
achetez  vos  légumes  à  un  coolie  hindou,  votre  charbon  au  Chinois 
du  coin,  votre  épicier  est  un  juif  de  Russie  et  votre  voisin  de 
table  un  Américain.  >>  En  1889,  époque  de  la  plus  forte  immigration. . 
le  pain  coûuit  0  fr.  90  la  livre,  le  vin  ordinaire  10  fr.  la  bouteille, 
la  bière  5  fr.,  les  œufs  8  fr.  la  douzaine,  les  pommes  de  terre  1  lr.50 
le  Vilog.  Un  logement  pour  une  famille  de  trois  pcrsounes-reTeiuit 
à  1.200  fr.  par  mois. 
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de  l'Afrique  du  Sud,  au  capital  de  40  millions  de 
francs  Vice-consulat  de  France. 

Station  d'un  embranchement  du  chemin  de  fer  de 
Pretoria  à  Bloemfontein. 

JOIM'  STOCK  «AM;S.  Indépendamment  des 
banques  de  spéculation  et  de  placement  et  des  mai- 
sons de  banque  particulières  qui  s'occupent  de  l'es- 
compte, des  avances  sur  titres,  et  de  toutes  sortes 
d'opérations;  à  côté  et  en  dehors  des  courtiers  qui 
escomptent  les  effets  de  commerce  payables  en  An- 
gleterre et  de  ceux  qui  s'occupent  plus  spécialement 
des  lettres  de  change  payables  à  l'étranger,  les 
Joint  Stock  Banks,  ou  banques  par  actions  à  res- 
ponsabilité limitée,  ont  conservé  le  caractère  de 
banques  de  dépôts.  Elles  ne  cherchent  pas  à  attirer 
l'escompte  et  s'abstiennent  de  toutes  opérations  de 
commerce.  Elles  constituent  de  simples  caisses  com- 
munes entre  commerçants,  dont  elles  effectuent  les 
services  de  caisse  et  elles  ne  servent  aucun  intérêt 
aux  énormes  dépôts  à  vue  et  à  court  terme  qui  leur 
sont  confiés.  (V.  le  mot  Banque.) 

Par  la  force  des  choses,  leur  clientèle  se  compose 
à  peu  près  exclusivement  de  très  grands  commer- 
çants, dont  le  compte  courant  doit  toujours  être  cré- 
diteur, aussi  bien  dans  le  fond  que  dans  la  forme. 

Obligées  de  faire  face  à  des  exigibilités  très  pres- 
santes et  très  étendues,  ces  maisons  ne  peuvent 
aborder  que  les  placements  les  plus  réalisables  et 
par  conséquent  les  plus  recherchés:  consolidés,  bons 
du  Trésor,  etc.;  elles  font  aussi,  avec  une  grande  pru- 
dence, l'escompte  du  papier  commercial;  de  préfé- 
rence celui  des  banques  étrangères  qui  ont  une  suc- 
cursale à  Londres. 

En  revanche,  elles  peuvent  être  facilement  admi- 
nistrées et  conduites  avec  un  capital  social  relati- 
vement restreint;  leurs  bénéfices  proviennent  delà 
masse,  de  la  rapidité  et  de  la  sûreté  de  leurs  tran- 
sactions; ils  leur  permettent  de  distribuer  souvent 
des  dividendes  de  20  Vo- 

Les  deux  tiers  des  maisons  qui  participent  au- 
jourd'hui au  «  Clearing-house  »  (voy.  cet  article)  sont 
des  Joint  Stock  Banks.  Les  autres  banques  de  cette 
catégorie  ont  un  compte  couraut  avec  la  Banque 
d'Angleterre.  De  cette  façon,  les  unes  et  les  autres 
peuvent  effectuer  rapidement  et  économiquement 
les  virements  de  caisse  de  leur  clientèle. 

Leurs  progrès  ont  suivi  le  développement  des  af- 
faires de  commerce.  En  1855,  il  n'y  en  avait  à 
Londres  que  6,  sur  105  banquiers  ;  et  encore,  la  plus 
ancienne  d'entre  elles,  la  London  and  Westminster 
Bank,  avait-elle  été  obligée  de  lutter  contre  la  Banque 
d'Angleterre,  de  plaider  et  d'obtenir  des  décisions 
du  Parlement  pour  faire  reconnaître  son  droit  à 
l'existence.  Maintenant,  il  y  en  a,  en  Angleterre 
seulement,  87,  avec  plus  de  3. 000  succursales.  Leur 
capital  souscrit  se  montait  au  commencement  de 
juin  1899  à  plus  214.000.000  de  liv.  st.  ;leurcapital 
versé  à  60.000.000  et  leurs  actions  valaient  en  Bourse 
plus  de  194.000.000  de  liv.  st. 

A  la  même  date,  leur  situation  se  résumait  ainsi  : 

Liv. -st. 

Réserves  et  profits  et  pertes 36.495.2!)1 

Billets  au  porteur 28.24;>.C48 

Acceptations 20.99î).576 

Créanciers  divers 4.911 .884 

Dépôts  et  comptes  courants 591. 90.3. 209 

Espèces  et  valeurs  à  court  terme 166.079.845 

Titres  en  portefeuille 152.911 .802 

Escomptes  et  avances 394.429.724 

Immeubles  et  mobilier 29.478.476 

Louis  Vigouroux. 


JONAGE  (Canal  de).  Le  canal  de  Jonage,  déclaré 
d'utilité  publique  en  juillet  1892,  a  été  terminé  en  no- 
vembre 1899.  En  dérivant  une  partie  du  Rhône  en 
amont  de  Lyon,  il  améliore  la  navigation  et  donne 
par  sa  dénivellation  une  chute  capable  de  fournir  à 
l'industrie  lyonnaise  une  force  économique  de  12.000 
chevaux. 

Le  canal  de  dérivation  a  une  longueur  totale  de 
18.600  m.  et  comprend  trois  parties  bien  distinctes  : 
1°  le  canal  d'amenée  avec  l'ouvrage  de  garde  et  l'é- 
cluse d'entrée;  2°  le  barrage  avec  l'usine  et  l'écluse 
de  sortie  à  deux  sas;  3"  le  canal  de  fuite. 

Le  canal  d'amenée  se  détache  de  la  rive  gauche 
du  Rhône,  près  du  village  de  Jous,  à  la  borne  kilo- 
métrique 27  et  suit  le  coteau  des  Balmes,  jusqu'au 
village  de  Cusset.  Sa  longueur  est  de  lo.700  m.  en- 
viron, sa  largeur  au  plafond  de  60  m.,  sa  profondeur 
de  2m.  50  à  rétiage  et  sa  pente  de  Om.lOpar  kil. 
Au  kilomètre  8,  un  déversoir  permet  an  trop-plein 
d'eau  de  s'écouler  dans  le  Rhône.  Du  kil.  8  au  kil.  H, 
un  réservoir  compensateur  de  l.oOO.OOO  m.  cubes 
de  capacité  maintient  toujours  l'eau  du  canal,  près 
de  l'usine,  à  un  niveau  régulier. 

A  l'extrémité  du  canal  d'amenée  se  trouve  le  mur 
de  barrage,  de  175  m.  de  largeur,  qui  supporte 
l'usine  de  force.  La  chute  de  l'usine  est  de  12  m.  20 
en  basses  eaux;  elle  est  franchie  au  moyen  d'une 
écluse  à  deux  sas  de  360  m.  de  longueur,  placée  sur 
la  rive  droite  en  prolongement  du  canal  d'amenée. 
Le  canal  de  fuite  a  une  longueur  de  3.200  m.  ;  le 
fond  est  en  palier,  mais  le  plan  d'eau  à  la  surface 
aura,  dans  toute  la  longueur,  une  pente  de  Om.lO 
par  kil. ,  par  suite  de  l'apport  des  eaux  motrices.  Le 
volume  d'eau  d'arrivée,  de  100  m.  cubes  par  seconde, 
peut  être  porté  progressivement  à  1150  m.  cubes, 
quand  le  débit  du  Rhône  atteint  600  m. 

L'usine  hydraulique  contient  20  turbines  de  1.000 
chevaux  chacune  environ  :  12  sont  affectées  au  ser- 
vice ordinaire  et  8  réservées  pour  les  heures  de 
grande  consommation.  Cette  usine,  à  proximité  du 
nouveau  quartier  industriel,  peut  donc  distribuer  à 
domicile  jusqu'à  10.000  chevaux  de  force  à  l'industrie 
lyonnaise. 

JOXCS,ROSKAlTX,  ROTINS.  (Syu.  :  Angl.  :  Rush, 
Bidiush,  Reed,  Rattan.  —  Allem.  :  Binse,  SchUf, 
Rohr.)  On  range  souvent  dans  la  catégorie  des 
joncs  bien  des  plantes  qui  n'appartiennent  point  au 
genre  Jnncus;  on  confond  sous  ce  nom  les  vrais 
joncs  et  les  roseaux,  les  genêts  et  les  bambous.  11 
convient  de  les  partager  en  deux  classes:  les  joncs 
et  roseaux  d'Europe,  les  joncs  et  roseaux  exotiques. 

Joncs  et  Roseaux  cl  Europe.  —  On  distingue 
principalement: 

1°  Le  roseau  commun,  dont  les  panicules,  coupées 
avant  la  floraison,  servent  à  faire  de  petits  balais 
d'appartement,  tandis  qu'avec  la  tige  coupée  et 
aplatie  on  fabrique  des  nattes,  tapis  et  paillassons: 

2"  Le  roseau  des  jardins,  ou  h  roseau  de  Pro 
vence  »  (Arundo  donax),  ou  «  roseau  quenouille  », 
qui  fournit  la  racine  connue  dans  la  droguerie  sons 
le  nom  de  «  racine  de  canne  de  Provence  ».  La  tigr. 
haute  de  3  m.  en  moyenne,  avec  2  à  3  cm.  de  di;i 
mètre,  porte  des  nœuds  nombreux  inégalement  es- 
pacés; quand  elle  est  sèclie,  sa  surface  est  jaune, 
polie  et  luisante.  On  en  fait  des  manches  de  lignes 
à  pêche,  des  manches  de  parapluie,  des  cannes,  des 
instruments  à  vent,  etc.  Le  commerce  les  classe  en 
tiges  entières,  de  2  à  3  m.  ;  en  tubes  ou  tronçons 
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coupés  entre  deux  nœuds  :  en  brochettes,  ou  tubes 
divisés  dans  le  sens  de  leur  longnenr,  de  manière  à 
former  de  petites  lames  servant  à  la  fabrication  des 
peignes  à  tisser; 

3»  Les  joncs  et  roseaux  de  marais  servent  à  faire 
des  balais  de  cheminée  ou  de  petits  ouvrages  de 
vannerie.  -Le  commerce  leur  donne  le  nom  de  «  jonc 
des  chaisiers  »  ou  jonc  des  tonneliers,  parce  qu'on 
en  garnit  les  chaises,  les  vides  entr<»les  douves  des 
tonneaux,  etc.  Lenr  hauteur  est  de  1  à  2  m.  Sur  nos 
nos  frontières  de  l'E.,  on  donne  le  nom  de  «  foin 
frisé  »  à  certaines  espèces  de  ces  roseaux,  qui  s'im- 
portent en  torsades. 

Joncs  et  Roseaux  exotiques.  —  Ce  sont  les  bam- 
bous, les  joncs  forts,  certaines  sortes  de  rotins,  les 
joncs  de  la  Guyane  (ways),  etc. 

Pour  les  bambous,  nous  renvoyons  à  ce  mot. 

Les  «  joncs  forts  »  sont  les  joncs  exotiques  de 
toute  espèce,  à  tige  nue  et  pleine,  dont  le  calibre 
excède  1  centimètre. 

Les  «  rotins  ou  rotangs  »,  on  joncs  de  l'Inde,  sont 
de  la  famille  des  palmiers.  Il  y  en  a  plusieurs  espèces, 
tontes  remarquables  par  leur  tige  grêle,  formée 
d'une  série  d'entre-nœuds  qui  s'étend  d'arbre  en 
arbre,  comme  les  lianes,  et  atteint  souvent  230  à 
300  m.  de  longueur.  On  les  importe  en  tronçons  de 
longnenr  variable  et  réunis  en  bottes;  on  en  fait  les 
cannes  dites  «  joncs  on  rotins  »,  des  cravaches,  des 
baguettes  à  battre  les  habits,  des  garnitures  de 
chaises,  etc.  Les  espèces  les  plus  connues  sont  : 

Le  «  rotang  à  cannes  »,  qui  vient  de  l'Inde  et  dont 
la  tige,  grosse  de  i  à2  cm.,  a  des  entre-nœuds  de 
Om.  oOà  1  m. 

Le  «  rotang  à  cordes  »,  qui  vient  des  Moluques, 
des  îles  de  la  Sonde,  de  Cochinchine,  où  l'on  en 
fait  des  câbles  naturels  de  100,  200  m.  et  plus  de 
longueur.  Ses  entre-nœuds  ont  jusqu'à  2  m.,  avec 
i  1  2  à  2  cm.  de  diamètre  dans  la  partie  la  plus 
mince,  3  à  4  vers  la  base.  Il  sert  en  France  pour 
les  grosses  cannes  de  moyenne  valeur,  cannes  de 
tambour-major  et  de  suisse  d'église. 

Le  «  rotang  à  cravaches  »  ou  «  rotang  flexible  », 
avec  lequel  on  fait  surtout  les  cravaches,  baguettes, 
houssines,  etc.,  et  aussi,  en  le  tressant  comme  l'osier, 
des  corbeilles,  des  paniers  et  des  meubles  légers,  est 
d'un  aspect  moins  agréable  que  les  précédents.  Dé- 
coupé en  minces  lanières,  il  est  employé  à  «  canner  » 
les  chaises  de  salle  à  manger  et  de  jardin.  Il  a  la 
même  origine  que  le  «  rotang  à  cordes  ». 

On  distingue  dans  le  commerce  les  «  rotins  de 
petit  calibre  »,  qui  ont  9  mm.  de  diamètre  an  plus, 
les  (t  rotins  de  fort  calibre  »,  qui  ont  davantage. 
Les  premiers  se  subdivisent  :  i*  en  «  rotins  gras  », 
àécorce  de  couleur  terne,  qu'on  appelle  aussi  «  joncs 
et  roseaux  dits  de  Chine  »  et  qu'on  emploie  surtout 
dans  la  vannerie  ;  2«  en  «  rotins  maigres  »,  dont 
i  écorce  est  luisante  et  comme  revêtue  d'une  sorte 
d'émail  :  ce  sont  ceux  qui,  travaillés  à  la  filière, 
fournissent  les  fils  ou  lanières  servant  à  garnir  les 
sièges  «  cannés  ».  Lorsque  l'on  passe  la  main  sur 
un  paquet  ou  une  botte  de  rotins  gras,  il  se  pro<fnit 
une  adhérence,  comme  si  les  rotins  avaient  été  re- 
couverts d'une  sorte  d'encaustique,  ce  qui  n'a  pas 
heu  au  toucher  des  rotins  maigres.  Dans  ceux-là, 
les  nœuds  sont  plus  saillants  et  plus  rapprochés  que 
dans  ceux-ci.  Enfin,  la  moelle  du  rotin  gras  est  plus 
compacte  et  moins  spongieuse  que  celle  du  rotin 
maigre. 


Le  «  genêt  d'Espagne  »  que  l'on  confond  souvent 
avec  les  joncs  et  roseaux,  atteint  4  à  5  m.  de  hau- 
teur. Avec  les  filaments  que  fournit  son  écorce  on 
fait  des  cordes,  des  filets  de  pêche,  de  la  toile  et 
du  papier.  En  Asie,  en  Espagne,  en  Italie  centrale, 
il  est  cultivé  comme  plante  textile  ;  ses  rameanx, 
soumis  an  rouissage  et  au  serançage,  comme  le 
chanvre,  donnent  des  fibres  dont  on  fait  nne  toile 
très  solide. 

Le  «  jonc  d'Espagne  »,  souvent  appelé  à  tort  genêt 
d'Espagne,  appartient  au  genre  spartier  ;  ses  tiges 
sont  très  employées  dans  la  sparterie,  poar  les  tapis 
de  pieds,  les  nattes,  etc. 

Le  «  jonc  à  balais  u  n'est  autre  chose  que  le  genêt 
commun. 

Le  a  jonc  épineux  »  est  une  sorte  de  houx  [Ilex) 
avec  lequel  on  fait  des  cannes;  on  donne  aussi  ce 
nom  à  l'ajonc  [i'iex)  ou  jonc  marin. 

Enfin  le  «  roseau  d'Afrique  »,  cultivé  en  Italie, 
sert  aux  mêmes  usages  que  l'Àrundo  donax;  dans 
les  environs  de  Rome  on  en  fait  des  échalas. 

Voy.  Cannes,  Parapluies. 

Commerce.  —  La  moyenne  annuelle  de  l'import.  et  de 
l'export.  (C.  S.)  des  joncs,  roseans  brats  et  .sparte  a  été. 
de  1867  à  1896,  par  périodes  décennales  (en  kilog.  et  fr.)  : 

IMPORTATIONS 

1867-76        1877-86  1887-96 

Quantités 5.217.070      i. 956.613  5.492.379 

Valenrs 2.099.287      2.445.338  2.993.528 

exportations 

Quantités 600.557         975.958         360.179 

Valeurs 562.992         549.49i  180.497 

En  1897  et  1898,  l'import.  et  l'expert.  (C.  S.)  ont  donné 
les  chiffres  suivants  (en  milliers  de  kilog.  et  de  fr.)  : 
1897  1898 

Import.  Export.i    Import.         Export. 

inti  et  r«nii  knU.      7.322,6        140,5     6.362,8        117,6 
Rotins  de  Chine..  556,9         31,8  |      2^,7         28,2 

Le  prix  E.  V.  D.  du  kilog.  des  joncs  et  roseaux  bruts  et 
sparte  a  été  :  à  l'import.,  de  0  fr.  20  pour  ceux  venant  d'Al- 
gérie et  de  Ofr.  78  pour  les  antres  provenances,  en  1897; 
de  0  fr.  28  et  0.80  respectivement,  en  1898  ;  à  l'export.,  de 
Ofr.  50  en  1897  et  0,55  en  1898.—  Pour  les  rotins  de  Chine: 
à  l'import.  comme  à  l'export.,  Ofr. 35  le  kilog.,  en  1897 
comme  en  1898. 

En  ce  qui  concerne  les  joncs  et  roseaux  brnts,  les  Indes 
anglaises  nous  ont  fourni  plus  de  la  moitié  de  notre  im- 
port. (2.094.000  kilog.)  en  1807:  en  1898,  ce  chiffre  est 
tombé  à  965.000  kilog.  ;  l'Algérie,  2.516.000  kilog.  en  1897 
et  2.217.500  en  1898:  la  Tunisie.  688.600  en  1897  et 
1.427.000  en  1898:  la  Chine,  327.000  et  162.000;  le  Japon. 
383.600et  434.000  :  l'Espagne,  609.000  et  345.000, etc.— Nous 
exportons  principalement  en  Allemagne  et  en  Belgique. 

Quant  aux  rotins  de  Chine,  ils  nous  viennent  à  peu  près 
exclusivement,  en  dépit  de  leir  nom,  des  Indes  anglaises 
(480. 400  kilog.  en  1897  et  249.300  en  1898);  le  surplus  nons 
arrive  des  Indes  hollandaises  par  la  Belgique. 

Droits  de  Douanes.  —  Les  joncs  et  roseaux  bruts  sodI 
exempts  aux  deux  UrifsT.G.  et  T.  .M.  Les  rotins  de 
Chine  payent  6fr.  les  100  kilog.  bruts  (T.  G.)  quand  ils 
sont  importés  directement  d'un  pays  hors  d'Europe,  9fr.G0 
quand  ils  sont  importés  des  entrepots  d'Europe,  et  5fr. 
au  T.  -M. 

Les  rotins  de  gros  calibre  sont  rangés  parmi  les  «joncs 
et  roseaux  brnts  »,  de  même  que  les  rotins  «  maigres  ■  : 
les  rotins  «gras>  sont  taxés  comme  les  rotins  de  Chine 
pour  vannerie. 

Les  «moelles  de  jonc,  rotins,  roseaux»  de  3mm.  de 
diamètre  et  plus,  non  vernies,  payent  7fr.50T.G.,  5fr. 
T.  .M.  les  100 kilog.  bruts;  de  moins  de  3  mm.  et  non  ver- 
nies, 15 fr.  T. G.  et  lOfr.  T.  .M.  les  100 kilog.  nets;  ver- 
nies de  tous  diamètres,  40fr.  T.  G.  et  30fr.  T.M.  les 
100  kilog.  neU. 
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On  désigne  improprement  sous  le  nom  de  «  moelle  »  la 
partie  intérieure  des  joncs  de  l'Inde  et  des  rotins  de  petit 
calibre  dépouillés  de  leur  robe  ou  écorce  à  l'aide  d'une 
sorte  de  filière  qui  en  arrondit  exactement  la  forme.  La 
robe  des  rotins,  isolée  par  cette  opération  et  découpée  en 
lanières,  constitue  les  Rotitis  filés,  qui  payent  20  fr.  T.  O., 
15  fr.  T.  M.  aux  iOO  kilog.  nets. 

Les  moelles  de  joncs,  rotins,  roseaux,  sont  employées  pour 
la  fabrication  des  ouvrages  de  vannerie,  des  manches  de 
fouets,  des  baleines  de  parapluies,  corsets,  casquettes,  etc. 
On  traite  comme  «moelles  vernies»  les  moelles  teintes, 
ou  métallisées,  ou  recouvertes  de  papier,  et  les  moelles 
vernies  seulement  sur  une  partie  de  leur  longueur;  on  y 
assimile  les  joncs,  rotins,  roseaux  et  bambous  préparés 
pour  manches  de  cannes  et  de  parapluies,  pour  cannes  à 
pêche,  et  les  bambous  peints  et  décorés  pour  la  fabrica- 
tion des  meubles. 

JOUETS.  (Syn.  :  Angl.  :  Playthings,  Toys.  — 
AUetn.  :  Spielsachen.  —  Ital.  :  Giuochi.)  L'indus- 
trie des  jouets  étant  vieille  comme  le  monde,  nous 
n'entreprendrons  pas  d'en  refaire  ici  l'historique; 
«depuis  la  grossière  poupée  étrusque  ou  assyrienne, 
■jusqu'à  l'objet  perfectionné  étincelant  aux  vitrines 
.du  boulevard,  chaque  époque  a  imprimé  au  jouet  sa 
îinarque  distinctive.  La  poupée  surtout  a  gardé  à  tra- 
-yers  les  âges  sa  physionomie,  a  perpétué  les  modes 
et  survécu  aux  révolutions.  Le  progrès  a  transformé 
le  jouet  en  le  généralisant. 

Il  y  a,  entre  le  jouet  cher  et  le  jouet  bon  marché, 
une  différence  autre  que  celle  du  prix  et  qu'il  im- 
porte d'établir  avant  déparier  des  jouets  d'une  façon 
•générale.  Le  premier  se  distingue  par  des  tendances 
^scientifiques  ou  utilitaires;  le  second  est  gai,  simple 
et  bon  enfant.  Après  les  imprimeries  pour  rire,  les 
Mocomotives  mues  par  la  vapeur,  le  téléphone,  nous 
avons  le  petit  moteur  électrique  actionnant  tantôt 
une  scie  circulaire,  tantôt  quelque  autre  appareil 
Uilliputien.  On  comprend  que  ces  jouets,  très  soignés, 
atteignant  un  prix  élevé,  soient  d'une  fabrication  res- 
treinte; nous  ne  les  mentionnons  que  pour  mémoire. 
Le  jouet  à  bon  marché  est  le  jouet  par  excellence. 

C'est  à  Paris,  en  effet,  que  l'industrie  et  la  vente  du 
jouet  se  centralisent.  Il  existe  bien  en  province  un 
certain  nombre  d'usines,  pour  la  plupart  prospères 
et  bien  outillées,  mais  on  n'y  fabrique  guère  qu'une 
partie  ou  que  l'accessoire  du  jouet.  Celle  de  Plom- 
bières, dans  les  Vosges,  jadis  grand  arsenal  de  cui- 
rasses, de  sabres  et  de  casques  enfantins,  a  disparu. 
Ces  objets  se  font  aujourd'hui  à  Paris,  principalement 
aux  environs  de  la  place  de  la  République.  L'usine  de 
Méru  (Oise)  fournit  les  jetons,  dames  et  dominos.  Les 
jouets  de  bois,  cerceaux,  crochets,  quilles,  viennent 
tantôt  de  Dortan,  petit  village  de  l'Ain,  tantôt  de 
-Moirans,  dans  le  Jura.  La  Meuse  principalement 
"fournit  les  articles  de  grosse  vannerie;  la  vannerie 
fine,  dite  de  fantaisie,  se  fabrique  presque  exclu- 
sivement à  Paris.  Les  grandes  maisons  parisiennes 
centralisent  les  divers  accessoires  et  les  font  monter 
■  dans  leurs  ateliers.  D'habiles  ouvriers  leur  donnent 
ce  qu'on  appelle  le  «  coup  de  fion  »,  assemblant  et 
coUantles  pièces,  montant  les  cartonnages,  peignant 
le  bois,  le  fer,  la  porcelaine,  tandis  que  dans  l'ate- 
lier voisin  des  habilleuses  aux  doigts  de  fée  taillent 
des  garde-robes  minuscules,  cousent  des  chapeaux, 
-des  layettes,  ou  bien  encore  chiffonnent  à  coups  de 
f^ouce  de  larges  coques  de  rubans. 

Il  y  a  quelques  années,  une  partie  des  jouets  du 
marché  était  fournie  par  des  ouvriers  indépendants 
travaillant  à  leurs  frais  à  domicile.  Ces  petits  in- 
'dastriels  ont  presque  complètement  disparu  ;  la  con- 


currence leur  devenait  impossible.  Il  leur  faudrait 
actuellement  lutter  de  prix  et  de  qualité  avec  de 
puissantes  usines  fabriquant  le  même  jouet  par  deux 
ou  trois  cents  milliers;  ils  ont  préféré  grossir  les 
rangs  des  ouvriers  de  fabrique.  L'initiative  la  plus 
large  est  néanmoins  laissée  à  l'ouvrier  pour  la  con- 
ception et  l'établissement  de  ses  modèles.  C'est  avec 
les  étrangers  une  lutte  d'ingéniosité  et  de  goût,  où 
le  Français  a  toujours  le  dessus  ;  ses  concurrents  ne 
font  guère  que  copier  le  jouet  parisien,  en  rempla- 
çant souvent  par  l'excessif  bon  marché  les  qualités 
qui  manquent.  Ainsi  naissent  ces  jouets  de  fin  d'an- 
née, faits  d'un  morceau  de  fer-blanc  et  d'un  chiffon, 
pourvus  d'un  mécanisme  ingénieux,  le  tout  pour  un 
prix  dérisoire. 

En  matière  de  jouets, la  poupée  constitue  le  triomphe 
de  l'industrie  parisienne:  qu'elle  soit  en  porcelaine, 
en  buis,  en  caoutchouc,  en  carton,  en  peau,  qu'elle 
soit  ou  non  costumée,  elle  porte  très  visiblement 
le  cachet  particulier  de  son  origine.  Ainsi  s'explique 
la  vogue  des  poupées  françaises  à  l'étranger;  on 
admire  leur  grâce  enfantine,  leurs  brillantes  cou- 
leurs, le  chilïonnage  inimitable  de  leur  costume. 
L'habillage  seul  de  ces  petites  personnes  occupe 
tout  un  monde  d'ouvriers:  cordonnier,  tailleur,  fa- 
bricant de  menues  perruques.  Elles  ont  leur  mobi- 
lier spécial,  leurs  équipages,  leur  literie,  et  tout  cela 
représente  le  travail  de  plus  de  dix  corporations.  La 
plus  importante  fabrique  de  poupées  à  Paris  est  la 
Société  du  bébé  français,  formée  de  la  réunion  de 
plusieurs  industries  similaires,  parmi  lesquelles  celle 
du  fameux  «bébé  Jumeau».  Elle  possède  d'impor- 
tantes usines  à  Montreuil,  Montempoivre  et  au  boule- 
vard de  Picpus.  Cette  Société  a  entrepris  récemment 
la  fabrication  de  la  tête  de  poupée  en  porcelaine,  ar- 
ticle qui  jusqu'à  présent  nous  venait  d'Allemagne. 

La  France  a  surtout  le  monopole  de  l'article  dit 
d'actualité,  jouet  d'un  sou,  produit  éphémère  des 
événements  et  des  courants  d'opinion,  que  les  étran- 
gers achètent  en  quantités  considérables.  En  Amé- 
rique et  en  Angleterre,  nous  exportons  principale- 
ment le  jouet  en  fer  muni  d'un  mécanisme  simple  et 
léger.  Pour  ce  dernier  pays,  notre  chiffre  d'export. 
a  atteint,  en  1898,  182.122  liv.  st.,  chiffre  sensible- 
ment supérieur  à  celui  de  l'année  précédente. 

La  fabrication  des  jouets  a  ceci  de  particulier 
qu'elle  est  tributaire  de  presque  toutes  les  industries  : 
la  métallurgie,  le  travail  du  bois,  la  verrerie,  les 
tissus,  la  tabletterie,  la  vannerie,  sont  ses  fournis- 
seurs attitrés. 

La  Chambre  syndicale  des  fabricants  de  jouets, 
qui  a  son  siège  social  à  Paris,  s'occupe  des  intérêts 
généraux  de  la  corporation,  discute  les  tarifs  de 
douane  et  de  transports,  établit  les  statistiques. 

L'industrie  des  jouets  souffre  actuellement  de  la 
cherté  de  la  main-d'œuvre,  du  manque  de  capitaux, 
mais  surtout  de  la  concurrence  étrangère,  qui  dans  ces 
dernières  années  a  pris  d'inquiétantes  proportions. 

Les  fabricants  de  jouets  se  plaignent  avec  raison 
de  ce  que  leurs  produits  se  heurtent  aux  frontières 
étPangères  à  des  tarifs  excessifs  qui  paralysent  la 
vente;  mais  c'est  là  le  contrecoup  inévitable  de 
notre  protectionnisme.  On  cite  à  ce  sujet  une  anec- 
dote typique:  lors  des  manifestations  de  sympathies 
réciproques  entre  la  France  et  la  Russie,  la  ville  de 
Paris  reçut  de  la  Tzarine  une  poupée  russe  en  cos- 
tume national,  chef-d'œuvre  de  l'industrie  moscovite  ; 
pour  ne  pas  être  en  reste  de  gracieuseté,  la  Muni- 


JOUETS 


—  ool 


JOUETS 


*  ipalité  réexpédia  peu  après  en  Rnssie  une  superbe 
iwupée  parisienne.  Sait-on  ce  que  cette  poupée,  du 
poids  de  un  kilog.  environ,  eut  à  acquitter  de  droits 
d'entrée  pour  pénétrer  en  Rnssie?  Vingt  francs..., 
alors  que  la  poupée  impériale  avait  franchi  notre 
frontière  française  moyennant  50  ou  GO  centimes, 
taxe  moyenne  du  jouet  an  kilog. 

Les  fabricants  français  désirent  vivement  le  retour 
à  l'état  de  clioses  antérieur  aux  tarifs  de  1892,  c'est- 
à-dire  au  régime  des  traités  de  commerce,  basés  ou 
à  peu  près  sur  la  réciprocité  des  droits  de  douane. 

Nos  concurrents  sur  les  grands  marchés  sont  peu 
nombreux;  un  seul  est  redoutable:  l'Allemagne. 
Cantonnée  il  y  a  un  siècle  dans  la  fabrication  du 
jouet  dit  «  de  Nuremberg  »,  l'Allemagne  exploite 
aujourd'hni  toutes  les  branches  de  cette  industrie. 
C'est  par  millions  de  kilog.  qu'elle  fabrique  et  vend 
les  jouets  en  fer  estampé,  en  bois,  en  cuivre,  en  porce- 
laine. Ses  chromolithographies  et  cartonnages  pour 
jeux  ont  écarté  la  concurrence  étrangère  dans  les  cinq 
parties  du  monde.  Des  agents  actifs  lui  ouvrent  sans 
cesse  de  nouveaux  débouchés,  grâce  au  bas  prix 
de  la  marchandise.  Les  causes  de  cette  prospérité 
résident  uniquement  dans  les  conditions  de  produc- 
tion de  l'Allemagne.  Un  ouvrier,  travaillant  en  fa- 
brique ou  à  domicile,  se  contente  d'un  salaire  heb- 
domadaire de  a  à  8  marks  ;  en  France,  il  faut  compter 
35  fr.  au  minimum  :  or,  le  prix  de  la  main-d'œuvre 
est  la  clé  de  voûte  de  toute  industrie.  Quels  que 
soient  les  progrès  du  machinisme,  il  ne  pourra  jamais 
s'appliquer  en  totalité  à  la  fabrication  des  jouets. 

D'autre  part,  si  nous  avons  des  écoles  d'ajustage, 
d'horlogerie  et  d'ébénisterie,  l'enseignement  de  l'art 
du  jouet  est  négligé  par  nos  chefs  de  fabrique,  dont 
l'initiative  est  insuffisante.  En  Allemagne,  l'État  a 
fondé  à  Orfinhainiclien  une  école  professionnelle  où 
deux  maîtres-adjoints  enseignent  la  fabrication  à 
près  de  200  élèves.  On  y  apprend  le  dessin,  l'enlu- 
minure, le  découpage  et  l'estampage  du  fer,  le  tour- 
nage du  bois,  la  sculpture  et  la  disposition  des  étoffes. 
Des  Sociétés  industrielles  soutenues  par  l'État  ont 
créé  des  établissemeuts  similaires  à  Olbernau  et 
Seillen.  Enfin,  des  cours  gratuits  d'ornementation  et 
de  dessin  sont  ouverts  dans  les  écoles  primaires  des 
localités  environnantes. 

Les  principaux  centres  de  fabrication  des  jouets 
en  .Vllemagne  sont  :  Nuremberg,  Sonneberg  et  la 
contrée  désignée  sous  le  nom  d'Erzgebirge  saxon, 
où  se  fabrique  plus  spécialement  le  jouet  en  bois. 
Chaque  localité,  du  reste,  s'est  spécialisée:  l'une 
dans  la  fabrication  des  poupées,  l'autre  dans  celle 
des  voitures,  des  jeux  divers,  des  chevaux  à  bas- 
cule ou  à  mécanique.  Le  même  ouvrier  fait  inva- 
riablement la  même  pièce;  ces  pièces  sont  ensuite 
montées  à  la  fabrique,  qui  retire  de  ce  système  de 
grands  avantages  de  rapidité  et  de  bon  marché. 
Puis  le  commissionnaire  expédie  aux  quatre  coins 
du  monde.  Il  convient  de  placer  à  côté  de  ces  faci- 
lités de  production  d'autres  considérations  d'ordre 
industriel  et  économique.  L'Allemagne  travaille  ac- 
tivement à  perfectionner  sa  technique.  Des  machines 
à  fonctionnement  rapide  et  précis  découpent  et  es- 
tampent le  jouet  en  fer  ;  la  chimie  invente  sans  re- 
lâche des  procédés  de  coloration  pratiques  et  peu 
coûteux,  enGn  les  immenses  forêts  du  Nord  four- 
nissent sur  place  les  bois  les  plus  divers,  dont  la 
légèreté  et  la  faible  résistance  au  tournage  se  prêtent 
merveillensement  à  la  fabrication  des  menus  objets. 


L'.\llemagne,  qui  nous  inonde  de  ses  produits,  op- 
pose à  l'entrée  des  jouets  français  les  droits  suivants  : 
jouets  en  métal  peint,  30  fr.  par  100  kilog.,  75  fr. 
lorsqu'ils  sont  pourvus  d'un  mécanisme,  liJO  fr.  lors- 
qu'ils sont  garnis  d'étoffe  (dotés  ou  non  d'un  mou- 
vement). En  France,  le  jouet  allemand,  quel  qu'il 
soit,  paye  uniformément  60  fr.  par  100  kilog.  Nos 
jouets  sont  encore  plus  durement  frappés  en  Espagne 
et  en  Italie,  où  les  droits  atteignent  uniformément 
350  fr.  par  100  kilog. 

Le  caractère  écrasant  de  cette  concurrence  est 
établi  par  les  chiffres  ci-après,  qui  représentent 
l'export.  des  jouets  français  et  allemands  pour  l'année 
1899  (en  kilog.): 

FRANCE  ALLEÏtAr.XE 

Angleterre 1.7;i3.000  11.001.300 

Espagne 430.000  1.191.400 

États-Unis 117.000  6.987.300 

Rép.  .\rgentine....        131.000  283.000 

Ces  quatre  pays  sont  cependant  ceux  où  la  France 
exporte  le  plus  de  jouets.  L'import.  totale  des  États- 
Unis  est  accaparée  par  l'Allemagne  dans  la  propor- 
tion des  16/17.  Toutefois,  l'industrie  des  jouets  subit 
nue  crise  chez  nos  voisins  d'outre-Rhin,  en  raison 
de  l'augmentation  des  salaires,  du  rencliérissement 
de  certaines  matières  premières,  enfin  des  tarifs 
douaniers.  En  Bavière,  l'export.  pour  l'Amérique  a 
baissé  de  2  millions  de  marks  en  1897;  et  ce  mou- 
vement paraît  s'accentuer  depuis  cette  époque.  En 
Russie,  l'export.  des  jouets  allemands,  qui  attei- 
gnait environ  1  million  de  marks,  a  encore  aug- 
menté depuis  la  signature  du  dernier  traité  de  com- 
merce, qui  date  de  1894.  Le  jouet  russe  est  peu 
varié  de  forme  et  de  couleur,  l'export.  en  est  à  peu 
près  nulle,  mais  les  progrès  de  l'Allemagne  dans 
cette  industrie  ont  attiré  l'attention  du  Gouverne- 
ment impérial  :  un  fonctionnaire  spécial  a  été  chargé 
d'étudier  surplace  la  fabrication  de  jouets  en  France 
et  dans  divers  pajs  et  de  rapporter  en  Russie  des- 
sins et  modèles. 

Notons  enfin  que  la  Suisse  fait  surtout  le  jouet  en 
bois,  et  que  l'export.  de  Hollande  en  Angleterre  a 
atteint  en  1898,  225.786  liv.  st.,  près  du  tiers  de 
l'export.  allemande. 

Une  conséquence  regrettable  de  l'établissement 
de  nos  tarifs  douaniers  de  1892  a  été  la  création 
en  Italie,  en  Russie,  en  Espagne,  de  fabriques  des- 
tinées à  procurer  sur  place  les  jouets  qu'on  ne  pou- 
vait acheter  ciiez  nous.  Autant  de  clients  perdus 
pour  l'industrie  française. 

La  Chambre  syndicale  des  fabricants  s'efforce,  non 
sans  succès  d'ailleurs,  de  maintenir  le  jouet  fran- 
çais à  hauteur  de  sa  réputation  et  surtout  de  con- 
server sa  nombreuse  clientèle.  Désireuse  de  mettre 
l'acheteur  en  garde  contre  la  concurrence  étran- 
gère, et  surtout  contrôla  contrefaçon,  elle  a  décidé 
d'autoriser  tout  industriel  français  qui  en  ferait  la 
demande,  à  apposer  sur  ses  jouets  la  marque  natio- 
nale que  voici  : 


Cette  marque  a  été  déposée  conforment  à  la  loi, 
le  9  octobre  1897.  Mais,  si  l'article  similaire  étranger 
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coûte  moins  cher,  l'acheteur  donnera  t-il  la  préfé- 
rence à  la  marque  française  ?  Il  est  permis  d'en 
douter.  La  concurrence  allemande  n'hésite  d'ailleurs 
pas  à  orner  ses  produits  de  marques  et  d'étiquettes 
françaises. 

Malgré  les  crises  traversées  par  le  commerce  en 
général,  l'industrie  des  jouets  est  en  pleine  prospé- 
rité. Notre  export,  pour  1899  a  atteint  (non  compris  la 
tare),  le  chiffre  de  21  millions  de  fr.      Emile  Clerc. 

Commerce.  —  Les  statistiques  du  commerce  ont,  jus- 
qu'en 1894  inclus,  confondu  les  jouets  et  jeux  avec  la 
«  Bimbeloterie  de  toute  sorte  »  ;  la  moyenne  annuelle,  pour 
la  période  décennale  1887-96,  a  été  de  989. 83G  kilog.,  valant 
6.100.000  fr.  environ.  En  1898,  le  mouvement  de  l'import. 
et  de  l'export.  (C.  S.)  des  seuls  jouets  et  jeux  a  donné  les 
chiffres  suivants  (en  kilog.)  : 


IMPORTATIONS 

Allemagne 761.122 

Angleterre 25.514 

Japon 22.377 

Autriche 8.499 


Total  avec  les 

autres  pays 

Valeur  en  fr 


836.771 
.184.770 


EXPORTATIONS 

Angleterre 1.637.737 

Belgique 

Algérie 

Espagne 

Rép.  Argentine. 

Turquie 

Allemagne 

Total  avec  les 

autres  pays 

Valeur  en  fr. . 


279.450 
269.697 
198.929 
127.726 
109.410 
99.359 


3.109.250 
18.655.500 

D'après  les  statistiques  anglaises,  nous  avons  exporté 
en  Angleterre,  dans  cette  même  année  1898,  pour  128.122 
liv.  st.  de  jouets,  en  augmentation  sensible  sur  1897;  mais 
l'Allemagne  en  a  exporté  dans  le  même  pays  pour  613.211 
liv.  st.,  et  la  Hollande  pour  225.786  liv.  st. 

Voy.  l'article  Bimbeloterie. 

Douanes.  —  En  principe,  le  droit  de  la  Bimbeloterie 
(75 fr.  T.  G.,  60  T.  M.  les  100  kilog.  nets)  est  applicable 
à  tout  objet  qui  ne  peut  recevoir  d'emploi  que  comme  jouet 
ou  jeu.  Les  jeux  et  jouets  qui,  en  raison  de  la  matière  qui 
les  compose,  sont  imposés  à  une  taxe  plus  élevée  que  celles 
qu'ils  acquitteraient  comme  «  Bimbeloterie  »,  suivent  ce- 
pendant le  régime  des  «  Ouvrages  »  formés  de  cette  ma- 
tière, ainsi:  les  jouets  en  or,  argent  ou  platine,  sont  taxés 
comme  «  Ouvrages  en  métaux  précieux  »,  1.000  fr.  T.  G., 
500  T.  M.  les  100  kilog.  nets;  les  jouets  en  aluminium, 
comme  «  Ouvrages  en  aluminium  »,  250  T.  G.,  200  T.  M., 
les  100  kilog.  nets  ;  les  jouets  en  métal  commun  plaqué,  doré 
on  argenté,  en  nickel,  maillechort  ou  métal  nickelé,  comme 
«  Ouvrages  »de  l'espèce,  150  T.  G.,  100 T.  M.  les  100 kilog. 
nets  ;  les  jouets  en  nacre,  ivoire,  écaille  ou  ambre  véri- 
tables, comme  «  Tabletterie  fine,  autres  objets  »,  1.600  fr. 
T.  G.,  1.250  T.  M.  les  100  kilog.  nets;  les  jouets  en  caout- 
chouc, comme  «autres  ouvrages  en  caoutchouc»,  90 fr. 
T.  G.,  70 fr.  T.  M.  les  100  kilog.  nets;  les  jouets  en  corne, 
en  bois  fin,  en  os,  en  celluloïd,  comme  «  tabletterie  de 
ces  matières  »,  190  fr.  T.  G.,  150  T.  M.  les  100  kilog.  nets; 
les  jouelsen  tissus  plus  imposés  que  la  «  Bimbeloterie  », 
comme  les  poupées  avec  habillements  soignés,  garnitures 
de  dentelles,  rubans,  etc.,  sont  soumis  au  droit  du  tissu 
le  plus  imposé  entrant  dans  l'habillement,  augmenté  de 
10%;  les  jouets  de  luxe  recouverts  de  pelleterie,  comme 
«  Pelleteries  ouvrées  »,  650  fr.  T.  G.,  500  fr.  T.  M.  les 
100  kilog.  nets;  les  jouets  ou  pièces  de  jouets  en  carton 
moulé,  sciure  de  bois,  papier  mâché,  matière  plastique,  etc., 
sont  taxés  comme  «  Bimbeloterie  »et  non  comme  «  Objets 
en  cellulose  »,  c'est-à-dire  75  fr.  T.  G.,  60  fr.  T.  M.  les 
100  kilog.  nets. 

Pourla  réglementation  concernant  la  coloration  des  jouets 
et  jeux,  voy.  Couleurs. 

JOULE.  Unité  pratique  de  travail  électrique  qui 
vaut  107  ergs  (unité  absolue  de  travail).  Elle  ex- 
prime: le  travail  fourni  par  un  coulomb  dans  un 
conducteur  dont  les  deux  extrémités  ont  une  diffé- 
rence de  potentiel  de  1  volt  ;  ou  bien  encore  le  tra- 
vail effectué  en  une  seconde  par  une  machine  dont 
la  puissance  est  1  watl.  Le  kilogrammètre  vaut 
9,8096  joules.  (V.  Électricité.) 


JOURIVAL.  V.  Comptabilité,  Livres  de  com^- 
merce. 

JOURS  FÉRIÉS.  Les  dimanches,  les  fêtes  de  Noël,, 
de  l'Ascension,  de  l'Assomption,  de  la  Toussaint,  le- 
premier  jour  de  l'An,  le  14  Juillet,  anniversaire  de 
la  prise  de  la  Bastille,  le  lundi  de  Pâques  et  le 
lundi  de  la  Pentecôte  sont  les  seuls  jours  fériés  lé- 
gaux. 

L'art.  i>  de  la  loi  du  2  novembre  1892  interdit 
l'emploi  des  enfants  de  moins  de  18  ans  et  des 
femmes  dans  l'industrie  les  jours  de  fête  reconnus- 
par  la  loi  et  institue  un  jour  de  repos  obligatoire 
par  semaine. 

Si  l'échéance  d'un  effet  de  commerce  tombe  un. 
jour  férié  légal,  il  est  payable  la  veille;  mais  en  cas. 
de  non-payement,  le  protêt  ne  pourrait  être  fait  que- 
le  lendemain.  (C.  Corn.,  art.  13i  et  162.) 

Aucune  signification  par  huissier  ni  exécution  ne 
peut  être  faite  les  jours  de  fête  légale,  si  ce  n'est 
en  vertu  de  la  permission  du  juge,  dans  le  cas  où 
il  y  aurait  péril  en  la  demeure.  (C.  Pr.  civ.,  art.  1037.) 

JUGE-COMMISSAIRE.  V.  FAILLITES. 

JUGEMEXT.  Cette  expression  de  jugement  est,, 
au  point  de  vue  strictement  légal,  exclusivement 
réservée  pour  désigner  les  sentences  des  tribunaux, 
d'arrondissement,  des  tribunaux  de  commerce,  des. 
conseils  de  prud'hommes  et  des  juges  de  paix.  Les 
jugements  sont  contradictoires  ou  par  défaut.. 
Dans  le  premier  cas,  à  l'audience  du  tribunal,  les 
deux  plaideurs  posent  les  conclusions  qu'ils  ont  déjà 
émises  dans  les  actes  de  procédure  antérieurs.  Le 
jugement  est,  au  contraire,  par  défaut,  si  cette  der- 
nière condition  n'est  pas  accomplie:  par  exemple,  le 
demandeur,  à  l'appel  de  la  cause,  ne  fait  pas  dépo- 
ser de  conclusions;  c'est  ce  que  l'on  appelle  défaut 
faute  de  conclure  :  c'est  le  seul  qui  soit  possible  de 
la  part  du  demandeur.  Le  défendeur  peut  aussi  faire 
défaut  faute  de  conclure,  mais  il  peut,  en  outre,, 
faire  défaut  faute  de  comparaître;  dans  ce  dernier 
cas,  le  défendeur  n'a  pas  constitué  avoué  après  avoir 
reçu  l'assignation  du  demandeur.  Alors  le  tribunal 
rend  un  jugement  de  défaut,  dans  lequel  il  constate 
tout  d'abord  cette  attitude  inerte  du  défendeur,  et  il 
accorde  au  demandeur  ce  que  celui-ci  réclame, 
pourvu  toutefois  que  sa  réclamation  soit  juste  et 
bien  vérifiée  ;  en  pratique,  dans  la  plupart  des  cas, 
le  demandeur  n'est  pas  obligé  de  faire  de  preuve. 

Les  jugements  sont  eu  premier  ressort  ou  en  der- 
nier ressort  :  dans  le  premier  cas,  ils  sont  suscep- 
tibles d'appel  ;  dans  le  second,  ils  ne  peuvent  être 
atteints  par  cette  voie  de  recours.  Au  point  de  vue 
de  leur  objet,  ils  peuvent  être  d'avant  faire  droit  ou 
définitifs.  Les  jugements  d'avant  faire  droit  n'ont 
pour  but  que  l'instruction  de  l'affaire  ou  les  mesures 
provisoires  auxquelles  on  est  obligé  de  recourir 
pendant  la  marche  du  procès.  Ces  jugements  d'avant 
faire  droit  sont  de  trois  espèces;  ils  peuvent  être,, 
en  effet,  ou  préparatoires,  ou  interlocutoires,  ou  pro- 
visoires. Les  jugements  définitifs  sont  d'al)ord  et 
avant  tout  ceux  qui  statuent  sur  le  fond  du  procès; 
puis  et  également  ceux  qui  sont  rendus  au  cours  de 
l'instance  et  qui  ne  sont  pas  relatifs  à  une  mesure 
d'instruction  ou  à  une  mesure  provisoire. 

En  matière  commerciale  (et  c'est  uniquement  c« 
qui  a  trait  au  droit  commercial  et  à  la  procédureJ 
commerciale  qui  doit  nous  préoccuper  ici),    l'ar-j 
ticle  439  du  Code  de  procédure  décide  que  :  «  Lesj 
))  tribunaux  de  commerce  pourront  ordonner  l'exé- 
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»  cution  provisoire  de  leurs  jugements,  nonobstant 
»  l'appel  et  sans  cantion,  lorsqu'il  y  aura  titre  non 
»  attaqué  on  condamnation  précédente  dont  il  n'y 
»  aura  pas  d'appel  :  dans  les  autres  cas,  l'exécution 
»  provisoire  n'aura  lieu  qu'à  la  charge  de  donner 
»  caution  ou  de  justifler  de  solvabilité  suffisante.  » 
On  peut  poser  en  thèse  que  le  régime  des  tribunaux 
de  commerce,  au  point  de  vue  de  l'exécution  provi- 
soire des  jugements,  est  très  différent  dn  régime 
des  tribunaux  civils  :  1»  les  tribunaux  de  commerce 
peuvent  toujours  ordonner  l'exécution  provisoire, 
mais  sans  y  être  jamais  forcés  ;  2°  quelquefois  ils 
peuvent  dispenser  de  fournir  caution  ;  mais  cette 
dernière  dispense  n'est  jamais  obligatoire  pour  eux. 
La  jurisprudence  interprète  la  règle  :  que  les  juge- 
ments commerciaux  peuvent  toujours  être  déclarés 
exécutoires  par  provision,  en  ce  sens  que  ce  privi- 
lège leur  appartient  de  plein  droit,  ce  qui  fait  que 
l'appel  en  matière  commerciale  n'est  jamais  sus- 
pensif, sauf  l'obligation  de  donner  caution  ;  et  à  ce 
sujet  la  Cour  de  cassation  dit  textuellement  :  «  L'exé- 
n  cution  provisoire  s'attache  aux  jugements  des  tri- 
))  bunaux  de  commerce,  sans  qu'elle  soit  pronon- 
»  cée.  »  Enfin,  la  dispense  de  la  caution  est  permise 
aux  tribunaux  de  commerce  dans  les  deux  cas  pré- 
vus par  l'article  439  du  Code  de  procédure  civile 
cité  plus  haut.  Mais  le  jugement  du  tribunal  de 
commerce  doit  formuler  expressément  cette  dis- 
pense de  cantion  ;  par  suite,  si  le  jugement  a,  sur 
ce  point,  gardé  le  silence,  ce  silence  doit  être  inter- 
prété non  pas  comme  une  dispense,  mais,  au  con- 
traire, comme  une  obligation  de  caution. 

Victor  S.werot, 

Avocat  à  la  Cour  d'Appel. 
Bibliographie.—  Dalioz  :  Répertoire  et  supplément  au 
mot  :  Jugement.  —  Boilard,  Colmet  d'Aage  et  Glasson  : 
Leçons  de  procédure  civile.  —  Rodolphe  Roosseaa  et 
Laisney  :  Dictionnaire  théorique  et  pratique  de  procé- 
dure civile,  commerciale,  etc.  —  Ruben  de  Couder  : 
Dictionnaire  de  droit  commercial.—  Lyon-Caen  et  Re- 
nault :  Précis  de  droit  commercial. 

JUJUBE.  Le  jujube  est  le  fruit  du  jujubier,  ar- 
brisseau ou  arbre  de  petite  taille  qui  croît  natu- 
rellement sur  le  littoral  N.  et  S.  de  la  Méditerranée. 
Le  frnit  a  la  taille  et  la  forme  d'une  olive  :  recouvert 
d'une  pellicule  verdàtre,  puis  jaune,  enfin  rouge,  il 
contient  une  pulpe  blanchâtre,  aigrelette,  molle, 
vineuse  avant  la  parfaite  maturation  du  fruit,  ferme, 
sucrée  et  légèrement  acidulée  quand  la  maturation 
est  complète. 

Dans  le  Midi,  on  mange  le  fruit  frais  ;  mais  la  plus 
grande  partie  est  séchée  et  exportée  pour  la  dro- 
guerie et  l'herboristerie.  Les  jujubes  constituent 
en  effet,  avec  les  dattes,  les  ligues  et  les  raisins 
secs,  ce  qu'on  nomme  les  quatre  fruits  béchiques. 
Leur  décoction  fournit  une  tisane  réputée  adoucis- 
sante et  pectorale. 

On  vend  sons  le  nom  de  pâte  de  jujube  un  mé- 
lange de  sucre  et  de  gomme,  aromatisé  avec  de 
1  ean  de  fleur  d'oranger,  évaporé,  puis  coulé  et  séché 
dans  des  moules  de  fer-blanc.  Il  n'y  entre  pas  plus 
de  jujube  que  de  guimauve  dans  la  pâte  de  guimauve 
ou  de  décoction  d'orge  dans  le  sucre  d'orge. 

JUMEL.  C'est  le  nom  qu'on  donne  au  coton 
d  Egypte.  (V.  Fils  de  cotox.) 

JU.MELLE  POUR  PHOTOGRAPHIE.  V.  PhOTO- 
J  CM  ELLE. 

JURAAÇOX.  V.  Vixs 
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DE  COMMERCE. 

JURYS.  V.  EXPOSITIOXS  IXDUSTRIELLES. 

JUS  DE  CITRON.  Liqueur  qu'on  extrait  par  pres- 
sion dn  fruit  des  diverses  espèces  de  citronniers  et 
qui  est  de  l'acide  citrique  liquide. 

L'acide  citrique  concret  se  présente  en  cristaor 
brisés  et  transparents,  qui  répandent  une  odenr  de- 
caramel  quand  on  les  chauffe. 

On  l'emploie  à  préparer  des  limonades  et  des  si- 
rops; il  sert  aussi  dans  les  arts  et  particulièrement 
en  teinture. 

Commerce.  —  Les  statistiques  dn  Commerce  distinguent 
le  jus  de  citron  naturel  on  concentré  et  l'acide  citrique 
cristallisé.  Voici  les  moyennes  annuelles  (en  kilog.  et  fr.),- 
import.  et  esport.  (C.  S.),  par  périodes  décennales,  de  1861 
à 189G: 

Jus  de  citron  liquide 


IMPORTATIONS 


EXPORTATIONS 


Quant. 

Val. 

Quant. 

Val. 

1867-76... 

.     897.473 

598.472 

86.998 

83.101 

1877-86... 

.     9«8.fô4 

1.130.635 

35.445 

64.599 

1887-96... 

.     8^.729 

707.234 

24.302 

23.201 

Acide  Cl 

trique  cristallisé 

1867-76. . . 

..     14.961 

134.439 

3.831 

26.226 

1877-86. . . 

..      9.427 

49.403 

5.455 

27.311 

1887-96... 

4.2œ 

17.448 

21.328 

73.388 

Les  années  1897  et  1898  donnent  les  chiffres  suivants 
(en  kilog.),  à  l'import.  et  à  l'export.  (C.  S.): 

1897  1898 

Import.       Eiport.       Import.         EijHJrt. 

Jus  de  citron 1.537.119    58.373    1.685.706      39.71» 

icHeeitriquf  trislailisé^  325    74.918  496    101.172. 

Le  prix  E.  V.  D.  du  kilog.  de  jus  de  citron  a  été,  pendant 
ces  deux  années,  de  Ofr.  60;  celui  de  l'acide  citrique  cris- 
tallisé. de2  fr.  80  en  1897,  de  2fr.90  en  1898,  à  l'import, 
comme  à  l'export. 

L'Italie  nous  fournit  la  presque  totalité  du  jns  de  citron 
importé;  nous  en  exportons  surtout  en  Suisse,  mais  de-, 
petites  quantités. 

Nous  n'importons  pour  ainsi  dire  pas  d'acide  citrique 
cristallisé,  et  nous  en  exportons  notamment  en  Elspagne 
(44.399  kilog.),  en  Australie  (16.000),  en  Allemagne 
(12.500),  etc. 

Douanes.  —  Le  jus  de  citron  est  exempt  de  droits  anr 
deux  tarifs  ;  l'acide  citrique  cristallisé  paye  60  fr.  T.  G. 
30  fr.  T.  M.  les  100  kilog.  nets. 

JUS  DE  VL\NDE.  Les  jus  de  viande,  industriel- 
lement préparés,  sont  analogues  aux  extraits  de 
viande  (voy.  ce  mot),  quant  aux  proportions  réci- 
proques des  éléments  solides,  mais  ils  sont  en  gé- 
néral plus  dilués.  Le  s«CftiscorHisreceH(eea:press«s 
renferme  6  à  7  Vo  d'albumine;  Vextraclum  carnis- 
acido  paratum  n'en  contient  que  2  "/„,  mais  il  a 
meilleur  goût  que  le  précédent;  le  Bninnengrâber 
présente  la  même  proportion  d'albumine  soluble  et 
est  de  plus  stérilisé;  malgré  cela,  toutes  ces  prépa- 
rations ne  se  conservent  guère  et  leur  ingestion  est 
loin  d'être  agréable.  Les  jns  de  viande  d'Amériqne- 
sont  encore  moins  bons;  ceux  de  Valentine  et  de 
Wyeth  renferment  à  peine  0,5  à  1  %  d'albumine 
soluble,  et  cependant  ils  se  vendent  un  prix  extrê- 
mement élevé,  sans  aucun  rapport  avec  la  valeur 
nutritive  de  ces  produits.  Le  murdack,  la  bovinine^ 
le  Johnston's  fluid  beef  et  le  Brand  and  C  sont 
encore  préférables,  car  ils  renferment  jusqu'à  14  Vo 
d'albumoses:  néanmoins  aucune  de  ces  préparations 
n'égale  la  viande  fraîche  de  bœuf  maigre,  et  leur 
cherté,  ainsi  que  leur  peu  de  stabilité  au  point  de 
vue  de  la  conservation,  doivent  toujours  faire  pré- 
férer cette  dernière.  D'  J.  Laumoxier. 

JUTE.  Origine  et  culture.—  Le  Jute,  ou  chanvre 
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de  l'Inde,  également  désigné  dans  le  Bengale  sous 
Je  nom  de  Pat,  est  la  moins  chère  des  fibres  végé- 
tales employées  comme  matières  textiles  :  aussi 
remplace-t-il  aujourd'hui,  dans  la  plupart  des  toiles 
communes,  le  chanvre  et  le  lin. 

Il  provient  de  deux  espèces  de  Corchorus  cultivées 
dans  les  Indes:  le  Corchorus  olUorius  et  le  Cor- 
chorus  capsularis,  de  la  famille  des  Tiliacées.  Le 
Corchorus  olUorius,  utilisé  comme  légume  en 
Egypte,  en  Arabie  et  en  Palestine,  petit  et  herbacé 
en  Syrie,  atteint  sous  le  climat  chaud  et  humide 
du  Bengale  une  hauteur  de  3  à  4m.:  c'est  celui 
qu'on  exporte  surtout  en  Europe  pour  la  fabrication 
des  toiles  à  sacs  et  des  toiles  d'emballage.  Le  Cor- 
chorus capsularis,  également  cultivé  dans  l'Inde, 
donne  des  fibres  servant  à  faire  du  papier,  des  cor- 
dages et  des  toiles  communes,  que  les  populations 
pauvres  du  pays  emploient  comme  vêtements  sous 
le  nom  de  chuttees. 

Les  plantations  de  jute  couvrent  aujourd'hui  plus 
de  500.000  hectares,  et  l'estimation  finale  de  la  ré- 
colte de  1897,  donnée  par  le  Gouvernement  des  Indes, 
s'est  élevée  à  6.800.000  balles,  dont  3.000.000  ex- 
portées en  Europe  et  en  Amérique.  La  balle  étant 
de  400  livres  anglaises  ou  de  181  kilog.,  la  produc- 
tion annuelle  du  jute  est  donc  en  moyenne  de  I  mil- 
lion :io0.000  T.  Dans  ce  nombre  700.000  T.  environ 
sont  travaillées  dans  le  pays  même,  non  seulement 
à  la  main,  mais  encore  mécaniquement  dans  les  la- 
briques  ou  mills,  car  il  existe  actuellement  aux 
Indes  de  nombreux  mills  fabriquant  diverses  sortes 
de  toiles,  entre  autres  la  toile  unie  et  légère  ap- 
pelée hessian  et  les  tissus  croisés  et  lourds  connus 
sous  le  nom  de  tuills. 

La  récolte  du  jute  dépend  :  des  ensemencements, 
qui  diminuent  après  une  famine,  comme  en  18'.)8, 
où  le  riz  a  dû  remplacer  en  grande  partie  le  jute; 
des  périodes  de  pluie,  l'eau  étant  nécessaire  pour 
faire  pousser  la  plante,  et  aussi  pour  la  rouir.  Les 
ensemencements  ont  lieu  habituellement  en  mars 
et  avril,  et  la  récolte  se  fait  trois  mois  après,  en 
juillet,  au  moment  où  paraît  la  fleur. 

Les  tiges,  qui  atteignent  3  à  4  m.,  sont  coupées, 
liées  en  bottes  et  enfoncées  sons  l'eau  à  l'aide  de 
mottes  de  gazon.  Le  rouissage  ne  demande  guère 
plus  de  15  jours  :  l'écorce  de  l'arbuste  peut  alors  s'en- 
lever facilement;  les  fibres  détachées  de  la  tige  sont 
mises  de  côté,  séchées  à  l'air  pendant  quelques  jours 
et  réunies  en  paquets,  qu'on  charge  le  plus  sou- 
vent sur  des  bateaux  pour  les  conduire  au  bazar  de 
Calcutta.  Là,  le  jute  est  trié,  assorti,  mis  en  balles 
et  pressé  par  les  soins  des  emballeurs  ;  puis  il  est 
embarqué  sur  voiliers  ou  vapeurs. 

On  s'est  préoccupé  en  France  de  cultiver  le  jute 
dans  nos  colonies  d'Indo-Chine  :  les  plantations  faites 
au  Tonkin  n'ont  pas  jusqu'ici  très  bien  réussi  ;  et, 
pour  l'import.  en  France,  l'élévation  du  fret  rend 
difficile  la  concurrence  avec  le  jute  des  Indes. 

Importation.—  II  y  a  soLxante  ans  environ  qne  le  jute 
est  employé  en  Europe. 

Dès  la  fin  du  XVIII*  siècle,  le  docteur  Roxburgh  en  avait 
signalé  les  qualités  textiles;  mais  c'est  seulement  vers 
1840  que  le  jute  est  entré  dans  le  commerce  anglais. 

En  France,  l'industrie  du  jute  ne  s'est  développée  qu'à 
partir  de  1837  :  c'est  à  cette  époque  que  remontent  nos 
essais  pratiques  de  tissage  mécanique.  Ces  essais  furent 
poursuivis  avec  succès  par  M.M.  Jean-Baptiste,  Charles  et 
Jules  Saint,  puissants  manufacturiers  de  la  Somme;  la 
maison  Saint  frères  fait  marcher  aujourd'hui,  groupées 


autour  de  Flixecourt  et  de  IJeauval,  entre  Abbeville  et 
DouUens,  de  nombreuses  usines  qui  alimentent  près  de 
40.000  broches  et  de  2.000  métiers  à  tisser.  D'autres  fila- 
tures et  tissages  de  jute  se  sont  également  montés  dans 
les  départements  du  Nord  et  de  la  Somme. 

L'importation  annuelle  du  jute  en  France  s'est  élevée 
en  moyenne,  dans  la  période  triennale  180o-l8'J7,  à  70  mil- 
lions de  kilog.  :  c'est  à  peu  près  la  consommation  de  l'Amé- 
rique, la  moitié  de  celle  de  l'Allemagne  et  le  quart  de 
celle  de  l'Angleterre. 

Liverpool,  Londres,  et  surtout  Dundee,  sont  les  princi- 
paux ports  d'arrivage  du  Royaume-Uni  :  Dundee,  en  l<:cosse, 
est  pour  le  jute  le  centre  de  fabrication  le  plus  important 
de  l'Europe.  Les  autres  points  d'importation  sont  :  Hou- 
logne,  Dunkerque  et  le  Tréport  pour  la  France,  Ham- 
bourg et  Hrême  pour  l'.VIIemagne,  Trieste  et  (îênes  pour 
l'Italie. 

Prix  et  Droits  de  Douane.  —  Le  prix  du  jute  varie 
suivant  l'état  de  la  récolte,  qualité  et  quantité,  suivant  le 
fret,  le  cours  du  change  et  le  taux  de  l'assurance  mari- 
time. Ce  textile  est  acheté  sur  place  en  roupies  indiennes, 
dont  la  valeur,  variable  avec  le  change,  est  actuellement 
(1899)  de  Ifr.  70  environ. 

Pendant  le  premier  semestre  de  1898,  le  jnte  de  qualité 
ordinaire  est  revenu,  en  moyenne,  en  France,  à  JiO  fr.  les 
100  kilog.  :  c'est  un  prix  relativement  bas,  dû  à  l'excel- 
lente récolte  de  1897. 

Le  jute,  en  tant  que  madère  première,  est  exempt  de 
droits  d'entrée  en  France;  mais  les  fils  et  les  tissus  de 
jute  sont  soumis  à  des  droits  qui  varient  suivant  leur  ori- 
gine et  leur  fabrication. 

Les  sacs  de  jute  neufs  ou  ayant  servi,  importés  vides, 
supportent  les  mêmes  droits  <iue  les  tissus  de  jute  qui  les 
composent,  augmentés  de  10%;  "ne  surtaxe  de  3fr.  GO 
par  100  kilog.  est  ajoutée  pour  les  sacs  d'origine  extra- 
européenne importés  des  entrepôts  d'Europe.  (Tarif  des 
Douanes  du  10  juin  189G.) 

Quant  aux  sacs  qui  arrivent  avec  le  sucre,  le  riz  et  les 
grains  auxquels  ils  servent  d'enveloppe,  ils  entrent  en 
franchise  en  France  :  ce  sont  les  gunnies,  faits  dans  les 
Indes  en  jute  commun. 

Fabrication.  —  Le  jute  qu'on  travaille  en  Europe 
est  un  filament  long,  souple  et  soyeux,  de  couleur 
et  d'aspect  peu  uniformes  :  il  y  en  a  de  gris,  de 
blanchûtre,  de  roux,  de  brun  clair  ;  le  plus  beau 
comme  couleur,  et  généralement  aussi  le  plus  fin, 
a  des  reflets  dorés  ou  argentés. 

Les  fibres  du  jute  ne  sont  pas  d'une  grande  téna- 
cité :  toutefois,  avec  les  bonnes  méthodes  de  fabri- 
cation actuelle,  on  en  fait  non  seulement  de  la  toile 
d'emballage,  mais  encore  de  la  toile  à  sacs,  d'une 
solidité  et  d'une  régularité  suffisantes.  Il  ne  résiste 
pas  bien  à  l'humidité,  qui  altère  sa  force;  mais  il 
prend  parfaitement  la  teinture,  et  son  aspect  devient 
alors  très  décoratif.  Certains  apprêts  lui  donnent 
un  brillant  soyeux  dont  on  a  tiré  un  excellent  parti 
dans  les  tentures  et  les  tissus  d'ameublement. 

Le  jute  est  travaillé  dans  les  filatures  et  les  tis- 
sages. Après  avoir  été  mis  en  balles  et  fortement 
comprimé  sous  la    presse  hydraulique,  il  a  pris  la 
consistance  du  bois  :  il  faut  donc,  avant  tout,  arra- 
cher les  paquets  de  fibres,  en  les  enlevant  dans  le 
sens  même  de  la  plante.  Ces  paquets  sont  ensuite 
soumis  à  l'action  de  l'ouvreuse,  appareil  cannelé  à 
rainures  profondes,   dont  les  arbres  parallèles  s^^ 
soulèvent  en  tournant  pour  livrer  passage  au  jut^^H 
Une  fois  séparés  les  uns  des  autres,  les  paquets  son^H 
ensimés,  c'est-à-dire  humectés  avec    un  mélange 
d'eau,  d'huile  et  de  savon  :  l'ensiniage  facilite  à  la 
matière,  naturellement  sèche,  les  opérations  ull 
rieures  de  la  filature. 

Après  l'ensimage   les  fibres  sont  assouplies 
passant  entre  des  cylindres  à  petites  cannelures. 
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l'assonplissease  les  bottes  de  flbres  chargées  de 
pieds  on  de  racines  sont  passées  à  l'épiétense,  des- 
tinée à  arracher,  par  nn  teiliage  énergique  à  tra- 
vers les  dents  d'nn  peigne,  les  parties  les  pins  dnres  : 
les  déchets,  appelés  épiétages,  sont  réservés  à  la  fa- 
brication des  61s  les  pins  gros. 

Les  paqnetsde  Hbres  ainsi  préparés  sont  conduits 
aux  cardes  briseuses  et  flnisseuses,  qni  séparent  et 
parallélisent  les  fibres,  tont  en  les  débarrassant  des 
poussières  et  des  corps  étrangers  :  à  sa  sortie  des 
cardes,  la  matière  testile  a  pris  la  forme  de  rubans 
épais.  Ces  rubans  subissent  alors,  dans  les  élireuses, 
des  étirages  et  des  doublages  successifs:  ils  conti- 
nuent à  s'étirer  sur  les  bancs  à  broches,  où  ils  re- 
çoivent en  outre  un  commencement  de  torsion  et 
s'enroulent  sur  des  bobines. 

Ces  opérations  préparatoires  terminées,  les  bo- 
bines sont  portées  sur  les  métiers,  où  le  01  est  filé  à 
des  numéros  pins  ou  moins  gros,  du  n'  1  au  n*  16. 
Les  numéros  des  fils  sont,  pour  une  même  longueur, 
inversement  proportionnels  aux  poids  :  au  n»  1  corres- 
pond un  fil  dont  360.000 yards  anglais,  ou329.0M)m., 
pèsent  théoriquement  540  kilog. 

Après  la  filature  proprement  dite  vient  le  com- 
mettage  :  les  fils  de  trame  sont  mis  en  canettes, 
que  le  tisserand  placera  dans  sa  navette  :  les  fils  de 
chaîne  sont  mis  en  pelotons,  pour  être  ourdis  et  en- 
roulés sur  les  ensouples  des  métiers  à  tisser. 

La  largeur  des  métiers  à  tisser  varie  habituelle- 
ment de  Om.70  à  7  m.  Les  petites  largeurs  servent 
aux  tissus  d'emballage  et  aux  toiles  à  sacs;  les 
grandes  largeurs  aux  toiles  cirées  et  aux  toiles  pour 
parquets  et  pour  décors.  Dans  les  grands  métiers 
de  7  m.  la  navette  a  forcément  un  mouvement  très 
lent;  elle  a  90  cm.  de  longueur  et  loge  dans  sa  ca- 
vité une  canette  de  50  cm.  de  long. 

.\  la  suite  du  tissage  la  toile  de  jute  reçoit  sou- 
vent un  apprêt,  en  passant  entre  les  cylindres  de 
calandres  et  de  mangles,  d'où  le  tissu  sort  à  la  fois 
lisse  et  soyeux. 

Analyse.  —  Le  fil  de  jute  peut  être  tissé  seul  ou 
mélangé  avec  des  fils  de  lin,  de  chanvre  et  de  coton. 
Le  jute  n'ayant  pas  une  grande  résistance,  l'em- 
ploi combiné  dn  lin  et  du  chanvre  donne  à  la  toile 
plus  de  solidité. 

Pour  distinguer  entre  eux  les  filaments  employés 
dans  les  divers  tissus,  on  a  recours  au  microscope 
et  aux  essais  chimiques.  Voici,  d'après  un  travail 
présenté  à  l'Académie  des  sciences  en  1868  par 
M.  Vétillard,  président  de  la  Chambre  de  commerce 
du  Mans,  les  caractères  particuliers  du  jute  : 

Examen  microscopique  :  cellules  fibreuses  à  parois 
très  minces  et  à  surfaces  lisses:  bords  des  fibres 
souvent  dentelés  :  sommets  à  pointes  aiguës,  arron- 
dies ou  irrégnlières.  Coupe  transversale  à  polygones 
dont  le  centre  présente  un  canal  très  grand,  arrondi, 
à  bords  lisses.  Essai  chimique:  Traitées  par  une 
dissolution  d'iode  et  d'acide  sulfnrique,  avec  addi- 
tion d'eau  et  de  glycérine,  les  fibres  de  jute  de- 
Tiennent  jaunes,  tandis  que  celles  dn  lin,  dn  chanvre 
et  du  coton  deviennent  bleues  ou  violettes. 

Production.  —  Les  produits  de  l'industrie  dn  jute 
sont,  avant  tout,  la  toile  d'emballage  et  la  toile  à 
sacs,  dont  le  bon  marché  rend  les  plus  grands  ser- 
vices an  commerce  et  à  l'agriculture.  L'ensache- 
ment  des  céréales  et  des  graines  oléagineuses,  le 
transport  des  farines,  des  sucres  et  dn  sel,  celui  des 
engrais,  dont  la  consommation  s'accroît  de  jour  en 
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jour,  nécessitent  la  production  d'une  quantité  con- 
sidérable de  sacs. 

D'autres  débouchés  ont  été  créés  en  France,  grâce 
surtout  à  l'initiative  de  M.M.  Saint  fK-res:  leur  éta- 
blissement de  Flixeconrt,  dans  la  Somme,  fabrique 
depuis  1875  des  tissus  d'ameublement  en  jute,  im- 
primés et  teints;  il  emploie  même  les  métiers  Jac- 
quart  à  la  confection  d'étoffes  de  jute  et  de  coton 
aux  couleurs  et  dessins  variés;  il  fait  aussi  des  tapis 
en  jute,  remarquables  par  la  beauté  de  leur  aspect 
et  la  modicité  de  leur  prix. 

Néanmoins,  notre  industrie  du  jute  n'a  qu'un  dé- 
bouché restreint  en  dehors  de  la  France.  Voici,  pour 
une  consommation  de  60.fô6.600  kilog.  de  matière 
première  en  1897,  l'état  de  notre  commerce  exté- 
rieur relevé  dans  le  Rapport  annuel  de  la  Commis- 
sion des  valeurs  de  Douane  <en  kilog.)  : 

PnODClTS 

•nssusdejateJEngés::; 

Tapis  de  jate 

Veloars  et  pelacbe 

Totaux 


Import. 

Export. 

573.600 

318.000 

1.150 

64..'Î00 

160.400 

1.831.300 

58.400 

2.a33..T00 

243.000 

84.500 

> 

1.300 

1.037.900 

5.433.300 

Notre  export,  de  tissas  de  jute  de  tous  genres 
s'est  donc  élevée  seulement  en  1897  à  5.433.500  kilog., 
représentant  à  peine  4  millions  de  fr.,  sur  lesquels 
il  y  a  environ  1.300.000  fr.  de  sacs  ayant  déjà  servi. 

Ce  chiHre,  très  faible  eu  égard  à  celui  de  la  con- 
sommation, se  rapporte  presque  exclusivement  à 
notre  commerce  colonial.  G.  Thomas. 

Xons  relevons  les  chiffres  snirants  dans  le  Tableau  gé- 
néral da  commerce  de  la  France  pour  l'année  1808.  Xoos 
ne  nous  occupons  que  du  commerce  spécial  (en  Icilog.  et  fr.): 

IMPORT.  EXPORT. 

Quant.  Val.       1  Quant.       Val. 

Jate  bmt,  en  brins,  teille,  1 

torda  et  en  éloupes. . .    82.(fi6.420    32. 82Ï. ô68  |  167.866     75.5*J 

Cest  à  peu  près  exclusivement  par  l'.Xngleterre  (42  mil- 
lions 220.497  kilog.)  et  des  Indes  anglaises  (37.. 553. 990) 
que  nous  viennent  les  jutes  bruts.  La  pres<ine  totalité  de 
notre  export,  de  jute  brut  se  fait  à  destination  de  la  Bel- 
gique. Nous  ne  parlons  pas  des  jutes  peignés,  qui  oe 
donnent  lieu  qu'à  des  échanges  tout  à  fait  négligeables  : 

IMPORT.  KXPORT. 

Quant.          Val.  1  Quant.              Val. 

Fils  de  iute  pur  I  

on  mélangé....         53.086        37.160  |  2.622.îrr         2.228.98:. 

Nous  importons  à  peu  près  exclusivement,  et  par  quan- 
tités presque  égales.  d'.Angleterre  et  d'Italie,  les  fils  de 
jute  pur  on  mélangé.  —  Nous  en  exportons  plus  des  2/:{ 
en  .\ngleterre  (1.779.000  kilog.)  et  presque  tout  le  reste 
en  Belgique  (764.300). 

Quant  aux  tissus  de  jute,  l'année  1898  a  fourni  les  chiffres 
suivants,  à  l'import.  et  à  l'expert.  (C.  S.),  en  kilog.  et  fr.  : 


Qaant.  Val. 

Tissus  de  jate  pnrs. . .  523.320  443.972 

—          mélangés  —  — 

Sacs  neufs 112.604  101.344 

—    ayant  servi,  im- 
portes vides 87.762  43.881 

Tresses,  passemente- 
ries, velours  et  pe- 
luches   7.209  6.174 

Tapis  de  jute 249.546  399.273 


Quant. 

783.833 

38.494 

2.035.194 


Val. 
782.S3 
51.967 
3.085.1»! 


4.681.C54       2.340.837 


48.0S2 
81.606 


50.172 
131.630 


Nous  n'importons  pas  de  tissus  de  jute  mélangés  et 
notre  export.,  qui  se  réduit  à  peu  de  chose,  va  pour  moitié 
en  Angleterre.  Les  tissus  de  jute  pur  nous  viennent  presque 
tousd'.\ngleterre  (434.î»30  kilog.):  l'Algérie  nous  en  envoie 
cependant  plus  de  50.000  kilog.  —  C'est  encore  d'.Xngle- 
terre  pour  plus  de  moitié  (64.000  kilog.),  et  de  Belgique 
pour  1/6  (20.300)  que  nous  recevons  les  sacs  de  jute  neufs. 
Nous  expédions  nos  sacs  neufs  en  .\lgérie  pour  les  3/3 
(1.430.000  kilog.).  la  Tunisie  en  reçoit  126.200  kilog.  et 
le  Sénégal  153.6()0.  Quant  aux  sacs  ayant  servi,  importés 
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vides,  nous  en  recevons  de  toutes  provenances;  nous  en 
exportons  plus  des  3/4  en  Algérie. 

Nous  ne  nous  arrêtons  pas  aux  tresses,  passementeries, 
velours  et  peluches  pour  ameublements,  dont  les  chifïres 
sont  insignifiants. 


Les  tapis  de  jute,  enfin,  nous  arrivent  pour  les  2/3  d'An- 
gleterre, pour  1/5  de  Belgique  et  pour  1/10  d'Autricha. 
Notre  export.,  d'ailleurs  peu  importante,  se  répartit  entre 
la  Belgique  (28.300  kilog.).  la  Suisse  (12.500),  l'Angleterre 
(11.000),  l'Algérie  (9.70(J). 
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KACIIAX.  Ville  de  Perse,  située  dans  la  province 
d'Irak,  par  34"  0'  33"  lat.  N.,  à  190  kil.  S.  de  Té- 
héran et  150  kil.  d'Ispahan.  Pop.  :  30.000  hab.  env. 
C'est  une  des  villes  les  plus  industrielles  de  la  Perse. 
On  y  fabrique  surtout  des  soieries  légères  et  de  la 
chaudronnerie.  Les  vases  de  cuivre  de  Kachan  sont 
renommés  dans  tout  le  pays.  Nombreux  bazars. 

KAGIIMIR  ou  KACIIK.HIR.  V.  Kash.MIR. 

KAÎNÇA  (ou  K.\HiNC.\,  C.UNÇA,  Ca,  etc.).  Racine  de 
Chiococca  divers,  arbrisseaux  de  la  famille  des  Ru- 
biacées,  originaires  du  Brésil,  de  2  à  3  m.  de  hauteur. 
Ces  racines  ressemblent  par  leur  forme  à  celles  de 
ripécacuanha  gris,  avec  lesquelles  on  les  a  quelque- 
fois confondues.  Elles  répandent  une  odeur  assez  forte, 
comparable  à  celle  du  jalap.  Elles  sont  purgatives, 
diurétiques,  quelquefois  vomitives,  et  servent  dans 
certaines  préparations  pharmaceutiques.       G.  D. 

KAlXlTH.  Nom  donné  à  un  engrais  chimique  alle- 
mand exporté  en  Danemark,  Suède  et  Norvège,  et 
particulièrement  en  Finlande,  où  cette  importation 
augmente  chaque  année.  Il  paraît  que  certains  pro- 
duits provenant  de  nos  salines  de  la  Méditerranée 
ont  la  même  composition  chimique  que  la  kaïnite, 
qui  est  un  mélange  de  différents  sels,  notamment 
de  sulfate  de  magnésie,  de  sulfate  de  potasse,  de 
chlorure  de  potassium  et  de  chlorure  de  sodium.  On 
l'extrait  des  mines  de  Stassfurth  (duché  d'Anhalt). 

La  douane  la  range  parmi  les  engrais  chimiques, 
c'est-à-dire  qu'elle  est  exempte  de  droits  à  l'import., 
quand  elle  n'entre  pas  en  composition  avec  des  ma- 
tières taxées. 

KAIROUAN.  Capitale  religieuse  de  la  Tunisie, 
située  au  milieu  de  vastes  étendues  sans  ombrages, 
peu  favorisée  par  la  nature  en  ce  sens  qu'elle  n'a 
pas  d'eaux  courantes  ni  de  fontaines.  Elle  est  reliée 
maintenant  par  un  chemin  de  fer  à  Sousse  (au  lieu 
du  petit  Decauville  du  début  de  la  conquête).  C'est 
un  chef-lieu  de  contrôle  qui  compte  239  Français, 
dont  14  dans  la  population  rurale  :  en  1891,  il  n'y 
en  avait  en  tout  que  68.  La  ville  n'a  guère  encore 
que  quelques  industries  de  luxe  :  selles  brodées, 
cuivres  repoussés,  essence  de  roses,  et  de  riches 
bazars.  Cependant  d'importants  travaux  ont  été  en- 
tamés pour  assurer  des  irrigations,  et  M.  de  la 
Ferronays  estime  que  Kairouan  pourra  devenir  un 
des  plus  importants  marchés  de  la  Tunisie,  le  jour 
où  on  y  trouvera  des  capitaux.  La  nouvelle  voie  ferrée 
va  sans  doute  modifier  grandement  la  situation. 

KAISARIEH. (Turquie  d'Asie.)Ville  delà  province 
d'Angora,  située  à  236  kil.  S.-E.  de  cette  ville,  par 
38»  42'  32"  lat.  N.  et  33»  2'  36"  long.  E.  de  Paris. 
Pop.:  71.000  hab.  en  1888,  dont  43.000  Musulmans, 
11.600  Arméniens  et  14.4(X)  Grecs.  Plusieurs  routes 
de  caravanes  s'y  croisent  :  aus.si  le  mouvement  est-il 
actif.  Export,  de  cotonnades,  lainages,  peaux,  etc. 


Import,  de  cuivre,  fer,  coton,  drap,  café,  pétrole, 
sucre. 

Station  du  chemin  de  fer  d'Angora  à  Adana- 
Mersine. 

KALOIJGA.  Ville  de  la  Russie  d'Europe,  chef-lieu 
du  gouvernement  du  même  nom,  située  sur  le  bord 
de  l'Oka  par  34»  30'  de  lat.  N.  et  33°  49'  de  long. 
E.  de  Paris.  Distance  de  Saint-Pétersbourg  882 
verstes  (la  verste  =  1  kil.  067),  et  deMoscou  178  v. 
Populat.  en  1897  :  49.728.  La  situation  de  la  ville 
est  très  favorable:  le  fleuve  navigable  d'Oka;  deux 
lignes  du  chemin  de  fer  :  celle  de  Sysran  à  Viazma 
qui  relie  Kalouga  avec  l'est  et  l'ouest  de  la  Russie 
et  celle  de  Moscou  à  Briansk  qui  la  relie  avec  le 
nord  et  le  sud  de  l'Empire;  la  proximité  des  centres 
industriels  importants;  des  gisements  de  minerais 
et  de  coke,  des  forêts  immenses.  Le  gouvernemeot 
de  Kalouga  est  agricole  par  excellence,  mais  le  sol 
est  peu  fertile  et  le  système  d'agriculture  très  ru- 
dimentaire;  les  céréales  cultivées  ne  suffisent  pas 
aux  besoins  de  la  province,  qui  importe  annuelle- 
ment plus  d'un  million  de  pouds  de  grains.  L'agri- 
culture étant  peu  lucrative,  la  popul.  se  livre  à 
diverses  industries.  Le  nombre  des  habit,  qui  s'en 
vont  dans  les  autres  provinces  pour  chercher  da 
travail  dépasse  160.000.  Les  plus  importantes  fa- 
briques de  Kalouga  sont  celles  des  nattes  d'écorce, 
des  toiles,  des  cierges  et  des  cuirs.  Le  commerce 
d'import.  s'exerce  principalement  sur  les  objets 
d'alimentation:  les  céréales,  le  lait,  les  légumes, 
le  sel.  On  exporte  de  Kalouga  le  chanvre,  les  graines 
de  lin,  le  bois,  les  cuirs.  Kalouga  sert  pour  les  gou- 
vernements voisins  d'entrepôt  de  céréales,  de  chanvre, 
de  fer  et  de  bétail,  qui  sont  ensuite  expédiés  vers 
Saint-Pétersbourg  et  Riga. Succursale  de  la  Banque 
de  Russie  et  des  banques  foncières  de  la  Noblesse 
et  des  Paysans.  Pour  les  mesures,  poids  et  monnaies 
voy.  le  mot  Russie.  P. -A. 

KAMEROUIV  OU  Cameroun.  Colonie  allemande  de 
l'Afrique  occidentale,  bornée  à  l'O.  par  le  golfe  de 
Guinée,  au  N.  par  les  territoires  anglais  du  Niger, 
à  l'E.  et  au  S.  par  le  Congo  français  ;  le  point  le 
plus  méridional  est  par  2°  lat.  N.  Sup.  :  493.000  kil. 
carrés.  Pop.  évaluée  à  3.300.000  hab.:  233 Blancs, 
dont  181  Allemands  en  1897.  I^e  pays  comprend  trois 
zones  :  1»  la  région  littorale,  étroite  et  basse  ;  2»  une 
zone  de  130  à  200  kil.  de  largeur,  dont  les  colline'' 
et  les  vallées  sont  couvertes  de  forêts:  3"  un  pi; 
teau  d'une  altitude  moyenne  de  700  à  800  m. 
point  culminant  du  massif  des  Kamerouns,  Monj 
ma-Loba,  a  3.960  m.  L'intérieur  n'est  pas  cou 
plètement  exploré.  Nombreux  cours  d'eau  ;  le  prii^ 
cipal  est  le  Mbam.  Capitale,  Kameroun.  La  pU 
grande  ville,  Ngaoudéré,  a  30.000  hab. 

Le  gouverneur  de  la  colonie  est  assisté  d'an  co 
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il  de  trois  représentants  des  maisons  commer- 
iiiles.  Il  y  a  quatre  districts   atlminislratifs  (Ka- 

iiroiin,  Edea,  Victoria  et  Kribi),et  un  seul  district 

iiiiciaire,  dont  le  siège  est  à  Kameroun.  En  18iKJ-9G, 

s  revenus  ont  été  de  1.106.000  marks  et  les  dé- 
,.euses  de  1.383.000.  Le  budget  de  1898-99  s'est  éta- 
bli par  1.742.000  fr.  en  dépenses  et  autant  en  re- 
cettes, dont  i.OI7.:)00  fr.  de  subvention  de  l'Empire 
et  373.000  fr.  de  droits  de  douane  ;  celui  de  1900  a  été 
de  2.379.700  M.  La  troupe  se  compose  de  28  Alle- 
mands et  3il  indigènes. 

Le  climat  est  tropical  et  malsain  sur  les  côtes  : 
moyenne  annuelle  26",  en  février  27%  en  juillet  24*. 
Dans  l'intérieur,  la  température  est  plus  suppor- 
table; à  i.SiO  m.  d'altitude  les  extrêmes  varient 
entre  7*  et  30- .  Chute  des  pluies  très  irrégulière  : 
1  m. 40  à  laoundé,  4m. 13  à  Kameronn. 

Le  minerai  de  fer  forme  la  principale  richesse 
minérale  de  la  colonie.  Les  grandes  forêts  de  l'in- 
térieur abondent  en  arbres  précieux  :  palmiers  à 
huile,  cocotiers,  cotonniers,  lianes  à  caoutchouc 
On  cultive  le  palmier  à  huile,  l'igname,  l'arachide, 
le  caféier,  le  cacaoyer,  le  tabac.  Des  essais  de  cul- 
ture sont  faits  dans  le  jardin  botanique  de  Victoria. 
Les  principales  plantations  appartiennent  à  d'im- 
portantes Sociétés  allemandes  ayant  leur  siège  so- 
cial à  Hambourg.  Les  grands  animaux,  surtout  les 
tiéphants,  diminuent  en  nombre  chaque  année.  Il 
y  a  des  hippopotames  dans  la  région  littorale,  des 
buffles  et  des  antilopes  dans  la  steppe  de  la  Sanaga. 
On  élève  des  bêtes  à  cornes,  des  porcs,  des  chèvres. 

Les  seules  industries  sont  l'exploitation  des  mi- 
nerais de  fer  par  les  indigènes  et  la  fabrication  de 
l'huile  de  palme. 

Il  y  a  dans  le  Kameroun  7  maisons  de  commerce 
allemandes  et  8  anglaises.  Des  caravanes  vont  jus- 
qu'à quinze  jours  de  marche  du  littoral  échanger 
leurs  marchandises  contre  le  caoutchouc  et  l'ivoire 
des  noirs.  Les  Sociétés  de  plantation  peuvent,  au 
bout  de  13  ans  de  colonisation,  payer  8  Vo  de  divi- 
dende, mais  elles  ne  peuvent  dépasser  les  environs 
de  la  côte  ou  de  rares  stations  de  l'intérieur:  le 
reste  du  pays  est  infesté  par  des  tribus  qui  y  font 
des  razzias  d'esclaves. 

Commerce  extérieur.  —  En  1895-96,  les  export,  ont  été 
>;ei. 931.000  fr.,  dont  1.653.000  fr.  en  graine  de  palmier 
:.<)80T.).  1.235.000  fr.  en  huile (35. 365liectoI.),  i.3i7.000fr. 

caoutcliouc  (3i0  T.).  462.000  fr.  en  ivoire  (28.200  kilog.), 
i:jN.0OOfr.  en  bois  d'ébène  (801  T.).  53.000  fr.  en  cacao 
(51.300  kileg.).  30.000  fr.  en  noix  de  kola  (i2.100  kilog.). 
Les  export,  de  1897  se  sont  chiffrées  par  4.558.000  fr.  : 
caontehoae.  1.303.000  fr.;  huile  de  palme,  1.2(».000fr. ; 
graine  de  palmier,  1.623.000  fr.  ;  ivoire,  455.000. 

l^s  import,  sont  passées  de  6.698.000  en  1896  à  6  mil- 
lions 568.000  fr.  en  1897,  surtout  en  tissas,  vins,  bières  e 
alcool,  produits  alimentaires,  articles  en  fer,  tabac,  sel. 

Savigation.  —  La  colonie  est  desservie  par  trois  lignes 
de  paquebots  :  la  Wœrmann  de  Hambourg,  l'.Xfrican  Steam- 
ship  et  la  British  and  African  Steam  Navigation  de  Liver- 
pool.  Entrées  en  1895:  81  navires  jaugeant  93.000  t.,  dont 
28  navires  allemands  avec  31.000  t.  :  en  1897,  81.000 1.,  dont 
32.000  pour  25  navires  allemands,  47.000  pour  39  anglais 
et  1.205  t.  pour  un  français. 

Le  Kameroun  est  relié  par  un  câble  télégraphique  à 
Bonny,  sur  la  cote  des  territoires  du  Niger. 

t'n  nouveau  tarif  de  douanes  est  entré  en  vigueur  le 
I  '  mars  1899  (voy.  Annales  du  commerce  extérieur, 
1S99,  12*  fasc.  Législation  comm.,  n*  2). 

Pour  les  monnaies,  poids  et  mesures,  voy.  .\llemagxe. 
A  BEL  Ravier. 

KAMPOX  ou  Chou  de  mer.  Sorte  d'algue  comes- 


tible, qui  donne  lieu  à  un  mouvement  d'export.  im 
portant  à  Hakodadé,  port  du  Japon.  (Voy.  Hakod.\dé.) 

K.\.Ml»OT.  Port  du  Cambodge.  V.  Cambodge. 

K.v\i>.  Mesure  de  longueur  abyssine  correspon- 
dant à  la  coudée:  se  subdivise  en  sanjar  (empan), 
gat  (travers  de  main),  tat  (travers  de  doigt). 

K.4NO.  Grande  ville  du  Soudan  central,  située  dans 
une  enceinte  d'un  circuit  de  30  kil.,  par  10*39'  lat.  N. 
et  6»  21'  30*  long.  E.  de  Paris,  entre  le  lac  Tchad 
et  le  Niger,  à  environ  300  kil.  S.-O.  de  Kouka  et 
475  kil.  S.-E.  de  Sokoto.  C'est  le  centre  industriel 
et  commerçant  le  plus  important  de  cette  région  de 
r.\frique  centrale.  On  dit  qu'elle  a  une  pop.  fixe  de 
200.000  hab.,  à  laquelle  vient  s'ajouter  une  pop. 
flottante  de  près  d'un  million  de  marchands  à  cer- 
taines époques. 

Fabriques  de  vêtements,  de  tissus  manufacturés  et 
teints,  de  tuniques  noires,  de  chaussures,  préparation 
des  cuirs.  Le  sarrasin  s'échange  contre  le  sel  de  l'Aïr. 

Import,  de  tissus  de  Manchester,  de  vêtements 
arabes  de  Tunis  et  du  Caire,  de  soieries  françaises,  de 
sucre  de  Marseille,  de  cuivre  de  Tripoli  et  du  Ouadaï. 
Commerce  de  noix  de  gouro  et  de  natron.  Kano  est 
en  relations  suivies  par  caravanes  avec  Mourzouk, 
Tripoli,  Tombonctou,  le  Bornou  et  le  Baghirmi. 

KAXSAS-CITY.  Fondée  vers  1830,  est  restée  nn  vil- 
lage jusque  vers  1873  :  elle  a  aujourd'hui  194.000hab., 
dont  30.000  pour  Kansas-City  du  Kansas,  le  reste 
pour  Kansas-City  du  Missouri:  car  cette  agglomé- 
ration, sans  solution  de  continuité,  ressemble  à  celle 
de  Hambourg  et  Altona  :  une  rue  marque  la  sépa- 
ration des  deux  municipalités. 

Kansas-City  occupe  le  dixième  rang  parmi  les 
villes  des  États-Unis  pour  les  opérations  de  banque 
«  clearings  n  ,•  le  dix-neuvième  pour  les  produits 
manufacturés.  Elle  est  située  pratiquement  au 
centre  géographique  des  États  de  l'Union.  Par  l'in- 
termédiaire de  ses  colossales  maisons  de  gros,  elle 
est  le  point  de  distribution  des  échanges  avec  les 
États  de  l'Ouest,  du  Sud  et  du  Xord-Onest. 

Il  existe  à  Kansas-City  :  98  maisons  de  com- 
merce des  grains,  23  •/.  de  tous  les  grains  produits 
aux  États-Unis  en  sont  tributaires;  20  élévateurs 
de  grains  pour  4.724.000  bushels  (le  bushel  égale 
36  litres  1/2),  avec  une  capacité  quotidienne  déchar- 
gement et  de  déchargement  de  L2(K5.000  bushels. 
Il  y  a  7  moulins  à  farine  fournissant  4.000  bushels 
par  jour.  La  ville  donne  gratuitement  cinq  acres 
(deux  hectares)  de  terrain  à  quiconque  construit  ou 
exploite  nn  moulin  de  2.000  bushels  par  jour. 

C'est  le  second  marché  des  États-Unis  pour  le  bé- 
tail. 71  maisons  sont  engagées  dans  ce  commerce. 
C'est  également  la  seconde  place  des  États-Unis  pour 
l'industrie  de  la  viande.  Il  y  a  330  exploitations  in- 
dustrielles (factories)  dont  la  production,  en  1893,  a 
été  de  23.000.000  de  dol.  373  maisons  y  font  le  com- 
merce de  distribution  en  gros,  leur  capital  général 
s'élève  à  30.000.000  de  dol.  C'est  la  plus  importante 
place  des  États-Unis  pour  le  commerce  des  instru- 
ments agricoles.  On  compte  20  banques,  au  capital 
total  de  7.650.000  dol.,  qui  avaient  16.292.324  dol. 
de  dépôts  au  1"  janvier  1894,  plus  de  30  millions 
de  dol.  en  1899. 

Avantageusement  située  sur  le  Missouri,  qui  est 
une  large  et  importante  rivière,  affluent  du  Missis- 
sipi  à  Saint-Louis,  cette  ville  a,  dans  un  rayon  de 
100  milles  (160  kil.),  les  gisements  les  plus  consi- 
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dérables  de  charbon  des  États-Unis,  très  aptes  à  être 
utilisés  industriellement. 

KAXTAR.  Mesure  de  poids  en  «sage  en  Turquie 
d'Asie,  notamment  à  Alexandrette.  II  y  a  deux 
kantars  :  l'ancien,  qui  égale  25i3  kilog.  ;  le  nouveau, 
318  kilog.  8. 

KAOLLN.  V.  Argiles,  Céramique,  Feldspath, 
Porcelaine. 

KAUATCllI.  Ville  maritime  de  l'Inde  anglaise, 
située  dans  la  province  de  Sindh,  à  oO  kil.  S.-O. 
d'Haïderabad,  par  24°ol'lat.  N.  et  64"  44' long.  E. 
de  Paris.  Pop.:  73.560 hab.  en  1881, 10o.200  en  1891. 
Le  climat  est  chaud. 

D'octobre  au  lij  mai,  le  port  peut  recevoir  les  plus 
grands  navires;  pendant  la  saison  de  la  mousson, 
il  n'est  accessible  qu'aux  bâtiments  d'un  tirant  d'eau 
de  26  pieds.  Les  entrées  sont  annuellement  de  400  na- 
vires environ  de  long  cours  jaugeant  près  de  120.000 1. 
et  de  1.600  caboteurs  avec  210.000  t.  Escale  des  pa- 
quebots de  la  British  India  (ligne  de  Bombay  à 
Bassorah),  de  la  Wilson  Line  (de  HuU  à  Bombay), 
du  Lloyd  Autrichien  (de  Trieste  à  Yokohama). 

Karatchi  occupe  le  cinquième  rang  parmi  les  ports 
de  l'Inde.  Le  commerce  extérieur  par  mer  s'est  élevé 
de  210.143.000  fr.  en  1889-90  à  254 . 2o9 . 000  f r.  en 
1895-96.  Import,  en  objets  manufacturés  et  produits 
alimentaires;  export,  en  céréales,  coton,  graines 
oléagineuses,  peaux,  sel,  soie,  surtout  sur  Bombay, 
l'Angleterre  et  la  France. 

Agence  consulaire  de  France. 

KAttl.  V.  Éi'iCES. 

KAUlKAL  ou  Carical.  Colonie  française  et  ville  de 
l'Inde  méridionale,  située  sur  la  côte  orientale,  à  l'em- 
bouchure d'une  des  branches  du  delta  du  Cavery,  à 
114  kil.  S.  de  Pondichéry,  par  10"  55'  lat.  N.  et  77" 32' 
long.  E.  de  Paris,  Sup.  :  135  kil.  carrés.  Pop.  :  60.376 
hab.  en  1895,  dont  19.172  pour  la  ville  de  Karikal. 
Sol  très  fertile  :  le  riz  est  la  principale  production. 

Le  port  de  Karikal  a  une  profondeur  de  11  m.  à 
14m.  65.  11  est  l'une  des  escales  de  la  ligne  de 
la  Britisli  India,  allant  de  Madras  à  Singapore.  Le 
commerce  est  surtout  actif  avec  Ceylan  et  les  Éta- 
blissements des  Détroits.  Les  échanges  avec  la 
France  sont  moins  importants. 

KARUI.  Bois  de  construction  (Eucalyptus  diver- 
sicolor  ou  Colossea),  roi  des  arbres  de  l'Australie 
occidentale  et  peut-être  de  tout  le  continent  aus- 
tralien. Atteint  des  proportions  gigantesques;  hau- 
teur :  de  50  à  100  m.;  diamètre  :  de  5  à  18m.  à  la 
base,  de  1  à  3  m.  à  1  m.  50  du  sol  ;  propre  et  droit 
comme  l'àme  d'un  canon  de  la  base  à  la  première 
branche,  soit  environ  40  à  50  m.  ;  écorce  lisse,  d'ap- 
parence blanc  jaunâtre;  bois  :  dur  (densité  1.000), 
lourd,  élastique;  poids  :  1  kilog.  par  dm.  cube  ; 
résistance  max.  par  16  dm.  cubes  :  3.220  kilog.  en 
tension,  3.128  en  compression. 

On  peut  dans  un  de  ces  arbres  ofïrant  la  moyenne 
des  mesures  ci-dessus,  du  sol  à  la  première  branche, 
débiter  1.680  m.  cubes  d'un  poids  approximatif  de 
40.000  kilog.  Une  scierie  à  vapeur  ordinaire  met- 
trait 4  jours  à  convertir  cet  arbre  en  planches. 
.  On  abat  le  karri  quand  il  a  atteint  60  m.  de  hauteur 
totale,  soit  40  à  50  m.  jusqu'à  la  première  branche. 

Usages  .'pavage  des  rues  de  Londres,  Paris  et  autres 
villes  européennes,  traverses  de  voies  ferrées,  jetées, 
construction  de  ponts  et  wagons  de  chemins  de  fer, 
planches,  parquets,  colonnes,  poutres,  rayons  et 
jantes  de  roues,  etc. 


Localisation  :  le  karri,  croissant  exclusivement 
sur  le  territoire  de  l'Australie  occidentale,  y  couvre 
une  superficie  de  485.000  hect.,  soit  le  vingtième  de 
la  superficie  forestière  de  cette  colonie  anglaise.  On 
évalue  à  15.000.000  de  m.  cubes  la  quantité  de  karri 
actuellement  sur  pied,  bon  à  être  scié.  Principaux 
centres  de  coupes  :  bords  des  rivières  Warren,  Shan- 
non,  Donelly,  Walpole  et  Gardner,  ainsi  queDenmark 
et  Karridale,  soit  partie  S.-O.  de  la  grande  division 
S.-O.  de  la  colonie,  comprise  entre  le  cap  Hamelin,  à 
l'ouest,  et  le  district  de  Torbay ,  près  d'Albany ,  à  l'est. 

Exportation  :  des  charrettes  à  chevaux  ou  à  bœufs 
amènent  le  karri  aux  voies  ferrées  intérieures,  qui 
le  transportent  aux  ports  d'embarquement  de  Port- 
Augusta,  Busselton,  Bunbury,  Rockingham  et  Fre- 
mantle.  Désiré  Pector. 

KAUS.  Ville  de  la  Russie  d'Europe,  dans  le  Cau- 
case, chef-lieu  de  la  province  du  même  nom.  Dis- 
tance de  Saint-Pétersbourg  3.947  verstes  (la  verste 
—  1  kil.  067),  de  Moscou  3.343  v.,  et  de  la  station  du 
Transcaucasien  (Akstafa)  258  v.  Cette  ville  n'appar- 
tient à  l'Empire  russe  que  depuis  1878.  Pop.  en  1897  : 
20.891  hab.  On  cultive  dans  la  province  de  Kars  le 
froment  et  l'orge,  et  on  élève  de  grands  troupeaux  de 
bétail,  qui  est  vendu  dans  la  Transcaucasie  et  exporté 
en  Turquie.  Les  industries  sont  dans  un  état  pri- 
mitif. Pour  les  poids,  mesures  et  monnaies,  voy.  le 
mot  Russie.  P.  A. 

KASIIMIU  ou  Cachemire.  Royaume  tributaire  de 
l'Inde  anglaise,  compris  entre  32"  17'  — "36'  58'  lat.  N., 
sur  une  longueur  de  645  kil.  du  S.-E.  au  N.-O.,  et 
71"  15'  —  78°  10'  long.  E.  de  Paris,  sur  une  largeur 
de  615  kil.  Sup.  :  209.531  kil.  c.  Pop.  :  2.543.952  hab. 
au  census  de  1891. 

Le  sol  est  fertile,  surtout  sur  les  pentes  des  mon- 
tagnes. On  récolte  le  froment  et  l'orge  en  juin  et 
juillet,  le  maïs  et  le  lin  en  août  et  septembre,  le 
riz  en  novembre. 

Le  commerce  des  châles  renommés  du  KashmiH 
n'est  pas  aussi  florissant  qu'autrefois.  L'export.  ne 
dépasse  guère  3  millions  de  fr.,  dont  2  millions  pour 
l'Europe.  La  fabrication  des  étoiles  de  laine  est  trèsi 
prospère.  Les  autres  produits  principaux  sont  la  soie,  ( 
le  papier  laqué,  les  bois  laqués,  les  bijoux. 

Les  échanges  se  font  notamment  avec  le  Pendjab,! 
l'Afghanistan  et  le   Ladak.  Les  routes  les  plus  fré-j 
quentées  sont  celles  de  Srinagar   à   Djammou  elj 
Amritsar  à  Goudjrat  et  à  Peïchawer.  Djammou,  où  se 
tient  la  grande  foire  annuelle,  est  relié  au  réseau  des 
chemins  de  fer  de  l'Inde.  L'export.  sur  le  Pendjab 
s'élève  à  15  millions  de  fr.  env.  par  an,  et  l'import. 
à  13  millions.  (V.  I\»es  anglaises.) 

KASSEAVEUKIA  BERLINOIS.  Le  Kassenverein  de 
Berlin  est  une  institution  analogue  au  Clearing-House 
de  Londres  ou  de  New- York.  (Voy.  Clearing- House.) 

Le  tableau  suivant  montre  l'ensemble  des  trans- 
actions de  cette  institution  au  cours  de  ces  der- 
nières années  (en  millions  de  marks)  : 
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KAYES.  Chef-lien  du  Soudan  français,  situé  sur  la 
rive  gauche  du  Sénégal,  à  11  kil.  en  aval  de  Mé- 
dine.  Pop.:  200  à  300  hab.  en  1881,  5.000  en  1886, 
plus  de  10.000  en  1898.  Cette  ville  est  la  limite  de 
la  navigation  du  Sénégal  pendant  la  saison  des 
hautes  eaux,  de  la  deuxième  quinzaine  de  juillet 
jusqu'au  commencement  de  janvier.  Elle  a  été  choisie 
pour  cette  raison  comme  tète  d'un  chemin  de  fer  du 
Sénégal  au  Niger.  Ouvert  à  l'exploitation  le  1"  jan- 
vier 1894,  il  s'arrêtait  à  cette  date  à  Bafoulabé  et  sa 
longueur  était  de  124  kil.  Entre  Kayes  et  Bafoulabé, 
il  y  a  nn  train  par  jour  dans  chaque  sens,  et  deux 
entre  Kayes  et  Médine. 

Il  existe  un  service  direct  de  Bordeaux  à  Kayes 
(participation  Devès  et  Chaumet);  le  tarif  est  de 
180  à  380  fr.  pour  les  passagers,  frais  de  nourriture 
en  sus,  et  de  70  fr.  par  1.000  kilog.  pour  les  mar- 
chandises. Le  prix  du  transport  par  tonne,  de  Saint- 
Louis  à  Kayes,  est  de  3;i  fr.  à  la  montée,  de  15  à 
^fr.50  à  la  descente,  suivant  le  nombre  de  tonnes. 

Le  mouvement  commercial  de  Kayes  est  déjà  con- 
sidérable. Il  est  question  d'y  établir  une  succursale 
de  la  Banque  du  Sénégal. 

K.VZ.W.  Ville  de  la  Russie  d'Europe,  chef-lieu  du 
gouvernement  du  même  nom,  à  la  limite  de  la 
Russie  asiatique,  sur  un  petit  affluent  du  Volga 
Kazanka.  Lat.  5;»° 48'  N.,  long.  E.  (de  Paris)  46» 40'. 
Distance  de  Moscou,  790  verstes  (la  verste= 1  kil.  067) 
et  de  Saint-Pétersbourg,  1.457.  Ancienne  capitale  du 
khanat  de  Kazan.  Pop.  en  1897  :  131.508  hab.,  dont 
11  à  12%  de  Tartares. 

Kazan  a  été  récemment  reliée  par  nn  chemin  de 
fer  (Kazan-Riazan-Moscou)  avec  le  centre  de  la 
Russie,  ce  qui  doit  améliorer  son  commerce,  qui 
était  ces  derniers  temps  en  décadence.  La  position 
géographique  très  favorable  de  la  ville,  le  nombre 
considérable  des  Tartaies,  trèsdisposés  au  commerce, 
des  salaires  bas  par  suite  de  l'impossibilité  où  sont 
les  paysans  de  vivre  exclusivement  des  produits  de 
leurs  terres  :  telles  sont  les  causes  du  développe- 
ment industriel  de  la  ville.  Tandis  qu'en  1857  la 
production  totale  des  fabriques  et  usines  de  Kazan 
n'atteignait  que  3  millions  de  roubles,  elle  est  main- 
tenant de  9  millions.  Les  plus  grandes  fabriques 
sont  celles  de  cuirs,  de  savons,  de  bougies,  fondoirs 
de  suif  et  moulins  à  vapeur.  Les  produits  des  indus- 
tries de  Kazan  sont  vendus  principalement  aux  foires 
de  Nijni-Xovgorod,  d'Irbit,  de  Menselinsk  et  de 
Simbirsk,  à  Saint-Pétersbourg  et  à  Moscou  et  dans 
les  gouvernements  limitrophes.  Kazan  est  en  rela- 
tions commerciales  avec  la  Chine  et  la  Perse  (les 
commerçants  russes)  et  avec  Khiva  et  Bonkhara 
(les  commerçants  tartares).  On  charge  annuellement 
dans  les  ports  de  Kazan  4  millions  et  demi  de  ponds 
environ  et  on  décharge  8  millions  de  ponds  de  mar- 
chandises (dont  la  moitié  de  céréales).  Le  chiffre 
annnel  du  commerce  de  Kazan  est  de  60  millions 
de  roubles.  Chaque  printemps  a  lien  à  Kazan  une 
foire  (BirgeaJ  où  les  transactions  atteignent  300.000 
à  400.000  roubles.  On  y  vend  de  la  vaisselle,  du  lin 
de  laroslavl,  des  étoffes  de  Saratow  et  de  Moscou,  les 
saintes  images  de  Wladimir  et  les  minéraux  d'Oural. 

Il  existe  à  Kazan  une  succursale  de  la  Banque 
d'État,  ainsi  que  les  succursales  des  Banques  Fon- 
cières de  la  noblesse  et  des  paysans.  Pour  les  poids, 
mesures  et  monnaies,  voy,  Russie.  P.  A. 

KEF  (Le).  Chef-lieu  de  contrôle  tunisien,  qui 
semble  appelé  à  progresser;  5.000  hab.   Produc- 


tion de  grains,   d'alfa  et  d'olives;  fabricatioa  de 
burnous. 

KÉFFIÉ.  Tissn  de  soie  mélangé  de  fils  d'or  et 
d'argent,  fabriqué  surtout  à  Bagdad. 

KÉFin^  KOU-MIS  ET  G.\LAZY.ME.  Ccs  boissous  sont 
faites  avec  des  laits  ayant  snbi  la  fermentation  al- 
coolique. 

Le  Kéfir  se  prépare  à  l'aide  dn  lait  de  vache  sur- 
tout; il  est  originaire  du  Caucase,  où  on  le  connaît 
sous  le  nom  de  burdjuk-Kéfir,  à  cause  des  sacs  de 
peau  de  chèvre  (burdjnk)  dans  lesquels  il  subit  la 
fermentation.  Cette  fermentation  est  obtenue  à  l'aide 
des  grains  de  kéfir,  petites  masses  jaunâtres,  dn 
volume  d'une  lentille,  constituées  par  des  cellules 
de  levure  et  de  Dispora  cancasica. 

Le  Koumis  (tschigan)  est  analogue,  au  point  de 
vue  fermentatif,  an  kéfir;  mais  le  vrai  Konmis  se 
prépare  avec  du  lait  de  jument,  que  l'on  verse  dans 
des  sacs  de  cuir  et  auquel  on  ajoute  les  restes  des- 
séchés de  vieux  Konmis.  Le  Konmis,  d'ailleurs,  se 
prépare  également  avec  du  lait  de  vache,  et  dans 
nos  régions  cette  méthode  est,  de  beaucoup,  la  plus 
fréquemment  suivie,  en  Allemagne  notamment. 

En  France,  on  préfère  au  Koumis  la  simple  fer- 
mentation du  lait  de  vache  par  l'adjonction  de  levure 
et  de  sucre,  opération  qui  donne  un  produit  de  tout 
point  comparable  an  Koumis  et  que  l'on  emploie 
sous  le  nom  de  Galazyme,  ou  lait  de  Champagne; 
il  se  fait  généralement  avec  du  lait  de  vache  écrémé, 
de  la  levure  de  brasserie  et  du  sucre  très  pur,  et 
peut  avoir  des  teneurs  alcooliques  de  3  et  5  •Z». 
D'  J.  Laumoxier. 

KEIGllLEY.  Ville  manufacturière  d'Angleterre, 
située  dans  le  Yorkshire,  à  9  milles  N.-O.  de  Brad- 
ford  et  17  milles  de  Leeds.  Son  industrie  se  déve- 
loppe rapidement.  Pop.  :  30.811  hab.  en  1891,  35.000 
en  1898.  Elle  doit  une  grande  partie  de  sa  prospé- 
rité aux  facilités  ofiertes,  pour  le  transport  des  mar- 
chandises, par  le  canal  de  Leeds  et  de  Liverpool, 
qui  met  la  ville  en  communication  avec  d'importants 
districts  commerciaux  du  Yorkshire  et  du  Lan- 
cashire.  Station  de  la  principale  ligne  du  chemin 
de  fer  du  Midland  entre  Londres,  Leeds  et  l'Ecosse, 
elle  est  ainsi  facilement  reliée  avec  tout  le  réseau 
anglais. 

Les  deux  principales  industries  sont  les  filatures  de 
laine  et  les  constructions  mécaniques.  Les  produits 
des  filatures  sont  expédiés  surtout  à  Bradford.  Il  y 
a  anssi  quelques  tissages.  Les  constructions  méca- 
niques occupent  plusieurs  milliers  d'ouvriers:  les 
principaux  produits  sont  des  machines  pour  les  fila- 
tures; on  construit,  en  outre,  en  grand  nombre,  des 
machines  à  laver,  à  tordre  et  à  coudre.  Il  existe  des 
fonderies,  des  usines  à  gaz  et  pour  les  eaux. 

Banques  :  Craven  Bank,  Bradford  Old  Bank,  Bradford 
District  Bank,  London  and  Yorkshire  Bank,  Yorkshire  Ban- 
king Company. 

Les  marchés  ont  lien  le  mercredi  et  le  samedi,  les  foires 
annaelles  les  8  et  9  mal,  les  7,  8  et  9  novembre. 

Walter  Emm. 

KÉLUXG.  V.  FoRMOSE. 

KE.XDAL.  Principale  ville  du  Westmoreland,  à 
74  kil.  S.  de  Carlisle  et  420  kil.  de  Londres,  sur  le 
chemin  de  fer  du  London  et  North-Western.  La  ma- 
nufacture de  la  laine  y  a  été  introduite  il  y  a  au 
moins  cinq  siècles.  Les  principaux  articles  fabriqués 
à  Kendal  sont  actuellement  :  les  tapis  de  foyer  et 
les  couvertures  de  chevanx,  la  bonneterie  faite  à  la 
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main  et  les  étoiles  pour  vêtements  de  laine.  La  fabri- 
cation des  chaussures  est  une  industrie  importante, 
créée  récemment  et  occupant  plusieurs  centaines  de 
personnes.  Il  y  a  aussi  des  ateliers  de  constructions 
de  machines,  d'autres  où  l'on  travaille  le  marbre, 
une  manufacture  de  tabac  et  de  petites  maisons  fa- 
briquant le  tabac  à  priser,  le  papier  et  les  ustensiles 
de  pêche.  Pop.  en  1891  :  14.430 hab.    Walter  Emm. 

KliU.v.no.  Le  kéramo  est  un  produit  nouveau 
fabriqué  d'abord  à  Penzig  (Silésie),  composé  princi- 
palement de  verre  et  introduit  en  1899  sur  le  mar- 
ché. Pour  l'obtenir,  on  réduit  les  déchets  de  verre 
en  une  poussière  qu'on  durcit  par  un  procédé  spécial 
de  dévitrification  et  par  une  forte  pression.  La  trans- 
parence et  la  fragilité  du  verre  disparaissent  ;  mais 
le  nouveau  produit  est  d'une  dureté  extraordinaire, 
d'une  grande  résistance  à  l'action  des  intempéries, 
mauvais  conducteur  de  la  chaleur,  ininflammable, 
insensible  à  l'action  de  l'huile,  de  la  graisse,  des 
acides.  Il  peut  être  utilement  employé  pour  recou- 
vrir les  lambris  à  l'intérieur  des  bâtiments,  les  pa- 
vés dans  les  maisons,  les  cuisines,  les  buanderies, 
les  vérandahs,  les  balcons,  etc.,  pour  cimenter  gros- 
sièrement les  murs  exposés  aux  intempéries,  ainsi 
que  pour  les  escaliers  qui  doivent  résister  à  l'épreuve 
du  feu. 

La  couleur  du  produit  dépend  de  la  couleur  du 
verre  qui  entre  dans  la  fabrication. 

KKUASSOXDE.  Ville  de  Turquie  d'Asie,  du  sandjak 
de  ïrébizondo,  sur  la  mer  Noire,  par  40°  o7'  10" 
lat.  N.  et  36"  3'  2o"  long.  E.  de  Paris.  Pop.  :  12.000 
hab.  en  1890,  I8.0OO  en  1899.  Il  y  a  des  consulats 
on  vice-consulats  de  France,  d'Autriche-Hongrie, 
d'Italie  et  de  Russie. 

Le  mouvement  général  du  commerce  de  ce  port  a 
été,  en  1898,  de  6.851.215  fr.,  ainsi  répartis  (valeur 
«B  fr.)  : 

'  1897  1898 

Importation 1.71G.940        1. 912. 280 

Exportation 4.446.956       4.938.935 

6.163.896  6.851.215 
Dans  ces  chiffres,  la  France  est  représentée  par 
une  quarantaine  de  mille  francs  seulement  à  l'im- 
port,  et  par  un  peu  plus  d'un  million  et  demi  à  l'ex- 
port.  On  peut  prévoir  la  disparition  prochaine  de 
l'import.  française,  qui  était  de  460.000  kilog.  en 
1892,  qui  s'est  même  élevée  à  1.500.000  en  1895  et 
qui  est  tombée  en  1898  à  42.500  kilog.  Cette  chute 
vient  surtout  de  la  suppression  des  services  régu- 
liers de  la  C'*'  des  Messageries  maritimes  et  de  la 
Société  N.  Paquet  et  C'%  par  suite  de  l'abolition  de 
la  libre  pratique  de  nuit. 

Le  principal  commerce  de  Kérassonde  est  celui 
des  noisettes,  dont  elle  a  exporté  (en  kilog.  et  fr.)  : 

1897  1898 

Quant.        Valeurs  I     Quant.       Valeurs 

Noisettes  en  coques...    5.939..-.U0    1. 930. 3G0     2.352.900    1.058.27,^) 

—       décortiquées.    4.141.500    2.068.940  I  3.0G0.C50    3. 373. 000 

La  Russie  entre  dans  le  total  des  export,  pour 
1 .543.000  fr.,  l'Autriche  et  l'Allemagne  pour  1  mil- 
lion 490.000  fr. 

Les  deux  seules  industries  à  signaler,  l'exploita- 
tion d'une  mine  de  manganèse  et  deux  scieries  mé- 
caniques, occupent  300  ouvriers  et  produisent  pour 
300.000  fr. 

Chambre  de  commerce  ottomane.  Agence  consu- 
laire de  France.  Pour  les  monnaies,  poids  et  me- 
sures, voy.  C0NST.VNTINOPLE,  Turquie. 

KEUGUëLEN.  Ile,  appartenant  à  la  France,  située 


dans  la  région  australe  de  l'Océan  Indien,  entre 
48"  30'—  49°  44'  lat.  S.  et  66»  22'  — 68°  15'  long.E. 
de  Paris.  Sup.  :  3.700  kil.  carrés  (135  kil.  sur  125). 
Elle  est  entourée  de  130  petites  îles  et  160  rochers. 
Point  culminant:  1.865  m.  L'île  Kerguelen  a  été 
concédée,  en  1893,  à  une  Société  française  pour  une 
durée  de  50  ans. 

Climat  très  froid  et  humide.  Les  herbages  natu- 
rels couvrent  une  grande  partie  de  l'île.  L'élevage 
des  moutons  et  des  chevaux  constituera  probable- 
ment la  principale  ressource  de  Kerguelen. 

KÉRlTE.  Substance  isolante  pour  l'électricité, 
formée  du  mélange  du  produit  de  l'oxydation  des 
huiles  avec  du  caoutcliouc  vulcanisé  et  un  certain 
nombre  d'autres  matières,  telles  que  la  cire  minérale 
ou  ozokérite,  la  silice,  etc. 

KEUMÈs.  Sous  le  nom  do  kermès  on  trouve  dans 
le  commerce  plusieurs  produits  similaires  obtenus 
par  des  procédés  différents.  Le  kermès  obtenu  par 
le  procédé  dit  Cluzel,  ou  procédé  par  voie  liumide 
du  Codex,  est  seul  ix  usiter.  Le  kermès  obtenu  par 
voie  sèche  est  réservé  à  la  thérapeutique  vétéri- 
naire. Le  kermès  officinal  est  une  poudre  rouge 
brun  velouté,  inodore,  insipide,  insoluble  dans  l'eau, 
soluble  dans  l'acide  chlorliydrique.  11  s'altère  sous 
l'influence  de  la  lumière  et  de  l'humidité.  Le  kermès 
vétérinaire  est  une  poudre  moins  fine  que  le  précé- 
dent, il  est  également  plus  rouge  et  moins  velouté. 
Ce  produit  contient  une  certaine  quantité  d'arsenic; 
de  ce  fait  il  doit  être  rejeté  de  la  thérapeutique 
humaine.  B.  J. 

On  nomme  aussi  kermès  ou  graine  d'écarlate  une 
cochenille  récoltée  sur  un  petit  chêne  vert;  kermès 
de  Pologne,  une  autre  cochenille  qu'on  trouve  sur 
les  racines  de  plusieurs  SciéraH</ies.  (Voy.  Matières 
colorantes). 

KÉROSÈXE.  On  appelle  kérosène  la  partie  la  plus 
légère  des  produits  de  la  distillation  du  pétrole,  celle 
que  l'on  dénomme  aussi  très  souvent  élher  de  pé- 
trole; on  obtient  également  le  kérosène  par  la  dis- 
tillation de  la  houille.  Le  seul  fait  de  mettre  éva- 
porer quelques  gouttes  de  ce  produit  dans  une 
chambre,  suffirait  pour  faire  fuir  les  moustiques 
ailés;  de  très  petites  quantités  tueraient  rapidement 
les  larves  de  moustiques  ou  de  cousins  dans  les 
mares,  citernes  ou  petits  cours  d'eau,  qui  sont  leurs 
rendez-vous  de  prédilection.  Ne  pas  oublier  que, 
comme  l'éther  ordinaire,  le  kérosène  est  un  produit 
dangereusement  inflammable  et  qu'il  faut  le  tenir 
éloigné  de  tonte  flamme. 

KEKTClI.  Ville  et  port  de  la  Russie  d'Europe, 
gouvernement  de  la  Tauride,  située  sur  le  détroit 
de  Kertch,  qui  réunit  les  mers  Noire  et  d'Azoff,  à 
l'extrémité  S.-E.  de  la  presqu'île  de  Crimée.  Dis- 
tance de  Saint-Pétersbourg  2.073  verstes  (  la  verste 
=  1  kil.  067),  de  Moscou  1.411  v.  et  de  la  station  du 
chemin  de  fer  de  Koursk  à  KliarkofI  et  à  Sébastopol- 
Théodosie  97  v.  Pop.  en  1897  :  43.726  liab.  L'ap- 
profondissement du  détroit  de  Kertch,  qui  a  permis 
aux  bâtiments  de  long  cours  d'entrer  dans  les  ports 
de  la  mer  d'Azofï,  et  la  construction  du  chemin  de 
fer  de  Novorossisk  ont  considérablement  diminué 
l'importance  de  Kertch.  Ce  sont  aujourd'hui  les  seuls 
ports  du  sud-est  de  la  mer  d'.Vzofï,  mal  aménagés 
pour  recevoir  les  bâtiments  de  long  cours,  qui  en- 
voient les  céréales  à  Kertch,  d'où  elles  sont  expédiées 
à  l'étranger.  Kertch  est  un  des  points  les  plus  im- 
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portants  sur  les  mers  Noire  et  d'Azoff  pour  l'hiver- 
nage des  naviresde  cabotage.  Commerce  considérable 
de  céréales,  de  poisson  et  de  sel.  Pêche  de  harengs. 
Meunerie  importante.  Industries  de  ciment  et  de  ta- 
bac. Succursale  de  la  Banque  de  commerce  d'Azoff- 
Don.  Pour  les  poids,  mesures  et  monnaies,  voy.  Me- 
sures ET  Poids,  Russie.  P.  A. 

KHARTOL'M. Capitale  du  Soudan  égyptien,  située 
à  l'angle  des  deux  branches  supérieures  du  Nil,  le 
Bahr-el-Abiod  et  le  Bahr-el-Azrak,  par  13*  37'  lat.  N. 
et  3(y  16'  long.  Ë.  Fondée  en  1821,  elle  comptait, 
en  1883,  30.000  hab.  environ.  Son  mouvement  com- 
mercial était  considérable.  Des  caravanes  en  par- 
taient régulièrement  pour  le  Caire,  Massaouah. 
l'Abyssinie  et  le  Bahr-el-Ghazel. 

Elle  a  été  saccagée  par  les  troupes  du  mahdi  et 
l'armée  anglo-égyptienne.  Les  échanges  se  font  au- 
jourd'hui dans  la  ville  voisine  d'Omdourman.  (Voy. 
ce  mot.)  Kiiartoum  est  sur  le  tracé  du  chemin  de  fer 
en  construction  qui  reliera  Berber  à  l'Ouganda. 

KHERSOX.  Ville  de  la  Russie  d'Europe,  chef-lieu 
du  gouvernement  du  même   nom.  Lat.  N.  40"  37', 
long  E.  Paris  30»  17.  Possède  un  port  sur  la  rive 
droite  inférieure  du  fleuve  Dnieper,  qui,  à  26  verstes 
au-dessous  (la  verste  =  1  kil.  067),  débouche  dans 
la  mer  Noire  en  formant  un  vaste  estuaire   connu 
sons  le  nom  deliman  de  Dnieper.  Dist.  de  Saint-Pé- 
tersbourg I.7:i3  verstes,  de  Moscou  1.237  verstes, et 
d'Odessa  1.830.  Pop.  en  1897  :  69.219.  Les  produits 
agricoles,  les  bois  de  construction  et  les  articles 
manufacturés  forment  l'essentiel  des  marchandises 
importées  à  Kherson  des  ports  situés  sur  le  Dnieper 
des  gouvernements  de  Moguilev,  de  Minsk,  d'Eka- 
thérinoslav.  La  plupart  des  marchandises  importées 
sont  exportées  à  Odessa.  Les  bois  importés  à  Kherson 
y  restent  en  majeure  partie  pour  être  employés  par 
les  scieries  et  par  les  chantiers  de  construction  des 
bâtiments  marchands.  En  18^,  Kherson  a  reçu  1.610 
caboteurs  de  210.000  lasts  (le  last  est  de  2  tonnes, 
soit  1.965  kilog.),    dont  6o3  seulement   (tonnage 
139.000  lasts)  chargés.  Sont  sortis  1.606  caboteurs 
(tonnage  213.000  lasts),  dont  1.389  (tonnage  211.000 
lasts)  chargés.  On  a  exporté  en  181^  par  cabotage 
26  millions  de  ponds  de  froment,  20  millions  de  tchet- 
vert  (le  tchetvert  égale  environ  210  litres)  de  seigle 
et  3  millions  6  de  ponds  de  bois  de  construction.  Les 
industries  les  plus  importantes  sont  celles  du  bois 
et  du  lavage  des  laines.  Les  propriétaires  fonciers 
de  la  province  ayant  délaissé  l'élevage  des  bestiaux 
pour  l'agriculture,  l'industrie  du  lavage  de  laines 
est  en  décadence.  De  même  pour  les  industries  du 
bois,  qui  souffrent  de  l'abaissement  des  tarifs  de 
transport  favorisant  les  autres  provinces.  Il  y  avait 
en  1898  à  Kherson  33  établissements  industriels  avec 
une  production  de  3  millions  de  roubles  et  avec 
1.4(x)  ouvriers.  Les  communications  régulières  par 
bateaux  à  vapeur  existent  entre  Kherson  et  Odessa, 
Alexandrovsk  et  Nicolaleff.  Succursales  de  la  Banque 
de  Russie,  de  la  Banque  foncière  des  Paysans  et  de 
la  Banque  de  commerce  d'Orel.  Pour  les  poids,  me- 
sures et  monnaies,  voy.  le  mot  Russie.        P.  A. 

KHE-SEU,  KHÉ-sEu-sÉ  ou  KO-SEU,  littéralement  : 
figures  gravées  sur  soie  ou  figures  en  couleur  gra- 
vées sur  soie.  On  prononce  à  Canton  kak-si,  à  Ning- 
po  /;efc-sew,  àSou-tchéou-fou  et  à  Shang-haï  kiseu. 
Tissu  de  soie  très  remarquable,  fait  en  Chine,  qui 
présente  par  le  mode  de  fabrication  un  grand  in- 
térêt historique.  Les  pièces  anciennes  ont  toujours 


attiré  l'attention  par  la  perfection  de  l'exécotioD, 
par  la  sévérité,  la  correction  et  l'originalité  du  des- 
sin. Les  procédés  de  tissage  peuvent  inspirer  des 
applications  singulières. 

Le  khé-seu  est  un  tissu  de  soie  pare,  façonné  an 
moyen  de  l'espoulin  avec  relais,  c'est-à-dire  que  les 
différentes  parties  en  couleur  du  dessin  sont  exécu- 
tées séparément  et  qu'on  les  relie  ensemble  par  des 
rentraitures  à  l'aiguille.  Il  est  monté  en  taffetas,  à 
un  fil  en  dent.  La  chaîne  était  autrefois  de  soie  cuite  ; 
elle  est  à  présent  de  soie  écrue;  la  trame  est  de  soie 
cuite. 

On  fait  plusieurs  qualités  de  khé-seu.  Le  khé-seu 
le  plus  ordinaire  a  de  18  à  24  fils  de  chaîne  et  de 
26  à  32  coups  de  trame  par  centimètre;  le  plus  beau 
a  34  et  même  38  fils  de  chaîne  et  de  60  à  80  fils  de 
trame  par  centimètre.  La  finesse  est  souvent  très 
différente  dans  une  même  pièce  de  khé-seu. 

Le  khé-seu  est  fait  à  peu  près  de  la  même  façon 
que  la  tapisserie  des  Gobelins.  On  le  tisse  sur  des 
métiers  de  genres  très  divers,  qui  diffèrent  par  la 
construction,  par  le  montage,  par  le  système  de  lisses 
ou  de  peignes,  par  le  jeu  d'une  marche  ou  d'une 
bascule,  mais  qui  dérivent  du  même  principe. 

Soit  que  la  chaîne  soit  verticale  (ce  qui  est  le  cas 
1  le  plus  ordinaire),  soit  qu'elle  soit  diagonale  ou  ho- 
rizontale, elle  est  composée  de  deux  corps  de  fils, 
l'un  fixe,  l'autre  mobile,  et  la  trame  est  passée  à 
l'espoulin,  avec  relais  dans  la  plupart  des  cas,  et 
sans  être  nouée.  Les  espoulins  sont  de  petits  fuseaux 
longs  et  effilés,  chacun  d'eux  servant  de  navette  et 
de  battant.  L'encroix  est  formé  par  le  jeu  d'un 
double  peigne  ou  râteau  et  d'une  demi-lisse  qu'on 
manœuvre  avec  la  main.  Le  dessin  est  tracé  à  l'encre 
de  Chine  sur  la  chaîne. 

Les  anciens  khé-seu  étaient  crochetés  à  l'espoulin 
sans  relais  ;  l'ouvrier  devait  conduire  simultanément, 
dans  toute  la  largeur  de  l'étoffe,  le  tissage  des  diverses 
parties  du  sujet  et  du  fond,  travailler  sur  une  même 
ligne  de  trame  avec  autant  d'espoulins  qu'il  y  avait 
de  changements  de  nuance,  et  crocheter  ou  entre- 
croiser chaque  fin  de  duite. 

Le  procédé  actuel  des  relais  est  plus  expéditif  ;  on 
le  rend  encore  plus  rapide  en  traçant  avec  le  pin- 
ceau les  détails  les  plus  fins  du  dessin,  qu'il  serait 
trop  coûteux  et  trop  difficile  de  faire  avec  l'espoulin. 
Les  tapis  de  laine,  de  poil  de  chèvre,  de  poil  de 
chien,  de  poil  de  daim  ou  de  poil  de  vache,  appelés 
mao-tchènn  ou  mao-tann,  qu'on  fait  à  Ning-po  et 
à  Hang-tchéou-fou,  sont  également  tissés  à  l'espou- 
lin. Le  métier  simple  et  ingénieux  dont  on  fait 
usage,  et  qui  est  toujours  à  haute  lisse,  a  quelque 
rapport  avec  celui  du  khé-seu. 

Ce  métier  vertical  est  à  peu  près  pareil  à  celui  dont 
se  servaient  les  tisserands  de  la  Médie,  de  la  Perse,  de 
l'Egypte  et  de  l'Inde.  On  n'en  a  pas  connu  d'autres 
dans  l'antiquité,  et  le  procédé  de  travail  employé  à 
la  manufacture  des  Gobelins  ne  diffère  pas  beaucoup 
du  mode  de  fabrication  primitif. 

Le  vrai  khé-seu  est  aujourd'hui  rare  en  Chine.  On 
ne  le  fait  guère  qu'à  Sou-tchéou-fou  et  à  Hang- 
tchéou-fou.  Il  y  aurait  quelques  métiers  à  Pé-king. 
Des  tisserands  ambulants,  porteurs  du  métier  si 
simple  et  si  léger  qui  sert  à  cette  fabrication,  par- 
courent les  campagnes,  s'établissent,  quand  ils  ont 
obtenu  une  commande,  dans  un  couvent  ou  un 
temple,  et  tissent  des  tableaux  qui  représentent  des 
sujets  tirés  de  l'histoire  de  Bouddha. 
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Le  khé-seu  sert  à  faire  de  grands  tableaux  pour 
la  décoration  des  temples,  des  palais  et  des  appar- 
tements. Ces  tableaux  ont  jusqu'à  2  m.  de  haut  sur 
1  m.  de  large  ;  les  sujets  sont  très  variés  :  épisodes 
de  l'histoire  ancienne  ou  de  roman,  paysages,  fleurs. 
Celles  de  ces  pièces  qui  ont  été  faites  dans  le  Sse- 
tchouènn  sous  la  dynastie  des  Ming  (du  XIV'  au 
XVIP  siècle),  surtout  dans  la  première  partie  du 
XVI'  siècle,  font  l'admiration  et  l'étonnement  des 
fabricants  européens. 

On  fait  aussi  de  khé-seu  des  robes  de  cérémonie 
pour  hommes  et  femmes,  notamment  des  vêtements 
de  grands  dignitaires,  les  plastrons  sur  lesquels 
sont  figurés  les  insignes  du  grade  des  fonction- 
naires, des  étuis  d'éventail,  des  manches  de  robe 
<le  femme,  des  bandeaux  et  des  rubans  pour  la  toi- 
Hette  des  femmes. 

La  différence  est  très  grande  pour  l'exécution  entre 
•ces  derniers  ouvrages  et  les  tableaux  dont  nous 
savons  parlé  en  premier  lieu. 

Le  musée  historique  des  tissus,  à  Lyon,  possède 
'deux  de  ces  tableaux,  qui  permettent  de  juger  de  la 
nature  de  ces  rares  tissus.  L'un  d'eux  porte  l'ins- 
cription chinoise  suivante  :  «  Tableau  de  soie  khé-seu 
•représentant  un  chrysanthème,  tissé  parTsouï-po,de 
la  collection  des  tableaux  bouddhiques  de  khé-seu 
du  palais  des  empereurs  de  la  dynastie  des  Ming.  » 

Voici  les  prix  de  quelques  pièces  de  khéseu  :  ta- 
bleaux de  fabrication  ancienne,  de  500  à  3.000  fr.  ; 
tableaux  de  fabrication  moderne,  de  60  à  500  fr.  ; 
plastrons  de  soie  et  or,  de  soie  et  plume,  de  soie,  de 
10  à  50  fr.  ;  robes  de  dignitaire,  de  100  à  400  fr.  ; 
manches  de  femme,  de  10  à  30  fr. 

Deux  des  délégués  commerciaux  attachés  à  la 
mission  de  M.  de  Lagrené  en  Chine,  Isidore  Hedde 
«t  Natalis  Rondot,  ont  fait  connaître  eu  Europe,  en 
1845,  ces  tissus  remarquables  et  leur  curieux  pro- 
cédé de  fabrication.  Natalis  Rondot. 

KIIOXG.  Ville  importante  du  Laos.  V.  Laos. 

KIACIITA.  Bourg  commercial  de  la  Russie  d'Asie 
Hians  la  Sibérie  Orientale,  près  de  la  frontière  de 
ïa  Chine,  à  3  verstes  et  demi  (la  verste  =  1  kil.  067) 
•de  Troitskoçavsk  (chef-lieu  de  la  province)  et  à  503  v. 
d'Irkoutsk  (douane),  séparé  par  un  terrain  neutre  de 
"90  sagènes  (la  sagène  2  m.  133)  de  la  ville  cliinoise 
Maïmatchin.  La  population  fixe  de  Kiachta  ne  dé- 
passe pas  1.000  habitants  (en  majeure  partie  commis 
de  maisons  faisant  le  commerce  du  thé).  Avant  1858 
(traité  de  Tian  Dzin  ou  Tien-Tsin),  tout  le  commerce 
russe  se  faisait  par  la  voie  de  Kiachta.  Depuis  l'ou- 
verture de  la  frontière  chinoise  sur  toute  sa  longueur 
au  commerce  russe  et  sous  l'inlluence  du  dévelop- 
pement qu'a  pris  ces  derniers  temps  le  transport  du 
thé  par  voie  de  mer,  l'importance  de  Kiachta  pour 
le  commerce  russo-chinois  a  sensiblement  diminué. 
La  Russie  exporte  par  la  voie  de  Kiachta  les  draps 
spécialement  préparés  pour  la  consommation  chi- 
noise, les  velours  de  coton,  les  cuirs,  la  pelleterie  de 
Sibérie.  Le  tableau  ci-dessous  indique  la  décadence 
du  commerce  d'import.  de  Kiachta,  dont  l'article 
principal  est  le  thé  : 

Import.  Export.  Import.  K.vport. 

(on  roubles)  (en  roubles) 

1886.     30.0;)3.;H7    l.fil!).17'i:  I  ISM.     1 3. 572. 09 'i    2.3(Ji.238 

1889.     16.8G1.378    1.187.812  |  1895.     17.404.907    2. 140. 481 

Pour  les  poids,  mesureset  monnaies,  voy.  le  mot 
Russie.  P.  A. 

KIAO-TCHÉOU.  Baie  située  par  118»  long.  E.  de 


Paris  et  38"  lat.  N.,  dans  la  province  chinoise  de  Chan- 
Toung  et  cédée  à  bail  en  1898  par  le  Gouvernement 
chinois  à  l'Allemagne  pour  une  durée  de  99  ans.  A 
l'entrée  de  cette  baie  est  le  port  de  Tsin-Taou  (voy. 
ce  mot)  qui,  ouvert  au  commerce  étranger,  est  en 
relations  régulières  avec  Port-Arthur  et  Ta-Lien- 
VVan  (voy.  ce  mot).  On  évalue  à  920  kil.  carrés  la 
superficie  de  cette  colonie  allemande  et  à  60.000  le 
nombre  des  habitants  (1900). 

On  signale  quelques  gisements  de  charbon  à 
proximité  de  Kiao-Tchéou,  qui  serait,  de  plus,  au 
centre  de  placers  de  quartz  aurifères  qu'on  essaya, 
en  1883,  d'exploiter  d'après  les  méthodes  modernes. 
Actuellement,  on  ne  recueille  guère  au  Chan-Toung 
que  de  petites  quantités  d'or  par  le  lavage  des 
sables  des  torrents.  On  y  trouverait  aussi  du  jade, 
du  salpêtre,  des  carrières  de  marbre  et  de  pierre 
tendre  et  des  sources  thermales  sulfureu.ses. 

Les  bateaux  de  la  Compagnie  Diedrichsen,  de 
Hambourg,  relient  directement  Shang-Haï  à  Kiao- 
Tchéou  ^ 

KICHINEV.  Ville  de  la  Russie  d'Europe,  chef-lieu 
de  la  province  de  Bessarabie,  située  sur  la  rivière 
Bik,  afluent  du  Dnjéster,  et  sur  la  ligne  du  chemin 
de  fer  Sud-Ouest.  Distance  de  Saint-Pétersbourg 
1.729  verstes  (la  verste  =  1  kil. 067)  et  de  Moscou 
1.434  V.  Pop.  en  1897  :  108.796  ha b.  L'horticulture, 
la  viticulture,  la  culture  du  tabac  et  la  tannerie 
forment  les  principales  branches  de  la  production 
de  Kichinev.  On  exporte  le  vin,  le  tabac,  les  cé- 
réales, les  peaux,  la  laine  et  le  sel.  On  importe  les 
tissus  et  la  mercerie.  Succursales  de  la  Banque  de 
Russie,  des  banques  foncières  de  la  Nobles.se  et  des 
Paysans  et  de  la  Banque  d'escompte  d'Odessa.  Pour 
les  mesures,  poids  et  monnaies,  voy.  Mesures  et 
Poids,  Russie.  P.  A. 

KIEFF.  Ville  de  la  Russie  d'Europe,  chef-lieu  du 
gouvernement  du  même  nom.  Située  sur  le  Dnieper 
par  50»  27'  de  lat.  N.  et  27^  40'  de  long.  E.  de  Paris. 
Distance  de  Saint-Pétersbourg  1.141  verstes  (la  verste 
=  1  kil.  067),  et  de  Moscou  846  v.  Popul.  en  1897: 
248.750  habit,    (dont  25.000  de  Polonais  et  environ 
autant  d'Israélites).  Résidence  du  gouverneur  géné- 
ral des  gouvernements  de  Kiell,  Podolie  et  Volhynie. 
Siège  du  métropolitain  d'une  vaste  éparchie,  cette 
ville,  «  la  mère  des  cités  russes  »,  est   révérée  e»     | 
Russie  comme  le  berceau  du  christianisme  (conver-     j 
sion    de  saint   Vladimir  en   989)  ;  ses   nombreuses     j 
et  célèbres  reliques  y  attirent  un  grand  nombre  de     ' 
pèlerins.  Kieff  possède  une  Université. 

Des  lignes  de  chemins  de  fer  relient  Kieff  avec 
Moscou  (depuis  1869),  avec  Odessa  (depuis  1870),  avec 
Brest,  Graev  et  Volotchisk  (depuis  1873)  et  avec  Rad- 
zivilov  (depuis  1874).  Par  la  voie  du  Dnieper  et  de 
ses  affluents  Kieff  est  reliée,  depuis  le  mois  de  mars 
et  jusqu'aux  mois  d'octobre-novembre,  avec  Kre- 
mentchoug,  Ekathérinoslav,  Mognilev,  Pinsk  et 
Tchernigov.  La  flottille  du  Dnieper  est  composée 
(d'après  les  données  de  1893)  de  1.000  navires,  dont 
un  cinquième  de  bateaux  à  vapeur.  Kieff  possède 
une  bourse  des  valeurs  et  du  commerce,  dont  les 
tran.sactions  ,ont  atteint  eu  1895  83  millions  de 
roubles  (les  transactions  pour  le  sucre  brut,  75  mil- 

1.  «  Le  premier  tronçon  du  chemin  île  fer  du  Clian-Toung  pourra 
être  livré  à  la  circulation  dans  deux  années  environ,  et  les  cons- 
tructions du  port  seront  achcrces  à  la  môme  époque.  »  (Déclaration 
de  l'amiral  Tirpitz,  socrélairc  d'État  à  l'OlIice  de  la  marine,  »u 
Reiclislag  allemand,  séance  du  2  mars  ISXK).) 
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lions;  pour  les  céréales,  6  millions  5,  et  pour  les  va- 
leurs mobilières,  .1  millions).  Le  sucre  brut  tient  le 
premier  rang  dans  le  commerce  de  Kieff,  qui  est  le 
point  le  plus  important  en  Russie  pour  le  trafic  de 
cette  marchandise.  Dans  la  province  de  Kieff  se 
trouvent  de  grandes  plantations  de  betteraves  (plus 
de  80.000  déciatines  —  de  109  ares  —  de  la  surface 
emblavée)  qui  fournissent  la  matière  première  aux 
sucreries  locales.  11  y  avait  en  1890  dans  la  province 
de  Kieff  02  sucreries  (prodact.  3o  millions  de  roubles 
avec  -X.'.^l  ouvriers)  et  4  ratSneries  (production, 
21  millions  3  avec  2.275  ouvriers).  Kieff  est  aussi  un 
point  de  transit  pour  les  marchandises  exportées 
par  la  voie  du  Dnieper  au  sud  (bois,  pierres,  résine, 
ciment)  et  au  nord  de  la  Russie  (céréales,  sel,  alcool, 
beurre).  Les  industries  de  Kieff  s'exercent  sur  les 
matières  premières  du  pays.  Il  y  a  à  Kieff  des  mou- 
lins, des  distilleries,  des  sucreries,  des  fabriques  de 
tabac  et  de  levure.  Le  nombre  des  fabriques  a  été  en 
1896  de  133  (production,  15  millions  de  roubles  avec 
7.031  ouvriers).  Une  foire,  dite  des  contrats,  se  tient 
à  Kieff  du  5  au  26  février  (vieux  style).  Les  transac- 
tions pour  le  sucre  brut  et  les  céréales  y  atteignent 
plusieurs  millions  de  roubles. 

Comptoir  de  la  Banque  de  Russie.  Succursales  des 
banques  foncières  de  la  Noblesse  et  des  Paysans,  de  la 
Banque  de  commerce  de  Volga  Kama,  de  la  Banque 
Internationale  de  Saint-Pétersbourg  et  de  la  Banque 
Russe  pour  le  commerce  extérieur.  Banque  Indus- 
trielle de  la  Russie  Méridionale.  Banque  de  com- 
merce privée.  Banque  Foncière  de  Kieff. 

Pour  les  mesures,  poids  et  monnaies,  voy.  Mesures 
ET  Poids,  Russie.  P.  A. 

KIEL(Cax.vl  de)  on  C.vx.\l  Empereur-Guillaume. 
Ce  canal  va  de  l'Elbe  à  la  mer  du  Nord.  Il  a  été 
creusé  en  1885,  en  vertu  d'une  loi  fédérale  alle- 
mande, qui  a  ouvert,  à  cet  effet,  un  crédit  de  150  mil- 
lions de  marks,  dont  30  millions  à  la  charge  exclu- 
sive de  la  Prusse. 

11  part  d'Holtenau,  ville  située  sur  la  rive  occi- 
dentale de  la  baie  de  Kiel,  à  3  kil.  en  avant  de  cette 
dernière  ville.  De  là,  le  tracé  peut  se  répartir  en 
trois  sections  distinctes  :  de  Holtenau  à  Rendsburg, 
38  kil.  100:  de  Rendsburg  à  Grûnenthal,  30  kil.  200. 
A  Grûnenthal,  le  canal  franchit,  par  une  tranchée 
de  44  m.  de  profondeur,  le  seuil  de  partage  des  val- 
lées de  l'Eider  et  du  Holstein;  puis,  à  travers  une 
suite  de  marécages  et  de  terrains  tourbeux  encore 
exposés  à  l'envahissement  des  hautes  marées  de  la 
mer  du  Nord,  il  aboutit  dans  l'estuaire  de  l'Elbe,  à 
Brunsbuttel  ;  cette  section  a  une  longueur  de 
30  kiL  330:  soit  en  tout,  98  kil.  650. 

Ce  tracé  est  imposé  en  grande  partie  par  la  confi- 
guration de  la  bande  de  terre  déprimée  qui  réunit 
la  péninsule  Scandinave  au  continent  européen.  Il 
a  l'avantage  de  pouvoir  utiliser  comme  garages  les 
petits  lacs  qui  se  rencontrent  dans  cette  région.  Il 
comprend  03  •/„  soit  02  kil.  i:jO  d'alignements  droits, 
•  t  37  7,  de  courbes  (36  kil.  500);  dont  quelques-unes 
n'ont  que  1.000  m.  de  rayon,  ce  qui  les  rend  gé- 
Lantes  pour  la  navigation  des  grands  steamers. 

Dans  les  alignements  droits,  la  largeur  est  de 
22  m.  an  plafond.  C'était  la  dimension  du  canal  de 
Suez  avant  1880.  Elle  ne  permet  pas  le  croisement 
de  navires  et  exige  qu'il  y  ait  de  distance  en  dis- 
tance des  garages  où  ces  croisements  peuvent  s'ef- 
fectuer. Dans  les  courbes  de  faible  ravon,  le  plafond 
a  32  m.  de  large;  dans  les  autres,  la'  largeur  n'est 


pas  différente  de  celle  des  alignements  droits.  Ces 
dimensions  insuffisantes  ont  créé  au  début  de  graves 
obstacles  à  la  navigation.  Depuis  1896,  on  élargit 
progressivement  le  canal  à  35  m.  dans  les  parties 
droites,  et  plus  dans  les  courbes,  selon  leur  raideur. 
Cet  élargissement  est  encore  nécessité  ponr  atté- 
nuer l'effet  des  remous  produits  par  le  passage  des 
navires,  et  qui,  dans  les  terrains  de  sable  vaseux 
au  milieu  desquels  est  creuse  le  canal,  causent  des 
érosions  considérables. 

La  profondeur  est  d'environ  9  m.,  de  manière  à 
assurer  0  m.  50  de  profondeur  d'eau  sous  la  quille 
des  grands  cuirassés  :  c'est  à  peine  le  strict  indis- 
pensable. 

En  vives  eaux,  la  dénivellation  de  la  marée  dans 
l'estuaire  de  l'Elbe  est  de  8  m.  40.  L'écart  en  morte 
eau  est  encore  de  2  m.  79.  Dans  la  baie  de  Kiel,  il 
n'y  a  pas  de  marée  sensible;  mais  sous  l'inflnence 
du  vent  d'Est,  la  mer  arrive  à  y  gonfler  de  2  m.  70 
au-dessus  du  niveau  moyen.  Elle  descend  à  2  m. 55 
au-dessous  de  ce  uiveau,  par  fort  vent  d'Ouest. 

Comme  conséquence  de  ces  dénivellations,  des 
courants  énergiques  se  produiraient  dans  le  canal, 
tantôt  dans  un  sens,  tantôt  dans  l'autre,  qui  détrui- 
raient les  berges  et  gêneraient  la  navigation  ;  on 
y  a  pourvu  en  réglant  le  niveau  au  moyen  d'écluses, 
une  à  chaque  extrémité.  Ces  écluses  avaient  23  m. 
de  large  et  130  m.  de  long  à  l'origine.  On  les  allonge 
actuellement  de  60  m.  Elles  sont  à  deux  sas  accotés, 
munis  de  portes  intermédiaires. 

Cinq  ponts,  passant  à  42  m.  au-dessus  du  plan 
d'eau  du  canal,  rétablissent  les  communications  des 
routes  et  des  voies  ferrées. 

Le  canal  Empereur-Guillaume  a  été  construit  en 
vue  d'éviter  le  passage  du  cap  Skagen  et  les  défilés 
sinueux  des  Belts  et  du  Sund.  Il  met  Hambourg  et 
toute  la  vallée  de  l'Elbe  en  relations  directes  avec 
les  ports  de  la  Baltique,  et  établit  entre  les  deux 
arsenaux  de  Wilhemshafen  et  de  Kiel  une  commu- 
nication en  quelque  sorte  intérieure,  à  l'abri  des 
insultes  d'une  flotte  ennemie. 

.\u  point  de  vue  économique,  le  canal  a  l'avan- 
tage d'offrir  aux  navires  une  plus  grande  sécurité. 
Il  procure  aussi  une  économie  de  temps.  Un  va- 
peur met  moyennement  36  heures  de  Hambourg  à 
Kiel  par  le  Skagen  et  les  détroits.  Par  le  canal,  la 
durée  du  trajet  est  de  19  heures.  Le  péage  est  de 
0  m.  75  pf.  par  tonneau  de  jauge  nette  ;  ce  qui  est  un 
prix  élevé  pour  l'avantage  offert.  En  1898-1899,  il  est 
passé  23.816  navires,  dont  11.003  à  vapeur  et  14.811 
à  voiles  (ensemble  3.100.000 1.,  dont  les  4  3  pour  les 
vapeurs),  soit  une  augmentation  de  2.708  nav.  et 
630.000 1.  sur  1897-98.  Les  recettes  ont  été  de  1  mil- 
lion 634.000  M.,  contre  2.066.000  de  dépenses,  soit 
un  déficit  de  432.000  M.,  contre  978.000  en  1897-98. 
La  durée  moyenne  de  la  traversée  du  canal  est  de 
8  h.  48  pour  les  nav.  ayant  un  tirant  d'eau  de  3  m  4  ; 
elle  est  de  11  h.  1/2  à  12  h.  pour  ceux  qui  calent 
davantage.  Jules  Fleurv. 

KIESKLGUHRou  DuTOMiTE(farine  fossile).  Poudre 
composée  presque   entièrement  de  carapaces  sili- 
ceuses de  Diatomées,  employée  à  la  fabrication  de 
la  dynamite,  pour  dessécher  certains  genres  de  piles 
et  même  pour  absorber  les  liquides  acides  destinés 
I  à  actionner  les  piles  et  en   faciliter  le  transport. 
i  Son  énorme  puissance  d'absorption  des  liquides  l'a 
i  fait  utiliser  tout  d'abord  pour  absorber  la  nitro-gly- 
I  cérine  dans  la  préparation  de  la  dynamite.  On  s'en 
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sert  aussi  pour  transporter  l'acide  sulfurique  à  l'état 
en  quelque  sorte  solide  :  on  imbibe  la  diatomite 
d'acide  et  la  poudre  obtenue  est  mise  dans  des  barils  : 
à  destination,  on  la  distille  et  on  retrouve  l'acide. 

On  en  fait  également  de  la  poudre  à  polir,  de 
l'enduit  calorifuge  par  imbibition  de  silicate  de 
soude  et  mélange  de  poils  de  vache  ;  on  en  fait  du 
savon,  de  la  matière  filtrante  et  de  la  poudre  den- 
tifrice. Les  pharmaciens  en  font  grand  usage  pour 
la  préparation  de  leurs  poudres  médicamenteuses. 

KIKSELSl'ATH.  V.  FELDSPATH. 

KILIÎ  OU  Kilo.  Mesure  de  capacité,  en  usage  en 
Turquie,  en  Grèce,  à  Chypre,  valant  de  3!)  à  37  litres. 
—  Mesure  de  poids  à  Angora,  égale  à  24  ocques. 

KIMBKKLEV.  Ville  de  la  colonie  du  Gap,  située  à 
1.041  kil.  au  N.-E.  de  Capetown,  à  la  frontière  de 
l'État  libre  d'Orange,  à  une  altitude  de  1.341  m. 
Pop.  :  30.000  liab. 

C'est  le  principal  centre  des  mines  de  diamants 
de  la  colonie.  Elles  appartiennent  presque  toutes  à 
la  de  Beers  Company.  Le  poids  des  diamants  pro- 
duits dans  la  division  de  Kimberley  a  été,  en  1897, 
de  3.000.417carats,  d'une  valeur  totale  de3.717.785 
liv.  st.  Le  prix  moyen,  par  carat,  était  de  1  liv.  st. 
0  sh.  3  d.  en  1888,  de  1  liv.  st.  4  sh.  9  d.  en  1897. 
Pendant  cette  dernière  année,  les  mines  occupaient 
1.650  Européens  et  7.000  hommes  de  couleur.  (Voy. 
Diamant.) 

Banques  :  African  Banking  Corporation,  Bank  of 
Africa,  Natal  Bank,  Standard  Bank. 

La  de  Beers  Company  s'approvisionnant  elle-même, 
le  commerce  de  détail  est  sans  importance. 

Station  du  chemin  de  fer  du  Cap  à  Boulouwayo  : 
5  liv.  st.  7  sh.  10 d.  en  2°  classe;  2 liv. st.  13 sh.  11  d. 
en  3"^  classe,  du  Cap  à  Kimberley. 

KIXG'S  LYNIV.  Voy.  Lynn. 

KINGSTOX.  Capitale  de  la  Jamaïque,  située  au 
S.-E.  de  l'île  par  18"  1'  lat.  N.  et  76° 48' long.  0. 
de  Greenvvich.  Pop.  :  39.000  hab.  La  température 
moyenne  varie  entre  22°  et  27°. 

Le  port  est  protégé  de  la  haute  mer  par  la  pres- 
qu'île des  Palissades,  longue  de  près  de  16  kil.  La 
rade,  une  des  plus  belles  du  monde,  pourrait  con- 
tenir 1.000  navires  du  plus  fort  tonnage.  Escale 
des  paquebots,  de  la  Compagnie  Transatlantique 
(ligne  de  Saint-Nazaire  à  Vera-Cruz),  de  la  New- 
York  and  Central  American  (de  New-York  à  Saint- 
Thomas  et  Port-Maria)  et  de  l'Atlas  Steamship  de 
New-York.  Important  dépôt  de  charbon  pour  les 
steamers. 

Tête  d'un  chemin  de  fer  sur  Spanish  Town  et  Old  Har- 
bour.  Point  d'attache  des  câbles  sous-marins  reliant  Colon 
aux  États-Unis  et  la  Jamaïque  à  Porto-Rico,  aux  Guyanes 
et  au  Brésil. 

Import,  de  produits  alimentaires  et  d'objets  manufac- 
turés. Export,  de  rhum,  sucre,  café,  peaux,  cigares,  pi- 
ments, fruits. 

Il  y  a  une  banque  coloniale  et  une  agence  consulaire  de 
France. 

KINGSTOWX.  V.  Dublin. 

KiXKHAit.  Brocart  d'or  et  d'argent  fabriqué  à 
Ahmed-Abad  (Indes  anglaises). 

KINO.  V.  Gommes. 

KIRSCH.  V.  Liqueurs,  Spiritueux. 

KIU-KIAXG  (Kieou-Kiang,  Kew-Kiang).  Ce  port 
est  situé  sur  le  Yang-Tzé-Kiang,  dans  la  province 
du  Kiang-Si,  à  une  très  petite  distance  du  lac  Poyang 
et  à  445  milles  de  Shang-haï. 

Avant  la  rébellion  des  Taï-pings,  Kiu-Kiang  était 


une  cité  populeuse  et  florissante,  mais  à  cette  époque 
elle  fut  complètement  dévastée  et  désertée  par  ses 
habitants,  qui  n'ont  commencé  à  revenir  qu'après 
l'établissement  des  étrangers. 

Plusieurs  grands  lacs  se  trouvent  au  N.  et  à  l'O. 
de  la  ville,  et  la  vue  s'arrête  sur  une  rangée  de  col- 
lines à  quelques  kil.  de  distance.  Si  on  a  demandé 
l'ouverture  de  ce  port,  c'est  sans  doute  à  cause  des 
facilités  qu'il  présente  pour  les  communications 
par  eau  avec  les  districts  qui  produisent  le  thé  vert: 
cependant,  les  espérances  qu'on  avait  fondées  à  cet 
égard  ne  se  sont  jamais  réalisées. 

Les  export,  portent  sur  la  porcelaine,  le  thé,  le 
chanvre,  le  papier  et  le  tabac;  les  import.,  sur  l'o- 
pium, les  cotonnades,  les  métaux  (surtout  le  plomb) > 
le  sucre,  etc. 

Voici  quelle  a  été  l'importance  du  commerce  étran- 
ger pendant  les  cinq  dernières  années  (en  milliers, 
de  taëls  de  3  fr.  75)  : 

1892  1803  1894  1895  189G 


Import,  étraiijjères. 
—      indigènes.. 

Exportations 

Totaux 


4.T.Î5,6 

8G6,T 

G.21G,5 


11.838,8 


4.073,2 

835,2 

6.429,0 


4.290,2 

615,8 

6,705,4 


4.733,8 

4U5,5 

9.033,0 


14.232,;; 


5.8.35.9 

809,1 

7.605,1 


14.260,1 


Pendant  cette  même  période,  l'administration  des 
Douanes  maritimes  a  perçu  des  droits  s'élevant  à  : 

1892      1893      1894     1895     1896 
TatUs 1.047.732   1.026.748   1.001.255  1.07C.478   997.888 

Le  mouvement  du  port  pendant  l'année  1896  est 
indiqué  dans  le  tableau  ci-dessous  : 


PAVILLON 


Anglais 

Allemand 

Norvégien 

Japonais 

Chinois 

Total  vapeurs 

Chinois 

Total  général  :   vapeurs 
et  voiliers 


Kuti'ées 


Nombre   Tonnage 


855 
2 
8 
1 

302 


929.311 

1.280 

7.076 

772 

299. OCÎ 


Sombre   Tonnai 


1 

301 


929.311 

1.280 

7.076 

772 

299.057 


12.983 
1.250.483 

94 

1.261 

KLIPPFISH  OU  Kleppfish.  C'est  le  nom  qu'on 
donne  à  la  morue  salée  et  séchée,  que  l'on  a  fait 
klepper  (d'où  son  nom),  c'est-à-dire  fendre  et  saler 
avant  le  séchage.  Elle  est  moins  dure  que  le  stockfish. 
Elle  est  imposée  au  même  droit  que  la  morue  (voy. 
ce  mot),  soit  60  fr.  T.  G.,  48  fr.  T.  M.  les  100  kilog. 

KLOXDIKE.  Pays  du  territoire  canadien  du  Youkon 
situé  à  l'E.  du  141"  méridien  0'.  de  Greenwich,  qui 
marque  la  frontière  du  Dominion  et  de  l'Alaska. 
Il  n'était,  en  1896,  qu'un  désert  de  neige,  sans  com- 
munications régulières  avec  le  reste  du  monde  ;  il 
est  devenu  célèbre  à  la  suite  de  découvertes  de 
riches  mines  d'or.  Cette  région  est  montagneuse  au  S. 
Au  N.,  les  cours  d'eau  sont  nombreux.  Le  lleuve_ 
Youkon  reçoit,  entr»  autres  affluents,  le  Klondike 
dontl'emboucliureestà  Dawson  City  (voy.  ce  mot)  efl 
rindian  Biver,  formé  des  creeks  ou  rus  Dominion] 
Sulphur  et  Quartz. 

L'hiver  commence  en  octobre  et  dure  six  moia 
pendant  lesquels  il  fait  nuit  presque  constamment) 
le  climat  est  alors  extrêmement  froid;  le  thermo-T 
mètre  descend  à  —50".  L'été  est  court,  mais  avec 
une  température  élevée.  «  La  rigueur  du  climat  est 
telle  qu'il  n'est  pas  probable  qu'on  puisse  jamais. 
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lairenn  district  agricole  des  régions  dans  lesquelles 
passe  le  Yonkon.»  (Ogilvie.)  Cependant  Dawson  est 
«ntonré  dès  à  présent  de  jardins  potagers  qui  pro- 
•doisent  en  été  des  navets,  des  laitoes,  des  petits- 
pois,  des  radis.  Un  bateau  frigoriflque  apporte  de 
Saint-Michel  les  viandes,  le  gibier,  la  volaille,  le 
poisson  de  mer,  les  œufs,  le  beurre. 

Avant  l'arrivée  des  mineurs,  il  n'existait  qu'une 
seule  maison  ;  elle  s'occupait  dn  trafic  des  fourrures 
avec  les  Indiens;  les  plus  précieuses  qu'on  trouve 
dans  ce  pays  sont  celles  du  renard  gris  argenté,  du 
renard  noir,  des  renards  rouges,  des  renards  bleus, 
des  martres  et  des  lynx.  On  chasse  le  caribou  et  l'élan 
on  orignal.  Le  poisson,  à  l'exception  de  la  truite 
arctique,  ne  se  rencontre  qu'en  petite  quantité. 

La  Bonanza  et  l'Eldorado,  où  furent  trouvées  les 
premières  mines  importantes,  furent  découvertes 
en  1896  par  George  W.  Carmack.  C'est  alors  que  le 
nom  de  Klondike  fut  donné  à  tout  le  district. 

«  £■  prenant  cette  division  dans  »on  ensemble,  c'est-à- 
dire  les  trois  affluents  de  l'Indian  Creek  mentionnés  pins 
haut,  nous  nous  trouvons  en  présence  d'un  district  qui  a 
35  milles  de  longueur  sur  23  de  largeur  et  qui  ne  contient 
pas  moins  de  100  millions  de  dollars,  si  l'on  s'en  rapporte 
aux  indications  fournies  par  le  pays.  On  ne  saurait  abso- 
lument garantir  ce  chiffre,  mais  les  résultats  obtenus  jus- 
•qa'ici  prêtent  suffisamment  à  cette  conclusion  (Ogilvie). 

»  En  1897,  le  Directeur  de  la  Monnaie  de  Washington 
chiffrait  les  productions  du  X.-O.  canadien  à  6.027.016 
dollars  pour  l'or  et  3.322.903  dollars  pour  l'argent.  En  1898, 
les  extractions  ont  extraordinairement  progressé  au  Klon- 
dike; les  renseignements  fournis  à  la  .Monnaie  de  Paris 
permettent  de  les  évaluer  à  68.500.000  pour  l'or  et  12  mil- 
lions 920.000  pour  l'argent  »  (de  Foville). 

Voici  les  chiffres  (en  millions  de  fr.)  de  la  pro- 
duction aurifère  de  r.\laska  pour  l'année  1898, 
calculés  d'après  les  droits  de  royauté  perçns  par  le 
gouvernement  canadien  : 


Dominion 17,5 

Tributaires 1  a 

Quartz  Creek 0,3 

Tributaires 0,75 

Eurêka 1,25 

Toss  ailrts  eiiias,  t  ni- 

pris  Stewirt  Riwr 5  » 


Eldorado 23  » 

Tributaires 2,5 

Bonanza 17,5 

Tributaires 7,3 

Hunker 12,5 

Tributaires 2,3 

Gold  Run 1,5 

«"'P^"»- 2,5  Total 97 

Pour  les  routes,  les  distances  de  Dawson  aux  pla- 
cers  et  les  prix  des  marchandises,  voy.  Dawson- 
CiTY.  Le  Conseil  du  Youkon  a  voté  en  1899  une 
somme  de  123.000  fr.  pour  construction  de  routes 
jusqu'aux  fourches  de  la  Bonanza  et  de  lEldorado, 
et  de  là  jusqu'au  Hunker  et  au  Dominion  ;  elles  des- 
serviront les  principaux  districts  aurifères. 

La  mise  de  fonds  nécessaire  pour  l'entretien  d'nne 
personne  pendant  une  année  est  évaluée  à  5.000  fr. 

«  I^  Compagnie  qui  vient  de  se  former  sous  le  nom  de 
la  Klondike  Mines  Railway  C*,  au  capital  nominal  de  1  mil- 
lion de  dollars  et  enregistrée  à  Ottawa,  se  propose  de 
construire  un  réseau  ferré  à  voie  double  on  à  voie  unique 
qu'utiliserait  soit  un  chemin  de  fer,  soit  un  tramway.  Le 
tracé  partirait  de  Klondike-City,  vis-à-vis  de  Dawson,  sui- 
vrait les  rives  du  Klondike  River  jusqu'à  Ronanza  Creek, 
pour  aller  ensuite  jusqu'à  la  ligne  de  partage  des  eaux. 
De  ce  point,  la  voie  irait  à  Dominion  et  à  Indian  River  ;  d'In- 
dian  River  au  fleuve  Youkon  et  du  Youkon  jusqu'à  Dawson- 
City.  11  y  aurait  des  embranchements  sur  le  Klondike 
River,  Hunker  Creek,  Rear,  Quartz,  Sulphnr.  Eldorado  et 
antres  creeks.  Une  autre  concession  vient  d'être  accordée 
pour  la  construction  d'un  chemin  de  fer  à  voie  étroite  pour 
aller  de  Dawson  à  Grand-Forks,  où  l'Eldorado  se  jette  dans 
la  Ronanza,  soit  une  longueur  de  15  milles. 

»  Durant  la  session  de  1899  du  Parlement  du  Dominion, 
one  somme  de  223.000  dollars  a  été  votée  pour  l'extension 


de  la  ligne  télégraphique  dn  X.  de  Qnesnelle  jusqu'à 
Rennett,  dans  le  but  de  la  raccorder  à  la  ligne  en  ce  mo- 
ment en  construction  de  ce  dernier  point  à  Dawson-City. 
La  ligne  de  Dawson  ira  jusqu'à  Skagway,  qui  se  trouve 
à  quelques  jours  de  mer  de  Vanconver  ou  de  Victoria.  » 
{Ktondike  Revue,  1"  septembre  1899.) 

La  construction  d'une  voie  ferrée  (1898)  de  Skag- 
way au  lac  Bennett,  sur  une  longueur  totale  d'en- 
viron 80kil.,  à  prolonger  de  480  kil.  jusqu'à  Fort 
Selkirk,  sur  le  Youkon,  a  eu  pour  conséquence 
immédiate  la  réduction,  dans  la  proportion  des  19/20, 
du  prix  des  transports  dans  cette  région  :  soit  1  fr.80 
le  kilog.  (8  cents  par  livre)  de  marchandises  des 
villes  du  détroit  à  Dawson  via  White  Pass. 

Un  droit  de  10  V,  (Royalty)  est  prélevé  par  la 
Couronne  sur  le  rendement  brut  de  chaque  claim. 
Les  mineurs  de  Dawson  viennent  d'envoyer  à  Ottawa 
une  pétition  (1899)  pour  demander  la  diminution  de 
ce  droit.  (Voy.  Mines  d'or.) 

Bibliographie.  —  NVilliam  Ogilvie,  astronome  du  Dé- 
partement de  l'Intérieur,  Guide  Officiel  du  Klondike, 
Toronto,  1898.  —  .\mès  Sémiré,  Lettres  au  Journal  «  Le 
Temps  »,  1898.  —  Klondike-Retue,  bi-mensuelle,  Paris. 

Abf.l  Ravier. 

KOBÉ.  Port  japonais  situé  par  34"  41'  lat.  N.  et 
133'  14'  long.  E.  de  Greenwich,  au  S.-E.  de  l'île  de 
Hondo  (Nippon),  à  36  kil.  à  l'O.  d'Osaka.  Kobé  est 
une  ville  moderne  qui  s'est  créée  à  une  date  récente 
à  côté  deHiogo,  la  ville  indigène;  son  port,  profond 
et  sûr,  a  contribué  à  son  développement  rapide:elle 
compte,  avec  Hiogo,  près  de  180.000  hab. 

L'importance  du  commerce  de  Kobé  a  atteint,  en 
1898,  197.214.466  yen  (le  yen  d'argent  vaut  2fr.D6), 
dont  39.141.634  à  l'export.  et  138.072.812  à  l'import., 
soit  environ  44 1/2''/„  du  commerce  total  de  l'Empire 
japonais.  Les  principaux  articles  exportés  sont  les 
cotons  filés,  les  allumettes,  le  riz,  le  cuivre,  les  nattes, 
le  thé,  etc.  ;  l'import.  consiste  surtout  en  coton  brnt, 
riz,  sucres,  tissus  de  coton,  pétrole,  fers,  etc. 

Les  import,  françaises  à  Kobé,  en  1898,  se  sont 
élevées  à  3.393.000  yen  (mousselines  de  laines,  armes 
et  munitions  de  guerre,  matériel  de  filature  et  de 
tissage,  matières  colorantes,  produits  chimiques, 
papiers  à  cigarettes,  machines,  horlogerie,  etc.)  et 
les  export,  à  destination  de  France  ont  atteint 
362.000  yen  pour  la  même  année  (soies,  éventails, 
tresses  de  paille,  bambous,  cuirs).  L'Indo-Chine  en- 
voie à  Kobé  du  riz,  des  cotons,  du  sel,  etc. 

En  1899,  le  chiffre  total  du  commerce  de  Kobé  est 
descendu  légèrement  à  1^.610.216  yen  (dont  75  mil- 
lions 320.884  à  l'export.  et  120.289.332  à  l'import.), 
dépassant  de  plus  de  10.000.000  de  yen  le  commerce 
de  Y'okohama. 

Le  mouvement  dn  port  a  été,  en  1898,  de  1.363  na- 
vires entrés  avec  un  tonnage  de  2.629.941 1.,  en  aug- 
mentation de  38  navires  et  de  223.000 1.  sur  l'année 
précédente.  Les  paquebots  de  la  Compagnie  fran- 
çaise des  Messageries  maritimes  touchent  à  Kobé 
toutes  les  deux  semaines.  Ceux  de  la  Compagnie 
japonaise  Osaka  Shosen  Kaïsha  mettent  ce  port  en 
relation  avec  les  autres  provinces  du  Japon. 

Industries  :  décortiqueries  de  riz  ;  fabriques  de 
papier,  d'allumettes:  docks  pour  la  réparation  des 
navires;  filatures  de  coton. 

Consulats  des  puissances  étrangères. 

KODAK.  Ce  mot,  tiré,  dit-on,  du  volapuk,  désigne 
l'un  des  nombreux  appareils  de  photographie  à  main 
qui  se  disputent  la  préférence  des  amateurs. 

La  forme  dn  kodak  a  beaucoup  varié  ;  il  en  existe 
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de  nombrenx  modèles,  les  uns  pour  plaques,  d'autres 
pour  pellicules  continues,  tendues  sur  les  deux  rou- 
leaux d'un  châssis  spécial.  Ces  derniers,  qui  peuvent 
d'ailleurs  recevoir  aussi  des  chAssis  pour  plaques, 
nous  paraissent  les  plus  commodes  :  pour  le  voyage, 
le  pocket  kodak  pliant  surtout,  facile  à  loger  dans 
la  poche  d'nn  vêtement,  en  2  pièces,  la  chambre  noire 
(voy.  ce  mot)  d'une  part,  le  chAssis  d'autre  part.  Prix 
des  divers  formats  (en  centimètres)  :  4XO)  27  fr.; 
6X9,  53  fr.  ;  OX^,  80  fr.  Ces  prix  comprennent  une 
bobine  de  pellicule  sensible  pour  12  poses.  On  peut 
recharger  le  châssis  d'une  nouvelle  bobine,  en  pleine 
lumière,  la  pellicule  étant  continuée  par  une  bande 
de  papier  inactinique  qui  l'enveloppe  et  la  préserve 
de  toute  impression  lumineuse  pendant  l'adaptation 
de  la  bobine  au  rouleau. 

Les  prix  des  bobines  supplémentaires  pour  les 
3  formats  ci-dessus  sont  :  1  fr.  75,  2fr,  20et3fr.  2o. 
(Voy.  aussi  Pellicules,  Photographie  et  Photo- 
Jumelles.) 

Un  nouvel  appareil  du  même  genre,  mais  non  pliant 
et  tout  en  métal,  le  Pascal,  vient  de  faire  son  ap- 
parition (janvier  1900).  Le  format  des  clichés  qu'il 
fournit  est  de  cent.  oXo  et  son  prix  est  de  15  fr. 

J.  F.-H. 
KO-lll-NOOR  (Le).  Diamant  célèbre.  V.  Di.\mant. 
KOLA.  V.  Cola. 

KOXAKRY  on  CoNAKRY.Ville  maritime  de  l'Afrique 
occidentale,  chef-lieu  de  la  Guinée  française,  située 
dans  l'île  Tombo,  par  9°  30'  lat.  N.  et  16»  long.  0.  de 
Paris,  en  face  dos  îles  de  Loos,  qui  appartiennent 
à  l'Angleterre.  C'est  le  point  le  plus  sain  de  la  côte. 
La  température  y  atteint  34"  à  l'ombre.  La  vie  est 
bon  marché  :  un  poulet  vautdeOfr .  60à  1  fr.  ;  le  bœuf 
de  boucherie,  Ifr.  le  kilog.;  le  mouton,  2fr.;  le  pain, 
Ofr.80  le  kilog. 

Il  existe  une  jetée,  mais  le  port  n'est  pas  accessible 
aux  grands  navires.  Les  paquebots  des  Chargeurs 
Réunis  et  de  la  Compagnie  Fraissinet  mouillent  au 
large.  Une  route,  actuellement  en  construction, 
mettra  Konakry  en  communication  avec  le  Haut- 
Niger.  Il  est  question  d'établir  une  voie  ferrée  de 
Konakry  à  Farana  par  Tomba  ;  la  tête  de  ligne  de 
ce  chemin  de  fer  serait  sur  le  wharf  dont  la  construc- 
tion est  commencée,  de  sorte  que  les  plus  grands 
transports  pourraient  débarquer  dans  la  gare  même. 
Les  courriers  mettent  une  quinzaine  de  jours  à  par- 
courir la  distance  qui  sépare  Farana  de  Konakry,  qui 
est  reliée  télégraphiquement  à  la  France  et  à  Koto- 
nou  par  le  câble  de  la  Compagnie  the  West  African 
Telegraph. 

La  majeure  partie  du  commerce  extérieur  de  la 
Guinée  française  (voy.  ce  mot)  passe  par  Konakry. 
Les  factoreries  françaises,  anglaises  et  allemandes 
y  sont  nombreuses.  L'une  des  principales  est  celle 
de  la  Compagnie  française  de  l'Afrique  occidentale. 
KOUAT.  Province  (150.000  hab.)et  ville  (10.000) 
situées  au  N.-E.  de  Bangkok,  dans  le  royaume  de 
Siam  ;  la  France  y  est  représentée  par  un  vice-consul. 
C'est  surtout  une  place  de  transit  pour  les  produits 
naturels  du  Laos  échangés  à  l'intérieur  contre  les 
produits  manufacturés  venus  de  Bangkok. 

De  616.335  ticaux  en  1890  (le  tical  vaut  en  moyenne 
1  fr.  50),  la  valeur  des  export,  de  Korat  sur  Bangkok  s'est 
érevée  à  708.285  ticaux  en  1897,  avec  un  tonnage  supé- 
rieur d'une  centaine  de  tonnes,  soit  l.COO  environ. 

La  valeur  des  export.,  que  l'on  peut  considérer  comme 
résultant  de  celle  des  import,  ajoutée  aux  envois  de  numé- 
raire, aurait  été  en  1897  de  1.220.500  ticaux,  dont  500.000 


pour  les  tissus.  On  vend  en  quantité  des  couleurs  d'ani- 
line, par  15.000  et  20.000  boîtes  (au  prix  moyen  de  3/8  de 
tical)  aux  tisseuses-teinturières  de  coton  et  de  soie  de 
Tionobat,  Oubon,  Nongkhaî,  qui  voient  ainsi  leur  travail 
singulièrement  facilité. 

KORDOF.VX.  Territoire  du  Soudan  égyptien  situé 
à  l'O.  du  Nil  Blanc  ou  Bahr-el-Abiod,  à  peu  près 
entre  12"  et  15"  lat.  N.,  26»  30' et  29»  10'  long.  E.  de 
Paris.  Sup.  :  260.000  kil.  carrés.  Pop.:  300.000  hab. 
environ,  dont  115.000  nomades.  Capitale  Lobéid  ou 
El  Obeid,  20.000  à  30.000  hab.  Le  pays  est  sablon- 
neux au  N.,  montagneux  an  S.;  point  culminant, 
844  m.  Les  rivières  {khor  ou  ouadi)  ne  sont  que  des 
courants  intermittents  comme  ceux  du  Sahara.  Le 
Kordofan  forme  une  des  douze  provinces  du  Soudan 
Égyptien. 

Il  y  a  deux  saisons  :  l'été,  qui  se  termine  en  mai 
(32"  à  49°  à  l'ombre),  et  la  saison  des  pluies.  Les 
deux  produits  principaux  sont  le  doukhn,  sorte  de 
grain,  etles  gommiers.  Lions,  rhinocéros,  chameaux, 
chevaux,  vaches,  moutons.  L'industrie  est  peu  dé- 
veloppée. Les  export,  consistent  surtout  en  gommes, 
plumes  d'autruches  et  peaux.  Le  marché  fréquenté 
d'El  Obeïd  est  relié  à  Khartoum  par  une  route  et 
une  ligne  télégraphique. 

i;o-SA.M.  Graine  d'une  plante  qui  croît  naturelle- 
ment dans  la  presqu'île  indo-chinoise  et  qui  est  à  la 
fois  un  fébrifuge,  un  amer  et  un  astringent.  C'est  un 
remèdesouverain  contre  la  dysenterie  opiniâtre.  Cette 
plante,  que  Linné  appelle  Gonius  amai-issiniuSy 
paraît  devoir  être  classée  dans  la  famille  des  Brucea. 
KOSMOS.  (Compagnie  allemande  de  navigation  à 
vapeur.)  Siège  social  à  Hambourg.  Flotte  :  21  nav., 
de  2.400  à  6.200  t.,  ensemble  93.900  t.  Les  paque- 
bots se  rendent  de  Hambourg  à  Callao,  en  passant 
par  Anvers,  Montevideo,  Port-Stanley,Punta-Arenas, 
Valparaiso,  Antofagasta,  Iquique,  Arica  et  Mol- 
lendo. 

lîOSSEiR  ou  Kogeir.  Ville  maritime  située  sur  la 
côte  occidentale  de  la  mer  Rouge,  par  26"  7'  lat.  N. 
et  31°  44'  long.  E.  de  Paris.  Marché  autrefois  fré- 
quenté, sa  population  a  compté  près  de  10.000  hab. 
Depuis  l'ouverture  du  canal  de  Suez,  elle  n'est  plus 
qu'une  place  de  transit.  Sa  population  est  d'environ 
2.000  hab.  Les  grands  navires  mouillent  au  large. 
KOTOAOU  ou  CoTONOu.  Ville  maritime  du  Da- 
homey, située  à  30  kil.  S.-E.  de  Porto-Novo,  par 
6°  22'  10"  lat.  N.  et  0"  7'  52'  long.  E.  de  Paris.  Elle 
est  le  clief-lieu  d'un  des  trois  cercles  administratifs 
de  la  colonie  et  le  lieu  de  transit  de  la  plus  grande 
partie  du  commerce  extérieur  du  Dahomey.  (Voy.  ce 
mot.) 

C'est  le  port  le  mieux  aménagé  de  la  côte  de 
Guinée  pour  le  déchargement  des  navires;  ils  ac- 
costent le  long  d'un  wharf  de  208  m.  Escale  de  la 
Wœrmann  Linie,  des  paquebots  des  Compagnies 
Fraissinet  et  Touache.  Le  commerce  s'élève  à  6  mil- 
lions de  fr.  environ  par  an:  3.500.000  à  l'import.  et 
2.500.000  à  l'export. 

On  a  récolté  dans  ce  cercle  en  1898  :  560.000  kilog. 
d'iiuile  de  palme,  2.500.000  kilog.  d'amandes,  50.000 
kilog.  d'arachides.  Les  recettes  douanières  y  ont 
été  :  en  1897  de  791.400  fr.,  en  1898  de  839.900. 

KOUAXG-TCllÉOU-OuAN.  {Ouan  signifie  baie). 
La  baie  de  Kouang-Tcliéou  a  été  cédée  à  la  France 
par  la  Chine,  en  vertu  d'un  bail  de  99  ans  à  dater 
de  1898;  nous  en  avons  pris  possession  le  22  avril 
1898.  Le  15  janvier  1900,  l'administration  en  est 
passée  sous  l'autorisation    directe   du    gouvern 
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général  de  l'Indo-Chine  (voy.  ce  mol).  Cette  baie  est 
sitnée  à  l'attache  orientale  de  la  petite  presqu'île  de 
Leî-Tchéon,  qui  fait  face  à  l'île  de  Haï-Xan  et  barre, 
avec  elle,  le  chemin  maritime  le  plus  court  du  Japon 
et  de  la  Cliine  en  Indo-Chine.  La  cession  chinoise 
comporte  le  droit  d'occuper  aussi  les  îles  Nan-Chan, 
Tan-Haî,  des  Aigrettes,  qui  commandent  l'accès 
de  la  baie. 

La  partie  la  plus  étendue  de  la  baie  a  une  dizaine 
demillesdelong(E.-0.),5à6delarge  (N.-S.),  avec 
des  profondeurs  de  6  m.  1/2  (entrée  S.),  à  19  m. 
(entrée  E.)  et  même  de  22  et  24  m.  à  l'intérieur. 
Elle  est  bien  abritée  des  vents  et  des  moussons  dn 
N.-E.  et  du  S.-O.  et  facile  à  garder. 

Le  commerce  de  la  presqu'île  se  fait  parles  ports 
voisins  de  Hoî-How  (île  de  Haî-Nani,  de  Canton, 
de  Pak-hoï  et  de  La-Pa,  près  Macao.  On  importe 
surtout  des  cotonnades  et  de  l'opium  :  on  exporte 
des  ports  du  sncre  et  du  riz,  soit  un  mouvement 
total  d'environ  1.500.000  taëls  Haï-Kwan  ou  5  mil- 
lions 625.000  fr. 

Quelques  mines  sont  en  exploitation,  notamment 
à  Tien-Pé,  un  peu  à  TE.  de  la  baie.  Ces  gisements 
sont  la  prolongation  de  ceux  du  Tonkin.  Il  y  a  aussi 
quelques  mines  d'argent  et  de  fer. 

Un  service  de  navigation  mensuelle  est  organisé 
par  un  Syndicat  franco-chinois  (mars  1900)  entre 
Hong-Kong  et  Kouang-Tchéou-Ouan,  avec  escales 
à  Maçao  et  dans  les  petits  ports  chinois  intermé- 
diaires, tels  que  Tien-Pak. 
KOUMIS.  V.  Kéfir. 

KOUFîlA.  Groupe  d'oasis  du  désert  libyqne,  situé 
à  l'E.  du  Fezzan  (voy.  ce  mot),  entre  24»  et  26» 
lat.  N.,  18-40'  et  21»"40'  long.  E.  de  Paris.  Sup.  : 
17.824  kil.  carrés,  répartis  en  5  oasis  :  Kebabo, 
8.793  kil.  carrés;  Taizerbo,  6.343:  Zighen,  2.œ3  ; 
Erbena,  313;  Bou-Zeima,  319.  L'oasis  de  Kebabo 
possède  seule  quelques  localités  :  capitale  Djof,  500 
hab.  Climat  tropical.  Pluies  très  rares.  Une  très  petite 
partie  dn  sol  est  cultivée,  surtout  en  palmiers  dat- 
tiers, flguiers,  orangers,  céréales.  L'oasis  de  Kou- 
fra  se  trouve  sur  la  route  des  caravanes  de  Ben- 
ghazi au  Ouadal. 

KOU.MOUXOU  (Loangoi  ou  Coula  (Gabon).  Coula 
edulis.  .\rbre  donnant  une  graine  sphérique  ren- 
fermée dans  un  noyau  de  même  forme  contenant  une 
graisse  de  bonne  qualité,  comestible. 
KOUR.VTCHI.  V.  Karatchi. 
KOUROU.  V.  Guyane  française. 
KOUSSO.  Nom  abyssinien  de  VHagenia  Abyssi- 
iiica  de  Lamarck  et  du  Brayera  anthelminthica  de 
Hnnth.  Les  fleurs  de  cet  arbre,  haut  de  20  m.,  on 
mieux  les  inflorescences  en  grappes  des  fleurs  fe- 
melles, sont  considérées  comme  un  médicament  sou- 
verain contre  les  taenias  et  autres  vers  intestinaux. 
Elles  ressemblent  un  peu,  telles  qu'elles  nous  ar- 
rivent, à  des  fleurs  de  tilleul  brisées;  elles  ont  une 
saveur  fade,  puis  acre,  une  odeur  de  sureau  qui  se 
développe  dans  l'eau  chaude.  Elles  contiennent  un 
principe  résineux,  koussine,  qu'on  extrait  aisément 
à  l'aide  de  l'alcool. 

Les  fleurs  de  kousso  sont  exemptes  de  droits  à 
l'entrée,  comme  les  autres  fleurs,  herbes  etfeailles 
médicinales. 


ROVLOS.  Nom  donné  anx  verres  employés  poa  r 
les  besicles  et  lorgnons  de  qualité  inférieure. 

KRAFT-ZU'lKBACII.  Conserve  de  viande.  V.  Con- 
serves AUME.NTAIRES. 

KRAGOUVF.v.\TS.  Troisième  ville  dé  Serbie,  avec 
13.870  hab.  Sitnée  sur  la  Lepenitsa,  affluent  gauche 
de  la  .Morava,  à  l'extrémité  d'un  embranchement 
de  la  ligne  de  chemin  de  fer  Belgrade-Xich.  C'est 
le  centre  d'un  district  agricole  des  plus  riches.  Pour 
les  céréales  tout  d'abord,  il  n'est  point  en  Serbie  de 
terrain  plus  favorable.  De  même  pour  les  pruniers, 
qui  fournissent,  après  les  céréales,  l'élément  le  pins 
important  de  l'export.  serbe.  Pourtant  Kragonyévats 
n'est  pas  le  marché  des  produits  agricoles  des  en- 
virons; ces  produits  vont  directement  aux  ports  dn 
Danube  et  de  la  Save  (Chabats,  Obrenovats,  Bel- 
grade). 

Pour  ce  qui  est  dn  bétail,  fort  abondant,  Kragon- 
yévats s'est  affranchi  non  seulement  de  la  suzeraineté- 
d'antres  villes  serbes,  mais  aussi  de  celle  des  com- 
missionnaires hongrois  de  Budapest.  En  1898,  en 
effet,  une  Société  pour  l'export.  du  bétail  s'y  est 
formée  :  elle  compte  plus  de  20  membres  et  export» 
directement  les  animaux  de  la  contrée.  Le  commerce 
des  porcs  est  relativement  peu  considérable. 

KRAX.  Pièce  d'argent  afghane  valant  une  demi- 
roupie  de  Kaboul. 

KRnoi-ROG.  Minerai  de  fer  d'origine  russe. 

(V.  FO.NTE.) 

KROXST.\DT.  V.  Croxstadt.  ^ 

KRUPP  (Établissements).  Au  mot  .\ciéries,  nons- 
avons  donné  sur  les  établissements  Krupp,  à  Essen, 
quelques  renseignements  qnc  les  chiffres  solvants 
compléteront. 

Le  grand-père  du  propriétaire  actuel  et  directeur 
(associé  avec  Gruson  aujourd'hui)  établit  une  petite 
fonderie  en  1810;  pendant  16  ans,  il  ne  gagna  sa  vie 
qu'à  grand'peine.  En  1826,  son  fils  Alfred  lui  suc- 
céda; il  n'avait  encore  que  9  ouvriers  en  18^:  en 
1^1,  il  exposa  à  Londres  de  l'acier  et  des  canons 
qui  attirèrent  l'attention  des  hommes  compétents 
et  lui  valurent  peu  à  peu  les  commandes  de  divers 
gouvernements. 

En  1895,  les  aciéries  d'Essen  possédaient  3.000  ma-i 
chines-outils  ou  appareils  actionnés  par  458  ma- 
chines à  vapeur  d'une  puissance  collective  de  36.65t. 
chevaux.  On  y  comptait  64  kil.  de  courroies  de  trans- 
mission. Au  cours  de  l'année  commerciale  1895-96, 
il  a  été  brûlé  plus  de  1.000.000  de  T.  de  houille  et 
de  coke.  La  consommation  d'eau  de  l'usine  a  été 
égale  à  celle  de  la  ville  de  Dresde  (336.000  hab.)  et 
la  consommation  du  gaz  d'éclairage  supérieure  à 
celle  de  cette  même  ville. 

Il  y  a  dans  l'usine  80  kil.  de  voies  ferrées  parcou- 
rues par  36  locomotives  et  1.300  wagons;  les^ postes 
téléphoniques  sont  au  nombre  de  522. 

.\u  1"  janvier  1900,  41.750  personnes,  dont  phis 
de  25.000  employées  dans  les  usines  d'Essen,  figu- 
raient sur  les  états  de  paye. 

KUMMEL.  Liqueur  qui  tire  son  nom  du  cumin, 
avec  lequel  on  la  prépare  (voy.  Liqueurs),  en  j 
associant  du  coriandre  et  des  écorces  d'ocange  on 
de  la  cannelle  et  du  fenouil. 
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LABORATOIRE  3IITXICIPAL.  La  loi  des  16-24  août 
1790  sur  l'organisation  judiciaire  porte  (titre  XI, 
art.  3)  que  les  objets  de  police  confiés  à  la  vigilance  et 
à  l'autorité  des  corps  municipaux  sont,  entre  autres: 
l'inspection  sur  la  fidélité  dn  débit  des  denrées  qui 
se  vendent  au  poids,  à  l'aune  ou  à  la  naesure,  et  sur 
la  salubrité  des  comestibles  exposés  en  vente  pu- 
blique. La  loi  des  19-22  juillet  1791  sur  la  police 
municipale  ajoute  (art.  9)  qu'à  l'égard  des  lieux  où 
tout  le  monde  est  admis  indistinctement,  tels  que 
cafés,  cabarets,  boutiques  et  autres,  les  officiers  de 
police  pourront  toujours  y  »ntrer  pour  vérifier  la 
salubrité  des  comestibles;  et  (art.  13)  que  la  mu- 
nicipalité, soit  par  voie  d'administration,  soit  comme 
tribunal  de  police,  pourra,  dans  les  lieux  où  la  loi 
n'y  aura  pas  pourvu,  commettre  à  l'inspection  de  la 
salubrité  des  comestibles  un  nombre  suffisant  de 
gens  de  l'art,  lesquels,  après  avoir  prêté  serment, 
rempliront,  à  cet  égard  seulement,  les  fonctions  de 
commissaire  de  police. 

Enfin  la  loi  du  3  avril  1884,  relative  à  l'organi- 
sation municipale,  porte  que  le  maire  est  chargé  de 
la  police  municipale,  et  que  celle-ci  comprend  no- 
tamment :  l'inspection  sur  la  fidélité  du  débit  des 
denrées  qui  se  vendent  au  poids  ou  à  la  mesure,  et 
sur  la  salubrité  des  comestibles  exposés  en  vente. 

A  Paris,  le  préfet  de  police  est  chargé  d'assurer 
la  salubrité  de  la  ville  en  faisant  saisir  ou  détruire 
dans  les  halles,  marchés  et  boutiques,  chez  les  bou- 
chers, boulangers,  marchands  de  vin,  brasseurs, 
limonadiers,  épiciers,  droguistes,  apothicaires  ou 
tous  autres,  les  comestibles  ou  médicaments  gâtés, 
corrompus  ou  nuisibles. 

L'autorité  municipale  peut  visiter  toutes  les  bou- 
tiques pour  y  vérifier  la  salubrité  des  comestibles: 
elle  a  le  droit  de  saisir  et  de  détruire  dans  les  mar- 
chés et  boutiques  toutes  les  marchandises  nuisibles. 

Les  infractions  aux  règlements  faits  par  l'auto- 
rité municipale  sur  la  fidélité  du  débit  ou  la  salu- 
brité des  denrées  mises  en  vente,  constituent  des 
contraventions  passibles  des  peines  de  simple  police, 
si  le  commerçant,  reconnu  n'avoir  pas  agi  dans  les 
conditions  propres  à  constituer  un  délit,  échappe  à 
la  pénalité  correctionnelle  prononcée  par  les  lois  de 
1851-55.  En  effet,  il  a,  par  la  matérialité  seule  de 
son  acte  et  indépendamment  de  toute  considération 
d'intention,  commis  une  contravention  réprimée  par 
l'art.  471,  n°  15,  et,  en  cas  de  récidive,  par  l'art.  474 
du  Code  pénal.  (Cass.,  18  avril  1856.) 

Sur  tout  le  territoire,  le  maire  est  chargé  de  la 
police  municipale  dans  sa  commune.  Une  exception 
a  été  faite  pour  Paris,  où  il  est  remplacé  par  le 
préfet  de  police. 

L'autorité  de  celui-ci  a  été  étendue  par  l'arrêté 
du  3  brumaire  an  IX,  les  lois  du  7  août  1850  et  du 
10  juin  1853,  qui  lui  ont  permis  d'exercer  sa  sur- 
veillance sur  les  communes  suburbaines  de  la  Seine 
et  dans  celles  de  Sèvres,  Meudon,  Saint-CIoud  et 
Enghien. 

En  vertu  de  ces  divers  textes,  le  Conseil  municipal 
de  Paris  a  créé,  le  1"  août  1878,  un  laboratoire  mu- 


nicipal de  chimie,  où  les  commerçants  peuvent  faire 
analyser  les  denrées  alimentaires  et  les  boissons,  et 
ce,  moyennant  un  tarif  dressé  par  l'Administration 
et  approuvé  par  le  Conseil  municipal. 

Les  échantillons  y  sont  reçus  par  un  employé,  qui 
inscrit  sur  un  livre  à  souche:  la  nature  de  l'échan- 
tillon, la  date  et  le  numéro  de  dépôt,  le  nom  et 
l'adresse  du  déposant,  les  nom,  profession  et  adresse 
du  vendeur.  Puis  cet  employé  détache  de  ce  registre 
un  récépissé  qu'il  remet  au  déposant  en  lui  indi- 
quant le  jour  où  il  pourra  venir  chercher  le  résultat. 
Les  analyses  sont  divisées  en  deux  catégories  :  les 
unes  dites  qualitatives  (gratuites),  et  les  autres 
quantitatives  (payantes).  Les  premières  sont,  comme 
les  secondes,  faites  quantitativement  par  le  labora- 
toire; les  chiffres  trouvés  servent  de  base  pour  ap- 
précier la  qualité  du  produit  déposé  ;  cette  appré- 
ciation seule  est  communiquée  au  déposant  par  ces 
mots:  bon,  passable,  mauvais  non  nuisible,  et 
mauvais,  falsifié  ou  nuisible. 

Les  analyses  quantitatives  font  connaître  la  com- 
position exacte  du  produit. 

Pour  éviter  au  public  une  perte  de  temps,  le  préfet 
de  police,  par  circulaire  du  10  juin  1881,  a  ordonné 
aux  commissariats  de  police  de  recevoir  les  dépôts 
d'échantillons  pour  les  analyses  gratuites.  Ces 
échantillons,  remis  au  poste  de  police  le  plus  voisin, 
sont  apportés  chaque  jour  au  laboratoire  par  les 
voitures  cellulaires.  Ce  mode  de  transport  sert  éga- 
lement pour  les  échantillons  prélevés  par  les  experts 
inspecteurs  dans  leurs  visites  chez  les  commerçants. 

En  deliors  des  dépôts  effectués  par  le  public  et 
des  prélèvements  opérés  par  les  inspecteurs,  le  la- 
boratoire a  encore  à  examiner  nombre  d'échantil- 
lons qui  lui  sont  remis  par  la  Préfecture  de  la  Seine, 
l'octroi  de  Paris,  les  administrations  des  prisons  et 
des  hospices,  les  collèges,  l'armée,  les  communes 
suburbaines. 

Les  experts  inspecteurs  du  laboratoire  inspectent 
les  marchés  et  les  commerçants  en  matière  alimen- 
taire, chez  lesquels  ils  prélèvent  les  échantillons  qui 
leur  paraissent  suspects  ou  qui  ont  été  signalés  par 
l'analyse  des  échantillons  apportés  par  le  public.  — 
Dans  ces  visites,  les  inspecteurs  font  un  examen  fl 
sommaire  des  denrées  mises  en  vente;  ils  sont,  à  ^ 
cet  effet,  pourvus  d'un  microscope  et  d'une  trousse 
spéciale  renfermant  quelques  réactifs.  Quand  ils  se 
trouvent  en  présence  de  denrées  manifestement  ava- 
riées, les  inspecteurs  les  font  détruire  séance  te- 
nante. Quand,  au  contraire,  ils  se  trouvent  en  pré- 
sence de  produits  qui  leur  paraissent  falsifiés,  ils 
en  prélèvent  deux  échantillons  cachetés,  numérotés 
et  certifiés  par  eux  et  par  le  marchand,  qui  signe 
également  le  procès-verbal  de  saisie.  Un  de  ces 
échantillons  est  soumis  à  l'analyse  du  laboratoire 
et  l'autre  est  gardé  au  dépôt  des  scellés,  en  prévi- 
sion d'une  contre-expertise. 

Tous  les  échantillons,  ceux  déposés  par  le  public 
dans  les  commissariats  et  au  bureau  du  laboratoire 
et  ceux  prélevés  par  les  inspecteurs,  sont  inscrits 
sur  un  registre  d'entrée. 
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Les  vins  sont  dégnstés  par  des  experts  spéciani. 
L'appréciation  des  dégustateurs  est  consignée  sur 
an  registre  ad  hoc.  Pois  les  échantillons  sont  par- 
tagés entre  les  chimistes  spécialisés  pour  les  pro- 
duits les  plus  courants;  les  analyses  et  le  dossier 
complet  sont  adressés  an  secrétariat  général  pour 
être  transmis  au  parquet.  Le  laboratoire  ne  poursuit 
pas,  il  constate,  par  l'examen  physique  et  chimique, 
la  pureté,  les  altérations  ou  les  falsiGcalions  des 
objets  qui  lui  sont  soumis. 

Voici  le  tarif  des  analyses  quantitatives  dn  labo- 
ratoire municipal: 

Taxe  5  francs.—  Vin  :  Dosage  de  l'alcool  et  extrait  den- 
simétrique.  Quantité  minima,  1/2  litre.  Durée,  3  jours.  — 
Dosage  de  l'extrait  sec  en  poids.  Quantité  minima  1/i  de 
litre.  Durées  à  i  jours. 

Taxe  10  francs.  —  Vin  :  Recherche  de  la  coloration  (na- 
turelle on  artiGcielle).  Quantité  minima,  1/2  litre.  Durée, 
3  à  i  jours. 

Taxe  5  francs.  —  Étain  servant  à  l'étamage:  Dosage 
du  plomb.  Poterie  d'étain  :  Dosage  de  rétaia  ;  par  diffé- 
rence, évaluation  de  la  totalité  des  antres  métanx.  Poteries 
ternissées  :  Dosage  du  plomb  dissons  par  les  acides  faibles. 
Soudures  des  boites  de  conserves:  Vérification  de  la 
soudure  intérieure  ou  extérieure  :  dosage  du  plomb.  Sel  de 
cuisine:  Dosage  du  chlorure  de  sodium.  Pétrole:  Densité 
et  point  d'inflammabilité. 

Taxe  10  francs.  —  Lait:  Densité;  crème;  dosage  de 
l'extrait,  du  beurre,  des  cendres,  du  sucre  de  lait  :  recherche 
des  antiseptiques.  Eau  potable:  Analyse  par  la  méthode 
hydrotimétrique  ;  matières  organiques  an  permanganate. 
Chicorée  :  Dosage  des  cendres:  recherche  des  matières 
étrangères.  Alcool:  Dosage  de  l'alcool  :  recherche  des  ma- 
tières étrangères.  Viandes.  Légumes  ou  Co7iserves  di- 
verses: Examen  microscopique;  recherche  des  métaux  et 
des  antiseptiques.  (Chaque  dosage,  5  fr.  en  sus.)  Papiers, 
Jouets.  Tentures,  Sucreries:  Recherche  des  colorants 
interdits.  Sucre,  Glucose,  Miel:  Examen  microscopique 
et  dosage  au  polarimètre. 

Taxe  20  francs.  —  Vin  :  Dégnstation  ;  dosage  de  l'alcool, 
des  extraits,  des  cendres,  de  l'acidité,  du  tartre,  dn  sul- 
fate de  potasse,  examen  polarimétrique  et  recherche  des 
colorants  et  des  antiseptiques.  Bière  ou  Cidre:  Densité; 
dosage  de  l'alcool,  de  l'extrait,  des  cendres,  de  l'acidité, 
examen  polarimétrique  et  recherche  des  colorants  et  des 
antiseptiques.  Vinaigy-e:  Dosage  de  l'acidité,  de  l'extrait, 
des  cendres:  recherche  des  acides  minéraux.  Liqueurs: 
Dosage  de  l'alcool,  de  l'extrait,  du  sucre  ;  recherche  des 
colorants  et  des  antiseptiques.  Fari/ies,  Pains,  Pâtes  et 
Pâtisseries:  Examen  microscopique;  dosage  de  l'eau,  des 
cendres  (pour  les  farines,  dosage  dn  gluten  et  dilatation 
aleurométrique):  recherche  des  matières  étrangères.Sirop5, 
Con^fwres:  Dosage  du  sucre  et  de  la  glucose:  recherche 
des  colorants  et  des  antiseptiques.  Beurre  et  Graisse: 
Dosage  de  l'eau,  de  la  matière  grasse  ;  titre  des  acides  gras  ; 
recherche  des  matières  étrangères.  Huiles  comestibles: 
Deusilé  et  recherche  des  huiles  étrangères;  échauflement 
par  l'acide  sulfariqne.  Café:  Dosage  de  l'extrait,  des 
eendres,  examen  microscopique;  recherche  du  mouillage 
et  des  matières  étrangères.  Cacao,  Chocolat,  Thé,  Poivres: 
Dosage  de  l'extrait,  des  cendres,  examen  microscopique  ; 
recherche  des  matières  étrangères,  t'aw  pofa6/e;. \nalyse 
hydrotimétrique  :  dosage  du  résida  sec  en  poids  :  dosage  des 
matières  organiques  au  permanganate;  numération  des 
colonies.  Eau  minérale  (dont  la  composition  est  connue): 
Dosage  du  résidu  sec  et  de  lélément  dominant.  Parfu- 
merie :  Recherche  et  dosage  des  métaux  toxiques.  Sels: 
Dosage  du  chlorure  de  sodium,  de  l'eau,  des  matières  in- 

'ibles. 

\xe50fr.o.cs.  —Produitspharmaceutiques.  Extraits 
viande,  Peptones:  Essais  et  dosages  nécessaires  pour 
voir  s'ils  sont  conformes  au  Codex,  aux  ordonnances  mé- 
dicales ou  aux  étiquettes  et  prospectus. 

Taxe  100  francs.  —  Eau  potable:  Analyse  complète 
par  la  méthode  pondérale,  numération  des  colonies. 


Taxe  1.000  francs.  —  Eau  minérale  (composition  à 
déterminer):  Analyses  qualitative  et  quantitative  com- 
plètes. 

Les  recherches  ou  dosages  non  prévus  au  tarif 
sont  réglés,  après  entente,  avec  le  déposant,  à  raison 
de  dix  francs  par  recherche  et  de  vingt  francs  par 
dosage. 

Le  laboratoire  ne  se  charge  que  des  analyses  de 
denrées  alimentaires  et  des  produits  ou  objets  inté- 
ressant directement  l'hygiène  publique. 

Les  inspecteurs  du  laboratoire  municipal  sont 
toujours  deux  dans  leurs  visites.  Un  des  deux  rem- 
plit les  fonctions  de  commissaire  de  police,  peut 
requérir  le  secours  des  agents,  et  même,  au  cas  où 
le  commerçant  se  refuserait  à  obéir  aux  injonctions 
qni  lui  sont  faites,  l'arrêter  et  le  conduire  chez  le 
commissaire  de  police  du  quartier. 

Le  commerçant  peut  s'assurer  de  l'identité  des 
inspecteurs:  ceux-ci  sont  toujours  porteurs  d'une 
Commission  de  la  Préfecture  de  police  (police  sani- 
taire), constituant  une  carte  personnelle  de  ser- 
vice, et  portant  le  nom  et  la  signature  de  l'expert- 
inspecteur  dn  laboratoire  de  chimie  à  la  Préfecture 
de  police,  ainsi  que  celle  du  secrétaire  général  de 
la  Préfecture. 

Les  inspecteurs  ont  le  droit  de  se  faire  présenter 
les  marchandises  qui  font  l'objet  du  commerce  des 
personnes  qu'ils  visitent.  Lorsque  ces  marchandises 
leur  paraissent  douteuses,  ils  peuvent  opérer  des 
prélèvements.  Ils  sont  seuls  juges  de  la  nécessité 
de  cette  opération.  Dans  ce  cas,  ils  rédigent  sur-le- 
champ  un  procès-verbal  dont  il  est  donné  lecture 
au  commerçant.  Le  procès-verbal  de  prélèvement 
est  ainsi  libellé: 

îtéltelm  it  f«li(e 

secrétariat  général 

LABORATOIRE 

DE  CHIMIE 


RÉPUBLIQUE     FRANÇAISE 
liberté,  égalité,  fraternité 


L'an  dix  neaf  cent. 


.le. 


X*  d'entrée  . . . 
X*  du  rapport. 


Procés-rerbal  du. 
Prélèvement  du.. 


Fait  sous  le  N 
Chez  M.  X.... 

Rue...... 

Pai-U.  le 


demearant 
X-... 


Xoos ConimisKiire  Je  po- 
lice et Exi>erts-Inspec- 

teurs  attachés  an  lalioraloire  de  chimie 
établi  à  la  Préfecture  de  police,  porteurs 
de  nos  commissions,  nous  sommes  pré- 
sentés, conformément  aux  instructions 
de  M.  le  Préfet  de  police,  chez  le  sieur 

X eierçant  la  profession  de 

au  X* me 

où  étant,  et  après  avoir  donné  connais- 
sance des  motifs  de  notre  visite,  avons 
examiné  les  marchandise'»  mises  en  vente, 
et  avons  pro<:édé  aux  prélèvements  de  la 
manière  suivante  t  : 

En  présence  du  sieur  X 

nous  divisons  ces  prélèvements  en  deux 
échantillons  identique»,  que  nous  renfer- 
mons dans  des 

qui  sont  immédiatement  cachetés  et  scel- 
lés   avec    étiquettes  indicatives  fiortant 

tontes  les  deux  le  X* que  le  sieur 

X a  signées  avec  nous.  Le 

sieur  X a  répondu  comme 

suit  aux  questions  que  nous   lui   avons 

poséi^s  : 

D:  Éutcivil  {nom,  prénomf,  pi-o/eg- 

siou.  domicile). 

R:  X 

etc.». 

De  tout  quoi  nous  avons  rédigé,  pour  être  transmis  à   M.    le 

1.  Ici  :  la  nature  de  la  substance  prélevée,  si  elle  était  mise  en 
vente  et  à  quel  prix  ;  endroit  du  magasin  où  elle  était  déposée  ; 
forme  et  étiquette  dn  vase  on  de  l'emlallage  qni  la  renfermait  ;  inté- 
grité des  étiquettes,  cachets  et  ficelles  ;  nom  et  adresse  dn  fournis- 
seur :  prix  d'achat  et  de  vente  ;  tableaux  ou  affiches  ;  quand  le 
prélèvement  a  été  fait  sur  deux  vases  ou  paquets,  on  spécifie  que 
le  mélange  a  été  opéré  avec  soin,  par  exemp'»,  pour  dn  vin, 
qu'après  avoir  rendu  le  liquide  bien  homogène,  un  en  a  rempli 
deux  boutciUes  propres  et  sèches,  etc. 

On  fait  une  exception  pour  les  spécialités  revêtues  de  leurs 
marques  spéciales. 

2.  là.  interrogatoire. 
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Préfet  do  police,  le  présent  procès-verbal,  que  le  sieur  X 

a  (ou  n'a  pas)  signé  avec  nous,  après  lecture  faite. 

SiQuatuve  du  coituner-çant  :  Signature  des  experts  ■ 


Vu  le  rapport  de  M.  le  chef  du  Laboratoire  municipal  en  date 

du 1900 avons  clos 

notre  procès-verbal,  ce  jourd'hui,  le 1900. 

Le  commerçant  chez  lequel  on  vient  d'opérer  un 
prélèvement  a  toujours  le  droit  d'exiger  que  les 
inspecteurs  lui  laissent  des  échantillons  portant  le 
cachet  du  Laboratoire  municipal.  C'est  là  une  pré- 
caution qu'on  ne  saurait  trop  recommander.  Le  La- 
boratoire municipal  peut  en  effet  commettre  une 
erreur;  avec  les  échantillons  cachetés  que  le  com- 
merçant se  fait  délivrer,  la  contre-expertise  ordonnée 
par  le  tribunal  mettra  en  évidence  sa  bonne  foi. 

De  nombreuses  critiques  ont  été  formulées  contre 
le  Laboratoire  municipal.  On  a  réclamé  son  ratta- 
chement à  la  Préfecture  de  la  Seine,  parce  qu'on 
craint  toujours  que,  dépendant  de  la  Préfecture  de 
police,  le  laboratoire  ne  puisse  devenir  à  l'occasion 
un  instrument  de  pression,  par  exemple  au  point  de 
vue  électoral. 

On  a  très  souvent  attaqué  la  valeur  et  l'exactitude 
des  analyses  effectuées  par  le  Laboratoire  (voir  no- 
tamment le  Rapport  de  la  Chambre  syndicale  du 
Commerce  en  gros  des  vins  et  spiritueux  de  la  Seine, 
de  juillet  1889).  Le  principal  reproche  avait  trait 
aux  Moyennes.  Le  Laboratoire  municipal  exigeait 
autrefois,  pour  reconnaître  loyaux  et  marchands  les 
vins  de  coupage  livrés  par  le  commerce  de  détail, 
qu'ils  continssent  une  moyenne  minima  de  10  % 
d'alcool  en  volume  et  de  20  gr.  d'extrait  sec  par  litre. 
Cette  règle,  dite  des  moyennes,  a  été  abandonnée 
comme  antiscientifique,  la  nature  produisant  souvent 
des  vins  qui  ne  répondent  pas  au  programme  du 
Laboratoire. 

Enfin,  ou  a  critiqué  le  rôle  accordé  à  la  dégus- 
tation par  le  Laboratoire.  Lorsque  le  chimiste  pré- 
tend baser  son  appréciation  sur  des  données  de  dé- 
gustation, lesquelles  ne  peuvent  être  prouvées  et  ne 
sont  point  scientifiques,  il  fait  œuvre  sans  contrôle 
et  dès  lors  toujours  discutable.  Dans  ce  rôle,  donné 
à  tort  à  la  dégustation  dans  les  analyses  du  Labo- 
ratoire municipal,  se  trouve  souvent  l'explication 
des  divergences  constatées.  Il  aurait  dû  borner  son 
mode  d'opérer  aux  seules  données  chimiques,  dont 
la  preuve  peut  être  faite.         J.  Desclozeaux, 

Avocat  à  la  Cour  de  Paris, 
Rédacteur  au  Moniteur  vinicole. 

LABRADOR.  Territoire  du  Canada,  borné  au  N. 
et  à  l'E.  par  l'Océan  Atlantique,  au  S.  par  la  pro- 
vince de  Québec,  et  à  l'O.  par  la  baie  d'Hudson.  Il 
est  compris  entre  48°  10'  lat.  N.  à  Tadoussac  et62'>3o' 
lat.  N.  au  cap  Wolstenholme,  i>8°  long.  0.  au  N.  du 
détroit  de  Belle-Isle  et82°  au  cap  Jones.  Sup.,  d'après 
Bell  :  l.oOO.OOO  kil.  carrés  environ  (1.713  kil.  sur 
1.626).  Pop.:  18.500  hab.  (1  par  81  kil.  carrés),  dont 
13.400  blancs,  presque  tous  Canadiens  Français, 
3.000  Indiens,  2.000  Esquimaux.  L'intérieur  du  pays 
est  peu  connu,  la  moyenne  de  l'élévation  du  sol  est 
de  540  m.  Nombreux  fleuves,  fiords  et  lacs. 

Le  Labrador  méridional  a  été  rattaché  à  la  pro- 
vince de  Québec,  limitée  au  N.  par  l'East  Main  River; 
le  versant  oriental  appartient  à  l'île  de  Terre-Neuve; 
l'O.  a  formé,  en  1895,  le  territoire  d'Ungava. 

Climat  très  froid  au  N.,  relativement  tempéré  au 
S.;  les  forêts  y  couvrent  une  partie  du  sol.  Baleines 
et  phoques  sur  les  côtes,  animaux  à  fourrure  dans 


l'intérieur,  élans,  rennes.  Les  lacs  et  les  rivières 
abondent  en  truites,  saumons,  brochets.  Le  fer  se 
rencontre  en  grande  quantité,  mais  les  gisements, 
ne  sont  pas  exploités. 

L'absence  de  voies  de  communication  est  l'un  des 
principaux  obstacles  à  la  mise  en  valeur  des  ri- 
chesses du  Labrador. 

BiBLioGiiAPiiiE.  —  R.  Bell,  The  Labrador  Veninsula; 
Bulletin  de  la  Société  de  Géographie  écossaise,  1895.— 
Abbé  Haard,  Labrador  et  Anticosti,  iMontréal,  1897. 

LABRADOR,  Labradorite.  V.  Feldspath. 

LAC  ou  LACK  de  Roupies.  Unité  de  compte,, 
dans  les  Indes  anglaises,  pour  les  fortes  sommes. 
Le  lac  vaut  100.000  roupies,  soit,  au  cours  actuel 
(1900),  238.000  fr.  environ  ;  on  l'écrit:  1.00.000  R. 
Le  crore  vaut  100  lacs  ou  23.800.000  fr.;  on  l'écrit 
1.00.00.000  R.  (Voy.  Indes  anglaises.) 

LACK-DYE.  V.  Laques  (Couleurs). 

LACKTS.  Le  lacet  est  un  cordon  ou  galon  tressé- 
en  coton,  en  laine,  en  soie,  etc. 

Le  lacet  a  de  multiples  emplois  dans  le  vêtement, 
soit  qu'il  serve  à  la  confection  des  passementeries, 
brandebourgs,  soutaches,  broderies,  etc.,  soit  qu'il 
serve  aux  corsets,  à  la  chaussure,  etc. 

En  France,  le  centre  principal  de  la  fabrication 
des  lacets  est  Saint-Chamond  (Loire).  Cette  ville, 
située  dans  une  région  où  le  moulinage  des  soies  et 
le  tissage  du  ruban  étaient  florissants,  dut  à  des^ 
changements  de  mode  l'établissement  de  l'industrie 
des  lacets. 

En  effet,  Saint-Chamond  qui  produisait  des  rubans- 
et  des  galons  destinés  aux  costumes  de  l'ancien  ré- 
gime, culottes  courtes,  robes  brodées,  qneues  de 
cheveux,  vit  sa  fabrication  à  peu  près  anéantie  par 
la  Révolution. 

Vers  les  premières  années  du  XIX' siècle,  un  an- 
cien officier,  Jean-François  Richard,  originaire  de 
Bourg-Argental,  ayant  examiné  des  lacets  fabri- 
qués à  Barmen  et  Elberfeld  sur  de  petits  métiers  en 
fer  actionnés  à  la  main,  s'ingénia  à  construire  ces 
métiers,  y  parvint,  et  en  1807  reproduisit  les  lacets- 
de  Barmen. 

En  1812,  M.  Richard  avait  82  métiers;  en  1817, 
il  y  avait  8  fabricants.  En  1897,  la  fabrique  de  lacet» 
de  Saint-Chamond  compte  40  établissements  renfer- 
mant 1.200.000  fuseaux  et  occupant  en  usines  5  à 
6.000  personnes,  plus  2.000  femmes  dans  leur  mé- 
nage. Les  traités  de  1800  furent  des  plus  favorable» 
à  cette  industrie,  qui  antérieurement  ne  possédai^ 
que  400.000  fuseaux.  La  production  est  de  18  à 
25  millions  de  francs  par  an. 

Les  principaux  genres  de  lacets  sont  les  suivants  r 
la  tresse  organsin,  dont  le  nom  indique  la  nature 
de  la  soie  avec  laquelle  elle  est  produite;  cette  tresse 
est  surtout  destinée  à  border  les  vêtements  ;  la  tresse 
alpaga,  produite  avec  des  fils  de  laine  anglaise, 
article  dont,  depuis  des  siècles,  la  ville  de  Bradford 
a  le  monopole.  Jusqu'en  1860,  les  droits  de  douane 
excessifs  (8  fr.  le  kilog.  pour  les  fils  n"  40)  empê- 
chèrent les  fabricants  français  d'employer  les  fil» 
anglais.  Le  traité  de  1860,  en  abaissant  à  0  fr.  58  le 
droit  de  8  fr.,  permit  la  fabrication  de  la  tresse  alpaga. 
La  tresse  alpaga  s'emploie  surtout  pour  le  bas  de» 
robes,  parce  qu'elle  est  d'une  extrême  solidité. 

Vers  1867,  Saint-Chamond  a  commencé  à  produire 
la  tresse  mohair.  On  appelle  mohair  la  toison  des 
fameuses  chèvres  à  longs  poils  d'Angora  et  du  Cap. 
Ces  toisons  arrivent  à  Bradford,  où  elles  sont  choisie» 
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et  filéps  par  nn  petit  nombre  de  puissants  fiiatenrs. 

Souvent  on  a  essayé  de  remplacer  l'alpagra  par  la 
laine  française,  mais  sans  snceès,  car  cette  dernière 
n'est  ni  assez  nerveuse,  ni  assez  brillante. 

On  fait  aussi  dos  tresses  cachemire,  ingénieux 
assemblapre  de  mohair  et  de  soie,  et  des  tresses  en 
soie  artificielle  (soie  de  cellulose). 

En  1896-97,  quelques  fabricants  français  ont  fait 
venir  d'Allemagne  des  métiers  perfectionnés,  pour 
produire  certains  articles  jnsqne-là  fabriqués  en  Alle- 
magne, et  notamment  les  tresses  dites  balaijeuses 
pour  garniture  de  bas  de  robes.  La  fabrique  de  tresses 
et  lacets  à  l'étranger  est  spécialement  centralisée  à 
Barmen  et  Elberfeld,  qui  produisent  surtout  des  ar- 
ticles de  consommation  courante,  principalement 
en  laine.  On  évalue  à  3  millions  de  fuseaux  l'im- 
portance de  la  fabrique  rhénane.  Joanny  Pey. 

LACRY3IA-CIIUISTI.  V.  VlXS. 

LACT.vniXE.  La  dissolution  dans  l'ammoniaque 
de  la  caséine  résultant  de  la  coagulation  du  lait 
prodoit  la  «  lactarine  »,  dont  on  se  sert  pour  épais- 
sir les  couleurs  dans  l'impression  des  étoffes. 

LACTITK.  On  donne  ce  nom  à  une  sorte  d'ivoire 
artificiel,  qui  n'est  autre  que  de  la  caséine  durcie 
avec  addition  d'amidon,  d'alun  et  d'acétate  de  plomb. 
On  en  fait  des  billes  pour  billards,  des  manches  de 
brosses  à  dents,  des  peignes,  des  manches  de  con- 
teaux,  etc.  (Voy.  Ivoire.) 

LACTO-DEASIMKTRE.  Le  lacto-deusimètre  est 
une  variété  de  l'aréomètre  ordinaire  en  usage  pour 
le  lait.  (Voy.  Lait.) 

LAGOS.  Ck)lonie  anglaise  de  l'Afrique  occiden- 
tale, s'étendant  le  long  de  la  côte  du  golfe  de  Guinée 
sur  200  kil.,  entre  2»  et  6"  long.  E.  de  Greenwich. 
Elle  est  bornée  à  l'O.  par  la  colonie  française  du 
Dahomey,  au  S.  par  la  mer,  à  l'E.  et  an  X.  par  les 
établissements  anglais  du  Niger.  Sup.  :  3.429  kil. 
carrés  pour  la  colonie  proprement  dite,  42.000  kil. 
carrés  avec  les  protectorats  du  pays  des  Yoroubas. 
Pop.  :  100.000  hab.,  dont  200  blancs  dans  le  pays 
deLagos,3.000.000d'hab.avec  le  Yorouba.  Nombreux 
cours  d'eau.  Il  y  a  deux  grandes  lagunes:  celle  de 
Ofoughé  est  longue  de  10  kil.,  celle  de  Lagos  de 
3o  kil.  Capitale,  Lagos  ;  ville  principale  de  l'intérieur, 
Abéokouta. 

Le  gouverneur  est  assisté  d'un  lieutenant  gouver- 
verneur  et  de  deux  Conseils,  l'un  exécutif,  l'autre 
législatif.-  Les  revenus  se  sont  élevés  de  a7.932  liv.  st. 
en  1894  à  206.444  en  1898:  les  dépenses,  de  44.684 
liv.  st.  à  203.803. 

On  comptait,  en  1898,  250  chevaux,  1.019  bêtes  à 
cornes,  1.686  montons  et  2.537  porcs. 

Le  mouvement  maritime  a  été  le  suivant,  en  mil- 
liers de  tonnes  : 

„     .  ,  1884        i889         1894       i898 

Navires  entres  et  sortis 

—  (uiis  If  eabotije).    383           505           757  822 

—  britanniques...     319           368           560  596 

—  à  vapeur 356           497           753  821 

Lagos  est  une  escale  des  paquebots  de  la  British 

and  Alrican  Company  de  Liverpool  et  de  la  Wœr- 
mann  Linie  de  Hambourg.  Les  vapeurs  d'un  tirant 
d'eau  de  12  pieds  peuvent  passer  la  barre  de  Lagos. 
Voici  les  totaux  du  commerce  extérieur  en  mil- 
liers de  liv.  st.  : 

Importations         1884 

Totales 538 

Or  et  argent 39 

Totales  daKoranme-Uni    338 


1880 

1804 

1898 

457 

821 

882 

1 

87 

61 

152 

302 

403 

1889 

1894 

1898 

464 

744 

908 

uo 

43 

148 

307 

486 

723 

Exportations  1884 

Totales 672 

Or  et  argent 0.2 

TotalesaaKoyaame-Uni    249 

Les  échanges  se  font  principalement  à  Lagos.  Les  im- 
port.  consistent  en  :  cotonnades,  350.546  liv.  st.  en  1898; 
rhum,  40.200;  genièvre,  34.000:  malériau.\  de  constrnc- 
tion,  22.600:  quincaillerie.  20.900,  etc.;  l'expert.,  en  :  noix 
de  palme.  362.539  liv.  st.;  huile  de  palme,  97.300;  caont- 
chonc,  285.400:  ivoire. 

Un  chemin  de  fer,  partant  de  Lagos,  est  en  constrne- 
tion  ;  il  aboutira  au  moyen  Niger.  Les  lignes  télégraphiques 
avaient,  en  1898,  une  longueur  de  230  milles  et  les  lignes 
téléphoniques  de  17  milles. 

I-a  plupart  des  articles  sont  frappés  à  l'entrée  d'nn  droit 
de  douane  de  5  */.  flrf  valorem,  exception  faite  notamment 
pour  les  livres  et  imprimés,  les  ouvrages  en  bois  et  en 
fer,  instruments  de  mathématiques,  machines  pour  ex- 
ploitation des  mines.  Les  vins  de  Bordeaux  (claret)  payent 
1  sh.  par  gallon;  les  antres  vins  non  mousseux,  2  sh.:  les 
vins  mousseux.  3sh.:  les  spiritueux,  3  sh.  :  le  tabac  non 
manufacturé,  8  d.  par  livre.  (Ordonnance  du  26  dé- 
cembre 1899.)  Abel  Ravier. 

L.VHORE.  Ville  de  l'Inde,  capitale  du  gouverne- 
ment du  Pandjab,  située  à  1.770  kil.  N.-O.  de  Cal- 
cutta et  378  kil.  S.-E.  de  Peïchawer,  par31»34'5' 
lat.  N.  et  72«  l' long.  E.  de  Paris.  Pop.  :  149.370  hab. 
en  1881,  176.885  en  1891.  Les  principaux  produits 
de  l'industrie  sont  des  vases  de  fer  et  de  enivra  in- 
crustés d'or  ou  d'argent  et  des  étoffes  brochées.  Le 
mouvement  commercial  est  actif.  Station  de  chemin 
de  fer  sur  Delhi,  Peïchawer  et  Moultan. 

LAICHE.  (Syn.  :  Angl.  :  Seasedge.  —  Allem.  : 
Fliigsandried^Sandriedgras. —  Esp.:  Esparganio, 
Cariée.)  Végétaux  herbacés  (famille  des  Cypéranées), 
dont  les  plus  grandes  espèces  servent  à  faire  des 
nattes  et  de  la  sparterie  grossière.  —  La  laiche  des 
sables  [Carex  arenaria)  ou  salsepareille  d'.Alle- 
magne,  appelée  aussi  chiendent  rouge,  est  utilisée 
en  droguerie;  ses  rhizomes  longs  et  traçants  sont 
quelquefois  substitués  h  la  salsepareille,  soit  frau- 
duleusement, soit  à  titre  de  succédané,  car  ils  pos- 
sèdent jusqu'à  un  certain  point  les  mêmes  propriétés 
que  cette  plante.  Le  rhizome  du  Carex  arenaria, 
plus  gros  que  la  racine  de  chiendent,  a  une  conlenr 
blanchâtre  en  dedans  et  rongeâtre  an  dehors,  et  une 
saveur  douceâtre.  G.  D. 

L.VIX.VGES.  V.  Tissus  DE  Laine. 

L.\rXE  MINÉRALE.  Scorie  légère  d'apparence 
laineuse,  employée  quelquefois  comme  isolant  élec- 
trique entourant  des  câbles  souterrains. 

LAIXE.  (Syn.  :  Angl.  :  Wool.  —  .\llem.  :  WoUe. 
—  Esp.  et  Ital.  :  Lana.)  Poil  doux,  frisé  et  long  qui 
constitue  la  toison  dn  mouton. 

11  y  a  une  grande  variété  de  laines,  comme  il  y 
a  un  grand  nombre  d'espèces  démontons.  Toutefois, 
on  peut  ramener  tous  les  genres  de  laines  à  deux 
types  principaux:  la  laine  mérinos,  fine,  douce, 
frisée  et  relativement  courte,  et  la  laine  anglaise, 
longue,  lisse  et  brillante.  La  première  est  origi- 
naire d'Espagne  et  son  type  le  plus  parfait  est  re- 
présenté par  le  mouton  mérinos,  qui  lui  a  donné 
son  nom:  la  seconde,  d'origine  septentrionale,  est 
représentée  par  les  races  anglaises  appelées  che- 
viott,  southdoirn  et  dishley.  Entre  les  deux  types, 
mérinos  et  anglais,  se  trouvent  des  laines  de  qua- 
lités très  différentes,  provenant  du  croisement  des 
races  entre  elles:  ces  laines,  dites  croisées,  dont  la 
production  devient  de  jour  en  jour  plus  impor- 
tante, se  classent  dans  la  série  des  mérinos  ou  dans 
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«elle  des  laines  anglaises  selon  le  caractère  domi- 
nant de  l'une  ou  de  l'autre  race.  Les  laines  croisées 
très  ordinaires  se  rapprochent  de  la  classe  des  laines 
dites  commîmes,  dans  laquelle  on  comprend  les 
laine  de  nature  plus  ou  moins  grossière  et  sauvage. 
•Ces  laines  proviennent  pour  la  plupart  d'Afrique, 
d'Asie  et  des  pays  d'Extrême-Orient. 

Pour  faire  une  étude  complète  de  la  laine,  il  fau- 
drait étudier  le  mouton  au  point  de  vue  de  l'his- 
toire naturelle  et  de  l'agronomie,  puis  exposer  les 
caractères  physiques  et  chimiques  de  la  laine,  en 
rechercher  la  constitution  intime.  Nous  ne  pouvons 
le  faire  ici,  et  nous  devons  nous  borner  à  examiner 
la  laine  au  point  de  vue  commercial  et  industriel, 
en  groupant  dans  cet  article  les  faits  principaux  qui 
se  rapportent  à  la  production,  au  commerce  et  à 
4'emploi  industriel  de  la  laine. 

I.  Production  de  la  Laine.—  Dans  tous  les  pays 
de  civilisation  avancée  l'élevage  du  mouton  est 
orienté,  soit  dans  le  sens  de  la  production  de  la 
viande,  soit  dans  celui  de  la  production  de  la  laine. 
Pendant  longtemps,  et  jusqu'à  la  fin  du  XVIIP  siècle, 
les  éleveurs  estimaient  généralement  que  la  forma- 
tion et  l'élevage  des  troupeaux  devaient  être  faits 
en  vue  de  la  production  de  la  laine.  Le  troupeau 
modèle  était  celui  qui  produisait  la  laine  la  plus 
fine  en  plus  grande  quantité.  Et  en  effet,  le  prix 
de  la  laine  était  alors  assez  élevé  pour  que  le  prix 
de  la  toison  dût  être  considéré  comme  le  produit 
principal  du  troupeau,  le  prix  de  la  viande  étant 
proportionnellement  inférieur  à  celui  de  la  laine. 
Depuis  lors,  les  vues  des  agronomes  se  sont  modi- 
fiées. Déjà  en  Angleterre,  au  XVIIP  siècle,  le  cé- 
lèbre Robert  Bakewell  avait  réussi  à  produire  dans 
■sa  bergerie  de  Dishley,  dans  le  Leicestershire,  une 
race  de  moutons  précoces,  à  l'ossature  fine  et  à  la 
chair  délicate,  qui  portent  encore  le  nom  de  dishley. 
Ces  moutons  et  d'autres  moutons  de  race  anglaise, 
les  southdown  par  exemple,  offrent  cette  particu- 
larité qu'un  individu  de  ces  races  atteint  le  maxi 
mum  de  son  poids  en  18  mois  ou  2  ans,  tandis  qu'il 
faut  3  ou  4  années  au  mouton  de  race  mérinos 
pour  avoir  son  plein  développement.  Ajoutons  que 
ces  races  anglaises,  soit  pures,  soit  métisses,  don- 
nent un  poids  vif  très  supérieur  au  poids  du  mouton 
de  race  mérinos,  et  l'on  comprendra  quel  avantage 
elles  présentent  à  l'éleveur.  Enfin,  cet  avantage  a 
paru  d'autant  plus  marqué  que  depuis  le  milieu  de 
ce  siècle  le  prix  de  la  laine  a  constamment  baissé 
et  le  prix  de  la  viande  a  suivi  le  mouvement  in- 
verse. Aussi,  depuis  une  cinquantaine  d'années,  le 
mouvement  qui  avait  entraîné  les  fermiers  anglais 
à  se  préoccuper  plutôt  de  la  production  de  la  viande 
que  de  la  production  de  la  laine,  s'est-il  généralisé 
dans  toute  l'Europe  continentale,  et  aujourd'hui  on 
peut  dire  que  si  la  laine  n'est  pas  absolument  con- 
sidérée en  Europe  comme  un  sous-produit  des  ber- 
geries, elle  en  constitue  seulement  un  produit  se- 
condaire ;  c'est  la  viande  qui  en  est.devenue  le  produit 
principal.  Ces  tendances  diverses  et  successives  de 
l'agriculture  ont  exercé,  et  exercent  encore,  une  in- 
fluence capitale  sur  la  production  de  la  laine:  on  le 
voit  clairement  en  étudiant  l'histoire  des  troupeaux 
dans  les  différents  pays  depuis  le  commencement 
du  XIX'^^  siècle,  ou  plus  exactement  depuis  le  milieu 
du  XVIII'. 

Pendant  tout  le  XVIII"  siècle,  c'est  l'Espagne  qui 
fournissait,  à  peu  près  seule,  aux  fabriques  d'Eu- 


rope les  laines  fines  du  genre  mérinos.  Aussi  presque 
tous  les  pays  européens  firent-ils  des  efforts  pour 
introduire  sur  leur  sol  les  moutons  mérinos,  que 
l'Espagne  gardait  avec  un  soin  jaloux,  et  pour  les 
y  reproduire.  La  Suède  en  1723,  la  Saxe  en  1765, 
enfin  la  France  vers  1775,  firent  des  sacrifices  im- 
portants pour  acheter  des  béliers  et  des  brebis  mé- 
rinos en  Espagne.  C'est  en  1786  qu'il  faut  placer 
la  formation  du  célèbre  troupeau  de  Rambouillet. 
Louis  XVI,  qui  s'intéressait  à  tout  ce  qui  pouvait 
faire  progresser  le  commerce  et  l'industrie  en  France, 
avait  d'abord  obtenu  du  roi  d'Espagne  quelques  ani- 
maux de  choix  qu'il  avait  placés  dans  son  domaine 
de  Rambouillet  (1775),  mais  en  1786  il  recevait  en- 
core du  Gouvernement  espagnol  350  brebis  et  bé- 
liers mérinos  de  race  pure,  et  à  partir  de  ce  moment 
le  troupeau  de  Rambouillet  fut  véritablement  fondé. 
Il  fut,  sous  le  Directoire  et  surtout  sons  l'Empire, 
l'objet  de  soins  constants  et  éclairés  et  il  devint  une 
source  de  régénération  pour  la  race  ovine  française. 
En  1799,  la  France  recevait  de  l'Espagne,  en  vertu 
du  traité  de  Bàle,  5.500  moutons  tirés  des  plus  beaux 
troupeaux  du  Léon,  de  la  Castille  et  de  Ségovie,  et 
pendant  toute  la  durée  des  guerres  d'Espagne  Na- 
poléon fit  venir  de  ce  pays  des  quantités  considé- 
rables de  brebis  et  de  béliers  mérinos. 

C'est  à  cet  afflux  considérable  de  reproducteurs 
espagnols  que  nous  devons  la  constitution  particu- 
lière du  troupeau  français  au  XIX'  siècle.  Depuis 
1810  environ  jusque  vers  1860,  on  peut  dire  que  nos 
bergeries  ont  été  composées  pour  la  plus  grande 
partie  de  moutons  mérinos  et  métis  mérinos.  Vers 
le  milieu  de  ce  siècle  on  estimait  que  sur  environ 
35  millions  de  moutons  la  France  en  possédait25  mil- 
lions de  race  mérinos  pure  ou  métisse  et  10  millions 
de  moutons  à  laine  commune.  Depuis  lors,  la  pro- 
portion entre  les  laines  communes  et  les  laines 
mérinos  n'a  pas  beaucoup  changé,  mais  la  moyenne 
de  la  finesse  de  ces  dernières  laines  a  assez  sensible- 
ment diminué,  de  sorte  que,  dans  l'ensemble,  la  laine 
française,  tout  en  ayant  conservé  ses  qualités  spé- 
ciales, si  intéressantes  pour  notre  industrie,  a  perdu 
en  finesse  et  en  valeur. 

Cela  s'explique  par  la  tendance  de  l'éleveur  fran- J 
çais,  depuis  une  cinquantaine  d'années,  à  s'attacher" 
avant  tout  à  la  production  de  la  viande,  même  au 
détriment  de  la  qualité  de  la  laine.  Le  prix  moyen 
de  la  laine  de  France  était  en  1820de3fr.301e  kilog. 
en  suint,  il  était  de  2  fr.lO  en  1850,  de  lfr.94  en 
1862,  de  lfr.90  en    1882,  delfr.33  en  1892  et  de 
lfr.37  en  1897.  Si  l'on  prend  l'état  des  troupeaux 
dans  l'année  1892\  on  voit  qu'il  y  avait  en  France 
environ  21.115.000  têtes,  comprenant  béliers,  mou- 
tons, brebis  et  agneaux.  Le    produit  du  troupeau 
français  a  été,  d'après  les  relevés  officiels,  de  263 
millions  de  fr.  en  viande,  représentant  la  valeur  en 
viande  des  moutons  abattus  en  1892,  et  de  47  mil- 
lions de  fr.  en  laine,  représentant  la  valeur  de  la 
tonte.  On  peut  dire  d'une  façon  générale  que  dans^ 
le  produit  brut  du  troupeau  français  la  laine  re- 
présente  aujourd'hui  seulement  15  "A  et  la  viandel 
85  Vo  du  total.  On  voit  quel  intérêt  puissant  l'agri-| 
culture  française  trouve  à  pousser  au  développe- 
ment du    rendement  en   viande.  Il   n'en  était  paa 
ainsi  au  début  et  même  au  milieu  de  ce  siècle.  Eaj 

1.  statistique  agricole  de  la  France,  enquête  décennale  del 
1892.  Imprimerie  Nationale,  1897.  Voir  les  tableaux  pages  147- 
183-194. 
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appliqnaDtà  la  tonte  de  18%  le  prix  de  3(r.30  de 
1820,  la  France  aurait  produit  en  1892  pour  117  mil- 
lions de  laine,  et  comme  le  pris  de  la  viande  a 
sensiblement  augmenté  et  que  la  proportion  des 
animaux  abattus  par  rapport  an  contingent  total 
du  troupeau  est  bien  plus  élevée  aujourd'hui  qu'en 
1820,  à  cause  de  la  précocité  beanconp  plus  grande 
des  races  nouvelles,  il  s'ensuit  que  le  produit  en 
viande  du  troupeau  de  1892,  compté  au  prix  de  la 
viande  en  1820  et  en  tenant  compte  de  l'âge  où  les 
montons  de  cette  époque  avaient  atteint  leur  plein 
développement,  s'élèverait  à  peine  à  la  moitié  dn 
produit  de  1892,  c'est-à-dire  à  peine  à  12o  millions 
de  fr.,  se  rapprochant  ainsi  très  sensiblement  dn 
produit  en  laine;  nous  croyons  même  pouvoir  dire 
qu'à  cette  époque,  c'est-à-dire  pendant  le  premier 
tiers  du  XIX*  siècle,  le  rendement  en  laine  était 
supérieur  au  rendement  en  viande.  Xous  avons  cru 
devoir  donner  ces  chiHres  et  insister  sur  ce  point, 
parce  que  c'est  là  qu'on  trouve  l'explication  de 
l'histoire  de  la  laine  dans  notre  siècle. 

En  effet,  le  mouvement  que  nous  avons  signalé 
en  France  s'était  produit  dans  tous  les  pays  de  l'Eu- 
rope. On  peut  dire  que  l'évolution  de  l'élevage  du 
mouton  a  été  la  même  dans  toute  l'Europe  conti- 
nentale; pendant  la  première  moitié  du  XIX' siècle, 
c'est  la  production  de  la  laine  qui  préoccupe  avant 
tout  les  propriétaires  et  les  fermiers,  puis,  peu  à  peu, 
c'est  la  production  de  la  viande  qui  devient  le  but 
principal.  Nous  avons  dit  qu'en  Angleterre  on  avait 
compris  plus  tôt  que  sur  le  Continent  l'avantage 
que  présente  la  production  de  la  viande  par  rap- 
port à  celle  de  la  laine.  Peu  de  temps  après  la  fon- 
dation en  France  du  troupeau  de  Rambouillet,  le 
roi  Georges  1 II,  voulant  suivre  l'exemple  de  Louis  XVI , 
encouragea  l'introduction  des  montons  mérinos  en 
Angleterre.  Après  quelques  essais  malheureux,  qui 
firent  penser  d'abord  que  cette  race  méridionale 
s'accommoderait  mal  du  climat  humide  de  la  Grande- 
Bretagne,  on  obtint  des  résultats  satisfaisants,  et 
il  semble  que  les  troupeaux  anglais  auraient  pu 
se  transformer  dans  le  même  sens  que  les  trou- 
peaux dn  Continent  par  un  afflux  de  plus  en  pins 
grand  de  sang  mérinos,  si  l'agriculture  anglaise, 
suivant  l'exemple  et  les  conseils  des  agronomes 
de  l'école  de  Bakewell,  n'avait  pas,  dès  les  pre- 
mières années  dn  XIX«  siècle,  renoncé  à  l'accli- 
matation du  mérinos  pour  se  livrer  exclusivement 
à  l'élevage  et  à  l'amélioration  de  ses  races  à  viande, 
dont  les  types  sont  célèbres  sous  les  noms  de 
Dishley,  Sonthdown  et  Cheviott.  Mais  si  les  fer- 
miers anglais  avaient  compris  les  premiers  quel 
avantage  il  y  avait  pour  eux  à  adopter  des  races 
d'un  développement  précoce,  donnant  en  peu  de 
temps  un  poids  vif  considérable,  ceux  d'entre  eux 
qui  passèrent  les  mers  pour  s'établir  en  Australie 
virent  très  bien  que.  dans  les  pâturages  immenses 
de  ces  pays  vierges,  il  convenait  au  contraire  d'ac- 
climater et  d'élever  des  moutons  de  race  mérinos, 
et  de  produire  des  laines  aussi  belles  et  aussi  fines 
qne  possible,  la  distance  d'Australie  en  Europe, 
rendant  le  transport  de  la  laine  seule  praticable  et  là 
viande  n'ayant  aucune  valeur  dans  un  pays  sans  ha- 
bitants. C'est  pourquoi  la  production  de  la  laine, 
et  des  plus  belles  qualités  de  laine,  fut  l'unique 
soHci  des  colons  de  l'Australie,  puis  de  ceux  du  Cap, 
et  plus  tard  des  habitants  de  l'Amérique  espagnole] 
à  la  Plata  et  dans  l'Uragnay.  C'est  vers  le  milieu 


du  XIX*  siècle  que  les  laines  coloniales  anglaises 
et  les  laines  de  Bnenos-.\yres  et  de  Montevideo  com 
mencèrent  à  afllner  en  Europe.  Elles  prirent  nn  déve- 
loppement extraordinaire,  qui  contribua  à  abaisser 
considérablement  le  prix  de  la  laine  et  par  là  à 
pousser  définitivement  les  peuples  d'Europe  à  re- 
chercher avant  tout  la  production  de  la  viande  dans 
le  rendement  de  leurs  troupeaux.  Il  est  important 
d'ajouter  que  l'élevage  du  mouton  a  diminué  d'une 
façon  très  sensible  dans  tons  les  pays  d'Europe  de- 
puis 50  ans.  Xous  donnons  le  tableau  de  l'état  des 
bergeries  en  Europe  à  diverses  époques,  correspon- 
dant à  la  période  1860-1870  et  à  la  période  1890-1898: 
on  peut  ainsi  se  rendre  compte  de  la  diminution 
des  troupeaux  de  montons  en  Europe  depnis  une 
quarantaine  d'années,  diminution  qni  tient  à  la  di- 
vision de  plus  en  plus  grande  de  la  propriété  rurale, 
au  reboisement  des  montagnes,  à  la  mise  en  va- 
leur des  landes  et  à  la  diminution  des  libres  par- 
cours. 

État  des  troupeaxix  de  VEurope 

Période  1860-1870  Période  1890-1896 

Têtes  Têles 

lusie  ilm^,  Nogit-  45.296.700  48.220.119 

Grande-BreUgne..  34.115.7(6  30.567.061 

France 29.226.786  21.445.113 

Allemagne 24.999.406  10.866.772 

Hongrie 15.076.997  8.1*2.682 

Autriche 5.026.392  3.186.787 

Italie 6.677.104  6.900.000 

Roamanie 4.654. 776^  5.002.390 

Danemark 1.875.(62  1.246.552 

Norvège 1.706.394  1.417.524 

Suède 1.644.156  1.298.732 

Hollande 8^.829  700.100 

Belgique 586.097  235.722 

171.750.394  139.209.554 

Diminution  environ  19  */.. 

Tandis  qne  le  contingent  des  troupeaux  d'Europe 
diminuait  d'environ  20  •/.  en  40  ans,  celui  des  trou- 
peaux des  colonies  anglaises  et  des  deux  Amériques 
augmentait  prodigieusement.  Il  convient  de  donner 
quelques  brèves  indications  historiques  sur  ce  fait 
si  important  pour  le  commerce  et  l'industrie  des 
laines. 

Australie,  Cap.  —  C'est  vers  1824 que  les  pre- 
mières balles  de  laine  d'Australie  se  présentèrent 
sur  le  marché  de  Londres,  il  en  arriva  environ  400 
balles  en  1824  et  700  balles  l'année  suivante.  Mais 
il  se  passa  une  dizaine  d'années  avant  que  le  com- 
merce anglais  et  l'industrie  s'intéressassent  aux 
laines  coloniales.  En  1835,  on  vendit  en  Angleterre 
20.000  balles  de  laines  d'Australie  et  800  balles  de 
laines  du  Cap  :  mais  le  succès  de  ces  laines  était 
loin  d'être  assirré.  On  leur  reprochait  d'être  trop 
courtes  pour  le  peignage,  d'être  mal  lavées  et  mal 
conditionnées.  Ces  défauts  s'atténuèrent,  puis  dis- 
parurent, et  les  import,  de  laines  d'.Australie  et  du 
Cap  augmentèrent  sans  interruption  d'année  en 
année.  Ces  laines  remplacèrent  d'abord  en  Angle- 
terre les  laines  fines  d'Espagne  et  d'Allemagne, 
dont  les  import,  diminuèrent  progressivement,  puis 
elles  prirent  une  place  prépondérante  dans  tous  les 
centres  manufacturiers  dn  Continent. 

Voici  le  tablean  de  l'import.  des  laines  coloniales 
en  Angleterre  à  diverses  époqnes  :  ce  tablean  per- 
met de  suivre  le  développement  des  troupeaux  et  de 
la  production  de  la  laine  en  Australie  et  au  Cap  : 

1.  Chiffre  de  1881,  le  plus  ancien  connu. 
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lortation  des  laines  colon 

iales  en  Grande-Bretagne 

(en  balles)  de  1835  à  1898 

Australie 

Cap 

Total 

Balles 

Balles 

Balles 

1835... 

19.762 

824 

20.586 

1840. . . 

41.025 

3.477 

44.iK)2 

1845. . . 

77.479 

13.765 

91.244 

1850... 

138.679 

19.879 

158.558 

1855... 

163.192 

38.272 

201.464 

1860... 

184.425 

55.711 

240.136 

1865... 

:i32.a6(J 

99.991 

4;i2.551 

1870. . . 

549.264 

124.050 

673.314 

1875... 

699.620 

174.598 

874.218 

1880. . . 

8(h{.816 

193.528 

1.057.344 

1885. . . 

1.027.723 

182.168 

1.209.891 

1890... 

1.226.172 

283.494 

1.509.666 

1895... 

1.550.207 

252.062 

1.802.269 

1898. . . 

1.273.273 

283.115 

1.556.388 

Ces  quantités,  quelque  importautes qu'elles  soient, 
ne  représentent  pas  la  production  totale  des  laines 
coloniales.  En  voici  une  évaluation  approximative, 
comprenant  toutes  les  laines  coloniales  exportées 
des  colonies  anglaises  eu  1890,  I89a  et  1898  : 

État  des  troupeaux  de   l'Australie 


aines  vendues 
à  Londres 

Balles 

Laines  achetées 

en  Australie 

directement 

Balles 

Totaux 
Balles 

1.171.000 

521.000 

1.692.000 

1.403.000 

850.  (XK) 

2.313.000 

1.088.000 

900.000 

1.994.000 

1890 

1895 

1898 

Ainsi  l'Australie,  la  Nouvelle-Zélande  et  le  Cap 
ont  produit  et  exporté  en  189a  environ  2.313.000  balles 
représentant  en  poids  environ  370  millions  de  kilog. 
de  laine  en  suint  ou  lavée.  En  1898,  cette  quantité 
s'est  trouvée  sensiblement  réduite  :  elle  a  passé  à 
1.994.000  balles,  représentant  environ  31G  millions 
de  kilog.  C'est  une  diminution  d'environ  14%  en 
3  années,  qui  s'explique  par  la  mortalité  produite 
dans  les  troupeaux  australiens,  par  suite  d'intem- 
péries et  de  manque  d'eau  pendant  les  années  189G, 
1897  et  1898. 

Voici  quel  a  été  l'état  des  troupeaux  des  colonies 
anglaises  pendant  les  années  1895  à  1898  : 
et  des  autres  Colonies  anglaises 


DÉSIUNATIOX 

1898 

1897 

1896 

1895 

17.797.883 
43.952.897 
13.180.9431 
5.092.078 
2.210.742 
L.'-^S.eil 

19.593.696 
48.318.790 
13.180.9431 
6.402.593 
2.248.976 
1.640.. '167 

19.856.959 
47.617.687 
13.180.9431 
7.325.00:1 
2.295.832 
1.523.846 

19.587.691 
56.977.270 
13.180.943 
7.a35.194 
2.132.311 
1.727.200 

—       de  l'Ouest i     

83.823.154 
19.620.913 

91.385.505 
19.687.954 

91.800.270 
19.138.103 

100.940.009 
19.826.604 

103.444.067 

111.073.519 
15.622.074 

100.938.763 

120.767.213 
17.5.39.810 

—     —     les  autres  colonies 

» 

126.095.593 

)) 

138.307.023 

1.  Données  pour  1895. 

Passons  à  la  Plata  et  à  l'Uruguay. 

Plata  et  Uruguay.  —  Les  contrées  situées  sur 
les  rives  de  la  Plata  et  de  l'Uruguay  produisaient 
jusqu'au  milieu  du  XIX'  siècle  des  laines  communes 
et  d'aspect  sauvage,  mais  à  partir  de  1850  environ 
on  introduisit  dans  les  bergeries  de  ces  pays  des 
mérinos  et  des  métis  mérinos  de  race  française  qui 
transformèrent  les  troupeaux,  et  après  quelques 
années  les  laines  dites  de  Buenos-Ayres  et  de  Mon- 
tevideo prirent,  à  côté  des  laines  d'Australie,  une 
place  importante  dans  l'industrie  européenne. 

Voici  l'évaluation  des  quantités  de  laine  produites 
«t  exportées  par  la  Plata  et  l'Uruguay  depuis  1860  : 
Production  de  la  laine  à  la  Plata  et  dans  l'Uruguay 
de  1800  à  1898 

Production 


Années 

Kilog. 

1860 

15.436.000 

1870 

85.806.000 

1880 

107.144.000 

Années 

Kilog. 

1890 

123.488.000 

1898 

232.902.000 

On  n'a  pas  fait  le  recensement  des  troupeaux  de 
la  Plata  et  de  l'Uruguay,  mais  d'après  les  quantités 
de  laines  exportées  de  Buenos-Ayres  et  de  Monte- 
video, on  peut  les  évaluer  ensemble,  en  1898,  à  80 
millions  de  moutons  environ. 

Aux  États-Unis  et  dans  les  autres  pays  de  l'Amé- 
rique du  Nord,  l'élevage  du  mouton  a  pris  égale- 
ment un  grand  développement  au  cours  du  XIX= 
siècle  et  l'on  estime  à  37.656.960  têtes  le  troupeau 
des  États  de  l'Union.  Il  est  remarquable  que  le  phé- 
nomène observé  en  Europe  se  produit  également 
en  Amérique.  A  mesure  que  le  territoire  américain 
se  peuple  et  est  cultivé  davantage,  le  nombre  des 
moutons  tend  à  diminuer.  En  1885,  on  avait  recensé 
48.322.331  moutons  et  agneaux  :  c'est  le  chiffre  le 


plus  élevé  du  siècle.  En  12  ans,  l'effectif  du  troupeau 
de  l'Union  a  diminué  de  22%.  Cette  proportion  pa- 
raît bien  grande,  et  il  ne  faut  pas  oublier  qu'il  y  a 
des  incertitudes  dans  les  statistiques  américaines; 
mais  le  fait  de  la  diminution  des  troupeaux  est  cer- 
tain. 

Nous  avons  dit  que  l'élevage  des   troupeaux   es 
Europe  était  orienté  depuis  longtemps  déjà  vers  la 
production  intensive  de  la  viande,  et  qu'il  en  étaU 
résulté  partout  un  abaissement  dans  la  qualité,  par-; 
ticulièrement  dans  la  finesse  des  laines.   Les  colO'^ 
nies  anglaises  et  l'Amérique  espagnole   n'ont  paa 
échappé  à  cette  influence.  Depuis  que  la  population 
de  ces  contrées  est  devenue  plus  dense,  et  surtout 
depuis  que  l'export.  des  viandes  fraîches  par  navires 
frigorifiques  a  pris  une  grande  extension,  un  grand 
nombre  de  troupeaux,  soit  à  la  Plata,  soit  en  Aus- 
tralie, ont  été  dirigés  dans  le  sens  d'une  production 
plus  abondante  de  viande.  Afin  d'augmenter  le  poids 
vif  et  d'obtenir  des  animaux  d'un  développement 
plus  précoce,  les  éleveurs  de  la  Plata  et  de  r.\us- 
tralie  ont  croisé  leurs  brebis  avec  des  béliers  d'ori- 
gine anglaise,  et  ils  ont  par  là  même  diminué  la 
production  des  laines  mérinos   fines  et  augmenté 
celle   des  laines  croisées.  Dans  quelques  pays,  ces 
croisements  ont  donné  des  résultats  assez  satisfai- 
sants, en  ce  sens  que  les  laines  croisées  obtenue 
ont  conservé  un  certain  degré  de  finesse  et  restent 
classées  dans  les  belles  et  bonnes  laines  à  peigne;! 
mais  en  beaucoup  d'endroits,  particulièrement  à  la] 
Plata,  les  croisements,  lorsqu'ils  n'ont  pas  été  faits] 
judicieusement,  ont  beaucoup   nui  à  la   laine,  les] 
produits    croisés   retournant    assez    vite    au   typ&i 
du  mouton  primitif  du  pays,  dont  la  laine  a  l'aspectl 
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sauvage  et  dont  la  partie  ossease  trop  développée 
nuit  même  au  rendement  en  viande.  Quoi  qu'il  en 
soit,  le  fait  certain  et  d'importance  capitale  est  que 
nne  grande  partie  des  troupeaux  de  la  République 
Argentine,  de  l'Australie  et  de  la  Nouvelle-Zélande 
ont  perdu  le  caractère  de  la  race  mérinos  métisse 
du  type  espagnol  et  français,  et  que  la  production 
des  laines  fines  mérinos  a  considérablement  diminué 
dans  le  monde  depuis  4  ans.  C'est  cette  rareté  de 
la  laine  fine  qui  explique  la  bausse  à  laquelle  nous 
assistons.  X  la  fin  de  1899,  au  moment  où  nous  écri- 
vons ces  lignes,  le  peigné  mérinos  du  type  1  de 
Buenos-.\yres  vaut,  au  marché  à  terme  de  Roubaix, 
6fr.7o,  alors  qu'il  valait  3  fr.80  en  1895  et  4fr.  aO 
en  1898. 

En  dehors  des  troupeaux  existant  en  Europe,  en 
.\mérique  et  dans  les  colonies  anglaises,  il  y  a  une 
certaine  quantité  de  moutons  dans  les  régions  plus 
on  moins  civilisées  et  connues  de  r.\frique  et  de 
l'Asie.  Il  est  impossible  d'en  faire  l'évaluation, 
même  d'une  façon  approximative.  Si  l'on  tient  compte 
des  quantités  de  laines  exportées  de  ces  pays  dans 
les  contrées  manufacturières  d'Europe  et  d'Amé- 
rique, quantités  qui  ne  dépassent  pas  90  millions  de 
kilog.,  on  peut  dire  que  les  troupeaux  d'Asie  et 
d'Afrique  dont  la  laine  sert  à  l'industrie  s'élèvent 
à  environ  35  millions  de  tètes;  mais  il  est  certain 
qu'il  existe  dans  ces  vastes  contrées,  si  mal  connues 
pour  la  plupart,  un  nombre  bien  plus  important  de 
moutons,  dont  la  laine  est  employée  sur  place  pour 
les  consommations  locales. 

En   négligeant    ces  quantités    inconnues,  voici 
comment   on   peut  évaluer  approximativement  le 
nombre  des  moutons  visibles  existant  dans  le  monde 
à  la  fin  du  X1X«  siècle  : 
Quantité  totale  apparente  des  moulons  existant  dans 

le  monde  à  la  fin  du  XIX'  siècle  et  produit  de  leur 

tonte  annuelle. 

Têtes 
Troupeaaxde  l'Europe  continentale  environ        108.642.000 
Troupeaux  de  la  Grande  Bretagne     —  30.567.000 

Troupeaux  des  colonies  anglaises     —  126.695.000 

Troupeaux  de  la  République  .\rgen- 

tine  et  de  l'Lrnguay —  80.000.000 

Troupeaux  des  États-Unis —  37.657.000 

Troupeaux  des  autres  pays  (quan- 
tités exportées) —  33.000.000 

Total  apparent,  environ        418.361.000 
Production  en  laine  brute  (suints  Kilog. 

et  lavées) environ    1.030.000.000 

Production  en  laine  lavée  à  fond     —  368.000.000 

Nous  venons  d'examiner  les  faits  relatifs  à  la 
production  de  la  laine  dans  le  monde,  passons  à 
l'examen  de  ceux  qui  se  rapportent  au  commerce 
des  laines. 

11.  Commerce  des  L.\ines.  —  Les  laines  se  vendent 
en  suint  ou  en  lacé.  La  laine  en  suint  est  la  laine 
telle  qu'elle  tombe  du  mouton,  chargée  de  toutes 
les  impuretés  de  la  bergerie  ou  du  pâturage  et  du 
suint  proprementdit.  C'estensuint  que  sontvendues 
aujourd'hui  la  plus  grande  partie  des  laines  de 
toutes  provenances  ;  cependant  la  laine  est  encore 
parfois  vendue  en  lavé,  soit  par  le  producteur  lui- 
même,  qui  fait  passer  son  troupeau  avant  la  tonte 
dans  une  rivière,  afin  d'enlever  les  impuretés  les 
plus  grossières:  c'est  ce  qu'on  appelle  le  lacé  à  dos; 
soit  par  des  propriétaires  de  lavoirs,  où  les  toisons 
sont  lavées  après  la  tonte  d'une  façon  plus  ou  moins 
complète  :  c'est  le  lavé  à  chaud.  Autrefois  ces  la- 
veurs de  laine   avaient  une  assez  grande  impor- 
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tance,  soit  en  Espagne,  soit  en  France;  ils  étaient 
devenus  de  véritables  spéculateurs,  achetant  an 
moment  de  la  tonte  des  quantités  plus  ou  moins 
grandes  de  suint  qu'ils  revendaient  ensuite  en  lavé 
au  moment  qu'ils  jugeaient  favorable.  Ces  inter- 
médiaires jouaient  ainsi  un  rôle  parfois  impor- 
tant dans  le  commerce  local  des  laines.  Aujour- 
d'hui ils  n'exercent  plus  aucune  inOnence  et  leur 
nombre  diminue  de  jour  en  jour.  On  comprend  eu 
effet  qu'il  y  avait  un  grand  intérêt,  alors  qne  les 
prix  du  transport  étaient  très  élevés,  à  débarrasser 
la  laine  d'impuretés  dont  le  poids  représente  50  à 
55  Vo  du  poids  total;  mais  l'abaissement  des  prix 
du  fret  et  des  transports  terrestres  a  rendu  l'opéra- 
tion du  lavage  sur  place,  qui  se  faisait  d'ailleurs 
d'une  façon  toujours  insutlisante,  beaucoup  moins 
intéressante  qu'autrefois.  Aussi  le  commerce  des 
laines  tend  à  se  faire  de  plus  en  plus  en  suint  on  en 
lavé  à  dos,  dans  les  pays  où  les  cours  d'eau  se  prêtent 
à  cette  préparation  sommaire. 

Le  prix  des  laines  est  extrêmement  variable,  non 
seulement  à  cause  de  la  différence  des  qualités  et  de 
la  variété  si  grande  des  espèces,  mais  par  suite  des 
rendements  différents  d'un  même  genre  de  laine. 
Prenons  des  toisons  de  laine  mérinos  de  valeur  ab- 
solue à  peu  près  équivalente,  de  provenance  fran- 
çaise et  de  provenance  argentine.  La  toison  fran- 
çaise sera  généralement  plus  chargée  que  la  toison 
de  Buenos-Ayres.  Le  mouton  français  vit  pendant 
une  grande  partie  de  l'année  dans  une  bergerie  et 
sur  son  fumier  :  sa  toison  sera  donc  chargée  de 
crottes  et  de  paille,  tandis  que  le  mouton  de  la  Plala, 
vivant  toute  l'année  dans  le  pâturage,  sera  dans  nne 
large  mesure  exempt  de  ces  impuretés.  Nos  mon- 
tons français  ramassent,  en  traversant  les  routes, 
au  moment  de  la  sécheresse,  une  quantité  plus  ou 
moins  considérable  de  poussière  qui  alourdit  la  toison 
et  dont  le  plus  souvent  sont  à  l'abri  les  montons  de 
l'Argentine.  De  leur  côté  les  montons  de  la  Plata 
sont  souvent  chargés  de  gratterons,  qui  enlèvent  à 
leurs  toisons  de  la  valeur  et  du  rendement.  On  voit 
par  ces  exemples,  que  l'on  pourrait  multiplier  à 
l'infini,  combien  de  causes  peuvent  influer  sur  le 
prix  des  toisons  de  même  qualité,  lorsqu'on  les  con- 
sidère à  l'état  de  suint.  .Même  complication  si  l'on 
envisage  la  valeur  intrinsèque  de  la  fibre  :  selon 
que  la  pousse  s'est  faite  normalement  ou  irrégu- 
lièrement, sous  l'influence  de  conditions  climaté- 
riques  favorables  ou  non,  les  toisons  d'une  même 
bergerie  ont  une  valeur  parfois  très  différente.  Anssi 
doit-on  se  rendre  compte  que  les  prix  de  la  laine  en 
suint  n'ont  de  véritable  signification  que  pour  l'ache- 
teur de  laine,  capable  d'apprécier  le  rendement  en 
lavé  à  fond.  C'est  sur  ce  prix  du  lavé  à  fond  qne 
se  font  en  réalité  tons  les  marchés,  bien  que  ce  prix 
n'apparaisse  pas  dans  les  transactions  ;  mais  en  fait 
jamais  un  prix  n'est  accepté  par  le  vendeur  et  l'ache- 
teur, sans  que  chacun  d'eux  n'ait  évalué  de  son 
côté  ce  qu'il  croit  être  la  valeur  du  kilog.  de  laine 
lavée  à  fond.  Lors  donc  que  l'on  est  en  présence  d'un 
prix  de  laine,  soit  en  suint,  soit  en  lavé,  il  faut  sa- 
voir quel  est  le  rendement  de  cette  laine  en  lavé 
à  fond.  Lorsque,  par  exemple,  une  laine  mérinos  de 
France  se  vend  en  snint  4  fr.3o  le  kilog.,  cela  ne 
nous  apprend  rien  sur  sa  véritable  valeur  ;  mais  si 
nous  savons  que  son  rendement  en  lavé  à  fond  a  été 
estimé  à  38",,  nous  sommes  exactement  renseignés, 
car  nous  savons  que  cette  laine  a  été  achetée  sur  la 
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base  de  3  fr.  oo  en  lavé  à  fond,  c'est-à-dire  à  l'état 
pur.  On  comprend  que  ces  calculs  ne  peuvent  être 
faits  que  par  les  hommes  du  métier  ;  aussi,  lorsqu'on 
veut  être  renseigné  rapidement  sur  le  mouvement 
des  prix  de  la  laine,  le  moyen  le  plus  simple  et  le 
plus  sûr  est  de  prendre  la  cote  du  marché  à  terme 
de  la  laine  peignée,  soit  à  Roubaix,  soit  à  Anvers, 
ou  les  prix  d'un  type  de  peigné  bien  déterminé  d'une 
qualité  fixe  de  laine  d'Australie  ou  de  laine  croisée. 
Nous  donnons  ici  les  prix  du  marché  à  terme  de 
Roubaix  pour  le  peigné  de  Buenos-Ayres,  type  1. 

Prix  du  peigné  de  Buenos-Ayres,  type  1,  du  marché 

à  terme  de  Roubaix-Tourcoing. 
(Nota.  —  Les  prix  de  1877  à  1888  ont  été  relevés  sur  des 
ventes  privées,  la  cote  ofHeielle  du  marché  à  terme  n'exis- 
tant que  depuis  188'J.) 
Années  Prix  aiikilog.  I    Années  Prix  aukilog. 

Fr.  Fr. 

7,20         I      1888 5,70 

6,80  1889 5,93 

0,75  1890 6,00 

7,50  1891 5,30 

6,00  1892 4,60 

6,60  1893... 4,73 

0,73  1894 4,20 

6,23  1893 3,80 

4,80  1896 4,03 

5,75  1897 3,95 

5,60  1898 4,50 


1877. 
1878. 
1879. 
1880. 
1881. 
1882. 
1883. 
1884. 
1885. 
1880. 
1887. 


Nous  croyons  utile  de  donner  aussi,  d'après  le  ta- 
bleau dressé  par  MM.  César  Poulain  et  Charles  Mar- 
teau, le  prix  de  la  laine  de  Champagne  en  lavé  à 
fond,  depuis  1789  jusqu'à  la  fin  du  XIX"  siècle.  On 
pourra  suivre  ainsi  le  mouvement  de  dépréciation 
de  nos  laines,  que  nous  avons  déjà  signalé  comme 
ayant  exercé  une  si  grande  influence  sur  le  déve- 
loppement de  notre  agriculture  et  de  notre  indus- 
trie. 
Prix  de  la  laine  de  Champagne,  lavée  à  fond,  pendant 

le  cours  du  XIX'  siècle. 
Années 

1789 

1800 

1805 

1809(niajiiDUDi) 

1815 

1820 

1823 

1830 

1831 

1833 

1840 

1845 


Prix  au  kilog. 

Fr. 

6,50 

6,25 
13,50 
16,00 
11,25 

8,00 
11,25 

8,75 

6,75 
10,00 
10,50 

9,25 


Années 


1848. 
1850. 
1853. 
1860. 
1865. 
1869. 
1873. 
1880. 
1886. 
1890. 
1895. 
1899. 


Prix  au  kilog 
Fr. 
5,50 
8,00 
8,25 
10,00 
8,00 
5,00 
7,50 
6,25 
4,35 
4,35 
3  » 
4,60 


Autrefois,  et  pendant  toute  la  première  moitié  du 
XIX°  siècle,  la  laine  se  vendait  soit   chez  le  pro- 


ducteur, soit  dans  des  foires  et  marchés  spéciaux. 
C'est  ainsique  d'importantes  transactions  se  faisaient 
à  la  foire  de  Beaucaire,  sur  le  marché  d'Arles,  dans 
le  midi  de  la  France,  à  Breslau,  à  Pesth,  à  Vienne, 
à  Varsovie,  à  Karkof,  et  dans  plusieurs  villes  de  la 
Vieille-Castille,  de  l'Estramadure  et  de  l'Andalousie. 
Aujourd'hui  les  marchés  locaux  ont  perdu  de  leur 
importance,  et  s'ils  conservent  encore  quelque  acti- 
vité, ce  n'est  plus  là  que  se  font  les  cours  de  la  laine, 
comme  autrefois.  Ces  cours  sont  aujourd'hui  réglés 
par  les  transactions  faites,  soit  directement  en  Aus- 
tralie, sur  les  marchés  de  Melbourne  et  de  Sydney, 
et  à  la  Plata  sur  ceux  de  Buenos-Ayres  et  de  Mon- 
tevideo, ou  aux  ventes  de  Londres,  de  Liverpool  et 
de  Marseille.  C'est  en  ellet  sur  ces  trois  marchés  que 
viennent  s'entreposer  la  plus  grande  quantité  des 
laines  étrangères  qui  ne  sont  pas  vendues  sur  place  : 
Londres  reçoit  les  laines  d'Australie,  Liverpool  les 
lainescommunesde  toutes  provenanceset  les  mohairs 
de  Turquie,  Marseille  les  laines  communes  du  bassin 
de  la  Méditerranée.  Enfin,  il  arrive  au  Havre  une 
quantité,  assez  faible  d'ailleurs,  de  laines  de  la  Plata, 
qui  sert  surtout  à  alimenter  an  marché  à  terme  de 
ces  laines. 

Afin  de  donner  une  idée  de  l'importance  prise  dans 
l'ensemble  du  commerce  de  la  laine  par  le  marché 
de  Londres,  nous  croyons  devoir  en  présenter  ici  le 
mouvement  général,  en  y  joignant  l'indication  des 
quantités  de  laines  de  mêmes  provenances  qui  ont 
échappé  à  l'action  de  ce  marché.  Voir  ci-après  le 
tableau,  extrait  des  belles  circulaires  annuelles  de 
MM.  Frédéric  Iluth  et  C'«. 

On  voit  quelle  est  l'importance  du  marché  de 
Londres  en  ce  qui  concerne  les  laines  d'Australie 
et  du  Cap.  Sur  1.994.000  balles  exportées  en  1898 
de  ces  deux  contrées,  1.088.000  balles  ont  passé  par 
les  enchères  de  Londres,  c'est  o4°/o  de  la  totalité. 
Mais  il  faut  observer  le  mouvement  très  vif  qui 
tend  à  diminuer  l'importance  du  marché  anglais. 
En  1889,  les  enchères  de  Londres  avaient  vu  passer 
1.236.000  balles  de  laines  coloniales  sur  un  total  de 
1.695.000  balles,  c'est-à-dire  72  Vo  de  la  production. 
Ainsi,  de  1889  à  1898,  les  quantités  vendues  à  Londres 
ont  baissé  de  1.236.000  balles  à  1.088.000  balles,  soit 
un  déficit  de  148.000  balles,  ou  12  Vo,  et  dans  cette 
même  période  de  10  années  les  achats  directs  en 
Australie  et  au  Cap  ont  passé  de  459.000  balles  à 
906.000  balles,  soit  une  augmentation  de  447.000 
balles  ou  97  »/„. 
Si  l'on  considère  que  la  laine  de  la  Plata  échappe 


Importations  de  Laines  coloniales  en  Europe  et  en  Amérique,  pour  la  saison,  et  leur  répartition  entr 
l'Angleterre  et  l'Étranger  (le  tout  par  milliers  de  balles). 
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MARCHÉ  DE  LONDRES 

ACHATS 

DIRECTS 

TOTAL 

DE    LA    CONSOMMATION 

V 

<D 

^ 

Consommation 

'S  s° 

Ce  " 

l'a 

m 

C-.2.- 
o  3-S 

a  g 

3 
3  V. 

3-^ 

~  3  « 

S-.2 

lil 

3  II 
11"" 

3 

7  S'a 

lit 
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étrangère 

1 
H 

a 
< 

1 

a 

3 

Ô 

1 

3 
< 

llf 

Â'S 

1889 

1.695 

1.566 

1.2.36 

6 

569 

667 

1.236 

132 

198 

129 

459 

701 

927 

67 

1.695 

1890 

1.699 

1.449 

1.178 

12 

522 

649 

1.171 

143 

128 

250 

521 

665 

979 

48 

1.692 

1891 

2.005 

1.707 

1.426 

5 

656 

777 

1.433 

146 

135 

298 

579 

802 

1.115 

95 

2.012 

1892 

2.126 

1.795 

1.476 

8 

594 

879 

1.473 

188 

131 

3S1 

650 

782 

1.226 

115 

2.123 

1893 

2.074 

1.622 

1.250 

22 

562 

674 

1.236 

225 

147 

452 

824 

787 

1.200 

73 

2.060 

1894 

2.152 

1.705 

1.298 

«:< 

571 

686 

1.257 

258 

149 

447 

854 

829 

1.234 

48 

2.111 

1895 

2.270 

1.791 

1.420 

20 

666 

797 

1.463 

200 

171 

479 

850 

866 

1.247 

200 

2.313 

1896 

2.134 

1.628 

1.237 

20 

592 

645 

1.237 

201 

190 

506 

897 

793 

1.215 

126 

2.134 

1897 

2.108 

1.682 

1.2.)3 

32 

578 

663 

1.241 

259 

170 

426 

855 

837 

1.018 

241 

2.096 

1898 

1.982 

1.534 

1.076 

20 

581 

507 

1.088 

259 

199 

448 

906 

840 

1.097 

57 

1.994 

il 
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entièrement  au  marché  anglais  et  se  traite  presque 
tout  entière  directement,  on  voit  que  le  marché  de 
Londres,  tout  en  restant  le  plus  important  marché 
lainier  du  monde  et  en  conservant  une  influence 
certaine  sur  les  cours  de  la  laine,  n'a  plus  cepen- 
dant la  puissance  qu'il  possédait  vers  1860,  alors 
que  la  presque  totalité  des  laines  coloniales  y  étaient 
mises  en  vente  et  que  la  production  de  la  Plata  n'exis- 
tait pas,  pour  ainsi  dire. 

Il  nous  reste  à  voir  quelle  est  la  quantité  de  laine 
mise  à  la  disposition  de  l'industrie  dans  le  monde 
et  comment  elle  se  divise  entre  les  grandes  régions 
manufacturières  dn  globe. 

Voici  d'abord  l'évaluation  des  quantités  de  laine 
mises  à  la  disposition  de  l'industrie  en  1897  et 
en  1898: 

Quantité  de  Laine  mise  à  la  disposition  de  l'itidustrie 
dans  le  monde.  (.\nnées  1898  et  1897.) 


L.\INE 


!•  Production 


France 

Grande-Bretapie 

Continent    d'Europe    (France    ex- 
ceptée)   

Amérique  du  Nord 

Totaux 


2*  Exportation 


Australie. 
Cap. 


Plata  et  Uruguay 

Autres  pays  hors  d'Europe 

Exportation  des  pays  hors  d'Europe 
Europe  et  Amérique  du  Nord  (Pro- 
duction)  

Totaux 


Kilog. 

43.000.000 

63.967.000 

160.850.000 
126.»10.000 


275.424.000 
40.770.000 

232.389.000 
81.973.000 


630.556.000 
393.657.000 


1897 


Kilog. 

43.000.000 

62.967.000 

160.850.000 
123.216.000 


298.980.000 
:i7.599.000 

224.6S8.000 
92.412.000 


653.679.000 
390.033.000 


1.013. 712.000 


Voici  maintenant  comment  ont  été  réparties  ces 
quantités  de  laine,  à  l'état  brut,  entre  les  grandes 
régions  manufacturières  du  globe.  Nous  avons  joint 
anx  années  1898-1897  les  trois  années  précédentes, 
nous  en  avons  formé  une  moyenne,  représentant 
avec  assez  d'exactitude  la  quantité  de  laine  trans- 
formée annuellement  par  l'industrie  pendant  cette 
période  quinquennale,  puis  nous  en  avons  rapproché 
la  moyenne  quinquennale  précédente,  ce  qui  permet 
d'évaluer  le  progrès  relatif  de  l'industrie  lainière 
dans  les  diBérentes  parties  du  monde  : 

Répartition  de  la  Laine  brute,  en  1898,  entre  les 
grandes  régions  manufacturières.  (Rappel  d'années 
antérienres.) 


Grande-Bretagne.  .. 
Continent  d'Earope. 
.Amériqae  du  Nord  . 


22,80  •/. 
55,65  — 
21.55  — 


Total 100    »  7. 

Sur  le  (butinent  d'Europe  les  2  plus  grands  pays 
manufacturiersan  point  de  vue  lainiersont  la  France 
et  l'Allemagne.  Pendant  la  période  triennale  18^- 
1897,  la  France  a  transformé  en  fils,  chiiqne  année, 
environ  75  millions  de  kilog.  de  laine  lavée  à  fond, 
soit  environ  180  millions  de  laine  à  l'état  brut;  et 
l'Allemagne,  pendant  la  même  période,  a  employé 
annuellement  dans  ses  filatures  environ  67.500.000 
kilog.  de  laine  lavée  à  fond,  soit  160  millions  de  kilog.. 
de  laine  à  l'état  brut.  11  est  vrai  de  dire  que  l'in- 
dustrie lainière  a  fait,  depuis  quelques  années,  de 
tels  progrès  en  Allemagne,  qu'il  est  probable  que  ce 
pays  emploiera  bientôt  plus  de  laines  que  la  France  '. 
C'est  ce  qui  est  arrivé  en  1898,  où  la  consomma- 
tion allemande  a  atteint  79  millions  de  kilog.  de 
laine  lavée  à  fond,  tandis  que  la  consommation  frân"- 
çaise  a  été  réduite  à  68  millions  de  kilog*. 

Mais  si  l'on  considère,  non  plus  l'emploi  indus- 
triel de  la  laine,  mais  le  commerce  des  laines,  c'est 
la  France  qui  occupe  de  beaucoup  le  premier  rang 
sur  le  Continent  européen. 

Voici  comment  on  peut  établir  le  mouvement  gé- 
néral de  ce  commerce  pour  1898: 

Importation  et  production  des  Laines,  en  1898,  à  l'état 
de  laine  brute  et  laine  pure. 


Australie  et  Cap 

Montevideo,  Buenos-Ayres 

Laines  de  peaux  importées 

Laines  d'ETuropa^fines , 

Laines  communes , 

Tonte  française 

Laines  de  moutons  importés 


Totaux. 


Laine  en 

suint 
on  lavée 


KUog. 
76.728.800 
95.968.000 
30.298.000 
17.968.000 
17.570.700 
43.000.000 

1.782.000 


283.315.500 


Ittit- 

■eit 
■ojei 


p.  100 
45 
44 
38 
35 
50 
39 
35 


Laine 
lavée 
à  fond 


Kilog. 
34.527.960 
42.225.920 
11.513.240 
6.288.800 
8.785.350 
16.770.000 
623.700 


120.731.970 


Exportation  des  Laines,  en  1898,  à  l'état  brut  et  à 
l'état  de  laitie  pure. 


1898 

1 1 

1   ? 

.Il 

-S  z 

s      3 

ToUux 

1.000 

kilog. 

254.600 

224.200 

235.500 

231.000 

230.000 

1.000 

kilog. 

598.000 

534.100 

592.500 

580.000 

S65.00O 

1.000 

kilog. 

171.700 

285.400 

197.000 

250.000 

207.500 

1.000 
kilog. 
1.024.300 
1.043.700 
1.025.000 
1.061.000 
l.OOe.500 

1897 

1896 ■■ 

1895 ■ 

1894 

■Moyenne  1894-1896 

Moyenne  1889-1893 

.augmentation  de  la  2«  pé- 
rfode  sur  la  1" 

235.100 
211.700 

573.900 
532.000 

222.300 
209.500 

l.0:n.:«0 
953.200 

23.400 

41.900 

12.800 

78.100 

Soit 

Up.lOO 

7,9  p.  100 

6p.lOO 

8,2  p.  100 

On  voit  que,  pendant  la  période  1894-1898,  la  con- 
sommation industrielle  de  la  laine  a  donné  pour  les 
grandes  régions  manufacturières  les  proportions 
suivantes: 


Australie  et  Cap.. 
L.aines  de  peaux . . 
Laines  communes.. 
Laines  de  France. 
Totaux.. 


Laine  en 

suint 
on  lavée 


Kilog 
7.810.000 
13.200.000 
1.200.000 
5.732.300 


27.992.300 


ttUt- 

■Ht 
MTII 


p.  100 
48 
75 
50 
55 


Laine 
lavée 
à  fond 


Kilog 
3.763.200 
9.900.000 
600.000 
3.152.800 


17.416.000 


Ainsi,  en  1898,  on  a  importé  ou  produit  en  France 
283.315.500  kilog.  de  laine  à  l'état  brut,  et  on  en  a 
exporté  27.992.300  kilog.  Il  convient  d'ajouter  à  ces 
chiffres  ceux  de  l'import.  et  de  l'export.  des  laines 
peignées  et  des  déchets  de  laine.  L'import.  des 
laines  peignées  est  à  peu  près  nulle,  mais  l'export. 
en  est  très  importante  :  elle  s'est  élevée  en  1898  à 
19  millions  de  kilog.  pour  une  valeur  de  70  mil- 

1.  En  1899,  l'import.  en  Allemagne  des  laines  et  articles  en  laiae 
a  été  de  54  millions  de  marks  supérieure  à  celle  de  1898  ;  l'export. 
correspondante  présente  une  augmentation  de  3.293.000  marks. 

2.  D'après  les  statistiques  officielles,  l'industrie  de  la  laine,  qui 
depuis  d'assez  longues  années  était  languissante  en  Alsace,  et, 
particulièrement  à  Mulhouse,  a  pris  en  1899  un  essor  extraordi- 
naire :  les  Sociétés  anonymes  ont  pu  distribuer  des  dividendes  de 
7  à  16*/'..  Par  contre,  l'industrie  du  coton,  jadis  si  Oorissante  dans 
cette  province,  a  dû  subir  des  chômages  partiels  et  restreindre  s^ 
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lions  de  fr.  Dans  cette  même  année  les  déchets  de 
laine  ont  donné  lieu  à  un  commerce  important: 

Import,  des  blousses  et  des  déchets:  7.792.000  kilog. 

Export.  —  —  20.420.000   — 

Cette  export,  représente  une  valeur  d'environ  36 
millions  de  fr. 

Il  nous  reste  à  parler  de  l'emploi  de  la  laine. 

m.  Emplois  industriels  de  la  Laine. —  Nous  ne 
ferons  qu'effleurer  ce  sujet,  qui  est  traité  aux  mots 
Filature  et  Tissage  de  laine.  La  laine  sert  avant 
tout,  et  presque  uniquement,  à  la  fabrication  des 
fils,  des  tissus  et  des  feutres;  elle  est  employée  pour 
le  vêtement  de  l'homme  et  pour  l'ameublement  des 
habitations.  La  laine  est  d'abord  peignée,  cardée  ou 
feutrée.  Le  peignage  et  le  cardage  sont  des  opé- 
rations préparatoires  à  la  filature,  qui  a  elle-même 
pour  objet  de  procurer  au  tissage  sa  matière  pre- 
mière. Les  fils  peignés  servent  généralement  à  faire 
des  tissus  légers  et  solides  :  la  plupart  des  étoffes 
pour  robes  de  femmes  sont  tissées  avec  des  fils  pei- 
gnés, ainsi  que  les  draps  légers  pour  vêtements 
d'hommes.  Avec  les  fils  cardés  on  fabrique  les  étoffes 
chaudes  et  épaisses,  les  tartans,  les  flanelles,  les 
draps  amazone  pour  dames  et  les  draps  épais  pour 
hommes.  C'est  également  avec  des  fils  cardés  que 
l'on  fabrique  les  couvertures  de  laine,  soit  pour  la 
literie,  soit  pour  le  voyage,  soit  pour  la  sellerie. 
La  plupart  des  tissus  cardés  subissent  l'opération 
du  foulonnage  et  du  garnissage.  La  laine  entre  dans 
un  grand  nombre  d'étoffes  pour  ameublement,  par- 
ticulièrement dans  la  fabrication  des  tapis  et  des 
tapisseries.  Elle  trouve  un  emploi  considérable  dans 
la  bonneterie  et  même  dans  la  ganterie  d'hiver.  — 
Quant  à  la  fabrication  du  feutre,  c'est  une  industrie 
toute  spéciale,  qui  s'applique  à  divers  objets.  Le 
feutrage  consiste  à  produire,  à  l'aide  de  l'action  com- 
binée du  foulonnage  et  du  laminage,  une  nappe  de 
laine  dont  les  brins  sont  agglutinés  et  rendus  cohé- 
rents au  point  de  former  un  corps  homogène  et  pour 
ainsi  dire  imperméable.  Le  feutre  s'emploie  (voy.  ce 
mot)  pour  formes  de  chapeaux,  pour  garniture  de 
chaussures,  pour  différents  usages  industriels,  entre 
autres  pour  la  machine  à  imprimer.  Enfin  on  confec- 
tionne avec  du  feutre  des  vêtements  chauds  et  im- 
perméables pour  hommes,  et  même  des  manteaux 
légers  pour  femmes.  Depuis  quelques  années  la  fabri- 
Qbtion  du  feutre  en  pièces,  imitant  le  drap  de  dames, 
a  pris  une  assez  grande  extension. 

La  laine  entre  encore  dans  la  confection  des  ma- 
telas et  dans  la  garniture  de  certains  meubles;  mais 
au  point  de  vue  des  quantités  consommées,  ce  sont 
là  des  emplois  secondaires. 

Douane.  —  Les  laines  en  masse  et  en  peaux  sont  exemptes 
de  tous  droits.  Toutefois  les  laines  autres  que  celles  d'Aus- 
tralie, du  Cap  et  des  Indes  sont  soumises  au  T.  G.  au 
droit  d'entrepôt  de  3fr.60  les  100  kilog.  bruts.  Les  laines 
en  masse  teintes  et  les  blousses  teintes,  ainsi  que  les  laines 
peignées  on  cardées  éerues  sont  passibles  d'un  droit  de 
'A2  (r.50  au  T.  G.  ou  de  36 fr.  10  si  les  marchandises,  d'ori- 
gine extra-européenne,  sont  importées  d'un  entrepôt  d'Eu- 
rope ;  au  T.  M.  le  droit  est  réduit  à  26  fr.  les  100  kilog.  Les 
laines  peignées  et  cardées  teintes  sont  soumises  au  droit 
do  35  fr.  au  T.  G.,  et  lorsqu'elles  sont  d'origine  extra-euro- 
péenne et  importées  d'un  entrepôt  d'Europe,  au  droit  de 
38  f r.  60.  Les  déchets  de  laine  sont  exempts  aux  deux  tarifs  ; 
ils  sont  soumis  au  droit  d'entrepôt  de  3fr.  60  au  T.  G.,  s'ils 
sont  importés  des  entrepôts  d'Europe  et  s'ils  sont  d'ori- 
gine extra-européenne.        Gaston  Grandgeorge. 
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donnée  par  Gournay  en  17o8,  dit-on.  Dans  sa  lettre 
à  Bandeau  de  1767,  Quesnay  dit  :  «  Vous  prétendez 
que  la  liberté  et  la  facilité  du  commerce  de  toute 
espèce  doivent  toujours  être  parfaites,  entières,  ab- 
solues, afin  qu'il  en  résulte  la  plus  grande  concur- 
rence possible  :  vous  ne  connaissez  qu'une  seule 
règle  de  commerce,  c'est,  pour  me  servir  de  vos 
propres  termes,  —  de  laisser  passer  et  de  laisser 
faire  totis  les  acheteurs  et  tous  les  vendetirs 
quelconques.  »  Seulement  Bandeau  limitait  la  plus 
grande  concurrence  possible  au  marché  intérieur. 
Quesnay  lui  montre  la  contradiction  qu'il  commet, 
il  étend  la  concurrence  au  marché  étranger,  et  il 
donne  la  formule  si  juste  et  si  méconnue  encore  : 
«  Les  négociants  des  autres  nations  sont  nos  propres 
négociants.  «  Y.  G. 

lîMiLioGUAPHiE.  —  G.  Schelle  :  Vincent  de  Gournay.  — 
Yves  Guyot  :  Quesnay. 

LAIT.  Le  lait  est  un  liquide  sécrété  par  les 
glandes  mammaires  et  qui  est  normalement  destiné 
à  assurer  la  nutrition  des  jeunes  mammifères  pen- 
dant la  première  époque  de  leur  existence.  (Lan- 
glois.)  Mais  le  lait  est  utilisé  de  bien  d'autres  ma- 
nières, soit  en  nature,  soit  sous  la  forme  de  dérivés, 
comme  le  beurre  et  le  fromage,  et  l'industrie  lai- 
tière est,  par  suite,  aujourd'hui,  l'une  des  plus  im- 
portantes de  l'alimentation.  En  France  seulement, 
il  y  a  en  effet  près  de  o  millions  et  demi  de  vaches 
laitières,  donnant  plus  de  70  millions  d'hecto- 
litres de  lait  qui  représentent,  au  prix  moyen  de 
12  francs  l'hectolitre,  un  mouvement  de  fonds  de 
8o0  millions  de  francs. 

L'importance  de  cette  production  tient  à  ce  que 
le  lait  est  l'aliment  type  par  excellence,  capable  à 
lui  seul,  sans  l'adjonction  d'aucune  autre  substance, 
de  pourvoir  à  l'entretien  de  l'organisme  et  à  son 
besoin  d'énergie  ;  de  plus  le  lait  et  ses  dérivés, 
—  et  c'est  là  une  condition  capitale  au  point  de 
vue  économique,  —  sont,  de  toutes  les  substances 
alimentaires,  celles  qui  fournissent  au  plus  bas  prix 
le  kilog.  d'azote  assimilable,  comme  le  montre  le 
tableau  suivant  emprunté  à  Duclaux  : 

Prix  du  kgr.  Valeur 

d'azote  proportionnelle 

en  Francs  en  Francs 

Fromage  du  Cantal 27  0,66 

—       de  Gruyère 30  0,73 

Lait  par 40  1     » 

Fromage  de  Brie 80  2    » 

Chair  de  porc 90  2,2 

Chair  de  mouton 100  2,3 

Chair  de  bœuf 110  2,7 

OEufs 130  3,8 

Bouillon 200  5 

Caractères  et  composition  du  Lait.  —  Le  lait 
est  un  liquide  opaque,  d'un  blanc  mat,  légèrement 
jaunâtre  ou  bleuâtre,    à  odeur  spéciale,  générale 
ment  très  faible  et  agréable,  à  saveur  douce,  pU 
accentuée  dans  le  lait  de  chèvre,  plus  sucrée  dai 
le  lait  de  femme  que  dans  le  lait  de  vache. 

Le  lait  est  un  liquide  très  complexe  an   point 
vue  de  la  composition  chimique,  comme  l'indiqt 
le  fait  de  sa  stratification  dès  qu'on  l'abandoni 
pendant  quelque  temps  au  repos.  Sa  composition, 
surplus,  est  loin  d'être  stable;  elle  se  modifie  trèJ 
rapidement,  —  si  on  ne  le  maintient  pas  dans  de 
conditions  absolues  d'asepsie  à  partir  du  moment 
où  il  est  extrait  de  la  mamelle,  —  sous  l'influence 
des  divers  agents  extérieurs. 

Le  lait  est  surtout  riche  en  ean;  il  en  contient  en 
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moyenne  870  p.  1000;  les  130  parties  qui  représentent 
les  matières  solides  se  départagent  de  la  manière 
suivante  :  matières  albuminoïdesW,  matières  grasses 
àj,  sucre  de  lait  45,  matières  minérales  20. 

Il  renferme  également  des  ferments  solables  et 
des  traces  de  matières  extractives,  notamment 
d'urée;  le  lait  de  vache  frais  enfin  présente  7,5 
p.  100  d'acide  carbonique,  et  c'est  ce  gaz  qui,  en 
>e  dégageant  de  sa  solution  donne  au  lait  frais 
son  aspect  mousseux. 

Les  matières  grasses  du  lait  sont  représentées 
parle  beurre,  que  l'on  obtient, on  lésait  (V.  Beurre), 
en  barattant,  à  la  main  ou  mécaniquement,  la 
crème.  Si,  en  effet,  on  laisse  quelque  temps  du  lait 
frais  au  repos,  on  voit  se  former  à  la  surface  une 
touche  épaisse  et  blanche  qui  se  montre,  au  micros- 
cope, constituée  par  la  réunion  d'un  nombre  immense 
(le  petits  globules  à  contours  nets  et  brillants,  pré- 
sentant une  réfringence  considérable.  Ces  petits 
,4obules,  dont  le  diamètre  est  à  peu  près  constant 
pour  chaque  espèce,  sont  les  globules  butyreux  qui, 
eu  montant  à  la  surface,  par  suite  de  leur  moins 
forte  densité,  forment  la  crème.  Leur  composition 
est  celle  même  du  beurre,  c'est-à-dire  qu'ils  ren- 
ferment fp.  100)  :  oléine  30,  margarine  68,  stéarine 
traces,  butyrine,  caproïne,  caprine  2;  et,  en  outre, 
une  petite  quantité  d'acides  gras  volatils,  tels  que 
l'acide  butyrique  et  l'acide  caproïqne,  qui  confèrent 
au  beurre  sa  saveur  et  son  fumet  particuliers. 

Les  différences  dans  la  composition  des  laits  sui- 
vant les  races  ont  une  importance  notable  au  point 
de  vue  économique.  Un  fait  va  mettre  ceci  en  évi- 
dence. Presque  toutes  les  vaches  des  vacheries  intra 
miiros  sont  de  race  hollandaise;  ces  vaches  sont 
choisies  à  dessein  parce  qu'elles  donnent  moyenne- 
ment, pour  la  même  date  de  vêlage,  le  double,  au 
moins,  du  lait  que  fournit  une  vache  normande,  par 
exemple.  Malheureusement  les  vaches  hollandaises, 
même  placées  dans  de  bonnes  conditions  hygiéniques 
et  alimentaires,  fournissent  un  lait  pauvre,  dont  la 
teneur  en  matières  fixes,  10,5  p.  100  environ,  est 
sensiblement  inférieure  à  la  teneur  limite  adoptée 
à  Paris  (13  p.  100).  Il  en  résulte  que  le  lait  de  ces 
vaches  est  un  lait  coupé,  et  que,  comme  le  disent 
très-justement  Gérard  et  Lhote,  les  nourrisseurs  ont 
réussi  à  faire  passer  dans  le  lait  l'eau  qu'ils  n'a- 
joutent pas  directement.  Une  des  conséquences  de 
ce  coupage  naturel,  c'est  qu'il  faut  35  litres  de  lait 
de  vaches  hollandaises  pour  produire  1  kilog.  de 
beurre,  alors  qu'il  n'en  faut  que  15  ou  16  quand  le 
lait  provient  de  vaches  normandes.  Ce  qui  précède 
prouve  qu'un  lait  pur  et  frais  peut  n'être  pas  toujours 
bon,  surtout  quand  il  s'applique  à  l'alimentation  des 
très  jeunes  enfants. 

Contrairement  au  préjugé  relatif  au  lait  de  la 
même  vache,  il  faut  préférer,  surtout  pour  les 
personnes  délicates  et  les  enfants,  le  mélange  des 
laits,  purs  bien  entendu,  de  plusieurs  vaches,  car 
différentes  variations  (race,  alimentation,  âge  du 
lait,  moment  de  la  traite,  etc.)  viennent  se  compen- 
ser alors  naturellement  et  la  composition  du  lait 
conserve,  par  suite,  une  plus  grande  homogénéité. 
D'ailleurs,  si  quelqu'une  des  vaches  laitières  tombe 
malade,  son  lait  se  trouve  dilué  dans  la  masse  des 
autres  laits  et  perd  ainsi  la  plus  grande  partie  de 
ses  propriétés  nocives.  Même  en  cas  de  tuberculose, 
cette  dilution  est  loin  d'être  dépourvue  d'impor- 
tance. 


Altérations  spontanées  du  Lait.  —  Le  lait, 
abandonné  quelque  temps  à  lui-même,  perd  soo 
apparence  homogène  et  se  sépare  en  quatre  couches. 
La  plus  superficielle,  jaunâtre,  est  formée  de  glo- 
bules butyreux  que  leur  densité  moindre  a  réunis- 
à  la  surface;  cette  couche  représente  la  crème; 
immédiatement  au-dessous  on  rencontre  une  partie 
opalescente,  plus  claire,  sucrée;  encore  au-dessous 
se  trouve  une  couche  plus  blanche  et  plus  épaisse, 
qui  parait  constituée  par  des  particules  très  petites 
en  suspension  dans  le  sérum  et  qui  contient  la  plus 
grande  partie  de  la  caséine;  enfin,  tout  an  fond  du 
vase  existe  un  fin  dépôt  pulvérulent  de  phosphate 
tricalciqne. 

A  ces  modifications  dans  l'aspect,  de  véritables- 
altérations  ne  tardent  pas  à  succéder,  dont  la  plus 
importante  est  la  coagulation  de  la  caséine.  Cette 
coagulation  peut  se  produire  sous  diverses  influ- 
ences: tantôt  c'est  la  fermentation  lactique  qui  la 
détermine;  tantôt  c'est  l'adjonction  artificielle  de 
labferment  ou  présure,  de  chardonnette,  d'acide 
tartrique,  etc.  :  tantôt  enfin  ce  sont  des  bacilles  qui 
sécrètent  une  diastase  analogue  à  la  présure. 

Au  reste,  quelles  qu'en  soient  les  causes,  la  pré- 
cipitation de  la  caséine,  entraînant  la  majeure  partie 
des  globules  butyreux,  laisse  un  liquide  aqueux, 
louche,  souvent  blenàtrf .  qui  renferme  du  lactose,^ 
de  l'albumine,  des  sels  :  c  est  le  petit-lait.  Le  petit- 
lait  est  doux  ou  acide,  suivant  son  origine  :  il  est 
doux  quand  il  résulte  de  l'action  du  lab,  acide  quand 
il  provient  de  l'intervention  lactique  ou  tartrique. 

Le  lait,  étant  un  excellent  milieu  de  culture,  peut 
contenir  un  très  grand  nombre  de  micro-organismes 
saprophytes  et  pathogènes.  Parmi  ces  derniers,  il 
faut  citer  le  bacille  de  la  tuberculose,  qui  existe  chez 
10  Vo  an  moins  des  vaches  laitières. 

La  tuberculose,  sans  symptômes,  peut  en  effet 
exister  et  existe  souvent,  comme  Nocard  et  Gillet 
l'ont  constaté,  chez  les  animaux  les  plus  florissants 
d'aspect  et,  par-dessus  le  marché,  «  primés  dans 
tous  les  concours  ».  Les  vaches,  en  effet,  supportent 
très  bien  pendant  longtemps  la  tuberculose,  et  le 
danger  résulte  évidemment  surtout  de  cette  parti- 
cularité. (Mauchamp.)  L'épreuve  nécessaire  qu'il  faut 
imposer  aux  éleveurs  et  vendeurs  de  lait  est  l'essai 
de  leurs  vaches  à  la  tubercnline:  c'est  le  seul  moyen 
sûr  que  nous  possédions  actuellement  d'éclaircir  un 
peu  le  tableau  si  sombre  de  la  tuberculose  humaine, 
surtout  chez  les  enfants.  Cette  mesure  sera  pins 
efficace  encore  que  l'ébullition  ou  la  stérilisation, 
qui,  si  elles  tuent  les  microbes,  sont  incapables  de 
détruire  les  toxines. 

Falsification  du  Lait.  —  Nous  avons  déjà  in- 
diqué, à  l'article  FALSiFiavnoNS  des  aliments,  les 
deux  principales  fraudes  du  lait  :  l'écrémage  et  le 
mouillage,  fraudes,  du  reste,  en  quelque  sorte  corré- 
latives, puisque  l'écrémage  entraîne  le  mouillage 
pour  récupérer  la  densité.  L'écrémage  se  pratique  au- 
jourd'hui en  grand,  à  l'aide  de  machines  à  grande 
vitesse  (écrémeuse  Lefeld,  séparateur  Laval)  dont  on 
utilise  la  force  centrifuge.  Certaines  turbines  donnent 
jusqu'à  2.400  tours  à  la  minute.  La  centrifugation 
débarrasse  très  rapidement  le  lait  de  la  plus  grande 
partie  (les  9/10  environ)  de  sa  crème,  laquelle  est 
barattée  et  donne  du  beurre.  Le  lait  écrémé,  qui  reste 
après  la  séparation  de  la  graisse,  est  un  lait  dépourvu 
d'une  partie  de  ses  principes  nutritifs  et  impropre  à 
l'alimentation  des  jeunes  enfants  :  mais  il  n'eu  est  pas 
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moins  très  utilisable  pour  la  nourriture  des  adultes, 
pour  la  préparation  des  petits  pains,  des  pommes 
de  terre,  etc.,  en  raison  non  seulement  de  sa  teneur 
en  albumiuoïdes  et  en  lactose,  mais  aussi  de  son 
bas  prix.  Il  est  certain,  en  eflet,  qu'un  lait  qualifié 
d'écrémé  ne  peut  être  vendu  qu'à  un  prix  faible; 
et  cette  circonstance  entraîne  le  mouillage,  car  si 
quelques  producteurs  utilisent  le  lait  écrémé  pour 
l'engraissement  des  porcs  ou  la  fabrication  des  fro- 
mages secs,  la  plupart  cherchent  un  bénéfice  plus 
immédiat  :  ils  mélangent  donc  le  lait  écrémé  au 
lait  de  la  traite  du  soir,  dans  la  proportion  de  2o 
à  30  p.  100;  ils  obtiennent  ainsi  un  mélange  au- 
quel ils  sont  obligés  d'ajouter,  pour  ramener  la 
densité  à  1.030,  20  %  d'eau. 

Ce  premier  coupage  n'est  malheureusement  pas 
le  seul;  il  est  suivi  de  ceux  que  pratiquent  les 
entrepositaires,  les  garçons  laitiers  et  les  crémiers 
au  détail;  ces  coupages  répétés  n'ont  pas  seulement 
l'inconvénient  d'abaisser  le  chiffre  de  l'extrait,  et 
par  conséquent  la  proportion  et  le  rapport  des 
éléments  nutritifs  :  ils  présentent  un  danger  peut- 
être  plus  grave  encore,  celui  d'introduire  dans  un 
liquide  éminemment  fermentescible,  comme  le  lait, 
des  eaux  souvent  souillées,  toujours  impures,  rem- 
plies de  germes  dont  l'action  fermentative  ne  tarde 
pas  à  se  manifester.  Les  marchands,  pour  retarder 
autant  que  possible  la  tourne  et  spécialement  la  pré- 
cipitation de  la  caséine  sous  l'influence  de  l'acide 
lactique,  sont  contraints  à  une  nouvelle  fraude  : 
l'adjonction  de  conservateurs  ou  d'antiseptiques  di- 
vers, bicarbonate  de  soude,  borax,  acide  salicylique, 
etc.  Nous  parlerons  de  cette  adjonction,  qui  constitue 
une  véritable  fraude,  au  chapitre  de  la  Conservation 
du  lait. 

Parmi  les  autres  falsifications,  Pabst  a  signalé 
l'adjonction  d'huiles,  de  malts  moulus,  de  sulfoléates, 
de  cervelles  de  mouton  et  de  cheval  bouillies  et 
broyées,  de  dextrine,  de  fécules...,  etc.  Mais  ces  fal- 
sifications sont  trop  compliquées,  trop  coûteuses, 
trop  facilement  discernables,  en  face  des  fraudes 
beaucoup  plus  simples,  commodes  et  rapides,  signa- 
lées plus  haut,  pour  être  souvent  employées.  Nous 
ne  nous  y  arrêterons  donc  pas  davantage. 

Expertise  du  lait.  —  En  raison  de  ses  usages 
(surtout  pour  l'alimentation  des  enfants),  de  sa  fra- 
gilité et  des  fraudes  constantes  auxquelles  il  est 
exposé,  le  lait  a  été  et  est  plus  que  jamais  l'objet 
d'une  étroite  surveillance  de  la  part  des  conseils 
d'hygiène  et  des  inspecteurs  sanitaires.  Cette  sur- 
veillance, il  est  vrai,  ne  saurait  jamais  s'exercer 
d'une  manière  bien  efficace,  attendu  que  le  lait, 
même  probe,  est  d'une  composition  trop  instable 
pour  tenir  entre  les  limites  d'une  formule  immuable, 
et  que  d'autre  part  les  fraudeurs  sont  aussi  habiles 
dans  le  maniement  des  instruments  d'épreuve  et 
dans  la  technique  des  corrections  à  introduire  que 
ceux  qui  sont  chargés  de  les  prendre. 

Malgré  cette  circonstance,  parfaitement  connue 
de  tout  le  monde,  le  Conseil  d'hygiène,  en  1857, 
avait  fixé  pour  Paris,  la  composition  du  lait  mar- 
chand. Les  chiffres  adoptés  alors  ont  été  légère- 
ment modifiés  par  le  Laboratoire  municipal;  ils 
sont  actuellement  les  suivants 


laits  parisiens,  on  admet  une  tolérance,  dont  les 
chiffres  suivants  indiquent  le  minimum 

Densité 1031 

Crémomètre 7°  5 

Eau 880 


Matières  fixes 120 


Cendres 5,7 

Beurre 32,3 

Lactose 48 

Caséine 34 


Densité 1033 

Crémomètre 10' 

Eau 870 

Matières  fixes 130 


Cendres 6 

Beurre 40 

Lactose 50 

Caséine 34 


Toutefois,  en  raison  de  l'écrémage  constant  des 


Il  n'est  pas  besoin  d'ajouter  ici  que  ces  chiffres 
n'ont  qu'une  valeur  morale,  attendu  qu'un  lait  peut 
être  pur  et  sain  tout  en  présentant  des  chiffres  dif- 
férents de  ceux  fixés  ou  tolérés  par  les  conseils 
d'hygiène  et  les  laboratoires  sanitaires.  C'est  pour- 
quoi Brouardel  dit  avec  raison  qu'il  est  impossible 
de  donner  la  formule  alimentaire  du  lait. 

La  détermination  de  ces  valeurs  dans  les  laits 
commerciaux  demande  une  expertise  rigoureuse, 
des  analyses  et  des  dosages  précis,  pour  lesquels 
nous  renvoyons  aux  ouvrages  spéciaux.  (Méthodes 
de  Quesneville,  de  Grandeau,  d'Adam.)  Cependant 
nous  dirons  un  mot  de  la  méthode  du  Laboratoire 
municipal,  et  nous  rappellerons  simplement  que, 
d'après  le  cahier  des  charges,  le  lait  des  hôpitaux 
doit  être  pur  et  sans  mélange  et,  en  outre  : 
1»  marquer  au  moins  30»  à  +  la»  ctg.  au  lactoden- 
simètre  de  Quévenne;  2»  contenir  au  moins  36  gr. 
de  beurre  par  litre,  au  galactomètre  donnant  la 
quantité  de  graisse  en  poids;  3"  donner  au  moins 
125  gr.  de  résidu  fixe;  4»  enfin  pouvoir  supporter 
l'ébuUition  sans  se  coaguler. 

La  méthode  du  Laboratoire  municipal  comporte 
huit  épreuves  :  1°  examen  des  propriétés  organo- 
leptiques;  2»  examen  microscopique  (et,  le  cas 
échéant,  recherches  bactériologiques);  3°  déter- 
mination de  la  densité  à  +  13°  ctg.;  4»  détermi- 
nation de  la  crème  au  crémomètre;  3»  détermi- 
nation de  l'extrait;  6°  détermination  du  beurre  au 
lactobutyromètre  ou  par  épuisement;  7»  détermi- 
nation du  lactose  par  la  liqueur  de  Fehling  ;  8°  dé- 
termination des  cendres.  Cette  méthode,  si  elle  est 
assez  complexe,  donne  en  revanche  des  résultats  très 
précis,  et  on  doit  l'employer  (ou,  à  son  défaut,  l'une 
quelconque  des  autres  méthodes  indiquées  dans  les 
traités  classiques)  dans  les  cas  douteux  ou  spéciaux. 
L'espace  nous  manque  ici  pour  donner  les  détails  de 
ces  manipulations  et  des  divers  calculs  ou  correc- 
tions qu'elles  comportent.  Du  reste,  pour  la  plupart 
des  laits  commerciaux,  on  se  contente  en  général 
de  déterminer  :  1°  l'extrait  par  évaporation  dans  une 
étuve  à  air  chaud  à  4-  95»  ctg.;  2»  les  cendres  totales 
par  incinération  de  l'extrait;  3"  le  sucre  et  le  beurre 
par  le  lactobutyromètre;  4»  l'albumine  et  la  caséine 
sont  dosées  par  différence;  quant  à  la  densité,  on  la 
prend  à  l'aide  du  lactodensimètre  de  Quévenne,  ou 
bien,  pour  éviter  les  corrections  de  température, 
du  thermolactomètre  de  Launay. 

Un  mot  seulement  maintenant  sur  ces  divers 
instruments  employés  pour  la  détermination  rapide 
des  principaux  caractères  et  principes  constituants 

du  lait. 

Le  lactobutyromètre  de  Marchand  donne  uni- 
quement la  teneur  du  beurre  ;  il  est  basé  sur  c« 
fait  que  le  beurre  est  soluble  dans  l'éther,  maia 
peu  soluble  dans  un  mélange  à  parties  égales 
d'éther  et  d'alcool.  Le  beurre  du  lait  dissous,  puis 
précipité  et  fondu  à  une  température  de  40»  ctg.| 
environ,  se  réunit  à  la  partie  supérieure  de  l'éprou- 
vette,  à  l'endroit  où  sont  marquées  des  divisions. 
Chaque  division  correspond  à  2  gr.  de  beurre; 
mais  comme  une  partie  du  beurre  est  retenue  par 
l'alcool  et  l'éther,   Marchand  ajoute  12  gr.  6  aux 
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indications  de  l'instpnment.  Le  cnrsenr  de  Salleron 
supprime  cette  correction. 

Le  lactoscope  détermine,  par  l'examen  optique  du 
lait,  la  richesse  en  matières  grasses;  il  repose  sur 
cette  donnée  que  le  lait  est  d'autant  plus  opaque, 
qu'il  contient  davantage  de  globules  butyreux.  Il 
consiste  essentiellement  à  comparer,  sous  des  épais- 
seurs variables,  l'échantillon  de  lait  à  déterminer 
avec  un  échantillon-type  représenté  par  une  colora- 
tion définie,  on  bien  à  distinguer  à  une  distance 
fixe,  en  faisant  varier  l'épaisseur  de  la  couche  du 
lait,  la  flamme  d'une  bougie  (lactoscope  Donné).  Les 
renseignements  fournis  par  ces  instruments  sont 
toujours  plus  on  moins  incertains,  en  raison  de 
l'équation  personnelle. 

Les  galactomètrea  ou  lactodensimètres,  fondés 
sur  le  principe  des  aréomètres,  donnent  la  densité 
du  lait.  Les  galactomètres  de  Cadet  de  Vaux  et  de 
Chevalier  sont  aujourd'hui  abandonnés.  On  leur 
préfère  le  lactodensimètre  de  Bouchardat  et  Qué- 
venne  (dit  de  Quévenne),  petit  appareil  de  verre 
que  l'on  plonge  dans  un  lait  maintenu  à  -f-  1»°  ctg. 
La  tige  porte  trois  graduations:  au  milieu  le  chiffre 
des  densités,  à  droite  la  proportion  d'eau  ajoutée  à 
du  lait  non  écrémé,  à  gauche  la  proportion  d'eau 
ajoutée  à  du  laitécrémé.  Mais  quand  la  température 
du  lait  enexpériencedépasse  15'  ctg.,  on  est  moindre, 
il  faut  introduire  des  corrections.  Pour  éviter  ces 
corrections  et  les  calculs  qu'elles  comportent 
{obstacle  réel  dans  les  usages  courants),  Pellet  et 
Langlet  ont  imaginé  un  pèse-lait  dont  fait  partie 
un  thermomètre,  à  graduation  spéciale.  Il  suffit 
d'ajouter  ou  de  retrancher  le  chiffre  coïncidant 
avec  la  température,  des  indications  de  la  tige 
densimétrique  pour  obtenir  la  correction.  Le  ther- 
molacto mètre  de  Lannay,  établi  sur  le  même 
principe,  est  gradué  de  telle  sorte  que  la  colonne 
thermométriqne  lo"  ctg.  correspond  à  la  densité 
moyenne  1,0.32.  Cet  appareil,  assez  employé  au- 
jourd'hui, supprime  donc  toute  table  de  correction 
et  tout  calcul.  (Langlois.) 

Les  crémom  êtres  sont  surtout  utiles  pour  éclairer 
les  indications,  la  plupart  du  temps  insuffisantes, 
des  lactodensimètres.  Le  crémomètre  de  Chevalier 
consiste  en  une  éprouvette  graduée  dans  laquelle  on 
verse  la  quantité  de  lait  indiquée.  On  laisse  reposer 
pendant  24  heures  à  une  température  moyenne  de 
15*  ctg.  et  on  lit  la  hauteur  de  la  crème  :  un  bon 
lait  doit  marquer  de  12  à  16;  au-dessous  de  8,  le  lait 
est  écrémé;  pour  le  lait  bouilli,  il  faut  48  heures  de 
repos,  et  les  chiffres  sont  toujours  plus  faibles.  Les 
inconvénients  du  crémomètre  résultent,  d'une  part, 
du  temps  nécessaire  à  l'épreuve,  d'autre  part  de  ceci, 
beaucoup  plus  important,  que,  dans  le  lait  mouillé, 
la  crème  monte  plus  vite  et  occupe  plus  de  place, 
fournissant  ainsi  des  indications  erronées.  La  dis- 
cordance entre  les  indications  du  crémomètre  et  du 
lactodensimètre  doit  donc  éveiller  l'attention.  (Lan- 
glois.) 

Enfin,  pour  le  dosage  du  lactose,  on  peut  employer 
le  polarimètre.  On  coupe  alors  le  lait  à  volume  égal 
d'une  solution  au  1/10  de  sous-acétate  de  plomb  offi- 
cinal additionné  de  quelques  gouttes  d'acide  acétique. 
•Avec  le  polarimètre  2' =  0,6^  de  lactose:  avec  la 
division  saccharimétrique  l'  =  2  gr.  074  de  lactose, 
ou,  comme  le  lait  est  coupé  par  moitié  avec  la  solu- 
tion plombique,  l«  =  4gr.  13  de  sucre  de  lait. 

(Pour  les  procédés  d'analyse  spéciaux  et  pour  la 


numération  des  globules  butyreux  d'après  le  sys- 
tème de  Bouchut,  voir  les  traités  spéciaux.) 

Conservation  du  Lait.  —  Le  lait  étant,  comme 
il  a  été  dit,  un  excellent  milieu  de  culture,  et  se 
gâtant,  tournant  avec  une  grande  rapidité,  surtout 
au  moment  des  chaleurs  ou  par  suite  des  longs 
trajets  et  des  manipulations  diverses  qu'il  supporte, 
on  a  cherché  de  très  bonne  heure  des  procédés 
permettant  de  garder  le  lait  quelques  jours,  le  temps 
que  le  consommateur  des  villes  en  prenne  livraison . 
Ces  procédés,  qui  consistaient  d'abord  simplement 
en  une  alcalinisation  (Darcet  et  Petit,  1839),  se  sont 
singulièrement  multipliés  et  perfectionnés  dans  ces 
dernières  années.  On  peut  aujourd'hui  les  grouper 
de  la  manière  suivante  :  i'  conservation  du  lait  par 
les  antiseptiques  :  2'  par  le  gaz  sous  pression  ; 
3°  par  le  froid;  4'  par  la  chaleur. 

1'  Les  antiseptiques  employés  sont  généralement 
désignés  sous  le  nom  de  conservateurs.  Ils  visent 
à  empêcher  la  coagulation  de  la  caséine,  soit  en  sa- 
turant l'acide  lactique  au  fur  et  à  mesure  qu'il  se 
forme,  soit  en  entravant  le  développement  des  bac- 
téries qui  produisent,  de  quelque  manière  que  ce 
soit,  cette  coagulation.  Parmi  les  conservateurs 
les  plus  usités,  il  faut  citer  le  bicarbonate  desonde, 
l'acide  borique  et  le  borax,  d'abord,  puis  le  bicar- 
bonate de  potasse,  la  chaux,  le  soufre,  le  benzoate 
de  magnésie,  etc.  On  a  beaucoup  employé  aussi  l'a- 
cide salicylique  ;  enfin  on  commence,  depuis  quelques 
années,  à  se  servir  en  France  de  la  solution  com- 
merciale d'aldéhyde  formique  appelée  formaline, 
et  même,  suivant  Denizès,  de  Bordeaux,  de  chro- 
mâtes alcalins,  surtout  chromate  neutre  de  potas- 
sium et  bichromate  de  potasse,  etc. 

Il  convient  de  remarquer  que  l'emploi  des  conser- 
vateurs se  heurte  à  une  difficulté  à  peu  près  insur- 
montable. En  effet,  si  l'on  ne  veut  modifier  ni  le 
goût  ni  les  propriétés  essentielles  du  lait,  il  faut 
mettre  une  quantité  si  minime  de  conservateur, 
que  cette  substance  n'a  plus  aucune  action  sur  les 
bactéries,  on  tout  au  moins  cette  action  est  si 
faible  que  la  coagulation  est  à  peine  retardée.  Les 
industriels  et  les  intermédiaires  sont  donc  entraînés 
à  augmenter  considérablement  les  doses  d'antisep- 
tiques pour  atteindre  leur  but,  qui  est  la  conser- 
vation apparente  des  qualités  du  lait  jusqu'au  mo- 
ment où  le  consommateur  en  prend  possession. 
D'ailleurs,  quand  même  ceux  qui  vont  recueillir  le 
lait  dans  les  fermes  ne  mettraient  que  la  dose  de 
conservateur  minima,  cela  ne  signifierait  rien,  car 
tous  les  intermédiaires  successifs,  livreurs  et  cré- 
miers, opèrent  de  la  même  façon,  de  telle  sorte 
qu'en  définitive  le  lait  arrive  saturé  de  substances 
souvent  très  toxiques.  Ainsi  le  bicarbonate  de  sonde, 
à  la  dose  ordinaire  de  2  gr.  par  litre,  n'est  pas  dan- 
gereux, encore  que  ce  soit  là,  comme  le  dit  Brou- 
ardel,  une  espèce  de  traitement  de  Vichy  qu'on  im- 
pose sans  nécessité  aux  enfants:  mais  ce  n'est  pas 
2  gr.  qu'on  trouve  à  l'analyse  dans  les  laits  com- 
merciaux, c'est  10,  12  et  même  13  gr.  Comme  en 
chauffant  du  lait  il  se  forme  du  carbonate  de  soude, 
il  peut  se  produire  ici  une  véritable  intoxication. 
Il  en  est  de  même  pour  l'acide  salicylique,  la  for- 
maline et  les  chromâtes  alcalins.  Ces  chromâtes 
sont  peut-être  les  plus  dangereux  de  tous,  non  seu- 
lement parce  qu'ils  sont  toxiques  et  employés  à  des 
doses  souvent  très  fortes  (Ogr.  30  par  litre),  mais 
aussi  parce  que,  étant  jaunes,  ils  rehaussent  la  cou- 
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leur  du  lait,  due  à  l'hémolutéine,  couleur  que  l'é- 
crémage  et  le  mouillage  ont  fait  passer  nécessai- 
rement au  bleuâtre.  On  peut  réussir  à  vendre  ainsi 
un  produit  médiocre  ou  même  mauvais  pour  un  pro- 
duit de  valeur.  (Mauchamp.) 

C'est  donc  à  juste  titre  que  l'Académie  de  Mé- 
decine et  le  Conseil  d'hygiène  ont  interdit  les  pro- 
cédés de  conservation  par  addition  de  substances 
chimiques,  et  déclaré  que  le  lait  ne  peut  être  addi- 
tionné d'aucune  substance  étrangère,  quelle  qu'elle 
soit,  minérale  ou  organique.  La  même  prohibition 
s'applique  nécessairement  aux  substances  que  nous 
avons  signalées  dans  les  fraudes,  dextrine,  fécule, 
gomme,  gélatine,  décoction  d'amylacés,  albumine, 
cervelles  bouillies  et  matières  colorantes  diverses 
(carotte,  caramel,  rocou,  jus  de  réglisse,  pétales  de 
souci,  etc.). 

2°  La  conservation  du  lait  sous  pression  de  gaz 
est  encore  à  l'étude. 

3°  L'action  du  froid  n'exerce  qu'une  protection  pu- 
rement temporaire, 

4°  La  chaleur  est  aujourd'hui  le  seul  procédé  ra- 
tionnel pour  la  stérilisation  et,  partant,  pour  la 
conservation  du  lait.  Mais  il  est  nécessaire  de  faire 
tout  de  suite  une  remarque  qui  a  manifestement 
son  importance.  La  condition  primordiale  est  que 
le  lait  soit  pur,  frais  et  bon,  car  la  stérilisation  par 
la  chaleur  n'ajoute  rien  aux  qualités  originelles  du 
lait  ainsi  traité  et  n'enlève,  d'autre  part,  rien  aux 
toxines  qui  ont  pu  s'y  former  préalablement.  Un  lait 
maigre  et  malsain  restera  tel  après  l'opération.  Il 
«envient  donc  de  ne  soumettre  à  la  stérilisation  que 
des  produits  de  bonne  qualité,  aussitôt  après  la  traite, 
laite  du  reste  avec  soin  et  propreté  rigoureuse. 

Il  faut  distinguer  trois  méthodes  de  stérilisation  : 
tl'ébullition  simple,  la  pasteurisation  et  la  stérili- 
sation proprement  dite. 

De  l'ébullition  simple,  qui  se  pratique  couram- 
ment dans  les  ménages  pour  éviter  que  le  lait 
tourne,  retarder  la  coagulation,  il  n'y  a  pas  grand'- 
chose  à  dire.  11  convient  toutefois  de  maintenir 
cette  ébullition  plus  longtemps  qu'on  ne  le  fait 
d'habitude,  en  déchirant  la  membrane  de  caséine 
et  de  beurre  qui  se  forme  promptement  à  la  surface, 
car,  à  l'air  libre,  le  lait  qui  monte  n'a  pas  encore 
bouilli  ;  on  doit  donc  lui  faire  subir  trois  ou  quatre 
gros  bouillons,  pendant  une  durée  de  3  à  3  minutes 
qui  suffit  à  détruire  le  ferment  lactique  et  les  mi- 
crobes pathogènes.  La  diminution  de  volume  que  le 
lait  subit  de  ce  chef  ne  modifie  pas  sensiblement 
les  qualités  de  ce  liquide.  Le  refroidissement  doit 
être  opéré  le  plus  rapidement  possible,  et  de  pré- 
férence dans  des  bouteilles  bouchées  avec  un  tampon 
de  coton.  Il  faut  éviter  le  chauffage  prolongé  qui 
se  pratique  dans  les  fermes  où  l'on  fait  le  com- 
merce du  lait,  car  ce  lait  subit  alors  de  pronfondes 
modifications  dans  sa  teneur  en  matières  grasses. 
Notons  enfin  que  si,  pendant  la  courte  ébullition 
■de  3  minutes,  on  a  soin  d'enlever  la  peau  qui  se 
lorme  à  la  surface,  le  taux  de  la  caséine  diminue 
■et  le  lait  de  vache  devient  à  cet  égard  comparable 
à  celui  de  la  femme. 

La  pasteurisation  du  lait  dérive  du  procédé  pré- 
conisé par  Pasteur  pour  le  vin  et  la  bière.  Mais, 
ici,  ses  résultats  sont  loin  d'être,  en  général,  aussi 
satisfaisants,  car  les  températures  de  70°  et75'ctg. 
ne  détruisent  pas  les  ferments  de  la  caséine.  Si 
donc   le  lait  reste  alcalin   (les  ferments  lactiques 


étant  détruits,  ainsi,  du  reste,  que  les  bactéries 
pathogènes),  il  peut  néanmoins  subir  ultérieure- 
ment des  altérations  plus  on  moins  profondes  qui 
sont  loin  d'être  toujours  utiles  à  la  digestion  de 
ce  lait.  Il  faut  donc,  pour  être  acceptable,  que  le 
lait  pasteurisé  soit  refroidi  brusquement,  pour 
éviter  la  pullulation  énorme  des  germes  pendant 
que  le  lait  passe  aux  températures  de  40"  à  30°  ctg., 
et  consommé  dans  le  plus  bref  délai,  pour  éviter 
les  modifications  trop  profondes  des  matières  albu- 
minoïdes.  Pour  la  pasteurisation  industrielle  on  se 
sert  en  France  de  l'appareil  Fjord  ou  d'un  système 
à  cylindre,  en  Allemagne  de  l'appareil  de  Theil. 
Le  lait  pasteurisé  ne  subit  aucune  modification  de 
goût  ni  de  couleur.  Notons  que  dans  certaines  usines 
anglaises  et  suédoises  on  procède  à  la  tyndallisation 
du  lait,  c'est-à-dire  à  sa  stérilisation  par  chauffes 
répétées  vers  70°  ctg.  Mais  ce  procédé  est  très  dis- 
pendieux, et  à  cause  de  cela,  bien  que  donnant  des 
résultats  plus  sûrs  que  la  pasteurisation  ordinaire, 
il  est  peu  employé. 

La  stérilisation  proprement  dite  consiste  essen- 
tiellement à  maintenir  le  lait,  pendant  un  temps 
suffisant,  à  des  températures  de  100°  ctg.  et  au- 
dessus,  sous  une  pression  généralement  supérieure 
à  la  normale.  La  stérilisation  diffère,  suivant  qu'elle 
est  pratiquée  à  domicile  ou  industriellement. 

La  stérilisation  à  domicile  se  fait  à  l'aide  de  la 
marmite  d'Escherich,  de  la  marmite  américaine 
(employée,  il  y  a  quelques  années,  à  la  Maternité) 
ou  de  l'appareil  de  Soxhlet.  La  durée  de  la  cuisson 
est  de  30  minutes  avec  la  marmite  d'Escherich  et 
l'appareil  d'Egli-Sinclair,  de  40  minutes  avec  l'ap- 
pareil de  Soxhlet,  et  d'une  heure  avec  la  marmite 
américaine. 

La  stérilisation  absolue  est  obtenue  de  la  ma- 
nière suivante  :  Aussitôt  après  la  traite,  pour  éviter 
l'ensemencement  et  les  fermentations,  le  lait  est 
distribué  dans  des  bouteilles  et  porté  à  l'étuve,  où| 
il  subit,  pendant  10  minutes  environ,  l'action  de 
la  vapeur  d'eau  sous  une  pression  de  plusieurs  at-j 
mosphères.  Le  lait  est  ainsi  porté  à  une  tempéra- 
ture de  108°,  110°  et  même  120°  ctg.  sans  bouillir^ 
Dans  les  grandes  usines  de  Normandie,  le  lait,  es- 
sayé au  point  de  vue  de  la  richesse  en  beurre  et 
caséine,  est  chauffé  au  bain-marie  à  -|-  80°  ctg.  et 
brassé,  puis  mis  en  bouteilles,  lesquelles  sont  bou- 
chées avec  des  bouchons  stérilisés,  et  portées  enfin 
dans  des  cuves  animées  de  mouvements  rapides  qui 
laissent  agir  alternativement  la  vapeur  d'eau  à 
H6"  et  120°  ctg.  et  l'eau  froide,  de  manière  à  éviter 
l'ébullition.  Cette  opération  terminée,  les  bouchons 
sont  paraffinés. 

La  stérilisation  industrielle  du  lait  s'est  beaucoup 
développée  dans  ces  derniers  temps,   et  pour  plu- 
sieurs raisons.  En  premier  lieu,  le  lait  stérilisé  est . 
indemne  de  la  plupart  des  inconvénients  qu'on  avait] 
cru  lui  reconnaître  tout  d'abord.  Ses  propriétés  or-j 
gauoleptiques  sont  peu  modifiées  et,  en  ce  qui  con- 
cerne la  saveur  principalement,  cela  n'a   aucune 
importance  pour  les  nourrissons,  qui   ont  le  goû| 
très  peu  développé.  Ses  qualités  nutritives   ne  dif-j 
fèrent  pas  sensiblement  de  celles  du  lait  vivant; 
sa  caséine  même  précipite  en  flocons  beaucoup  plus 
fins  que  dans  le  lait  cru,  se  rapprochant  ainsi  de 
celle  du  lait  de  la  femme  ;  enfin    il  ne   paraît  pro- 
voquer aucun  des  accidents  que  les  adversaires  de 
son  emploi  lui  ont  attribués. 
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Laits  concentrés  ou  condensés.  —  Parmi  les 
procédés  de  conservation  da  lait,  il  tant  encore 
citer  l'élimination  d'ean,  partielle  ou  totale,  qui 
donne  les  laits  concentrés  ou  condensés  et  les 
poudres  ou  farines  de  lait  (il  ne  faut  pas  con- 
fondre ces  dernières  avec  les  farines  lactées).  Cette 
élimination  est  obtenue  rapidement  à  basse  pression 
et  à  faible  température  (oO'  à  60"  ctg).  Il  n'y  a  donc 
pas  là,  à  proprement  parler,  stérilisation,  puisque 
la  plupart  des  bactéries  saprophytes  et  pathogènes 
résistent  à  ces  conditions;  néanmoins  la  perte  d'eau, 
qui  est  des  3/4  dans  les  laits  concentrés,  sulfit  à 
arrêter  le  développement  des  micro-organismes,  et 
l'on  trouve  relativement  peu  de  boîtes  gâtées.  Notons 
que  l'on  ajoute  aux  laits  destinés  à  la  concentration 
du  sucre  de  canne,  dont  le  poids  varie  du  1/8*  au 
1  12'  de  celui  du  lait  frais,  lequel  est,  en  général, 
réduit  an  quart  de  son  volume  primitif  par  évapora- 
tion.  Le  lait  ainsi  concentré  est  livré  à  la  consom- 
mation dans  des  boites  métalliques  contenant  de 
430  à  450  gr.  de  lait.  Voici,  d'après  .Muntz,  la  com- 
position centésimale  de  denx  échantillons  de  lait 
condensé  provenant  de  la  C"  Anglo-Suisse  de  Cham, 
l'une  des  plus  importantes  (i'6  millions  de  boîtes 
par  an) : 

Echantillon  n*  1    Echantillon  n'  2 
38,8  29, i 


Sacre  de  canne 

Sucre  interverti.  ... 

I.actose 

Benrre 

.\lbaaiinoIdeset  sels. 
Eau 


1,7 
13.3 

9.5 
11,0 
2o,7 


12.4 
13,9 
8.3 
12,0 

23,8 


Les  laits  concentrés  s'emploient  délayés  dans 
4  parties  d'eau  pure:  100  gr.  de  lait  concentré 
donnent  donc  un  demi-litre  environ  de  liquide; 
cette  dilution  ne  doit  être  faite  qu'au  moment  même 
de  la  consommation,  car  les  fermentations  appa- 
raissent très  promptement.  Ces  laits  constituent  de 
bonnes  conserves  pour  la  guerre,  la  marine  et  les 
troupes  coloniales.  Ils  présentent  cependant  l'incon- 
vénient d'être  très  sucrés,  ce  qui  répugne  à  beau- 
coup de  malades;  pour  y  remédier,  on  peut  saler  le 
liquide. 

Le  lait  en  pondre,  usité  surtout  en  Angleterre,  se 
prépare  comme  le  lait  condensé,  mais  l'évaporation 
est  poussée  jusqu'à  consistance  de  pûte  ;  cette  pâte  est 
passée  entre  deux  cylindres  de  granit  et  soumise  en 
même  temps  à  l'action  d'un  courant  d'air  sec.  Enfin 
la  masse  réduite  en  poudre,  après  avoir  été  mise  dans 
une  éture  à  haute  température  pendant  quelques 
heures,  est  enfermée  dans  des  vases  hermétiquement 
clos.  La  pondre  de  lait  se  délaye  dans  huit  fois  son 
poids  d'eau  chaude;  le  liquide  obtenu  est  assez  mé- 
diocre et  a  presque  toujours  un  goût  de  cuit  accusé. 

Ces  conserves,  tout  en  étant  beaucoup  plus  ma- 
niables que  les  laits  stérilisés,  sont  loin  de  donner  un 
produit  équivalent  à  ces  derniers;  acceptables  à  la 
rigueur  pour  des  adultes,  elles  doivent  être  absolu- 
ment repoussées  de  l'alimentation  des  jennes  en- 
fants. 

Laits  artificiels,  —  Nous  désignons  sous  le  nom 
de  laits  artificiels  les  laits  physiologiques  auxquels 
on  ajoute  ou  on  retranche  quelque  chose  dans  un 
but  exclusivement  thérapeutique.  Le  but  de  ces 
laits  est  de  rapprocher  le  plus  possible,  par  des  cou- 
pages ou  des  adjonctions  diverses,  le  lait  de  vache 
da  lait  de  femme. 

Aucune  de  ces  préparations  artificielles,  com- 
plexes et  coûteuses  et  s'éloignant  si  profondément 


du  lait  physiologique,  ne  convient  aux  enfants 
sains;  elles  ne  trouvent,  par  hasard,  d'applications 
satisfaisantes  que  dans  certains  cas  exceptionnels, 
alors  que  toutes  les  antres  méthodes  rationnelles 
d'alimentation  ont  définitivement  échoué. 

Laits  fermentes.  —  V.  Kéfir,  Koumys. 

Dérivés  du  L.\it.—  V.  Beurre,  Fromages. 
D'  J.  Laumonier. 
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La  productiox  du  Lait  e.n  France.  —  Voici 
quelle  a  été,  depnis  l'année  1892,  la  production  dn 
lait  sur  le  territoire  de  la  France  continentale  (en 
hectol.  et  milliers  de  fr.)  : 


.\nnées  Quant. 

1892....  79.589.432 

1893....  69.601.5.91 

1894....  76.419..tT 


Val. 
1.207.3œ 
1.107.225 
1.189.634 


Années 
1895.... 
1896 ... . 
1897.... 


Quant.  Val. 

78.165.525  1.207.108 

78.863.443  1.182.135 

80.761.036  1.204.800 


Les  départements  qui  produisent  le  plus  de  lait 
sont  (en  hectol.  et  milliers  de  fr.)  : 


DÉPARTESI. 

Nord 

Manche 

lUe-et-Vil.. 
Seine-Infér. 
Calvados.  .. 
Puy-de-D.  . 
Pas-de-Cal. 
Côtes-du-N. 
Finistère.  .. 

Vendée 

Loire-Infér. 

Eure 

-Aisne 

Seine-et-M. 


Quant. 
4.560.954 
2.964.4.36 
2.782.764 
2.674.403 
2.562.628 
2.514.900 
2.392.540 
2.200.000 
1.883.271 
1.783.613 
1.690.000 
1.590.268 
1.5.'î3.0.'fi 
1.496.185 


Val. 

75.712 

48.972 

41.240 

.34.798 

45.127 

35.938 

40.339 

39.600 

18.83:î 

23.187 

25.3.50 

19.858 

24.237 

29.924 


Dép.vutem. 

Isère 

Orne 

Sarthe 

Ain 

Loiret 

Eure-et-L.. 

RhOne  : 

Indre-et-L.. 

Oise 

Savoie  (H") 
Seine-et-O. 

Loire 

Vosges 


Quant. 
1.463.5.32 
1.459.000 
1.457.167 
1.450.460 
1.392.355 
1.387.348 
1.429.800 
1.319.800 
1.324.651 
1.. 307. 146 
1.297.211 
1.252.213 
1.247.066 
Etc. 


Val. 

19.558 

14.590 

22.058 

20.306 

19.736 

14.567 

17.872 

13.498 

17.618 

15.392 

22.(63 

22.915 

19.5S5 


Les  départements  français  qui  produisent  le  moins 
de  lait  sont  :  le  Gers  (11.100  hectol.),  le  Tarn-et- 
Garonne  (20.073).  la  Corse  (20.665),  le  Lot  (22.850;, 
l'Aude  (30.080),  le  Var  (31.980),  les  Basses- Alpes 
(32.056),  le  Vaucluse  (32.401),  etc. 

Le  recensement  des  vaches  laitières  a  été  fait 
pour  la  première  fois  en  1882.  Elles  étaient  alors 
au  nombre  de  5.019.710  et  donnaient  annuellement 
68.205.965  hectol.  de  lait,  d'une  valeur  de  1.157  mil- 
lions de  fr.  Le  prix  de  l'hectol.  ressortait  à  17  fr. 
et  le  rendement  moyen  annael.d'nne  vache  laitière 
à  15  hectol. 

Les  chiffres  donnés  par  l'enquête  de  18îfâ  sont  les 
suivants  :  nombre  de  vaches  laitières,  5.407.126; 
hectol.  de  lait,  77.013.379;  valeur  moyenne  de 
l'hectol.,  16  fr.  :  moyenne  annuelle  par  vache  1ai-^ 
tière,  16  hectol.  Dans  le  calcul  du  rendement  annuel 
moyen  par  tête,  on  considère  qu'un  dixième  envi- 
ron des  vaches  laitières  ne  donnent  pas  de  lait  ponr 
cause  accidentelle. 

CO.M.MERCE  INTERNATIONAL.  —  Xcus  avous  à  coDsidérer 
successivement  :  le  lait  naturel,  le  lait  concentré  par,  le 
lait  condensé  additionné  de  sacre,  tant  à  l'iaiport.  qu'à 
l'export.  Voici  les  chiffres  que  noas  donnent  les  statis- 
tiques officielles  (C.  S.). 

.Moyennes  annuelles  par  périodes  décennales  de  1867  à 
1896  (en  kilog.)  : 

1877-86 
Imp.       Ejcp 
Ô9.121       — 


1867-66 

Lait  Imp.      Exp. 

Naturel...    1.592.589      — 
Concentré  —  — 

Condensé.         —  — 


87.920       — 


1887-96 

Imp.    Exp. 
2.235.579  353.016 
10.660  26.470 
217.903  120.e91 


Lait 

Naturel 313.323 

Concentré 11.218 

Condensé 349.334 

Prix  E.  V.  D  dn  kilog. 


LAIT 

Années  1897  et  1898  (C.  S.) 

1897 

Import.         Export. 

472.805 

40.61)0 

467.042 

A  l'import. 
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1898 

Import.       Export. 
325.789      070.209 

40.727   43.331 
345.743   491.927 

naturel,  0  fr.  19; 


concentré,  0  fr.  85;  condensé,  1  fr.  —  A  l'export.  :  naturel, 
0  fr.  21  ;  concentré,  0  fr.  60;  condensé,  0  fr.  90. 

C'est  de  Belgique  que  pour  moitié  environ  (166.000  kilog. 
en  i898)  nous  importons  le  lait  naturel,  pour  1/5  d'Alle- 
magne et  pour  1/5  de  Suisse  ;  nous  l'exportons  pour  un  peu 
moins  des  2/3  (400.000  kilog.)  en  Angleterre  et  pour  un 
peu  moins  du  1/6  en  Allemagne,  le  reste  en  Suisse  et  en 
Belgique. 

Le  lait  concentré  pur  nous  vient  presque  en  totalité  de 
Suisse  (37.000 kilog.  en  1898),  nous  n'en  exportons  guère 
que  dans  nos  colonies  et  pays  de  protectorat. 

C'est  aussi  de  Suisse  que  nous  importons  en  qnasi-tota- 
llté  le  lait  condensé  additionné  de  sucre  (343.000  kilog. 
en  1898)  ;  nous  en  exportons  la  plus  grande  partie  en  Indo- 
Chine  française  (171.000  kilog.),  puis  dans  la  Guyane 
française  (48.000),  à  Madagascar  et  dépendances  (43.000), 
en  Nouvelle-Calédonie  (42.000),  dans  nos  autres  colonies 
et  pays  de  protectorat  (45.000).  Nous  en  expédions  aussi 
59.000  kilog.  en  Angleterre  et  37.000  en  Belgique. 

Le  lait  condensé,  qui  va  de  Suisse  en  Angleterre  par  la 
voie  française,  a  été  importé  à  Southampton,  en  1897,  pour 
une  valeur  de  29.214  liv.  st. 

Douanes.  —  Le  lait  naturel,  importé  comme  objet  de 
commerce,  paye  5  fr.  les  100  kilog.  B.  au  T.  G.  et2fr.  50 
an  T.  M. 

Les  bidons  en  fer-blanc  qui  le  contiennent  ne  sont  pas 
taxés  séparément,  mais  ils  doivent  être  revêtus  d'un 
plomb  de  douane  (50  centimes)  anx  frais  de  l'importateur. 
Le  lait  stérilisé  sans  concentration  paye  comme  «  lait 
naturel  ».  Les  bouteilles  et  flacons  acquittent  au  tarif  gé- 
néral le  même  droit  que  le  contenu,  mais  les  bouchons 
mécaniques  sont  imposés  séparément  (35  fr.  T.  G.);  au  tarif 
minimum,  bouteilles  et  flacons  ne  sont  soumis  au  même 
droit  que  le  contenu,  que  s'ils  sont  réexportés  dans  un  délai 
de  60  jours  au  plus;  des  acquits-à-caution  sont  délivrés  à 
cet  effet  par  le  bureau  d'entrée  ;  à  défaut  de  réexport.,  ils 
payeraient  1  fr.  par  100  kil. 

Le  koumys,  ou  lait  stérilisé  de  jument,  suit  le  régime 
du  lait  stérilisé  de  vache. 

Le  lait  concentré  en  boîtes,  non  additionné  de  sucre, 
paye  10 fr.  T.  G.,  5  T.  M.  les  100  kil.  bruts;  s'il  contenait 
plus  de  5  V.  de  sel,  il  serait  soumis  à  la  taxe  de  consom- 
mation du  sel. 

Enfin,  le  lait  condensé  ou  concentré  additionné  de 
sucre,  est  ainsi  taxé  : 

Tarif  général  :  Moins  de  50  7»  de  sucre  :  demi-droit  du 
«sucre  raffiné  »  (76  fr.  T.  G.,  72  T.  M.  les  100  kilog.  nets), 
plus  8  fr.  par  100  kilog.  nets.  —  50°/»  et  plus  de  sucre: 
droit  des  sirops  (76  fr.  T.  G.,  72  T.  M.  les  100  kilog.  nets). 
Tai-if  minimum  :  Moins  de  40  "/.  de  sucre  :  40  V. 
des  droits  du  k sucre  raffiné  »  (voy.  T.  G.),  plus  6  fr.  par 
100  kilog.  nets.  —  De  40  à  50  '/.  inclus  :  demi-droit  du 
«sucre  raffiné»  (voy.  T.  G.),  plus  6  fr.  par  100  kilog.  nets. 
—  Plus  de  50  7.  •'  droit  des  sirops  (voy.  T.  G.). 

Le  lait  concentré  stérilisé,  légèrement  sucré,  rentre 
dans  cette  classe. 

On  assimile  au  «  lait  concentré  à  moins  de  50  'I,  de 
sucre  »  les  produits  de  fabrication  américaine  connus  sous 
les  noms  de  «  tablettes  de  koumys  »  (mélange  de  lait  con- 
centré, d'acide  tartriqne,  de  bicarbonate  de  soude  et  d'en- 
viron 10  %  de  sucre)  et  de  «  lacto  preparata  »  (lait  dessé- 
ché, amidon  et  10  à  20  7»  de  sucre). 

On  reçoit  en  franchise,  comme  emballage  sans  valeur 
marchande,  les  boîtes  en  fer-blanc  soudées  pour  lait  con- 
centré additionné  de  sucre. 

Le  lait  concentré  mélangé  de  cacao  et  contenant  du 
sucre,  paye  comme  le  «  chocolat  »  (130  à  150  fr.  T.  G.,  100 
T.  M.  les  100 kil.  nets);  ne  contenant  pas  de  sucre,  il  est 
taxé  comme  «  cacao  broyé  »  (150  fr.  aux  deux  tarifs);  mé- 
langé de  café  avec  ou  sans  sucre,  il  paye  comme  le  «  café 
moulu  »  (208  fr.  les  100  kilog.  nets  aux  deux  tarifs). 


Le  «  lait  concentré  peptonisé  »  (mélange  de  lait  et  de 
sucre,  avec  ou  sans  cacao)  suit  le  régime  du  «  chocolat  » 
s'il  contient  du  cacao,  et  celui  du  «  lait  concentré  sucré  » 
s'il  n'en  contient  pas. 

La  farine  lactée  (Nestlé  et  autres  analogues)  paye  comme   . 
«  lait  concentré  sucré  »,  suivant  la  proportion  de  sucre. 

V.  CONSERVATIO.N  PAR  LE  FROID,  CONSERVES  ALI- 
MENTAIRES, DÉGUSTATION,   FALSIFICATIONS. 

LAIT  DE  CHAUX.  Ce  que  les  maçons  appellent 
ainsi  est  le  résultat  du  délayage  dans  l'eau  d'une  cer- 
taine quantité  de  chaux  qui  y  reste  en  suspension. 

LAIT  VIRGINAL.  Parfumerie.  V.  Benjoin. 

LAITERIE.  (Commerce  du  Lait.)  Il  existe  trois 
systèmes  industriels  de  la  production  du  lait,  sys- 
tèmes différents  à  cause  des  ressources  plus  ou 
moins  bonnes  qu'offre  le  pays  d'exploitation  au  pro- 
ducteur de  lait.  Ces  trois  systèmes  sont  étroitement 
solidaires.  Dans  le  premier  système,  —  et  c'est  de 
beaucoup  le  plus  répandu,— les  vaches  ont  une  double 
fin  :  la  reproduction  de  l'espèce  et  la  production  du 
lait.  Dans  le  second  système,  comme  dans  le  troi- 
sième, les  vaches  sont  exploitées  en  vue  aussi  d'une 
double  fin  :  la  production  du  lait  et  la  boucherie.  En 
sorte  que  ces  deux  derniers  systèmes  puisent  dans  le 
premier  les  animaux  qui  leur  servent  de  machines 
d'exploitation. 

Dans  le  premier  système,  l'entreprise  se  trouve 
généralement  dans  une  atmosphère  tempérée  et  hu- 
mide, très  favorable  à  la  bonne  production  du  lait  ; 
seulement,  le  débouché  manque  et  fait  qu'au  lieu  de 
vendre  le  lait  en  nature,  on  le  transforme  en  fromage 
et  en  beurre,  formes  sous  lesquelles  le  produit,  apte 
au  transport  et  à  une  plus  longue  conservation,  peut 
alors  trouver  plus  aisément  un  centre  de  consomma- 
tion. Cette  forme,  d'ailleurs,  a,  au  point  de  vue  de 
l'économie  rurale,  un  autre  avantage  :  elle  laisse  des 
résidus,  petits  laits,  laits  de  beurre,  qui  sont  d'ex- 
cellents aliments  pour  l'engraissement  des  porcs  et 
des  animaux  de  basse-cour;  sans  compter  que  dans 
plus  d'une  contrée  ils  servent,  en  outre,  d'aliments 
pour  l'homme. 

On  trouve  l'application  de  ce  système  dans  les 
pays  d'Europe  qui  bordent  la  mer  du  Nord  et  dans 
le  N.-O.  de  ceux  qui  bordent  l'Atlantique,  aussi 
bien  au  Canada  qu'aux  États-Unis,  dans  la  région 
des  grands  lacs.  On  le  trouve  encore  dans  les  pays 
à  montagnes  herbeuses,  au  sommet  ou  sur  les  flancs 
desquelles  des  lacs  tranquilles  se  sont  creusé  un  lit; 
on  le  trouve  enfin  dans  les  plaines  grasses  ou  les 
vallées  qui  bordent  les  fleuves  et  autres  cours  d'eau. 
Ces  pays,  les  duchés  de  l'Elbe,  l'Ostfriesland  en 
Danemark,  les  Flandres,  les  Iles-Britanniques,  la 
Normandie,  la  Bretagne,  l'Auvergne,  la  Suisse,  pro- 
duisent les  fromages  les  plus  universellement  con- 
sommés. C'est,  du  reste,  dans  ces  pays  que  se  trouvent 
les  meilleures  races  laitières,  dont  les  plus  précieuses 
viennent  de  quelques  parties  des  Iles-Britanniques, 
telles  que  Jersey,  le  comté  d'Ayr,  le  comté  de  For- 
far  avec  la  race  d'Argus,  les  comtés  de  Norfolk  et 
de  Suffolk. 

Dans  ces  régions  s'approvisionnent  les  agricul- 
teurs qui  usent  des  deux  autres  systèmes,  soit  que 
les  vaches  doivent,  comme  dans  le  deuxième  sys- 
tème, être  soumises  au  double  régime  de  la  stabu- 
lation  et  du  pâturage;  soit  que,  comme  dans  le 
troisième,  elles  doivent  être  soumises  au  régime  de 
la  stabulation  prolongée  et  constante.  Ce  troisième 
système  est  celui  des  exploitations  laitières  urbaines, 
désignées  sous  le  nom  de  vacheries. 
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Noos  ne  parlerons  pas  de  la  production  habituelle 
des  agriculteurs  des  autres  pays,  dont  le  but  est  la 
reproduction  des  bovidés  pour  les  besoins  des  trans- 
ports dans  les  champs  et  qui  bénéficient  de  la  lac- 
tation de  leurs  vaches  en  quelque  sorte  accessoire- 
ment. Le  lait  ainsi  produit  sert  aux  besoins  de  la 
ferme  :  il  ne  donne  lieu  à  aucun  commerce  et  n'est 
l'objet  d'aucune  préparation  industrielle  autre  que 
la  vente  des  beurres  de  basse  qualité. 

Mais  l'exploitation  laitière  n'est  pas  limitée  à  la 
vente  du  lait  en  nature,  même  dans  les  pays  de 
pâture.  La  production  du  beurre  et  du  fromage 
donne  lien  à  des  formes  variées  d'organisation  in- 
dustrielle, soit  associations  coopératives  (ftei/rrerics 
des  Charentes,  beurreries  de  Danemark,  fruitières 
du  Jura  et  des  Alpes),  soit  entreprises  particulières, 
où  le  lait  est  acheté  aux  fermiers  d'alentour:  par- 
fois au  degré  pour  la  fabrication  du  beurre,  au  litre 
dans  les  autres  cas.  L'organisation  des  coopératives 
et  fruitières  se  développe  en  France  depuis  dix  ans; 
elle  fleurit  jusque  dans  les  Pyrénées,  où  M.  Calvet 
l'a  implantée  sur  le  modèle  des  beurreries  des  Cha- 
rentes, que  M.  Dornic  a  perfectionnées  sur  le  modèle 
des  fruitières  du  Jura,  que  M.  Charles  Martin,  di- 
recteur de  l'École  de  Mamirolle,  a  mises  à  même  de 
fabriquer  des  produits  incomparables.  (V.  Beurre  et 
Fromages.) 

Le  commerce  du  lait  en  nature  se  fait,  pour  le 
lait  frais,  surtout  dans  les  grandes  villes  ;  dans  les 
colonies,  on  consomme  le  lait  concentré  dans  les 
boîtes  de  conserve. 

Il  vient  de  paraître  en  Belgique  (mars  1900)  un 
Exposé  statistique  de  la  situation  des  Associa- 
tions d'intérêt  agricole,  auquel  nous  empruntons 
quelques  renseignements  intéressants  : 

La  Belgique  comptait,  en  1898,  237  laiteries,  dont  85  avec 
OQtillage  à  rapenr  et  152  avec  ootiliage  à  bras;  presque 
tontes  étaient  dans  les  provinces  de  Limbonrg  oriental,  de 
Lnxemboarg  et  de  Hal  :  le  Hainant  avait  31  laiteries,  dont 
30  à  vapear.  Or,  il  n'existait  en  Belgique,  en  1890,  qu'une 
demi-douzaine  de  laiteries  à  écrémeases  centrifuges  mues 
par  la  vapeur. 

Le  Congrès  de  laiterie  de  1897,  à  Bruxelles,  qui  réunis- 
sait de  nombreux  spécialistes  expérimentés,  a  recommandé 
par-dessus  tout  la  création  des  laiteries  mécaniques  ex- 
ploitées en  Sociétés,  et  le  remplacement  de  l'écrémage  à 
bras  par  l'écrémage  central  à  vapeur  avec  pasteurisation. 
Un  établissement  laitier  puissant,  bien  outillé,  opérant 
chaque  jour  sur  des  masses  considérables  de  lait,  est  seul 
capable  de  donner  au  beurre  d'une  région  la  fraîcheur  et 
l'uniformité  réclamées  par  le  commerce,  de  réduire  an 
minimam  les  frais  de  main-d'œuvre  et  d'entreprendre  la 
concurrence  dans  toutes  les  directions. 

Il  a  été,  en  effet,  surabondamment  démontré  que  la  lai- 
terie centrale  à  vapeur  est  le  mode  le  plus  économique 
d'exploitation  du  lait.  D'une  même  quantité  de  lait,  on 
retire  an  moins  un  sixième  de  beurre  en  pins  qne  par 
l'écrémage  ordinaire  à  bras. 

Un  capital  de  25  à  30.000  fr.  suffit  généralement  pour 
établir  une  laiterie  à  vapeur  pouvant  travailler  5.000  à 
6.000  litres  de  lait  par  jour.  Le  point  important  dans  l'ins- 
tallation d'une  laiterie,  c'est  de  rechercher  un  emplace- 
ment où  l'eau  fraîche  et  de  bonne  qualité  soit  en  abon- 
dance ;  l'orientation  et  la  disposition  des  caves  à  benrre  et 
à  crème  sont  aussi  à  considérer. 

Une  laiterie  bien  établie  doit  posséder  un  sons-sol  com- 
prenant :  la  cave  de  travail  du  beurre,  avec  tous  les  ap- 
pareils :  malaxeur,  barattes,  etc.  ;  la  cave  à  crème  avec 
réfrigérants;  une  cave  spéciale  pour  le  dépôt  du  beurre 
fabriqué  :  au  rez-de-chaussée,  les  réservoirs  d'arrivée,  les 
moteurs  et  générateurs,  les  écrémeuses  centrifuges  fai- 
sant plus  de  2.000  tours  à  la  minute,  le  réchaoffeur  et 


les  turbines;  un  pastenrisenr  et  différents  appareils  de 
densimétrie  perfectionnés. 

Le  Canada  expédie  en  quantité,  en  Angleterre,  princi- 
palement sur  le  marché  de  Londres,  des  beurres  réfrigé- 
rés :  4.684.587  livres  anglaises  (de  453  gr.  59)  en  1894. 
10.46t.8S3en  1898,  représenUnt  une  valeur  de  383.210  liv.  st- 
ou  9.580.000  fr.  en  chiffres  ronds. 

Les  L.\iteries  \  Paris.  —  Paris  est  la  ville  où  se 
fait  le  plus  important  trafic  de  lait.  Le  lait  frais  y  est 
fourni  par  les  laiteries  en  gros,  les  fermes  modèles 
et  les  laitiers-nourrisseurs. 

11  est  difficile  de  se  rendre  compte,  d'une  manière 
exacte,  de  la  quantité  de  lait  absorbée  par  la  con- 
sommation, à  cause  du  manque  de  renseignements 
officiels,  ou  tout  au  moins  certains. 

L' .Annuaire  du  Bureau  des  Longitudes  constate  que 
la  consommation  dépassait,  en  1^7,  250.000  litres 
par  jour.  Puis  M.  Adrian,  dans  une  thèse  curieuse 
(1859),  relatait  le  tableau  suivant  : 
Quantité  importée  par  chaque  chemin  de  fer  en  1858 


Nord 

Station  eitr*tne 

Distances 

Litres  par  jour 

Ailly 

St  -  Pierre-Lonvier 

Beangenoy 

Joigny 

Chartres 

Flamboin 

Total 

128 
107 
147 
146 
88 
94 

98.000 
76.000 
38.000 
20.000 
16.000 
4.000 

Orléans 

Rennes 

Strasbourg 

252.000 

Soit  90  millions  de  litres  par  an.  A  cette  époque,. 
et,  selon  le  même  auteur,  les  nourrisseurs  fournis- 
saient environ  15v,  de  la  quantité  consommée. 

En  1878,  M.  C.  Husson  estimait  la  consommation 
parisienne  à  183  ou  185  millions  de  litres  par  an.  Les 
deux  tableaux  suivants  sont  empruntés  an  Nouveau 
Rapport  sur  tes  Vacheries  de  Paris  de  M.  Arm. 
Goubeaux,  au  Conseil  d'hygiène  de  la  Seine  : 

Vacheries  existant  à  Paris  au  31  décembre 
des  années  suivantes 


1879 3(fâ 

1884 401 

1880 332 

1885 430 

1881 345 

1886 449 

1882 362 

1887 476 

1883 389 

Nourrisseurs  domiciliés  dans  Paris,  nombre  des- 

vaches laitières  de  leur  étable  (mai  1887) 

Divisions                                              Nombre             Nombre 

—                                              de  nourrisseurs    de  Taches 

Est 119               1.643 

Nord 81               1.313 

Ouest 

80               1.193 
177               2.142 

Sud 

Intérieur 33                  562 

Total 

490               6.853 

Depuis  cette  époque,  le  nombre  des  vacheries  est 
resté  stationnaire.  En  prenant  lOlit.  comme  moyenne 
de  production  par  vache,  on  voit  qu'à  cette  date  les 
vacheries  de  l'intérieur  de  Paris  produisaient  envi- 
ron 69.0001.  de  lait  par  jour.  Le  nombre  des  vache- 
ries de  la  banlieue  était  d'environ  1.500,  avec  un 
nombre  de  vaches  moyen  d'environ  moitié  de  celiii 
des  vacheries  intra-muros;  en  sorte  qu'on  peut  éva- 
luer leur  production  à  125.0001.  par  jour,  dont  Ta 
moitié  environ  sert  à  l'approvisionnement  de  Paris, 
En  décembre  1897,  les  vacheries  fournissaient  donc 
I  à  la  consommation  125.0001.  environ  par  jour. 
I      Les  vacheries  de  Paris  se  trouvent  presque  tontes 
'  dans  les  quartiers  annexés;  33  seulement  sont  dfs- 
'  séminées  dans  le  centre.  Elles  sont  généralement 
dans  des  rues  éloignées,  dans  des  maisons  vieilles 
■  et  mal  disposées;  mais  les  ordon  nances  de  police 
1  et  un  service  de  surveillance  spéciale,  secondé  par 
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les  conseils  du  service  sanitaire  vétérinaire,  leur 
imposent  la  propreté.  Chaque  étable  est  munie  d'un 
ou  deux  ventilateurs  et  bien  pavée,  blanchie  à  la 
chaux  une  fois  par  an.  Des  caniveaux  permettent 
l'écoalement  des  urines  et  facilitent  le  lavage  au 
moins  une  fois  par  jour.  La  litière  est  généralement 
assez  abondante. 

Nous  n'avons  rien  à  dire  des  fermes  modèles,  si- 
non qu'elles  opèrent  une  double  expédition  à  Paris 
par  jour  et  que  leur  lait  ne  contient  généralement 
pas  de  coiisercateur.  (Voy.  Lait.) 

Le  lait  des  laiteries  en  gros  et  des  fermes  modèles 
est  introduit  par  voie  ferrée.  Voici  les  totaux  des  ar- 
rivages par  chemins  de  fer  à  Paris  pour  l'année  1898 
(en  litres)  : 

Etat 25. 28;). 899    Nord 40.374.000 

Est 3. 133. («7    Orléans 31.276.940 

P.-L.-M 26.666.768    Ouest 92.843.994 

Soit  un  total  de  219.785.238  1.,  dont  le  quart  en- 
viron est  consommé  par  la  banlieue  de  Paris. 

On  se  tromperait  si  l'on  s'imaginait  une  laiterie 
en  gros  comme  une  ferme  immense  aux  nombreux 
troupeaux  de  laitières  paissant  dans  de  vastes  et 
riches  pAturages.  Il  n'en  est  pas  une,  en  effet,  où  l'on 
récolte  du  lait;  ce  sont  plutôt  de  véritables  usines 
avec  de  grands  réfrigérants,  des  machines  à  chauffer 
le  lait  et  les  mille  instruments  réclamés  par  cette 
Industrie  relativement  nouvelle. 

Ces  établissements  vendent  le  lait  de  toute  une 
«outrée.  Chaque  laiterie  en  gros  a  un  ou  plusieurs 
centres  de  réception  où  les  employés  de  la  laiterie 
apportent  le  lait  ramassé  dans  leur  tournée,  et  c'est 
là  que  ce  lait  est  rendu  apte  à  supporter,  sans  trop 
d'encombre,  le  transport  en  chemin  de  fer.  11  y  a 
deux  tournées  par  jour  :  une  le  matin,  l'autre  le  soir. 
Dans  chaque  tournée,  la  voiture  de  la  laiterie  re- 
cueille le  lait  de  la  dernière  traite,  chez  tous  les 
fermiers  et  cultivateurs  compris  dans  un  rayon  dé- 
terminé. Les  voitures  sont  à  claire-voie,  afin  de 
faciliter  la  circulation  de  l'air  entre  les  pots  et  d'é- 
viter que  le  lait  ne  se  maintienne  à  une  température 
élevée  qui  en  favoriserait  la  décomposition.  Une  fois 
à  la  laiterie  centrale,  on  le  traite  selon  le  temps 
■qu'il  doit  y  demeurer,  car  on  ne  fait  qu'une  expédi- 
tion par  jour  :  le  soir,  afin  que  le  lait  soit  à  Paris  le 
lendemain  matin. 

Le  procédé  de  conservation  est  double  pour  la 
traite  du  matin  et  consiste  :  1°  à  porter  le  lait  à  la 
température  de  97°  environ,  en  le  laissant  pendant  un 
temps  suffisant  dans  de  grands  bains-marie  ;  d'autres 
préfèrent  la  température  de  60  à  70°;  2»  à  le  refroidir 
ensuite  le  plus  rapidement  possible.  Après  quoi  on 
le  laisse  dans  l'appareil  refroidisseur.  C'est  le  pro- 
cédé de  la  pasteurisation.  Pour  la  traite  du  soir,  on 
se  contente  de  cette  opération.  Lorsque  le  lait  est 
suffisamment  refroidi,  on  le  mélange  avec  celui  du 
matin,  et  si  le  temps  est  menaçant  ou  la  distance 
trop  grande,  on  y  ajoute  souvent  un  conservateur 
avant  de  le  traiter.  Cela  fait,  on  le  porte  à  la  gare, 
et  il  arrive  à  Paris  vers  deux  heures  du  matin.  Là, 
il  est  distribué  par  les  lourdes  voitures  à  deux  roues 
que  l'on  connaît. 

LAITIERS    DES    HAUTS    FOURNEAUX.    V.    BrIQUES, 

Déchets,  Fonte. 

LAITON.  Alliage  de  zinc  et  de  cuivre.  V.  Al- 
liages, Cuivre. 

LAITUE.  (Syn.  :  Angl.  :  Lettuce.—  Allem.  :  Lat- 
tich.—  Esp.  :  Lechuga.  —  Ital.  :  Lattuga.)  Plantes 


formant  un  genre  important  de  la  famille  des  Synan- 
thérées,  très  répandues  en  Europe,  où  on  les  cultive 
dans  les  jardins  comme  plantes  alimentaires  et 
quelques-unes  comme  plantes  médicinales. 

La  Laitue  cultivée  (Lactuca  sativa),  plante  po- 
tagère destinée  à  être  mangée  en  salade  et  dont  le 
commerce  se  confond  avec  celui  des  légumes  frais. 
(Voy.  ce  mot.)  Parmi  cette  espèce,  la  laitue  offici- 
nale, souvent  employée  en  médecine,  constitue  un 
aliment  quand  elle  est  jeune  (laitue  de  table  ordi- 
naire), mais  quand  on  la  laisse  croître,  elle  donne 
une  tige  de  65  cent,  de  haut.  La  laitue  gigantesque 
{Lactuca  altissima)  trouve  son  emploi  en  méde- 
cine. 

Toutes  les  laitues,  et  surtout  les  laitues  officinale 
et  gigantesque,  jouissent  de  propriétés  narcotiques 
qui  résident  dans  leur  suc  laiteux.  Ce  suc  est  connu 
sons  le  nom  de  Lactucarium.  G.  D. 

LAKNO.  Ville  de  l'Inde  située,  dans  le  gouverne- 
ment des  provinces  du  N.-O.,  sur  la  Goumti,  affluent 
du  Gange,  à  906  kil.  N.-O.  de  Calcutta,  par  26°  51'  40" 
lat.  N.  et  78°  38'  long.  E.  de  Paris.  Pop.  :  261.300 
hab.  en  1881,  273.028  en  1891  ;  c'est  la  cinquième 
ville  de  l'Inde  par  la  population.  Fab.  de  bijouterie, 
de  brocarts  d'or  et  d'argent,  de  velours  brodés,  de 
mousselines.  Le  mouvement  commercial  est  consi- 
dérable, surtout  en  grains,  tabac  et  sucre.  Centre 
de  chemins  de  fer  sur  Bénarès,  Delhi,  Cawnpore. 

LAMA.  Quadrupède  du  genre  chameau,  répandu 
dans  l'Amérique  Méridionale.  Le  lait  et  la  chair 
des  diverses  espèces  de  lamas  constituent  de  bons 
aliments  et  leur  laine  sert  à  faire  des  vêtements, 
des  tapis,  etc.  G.  D. 

LAMBICK.  Bière  belge.  V.  Bière,  Brasserie. 

LAMINOIR.  V.  Acier,  Aciéries,  Fer. 

LAMPAS.  (Art  de  la  soie.)  Tissu  de  soie  façonné 
destiné  aux  ameublemeïits  et  aux  robes  de  cour. 
C'est  un  damas  dans  lequel  le  dessin  est  fait  en  taf- 
fetas et  s'enlève  sur  un  fond  satin  qui  est  le  plus 
souvent  d'une  autre  nuance. 

LAMPES  A  ACÉTYLÈNE.  On  fabrique  des  lampes 
portatives  à  l'acétylène  qui  sont  fondées  sur  l'un  on 
l'autre  des  principes  suivants  : 

1»  Application  du  briquet  à  hydrogène; 

2"  Alimentation  d'eau  proportionnelle  au  débit  du 
brûleur,  en  la  réglant  automatiquement  au  moyen 
d'une  soupape  ou  d'un  flotteur,  ou  encore  en  faisant 
agir  la  pression  sur  un  piston  qui  déplace  le  robinet 
d'écoulement  de  l'eau  ; 

3"  Alimentation  d'eau  déterminant  une  produc- 
tion d'acétylène  sous  forte  pression,  et  utilisation 
de  ce  gaz  en  le  détendant  au  moyen  d'un  régula- 
teur de  pression  ; 

4°  Alimentation  de  la  lampe  au  moyen  du  carbure 
de  calcium  introduit  dans  l'eau  proportionnellement 
au  débit  de  l'acétylène  ;  cette  distribution  de  car- 
bure étant  faite  automatiquement  au  moyen  d'un 
système  de  régulation  on  d'un  mécanisme  de  réglage 
commandé  par  la  pression  du  gaz  ; 

5°  Utilisation  de  l'acétylène  liquide  avec  détendi 
pour  la  sortie  du  gaz. 

L'emploi  des  lampes  portatives  fondé  sur  l'un 
l'autre  des  quatre  premiers  principes  précédent» 
donne  lieu  à  des  objections  sérieuses;  il  est  difficile, 
en  effet  de  proportionner  la  production  de  l'acéty- 
lène à  son  débit.  On  est  arrivé  cependant  à  com- 
biner des  lampes  qui  fonctionnent  régulièrement  et 
qui  sont  aujourd'hui  d'une  application  courante  pour 
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les  bicyclettes,  automobiles,  voitnres,  etc.  (Voy.  Acé- 
tylène.) 

L.\.\fPES  ÉLECTRIQUES.  On  désigne  ainsi  tont 
appareil  destiné  à  produire  la  lumière  électrique.  Les 
lampes  électriques  se  divisent  en  deux  catégories 
bien  distinctes  :  les  régulateurs  ou  lampes  à  arc  vol- 
taïque,  dont  les  charbons  se  consument  an  contact 
de  l'air;  les  lampes  à  incandescence  dans  le  vide,  qui 
fonrnissent  la  lumière  par  l'incandescence  d'un  fila- 
ment de  charbon  ou  d'antre  matière  placé  dans  une 
ampoule  où  on  a  fait  le  vide.  (Voy.  Filament.)  Dans 
ces  dernières  lampes,  il  n'y  a  pas  combustion. 

Les  petites  lampes  à  incandescence  électrique  dont 
on  se  sert  partout  pour  l'éclairage  des  appartements 
remontent  à  peu  près  à  l'Exposition  de  1878,  où  on 
les  vit  d'abord  sur  la  rampe  de  l'Opéra.  Elles  coû- 
taient alors,  l'ampoule,  10  fr.;  rapidement  leur  prix 
s'abaissa  àafr.,  puis  à  Sfr.;  aujourd'hui  on  en  achète 
couramment  à  1  fr.  et  même  moins'.  Mais  elles  dé- 
pensent encore  trop  de  courant  au  gré  du  public; 
anssi  cherche-ton  de  nouvelles  combinaisons. 

La  lampe  de  M.  Nernst  utilise,  ainsi  que  les  nou- 
velles lampes  Edison,  les  filaments  formés  de  mé- 
langes d'oxydes  de  terres  rares  très  mauvais  conduc- 
teurs de  l'électricité  :  c'est,  an  fond,  le  principe  des 
becs  Auer.  Les  filaments  sont  constitués  d'oxydes 
dezirconinm,  de  thorium,  d'yttrium,  etc.  Ils  ne  de- 
viennent conducteurs  que  vers  300  degrés.  Dans  le 
système  Edison,  l'amorçage  nécessaire  s'obtient  di- 
rectement au  moyen  de  pondre  de  charbon  que  le 
courant  échauffe.  Dans  la  lampe  Nernst,  on  chaufie 
le  filament,  soit  avec  une  lampe  à  alcool,  soit  avec 
nn  petit  tube  de  porcelaine  enroulé  d'un  fil  de  pla- 
tine très  fin  :  le  courant  porte  à  l'incandescence  le 
platine  et  la  porcelaine  et  est  envoyé  de  là  dans  le 
filament  devenu  conducteur. 

M.  Xernst  estime  que  sa  lampe  réduit  la  consom- 
mation de  courant  dans  la  proportion  de  2  à  5, 
c'est-à-dire  qu'une  lampe  de  2o  bougies  ne  consom- 
merait pas  plus  qu'une  lampe  ordinaire  de  10.  Pour 
nne  lampe  de  500  bougies,  la  consommation  se  ré- 
duirait à  1  watt  par  bougie  et  dépasserait  à  peine 
celle  d'une  lampe  à  arc.  Quand  le  filament  est 
brûlé,  soit  après  350 henresde  fonctionnement,  il  suffit 
de  le  remplacer  dans  la  lampe,  qui  est  ainsi  mise 
en  état  de  servir  à  nouveau,  puisqu'il  n'y  a  point  à 
faire  le  vide,  le  filament  de  terre  rare  n'étant  pas 
attaqué  par  l'oxygène  de  l'air. 

A  la  catégorie  des  régulateurs  à  arc  voltaïqne  se 
rattachent  les  lampes  anciennement  employées  sous 
le  nom  de  bougies  Jablochkoff,  du  nom  de  leur  in- 
venteur, et  qui  sont  dépourvues  de  tout  mécanisme 
destiné  au  rapprochement  des  charbons  de  pôles 

1.  Voici  qnelques  chiffres  intéressants  sur  l'éclainge  électriqne 
1  lEiposition  de  1900  :  ani  Champs-Elysées,  174  lampes  à  arc  à 
«onnnt  continu,  alimentées  soaterrainement  ;  à  la  porte  de  la  Con- 
corde, 12  grandes  lampes  à  arc  sur  la  coupole  et  les  minarets 
a  lampes  à  réOecteur-projecteur  et  16  lampes  à  réQectear  simple 
nr  les  pylônes,  enfin,  3.116  lampes  à  incandescence  réparties  sur 
tout  le  monument;  au  pont  Alexandre-III,  508  lampes  à  incandes- 
cence de  16  bougies  alimentées  par  du  courant  altemaiii  triphasé 
pns  sur  les  postes  de  transformation:  au  Champ-de-Mars  :  paUis 
de  I  électricité,  5.000  lampes  à  incandescence.  8  lampes  à  arc  avec 
projecteurs  à  verres  colorés  et  4  lampft  à  arc  avec  réûecteurs  ;  sur 
le  chateau-d'eau,  1.098  lampes  à  incandescence;  à  la  grande  salle 
des  fêtes  de  la  galène  des  machines,  4.500  lampes  à  incandescence- 
i  chacun  des  deux  palais  de  l'Esplanade  des  Invalides,  1.068  lampes 
à  incandescence,  avec  25  lampes  à  arc  dans  lallée  centrale  et 
34  dans  les  quinconces,  soit  pour  les  deux  palais  2.261  foyers. 

Ce  sont  U  les  principaux  centres  déclairage  électrique;  des 
groupements  moindres  sont  répartis  sur  les  divers  emplacements. 


contraires,  ainsi  que  cela  a  lien  dans  les  régnlatenrs 
{proprement  dits.  (Voir  poor  plas  de  détails  le  mot 

ÉCL.\!R.\GE.) 

Commerce.  —  Les  lampes  électriqaes  à  incandescence 
ont  donné  lieu  en  1895,  1896  et  1897  ans  import,  et  export. 
sDivantes  (C.  S.),  en  kilog.  et  fr.  : 

Importations  1895  1896  1897  1898 

Quantités 12.665        14.729       22.300       23.952 

Valeurs 443.275      368.^5      557.500      479.04<J 

Exportations 

Quantités 28.072        10.676       37.400        47.417 

Valeurs 687.750      711.825      654.500      948.340 

.\  peu  près  la  moitié  de  notre  import,  vient  d'Allemagne. 
—  Nous  exportons  à  peu  près  1/4  da  total  en  Angleterre 
et  1/5  en  République  Argentine. 

Le  commerce  des  lampes  à  arc  ne  représente  à  l'import.. 
en  1898,  que  10.130  kilog.  pour  50.650  fr.  ;  à  l'expert.,  les 
statistiques  les  confondent  arec  les  induits  de  machines- 
dynamos. 

Droits  d'entrée  en  France.  —  An  point  de  vue  de  la 
perception  des  droits  à  l'entrée  en  France  (loi  du  11  jan- 
vier 1892),  les  lampes  à  arc  dites  régulateurs,  qui  com- 
portent généralement  un  mouvement  d'horlogerie  ou  tout 
autre  mécanisme  analogue  pour  le  rapprochement  des 
charbons,  sont  considérées  comme  ouvrages  d'horlogerie 
(gros  volume).  —  Pour  l'application  du  tarif  général,  les 
lampes  à  arc  suivent  le  même  régime  que  les  induits  et 
pièces  détachées  de  machines  électriques.  (Voy.  le  tarif  au 
mot  Induit.)  La  loi  du  16  août  1896  les  a  imposées  an 
T.  .M.  à  60 fr.  les  100  kilog.  Les  lampes  à  arc,  avec  parties 
en  maillechort  ou  nickelées,  représentant  nn  poids  supé- 
rieur à  5  7.  du  poids  total  de  l'objet,  acquittent  sur  ces 
parties  le  droit  des  ouvrages  nickelés. 

Quant  aux  lampes  électriques  à  incandescence,  elles 
sont  soumises  à  des  droits  différents,  suivant  qu'elles  sont 
on  non  munies  de  leur  monture.  La  lampe  munie  de  sa 
monture  est  celle  dont  l'ampoule  en  verre  ou  en  cristal 
est  coiffée  du  chapeau  ou  culot  qui  sert  à  la  fixer  dans  la 
douille  à  laquelle  aboutissent  les  tils  conducteurs  du 
courant.  Ces  droits  sont  ainsi  établis  : 

Lampes  électriques  à  incandescence  :  munies  de  leurs 
montures,  par  100  kilog.  nels  :  400  fr.  (T.  G.)  et  350  fr. 
(T.  M.);  non  munies  de  leurs  montures  :  par  100  kilog. 
nets  :  800 fr.  (T.  G.)  et  700  fr.  (T.  M.)  —  On  applique  le 
régime  des  lampes  à  incandescence  munies  de  leur  mon- 
ture aux  petites  suspensions  formées  d'une  lampe  à  incan- 
descence munie  de  son  chapeau  qui  est  entourée  d'un 
réseau  en  fils  de  coton  métallisés  ou  recouverts  de  papier 
doré  et  à  laquelle  est  accroché  un  panier  on  nn  pot  ren- 
fermant une  plante  artificielle.  G.  DuMONT. 

Fabrication.  —  Les  centres  de  fabrication  en  Europe 
sont  très  nombreux,  mais  la  production  allemande  domine 
ses  concurrentes;  en  .Allemagne,  les  fabriques  de  Berlin, 
Dresde,  Cologne  et  Nuremberg  livrent  à  la  consommation 
des  quantités  considérables  de  lampes,  an  prix  de  revient 
incroyable  de  0fr.20  pour  une  lampe  de  10  bougies.  Ces 
prix  sont  le  résultat  de  l'abaissement  de  la  main-d'œuvre. 

Les  lampes  venant  de  Berlin  (.illgemeine  Electricitœts 
Gesellschafl),  et  qui  sont  des  plus  employées,  concurrem- 
ment avec  celles  de  la  Compagnie  Générale,  se  vendent  en 
gros  45  à  48  cent,  la  pièce  :  ce  sont  les  plus  bas  prix  ac- 
tuels. On  fait  des  lampes  de  10,  16,  20,  32,  50  et  même 
100  bougies,  mais  au-dessus  de  32  l'usage  en  est  très 
limité.  Certains  modèles  d'ampoules  dits  :  flamme,  ca- 
non, etc.,  sont  beaucoup  plus  chers;  ils  sont  d'ailleurs 
variés  à  l'infini. 

Les  usines  à  ampoules  font  la  fabrication  de  tontes 
pièces.  Les  droits  d'entrée  des  lampes  allemandes  sont 
assez  élevés  (0,10  cent,  par  unité).  En  résumé,  on  reçoit 
ou  fabrique  en  France  plusieurs  millions  d'ampoules  par 
an.  Malgré  la  concurrence  allemande  et  les  bas  prix  de 
DOS  voisins,  cette  industrie  est  chez  nous  en  pleine  pros- 
périté. E.  C. 

LAMPISTERIE  (ARTICLES  db).  Noos  avous  douué 
aux  mots  Becs  et  Écl.\ir.*.gk  les  notions  techniques 
nécessaires  snr  les  lampes  à  huile,  à  pétrole,  à  gaz, 
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à  acétylène,  et  sur  les  lampes  électriques,  à  arc  ou 
à  incandescence.  (Voy.  aussi  Électricité.)  Il  s'agit 
ici  de  la  fabrication. 

L'industrie  de  la  lampisterie  est  certainement  une 
de  celles  qui  depuis  trente  à  quarante  ans  ont  fait  le 
plus  de  progrès,  par  le  fait  de  l'extension  de  l'emploi 
du  pétrole  et  du  gaz  et  du  perfectionnement  des  brû- 
leurs (voy.  Becs),  sans  pourtant  que  l'huile  végé- 
tale ait  été  encore  abandonnée;  par  le  fait  aussi  de 
l'utilisation  plus  générale  des  essences,  et  par  la 
découverte  enfin  de  nouveaux  gaz  éclairants,  comme 
l'acétylène. 

Cette  industrie  peut  se  diviser  en  quatre  branches 
principales  :  lampes  à  huile,  lampes  à  pétrole, 
lampes  à  essence  minérale,  enfin  la  lampe  portative 
à  acétylène,  bien  que  son  usage  soit  encore  très 
restreint.  La  lampe  à  huile  a  à  peu  près  disparu  en 
tant  que  lampe  d'appartement.  On  se  contente  au- 
jourd'hui d'écouler  les  anciens  stocks  de  lampes 
Carcel  et  de  divers  systèmes  dits  «  à  modérateur  ». 
Toutefois,  l'éclairage  à  l'huile  a  survécu  dans  les 
lanternes  de  voitures  et  de  vélocipèdes,  pour  les- 
quelles l'industrie  parisienne  fabrique  la  petite 
lampe  munie  d'une  douille  à  baïonnette  et  d'une 
mèche  plate  brûlant  lentement.  L'aspect  extérieur 
des  lanternes  de  cycles  tend  à  revêtir  un  cachet 
artistique;  ces  objets  sont  fabriqués  par  les  maisons 
d'accessoires  de  vélocipédie,  et  le  dernier  Salon  du 
Cycle  en  présentait  une  très  curieuse  collection.  Les 
Compagnies  de  chemins  de  fer  ont  conservé  pour 
l'éclairage  des  wagons  un  dispositif  spécial  de  lampe 
à  huile. 

La  lampe  moderne  par  excellence  est  la  lampe  à 
pétrole.  Quatre  ou  cinq  maisons  au  plus  la  fa- 
briquent de  toutes  pièces  à  Paris,  sauf  le  bec,  que 
la  lampisterie  française  fait  venir  d'Allemagne. 
Cette  importation  a  existé  de  tout  temps.  Il  y  a  une 
dizaine  d'années,  une  tentative  de  fabrication  sur 
place  fut  faite  à  Paris  même,  mais  elle  échoua,  par 
suite  de  l'excès  du  prix  de  revient.  Reprise  aujour- 
d'hui par  une  puissante  association  industrielle,  cette 
idée  commence  à  donner  de  bons  résultats.  Sept 
grandes  industries  s'occupant  de  la  fabrication  des 
lampes  ont  fusionné  il  y  a  quelques  années  sous  le 
nom  de  «  Société  Industrielle  d'articles  d'éclairage  ». 
Cette  Société,  actuellement  la  plus  importante  de 
ce  genre  qui  existe  en  France,  a  fondé  dans  l'Oise, 
à  Creil,  une  usine  occupant  300  à  400  ouvriers.  On  y 
fabrique  de  toutes  pièces  la  lampe  métallique  et 
aussi  les  becs  de  divers  calibres  achetés  jusqu'ici 
aux  fabricants  allemands. 

L'art  et  la  fantaisie  ont  varié  à  l'infini  les  mo- 
dèles de  lampes  à  pétrole.  On  peut  citer  :  la  lampe 
ordinaire  à  pied  et  renflement,  en  cuivre  ou  en  ré- 
gule (alliage  blanc  à  base  d'antimoine),  la  lampe  à 
corps  de  verre  ou  de  faïence,  la  lampe  à  colonne 
montée  sur  baguette  de  porphyre  ou  d'onyx,  la 
lampe  de  parquet  grand  modèle  montée  sur  tige  à 
coulisse,  la  lampe  de  style  en  bronze  ciselé  ou 
doré,  etc.  La  plus  répandue  est  la  lampe  en  cuivre 
poli,  doré  ou  nickelé,  article  léger  et  peu  coûteux. 
La  plupart  des  métaux  employés  sont  fournis  par  la 
Société  Française  des  Métaux,  notamment  le  cuivre 
et  le  laiton  en  feuilles;  les  tôles  et  fers  battus  pro- 
viennent tantôt  du  Creuset,  tantôt  des  usines  d'Hen- 
nebont.  Le  corps  de  la  lampe  de  cuivre  est  découpé 
à  l'emporte-pièce,  sous  forme  de  plateaux  circu- 
laires qui,  placés  sous  un  mandrin  d'acier  qu'actionne 


une  forte  presse,  reçoivent  ainsi  la  forme  concave, 
en  même  temps  que  l'empreinte  ornementale  en 
creux  et  en  relief. 

La  fabrication  du  bec,  comprenant  une  ou  plu- 
sieurs roues  dentées  et  une  cheminée  circulaire,  né- 
cessite un  outillage  spécial.  L'appel  d'air  latéral  avec 
mèche  plate  est  presque  abandonné  aujourd'hui.  La 
mèche  circulaire  avec  cheminée  centrale  augmente, 
en  effet,  dans  des  proportions  considérables,  le  pou- 
voir éclairant. 

Quant  aux  lampes  de  verre,  de  cristal,  de  faïence 
ou  de  porcelaine,  le  pied  et  la  monture  y  sont  fixés 
au  moyen  d'un  ciment  particulier.  Les  corps  sont 
fournis  tantôt  par  la  cristallerie  du  Bourget,  tantôt 
par  les  usines  du  Val-Saint-Lambert,  près  de  Liège, 
et  de  Blanc-Misseron,  près  de  la  frontière  belge. 
La  cristallerie  fine  vient  de  Saint-Louis  ou  de  Bac- 
carat. 

Ainsi  que  nous  le  disions  plus  haut,  peu  de  mai- 
sons fabriquent  la  lampe  de  toutes  pièces;  la  plu- 
part, en  province  surtout,  ne  sont  que  des  ateliers 
de  montage  des  produits  de  la  fonderie,  de  la  céra- 
mique et  des  diverses  industries  qui  concourent  à 
la  fabrication  de  la  lampe. 

La  lampe  à  pétrole  est  aujourd'hui  d'un  usage  à 
peu  près  général.  Le  bas  prix  de  l'huile  minérale, 
dont  on  a  réussi  en  partie  à  faire  disparaître  l'odeur, 
est  pour  beaucoup  dans  cette  recrudescence  de 
vogue;  le  pouvoir  éclairant  d'un  pétrole  bien  épuré 
est  d'ailleurs  supérieur  à  celui  des  meilleures  huiles. 

La  grosse  lampe  à  pétrole,  soit  supportée  par  une 
lyre  à  abat-jour,  soit  appliquée  aux  murailles,  dont 
le  bec  atteint  parfois  un  calibre  de  30  lignes,  éclaire 
puissamment;  elle  sert  presque  exclusivement  aux 
théâtres  forains,  salles  d'école  ou  de  conférences, 
couloirs  et  passages,  ainsi  qu'aux  rares  localités  où 
le  gaz  n'a  pas  encore  fait  son  apparition. 

La  lampe  à  essence  minérale  ou  pétrole  rectifié,  à 
usage  domestique,  d'un  calibre  à  peu  près  uniforme, 
a  vu  son  emploi  longtemps  retardé  par  les  dangers 
d'incendie.  En  Espagne,  en  Italie,  en  Suisse,  l'usage 
en  est  interdit  par  mesure  de  sécurité;  à  Genève, 
l'essence  minérale,  introduite  sous  le  nom  de  ben- 
zoline,  n'est  tolérée  que  moyennant  de  minutieuses 
précautions.  Cette  circonstance  explique  que  notre 
commerce  d'exportation  des  lampes  à  essence  soit  à 
peu  près  nul. 

Une  ingénieuse  disposition  a  pourtant  écarté 
presque  complètement  les  dangers  de  l'essence  mi- 
nérale. La  lampe  actuelle  est  en  cuivre  mince  re- 
poussé et  contient  une  éponge.  L'éponge,  une  fois 
imbibée  d'essence  et  le  surplus  du  liquide  expulsé 
de  l'appareil,  on  ferme  à  l'aide  d'une  monture  à  vis 
fortement  serrée.  La  mèche,  présentant  l'aspect  d'un 
mince  cordon,  recueille  ainsi  non  le  liquide  lui-même, 
mais  des  vapeurs  inflammables  d'une  extrême  vola- 
tilité. De  là,  une  sécurité  absolue,  même  si  la  lampe 
vient  à  être  renversée.  Trois  usines  principales,  à 
Lyon,  Mâcon  et  Angoulême,  fabriquent  des  lampes 
de  ce  modèle  en  cuivre  fondu  offrant  une  très  grande 
résistance.  Mais  la  lampe-type  à  essence,  celle  dont 
l'usage  est  aujourd'hui  presque  exclusif,  est  la  lampe 
«  Pigeon  »,  ainsi  appelée  du  nom  de  son  inventeur. 
Le  corps  de  la  lampe  Pigeon  est  exactement  rempli 
par  des  rondelles  de  feutre  superposées  et  percées 
d'un  trou  central  par  où  passent  la  mèche  et  son 
guide.  Depuis  1884,  époque  de  son  apparition  dans 
le  commerce,  la  lampe  Pigeon  s'est  répandue  dans 
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tonte  la  France;   on   en  vend  anjoard'bni  plos  de 

300.000  par  an. 

Quant  à  la  laaipe  portative  à  acétylène,  l'état  actael 
de  la  question  ne  permet  pas  d'envisager  l'acétylène 
comme  passé  an  rang  des  systèmes  d'éclairage  dé- 
ûnitifs.  De  grands  progrès  restent  à  accomplir  dans 
cette  voie,  an  point  de  vue  de  la  sécurité  des  appa- 
reils et  de  la  régularité  de  la  production  du  gaz. 
(Voy.  Acétylène,  L.\mpes  a  acétylène.)  La  seule 
application  pratique  à  signaler  est  la  lanterne  de 
vélocipède,  qui  est  à  la  fois  un  brûleur  et  un  géné- 
rateur. 

C'est  à  tort  qu'on  range  l'ampoule  électrique,  dite 
lampe  à  incandescence,  parmi  les  lampes  ou  appa- 
reils similaires;  elle  manque  du  caractère  primor- 
dial de  la  lampe,  qui  est  d'être  un  objet  portatif;  loin 
du  courant  à  haute  tension  qui  produit  l'incandes- 
cence, l'ampoule  n'est  pins  qu'un  objet  sans  emploi; 
elle  rentre  donc  dans  la  catégorie  des  appareils 
d'éclairage.  (Voy.  L.4mpbs  électriques.) 

Emile  Clerc. 

Commerce.  —  L'exportation  des  lampes  françaises  est  à 
pea  près  nulle  pour  les  pays  d'Europe.  Une  faible  qaan- 
Uté  est  vendue  en  .\ngleterre,  et  moins  encore  en  Alle- 
magne, où  nous  serions  obligés  de  réeipédier  les  becs 
provenant  de  l'industrie  d'ontre-Rhin. 

Les  principaux  débouchés  de  ces  articles  sont  dans 
l'Amérique  du  Sud  et  surtout  dans  les  colonies  françaises. 
La  lampe  ordinaire  en  cuivre,  on  montée  en  faïence,  à  bon- 
marché,  est  très  demandée  en  Algérie  et  en  Tunisie,  on 
en  expédie  également  d'assez  notables  quantités  à  Mada- 
gascar. 11  est  rare  d'ailleurs  que  les  maisons  de  produc- 
tion expédient  directement  aux  pays  d'exportation.  Les 
grands  commissionnaires  parisiens  serrent  généralement 
d'intermédiaires  pour  la  lampe  en  gros  destinée  anx  co- 
lonies. An  point  de  vue  da  fret,  la  lampe  en  cuivre  estampé 
et  repoussé  offre  l'avantage  d'être  d'un  poids  minime. 

Les  usines  de  montage  peuvent  être,  an  point  de  vue 
de  l'exportation,  assimilées  à  celles  qui  fabriquent  la 
lampe  de  toutes  pièces.  On  expédie  également  en  quan- 
tité la  lampe  démontée,  ou  des  stocks  de  pièces  séparées 
que  monte  ensuite  l'acquéreur:  par  ce  moyen,  on  évite 
l'application  des  tarifs  qui  assimilent  anx  objets  tout  en 
métal  ceux  qui  ne  possèdent  qu'une  monture  métallique: 
ainsi  une  lampe  à  corps  de  faïence,  pourvue  d'un  pied  et 
d'un  bec  en  enivre,  en  régule  ou  en  métal  blanc  nickelé, 
est  taxée  intégralement  au  poids  afiérent  à  chacune  de  ces 
matières.  Des  tarifs  spéciaux  sont  du  reste  établis  pour 
les  objets  de  ménage  (et  la  lampe  est  classée  dans  cette 
catégorie),  suivant  leur  caractère  artistique,  luxueux  on 
ordinaire. 

Les  statistiques  officielles  ne  donnent  point  de  chiffres 
spéciaux  pour  le  commerce  des  lampes  et  articles  de  lam- 
pisterie,  qui  sont  confondus  dans  les  ouvrages  en  métaux 
OD  de  matières  diverses. 

Douanes.  —  L.es  articles  de  lampisterie  et  de  ferblan- 
terie ouvragés,  formés  de  l'association  de  divers  métaux 
atec  le  cuivre  pur  on  allié,  brunis,  polis,  vernis,  payent 
à  l'entrée  60 fr.  T.  G.,  45  T.  .M.  les  iOOkilog.  nets  Les 
lampes  d'éclairage  de  tonte  espèce  (sauf  à  arc  et  à  incan- 
descence), les  lampes  en  cuivre  (pur  ou  allié),  en  fonte,  fer, 
rinc,  acier  ou  étain,  quelle  que  soit  la  proportion  du 
cuivre,  rentrent  dans  cette  catégorie,  ainsi  que  les  lampes 
en  faïence,  en  porcelaine  on  en  verre,  munies  de  leur  bec 
ou  montées  sur  cuivre. 

Quand  les  suspensions  (chaînages,  corbeilles,  rinceaux, 
etc.)  où  il  entre  du  cuivre  sont  montées,  elles  payent  le 
droit  des  «  articles  de  lampisterie  »  :  mais  si  elles  sont  dé- 
montées, les  diverses  parties  suivent  le  régime  qui  leur 
est  propre  :  les  parties  en  cuivre,  le  droit  de  60  et  43  fr., 
comme  ci-dessns  ;  les  parties  en  fonte  vernissée,  celui  des 
«Ouvrages  en  fonte  vernissée»,  15 fr.  T.  G.,  10  T.  .M.  les 
100  kilog.  nets;  les  parties  en  fer  cuivré,  celui  des  «  Ou- 
vrages en  fer  éumés  »,  etc.  Quand  les  suspensions  mon- 


tées sont  sans  parties  de  cuivre,  en  fer  vernissé,  fonte 
vernissée  et  fer  enivré,  elles  payent  comme  ■  Ouvrages  en 
fer  non  dénommés  étamés  ». 

Les  verres  de  lampes  et  abat-jour  sont  imposés  comme 
«  Cheminées  d'éclairage  »  :  18  fr.  T.  G.,  15  T.  M.  les 
IOOkilog.  nets,  on  «  Gobeleterie  »,  si  les  garnitures  métal- 
liques ne  les  soumettent  pas  à  une  taxe  plus  élevée. 

Pour  les  lanternes  (autres  que  pour  vélocipèdes)  on 
dislingue  entre  le  corps  de  la  lanterne  et  la  lampe,  quand 
ils  sont  facilement  séparables,  le  premier  étant  taxé 
comme  «  Ouvrages  en  fer  non  dénommés»  :  17  à  40fr. 
T.  G.,  li  à  35  T.  M.  les  100  kilog.  N.  (suivant  qu'ils  sont 
ou  non  peints,  polis,  vernissés,  émaillés),  la  seconde 
comme  «Articles  de  lampisterie»;  c'est  cette  seconde 
taxe  qui  est  appliquée  quand  ils  ne  sont  pas  facilement 
séparables. 

Les  réchauds,  fourneaux,  cuisinières  à  pétrole  payent 
comme  «  .\rticles  de  ménage  et  tons  autres  en  fer,  acier 
ou  tôle  noire  non  dénommés  »  :  17  à  40  fr.  T.  G.,  14  à  35 
T.  M.,  suivant  qu'ils  sont  on  non  peints,  polis,  vernissés, 
émaillés,  décorés. 

Les  brûlenrs  à  gaz  en  cuivre  et  porcelaine  sont  taxés, 
sur  leur  poids  total,  comme  <  Articles  de  lampisterie  ». 

Les  lampes  à  alcool  mnnies  d'une  simple  virole  en 
cuivre  payent  comme  <  Ouvrages  en  fer  non  dénommés 
étamés  ». 

LAMPORT  AND  HOLT  Ll>'E.  Compagnie  anglaise 
de  navigation  à  vapeur.  Siège  social  à  Liverpool. 
Flotte:  51  navires  jaugeant  140.146 1.;  le  pins  grand 
est  de  4.920  t. 

Deux  services  réguliers  de  paquebots  :  1°  Ligne 
du  Brésil  :  départ  chaqne  samedi  de  Glasgow,  Man- 
chester et  Liverpool  pour  Rio-de-Janeiro,  Bahia 
(201iv.  st.  en  1"  classe)  et  Santos;  tons  les  quinze 
jours,  de  Londres  et  d'.\nvers  pour  Bahia,  Rio-de-Ja- 
neiro et  Santos  ;  le  samedi  de  New-York  pour  Per- 
nambuco,  Bahia  et  Rio-de-Janeiro  ;  2*  ligne  du  Rio 
de  la  Plata  :  départ  le  samedi  de  Glasgow  et  de  Liver- 
pool pour  Montevideo,  Buenos-.\yres  et  Rosario 
(201iv.  st.);  tous  les  20  jours  d'Anvers  et  de  Londres 
pour  Montevideo,  Buenos- Ayres  et  Rosario  ;  une  fois 
par  mois  de  New- York  pour  Montevideo,  Baenos- 
Ayres  et  Rosario. 

LAAGOUSTE.  V.  Homardkrie,  Homards. 

LANGUES.  Chef-lien  d'arrondissement  dans  la 
Haute-Marne,  à  297  kil.  de  Paris,  sur  la  ligne  de 
Paris  à  Mulhouse.  Pop.  :  10.330  hab.  Ville  renom- 
mée pour  sa  fabrication  de  coutellerie  (voy.  ce  mot). 

LANICE  (Bourre).  V.  Bourre,  Déchets. 

LAON.  Chef-lien  du  département  de  l'Aisne,  situé 
à  140  kil.  N.-E.  de  Paris,  par  49«33'  lat.  N.,  l'17' 
long.  E.  de  Paris.  Pop.  :  14.625  hab.  en  1896.  Fa- 
briques de  coutellerie,  de  brosses,  de  biscuits.  Su- 
crerie. Commerce  actif  en  tissus  de  Saint-Quentiû, 
verreries  et  glaces  de  Saint-Gobain. 

Ville  rattachée  à  la  succursale  de  la  Banque  de 
France  de  Reims.  Succursale  du  Crédit  Foncier. 

Station  du  chemin  de  fer  du  Nord  sur  Paris,  Sois- 
sons,  Reims  et  Amiens.  Mouvement  de  la  gare  en 
1897:  366.481  voyageurs  au  départ,  1.047  T.  de  mar- 
chandises expédiées  en  G.  V.,  46.600  T.  expédiées 
et  reçues  en  P.  V.  Prix  du  transport,  par  1.000  kil., 
de  Paris  à  Laon:  4ofr.50  en  G.  V.,  23  fr.  35  en  P.  V. 

LAOS.  Le  Laos  français  s'étend  le  long  du  Mé- 
kong, de  Stung-treng  à  la  frontière  de  Chine.  Ses 
provinces  sont  à  cheval  sur  les  deux  rives  du  fleuve. 
Le  Siam  relient  sur  la  rive  droite  cinq  provinces 
où  nous  avons  15.000  protégés.  Les  voisins  sont  :  le 
Siam,  la  Birmanie,  le  Ynnnan,  le  Tonkin,  l'Annam 
et  la  Cochinchine.  Pop.  :  600.000  indigènes,  Laotiens 
et  Kbas,  plus  de  5.000  Asiatiques,  170  Français.  Les 
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Khas  sont  surtout  employés  à  l'exploitation  des  forêts 
de  bois  de  têk  et  au  dressage  des  éléphants. 

Sous  l'autorité  du  Gouverneur  général,  le  Laos  est 
administré  par  un  résident  supérieur  et  par  lo  com- 
missaires du  Gouvernement  pour  le  Haut  et  le  Bas- 
Laos.  Il  y  a  en  outre  9  agents  commerciaux. 

Le  royaume  de  Luang-Prabang  compte  300.000 
habitants.  Le  roi  Zaccharine  règne  depuis  le  14  juil- 
let 1896,  il  administre  la  rive  gauche,  et  le  second  roi 
la  rive  droite.  La  Résidence  supérieure  française  est 
à  Savanakêk.  Les  Khas  ont  été  émancipés,  les  esclaves 
libérés,  la  justice  et  l'impôt  unifiés.  Deux  canon- 
nières et  la  milice  annamite  assurent  la  police.  Le 
budget  de  1900  est  de  1.993.300  fr.,  alimenté  par  le 
Tonkin,  l'Annam,  le  Cambodge  et  la  Cochinchine. 
Les  impôts  perçus  par  nous  se  composent  de  la  taxe 
personnelle  de  o f r.  par  tête,  des  prestations,  des  droits 
sur  l'alcool  et  l'opium.  Les  dépenses  s'appliquent  à 
la  liste  civile  du  roi,  des  princes,  à  la  solde  des  man- 
darins, à  une  école  et  un  hôpital. 

La  région  des  forêts  est  malsaine,  mais  les  bords 
du  fleuve  et  les  plateaux  sont  très  agréables.  Les 
produits  sont  :  le  coton,  le  riz  gluant,  le  maïs,  le 
mûrier,  tabac,  écorces,  laque,  cire,  indigo,  benjoin, 
bois,  pavot  à  opium,  cornes,  peaux,  ivoire,  carda- 
mome, gomme-gutte,  buffles  et  bœufs.  Les  indus- 
tries sont  :  la  pêche,  les  pirogues,  les  poteries,  le  fer, 
le  plomb,  valant  sur  place  0  f  r.  80  le  kilog.  Les  centres 
sont  desservis  par  la  poste  et  le  télégraphe  et  par 
les  Messageries  fluviales  avec  transbordements. 

Les  monnaies  sont  la  roupie  indienne:  7  roupies 
=3  piastres  ;  les  coquillages  cauris:  30  cauris = 1  sou  ; 
le  tical  siamois,  la  piastre  et  les  monnaies  divi- 
sionnaires de  Cochinchine.  Les  poids  et  mesures 
comme  au  Cambodge,  avec  encore  plus  de  diversité. 
(Voy.  Cambodge.) 

Les  minerais  sont:  l'or,  les  saphirs  et  rubis,  le  fer, 
le  plomb,  le  sel  gemme.  Des  Compagnies  françaises 
exploitent  les  gisements  aurifères  principaux.  On 
tisse  le  coton  et  la  soie. 

Les  Messageries  fluviales  font  un  service  régu- 
lier sur  le  Mékong  :  de  Saigon  jusqu'à  Viên-tian 
en  24  jours,  et  à  Luang-Prabang  en  20  jours  de  plus. 
De  Bangkok  à  Luang-Prabang  le  prix  du  fret  est  de 
130  à  200  fr.  la  T.  ;  de  Saigon,  70  fr.  ;  de  Saigon  à 
Viên-tian,  60 fr.;  de  Bangkok  à  Viên-tian,  150  fr.; 
de  Bangkok  à  Outène,  120  fr.  ;  de  Saigon  à  Outène, 
de  20  à  40  fr. 

Le  droit  de  douane  siamois  d'importation  est  de 
3  Vo  d'd  valorem.  Nos  tarifs  douaniers  et  le  récent 
droit  de  sortie  sur  les  produits  du  Laos  refoulent  les 
produits  vers  Bangkok,  alors  que  le  débouché  le  plus 
proche  et  le  plus  facile  est  Saigon,  où  nous  devrions 
attirer  tout  le  trafic  des  régions  françaises. 

Centres  principaux.  —  Khong  est  le  lieu  de 
transbordement  des  vapeurs.  Bassak,  Outène  et  Korat 
sont  des  places  de  transit  commercial.  La  Société 
des  mines  d'étain  et  celle  des  Messageries  fluviales 
ont  leurs  agents  à  Pakinboun.  Korat  sera  bientôt 
relié  à  Bangkok  par  le  chemin  de  fer.  La  direction 
des  Messageries  fluviales  du  Mékong  est  à  Sava- 
nakêk, centre  de  l'Administration  française. 

Attopeu  est  un  centre  minier  européen,  avec  deux 
ingénieurs,  un  bureau  de  poste  et  télégraphe. 

Enfin,  Luang-Prabang,  la  capitale,  a  10.000  hab. 
Elle  est  à  800  kil.  de  Bangkok,  qu'on  atteint  en  33 
jours.  Le  marché  quotidien  est  bien  approvisionné. 
Les  articles  allemands  inondent  le  pays,  qui  devrait 


être  un  débouché  sûr  pour  les  produits  français  : 
calicot,  toile  V'ichy,  couvertures  de  laine,  vestons 
blancs,  serviettes-éponges,  quincaillerie,  coutellerie, 
verrerie,  parfumerie  et  pétrole.  C'est  un  pays  tout 
nouveau  en  voie  de  développement. 

LAPIN.  On  distingue  dans  le  commerce  quatre 
races  de  lapins,  qui  diffèrent  sensiblement  par  le 
poil  qu'elles  fournissent  ;  car  on  sait  que  ce  rongeur 
n'est  pas  seulement  utilisé  dans  la  cuisine,  mais 
que  sa  peau  et  son  poil  sont  employés  dans  l'indus- 
trie. (Voy.  Peaux  et  Poils.) 

Le  lapin  sauvage  ou  de  garenne  est  d'un  gris 
ardoisé  ;  il  a  le  poil  doux  et  donne  une  viande  excel- 
lente ;  il  est  plus  petit  que  le  lapin  domestique.  Le 
lapin  commun  ou  domestique,  dit  aussi  clapier, 
est  ordinairement  gris  sur  le  dos  et  blanchâtre  sous 
le  ventre;  quelquefois  il  est  blanc,  noir,  nankin  ou 
pie;  c'est  le  plus  répandu.  Le  lapin  angora  a  le  pe- 
lage soyeux,  ondoyant,  frisé,  blanc,  jaune  ou  gris 
argenté,  quelquefois  pie;  on  récolte  le  poil  au 
moyen  d'un  peigne,  souvent  plusieurs  fois  par  an- 
née. Le  lapin  riche,  dont  le  poil  est  long,  doux  et 
soyeux,  est  le  plus  souvent  gris  argenté  et  gris  ar- 
doise plus  ou  moins  foncé. 

L'élevage  du  lapin  est  très  commun,  en  raison  de 
la  facilité  avec  laquelle  on  le  nourrit.  Il  arrive  à 
peser  10  kilog.  et  même  davantage,  mais  son  poids 
est  en  moyenne,  à  6  mois,  de  3  à  4  kilog.  ;  ceux  que 
l'on  vend  sur  les  marchés  ne  fournissent  guère  que 
1  kilog.  à  2  kilog.  de  viande  nette. 

Les  marchands  dits  «coquetiers»  font  le  com- 
merce des  lapins  en  même  temps  que  celui  du 
beurre,  des  œufs  et  de  la  volaille. 

La  vente  à  Paris.  —  Les  lapins  sont  vendus  en  gros, 
aax  Halles,  dans  le  pavillon  n"  4,  avec  la  volaille  et  le  gi- 
bier (voy.  GiBiEu),  par  lots  de  6  pièces  (morts  ou  vivants, 
domestiques  ou  de  garenne).  Les  lapins  de  garenne  payent 
18  fr.  par  100  kilog.  de  droits  d'octroi,  et  les  lapins  do- 
mestiques, 9  fr. 

Il  en  a  été  introduit  3.317.205  en  1897  et  3.356.113  en 
1898,  dont  193.888  (120.711  de  l'étranger)  lapins  de  ga- 
renne. Ce  sont  surtout  le  Poitou,  l'Orléanais  et  le  Gâtinais 
qui  envoient  des  lapins  domestiques  à  Paris,  vivants  ou 
dépouillés.  Les  lapins  de  garenne  viennent  soit  d'Alle- 
magne et  d'Antriche-Hongrie  (21.000  en  1897  et  45.000  en 
1898),  soit  de  Belgique  et  de  Hollande  (24.900  en  1897  et 
40.300  en  1898). 

On  trouvera  à  l'art.  Gibier  les  prix  maxima  et  minima 
des  lapins  (de  garenne,  domestiques  ou  dépouillés)  en  1897 
et  en  1898. 

Commerce.  —  Les  statistiques  commerciales  ne  nous 
fournissent  que  des  chiffres  globaux  pour  le  gibier  vivant 
ou  mort  et  pour  les  animaux  vivants  non  dénommés. 

Douanes.  —  Les  lapins  domestiques  vivants  sont  exempts 
de  droits  d'entrée  aux  deux  tarifs  comme  «  animaux  vi- 
vants non  dénommés  »  ;  mais  les  lapins  de  garenne  payent 
25  fr.  les  100  kilog.  T.  G.,  20  fr.  T.  M.,  de  même  que  les 
lapins  morts. 

Les  Lapins  d'Australie.  —  Les  Australiens  se  plai- 
gnaient, il  y  a  quelques  années,  du  foisonnement  des  la- 
pins, contre  l'invasion  et  les  dévastations  desquels  ils 
avaient  réclamé  l'aide  de  l'Institut  Pasteur.  Ils  ont  depuis 
lors  trouvé  le  moyen  de  mieux  utiliser  ces  rongeurs,  qu'ils 
conservent  par  des  procédés  f  rigoriflques  et  vendent  main- 
tenant en  quantité  à  l'étranger. 

Des  navires  aménagés  dans  ce  but  en  déposent  par  cen- 
taines de  mille,  venant  de  Melbourne,  sur  les  marchés  de 
la  Grande-Bretagne.  Le  Denton  Grange,  le  premier  steamer 
expédié  aux  termes  du  nouveau  contrat  que  le  Départe- 
ment de  l'Agriculture  de  Victoria  a  conclu  avec  la  «  Fédéral 
Steamship  Company»,  est  parti  de  Melbourne  à  la  fin  d^ 
juillet  1899  avec  une  cargaison  de  15.000  caisses  à  clair 
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ro!e  ne  contenant  pas  moins  de  360.000  lapins,  soumis  à 
une  température  constante  de  10  degrés  an-dessous  de  zéro. 
LAIMS-L.VZULI,  OU  Lazuute,  OU  encore  Outre- 
mer NATUREL.  Silicate  dou'ble  d'alnmine  et  de  soude 
d'on  bien  plus  ou  moins  foncé,  quelquefois  vert,  à 
cassure  inégale  et  à  éclat  vitreux,  à  peine  translu-- 
cide.  11  était  jadis,  sous  forme  de  poudre,  employé 
en  peinture,  parce  qu'il  donnait  une  couleur  très 
vive  et  inaltérable,  mais  il  coûtait  fort  cher  (jus- 
qu'à 2.500  et  3.000  fr.  le  kilog.).  On  l'a  remplacé 
par  l'outremer  factice.  (Voy,  Bleus.)  U  ne  sert  plus 
aujourd'hui  que  comme  pierre  ornementale,  pour 
mosaïques,  objets  d'art,  vases,  coupes,  etc. 

On  le  trouve  dans  les  terrains  primitifs,  en  Si- 
bérie, près  du  lac  Baîkal,  au  Thibet,  en  Perse,  en 
Chine,  dans  la  petite  Boukharie,  au  Chili,  dans  les 
Cordillères  d'Ovalle  (République  Argentine),  etc. 

Commerce  et  Douanes.  —  Nous  renvoyons  à  Coulecrs 
et  à  Outremer,  en  faisant  remarquer  que  les  statistiques 
douanières  ne  distinguent  pas  l'outremer  naturel  de  l'ou- 
tremer factice. 

LAQUE  (Meubles  et  tabletterie  de).  (Syn.  : 
Angl.  :  hacker ed  tcare;  Japanned  ware.—AMetn.  : 
Lackirte  Blechicaaren.  —  Chin.  Tsi-ki.)  On  dit 
qu'un  objet  est  de  laque,  quand,  après  certaines  pré- 
parations, il  a  reçu  un  poli  et  a  été  enduit  d'un  ver- 
nis particulier,  qui  lui  donnent  un  brillant  inalté- 
rable et  précieux . 

Le  laque  est  donc  un  objet  de  tabletterie  on  on  pe- 
tit meuble,  dont  la  vernissnre  a  liea  au  moyen  de 
vernis  dont  nous  allons  parler. 

La  laque  n'est  pas  la  même  chose  que  le  laque  : 
la  laque  est  une  substance  résineuse  qui  exsude  de 
plusieurs  arbres  de  l'Inde  à  la  suite  des  piqûres 
d'un  insecte  du  genre  Coccus;  la  laque  est  encore 
■ne  matière  colorante  précipitée  dans  l'ean  par  nn 
oxyde  ou  un  sel  avec  excès  de  base. 

Le  vernis-laque  est  la  sève  d'un  arbre  qui  est 
VÀugia  sinensis  de  Linné.  D'autres  arbres  four- 
nissent également  des  vernis  pareils,  dont  on  fait 
usage  en  Chine,  an  Japon,  dans  l'Inde,  au  Siam, 
dans  l'Annam  et  l'archipel  Indien;  on  cite  notam- 
ment le  Melanorœa  usitata,  le  Rhus  succedaneuin, 
le  Rhus  vernix,  VElœococcus  vernicia,  le  Dryan- 
dra  cor  data. 

On  distingue  plusieurs  qualités  dans  la  laque  du 
commerce  :  la  meilleure  est  celle  qui  est  de  couleur 
café  au  lait  foncé,  tirant  sur  le  rouge:  la  sorte  la 
moins  bonne  est  d'un  gris  mastic  faiblement  rosé. 
La  laque  est  d'autant  plus  fine  et  noircit  d'autant 
pins  vite  à  l'air,  que  sa  couleur  est  plus  rougeàtre. 
Cette  matière,  dont  l'odeur  est  acre  et  pénétrante, 
répand  des  exhalaisons  délétères  :  elle  est  renfermée 
dans  de  petits  barils  qui  contiennent  de  25  à  30  kilog. 
Elle  arrive  quelquefois  à  Canton  desséchée,  sous 
lorme  de  gâteaux  blanchâtres. 

Les  petits  meubles  à  vernir  sont  faits  générale- 
ment de  bois  de  cyprès  très  sec;  le  bois  est  plané 
avec  soin  et  recouvert  d'une  feuille  de  papier  mince 
00  de  gaze  de  soie.  On  étend  sur  le  bois  une  conche 
épaisse  d'un  enduit  fait  de  grès  rouge  en  poudre 
et  de  fiel  de  buffle  :  on  la  laisse  sécher  ;  puis  on  po- 
lit et  l'on  frotte  avec  de  la  cire,  ou  bien  l'on  donne 
une  conche  d'eau  gommée  qui  tient  de  la  craie  en 
suspension.  On  applique  la  laque  sur  le  meuble 
avec  un  pinceau  plat,  et  on  le  porte  dans  un  séchoir 
humide.  Du  séchoir,  la  pièce  passe  dans  les  mains 
d'un  ouvrier,  qui  l'humecte  d'eau  et  la  polit  de  nou- 


veau arec  nn  schiste  tendre  d'un  grain  très  fin,  oo 
avec  des  tiges  de  prêle.  Le  meuble  reçoit  une  se- 
conde couche  de  laque,  et  dès  qu'elle  est  sèche  on 
le  polit  encore.  Ces  opérations  sont  renouvelées 
jusqu'à  ce  que  la  surface  soit  parfaitement  unie  et 
brillante  :  on  ne  donne  jamais  moins  de  trois  con- 
ches,  et  il  est  rare  qu'on  en  applique  plus  de  dix- 
huit  :  on  prétend  cependant  que  certains  vieux  laqnes 
chinois  du  XVI'  siècle  et  des  laqnes  japonais  ont 
reçu  plus  de  vingt  couches. 

Il  reste  à  peindre  ces  meubles.  L'esquisse  est  faite 
avec  un  pinceau  imbibé  de  céruse,  puis  avec  nn 
burin  :  le  dessin  est  alors  tracé  avec  de  l'orpiment 
ou  du  vermillon  délayés  dans  une  dissolution  de 
colle:  on  recouvre  les  traits  avec  de  la  laque  de 
Kouang-si,  que  le  camphre  rend  liquide,  et  on  les 
dore.  On  obtient  les  reliefs  avec  de  la  laque  de 
Kouang-si,  pâteuse,  et  l'on  se  sert  de  laque  de  Fo-kien 
pour  les  retouches.  Le  meuble  ou  le  coffret  revient 
de  l'atelier  des  peintres  dans  celui  des  menuisiers, 
qui  le  montent  et  le  font  achever  par  les  serrnriers- 
garnisseurs. 

On  fait  la  laque  blanche  on  laque  d'argent  avec 
de  la  laque  de  Kouang-si  on  Hoa-kin-tsi,  mélan- 
gée avec  de  l'argent  en  feuilles  et  rendue  liquide 
au  moyen  de  camphre.  Cette  laque  charmante  re- 
çoit des  peintures  dans  lesquelles  on  peut  employer 
cinq  coulenrs  :  le  rouge  (cinabre  natif),  le  rose 
(laque  de  carthamei,  le  vert  (orpiment  et  indigo, 
ou  lo-kao),  le  violet  (colcothar  calciné),  le  jaune 
(orpiment). 

Les  laques  du  Japon  sont  faits  de  même,  mais 
toujours  avec  plus  de  soin  que  ceux  de  Chine,  et 
avec  cette  différence  que  les  premiers  reçoivent  gé- 
néralement des  incrustations  de  nacre.  Incrustation 
n'est  pas  le  mot  propre,  car  ce  ne  sont  que  des  ap- 
plications :  on  ne  fait  que  poser  sur  le  laque,  avant 
qu'il  soit  sec,  de  petites  lames  très  minces  de  nacre 
d'avicule  ou  d'haliotide  que  l'on  a  découpées  selon 
le  dessin  et  coloriées  par  derrière,  s'il  en  est  be- 
soin. La  ténuité  de  ces  lames  est  telle  qu'après  le 
polissage  elles  ne  présentent  aucune  saillie. 

Les  Chinois  et  les  Japonais  font  beaucoup  de  pe- 
tite ébénisterie  et  de  tabletterie  de  laque,  et  le  tra- 
vail en  est  soigné  ;  les  objets  dont  la  fabrication  est 
le  plus  considérable  à  Canton  et  à  Hang-tchéou-fon, 
sont  les  boîtes  à  thé,  à  ouvrage,  à  jeu,  à  gants,  les 
coffrets,  les  plateaux,  les  échiquiers,  les  dessous  de 
bouteille,  les  paravents.  Ces  ouvrages  sont  surtout 
destinés  à  l'exportation,  et  l'exécution  de  ceux  qni 
sont  à  bas  prix  est  très  négligée. 

Les  laques  de  la  Chine  et  du  Japon  sont  l'objet 
d'un  commerce  important;  on  en  expédie  de  grandes 
quantités  en  Angleterre,  en  France,  en  Hollande, 
dans  l'Inde,  aux  États-Unis,  dans  l'Amérique  du 
Sud,  en  Australie.  Peu  d'articles  présentent  autant 
de  différences  dans  les  prix,  et  autant  de  difficulté  à 
juger  si  la  qualité  est  en  rapport  avec  le  prix.  La 
cherté  d'un  laque  provient  dn  nombre  de  couches 
qu'il  a  reçues. 

On  ne  trouve  pas  seulement  dans  le  commerce  des 
laqnes  chinois  et  japonais  ;  ceux  de  l'Annam  et  de 
Sumatra  ne  sont  pas  rares.  Ceux-ci  sont  grossiers  : 
des  dessins  d'or  couvrent  un  fond  noir  mal  verni  et 
à  peine  poli  :  les  laques  annamites  sont  assez  fins  et 
fréquemment  incrustés  de  nacre.  Du  Lahore,  dn 
Sindh,  du  Bengale,  de  la  Perse  il  arrive  en  Europe 
I  des  coffrets,  des  cadres  de  miroir,  des  plateaux,  des 
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étuis,  faits  de  bois  ou  de  papier  mâché,  enduits  de 
laque  ou  de  diBérents  vernis,  dont  les  décors  se  dis- 
tinguent généralement  par  l'harmonie  et  l'éclat  des 
couleurs,  la  délicatesse  et  l'élégance  des  dessins. 

Imitations  de  laque.—  Il  faut  remarquer  que  la 
vernissure  parisienne  diffère  complètement  de  la  ver- 
nissure  asiatique  :  le  brillant  est  dû  à  Paris  princi- 
palement au  vernis,  et  en  Chine  comme  au  Japon, 
au  poli.  A  Paris,  on  passe  un  fond  de  noir  de  fumée 
et  un  apprêt  à  l'ocre  ou  à  la  céruse;  on  polit  avec 
le  papier  de  verre,  on  passe  deux  couches  de  noir 
mat,  on  ponce  après  chaque  couche,  on  étend  une 
couche  de  noir  d'ivoire  broyé  avec  de  l'huile  ou  de 
r«ssence,  et  l'on  termine  par  deux  glacis  et  un  frottis 
au  vernis  teinté.  A  Birmingham,  on  procède  à  peu 
près  de  la  même  façon. 

Les  meubles  d'imitation  de  laque  sont  entrés  dans 
la  consommation  et  ne  sont  plus  seulement  des  cu- 
riosités ;  on  veut  qu'ils  soient  à  bon  marché.  Ces 
imitations  sont,  les  unes  de  bois,  les  autres  de  ce  que 
l'on  appelle  papier  mâché,  matière  facile  à  faire  et 
à  façonner,  légère,  solide,  très  résistante,  prenant 
bien  le  vernis  et  pouvant  recevoir  un  beau  poli. 

Les  premières  sont  faites  à  Paris,  à  Amsterdam, 
à  Vienne,  à  Bruxelles;  les  secondes  sont  fabriquées 
en  Angleterre,  à  Birmingham,  à  Wolverhampton,  à 
Londres  et  à  Oxford.  N.  R. 

LAQUE  (Teinture).  V.  Matières  colorantes. 

LAQUES  (Couleurs).  Le  mot  laque  est  usité  dans 
des  sens  très  différents  :  la  gomme  laque,  si  fort 
en  usage  pour  la  fabrication  des  vernis,  contient 
une  matière  colorante,  très  analogue  à  celle  de  la 
cochenille  ;  peut-être  un  peu  plus  solide.  Les  Anglais 
retirent  cette  matière  de  la  gomme  laque  brute 
avant  de  transformer  celle-ci  en  gomme  laque  puri- 
fiée (écailles  jaunâtres,  plus  on  moins  foncées).  C'est 
ainsi  qu'ils  obtiennent  le  lack-dye  pour  la  teinture, 
produit  tombé  en  désuétude. 

Nous  appelons  peintures  laquées  des  peintures 
plus  soignées  et  plus  dures  que  les  peintures  ordi- 
naires, faites  avec  des  vernis  spéciaux  contenant  de  la 
gomme  laque,  au  moins  pour  les  dernières  couches. 

Les  laques  employées  comme  couleurs  sont  des  ma- 
tières blanches  teintes  par  une  matière  colorante. 

On  profite  généralement  de  ce  que  l'alumine  pré- 
cipitée (ou  gélatineuse)  possède  la  propriété  d'ab- 
sorber les  matières  colorantes;  et  pour  que  la  com- 
binaison se  fasse  dans  les  meilleures  conditions, 
on  précipite  l'alumine  en  présence  de  la  matière 
colorante.  Exemple  :  on  fait  une  décoction  bouil- 
lante de  cochenille,  à  laquelle  on  ajoute  une  certaine 
quantité  à'alun  épuré,  ou  mieux  de  sulfate  d'alumine 
bien  exempt  de  fer,  qu'on  trouve  dans  le  commerce 
à  bon  marché.  On  filtre  et  on  ajoute  peu  à  peu  une 
solution  faible  de  carbonate  de  soude  (cristaux  de 
soude),  en  agitant  constamment.  On  sépare  la  pre- 
mière partie  du  précipité,  laquelle  représente  une 
laque  qui  n'est  pas  très  belle.  L'opération  est  ensuite 
continuée  et  donne  une  laque  de  très  belle  qualité. 

11  faut  savoir  s'arrêter  à  temps,  de  façon  à  obtenir, 
non  pas  de  l'alumine,  mais  un  sulfate  d'alumine 
tribasique,  qui  n'est  pas  gélatineux,  et  qui  donne 
une  laque  d'un  très  bel  aspect  quand  elle  est  sèche, 
tandis  que  la  laque  d'alumine  est  d'apparence  cor- 
née, difficile  à  broyer. 

Pour  s'assurer  qu'on  n'a  pas  mis  trop  de  carbonate 
de  soude,  on  détermine  ce  qu'il  faut  pour  précipiter 
complètement  l'alumine  :  ce  qu'on  reconnaît  à  la 


liqueur,  qui  devient  très  légèrement  alcaline,  c'est 
à  dire  qui  bleuit  le  papier  de  tournesol  rougi.  Puis 
on  n'emploie  que  le  tiers  de  la  quantité  de  carbo- 
nate ainsi  déterminée. 

Les  «tours  de  main  »  employés  dans  la  fabrication 
des  laques  sont  innombrables  :  on  fait  varier  la  tem- 
pérature, la  concentration  des  liqueurs;  on  fractionne 
les  précipités,  etc. 

Pour  les  laques  communes  (laques  au  bois  jaune, 
au  bois  rouge,  etc.)  on  ajoute  aux  décoctions  de 
bois  du  sulfate  d'alumine,  puis  de  la  craie  en  poudre 
fine.  On  fait  chauffer  et  on  agite  régulièrement  le 
mélange.  11  se  forme  du  sulfate  d'alumine  triba- 
sique, insoluble,  qui  constitue  la  base  de  la  laque. 
Le  produit  est  alors  mélangé  de  sulfate  de  chaux, 
de  craie  en  excès,  etc.,  qui  sont  aussi  colorés  et- 
«chargent»  la  laque  en  lui  donnant  de  l'opacité. 

On  peut  améliorer  ces  produits  en  ajoutant  d'abord 
de  la  gélatine  (colle  forte)  à  la  décoction  de  bois, 
de  façon  à  séparer  une  grande  partie  du  tanin  que 
contiennent  les  bois  et  qui  tend  à  ternir  les  laques. 

Avec  les  matières  colorantes  artificielles,  on  fa- 
brique actuellement  des  laques  pour  papiers  peints 
très  belles  et  à  très  bas  prix,  contenant  les  matières 
les  plus  diverses:  fécule,  sulfate  de  baryte,  albu- 
mine, gélatine,  etc.  Quand  il  s'agit  d'une  fabrication 
un  peu  soignée,  les  laques  doivent  être  «  lavées  à 
fond  »,  avec  de  l'eau  bien  pure.  Il  faut  que  l'eau  du 
lavage  ne  laisse  plus  par  l'évaporation  qu'un  résidu 
insignifiant,  pour  que  le  lavage  soit  complet.  Il  ne 
suffit  pas  de  jeter  les  laques  sur  un  filtre  et  de  les 
arroser  avec  de  l'eau.  Il  faut  que  la  masse  égouttée 
soit  bien  délayée  dans  l'eau,  puis  filtrée,  et  ainsi  de 
suite. 

Les  laques  vendues  sous  le  nom  de  laques  de 
garance  sont  le  plus  souvent  des  laques  d'alizarine 
et  de  purpurine  artificielles  :  elles  ont  d'ailleurs  la 
même  solidité  à  la  lumière  que  les  laques  fabri- 
quées avec  la  garance. 

Laque  résine.  —  La  laque  résine  se  trouve  dans 
le  commerce  :  1°  en  bâtons,  quand  elle  est  à  l'état 
brut,  telle  que  l'insecte  l'a  produite;  elle  est  sup- 
portée, sur  une  épaisseur  de  4  ào  mm.,  par  un  axe 
ligneux  ;  elle  est  rougeâtre,  transparente,  à  cassure 
brillante,  avec  des  loges  contenant  des  débris  d'in- 
sectes et  des  œufs;  elle  se  dissout  dans  l'alcool  en 
lui  communiquant  une  teinte  rouge  insoluble  dans 
l'eau  et  les  huiles  ;  2'  en  grappes,  quand  elle  est 
encore  à  l'état  brut,  mais  sans  bois  de  support  ;  ce 
sont  des  morceaux  volumineux,  demi-cylindriques; 
3»  en  grains,  quand  elle  est  en  morceaux  plus 
petits  ;  4"  en  plaques,  écailles,  ou  tablettes,  ou 
pains,  quand  elle  a  été  fondue  dans  de  l'eau  bouil- 
lante légèrement  alcalinisée. 

La  laque  en  écailles  contient  environ  91  %  de 
résine,  4  de  cire  et  3  de  gluten,  avec  0,5  seulement 
de  matière  colorante  ;  la  laque  en  grains,  88,5  de 
résine,  4,5  de  cire  et  2  de  gluten,  avec  2,5  de  ma- 
tière colorante  ;  la  laque  en  bâtons,  68  de  résine^ 
6  de  cire,  5,5  de  gluten  et  10  de  matière  colorant 
(Voy.  Matières  colorantes  naturelles.) 

Laque  carminée.  —  Dans  le  Laos,  on  place  sd 
les  arbres,  au  mois  de  juin,  les  insectes  qui  pro 
duisent  la  laque  carminée.  La  reproduction  a  lie 
dans  de  bonnes  conditions.  Ces  dernières  année 
(1895  à  1899),  la  récolte  a  atteint  une  moyenne  ai 
nnelle  de  3.000  à  4.000  piculs  (de  60  kilog.  environ)^ 
au  prix  de  12  à  14  piastres  le  pical. 
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L.\RACnE.  Ville  maritime  do  Maroc,  sitoée  dans 
la  province  de  Fez,  à  70  kil.  S.O.  de  Tanger,  par 
Jo'\y  lat.  \.  et  8*  29*  long.  0.  de  Paris.  Pop.  :  10.000 
bab.  environ.  L'industrie  est  à  peu  près  nulle. 

Une  barre  rend  les  communications  difficiles  entre 
la  terre  et  les  navires,  surtout  en  biver.  Le  mouve- 
ment du  port  (entrées  et  sorties;  a  été,  en  1898,  de 
288  navires,  dont  96  anglais  (44.000  t.),  46  allemands 
(33.000  t.),  60  français  (31.000  t.),  46  espagnols 
(11.000  t.).  Escale  de  la  Compagnie  Paquet  (deux  fois 
par  mois),  de  deux  Compagnies  allemandes,  d'une 
espagnole  et  d'une  anglaise. 

Les  import,  ont  été  de  4.117.000  fr.  en  1898  et  5.165.000 
en  1897,  dont  2.591.000  d'Angleterre,  1.267.000  de  France 
et  177.000  de  Belgique.  Les  export,  se  sont  élevées  de 
1.019.000  fr.  à  1.668.000.  dont  1.013.000  fr.  poar  la  France. 
La  majeure  partie  des  objets  manufacturés  vient  de  Fez  et 
de  Mequiner.  «  Sans  son  goût  prononcé  pour  le  thé,  goût  qui 
entraine  des  achats  de  sacre,  sans  la  passion  des  femmes 
pour  les  étoffes,  l'Earope  n'aurait  à  peu  près  rien  à  im- 
porter à  Larache,  en  dehors  des  métaux,  bougies  et  antres 
articles  de  première  nécessité.  »  {Moniteur  Officiel  du 
Commerce,  2  novembre  1899.) 

L'or  est  rare  et  gagne  2  '/.  an  change.  On  se  sert  de  la 
pièce  d'argent  de  5  fr.  et  de  ses  subdivisions,  du  donro 
espagnol  de  5  pesetas  et  de  ses  subdivisions.  L'argent 
français  gagne  au  change  S*/.. 

Les  droits  dédouane  sont,  à  l'entrée,  de  lO*,'.  ad  valo- 
rem, et  à  la  sortie,  suivant  tarif. 

LARD.  (Syn.  :  Angl.  :  Lard,  Bacon.  —  Allem.  : 
Speck.  —  Ital.  :  Lardo,  Grasso.)  On  appelle  lard  la 
coucbe  épaisse  de  graisse  qui  se  trouve  entre  la  pean 
et  les  muscles  de  certains  mammifères,  principale- 
ment du  porc. 

Le  lard  compris  entre  la  couenne  et  les  chairs  est 
dit  «  dur  »  ou  «  fondant  »,  selon  qu'il  est  on  plus 
rapproché  de  la  couenne  ou  plus  rapproché  des 
chairs.  Le  iard  dur  est  ordinairement  découpé  en 
longues  bandes  et  salé  ;  le  lard  fondant  est  généra- 
lement transformé  en  «  saindoux  ». 

Le  lard  de  poitrine,  qui  adhère  aux  côtes  de  l'ani- 
mal et  qui  présente  des  parties  maigres  au  milieu 
de  la  graisse,  est  taillé  en  morceaux  de  forme  rec- 
tangulaire. Il  est  salé  ou  fumé.  On  en  distingue  deux 
qualités,  le  gras  et  le  maigre  ;  cette  dernière  est  or- 
dinairement fournie  par  les  porcs  de  la  Bretagne. 

On  trouvera  au  mot  Ch.\rcuterik  tous  les  ren- 
seignements complémentaires. 

Les  lards  anglais  ont  une  pean  unie  et  un  grain 
homogène,  tandis  que  les  lards  américains  ont  une 
peau  rugueuse  et  plus  épaisse.  Ces  derniers  se  pré- 
sentent en  planches  de  grandes  dimensions,  et  quand 
ils  n'ont  été  ni  lavés  ni  séchés,  ils  offrent  par  place 
trois  crins  sortant  d'une  seule  racine,  tandis  que  les 
lards  anglais  ont  un  seul  crin  par  racine.  Ceux-ci 
sont  fermes  et  blancs,  tandis  que  ceux-là  sont  huileux 
et  légèrement  colorés.  (Voy.  Viandes  salées.) 

Commerce.  —  Les  sUtistiqnes  officielles  du   commerce 

extérieur  confondent  le  lard  avec  les  jambons,  la  poitrine 

!      les  épaules  de  porc,  etc.,  sous  la  dénomination  générale 

i     de  «  viandes  salées  de  porc  ».  Voir  à  Charcctebik  le  com- 

1      merce  intérieur. 

[         Douanes.-  Le  lard  paye,  comme  les  autres  «viandes 
I      de  porc  .  :  fraîches  12  fr..  salées  25  fr.  les  100  kilog.  nets 
aux  deux  tarifs. 

m^'^fli^v'-  7  yA°»'^'«"e  »  i°>Porté  en  1890  pour 
!2^n^  'I,^  •  ^tJ^"*  "'  ^''°^*'°'  P»"  11.370.000  en 
1893. 10.991 .000  en  1896.  12.550.000  en  1897,  et  14.216.500 
'     VJÎ^T  «'•32i-670  liv.st.  de  bacon  (lard  fumé)  et 


3.W4.830  liv.  st.  de  jambon,  dont  2.646.148  par  le  seul 
port  de  Liverpool  (contre  1.528.932  en  1897).  Les  États- 


l'nis  tienneot  le  premier  rang  pour  les  envois  de  ces  denx 
produits.  Le  Danemark  continue  à  expédier  une  bonne 
partie  du  bacon  consommé  en  .\ngleterre.  mais  cette 
part  reste  stationnaire,  parce  que  ses  prix  sont  plus  élevés 
que  ceux  des  États-Unis. 

États-Unis.  —  Les  ÉUts-L'nis  ont  exporté  pour  34  mil- 
lions fô2.000  dollars  de  lard  et  jambon  en  1889.  45  mil- 
lions 714.000  en  1893,  46.112.000  en  1896,  50.157.000  en 
1897,  et  65.368.000  en  1898. 

L.VRissA  (Grèce  :  Thessalie),  sur  la  rive  droite 
du  Pénée;  station  terminus  de  la  ligne  de  Volo,  prin- 
cipal port  de  la  Thessalie,  et  de  la  ligne  en  cons- 
truction (mai  1900)  Pi rée- Larissa.  Pop.  :  17.116  hab. 
Consulats  et  agences  consulaires  des  principaux  pays 
étrangers.  Située  au  milieu  d'une  vaste  plaine  pro- 
duisant du  coton,  du  tabac  et  des  céréales,  Larissa 
est  le  marché  naturel  de  la  Thessalie.  Industrie  peu 
développée  :  quelques  teintureries,  maroquineries  et 
fabriques  de  soieries.  A.  T.-B. 

L.\RXACA.  Principal  port  de  l'île  de  Chypre,  par 
34» 55' lat.  N.  et  33»  28'long.  E.  deGreenwich.  Pop.: 
8.000  hab.  Escale  des  paquebots  des  Messageries 
Maritimes:  ligne  de  Marseille  aux  ports  de  Syrie. 
Import,  en  objets  manufacturés,  sucre,  peaux,  pé- 
trole, café,  bois.  Export,  en  céréales,  coton,  raisins, 
oranges.  Consulat  de  France. 

L.\s  PAL3L\S.  Ville  de  21.a50  hab.,  capitale  de 
la  Grande-Canarie,  au  centre  de  l'archipel  de  ce 
nom,  à  100  kil.  de  l'île  de  Ténériffe,  par  27» 44' 30' 
—  28M5'30'  lat.  N.,  et  2"  22"  et  —  2«51'  long.  E.  du 
méridien  de  l'île  de  Fer.  Câble  télégraphique  avec 
Cadix.  A  une  lieue  de  la  ville,  à  l'endroit  nommé 
Puerto  de  la  Luz,  on  construit  actuellement  (1900)  un 
grand  port  de  refuge,  et  on  termine  un  grand  laza- 
ret à  Gando  (21  kil.  de  Las  Palmasi. 

Le  port  de  Las  Palmas  est  excellent  et  fréquenté 
par  de  nombreuses  lignes  de  paquebots.  Les  pavil- 
lons anglais,  allemand  et  français  y  occupent  les 
premières  places. 

Parmi  les  Compagnies  de  navigation  qui  y  entre- 
tiennent des  agents,  il  y  a  l'African  British  Naviga- 
tion, l'African  Steamship,  la  Flécha,  le  Lloyd  Nord- 
Allemand,  la  Royal  Mail.  Natal  Une,  Navigazione 
générale  italiana.  la  Paciflc  Steam  Navigation  C", 
la  Transatl.  Espagn.,  les  Transports  maritimes  fran- 
çais, la  Veloce,  la  Woerman  Linie. 

Le  nombre  des  navires  entrés  dans  le  port  de  Las 
Palmas  a  été  :  en  1883,  236:  en  1886,  506:  en  18S9, 
1.180;  en  1891,  1.5.58:  en  1895,  1.873;  en  1896,' 
2.032;  en  1897,  2.036;  en  1898,  2.406. 

La  majeure  partie  du  commerce  se  fait  avec  l'An- 
gleterre, qui  importe  notamment  des  bananes,  des 
I  tomates  et  des  pommes  de  terre.  A.  Barthe. 

LASTOUR VILLE.  Chef-lieu  de  la  zone  de  l'Ogooné. 
V.  Congo  fra.\ç.\is. 

L.\T.u;iEH.  Ville  maritime  de  la  Turquie  d'Asie, 
située  dans  la  province  de  Syrie,  à  120  kil.  N.  de 
Tripoli,  par  35»  31'  lat.  N.  et  33*26'  long.  E.  de 
Paris.  Pop.: 20.000  hab.  Import.:  1.725.000fr. en  1897, 
surtout  en  articles  de  Manchester,  draps,  quincail- 
lerie, modes.  Export.  :  2.450.000 fr.  en  céréales,  tabac, 
beurre,  éponges,  cocons,  figues  pour  distillation. 

Le  port  n'est  accessible  qu'aux  petits  navires.  Les 
grands  paquebots  mouillent  dans  la  rade.  Le  mou- 
vement maritime  a  été,  en  1897,  de  371  navires  jau- 
geant 185.000 1.,  dont 55  français  (74.000 1.),  49  autri- 
chiens (58.000  t.)  et  14  anglais  (35.000 1.).  Escale  des 
Messageries  maritimes:  ligne  de  MarseilleàConstan- 
tinople  et  .\lexandrie.  Agence  consulaire  de  France. 
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LAUNCESTOI^.  Ville  de  la  colonie  anglaise  de 
Tasmanie,  située  sur  le  Tamar,  par  41"  26'  lat.  S.  et 
144»47"long.  E.  de  Paris,  à  190  kil.  N.  de  Hobart- 
Town.  Pop.  :  17.000hab.  en  1883,  actuellement  25.000. 
Nombreux  établissements  industriels.  Le  port  est 
accessible  aux  navires  de  fort  tonnage.  Il  y  a  un  dock 
flottant.  Launceston  est  en  communication  directe 
par  vapeurs  avec  Melbourne  et  par  chemin  de  fer 
avec  Hobart.  —  Import,  de  produits  alimentaires  et 
d'objets  manufacturés.  Export,  de  laine,  d'or,  d'ar- 
gent, d'étain,  de  bois,  de  charbon,  de  fruits.  Le 
mouvement  commercial  est  actif. 

LAUitlIi^K  (Huile  de).  V.  Huiles  végétales. 

LAriUOX  ou  Laurium.  Ville  industrielle  de  Grèce, 
à  66  kil.  S.-E.  d'Athènes  par  chemin  de  fer  et  à  3  h. 
du  Pirée  par  mer.  Pop.  :  11.185  hab.  L'export.  con- 
siste en  plomb  provenant  des  mines  du  district;  elle 
s'est  élevée  en  1897  à  13.598.000  f r. ,  dont  4.807.000  f r. 
pour  l'Angleterre.  Les  import,  ont  atteint  2  mil- 
lions 381.000  fr.,  dont  1.883.000  fr.  d'Angleterre. 

L'extraction  du  district  a  été  :  eu  1 897,  de  382.000  T. , 
dont  150.000  en  minerai  brut  de  fer  mauganésifère, 
130.000  en  hématite  et  25.000  en  calamine;  en  1898, 
de  390.102  T.,  dont  :  120.000  de  la  Compagnie  fran- 
çaise des  mines  du  Laurium,  en  minerais  de  fer, 
de  cuivre  mauganésifère,  de  plomb  argentifère,  de 
produits  divers;  45.000  de  la  Société  des  usines 
grecques;  54.800  de  la  Société  des  mines  de  Dar- 
desa  ;  170.300,  de  l'exploitation  Desposito.  On 
comptait  26  hauts-fourneaux  en  activité. 

LArSAXXK.  Cap.  du  canton  de  Vaud,  en  Suisse, 
au  confluent  du  Flon  et  de  la  Lom,  à  2  kil.  N.  du 
lac  de  Genève,  à  48  kil.  S.-O.  de  Fribourg,  à  60  kil. 
N.-E.  de  Genève,  par  46°  31'  lat.  N.  et  4"  17'  long.E. 
de  Paris,  Pop.  :  16.200  en  1860.  Au  31  mars  1900, 
la  population  de  Lausanne  se  composait  de  :  bour- 
geois de  Lausanne,  2.748;  Vaudois  d'autres  com- 
munes, 21.767;  confédérés,  12.702;  étrangers  domi- 
ciliés, 9.39C  ;  étrangers  logeant  dans  les  kUels  et 
pensions,  626  :  total,  46.639. 

Lausanne  a  pour  port  le  village  d'Ouchj';  elle  est 
reliée  par  chemin  de  fer,  en  contournant  la  rive  sep- 
tentrionale du  lac  de  Genève,  d'un  côté  à  Genève,  de 
l'autre  à  Saint-Maurice,  Sion,  et  Brigue  ;  au  nord-est, 
par  Fribourg  avec  Berne,  par  Yverdon  et  Neufchâtel 
avec  Bienne,  Soleure,  Olten,  et  de  là  soit  avec  Bàle, 
:soit  avec  .\arau.  Nombreux  établissements  d'éduca- 
Xion  publics  et  privés.  Fabriques  de  toiles,  draps, 
chapeaux,  horlogerie,  instruments  de  musique;  fila- 
iures  de  coton;  teintureries  et  tanneries. 

Banque  d'escompte  et  de  dépôts  au  capital  de 
2  millions  1/2;  Banque  cantonale  vaudoise,  créée 
en  1846,  au  capital  de  2  millions  de  livres;  comptoir 
de  la  Banque  Fédérale,  au  capital  de  25  millions. 

LAVAL.  Chef-lieu  du  département  de  la  Mayenne, 
situé  sur  la  Mayenne,  à  301  kil.  0.  de  Paris,  par 
48''4'7"lat.  N.  et  3" 6' 39"  long.  0.  de  Paris.  Pop.: 
29.853  hab.  en  1896.  Fabriques  de  coutils  et  nou- 
veautés, de  lins  et  cotons  filés,  de  passementerie. 
Ateliers  de  constructions  mécaniques,  moulins,  fon- 
deries, scieries  mécaniques.  Chambre  de  commerce. 

Succursale  de  la  Banque  de  France:  9.0;30.000  fr. 
d'affaires  en  1897  (laSe-),  12.517.000  en  1898  (la  83-=), 
dont  5  millions  6  en  effets  escomptés.  Succursale  du 
Crédit  Foncier.  Agences  du  Crédit  Lyonnais  et  de  la 
Société  Générale. 

Station  du  chemin  de  fer  de  l'Ouest,  sur  Paris, 
Brest,  Craon  et  Sablé,  Mouvement  de  la  gare  : 


188(i.. 
18%.. 
1897.. 

IHtW.. 


Voyageurs 
Au  (l(''i)ai(,  A  l'arrivoe 
183.109 
240.140 
251.000 
260.000 


18(;.679 
242.240 
253. 7 12 
201.920 


Maioliamlises  (Tonnes) 
Kxiioditioiis     Réceiitioii- 
.■i4.C77  (».624 

38.07i  8i.703 

35.808  95.047 

38.104         95.819 


Prix  de  transport,  par  1.000  kilog.,  de  Paris  à 
Laval:  G.  V.  93  fr. 80,  P.  V.  47 fr.  35, 

LA  VALKTTK.  V,  Malte, 

LAVAMn:.  V.  Essences  de  parfumerie, 

LAZULITK.  V.  Lapis-Lazuli. 

LKCITHLVKS,  Les  lécithines  sont  des  graisses 
pliospliorées  et  azotées,  sans  soufre  ni  fer,  formées 
par  la  combinaison  d'acide  glycérophosphorique, 
d'acide  gras  et  d'une  base  ammoniée,  la  choline. 
Suivant  la  nature  de  l'acide  gras,  on  les  distingue 
en  distéarique,  dipalmitique,  dioléique. 

Danilewsky  a  insisté  sur  le  rôle  que  joue  la  léci- 
thine  dans  la  nutrition  des  éléments  nerveux.  De  là 
résultent  les  applications  fort  heureuses  que  l'on  fait 
aujourd'hui  des  lécithines  pures  préparées  indus- 
triellement et  employées  par  la  voie  digestive  à  la 
dose  de  2à  4  gr.  et  davantage  et  par  la  voie  cutanée 
(injections)  à  la  dose  de  1  à  1,5  décigramme.  L'ad- 
ministration de  ces  substances,  qui  sont  plutôt  des 
aliments  que  des  médicaments,  amène  chez  les  ner- 
veux, les  clilorotiques,  les  tuberculeux  même,  une 
augmentation  notable  de  poids,  conséquence  d'un 
appétit  meilleur  et  d'une  digestion  moins  imparfaite, 
une  augmentation  rapide  des  globules  rouges  et  des 
échanges  azotés,  qui  sont  presque  doublés.  (Serono.) 

Les  lécithines  se  préparent  généralement  en  trai- 
tant les  jaunes  d'oeufs  par  l'éther  et  en  évaporant; 
le  résidu  est  ensuite  repris  par  l'alcool.  Les  sortes 
commerciales  peuvent  être  extraites,  par  un  procéda 
beaucoup  plus  compliqué,  des  œufs  et  laitances  de 
poissons  ;  elles  se  présentent  sous  forme  liquide, 
après  épuration  pour  les  débarrasser  du  soufre  et  du 
chlore,  et  sont  vendues  un  prix  relativement  élevé. 

Les  ghjcérophoiiphates,  dont  la  vogue  est  aujour- 
d'iiui  si  grande,  peuvent  être  considérés  comme  les 
succédanés  de  la  îécithine;  mais  leur  action  théra- 
peutique, quoique  remarquable,  est  inférieure  à  celle 
des  lécithines  pures,  sans  doute  en  raison  de  l'ab- 
sence des  acides  gras  fixes  et  de  la  neuriue.  Robin 
conseille  du,  reste,  de  les  associer  aux  strychnines 
et  à  la  kola.  (Voy.  Phospho-glycérates.) 

D"^  J,  Laumonier. 

LBKDS,  Une  des  plus  grandes  villes  de  l'Angle- 
terre, située  à  37  kil,  S.-O.  d'York,  sur  l'Aire,  affluent 
de  rOuse.  Pop.  :  2;)9.210hab.  en  1871, 309.120en  1881, 
367.505  en  1891,  409.472  en  1897.  Leeds  est,  par  la  po- 
pulation, la  cinquième  ville  du  Royaume-Uni,  après 
Londres,  LiverpooJ,  Manchester  et  Birmingham. 

Centre  le  plus  important  de  l'Angleterre  pour  la 
confection  en  gros  des  vêtements  pour  hommes  et 
enfants,   marché  le  plus  considérable  du   royaume 
pour  tous  les  articles  de  lainage.  On  ne  compte  pa^ 
moins  de  350  maisons  qui  s'occupent  de  cette  pro-» 
duction  :  draps,  casimirs,  mérinos,  stoffs,  lastings, 
damas,  etc.   Pendant  longtemps,  Leeds  a  fabriqué^ 
exclusivement  les  qualités  inférieures,  et  le  tissag 
ne  s'est  fait  que  sur  des  métiers  à  bras  par  des  oi 
vriers  en  chambre.  Cette  ville  en  produit  euco^ 
beaucoup  de  cette  sorte,  mais  les  progrès  de  la 
canique  et  d'autres  améliorations,  dues  à  WilliaJ 
Hirst,  qui  était  natif  de  Leeds,  ont  permis  d'exéc| 
ter  toutes  les  sortes,  de  manière  que  la  fabrique 
grandi,  tant  sous  le  rapport  de  la  qualité,  que  sons 
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celui  de  la  quantité.  Elle  produit  aujonrdliui  les 
tissus  de  laine  les  plus  fins  de  toute  l'Angleterre, 
aussi  bien  que  les  qualités  moyennes  et  les  com- 
inones.  Les  manufacturiers  de  Leeds,  qui  approvi- 
sionnent de  leurs  produits  le  marché  intérieur  et 
ceux  des  colonies  et  de  l'étranger,  savent  appro- 
prier, avec  beaucoup  de  sagacité,  leurs  divers  genres 
de  fabrication  aux  goûts  et  aux  besoins  particuliers 
de  chaque  contrée. 

A  Leeds,  la  condition  des  laines  emploie  depuis 
de  longues  années  le  système  métrique. 

Après  les  filatures  et  les  tissages,  qui  occupent 
près  de  30.000  ouvriers,  les  industries  les  plus  im- 
portantes sont  les  fonderies  et  les  constructions  mé- 
t-aniques,  Leeds  se  trouvant  à  proximité  de  mines 
de  houille  et  de  fer:  ces  établissements  emploient 
environ  15.000  ouvriers.—  Leeds  est  aussi  au  premier 
rang  pour  la  fabrication  de  la  bonneterie  et  des 
chaussures.  11  y  a  des  tanneries  considérables. 

Succursales  de  la  Banque  d'Angleterre,  de  la  Lon- 
don  and  Yorkshire  Bank,  de  la  National  Provincial 
Bank  of  England.  —  Leeds  est  relié  par  chemins  de 
fer  à  Londres,  à  Edimbourg  et  à  tout  le  réseau  an- 
glais; par  canal  à  Liverpool,  Halifax  et  HuU.  — 
Agence  consulaire  de  France. 

LÉGUMES  ET  LÉGUMCVEUSES.  (Syn.  :  Angl.  : 
Vegetables,  Leguminous.—  AUem.:  Gemiise,  Hiil- 
senfrucht,  Hiitsennrlig.—  Ital.  :  Civaja,  Legumi.) 

Presque  tous  les  végétaux  qui  entrent  dans  l'ali- 
mentation humaine  sont  désignés,  en  dehors  des 
céréales,  des  fruits  et  des  champignons  (voy.  ces 
mots),  sous  le  nom  de  légumes.  Mais,  parmi  les 
légumes,  il  faut  distinguer  plusieurs  catégories  qui 
diffèrent  les  unes  des  autres  par  leurs  propriétés 
nutritives  :  ce  sont  les  légumineuses,  —  dont  on  em- 
ploie les  graines,  les  tubercules  féculents  et  lé- 
gumes-racines, et  enfin  les  légumes  herbacés, —  dont 
on  utilise  les  pousses,  les  feuilles  et  les  tiges.  Les 
diverses  fécules  alimentaires  (sagou,  tapioca,  ma- 
nioc, arrow-root)  trouvent  leur  place  dans  ces  di- 
verses catégories,  que  je  vais  sommairement  étudier. 

Légumineuses.  —  Parmi  les  légumineuses,  il  faut 
citer  :  les  lentilles  (Ervum  lens},  les  haricots  et 

-•■olets  (Phaseolus  rnigaris),  les  pois  {Pisuni 
iium  et  arcense],  les  fèves  et  féverolles  {Vicia 
jaba},  les  jarosses  {Lathyrus  cicera),  le  soya,  les 
arachides  Lirachis   hypogœa),  etc.  Dans  ces  di- 
vers végétaux,  ce  sont  les   graines   mûres  seules 
que  l'on  consomme.  Ces  graines  sont  extrêmement 
riches  en  matières  azotées  et  particulièrement  en 
substances  albnminoïdes  (près  du  quart  en  poids), 
lesquelles  sont  représentées  par  des  composés  appar- 
tenant, non  au  groupe  du  gluten  (ce  qui  explique 
pourquoi  les  fécules  de  graines  de  légumineuses  ne 
peuvent  donner  du  pain,  incapables  qu'elles  sont  de 
faire  pâte  avec  l'eau),  mais  probablement  à  celui 
des  caséines  végétales.  La  principale  de  ces  subs- 
tances est  la  légnmine.  Les  graines  de  légumineuses 
sont  ainsi  pins  riches  en  albuminoïdes  même  que 
la  viande:  toutefois,  la  digestibilité  de  l'albumine 
végétale  est   moindre  que  celle  de  la  viande,  en 
I  raison  non  seulement  de  la  texture  cellulosique  du 
-rétal,  mais  encore  de  la  nature  de  cette  albumine, 
outre,   les  germes  on  embryons  renferment  des 
,  amides  et  des  diastases.  Les  hydrates  de  carbone, 
principalement  sous  forme  d'amidon,  sont  très  abon- 
dants (près  de  la  moitié  en  poids).  Ouant  aux  ma- 
tières minérales,  plus  abondantes  que  dans  les  cé- 


réales (sauf  en  ce  qui  concerne  l'acide  phospboriqae), 
elles  sont  surtout  représentées  par  des  sels  de  potas- 
sium et  de  calcium  ;  les  sels  de  sodium  et  de  magné- 
sium sont  au  contraire  en  quantité  moins  élevée. 

Les  graines  de  légumineuses  se  livrent  générale-  ' 
ment  à  la  consommation  à  l'état  de  conserve  par 
dessiccation  (voy.  Conserves);  pour  les  rendre  ingé- 
rables,  diverses  préparations  sont  alors  nécessaires, 
dont  les  deux  principales  sont  la  restitution  de  l'eau 
qui  leur  a  été  enlevée  par  l'évaporation,  et  la  cois- 
son.  Dans  ce  but,  on  met,  avant  de  les  faire  cuire, 
tremper  les  graines  dans  l'ean  pendant  quelques 
heures;  puis  on  les  soumet  à  l'ébullition,  qui  doit 
être  lente  et  longue.  Mais  il  est  très  important  de 
n'employer,  dans  tous  les  cas,  que  de  l'eau  tendre 
(voy.  Hydrotimétrie),  c'est-à-dire  de  l'eau  contenant 
une  faible  proportion  de  sels  de  chaux,  attendu  que 
la  légnmine  forme  avec  la  chaux  une  combinaison 
insoluble  qui  empêche  le  ramollissement  de  la  masse 
et  la  transformation  de  la  fécule  en  empois.  Quand 
on  n'a  à  sa  disposition  que  des  eaux  très  calcaires, 
on  peut  corriger  la  dureté  par  l'adjonction  d'un  peu 
de  bicarbonate  de  soude.  D'ailleurs,  l'usage  des  lé- 
gumineuses entraîne  assez  rapidement  la  satiété  et 
l'inappétence.  Il  est  donc  bon  de  les  relever  avec 
quelques  condiments,  sel,  épices,  oignon,  ail,  jus  de 
viande,  etc. 

En  dehors  des  conserves  diverses,  dont  la  con- 
sommation est  énorme  en   raison  surtout  de  leur 
bas  prix  relatif,  les  graines  de  légumineuses  sont 
encore  utilisées  de  différentes  façons,  alliées  ou  non 
à  la  viande,  au  lard,  aux  condiments  :  telles  sont  les 
tablettes  de  viande-légumine  (Fleischgemûse),  la 
viande-légu mineuse  (Fleischleguminose)  de  Brandt, 
I  le  saucisson  aux  pois  (Erbswurstt,  qui  est  une  cou- 
serve  de  guerre  de   premier  ordre,    utilisée  dans 
i  l'armée  allemande,  les  soupes  condensées,  etc. 
I      Pour  les  altérations  spontanées  et  les  falsifica- 
i  tions,  voy.  Falsification  des  aliments. 
I      Tubercules  féculents  et  légumes-racines.  — 
[  Les  végétaux  alimentaires  de  cette  catégorie  sont 
plus  nombreux  que  ceux  de  la  précédente  :  leur  usage, 
quoique  très  répandu,  est  cependant  un  peu  moindre, 
parce  que  leurs  qualités  nutritives  sont  moins  puis- 
santes; il  faut  cependant  faire  exception  pour  la 
pomme  de  terre,  dont  la  culture  est  facile,  et  qui, 
se  prêtant  à  mille  combinaisons  culinaires,  plaît  à 
I  tout  le  monde  et  se  conserve  d'ailleurs  très  facile- 
ment à  l'abri  de  l'humidité. 
D'une  manière  générale,  les  tubercules  féculents 
j  se  rapprochent  davantage  des  graines  de  légumi- 
!  neuses,  les  légumes-racines  des  légumes  herbacés 
i  proprement  dits.  Tous  ont  une  teneur  en  eau  très 
j  élevée  (de  7a  a  90  •/»),  et,  an  contraire,  une  teneur 
}  en  matières  azotées  d'antant  plus  faible  que  les  3/5 
I  seulement  de  ces  matières  sont  formés  d'albumi- 
I  noïdes,  le  reste  étant  représenté  par  de  l'aspara- 
I  gine,   de  l'acide  glutamique,  de  la  solanine,  etc. 
j  Au  surplus,  les  matières  azotées  ne  figurent  guère 
que  pour  2  "  „  du  poids  total.  Au  point  de  vue  de 
,  la  teneur  en  hydrates  de  carbone,  les  féculents  sont 
!  beaucoup  plus  riches  que  les  racines  et  renferment 
I  cependant  une  proportion  un  peu  plus  faible  de  cel- 
}  Inlose:  en  revanche,  les  racines  renferment  presque 
(  toutes  du  sucre  et  de  la  dextrine. 

Tous  les  végétaux  de  cette  catégorie  se  con- 
somment cuits  le  plus  généralement  à  l'ean,  quel- 
quefois dans  la  vapeur  on  les  graisses  boaillantes 
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(pommos  de  terre  frites).  Dans  ce  dernier  cas,  ils 
sont  pins  nutritifs,  mais  moins  digestes.  En  tons 
cas,  il  faut  soigneusement  veiller  à  ce  que  la  cuis- 
son soit  toujours  complète,  car  une  cuisson  incom- 
plète rend  ces  légumes  peu  agréables  et  très  lourds. 
Parmi   les  tubercules   féculents,    il  convient  de 
mentionner  :  la  pomme  de  terre,  dont  les  usages 
multiples  sont  suffisamment  connus;  mais  c'est  plu- 
tôt un  aliment  de  riche  qu'un  aliment  de  pauvre, 
en  raison  de  sa  faible  teneur  en  albuminoïdes  et  en 
graisse  (On  doit  éviter  de  consommer  les  pommes 
de  terre  germées,  qui  renferment  non  seulement  de 
l'asparagine,   mais  aussi  de  la  solanine,  substance 
qui  n'est  peut-être  pas  toujours  dépourvue  de  pro- 
priétés toxiques;   la  fécule  tirée  de  la  pomme  de 
terre  est  d'un  excellent  usage  culinaire  et  donne, 
avec  le  bouillon  ou  le  lait,  des  mets  agréables  et 
légers;  on  s'en  sert,  du  reste,  pour  falsifier  le  sagon, 
le  tapioca,  etc.)  ;  la  patate,  et  surtout  la  patate 
rouge,  féculent  estimé,  à  goût  sucré,  peu  usité  en 
France,  sauf  dans  certains  départements  du  Midi 
(Gard,  Vaucluse)  ;  i'igname  de  Chine,  qui  se  rap- 
proche davantage  de  la  pomme  de  terre,  mais  ren- 
ferme un    peu  plus  de  matières    grasses;   par  le 
tamisage  de  la  pulpe  on  en  retire  une  fécule  qui 
sert  à  fabriquer  une  espèce  d'arrow-root  (le  véri- 
table arrow-root  est  une  fécule  très  pure  tirée  du 
rhizome  du  Maranta  indica;  au  surplus,  la  plu- 
part des   arrow-root  commerciaux  sont  fabriqués 
avec  des  fécules  de  patates  ou  plus  simplement  de 
pommes  de  terre);  il  en  est  de  même,  on  le  sait,  du 
sagon,  tiré  de  la  moelle  d'un  palmier  [Cicas  circi- 
nalis),  mais  dont  les  variétés  commerciales,  venues 
d'Amérique,  sont  fabriquées  aussi  avec  des  fécules 
de  patates.  —  Le  manioc  n'est  cultivé  qu'en  Amé- 
rique, aux  Antilles  et  dans  les  Indes;  on  emploie  sa 
racine  bouillie  ou  séchée  à  haute  température,  afin  de 
détruire  le  composé  toxique  qu'elle  renferme.  Pour 
obtenir  le  tapioca,  dont  le  meilleur  vient  du  Brésil, 
on  râpe  les  pulpes  de  manioc  et  on  les  torréfie  légère- 
ment; elles  prennent  alors  la  forme  de  grains  blonds, 
irréguliers  et  à  moitié  transparents.  La  cassave,  plus 
nourrissante  que  le  tapioca,  est  faite  avec  des  rondelles 
de  racine  de  manioc  desséchées  et  réduites  en  farine; 
on  la  prépare  aussi  avec  les  résidus  des  pulpes  em- 
ployées pour  la  fabrication  du  tapioca.  Le  tapioca  du 
commerce  est  fait,  en  France,  avec  des  fécules  de 
pommes  de  terre,  projetées  sur  des  plaques  chauf- 
fées à  100"  ctg.  et  tamisées.  —  Le  cerfeuil  bulbeux 
est  un   excellent  légume,  d'un   goût   agréable  et 
sucré,  plus  riche  en  albumine  que  la  pomme  de 
terre  ;  on  le  cultive  peu  en  France  ;   il  en  est  de 
même  du  chervis,  bien  qu'il  fasse  partie  des  cul- 
tures maraîchères  avantageuses;   mais  sa  saveur 
douceâtre  le  fait  peu    estimer;    il  est   cependant 
assez  nourrissant.  —  Le  topinambour  n'est  guère 
employé  que  pour  l'alimentation  des  bestiaux;  mal- 
gré ses  propriétés  nutritives,  on  le  voit  rarement 
figurer  parmi  les  mets  de  l'homme,  en  raison  de 
son  goût  fade,  de  son  odeur  spéciale  et  de  la  forme 
de  ses  racines,  qui  en  rend  l'épluchage  long  et  dif- 
ficile. —  Le  salep  de  Perse  vient  des  tubercules 
d'orchis,  épluchés,  lavés  à  l'eau  bouillante  et  dessé- 
chés.  La  fécule  qu'on  en  retire  est  d'un  goût  très 
agréable;   elle  contient  beaucoup  de  mucilage,  de 
ladexlrine  et  relativement  peu  d'amidon;  aussi  est- 
elle  peu  nourrissante;  la  composition  de  cette  fécule 
et  sa  saveur  très  prisée  font  qu'elle  est  surtout  em- 


ployée en  potage.  On  imite  le  salep  naturel  avec 
des  fécules  de  pommes  de  terre  auxquelles  on  ajoute 
une  petite  quantité  de  gomme  adragante  et  de 
gomme  arabique  pulvérisée. 

Parmi  les  légumes-racines,  on  doit  mentionner  : 
les  salsi/is,   relativement  riches   en  hydrates   de 
carbone;   ils  doivent  être  très  cuits,  car  ils  sont 
souvent  durs  et  fibreux  ;  les  scorsonères  ou  salsifis 
noirs  sont  moins  estimés  et  moins  savoureux;  les- 
crânes  du  Japon  se  rapprochent  des  précédents:  ils 
ont  un  goût  doux  et  fade.  —  La  betterave  ne  figure- 
qu'assez  rarement  sur  la  table,  on  l'utilise  surtout 
dans  l'industrie  sucrière  et  l'élevage;    elle  est  ce- 
pendant un  aliment  riche  en  sucre,  qui  devrait  être 
utilisé  plus  souvent  dans  l'alimentation  des  classes^ 
pauvres;  son  goût,  souvent  un  peu  terreux,,  peut 
être  facilement  corrigé  par  l'adjonction  de  crème,, 
de  lard,  de  harengs,  comme  cela  se  pratique  dans- 
ro.  de  la  France  et  spécialement  en  Vendée.  —  La 
carotte,  bien  cuite,  est  un  excellent  aliment,  non 
parcequ'il  est  très  nourrissant,  mais  parcequ'il  s'allie- 
bien  à  beaucoup  de  mets  très  substantiels  (viandes- 
diverses),  auxquels  il  donne  du  volume  ;  il  entre  ainsi 
avantageusement  dans  l'alimentation  des  masses  et 
peut  être  utilisé  soit  seul,  soit  surtout  en  ragoût  as- 
socié à  des  viandes;  la  carotte  contient,  comme  la 
betterave,  une  proportion  notable  de  sucre  (6 à 7%). — 
Le  navet  est  également  assez  riche  en  sucre  (4  à  5  %); 
il  constitue,  comme  la  carotte,  un  bon  aliment  quand 
on  l'associe  à  la  viande;  en  raison  de  sa  texture,  plus 
fibreuse  que  celle  de  la  carotte,,  il  faut  de  préférence 
en  faire  des  purées;  quant  au  panais,  qui  se  rap- 
proche du  navet,  c'est  un   légume  moins  riche  en 
sucre,  dur,  possédant  souvent  une  saveur  forte  et  peu 
agréable;  il  est,  en  conséquence,  beaucoup  moina 
estimé  que  le  navet,  quoiqu'il  soit  sensiblement  aussi 
nourrissant,  en  raison  de  sa  teneur  un  peu  plus  éle- 
vée en  fécule.  —  Les  radis,  contrairement  à  tous 
les  légumes  précédents,  se  mangent  crus  ;  ils  sont,, 
par  suite,  d'une  digestion  lente  et  difficile  et  d'une 
nutribilité  très  faible;  ils  contiennent  en  effet  peu 
de  matières  nutritives,   mais  renferment  certains 
principes,  notamment  de  l'essence  de  moutarde  ou. 
sulfo-carbimide  éthylique,  qui  leur  donnent  leur  sa- 
veur fraîche,  agréable  et  piquante;  il  en  est  de  même 
du  radis  noir  et  du  raifort,  qui  ne  se  distinguent 
du  radis  rose  que  par  une  plus  forte  proportion  d'es- 
sence de  moutarde.  On  modifie  plutôt  favorablement 
la  digestibilité  de  ces  derniers  en  les  faisant  macércR 
dans  la  saumure. 

On  ne  fait  guère  de  conserves  des  tubercules  fécu- 
lents et  des  légumes-racines  que  par  la  dessiccatioa, 
et  à  l'état  de  fécule,  ou  de  dérivés,  comme  l'arrow- 
root,  le  tapioca,  le  sagou,  etc. 

Légumes  herb.\cés. —  Les  légumes  herbacés  sont 
encore  moins  nourrissants  que  les  précédents.  Us- 
renferment,  avec  une  très  grande  quantité  d'eau,  un 
peu  de  légumine,  de  dextrine,  de  sucre  et  d'amido; 
des  sels  en  quantité  un  peu  plus  notable,  des  acidi 
organiques,  de  l'asparagine  et  des  huiles  éthér 
qui  leur  confèrent  un  arôme  particulier,  favorable 
leur  utilisation;  aussi  beaucoup  de  ces  légumes  sonj 
ils  plutôt  employés  comme  condiments,  d'aut 
plus  qu'il  est  impossible  d'en  consommer  en  mas: 
en  raison  de  leur  teneur  excessive  en  eau.  Ils  ne 
servent  donc  qu'à  varier  l'alimentation  et  à  donner 
du  volume  aux  mets  plus  riches  auxquels  on  les  as- 
socie, combattant  ainsi,  la.  constipation. 
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Les  légumes  herbacés,  comme  les  légames-ra- 
cines,  se  mangent  toujours  cuits  et  très  cuits,  et 
même  en  purée,  surtout  quand  il  s'agit  d'estomacs 
délicats.  11  n'y  a  d'exception  que  pour  les  salades 
et  les  concombres,  qui  se  mangent  crus,  assaisonnés 
à  l'huile  et  au  vinaigre,  avec  sel,  poivre  et  condi- 
ments divers. 

La  cuisson  des  légumes  herbacés  doit  se  faire  de 
préférence  dans  la  vapeur;  d'habitude,  on  les  fait 
blanchir,  puis  on  les  cuit  déflnitivement  dans  l'eau 
additionnée  de  sel  et  de  condiments:  mais  cette 
méthode  a  un  inconvénient  :  on  jette,  en  effet,  la 
première  eau  de  cuisson,  parce  qu'elle  renferme 
sonvent  des  matières  acres  et  désagréables;  or, 
cette  eau  contient  près  d'un  dixième  des  principes 
nutritifs  des  légumes.  On  perd  donc  ainsi  une 
quantité  appréciable  de  substances  utiles,  surtout 
si  l'on  considère  que  les  brèdes  en  contiennent  fort 
peu.  Toutes  les  fois  qu'on  le  peut,  il  faut  donc  em- 
ployer la  cuisson  à  la  vapeur,  qui  ne  fait  rien  dé- 
perdre des  principes  alimentaires  et  qui  cependant 
enlève  aux  légumes  le  goût  désagréable  qu'ils 
peuvent  avoir.  Celte  méthode  est  surtout  à  recom- 
mander pour  l'alimentation  des  masses  (casernes, 
collèges,  cantines  d'ouvriers,  etc.). 

Notons  que  certains  légumes,  pour  devenir  co- 
mestibles, sont  soumis  à  Vétiolement.  Ce  procédé  a 
pour  but,  en  ralentissant  l'activité  vitale,  d'empê- 
cher le  développement  des  parties  vertes  ou  de  les 
faire  disparaître,  ce  qui  parait  diminuer  l'âcreté, 
l'amertume,  l'odeur  forte,  la  dureté  des  feuilles  et 
des  tiges  employées. 

Parmi  les  légumes-herbacés,  il  faut  mentionner  : 
les  asperges,  qui  constituent  un  mets  excellent, 
très  savoureux,  quoique  peu  nutritif:  les  asperges 
renferment  de  l'asparagine  et,  parait-il,  des  traces 
de  fer.  Les  tomates  sont  des  fruits  que  l'on  peut 
manger  crus  ou  cuits;  on  en  fait  des  sauces 
«icellentes,  mais  leurs  conserves  ne  sont  jamais 
fameuses  ;  on  emploie  ces  fruits  de  préférence 
comme  condiment,  en  raison  de  leur  saveur  spéciale 
et  de  leur  acidité  prononcée.  Les  artichauts  sont 
également  excellents;  ils  contiennent  des  acides  or- 
ganiques et  un  peu  de  fer  :  les  purées  de  fonds  d'ar- 
tichauts constituent  un  mets  très  savoureux  et  d'une 
digestibilité  relativement  grande:  ils  sont,  d'ail- 
leurs, diurétiques;  les  artichauts  crus,  à  la  poi- 
vrade, sont,  en  revanche,  très  lourds.  Les  cardons 
sont  des  légumes  étiolés,  peu  nourrissants,  quoique 
assez  estimés;  mais  il  faut  veiller  à  ce  que  la  cuis- 
son soit  toujours  complète.  Le  céleri  en  branches 
se  mange  cru  ou  cuit;  le  céleri-rave,  toujours  cuit, 
ou  bien  alors  préparé  à  la  moutarde.  Ce  dernier, 
contenant  un  peu  plus  d'hydrate  de  carbone,  est 
aussi  plus  nourrissant  que  l'autre;  tous  les  deux 
sont  assez  riches  en  sels  et  renferment  des  matières 
aromatiques  à  odeur  et  à  saveur  agréables.  On  peut 
en  dire  autant  de  Vangélique,  dont  on  fait  confire 
les  tiges  dans  le  sucre.  Les  choux  sont,  de  tous  les 
légumes  du  présent  groupe,  les  moins  pauvres  en 


matières  albuminoldes  ;  ils  renferment,  en  outre» 
une  quantité  assez  notable  de  matières  minérales  et 
des  combinaisons  sulfurées,  auxquelles  on  attribue 
les  flatulences  désagréables  que  les  choux  déter- 
minent souvent.  Toutefois,  ces  végétaux,  très  cuits, 
ne  paraissent  pas  d'une  digestion  plus  difHcile  que 
les  autres  légumes.  On  distingue  plusieurs  espèces 
de  choux  :  chou  blanc,  chou  vert,  chou  cabus,  chon- 
rave,  chou-fleur,  chou  de  Bruxelles,  etc.,  dont  la 
plus  recommandable  est  le  chou-fleur,  à  la  condi- 
tion qu'il  soit  bien  cuit  et  qu'on  laisse  de  côté  les 
côtes  ou  branches,  fibreuses  et  dures.  En  dehors 
de  la  choucroute  (voy.  ce  mot),  on  ne  fait  guère,  en 
conserves,  que  les  choux  ronges  et  les  extrémités 
de  choux-fleurs  au  vinaigre  et  à  la  moutarde.  Les 
aubergines  représentent  un  aliment  peu  nourris- 
sant, mais  de  goiit  assez  agréable:  la  meilleure  est 
l'aubergine  violette,  très  prisée  dans  la  vallée  du 
Rhône  et  en  Provence.  Quant  aux  concombres,  ils 
n'ont  aucune  propriété  nutritive  et  sont  d'une  diges- 
tion difficile;  on  les  mange,  en  effet,  crus  en  salade; 
marines  quelques  heures  dans  une  saumure,  ils 
paraissent  avoir  une  digestibilité  un  peu  meilleure. 
Ce  ne  sont  jamais,  en  tous  cas,  que  des  condiments. 
Pour  épinards,  voy.  Herbes. 

Beaucoup  des  légumes  herbacés  sont  conservés  par 
la  méthode  Appert.  Nous  ^envoyons  donc  à  l'article 
Conserves,    ainsi   qu'à  l'article  Falsification   et 

ALTÉRATION   DES   SUBSTANCES  ALIMENTAIRES. 

D'   J.    L.VUM0NIER. 

Le  Commerce  a  Paris.  —  Paris  est  approvisionné  de 
légames,  comme  de  fruits,  par  les  coltiratears  da  dépar- 
tement de  la  Seine  et  des  départements  limitrophes,  et 
anssi  par  des  expéditears  de  départements  sitaés  en  dehors 
du  rayon  ordinaire  des  approvisionnements.  Les  premiers 
se  rendent  ponr  la  plnpart  snr  le  marché  des  Halles  appelé 
le  Carreau  et  y  vendent  eux-mêmes  leurs  produits.  Ce 
que  noas  avons  dit,  à  l'article  Fruits,  de  l'organisation  de  la 
vente  aax  Halles  s'applique  également  aux  légames  frais. 

On  trouvera  d'ailleurs  à  l'article  Halles  (carreau  des 
Halles  et  vente  en  gros  par  mandataires)  tous  les  rensei- 
gnements nécessaires  snr  cette  organisation,  ainsi  que  des 
chiffres  sur  l'importance  da  commerce  des  légumes  frais 
à  Paris,  avec  un  aperça  des  prix  pour  les  principales  sortes 
an  cours  de  l'année  1898. 

Les  pois  verts  vendus  aux  Halles  viennent  snrtoot  de 
Lot-et-Garonne,  de  la  Gironde  et  du  Var  ;  les  arlichaats, 
des  Pyrénées-Orientales,  de  Maine-et-Loire,  du  Var,  de 
Loir-et-Cher  et  d'Algérie  ;  les  choux-fleurs,  de  Bretagne, 
des  Bonches-du- Rhône  et  de  Vaucluse;  les  haricots  à 
écosser,  des  Bouches-du-Rhône  :  les  oignons,  de  l'Aisne, 
Seine-et-Oise,  Seine-et-Marne  et  Loiret;  les  carottes  et 
navets,  des  mêmes,  plus  le  Calvados;  les  salades,  des 
Bouches-du-Rhône  et  du  Var;  les  pommes  de  terre,  de 
l'Allier,  de  l'Yonne,  de  la  Loire,  Eure-et-Loir,  Bonches- 
du-Rhône,  Var,  .Algérie  (Constantine)  ;  les  endives,  de 
Belgique. 

Commerce  de  la  France.  —  Les  statistiques  commer- 
ciales distinguent  les  légumes  en  :  1*  légumes  frais,  lé- 
games salés  ou  contits,  légumes  conservés  ou  desséchés, 
choux  à  choucroute  :  2*  légames  secs  et  leurs  farines.  Voici, 
pour  ces  denx  grandes  catégories,  les  moyennes  annuelles 
par  périodes  décennales  de  1867  à  1896  (en  milliers  de  kilog. 
et  de  fr.): 


IMPORTATIONS    (C.  S. 

Légumes  frais 

1867-76 

1877-86 

1887-96 

Quant. 

Valeurs 

Quant. 

Valeurs 

Quant. 

Valeurs 

7.1â5.7 

476,7 

38.964,6 

l.(e4,7 
309,9 

10.965.2 

692.7 

79.816,9 

4.329,3 

626,5 

26.935,5 

18.9^,4 
2.670.9 
97.297,9 

5.3«,7 

558,5 

22.161,4 

—         salés  ou  contiu  et  conservés  ou  desséchés! ............ 

—         sec»  et  leurs  farines 
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EXPonTATioxs  (C.  s.) 


Légumes  frais 

—  salés  ou  conlits  et  conseivés  ou  desséchés 

—  secs  cl  leurs  farines 


Quant.       Valeurs 


11.565.7 
2.601,1 
18.900,5 


2.187,6 
1.1-18,7 
6.429,9 


Quant.       Valeurs 


22.848,3 
5.939,6 
24.481,5 


7.692,6 
5.800,4 
8.888.9 


Quant.       Valeurs 


35.493,6 
11.320.8 
17.240,4 


12.488,2 
9.881,9 
4.509,4 


Ponr  les  années  1897  et  1898,  nous  relevons  les  chiffres 
suivants,  toujours  au  C.  S.  (en  kilog.)  : 


Légumes  frais 

—  salés  ou  cou- 

tils  

—  conservés  ou 

ilesséchés. 
Choux  à  choucroute:. 


iMPonT.vnoN? 


11.577.310 
93.631 


117.407 
3.029.ir)5 


13.179.185 
114.493 


171.828 
4.000.5,58 


KXPOUTATIONS 


1897         1898 


38.5.54.584 
3.734.564 


6.977.143 
54.790 


42.971.118 
2.290.496 


8.323.871 
174.272 


l'ri.x  K.  V.  D.  du  kilog.  en  1898.  —  A  l'iraport.  :  frais, 
Ofr.Si);  salés  on  confits,  0fr.40;  conservés  ou  desséchés, 
Ofr.  73;  choux  à  choucroute,  Ofr.OG.  —  X  l'e.xport.  :  frais, 
Ofr. 28;  salés  ou  confits,  Ofr.io;  conservés  ou  dessé- 
chés, 1  fr.  ;  chou.x  à  choucroute,  0  fr.  Ofi. 


Légumes  secs 

et 
leurs  farines 

IMPOnTATIONS 

EXPORTATIONS 

1897 

1898 

1897 

1898 

Fèves 

Pois  i)oinlu? 

Autres 

52..'Î10.000 
6.374.065 
40.346.277 

50.670.000 
7.993.706 

78.527.255 

1.  ,5.34. 900 
1.403.3,58 
7.006.076 

2.,S02.075 
1.. 381. .578 
6.781.805 

l'rix  E.  V.  D.  du  kilog.  en  1898.  —  .V  l'import.  :  fèves 
décortiquées  ou  brisées,  Ofr.  19,  en  grains,  Ofr.  18,  en 
branches  ou  gousses,  Ofr.  13,  farine  de  fèves,  0fr.25;pois 
pointus, 0fr.;(2  ;autres,Ofr. 29.— .\  l'export.:  fèves,0fr.20; 
pois  pointus,  Ofr.. "13;  autres,  Ofr.  30, 

Les  légumes  frais  nous  viennent  principalement  d'.Vl- 
géric  (Ci.CM.m)  kilog.),  d'Rspagne  (2.288.800),  de  Bel- 
gique (2.208.600),  d'Kgypte  (88;). 700)  et  d'Italie (742.700); 
les  légumes  salés  ou  confits.  d'.MIemagne  pour  les  9/10; 
les  légumes  conservés  ou  desséeliés,  surtout  d'Espagne, 
pour  plus  du  1/3,  et  d'Italie  plus  du  I/i  ;  il  est  presque 
inutile  d'ajouter  que  nous  recevons  d'.Vllemagne  la  quasi- 
totalité  des  choux  à  choucroute. 

Nos  export,  de  légumes  frais  sont  surtout  à  destination 
de  l'Angleterre  (28.000.000  de  kilog.);  puis  viennent  :  la 
Suisse  (5.191.000),  la  Belgique  (4.002.000),  l'Allemagne 
(3.328.400)  ;  de  même,  r.Vngîeterre  absorbe  près  des  3/4 
de  notre  export,  de  légumes  salés  ou  confits  (1.337.. "506) 
et  la  1/2  de  celle  des  légumes  conservés  ou  desséchés 
(3.773.836  kilog.)  ;  pour  ces  derniers  les  Etats-Unis  suivent, 
avec  1.202.300  kilog.  C'est  en  .\llemagne  que  va  notre  pe- 
tite export,  de  choux  a  choucroute. 

La  France  a  importé  du  Canada,  en  1897,  pour  24.000 
dollars  de  pois,  d'après  les  statistiques  canadiennes  ;  mais 
cette  export,  est,  en  réalité,  très  supérieure,  parce  qu'elle 
est  mise  en  grande  partie  au  compte  de  l'.Vngleterre. 

En  ce  qui  concerne  le  commerce  international  des 
Ic'd unies  secs  et  leurs  farines,  nous  avons_  déjà  indiqué, 
à  l'article  Fkvk.  que  celle-ci  nous  arrive  d'Egypte  dans  la 
proportion  des  3/0,  soit  39.282.000  kilog.  en  1898  ;  le  reste, 
de  Turquie  (3.83'i.600  kilog.),  d'Italie  (2.036.000)  et  d'Au- 
triche (1.633.200).  Les  pois  pointus  ou  pois  chiches  {Cicer 
ai'ietiman)  sont  surtout  importés  de  Turquie  (3.721.646 
kilog.  en  1898)  et  de  .Maroc  (3.302.121);  le  reste,  en  quan- 
tité minime,  d'Espagne  et  d'Italie.  Les  légumes  secs 
autres  avec  leurs  farines  nous  sont  fournis  principalement 
par:  l'Autriche  (18.130.230  kilog.  en  1898),  la  Boumanie 
(17.438.500),  l'Allemagne  (12.000.000),  les  États-Unis 
(8.000.000),  la  Bussie  (0.000.000),  les  Pays-Bas  (4.288.000), 
l'Égypto  (3.047.300),  la  Turquie  (2.000.000),  etc. 

.Nous  exportons  les  légumes  secs  et  leurs  farines  dans 
des  proportions  très  inférieures  à  celles  de  nos  import. 
C'est  surtout    en  Algérie  que   nous  envoyons  des  fèves 


(1.069.000  kilog.  en  1898);  l'Angleterre  en  reçoit  648.000 
kilog.,  l'Italie  370.000,  la  Suis.«e  396.0(30.  Les  8/10  des  pois 
pointus  vont  en  Espagne  (801.000  kilog.)  et  1/4  en  Algérie 
(267.000)  Quant  aux  légumes  secs  et  farineux  autres,  la 
moitié  (3.933.000  kilog.  en  1898)  est  à  destination  de  notre 
colonie  nord-africaine;  le  reste  est  inégalement  partagé 
entre  la  Cuyane  française  (234.0(J0  kilog.),  l'.Vngleterre 
244.000),  la  Suisse  (239.000),  la  Tunisie  (204.000),  la  Bel- 
gique (103.000). 

Marseille  a  importé  en  1898  413.000  qx.  m.  de  haricots 
venant  pour  les  3/4  des  régions  danubiennes  et  pour  1/9 
d'Odessa,  vendus  au  prix  moyen  (à  l'entrepôt  de  la  Douane) 
de  13  à  2(i  f r.  En  1894,  elle  avait  importé  133.300  qx  ;  en 
1893,  119.i>00;  en  1890,  230.000;  en  1897,  144.300.— L'im- 
port. des  pois  verts  a  été  de  03.000  qx,  dont  environ  moitié 
de  l'Amérique  du  Nord  et  moitié  d'Odessa,  vendus  au  prix 
moyen  de  17  à  22  fr.  —  L'import.  des  lentilles,  27.900  qx, 
venant  pour  plus  d'un  tiers  d'Egypte  et  presque  autant  de 
Turquie,  au  prix  moyen  de  17  à  23  fr.  le  q.  m.—  L'import. 
des  pois  chiches,  toujours  en  1898,  a  été  de  87.000  qx,  dont 
plus  de  la  moitié  du  Maroc  et  plus  du  tiers  de  Turquie, 
vendus  au  prix  moyen  de  13  à  33  fr.  le  q.  m.—  La  moyenne 
annuelle  des  import.  (C.S.)  de  légumes  secs  et  leurs  fa- 
rines, à  .Marseille,  a  été  de  0.497.000  fr.  de  1807  à  1876, 
de  12.400.000  de  1877  à  1880  et  de  7.092.000  de  1887  à  1896. 

Bordeaux  a  importé  (C.S.)  en  moyenne  annuelle,  dans 
la  période  1887-90,  comme  légumes  secs  et  leurs  farines, 
pour  891.431  fr.  Il  a  exporté,  dans  la  môme  période,  pour 
7.720.000  fr.  de  légumes  frais,  salés  et  conservés,  tou- 
jours en  moyenne  annuelle. 

Le  Havre  a  importé  13.249  T.  de  légumes  et  pommes 
de  terre  en  1898  (contre  12.437  en  1897),  et  en  a  exporté 
13.343  contre  14.000  en  1897. 

Celle,  qui  importait  annuellement  pour  plus  de  1  mil- 
lion de  légumes  secs  et  leurs  farines  de  1807  à  1876  et  de  1877 
à  1886,  n'en  a  plus  reçu  que  pour  276.000  fr.  de  1887  à  1896. 

Douanes.  —  Les  légumes  frais  payent  à  l'entrée  8  fr. 
T.  G.,  6  T.  M.  les  100  kilog.  bruts  ;  les  légumes  salés  ou 
confits  (non  compris  la  taxe  intérieure  pour  les  légumes 
confits  au  vinaigre),  13  fr.  T.  (}.,  12  T.  iM.  les  100  kilog.  nets; 
les  fruits  conservés  ou  desséchés,  20  fr.  T.  G.,  16  T.  .M.  ; 
les  choux  à  choucroute,  Ofr. 40  aux  deux  tarifs  les  100' 
kilog.  bruts. 

Pour  les  légumes  secs  et  leurs  farines,  les  droits  sont 
les  mêmes  aux  deux  tarifs,  soit,  par  100  kilog.  bruts  :1°  fèves 
en  grains  3  fr.,  décortiquées  ou  briséesSfr.  30,  en  branches 
ou  en  gousses  1  fr.  30,  farine  de  fèves  6  fr.  ;  2°  pois  pointus, 
exempts;  3°  légumes  secs  et  leurs  farines  autres  :  en 
grains  3  fr.,  décortiqués  6  fr.,  en  farines  crues  6  fr.,  en 
farines  cuites  8  fr. 

On  assimile  aux  légumes  secs  autres:  le  haricot  rouge 
du  Sénégal  fVoandzeia  suhterraneaj,  qui  mûrit  sous 
terre  comme  l'arachide,  à  laquelle  il  ressemble;  la  graine 
de  Soya  hispida  ou  pois  japonais,  dont  on  fait  une  farine- 
alimentaire  ;  les  graines  de  dollic  ou  dliolls,  variété- 
exotique  du  haricot. 

Les  tablettes  pour  potages  sans  graisse  ni  gélatine  ou  jus- 
de  viande,  à  base  de  farine  de  pois  ou  de  haricots,  suivent 
le  régime  des  «  farines  de  légumes  secs  autres  »,  crues  ott 
cuites. 

On  entend  par  «  légumes  salés  ou  confits  »  ceux  qui  ont 
été  simplement  mis  dans  le  sel  ou  la  saumure,  l'huile  ou 
le  vinaigre,  comme  la  choucroute  en  fûts  ou  en  cuveanx,. 
les  choux-fleurs,  oignons  et  aulx  en  tonnelets  ou  bocaux, 
le  piment  doux  confit  au  vinaigre.  Les  cornichons  confits 
ou  conservés  au  vinaigre  rentrent  dans  la  classe  des 
Fruits  confits  (10  fr.  T.  G.,  8  T.  M.  leslOO  kilog. bruts) s'il» 
sont  mélangés  d'autres  légumes. 
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Voy.  anssi  Conserves  alimentaibes. 
CoMMERCK  INTERNATIONAL  :  Angleterre.  —  I.'import. 
aes  légumes  en  Angleterre,  pour  l'année  1898.  a  été  de 
1.539.000  liv.  st.,  avec  une  augmentation  de  982.000  liv.  st. 
comparativement  à  1S'J7.  Les  principales  provenances  sont 
(en  liv.  st.)  : 

France *  ••*'  OW) 

Iles  de  la  Manche ^4.000 

Espagne  et  Canaries 646.000 

.Vllemagne 491.000 

Hollande 466.000 

Le  port  de  Liverpool  en  a  importé  ponr  54.000  liv.  st. 
■a  1897  et  209.000  en  1898,  sans  compter  le  riz^  qui  est 
veprésenté  respectivement  par  les  chiffres  de  757.000  et 
vSe.OOO  liv.  st..  les  pommes  de  terre  par  42.000  et  84.800,  les 
pois  par  144.500  et  175.680,  les  fèves  par  229.829  et  214.894. 
La  plupart  des  maisons  de  Sonthamplon  qni  font  le 
commerce  des  légumes  s'approvisionnent  dans  les  îles  de 
la  .Manche,  et  principalement  à  Goernesey.  Cette  île  s'est 
fait,  avec  les  raisins  de  serre,  une  spécialité  de  la  culture 
des  tomates  de  serre,  qui  lui  procure  des  proGts  considé- 
tables;  ils  vont  jusqu'à  doubler  en  une  année  le  petit  capi- 
tal de  premier  établissement.  Des  capitalistes  de  Londres, 
on  présence  de  ces  résultats,  se  disposeraient  à  établir  en 
Angleterre  même  d'importantes  exploitations  de  ce  genre. 
Sonthampton  reçoit  aussi  des  légumes,  comme  des 
fruits.  d'.\nstralie,  de  Noovelle-Zélande,  Tasmanie  (par 
Londres),  des  Étals-Unis  et  du  Canada,  des  Antilles,  de 
l'.\mérique  du  Sud  et  du  Cap  (directement).  Bientôt  une 
ligne  nouvelle  mettra  Sonthampton  en  rapport  direct  avec 
le  Canada,  dont  les  produits  prennent  aujourd'hui  le 
ilétonr  de  New- York  et  de  l'.\merican-Line. 

Jersey  et  la  Bretagne  fournissent  h  l'.Vngleterre  des 
i|uantités  considérables  d'oignons,  de  légumes  frais  ou  secs 
et  de  pommes  de  terre. 

Voici  les  chiffres,  pour  les  années  1896  et  1897  (râleurs 
>>n  liv.  st.).  des  import,  de  légumes  à  Sonthampton  : 
1896  1897 

Quant.         Val.  Quant.         Val. 

Uignons,  bnshels....  36.467  4.578  .34.500  4.163 
Pommes  de  terre,  fwt.  550.827  245.295  614.125  257.882 
I.égumes  frais      —  »  232.668  »  239.709 

Fèves,  haricots     —         6.020        1.693        1.930  950 

l'ois  —         7.4.ÏO       2.950        1.770  932 

Les  légumes,  comme  les  fruits,  des  Etats-Unis  proviennent 
snrtoot  du  New-Jersey  et  de  la  presqu'île  du  Delaware. 

Allemagne.  —  L'import.  des  légumes  en  .\llemagDe  a 
Joublé  dans  ces  dix  dernières  années,  abstraction  faite  des 
pommes  de  terre  ;  elle  s'est  élevée  de  738.600  qx  en  1894, 
à  972.177  en  1897  et  1.140.078  en  1898;  principales  pro- 
venances (en  quintaux)  : 

1897  1898 

Pays-Bas 551.624        613.414 

Autriche-Hongrie 161.368       165.960 

IUlie 67.566       103.238 

Egypte 50.475         Î8.70i 

Russie 29.524         45.357 

Belgique 45.551  41.395 

Danemark 24.566         39.605 

France 28.368         36.156 

Le  chiffre  des  export,  s'est  abaissé,  au  contraire,  de 
4  millions  de  kitog.  en  dix  ans.  L'.\ngleterre,  qui  était  le 
principal  marché  de  r.\llemagne  après  l'.Antriche-Hon- 
grie,  lui  est  enlevée  peu  à  peu  par  la  concurrence  de  la 
Hollande.  Le  total  des  expert,  avait  été  de  366.857  qx  en 
1897;  il  a  baissé  à  363.726  en  1898.  dont:  123.000  ponr 
l'Antriche-Hongrie,  84.263  contre  97.580  en  1897  ponr 
l'Angleterre,  81.224  contre  87.604  pour  la  Suisse,  45.942 
contre  30.043  pour  la  France,  etc. 

An  cours  des  cinq  dernières  années,  les  légomes  ont 
donné  lieu,  dans  le  port  de  Hambourg,  au  mouvement 
d'import.  et  d'export.  suivant  (en  milliers  de  marks)  : 

Imivort.  Export. 

18»* 9.995  3.005 

•895 11.009  3.668 

i896 11.097  7  020 

1897 13.032  6.667 

1898. 15.288  6.609 


H  existe  en  Silésie,  à  Mansterberg,  nne  fabrique  de 
légumes  préparés  (secs  on  en  conserves),  dont  la  produc- 
tion a  été,  en  1898  :  4œ.250  kilog.  de  haricots  verts, 
193.700  de  pois  en  cosses  verts,  811.200  de  carottes.  243.200 
de  navets.  250.000  de  choux  frisés.  126.200  de  chonx  blancs 
ou  pommés,  23.000  de<houx  rouges,  40.300  de  chonx  verts, 
102.500  d'herbes  pour  potage  (choux-raves,  céleri,  persil, 
panais,  choux-fleurs,  poireaux).  445.000  de  pommes  de 
terre. 

Autriche-Hongrie.  —  En  1897,  le  territoire  douanier 
-Austro- Hongrois  a  exporté  ponr  24.453.000  florins  de 
haricots;  en  1898,  pour  24.288.000. 

Légumes  frais  ou  consertés 

IMPORTATIONS  (G.  S.)  par  pays  (en  valeur  par  milliers) 
1889      1893      1896      1897      189S 

Russie',  R 6.764      6.952  •  6.547      7.302         » 

Suisse^  fr 12.474      9.228    13.866    18.857    16.432 

Grèce,  fr 440         380         355         590         » 

Roumanie',  fr..  799      1.188      2.376      2.596         » 

Indes  ang.Mit.  st.         271  144  104         119         14^ 

Japon»,  yen 818      3.447         790         8*4         » 

États-Unis,  D...      2.295      5.428      2.556      2.607      1.983 
Canada,  D 221  >  220         221  289> 

EXPORT.VTiONS  (C.  S.)  par  pays  (en  valeur  par  milliers) 
1889       1893      1896      1897      189» 
Belgique,  fr....     11.542    15.537    10.583    12.846    20.282 
Pays-Bas,  fl....    20.519    24.373    28.437    39.665    37.277 
Turquie».  P....  »        31.653    22.590         »  » 

Roomanie',  fr..      9.839      7.373    14,649    14.751  » 

ÉgypteSP 32.684    68.796    41.341    38.333    33.9(S 

Chine»,  h.  Uêl.  115      2.522      3.881      5.945      7.829 

Russie.—  La  Russie  exporte  des  pois,  haricots,  fèves  et 
lentilles.  En  1898,  l'export.  de  ces  denrées  par  le  port 
d'Odessa  a  été  de  1.384.000  ponds  (de  16  kgr.  380),  évalués 
à  1.284.000  roubles  (d'environ  4fr.).  contre  1.314.000  ponds, 
pour  1.224.000  r.  en  1897.  Ces  expéditions  ont  été  princi- 
palement à  destination:  d*.\ngleterre,  333.000  ponds  ;  de 
France,  369.000;  d'Italie,  401,000;  des  Pays-Bas,  84,0«>; 
de  Turquie,  55.000. 

L'export.  de  pois  par  le  port  de  Riga  a  été,  ponr  la  même 
année  1898,  de  241.000  ponds,  contre  167.600  en  1897:  mais 
Saint-Pétersbourg  et  Liban  en  ont  exporté  davantage,  sur 
nn  total,  pour  tout  l'empire,  de  5.113.000  ponds  en  1898-. 
contre  10.013.000  en  1897.  9.354,000  en  1896,  10,038,000  en 
1895,  8.547,000  en  1894,  3.783,000  en  1890. 

LElCESTER.  Ville  d'Angleterre,  chef- lien  de- 
comté,  située  à  145  kil,  N,-0.  de  Londres.  Pop.  ; 
122,376  hab,  en  1881, 142.050  en  1891.  Les  principales- 
industries  sont  des  fabriques  de  bonneterie,  de  den^ 
telles,  de  chaussures,  et  des  fonderies  de  fer.  Statiom 
du  chemin  de  fer  de  Londres  à  Liverpool. 

LÉIOCOMME  ou  Léiogomme.  Synonyme  de  piro» 
dextrine.  (V.  Amidons  et  Fécules.) 

LEIPZIG.  Ville  du  royaume  de  Saxe,  une  des- 
principales places  de  commerce  de  r.\llemagne,.si- 
tuée  à  107  kil.  N,-0.  de  Dresde,  au  confluent  de 
l'Elster,  de  la  Parthe  et  de  la  Pleisse,  à  107m..d'ai- 
titude,  par  51' âC  10'  lat,  N.  et  lO-S'lo'  long.  E.de 
Paris.  Pop.  :  399.9fô  hab,  en  1895.  Célèbre  Univer- 
sité comptant  près  de  3.500  étudiants,  nombreux 
établissements  d'instruction.  Siège  de  la  Cour  su- 
prême de  l'Empire. 

L'industrie  s'est  considérablement  développée  dans 
ces  dernières  années.  En  1893,  il  y  avait  1.061  éta- 
blissements, avec  809  moteurs  d'une  force  de  21.^1 
chev. -vapeur  et  occupant  47.000  ouvriers  :  en  1896, 
le  nombre  des  ouvriers  s'est  élevé  à  fôiXX).  Les 
principales  industries  sont  :  l'industrie  métallur- 
gique (fonderies,  vastes  ateliers  de  constructions  de 

1.  Y  compris  les  fruits. 

2.  Fèves,  pois  et  légamineox. 

3.  Légumes  secs. 

4.  Fèves. 
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machines  de  tonte  sorte),  chimique  (fabr.  d'huiles, 
de  couleurs,  de  savons,  etc.),  textile  (tissages,  car- 
dages,  filatures  de  coton,  de  laine,  de  jute,  etc.), 
alimentaire  (minoteries,  sucreries,  brasseries);  ma- 
nufactures de  tabac;  fabr.  de  ligueurs,  de  chocolat; 
l'industrie  du  papier  et  du  livre  (fabr.  de  papiers,  ate- 
liers de  reliure,  etc.).  On  compte  aussi  des  fabriques 
de  ciment,  de  meubles,  de  brosses,  de  vêtements, 
de  chaussures,  de  chapeaux,  de  montres,  d'instru- 
ments de  musique,  etc. 

Les  célèbres  foires  d'échantillons  de  Leipzig  ont 
tous  les  ans  plus  d'importance.  La  principale  a  lieu 
en  automne;  les  deux  autres  se  tiennent  en  janvier 
et  à  Pâques.  A  la  foire  de  Pâques  1900,  3.200  maisons 
(3.059en  1899)  ont  apporté  des  échantillons,  parmi  les- 
quels se  trouvaient  beaucoup  de  nouveautés,  quelques- 
unes  destinées  à  figurer  à  l'Exposition  de  Paris. 
16  fabriques  françaises  (13  en  1899)  ont  pris  part  à  la 
foire.  Leipzig  est  le  marché  du  monde  entier  pour 
les  pelleteries,  surtout  pour  les  fourrures  russes  et 
américaines;  à  l'entrée,  leur  poids  s'est  élevé  en  1895 
à  42.600  T.,  d'une  valeur  de  167  millions  de  fr.  La 
ville  reçoit  100.000  T.  environ  de  marchandises  par 
an,  principalement  en  céréales,  pétrole,  métaux, 
café,  huiles,  etc.  L'exportation,  en  majeure  partie  à 
destination  des  États-Unis,  se  fait  surtout  en  vête- 
ments de  femmes,  fourrures  préparées,  livres,  pro- 
duits chimiques,  etc. 

Leipzig  est  le  centre  de  la  librairie  allemande;  on 
y  compte  environ  730  maisons  d'édition,  et  près  de 
8.000  autres  maisons  allemandes  y  ont  un  dépôt  ou 
des  représentants  spéciaux.  Il  y  a  une  Chambre  de 
commerce,  une  Bourse  des  libraires,  une  Bourse  de 
commerce  et  une  succursale  de  la  Banque  de  l'Em- 
pire. Consulat  général  de  France. 

La  ville  est  traversée  par  plusieurs  lignes  de  che- 
mins de  fer  conduisant  à  Berlin,  Hambourg,  Halle, 
Kœnigsberg,  Dresde,  Brème,  Erfurt,  Allenburg  et 
Chemnitz. 

LEITH.  Ville  d'Ecosse  située  dans  le  comté  d'Edim- 
bourg, à  3  kil.  N.-E.  de  cette  ville,  par  oo°o9'  lat.  N. 
et  3»  10'  long.  0.  de  Greenwich.  Pop.  :  69.885  hab.  en 
1891,  74.110  en  1896. 

Nombreux  établissementsindustriels:  grandschan- 
tiers  de  constructions  navales,  fabriques  de  toiles  à 
voiles,  savonneries,  moulins,  verreries,  raffineries 
de  sucre. 

Le  port  se  compose  de  7  bassins  d'une  surface  to- 
tale de  79  acres.  Il  y  a  sept  cales  sèches  dont  la 
longueur  varie  entre  165  et  382  pieds.  Les  entrées 
ont  été,  en  1898,  de  1.693  navires  jaugeantl. 023.000t. 
260  voiliers  (75.000  t.)  et  1.433  vapeurs  (948.000 1.), 
dont  323  d'Allemagne  (200.000  t.),  279  de  Hollande 
140.000  t.),  72  des  États-Unis  (122.000  t.),  183  de 
Belgique  (117.000  t.),  98  de  Russie  (83.000  t.),  155  de 
France  (73.000  t.).  Leith  est  en  communication  par 
steamersavec  Amsterdam,  Anvers,  Hambourg,Chris- 
tiansand,  Rotterdam,  Brème,  Dunkerque,  HuU, 
Londres,  Newcastle,  Sunderland.  La  flotte  commer- 
ciale comprenait,  au  31  décembre  1898,  193  navires 
jaugeant  112.000  t.,  dont  177  à  vapeur  (109.000  t.) 

Le  mouvement  commercial   a  été   le  suivant  en 

liV.  st.  :  1896  1897 

Importations....     11.012.849  11.051.647 

Exportations....      3.754.352  4. 118.448 

Import,  considérables  en  céréales,  puis  en  bois, 
engrais,  vins,  sucres,  etc.  Export,  en  fer,  charbons, 
quincaillerie,  machines,  produits  chimiques. 


Station  du  chemin  de  fer  de  Newcastle  à  Glasgow. 
Agence  consulaire  de  France. 

LEMBERG.  Ville  d'Autriche-Hongrie,  capitale  de 
la  Galicie,  située  à  565  kil.  N.-E.  de  Vienne,  280  kil. 
E.  de  Cracovie,  à  278  m.  d'altitude,  par  49»  51' 52" 
lat.  N.  et  21''42'48"  long.  E.  de  Paris.  Pop.  :  103.420 
hab.  en  1880,  dont  90.000  de  langue  polonaise  ; 
127.945  en  1890.  L'Université  compte  près  de  1.500 
étudiants. 

Les  établissements  industriels  sont  nombreux  : 
fonderies;  fabr.  de  machines,  de  produits  chimiques, 
de  savon,  de  sucre,  de  cuirs,  de  chapeaux  de  paille, 
de  liqueurs,  d'orfèvrerie,  de  draps,  de  cotonnades. 
Lembergest  l'entrepôt  du  commerce  des  ports  de  la 
mer  Noire  avec  l'Allemagne.  Il  s'y  tient  trois  grandes 
foires  par  an.  Centre  de  chemins  de  fer  sur  Craco- 
vie, Rawa-Ruska,  Kief,  Odessa  et  Pesth. 

LEMON-GUASS  OU  VÉROciNE.  V.    Essences   de 

PARFUMERIE. 

LENS.  Ville  industrielle  du  Pas-de-Calais,  située 
à  212  kil.  de  Paris.  Pop.  :  17.227  hab.  en  1896. 
Forges  et  ateliers  de  construction  de  machines, 
fonderies  de  cuivre,  sucrerie  et  raffinerie  de  sucre, 
fabriques  de  toiles,  brasseries. 

Importante  concession  de  mines  de  houille,  de 
6.939  hect.,  bornée  au  N.  par  le  canal  d'Aire  à  la 
Bassée  et  par  la  concession  de  Meurchin,  à  l'E.,  au 
S.  et  à  ro.  par  les  mines  de  Courrières,  Liévin  et 
BuUy-Grenay.  Les  mines  occupent  près  de  11.000  ou 
vriers.  Leur  production  s'est  élevée  de  99.897  T.  en 
1860  à  3.055.000  T.  en  1899.  Il  a  été  dépensé  56  mil 
lions  en  installations  de  toute  nature. 

Station  du  chemin  de  fer  du  Nord  sur  Béthune 
Arras,  Carvin.  Les  fosses  sont  reliées  entre  elles  par 
des  voies  ferrées,  d'une  longueur  totale  de  114  kil 

LENTILLES.    V.    LÉGUMES   SECS. 

LENTILLES.  (Photographie.)  (Syn.  :  Ail.  :  Linse 
—  Angl.  :  Lens.  —  Espagn.  et  Ital.  :  Lente.)  Verres 
ronds  et  à  surfaces  généralement  concaves  ou  con- 
vexes, plus  rarement  planes,  qui  servent  à  composer 
les  objectifs,  loupes,  condensateurs  et  certains 
viseurs  (voy.  ces  mots)  pour  appareils  de  photo- 
graphie. 

Les  lentilles  d'approche,  convergentes,  sont  des 
pièces  accessoires  de  l'objectif,  dont  elles  ont  pour 
effet  de  raccourcir  le  foyer,  ce  qui  devient  indispen- 
pensable  avec  les  jumelles  photographiques  (voy. 
Photographie),  quand  le  sujet  est  à  trop  petite  dis- 
tance de  l'appareil,  ou  s'il  s'agit  de  portraits  sans 
retouches  légèrement  estompés. 

Le  prix  de  ces  lentilles,  montées  sur  boîtier  pou- 
vant entrer  dans  le  parasoleil  de  l'objectif,  varie  de 
6  à  18  fr.  selon  le  diamètre  et  le  foyer. 

Douanes.  —  Les  lentilles  pour  appareils  photographiques 
suivent  le  régime  des  «Instruments  d'optique,  de  calcul, 
d'observation  et  de  précision»,  c'est-à-dire  qu'elles  sont 
exemptes  de  droits  aux  deux  tarifs. 

LÉOl'OLD  (Le).  Diamant  célèbre.  V.  Diamant 

LETTUE  (Bois  de).  V.  Bois  exotiques  :  Bois  de 
Cayenne. 

LETTRE  DE  CHANGE.  Acte  écrit  en  conformité  de 
la  loi  (C.  Com.,  110  et  suiv.),  par  lequel  une  personne 
s'engage  à  faire  payer  à  une  autre  ou  à  son  ordre 
une  somme  d'argent.  (V.  Effets  de  Commerce.] 

LETTRE  DE  CRÉDIT.  C'est  une  lettre  missive 
par  laquelle  un  individu  donne  mandat  à  un  autre 
individu  de  payer  à  un  tiers  soit  une  somme  déter- 
minée, soit  toutes  les  sommes  dont  ce  tiers  pourra 
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avoir  besoin.  Comme  pour  la  lettre  de  change,  le 
but  pratique  de  la  lettre  de  crédit  est  d'opérer  une 
remise  d'argent  d'un  lien  dans  un  autre.  La  lettre 
de  crédit  est  personnelle  et  ne  peut  pas  se  trans- 
mettre par  voie  d'endossement,  elle  n'a  pas  d'échéance 
\e,  et  le  porteur  reste  libre  d'en  user  et  de  ne  pas 
I  user.  .\n  point  de  vue  juridique,  les  obligations 
réciproques  du  signataire  et  du  preneur  d'une  lettre 
lie  crédit  sont  les  mêmes  que  celles  qui  naissent 
d'une  ouverture  de  crédit.  La  personne  à  laquelle 
cette  lettre  missive  est  adressée  n'a  pris  aucun  en- 
iragement  direct  vis-à-vis  du  preneur  ou  bénéfi 


lique,  ou  corps  capable  de  déterminer  la  fermenta- 
tion d'une  substance  sucrée,  ou  en  d'autres  termes 
de  transformer  une  matière  sacrée  en  alcool  et  en 
acide  carbonique. 

Le  mot  de  fermentation  vient  de  fercere,  bouillir. 
En  effet,  on  remarque,  dans  un  moût  qui  fermente, 
de  petites  bulles  gazeuses  qui  montent  et  viennent 
crever  à  la  surface,  comme  dans  l'action  de  la  cha- 
leur sur  un  liquide,  et,  quand  la  fermentation,  en- 
gagée sur  toute  la  ligne,  bat  son  plein,  nne  sorte 
de  bouillonnement  qui  soulève  la  masse.  C'est  à  un 
dégagement  d'acide  carbonique,  qui  devient  tnmul- 


iaire  de  ladite  lettre;   par  suite,  ce  preneur  n'a  [  tueux,  qu'est  dû  ce  phénomène  d'effervescence,  too- 
évidemment  pas  d'action  contre  cette  personne  pour  |  jours  accompagné  d'une  production  d'alcool, 
la  contraindre  à  lui  remettre  la  somme  indiquée       La  fermentation  alcoolique  n'est  pas  un  simple 
dans  la  lettre.  Lorsque  le  correspondant  qui  a  payé       -      •  •    •  •  ... 


acte  chimique,  c'est  un  phénomène  plus  complexe 
et  d'ordre  physiologique,  puisqu'il  est  lié  d'une  façon 
intime  à  l'existence  d'un  être  organisé  et  vivant. 


la  lettre  de  crédit  n'a  pas  pu  obtenir  son  rembour 

cernent  de  celui  qui  lui  a  adressé  la  lettre,  ce  cor-  , ,  „  ,,,,,,,„,,  „  „„  ,„,  „.gauio^  ci   ,.,aui, 

respondant  n'a  aucun  recours  contre  le  bénéficiaire  |  qn'on  désigne  généralement  sous  le  nom  de /ermenf 

!e  ladite  lettre.   Les  parties   peuvent   modifier  le  |  ou  de  levure,  et  plus  particulièrement  sous  le  nom 

ractère  de  la  lettre  de  crédit  par  les  stipulations  '■  de  saccharomycès,  pour  le  distinguer  d'autres  fer- 

s  pins  diverses,  pourvu  toutefois  que  ces  stipula-  :  ments  qui  provoquent  dans  la  même  matière  fer- 

tioas  n'aient  rien  de  contraire  à  l'ordre  public.  En  |  mentescible,  le  sucre,  les  fermentations  lactique. 


cas  de  conflit  entre  les  parties,  les  tribunaux  ont 
nn  souverain  pouvoir  d'appréciation  sur  la  nature 
ft  l'étendue  des  obligations  contractées. 

Victor  S.^verot, 

Avocat  à  la  Cour  d'.\ppel. 

LETTRE  DE  G.\GE.  La  personne  qui  veut  réa- 
liser nn  emprunt  an  Crédit  foncier  est  obligée  de 
donner  comme  garantie  de  la  somme  prêtée  une 
hypothèque  sur  tout  ou  partie  de  ses  biens.  Lorsque 
cette  affectation  réelle  immobilière  a  été  consentie, 
la  Société  de  Crédit  Foncier  qui  a  en  soin,  au  préa 


butyrique  et  autres. 

La  levure  est  constituée  par  des  cellules  ou  cor- 
puscules ovales,  ronds  ou  elliptiques,  de  forme  assez 
variable  et  dont  le  plus  grand  diamètre  atteint  8  à 
10  a  (la  valeur  de  u.  étant  un  millième  de  milli- 
mètre). 

De  tels  globules  sont  formés  par  une  enveloppe 
cellulosique  qui  renferme  un  protoplasma  de  nature 
albuminoîde,  c'est-à-dire  azotée,  et  en  outre,  d'une 
façon  générale,  des  matières  grasses,  des  principes 


•  •>  vjuvicic  utr  V.I1CU1I,  ruucier  qui  a   eu   SOIU,   au  prea-  !  «"V""   gi-in-iu»».,    <jwo  uiatii:;ic^  f5ias3tr:>,  uca   (Jiiui;i{jt:9 

lable,  d'étudier  très  sérieusement  la  valeur  des  im-  |  ^^  nature  gommense,  amylacée,  et  du  glycogène,  des 
meubles  qui  lui  servent  de  gage,  est,  en  fait,  investie  j  a<^i<iPS  organiques  et  des  substances  minérales,  etc., 
d'une  hypothèque  qui  mérite  la  confiance  la  plus  i  ®d  proportions  qui  varient  avec  l'âge  delà  levure  et 
absolue.  Alors  cette  Société  peut  émettre,  pour  une  j  ^^  milieu  où  elle  accomplit  sa  vie. 
valeur  égale  au  montant  du  prêt,  une  obligation  \  ^^  composition  des  levures  n'est  donc  pas  cons- 
foncière  que  l'on  appelle  lettre  de  gage.  Cette  lettre  i  tante  :  ainsi  l'azote,  cet  élément  essentiel,  s'y  ren- 
de gage  ne  doit  pas  être  confondue  avec  l'acte  cons-  I  contre  dans  la  proportion  de  10  à  loV,  de  levure 
titntif  d'hypothèque.  Elle  constitue  nn  acte  dis-  ;  sèche,  la  matière  minérale  dans  celle  de  2,3  à  7,5, 
tinct,  un  titre  qui  détache  le  gage  de  la  créance  au  ^  ^*  **°si  des  antres  constituants, 
point  de  vne  de  la  négociabilité.  Ces  lettres  de  gage  ,  Q^^^i  f  °'il  ^°  ^^it,  il  importe  de  connaître  cette 
sont  appelées  également  obligations  foncières.  L'hy-  ;  composition  dans  ses  grandes  lignes,  ne  fût-ce  que 
pothèque  constitue  un  droit  accessoire,  nne  garantie  i  Ponr  la  nutrition  de  la  levure  considérée  comme 
réelle  qui  peut  légitimement  faire  l'objet  de  trans-  '  nue  plante  rudimentaire.  L'analyse  chimique,  par 
missions  successives.  Les  lettres  de  gage  sont  trans-  '  exemple,  prouve  que  100  parties  de  ses  cendres  con- 
missibles  par  voie  d'endossement  ;  elles  peuvent  j  tiennent  en  moyenne  ol  •/,  d'acide  phosphorique, 
mê'Jie  être  au  porteur,  et,  dans  la  pratique,  elles  '  38"/.  de  potasse,  que  ces  deux  principes  minéraux 

'  sont  les  dominantes,  et  qu'en  conséquence  il  est  in- 
dispensable qu'ils  figurent  parmi  les  aliments  de  la 
levure  en  proportion  bien  supérieure  à  celle  de  la 
chaux,  de  la  magnésie  ou  de  la  soude.  Ainsi  encore 
on  comprend  que,  pour  l'accroissement  et  la  multi- 
plication de  la  levure,  il  est  nécessaire  de  lui  fournir 
une  nourriture  hydrocarbonée  pour  former  de  nou- 
velles cellules,  et  azotée  pour  les  munir  de  leur  pro- 
toplasma, ou  de  62,75  •/.  de  matières  azotées  qui 
servent  à  leur  constrnction. 
Le  mode  de  reproduction  de  la  levure  s'effectue 
LKV4VTIVF   T-       A  ;  par  gemmation  ou  par  bourgeonnement.  Examine- 

chaîne  dont  oh»nnf  m  ^""'f  ''■T^^  ^'^^  P*'  '^  i  ton  «^«"«-ci  au  microscope  dans  un  liquide  fermen- 
ta auatrJ^me, ois  il  n/''"!  '"^''  ^'''  '^  ''  *''™'  '  t^^'^ible  et  complètemenlnourricier,  on  voit  appa- 
Hage    De  7a    îéonlor.  ^^.^"^P"?^  f'<^'^''  le  i  naître  sur  un  point  de  sa  surface,  plus  rarement  à 

LF\-f  RF«  I  •oTn,.<.eo;I    J    1     1       ,  I  grossit  peu  à  peu,  jusqu'à  ce  que  cette  nouvelle  cel- 

ticnHèrempnt  ;  i?H  ?-^  '^^J?'-^  s  applique  par-  |  Iule  ait  atteint  les  dimensions  de  la  cellule  mère, 

Hcuiierement  a  la  désignation  d'un  ferment  alcoo-  i  dont  elle  se  détache  dans  certaines  races  de  levures] 


sont  habituellement  revêtues  de  cette  forme.  Grâce 
à  la  lettre  de  gage,  le  capitaliste  ne  sera  pas  long- 
temps privé  de  la  disposition  du  capital  qu'il  a 
jemis  au  prêteur  :  il  n'aura  qu'à  négocier  sa  lettre 
^e  gage  Victor  S.vverot, 

.  r^..^^  .\vocat  à  la  Cour  d'Appel. 

LETTRE  DE  .MARQUE.  V.  Corsaire. 

LETTRE  DE  PROVISION.  V.  Consuls,  Consu- 

lATS. 

LETTRE  DE  VOITURE  (Droit  fiscal).  V.  Contr.vts 

BE  TRANSPORT. 

LKVAI.N.  V.  Levure. 
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ou  à  laquelle  elle  reste  adhérente  dans  d'autres  es- 
pèces. La  jeune  cellule  se  met  à  bourgeounep  à  son 
tour  pour  donner  naissance  à  une  seconde,  puis  à 
des  générations  successives  de  cellules  qui  vivent 
de  leur  vie  propre,  dans  l'isolement,  tandis  que  dans 
l'autre  cas  il  semble  que,  en  vertu  de  l'adhérence  qui 
persiste,  il  y  ait  communauté  d'existence,  mani- 
festée par  un  groupement  des  globules  en  chapelets 
ou  en  véritables  arborescences. 

Quand  le  liquide  où  se  développe  la  levure  est 
amplement  pourvu  des  aliments  nécessaires,  et  que 
les  autres  bonnes  conditions  d'existence  sont  réa- 
lisées, température,  aération,  etc.,  la  prolifération 
marche  en  s'accentuant,  et  la  multiplication  de  la 
levûredépasse  l'idée  que  peut  s'en  faire  l'imagination. 

Le  genre  saccharomycès  comprend  des  espèces 
et  de  nombreuses  variétés  de  chacune  d'elles,  ou 
races  différentes  à  caractères  quelquefois  bien  tran- 
chés. Ainsi,  c'est  le  saccharomycès  cerevisiœ,  ou 
levure  de  bière,  qui  préside  à  la  fermentation  de  la 
bière  (voy.  ce  mot)  ;  ce  sont  ses  espèces  diverses  qui 
permettent  d'adopter  l'un  ou  l'autre  mode  de  fabri- 
cation par  fermentation  haute  ou  par  fermentation 
basse,  et  ses  variétés  ou  races  qui  impriment  à  la 
bière  une  saveur  particulière,  en  dehors  de  celle  qui 
résulte  du  houblonnage. 

Notons  que  la  levure  haute  est  caractérisée  par 
la  réunion  assez  persistante  et  en  chapelets  des  cel- 
lules en  voie  de  génération,  tandis  que  dans  la  le- 
vure basse  les  globules  sont  isolés  ou  marchent  tout 
au  plus  deux  par  deux. 

La  levure  de  vin,  ou  levure  qui  fait  fermenter  le 
moût  de  raisin  livré  à  lui-même,  se  compose  de  plu- 
sieurs espèces,  le  Saccharomycès  ellipsoïdeus  ou 
elliptique,  les  saccharomycès  apiculatiis,  pasto- 
rianus,  etc.;  et  chacune  d'elles  possède  aussi  ses 
races  diverses,  qui  agissent  dans  un  sens  déterminé 
et  procurent  au  vin  ses  qualités  essentielles. 

C'est  à  Pasteur  que  l'on  doit  de  connaître  le  rôle 
physiologique  des  levures  et  le  mécanisme  de  la 
fermentation.  C'est  lui  qui  nous  a  appris  que,  la  vie 
des  levures  étant  normale,  les  résultats  de  la  fermen- 
tation ne  laissaient  rien  à  désirer  et  restaient  par- 
faits; mais  qu'il  n'en  était  plus  ainsi  quand  cette 
existence  était  troublée  par  la  vie  concurrente  d'autres 
microbes,  de  diverses  bactéries  qui  peuvent  se  dé- 
velopper dans  le  même  milieu  et  deviennent  la  cause 
déterminante  des  maladies  de  la  bière,  des  vins, 
des  cidres,  etc. 

C'est  lui,  par  suite,  qui  nous  a  montré  les  moyens 
de  purifier  les  levures,  de  les  débarrasser  de  ces  or- 
ganismes si  divers  et  plus  ou  moins  malfaisants, 
et  nous  a  fait  comprendre  l'utilité,  mieux  encore 
la  nécessité  de  nous  débarrasser  des  ennemis  des 
bons  saccharomycès  pour  marcher  en  toute  sécu- 
rité dans  la  production  si  importante  des  boissons 
employées  dans  l'alimentation  de  l'homme. 

Mais  les  bactéries  ne  sont  pas  la  seule  cause  de 
gène  de  la  vie  des  levures  :  la  présence  de  substances 
antiseptiques  minérales,  telles  que  l'acide  sulfureux, 
l'acide  borique,  etc.,  de  produits  toxiques,  tels  que 
le  sublimé  corrosif,  etc.,  dans  le  milieu  fermentes- 
cible,  ou  une  proportion  relativement  peu  élevée 
d'essences,  d'éthers,  de  phénols  ou  même  d'alcool, 
qui  sont  aussi  des  antiseptiques,  peuvent  enrayer 
cette  vie  et  même  l'abolir. 

La  levure  est  capable  de  supporter  des  froids  très 
vifs,  elle  est  simplement  paralysée  ou  endormie  par 


de  basses  températures,  mais  elle  n'en  meurt  pas,, 
même  à  —130°  pendant  iOO  iieures. 

La  chaleur,  au  contraire,  tue  la  levure  humide 
entre  ;iO"  et  60°,  tandis  que  la  levure  sèche  peut  sup- 
porter sans  périr  une  température  de  100°  pendant 
quelques  minutes. 

Les  applications  si  importantes  des  levures  donnent 
un  grand  intérêt  à  leur  fabrication.  On  en  distingue 
deux  types  principaux  et  leurs  variétés  :  la  levure 
de  bière,  ou  levure  de  grains,  qui  comprend  la  levure 
de  bière  proprement  dite,  la  levure  de  distillerie  et 
la  levure  de  boulangerie  ^  La  levure  de  vin  et  ses 
variétés,  sans  parler  des  levures  de  cidre,  etc.,  com- 
prend aussi  des  races  supérieures  comme  applica- 
tions à  la  distillerie,  au  point  de  vue  de  la  pureté 
des  alcools  d'industrie  et  de  leur  rendement. 

La  levure  de  bière  est  un  dérivé  assez  abondant 
de  la  fabrication  de  la  bière,  car  le  brasseur  récolte 
8  à  VS  fois  plus  de  levure  qu'il  n'en  a  ensemencé 
dans  ses  cuves  de  fermentation.  Après  lavages  à 
l'eau  par  décantation,  ce  qui  est  à  peu  près  le  seul 
mode  de  purification  employé,  une  partie  sert  à  en- 
semencer de  nouveaux  brassins,  une  autre  est  versée 
comme  ferment  dans  les  distilleries,  une  troisième,, 
comprimée  après  addition  de  quantités  variables  de 
fécule,  qui  lui  donne  une  consistance  ferme,  consti- 
tue la  levure  de  boulangerie  ou  de  pAtisserie.  Le- 
reste  de  levure  de  bière,  manquant  d'applications,, 
est  utilisé  comme  eugrais;  et  certes  il  est  puissant, 
vu  sa  richesse  en  azote,  acide  phospiiorique  et  po- 
tasse, trois  des  éléments  les  plus  essentiels  de  la 
vie  des  plantes,  mais  il  n'est  pas  payé  à  sa  valeur 
réelle  par  l'agriculture. 

En  Belgique,  une  Société  vient  d'être  fondée  pour 
tirer  un  meilleur  parti  de  la  levure  de  bière  que  ce 
dernier.  C'est  une  matière  azotée  au  même  degré- 
que  la  fibrine  de  la  viande;  aussi  at-on  imaginé  de 
la  peptoniser  et  d'en  faire  des  extraits  alimentaires- 
comparables  à  l'extrait  de  viande  de  Liebig  et  pou- 
vant rendre  absolument  les  mêmes  services  à  l'ali- 
mentation-. Cette  application  sera  une  vraie  mise  ea 
bonne  valeur  de  la  majeure  partie  de  la  levure  de 
bière,  qui  rendra  plus  certains  les  bénéfices  de  1» 
brasserie,  si  son  succès  devient  un  fait  démontré. 

1.  Une  application  bien  imprévue  de  la  levflre  de  bière  :  la  gué- 
rison  facile  des  accidents  cutanés  dus  à  des  troubles  digestifs  : 
furoncles,  acnés  et  eczémas.  Cette  application  est  surtout  intéres- 
sante par  les  vues  nouvelles  qu'elle  jette  sur  la  thérapeutique  future, 
car  elle  permet  de  prévoir  que  l'action  des  ferments,  jusqu'ici  limi- 
tée à  l'étude  des  produits  sécrétés  par  eux,  sous  la  forme  d'anti- 
toxines ou  de  vaccins,  peut  s'exercer  d'une  manière  plus  simple 
et  aussi  utile.  Là  encore,  c'est  un  bienfait  que  l'on  doit  aux  travaux 
des  Duclaux  et  des  Roux,  élèves  de  Pasteur.  —  D'  G.  B. 

2.  On  lave  la  levure  employée  au  moins  trois  ou  quatre  fois  avec  de 
l'eau  mélangée  d'un  peu  d'acide  qui  contient  une  partie  de  vinaigre 
sur  mille  ;  on  jette  chaque  fois  l'eau  qui  recouvre  le  levain  ;  on  met 
3/4  de  litre  d'eau  par  kilog.  de  levain  (1  litre  pour  1  kilog.  de  levain 
comprimé)  et  on  ajoute  à  chaque  litre  d'eau  5c/m.  c.  d'acide  mu- 
riatique  concentré.  Le  tout  est  tenu,  pendant  vingt  heures  environ, 
à  une  température  de  60"  Celsius,  puis  refroidi  et  filtré.  On  vapo- 
rise ce  résidu  à  60°  ou  70°  Celsius,  jusqu'à  ce  qu'il  ail  atteint  l'épais- 
seur d'un  sirop  et  qu'il  ne  lui  reste  plus  que  75  °/o  d'eau.  On  verse 
ensuite  ce  sirop  ou  extrait  dans  de  l'alcool  dont  on  prend  1  lit.  par  j, 
kilog.  de  levain  employé  ;  l'alcool  est  à  95°.  On  verse  lentement  < 
en  remuant.  Il  se  forme  alors  un  précipité,  qu'on  sépare  de  l'alco 
et  qu'on  fait  dissoudre  dans  un  demi-litre  d'eau  distillée.  On  eu 
ensuite  la  dissolution,  on  la  fait  refroidir  et  on  la  filtre.  On  petit  y  * 
ajouter  auparavant  un  peu  de  sel  de  cuisine.  On  termine  en  cuisant 
le  tout  encore  une  fois  à  60°  ou  70°  Celsius,  jusqu'à  un  degré  dfr 
solidité  quelconque. 

Le  produit  peut  aussi  être  séché  entièrement  et  amené  à  l'épaïa- 
seur  de  l'extrait  de  viande.  L'analyse  démontre  que  le  produit  se» 
contient,  sans  compter  le  sel  de  cuisine  ajouté,  sur  100  piirties, 
78  parties  d'albumine  (peptone),  12  parties  de  matières  minérales- 
et  10  jiarties  d'eau. 


it^nii 

CO^H 

cu^ 


LEVURES 


G03  — 


LEYDE 


On  fabriqua  nne  levure  do  «crains  spéciale  dans 
(jnelques  distilleries.  Au  lieu  de  malt  seul,  comme 
en  brasserie,  ou  livre  à  la  monture  un  mélange  à 
parties  égales  de  malt,  «le  seigle  et  de  maïs  en 
France,  à  proportions  dilïérentesdansles  autrespays. 
On  saccharifie  comme  d'iiabitude  et  on  ensemence 
le  moiU  relroidi  à  l'aide  de  la  levure  d'une  opéra- 
tion précédente.  .Vutrefois  la  quantité  de  levure  ré- 
coltée ne  dépassait  pas  li  kilog.  pour  100  kilog.  de 
malt,  tandis  qu'aujourd'hui,  grâce  à  la  pratique 
de  l'aération  par  de  l'air  stérilisé,  le  rendement  peat 
atteindre  ^)  et  jusqu'à  i:)".  de  bonne  levure  de 
grains,  que  l'on  purifie  comme  il  a  été  dit  pour  la 
levure  de  bière. 

La  levilre  de  grains,  dont  la  fabrication  est  en 
réalité  plus  soignée,  obtient  la  préférence  en  dis- 
tillerie de  grains  et  en  boulangerie. 

Ces  levures  de  bière  ou  de  grains  laissent  plus  ou 
moins  à  désirer  sous  le  rapport  de  la  pureté:  l'examen 
microscopique  permet  d'y  signaler  la  présence  de 
pins  ou  de  moins  de  bactéries  ;  mais  on  peut  prati- 
quer sur  elles  la  sélection,  comme  on  le  fait  pour 
les  levures  de  vin,  et  obtenir  alors  des  produits  su- 
périeurs et  irréprochables'. 

La  levure  de  vin  est  constituée  par  l'une  on  l'autre 
race  de  Saccharniinjcef;  ellipsoidens  sélectionnée 
ou  par  un  mélange  de  plusieurs  races. 

Dans  le  moiit  de  raisin  en  fermentation  vivent 
ces  différentes  races  de  levure  elliptique,  et  en  outre 
les  Saccliaroinyces  pastoriaitus  et  apiculaUis  et 
diverses  bactéries.  Pour  séparer  la  leviire  de  vin  on 
s'adresse  à  deux  procédés  généraux  :  d'abord  celui 
de  Pasteur,  qui  permet  de  l'obtenir  pure,  exempte 
de  bactéries  et  de  moisissures:  mais  on  donne  au- 
jourd'hui la  préférence  au  procédé  indiqué  par  le 
D'  Hansen,  qui  permet  de  séparer  nettement  les 
diverses  races  de  levures  de  vin. 

L'expérience  a  prouvé  que  certaines  races  de  le- 
vures produisent  plus  d'alcool  dans  le  vin,  que  d'autres 
développent  mieux  le  bouquet  caractéristique  d'un 
vin,  que  d'autres  enfin  procurent  plus  de  vinosité 
au  produit  fermenté  par  leur  concours. 

Ces  données  suflSsent  pour  faire  comprendre  les 
progrès  accomplis  en  vinification  depuis  quelques 
années,  et  les  facilités  que  l'on  possède  aujourd'hui 
d'améliorer  les  vins  et  d'en  conserver  la  supériorité; 
car  les  fermentations  accomplies  parla  substitution 
des  levures  sélectionnées  aux  levures  naturelles,  dont 
les  impuretés  sont  constantes,  donnent  un  vin  tout 
à  fait  sain,  exempt  de  germes  de  maladie,  dé  bonne 
conservation,  et  de  plus  amélioré  sous  le  rapport  du 
bouquet,  de  la  vinosité  et  du  degré  alcoolique. 

Les  levures  de  cidre  commencent  à  prendre  de 
l'importance  depuis  que  l'on  a  constaté  qu'elles  amé- 
liorent considérablement  cette  boisson.  On  les  sé- 
lectionne comme  les  levures  de  vin. 

G.  Jacquemix, 

Professeur  de  pharmacie  a  l'Université  de  Nancy. 
Commerce.  —  Les  statistiques  do   commerce  ne   dis- 
tinguent pas  entre  les  diverses  sortes  de  levures. 
L'import.  et  l'export.  des  levures  (C.S.)  ont  donné  les 

1.  M.  Georges  Roger,  directeur  du  laboratoire  des  fromages  à 
pâte  molle  à  la  Ferlé-sous-Jouarre  (Seine-et-Marne),  a  appliqué 
la  sélection  des  levures  aux  (rooiages.  Il  a  constaté  que  pour  tous 
les  fromages,  la  muccdinée  bh-inche  (Penicillum  caiididum} 
et  deux  microl>es  qu'il  a  découverts,  surtout  celui  qui  produit  le 
.<  rouge»»,  sont  les  agents  indispensables  à  leur  bonne  qualité  et  à 
leur  maturation  normale.  Il  a  préparé  des  cultures  pures  de  ces 
micro-organismes  ;  en  faisant  varier  leurs  proportions  pour  chaque 
fromage,  il  a  obtenu  le  maximum  de  qualité. 


moyennes  annuelles  que  voici  pour  les  trois  périodes  dé- 
cennales comprises  entre  I8G7  et  181K>  (en  kilog.  et  fr.)  : 

niPOIlTATIONS  EXPOHTATIOXS 


1867-70. 
I877-8C. 
1887-%. 


Quant. 
i.0(».343 
2.0:i"..G3i 

Cy2.7i9 


Val. 
2.aT7.152 
i. 476.508 
621.322 


Quant.  Val. 

J. 713. 280  888.614 

4.9I'J.405  4.03.'>.576 

6.440.906  5.809.438 


Les  années  18ÎI7  et  1898  ont  donné  à  l'import.  et  à  l'ex- 
port. (("..  S.)  les  chiffres  suivants  {en  kilog.);  nous  y  Joi- 
gnons le  prix  E.  V.  D.  du  kilog.,  en  fr.  : 


1897 

1898, 


IMP0RT.\TI0XS 
Quant.      PrixE.V.D. 
3(59.415         0,89 
344.973         0,89 


EXPOnTATIONS 
Quant.        Prix  E.V.D. 
3.931.333         0.90 
2.740.846         0,90 


Cest  d'abord  de  Belgique  qne  nous  importons  la  levure 
(212.594  kilog.  en  1897  et  153. 07G  en  1898),  puis  d'.\ngle- 
terre  (95.044  en  1897  et  133.456  en  1898),  d'.Vllemagne 
(47.408  et  41.047),  etc. 

Nous  en  fournissons  surtout  à  r.\ngleterre  (1  million 
sa"). 544  kilog.  en  1897  et  1.884.041  en  1898)  et  à  la  Belgiqae 
(2.019.861  et  743.310).  puis  à  l'Italie  (54.901  et  39.544),  etc. 
Droits  de  Douanes.  —  Le  Tarif  impose  à  30  fr.  T.  G.  et 
25  fr.  T.  M.  les  100  kilog.  nets,  la  levure  de  distillerie, 
tandis  qu'il  admet  la  lerùre  de  bière  en  franchise. 

La  levure  de  distillerie  ou  levure  de  grains,  qui  résulte 
de  la  fermentation  des  grains  dans  la  distilloiie.  est  nne 
pâte  ferme,  blanche  ou  blanc  crème,  à  cassure  nette  et 
sèche;  elle  contient  beaucoup  de  fécule,  a  toujours  une 
odeur  rappelant  celle  du  grain  d'où  elle  dérive;  elle  est 
exclusivement  employée  pour  la  boulangerie. 

La  levure  de  bière  est  l'écume  qui  se  forme  à  la  surface 
de  la  bière  en  fermentation  ;  elle  est  brun  jaunâtre,  a 
l'amertume  du  houblon,  avec  une  forte  odeur  de  bière.  A 
l'état  liquide,  elle  a  l'aspect  de  la  farine  de  lin  délayée;  à 
l'état  solide,  sa  cassure  est  onctueuse.  On  l'emploie  indif- 
féremment dans  la  boulangerie,  dans  les  brasseries  et  dans 
les  distilleries  de  mélasses. 

I^  pâte  de  froment  aigrie,  on  levain,  est  assimilée  à  la 
levure  de  bière. 

Quant  à  la  lecùre  de  vin.  oh  il  entre  de  l'extrait  de 
malt  et  qui  sert  à  la  fermentation  des  vendanges,  elle  est 
assimilée  aux  mélasses  ne  contenant  que  30  7.  ou  moins 
de  matière  saccharine  :  e'est-à-dire  qu'elle  paye  22  fr.  30 
les  100  kilog.  nets  au  T.  G.  et  18  fr.  au  T.  .M. 

LEW  OU  Lev.  Unité  de  monnaie  bulgare,  égale  au 
franc;  elle  se  divise  en  cent  stotinki. 

LEYDE  (Levdex).  Ville  des  Pays-Bas  (prov.  de 
Hollande  méridionale),  sur  le  Rhin  et  sur  plusieurs 
canaux.  Pop.  :  70.000  hab.  en  1740,  ^.000  en  1815, 
38.000  en  1860,  46.380  en  1899.  Leyde  est  à  27  kil. 
au  nord  de  Rotterdam,  sur  la  ligne  Amsterdam- 
Rotterdam.  Institut  pour  l'instruction  des  employés 
destinés  aux  Indes.  Chambre  de  commerce;  forges  et 
fonderies;  impressions  d'indiennes  et  fabriques  de 
draps:  grand  commerce  de  beurre  et  de  fromage. 

Leyde,  dans  une  des  provinces  les  plus  fertiles  et 
les  mieux  cultivées  du  royaume,  est  naturellement 
devenue  un  marché  important  de  produits  agricoles. 
On  compte,  rien  que  dans  cette  ville,  une  vingtaine 
d'ateliers  de  tonnellerie  occupés  uniquement  à  faire 
des  barils  pour  le  beurre  destiné  à  l'export.  On  fait 
à  Leyde  et  aux  environs  deux  sortes  de  fromages  : 
le  Zoete  melksche  kaas  (fromage  au  lait  doux),  ou 
Stolksche  kaas,  ou  Goiidsche  kaas,  et  le  Komijnen 
kaas  (fromage  au  cumin).  Celni-ci  est  le  fromage 
de  Leyde  proprement  dit  :  la  croûte  en  est  rouge 
brun  et  porte  les  armoiries  de  la  ville  (deux  clefs 
croisées)  ;  le  poids  en  varie  de  6  à  22  kilog.  On  pré- 
tend qne  chaque  vache  représente  180  kilog.  de  fro- 
mage de  Leyde  et  2iJ0  de  fromage  de  Gouda. 

On  sait  que  les  typographies  de  Leyde  ont  été 
illustrées  par  les  Elzévirs  au  XVII'  siècle. 
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LEYLAAD  AND  C".  Compagnie  anglaise  de  na- 
vigation à  vapeur.  Siège  social  à  Liverpool.  Flotte: 
24  navires  jaugeant  76.370  t. 

Service  régulier  avec  Boston  ;  départ  chaque  sa- 
medi de  Liverpool,  chaque  mercredi  do  Boston  (9  à 
•10  liv.  st.  en  hiver,  12  à  14  en  été).  Départs  régu- 
liers de  Liverpool  pour  les  ports  de  la  Méditerranée. 
Service  mensuel  de  Liverpool  à  Lisbonne  et  Oporto. 

LIBAU.  Ville  et  port  de  la  Russie  d'Europe  (gou- 
vernement de  Courlande),  sur  la  mer  Baltique,  par 
:56°31'  lat.  N.  et  78"  10'  long.  E.  de  Paris,  à  789  verstes 
(la  verstes  1  kil.  067)  de  Saint-Pétersbourg  et  1.295 
de  Moscou.  Pop.  :  9.300  hab.  en  1860,  65.000  en 
1899.  Ce  port  gèle  très  rarement  en  hiver  ;  il  est 
relié  au  grand  réseau  des  chemins  de  fer  russes;  il 
est  surtout  en  relations  avec  les  ports  de  la  Russie 
et  de  la  Finlande,  de  la  Suède  et  de  la  Norvège,  du 
Danemark,  de  l'Allemagne,  de  la  Hollande,  de  la 
Belgique,  de  la  Grande-Bretagne,  de  la  France,  du 
Portugal  et  de  l'Espagne.  L'export.  consiste  prin- 
cipalement en  blé,  céréales,  bois  de  construction, 
lin  et  graine  de  lin,  os,  peaux,  édredons,  pois, 
nattes,  tabac,  goudron,  térébenthine,  etc.  ;  l'import., 
•  en  harengs  de  Norvège,  denrées  coloniales,  drogue- 
ries et  teintures,  houille,  métaux,  goudron,  etc. 

Liban  est  aussi  une  ville  industrielle,  où  l'on 
trouve  des  chantiers  de  construction  de  navires,  des 
ateliers  de  construction  de  machines,  des  fonderies 
de  fer,  des  fabriques  d'aniline,  de  capsules  pour  bou- 
teilles, de  feuilles  d'étain,  etc. 

Banques  :  Succursale  de  la  Banque  de  l'État, 
Banque  de  la  Bourse  de  Libau  ;  succursales  de  la 
Banque  de  commerce  de  Riga,  de  la  Banque  inter- 
nationale de  Moscou,  de  la  Banque  de  Minsk. 

CoMMEiicE.  —  Il  a  été  importé  par  le  port  de  Liban  :  en 
1897,  19.351.000  pouds  (de  IG  kilog.  380)  de  céréales  (seigle, 
orge,  avoine,  froment);  en  1898,  15.727.000  pouds,  dont: 
'  7.794.000  pouds  de  froment  (contre  113.600  en  1886-1890. 
6.332  en  1895  et  3.225.000  en  1897),  2.336.000  de  seigle 
(contre  8.948.400  en  1886-1890, 1.968.260  en  1895  et  2.692.900 
en  1897),  308.000  d'orge  (contre  1.793.000  en  1886-1890, 
442.190  en  1895  et  419.605  en  1897),  5.259.000  d'avoine  (contre 
18.634.500  en  1886-1890,  32.073.000  en  1894,  25.548.200  en 
1895  et  13.013.400  en  1897). 

L'export.  de  lin  par  Libau  a  été  de  1.198.190  pouds  en 
1888,  de  677.520  en  1890,  de  1.708.870  en  1892,  de  630.727 
en  1894,  de  970.285  en  1896,  de  918.862  en  1897  et  400.000 
-  en  1898.  La  France  prend  les  3/4  de  l'export.  des  graines 
de  chanvre  par  les  ports  de  Riga  et  de  Libau;  voici  les 
chiffres  qui  concernent  ce  dernier  :  1896,  229.776  pouds  ; 
1897,  74.441;  1898,  54.645,  en  diminution  constante. 

Libau  a  exporté  les  quantités  d'œufs  que  voici  :  1895, 

382.785  pouds  ;  1896,238.365;  1897,  334.117;  1898,  247.807. 

Quant  aux  import,  par  le  port  de  Libau,  le  chifïre  total 

'  est  le  même  depuis  trois  années,  après  une  baisse  en  1895, 

soit  17.455.000  roubles;  en  voici  le  détail  (en  roubles),  par 

principales  provenances  : 
Angleterre 7.747.328 


France  (irap.  dir.).  554.000 

Danemark 392.000 

Norvège 314.000 

Suède 302.000 


Allemagne 3.610.387 

Belgique 2.386.741 

Australie 1.610.811 

C'est  surtout  de  la  houille  qui  est  importée  d'Angleterre 
par  Libau  :  en  1891,3.881.480  pouds;  en  1892,  4.648.800; 
en  1894,  5.22L900;  en  1896,  5.829.800;   en  1898,  6.655.700. 

Libau  a  encore  importé  en  1898  :  1.308.650  pouds  de  fer 
en  barres  (contre  1.081.126  en  1897);  11.246  d'acier;  49.000 
de  machines  agricoles  (contre  18.000  en  1897);  227.360  de 
machines  industrielles  (contre  204.100  en  1897);  13.000 
ponds  de  rails  (contre  4.700  en  1897);  4.54  de  coton  (contre 
1.369.800  en  1889,  522.600  en  1892,  342.000  en  1894,  64.240 
en  1895,  156.073  en  1897);  11.802  pouds  de  riz  (contre 
13.752  en  1896  et  10.407  en  1897);  36.140  de  bois  de  tein- 
ture ;  97.241  de  liège  (contre  60.580  en  1889,  95.241  en  1892, 


66.573  en  1894,  118.500  en  1895  et  263.013  en  1897)  ;  193.838 
tonnes  de  harengs  (contre  136.890  en  1890,  159.080  en  1894, 
190.220  en  1896  et  114.910  en  1897);  17.427  pouds  de  vins 
en  tonneaux  (contre  16.301  en  1897);  833.370  pouds  d'en- 
grais artificiels  (contre  864.150  en  1890,  740.735  en  1894, 
631.260  en  1896  et  788.085  en  1897). 

Consulats  et  vice-consulats  de  France,  d'Allemagne, 
d'Autriche,  de  Belgique,  de  Danemark,  d'Espagne,  de 
Grande-Bretagne,  de  Hollande,  de  Suède  et  Norvège. 

LIBÉUIA.  État  nègre  de  la  côte  occidentale  d'A- 
frique, situé  entre  4°45'  —  T^So  lat.  N.,9°  —  14° 40' 
long.  0.  de  Paris.  Il  est  borné  au  S.  par  l'Océan  Atlan- 
tique,'à  l'O.  par  le  Sierra-Leone,  au  N.  par  le  Soudan 
français,  à  l'E.  par  la  colonie  française  de  la  Côte- 
d'Ivoire.  Les  côtes  s'étendent  sur  près  de  600  kil. 
La  superficie  est  évaluée  à  85.350  kil.  carrés  et  la 
population  entre  700.000  et  2.000.000  d'hab.,  dont 
18.000  Nègres  d'Amérique.  Villes  principales  :  Mon- 
rovia, capitale,  5.000  hab.  ;  Harper,  8.000;  Bachnam 
et  Edma,  5.000.  Fleuves  nombreux,  grandes  forêts. 
L'intérieur  n'est  pas  connu. 

L'État  de  Libéria  est  une  République  dont  la 
Constitution  ressemble  à  celle  des  États-Unis  d'A- 
mérique. Le  pouvoir  exécutif  appartient  à  un  prési- 
dent et  le  pouvoir  législatif  à  un  Parlement  de  deux 
Chambres  :  un  Sénat  de  8  membres  et  une  Chambre 
des  députés  de  13  membres.  Le  Président  et  la 
Chambre  sont  élus  pour  deux  ans,  le  Sénat  pour  quatre 
ans..  Le  Président  est  assisté  de  cinq  ministres.  Il  y 
a  une  Cour  suprême  à  Monrovia  et  des  tribunaux 
de  district.  Les  revenus  ont  été,  en  1894,  de  138.000 
dollars,  les  dépenses  de  151.000  dollars.  La  dette 
publique  atteint  2.500.000  fr, 

La  saison  sèche  dure  de  novembre  à  avril,  la 
saison  pluvieuse  le  reste  de  l'année.  La  moyenne  de 
la  température  est  de  25°  à  l'ombre.  Le  pays  est  fer- 
tile, mais  peu  cultivé. 

Les  statistiques  du  commerce  extérieur  sont  incom- 
plètes. Le  mouvement  total  des  échanges  ne  dépasse  pro- 
bablement pas  13.000.000  de  fr.  Les  export,  se  font  surtout 
en  café,  huile  de  palme,  caoutchouc,  cacao,  sucre,  ivoire, 
peaux.  Vice-consulat  de  France  à  Monrovia.  Presque 
toutes  les  maisons  de  commerce  sont  allemandes.  11  y  a  deux 
maisons  anglaises  et  une  hollandaise;  aucune  n'est  fran- 
çaise. 

Monrovia  est  une  escale  des  paquebots  de  la  British  and 
African  Company,  de  la  Wœrmann  Linie  et  de  la  Compa- 
gnie transatlantique  de  Barcelone. 

On  se  sert  généralement  des  monnaies  anglaises,  mais 
les  monnaies  divisionnaires  en  usage  sont  les  dollars  amé- 
ricains et  les  cents.  L'or  et  l'argent  sont  souvent  rem- 
placés par  un  papier-monnaie  déprécié.  Depuis  1896,  l'Etat 
de  Libéria  frappe  des  pièces  d'argent  de  50,  25  et  10  cents 
et  des  pièces  de  cuivre  de  2  cents  et  1  cent.  Les  poids  et 
mesures  sont  ceux  usités  en  Angleterre. 

Les  droits  de  douane  sont  élevés.  Le  tarif  en  vigueur  est 
celui  de  1884  :  voy.  les  Annales  du  Commerce  Extérieur, 
il'  fascicule  de  1884.  Abel  Ravier. 

LIBIDIBI  ou  DiviDivi.  C'est  une  gousse,  employée 
en  teinture  et  comme  tanin,  qui  provient  d'un  arbre 
de  la  famille  des  Légumineuses,  le  Cœsalpinia 
coriaria.  Une  variété  de  libidibi,  produite  par  le 
Cœsalpinia  corynalasa,  est  la  gousse  dite  Païpaï. 

(V.  M.X^TIÈRES  COLORANTES.) 

LIBOURNE.  Chef-lieu  d'arrondissement  de  la  Gi- 
ronde, situé  sur  la  rive  droite  de  la  Dordogne,  au 
confluent  de  l'Islo,  à  33  kil.  N.-E.  de  Bordeaux,  par 
44"  35'  lat.  N.  et  2"  35'  long.  0.  de  Paris.  Pop.  :  18.016 
hab.  en  1896.  Fabriques  d'articles  de  tonnellerie, 
de  liqueurs,  distilleries,  chantiers  de  constructions 
navales,  fonderies,  ateliers  de  constructions  méca- 
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niques.  —  Les  vins  de  l'arrondissement  de  Libourne 
sont  renommés;  la  production  atteinHOO.OOOhectol. 
environ  de  vins  rouges  et  4o.OOO  de  vins  blancs.  — 
Le  port  ne  peut  recevoir  que  des  navires  calant  de 
3  à  4  m.  Il  y  a  1.230  m.  de  qnais.  Les  import,  se  font 
snrtont  en  charbons  et  bois  du  Xord;  les  export,  en 
vins,  eanx-de-vie,  farines  et  bestiaux. 

Le  bureau  auxiliaire  de  la  Banque  de  France  à 
Libonrne,  dirigé  par  la  succursale  de  Bordeaux,  a 
mis  53.162  effets  eu  recouvrement,  en  1898,  pour 
une  valeur  de  23.731.000  fr.  Agences  du  Comptoir 
d'Escompte  et  du  Crédit  Lyonnais. 

Station  du  chemin  de  fer  d'Orléans  sur  Paris, 
Bordeaux,  Bergerac,  et  du  chemin  de  fer  de  l'État 
sur  Blaye.  Prix  du  transport  de  Paris  à  Libourne, 
par  1.000  kilog.:  G.  V.  I60fr.70,  P.  V.,  74  fr. 

LIBRAIRIE.  iSyn.  :  .\ngl.  :  Booktrade,  Book- 
seller's  shop.  —  AUem.  :  Buchhandlung.  —  Ital.  : 
Libreria.) 
Sommaire:  Commerce  de  la  librairie,  son  état  actael,  ses 

différentes  formes.  —  La  Librairie  à  l'étranger. 

Le  commerce  de  la  librairie  se  divise  en  quatre 
catégories  principales  de  libraires  :  le  libraire-édi- 
teur, le  libraire-commissionnaire,  le  libraire-détail- 
lant et  le  libraire  s'occupant  de  la  librairie  ancienne. 
Nous  allons  successivement  étudier  ces  quatre  caté- 
gories bien  différentes. 

1»  Libraire-éditeur.  —  L'éditenr  est  nn  produc- 
teur, un  fabricant  de  livres.  Il  court  de  grands 
risques  ;  il  lui  faut  des  connaissances  très  étendues, 
aussi  bien  au  point  de  vue  littéraire,  scientiflqueou 
artistique,  selon  la  nature  des  ouvrages  qu'il  publie, 
qu'en  ce  qui  concerne  tous  les  métiers  qui  con- 
courent à  la  fabrication  du  livre.  Il  aura  tout  d'abord 
à  établir  un  traité  qui  réglera  ses  rapports  avec 
l'auteur;  et  nous  nous  faisons  ici  nn  plaisir  de 
signaler  le  «  Mémento  des  Règles  en  usage  et  Points 
à  prévoir  dans  les  Rapports  entre  Auteurs  et  Édi- 
teurs »,  projet  qui  a  été  établi  par  une  Commis- 
sion mixte  d'éditeurs  et  de  délégués  de  la  Société 
des  Gens  de  lettres,  et  qui  constitue  un  modèle  de 
traité  dont  il  serait  bon  de  voir  adopter  les  bases 
par  tous  les  éditeurs.  En  voici  le  texte  : 

.Article  premier.  —  Cession  de  la  propriété  de  l'œuvre  par 
l'antenr.  L'aateur  garantit  la  propriété  de  l'œuvre  à  l'édi- 
teur. -Modes  de  cession  :  avec  on  sans  réserves.  Durée  du 
traité:  limitée  ou  illimitée.  (Dans  ce  dernier  cas,  prévoir 
la  prolongation  de  la  propriété  littéraire  résultant  d'un 
changement  dans  la  législation.) 

Art.  II.  —  Caractère  et  étendue  de  l'œuvre;  son  titre. 
Format  de  l'ouvrage:  nombre  de  feuilles,  illustrations,  etc. 

-\rt.  III.—  L'auteur  s'engage  à  livrer  le  manuscrit  en 
forme  pour  l'impression  :  délai  pour  la  livraison.  L'éditenr 
s'engage  à  publier:  délai  pour  la  publication. 

.\rt.  IV.  —  .Aucune  modification  ne  peut  être  apportée 
h  l'œuvre  sans  autorisation  expresse  de  l'antenr;  il  en  est 
de  même  de  tonte  addition  sons  forme  de  notes  ou  de  pré- 
face. 

Art.  V.  —  Lecture  et  correction  des  épreuves;  bon  à  tirer 
de  l'auteur;  éventuellement  fixer  la  limite  des  frais  de 
correction  à  supporter  par  l'éditeur. 
.'^'!''.^'"  ~  Chiffre  de  tirage  de  la  première  édition:  et, 
si  l'éditenr  n'a  pas  la  faculté  illimitée  de  réimprimer, 
nombre  d'éditions  autorisé,  ou  durée  du  droit  de  réim- 
pression. 

Art.  VIL—  A  défaut  de  stipulations  spéciales,  le  prix  de 
Tente  et  la  date  de  mise  en  vente  sont  fixés  par  l'éditeur. 

Art.  VIII.  —  Honoraires  de  l'aateur:  taux  de  ces  hono- 
raires. Modes  de  cession:  !•  cession  pour  une  somme  dé- 
terminée, payable  en  une  ou  plusieurs  fois  ;  2*  cession 
moyennant  nn  droit  d'auteur,  payable  soitd'après  le  chiffre 


du  tirage,  soitd'après  la  vente.  —  Époques  de  l'établis- 
sement des  comptes  et  de  leur  règlement.  —  En  cas 
d'honoraires  d'après  le  tirage  ou  la  vente,  l'éditenr,  sur  la 
demande  de  l'auteur,  lui  fournit  justification  par  ses  livres, 
de  fabrication  et  de  magasin. 

.Vrt.  IX.  —  Fixation  du  tanx  des  mains  de  passe.  — 
Fixation  du  nombre  d'exemplaires  â  remettre  gratuite- 
ment à  l'auteur.  —  .Mode  de  lancement:  exemplaires  de 
presse,  prospectus,  annonces,  etc.,  à  la  charge  et  à  l'ap- 
préciation de  l'éditeur.  —  Stipulations  relatives  aux  exem- 
plaires distribués  gratuitement  ou  cédés  avec  une  remise 
exceptionnelle,  dans  un  but  de  propagande,  à  certaines 
catégories  de  personnes. 

Art.  X.  —  Réimpressions:  en  cas  de  réimpression,  l'édi- 
teur tire  l'ouvrage  à  autant  d'exemplaires  qu'il  le  juge 
utile  ;  il  avise  l'auteur  du  chiffre  du  nouveau  tirage,  dans 
le  cas  de  droits  d'anteur  d'après  le  tirage  on  la  vente.  — 
Prévoir  le  cas  où  l'éditeur  cesserait  de  réimprimer  et  le 
délai  dans  lequel  l'auteur  reprendrait  alors  la  libre  dis- 
position de  son  œuvre. 

Art.  XL  —  Corrections  on  modifications  lors  d'une 
réimpression:  cas  où  les  frais  sont  à  la  charge  de  l'édi- 
teur; cas  où  ils  sont  à  la  charge  de  l'auteur.  —  Dans  le 
cas  où  l'auteur  désire  apporter  des  modifications  ou  faire 
des  corrections  à  son  livre,  il  est  loisible  à  l'éditeur  de  les 
refuser,  s'il  juge  ces  modifications  de  natnre  à  nuire  à  la 
vente  de  l'ouvrage  ou  à  en  changer  le  caractère.  —  Pour 
les  ouvrages  qui  doivent  être  tenus  à  jour,  prévoir  le  cas 
où  l'auteur  serait  dans  l'impossibilité  ou  refuserait  de  faire 
le  travail. 

Art.  XII.  —  Droit  d'éditer  l'œuvre  sous  des  formes  dif- 
férentes: accordé  ou  réservé.  Modes  à  régler. 

Art.  XIII.  —Traduction,  adaptation  et  reproduction  du 
texte:  réservées  ou  accordées  par  l'auteur.-  Dansée 
dernier  cas,  entente  pour  l'attribution  des  produits  obtenus. 

-Art.  XIV.  —  A  moins  de  stipulation  contraire,  l'auteur 
n'a  pas  le  droit  d'insérer  l'ouvrage,  déjà  cédé  à  un  édi- 
teur, dans  une  édition  de  ses  œuvres  complètes. 

Art.  XV.  —  Prévoir  l'éventnalitéoù  la  publication  serait 
rendue  impossible  ou  sans  raison  d'être  par  un  cas  de  force 
majeure. 

.\rt.  XVI.  —  En  cas  de  traité  à  temps,  prévoir  la  ques- 
tion du  dernier  tirage  et  de  l'emploi  des  exemplaires  res- 
tants à  l'expiration  du  traité.  —  Dans  le  cas  où  l'auteur 
traiterait  avec  nn  autre  éditeur,  si  le  premier  et  le  second 
éditeurs  ne  s'entendent  pas  pour  la  reprise  des  empreintes- 
et  des  clichés  du  texte,  l'auteur  peut  en  exiger  la  des- 
truction. 

-Art.  XVII.  —  .\  moins  de  stipulations  contraires,  les- 
dessins,  gravures,  clichés,  etc.,  exécutés  aux  frais  de  l'édi- 
teur, sont  sa  propriété,  et  il  peut  en  disposer  à  son  gré. 

Art.  XVIII.  —  Ouvrages  commandés  par  l'éditeur  sur 
nn  plan  fourni  par  lui,  ou  publications  dont  l'éditeur  a  la 
direction:  la  propriété  pleine  et  entière  appartient  à  l'édi- 
teur, qui  a  le  droit  absolu  d'en  disposer,  à  moins  de  stipu- 
lations contraires. 

-Art.  XIX.  —  Traités  en  compte  de  participation.  Traités, 
en  compte  de  dépôt:  fixer  la  durée  de  l'opération. 

Note.  —  Extrait  du  Règlement  intérieur  de  la  Société 
des  Gens  de  lettres  en  ce  qui  concerne  le  droit  de  repro- 
duction : 

.Art.  33.  —  Lors  même  qn'nn  sociétaire  vend  à  nn  édi- 
teur son  œuvre  en  toute  propriété,  cette  vente  ne  peut 
comprendre  le  droit  d'autoriser  la  reproduction  dans  des 
journaux  ou  recueils  périodiques,  quelle  que  soit  la  forme 
de  la  première  publication  :  ce  droit  n'appartient  plus  à 
l'auteur,  qui  l'a  apporté  dans  la  Société.  Cette  vente  ne 
saurait  non  plus  donner  à  l'éditeur  aucune  participation, 
au  prix  de  la  reproduction,  qui  reste  tout  entière  dans  le 
domaine  de  la  Société. 

Une  fois  le  traité  fait  en  donble  et  signé,  et  après- 
avoir  décidé  du  format  et  des  caractères,  il  faudra, 
si  le  livre  doit  être  illustré,  s'inquiéter  du  choix  de 
l'artiste.  L'antenr  s'intéresse  toujours  davantage  à. 
ces  questions,  et  il  les  discute  volontiers  avec  l'édi- 
teur. Souvent,  et  quand  il  n'émet  pas  de  prétentions 
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exagérées,  ses  conseils  seront  très  utiles  à  l'éditeur. 
Enfln  tout  est  décidé.  Le  dessinateur,  si  l'ouvrage 
comporte  des  gravures  et  si  l'auteur  n'est  pas  lui- 
même  dessinateur,  se  met  à  l'ouvrage.  II  devra  s'in- 
quiéter d'abord  du  mode  de  reproduction  adopté  pour 
les  gravures  et  son  dessin  variera  selon  qu'il  devra 
être  interprété  par  la  gravure  sur  bois,  sur  pierre 
(litliograpliie),  ou  au  burin  (taille-douce),  ou  si  les 
dessins  doivent  être  reproduits  par  la  photogravure, 
et  selon  qu'il  s'agira  de  dessins  au  trait  ou  en  simili- 
gravure. Les  progrès  réalisés  dans  cet  art  marchent 
à  pas  de  géant,  et  l'éditeur  doit  se  tenir  au  courant 
de  tous  les  nouveaux  procédés,  s'il  ne  veut  pas  se 
laisser  distaucer  par  ses  confrères. 

La  composition  de  l'œuvre  commence  et  les  pre- 
mières épreuves  arrivent  en  placards.  Les  placards 
ont  la  justification  de  la  page  du  livre  en  largeur, 
mais  ne  sont  pas  encore  coupés  en  hauteur  comme 
les  pages  défmitives.  L'auteur  fait  souvent  de  nom- 
breuses suppressions  ou  bien  rajoute  des  mots,  des 
lignes  même  ;  la  composition  en  placards  permet 
ces  remaniements,  qui  deviendraient  très  onéreux 
sur  la  mise  en  page,  car  telle  ligne  rajoutée  ou  sup- 
primée dans  une  page  oblige  de  remanier  d'autant 
les  pages  suivantes.  Sur  les  placards,  cet  inconvé- 
nient n'existe  pas. 

Puis  viennent  les  épreuves  en  pages  ;  une  fois 
toutes  les  fautes  corrigées,  l'auteur  donne  son  «bon 
à  tirer»:  c'est  ce  bon  à  tirer  qui  établira  les  respon- 
sabilités, en  cas  de  contestation  au  sujet  des  fautes 
échappées  à  l'auteur  ou  à  l'imprimeur.  L'éditeur  re- 
vêt la  première  feuille  de  son  bon  à  tirer  :  c'est  ce 
bon  à  tw'er  qui  spécifiera  le  nombre  d'exemplaires 
auquel  devra  être  tiré  l'ouvrage  :  cruelle  énigme, 
car  l'inconnu  est  le  problème  perpétuel  de  l'édi- 
teur. Tel  ouvrage  qui  devrait  obtenir  un  grand  suc- 
cès ne  se  vendra  pas,  et  des  piles  de  feuilles  rem- 
pliront les  magasins.  Tel  autre,  tiré  à  plus  petit 
nombre,  s'enlèvera  et  nécessitera  les  frais  d'une  nou- 
velle composition,  à  moins  que  l'éditeur  n'en  ait  pris 
des  empreintes. 

Puis  vient  la  question  du  papier.  Choix  de  la  qua- 
lité, du  poids  ou  de  l'épaisseur,  de  la  teinte;  il  fau- 
dra tenir  compte  aussi  des  gravures,  car  la  simili- 
gravure exige  un  papier  plus  glacé  que  la  gravure 
sur  bois,  etc.  Enfin  arrive  la  brochure,  puis  le  car- 
tonnage ou  la  reliure,  si  l'ouvrage  se  vend  cartonné 
ou  relié.  .A.ujourd'liui  que  le  goût  est  aux  cartonnages 
avec  dessins  et  fers  spéciaux,  l'éditeur  devra  s'in- 
génier à  trouver  quelque  chose  de  neuf  et  d'origi- 
Hal.  On  voit  facilement  par  là  le  nombre  d'indus- 
tries qui  concourent  à  la  fabrication  d'un  volume, 
industries  qui  convergeront  toutes  entre  les  mains 
de  l'éditeur  et  que  celui-ci  devra  connaître  à  fond, 
car  bien  présenter  un  livre  est  un  art  capital,  et  tout 
en  ce  faisant,  l'éditeur  devra  ne  pas  sortir  de  la 
limite  d'un  certain  budget. 

Voici  donc  le  volume  mis  en  vente  ;  il  s'agit 
maintenant  de  le  lancer.  Quel  art  et  quelle  science 
•devra  encore  déploj'er  l'éditeur  à  ce  moment  impor- 
tant! Et  l'envoi  des  exemplaires  de  presse  aux  jour- 
naux, les  annonces  et  réclames  dans  les  journaux 
•et  revues,  l'envoi  des  prospectus  et  des  catalogues, 
l'exposition  du  volume  aux  étalages  des  libraires, 
ne  seront  pas  sans  lui  causer  de  graves  soucis,  car 
d'un  bon  lancement  dépend  souvent  la  réputation  et 
le  succès  d'un  volume.  Il  faut  avoir  des  idées 
neuves:  il  faut  créer,  imaginer,  inventer,  en  un  mot 


faire  connaître  la  naissance  de  l'enfant,  la  proclamer, 
la  crier.  Un  bon  éditeur  fera  souvent  la  réputation 
d'un  auteur  en  sachant  bien  lancer  l'ouvrage. 

On  voit  déjà  quelles  difficultés  l'éditeur  rencontre 
dans  sa  profession  ;  quelle  grande  activité,  quels  soins 
assidus,  quelle  attention  soutenue  elle  exige  et  com- 
bien de  capitaux  elle  engage.  Nous  ajouterons  en- 
core que  l'éditeur  devra  connaître  à  fond  les  lois  et 
décrets  qui  régissent  la  propriété  littéraire  et  artis- 
tique, la  Convention  de  Berne  et  les  lois  des  autres 
pays  relatives  à  ces  matières. 

2»  Libraire  commissionnaire.  —  Le  libraire 
commissionnaire  sert  d'intermédiaire  entre  les  édi- 
teurs et  les  libraires  de  province  ou  de  l'étranger. 
Il  se  charge  des  achats  de  ses  clients  chez  les  édi- 
teurs au.ssi  bien  que  des  remises  des  éditeurs,  groupe 
les  achats  et  les  remises  et  en  fait  l'expédition  à  ses 
commettants  de  province  ou  de  l'étranger.  Quand 
les  relations  étaient  moins  fréquentes  et  moins  bien 
établies  entre  les  différents  pays,  le  rôle  du  com- 
missionnaire en  librairie  était  considérable.  Aujour- 
d'hui ce  rôle  se  trouve  bien  réduit  :  les  envois  ra- 
pides par  chemin  de  fer,  les  envois  sous  bandes  par 
la  poste,  les  colis-postaux,  les  recouvrements  par  la 
poste,  les  chèques,  toutes  ces  innovations  qui  ont 
pour  nom  le  progrès,  lui  donnent  chaque  jour  moins 
de  raison  d'être.  D'autre  part,  les  libraires  de  pro- 
vince et  de  l'étranger  ont  presque  tous  des  comptes 
ouverts  chez  les  principaux  éditeurs  de  Paris,  et  le 
commissionnaire,  qui  faisait  autrefois  des  achats,  se 
borne  à  recevoir  et  à  expédier  les  remises  des  édi- 
teurs. Sans  compter  tous  les  ordres  que  le  libraire 
de  province  ou  de  l'étranger  adresse  directement  à 
l'éditeur  avec  prière  de  faire  l'envoi  par  la  poste, 
commandes  qui  échappent  complètement  au  com- 
missionnaire. Sauf  pour  les  recherches  d'ouvrages 
rares,  pour  lesquels  on  mettra  à  contribution  ses 
connaissances  bibliograpiiiques,  qui  doivent  être 
vastes,  car  la  bibliographie  est  une  science  difficile, 
son  rôle  se  trouve  diminué  d'année  en  année  :  il  se 
réduira  bientôt  à  celui  d'emballeur. 

3"  Libraires  détaillants.  —  Le  commerce  dn  li- 
braire détaillant  diffère  totalement  des  deux  caté- 
gories précédentes.  Son  métier  exige  de  moins  gros 
cai)itaux,  car  il  n'a  à  s'occuper  que  de  son  loyer,  des 
frais  de  premier  établissement  et  de  son  personnel. 
Quant  aux  marcliandises,  elles  lui  sont  remises  en 
dépôt  par  les  éditeurs:  il  n'a  par  conséquent  qu'à  les 
payer  après  vente  faite,  puisqu'il  peut  faire  le  retour 
des  invendus.  Un  bon  libraire  détaillant  doit  se  tenir 
au  courant  de  tout  ce  qui  se  publie,  de  manière  à 
guider  le  choix  de  ses  clients,  dont  il  connaîtra  les 
goûts.  Une  grande  mémoire  lui  est  indispensalMe, 
et  il  devra  connaître  tous  les  ouvrages,  tous  les  édi- 
teurs, savoir  quel  est  l'auteur  en  vogue,  connaître 
son  genre,  etc.  Il  devra  savoir  disposer  son  étalage 
pour  y  grouper  les  nouveautés,  réunir  les  volumes 
par  catégorie  et  les  mettre  habilement  en  vedette,  et 
c'est  un  art  qui  n'est  pas  si  facile. 

Pourquoi  n'établit-on  pas  dans  les  centres  univer- 
sitaires, par  exemple,  ce  qui  existe  en  d'autres  pays, 
nous  voulons  parler  du  service  en  «communication». 
Le  libraire  qui  reçoit  une  nouveauté  :  un  ouvrage  de 
zoologie,  par  exemple,  s'empressera  de  l'envoyer  pour 
un  ou  deux  jours  en  communication  au  professeur 
de  zoologie  de  sa  ville.  S'il  ne  le  place  pas  toujours, 
il  aura  bien  des  chances  d'en  vendre  un  certain 
nombre,  car  le  professeur,  en  voyant  le  volume,  se 


I 


LIBRAIRIE 


—  607  — 


LIBRAIRIE 


rendra  mieux  compte  du  contenu  que  par  l'envoi 
diin  prospectus.  Il  le  montrera  au  maître  de  confé- 
r.nces,  au  préparateur,  aux  élèves,  et  voici  toute 
liiie  source  de  clients  trouvée.  An  lieu  de  cela,  il 
;n  rive  souvent  que  le  libraire  laisse  l'ouvrage  dans 
iMi  coin  et  le  retourne  à  l'éditeur  au  bout  de  trois  à 
six  mois,  sans  avoir  rien  fait  pour  le  vendre. 

Nous  constatons  avec  plaisir  la  victoire  sur  la  rou- 
tine que  viennent  de  rem{)orter  les  détaillants.  Il 
s  était  établi  depuis  quelques  années  une  habitude 
de  vendre  les  volumes  au  public  avec  de  grosses  re- 
mises sur  le  prix  marqué,  et  le  public,  à  qui  il  ne 
viendrait  pas  à  l'idée  de  marchander  un  objet  dans 
un  magasin  de  nouveautés,  exige  un  rabais  sur  le 
prix  marqué  des  volumes.  Du  train  dont  allaient  les 
fhoses,  nous  risquions  d'en  arriver  pour  les  livres 

.e  qui  existe  malheureusement  pour  la  musique, 

1  l'on  fait  des  rabais  de  85  et  90  •/„.  La  faute  en 
était  aux  détaillants,  qui,  au  lien  de  garder  pour 
eux  la  remise  accordée  par  les  éditeurs,  en  aban- 
donnaient une  partie  au  public  pour  l'attirer:  le  con- 
current, voyant  ce  manège,  accordait  une  surremise. 
I.es  libraires  se  sont  alors  constitués  en  syndicat  et 
ils  ont  relevé  le  prix  de  vente.  On  disait  que  ce  re- 

vement  de  pris  occasionnerait  une  crise  dans  la 

ute  des  livres.  Il  n'en  sera  rien,  surtout  si  certains 
rditeurs,  plus  soucieux  de  leurs  intérêts,  ne  conti- 
nuent pas  à  vendre  certains  ouvrages  à  3fr.  oO,  alors 
que  souvent  le  contenu  et  la  valeur  du  volume  re- 
présentent à  peine  :J,;iO  à  3  fr. 

4«  Librairie  ancienne.  —  Encore  une  branche 
(le  la  librairie  qui  diffère  essentiellement  des  pré- 
cédentes. Le  bon  libraire  d'oavrages  anciens  ou  d'oc- 
casion devra  posséder  les  plus  vastes  connaissances, 
one  profonde  érudition,  une  grande  mémoire.  Il  de- 
vra suivre  les  ventes,  connaître  la  valeur  des  éditions 
différentes  d'un  même  livre,  savoir  acheter  sans  en- 
combrer ses  magasins  de  rossignols;  car  tel  livre 
qui  n'a  pas  de  valeur  aujourd'hui  peut  en  acquérir 
subitement  une  demain,  parce  qu'il  sera  recherché 
parles  bibliophiles.  Ici  le  libraire  n'a  plus  pour  guide 
le  prix  de  vente  :  tel  livre  se  vendra  bien  au-dessous 
de  sa  valeur  primitive,  tel  autre  se  vendra  trois, 
quatre  fois  et  même  plus  que  son  prix  normal.  Il 
devra  donc  se  tenir  au  courant  constamment,  savoir 
quelle  est  l'édition  recherchée  par  les  bibliophiles, 
connaître  aussi  les  bonnes  reliures,  car  beaucoup  de 
livres  sont  achetés  pour  la  reliure,  lorsqu'elle  est 
signée  d'un  nom  connu.  Il  devra  également  savoir 
établir  un  catalogue. 

Fabrication  et  Prix  de  revient.  —  La  composi- 
tion se  paye  au  mille  de  lettres:  les  signes  de  ponc- 
tuation se  comptent  comme  lettres.  Ces  prix  sont 
réglés  ainsi  par  les  imprimeurs  de  Paris  : 

Pour  le  8.  le  9.  le  10  et  le  11,  caractères  le  pins  souvent 
employùs,  Ofr.65;  ponr  le  7,  0,69;  pour  le  6,  0,77,  et  le  5, 
0,85;  poor  le  4  et  au-dessous,  en  conscience:  pour  le  12, 
0,89;  le  ii,  0,73;  le  IC,  0,77. 

Ce  sont  les  prix  payés  aux  ouvriers;  l'imprimeur 
y  ajoute  pour  ses  étoiles  50  à  75  °  „  car  il  doit 
laire  entrer  en  ligne  de  compte  l'usure  de  ses  ca- 
ractères, de  son  matériel,  la  lecture  des  épreuves, 
les  épreuves,  etc. 

Prix  de  la  mise  en  pages  : 

Pour  l'in-i*  simple  1,30,  à  2  col 

Pour  l'in-8      id.      1,75       — 

Pour  rin-18      id.      3,50       — 

Pour  rm-32      id.      5,00       — 


à  3.000  ex. 

à  6.000  ex 

Fr. 

Fr. 

26 

26 

27 

31 

53 

77 

Fr. 

Fr. 

62 

62 

30 

60 

92 

122 

Fr. 

Fr. 

97 

97 

50 

100 

147 

197 

2,50, 

à  3  col.   3,50 

3,25 

-        4,75 

6,25 

-        9,00 

9,50 

—       li.OO 

Voici  maintenant  des  prix  concernant  la  fabrica- 
tion d'un  livre   sous  trois  formats  et  pour  trois 
tirages  différents  : 
Ftraat  ii-8,  ^pier  4it  c^rré    à  1.300  s 
Composition  (30  lignes  Kr. 

à  la  page  en  10) 26 

Tirage 18 

ToUux 44 

Format  in-18  Jésus  Fr. 

Composition   (en  9)...  62 

Tirage 21^ 

Totaux 83 

Format  in-32  jésas  Fr. 

Composition  (en  8)...  97 

Tirage 29 

ToUnx ÏX 

Il  faut  ajouter  à  ces  frais  :  le  papier,  le  tirage  de 
la  couverture,  le  brochage,  le  glaçage,  le  satinage, 
la  reliure  ou  le  cartonnage;  enfin  les  droits  d'auteur 
et  les  corrections. 

En  règle  générale,  les  corrections  ne  devraient  pas 
dépasser  le  quart  du  prix  de  la  composition,  mais  il 
y  a  des  auteurs  dont  les  corrections  vont  jusqu'à 
doubler  ce  prix.  Quand  on  pense  que  l'heure  de  cor- 
rection est  comptée  jusqu'à  85  centimes,  et  que  cer- 
taines corrections  sont  très  longues  à  faire,  par  suite 
des  remaniements  auxquels  elles  entraînent,  on  voit 
par  là  à  quels  frais  imprévus  elles  peuvent  entraîner 
l'éditeur. 

Les  prix  d'impression  en  province  sont  naturelle- 
ment moins  élevés,  car  les  ouvriers  sont  payés  moins 
cher  et  les  frais  généraux  sont  moins  importants. 

Le  Papier.  —  L'unité  des  papiers  est  la  rame. 

La  rame  se  divise  en  20  mains,  et  la  main  en  âlî 
feuilles;  de  sorte  que  la  rame  contient  500  feuilles. 
Ces  nombres  ne  varient  pas,  que  le  papier  soit  fort  on 
mince,  grand  ou  petit,  et  quelle  qu'en  soit  la  couleur. 

Ordinairement  la  rame  est  pliée  en  deux.  Cepen- 
dant, quand  le  papier  est  trop  fort  pour  être  plié, 
ou  quand  c'est  du  papier  de  choix,  on  le  laisse  à  plat 
par  rame  ou  par  paquet  de  deux  rames. 

Les  papiers  sont  découpés  de  diverses  grandeurs 
ou  formats,  et,  selon  ces  formats,  ils  prennent  diffé- 
rents noms  : 


Pot 

31  cent,  sur 

39 

Raisin 49 cent,  sur 

64 

on 

62 

— 

78 

on  98 

— 

64 

Tellière... 

^ 

_ 

U 

Jésus 36 

— 

70 

on 

66 



86 

ou  110 

— 

70 

Couronne. 

36 



46 

Jésus  pitto- 

ou 

7» 



9» 

resque..    36 

— 

ib 

Écn 

ou 

40 
80 

— 

52 
104 

ou  112 

Colombier.   63 
ou  126 

- 

7b 

86 
S6 

Carré 

45 

— 

M 

Gr.-.\igle.   68 



103 

ou 

90 

— 

112 

Papier    de 

Cavalier. . 

46 

— 

60 

Chine  . .    70 

— 

130 

00 

92 

— 

60 

Coquille  . .    44 

— 

36 

Tous  ces  formats  peuvent  s'obtenir  doubles,  au 
gré  de  l'acheteur. 

Les  papiers  vergés  et  vélins  sont  des  papiers  faits 
à  la  main.  Ils  ont,  comme  les  papiers  fabriqués  à  la 
mécanique,  le  même  format  et  la  rame  pour  unité. 

Les  papiers  vergés  et  vélins  sont  employés  pour 
les  ouvrages  de  luxe,  les  exemplaires  de  choix  tirés 
à  pari. 

Les  papiers  coquille  sont  ordinairement  employés 
pour  cahiers  d'écoliers,  registres  et  autres  fourni- 
tures de  bureau. 

Les  papiers  des  différentes  sortes  sont  collés  ou  non 
collés.  Les  papiers  sont  collés  pour  qu'ils  puissent 
servir  à  l'écriture.  L'encollage  des  papiers  faits  à  la 
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main  est  appliqué  après  la  fabrication,  tandis  que 
celui  des  papiers  faits  à  la  mécanique  est  ajouté  à 
la  pâte  elle-même. 

Les  papiers,  comme  toute  autre  marchandise,  sont 
de  plusieurs  choix  ;  cela  provient  de  la  qualité  de  la 
pâte  employée  dans  la  fabrication.  De  cette  qualité 
dépend  naturellement  le  prix  des  papiers.  Les  papiers 
se  vendent  au  kilog.,  quels  qu'en  soient  la  force  ou 
le  format,  la  couleur,  et  qu'ils  soient  collés  ou  non 
collés.  Pour  vérifier  la  qualité  du  papier,  on  en  dé- 
plie une  feuille  et  on  la  regarde  contre  le  jour  ;  moins 
elle  paraîtra  poivrée,  meilleur  sera  le  papier;  et 
pour  bien  voir  la  nuance,  on  sépare  une  feuille  de 
la  rame  et  on  la  compare  à  l'échantillon. 

Librairie  de  prorince.  —  Avec  notre  déplorable 
système  de  centralisation  à  outrance,  Paris  est  de- 
venu le  seul  centre,  en  France,  de  toutes  les  publi- 
cations importantes  et  de  valeur;  et  cela  est  si  vrai 
que,  par  suite  de  notre  organisation  de  la  librairie, 
l'éditeur  de  province  qui  voudra  vendre  son  livre 
sera  obligé  d'avoir  un  dépositaire  à  Paris.  Nous 
avons  cependant  quelques  bons  et  importants  édi- 
teurs en  province,  et  notamment  à  Montpellier,  Tou- 
louse, Bordeaux,  Rennes,  Tours,  Lyon,  Lille,  etc. 
Les  éditeurs  de  Paris,  placés  au  centre  de  toute  la 
vie  intellectuelle,  peuvent  seuls  par  leurs  relations 
faire  réussir  la  plupart  des  livres,  et  cet  excès  de 
centralisation  est  vraiment  déplorable.  Pour  l'impri- 
merie, c'est  le  contraire  qui  se  produit.  Nous  avons 
d'excellents  imprimeurs  en  province  et  qui  produisent 
à  meilleur  marché  qu'à  Paris.  Ils  fournissent  du 
reste  presque  tous  les  éditeurs  de  la  capitale.  Lyon, 
Corbeil,  Évreux,  Tours,  Bordeaux,  Nantes,  Caen,  le 
Havre,  Lille,  Dijon,  Màcon,  Chalon-sur-Saône,  Saint- 
Amand,  Coulommiers,  etc.,  comptent  d'excellentes 
imprimeries  qui  travaillent  presque  exclusivement 
pour  Paris,  car  l'impression  en  province  se  borne  à 
quelques  journaux  publiés  dans  les  différentes  loca- 
lités. 

Cercle  de  la  Librairie.  —  Le  Cercle  de  la  Li- 
brairie, de  l'Imprimerie,  de  la  Papeterie,  du  com- 
merce de  la  Musique  et  des  Estampes,  dont  le  bel 
hôtel  s'élève  sur  le  boulevard  Saint-Germain,  ne 
remplit  malheureusement  pas  encore  entièrement  le 
but  qu'on  s'est  proposé.  Le  Cercle  de  la  Librairie 
n'est,  en  effet,  ni  un  cercle  au  sens  propre  du  mot, 
avec  salle  de  réunion  et  salle  de  billard,  où  l'on  se 
rencontre  entre  confrères  tous  les  huit  jours  (per- 
sonne ne  venait  plus  à  ces  réunions  du  vendredi  soir), 
et  il  n'est  malheureusement  pas  encore  assez  devenu 
un  Cercle  d'affaires,  prenant  les  intérêts  de  la  cor- 
poration et  de  ses  membres. 

Le  Cercle  de  la  Librairie  publie  chaque  samedi 
la  Bibliographie  de  la  France,  recueil  qui  se  com- 
pose de  trois  parties  :  la  première  enregistre  toutes 
les  publications  déposées  selon  la  loi  au  Ministère 
de  l'Intérieur;  la  deuxième  partie,  ou  Chronique, 
contient  bien  peu  de  cho.ses  intéressantes  pour  le 
commerce  de  la  librairie.  Cette  chronique  ne  devrait- 
elle  pas  donner  un  extrait  des  publications  de  So- 
ciétés qui  se  forment  chaque  jour,  des  modifications 
apportées  aux  Sociétés  existantes,  des  maisons  qui 
changent  de  propriétaires  ou  qui  disparaissent,  des 
historiques  sur  d'anciennes  maisons,  des  renseigne- 
ments sur  le  mouvement  intellectuel  et  de  librairie 
en  France  et  à  l'étranger,  des  statistiques,  etc.?  La 
troisième,  partie  enfin,  se  compose  du  feuilleton  ou 
des  annonces  des  éditeurs.  C'est  là  que  sont  indiquées 


toutes  les  nouveautés  ;  les  annoncesétant  assez  chères, 
la  Bibliographie  est  devenue  une  source  de  revenus 
importants  pour  le  Cercle.  On  peut  regretter  que  la 
Bibliographie  de  la  France,  au  lieu  d'être  hebdo- 
madaire, ne  soit  pas  bi-hebdomadaire. 

Le  Cercle  pourrait  établir  un  Annuaire  de  la  Li- 
brairie, qui  donnerait  les  noms  et  adresses  de  tous 
les  libraires  de  France,  la  date  de  la  fondation  de  la 
Maison,  les  noms  des  divers  titulaires,  et  pour  les 
libraires  de  province  le  nom  de  leur  commission- 
naire à  Paris.  Ce  livre  est  indispensable  au  li- 
braire. 

Il  est  également  regrettable  que  les  vastes  salons 
du  Cercle  ne  s'ouvrent  pas  à  une  exposition  an- 
nuelle de  librairie,  où  l'on  verrait  exposés  tous  les 
volumes  publiés  dans  l'année.  Le  visiteur  se  rendrait 
ainsi  compte  de  la  production  dans  tous  les  genres, 
et  cette  exposition  présenterait,  certes,  le  plus  vif 
intérêt.  Le  Cercle  de  la  Librairie  devrait  également 
créer  un  service  de  distribution  des  bulletins  de  com- 
mandes. Tous  les  commissionnaires  déposeraient 
chaque  jour  au  Cercle  les  bulletins  de  commandes 
de  leurs  clients,  le  Cercle  les  grouperait  et  en  ferait 
la  distribution  aux  éditeurs. 

Enfin  le  Cercle  devrait  prendre  sous  son  patronage 
la  création  d'une  École  de  libraires.  M.  Félix  Baran- 
ger  a  fait  à  ce  propos  un  remarquable  rapport  où  il 
parle  de  la  nécessité  de  relever  le  niveau  intellectuel 
de  la  corporation,  où  il  demande  que  nos  futurs  li- 
braires étudient  pendant  trois  années  les  questions 
qui  peuvent  les  intéresser  :  littérature  française  et 
étrangère,  bibliographie,  biographies,  langues  an- 
ciennes et  modernes,  droit  commercial,  exécution 
matérielle  d'un  livre,  etc.  Le  bruit  court  que  le 
Cercle  de  la  Librairie  va  ouvrir  cette  École;  nous 
souhaitons  que  ce  ne  soit  pas  là  un  vain  bruit. 

Il  faut  pourtant  reconnaître  qu'un  effort  assez 
sérieux  a  été  tenté  dans  ces  derniers  temps.  Le 
Cercle,  sous  l'active  impulsion  de  ses  derniers  pré- 
sidents, et  notamment  de  MM.  Belin,  Helzel  et 
Fouret,  a  été  entièrement  transformé.  On  a  créé 
de  vastes  et  nombreuses  salles  qui  peuvent  servir 
de  lieu  de  réunion.  Presque  toutes  les  Sociétés, 
Chambres  syndicales,  etc.,  de  libraires,  imprimeurs, 
éditeurs  de  musique,  graveurs,  fabricants  de  papier, 
fondeurs  de  caractères,  etc.,  ont  maintenant  leur 
siège  au  Cercle,  lequel  met  à  leur  disposition  des 
salles  pour  la  réunion  de  leurs  comités  et  de  leurs 
assemblées  générales.  On  a  commencé  également  à 
y  tenir  des  réunions  d'éditeurs  où  l'on  discute  les 
intérêts  communs  à  la  profession.  La  présidence  du 
Cercle  n'est  plus  ce  qu'elle  était  il  y  a  une  vingtaine 
d'années  :  de  poste  purement  honorifique,  elle  est 
devenue  présidence  active. 

Le  Cercle  a  encore  institué  différents  services  im- 
portants, parmi  lesquels  nous  citerons  : 

1°  La  Commission  des  arbitrages,  à  laquelle  le  Président 
du  Tribunal  de  Commerce  renvoie  toutes  les  affaires  en 
litige.  Les  membres  de  cette  Commission  sont  chargésde 
convoquer  les  parties,  de  les  entendre  en  leurs  dires  et 
explications,  de  chercher  à  les  concilier.  S'ils  ne  réussissent 
pas,  ils  établissent  un  rapport  qui  est  renvoyé  au  Tribunal 
de  Commerce; 

2°  Le  Hureau  des  déclarations; 

3"  La  Commission  du  Timbrage  des  Estampes  et  des 
éditions  de  luxe  ; 

4°  La  Bibliothèque  technique  ; 

5"  Le  Syndicat  des  Sociétés  littéraires  et  artistiques 
pour  la  protection  de  la  propriété  intellectuelle  ; 
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6*  Les  Délt-goésau  Coinîté  Central  des  Chambres  Syn- 
dicales ; 

7*  I,e  Syndicat  des  éditeurs  ; 
S'  Le  Syndicat  des  libraires  de  France,  etc. 
Législation.  —  Jusqu'ea  1871,  toute  personne  qui 
voulait  exercer  le  commerce  de  la  librairie  devait 
se  pourvoir  d'un  brevet.  Ce  brevet  était  personnel 
et  le  Ministère  de  l'Intérieur  nommait  les  titulaires 
des  brevets.  La  demande  de  brevet  était  faite  au 
.Ministère  de  l'Intérieur,  par  l'intermédiaire  des 
préfets  pour  la  province,  directement  an  Ministre 
pour  Paris.  A  l'appui  de  la  demande,  il  fallait 
joindre  un  extrait  de  l'acte  de  naissance,  un  certi- 
ficat de  bonnes  vie  et  mœurs  et  un  certificat  de  ca- 
pacité signé  par  quatre  libraires  brevetés.  11  fallait 
«nsnite  faire  enregistrer  au  greffe  du  tribunal  civil 
de  son  arrondissement  le  titre  obtenu,  puis  prêter, 
devant  le  tribunal,  serment  d'obéissance  à  la  Cons- 
titution et  de  fidélité  à  l'empereur.  Ce  brevet  de 
libraire  n'existe  plus. 

Conventions  postales.  —  Pour  ce  qui  concerne 
les  envois  par  la  poste  des  objets  admis  à  taxe  ré- 
duite :  journaux  et  publications  périodiques,  circu- 
laires, prospectus,  catalogues,  livres,  gravures, 
lithographies,  etc.  ;  papiers  d'affaires  ou  de  com- 
merce: abonnements  aux  journaux,  revues  et  re- 
cueils périodiques,  aux  journaux  étrangers;  pour  le 
service  des  colis  postaux,  les  remboursements,  l'em- 
ballage, etc.,  voy.  les  Règlements  spéciaux  de 
VAdministration  des  postes. 

Publicité.  —  Voici  une  grave  question  pour  la- 
quelle il  n'est  pas  possible  d'établir  de  règle.  Chaque 
éditeur  agira,  en  effet,  de  façon  différente,  selon  le 
genre  des  livres  qu'il  édite  et  selon  le  public  au- 
quel il  s'adresse. 

La  publicité  comporte  d'abord  les  annonces  dans 
les  journaux  quotidiens.  Ces  annonces  sont  de  plu- 
sieurs sortes  :  l'annonce-affiche  à  la  quatrième  page 
ou  l'annonce  de  quelques  lignes  à  la  troisième  page. 
Quelques  journaux  font  aussi  de  la  publicité  dans 
les  échos  de  la  première  page,  mais  ces  annonces  at- 
teignent un  prix  excessif.  Lorsque  l'éditeur  s'est  dé- 
cidé à  faire  des  annonces  dans  les  quotidiens,  il  devra 
bien  étudier  la  valeur  des  différents  journaux,  leur 
tirage,  et  surtout  se  rendre  compte  du  genre  de  lec- 
teurs de  ces  journaux.  11  ne  devra  pas  oublier  que 
les  annonces  de  librairie  ne  produiront  de  résultat 
que  si  elles  sont  répétées  souvent ,  et  il  ne  devra  pas 
se  laisser  entraîner  à  des  frais  exagérés.  Les  réclames 
dans  les  principaux  journaux  quotidiens  sont  deve- 
nues un  monopole  au  profit  des  Sociétés  de  publicité 
qui  les  exploitent,  et  dont  les  prix  exorbitants  tuent 
l'annonce  en  France. 

Il  y  a  vingt  ans,  alors  que  la  critique  bibliogra- 
phique était  consciencieusement  faite  dans  les  quo- 
tidiens, ces  articles  avaient  une  grande  valeur  et 
étaient  très  lus.  Aujourd'hui  tout  le  monde  sait 
qu'à  part  quelques  exceptions  les  notices  biblio- 
ii^raphiqiies  insérées  sous  la  rubrique  :  Librairie  on 
bibliographie,  ne  sont  que  les  propres  notices  ré- 
■ligées  par  les  auteurs  et  éditeurs. 

Certaines  revues,  par  contre,  donnent  des  critiques 
bibliographiques  sérieuses;  beaucoup  sont  signées. 
C'est  encore,  d'après  nous,  le  meilleur  et  le  plus  sûr 
moyen  de  faire  connaître  les  livres,  les  abonnés  de 
ces  Revues  formant,  en  général,  une  classe  sérieuse 
de  lecteurs,  qui  suivent  attentivement  le  mouvement 
intellectuel  du  pays. 


Les  affiches  de  librairie  sur  la  voie  publique  ne 
donnent  pas  de  résultat,  si  ce  n'est  pour  les  alma- 
nachs  ou  publications  similaires.  Elles  sont,  du  reste, 
rarement  utilisées. 

En  dehors  des  annonces  dans  les  quotidiens  et  des 
critiques  bibliographiques  dans  les  revues,  il  y  a  la 
réclame  par  l'envoi  de  prospectus  donnant,  en  quatre 
ou  huit  pages,  les  dernières  nouveautés  publiées,  et 
l'envoi  de  catalogues  avec  la  liste  des  pr.hlications 
complètes  de  la  maison.  Ici  il  sera  préférable  de  ne 
pas  trop  regarder  à  la  dépense  :  il  vaudra  mieux  faire 
un  envoi  de  10.000  prospectus  d'après  des  adresses 
choisies,  mises  sous  enveloppes  à  cinq  centimes,  que 
des  envois  en  grande  quantité  sous  de  petites  bandes 
à  i  et  2  centimes,  car  le  plus  souvent  les  prospectus 
ainsi  envoyés  sont  perdus.  On  devra  également  ne 
pas  se  fier  aux  agences  de  publicité,  qui  tiennent  à 
la  disposition  du  public  des  services  tout  faits,  car 
ces  prospectus  arrivent  rarement  à  destination.  Une 
forme  de  publicité  qui  donne  de  bons  résultats,  c'est 
l'encartage  des  prospectus  dans  les  revues. 

Pour  l'établissement  des  catalogues,  nous  recom- 
mandons aux  éditeurs  d'avoir  recours  non  à  une  clas- 
sification alphabétique  de  leurs  livres,  mais  à  un 
ordre  méthodique  quelconque,  ce  qui  donne  tout  de 
suite  beaucoup  plus  d'intérêt  au  recueil. 

Congrès  d'Editeurs.  —  Le  premier  Congrès  in- 
ternational d'éditeurs  s'est  tenu  à  Paris  en  1896, 
le  deuxième  à  Bruxelles  en  1897,  et  le  troisième  à 
Londres  en  1899.  Le  quatrième  se  tiendra  à  Leipzig 
en  1901. 

Pour  la  simplification  des  travaux,  le  Congrès  se 
divise  en  trois  sections  :  Section  A  :  questions  tech- 
niques. —  Section  B.  :  questions  de  propriété  litté- 
raire et  artistique.  —  Section  C.  :  questions  juri- 
diques et  administratives. 

Une  fois  l'ordre  du  jour  arrêté  définitivement  par 
la  commission  d'organisation,  les  commissions  des 
sections  confient  l'étude  de  chaque  question  à  des 
rapporteurs  agréés  par  elles,  et  les  rapports  ne  sont 
donnés  à  l'impression  qu'après  visa  des  présidents 
de  chaque  section. 

Au  premier  Congrès  il  y  avait  126  éditeurs  fran- 
çais, 5  allemands,  14anglais,  2autrichiens,  ISbelges, 
3  danois,  4  américains,  10  hollandais,  6  italiens, 
1  norvégien,  1  portugais,  2  russes  et  8  suisses. 

Chaque  section  examina  et  discuta  les  questions 
qui  lui  étaient  soumises  et  supprima  celles  qui  ne 
lui  paraissaient  pas  offrir  un  intérêt  international 
ou  présenter  un  caractère  d'urgence  absolu  ;  elle 
renvoya,  au  contraire,  à  l'examen  des  séances  plé- 
nières  du  Congrès  les  questions  qu'elle  avait  ap- 
puyées d'un  avis  favorable. 

Voici  les  principales  questions  traitées  et  les 
vœux  adoptés  aux  deux  premiers  Congrès  (Paris 
1896  et  Bruxelles  1897j  : 

Congrès  de  Paris 

De  l'obligation  du  dépôt  légal  par  l'éditeur.  —  Vœa 
adopté  : 

I*  .\a  monsent  de  la  pablicatlon  de  tout  imprimé,  il  devra 
être  (ait  nn  dépôt  en  deax  exemplaires  destinés  anx  col- 
lections nationales.  Ce  dépôt  sera  fait  en  trois  exemplaires 
ponr  les  estampes,  la  mnsiqne  et  pour  les  reprodnctions 
antres  qoe  les  imprimés  proprement  dits  et  publiés  sépa- 
rément. Le  dépôt  sera  accompagné  d'ane  déclaration  dé- 
taillée et  eSectné  dans  les  formes  actaellement  asilées 
dans  chaque  pays  ;  un  certiflcat  de  dépôt  sera  remis  gra- 
tuitement au  déposant; 

2*  L'obligation  do  dépôt  incombera  à  l'éditeur  de  la  po- 
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blication  et  à  son  défaut  à  l'auteur.  Elle  ne  sera  réclamée 
de;  l'imprimeur  que  pour  les  publications  sans  nom  d'au- 
teur ou  d'éditeur; 

.'t"  Les  exemplaires  ainsi  déposés  devront  être  complets 
et  dans  l'état  ordinaire  de  vente.  Ils  devront  porter  l'in- 
dic»lion  du  prix  de  vente,  et,  s'ils  ne  sont  pas  destinés  à  la 
vente,  une  mention  indi(]uant  ([u'ils  ne  sont  pas  dans  le 
commerce. 

lui  droit  de  publier  des  extraits,  morceaux  choisis 
on  fragments.  —  Vœu  adopté  : 

1°  Kii  principe,  toute  reproduction  devra  dépendre  de 
rsutorisalion  de  l'ayant  droit  ou  des  ayants  droits  ; 

2*  Kn  fait,  au  point  de  vue  international,  seront  tolérées 
réciproquement  dans  chacun  des  pays  contractants  les 
insertions,  dans  les  seules  chrestomathies  destinées  à  l'en- 
seignement, mais  non  ailleurs,  de  très  courts  extraits 
d'iKUvres  publiées  dans  un  autre  pays; 

3°  Les  citations  qui  ne  seraient  faites  qu'à  l'appui  d'une 
critique  particulière  des  ouvrages  ou  d'une  thèse  littéraire 
no  seraient  pas  considérées  comme  une  contrefaçon. 

la  reproduction  d'une  œuvre  littéraire  au  moyen 
d'une  lecture  publique  peut-elle  rtre  faite  sans  le  coti- 
sentement  de  l'auteur?  —  Vœu  adopté: 

La  reproduction  d'une  œuvre  littéraire  au  moyen  de 
lectures  publiques  ne  peut  avoir  lieu  sans  le  consentement 
d-e  l'ayant  droit  ou  des  ayants  droit.  Toutefois,  ce  consen- 
tement ne  sera  pas  exigé  lorsque  la  lecture  en  public  n'aura 
pas  pour  objet  une  opération  commerciale  ou  qu'elle  aura 
été  faite  dans  un  but  de  critique  ou  d'enseignement. 

D'une  action  commune  internationale  des  Syndicats 
de  la  librairie  pour  entraîner  des  adhésions  à  la 
Convention  de  Berne.  —  Vœu  adopté: 

Le  Congrès  décide  que  les  différentes  associations  (Cercle 
de  la  Librairie  de  Paris,  Bœrsenverein  de  Leipzig,  etc.) 
se  mettront  en  relation  ensemble,  alin  d'étudier  et  de  pro- 
voquer toutes  les  mesures  propres  à  entraîner  des  adhé- 
sions à  la  Convention  de  Berne.  Le  Cercle  de  la  Librairie 
de  Paris  sera  chargé  de  prendre  l'initiative  de  l'entente  à 
établir  avec  les  autres  .Vssociations. 

De  l'application  du  système  métrique  à  la  désigna- 
tinn  des  'formats.  —  Vœu  adopté: 

Le  Congrès  émet  le  vœu  que,  dans  les  catalogues  ou 
annonces  destinés  au  public,  la  mention  actuelle  des  for- 
mats soit  toujours  accompagnée  d'une  désignation  de  la 
dimension  des  volumes  basée  sur  le  système  métrique. 

De  la  nécessité  d'un  classement  méthodique  dans  les 
catalogues  de  librairie.  —  Vœu  adopté: 

1°  Voir  se  généraliser  en  librairie  les  catalogues  à  clas- 
sification méthodique.  Parmi  les  méthodes  de  classifica- 
tion, le  Congrès  recommande  particulièrement  l'étude  de 
celle  qui  est  basée  sur  le  système  décimal; 

2°  Voir  les  maisons  d'édition  de  tous  les  pays  travailler 
à  la  formation  d'une  Bibliographie  nationale,  qui  servirait 
quelque  jour  de  base  à  la  confection  d'un  répertoire  de 
bibliographie  universelle. 

Dépôt  légal.  —  Vœu  adopté  : 

i*  Que  dans  les  pays  où  des  formalités  sont  prescrites 
lois  de  la  publication  d'une  œuvre,  ces  formalités  soient 
aussi  simples  que  possible; 

2°  L'inaccomplissement  des  formalités  relatives  au  dépôt 
légal  n'emporte,  en  aucun  cas,  la  déchéance  de  la  pro- 
priété littéraire. 

Reproduction  des  articles  de  Journaux.  —  Vœu 
adopté  : 

1°  En  dehors  des  articles  de  discussion  politique,  des 
nouvelles  du  jour  et  des  faits  divers,  la  reproduction  des 
autres  articles  de  journaux  ou  de  recueils  périodiques  doit 
être  interdite,  comme  celle  des  romans  feuilletons  et  ^es 
nouvelles,  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune  mention  de  ré- 
serve ; 

2°  Le  Congrès  désire,  en  outre,  qu'on  obtienne  une  dé- 
finition plus  précise  de  ce  qu'on  appelle  un  article  de  dis- 
cussion politique  et  les  nouvelles  du  jour. 

De  l'admission  des  colis  postaux  dans  les  pays 
d'Union  postale.  —  Vœu  adopté: 

1°  Extension  des  colis  postaux  de  ô  kilog.  aux  pays  qui 
n'admettent  que  des  colis  de  3  kilog.   Ces  pays  sont  les 


suivants:  Bulgarie,  Espagne,   Finlande,  <irèce,  Portugal. 
Afrique  du  Sud-Ouest  (possessions  allemandes)  ; 

2°  Extension  du  régime  des  colis  postaux  aux  pays  qui 
n'admettent  pas  encore  ces  colis; 

'.'>"  Extension  à  3  kilog.  du  poids  des  imprimés  circulant 
dans  les  pays  de  l'Union  postale  universelle. 

(juestion  des  passes  en  matière  d'impression.  —  Vœu 
adopté  : 

Que,  pour  éviter  toute  contestation,  dans  les  traités 
entre  auteurs  et  éditeurs,  il  soit  ajouté  un  article  spécial 
concernant  les  mains  de  passe  d'usage. 

Du  droit  de  l'éditeur  dans  la  publicalion  des  lettres 
missi^)es.  —  Vœu  adopté.- 

1°  Que  la  législation  de  chaque  pays  déclare  que  les 
lettres  missives  doivent  être  considérées  comme  œuvres 
littéraires,  protégées  au  même  titre  et  régies  par  les  dis- 
positions concernant  la  propriété  littéraire  ; 

2°  Que  les  lettres  missives  ne  puissent  être  publiées  sans 
le  consentement  des  deux  parties  on  de  leurs  héritiers  ou 
ayants  droit,  dans  le  cas  où  c'est  le  destinataire  qui  les 
publie. 

Ditervention  de  la  poste  dans  les  abonnements  au.r 
journaux  et  aux  publications  périodiques,  en  consé- 
quence de  l'arrangement  conclu  à  Vienne  le  4  juillet 
■189},  ainsi  libellé  : 

l"  Les  Gouvernements  non  adhérents  sont  priés  de  rester 
en  dehors  de  l'arrangement  postal  de  Vienne,  et,  s'ils  croient 
devoir  y  entrer,  de  s'abstenir  de  faire  concurrence  aux 
libraires  détaillants  ; 

2°  Les  Couvernements  adhérents  sont  priés,  ou  de  re- 
noncer à  faire  le  service  des  abonnements,  ou,  s'ils  con- 
tinuent à  s'en- charger,  de  le  faire  dans  des  conditions  qui 
sauvegardent  les  intérêts  des  éditeurs  et  propriétaires  des 
journaux  et  revues,  ainsi  que  ceux  des  libraires  détail- 
lants. —  Vœu  adopté  : 

Il  sera  formé  une  Commission  internationale  composée 
par  la  réunion  de^  Commissions  nationales  établies  dans 
chaque  pays,  qui  aura  pour  mission  d'étudier  la  question 
de  la  suppression  des  droits  de  douane  appliqués  aux  pro- 
ductions intellectuelles.  Ses  efforts  devront  tendre  à  pro- 
fiter de  toutes  les  occasions  favorables  pour  amener  les  pays 
qui  font  encore  payer  des  droits  d'entrée  aux  œuvres  de 
l'esprit,  à  les  en  affranchir. 

Le  Cercle  de  la  Librairie  de  Paris  est  chargé  provisoi- 
rement de  provoquer  la  constitution  des  Commissions  na- 
tionales et  de  servir  de  lien  entre  elles. 

l'n  rapport  sera  adressé  au  prochain  Congrès  d'éditeurs 
par  la  Commission  internationale. 

Propriété  photographique  et  propriété  des  œuvres 
photographiques.  —  Vœu  adopté: 

1°  Dans  chaque  pays,  quelle  que  soit  la  législation  par- 
ticulière applicable  aux  œuvres  photographiques,  toute 
photographie  insérée  dans  une  publication  doit  participer 
à  la  durée  de  protection  accordée  à  ladite  publication  ; 

2°  La  propriété  de  tout  cliché  photographique  commandé 
par  un  éditeur  pour  l'illustration  d'un  ouvrage  quelconque 
appartient  à  l'éditeur,  qui  a  le  droit  exclusif  de  s'en  servir, 
et  même  d'en  disposer,  sauf  convention  contraire  avec 
l'auteur  de  l'ouvrage. 

Co.NGRÈs  DE  Bruxelles 

De  l'application  du  système  métrique  au  format  des 
livi'es.  —  Vœu  adopté  : 

Le  Congrès  émet  le  vœu  que,  dans  toute  annonce  de 
librairie  et  dans  les  catalogues,  l'indication  des  formats 
soit  toujours  accompagnée  de  la  dimension  du  livre  en 
centimètres;  que  le  premier  chiffre  indique  la  hauteur  et 
le  second  la  largeur  du  volume  non  rogné;  que  cette  in- 
dication ne  soit  accompagnée  d'aucune  appellation  de 
format  de  papier. 

De  la  responsabilité  de  l'éditeur  et  de  t'impHmeur 
en  cas  de  perte  des  manuscrits,  clichés  ou  gravures 
qui  leur  sont  confiés.  —  Vœu  adopté: 

1°  L'éditeur  n'est  jamais  responsable  de  la  perte  de  ma- 
nuscrits, dessins,  gravures,  plans,  etc.,  qu'il  n'a  pas  com- 
mandés ou  accepté  d'éditer  et  qu'on  a  soumis  à  sonexamen  ; 

2"  Dans  tous  les  autres  cas  la  responsabilité,  tant  de 
l'éditeur  que  de  l'imprimeur,  est  limitée  aa  droit  commun. 
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De  l'emploi  du  mot  «  Edition  e.  —  Vœu  adopté: 
Le  Congrès,  considérant  qu'il  convient  de  mettre  un 
terme  à  la  confusion  née  de  l'emploi  du  mot  «  édition  », 
émet  le  vœu  que  dorénavant  le  mot  «édition  »  ne  soit  em- 
ployé que  lorsqu'une  modiflcation  sera  apportée  au  texte  on 
à  la  disposition  de  l'ouvrage,  et  que,  dans  le  cas  contraire, 
lu  mot  «tirage»  lui  soit  substitué. 

Des  obligations  des  éditeurs  en  ce  qui  concerne  la 

fourniture  des  défets.  —  Vœu  adopté: 

Le  Congrès  conseille  aux  éditeurs,  spécialement  en  ce 

!    qui  concerne  les   ouvrages  de  luxe,  de  conserver  après 

chaque  tirage  un  certain  nombre  d'exemplaires  en  feuilles, 

planches,  gravures,  etc.,  qui  seront  destinées  à  satisfaire 

aux  demandes  en  remplacement  des  feailles  oa  planches 

I    abimées  ou  omises. 

i  De  la  position  et  de  la  responsabilité  du  libraire  en 
matière  d'abonnements  aux  journaux  et  périodiques. 
—  Vœux  adoptés: 
j  Le  Congrès  conseille  aux  éditeurs  de  journaux  et  pnbli- 
;  cations  périodiques  d'adopter,  pour  les  expéditions  par  la 
•    poste,  nn  emballage  fort  et  résistant. 

Le  Congrès  est  d'avis  que,  en  matière  d'abonnement  aux 
i    journaux  et  publications  périodiques,  le  libraire  agissant 
iwur  le  compte  d'un  tiers  n'a  aucune  obligation  autre  que 
celle  de  transmettre  le  montant  de  l'abonnement  à  l'édi- 
teur. 

De  la  garantie  du  dépôt  légal  ou  des  formalités 
équivalentes.  —  Vœu  adopté: 

Le  Congrès  de  Bruxelles,  confirmant  le  vœu  du  Congrès 
de  Paris  sur  la  réforme  du  dépôt  légal,  complète  l'article 
I    premier  de  ce  vœu  par  une  disposition  additionnelle. 

L'article  piemier,  modifié,  est  ainsi  conçu  :  1°  Au  moment 
de  la  publication  de  tout  imprimé,  il  devra  être  fait  nn 
dépôt  en  deux  exemplaires,  destiné  aux  collections  natio- 
nales. Ce  dépôt  sera  fait  en  trois  exemplaires  pour  les  es- 
tampes, la  musique  et  pour  les  reproductions  antres  que 
les  imprimés  proprement  dits  et  publiés  séparément.  Le 
dépôt  sera  accompagné  d'une  déclaration  détaillée  et  effec- 
tuée dans  les  formes  actuellement  usitées  dans  chaque 
pays.  L'n  certificat  de  dépôt  sera  remis  gratuitement  au 
déposant  ;  les  agents  de  l'administration  seront  formelle- 
ment tenus  de  délivrer  des  certificats  en  duplicata  aux 
anteurs  et  à  leurs  ayants  droit. 

De  la  protection  due  aux  innovations  apportées  par 
un  éditeur  dans  ses  éditions.  —  Vœu  adopté  : 

Le  Congrès,  considérant  que  l'éditeur  doit  être  protégé, 
comme  tout  autre  industriel,  en  ce  qui  concerne  la  forme 
et  les  conditions  d'établissement  de  ses  productions, 

Emet  le  vœu  de  voir  rattacher  à  la  législation  relative 
à  la  propriété  industrielle  une  disposition  ayant  pour  objet 
de  protéger  les  innovations  de  forme  et  de  modèle  pré- 
sentées par  une  publication. 

Le  Congrès  recommande  aux  différents  cercles  d'édi- 
teurs de  poursuivre  la  réalisation  de  ce  vœu  dans  chaque 
pays,  et  ultérieurement  d'aviser  à  ce  que  cette  question 
soit  internationalisée,  comme  celle  de  la  propriété  litté- 
raire et  artistique. 

De  la  réglementation  des  dépôts.  —  Le  payement  sans 
réserve  parle  dépositaire  d'ouvrages  reçus  en  dépôt  peut-il, 
par  l'éditeur,  être  considéré  comme  une  vente  en  compte 
ferme  ? 
Vœu  adopté  : 

l«  Congrès  décide  que,  lorsque  aocane  convention  parti- 
calière  n'est  intervenue  entre  l'éditeur  et  le  libraire  quant 
aux  dépôts  ou  envois  d'office,  le  payement  sans  réserve 
d'ouvrages  reçus  en  dépôt  on  envoyés  d'office,  doit,  par 
l'éditeur,  être  considéré  comme  une  vente  en  compte  ferme. 
De  la  classification  méthodique  dans  les  catalogues 
de  librairie.  —  Vœu  adopté: 

Le  Congrès  reçoit  la  communication  qne  Ini  transmet 
l'Office  international  de  Bibliographie,  invitant  les  édi- 
teurs à  concourir  à  l'œuvre  du  Bépertoire  bibliographique 
universel,  en  ajoutant  à  la  description  des  ouvrages,  dans 
les  catalogues,  les  nombres  classificateurs  de  la  Biblio- 
ifiaphie  décimale. 

De  l'obligation  pour  les  éditeurs  de  remplacer  les 
[nscicules  d'ouvrages  en  cours  de  publication,  lors- 
qu'une souscription  est  décomplétée  par  suite  du  décès 


d'un  souscripteur  ou  par  toute  autre  cause  indépendante  - 
de  la  volonté  do  détaillant.  De  la  résiliation  des  sonscrip- 
tions  dans  les  cas  analogues.  —  Vœu  adopté: 

lAi  Congrès,  en  ce  qui  concerne  l'obligation,  pour  les 
éditeurs,  de  remplacer  les  fascicules  d'ouvrages  en  cours 
de  publication  lorsque  la  souscription  est  décomplétée  par 
snite  du  décès  d'un  souscripteur  ou  par  toute  autre  cause- 
indépendante  de  la  volonté  du  détaillant,  charge  la  Com- 
mission internationale  de  soumettre  la  question  à  nne 
Commission  spéciale  on  à  un  rapporteur  spécial  et  de  pré* 
senter  le  résultat  de  cette  étude  an  troisième  congrès  des 
éditeurs. 

De  la  suppression  de  la  caution  *  judicatum  solvi  »» 

—  Vœu  adopté: 

Le  Congrès  international  des  éditeurs,  se  référant  aas> 
desiderata  exprimés  par  les  Congrès  de  propriété  littéraire, 
émet  le  vœu  que  l'exercice  des  droits  de  propriété  reconnus 
par  la  Convention  de  Berne  soit  facilité  par  la  suppres- 
sion de  la  caution  «  judicatum  solvi  »,  exigée  des  étran- 
gers dans  les  actions  judiciaires  exercées  en  revendication 
de  ces  droits. 

De  la  création  d'écolesprofessionnelles  de  la  librairie. 

—  De  la  nécessité  d'établir  le  «  Brevet  de  librairie  »,  on. 
examen  constatant  que  les  nouveaux  libraires  possèdent 
des  connaissances  suffisantes  pour  exercer  honorablement 
la  profession. 

Vœu  adopté: 

Le  Congrès  émet  le   vœu  que  des  écoles  ou  des  conis< 
spéciaux  destinés  aux  commis  de  librairie  soient  institués 
dans  les  centres  de  librairie,  à  l'initiative  et  sous  les  aus- 
pices des  associations  d'édilfiirs. 

Obtenir  de  la  législation  une  loi  interdisant  l'affl- 
chage  au  rabais  ou  l'inscription  à  des  catalogues  d'oc- 
casion des  ouvrages  parus  depuis  moins  d'un  nombre: 
d'années  à  déterminer.  —  Vœu  adopté: 

Le  Congrès  émet  le  vœu  que  les  syndicats  d'éditeurs  ou. 
de  libraires,  s'inspirant  des  organisations  existantes,  et 
notamment  du  règlement  du  «  Bœrsenverein  der  Deutschen 
Buchhaudier  »,  de  Leipzig,  élaborent  une  réglementation 
professionnelle,  en  vue  d'interdire  la  publicité  et  l'affi- 
chage au  rabais  de  tous  ouvrages  de  librairie,  de  toutes 
publications  artistiques  ou  musicales  autres  que  les  ou— 
vrages  d'occasion  ou  mis  en  solde. 

I^  Congrès  recommande  en  outre  aux  dits  syndicats  de 
rechercher  tous  les  moyens  propres  à  ramener  au  prix 
fort  la  vente  au  public  de  toute  publication. 

De  l'envoi  sous  pli  recommandé,  à  un  tarif  réduit^ 
des  livres,  livraisons  d'ouvrages  ou  de  publications- 
périodiques.  —  Vœu  adopté  : 

Le  Congrès  charge  les  associations  d'éditeurs  de  faire, 
chacune  auprès  de  l'Administration  postale  de  leur  pays, 
les  démarches  nécessaires  pour  obtenir  la  faculté  d'ex- 
pédier des  imprimés  contre  remboursement  dans  le  ser- 
vice postal  international.  Il  charge  en  outre  le  bureau  du 
Congrès  d'entamer  les  négociations  nécessaires  en  vue 
d'obtenir  l'introduction  de  cette  réforme  dans  les  règle- 
ments de  l'Union  postale  universelle. 

De  la  création  de  bureaux  de  renseignements  inter- 
nationaux. —  Vœu  adopté  : 

Le  Congrès,  considérant  les  services  qne  pourraient 
rendre  les  comités  de  défense  contre  les  mauvais  débiteurs, 
comités  chargés  de  centraliser  dans  chaque  pays  les  ren- 
seignements qu'ils  échangeraient  entre  eux  pour  en  faire 
profiter  les  éditeurs  adhérents,  décide  que  la  question  sera 
portée  au  programme  du  prochain  Congrès  des  éditeurs. 

—  Vœu  adopté  : 

Le  Congrès  de  Bruxelles,  confirmant  les  vœux  émis  par* 
le  Congrès  de  Paris  concernant  les  colis  postanx    et  les- 
imprimés,  charge  les  associations  d'éditeurs  de  faire  cha.-.- 
cune  auprès  de  l'administration  postale  de  leur  pays  les-, 
démarches  nécessaires  pour  obtenir:   1°  l'extension  des  , 
colis  postaux  de  5  kilog.   aux  pays  qui  n'admettent  que 
des  colis  postanx  de  3  kilog.  ;  2*  l'extension  du  régime  des. . 
colis  postaux  aux  pays  qui  ne  les  admettent  pas  encore; 
3*  l'extension  à  3  kilog.  du  poids  des  impeimés  circulant 
dans  les  pays   de  l'Union  postale   universelle. 

Vœu  adopté: 

Le  Congrès  charge  les  associations  d'éditeurs  de. faire. 
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chacune  auprès  de  l'administration  postale  de  leur  pays 
les  démarches  nécessaires  pour  obtenir,  tout  en  mainte- 
nant les  tarifs  existants  sur  les  envols  recommandés,  la 
création  sur  les  mêmes  hases  d'un  tarif  réduit  pour  l'envoi 
recommandé  des  imprimés.  Il  charge  en  outre  le  hureau 
du  Congrès  d'entamer  une  action  analogue  en  vue  d'oh- 
tenir  la  même  amélioration  dans  les  tarifs  de  l'Union  pos- 
tale universelle. 

Vœu  adopté  : 

Le  Congres  engage  les  syndicats  d'éditeurs  à  échanger 
entre  eu.x  les  statuts,  règlements  et  en  général  tous  les 
documents  parus  ou  à  paraître  concernant  l'exercice  de  la 
profession  de  libraire  et  d'éditeur,  le  fonctionnement  des 
écoles  ou  cours  professionnels  et  les  fondations  en  faveur 
du  personnel. 

On  voit  par  là  le  nombre  de  questions  intéressantes 
abordées  et  discalées  dans  ces  Congrès  combattus 
à  leur  création  par  un  grand  nombre  d'éditeurs.  Il 
est  regrettable  seulement  qu'il  ne  soit  pas  possible 
d'établir  une  sanction  aux  vœux  adoptés  dans  ces 
Congrès.  Beaucoup  de  résolutions,  en  effet,  votées  à 
l'unanimité  par  eux,  restent  lettre  morte  et  ne  sont 
pas  mises  en  pratique.  On  vote,  on  se  quitte  entière- 
ment d'accord,  et  rentré  chez  soi,  chacun  suit  les 
anciens  errements.  Espérons  que  la  périodicité  de 
ces  Congrès  aidera  à  mettre  en  pratique  les  vœux 
et  projets  adoptés,  et  que  des  confrères  remettront 
à  l'ordre  du  jour  des  prochains  Congrès  d'anciens 
vœux  qui  n'auraient  pas  encore  reçu  de  sanction  dans 
la  pratique. 

LiBHAiiiiE  ÉrnAXGÈRE:  Librairie  allemande.  —  C'est 
l'Allemagne  qui  possède  le  plus  de  libraires.  Elle  en 
compte  plus  de  6.000.  La  librairie  est  organisée  en  Alle- 
magne d'une  façon  merveilleuse,  et  cette  organisation 
devrait  servir  do  modèle  aux  autres  pays.  Leipzig  est  le 
grand  centre  de  la  librairie  allemande.  Tout  libraire  alle- 
mand y  a  son  représentant  ou. commissionnaire,  qui  reçoit 
les  commandes  adressées  par  ses  clients  les  libraires-dé- 
taillants (Sortimenter)  et  les  trïTnsmet  aux  éditeurs  (Ver- 
leger).  Ces  derniers  ne  sont  pas  tous  centralisés  à  Leipzig, 
mais  répandus  sur  tout  le  territoire  allemand;  il  y  en  a 
même,  et  non  des  moindres,  établis  dans  de  toutes  petites 
villes,  et  ce  qui  serait  impossible  en  France  devient  très 
facile  en  Allemagne  par  suite  de  l'organisation  de  la  librai- 
rie. Le  commissionnaire  veille  à  ce  que  les  commandes 
soient  exécutées,  groupe  les  envois,  transmet  les  lettres, 
prospectus,  etc.,  et  en  fait  l'expédition  à  ses  clients.  C'est 
aussi  lui  qui  fait  les  payements  pour  le  compte  de  ses 
commettants.  Beaucoup  d'éditeurs  ont  du  reste  un  dépôt 
de  leurs  livres  à  Leipzig.  Stuttgart  et  Berlin  commencent 
également  à  devenir  des  centres  importants  de  librairie. 
Beaucoup  d'éditeurs  étrangers  ont  également  un  commis- 
sionnaire à  Leipzig. 

On  voit  par  là  l'importance  du  rôle  du  commissionnaire 
en  Allemagne.  La  «  iMaison  des  Libraires  »  possède  un 
bureau  spécial  qui  distribue  les  correspondances  aux  com- 
missionnaires, qui  les  envoient,  à  leur  tour,  à  leurs  clients. 

Le  libraire  reçoit  donc,  par  l'entremise  de  son  commis- 
sionnaire à  Leipzig,  toutes  les  nouveautés  qui  paraissent 
en  Allemagne,  et  comme  les  règlements  n'ont  lieu  qu'une 
fois  par  an  (quatre  semaines  après  Pâques)  pour  les  livres 
expédiés  du  î"  janvier  au  31  décembre  de  l'année  précé- 
dente, le  libraire  a  un  an  pour  vendre  les  volumes  reçus. 
.Dès  qu'il  est  en  possession  d'une  nouveauté,  il  l'envoie  en 
communication  à  ceux  de  ses  clients  que  le  livre  peut  in- 
téresser. Il  fait  ainsi  connaître  les  livres  et  en  place  un 
grand  nombre.  Pendant  que  nos  libraires  attendent  l'ache 
teur,  là-bas  c'est  le  libraire  qui  va  le  solliciter  chez  lui.  On 
vend  ainsi  beaucoup  plus,  et  l'éditeur  a  moins  de  frais  de 
publicité  et  de  prospectus. 

La  place  nous  manque  pour  expliquer  le  fonctionne- 
meat  du  «  Bœrsenverein  »  ou  Cercle  de  la  Librairie.  Si- 
gnalons simplement  en  passant  le  «  Bœrsenblatt  »,  ou 
Journal  de  la  Librairie,  qui  paraît  tous  les  jours  et  annonce 
toutes  les  nouveautés,  avec  encartage  de  bulletins  de  com- 


mandes tout  préparés.  Signalons  également  le  «Schulz 
Adressbuch  »  donnant  les  noms,  adresse,  date  de  fondation, 
commissionnaire  à  Leipzig,  etc.,  de  tous  les  libraires  et 
une  quantité  d'autres  renseignements. 

Un  curieux  spectacle  est  celui  de  la  foire  de  la  librairie 
(Ostermesse),  où  se  règlent  tous  les  comptes  de  l'année 
précédente.  L'association  des  libraires  veille  en  même 
temps  au  maintien  du  prix  de  vente,  etc. 

Les  jeunes  gens  qui  se  destinent  au  commerce  de  la 
librairie  font  un  stage  de  trois  années  dans  une  librairie, 
et  le  certificat  qui  leur  est  délivré  par  leurs  chefs  leur 
sert  pour  ainsi  dire  de  diplôme.  C'est  ainsi  qu'on  compte 
en  Allemagne  d'excellents  commis  libraires,  qui  devien- 
dront à  leur  tour  des  chefs  de  maison  très  capables. 

Il  a  été  publié  en  Allemagne,  pendant  l'année  1898  :  23.739 
ouvrages,  au  lieu  de  23.861  en  1897,  et  il  y  existe  4.702  pé- 
riodiques. 

Les  principales  associations  de  libraires  et  d'éditeurs  en 
Allemagne  .sont  :  le  «  Bœrsenverein  der  Deutschen  Buch- 
hiendler»  à  Leipzig,  le  «Deutsche  Verleger  VereinwàCarl.s- 
ruhe,  le  «Stuttgarter  Verleger  Verein»  à  Stultgart,  etc. 

Librairie  anglaise.  —  L'organisation  de  la  librairie  en 
Angleterre  n'est  pas  du  tout  la  même  que  celle  de  l'Alle- 
magne. La  différence  provient  de  ce  que  les  livres  y  sont 
considérés  comme  une  denrée  quelconque,  et  l'on  se  met 
marchand  de  livres  comme  on  se  mettrait  marchand  de 
tout  autre  produit  industriel.  Le  libraire  n'a  donc  pas  là-bas 
d'apprentissage  tout  fait  comme  en  Allemagne,  et  il  manque 
le  plus  souvent  des  connaissances  nécessaires,  qu'il  ne 
pourra  acquérir  qu'avec  le  temps  et  une  longue  pratique; 
c'est  peut-être  pour  cette  raison  qu'il  y  a  tant  de  commis- 
libraires  allemands  employés  dans  les  librairies  anglaises. 

Les  libraires  détaillants  (Booksollers)  se  divisent  en  deux 
branches  :  le  libraire  en  gros  (Discount  Bookseller)  et  le 
libraire  en  détail  (Stationner).  Il  y  a  également  de  nom- 
breux libraires  d'occasion  (Second  hand  dealers)  et  de  très 
gros  et  importants  éditeurs  (Publishers). 

La  librairie  possède  deux  organes:  le  «  Publisher's  Cir- 
cular»,  qui  paraît  toutes  les  semaines,  et  le  n  liookseller», 
une  fois  par  mois.  Ces  deux  publications,  outre  les  annonces 
des  libraires,  contiennent  d'intéressants  articles  sur  le 
commerce  de  la  librairie. 

Les  prix  ne  sont  pas  aussi  bien  maintenus  en  Angle- 
terre qu'en  Allemagne,  et  l'on  accorde  facilement  au  public 
des  remises  qui  vont  jusqu'à  25%- 

Ce  qui  caractérise  encore  beaucoup  le  commerce  de  la 
librairie  anglaise,  c'est  qu'il  n'existe  que  très  peu  d'envois 
d'olHce  ou  à  condition.  Les  libraires  achètent  donc  au 
comptant  et  par  quantités,  pour  obtenir  des  remises  plus 
larges,  et  ils  tuent  ainsi  les  petits  libraires  des  petites  villes, 
qui  se  voient  obligés  d'ajouter  une  branche  accessoire  à 
leur  commerce. 

Au  contraire  de  ce  qui  se  passe  en  .Mlemagne,  c'est  ici 
l'éditeur  qui  fait  connaître  au  public  ses  volumes  par  les 
annonces,  prospectus,  etc.,  et  qui  envoie  des  placiers  chez 
les  libraires  pour  prendre  les  commandes. 

Il  existe  également  à  Londres  des  libraires-commission- 
naires, dont  le  rôle  est  le  même  que  chez  nous. 

Il  a  été  publié  en  Angleterre,  pendant  l'année  1898:6.008 
ouvrages  contre  0.244  publiés  en  1897.  Il  faut  y  ajouter 
une  quantité  de  Bévues  et  .Magazines,  très  bien  exécutés, 
illustrés  de  nombreuses  et  bonnes  gravures  et  pourvus 
d'un  texte  abondant.  I,a  principale  association  d'éditeurs 
est  la  «Publishers  Association»  de  Londres. 

Librairie  belge.  —  La  Belgique  est  un  excellent  débouché 
pour  les  livres.  Bruxelles,  Liège,  Louvain.Gand,  possèdent 
d'excellents  et  nombreux  libraires.  Bruxelles  compte  égale- 
ment de  grands  éditeurs  de  droit,  de  sciences,  etc.  La 
production  a  été,  pour  1898,  de  2.272  ouvrages.  La  Bel- 
gique offre,  en  outre,  un  excellent  débouché  à  nos  livres. 

Comme  principale  association  de  libraires  nous  citerons 
le  «  Cercle  belge  de  la  librairie  ». 

Librairie  danoise.  —  Le  Danemark  a  publié  1.092  ou 
vrages  en  1898  contre  1.107  en  1897.  On  apporte  beancoo 
de  soin  dans  ce  pays  à  la  confection  des  livres.  On  y  fait 
également  d'excellentes  reliures. 

Librairie  espagnole.  —  A  part  .Madrid  et  Barcelone, 
qui  possèdent  de  bons  libraires  et  qui  offrent  en  outre  un 
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.  -sez  grand  débouché  aux  livres  français,  les  antres  villes 
;!t>  comptent  pour  ainsi  dire  pas.  Qaant  à  la  fabrication 
it's  livres,  aussi  bien  an  point  de  vue  de  la  composition 
et  dn  tirage  que  du  papier,  ce  pays  est  encore  très  en 
retard  sur  les  autres.  11  n'existe  aucune  association  de 
libraires,  comme  dans  les  autres  pays,  et  la  librairie  espa- 
.iiole  ne  possède  pas  d'organisation  spéciale. 

Librairie  italienne.  —  11  a  été  publié  en  lulie,  pendant 
l'année  1898:  9.670  volumes.  La  production  de  1897  avait 
été  de  9.732.  Ce  pays  compte  de  grands  éditeurs,  surtout 
à  .Milan,  Turin,  Rome,  Venise  et  Florence,  et  de  nombreux 
libraires.  C'est  également  un  excellent  débouché  pour  les 
livres  français. 

11  y  a  en  Italie  environ  5.000  libraires,  imprimeurs  et 
!  ditenrs.  Sans  être  encore  organisée  comme  la  librairie 
allemande,  «r.\ssociazione  tipografica  libraria  ilaliana» 
commence  cependant  à  organiser  sérieusement  la  librairie 
dans  ce  pays;  elle  publie  également  le  «Giornale  délia 
Libreria»  et  la  «  RibliograSa  italiana  ». 

Librairie  hollandaise.  —Ce  fetH  pays  possède  beaucoup 
de  libraires  et  d'importants  éditeurs.  Il  y  a  été  publié  en 
1898  :  2.984  volumes,  soit  une  cenUine  de  plus  qu'en  1897. 
Les  principales  associations  de  libraires  sont  :  le  «  Ver- 
eeniging  ter  bevai-dering  von  de  belangen  des  Bokhan- 
dels»  et  le  «Nederlandsche  Uitgeversbond».  Le  siège  de 
es  deux  associations  est  à  .\msterdam. 

Librairie  russe.  —  En  Russie,  il  n'existe  aucune  orga- 
nisation de  la  librairie,  ni  ancun  règlement  spécial  pour 
les  escomptes,  conditions  de  vente,  modes  de  payement. 
Il  y  a  pea  d'éditeurs  ;  il  est  vrai  que  ceux-ci  sont  tous 
irès  importants.  L'Etal  fait  éditer  beaucoup  d'ouvrages  à 
ses  frais.  Les  journaux  donnent  beaucoup  de  nouveautés, 
dont  il  est  fait  ensuite  des  tirages  à  part  qui  se  vendent 
dans  les  bureaux  de  rédaction.  Les  principales  villes  de 
Russie  possèdent  de  très  bons  libraires,  et  la  Russie  offri- 
rait un  bien  pins  grand  débouché  encore  à  la  librairie  fran- 
çaise, si  la  censure  n'exerçait  pas  ses  droits  d'une  façon 
par  trop  exagérée.  L'Imprimerie  impériale  russe  s'est  dé- 
veloppée d'une  façon  inouïe,  elle  emploie  les  derniers  per- 
fectionnements pour  ses  tirages  en  noir  on  en  couleur. 

Librairie  Scandinave.  —  La  production  en  livres  s'est 
élevée  pour  l'année  1898  à  33i  volumes  pour  la  Norvège 
et  à  t..">55  pour  la  Suède. 

Librairie  américaine.—  La  production  des  livres  dans 
les  Etats-L'nis  de  l'Amérique  du  Nord  s'élève  à  5.000  en- 
viron pour  1898.  Si  on  lit  moins  de  livres  aux  États-Unis 
qa'ailleurs,  cela  provient  d'abord  du  grand  nombre  des 
]oarnaux,  puis  des  nombreuses  Revues  et  Magazines,  qui 
comportent  un  texte  très  étendu  avec  abondance  de  gra- 
vures, enfin  de  la  multiplication  des  bibliothèques  publiques, 
tontes  fort  bien  pourvues  et  organisées. 

C'est  l'«.\merican  Book  Trade  .\ssociation  »  qui  tient  lieu 
là-bas  de  notre  Cercle  de  la  Librairie,  et  son  organe  est  le 
«  Publisher's  Weekiy  ». 

Le  système  américain  se  rapproche  beaucoup  du  système 
anglais.  Le  libraire  ne  fait  pas  d'envoi  en  communication,  i 
ainsi  que  le  libraire  allemand.  Il  ne  reçoit  pas  les  volumes  j 
en  dépôt,  mais  doit  les  prendre  en  compte  ferme,  ce  qui  ' 
nécessite  de  gros  capitaux  et  de  vastes  magasins.  Les  ma-  1 
gasins  de  nouveautés  y  font  une  vive  concurrence  aux  li-  ' 
braires,  surtout  pour  les  livres  d'étrennes. 

C'est  New- York,  Washington,  Philadelphie,  Boston,  | 
Chicago  et  San-Francisco  qui  possèdent  les  plus  grandes  | 
maisons  d'édition,  disposant  de  capiunx  énormes  et  pu-  \ 
qliant  des  volumes  en  quantité.  Les  .Magazines,  également 
très  nombreux,  sont  en  général  fort  bien  faits  et  trouvent  ' 
plus  de  lecteurs  que  les  livres. 

La  publicité  se  fait  moins  par  les  catalogues  que  par 
les  journaux  et  les  voyageurs,  et  le  public  s'adresse,  en 
îîeneral,  directement  à  l'éditeur,  sans  passer  par  le  libraire. 

Les  livres  sont  d'ordinaire  fort  bien  imprimés,  tirés  sur 
très  beau  papier,  et  les  illustrations  d'un  fort  joli  aspect.  • 

Nous  recommandons,  aa  sujet  de  la  librairie  étran- 
gère, la  lecture  du  remarquable  rapport  de  M.  H.  Le 
Soodier  sur  l'imprimerie  et  la  librairie  à  l'exposition  '■ 
de  Chicago.  >,    Schleicher,         i 
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LIBRE-KCH  \N«K.  (Svn.  :  -Angl.  :  Free  trade.  — 
Allem.  :  Frei  Handel.)  Le  libre-échange  n'est  qu'une 
des  formes  de  la  liberté  do  travail.  Celle-ci  n'existe 
pas  là  où  l'industriel  n'a  pas  le  libre  choix  des  ma- 
tières qu'il  emploie.  Or,  toute  politique  protection- 
niste a  pour  but  de  le  forcer  de  se  servir  de  certains 
produits  choisis  par  le  législateur,  et  non  de  ceux 
qu'il  aurait  choisis  lui-même.  L'État  assume  ainsi 
la  direction  de  l'industrie,  au  lieu  de  la  laisser  à 
l'initiative  de  chacun  de  ceux  qui  la  pratiquent  sons 
sa  responsabilité  effective,  puisque,  s'il  fait  de  mau- 
vaises affaires,  il  se  ruine  et  peut  tomber  en  faillite. 
C'est  la  négation  de  ce  principe  si  bien  formulé  par 
M.  de  Molinari  :  L'État  a  pour  devoir  de  mainte- 
nir le  milieu  libre. 

La  notion  du  libre-échange  est  venue  de  la  notion 
de  la  liberté  individuelle,  du  droit  que  chacun  a 
d'user  de  ses  facultés  et  de  ses  forces  selon  sa  vo- 
lonté, de  la  notion  de  la  propriété  de  l'homme  sur 
lui-même,  dégagée,  au  point  de  vue  religieux,  par 
les  protestants,  puis  par  les  philosophes  du  XVII'  et 
du  XVIII'  siècles,  comme  Locke  et  Montesquieu. 
Gournay,  par  réaction  contre  les  règlements  de  Col- 
bert,  prononça  la  formule  :  «  Laissez  faire,  laissez 
passer»;  Quesnay  établit  la  théorie  des  avantages 
de  «  la  plus  grande  concurrence  possible  »  et  donna 
cette  formule,  si  ignorée  encore  aujourd'hui  :  o  Les 
commerçants  des  autres  pays  sont  nos  propres  com- 
merçants» (1750-1767).  Adam  Smith  établit  aussi  le 
libre-échange  sur  la  notion  de  la  liberté  naturelle 
et  déclara  les  restrictions  injustes  et  impolitiques. 
Bastiat  le  fonda  sur  le  droit  naturel  des  philosophes 
du  XVIII'  siècle  et  assimila  la  protection  à  une  spo- 
liation. Elle  a  pour  but,  en  effet,  de  faire  payer  à 
une  catégorie  de  propriétaires  ou  d'industriels  un 
impôt.  Cet  impôt,  au  lieu  d'être  employé  à  des  ser- 
vices d'intérêt  public,  est  ainsi  destiné  à  des  parti- 
culiers. C'est  la  forme  moderne  de  l'impôt  féodal. 
C'est  la  négation  de  ce  principe  :  Le  contribuable 
ne  doit  l'impôt  qu'à  l'Etat. 

Le  libre-échange  ne  signifie  pas  suppression  des 
droits  de  douanes.  En  Angleterre,  la  douane  a  perçu, 
pour  l'année  finissant  an  31  mars  1899,  2È  millions 
188.000  liv.  st.  (b54  millions  de  fr.),  tandis  que  la 
douane  française  n'a  perçu  en  1898  que  434  mil- 
lions :  mais  la  douane  anglaise  frappe  seulement  des 
objets  que  l'Angleterre  ne  produit  pas  :  tels  le  tabac, 
le  thé,  le  café,  le  cacao,  les  vins,  les  spiritueux  et 
les  fruits  secs  contenant  de  l'alcool.  Tous  ces  droits 
sont  des  droits  fiscaux.  Aucun  n'a  pour  objet  de 
protéger  un  «  produit  national  »  et,  outre  l'impôt  payé 
à  la  douane,  de  faire  payer  un  impôt  sur  le  marché 
intérieur  au  profit  d'un  producteur.  Bastiat,  en  outre, 
démontrait  au  point  de  vue  pratique,  à  l'aide  d'hypo- 
thèses spirituellement  établies,  l'absurdité  de  la  po- 
litique protectionniste.  (V.  B.\l.\xce  du  commerce.) 
Cobden,  en  Angleterre,  et  Wells,  aux  États-Unis, 
n'ont  pas  employé  la  méthode  déductive  en  partant 
dn  principe  de  la  liberté  naturelle  de  l'homme  :  ils 
ont  plutôt  employé  la  méthode  inductive,  en  invo- 
quant des  faits. 

M.  Bastable  considère  que  le  libre-échange  con- 
siste à  laisser  les  efforts  individuels  conduire  une 
industrie  dans  les  voies  où  les  forces  économiques 
normales  la  conduiraient.  Il  définit  le  libre-échange: 
la  suppression  de  toute  restriction  artificielle  et 
de  tout  encouragement  à  une  industrie  partielle. 
C'est  en  raison  de  cette  définition  que  beaucoup  de 
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libres-échangistes  anglais  acceptent  des  droits  com- 
pensateurs contre  les  produits  qui  bénéficient  de 
primes  dans  leurs  pays  d'origine. 

Torrens  a  défini  le  libre-échange  :  la  division 
territoriale  du  travail.  Chaque  nation  donne  les 
produits  qu'elle  peut  obtenir  dans  les  meilleures 
conditions,  en  échange  des  produits  que  peuvent  lui 
donner  les  autres  nations.  C'est  la  notion  même  de 
l'échange  substituée  à  la  vieille  conception  que  «  cha- 
cun doit  se  suffire  à  soi-même  ».  Une  nation  ne 
peut  pas  plus  s'isoler  qu'un  individu. 

La  notion  du  libre-échange  est  si  mal  dégagée 
-que  tous  les  jours  on  entend  dire  :  «Oui,  le  libre- 
échange,  mais  avec  la  réciprocité.  »  Les  hommes 
graves  qui  émettent  cette  formule  savent  cependant 
fort  bien  que  lorsqu'i/s  font  un  achat  à  un  mar- 
chand, ce  n'est  pas  pour  S07i  utilité,  mais  pour 
la  leur.  De  même,  quand  un  peuple  achète  à  un 
uutre  peuple,  ce  n'est  pas  pour  l'utilité  de  celui- 
ci,  mais  pour  la  sienne.  En  voulant  punir  un  pays 
par  un  tarif  de  douanes  sur  les  produits  dont  vous 
avez  besoin,  c'est  vous-même  que  vous  frappez  d'une 
amende. 

Cairnes  a  observé  qu'une  nation  qui  n'a  pas  de 
douanes  absorbe  le  monde  en  dépit  des  frontières, 
des  différences  de  langage,  d'institutions  politiques, 
de  mœurs,  de  monnaies,  de  poids  et  de  mesures  : 
et  l'Angleterre  le  prouve. 

Lapoiitique  du  libre-échange  est  une  augmen- 
tation de  population  ;  elle  donne  à  la  nation  qui 
la  pratique,  et  pour  ses  approvisionnements  et  pour 
ses  débouchés,  le  marché  du  monde. 

Le  marché  intérieur  d'une  nation  comme  la  France 
■est  de  38.500.000  habitants,  celui  du  monde  est  de 
1.500.000.000  d'êtres  humains.  Lequel  présente  le 
plus  de  ressources? 

La  politique  du  libre-échange  est  la  politique 
des  hauts  salaires.  Quand  l'industriel  est  obligé 
de  payer  des  droits  de  douanes  pour  son  outillage, 
pour  ses  matières  premières,  il  ne  peut  lutter  avec 
un  industriel  qui  n'a  pas  les  mêmes  charges.  11 
cherche  la  compensation  dans  la  différence  de  sa- 
laires. 

Le  libre  échange  assure  le  maximum  d'utilité  à 
tous  les  progrès  de  l'industrie  moderne,  an  point 
de  vue  des  moyens  de  transports  :  l'Angleterre  a 
obtenu  sa  grande  avance  économique  sur  les  autres 
peuples,  parce  qu'elle  a  mis,  en  1846,  sa  politique 
économique  en  rapport  avec  l'outillage  moderne. 
Les  protectionnistes  essayent  de  réduire  l'utilité  de 
cet  outillage  au  minimum,  tout  en  aménageant  des 
ports,  en  construisant  des  chemins  de  fer  et  même 
«n  donnant  des  primes  à  la  marine  marchande. 

Tout  obstacle  à  l'échange  en  diminue  le  profit. 
(V.  Balance  du  commerce.  Importations.  Protec- 
:  tion.)  Yves  Guyot. 

Bibliographie.—  The  theory  of  international  Trade, 
by  C.  F.  Bastable  (1897).  —  Free  Trade  and  protection, 
by  Henry  Fawcett  (1878).—  Free  Trade  versus  fair  Trade, 
by  Lord  Faner  (1885).  —  Schœnhof  :  The  Economy  of 
high  wages  (1892).  —  G.  de  Molinari  :  Notions  fonda- 
mentales d'Economie  politique  (1891).  —  Yves  (inyot  : 
l'Économie  de  l'effort. 

LIBREVILLE.  V.  CoNGO  FRANÇAIS. 

LICENCE.  Autorisation  accordée  par  l'adminis- 
tration :  soit  pour  importer  ou  exporter  exception- 
nellement certaines  denrées  et  marchandises  prohi- 
,bées  (voy.  Douanes),  soit  pour  trafiquer  avec  une 


nation  étrangère,  quand  la  guerre  a  interrompu  les 
relations  commerciales  avec  elle,  soit  pour  exercer 
certaines  industries  (entrepreneur  de  voitures  pu- 
bliques :  5  fr.  par  voiture  à  4  roues,  2  fr.  par  voi- 
ture à  2  roues;  fabricant  de  salpêtre  :  20  fr.  par  an  ; 
de  cartes,  de  sucre  indigène  :  50 fr.;  etc.),  soit 
enfin  pour  vendre  certains  objets  (principalement 
les  boissons  :  de  6  fr.  à  50  fr.  selon  la  population  de 
la  commune). 

LICHENS.  Les  lichens  font  partie  des  plantes  in- 
férieures classées  à  la  base  du  règne  végétal.  Tout 
le  monde  connaît  ces  petites  plantes  chiffonnées, 
de  formes  plus  ou  moins  lobées  ou  découpées  et  de 
consistance  coriace,  vivant  sur  l'écorce  des  arbres 
ou  sur  les  rochers.  Le  lichen  est  un  champignon 
dont  le  mycélium  vit  aux  dépens  d'une  algue  qu'il 
enveloppe  et  enferme  dans  ses  mailles. 

Certains  lichens  sont  employés  en  teinture  et  en 
pharmacie. 

Les  lichens  tinctoriaux,  avec  lesquels  on  fabrique 
l'orseille,  comprennent  les  orseilles  de  mer  ou  des 
îles  et  les  orseilles  de  terre.  (Voy.  Matières  colo- 
rantes.) 

On  connaît  dans  le  commerce,  sons  le  nom  d'or- 
seille,  une  pâte  molle,  d'un  rouge  violet  très  foncé, 
qui  sert  depuis  très  longtemps  à  la  teinture  des 
laines.  C'est  en  1300  que  le  Florentin  Federigo,  ayant 
découvert  par  hasard,  dans  le  Levant,  les  propriétés 
tinctoriales  des  lichens  qui  fournissent  l'orseille,  en 
introduisit  l'usage  à  Florence. 

Les  orseilles  des  îles  comprennent  les  lichens 
nommés  Roccella  tinctoria  et  Roccella  fucifor- 
mis,  dont  voici  les  principales  espèces: 

1°  Orseille  des  Canaries.  —  Cette  espèce,  la  plus  belle 
et  la  meilleure  de  toutes,  est  le  Roccella  tinctoria.  Elle 
est  composée  de  tiges  arrondies,  grosses,  pleines,  bien 
nourries,  possédant  une  assez  grande  dureté,  en  forme  de 
houppes.  Celles  qui  sont  de  couleur  brune  doivent  être 
préférées,  mais  les  blanches  sont  aussi  très  bonnes.  On 
doit  rejeter  celles  qui  sont  aplaties,  foliacées,  ne  conte- 
nant aucune  substance  intérieure.  Les  petits  points  blancs 
qui  se  trouvent  sur  les  tiges  sont  un  indice  de  bonne  qua- 
lité. C'est  l'orseille  perlée.  Cette  espèce  arrive  en  balles  de 
différents  poids. 

2°  Orseille  du  Cap-  Vert.  —  Tiges  rondes,  bien  nourries, 
fermes,  de  la  grosseur  d'une  épingle  et  variant  comme  lon- 
gueur entre  4  et  10  centimètres.  Chaque  tige  est  d'un  côté 
plus  ou  moins  fauve,  de  l'antre  noirâtre,  offrant  à  la  cas- 
sure un  intérieur  tout  à  fait  blanc.  Les  racines  sont  jau- 
nâtres à  l'intérieur.  Arrive  en  balles  de  60  à  100  kilog. 
marquées  SI,  S  N,  SA,  S  V,  suivant  les  îles  dans  les- 
quelles le  lichen  a  été  récolté. 

3°  Orseille  de  Madère.  —  Lichen  assez  semblable  an 
précédent,  mais  inférieur  en  qualité.  Tiges  maigres,  plates 
et  tout  à  fait  blanches.  ,\rrive  en  balles  irrégulières  on  en 
petits  tonneaux  de  60  kilog. 

4°  Orseille  de  Sardaigne.  —  Lichen  de  13  mm.  de  long 
environ,  à  tiges  maigres,  plates,  d'un  blanc  verdàtre.  11  ne 
donne  que  peu  de  matière  colorante.  On  en  reçoit  peu  en 
France. 

5°  Orseille  de  Madagascar.  —  C'est  le  Roccella  fuci- 
formis,  qui  vit  sur  les  arbres  et  les  rochers.  Il  est  en 
touffes  de  dimensions  variables,  d'environ  7  centimètres, 
composées  de  frondes  membraneuses,  lisses,  coriaces,  d'nn 
gris  cendré  ou  blanchâtre.  La  base  est  tantôt  en  expansion 
plus  ou  moins  large,  avec  des  lobes  palmés,  découpés  en 
lanières  dichotomes,  tantôt  en  lanières  partant  de  la  base 
et  se  ramifiant  en  divisions  étroites;  tous  les  rameaux  se 
terminent  en  filaments  déliés.  Arrive  en  balles  de  diffé- 
rents poids.  Prix  :  3ijfr.  les  100  kilog. 

6°  Orseille  d'Angola.  ((îuinée.)  —  Ce  lichen  ressemble 
an  précédent,  avec  des  dimensions  plus  petites.  La  couleur 
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est  gris  venUtre.  parfois  brunAlre.  Vient  par  la  voie  de 
Lisbonne  en  balles  irrégulières. 

7*  VOrseille  des  mers  du  Sud  (Pérou,  Chili)  ressemble 
à  celle  de  Madagascar.  -  VOrseille  de  Californie,  qui 
Tant  32  fr.  les  100  kilog..  est  très  importée  en  France. 

8*  VOrseille  de  Mozambique,  nouvelle  espèce  qui  ar- 
rive au  Havre  et  à  .Marseille  (sa  marque  commerciale  est 
un  O  barré  d'une  sorte  de  lettre  S  horiiontale),  est  assez 
recherchée  et  vaut  33  fr.  les  100  kilog. 

9*  VOrseille  de  ilude,  commune  à  Pondichéry  sur  les 
troncs  de  manguiers  (on  l'attribue  au  Roccella  ilontagiii), 
est  presque  aussi  estimée  que   celle  des  Canaries. 

lO*  VOrseille  de  Zanzibar,  qui  est  assez  employée  en 
France,  ne  coule  que  25  fr.  les  iOO  kilog. 

Les  orseilles  de  terre  appartiennent  aux  genres  Vario- 
laria.  I.ecanora  et  Lichen.  Elles  diffèrent  beaucoup  des 
orseilles  de  mer  et  sont  moins  riches  en  matière  colo- 
rante. Ce  sont  des  sortes  de  croûtes  irrégnlières.  grosses 
comme  des  lentilles.  On  connaît  dans  le  commerce  : 

1*  VOrseille  des  Pyrénées  Variolaria  dealbata  \  qai 
se  recueille  sur  les  roches  des  Pyrénées,  de  la  Catalogne, 
des  Alpes  et  des  Cévennes.  .\rrive  en  balles  de  oO  à 
«0  kilog. 

r  VOrseille  d'Àurergne,  qui  se  recueille  sur  les 
roches  volcaniques  de  r.\uvergne.  On  l'appelle  dans  le 
pays  :  Varenne.  Pucelle  et  Parelle  maîtresse.  On  l'expédie 
«n  balles  de  iOO  kilog. 

3*  VOrseille  de  Suède  Lecanora  tartarea',  qui  se 
présente  en  croûtes  d'un  gris  noir  à  l'estérieur  et  presque 
noires  à  l'intérieur.  Arrive  en  balles  de  IOO  à  130  kilog. 

i*  VOrseille  de  Norvège  ;  Lichen  pustulatus  .  qui  res- 
semble tout  à  fait  à  une  très  petite  feuille  morte,  racornie, 
noire  d'un  côté  et  blanc  gris  de  l'autre. 

Des  nombreuses  recherches  des  chimistes  il  rë- 
salte  qne  dans  les  différents  lichens  qui  constituent 
les  orseilles,  il  n'y  a  point  de  substance  colorante 
tonte  formée.  Ces  lichens  contiennent  nne  série  de 
substances  non  susceptibles  de  se  colorer  et  des 
acides  incolores  variables  dans  chaque  espèce  :  ce 
sont  ces  acides  qui  constituent  la  partie  ntile  des 
lichens.  Ce  sont  eux  qui,  en  s'altérant  sons  l'influence 
de  la  chaleur  et  des  alcalis,  se  métamorphosent  ra- 
pidement en  un  principe  sucré,  cristallisable,  volatil, 
non  azoté,  nommé  orcine,  et  c'est  ce  principe  qui, 
en  présence  de  l'air  humide  et  de  l'ammoniaque, 
donne  une  superbe  matière  colorante  violette  connue 
sons  le  nom  i'orcéine. 

L'orcéine  est  à  peine  solnble  dans  l'ean  pnre,  mais 
se  dissout  facilement  dans  l'eau  alcaline  en  lui  don- 
nant une  couleur  rouge  violacé  ou  pensée.  Sa  disso- 
lution alcoolique  est  d'un  beau  rouge  écarlate. 

Voici  l'action  de  quelques  réactifs  sur  la  solution 
aqueuse  d'orseille  : 

Acides  :  couleur  rouge.  —  .\lcalis  :  la  rendent  un  pea 
pins  violette.  —  Alun  :  précipité  brun  ronge,  lîquenr  jan- 
nâtre.  —  Sel  d'étain  :  précipité  jaunâtre,  liqueur  d'une 
faible  couleur  rouge.  —  .Vcide  snifhydriqne  :  décoloration 
qai  cesse  par  l'ébullition. 

Pour  préparer  l'orseille,  on  pétrissait  autrefois  les 
lichens  nettoyés  et  pulvérisés  avec  de  l'urine  pourrie 
et  un  peu  de  soude  on  de  chaux  éteinte.  On  laissait 
fermenter  à  l'air,  en  remuant  fréquemment,  en  ajou- 
tant de  temps  en  temps  les  mêmes  ingrédients,  par- 
fois un  peu  d'alun  et  d'acide  arsénieux.  Peu  à  peu  la 
pâte  devenait  d'un  rouge  violet  assez  foncé  ;  au  bout 
de  25  à  30  jours,  elle  était  mise  en  tonneaux  et  livrée 
au  commerce.  Ce  procédé  ancien  est  presque  partout 
abandonné. 

Orsetlle  épurée.  —  On  emploie  uniquement  de 
l'ammoniaque  faible  pour  développer  la  couleur  vio- 
lette. Le  produit  est  ainsi  moins  impur,  c'est  l'orseille 
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épurée  on  orseille  violette  :  tels  sont  le  eudbear  de» 
Anglais  et  le  persio  des  Allemands. 

Extrait  d'Orseille.  —  On  l'appelle  aussi  carmin 
d'orseille.  Il  est  le  résultat  de  l'évaporation  des  eanx 
qui  ont  servi  à  épuiser  l'orseille  en  pûte  de  tous  ses 
principes  solubles.  C'est  nn  produit  de  qualité  bien 
inférieure. 

Orseille  pure  ou  imirerselle.  —  Le  procédé  Fré- 
zon  débarrasse  le  lichen  de  tons  les  corps  étrangers 
qui  abondent  dans  la  pâte.  Pour  cela,  on  broie  les 
lichens  dans  un  moulin  en  présence  de  l'ean,  et  on 
les  soumet  à  une  friction  sur  des  cribles.  On  coagule 
les  acides  avec  du  bichlornre  d'étain.  On  lave  et  on 
brasse  la  masse  en  présence  de  l'ammoniaque.  Au 
bout  d'un  mois  la  conlenr  violette  est  arrivée  à  son 
maximum. 

Pourpre  française.  —  Procédé  Gninon,  Marnas 
et  Bonnet,  de  Lyon.  Les  lichens  sont  traités  à  froid 
par  l'eau  ammoniacale  et  le  lait  de  chaux  pour  dis- 
soudre les  acides  colorables.  On  enlève  la  partie 
solide  des  lichens  et  on  exprime  le  liquide,  que  l'on 
traite  par  l'acide  chlorhydriqne.  Le  précipité  géla- 
tineux est  lavé  et  séché  sur  des  toiles.  On  dissont 
ces  acides  gélatineux  à  l'aide  de  l'ébullition  dans 
l'ammoniaque,  et  on  maintient  la  température  à  «îO 
ou  "O"  pendant  20  à  2o  jours.  Le  liquide  prend  alors 
une  belle  coloration  violet  pourpre.  On  verse  dans 
ce  liquide  une  solution  de  chlorure  de  calcium  am- 
moniacale, et  on  obtient  alors  une  laque  calcaire 
violette  que  l'on  lave.  Cette  laque  desséchée  est  la 
pourpre  française. 

Nous  pouvons  encore  citer  pour  mémoire  les  or- 
céines  solides  de  Meissonnier  et   de  Hélaine. 

Dans  le  commerce,  l'orseille  épurée  est  vendue  de 
45  à  50  fr.  les  100  kilog.,  et  l'extrait  d'orseille  100 
et  120  fr. 

Usa{]es.  —  Les  couleurs  fournies  par  l'orseille  ûe 
sont  pas  très  solides,  aussi  n'emploie-t-on  ordinaire- 
ment cette  matière  tinctoriale  qu'en  mélange  avec 
d'antres  substances  colorantes.  On  s'en  sert  surtout 
pour  la  teinture  des  laines  en  violet,  lilas,  niauve, 
amarante,  pourpre,  ou  pour  donner  de  l'éclat  à  cer- 
taines couleurs. 

L'orseille  a  la  propriété  d'aviver  l'indigo  et  par 
conséquent  de  diminuer  les  frais  de  teinture  en  bleu. 
Elle  sert  aussi  à  obtenir  les  bleu  lapis  et  bleu  turc. 
Les  marbriers  s'en  servent  pour  colorer  le  marbre 
blanc  et  y  produire  des  veines  et  des  taches  bleues. 

La  pourpre  française  donne  sur  soie,  sur  laine 
et  sur  coton  huilé,  des  teintes  lilas,  violette  de  Parme, 
mauves,  remarquables  par  leur  vivacité  et  leur  sta- 
bilité. Elle  se  combine  bien  plus  facilement  que  l'or- 
seille ordinaire  aux  fibres  animales  par  l'emploi  d'un 
bain  alcalin:  elle  leur  donne  des  nuances  mauves 
qu'on  peut  virer  au  lilas  ou  à  la  couleur  pensée  au 
moyen  du  carmin  d'indigo  ou  au  rouge  groseille  par 
le  safranum;  elle  n'est  pas  influencée  par  les  acides; 
enfin  elle  teint  aussi  facilement  que  la  laine  le  coton 
qui  a  été  passé  dans  des  bains  huileux,  comme  ponr 
le  rouge  d'Andrinople. 

Les  lichens  employés  en  pharmacie  sont  les  sui- 
vants : 

Le  Lichen  d'Islande  (Cetraria  islandica),qm  croit  sur 
les  roches  des  régions  septentrionales.  Il  n'a  pas  d'odenr 
prononcée.  Mis  dans  l'eau,  il  étend  ses  lobes,  devient  mem- 
braneux, cède  au  liquide  nn  principe  amer  et  une  partie  de 
son  mucilage.  Les  principes  importants  qui  donnent  au  li- 
chen d'Islande  ses  propriétés  sont  :  la  lichénine,  qui  est 


LIEGE 


616  - 


LIEGE 


l'élément  principal  de  la  gelée  du  lichen  ;  la  matière 
amère,  qui  est  l'acide  cétrarique,  et  un  acide  gras  à  saveur 
très  âere,  l'acide  lichenstéarique. 

Le  Lichen  pulmonaire  (Lichen  pulmonarius),  em- 
ployé aux  mêmes  usages  que  le  lichen  d'Islande,  présente 
à  sa  surface  un  réseau  à  concavités  irrégulières.  La  face 
supérieure  est  de  couleur  fauve,  la  face  inférieure  est  de 
couleur  plus  foncée  et  parsemée  de  bosselures  glabres,  de 
couleur  blanche. 

Le  Lichen  des  murailles  (Lichen  parietinus)  se  trouve 
sur  les  arbres  et  les  vieux  murs,  en  plaques  de  lij  centi- 
mètres de  diamètre,  d'un  jaune  d'or  ou  rougeâtre  à  la  face 
supérieure,  blanchâtre  à  la  face  inférieure.  La  saveur  est 
amère  et  mucllagineuse. 

Douanes.  —  Quand  les  orseilles  arrivent  en  France 
directement  des  pays  de  production,  elles  sont  exemptes  de 
droits  de  douanes.  Quand  elles  entrent  en  France  par  l'en- 
tremise d'entrepôts  étrangers,  elles  sont  soumises  à  un 
droit  de  3  fr.60  les  100  kllog.  L.  Le  Roux. 

Commerce.—  Les  tableaux  du  commerce  distinguent  les 
lichens  médicinaux  des  lichens  tinctoriaux.  Voici  les 
moyennes  décennales  qu'ils  nous  fournissent  au  C.  S.  depuis 
1867;  nous  donnerons  ensuite  les  chiffres  de  l'année  1898  : 

IMPORTATIONS 


1867  76 

1877-86 

1887-96 

Quantités 

Quantités 

Quantités 

Kilog. 

27.569 

1.463.968 

PORTATION. 

58.952 

Kilog. 

36.200 

1.582.083 

54.751 

Kilog. 
23.673 
602.716 

168.556 
38.989 

Tinctoriaux 

ES 
Médicinaux' 

1.  Les-  statistiques  manqu 

ent  pour  les 

leux  premier 

es  périodes. 

Pour  1898,  nous  relevons  les  chiffres  suivants  au  C.  S., 
en  kllog.  et  fr.  : 

IMPORTATIONS  EXPORTATIONS 

Quant.  Va).  Quant.  Val. 

Médicinaux 51.428       38.571      172.491      129.367 

Tinctoriaux 201.365       70.478       17.728         6.205 

Prix  E.  V.  D.,  à  l'Import.  comme  à  l'export.  :  lichens 
médicinaux,  Ofr. 75  le  kilog.;  tinctoriaux,  Ofr. 35. 

C'est  du  Japon  que  nous  importons  plus  de  la  moitié  des 
lichens  médicinaux  (33.000  kllog.)  ;  nous  en  recevons 
6.100  kilog.  d'Allemagne,  4.800  d'Italie,  3.100  d'Angle- 
terre, 4.300  d'autres  pays.  Les  lichens  tinctoriaux  sont 
importés  d'Angleterre  (89.200  kilog.),  d'Allemagne  (54.800), 
des  possessions  anglaises  de  l'Afrique  orientale  (41.500); 
Madagascar  et  ses  dépendances  nous  en  envoient  13.100 
kilog. 

Nous  exportons  des  lichens  médicinaux  en  Allemagne 
(68.350  kllog.).  en  Belgique  (47.iK)0),  en  Danemark (20.000), 
aux  États-Unis  (10.150),  dans  les  autres  pays  (26.170); 
des  lichens  tinctoriaux,  en  petite  quantité  :  Pays-Bas 
5.800  kilog.,  Allemagne  4.482,  Angleterre  2.850,  autres 
pays  4.596. 

LIÈGE  (en  flamand  Luik,  en  allemand  Liittich), 
ancienne  capitale  de  la  principauté  épiscopale  du 
pays  de  Liège,  chef-lieu  de  la  province  de  ce  nom 
(Belgique).  Grande  et  riche  ville  industrielle  située 
sur  la  croupe  et  au  pied  de  la  montagne  de  Sainte- 
Walburge,  au  confluent  de  l'Ourthe  et  de  la  Meuse, 
par  50»  39'  22^  lat.  N.,  et  par  3»  11'  29'  long.  E.,  à 
83  kil.  de  Bruxelles  et  à  367  kil.  de  Paris,  sur  la 
ligne  de  Cologne  à  Paris. 

L'étendue  territoriale  de  la  ville  de  Liège  est  de 
1.879  hectares,  celle  bâtie  de  393,  contre  203  eu  1856. 
La  pop.,  qui  était  de  89.411  hab.  en  1856,  s'élevait 
au  1"  janvier  1898  à  167.305  hab.  La  ville  est  en- 
tourée d'un  grand  nombre  de  communes  dont  plu- 
sieurs sont  la  continuation  de  la  cité:  Herstal  avec 
17.000  hab.,  Ougrée  12.000,  Seraing  38.000,  An- 
gleur  8.000,   Chenée  8.500,  Grivegnie  10.000,  etc. 


La  province  de  Liège  a  une  sup.  de  289.485  hect. 
et  une  pop.  de  826.762  hab.  ;  elle  compte  3  arrond. 
judiciaires,  4  arrond.  administratifs,  26  cantons, 
342  communes.  Les  arrond.  administratifs  sont  : 
Liège  avec  476.079  hab.,  Verviers  182.646,  Huy 
99.299  et  Waremme  68.738. 

La  province  de  Liège  occupe,  en  Belgique,  le  se- 
cond rang  industriel;  elle  vient  après  le  Hainaut. 
Le  recensement  de  1896  lui  donne  36.531  entreprise» 
en  activité  avec  un  personnel  ouvrier  de  141.772 
personnes,  dont  24  "/o  de  femmes.  L'agriculture 
n'occupe  que  85.185  personnes,  dont  70.384  cultiva- 
teurs et  fermiers  et  14.584  domestiques  à  gage» 
et  ouvriers  journaliers  permanents.  La  pop.  agri- 
cole de  l'arrond.  de  Liège  est  de  27.436  personnes; 
elle  est  de  18.887  dans  celui  de  Huy,  de  21.849  dans 
l'arrond.  de  Verviers  et  de  17.013  dans  celui  de 
Waremme,  où  la  culture  de  la  betterave  à  sucre  est 
très  importante.  Il  y  a  là  des  sucreries  puissantes. 
Sauf  dans  ce  dernier  arrond.,  l'industrie  l'emporte 
partout  dans  la  province  sur  l'agriculture  et  surtout 
dans  la  région  de  Liège. 

De  cette  ville  à  Huy  s'étend  la  grande  Meuse  in- 
dustrielle :  Engis,  Flône,  Corphalie,  le  Val-Benoît, 
le  Val-Saint-Lambert  avec  sa  cristallerie  renom- 
mée, qui  occupe  3.500  ouvriers.  C'est  le  plus  grand 
établissement  après  Cockerill,  qui  est  dans  le  voi- 
sinage, à  Seraing,  et  où  8.000  ouvriers  sont  em- 
ployés; Angleur  avec  ses  aciéries,  Sclessin,  Ou- 
grée, etc. 

Au  delà  d'Angleur,  la  vallée  de  Hervé,  avec  ses 
magnifiques  vaches,  qui  fournissent  d'excellent 
beurre,  et  son  fromage  connu. 

C'est  aussi  à  partir  d'Angleur  qu'on  rencontre  les 
différents  établissements  de  la  Vip.illeMontagne, 
la  plus  puissante  des  Compagnies  travaillant  le  zinc, 
qui  a  des  établissements  en  France  et  en  Alle- 
magne, des  mines  en  Angleterre,  en  Italie  et  en  Algé- 
rie. Cette  Société  occupe  plus  de  11.000  ouvriers. 
dont  4.000  dans  les  usines  belges,  à  Valentin-Cocq, 
Angleur,  Flône,  Baelen-Wezel  (Campine),  Tilff,  la 
Rochette  et  Moresnet-Welkenraedt. 

L'industrie  de  Liège  est  très  florissante.  C'est  de 
cette  ville  qu'est  parti  le  mouvement  d'expansioû 
belge  au  dehors,  la  constitution  des  Sociétés  char- 
bonnières et  métallurgiques  pour  la  création  d'en- 
treprises en  Russie. 

Le  bassin   houiller   de   la    province   de    Liège 
comprend  83  concessions,   dont  40  ont  été  exploi- 
tées en  1898.  La  production,  qui  était,  en  1858,  de 
1.852.929  T.  d'une  valeur  de  19.559.184  fr.,  était,  eu 
1898,  de  5.653.515  T.  valant  63.389.900  fr.  Eu  1858,  les 
exploitations  de  la  province  de  Liège  occupaient  17.139 
ouvriers;  en  1898,  30.239,  dont  22.811  à  l'intérieur  et 
7.428  à  la  surface.  Le  nombre  de  femmes  descendant 
dans  la  mine  n'était  plus,  en  1898,  que  de  36,  toutes 
de  plus  de  21  ans.  Par  contre,  à  la  surface,  les  femmes 
emploj'ées  sont  de  plus  en  plus  nombreuses  :  1.851' 
en  1898,  dont  361  de  moins  de  16  ans.  La  puissance 
des  machines  d'extraction  a  été,  en  1898,  de  14.829 
chevaux;  celle  des  moteurs  d'épuisement,  de  li.il 
chevaux  ;  celle  des  machines  servant  à  l'aérage, 
2.811,  et  celle  des  machines  à  usages  divers, 
6.060.  La  puissance  totale  des  moteurs  à  vapeur 
été  de  38.6S)6  chevaux  contre  10.931  en  1858.  El 
1898,  on  a  extrait  727.215  T.  de  charbon  maign 
d'une  valeur  moyenne  de  lOfr.  64  la  T.,  2.682.51 
de  charbons  demi-gras  à  H  fr.  18,  et  2.243.705  d« 
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charbons  gras  à  llfr.  91$.  Los  dépenses  d'exploita- 
tion ont  été  de  55.368.300  fr.,  dont  :J0. 390.950  fr. 
junir  les  frais  ordinaires  et  5.177.350  pour  les  frais 
extraordinaires.  Le  salaire  brnt  a  été  en  moyenne 
de  1.127  fp.  par  ouvrier  pour  '30i  jours  de  travail. 
34  exploitations  ont  donné  8.370.400  fr.  de  béné- 
fices, 6  ont  laissé  une  perte  de  548.800  fr.  Le  béné- 
fice général  à  la  T.  a  été  de  Ifr.  38;  la  part  de 
l'ouvrier  à  la  T.  a  été  de  6fr.03.  Le  nombre  de 
foura  à  coke  en  activité  a  été  de  1.218  en  1898, 
occupant  623  ouvriers.  Ils  ont  consommé  779.600  T. 
de  houille  et  donné  .t64.000  T.  de  coke  à  un  prix 
moyen  de  19  fr.  69. 

La  production  des  minerais  va  en  diminuant. 
Elle  a  été,  en  1898,  de  27.000  T.  d'oligiste,  de  160 
de  minerais  hydratés,  de  12.540  de  minerai  ferro- 
manganésifère,  de  ICfâ  de  minerai  de  plomb,  4.125 
de  calamine,  7.3.")0  de  blende.  L'industrie  des  car- 
rières, comprenant  les  exploitations  à  ciel  ouvert 
et  les  exploitations  souterraines,  a  fourni  dans  la 
province  de  Liège,  en  1898,  une  production  de 
9  millions  1  2  de  fr.  L'extraction  des  pavés  est 
très  importante  :  25  millions  de  pièces:  on  les 
exporte  largement.  5.650  ouvriers  sont  employés 
dans  les  carrières  à  pierre  :  pavés,  pierres  taillées, 
pierres  à  chaux,  etc.  Sprimont  est  le  centre  princi- 
pal de  cette  branche  et  occupe  1.250  travailleurs. 
600  s'adonnent  à  l'extraction  du  phosphate  de  chaux, 
dont  la  productton  a  été,  en  1898,  de  130.520  T. 

La  province  de  Liège  dépasse  de  près  de  moitié 
l'importance  de  celle  du  Hainaut  pour  la  métallur- 
gie, qui  se  trouve  surtout  localisée,  chez  elle,  dans 
l'arrondissement  de  Liège.  Il  y  a  cinquante  ans, 
19  hauts  fourneaux,  dans  la  province  de  Liège, 
produisaient  117.446  T.  de  fonte,  d'une  valenr  de 
11.926.472  fr.  :  en  1898,  15  hauts  fourneaux  en  acti- 
vité ont  donné  393.680  T.  de  fonte  valant  24  mil- 
lions 889.2:50  fr.  La  production  de  la  fonte  d'affi- 
nage a  été  de  28.515  T.;  celle  de  la  fonte  manga- 
nésifère.  de  6.2.59  T.  :  celle  de  la  fonte  Bessemer, 
de  173.085  T.  :  celle  de  la  fonte  Thomas,  de  185.821  T. 
Celle-ci  se  développe  beaucoup,  en  partie  au  détri- 
ment des  autres  sortes.  La  dépense  en  coke  est  de 
1.180  kilog.  par  T.  de  fonte,  la  consommation  totale 
a  été  de  464.420  T..  dont  ^.384  de  coke  étranger, 
conséquence  de  la  convention  conclue  entre  les  pro- 
ducteurs belges  et  le  syndicat  westphalien.  La  tota- 
lité des  minerais  de  fer  employés  a  été  de  8fô.l25  T., 
dont  109.921  fournies  par  la  Belgique,  le  reste 
principalement  par  l'Espagne  et  le  grand-duché  de 
Luxembourg. 

Les  hauts  fourneaux  de  la  province  de  Liège  ont 
occupe,  en  1898, 1.326  ouvriers,  dont  le  salaire  jour- 
nalier moyen  a  été  de  3fr.33.  Sous  l'influence  de 
la  concurrence  de  l'acier,  l'industrie  du  fer  périclite 
sans  cesse,  les  petits  fers  marchands,  les  fers  spé- 
ciaux et  les  tôles  fines  surtout.  —  Les  fabriques  et 
usines  à  ouvrer  le  fer,  au  nombre  de  21,  ont  occupé, 
en  1898,  5.833  ouvriers  avec  un  salaire  journalier 
moyen  de  3fr.  25;  elles  ont  fabriqué  88.409  T.  de 
«  fer  ébauché  »  et  2J.315  de  «  fer  corrové  »  ;  elles  ont 
donné  100.790  T.  de  fers  finis.  —  Cinq  aciéries 
occupant  3.188  ouvriers  au  salaire  moyen  de  3fr.  67 
par  jour,  ont  fourni,  en  1898,  377:208  T.  de  lingots 
fondus  d'une  valeur  de  1.463.000  fr.  En  aciers  finis, 
la  production  a  été  de  117.751  T.  de  rails,  10.953 
ili-  bandages,  123.320  de  laminés  divers,  17.202  d'a- 
'  i.r  battu,  27.:j55  de  grosses  tôles,  29.'534  de  tôles 


unes  et  9.448  de  Gl  d'acier  :  en  tout,  335.763  T.  va- 
lant 46  millions  de  fr. 

Dix  fabriques  de  zinc  occupent  4.800  personnes,, 
et  onze  laminoirs,  300.  Elles  consomment  11.000  T. 
de  minerais  belges  et  270.000  de  minerais  étran- 
gers; la  production  du  zinc  brut  est  d'environ 
110.000  T.  valant  55  millions  de  fr.  —  La  pro- 
duction des  usines  belges  de  la  Vieille-Montagne 
s'est  élevée,  en  1898,  à  69.351  T.  de  zinc  brut, 
68.745  de  laminé  provenant  de  la  transformation  du 
zinc  brut,  et  8.894  de  blanc  de  zinc.  Cette  Société 
fait  travailler  une  partie  de  ses  minerais,  à  façon, 
par  d'autres  usines  :  elle  achète  aussi  des  bruts 
pour  les  transformer  :  ses  ventes  ont  été,  en  1898, 
de  22.401  T.  de  brut,  66.524  T.  de  laminé,  514  T. 
divers,  0.445  T.  de  blancs  :  ensemble,  98.884  T. 
contre  66.688  en  1889.  En  1858,  les  usines  belges  de 
la  Vieille-Montagne  ne  produisaient  que  19.379  T. 
de  zinc  brut,  dont  9.157  convertis  en  laminé,  847 
en  blanc  de  zinc  et  63  en  zinc  ouvré. 

Le  plomb  et  le  ciiicre  sont  travaillés,  à  Liège, 
dans  119  entreprises,  avec  3.950  ouvriers. 

Les  ateliers  de  conslructioii  occupent  plus  de 
5.000  ouvriers,  dont  700  seulement  pour  le  maté- 
riel de  chemins  de  fer;  mais,  pour  les  machines  et 
outils,  l'arrond.  de  Liège  l'emporte  sur  tout  autre. 
Les  ateliers  de  la  Meuse  font  la  construction  na- 
vale. L'industrie  du  vélocipède  et  des  pièces  déta- 
chées emploie  600  ouvriers,  dont  une  cinquantaine 
travaillent  à  domicile. 

Une  industrie  qui  s'exerce  largement  à  domicile 
est  celle  des  armes,  qui  occupe  11.400  travailleurs. 
La  ville  de  Liège  en  est  le  centre  principal  ;  elle 
pousse  des  ramifications  dans  toutes  les  directions, 
sauf  vers  le  Condroz;  on  la  retrouve  à  Herstal, 
Wandre,  Cheratte,  Hermalle,  Argenteau,  à  Bar- 
chou,  à  Housse,  à  Saint-Remy  et  jusqu'à  Dalhem. 
La  canonnerie  a  son  siège  à  Nessonveaux,  Fraipont, 
Foret,  Olne.  —  La  production  des  armes  est  restée 
principalement  manuelle,  et  cependant  la  fabrica- 
tion à  la  machine  a  fait  des  progrès  sérieux  depuis 
trente  ans;  elle  existe  dans  la  Manufacture  royale 
d'armes  de  guerre,  dans  l'usine  d'Herstal,  qui  tra- 
vaille surtout  pour  les  gouvernements  étrangers, 
mais  qui,  pour  le  moment,  ne  produit  que  des 
bicyclettes,  n'ayant  pas  d'ordres  pour  fusils.  C'est 
l'extrême  variété  des  modèles  exécutés  à  Liège  qui 
entrave  l'introduction  de  la  machine  dans  la  fabri- 
cation des  armes  du  commerce:  cependant,  la  So- 
ciété Pieper  et  C'*  a  une  installation  complète.  — 
La  statistique  du  recensement  de  1896  donne 
4  grandes  fabriques  d'armes  à  feu  portatives  à  Liège 
et  à  Herstal,  avec  un  personnel  de  1.938  travail- 
leurs, dont  265  femmes:  14  fabriques  de  pièces  déta- 
chées à  Herstal,  occupant  en  ateliers  238  personnes, 
dont  71  femmes:  91  firmes  liégeoises  donnant  à  fa- 
briquer des  armes  ou  des  pièces  détachées  à  4.861 
ouvriers  qui  travaillent  à  domicile  avec  1.790  aides; 
les  pièces  sont  finies  dans  les  ateliers  de  ces  Armes, 
qui  occupent  974  armuriers;  7S9  ouvriers  font  les 
canons  en  damas,  267  ceux  en  acier. 

Liège  possède  un  banc  d'épreuves  fondé  en  1672, 
dans  le  but  de  donner  des  garanties  aux  acheteurs 
et  régi  par  une  Commission  administrative  et  un 
directeur  :  ce  dernier  est  nommé  par  le  roi;  les 
membres  de  la  Commission  administrative  sont 
élus  par  les  fabricants  d'armes.  Voici  le  relevé  des 
i  armes  éprouvées  : 


LIEGE 


(il8 


LIEGE 


Î850 

Fusils  à  un  coup i:i8.54(i 

—  à  deux  coups 07.037 

—  bord  (armes  de  (raite).        2:5.110 
Pistolets  d'arçon 28.790 

—        de  poche  . . . 


1885  189  8 

178.301  380.301 

11)9.083  207.309 

0O.8O0  20.2;}o 

23.548  30.080 

0.110  1.220 


Revolvers 289.374      407.217         47o.908 

Fusils  de  guerre 44.003       20.129  31.058 

591.432   851.859   1.197.377 

La  fabrication  descaHO«.sa  pris  un  certain  dévelop- 
pement, surtout  dans  les  usines  Cockerill  à  Seraing. 

Parmi  les  autres  établissements  industriels  de  la 
ville  et  de  la  province  de  Liège,  nous  devons  en- 
core mentionner  :  la  grande  filature  de  lin  de  Saint- 
Léonard,  à  Liège,  les  filatures  et  tissages  de  laine, 
les  fabriques  de  tresses  de  paille  et  de  cbapeaux, 
les  distilleries  de  Liège  et  de  Huy,  les  brasseries, 
les  importantes  papeteries  de  Huy,  les  tanneries  de 
Stavelot,  les  fabriques  de  papiers  peints  à  Liège,  les 
fabriques  de  tabacs,  de  cigares  et  de  cigarettes,  les 
manufactures  de  cartes  à  jouer,  l'industrie  du  vête- 
ment, qui  n'occupe  pas  moins  de  11.000  ouvriers;  la 
chaussure,  qui  procure  du  travail  à  des  milliers  de 
personnes,  à  Liège  et  à  Hervé.  Dans  cette  dernière 
ville,  à  côté  d'une  fabrique  mécanique  employant  à 
ses  machines  47  ouvriers,  on  compte  4G  maisons  oc- 
cupant à  domicile  10  coupeurs  et  piqueuses  et  263  cor- 
donniers, sans  compter  290  ouvriers  travaillant  dans 
73  ateliers. 

La  ville  de  Liège  est  le  siège  d'une  Cour  d'appel 
qui  comprend  dans  son  ressort  les  provinces  de 
Liège,  de  Limbourg,  du  Luxembourg  et  de  Namur, 
d'une  Cour  d'assises,  d'un  Tribunal  de  commerce, 
d'un  Tribunal  civil,  d'un  Conseil  de  prud'hommes, 
d'une  académie  royale  des  beaux-arts,  de  nom- 
breuses écoles,  et  notamment  d'une  école  profession- 
nelle pour  l'industrie,  d'une  École  des  hautes  études 
commerciales  et  consulaires,  d'une  Université  fré- 
quentée, en  1898,  par  1.426  étudiants,  dont  343  ap- 
partenaient à  la  Faculté  technique  (écoles  spéciales), 
125  de  l'École  des  mines  et  150  de  l'Institut  dos  élec- 
triciens. L'Université  possède  une  bibliothèque  com- 
posée de  130.000  volumes,  100.000  brochures  et 
440  manuscrits,  dont  plusieurs  du  X^  siècle;  elle  a 
un  musée  de  mécanique,  un  cabinet  de  minéralogie 
et  de  zoologie,  etc. 

Etablissement  financiers.  —  Liège  possède  une 
agence  de  la  Banque  nationale  de  Belgique  et  plu- 
sieurs banques,  dont  les  principales  sont  :  le  Crédit 
général  Liégeois  et  la  Banque  générale  de  Liège. 
Voici  leur  situation  en  1898  : 


Capital  versé 

Réserves 

Frais  généraux 

Bénéfices 

.Mouvement  de  la  caisse. 
-Mon  tant  des  efïets  en  très 

Comptes  créanciers 

—       débiteurs 


Crédit  gcjiu'Tal 
liégeois 

Fr. 

18.373.000 

3.303.377 

429.405 

2.030.075 

480.900.000 

145.992.334 

30.703.097 

34.074.259 


Banque  générale 
(le  Liège 
Fr. 
0.184.000 
703.270 
130.434 
318.409 
3,30.  Î)e2. 551 
130.940.824 
29.908.841 
19.001.025 


Voies  de  communication.  —  Liège  se  trouve 
sur  les  grandes  lignes  ferrées  internationales  con- 
duisant de  Londres  et  de  Paris  vers  l'Allemagne 
par  Aix-la-Chapelle  et  Cologne.  Du  S.-O.  au  N.-E., 
la  Meuse  coupe  la  ville  en  deux  parties  inégales;  le 
fleuve  y  a  une  largeur  de  140  m.  et  une  profondeur 
de  2  m.  35;  l'Ourthe  vient  du  Luxembourg.  Un  canal 
latéral  à  la  Meuse  (le  canal  de  Liège  à  Maestricht) 


a  été  creusé  en  1846  et  terminé  en  1850;  sa  longueur 
est  de  25  kil.  560,  dont  20  kil.  450  situés  en  Belgique  ; 
sa  largeur  à  la  ligne  d'eau  est  de  18  m.,  au  plafond 
10  m.  ;  son  mouillage  est  de  2  m.  10;  il  a  4  écluses 
sur  son  parcours  et  est  alimenté  par  la  Meuse. 

Navigation.— \oici,  pour  l'année  1898,  le  tonnage 
kilométrique  donnant  l'importance  de  la  navigation 
sur  la  Meuse  canalisée,  la  Meuse  non  canalisée,  le 
canal  de  Liège  à  Maestricht  et  l'Ourthe  canalisée  : 

Tonn 

Descente 
.Meuse  canalisée 

—  non  canalisée 

Canal  Liège-Maestricht 

Ourthe  canalisée 

Remonte 
.Meuse  canalisée 

—  non  canalisée 

Canal  Liège- .Maestricht 

Ourthe  canalisée 

Louis  Str.\uss. 

LIÈGE.  (Syn.  :  Lat.  :  Suber.  —  Angl.:  Cork.  — 
Allem.  :  Kork.—  Esp.  :  Coacho.  —  Ital.  :  Sughero). 
Substance  végétale  très  légère,  élastique,  de  texture 
particulière,  qui,  quoique  poreuse,  n'empêche  pas 
le  liège  sain  d'être  parfaitement  imperméable  aux 
liquides. 

C'est  le  résultat  du  développement  hypertrophique 
que  prend  la  couche  corticale  sous-épidermique  d'une 
espècede  chêne  vert,  ditchêne-liège  {Quercus suber), 
commun  dans  le  midi  de  l'Europe  (France,  Espagne, 
Italie)  et  plus  encore  dans  le  nord  de  l'Afrique. 

Le  cliêne-liège  commence  à  fournir  du  liège  à 
l'âge  de  12  ou  14  ans,  mais  le  produit  des  premières 
années  est  très  poreux,  d'une  texture  inégale  ;  ce 
n'est  qu'à  l'âge  de  25  ans  que  l'écorce  est  bonne  à 
faire  des  bouclions.  La  récolte  a  lieu  tous  les  8  à 
10  ans  aux  mois  de  juillet  ou  d'août:  on  pratique  en 
haut  et  en  bas  dii  tronc  deux  incisions  circulaires 
qu'on  réunit  par  une  troisième,  perpendiculaire. 
Elles  ne  doivent  pas  entamer  le  liber,  mais  seule-^ 
meut  le  tissu  cellulaire,  qui  constitue  seul  le  liège 
proprement  dit  et  qui  se  reproduit  au  bout  de  peu 
de  temps,  de  sorte  qu'un  même  arbre  peut  fournir 
dix  à  douze  récoltes.  Dès  que  cette  partie  de  l'écorce 
est  enlevée,  on  l'étend  dans  l'eau  et  on  la  charge  de 
poids  pour  la  redresser  en  plaque;  puis  on  la  sèche 
très  lentement,  afin  de  lui  conserver  sa  flexibilité, 
On  obtient  ainsi  des  tables  de  1  m.  50  de  long  sur 
Om.  50 de  large  environ,  dont  la  valeur  esta  raison 
de  leur  épaisseur  et  de  leur  plus  ou  moins  grande 
homogénéité.  Les  plus  fortes  planches  n'ont  pas  plus 
de  5  cent,  d'épaisseur. 

L'Algérie  est  au  premier  rang  des  pays  prodm 
teurs  de  liège;  l'étendue  de  ses  forêts  de  chênes-liège 
est  de  450.000  hect.,  auxquels  s'ajoutent  les  100.000 
hect.  de  la  Tunisie.  Sur  ces  450.000  hect.  l'État  en 
possède  370.000,  qu'il   exploite  sans  discernemen 
mélangeant  dans  les  lots  de  vente   les  qualités  les 
plus  diverses  et  consentant  des  prix  dérisoires 
s'imposent  aux  autres  producteurs. 

La  principale  application  du  liège  consiste  d 

la  fabrication  des  bouchons.  

Au  point  de  vue  commercial  et  pour  l'applicatioB 
des  droits  d'entrée,  on  classe  le  liège  en  deux  grandes 
catégories  :  le  liège  brut,  râpé  ou  en  planches  ;  le 
liège  ouvré. 

Liège  brut.—  Le  liège  brut  est  celui  qui  est  en 
revêtu  de  sa  croûte  raboteuse  et  gercée.  Dans 
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.  tat,  il  est  tel  qu'il  provient  de  l'arbre,  c'est-à-dire 
rn  plaques  cintrées,  on  tel  qu'il  se  trouve  après  avoir 
<té  redressé  sons  l'action  de  l'ean  on  du  fen  {liège 
en  planches). 

Liège  râpé.  —  C'est  le  liège  en  planches  qui  a  été 
dépouillé  de  sa  croûte  gercée,  à  l'aide  d'une  râpe  on 
d'une  racle,  et  qui  peut  être  mis  immédiatement  en 
œuvre. 

Liège  ouvré.  —  Le  liège  onvré  se  distingue  en 
<i  bouchons  »  et  en  «  liège  ouvré  en  tous  antres  objets  ». 
Dans  cette  dernière  catégorie  rentrent  une  quantité 
d'objets,  tels  qne  :  flotteurs  pour  filets  ou  autres, 
bouées  de  sauvetage,  plaques  pour  appareils  de  nata- 
tion, semelles,  etc.,  petits  cubes  de  liège  débités  pour 
la  fabrication  des  bouchons  ou  des  poignées  de  vélo- 
cipèdes et  dont  les  arêtes  sont  vives  on  ont  été  sim- 
plement abattues  sans  être  toutefois  arrondies,  etc. 

On  utilise  les  débris  de  liège  pour  l'emballage 
des  fruits  et  des  primeurs.  Dans  la  construction 
des  glacières  son  usage  est  courant.  On  en  fait  une 
sorte  de  carton,  et  même  des  pavés,  par  la  com- 
pression avec  un  mélange  d'asphalte. 

Commerce.  —  Le  liège  donne  liea  à  un  commerce  dont 
l'importance  est  mise  en  évidence  par  les  chiÊEres  suivants, 
extraits  des  docaments  statistiques  publiés  par  l'adminis- 
tration des  Douanes  : 

Moyenne  annuelle  (C.S.)  de  1867  à  1896,  par  période 
décennale  (en  kilog.  et  fr.)  : 

Liège  brut,  rdpé  ou  en  planches 


Importations 

Exportations 

P'^riodes 

Quanlités 

Valeurs 

Quantités 

Valeurs 

IS67-76.. 

3.212.709 

2.087.197 

597.985 

423.337 

i>.77-8«. . 

4.593.285 

3.365.910 

1.542.688 

1.130.387 

l>.S7-96.. 

7.370.099 

4.705.154 
Liège  ouvr 

3.150.243 

2.005.307 

1-^*57-76.. 

— 

1.600.407 

— 

1.721.023 

IN77-86.. 

— 

2.. 541.312 

— 

2.640.590 

1SS7-96.. 

647.822 

4.239.111 

639.310 

3.833.861 

Import,  et  export.  (C.  S.)  en  1897  et  1898  (en  kilog.): 
1897  1898 

Import.  Expert.  Import.         Export. 

liigt  Wit.  ri^  (1 

«jlueliK....  9.749.819  4.946.466  7.627.066  3.199.140 
Uège  ouvré..        990.732       689.382     1.071.945       635.488 

Cest  d'.\lgérie,  pour  près  des  2/3,  que  nous  recevons  le 
liège  brut,  râpé  ou  en  planches  (4.202.772  kilog.  en  1898 
et  6.103.337  en  1897);  pais  viennent  l'Espagne  (1  mil- 
lion 746.593  en  1898  et  1.641.390  en  1897),  l'Italie  (662.178 
en  1898  et  1.086.327  en  1897);  la  Tunisie  nous  en  a  fourni 
324.916  kilog.  en  1898  et  436.566  en  1897.  —  Le  liège  ouvré 
ooas  arrive  presque  en  totalité  d'Espagne  (937.396  kilog. 
en  1898  et  841.252  en  1897);  r.\lgérie  nous  en  a  envoyé 
pour  92.000  kilog.  en  1898  et  80.361  en  1897. 

Nous  avons  exporté  en  1898  près  du  tiers  de  notre  liège 
brot  aux  Étals-Unis  (1.800.000  kilog.).  un  peu  plus  du  1/3 
en  Allemagne  (1.132.153),  690.000  kilog.  en  .Autriche  et 
371.400  en  Angleterre.  En  1897.  les  États-lnis  n'étaient 
représentés  que  par  une  faible  quantité  (109.000  kilog.), 
tandis  qne  l'Angleterre  en  recevait  1.288.430  et  l'Aile-^ 
magne  1.213.400,  la  Russie  483.000  et  l'Autriche  431.000. 
—  Quant  an  liège  ouvré,  nous  en  avons  fourni  203.274 
kilog.  à  l'Angleterre,  74.231  à  la  Belgique.  59.000 à  l'Alle- 
magne en  1898:  les  chiffres  correspondants  avaient  été  en 
1897:  Angleterre  212.429  kilog..  Allemagne  69.105  Bel- 
gique 68.998. 

Le  prix  E.V.D.  du  kilog.  de  liège  brut,  râpé  ou  en 
planches,  a  été  le  même,  Ofr.  50,  à  l'import.  et  à  l'expert, 
pour  1897  et  1898.  Celui  du  kilog.  de  liège  ouvré  a  été  de 
5  fr.  a  l'import.  pour  les  deux  années,  mais  à  l'export  il 
a  ete  de  6  f r.  en  1897  et  de  6  f  r.  50  en  1898. 

Droits  dentrée  en  France.  (Loi  du  11  janvier  1892  et 
suivantes.)  -  Liège  brut,  râpé  ou  en  planches  :  3  fr.  par 
U»  kilog.  poids  brut  (T.  G.),  exempt  au  T.  M.  (Le  chène- 
liege  pesé  en  moyenne  865  kilog.  le  mètre  cube  ) 


Liège  onvré  :  bouchons,  d'une  longnear  de  30  mm.  et 
pins,  par  100  kilog.  nets,  36  fr.  (T.O.),  27  (T.  .M.);  liou 
chons  de  moins  de  50  mm.,  par  lOU  kilog.  nets,  27  (T.  (ï.J. 
20 (T.  M.).  —  Liège  ouvré  autre, par  100  kilog.  bruts,  6  fr. 
(T.G.),  3{T..M.). 

Les  cubes  on  carrés  de  liège  débités  pour  la  fabrication 
des  bouchons  on  des  poignées  de  vélocipèdes,  de  même 
qne  les  plaques  pour  natation.  les  flotteurs  et  antres  ob- 
jets analogues,  sont  soumis  an  tarif  d'entrée  du  liège  ou- 
vré autre.—  On  applique  le  régime  du  liège  brut  an  liège 
pulvérisé  et  au  liège  concassé  pour  la  fabrication  des  ag- 
glomérés de  liège  (briques,  carreaux,  etc.),  au  mélange 
de  liège,  d'amiante  et  de  silice  d'infusoire  en  pondre  plus 
on  moins  fine,  pour  la  fabrication  d'Isolateurs,  d'obtnra- 
teurs,  etc. 

Le  liège  brut  destiné  a  être  façonné  en  France  Jonit  dn 
bénéfice  de  l'admission  temporaire  en  franchise. 

G.  Dlmoxt. 

LIÈGE  FOSSILE.  Nom  sons  lequel  on  désigne 
l'amiante.  (Voyez  ce  mot.) 

LIERRE.  On  donne  le  nom  de  lierre  à  deux  plantes 
de  familles  différentes  et  de  caractères  distincts, 
savoir  :  le  lierre  proprement  dit  ou  lierre  commun 
et  le  lierre  terrestre. 

Lierre  commun,  dont  il  est  inutile  de  donner  ici 
nue  description.  Ses  baies  et  ses  feuilles  jouissent  de 
certaines  propriétés  médicinales  :  il  en  est  de  mêm^ 
de  l'éoorce.  Ces  matières  se  vendent  chez  les  dro- 
guistes et  herboristes.  Dans  les  pays  chauds,  quand 
on  pratique  des  incisions  dans  les  viens  troncs  de 
lierre,  on  en  tire  nne  résine  noire,  que  l'on  dé- 
signe sous  le  nom  de  résine  ou  gomme  de  lierre, 
hédérine  ou  hédérée,  que  l'on  emploie  en  médecine 
et  dans  les  arts. 

Lierre  terrestre.  —  Cette  plante,  appelée  aussi 
«rondote»  et  «herbe  de  saint  Jean  »,  est  de  la  famille 
des  Labiées  et  voisine  du  romarin  officinal.  Plante 
rampante,  très  commune  en  France  et  dans  toute 
l'Europe,  toutes  ses  parties  exhalent  nne  odeur  aro- 
matique: ses  feuilles  sont  employées  en  médecine 
et  se  vendent  chez  les  droguistes  et  herboristes. 

G.  D. 

LIES.  (Syn.  :  Lat.  :  Fe.r,  amurca.—  Angl.  :  Lees, 
Dregs,Grounds. — .Wlem.  :  Hefen ,  Satz,  Bodensatz. 
—  Ital.  :  Feccia.)  Matières  épaisses  que  certains 
liquides,  notamment  les  vins  et  les  huiles,  laissent 
déposer  au  fond  des  récipients  qui  les  contiennent. 

Les  lies  les  plus  intéressantes  an  point  de  vue 
industriel  et  commercial  sont  celles  du  vin.  Ces  lies 
contiennent  de  30  à  90  " ',  de  vin.  En  moyenne,  les 
lies  de  vin  sur  colle  on  lies  de  fouet  donnent  70'/« 
de  vin  clair  par  épuration  simple,  sans  compter  le 
liquide  qu'on  peut  encore  en  extraire  par  pression. 
Il  faut  distinguer,  en  effet,  deux  sortes  de  vins  de  lie. 

Le  premier  est  fourni  naturellement  par  le  repos 
des  lies.  Les  substances  solides  dont  le  poids  spé- 
cifique est  supérieur  à  celui  du  vin  se  déposent 
d'elles-mêmes.  Par  l'épuration  au  moyen  de  siphons 
de  verre  ou  de  robinets,  on  retire  le  liquide  surna- 
geant an-dessus  des  grosses  lies.  On  procède  en- 
suite à  sa  clarification,  qui  est  difficile  à  cause  de 
la  quantité  de  matières  insolubles  qu'il  tient  encore 
en  suspension  et  de  sa  faiblesse  relative  en  alcool 
et  en  tanin.  Ce  vin  de  lie  est  aussi  moins  coloré 
qne  le  vin  ordinaire  dont  il  provient.  Sauf  qu'il  est 
un  peu  moins  alcoolique  et  moins  coloré  que  le  vin 
qui  a  formé  les  lies  brutes,  le  liquide  tiré  par  simple 
épuration,  avec  des  soins  intelligents,  de  ces  lies  bien 
conservées,  n'a  aucun  mauvais  goût,  aucun  vice,  et 
participe  des  mêmes  qualités  que  le  vin  originel. 
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Parfois  on  le  vine  légèrement  après  l'avoir  collé  avec 
beaucoup  de  prudence,  surtout  s'il  est  rouge.  Quand 
les  lies  ont  subi  trois  ou  quatre  épurations  semi-men- 
suelles, on  en  extrait,  au  moyen  des  filtres-presses, 
le  liquide  qu'elles  contiennent  en  assez  forte  propor- 
tion (50  Vo  en  moyenne).  Ce  vin  de  lie,  obtenu  par 
pression,  est  inférieur  au  premier  vin  donné  par 
l'épuration  et  la  décantation.  Il  est  en  partie  louche 
et  exige  un  filtrage,  des  collages.  Ces  manipulations 
répétées  affaiblissent  son  alcool  et  sa  couleur.  C'est 
un  produit  inférieur  au  vin  originel. 

Une  autre  façon  de  préparer  le  vin  de  lie  est  de 
filtrer  à  l'aide  de  manches  de  chausses,  ou  d'ap- 
pareils spéciaux,  des  lies  de  vins  vieux  ou  de  vins 
débourrés  et  non  collés. 

Nous  croyons  que  le  vin  de  lies  pressées  et  a  for- 
tiori le  vin  de  lies  simplement  épurées  ou  filtrées, 
peut  être  vendu  comme  vin. 

Consulté,  dans  un  procès  intenté,  à  la  suite  de 
prélèvements  du  Laboratoire  municipal,  contre  un 
négociant  de  Lyon  qui  vendait  comme  vin,  avec 
acquit  blanc,  des  vins  de  lie,  nous  avons  formulé  les 
conclusions  suivantes  :  «  1°  Le  commerce  du  vin  de 
lie  non  additionné  d'eau  ne  tombe  pas  sous  le  coup 
des  lois  de  18i)l-i8oo  contre  les  falsifications:  2"  la 
loi  du  14  août  1889  n'oblige  pas  à  vendre  les  vins 
de  lie  avec  une  mention  particulière.  »  Ces  conclu- 
sions nous  paraissent  d'autant  mieux  fondées  que, 
dans  l'espèce,  le  vin  vendu  svr  échantillon  avait 
été  accepté  par  l'acheteur  et  que  le  fabricant  qui 
l'avait  fourni  au  négociant  poursuivi  n'avait  pas 
été  inquiété.  Comment  admettre,  en  conséquence, 
que  l'intermédiaire  entre  un  fabricant  innocent  et 
un  consommateur  satisfait  pût  être  condamné?  Néan- 
moins, le  tribunal  de  Lyon  prononça  une  condam- 
nation le  3  décembre  1891.  Mais  la  Cour,  par  un 
arrêt  du  19  mai  1892,  a  réformé  ce  jugement  et  pro- 
noncé l'acquittement  pur  et  simple,  en  reconnais- 
sant l'inapplicabilité  de  la  loi  Griffe  en  l'espèce, 
selon  les  termes  de  notre  consultation. 

Les  lies  sont  encore  précieuses  soit  pour  préparer, 
au  moyen  de  la  distillation,  des  eaux-de-vie  de  lie 
(V.  Eaux-de  vie),  soit  pour  en  extraire  les  matières 
tartriques  qu'elles  contiennent.  (V.  Tartres.) 
J.  Desclozeaux, 

Avocat  à  la  Cour  île  Paiis, 
Rédacteur  au  Moniteur  vinicole. 

LIEUE.  Il  y  a  trois  sortes  de  lieue  :  la  lieue  de 
18  au  degré  du  méridien  =6.174  m.;  la  lieue  de 
25  au  degré  du  méridien  =  4.445  m.;  la  lieue  ma- 
rine ou  géographique  de  20  au  degré  =  5.557  m. 

La  lieue  marine  carrée  de  20  au  degré  est  égale  à 
30kil.c.  8766. 

LIÈVRE.  V.  Gibier. 

LIGNE   I>E  PÈCHE.   V.   ARTICLES  de  PÊCHE. 

LIGMTES.  V.  Houille. 

LILLE,  clief-lieu  du  département  du  Nord  (an- 
cienne capitale  de  la  Flandre  française),  sur  la 
Deûle.  23  m.  d'alt.,  247  kil.  (par  la  voie  ferrée) 
N.-E.  de  Paris;  0»43'37'long.  E.  et  50» 38' 43" lat.  N. 
Pop.  :  216.276  hab.  en  1896,  131.827  en  1858.  Sup. 
depuis  l'agrandissement,  714  hectares.  —  Tribunal 
et  chambre  de  commerce  ;  la  circonscription  de  la 
chambre  s'étend  hors  de  la  ville  aux  cantons  de 
Cysoing,  Haubourdin,  la  Bassée,  Pont-à-Marcq, 
Qnesnoy-sur-Deûle  et  Seclin.  —  Bourse,  succursale 
de  la  Banque  de  France,  Caisse  d'épargne,  recette 
générale  des  Finances,  direction  des  Douanes,  ma- 
nufacture de  tabacs  et  raffinerie  de  salpêtre  ;  entre- 


pôt des  sucres,  docks  et  magasins  généraux  :  C"  Le- 
becq  et  Société  des  entrepôts  de  Paris.  —  Institut 
industriel,  École  supérieure  de  commerce  (une  école 
des  arts  et  métiers  est  en  construction),  musée 
commercial  et  colonial,  musée  industriel  et  agri- 
cole, musée  de  technologie,  etc.  —  Société  indus- 
trielle, Société  des  sciences.  Société  de  géographie, 
Société  des  agriculteurs  du  Nord,  Comice  agricole 
de  l'arrondissement,  Comités  linier  et  cotonnier. 

Les  brandies  principales  d'industrie,  pour  Lille 
et  ses  environs,  sont  :  la  filature  et  le  tissage  du 
lin,  du  coton,  la  fabrication  des  fils  à  coudre  (ou 
filterie),  la  teinturerie,  les  produits  chimiques,  la 
fabrication  des  huiles,  de  la  céruse,  la  tannerie  et 
la  préparation  des  cuirs  industriels,  l'imprimerie, 
la  brasserie,  la  sucrerie,  la  distillerie,  la  construc- 
tion des  ciiaudières  et  machines  à  vapeur.  Lille  est 
en  outre  le  centre  d'un  négoce  très  actif  d'alcools, 
de  sucres,  grains  et  graines,  huiles  et  tourteaux, 
denrées  coloniales,  drogueries,  lin,  chanvre  et  jute. 
La  place  compte  des  établissements  de  crédit  de 
premier  ordre. 

Industrie  linière.  —  La  ville  de  Lille,  située  au 
milieu  d'une  contrée  très  fertile,  qui  de  tout  temps 
a  produit  de  grandes  quantités  de  lin  d'une  qualité 
exceptionnelle,  est  demeurée  le  centre  de  l'industrie 
linière  au  triple  point  de  vue  du  marché  des  lins 
teilles,  de  la  filature  du  lin  et  du  commerce  des 
toiles.  Les  négociants  en  lin,  qui  jadis  se  bornaient 
à  acheter  à  la  campagne,  pour  les  revendre  aux 
filateurs  français  et  anglais,  les  lins  de  la  Lys,  de 
Belgique,  de  Douai,  Flines,  Wavrin  et  du  pays 
wallon,  ont  dû  se  faire  importateurs  de  lins  russes- 
et  devenir  les  intermédiaires  des  maisons  de  Russie 
auprès  des  filateurs  de  la  région.  Quelques-uns  même 
ont  installé  des  comptoirs  en  Russie.  (Voy.  Lin.) 

La  filature,  qui  autrefois  était  concentrée  dans 
Lille  même,  s'est  presque  tout  entière  installée 
dans  la  banlieue.  Le  nombre  de  ces  établissements, 
qui  atteignait  vers  1867  le  chiffre  de  142  pour  l'ar- 
rondissement de  Lille,  dont  plus  de  30  pour  le 
vieux  Lille  et  50  environ  pour  la  banlieue,  n'est 
plus  actuellement  que  de  60,  dont  2  seulement  pour 
le  vieux  Lille  et  30  environ  pour  la  banlieue.  Il  est 
vrai  que  l'importance  de  ceux  qui  ont  survécu  s'est 
accrue.  Le  nombre  total  des  broches  de  filature  au 
sec  et  au  mouillé  atteint  actuellement  (Lille  et 
banlieue)  le  chiffre  de  230.000,  qui  filent  tous  les- 
genres,  des  plus  gros  numéros  aux  plus  fins.  —  La 
vente  des  fils  aux  tisseurs  se  fait,  soit  directement 
par  la  filature  elle-même,  soit  par  l'intermédiaire 
de  négociants  qui  traitent  à  leurs  risques  et  périls, 
ou  bien  de  commissionnaires  qui,  moyennant  remise 
convenue  par  paquet  de  fil,  mettent  en  rapports  Ifr 
filateur  et  le  tisseur. 

Toiles.  —  Le  tissage  de  la  toile  n'a  jamais  été 
d'une  grande  importance  à  Lille  même  ;  aux  envi- 
rons, il  s'est  créé  un  grand  nombre  d'usines  de  tis- 
sage mécanique.  C'est  ici  qu'une  grande  partie  de  la- 
production  d'Armentières,  de  Bailleul,  d'Hazebrouck 
et  d'Halluin  trouve  son  écoulement.  Ou  compta 
65  maisons.  Les  beaux  articles  damassés  sortent  d'un 
établissement  dont  la  réputation  est  européenne.  Les 
spécialités  de  Lille  sont  principalement  les  belles  et 
fortes  toiles  de  lin  et  de  clianvre  destinées  à  la  clien- 
tèle de  l'intérieur  et  du  midi  de  la  France.  Une  dizaine 
de  maisons  fabriquent  des  toiles  à  matelas;  on  fait 
moins  aujourd'hui  de  toiles  teintes  en  bleu  indigo 


LILLE 


621 


LILLE 


pour  sarraux  et  blouses;  elles  ont  été  en  partie  rem- 
placées par  les  draps  à  bon  marché. 

Filterie.  —  La  fabrication  des  fils  à  coudre,  des 
fils  retors  (voy.  ces  mots),  est  depuis  des  siècles  très 
florissante  à  Lille  et  aussi  à  Comines,  où  sont  plu- 
sieurs fabriques  importantes.  Dans  ces  deux  locali- 
tés, les  nouveaux  procédés  mécaniques  ont  remplacé 
totalement  les  anciens  moyens  de  fabrication.  La 
réputation  des  fils  de  lin  à  coudre  de  Lille  est  telle, 
qne  non  seulement  la  concurrence  étrangère  n'en 
introduit  pas  sur  le  marché  national,  mais  qu'il  s'en 
exporte  des  quantités  dans  diverses  contrées  de 
l'Europe. 

La  filature  à  la  main  des  fils  de  mnlquinerie 
(voy.  ce  mot)  proprement  dits  a  complètement  dis- 
paru; la  filature  mécanique  du  lin  les  a  remplacés 
jusqu'à  une  certaine  finesse  :  mais  au-dessus  des 
numéros  qu'elle  sait  et  peut  produire,  le  coton  seul 
paraît  employé  actuellement  dans  la  confection  des 
dentelles. 

Industrie  cotonnière.  —  Lille  est  la  première 
ville  de  France  qui  ait  introduit  les  métiers  dits 
Mull-Jenny,  vers  1800,  en  les  empruntant  à  Gand. 
La  filature  de  coton  s'y  est  tellement  acclimatée  de- 
puis que  nulle  autre  place,  si  ce  n'est  Manchester, 
ne  peut  rivaliser  avec  elle  sous  le  rapport  de  la 
finesse  et  de  la  perfection.  Le  nombre  des  filatures, 
qui,  en  1859,  était  de  60  avec  ensemble  412.960  bro- 
ches, est  maintenant  réduit  à  30,  mais  avec  près  de 
1.250.000  broches  à  filer  et  à  retordre.  Les  métiers 
à  filer  sont  tous  «  Self  acting  »  ou  renvideurs  de 
800  à  1.000  broches,  nécessitant  des  bâtiments  spé- 
ciaux, larges  et  bien  éclairés.  Il  y  a  aussi  un  certain 
nombre  de  métiers  continus  de  300  à  400  broches 
pour  filer  les  gros  numéros  et  pour  retordre  les  nu- 
méros moyens.  Seule  en  France  la  filature  de  Lille 
produit  tous  les  genres  de  fils  de  coton  en  tous  nu- 
méros, depuis  le  n"  1  jusqu'au  n"  300  ■  ■  en  fils 
simples,  retors  et  câblés,  qu'elle  livre  partout  en 
écru,  en  blanchi  ou  teint  : 

.\  la  fabrique  de  Saint-Qnentin  et  Tarare  poar  la  mons- 
selîne  et  le  jaconas  :  à  la  fabrique  de  Calais  et  Candry 
poar  les  tulles,  dentelles,  guipures  et  rideaux;  à  la  fa- 
brique de  Troyes  et  du  Vigan  pour  la  bonneterie  et  la 
ganterie  ;  à  la  fabrique  de  Roabai.ii-Tourcoing  et  da  Cam- 
brésis  pour  les  tissus  laine-coton  pour  robes  et  ameuble- 
ments; à  la  fabrique  d'.Xrmentières  pour  les  toiles  métis 
lin  et  coton  :  aux  tissages  de  Rouen,  Roanne  et  Saint-Dié 
pour  les  calicots,  cretonnes,  pilons  et  étoffes  de  différentes 
couleurs  tissées  en  fils  teints:  à  la  fabrique  de  Saint- 
Etienne  et  Comines  pour  les  rubans  mélangé-soie,  les 
rubans-velours,  les  galons  et  les  tissas  élastiques;  à  la 
fabrique  de  Lyon  pour  les  tissus  larges  soie  et  coton- 
Telours-satin,  etc.;  à  la  confection,  tons  les  fils  à  coudre 
à  la  machine  et  à  la  main. 

Lille  est  la  seule  ville  en  France  qui  produise,  outre 
les  articles  courants,  tous  les  genres  de  fils  de  coton 
pour  tous  les  emplois,  pour  tissus  classiques  comme 
pour  nouveautés,  fantaisies,  tissus  nouveaux,  imi- 
tation soie,  etc. 

Le  chiffre  des  affaires  varie  chaque  année  suivant 
les  prix  des  matières  et  le  numéro  dn  fil  : 

Pour  les  gros  n""  de  1  à  30  on  emploie  des  cotons  courts 
«l'Amérique,  des  Indes  et  des  cotons  du  Levant. 

Pour  les  n"  moyens  30  à  60,  de  beaux  cotons  Louisiane 
d'.\mériqne,  du  Brésil  et  surtout  des  cotons  Jumel  de 
provenance  égyptienne; 

Poar  les  n"  fins  de  60  à  300  mm.  au  1/2  kilog.,  qui  ne 
se  filent  qu'à  Lille,  on  emploie  les  fins  colons  d'Egypte  et 
Ions  les  colons  Géorgie  longue  soie. 


On  tire  ces  cotons  des  lieux  de  production  :  Bom- 
bay, Nouvelle-Orléans,  Alexandrie,  Charleston,  ainsi 
que  des  marchés  de  Liverpool  et  du  Havre.  Le  port 
de  Dunkerque  reçoit  beaucoup  des  cotons  employés 
dans  les  filatures  du  Nord. 

Dans  les  établissements  cotonniers  de  Lille,  le 
salaire  des  hommes  est  de  4  à  7  fr.  par  jour  ;  celui 
des  femmes,  de  2  à  3  fr.  ;  celui  des  garçons  et  filles 
de  13  ans  et  au-dessus,  de  1  fr.  ^  à  1  fr.  7o. 

Tissus  de  coton.  —  A  Lille,  on  fait  peu  de  tissus 
de  coton  pur  :  on  tisse  du  coton  avec  dn  lin  pour  faire 
de  la  toile  et  des  étoffes  d'ameublement,  des  galons 
et  de  la  passementerie.  Depuis  quelques  années,  plu- 
sieurs fabriques  de  tulles-rideaux  et  guipures  se 
sont  bien  organisées  à  Lille  et  se  développent.  On  en 
compte  actuellement  10,  dont  4  très  importantes. 

Huiles  de  graines.  —  Les  graines  utilisées  à 
Lille  sont  presque  exclusivement  celles  de  lin  et  de 
colza  ou  navette.  Les  premières  fournissent  l'huile 
pour  la  fabrication  des  savons  mons,  la  peinture, 
les  vernis,  etc.  :  les  secondes,  l'huile  pour  le  grais- 
sage des  machines  et  métiers,  et  aussi  pour  l'éclai- 
rage; mais  ce  dernier  emploi,  concurrencé  par  le 
gaz,  le  pétrole,  l'acétylène,  l'électricité,  tend  chaque 
jour  à  diminuer. 

L'arrondissement  de  Lille  travaille  annuellement 
50.000  tonnes  de  graines  représentant  environ 
15.000  à  17.000  T.  d'huile  ;  les  tourteaux  servent  à 
l'alimentation  des  bestiaux  et  à  l'engrais  des  terres. 
Ces  graines  proviennent  presque  en  totalité  de  la 
Russie  et  des  Indes,  et  depuis  quelques  années  de  la 
Plata;  elles  arrivent  par  Dunkerque,  qui  reçoit  aussi 
les  graines  destinées  au  Pas-de-Calais,  à  la  Somme, 
à  l'Aisne,  où  l'industrie  des  huiles  a  pris  un  grand 
développement  depuis  30  à  40  ans. 

Imprimerie.  —  Lille  a  55  imprimeries  typogra- 
phiques, lithographiques  ou  en  taille-douce,  qui 
emploient  2.000  ouvriers.  Quelques-unes  se  sont  fait 
une  spécialité  des  étiquettes  destinées  à  l'industrie 
du  fil  à  coudre;  on  évalue  à  plus  d'un  milliard  le 
nombre  de  ces  étiquettes  employées  annuellement. 

Brasserie.  —  On  compte  à  Lille  29  brasseries 
pouvant  produire  annuellement  pins  de  500.000  hec- 
tolitres de  bière,  avec  une  consommation  de  125.000 
qnintaux  d'orge  et  250.000  kilog.  de  houblon. 
L'agrandissement  de  Lille  a  doublé  le  nombre  des 
brasseries,  et  la  consommation  de  la  bière  a  pro- 
gressé dans  nue  proportion  encore  plus  forte. 

Sucrerie  et  Dis(i7/erie.  —  L'industrie  sucrière  est 
unedes  plus  importantes  de  l'arrondissement  de  Lille. 
—  .\vec  la  distillerie,  elle  se  partage  les  betteraves, 
qu'on  plante  en  très  grande  quantité  dans  la  région. 
Dix  fabriques  de  sucre,  à  Lille  et  aux  environs,  pro- 
duisent près  de  200.000  sacs  par  an  ;  cinq  raffineries, 
dont  deux  de  création  récente,  s'y  sont  établies. 

Le  nombre  des  distilleries  est  actuellement  d'une 
cinquantaine,  qui  produisent  près  de  300.000  hectol. 
d'alcool  pur,  dont  un  tiers  d'alcool  de  betteraves. 

Produits  chimiques,  Teinture  et  Céruse.  —  Les 
établissements  de  produits  chimiques  du  Nord  sont 
universellement  connus:  leur  fondation  remonte  à 
1825  :  ils  comprennent  quatre  usines,  dont  trois  à 
Lille.  Leur  production  annuelle  dépasse  7  millions 
de  francs.  Il  faut  y  ajouter  une  fabrique  de  bleu 
d'outremer,  une  fabrique  de  produits  tinctoriaux, 
une  fabrique  d'éther  et  de  chloroforme.  Quatre  mai- 
sons ont  la  spécialité  de  la  teinture  des  toiles.  — 
La  fabrication  de  la  cérose  occupe  sept  usines. 
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Industrie  du  cuir.—  Une  vente  publique  de  cuirs 
verts,  ou  peaux  en  poils,  a  lien  à  Lille  le  2«  mercredi 
de  chaque  mois  (salle  des  adjudications  de  la  mairie). 
Les  peaux  mises  en  vente  proviennent  des  bouche- 
ries de  Lille  et  environs,  Douai,  Cambrai,  Valen- 
ciennes,  Boulogne-sur-Mer.  Le  chiffre  annuel  de  ces 
ventes  est  d'environ  1.400.000  fr.  ;  plus,  chaque  mer- 
credi, marclié  ou  bourse  aux  cuirs. 

Lille,  clu'f-lieu  de  corps  d'armée,  possède  un  éta- 
blissement de  fournitures  militaires  approvisionnant 
les  1"  et  2'  corps.  Le  chiffre  des  fournitures  en  chaus- 
sures, grand  et  petit  équipement,  harnachement, 
atteint  un  million  par  année. 

On  compte  12  à  lo  tanneries  importantes  dans  la 
circonscription  de  la  chambre  de  commerce  de 
Lille,  avec  un  chiffre  d'affaires  de  iJ  millions  de  fr. 
Elles  travaillent  principalement  les  fortes  peaux  de 
bœufs  ou  de  vaches,  propres  à  la  fabrication  des 
cuirs  pour  usines,  courroies  de  transmission,  etc., 
—  ou  pour  chaussures  et  harnachement.  Plusieurs 
corroieries  importantes  fabriquent  les  cuirs  indus- 
triels, courroies  et  cuirs  pour  usines,  tissages,  fila- 
tures, établissements  métallurgiques,  etc.  ;  chiffre 
d'affaires  :  l.oOO.OOOfr. 

'  Industrie  des  machines  diverses  et  des  cons- 
tructions métalliques. —  Une  puissante  Société  de 
constructions  mécaniques,  occupant  environ  2.000 
ouvriers  et  dont  la  production  annuelle  dépasse 
20  millions  de  fr.,  construit  les  locomotives,  les 
ponts,  les  machines  de  sucrerie,  etc.  ;  trois  maisons 
ont  la  spécialité  des  moteurs  à  vapeur  des  types  les 
plus  récents;  une  construit  tout  le  matériel  de  fila- 
tures et  tissages  de  lin  et  de  jute:  vingt  autres,  les 
appareils  de  sucreries,  de  distilleries  et  de  raffine- 
ries, les  pompes  centrifuges  et  autres,  les  peigneuses 
à  lin,  le  matériel  de  fabrication  du  fil  à  coudre,  celui 
des  fabrications  de  céruse  et  d'huile,  les  moteurs  à 
gaz,  les  compteurs  à  gaz,  etc.  :  une  construit  les  ma- 
chines pour  l'éclairage  électrique,  et  une  autre  les 
accumulateurs  d'électricité;  huit  maisons  font  les 
constructions  métalliques  diverses,  poutres,  ponts, 
charpentes,  etc.  ;  cinq  maisons,  les  chaudières  à  va- 
peur ;  six  autres,  la  chaudronnerie  de  cuivre.  Les  fon- 
deurs de  fer  sont  au  nombre  de  8;  les  fondeurs  de 
bronze  et  fabricants  de  robinetteries  diverses,  12;  trois 
maisonsfont  le  laminageet  l'étiragedu  plomb.  Toutes 
ces  industries  occupent  ensemble  10.000  ouvriers. 

On  compte  dans  Lille  et  sa  banlieue  84o  moteurs 
à  vapeur  représentant  ensemble  42.370  chevaux-va- 
peur, soit,  à  raison  de  1  kilog.  de  charbon  par  heure 
et  11  heures  de  travail  par  jour,  une  consommation 
annuelle  de  140.000  T.  de  houille  qui  viennent 
des  bassins  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais  ;  le  prix  de 
revient  de  la  houille  était  d'environ  11  fr.  la  tonne 
rendue  à  Lille  en  1898,  mais  actuellement  ce  prix 
est  de  21  fr.  tout  venant,  pris  aux  mines. 

La  Société  industrielle,  fondée  en  1872,  met 
chaque  année  au  concours  et  récompense  des  études 
concernant  les  diverses  industries  mécaniques  et  les 
arts  industriels. 

Établissements  financiers.  Usages  de  la  place.  —  La 
succursale  de  la  Banque  de  France  à  Lille  est  l'une  des 
plus  importantes;  elle  occupe  le  4"  rang  avec  un  accrois- 
sement d'affaires  considérable  :  le  chiffre  de  ses  opérations 
a  atteint  451.307. 100  fr.  en  189G,  dont  aiS.W.T.TOO  fr.  en 
effets  escomptés,  455.182.000  fr.  en  1897,  508.052.000  fr. 
en  1898,  dont  347.847.000  fr.  en  effets  escomptés.  Il  y  a 
été  établi  en  1893  un  dépôt  de  titres  qu'avait  réclamé  à 
diverses  reprises  la  Chambre  de  conimorce. 


Le  Crédit  Foncier  de  FYance  a  un  représentant  pour 
la  négociation  des  prêts  ;  le  Crédit  Lyonnais  une  agence, 
ainsi  que  la  Société  Générale  pour  le  développement  do 
commerce  et  de  l'industrie,  et  le  Comptoir  national  d'es- 
compte de  Paris. 

Les  banques  locales  sont  :  le  Crédit  du  Nord,  Société 
anonyme  au  capital  de  20 raillions;  la  Banque  du  Nord  et 
du  Pas-de-Calais  (Yerley-Decroix  et  C"),  20  millions;  la 
Banque  Devilder  et  C",  société  en  commandite,  25  mil- 
lions; la  Banque  Scalbert;  la  Banque  Joire,  succursale  de 
la  maison  de  Tourcoing.  —  On  peut  citer  aussi  la  Banque 
du  Crédit  au  Travail. 

Il  n'y  a  actuellement  près  la  Bourse  de  Lille  que  deux 
courtiers  assermentés,  mais  les  courtiers  libres  et  com- 
missionnaires en  marchandises  sont  nombreux.  —  Une 
Commission  que  désigne  chaque  année  la  Chambre  de 
commerce  dresse  la  cote  officielle  tous  les  jours  pour  les 
alcools,  le  mercredi  et  le  samedi  pour  les  sucres.  Les  cours 
des  autres  marchandises  sont  relevés  par  leurs  syndicats 
respectifs. 

Le  parquet  de  la  Bourse  est  constitué  par  six  agents  de 
change;  on  y  cote  les  valeurs  charbonnières  du  Nord  et 
du  Pas-de-Calais,  ainsi  que  les  actions  des  Sociétés  finan- 
cières et  industrielles  de  la  région. 

Chemins  de  fer.—  Lille  est  desservie  par  la  Compagnie 
du  Nord;  en  1898,  le  nombre  total  des  voyageurs  au  départ 
a  été,  pour  la  gare  principale  et  les  gares  secondaires,  de 
4.363.194. 

Les  expéditions  G.  V.  ont  été  de  28.656  T.,  dont  15.100 T. 
comme  bagages  et  13.556  T.  par  messagerie,  non  compris 
les  colis  postaux,  dont  le  nombre  a  atteint  593.484. 

Les  expéditions  et  arrivages  P.  V.  ont  été  ensemble  de 
1.201.700  T. 

Le  prix  du  transport  pour  100  kilog.,  de  Paris  à  Lille, 
en  G.  V.  (247  kil.  de  la  gare  principale  à  la  gare  Paris, 
rue  de  Dunkerque),  77  fr.  60  la  T.,  et  en  P.  V.  (245  kil.  de 
la  gare  Saint-Sauveur  à  la  gare  de  la  Chapelle,  1"  série), 
la  T.,  37fr.75.  V.  Clément, 

Secrétaire  de  la  Chambre  de  Cominerce  de  Lille. 

L13IA.  Capitale  du  départ,  du  même  nom  et  du  Pé- 
rou, fut  fondée  en  1535  par  le  conquérant  F.  Pizarro, 
qui  lui  donna  le  nom  de  Cité  des  Rois;  130.000 hab.; 
située  par  12»  4'  de  lat.  S.  et  79»  23'  de  long.  0.  de 
Paris,  sur  le  Rio  Rimac,  à  109  m.  d'altitude,  dans  une 
vallée  très  fertile.  Son  port  est  Callao,  avec  lequel 
elle  est  reliée  par  un  chemin  de  fer  de  13  kil.  Le 
climat  est  chaud  et  sec;  il  pleut  très  rarement.  Les 
maisons  sont  pour  la  plupart  à  rez-de-chaussée;  ou 
évite  de  les  élever  à  la  hauteur  d'un  premier,  à  cause 
des  nombreux  tremblements  de  terre.  Les  rues  sont 
droites  et  bien  pavées,  les  environs  de  la  ville  sont 
très  agréables.  La  vie  matérielle  y  est  meilleur  mar- 
ché que  dans  les  autres  capitales  américaines.  L'éclai- 
rage est  au  gaz  et  à  l'électricité.  Parmi  les  édifices 
publics,  il  faut  citer  :  les  deux  hôpitaux,  le  palais 
du  Gouvernement,  l'intendance  municipale,  la  cathé- 
drale, qui  renferme  de  véritables  trésors,  etc.  A  noter 
également  le  Jardin  botanique,  très  riche  en  collec- 
tions de  toutes  sortes.  Le  service  des  tramways  est 
assez  bien  fait.  Toute  l'activité  commerciale  est  au 
Callao;  Lima  n'est  qu'un  point  de  transit  vers  l'in- 
térieur. Le  commerce  d'exportation  consiste  surtout 
en  canne  à  sucre,  coton  très  renommé  et  peaux.  Il 
y  a  d'importantes  minoteries,  fabriques  de  liqueurs,^ 
de  cigares  et  fonderies  de  métaux. 

Ch.  Laroussie. 

IJMKItICK.  Quatrième  ville  d'Irlande,  située  sur  le 
Shannon,  à  190  kil.  O.-S.-O.  de  Dublin,  par  o2»39' 
lat.  N.  et  10»  33'  long.  0.  Pop.  :  44.448  hab.  en  1861,. 
39.333  en  1871,  38.362  en  1881,  37.133  en  1891. 

Les  quais  s'étendent  sur  une  longueur  de  1.000' 
mètres  environ  des  deux  côtés  de  la  rivière,  avec 
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une  profondeur  de  2  à  9  pieds  à  marée  basse,  de  19 
pieds  à  marée  haute.  Des  vaisseaux  de  600 1.  peuvent 
s'amarrer  le  long  des  quais.  Il  y  a  un  pont  tour- 
nant sur  la  rivière,  de  bonnes  installations  sur  le 
quai,  une  cale  de  radoub  pour  les  bâtiments  de  oOO  t., 
un  dock  Cottaut  dans  lequel  des  navires  de  3.000  l. 
peuvent  décharger.  Un  dock  de  radoub,  creusé  dans 
le  roc,  est  voisin  du  dock  flottant,  et  des  navires  de 
i.liOÛ  t.  peuvent  y  être  réparés.  Les  recettes  du  port 
<ont  d'environ  20.000  liv.  st. 

Commerce  et  Industrie.  —  Située  an  centre  d'une 
contrée  fertile,  Limerick  est  un  marché  important 
pour  le  bétail,  les  porcs,  les  céréales  et  le  beurre. 
La  foire  aux  chevaux  du  Minster  s'y  tient  quatre 
fois  l'au.  Il  y  a  d'importantes  tanneries,  une  ma- 
nufacture d'habillements  militaires.  L'industrie  la 
plus  importante  est  la  préparation  du  lard:  on  tue 
plus  de  10.000  porcs  par  semaine.  Il  y  a  une  dis- 
tillerie, des  fonderies,  des  scieries  mécaniques.  Les 
dentelles  de  Limerick  sont  célèbres. 

Les  navires  de  la  Clyde  Shipping  Company  et  les 
navires  locaux  font  un  important  commerce  de  ca- 
botage. Quatre  chemins  de  fer  aboutissent  à  Lime- 
rick :  Limerick  and  Western,  Great  Southern,  Li- 
merick et  Enniskillen,  Limerick  et  Kenny. 

Les  principaux  établissements  de  banque  sont  les 
succursales  de  la  Bank  of  Ireland,  de  la  National 
Bank,  de  la  Provincial  Bank,du  MinsterandLeinster 
Bank.  Il  y  a  une  Chambre  de  commerce. 

LI.HETTIER.  V.  CiTROXS. 

LIMOGES.  Clief-lieu  du  département  de  la  Hante- 
Vienne,  situé  sur  la  rive  droite  de  la  Vienne,  à  400 

1.  de  Paris,  par  4o°49'  lat.  N.  et  1°  4'  long.  0.  de 

ris.  Pop.:  77.703  hab.  en  1896. 

La  fabrication  de  la  porcelaine  est  la  principale 

dustrie  de  Limoges.  On  compte  près  de  30  ma- 
ufactures  avec  SO  fours,  oi  ateliers  de  peinture, 
occupant  1.000  artistes,  30  maisons  de  commission. 
Le  nombre  des  ouvriers  est  d'environ  o.OOO:  la 
valeur  de  la  production  dépasse  lo  millions  de  fr. 
par  au.  10  fabriques  de  chaussures  emploient  1.200 
ouvriers  et  800  ouvrières  et  produisent  pour  o  mil- 
lions de  fr.  ;  25  fabriques  de  sabots  occupent  de  300 
à  400  ouvriers.  Fabriques  de  couvertures,  usines  à 
ciment,  teintureries.  Ateliers  de  l'État  pour  la  cons- 
truction des  machines  destinées  aux  manufactures 
de  tabac.  Ateliers  de  constructions  mécaniques, 
fonderies.  Filatures  de  laine  et  de  coton,  fabriques 
de  draps.  Distilleries. 

Commerce  très  actif  en  porcelaines,  vins  et  spi- 
ritueux, bois  de  flottage.  Tribunal  et  Chambre  de 
commerce. 

Succursale  de  la  Banque  de  France  :  82.017.000  fr. 
l'affairés  en  1897  (la  23*),  92  millions  4  en  1898 
'•gaiement  la  2.3''),  dont  .53,4  en  effets  escomptés. 
Succursale  du  Crédit  Foncier.  Agences  du  Comptoir 
d'Escompte,  du  Crédit  Lyonnais  et  de  la  Société 
Générale. 

Station  du  chemin  de  fer  d'Orléans  sur  Paris,  Bor- 
deaux, Brive,  Angoulème,  Le  Dorât. 

Mouvement  de  la  gare  : 

Voyageurs 
A u  départ     "A  l'a rri vée 

1880.  34i.86'*  3i2.3i4 
1896.  523.  KS2  529.332 
«897.  358.250  aôi.S'KÏ 
1898.  368.610  561.221 
Prix  du  transport,  par  1.000  kilog., 
Limoges:  G.  V.,  121  fr.  aO:  P.  V.,  61  fr.  35. 


Marchandises  (Tonnage) 
Exi>oditioii3       R*k;eptions 


62.617 
78.6i3 
79.414 

84.730 


227.748 
337.273 
340.769 
318.674 
de  Paris  à 


LLMO.MTE.  V.  Fo.NTE. 

LIMOAS.  V.   CiTBOXS. 

Li>'.  (Syn.  :  Arigl.  :  Liitt,  flax.  —  Allem.  :  Lein^ 
flachs.  —  Russe  et  Polon.  :  Leic.  —  Esp.  et  Ital.  : 
Liiio.) 

So-MMAïKE  :  Guitare,  rouissage,  teillage.  —  La  culture,  la 
production  et  le  commerce  du  liu  en  France. —  Le  lin  à 
l'étranger  :  .\lleniagDe,  Autriche  -  Hongrie,  Belgique. 
Grande-Bretagne  et  Irlande,  Italie,  Pays-Bas,  Russie. 
.Xmérique. 

On  nomme  lin,  dans  le  commerce,  les  fibres  qui 
constituent  récorce  de  la  plante  du  même  nom  (Lfnum 
usitatissimum).  Les  botanistes  distinguent  de  80  à 
100  espèces  de  lins,  qui  forment  la  famille  des  Li- 
nacées  ou  Linées.  Quelques  espèces  seulement  sont 
utilisées  comme  textiles,  elles  ne  donnent  d'ailleurs 
qu'une  Qlasse  assez  grossière;  au  contraire,  celle dn 
/..  tisilatissimum  est  susceptible  d'atteindre  une 
grande  finesse,  .\ussi  c'est  cette  dernière  espèce  qui 
est  généralement  cultivée. 

Le  lin  est  une  plante  annuelle,  sa  tige  droite  et 
cylindrique  peut  s'élever  de  0  m.  50  à  I  m.  et  parfois 
même  à  1  m.  20,  son  sommet  est  ramenx.  Ses  feuilles 
sont  linéaires, lancéolées,  aiguêset  d'un  ton  glauque. 
Ses  fleurs  à  cinq  pétales  sont  d'un  bleu  clair:  cer- 
taines variétés  ont  des  fleurs  blanches,  roses  ou 
jaunes.  Les  graines,  d'un  brun  jaunâtre  et  luisant, 
sont  renfermées  dans  des  capsules  globuleuses;  on 
en  extrait  une  huile  siccative.  La  médecine  utilise 
également  leurs  propriétés  émollientes  et  les  em- 
ploie en  farine  ou  en  infusion. 

On  cultive  le  lin  sur  le  nouveau  comme  snr  l'an- 
cien continent,  mais  ce  n'est  guère  que  dans  les 
contrées  d'Europe  qu'on  le  cultive  pour  ses  fibres; 
aux  Indes,  en  .\frique  et  en  Amérique,  sa  culture  a 
surtout  pour  but  la  récolte  de  ses  graines. 

En  Europe,  c'est  en  France,  en  Belgique,  en  Hol- 
lande, en  Allemagne,  en  Italie,  en  Irlande,  sur- 
tout en  Bussie,  que  l'on  sème  le  plus  de  lin.  Les 
terrains  meubles  et  frais,  sans  trop  d'humidité,  sont 
les  plus  favorables.  Cette  plante  ne  peut  revenir  dans 
les  assolements  qu'au  bout  de  sept  on  huit  ans.  La 
préparation  du  sol  a  la  plus  grande  importance,  et 
il  est  essentiel  d'ameublir  la  terre  par  plusieurs  la- 
bours. Comme  engrais,  on  emploie  généralement  le 
fumier  de  ferme,  les  tourteaux  ou  les  vidanges  ;  tou- 
tefois, depuis  plusieurs  années,  grâce  aux  recherches 
des  agronomes-chimistes,  certaines  formules  d'en- 
grais artificiels  donnent  d'excellents  résultats.  Les 
nitrates  de  potasse  ou  de  soude,  les  superphosphates, 
le  sulfate  de  magnésie,  le  sel  marin,  le  carbonate 
de  chaux  et  les  selsammoniacaux  associés,  procurent 
an  lin  les  quantités  d'azote,  d'acide  phosphorique, 
de  chaux,  de  potasse  et  de  magnésie  qui  lui  sont 
nécessaires  pour  végéter  convenablement. 

Le  lin  se  sème  ordinairement  (en  France)  de  fin 
février  au  plus  tôt  à  avril  et  mai  :  suivant  que  l'on 
désire  obtenir  du  lin  plus  ou  moins  fin,  on  répand 
plus  ou  moins  de  semences  ;  la  quantité  varie  de  175 
à  200  kilog.  à  l'hectare.  On  emploie  ordinairement 
comme  semences  les  graines  de  lin  expédiées  de 
Riga  et  qu'on  appelle  graines  de  tonne.  On  sème 
aussi  les  graines  provenant  de  ces  premières  se- 
mailles et  on  les  nomme  graines  d' après-tonne. 

.\près  les  semailles,  on  donne  un  ou  deux  hersages 
et  l'on  passe  le  rouleau.  Il  suffit  ensuite  d'enlever  les 
mauvaises  herbes  au  moyen  de  quelques  sarclages. 

La  culture  dn  lin,  très  rémanératrice  quand  elle 
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réussit,  est  fort  aléatoire,  en  ce  sens  qu'elle  redoute 
la  sécheresse,  qui  grille  la  plante,  aussi  bien  que  les 
pluies  orageuses,  qui  la  versent  et  la  font  pourrir.  En 
outre,  le  lin  peut  souffrir  de  diverses  maladies,  dont 
les  principales  sont  la  rouille,  qni  produit  sur  les 
tiges  des  tâches  brunâtres,  la  brûlure,  qui  dessèche 
complètement  les  tiges,  et  le  champignon,  qui  rend 
la  paille  noire  et  poudreuse. 

C'est  ordinairement  dans  la  première  quinzaine 
de  juillet  que  le  lin  mûri  peut  être  récolté.  On  l'ar- 
rache, on  le  rassemble  en  petites  bottes  que  l'on 
met  debout  et  obliquement  l'une  contre  l'autre  pour 
favoriser  la  dessiccation.  On  récolte  la  graine  en 
froissant  le  sommet  des  tiges  et  en  le  battant  légè- 
rement avec  un  maillet  spécial.  Le  prix  de  revient 
d'un  hectare  de  lin  dans  le  N.  de  la  France  varie 
suivant  les  contrées,  il  oscille  de  450  à  700  fr.  et  plus. 
<Juant  au  lin  en  paille,  il  se  vend  de  8  à  15  fr.  et  plus 
les  100  kilog. 

Il  s'agit  ensuite  de  séparer  la  fibre  ou  filasse  du 
reste  de  la  tige  ;  on  fait  subir  dans  ce  but  au  lin  en 
paille  l'opération  du  rouissage  et  celle  du  teillage. 
Le  rouissage  n'est  autre  chose  qu'une  décomposi- 
tion des  tiges  par  l'humidité;  on  arrive  à  ce  ré- 
sultat par  plusieurs  méthodes.  On  peut  plonger  les 
bottes  de  lin  dans  le  cours  d'une  rivière  :  c'est  le 
rouissage  à  l'eau  courante,  qui  donne  des  lins 
d'une  nuance  claire  et  jaunâtre.  En  Belgique  et  dans 
le  département  du  Nord,  on  rouit  le  lin  dans  des 
fossés  dont  l'eau  ne  se  renouvelle  pas  :  c'est  le  rouis- 
sage à  Veau  stagnante,  il  donne  des  lins  d'une 
nuance  foncée,  grise  ou  argentée.  Enfin,  le  rouissage 
se  fait  aussi  en  étendant  simplement  les  tiges  sur  le 
champ  ou  dans  des  prairies  et  les  laissant  exposées 
à  la  pluie  et  à  la  rosée;  cette  méthode  donne  des 
lins  d'une  qualité  plus  ordinaire  et  d'une  couleur 
terne,  grise  ou  rousse  :  c'est  le  rouissage  sur  terre. 

L'opération  du  rouissage  est  toujours  délicate  et 
ses  procédés  empiriques  permettent  diflScilement 
d'obtenir  des  résultats  certains.  C'est  ce  qui  a  pro- 
voqué la  recherche  de  diverses  méthodes  plus  ra- 
pides basées,  les  unes  sur  l'emploi  de  l'eau  chaude, 
les  autres  sur  celui  de  certains  produits  chimiques. 
Ces  procédés  industriels  n'ont  guère  donné  satisfac- 
tion jusqu'à  présent,  parce  que  l'on  n'avait  pas  con- 
sidéré que  le  rouissage  n'était  en  somme  qu'une 
fermentation  causée  par  des  microbes  et,  entre 
autres,  par  un  bacille  spécial  qu'on  a  nommé  amy- 
lobacter.  Il  est  probable  que,  par  des  cultures  rai- 
sonnées  de  ces  microbes,  on  arrivera  à  régler  d'une 
façon  scientifique  leur  rôle  dans  le  rouissage  et  à 
créer  ainsi  une  méthode  réellement  industrielle  de 
travail.  Plusieurs  chimistes-biologistes  s'occupent 
actuellement  de  la  solution  de  ce  problème. 

Après  le  rouissage,  le  lin  est  séché,  puis  broyé 
entre  des  rouleaux  de  fonte  cannelés,  pour  écraser 
la  partie  ligneuse  de  la  tige  et  la  séparer  ainsi  des 
fibres  corticales.  Dans  certaines  contrées,  ce  broyage 
•s'appelle  aussi  macquage. 

Le  teillage  proprement  dit  a  pour  but  de  débar- 
rasser complètement  les  fibres  du  bois  et  de  la  paille, 
il  s'opère  en  battant  à  coups  répétés  les  poignées  de 
lin  avec  un  large  couteau  de  bois  dur,  nommé 
écangue,  que  l'on  fait  glisser  le  long  des  tiges  : 
c'est  le  teillage  à  la  main.  Il  se  fait  aussi  mécani- 
quement au  moyen  de  roues  verticales  à  la  cir- 
conférence desquelles  on  adapte  un  certain  nombre 
■de  couteaux  de  bois  et  qui  sont  mises  en  mouvement 


par  une  pédale  ou  par  la  vapeur.  Le  déciiet  prove- 
nant du  teillage,  qui  se  compose  de  fibres  gros- 
sières mélangées  de  paille,  s'appelle  éiitouclmres  : 
on  l'emploie  pour  faire  de  très  gros  fils.  Quant  au 
reste  de  la  paille,  qui  est  aussi  mélangée  de  quelques 
fibres,  on  l'utilise  comme  bourre  dans  les  mortiers 
deplafonneurs.  Le  lin  au  sortir  du  teillage  s'appelle 
lin  brut. 

Autrefois,  quand  la  filature  mécanique  n'avait  pas 
encore  supprimé  le  filage  du  lin  à  la  main,  l'opé- 
ration du  pelgnage  suivait  celle  du  teillage.  Elle 
constituait  une  véritable  industrie,  et  le  lin  peigné, 
dont  on  distinguait  une  multitude  de  sortes  diffé- 
renciées par  leur  paquetage,  se  vendait  en  détail  aux 
fileuses.  Aujourd'hui  le  peignage  fait  partie  de  la 
manutention  du  lin  en  filature.  (Voy.  Fils  de  lin.) 

Le  peignage  donne  un  déchet  de  brins  plus  courts 
qu'on  appelle  étoupes;  le  lin  peigné  se  nomme  aussi 
parfois  long  brin. 

France.  —  On  cultive  le  lin  en  France  dans  un 
très  grand  nombre  de  départements,  mais  c'est  sur- 
tout dans  le  Nord,  le  Pas-de-Calais,  la  Somme,  l'Eure, 
la  Seine-Inférieure,  la  Manche,  les  Côtes-du-Nord, 
le  Finistère,  l'Aisne,  l'Oise,  Seine-etOise  et  Seine- 
et-Marne  que  cette  culture  est  véritablement  indus- 
trielle. Dans  les  autres  départements,  la  culture  est 
plutôt  ménagère  et  alimente  directement  le  paysan 
producteur. 

En  1840,  le  nombre  d'hectares  ensemencés  en  lin 
était  de  98.241  ;  en  18o3,  il  tombait  à  77.600  ;  il  se 
relevait  en  1870  à  117.000.  A  partir  de  cette  époque, 
la  culture  du  lin  a  constamment  diminué;  elle  a 
atteint  son  minimum,  27.137  hect.,  en  1892.  Depuis, 
grâce  à  la  prime  accordée  par  le  Gouvernement,  elle 
paraît  se  relever  :  elle  a  atteint  34.054  hect.  en  1895, 
mais  pour  retomber  à  26.932  en  1896. 

Voici  d'ailleurs  les  chiffres  de  production  du  lin 
en  France  pour  les  cinq  années  1892  à  1896: 


Surface 

Production 

Quantité 

c  u 11 i  V  é  e 

ou  filasse 

de   graine 

Hect. 

Qx 

Qx 

1892... 

27.137 

182.300 

149.385 

1893. . . 

29.350 

179.433 

133.829 

1894. . . 

33.163 

241.958 

167.183 

1895... 

34.054 

222.819 

176.077 

1896... 

26.932 

188.463 

132.881 

1897. . . 

24.474 

186.990 

133.060 

Parmi  les  départements  dont  la  production  a  été 
en  1896  la  plus  importante,  figurent  le  Nord,  avec 
34.700  qx  de  filasse  et  22.440  de  graine;  les  Côtes- 
du  Nord,  avec  22.600  et  16.950;  le  Pas-de-Calais, 
avec  21.828 et  16.095;  la  Seine-Inférieure, avec  19.040; 
le  Finistère,  avec  18.462  et  9.230;  le  Gers,  avec 
8.520et 7.100;  Ille-et-Vilaine,  avec 6.602et 4.430; les 
Landes,  avec  5.295  et  3.177. 

Les  plus  beaux  lins  cultivés  en  France  actuelle- 
ment sont  achetés  pour  être  rouis  dans  la  Lys,  soit 
en  France,  soit  en  Belgique.  Les  lins  de  la  Lys  se 
travaillent  dans  les  communes  de  Deûlémont,  Co- 
mines,  Wervicq,  Bousbecque  et  Helluin.  Ils  sont 
tout  à  fait  traités  de  la  même  manière  et  possèdent 
les  mêmes  qualités  que  les  lins  de  Courtrai.  Ils  se 
vendent  par  bottes  de  1  kilog.  422  (72  bottes  pour 
103  kilog.)  et  en  couronnes,  mais  les  couronnes 
belges  et  les  couronnes  françaises  n'étant  pas  dé 
même  valeur,  100  kilog.  en  France  valent  5  fr.  10  de 
moins,  en  couronnes,  qu'un  lin  du  même  prix  en 
Belgique. 

On  fabriquait  autrefois  une  assez  grande  quan- 
tité de  très  bons  lins  dans  les  environs  d'Husson, 
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Valenciennes,  Warrin;  mais  celte  fabrication  est 
devenue  presque  nulle.  (Voy.  Lille.) 

En  Bretagne,  on  fabrique  de  très  bons  lins  fort 
appréciés,  à  cause  de  la  façon  parfaite  dont  ils  se 
comportent  au  blanchiment. 

Les  lins  de  Flines,  de  Douai  et  de  Bernay,  qui 
fiaient  renommés  pour  leur  qualité  et  leur  belle 
couleur  jaune,  deviennent  rares  aussi. 

Enfin  les  lins  gris  de  Bélhune,  Douai,  Hazebronck 
et  des  environs  de  Bergues  se  fabriquent  de  moins 
«n  moins. 

Les  lins  de  Picardie,  de  Caux  et  de  Mayenne,  qui 
ont  d'une  qualité  plus  ordinaire,  ont  beaucoup  de 
peine  à  lutter  maintenant  contre  la  concurrence  des 
lins  russes,  dont  l'import.,  de  100.000  kilog.  en  1840, 
a  été  de  74.000.000  de  kilog.  (chiffres  ronds)  en 
1898. 

Le  commerce  du  Lin  en  France.  —  Nous  donnons 
d'abord  les  moyennes  décennales  de  l'import.  et  de  l'export. 
(C.  S.)  du  lin  brat,  teille  et  peigné,  en  milliers  de  kilog. 
et  de  fr.,  pour  les  périodes  1867-76,  1877-86  et  1887-96: 


1867-76 

Import 

Eiport 

1877-«6 

Import 

Eiport 

1887-96 

Import 

Eiport 

Lin  brut 

Lin  teille 

Lin  peigné 

Qaant. 

Val. 

Quant. 

Val. 

Qgiit. 

Val. 

1.981,4 
5.000,0 

1.770,8 
6.076,1 

1.811,4 
10.514,5 

439,7 
1.312,9 

365,3 
1.160,2 

295,7 
1.743,1 

54.756,5 
8.668,6 

70.632,7 
9.802.2 

76.027,2 
10.401,6 

79.672,4 
15.188,5 

67.981,9 
11.926,9 

.58.662,8 
9.596,0 

38,5 
15,7 

23,4 
23,0 

122,8 
66,8 

83,7 
42,9 

40.8 
40,0 

145,7 
92,7 

Voici  maintenant  les  chiiires  de  l'import.  et  de  l'expert., 
au  C.  S.,  pour  les  années  1887, 1892  et  1896  (en  milliers  de 
kilog.)  : 


Lin  brut 

—  teille.... 

—  en  étoup. 

—  peigné.. 

1887 

1892 

1896 

Import. 

Eiport. 

Import. 

Eiport. 

Import. 

Eîcport. 

4.750,9 

52.099,2 

7.257,9 

185,2 

13.460,7 

2.219,2 

8.958.8 

43,5 

1.699,4 

76.319,1 

8.081,5 

37,3 

10.264,7 

2.623,7 

8.086.3 

53,7 

420,7 

80.946,1 

6.480,8 

43,6 

12.543,7 

1.169,0 

7.856,6 

190,8 

Nous  terminons  ce  relevé  statistique  par  les  chiSres  de 
S98,  import,  et  export,  an  C.  S.,  en  kilog.  et  fr.  : 


IMPORTATIONS 

EXPORTATIO.NS 

Quant. 

Valeurs 

Quant. 

Valeurs 

395.834 

75.494.T20 

148.415 

8.236.489 

51.458 

48.316.621 

126.153 

3.541.691 

9.867.701 

1.534.844 

168.056 

8.371.794 

1.776.186 

1.611.588 

201.667 

4.688.205 

—  teille 

—  en  étonpes 

Import,  et  export,  se  répartissent  comme  suit  entre  les 
principaux  pays  de  provenance  et  de  destination,  pour  la 
même  année  1898,  en  kilog.  : 

Lin  brut 


Provenance 

Belgique 

Pays-Bas 


337.922 
35.100 


Destination 

Belgique 9.833.511 

Angleterre 34.190 


Lin  teille 


Rossie 69.950.019 

Belgique 4.121.229 

Pays-Bas 580.147 

.Angleterre....  504.569 


Pays-Bas 1.341.589 

Angleterre 180.253 


.Angleterre. 
Belgique. . . 


Russie 3.984.584 

Belgique 3.574.162 

Allemagne 517.064 


Lin  peigné 
102.300  I  Belgique. 
45.339  I 

Lin  en  étoupes 


161.513 


Belgique 8.274.295 

Angleterre 64.938 


Au  sujet  des  lins  teilles  notamment,  il  y  a  lien  de 
remarquer  que  les  lins  venus  d'Angleterre  et  d'Allemagne 
sont  d'origine  russe,  ce  qui  porte  l'import.  russe  à 
70.800.000  kilog.,  c'est-à-dire  à  94  7.  de  l'ensemble  de 
nos  import.  Le  lin  rosse  devient  l'élément  à  peu  près 
unique  de  celles-ci  ;  aussi  l'attention  des  négociants 
lillois  s'est-elle  fort  appliquée  à  tout  ce  qui  concerne  le 
commerce  des  lins  russes.  Plusieurs  négociants  français 
et  belges  ont  établi  des  comptoirs  en  Russie,  afin  d'échap- 
per à  l'intermédiaire  des  maisons  allemandes  de  ce  pays. 
Le  Gouvernement  russe  s'occupe  d'élaborer  un  règlement 
du  commerce  des  lins  qui  sera  bienU5t  mis  en  vigueur,  et 
dont  l'eQet  sera  d'améliorer  le  conditionnement  des  lins 
indigènes. 

Prix  E.  V.  D.  pour  1898,  au  kilog. 

Lin  brut Fr. 

—  teille — 

—  peigné — 

—  en  étonpes — 

M.  NVidmer  a  dressé  le  tableau  suivant  des  prix  moyens 

des  lins  an  kilog.,  en  séparant  les  lins  russes  des  lins  des 
antres  provenance  : 

Prix  moyens  des  Lins  russes  et  des  Lins  des  autres 
provenances  (Période  décennale  1888-1897) 

Lins  d'autres 


mpor!. 

Eiport. 

0,13 

0,18 

0,64 

l,(fâ 

o,œ 

1,20 

0,43 

0,56 

1898. 
1897. 
1896. 
1895. 
1894. 
1893. 
1892. 
1891. 
1890. 
1889. 
1888. 


Fr. 


Lins  rosses 

provenances 

0,600 

0.640 

0,650 

0,677 

0,699 

0,734 

0,647 

0,710 

0,804 

0,890 

0,798 

0,877 

0,640 

0,759 

0,600 

0,740 

0,630 

0,774 

0,650 

0,825 

0,700 

0,846 

Douanes.  —  Les  lins  sont  exempts  de  droits  d'entrée 
aux  deux  tarifs.  Il  n'est  fait  aucune  distinction  de  régime 
entre  le  lin.  soit  en  tiges  vertes  ou  sèches,  soit  roui,  soit 
teille,  peigné  on  en  étoupes,  même  blanchi  ou  teint. 

Les  végétaux  filamenteux  exotiques  auxquels  on  donne 
quelquefois  le  nom  de  lins  (lins  de  la  Nouvelle-Zélande, 
etc.)  sont  également  exempts  de  droits. 

Le  Lin  à  l'étranger 

Allemagne.  —  On  cultive  une  assez  grande  quantité  de 
lin  en  Allemagne,  et  principalement  dans  les  plaines  du 
Hanovre  et  de  la  Prusse.  Cependant,  depuis  quelques  an- 
nées, malgré  les  efforts  du  Gouvernement  et  des  Sociétés 
agricoles,  cette  culture  diminue  d'une  manière  constante. 
Les  nombreuses  filatures  de  ce  pays  importent  une  grande 
quantité  de  lins  qu'elles  tirent  de  la  Bussie. 

Voici,  pour  les  années  1888,  1892  et  1897  les  valeurs  (en 
milliers  de  marks),  des  quantités  de  lin  importées  et  ex- 
portées au  C.  S.,  d'après  les  documents  des  douanes  alle- 
mandes : 

1888  1892  1897 

Import.      Eiport.     1     Import.      Export.     1     Import.     Export. 
41.009      27.566    |    31.191      14.267    |    26.943      7.798 
En  1885,  l'import.  avait  été  de  40.017.000  marks,  et  sen- 
siblement égale  en  1890  et  1895  à  37.600.000;  l'export.  ea 
1885  avait  été  de  23.910.000  marks,  en  1890  de  17.061.000 
et  en  1895  de  15.640.000. 

Autriche-Hongrie.—  Les  provinces  de  ce  pays  qui  pro- 
duisent principalement  le  lin  sont  la  Bohême,  la  Galicie, 
la  Hongrie,  la  Moravie  et  la  Silésie.  La  surface  ensemen- 
cée en  lin  pour  l'Autriche  était  de  81.279hect.  en  1894,  et 
de  12.005  hect.  pour  la  Hongrie.  La  plupart  de  ces  lins 
sont  consommés  par  les  filatures  de  la  Bohême. 

En  1895,  4.472.820  kilog.  ont  été  exportés  en  Allemagne  ; 
par  contre.  15.649.200  kilog.  ont  été  importés  de  Russie, 
89.100  de  Belgique  et  11.321.000  d'Allemagne. 

Voici,  pour  les  années  1888, 1892  et  1897,  les  valeurs  {en 
milliers  de  florins)  des  quantités  de  lin,  de  chanvre  et  de 
jute  importées  et  exportées  an  C.S.,  d'après  les  doca- 
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ments  des  douanes  ausiro-hongroises  (qui   ne  nous  four- 
nissent pas  le  commerce  du  lin  séparément)  : 

1888  1802  1897 

Import.     Export.    |     Import.      Kxpoit.    1      Impoi-t.     Kxport. 

15.774      5.191     I     15.042      7.712    |     18.874      8.04e 

Il  faut  noter  que  les  chiffres  de  l'export.  ne  portent  pas 

que  sur  le  lin  brut,  teille  ou  peigné,  avec  le  chanvre  et  le 

jute,  mais  donnent  en  bloc  les  tissus  et  sacs  de  lin,  chanvre 

et  jute. 

Belgique.  —  On  cultive  dans  ce  pays  le  lin  sur  une 
grande  échelle.  En  1840,  la  statistique  indiquait  40.624  hect. 
ensemencés  en  lin,  en  1866  on  atteignait  59.045  hect.,  et 
en  1880  on  était  revenu  à  40.052. 

Les  lins  de  Belgique  sont  en  général  d'une  belle  couleur 
grise  argentée  et  d'une  grande  finesse;  les  plus  renommés 
sont  ceux  des  environs  d'Ypres,  Lokcren,  Saint-Nicolas, 
Gand,  Bruges,  Malines.  Les  lins  de  Courtrai,  rouis  deu.\ 
fois  dans  la  Lys,  sont  fort  appréciés  pour  leur  couleur 
blanche,  leur  force  et  leur  finesse. 

Les  lins  wallons,  rouis  sur  terre  et  travaillés  depuis  les 
environs  de  Tournai  jusqu'à  Naniur,  sont  d'une  qualité  plus 
ordinaire  et  conviennent  à  la  filature  des  gros  numéros. 

La  Belgique,  en  dehors  de  ceux  qu'elle  conserve  pour 
les  besoins  de  ses  filatures,  exporte  une  bonne  partie  de 
ses  lins  en  Angleterre  et  dans  les  autres  pays  du  conti- 
nent. Son  exportation,  en  1893,  a  atteint  le  chiffre  total 
de  27.359.000  kilog.  D'autre  part,  elle  importe  pour  ses 
filatures  et  en  transit,  principalement  de  Hollande  et  de 
Russie,  une  grande  quantité  de  filasse  qui  s'est  élevée  en 
4895  à  72.695.600  kilog.  Kn  1893,  l'exportation  des  lins  de 
Belgique  a  été  de  16.289.100  kilog.  pour  l'Angleterre  et 
de  8.375.400  pour  la  France. 

La  plupart  des  marchés  de  lins  en  Belgique  sont  ali- 
mentés par  de  petits  marchands  de  lin,  leilleurs  eux- 
mêmes,  qui  achètent  chez  les  paysans  au  fur  et  à  mesure 
de  la  fabrication. 

Les  lins  d'Ypres  se  vendent  par  «pierre»  (botte)  de 
1  kgr.  300  et  en  «stuyvers»  (sous)  (le  stuijvcr  vaut 
Ofr.  090.703).  Les  lins  de  Lokeren,  (iand,  Malines,  Wette- 
fen  se  vendent  par  «  pierre  «  de  3  kilog.  et  en  «  stuyvers  w. 
Les  lins  de  Bruges  se  vendent  par  «pierres»  de  3  kgr.  720, 
■et  aussi  en  «stuyvers».  Les  lins  wallons  se  vendent  par 
bottes  de  1  kgr.  500,  1  kgr.  440  et  1  kgr.  430,  suivant  les 
districts.  Les  lins  de  Courtrai,  rouis  dans  la  Lys,  se  vendent 
par  bottes  de  1  kgr.  422  et  en  «  couronnes  ».  72  bottes  fai- 
sant 103  kilog.,  si  le  lin  est  vendu  à  25  couronnes  de  Bel- 
gique, cela  fait  247  fr.  50  les  100  kilog. 

Voici,  pour  les  années  1888,  1891,  1894  et  1897,  les  va- 
leurs (en  milliers  de  fr.)  des  quantités  de  lin  importées  et 
•exportées  au  C.S.,  d'après  les  documents  des  douanes 
belges.  Nous  ferons  remarquer  que  si  le  lin  brut,  teille  ou 
peigné  figure  seul  à  l'export.,  il  est  à  l'import.  confondu 
avec  le  chanvre  et  le  jute  : 

1888         1891         1894        1897 

Importations....       71.;i5l       61.765      45.873      51.118 

Exportations 52.462      45.851       30.745      47.430 

Grande-Bretagne.—  Ce  pays  est  le  plus  grand  consom- 
mateur de  lin  du  monde  entier.  Il  fut  longtemps  le  tribu- 
taire de  la  Russie,  de  la  Belgique  et  de  la  France  pour  ses 
matières  premières.  Pourtant,  depuis  de  longues  années 
déjà,  on  récolte  en  Irlande  une  partie  importante  des  lins 
nécessaires  à  la  filature  anglaise. 

Les  plantations  en  Irlande  sont  tombées  de  101.081  acres 
(l'acre  =  0  hect.  404)  en  1894  à  45.576  en  1897  et  34.489 
en  1898. 

Le  lin  d'Irlande  est  entièrement  consommé  dans  la 
Grande-Bretagne,  qui  importe,  en  outre,  d'énormes  quan- 
tités de  lins  de  Russie,  de  Hollande,  de  Belgique.  De  1869 
à  1878,  la  moyenne  des  import,  en  lin  de  la  (irande-Bre- 
tagne  était  de  102.225.812  kilog.  Ces  import.  ont  été,  pendant 
les  onze  premiers  mois  des  cinq  dernières  années  :  1894, 
04.000  tonnes;  1895,  92.000;  1896,  83.000;  1897,  90.000; 
1898.  90.700. 

Valeurs  en  milliersdeliv.  st.,  pour  les  années  1888,  1891, 
1894  et  1897,  des  quantités  de  lin  importées  (C.  G.)  et 
exportées  (C.  S.),  d'après  les  statistiques  anglaises  (les 
export,  sont  en  fils  de  lin)  : 


1888         1891         1894        1897 

Importations...        3.000        2.772        2.325        2.906 

Exportations 887  899  939  970 

Les  import.  françaises  sont  insignifiantes. 
Italie—  On  cultive  de  grandes  quantités  de  lin  en  Italie 
et  principalement  en  Lombardie,  dans  le  Piémont,  les 
.Marches,  l'Ombrie  et  la  Homagne.  On  en  sème  beaucoup 
aussi  en  Sicile,  mais  dans  le  seul  but  de  récolter  la 
graine. 

L'Italie  importe  le  lin,  le  chanvre  et  le  jute  à  l'état  de 
fils;  elle  les  exporte  à  l'état  brut;  voici  les  chiffres  des 
années  1888,  1891,  1894  et  1897,  d'après  les  statistiques 
italiennes,  au  C.  S.,  et  en  milliers  de  fr.  : 

1888         1891  1804         1897 

Importations...  12.613  13.428  9.521  11.696 
Exportations...  26.910  24.150  34.236  44.130 
Pays-Bas.—  Ce  royaume  produit  une  assez  grande  quan- 
tité de  lin,  dont  la  finesse  et  la  couleur  foncée  sont  très 
recherchées.  La  province  de  Frise  produit  des  lins  d'une 
couleur  jaune  clair,  dont  les  fibres  sont  d'une  très  grande 
résistance.  La  surface  cultivée  en  lin  en  1893  était  de 
13.329  hect. 

Le  marché  des  lins  de  Hollande  est  concentré  dans  la 
ville  de  Rotterdam,  où  il  se  tient  toutes  les  semaines. 

Voici,  d'après  les  statistiques  hollandaises,  la  valeur  (en 
milliers  de  florins)  des  lins  bruts  exportés,  au  C.  S.,  dans 
les  années  1888  à  1897  : 


1888 18.562 

iaS9 ; 20.389 

1890 20.173 

1891 19.108 

1892 18.405 


1893. 
1894. 
1893. 
189(i. 
1897. 


17.316 

18.254 
20.586 
16.946 
14.433 


L'import.  est  relativement  insignifiante. 

Uussie.  —  La  Russie  est  le  pays  du  monde  qui  produit 
le  plus  de  lin  propre  à  l'industrie  textile;  elle  en  fournit 
surtout  à  l'Angleterre,  à  l'Allemagne,  à  l'Autriche-Hon- 
grie,  à  la  France  et  à  la  Belgique.  Les  lins  qu'elle  exporte 
sont  de  deux  sortes,  les  rouis  à  l'ean  et  les  rouis  à  terre  : 
les  premiers  expédiés  par  les  ports  de  Revel,  Riga,  Libau, 
et  par  les  voies  ferrées  qui  traversent  l'.UIemagne  ;  les 
seconds,  embarqués  à  Arkliangel  et  Saint-Pétersbourg,  et 
aussi  transportés  par  chemin  de  fer. 

L'export.  totale  du  lin  de  Russie,  y  compris  la  frontière 
d'Europe,  de  la  mer  Noire,  du  Caucase  et  le  commerce 
avec  la  Finlande,  a  été  de  1891  à  1898  (en  pouds  de 
16  kilog.  381): 


1891 1I.332.{M)0 

1892 12.048.()(H) 

1892 12.226.000 

1894 8.804.000 


1895 13.782.000 

1896 12.601.000 

1897 12.744.000 

1898 14.002.000 


Dont,  en  1897  et  1898:  3.401.170  pouds  par  le  port  de 
Riga,  1.889.7i)8  par  Revel  et  les  autres  ports  baltiques; 
1 .7.52.389  et  1.584.000  par  Wirballen  (frontière  allemande). 

Les  lins  de  Riga  comportent  un  très  grand  nombre  de 
marques  dont  la  ba.se  est  K.,  initiale  du  mot  Kron,  qui 
signifie  couronne;  vient  ensuite:  P.  K.,(iui  veut  dire 
Puiclc  Kron  ou  choix  couronne;  S.P.K.,  Sanfl  Puick 
Kron,  doux  choix  couronne.  Pour  les  lins  clairs,  ces 
marques  sont  précédées  de  la  lettre  H.;  pour  les  lins  gris, 
de  la  lettre  (î.;  de  la  lettre  \V.  pour  les  lins  jaunes  ou 
blancs.  Comme  qualités  supérieures  aux  S.  P.  K.  (doux 
choix  couronne),  ou  (Hborny,  on  trouve  encore  les  Zins. 
marqués  Z.  K.,  et  les  Fabrichny,  marqués  O.Z.K. 

Les  lins  de  Riga  sont  ordinairemen'.  expédiés  en  ballots, 
sous  nattes,  de  30  à  60  kilog.,  avec  une  tare  conveuue  de 
l  kgr.  316  par  ballot  ;  on  les  expédie  aussi  liés  par  far- 
deaux ou  paquets  de  plusieurs  bottes,  sans  emballage. 

Poids.—  Le  berkoicitz  est  égal  à  10  pouds,  le  poud  vaut 
40  livres  russes.  On  admet  dans  le  commerce  (|uo  le  ber- 
kowitz  équivaut  à  162  kilog.  et  le  poud  à  16  kgr.  20. 

.Monnaie.  —  Les  achats  se  font  en  roubles,  (lui  au  pair 
valent  4  fr.,  mais  dont  le  change,  de  Russie  sur  l'rance,  pour 
traites  à  trois  mois,  est  pour  ainsi  dire,  stabilisé  à  2  f r.  66. 

Sortes.  —  Les  lins  rouis  à  terre  s'appellent  slanetz,  les 
autres  motchenetz.  —  Ceux  d'.Vrkhangel  sont  ordinai- 
rement classés  en  six  marques  :  1"  couronne,  2*  couronne, 
3*  couronne,  4*  couronne,  zabrock  n°  I ,  /.abiock  n*  2.  —  Les 
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lins  de  Pétersbonig  se  divisent  en  classés  et  en  sireiz.  Les 
lins  classés,  qui  se  font  de  plus  en  plus  rares,  compre- 
naient généralement  des  Fabrichny.  des  Otborny,  des 
1"  couronne  et  des  2'  couronne;  c'étaient  des  siretz  retra- 
vaillés et  mis  en  bottes. 

Les  lins  siretz,  qui  forment  maintenant  la  presque  tota- 
lité des  lins  expédiés,  se  divisent  eux-mêmes  en  siretz 
classés  et  en  sireiz  non  classés.  Les  siretz  supérieurs, 
dans  lesquels  on  peut  ranger  les  Grœsovitz,  les  Kostroma, 
les  Vologda  et  les  Yaroslaw,  sont  souvent  classés  en  Vo- 
lochno,  Fabrichny,  Otborny,  1"  et  2*  couronne.  Les  siretz 
intermédiaires  connue  qualité  ne  sont  pas  classés  du  tout; 
on  distingue  parmi  eux  les  Begetsky,  les  Onglitch,  les 
Kashin  et  les  Krasniholm.  I^s  siretz  inférieurs,  com- 
prenant les  Iwashkofsky,  les  Rgeff,  les  Yaropol  et  les 
Systchewka  et  autres,  sont  classés  en  Otborny,  l"  et  2*  cou- 
ronne. 

Pour  tons  les  lins  qui  ont  un  classement,  le  prix  est  fait 
pour  moyenne  1"  couronne,  et  il  varie  suivant  la  compo- 
sition des  lots. 

1^  superficie  cultivée  en  lin  avait  atteint  nn  total  de 
967.507  déciatines  (la  déciatine=l09  ares  25)  en  1S97.  elle 
a  été  de  93;). 273  déciatines  en  1898.  Ce  dernier  chiffre 
comporte  400.592  déciatines  pour  le  lin  Motchenetz  et 
538.681  déciatines  pour  le  lin  Slanetz.  Comparativement  à 
l'année  1897,  l'augmentation  de  la  récolte  pour  1898  asnr- 
toot  été  considérable  dans  les  gouvernements  de  Smolensk 
et  de  Tver.  appartenant  à  la  région  de  la  culture  du  lin 
Slanetz.  Voici  les  chiffres  de  la  production  en  ponds  pour 
tes  deux  années  1897  et  1898  : 

1897  1898 

Lin  Motchenetz 8.306.198      8. .559. 011 

Lin  Slanetz 7.855.7i9      8.357.031 


Total  général 16.161.947    16.916.072 

Il  est  intéressant  de  donner  le  détail  de  cette  production 
par  région. 
Lin  Motchenetz  :  Région  septentrionale  : 
Gouvcmeni.^nts.  1897 

—  Ponds. 

Pskow 1.753.836 

Livonie 3.200.648 

Saint-Pétersbourg    {districts    de 

Loaga  et  de  Gdow) 183.227  71.320 

Novgorod 190.786  207.8:» 


1898 

PonJs. 
1.945.330 
3.088.621 


Total 5.328.497 

Région  snd-onest  : 

Vilna 497.598 

^i'ebsk 1 .026.558 

Kovno 1 .042.350 

Courlande 41 1 .  195 


5.313.129 

568.620 
1.182.189 
1.077.801 

417.302 


Lin  Slanetz 


Total 2.977.701       3.245.912 

Région  du  lin  Slanetz  (Rjefl-Jaropol)  : 


Tver 1 .363.519 

Smolensk 1 .097 .  702 

■^a'onga 139.647 

Moscou  (district  de  Volokamsk).  82.573 

Total 2.683.441 

Région  du  lin  Slanetz  pour  manufactures  ; 


1.823.676 

1.H48.077 

280.461 

82.103 


Jaroslaw 

Vologda 

Vladimir 

Kostroma 

Xijni-Novgorod. 


681.583 
73!».  835 
783.604 
090. 183 
(WI.OOO 


l. 034.317 

798.441 
442.800 
777.586 
675.;i02 
459.. {96 


Région  orientale 

Viatka 

Perm 


Total 3.526.225      3.15:3.725 


1.142.052 
;i04.03l 


834.541 
:W4.448 


Total I.646.0S.3       I .  |(W.'.»S«,) 

La  Russie  n'importe  de  lin  qu'à  l'état  de  tissus  :  les  sta- 
t.st..,ues  douanières  de  ce  pays  ne  nous  donnent  par  con- 
séquent, pour  le  lin  brut,  l'élonpe  de  lin,  la  graine  de  lin. 
que  des  chiffres  a  l'exportation  (C.  S.):  les  voici,  en  mil- 
liers de  roubles,  pour  les  années  1888  à  1897  : 


1888. 
1889. 
1890. 
1891. 
1892. 
1893. 
1894. 
18!);i. 
189<J. . 
1897. , 


Lin. 

Ktoujw. 

Graine». 

60.749 

5.T7:i 

27.477 

:;7.90i 

4.279 

28.662 

:i6.!MB 

3.(W«i 

25.7J2 

4X.38I 

3.8'H 

19.585 

5I.72:{ 

3.9;»7 

11.763 

59.57S 

4.io:i 

12.«J01 

42.885 

4.415 

12.910 

67.  «W 

4.60(; 

21.590 

56.611 

6.036 

24.538 

;i0.842 

5.340 

34.916 

Autres  pays  d'Europe.  —  Le  lin  est  cultivé  dans  la  plu 
part  des  autres  pays  d'Europe,  tels  que  l'F-spagne,  le  Por- 
tugal, la  Suède,  le  Danemark,  mais  sa  production  y  reste 
limitée  à  la  consommation  intérieure. 

L'Espagne  a  importé  en  1888  pour  3.933.000  peseUs  de 
lin  et  chanvre,  4.646.000  en  1891,  5.313.000  en  1894  et 
2.810.000  seulement  en  1897. 

Afrique.  —  On  a  tenté  à  différentes  reprises  la  cnltorc 
do  lin  en  Algérie,  mais  on  n'est  pas  parvenu  à  obtenir  des 
résultaU  pratiques,  la  main-d'œuvre  du  rouissage  étant 
trop  élevée  ;  on  ne  l'y  cultive  que  pour  en  récolter  la  graine. 

On  sème  aussi  du  lin  en  Tunisie  et  en  Egypte  ;  autrefois 
ce  dernier  pays  envoyait  en  Europe  une  certaine  quantité 
de  filasse,  cette  exportation  a  cessé. 

Asie.  —  Depuis  nombre  d'années,  le  lin  est  cultivé  aux 
Indes  pour  la  graine,  qu'on  produit  en  énormes  quantités. 
Quant  aux  tiges,  on  ne  les  utilise  pas:  elles  ont  du  reste 
à  subir  la  concurrence  du  coton  et  du  jute. 

Amérique.  —  On  cultive  un  peu  de  lin  dans  la  Répa- 
blique  .\rgentine. 

.\u  Canada,  sur  les  bords  du  lac  Ontario,  on  sème  da 
lin,  principalement  pour  la  graine.  La  fibre,  quoique  fort 
défectueuse,  est  employée  par  les  rares  filatures  d'Amé- 
rique. 

l>a  statistique  agricole  publiée  par  le  .Ministère  de  l'agri- 
culture de  France  pour  1894.  évaluait  à  533.545  hectares 
la  superficie  ensemencée  en  lin  an.\  États-Unis  pendant 
Tannée  1889,  uniquement  pour  la  graine.  En  1895,  les 
Etats-Unis  ont  importé  des  divers  pavs  d'Europe  8  millions 
926.200  kilog.  de  lin. 

Le  rapport  du  gouvernement  des  États-Unis  sar  les 
récolles  publie  (1899)  la  statistique  suivante  de  la  récolte 
du  lin  dans  les  principans  pays  producteurs  du  monde 
pendant  les  trois  années  1896. 1897  et  1898  (en  hectolitres)  : 


Pays  189G 

Etats-Unis 6.090.700 


.Manitoba 

Mexique 

Répnbl.  Argentine.. 
Total  Amérique... 

Suède 

Hollande 

Belgique 

France 

-Autriche 

Hongrie 

Croatie-Slavonie 

Roumanie 


93.623 
37.800 
2.625.000 
8.847.125 
24.300 
109.200 
137.900 
183.050 
260.050 
85.750 
9.100 
235.900 
Russie 13.868.750 


1897 

3.850.000 
89.423 
77.875 

2.430.000 


1898 

6.023.930 
106.925 
108.83<J 

3.130.000 


6.467.300      9.391.725 

26.23«J 

107.800 

140.000 

124.950 

280.700 

87.3013 

17.830 

161.350 

9.!>S8.123 


25.725 

96.230 

122.300 

183.400 

253.400 

77.000 

20.300 

236.600 

9.353.775 


Total  Europe 14.914.200     10.568.950     I0.!>34.525 

Indes 5.178.250      3.093.825      6.243.650 

E.  Debièvre, 

Secrétaire  du  Comité  Linier  de  Lille. 

LIN  (Gr.*ixks  de).  (Syn.  :  AngL  :  Linseed.  — 
.\llein.  :  Leiiisaat,  Flaclissainen.  —  Russe  :  Senja 
Lenjanœ.—  Esp.  :  Linaza.  —  ItaL  :  Lin  semé.)  Le 
fruit  du  lin  (voy.  ce  mot)  est  une  capsule  globuleuse 
qui  renferme  10  graines  de  4  à  o  mm.  de  longueur, 
2  à  3  mm.  de  largeur  et  1  mm.  d'épaisseur,  courtes, 
pesantes,  non  aplaties  et  rondelettes  quand  elles  sont 
de  bonne  qualité.  La  graine,  de  couleur  brun  clair, 
luisante  comme  si  elle  était  recouverte  d'un  vernis, 
glisse  entre  les  doigts  quand  on  la  presse,  ne  sur- 
nage pas  dans  l'eau,  crépite  quand  on  la  met  sur 
une  pelle  rongie  au  feu  et  brtile  facilement.  Elle 
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donne  lieu  à  un  commerce  d'importation  et  d'expor- 
tation considérable  (voy.  Graines  oléagineuses)  et 
sert  à  faire  une  huile  employée  en  peinture  et  pour  la 
fabrication  des  savons  (voy.  Huiles  végétales). 
Suivant  provenances,  la  graine  de  lin  fournit  en 
huile  de  25  à  32  "/„  de  son  poids.  La  production  de 
la  graine  de  lin  en  France  peut  être  estimée  de 
800.000  à  900.000  hectol.  par  année.  Le  poids  moyen 
de  l'hectol.  varie  de  63  à  66  kilog.  G.  D. 

CoMMKKCE.  —  Les  cliiftres  qui  suivent  complètent  ceux 
que  nous  avons  déjà  donnés  au  mot  (Ihaines  oléagi- 
neuses : 

Exportation  totale  de  graines  de  lin  de  l'Inde,  de  l'Ar- 
gentine et  de  la  Russie  dans  l'Europe  de  l'Ouest  et 
l'Angleterre  pendant  les  trois  dernières  années,  en  mil- 
liers de  quarters  de  217  kilog.  500  : 


Indes 


Argentine 


Russie 


Angle-       Con-         Angle-       Con-      Anglelene 
terre  nent  terre         nent     et  Continent    Total 

1898...     958       1.467         421  394  1.1C5        4.405 

1897...     496  493         531  385         2.364       4.269 

1896...     675       1.046         841  384         2.421        5.367 

Allemagne.  —  L'.\llemagne  a  importé  en  1885  pour 
10.970.000  M.  de  graines  de  lin,  en  18i)0  pour  23.384.000, 
en  1895  pour  38.489.000,  en  1897  pour  44.927.000. 

Russie.  —  Le  tableau  suivant  donne  l'exportation  de  la 
graine  de  lin  pour  la  Russie  tout  entière  (en  pouds  de 
16  kilog.  381)  : 

1890 24.200.000    1895 25.121.000 

1891 16.618.000    1896 31.964.000 

1892 11.918.000    1897 33.078.000 

1893 12.939.000    1898 13.941.000 

1894 14.623.000 

LINALOE.  V.  Essences  de  parfumerie. 
LINAUÈS.  Ville  de  40.000  hab.,  dans  la  province 
de  Jaen,  à  22  kil.  de  la  capitale;  elle  est  située  sur 
la  ligne  de  Madrid-Cordoue-Séville;  centre  d'un  bas- 
sin minier  des  plus  importants  pour  la  production 
du  plomb  et  point  de  départ  de  la  ligne  du  chemin 
de  fer  d'Almeria  (240  kil.)  à  la  mer.  Le  dévelop- 
pement de  cette  ville  date  de  40  ans  environ, 
lorsqu'on  a  commencé  à  exploiter  les  mines  de  plomb 
argentifère  qui  en  font  la  renommée.  Le  nombre 
des  Sociétés  minières  est  de  60  environ  ;  il  y  a 
quatre  fonderies  importantes.  La  mine  la  plus  cé- 
lèbre, celle  d'Arrayanes,  appartient  à  l'État,  qui 
l'afferme.  Offlciellement,  elle  a  produit,  en  1897, 
14.678  tonnes  de  plomb.  A.  Barthe. 

LiNGAll.  Ville  maritime  de  la  Perse  méridionale, 
située  sur  le  golfe  Persique,  par  26°  33'  lat.  N.  et  54» 
53'  long.  E.  de  Greenwich.  Pop.:  20.000  hab. 

Le  port  est  sûr.  Il  est  une  escale  des  paquebots 
de  la  British  India  (ligne  de  Bombay  à  Bassorah). 
Les  import,  s'élèvent  annuellement  à  15  millions 
de  fr.  environ,  surtout  en  café,  bougies,  huiles,  mé- 
taux, riz,  sucre,  bois  et  thé  ;  les  export.,  à  14  millions, 
en  tapis,  coton,  tabac,  perles  et  nacres  de  Bahrein. 
Les  chantiers  de  constructions  de  Lingah  cons- 
truisent des  barques  pour  la  pêche  de  ces  perles. 

IJKGEUIB. 
Sommaiue  :  Définition.  —  Chemiserie  :  Lieux  de  produc- 
tion, matières  premières.  —  Chemisettes.  —  Lingerie 
pour  femmes  et  enfants  :  Lieux  de  production,  matières 
premières.  —  Dentelles.  —  Production ,  débouchés, 
exportations.  —  Nos  concurrents  :  1°  Allemagne;  2°  Au- 
triche-Hongrie; 3°  États-Unis;  4°  .Vngleterre;  5*  Hel- 
gique,  Italie,  Espagne,  Portugal.  —  Causes  de  la  situa- 
lion  actuelle  :  Droits  de  douane  qui  frappent  les  tissus 
de  coton,  qui  frappent  les  tissus  de  fil.  —  Conclusion. 
Définition.  —  La  lingerie  est  l'ensemble  des  in- 
dustries qui  s'occupent  de  la  fabrication  du  linge. 
Le  linge  consiste  dans  des  morceaux  de  tissus, 


méthodiquement   coupés,  puis  cousus  ou    confec- 
tionnés. Ces  parties  de  tissus  sont  transformées: 

1"  En  vêtements  qui  couvrent  le  corps  ou  certaines- 
parties  du  corps,  telles  que  chemises,  pantalons,  etc.  ; 

2°  En  pièces  ouvrées  de  toutes  dimensions  et  de 
toutes  proportions  destinées  à  la  conservation  et  k 
l'entretien  de  notre  corps,  telles  que  draps,  taies, 
d'oreillers;  aux  exigences  de  la  propreté  et  aux 
suggestions  du  luxe,  telles  que  serviettes,  nappes,, 
services  de  table,  etc. 

Le  linge  est  le  résultat  et  la  marque  d'un  état 
de  civilisation  plus  ou  moins  avancé. 

Chemiserie.  —  On  peut  et  on  doit  distinguer  la 
chemiserie  de  gros  de  la  chemiserie  de  détail  :  quoique- 
les  procédés  de  celle-ci  diffèrent  des  moyens  de  fa- 
brication de  cello-là,il  arrive  souvent,  dans  la  pra- 
tique, que  les  chemisiers  de  détail  fassent  des  affaires 
de  gros  et  d'export.  et  que  des  chemisiers  de  gros 
produisent  des  articles  sur  mesure  ou  de  luxe,  en, 
vue  de  clients  particuliers  :  il  suffit  pour  cela  que  la 
réputation  d'un  chemisier  de  gros  ou  de  détail  s'im- 
pose dans  un  pays,  ou  dans  une  ville,  ou  dans  un 
milieu  déterminé. 

La  chemiserie  comprend:  les  chemises  blanches 
et  de  couleur,  en  coton,  en  toile,  en  flanelle,  en  soie 
et  en  tissus  fantaisie  de  toute  espèce;  les  caleçons 
en  toile,  en  croisé,  en  coton,  en  soie,  en  flanelle  et  en 
tissus  de  fantaisie;  les  gilets  en  flanelle  et  en  tissus, 
purs  ou  mélangés  (laine,  laine  et  coton,  laine  et 
soie;  toile,  toile  et  coton);  les  devants  de  chemises 
en  toile  et  en  coton,  unis  et  de  fantaisie  :  les  faux- 
cols,  les  manchettes,  les  plastrons  de  chemises. 

Malgré  l'importance  considérable  de  la  chemi- 
serie en  France  dès  le  milieu  de  ce  siècle,  cette  in- 
dustrie est  restée  longtemps  sans  histoire  et  sans 
historien  :  ce  n'est  guère  qu'en  1847  qu'on  songe  à 
faire  un  recensement  des  ouvrières  consacrées  à  la 
lingerie.  Les  chiffres  officiels  sont  révélés  par  l'en- 
quête de  la  Cliambre  de  commerce  de  1850;  puis 
viennent  les  enquêtes,  dues  toujours  à  l'initiative 
de  la  même  Chambre  de  commerce,  de  1860  et 
de  1872.  Le  rapport  de  l'Exposition  de  1867  signale 
le  développement  croissant  de  cette  industrie,  mais, 
sans  entrer  dans  les  détails.  Ce  n'est  qu'en  1878  et 
à  propos  de  l'Exposition  {Rapport  âujurij  interna-- 
tional,  groupe  iv,  classe  37,  p.  100  et  suiv.)  :  qu'une 
étude  complète  et  approfondie  de  la  lingerie  est  pu- 
bliée par  l'auteur  de  cet  article.  Ce  rapport  a  eu 
jusqu'à  ce  jour  la  bonne  fortune  d'être  approuvé  et 
de  n'être  jamais  contredit:  je  me  crois  donc  auto- 
risé à  y  renvoyer  les  lecteurs  pour  tout  ce  qui  con- 
cerne la  lingerie  jusqu'en  1878. 

Lieux  de  production.  —  La  fabrication  des  che- 
mises, surtout  pour  les  chemises  vendues  au  détail, 
dont  la  plupart  sont  faites  sur  mesure,  est  répandue 
sur  toute  lasurface  du  pays  et  surtout  dans  les  grandes 
villes.  Que  ce  soit  à  Paris,  à  Lyon,  à  Marseille,  à 
Lille,  à  Rouen  ou  à  Nantes,  partout  vous  rencon- 
trez des  chemisiers  de  détail  qui  emploient  un  ou 
plusieurs  coupeurs  et  font  confectionner  les  che- 
mises «  intra  muros  »  ou  par  des  ouvrières  d'atelier,, 
ou  par  des  entrepreneuses,  ou  par  des  ouvrières 
libres. 

La  fabrication  des  chemises  en  gros,  soit  pour 
l'intérieur,  soit  pour  l'export.,  est  localisée  dans- 
quelques  départements  dont  les  plus  connus  sont:  la 
Seine,  la  Seine-Inférieure,  le  Nord,  le  Cher,  l'Indre,, 
l'Indre-et-Loire,  la  Gironde.  Depuis  quelques  années». 
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■d'importantes  manufactnres  se  sont  créées  dans  le 
Loiret,  la  Somme  et  Loir-et-Cher.  Des  centaines 
d'onvrières  y  sont  employées,  les  machines  y  sont 
snbstituées  à  la  main;  en  résumé,  une  transforma- 
tion complète,  sur  laquelle  il  y  aura  lien  de  revenir, 
s'est  opérée  surtout  depuis  1878. 

Matières  premières.  —  Les  matières  premières 
les  plus  usitées  sont  les  tissus  de  coton,  de  fil,  de 
laine  et  quelquefois  de  soie. 

Les  tissus  de  coton,  depuis  l'annexion  de  l'Alsace, 
proviennent  presque  tous  des  Vosges,  quelques-uns 
de  la  Seine-Inférieure,  d'antres  d'Angleterre,  un 
1res  petit  nombre  de  Suisse. 

Tons  les  tissus  imprimés,  dont  l'emploi  est  consi- 
dérable dans  la  chemiserie,  surtout  l'été,  étaient, 
avant  1871,  demandés  à  r.\lsace;  ils  le  sont  encore 
aujourd'hui, mais  en  bien  moindre  quantité'.  «Si  la 
suppression  de  la  fabrication  d'Alsace  constitue  un 
vide  regrettable  pour  le  tissu  blanc,  le  vide  est  en- 
core plus  sensible  quand  il  s'agit  des  tissus  de  cou- 
leur. Rien  n'a  pu  remplacer  ces  magnifiques  col- 
lections que  l'Alsace  préparait  avec  tant  de  discrétion, 
élaborait  avec  tant  de  soin  et  mettait  au  jour  avec 
une  si  riche  abondance.  Elle  a  bien  pu  et  su  im- 
poser ses  impressions  pour  les  beaux  articles,  pour 
les  cretonnes  et  percales  fines  ;  mais  elle  n'a  pu  lutter 
pour  les  articles  moyens  et  ordinaires.  L'Angleterre 
•et  la  Normandie  se  sont  disputé  le  marché  français. 
Rouen  parait  l'avoir  emporté  pour  l'article  commun  ; 
Rouen  fait  assurément  très  bien  l'impression,  mais 
en  visant  au  bon  marché,  aux  chiffres,  il  lui  a  fallu 
chercher  des  économies  sur  les  frais  généraux  et  sur 
la  main-d'œuvre.  Les  dessins  sont  beaucoup  moins 
variés  et  moins  distingués  que  ceux  des  collec- 
tions d'Alsace;  les  tissus  emplo3'és,  beaucoup  plus 
communs  et  moins  réguliers:  en  somme,  l'im- 
pression est  moins  soignée  et  moins  fine.  »  Ce  qui 
V'tait  exact  en  1878  l'est  encore  aujourd'hui.  Toute- 
iois,il  faut  reconnaîtrequelesimprimeurs  rouennais 
ont,  depuis  cette  époque,  fait  quelques  sérieux  efforts, 
créé  des  cabinets  de  dessinateurs,  attaché  à  leurs 
usines  des  chimistes  de  premier  ordre,  amélioré 
et  afllîné  la  gravure  de  leurs  rouleaux.  Il  convient 
aussi  de  mentionner  la  fondation  d'un  grand  éta- 
blissement d'impressions,  installé  à  Épinal  par  des 
Alsaciens  sur  le  modèle  des  plus  considérables  fa- 
briques alsaciennes.  Quoi  qu'il  en  soit,  les  impres- 
sions de  Mulhouse  conserveront  toujours  la  faveur 
des  chemisiers  de  détail  et  des  couturières  les  plus 
en  vogue.  Dans  ces  dernières  années,  on  a  eu  beau- 
coup recours  aux  tissus  de  coton  fantaisie  connus 
sous  lès  noms  de  Zéphyr,  Oxford.  Autrefois,  tous  ces 
tissus  provenaient  d'Angleterre,  surtout  de  Glas- 
gow. Grâce  à  des  conseils  constamment  donnés, 
grâce  aussi  au  bon  vouloir  de  quelques  fabricants, 
ces  tissus  se  fabriquent  aujourd'hui  en  France,  à 
Rouen,  à  Roanne,  à  Thizy,  à  Fiers.  Il  est  certains 
fabricants  dont  les  collections  et  la  qualité  d'exécu- 
tion ne  le  cèdent  en  rien  aux  mérites  reconnus  des 
premières  fabriques  d'Ecosse  :  c'est  le  résultat  de 
la  collaboration  de  l'acheteur  et  du  producteur,  du 
<"orveau  et  de  la  main,  de  la  pensée  et  de  l'exécution. 

Les  tissus  de  fil,  destinés  aux  chemises  d'homme 
et  aux  faux-cols,  collerettes  et  manchettes,  sont 
presque  toujours  tirés  d'Irlande:  les  mêmes  tissus 
pour  caleçons  proviennent  d'Armentières,  de  Lille, 

1.  Rap,wrt  >hi  Jui-u  international,  gronpe  IV,  cl.37  •  Ips  acces- 
soires du  vêtement.  Rapport  sur  l.i  chemiserie,  p.  J.  Hayem,  p.  135. 


de  Vimoutiers,  de  Boissons;  on  emploie  quelquefois 
pour  les  caleçons  la  toile  de  Belfast,  plus  souvent 
une  toile  mixte,  mélangée  de  coton,  dénommée  toile 
Union  et  qui  est  fabriquée  aussi  à  Belfast.  Les  tissus 
de  fil  de  couleur  et  les  tissus  de  coton  fantaisie  ap- 
pliqués aux  chemises  ont  été  employés  pour  la  fa- 
brication des  caleçons:  on  a  considéré  comme  une 
nouveauté  digne  d'être  consacrée  par  la  mode, 
l'usage  de  chemises  et  de  caleçons  en  tissus  de  fan- 
taisie pareils  :  quelques-uns  même  ont  trouvé  bon 
de  porter  des  cravates  faites  dans  les  mêmes  étoffes. 

Les  tissus  de  laine  fabriqués  en  vue  des  chemises 
et  des  gilets  de  flanelle  viennent  presque  tons  de 
Reims,  quelquefois  d'.\ngleterre:  depuis  quelque 
temps  des  sortes  intéressantes  se  fabriquent  à  Rou- 
baix  et  à  Bar-le-Duc.  Les  gilets  et  camisoles  de  fla- 
nelle constituent,  à  quelques  exceptions  près,  un 
vêtement  français  et  pour  ainsi  dire  national.  Par- 
tout ailleurs,  c'est  le  gilet  de  bonneterie  qui  est 
adopté;  dans  ces  dernières  années,  la  Suisse  a  créé 
un  genre  de  gilets  pour  hommes  et  pour  femmes 
d'un  caractère  mixte,  dans  des  tissus,  tantôt  en  laine, 
tantôt  en  soie,  dénommés:  crêpes  de  santé.  Malgré 
tous  les  avantages  que  peuvent  présenter  les  gilets 
en  tricot  et  les  différents  articles  de  bonneterie,  les 
gilets  de  flanelle  français  restent  absolument  re- 
commandables,  tant  au  point  de  vue  de  l'hygiène 
que  de  la  durée  et  de  la  facilité  du  lavage.  Il  suffit, 
pour  le  démontrer,  d'observer  que  ceux  qui  ont 
commencé  à  faire  usage  des  gilets  de  flanelle  ne 
peuvent  plus  les  abandonner  et  que  les  pays  qui  les 
ont  adoptés,  tels  que  le  Brésil,  le  Pérou  et  quelques 
autres,  ne  consentent  pas  à  les  délaisser. 

On  a,  dans  ces  dernières  années,  mis  en  circula- 
tion un  tissu  de  flanelle  antiseptique,  véritablement 
antiseptique,  et  qui  à  ce  mérite  précieux  joint  celui 
d'être  réellement  irrétrécissable.  Ces  deux  mérites 
persistent  à  certaines  conditions,  malgré  la  fré- 
quence des  lavages. 

La  chemise  de  flanelle  est  on  article  de  création 
récente  et  son  premier  nom  indique  l'époque  de  son 
adoption:  on  l'appelait  en  effet  chemise  de  Crimée. 
Destinée  à  protéger  les  soldats  français  contre  les 
rigueurs  de  la  température,  elle  a  été  reconnue  effi- 
cace, pratique  et  hygiénique. 

«  La  chemise  de  flanelle,  disait  le  Rapporteur  à 
l'Exposition  de  1878,  n'a  jamais  pu  prendre  une  très 
grande  extension  comme  article  d'export.;  elle  est 
plutôt,  en  France,  destinée  à  la  consommation  inté- 
rieure et  du  ressort  des  chemisiers  de  détail.  Cela 
tient  surtout  à  ce  que  nous  ne  sommes  pas  arrivés 
à  produire  des  tissus  de  laine  d'un  prix  réduit.  Il 
nous  semble  que  si  une  ville  manufacturière  quel- 
conque parvenait  à  établir  des  tissus  de  laine  con- 
venables de  Ofr.  70  à  Ifr.,  la  chemise  de  flanelle  se- 
rait appelée  à  devenir  l'objet  d'une  exploitation 
considérable.  »  Depuis  1878,  ce  tissu  a  été  réalisé, 
d'abord  en  Angleterre, puis  en  France:  au  lieu  d'être 
en  laine  pure,  il  est  en  laine  et  en  coton  et  connn 
sous  le  nom  de  «  micmac  ».  Il  a  d'abord  été  pro- 
duit à  Elbeuf,  puis  reproduit,  et  dans  de  très  vastes 
proportions,  à  Reims. 

Au-dessous  de  ce  produit  et  pour  la  qualité  et  ponr 
le  prix,  mais  presque  à  côté  de  lui  et  au  même  rang 
pour  l'aspect  et  la  variété  des  dessins  et  des  co- 
loris, il  convient  de  placer  un  tissu  encore  jeune  et 
qui  a,  dès  sa  création,  pris  un  développement  con- 
sidérable: la*  flanelle-coton.  Cotte  flanelle  consiste 
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dans  des  tissus  de  coton,  soit  unis,  soit  croisés,  que 
l'on  fait  après  tissage  gratter  et  apprêter,  et  qui, 
grâce  à  ces  opérations,  ont  le  touclier  duveteux  et 
moelleux  de  la  laine.  Pour  certains  de  ces  tissus, 
impossible  à  la  plupart  des  acheteurs  de  distinguer 
s'il  s'agit  de  tissus  de  laine  ou  de  coton.  Ces  tissus 
sont  connus  sous  les  noms  de  Flanelle-Tenais,  Fla- 
nelle russe,  etc.  ;  ils  peuvent  servir,  suivant  leur 
composition  et  leur  degré  de  poids  et  de  force,  soit 
à  la  chemiserie,  soit  à  la  confection  des  corsages, 
matinées,  peignoirs,  jupons  et  pantalons  de  femmes. 
La  flanelle-coton  a  pris  une  si  rapide  et  si  vaste  ex- 
tension, qu'elle  est  presque  parvenue  à  contrebalan- 
cer et  à  remplacer  l'ancienne  cotonnade  écrue.  Dans 
beaucoup  de  cas,  le  coton  écru,  qui  était  lourd  et 
sec,  s'est  vu  substituer  la  flanelle-coton,  qui,  sans 
avoir  un  poids  moindre,  est  douce  et  agréable  à 
porter.  Ce  nouveau  tissu  a  été  même  appliqué  à 
l'armée  :  dans  beaucoup  de  régiments,  l'ancienne 
chemise  militaire  en  coton  écru  a  été  délaissée  pour 
la  chemise  de  flanelle-coton,  qui  se  salit  moins,  adhère 
plus  à  la  peau  et  fournit  au  corps  plus  de  chaleur. 

La  fabrication  des  gilets  et  des  chemises  de  fla- 
nelle constitue  dans  la  chemiserie  une  spécialité 
importante;  deux  grandes  maisons  parisiennes  ont 
créé  des  établissements  dignes  d'être  mentionnés 
dans  le  canton  de  Vaucouleurs.  Là,  le  nombre  des 
ouvrières  adonnées  à  la  fabrication  des  gilets  et 
camisoles  de  flanelle  s'est  considérablement  accru  et 
ne  s'élève  pas  à  moins  de  3.000.  C'est  par  l'intermé- 
diaire d'entrepreneurs  que  toutes  ces  ouvrières  re- 
çoivent leur  travail. 

La  fabrication  des  faux-cols,  manchettes  et  cols 
de  dames  a  donné  lieu  à  la  fondation  de  maisons 
spéciales:  on  verra  plus  tard  de  quels  progrès  cette 
branche  d'industrie  a  été  l'objet.  Qn'il  sntfise,  pour 
le  moment,  de  la  signaler. 

La  fabrication  des  devants  est  si  complexe  et  si 
étendue  que  beaucoup  de  maisons  s'y  sont  exclusi- 
vement consacrées,  .autrefois,  on  se  servait  surtout 
de  devants  brodés  et  de  devants  à  plis  mécaniques. 
Les  broderies  étaient  tirées  des  Vosges  et  de  Suisse, 
les  devants  de  Saint-Quentin.  Aujourd'hui,  les  de- 
vants brodés  sont  presque  abandonnés  et  remplacés 
par  des  devants  à  plis  et  des  devants  fantaisie  de 
toute  combinaison.  Les  devants  à  plis  étaient,  il  y  a 
quelques  années,  coulissés  par  les  ouvrières  em- 
ployées à  la  lingerie  ;  aujourd'hui  les  plis  sont  formés 
par  des  piqûres  excessivement  fines  et  dues  à  des 
machines  de  construction  et  de  vitesse  spéciales.  On 
ne  saurait  croire  quels  merveilleux  progrès  ont  été 
réalisés  dans  les  machines  à  coudre  et  grAce  à  quelle 
ingéniosité  et  à  quels  efforts  d'esprit  et  d'habileté 
manuelle  on  est  arrivé  à  composer  des  machines  qui, 
marchant  à  une  vitesse  de  1.800  à  2.000  points  à  la 
minute,  produisent  des  piqûres  aussi  imperceptibles 
que  régulières,  sans  fatigue  pour  l'ouvrière. 

Tous  les  tissus  de  piqué,  de  reps,  avec  plis  mé- 
caniques et  à  jours  «  machine  »  se  fabriquent  à 
Saint-Quentin.  C'est  un  véritable  monopole  de  notre 
pays.  Les  Allemands  ont  vainement  essayé  de  trans- 
porter chez  eux  cette  fabrication,  qui  date  chez  nous, 
pour  la  chemiserie,  de  près  d'un  siècle,  et  pour  la 
lingerie  de  plusieurs  siècles:  de  guerre  lasse,  plu- 
.sieurs  sont  venus  s'installer  à  Saint-Quentin  et  y 
■créer  des  établissements  qui  alimentent  leurs  propres 
maisons  ou  fournissent  à  leurs  compatriotes  les  élé- 
ments de  leur  confection. 


Chemisettes.  — Dans  ces  dernières  années,  à  côté 
et  en  dehors  des  corsages,  qui  sont  en  général  fa 
briqués  et  vendus  avec  les  jupons,  un  nouvel  article 
s'est  créé,  qui  mérite  nne  mention  spéciale:  c'est 
la  chemisette.  Ce  nouveau  vêtement  ressemble  beau- 
coup au  corsage,  et  cependant  s'en  distingue  par  des 
différences  essentielles  qui  sont  les  suivantes: 

1"  La  chemisette  est  le  plus  souvent  apprêtée  et 
repassi'C,  sinon  totalement,  du  moins  partiellement 
(dans  ce  cas,  les  cols  et  manchettes  sont  repassés 
comme  ceux  des  chemises  d'hommes); 

2"  Les  formes  de  la  chemisette  reproduisent  plutôt 
celles  de  la  chemise  d'iiomme  que  celles  des  cor- 
sages dus  à  l'imagination  des  spécialistes  et  des 
couturières  ; 

3"  Quand  la  coupe  est  bien  combinée  et  les  patrons 
méthodiquement  établis,  la  chemisette  doit  convenir 
à  toutes  les  acheteuses  d'une  taille  ou  d'une  encolure 
déterminée,  pourvu  qu'il  ne  s'agisse  pas  de  personnes 
de  proportions  anormales. 

La  chemisette  était  primitivement,  à  cause  de  la 
nature  des  tissus  employés,  réservée  aux  achats  de 
l'été.  Grâce  à  ses  qualités  intrinsèques,  à  la  variété 
des  étoffes,  elle  a  conquis  le  droit  de  cité  dans  la 
toilette  féminine  et  semble  être  devenue  un  vête- 
ment d'usage  général  et,  pour  ainsi  dire,  perma- 
nent. Elle  est  confectionnée,  suivant  les  saisons, 
tantôt  en  tissus  de  coton:  nansouk,  mousseline,  or- 
gandi, tantôt  en  tissus  de  soie,  de  flanelle  ou  ed  laine. 

Le  chiffre  d'affaires  auquel  elle  a  donné  naissance 
est  des  plus  considérables.  C'est  par  l'emploi  de 
milliers  d'ouvrières  que  la  fabrication  des  chemi- 
settes s'est  signalée  à  Argenton  et  dans  beaucoup 
d'autres  localités  qui,  autrefois,  étaient  uniquement 
consacrées  à  la  fabrication  de  la  chemise  d'homme. 

Lingerie  pour  femmes  et  enfants.  —  La  lingerie 
pour  femmes  comprend:  1»  les  chemises  de  jour  et 
de  nuit;  les  camisoles,  les  pantalons,  les  jupons, 
matinées,  cache-corset;  les  cols  et  les  manches;  les 
parures,  les  peignoirs,  les  fichus,  etc.;  2°  les  trous- 
seaux, qui  se  composent  de  tons  les  articles  qui 
viennent  d'être  énumérés,  plus  le  linge  de  ménage, 
tel  que  taies  d'oreiller,  draps,  nappes,  serviettes,  etc. 

A  côté  de  ces  articles,  qui  constituent  le  fond  im- 
muable de  la  lingerie  pour  femmes,  il  convient 
d'ajouter  des  produits  moins  durables  qui  naissent, 
vivent  et  meurent,  puis  renaissent  plus  tard,  tels  que 
les  plissés,  les  ruches;  enfin  des  créations  variées, 
éphémères,  telles  que  fichus,  cravates,  etc.,  que  la 
mode  capricieuse  invente  et  dont  le  choix  s'impose 
dès  qu'elles  ont  été  adoptées  par  les  arbitres  de 
l'élégance. 

La  lingerie  pour  enfants  se  compose  de  tout  ce 
qui  constitue  la  layette,  c'est-à-dire  des  chemises, 
jupons,  brassières,  bavoirs,  guimpes,  langes,  bon- 
nets, robes,  robes  de  baptême,  pelisses,  cache- 
maillot,  draps  de  berceau,  taies  de  berceau,  etc. 

De  même  que  dans  la  chemiserie,  il  y  a  lieu  de 
ne  pas  confondre  les  maisons  de  détail  elles  maisons 
de  gros;  ici  même  la  distinction  est  encore  plus  pro- 
fonde: car,  d'une  part,  il  est  très  rare  que  les  con- 
sommateurs songent  à  s'adresser  aux  maisons  de 
gros,  et,  d'autre  part,  la  plus  grande  partie  des  mai- 
sons de  détail  se  contentent  d'acheter  aux  maisons 
de  gros  et  de  servir  d'intermédiaires  entre  elles  et 
le  public.  Ajoutons  cependant  que,  grâce  au  grand 
nombre  d'articles  qu'embrasse  la  lingerie  propre- 
ment dite,  beaucoup  de  maisons  de  détail  et  de 
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maisonsde  nouveautés  se  créent  des  spécialités  et  se 
cantonnent  dans  la  fabrication  de  tel  on  tel  g^nre 
ou  la  confection  de  tel  on  tel  article. 

lien  est  de  même,  d'ailleui-s,  des  maisons  de  <^ros: 
telle  maison  s'occnpe  seulement  des  articles  pour 
enfants,  telle  antre  de  la  lingerie  plate,  telle  autre 
de  la  lingerie  façonnée  et  brodée,  telle  autre  des 
cols  et  manches  et  des  parures.  Toutes  ces  branches 
de  la  lingerie  snfTisent  à  constituer  des  maisons  im- 
portantes, souvent  considérables. 

Lieux  de  prnduclion.  —  On  pouvait  autrefois 
et  on  peut  encore  affirmer  que  Paris  est  le  principal 
centre  de  production.  Si  ce  n'est  à  Paris  que  se  fa- 
brique le  plus  grand  nombre  des  articles  de  lingerie, 
c'est  à  Paris  surtout  que  se  créent  les  modèles  et 
que  la  mode  se  prépare;  c'est  de  Paris  que  partent 
la  plupart  des  tissus  servant  à  la  fabrication,  et  c'est 
àParisqu'ils  reviennent  après  avoir  été  confectionnés 
sur  presque  tous  les  points  de  la  France.  Autrefois, 
on  mentionnait  surtout  quatre  places  pour  la  con- 
fection de  la  lingerie:  Saint-Quentin,  Argenton, 
Saint-Omer,  Verdun.  Depuis  quelques  années,  la 
confection  s'est  développée  dans  de  grandes  villes, 
telles  que  Lyon,  Avignon,  Tours,  Bordeaux,  Ëpinal, 
N'ancy,  Grenoble,  etc.  La  lingerie  de  gros  s'est  sé- 
rieusement décentralisée  au  proQt  de  la  province. 
Tandis  que  les  chemisiers  de  gros  demeurent  fixés 
à  Paris  et,  même  lorsqu'ils  ont  leurs  ateliers  et  leurs 
manuffictures  au  dehors  et  fort  loin,  conservent  à 
Paris  leur  siège  social,  les  fabricants  de  lingerie 
ont  souvent  leurs  établissements  industriels  et  leurs 
comptoirs  de  vente  dans  certaines  grandes  ou  petites 
villes  de  province,  telles  que  le  Mans,  Nancy,  Épinal, 
Saint  Qnentin,  Plombières,  etc. 

Le  travail  de  la  lingerie  est  très  complexe  et  com- 
posé de  spécialités  souvent  très  différentes  ;  aussi  n'est- 
il  pas  rare  de  voir  des  pièces  de  lingerie  passer  par 
les  mains  de  plusieurs  catégories  d'ouvrières  et  faire, 
avant  leur  retour  à  la  maison  de  vente,  plusieurs 
centaines  de  kilomètres.  Ainsi,  des  cols  et  manches 
ourlés  à  jour  et  brodés  doivent,  après  avoir  été  cousus 
et  dessinés,  être  envoyés  dans  telle  ou  telle  localité 
où  se  font  les  jours,  puis  adressés  dans  telle  partie 
des  Vosges  où  se  fait  spécialement  le  genre  de  bro- 
derie demandé,  puis  retournés  au  point  de  départ,  où 
ils  sont  confectionnés  et,  après  achèvement,  blanchis 
et  repassés  :  c'est  de  la  même  façon  qu'il  faut  procéder 
pour  les  draps  et  les  taies  d'oreiller  et  en  général 
pour  la  plupart  des  articles  ourlés  à  jour  et  brodés. 

Les  broderies  à  la  main  (Voy.  Broderies)  et  les 
festons  se  font  surtout  dans  les  Vosges;  Épinal, 
Nancy,  Bruyères,  Lamarche,  etc.  C'est  dans  ces 
mêmes  localités  que  se  font  les  bandes  brodées  desti- 
nées à  la  lingerie,  les  chemises  brodées  «  à  arêtes», 
avec  plastron  de  broderie  sur  le  devant  et  une  bro- 
derie festonnée  autour  du  «  décolleté  et  des  emman- 
chures», et  les  garnitures  festonnées  qui  s'adaptent 
aux  chemises  ouvertes  devant. 

La  lingerie,  surtout  pour  les  maisons  de  gros,  est 
fabriquée  en  grande  partie  dans  le  Cher,  l'Indre, 
Indre-et-Loire,  le  Loiret,  l'Allier,  etc. 

A  Chabris,  à  Selles-snr-Cher  et  dans  les  environs, 
on  fait  la  coulisse,  c'est-à-dire  les  plis  des  chemises 
de  jour,  des  chemises  de  nuit,  camisoles  et  jarre- 
tières des  pantalons. 

Le  linge  fait  à  la  machine  est  produit  en  très 
grandes  quantités  à  Saint-Omer,  et  dans  l'Indre,  à 
Argenton-sur-Creuse  et  Saint-Marcel,  etc. 


La  lingerie  de  Inxe  et  de  haute  fantaisie,  celle 
qui  sert  anx  riches  trousseaux,  est  presque  toujours 
et  pour  la  plus  grande  partie  faite  à  Paris.  C'est  non 
seulement  une  question  de  cachet  et  de  goût,  mais 
de  conservation  et  de  fraîcheur.  Les  modèles  sont 
le  plus  souvent  exécutés  par  des  entrepreneuses  qui 
dirigent  des  ateliers  d'importance  variée  et  com- 
prenant de  cinq  à  vingt  ouvrières.  Une  fois  les  mo- 
dèles assortis,  pour  des  commandes  importantes  on 
a  recours  à  des  ouvroirs  ou  à  des  pensionnats  re- 
ligieux, qui  cherchent  à  maintenir  et  à  perpétnerles 
traditions  de  la  lingerie  parisienne  et  dont  les  prix 
de  façon  ne  sont  pas  moins  élevés  que  les  prix  des 
entrepreneuses  ou  des  ouvrières  libres. 

J/of  Jére.-î  premières.  —  La  variété  des  tissus qni 
constituent  les  matières  premières  est  presque  in- 
Onie;  les  tissus  de  coton,  de  batiste,  de  laine  et  de 
soie;  les  broderies,  les  dentelles,  les  rubans  se  plient 
à  tontes  les  conceptions  de  l'esprit,  à  toutes  les 
conbinaisons  de  l'imagination  la  pins  fertile. 

Tissus  de  coton:  madapolam,  percale  moirée,  per- 
cale apprêt  batiste;  nansonk  ferme  ;  nansouk  apprêt; 
batiste;  mousseline,  brillante,  piqué,  flanelles  de 
coton,  finettes  :  presque  tons  ces  tissus  proviennent 
des  Vosges,  de  Saint-Quentin,  de  Tarare  et  de  Rouen. 

Tissus  de  Bl  :  toile,  batiste,  linon  ;  tons  ces  mêmes 
tissus  en  couleurs  unies:  presque  tous  les  tissus  de 
fil,  sauf  les  toiles  tissées  de  Belfast,  sont  produits 
dans  le  Nord,  Lille,  Cambrai,  Valenciennes,  etc. 

Tissus  de  laine  :  flanelle,  cachemire,  presque  tous 
de  Reims. 

Tissus  de  soie  :  foulards,  twills,  pongés,  corah; 
quelques-uns  de  Lyon  ou  d'Angleterre,  presque  tons 
d'origine  asiatique. 

Les  madapolams  et  nansouks  servent  à  établir  le 
linge  classique  et  les  types  courants  ;  les  percales 
moirées  sont  affectées  au  corps  des  jupons  et  au 
linge  dénommé  :  a  fantaisie  ».  Pour  les  jupons 
tout  à  fait  ((  fantaisie  »,  on  emploie  des  nansonks 
légers  en  120  cm.  et  les  volants  sont  garnis  en  nan- 
souk encore  plus  léger. 

Les  toiles  d'Irlande  et  du  Nord  servent  à  faire  le 
linge  sérieux  et  de  luxe:  elles  sont  le  pins  souvent 
brodées,  traversées  de  jours,  garnies  de  dentelles  et 
embellies  de  rubans  aux  vives  couleurs. 

Dentelles.  —  Les  dentelles  les  plus  belles  faite» 
à  la  main  s'emploient  aussi  bien  que  les  dentelles 
mécaniques. 

Les  belles  dentelles  (le  plus  souvent  de  Bruxelles 
et  de  Bruges)  et  les  dentelles  de  fil  du  Pny,  les  vraies- 
Valenciennes  s'appliquent  au  linge  sérieux  ;  les  den- 
telles imitation  de  Calais  et  de  Nottingham  sont 
affectées  à  toutes  les  variétés  si  multiples  du  linge 
fantaisie. 

Production.  Débauchés.  Exportations.  —  Il 
suffit  de  jeter  un  coup  d'œil  sur  les  tableaux  sta- 
tistiques de  l'import.  et  de  l'export.  pour  reconnaître  :. 
i'  que  les  qnantités.de  lingerie  importées  en  France 
de  tout  temps  ont  été,  sont  et  demeureront,  sans 
doute,  absolument  insignifiantes.  Qu'est-ce  en  effet 
que  les  400.000  à  600.000  fr.  d'objets  de  lingerie 
que  nous  importons  du  monde  entier? 

2"  Que  nos  export,  de  pièces  de  lingerie  coasaes 
ont  été  et  sont  encore  très  importantes;  , 

3'  Qu'elles  le  sont  toutefois  beaucoup  moins  que 
dans  les  années  qni  ont  précédé  et  suivi  le  régime 
économique  inauguré  en  1892: 

4*  Que  nos  articles  de  lingerie  se  répandaient  aa- 
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trefois  aussi  bien  dans  les  grands  pays  d'Europe  que 
dans  les  deux  Anniériques  et  sur  quelques  points  de 
l'Afrique,  et  qu'aujourd'hui,  depuis  1892,  nos  export. 


décroissent  sensiblement  dans  tous  les  pays  demeurés 
longtemps  nos  clients  les  plus  sérieux  et  les  plus 
fidèles. 


Importation  (Commerce  spécial) 


Pays  de  provenance 
Pièces  de  lingerie  cousues 

QUANTITÉS  IMPORTÉES  ET 

MISES   EN  CONSOMMATIO 

1892 

1893 

1894 

1895 

1890 

1897 

Brut 

Net 

Brut 

Net 

Brut 

Net 

Brut 

Net 

Brut 

Ket 

Brut 

Net 

» 

» 

» 

» 
n 
n 
n 
» 

11.057 

3.808 

51.305 

56 

336 

5.751 

1.705 

1.359 

1.833 

846 

» 

» 

« 
» 

» 
» 

7.114 

1.494 

14.619 

35 

619 

9.151 

3.225 

» 

» 

713 
597 
24 
» 
» 

» 

» 

» 
» 
» 
n 
» 

» 

7.202 
1.464 
13.699 
145 
397 
9.079 
3.987 

» 

353 
766 
» 
41 
)> 

» 
» 
» 

» 
» 

14.ftï6 

1.470 

13.537 

58 

454 

11.577 

3.410 

» 

433 

1.195 

114 

» 
» 

» 
f) 
» 

» 

18.C49 
1.750 
17.201 

515 
1G.845 
3.249 

458 
343 
731 
» 
n 
69 
59 

23.6.30 
1.767 
17.610 

875 
18.461 
3.197 
» 

1.467 
n 
n 
» 

'54 

Italie 

États-Unis,  O.  Atl 

Tunisie 

Autres  colonies  et  pays  de  protectorat 

»     78.056 
780  .IfiO 

»     37.591 
375  910 

»     37.133 
371  330 

»     46.304 
463  040 

»     59.869 
598  690 

67.061 

670  610      1 

1 

Exportation  (Commerce 

spécia 

1) 

PAYS  DE    DESTINATION 

Pièces  de  lingerie  cousues 

Quantités  e.vportées  (Marchano 

ises  françaises  ou  nationalisées) 

1892 

1893 

1894 

1895 

1896 

1897 

Brut 

Net 

Brut 

Net 

Brut 

Net 

Brut 

Net 

Brut 

Net 

Brut 

Net 

182.176 
247.782 
5.164 
13.651 
19.747 
81.298 
32.088 

42.697 
262.423 
23.170 
45.864 
47.457 
22.673 
14.561 
105.788 
17.181 
16.773 
10.6.53 
125.061 
» 

91.088 
123.891 
2.582 
6.826 
9.874 
40.649 
16.044 

21.349 
131.212 
11.585 
22.932 
23.729 
11.336 
7.280 
.52.894 
8.591 
8.387 
8.327 
62.528 
» 

» 

79.207 
303.713 
n 
14.494 
20.206 
50.931 
27.658 

54.635 
316.346 
12.989 
81.017 

30! 921 
7.190 
94.969 
11.433 
17.. 5 10 
16.339 
107.079 
17.526 
» 
» 

39'.  003 
151.856 
» 
7.247 
10.103 
25.466 
13.829 

27.318 
158.173 

6.495 
40.509 

6.138 
15.461 

3.595 
47.485 

5.716 

8.770 

8.169 
53.539 

8.763 

» 

20.190 
91.972 
222.255 

14.102 
28.699 
45.820 
17.974 

21.188 

398.388 

20.997 

52.592 

23.471 

35.140 

n 

130.715 

19.214 

12.4.31 

16.417 

110.622 

12.190 

» 

10.095 
45.986 
111.127 

7"o51 
14.350 
22.910 

8.987 

10.594 
199.194 
10.498 
26.296 
11.735 
17.570 

65"35S 
9.fi07 

11.216 
8.208 

55.311 
6.095 
» 

19.661 
59.367 
235.341 
» 

24.238 
35.831 
77.713 
22.088 

')9  122 
2Ô8."989 
11.919 
41.367 
24.645 
13.506 

226.678 
29.213 
11.721 

109.098 
» 

10.905 
14.943 

n 

9.831 
29.1,84 
117.671 

» 
12.119 
17.916 
38.856 
11.014 

11.061 
104.494 

5.959 
20.683 
12.322 

6.753 

113.339 
14.600 
5.4.52 

54'.  552 

5.452 
7.471 

» 

33.829 
35.523 
248.794 
» 

23.036 
62.215 

27.949 
164.497 

61.520 
» 
>) 

164.799 
12.988 
21.463 
16.152 

154.667 

53.606 

16.914 
17.762 
124.397 

11.518 
31.107 

» 

13.974 
82.248 

3o''760 
» 
» 

82"399 
6.494 

10.732 
8.078 

77.334 

26.802 

47.161 
37.629 
169.065 

29"273 
68.774 
21.168 

» 
81.296 

31'.  008 

» 

166'.295 

» 

141.583 
42.679 
15.319 
25.370 

63.520 

23.581 
13.814 
84.532 

» 

» 
14.636 
34.387 
10.584 

40.648 

rt 
15.504 

n 

» 

» 
83.147 

» 

» 

70*.  793 
21.340 
7.659 
12.68b 

31.760 

États-Unis,  O.  Atl 

Républ.   de  Colombie  (Nou- 

Brésil 

République  Argentine 

Haïti 

Sénégal 

Guyane  fran(;.  (Cayenne)... . 

Autres   colonies   et   pays   de 
production 

Quantités 

1.322. 207 
36  360 

661.104 
.720 

1.276.470 
36.762 

638.935 
.336 

1.304.377 
36.522 

652.188 
.528 

1.199.345 
31.932 

599.673 
.587 

1.081. 038 
29.188 

540.519 
.026 

930.140 
25.76 

465.070 

4.878 

Tandis  que  nos  export,  diminuent,  celles  des  pays 
étrangers  s'élèvent  et  progressent. 

Cette  situation  frappe  chaque  année  le  conscien- 
cieux rapporteur  de  la  Commission  des  valeurs  en 
Douane,  M.  Dehesdin.  Dès  1894,  il  s'alarme  de  la 
décroissance  de  nos  export,  et  cherche  à  l'expliquer: 

«Tout  en  tenant  compte  du  mauvais  état  général  des 
aflaires  d'exportation,  une  situation  semblable  à  celle  que 
nous  constatons  ici  (36.o22.000  fr.  d'affaires)  n'est  expli- 
cable que  par  un  déplacement  du  travail.  Beaucoup  de 
pays  d'Europe  et  d'Amérique,  où  le  travail  de  la  lingerie 
confectionnée  était  inconnu,  ont  organisé  des  ateliers  de 
confection  et  de  couture.  Depuis  quelques  années,  on  en 
signale  l'existence  dans  un  certain  nombre  de  contrées  de 
l'Amérique  du  Sud,  qui  étaient  autrefois  pour  la  France 
(les  clients  importants  et  fidèles.  Sous  l'influence  des  tarifs 
douaniers  protecteurs,  l'industrie  de  la  lingerie  cousue 
semble  vouloir  se  décentraliser,  au  moins  pour  ce  qui  con- 
cerne les  articles  pour  femmes  de  consommation  courante.» 

L'export.  des  articles  de  lingerie  cousus,  qui  était 
de  31.932.600  fr.  en  1895  et  de  29.188.000  fr.  en  189G, 


n'a  plus  été  en  1897  que  de  2o.758.200  fr.  Si  l'on 
rapproche  ce  dernier  chiffre  de  celui  de  41.531.200  fr. 
qui  représente  la  valeur  de  l'export.  en  1884,  on  est 
obligé  de  reconnaître  que  nous  avons  perdu  beaucoup 
de  terrain  à  l'étranger. 

Nos  concurrents.  —  Quels  sont  les  concurrents 
qui  ont  gagné  le  plus  de  terrain  sur  les  marchés 
extérieurs? 

1°  Allemagne.  —  L'exportation  du  linge  confectionné 
de  coton  et  de  toile  (lin)  dans  la  période  du  1"  janvier  1897 
au  30  septembre  1897  a  atteint  : 


Destinations 

Quintaux 

Destinations 

Quintaux 

426 
848 
277 
765 
4.420 
491 
472 
81 

Russie 

1.470 

614 

1.410 

603 

126 

45 

46 

1.344 

Grande-Bretagne 

Brésil 

Chili 

Honduras,  Nicaragua 

Autriche-Hongrie . . . 
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Exportation  totale  dans  la  période  du  I"  janvier  an 
30  septembre:  1897,  13.iil  qx;  1896,  12.975;  1895,  Il.li7. 

Exportation  totale  ponr  l'année  entière  :  1896, 16.550  qz; 
1895,  14.865. 

Ces  chiffres  démontrent  que  l'exportation  da  lin^e  con- 
fectionné de  l'Allemagne  s'accroit  constamment  dans  ces 
dernières  années.  Ces  lingeries  sont  confectionnées  en  par- 
tie dans  de  grandes  usines,  en  partie  dans  des  ateliers 
isolés,  mais  aussi  en  partie  comme  indostrie  domestique. 

Les  centres  de  la  fabrication  sont  :  Berlin,  Bielefeld  et 
ses  environs,  la  Thnringe,  la  Lusace  (en  Saxe),  la  Silésie 
et  Brenztlial  en  Wurtemberg. 

2*  Autriche-Hongrie.  —  Dans  la  période  da  1"  jan- 
vier an  30  septembre,  l'exportation  da  linge  confectionné 
a  atteint  les  quantités  suivantes  : 


Nature  de  la  marchandise 


Lingerie  de  coton 

—  toile  (lin) 

—  coton  et  toile  mélangés 

—  laine , 

—  soie - 

—  mi-soie 

Totaux 


Quintaux 


enl89C 

eu  1897 

4.7in    » 

4.413    » 

1.383    » 

898    » 

2-19    » 

220    » 

34    » 

30    » 

1,01 

1,80 

3,50 

4,90 

6.391,51 


Dans  ces  quantités,  les  lingeries  de  luxe,  dentelles,  etc., 
ne  sont  pas  comprises. 

Exportation  totale  de  lingeries  (non  compris  celles  de 
luxe,  dentelles,  etc.)  de  l'Autriche-Hongrie  : 


< 

Nature  de  la  marchandise 

Quintaux 

enlS95 

en  1896 

478 
479 
480 
481 
482 
483 

Lingerie  de  coton 

—          toile  (lin) 

5.1.36    » 

1.430    » 

357    » 

24    » 

1,80 

1,10 

6.416    » 

1.822    » 

325    » 

:»    » 

1,90 

3,. 50 

—          coton  et  toile  mélangés 

G. 949, 90 

8.007,40 

En  ce  qui  concerne  l'exportation  de  lingeries  confec- 
tionnées d'Autriche,  les  centres  de  la  production  sont  : 
Vienne,  Prague,  Klattau,  Teplitz,  Neuern  et  Strakonitz, 
où  le  linge  est  confectionné  presque  exclusivement  dans 
•de  grandes  usines. 

L'exportation  de  cet  article  de  l'Autriche  devient,  par 
suite  d'une  concurrence  toujours  croissante,  de  plus  en 
plus  diflacile. 

Exportation  totale  en  1896  suivant  les  pays  de  destination: 


Destinations 


Allemagne 

Hambourg 

Brème 

Grande-Bretagne. 

France 

Italie 

Russie 

Suisse 

Belgique 

Pays-Bas 

Portugal 

Bulgarie 

Grèce 

Roumanie. 

Serbie 

Turquie 

Etats-Unis 

lœ-:;;::::::: 

Diverses 

En  1896 


478       479     480    481    482    483 


1.677 
1.35:j 


41 
35 
5 
95 
12 
49 
21 
377 
28: 
925 
259! 
551 
130 
230 
405 
181 
6.416 


0,50 
» 

0,10 

0,50 

» 

0,30 

» 
0,30 

0,10 


1 
0,60 


0,20 


1896  1895  1S91 


3'  Etats-Unis.  —  Ponr  la  chemiserie  d'hommes,  l'Amé- 
rique du  Nord  fabrique  des  quantités  considérables  et 
compte  des  manufactures  gigantesques  et  admirablement 
organisées.  Il  y  a  non  loin  de  New- York  une  cité  tout  en- 
tière renommée  pour  la  fabrication  des  faux-cols  et  dési- 
gnée :  City  of  Collars. 


C'est  de  Troy  (N.-Y.)  et  sans  doute  aussi  de  Cincinnati 
(Ohio)  que  sont  parties  les  premières  machines  destinées 
à  apprêter  et  à  repasser  les  faux-cols,  dont  l'usage  s'est 
si  rapidement  répaada  dans  l'Allemagne  da  Nord  et  en 
Autriche. 

La  chemiserie  pour  hommes,  de  même  et  encore  plus 
que  la  fabrication  des  faux-cols,  est  très  grandement  ins- 
tallée aux  Etats-Unis.  Il  y  a  d'immenses  établissements 
qui  non  seulement  sont  tout  entiers  consacrés  à  la  che- 
miserie, mais  à  la  production  de  certaines  spécialités, 
telles  que  les  chemises  de  jour  on  les  chemises  de  nuit. 

C'est  aussi  en  .Vmérique  qu'ont  été  fabriquées  les  ma- 
chines les  plus  ingénieuses  pour  apprêter  et  repasser  les 
chemises.  On  ne  saurait  imaginer  combien  cette  fabrica- 
tion de  Laundry  machinery,  c'est-à-dire  d'outils  à  laver, 
pour  me  servir  du  terme  employé  d'une  façon  générale,  a 
donné  naissance  à  de  puissantes  et  considérables  usines. 

Les  .Américains,  soit  par  amour  de  la  propreté  et  da 
bien-être,  soit  pour  éviter  les  salaires  d'une  main-d'œuvre 
rare  et  dispendieuse,  ont  imaginé  des  machines  à  laver 
non  seulement  le  linge  de  corps,  mais  le  linge  consacré  à 
tous  les  usages  domestiques;  de  là  la  création  d'une  véri- 
table industrie  mécanique  qui  pourrait  et  devrait  cesser 
d'être  le  monopole  des  États-Unis. 

Il  est  évident  que,  pour  la  vente  des  chemises  et  des 
faux-cols  aux  Etats-Unis,  les  .allemands  nons  ont  devan- 
cés de  beaucoup,  et  c'est  seulement  après  s'être  implantés 
dans  le  Nord  qu'ils  ont  recherché  la  clientèle  de  l'.Amé- 
rique  du  Sud.  Chose  singulière  et  qui  mérite  d'être  si- 
gnalée, les  fabricants  de  faux-cols  et  de  chemises  d'.VUe- 
raagne  n'ont  jamais  masqué  aux  États-Unis  l'origine  de 
leurs  produits.  Ils  n'ont  malheureusement  pas,  et  à  notre 
vif  regret,  suivi  ce  procédé  correct  et  loyal  dans  les  Amé- 
riques du  Sud  et  dans  les  pays  où  les  produits  français 
étaient  connus,  estimés  et  recherchés  :  là.  ils  se  sont 
bornés  à  copier  les  marques,  les  noms  des  maisons  fran- 
çaises et  à  inscrire  sur  leurs  produits  :  m  Chemiserie  fran- 
çaise, fabrication  parisienne,  nouveautés  de  Paris,  »  etc.  H 
est  vraiment  temps  que  les  commerçants  étrangers,  très 
versés  dans  leur  industrie,  et  dont  quelques-uns  jouissent 
d'une  renommée  très  légitime  de  fabricants,  abandonnent 
ces  errements  condamnables  et  se  livrent  au  «loyalisme», 
si  nécessaire  dans  les  affaires  et  d'autant  plus  indispen- 
sable qu'il  s'agit  de  maisons  solides,  riches  et  puissantes. 

Pour  la  lingerie  de  femmes,  l'Amériqne  fabrique  la 
plus  grande  partie  des  modèles  courants.  11  n'est  d'ailleurs 
pas  possible  d'y  vendre  les  articles  de  lingerie  sans  des 
études  préalables  et  sans  avoir,  en  vue  de  ce  marché,  des 
produits  spéciaux.  Tout  ce  qui  peut  se  faire  bien  et  gran- 
dement à  la  machine,  l'.Vmériqne  le  produit  :  tous  les  mo- 
dèles français  faits  à  la  main  qui  peuvent  être  l'objet  de 
reproductions  multiples,  l'Amérique  s'en  charge. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  .Vméricaines  élégantes  ne  font  cas 
que  de  notre  lingerie  et  de  nos  broderies.  Tant  que  nos 
ouvrières,  par  leur  habileté  et  leur  goût,  se  tiendront  au 
niveau  de  nos  compositeurs  et  de  nos  dessinateurs,  la  lin- 
gerie pour  femmes  sera  estimée,  appréciée  et  achetée  par 
r.\mérique;  c'est  bien  à  la  lingerie  ainsi  comprise  et  pra- 
tiquée qu'on  peut  consacrer  l'expression  d'industrie  de  luxe 
et  d'art. 

4"  Angleterre.  —  L'Angleterre  a,  de  tout  temps,  fabri- 
qué beaucoup  d'articles  de  lingerie  non  seulement  pour  sa 
clientèle  nationale,  mais  pour  les  consommateurs  étran- 
gers. Elle  a  toutes  les  matières  premières  pour  ainsi  dire 
sous  sa  main  :  les  tissus  de  coton  lui  sont  abondamment 
fournis  par  .Manchester  ;  les  tissus  de  fil  par  l'Irlande;  les 
tissus  de  coton  fantaisie,  tels  que  Zéphyr,  Oxford,  les 
flanelles  de  laine  et  tissus  de  laine  et  de  coton  par  l'Ecosse. 
De  là  un  mouvement  d'exportation  considérable  avec  les 
pays  d'outre-mer  et.  notamment,  avec  leurs  possessions  et 
colonies,  où  les  .\nglais  recherchent  de  préférence  les  vê- 
tements et  produits  nationaux. 

5*  Belgique,  Italie,  Espagne,  Portugal.  —  Ces  pays 
deviennent  de  plus  en  plus,  chaque  jour,  industriels  et 
manufacturiers.  La  Belgique  s'est  depuis  longtemps  adon- 
née avec  succès  à  la  fabrication  du  linge  d'homme  et  de 
femme,   grâce  à   ses  toiles   de  Courtrai  et  à  ses  admN 
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râbles  broderies  et  dentelles.  1,'ltalie  fabrique  elle-même 
beaucoup  de  tissus  et  trunsforiiie  à  des  prix  très  bas  les 
tissus  empruntés  à  l'étranger.  Dans  ces  dernières  années, 
elle  a  vu  se  créer  à  Milan  d'importantes  fabriques  de  faux- 
cols  et  de  manchettes. 

L'Espagne  avait  eu,  jusqu'à  ce  jour,  la  bonne  fortune 
d'alimenter  de  la  lingerie  fabriquée  à  Barcelone  ses  an- 
ciennes et  si  riches  colonies.  De  quel  côté  cherchera-t-elle 
à  écouler  sa  production  et  à  quels  clients  s'adressera- 
t-elle  ? 

Le  Portugal,  grâce  à  l'émigration  de  ses  enfants  au  Bré- 
sil, trouve  dans  certaines  grandes  villes,  telles  que  Rio, 
Saint-Paul  et  Manaos,  des  débouchés  importants  pour  les 
chemises  fabriquées  à  Lisbonne  et  à  Porto. 

Causes  de  la  situation  actuelle.  —  Ce  rapide 
coup  d'œil  jeté  sur  les  paj's  d'Europe  qui  produisent 
des  articles  de  lingerie  permet  d'expliquer  en  partie 
la  décroissance  de  nos  aiïaires  d'export.  Les  causes 
de  la  situation  actuelle  peuvent  être  examinées  à  un 
double  point  de  vue  :  les  unes  sont  extérieures  et 
consistent  surtout  dans  les  efforts  de  nos  rivaux  et 
dans  la  transformation  qui  s'est  opérée  sur  la  sur- 
face du  monde  entier  et  a  rendu  producteurs  des 
pays  autrefoisconsommateurs  etacheteurs  ;  les  autres 
sont  intérieures  et,  en  dehors  des  errements  et  des 
pratiques  de  nos  fabricants,  consistent  dans  le  taux 
exagéré  des  droits  qni  grèvent  les  matières  pre- 
mières. 

Droits  de  douatte  qui  frappott  les  tissus  de  coton.  — 
D'une  façon  générale,  les  droits  qui  grèvent  les  tissus  de 
coton  peuvent  être  évalués  de  10  à  15  %,  suivant  la  na- 
ture des  matières  employées,  la  finesse  des  filés  et  le 
poids  des  tissus.  Ils  peuvent  être  regardés  comme  à  peu 
près  prohibitifs  au  point  de  vue  de  la  lingerie  et  de  la 
chemiserie. 

Malgré  les  plaintes  et  les  réclamations  incessantes  des 
filateurs  et  des  tisseurs  de  coton,  il  n'est  pas  douteux  que 
l'industrie  cotonniére  française,  surtout  depuis  l'annexion 
de  l'Alsace,  a  pris  un  grand  développement.  Les  tableaux 
des  douanes  en  font  foi. 

Depuis  quelques  années,  les  fabricants  de  cotons  étran- 
gers ont  créé  une  grande  quantité  de  tissus  fantaisie  qui 
imitent  des  effets  de  broderie  au  crochet  ou  de  dentelles, 
ou  de  guipures,  ou  de  soutaches,  et  dont  quelques-nnes  sont 
à  jour  et  sont  pour  ainsi  dire  composées  d'armures  ou  de 
cellules  ouvertes;  quelques-uns  de  ces  tissus  sont  connus 
sous  le  nom  de  tissus  cellulaires  (Une  première  apparition 
en  France  a  eu  lieu  à  l'Exposition  de  1889).  La  Douane  se 
montre  des  plus  rigoureuse  pour  l'application  du  droit 
d'entrée  à  ces  genres  de  tissus  ;  elle  va  jusqu'à  les  traiter 
et  les  imposer  à  l'égal  des  broderies.  Des  tissus  qui,  en 
Suisse  ou  en  Angleterre,  se  vendent  de  Ofr.aO  à  0,60,  quel- 
quefois moins,  sont  doublés  et  quelquefois  triplés  par 
l'efïet  du  droit.  11  y  a  là  une  exagération  manifeste,  un 
de  ces  abus  d'interprétation  qui  créent  à  côté  du  Tarif 
douanier  un  second  Tarif  plus  sévère  et  plus  dangereux 
que  le  premier,  un  Tarif  qui  s'appuie  non  sur  des  textes, 
mais  sur  l'arbitraire  et  le  caprice.  Quel  est  le  plus  clair 
résultat  de  cette  façon  de  procéder  de  l'administration  des 
Douanes?  La  fabrique  française  est  dans  l'impossibilité 
d'introduire  des  tissus  qui  constituent  de  véritables  nou- 
veautés et  jouissent  d'une  grande  faveur  sur  les  marchés 
étrangers.  Si  elle  les  importe  malgré  des  droits  exorbi- 
tants, deux  effets  également  fâcheux  se  produisent:  à 
l'intérieur,  elle  oblige  le  consommateur  national  à  payer 
des  prix  beaucoup  plus  élevés  (jue  ceux  (jui  sont  pratiqués 
au  dehors  pour  les  mêmes  produits;  au  dehors,  elle  est 
dans  une  situation  tout  à  fait  inférieure  à  l'égard  des  con- 
currents étrangers  :  réduite  à  l'impuissance,  elle  voit 
lui  échapper  les  ordres,  et  faute  de  matière  première  uti- 
lisable, elle  laisse  chômer  ses  ouvrières.  Voilà  un  des  ter- 
ribles effets  de  la  protection  excessive  qui  frapjje  les  tissus 
de  coton.  Tel  est  l'avis  de  personnes  compétentes,  et  notam- 
ment de  .M.M.  G.  Roy  et  Léon  Tabourier  : 

n  Nous  devons,  dit  M.  Tabourier,  nous  montrer  fran- 


chement libéraux  et  laisser  entrer,  avec  des  droits  pea 
élevés  no  représentant  jamais  plus  de  10  %  de  leur  va- 
leur, les  marchandises  que  ne  peuvent  nous  fournir  nos 
fabriques  nationales.  » 

Droits  de  douane  qui  frappent  les  tissus  de  fil.  — 
La  fabrication  des  tissus  de  fil  destinés  à  la  lingerie  peut 
être  considérée  comme  un  véritable  monopole  de  l'Irlande. 

Les  conditions  climatériques  jouent  dans  la  filature  et 
dans  le  tissage  des  toiles  un  rôle  absolument  prépondé- 
rant. L'humidité  de  l'atmosphère  en  Irlande,  la  fraîcheur 
constante  des  prairies  donnent  aux  fils  et  aux  étoffes  de 
lin  des  qualités  d'ordre  spécial  et,  pour  inieux  dire,  local. 

Les  Irlandais  ont  éprouvé  eux-mêmes  (]n'il  n'était  pas 
possible  d'obtenir  ailleurs  que  chez  eux  des  tissus  ana- 
logues à  ceux  qu'ils  produisent  et  qu'ils  blanchissent.  Ils 
ont  envoyé  au  Canada,  il  y  a  un  certain  nombre  d'an- 
nées, avec  les  meilleurs  contremaîtres  et  les  plus  habiles 
ouvriers,  des  machines  et  des  métiers  perfectionnés  pour 
fabriquer  et  blanchir  des  tissus  de  toile  ;  les  résultats  ont 
été  désastreux,  et  il  a  fallu  renoncer  à  une  entreprise  rui- 
neuse et  tout  à  fait  négative. 

Les  Etats-Unis,  dont  les  territoires  immenses  jouissent 
de  climats  si  variés,  ont  en  vain  cherché  à  produire  des 
tissus  de  lin.  Tous  les  essais,  quoique  faits  dans  presque 
toutes  les  provinces,  ont  échoué.  Les  États-Unis  im- 
portent plus  do  la  moitié  de  la  production  totale  de  Bel- 
fast, laquelle  est,  comme  on  le  sait,  dos  plus  considé- 
rables. Les  Etats-Unis,  bien  que  le  parti  de  la  protection  à 
outrance  soit  à  la  tête  du  ("louvernement,  songent  à  faire 
passer  dans  les  lois  une  diminution  des  droits  d'entrée 
sur  les  tissus  de  (il. 

Les  fabricants  français  de  Lille,  d'Arnientières  et  de 
Choletfont  eux-mêmes  l'aveu  ((n'ilsne  peuvent  pas  fabri- 
quer les  mêmes  toiles  que  l'Irlande,  non  pas  par  infério- 
rité d'outillage  et  par  défaut  d'expérience,  mais  à  raison 
des  conditions  climatériques  du  pays  qu'on  a  si  juste- 
ment et  si  poétiquement  appelé  «  la  verte  Érin  »  ou  «  l'île 
Emeraiide  ». 

En  admettant  que  le  tissage  français  (le  contraire  a  été 
amplement  démontré)  puisse  fournir  des  toiles  exacte- 
mont  pareilles  à  celles  de  l'Irlande,  il  demeure  absolu- 
ment nécessaire,  indispensable  de  faire  blanchir  les  toiles 
à  Belfast  ;  disons  mieux,  dans  l'état  actuel  des  choses, 
cette  façon  de  procéder  est  la  plus  économique.  Le  blan- 
chissage des  toiles  prati(|ué  à  Belfast  (transport  aller  et 
retour,  décruage  et  apprêts,  mise  en  papier)  revient  de 
façon  moyenne  de  Ofr.  13  à  0,15  le  mètre.  Le  blanchissage 
fait  à  (".ambrai,  dans  un  établissement  qni,  pour  ainsi 
dire,  a  le  monopole  des  blancs  et  des  apprêts  semblables 
à  ceux  de  Belfast,  coûte,  sans  compter  les  frais  acces- 
soires, de  Ofr. 22  à  0,27  le  mètre.  Presque  tous  les  tisseurs, 
et  même  les  fabricants  de  Bielefeld  envoient  blanchir  et 
apprêter  leurs  tissus  en  Irlande. 

Il  peut  sembler  moins  surprenant  que  les  fabricants  de 
Manchester  et  deGlascow  fassent  blanchir  à  Belfast  leurs 
meilleurs  tissus  de  coton  ;  l'apprêt  de  Belfast  donne  à  ces 
tissus  l'aspect  des  tissus  de  fil. 

L'importance  considérable  de  la  fabrication  et  des  expor- 
tations des  toiles  d'Irlande  ne  peut  être  mieux  démontrée 
que  par  les  tableaux  statistiques  suivants  : 

Exportation  des  toiles  de  toute  nature  d'Angleterre  dans 
les  principaux  pays  pour  les  années  1896,  1897,  1898,  en 
livres  sterling  : 

1896  1897  1898 

Liv.  st.  Liv.  9t.  Liv.  st. 

Australie 342.369       315.102        311.225 

Argentine  (Rép.) 50.982         35.019         44.292 

Brésil 81.747  60.484  78.252 

France 126.043        125.703        136.398 

Allemagne 203.594       193.375       2M.086 

Italie 34.774  30.504  26.8iJ6 

Mexique 45.145  37.614  40.825 

Espagne  et  Canaries  . . .  32.046         26.613  17.234 

États-Unis 1.914.827    1.926.104    1.634.288 

Si  l'importation  des  toiles  d'Irlande  est  restée  à  peu  près 
stationnalre  pour  la  France,  elle  s'est  développée  dans  des 
proportions  considérables  avec  nos  concurrents  étrangers. 
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snrlonl  avec  l'Allemagne,  qnl  a  acheté  des  toiles:  en  1897, 
pour  I93.:i7ri  liv.  st.;  en  l«)H,  ponr  211.086. 

Olte  amère  constatation  n'est  pas  le  seni  enseignement 
fourni  par  ces  staiisliiiues;  il  est  facile  «l'y  reconnaître  que 
beaucoup  de  pays,  aiilrefois  acheteurs  de  produits  fabri- 
qués, se  sont  consacrés  à  la  transformation  de  la  matière 
première  et  à  la  confection  de  la  lingerie:  par  exemple,  le 
Bré.sil,  la  Képnbliqne  .Vrgenline,  le  .Mexique,  etc. 

Pour  en  finir  avec  la  question  dos  toiles,  si  importante, 
tont  à  fait  capitale,  dans  la  lingerie,  donnons  une  Idée, 
grAce  à  quelques  exemples,  de  l'élévation  des  droits  de 
douane  qui  frap(M>nt  les  tissus  de  lin. 

I,es  toiles  les  plus  couramment  employées  dans  notre 
industrie  rentrent  dans  la  catégorie  «Tissus  de  lin  blan- 
chis de  10  kilog.  à  M)  kilog.  les  100  m.  carrés  ».  Cette 
catégorie  comprend  dans  le  tarif  9  subdivisions  basées 
sur  la  quantité  de  Uls  présentés  en  trame  et  en  chaîne.  Trois 
snbdivi.sions  seulement  s'appli<|uent  aux  toiles  (wur  de- 
vants, cols  et  poignets.  De  quelles  augmentations  la  ma- 
tière première  est-elle  frappée? 

i- subdivision  :  15,  16,  17  (ils,  196  fr.  les  100  kilog. — 
Ces  toiles,  dont  le  prix  d'achat  peut  varier  entre  Ofr.  90et 
1,10  le  nu'ti-fe.  pèsent  de  10  à  il  kilog.  les  100  mètres  en 
•t.'.iO  de  largeur.  Elles  payent  donc  Ofr. 20  à  0,22  le  mètre  à 
la  douane,  ou  20  à  23  7.  de  leur  valeur. 

2'  subdivision  :  18.  19,  20  fils,  308  fr.  les  100  kilog.  — 
Ces  toiles  coûtent  ifr.  20  à  l.ûOle  mètre,  pèsent  10  kilog. 
les  100  mètres  en  0.90  de  largeur  et  paient  Ofr.  31  de  droits 
de  douane  par  mètre:  toujours  20  à  23  •/.  de  leur  valeur. 

3*  subdivision  :  21,  22,  23  fils,  *20  fr.  les  100  kilog.  — 
Ces  toiles  coûtent  1  fr.  30  à  2  fr.  le  mètre,  pèsent  envi- 
ron 9  kilog.  les  100  mètres  en  0,90  de  largeur  et  payent 
Ofr. 40  de  droits  de  douane  par  mètre:  toujours  20  à  25 *A 
de  leur  valeur. 

Les  tissus  classés  dans  la  sndivision  au-dessous  de 
23  fils,  qui  paie  360 fr.  les  100  kilog.,  sont  grevés  de  Ofr.  30 
à  0,60  le  mètre  et  frappés  d'un  droit  prohibitif. 

Il  en  est  de  même  de  la  catégorie  de  toiles  présentant 
comme  poids  moins  de  10  kilog.  les  100  m.  carrés,  qni 
paie  de  23  à  .13  7.  de  plus. 

L'équivalent  de  ces  toiles  d'Irlande,  malgré  quelques 
efforts,  n'existe  pas  dans  la  fabrication  française.  L'énor- 
mité  de  ces  droits  n'a  donc  pas  protégé  on  développé  la 
fabrication  de  la  toile  française.  Seule  la  fabrication  de  la 
lingerie,  ponr  laquelle  cette  toile  est  de  la  matière  première, 
a  été  frappée  dans  ses  forces  vives,  paralysée  dans  sa  pro- 
duction, entravée  dans  son  essor  '. 

Conclusion.  —  Par  quelles  mesures,  par  quelles 
réformes  serait-il  possible  de  rendre  à  la  lingerie 
son  développement  d'autrefois,  sa  prospérité  passée? 

i*  Il  serait  nécessaire  d'abaisser,  ainsi  que  nous 
l'avoQS  déjà  dit,  les  droits  de  douane  qui  pèsent  sur 
les  tissus  de  coton,  de  telle  façon  que  ces  droits  ne 
soient,  en  aucun  cas,  supérieurs  à  10  •/  „. 

2»  Il  serait  avantageux  de  réduire  les  droits  de 
douane  sur  les  tissus  de  fll  dans  une  proportion  égale 
à  celle  des  droits  appliqués  en  Allemagne,  en  Au- 
triche ou  en  Italie.  Que  si,  par  hasard,  ce  que  nous 
ne  voulons  pas  croire,  les  droits  de  douane  sont 
devenus  chez  nous  une  nécessité  fiscale,  il  serait 
indispensable,  pour  donner  quelque  essor  aux  affaires 
d'export.,  d'accorder  des  primes  à  la  sortie  on  d'ap- 
pliquer le  drawback.  C'est  ce  système  qu'emploie 
r.\iitriche,  et  il  paraît  que,  tont  en  favorisant  les 
affaires  d'export.,  il  ne  donne  naissance  à  aucun 
abus.  Le  pins  simple  serait  assurément  de  suppri- 
mer les  droits  exorbitants,  dangereux  et  inutiles,  qui 
grèvent  les  toiles  d'Irlande  :  exorbitants,  car  ils 
grèvent  la  matière  première  d'une  façon  insensée; 
dangereux,  car  ils  sont  pour  l'export.  de  la  lingerie 
une  question  de  vie  et  de  mort,  car  ils  ont  réduit  les 
affaires  extérieures  de  plusieurs  dizainesde  millions  ; 
inutiles,  car  ils  n'ont  depuis  1892  provoqué  que  la 


création  d'nn  seul  établissement  industriel  français- 
(filature,  tissage  et  blanchissage),  et  que  cet  éta- 
blissement n'a  pu  arriver  à  faire  des  toiles  de  qua- 
lité égale  et  de  prix  comparables  à  ceux  des  toiles 
d'Irlande.  Quelle  démonstration  plus  éclatante  et 
plus  topique  de  la  nécessité  de  supprimer  des  droits 
qui  ne  profitent  à  personne  et  qni  lèsent  les  intérêts 
de  centaines  de  fabricants  et  de  plusieurs  centaines 
de  mille  ouvriers!  Il  n'y  a  pas  une  minute  à  perdre. 

3"  Il  serait,  d'autre  part,  expédient  d'appliquer  à 
tous  les  pays  les  mêmes  droits  qu'ils  imposent  à 
nos  produits.  Quoique  l'import.  des  articles  de  lin- 
gerie se  réduise  a  fort  peu  de  chose,  il  n'y  a  pas  de 
raison  pour  ne  pas  appliquer  le  régime  de  la  réci 
procité  dans  la  mesure  du  possible. 

4'  Il  est  désirable  que,  conformément  aux  dispo- 
sitions prises  par  r.\ngleterre,  tous  les  fabricants 
fassent  usage,  pour  l'indication  de  leurs  marques  de 
fabrique  et  les  indications  apposées  sur  leurs  mar- 
chandises, de  leur  langue  nationale  ou  que,  s'ils  font 
usage  de  langues  étrangères  et  y  inscrivent  des  dé- 
signations erronées  ou  mensongères,  ils  soient  tenus 
d'indiquer  les  lieux  d'origine  et  de  fabrication. 

3*  Au  point  de  vue  intérieur,  il  y  a  lien  de  déve- 
lopper dans  toutes  nos  écoles  l'apprentissage  des 
travaux  de  couture:  de  donner  dans  les  programmes 
des  écoles  primaires  de  Biles  une  place  plus  large 
aux  ouvrages  à  l'aiguille:  de  les  faire  pratiquer 
d'après  des  méthodes  mieux  établies  et  plus  scienti- 
ûques;  de  consacrer  dans  les  écoles  secondaires  plus 
d'heures  aux  travaux  manuels,  aux  cours  de  coupe, 
d'assemblage,  aux  leçons  de  dessin  technique  et 
professionnel  :  de  faire  apprendre  dès  le  bas  âge,  et 
à  l'aide  de  machines  qui  seraient  mues  automati- 
quement, le  fonctionnement,  la  construction  et  la 
pratique  des  différentes  machines  à  coudre,  à  broder, 
à  faire  les  boutonnières,  les  jours,  etc. 

6*  Il  serait  très  utile  de  créer,  soit  par  l'ini- 
tiative privée,  soit  par  l'intermédiaire  des  Chambres 
syndicales,  une  ou  plusieurs  écoles  de  blanchissage, 
d'apprêt  et  de  repassage.  Les  pièces  de  lingerie  les 
mieux  cousues,  les  plus  fines,  ne  peuvent  se  passer 
du  concours  des  blanchisseuses;  celles  de  qualité 
moyenne  ou  dont  la  confection  laisse  à  désirer  sont 
relevées  et  embellies  par  un  repassage  soigné. 

7"  Il  est  enfin  nécessaire  d'introduire  les  mé- 
thodes scientifiques  et  de  répandre  l'emploi  des  ma- 
chines dans  l'industrie  de  la  lingerie.  Si  les  travaux 
de  luxe  et  de  goût  réclament  l'habileté  de  la  main 
et  constituent  le  monopole  des  ouvrières  françaises 
et  parisiennes,  qui  sont  et  doivent  demeurer  des  ar- 
tistes, il  est  indispensable,  pour  les  articles  de  gros 
et  les  affaires  d'export.,  de  créer  et  de  développer 
les  grands  ateliers  et  les  manufactures  pourvus  des 
meilleurs  outillages  et  des  machines  les  plus  ac- 
complies. 

C'est  en  appliquant  ces  mesures  et  en  réalisant 
ces  réformes  que  la  lingerie  et  la  chemiserie  fran- 
çaises s'exporteront  de  nouveau  dans  le  monde  entier 
et  continueront  à  assurer  le  bien-être  des  milliers 
de  familles  où  l'amour  du  travail  s'allie  à  la  pra- 
tique des  traditions  et  au  culte  du  progrès.  II  s'agit 
d'une  œuvre  vraiment  grandiose  et  patriotique. 

Julien  H.wkm. 

LIXGOTS.  En  matière  de  garantie  (voy.  ce  mot), 
les  lingots  d'or  ou  d'argent  ne  sont  pas  soumis  aux 
mêmes  règles  que  les  ouvrages  fabriqués  et  desti- 
nés à  être  vendus  aux  particuliers;  ils  sont  essayés 
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>par  les  essayeurs  particuliers  du  commerce,  dont  la 
rémuDération  n'est  pas  fixée  par  un  tarif.  Le  maxi- 
mum du  prix  qu'ils  prennent  est  de  1  fr.  pour  un 
-essai  de  matière  d'or  et  de  7o  centimes  pour  un  essai 
••de  matière  d'argent.  Les  lingots  portent,  ontre  la 
marque  de  l'essayeur,  le  chiffre  des  millièmes  de 
fin,  et  il  se  vend  sur  cette  garantie,  dont  répond 
l'essayeur. 

Au  point  de  vue  de  l'affinage,  on  distingue  les 
lingots  d'or  proprement  dits  et  les  lingots  de  (lor<>. 
,{W.  Affinage.) 

LINOLÉUM.  V.  Cuir  factice. 

LINOTYPE.  La  Linotype,  inventée  en  Amérique 
il  y  a  une  quinzaine  d'années  seulement,  et  qu'em- 
ploient aujourd'hui  80  %  des  journaux  anglais  et 
quelques  grands  quotidiens  de  Paris,  est  une  ma- 
•chine  qui  compose  et  fond  automatiquement  les 
-caractères  typographiques  par  clichés  solides  de 
lignes  entières  ;  elle  produit  donc  des  lignes-type, 
-d'où,  pour  raison  d'euphonie,  son  nom  de  Linotype. 

La  Linotype  n'emploie  pas  de  caractères  mobiles, 
-mais  seulement  du  métal  brut,  un  combustible  quel- 
conque pour  la  fusion  de  ce  métal,  et  une  force  mo- 
trice de  1/4  de  cheval  environ.  Un  seul  opérateur 
suffit  à  sa  mise  en  œuvre.  Les  quatre  opérations 
successives  qui  se  reproduisent  pour  chaque  ligne 
sont  :  la  composition,  la  justification,  la  fonte  par 
lignes  entières  d'un  seul  lingot,  enfin  la  distribu- 
tion. L'opérateur  n'intervient  que  pour  la  première 
•de  ces  quatre  opérations. 

Pour  composer,  l'opérateur  actionne  un  clavier 
.analogue  à  celui  des  machines  à  écrire  et  qui  dé- 
termine le  groupement  dans  un  composteur,  non 
point  de  caractères  typographiques  ordinaires,  mais 
de  leurs  matrices,  c'est-à-dire  de  plaques  do  métal 
portant  en  creux  l'empreinte  de  la  lettre  ou  du 
signe  qu'elles  doivent  représenter,  et  qui  se  trouvent 
classées  dans  les  90  cases  d'un  magasin  situé  au- 
dessus  du  clavier.  Aussitôt  qu'une  ligne  entière  est 
formée,  le  composteur  s'en  débarrasse  automati- 
quement et  la  livre  à  un  chariot  qui  la  porte  à  un 
premier  élévateur;  puis  le  composteur  reprend  sa 
place  pour  la  réception  des  matrices  de  la  ligne 
•suivante.  Le  premier  élévateur  n'a  pas  plutôt  reçu 
sa  ligne  qu'il  la  porte  en  face  d'un  moule,  l'encas- 
trant entre  deux  mâchoires  verticales  entre  les- 
quelles la  justification  s'opère  par  un  soulèvement 
de  bas  en  haut  d'espaces-bandes  en  forme  de  coins. 
La  ligne  justifiée  devant  le  moule  et  faisant  corps 
•  avec  lui,  un  creuset  contenant  du  métal  en  fusion 
vient  appuyer,  contre  une  ouverture  postérieure  du 
-moule,  un  goulot  communiquant  avec  une  pompe 
ménagée  au  sein  du  creuset.  Le  piston  de  cette 
, pompe  chasse,  en  plongeant,  le  métal  dans  le  moule, 
-où  il  se  solidifie  instantanément:  après  quoi,  le 
creuset  recule  légèrement,  ce  qui  a  pour  effet  de 
rompre  les  jets  de  coulée  et  de  dégager  les  ma- 
trices; une  lame  vient  ensuite  raboter  le  cliché, 
qu'elle  règle  de  hauteur;  puis  un  éjecteur  fait  sor- 
tir du  moule  le  cliché,  qui  se  trouve  prêt  à  être 
utilisé.  Les  matrices  sont  alors  portées  à  un  second 
•élévateur  qui  les  sépare  des  espaces-bandes  ayant 
servi  à  la  justification;  de  là,  elles  passent  à  un 
distributeur  qui  les  ramène  chacune  à  la  place 
•qu'elles  doivent  occuper  dans  le  magasin. 

La  machine  accomplit  ce  cycle  en  Sou  9 secondes, 
soit  7  lignes  à  la  minute;  elle  travaille  donc  près 
■de  cinq  fois  plus  vite  qu'un  bon  ouvrier.   Dans  un 


récent  concours,  en  Angleterre,  l'opérateur  Gordon, 
qui  obtint  le  premier  prix,  arriva  à  fournir  jus- 
qu'à 16.704  lettres  en  une  heure.  La  vitesse  nor- 
male sur  laquelle  on  doit  compter  avec  des  opé- 
rateurs ordinaires  est  de  6  à  7.000  lettres  à  l'heure, 
corrections  comprises,  et  en  tenant  compte  des  re- 
tards qui  peuvent  se  produire  pour  les  changements 
de  justification  et  de  corps,  qui  se  font  du  reste 
avec  la  plus  grande  facilité.  Ajoutons  que  tous  les 
titres,  jusqu'au  corps  10,  peuvent  être  composés  sur 
la  Linotype,  soit  avec  les  capitales  du  magasin, 
soit  avec  tout  autre  caractère  dont  on  possède  les 
matrices.  De  plus,  la  Linotype  supprime,  organi- 
quement, pourrait-on  dire,  toutes  les  petites  cor- 
rections provenant  de  lettres  retournées,  de  même 
que  les  coquilles,  qui  n'ont  en  général  d'autres  causes 
que  les  mauvaises  distributions,  impossibles  avec  la 
Linotype.  Quant  aux  grosses  corrections  :  mots  man- 
quants (bourdons)  ou  répétés  (doublons),  il  faut,  pour 
la  Linotype  comme  pour  le  travail  à  la  main,  recom- 
mencer la  ligne  erronée  et  aussi  quelques-unes  des 
lignes  suivantes;  mais  la  Linotype  va  cinq  ou  six 
fois  plus  vite  que  le  typograplie,  et,  en  outre,  tandis 
que  celui-ci  est  obligé,  lors  de  chaque  suppression, 
de  se  livrer  à  un  travail  de  distribution  plus  ou  moins 
long,  l'opérateur  à  la  Linotype  se  borne  à  jeter  à  la 
fonte  les  lignes  supprimées. 

En  outre  de  la  rapidité  d'exécution  qu'elle  pro- 
cure, la  Linotype  présente  donc  les  avantages  sui- 
vants :  plus  de  sortes  manquantes,  plus  de  carac- 
tères usés  et  lourds  à  l'impression  ;  composition  en 
caractères  toujours  neufs;  conservation  de  la  com- 
position n'immobilisant  que  la  valeur  du  métal 
brut;  suppression  de  la  distribution. 

Une  installation  de  6  machines  avec  moteur  à  gaz 
de  2  clievaux  ne  coûte  guère  que  0  fr.  60  à  l'heure, 
soitOfr.  10  par  machine  (le  gaz  étant  compté  à  0fr.30 
le  mètre  cube).  Une  même  installation  avec  moteur 
électrique  dépensera  environ  0  fr.  lo  par  machine 
(l'électricité  étant  comptée  à  Ofr.  10  l'iiectowatt). 
Quant  à  la  dépense  de  gaz  ou  de  pétrole  pour  le 
chauffage  des  creusets,  elle  est  en  moyenne  de  Ofr.  10 
par  heure  et  par  machine.  La  Linotype  pèse  environ 
1.000  kilog.;  la  douceur  de  ses  mouvements  permet 
de  la  placer  même  dans  des  bureaux  ou  dans  le  voi- 
sinage immédiat  d'une  pièce  habitée.  Son  encombre- 
ment, y  compris  les  dégagements  nécessaires  au  ser- 
vice, est  de  3  m.  50  sur  2  m.  Emile  Macquart. 

LIQUEURS.  (Syn.  :  Angl.  :  Liquors,  Spirits, 
Sweet  Mines.—  AWem.:  Likœr,  Siisze  Weine.— 
Ital.  :  Liquore,  Vino  dolce.) 

Le  mot  liqueur  s'applique,  dans  le  langage  cou- 
rant, à  toute  substance  liquide.  C'est  ainsi  qu'en 
chimie,  en  pharmacie,  on  se  sert  de  ce  terme  pour 
désigner  des  préparations  liquides  plus  ou  moins 
complexes.  Mais,  dans  la  pratique  commerciale,  la 
liqueur  est  une  boisson  à  liase  d'alcool,  de  sucre  et 
d'arômes.  Certains  auteurs  emploient  ce  mot  pour  M 
toutes  boissons  spiritueuses  ou  sucrées,  en  classant  S 
les  absinthes,  amers,  etc.,  parmi  les  liqueurs  spiri- 
tueuses, et  les  cassis,  anisette,  curaçao,  etc.,  parmi 
les  liqueurs  douces.  Le  commerce  des  boissons  dis- 
tingue les  spiritueux  (boissons  à  base  d'alcool  et 
non  sucrées,  qui  sont  généralement  classées  comme 
apërilifs),  et  les  liqueurs  (boissons  composées  de 
spiritueux  aromatisés  mélangés  à  un  sirop  de  sucre: 
on  les  prend  le  plus  souvent  après  le  repas  comme 
digestil's}. 
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La  liqueur,  mélange  de  sucre,  d'alcool  et  d'arôme, 
ainsi  déliuie  au  point  de  vue  commercial,  a  une  ori- 
gine très  lointaine.  A  défaut  de  sucre  et  d'ean-de- 
vie,  les  anciens  faisaient  macérer  des  plantes,  des 
graines,  des  épices  dans  des  vins  ordinaires  et  sur- 
tout dans  des  vins  cuits,  cette  cnissoD  les  rendant 
pins  liquoreux. 

Les  vins  aromatisés  étaient  sucrés  par  addition  de 
miel:  ces  vins-liqueurs,  préparés  avec  des  plantes 
aromatiques,  furent  dénommés  «  vins  herbes  »  au 
moyen  âge.  Certaines  liqueurs  se  préparaient  par 
la  macération  des  fruits  dans  le  vin  (cassis,  cerises, 
groseilles,  framboises,  etc.). 

A  la  fin  du  XIV'  siècle,  quand  la  distillation  du 
vin  produisit  l'ean-de-vie,  les  liqueurs  à  base  d'eau- 
de'-vie,  plus  estimées,  firent  abandonner  en  partie  les 
macérations  de  plantes  dans  le  vin.  Cependant  ces 
liqueurs,  comme  l'eau-de-vie  elle-même,  restèrent 
|)endant  longtemps  le  secret  des  alchimistes,  des  her- 
biers et  des  religieux,  qui,  daus  le  mystère,  procé- 
daient avec  leurs  cornues  et  leurs  fourneaux  à  leurs 
lentes  distillations.  L'nsage  un  peu  fréquent  de  la 
liqueur  se  répandit,  en  Italie  d'abord,  puis  en  France, 
seulement  à  la  fin  du  XVI'  siècle.  La  préparation  des 
liqueurs  appartint  ensuite  aux  épiciers,  apothicaires, 
aux  vinaigriers  et  aux  fabricants  d'eaux-de-vie.  Ces 
derniers  constituèrent  un  métier  juré  en  1634. 

En  1676,  les  limonadiers  et  les  fabricants  de 
liqueurs  se  réunirent  en  une  corporation  impor- 
tante de  250  maîtres  distillateurs  limonadiers,  pour 
la  distillation  des  eaux-de-vie,  la  fabrication  et  le 
commerce  des  vins  de  liqueurs,  essences  parfumées, 
sirops,  fruits  à  l'eau-de-vie,  cafés,  thés  et  choco- 
lats. Les  installations  des  maîtres  liqnoristes  com- 
prenaient des  alambics  en  enivre:  les  macérations 
avaient  lieu  dans  des  cuves;  à  côté  se  préparaient 
les  chocolats  et  les  essences  diverses. 

Depuis  la  Révolution,  la  production  des  liqueurs 
a  pris  peu  à  peu  de  l'extension,  faisant  l'objet  d'une 
profession  exclusive  :  elle  est  devenue  très  impor- 
tante en  France.  Les  petits  laboratoires,  avec  appa- 
reils rndimentaires  sur  des  fourneaux  à  feu  nu,  ont 
été  remplacés  par  de  vastes  usines  où  les  préparations 
se  font  en  grand,  mécaniquement,  à  l'aide  de  moteurs 
et  avec  distillation  à  la  vapeur.  Les  petits  fabricants 
liquoristes-limonadiers  sont  devenus  de  grands  in- 
dustriels distillateurs,  fabricants  de  liqueurs. 

Pendant  longtemps  les  fabricants  de  liqueurs  pro- 
duisirent l'alcool  on  l'eau-de-vie  qu'ils  employaient. 
La  production  de  l'alcool  est  devenue  une  industrie 
spéciale,  le  régime  fiscal  a  établi  une  distinction 
entre  les  deux  opérations  :  le  fabricant  de  liqueurs 
achète  maintenant  l'alcool  qu'il  emploie.  Il  ne  fait 
passer  cet  alcool  dans  l'alambic,  sur  une  dose  de 
plantes  ou  de  graines,  que  pour  lui  donner  un  arôme 
quelconque  et  préparer  ainsi  des  alcoolats  ou  des 
esprits  parfumés.  Le  titre  de  «  distillateur  »  les  con- 
fond l'un  et  l'antre,  mais  le  véritable  distillateur 
est  le  producteur  d'alcool:  le  fabricant  de  liqueurs 
est  distillateur-liquoriste. 

Les  opérations  de  ce  fabricant  de  liqueurs  con- 
sistent à  extraire  par  distillation,  macération  on  in- 
fusion, l'odeur,  le  parfum,  l'arôme  et  la  couleur  des 
fruits,  des  fleurs,  des  aromates,  des  épices,  des  plantes 
et  des  grains,  dans  des  proportions  plus  ou  moins 
variables,  suivant  les  recettes  de  chacun  :  ces  produits 
prennent  les  noms  d'essences,  d'huiles  essentielles, 
d'esprits  composés,  aromatisés  et  parfumés,  d'alcoo- 


lats; c'est  par  le  mélange  de  ces  produits  avec  nB> 
sirop  qu'on  complète  la  liqueur.  L^  esprits  aroma- 
tisés doivent  avoir  un  long  temps  de  préparation 
avant  d'être  utilisés;  leur  mélange  avec  le  sirop  pro- 
duit d'abord  un  liquide  trouble  qu'il  faut  coller  et. 
filtrer  après  un  certain  repos. 

Les  liqueurs  peuvent  se  classer  en  trois  catégories  : 

l"  La  liqueur  genre  ancien,  dite  monastique,  avec 
multiplicité  d'ingrédients  dans  sa  préparation,  soit 
par  macération,  soit  par  distillation  : 

2*  Les  liqueurs  obtenues  par  distillation  à  base- 
unique  :  anisette,  curaçao,  menthe; 

3"  Les  liqueurs  par  macération  de  fruits  :  cassis, 
cerises,  etc. 

1"  Liqueurs  anciennes  à  arômes  multiples.  — 
Les  plus  anciennes  liqueurs  renommées  furent  : 
«  rélixir  d'or  » ,  connu  de  nos  jours  sous  le  nom 
d'eau-de-vie  de  Dantzig,  liqueur  fortement  aroma- 
tisée et  épicée,  se  distinguant  par  les  paillettes  d'or 
qu'on  y  ajoutait:  le  scubac,  le  rosolio,  le  maras- 
quin, l'ean-de-vie  d'Hendaye.  Puis  vinrent  une  série 
de  compositions  avec  des  titres  rappelant  Iherbo- 
risterie  :  mille-fleurs,  cédrat,  quatre-fruits,  quatre- 
épices,  quatre-grains,  qnatre-fleurs,  etc.;  une  autre 
série  avec  des  titres  fantaisistes,  mais  alléchants  : 
liqueur  divine,  de  pucelle,  de  la  favorite  de  Venus, 
des  vestales,  de  beauté,  de  parfait  amour,  de  ves- 
petro,  élixir  de  longue-vie,  élixir  de  Garus,  etc.,  et 
quantité  d'autres,  qui  ont  disparu. 

La  liqueur  monastique,  celle  qui  fut  préparée  par 
les  moines  comme  baume  et  comme  élixir  d'abord, 
s'est  toujours  composée  d'une  multiplicité  d'extraits^ 
déplantes,  de  graines,  d'épices  et  d'arômes:  la  Char- 
treuse, qui  en  est  restée  le  type  le  plus  connu,  mé- 
rite une  mention  spéciale. 

Elle  est  fabriquée  sous  la  direction  du  couvent  de 
la  Grande-Chartreuse,  situé  dans  un  massif  monta- 
gneux, près  de  Grenoble.  La  fabrique  est  au  pied  de- 
ce  massif,  à  une  certaine  distance  du  couvent,  près  de 
Saint-Laurent-du-Pont.  Elle  a  une  réputation  uni- 
verselle, due  au  choix  de  plantes  aromatiques  des- 
.\lpes,  à  la  macération  et  à  la  distillation  de  ces 
plantes  aromatiques  dans  de  bonnes  eaux-de-vie  de 
vin,  alcoolats  qu'on  laisse  vieillir  fort  longtemps 
avant  de  les  mélanger  avec  du  sirop  de  sucre  pour 
compléter  la  liqueur. 

La  grande  vogue  de  la  Chartreuse  ne  date  que 
d'une  cinquantaine  d'années.  Autrefois  elle  n'avait 
qu'une  consommation  restreinte  et  locale,  comme 
les  autres  liqueurs  préparées  dans  des  couvents;  au- 
jourd'hui, la  Grande-Chartreuse  a  une  fabrique  impor- 
tante avec  un  personnel  laïque,  tout  comme  une  dis- 
tillerie ordinaire.  Les  Chartreux  et  d'autres  moines 
furent  des  premiers  à  tirer  parti  des  plantes  aro- 
matiques qui  poussent  dans  nos  montagnes  et  des 
épices  venant  de  l'Orient,  pour  préparer  des  vulné- 
raires, des  élixirs,  puis  des  liqueurs. 

Le  succès  de  la  Chartreuse  a  suscité  la  concur- 
rence d'un  certain  nombre  de  liqueurs  dites  monas- 
tiques, plus  ou  moins  anciennes,  portant  les  titres  de- 
commnnantés  religieuses,  entre  autres  Bénédictine, 
Feuillantine,  Trappistine,  Visitandine,  etc.  Toutes 
ont  les  mêmes  bases  d'arômes,  avec  des  doses  plus 
ou  moins  diSérentes  et  des  proportions  diverses  de 
sucre  et  d'esprit-de-vin.  Les  plantes  et  arômes  gé- 
néralement employés  tantdansia  Chartreuse  que  dans 
ces  autres  liqueurs,  sont  :  mélisse,  hysope,  menthe, 
génépy  des  Alpes,  angélique,  fleur  d'arnica,  iris,. 
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■cannelle,  macis,  coriandre,  cardamome,  clous  de  gi- 
rofle, muscades,  calamus,  tliym,  laurier,  etc. 

Raspail  recommanda  autrefois  dans  sou  Manuel 
de  sauté  une  recette  de  liqueur  composée  à  peu 
près  dans  ce  genre  monastique,  mais  avec  un  carac- 
tère un  peu  plus  pharmaceutique;  les  distillateurs 
liquorlstes  propagèrent  cet  élixir  Raspail.  Les  héri- 
tiers de  cet  iiomme  populaire  revendiquèrent  le  droit 
exclusif  de  vendre  une  liqueur  portant  son  nom,  mais 
les  fabricants  en  continuèrent  la  vente  sous  le  nom 
général  de  Liqueur  hygiénique.  Les  liqueurs  dites 
monastiques  ne  sont  pas  d'une  consommation  cou- 
rante; leur  prix  élevé  les  éloigne  du  débit  populaire. 
Les  liqueurs  simples  à  base  unique  sont  répandues 
•davantage  dans  la  consommation. 

2"  Liqueurs  simples  par  distillalion. —  Anisette. 
La  graine  d'anis  sert  de  base  à  la  liqueur  dite  ani- 
aelte,  dont  la  fabrication  importante  a  motivé  un 
article  spécial.  (Voir  ce  mot.) 

Curaçao  (liqueur  composée  au  moyeu  de  la  macé- 
ration d'écorces  d'oranges  amères  dans  l'eaude-vie 
ou  l'alcool).  11  tire  son  nom  d'une  île  des  Antilles 
hollandaises  (Curaçao),  où  la  production  importante 
des  orauges  a  amené  l'exploitation  de  l'écorce 
d'orange  verte  pour  en  tirer  l'arôme  très  prononcé 
■qui  sert  à  la  préparation  de  la  liqueur.  Il  y  a  une 
certaine  variété  dans  ces  écorces,  qu'on  fait  .séclier 
et  vieillir  pour  qu'elles  perdent  de  leur  verdeur  et  ne 
conservent  que  la  finesse  de  l'arôme.  Pour  préparer 
l'alcoolat  qui  doit  servir  de  base  à  la  liqueur,  on  fait 
d'abord  tremper  les  écorces  dans  l'eau,  puis,  quand 
■elles  sont  molles,  on  les  «  zeste  »,  c'est-à-dire  qu'on 
■enlève,  à  l'aide  d'un  couteau  ou  d'une  machine  spé- 
ciale, la  partie  blanche  interne  de  l'écorce,  pour  ne 
laisser  qu'une  partie  extérieure  très  mince  renfer- 
mant le  bon  parfum.  Ces  écorces  zestées  sont  ensuite 
macérées  dans  l'alcool  pendant  un  certain  temps, 
puis  distillées.  La  liqueur  se  fait  avec  cet  alcoolat 
d'écorce  d'orange  amère  additionné  d'une  partie  d'iu- 
lusion  d'écorces  d'oranges  fraîches  et  d'une  certaine 
proportion  d'alcool  et  de  sirop  de  sucre. 

Mentlie.  L'emploi  de  la  plante  de  menthe  est  de- 
venu très  fréquent  de  nos  jours.  La  préparation  de 
liqueur  à  la  menthe  exige  une  série  d'opérations,  la 
simple  distillation  de  la  plante  donnant  un  produit 
un  peu  Acre,  qui  manque  de  finesse.  On  prépare 
d'abord  de  l'essence  de  mentiie;  cette  essence  subit 
une  autre  distillation  avec  addition  d'alcool.  La  li- 
queur de  menthe  poivrée  se  consomme  principale- 
ment avec  addition  d'eau,  comme  rafraîchissement; 
elle  se  répand  beaucoup  en  Amérique  sous  le  nom 
anglais  de  Peppermint. 

Les  autres  liqueurs  moinsconnues  qualifiées  eaux, 
crèmes,  huiles,  etc.,  empruntent  leurs  noms  aux 
fruits,  aux  plantes  et  aux  graines  qui  leur  servent 
de  base,  par  distillation:  noyau,  cacao,  moka,  rose, 
■céleri,  vanille. 

3°  Liqueurs  par  macération.  —  Ce  sont  des 
infusions  ou  desimpies  mélanges;  elles  ont  surtout 
les  fruits  pour  base.  La  distillation  a  pour  but  d'ex- 
traire certains  arômes  prononcés,  en  leur  donnant 
une  saveur  plus  douce;  elle  ne  doit  pas  être  em- 
ployée pour  certains  fruits  délicats  dont  on  veut 
conserver  la  saveur  primitive,  tels  les  cassis,  cerises, 
fraises,  framboises,  etc.  On  se  contente  de  faire  ma- 
cérer ces  fruits  dans  l'alcool  et  de  mélanger  au  sirop 
de  sucre  le  jus  tiré  de  cette  macération. 

Cassis.  La  principale  liqueur  bien  française  pro- 


duite par  la  macération  du  fruit  est  celle  du  cassis. 
(Voy.  ce  mot.) 

Les  cerises,  ou  plus  communément  les  guignes, 
servent  à  la  préparation  du  «guignolet»;  le  ratafia 
de  Grenoble  a  la  même  base,  car  les  liqueurs  par 
macération  sont  nommées  aussi  ratafias.  Au  siècle 
dernier,  on  faisait  des  ratafias  de  pèches,  de  prunes, 
de  coings,  de  noix,  etc.  ;  le  brou  de  noix  sert  encore 
à  la  composition  d'une  liqueur  estimée;  les  petites 
prunes  sont  la  ba.se  de  la  liqueur  «  la  prunelle  ».  Ces 
ratafias  sont  pour  la  plupart  additionnés  d'esprit 
épicé  par  la  cannelle,  le  macis  ou  les  clous  de  girofle. 

Le  Puncli  et  le  grog  sont  des  liqueurs  dites  doubles, 
c'est-à-dire  doublement  sucrées  et  alcoolisées,  pour 
être  consommées  après  dilution  sensible.  Elles  sont 
composées  d'un  mélange  de  rhum,  de  kirsch  ou  de 
cognac  avec  un  sirop  et  une  infnsioa  d'oranges  et 
de  citrons. 

Les  fruits  à  l'eau -de-vie  forment  également  une 
branche  importante  de  la  fabrication  des  liqueurs. 
Ceux  qui  se  vendent  le  plus  sont,  par  ordre  d'im- 
portance :  cerises,  prunes,  verjus  (raisins),  mira- 
belles, pêches,  abricots,  chinois  (oranges  vertes). 

L'industrie  des  liqueurs  a  pris  un  grand  dévelop- 
pement depuis  le  commencement  du  siècle,  surtout 
dans  notre  pays;  les  liqueurs  françaises  ont  une 
réputation  universelle,  due  à  leurs  conditions  hy- 
giéniques, à  la  bonne  préparation  des  produits,  à  la 
qualité  des  matières  premières  employées,  car  les 
fruits,  plantes  et  graines  du  sol  français  ont  une 
grande  finesse  d'arôme. 

Quelques  liqueurs  provenaient  autrefois  plus  spé- 
cialement de  certaines  régions:  le  cassis  de  Dijon, 
l'anisette  de  Bordeaux,  le  guignolet  d'Angers,  etc. 
Maintenant  ces  spécialités  tendent  à  disparaître;  les 
centres  principaux  de  production  sont  Paris  et  ses 
environs,  Lyon  et  le  Dauphiné,  Bordeaux,  Marseille, 
Limoges,  Angers,  Dijon,  Rouen,  etc. 

La  consommation  des  liqueurs  est  générale  en 
France,  plus  grande  toutefois  dans  le  Nord  que  dans 
le  Midi,  dans  les  villes  que  dans  les  campagnes. 

Commerce  de  la  France.  —  L'export.  de  nos  liqueurs 
a  toujours  été  très  importante;  mais  l'élévation  des  droits 
de  douane,  dans  tous  les  pays,  sur  les  boissons  à  base  d'al- 
cool, a  diminué  nos  envois  à  l'étranger  dans  la  dernière 
période  décennale  de  1887  à  1890,  par  rapport  à  la  précé- 
dente, comme  le  montrent  les  chiffres  suivants  (export., 

C.  S.)  : 

Moyenne  annuelle        Moyenne  annuelle 
Périodes  décennales  Litres  Fr. 

1867-1870 2.175.917        o.439.79;i 

1877-1880 2.720.8:52        7.(m.367 

1887-1890 2.200.770        3.070.437 

Dans  ces  dernières  années,  de  1890  à  1898,  il  s'est  produit 
un  relèvement:  notre  export,  a  été  en  moyenne  de  2  mil- 
lions jjO.OOO  litres  valant  4  millions  1/2  de  fr. 

Les  pays  étrangers  acheteurs  de  nos  liqueurs  sont,  sui- 
vant la  quantité  de  leur  import.  :  l'Angleterre,  la  Itépu- 
blique  Argentine,  les  États-L'nis,  l'Algérie,  le  .Mexi(|ue, 
r.Vllemagne,  etc. 

Bordeaux  exporte  en  quantité  considérable  du  bitter 
dans  l'Amérique  du  Sud:  certains  envois  comprennent 
jusqu'à  10.000  caisses  de  12  bouteilles.  L'export.  des 
liqueurs  proprement  dites  et  des  sirops  se  trouve  d'ailleurs 
favorisée  par  la  restitution  des  droits  afférents  au  sucre 
ciistallisable.  Les  liqueurs  ont  représenté  à  elles  seules,  à 
la  sortie  du  port  de  Bordeaux,  8.700  hectol.  en  1898, contre 
9.48:{  en  1897. 

-Marseille  a  exporté,  en  1898,  511.396  lit.  de  liqueurs, 
contre  493.502  en  1897. 

Nous  recevons  peu  de  liqueurs  de  l'étranger  ;  elles  viennent 
surtout  de  Hollande  et  d'.MIemagne.  Voici  les  chiffres  de 
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nos  import.  (C.  S.)  par  périodes  décennales  et  moyenne 

annnelle  : 

Litres  Fr. 

1867-1876 83.6*4  208.532 

),S77-ISS(Î 2r».OI6  621.944 

1887- ISÎW «71.661  303.575 

Kn  1897.  nos  import,  de  liqueurs  ont  été  de  135.328  litres 
valant  23«).824  fr.,  et  en  18!)8,  de  137.888  litres  pour  241.304. 

L'industrie  des  liqueurs  est  donc  restée  prospère 
en  France:  mais  elle  est  fortement  menacée  par  des 
projets  de  surtaxe  excessive  sur  l'alcool  et  par  une 
campagne  très  vive  menée,  au  nom  d'une  prétendue 
hygiène,  contre  toute  consommation  de  boissons 
spiritueuses  ou  fermentées. 

Pourtant,  il  y  aurait  lien  de  distinguer  entre  les 
divers  produits  à  base  d'alcool.  La  liqueur  courante, 
.sucrée  et  aromatisée,  bien  préparée,  avec  une 
moyenne  de  15  à  2o  •/«  d'alcool,  offre  des  conditions 
hygiéniques;  son  état  pâteux  et  sucré  empêche  un 
excès  de  consommation.  La  liqueur  est  généralement 
absorbée  après  le  repas,  à  petite  dose,  comme  digestif, 
on  consommée  avec  addition  d'eau,  comme  rafraî- 
chissement. On  n'en  fait  pas  abus,  comme  des  bois- 
sons exclusivement  spiritueuses.        G.  H-^rtmann. 

Paris  et  banlieue.  —  La  fabrication  des  liqueurs 
comptait  à  Paris,  en  1896,  127  chefs  d'établisse- 
ments employant  1.039  hommes  et  55  femmes.  De 
ces  établissements,  45  avaient  de  1  à  4  employés 
ou  ouvriers,  23  de  5  à  10,  4  de  11  à  20,  16  de  21  à 
oO,  6  de  51  à  100,  3  de  101  à  200.  Dans  la  banlieue 
de  Paris,  il  y  avait  h  la  même  date  89  chefs  d'éta- 
blissement, occupant  1.333  ouvriers  ou  employés 
du  sexe  masculin,  86  du  sexe  féminin  ;  de  ces  éta- 
blissements, 25  avaient  de  1  à  4  ouvriers  et  em- 
ployés, 31  de  5  à  10,  19  de  11  à  20,  12  de  31  à  50, 
3  de  51  à  100,  1  de  201  à  500. 

Bordeaux  compte  de  nombreuses  fabriques  de 
liqueurs,  dont  8,  les  plus  connues,  emploient  500  ou- 
vriers à  la  préparation  de  l'anisette,  de  la  crème  de 
cacao,  du  cordial  Médoc  et  du  bitter,  notamment. 

CoMiiEHCE  i.NTERXATio.NAL.  —  Angleterre.  —  Nos  e.xport. 
de  liqueurs  en  Angleterre  ont  augmenté  annuellement 
d'une  façon  à  peu  près  régulière  jusqu'en  189;{:  1888. 
165.300  litres:  1889,  221.600:  1890,  289.900;  1891,  332..j00: 
1892,  484.I0O;  1893.  572.400.  A  partir  de  cette  date,  elles 
ont  diminué:  1894,  316.200:  1895,  333.800;  1896,  3*2.400. 
En  1897,  cependant,  le  chiffre  de  nos  esport.  s'est  relevé  à 
;}69.900  litres,  pour  monter  à  442.000  en  1898. 

Allemagne.  —  On  constate  ponr  l'Allemagne  des  varia- 
tions analogues:  de  80.240  litres  en  1887  à  180.500  en  1893 
pour  tomber  à  97.500  en  18ît4,  mais  se  relever  aussitôt  à 
115.000  en  1893,  123.000  en  1896,  141.400  en  1897;  en  1898, 
notre  chiGrc  d'esporl.  retombe  à  103.000  litres. 

Italie.  —  Les  liqueurs  françaises  y  sont  très  appréciées 
et  l'on  y  vend  presque  tontes  les  marques,  malgré  un  ré- 
gime douanier  très  peu  favorable.  On  donne  pour  les  quatre 
dernières  années  les  chiffres  suivants,  qui  comprennent  à 
la  fois  les  spiritueux  et  les  liqueurs  : 

En  grandes       En  petites 
En  fiits         bouteilles         boau.>iUes 
Hectolitres 

1S95 526  30.100  11.800 

•896 414  31.100  I3.:>00 

"«•7 509  34.400  16.200 

1*J8 461  46.300  12.700 

L'Angleterre  (863  hectol.  eu  1898)  est  le  seul  concurrent 
sérieux  de  la  France  pour  les  spiritueux  (voy.  ce  mol)  ; 
l'Autriche  et  l'Allemagne  entrent  en  ligne  aussi  pour  les 
liqueurs  en  bouteilles  (respectivement  16.400  et  6.200  bou- 
teilles). Pour  les  liqneurs  fines,  il  faudra  compter  bientôt 
avec  la  production  italienne,  qui  a  sur  place  les  matières 
premières,  avec  la  main-d'œuvre  à  bon  marché. 

République  .Argentine.  —  Nos  export,  de  liqueurs  en 
République  Argentineont  progressivement  diminué  de  1887 


à  1894  (de  245.000  litres  en  1887  à,  brasqaement.  142.000 
en  1888,  puis  de  185.500  en  1889  à  84.000  en  1890  et  51.300 
en  1894):  mais  en  1895  elles  se  sont  relevées  d'un  bond  à 
28.1300,  puis  à  291.200  en  18ÎI6,  ponr  atteindre  415.300  eu 
1897.  En  1898,  toutefois,  elles  ont  fléchi  à  362.000. 

États-Unis.  —  De  1887  à  1891.  notre  export,  aux  ÉtaU- 
Unis  s'est  élevée  à  peu  près  régulièrement  (de  107.100 
litres  à  212.200)  ;  pnis  elle  s'est  abaissée  à  137.800  en  1892. 
avec  un  minimum  de  ll4.400en  1893.  En  1894,  elle  s'est 
relevée  à  124.100,  puis  I.V).3<K»  .-n  1895,  215.400  en  1896  et 
227.600  en  1897:  mais  en  1898 elle  e.st  redescendue  à  176.200. 
Ces  mouvements,  an.\  Etats-L'nis,  comme  dans  la  plnpnrt 
des  autres  pays,  sont  dus  aux  variations  des  tarifs  doua- 
niers. D^ 

Alimentation.  —  An  point  de  vne  commercial, 
on  divise  les  liqueurs  en  :  Liqueurs  ordinaires, 
répondant  à  43  litres  d'alcool  à  50»  par  hectol.  de 
liqueur  ;  liqueurs  doubles,  répondant  à  83  litres  : 
liqueurs  fines,  répondant  à  45  litres;  liqueurs 
surfines  enfin,  répondant  à  68  litres  d'alcool  à  50". 
Cette  division  a  son  importance  aussi  au  point  de 
vue  hygiénique,  car  elle  répond  à  des  différences 
non  seulement  dans  la  teneur  alcoolique,  mais  encore 
dans  la  qnalité  des  alcools  et  parfois  aussi  des 
essences.  Toutefois,  le  titre  alcoolique  est  loin  d'être 
(ixe  ;  il  varie  souvent  dans  une  assez  large  mesure 
et  est  du  reste  indépendant  de  la  nature  et  de  la 
quantité  des  essences  employées. 

Le  tableau  suivant,  emprunté  à  Lunier,  donne  la 
teneur  pour  100  d'alcool  des  principales  liqueurs  : 


.\bsinthe  ordinaire...  47 

.\bsinthe  suisse 70 

-Vnisette  de  Hordeaux.  3:1.5 

Bénédictine 34 

Bitter  français 42 

Chartreuse  verte 02 

Chartreuse  blanche..  4^1 

Charlrcnse  jaune 4.3 

Crème  de  moka 21,5 

Curaçao  ordinaire 21,5 

Curaçao  surfin 32,2 

Eau-de-vle  de   Dant- 

zig  fine 26,7 


Eau    de    mélisse    des 

Carmes 91,3 

Elixir  de  Garns 26,6 

Kummel  russe 40 

Liqueur  de  Raspail.  .  25,5 

.Marasquin  de  'Zara.  .  .30.5 

Parfait  amour 21,5 

Katafias   divers  ordi- 
naires   21. ."i 

Ratalias  surfins 30,2 

Trappistine 34 

Vespétro  ordinaire...  21,5 


Les  liqueurs  fabriquées  par  distillation  sont  dé- 
colorées. On  est  donc  obligé,  dans  le  commerce,  à 
cause  du  préjugé  qui  veut  que  telle  liqueur  soit  tou- 
jours de  telle  couleur,  de  colorer  artlOciellement  la 
plupart  d'entre  elles,  bien  que  cette  coloration 
n'ajoute  aucun  arôme  agréable  —  bien  au  contraire 
—  à  la  préparation.  Malheureusement  certains  des 
ingrédients  qu'on  emploie  sont  loin  d'être  sans  in- 
convénients, il  y  en  a  même  de  toxiques  :  les  couleurs 
d'aniline  notamment,  encore  employées  quoique  for- 
mellement interdites,  la  plupart  des  verts  et  des 
bleus  francs  sont  dans  ce  cas.  Les  couleurs  les  moins 
dangereuses  sont  obtenues  :  le  rouge  par  les  bois 
tinctoriaux,  le  jaune  par  le  safran,  le  brun  par  le 
caramel,  le  vert  par  le  safran  et  l'indigo  mêlés,  etc. 

Dans  les  falsifications  des  liqneurs,  on  remplace 
le  sucre  par  des  glucoses,  les  essences  par  des  com- 
posés chimiques  qui  en  simulent  l'odeur  et  même  la 
saveur,  et  l'alcool  bon  goût  par  des  alcools  de  grains 
et  de  fécules  et  même  par  des  alcools  dénaturés 
corrodés  par  des  acides  et  corsés  par  des  poivres.  On 
a  aussi  des  drogues  extrêmement  dangereuses,  qui 
font  apparaître,  au  cours  des  accès  d'alcoolisme, 
des  crises  épileptiformes  et  convulsives.  Tels  sont 
les  liquides  que  l'on  consomme  chez  certains  mar- 
chands de  vin,  sous  le  nom  suggestif  de  liqueurs 
de  fantaisie.  D'  J.  Lalmomer. 

LIQUEURS  DE  FANTAISIE.  La  liqueur  de  fantai- 
sie représente  la  falsification  courante  et  tolérée  des 
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vraies  liqueurs  de  table,  sauf  l'obligation  d'inscrire 
sur  les  étiquettes  les  mots  :  Liqueurs  de  fantaisie. 
Les  fines  charnpagnes  artificielles  sont  fabriquées 
avec  des  alcools  de  grain,  du  sucre,  du  caramel,  de 
l'eau,  auxquels  on  ajoute  de  l'acide  sulfurique,  du 
poivre  de  Cayenne  et  un  peu  d'étber  œnantbique. 
D'après  Girard,  certain  bouquet  de  cognac  se  fait 
avec  du  cacbou,  du  sassafras,  des  fleurs  de  genêt, 
du  thé,  du  capillaire  du  Canada,  du  bois  de  réglisse 
et  des  alcools  inférieurs  ;  mais  le  bouquet  le  plus 
estimé  des  industriels  s'obtient  en  traitant  un  mé- 
lange d'huile  de  ricin,  d'huile  de  coco  et  de  di- 
verses autres  matières  grasses  par  l'acide  azotique. 
Un  centigramme  de  ce  bouquet  tue  un  chien  de 
16  kilog.  en  10  minutes.  Le  bouquet  de  rhum  est 
fabriqué  avec  de  l'extrait  de  raisins  secs,  de  l'éther 
butyrique  et  acétique,  de  la  teinture  de  vanille,  de 
l'essence  de  violette,  do  l'alcool  à  90°  et  un  peu  de 
vrai  rhum  vieux  ;  le  bouquet  de  kirsch  ordinaire, 
avec  de  la  nitrobenzine  ou  de  l'eau  de  laurier-ce- 
rise ;  celui  de  kirsch  fin,  avec  de  l'acide  cyanhy- 
drique,  de  l'aldéhyde  benzoïque  et  du  cyanure  de 
phényle.  Dans  le  vermout  et  le  bitter,  on  remplace 
l'essence  de  reine  des  prés  par  de  l'aldéhyde  salicy- 
lique,  et  l'essence  de  winter-green  par  le  salicylate 
de  méthyle.  Dans  la  liqueur  de  noyau,  on  met  du 
benzonitrile  et  de  l'aldéhyde  benzoïque  ;  dans  l'ab- 
sinthe, on  trouve  des  alcools  dénaturés  par  le  mé- 
thylène et  l'acétone  (Vallin)  ;  dans  les  anisettes,  les 
curaçaos,  etc.,  de  fantaisie,  on  rencontre  des  com- 
binaisons analogues.  Il  n'est  pas  jusqu'aux  inofïen- 
sifs  et  souvent  utiles  ratafias  qui  ne  soient  adultérés, 
par  la  substitution  aux  sucs  de  fruits  de  matières 
nuisibles  et  de  produits  chimiques  de  synthèse.  Or, 
laplupartde  ces  produits  sont  convulsivants,  d'autres 
se  montrent  hypothermisants  et  narcotiques. 

Bibliographie.  —  Laborde  et  Magnan  :  de  la  Toxicité 
des  alcools  dits  supérieurs  et  des  bouquets  artificiels. 
(Paris,  1887.)  —  Burcker  :  Traité  des  falsifications. 
(Paris,  1892.)—  J.  Laumonier  :  Le  véritable  Alcoolisme. 
(Paris,  1900.) 

LIQUEURS  TITRÉES.  Les  liqueurs  titrées  sont 
des  solutions  dont  la  proportion  de  réactif  pour  un 
litre  est  exactement  connue  ;  elles  servent  pour  les 
analyses  par  la  méthode  volumétrique.  On  les  pré- 
pare par  synthèse,  par  analyse  ou  par  comparaison. 

Les  liqueurs  titrées  sont  très  nombreuses;  nous  ne 
saurions  ici  les  passer  toutes  en  revue  ;  nous  nous 
contenterons  de  dire  quelques  mots  des  liqueurs  cou- 
ramment employées  dans  l'industrie,  renvoyant  pour 
les  autres,  ainsi  que  pour  les  calculs,  les  méthodes 
de  préparation  et  les  corrections,  aux  ouvrages  spé- 
ciaux d'analyse  chimique  et  de  chimie  industrielle. 

Les  liqueurs  titrées  acides  et  alcalines  sont  em- 
ployées pour  le  dosage  des  bases  ou  alcalimétrie, 
et  des  acides  ou  acidimétrie;  le  principe  de  cette 
méthode  repose  sur  la  saturation  des  acides  par  les 
bases  et  sur  les  changements  de  coloration  subis 
concomittamment  par  des  substances  servant  de 
réactif  indicateur. 

Alcalimétrie.  —  Les  liqueurs  normales  acides  qui 
servent  à  doser  les  bases  contiennent  exactement 
par  litre  une  molécule  en  poids  (grammes)  d'acide 
monobasique,  1/2  molécule  d'acide  bibasique,  1/3  de 
molécule  d'acide  tribasique,  etc.,  et  elles  saturent  par 
suite,  exactement  aussi,  les  liqueurs  normales  alca- 
lines correspondantes,  c'est-à-dire  contenant,  par 
litre,  nne  molécule  en  poids  d'une  base  monoacide 


ou  la  quantité  équivalente  d'une  base  polyacide.  Il 
en  résulte  qu'un  volume  d'une  liqueur  normale  acide 
quelconque  sature  exactement  le  même  volume  d'une 
liqueur  normale  alcaline  quelconque.  Les  liqueurs 
déci-normales  contiennent  10  fois  moins  de  réactif 
en  poids  que  les  liqueurs  normales  correspondantes. 

Les  principales  liqueurs  titrées  pour  l'alcalimé- 
trie sont  :  1°  la  liqueur  normale  d'acide  sulfurique, 
contenant  1/2  molécule  ou  49  gr.  d'acide  sulfurique 
monohydraté  par  litre;  elle  se  prépare  par  analyse;. 
2°  la  liqueur  normale  d'acide  chlorhydrique,  conte- 
nant 1  molécule  ou  36 gr.  ;j  de  HCl  par  litre;  on  la 
prépare  aussi  par  analyse  en  précipitant  par  l'azo- 
tate d'argent;  3°  enfin  la  liqueur  normale  d'acide 
oxalique,  contenant  1/2  molécule  ou  63  gr.  d'acide 
oxalique  par  litre  ;  on  la  prépare  par  syntlièse:  c'est 
la  meilleure  et  la  plus  employée  en  alcalimétrie. 
Les  réactifs  indicateurs  sont  le  tournesol  bleu, 
l'hélianthine  ou  méthylorange  et  la  phtaléine  du 
phénol.  Une  seule  goutte  des  liqueurs  acides  doit, 
à  la  limite  de  saturation,  déterminer  le  virage. 

Les  liqueurs  normales  acides  servent  à  la  déter- 
mination du  titre  des  potasses  et  des  soudes  du 
commerce,  et,  d'une  manière  générale,  à  la  déter- 
mination des  bases  libres  ou  des  bases  combinées  à 
un  acide  faible. 

Acidimétrie.  —  Le  principe  est  le  même  que  pour 
l'alcalimétrie,  mais  on  emploie  des  liqueurs  titrées 
basiques;  le  réactif  indicateur  de  choix  est  la  phta- 
léine. 

Les  principales  liqueurs  acides  sont  :  1»  la  liqueur 
titrée  de  soude,  contenant  1  molécule  ou  40  gr. 
d'hydrate  de  soude  pur;  on  la  prépare  par  analyse; 
2°  la  liqueur  titrée  de  baryte,  que  l'on  prépare,  en 
solution  déci-normale,  par  comparaison,  en  dosant 
le  baryte  à  l'état  de  sulfate  de  baryum  ;  3°  la  liqueur 
titrée  de  carbonate  de  sodium,  contenant  1/2  molé- 
cule ou  b3gr.  de  carbonate  de  sodium  par  litre;  on 
la  prépare  par  synthèse;  4"'  la  liqueur  titrée  de 
borate  de  sodium,  contenant  1/20  de  molécule  ou 
19 gr.  1  de  borate  de  sodium  (molécule  — 382  gr.) 
par  litre:  c'est  donc  une  liqueur  déci-normale.  On 
la  prépare  également  par  synthèse.  Elle  attaque 
moins  facilement  le  verre  que  les  liqueurs  précé- 
dentes; son  titre  se  conserve  donc  mieux,  et  c'est 
pourquoi  il  faut  la  préférer. 

Les  liqueurs  titrées  basiques  servent  à  la  déter- 
mination du  titre  des  acides  et  des  vinaigres  du 
commerce.  On  appelle  titre  d'un  vinaigre  la  quan- 
tité d'acide  acétique  pur  contenu  dans  un  litre  de 
vinaigre  (acétimétrie). 

Chlorométrie.  —  La  chlorométrie  est  le  titrage 
des  chlorures  décolorants;  on  appelle  titre  d'un  chlo- 
rure le  volume  de  chlore  (exprimé  en  cm.  cubes  oa 
en  litres)  que  peut  dégager,  à  0°  ctg.  et  à  760  mm., 
un  gramme  ou  un  kilogramme  de  chlorure.  Pour  ce 
titrage,  on  emploie  des  solutions  contenant  4  gr.  439 
d'acide  arsénieux  anhydre  (anhydride  arsénieux)  par 
litre.  De  ces  solutions,  les  unes  sont  acides,  les  antres 
alcalines.  Les  premières  se  préparent  par  synthèse, 
en  dissolvant  4  gr.  439  d'anhydride  arsénieux  dans 
l'acide  chlorhydrique  étendu  et  tiède,  et  complétant 
après  refroidissement  à  un  litre;  un  centimètre  cube 
de  la  liqueur  répond  exactement  à  un  centimètre 
cube  de  chlore;  les  solutions  alcalines  se  préparent 
de  même,  mais  en  remplaçant  HCl  par  25  gr.  de 
carbonate  d'ammoniaque. 

Pour  le  titrage  d'un  chlorure  décolorant,  on  se  sert 
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soit  de  la  méthode  de  Gay-Lussac,  qui  impliqne 
l'emploi  de  la  liquenr  acide,  soit  de  la  méthode  de 
Penot,  qni  implique  l'emploi  de  la  liqueur  alcaline. 
On  peut  également  déterminer,  par  la  chloro- 
•métrie,  le  titre  (poids  en  grammes  de  biosyde  pur) 
<les  oxydes  de  manganèse. 

Hydrotimétrie  (voy.  ce  mot).—  Laliqnearde  sa- 
von employée  pour  juger,  par  la  persistance  de  la 
mousse,  de  la  teneur  d'une  eau  en  sels  calcaires  et 
magnésiens,  se  prépare  avec  100  gr.  de  savon  sec 
dissous  dans  1.600  gr.  d'alcool  à  90».  On  filtre  et  on 
ajoute  ensuite  1  litre  d'eau  distillée.  Pour  titrer 
ixactement  cette  liqueur,  on  emploie  une  solution 
contenant  0  gr.  25  de  chlorure  de  calcium  anhydre 
par  litre.  40  cm.  cul)es  de  cette  solution  contiennent 
1  ctg.  de  chlorure  de  calcium.  Dans  ce  volume  on 
-verse,  avec  une  burette  graduée,  et  goutte  à  goutte, 
la  liqueur  de  savon  :  il  faut  22  divisions  de  la  burette 
pour  que  le  titre  de  cette  dernière  liqueur  soit  exact. 
S'il  faut  moins  de  22  divisions,  on  étend  d'eau  la 
liqueur  de  savon,  jusqu'à  ce  que  la  mousse  persiste 
à  la  22'  division. 

Liqueurs  titrées  diverses.  —  1*  Liqueur  salée 
itormale.  C'est  une  solution  contenant  5  gr.  417 
de  chlorure  de  sodium  par  litre;  100 gr.  de  cette 
solution  précipitent  à  l'état  de  chlorure  1  gr.  d'ar- 
gent. La  liqueur  salée  déci-normale  contient  seule- 
ment Ogr.  547  de  chlorure  de  sodium  par  litre. 

La  solution  normale  sert  à  vérifier  le  titre  des 
alliages  d'argent.  (Voy.  Argent.; 

2*  Liqueur  titrée  d'iode.  On  la  prépare  avec 
12  gr.  7  d'iode  pur  et  sec  et  30  gr.  d'iodure  de  po- 
tassium par  litre.  Cette  liqueur  sert  au  dosage  de 
Vhyposulfite  de  soude,  de  l'acide  sulfureux,  de  l'acide 
sulfhydrique  (sulfhydrométrie),  des  cyanures  alca- 
lins on  de  l'acide  cyanhydrique,  et  de  l'arsénite  de 
sonde  ou  de  l'anhydride  sulfureux. 

3'  Liqueur  titrée  d'hyposulfite  de  soude.  On  la 
prépare  avec  24  gr.  8  d'hyposulfite  de  soude  hydraté 
(dH*0)  par  litre.  Cette  liqueur  sert  au  dosage  de 
l'iode  et  des  iodures,  du  brome  et  de  l'ozone. 

4"  Liqueur  titrée  de  permanganate  de  potas- 
sium. On  la  prépare  avec  63gr.  2  de  permanganate 
de  potassium  par  litre.  10  cm.  cubes  de  cette  liqueur 
doivent  être  décolorés  par  1  gr.  26  d'acide  oxalique 
cristallisé,  dissous  dans  l'eau  et  acidifié  par  l'acide 
sulfnrique.  Cette  liqueur  sert  surtout  au  dosage  du 
1er  et  des  sels  ferreux,  ainsi  qu'aux  essais  des  oxydes 
■de  manganèse  ;  on  peut  également  l'employer,  comme 
•on  l'a  vu,  au  dosage  de  l'acide  oxalique. 

5*  Il  existe  beaucoup  d'autres  liqueurs  titrées. 
îJous  ne  mentionnerons  ici,  comme  ayant  une  im- 
portance particulière,  que  la  liquenr  cupro-potas- 
siqne  de  Fehling,  dont  10  cm.  cubes  sont  exactement 
décolorés  (virage  au  rouge)  par  Ogr.  5  de  glucose; 
les  liqueurs  titrées  de  sulfate  de  magnésium  et  de 
■chlorure  d'ammonium  et  d'ammoniaque,  de  mo- 
lybdate  d'ammonium  azotique  et  d'acétate  d'urane, 
employées  pour  doser  les  phosphates  en  liqueur  al- 
caline, on  acide,  particulièrement  pour  la  détermi- 
nation du  titre  des  engrais  phosphatés,  des  urines, 
*^-  D'  J.  Laumoxier. 

UQUlD.4J«B.\ii.  Sorte  de  baume,  assez  semblable 
à  celui  qu'on  connaît  sous  le  nom  de  Styrax  et  que 
produit  un  arbre  qu'on  rencontre  en  Ethiopie,  en 
Arabie  ;  seulement  le  liquidambar  vient  de  l'Amé- 
rique centrale  (Louisiane,  Floride  et  Mexique).  Il 
découle  d'incisions  faites  au  Liquidambar  styra- 


ciflua,  et  il  est  connu  an  Mexique  sons  le  nom  de 
baume  copalme,  copalme  liquide.  Recueilli  dans 
des  vases  aussitôt  bouchés  et  décanté  après  repos, 
il  laisse  un  dépôt  opaque  et  pâtenx,  blanchâtre, 
ressemblant  à  une  térébenthine  épaisse  ou  à  de  la 
poix  fondue.  La  partie  liquide  a  la  consistance  d'nne 
hnile  transparente,  d'un  jaune  ambré,  d'odenr  forte, 
analogue  à  celle  du  styrax  liquide.  On  fait  usage 
des  deux  sortes  dans  la  parfumerie. 

LIQUIDATION.  Action  d'établir  les  droits  et  obli- 
gations de  parties  intéressées  dans  une  situation 
déterminée.  Par  extension,  acte  tendant  à  l'extinc- 
tion de  ces  droits  et  obligations.  On  liquide  nne 
maison  de  commerce  en  établissant  ses  créances  et 
ses  dettes;  par  extension,  en  poursuivant  le  recou- 
vrement des  unes  et  en  payant  les  autres,  puis  en 
attribuant  le  surplus  au  commerçant  ou  à  ses  asso- 
ciés, le  cas  échéant,  suivant  les  modes  d'attribution 
du  capital  et  de  répartition  des  bénéfices  prévus  an 
contrat  de  société. 

En  termes  de  bourse,  le  mot  liquidation  a  le  sens 
d'opération  de  règlement  des  obligations  respectives 
d'acheteur  et  de  vendeur,  à  l'époque  de  l'échéance.  Si 
l'on  achète  un  titre  au  comptant,  on  liquide  l'opé- 
ration par  le  payement  du  prix  pendant  que  le  ven- 
deur livre  le  titre,  et  la  liquidation  s'opère,  pour 
ainsi  dire,  en  même  temps  que  l'achat,  ou  dn  moins 
à  une  époque  très  rapprochée.  Mais  il  n'en  est  pas 
de  même  pour  les  opérations  à  terme.  La  liquida- 
tion est  d'ailleurs,  en  ce  cas,  moins  simple. 

Quand  arrive  l'échéance  d'nne  opération  à  terme, 
l'acheteur  doit  ou  prendre  livraison,  ou  faire  une 
contre-opération  qui  engendre  une  obligation  in- 
verse, laquelle  détermine  un  solde  d'espèces  à  donner 
ou  à  recevoir.  Il  peut  aussi  prolonger  son  opération 
ou,  à  plus  exactement  parler,  la  renouveler  à  une 
échéance  suivante  au  moyen  d'un  report.  D'autre 
part,  le  vendeur  qui,  à  l'échéance,  doit  livrer,  est 
dans  le  même  cas  ;  mais  il  peut  racheter  ou  reporter 
sa  position.  Or,  la  prise  de  livraison,  la  revente,  le 
rachat,  le  report,  sont  des  actes  de  liquidation. 

Ces  négociations,  achats,  ventes,  reports,  sont 
eSectuéesen  bourse;  mais  le  travail  intérieur  auquel 
les  opérations  donnent  lieu,  c'est-à-dire  établisse- 
ment des  comptes,  livraisons,  remises  d'argent, 
est  effectué  dans  les  bureaux  des  agents  de  change 
ou  coulissiers  pour  leurs  rapports  avec  leurs  clients, 
tandis  que,  d'autre  part,  les  rapports  des  agents  de 
change  ou  des  coulissiers  entre  eux  sont  réglés  par 
un  service  appelé,  pour  chacnn  de  ces  groupes,  la 
liquidation  centrale. 

C'est  la  liquidation  centrale  qui  permet  à  un  spé- 
culateur d'opérer  des  compensations  entre  ses  opé- 
rations. Si  A  achète  des  titres  chez  B,  agent  de 
change,  qu'il  revend  chez  C,  autre  agent  de  change, 
il  devra  prendre  livraison  chez  l'un  et  livrer  chez 
l'autre  ;  tandis  que  si  un  service  central  opère  pour 
compte  de  B  et  de  C,  notre  spéculateur  .4  sera  dis- 
pensé de  se  déranger  et  de  déplacer  des  capitaux. 
Non  seulement  la  liquidation  centrale  rend  ce  ser- 
vice à  la  clientèle,  mais  elle  rend  service  —  cela  va 
de  soi  —  aux  agents  de  change  et  aux  banquiers,  dont 
elle  passe  les  écritures  de  liquidation  faisant  ressortir 
les  soldes  débiteurs  et  créditeurs  au  compte  de  chacun 
d'eux,  au  regard  de  chacun  de  leurs  collègues. 

Les  dates  des  diverses  opérations  de  liquidation 
ont  été  données  au  mot  Bourse  des  Valeurs  mobi- 
lières; mais  à  l'époque  où  le  mot  précité  était  po- 
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blié,  le  règlement  du  28  juin  1898  régissait  la  ma- 
tière, en  ce  qui  a  trait  aux  agents  de  change.  Le 
règlement  modificatif  du  30  janvier  1899  est  inter- 
venu depuis.  A  l'égard  des  opérations  de  liquida- 
tion, les  nouvelles  dispositions  sont  les  suivantes  : 

La  liquidation  de  fin  de  mois  dure  cinq  jours  et  la  liqui- 
dation de  quinzaine  dure  quatre  jours. 

Liquidation  de  ftn  de  mois.  —A  la  Bourse  du  dernier 
jour  du  mois  ou,  si  ce  jour  est  un  jour  férié,  à  la  première 
Bourse  du  mois  suivant,  opérations  de  reports  et  liquida- 
tion générale  des  opérations  sur  les  fonds  d'État  français 
et  les  autres  valeurs. 

Le  cinquième  jour  de  la  liquidation,  la  remise  des  effets 
et  le  payement  des  capitaux  entre  agents  de  change  s'o- 
pèrent par  l'intermédiaire  de  la  Chambre  syndicale. 

Liquidation  de  quinzaine.  —  A  la  Bourse  du  15  ou,  si 
ce  jour  est  un  jour  férié,  à  la  première  Bourse  qui  suit, 
opérations  de  reports  et  liquidation  de  toutes  les  valeurs 
soumises  à  la  double  liquidation  mensuelle. 

Le  quatrième  jour  de  la  liquidation,  la  remise  des  effets 
et  le  payement  des  capitaux  entre  agents  de  change  s'opè- 
rent par  l'intermédiaire  de  la  Chambre  syndicale. 

La  réponse  des  primes  a  lieu  à  1  heure  1/2,  le 
dernier  jour  de  bourse  qui  précède  le  premier  jour 
de  la  liquidation. 

Les  opérations  de  liquidation  du  marché  libre  con- 
cordent, quant  aux  dates  et  au  mode  de  fonctionne- 
ment, avec  celles  des  agents  de  change,  à  cette  diffé- 
rence près  que  les  opérations  ne  donnent  lieu  qu'à  une 
seule  liquidation,  en  fin  de  mois.    Emmanuel  Vidal. 

LIQUIDATION  (Caisse  de)  ou  C.usse  de  garan- 
tie. V.  Bourse  de  commerce. 

LIQUIDATION  JUDICIAIRE.  V.  Faillite. 

LISBONNE  (Lisboa).  Capitale  du  Portugal,  située 
à  500  kil.  S.-O.  de  Madrid,  sur  la  rive  droite  du 
Tage,  par  38»  42'  latit.  N.  et  11»  25'  longit.  0.  de 
Paris.  Pop.  :  246.345  hab.  en  1878,  307.660  en  1890. 

La  situation  maritime  de  Lisbonne  est  de  pre- 
mier ordre.  La  baie  offre  toute  sécurité  et  les  na- 
vires du  plus  fort  tonnage  peuvent  y  pénétrer.  Les 
entrées  et  les  sorties  sont  en  moyenne,  par  an,  de 
4.800  navires  jaugeant  5.900.000  t.  Le  port  est  fré- 
quenté par  presque  tous  les  navires  allant  du  Nord 
de  l'Europe  à  l'Afrique  occidentale  et  à  l'Amérique 
du  Sud  :  escale  des  Messageries  iMaritimes,  des  Char- 
geurs Réunis,  de  la  Royal  Mail,  de  l'Hambourgeoise 
sud -américaine,  du  Norddeutscher  Lloyd,  de  la 
Deutsche  Ost-Af  rika  Linie.  Des  travaux  considérables 
sont  en  cours  d'exécution  dans  le  port  ;  la  dépense 
prévue  est  de  50  millions.  Pour  les  droits  de  port, 
voy.  les  Annales  du  Commerce  Extérieur:  Enquête 
sur  la  Marine  marchande. 

Les  établissements  industriels  ne  sont  pas  très 
nombreux;  leplusimportantestla  fabrique  de  tabac, 
occupant  près  de  2.000  ouvriers;  fonderie  de  canons 
appartenant  au  Gouvernement;  filatures  et  tissages 
de  coton;  fabriques  de  chaussures. 

Le  mouvement  commercial  se  fait  surtout  avec  le 
Brésil  à  l'exp.  et  avec  la  Grande-Bretagne  à  l'imp. 

Lisbonne  est  un  centre  de  chemin  de  fer  sur  Ma- 
drid, Coimbre  et  Oporlo,  Setubal,  Beja,  Evora.  Des 
tramways  la  desservent  dans  tous  les  sens. 

Légation  de  France. 

Usages  commerciaux.  —  L'import.  se  fait  principale- 
ment par  les  commissionnaires  de  Paris  pour  tous  les  ar- 
ticles et  par  les  voyageurs  de  commerce  pour  les  articles 
spéciaux.  Les  commissionnaires  ont  généralement  des  re- 
présentants sur  la  place  de  Lisbonne  qui  visitent  régu- 
lièrement la  clientèle.  Les  payements  se  font  par  traites 
à  six  mois,  payables  au  cours  du  change,  au  jour  de 
l'échéance.  Autrefois,  le  cours  du  change  était  celui  de 


l'expédition,  mais  les  énormes  fluctuations  de  ce  dernier- 
ont  obligé  le  commerce  à  prendre  cette  mesure.  Plusieurs 
maisons  n'acceptent  que  des  payements  à  trois  mois.  Di- 
verses banques  se  chargent  de  la  négociation  de  ces  effets  : 
le  Crédit  franco-portugais  (agence  du  Crédit  Lyonnais),  la 
Banque  commerciale  et  la  Banque  Lisboa  et  Açores. 

La  vente  des  cafés  d'Afrique,  cires,  caoutchouc,  est  faite 
à  trois  ou  quatre  maisons  allemandes  qui  ont  des  agents 
en  France,  en  Angleterre,  aux  États-Unis  et  en  Allemagne. 
Les  ventes  ont  lieu  au  comptant.  Deux  maisons  allemandes 
avancent  même  de  grosses  sommes  aux  planteurs,  et  les 
ventes  sur  place  sont  surtout  faites  pour  faciliter  la  liqui- 
dation des  avances.  (Annales  du  Commerce  extérieur.) 

Abel  Ravier. 

LISIEUX.  Chef-lieu  d'arrondissement  du  Calvados,, 
situé  sur  la  Touques,  à  44  kil.  E.  de  Caon  et  191  kil. 
de  Paris,  par  49°  8'  lat.  N.  et  2^6'  long.  0.  de  Paris. 
Pop.  :  16.349  hab.  en  1896.  Importantes  filatures  de 
laines;  fabriques  de  toiles  cretonnes,  de  draps,  de 
bonneterie,  de  chaussures.  Ateliers  de  constructions 
mécaniques,  fonderies.  Commerce  de  laines  et  de  fro- 
mages. Chambre  consultative  des  arts  et  manufacture. 

Le  bureau  auxiliaire  de  la  Banque  de  France  à 
Lisieux  vient  d'être  transformé  en  succursale  :  36.324 
effets,  d'ensemble  22.466.000  fr.,  ont  été  escomptés 
en  1898.  Agences  du  Crédit  Lyonnais  et  de  la  So- 
ciété Générale, 

Station  du  chemin  de  fer  de  FO.  sur  Caen,  Bernay 
et  Trouville.  Mouvement  de  la  gare  : 

Voyageurs  Marchandises  (Tonnage). 

Au  départ     A  l'arrivée       Expéditions      Réceptions 

J886..  181.930  186.011  28.070  74.934 

189C..  231.841  232.333  30.708  91.749 

1897..  232.318             —  30.534  88.279 

1898..  251.117              —  34.540  85.339 

Prix  de  transport,  par  1.000  kilog.  de  Paris  à  Li- 
sieux: G.  V.,  60  fr.  80;  P.  V.,  30  fr.  70. 

LISSE  ou  Lice  (Haute  et  Basse).  Terme  de  ma- 
nufacture servant  à  distinguer  les  tapisseries  d'après 
la  technique  de  leur  fabrication.  Ces  mots  consti- 
tuent un  vocable  de  métier  plutôt  qu'ils  n'indiquent 
une  valeur  marchande.  On  peut  seulement  dire  que 
la  basse  lisse  coûte  sensiblement  moins  clier  à 
établir  que  la  haute-lisse  et  que,  si  elle  présente 
quelques  Infériorités  de  style,  la  nuance  n'est  per- 
ceptible que  pour  les  yeux  très  exercés.  V.  Gobe- 
LiNS,  Tapis,  Tapisserie. 

LITHARGE.  (Syn.  :  Angl.  :  Litharge.  —  Allem.  : 
Glœtte,  Bleiglœtte.  —  Ital.  :  Litargiro.)  Protoxyde 
de  plomb.  La  litharge  est  de  même  composition 
que  le  massicot,  dont  elle  dérive  par  voie  de  fusion 
et  cristallisation  en  paillettes  après  refroidissement. 

On  la  trouve  dans  le  commerce,  soit  sous  forme 
de  lamelles  ou  d'écaillés  brillantes,  de  coloration 
jaune  rougeâtre  (litharge  jaune,  litharge  d'argent) 
ou  rouge  vif  (litharge  rouge,  litharge  d'or)  :  c'est 
alors  la  «  litharge  marchande  »  ;  soit  en  masses  stalac- 
tiformes  de  même  nuance  :  c'est  la  «  litharge  fraîche  ». 

Le  commerce  distingue  trois  sortes  de  litharge  : 
anglaise,  la  plus  estimée,  venant  de  Liverpool  et 
de  Nevvcastle;  française,  qui  a  moins  d'éclat;  alle- 
mande ou  de  Hambourg,  plus  pâle  et  plus  terne  que 
la  française  et  aussi  plus  impure,  mais  de  moindre 
prix  que  les  autres.  (V.  Mixiu.m.) 

On  emploie  la  litharge  dans  la  préparation  des 
belles  couleurs  jaunes  (jaune  minéral,  jaune  de  Tur- 
ner, deCassel,  de  Paris, de Naples,  d'antimoine, etc.); 
elle  sert  aussi  à  préparer  des  emplâtres  et  surtout 
à  rendre  les  huiles  de  lin  et  de  noix  plus  siccatives. 

On  la  falsifie  par  l'addition  d'ocre»  de  sable  roug» 
on  de  brique. 


LITHOGRAPHIE 


643  — 


LITHOGRAPHIE 


Commerce.  —  Les  statistiques  des  Douanes  ne  donnent 
((u'on  chidre  d'ensemble  pour  tons  les  oxydes  de  plomb; 
voici  les  quantités  importées  et  exportées  (C.  S.),  par 
moyenne  annaelle  et  périodes  décennales  de  1867  à  1896, 
en  kilo»:,  et  fr.  : 


Importations. 
Exportations. 

1867-76 

1877-86 

1887-96 

Quant. 

Val. 

Quant. 

Val. 

Quant. 

Val. 

827.295 
5(fi.953 

469.635 
293.913 

1.687.892 
601.918 

639.897 
245.«)0 

2.303.186 
811.230 

817.388 
287.165 

Les  années  1897  et  1898  donnent  les  chiffres  suivants, 
en  kilog..  à  l'import.  et  à  l'export.  (C.  S.),  avec  le  prix 
E.  V.  D.  du  kilog.,  en  francs  : 

Importations  Exportations 

Prix  Prix 

Quantités         E.V.  D.       Quantités       E.V.D. 
ISD-....        1.758.600         0,3i         988.740         0,34 
ls;^^....        1.873.061         0,39         558.570         0,39 
Les  5/8  de  notre  import,  viennent  de  Belgique,  on  mieux 
d'Allemagne  par  la  Belgique,  car  il  est  certain  que  des 
1 .100.000  kilog.  et  plus  portés  en  1897  et  1898  au  compte 
de  ce  petit  pays,  beaucoup  doivent  s'ajouter  aux  395.400 
et  452.000  que  les  statistiques  donnent   à  r.\llemagne. 
L'Angleterre  figure  pour  102.390  et  125.400  kilog.,  et  les 
Pays-Bas  pour  146.200  et  164.800. 

De  notre  export.  toUle,  1/iO  va  en  Angleterre  (98.684 
kilog.  en  1897  et  75.174  en  1898),  autant  à  peu  près  anx 
États-Unis  (95.700  et  49.500  respectivement);  l'Algérie  a 
reçu  72.750  kilog.  en  1897  et  57.320  en  1898  ;  l'Indo-Chine 
française,  61.300  et  40.500.  Il  y  a  entre  les  deux  années, 
an  point  de  vue  de  l'export.,  des  variations  considérables, 
indépendamment  de  laMiminnlion  totale  de  430.000  kilog., 
de  1897  à  1898  :  la  Belgique,  qui  avait  importé  92.200  kilog., 
est  tombée  à  un  chiffre  insignifiant;  la  Russie,  de  87.300 
à  15.800  ;  la  Roumanie,  de  55.000  à  5.000  ;  la  Turquie,  de 
86.000  à  15.000,  etc. 

Douanes.  —  Comme  le  minium  et  les  autres  oxydes  de 
plomb,  la  litharge  paye  5  fr.  T.  G.,  2fr.  T.  M.  d'entrée 
par  100  kilog.  bruts. 

LiTHOGR.\PUlE  (/lï/i OS,  pierre  ;  graphô,  j'écris). 
La  lithographie,  impression  à  l'aide  d'une  pierre 
spéciale,  est  fondée  sur  le  principe  chimique  de  la 
retenue  et  du  rejet  de  certains  corps  mis  en  présence 
de  substances  déterminées,  et,  en  particulier,  du 
rejet  des  matières  grasses  par  une  surface  humide. 
La  lithographie  est  une  invention  moderne  ;  elle 
date  des  dernières  années  de  la  fin  du  siècle  dernier. 
Cette  invention  est  due  à  Aloys  Senefelder,  pauvre 
choriste  du  théâtre  de  Munich  et  auteur  dramatique, 
né  à  Prague,  en  1772.  Réduit  à  copier  de  la  musique 
pour  se  créer  des  ressources,  il  imagina  de  multiplier 
ses  copies  par  des  moyens  plus  espéditifs  que  ceux 
qu'il  avait  employés  jusqu'alors.  Ses  premiers  essais 
datent  de  1796.  Il  s'exerça  d'abord  à  écrire  à  rebours, 
au  moyen  d'une  plume  d'acier,  sur  des  plaques  de 
cuivre  recouvertes  de  vernis  de  graveur  :  il  faisait 
ensuite,  creuser  à  l'eau-forte  les  parties  où  le  vernis 
avait  été  enlevé  et  se  servait  de  ces  planches  pour 
imprimer.  Un  peu  plus  tard,  il  remplaça  les  planches 
de  cuivre,  qui  étaient  trop  coûteuses,  et  auxquelles  il 
ne  pouvait  donner  un  poli  convenable,  par  des  pierres 
calcaires  d'un  grain  très  fin,  qu'on  trouve  abondam- 
ment près  de  Munich.  En  1798,  il  composa  l'encre 
chimique;  les  diverses  applications  qu'il  en  fit  dans 
ses  expériences  l'amenèrent,  peu  à  peu,  à  découvrir 
tous  les  procédés  de  la  lithographie,  tels  qu'on  les 
pratique  encore  aujourd'hui  ;  il  ne  lui  restait  qu'à 
faciliter  le  tirage  de  ses  épreuves  par  des  moyens 
mécaniques;  le  rouleau  et  la  presse  à  levier  furent 
alors  inventés.  La  lithographie  existait. 
L'invention  de  Senefelder  subit  des  fortunes  di- 


verses avant  l'essor  magnifique  qui  en  a  fait  une 
des  plus  belles  découvertes  du  XIX*  siècle,  car  ce 
n'est  réellement  qu'après  1815  qu'elle  a  pris  son 
rang  dans  les  arts  graphiques.  A  cette  époque,  le 
comte  de  Lasteyrie  entreprenait  nn  voyage  à  .Mu- 
nich et  étudiait  avec  passion,  chez  Senefelder,  tous 
les  procédés  concernant  la  lithographie.  Lorsqu'il 
revint  à  Paris,  il  fit  construire  des  presses,  acheta 
des  pierres  et  engagea  quelques  ouvriers  allemands. 
Son  imprimerie  fut  tout  à  fait  installée  en  1816. 
M.  Engelmann,  qui  avait  déjà  une  imprimerie  à 
Mulhouse,  était  établi  depuis  quelques  mois  à  Paris. 
Alors  cet  art,  jusque-là  à  l'état  embryonnaire,  donna 
ses  premières  productions  intéressantes.  D'autres 
maisons  se  montèrent,  le  public  s'engoua;  Engel- 
mann, Vilain,  Matte,  Noël,  Lenglumé,  etc.,  luttèrent 
à  l'envi  à  qui  dépasserait  l'autre.  Peu  à  peu  on  perfec- 
tionna le  grain  des  pierres;  les  crayons  et  les  encres, 
qui  n'avaient  été  jusque-là  que  médiocres,  s'amélio- 
rèrent; la  préparation  des  dessins,  qui  laissait  beau- 
coup à  désirer  et  qui  bien  souvent  compromettait,  par 
sa  trop  grande  force  ou  sa  trop  grande  faiblesse,  le 
travail  long  et  soigné  des  artistes,  devint  régulière; 
les  résultats  furent  vraiment  surprenants  de  1820  à 
1825  :  Eugène  Delacroix,  Charlet,  Decamps,  Grèvedon 
et  autres  arrivaient  à  un  haut  degré  de  perfection. 

De  1830  à  18^io,  la  lithographie  artistique  en  noir 
fut  vraiment  à  son  apogée.  Le  crayon  lithographique 
était  devenu  le  lion  du  jour,  grâce  à  la  souplesse  avec 
laquelle  il  se  prêtait  à  tous  les  caprices  d'artistes 
tels  que  Gavarni,  Daumier,  Charlet,  Raffet,  de  Lemud, 
Rousseau,  Flandrin,  etc.  Puis  arrivent  Mouilleron, 
Célestin  Nanteuil,  Leroux,  Baron,  Français,  Th.  Rous- 
seau, qui  produisent  des  œuvres  inimitables  et  im- 
mortelles. 

C'est  à  ce  moment  que  la  dagnerréotypie  appa- 
raît, et,  quelques  années  après,  la  photographie,  qui 
devait  porter  un  coup  terrible  à  tous  les  procédés 
de  reproduction  :  gravure  au  burin,  gravure  sur 
bois,  gravure  sur  cuivre,  et  surtout  à  la  lithogra- 
phie comme  la  faisaient  les  Gavarni  et  les  Charlet. 

Depuis,  la  lithographie  s'est  considérablement 
transformée;  elle  a  suivi  pas  à  pas  les  progrès  accom- 
plis en  typographie  ;  son  outillage  et  ses  matières  pre- 
mières se  sont  modifiés  et  considérablement  augmen- 
tés. Mais  en  ce  qui  est  des  œuvres  d'art  à  la  plume 
ou  au  crayon,  la  lithographie  ne  fera  jamais  mieux 
qu'entre  4830  et  1845,  parce  que,  dans  ces  œuvres,  il 
n'y  a  que  le  cerveau  et  la  main  de  l'artiste,  à  l'ex- 
clusion de  tout  système  ou  procédé  mécanique. 

Comme  beaucoup  d'inventeurs,  Senefelder,  tandis 
que  son  invention  prospérait  en  Europe,  était  dans 
l'indigence.  Il  serait  mort  de  misère  si  le  Gouver- 
nement bavarois  ne  l'avait  nommé  directeur  de  l'ate- 
lier lithographique  qu'il  avait  joint  au  service  du 
cadastre  :  cette  position  était  un  prétexte  à  la  pen- 
sion annuelle  de  1.500  fr.  qui  lui  fut  payée  jusqu'à 
son  décès,  en  1834. 

La  lithographie  se  divise  en  plusieurs  branches  : 
l'écriture  lithographique,  le  dessin  lithographique 
à  la  plume,  au  crayon,  au  pointillé;  la  chromoli- 
thographie; la  photolithographie;  la  gravure  sur 
pierre  et  sur  cuivre,  l'autographie,  l'impression  à 
la  presse  à  bras  et  à  la  presse  mécanique  ;  l'estam- 
page, et,  comme  pour  tous  les  autres  procédés  de 
reproduction,  le  façonnage  après  tirage  terminé. 
Ces  différentes  branches  comprennent  elles-mêmes 
plusieurs  catégories. 
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Les  artistes  et  ouvriers  lithographes  se  divisent 
ainsi  :  croquiste,  celui  qui  fait  sur  papier  des  cro- 
quis de  compositions  qui  seront  ensuite  exécutés 
sur  pierre  ou  sur  zinc  (le  zinc  étant  aujourd'hui 
beaucoup  employé  au  lieu  de  la  pierre)  ;  dessina- 
teur, qui  reproduit  le  dessin  directement  sur  pierre, 
d'après  la  conception  originale  ou  modèle;  le  chro- 
miste,  qui  décompose  sur  plusieurs  pierres  les  dif- 
férents tons  nécessités  pour  les  reproductions  en 
couleurs  d'une  peinture,  aquarelle  ou  autre  dessin 
colorié;  l'écrivain,  qui  fait  à  la  plume  les  compo- 
sitions sur  pierre;  le  graveur,  qui  fait  ses  composi- 
tions burinées  à  la  pointe;  l'autographe,  qui  trace 
sur  papier  spécial  des  textes  ou  dessins  qui  sont 
ensuite  décalqués  sur  pierre.  Il  y  a  plusieurs  classes 
d'imprimeurs  :  l'imprimeur  de  crayon,  le  chro- 
miste,  le  teintier,  l'imprimeur  de  gravure  et  enfin 
l'imprimeur  commercial;  parmi  ceux-ci,  on  dis- 
tingue :  l'essayeur,  qui  fait  les  épreuves  d'essai 
des  travaux  artistiques  ;  le  reporteur,  qui  prélève 
sur  les  pierres  mères  des  épreuves  sur  papier  en- 
collé pour  les  décalquer  sur  les  pierres  destinées 
aux  tirages  (On  peut  reporter  sur  une  grande  pierre 
plusieurs  fois  la  même  composition,  ce  qui  évite  du 
tirage.  Ainsi,  d'une  pierre  mère,  on  lèvera  cent 
épreuves  à  report  d'une  étiquette  ;  ces  cent  épreuves 
seront  décalquées  sur  la  grande  pierre,  et  par  ce 
moyen  on  imprimera  cent  étiquettes  d'un  coup  de 
presse.  On  reporte  aussi  sur  pierre  des  épreuves  de 
compositions  typographiques)  ;  le  tireur,  qui  fait 
les  tirages  à  la  presse  à  bras  ;  le  conducteur,  qui 
fait  les  tirages  aux  presses  mécaniques,  avec  l'aide 
du  margeur  et  du  receveur,  qui  sont  sous  ses  ordres. 
Le  graineur  est  l'ouvrier  chargé  d'effacer  les 
compositions  sur  les  pierres,  de  dresser  celles-ci  et 
de  les  préparer  pour  les  différents  genres  de  tra- 
vaux auxquels  elles  doivent  servir. 

L'outillage  actuel  de  la  lithographie  comporte  de 
nombreux  éléments,  dont  les  deux  principaux  sont 
les  pierres  et  les  presses. 

Le  prix  des  presses  à  bras  varie  de  500  fr.  pour  le  for- 
mat coquille  (Om.  61X0  m.  51)  jusqu'à  1.500  fr.  pour  le 
format  grand-monde  (1  m.  26  X  0  m.  95).  Les  presses  mé- 
caniques sont  de  prix  très  variés,  selon  leur  format  et  leur 
construction  :  une  machine  raisin,  avec  ses  jeux  de  rouleaux, 
vaut  de  5.000  à  8.000  fr.  ;  les  prix  augmentent  proportion- 
nellement aux  formats,  et  vont  jusqu'à  50.000  fr.  et  da- 
vantage même  pour  les  grandes  machines  où  s'impriment 
sur  une  seule  feuille  les  immenses  affiches  qui  tapissent 
aujourd'hui  les  murs. 

La  presse  mécanique  lithographique  est  venue 
bien  après  la  machine  typographique,  par  suite  de 
la  ditficulté  que  présentait  le  mouillage  automatique 
de  la  pierre.  Sitôt  le  principe  découvert,  les  progrès 
ont  été  aussi  rapides  qu'en  typographie.  Il  y  a  des  ma- 
chines lithographiques  spéciales,  à  deux  cylindres, 
pour  l'impression  sur  tôle  et  sur  fer-blanc  ;  l'un  des 
cylindres  est  revêtu  de  caoutchouc  qui  reçoit  l'im- 
pression de  la  pierre  et  la  reporte  toute  fraîche  sur 
la  feuille  de  métal  qui  passe  entre  les  deux  cylindres. 
Ces  machines  à  tôle  ont  comme  complément  les 
machines  à  vernir,  à  bronzer,  etc.,  les  machines  à 
estamper,  à  découper,  à  arrondir  les  coins,  etc. 

Après  ces  diverses  machines  destinées  à  faire  les 
tirages,  viennent,  pour  les  compositions,  la  ma-' 
chine  à  agrandir,  réduire  ou  déformer  les  dessins, 
dont  le  principe  est  de  tendre  ou  détendre  un  caout- 
chouc sur  lequel  on  a  tiré  épreuve  du  dessin  à  dimi- 
nuer ou  agrandir;   les  machines  à  graver,  avec 


pantographe,  ou  autres,  pour  les  lettres,  dessins 
guillochages,  etc.  Les  prix  de  ces  différentes  ma- 
chines varient  selon  les  besoins  :  les  plus  simples 
valent  de  400  à  600  fr.  ;  les  plus  compliquées  de  5.000 
à  8.000  fr. 

Le  petit  outillage  des  artistes  lithographes  com- 
prend toutes  les  variétés  de  compas  et  de  tire- 
lignes,  ciseaux  d'écrivains,  grattoirs,  pointes,  burins, 
plumes,  roulettes,  diamants,  pinces,  loupes,  ni- 
veaux, règles,  équerres,  etc. 

Les  pierres  lithographiques,  qui  jouent  un  si  grand 
rôle  dans  cette  industrie  artistique,  sont  de  diffé- 
rentes natures.  Pendant  longtemps,  on  employait 
exclusivement  la  pierre  de  Munich  ;  depuis,  on  a 
trouvé  des  gisements  de  pierres  lithographiques  dans 
l'Ain,  dans  le  bas  Dauphiné,  dans  le  Gard,  l'Yonne, 
en  Algérie,  en  Italie;  plusieurs  donnent  des  pierres 
de  très  bonne  qualité,  mais  pourtant  inférieures  aux 
pierres  de  Munich,  toujours  choisies  pour  les  beaux 
travaux,  quoique  plus  chères  que  les  autres.  Pour 
donner  une  idée  du  prix  des  pierres,  nous  allons 
considérer  un  tout  petit  format  et  un  très  grand  : 

Dimension  13  X  16  cm.  :  Munich  grises  :  choix  supérieur 
1  f r.  60, 1"  choix  1  f r.  35,  2*  choix  1  fr.  10  ;  Munich  jaune  : 
1"  choix  Ifr.  10,  2'  choix  0  fr.85;  françaises  :  surchoix 
1  fr.  10,  1"  choix  1  f  r. 

Dimension  81  X  108  cm.  :  Munich  grises  :  choix  supérieur 
240  fr.,  1"  choix  225  fr.,  2*  choix  180  fr.  ;  Munich  jaunes  : 
!•'  choix  150fr.  85,  2°  choix  125fr.  70;  françaises  :  sur- 
choix 180  fr.,  1"  choix  150  fr. 

Le  prix  par  centimètre  superficiel  des  pierres  aug- 
mente avec  leur  grandeur.  Ainsi  la  pierre  de  13X16 
coûtera  8  millimes  le  centimètre  carré,  taudis  que 
celle  de  81X108  reviendra  à  27  millimes.  Cette  dif- 
férence résulte  de  la  difficulté  d'extraire  des  pierres 
de  grand  format  en  parfait  état.  Plus  les  pierres  sont 
grandes,  plus  les  risques  de  brisure  augmentent, 
et  c'est  de  morceaux  de  grandes  pierres  cassées  que 
souvent  sont  faites  les  petites  pierres. 

On  se  sert  aussi  beaucoup  du  zinc  pour  les  impres- 
sions courantes.  Le  zinc  est  beaucoup  moins  cher  que 
les  pierres  et  tient  beaucoup  moins  de  place,  lorsqu'il 
s'agit  de  conserver  les  compositions.  Les  feuilles  de 
zinc  se  fixent  sur  un  bloc  de  fonte  ayant  la  forme  et 
les  dimensions  d'une  pierre  lithographique.  Le  prix 
du  zinc  graine,  coupé  à  tous  formats,  vaut  8  fr.  50 
le  mètre  carré;  les  blocs  de  fonte  :  eu  34XoO  cm., 
110  fr.  ;  49X66,  175  fr.  ;  en  64  X  94,  275  fr.,  et  ainsi 
progressivement,  selon  la  grandeur. 

On  commence  aussi  à  se  servir  de  feuilles  d'alu- 
minium, métal  plus  léger  que  le  zinc  et  ayant  beau- 
coup d'affinité  pour  certains  travaux  ;  mais  la  pra- 
tique n'en  a  pas  encore  démontré  la  supériorité. 
L'aluminium  est  beaucoup  plus  cher  que  le  zinc. 

Les  encres  noires  et  de  couleur,  de  mémo  que  les 
ors  et  les  argents  employés  pour  l'impression, 
valent  (voy.  Encres)  : 

Noir  de  dessin,  suivant  qualité,  de  12  à  20  fr.  le  kilog.  ; 
les  autres  noirs  (écriture,  gravure,  machine),  de  4  fr.  50 
à  14  fr.  le  kilog.  ;  l'encre  à  report  vaut  de  15  à  30  fr. 

Les  bronzes  en  poudre,  nuances  or  pâle,  or  riche,  citron, 
orange,  vert  anglais,  vont  de  6  à  20  fr.  le  kilog.  ;  les 
nuances  argent  et  antres,  de  7  à  22  fr. 

Les  prix  des  encres  et  couleurs  varient  beaucoup,  suivant 
la  nature  de  leurs  colorants.  Ainsi,  dans  les  encres  bleues, 
il  y  a  le  bleu  d'Orient  affiches,  qui  vaut  4  fr.  le  kilog.,  et 
le  cobalt  véritable,  100  fr.  ;  dans  les  rouges,  le  carmin 
extrafin  90  fr.  le  kilog.,  et  le  rouge  de  Paris  4  fr.;  le  jaune 
indien  vaut  140  fr.  et  la  mine  orange  4  fr.,  etc.  La  moyenne 
des  prix  des  encres  de  coulears  courantes  est  de  6  à  20  fr. 
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Cette  différence  des  prix  des  encres  inflne  bean- 
conp  sur  les  prix  des  impressions  en  couleurs,  snr- 
toat  des  impressions  très  couvertes.  Les  encres 
doivent  être  choisies  selon  la  nature  du  travail,  car 
certaines  couleurs  également  belles  sont  d'une  soli- 
dité toute  différente;  tandis  que  tel  rouge  est  inal- 
térable, tel  autre  est  un  déjeuner  de  soleil;  et  de 
même  pour  d'autres  nuances. 

Voici  maintenant  quels  sont,  en  moyenne,  les 
prix  des  tirages  lithographiques  : 

En  noir  :  la  rame  raisin  (report  compris),  12fr.;  5  rames, 
8  fr.  la  rame  ;  10  rames,  7  fr.  ;  20  rames,  6  fr.  —  Rame 
jésns,  14  fr.  ;  5  rames,  10  fr.  la  rame  ;  10  rames,  9  fr.  ; 
20  rames,  8  fr.  —  Rame  grand-colombier,  20  f r.  ;  5  rames, 
18  fr.  ;  10  rames,  16  fr.  ;  20  rames,  12  fr. 

En  2  couleurs  et  plus  (le  prix  s'entend  par  rame  et  par 
couleur]  :  rame  raisin  (report  compris),  14  fr.  (à  6  cou- 
leurs, par  exemple,  cela  ferait  6 X  14  =  84  fr.);  5  rames, 
12  fr.  :  10  rames,  10  fr.  ;  20  rames,  8  f  r.  —  Rame  jésns, 
10  fr.  :  5  rames,  14  fr.  ;  10  rames,  12  fr.  ;  20  rames,  10  fr. 
—  Rame  grand-colombier,  20  fr.;  5  rames,  18  fr.  ;  10  rames, 
16  fr.  :  20  rames,  12  fr. 

Évidemment,  les  prix  ci-dessus  ne  comprennent  pas  la 
fourniture  du  papier,  qui,  suivant  qualité, raat  de  40  fr.  à 
300  fr.  les  100  kilog. 

Voici  approximativement,  et  de  façon  générale, 
le  prix  d'une  composition  sur  pierre,  dessin,  chromo, 
crayon,  etc.,  format  coquille  : 

Composition  mise  snr  pierre,  il  à  12coalenrs,  3  à  4  per- 
sonnages, travail  très  soigné,  tont  au  pointillé  (fac-similé)  : 
1.200  fr.  —  Le  même  travail,  avec  permission  d'y  incor- 
porer crayon  et  brosse  :  800  fr.  —  Le  même  travail,  traité 
à  la  façon  d'un  tableau  d'écrivain,  5  à  6  couleurs  (pas  de 
recherche  de  coloration  fine),  crayon,  brosse,  recherche  de 
l'effet  seulement  :  400  fr. 

Pour  une  entête  de  lettre  on  (actnre,  mémorandum, 
gravure  à  l'eau  forte,  50  fr.,  croquis  compris. 

En  général,  le  prix  des  compositions  lithogra- 
phiques subit  des  variations  ti-ès  prononcées,  selon 
la  nature  du  travail,  l'artiste  qui  exécute.  Telle  tête 
de  lettre  faite  par  un  tel  vaudra  60  fr.  ;  la  même  tête 
faite  par  un  autre  vaudra  20  fr.  Certains  modèles 
sont  chargés,  d'autres  simples.  On  peut  établir  une 
base  pour  les  tirages,  non  pour  les  compositions. 

Les  affiches  illustrées,  format  94X130  cm.,  des- 
sin original,  reproduction  sur  pierre  on  zinc,  tirage, 
se  font  dans  la  moyenne  de  prix  suivante  : 

Dessin  original,  de  50  à  200  fr.  (plus  s'il  s'agit  des  Chéret, 
Villette,  Forain  et  autres)  :  mise  sur  pierre  en  quatre  cou- 
leurs, 200  à  300  fr.  ;  tirage  :  pour  une  rame,  sans  essais, 
affiche  ne  comportant  pas  de  grands  aplats,  22  fr.  par 
couleur  ;  pour  5  rames,  18  fr.;  pour  10  rames,  16  fr.;  pour 
20  rames,  14  fr.  Donc,  pour  20  rames  à  4  couleurs,  le 
tirage  arriverait  à  1.120  fr. 

L'estampage  à  froid  vaut  de  6  à  8  fr.  le  1000  de  coups, 
plaques  fournies  (les  plaqnes  sont  de  prix  très  variable, 
de  10  à  500  fr.  et  plus).  Dorure  à  chaud,  fourniture  du 
papier,  emploi  de  cuivre  rabattu  n*  3,  format  in-4*,  70  fr. 
le  mille:  ces  mêmes  travaux  avec  noir  et  une  autre  couleur, 
80  à  85  fr.  le  mille.  Pour  l'or  vrai,  vu  la  cherté  du  métal, 
on  ne  peut  fixer  de  prix  sans  savoir  an  juste  la  surface 
recouverte  et  le  nombre  de  feuilles  d'or  nécessaires. 

Les  travaux  lithographiques  comprennent  tous 
les^  genres,  depuis  la  simple  carte  de  visite  jus- 
qu'aux grandes  affiches  illustrées.  Généralement, 
les  travaux  commerciaux  en  lithographie  reviennent 
plus  cher  qu'en  typographie,  à  quelques  exceptions 
près.  Certains  travaux  ne  peuvent  se  faire  qu'en 
lithographie,  de  même  que  certains  antres  exigent 
la  typographie.  Comme  partout,  il  y  a  le  très  bon 
marché,  le  bon  marché,  le  cher  et  le  très  cher, 
suivant  la  qualité  du  travail  et  des  fournitures.  Les 


données    ci-dessus    sont   des  indications  pour  la 
grande  moyenne. 

La  lithographie,  très  florissante  en  France,  l'est 
plus  encore  en  Allemagne',  surtout  pour  la  chromo- 
lithographie. Pendant  longtemps  les  Allemands  ont 
inondé  notre  marché  de  leurs  chromos  :  les  derniers 
tarifs  douaniers,  en  majorant  considérablement  les 
droits  d'entrée,  ont  arrêté  cette  invasion  ;  mais  les 
exportations  françaises  s'en  sont  ressenties,  car  des 
tarifs  équivalents  ont  été  établis  par  les  autres  pays*. 

Dans  la  corporation  lithographique,  les  patrons  et  les 
ouvriers  ont  leurs  groupements  respectifs.  Les  patrons 
parisiens  ont  la  Chambre  des  imprimeurs  lithographes  de 
Paris,  et  quelques  grandes  villes  de  France  ont  également 
leur  Union.  A  Paris,  le  siège  de  la  Chambre  est  au  Cercle 
de  la  Librairie.  Le  conseil  d'administration  se  réunit  le 
deuxième  mercredi  de  chaque  mois.  Tous  les  membres  de 
la  Chambre  ont  droit  d'assister  aux  réunions  où  se  dis- 
cutent les  intérêts  corporatifs.il  en  est  de  même  à  l'étranger, 
les  patrons  français  entretenant  d'amicales  relations  avec 
leurs  confrères  d'autres  pays. 

Les  ouvriers  lithographes,  à  Paris,  forment  plusieurs 
syndicats  :  celai  des  reporteurs  ;  la  Société  de  résistance 
des  imprimeurs  ;  l'Union  lithc^raphiqne  ;  le  Syndicat  des 
écrivains,  dessinateurs  et  graveurs  ;  le  Syndicat  desgral- 
neurs.  Ces  différents  syndicats  sont  reliés  entre  eux  par 
la  Fédération  lithographique,  dont  le  siège  social  est  à  la 
Bourse  du  travail.  En  province,  quelques  grandes  villes 
ont  des  syndicats  de  lithographes  qui  font  partie  de  la 
Fédération  lithographique  ;  dans  d'antres  les  lithographes, 
trop  peu  nombreux  pour  former  une  section,  s'adjoignent 
aux  typographes  et  font  partie  de  la  Fédération  du  livre. 
Entre  la  Fédération  typographique  et  la  Fédération  litho- 
graphique, ily  a  réciprocité  pour  la  délivrance  du  viaticum. 
La  caisse  du  sou  de  grève,  adjointe  à  la  Fédération,  est 
alimentée  par  une  cotisation  de  Ofr.  05  par  semaine  et  par 
membre  fédéré.  On  compte  à  Paris  environ  2.500  litho- 
graphes, dont  près  de  1.000  syndiqués.  Le  nombre  des 
lithographes  de  province  ne  peut  être  fixé,  vu  l'isolement 
de  beaucoup  d'entre  eux  ;  mais  ils  sont  bien  moins  nom- 
breux que  les  typographes,  le  quart  environ. 

La  Fédération  lithographique  française  est  en  rapport 
avec  les  Fédérations  lithographiques  étrangères,  par  le 
secrétariat  international  fonctionnant  à  Manchester.  La 
cotisation  fédérative  est  de  0  fr.  25  par  mois.  Cette  cotisa- 
tion est  versée  par  les  différents  groupes  syndiqués  aa 
prorata  de  leurs  membres,  et  les  sommes  nécessaires  pour 
ces  versements  sont  prises  sur  le  produit  des  cotisations 
syndicales  :  1  fr  par  semaine  pour  la  Résistance,  un  peu 
moins  pour  les  autres  groupes. 

D'une  façon  générale,  les  imprimeurs,  reporteurs,  con- 
ducteurs, essayeurs,  travaillent  à  la  journée,  an  salaire 

1.  En  Allemagne,  la  vente  des  cartes  postales  avec  rnes.  et  le 
développement  des  affiches  illiistrées  ont  donné  un  certain  essor  à 
l'industrie  lithographique,  qui  comprend  à  Nuremberg  (1899) 
20  fabriques  occupant  environ  3.000  ouvriers. 

2.  Le  procédé  suivant,  d'origine  allemande,  permet  la  reproduc- 
tion des  vieilles  lithographies  : 

La  lithographie  à  reproduire  est  plongée  dans  un  bain  comprenant 
3  à  5  parties  d'acide  sulfiuique,  2  à  5  parties  d'alcool  et  100  parties 
d'eau.  La  proportion  d'acide  sulfuriqne  dépend  de  l'ancienneté  de 
l'image,  de  l'épaisseur  du  papier,  etc.  L'image,  ayant  séjotimé  de 
5  à  13  minutes  dans  le  bain,  est  étendue,  face  en  bas,  sur  une 
plaque  de  verre  ou  d'ébonite  et  soumise  pendant  quelques  instants 
à  l'action  d'un  courant  d'eau  s'échappant  d'un  robinet  modérément 
ouvert.  Si  le  papier  est  très  épais,  on  retourne  la  feuille  et  on 
applique  le  même  traitement  à  la  face  qui  porte  l'image.  L'épreuve 
lithographique  est  ensuite  essorée  aussi  complètement  que  possible 
entre  deux  épaisseurs  de  buvard  :  puis,  étant  encore  humide,  elle 
est  de  nouveau  posée  sur  verre,  face  en  haut  cette  fois,  et  recou- 
verte d'une  couche  bien  égale  d'une  faible  solution  gommeose 
appliquée  à  l'aide  d'une  éponge  douce.  L'épreuve  est  alors  prête  à 
recevoir  l'encre  lithographique  diluée,  comme  d'habitude,  avec  de 
l'essence  de  térébenthine.  On  applique  snr  l'épreuve  une  feuille  de 
papier  blanc  et  on  passe  le  rouleau  sec.  On  aura  ainsi  une  épreuve 
renversée  qui,  transférée  sur  une  plaque  de  linc  ou  une  pierre 
lithographique,  servira  à  des  tirages  de  sens  direct  semblables  à 
l'original. 
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minimum  de  8  fr.  Certains  non-syndiqnés  travaillent  à  G 
et  7  fr.,  et  des  jeunes  gens  à  moins  que  cela,  mais  ils  sont 
en  très  petit  nombre.  L'ensemble  de  la  corporation  main- 
tient le  minimum  de  8  fr.  :  beaucoup  d'emplois  sont  à  lOfr., 
quelques-uns  à  11,  12,  13  fr.,  très  rarement  au  delà. 

Les  écrivains,  dessinateurs  et  graveurs  travaillent  plutôt 
aux  pièces;  ceu-x  à  la  journée,  sauf  certains  artistes,  très 
bien  payés,  gagnent  à  peu  près  le  prix  des  imprimeurs, 
plutôt  moins.  Aux  pièces,  selon  les  travaux,  ils  se  font 
des  journées  allant  de  6  à  25  fr.,  avec  une  moyenne  de  7  à 
10  fr. 

Les  prix  de  province  sont  à  peu  près  ceux  de  Paris, 
avec  diminution  de  5  à  15  7.  dans  les  grandes  villes, 
10  à  20  dans  la  plupart  des  autres. 

En  général,  à  l'étranger,  sauf  l'Angleterre  et  les  États- 
Unis,  les  prix  de  main-d'œuvre  sont  inférieurs  à  ceux  de 
France;  mais,  somme  toute,  dans  les  différents  pays,  la 
lithographie  est  une  des  professions  graphiques  privilégiées 
sous  le  rapport  du  gain. 

On  compte  à  Paris  environ  350  lithographies  grandes  et 
petites  ;  le  nombre  de  celles  de  province  est  supérieur,  mais 
ne  peut  être  précisé,  la  plupart  des  imprimeries  faisant  à 
la  fois  la  typographie  et  la  lithographie. 

Paris  possède  enfln  une  vingtaine  d'imprimeries  photo- 
coUographiques  et  une  centaine  d'imprimeries  en  taille- 
douce;  ces  deux  branches  tiennent  de  si  près  à  la  litho- 
graphie, qu'on  peut  les  y  assimiler. 

V.  Breton, 

Professeur  technicien  à  l'École  Estienne. 

LITHOXYLE.  V.  Celluloïd. 

LIVERPOOL,  Dans  le  comté  de  Lancastre,  Angle- 
terre; 53»24'lat.  N.,  2°  59'  long.  0.  de  Greenwich; 
sor  la  rive  droite  de  la  rivière  Mersey,  à  environ 
3  milles  de  la  mer.  La  superficie,  dans  les  limites 
de  la  municipalité,  est  de  15.252  acres.  La  ville 
adopta,  en  1089,  le  nom  qu'elle  porte  aujourd'hui. 
Son  accroissement  a  été  très  rapide;  on  le  remarque 
en  comparant  le  tonnage  du  port  entre  plusieurs 
années.  En  1540,  il  était  de  177  t.  ;  en  1618,  de 
362  t.;  en  1709,  de  5.187  t.:  en  1751,  de  19.176  t.; 
en  1801,  il  atteignait  459.719  t.;  en  1851,3.737.666; 
en  1881,  7.893.948;  en  1897,  11.473.421;  en  1898, 
11.815.376  t.  Son  rapide  développement  a  été  dû 
surtout  à  son  heureuse  situation  géographique. 
A  la  fin  du  règne  de  Henri  VIII,  Liverpool  faisait 
venir  ses  fils  de  lin  principalement  de  l'Irlande;  ils 
étaient  achetés  par  les  manufacturiers  de  Man- 
chester. Même  à  la  fin  du  XVP  siècle,  son  com- 
merce avec  l'étranger  était  très  faible,  en  compa- 
raison de  celui  cju'elle  entretenait  avec  l'Irlande. 
Sous  le  règne  d'Elisabeth,  il  était  déjà  établi  qu'elle 
importait  des  matières  premières  destinées  à  l'in- 
térieur du  Lancashire,  et  qu'elle  exportait  des 
objets  manufacturés,  surtout  des  lainages.  Dans 
les  cent  années  suivantes,  Liverpool  grandit  avec 
nne  extrême  rapidité,  par  suite,  en  premier  lieu, 
du  développement  des  ressources  manufacturières 
dn  Lancashire  et  des  comtés  adjacents  (Yorkshire, 
Cheshire,  Stafïordshire),  en  second  lieu  des  pro- 
grès de  colonies  entreprenantes  dans  les  Indes 
occidentales  et  l'Amérique  du  Nord.  Les  im- 
portations de  sucre  avaient  commencé  en  1667, 
celles  de  tabac  un  peu  plus  tôt.  En  1752,  la  ville 
possédait  437  navires;  83  d'entre  eux  étaient  affectés 
au  commerce  avec  l'Afrique,  et  124  au  commerce 
des  Indes  occidentales,  américain  et  étranger.  Pen- 
dant tout  ce  temps,  Liverpool  s'accrut  d'une  façon 
continue  jusqu'à  dépasser  Bristol,  qui  avait  été 
autrefois  le  plus  grand  port  sur  la  côte  occidentale. 
En  1764,  74  navires  partirent  de  Liverpool  pour 
l'Afrique  et  141  pour  l'Amérique,  tandis  que  Bristol 


n'envoyait  en  Afrique  que  32  navires  et  en  Amé- 
rique que  105.  Dans  la  même  année,  les  entrées 
furent,  à  Liverpool,  de  766  navires  et  les  sorties  de 
832,  à  Bristol  de  332  et  343.  En  1767,  Liverpool 
prit  part  à  la  traite  des  Noirs,  commerce  rémuné- 
rateur; en  1770,  le  coton  fut  importé  des  Antilles 
et  de  l'Amérique.  Un  fait  montre  avec  quelle  rapi- 
dité le  commerce  du  coton  prit  de  l'extension:  en 
1781  Liverpool  en  exportait  pour  355.000  liv.  st.,  en 
1801  pour  7.051.000  liv,  st.  En  1784,  les  droits  de 
douane  perçus  à  l'entrée  de  Liverpool  s'élevaient  à 
648.684  liv.  st.,  ceux  de  Bristol  à  334.909  liv.  st.  Trois 
circonstances  ont  contribué,  àla  finduXVIIPsiècle, 
au  développement  de  Liverpool  :  1"  la  construction 
du  canal  Bridgewater,  qui  l'a  mise  en  communica- 
tion plus  étroite  avec  les  actifs  districts  manufactu- 
riers du  Lancashire  méridional;  2"  les  nombreuses 
inventions  se  rapportant  à  la  filature  du  coton; 
3»  l'extension  de  l'extraction  houillère  du  Lancashire; 
elle  amena  une  révolution  si  complète  dans  le  com- 
merce des  textiles,  qu'elle  conduisit  à  une  demande 
énorme  de  coton  brut;  ces  marchandises  entrèrent 
naturellement  par  Liverpool.  Ce  fut  en  1814  que 
partit  de  Liverpool  le  premier  navire  à  destination 
des  Indes  orientales.  Dans  la  dernière  moitié  du 
présent  siècle,  Liverpool  est  devenue  sans  conteste 
le  second  port  du  Royaume-Uni  pour  les  importa- 
tions et  le  premier  pour  les  exportations.  Les 
chiffres  de  1850  le  démontrent:  les  exportations  de 
Liverpool  s'élevaient  alors  à  34.891.847  liv.  st.,  de 
Londres  à  14.137.527,  et  deHull  à  10.366.610  liv,  st. 

La  ville  s'étend  actuellement  sur  environ  6  milles 
le  long  de  la  côte.  On  comptait,  en  1801,  77.700  hab.  ; 
en  1821,  118.000;  en  1841, 286.000;  en  1861,437.000; 
en  1871,  493.000;  en  1881,  611,000;  en  1891,  617.032. 
En  réalité,  l'augmentation  de  la  population  est  plus 
grande  que  celle  que  nous  venons  d'indiquer;  car, 
à  Liverpool,  comme  dans  la  plupart  des  grandes 
villes,  l'extension  de  la  partie  commerçante  de  la 
ville  contraint  des  milliers  de  personnes  à  vivre  dans 
les  districts    environnants. 

Chemins  de  fer  et  Canaux.  —  Liverpool  est  bien 
desservie  par  les  chemins  de  fer  :  elle  est  reliée  avec 
toutes  les  parties  du  Royaume-Uni  par  le  London 
and  North-Western,  le  Great  Central,  le  Great  Nor- 
thern, le  Midland,  le  Lancashire  and  Yorkshire,  et 
le  Great  Western''.  Le  long  des  docks,  au-dessus  de 
la  chaussée,  circule  maintenant  un  chemin  de  fer 
électrique;  le  chemin  de  fer  de  la  Mersey  passe 
sous  le  fleuve  pour  relier  Liverpool  à  Birkenhead 
et  de  là  à  d'autres  villes  dans  le  Cheshire.  Plusieurs 
canaux  sont  en  communication  avec  Liverpool  ou 
le  pays  immédiatement  adjacent  :  le  canal  de  Brid- 
gewater, le  canal  de  la  Mersey  et  de  l'Irwell,  le 
canal  de  Weaver,  le  canal  de  Leeds  et  de  Liver- 
pool, et  le  canal  de  Sankey  et  Widnes;  le   Ship 

1.  Les  journaux  anglais  parlent  (mars  1900)  d'un  projet  de  che- 
min de  fer  électrique  entre  Liverpool  et  Manchester,  distantes  de 
52  kil.,  qui  seraient  parcourus  en  18  à  20  minutes,  soit  un  peu  plus 
de  40  m,  à  la  seconde.  Les  voitures,  en  forme  de  fuseau,  seraient 
10  à  12  fois  plus  longues  que  larges,  la  voie  aurait  3  rails,  celui  du 
milieu  surélevé  et  servant  de  conducteur,  les  roues  des  voiture» 
portant  sur  les  rails  extérieurs.  A  l'intérieur  de  ces  voitures  seraient 
4  rangées  longitudinales  de  25  places  chacune,  2  rangées  accotées 
au  milieu,  une  autre  de  chaque  côté.  Les  52  kil,  qui  séparent  Li- 
verpool de  Manchester  sont  moins  une  route  qu'une  longue  rue 
industrielle  où  la  circulation  est  prodigieuse. 

Il  serait  question  d'ct.iblir  une  ligne  du  même  genre  entre 
Bruxelles  et  Anvers,  à  l'occasion  de  la  prochaine  Exposition  uni- 
verselle de  Belgique  (1904). 


LIVERPOOL 


-  647 


LIVERPOOL 


Canal  de  Manchester,  qui,  construit  il  y  a  quelques 
années  à  très  grands  frais,  relie  aujourd'hui  Man- 
chester à  Liverpool  ;  il  part  de  la  Mersey  à  Eastham, 
village  situé  sur  la  rive  du  fleuve  dans  le  Cheshire- 

Bourses,  Établissements  financiers,  Marchés, 
Sociétés,  etc.  —  La  vie  commerciale  de  Liverpool 
se  résume  surtout  dans  le  grand  marché  en  plein 
air  derrière  l'Hôtel  de  ville,  au  cœur  du  quartier 
du  commerce.  Il  fut  pendant  longtemps  le  grand 
centre  d'affaires  des  commissionnaires  en  coton  et 
des  marchands  de  coton,  qui  opéraient  le  pins  sou- 
vent en  plein  air  ou  sous  les  arches  qui  entourent  le 
marché.  Il  y  a  peu  d'années,  une  grande  salle  a  été 
construite  pour  eux  :  les  achats  et  les  ventes  y 
ont  tons  lieu  actuellement,  bien  que  le  marché  en 
plein  air  ait  encore  ses  fidèles.  Près  de  lui  se  trouve 
le  grand  Stock  Exchange,  l'une  des  Bourses  les  plus 
importantes  de  cette  espèce,  en  dehors  de  celle  de 
Londres  :  à  quelque  distance  est  le  marché  au  blé, 
où  des  affaires  considérables  sont  traitées  en  céréales, 
surtout  les  mardis  et  vendredis.  Pour  les  produits 
agricoles  généraux,  les  jours  de  marché  sont  les  mer- 
credis et  samedis:  pour  les  chevaux  et  le  bétail,  le 
25  du  mois  de  juillet  et  le  11  du  mois  de  novembre. 

La  ville  possède  de  nombreux  établissements  finan- 
■ciers;  il  y  a  environ  donze  banques  dont  les  capi- 
taux et  le  crédit  sont  bien  établis:  on  compte  60  bu- 
reaux de  banques,  sièges  sociaux  et  succursales. 
La  plupart  des  banques  ont  aussi  des  succursales 
dans  les  villes  situées  à  l'extrémité  du  Cheshire, 
du  côté  de  la  Mersey  :  Birkenhead,  New  Ferry, 
Rock  Ferry,  Seacombe,  New  lirighton,  Wallasey, 
Liscard,  Hoylake  et  West  Kirby:  l'un  des  princi- 
paux établissements,  la  Banque  de  Liverpool,  a  de 
nombreuses  succursales  dans  des  régions  aussi  éloi- 
gnées de  Liverpool  que  le  North  Lancashire,  le 
Cumberland  et  le  Westmoreland.  Dans  ces  dernières 
années,  le  nombre  des  bureaux  de  banque  a  beau- 
coup augmenté  à  Liverpool,  tandis  que  celui  des 
établissements  a  diminué  en  raison  de  la  fusion  de 
différentes  l)anqnes.  Liverpool  a  une  succursale  de 
la  Banque  d'Angleterre  entretenant  sous  divers  rap- 
ports les  mêmes  relations  avec  les  autres  banques 
que  la  Banque  d'.\ngleterre,  à  Londres,  avec  les 
banques  anglaises  dans  leur  ensemble.  Pendant  un 
grand  nombre  d'années  jusqu'à  maintenant,  les 
banques  de  Liverpool  ont  eu  un  système  de  com- 
pensations admirablement  organisé.  Le  montant  des 
opérations  qui  passent  par  le  Clearing-House  s'élève 
en  moyenne  à  12.000.000  de  liv.  st.  par  mois. 

Liverpool  est  aussi  bien  pourvue  de  Compagnies 
d'assurances  que  de  banques.  En  dehors  de  plusieurs 
grandes  et  très  riches  Compagnies  qui  ont  leurs 
sièges  sociaux  dans  la  ville,  presque  toutes  les 
compagnies  de  quelque  importance  y  ont  un  bu- 
reau. Les  assurances  maritimes  sont  naturellement 
à  Liverpool  l'objet  d'affaires  très  importantes. 

Plusieurs  Sociétés  de  protection  du  commerce  ont 
pour  mission  de  rechercher  quels  sont  les  ressources 
et  le  crédit  des  maisons  de  commerce  du  monde 
entier. 

La  principale  association  commerciale  de  la  ville 
est  la  « Incorporated »  Chambre  de  commerce;  elle 
s'occupe  de  tous  les  intérêts  commerciaux  généraux 
de  la  cité.  Elle  a  été  établie  pour  «  encourager  les 
œuvres  en  faveur  des  intérêts  commerciaux  de  ses 
membres,  de  la  cité  et  des  environs  de  Liverpool  en 
général;  pour  représenter  et  exprimer  les  sentiments 


de  la  communanté  commerciale,  et  pour  régler  les 
questions  et  les  différends  résultant  du  commerce, 
par  l'arbitrage  ou  autrement,  quand  ces  contesta- 
tions sont  soumises  à  son  approbation  u.  En  outre  de 
la  Chambre  de  commerce,  il  y  a  d'autres  Sociétés, 
telles  que  celles  du  coton,  dn  commerce  des  grains, 
l'Association  générale  des  courtiers,  la  Chambre  de 
commerce  pour  le  sel,  les  sociétés  d'armateurs,  du 
commerce  des  bois,  des  Indes  occidentales,  des  com- 
missionnaires en  laines,  des  entrepôts,  des  approvi- 
sionnements généraux,  d'assureurs,  la  Ciiambre  de 
commerce  africaine,  une  agence  de  l'administration 
du  Lloyd  tenant  le  répertoire  de  la  marine  britan- 
nique et  étrangère,  une  agence  du  Bureau  Veritas 
(Répertoire  international  de  la  marine),  l'Associa- 
tion de  la  marine  marchande,  d'autres  encore.  Les 
intérêts  des  classes  laborieuses  sont  soutenus  par  le 
Conseil  de  l'Union  du  Commerce  et  du  Travail. 

La  ville  est  bien  pourvue  d'écoles  et  collèges;  la 
maison  d'éducation  centrale  est  le  collège  de  l'Uni- 
versité (annexe  de  l'Université  Victoria).  Là,  et  dans 
la  plupart  des  principales  écoles,  on  s'occupe  spé- 
cialement de  l'instruction  commerciale  et  technique. 

Lignes  de  navigation.  —  Liverpool  est  en  com- 
munication constante  et  régulière  avec  tous  les 
principaux  ports  d'Angleterre,  du  Pays  de  Galles 
septentrional  et  méridional,  de  la  côte  occidentale 
de  l'Ecosse,  de  l'Irlande  et  de  l'île  de  Man.  Ce  port 
est  le  point  de  départ  de  navires  pour  presque  toutes 
les  régions  du  globe  :  pour  Amsterdam,  Anvers, 
Alexandrie,  Gibraltar,  Malte,  Capetown,  TAmé- 
rique  centrale  (via  Panama),  le  Chili,  la  Chine, 
Corfou,  le  Japon,  Colombo,  Copenhague,  Constan- 
tinople,  Coquimbo,  Cronstadt,  Cuba,  Chypre,  Ghent, 
Hambourg,  la  Jamaïque,  Java,  Lima,  La  Gnayra, 
Lisbonne,  Madère,  Madras,  Malaga,  Maranhao, 
Marseille,  Matanzas,  Maurice,  Messine,  Montevideo, 
Buenos-Ayres,  le  Natal,  Odessa,  Oran,  Palerme, 
Panama,  Para,  Patras,  Pernambuco,  le  Pérou, Ponce, 
Port-au-Prince,  Porto,  Quilea,  Rangoon,  Rio  de 
Janeiro,  Rosario,  le  Rio  de  la  Plata,  Rotterdam, 
Saint-John  (New  Brunswick),  Saint-John's  iTerre- 
Neuvel,  Saint-Pétersbourg,  Salaverry,  Salonique, 
Saint-Domingue,  San-Francisco,  San-Juan,  Santan- 
der,  Santiago  de  Cuba,  Santos,  Séville,  Smyrne, 
Stockholm,  Surinam,  Syra,  Tampico,  Tanger,  Tarra- 
gone,  le  Texas,  Trieste,  Trinitad,  Valence,  Valpa- 
raiso,  Vancouver,  Vera  Cruz,  Vigo,  la  côte  occidentale 
de  l'Amérique  du  Sud,  Zante,  etc..  Le  Canada,  les 
États-Unis  et  l'Australie  sont  en  relations  très  étroites 
avec  Liverpool;  des  paquebots  partent  pour  le  sud 
et  l'ouest  de  l'Afrique  sept  ou  huit  fois  par  mois. 

Industries.  —  Les  principales  affaires  de  Liver- 
pool se  rapportent  naturellement,  d'une  manière  ou 
de  l'autre,  à  la  navigation,  pour  l'exportation  aussi 
bien  que  pour  l'importation;  le  commerce  le  plus 
important  est  celui  du  coton.  En  outre,  il  y  a  plu- 
sieurs grandes  et  florissantes  industries  dans  la 
ville,  telles  que  fabriques  de  ciment,  briqueteries, 
fabriques  de  produits  chimiques  et  d'engrais,  de 
montres,  de  couleurs,  de  caoutchouc,  d'huiles,  de  cor- 
dages, etc.  ;  il  existe  aussi  de  vastes  ateliers  de  cons- 
tructions mécaniques,  des  brasseries,  des  distilleries, 
des  fabriques  de  voitures  et  des  manufactures  traitant 
les  déchets  de  coton.  Les  transactions  sont  actives 
en  bois,  charbon,  fer,  acier,  plomb,  ustensiles  d'étain, 
enivre  et  antres  métaux.  Le  commerce  du  bétail  est 
très  important;  la  plus  grande  partie  des  bêtes  à 
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cornes  d'Irlande  et  d'Amérique  est  expédiée  et  ache- 
tée à  son  arrivée  à  Liverpool.  Les  fabriques  de  pote- 
ries et  les  chantiers  de  constructions  navales  furent 
autrefois  très  prospères  à  Liverpool  ;  les  grands  chan- 
tiers sont  aujourd'hui  à  Birkenhead,  de  l'autre  côté 
dn  fleuve. 

Bassins.  —  Les  bassins  de  Liverpool,  les  plus 
beaux  et  les  plus  vastes  du  monde,  sont  dus  à  la 
sagesse,  à  la  prévoyance  et  à  l'énergie  de  nom- 
breuses générations.  Le  premier  bassin  fut  cons- 
truit en  1699;  sa  superficie  était  à  peine  de  4  acres 
(162  ares).  Il  y  a  aujourd'hui  près  de  80  bassins,  ayant 
un  développement  de  quais  de  24  milles.  En  outre, 
il  existe  7  grands  bassins,  ayant  2.400  m.  de  quais. 
Sur  le  bord  opposé  de  la  Mersey  sont  les  bassins  de 
Birkenhead,  placés  aussi  sous  le  contrôle  du  Con- 
seil du  Port  et  des  Bassins  de  la  Mersey.  (Voy.  l'ar- 
ticle Birkenhead.)  Les  bassins  de  Birkenhead  n'ont 
pas  réalisé  tout  ce  qu'on  attendait  d'eux  il  y  a  un 
demi-siècle;  mais  dans  ces  dernières  années,  ils  ont 
montré  une  tendance  vers  une  reprise  d'activité; 
le  Conseil  des  Bassins  de  la  Mersey  n'a  décidé  que 
récemment  de  leur  consacrer  des  sommes  considé- 
rables, afin  d'augmenter  leur  utilité.  Les  docks  et 
bassins  de  Birkenhead  sont  au  nombre  de  20  envi- 
ron ,  avec  un  développement  total  de  quais  de 
9  milles  1/2.  La  superficie  des  docks  et  bassins  de 
Liverpool  est  de  l.lOo  acres,  celle  des  docks  et  bas- 
sin de  Birkenhead  de  506  acres,  soit  un  ensemble 
de  1.611  acres  sous  le  contrôle  du  Conseil  du  Port 
et  des  Bassins  de  la  Mersey.  En  outre,  18  acres  de 
docks  appartiennent  au  Ship  Canal  de  Manchester 
et  au  London  and  Norlh-Western  Railway.  Liver- 
pool et  Birkenhead  possèdent  des  cales  sèches  d'une 
longueur  totale  à  la  surface  de  près  de  14.524  pieds. 
Toutes  les  mesures  des  marées  se  rapportent  à 
l'ancien  seuil  du  bassin  de  1709,  conservé  sur  une 
jauge  de  marée  à  l'entrée  du  bassin  Canning.  Le 
tableau  suivant  indique  le  niveau  des  différentes  ma- 
rées dans  la  Mersey  : 

Au-dessus  du  seuil 

Hantes  eaux  extraordinaires 25  pieds  0  pouces 

—  —  (20  janvier  1863)    23  —  9  — 

Ligne  de  la  moyenne  des  hantes  eaux  des 

marées  équinoxiales  de  printemps 21—1   — 

Hautes  eaux  moyennes  des  marées  de  prin- 
temps comprenant  les  marées  équinoxiales    19  —01/2 
Ligne  des  hautes  eaux  moyenne  des  marées 
ordinaires  de  printemps,  à  l'exclusion  des 

marées  équinoxiales 18  — 10  — 

Niveau  moyen  des  hautes  eaux 15  —  6  — 

Ligne  la  plus  haute  des  hautes  eanx  des 

mortes  eaux 14  — 8  — 

Ligne  moyenne  des  hautes  eaux  des  mortes 

eaux  ordinaires 11  —  7   — 

Ligne  la  plus  basse  des  hautes  eaux  des 

mortes  eaux 8  —  7  — 

Ligne  la  plus  haute  des  basses  eaux  des 

mortes  eaux 4  — 1  — 

Ligne  moyenne  des  basses  eaux  des  mortes  iu-dessous  du  seuil 

eaux  ordinaires 1  —  5  — 

Ligne  la  plus  basse  des  basses  eaux  des 

mortes  eaux -3—10  — 

Niveau  moyen  des  basses  eaux 5  —  6  1/2 

Ligne  moyenne  des  basses  eaux  des  marées 
ordinaires  de  printemps,  à  l'exclusion  des 

marées  équinoxiales 8  —  8  — 

Ligne  moyenne  des  basses  eaux  des  ma- 
rées de  printemps  comprenant  les  marées 

équinoxiales 8  —  10  — 

Ligne  la  plus  basse  des  basses  eaux  des  ma- 
rées équinoxiales  de  printemps 10  —  4  — 
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Le  canal  de  Leeds  et  de  Liverpool  communique  avec  le- 
bassin  Stanley  par  quatre  écluses  et  cinq  bassins  inter- 
médiaires. Le  niveau  de  l'eau  dans  le  canal  est  de  58 pieds 
au-dessus  du  seuil. 

TARIFS  ET  DROITS 

a)  Droits  de  tonnage.  —  Tous  les  navires  entrant  ou 
sortant  des  bassins  sont  soumis,  suivant  l'importance  de 
leur  tonnage,  à  des  droits  de  tonnage  variant  avec  leur 
classe  de  voyage.  Les  droits  sont  compris  entre  2den.  3/4 
par  tonne  et  6  den.  par  tonne  pour  les  navires  allant  à 
tous  les  ports  du  Hoyaume-Uni  ou  en  venant,  et  entre 
10  den.  et  1  sh.  4  d.  par  tonne  pour  la  navigation  avec 
l'étranger.  Ce  tarif  est  modifié  dans  quelques  cas  par  des. 
«droits  différentiels  ». 

b)  Droits  de  port.  —  Tous  les  navires  entrant  ou  sor- 
tant du  port,  et  ne  pénétrant  pas  dans  les  bassins,,  sont 
soumis,  suivant  l'importance  de  leur  tonnage,  à  des  droits 
de  port  variant  avec  leur  classe  de  voyage-  Le  droit  le 
plus  élevé  dans  cette  catégorie  est  de  2  d.  par  tonne. 

c)  Droits  de  chargement.  —  Quand  des  marchandises, 
des  matériaux  ou  des  passagers  entrant  ou  sortant  d'un 
navire  soumis  au  payement  des  droits  de  port  sont  reçus, 
ou  embarqués  sur  des  jetées  ou  quais  appartenant  à  l'ad- 
ministration des  docks  de  la  Mersey,.  le  navire  est  soumis. 
à  un  droit  de  chargement  n'excédant  pas  1/4  des  droits  de 
tonnage  qui  lui  auraient  été  appliques  s'il  était  entré  dans 
les  bassins. 

d)  Droits  d'ancrage. —  Les  caboteurs  payent  pour  droits 
d'ancrage  dans  la  Mersey  1  sh.  chacun,  et  les  navires 
venant  des  ports  étrangers  1  sh.  3  den.  Ces  droits  sont 
exigibles,  mais,  par  ordre  du  Dock  Board,  ne  sont  pas> 
perçus  présentement. 

e)  Droits  de  docks  et  Taxes  municipales.—  Toutes  les- 
marchandises  importées  de  l'étranger  ou  par  cabotage 
dans  le  port  de  Liverpool,  entrées  dans  les  bassins  ou  dé- 
barquées, déposées  ou  transportées  sur  tout  quai,  embar- 
cadère, ou  entrepôt  appartenant  au  Dock  Board,  ou  expor- 
tées aux  ports  étrangers  ou  par  cabotage,  qui  ont  pu. 
quelque  temps  auparavant  être  entrées  dans  les  bassins,, 
débarquées,  déposées  ou  transportées  sur  tout  quai,  em- 
barcadère, ou  entrepôt  appartenant  à  l'administration  des. 
Docks,  sont  soumises  à  certains  droits  de  docks.  (Les  droits 
de  docks  sur  les  marchandises  importées  et  exportées  par 
cabotage  sont  exigibles,  mais  ne  sont  pas  perçus  présente- 
ment.) 

Toutes  les  marchandises  wnportées  ou  exportées,  entrées 
dans  les  bassins,  déchargées  ou  chargées  au  nord  d'une 
ligne  imaginaire  allant  d'EaisUham  à  Garston,  sont  soumises. 
à  certaines  taxes  municipales..  Les  marchandises  suivantes 
sont  exemptes  de  ces  droits  et  taxes  : 

1°  Les  marchandises  étrangères  importées  de  ports  étran- 
gers en  transit  pour  des  ports  étrangers,  et  devant  être 
immédiatement  réexpédiées,  sont  exemptes  des  droits  d'en- 
trée aux  docks  et  des  taxes  municipales  ; 

2*  Les  marchandises  importées  par  cabotage  et  ensuite 
exportées  à  des  ports  étrangers  ou  par  cabotage  à  des  ports 
du  Royaume-Uni,  sont  exemptes  des  taxes  municipales 
d'entrée  ; 

3°  Les  marchandises  importées  de  ports  étrangers  et 
ensuite  exportées  par  cabotage  aux  ports,  du  Royaume-Uni 
sont  exemptes  des  taxes  municipales  de  sortie,  si  elles  sont 
réexpédiées  du  quai  qui  les  a  remues  ; 

4*  Les  marchandises  importées  de  ports  étrangers,  en- 
suite exportées  à  des  ports  étrangers  ou  par  cabotage  à 
des  ports  du  Royaume-Uni,  et  qui  restent  pendant  ce  temps 
bona  fide  la  seule  propriété  de  la  même  personne,  sont 
exemptes  des  taxes  municipales  de  sortie; 

5*  Les  marchandises  importées  étrangères  qui  ont  été 
antérieurement  exportées,  ou  importées  par  cabotage  qui 
ont  été  précédemment  exportées  par  cabotage,  et  dont  la 
propriété  est  restée  entre  les  mêmes  mains,  sont  exemptes 
des  taxes  municipales  d'entrée. 

Les  tableaux  suivants  indiquent:  1*  le  nombre  des  na- 
vires payant  des  droits  de  tonnage  et  de  ports;  2*  le  ton- 
nage des  navires  à  l'entrée  et  à  la  sortie  du  port  ;  3*  1& 
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montant  des  droits  et  taxes  perçus  sur  les  navires  et  sur 
les  marchandises,  pour  les  années  1890  à  1898  : 
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967 

5.242 

23.913 

1894 

7,iô 

1,873 

3.610 

8.478 

'.fW 

2.o;ç) 

585 

3.662 

21.170 

189:{ 

84() 

2.116 

3.490 

7.681 

184 

2.7:«) 

414 

3.742 

28.206 

1892 

9n:t 

'.'  ;>51 

3.761 

7.601 

186 

3.2.51 

411 

3.940 

22.304 

1891 

1  064 

2  .T<»8 

3.817 

7.486 

228 

3., 526 

361 

3.785 

22.775 

1890 

1.048 

2.569 

3.884 

7.529 

230 

4.024 

400 

3.949 

22.663 

Tonnage  (par  milliers  de  tonnes) 

1 

Pi.ngt  des  droits  de  toaitge 

Seaieient  des  droits  de  port 

ToUl 

Voiliers 

Vapeurs 

Voiliers 

Vapeurs 

c 

s 

2 

■é 

u 

.a 

2 

2 
"5 

2 

2 

1898 

438.4 

150,2 

•■^ 

U 

83,3 

174,6 

■— 

^ 

6.947,8 

2.136,4 

1.001,0 

883.5 

11.815,3 

1897 

4;«,2 

147,9 

6.803,8 

2.097,0 

120,3 

166,4 

865,6 

83:1,9 

11.473,4 

1896 

498,8 

144,5 

6.526,5 

2.090,2 

101,1 

199.7 

724,5 

760,9 

11.046,4 

1895 

497,6 

15:<,5 

6.375,8 

2.a'i4,2 

i:«,2 

201,4 

568,4 

812.6 

10.777,1 

1894 

6.50.7 

i;is,8 

6.059,7 

1.938,1 

105  0 

160,3 

314,3 

.59:<,7 

9.960,9 

1893 

699.5 

144.9 

5.7r>6,l 

1.731,3 

76,1 

228,0 

261,4 

.571,1 

9.468.5 

1892 

745,7 

159,7 

6.195,6 

1.742,4 

7:^6 

271,4 

222,8 

,557.2 

9.968,7 

1S91 

869,2 

182,2 

5.867,6 

1.689,9 

87,2 

293,9 

216,7 

.565.6 

9.772,5 

1890 

849,1 

207,7 

5.733,5 

1.631,0 

84,1 

334,6 

259  ,'8 

553.9 

9.654,0 

Montant  des  droits  et  taxes  perçus  sur  navires  et 
marchandises  (en  liv.  st.) 


S 

Droits  de  tonnage 

Droits  de  port  seulement 

Voiliers 

Vapeurs 

Voiliers 

Vapeurs 

Total 

ta 

tr. 

te 

Inii 

S 

.5 

2 

j 

« 

2 

0 

••^ 

0 

■— 

0 

■— 

u 

*— 

U 

1898 

24.252 

2.097 

412.408 

38.317 

401 

316 

4.767 

1.678 

484.238 

1897 

24.470 

2.160 

401.550 

38.107 

580 

»)5 

4.170 

1.567 

475.912 

1896 

27.764 

2.091 

386.420 

38.028 

490 

:i,52 

3.516 

1.4:î2 

460.093 

1895 

31.123 

2.152 

408.073 

36.975 

6:(5 

3,>5 

2.738 

1.514 

483.565 

1894 

41.852 

1.999 

387.740 

35.756 

500 

284 

1.468 

1.078 

470.677 

189;i 

43.514 

2.009 

371.957 

31.315 

:t74 

40»! 

1  22"' 

1.0.30 

451.827 

1892 

44.326 

2.141 

401.530 

31.442 

:<6i 

478 

HKH 

991 

482.305 

1891 

53.283 

2.4.32 

377.349 

30.371 

425 

510 

1.007 

959 

466.3:» 

1890 

53.466 

2.934 

369.586 

29.722 

410 

578 

1.205 

965 

458.869 

3 
a 

hii 

1898 
1897 
1896 
1895 
1894 
1893 
1892 
1891 
1890 

IroitsdcdNkss.iarek'" 

Taxes  municipales  sur  marchandises 

de  ou  pour 
l'étraiifrer 

Total 

de  ou  pour 
l'étranscr 

Cabotage 

Total 

■S 

c 

0 
■«e 

*5 

s 

fc- 

1 
c 

-ri 

X. 

0 

■a 

264.154 
259.789 
266.780 
292.151 
285.897 
269.045 
295.127 
275.098 
275.088 

61.076 
64.099 
64.212 
60.526 
58.729 
65.153 
64.825 
72.564 
74.833 

,355.230 
.323.888 
330.992 
■352.677 
344.626 
334.198 
359.952 
347.663 
349.921 

177.629 
175.310 
159.123 
172.018 
166.577 
158.473 
172.915 
160.771 
161.450 

61.131 
63.845 
64.011 
60.300 
.58.880 
65.282 
64.709 
72.150 
74.717 

13.871 
13.268 
13.66:? 
14.052 
14.315 
12.150 
12.354 
11.976 
11.308 

18.556 
17.201 
16.793 
17.340 
16.150 
15.678 
15.490 
15.684 
13.856 

271.187 
269.651 
253.590 
263.741 
255.922 
251.583 
265.470 
280.582 
261.032 

Il  faut  ajouter  à  ces  recettes  celles  provenant  des  droits 
des  cales  sèches  et  des  loyers  des  docks,  s'élevant  en  tout 
à  environ  40.000  liv.  st.  par  an. 

L'accroissement  du  mouvement  maritime  de  la  ville 
peut  être  indiqué  par  les  chiflres  suivants  : 


Années  Navires  Tonnage       Droits  de  docics 

1540 «  177  » 

1756 »  »  2.187  Ut.  II.. 

1801 5.060  459.719  28.365    — 

1821 7.810  839.848  94.556    - 

1841 16.108         2.425.461  175.506    — 

1861 21.095  4.977.272  444.417    — 

1881 20.249  7.893.948  705.583    — 

1891 22.775         9.772.506        1.117.924    — 

1897 23.640        11.473.421        1.108.097    — 

1898 24.664        11.815.376        1.114.188    — 

Ces  chiffres  ne  représentent  que  le  tonnage  total  enre- 
gistré des  navires  payant  des  droits  de  tonnage  et  de  port^ 
à  l'entrée  on  à  la  sortie,  suivant  le  cas.  Il  est  nécessaire 
de  doubler  ces  chiffres  dans  la  colonne  du  tonnage  pour 
arriver  au  tonnage  total  des  entrées  et  sorties  dans  le 
fleuve.  Ainsi  le  tonnage  total,  entrées  et  sorties  réunies^ 
serait  pour  l'année  18%  de  23.630.752  t. 

Le  tonnage  brut  des  droits  de  douane  a  été  le  suivant 
de  1870  à  1898  : 


Années 

Liv.   st. 

Aimées 

Liv.  st. 

Années 

Liv.  st. 

1870 
1871 
1872 
1873 
1874 
1875 
1876 
1877 
1878 
1879 

2.723.390 
2.875.587 
3.030.843 
3.176.927 
2.966.241 
2.919.419 
2.979.241 
3.025.768 
3.096.258 
2.875.914 

1880 
1881 
1882 
1883 
1884 
1885 
1886 
1887 
1888 
1889 

2.868.682 
2.905.256 
2.811.431 
2.926.115 
2.791.722 
2.716.226 
2.665.884 
2.643.168 
2.535.016 
2.622.786 

1890 
1891 
1892 
1893 
1894 
1895 
1896 
1897 
1898 

2.701.628 
2.853.079 
2.958.408 
2.857.768 
2.999.751 
3.030.405 
3.182.637 
3.380.322 
3.315.880 

Importations  et  Exportations.  —  Pour  les  importa- 
lions,  Liverpool  est  le  second  et  pour  les  exportations  le 
premier  port  du  Royaume-Uni.  Sur  le  tonnage  des  entrées 
et  sorties,  Liverpool  figure  pour  1/5  de  tout  le  tonnage 
britannique,  1/10  du  tonnage  étranger,  et  1/6  du  total. 
Dans  la  valeur  des  import,  et  export.,  il  y  a  1/4  des  im- 
port., 2/5  des  export,  et  presque  le  1/3  du  total  attribnable 
au  commerce  étranger. 

Valeur  des  import,  totales  de  Marchandises 
étrangères  et  coloniales  à  liverpool 


1891 
1892 
1893 


Liv.  st. 


115.143.246 
109.347.354 
97.701.226 


1891 
1895 
1896 


95.136..372 
95.630.489 
103.512.255 


1897 
189S 


101.9Qe.929 
110.811.033 


Valeur  des  export.  totales,  de  Liverpool. 
des  Produits  et  Objets  manufacturés  du  Royaume-Uni 


Années 

Liv.  st. 

Années 

Liv.  st. 

Années 

Liv.  st. 

1891 
1892 
1893 

95.992..513 
90.167.362 
83.530.520 

1894 
1895 
1896 

78.240.668 
78.126.746 
81.555.103 

1897 
1898 

76.913.184 
74.866.495   : 

Valeur  des  export,  totales,  de  Liverpool, 
des  Marchandises  étrangères  et  coloniales 


Années 

Liv.  st. 

Années 

Liv.   st. 

Années 

Uv.   st. 

1891 
1892 
1893 

12.125.724 
13.147.433 
11.827.428 

1894 
1895 
1896 

10.460.503 
12.493.722 
11.443.851 

1897 
1898 

13.524.669 
13.219.665 

Marchandises  étrangères  transbordées  en  1898  : 


a)  laportées  pour  traisbordeaeit 

Rhum (gaUons)      272.905 

Eau-de-vje..        —  367.817 

Genièvre —  79.596 

Antres  spiritueux  (g.)      112.824 

Thé (livres)      580.683 

Tabac  brnt....       —     7.038.697 

—     manufacturé  et 

cigares (livres)      438.744 

Vin (gallons)  1.079.968 


b)  Exportées  ipris  traiskor4<Mit 


Rhum (gallons) 

Eau-de-vie..      — 

Genièvre — 

Autres  spiritneux  (g.) 

Thé (livres) 

Tabac  brut. 


272.906 
367. M7 
79.S96 
113.W8 
580.688 
.038.69? 


—     manufacturé  et 

cigares (livres)      438.744 

Vin (gallons)  1.083.364 


Le  tableau  suivant  indique  les  valeurs  des  import,  et 
export,  de  1890  à  1898  : 
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I.MPOUTATIONS 


LIVERPOOL 


Lard  et  jambon  (quintaux  de  50kgr.  802) 

Orge((ix) 

Bœuf,  Inus  (qx) 

Caoutchouc  (qx) 

Bêtes  à  coi'nes  (nombre) 

Fromages  (qx) 

Cacao  (livres  de  463  gr.  CO) 

Café  (qx) 

Coton  brut  (qx) 

Raisins  de  Corintlie  et  raisins  (qx) 

Œufs  (qx) 

Poissons  (qx) • 

Lin  (T.) , 

Verreries  (bouteilles)  (grosses) 

—        (autres  espèces)  (qx) 

Chanvre  (Tonnes  de  1016  kgr.  048) 

Peaux  brutes  (qx) 

Houlilon  (qx) 

Fer  (minerai,  fer  en  barres,  fonte,  fer  puddlé)  (T.) 

Jute  (T.) 

Cuirs  (qx) 

Fils  de  lin  (livres) 

Maïs  (grains  et  farines)  (qx) 

Mouton  frais  (qx) 

Avoine  (qx) 

Huile  de  palme  (qx) 

Tourteaux  (T. ) 

Papier  (qx) 

Matières  premières  pour  la  fabrication  du  papier  (T.) 

Pétrole  (gallons  de  4  lit.  453) 

Pommes  de  terre  (qx) 

Pyrites  (T. ) 

Riz  (qx) 

Soie  brute  et  organsin  (livres) 

Eaux-de- vie  (gallons) 

Rhum  (gallons) 

Sucre  brut  (qx) 

—  raffiné  (qx) 

Tlié  (livres) 

Bois  (charges  ou  load  de  50  pieds  cubes  =:  1  m.  cube  415) 
Tabac  brut  (livres) 

—  manufacturé  (livres) 

Blé  (qx) 

Farine  de  froment  (qx) 

Vin  (gallons) 

Laine  (livres) 

Fils  de  laine  (livres) : 


1. 
(frais 


94 
26, 
223, 
46 
62, 
16, 
264, 
952, 
.314, 


630 
387 
954 
salé) 
,612 
,,'i99 
860 
311 
804 
440 
179 
339 
330 
930 

475 
497 
666 
652 
289 
772 
810 
696 
182 
622 
809 
731 
26:t 
779 
414 
291 
135 
633 
823 
427 
310 
056 
096 
019 
036 
449 
634 
455 
640 
901 
563 
615 
691 


3.131.378 
1.392.480 
1.323.047 

281.411 

698.795 

604.111 

5.693.122 

26.715 

14.394.066 

641.. 563 

272.780 

530.514 

1.008 

56.655 

23.039 

271.509 

28.175 

29.095 

1..5.57 

361.479 

476.294 

11.330.770 

615.141 

173.. 560 

1.214.321 

99.470 

160.027 

38.484 

38.991.451 

63.473 

158.490 

2.481.737 

4.870 

363.111 

1.257.547 

6.784.939 

440.361 

66., 509 

560.822 

45.582.871 

2.225.934 

20.743.850 

4.417.7.30 

1.909.988 

95.502.566 

34.470 


3.283.170 
1.607.020 
1.007.737 

3.57.187 

253.976 

615.373 

4.506.000 

18.222 

13.384.393 

570.529 

424.7,52 

524.062 

922 

60.354 

21.962 

246.399 

28.837 

23.315 

2.249 

380.566 

474.440 

14.158.060 

649.766 

7.53.500 

1.081.179 

98.588 

136.800 

30.996 

35.803.011 

93.987 

173.511 

1.909.226 

4.446 

400.826 

6.. 549., 553 

407.. 363 

92.406 

689.014 

57.052.089 

2.691.724 

18.808.260 

4.790.500 

2.144.023 

81.462.949 

70.378 


4.347.206 
1.273.780 
1.996.830 

382.947 

,547.398 

629.386 

3.763.275 

16.184 

16.184.362 

692.475 

067.687 

602.001 

440 

77.651 

66.041 

23.734 

220.476 

27.9a5 

87.899 

1.710 

325.837 

.55.998 

15.70:3.400 

884.4.50 

525.860 

881.447 

116.596 

241.280 

45.793 

33., 565. 369 

262.444 

178.620 

1.929.165 

2.258 

365.2,56 

1.. 50 1.171 

6.262.113 

4C1.203 

284.322 

719. .5.50 

49.284.906 

1.963.908 

20.889  190 

4., 596. 900 

2.795.547 

90.672.043 

20.386 


EXPORTATIONS 


(a)  PRODUITS    DU   nOVAU.ME-UNI 

Alcali  (qx) 

Armes  et  munitions  (poudre  à  fusil)  (livres) 

—  (petites  armes  à  feu)  (nombre) 

Bières  et  aies  (b,irriques) 

Livres  (qx) • 

Bougies  (livres) 

Cuivre  (qx) 

Ciment  (T.) 

Charbon,  coke,  etc.  (T.) 

Fils  de  coton  (livres) 

Coton  manuf.acturé  (yards  de  0  m.  914) 

Quincaillerie  (qx) 

Peaux  brutes  (qx) , 

Fer  et  acier  (T.) 

Fils  de  jute  (livres) 

Articles  en  jute  (yards) 

Cuirs  non  travaillés  (qx) 

—     travaillés  (chaussures)  (douzaines  de  paires) 

F  ils  de  lin  (livres) 

Produits  manufacturés  en  lin  (yards) 

Engrais  chimiques  (T. ) 

Graines  oléagineuses  (T.) 

Papier  (qx) 

Set  gemme  et  sel  blanc  (T.) 

Soie  (livres) 

Savon  (qx) 

Spiritueux  (gallons  de  preuve) 

Tabac  et  tabac  en  poudre  (livres) 

Laine  (livres) 

Fils  de  laine  (livres) 

Articles  en  laine  (yards) 

(b)    PRODUITS  ÉTRANGERS   ET  COLONIAUX 

Lard  et  jambon  (qx) 

Caoutchouc  (qx) 

Fromages  (qx) 

Ciinnelie  (  livres) 

Cacao  (livres) 

Café  (qx) 

Cuivre  (T.) 

Coton  brut  (qx) 

Déchets  de  coton  (livres) 

Poissons  (qx) 


5.215.830 

4. 860. ,500 

136.063 

100.317 

45.746 

2.752.700 

452.. 320 

9.219 

606.637 

108.553.900 

.928.705.000 

1.247.235 

1.046.761 

7.322.700 

30.105.900 

20.079 

380.268 

5.360.900 

108.304.200 

46.131 

8.1.32 

107.656 

630.470 

564.126 

443.437 

5.666.400 

1.501.900 

133.925.900 


178.885 
91.9,56 
16.733 

147.502 

337.912 
30,011 
5.225 

675.473 


5.424.877 
3.317.800 
79.2.52 
83.766 
30.920 
5.392.600 
418,207 
9.0,52 
384.959 
76.502.500 
3.195.717.300 
762.384 

6,53.095 

7.674.900 

43.501.900 

22.099 

70.482 

4.117.700 

115.316.700 

70.544 

6.048 

99.805 

569.890 

431.992 

619.818 

284.008 

7.993.300 

2.102.500 

124.960.000 


44.972 

148.284 

20.4,57 

102.423 

488.308 

11.567 

2.789 

833.619 

7.735.124 

107.171 


4.102.000 

2.984.000 

78.042 

81.227 

29.229 

5.280.300 

328.980 

9.934 

360.771 

92.298.800 

.502.122.400 

777.354 

829.210 

5.8.30.900 

43.615.700 

Ki.OSl 

76.676 

4.821.900 

93.821.r«0 

71.340 

6.866 

119.416 

465.403 

,589.400 

,592.700 

350.292 

7.739.000 

1.223.100 

93.919.300 


42.088 
171.413 

12.740 

71.350 
514.897 

16.249 

1.975 

684.048 

5.263.800 

96.566 


3.186.100 

3.874.800 

63.378 

108.133 

34.839 

6.792.000 

2.53.964 

14.279 

848.218 

84.967.200 

3.511.282.600 

75.144 

115.260 

736.533 

7.,S39.000 

32.287.800 

22.373 

50.766 

3.472.900 

80.497.200 

107.579 

6.700 

112.437 

494.458 

839.700 

684.000 

451.584 

1.309.110 

7. .547.000 

1.536.400 

64.284.000 


89.600 

211.113 

13.138 

195.554 

218.135 

7.618 

853 

849.411 

4.716.577 

113.919 
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LIVERPOOL 


(b)  PRODUITS  ÉTRA.NGERS   ET  COLONIAUX  (SUUe) 


Lin<T.) 

Raisins  de  Corinthe  et  nisins  (qz) 

Gnano(T.) 

Chanvre  (T.) 

Peaux  brutes  (qx) 

Indigo  (qx) 

Fer  en  barres  (T.) 

—  manufacturé  (qx) 

Cuirs  (qx) , 

Mais  (qx) 

Huile  de  noix  de  coco  (qz) 

—  de  palme  (qx) 

Poivre  (livres) 

Mercure  ( livres) 

Riz  (qx) 

Soie  brute  et  organsin  (livres) 

Eau-de-vie  (gallons  de  preuve) 

Rhum  (gallons  de  preuve) 

Spiritueux  divers  en  entrepôt  (gallons  de  preuve). 

Sucre  brut  (qx) 

Suif  et  stéarine  (qx) 

Thé  (livres) 

Étain  (qx) 

Tabac  brnt  (livres) 

—  mannfactoré  (livres) 

Blé(qx) 

Farine  de  froment  (qx) 

Vin  (gallons) , 

Laine  (livres) , 


873 
11.550 
2.0K 
8.503 
34.385 
4.279 
2.202 
» 
14.970 
» 

i.ni 

563.546 

497..330 

807.692 

1.992.429 

8.529 

13.899 

32.628 

217.879 

224.464 

45.902 

142.040 

4.403 

4.^2.563 

527.088 

126.247 

75.445 

73.373 

32.225.000 


330 
13.705 
19 
5.138 
63.612 
4.695 
1.835 
68.302 
22.163 
» 

9.014 

779.117 

461.839 

428.655 

1.865.315 

56.610 

7.109 

25.369 

138.932 

80.845 

38.738 

143.903 

10.530 

4.807.887 

746.885 

76.186 

77.676 

54.010 

41.7(6.080 


288 
7.135 
210 
5.677 
18.971 
4.5.')8 
1.481 
81.475 
17.507 

8.074 

6.^9.314 

4.32.600 

204.760 

1.471.425 

13.214 

11.317 

22.686 

73.868 

229.340 

52.029 

171.663 

2.727 

5.258.214 

164.025 

157.437 

64.403 

62.520 

34.368.100 


256 

6.567 

1.013 

4.^4 

28.531 

5.276 

1.776 

55.081 

19.860 

9S3.813 

9.480 

569.195 

823.9» 

240.590 

1.097.710 

23.564 

6.677 

37.844 

97.939 

257.374 

65.894 

219.782 

4.898 

6.813.173 

193. »48 

268.717 

98..331 

41.527 

20.914.920 


Comparaison  de  la  valeur  totale  des  Importations  de 
Produits  étrangers  et  coloniaux  à  Liverpool  et  dans 
le  Royaume-Uni,  pour  les  années  1891-98  (en  liv.  st.) 


1898 

Royaume-Uni 

Liverpool 

Proportioi 
pour  100 

470.378.583 
451.028.960 
441.8Û6.901 
416.689.658 
408.344.810 
404.688.178 
423.793.882 
435.441.264 

110.811.033 
101.902.929 
103.512.255 
95.630.489 
95.136.372 
97.701.226 
109.317.^1 
115.143.246 

23,56 
22,58 
23,43 
22,95 
23.29 
24,14 
25,80 
26,44 

1897 

1896 

1895 

1894 

1893 

1892 

1891 

Comparaison  de  la  valeur  totale  des  Produits  et  Objets 
manufacturés  sortis  du  Royaume-Uni  et  de  ceux  sor- 
tis de  Liverpool,  pour  les  années  1891-98  (en  liv.  st.) 


1897 

1896 

1895 

1894 

1893 

1892 

1891 


Rovaume-Uni 


233.359.240 
234.219.708 
240.145.551 
226.128.246 
216.0O5.&37 
218.094.865 
227.077.053 
247.235.150 


Liverpool 


74.866.495 
76.943.184 
81.855.103 
78.126.746 
78.240.668 
83.530.520 
90.167.362 
95.992.513 


Pr«p«rtioi 
pour  100 


32,08 
32,85 
34,08 
34,55 
36,22 
38.S8 
39,70 
38.83 


Comparaison  de  la  valeur  totale  des  Exportations  de 
Produits  étrangers  et  coloniaux  du  Royaume-Uni 
et  de  celles  de  Liverpool,  pour  les  années  1891-98 
(en  liv.  st.) 


1898 

Royaume-Uni 

Liverpool 

Proportion 
pour  100 

60.654.748 
59.954.410 
56.233.663 
59.704.161 
57.780.230 
59.013.405 
64.563.113 
61.878.568 

13.219.665 
13.524.669 
11.443.851 
12.493.722 
10.460.503 
11.827.428 
13.147.433 
12.125.724 

21,79 
22,56 
20,35 
20,93 
18,10 
20.03 
20.37 
19,59 

1897 

1896 

1896 

1894 

1893 

1892 

1891 ■ 

D'un  relevé  des  tarifs  marchandises  et  des  droits  de 
tonnage  sur  les  navires  qui  entrent  et  sortent  du  port, 
ressortant  les  pourcentages  ci-dessons,  indiquant  l'impor- 
tance relative  du  commerce  avec  les  pays  étrangers,  avec 
les  colonies  et  les  ports  de  caboUge  : 

Indes  orientales.  Chine  et  Japon 9  74 

Nouvelle-Galles  dn  Sud,  Nouvelle-Zélande  et  (Co- 
lonies anstraliennes 0  84 

Côte  occidentale  de  r.\mériqne  du  Sud 2,86 

Brésil  et  côte  orientale  de  l'.A.mérique  du  Sud. ...  5^73 


.\ntilles  et  golfe  dn  Mexique 2,30 

États-Unis  d'.\mérique 44,44 

.Amérique  anglaise  et  Terre-Neuve 6,86 

Cote  occidentale  d'Afrique  et  cap  de  Bonne-Espé- 
rance         2,85 

Egypte 2,62 

-Méditerranée  (excepté  l'Egypte) 7, 13 

Ports  de  la  Baltique 1 ,02 

Autres  ports  d'Europe 6,98 

Ports  de  cabotage 6,63 

100,00 
Nombre  et  Tonnage  des  voiliers  et  des  vapeurs  gui 
sont  entrés  à  Liverpool  et  en  sont  sortis  en  1898 

A.    —  ÉTRANGERS 


PROVENANCES 

ET 

DESTINATIONS 

ENTRÉE.S 

SORTIES 

Sitir«s 

Tonnes 

Xarires 

Tonnes 

84 

59 
115 

42 
150 

59 
137 
339 

82 
349 

17 
23 

1 
9 

146 
2 
10 

1 
5 
1 

» 

1 
1 

1.006 
34 
5 
33 

» 

21 

5 

27 

45 

101 

1 

129 

3.097 

99.206 
45.132 
60.%7 
9.594 

116.511 
74.767 

155.708 

201.202 
57.031 

274.480 
56.937 
24.223 
29.421 
1.343 
12.398 

200.632 

2.010 

11.229 

133 

6.531 

700 

2.308 
313 

3.053.968 
60.942 
1.518 
59.822 
» 
» 
» 
44.562 
1.181 
48.194 
106.285 
119.0S2 
362 
229.214 

70 
27 
28 
66 
126 
111 
107 
302 
99 
247 
102 
48 
3 
» 
42 

131 
» 
» 
» 
» 
» 

1 

5 

837 
8 
1 

13 
1 
1 
1 

66 
2 

24 

44 
193 

98 

83.598 
22.442 
13.897 
20.376 
94.614 
91.677 
82.379 
132.197 
77.560 
254.970 
110.035 
68.726 
4.513 

63.fô4 

193.279 
» 

» 
» 

3.308 
16.515 
6.547 

2.762.384 

14.825 

473 

19.253 

2.»1 

996 

418 

142.481 

1.512 

39.979 

101.657 

1S0.446 

» 
157.933 

Suéde 

Hollande  et  possessions 

France  et  possessions 

Portugal  et  possessions 

Espagne  et  possessions 

Bulgarie 

Empire  Ottoman  (avec  l'É- 

ÉUt  libre  du  Congo 

Côte  occidentale  d'Afrique.. 
Chine  (à  l'exception  de  Hong- 

Êuts-Unis  d'Amérique 

Ports  de  r.\llantique 

Haïti  et  Saint-Domingne... 

Honduras  (non  britannique). 

Chili 

Brésil 

République  Argentine 

Total  des  pays  étrangers. 

5.167.906 

2.811 

4.775.660 
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B. 


POSSESSIONS  BRITANNIQUES  ET  PROTECTORATS 


PROVENANCES 

ET 

DESTINATIONS 

ENTRÉES 

SORTIES 

Navires 

Tonnes 

Savires 

Tonnes 

Iles  anglo-normandes 

Gibraltar 

39 

8 
» 
83 

3 
» 

1 

96 
» 

1 
» 

8 

291 
3 
3 
18 

1 

5.8.55 
5.287 

129.896 
2.742 

n 

687 
213.826 

1.372 

8.849 

614.514 
3.705 
2.066 
11.417 
2.332 

28 
44 

5 
87 

2 

2 
» 
109 

3 
» 

1 

63 

316 
14 
1 

11 
» 

3.994 
31.036 
6.140 

137.889 
1.769 
5.388 

266.745 
5.953 

» 
1.064 

84.214 

647.408 

22.748 

399 

7.941 

» 

Établissements  des  Détroits. 

Australie    et    Nouvelle-Zé- 
lande   

Amérique  du  Nord   britan- 

Honduras  britannique 

Iles  Falkland 

Total  des  possessions  bri- 

555 

1.002.548 

686 

1.222.688 

Total   des  pays  étrancers 
et   des   possessions   bri- 

3.652 

6.170.454 

3.497 

5.998.348 

C.  - 

CABOTAGE 

Mouvement  général  du  ca- 

ENTRÉE.S 

SORTIES 

NaTires 

Tonnes 

Satires 

Tonnes 

10.942 
5.648 
16.590 

1.780.271 
1.442.975 

10.780 
5.747 

1.970.865 
1.383.172 

Entre  Livcrpool  et  l'Irlande. 
Total 

3.223.246 

16.527 

3.354.037 

Nombre  et  Tonnage  des  voiliers  et  des  vapeurs  entrés 
et  sortis  (possessions  britanniques,  pays  étrangers  et 
cabotage)  en  i898  : 


ENTRÉES 

SORTIES 

Navires 

Tonnes 

Navires 

Tonnes 

19.346 
896 

8.580.705 
806.995 

19.122 
902 

8.546.328 
806.057 

Total 

20.242 

9.393.700 

20.024 

9.352.385 

Même  statistique  pour  1891-1898,  montrant  la  pro- 
portion du  tonnage  des  entrées  et  des  sorties  à 
Liverpool  par  rapport  à  celles  du  Royaume-Uni  : 


c 

G 

< 

NAVIRES 

TONNES 

Royaume- 
Uni 

13 

.§8 

II 

B    .... 
3      e 

1    ^ 

là 

1 

S- 

> 

e 
■2  8 

1898 

358.030 

20.242 

5,65 

100.517.373 

9.393.700 

9,34 

1897 

394.464 

19.781 

5    » 

101.442.082 

8.928.236 

8,80 

1896 

397.090 

20.212 

5,09 

98.093.454 

8.715.424 

8,88 

1895 

384.330 

19.4,57 

5,06 

94.306.394 

8.675.049 

9,19 

1894 

388.847 

17.115 

4.40 

94.387.371 

8.266.646 

8,76 

1893 

380.288 

16.458 

4,06 

88.964.468 

7.892.490 

8,87 

1892 

376.507 

17.051 

4,06 

87.087.970 

8.570.099 

9,84 

1891 

372.150 

17.645 

4,07 

85.692.637 

8.623.332 

10,06 

s 

B 
< 

NAVIRES 

TONNES 

fi  .- 

s     B 

> 

II 

S    u 

S"  3 

!= 

ij 

II 

1  S 

1898 
1897 
1896 
1895 
1894 
1893 
1892 
1891 

355.107 
359.440 
361.659 
350.006 
3.>1.891 
346.175 
343.. 510 
340.802 

20.024 
19.578 
19.988 
19.261 
17.203 
16.526 
16.852 
16.979 

5,63 
5,44 
5,52 
5,50 
4,84 
4,77 
4,90 
4,98 

100.300.683 
94.692.756 
91.595.055 
87.801.274 
88.497.509 
83.216.391 
81.876.330 
J    81.142.105 

9.352.385 
8.985.753 
8.870.351 
8.525.185 
8.340.045 
7.899.980 
8.416.424 
8.435.551 

9,32 
9,49 
9,69 
9.70 
9,42 
9,49 
10,28 
10,39 

Nombre  et  tonnage  des  voiliers  et  des  vapeurs 
enregistrés  au  port  de  Liverpool  en  1898 
Voiliers  Vapeurs  Total 

Nav.         Tonnes  Nav.  Tonnes  Nav.  Tonnes 

1.089  728. 51G  1.006  1.395.041  2.095  2.123.557 
Le  commerce  du  port  augmente  constamment, 
malgré  la  concurrence  de  Manchester.  En  juillet 
1899,  le  Mersey  Docks  and  Harbour  Board  a  décidé 
de  construire  un  nouveau  bassin  de  690  pieds  de  lon- 
gueur et  150  de  largeur;  d'autres  agrandissements 
sont  projetés.  Le  commerce  du  port  s'accroît,  en  fait, 
si  rapidement  que  les  aménagements  des  bassins, 
quelque  considérables  qu'ils  soient,  sont  devenus 
insuffisants  pour  les  besoins  du  trafic.  Sur  les  42  der- 
nières années,  il  n'y  en  a  eu  que  huit  pendant  les- 
quelles le  tonnage  n'ait  pas  montré  une  augmenta- 
tion sur  celui  de  l'année  précédente.  De  1837  à  1880, 
l'accroissement  annuel  a  été  de  178.000  T.  par  an; 
de  1881  à  1890,  de  213.000  T.  ;  de  1891  à  1898,  de 
270.000  T.;  la  statistique  de  juillet  1898  à  juin  1899 
fait  ressortir  l'énorme  augmentation  de  718.000  T. 
sur  les  chiffres  de  l'année  précédente.  On  peut  ajou- 
ter que  l'ensemble  des  bassins  de  Liverpool  est  com- 
plété par  une  réunion  d'entrepôts,  dont  la  grandeur 
provoque  l'admiration.  Ernest  Newm.\n. 

LIVOURNE.  Ville  maritime  d'Italie,  chef-lieu  de 
la  province  de  Livourne,  située  à  75kil.  S.-O.  de 
Florence,  par  43°  32'  36'  lat.  N.  et  7"  57'  33'  long.  E. 
de  Paris.  Pop.  :  104.300  hab.  en  1896.  Température 
moyenne,  15°. 

Le  port  est  l'un  des  principaux  de  la  Méditerra- 
née et  le  troisième  d'Italie,  après  Gênes  et  Naples. 
Sa  profondeur  varie  entre  8  m.  50  et  9  m.  50.  En  1897, 
il  a  reçu  4.344  navires  (dont  1.724  vapeurs)  jaugeant 
1.714.000t.  :  3.655  venaient  d'Italie  (1.004.000  t.),  349 
d'Angleterre  (411.000  t.),  158  de  France  (110.000  t.), 
38  d'Allemagne  (35.000t.),  43des  Pays-Bas  (31.000t.). 
Escale  des  paquebots  de  l'Anchor  Line  (de  Glasgow 
à  Trieste  et  New-York),  de  la  VVilson  Line  (de  Hull 
à  Naples),  de  la  Navigazione  Générale  Italiana  (de 
Gênes  à  Massaouah,  Alexandrie,  Odessa,  Tunis,. 
Porto  Torrès,  Venise,  Messine).  Pour  les  droits  de 
port,  voy.  les  Annales  du  Commerce  extérieur  : 
Enquête  sur  la  marine  marchande. 

Les  import,  consistent  surtout  en  :  tabac,  7  mil- 
lions 600.000  fr.  ;  poisson  salé,  7,6;  charbon,  6,2; 
peaux  et  cuirs,  4,9;  jute,  3,9;  coton  et  cotonnades, 
2,7;  les  export,  en:  chanvre,  8,6;  chaux,  etc.,  3,9; 
huile  d'olive,  3,9;  corail  travaillé,  2,4;  fruits  con- 
fits, 1,9. 

Consulat  de  France.  Principaux  établissements 
financiers  :  Banca  d'italia  etBanca  Tirrena.  Chambre 
de  commerce. 

Grands  chantiers  pour  la  construction  et  la  répa- 
ration des  navires;  c'est  la  principale  industrie  de 
Livourne.  Fabrique  de  bougies,  de  céramiques,  de 
liqueurs,  de  parfumerie;  commerce  de  coraux. 

Tête  de  ligne  de  chemins  de  fer  sur  Pise,  Florence 
et  Rome. 

Usages  commerciaux.  —  A  défaut  d'engagement  spécial, 
le  marché  se  considère  fait  au  comptant  ;  le  payement  a 
lieu  dans  les  30  jours  de  la  livraison.  La  vente  à  terme  se 
traite  à  trois,  quatre  et  quelquefois  six  mois.  S'il  n'y  a  pas 
d'accord  particulier,  l'usage  donne  au  vendeur  le  droit  de 
tirer  une  traite  sur  l'acheteur,  qui  est  tenu  de  l'accepter. 
A  moins  de  convention  contraire,  le  payement  de  la  mar- 
chandise vendue  à  Livourne  doit  être  fait  dans  cette  ville, 
alors  que  la  marchandise  serait  livrée  autre  part.  Quant 
aux  recours  pour  les  litiges  relatifs  aux  marchandises 
livrées  à  Livourne,  le  vendeur  peut  faire  valoir  les  droits 
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qu'il  croit  lai  appartenir  devant  le  tribnnal  local,  qui  est 
compétent  comme  tribunal  da  lien  de  payement. /'^muz/es 
du  Commerce  Extérieur.] 

LIVRAISON.  La  livraison  est,  en  termes  de  com- 
merce, la  remise  ou  délivrance  que  le  débiteur  d'une 
marchandise,  d'une  chose  quelconque,  en  fait  au 
créancier.  .\près  une  vente,  si  le  lieu  de  la  livraison 
n'a  pas  été  indiqué  par  la  convention,  la  livraison 
doit  se  faire,  s'il  s'agit  d'un  corps  certain,  au  lieu 
même  où  se  trouvait  la  chose  au  moment  du  con- 
trat; elle  a  lieu,  s'il  s'agit  de  choses  indéterminées, 
dans  la  demeure  du  débiteur,  si  l'interprétation  de 
la  convention,  l'usage  local  ou  les  circonstances 
laissent  subsister  l'incertitude.  Quant  au  temps,  la 
livraison  est  due  au  terme  convenu,  et,  si  aucun 
terme  n'a  été  fixé,  aussitôt  que  le  prix  a  été  payé. 
(V.  Bourse  de  Commerce.) 

En  terme  de  bourse,  la  livraison  est  la  remise, 
par  le  possesseur  de  valeurs  mobilières  et  d'effets 
publics,  des  titres  qu'il  a  vendus  et  dont  le  payement 
est  fait  à  son  profit  par  l'acheteur  qui  en  opère  la 
levée.  Cette  opération  s'effectue  par  les  soins  des 
agents  intermédiaires  et  sous  leur  responsabilité; 
elle  doit  avoir  lieu  dans  un  délai  de  5  jours  au  plus, 
au-delà  duquel  la  partie  lésée  a  le  droit  soit  de  tenir 
ponr  nulle  la  négociation,  soit  d'en  exiger  l'entier 
accomplissement  par  vente  ou  achat  pour  le  compte 
et  aux  risques,  périls  et  frais  du  retardataire.  (V. 
Bourse  des  valeurs  mobilières.) 

LIVRE.  Unité  de  poids  devenue  unité  monétaire. 
Le  système  libral  de  la  République  romaine  avait 
pour  base  une  livre  de  327  grammes,  divisée  en 
12  onces.  L'œs  signatiim  consistait  en  lingots  de 
bronze  marqués,  dont  la  série  comprenait,  avec  la 
livre  elle-même,  ses  multiples  et  ses  sous-multiples. 
Cette  monnaie  de  bronze,  véritable  étalon  monétaire 
de  l'époque,  était  donnée  et  reçue  pour  sa  valeur 
intrinsèque  et  pondérale.  L'argent,  alors  simple 
marchandise,  valait  250  fois  le  bronze. 

Plus  tard,  c'est  la  livre  d'argent  qui  est  devenue 
le  régulateur  monétaire  d'une  partie  de  l'Europe. 
Divisée  en  20  sols,  de  12  deniers  chacun,  la  livre 
est  restée  la  monnaie  de  compte  de  la  France  jus- 
qu'à la  Révolution  ;  elle  sert  encore  d'unité  à  l'An- 
gleterre (pound)  et  à  l'Italie  {lira).  Seulement  les 
interventions  abusives  des  gouvernements,  dans  les 
siècles  passés,  ont  eu  pour  effet  que  la  livre,  en 
Angleterre  et  surtout  sur  le  continent,  s'est  trouvée 
représentée  par  des  poids  de  métal  fin  de  plus  en 
plus  réduits. 

En  Angleterre,  la  livre-poids,  pour  les  matières 
précieuses,  fut  d'abord  de  ^0  grammes  (livre  de 
Saxe)  et  ensuite  de  373  gr.  1/4  (livre  de  Troye  ou 
livre  troy).  A  ce  compte,  avec  le  titre  de  925  mil- 
lièmes qui  est  traditionnel  chez  nos  voisins  d'outre- 
Manche,  une  livre  d'argent  contiendrait  autant  de 
fin  que  15  de  nos  écus  de  5  fr.  La  livre  anglaise  avait 
donc  commencé  par  valoir  75  fr.  environ  pour  arri- 
ver à  ne  plus  valoir  que  25  fr.  Et  voici  quelles  ont  été 
les  principales  étapes  de  cette  marche  descendante. 
La  valeur  actuelle  de  la  livre  sterling  étant  figurée 
par  1,  la  livre  valait  :  3  avant  1299;  2,871  en  1299, 
sous  Edouard  I";  2,622  en  1344,  sous  Edouard  III  ; 
2,583  en  1346;  2,325  en  1353;  1,937  en  1412,  sous 
Henri  IV  ;  1,55  en  1464,  sous  Edouard  IV  ;  1,378  en 
1527,  sousHenri  VIII:  1,163  en  1543;  1,033  en  1560, 
sous  Elisabeth,  et  1  à  partir  de  1601. 
Si  les  prix,  pendant  ces  règnes  successifs,  sont  à 


peu  près  restés  an  même  nivean,  c'est  que  les  paye- 
ments se  faisaient  moins  en  comptant  l'argent  qu'en 
le  pesant  (voir  Th.  Rogers,  Economie  Interpré- 
tation of  Uistory,  ch.  ix).  A  vrai  dire,  il  y  avait 
eu  aussi,  sons  Henri  VIII  et  Edouard  VI,  avilissement 
frauduleux  dn  titre  des  monnaies.  Le  titre  légal  pour 
l'argent  étant  de  11,1/12  (on  925  millièmes),  les 
émissions  de  1543  furent  faites  à  10/12,  celles  de  1545 
à  6/12,  celles  de  1546  à  4/12,  celles  de  1549,  après 
la  mort  de  Henri  VIII,  à  6/12,  et  celles  de  1551  à  3/12, 
—  le  croirait-on,  —  avec  trois  quarts  d'alliage! 

Le  crédit  national  ne  pouvait  résister  à  de  tels 
agissements,  et  Gresham  n'eut  pas  de  peine  à  formu- 
ler, au  cours  même  de  la  crise,  la  loi  économique 
qui  porte  encore  son  nom. 

C'est  à  la  reine  Elisabeth  qu'échut  l'honneur  de 
rendre  à  la  monnaie  anglaise  d'argent  son  titre  nor- 
mal, lequel  n'a  plus  été  altéré.  Son  poids  non  pins. 
La  livre  sterling  a  été  maintenue  telle  quelle  depnis 
300  ans,  et  lorsqu'en  1816  l'Angleterre  se  mit  an 
régime  de  l'étalon  unique  d'or,  la  pound  n'a  trouve 
dans  cette  réforme  que  la  confirmation  de  sa  valeur 
antérieure.  La  force  libératoire  de  l'argent  monnayé 
fut  réduite  à  40  livres  st.  d'abord,  puis  à  40  sh.  seu- 
lement. Auparavant,  non  seulement  ponr  l'argent, 
mais  pour  le  cuivre  même,  il  n'existait  pas  de  limite. 

L'histoire  de  la  livre  française  est  moins  édi- 
fiante encore  que  celle  de  la  livre  anglaise.  Les 
légistes  enseignaient  à  nos  rois  qu'ils  avaient  plein 
pouvoir  en  matière  monétaire,  et  il  fallait  la  hante 
loyauté  d'un  saint  Louis  pour  résister  à  de  si  com- 
modes maximes.  Les  Philippe  le  Bel,  les  Philippe 
de  Valois,  les  Jean,  les  Charles  VII,  d'autres  encore, 
changèrent  le  poids,  le  titre  ou  le  cours  des  mon- 
naies toutes  les  fois  qu'ils  y  trouvèrent  profit,  et 
c'est  ainsi  que  la  livre  tournois,  devenue  en  1667 
monnaie  de  compte  réglementaire  du  Royaume\ 
en  arriva,  avant  la  Révolution,  à  ne  plus  valoir  que 
la  80«  partie  environ  de  ce  que  valait  la  vraie  livre 
d'argent  au  temps  de  Charlemagne.  De  1258  à  1793, 
M.  Natalis  de  Wailly  n'a  pas  eu  à  enregistrer  moins 
de  369  variations,  dont  9  en  1355,  16  en  1359,  26  en 
1720!  Et  parfois  la  même  année  voyait  les  cours 
aller  dn  simple  an  donble  (en  1359  et  en  1720,  par 
exemple). 

Il  est  vrai  de  dire  qu'à  ces  époques  d'anarchie  mo- 
nétaire, les  caprices  du  pouvoir  central  ne  réglaient 
guère  que  les  opérations  où  le  Trésor  royal  avait 
lui-même  à  intervenir;  et  les  conditions  nouvelles 
qu'il  imposait  tout  à  coup  à  ses  débiteurs  ou  à  ses 
créanciers  n'exerçaient  sur  le  reste  du  marché  qu'une 
influence  très  relative. 

Lorsqu'au  contraire  le  régime  des  monnaies  res- 
tait invariable  pendant  5  ans,  10  ans,  20  ans,  le  pays 
tout  entier  devait  peu  à  peu  s'y  conformer,  et  c'est 
seulement  pour  ces  périodes  exceptionnelles  que  les 
calculs  théoriques,  basés  sur  les  stipulations  des 
ordonnances  royales,  représentent  assez  fidèlement 
l'état  réel  des  choses*.  On  peut,  dans  cet  esprit,  ré- 
duire à  quelques  lignes  les  tables  devenues  clas- 
siques de  M.  de  Wailly,  et  tel  est  l'objet  du  tableau 
ci-après.  Les  parités  y  sont  obtenues  en  combinant, 
à  chaque  date,  le  cours  légal  de  l'or  avec  celui  de 
l'argent. 

1.  On  distingoAit  de  1«  livre  tournoie  la  livre  parisis,  sapé- 
rieure  d'un  quart. 

2  Voirie  Bulletin  de  statistique  duMinistère  des  finances, 
de  janvier  1888. 
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Valeurs  en  francs  de  la  livre  tournois  aux  époques 
où  elle  a  le  moins  varié 


Périodes 

Valeur 

Périodes 

Valeur 

Périodes 

Valeur 

delaliTre 

de  la  livre 

de  la  livre 

12:)8-1278. 

20,26 

1465-1471. 

6,98 

1602-1615. 

2,92 

1278-1295. 

20,11 

1475-1487. 

6,02 

1615-1630. 

2,70 

1330-1337. 

18,32 

1488-1493. 

5,57 

1636-1640. 

2,02 

1300-1309. 

10,82 

1493-1513. 

5,47 

1641-1652. 

1,98 

139i-1405. 

9,81 

1521-1533. 

4,73 

1656-1666. 

1,94 

1405-1411. 

9,78 

1533-1541. 

4,38 

1666-1686. 

1,88 

1113-1417. 

6,74 

1543-1549. 

4,24 

1696-1700. 

1,52 

1437-1448. 

6,28 

1550-1561. 

4,06 

1709-1713. 

1,25 

1450-1456. 

7,12 

1561-1.568. 

3,70 

1726-1785. 

1,02 

1456-1465. 

7,01 

1580-1602. 

3,15 

1785-1795. 

0,99 

En  ne  tenant  compte  que  des  monnaies  d'argent, 
on  aurait  des  chiffres  un  peu  inférieurs  :  environ 
18  fr.  sous  saint  Louis,  un  peu  moins  de  5  fr.  sous 
Charles  VIII,  2  fr.  50  à  peine  sous  Henri  IV. . . 

A.  de  F. 
LIVRES  DE  COMMERCE. 
Sommaire  :  I.  Du  Brouillard  et  de  sa  division  en  Livres, 
•lournaux  originaires  ou  analytiques.  —  II.  Coup  d'oeil 
d'ensemble  sur  les  Livres  de  comptabilité.  —  III.  Les 
Livres  de  la  comptabilité  originaire,  ou  analytique.  — 
IV.  Les  Livres  de  la  comptabilité  générale,  ou  synthé- 
tique :  le  Journal,  le  Grand-Livre,  la  Balance. 

I.  Du  Brouillard  unique  et  de  sa  division  en 
Livres- Journaux  originaires  ou  analytiques.  — 
Les  quatre  principaux  Livres  de  commerce  sont,  au 
point  de  vue  comptable:  le  Journal,  le  Grand-Livre, 
la  Balance  des  Comptes  (V.  Bal.\nce),  le  Livre  des 
Inventaires  (V.  Inventaire),  auxquels,  dans  la  pra- 
tique, s'ajoutent  d'autres  livres  qui  répondent  soit 
à  des  besoins  de  méthode  comptable,  ou  d'ordre  in- 
térieur, ou  de  division  du  travail,  ainsi  d'ailleurs 
que  certains  documents  indispensables  à  la  compta- 
bilité, comme  les  lettres  reçues,  les  copies  de  lettres 
répondues,  les  contrats  passés  avec  des  tiers,  etc. 

La  loi  sur  les  Livres  de  commerce  ne  prescrit  que 
le  Journal  et  le  Livre  des  Inventaires,  ce  qui  est 
absolument  insuffisant;  mais  il  faut  dire  que  cette 
loi  date  de  1807,  c'est-à-dire  d'une  époque  où  les 
affaires  n'avaient  pris  ni  la  complexité  ni  l'impor- 
tance qu'elles  ont  aujourd'hui.  (Voir  les  art.  8  à  13 
du  C.  Com.,  ainsi  que  les  sanctions  pénales  indiquées 
au  livre  III,  titre  IV,  du  même  Code.) 

Dès  l'origine  du  Commerce  moderne,  l'usage  s'est 
introduit  d'établir  le  Journal  d'abord  sous  forme  de 
brouillon  d'écritures,  simples  notes  ajoutées  les  unes 
aux  autres,  sans  autre  ordre  que  celui  de  la  succes- 
sion des  opérations  du  commerçant.  Ce  livre  pré- 
paratoire, appelé  Brouillard  ou  Main-courante,  est 
ensuite  transcrit  au  net  sur  le  Journal,  tenu  à  partie 
simple  ou  à  parties  doubles.  L'emploi  du  Brouillard 
a  longtemps  prévalu. 

La  nécessité  de  diviser  le  travail  en  plusieurs 
mains,  ainsi  que  le  besoin,  devenu  plus  impérieux, 
d'obtenir  l'ordre  comptable,  font  aujourd'hui  rejeter 
ce  livre  de  la  pratique.  De  même  qu'on  a  rejeté  na- 
guère le  compte  unique  du  commerçant  pour  le 
remplacer  par  un  ensemble  de  comptes,  de  même  on 
substitue  au  Brouillard  unique,  dans  lequel  toutes  les 
opérations  sont  confondues  pêle-mêle  et  sans  aucun 
ordre,  un  ensemble  de  Livres-journaux  permettant, 
chacun,  d'analyser  le  mouvement  d'une  valeur  :  d'où 
leur  nom  de  Livres-Journaux  analytiques. 

II.  Coup  d'œil  d'ensemble  sur  les  Livres  de 
comptabilité.  —  Les  Journaux  d'entrée  et  desortie 
des  valeurs  forment  ce  qu'on  appelle  la  Comptabi- 
lité originaire  analytique,  qu'on  nomme  aussi,  mais 
improprement.  Comptabilité  auxiliaire. 


Le  Journal  général,  le  Grand-Livre  général,  la 
Balance  et  le  Livre  des  Inventaires,  forment  ce  qu'on 
appelle  la  Comptabilité  générale  ou  synthétique,  ap- 
pelée aussi  Comptabilité  de  centralisation  et  de  con- 
trôle. 

Pour  bien  fixer  les  idées  sur  ce  point,  qui  prête 
d'ordinaire  à  des  malentendus  et  à  des  confusions, 
nous  croyons  utile  de  résumer  en  quelques  mots  les 
trois  différentes  manières  d'organiser  les  Livres  de 
comptabilité: 

Par  la  première  manière  on  tient  le  Brouillard 
unique  dont  il  vient  d'être  question  et  sur  lequel 
on  note,  au  courant  de  la  plume,  les  opérations  à 
mesure  qu'elles  ont  lieu.  Chacune  de  ces  opérations 
est  ensuite  inscrite  sur  le  Journal  général.  Cette  pra- 
tique primitive  et  défectueuse  ne  peut  être  appliquée 
que  dans  les  petits  commerces,  où  un  seul  employé 
suffit  à  tenir  le  Brouillard  et  le  Journal  et  à  reporter 
les  articles  du  Journal  aux  comptes  du  Grand-Livre. 
Mais  dès  que  plusieurs  employés,  comme  dans  les 
maisons  de  quelque  importance,  sont  nécessaires  pour 
inscrire  les  opérations,  on  renonce  nécessairement 
au  Brouillard  unique. 

Par  la  seconde  manière  on  divise  le  Brouillard  en 
autant  de  Livres  d'entrée  et  de  sortie  de  valeurs  qu'il 
est  nécessaire.  Ces  livres  sont  additionnés.  On  dresse 
alors  le  Journal  général  d'après  ces  livres  d'origine, 
et  l'on  reporte  aux  comptes  du  Grand-Livre  d'après 
ce  Journal  rédigé  in  extenso.  Les  additions  du  Jour- 
nal général  doivent  égaler  la  somme  des  additions 
des  divers  livres  originaires,  et  l'on  obtient  ainsi  la 
concordance  de  la  Comptabilité  originaire  et  de  la 
Comptabilité  générale. 

Par  la  troisième  manière,  qui  se  plie  mieux  en- 
core aux  exigences  de  la  division  du  travail  comp- 
table, on  reporte  les  opérations  des  Journaux  d'ori- 
gine aux  comptes  du  Grand-Livre  tout  de  suite  et 
directement,  c'est-à-dire  sans  attendre  que  le  Journal 
général  soit  fait.  Alors,  au  lieu  de  rédiger  le  Journal 
général  in  extenso,  on  le  rédige  beaucoup  plus 
sommairement. 

Cette  dernière  manière  oblige  à  diviser  le  Grand- 
Livre  en  plusieurs  registres.  On  a,  par  exemple: 
1»  un  Grand-Livre  général  faisant  partie  de  la  Comp- 
tabilité générale;  2"  un  ou  plusieurs  Grands-Livres 
originaires,  faisant  partie  de  la  Comptabilité  ori- 
ginaire, sur  lesquels  on  développe  les  comptes  d'après 
les  Journaux  d'origine  directement. 

III.  Les  Livres  de  la  comptabilité  originaire  ou 
analytiqihe  :  Journal  d'entrée  et  de  sortie  de  caisse. 
—  Le  Journal  originaire  de  caisse  est  le  livre  sur 
lequel  on  inscrit,  chaque  jour,  les  entrées  et  les  sor- 
ties de  numéraire  effectuées  par  le  Comptable  d'ori- 
gine ou  par  la  personne  qui  le  supplée  dans  la  tenue 
de  sa  caisse.  Les  totaux  de  ce  Livre-Journal  forment 
la  statistique  de  l'entrée  et  de  la  sortie  du  numé- 
raire; son  solde  indique  l'existant  en  caisse. 

Journal  d'entrée  et  de  sortie  des  Effets  à  recevoir 
ou  Effets  actifs.  —  Le  Journal  originaire  d'Effets  à 
recevoir  est  le  livre  sur  lequel  on  inscrit,  chaque 
jour,  les  entrées  et  les  sorties  d'Effets  actifs  opérées 
par  le  Comptable  d'origine  ou  la  personne  qui  le 
supplée  dans  la  tenue  de  son  portefeuille.  Les  to- 
taux de  ce  Livre- Journal  forment  la  statistique  de 
l'entrée  et  de  la  sortie  des  Effets  à  recevoir;  son 
solde  indique  l'existant  en  portefeuille. 

Journal  des  effets  à  payer,  ou  effets  passifs.  —  Le 
Journal  originaire  des  Effets  à  payer  est  le   livre 
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snr  leqael  on  inscrit,  chaque  jour,  les  sorties  et  les 
rentrées  d'Effets  passifs  opérées  par  leCompable  d'ori- 
gine; les  totaux  de  ce  Livre-Journal  forment  la  sta- 
tistique du  mouvement  des  Effets  à  payer;  son  solde 
indique  les  Effets  à  payer  qui  sont  en  circulation. 

On  doit  journaliser  la  rentrée  des  Effets  à  payer, 
de  même  qu'on  doit  journaliser  la  sortie  des  Effets  à 
recevoir,  en  se  servant  d'un  Livre  originaire  spécial. 
Un  seul  registre,  il  est  vrai,  peut  suffire  dans  la  plu- 
part des  entreprises  pour  les  BIffets  à  recevoir,  mais 
à  la  condition  de  le  scinder  en  entrée  et  en  sortie. 

Journal  d'entrée  de  magasin.  —  Le  Journal  ori- 
ginaire d'Entrée  de  magasin  est  un  livre  snr  lequel 
on  inscrit,  dans  l'ordre  de  succession  des  faits,  tontes 
les  factures  d'acliat  de  marchandises  dont  le  prix 
de  revient  complet  est  indiqué  sur  la  facture,  et 
d'après  lequel  on  peut  créditer  de  suite,  par  report 
direct  au  Grand-Livre  originaire,  les  Comptes  des 
Vendeurs  en  même  temps  qn'on  débite  les  Comptes 
des  Marchandises  achetées. 

Il  faut  observer:  1°  que,  lorsqu'un  Magasin  est 
vide,  le  Livre  qui  représente  ce  Magasin  dans  la 
Comptabilité  originaire  et  le  Compte  qui  le  repré- 
sente dans  la  Comptabilité  générale  doivent  être 
soldés  ;  2"  que,  lorsque  ce  Magasin  contient  des  mar- 
chandises, le  Livre  et  le  Compte  de  Magasin  doivent 
indiquer  chacun,  par  son  solde  débiteur,  la  quantité 
et  la  valeur  de  ces  marchandises  au  prix  de  revient. 

On  inscrit  les  achats  des  marchandises  en  route 
ou  des  marchandises  dont  le  pris  de  revient  définitif 
n'est  pas  connu  entièrement  au  moment  de  la  récep- 
tion, soit  sur  un  Livre-journal  spécial  d'.\chats  à  ré- 
gulariser, soit  tout  simplement  au  Livre  des  tran- 
sactions diverses,  quand  ce  genre  d'achats  n'a  pas 
lieu  fréquemment. 

Journal  des  ventes  ou  des  débits. —  Le  Journal  ori- 
ginaire des  ventes  est  un  livre  sur  lequel  on  inscrit, 
dans  l'ordre  de  succession  des  faits,  toutes  les  fac- 
tures de  ventes,  et  d'après  lequel  on  peut  débiter  de 
suite,  par  report  direct  au  Grand-Livre  originaire, 
les  comptes  des  acheteurs,  en  même  temps  que  l'on 
crédite  les  comptes  des  Marchandises  vendues.  La 
journalisation  digraphique  des  Ventes  est  faite  en- 
suite, —  quotidiennement  ou  périodiquement,  —  au 
Journal  général,  où  l'on  crédite  le  compte  collectif 
Ventes  et  sous-comptes',  par  le  débit  du  compte 
collectif  Acheteurs  et  sous-comptes. 

Le  Livre-Journal  originaire  des  ventes  corres- 
pond donc  au  crédit  du  compte  Ventes  du  Grand- 
Livre  général,  comme  les  Livres-Journaux  origi- 
naires d'Entrée  de  magasin  et  d'Achats  à  régulariser 
correspondent  au  débit  du  compte  Magasin  et  au 
débit  du  compte  .\chats. 

Journal  des  transactions  diverses.  —  Le  Journal 
analytique  des  transactions  diverses  est  le  livre  ori- 
ginaire sur  lequel  on  inscrit  :  i'  les  achats  et  les 
ventes  à  terme  de  valeurs  pour  lesquelles  on  ne  tient 
pas  de  livre  originaire  spécial,  telles,  ordinairement, 
que  les  Immeubles,  le  Matériel,  le  Mobilier,  les  Frais 
de  premier  établissement,  les  Brevets;  2"  tous  les 
mouvements  de  valeurs  qui  ont  lien  par  écritures': 

1.  Il  faut  entendre  par  sous-comptes  les  comptes  analytiques 
qui  composent,  ani  Grands-Lâvres  originaires,  chaque  compte  col- 
lectif. 

2.  Virements  de  comptes,  redressements,  corrections  de  soldes 
de  comptes  de  personnes  ou  de  choses,  règlements  journaliers  ou 
mensuels  de  la  sortie  de  magasin  au  débit  des  comptes,  ventes, 
règlements  des  comptes  et  d'intérêts,  des  spéculations,  des  parti- 
cipations, enfin  règlement  de  l'Inventaire  en  fin  d'exercice. 


enfin  tontes  les  écritures  qni  ne  trouvent  pas  leur 
place  dans  les  antres  Livres-Jonrnanx  analytiques  et 
qni  doivent  cependant  figurer  dans  la  Comptabilité- 
originaire,  pour  qn'il  y  ait  parité  et  contrôle  entre 
elle  et  la  Comptabilité  générale  on  synthétique. 

La  pratique  ne  tarde  pas  à  montrer  les  services^ 
qu'on  tire  de  cet  organe,  qni  complète  la  série  des- 
Livres-Journaux  originaires,  et  à  défaut  duquel 
l'ordre  et  les  renseignements  manquent  à  tant  d'en- 
treprises. 

IV.  Les  Livres  de  la  Comptabilité  générale,  ou 
synthétique  :  Journal  général,  on  synthétique;  sa 
fonction. —  Le  Jonrnal  général,  ou  synthétique,  est 
l'organe  de  mise  an  net,  snr  le  mode  double  ou  di- 
graphique et  par  dates  des  mouvements,  de  l'uni- 
versalité des  débits  et  des  crédits  portés  aux  Livres- 
Journaux  originaires. 

La  fonction  du  Jonrnal  général  est  de  reproduire^ 
les  écritures  simples  des  Journaux  originaires  au 
moyen  de  formules  conformes  à  l'axiome  fonda- 
mental des  parties  doubles  :  a  Le  compte  qui  reçoit 
est  débité  par  le  crédit  du  compte  qui  livre.  » 

Les  inscriptions  par  dates  au  débit  et  au  crédit 
des  comptes,  étant  faites  au  Journal  général,  sont 
ensuite  reportées  au  Grand-Livre  à  chacun  des 
comptes  dénommés  sur  ce  Journal.  C'est  du  moins 
ainsi  que  les  choses  se  passent  dans  les  petites  comp- 
tabilités. 

Quand  les  opérations  deviennent  nombreuses,  non 
seulement  la  nécessité  s'impose  de  diviser  le  tra- 
vail comptable  en  plusieurs  mains,  mais  il  y  a  ur- 
gence que  le  commerçant  soit  rapidement  renseigné- 
sur  la  situation  des  comptes  de  ses  clients  et  four- 
nisseurs. 

La  Comptabilité  d'origine  prend  alors  plus  d'im- 
portance par  l'adjonction  aux  Livres-Journaux  ori- 
ginaires de  Grands-Livres  originaires  sur  lesquels 
on  ouvre  les  comptes  de  la  clientèle,  comptes  oui 
l'on  reporte  immédiatement  les  opérations,  sans  at- 
tendre que  la  mise  an  net  dn  Journal  général  soit 
faite,  au  risque,  il  est  vrai,  de  quelques  erreurs 
d'inscription  que  cette  mise  an  net  a  précisément 
mission  de  relever  et  de  redresser. 

Nécessité  d'additionner  les  Livres-Journaux  ori- 
ginaires et  le  Journal  général.  —  Il  est  indispen- 
sable d'additionner  les  Livres-Journaux  originaires 
et  le  Journal  général  :  car  c'est  le  moyen  de  recon- 
naître qu'aucune  erreur  ou  omission  n'a  été  faite 
dans  la  rédaction  des  Journaux  originaires  et  dans 
leur  transcription  digraphique  au  Journal  général. 

Grand-Livre  général,  ou  synthétique.  —  Le  Grand- 
Livre  général,  ou  synthétique,  est  l'organe  classi- 
ficateur  par  comptes  des  mouvements  de  valeurs, 
tant  intérieurs  qu'extérieurs,  inscrits  par  dates  dans 
les  Livres-Journaux  originaires  et  formulés  ensuite,, 
par  dates  également,  dans  le  Journal  général  ou 
synthétique. 

On  obtient,  par  les  écritures  ainsi  organisées  et 
contrôlées,  la  preuve  qu'il  y  a  accord  entre  les  livres- 
de  la  Comptabilité  originaire  et  les  livres  de  la 
Comptabilité  générale  ou  synthétique. 

De  la  Balance.  —  La  Balance  des  écritures  est 
une  opération  de  vérification  et  synthèse  qui  a  pour 
but  d'établir:  i*  qu'il  y  a  accord  entre  la  somme 
des  débits  et  des  crédits  inscrits  par  dates  au  Journal 
et  la  somme  des  débits  et  des  crédits  inscrits  par 
comptes  au  Grand-Livre  ;  2*  d'exprimer  par  les  soldes 
de  chacun  de  ces  comptes  leur  situation  débitrice  on 
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créditrice;  3°  de  ne  pas  laisser  subsister  d'erreurs 
dans  les  comptes.  (Voy.  Balance.) 

Pour  plus  de  détails  et  pour  les  modèles  de  dis- 
position et  de  tenue  des  différents  livres,  nous  ren- 
voyons le  lecteur  à  nos  principaux  ouvrages  sur  la 
"Science  des  Comptes  et  la  Comptabilité  générale. 
Eugène  Léautey. 
Droit  Fiscal 

Timbre.  —  La  loi  organique  du  13  brumaire, 
an  VII,  avait  assujetti  les  livres  de  commerce  au 
timbre  de  dimension.  Réduit  en  1816  et  en  1824,  ce 
droit  a  été  définitivement  supprimé  par  la  loi  du 
20  juillet  1837. 

Cette  exemption  profite  à  tous  les  livres  de  com- 
merce, obligatoires  ou  facultatifs,  et  à  ceux  qui  y 
tivaieut  été  assimilés  comme  tenus  par  des  négo- 
ciants et  industriels  en  vertu  des  lois  et  règlements 
relatifs  à  leur  profession,  notamment  ceux  tenus 
par  les  aubergistes,  logeurs  et  maîtres  d'hôtel  garni, 
les  entrepreneurs  de  transports,  les  horlogers,  or- 
fèvres et  marchands  de  matières  d'or  et  d'argent, 
les  armuriers,  les  débitants  de  poudre,  les  pharma- 
ciens et  droguistes,  etc. 

Elle  s'étend  également  :  au  registre  des  délibé- 
Tations  tenu  au  siège  des  sociétés,  ainsi  qu'au  re- 
gistre des  transferts  prévu  par  l'article  36  du  Code 
de  commerce;  — au  registre  des  gardes-ports;  —  au 
registre  des  tissages  tenu  en  exécution  de  la  loi  du 
7  mars  18bO. 

Extraits.  —  Les  extraits  des  livres  de  commerce, 
délivrés  pour  être  produits  en  justice,  doivent  être 
écrits  sur  papier  timbré. 

Enregistrement.  —  Les  livres  de  commerce  ne 
constituent  pas  des  actes.  Ils  ne  tombent  pas,  par 
suite,  sous  le  coup  de  la  loi  fiscale,  qui  n'assujettit 
à  l'enregistrement,  en  cas  d'usage  par  acte  public 
ou  en  justice,  que  les  actes  sous  seings  privés. 

Mais  si  des  actes  véritables,  —  obligations,  cau- 
tionnements, quittances,  etc.,  —  revêtus  de  toutes 
les  formes  légales,  étaient  inscrits  sur  un  livre  de 
commerce,  ils  deviendraient  passibles  d'enregistre- 
ment en  cas  d'usage. 

HViiET  D'OUVRIER.  Une  loi  du  2  juillet  1890  a 
abrogé  la  loi  du  22  juia  1854  qui  imposait  aux  ou- 
vriers l'obligation  de  se  munir  d'un  livret.  Aujour- 
d'hui, le  contrat  de  louage  d'ouvrage  (voy.  ce  mot) 
entre  les  chefs  ou  directeurs  des  établissements  in- 
dustriels et  leurs  ouvriers  est  soumis  aux  règles  du 
droit  commun  et  peut  être  constaté  dans  les  formes 
qu'il  convient  aux  parties  d'adopter. 

LIVREUR.  V.  Bourse  de  Commerce. 

LLAMBERIS.  Ardoisières.  (V.  Ardoise.) 

LLOYD.  Nom  adopté  par  un  certain  nombre  d'en- 
treprises maritimes,  Compagnies  d'assurances,  réu- 
nions d'assureurs,  Sociétés  de  navigation  et  autres 
institutions  se  rattachant  toutes  au  commerce  ma- 
ritime. 

L'origine  de  cette  appellation  est  assez  curieuse. 

Vers  1690,  au  moment  de  la  débâcle  qui  ruina  en 
•Italie  le  commerce  et  les  assurances,  un  certain 
nombre  d'assureurs  italiens,  plus  sages  que  la  gé- 
néralité, s'expatrièrent  volontairement  et  vinrent 
•s'établir  à  Londres,  dans  une  rue  qui  portait  alors 
le  nom  de  rue  des  Drapiers.  Ces  assureurs,  géné- 
ralement lombards,  apportaient  en  Angleterre  leur 
•science  acquise  et  des  travaux  de  statistique  dont 
on  n'avait  pas  encore  eu  l'idée  dans  ce  pays.  Il  ne 
faut  pas  oublier  que  l'Italie  fut  le  berceau  de  l'as- 


surance maritime,  que  dès  le  commencement  du 
XIV*  siècle  elle  y  était  pratiquée,  qu'elle  avait  favo- 
risé l'essor  du  commerce  italien,  qui  fut  pendant 
plusieurs  siècles  le  plus  important  de  tous,  et  long- 
temps presque  le  seul. 

Ces  assureurs  lombards  firent  sensation,  à  tel 
point  que  la  rue  qu'ils  habitaient  changea  de  nom 
et  fut  appelée  Lombard-street,  nom  qu'elle  conserve 
encore  aujourd'hui.  Or,  les  assureurs  venus  d'Itafie 
se  réunissaient  tous  les  jours,  pour  recevoir  les 
affaires,  dans  un  café  tenu  par  un  Levantin  nommé 
Lloyd.  On  ne  tarda  pas,  dès  lors,  à  dire  qu'on  allait 
à  Lloyd's,  qu'il  fallait  faire  assurer  telle  chose  ou 
tel  navire  à  Lloyd's.  Les  affaires  traitées  dans  ce 
café  étaient  importantes  ;  elles  allaient  s'accrois- 
sant  chaque  jour,  et  il  fut  bientôt  connu  de  tout  le 
monde  maritime.  Telle  est  l'origine  de  l'institution 
d'assurances  dont  nous  allons  parler. 

Assurances.  —  Le  Lloyd  britannique,  appelé 
Lloyd,  tout  simplement,  est  aujourd'hui  une  réunion 
d'assureurs  établie  à  la  Bourse  de  Londres,  qui  n'ad- 
met que  des  participants  d'une  solvabilité  notoire, 
lesquels  versent  un  droit  d'entrée  de  25  livres,  plus 
une  cotisation  annuelle  de  4  livres.  Il  n'y  a  aucune 
solidarité  entre  les  membres  de  cette  réunion,  et  ce- 
pendant il  y  a  peu  d'exemples  d'insolvabilité  depuis 
plus  de  200  ans  qu'elle  fonctionne.  Aussi,  la  con- 
fiance que  ces  assureurs  Inspirent  est-elle  égale  à 
celle  qu'on  pourrait  accorder  aux  meilleures  Com- 
pagnies. Leur  nombre  varie  souvent  ;  il  est  actuel- 
lement d'environ  500.  Les  affaires  d'assurance  qui 
se  traitent  à  Lloyd's  représentent  au  moins  le  tiers 
de  la  totalité  des  affaires  anglaises;  les  Compagnies 
qui  se  sont  créées  se  partagent  les  deux  autres  tiers. 

A  l'instar  du  Lloyd  britannique,  il  s'est  formé  de 
nombreuses  entreprises  d'assurances  maritimes  qui 
ont  pris  son  nom.  11  y  a  :  le  Lloyd  suisse  {Schweizer 
Lloyd)  à  Wintherthur  (Suisse);  le  Lloyd  andalous 
{Lloyd  andaluz)  à  Lisbonne;  le  Lloyd  rhénan  {Rei- 
nischer  und  Westphalischer  Lloyd)  à  Mûnchen- 
Gladbach  (Allemagne);  le  Lloyd  français  (aujourd'hui 
en  liquidation)  à  Paris;  le  Lloyd  belge,  à  Anvers 
(Belgique);  le  Lloyd  sicilien  (Lloyd  sicilianoj  à 
Palerme  (Italie);  le  Lloyd  américain  {U.  S.  Lloyd's) 
à  New-York,  et  beaucoup  d'autres  moins  importants. 

Publications.  —  La  Lloyd's  List,  paraissant  à 
Londres  tous  les  jours  (sauf  le  dimanche),  est  le  vade- 
inecum  des  assureurs  et  des  grands  négociants. 
Ce  journal,  qui  n'a  aucune  rédaction,  se  borne  à 
donner  les  arrivées  et  départs  de  navires  de  tous  les 
ports  de  commerce,  qu'il  reçoit  par  càblogramme 
avec  une  rapidité  prodigieuse;  on  y  trouve  aussi  les 
rencontres  en  mer,  les  relâches  et  les  sinistres.  Les 
journaux  maritimes,  non  seulement  de  Franco,  mais 
de  toute  l'Europe,  tirent  de  la  Lloyd's  List  la  plus 
grande  partie  de  leurs  nouvelles  de  mer. 

Le  Lloyd's  Book,  registre  de  classification  des  na- 
vires, indique  le  degré  de  confiance  qu'ils  peuvent 
inspirer  : 

La  cote  A-1,  exprime  que  le  navire  est  bon,  et  ses  acces- 
soires, son  gréement,  ses  machines  aussi.  —  La  cote  A-2, 
indiquerait  un  bon  navire  et  un  armement  médiocre.  — 
La  cote  Ai-l  s'applique  à  un  navire  déjà  âgé,  mais  bien 
entretenu.  —  La  cote  JE-2  indique  un  navire  médiocre  et 
un  armement  insuffisant.  —  La  cote  E  indique  un  navire 
qui  ne  mérite  plus  conflance. 

Le  Lloyd's  Book  paraît  en  volume  tous  les  ans,  au 
mois  de  juin,  mais  il  publie  mensuellement  des  sup- 
pléments additifs  ou  rectificatifs  qui  tiennent  l'abonné 
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an  courant  des  changements  de  cotes  et  des  navires 
nouveaux  cotés. 

Le  Veritas  français  (voy.  Bureau  Veritas)  remplit 
le  même  but  que  le  Lloyd's  Book;  il  est  même  plus 
ancien,  et  jouit  d'une  autorité  considérable.  A  l'imi- 
tation de  ces  deux  registres  de  classification  il  s'en 
est  établi  d'autres;  chaque  pays  maritime  a  son 
Veritas  particulier. 

Sociétés  de  navigation.  —  Le  Lloyd  allemand 
[Norddeutscher  Lloyd), londé  à  Brème  (Allemagne) 
en  1857,  possède  69  steamers  qui  desservent  les  lignes 
suivantes  : 

Ligne  de  Brème  à  New- York,  dem  départs  par  semaine, 
les  mardis  et  les  samedis.  Cette  ligne  est  desservie  par 
12  paquebots  de  première  classe,  réunissant  les  conditions 
de  vitesse,  de  confort  et  de  luxe  les  plus  complètes.  Les 
paquebots  font  escale  à  Southamplon.  —  Ligne  de  Brème 
au  Brésil,  les  10  et  25  de  chaque  mois,  avec  escale  à  Lis- 
bonne, Pernambnco,  Bahia,  Rio-de-Janeiro  elSantos;  une 
ligne  d'embranchement  part  de  Santos  pour  aller  à  Para- 
nagua,  San-Francisco,  Desterro  et  Rio  Grande  do  Sul.  — 
Ligne  de  Brème  à  la  Plata,  tous  les  15  jours,  le  samedi, 
avec  escale  à  Anvers,  la  Corogne  et  Vigo,  à  destination  de 
-Montevideo.  —  Ligne  de  Brème-Asie  de  l'Est,  tous  les 
mois,  le  mercredi,  avec  escale  à  .\nvers,  Southamplon, 
Xaples  et  Port-Saïd,  à  destination  de  Suez,  Colombo,  Sin- 
gapour, Hongkong  et  Shanghaï.  Deux  lignes  d'embranche- 
ment, de  Hongkong  an  Japon  et  de  Singapour  à  la  Nou- 
velle-Guinée. —  Ligne  de  Brème  en  Australie,  tous  les 
mois,  le  mercredi,  avec  escale  à  Anvers,  Sonthampton, 
Gènes,  Port-Saïd,  à  destination  de  Suez,  .-X.den,  Colombo, 
.\lbany,  .Adélaïde,  Melbourne  et  Sydney. —  Ligne  de  Brème 
à  Baltimore,  tous  les  jeudis. 

Le  Lloyd  auinchiea  {Oesterreichischer  Lloyd,  et 
dans  le  midi  de  l'Europe  plus  connu  sous  le  nom  de 
Lloyd  austriaco),  société  qui  n'a  pas  moins  de 
navires  que  la  précédente,  mais  de  moindre  impor- 
tance, puisqu'elle  ne  dessert  que  des  lignes  ayant 
leur  parcours  en  Europe  ;  son  siège  est  à  Trieste. 
Ces  lignes  sont  les  suivantes  : 

Ligne  d'Alexandrie,  touchant  à  Brindisi,  tous  les  jeudis. 
—  Ligne  de  Constantinople,  touchant  à  Brindisi,  Santi- 
Qnaranta,  Corfou,  Patras,  lePiréeet  les  Dardanelles,  tous 
les  mardis.  —  Ligne  de  la  Grèce  orientale,  touchant  à 
Fiume,  Corfou,  Patras,  Calamata,  le  Pirée,  Syra,  Vathy, 
Chio,  Cesmé  et  Smyrne,  tontes  les  deux  semaines.  — 
Même  ligne  alternant  avec  la  précédente,  touchant  au  re- 
tour à  Gallipoli  et  Constantinople,  toutes  les  deux  semaines, 
en  sorte  que  la  plupart  des  points  du  parcours  sont  visités 
tontes  les  semaines.  —  Ligne  de  Thessalie,  touchant  à 
Fînme,  Durazzo,  Valona,  Medua,  Santi-Quaranta,  Corfou, 
Argostili,  Zante,  laCanée,  Rethymo,  Candie,  le  Pirée,  Volo, 
Saloniqae,  Cavallo,  Dedeah,  les  Dardanelles,  Gallipoli  et 
Constantinople,  tous  les  15  jours.  —  Ligne  de  Dalmatie  et 
d'Albanie,  dont  les  principales  escales  qui  peuvent  intéres- 
ser notre  commerce  sont  :  Lnssin-Piccolo,  Zara,  Lésina, 
Carzola,  Cattaro,  Bari,  Brindisi,  Antivari,  Dulcigno,  Valona 
et  Corfou,  également  tons  les  15  jours.  —  Ligne  de  Syrie 
et  Caramanie,  touchant  à  .\lexandrie,  Port-Saïd,  JaSa, 
Beyrouth,  Tripoli,  Lattakié,  .\lexandrette,  Mersina,  Rhodes, 
Chio,  .Mytilène,  les  Dardanelles,  Rodosto  et  Constantinople, 
chaque  semaine,  le  mardi,  du  1"  septembre  à  fin  février, 
et  chaque  quinzaine,  le  même  jour,  du  1"  mars  à  fin  août. 

Le  Lloyd  antrichien  a  en  outre  trois  lignes  par- 
tant de  Constantinople  :  l'une  allant  jusqu'à  Batoum, 
la  seconde  directement  à  Odessa,  et  la  troisième  à 
Varna,  touchant  à  Bourgas. 

Le  Lloyd  russe.  Société  de  navigation  qui  des 
sert  la  mer  Noire,  la  mer  Caspienne  et  les  grands 
fleuves  de  la  Russie. 

11  y  a  d'autres  Lloyds  locaux  de  moindre  impor- 
tance, comme  le  Lloyd  suédois,  qui  dessert  quelques 
ports  de  Suède  sur  la  mer  Baltique.        L.  Foczès. 


LLOYD  BELGE.  Compagnie  belge  d'assurances. 
(V.  Assurances  ^tra.vgères.) 

LO.\D.  Wagonnet  de  16  pieds  cubes  (anglais^, 
employé  dans  l'exploitation  des  mines  diamanti- 
fères de  l'Afrique  du  Sud.  —  Le  pied  cube  vaut 
27  dm.  cubes  540,  et  le  load  440  dm.  cubes  environ. 

LOAN'D.%  ou  S.unt-Paul  de  Loanda.  Capitale  de 
la  colonie  portugaise  d'.Angola,  située  sur  une  baie 
par  8*48' lat.  S.  et  10»  41'  long.  E.  de  Paris.  C'est 
le  plus  grand  centre  européen  de  la  côte  occidentale 
d'.Afrique.  Pop.  :  18.000  hab.  Le  climat  est  relative- 
ment sain  de  mai  à  octobre.  La  saison  pernicieuse 
dure  de  janvier  à  mai.  La  température  varie  entre 
13*et3i«. 

Le  port  est  sûr.  Les  grands  navires  monillent  à 
2  kil.  de  terre.  Il  y  a  un  dock  flottant  et  un  dépôt  de 
charbon  pouvant  fournir  200  T.  par  jour.  Les  entrées 
ont  été,  en  1896,  de  106  navires  jaugeant  145.000 1, 
dont  53  portugais  (90.000  t.),  21  anglais  (22.000 1.), 
13  allemands  (18.000 1.),  8  français  (10.000t.).  Escale 
bi-mensuelle  des  vapeurs  de  l'Empreza  Nacional  de 
Navigaçao,  mensuelle  de  la  British  and  African 
Company  et  de  la  Wœrmann  Linie. 

Import,  en  cotonnades,  lainages,  spiritueux,  armes, 
poudre,  quincaillerie.  Export,  en  coton,  café,  ivoire, 
caoutchouc,  gommes,  huile  de  palme,  etc.;  le  total 
a  atteint  2.333.000  milreis  en  1896,  dont  1.152. 000 
milreis  en  café.  .Agence  consulaire  de  France. 

Point  de  départ  d'un  chemin  de  fer  de  364  kil.  sur 
Ambaca.  Un  câble  télégraphique  relie  Loanda  à 
l'Europe  et  au  Cap. 

L0.4-XG0.  V.  Congo  français. 

LOC.\TlOX  d'un  fonds  de  commerce.  Le  fonds 
de  commerce  peut  faire  l'objet  des  opérations  juri- 
diques les  plus  variées  :  vente,  bail,  nantissement, 
etc.  (V.  Fonds  de  commerce.) 

On  s'est  déjà  expliqué  sur  la  vente  d'un  fonds  de 
commerce.  (Y.  supra  :  Cession  d'un  fonds  de  com- 
merce.) Nous  allons  nous  borner  ici  aux  explica- 
tions essentielles  sur  le  bail  dont  il  peut  être  l'objet. 

Un  fonds  de  commerce  peut  être  donné  en  loca- 
tion. Pendant  que  dure  le  louage,  c'est  le  locataire 
qui  a  les  risques  de  l'entreprise,  en  ce  sens  qu'il 
recueille  les  bénéfices  et  souffre  des  pertes.  Mais  si 
la  valeur  du  fonds  périclite  entre  ses  mains,  il  n'en 
est  responsable  que  si  cette  diminution  est  due  à  sa 
faute.  Le  bail  pourrait  être  résilié  à  la  demande  du 
bailleur,  si  le  locataire  compromettait  l'entreprise. 

Le  bailleur  est  tenu  de  garantir  la  paisible  pos- 
session à  son  preneur.  Cette  obligation  emporte 
l'interdiction  de  se  rétablir. 

Lorsqu'un  fonds  de  commerce  est  donné  à  bail, 
ce  n'est  plus  le  propriétaire  qui  est  commerçant, 
c'est  le  locataire. 

La  même  observation  s'applique  au  cas  où  le  fonds 
de  commerce  est  donné  en  usufruit. 

Un  fonds  de  commerce  peut  être  la  propriété  d'une 
personne  incapable  de  faire  le  commerce.  Elle  uti- 
lisera son  droit  en  le  vendant  ou  en  le  donnant  à 
bail. 

La  question  est  particulièrement  intéressante  au 
cas  où  l'incapable  est  un  mineur.  Un  commerçant 
meurt,  laissant  des  enfants  mineurs.  Va-t-on  vendre 
le  fonds?  On  ne  s'y  résoudra  souvent  que  très  diffi- 
cilement. Il  y  a  un  moyen  de  le  conserver,  bien  qu'il 
ne  puisse  être  exploité  pour  le  compte  du  mineur, 
s'il  n'a  pas  18  ans  :  le  père  ou  la  mère  survivant 
continuera  le  commerce  et  bénéficiera  des  revenus 
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•du  fonds  de  commerce,  en  sa  qualité  d'usufruitier 
iégal.  S'il  n'y  a  qu'un  tuteur,  il  pourra  le  prendre 
à  bail,  avec  le  consentement  du  conseil  de  famille. 

E.  B. 
LOCK  OUT.  V.  Coalitions,  Grèves. 

JLOCOMOBILES.   V.  MACHINES  A  VAPEUR. 

LOCOMOTIVES.  Nous  parlerons  :  1°  des  locomo- 
tives à  vapeur,  et  2"  des  locomotives  électriques. 

I.  Une  locomotive  à  vapeur  est  une  double  ma- 
chine àvapeur  sans  condensation  et  à  détente  variable 
à  la  main.  Elle  porte  sa  chaudière,  dont  le  type  tu- 
bulaire  a  été  créé  pour  elle  par  Seguin  et  G.  Ste- 
•.phenson,  simultanément,  en  1828-29.  Cette  machine  à 
vapeur,  fixée  sur  un  châssis,  supportée  par  des  roues, 
■est  arrivée,  on  peut  le  dire,  à  son  plus  haut  degré 
de  perfectionnement.  Sa  chaudière  produit,  par  mètre 

■  carré,  le  maximum  de  vapeur  pour  le  minimum  de 
•  consommation  de  combustible.  Sa  macliine  donne, 

■  avec  le  minimum  d'encombrement  et  de  poids,  le 
maximum  de  puissance. 

C'est  en  1829  que  G.  Stephenson  mit  en  marche, 
•en  Angleterre,  la  première  vraie  locomotive,  avec 
chaudière  tubulaire,  tirage  produit  par  la  vapeur 
d'échappement  et  adhérence  par  le  poids  sur  les 
iroues.  Cette  machine,  the  Rocket  (la  Fusée),  pesait 
4.300  kilog.,  elle  remorquait  13  T.  sur  palier,  y  com- 
tpris  son  approvisionnement,  à  la  vitesse  de  22  kil.  à 
l'heure.  Non  chargée,  elle  se  mut,  aux  essais,  à  plus 
de  60  kil.  Elle  est  actuellement  à  Darlington,  dans 
Mue  espèce  de  musée  de  vieilles  locomotives  constitué 
l)ar  la  C'"  de  Darlington  à  Stockton.  Depuis  1829, 
'Tien  n'a  été  changé  aux  principes  de  la  construction 
des  locomotives. 

La  première  locomotive  française  fut  livrée,  vers 
"-1840,  par  le  Creuset  au  chemin  de  Saint-Germain. 
En  1850,  on  comptait  dans  notre  pays  9  ateliers 
construisant  des  locomotives.  Les  principaux  de  ceux 
■qui  existent  aujourd'hui  sont  :  le  Creusot,  la  Société 
de  constructions  mécaniques  à  Fives-Lille,  la  Société 
Alsacienne  à  Belfort,  la  Société  de  Construction  des 
■'Batignolles,  les  anciens  établissements  Cail  à  De- 
inain,  la  Société  franco-belge  à  Raismes. 

De  plus,  les  six  grandes  Compagnies  de  chemins 
-de  fer  ont  chacune,  sur  leur  réseau,  plusieurs  ate- 
"liers  où  elles  peuvent,  non  seulement  réparer  ou 
;  transformer  leurs  machines,  mais  eu  construire. 
,'La  production  maxima  de  tous  ces  ateliers  de  l'in- 
'dustrie  privée  et  des  grandes  Compagnies  est  d'en- 
viron 300  machines  par  an,  ce  qui  est  absolument 
insuffisant,  et  cette  année  encore  (1899),  il  faut 
s'adresser  à  l'étranger.  De  1878  à  1881,  période  très 
active,  sur  2.344  locomotives  livrées  ou  commandées, 
524  vinrent  d'Angleterre,  d'Autriche  et  de  Belgique. 
En  1899,  c'est  en  Belgique,  en  Autriche  et  en  Amé- 
rique que  les  commandes  ont  été  faites. 

Au  point  de  vue  de  l'emploi,  les  locomotives  sont 
classées  en  trois  types  généraux  :  1°  à  voyageurs, 
pour  trains  rapides,  express  et  ordinaires  ;  2"  à  mar- 
chandises ;  3°  de  banlieue  et  de  gares.  Les  machines 
-à  voyageurs  sont,  soit  à  6  roues  indépendantes,  dont 
2  motrices  actionnées  par  les  bielles,  calées  sur  le 
même  essieu,  soit  à  6  roues,  dont  4  motrices,  cou- 
plées, ces  dernières  de  grand  diamètre  (2  m.  envi- 
ron, pour  les  machines  rapides).  Les  locomotives  à 
marchandises  sont  à  6,  8,  10  et  même  jusqu'à 
12  roues  couplées.  Les  locomotives-tenders  sont  à  4, 
6  et  quelquefois  8  roues  couplées.  Depuis  quelques 
années,  les  Compagnies  ont  adopté  dans  certains  cas 


le  bogie  américain,  sorte  d'équipage  de  4  petites 
roues  libres  montées  sur  un  truck  dont  le  centre  est 
relié  au  châssis  de  la  machine  par  une  cheville  ou- 
vrière. Ce  dispositif,  qui  remplace  les  roues  libres 
placées  à  l'avant  ou  à  l'arrière,  a  le  grand  avantage 
de  permettre  à  la  locomotive  de  circuler  aisément 
dans  les  courbes  sans  que  le  boudin  des  bandages 
des  roues  vienne  frotter  contre  le  chauipignon  ou 
tête  des  rails. 

Depuis  «  la  Fusée  »  de  1829,  les  locomotives  ont 
naturellement  beaucoup  grandi,  et  leur  poids  a  aug- 
menté en  proportion.  Il  atteint  couramment  50  T., 
et  il  s'est  élevé  à  88  et  100  T.  en  Amérique.  Enfin, 
sur  l'État  belge,  des  locomotives  de  108  T.,  en  ordre 
de  marche,  du  système  Mallet,  remorquent  sur  le 
plan  incliné  de  Liège  à  Ans,  où  se  trouve  une  rampe 
de  31  """2  par  m.  sur  1.105  m.,  une  charge  de  760  T. 
Ces  locomotives  ont  6  essieux  couplés. 

Le  mécanisme  des  locomotives  s'est  aussi  aug- 
menté et  très  perfectionné.  Les  injecteurs  d'alimen- 
tatiou,  les  appareils  de  contre-vapeur  pour  retarder 
la  vitesse  à  la  descente,  les  pompes  des  freins  à  vide 
ou  à  air  comprimé,  les  freins  à  vapeur,  les  change- 
ments de  marche,  les  nombreux  appareils  de  sûreté 
de  la  chaudière,  etc.,  sont  venus  garnir  le  devant  de 
la  plate-forme  du  mécanicien,  lequel,  malgré  l'aide 
du  chauffeur,  n'a  plus,  maintenant,  que  bien  juste  le 
temps  de  faire  attention  aux  signaux  de  la  voie.  C'est 
à  ce  point  que  l'on  songe  à  mettre  sur  les  machines 
un  troisième  homme  servant  uniquement  de  vigie. 
Cela  est  fort  désirable. 

Au  point  de  vue  de  la  construction,  l'emploi  gé- 
néral de  l'acier  a  permis  d'augmenter  la  résistance 
de  la  chaudière  et  des  pièces  de  la  machine. 

Le  perfectionnement  le  plus  important  apporté 
dans  ces  dernières  années  aux  locomotives  a  été  le 
fonctionnement  compoimd,  dans  lequel  la  vapeur, 
sortant  à  pleine  pression  de  la  chaudière,  passe  d'a- 
bord dans  un  cylindre,  puis  se  détend  dans  un 
second  de  plus  grand  diamètre.  Les  principaux  avan- 
tages du  compound  sont  :  la  possibilité  d'emploi  m 
des  hautes  pressions  dans  les  chaudières,  10  à  15  kilog.  fl 
par  cent,  carré;  l'utilisation  plus  complète  de  la  * 
détente,  laquelle,  à  ces  pressions,  ne  pourrait  se 
faire  convenablement  dans  un  seul  cylindre  ;  enfin, 
l'économie  dans  la  consommation  de  vapeur,  et  par 
suite  de  combustible,  ou,  pour  le  même  poids  de 
combustible  brîilé,  maximum  d'effet  utile.  C'est  à 
M.  l'ingénieur  des  arts  et  manufactures  Mallet  que 
l'on  doit  la  première  application  du  compound  aux 
locomotives.  La  première  machine  compound  Mallet 
fut  construite  au  Creusot  en  1876  pour  le  chemin  de 
Bayonne  à  Biarritz.  Elle  était  à  deux  cylindres.  Au- 
jourd'hui, on  compte  dans  le  monde  environ  6.000  lo- 
comotives compound,  des  systèmes  Mallet,  Webb, 
von  Borris,  etc.  La  tendance  générale  actuelle  est 
l'application  du  compound  à  4  cylindres,  2  de  cliaque 
côté,  placés  soit  l'un  près  de  l'autre,  soit  en  tandem. 
C'est  aussi  à  M.  Mallet  que  l'on  doit  la  locomo- 
tive compound  articulée,  qui  a  pour  caractère  nou- 
veau spécial  la  facilité  du  passage  dans  les  courbes. 
C'esten  1889,  sur  le  petit  chemin  Decauville  de  l'Expo- 
sition, que  l'on  a  vu  circuler  les  premières  machines 
de  ce  genre,  lesquelles  se  retrouvent,  en  France,  sur 
les  chemins  de  la  Corse,  du  Sud-France,  de  l'Hérault. 
A  l'étranger,  on  en  rencontre  dans  le  Transsibérien 
(machines  de  80  T.),  sur  l'État  belge  Ile  mastodonte 
de  108  T.,  dont  nous  avons  parlé  ci-dessus),  etc. 
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Le  public  ue  cesse  de  demander  plus  de  vitesse 
aux  locomotives  ;  cela  est  fort  légitime,  mais  il  y  a 
nue  limite  que  l'on  est  bien  près  d'atteindre.  D'a- 
bord, il  laut  tenir  compte  du  proOl  du  tracé  et  de 
l'état  de  la  voie.  Nous  parlerons  plus  loin  de  l'in- 
tlueuce  des  rampes.  Quant  aux  courbes,  plus  leur 
rayon  est  faible,  plus  le  passage  en  vitesse  est  dif- 
ficile, surtout  si  deux  courbes  de  sens  contraires  se 
suivent  immédiatement  au  lieu  d'être  raccordées, 
comme  cela  se  fait  réglementairement  aujourd'hui, 
par  un  alignement  de  300  à  400  mètres  de  longueur. 
Ce  qui  ralentit  encore  la  vitesse  des  locomotives,  ce 
sont  les  passages  à  niveau,  les  bifurcations,  et  en- 
core la  multiplicité  des  trains  et  leur  allure  va- 
riable selon  le  service  qu'ils  font.  Enfin,  le  poids 
croissant  des  trains,  par  suite  de  l'augmentation  de 
la  circulation  et  du  poids  des  wagons,  rendus  plus 
confortables,  est  une  autre  cause  de  limitation  de 
la  vitesse.  Obtenir  une  vitesse  commerciale  (arrêts 
compris)  de  90  kil.  sur  une  ligne  chargée  de  nom- 
breux trains  à  allures  variables,  est  une  limite  que 
l'on  ne  croit  pas  pouvoir  dépasser  dans  les  condi- 
tions ordinaires.  Demander  plus  à  une  locomotive, 
c'est  s'obliger  à  augmenter  sa  puissance,  d'où  son 
poids,  ce  qui  accroît  la  difficulté.  Déjà  les  locomo- 
tives nouvelles  fatiguent  les  anciens  ponts. 

La  vie  d'une  locomotive  est  très  longue,  surtout 
quand  cette  machine  est  bien  entretenue.  Certaines 
machines  du  type  Crampton,  celles  d'Engerth,  etc., 
ont  fonctionné  plus  de  4o  ans.  Les  vieilles  machines 
qui  ne  peuvent  pins  faire  de  service  régulier  sont 
démolies  on  revendues  à  des  entrepreneurs  de  tra- 
vaux publics.  On  cite  une  machine  du  chemin  de 
Darlington  à  Stockton,  datant  de  1837,  qui  était 
dernièrement  encore  employée  par  une  Compagnie 
minière.  On  a  quelquefois  utilisé  de  vieilles  locomo- 
tives comme  machines  fixes,  en  les  élevant  au-des- 
sus de  terre  et  en  remplaçant  les  roues  par  des  pou- 
lies actionnant  des  courroies.  Pendant  le  siège  de 
Paris,  des  moulins  ont  été  mus  ainsi. 

En  1897,  d'après  la  Statistique  des  appareils  à 
rapeur,  nous  avions  en  France  11.514  locomotives 
représentant  une  puissance  de  4.245.342  chevaux- 
vapeur  et  ayant  consommé  5.365.357  T.  de  houille, 
973.420  T.  de  briquettes  et  81.732  T.  de  coke. 

Ces  11.514  locomotives  étaient  ainsi  réparties  : 

Grands  réseaux 9.892  1  Chemins  industriels. . .     481 

Lignes  diverses 570  |  Tramways  à  vapeur...     571 

Tout  le  monde  sait  que  ce  nombre  est  absolument 
insuffisant,  notablement  inférieur,  par  rapport  à  la 
population  et  au  p.  °,„  de  kil.  exploités,  à  ce  qu'il 
est  en  .Allemagne,  en  Angleterre  et  aux  Etats-Unis. 

M.  G.  Villain  a  expliqué  dans  le  Temps  que  ni 
l'État  français,  qui  subventionne  les  Compagnies, 
ni  celles-ci  n'ont  intérêt  à  faire  des  commandes  de 
matériel  roulant.  Ce  dernier,  à  l'expiration  des  con- 
cessions, reste  la  propriété  des  Compagnies.  Quand 
les  Compagnies  font  des  commandes  de  ce  genre, 
la  dépense  en  est  portée  par  l'État  au  compte  d'ex- 
ploitation. Les  deux  parties  n'admettent  donc  les 
commandes  de  locomotives  que  quand  il  n'est  pas 
possible  de  faire  autrement.  Les  Compagnies  ré- 
parent, modifient  tant  qu'elles  peuvent  dans  leurs 
ateliers,  et  beaucoup  de  leurs  locomotives  sont  de 
vrais  couteaux  de  Jeannot. 

En  Allemagne,  on  construit  dans  14  ateliers  dif- 
férents 1.200  à  1.500  machines  par  an,  dont  beau- 
coup vont  à  l'étranger,  en  Russie  notamment,  pays 


frontière.  La  production  des  ateliers  Borsig,  à  Berlin, 
égale  presque  la  production  ordinaire  totale  de  nos 
ateliers  français.  L'Angleterre  fournit  les  chemins 
de  fer  de  toutes  ses  immenses  possessions,  l'Inde, 
r.\ustralie,  etc.  Nous  citerons  ses  ateliers  de  Sharp 
et  de  Kitson.  La  Belgique  exporte  aussi  :  ses  ateliers 
de  J.  Cockerill  à  Seraing,  près  Liège,  sont  parmi 
les  plus  importants  de  l'Europe  :  viennent  ensuite 
les  ateliers  de  Saint-Léonard,  de  Couillet,  la  Société 
Belge.  En  Autriche,  la  Société  impériale  royale 
Privilégiée,  les  ateliers  de  Wiener- Neustadt,  ceux 
de  Florisdorf  exportent  également.  Tous  les  ateliers 
étrangers  que  nous  venons  de  nommer  ont  importé 
chez  nous.  Aux  États-Unis  il  faut  citer,  comme  hors 
de  pair  dans  le  monde,  l'énorme  usine  de  Baldwin, 
à  Philadelphie,  d'où  sortent  jusqu'à  près  de  800  lo- 
comotives par  an,  dont  un  certain  nombre,  en  1898, 
furent  embarquées  pour  la  Russie,  la  Chine,  le  Japon, 
même  la  France  et  l'Angleterre. 

Il  y  a  moins  de  30  ans,  la  France  livrait  encore 
des  machines  dans  presque  tonte  l'Europe.  A  cette 
époque,  les  établissements  de  crédit  français  avaient 
fait  construire  des  chemins  de  fer  en  Espagne,  Italie, 
Suisse,  Autriche,  Turquie,  etc.;  l'Allemagne  et 
l'Amérique  n'avaient  pas  encore  la  puissance  indus- 
trielle formidable  qu'elles  ont  aujourd'hui;  nous  ne 
vivions  pas  sous  le  régime  de  la  protection.  La  len- 
teur de  livraison  de  nos  usines  françaises  est  aussi 
une  cause  d'infériorité.  Chez  Baldwin,  il  y  a  ton- 
jours  des  locomotives  disponibles  immédiatement. 
On  peut  en  monter  en  huit  jours,  toutes  les  pièces 
des  principaux  types  étant  toujours  en  large  appro- 
visionnement; on  peut  en  construire  de  toutes  pièces 
en  un  mois. 

Nous  Tavons  dit,  ce  sont  les  rampes  qui  arrêtent 
l'action  des  locomotives.  Plus  une  rampe  est  forte, 
plus  il  faut  une  machine  puissante,  et  par  consé- 
quent lourde;  vers  150  millim.  par  m.,  selon  l'état 
de  la  voie,  une  locomotive  quelconque  ne  peut  plus 
se  déplacer  elle-même.  C'est  pour  dépasser  ce  chiffre 
que  l'on  a  inventé  les  locomotives  actionnant  un  pi- 
gnon denté  engrenant  sur  une  crémaillère  posée  le 
long  de  la  voie,  au  milieu  des  rails.  On  peut  ainsi 
amener  des  touristes  sur  des  sommets  pittoresques; 
mais  on  ue  peut  songer  à  une  exploitation  conti- 
nue et  sérieuse  d'une  ligne  quelque  peu  importante. 
Pignon  et  crémaillère  s'usent  d'autant  plus  vite  qne 
les  trains  sont  plus  lourds  et  plus  fréquents.  Lorsque 
la  rampe  à  gravir  est  courte  et  rectiligne,  le  funi- 
culaire vaut  mieux  que  la  crémaillère.  On  connaît 
la  ((ficelle»  de  la  Croix-Rousse,  à  Lyon,  qui  satisfait 
depuis  plus  de  30  ans  à  un  service  particulièrement 
actif. 

Nous  mentionnerons  en  passant  les  locomotives 
à  air  comprimé,  construites  pour  la  première  fois 
par  le  Creusot,  croyons-nous,  pour  l'entreprise  du 
percement  du  Gothard.  Ces  machines  se  rencontrent 
encore  dans  certaines  mines.  Elles  ne  sont  écono- 
miques que  quand  on  peut  charger  leur  réservoir 
d'air  comprimé  en  employant  la  puissance  d'une 
chute  d'eau.  Les  locomotives  sans  foyer,  dont  la 
chaudière  est  chargée  an  dépôt  de  vapeur  à  hante 
pression  sont,  comme  les  précédentes,  une  solution 
dans  les  villes  où  l'on  ne  peut  souffrir  le  panache 
de  vapeur  et  de  fumée  de  la  locomotive  ordinaire. 

II.  Les  locomotives  électriques  sont  de  quatre 
types  principaux  :  1'  Elles  produisent  elles-mêmes 
leur  énergie,  comme  la  lourde  machine  Heilman, 
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essayée  pour  la  première  fois  snr  l'Ouest  il  y  a  sept 
ou  huit  aus.  2"  Elles  emportent  leur  énergie  sur 
des  accumulateurs,  comme  les  machines  en  essai 
d'abord  sur  le  Nord,  puis  récemment  sur  le  P.-L.-M. 
3°  Elles  la  recueillent  sur  un  fil  avec  un  «trolley», 
comme  pour  certaines  lignes  d'ascension  de  mon- 
tagnes, beaucoup  de  lignes  de  tramways,  et  même, 
en  Amérique,  des  lignes  de  chemins  de  fer.  4°  Elles 
la  recueillent  sur  un  troisième  rail  central,  conduc- 
teur, isolé  par  des  supports  en  bois  paraffiné,  comme 
seront  les  locomotives  électriques  des  nouvelles 
lignes  souterraines  parisiennes  de  l'Orléans,  de 
l'Ouest,  et,  croyons-nous,  du  Métropolitain.  Ce  der- 
nier dispositif  paraît  jusqu'ici  le  meilleur. 

La  prise  de  courant  sur  fil  est  très  économique; 
mais  sur  une  voie  où  circulent  des  trains  lourds  et 
multipliés,  il  faut  un  conducteur  plus  solide  et  plus 
stable  qu'un  fil  et  même  un  câble. 

On  comprend  que  l'emploi  de  la  locomotive  élec- 
trique soit  indiqué  là  où  il  y  a  des  tunnels  un  peu 
longs,  difficiles  à  ventiler  par  conséquent,  là  où, 
comme  dans  les  chemins  de  montagne,  on  dispose 
presque  toujours  sur  place  de  chutes  d'eau  puis- 
santes; mais  peut-être  y  a-t-il  exagération  dans 
son  emploi  de  la  part  des  Américains.  M.  M.  Del- 
mas,  revenant  d'un  nouveau  voyage  aux  États-Unis, 
nous  a  fait  connaître,  à  la  séance  du  10  novembre 
1899  de  la  Société  des  Ingénieurs  civils  de  France, 
que  le  Métropolitain  de  New- York,  —  qui  est  aérien 
comme  celui  de  Berlin  et,  pour  la  plus  grande  par- 
tie, celui  de  Vienne,  —  va  remplacer  la  traction  à 
vapeur  par  la  traction  électrique,  et  construire  une 
usine  génératrice  de  64.000  chevaux  pouvant  en 
donner  96.000.  Cela  semblera  excessif  à  la  plupart 
des  ingénieurs  de  chemins  de  fer,  qui  savent  com- 
bien la  locomotive  à  vapeur  est  élastique  comme 
puissance  et  avantageuse  comme  dépense  de  trac- 
tion. Si,  pour  produire  de  l'énergie  électrique,  il 
faut  une  machine  à  vapeur,  la  solution  ne  peut  être 
économique  et  ne  doit  être  admise  que  dans  les  cas 
de  nécessité  absolue. 

Nous  venons  de  parler  des  avantages  des  locomo- 
tives électriques  dans  les  tunnels;  il  paraît  qu'ils 
sont  encore  discutables  pour  certains  ingénieurs, 
puisque  au  Gothard,  où  la  ventilation  laisse  de  plus 
en  plus  à  désirer  par  suite  de  l'augmentation  du 
trafic,  on  vient  d'écarter,  au  moins  jusqu'à  nouvel 
ordre,  l'emploi  de  l'électricité. 

Les  Américains,  eux,  sont  tout  à  l'électricité.  A 
Baltimore,  pour  une  petite  ligne  où  se  trouve  un 
souterrain  de  2.200  m.  seulement,  ils  ont  mis  en  ser- 
vice 3  locomotives  électriques  de  87  T.,  chargeant 
les  rails  de  22  T.  par  essieu,  remorquant  quelquefois 
des  trains  de  1.700  T.  brutes,  y  compris  leur  poids. 
Sur  cette  ligne,  il  n'y  a  que  18  trains  de  marchan- 
dises et  10  à  12  de  voyageurs ^  On  a  fait  remarquer 
avec  raison  qu'il  vaudrait  mieux  multiplier  les  trains 
qu'employer  des  machines  aussi  puissantes,  qui  dé- 
veloppent quelquefois,  pendant  le  démarrage  ou  sur 
les  rampes  de  15  millim.  du  tunnel,  jusqu'à  2.500 
chevaux  (une  locomotive  à  vapeur  ordinaire  à  3  es- 
sieux couplés,  pesant  40  tonnes  environ,  développe 
1.000  chevaux).  Le  système  employé  sur  la  ligne 

1.  Le  journal  anglais  The  Engineei- du  4  août  1899  dit,  à  propos 
des  locomotives  électriques  du  tunnel  de  Baltimore,  que  l'attelage 
et  le  dételage  de  ces  locomotives  prenant  beaucoup  de  temps,  en 
pratique  tous  les  trains  de  voyageurs  et  25  •/»  àes  trains  de  mar- 
chandises sont  actuellement  remorqués  dans  le  tunnel  par  des 
■locomotives  à  vapeur. 
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377.8261    999.847      650.584 
563.947  1.251.564      961.190 


d'Hoboken,  où  les  locomotives  électriques  ne  pèsent 
que  26  T.,  paraît  bien  préférable.  Sur  notre  chemin 
d'Orléans,  pour  la  ligne  souterraine  parisienne 
d'Austerlitz  au  quai  d'Orsay,  il  a  fallu  adopter  des 
locomotives  électriques  devant  peser  45  T.,  les  trains 
à  remorquer  pesant  250  T.  Ce  poids  est  celui  d'une 
locomotive  à  vapeur  ordinaire  plus  puissante  et 
coûtant  moins  cher,  comme  frais  de  traction,  que 
la  locomotive  électrique,  pourtant  choisie  judicieuse- 
ment dans  l'espèce.  La  locomotive  électrique  a  d'au- 
tant plus  de  raison  d'être  sur  cette  ligne,  que  lorsque 
celle-ci  sera  prolongée  jusqu'à  la  gare  des  Invalides 
et  se  raccordera  alors  avec  le  réseau  de  l'Ouest,  la 
circulation  sous  ce  long  souterrain  de  viendra  très 
intense.  Arthur  Rubin, 

Ingénieur  des  Arts  et  Manufactures. 

Commerce.  —  Jusqu'en  1891,  les  statistiques  officielles 
du  commerce  ont  confondu  les  locomotives  et  les  locomo- 
biles;  à  partir  de  1892,  elles  considèrent  séparément  :  les 
locomobiles  d'une  part,  les  locomotives  et  machines  à  va- 
peur routières  (voy.  Machines  a  vapeur)  de  l'autre.  Sous 
la  réserve  de  cette  observation,  voici  les  moyennes  an- 
nuelles de  l'import.  et  de  l'e.xport.  (C.  S.—  en  kilog.  et  fr.) 
de  ces  sortes  de  machines  pour  les  périodes  décennales 
1867-76,  1877-86, 1887-96  : 

1867-76  1877-86  1887-96 

Exp.l    Imp.  Exp 

—  6.423.772 

—  18.998. 382 

Nous  ne  donnons  pas  le  chiffre  de  l'export.  pour  la  pé- 
riode 1867-76,  parce  que  la  statistique  officielle  confondait 
alors  tous  les  appareils  complets  (machines  et  métiers  de 
toutes  sortes). 

Voici  maintenant  les  chiffres  d'import.  et  d'export.  (C.  S.), 
en  kilog.,  des  locomotives  et  machines  à  vapeur  routières 
pour  les  années  1897  et  1898  : 

1897  1898 

Import.  Export.  Import.  Export. 

614.667         927.557  735.631         504.240 

Prix  E.V.D.  du  kilog.  :  Ifr.  25  à  l'import.,  1  f r.  70  à 
l'export. 

Nous  importons  surtout  de  Belgique  (515.000  kilog.),  et 
d'Angleterre  (140.000). 

Nous  exportons  principalement  en  Belgique,  ou  pour 
mieux  dire  par  la  Belgique  (146.500  kilog.),  et  en  Algérie 
(123.500). 

Douanes.  —  Les  tarifs  douaniers  distinguent  entre  les 
locomotives  à  voie  ordinaire  et  les  locomotives  à  voie 
étroite;  les  premières  payent  20  fr.  T.  G.,  15fr.  T.M.  les 
100  kilog.  nets;  les  secondes,  24  T.  G.,  18  T. M.  On  sait 
que  le  matériel  pour  voie  ordinaire  (normale)  a  1  m.  45 
d'écartement  entre  rails,  et  celui  pour  voie  étroite,  1  m.  20 
ou  moins. 

Les  locomotives  routières  sont  admises  au  régime  des 
locomotives  à  voie  ordinaire  ;  les  locomotives  électriques 
sont  taxées  comme  les  locomotives  ordinaires,  les  dyna- 
mos qui  les  actionnent  payant  en  outre  le  droit  qui  leur 
est  propre. 

Le  droit  sur  les  locomotives  s'applique  tant  à  la  machine 
elle-même  qu'à  la  voiture,  châssis  et  roues,  et  aux  pièces 
ou  leviers  qui  lui  impriment  le  mouvement. 

Les  tenders  payent  séparément  :  15  fr.  T.  G.,  10  fr.  T.  M. 
les  100  kilog.  nets  quand  ils  sont  pour  voie  ordinaire. 
18  T.  G.,  12  T.  M.  quand  ils  sont  pour  voie  étroite. 

Renseignements  divers.  —  Angleterre.  —  On  comptait, 
en  février  1900,  19.914  locomotives  en  service  régulier  sur 
l'ensemble  des  lignes  du  Royaume-Uni.  Le  parcours  annuel 
moyen  de  chacune  est  de  30.745  kil.  et  la  recelte  corres- 
pondante de  114.300  fr.  En  Ecosse,  chaque  locomotive  par- 
court 37.500  kil.  et  gagne  121.000  fr. 

Nous  donnons  à  «  Machines  a  vapeur  »  les  chiffres 
d'export.  de  ces  machines  pour  les  années  1889  à  1898.  Pour 
1897  et  1898,  les  chiffres  spéciaux  aux  locomotives  ont  été 
respectivement  de  1.006.130  et  1.482.759  liv.  st. 

La  Midland  Railway  a  commandé  aux  États-Unis  vingt 
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Tonnes 

Val. 

Années 

Tonnes 

Val. 

4.507 

5 

1896 

.       15.081 

13,9 

5.686 

6 

1897 

.       13.245 

12.6 

7.988 

8,4 

1898 

.       10.438 

9,9 

locomoUves  à  marchandises  en  mars  1899.  C'est  la  pre- 
mière fois  que  les  .Vnglais  s'adressaient  à  l'ctranger  pour 
la  con<trDction  de  leurs  machines.  Le  prix  de  revient  anx 
États-Unis  est  moins  élevé,  et  l'exécution  beaacoap  plus 
rapide.  La  dernière  commande  de  vingt  locomotives  faite 
en  Angleterre  par  la  .Midland  Raiiway  a  exigé  un  délai 
total  de  dix-huit  mois  pour  la  livraison  ;  or,  les  grandes 
usines  américaines  Baldwin  et  Shenectady  se  sont  enga- 
gées à  livrer  la  première  machine  en  dix  semaines  et  les 
dix-neuf  autres  en  quatre  mois. 

Allemagne.—  Les  plus  anciennes  locomotives  encore  en 
service  circulent  aujourd'hui  sur  la  ligne  allemande  de 
.Mannheim  à  Heidelberg.  Elles  sont  au  nombre  de  sept  et 
remontent  à  l'origine  même  des  chemins  de  fer  en  .\lle- 
magne  (1846)  ;  elles  avaient  été  dessinées,  l'année  précé- 
dente, en  Angleterre,  par  les  frères  Sharp,  les  fameux  cons- 
tructeurs rivaux  des  frères  Stephenson.  A  part  quelques 
réparations  indispensables,  elles  n'ont  eu  à  subir  aucune 
transformation  de  leurs  organes  essentiels.  Elles  re- 
morquent, entre  Mannheim  et  Heidelberg,  des  trains  de 
voyageurs  composés  de  dix  voitures  à  la  vitesse  de  62  kil. 
à  l'heure. 

L'export.  allemande  des  locomotives   et  locomobiles  a 
été,  en  tonnes  et  millions  de  marks  : 
Années 
1893.. 
1894.. 
1895.. 

En  1896,  l'Allemagne  vendait  encore  à  la  Russie  pour 
■9  millions  de  ces  machines  ;  en  1897,  ces  ventes  sont  tom- 
bées à  6  millions  et  en  1898  elles  ont  encore  baissé  au 
profit  des  Etats-Unis,  qui,  n'ayant  exporté  que  2  locomo- 
tives en  Russie  en  1895,  en  expédiaient  74  dès  l'année  sui- 
vante. 

Belgique.  —  Les  statistiques  belges  ne  nous  donnent 
qu'un  chiffre  global  pour  «  les  machines  de  toute  sorte  »  ; 
nous  renvoyons  à  .Machines  a  vapeur. 

Nous  pouvons  cependant  donner,  d'après  les  statistiques 
françaises,  les  chiffres  spéciaux  anx  «  locomotives  et  ma- 
chines à  vapeur  routières  »,  pour  les  années  1896,  1897  et 
1898,  en  ce  qui  concerne  le  commerce  de  la  Belgique  avec 
la  France  (valeur  en  francs)  : 

Lmpoht.  (C.S.) 
en  France 

1896 585.775 

1897 302.027 

*8^ 643.956 

États-Unis.  —  En  1898,  les  États-Unis  avaient  exporté 
pour  19  millions  de  fr.  de  locomotives;  ils  en  ont  exporté 
pour  23  millions  en  1899. 

Les  ateliers  de  constructions  de  locomotives  aux  États- 
Unis,  non  compris  ceux  des  Compagnies  de  chemins  de 
fer,  ont  fabriqué  en  1899  2.473  machines,  soit  598  ou  32  7. 
de  plus  qu'en  1898,  ou  encore  10  V.  de  plus  qu'en  1890, 
qui  était  jusqu'ici  l'année  de  plus  grande  production,  avec 
2.240  machines.  Une  sur  7  de  ces  machines  est  du  système 
«ompound,  et  514  ont  été  construites  pour  l'étranger;  nos 
chemins  de  fer  de  l'État  français  ont  une  dizaine  de  ces 
machines  parmi  leur  matériel  de  grande  vitesse.. 

\oici.  d'ailleurs,  le  relevé  du  nombre  des  locomotives 
construites  anx  États-Unis  depuis  1888  : 

î^ 2.473 

î^ 1-875 

1897 1.521 


Export.  (C.S.) 

de  France 

381.349 

1.052.313 

249.112 


1893 2.011 

1892 2.012 

1891 2.165 

1890 2.240 

1889 1.860 

1888 2.180 

Et  voici,  en  valeur  par  milliers  de  dollars,  les  chiffres  des 
«xport.  (C.  S.)  de  locomotives  pour  les  années  1889  à  1899  : 


'^ 1-175 

1«» 1.101 

1894' 693 


1889. 
1890. 
1891. 
1892. 
1893. 
1894. 


1.227 

1895 

1.281 

1896 

2.424 

1897 

1.718 

1898 

1.795 

1899 

1.028 

2.380 
2.512 
3.226 
3.884 
4.600 


Les  ateliers  Brooks,  de  Dunkirk,  ont  construit  (novembre 

1.  C'est  l-année  de  la  grande  grève  des  ouvriers  des  étabUsse- 
menu  metalmrgiqaes. 


1899)  pour  rillinois  central  Rail-Road,  une  machine  pesant 
une  tonne  de  plus  que  les  pins  lourdes  jusqu'ici  construites 
en  Amérique.  Elle  pèse,  avec  son  tender,  183  T.  et  est 
montée  sur  12  roues.  Elle  est  destinée  à  remorquer  des 
trains  de  marchandises  de  2.000  T.  sor  la  ligne  de  Car- 
bondale  (Illinois)  à  Fulton  (Kentncky),  où  sont  des  rampes 
de  0,76  7,  et  de  fortes  courbes. 

La  Compagnie  de  «Saint  PanI  and  Tacowa  Lnmber» 
(États-Unis)  remorque  ses  trains,  sor  les  lignes  à  forte 
rampe,  au  moyen  de  locomotives  à  engrenages.  Elles  sont 
munies  de  chaque  côté  de  3  cylindres  verticaux  actionnant 
un  arbre  longitudinal  à  pignons  coniques  qui  s'engrènent 
avec  des  cercles  coniques  à  dentures  fixés  sur  la  face  des 
roues.  Il  y  a  12  roues  en  3  groupes,  constituant  chacnn 
un  truc  pivotant.  Une  pareille  locomotive  remorque  on 
train  pesant  106.000  kilog.,  sur  une  rampe  de  6  '/.. 

Le  Scientific  American  (mars  1900)  compare  la  puis- 
sance des  machines  du  steamer  Oceanic,  le  plus  grand 
navire  actnellement  à  flot,  avec  celle  des  locomotives  en 
usage  sur  les  chemins  de  fer  des  États-Unis.  Il  établit  qu'il 
faudrait  16  des  grosses  machines  à  8  roues  accouplées  dn 
type  dit  «  Consolidation  »,  employées  à  la  traction  des 
trains  de  marchandises  les  plus  chargés,  pour  représenter 
l'équivalent  de  la  force  développée  par  les  machines  de 
VOceanic,  marchant  à  22  milles  à  l'heure  ;  il  faudrait  8  de 
ces  locomotives  pour  remorqoer,  sur  une  voie  ferrée,  à  la 
même  vitesse,  l'Oceanic  supposé  monté  sur  un  immense 
truc  roulant. 

Japon.—  Il  a  été  importé  an  Japon,  en  1898,  pour  13  mil- 
lions de  francs  de  locomotives. 

Suisse.  —  La  fabrique  suisse  de  locomotives  de  Win- 
terthur  a  construit  (novembre  1899)  une  locomotive  destinée 
aux  chemins  de  fer  d'.\byssinie;  la  vapeur  y  est  produite 
par  un  chauffage  mixte  de  pétrole,  de  bois  et  de  charbon. 

LOl)ÈVE.  Chef-lieu  d'arrondissement  de  l'Hérault, 
situé  à  46  kil.  N.-O.  de  Montpellier  et  824  kil.  de 
Paris,  par  43°  43'  lat.  N.  etO»  38'  long.  E.  de  Paris. 
Pop.  :  8.416  hab.  en  1896.  C'est  on  des  plus  impor- 
tants des  centres  industriels  du  Midi.  Nombreuses 
filatures  de  laines;  fabriques  de  draps  pour  la  troupe 
occupant  3.000  ouvriers.  Ateliers  de  constructions 
mécaniques,  fonderies.  Chambre  consultative  des 
arts  et  manufactures.  Commerce  de  bois,  de  ma- 
tières tinctoriales,  de  vins  et  spiritueux.  Agence  de 
la  Société  Générale. 

Station  du  chemin  de  fer  du  Midi  sur  Montpellier. 

Mouvement  de  la  gare  en  1897  : 

Voyageurs  Marchandises  (Tonnage) 

Au  départ      .\  l'arrivée  Expéditions         Réceptions 

68.492  69.709  12.088  20.279 

LODI.  (Italie.)  Ville  industrielle  de  la  province 
de  Milan.  Voy.  Milan. 

LODZ.  Ville  très  industrielle  de  Russie,  dans  le 
gouvernement  de  Piotrkow,  compte  340.820  hab.  ; 
elle  est  surnommée  le  «  Manchester  polonais  »,  à 
cause  de  ses  grands  établissements  qui  travaillent 
la  laine  et  le  coton.  Elle  possède  une  succursale  de 
la  Banque  d'État,  une  de  la  Banque  d'AzoS-Don, 
une  de  la  Banque  de  commerce  de  Riga,  de  la 
Banque  de  commerce  de  Varsovie,  une  Banque  de 
commerce  locale  et  une  Banque  des  Négociants.  On 
a  construit  en  1898  un  tramway  électrique  qui  des- 
sert les  principales  rues  et  qu'on  doit  prolonger  jus- 
qu'à Zgierz  et  Pobianice  (à  22  kil.  1/2). 

Le  nombre  des  fabriques,  à  Lodz  et  dépendances, 
est  d'environ  350,  avec  une  production  de  plus  de 
80.0(X).000  de  roubles  ;  plusieurs  sont  de  véritables 
cités  avec  logements  d'ouvriers,  écoles,  jardins, 
salles  de  concert,  magasins  de  fournitures. 

L'industrie  cotonnière  est  prospère  ;  les  grands 
fîlateurs  de  Lodz  augmentent  le  nombre  de  leurs 
broches  et  de  nouvelles  fabriques  s'installent  (1898). 
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L'article  de  coton  fabriqué  coûte  de  8  à  9  kopecks 
l'archine  (de  71  cm.),  soit  30  à  33  cent,  le  mètre;  il 
tronve  de  nombreux  consommateurs  dans  la  grande 
masse  de  la  population  polonaise  et  russe.  Le 
nombre  des  broches  en  Pologne  était  de  78o.000 
avant  1898;  il  est  en  1899  de  925.000,  dont  817.000 
à  des  industriels  qui  ont  en  même  temps  des  tis- 
sages, et  108.000  qui  n'en  ont  pas. 

L'industrie  de  la  laine  est  également  prospère, 
bien  que  la  production  et  le  nombre  des  broches 
n'aient  pas  sensiblement  augmenté  de  1897  à  1899. 
Mais  celle  du  coton  tend  à  lui  faire  du  tort,  car  on 
fabrique  à  Lodz  des  cotons  plucheux  et  moelleux, 
des  couvertures  qui  imitent  la  laine,  auxquels  le  bon 
marché  fait  donner  la  préférence. 
LOGEUR.  V.  HÔTELIER. 

LO^DO^DEImY.  Ville  maritime  d'Irlande  située 
dans  la  province  d'Ulster,sur  le  Foyle,  à  37  kil.de  la 
meretl9okil.N.-0.deDublin,par5o"l'lat.N-et7»18, 
long.  0.  de  Greenwich.  Pop.:  33.200  hab.  en  1891. 
Il  y  a  dans  le  port  une  cale  sèche  de  30o  pieds  de 
longueur  et  50  pieds  de  largeur.  Les  entrées  ont  été, 
en  1898,  de  1.622  navires  jaugeant  318.000  t.,  dont 
20  navires  étrangers  avec  12.000  t.  Londonderry  est 
en  communication  régulière  avec  Glasgow  par  les 
vapeurs  des  Burnes  Lines  et  avec  Liverpool  par  les 
steamers  de  la  Belfast  Steamship.  La  flotte  mar- 
chande comptait,  au  31  décembre  1898, 25  navires  jau- 
geant 10.500 1.,  dont  15  vapeurs,  d'ensemble  1.600 1. 
Pou  r  les  droits  de  port,  voy .  les  A  nnales  du  Co  mm  erce 
Extérieur  :  Enquête  sur  la  marine  marchande. 

Fonderies  de  fer  et  de  cuivre,  grandes  fabriques 
de  toiles,  chantiers   de  constructions  navales.  Pê- 
cheries de  saumons.  Import.  :  315.000  liv.  st.  en  1896, 
367.775  en  1897,  surtout  en  bois,  grains,  fers,  char- 
bons, farine.  Export,  de  produits  agricoles. 
Station  de  chemin  de  fer  sur  Belfast. 
Agence  consulaire  de  France. 
LOXimES  (London). 
SoMMAiRK  :  I.  Superficie,  population,  moyens  de  transport  ; 
lettres   et  télégrammes,   approvisionnement    d'eau.  — 
II.  Le  port  de  Londres,  les  Docks,   mouvement  de    la 
navigation.  —  III.  Commerce  et  industrie.  —  IV.  L'ap- 
provisionnement de  Londres.  —  V.  Les  Banques. 
L  Londres  est  la  capitale  de  l'Empire  britannique 
et  en  môme  temps  la  plus  grande  ville  du  monde. 
Située  au  sud  de  l'Angleterre,  sur  les  bords  de  la 
Tamise,  elle  est  traversée  en  son  milieu  par  le  fleuve, 
à  50  milles  de  la  mer  du  Nord,  où  il  se  jette.  Il  y  a 
plusieurs  siècles,  Londres  était  une  cité  fortifiée;  les 
murs  n'existent  plus  depuis  longtemps;  seules,  deux 
ou  trois  parties  de  l'ancienne  enceinte  méritent  en- 
core d'être  vues.  Son  accroissement  a  été  si  grand 
de  tous  les  côtés  qu'actuellement  Londres  couvre  une 
superficie  de  75.442  acres  (de  40  ares  1/2  environ), 
que  sa  longueur  du  nord  au  sud  est  do  11  milles  3/4 
et  sa  largeur  de  l'est   à   l'ouest  de  16  milles   (le 
mille  =  1.609  m.  315).  Pour  les  services  adminis- 
tratifs, cette  vaste  superficie  comprend  deux  divi- 
sions. La  première,  la  Cité  de  Londres,  ne  s'étend 
que  sur  671  acres  au  centre  de  la  ville  ;  elle  est 
sous  la  juridiction  du  lord  Maire  et  du  Conseil  mu- 
nicipal ;  là  se  trouvent  la  cathédrale  de  Saint- Paul, 
nn  grand  nombre  de  banques  importantes  et  de 
Compagnies  d'assurances;  des  manufactures  consi- 
dérables et  des  Compagnies  industrielles  et  com- 
merciales y  ont  leurs  bureaux.  La  seconde,  le  Comté 
de  Londres,  couvre  une  superficie  de  74.771  acres, 


comprenant  plusieurs  communes  et  entourant  la 
Cité  de  toutes  parts;  le  principal  corps  constitué  de 
cette  division  est  le  Conseil  du  Comté  de  Londres. 
Cette  surface  est  occupée  par  les  fabriques,  les  ma- 
gasins et  les  maisons  de  la  portion  la  plus  pauvre 
de  la  population  dans  la  partie  orientale  et  méri- 
dionale de  Londres  ;  par  les  édifices  du  Gouverne- 
ment, les  palais  royaux,  les  hôtels,  les  clubs,  les 
théâtres,  les  grands  magasins,  les  habitations  somp- 
tueuses à  l'ouest  de  Londres,  et  par  les  maisons  des 
classes  moyennes  dans  les  faubourgs.  Aux  deux  di- 
visions qui  viennent  d'être  mentionnées  doit  être 
ajoutée  une  vaste  superficie  s'étendant  au  delà  des 
limites  de  la  ville  do  Londres  proprement  dite;  elle 
est  désignée,  en  y  comprenant  Londres,  sous  le  nom 
du  «  plus  grand  Londres  »  et  englobe  443.421  acres  ; 
dans  ce  district  extérieur  sont  situés  un  nombre 
très  élevé  de  villes,  de  villages  et  de  hameaux;  leur 
population  augmente  si  rapidement  que  dans  quel- 
ques années  le  «  plus  grand  Londres  »  sera  insépa- 
rable de  Londres. 

Voici  les  chiffres  de  la  population  de  Londres, 
avec  le  nombre  des  maisons  habitées  dans  les  diffé- 
rentes années  mentionnées  ci-dessous  : 


Années 
1871.. 
1881.. 
1891 . . 
1890.. 
1898.. 


Population 
3.266.987 
3.834.194 
4.232.118 
4.433.018 
4.484.717 


Maisons  habitées 
419.642 
488.885 
547.120 
553.119 


Statistique  des  naissances,  décès  et  mariages  dé- 
clarés à  Londres  en  1887,  1892  et  1897  : 


Années         Naissances         Décès        Excès  des  nais.  Mariages 

sur  les  décès 

82.443            50.916  34.251 

88.440           43.888  37.191 

80.943           52.675  41.223 


1887.  133.359 

1892.  132.328 

1897.  133.018 


La  population  du  «  plus  grand  Londres  »  dans  les 
deux  dernières  périodes,  c'est-à-dire  en  1891  et  1896, 
a  été  respectivement  de  5.633.806  et  6.124.848  liab. 
Londres,étaotlesiège  du  gouvernement  du  Royaume- 
Uni,  possède  un  grand  nombre  de  monuments  na- 
tionaux: les  Chambres  composant  le  Parlement  sont 
situées  sur  la  rive  gauche  de  la  Tamise,  dans  le 
quartier  connu  sous  le  nom  de  West  End;  près  des 
Chambres  se  trouve  l'abbaye  de  Westminster,  où 
sont  de  nombreux  tombeaux  de  rois  et  de  grands 
hommes  d'Angleterre.  On  y  rencontre  aussi  une 
quantité  d'édifices  publics,  des  galeries  de  tableaux, 
des  musées,  des  établissements  scientifiques,  des 
bibliothèques,  plusieurs  palais  royaux  et  un  très 
grand  nombre  d'églises  de  tous  les  cultes.  Bien  que 
les  ressources  offertes  aux  étrangers  à  leur  arrivée 
à  Londres  soient  considérables  et  les  hôtels  vastes 
et  confortables,  il  arrive  qu'à  certaines  époques  de 
l'année  les  demandes  ne  peuvent  être  toutes  accueil- 
lies et  qu'il  est  presque  impossible  d'obtenir  satisfac- 
tion, à  moins  de  prévenir  quelque  temps  à  l'avance. 

Londres  a  de  très  beaux  parcs  et  des  prome- 
nades publiques,  tels  que  Hyde  Park,  les  jardins  de 
Kensington,  Regent's  Park,  Saint-James  Park,  Bat- 
tersea  Park  et  Victoria  Park  ;  leur  superficie  totale 
s'élève  à  6.051  acres;  ils  sont  très  appréciés  par  les 
habitants  de  toutes  les  classes. 

Les  quartiers  du  nord  et  du  sud  de  Londres,  limi- 
tés par  la  Tamise,  sont  reliés  par  13  ponts  et  2  tun- 
nels pour  la  circulation  des  piétons  et  des  voitures; 
le  pont  de  la  Tour,  le  plus  remarquable  de  ceux  qui 
traversent  la  Tamise,  est  le  dernier  que  Ton  ren- 
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contre  dn  côté  de  l'embouchure  du  fleuve  ;  il  est 
le  seul  qui  permette  le  passage  des  bâtiments  na- 
viguant sur  la  Tamise.  Il  y  a  pour  les  chemins  de 
1er  6  ponts  et  4  tunnels  (l'un  des  derniers  en  cours 
de  construction). 

Londres  est  quelque  peu  en  retard  sur  les  cités 
d'autres  pays  pour  les  facilités  de  transport  à  l'in- 
térieur de  la  ville  ;  ses  habitants  ont  à  leur  disposi- 
tion les  tramways  et  les  omnibus  pour  se  rendre 
dans  différentes  parties  de  la  Cité;  les  chevaux 
sont  le  principal  mode  de  traction.  La  longueur 
totale  des  lignes  de  tramways  est  de  139  milles  ; 
114  1/2  sont  dans  Londres  proprement  dit  et  24  1/2 
en  dehors  ;  près  de  la  moitié  des  premières  sont 
entre  les  mains  du  Conseil  du  Comté  de  Londres  ; 
dans  quelques  années,  tous  les  tramways  de  Londres 
seront  possédés  par  cette  autorité  publique.  Le 
nombre  des  tramways  est,  sur  tontes  les  lignes,  de 
1.398;  en  outre,  plusieurs  Compagnies  emploient 
145  omnibus  en  correspondance  avec  leurs  voies 
ferrées.  Pendant  l'année  finissant  le  30  juin  1898, 
les  tramways  et  omnibus  ont  effectué  un  parcours 
de  plus  de  29  millions  1/4  de  milles,  et  ils  ont  trans- 
porté 308  millions  3/4  de  voyageurs  ;  le  nombre  des 
chevaux  utilisés  pour  ces  services  a  été  de  18.779. 
Les  omnibus  appartiennent  en  majeure  partie  à  des 
Compagnies  privées;  les  deux  plus  importantes  sont 
la  Londoii  General  Omnibus  Company  et  la  Lon- 
don  Road  Car  Company;  elles  n'ont  pas  trans- 
porté respectivement,  en  1897,  moins  de  173  1/2  et 
57  millions  3/4  de  voyageurs.  Il  faut  ajouter  à  ces 
moyens  de  transport  les  voitures  de  louage  Hackney, 
dont  le  nombre  dépassait  11.500  en  1897;  quelques- 
unes  seulement  circulent  en  dehors  de  la  ville  de 
Londres  proprement  dite.  Dans  le  même  périmètre, 
le  nombre  des  omnibus  était  de  3.190.  On  comp- 
tait, en  1897,  28.505  cochers  et  conducteurs  em- 
ployés à  ce  service  et  munis  d'autorisations  de  la 
police. 

Pour  se  rendre  compte  de  l'immense  circulation 
des  piétons  et  des  voitures  à  Londres,  un  dénom- 
brement a  eu  lieu  pendant  quatre  jours  consécutifs 
en  avril  1895:  il  a  été  constaté  que  de  11.263  à  16.674 
voitures  entraient  journellement  dans  la  rue  de  Li- 
verpool,  et  que  le  nombre  des  voyageurs  passant 
par  la  station  de  la  rue  Bishopsgate  était  de  30.000  ; 
à  la  station  de  la  Broad  Street,  il  était  de  75.000;  à 
celle  de  la  rue  de  Liverpool,  de  100.000  (ces  stations 
sont  toutes  dans  la  rue  de  Liverpool  et  très  voisines 
les  unes  des  autres)  ;  le  nombre  des  personnes  ayant 
traversé  le  pont  de  Londres  était  de  214.000,  celui 
des  voitures  entrées  dans  le  périmètre  de  la  Cité  de 
25.826,  et  des  piétons  de  1.100.636.  Le  nombre  des 
omnibus  passant  aux  lieux  suivants  à  chaque  heure 
du  jour  était,  savoir  :  devant  la  Banque  d'Angleterre, 
774;  Charing  Cross,  692;  Piccadilly  Circus,  643;  Ox- 
ford Circus,  627  ;  le  nombre  des  omnibus  et  tramways 
passant  au  lieu  dit  «  Eléphant  and  Castle  »,  au  sud 
de  Londres,  était  de  597. 

Les  lignes  de  6  Compagnies  de  chemins  de  fer 
sont  comprises  en  totalité  dans  la  ville  de  Londres; 
elles  ont  une  longueur  de  plus  de  31  milles  1/2,  il 
y  a  42  stations  ;  l'une  de  ces  lignes  est  entièrement 
souterraine,  elle  forme  un  cercle  au-dessous  de 
la  rive  gauche  de  la  Tamise  ;  il  y  a  aussi  10  lignes 
de  chemins  de  fer  établies  au  nord  de  Londres  et 
5  an  sud  ;  elles  ont  respectivement  70  et  110  milles 
de  longueur,  102  et  101  stations  dans  le  périmètre 


de  Londres.  En  outre,  dans  quelques  années,  plu- 
sieurs petites  lignes  électriques  sonterraines  seront 
en  exploitation. 

Pour  assurer  la  libre  circulation  dans  les  mes 
des  piétons  et  des  voitures  et  afin  de  maintenir  l'ordre- 
dans  tontes  les  parties  des  districts  de  police  de  la 
ville  et  de  la  Cité,  qui  comprennent  ensemble  le 
périmètre  appelé  le  «  pins  grand  Londres  »,  un  effec- 
tif moyen  de  14.336  agents  de  police  a  été  maintenu 
chaque  jour  en  1897.  On  se  représente  mieux  l'im- 
mensité de  l'étendue  sur  laquelle  ces  forces  de  po- 
lice exercent  lenr  contrôle  en  remarquant  que  leur 
surveillance  s'étend  sur  plus  de  9.235  milles  de  rues,, 
de  rontes  et  de  voies  de  toute  nature. 

Dans  l'étendue  du  service  postal  de  Londres,  du- 
rant les   années  1887-88,    1892-93  et   1897-98,  le- 
nombre  des  envois  de  lettres  et  de  télégrammes,  et 
celui  du  personnel  masculin  et  féminin,  ont  été  les  • 
suivants*  : 

Années                Envois  de  Envois  de  Personnel 

lettres  télégrammes  (lisealil  et  félil.)-' 

1887-88.          448.900.000  18.872.553  22.972 

1892-93.          566.300.000  23.554.094  30.004 

1897-98.          590.900.000  27. 419.241  36.135 

Londres  est  approvisionné  d'ean  par  8  Compa- 
gnies; la  quantité  moyenne  demandée  journelle- 
ment par  la  population  dans  le  rayon  desservi  par 
ces  Compagnies  et  s'étendant  au  delà  de  Londres  - 
proprement  dit  était,  en  1897,  de  plus  de  202  mil- 
lions de  gallons  (le  gallon  =:  4  lit.  543),  sans  compter 
dans  cet  énorme  chiffre  112  millions  de  gallons  pro- 
venant de  la  Tamise,  55  millions  1/2  de  la  rivière 
Lea,  affluent  de  la  Tamise,  et  34  millions  1/2  venant- 
de  sources  et  de  puits. 

II.  Le  port  de  Londres  se  distingue  complètement 
de  la  ville  proprement  dite  ;  il  comprend  en  effet  la 
totalité  du  fleuve  entre  un  point  situé  à  19  milles  à 
l'ouest  du  pont  de  Londres  et  un  autre  point  à 
quelques  milles  au-dessous  du  phare  flottant  qui  se 
trouve  dans  l'estuaire  de  la  Tamise.  11  est  divisé  en: 
deux  parties  :  celle  de  la  navigation  intérieure,  qui 
comprend  les  voies  les  plus  passagères  de  la  ville- 
et  sur  laquelle  de  petits  navires,  tels  que  les  bateaux 
de  plaisance,  les  chalands  et  les  barques,  peuvent 
seuls  naviguer,  et  le  port  de  mer,  qui  s'étend  au- 
dessous  du  pont  de  Londres  jusqu'au  bord  de  \A> 
mer.  C'est  là  que  sont  situés  de  vastes  docks  et  les - 
principaux  quais  et  entrepôts. 

Le  port  est  placé  sous  le  contrôle  d'un  certain 
nombre  de  fonctionnaires  et  corps  constitués,  ayant, 
différentes  attributions  :  les  plus  importants  sont 
les  Conservateurs  de  la  Tamise;  leurs  pouvoirs  s'é- 
tendent sur  le  fleuve  lui-même,  dans  un  rayon  de- 
quelques  milles  en  deçà  de  sa  limite  extérieure.  La 
municipalité  de  la  Cité  de  Londres  est  chargée  de- 
la  police  sanitaire  du  port.  Les  quatre  grandes  Oom-» 
pagnies  des  docks  du  port  ont  pleins  pouvoirs  pour 
l'organisation  de  leurs  docks  respectifs;  lepilotàge- 
est  réglé  par  la  Trinity  House  Corporation. 

En  se  rendant  de  la  mer  au  port  de  Londres,  les 
navires  naviguent  dans  l'estuaire  de  la  Tamise  ;  il 

1.  Le  réseau  «Je  Londres  pour  dépêches  pneumatiques,  dont  l'ins- 
tallation a  commencé  en  1853,  est  établi  en  tubes  n'excédant  pas 
75  millimètres  de  diamètre,  sauf  une  ligne  de  1.500  millim.  posée 
en  1893  suivant  un  système  d'origine  américaine  à  courant  d'air 
ininterrompu.  Dans  ce  système,  les  tubes  reliant  les  divers  points 
à  desservir  sont  placés  sous  le  sol  ;  les  lettres  sont  expédiées  dans 
des  étuis  d'acier  s'ajastant  exactement  dans  les  tubes  et  poussés 
par  l'air  comprimé  venu  de  l'une  des  extrémités  du  circuit.  Sur 
cette  ligne,  la  distance,  d'environ  800  m.,  est  franchie  en  une  mi-  - 
nute  à  l'aller  et  55  secondes  au  retour. 
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s'y  trouve  plusieurs  bons  chenaux  bien  munis  de 
bouées  pendant  le  jour,  de  phares  flottants  et  de 
feux  pendant  la  nuit  ;  tous  les  navires  entrant  dans 
le  port  qui  viennent  du  nord  passent  par  les  che- 
naux de  Swin  de  l'Est  et  de  l'Ouest,  et  ceux  venant 
de  la  Manche  par  les  chenaux  des  Princes,  du  duc 
d'Edimbourg  et  Alexandra.  Les  bâtiments  ayant  un 
tirant  d'eau  de  25  pieds  peuvent  naviguer  dans  le 
fleuve  jusqu'à  Gravesend,  à  24  milles  de  l'entrée 
du  port,  aux  hautes  eaux  des  marées  ordinaires  de 
printemps;  mais  ceux  qui  ont  un  tirant  d'eau  de 
plus  de  22  pieds  éprouvent  des  retards  en  naviguant 
dans  le  fleuve  au  delà  de  cette  limite,  en  raison  des 
variations  des  marées.  Le  fleuve  comprend  lui- 
même  une  série  de  chenaux  avec  quelques  faibles 
points  de  repère;  aussi  la  navigation  demande- 
t-elle  de  l'attention,  et  tous  les  navires,  excepté  sous 
certaines  conditions,  sont-ils  obligés  de  prendre  des 
pilotes  à  leur  bord.  Les  pilotes  sont  divisés  en  deux 
classes  :  les  pilotes  du  fleuve  chargés  de  diriger  les 
bâtiments  entre  Gravesend  et  le  pont  de  Londres, 
et  les  pilotes  des  chenaux  entre  Gravesend  et  Dun- 
geness  et  Orfordness.  Les  droits  de  pilotage  sont 
basés  sur  le  tirant  d'eau  du  navire. 

La  Trinity  House  Corporation,  qui  est  chargée 
de  l'éclairage  du  port,  possède  7  phares  sur  la  rive 
gauche  de  la  Tamise  et  4  sur  la  rive  droite  ;  en 
outre,  il  y  a  sur  le  fleuve  4  bouées  éclairées  au  gaz 
et  18  balises  pour  guider  les  navires  pendant  le  jour. 

La  plus  grande  partie  des  aménagements  réservés 
aux  navires  dans  le  port  sont  sous  la  surveillance 
des  compagnies  de  docks  suivantes  :  the  East  and 
West  India  docks  Company,  the  London  and  Saint 
Katharine  dock  Company,  the  Millwall  dock  Com- 
pany et  the  Surrey  Commercial  dock  Company.  Les 
deux  premières  Compagnies  sont  dirigées  par  un 
Comité  d'administration  comprenant  les  directeurs  de 
chacune  d'elles.  Ces  Compagnies  possèdent  49  docks, 
bassins  et  emplacements  pour  le  bois  (ces  derniers 
bassins,  sur  lesquels  sont  emmagasinés  les  bois,  ne 
sont  pas  navigables)  ;  la  construction  des  premiers 
fut  commencée  en  1799  et  celle  des  derniers  en  1882  ; 
ils  occupent  une  superficie  très  considérable  sur  les 
bords  de  la  Tamise,  et,  sauf  quelques  exceptions, 
sont  tous  situés  dans  le  périmètre  de  Londres.  Les 
East  et  West  India  docks  Company  sont  propriétaires 
dedocksetdebassins,  aunombredelaen  tout,  connus 
sous  les  noms  de  Tilbury,  East  India  et  West  India 
docks.  Les  docks  Tilbury,  se  composant  de  4  docks 
et  d'un  bassin  de  marée,  et  situés  sur  la  rive  gauche 
du  fleuve,  en  face  de  la  ville  de  Gravesend,  ont  été 
construits  pour  servir  aux  navires  dont  le  tirant 
d'eau  est  trop  fort  pour  qu'ils  puissent  naviguer 
dans  les  parties  supérieures  du  port  de  mer  ;  les  docks 
East  India  et  West  India,  se  composant  respective- 
ment de  2  docks  et  d'un  bassin  et  de  5  docks  et  de 
2  bassins,  sont  situés  près  l'un  de  l'autre  dans  la 
partie  de  Londres  appelée  Blackwall  et  l'IsIe  of 
Dogs,  Poplar.  Les  eaux  des  docks  de  cette  Compa- 
gnie s'étendent  sur  plus  de  197  acres  1/2  ;  la  lon- 
gueur totale  des  quais  est  de  41.050  pieds;  la  sur- 
face des  terrains  affectés  aux  opérations  de  la 
Compagnie  est  de  326  acres  environ  ;  il  y  a  un  grand 
nombre  d'entrepôts  le  long  des  quais  pour  l'emma- 
gasinage des  marchandises  de  toute  nature.  La  Lon- 
don and  Saint-Katharine  docks  Company  possède 
deux  groupes  de  docks,  le  Victoria  and  Albert  et  le 
London  and  Saint-Katharine  docks  ;  ils  sont  tous 


situés  sur  la  rive  gauche  du  fleuve.  Les  premiers, 
se  composant  de  2  docks  et  de  2  bassins,  sont  les 
plus  grands  du  port;  leurs  eaux  couvrent  en  effet 
une  superficie  de  près  de  172  acres  1/2  et  la  lon- 
gueur des  quais  est  de  39.250  pieds;  ces  docks  sont 
construits  précisément  de  l'autre  côté  de  Londres 
proprement  dit  ;  ils  ont  une  longueur  de  13.400  pieds, 
et  des  entrées  dans  le  fleuve  à  chaque  extrémité. 

Les  London  and  Saint-Katharine  docks,  comptant 
6  docks  et  4  bassins,  sont  les  plus  petits  de  ceux 
des  Compagnies  de  docks  ;  ils  n'ont  eu  effet  qu'une 
surface  d'eau  de  49  acres  ;  la  longueur  totale  des 
quais  est  de  18.700  pieds  ;  ils  sont  situés  près  du 
pont  de  la  Tour  et  sont  les  derniers  que  l'on  ren- 
contre en  amont  du  fleuve  ;  la  superficie  des  terrains 
occupés  par  cette  Compagnie  pour  ses  entrepôts, 
magasins,  etc.,  est  de  460  acres.  La  Millwall  dock 
Company  possède  deux  docks;  ses  eaux  s'étendent 
sur  près  de  36  acres  1/2;  la  longueur  des  quais  est 
de  8.800  pieds;  ces  docks  sont  situés  dans  l'Isle  of 
Dogs,  près  des  West  India  docks,  et  sont  fréquentés 
presque  exclusivement  par  les  navires  chargés  de 
céréales  de  toute  nature;  les  terrains  dont  cette 
Compagnie  est  propriétaire  ont  une  superficie  d'en- 
viron 185  acres.  La  Surrey  Commercial  dock  Com- 
pany a  9  docks,  un  bassin  et  6  emplacements  ré- 
servés aux  bois;  les  eaux  couvrent  une  surface  de 
157  acres  1/2;  la  longueur  des  quais  est  de  27.420 
pieds;  ces  docks  sont  les  seuls  qui  soient  situés  sur 
la  rive  droite  du  fleuve  en  face  de  l'Isle  of  Dogs;  ils 
sont  fréquentés  par  les  navires  chargés  de  bois,  ve- 
nant de  pays  étrangers  ;  une  grande  partie  des  ter- 
rains appartenant  à  cette  Compagnie,  et  dont  la 
superficie  est  d'environ  220  acres,  est  occupée  par 
l'emmagasinage  et  les  entrepôts  des  bois  qui  y  sont 
déchargés. 

Tous  les  docks  des  grandes  Compagnies  de  docks 
sont  reliés  aux  lignes  de  chemins  de  fer  de  Londres 
les  pins  importantes.  En  plus  des  docks  désignés 
ci-dessus,  il  y  a  plusieurs  docks  moins  étendus  ap- 
partenant à  des  Compagnies  de  chemins  de  fer. 

Il  existe  aussi  36  cales  sèches  et  7  pontons,  cales 
et  grils  de  carénage  employés  pour  la  réparation 
des  navires  dans  le  port. 

La  très  grande  majorité  des  marchandises  ame- 
nées à  Londres  par  les  navires  entrant  dans  les 
docks  ne  sont  pas  débarquées  sur  les  quais  des  Com- 
pagnies des  docks,  mais  sont  transbordées  des  bâ- 
timents sur  des  chalands  amarrés  le  long  des  quais  ; 
elles  sont  ensuite  distribuées  par  eux  aux  différentes 
parties  de  Londres  au  moyen  des  canaux  ou  par  le 
cours  supérieur  du  fleuve.  Il  est  impossible  d'indi- 
quer le  nombre  actuel  de  chalands  et  de  bateaux 
entrant  dans  les  docks  du  port  de  Londres  ;  mais, 
suivant  les  rapports,  pour  l'année  1897,  des  deux 
premières  Compagnies  mentionnées  ci-dessus,  il 
n'est  pas  entré  moins  de  140.000  navires  dans  leurs 
docks  et  bassins  pour  ces  opérations.  Dans  la  partie 
maritime  du  port,  283  débarcadères  et  quais  sont 
situés  sur  les  bords  du  fleuve;  sur  117  d'entre  eux, 
reconnus  comme  quais  légaux  et  de  tolérance,  les 
marchandises  peuvent  être  débarquées  des  navires 
arrivant  des  pays  étrangers.  Ces  quais  et  débarca- 
dères sont  fréquentés  par  les  petits  bâtiments  qui 
sont  à  l'ancre  à  marée  basse. 

Le  Royaume-Uni  étant  un  pays  libre-échangiste 
et  le  nombre  des  articles  sur  lesquels  des  droits  sont 
perçus  étant  très  faible,  il  n'est  pas  besoin  d'un  grand 
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nombre  d'entrepôts  de  douanes  :  sur  tontes  les  pro- 
priétés des  Compagnies  de  docks  et  sur  tous  les  quais 
légaux  et  de  tolérance,  il  y  a  des  entrepôts  dn  Gou- 
vernement pour  le  dépôt  des  marchandises  soumises 
aux  droits;  aussi  n'existe- t-il  à  Londres  que  10 autres 
entrepôts  de  douanes  :  c'est  là  que  sont  emmagasinés 
les  vins,  les  spiritueux  et  les  tabacs. 

Le  nombre  approximatif  de  services  réguliers  de 
bateaux  à  vapeur  et  de  voiliers  qui  entrent  dans  le 
port  de  Londres  et  qui  en  partent  pour  d'autres 
ports  du  Royaume-Uni ,  des  colonies  britanniques 
«t  des  pays  étrangers  est  de  152  ;  en  outre,  il  y  a 
an  certain  nombre  de  navires,  connus  sous  le  nom 
de  «  Tramps  »,  qui  n'entrent  dans  le  port  que  de 
temps  en  temps. 

9  docks  et  quais  séparés  sont  isolés  dans  le  port 
pour  les  déchargements  opérés  par  les  marchands 
de  charbon  ;  les  navires  stationnent  là  sur  le  fleuve, 
à  l'endroit  appelé  «  Collier  Tiers  »,  jusqu'à  ce  qu'ils 
puissent  être  amarrés  aux  quais. 


Le  tableaa  snirant  indiqne  le  nombre  des  navires  (ra- 
pears  et  voiliers),  avec  ieor  tonnage  total  enregistré  comme 
appartenant  an  port  de  I.ondres  an  31  décembre  de  cha- 
cane  des  années  187i.  188i.  189i  et  1896  : 


Années 

Vapeurs 

Voiliers 

ToUl 

ta 

Tonnes 

T. 

Tonnes 

1 

Tonnes 

1874 

891 
1.269 
1.575 
1.630 

496.068 

775.796 

1.286.937 

1.362.218 

1.993 
1.547 
1.130 
1.166 

703.040 
443.411 
317.221 
242.969 

2.884 
2.816 
2.705 
2.796 

1.201.106 
1.219.207 
1.604.158 
1.6(S.187 

1884 

1894 

1898 

Ces  chiffres  montrent  que,  malgré  nne  légère  diminution 
dn  nombre  des  navires  dans  cette  période.  le  tonnage  a 
augmenté  considérablement,  par  soile  de  la  snbstitation 
de  grands  navires  ans  petits  bâtiments  ;  en  même  temps, 
beaucoup  de  voiliers  ont  été  remplacés  par  des  vapeurs. 

Le  nombre  des  navires  qui  sont  entrés  dans  le  port  de 
Londres  pendant  chacune  des  années  188i,  1891  et  1898  est 
indiqué  dans  les  tableaux  suivants  : 


yatires  entrés  en  188i 


1           Nombre  de  navires 

Tonnage  des  navires                     | 

commerce                             ISaUonilite                   j  ^^^^ 

Voiliers 

ToUl 

Vapeurs 

Voiliers 

Total 

i-«î-:.™.                               i  britannique '      7.529 

ï'»<«"«" {  étrangère '      _  » 

34.228 

25 

2.010 

1.667 

41.757 

25 

7.514 

3.354 

3.354.175 

4.101.164 
1.159.961 

1.668.085 

3.464 

882.301 

626.341 

5.022.260 

3.464 

4.983.465 

1.786.308 

Et™»?" \  éSan^re.!::::::;::::::::.  i:687 

Total •    14 .  720 

37.930 

52.ti50 

8.615.300 

3.180.191 

11.7Ï(5.491 

Satires  entrés  en  189i  : 


Commerce                           Nationalité 

i"»^- f  ^î^^liT"-"::;::;:: 

Ét-ger 1  ^SiS!!::::::::::::::: 

Nombre  de  navires 

Tonnage  des  navires 

Vapeurs 

Voiliers 

Total 

Vapeurs 

Voiliers 

Tùtal 

10.8ii5 

64 

5.251 

2.7(j8 

32.996 

1.190 
1.235 

43.851 

71 

6.441 

3.94:î 

4.867.413 
23.599 
5.458.111 
1.866.838 
12.215.%! 

1.608.982 

»45 

4fô.909 

511.011 

6.476.3K 

24.544 

5.924.020 

2.377.849 

Total 18.878 

1 

35.428 

54.306  ' 

2.586.847 

14.80e.806 

Narires  entrés  en  189 

7  ; 

Commerce                           Nationalité 
Intérieur (britannique 

Nombre  de  navires 

Tonnage  des  navires 

Vapeurs 

Voiliers 

Total 

Vapeurs 

Voiliers 

Total 

11.852 

37 

5.633 

3.136 

32.307 

1 

1.116 

l.(fi4 

44.159 

38 

6.749 

4.190 

5.287.317 

10.490 

6.178.042 

2.077.024 

1.606.381 

267 

412.017 

443.842 

6.8%.698 

10.757 

6.590.(69 

2.5i0.N>; 

(  étrangère 

Etranger. <  éirangèi^..:;:;;::::::;::: 

Total 

20.658 

34.478 

55.130 

13.552.873 

2.4*4.507 

IG.017.380 

Le  tableau  suivant  montre  que,  sur  le  tonnage  total  entré 
lans  le  port  de  Londres  en  1897,  plus  de  40  •/.  sont  entrés 
Jans  les  docks  des  quatre  Compagnies  de  docks  : 

East  and  West  India  docks ) 

London  and  Saint  Katharine  docks ) 

Millwall  docks 

Snrrey  Commercial  docks 

6.493. 7il 
Les  droits  de  tonnage  sont  de  !/2  denier  à  3/i  denier  par 
tonneau  de  jauge;  le  nombre  des  navires  qui  ont  payé  ces 
droits  dans  les  années  1889.  1894  et  1897,  à  l'entrée  et  à  la 
sortie  du  port,  a  été  le  suivant  : 


4.102.743 

1.4<fâ.499 
985.499 


De  et  pour  les  pons 

coloniaux 

et    étrangers 


15.663 
15.030 
15.961 


Tonnage 


11.331.061 
12.601.256 
13.911.440 


De  et  pour  les  porti 
du  Royaume-Uni 


27.235 
26.122 
27.590 


Tonnage 


6.267.452 
7.117.514 
7.792.781 


Touil 


42.898 
41.152 
43.551 


Tonnage 


17.598.503 
19.718.770 
21.704.221 


Voici  le  nombre  des  navires  qui.  à  l'entrée  et  à  la  sortie 
dn  port  de  Londres,  dans  les  années  ci-dessus,  ont  de- 
mandé l'assistance  de  pilotes:  1891.  8.211;  1891.  8.204. 

Bien  qu'il  ne  puisse  pas  servir  à  établir  une  moyenne, 
il  peut  être  intéressant  de  faire  ressortir  le  nombre  des 
navires  reçus  dans  les  docks  des  grandes  Compagnies.  On 
a  constaté  que,  le  6  novembre  1896.  il  n'y  avait  dans  ces 
docks  pas  moins  de  200  vapeurs  et  voiliers  représentant  un 
total  de  315.303  t.  :  le  même  jour,  il  y  avait  en  outre 
10  vapeurs  et  4  voiliers  en  réparation  dans  les  différentes 
cales  sèches  du  port. 

Le  nombre  des  navires  qui  sont  entrés  dans  les  docks 
et  sortis  le  même  jour  pour  l'étranger,  a  été  respective- 
ment de  12  et  17,  représentant  un  total  de  26.493  t. 

III.  Commerce  et  Industrie.— Le  commerce  de  Londres 
est  très  considérable  ;  l'énorme  population  de  la  ville  doit 
en  effet  être  approvisionnée  de  vivres  de  toute  nature,  en 
même  temps  que  d'articles  de  première  nécessité  ;  elle  est 
aussi  an  grand  centre  de  distribntion  ponr  le  pays  envi- 
ronnant, dont  les  millions  d'habitants  font  venir  de  Londres 
la  plupart  de  leurs  approvisionnements.  La  plus  grande 
partie  des  import,  de  la  ville  vient  à  Londres,  par  na- 
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vires^  des  pays  étrangers  et.  des  possessions  britanniques. 
Le  commerce  d'expert,  est  très  important,  tout  en  étant 
beaucoup  moins  considérable  que  celui  d'import.  II  se  di- 
vise en  deux  catégories;  la  première  comprend  les  produits 
et  les  objets  manufacturés  du  Royaume-Uni  ;  la  seconde,  les 
marchandises  étrangères  et  coloniales  (en  transit).  L'une  se 
compose  d'une  grande  variété  d'articles  manufacturés  non 
seulement  à  Londres,  mais  dans  tous  les  grands  centres 
industriels  du  Royaume-Uni;  l'autre  consiste  en  marchan- 
dises importées  à  Londres  de  l'étranger  et  des  possessions 
britanniques  pour  être  réexpédiées  à  d'autres  pays. 

Le  tableau  suivant  indique  la  valeur  des  marchandises 
et  des  produits  alimentaires  importés  et  exportés,  en  même 
temps  que  les  revenus  bruts  des  douanes  sur  les  mar- 
chandises importées  pendant  les  années  1887, 1890  et  1897  : 


œ 

EXPORTATIONS 

c 

» 

O 

■S. 2^ 

« ._  SC" 

3        g 

c 

< 

< 

Ci 
o 

t5  S 
«  u  g 

andis 
niales 

transi 

3      S 
H      1 

Oî        3 
«        ai 

c. 

Produit 

manu 

du  Roj 

Marcl 
colo 
et  étr 
(en 

-^ 

à  ^ 

Liv.  st. 

Liv.  st. 

Liv.  st. 

Liv.  s.. 

Liv.  st. 

ass- 

129.430.751 

46.023.152 

35.339.715 

SI. 362. 867 

10.396.778 

isse 

146.852.558 

.il.322.:«)4 

31.905.570 

83.227.874 

9.617.402 

1897 

151.209.683 

49.851.251 

32.800.618 

82.651.899 

9.650.050 

Voici  le  pourcentage  de  la  valeur  des  import,  et  des 
export,  de  Londres,  ainsi  que  des  revenus  bruts  des  douanes 
par  rapport  au  reste  du  commerce  extérieur  du  Royaume- 
Uni  en  1896  et  1897  : 


G 
S 
< 

»; 

z 

o 

h 
< 

d 
o 
c 

5 

EXPORTATIONS 

c 

S  i 

c     -a 

Produits  et  objets 

manufacturés 
du  Roy.aume-Uni 

Marchandises 

coloniales 
et  étrangères 
(en  transit) 

1896 
1897 

33,24 
33,53 

21,38 
21,28 

56,74 

54,71 

28,08 
28,10 

44,46 
43,62 

Les  quantités  de  charbon  importées  à  Londres  par 
navires  dans  chacune  des  années  1860,  1895  et  1890  ont 
été  les  suivantes  : 

1860 3.573.377  Tonnes. 

1895 6.864.300      — 

1896 7.259.423      — 

Le  tableau  suivant  donne  un  relevé  des  principaux 
articles,  en  même  temps  que  la  quantité  et  la  valeur  d& 
chacun  des  articles  importés  à  Londres  (y  compris  Queens- 
borough),  pendant  les  années  1896  et  1897  : 


PRICIPAUX    ARTICLES 
(1) 

Unité  des 
statistiques 
(col.  3  et  5) 

(2) 

Importés 

en  1896 

Importés 

en  1897 

m 

(1) 

(5) 

(6) 

Nombre 
Quintaux 

Tonnes 
Quintaux 

Tonnes 
Quintaux 

Gallons 
Quintaux 
Nombre 
Quintaux 

Livres 

Quintaux 

Gallons 

Charges 

Livres 

.517.144 

810.130 

472.572 

792.482 

685.887 

23.608 

41.501.202 

76.240 

559.787 

425.097 

116.8.55 

697.087 

507.570 

1.981.591 

2. 233.. 3,58 

82.344.100 

2.135.954 

51.716.326 

10.711.416 

263.1G7.906 

738.855 

9.630.188 

1.816.616 

556.300.909 

L.  st. 
4.251.803 
1.298.1.33 
2.122.378 
1.781.296 
3.455.165 
1.019.106 

11.422.114 

1.278.400 

947.269 

983.413 

1.479. 841 

4.567.934 

1.185.300 

3.303.645 

1.427.3.56 

1.. 5,51. 984 

767. 0S8 

2.418.445 

6.225.183 

10.491.0.51 
2.208.748 
2.C94.584 
4.3.57.899 

19.780.321 

541.742 

912.621 

577.140 

995.913 

727.740 

23.604 

37.155.267 

72.844 

583.303 

547.448 

115.649 

766.447 

.540.305 

2.139.214 

2.632.601 

78. 786.. 532 

2.731.834 

.56.287.612 

10.()80.533 

265.739.384 

499.034 

10.0.51.312 

2.053.761 

567. 442.182 

L.  st. 

4.9.32.367 
1.533.089 
2.5.58.852 
2.263.695 
3.497. COO 
1.097.981 

11.615.467 
1.287.737 
1.061.345 
1.249.785 
1.414.442 
4.617.613 
1.270.364 
3.245.417 
1.004.760 
1.388.223 
1.096.017 
2.5ti0.0.36 
5.409.795 

10.364.900 
1.525.130 
2.875.687 
5.105.320 

19.1.38.296 

Jule 

Riz 

Peaux 

Thé 

Vins 

Laine 

» 

91.018.456 

» 

92.653.918 

Dans  le  tableau  ci-après  des  principaux  produits  et  des 
objets  manufacturés  du  Royaume-Uni  exportés  de  Londres 


(y  compris  Queensborough),  dans  chacune  des  années  1896- 
et  1897,  il  n'a  pas  été  possible  pour  quelques  articles  d'in- 


PRINCIPAUX  ARTICLE.S 

(1) 


Vêtements 

Armes  et  munitions 

Bière  et  aie 

Chaussures 

Produits  chimiques  et  iiréparations. ... 

Tissus  de  coton 

Coton  de  toute  autre  nature 

Cycles  et  parties  de  cycles 

Mercerie  et  modes 

Quincaillerie  et  coutellerie 

Machines  de  toute  sorte , 

Médicaments 

Métaux  (fer) 

Couleurs  et  m,iti6res  premières 

Colis  postaux 

Papier  de  toutes  sortes , 

Pickles,  sauces,  etc. 

Fils  et  appareils  télégraphiques 

Tissus  de  laine 

lîtoftes  do  laine 

Articles  su  laine  de  toutes  autres  sortes 


Unité  des 
statistiques 
(col.  3  et  5) 

(2) 


Barils 
Douz.  de  p, 


Quintaux 


Nombre 
Quintaux 


Exportés  en  1896 


(3) 


196.448 
440.454 


398.493 
637.194 


370.500 
452.300 


w 


L.  st. 
3.293.303 
1.413.220 

717.014 
1.029.052 
1.046.528 
5.812.901 
1.128.217 

916.884 

923.367 

776.100 
2.729.264 

837.767 
4.181.400 

947.548 

948.548 

969.433 

760.120 

1.282.320 

1.700.651 

1.532.  .577 

.32.946.214 


Exportés  en  1897 


(5) 


198.292 
377.863 


417.238.300 


394.226 
615.680 


151.400 
105.160 


(6) 


L.  st. 

3.112.167 

1.094.403 

721.598 

908.554 

1.100.844 

5.026.562 

1.073.072 

1.094.403 

910.111 

812.642 

2.088.899 

839.603 

4.116.021 

892.991 

7.34.218 

892.917 

977.385 

905.998 

1.073.172 

1.298.127 

1.243.581 

31.517.268 
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diqiier  la  qnîintité  des  marchandises  exportées,  la  ralear 
étant  soalc  mentionnée  dans  les  rapports  da  Gonrerne- 
ment. 

Le  nombre  des  émigrants  embarqnés  dans  le  port  de 
Londres,  en  1896,  pour  d'autres  parties  du  monde  que 
l'Europe  et  pour  des  pays  situés  sur  la  mer  Méditerranée, 
a  été  de  24.î<i2;  d'autre  part,  le  nombre  des  immigrants 
étrangers  arrivés  d'Europe  dans  le  port  pendant  la  même 
année  s'est  élevé  à  19.289,  mais  il  est  impossible  desavoir 
combien,  sur  ces  derniers,  n'ont  fait  que  passer  en  Angle- 
terre pour  se  rendre  en  Amérique  ou  dans  d'autres  pays. 

Il  y  a  différentes  halles  commerciales  à  Londres;  elles 
sont  établies  pour  faciliter  la  rencontre  des  commerçants 
traitant  les  mêmes  marchandises  et  la  conclusion  des 
affaires  avec  plus  de  commodités  que  par  d'autres  moyens. 
Dans  chacune  de  ces  halles,  les  adhérents  ont  à  leur  dis- 
position d'étroits  emplacements  où  ils  exposent  les  échan- 
tillons des  différentes  espèces  de  marchandises  qu'ils  ont 
à  vendre;  c'est  sur  ces  échantillons  que  sont  basées  les 
transactions  pour  de  grandes  ou  de  petites  quantités.  Il  y 
a  aussi  des  salles  de  ventes  communiquant  avec  les  mar- 
chés commerciaux  ;  une  grande  quantité  de  marchandises 
peuvent  y  être  déposées  pour  être  vendues  aux  enchères. 
Les  halles  les  plus  importantes  sont  celles  au  blé,  an 
charbon,  à  la  laine,  aux  métaux,  au  houblon,  aux  cuirs, 
aux  produits  du  pays  et  coloniaux. 

Les  industries  de  Londres  sont  très  nombreuses,  mais 
aucune  en  particulier  n'est  spéciale  à  la  ville  de  Londres. 
Le  tableau  suivant  donne  la  liste  des  principaux  commerces 
et  industries,  en  même  temps  que  le  nombre  des  personnes 
employées  dans  chacun  des  établissements  an  cours  de 
l'année  1891  : 

Personnes 
employées 

Livres,  imprimés  et  cartes 62.531 

Chaussures 38.989 

Entreprises  de  bâtiments 116.020 

Voitures  et  attelages 14.407 

Produits  chimiques  et  composés 10.302 

Faïences  et  verrerie 6.781 

Ameublement  et  décorations  d'appartements. .  51.984 

Cheveux  et  plumes 6.981 

Fer,  acier  et  antres  métaux 48.026 

Machines  et  instruments  agricoles 22.637 

Instruments  de  musique 7.393 

Constructions  navales 4.619 

Peaux  (articles  en  cuir,  etc.) 15.739 

Tabacs  et  pipes 10.317 

Bois  et  écorces 17. 176 


Total .- 433.902 

La  liste  suivante  donne,  pour  1891,  la  répartition  du 
nombre  des  ouvriers  et  domestiques  dans  les  autres  prin- 
cipaux emplois  : 

Ejiplois  Travailleurs 

Ouvriers  de  ferme 14.871 

Cochers  et  voituriers 91 .957 

Ouvriers  des  chantiers  de  charbon  et  des  usines 

à  gaz 12.199 

Ouvriers  des  Docks,  bateliers,  matelots,  etc..      34.517 

Domestiques  et  garçons  d'hôtel 289.846 

Blanchisseuses,  femmes  de  ménage,  etc 98.003 

Mécaniciens,  manœuvres,  etc 91.363 

Distributeurs  et  portefai.x 57.949 

Ouvriers  de  chemins  de  fer 24.741 

Garçons  de  magasin 9.879 


Total 725.3^ 

Les  deux  seules  industries  du  port  de  Londres  qui  pu- 
blient des  statistiques  sont  celles  de  la  pêche  et  des 
constructions  navales  ;  elles  sont  toutes  deux  très  peu 
Importantes.  I.a  première,  qui  comprenait,  en  1896,  217 
bateaux  de  pêche  d'un  tonnage  total  de  5.842  t..  n'occupait 
que  334  hommes  à  poste  fixe  et  96  supplémentaires.  Les 
chantiers  de  constructions  navales  font  peu  de  bâtiments  ;  en 
1896  ils  n'ont  construit,  en  dehors  de  ceux  du  Gouverne- 
ment, que  163  navires  représentant  un  total  de  15.116  t. 
IV.  Il  existe  de  très  nombreux  marchés  grands  et  petits. 
Les  principaux  sont  :  le  marché  métropolitain  aux  bestiaux 


De  la  ville 
Années  et   du    pays 

1886-90....  3.767.792 
1891-95....  3.639.156 
1896 3.892.960 


à  Islington,  le  marché  extérieur  aux  bestiaux  à  Deptford, 
le  marché  central  de  Londres  pour  les  approvisionnements 
généraux  à  Smithfield,  le  marché  d'approvisionnements  de 
Leadenball,  le  marché  aux  pois-sons  de  Biilingsgate,  le  mar- 
ché aux  fourrages  de  Smithiield.  le  marché  aux  poissons  de 
Shadwell,  le  marché  aux  légumes,  fruits  et  fleurs  de 
Covent-Garden,  le  marché  aux  légumes  et  aux  fruits  de 
Spitalfieids  et  le  marché  du  Borough  pour  les  légumes  et  les 
fruits.  Il  y  a  dix  antres  marchés  de  différentes  grandeurs 
et  112  appelés  petits  marchés;  ces  derniers  sont  en  fait 
confinés  dans  les  districts  pauvres  et  populeux;  ils  se 
composent  d'un  grand  nombre  d'étalages  portatifs  sur 
lesquels  les  marchands  offrent  leurs  marchandises  à  des 
prix  très  inférieurs  à  ceux  des  marchés  et  boutiques  per- 
manents^. 

Les  tableaux  suivants  indiquent  le  nombre  moyen  des 
animaux  qui  ont  passé  par  les  marchés  aux  bestiaux  et 
le  total  des  ventes  pour  deux  des  autres  marchés  men- 
tionnés plus  haut  : 

Marché 
Marché  métropolitain      de  Deptford 
Bestiaux  Bestianx 

Années         dnpays  étrangers         étrangers  Total 

1886-90..  829.721  93.240  639.223  1.562.184 
1891-95..  852.803  57.005  247.652  1.157.460 
1896 726.947  890         496.088         1.223.925 

Les  animaux  qui  sont  entrés  dans  ces  deux  marchés 
étalent  principalement  des  moutons,  puis  des  bêtes  à 
cornes;  le  nombre  des  porcs  était  très  faible. 

La  quantité  moyenne  de  viande  reçue  au  marché  central 
de  Ijjndres,  dans  chacune  des  années  1886-90,  1891-95  et 
1896,  a  été  la  suivante,  en  quintaux,  suivant  les  prove- 
nances : 

De  l'étranger 
et  des  colonies  Total 

1.631.064  5.398.856 

2.906.900  6.546.(66 

3.717.900  7.610.860 

Voici  le  poids  total  du  poisson  de  toute  sorte   reçu   aux 

marchés  aux  poissons  de  Biilingsgate  et  de  Shadwell,  par 

terre  et  par  mer,  en  1896  et  1897  (en  tonnes)  : 

Biljingsgatc 
Années  par  terre  p:ir  mer  Shadwell  Total 

1896 134.480  39.212  23.420  197.112 

1897 134.506  44.262  17.844  196.612 

V.  Les  principales  banques  par  actions  de  Londres 
sont  :  la  Banque  d'.Angleterre,  dont  le  capital  autorisé 
est  de  16.800.000  liv.  st.,  la  London  and  Westminster  Bank, 
la  LondoM  and  Joint  stock  Bank,  l'Union  Bank  of  London, 
la  Lloyds  Bank,  la  National  Provincial  Bank,  la  London 
and  Connties  Bank,  la  London  City  and  Midland  Bank;  il 
y  a  beaucoup  d'autres  banques  plus  ou  moins  importantes 
et  des  succursales  de  presque  toutes  les  grandes  banques 
et  établissements  financiers  du  continent,  de  l'étranger  et 
des  colonies. 

Il  existe  en  outre  un  grand  nombre  d'anciennes  banques 
particulières  et  de  maisons  financières,  trop  nombreuses 
pour  être  énumérées. 

Une  institution  qui  rend  les  plus  grands  services  à  tontes 
les  banques  de  Londres  est  le  Clearing  House  des  ban- 
quiers: les  banques  y  soldent  chaque  jour  leurs  différences 
au  moyen  de  chèques  tirés  sur  la  Banque  d'.\ngleterre,  on 
chaque  banque  a  des  sommes  considérables  à  son  crédit. 

1.  En  1898.  Londres  a  reçu  73.660  tonnes  de  blé  on  l'équivalent 
en  farine:  43.180  T.  ont  été  consommées  dans  la  ville;  les  5/& 
étaient  d'origine  étrangère  ou  coloniale  :  les  États-  Unis  en  ont 
fourni  plus  de  la  1  '2,  la  Russie  1  7,  les  Indes  3.400  T.,  le  Canada 
2.640;  l'ensemble  des  colonies  anglaises  nn  peu  plus  du  1/4. 

Londres  a  pour  principaur  fournisseurs  de  viande  les  États-Unis, 
le  Canada  et  la  République  Argentine. 

Londres  a  reçu  dans  la  même  année  908.100  hectol.  d'oranges, 
246.600  de  citrons,  392.600  de  pommes.  L'ensemble  des  fruits  con- 
sommés représente  plus  de  2  millions  d'hectol.,  auxquels  il  faat 
ajouter  les  fruits  secs  et  conservés.  Le  raisin  vient  d'Espagne  et 
de  Turquie  d'Asie  :  les  pommes,  de  France,  du  Canada  et  des 
États-Unis;  les  citrons,  d'Italie;  les  oranges,  d'Espagne;  les 
prunes,  de  France  et  d'Allemagne  :  les  poires,  de  France  ;  les 
amandes,  d'Espagne,  du  Portugal,  d'Italie  et  du  Maroc  ;  les  figues. 
d'Espagne,  du  Portugal  et  de  Turquie. 
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Le  montant  total  des  opérations  de  cet  établissement  a  été 
ien  milliers  de  livres  sterling)  : 

1890 7.801.048        1893 7.392.886 

1891 0.847.306        1896 7.374.833 

1892 6.481.362        1897 7.492.213 

1893 6.478.013        1898 8.097.291 

1894 6.337.222 

Les  marchés  de  Londres  dont  la  liste  est  donnée  plus 
haut  ne  traitent  que  d'affaires  commerciales.  Il  y  a  en 
autre  la  Bourse  royale  et  le  Stock  Exchange.  La  première 
est  le  rendez-vous  hebdomadaire,  en  face  de  la  Banque 
d'Angleterre,  des  directeurs  de  toutes  les  grandes  banques 
et  établissements  financiers  qui  représentent  la  place  de 
Londres.  Le  Stoclf  Exchange,  avec  plus  de  3.000  membres, 
est  la  grande  Bourse  où  se  font  les  achats  et  ventes  de 
titres  de  toute  nature.  G.-L.  Gomme. 

LONG^VY  (Comptoir  métallurgique  de).  V.  Acié- 
ries, Fonte,  Mét.\llurgie. 

LONS-LE-SAULXIER.  Chef-lieu  du  département 
du  Jura,  situé  à  429  kil.  de  Paris,  par  46" 40'  lat.  N. 
et  3»  13'  long.  E.  de  Paris.  Pop.  :  12.116  liab.  en  1896. 
Fabriques  de  chaussures,  distilleries,  ateliers  de 
constructions  mécaniques,  fonderie.  Commerce  de 
céréales,  vins,  chevau.ic,  bétail,  fromages  de  gruyère, 
bois.  Chambre  de  commerce. 

Succursale  de  la  Banque  de  France:  17.344.000  fr. 
d'affaires  en  1897  (la  IT],  21,4  en  1898  (la  75"),  dont 
14,6  en  effets  escomptés.  Succursale  du  Crédit  Fon- 
cier. 

Station  du  chemin  de  fer  de  Lyon  sur  Besançon, 
Bourg,  Dijon,  Champagnole,  Chalon-sur-Saône. 

Mouvement  de  la  gare  : 

Voy.igeurs  au  départ  Marchandises  (Tonnage) 

G.  V.  P.  V. 

Expéd.  Récep.      Expéd.  Réccp. 

528  777  41.330  54.368 
903  794  27.333  53.669 
863  1.012  33.348  61.022 
969  900  31.096  64.736 
LOUGXONS,  LOUPES,  LU- 
NETTES ET  JUMELLES.  Les  lunettes  ou  besicles 
{bis  oculi,  doubles  yeux)  sont  des  instruments  dont 
se  servent  les  presbytes  et  les  myopes  pour  corriger 
leur  vue  et  acquérir  une  vision  distincte  des  objets 
à  la  distance  moyenne  de  25  à  30  cm.  Les  verres 
des  presbytes  sont  convergents  (lentilles bi-convexes) 
à  long  foyer  et  fonctionnent  comme  de  faibles  loupes. 
Les  verres  des  myopes  sont  au  contraire  divergents 
(lentilles  bi-concaves). 

L'œil  est  dit  normal  ou  emmétrope  :  l'accommo- 
dation est  à  l'infini  :  c'est  l'œil  idéaL  —  L'œil  est  dit 
hypermétrope,  quand  son  axe  antéro-postérieur  est 
trop  court  et  qu'alors  l'image  d'un  objet  à  l'infini 
■se  forme  en  arrière  de  la  rétine  :  l'hypermétropie 
est  corrigée  par  les  lentilles  bi-convexes.  —  L'œil 
myope  a  au  contraire  un  axe  antéro-postérieur  trop 
allongé,  et  l'image  se  forme  en  avant  de  la  rétine  : 
la  myopie  est  corrigée  par  les  lentilles  bi-con- 
caves.—  La  presbytie  est  une  affection  particulière 
aux  vieillards;  elle  est  due  à  l'affaiblissement  du 
muscle  ciliaire;  l'accommodation  pour  les  courtes 
distances  devient  impossible  :  ce  défaut  est  corrigé 
par  les  verres  convexes.  —  Enfin  l'astigmatisme, 
causé  par  l'asymétrie  de  l'œil,  peut  être  combattu 
par  l'emploi  de  verres  cylindriques  appropriés. 

L'industrie  des  lunettes  a  acquis  en  France  une 
importance  considérable,  et  on  peut  dire  qu'on  trouve 
ces  produits,  de  fabrication  française,  dans  le  monde 
entier  ^ 

1.  On  vient  de  mettre  à  l'essai  en  Angleterre  (décembre  1899) 
«n  nouvel  appareil  qui  distribue  automatiquement  à  tout  myope  ou 
presbyte  un  lorgnon  ou  des  lunettes  munies  des  verres  qui  con- 


1887.  102.747 

1896.  161.281 

1897.  167.723 

1898.  170.313 
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Matière  employée.  —  Le  verre  employé  pour  la 
fabrication  des  verres  de  lunettes  est  le  verre  à 
vitres  en  feuilles.  Il  est  fait  de  silicates  de  soude  et 
de  chaux  avec  de  l'alumine  et  quelques  oxydes  mé- 
talliques. Le  crown-glass  est  à  peu  près  exclusive- 
ment employé  pour  les  lunettes  de  spectacles,  les 
longues-vues,  etc.  On  ne  le  taille  pour  les  lunettes 
que  sur  commande  spéciale.  Le  flint-glass,  composé 
de  silicate  de  potasse  et  de  plomb,  n'est  employé 
que  pour  les  lentilles  achromatiques. 

Le  verre  employé  est  de  première  qualité  ;  il  est 
fabriqué  spécialement.  Il  doit  être  dur,  homogène, 
sans  bulles  ni  stries  et  presque  incolore.  Pour  les 
verres  épais,  on  emploie  la  glace  de  Saint-Gobain. 
—  Les  verres  de  première  qualité,  dits  extra- 
blancs, sont  d'une  extrême  blancheur.  —  Les  verres 
dits  extra-fins  ou  fins  sont  aussi  parfaits.  —  On 
désigne  sous  le  nom  de  verres  demi-fins,  ou  de 
deuxième  qualité,  ceux  qui  sont  mis  de  côté  dans 
la  qualité  précédente,  parce  qu'ils  présentent  des 
bulles  ou  autres  défauts.  —  Les  koylos  sont  les 
verres  de  troisième  qualité.  Ils  sont  très  inférieurs, 
ne  sont  travaillés  que  d'un  seul  côté  et  avec  peu  de 
soin,  et  leur  foyer  n'est  jamais  bien  régulier.  —  La 
première  qualité  est  seule  recommandée. 

Les  verres  en  cristal  de  roche  ont  l'avantage 
d'être  plus  durs  et  moins  facilement  rayables.  Ils 
présentent  le  phénomène  de  la  double  réfraction,  ce 
qui  nécessite  un  soin  tout  particulier  dans  la  taille 
du  cristal.  Il  faut  que  l'axe  des  verres  corresponde 
à  l'axe  du  cristal;  or,  il  arrive  souvent  que,  par 
économie,  on  ne  tient  pas  suffisamment  compte  de 
cet  axe.  D'où  la  désignation  de  verres  à  l'axe  et 
non  à  l'axe. 

Le  cristal  de  roche  employé  nous  vient  du  Brésil  ; 
c'est  même  sous  le  nom  cristal  de  roche  du  Brésil 
qu'il  est  connu.  Il  est  taillé  et  travaillé  en  France 
et  retourne  en  Amérique  monté  en  lunettes  et  pince- 
nez. —  Les  verres  en  cristal  de  roche  présentant  des 
stries,  des  fils,  des  défauts  de  fabrication  et  de  ma- 
tière, sont  vendus  meilleur  marché.  L'Angleterre  et 
les  Indes  en  consomment  de  grandes  quantités. 

Les  verres  de  lunettes  sont  taillés  de  différentes 
façons  :  bi-convexes,  bi-concaves,  plan-convexes, 
plan-concaves,  ou  périoscopiques  (ménisques  con- 
vergents ou  divergents).  — Les  verres  cylindriques 
ont  une  surface  à  courbure  cylindrique  concave  ou 
convexe,  l'autre  surface  pouvant  être  cylindrique, 
sphérique  ou  plane.  —  Nous  pouvons  encore  citer  : 
les  verres  sphéro-cylindriques,  toriques  et  hyper- 
boliques. Les  verres  prismatiques,  qui  ont  l'incon- 
vénient d'être  assez  lourds,  sont  recommandés  pour 
guérir  certains  cas  de  strabisme. 

Enfin  il  y  a  des  verres  colorés  :  bleus  ou  fumés, 
destinés  à  protéger  les  yeux  contre  une  lumière  trop 
intense.  Ce  sont  de  simples  verres  à  vitres  plans  ou 
en  forme  de  coquille;  ils  peuvent  également  être 
travaillés  en  biconcaves  ou  bi-convexespour  myopes 
ou  presbytes. 

Autrefois  les  verres  étaient  numérotés  en  ponces; 
on  a  depuis  quelques  années  adopté  la  notation  en 

viennent  à  sa  vue.  On  met  une  pièce  d'argent  dans  la  fente  du 
distributeur  ;  on  regarde  à  travers  une  ouverture  spéciale  des  carac- 
tères imprimés  disposés  dans  l'appareil  ;  entre  l'ouverture  et  ces 
caractères  est  un  disque  portant  à  sa  circonférence  une  série  de 
verres  gradués;  on  fait  tourner  ce  disque  avec  une  manivelle;  on 
arrête  quand,  à  travers  le  verre,  la  visibilité  des  caractères  est  très 
nette  ;  un  ressort  se  déclanche,  et,  par  une  glissière,  le  lorgnon  OU 
la  paire  de  lunettes  désirée  se  présente  à  portée  de  la  main. 
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dioptries.  On  a  pris  comme  unité  de  force  réfrin- 
gente une  lentille  d'un  mètre  de  foyer  :  on  dit  qu'elle 
est  d'une  dioptrie.  Une  lentille  deux  fois  aussi  forte, 
ayant  un  foyer  deux  fois  plus  rapproché,  est  dite  de 
deux  dioptries;  un  tiers  de  mètre  de  foyer:  trois 
dioptries,  et  ainsi  de  suite.  —  On  a  établi  des  tables 
de  concordance  entre  l'échelle  de  l'ancienne  notation 
et  la  nouvelle. 

Montures.  —  Elles  sont  en  acier,  d'une  trempe 
souple,  faisant  ressort.  Elles  ont  l'inconvénient  de 
se  rouiller  facilement  ;  on  est  alors  obligé  de  les 
recouvrir  de  nickel.  Les  montures  en  argent  n'ont 
pas  assez  de  résistance.  Les  meilleures  sont  les 
montures  en  or.  On  fabrique  à  Paris,  pour  l'étran- 
ger, des  montures  en  or  à  9,  12  et  14  carats;  mais 
en  France  on  ne  peut  vendre  que  de  l'or  poinçonné 
à  18  carats. 

L'écaillé  est  peu  demandée  :  elle  est  trop  fragile; 
cependant  on  en  vend  beaucoup  dans  les  pays  où  l'on 
craint  la  rouille,  tels  que  le  Brésil,  la  République 
Argentine,  etc. 

Fabrication,  Vente.  —  Les  lunettes  ordinaires 
sont  fabriquées  à  Morez  (Jura).  Les  verres,  venant 
des  usines  de  Ligny-en-Barrois  et  de  Longueville 
(Seine-et-Marne),  sont  montés  à  Morez  et  à  Paris. 
Les  lunettes  de  qualité  supérieure  sont  fabriquées  à 
Paris. 

Les  laneltes  de  qaalité  ordinaire,  sans  sondure  et  sans 
Tis,  valent  de  15  à  30  fr.  la  grosse;  la  qualité  inférieure, 
G  à  12  fr.  la  douzaine  ;  la  qualité  supérieure,  20  à  30  la 
douzaine  et  au-dessus. 

Les  lunettes  de  qualité  inférieure  sont  montées  en  verres 
koyios,  dont  nous  avons  parlé  plus  haut  (travaillés  d'un 
seul  côté).  Les  verres  demi-fins  sont  travaillés  des  deux 
côtés. 

Les  lorgnons,  ou  pince-nez,  valent  :  qaalité  commune, 
1  fr.  75  la  douzaine;  moyenne,  6  à  12  fr.  ;  articles  de  Paris, 
17  à  45  fr.  et  an-dessus. 

Les  loupes  à  lire  valent  de  6  fr.  la  douzaine  à  9  fr.  pièce  ; 
les  loupes  de  poche,  loupes  de  naturalistes,  biloupes,  tri- 
lonpes,  de  1  à  4  fr.  la  pièce  ;  les  loupes  pour  horlogers, 
depuis  6  fr.  la  douzaine  ;  les  loupes  à  main  pour  graveurs, 
7  à  25  fr.  la  douzaine:  les  compte-fils,  de  6  à  45  fr.  la 
douzaine:  les  chambres  claires  (à  prisme  Wollaston),  de 
15  à  SO  fr.  la  pièce. 

Pour  les  Jumelles,  c'est  en  Amérique  que  nous 
exportons  le  plus,  puis  en  Angleterre,  dans  l'.A.mé- 
rique  du  Sud,  l'Allemagne  et  l'Italie. 

Les  jumelles  à  verres  simples  (4  verres),  de  qualité  peu 
recommandable,  se  vendent  avec  étui  et  courroie  de  2fr.  75 
à  10  fr.  la  pièce. 

Les  jumelles  achromatiques,  à  6  on  12  verres,  com- 
prennent .  les  jumelles  breloque,  de  6  à  17  fr.  ;  les  jumelles 
de  théâtre  en  enivre  on  aluminium,  de  6  à  30  fr.  ;  les 
jumelles  à  manche,  pour  dame, de  15  à  60  fr.  ;  les  jumelles 
à  trois  changements  (déplacement  de  l'oculaire  par  rota- 
tion), pour  théâtre,  marine  et  campagne,  sont  des  articles 
plus  sérieux,  qui  valent  de  30  à  60  fr.  ;  les  jumelles  ma- 
rines varient  de  15  à  75  fr.  ;  la  jumelle  longne-vae  (grossis- 
sement :  9  à  35),  de  60  à  150  fr. 

Ouiriers,  Salaires.  —  Les  ouvriers  lunettiers 
gagnent  en  province  et  dans  la  campagne  de  4  à 
6  fr.  par  jour.  A  Paris,  les  salaires  sont  de  6  à  8  fr. 
Certains  spécialistes  arrivent  à  gagner  9  à  12  fr. 
par  jsur. 

Le  nombre  des  ouvriers  lunettiers  est  assez  consi- 
dérable. La  Société  des  Lunettiers  emploie,  pour  la 
fabrication  des  lunettes  et  des  verres  seulement  : 

A  Ligny  (fabrique  de  verres)  600  ouvriers,  à  Morez  250, 
à  Saint-.Mihiel  (articles  soignés)  200,  à  Songeons 75,  à  Paris 
300,  à  Longueville  SO. 


Soit,  en  comptant  le  personnel  des  représentants,  des 
voyageurs  et  des  maisons  de  dépôt  dans  les  principales 
villes  de  l'Europe,  un  total  de  plus  de  1.800,  non  compris 
le  personnel  employé  à  la  fabrication  des  divers  autre» 
articles,  compas,  instruments  de  bureau,  etc. 

Commerce.  —  La  qualité  des  verres  français  est  très 
recherchée.  L'.\llemagne,  qui  autrefois  tenait  un  des  pre- 
miers rangs  pour  l'optique,  s'est  trouvée  sinon  dépassée, 
au  moins  égalée  par  nous  pour  la  fabrication  des  verres  ; 
les  .\llemands  viennent  en  France  commander  les  matières 
qu'ils  font  ensuite  tailler. 

Nos  import,  de  besicles,  lorgnons,  loupes,  lorgnettes  et 
jumelles  de  théâtre  sont  insignifiantes  comparativement  à 
nos  export.  La  moyenne  annuelle  des  premières  a  été,, 
pour  la  période  1887-96,  de  1.133  kilog.  évalués  13.690  fr. 
Voici,  par  contre,  les  chiffres  de  nos  export.  (C  S.)  pen- 
dant les  années  1887  à  1896  (en  kilog.  et  fr.)  : 


Quant. 

Val. 

Quant. 

VaL 

1887. 

67.431 

809.172 

1892. 

80.588 

967. œft 

1888. 

90.306 

1.083.672 

1893. 

103.315 

1 

239.780 

1889. 

68.676 

824.112 

1894. 

93.543 

1 

122.516 

1890. 

70.450 

845.400 

1885. 

103.585 

1 

243.020 

1891. 

88.622 

1.063.464 

1896. 

108.266 

1 

299.192 

Pour  l'année  1897,  l'export  (C.  S.)  a  été  de  95.888  kilog. 
nets,  valant  1.150.776  fr. 

Voici  enfin,  avec  le  détail  des  pays  de  destination  (C.  S.),, 
les  chiffres  de  1896  (en  kilog.  nets)  : 
Quant 


Angleterre 20.113 

Allemagne 22.103 

Suisse 28.630 

Espagne 1.134 

Indes  anglaises.  ...  3.243 

Etats-Unis 4.969 


Autres  pays 

Colonies  et  protec- 
torats  


Quant. 
20.874 


1.174 


Total... 
Valeur. 


,  Kgr.      102.240 
..  Fr.  1.226.880 


Prix  E.V.  D.  du  kilog.  :  12  fr.  à  l'import.  comme  à 
l'export. 

Douanes.  —  Les  besicles,  lorgnons,  loupes,  lorgnettes 
et  jumelles  de  théâtre  payent  175  fr.  T.  G.,  150  fr.  T.  M. 
les  100  kilog.  nets. 

Dans  cette  classe  rentrent  tous  les  objets  d'optiqa& 
usuelle  :  pince-nez,  monocles,  binocles,  faces  à  main, 
montées  en  métal  commun  ou  en  os,  celluloïd,  caoutchouc 
durci,  etc.,  de  même  que  les  montures  autres  qu'en  métal 
précieux,  écaille  ou  nacre. 

Les  objets  de  cette  catégorie  qui  sont  munis  d'une  mon- 
ture en  métal  précieux,  écaille,  ivoire  on  nacre,  ainsi 
que  les  montures  elles-mêmes  de  ces  matières,  sont  taxés 
comme  «  ouvrages  en  or  ou  en  argent  »  (1.000  fr.  T.  G. 
500  fr.  T.  M.  les  100  kilog.  nets)  ou  comme  «  tabletterie 
de  nacre,  autres  objets  «  (1.600  fr.  T.  G.,  1.250  fr.  T.  M. 
les  100  kilog.  nets). 

Les  jumelles  longues-vues,  de  même  que  les  longues- 
vues,  sont  exemptes,  comme  les  antres  intrnments  d'op- 
tique. 

Les  lunettes  de  sûreté  et  les  pince-nez  pour  l'amusement 
des  enfants  suivent  le  régime  de  la  a  Bimbeloterie  >•  (75  fr. 
T.  G.,  60  fr.  T.  M.  les  100  kilog.  nets.) 

Quant  aux  étuis  qui  renferment  les  jumelles,  lunettes, 
etc.,  ils  sont  imposés  séparément  d'après  la  matière  et  le 
travail. 

Voici  les  droits  de  douanes  pour  quelques  pays  étrangers  : 

.\llemagne,  pour  100  kilog.  T.  G.  150  fr.  —  Autriche, 
T.  G.500fr.,  tarif  conventionel 312 fr. 50.  —Canada, 30V. 
de  la  valeur.  —  Danemark,  la  livre,  0,4448  couronnes.  — 
E  pagne,  d'après  la  monture.  —  Étals-Unis,  jusqu'à  2fr.07 
l-  louzaine,  1  fr.  03  la  douzaine  et  15  V.  de  la  valeur  ;  jns- 
.  •••  i7fr.  77  la  douzaine,  2fr.  33  la  douzaine  et  20  V.  de  la 
v..L-ar;  plus  de  7fr.77  la  douzaine,  50*/.  de  la  valeur.  — 
Grèce,  exempt.  —  Italie,  par  100  kilog.,  T. G.  125  fr.,  tarif 
conventionnel  39  fr.—  Mexique,  exempt.  —  Pays-Bas, 5*/. 
delà  valeur.  —  Paraguay,  exempt.  —  Portugal,  llfr.  20 
le  kilog.  -  Russie,  par  100  kilog.,  T. G.  253fr.96,  T.  M. 
195  fr.,  tarif  conventionnel  166  fr.  —  Suède-Xorvège,  le 
kilog.  2  fr.  78.  —  Suisse,  le  quintal,  T.  G.  80  fr.,  tarif  con- 
ventionnel 40  fr.  LcaKX  Lk  Rocx. 

LORIENT.  Chef-lieu  d'arrondissement  du  Mor- 
bihan, situé  à  4  kil.  de  l'Océan,  sur  la  rive  droite 
du  Scorff,  qui  forme  avec  le  Blavet  l'estuaire  dit 
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rivière  de  Lorient,  par  47°  44'  lat.  N.  et  3°  41' long. 
O.  de  Paris.  Pop.  :  41.894  hab.  en  1896. 

L'industrie  principale  est  la  pèche  de  la  sardine, 
surtout  dans  les  parages  de  Belle-Ile.  Fabriques  très 
importantes  de  boîtes  en  fer-blanc.  Parcs  à  huîtres 
d'où  sortent  10  millions  d'huîtres  par  an. 

Le  port  comprend  un  avant-port,  un  portd'échouage 
et  un  bassin  à  flot.  Les  navires  calant  de  6  à  8  m. 
ne  peuvent  pas  entrer  dans  le  port,  mais  ils  peuvent 
accoster,  à  toutes  les  pleines  mers,  à  l'estacade  cons- 
truite sur  la  rade.  Le  port  d'échouage  a  376  m.  de 
•quais  et  le  bassin  à  flot  660  m.  Il  y  a  une  cale  de 
carénage,  deux  grues  à  bras  de  2.000  et  5.000  kilog. 
appartenant  à  la  Chambre  de  commerce  et  deux  autres 
grues  de  3  000  kilog. 

Le  port  n'arme  pas  pour  le  long  cours.  Il  a  reçu, 
en  1898, 69  navires  de  13.308 1.  et  a  expédié  à  l'étranger 
î)9  navires  de  7.39i3  t.  Escale  de  la  Compagnie  des 
bateaux  à  vapeur  du  Nord  (de  Dunkerque  à  Bor- 
deaux) et  de  la  Compagnie  Chevillotte  frères  (du 
«Havre  à  Nantes). 

Lorient  est  le  centre  naturel  d'import.  et  d'export.  pour 
4,out  le  sud  de  la  Bretagne.  Le  trafic  avec  l'étranger  est 
surtout  alimenté  par  les  houilles,  les  rogues  de  Norvège, 
-les  huiles  d'Italie  et  les  bois  du  Nord.  Chambre  de  com- 
tmerce. 

Succursale  de  la  Banque  de  France  :  12.688.000  fr.  d'af- 
faires en  1897  (la  82*),  12,7  en  1898  (également  la  82'), 
dont  5,1  en  effets  escomptés.  Agence  de  la  Société  géné- 
rale. 

Station  du  chemin  de  fer  d'Orléans  :  ligne  de  Quimper 
à  Nantes.  Mouvement  de  la  gare  : 

Voyageurs  Harclianilises  P.  Y.  (tonnes) 

Départ  Arrivée       Expéditions    Réceptions 

1886....  148.916         149.171         13.095         39.596 

4896....  222.947  218.749  21.384  52.613 

1897....  219.684  214.302  23.297  51.656 

1898....  230.453  227.807  22.943  53.152 

Prix  du  transport,  par  1.000 kilog.,  de  Paris  à  Lorient: 
G.  V.  155fr.20,  P.  V.  78fr.83. 

LORUAIXE.  V.  Alsace-Lorraine,  Vins. 

LOUAGK  D'OUVRAGE.  Le  Contrat  de  louage  d'ou- 
'vrage  est  celui  par  lequel  une  personne  s'engage 
•envers  une  autre  à  accomplir  un  travail  déterminé 
ou  une  entreprise  déterminée,  moyennant  un  certain 
prix.  Il  se  distingue  du  louage  de  services  en  ce  que 
l'objet  de  ce  dernier  est  de  fournir  des  services  en 
vue  d'accomplir  une  œuvre  non  déterminée  in  specie, 
tandis  que  l'objet  du  louage  d'ouvrage  consiste  dans 
l'accomplissement  de  telle  œuvre  promise. 

Dans  le  louage  d'ouvrage,  tantôt  l'artisan  ne  fournit 
que  son  travail  et  non  la  matière,  tantôt  il  fournit 
son  travail  et  la  matière  du  travail.  Au  premier  cas, 
il  y  a  louage  d'ouvrage  pur  (art.  1711,  C.  civ.).  Dans 
le  second  cas,  certains  auteurs  estiment  qu'on  se 
trouve  en  présence  d'un  contrat  de  vente.  Le  prin- 
cipal intérêt  de  cette  distinction  consiste  dans  la 
question  de  savoir  à  qui  incombent  les  risques  en 
cas  de  perte  de  la  chose  faisant  l'objet  du  contrat. 
Si  l'artisan  fournit  la  matière,  la  perte  de  la  chose 
avant  livraison  est  pour  lui,  c'est-à-dire  qu'il  perdra 
son  prix  et  la  valeur  de  la  matière,  à  moins  que 
l'autre  partie  ne  fût  en  demeure  de  recevoir  la  chose 
(art.  1788,  C.  civ.).  Si  l'artisan  fournit  seulement 
son  travail,  il  n'est  responsable  de  la  perte  de  la 
chose  qu'autant  que  cette  perte  est  due  à  sa  faute 
(art.  1789,  C.  civ.);  toutefois  si,  dans  cette  seconde 
hypothèse,  la  chose  périssait, quoique  sans  aucune 
faute  de  l'artisan,  avant  que  l'ouvrage  ait  été  ac- 
cepté par  l'autre  partie  et  sans  que  celle-ci  ait  été 
mise  en  demeure  de  le  vérifler,  l'artisan  n'aurait 


point  de  salaire  à  réclamer,  à  moins  que  la  chose  n'ait 
péri  par  le  vice  de  la  matière  (art.  1790,  C.  civ.). 

Mentionnons  simplement,  sans  nous  étendre  sur 
ce  point,  que  les  art.  1794  à  1796,  C.  civ.,  formulent 
les  règles  d'après  lesquelles  le  louage  d'ouvrage  peut 
prendre  fin.  M.  D. 

LOUAGE  DE  SERVICES.  1°  Définition.  —  Le 
louage  de  services,  ou  contrat  de  travail,  est  un 
contrat  par  lequel  une  personne  s'engage  à  exé- 
cuter les  travaux  de  sa  profession  pour  le  compte 
d'une  autre  personne,  moyennant  le  payement  d'un 
prix  appelé  salaire.  Cet  important  contrat  régit  les 
rapports  existant  entre  employeurs  et  employés, 
dans  le  domaiueindustriel  entre  patrons  etouvriers, 
dans  le  domaine  commercial  entre  patrons  et  em- 
ployés ou  commis,  dans  la  vie  domestique  entre 
maîtres  et  serviteurs,  et  l'on  peut  regretter  que  le 
Code  civil  ait  été  si  laconique  à  son  sujet  (art.  1780, 
1781  et  2271). 

2°  Formation  du  contrat. —  Les  éléments  consti- 
tutifs de  ce  contrat  sont  ceux  du  droit  commun  ;  il 
nous  sulHra  donc  de  les  passer  rapidement  en  revue. 

Pour  que  le  contrat  de  louage  de  services  puisse 
se  former,  il  faut,  avant  tout,  que  les  parties  y 
donnent  leur  consentement  libre,  non  entaché  de 
dol,  d'erreur  ou  de  violence.  D'autre  part,  les  parties 
contractantes  doivent  être  capables;  par  suite,  le 
mineur  non  émancipé  ne  pourra  louer  ses  services 
qu'avec  l'autorisation  de  son  administrateur  légal 
ou  de  son  tuteur;  de  même,  la  femme  mariée  ne 
pourra  louer  ses  services  sans  l'autorisation  de  son 
mari.  Tels  sont  les  principes  de  droit;  mais  il  faut 
reconnaître  qu'en  fait  et  pour  des  raisons  pratiques 
ils  ne  sont  pas  toujours  observés.  Les  tribunaux 
reconnaissent  également  aux  syndicats  profession- 
nels régulièrement  constitués  le  droit  de  passer  un 
contrat  collectif  de  travail,  mais  ils  leur  refusent 
le  droit  d'agir  en  justice  pour  faire  respecter  et 
exécuter  les  conventions  ainsi  stipulées  par  eux  au 
nom  de  leurs  membres.  (Cass.,  1"  février  1893; 
Reo.  des  Sociétés,  1893,  p.  172.) 

Le  contrat  doit  avoir  évidemment  un  objet  licite, 
non  contraire  à  la  morale,  ni  défendu  par  la  loi. 

Le  louage  de  services  doit  enfin  être  consenti 
moyennant  un  prix  ou  salaire.  (Voy.  Gages,  Sa- 
laire.) 

Aucune  condition  spéciale  de  forme  n'est  exigée 
par  la  loi  pour  la  formation  du  contrat.  Il  peut  donc 
être  fait  par  écrit  ou  verbalement,  et  il  est  soumis,  en 
ce  qui  concerne  la  preuve  des  conventions  échangées, 
aux  règles  du  droit  commun,  depuis  l'abrogation  de 
l'art.  1781,  C.  civ.,  par  la  loi  du  2  août  1868,  c'est- 
à-dire  que  la  preuve  pourra  être  administrée  par 
témoins  lorsque  l'intérêt  en  jeu  est  inférieur  à  loO  fr., 
et  qu'au  delà  de  ce  chiflre  elle  devra  être  faite  par 
écrit  ou  par  témoins  avec  commencement  de  preuve 
par  écrit. 

3°  Effets  du  contrat.—  Du  contrat  de  louage  de 
services  naissent  des  obligations  à  la  charge  de  cha- 
cune des  parties,  les  unes  dérivant  des  stipulations 
particulières  convenues,  les  autres  découlant  de  la 
nature  même  du  contrat;  ce  sont  ces  dernières 
seules  que  nous  passerons  en  revue.  On  peut  ramener 
à  quatre  les  obligations  de  l'employeur,  maître  ou 
patron. 

Il  doit  mettre  celui  qu'il  emploie  à  même  de  rem- 
plir ses  services,  et  se  conformer  aux  lois  et  règle- 
ments qui  déterminent  ses  rapports  avec  les  salariés, 
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tels  que  les  lois  sur  l'hygiène  des  travaillears,  snr 
le  travail  des  enfants  ou  des  femmes,  etc. 

Il  doit  également,  par  application  de  l'art.  1382, 
C.  civ.,  et  conformément  à  une  jurisprudence  cons- 
tante depuis  déjà  longtemps  flxée,  réparer  le  préju- 
dice causé  à  ceux  qu'il  emploie,  par  suite  d'un  acci- 
dent à  eux  survenu,  au  cours  et  à  l'occasion  de  leur 
travail,  par  suite  de  sa  faute  (Cass.,  30  mars  1897; 
Pand.  franc.,  98,  1,  111);  certaines  décisions  dé- 
cident même  que  le  patroD  est  en  faute  s'il  ne  prend 
pas  les  mesures  de  nature  à  protéger  les  ouvriers 
contre  leur  propre  imprudence.  (Nancy,  18  nov.  1887; 
Gaz.  Pal.,  4  mars  1898;  Lyon,  18  mars  1897;  Monit. 
judic.  Lyon,  1"  oct.  1897.)  La  loi  du  9  avril  1898 
sur  la  responsabilité  des  accidents  (voy.  les  mots 
Accidents  de  travail,  .\ssuraxces  co.ntre  les  ac- 
cidents), et  la  loi  du  30  juin  1899,  extensive  de  la 
précédente,  ont  rendu  désormais  cette  jurisprudence 
inapplicable  en  matière  d'accidents  industriels;  mais 
ces  décisions  conservent  leur  valeur  pour  toutes  les 
hypothèses  ne  rentrant  pas  dans  les  termes  de  ces 
deux  lois,  et  notamment  quand  il  s'agit  du  louage 
de  services  des  domestiques. 

La  principale  obligation  de  celui  qui  loue  les  ser- 
vices d'autrui  consiste  à  payer  le  salaire  convenu,  à 
l'époque  fixée.  L'art.  2101  C.  civ.,  accorde  un  privi- 
lège spécial  aux  gens  de  services,  c'est-à-dire  aux 
domestiques,  pour  avoir  payement  de  leurs  gages; 
un  privilège  analogue  est  accordé  aux  ouvriers  em- 
ployés à  la  construction  des  navires  par  l'art.  191, 
C.  corn.;  quant  aux  antres  salariés,  ouvriers  et  com- 
mis, leur  créance  n'est  garantie  par  un  privilège  que 
dans  le  cas  de  faillite  ou  de  liquidation  judiciaire 
du  patron  (art.  349,  C.  com.,  modifié  par  les  lois  du 
4  mars  1889  et  6  février  1893).  Enfin,  l'action  en 
payement  des  salaires  des  ouvriers  et  gens  de  tra- 
vail se  prescrit  par  six  mois  (art.  2271,  C.  civ.). 

Le  salarié  ne  touchera  pas  toujours  la  totalité  du 
salaire  dû  à  l'époque  fixée  pour  le  payement.  Dans 
certaines  circonstances  il  devra  subir  des  retenues 
sur  son  salaire.  Tantôt  ces  retenues  sont  prélevées 
pour  alimenter  des  caisses  de  secours  (loi  du  2S  juin 
1894  sur  les  caisses  de  secours  et  de  retraite  des 
ouvriers  mineurs);  tantôt  elles  sont  versées  dans 
des  caisses  de  retraite  (loi  du  27  décembre  1895). 
Des  retenues  sur  le  salaire  peuvent  encore  être 
effectuées  pour  permettre  au  patron  de  rentrer  dans 
les  avances  par  lui  consenties  à  ceux  qu'il  emploie; 
mais  la  loi  du  12  janvier  1895  a  posé  des  limites  à 
ces  retenues  compensatoires  :  la  compensation  entre 
la  totalité  de  la  somme  due  au  patron  et  le  montant 
du  salaire  dii  ne  s'effectue  que  quand  il  s'agit 
d'avances  faites  en  nature  par  le  patron,  d'outils  ou 
instruments  nécessaires  au  travail,  ou  de  matières 
on  matériaux  dont  l'ouvrier  a  la  charge  et  l'usage, 
ou  quand  il  s'agit  de  sommes  avancées  pour  l'acqui- 
sition de  ces  mêmes  objets;  en  dehors  de  ces  hypo- 
thèses, le  patron  ne  peut  se  rembourser  de  ses 
avances  en  espèces  qu'au  moyen  de  retenues  suc- 
cessives ne  dépassant  pas  le  dixième  des  salaires 
exigibles.  Des  retenues  sur  le  salaire  sont  encore 
possibles  à  raison  de  saisies-arrêts  pratiquées  par 
les  créanciers  du  salarié;  mais  la  loi  du  12  janvier 
18^  en  limite  les  effets,  en  décidant  que  les  salaires 
des  ouvriers  et  gens  de  service  ne  sont  saisissables 
que  jusqu'à  concurrence  du  dixième,  quel  que  soit 
le  montant  de  ces  salaires,  et  que  les  appointements 
des  employés  ou  commis  ne  sont  saisissables  que 


jusqu'à  concurrence  du  dixième,  lorsqu'ils  ne  dé- 
passent pas  2.000  fr.  par  an. 

L'ouvrier,  l'employé,  en  un  mot  le  bailleur  de 
services  doit,  de  son  côté,  fournir  ses  services  dans 
les  conditions  prévues  par  le  contrat  ou  résultant  de 
l'usage.  Il  devra  observer  les  règlements  de  l'atelier 
et  apporter  à  son  travail  tout  le  soin  attendu  de 
lui.  11  sera  responsable  de  ses  malfaçons,  des  dété- 
riorations apportées  par  lui  au  matériel  de  travail. 
Depuis  la  loi  du  2  juillet  1890,  l'ouvrier  n'est  plus 
obligé  d'être  porteur  d'un  livret  de  travail.  Mais  il 
a  le  droit  d'exiger  la  délivrance,  à  la  fin  de  son  enga- 
gement, d'un  certificat  où  sont  mentionnées  la  date 
de  son  entrée  chez  son  patron,  celle  de  sa  sortie,  et 
l'espèce  de  travail  auquel  il  a  été  employé.  La  loi 
de  1890  laisse  toutefois  subsister  les  dispositions  de 
lois  sur  les  livrets  des  enfants  et  filles  mineures  em- 
ployées dans  l'industrie,  ainsi  que  la  loi  du  18  mars 
1806  sur  les  livrets  d'acquit  de  la  fabrique  de  Lyon, 
et  la  loi  du  7  mars  1830  sur  les  livrets  de  compte 
pour  le  tissage  et  le  bobinage. 

4»  Cessation  du  louage  de  services.—  L'art.  1780, 
C.  civ.,  pose  le  principe  qu'on  ne  peut  engager  ses 
services  qu'à  temps;  deux  hypothèses  peuvent  dès 
lors  se  présenter. 

En  premier  lieu,  le  louage  de  services  peut  avoir 
été  fait  pour  une  certaine  période  de  temps.  Le 
contrat  doit  durer  alors  pour  toute  cette  période, 
et  la  partie  qui  le  romprait  prématurément  s'expo- 
serait à  une  action  en  dommages-intérêts:  il  n'y 
aurait  d'exception  à  cette  règle  qu'en  cas  de  mort 
de  l'ouvrier,  en  cas  de  force  majeure  mettant  l'une 
des  parties  dans  l'impossibilité  de  continuer  à 
remplir  ses  engagements,  et  au  cas  ou  les  deux 
parties  engagées  tomberaient  d'accord  pour  résilier 
le  contrat. 

En  second  lieu,  et  c'est  le  cas  le  plus  fréquent,  le 
contrat  peut  avoir  été  fait  pour  une  durée  de  temps 
indéterminée.  Les  causes  de  rupture  que  nous  ve- 
nons d'énumérer  recevront  encore  leur  application 
dans  cette  hypothèse;  mais  en  outre,  chaque  partie 
est  toujours  en  droit  de  faire  cesser  le  contrat  par 
sa  seule  volonté  ;  toutefois,  la  résiliation  du  contrat 
par  la  volonté  d'un  seul  des  contractants  peut  donner 
lieu  à  des  dommages-intérêts  (loi  du  27  décembre 
1890  complétant  l'art.  1780,  C.  civ.).  Cette  dernière 
disposition  de  loi  a  prêté  pendant  longtemps  à 
controverse:  mais  la  jurisprudence,  en  l'interprétant 
dans  son  esprit,  dans  ses  travaux  préparatoires  et 
dans  ses  précédents,  est  aujourd'hui  arrivée  à  fixer 
les  principes  suivants  : 

Le  louage  de  services  fait  sans  détermination  de 
durée  peut  cesser  par  la  volonté  de  l'une  desparties. 
La  résiliation  unilatérale  peut  donner  lieu  à  des  dom- 
mages-intérêts au  profit  de  l'autre  partie,  lorsque 
la  rupture  a  lieu,  c'est-à-dire  lorsque  le  congé  est 
donné,  sans  motifs  légitimes.  C'est  à  la  partie  de- 
manderesse en  dommages-intérêts  à  prouver  l'usage 
abusif  du  droit  de  congé  et  l'absence  de  motifs  légi- 
times. (Cass., 2  mars  l89S;Dalloz,  98, 1,  329.)  Quant 
au  point  de  savoir  dans  quels  cas  il  y  aura  motifs 
légitimes  de  congé,  c'est  là  une  question  de  fait  lais- 
sée à  l'appréciation  des  tribunaux.  (Voy.  des  cas 
particuliers  analysés  dans  les  bulletins  de  législa- 
tion ouvrière  des  Annales  de  droit  commercial  et 
industriel.)  11  convient  d'ailleurs  d'ajouter  que  les 
délais  d'usage  ou  conventionnels  pour  donner  congé 
doivent  toujours  être  observés,  que  le  congé  soit 
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donné  ou  non  pour  des  motifs  légitimes  (Cass.,  23  jan- 
vier 1899,  Gaz.  Pal.,  11  mars  1899),  à  moins  qu'il 
n'y  eût  des  motifs  spéciaux  de  renvoi  d'urgence. 

La  loi  du  27  décembre  1890  ajoute  que  les  parties 
ne  peuvent  renoncer  d'avance  au  droit  éventuel  de  de- 
mander des  dommages-intérêts  pour  renvoi  abusif  : 
la  jurisprudence  en  conclut  que  les  parties  ne  pour- 
raient même  pas  fixer  par  avance  les  dommages- 
intérêts  dus  en  cas  de  résiliation  du  contrat.  Mais 
ces  interdictions  ne  s'appliquent  qu'aux  dommages- 
intérêts  pouvant  être  dus  par  la  partie  qui  a  donné 
un  congé  abusif;  par  conséquent,  la  convention  fixant 
d'avance  l'indemnité  de  congé  recevrait  son  appli- 
cation, si  le  congé  n'avait  aucun  caractère  abusif 
ni  arbitraire.  (Cass.,  13  février  1899;  Pand.  franc., 
99,  1,  230.) 

3»  Contestations.  —  La  juridiction  de  droit  com- 
mun pour  connaître  des  contestations  entre  patrons 
et  ouvriers  à  l'occasion  du  louage  de  services  est 
celle  des  conseils  de  prud'hommes  (voy.  ce  mot),  et 
à  leur  défaut,  celle  des  juges  de  paix  selon  le  droit 
commun.  Maurice  Dufourmantelle. 

BiHuocnAPiiiE.— Cornil,  du  Louage  de  services,  ivol., 
Paris,  1895.  —  Baudry  Lacantinerie  et  Walil,  du  Contrat 
de  toilage  (t.  II),  2  vol.,  Paris,  1898.—  Hubert- Valleroux, 
le  Contrat  de  travail,  I  vol.,  Paris,  1895. 

LOUDIMA.  Chef-lieu  de  la  zone  du  Kouilou. 
V.  Congo  franç.\is. 

LOUISIAE.  Étoffe  de  soie  pure,  genre  taffetas, 
tramé  habituellement  à  3  ou  4  brins  en  soie  cuite. 
Se  tisse  souvent  en  glacé.  A  simple  vue  cette  étoffe 
a  l'apparence  d'un  damier,  parce  que  les  fils  sont 
croisés  deux  fils  à  la  fois  au  lieu  d'un,  comme  dans 
le  taffetas  ordinaire. 

LOUPES.  (Photographie.)  (Syn.  :  Ail.  :  Einstel- 
loupen.  —  Angl.  :  Foccussing  glass.  —  Ital.  : 
Lenti  per  messa  a  fuoco.)  Verres  grossissants, 
simples  ou  combinés,  employés  pour  la  retouche  ou 
l'examen  des  photographies  et  des  clichés,  ou  bien 
pour  la  mise  au  point  (voy.  Photographie),  l'agran- 
dissement ou  les  projections.  (Voy.  Appareils  d'a- 
grandissement.) 

La  loupe  de  mise  au  point  doit  être  achromatique, 
combinée,  et  d'une  précision  suffisante  pour  per- 
mettre de  distinguer  nettement,  sur  la  glace  dépolie, 
les  plus  fins  détails  de  l'image  d'une  carte  de  visite 
en  taille-douce.  Prix  de  cette  loupe:  12,  13  et  20  fr., 
suivant  le  diamètre,  le  fini  du  travail,  le  genre  de 
la  monture  et  la  marque  du  fabricant.  Loupe  anas- 
cope,  redressant  l'image,  10  fr. 

Pour  tous  les  autres  usages  photographiques,  les 
loupes  peuvent  être  simples,  et  même  non  achro- 
matiques, ce  qui  en  réduit  singulièrement  la  va- 
leur. 

Prix  :  1°  Loupes  à  manche,  monture  cuivre,  diamètre 
27  mm.,  1  fr.  35;  80  mm.,  4  fr.  ;  108  mm.  et  114  mm.,  dia- 
mètres les  plus  usités  pour  la  retouche,  7  et  8  fr.  ;  avec 
porte-loupe  articulé  en  tous  sens,  supplément:  12  fr.  ;  mon- 
ture en  maillechort,  supplément:  10  7.  en  moyenne; 

2°  Loupes  achromatiques  :  supplément  :  20  à  30  %  en 
moyenne; 

3"  Loupes-monocles  (graphoscopes)  à  verres  ronds  (op- 
tique line)  et  à  double  socle  noyer,  acajou,  bois  divers  ou 
bois  noir  gravé,  etc.,  pour  l'examen  des  épreuves  sur  pa- 
pier: diamètre  105  mm.,  10  à  14 fr.  ;  135  mm., 21  à  27 fr.; 
165  mm.,  35  à  40  f r.  ;  180  mm.,  50  à60tr.  ;  210  mm.,  65  à 
70  fr.  ; 

4°  Loupes  (condensateurs)  pour  Appareils  d'agrandisse- 
ment (voy.  ce  mot)  et  de  Projection  :  a)  condensateurs 
simples,  plan-couvexes,  non  montés,  103  mm.  de  diamètre, 


0  fr.  ;   140  mm.  (le  plus    usité),  15  fr.  ;  160  mm.,  22  fr. 
250 mm., 60 fr.;  300  mm.,  UOfr.  ;  &)  les  mêmes  à  2  lentilles 
plan-convexes  montées  :  12, 35,50, 140  et  270  f  r.  ;  c)  les  mêmes 
à  3  lentilles  (2  plan-convexes  et  une  bi-convexe)  montées  : 
20,  55,  75,  210  et  400  fr. 

Douanes.  —  Les  loupes  pour  appareils  photographiques 
suivent  le  régime  des  «  Instruments  d'optique,  de  calcul, 
d'observation  et  de  précision  »,  c'est-à-dire  qu'elles  sont 
exemptes  de  droits  aux  deux  tarifs.  Les  loupes  à  manche 
sont  taxées,  comme  lésa  Lorgnettes,  lorgnons  et  jumelles 
de  théâtre  »,  à  raison  de  175  fr.  les  100  kilog.  nets,  T.  G. 
et  150  fr.  T.  M.  (Voy.  LoRGNErTf:s,  Lorgnons  et  Jumelles.) 

LOURENÇO-MARQUEZ.  Ville  maritime  de  la  co- 
lonie portugaise  de  Mozambique,  située  à  l.aOOkil. 
S.-O.  de  Mozambique,  624  kil.  à  l'E.  de  Johannes- 
burg, au  N.-O.  de  la  baie  Delagoa,  sur  la  rive  gauche 
du  rio  Espirito-Santo,  par  26"  lat.  S.  et  33»  long.  E. 
de  Greenvvich.  Pop.  en  1896:  3.692  hab.,  dontl>384 
Africains,  764  Asiatiques  et  1.344  Européens  ou 
Américains,  comprenant  1.060  Portugais,  169  An- 
glais, 69  Italiens,  39  Français,  41  Allemands  et 
38  Hollandais. 

Le  mouvement  commercial  a  été  le  suivant  dans 
les  trois  dernières  années,  en  milliers  de  liv.  st.  : 

Importations  189G     1897     1898 

Consommation  locale 627 

Marchandises  en  transit 1.532 

Exportations  et  réexportations.  18 


752 

1.770 

385 


2.907 
charbons  et 


Totaux 2.177 

Les  import,  consistent  surtout  en 
cokes,  fers,  matériaux  de  construction,  ciments, 
quincaillerie,  bois,  bœufs,  farine,  riz,  sucre,  vins  et 
spiritueux,  cotonnades,  produits  chimiques,  thé, 
café,  etc.  La  part  de  la  Grande-Bretagne  et  de  ses 
colonies  a  été  de  299.000  liv.  st.  en  1897,  du  Por- 
tugal de  233.000,  de  l'Allemagne  de  64.000,  des 
États-Unis,  de  46.000,  de  la  France  et  de  Mada- 
gascar de  43.000  liv.  st.,  principalement  en  vins, 
cognacs  et  liqueurs,  sucre,  huiles  d'olive,  conserves, 
ciments,  confections,  articles  de  Paris,  savons.  Les 
marchandises  en  transit  acquittent  un  droit  unique 
de  3Vo  ad  valorem.  Elles  sont  dirigées  sur  le  Trans- 
vaal  par  le  chemin  de  fer  ouvert  en  1893.  La  quan- 
tité de  T.  expédiées  a  été  en  1896  de  139.000,  en  1897 
de  189.000  et  en  1898  de  158.000. 

Les  export,  n'ont  été  en  1898  que  de  16.800  liv.  st., 
dont  la  plus  grande  partie  est  représentée  par  l'al- 
cool fabriqué  par  la  distillerie  française  de  Ressano- 
Garcia,  sur  la  frontière  du  Transvaal.  Le  reste  se 
compose  de  maïs  et  de  quelques  peaux  salées.  Les 
réexport.  de  1898  ont  été  exceptionnellement  élevées 
par  suite  de  l'envoi  à  Paris  de  barres  d'or  pour 
6.172.000  fr. 

Le  port  est  bien  abrité.  Il  y  a  trois  jetées.  D'importants 
travaux,  dont  le  prix  est  estimé  à  une  vingtaine  de  millions, 
doivent  être  entrepris  sous  peu.  Ils  feront  de  Delagoa-Bay 
le  port  non  seulement  le  plus  sûr,  mais  le  plus  commode 
de  l'Afrique  Australe.  Les  entrées  ont  été  de  265  nav.  en 
1894,  363  en  1895,  433  en  1896,  524  jen  1897,  522  en  1898 
(452  vapeurs  et  70  voiliers),  dont  312  anglais,  75  portugais, 
52  allemands,  35  français  et  27  norvégiens.  En  dehors 
des  cargo-boats,  Delagoa-Bay  n'est  pas  desservie  par 
moins  de  neuf  lignes  de  navigation  qui  envoient  seize 
navires  régulièrement  par  mois  :  1°  les  Messageries  Mari- 
times, de  Marseille,  en  27  jours;  2"  les  Chargeurs 
Réunis,  du. Havre,  en  un  mois;  3°  la  Deutsche  Ost-Africa 
Linie,  de  Hambourg,  en  44  jours  :  c'est  la  ligne  la  plus 
fréquentée  ;  4"  l'Union  Stearaship,  bimensuelle,  de  Londres, 
en  33  jours;  5'  la  Castle  Mail,  deux  fois  par  mois,  d'An- 
gleterre, en  33  jours;  6°  la  RennieLine,  bimensuelle;  T  la 
Bullard  King,  deux  fois  par  mois;  8°  la  Clan  Line  ;  9°  la 
British  and  Colonial  Steamship,  d'Angleterre,  en  40  jours. 
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En  oalre,  la  voie  ferrée  de  Loorenço-Marqnei  an  Cap, 
par  Pretoria  et  Blœmfonlein,  permet  aux  passagers  de 
-s'embarquer  à  Capetown  chaque  mercredi  sur  les  grands 
paqaebots  postaux  de  la  Donald  Currie  et  de  l'Union  Line, 
et  d'accomplir  le  voyage  de  Delagoa-Bay  en  Europe  en 
20  jours.  C'est  la  voie  employée  pour  le  transportdn  courrier. 
Le  débarquement  des  marchandises  s'eflectue  au  moyen 
de  chalands  ;  le  pris  est  de  7  sh.  0  den.  par  T.  Les  frets 
sont  :  de  Marseille,  par  les  Messageries  .Maritimes,  de 
50  fr.  le  m.  cube  on  MO  fr.  les  700  kilog.  ;  dn  Havre,  par 
les  Chargeurs  Réunis,  de  40  fr.  le  m.  cube.  (Moniteur 
Officiel  du  Commerce,  dn  7  septembre  1899.) 

Le  câble  sous-marin  qui  relie  le  Cap  à  Adcn  touche  à 
J)elagoa-Bay. 

11  y  a  un  vice-consulat  de  France  à  I^ourenço-Marquez. 

LOL'V.UX.  (En  flamaud  Lecven.)  Ville  de  la  Bel- 
gique, prov.  de  Brabant,  cheMieu  de  l'arrond.  de 
son  nom,  à  24  kil.  X.-E.  de  Bruxelles,  située  sur  la 
Dyle.  Son  étendue  territoriale  est  de  424  hectares, 
retendue  bâtie  de  128  hect  12.  Pop.  :  en  1856, 
30.765  hab.  ;  en  1898,  41.906. 

L'arrondissement  de  Louvain  a  112.766  hect.  et 
compte  10  cantons,  112  communes  et  a  une  pop.  de 
^36.563  hab.  C'est  une  région  agricole  importante. 
L'arrond.  comprend  18.777  exploitations  rurales  oc- 
cupant 73.899  personnes:  3.621  sont  exploitées  par 
les  propriétaires,  13.136  en  location:  8  de  ces  do- 
maines ont  plus  de  100  hect.,  25  de  30  à  100  hect., 
492  de  10  à  30  hect.  La  valeur  vénale  des  terres  était 
•en  1893,  en  moyenne  par  hectare,  de  3.166  fr.  pour 
Jes  terres  labourables,  de  2.957  fr.  pour  les  prairies; 
la  valeur  locative  était  respectivement  de  113  et  de 
114  fr.  par  hectare. 

Louvain  se  trouve  sur  la  ligne  du  chemin  de  fer 
Ostende-Cologne;  une  voie  ferrée  la  relie  à  Anvers 
et  à  Charleroi.  Elle  communique  par  eau  avec  la 
mer,  par  le  canal  de  Louvain.  La  Dyle  et  le  Demer 
sont  canalisés. 

Louvain  est  le  siège  d'un  tribunal  de  commerce. 
Ellepossède  des  meuneries  très  importantes  (laHun- 
:garia),  les  usines  Remy,  surtout  renommées  pour 
l'amidon  qu'elles  fournissent  à  l'export.  ;  les  bras- 
series sont  nombreuses  et  bien  outillées;  fonderie 
de  cloches,  Société  d'entreprises  et  de  constructions, 
Société  de  produits  chimiques  et  de  salpêtre.  Un 
certain  nombre  de  femmes  sont  dentellières. 

Il  y  a  à  Louvain  un  Comptoir  d'escompte  de  la 
Banque  nationale,  la  Banque  centrale  de  la  Dyle,  la 
Banque  de  Louvain,  une  Banque  populaire.  i 

L.  S. 
LOUA'RE  (Grands  Magasins  du).  Les  magasins 
du  Louvre  furent  fondés  le  9  juillet  1833  par  denx 
employés  de  commerce,  MM.  Chauchard  et  Hériot, 
.'lués  d'un  remarquable  esprit  d'organisation. 

Le  personnel  du  Louvre  est  intéressé  dans  la  mai- 
son, depuis  les  plus  modestes  vendeurs  jusqu'aux 
principaux  employés,  non  pas  sur  les  bénéGces, 
mais  sur  le  chiffre  d'affaires  réalisé. 

Le  Louvre  a  mis,  dès  l'origine,  tons  ses  soins  à 
la  confection  des  vêtements  de  femmes  ;  puis  viennent 
les  costumes  d'hommes,  de  garçonnets  et  de  fillettes, 
et  les  costumes  de  sport.  Il  s'est  appliqué  à  former  un 
titehcr  do  tapisserie  pour  la  décoration  et  l'amenble- 
ment  des  appartements,  aussi  bien  par  la  reproduc- 
tion intelligente  de  nos  styles  anciens,  que  par  la 
-(^cherche  des  compositions  les  plus  heureuses  du 
lyle  nouveau.  Les  lapis  et  tissus  d'ameublement 
■ccupent  tous  les  étages  supérieurs  ;  tapis  orien- 
taux, vieux  tissus  brochés  d'Orient,  d'Italie  ou 
d'Espagne. 


La  maison  a  institué  pour  les  employés  :  une  So- 
ciété de  secours  mutuels;  une  caisse  de  retraites 
dont  les  fonds  sont  versés  entre  les  mains  de  l'État 
sur  la  tète  de  chaque  employé,  à  qui  ils  doivent  re- 
venir personnellement,  sans  pouvoir  être  réclamés 
ou  retenus  par  la  maison  une  fois  les  versements 
faits  ;  une  caisse  médicale  destinée  à  venir  en  aide 
non  seulement  aux  employés  malades,  mais  encore 
et  surtout  aux  employés  fatigués  qui  ont  besoin  de 
repos,  des  bains  de  mer,  ou  d'un  traitement  d'eaux 
minérales,  on  encore  d'habiter  quelque  temps  un 
sanatorium,  tel  que  celui  de  Champrosay  pour  les 
dames,  ou  de  Tournan  pour  les  hommes.  Les  jeunes 
gens  et  jeunes  filles  qui  désirent  habiter  une  mai- 
son de  famille  sont  logés  dans  deux  immeubles  ins- 
tallés et  administrés  aux  frais  du  Louvre. 

La  pensée  d'encourager  l'épargne  a  fait  consti- 
tuer au  Louvre  une  caisse  de  comptes  courants,  où 
chaque  employé  peut  déposer  le  fruit  de  son  tra- 
vail jusqu'à  concurrence  de  3.000  fr.  et  en  retirer 
un  intérêt  de  4  •/.•  Pour  récompenser  les  longs  et 
loyaux  services,  des  médailles  d'or  sont  décernées 
annuellement  en  séance  solennelle  anx  employés 
qui  ont  accompli  25  ans  de  services  dans  la  mai- 
son. Tous  les  employés  appelés  au  service  militaire 
sont  réintégrés  dans  leurs  fonctions  à  leur  retour, 
et  le  temps  passé  sous  les  drapeaux  ne  leur  fait 
pas  perdre  les  droits  acquis  antérieurement,  soit  au 
point  de  vue  de  l'avancement,  soit  au  point  de  vue 
de  la  caisse  de  retraites.  Il  existe  au  Louvre  des 
cours  spéciaux  de  langues  étrangères  pour  les  em- 
ployés, et  tous  les  ans  plusieurs  d'entre  eux  re- 
çoivent des  bourses  qui  leur  permettent  de  passer 
quelque  temps  hors  de  France. 

LOWESTOFT.  Ville  maritime  et  bains  de  mer 
dans  le  comté  de  Suffolk,  à  l'extrémité  occidentale 
de  la  Grande-Bretagne,  par  32"'  29'  lat.  \.  et  1»  45' 
long.  E.  de  Greenwich.  Pop.:  19.702 hab.  en  1881, 
23.347  en  1891  ;  elle  s'est  augmentée  en  1893,  par 
suite  de  l'extension  du  périmètre  de  la  ville. 

Il  y  a  des  fabriques  de  cordages,  de  voiles,  de 
filets,  de  tourteaux,  de  glace;  brasseries:  ateliers 
de  constructions  navales.  Une  usine  importante 
fabrique  des  boîtes  d'étain  pour  les  conserves  de 
poissons  et  autres  produits  alimentaires.  Le  com- 
merce de  la  ville  s'est  surtout  développé  depuis  la 
construction  d'un  bon  port  et  le  prolongement  jus- 
qu'à ses  quais  du  Great-Eastern  Railway. 

Le  port  (aujourd'hui  propriété  de  la  Compagnie  du  che- 
min de  fer),  a  été  acheté  par  Sir  Morton  Peto,  en  18ii,  et 
reconstruit  par  lui.  Il  se  compose  de  denx  jetées  de 
1.300  m.  de  longueur;  la  jetée  méridionale  sert  de  pro- 
menade. La  profondeur  dn  port  est  de  18  pieds  en  vives 
eaux  et  16  pieds  en  morte  eau.  Entrepôts,  cale  sèche, 
grues,  etc.  En  1898,  les  entrées  ont  été  de  615  nav.  et  les 
sorties  de  633,  avec  94.391  T.  pour  les  marchandises  ordi- 
naires, 63.828  T.  pour  le  charbon  et  103.566  quarters  pour 
les  grains.  Les  pêcheries  de  harengs  et  de  maquereaux 
emploient  près  de  1.000  hommes.  Le  marché  an  poisson  est 
considérable. 

La  ville  est  traversée  par  deux  lignes  dn  Great-Eastern 
Railway,  l'une  venant  de  Xorwich  et  l'autre,  plus  directe, 
de  Londres,  via  Ipswich.  W.-P.  Hainsbv. 

LUAXG-PR.IBAXG.  V.  L.\0S. 
Lt'BECK,  ville  célèbre  dans  les  annales  du  com- 
merce, est  maintenant  surpassée  par  ses  denx  sœurs 
Hambourg  et  Brème;  elle  tient  néanmoins  une  place 
très  importante  parmi  les  centres  commerciaux  de 
la  mer  Baltique.  Elle  est  située  à  67  kil.  N.-E.  de 
Hambourg,  par  53*52'  de  lat.  N.  et  28»20de  long.  E., 
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ail  confluent  de  la  Trave  et  de  la  Waknitz,  à  une 
vingtaine  de  kil.  de  l'embouchure  de  cette  dernière 
dans  la  Baltique. 

Lilbeck  entretient  des  relations  commerciales  avec 
tous  les  pays  riverains  de  cette  mer:  le  Danemark, 
la  Suède,  la  Finlande,  la  Russie  et  les  pays  alle- 
mands, de  même  qu'avec  la  Grande-Bretagne,  la 
France  et  les  États-Unis. 

Des  travaux  ont  été  exécutés  dès  1854  pour  faci- 
liter le  commerce  et  la  navigatton.  Le  cours  de  la 
Trave  a  été  régularisé  :  à  présent  les  navires  calant 
5  m.  peuvent  pénétrer  jusqu'à  Liibeck.  Cinq  lignes 
de  chemins  de  fer  y  aboutissent,  et  un  canal  qui  doit 
relier  l'Elbe  avec  la  Trave  est  en  voie  de  construc- 
tion; il  cofitera  30  millions  de  francs^ 

L'État  de  la  ville  libre  de  Liibeck  a  une  super- 
ficie de  300  kil.  carrés,  avec  (census  de  iSd'6)  83.2.b8 
hab.,  dont  G9.812  en  ville;  en  1885,  le  total  était 
de  G7.65'3,  dont  aii.399  en  ville;  en  1875, 52.058,  dont 
39.743  en  ville;  en  1865,  43.225  dont 30.717  en  ville  ; 
en  1845,41.687,  dont  25.500  en  ville. 

Liibeck  est  le  siège  d'un  «  Amtsgericht»  (tribunal 
cantonal)  etd'un  «  Landsgericht  »  (tribunal régional), 
d'une  Bourse  et  d'une  Chambre  de  commerce,  d'une 
école  de  commerce  et  d'une  école  de  navigation. 

Elle  possède  un  commerce  très  considérable  en 
articles  de  construction,  planches  et  poutres,  cé- 
réales, vins  (surtout  du  vin  rouge  français),  char- 
bons et  cokes  d'Angleterre  et  de  Westphalie,  cou- 
leurs, fer,  quincaillerie,  chiffons  et  os.  Grand  nombre 
de  commissionnaires  et  agents  expéditeurs.  Chan- 
tiers, grand  magasin  de  laines,  succursale  de  la 
«  Reichsbank  »  (Banque  d'Allemagne),  quatre  ban- 
ques privées,  diverses  Compagnies  de  navigation  à 
vapeur.  Consulats  de  diverses  puissances  étrangères 
et  agence  consulaire  française. 

Un  marché  aux  laines  a  lieu  chaque  année  au 
mois  de  juin. 

L'industrie  de  Liibeck  a  suivi  l'essor  de  son  com- 
merce. Il  y  a  des  manufactures  de  tabacs,  des  sa- 
vonneries, des  fabriques  de  colle,  de  vinaigre,  de 
papier  d'émeri,  de  conserves  alimentaires,  de  cuir, 
d'engrais,  de  bouchons,  de  machines-outils,  de  boîtes 
en  fer-blanc,  de  produits  chimiques,  de  préparations 
pharmaceutiques,  d'articles  émaillés  et  d'étain  pour 
lacuisine,  la  laiterie,  etc.,  de  poissons  salés  et  fumés, 
de  bandages.  On  y  trouve  aussi  des  fonderies  de  fer, 
des  scieries  de  bois,  de  nombreuses  brasseries  et 
sucreries. 

Mouvement  maritime.—  La  navigation  dans  le  port  de 
Lûljeck  a  présenté  les  chiffres  suivants  : 


ENTRES 

SORTIE 

Années 

Navires        Tùiines 

Annéss 

Navires        Tonnes 

1850... 

1.153          285.78'! 

1850... 

1.154         288.138 

18f.(i... 

1.829          6l5.l'i3 

1866. . . 

1.8'tO          620.210 

188G... 

2.208      1.180.653 

1886... 

2.219      1.191.300 

1896. . . 

2.549      1.308.602 

1896... 

2.558      1.371.992 

Les  navires  entrés  en  1896  venaient  principalement  :  de 
la  Uussio  (y  compris  la  Finlande),  441  nav.  avec  391 .438 1.  ; 
de  la  Suède,  657  avec  370.108;  du  Danemark,  580  avec 
302.350;  de  la  Prnsse,  689  avec  162.757. 

Les  navires  sortis  en  1896  étaient  surtont  à  destination  : 
de  la  Russie  (y  compris  la  Finlande),  498  nav.  avec  483.944 1.; 

1.  Un  crédit  de  5  millions  de  M.  a  été  voté  en  1899  pour  l'ap- 
profondis.semcnt  de  la  partie  de  la  Trave  comprise  entre  Liibeck  et 
la  B.iltique,  do  manière  à  permettre  même  aux  navires  calant 
8  m.  50  d'atteindre  la  port  de  Liibeck.  Celui-ci,  par  le  nouveau 
canal  de  l'Elbe  à  la  Trave,  sera  mis  en  mesure  de  participer  au 
trafic  international,  do  même  que  Hambourg,  grâce  au  canal  de 
Kiel,  participe  au  commerce  maritime  de  la  Baltique. 


delà  Suède,  625  avec  375.525;  du  Danemark,  584,  avec 
298.486;  de  la  Prusse,  742  avec  190.685. 

Fn  1850,  le  tonnage  des  navires  à  vapeur  était  de 
110.376  t.,  celui  des  navires  à  voile,  de  i90.749;  en  1896, 
le  tonnage  des  navires  à  vapeur  était  de  1.142.430  t.,  celui 
des  navires  à  voiles  de  226.172. 

Commerce.—  Le  traflc  total  était  en  1896,  en  quintau.x 
métriques  et  millions  de  M.  : 

P.VR    M  EH 

Entrée  Sortie 

I     Quant.     I  Val.  1     Quant.     I  Val. 
|4. 250.8301  06,2| 1.850. 3981 123, 6 

PAU   TEHUE 

Chemins  de  fer 14.372.567  231,4     404.616  108,8 

Koutes 99.400      1,6  »  » 

Rivières  et  canaux 974. .323      1,5      140.681      0,6 

Totau.x 19.097.120  300,7  6.037.695  233,0 

Voici  quels  étaient  les  chiffres  correspondants  en  1870  : 

PAR    ai  EU 

I 1.025.2701  27,1 I    330.508|  33,5 

PAU    TER HE 


Chemins  de  fer 

702.523 
135.915 
129.526 

61,8 
2,9 

1  ). 

1.230.442 

» 

» 

37,3 

Routes 

Rivières  et  canaux 

» 

Totaux 

2.593.234 

92,8 

1.506.950 

70,8 

Le   relevé   suivant   donne  (en  quintaux  métriques)  les 
quantités  importées  des  marchandises  principales  : 

1896    1870 
Froment 185.227    108.780 


104.852 

Avoine 

148.659 

Orge 

87.972 

Blé  sarrasin... 

45.002 

Graines     de 

colza,  etc 

40.980 

Riz 

18.977 

Chevux  (nombre). 

2.454 

Bétail      — 

12.629 

Chanvre,  etc.. 

18.919 

Coton 

95.153 

Peaux  et  cuirs. 

95.355 

Plumes  et  poils 

11.452 

Beurre 

12.188 

Fromage 

24.666 

Poissons 

197.831 

Fruits 

69.555 

Cumin,  etc 

10.649 

Café 

102.97G 

Autres  denrées 

coloniales.  . . 

77.378 

Sucre 

62.427 

167.719 
96.391 
50.043 
3.211 

27.415 
9.835 
1.016 
3.427 

14.813 

19.862 

24.537 
5.221 

23.158 
5.855 
9.121 

20.691 
4.2{)9 

34.211 

5.990 
27.229 
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Pétrole 

85.707 

14.437 

Sel 

55.592 

39.097 

Produits  chimiques 

105.793 

26.435 

Matières   tinc- 

toriales  

39.430 

43.466 

Goudron   et 

Poix 

30.778 

28.980 

Vins 

31.860 
60.859 

21  441 

Eaux-de-vie... 

24.815 

Planches   (m. 

cubes)  

259.801 

79.959 

Ciment,  chaux 

70.273 

21.353 

Houille 1.234.875  > 

373.691 

Cokes 

2G0.1.52  i 

Fers 

518.539 

40.086 

Q  uincaillerie 

et  Mercerie.. 

72.085 

24.939 

Machines 

117.247 

13.662 

Verreries,  por- 

celaine  

41.601 

11.973 

Tissus  et  fils. . 

72.124 

29.684 

Drilles 

.36.797 

10.424 

Papier 

49.514 

5.372 

LQbeck  fait  partie  de  l'Union  douanière  allemande. 

Les  mesures,  poids  et  monnaies  sont  les  mêmes  que  dans 
tout  l'Empire. 

Pour  les  frais  de  port,  on  trouvera  tous  les  renseigne- 
ments nécessaires  dans  la  brochure  Von  See  nach  Liibeck; 
pour  les  usages,  voy.  Allgemeine  Usancenbeim  Waaren- 
handel,  Usancen  beim  Getreidehandel,  Tara  Lisancen. 
C.-H.-H.  Franck, 

Docteur  en  droit. 

LUCERAE.  Ville  de  Suisse,  chef-lieu  de  canton, 
à  65  kil.  N.-E.  de  Berne,  40  kil.  S.-O.  de  Ziirich,  h 
450  m.   d'altitude,  à  l'extrémité  îs'.-O.  du  lac  d 
Quatre-Cantons,  au  point  d'oïi  sort  la  Reuss,  \< 
47»  3'  22"  lat.  N.  et  5°  58'  42'  long.  E.  de  Paris.  Pop.  : 
20.500  hab.  en  1888,  23.000  en  1897. 

Fabr.  de  bougies,  de  bronze,  ciment,  orgues,  tri- 
cots, savons;  distilleries,  brasseries.  Cliambre  de 
commerce.  Tran.sit  important  avec  la  France,  l'AUj 
magne  et  l'Italie.  Succursale  de  la  Banque  Féd 
raie.  Banque  de  Lucerne  au  capital  de  8.000.000  de  ; 
Lucerne  est  le  grand  rendez-vous  des  touristes 
Suisse  pour  les  excursions  au  Righi,  au  Pilate  | 
sur  le  lac  des  Quatre-Cantons,  qui  est  parcouru 
tous  sens  par  des  bateaux  à  vapeur.  Centre  de  et 
mins  de  fer  sur  BAle,  Berne,  Ziirich,  Bellinzona, 
l'Italie  par  le  Saint-Gothard. 

LUÇOX.  V.  M.\NiLLE,  Philippines. 

IXCQUES.  Ville  de  Toscane,  sur  un  bras  du  Sa 
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chio,  à  55  kil.  N.-O.  de  Florence  et  22  kil.  E.  de  Via- 
reggio,  sur  le  golfe  de  Gênes,  an  N.-E.  de  Livonrne, 
avec  qui  elle  est  en  communication  directe,  par  le 
chemin  de  fer  de  Pise.  Eaux  minérales  et  ther- 
males qui  attirent  de  nombreux  étrangers  ;  mais 
les  bains  de  Lucqnes  sont  à  20  kil.  de  la  ville,  dans 
la  montagne.  Pop.  :  25.000  hab.  en  1860,  79.118  en 
1899.  Commerce  considérable  d'huile  d'olive  et 
d'olives  vertes  et  de  vin.  Filature  de  coton,  monli- 
nage  de  soie. 
LU.NEL.  V.  Vins. 

LUNETTES.   V.    INSTRUMENTS  DE  PRÉaSION. 

LUXURE.  Défaut  du  bois.  V.  Bois. 

LUSTRE.  Tissu  d'Alpaga.  V.  alpaga. 

LUSTRl.NE.  (Art  de  la  soie.)  Autrefois,  on  dési- 
gnait sous  le  nom  de  lustrine  un  tissu  de  soie  fa- 
çonné et  lamé  d'or  ou  d'argent,  destiné  principale- 
ment aux  ornements  d'église  et  qu'on  exportait 
aussi  dans  le  Levant.  Aujourd'hui,  on  nomme  lus- 
trine une  étoBe  tout  soie,  très  fine,  très  légère  et  le 
plus  souvent  assez  apprêtée,  destinée  à  servir  de 
doublure  de  chapeaux  on  de  vêtements.         J.  P. 

LUTÉOLLVE.  V.  Gacde,  Jacnes,  Matières  colo- 
rantes naturelles. 

LUTIIERIK,  V.  Instruments  de  musique. 

LUTS.  V.  Mastics. 

LUXEMBOURG  (Grand-duché  du).  Le  grand- 
duché  du  Luxembourg,  qui  de  1815  à  1866  fit  partie 
de  l'ancienne  Confédération  germanique,  a  été.  de- 
puis 1867,  déclaré  territoire  neutre,  ce  qui  lui  a 
permis  de'démanteler  ses  places-fortes,  jadis  redou- 
tables, et  de  supprimer  sa  force  armée  presque  tota- 
lement. Il  est  indépendant  depuis  1890,  quand  mourut 
Guillaume  IIl  d'Orange,  qui  était  également  grand- 
duc.  Ce  territoire  touche  à  la  fois  à  la  Belgique,  à 
la  Prusse,  à  la  Lorraine  et  à  la  France  ;  il  représente 
dans  son  ensemble  une  superficie  de  2.587  kil.  carrés, 
et  il  compte  une  population  de  217.583  personnes, 
ce  qui  correspond  à  84  hab.  au  kil. 

Les  origines  sont  fort  mélangées,  car  il  y  a  dans 
ce  total  198.767  Luxembourgeois  proprement  dits, 
puis  10.712  Allemands,  3.320  Belges,  2.862  Fran- 
çais et  1.043  Italiens.  La  population  est  presque  nni- 
versellement  catholique:  on  compte  seulement  1.316 
protestants  et  1.054  juifs.  C'est  essentiellement  un 
pays  agricole  et  minier,  dont  le  climat  est  fort  va- 
riable suivant  les  régions.  Le  Gouvernement,  en 
dehors  du  grand-duc,  comprend  une  Chambre  des 
Députés  de  45  membres,  qui  est  élue  directement  par 
les  cantons  pour  six  ans,  avec  renouvellement  par 
moitié  tons  les  trois  ans. 

Ainsi  que  nous  l'avons  dit,  l'armée  est  réduite  à 
nn  minimum  qui  ne  peut  être  dépassé  pratique- 
ment: elle  comprend  tout  uniment  nne  compagnie 
àe  gendarmes  et  une  de  volontaires.  La  situation 
financière  est  excellente;  elle  laisse  chaque  année 
nn  excédent  de  3  à  4  millions  de  fr.  (sauf  pourtant 
pour  1899).  Le  budget  de  1900  monte  à  12.275.570  fr. 
pour  les  receltes  et  à  H.402.540  pour  les  dépenses. 
On  n'y  comprend  pas  les  recettes  et  dépenses  pour 
ordre,  qui  ne  modifient  rien.  Aux  recettes,  et  sans 
tenir  compte  des  excédents  antérieurs,  qu'il  faut 
pourtant  y  porter,  nous  trouvons  :  3.326.100  pour  les 
contributions  directes  et  accises,  2.621.306  pour  les 
douanes,  1.929.370  pour  l'enregistrement  et  les  do- 
maines, 1.078.000  pour  les  postes  et  télégraphes,  etc. 
Aux  dépenses  :  200.000  fr.  pour  la  liste  civile,  170.130 
pour  le  Gouvernement,  a5.210pour  la  Chambre  des 


députés,  1.862.800  pour  lestravauxpublics,  1.305.000 
pour  les  postes  et  télégraphes,  818.640  pour  la  dette 
publique,  1.364.fô0  pour  l'enseignement,  464.000 
pour  ce  que  nous  avons  donné  comme  l'armée,  etc. 

D'après  le  chiffre  fourni  à  l'instant,  on  peut  voir 
que  la  dette  est  bien  faible.  Elle  consiste  principa- 
lement en  emprunts  contractés  pour  la  construction 
des  voies  ferrées:  en  1893,  elle  a  été  convertie  en 
un  emprunt  unique  de  12  millions  à  31/2V.- 

Les  habitants  se  livrent  de  façon  suivie  à  l'éle- 
vage, à  la  culture  du  lin,  du  tabac,  etc.:  mais  la 
richesse  principale  du  pays  consiste  dans  ses  mines 
et  ses  établissements  métallurgiques.  Les  exploita- 
tions minières  sont  au  nombre  de  68,  produisant 
ensemble  5.349.000  T.,  pour  nne  valeur  de  près  de 
14  millions  de  fr.,  et  occupant  une  population  de 
5.662  ouvriers.  Les  mines  de  fer  dominent,  mais  ob 
rencontre  aussi  du  plomb,  de  l'antimoine,  du  cuivre 
(sans  parler  des  carrières,  qui  fournissent  la  pierre 
de  taille,  le  plâtre,  l'ardoise,  l'albâtre). 

Il  existe  27  hauts-fourneaux  produisant  118.950  T. 
de  fonte  d'affinage,  585.969  de  fonte  Thomas,  165.454 
de  fonte  de  moulage  ;  le  chiffre  des  ouvriers  est  de 
2.916,  la  valeur  des  produits  de  49.317.000  fr.  Il  y  a, 
en  outre,  huit  fonderies  qui  fabriquent  pour  une 
valeur  de  bien  près  de  10  millions  ;  les  aciéries,  qui 
occupent  plus  de  1.300  ouvriers,  fabriquent  pour 
16  millions.  L'extraction  du  minerai  de  fer,  qni  était 
seulement  de  722.000  T.  en  1868,  atteint  actuelle- 
ment près  de  5  millions  de  T. 

Comme  antres  industries,  on  compte  treize  bras- 
series et  plus  d'un  millier  de  distilleries  (en  grande 
partie  agricoles),  puis  une  importante  faïencerie  et 
une  fabrique  de  tricots,  de  nombreuses  fabriques  de 
gants.  L'industrie  des  tabacs  occupe  près  de  400  ou- 
vriers. Parmi  les  diverses  banques,  la  Banque  in- 
ternationale jouit  d'une  bonne  situation. 

Au  point  de  vue  des  voies  de  communication,  nous 
citerons  les  434  kiL  de  chemins  de  fer,  exploités  les 
uns  par  la  Compagnie  Guillaume-Luxembourg.  ?es 
autres  par  la  Compagnie  Prince-Henri  :  en  1897  le 
trafic  petite  vitesse  y  ressortait  respectivemeuL  à 
5.142.000  et  3.2^.000  T..  Le  Luxembourg  possède 
84  bureaux  de  poste,  expédiant  plus  de  4  millions  1/2 
de  lettres,  1  million  1/2  de  cartes  postales,  et  émet- 
tant 33  millions  de  fr.  de  mandats:  les  bureaux  télé- 
graphiques sont  an  nombre  de  86,  réunis  par  un  peu 
pins  de  1.000  kil.  de  fils. 

Il  est  à  peu  près  impossible  de  se  faire  une  idée 
du  commerce  de  ce  pays,  parce  qu'il  fait  partie  de 
l'administration  douanière  du  Zollverein,  qui  ne 
tient  compte  dans  ses  statistiques  que  des  marchan- 
dises franchissant  les  frontières  du  Luxembourg, 
sans  indiquer  celles  qui  restent  on  celles  qui,  aa 
contraire,  ne  font  que  transiter,  pour  continuer  leur 
route  sur  un  autre  pays. 

Le  centre  principal  du  Grand-Duché  est  naturel- 
lement la  capitale,  Luxembourg,  qui  a  une  popula- 
tion de  79.910  hab.  et  qui  se  trouve  à  65  kil.  N.-O. 
de  Metz,  à  143  S.-E.  de  Maestricht.  On  y  rencontre 
les  plus  importantes  des  fabriques  de  gants,  de  draps, 
de  tricots,  du  Grand-Duché.      Daniel  Bellet. 

LUZERNE.  V.  Fourrages. 

LYX\  ou  King's  Lynn.  Ville  maritime  d'Angle- 
terre, située  dans  le  comté  de  Norfolk,  à  61  kil. 
N.-O.  de  Norwich,  sur  l'Ouse,  à  5  kil.  de  son  em- 
bouchure dans  le  Wash,  par  52*  45'  lat.  N.  et  0*  15' 
long.  E.  de  Greenwich.  Pop.:  18.500  hab. 
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Les  navires  ne  peuvent  entrer  dans  le  port  qu'à 
marée  haute.  Il  y  a  deux  bassins.  La  longueur  des 
quais  est  de  5.240  pieds.  Grands  entrepôts.  Les  en- 
trées ont  été,  en  1898,  de  983  navires  jaugeant 
230.000  t.,  dont  200  navires  étrangers  avec  60.000  t. 
La  flotte  marcliande  était,  au  31  décembre  1898,  de 
67  navires  jaugeant  3.800  t.,  dont  10  vapeurs  d'en- 
semble l.îiOO  t.  Le  port  est  en  communication  régu- 
lière avec  Hambourg. 

Import.  :  1.041.000  liv.  st.  en  1896,  1.097.468  en 
1897,  surtout  en  bois,  charbon,  grains,  tourteaux, 
lin.  Export,  de  blé,  farine,  charbon,  huile. 

Fonderies  de  fer,  fabriques  d'instruments  ara- 
toires, manufacture  de  tabac,  chantiers  de  cons- 
tructions navales. 

Point  de  départ  de  chemins  de  fer  sur  Londres, 
Birmingham  et  Norwich. 

Agence  consulaire  de  France. 

L¥OK. 
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Chef  lieu  du  département  du  Rhône,  par  2»  29' 9' 
de  long.  E.  et  45°  45'  58'  de  lat.  N.  Pop.  :  d'après  le 
recensement  de  1856,  292.721  ;  d'après  celui  de  1896, 
466.028  hab.  Une  des  plus  anciennes  villes  de  France, 
située  au  confluent  du  Rhône  et  de  la  Saône.  Cette 
situation  est  un  avantage  considérable  sous  le  rapport 
industriel  et  commercial,  par  les  communications 
peu  dispendieuses  qu'elle  lui  permet  d'entretenir  avec 
l'Est  (par  la  Saône  et  les  canaux  du  Centre,  de  Bour- 
gogne, du  Rhône  au  Rhin,  de  l'Est)  et  avec  le  Midi 
de  la  France  par  le  Rhône. 

Les  voies  ferrées  desservant  Lyon  sont  nombreuses. 
Indépendamment  de  la  ligne  principale  de  la  C" 
P.-L.-M.,  qui  relie  Lyon  à  Paris  et  à  Marseille, 
d'autres  lignes  de  ce  grand  réseau  rayonnent  de 
Lyon  à  Grenoble,  Turin,  Genève,  Bourg,  Besançon, 
Roanne,  Saint-Étienne,  Nîmes.  D'autres  Compagnies 
de  chemins  de  fer  ont  leur  tête  de  ligne  à  Lyon  : 
l'Ouest  Lyonnais,  l'Est  de  Lyon,  mais  ces  lignes 
n'ont  qu'un  parcours  relativement  restreint. 

La  navigation  est  représentée  par  plusieurs  Com- 
pagnies bien  outillées  :  toutefois  le  cours  rapide  du 
Rhône  n'a  pas  permis  jusqu'ici,  à  la  remonte,  de 
donner  les  résultats  qu'on  est  en  droit  d'attendre  de 
ce  magnifique  cours  d'eau.  Le  port  Saint-Louis  du 
Rhône,  qui  est  considéré  comme  le  port  de  Lyon,  se 
développe  tous  les  jours,  et  la  réalisation  du  canal 
du  Rhône  à  Marseille  est  destinée  à  donner  un  réel 
essor  aux  relations  commerciales  lyonnaises. 

Au  point  de  vue  industriel,  Lyon  a  subi  depuis 
1860  une  grande  transformation;  la  fabrique  de 
soieries  a  vu  s'élever  autour  d'elle  de  nombreuses 
industries  qui  ont  pris  naissance  à  propos  des  be- 
soins de  la  fabrique  de  tissus,  mais  qui  n'ont  pas 
tardé  à  devenir  elles-mêmes  très  importantes.  La 
métallurgie,  les  produits  chimiques,  les  cuirs  et 
peaux,  etc.,  ont  pris  une  large  place  dans  l'activité 
de  la  cité;  on  trouvera  plus  loin  un  résumé  de  leur 
situation.  L'importance  de  Lyon  au  point  de  vue  in- 
dustriel et  commercial  est  mise  en  relief  parquelques 
chiffres  :  le  mouvement  de  la  succursale  de  la  Ban- 
que de  France  à  Lyon,  qui  vient  immédiatement 
après  le  siège  central  de  Paris;  le  tonnage  des  che- 


mins de  fer,  qui  pour  la C'«  P.-L.-M.,  dans  l'ensemble 
de  ses  gares  lyonnaises,  n'est  pas  inférieur  à  2  mil- 
lions 500.000  T.,  et  le  nombre  des  voyageurs  au 
départ  et  à  l'arrivée,  qui  dépas.se  7  millions  :  le  tout 
indépendamment  du  transit. 

Enfin  il  convient  de  signaler  une  œuvre  considé- 
rable qui,  due  à  l'initiative  privée,  est  appelée  à 
rendre  des  services  importants  aux  industries  de 
Lyon.  La  Société  des  forces  motrices  du  Rhône, 
plus  connue  sous  le  nom  de  «  Canal  de  Jonage  » 
(voy.  Jonage),  est  une  entreprise  qui  a  dérivé  le 
Rhône  au-dessus  de  Lyon  en  vue  d'utiliser  une  chute 
d'eau  de  20.000  chevaux  de  force.  Cette  œuvre  a  été 
exécutée  sans  aucune  intervention  financièrede  l'État 
et  est  entrée  en  activité  en  1897;  tous  les  jours  son 
champ  d'action  se  développe,  des  industries  se  créent 
ou  se  transforment. 

Douanes.  —  La  direction  des  douanes  de  Lyon 
s'étend  sur  les  départements  du  Jura,  de  l'Ain,  du 
Rhône  et  de  la  Loire.  Elle  comprend  deux  inspec- 
tions, Saint-Claude  et  Bellegarde;  deux  recettes 
principales,  Lyon  et  Bellegarde. 

Entrepôt  des  Douanes.  —  Cet  entrepôt  a  été 
autorisé  par  ordonnance  du  17  novembre  1836;  il  est 
relié  à  la  gare  des  marchandises  {Perrache2);  il 
est  ouvert  au  transit  international,  c'est-à-dire  qu'on 
peut  y  faire  venir  de  l'étranger,  sous  le  plomb  de  la 
douane,  des  marchandises  qui  ne  sont  vérifiées  et 
imposées  qu'à  l'arrivée.  La  partie  matérielle  (dé- 
chargement, pesage,  mise  en  magasin,  recharge- 
ment, etc.)  est  payée  parla  ville,  qui, pour  s'indem- 
niser, perçoit  les  droits  de  traction,  manutention  et 
magasinage  suivants  : 

Droit  de  magasinage.  —  II  est  dû  à  la  ville  par  1.000 
kilog.  (divisibles  par  50  kilog.)  et  par  mois  de  30  jours 
(divisibles  par  quinzaine).  Marchandises  les  plus  usuelles: 

Cacaos,  cafés,  fruits  divers,  houblons  et  huiles..      2  fr. 

Sucre 1    » 

Cotons  filés,  poils  de  lapin  ou  autres  animaux, 
tissus  de  fil  et  de  coton 3    » 

Pelleterie,  cannelle,  thé 6    » 

Tissus  de  lainage 10    » 

Droit  de  manutention.  —  Entrée  ou  sortie  par  1.000 
kilog.  (divisible  par  30  kilog.),  plus  un  droit  de  traction 
deOfr.  09  par  100  kilog. 

1"  classe  :  tissus,  verrerie,  poterie,  cuirs  ouvrés,  caout- 
chouc manufacturé,  épicerie,  droguerie,  essences,  quin- 
caillerie, passementerie,  bijouterie,  objets  d'art...      6  fr. 

2*  classe  :  Marchandises  autres 3    » 

Magasins  Généraux.  —  C'"  Lyonnaise  des  Ma- 
gasins Généraux  et  de  la  Gare  d'eau  de  Vaise  (dé- 
cret du  9  avril  1864).  Ces  magasins  sont  exploités 
par  la  C'  Générale  de  Navigation.  —  Société  Ano- 
nyme des  Magasins  Généraux  (Guillotière,  arrêté 
préfectoral  du  18  octobre  1880).  —  Société  Lyon- 
naise des  Magasins  Généraux  (décret  du  29  octobre 
1809),  spéciale  aux  soies  et  soieries. 

Manufacture  des  Tabacs.  —  Cette  manufacture 
reçoit  tous  les  ans  environ  2.200.000  kilog.  de  tabac 
en  feuilles  et  matières.  Elle  dessert  10  départements 
et  40  entrepôts.  Elle  expédie  annuellement  1  mil- 
lion 800.000  kilog.  de  scaferlatis;  lOODOO  kilo§.  de 
cigares  de  0,10,  0,075  et  0,05;  20.000  kil.  de  ciga- 
rettes. Elle  emploie  550  personnes. 

Institutions  commerciales  et  industrielles  : 
Chambre  de  commerce  de  Lyon.  —  Cette  Chambre,,  j 
fondée  en  1702,  est  une  des  plus  anciennes  de 
France.  Elle  a  toujours  joui  d'une  légitime  autorité 
et  depuis  longtemps  elle  s'est  aflTirmée  par  ses  as- 
pirations libérales,  conformes  d'ailleurs  à  ses  tra- 
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ditions.  Elle  dispose  d'un  budget  considérable  ali- 
menté par  la  condition  des  soies,  non  par  un  impôt 
obligatoire,  mais  par  une  surtaxe  sur  le  pris  du  con- 
ditionnement proposée  par  la  Communauté  soyeuse 
en  1852.  En  1898,  les  recettes  étaient  de  560.000  fr., 
non  compris  la  recette  provenant  des  impôts  ordi- 
naires (100.000  fr.  environ). 

Parmi  les  institutions  que  dirige  ou  subventionne 
la  Chambre  de  commerce,  se  trouvent  : 

l"  Condition  des  Soies.  —  Le  conditionnement  a 
pour  but  d'établir  le  poids  loyal  et  marchand  des  di- 
vers textiles  par  le  dosage  de  l'humidité  qu'ils  ren- 
ferment. (V.  Condition  des  soies.)  Le  tarif  de  la  con- 
dition de  Lyon  est,  pour  les  soies,  de  0,10  le  kilog. 

2*  Musée  historique  des  tissus,  fondé  en  1864  par 
la  Chambre  de  commerce  de  Lyon  dans  le  but  d'aider 
au  développement  des  arts  appliqués  à  l'industrie 
des  tissus.  C'est  le  premier  musée  de  ce  genre  créé 
en  France.  Il  renferme  des  collections  importantes 
de  tissus,  comprenant  des  pièces  uniques;  on  y 
trouve  aussi  une  collection  de  métiers  à  tisser  (en 
réduction)  depuis  les  temps  les  plus  anciens  jusqu'à 
nos  jours.  Uue  bibliothèque  d'art  industriel  et  d'art 
décoratif  est  annexée  au  Musée. 

3»  Le  Laboratoire  d'études  de  la  soie,  fondé  par 
la  Chambre  de  commerce  le  6  janvier  1885.  Le  pro- 
gramme des  travaux  est  le  suivant  : 

1*  Étnde  complète  des  cocons  de  soie  de  toutes  les  races 
domestiques  et  saavages,  an  point  de  vue  expérimental, 
industriel  et  commercial.  —  2*  Recherche  des  races  de 
lépidoptères  producteurs  de  soie  sur  tous  les  points  du 
globe.  —  3*  Études  chimiques,  anatomiqaes,  physiologiques, 
nosologiques,  etc.,  appliquées  à  la  sériciculture  et  aux 
arts  de  la  soie.  —  4°  Histoire  naturelle  des  diverses  espèces 
et  races  de  vers  à  soie,  des  insectes  qui  leur  sont  nuisibles 
et  des  plantes  qui  les  nourrissent.  —  5°  Educations  expé- 
rimentales des  vers  à  soie  domestiques,  amélioration  des 
races,  sélection  en  vue  du  grainage  et  de  la  qualité  des 
soies,  acclimatation  des  races  sauvages  les  plus  intéres- 
santes. 

4*  La  Société  de  secours  mutuels  et  de  retraites 
aux  ouvriers  en  soie,  qui  reçoit  chaque  année  120.000 
fr.  prélevés  sur  les  produits  de  la  condition. 

5*  La  Chambre  a  créé,  en  1899,  l'Office  contrai 
des  Transports,  organisation  à  laquelle  28  chambres 
de  commerce  participent,  et  qui  aura  pour  mission 
d'étudier  les  questions  de  transport  par  voie  déterre 
et  par  eau,  questions  si  importantes  et  si  complexes 
de  nos  jours. 

EnQn,  il  n'est  pas  inutile  de  rappeler  qu'au  len- 
demain du  traité  sino-japonais  de  Simonosaki,  la 
Chambre  de  commerce  de  Lyon  a  envoyé  une  mis- 
sion commerciale  en  Chine  pour  étudier  les  nou- 
veaux débouchés  qui  allaient  être  ouverts  à  l'acti- 
vité européenne. 

La  Bourse  des  effets  publics  a,  à  Lyon,  une 
grande  importance  ;  le  nombre  des  valeurs  régio- 
nales inscrites  est  considérable.  En  outre,  les  ca- 
pitaux lyonnais  s'intéressent  à  une  foule  d'affaires 
minières,  métallurgiques,  de  transports,  etc.,  dont 
le  siège  de  l'exploitation  est  à  l'étranger.  Ainsi  le 
Tonkin,  la  Tunisie,  la  Russie,  l'Espagne,  etc.,  ont 
nombre  d'affaires  industrielles  dont  les  moyens 
financiers  ont  été  rassemblés  à  Lyon.  Beaucoup  ont 
fait  un  crime  aux  Lyonnais  d'être  allés  s'établir  en 
Russie,  où  ils  font  concurrence  à  leurs  anciens  con- 
citoyens ;  mais  il  ne  faut  pas  s'arrêter  à  ce  reproche  : 
quand  on  ne  peut  exporter  les  produits,  il  vaut 
mieux  exporter  des  capitaux  et  de  l'outillage  français 


I  que  de  laisser  cette  tâche  à  des  étrangers  an  béné- 
fice  de  leur  pays. 
I     Tribunal  de  commerce  de  Lyon.  —  L'ancien 
i  tribunal  fut  institué  par  un  édit  de  Charles  IX.  — 
I  Avant  la  Révolution,  les  attributions  actuelles  des 
tribunaux  de  commerce  appartenaient  à  la  juridic- 
tion de  la  conservation  des  privilèges  royaux  des 
foires  de  Lyon.  Un  décret  du  6  octobre  1809  créa  le 
Tribunal  actuel,  qui  comprend  le  président  et  20  juges 
!  (10  titulaires  et  10  suppléants). 

Enseignement  industriel  et  commercial.  — 
j  L'École  des  Beaux -.Arts  du  palais  Saint-Pierre,  fon- 
dée en  1807  et  réunie  à  l'École  spéciale  pour  la  fleur 
fondée  en  l'an  VI  pour  donner  de  bons  dessinateurs 
aux  fabricants  d'étoffes  de  soie,  a  mis  à  la  disposi- 
tion de  la  fabrique  lyonnaise,  pendant  la  vogue  des 
soieries  façonnées,  quand  la  mode  était  aux  belles 
étoffes,  des  légions  de  dessinateurs  hors  pair.  Au- 
jourd'hui encore,  elle  fournit  d'excellents  sujets  qui 
tiennent  une  place  honorable  ;  mais  c'est  de  Paris 
que,  par  suite  de  la  centralisation  à  outrance  qui 
sévit  dans  toutes  les  branches  de  l'art,  viennent  en 
grande  majorité  les  dessins  que  le  fabricant  traduit 
en  étoffes. 

L'École  de  la  Martinière  (sciences  et  arts  indus- 
triels) forme  des  contre-maitres  et  des  ouvriers  ins- 
truits. C'est  une  école  siii  generis,  qui  a  ses  mé- 
thodes particulières  et  ses  programmes.  Sa  création 
est  due  à  la  générosité  du  major  Martin,  Lyonnais 
au  service  de  l'Angleterre,  mort  en  1800  à  Lncknow 
(Indes),  en  laissant  une  somme  de  750.000  fr.  à  sa 
ville  natale  pour  la  fondation  qui  porte  son  nom. 
Ce  legs,  délivré  en  1826,  représentait  avec  les  inté- 
rêts accumulés  1.700.000  fr.  La  Martinière  renferme 
habituellement  environ  600  élèves  qui,  après  un  an 
ou  deux  d'études  préparatoires,  se  répartissent  en 
trois  sections  :  génie  civil  et  électricité,  chimie, 
commerce.  L'École,  constituée  par  les  ordonnances 
royales  des  20  novembre  1831  et  1"  octobre  1833, 
est  administrée  par  une  Commission  dont  le  maire 
de  Lyon  est  président  de  droit  et  dont  les  membres 
sont  choisis  parmi  les  notables  de  la  ville.  (V.  En- 
seignement TECHNIQUE.) 

La  Société  d'enseignement  professionnel,  fondée 
en  1864,  entretient  des  cours  d'adultes  qui  ont  lieu 
le  soir  :  tissage;  coupe  pour  les  tailleurs,  les  cor- 
donniers; la  chimie  pour  teinture;  la  mécanique;  la 
photographie;  le  dessin  pour  serruriers,  menuisiers, 
charpentiers,  mécaniciens,  ferblantiers,  bijoutiers, 
carrossiers,  tapissiers;  la  dactylographie,  etc.  La 
Société  d'enseignement  professionnel  reçoit  quel- 
ques subventions,  mais  la  partie  la  plus  importante 
de  ses  ressources  provient  des  cotisations  des  élèves 
et  de  ses  revenus  propres.  Elle  compte  7.000  élèves. 

L'Institut  de  chimie,  annexé  à  la  Faculté  des 
sciences  de  l'État,  rend  de  grands  services  à  une 
des  branches  les  plus  importantes  de  l'industrie  de 
Lyon.  —  L'École  de  tannerie,  qui  lui  est  annexée 
depuis  1899,  sera  des  plus  utiles  à  la  grande  indus- 
trie des  cuirs  et  peaux. 

L'École  supérieure  de  commerce  et  de  tissage 
forme  les  futurs  chefs  de  maisons  de  Lyon.  Ses 
études,  dont  le  niveau  est  élevé,  s'adaptent  parfaite- 
ment aux  besoins  de  la  région. 

L'École  supérieure  de  La  Salle,  dirigée  par  les 
Frères  des  Écoles  chrétiennes,  suit  un  programme 
imité  de  celui  de  La  Martinière;  elle  fournit  aussi 
des  contre-maîtres  et  des  ouvriers. 
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De  l'École  centrale  lyonnaise,  institution  fort  bien 
installée  et  dirigée,  sortent  des  ingénieurs  très  com- 
pétents et  d'esprit  pratique. 

La  Chambre  de  commerce  de  Lyon  a  ouvert,  en 
décembre  1899,  des  cours  d'enseignement  colonial 
(géographie,  climatologie,  production,  langue  an- 
glaise, chinoise,  etc.)  dans  le  but  de  développer  chez 
les  jeunes  gens  l'esprit  colonial  et  les  inciter  à  aller 
mettre  en  valeur  nos  possessions  et  pays  de  protec- 
torat. 

L'École  municipale  de  Tissage  à  la  Croix-Rousse, 
créée  en  1883,  comprend  des  cours  théoriques  et 
pratiques  que  suivent  de  nombreux  élèves. 

Industrie  ET  Commerce.  —  Commerce  de  la  Soie. 
—  Lyon  est  le  principal  marché  des  soies  de  France, 
après  l'avoir  été  de  toute  l'Europe.  Encore  aujour- 
d'hui, c'est  le  marché  régulateur  des  prix;  mais  sa 
suprématie  est  battue  en  brèche  par  le  marché  de 
Milan,  qui,  depuis  1888,  date  de  la  rupture  douanière 
franco-italienne,  a  suivi  une  progression  ininter- 
rompue. 

Toutes  les  provenances  de  soies  sont  représentées 
à  Lyon  :  qu'il  s'agisse  des  belles  soies  des  Cévennes, 
du  Piémont,  du  Japon,  ou  des  soies  grossières  de 
l'Inde,  de  Chine,  etc.,  l'acheteur  est  certain  de  trou- 
ver tous  les  genres.  Environ  80  maisons  de  com- 
merce se  consacrent  aux  affaires  du  «noble  fil», des 
schappes,  des  déchets,  etc.  Le  chiffre  des  transac- 
tions peut  osciller  entre  2o0  et  3o0  millions  par  an, 
suivant  le  cours  des  soies  ;  la  moitié  de  ce  chiffre 
appartient  à  l'exportation. 

Pour  les  Usages  et  Conditions  de  vente,  voy. 
i'arL  SeiES. 

Le  nom  de  Lyon  évoque  l'idée  des  tissus  de  soie, 
de  ces  tissus  riches  de  matières,  de  couleurs  et  de 
goût  artistique.  On  trouvera  à  l'art.  Soieries  un 
«xposé  de  la  situation  de  cette  si  importante  branche 
de  l'industrie  française.  Bien  que  la  fabrication  des 
soieries  se  soit  disséminée  dans  une  foule  de  pays, 
Lyon  reste  encore  le  principal  centre  producteur, 
celui  dont  les  créations  donnent  le  ton  à  la  mode,  si 
changeante  de  nos  jours.  350  maisons  s'adonnent  à 
la  fabrication  des  tissus  de  soie  pure  et  mélangée, 
des  foulards,  des  tulles,  dentelles,  gazes,  mousse- 
lines et  crêpes,  passementeries  et  dorures.  Le  chiffre 
d'affaires  annuel  est  d'environ  400  millions.  La  fa- 
brique lyonnaise  occupe  60.000  métiers  à  bras  et 
29.000  à  30.000  métiers  mécaniques,  les  uns  et  les 
autres  disséminés  dans  les  départements  voisins. 

Teintures,  Apprêts,  Impressions.  —  L'industrie 
de  la  teinture  en  flottes  remonte  à  l'introduction 
du  tissage  des  soieries  à  Lyon,  c'est-à-dire  an 
XV'  siècle.  Les  ateliers  de  teinture,  régis  et  méti- 
culeusement  réglementés  par  la  législation  des  ju- 
randes et  maîtrises,  furent  longtemps  de  petits 
ateliers  de  famille,  et  pendant  la  première  moitié  du 
XIX*  siècle,  les  ouvriers  étaient  encore  nourris  par 
les  patrons. 

Cette  industrie  a  toujours  été  intimement  liée 
aux  vicissitudes  de  la  fabrique  de  soieries;  elle  a 
été  une  cause  de  supériorité  indiscutable,  tant  par 
le  fini  des  couleurs  que  par  l'invention  des  nuances 
nouvelles.  Cette  situation  attira  l'attention  des  fabri- 
cants suisses,  allemands,  italiens,  qui  firent  teindre 
à  Lyon  les  soies  qu'ils  tissaient.  Aujourd'hui  encore, 
malgré  les  progrès  évidents  des  teinturiers  étran- 
gers, les  teinturiers  lyonnais  reçoivent,  en  admission 
temporaire,  des  quantités  quelquefois  importantes 


de  soie  à  teindre,  ce  qui  leur  assure  du  travail  et 
conjure  en  partie  les  effets  de  la  morte  saison. 

Les  soies  livrées  aux  teinturiers  sont  pesées,  le 
décreusage  ou  cuite  leur  fait  perdre  un  certain 
poids;  la  teinture  leur  en  rend  une  partie  et  quel- 
quefois plus  qu'il  ne  leur  en  a  été  enlevé  :  c'est  ce 
qu'on  appelle  la  charge  ;  la  quotité  de  cette  charge 
varie  suivant  les  exigences  de  l'acheteur  d'étoffes. 

L'industrie  de  la  teinture  en  pièces,  de  l'impres- 
sion et  de  l'apprêt  a  pris  depuis  1875  une  grande 
importance.  Les  tissus  mélangés  de  soie  et  coton, 
dont  la  vogue  a  été  si  rapide  et  si  profitable  à  Lyon, 
doivent  leurs  principaux  succès  aux  manipulations 
habiles  des  teinturiers  en  pièces  et  apprêteurs  de 
Lyon.  Le  gaufrage,  le  moirage,  qui  sont  des  opéra- 
tions d'apprêt,  sont  également  faits  avec  un  grand 
succès. 

La  teinture  en  tous  genres,  les  apprêts  et  les  im- 
pressions occupent  environ  12.000  ouvriers  et  ou- 
vrières. Il  y  a  peu  de  grèves  dans  la  profession 
(3  de  1848  à  1899). 

Les  usages  de  la  profession  n'ont  rien  de  bien 
particulier  :  les  ouvriers  au  mois  ont  droit,  en  cas 
de  renvoi,  à  une  indemnité  de  15  jours.  Les  ouvriers 
et  manœuvres  à  la  journée,  à  3  jours  au  taux  de  la 
journée  qu'ils  gagnent,  s'ils  sont  depuis  15  jours  au 
moins  dans  la  maison.  Les  contre-maîtres  ont  droit 
à  un  mois  d'indemnité,  et,  s'ils  sont  intéressés,  à 
3  mois,  avec  réciprocité.  L'ouvrier  apprêteur  con- 
gédié a  droit  à  2  heures  par  jour  pour  se  chercher 
un  emploi.  La  dédite  est  d'une  semaine  pour  les  ou- 
vriers travaillant  au  mois  et  de  3  jours  pleins  pour 
ceux  travaillant  à  la  journée. 

Métallurgie.  —  Lyon  et  le  département  du  Rhône 
forment  un  centre  métallurgique  important  qui  pro- 
duit à  peu  près  toutes  les  spécialités  :  fonderie  de 
fer,  forges,  construction  de  machines  motrices,  de 
matériel  d'entreprise,  de  générateurs,  de  charpentes 
en  fer,  chaudronnerie,  fonderie  de  cuivre,  robinet- 
terie, toiles  métalliques,  bronze  d'église  et  d'appar- 
tement, cloches,  construction  de  bateaux  fluviaux  et 
maritimes,  wagons  et  tramways,  matériel  de  câble- 
rie,  aiguilles,  peignes  à  tisser,  outillage  de  toute 
variété,  estampage  et  emboutissage  des  métaux, 
matériel  de  tous  genres  pour  l'emploi  de  l'électricité  ^ 
(force  et  lumière),  câbles  électriques,automobiles,  etc. 

Il  y  a  300  à  350  maisons  s'occupant  de  métal- 
lurgie ou  de  mécanique.  On  évalue  de  13.000  à  14.000  ; 
le  nombre  des  ouvriers  occupés,  et  le  chiffre  des  sa-  "'- 
laires  entre  14  à  16  millions  de  fr.  ;  le  chiffre  d'af- 
faires varie  de  75  à  100  millions  par  an;  si  on  y 
comprend  le  commerce  des  métaux  (45  millions), 
c'est  un  total  de  120  à  145  millions.  Dans  ces  chiffres 
ne  sont  pas  compris  les  ateliers  de  construction  de 
matériel  roulant  de  la  C"  P.-L.-M.  à  Oullins. 

Le  développement  de  l'industrie  métallurgique 
dans  le  département  du  Rhône  tient  à  la  proximité 
des  gisements  de  houilles  de  la  Loire,  et  aussi  à  la 
prospérité  et  au  progrès  des  autres  industries  lyon- 
naises, soieries,  teintures,  mécanique  spéciale,  etc. 
La  fabrication  des  pièces  mécaniques  pour  métiers 
à  tis-ser,  appareils  de  moulinage,  filature  et  dé- 
vidage, a  aussi  une  certaine  importance,  mais  le 
métier  métallique  lui-même  ne  se  construit  pas  à 
Lyon.  Un  certain  nombre  de  maisons  s'occupent 
spécialement  du  cuivre,  soit  en  chaudronnerie,  soit 
en  tournerie;  la  fonderie  de  cloches,  ainsi  que  celle 
des  bronzes  d'église,  n'a  plus  l'importance  d'autrefois. 
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La  population  ouvrière  emploj'ée  par  la  métallur- 
gie n'a  que  très  rarement  recours  aux  grèves.  En 
1809,  il  y  en  eut  une  qui  fut  générale.  La  corpora- 
tion obtint  des  patrons  la  réglementation  qui  est 
encore  eu  vigueur  aujourd'hui  :  journée  de  10  heures, 
doublement  de  prix  pour  les  heures  supplémentaires 
et  le  travail  de  nuit,  indemnité  de  déplacement.  Les 
métallurgistes  patrons  ont  constitué,  bien  avant  la 
loi  de  1884,  une  association  syndicale  qui  groupe 
toutes  les  branches;  au  contraire,  les  spécialités  ont 
donné  lieu,  chez  les  ouvriers,  à  la  constitution  d'au- 
tant de  syndicats  particuliers.  Ces  syndicatsont 
provoqué  la  création  de  cours  professionnels  qui  sont 
assez  suivis  et  qui  rendent  de  réels  services. 

Industrie  des  Produits  chimiques.  —  Ces  in- 
dustries sont  nombreuses,  font  un  chiffre  d'affaires 
élevé  et  occupent  un  personnel  considérable.  On  peut 
les  diviser  en  quatre  groupes. 

1"  La  grande  industrie  chimique,  qui  prépare  les 
gros  produits  (matières  premières  en  général  pour 
les  autres  industries),  tels  que   l'acide   sulfurique, 
fourni  principalement  par  les  usines  de  Saint-Fons, 
appartenant  à  la  Société  de  Saint-Gobain  :  sa  pro- 
duction est  de  23.000  T.  par  an,  elle  alimente  toute  la  j 
région.  La  Société  de  Saint-Gobain  se  sert  des  py- 
rites de  Sain -Bel  et  de  Chessy;  ces   sulfures  nalu-  ! 
rels,  dont  il  existe  de  nombreux  gisements  dans  le  i 
département  du  Rhône,  contiennent  de  50  à  33  •'„  i 
de  soufre:  on  eu  extrait  environ  300.000 T.  pari 
an. 

Viennent  ensuite  :  la  soude,  qui  est  employée  en 
quantités  par  la  savonnerie,  la  verrerie  fine,  la  tein- 
ture et  une  foule  d'industries  chimiques;  l'acide 
chlorhydriqne  (12.000  T.),  qui  sert  à  la  préparation 
du  chlorure  de  chaux,  à  la  fabrication  des  gélatines 
d'os,  à  la  préparation  du  bi-chlorure  d'étain  pour  la 
teinture;  le  chlore,  qui  sons  forme  de  chlorure  de 
chaux  est  employé  en  grande  masse  pour  la  désin- 
fection et  le  blanchiment,  pour  la  fabrication  du 
chlorate  de  potasse  entrant  dans  la  confection  des 
allumettes  suédoises;  l'acide  nitrique,  pour  la  fabri- 
cation des  produits  colorants  ;  le  borax  et  l'acide 
borique,  pour  la  cristallerie,  la  fabrication  des  émaux 
(fontes  et  tôles  émaillées),  la  blanchisserie  du  linge, 
auquel  il  donne  du  brillant.  Avec  l'acide  borique 
on  assure  aussi  la  combustion  des  mèches  de  bougies, 
et  la  pharmacie  l'utilise  dans  une  foule  de  prépara- 
tions antiseptiques.  Les  minerais  nécessaires  à  la 
production  de  cet  acide  proviennent  soit  du  Chili, 
soit  de  l'Asie-Mineure.  Citons  encore  :  l'ammoniaque, 
doutles  multiples  emplois  sont  connus;  le  noir  ani- 
mal, qui  sert  à  la  décoloration  des  jus  sucrés,  à  la 
fabrication  des  cirages  et  des  encres  d'imprimerie; 
les  colles  et  gélatines,  qui  emploient  soit  des  os,  soit 
des  déchets  de  peau  :  les  gélatines  sont  destinées  à 
la  confiserie,  aux  préparations  de  charcuterie  et  de 
conserves  alimentaires  :  les  colles  servent  surtout 
dans  l'ébénisterie  :  les  usines  lyonnaises  de  colle- 
forte  en  produisent  2.300.000  kilog.  par  an,  et  si  on 
y  comprend  les  gélatines,  le  total  s'élève  à  4  mil- 
lions de  kilog. 

Le  phosphore,  qui  sert  surtout  à  la  fabrication  des 
allumettes,  est  produit  à  Lyon  et  à  Givors,  près 
Lyon  ;  ces  deux  usines,  les  seules  en  France,  en  four- 
nissent annuellement  300.000  kilog.;  l'État,  pos- 
sesseur du  monopole  des  allumettes,  en  consomme 
de  20.000  à  30.000  kilog.,  le  reste  est  exporté. 

Une  usine  de  la  région  fabrique  depuis  1898  le 


sesquisulfure  de  phosphore,  adopté  depuis  peu  par 
l'État  en  remplacement  du  phosphore  blanc. 

Le  sulfate  de  cuivre,  qui  agit  sur  le  mildew,  est 
fabriqué  à  Lyon,  mais  il  lutte  avec  peine  contre 
l'industrie  anglaise  :  le  sulfure  de  carbone,  em- 
ployé contre  le  phylloxéra,  s'est  produit  en  quan- 
tités, mais  la  fabrication  diminue,  maintenant  que 
les  vignes  sont  reconstituées. 

2'  Les  produits  chimiques  divers  :  l'acide  citrique, 
dont  plus  de  100.000  kilog.  par  an  sortent  d'une  seule 
maison,  la  plus  importante  du  continent;  l'acide  tar- 
trique,  dont  la  production  est  d'environ  130.000 
kilog.;  l'acide  pyrolignenx,  provenant  de  la  distil- 
lation des  bois  et  servant  à  préparer  l'acide  acétique 
et  les  acétates  employés  dans  les  teintureries;  le 
caoutchouc  durci  ou  ébonite,  le  vulcanisé,  dont  on 
revêt  les  réservoirs  en  tôle  pour  le  transport  des 
acides;  le  sulfate  de  baryte,  qui,  réduit  à  l'état  de 
blanc  impalpable,  sert  à  la  fabrication  du  papier, 
des  mastics,  du  caoutchouc  vulcanisé;  le  cirage, 
composé  de  noir  animal,  mélasse  et  corps  gras. 

3"  Les  corps  gras.  C^tte  catégorie  se  subdivise 
en  deux  parties  :  le  savon  et  la  bougie.  L?  savon,  à 
base  d'acide  oléique  et  à  base  de  coprah,  palmiste 
et  soude,  d'huile  de  pulpe  d'olive,  de  suif,  etc.,  re- 
présente de  4  à  5  millions  de  kilog.  par  an.  La 
bougie  stéarique  nécessite  pour  sa  fabrication  envi 
ron  8  millions  de  kilog.  de  charbons,  suifs,  huiles, 
etc.,  et  la  production  est  d'environ  4.300.000  kilog. 
de  bougies,  3.000.000  kilog.  d'oléine  et  730.000  kil. 
de  glycérine. 

4"  Matières  tinctoriales,  matières  colorantes,  et 
produits  pour  blanchiment.  L'industrie  des  matières 
employées  pour  la  teinture  a  toujours  été  très  déve- 
loppée à  Lyon,  parallèlement  au  travail  de  la  soie. 
C'est  d'ailleurs  aux  teinturiers  que  la  chimie  des  co- 
lorants est  redevable  de  la  plupart  de  ses  inventions. 

Ce  n'est  que  vers  1849  que  M.  Guinon,  teinturier 
en  soies  à  Lyon,  employa  l'acide  picrique  pour  la 
\  teinture  en  jaune  :  ce  fut  le  premier  usage  indus- 
triel d'une  matière  colorante  produite  par  l'indus- 
trie, car  jusque-là  les  teinturiers  ne  se  servaient  que 
des  matières  colorantes  d'origine  naturelle  prove- 
nant la  plupart  de  bois,  de  racines  colorées  et  de 
fleurs.  En  1837,  apparut  le  violet  d'aniline;  peu  après 
Vergnin  découvrit  la  fuchsine;  puis  vint  la  pourpre 
française,  dérivée  de  l'orseille;  enfin  les  couleurs 
d'aniline,  qui  permirent  aux  teinturiers  de  réaliser 
des  effets  inconnus  jusque-là.  (Voy.  Matières  colo- 
rantes.) 

Les  matières  colorantes  artificielles  dérivées  de 
la  houille  n'ont  pas  supprimé  complètement  les  an- 
ciennes couleurs  tirées  de  matières  végétales  ou 
minérales.  Ainsi  l'orseille,  les  bois  de  teinture  tri- 
turés continuent  à  fournir  des  produits  indispen- 
sables à  nos  teintureries.  Parmi  les  couleurs  miné- 
rales se  trouve  le  bleu  outremer  (voy.  ce  motl.  En 
1827,  M.  Guimet  découvrit  le  bleu  outremer  arti- 
ficiel; le  premier  kilog.  d'outremer  extra-fin  fut 
vendu  par  lui  600  fr.,  aujourd'hui  le  prix  en  est  de 
2  à  3  fr.  le  kilog. 

A  côté  des  couleurs,  on  prépare  à  Lyon  une 
foule  de  produits  consommés  par  la  teinture  et  l'ap- 
prêt :  mordant  de  rouille  (sous-sulfate  ferrique)  em- 
ployé pour  la  charge  de  la  soie  en  noir;  les  sels 
\  d'étain,  principalement  le  bichlorure,  employé  pour 
la  charge  des  soies  en  nuances  claires;  la  fécule  et 
la  dextrine,  employées  dans  les  apprêts.  Les  produits 
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pour  le  blanchiment  sont  :  les  chlorures  décolorants, 
eau  de  Javel  (hypochlorite  de  potasse),  acide  sulfu- 
reux et  bisulfites,  eau  oxygénée. 

o"  Produits  divers.  L'industrie  chimique  lyonnaise 
a  aussi  porté  ses  efforts  sur  une  foule  d'autres  pro- 
duits :  ainsi  la  fabrication  de  l'acide  picrique  est 
devenue  importante  lorsque  l'artillerie  française  pro- 
céda en  1886  à  la  production  de  la  mélinite,  dont 
l'acide  picrique  est  un  des  éléments;  c'est  encore 
à  Lyon  qu'est  préparée  la  crésylite,  explosif  allant 
de  pair  avec  la  mélinite.  Les  produits  pharmaceu- 
tiques: l'antipyrine,  le  chlorure  d'éthyle,  l'acide 
salicylique,  les  naphtols,  le  cliloroforme,  l'éther,  les 
parfums  artificiels,  etc.,  enfin  les  produits  chimiques 
pour  la  photographie  de  M.  Lumière,  représentent 
un  chiffre  d'affaires  important. 

On  évalue  de  75  à  80  millions  la  valeur  des  pro- 
duits des  industries  chimiques  à  Lyon. 

Indépendamment  des  usines  situées  à  Lyon  même 
et  dans  la  banlieue  immédiate,  la  région  lyonnaise 
voit  se  développer  d'une  façon  continue  les  industries 
chimiques  en  contact  avec  l'électricité.  Voici  le  ta- 
bleau des  usines  en  fonctionnement  ou  en  construc- 
tion dans  la  région  avec  l'indication  de  leur  force 
en  chevaux-vapeur  : 

Chevaux 

Aluminium  :  2  usines  en  Maurienne 13.000 

Carbure  de  calcium  :  3  usines  en  Maurienne 

et  8  flans  le  Dauphiné 30.400 

Carborundum  :  1  usine  en  Tarentaise 2.000 

Chlorate  de  potasse:  2  usines  en  Maurienne..      14.000 
Soude  et  chlore  :  4  usines  (Savoie  et  Isère)  . . .      26.000 

Total 83.400 

Le  carbure  de  calcium  est  recherché  pour  la  pro- 
duction du  gaz  acétylène.  Les  usines  de  soude  et 
chlore  n'ont  pas  encore  engagé  la  lutte  avec  la  soude 
provenant  des  anciens  procédés. 

Toutes  les  branches  de  l'industrie  des  produits 
chimiques  sont  représentées  dans  une  association 
patronale,  le  Syndicat  commercial  et  industriel,  qui 
comporte  en  outre  les  branches  denrées  coloniales  et 
pâtes  alimentaires.  Quant  aux  ouvriers,  ils  ont  plu- 
sieurs syndicats,  suivant  les  spécialités.  Les  diffi- 
cultés entre  patrons  et  ouvriers  sont  très  rares. 

Industrie  des  Cuirs  et  Peaux.  —  Lyon  est  un 
centre  important  pour  l'industrie  des  cuirs  et  peaux- 
Un  certain  nombre  de  maisons  considérables,  tant 
en  tannerie  qu'en  mégisserie,  représentent  un  chiffre 
d'affaires  annuelles  d'environ  50  millions  de  fr.  La 
moitié  des  affaires  en  cuirs  et  peaux  se  fait  avec  l'ex- 
portation. Les  matières  premières  (peaux  brutes, etc.) 
viennent  d'Amérique,  de  Chine,  des  Indes,  etc.  Si 
on  classe  les  fourrures  dans  cette  catégorie,  il  faut 
ajouter  environ  3  millions  de  fr.  L'industrie  des  cuirs 
et  peaux  a  obtenu  en  1899  l'adjonction,  à  l'Institut 
de  chimie  de  l'Université  de  Lyon,  d'une  école  de 
tannerie,  qui  promet  de  rendre  de  grands  services 
à  cette  branche  de  l'activité  nationale.  Les  patrons 
ont  constitué  un  Syndicat  de  tanneurs,  corroyeurs, 
mégissiers.  Les  ouvriers  ont  créé  plusieurs  syndi- 
cats professionnels,  suivant  spécialités. 

Fabrique  de  Chaussures.  —  Pendant  longtemps 
la  fabrication  de  la  chaussure  a  été  faite  à  la  main 
par  de  petits  ouvriers  travaillant  seuls  ou  n'ayant 
que  2  ou  3  aides;  vers  1835,  cette  fabrication 
commença  à  se  concentrer;  en  1851,  un  des  pre- 
miers outillages  mécaniques  fut  installé  aux  Char- 
pennes  (banlieue  de  Lyon).  Il  y  a  actuellement  27  fa- 
Jjriques  en  gros  occupant  3.800  à  4.000  personnes 


(dont  140  à  160  enfants,  1.200  à  1.300  femmes);  le- 
travail  des  femmes  est  le  piquage  des  tiges.  Les 
salaires  distribués  par  an  s'élèvent  à  environ  6  mil- 
lions de  fr.  ;  dans  l'ensemble,  le  travail  domestique 
ou  à  domicile  occupe  le  premier  rang.  La  produc- 
tion est  d'environ  30  millions,  dont  3.500.000  fr. 
pour  les  tiges  seules  de  chaussures  vendues  à  une- 
clientèle  spéciale  de  crépins  et  cordonniers.  Les- 
ventes  se  font  eu  France,  en  Algérie,  en  Tunisie,  à 
Madagascar.  L'exportation  est  difficile,  en  raison- 
de  l'élévation  du  prix  de  revient. 

Minoterie,  Pâtes  alimentaires.  —  Autrefois, 
Lyon  avait  sur  le  Rhône  des  moulins  dénommés 
«moulins  pendant  sur  bateaux»;  les  roues  qui  ac- 
tionnaient les  meules  étaient  mues  par  le  simple 
courant.  Vers  1829,  M.  Vachon  installa  à  Vaise  un 
moulin  à  vapeur;  l'exemple  fut  suivi,  et  actuelle- 
ment Lyon  compte  six  établissements  importants 
qui  peuvent  transformer  2.500  qx  métriques  de  blé 
par  jour.  Le  blé  tendre  est  fourni  parla  région  fran- 
çaise jusqu'au  Poitou  et  à  la  Vendée  d'une  part,, 
à  la  Bourgogne  d'autre  part.  Les  blés  durs  viennent 
de  tous  pays,  mais  principalement  par  les  ports  de 
Marseille  et  de  Saiut-Louis-du-Rhône.  L'admission 
temporaire  fournit  à  plusieurs  minoteries  impor- 
tantes un  travail  assez  considérable. 

Le  chiffre  d'affaires  de  la  meunerie  lyonnaise  est 
de  15  à  18  millions.  Si  on  y  ajoute  le  commerce 
des  grains  et  farines,  les  adjudications  militaires,, 
etc.,  ce  chiffre  s'élève  à  120  millions  environ. 

Les  pâtes  alimentaires,  qui  comptent  8  usines, 
forment  une  production  évaluée  à  15  millions  de  fr., 
dont  plus  d'un  quart  est  exporté. 

Fabrication  des  Liqueurs.  —  Le  Dauphiné  a  été 
le  berceau  de  liqueurs  renommées,  et  Lyon,  voisin 
immédiat,  est  depuis  longtemps  un  centre  réputé. 
D'ailleurs,  la  proximité  des  régions  vinicolos,  qui 
permet  d'obtenir  l'alcool  de  vin ,  le  voisinage  des 
Alpes,  d'où  les  distillateurs  tirent  les  meilleures 
plantes,  et  enfin  la  position  topographique,  qui  faci- 
lite les  échanges,  tout  concourait  à  rendre  possible 
et  fructueuse  cette  branche  de  travail.  Il  y  a  envi- 
ron 80  maisons  de  distillation  dont  le  chiffre  d'af- 
faires n'est  pas  inférieur  à  26  millions  de  fr.  Le 
personnel  attaché  à  ces  maisons  représente  environ 
3.000  personnes  et  3  millions  de  salaires. 

Commerce  des  Vins  et  Spiritueux.  —  Il  y  a  500- 
à  600  négociants  en  liquides  à  Lyon;  le  chiffre  d'af- 
faires est  de  100  à  120  millions  pour  les  vins  et  de 
5  à  10  millions  pour  l'alcool,  droits  non  compris. 
Bijouterie,  Orfèvrerie,  Tréfilerie.  —  40  fabriques 
de  bijouterie,  joaillerie,  orfèvrerie,  occupent  en- 
semble 650  à  700  ouvriers  et  ouvrières,  qui  reçoivent 
en  salaires  environ  900.000  fr.  par  an.  La  production 
est  de  10  millions.  L'exportation  représente  de 
300.000  à  400.000  fr.  par  an.  L'orfèvrerie  est  entre 
les  mains  de  quelques  maisons  artistiques  qui,  sur- 
tout en  objets  d'église,  font  de  véritables  mer- 
veilles. 

La  tréfilerie,  ou  guimperie  d'or  et  d'argent,  a  été 
très  importante  à  Lyon;  elle  continue  à  alimenter 
la  fabrique  locale  de  broderies,  passementeries  et 
ornements  d'église,  comme  aussi  les  affaires  d'ex- 
portation de  filés,  dorures,  paillettes,  cannetilles,  etc. 
Le  chiffre  de  cette  branche  n'est  pas  inférieur  à 
15  millions  de  fr. 

Chapellerie.  —  Après  avoir  été  une  des  premières, 
industries  de  Lyon ,  la  chapellerie  a  progreesive- 
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ment  décliné.  Les  principaux  centres  :  Lyon,  Gri- 
jrny,  Givors,  Saint-Symphorien-d'Ozon,  Brignais, 
Vernaison,  Chazelles-sur-Lyon,  produisent  encore 
un  chiffre  important  :  12  millions  de  Ir.,  deux  tiers 
en  lentre,  un  tiers  en  paille;  l'exportation  générale 
est  d'environ  13  •/•• 

Fabrique  de  Corsets.  —  C'est  vers  186a  que  la 
fabrication  du  corset  a  pris  un  caractère  indus- 
triel; précédemment,  cet  objet  ne  se  faisait  que  sur 
mesure.  La  production  industrielle,  en  abaissant  le 
prix,  en  vulgarisa  l'usage.  On  compte  2)  maisons 
de  fabrique  qui  occupent  7.000  à  8.000  ouvrières.  Un 
certain  nombre  est  en  usines,  mais  la  plus  grande 
partie  travaille  à  domicile,  à  Lyon  et  environs  et 
dans  les  départements  limitrophes:  ces  ouvrières 
reçoivent  environ  2  millions  de  salaires:  la  produc- 
tion totale  est  d'un  peu  plus  de  G  millions  de  fr.  par 
an.  La  France  absorbe  les  2/3  de  la  production;  le 
reste  va  dans  r.\mérique  du  Sud,  dans  quelques 
pays  d'Europe,  en  .Algérie  et  en  Tunisie. 

Couronnes  funéraires.  —  Cette  industrie  des 
couronnes  de  perles,  longtemps  cantonnée  à  Paris, 
commença  à  s'implanter  à  Lyon  vers  1875,  et  depuis 
elle  a  pris  une  importance  relativement  considé- 
rable. Elle  emploie  4  matières  principales  :  les  (leurs 
artificielles,  les  immortelles,  le  métal  et  la  perle. 
Les  fleurs  artificielles  en  étoffe  et  les  immortelles 
ne  sont  pas  en  vogue  progressive  :  au  contraire,  la 
couronne  de  perles  représente  les  9/10  de  la  produc- 
tion. Les  perles  jusqu'ici  ont  été  tirées  de  Venise 
et  de  Gablonz  ;  le  prix  en  est  très  variable  l de  60  à 
500  fr.  les  100  kilog.).  Une  Société  lyonnaise,  à  la 
fondation  de  laquelle  se  sont  intéressés  la  plupart 
des  fabricants  de  couronnes,  a  fait  venir  de  Venise 
des  équipes  d'ouvriers. 

Les  couronnes  sont  fabriquées  exclusivement  par 
des  femmes  :  1"  les  monteuses,  qui  travaillent  à 
l'atelier,  réunissent  les  divers  éléments,  feuilles, 
fleurs,  bourrelets,  il  y  en  a  environ  400  :  2*  les  enfi- 
lenses  et  faiseuses  de  fournitures,  au  nombre  de 
8.000  environ,  travaillent  à  domicile:  un  certain 
nombre  habitent  la  campagne.  Une  monteuse  gagne 
3  fr.  par  jour;  quant  à  l'enfileuse  et  à  la  faiseuse  de 
fournitures,  son  gain  dépend  de  son  travail  et  de  son 
assiduité  :  il  varie  de  0.73  à  1  fr.  30  par  jour,  tout 
en  vaquant  aux  soins  du  ménage.  La  fabrication  des 
couronnes  est  entièrement  domestique,  sauf  les  cor- 
dons qui  entourent  les  feuilles  et  qu'on  fait  en 
cannetille  à  l'aide  d'un  métier  comme  celui  des  pas- 
sementiers. 

La  production  n'est  pas  inférieure  à  3  millions 
de  fr.  ;  une  grande  partie  est  vendue  en  France,  mais 
on  exporte  aussi  en  Suisse,  en  Italie,  en  Espagne, 
en  Egypte,  en  Turquie  et  au  Mexique.  La  plupart 
des  ventes  se  font  directement  sans  commission- 
naire. 

Horticulture.  —  L'horticulture  lyonnaise  est  une 
véritable  industrie  :  la  production  des  rosiers,  des 
cannas,  des  chrysanthèmes,  etc.,  jouit  d'une  légi- 
time renommée  :  nombreuses  sont  les  maisons 
d'horticulture  qui  font  un  assez  gros  chiffre  d'ex- 
portation avec  la  plupart  des  pays  d'Europe.  La  pro- 
duction des  fleurs  naturelles,  plantes  et  arbustes, 
est  évaluée  à  environ  7  millions  de  francs. 

Imprimerie  (Typographie  et  Lithographie).  — 
L'imprimerie  lyonnaise,  qui  fut  célèbre  avec  les 
Jean  de  Tournes,  les  Sébastien  Gryphe,  les  Guil- 
laume Rouville,   et    renommée  pendant  plusieurs 


siècles,  a  vu,  par  la  généralisation  de  cet  art,  so» 
importance  relative  diminuer.  Il  y  a  environ  100  mai- 
sons d'imprimerie,  occupant  2.000  personnes  aux- 
quelles une  somme  de  3.300.000  fr.  de  salaires  esl 
distribuée  par  an.  La  valeur  globale  de  la  produc- 
tion est  de  8  à  10  millions  de  fr.  Comme  dans  tontes 
les  villes,  des  difficultés  se  sont  produites  au  sujet 
de  l'emploi  des  femmes  en  qualité  de  compositrices, 
mais  actuellement  les  meilleurs  rapports  existent 
entre  patrons  et  ouvriers. 

Les  imprimeurs  typographes  et  lithographes  sont 
réunis  en  un  syndicat  professionnel;  les  ouvriers 
typographes  sont  également  syndiqués. 

Industries  du  Vêtement.  —  Les  industries, assez 
nombreuses,  qui  concourent  à  établir  les  diverses 
parties  du  vêtement  autres  que  la  chaussure,  le  corset 
et  le  chapeau,  sont,  avec  leur  chiffre  approximatif 
d'affaires  par  an,  en  millions  de  fr.  : 


La  confection  des  sarraux 
et   costumes 7» 

L.i  ganterie,  bonneterie 
laine,  soie,  jerseys,  etc..    7,5 

Les  cravates 4» 


La  fourrure 3  » 

Les  Qeurs  et  plumes  pour 

modes 1,5 

Les  parapluies 6  » 


Une  grande  partie  de  ces  produits  est  expédiée 
soit  à  l'étranger,  soit  dans  les  régions  avoisinant 
Lyon. 

Industries  diverses.  —  Parmi  les  industries  qni 
ont  à  pourvoir  aux  besoins  locaux  et  qui  cependant 
expédient  hors  de  Lyon,  il  y  a  :  l'ameublement,  les 
papiers  peints,  etc.,  3  millions;  la  carrosserie,  la 
sellerie,  3:  la  sparterie,  2  :  la  verrerie,  poterie,  céra- 
mique, 3  :  les  appareils  de  chauffage  et  d'éclairage,  3. 
Enfin,  on  relève  aussi  la  fabrication  des  cotons  as- 
semblés pour  allumettes  et  bougies,  i,'2  million:  la 
charcuterie  (pour  le  dehors  et  pour  l'exportation) 
2  millions. 

Pour  terminer  cet  inventaire  approximatif  do 
chiffre  d'affaires  de  Lyon,  notons,  d'après  une  sta- 
tistique fournie  à  l'administration  préfectorale  par 
l'Union  des  Chambres  syndicales  lyonnaises,  que 
les  commerces  de  tissus  (autres  que  soie),  bonnete- 
rie, épicerie,  droguerie,  mercerie,  papeterie,  quin- 
caillerie, fournissent  un  chiffre  annuel  de  138  mil- 
lions de  fc. 

Résultats  d'ensemble.  —  En  résumé,  l'importance 
industrielle  régionale  de  Lyon  peut  être  établie 
à  peu  près  comme  suit,  valeur  en  millions  de  fr.: 

Chapellerie 12^ 


Fabrique  de  soieries 400 

Teinture ,    impression    et 

apprêts 40 

MéUllnrgie 80 

Produits  chimiques 75 

Cuirs  et  peaux 50 

Chaussures     (  production 

d'usines) 30 

Meunerie 18 

Pâtes  alimentaires. 


Bijouterie,  orfèTrerie,  tré- 

nlerie  

Liqueurs . .'. 


Corsets. 

Vêtements  et    accessoires 

(confections,    fourrures, 

parapluies,  etc.) 

Ameublement,  carrosserie, 

verrerie,  etc 

Couronnes  funéraires. .... 
Imprimerie  et  lithographie 
Horticulture,    fleurs  et 

plantes 


18 
3 
10- 


ToUI 84* 

Quant  an  commerce  proprement  dit,  consistant 
en  achats  et  ventes  de  marchandises  sans  les  trans- 
former, il  n'est  guère  possible  de  l'évaluer  exacte- 
ment. Voici  pour  les  branches  principales  les  chiffres 
fournis,  valeur  en  millions  de  fr.: 

Soie,  schappes. 300 

Métaux 45 

Grains  et  farines 120 

Vins  et  spiritueux 130 

Épicerie.denrées  coloniales  38 

Il  n'est  pas  tenu  compte  dans  ces  relevés  des  com- 
merce d'approvisionnement  local:  boulangerie,  bou- 
cherie, charcuterie,  brasserie,  etc.,  dont  l'impor- 
tance est  en  rapport  avec  le  chiffre  de  la  population . 

Tels  qu'ils  sont,  les  chiffres  qui  précèdent,  puisés; 


Vêtements  et  accessoires..  85 

Papiers  et  ci  rtons 15> 

Primeurs  (réexpédition  an 

dehors) 12 

Total 7« 
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à  des  sources  autorisées,  permettent  d'apprécier  le 
mouvement  des  affaires  Ijonnaises. 

Organisation  syndicale.  —  Le  nombre  des  Syn- 
dicats professionnels  à  Lyon  est  considérable.  En 
voici  le  tableau  résumé  : 


Syndicats  ouvriers... 

—  patronaux. 

—  mixtes 

Totaux 


Nombre 
3 


Nombre 
123 
83 
_9 
215 
Synd. 
o7 
95 


Membres 
13.737 
6.935 
3.387 


24.099 

Membres 

5.373 

11.306 


Unions  de  patronaux. . . 

Syndicats  ouvriers 

Enfin,  Lyon  est  le  siège  d'une  Bourse  du  travail, 
où  se  tiennent  les  réunions  ouvrières  et  où  ont  lieu, 
le  soir,  des  cours  professionnels. 

Les  institutions  et  créations  diverses  de  ces  Syn- 
dicats se  résument  comme  suit  : 


Bureaux  de  placement 

Bibliothèques 

Caisse  de  secours  et  de  prévisions 

Caisse  de  cliômage 

Cours  professionnels 

Services  contentieux 

Journal  et  annuaire 

Coopératives 

Conseil  mixte 


Une  réflexion  s'impose  en  examinant  ces  chiffres, 
c'est  le  nombre  relativement  restreint  d'ouvriers 
syndiqués,  et  par  suite  le  manque  d'autorité  qui  s'at- 
tache aux  manifestations  syndicales  présentées 
comme  expression  des  volontés  d'une  corporation. 

Expansion  coloniale.  —  Lyon  est  un  centre  très 
actif  de  mise  en  valeur  des  colonies  françaises. 
L'Extrême-Orient,  pays  de  la  soie,  et  en  particulier 
le  Tonkin,  comme  voie  de  pénétration  en  Chine,  ont 
toujours  attiré  les  négociants  et  les  capitaux  lyon- 
nais. En  1843,  une  mission  suscitée  par  Lyon  fut 
envoyée  en  Chine  pour  y  étudier  la  question  des  ports 
ouverts.  En  1895,  une  importante  mission  lyonnaise. 


Syndicats 

ouvriers 

patronaux 

49 

3 

48 

7 

46 

6 

13 

0 

26 

1 

1 

5 

1 

4 

3 

1 

0 

1 

189 

28 

dont  les  travaux  furent  très  remarqués,  fut  envoyée 
dans  le  cœur  du  Céleste-Empire.  —  A  côté  de  ces 
œuvres  d'intérêt  générasse  placent  des  entreprises 
privées,  très  nombreuses,  dont  le  rayon  d'action 
s'étend  fort  loin.  L'une  s'est  donné  pour  mission  de 
former  des  Syndicats  d'industriels  (à  raison  d'une 
maison  par  spécialité)  pour  explorer  et  exploiter,  à 
l'aide  d'un  agent  rétribué  en  commun,  les  pays 
nouveaux  et  lointains  (outre-Suez  et  outre-Atlan- 
tique); l'autre  étudie  les  concessions  à  obtenir  en 
Chine;  plusieurs  ont  jeté  leur  dévolu  sur  Madagas- 
car; enfin  les  exploitations  par  des  Lyonnais,  avec 
des  capitaux  lyonnais,  abondent  en  Tunisie,  en  Algé- 
rie, en  Russie,  en  Espagne,  en  Italie,  etc.  Cet  esprit 
colonial,  si  vif  à  Lyon,  est  d'ailleurs  soutenu  et  en- 
couragé par  les  institutions  d'enseignement  et  de 
commerce  (voir  plus  haut),  et  il  ne  pourra  que  se 
développer,  silencieusement  peut-être,  mais  d'une 
manière  constante  et  précise. 

Jo.\NNY  Pey, 

Secrétaire  de  l'Union  des  Clianibres  syndicales  lyonnaises. 

LYTTELTOX.  Ville  maritime  de  la  Nouvelle-Zé- 
lande, située  dans  l'île  du  Sud,  à  13  kil.  S.-E.  de 
Christ-Church,  dont  elle  est  le  port,  au  N.  de  la 
baie  de  Cooper  ou  Port-Victoria,  par  43"  46'  lat.  S. 
et  170»  22'  long.  E.  de  Paris.  Pop.  :  4.000  hab. 

Le  port  peut  recevoir  des  navires  d'un  tirant  d'eau 
de  26  pieds.  Sa  surface  est  de  107  acres.  Il  y  a  7  jetées 
d'une  longueur  de  10.7oO  pieds  et  des  cales  sèches 
pour  des  navires  de  5.000  t.  Les  entrées  sont  an- 
nuellement de  plus  de  60  navires  jaugeant  près  de 
50.000t.  Services  réguliers  avec  Auckland,  Melbourne 
et  Sydney  par  les  vapeurs  de  l'Union  Steamship  of 
New-Zealand  et  d'Huddart,  Parker  et  C".  Terminus 
du  chemin  de  fer  de  Christ-Church. 

Le  commerce  extérieur  est  très  actif.  Le  total  des 
échanges  a  été  en  1892  de  3.069.000  liv.  st.,  et  en 
1896  de  2.967.000. 

Pour  les  droits  de  port,  voy.  les  Annales  Com. 
Ext.  :  Enquête  marine  marchande. 


M 


MACAO.  Point  du  territoire  chinois,  situé  dans 
la  province  de  Kouang-Toung,  où  les  Portugais  sont 
établis  sur  un  ensemble  d'îles  depuis  plus  de  300  ans; 
jadis  renommé  pour  la  commodité  et  la  sûreté  de 
son  port,  aujourd'hui  en  grande  partie  ensablé.  La 
superficie  totale  en  doit  être  d'environ  12  kil.  carrés, 
et  la  population  est  de  78.627  hab.,  dont  près  de 
75.000  Chinois.  —  Le  port  a  été  déclaré  libre  depuis 
1896  :  le  mouvement,  en  1897,  a  été  de  1.066  navires 
et  6.022  jonques;  l'entrée  étant  de  plus  en  plus  dif- 
ficile, le  Gouvernement  portugais  a  résolu  d'y  faire 
exécuter  d'importants  travaux.  —  La  valeur  des 
import,  y  atteint  18  millions  1/2  de  piastres  (ou  dol- 
lars d'environ  5  fr.  35),  et  celle  des  export,  à  peu  près 
le  même  ciiiffre.  Les  import,  portent  sur  le  pétrole, 
le  charbon,  les  tissus,  les  métaux,  le  riz,  les  pâtes  et 
farines  alimentaires.  On  exporte  principalement  du 
thé,  des  huiles  essentielles,  des  sucres  bruts,  des  soies, 


et  avant  tout  de  l'opium,  préparé  à  Macao  même; 
c'est  presque  la  seule  industrie. 

MACARONI.  V.   P.\TES  ALIMENTAIRES. 

MACASSAR.  Chef-lieu  du  Gouvernement  des  Cé- 
lèbes  (Indes-Néerlandaises),  situé  par  5°  8'  lat.  S.  et 
119°  24'  long.  E.  de  Greenwich,  à  l'extrémité  S.-O. 
de  l'île  des  Célèbes,  sur  le  détroit  qui  la  sépare  de 
Bornéo  et  qui  porte  le  nom  de  détroit  de  Macassar. 
Bon  port  sur  une  baie  spacieuse;  comprend  la  ville 
malaise  et  le  faubourg  hollandais  de  Vlaardingen 
(25.000  hab.,  dont  950  Européens  et  2.700  Chinois). 
Chambre  de  commerce;  agences  consulaires  de 
France,  d'Allemagne,  de  Belgique,  etc. 

Commerce  évalué  à  30  millions  de  francs.  Export,  de 
café,  gomme,  nacre,  gutta-percha,  girofle,  muscade  et 
autres  épices,  etc.  Import,  de  coton,  opium,  liqueurs,  mé- 
taux travaillés,  etc.  Les  paquebots  de  la  Nederlandsche 
Paketvaast  Maatschappij  relient  Macassar  à  Java,  Sin- 
gapore  et  aux  îles  Moluques. 
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MACASSAR  (Haile  de).  V.  Huiles  végétales. 

M.vcCLESFlELn.  Ville  (l'Angleterre,  située  an 
N.-E.  du  comté  de  Chester,  à  17  milles  de  Man- 
chester, 49  milles  de  Liverpool  et  12  milles  de  Stock- 
port.  La  popalation  était,  ea  1871,  de  26.837  hab., 
en  1881  de  37.514,  en  1891  de  36.009. 

La  ville,  agréablement  assise  sur  le  penchant 
d'une  colline,  est  traversée  par  le  BoUin,  affluent  de 
la  Mersey.  Autrefois,  le  commerce  était  alimenté 
par  la  production  de  la  soie,  des  tissus  de  poil  de 
chèvre  et  des  boutons  ;  cette  fabrication  a  été  rem- 
placée par  celle  des  soieries  de  toute  nature,  depuis 
le  ruban  le  plus  étroit  jusqu'aux  différentes  espèces 
de  taffetas,  gros  de  Xaples  uni  et  broché,  satin,  ve- 
lours de  soie,  étoffes  et  foulards  de  toutes  sortes. 
-Macclesfleld  est  aujourd'hui  le  principal  centre  en 
.\ngleterre  pour  ces  divers  produits  manufacturés. 
Le  monlinage  de  la  soie  est  aussi  une  importante 
industrie;  un  grand  nombre  d'usines  en  ont  fait 
leur  spécialité,  mais  beaucoup  de  manufactures  de 
soie  font  aussi  le  moulinage.  Les  soies  de  luxe  ont 
paru  pour  la  première  fois  à  Macclesfield  en  1790. 
Un  grand  nombre  d'établissements  produisent  des 
garnitures  en  soie,  telles  que  les  guimpes  et  les 
franges.  Des  maisons  importantes  fabriquent  aussi 
des  garnitures  de  tapisserie,  des  articles  de  mer- 
cerie. Il  y  a  une  filature  de  coton  et  quelques  grandes 
brasseries. 

Le  canal  de  Macclesfield  et  de  Peak  Forest,  en 
communication  avec  Manchester  et  les  villes  du 
Lancashire  et  du  Yorkshire,  et  le  grand  canal  Central 
le  reliant  à  Londres  et  aux  comtés  intermédiaires, 
rendent  très  économiques  les  transports  par  eau. 
Macclesfield  est  traversé  par  des  embranchements 
des  chemins  de  fer  du  London  and  North-Western, 
du  North  Staffordshire  et  du  Grand-Central. 

La  Chambre  de  commerce  se  réunit  chaque  mois 
à  l'hôtel  de  ville.  Le  marché  se  tient  le  mardi  et  le 
samedi:  les  foires  ont  lieu  le  troisième  mardi  de 
février,  le  6  mars,  le  6  mai,  le  11  juillet,  le  4  oc- 
tobre et  le  23  décembre. 

Les  principales  banques  de  Macclesfield  sont  les 
suivantes  : 

Bureau  central        Capital 
Manchester   and   Liverpool  Dis-  Liv.  st. 

trict  Banicing  C*  Ld Manchester    6.000.000 

Parr's  Bank,  Limited Londres  6.600.000 

Adeiphi  Bank Liverpool  400.000 

Fred.  L.  D.4^wson. 

MACER.1T.\.  (Italie  :  Marche.)  Chef-lieu  de  la  pro- 
vince de  ce  nom,  sur  la  ligne  de  Civitanova-Fabriano, 
embranchement  de  la  ligne  Castellamare-Ancône,  à 
71  kil.  de  cette  dernière  :  pop.  24.800  hab. 

La  province  de  Macerata  (2  arrond.)  couvre  une 
superficie  de  2.816  kil.  carrés  et  a  une  pop.  de  24.5.000 
hab.  L'industrie  y  est  peu  développée  :  3.432  chev. 
de  force  hydraulique, 84  à  vapeur  et  environ  5.000  ou- 
vriers occupés  dans  :  une  fonderie  de  cuivre,  6  petites 
usines  mécaniques,  18  carrières  de  plâtre  et  de  pierre, 
209  fours  à  chaux  ou  à  briques,  3  fabriques  d'allu- 
mettes, 229  moulins,  43  fabriques  de  pâtes,  etc. 

Les  principanx  produits  agricoles  sont  :  blé,  738. 8i8 
hectol.;  maïs,  WLOIO;  vin,  462.184;  cocons,  345.743  kilog.  ; 
fromages,  2%. 907;  laine,  77.052. 

.\  Macerata,  SQCCursale  de  la  Banqae  d'Italie,  Chambre 
de  commerce,  École  pratique  d'agriculture  ;  comice  agraire 
à  Camerino.  Henry  Bl.\nc. 

A 

MACHEFER.  On  désigne  sous  le  nom  de  mâche- 
fer une  substance  demi-vitrifiée,  ou  espèce  de  scorie 


ferrugineuse,  qui  se  forme  par  la  fusion  des  cendres 
de  la  houille  dans  les  foyers  ou  sous  les  grilles  des 
fours  à  puddler,  à  chauffer,  etc.  Cette  substance  ne 
peut  servir  qu'à  empierrer  ou  à  remblayer. 

On  désigne  aussi  improprement  sous  le  nom  de 
mâchefer,  dans  certaines  contrées,  le  laitier  noir 
ferrugineux  de  certains  hauts-fourneaux.  Ce  laitier, 
à  cassure  vitreuse  oh  huileuse,  est  sans  valeur,  à 
moins  qu'il  ne  contienne  une  proportion  suffisante 
de  grenailles  de  fonte.  Il  n'en  est  pas  de  même  des 
scories  de  forge,  qui  sont  utilisées  comme  minerais 
de  fer  ou  comme  engrais,  suivant  leur  composition. 

G.   DU-MONT. 

MACHINES  A  COUDRE,  .\  BRODER.  La  machine  à 
coudre  a  fait  son  apparition  vers  1854.  Elle  a  per- 
mis à  la  fabrication  de  produire  plus  rapidement 
et  à  plus  bas  prix  ;  aussi  a-t-elle  été  appliquée  non 
seulement  à  la  couture  de  la  lingerie,  mais  à  celle 
du  vêtement  et  de  la  chaussure.  Sans  apporter  de 
bien  notables  changements  dans  l'ensemble,  les 
constructeurs  se  sont  appliqués  à  améliorer  la 
fabrication  et  à  perfectionner  certains  organes, 
afin  d'obtenir  une  très  grande  régularité  dans  la 
couture  et  une  tension  plus  efficace  des  fils.  Les  fa- 
bricants sont  rapidement  parvenus  à  approprier  la 
machine  à  coudre  à  tons  les  travaux,  de  telle  sorte 
qu'elle  sert  actuellement  à  coudre  le  linge,  le  vête- 
ment, le  chapeau,  la  chaussure,  les  gants,  à  bro- 
der, etc. 

Il  n'est  pas  inutile  de  rappeler  que  le  point  de 
chaînette  à  un  fil  a  été  inventé  en  France  par  M.  B. 
Thimonier,  en  1830;  que  le  point  de  chaînette  à  deux 
fils  a  été  imaginé  en  1844  par  John  Fisher  et  Gib- 
bons, et  que  les  mêmes  inventeurs  ont  fait  breveter 
en  Angleterre,  à  la  même  époque,  le  point  de  na- 
vette. 

L'invention  de  la  couture  mécanique  avec  un  fil 
continu  est  due  sans  conteste  à  Thimonier,  et  la  date 
de  son  application  industrielle  est  l'année  1831. 

Comme  il  serait  matériellement  impossible  de  don- 
ner ici,  sans  le  secours  de  croquis,  une  description 
compréhensible  de  la  machine  à  coudre,  nous  nous 
bornerons  à  citer  les  différents  types  de  machines 
qui  existaient  lors  de  l'Exposition  de  1878,  et  nons 
indiquerons  ensuite  les  perfectionnements  apportés 
depuis  cette  date. 

En  1878,  on  employait  des  machines  à  point  de 
chaînette  simple  (type  Willecox  et  Gibb),  des  ma- 
chines à  point  de  chaînette  double  (type  Grower  et 
Baker)  ;  des  machines  à  point  de  navette.  Parmi  les 
machines  de  cette  dernière  catégorie  figurant  à 
l'Exposition  de  1878,  on  peut  citer  :  les  machines 
Howe  (construites  autrefois  en  Amérique  et  main- 
tenant en  Angleterre,  exclusivement);  les  machines 
Peugeot  &  C"  (France)  ;  les  machines  Smith,  Star- 
ley  &  C'%  de  Londres  ;  les  machines  Hurtu  (France); 
les  machines  Wheeler  et  \Vilson  (Amérique),  etc. 

En  1878,  on  remarquait  uue  tendance  très  accu- 
sée, parmi  les  fabricants  de  machines  à  coudre,  à  re- 
chercher la  suppression  de  la  navette  mobile  et  son 
remplacement  soit  par  une  bobine  métallique  de 
grande  dimension,  soit  par  une  bobine  ordinaire  fixe 
autour  de  laquelle  on  fait  passer  la  boucle  du  fil  de 
l'aiguille.  Ce  genre  de  machines  est  du  système 
Wheeler  et  Wilson.  Dès  cette  année,  ce  problème, 
si  intéressant  pour  qui  sait  l'usure  dont  les  navettes 
sont  l'objet  par  leur  frottement  dans  la  coulisse, 
était  résolu  plus  ou  moins  complètement  par  MM.  Le- 
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comte  et  fils,  de  Paris;  Smith,  Starley  «&  C'%  de 
Londres;  Hurtu,  de  Paris,  et  Pearce,  des  États-Unis. 
Pour  certains  travaux  de  couture  on  emploie,  dans 
un  triple  but  d'économie,  de  temps  et  de  régula- 
rité, des  machines  cousant  à  deux  fils  au  point  de 
chaînette  double  et  munies  d'un  plus  ou  moins  grand 
nombre  d'aiguilles,  dont  chacune  fait  un  rang  de 
couture  ;  en  espaçant  ces  aiguilles  convenablement 
et  en  plaçant  le  tissu,  après  les  premières  coutures, 
soit  à  angle  droit,  soit  à  un  angle  quelconque  par 
rapport  à  la  première  direction  des  coutures  faites, 
on  obtient  un  quadrille  en  carré  ou  en  losange  so- 
lide et  d'un  bon  effet. 

Depuis  longtemps  les  médecins  avaient  signalé 
reflet  pernicieux  du  mouvement  des  pieds  pour  la 
santé  des  ouvrières  travaillant  continuellement  aux 
machines  à  coudre.  Dans  les  établissements  qui  em- 
ploient un  grand  nombre  de  ces  machines,  on 
les  a  généralement  installées  pour  fonctionner  par 
la  transmission  d'un  moteur  à  vapeur,  et  l'on  s'en 
est  trouvé  très  bien.  La  vitesse  est  modérée  à  vo- 
lonté, on  débraye  plus  ou  moins  rapidement,  et  de 
nombreuses  applications  ont  prouvé  que  la  transmis- 
sion mécanique  pouvait  s'appliquer  aux  machines 
les  plus  délicates  comme  aux  plus  rustiques.  Cepen- 
dant, les  efforts  faits  jusqu'à  ce  jour  pour  adapter 
nn  petit  moteur  à  une  machine  isolée  étaient  restés 
infructueux;  depuis,  la  création  des  petits  moteurs 
électriques  est  venue  combler  cette  lacune  d'une  ma- 
nière pratique  et  absolument  satisfaisante. 

Parmi  les  progrès  réalisés  dans  cette  industrie 
depuis  l'Exposition  de  1878,  nous  devons  signaler 
l'invention  d'une  machine  à  coudre  (créée  en  1880)  à 
fil  continu,  faisant  le  point  de  navette  avec  bobine 
dessous  comme  dessus.  Cette  machine  permet  de 
faire  2.000  points  à  la  minute,  sa  vitesse  est  donc 
très  grande  ;  la  capacité  de  la  bobine  de  dessous  (ou 
navette)  coucourtà  augmenter  le  rendement  en  dimi- 
nuant le  nombre  des  arrêts  par  le  remplacement  des 
canettes  (bobines  intérieures)  ;  on  peut  avec  cette 
machine  employer  des  fils  à  bon  marché,  en  raison 
de  la  disposition  spéciale  donnée  aux  organes  qui 
opèrent  la  tension  du  fil  pendant  le  travail  de  la 
couture. 

Signalons  encore  le  type  de  machine  à  coudre  à 
fil  poissé  et  à  navette  pour  la  sellerie,  la  bourrel- 
lerie, etc.  Cette  machine  peut  réunir  ensemble,  par 
une  forte  couture,  des  feuilles  de  cuir  atteignant 
l'épaisseur  de  30  à  35  mm.,  et  cela  avec  du  fil  poissé 
spécialement  employé  pour  ce  genre  de  travail,  et 
tout  en  donnant  aux  coutures  toutes  les  formes  et 
changements  de  direction  voulus. 

Commerce.  —  Les  tableaux  du  commerce  classaient 
les  machines  à  coudre,  avant  1877,  dans  les  machines- 
outils;  nous  n'avons  donc  de  chiffres  spéciaux  que  pour  les 
périodes  décennales  de  1877-86  et  1887-96.  Voici  les  valeurs 
en  francs,  à  i'import.  et  à  l'export.  (C.S.),  en  moyenne 
annuelle  : 

1877-86  1887-96 

Import 3.303.008    1    5.700.022 

Export 365.591     |        -181.394 

Pour  les  années  1897  et  1898,  nous  avons  les  valeurs 
suivantes (C.  S.);  nous  y  ajoutons  le  prix  E.V.D.  du  kilog.  : 
1897  Prix  1898  Prix 

E.V.D.  E.V.D. 

Import...        9.624.143       2,61     1    9.700.979       2,73 
Export...  440.726       3,35    |        500.277        3,62 

On  constate  d'abord  que  de  tous  temps  notre  import,  a 
été  de  beaucoup  supérieure  à  notre  export.  L'Angleterre 
nous  fournil  près  du  1/4  des  machines  à  coudre  importées. 


et  l'Allemagne  le  1/8  environ;  les  États-Unis  ne  viennent 
que  bien  loin  en  troisième  ligne  avec  une  valeur  de 
150.000  à  230.000  fr.,  mais  on  peut  admettre  qu'une  partie 
considérable  des  machines  à  coudre  reçues  d'Angleterre 
vient  d'au  delà  de  l'Atlantique. 

C'est  en  Algérie  que  nous  exportons  le  plus,  et  encore 
no  s'agit-il  que  d'un  chiffre  d'environ  95.000  fr.,  puis 
viennent  la  Belgique  et  l'Allemagne  ;  mais,  en  somme,  notre 
export,  demeure  relativement  insignifiante. 

Droits  d'entrée  en  France.—  La  loi  du  11  janvier  1892 
divise  la  machine  à  coudre  en  deux  groupes  complets  :  la 
tête  (droits  de  50  fr.  et  de  35  fr.  par  kilog.);  les  bâtis  et 
transmissions  (droits  de  10  fr.  et  de  8  fr.). 

On  comprend  sous  la  dénomination  de  bâtis  et  trans- 
missions l'ensemble  des  pièces  qui  constituent  la  partie 
inférieure  de  la  machine  (bâti,  table,  volant,  pédales,  croi- 
sillons, cuvette-égouttoir,  etc.),  et  sous  le  nom  de  tête,  la 
partie  de  la  machine  qui  repose  sur  la  table. 

Comme  les  deux  parties  ci-dessus  indiquées  sont  indé- 
pendantes l'une  de  l'autre,  le  régime  n'est  pas  modifié 
quand  elles  sont  introduites  séparément,  mais  le  méca- 
nisme inférieur  n'est  admis  aux  droits  de  10  fr.  et  de  8fr. 
qu'à  la  condition  d'être  à  l'état  complet.  Quand  cette  condi- 
tion n'est  pas  remplie,  on  applique  pour  les  pièces  déta- 
chées des  droits  différents  par  assimilation  à  d'autres  ar- 
ticles de  mécanique  désignés  dans  le  tarif. 

On  ne  fait  pas  de  distinction,  au  point  de  vue  des  droits, 
entre  les  machines  à  coudre  se  manœuvrant  à  la  main  et 
celles  qui  sont  mises  en  mouvement  par  une  pédale  ou 
un  moteur  mécanique. 

La  Douane  assimile  aux  machines  à  coudre  d'usage  cou- 
rant celles  dont  la  construction  et  le  mode  de  fonctionne- 
ment sont  analogues  à  ceux  des  machines  ordinaires, 
quelles  que  soient  leur  force  et  leurs  dimensions  (machines 
à  coudre  les  semelles,  à  boutonnières,  à  piquer  les  tiges, 
etc.;  machines  à  coudre  les  sacs;  machines  à  broder  à 
manivelle  ou  couso-brodeurs).  Mais  on  assimile  aux  ma- 
chines-outils les  machines  à  coudre  industrielles  employées, 
dans  les  fabriques  de  chaussures,  les  trépointes,  système 
Godyear  et  analogues,  dont  le  mécanisme  diffère  sensible- 
ment de  celui  des  machines  à  coudre  ordinaires. 

G.    DUMONT. 

Allemagne.  —  L'Allemagne  a  exporté  au  cours  des  sis 
années  1893-98,  comme  machines  à  coudre  et  parties  de 
machines,  en  tonnes  et  en  millions  de  marks  : 


Années 
1893.. 
1894.. 
1895. . 
Belgique 


T. 
7.624 
8.024 
9.629 


Val. 
7,3 
7,2 
9,0 


Années 
1896. . . 
1897... 
1898... 


T. 
10.064 
10.764 
11.614 


Val. 
11,3 
14,9 
16,2 


Nous  avons  importé  de  Belgique,  en  1897, 
pour  154.940  fr.  et  en  1898  pour  138.717  de  machines  à 
coudre.  Nous  y  avons  exporté  :  en  1897  pour  56.267  fr.  et 
en  1898  pour  79.042. 

États-Unis.—  L'export.  des  machines  à  coudre  a  donné 
les  chiffres  suivants,  pour  les  années  1889  à  1898,  en  mil- 
liers de  dollars  : 


1889 2.248 

1890 2.794 

1891 2.884 

1892 3.134 

1893 2.476 


1894 2.347 

1895 2.260 

1896 3.139 

1897 3.340 

1898 3.136 


Royaume-Uni.  —  En  1897,  l'Angleterre  a  exporté  pour 
1.074.445  liv.  st.  de  machines  à  coudre  (dont  939.000  liv.  st. 
en  Europe),  et  en  1898  pour  1.083.135  liv.  st. 

MACHINES  A  ÉCRIRE.  On  désigne  sous  ce  nom 
des  machines  qui  impriment  en  caractères  typo- 
graphiques par  le  jeu  d'un  clavier  analogue  à  celui 
d'un  piano,  et  dont  chaque  touche  correspond  à  une 
lettre. 

Le  mécanisme  est  disposé  de  telle  sorte  que  les 
lettres  viennent  se  placer  les  unes  à  la  suite  des 
autres  dans  l'ordre  où  les  touches  sont  frappées.  Une 
condition  indispensable  pour  réaliser  cette  sorte 
d'impression,  c'est  que  toutes  les  lettres  occupent 
un  espace  égal,  quelle  que  soit  leur  forme.  Il  en  ré- 
sulte que  certaines  lettres,  telles  que  Vm,  sont  à 
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1  étroit,  tandis  qu'an  contraire  \'i  est  fort  au  large; 
aussi  le  texte  ainsi  typographie  est-il  d'un  aspect 
moins  satisfaisant  que  la  typographie  ordinaire,  qui 
admet  différentes  largeurs  de  lettres.  Néanmoins, 
on  obtient  avec  la  machine  à  écrire  des  textes  très 
lisibles,  et  un  exécutant  expérimenté  peut  écrire 
deux  fois  plus  vite  qu'à  la  main'. 

L'usage  des  machines  à  écrire  s'est  très  rapide- 
ment généralisé  en  Angleterre  et  aux  États-Unis'. 
I  II  Europe  et  en  France  notamment,  on  a  flni  par 
iiivre  l'exemple.  En  dehors  de  l'avantage  qui  ré- 
sulte de  l'économie  de  temps,  la  machine  à  écrire 
permet  la  reproduction  simultanée  d'un  original 
pouvant  se  décalquer  à  la  presse  et  de  plusieurs  co- 
pies, ou  la  production  d'un  cliché  pouvant  servir  au 
tirage  d'un  grand  nombre  d'exemplaires  à  l'aide  du 
procédé  usité  lorsqu'on  se  sert  du  miméographe. 

Les  machines  à  écrire  sont  originaires  d'Amérique. 
Huit  systèmes  de  ces  machines  figuraient  à  l'Expo- 
sition de  1889  dans  la  section  américaine  ;  quatre 
étaient  des  appareils  complexes  très  perfectionnés, 
susceptibles  d'un  fonctionnement  incessant,  sans  ré- 
parations trop  fréquentes;  quatre  autres,  moins  coû- 
teuses, pouvaient  cependant  rendre  des  services, 
particulièrement  pour  la  correspondance  privée  ou 
la  copie  de  manuscrits.  Depuis  1889,  leur  nombre 
s'est  multiplié,  avec  des  différences  de  détail  plus  ou 
moins  heureuses. 

Dans  tous  ces  appareils,  le  papier  est  enroulé  sur 
un  cylindre  en  caoutchouc  porté  par  un  chariot  so- 
lidairedumécanismeimprimeuretavançantà  chaque 
lettre  d'une  quantité  déterminée  et  uniforme.  Quand 
le  chariot  est  arrivé  à  l'extrémité  de  sa  course,  l'opé- 
rateur, prévenu  par  un  timbre,  le  ramène  en  sens 
opposé;  il  fait,  à  l'aide  d'un  bouton,  tourner  le  rou- 
leau d'une  quantité  correspondante  à  l'interligne,  et 
il  écrit  à  nouveau. 

L'impression  des  lettres  sur  le  papier  est  produite 
au  moyen  de  caractères  fixés  soit  à  l'extrémité  de 
barres  à  articulation  mobile,  sons  l'action  du  méca- 
nisme actionné  par  la  main  de  l'opérateur,  soit  à  la 
circonférence  de  roues  ou  de  secteurs.  Au  point  de 
vue  de  l'usure,  le  premier  système  est  préférable, 
puisque,  à  chaque  lettre,  correspond  une  barre  et 
on  renvoi  de  mouvement  spécial  qui  se  meut  seule- 
ment quand  on  imprime  cette  lettre,  tandis  qu'avec 
l'autre  système  l'ensemble  du  mécanisme,  on  tout 
an  moins  une  partie  de  ce  mécanisme,  doit  fonc- 
tionner pour  l'impression  de  chaque  caractère. 

Les  machines  à  écrire  qui  rentrent  dans  la  pre- 
mière catégorie,  c'est-à-dire  qui  peuvent  être  consi- 
dérées comme  des  appareils  robustes  et  susceptibles 
de  faire  un  service  très  chargé,  sont,  dans  l'ordre 
chronologique  de  leur  apparition,  les  machines  Re- 
mington,  Calligraph,  Hammond  et  Bar-Lock.  La 
Remington  est  à  40  touches  d'impression  ;  elle  peut 
imprimer  en  capitales  et  en  minuscules.  La  Calli- 
graph est  à  clavier  et  comprend  72  touches  et  deux 

1.  M.  Bessat,  qui  pratique  la  dactylographie,  et  qui  est  employé 
4e  la  Société  des  Ingénieurs  civils  de  France,  a  ingénieusement 
appliqué  à  la  machine  à  écrire,  pour  en  améliorer  le  fonctionne- 
ment typographique,  le  principe  de  la  «  règle  à  calcul  »,  qui  se 
compose,  comme  on  sait,  de  deux  réglettes.  Sa  règle  dactylogra- 
phique permet  oobtenir  sans  recherche  ni  appUcation  spéciales  la 
symétrie  et  la  précision  dans  U  disposition  des  lignes  et  caractères 
imprimés  a  la  machine  à  écrire  ;  elle  donne  sans  erreur,  et  d'un 
coup  de  pouce,  nn  repérage  exact,  à  une  {racUon  de  millimètre  près. 

2.  Les  sutistiques  des  ÉUts-Unis  estiment  i  1.453.000  dollars 
Iciport.  des  machines  à  écrire  et  pièces  détachées  pour  lannéa 
1897,  et  à  1.902.000  pour  1898. 


clefs  d'espacement  placées  de  chaque  côté  du  cla- 
vier; les  touches  des  capitales  sont  sur  le  côté,  celles 
des  minuscules  an  milieu;  les  chiffres  arabes  et  les 
différents  symboles  ont  des  touches  spéciales.  La 
Bar-Lock,  qui  compte  aussi  72  touches,  a  beaucoup 
de  ressemblance  avec  les  précédentes.  La  machine 
Hammond,  avec  40  touches  ressemblant  à  celles  d'un 
piano,  a  un  mécanisme  assez  compliqué  ;  elle  per- 
met d'écrire  en  plusieurs  caractères  avec  un  nombre 
limité  de  touches;  il  en  résulte  que  l'apprentissage 
de  la  manipulation  est  plus  long  que  pour  les  ma- 
chines où  chaque  signe  est  représenté  par  une 
touche. 

Dans  le  deuxième  groupe  de  machines  à  écrire, 
celui  des  appareils  qui,  sans  être  aussi  robustes  que 
les  précédents,  peuvent  néanmoins  convenir  pour  un 
service  de  correspondance  privée,  il  convient  de  citer 
les  types  Mercury,  Hall,  Boston,  Colombia,  etc. 

En  ce  qui  concerne  les  avantages  pratiques  et  la 
rapidité  de  l'écriture,  il  nous  parait  intéressant  de 
reproduire  ici  les  résultats  d'expériences  faites  par 
une  grande  administration  :  elles  ont  été  publiées 
dans  la  Revue  générale  des  Chemins  de  fer. 

Une  même  phrase  de  8  mots,  donnée  à  reproduire 
pendant  5  minutes  à  deux  agents  habiles  et  rapides, 
écrivant  l'un  à  la  machine,  l'autre  à  la  plume,  a  été 
écrite  37  fois  par  le  premier  et  23  fois  par  le  second, 
soit  respectivement  296  et  204  mots  écrits  en  5  mi- 
nutes. Une  même  copie  donnée  à  ces  deux  opéra- 
teurs a  été  reproduite  en  8  minutes  45  secondes 
par  le  premier,  et  en  11  minutes  30  secondes  par  le 
second.  La  vitesse  du  dactylographe  a  donc  été  res- 
pectivement les  145  centièmes  et  les  131  centièmes 
de  la  vitesse  de  l'écrivain  se  servant  de  la  plume. 
Il  s'ensuit  que  l'emploi  de  la  machine  à  écrire  est 
économique,  alors  même  qu'il  s'agit  d'un  seul  exem- 
plaire. Un  agent  ordinaire,  au  bout  de  2  ou  3  jours, 
connaît  le  mécanisme  de  la  machine  à  écrire,  et  an 
bout  de  2  mois  environ  il  a  acquis  une  dextérité 
moyenne  :  il  peut,  en  une  journée  de  7  heures^ 
écrire  90  pages  contenant  15  lignes  de  45  lettres 
chacune,  soit  65.750  lettres  frappées  dans  la  journée. 

G.   DCMONT. 

MACHINES  A  VAPEUR.  Selon  le  point  de  vue 
auquel  on  se  place,  les  machines  à  vapeur  actuelles, 
à  hantes  pressions,  sont  :  1°  fixes,  oscillantes  ou 
mobiles;  2*  horizontales,  verticales  ou  inclinées: 
3'  monocylindriques  ou  à  plusieurs  cylindres,  com- 
ponnd  ou  non  ;  4*  à  condensation  on  non  ;  5°  à  dé- 
tente fixe  ou  variable;  6"  à  mouvement  alternatif 
on  rotatif.  Ce  sont  les  services  à  rendre  ou  les  con- 
ditions d'établissement  qui  font  déterminer  le  type. 

Nous  avons  parlé  des  locomotives  dans  un  article 
spécial.  Il  n'est  pas  nécessaire  d'insister  sur  les 
locomobiles,  bien  connues  des  agriculteurs  et  des 
entrepreneurs  de  travaux  publics.  Dans  notre  article 
autotnobiles,  nous  avons  mentionné  l'application 
de  la  vapeur  à  ces  intéressants  véhicules. 

1.  Les  machines  oscillantes  ont  sur  les  fixes  l'a- 
vantage de  simplifier  le  mécanisme,  mais  elles  ne 
permettent  pas  les  grandes  vitesses  adoptées  de  plus 
en  plus  aujourd'hui.  —  2.  Si  l'on  dispose  de  la 
place  suffisante,  on  adopte  la  machine  horizontale, 
qui  charge  moins  les  fondations  que  la  verticale. 
Ce  n'est  que  dans  des  cas  très  particuliers  que  l'on 
a  recours  aux  machines  inclinées.  —  3.  Les  avan- 
tages des  machines  monocylindriques,  dans  les  cas 
normaux,  font  encore  l'objet  de  dlscassion.  La  mo- 
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nocylindriqiie  est  plus  simple  de  construction.  Les 
polycylindriques,  les  compound  surtout,  permettent 
de  mieux  utiliser  la  pression  de  la  vapeur,  et,  par 
suite,  sont  plus  économiques.  —  4.  Si  l'on  a  de 
l'eau  en  abondance  à  sa  disposition,  on  adopte  la 
machine  sans  condensation,  plus  simple  que  celle 
à  condensation,  indispensable  quand  l'eau  est  rare. 
—  o.  La  détente  est  fixe  quand  le  travail  à  faire  est 
régulier;  elle  est  variable  dans  le  cas  contraire,  qui 
est  le  plus  fréquent.  —  6.  Le  mouvement  alternatif 
est  le  mouvement  normal  du  piston  d'une  machine 
à  vapeur,  lequel  est  transformé  en  mouvement  cir- 
culaire continu  par  l'intermédiaire  de  la  bielle  et  de 
la  manivelle.  Mais,  dans  quelques  cas,  quand  on  a 
besoin  de  donner  une  très  grande  vitesse  à  l'arbre, 
ou  quand  l'économie  de  vapeur,  de  combustible  par 
conséquent,  ne  s'impose  pas,  on  peut  avoir  recours 
à  la  machine  rotative,  à  la  turbine  à  vapeur.  Ces 
dernières  machines  ne  sont  pas  très  avantageuses, 
jusqu'ici,  pour  les  grandes  puissances,  mais  elles 
ont  déjà  leur  emploi  en  électricité',  et,  en  Angle- 
terre, on  en  a  déjà  fait  l'application  à  la  marine  de 
guerre.  Les  turbines  à  vapeur  se  perfectionnent  de 
plus  en  plus;  on  peut  prévoir  une  plus  grande  gé- 
néralisation de  leur  emploi. 

Le  choix  du  type  étant  fait,  il  faut  ensuite  faire 
celui  du  .système,  et  là  on  se  trouve  souvent  embar- 
rassé, car  les  inventeurs  nous  en  présentent  un  très 
grand  nombre.  Il  faut  écarter  immédiatement  ceux 
qui  n'ont  pas  la  sanction  de  l'expérience,  de  même 
que  ceux  offerts  par  des  constructeurs  de  second  ordre 
n'ayant  jamais  été  primés  dans  les  expositions  sé- 
rieuses. On  courrait  trop  de  risques  en  agissant  autre- 
ment. Certainement,  la  question  du  prix  d'achat  a 
son  importance;  mais,  s'il  s'agit  de  machines  puis- 
santes, il  ne  faut  pas  hésiter  à  s'adresser  à  des  cons- 
tructeurs de  premier  ordre,  ayant  pour  spécialité  le 
système  choisi.  L'économie  de  combustible,  celles  de 
l'entretien  et  des  réparations  compensent  l'élévation 
du  prix  d'achat.  Il  y  a  même  très  souvent  avantage 
à  démolir  une  vieille  machine  pour  la  remplacer  par 
une  neuve,  perfectionnée;  le  calcul  est  aisé  à  faire. 
Cela  se  pratique  de  plus  en  plus  aujourd'hui,  mais 
pas  encore  assez.  Tout  industriel  qui  dispose  du  ca- 
pital nécessaire  ne  doit  pas  hésiter. 

Les  machines  bien  étudiées  sont  relativement 
simples,  leur  mécanisme  est  facilement  accessible 
aux  yeux  et  à  la  main  du  mécanicien,  le  graissage 
est  aisé  partout.  Une  machine  bien  construite  doit 
être  parfaitement  stable,  ses  mouvements  réguliers 
et  silencieux. 

Quand  on  commande  une  machine  un  peu  impor- 
tante, il  faut  en  faire  surveiller  l'exécution  par  un 
ingénieur  contrôleur.  Si  on  l'achète  toute  faite,  il 
faut  la  faire  visiter  avec  soin.  Après  que  la  machine 
a  été  montée  à  pied  d'œuvre,  elle  doit  être  essayée 
aux  points  de  vue  de  la  consommation  de  la  vapeur, 
du  bon  fonctionnement  des  organes  et  de  la  puis- 
sance. Ces  essais,  spécifiés  dans  le  cahier  des  charges 
rédigé  au  moment  de  la  commande,  doivent  être  faits 
par  un  homme  compétent, 'spécial,  et,  s'il  s'agit  de 
machines  puissantes,  il  faut  plusieurs  jours  et  plu- 

1.  Les  grandes  machines  à  vapeur  de  la  galerie  des  machines 
(1900)  servent  pour  la  plupart  à  actionner  les  dynamos  productrices 
de  l'énergie  électrique  :  l'usine  Suffren,  où  sont  les  chaudières 
étrangères,  et  l'usine  La  Bourdonnais,  où  sont  les  chaudières  fran- 
çaises, leur  fournissent  la  vapeur.  (Voy.  Machines  élec- 
triques.) 


sieurs  personnes  pour  les  faire.  Ils  doivent  être  con- 
tradictoires ^  Arthur  Rubin, 

Ingénieur  des  Arts  et  Manufactures. 

Statistiquk.  —  Le  total  des  machines  à  vapear  em- 
ployées en  France,  dans  l'industrie,  sur  les  chemins  de 
fer  et  sur  les  I)ateaux,  et  le  total  de  leur  puissance  en 
clievaux-vapeur  a  été  : 


1897.... 
1896.... 
1895. . . . 
1894.... 


Machines  Cliev.-'vap. 
89.220  G.4:J2.364 
87.476  6.282.547 
83.390  6.121.174 
82.660    3.899.426 


1893. . . 
1892..., 
1891..., 
1890..., 


Machines  Cliev.-vap. 
80.640  3.734.369 
78.192  3.369.289 
76.349  5.362.723 
73.749    3.173.996 


Les  machines  à  vapeur  employées  dans  l'industrie,  en 
France,  étaient  en  1897  au  nombre  de  68.743,  représen- 
tant 1.330.466  chevau,x,  dont,  par  nature  d'industries: 

Machines  Chev-vap. 

Tissus  et  vêtements 7.409  293.639 

Usines  métallurgiques 8.300  239.736 

Mines  et  carrières 5.666  184.859 

Industries  alimcnlairos 10.883  139.395 

liâtiments,  entreprises  de  travaux 8.333  189.220 

Agriculture 19.084  113.639 

Industries  chimiques  et  tanneries 3.821  63.069 

Papeteries,  imprimeries,  instruments.  3.912  38.091 

Services  puhlics  de  l'État 1.327  40.818 

Le  nombre  des  machines  à  vapeur  en  Algérie  était  ea 
1897  de  1.344,  avec  13.269  chevaux-vapeur. 

Voici,  par  année,  pour  la  période  1892  à  1896  inclus,  le 
nombre  total  des  chevaux-vapeur  employés  dans  l'indus- 
trie en  France  et  en  Algérie,  et  la  répartition  de  ces  der- 
niers par  groupes  industriels  (non  compris  les  appareils  des 
chemins  de  fer  et  ceux  des  bateaux)  : 


Tissus  et  vêtements 

Usines  métallurgiques. 

Mines  et  carrières 

Industries  alimentaires. 
Bâtiments,    entreprises 

de  travaux 

Agriculture 

Industries  chimiques  et 

tanneries 

Papeteries,  imprimeries 

et  instruments 

Services  pub.  de  l'État. 

Total  chev.-vap 

Nombre  de  machines. 


279.506 
226.289 
179.6.52 
136.127 

169.272 
111.123 


55.099 
45.370 


.262.688 
67.347 


1895 


2M.798 
214.427 
174.053 
128.810 

134.393 
106.575 


49.599 
43.061 


1.163.205 
65.595 


1894       1892 


233.308 
191.020 
168.508 
124.661 

121.535 
101.301 


45.744 
31.868 


1.072.462 
63.518 


200.249 
178.063 
151.193 
114.940 

107.252 
95.234 


41.137 

29.587 


965.891 
60.393 


Les  départements  qui  ont  le  plus  de  machines  à  vapeur 
de  la  première  catégorie  (employées  dans  l'industriel 
étaient,  en  1897  : 


Nord 

Seine 

Pas-de-Calais.. . 

Rhône 

Seine-Inférieure 

Oise 

Loire 

Aisne 

Saône-et-Loire.. 


Mach. 

C'hev. 

5.805 

186.564 

5.614 

134.135 

2.657 

73.593 

2.425 

30.310 

1.893 

67.375 

1.880 

25.959 

1.8.S2 

70.492 

1.783 

16.407 

1.753 

49.107 

bomme 

Seine-et-Oise  . . 
Bouches-du-Rh. 
Loire-Inférieure 
Seine-et-Marne. 
Meurtheet-Mos. 

Gironde 

Ardennes 

Isère 


Mach.    Chev. 


1.670 
1.669 
l.,518 
1.302 
1.285 
1.252 
1.229 
1.078 
988 


21.653 
21.030 
30.276 
21.849 
15.424 
66.445 
15.521 
20.660 
10.218 


Nous  renvoyons  à  Locomotives  pour  les  machines  em- 
ployées dans  les  chemins  de  fer  et  tramways  à  vapeur, 
ainsi  que  pour  les  machines  fixes  ou  locomobiles. 

Voici  le  nombre  et  la  force  de  celles  qui  étaient  employées 
sur  les  bateaux  (non  compris  la  marine  militaire),  en  1897: 

1.  Le  rapport  relatif  à  l'année  1898  sur  les  accidents  produits  par 
les  machines  à  vapeur,  mentionne  44  accidents  et  55  causes,  11  ayant 
été  rapportés  à  la  coexistence  de  deux  causes.  22  employés  ont  été 
tués  et  33  grièvement  blessés,  c'est-à-dire  rendus  incapables  de 
travail  pendant  plus  de  20  jour.s.  16  de  ces  accidents  sont  dus  aux 
conditions  défectueuses  d'établissement  des  appareils,  19  aux  con- 
ditions défectueuses  d'entretien,  18  au  mauvais  emploi  et  2  à  des 
causes  qui  ne  peuvent  être  précisées. 
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Navigation  maritime  : 

Machines  Clicv.-vap. 
Bateaux  de  transport  et  remorqaeors.     4.550       745.716 

—  de  plaisance  et  de  pêche 370 

Statlonnaires  et  divers 437 

Navigation  fluviale  : 
Bateaax  de  transport  et  remorqueurs. 

—  de  plaisance  et  de  pêche 

Statlonnaires  et  divers 


844 
281 


24.C8I 
7.752 

62.388 
5.978 
3.. '584 


De   1889  à   1896  cette   expert, 
(valeur  en  milliers  de  liv.  st.)  : 


de    machines  avait  été 


Années 
1889... 
IS!»... 
18!»!.. . 
1892... 
Parmi  l 


A  vapeur 
3.827 
4.443 
3.924 
3.218 


Aulrcs 
11.447 
11.968 
1 1 .8Î)4 
10.670 


Années 
1893... 
1894... 
1895... 
1896. . . 


A  vapeur 
3.274 
3.065 
2.78;{ 
3.286 


Autres 
10.643 
11.140 
12.367 
13.728 


G. 078        850.099 

Nous  n'avons  pas  encore,  pour  l'année  1898,  de  statis- 
tique aussi  complète  en  ce  qui  concerne  les  machines  à 
vapeur  employées  dans  les  étahlissements  industriels  (au 
nomLre  de  55.063),  sur  les  chemins  de  fer  et  tramways  et 
dans  la  navigation  maritime  (non  compris  la  marine  mi- 
litaire) et  fluviale;  voici  du  moins  quelques  chiffres  d'en- 
semble, pour  la  France  seule  : 

Les  machines  ù  vapeur  employées  dans  l'industrie  étaient 
an  nombre  de  70.755,  avec  une  puissance  totale  de  1  mil- 
lion 441.336  chev.-vap. 

Les  locomotives,  au  nombre  de  11.672,  représentaient 
4.418.621  chev.-vap. 

Le  nombre  des  bateaux  à  vapeur  était  de  861  (923.000 
tonneaux  de  jauge  brute  et  461.000  de  jauge  nette)  avec 
nn  total  de  731. 134  chev.-vap.  pour  la  navigation  mari- 
time, et  de  606  (64.000  tonneaux  de  jauge  brute)  avec 
61.018  chev.-vap.  pour  la  navigation  fluviale. 

Les  perfectionnements  apportés  aux  machines  à  vapeur 
depuis  l'origine  des  premières  «machines  à  feu»,  ont  per- 
mis de  réaliser  de  grandes  économies  de  combustible  par 
rapport  à  la  quantité  de  force  produite.  Voici  les  chiffres 
de  la  consommation  de  charbon  par  cheval  et  par  heure 
(en  kilog.),  depuis  le  début  des  machines  h  vapeur  : 

En  1700,  macliine  atmosphérique  Savery,  14  kgr.  200; 

En  1768,  machine  de  Watt  à  basse  pression,  4  kgr.  ; 

En  1801,  machine  Evans  à  haute  pression,  3  kgr.  ; 

En  180i,  machine  Woolf  à  deux  cylindres,  2  kgr.; 

En  1850,  machine  Componnd,  1  kgr.  ; 

En  1875,  machine  à  triple  détente,  0  kgr.  817  ; 

En  1895,  machine  à  triple  détente,  0  kgr.  681  ; 

En  1900,  machine  à  triple  détente  et  à  vapeur  sur- 
chauffée, 0  kgr.  6.3.5. 

La  consommation  du  combustible  dans  la  machine  à 
Tapeur  n'est  donc  plus  que  le  20*  de  ce  qu'elle  était  il  y  a 
200  ans. 

L'usine  du  Creusot  a  exposé  en  1900  une  des  3  machines 
marines  à  vapeur  destinées  au  croiseur  français  «  le  Kléber  ». 
Ces  3  machines,  d'égale  puissance  et  indépendantes,  met- 
tront en  mouvement  3  hélices  d'une  force  totale  de  17.000 
chevaux.  Elles  sont  du  système  vertical  à  pilon,  à  trois 
cylindres  et  à  triple  expansion.  La  vapeur  est  introduite  dans 
le  petit  cylindre  à  hante  pression,  d'où  elle  passe  succes- 
sivement dans  le  cylindre  à  moyenne  pression  et  dans  le 
cylindre  à  basse  pression,  puis  est  évacuée  au  condenseur. 
Le  petit  cylindre  n'a  qu'un  tiroir,  le  moyen  cylindre  en  a 
deux  et  le  grand  cylindre  en  a  quatre.  Le  poids  total  prévu 
de  l'appareil  moteur  et  évaporatoire  du  «Kléber»  est  de 
1.275T.,  eau  comprise  (75  kilog.  5  par  cheval  indiqué),  dont 
663  T.  pour  les  machines  et  612  pour  les  chaudières. 

A  côté,  se  trouve  une  colossale  locomoiive  du  système 
Thalle,  pouvant  remorquer  des  trains  de  180  à  200  T.  à 
120  kil.  à  l'heure  en  palier.  Elle  doit  développer  une  puis- 
sance indiquée  aux  cylindres  de  1.800  à  2.000  chevaux. 
Elle  possède  2  essieux  couplés  au  milieu,  un  bogie  à  2  es- 
sieux à  l'avant,  un  bogie  à  3  essieux  à  l'arrière,  un  abri 
à  l'arrière  pour  les  chauffeurs  et  un  à  l'avant  pour  le  mé- 
canicien, une  turbine-dynamo  pour  l'éclairage  de  la  ma- 
chine et  du  train. 

Production  et  Commerce  .\  l'étranger.  —  Angleterre. 
—  L'export.  anglaise  des  machines  et  mécaniques  (C.  S.) 
s'est  élevé.n  en  1898,  à  18.389.000  liv.  st.,  soit  une  augmen- 
tation de  plus  de  2  millions  st.  comparativement  à  1897. 
Voici  les  destinations  principales  (en  liv.  st.)  : 

Knssie 2.844.000  Anstralasie. .  1.176.000 

Inde 2.G13.000  Japon 830.000 

Allemagne...  2.091.000  Belgique....  828.000 

France 1.337.000  Cap  et  Natal.  814.000 


machines  h  vapeur  sont  comprises  les  loco- 
motives ;  parmi  les  machines  autres,  les  machines  à 
agricoles  (voy.  I.nstru.me>t3  aoricoles),  les  machines  à 
coudre  (voy.  .Machi.nes  a  colore),  les  machines  poar 
l'industrie  minière,  pour  l'industrie  textile,  etc.,  qni  ne 
fonciiouRent  pas  à  la  vapeur. 

Voici  qu'elles  ont  été,  pour  les  années  1891  à  1899,  les 
import.  d'.Vngleterre  en  France  et  les  export,  de  France 
en  Angleterre  des  «  machines  et  mécaniques  »,  valeur  en 
millions  de  fr.  : 


< 

14 

?      5 

< 

S 

iiii 

1 

C 

H 

1891 
1892 
1893 

21,4 
20,0 
19.4 

5,1 
4.3 
1,9 

1894 
i  1895 
'  1896 
i 

24,0 

26.6 
27.6 

2,3    i  1897 
2,6    i  1898 
3,0    1  1S99 

1 

26,2 
30,1 
32,0 

2,8 
4.1 
4,0 

Allemagne.  —  L'import.  allemande  de  machines  a  été, 
en  1896  (en  réduisant  machines  et  ouvrages  en  fer  à  l'équi- 
valent du  fer  brut),  de  528.000T..  l'export.  de  2.106.000T., 
la  consommation  de  4.764.000  T.  Voici,  d'ailleurs,  des 
chiffres  plus  complets  pour  l'export.,  en  tonnes  et  millions 
de  marks,  dans  les  années  1894  (et  même  1893)  à  1898  : 
Chaudih'es  à  vapeur 


T.          Valeur 

T. 

Valeur 

1894... 

.     2.912        1  » 

1897 4.371 

1,8 

1895... 

.     3.376        1,2 

1898 4.779 

2  > 

1896... 

.     3.839        1.6 

Machines  en  fonte  de  fer 

T.          Valeur 

T. 

Valeur 

1893... 

67.259      39  » 

1896...     110.277 

68,4 

1894... 

90.842      50,9 

1897...     118.135 

78  » 

1895. . . 

97.185      56,4 

1898...     131.881 

87  » 

Machines  en  fer  forgé 

T.         Valeur 

T. 

Valeur 

1893... 

12.270        8,6 

1896...       19.858 

14,9 

1894... 

15.121      10,3 

1897...      22.038 

17  » 

1895... 

16.078      11,3 

1898...      22.193 

22,4 

Dans 

'■  export,  allemanc 

les  de  «  machines  et  méca- 

niques  »,  de  1891  à  1899,  la  France  figure  pour  les  valenrs 
suivantes  (en  millions  de  marks);  nous  mettons  en  re- 
gard les  valeurs  des  export,  françaises  des  mêmes  articles 
en  Allemagne  dans  les  mêmes  années  : 
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1891 

18.7 

3,7 

1894 

16.6 

2,9 

1897 

18,2 

4,1 

1892 

16,0 

3.2 

1895 

16,2 

3,4 

1898 

19,0 

6,1 

1893 

12,9 

2.3 

1896 

10,1 

4,5 

1899 

23,7 

6,9 

L'extension  prise  en  .Allemagne  par  la  fabrication  des 
machines  est  due  surtout  à  la  révolution  introduite  dans 
l'industrie  par  l'clectrotechnie,  notamment  :  1°  à  la  substi- 
tution de  l'énergie  électrique  à  la  traction  animale  dans 
les  chemins  de  fer  sur  route,  ce  qui  a  exigé  la  création 
d'ateliers  de  construction  de  chaudières  et  de  machines 
(en  1895,  les  Sociétés  d'électricité  ont  engagé  dans  ces 
établissements  plus  de  100  millions  de  marks;  en  1896, 
200  millions  en  chiffres  ronds  et  plus  encore  en  1897)  ; 
2*  à  une  ntilisation  plus  rationnelle  des  chutes  d'eau;  3*  à 
la  concentration  dans  des  stations  centrales  des  forces 
motrices  disséminées  dans  les  fabriques  et.  conséquence 
de  cette  transformation,  au  remplacement  des  petits  éta- 
blissements par  de  plus  grands. 

C'est  dans  les  pays  d'Europe  que  les  machines  allemandes 
trouvent  leur  plus  grand  débouché  :  en  Russie,  les  achats 
se  sont  élevés  à  38  millions  1/2  de  marks  en  1898,  contre 
37,9  en  1897;  Autriche- Hongrie,  18  millions  contre  16; 
France,  11 ,5  contre  10,2 (et  6  en  1892)  :  Suisse,  lOcontre  7,3  ; 
Hollande, 9, 7  contre7,7.  En  Suisse,  l'exportation  allemande 
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gagne  du  terrain,  bien  que  la  construction  des  machines  y 
soit  très  active  ;  elle  n'était,  en  1892,  que  de  29  millions,  elle 
s'est  successivement  élevée  à  32  millions  en  1893,  à  33 
millions  \/2  en  1894,  à  37  millions  en  1895,  à  48  millions 
en  1896.  Les  5/8  de  ces  ventes  portent  sur  le  fer,  l'acier, 
les  tôles,  tuyaux,  rails,  fils  de  fer  et  objets  communs  en 
.fer;  le  reste  sur  les  machines,  wagons  et  instruments.  La 
Suisse  importe  surtout  des  appareils  électriques  (voy.  Ma- 
.cniNES  ÉLECTiuQUES)  pour  Compléter  sa  fabrication  de 
dynamos,  des  machines  à  coudre,  des  machines-outils,  des 
machines  à  filer. 

Les  import,  de  machines  en  Allemagne  croissent  d'ail- 
leurs comme  les  export.  Tandis  qu'elles  n'étaient  que  de 
:56  millions  de  marks  en  1892,  elles  ont  passé  à  40.700.000 
•  en  1896,  49  millions  en  1897,  et  elles  dépassaient,  en  1898, 
50  millions,  dont  27  provenant  de  l'Angleterre,  qui  envoie 
:surtout  :  des  machines  à  tisser  et  à  filer  (en  1895,  226.000 
liv.  st.,  et  en  1898, 1 .019.000  liv.  st.)  ;  des  machines  à  vapeur 
•.antres  qu'agricoles  (65.000  liv.  st.  en  1895,  160.000  liv.  st. 
en  1898).  Le  reste  des  import,  anglaises  se  compose  de  ma- 
chines agricoles,  mais  en  petit  nombre. 

Après  l'Angleterre,  ce  sont  les  États-Unis  qui  vendent 
■Ha  plus  de  machines  en  Allemagne.  En  1897-98,  ils  n'en 
auraient  pas  envoyé  moins  de  27.406  tonnes. 

Belgique. —  Les  statistiques  belges  ne  nous  fournissent 
qu'un  chiffre  d'ensemble  sous  la  rubrique  générale  : 
«  Machines  et  mécaniques  »  ou  «  Machines  de  toute  sorte  ». 
II  est  évident  que  les  «  Machines  à  vapeur  »  n'y  entrent 
■que  pour  partie.  Nous  donnons  néanmoins  ici  le  relevé 
suivant,  qui  a  son  intérêt  et  qui  ne  trouverait  pas  place 
ailleurs  (valeur  en  milliers  de  fr.)  : 

Importation  (C. S.)  Exportation  (C. S.) 
De  France 
13.444 
12.978 
10.659 
8.090 
10.427 
11.929 
10.406 
13.822 
12.838 
14.158 

Pour  les  deux  périodes  décennales  antérieures,  le  com- 
merce de  la  Belgique  avec  la  France  donnait  les  chiffres 
suivants,  toujours  en  milliers  de  fr.  : 
Import.  (C.S.) 
en  France 

.1867-76 3.733 

.1877-86 8.133 

Nous  relevons  enfin,  d'après  les  statistiques  françaises  et 
pour  les  années  1896, 1897  et  1898,  les  chiffres  spéciaux  (C.S.) 
.-aux  «  MachiiiiM  à  vapeur,  fixes  et  de  navigation,  loeomo- 
biles,  pompes  à  vapeur,  etc.  »,  à  l'exclusion  des  «  locomo- 
tives et  machines  à  vapeur  routières  »,  qui  forment  l'objet 

-  d'un  article  spécial  (voy.  Locomotives),  en  ce  qui  concerne 

-  le  commerce  de  la  Belgique  avec  la  France  (valeur  en  fr.)  : 


Années 

Totale 

'1889. . . . 

13.561 

1890.... 

13.697 

1891.... 

15.521 

1892.... 

14.340 

-1893. . . . 

15.333 

1894.... 

17.181 

1895.... 

19.518 

1896.... 

21.659 

1897.... 

24.834 

-1898.... 

28.004 

Totale 

En  France 

43.112 

6.253 

46.525 

6.453 

40.937 

7.297 

38.219 

9.025 

30.861 

7.869 

32.545 

9.129 

25.314 

7.424 

33.848 

7.207 

37.215 

7.458 

41.087 

7.385 

Exr-ORT.  (C.S.) 

de  France 

3.427 

5.121 


Import.  en  France 
1.036.076 
800.096 
554.174 


Export,  de  France 

319.997 

183.348 

649.2.50 


4896 

1897 

4898 

États-Unis.  —  Nous  donnons  au  mot  Métallurgie  les 
.  chiffres  de  l'export.  de  tous  les  produits  de  fer  et  d'acier, 
bruts  et  ouvrés.  Voici  quelle  a  été  la  valeur  des  export. 
•<C.  S.),  en  France,  des  machines  et  mécaniques  des  États- 
•Unis  de  1891  à  1899  (en  millions  de  fr.)  : 
Années  Valeur     Années  Valeur     Années  Valeur 

1891 3,7        1894 3,5        1897 10,9 

1892 4,7        1895 5,2        1898 16,2 

1893 2,6        1896 6,8        1899 29,8 

On  remarque  l'énorme  progression  de  nos  import,  de 
>inachines  américaines,  surtout  dans  la  dernière  période 
triennale. 

Le  développement  du  machinisme  a  pris  depuis  quelques 
-années,  aux  États-Unis,  des  proportions  énormes.  En  1893, 
4es  délégués  ouvriers  des  syndicats  de  Paris  à  l'Exposi- 
tion de  Chicago  ont  rapporté  à  cet  égard  des  témoignages 
■concordants.  Par  exemple,  on  fait  à  la  machine  :  le  blan- 
>chissage  et  le  repassage  des  chemises,  la  fabrication   des 


chaussures  et  de  quantité  d'articles  de  ménage,  etc.  : 
«  Tout  est  surprise,  écrit  le  délégué  de  la  serrurerie,  dans 
l'outillage  mécanique;  les  progrès  faits  sur  nous  sont 
considérables.  »  Et  il  décrit  des  machines  à  percer  et  à 
tarauder,  des  tours  à  fileter,  des  forges  portatives,  etc., 
tous  outils  qu'il  déclare  «  absolument  inconnus  »  en 
France.  Par  suite,  tout  le  travail  de  l'ouvrier  américain 
se  réduit  à  celui  de  simple  conducteur  de  machine  :  dans 
les  manufactures  de  fenêtres,  portes  et  jalousies,  une 
brigade  de  10  manœuvres  est  dirigée  par  un  seul  menui- 
sier véritable  (compétent  joiner). 

MACHINES  ÉLECTRIQUES. 
Sommaire  ;  I.  Machines  électro-statiques  :  à  frottement, 
d'influence.  —  II.  Machines  d'induction  :  magnélo-élec 
triques;  dynamo-électriques  :  à  courants  alternatifs,  à 
courants  redressés,  à  courant  continu  :  induit  à  anneau, 
à  tambour,  à  pôles,  à  disque.  .Machines  à  courant  continu  : 
induits,  inducteur.  Poids  et  prix  des  dynamos.  Machines 
à  courants  alternatifs  ou  alternateurs  :  alternateurs  mo- 
nophasés et  polyphasés.  —  III.  Droits  d'entrée  en  France. 
La  machine  électrique  est  un  appareil  destiné  à 
produire  de  l'énergie  électrique  lorsque  le  mouve- 
ment lui  est  communiqué  par  un   moteur  méca- 
nique (machine  à  vapeur,  à  gaz,  turbine,  etc.). 

La  machine  électrique  jouissant  de  la  propriété 
d'être  réversible  peut  recevoir  de  l'énergie  élec- 
trique et  la  transformer  en  énergie  mécanique  di- 
rectement utilisable. 

Dans  le  premier  cas,  les  machines  sont  dites  gé- 
nératrices (voy.  Générateurs);  dans  le  deuxième 
cas,  elles  sont  désignées  sous  le  nom  de  machines 
réceptrices  ou  électro-moteurs. 

Une  autre  classification  peut  être  établie  suivant  le 
mode  de  production  de  l'électricité,  le  contact  et 
l'induction.  Toutes  les  machines  électriques  mettent 
en  jeu  l'un  ou  l'autre  de  ces  deux  modes  et  ont  seu- 
lement pour  objet  d'accumuler  sur  un  conducteur 
les  charges  produites  d'une  manière  ou  de  l'autre. 
On  divise  donc  les  machines  électriques  en  ma- 
chines électro-statiques  et  en  machines  d'induction, 
I.  Machines  électro-statiques.  —  Toutes  les  ma- 
chines électro-statiques  reposent  sur  le  principe  sui- 
vant :  lorsque  des  corps  de  nature  diflérente  sont, 
dans  certaines  conditions,  soumis  au  frottement,  ils 
se  chargent  tous  deux  d'électricité  de  nom  contraire. 
Cette  opération  ne  peut  se  faire  sans  une  certaine 
dépense  de  travail,  et  ce  travail  se  retrouve  dans 
l'établissement  d'une  différence  de  potentiel  entre 
les  masses  électriques  réparties  sur  les  deux  corps. 
Parmi  les  diverses  machines  électro-statiques  les 
plus  employées,  il  convient  de  citer  : 

1»  Les  )nachines  à  frollcinent,  dont  le  premier 
type  a  été  imaginé  dans  la  seconde  moitié  du 
XVI*  siècle.  Les  machines  de  ce  genre  sont  celles 
d'Otto  de  Guericke,  de  Hauksbee,  de  Boze,  de  Wolfius, 
de  Haiisen,  de  Winkler,  de  Ramsden,de  Van  Marum, 
de  Nairne,  d'Armstrong. 

2°  Les  machines  d'influence,  ainsi  nommées  parce 
que  la  séparation  des  deux  électricités  n'est  plus  due 
au  contact  de  deux  substances  hétérogènes,  mais  s'o- 
père par  iulluence.  Parmi  ces  machines,  de  date  plus 
récente,  nous  citerons  celles  de  sir  W.  Thompson, 
de  Varley,  de  Tœpler,  de  Holtz,  de  Carré,  de  Woos, 
de  Wimshurst. 

Pour  compléter  cette  liste,  il  convient  de  citer  une 
machine  d'influence  appelée  électrophore,  qui  est  fort 
simple  et  d'un  usage  constant  dans  les  laboratoires. 
Les  machines  électro-statiques  peuvent  être  ac- 
couplées entre  elles  en  quantité  ou  en  tension  de  la 
même  façon  que  des  piles.  Ces  machines  sont  rêver- 
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sibles,  c'cst-à  dire  qu'elles  tournent  quand  on  met 
leurs  bornes  en  relation  avec  une  source  à  potentiel 
suffisamment  élevée.  Cette  expérience,  impossible  à 
réaliser  avec  les  machines  à  frottement,  à  cause  delà 
grandeur  des  résistances  passives,  réussit  an  contraire 
parfaitement  avec  les  machines  d'influence. 

Les  machines  électro-statiques  sont  employées  dans 
1rs  laboratoires  pour  produire  des  potentiels  très 
élevés,  et  dans  les  cabinets  de  médecins,  mais  elles 
ne  sont  d'aucun  usage  industriel. 

II.  Machines  d'induction.  —  Les  machines  d'in- 
duction se  divisent  en  deux  grandes  classes  :  les 
machines  magnéto-électriques,  dont  le  champ  ma- 
gnétique est  constitué  par  des  aimants,  et  les  ma- 
chinesdynamo-électriques,dontlechampmagnétique 
est  fourni  par  des  électro  aimants.  Nous  allons  indi- 
quer le  principe  du  fonctionnement  de  chacune  de 
ces  deux  catégories  de  machines. 

Elle  sont  fondées  sur  les  phénomènes  suivants,  dé- 
couverts en  1831  par  Faraday  :  1»  Si  l'on  approche 
vivement  un  courant  électrique  d'un  circuit  conduc- 
teur fermé,  ce  circuit  est  parcouru  aussitôt  par  un 
courant, dit  courant  induit,  de  senscontraire  an  pre- 
mier, qui  est  appelé  courant  inducteur.  Cette  oppo- 
sition de  sens  des  deux  courants  fait  que  le  courant 
induit  est  appelé  souvent  inverse.  2'  Quand  on 
éloigne  rapidement  le  courant  inducteur,  le  courant 
induit  reparait,  mais  cette  fois  de  même  sens  que  le 
courant  inducteur:  aussi  le  nomme-t-on  direct. Dans 
les  deux  cas,  le  courant  induit  ou  courant  d'induc- 
tion est  instantané. 

Machines  magnéto-électriques.—  C'est  Pixii  qui 
a  réalisé  pratiquement,  pour  la  première  fois,  en  1832, 
une  machine  magnéto-électrique,  composée  d'un 
aimant  en  fer  à  cheval  tournant  devant  un  électro- 
aimant. Cette  première  machine  a  été  successive- 
ment perfectionnée  par  Clarke,  par  l'abbé  Nollet,  par 
Wilde,  par  Ladd,  Siemens,  Wheatstone,  de  Méritens, 
Gramme,  etc. 

Les  machines  magnéto  électriques  ont  été  em- 
ployées pour  diverses  opérations  chimiques;  elles 
sont  utilisées  par  les  médecins  pour  le  traitement 
de  certaines  maladies  par  l'électricité.  Enfin  la  ma- 
chine de  Nollet  (connue  sous  le  nom  de  machine  de 
l'Alliance)  et  les  machines  de  Méritens  ont  été  uti- 
lisées pendant  plusieurs  années  pour  l'éclairage  élec- 
trique des  phares. 

Machines  dynamo-électriques.  —  Comme  dans 
les  machines  magnéto-électriques,  nous  trouvons 
deux  organes  essentiels:  un  inducteur  et  un  induit, 
et  c'est  le  déplacement  relatif  de  l'un  de  ces  deux  or- 
ganes qui  produit  des  courants  induits;  seulement 
l'inducteur  est  constitué  par  des  électro-aimants.  L'a- 
vantage de  cette  disposition,  c'est  qu'on  peut  produire 
un  champ  magnétique  beaucoup  plus  puissant  avec 
des  électro-aimants  qu'avec  des  aimants,  et  par 
conséquent  des  courants  induits  plus  énergiques, 
tout  en  diminuant  le  volume  des  organes  de  la  ma- 
chine. 

Les  machines  dynamo-électriques  peuvent  être 
classées  de  différentes  manières.  On  peut  prendre 
pour  base  de  cette  classification  la  nature  des  cou- 
rants produits  ou  la  forme  de  l'induit.  En  ce  qui 
concerne  la  nature  des  courants  produits,  on  distingue 
les  machines  à  courants  alternatifs,  à  courants  re- 
dressés, et  celles  à  conrant  continu.  Dans  les  ma- 
chines à  courants  alternatifs,  les  courants  induits 
sont  recueillis  tels  qu'ils  sont  produits  par  les  bo- 


bines, sans  commutateurs,  et  se  trouvent  ainsi  alter- 
nés, d'où  le  nom  donné  à  ces  machines.  Dans  les 
machines  à  cou7'ants  redressés,  leconrant  se  trouve 
redressé  par  un  commutateur  chaque  fois  qu'il  change 
de  sens.  Il  en  résulte  que  le  courant  passe  par  zéro 
à  chaque  commutation.  Dans  les  machines  à  cou- 
rant continu,  les  induits  fractionnés  sont  reliés  à  un 
collecteur  produisant  des  commutations  partielles 
très  nombreuses.  Le  courant  ainsi  obtenu  est  de  forme 
sinusoïdale,  mais  se  rapproche  d'autant  plus  de  la 
ligne  droite  que  le  fonctionnement  des  induits  est 
plus  grand.  On  peut  donc  considérer  ce  courant 
comme  pratiquement  continu. 

Si  maintenant  on  prend  ponr  base  de  la  classifi- 
cation la  forme  de  l'indait,  on  peut  distinguer,  en 
ce  qui  concerne  les  machines  à  conrant  continu,  pour 
lesquelles  ce  caractère  a  surtout  de  l'importance  : 
les  machines  à  anneau,  les  machines  à  tambour,  les 
machines  à  pôles  et  les  machines  à  disque. 

L'induit  à  anneau  se  compose  essentiellement  d'un 
anneau  en  fil  de  fer  sur  lequel  sont  enroulées  une 
série  de  bobines  de  cuivre  isolé  qui  le  garnissent 
complètement.  Les  spires  de  ces  bobines,  parallèles 
aux  génératrices  de  l'anneau,  sont  montées  en  ten- 
sion ou  en  série;  chacune  des  liaisons  d'une  bobine 
avec  la  suivante  est  soudée  avec  une  barre  de  cuivre 
placée  parallèlement  à  l'axe  en  acier  ou  en  fer  ser- 
vant à  la  rotation  de  l'anneau.  L'ensemble  de  ces 
barres  de  cuivre  est  disposé  de  manière  à  former  un 
cylindre  autour  de  l'axe,  et  chacune  d'elles  est  iso- 
lée à  la  fois  des  autres  barres  et  de  l'axe  lui-même. 
La  surface  extérieure  de  ce  cylindre  est  au  con- 
traire mise  à  nu  et  l'ensemble  porte  le  nom  de 
«colecteur».  Sur  ce  collecteur  frottent,  aux  extré- 
mités d'un  même  diamètre,  deux  ressorts  métalliques 
formés  de  faisceaux  de  fils  de  cuivre  rouge  agissant 
comme  des  balais  (d'où  leur  nom),  qui  recueillent 
les  courants  induits  développés  dans  les  différentes 
sections  de  l'induit  pendant  sa  rotation  dans  le  champ 
inducteur. 

L'induit  à  tambour  se  distingue  de  l'induit  à  an- 
neau par  sa  forme  cylindrique  allongée  et  par  le 
système  d'enroulement  du  fil.  Il  se  compose  d'un 
noyau  cylindrique  en  fer  doux  entouré  par  le  fil  dans 
le  sens  longitudinal  et  seulement  sur  la  partie  exté- 
rieure du  cylindre,  ce  qui  présente  l'avantage  d'éviter 
la  perte  causée  par  la  résistance  de  la  partie  inté« 
rieure  des  bobines  de  l'anneau.  Le  collecteur  et  les 
balais  sont  analogues  à  ceux  des  induits  à  anneau. 

Daus  l'induit  à  pôle  on  distingue  une  ou  plusieurs 
bobines  à  noyaux  de  fer  doux  qui,  étant  alternati- 
vement aimantés  et  désaimantés,  donnent  naissance 
à  des  courants  d'induction  dans  les  bobines.  Le  nom 
donné  à  ce  genre  d'induit  provient  de  ce  que  les 
noyaux  de  fer  doux  des  bobines  de  l'induit  repré- 
sentent des  pôles.  Les  bobines  sont  enroulées  autour 
d'une  série  de  pièces  de  fer  doux  disposées  sur  une 
circonférenceetparallèlesou  perpendiculaires  à  l'axe. 
Les  balais,  au  lieu  d'être  situés  dans  on  plan  per- 
pendiculaire aux  pôles  des  inducteurs,  se  trouvent 
dans  le  même  plan  qu'eux. 

Enfin,  dans  l'induit  à  disque  le  fil  induit  est  en- 
roulé de  façon  à  constituer  une  série  de  rayons  dont 
l'ensemble  forme  un  disque,  lequel  tourne  entre  deux 
couronnes  d'inducteurs.  Ces  derniers  agissent  seule- 
ment sur  les  parties  radiales  du  fil  induit. 

Nous  avons  dit  que  les  inducteurs  pouvaient  être 
des  aimants  permanents  ou  des  électro-aimants  ;  pour 

4i 


MACHINES  ELECTRIQUES 


690  — 


MACHINES  ÉLECTRIQUES 


ceux-ci,  le  courant  d'excitation  peut  être  emprunté  à 
une  machine  spéciale  ou  fourni  par  la  machine  elle- 
même.  Dans  ce  dernier  cas,  on  appelle  :  machine  à 
excitation  simple,  ou  en  série,  celle  dont  les  induc- 
teurs sont  excités  par  le  courant  total  sortant  d'un 
des  balais  avant  de  se  rendre  aux  appareils  inter- 
calés dans  le  circuit  extérieur  et  avant  de  revenir  à 
l'autre  balai;  machine  à  excitation  dérivée,  celle 
dans  laquelle  les  extrémités  du  circuit  des  induc- 
teurs sont  placées  en  dérivation  sur  les  balais  :  une 
partie  du  courant  traverse  le  circuit  extérieur,  l'autre 
«xcite  les  inducteurs;  machine  à  excitation  en 
double  circuit  ou  compound,  celle  dans  laquelle 
les  inducteurs  sont  excités  par  deux  enroulements 
de  fils  constituant  deux  circuits  de  résistances  dif- 
férentes, dont  l'un  est  traversé  par  le  courant  total 
•du  circuit  extérieur,  comme  dans  le  premier  cas,  et 
l'autre  seulement  par  une  dérivation  prise  aux  ba- 
lais, comme  dans  le  deuxième  cas.  Enfin,  on  peut 
modifier  la  disposition  de  l'excitation  compound  en 
Ifaisant  traverser  l'un  des  circuits  par  le  courant 
lourni  par  une  machine  séparée  et  l'autre  circuit  par 
le  courant  fourni  au  circuit  extérieur  comme  dans 
le  premier  cas. 

Machines  à  courant  contimi.  —  Il  existe  un  très 
grand  nombre  de  types  de  machines  à  courant  continu, 
•c'est-à-dire  munies  de  collecteurs  et  de  balais  dis- 
posés de  manière  à  lancer,  dans  la  ligne  qui  alimente 
les  appareils  d'utilisation,  une  série  successive  de 
courants  de  même  sens  dont  l'ensemble  peut  être 
pratiquement  considéré  comme  un  courant  continu. 

Ces  machines  sont  maintenant  utilisées  pour  l'é- 
clairage électrique,  la  galvanoplastie,  l'électro-chi- 
mie,  l'électro-métallurgie,  la  transmission  et  le 
transport  de  l'énergie,  etc. 

Quelque  différentes  que  soient  les  dynamos  actuelles 
à  courant  continu  en  ce  qui  concerne  leurs  formes, 
leurs  enroulements  et  leur  mode  de  construction, 
elles  possèdent  toutes  les  mêmes  signes,  qui  sont  : 
le  champ  magnétique  fixe  et  l'induit  avec  son  com- 
mutateur animé  d'un  mouvement  de  rotation.  Dans 
cet  induit,  on  produit  une  force  électromotrice,  grâce 
au  mouvement  de  rotation  déterminant  une  modifi- 
cation dans  le  nombre  des  lignes  de  force  qui  tra- 
versent l'enroulement.  Toutes  les  tentatives  faites 
dans  le  but  de  rendre  l'induit  fixe  ont  échoué  par 
suite  de  la  complication  des  types  de  machines  ainsi 
constituées. 

Nous  avons  dit  que  l'énergie  employée  à  faire  tour- 
ner l'induit  de  la  dynamo  dans  le  champ  magné- 
tique était  transformée  en  énergie  électrique  recueil- 
lie sous  forme  de  courant  aux  bornes  de  la  dynamo. 
Mais  cette  transformation  ne  s'opère  pas  intégra- 
lement. Il  y  a  des  pertes  dans  l'induit,  qui  sont  :  la 
perte  de  tension  dans  le  cuivre;  la  perte  due  à  l'hys- 
térésis (venant  de  ce  que  le  fer  possède  nue  certaine 
inertie  qui  tend  à  maintenir  le  magnétisme  à  la  même 
valeur)  ;  la  perte  due  aux  courants  de  Foucault  (cou- 
rants tourbillonnants  qui  se  produisent  dans  le  cuivre 
«t  dans  le  fer  insuffisamment  lamelle,  quand  on  dé- 
place des  corps  massifs  dans  un  champ  magnétique 
ou  lorsqu'on  les  soumet  à  une  aimantation  variable); 
la  perte  par  frottement.  Enfin,  la  chute  de  tension 
due  à  la  réaction  de  l'induit,  qui  n'est  pas  une  perte 
proprement  dite,  puisqu'elle  n'entraîne  pas  une  perte 
correspondante  d'énergie,  a  cependant  pour  effet  de 
r réduire  la  puissance  delà  dynamo. 

^  Les  dimensions  des  différents  organes  des  dynamos 


à  courant  continu  sont  déterminées  par  le  calcul,  en 
appliquant  des  formules  aujourd'hui  bien  connues, 
qu'il  serait  trop  long  de  reproduire  ici  :  nous  nous 
contenterons  de  donner  quelques  indications  géné- 
rales au  sujet  de  la  construction  de  ces  organes  : 

1°  Induit.  —  Les  arbres  des  induits  sont  soumis  à  des 
efforts  de  torsion  et  de  flexion  ;  ce  sont  ces  derniers  qui 
doivent  surtout  appeler  l'attention  des  constructeurs.  Les 
paliers  doivent  avoir  une  longueur  dépendant  du  travail 
de  frottement  admis  par  cm.  carré  de  surface  de  pression  ; 
presque  toutes  les  dynamos  modernes,  à  l'exception  des 
moteurs  mobiles,  sont  munies  de  bagues  de  graissage  qui 
sont  au  nombre  d'une  ou  de  deux  et  même  plus,  suivant 
la  longueur  du  palier.  L'expérience  a  prouvé  qu'on  peut 
avec  une  seule  bague  de  graissage  lubrifier,  à  la  rigueur, 
des  paliers  ayant  j  usqu'à  400  mm.  de  longueur  (pou  r  dynamos 
de200à250chev.);  mais  il  est  rationnel  de  faire  usage  de  deux 
bagues,  même  pour  des  paliers  moins  longs.  On  a  essayé 
de  faire  usage  des  paliers  à  billes  et  à  rouleaux,  qui  ont 
reçu  dans  la  mécanique  de  si  nombreuses  applications  ; 
mais  ces  essais  n'ont  pas  toujours  été  couronnés  de  succès. 
La  rotation  de  l'induit  est  produite  par  une  poulie  à  courroie 
ou  à  gorge.  Il  convient  d'éviter  autant  que  possible  les 
poulies  tendeurs  pour  courroies,  qui  diminuent  toujours 
considérablement  la  durée  de  celles-ci.  Depuis  quelque 
temps  on  emploie  avec  succès  des  cordes  en  chanvre  de 
section  rectangulaire.  L'isolement  des  disques  en  fer  cons- 
tituant la  lanterne  de  l'induit,  s'obtient  par  l'interposition 
de  feuilles  de  papier  de  4  à  6  dixièmes  de  mm.  d'épaisseur 
ou  par  une  couche  de  vernis,  ou  encore  en  oxydant  les 
tôles  à  leur  surface.  Dans  les  anciennes  dynamos,  les 
touches  du  commutateur  étaient  montées  directement  sur 
l'arbre  de  l'induit,  ce  qui  rendait  presque  impossible  le 
remplacement  du  commutateur  après  usure.  Actuellement, 
on  munit  les  dynamos  de  commutateurs  démontables. 
Depuis  quelque  temps,  on  abandonne  de  plus  en  plus  les 
balais  métalliques  ;  on  en  limite  l'emploi  aux  dynamos  à 
forte  intensité  de  courant.  L'emploi  pratique  des  balais  en 
charbon  date  de  10  à  H  années  et  tend  à  se  généraliser; 
mais  il  faut  que  le  porte-balais  soit  aussi  léger  que  pos- 
sible, de  manière  à  ne  pas  vibrer  au  passage  des  rugosités 
inévitables  du  commutateur. 

2°  Inducteur.  —  Beaucoup  d'inventeurs  s'ingénient  à 
trouver  des  dispositions  nouvelles  pour  les  inducteurs, 
mais  cette  recherche  est  souvent  motivée  par  l'unique  désir 
de  réaliser  une  autre  forme  que  celles  déjà  connues.  Les 
dynamos  actuelles  sont  souvent  construites  en  acier  coulé. 
L'emploi  de  ce  métal  peut  être  très  rationnel  lorsque  la 
question  du  poids  joue  un  grand  rôle  ;  mais,  quand  il  s'agit 
de  dynamos  ordinaires  servant  à  l'éclairage,  on  trouve  le 
plus  souvent  qu'il  est  plus  rationnel  de  faire  la  carcasse 
extérieure  en  fonte  ordinaire  et  les  épanouissements  po- 
laires portant  les  bobines  en  acier  coulé  et  à  section  cir- 
culaire :  on  arrive  ainsi  à  diminuer  très  notablement  le 
poids  du  cuivre.  La  carcasse  de  la  bobine  est  généralement 
en  carton  comprimé,  en  isolite  ou  en  amiante  ;  l'ébonite 
ne  se  prête  pas  à  cet  emploi,  car  il  s'amollit  en  s'échauffant. 
Dans  beaucoup  de  dynamos  on  trouve  des  carcasses  de 
bobines  en  fer  ou  en  tôle  de  zinc,  isolées  avec  de  la  toile 
ou  avec  du  papier,  les  joues  extrêmes  étant  en  bois. 
Quand  les  dynamos  ne  sont  pas  accouplées  directement  avec 
le  moteur,  on  doit  les  munir  de  rails  tendeurs,  au  nombre 
de  deux  pour  les  dynamos  de  puissance  moyenne  et  de 
trois  pour  les  grandes  machines. 

Poids  et  Prix  des  dynamos.— La  comparaison  entre  les 
poids  des  dynamos  de  différents  systèmes  n'est  possible  que 
lorsqu'elles  font  le  même  nombre  de  tours  ;  mais  comme 
la  puissance  est,  entre  certaines  limites  qui  ne  sont  pas 
trop  écartées,  proportionnelle  au  nombre  des  tours,  on  peut 
prendre  comme  terme  de  comparaison  une  machine  fai- 
sant, par  exemple,  1.000  tours  à  la  minute. 

Quand  on  passe  en  revue  les  principaux  types  de  dynamos 
actuelles,  on  trouve  que  le  type  en  fer  à  cheval  est  rela- 
tivement plus  lourd  que  les  autres.  On  remarque  également 
que,  au  point  de  vue  de  la  réduction  du  poids,  les  machini's 
multipolaires  présentent  un  avantage  marqué  sur  les  ma- 
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chines  bipolaires.  C'est  pour  cette  raison  que  quelques 
constructeurs  n'établissent  que  des  machines  multipo- 
laires, même  en  commençant  par  la  puissance  spécifique 
de  1  kilowatt.  En  règle  générale,  les  limites  pour  les  dy- 
namos de  i,  G  et  8  pôles,  sont  les  suivantes  : 

Dynamos  à  4  pôles  :  à  partir  de     G  à    20  kilowatts. 

—  G  —  100  à  200        — 

—  8  —  200  à300       — 

Le  poids  de  l'induit  varie  de  12  à  32  */.  du  poids  total  en 
kilog.  de  la  machine,  pour  des  machines  pesant  de  200  à 
100.000  kilog. 

Le  prix  de  revient  se  compose  :  du  prix  des  matériaux 
bruts  (en  y  ajoutant  les  frais  de  magasinage,  la  perte  par 
déchets  et  le  prix  du  transport)  ;  de  la  main-d'œuvre,  des 
frais  généraux  (exprimés  généralement  en  pour  cent  de  la 
main-d'œuvre).  Ce  prix  de  revient  est  donc  variable  suivant 
la  situation  locale  des  ateliers  et  les  salaires  de  la  contrée. 

D'une  manière  générale,  les  poids  des  matériaux  entrant 
dans  la  construction  d'une  dynamo  se  répartissent  comme 
~ùi,  en  tant  pour  cent  du  prix  total  :  fonte  ou  acier  conlé, 
70  à  80  •/.  :  fer  forgé,  3  à  5  V.  ;  disques  en  fer,  8  à  12  7.; 
bronze,  2  à  5  */.  ;  cuivre,  8  à  11*/.-  Les  frais  totaux  de 
main-d'œuvre,  en  admettant  des  salaires  moyens,  peuvent 
être  estimés,  suivant  le  poids,  ainsi  qu'il  suit  : 


En  centimes 

En  centimes 

Poids                   par  kilog. 

Poiils 

par  kilog. 

250                     43 

4.000 

17 

500                     40 

6.000 

1* 

1.000                     33 

10.000 

12 

S.OOO                     25 

Le  prix  de  l'enronlement  w 

présente  de  20  à 

30  •/.  du  prix 

total  de  la  dynamo. 

Qnant  an  prix  des  matériaux,  il  dépend  des  cours,  comme 
les  frais  généraux  dépendent  de  l'organisation  des  ateliers 
et  de  l'importance  du  chiQre  d'aSaires  annuel.  On  ne  peut 
donc  rien  indiquer  à  cet  égard. 

Machines  à  courants  alternatifs  ou  alterna- 
teurs. —  Nons  avons  vu  que  les  premières  machines 
d'induction  étaient  constituées  par  un  induit  tour- 
nant dans  le  champ  magnétique  d'un  aimant  et  don- 
naient des  courants  induits  à  sens  alternés,  que  l'on 
recueillait  tels  qu'ils  se  produisaient.  Dans  les  ma- 
chines à  courants  alternatifs  modernes,  c'est  à  une 
source  extérieure  de  courant  continu  qu'on  emprunte 
la  force  magnétomotrice.  Ce  courant,  que  l'on  appelle 
courant  d'excitation  ou  d'aimantation,  ne  sert  qu'à 
maintenir  l'aimantation  des  pièces  polaires,  qni  se 
comportent  dès  lors  comme  des  aimants  permanents. 

La  quantité  d'énergie  électrique  mise  en  jeu  par 
une  dynamo  à  courants  alternatifs  est  constante  pour 
an  état  de  régime  donné;  il  faut  donc  connaître  les 
facteurs  constants  pour  cet  état  de  régime  qui  inter- 
viennent dans  la  mesure  de  cette  énergie. 

Les  machines  à  courants  alternatifs  ou  alternateurs 
sont  généralement  destinées  à  la  production  de  cou- 
rants de  haute  tension  et  de  courte  période.  La  fré- 
quence, c'est-à-dire  le  nombre  de  périodes  par 
seconde,  varie  dans  la  pratique  entre  40  et  120.  Pour 
cette  raison  on  est  obligé  de  diviser  l'induit  en  un 
certain  nombre  de  bobines  distinctes,  passant  suc- 
cessivement dans  des  champs  magnétiques  produits 
par  un  inducteur  multipolaire.  Si  l'induit  était,  en 
effet,  réduit  à  une  seule  bobine,  il  faudrait  donner 
à  l'armatnre  une  vile.sse  angulaire  excessive  pour 
atteindre  la  fréquence  désirée. 

Les  alternateurs  peuvent  être  classés,  comme  les 
machines  à  courant  continu  :  1»  d'après  la  forme  de 
l'induit  :  on  a  alors  les  alternateurs  à  tambour,  à 
anneau,  à  disque  :  2^'  d'après  le  mode  d'excitation  :  on 
a  alors  les  alternateurs  magnéto-électriques,  auto- 
excitateurs  et  à  excitation  indépendante. 

On  peat  également  adopter  le  classement  suivant  : 


a)  alternateurs  monophasés  à  inducteur  fixe  et  in- 
duit mobile:  b)  alternateurs  monophasés  à  inducteur 
mobile  et  à  induit  Gxe;  c)  alternateurs  monophasés 
à  inducteurs  et  indnits  fixes;  d|  alternateurs  poly- 
phasés. 

Les  alternateurs  de  la  première  catégorie  em- 
pruntent généralement  leur  courant  inducteur  d'une 
dynamo  auxiliaire  à  courant  continu.  Ce  courant  est 
amené  à  l'inducteur  mobile  par  l'intermédiaire  de 
balais  frottant  sur  des  bagues.  Comme  dans  les 
grandes  machines  l'inducteur  est  très  lourd,  il  peut 
être  commandé  directement  par  le  moteur  et  servir 
de  volant.  Gordon  a  employé  le  premier  cette  dispo- 
sition; puis  M.  Patin,  M.  Helmer,  de  la  maison 
Cail,  la  Société  Hélios  de  Cologne,  etc.,  ont  cons- 
truit des  alternateurs  de  ce  type  :  on  les  appelle  alter- 
nateurs-volants. Pour  les  petits  alternateurs,  on 
emploie  l'auto-excitation  ;  la  dépense  d'une  excita- 
trice à  courant  continu  serait,  en  effet,  exagérée. 

Dans  les  alternateurs  monophasés  à  inducteur  fixe 
et  induit  mobile,  le  courant  est  recueilli  au  moyen 
de  balais  frottant  sur  deux  bagues  reliées  aux  bo- 
bines de  l'induit.  Ex.  :  alternateurs  Ferranti,  Kapp, 
Labour,  de  Méritens.  Siemens,  Westinghouse,  etc. 
Dans  les  alternateurs  à  inducteurs  et  induits  fixes, 
que  les  Anglais  appellent  «  alternateurs  à  induc- 
teurs »,  la  variation  du  flux  magnétique  dans  les 
bobines  induites  est  obtenue  en  faisant  varier  la  ré* 
sistance  des  champs  magnétiques.  Dans  son  adap- 
tation de  l'ouvrage  de  M.  James  Thomson  sur  les 
machines  dynamo-électriques,  M.  Boistel  les  appelle 
«  alternateurs  à  résistance  magnétique  variable  oti 
à  fer  tournant  ».  Un  grand  nombre  d'ingénieurs  et 
de  constructeurs  (MM.  Mordey,  Élihn  Thomson, 
Kennedy,  etc.)  ont  construit  des  alternateurs  à  ré- 
sistance magnétique  variable. 

Dans  les  alternateurs  à  courants  polyphasés,  l'in- 
duit, lorsque  les  circuits  sont  également  chargés  et 
que  les  courbes  des  courants  sont  exactement  des 
sinusoïdes,  donne  naissance  à  un  champ  tournant 
avec  une  vitesse  contraire  et  égale  à  celle  de  l'in- 
duit quand  celui-ci  est  mobile.  Il  en  résulte  que,  en 
réalité,  ce  champ  est  fixe  dans  l'espace  et  ne  donne 
pas  naissance  à  des  courants  de  Foucault.  Quand 
l'induit  est  fixe,  le  champ  tourne  dans  l'espace  dans 
le  même  sens  et  avec  la  même  vitesse  que  l'induc- 
teur, de  sorte  qu'il  est  encore  immobile  par  rapport 
à  ce  dernier. 

On  peut  obtenir  très  simplement  deux  courants 
biphasés  en  montant  sur  le  même  arbre  deux  alter- 
nateurs que  l'on  cale  avec  un  écart  angulaire  d'un 
demi-intervalle  de  pôle.  On  peut  également  obtenir 
des  courants  triphasés  au  moyen  de  trois  alternateurs 
simples  montés  sur  un  arbre  commun. 

Droits  d'entrée  en  France.  —  D'après  la  loi  du  11  jan- 
vier 1S92.  les  machines  dynamo-électriques  pesant  moins 
de  10  kilog.  pièce  sont  considérées  comme  instruments 
scientifiques  admissibles  au  régime  des  instruments  et 
appareils  scientifiques  (exempts).  A  partir  de  10  kilog., 
elles  sont  réputées  machines  industrielles  et  deviennent 
passibles  des  droits.  Voici  les  tarifs  établis  par  la  loi  du 
Il  janvier  1892  et  par  la  loi  du  16 août  1893,  par  100 kilog. 
nets  : 

T. G.  T. M. 
Machines  de  10  à  50  kilog 100      80 

-  de  50  à  1.000  kilog 45      30 

-  de  1.000  à  2.000  kilog 30      20 

{  renfermant     moins    de 
Machines  de      )      50 */.  de  fonte  moulée.      30     20 
2.000  à  5.000  kilog.)  renfermant    au     moins 

(      50 '/.de fonte  moulée.      30      18' 
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T.  G.    T.  M. 
C  renfermant    moins    de 
Machines  de       >      50  V.  de  fonte  moulée.      30      20 
3.000  kilog.  et  plusj  renfermant    au    moins 

C      507.  de  fonte  moulée.      30      12 
Les  dynamos  montées  sur  chariots  acquittent   le  droit 
des  machines  dynamos  sur  l'ensemble,  à  moins  que  le  cha- 
riot ne  puisse  être  facilement  séparé.    Dans  ce  cas,  il  est 
imposé  au  droit  des  voitures  de  commerce. 

G.   DUMONT. 

France.—  La  comparaison  de  la  force  motrice  disponible 

aux  Expositions  de  1867,  1878,   1889  et  1900  donne  les 

chiffres  suivants  : 

Nombre     Force  moyenne    Puissance  totale 


1867. 
1878. 
1889. 
1900. 


machines     par  machine 

en  chevaux 

52                  16 

854 

41                  62 

2.533 

32                169 

5.320 

37                975 

36.085 

L'ensemble  des  machines  dynamos  à  l'Exposition  de  1900 
forme  donc  37  groupes  (18  français,  19  étrangers),  avec 
37  moteurs  à  vapeur,  d'ensemble  36.000  chevaux,  assurant 
une  production  électrique  de  20.245  kilowatts.  Les  groupes 
français  ne  fournissent  que  8.000  kilowatts,  tandis  que  les 
groupes  étrangers  en  produisent  12.000,  dont  plus  de  4.000 
pour  l'Allemagne  seule  :  deux  machines  William  Robinson 
et  Boersig,  de  2 . 400  chevaux  chacune  actionnant  des  dyna- 
mos Siemens  et  Halske  ;  machine  Schuckert  de  2.000  chev., 
et  machine  de  la  Société  électrique  d'Augsbourg  de  1.900 
chev.  Des  machines  françaises,  la  plus  puissante  est  la 
machine  Dujardin,  de  1.500  chev.,  actionnant  les  dynamos 
Schneider  et  C". 

*  On  voit  à  l'Exposition  de.l900,  sous  la  coupole  du  Creuset, 
une  machine  dynamo  de  500  chevaux  destinée  à  l'électro- 
lyse;  elle  peut  fournir  un  courant  de  300.000  ampères 
sous  une  tension  de  110  volts,  à  la  vitesse  de  130  tours. 

A/^emaf/ne.  — L'industrie  électro-technique  fait  en  Alle- 
magne, d'année  en  année,  des  progrès  considérables,  dont 
nous  avons  déjà  dit  un  mot  à  l'article  Electricité.  Les 
grandes  Sociétés  (Allgemeine  Elektricitaets  Gesellschaft; 
Berliner  ElektricitaetsWerk;  «  Union  »  Elektricitsets  Gesell- 
schaft; Elektriciteets Gesellschaft,  vormals  Schuckert,  etc.) 
-sont  de  plus  en  plus  prospères.  La  première  compte  actuel- 
lement (1900)  des  succursales  dans  22  villes  de  l'intérieur 
et  de  l'étranger  et  emploie  13.000  personnes;  elle  a  cons- 
truit ou  agrandi  23  stations  centrales  qui  ont  coûté  33.000.000 
de  marks  ;  elle  a  construit  depuis  sa  fondation  1.055  kil.  de 
chemins  de  fer  électriques,  dont  tout  le  matériel  sort  éga- 
lement de  ses  ateliers  (1.861  wagons  à  moteurs,  3.600  mo- 
teurs). La  Berliner  Elektricitœts  Werk  a  posé,  en  1898, 
35.400  nouvelles  lampes  à  incandescence  (Voy.  Lampes 
électriques)  et  1.093  lampes  à  arc  et  augmenté  de  3.000 
chevaux  la  puissance  de  ses  moteurs  électriques.  La 
«Union  »,  fondée  en  1892  au  capital  de  1.500.000  M.,  est 
maintenant  à  18  millions  de  M.,  et  la  «  Société  d'entre- 
prises électriques  »,  fondée  à  côté  d'elle  en  1894,  possédait 
à  la  fin  de  1898  un  capital  de  30  millions  de  M.  La  «  Union  » 
disposait  en  1898  de  3.036  wagons  à  moteurs  et  527  moteurs, 
et  elle  avait  construit  déjà  1.423  kil.  dévoie;  elle  a  obtenu 
d'importantes  commandes  d'éclairage  à  l'étranger  :  Madrid, 
Buénos-Ayres,  et  de  tramways  électriques  :  en  Autriche, 
Suède  et  Norvège,  Espagne,  Italie,  etc. 

La  Société  Schuckert  (de  Nuremberg)  a  des  entreprises 
d'éclairage  à  Anvers,  Florence,  Palerme,  Mayence,  Jassy 
(Roumanie),  de  traction  électrique  à  Turin,  Palerme,  Chris- 
tiania, Milan,  à  Paris  même  (tramway  Paris-Arpajon). 
En  1898,  la  totalité  des  machines  dynamo  installées  par  cette 
Société  représentait  112.000  kilowatts  ou  170.000  chevaux- 
vapeur,  tandis  que  l'année  précédente  elle  n'était  que  de 
72.500  kilowatts  ou  110.000  chevaux.  Elle  a  posé,  en  1898, 
12.000  lampes  à  arc,  contre  10.000  en  1897,  14.000  ampè- 
remètres contre  8.000,  150  projecteurs  contre  220,  etc.  Le 
nombre  des  ouvriers  s'est  augmenté  de  1200  d'une  année  à 
l'autre. 

Belgique.  —  Voici,  d'après  les  statistiques  françaises, 
les  chiffres  du  C.  S.  de  la  France  avec  la  Belgique,  pour 
les  années  1896,  1897  et  1898,  en  ce  qui  concerne  les  ma- 
chines dynamo-électriques  (valeur  en  francs)  : 


Impokt.  Export. 

en  France  de  France 

1896 522.740  123.225 

1897 313.103  232.960 

1898 393.730  231.468 

États-Unis.—  Pour  transmettre  le  courant  électrique, 
nous  ne  possédons  guère  en  Europe  que  des  dynamos  re- 
lativement faibles,  c'est-à-dire  correspondant  à  une  puis- 
sance effective  de  600  à  1.000  chevaux  pour  le  plus  grand 
nombre.  Les  Américains  sont  prêts  à  prendre  une  avance 
considérable  sur  ce  terrain,  comme  sur  bien  d'autres  : 
l'Electrical  Engineer  annonce  la  prochaine  installation  à 
Louisville  d'une  machine  monstre  destinée  à  fournir  la 
force  à  une  Compagnie  de  tramways.  Mue  par  une  force  de 
4.000  chevaux,  cette  dynamo  produira  une  puissance  de- 
2.400  kilowatts  à  3.200,  suivant  les  besoins.  Le  diamètre 
extérieur  de  cet  énorme  appareil  sera  de  5  m.  70  et  l'an- 
neau aura  3  m.  80  avec  un  poids  total  de  près  de  38  T. 

11  y  a  déjà  près  des  chutes  du  Niagara  une  fabrique  de 
carbure  de  calcium,  substance  productrice  du  gaz  acétylène  ; 
on  y  adjoint  une  nouvelle  usine  qui  tirera  des  chutes  une 
force  électrique  de  23.000  chevaux  et  permettra  de  fabriquer 
par  jour  200.000  kilog.  de  carbure.  Cette  usine  fonction- 
nerait dès  cet  été  (1900)  en  manière  d'essai. 

La  Pike's  Peak  Power  Company  (États-Unis)  s'occupe 
actuellement  d'utiliser  une  chute  d'eau  de  700  m.,  entre 
Beaver  Creek  et  des  usines  métallurgiques  du  district  de 
Cripple  Creek,  dans  le  Colorado.  Une  conduite  de  1.800  m. 
de  long  débitera  assez  d'eau  pour  fournir  une  puissance 
de  5.000  chev. -vapeur,  divisée  en  deux  stations,  dont  la 
première  fonctionnera  sous  une  chute  do  330  m.,  et  la 
seconde  à  350  m.  plus  bas.  Les  deux  usines  comprendront 
8  machines  génératrices  d'électricité  d'une  puissance  totale 
de  3.000  kilowatts  environ. 

Le  «  Waldorf  Astoria  Hôtel  »,  de  New- York,  possède  de 
vastes  sous-sols  où  sont  établis  tous  les  organes  produc- 
teurs de  l'énergie  mécanique  dépensée  dans  l'établissement. 
Un  groupe  de  chaudières  pouvant  développer  4.000  che- 
vaux alimente  6  machines  à  vapeur  de  même  force,  qui  ac- 
tionnent directement  des  générateurs  électriques  capables 
de  produire  1.500  kilowatts.  L'éclairage  comporte  une  ins- 
tallation de  23.000  lampes;  les  appareils  frigorifiques  peu- 
vent donner  une  quantité  de  froid  quotidienne  équivalente 
à  la  production  de  150  T.  de  glace;  des  pompes  élèvent  et 
distribuent  l'eau  partout  où  besoin  est  ;  les  ascenseurs  et 
monte-charges  de  tontes  sortes  sont  mus  par  l'électricité;, 
les  ventilateurs  déplacent  par  heure  14  millions  de  pieds 
cubes  d'air  dans  les  quatre  étages  inférieurs  de  l'hôtel, 
affectés  aux  restaurants,  cafés,  salles  de  concert  et  de  bal. 
Enfin,  des  moteurs  électriques  de  toute  sorte  sont  utilisés 
dans  les  cuisines,  les  offices,  la  blanchisserie,  etc. 

On  établit  (mai  1900)  à  Masséna  (États-Unis)  une  usine 
électrique  pour  l'utilisation  des  chutes  du  Saint-Laurent; 
elle  comprendra  sept  groupes  générateurs  formés  chacun 
d'une  machine  dynamo  Westinghouse  de  3.000  chevaux, 
actionnée  par  une  turbine  et  produisant  un  courant  de 
2.200  volts;  ces  dynamos  mesurent  0  m.  60  de  hauteur  et 
pèsent  193.000  kilog.  Cette  usine,  qui  n'occupera  que  le 
quart  de  l'installation  totale,  produira  33.000  chevaux. 

Russie.  —  Une  Société  anglaise  vient  de  se  constituer 
(mai  1900)  pour  utiliser  la  force  hydraulique  perdue  par 
les  rapides  du  Dnieper,  avant  que  ce  fleuve  ne  se  jette 
dans  la  mer  Noire,  près  de  Kherson.  La  Société  rendrait 
cette  partie  du  fleuve  navigable  au  moyen  d'écluses  et 
transformerait  en  énergie  électrique  la  force  ainsi  captée, 
pour  le  plus  grand  profit  du  développement  industriel  de 
la  région.  Cette  Société  aurait  obtenu  du  gouvernement 
russe  une  concession  de  80  ans  avec  garantie  de  3  7«  tlir 
capital  engagé. 

Près  d'Imatra,  sur  la  Vouox,  à  200  kil.  au  nord  de 
Saint-Pétersbourg,  en  passant  par  Viborg  (Finlande),  se 
trouvent  la  chute  et  les  rapides  de  Linen-Kosté.  Une  Société 
finlandaise  y  achève  l'installation  d'une  première  station 
électrique  de  5.000  chev.,  qui  utilisera  une  chute  de  3  m. 
de  hauteur,  tandis  que,  du  côté  opposé,  un  second  barrage 
en  pierre  donnera  une  force  de  20.000  chev.,  avec  une 
chute  de  3  m.  On  compte  obtenir,  par  l'utilisation  de  toute 
la  force  de  la  Vouox,  une  puissance  totale  de  40.000  chev. 
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que  l'on  transportera,  par  coarants  triphasés,  à  Viborg  et 
josqa'à  Saint- Pétersboarg.  Une  usine  poar  la  fabrication 
^Q  carbare  de  calciam  est  en  construction  aaz  chutes 
d'Imatra  (mai  1900)  ;  c'est  la  première  de  ce  genre  établie 
en  Kassie;  elle  ne  fonctionnera  qae  pendant  les  grandes 
eanx  de  la  Voaox,  soit  pendant  sept  mois  de  l'année,  et 
travaillera  an  coke  venant  d'Angleterre  et  à  la  chaax  da 
pays;  la  Société  d'exploitation  a  acquis  73  hectares  de  ter- 
rain, et  la  chute  sar  une  longueur  d'un  demi-kilomètre, 
au  prix  de  IGO.OOO  fr.  ;  l'installation  complète  coûtera 
13  millions  de  fr. 

Suisse.  —  La  Suisse  non  seulement  produit  presque 
toutes  les  machines  électriques  dont  elle  a  besoin,  mais 
elle  en  exporte  dans  tous  les  pays.  La  valeur  de  ces  export. 
a  été  en  1897  de  8.273.000  fr.',  soit  2.800.000  fr.  de  plus 
qu'en  1896;  elle  dépasse  9  millions  en  1898.  Les  principaux 
pays  destinataires  sont,  par  ordre  d'importance,  pour  des 
valeurs  de  plus  de  1  million  de  fr.  :  France,  Allemagne, 
Espagne,  Italie  et  Russie;  pour  des  valeurs  de  1  million 
à  100.000  fr.  :  Autriche,  .\ngleterre,  Afrique  Orientale, 
Egypte,  .Afrique  Occidentale  et  Belgique.  —  On  compte  en 
Suisse  (juin  1900)  plus  de  130  établissements  transfor- 
mant en  énergie  électrique  la  force  hydraulique  provenant 
des  glaciers.  ^ 

La  Suisse  est  un  de  nos  principaux  fournisseurs  de 
machines  électriques,  comme  on  en  peut  juger  par  les 
chiffres  suivants  (en  kilog.  et  fr.)  : 

Quantités  Valeurs 

1896 506.133  1.265.332 

1897 463.768  1.139.420 

1898 725.911  1.816.777 

Notre  export,  de  machines  électriques  dans  ce  pays, 
qui  représentait  à  peine,  en  1896  et  1897,  le  dixième  des 
«hiffres  d'import.  ci-dessus,  a  été  en  1898  tout  à  fait  né- 
gligeable. 

m.\chi.\es  et  outils  agricoles.  v.  isstrcments 
d'agriculture. 

M.vciS.  Fleur  de  mnscade.  Prodnit  des  Molnqaes. 
i\.  Condiments,  Épices.) 

MACOX.  Chef-lieu  du  département  de  Saône-et- 
Loire,  situé  sur  la  rive  droite  de  la  Saône,  à  180  m. 
d'altitude,  par  46'  18'  24'  lat.  X.  et  2«  29'  35'  long.  E. 
ûe  Paris.  Pop.  :  18.739  hab.  ea  1896,  14.883  en  1^8. 
Port  sur  la  Saône. — Commerce  très  important  en  vins 
renommés,  en  articles  de  tonnellerie  et  en  grains. 
Fab.  de  liqueurs,  de  tonnellerie,  ateliers  de  construc- 
tions mécaniques,  fonderies  de  cuivre,  de  bronze  et  Je 
zinc,  moulins,  manufacture  de  tapis,  verreries.  Tri- 
bunal et  chambre  de  commerce.  —  Le  bureau  auxi- 
liaire de  la  Banque  de  France  à  Màcon,  qui  était 
dirigé  par  la  succursale  de  Chalon-sur-Saône,  a  es-  i 
compté,  en  1898,  24.111  eSets  pour  une  valeur  de 
fô.287.000  fr.  II  a  été  transformé  en  succursale  à  la 
fin  de  1898.  Les  opérations  ont  été,  en  1899,  de  ; 
38.U9.000fr.,  dont  22.239.000  fr.  en  effets  escomptés.  ! 
La  nouvelle  succursale  s'est  classée,  dès  sa  première 
année,  an  58*  rang,  .\gences  du  Crédit  Lyonnais  et  ' 
de  la  Société  Générale.  —  Station  du  chemin  de  fer 
de  Lyon,  à  421  kil.  de  Paris,  sur  Lyon,  Dijon,  Bourg 
et  Moulins.  Mouvement  de  la  gare  : 

lu(kig<is(s  lrusp«rt(«  (Tnii^) 
G.  V.  P.  V. 

Erpéd.         Rëcept      Expéd.         Récept. 
1.743  903        36.045        63.439 

3.099        1.408        40.623        74.360 
2.833        1.369        46.609        76.203 
2.968        1.409        43.577        78.996 
Prix  du  transport,  par  1.000  kilog.,  de  Paris  à  Màcon  : 
G.  V.  127fr.95,  P.  V.  67fr.  10. 
MACOXXAIS.  V.  Vins. 

M.VÇOX.XERIE.  La  maçonnerie  est  l'art  d'employer 
des  pierres  naturelles  ou  artificielles  de  diverses 
natures,  de  les  assembler  et  les  lier  au  moyen  du 


Voyageurs 

partis 

1886.. 

289.594 

1896.. 

373.638 

1897.. 

383.378 

nffls.. 

362.413 

mortier,  de  la  terre  on  dn  plâtre,  pour  constitner 
des  murs,  des  édiflc«s,  etc. 

La  grosse  maçonnerie  {gros  ouvrages,  limonsi- 
nerie)  comprend  les  travaux  de  fondations,  la  struc- 
ture des  murs,  voûtes,  etc.  —  La  maçonnerie  légère 
ou  légers  ouvrages  consiste  dans  les  enduits,  les 
plafonds,  moulures, cloisons,  tuyaux  de  cheminée,  etc. 

Les  matériaux  les  plus  employés  dans  la  maçon- 
nerie sont  les  pierres  de  taille,  les  moellons,  la 
meulière,  les  briques,  le  béton,  etc.  (Voir  :  Béto.ns, 
Briques,  Meulières,  .Mortiers,  F>ierres,  Plâtre.) 

La  maçonnerie  de  béton,  faite  avec  du  mortier 
de  chaux  hydraulique,  ayant  la  propriété  de  durcir 
promptement  sous  l'eau,  est  d'un  fréquent  usage 
dans  les  travaux  hydrauliques.  —  Dans  la  maçon- 
nerie vive  ou  maçonnerie  de  pierre  de  taille,  les 
pierres  sont  disposées,  dans  la  construction,  selon 
certaines  règles  qui  déterminent  leur  disposition 
ou  appareil.  —  Les  pierres  d'une  même  rangée 
forment  une  assise.  Les  pierres  d'une  même  assise 
et  les  diverses  assises  sont  soudées  entre  elles  au 
moyen  de  plâtre  ou  de  mortier  inséré  dans  les  joints 
ou  intervalles  entre  les  pierres.  Pour  concourir  à 
la  décoration  des  murs,  on  fait  souvent  les  joints 
apparents,  ou  bien  on  élargit  les  joints  (refends)  ou 
encore  on  orne  leur  surface  de  saillies  [bossages]  on 
de  vermiculures.  Lorsqu'une  pierre  est  convenable- 
ment taillée,  elle  doit  être  bardée,  c'est-à-dire  trans- 
portée au  lieu  d'emploi  :  on  fait  usage  pour  cela  du 
chariot,  du  diable,  du  binard,  du  bard. —  Le  bardage 
d'une  pierre,  jusqu'à  100  m.  de  distance  des  travaux, 
revient  à  7  fr.  le  mètre  cube;  pour  chaque  100  m. 
en  plus,  1  fr.  —  Une  fois  les  pierres  descendues  ou 
montées  sur  le  tas,  on  les  conduit  au  point  qu'elles 
doivent  occuper  au  moyen  de  rouleaux  en  bois  ou 
roules.  La  pierre  étant  en  place  sur  un  bon  lit  de 
mortier,  on  remplit  ses  joints  montants  à  l'aide  de 
la  fiche  à  dents  de  fer.  —  Quand  tontes  les  pierres 
d'une  assise  sont  posées,  il  arrive  quelquefois  que 
certaines  sont  plus  élevées.  Il  faut  alors  dresser  le 
lit  supérieur  à  l'assise,  c'est-à-dire  l'araser,  avant  de 
poser  les  pierres  de  l'assise  supérieure. 

Une  brigade  composée  d'un  poseur,  d'un  contre- 
poseur  et  de  deux  garçons  met  environ  4  heures  pour 
poser  un  mètre  cube  de  maçonnerie  ordinaire  de 
pierre  de  taille.  Il  faut  en  moyenne  de  0  m.  cube  Ofô 
à  0  m.  cube  090  de  mortier  ou  de  plâtre  pour  on  mètre 
cube  de  maçonnerie  ordinaire. 

La  maçonnerie  de  moellons  n'emploie  que  des 
pierres  brutes,  sans  taille  et  d'un  volume  susceptible 
d'être  transporté  par  un  seul  homme.  Les  règles  de 
cette  maçonnerie  sont  d'ailleurs  les  mêmes  que  celles 
de  la  maçonnerie  de  pierre  de  taille.  On  distingue  : 
la  maçonnerie  de  moellons  bruts  on  limousinage, 
où  les  moellons  sont  employés  avec  leurs  dimen- 
sions différentes;  les  moellons  ébonsinés,  c'est-à- 
dire  débarrassés  du  bousin  ou  croûte  tendre  qui  les 
recouvre;  les  moellons  smillés,  les  moellons  piqués 
et  les  moellons  d'appareil,  qui  se  distinguent  par  le 
plus  ou  moins  de  fini  de  leur  taille. 

La  maçonnerie  de  meulière  est  très  appliquée 
aux  constructions  hydrauliques,  par  suite  de  la 
facilité  avec  laquelle  le  mortier  adhère  à  la  meu- 
lière, que  l'on  pose  comme  les  moellons.  —  Le  ro- 
cailla^e  des  joints  consiste  à  enfoncer  dans  le  mor- 
tier frais  des  débris  de  meulière. 

La  maçonnerie  de  briques  a  de  grandes  qualités, 
grâce  à  l'homogénéité,  à  la  dureté,  à  la  ténacité  des 
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briques  el  à  l'adhérence  des  mortiers  ;  il  faut  éviter 
de  briser  les  briques  pour  les  employer,  et  l'on  doit 
croiser  les  joints  de  deux  assises  consécutives.  On 
appelle  cloison  de  briques  de  champ  ou  galandages 
les  murs  formés  de  briques  placées  sur  leur  épaisseur 
(0  m.  054  ou  0  m.  06o).  Les  cloisons  de  briques  à  plat 
ou  briques  panneresses  donnent  une  épaisseur  d'une 
demi-brique  (0  m.  11).  Enfin,  lorsque  les  murs  sont 
constitués  par  la  longueur  d'une  brique,  en  épaisseur, 
on  les  nomme  cloisons  en  briques  boutisses  (Om.  22 
ou  Om.33). 

La  maçonnerie  creuse  est  constituée  par  des 
briques  qui,  par  leur  disposition,  laissent  entre  elles, 
dans  l'épaisseur  des  murs,  de  petits  vides  qui  ont 
l'avantage  d'isoler  les  pièces  les  unes  des  autres. 

La  maronnerie  mixte  est  foruiée  souvent  de 
pierres  d*;  taille  comme  parement  ou  face  extérieure, 
et  de  briques,  moellons,  meulière,  etc.,  à  l'intérieur. 
On  fait  souvent  les  chaînes,  les  soubassements  et  les 
baies  seuls  en  pierres  de  taille,  le  reste  en  matériaux 
de  plus  petites  dimensions,  encadrés  ainsi  par  les 
fortes  pierres.  La  maçonnerie  mixte  peut  aussi  ren- 
fermer des  creux  dans  son  intérieur. 

La  maçonnerie  de  pisé  se  fait  avec  de  la  terre 
comprimée;  elle  ne  convient  que  pour  constructions 
rustiques  ou  provisoires,  mais  est  très  économique. 
La  bauge  ou  torchis  est  un  pisé  composé  de  terre 
franche  gâchée  avec  de  la  paille. 

Los  entrepreneurs  de  maçonnerie  s'appellent  gé- 
néralement maîtres;  les  ouvriers  se  divisent  en 
compagnons,  garçons  et  aides. 

A  Paris,  les  prix  élémentaires  payés  par  un  entrepre- 
neur sont  do  0  fr.  75  l'heure  pour  un  maçon,  0  fr.  60  pour 
un  limousin,  0  fv.  475  pour  un  garçon  maçon.  En  règle- 
ment, une  heure  de  maçon  se  paye  0  fr.  96. 

La  maçonnerie  à  façon,  moellons  liourdis,  plâtre  fourni, 
revient  à  environ  9  fr.  50  le  m.  cube.  Les  légers  ouvrages 
en  plâtre  se  payent  4  fr.  le  m.  carré. 

Dans  le  calcul  du  prix  des  travaux  de  maçonnerie,  les 
faux  frais  sont  évalués  à  15  %  et  le  bénéfice  à  10  %. 

Paul  B.\rré. 

M.IDAG.VSCAR.  Ile  de  l'Océan  Indien  comprise 
entre  H»  57'  30"  (cap  d'Ambre)  et  So»  38'  o6"  lat.  S. 
(cap  Sainte-Marie),  40"  59' 30"  (cap  Saint-Vincent)  et 
48"  7' 20"  long.  E.  de  Paris  (au  cap  Angontsy).  Elle 
a  été  déclarée  colonie  française  le  6  août  1896.  Le 
canal  de  Mozambique,  d'une  largeur  de  390  kil.,  la 
sépare  delà  côte  orientale  d'Afrique.  Sup.  :  592.024 
kil.  carrés,  d'après  Marinelli  (1.580  kil.  du  N.  au  S.  sur 
600  kil.  dans  sa  plus  grande  largeur);  c'est  la  troi- 
sième île  du  monde  après  la  Nouvelle-Guinée  et 
Bornéo.  Pop.  évaluée  à  6  millions  d'hab.,  dont  près 
do  la  moitié,  comprenant  les  Hovas  et  les  Betsiléos, 
est  réunie  dans  la  région  centrale  ;  les  Hovas  sont 
la  racela  plus  apte  h  l'assimilation  européenne.  Villes 
principales  :  ïananarive,  capitale,  environ  100.000 
hab.,  Tamatave,  10.000  hab.,  Majunga,  10.000  hab., 
Fianarantsoa,  Vohémar,  Mahanoro.  Les  côtes  ont 
5 .  000  kil.  de  long.  L'île  est  montagneuse  à  l'intérieur, 
mais  la  ligne  de  partage  des  eaux  est  indéterminée; 
un  massif  de  800  kil.  de  long,  sur  300  de  larg.  forme 
au  centre  un  plateau  d'une  altitude  moyenne  de 
800m.;  point  culminant  :  2.790  m.  Nombreux  cours 
d'eau,  surtout  à  l'O.  :  le  principal,  l'Ipoka  (800  kil.), 
reçoit  le  Hetsiboka  (400  kil.).  Des  rapides  infranchis- 
sables coupent  la  plupart  des  rivières  en  biefs  navi- 
gables de  peu  de  longueur. 

Le  Gouverneur  général  est  assisté  d'un  Conseil 
d'administration  qui  examine  tous  les  règlements  à 


appliquer  dans  la  colonie.  Le  plateau  central  est 
divisé  en  4  territoires  militaires;  le  reste  de  l'île  et 
les  dépendances  se  partagent  en  14  provinces  civiles. 
Les  troupes  coloniales  comptent  environ  5.500 
hommes,  dont  4.500  fantassins  et  1.300  hommes 
dans  l'artillerie.  Il  y  a  des  résidents  ou  des  vice-rési- 
dents dans  les  localités  les  plus  importantes.  Le 
service  delà  justice  est  assuré  par  une  cour  d'appel, 
trois  tribunaux  depremière  instance,  deux  justicesde 
paix  à  compétence  étendue  et  une  justice  de  paix  dans 
chaque  province.  Des  tribunaux  mixtes  rendent  la 
justice  dans  les  coutestations  entre  indigènes. 

Les  recettes  ont  été  de  5.538.000  fr.  en  1896,  dont 
près  de  la  moitié  provenant  des  douanes,  et  les  dé- 
penses de  5. 292. 000 fr.  Le  budget  de  1899  a  été  arrêté 
à  11.136.000  fr.  en  recettes  et  à  une  somme  égale 
en  dépenses  ;  la  subvention  de  la  métropole  est  de 
1.800.000 fr.  Budgetdel900:  recettes,  13.772.000 fr.; 
dépenses,  13.771.600.  La  loi  du  5  avril  1897  a  au- 
torisé l'émission  de  60.000  obligations  de  500  fr. 
garanties  par  l'État;  cette  émission  a  été  réalisée  en 
3  séries,  dont  la  dernière,  de  9.000  obligations,  en 
vertu  de  la  loi  du  5  mars  1900. 

Climat. —  La  partie  sud  de  Madagascar  appartient 
seule  à  la  zone  tempérée,  le  reste  de  l'île  étant  situé 
dans  la  zone  torride.  La  chaleur  est  très  forte  sur  le 
littoral.  A  mesure  que  l'on  s'éloigne  dn  bord  de  la 
mer  pour  gravir  les  pentes  du  massif  central,  on  ren- 
contre des  climats  de  plus  en  plus  tempérés.  L'année 
comprend  deux  saisons  :  la  saison  chaude  ou  plu- 
vieuse (d'octobre  à  mars  dans  la  région  centrale,  mi- 
nimum 18°,  maximum  28»  ;  de  décembre  à  avril  sur- 
la  côte  orientale,  min.  23°,  max.  34°  en  février),  et 
la  saison  sèche,  qui  comprend  le  reste  de  l'année  (de 
8°  c"i  17»  dans  la  première  de  ces  régions,  de  18°  à  27° 
dans  la  seconde)  ;  à  Majunga  le  maximum  est  de  33°' 
en  novembre  et  le  minimum  de  21°  en  juillet.  Pen- 
dant la  saison  pluvieuse,  on  observe  environ  80  jours 
d'orage  à  Tananarive;  la  chute  des  pluies  y  dépasse 
un  mètre  par  an.  Les  lièvres  paludéennes  sont  à 
craindre,  surtout  au  voisinage  des  côtes. 

Productions.  —  Les  ressources  minérales  de  Ma- 
dagascar sont  encore  peu  connues.  On  rencontre  l'or 
dans  plusieurs  régions  de  l'île.  La  plus  importante- 
concession,  celle  de  M.  Suberbie,  a  fourni  jusqu'au 
1"  janvier  1900  plus  de  2.000  kilog.  d'or.  Le  rende- 
ment est  de  1  gr.  par  mètre  cube  et  par  journée  d'ou- 
vrier. Le  fer  est  abondant  dans  la  région  centrale  : 
3  concessions  ont  été  accordées  jusqu'à  ce  jour;  les 
indigènes  traitent  le  minerai  par  des  procédés  pri- 
mitifs. Il  y  a  des  gisements  de  cuivre  et  de  plomb, 
mais  ils  ne  sont  pas  exploités. 

Les  productions  végétales  sont  très  variées,qnoiqu& 
le  sol  de  Madagascar  manque  de  magnésie.  Les 
plus  belles  forêts  se  trouvent  sur  le  versant  oriental, 
où  elles  occupent  une  bande  de  40  à  100  kil.  de  larg. 
s'étendant  sur  presque  toute  la  longueur  de  l'île. 
Elles  renferment  un  grand  nombre  de  bois  d'ébénis- 
terie  et  de  construction  :  palissandre,  ébène,  copalier, 
acajou,  teck,  bois  de  rose,  etc.  Le  caoutchouc  est 
actuellement  un  des  principaux  articles  d'export.  La 
culture  du  riz  et  du  manioc  est  développée  dans  l'in- 
térieur ;  toute  la  récolte  sert  à  l'alimentation  des 
indigènes.  Les  plantations  de  café,  de  canne  à  sucre, 
de  cacaoyer,  commencent  à  donner  des  résultats  dans, 
quelques  régions  de  l'île.  On  cultive  aussi  avec  succès 
le  maïs,  le  giroflier,  le  vanillier.  Le  rafia  croît  surtout 
sur  la  côte  E.  Le  tabac  est  très  répandu,  mais  mal 
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préparé  par  les  indigènes.  Les  ciillnres  de  la  vigne  et 
de  l'indigo  sont  à  leurs  débuts.  La  sériciculture  est 
prospère.  Il  y  a  des  jai-dins  d'essais  à  Nalianisana, 
près  de  Tananarive,  à  Fianarantsoa  et  à  Tamatave. 

Les  bœufs  de  Madagascar  sont  à  bosse  et  géné- 
ralement de  petite  taille;  leur  poids  n'excède  guère 
300  kilog.  ;  on  en  exporte  plus  de  15.000  par  an  à  la 
Réunion,  à  l'ile  Maurice,  au  Mozambique  et  au  Trans- 
vaal.  Les  chevaux,  ânes  et  mulets  sont  d'import.  assez 
récente.  Nombreux  moutons,  chèvres  et  porcs.  Dans 
presque  tous  les  villages  se  trouvent  des  volailles. 

Comtnerce  extérieur.  —  Le  moDvement  commercial  a 
été  le  saivant,  en  milliers  de  francs  : 

ISftO       1896        1897         1898 

Impoit 5.597      13.987      18.338      21.562 

Export 3.741        3.605       4.3i2       4.874 

La  France  fournit  à  pea  près  les  5/6  des  import, 
lions  sur  27,  et  reçoit  les  5/8  des  produits  exportés 

Principales  importations,  en  milliers  de  francs  : 

Inip.de  France 
Imp.  générales 


1899 

27.916 

8.046 

21  mil- 


et  col.  franc. 


1896  1898 

Tissus  divers 7.020  8.313 

Boissons  alcooliques 1.333  2.701 

Vins 431  1.429 

Farines 247  422 

Tabacs 141  127 

Sucre  raffiné 39  247 

Bougies 25  97 


1896 

1.830 
810 
395 
103 
134 
3 
24 


1898 

6.246 

1.979 

1.411 

331 

124 

245 

97 


Sur  le  chiffre  de  8.513.000  fr.  de  tissas  importés,  les 
tissus  de  colon  pur  figurent  pour  7.415.000  fr.  Les  ports 
qui  importent  la  plus  grande  quantité  de  tissus  sont  :  Ta- 
matave, pour  4.781.000  fr.,  Mananjary,  918.000  fr.  et  Vato- 
mandry,  797.000  fr.  En  1897,  les  import,  de  IWngleterre 
et  des  colonies  anglaises  ont  été  de 3.217.000  fr.,  de  l'.\lle- 
magne  de  819.000  fr.  et  des  États-Unis  de  159.000  fr. 

Voici  les  principales  export,  générales  {valeurs  en  mil- 
liers de  fr.)  : 


Bœnfs  vivants... 
Bois 

1896 

1898                1 

Quantités 

Tilnr 

Quantités 

ïilnr 

10.169  têtes 

•lœ.TTO  kilog. 
191.066    — 

16.115    — 

100.000  pièces 
1.584.558  kilog. 
1.050    — 

40T 

T6 

1.325 

300 

3 
112 
508 
684 
59 

14.268  têtes 
941.625  kilog. 
308.329    — 
167.600    — 

766.761    — 
330    - 
65.22:?  pièces 
1.207.258  kilog. 
3.724    - 

653 

130 

1.282 

382 

2&t 
396 
337 
561 
113 

Caoutchouc 

Cire 

Conserves    de 

Or 

Peaux 

Rafia 

Vanille 

Sur  ces  totaux,  la  part  des  export,  en  France  et  aux  co- 
lonies françaises  a  été  la  suivante  en  1896,  1897  et  1898  : 
1896         1897        1898 

Bœnfs  vivants 

Bols 

CaoDtcbonc 

Cire 

Conserves  de  viande 

Or 

Peaax 

Rafia 

Vanille 


216 

222 

159 

27 

22 

50 

163 

262 

470 

36 

114 

140 

2 

40 

264 

89 

167 

3« 

60 

107 

283 

310 

238 

243 

49 

42 

36 

Les  export,  à  destination  de  l'Angleterre  et  des  posses- 
^ons  anglaises  sont  passées  de  1.860.000  f  r.  en  1896  à  1  mil- 
lion 384.000  fr.  en  1897,  tandis  que  celles  à  destination  de 
l'Allemagne  se  sont  élevées  de  642.000  fr.  à  1.152.000  fr. 

Le  tableau  ci-après  indique  le  mouvement  commercial 
des  principaux  ports  (en  milliers  de  fr.)  : 

1896  1898 

Import. 

Tamatave 8.039 

Majunga 3.221 

Vatomandry 495 

Diego-Suarez » 

Mananjary 823 

Vohémar 68 

Fort-Dauphin 357 


■  Export. 

Import. 

Export 

1.081 

11.634 

764 

158 

3.683 

959 

287 

1.200 

377 

» 

1.977 

5&4 

342 

1.472 

276 

497 

93 

598 

323 

221 

140 

1898 

1897 

189» 

3.497 

604 

134 

2.186 

169 

78- 

111 

42 

39- 

112 

6 

4 

155 

6 

24 

6.061 

827 

879 

Les  plus  grands  marchés  de  l'intérieur  sont  Tananarive, 
Sabotsy,  Fianarantsoa,  Imerinandruso  et  .Mandritsara. 
Au  1"  janvier  1900,  les  7.418  négociants  établis  à  Mada- 
gascar comprenaient  623  Français,  486  Européens  ou  assi- 
milés, 5.456  indigènes,  207  Africains  et  644  Asiatiques. 

Navigation.  —  Les  Messageries  .Maritimes  assurent 
quatre  services  de  paquebots  à  Madagascar  :  1*  une  ligne 
postale  partant  de  .Marseille  le  10  de  chaque  mois  poar 
.Majunga  (en  22  jours),  Nossi-Bé,  Diégo-Saarez  et  TaouH- 
tave  (en  26  jours)  ;  2*  une  seconde  ligne  postale  partant  i» 
23  de  chaque  mois  pour  Diégo-Suarez  (en  20  jours),  Sainte- 
Marie  et  Tamatave;  3' une  ligne  annexe  de  Nossi-Bé  à 
.Majunga  et  les  escales  de  la  côlc  ouest  jusqu'à  Tuléar, 
comportant  un  voyage  mensuel  et  correspondance  avee  le 
paquebot  partant  de  Marseille  le  10  de  chaque  mois  ;  4*  nne 
autre  ligne  annexe  de  Diégo-Suarez  à  .Mozambique,  Beîra, 
Lourenço-Marquez  et  Natal,  en  correspondance  avec  le 
paquebot  partant  de  .Marseille  le  23  de  chaque  mois.  Vu 
service  des  Chargeurs-Rénnis  partdu  Havre  le  15de  chaque  - 
mois  pour  Madagascar. 

Le  tableau  suivant  résume  le  mouvement  de  la  naviga- 
tion en  1897  et  1898  : 

Nombre  Tonnage 

de  navires  (milliers  de  T.) 

1897 

Français 2.069 

Anglais 1.477 

Allemands 99 

Indiens 157 

.\utres  pavillons...        159 
Totaux 3.961 

Les  deux  ports  qui  occupent  les  premiers  rangs  sont  : 
Tamatave  pour  la  jauge  et  Majunga  pour  le  nombre  des 
nav.  En  1898,  le  nombre  des  passagers  débarqués  a  été  dfr 
23.70:{  et  celui  des  passagers  embarqués  de  20.466.  Il  existe 
à  Tamatave  seulement  un  entrepôt  réel  de  douane  et  des 
magasins  pour  les  pétroles;  il  est  question  d'y  installer 
des  docks-entrepôts. 

Communications  intérieures.  — laaaaariye  est' 
réuni  par  routes  carrossables  à  Tamatave  (300  kil.), 
Majunga  (500  kil.l,  Anjozorobé,  Miarionarivo;  les- 
routes  les  pins  fréquentées  de  l'Imerina  sont  celles  - 
qui  conduisent  à  Fiaranantsoa  (400  kil.),  Antsirabé 
(120  kil.l  et  Ambatondrazaka  (250  kil.).  Les  trans- 
ports par  eau  sont  toujours  très  limités. 

Un  chemin  de  fer  sera  construit  entre  Tamatare 
et  Tananarive.  Madagascar  est  autorisée  par  une  loi 
du  21  avril  1900  à  aflecter  50  millions  de  fr.  à  cette 
entreprise,  sans  garantie  de  l'État,  l'annuité  da  prêt 
qui  lui  est  consenti  étant  inscrite  parmi  les  dépenses 
obligatoires  de  son  budget.  Les  transports  sont 
assurés  de  Tamatave  à  Ivondro  par  un  chemin  de  far- 
de 10  kil.  déjà  construit,  et  de  Ivondro  à  Aniverano 
par  le  canal  des  Pangalanes  et  le  bief  navigable  de- 
la  Vohitra  ;  la  troisième  section  senle,  d'Aniveraao 
à  Tananarive  (290  kil.),  sera  construite  aux  frais  de  • 
la  colonie.  Le  parcours  total  s'effectuera  en  une  tren- 
taine d'heures. 

In  dustrie.— La  fabrication  des  conserves  de  viande- 
dans  la  province  de  Diego-Suarez  est,  avec  l'exploi- 
tation minière  de  la  Compagnie  de  Suberbie,  la  pins- 
grande  entreprise  industrielle  de  Madagascar  ;  elle  est 
située  à  Antongombato,  à  13  kil.  d'Antsirane;  elle 
peut  traiter  300  bœufs  par  jour.  On  compte  qaelqne» 
salines,  surtout  à  Diego-Suarez,  des  sucreries,  des 
rhumeries,  deux  exploitations  forestières.  Les  Hovas- 
fabriquent  du  savon,  des  rabannes  flnes  (étofie  tissée- 
avec  la  fibre  du  rafia),  des  tissus  de  coton  et  de  soie^ 
des  instruments  en  corne,  de  la  poterie. 

Madagascar  offre  de  nombreuses  ressources  poar 
la  création  d'entreprises  industrielles:  en  dehors  des 
gisements  aurifères,  la  sériciculture,  la  métallurgie^ 
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la  fabricalion  des  briques,  la  récolte  du  sel,  l'ex- 
ploitation des  bois.  Il  y  a  une  école  professionnelle 
à  Tananarive  et  dans  plusieurs  autres  centres  des 
ateliers  manuels  formant  des  contremaîtres  expéri- 
mentés. 

Postes  et  Télégraphes.—  Un  câble  télégraphique 
atterrissant  à  Majunga,  via  Mozambique,  relie  Ma- 
dagascar à  la  France.  La  taxe  est  de  7  f  r.  10  par  mot. 
Tamatave  est  relié  à  Majunga  par  une  ligne  télé- 
graphique passant  par  Tananarive.  Il  existe  des  bu- 
reaux de  poste  de  plein  exercice  ou  auxiliaires  dans 
les  principaux  centres. 

Colonisation.  —  Un  décret  du  17  juillet  1890  règle  les 
conditions  de  recherche  et  d'exploitation  des  mines  de  mé- 
taux précieux  et  des  pierres  précieuses.  La  loi  du  9  mars 
1896  sur  la  propriété  foncière  a  établi  à  Madagascar  le 
système  basé  sur  Tact  Torrens  ou  l'immatriculation  obli- 
gatoire. Du  1"  octobre  1896  au  1"  février  1899,  il  y  a  eu 
1.877  réquisitions  portant  sur  76.323  hect.,  d'une  valeur 
de  16.798.000  fr.i. 

Le  Comptoir  d'Escompte  a  établi  une  succursale  à  Tana- 
narive et  une  autre  à  Tamatave.  La  colonie  publie  un  jour- 
nal officiel  quotidien. 

Régime  douanier.  —  La  loi  du  16  avril  1897  a  appliqué 
à  Madagascar  le  T.  G.  des  douanes.  Quelques  exceptions  y 
ont  été  apportées.  Les  droits  sur  les  tissus  ont  été  majorés. 
Les  produits  provenant  du  traitement  industriel  du  bétail, 
les  rhums  et  les  alcools  fabriqués  dans  la  colonie  ont  été 
exemptés  de  droits  de  sortie  ;  ces  droits  ont  été  élevés  pour 
les  animaux  de  l'espèce  bovine.  (Voy.  A7inales  Com.  Ext., 
3*  fasc.  de  1897.) 

Monnaies,  Poids  et  Mesures.  —  La  pièce  française  de 
5  fr.  ou  piastre  seule  a  aujourd'hui  cours;  les  Malgaches 
la  sectionnent  et  donnent  aux  différents  morceaux  une  va- 
leur proportionnelle  à  leur  poids.  Les  monnaies  étrangères 
ont  été  démonétisées  en  1893. 

Les  poids  et  mesures  malgaches   sont  remplacés  peu  à 

1.  Voici,  d'après  le  Journal  officiel  de  Madafjascav  du 
11  avril  1900,  quel  .i  été  le  nouibre  des  concessions  accordées  à  titre 
provisoire  de  l'aunco  1805  à  l'année  1899  : 

1895  et  189G 4  du  total  de         600  hectares. 

1897 227         —  13.827     — 

1898 229         —  42.a54      — 

1899 485         —  28.887     — 

Les  circonscriptions  administratives  dans  lesquelles  les  conces- 
sions accordées  pendant  ces  cinq  années  sont  le  plus  nombreuses, 
sont  : 

Tamatave 142  du  total  de     4.398  hectares. 

Andévorante 113         —  7.015      — 

Tananarive 91         —  4.905     — 

Diégo-Suarcz....      75         —  10.953      — 

Tuléar 57         —  1.216     — 

Mananjary 51         —  2.015      — 

Fort-Dauphin 48         —  608      — 

Analalava 39         —  3.334      — 

Tsiafahy 38         —  1.418      — 

Betsiléo 32         —  5.669     — 

Le  31  décembre  1899,  on  a  accordé  123  concessions  à  titre  définitif, 
portant  sur  7.381  hectares  94  ares  24  centiares,  dont  :  13  à  Tuléar, 
16  à  Tananarive,  20  à  Arivonimano,  12  à  Betafo,  10  à  Vatomandry, 
9  à  Mananjari,  8  à  Ambositra. 

Le  gouverneur  général  de  Madagascar  a  tait  savoir  (novembre 
1899)  qu'à  la  suite  des  opérations  eiîectuées,  en  1897  et  1898,  par  le 
service  topogr.iphique  de  l'Ile,  de  vastes  périmètres  de  colonisa- 
tion, de  100  à  10.000  hectares,  sont  tenus  à  la  disposition  des  per- 
sonnes qui  en  feront  (a  demande,  dans  les  conditions  prévues  par 
l'arrêté  du  10  février  1899,  savoir  : 

Les  terres  du  domaine  peuvent  être  concédées  par  voie  de  vente, 
de  location,  à  titre  gratuit  :  1°  vente  :  2  fr.  minimum  par  hectare 
dans  les  régions  de  l'Ouest  et  du  Nord  ;  5  fr.  par  hect.  sur  la  côte 
Est  et  d.ans  le  haut  pays  ;  2°  à  titre  gratuit  :  réservées  aux  citoyens 
français,  concessions  de  100  hect.  Les  demandes  doivent  être  adres- 
sées aux  chefs  de  la  province  (Plans  de  lots  de  colonisation  dans 
la  Colonie,  et  à  Paris  à  l'Office  Colonial)  ;  titre  provisoire  pen- 
dant 3  ans  ;  3»  locitions  en  dehors  des  périmètres  de  colonisation  ; 
baux  renouvelables  de  15  ans;  prix  payable  d'avance  :  0  fr.  25  par 
hect.  dans  le  Nord  et  l'Ouest  ;  0  fr.  50  par  hecU  sur  la  côte  Est  et 
dans  le  haut  pays. 

L'arrêlé  du  10  février  1899  n'est  pas  applicable  aux  concessions 
d'une  superficie  supérieure  à  10.000  hect.,  qui  feront  l'objet  de 
contrats  spéciaux,  soumis  à  l'approbation  du  Ministre  des  colonies. 


peu  par  les  unités  du  système  métrique.  (Voy.  Mesures  et 
Poins.)  Abel  Ravier. 

Bibliographie.—  Carol  :  Chez  les  Hovas,  au  Pays  rouge, 
1898,  Paris.—  Rapport  d'ensemble  du  général  Galliéni, 
Journal  officiel,  1899.—  Guide  de  l'immigrant  à  Mada- 
gascar, 3  vol.,  1899,  Paris.  —  Général  Galliéni  :  la  Paci- 
fication de  Madagascar,  1900,  Paris.  — Revue  de  Mada- 
gascar, mensuelle,  Paris.  —  ISfotes,  reconnaissances  et 
explorations,  revue  mensuelle,  Tananarive.  —  Journal 
Ofjiciel  de  Madagascar,qyiotiiien,TaLnanaTive.— Annuaire 
de  Madagascar,  Tananarive.—  Madagascar  :  Exposition 
Universelle  de  1900. 

MADAPOLAM.  V.  Tissus  de  coton. 

MADÈUE.  Groupe  d'îles  portugaises  de  l'Atlan- 
tique, à  850  kil.  au  sud-est  des  Açores,  d'une  super- 
ficie totale  d'un  millier  à  peine  de  kil.  carrés,  avec 
une  population  de  134.000  âmes.  Il  n'y  a,  en  réalité, 
que  deux  îles  habitées,  Madère  et  Porto-Santo.  Une 
des  principales  ressources  de  cet  archipel  (en  dehors 
du  séjour  des  étrangers),  c'est  la  culture  de  la  vigne, 
où  il  faut  maintenant  lutter  ardemment  contre  le 
phylloxéra  :  il  y  a,  à  Madère,  b.OOO  hect.  plantés  en 
vignes,  qui  donnent  annuellement  6.000  à  8.000  pipes 
(de  450  litres).  On  cultive  également  la  canne  à  sucre  ; 
on  a  installé  des  distilleries  comme  complément  des 
sucreries.  Enfin,  on  fait  la  culture  des  ananas  sur 
une  très  grande  échelle.  Le  climat  est  excellent  pour 
toutes  ces  cultures  et  les  terres  sont  fertiles. 

La  situation  de  l'archipel  en  fait  une  escale  na- 
turelle où  une  multitude  de  navires  viennent  se 
ravitailler  en  provisions  fraîches  et  en  charbon. 
Les  export,  de  Madère  durant  l'année  1898  ont  été 
de  7.765.000  fr.  et  les  import,  de  8.051.000.  Ces 
dernières  comprennent  surtout  des  combustibles, 
du  maïs,  du  blé,  du  riz,  des  cotonnades;  les  export, 
ont  porté  principalement  sur  les  vins,  les  brode- 
ries, les  fruits,  les  ouvrages  en  osier.  Aux  export., 
la  première  place  appartient  à  la  Grande-Bretagne, 
puis  viennent  l'Allemagne,  la  Russie  et  la  France  ;  aux 
import.,  Grande-Bretagne,  États-Unis,  Allemgane, 
les  autres  pays  ne  présentant  que  des  chiffres  né- 
gligeables. De  nombreuses  lignes  anglaises,  alle- 
mandes, portugaises  et  même  françaises  touchent  à 
Funchal  (voy.  ce  mot),  qui  est  le  port  par  excellence 
de  l'archipel,  et  qui,  en  1898,  a  reçu  883  navires  avec 
un  tonnage  de  3.389.000 1.  D.  B. 

MADÈRE  (Vin  de).  V.  Vins. 

MADIE  ou  Madia  (Huile  de).  V.  Huiles  végétales. 

MADRAS  (Présidence  de).  Une  des  grandes  divi- 
sions de  l'Inde  anglaise,  comprenant  le  sud  du 
Dekhan  et  s'étendant  entre  8"  4'  lat.  N.  au  cap  Como- 
rin,  20°  sur  la  côte  de  Coromandel  et  14»  lat.  N.  sur 
la  côte  de  Malabar.  Elle  est  bornée  :  au  N.  par  le 
Bengale,  les  Provinces  centrales,  l'État  du  Nizam, 
la  Présidence  de  Bombay,  le  Maïssour;  à  l'E.,  par  le 
golfe  du  Bengale;  à  l'O.,  par  l'Océan  Indien.  La 
Présidence  compte  21  districts  (365.679  kil.  carrés, 
31.732.000  hab.  en  1871,  30  millions  8  en  1881,  35,6 
en  1891),  et  les  5  principautés  de  Travankor,  Co- 
chin,  Poudoukotta,  Panganapalli  et  Sandour  (24.887 
kil.  carrés,  3.229.000  hab.  en  1881,  3  millions  7  [en 
1891).  Sup.  totale  :  390.566  kil.  carrés  (1.524  kil. 
sur  724);  pop.  :  39.331.000  hab.  en  1891,  dont  8.000 
Européens  environ.  La  pop.  rurale  était  de  35  mil- 
lions 749.000  hab.  (58.386  localités)  et  la  pop.  urbaine 
de  3.581.000  hab.  Capitale,  Madras,  452.'518  hab. 
(voy.  ce  mot)  j  villes  principales  :  Tritchinipoli  (90.610 
hab.),  Madoura  (87.430),  Calicut  (66.200),  Ballari 
(59.465),  Négapatam  (59.220). 
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Le  pays  est  montagneux.  La  chaîne  des  Ghates 
rientales  a  une  altitude  de  aOO  à  l.oOOm.,  celle  des 
t. hâtes  occidentales  de  1.000  m.  Le  plateau  central 
.  st  élevé  de  300  à  900  m.  Les  trois  rivières  princi- 
rales  sont  le  Godavery,  le  Krichna  et  la  Cavery.  Le 
limât  varie  suivant  les  régions;  on  en  distingue 
;  ois  :  la  région  sèche,  de  la  côte  E.  à  l'intérieur 
I  m.  75  de  pluie);  humide,  des  districts  d'.Arcot  au 
ladoura  (plus  deOm.  75  de  pluie);  très  humide, 
■mprenant  le  Canara  sud,  le  Malabar,  le  Travankor 
t  le  Cochin,  avec  2  m.  75  à  5  m.  de  hauteur  de  pluie. 
Sur  le  plateau,  la  temp.  moyenne  est  de  23*  en  jan- 
vier, de  38*  en  juillet.  Les  fléaux  du  pays  sont  les 
fièvres  paludéennes,  la  dysenterie,  le  choléra,  la 
petite  vérole,  et  à  certaines  époques  la  famine. 

Production.—  La  présidence  de  .Madras  est  aa  premier 
rang  dans  l'Inde  poar  la  saperiicie  de  ses  forêts  :  elles  coa- 
vraient,  en  1895,  48.413  kil.  carrés,  dont  29.697  de  forêts 
réservées  ;  on  y  trouve  en  abondance  le  tek,  l'ébénier,  le 
bois  noir,  le  bois  de  rose,  le  santal,  etc.  II  y  a  des  mines 
d'or  dans  le  Maîssonr,  de  charbon  et  de  fer,  mais  le  seul 
produit  minéralogiqne  important  est  le  sel  obtenu  par  éva- 
lK)ration  sur  la  côte  orientale  :  344.000  T.  en  1892-93. 
273.000  en  1893-94.  En  1895-96,  la  surface  cultivée  effec- 
>ire  s'est  élevée  à  10.311.000  bect.  :  6.032.000  en  millet, 

is,  etc.,  2  655.000en  riz,  G88.000  en  graines  oléagineuses, 
•  15.000  en  coton,  213.000  en  indigo,  43.000  en  tabac,  25.000 
on  café,  25.000  en  canne  à  sucre,  9.000  en  froment,  2.500 
en  thé.  En  1892-93  on  comptait  39.000  chevaui,  11.668.000 
taureaux,  vaches  et  veanx  de  buffles,  2.164.000  buffles, 
118.000  ânes  et  mules,  12.701.000  moutons  et  chèvres, 
11  chameaux.,  2.517.000  charrues. 

Industrie.  —  Les  établissements  industriels  à  l'euro- 
péenne sont  déjà  nombreux  :  11  fabr.de  cotonnades  en  1894, 
ayant  produit  26.750.000  fr.  de  filés  et  tissus,  46  presses 
à  coton,  1  tissage  de  chanvre  ;  21  établissements  préparant 
pour  31  millions  de  f  r.  de  grains  de  café  ;  tanneries  re- 
nommées à  .Madras,  Vizagapatam  et  .Madonra  ;  16  fabr.  de 
cigares,  fabr.  de  nattes,  d'hnile  de  bois  de  santal,  su- 
creries, rhumeries,  indigoteries.  Le  nombre  total  des  éta- 
blissements éteit  de  67  en  1894  et  celui  des  ouvriers  de 
28.000.  On  n'a  pas  de  statistique  plus  récente. 

Commerce  extérieur.  —  En  1892-93,  le  commerce  ma- 
ritime au  long  cours  chiffrait  134  millions  de  fr.  à  l'import. 
et  281  millions  à  l'export.  Les  import,  sont  passées  de 
6.840.000  Rx.  (la  dizaine  de  roupies  [Rx]  vaut  environ  17  f  r.) 
en  1894-95  à  6.745.000  en  1897-98.  et  5.267.000  en  1898-99; 
les  export.,  de  12.612.000  Rx.  à  11.468.000  et  11.429.000, 
dont  l.3œ.000en  coton,  934.000  en  indigo,  776.000  en  riz, 
409.000  en  graines.  Les  import,  en  .Angleterre  sont  tombées 
de  4.131.000  liv.  st.  en  1894  à  3  millions  4  en  1897  et  3,2  en 
1898,  dont  1.660.000  de  cuirs  et  peaux.  230.000  de  café  brut, 
193.000  de  coton  brut,  166.000  de  cordes  et  fils,  146.000 
d'indigo,  115.000  de  sucre  non  raffiné,  66.000  de  noix  de 
coco.  Les  e.\port.  de  produits  du  Rovanme-Uni  ont  fléchi 
de  2.822.000  liv.  st.  en  1897  A  2.303.000  en  1898.  dont  84.000 
de  cotonnades.  477.000  de  fils  de  coton,  245.000  de  métaux, 
171.000  de  machines. 

Navigation.  —  Les  entrées  et  sorties  dans  les  ports  de 
la  Présidence  sont  annuellement  d'environ  6.000  nav.  an 
long  cours  avec  1. 500.000  t.,  et  41.000  caboteurs  avec 
8.100.000  t.  Pour  les  services  maritimes,  vov.  .Mvdras 
(ville). 

Voies  de  communication.  —  II  y  avait,  en  1895,  36.103 
Wl.  de  routes,  dont  19.306  kil.de  chemins  de  fer.  Plusieurs 
embranchements  se  déUchent  des  deux  grandes  lignes  de 
Madras  à  Calcutta  et  à  Bombay. 

Pour  les  éUblissements  financiers  et  les  monnaies,  poids 
et  mesures,  voy.  .M.\dras  (ville)  et  Lsdes  .vxglaises,  .Me- 
scRES  ET  Poids.  Abel  Ravier. 

MADRAS  (Ville  de).  Capitale  d'une  des  trois  Pré- 
sidences de  l'Inde  anglaise,  située  sur  la  côte  de 
Coromandel,  à  1.378  kil.  S.-O.  de  Calcutta  et  1.049  kil 
S.-E.  de  Bombay,  par  13»  4'  lat.  X.  et  77°  54'  long,  e! 


de  Paris.  Pop.  :  397.552  hah.  en  1871,  i06.830  en 
1881,  452  518  en  1891.  Madras  est,  par  la  popula- 
tion, la  troisième  ville  de  l'Inde  après  Calcutta  et 
Bombay.  Son  climat  est  salnbre  en  hiver,  mais  en 
été  régnent  certaines  épidémies  et  maladies,  sur- 
tout le  choléra,  la  dysenterie  et  les  Gèvres.  .Madras 
est  le  siège  du  gouvernement,  de  la  haute  Cour  de 
justice,  des  services  centraux  de  la  Présidence  et  le 
quartier  général  de  l'armée. 

Le  port  est  médiocre;  les  entrées  et  sorties  sont 
annuellement  d'environ  1.400  navires ,  jaugeant 
1.500.000  t.  Escale  des  paquebots  des  .Messageries 
Maritimes  et  du  Lloyd  Autrichien  (de  Colombo  à 
Calcutta),  de  la  Flotte  volontaire  russe  (d'Odessa  à 
Vladivostock),  de  la  Natal  Line  (de  Calcutta  à  Cape- 
town),  de  l'Asiatic  (de  Calcutta  à  Bombay),  de  la 
British  India  (de  Londres  à  Calcutta,  de  Calcutta  à 
Bombay,  Rangoon  et  Singapore). 

Nombreuses  fabriques  die  coton,  fonderies,  manu- 
factures de  cigares.  Le  commerce  est  actif,  bien 
qu'inférieur  à  celui  de  Calcutta  et  de  Bombay.  Le 
commerce  au  long  cours  s'est  élevé  de  ^8.482.000  fr. 
en  1889-90  à  268.378.000  fr.  en  18^-96.  Il  a  fléchi 
de  10.261.000  Rx.  en  1896-97  à  10.161.000  Rx.  en 
1897-98  et  8.623.000  en  1898-99.  (La  roupie  vaut 
au  pair  2fr.  38;  cours  moyen  en  1899,  1  fr.  67  à 
1  fr.  70;  le  signe  Rx  représente  des  dizaines  de  rou- 
pies.) Import,  de  cotonnades,  quincaillerie,  métaux, 
verreries,  vins,  spiritueux,  etc.:  export,  de  coton, 
sucre,  indigo,  riz,  cuirs  et  peaux,  graines  oléagi- 
neuses, poivre,  etc.  Chambre  de  commerce. 

Principales  banques  :  .Agra  Bank,  Bank  of  Ma- 
dras, National  Bank  of  India.  —  Agence  consulaire 
de  France.  Station  de  chemin  de  fer  sur  Bombay, 
Calcutta  et  Calicut. 

M.\DRID.  Cap.  de  l'Espagne.  Grande  et  belle  ville 
de  512.150  hab.  (301.600  en  1857),  bâtie  sur  un  pla- 
teau assez  aride,  à  760  m.  au-dessus  du  niveau  de  la 
mer,  sur  les  bords  du  Mançanarès.  40*  24' 30' lat.  N., 
6M'30'  long.  0.  P.  C'est  la  résidence  de  la  Cour  et 
de  tous  les  grands  corps  de  l'État,  le  siège  des 
Compagnies  et  des  Sociétés  les  plus  importantes. 

Sociétés  de  Crédit.  -  Banque  d'Espagne,  Banque 
Hypothécaire  d'Espagne,  Banque  de  Castille,  Compa- 
gnie fermière  des  tabacs.  Crédit  Mobilier  Espagnol, 
Le  Crédit  Lyonnais  y  entretient  une  agence  dont  le 
mouvement  d'affaires  est  très  considérable.  Parmi 
les  banquiers,  il  faut  citer  les  maisons  Y.  Baueret 
fils,  Urquijo  et  C"',  E.  Sainz  é  hijos,  Garcia  Cala- 
marte  é  hijo. 

Chemins  de  fer.  —  Compagnies  des  chemins  de 
fer  de  Madrid  à  Saragosse  et  à  .Alicante,  du  Nord 
de  l'Espagne,  des  chemins  de  fer  .Andalous,  de  Ma- 
drid à  Cacérès  et  en  Portugal,  du  Sud  de  l'Espagne, 
de  Madrid  à  Arganda,  de  Bobadilla  à  Algésiras,  de 
l'Est  de  l'Espagne,  de  Madrid  à  Navalcarnero  et  à  la 
Villa  del  Prado,  de  Madrid  à  San-Martin  de  Valdei- 
glesias  (en  construction),  chemin  de  fer  de  Langreo 
(dans  les  Astnries). 

Bourse.  —  La  Bourse  est  ouverte  officiellement 
de  1  heure  1/2  à  3  heures  1/2,  mais  les  transactions 
continuent  par  tolérance  jusqu'à  5  heures.  Il  faut 
payer  0,50  de  peseta  pour  entrer.  Le  courtage  est  de 
1  •/..  sur  l'effectif.  Le  nombre  des  agents  n'est  pas 
limité;  leur  cautionnement  est  de  50.000  pesetas. 

Agriculture,  Industrie  et  Commerce.  —  L'in- 
dustrie agricole  est  la  plus  importante  de  la  pro- 
vince de  Madrid.  Le  terrain  est  très  accidenté  et 
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montuenx  ;  il  y  a  des  gisements  de  chaux,  de  plâtre, 
de  pierres,  quelques  carrières  de  marbres,  des  sources 
d'eaux  salées  et  d'eaux  minérales.  On  récolte  du  blé, 
de  l'orge,  de  l'avoine,  du  seigle,  des  caroubes,  des 
pois  cliiches,  des  haricots,  de  l'huile,  du  vin,  du  miel, 
de  la  ciro,  etc.  Il  y  a  des  tanneries,  des  papeteries, 
des  fabriques  de  faïence,  de  cristaux,  de  produits 
chimiques,  des  minoteries,  etc. 

Le  commerce,  à  part  celui  nécessité  par  l'appro- 
visionnement de  la  capitale,  est  insignifiant. 

La  production  des  vignes  est  d'environ  27  quin- 
taux métriques  à  l'hect.  ;  celle  des  oliviers  de  o,5; 
pois  chiches  3,40;  haricots  14;  maïs  8,25;  orge,  8 
dans  les  terres  non  arrosées  et  20  dans  celles  arro- 
sées; le  blé,  o  dans  les  terres  non  arrosées  et  9  dans 
celles  arrosées. 

A  la  date  du  dernier  recensement,  le  nombre  de 
contribuables  était  de  33.793,  répartis  comme  suit: 
industrie,  12.446;  commerce,  10.741;  professions, 
5.9715;  arts  et  métiers,  A.o'tl;  fabrication,  2.084. 

La  propriété  non  bAtie  de  la  province  est  évaluée 
à  13.668.000  pesetas;  le  bétail  à  1.300.880  pesetas; 
la  propriété  bAtie  à  o6. 275.467  pesetas.  La  sup.  de 
la  province  est  de  736.963  bect. 

Bien  que  la  situation  topographique  de  Madrid 
soit  très  désavantageuse,  au  point  de  vue  industriel, 
à  cause  du  manque  de  cours  d'eau,  de  l'éloignement 
des  mines  de  charbon  et  de  la  pauvreté  du  sol,  il  y 
a  beaucoup  de  petits  industriels;  mais  jusqu'à  pré- 
sent il  ne  s'est  pas  constitué  de  vastes  usines  comme 
on  en  voit  dans  d'autres  capitales. 

La  pop.  de  la  province  est  de  737.444  hab.,  dont: 
4.724  employés  aux  mines  et  aux  manufactures, 
59.877  aux  arts  et  métiers,  98.343  a  l'agriculture, 
21.981  au  commerce,  1.511  dans  les  transports, 
53.019  à  des  occupations  diverses  (domesticité,  etc.), 
46.622  à  des  professions  libérales. 

L'industrie  typographique  et  lithographique  est 
une  de  celles  qui  occupent  le  plus  de  monde  à  Ma- 
drid, où  paraissent  de  nombreuses  publications. 

Couturières  et  Modistes.  —  Jusque  récemment, 
c'était  la  .seule  industrie  ou  les  femmes  trouvaient 
à  s'employer  à  Madrid;  les  heures  de  travail  sont 
de  8  h.  du  matin  à  8  du  soir,  avec  un  intervalle  de 
deux  heures  pour  déjeuner;  le  dimanche,  on  ter- 
mine la  besogne  que  laisse  la  première  ouvrière  de 
l'atelier. 

Les  manufactures  de  tabac  sont  anx  mains  d'une 
Compagnie  fermière;  les  conditions  du  travail  y 
sont  les  mêmes  pour  toutes  les  fabriques,  qui  em- 
ploient généralement  des  ouvrières.  Le  travail  dure 
10  heures  en  moyenne. 

Voici  la  comparaison  des  prix  de  quelques-uns  des 
articles  de  consommation  en  1877  et  à  la  fin  de  1899: 


Pois  chiches 

Riz 

Vin 

Mouton 

Bœuf 


1877  185JO 

0,53  1,03 

0.55  0,70 

0,37  0,58 

1,07  1,70 

1,10  2,2;-) 


Onvoitquelesprix  des  denrées  a  considérablement 
augmenté  en  22  ans;  pour  les  pois  chiches,  notam- 
ment, qui  entrent  pour  beaucoup  dans  la  consom- 
mation populaire,  et  pour  la  viande  de  bœuf  ils  ont 
plus  que  doublé. 

Dans  les  quartiers  bas  de  la  ville,  il  y  a  des  mai- 
sons pour  ouvriers  dont  quelques-unes  peuvent  loger 
60  et  80  familles  et  dans  lesquelles  on  paye  un  loyer 
de  6  à  10  pesetas  par  mois. 


Poids  et  Mesures.  —  L'équivalence  des  anciens  poids 
et  mesures  avec  le  système  métrique  est  la  suivante  : 
vara  =0,843  m.;  lil)ra  (livre)  =  0,4G0  gr.  ;  demi-arroba 
pour  liquides  =  8,15  1.;  litre  pour  liquides  =  1,963  de 
cuartillo  ;  litre  de  grains  :=  0,867  de  cuartillo  ;  fanègue  de 
superficie,  appelée  marco  de  Madrid,  4.900  varas  de  Bur- 
gos  =  34,238  ares;  lieue  de  6.666  2/3  de  varas  de  Castille 
=  5.372  m.  (Voy.  Mesuhks  et  Poids.)     André  Barthe. 

MADRIER.  Bois  de  chêne  ou  de  sapin  débité  en 
planches  épaisses  de  5  cm.  ou  plus.  (Voy.  Bois.) 

MAESTRICIIT.  (Pays-Bas.)  Capitale  de  la  pro- 
vince de  Limbourg,  située  sur  la  rive  gauche  de  la 
Meuse,  à  185  kil.  S.-E.  d'Am.sterdam,  par  50"  50' 
lat.  N.  et  3°  21'  long.  E.  de  Paris.  Pop.  :  31.000  hab. 
en  1838,  29.925  en  1884,  33.834  au  31  décembre  1896. 

Nombreux  établissements  industriels.  Fabriques 
de  faïences,  papiers,  étoffes,  instruments  de  mu- 
sique. Brasseries  importantes,  distilleries.  Com- 
merce actif  par  la  Meuse  et  le  canal  de  Zuid-Wil- 
lemsvaart,  communiquant  avec  Bois-le-Duc.  Centre 
de  chemins  de  fer  sur  Liège,  Aix-la-Chapelle,  Van- 
loo  et  Hasselt.  Agence  consulaire  de  France.  La 
langue  française  est  aussi  répandue  que  le  hol- 
landais. 

MAGASINS  GÉNÉRAUX.  Les  Magasins  Généraux 
sont  des  magasins  de  dépôt  ouverts  avec  l'agré- 
ment de  l'État,  et  dans  lesquels  toutes  les  marchan- 
dises ,  matières  premières  ou  objets  fabriqués, 
peuvent  être  emmagasinés  dans  des  conditions  par- 
ticulières rendant  leur  mobilisation  facile. 

L'institution  du  Magasin  Général  est  toute  mo- 
derne. En  France,  elle  a  été  créée  en  1848,  à  l'imi- 
tation du  système  pratiqué  depuis  1802,  d'abord  au 
West-India  Dock,  puis  dans  les  divers  docks  de 
Londres. 

Voici  dans  ses  grandes  lignes  le  résumé  de  l'opé- 
ration, telle  qu'elle  est  pratiquée  en  Angleterre  :  le 
dock  délivre,  pour  les  marchandises  déposées  dans 
ses  magasins,  un  titre  transmissible  par  endosse- 
ment, où  sont  indiquées  les  quantités,  l'espèce  et  la 
qualité  des  denrées  vendues.  Le  propriétaire  de  ce 
certificat  d'existence  peut  le  céder  à  son  acheteur, 
qu'il  investit  ainsi  de  son  droit  de  propriété.  Il 
peut  le  remettre  également  à  son  banquier,  afin  de 
permettre  à  celui-ci  d'augmenter  d'autant  son  cré- 
dit. Il  n'y  a  pas  là  un  emprunt  fait  directement  sur 
la  marchandise  pour  une  somme  déterminée,  rem- 
boursable à  échéance  déterminée  ;  c'est  une  négo- 
ciation de  valeurs  portées  en  compte  pour  couvrir 
un  débit  ou  pour  augmenter  le  crédit  d'un  compte 
courant. 

Ce  titre  e.st  complété  par  un  second,  le  weight 
note,  qui  peut  être  remis  à  l'acheteur  en  cas  de 
payement  partiel. 

En  France,  les  Magasins  Généraux  lurent  insti- 
tués par  un  décret  du  21  mars  1848,  qui  ordonna 
l'établissement  à  Paris  et  dans  les  départements  de 
Magasins  Généraux  dans  lesquels  les  négociants 
pourraient  effectuer  leurs  dépôts. 

En  échange,  il  leur  était  remis  im  récépissé 
constatant  leur  propriété  et  transmissible  par  en- 
dossement. Ce  titre  était  unique,  il  était  à  la  fois 
l'instrument  de  transmission  de  propriété  et  de 
nantissement. 

Cette  institution  fonctionna  pendant  la  période 
critique  qui  suivit  la  Révolution  de  1848,  mais  sur- 
tout comme  une  sorte  de  mont-de-piété  industriel, 
destiné  à  secourir  les  commerçants  gênés.  Le  sou- 
venir fâcheux  de  ce  premier  début  a  longtemps  pesé 
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sur  rinstitiition.  Aujourd'hui  le  crédit  par  warrants 
est  demandé  par  les  meilleures  maisons. 

C'est  seulement  en  1858  que  fut  créé  le  Magasin 
Général,  tel  qu'il  fonctionne  actuellement. 

Voici,  très  succinctement  résumé,  le  rég'ime  dn 
Magasin  Général,  ainsi  qu'il  résulte  du  décret  dn 
28  mai  48;îS,  complété  par  celui  du  12  mars  1859 
et  par  la  loi  du  30  août  1870  : 

Le  Magasin  Général  est  créé  par  arrêté  préfec- 
toral, après  avis  de  la  Chambre  de  commerce  du 
ressort;  le  cautionnement  imposé  varie  de 20.000 
à  100.000  f  r. 

Le  magasinier  général  est  autorisé  à  recevoir 
tonte  espèce  de  marchandises  ;  en  représentation  du 
dépôt,  il  délivre  un  double  titre  transmissible  par 
endossement,  le  récépissé-icai'rant,  portant  men- 
tion de  la  nature,  de  la  qualité  et  de  la  valeur  de 
la  marchandise  déposée. 

Ce  titre  se  compose  de  deux  parties  :  1"  le  récé- 
pissé, représentatif  de  propriété,  dont  l'endosse- 
ment transmet  au  cessionnaire  le  droit  de  disposer 
de  la  marchandise  ;  2°  le  warrant,  ou  bulletin  de 
gage,  dont  l'endossement  séparé  vaut  nantissement 
an  profit  du  cessionnaire,  après  la  formalité  de 
transcription  sur  les  registres  du  Magasin  Général. 

La  marchandise  reste  sous  la  responsabilité  du 
magasinier,  qui  ne  peut  la  livrer  qu'après  avoir  vu 
rentrer  à  la  souche  le  récépissé-warrant  émis  par 
Ini.  Si  le  récépissé  seul  lui  était  représenté,  quand 
il  y  a  eu  transcription  du  warrant,  il  aurait  à  exiger 
la  consignation  à  sa  caisse  dn  montant  de  la  valeur 
de  la  marchandise;  car  il  se  trouve,  au  regard  du 
banquier  escompteur,  dans  la  situation  de  tiers 
détenteur. 

A  l'échéance  du  warrant,  le  créancier  non  rem- 
boursé peut  faire  vendre  la  marchandise  qui  forme 
son  gage,  et  ce,  dans  les  huit  jours  du  protêt  et 
par  courtier,  sans  formalité  de  justice. 

Le  magasinier  général  est  privilégié,  pour  ses 
frais  de  magasinage,  sur  les  marchandises  qui  font 
l'objet  de  ces  frais,  aussi  bien  que  sur  toutes  les  autres 
marchandises  déposées  par  le  même  négociant. 

Le  système  que  l'on  vient  de  résumer  permet  au 
négociant  d'opérer  sur  de  très  grandes  quantités  de 
marchandises,  sans  avoir  à  se  préoccuper  de  leur 
logement.  En  outre,  il  facilite  la  mobilisation  de  la 
marchandise,  car  il  suffit,  pour  vendre  ou  acheter, 
de  transmettre  on  de  recevoir  endossé  le  titre  émis 
par  le  Magasin  Général. 

C'est  à  cette  circonstance  que  le  régime  du  Ma- 
gasin Général  doit  la  grande  extension  qu'il  a  prise 
en  France. 

11  existe  des  .Magasins  Généraux  dans  les  princi- 
pales villes  de  France,  mais  il  n'est  pas  tenu  de  sta- 
tistique de  leur  tonnage.  Il  ne  faut  pas  oublier, 
d'ailleurs,  que  le  régime  de  Magasin  Général  en- 
globe les  entrepôts  réels.  A  titre  de  renseignements, 
nous  donnons  les  chiffres  de  stocks  moyens  d'une 
Société  anonyme  de  magasinage  dont  le  principal 
centre  d'action  est  à  Paris. 
Compagnie  des  Entrepôts  et  Jlagasins  généraux  de  Paris 

(Stocks  moyens) 

Tonnes 

1861 23.645 

1866 49.710 


1876 1.Ï5.836 

1884 386.536 


Tonnes 

1886 442.953 

1889 586.000 

1892 731.248 

1897 752.534 

J.  Lair, 

Directcor  des  EotrepOt   et  Magasins  Générnnx  de  Paris. 


ninLioGR.\pniE.  —  Damascliino,  Traité  des  Magasins 
Généraux  (Docks)  et  des  renies  publiques  des  marchan- 
dises en  gros:  Paris,  1860.—  Des  Magasins  Généraux, 
docks, xcarrants  et  rentes  publiques:  E.ttrait  dn  Journal 
des  Travaux  publics:  Pari?,  Hrière,  1861.  —  L.  Scansa, 
Traité  des  Magasi-     <■  ■'  r  et  des  opérations  aux- 

quelles ils  donneii  -,  Cabanon,  1890. 

H.\GDEBOURG.  Ville  d'Allemagne,  chef-liea  de 
la  province  de  Saxe,  située  dans  la  Prusse  centrale, 
sur  la  rive  gauche  de  l'Elbe,  à  124  kil.  S.-O.  de  Ber- 
lin, par  52°  8' 4'  lat.  N.  et  g»  18' 30'  long.  E.  de 
Paris.  Pop.  :  214.425  hab.  en  1895.  55.300  en  1^8. 
Ateliers  de  constructions  de  machines,  fabr.  de  sucre, 
de  savons,  de  cuirs,  de  rubans  de  soie  et  de  coton, 
raffineries  de  sucre.  Entrepôt  des  produits  de  la 
région. 

.Magdebonrg  est  le  principal  marché  de  l'Ailemagne 
poar  les  sncres.  Commerce  important  en  céréales,  objets 
en  fer,  charbons.  École  commerciale. —  Le  port  florial  de 
Magdebonrg  a  reçn,  en  1896,  à  la  montée,  4.430  bateanx 
jaugeant  1.271.000  t.  et  chargés  de  791.000  T.  de  mar- 
chandises; à  la  descente,  1.133  bateanx  jangeant  430.000  t. 
et  chargés  de  405.000  T.  de  marchandises.  —  Stations  de 
chemins  de  fer  sor  Berlin,  Hambourg.  Halle,  Hanovre  et 
Leipzig. 

MAGXAXERIE.  (Art  de  l.\  soie.)  Locaux  où  l'on 
fait  des  éducations  de  vers  à  soie.  Bien  qu'à  la  ri- 
gueur tous  les  locaux  puissent  servir  pour  des  édu- 
cations, il  y  a  cependant  certaines  proportions  qui 
doivent  être  observées  lorsqu'il  s'agit  d'éducations 
un  peu  importantes.  Ainsi,  pour  élever  10  onces 
d'œuîs  de  vers  à  soie  (250  grammes  de  graines),  il 
faut  disposer  d'un  bâtiment  de  13  à  14  m.  de  long 
sur  8  m.  de  large.  Au  rez-de-chaussée,  il  y  a  une 
chambre  d'incubation,  un  magasin  à  feuilles,  une 
chambre  d'air  avec  poêle  et  ventilateur.  Le  premier 
étage  sera  la  magnanerie  proprement  dite.  Il  faut 
une  hauteur  de  7  m.  environ,  et  les  combles,  ser- 
vant d'entrepôt  au  matériel,  ont  2  m.  environ.  Les 
dispositions  de  détail  varient  h  l'infini. 

Dans  la  pratique,  on  a  reconnu  que  pour  mener 
à  bien  une  éducation  d'une  once  de  graines,  four- 
nissant 30.000  vers,  un  espace  de  60  m.  carrés  était 
nécessaire.  Pour  10  onces,  il  faudrait  donc  600  m. 
carrés  :  on  obtiendra  cette  surface  en  installant  des 
claies  superposées.  L'éducation  des  vers  à  soie  cons- 
titue, pour  les  cultivateurs,  une  industrie  d'appoint 
des  plus  intéressantes,  dont  le  produit  (le  cocon 
frais)  trouve  toujours  une  vente  assurée  et  immé- 
diate. (Voy.  Cocons  et  Séricicultcre.)      J.  P. 

3I,\G\'ESIE.  Oxyde  de  magnésium.  On  le  prépare 
en  calcinant  dans  un  creuset  le  carbonate  de  ma- 
gnésium ou  magnésie  blanche  :  on  obtient  ainsi 
la  magnésie  calcinée  dn  Codex.  La  magnésie  an- 
glaise, dite  aussi  magnésie  lourde,  est  obtenue  de 
la  même  manière,  mais  avec  du  carbonate  hydraté. 
L'oxyde  de  magnésium  est  une  substance  blanche, 
infusible  (sauf  dans  l'arc  électrique),  très  peu  soluble 
dans  l'eau  (Ogr.  1  par  litre)  et  dans  les  acides  quand 
elle  a  été  fortement  calcinée  ;  préparée  à  basse  tem- 
pérature, elle  est  plus  soluble  dans  les  acides,  s'hy- 
drate lentement  et  absorbe  l'acide  carbonique  de 
l'air.  Dans  l'industrie,  on  la  prépare  à  l'état  impur, 
en  traitant  le  chlorure  de  magnésium  des  marais 
salants  par  la  chaux  :  à  cet  état,  elle  est  employée  à 
la  fabrication  de  briques  réfractaires,  pour  la  cons- 
truction des  fours  et  des  hauts-fourneaux. 

L'oxyde  de  magnésium  pur  est  antiacide  et  pur- 
gatif; il  est  utilisé  en  médecine  pour  neutraliser  les 
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acides  de  l'estomac  et  comme  contre-poison,  notam- 
ment dans  les  empoisonnements  par  l'acide  arsé- 
nieux. 

La  substance  désignée  sous  le  nom  de  magnésie 
blanche  est  du  carbonate  de  magnésium  hydraté, 
que  l'on  obtient  en  versant  du  carbonate  de  sodium 
dans  une  solution  bouillante  de  sulfate  de  magné- 
sium. Quand  on  opère  à  froid,  il  se  forme  une  com- 
binaison mal  définie  d'hydrate  et  de  carbonate.  La 
magnésie  blanche  ou  carbonatée  est  antiacide:  elle 
jouit  également  de  la  propriété  d'absorber  les  gaz. 
D'  J.  Laumonier. 

MAGNÉSITE.  V,  ÉcUME  DE  MER. 

MAGNESIUM  (Mg).  Métal  blanc,  malléable,  duc- 
tile, fusible  au  rouge  et  volatilisable.  Densité,  1,75; 
chaleur  spécifique,  0,2499.  Inaltérable  dans  l'air  sec, 
mais  facilement  oxydable  dans  l'air  humide.  Il  brûle 
dans  l'air  avec  une  flamme  très  intense  et  très  pho- 
togénique en  produisant  de  la  magnésie.  Il  s'unit 
directement  à  la  plupart  des  métalloïdes.  Les  acides 
étendus  le  dissolvent  rapidement  ;  les  lessives  alca- 
lines et  l'ammoniaque  sont  sans  action  sur  lui  à 
'Iroid ,  mais  les  sels  ammoniacaux  l'attaquent  à  chaud. 

Son  principal  minerai  est  la  dolomie,  ou  carbo- 
nate double  de  magnésium  et  de  calcium.  On  le  ren- 
contre également  à  l'état  de  silicates  (péridot,  talc, 
pyroxène,  amphibole,  etc.)  et  en  solution  dans  di- 
verses eaux  à  l'état  de  chlorure  ou  de  sulfate. 

On  le  prépare  en  décomposant  du  chlorure  de  ma- 
gnésium par  le  sodium.  On  introduit  à  cet  effet,  dans 
an  creuset  préalablement  chauffé  au  rouge,  du  chlo- 
rure de  magnésium  anhydre,  du  fluorure  de  calcium 
et  du  sodium.  Le  magnésium  se  sépare,  quand  la 
réaction  est  terminée  et  que  la  masse  est  refroidie, 
sous  forme  d'un  culot  qu'on  agglomère  par  une 
nouvelle  fusion  en  présence  d'un  mélange,  à  parties 
égales,  de  chlorure  de  sodium  et  de  chlorure  de  po- 
tassium (méthode  Deville  et  Caron).  Le  métal  qu'on 
a  ainsi  préparé  contient  du  charbon,  du  silicium  et 
de  l'azote,  il  faut  donc  le  purifier  par  distillation. 

Le  magnésium  est  employé  sous  forme  de  fils, 
rubans  on  poudre,  comme  agent  d'éclairage  ;  sa  lu- 
mière se  prête  très  bien  aux  expériences  de  photo- 
graphie. G.  DUMONT. 

MAGUEY.  Le  maguey  est  une  des  plantes  indus- 
trielles les  plus  remarquables  du  Mexique,  et  sa 
culture  couvre  de  vastes  superficies.  C'est  une 
sorte  de  maïs,  dont  la  tige  fournit  par  la  pression 
un  liquide  sirupeux.  On  l'exploite  principalement 
pour  la  fabrication  du  «  pulque  »,  la  boisson  natio- 
nale mexicaine,  et  de  diverses  sortes  d'eaux-de-vie. 
Les  chiffres  suivants,  pour  1897,  donnent  une  idée 
•de  l'importance  de  cette  culture  : 

Hectolitres      Yaleur  en  piastres'' 

Pulque 2.639.026       4.939.673 

Mezcal  et  Tequila  (eau-de- 
vie  d'un  maguey  spécial)..  399.281        4.13.Ï.377 
Eau-de-vie  de  pulque....  13.967  123.787 
MAHÉ.  Colonie  française  et  ville  maritime  de 
l'Inde  méridionale,  située  sur  la  côte  de  Malabar, 
à  55  kil.  N.-O.  de  Calicut  et  464  kil.  S.-O.  de  Pon- 
dichéry,  sur  la  rive  gauche  de  la  Malié,  par  11°  42' 
lat.  N.  et  73»  10'  long.  E.  P..  Pop.  :  8.911  liab.  en  1893, 
■6.000  en  1858.  Climat  très  chaud,  variant  entre  23° 
et  27°.  Dépôt  de  charbon. 

Le  commerce,  peu  important,  se  fait  en  riz,  café, 
Jliuile  de  coco,  graines  oléagineuses,  poivre,  vanille. 

1.  La  piastre  vaut  2  fr.  50. 


Le  port  n'est  accessible  qu'aux  navires  jaugeant 
70 1.,  les  grands  bâtiments  mouillent  au  large.  Mahé 
est  relié  par  voie  ferrée  à  Baïpour,  terminus  du  che- 
min de  fer  de  Madras. 

MAIION.  Ville  de  16.893  hab.,  capitale  de  l'île  de 
Minorque,  une  des  Baléares  ;  39°  52'  39"  lat.  N.  et 
1°  57'  3"  long.  E.  P.  Le  meilleur  port  de  la  Médi- 
terranée; toutes  les  grandes  puissances  maritimes 
y  ont  des  consuls. 

La  principale  industrie  est  celle  de  la  chaussure, 
qui  occupe  une  grande  partie  de  la  pop.  ;  mais  la 
perte  de  l'île  de  Cuba,  qui  était  le  principal  débouché, 
menace  d'entraver  ce  commerce.  Il  y  a  des  fabriques 
de  liqueurs,  de  cordages,  quelques  minoteries,  etc. 

A.  B. 

MAILLECIIORT,  OU  métal  blanc.  (AUem.  :  Ar- 
gentan, Alpaca,  Melkior.  —  Angl.  :  Gerinan  sil- 
ver.)  Alliage  de  cuivre  et  de  métal  d'une  couleur 
blanc  argent,  très  employé  dans  la  fabrication  de 
l'orfèvrerie  imitation  et  importé  d'Allemagne  en 
France  vers  1825  par  Maillot  et  Chorier,  qui  lui  don- 
nèrent son  nom. 

MAix-D'OEUvnE.  (Syn.  :  Angl.:  Workmanship, 
Mauual  labour.  —  Allem.:  Macherlohn.—  Ital.  : 
Mano  (Vopera.)  Façon,  travail  de  l'ouvrier,  dit 
Littré:  étym.  :?Ham,  de,  œuvre:  la  main  fait  œuvre. 
Mot  vieilli  remplacé  avantageusement  par  le  mot 
frcfraz7;rétymologie  prouve  qu'il  est  impropre  pour 
désigner  le  travail  du  mécanicien,  qui  est  un  travail 
de  direction. 

On  oppose  aussi  le  mot  «  outillage  »  au  mot  «  main- 
d'œuvre  ».  On  peut  dire  qu'une  grande  partie  du 
progrès  de  l'industrie  moderne  consiste  à  rem- 
placer le  travail  humain  par  le  travail  méca- 
nique. Dans  le  chap.  II  de  son  savant  ouvrage  sur 
VOuvrier  américain,  M.  Levasseur  a  montré  com- 
bien les  industriels  américains  étaient  préoccupés 
d'amortir  leur  outillage  mécanique  pour  le  remplacer 
aussitôt  qu'un  perfectionnement  se  produit. 

L'ouvrier  peut  être  d'autant  plus  payé  que  l'ou- 
tillage dont  il  se  sert  est  plus  productif.  Un  méca- 
nicien de  chemin  de  fer  a  une  autre  puissance  de 
production  qu'un  manœuvre  réduit  à  sa  brouette. 

La  puissance  de  l'outillage  commande  la  main- 
d'œuvre  :  l'ouvrier  est  obligé  de  suivre  la  vitesse  de 
son  métier. 

La  puissance  de  l'outillage  se  développe  en  pro- 
portion de  la  grandeur  des  débouchés.  Elle  déve- 
loppe les  débouchés  par  l'abaissement  des  prix  : 
mais  si  le  débouché  n'est  pas  suffisant  pour  l'outil- 
lage, celui-ci  est  un  poids  mort  et  n'est  pas  renou- 
velé. 

Toute  politique  économique  qui  a  pour  conséquence 
d'augmenter  le  prix  de  revient  des  matières  pre- 
mières et  de  l'outillage,  et  de  restreindre  les  débou- 
chés, a  pour  conséquence  :  un  arrêt  de  développe- 
ment de  l'outillage  mécanique,  la  rétrogradation, 
le  maintien  ou  le  ralentissement  de  l'élévation  du 
taux  du  salaire. 

.Main-d'œuvre  militaire.  —  On  s'est  fait  beau- 
coup d'illusions  sur  la  valeur  de  la  main-d'œuvre 
militaire.  Du  moment  qu'elle  n'a  pas  le  gain  pour 
objet,  qu'elle  est  le  résultat  d'une  contrainte,  elle  a 
le  caractère  du  travail  servile,  avec  tous  ses  incon- 
vénients moraux  et  matériels.  Le  soldat  n'est  pas 
astreint  au  service  militaire  pour  faire  des  travaux 
qui  sont  de  la  compétence  d'un  salarié.  Il  ne  doit 
être  distrait  par  rien  du  métier  des  armes. 


MAIN-D'ŒUVRE 


—  701  — 


MAINE 


Dans  les  colonies,  le  travail  des  compagnies  de 
discipline  a,  entre  antres  inconvénients,  celni  de  dé- 
truire le  prestige  moral  do  l'Européen  anx  yeux  des 
indigènes.  De  plus,  dans  toutes  les  colonies  dn  cli- 
mat torride,  caractérisé  par  25*  isothermes,  il  est 
la  condamnation  à  mort  des  malheureux  qui  y  sont 
livrés.  Les  milliers  de  cadavres  qui  sont  restésenfouis 
en  189o,  à  Madagascar,  dans  les  travaux  de  la  route 
de  Majunga  à  Andriba,  en  sont  une  des  preuves  dou- 
loureuses. 

Pour  les  chemins  de  fer  Transcancasien  et  Trans- 
sibérien, le  Gouvernement  russe  fait  faire  les  tra- 
vaux de  terrassement  et  de  maçonnerie  par  les  ou- 
vriers du  pays  et  par  des  Chinois  ;  les  soldats  posent 
U'  téléphone  et  la  voie.  Cette  combinaison,  admissible 
ilans  un  pays  de  paternalisme  comme  la  Russie,  est 
incompatible  avec  la  notion  de  la  liberté  du  travail: 
l'État  français  ne  doit  pas  employer  le  soldat  à  faire 
concurrence  au  travail  de  l'ouvrier  libre.  C'est  à 
celui-ci  qu'il  doit  s'adresser,  aussi  bien  dans  ses 
colonies  qu'en  France. 

Main-d'œuvre  pénitentiaire.  —  On  s'est  fait  des 
illusions  sur  ses  résultats  économiques.  La  seule 
•jconomie  en  matière  pénale,  c'est  la  réduction  du 
nombre  des  criminels.  Cette  doctrine  n'est  pas  encore 
adoptée  en  France,  en  Italie  et  aux  États-Unis,  où 
l'on  se  préoccupe  surtout  du  produit  du  travail  des 
prisons. 

Plusieurs  systèmes  ont  été  employés.  En  Angle- 
terre, le  travail  des  prisonniers  est  uniquement  des- 
tiné à  l'État.  Ce  système  a  l'avantage  de  maintenir 
les  prisonniers  uniquement  sous  la  dépendance  des 
surveillants  :  il  a  l'inconvénient  d'être  très  onéreux 
et  de  provoquer  des  négligences.  Il  a  échoué  dans 
l'État  de  New-York  et  dans  l'Ohio.  En  Angleterre, 
la  main-d'œuvre  pénale  a  été  surtout  employée  à  la 
construction  de  fortifications,  de  ports  et  de  bâti- 
ments, à  la  confection  des  uniformes,  des  chaussures, 
etc.,  pour  l'armée,  la  marine,  la  police,  les  surveil- 
lants de  prison;  aux  travaux  d'imprimerie  et  de 
reliure  pour  certaines  administrations  de  l'État .  L'ap- 
préciation de  la  valeur  de  ces  travaux  est  fort  exa- 
gérée en  général,  d'après  M.  William  Tallack,  le 
secrétaire  de  la  Howard  Association. 

Un  autre  système,  complètement  opposé  à  celui-là, 
consistait  à  «  remettre  à  bail  »  les  prisonniers  à  des 
entrepreneurs  qui  prenaient  à  charge  leur  garde  et 
leur  entretien.  Cet  abominable  système  fut  long- 
temps employé  dans  les  États-Unis  du  Sud.  Les  en- 
trepreneurs sous-louaient  à  des  Compagnies  de  che- 
mins de  fer,  à  des  mines  et  à  d'autres  entreprises 
leurs  hommes,  qui  étaient  traités  avec  une  barbarie 
qui  les  conduisait  vite  à  la  mort. 

Le  système  intermédiaire  est  le  système  du  con- 
trat on  de  l'adjudication.  Le  travail  des  prisonniers  est  i 
mis  à  la  disposition  d'un  adjudicataire,  moyennant 
un  prix  convenu  qu'il  verse  à  l'État.  Ce  système  a  ; 
souvent  pour  résultat  de  sacrifier  la  discipline  à  l'in- 
térêt des  adjudicataires,  et  il  pousse  an  surmenage 
des  prisonniers  faibles  ou  malades.  Il  a  une  tendance 
à  favoriser  les  plus  vigoureux  et  les  plus  habiles  des 
prisonniers,  même  quand  ils  sont  les  pires  au  point 
do  vue  moral.  11  a  enfin  le  grand  inconvénient  de 
faire  concurrence  au  travail  libre. 

Le  colonel  Howard  Vincent,  membre  du  Parle- 
nient,  a  demandé  au  Gouvernement  anglais  de  pro- 
hiber l'import.  des  ouvrages  faits  dans  les  prisons. 
Le  Gouvernement  a  supprimé  dans  les  prisons  an- 


glaises la  sparterie.  On  a  beaucoup  exagéré  l'impor- 
tance de  cette  concurrence.  En  Angleterre,  il  n'y  a 
pas  mille  prisonniers  par  million  d'Iiabitants,  soit 
un  sur  mille.  Parmi  les  prisonniers,  il  y  a  des  femmes;, 
la  majorité  de  ces  malheureuses  sont  ignorantes  et 
maladroites;  d'autres  enfin  sont  malades. 

Les  «  chevaliers  du  travail  »,  aux  États-Unis,  n'ont 
pas  protesté  contre  la  fabrication  delà  sparterie  dans 
les  prisons  de  Pensylvanie;  mais  à  New-York  les 
«  trade-unions  »  ont  supprimé  le  travail  dans  la  pri- 
son de  Sing-Sing:  les  prisonniers,  condamnés  à  la 
paresse  obligatoire,  tombent  dans  tous  les  désordres 
et  tous  les  vices,  sans  compter  l'augmentation  des 
dépenses. 

L'usage  des  machines  dans  les  ateliers  des  pri- 
sons doit-il  être  prohibé?  Si  les  machines  y  sont 
employées,  la  prison  devient  une  véritable  usine.  Elle 
peut  écraser  certaines  industries  locales. 

En  Suisse,  à  Neuchàtel,  M.  Guillaume  avait  intro- 
duit le  système  de  petits  ateliers  de  4  on  5  prison- 
niers. De  cette  manière,  il  n'y  a  pas  de  grande- 
concurrence.  L'ouvrier  de  chacun  de  ces  ateliers  ap- 
prend un  métier  ou  s'entretient  dans  son  métier,  de 
manière  à  avoir  un  moyen  d'existence  à  sa  sortie  de 
prison.  En  Danemark,  en  Finlande,  en  Suède,  on  a 
adopté  les  Sloyd  exercices  :  c'est  l'enseignement  de 
l'outil.  (Voy.  Handbook  of  Sloyd,  by  Otto  Salo- 
mon.) 

Le  prisonnier  ne  doit  pas  être  un  instrument 
de  production:  la  prison  doit  être  une  école  d'ap- 
prentissage; le  travail  mécanique  ne  doit  pas  y 
être  employé:  l'intelligence  et  la  vigueur  du 
prisonnier  doivent  être  développées  par  la  besogne 
qu'il  fait.  On  ne  doit  pas  le  faire  travailler  en 
vue  d'un  prodtiit;  on  doit  le  faire  travailler  en 
vue  de  lui-même,  de  manière  que  lorsqu'il  rentrera 
dans  la  vie,  aSaibli  moralement  par  la  tare  qu'il 
porte,  par  les  habitudes  de  passivité  qu'il  a  con- 
tractées en  prison,  il  ait  au  moins  comme  compen- 
sation un  développement  de  sa  capacité  de  travail  r 
autrement,  il  est  voué  à  la  récidive. 

A  la  prison  de  l'État  de  Philadelphie,  on  s'est  atta- 
ché à  résoudre  ce  problème;  et  du  moment  que  le 
travail  est  envisagé  de  cette  manière,  il  n'est  plus 
une  concurrence  au  travail  libre.  La  tâche  du  pri- 
sonnier est  estimée  à  6  heures  de  travail  :  s'il  veut 
la  prolonger,  il  reçoit  une  rémunération  estimée  à 
la  moitié  de  la  valeur  de  son  produit.  Il  peut  l'en- 
voyer à  sa  famille  ou  la  laisser  s'accumuler  jusqu'à 
sa  sortie  de  prison.  Chaque  prisonnier,  par  son  tra- 
vail et  sa  bonne  conduite,  peut  gagner  sur  sa  peine 
une  remise  d'un  mois  pour  la  première  année,  deux 
mois  pour  chacune  des  années  suivantes. 

On  peut  conclure  que,  les  prisons  n'étant  pas 
des  usines,  il  ne  doit  y  avoir  ni  outillage  méca- 
nique, ni  grands  ateliers  :  Une  doit  y  avoir  que 
de  petits  ateliers,  faisant  des  prodtiits  variés, 
et  destinés  beaucoup  plus  à  faire  l'éducation  pro- 
fessionnelle du  prisonnier  qu'à  donner  un  pro- 
duit net.  Y.  G. 

MAIXK.  Un  des  quarante-cinq  États  de  l'Union 
de  l'Amérique  du  Nord,  capitale  Angusta  ;  ville  prin- 
cipale Portland,  gran&  port  sur  la  baie  de  Casco. 
C'est  l'État  le  plus  oriental  de  l'Union.  Situé  à  l'E. 
de  l'État  de  New-Hampshire,  dont  il  est  séparé  par 
la  Piscatagua,  et  une  ligne  droite  conventionnelle 
longue  de  250  kil.,  il  confine  au  N.  avec  les  provinces 
canadiennes  de  Québec  et  du  New-Brnnswick,  dontr 
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le  séparent  le  faîte  des  Heights  of  Land  et  les  ri- 
vières Saint-John  et  Saiat-Croix,  sur  un  développe, 
ment  de  frontière  de  900  kil.  A  l'E.,  le  Maine  est 
bordé  par  l'Océan  Atlantique,  sur  lequel  il  a  400  kil. 
de  côtes  en  ligne  droite,  côtes  qui  présentent  une 
succession  ininterrompue  de  presqu'îles,  d'îles  et  de 
baies,  d'embouchures  de  fleuves,  formant  un  grand 
nombre  de  ports  et  d'ancrages  excellents.  Superficie, 
i^o.o70  kil.  carrés,  y  compris  la  surface  des  eaux. 
La  région  littorale,  granitique,  comprenant  un  tiers 
de  la  superficie  totale  de  l'État,  est  couverte  de  pâtu- 
rages et  de  cultures.  Les  deux  autres  tiers  consti- 
tuent un  plateau  montueux,  couvertde  forêts  qu'une 
exploitation  de  plus  de  deux  siècles  n'a  pas  encore 
sensiblement  éclaircies.  Les  principaux  cours  d'eau 
sont  le  Penobscot,  le  Kennebec,  le  Saco,  qui  avec 
leurs  alïluents  représentent  une  force  motrice  de 
3  millions  de  chevaux,  dont  une  faible  partie  seule- 
ment est  utilisée  par  de  nombreux  établissements 
industriels  :  filatures,  raffineries  de  sucre,  scieries, 
usines  métallurgiques.  La  principale  industrie  est 
l'exploitation  des  bois,  notamment  pour  les  construc- 
tions navales.  Les  récoltes  de  céréales  sont  de  peu 
d'importance.  La  valeur  de  la  production  industrielle 
dépasse  400  millions  de  fr.  :  filatures,  teintureries, 
cordonnerie,  minoterie,  papeterie,  métallurgie,  bois 
sciés  et  équarris,  chantiers  de  constructions  mari- 
times, pêcheries.  La  population  totale  reste  presque 
stationnaire,  630.000  hab.  Mais  l'élément  canadien- 
français  s'y  développe  constamment  au  détriment 
des  autres  groupes  ethnographiques  plus  anciens. 

A.  M. 

MAÏS.  (Syn.  :  Angl.  :  Indian  Corn,  Mdize.  — 
Allem.  :  Mays,  Txirkish  Korn.  —  Ital.  :  Grano 
turco,  Grano  d'India.)  Le  maïs  est  cultivé  comme 
céréale  dans  la  plupart  des  pays  dont  le  climat  se 
prête  à  cette  culture,  et  notamment  dans  les  deux 
tiers  méridionaux  de  la  France,  en  Italie,  en  Turquie, 
dans  la  Russie  Méridionale,  aux  États-Unis,  dans 
l'Asie  Orientale,  à  Java,  en  Australie.  (Voy.  Farines, 
Grains.)  On  en  obtient  chez  nous  30  à  40  hectol.  par 
hectare;  en  Lombardie,  de  55  à  58;  aux  États-Unis, 
jusqu'à  100  et  120. 

On  utilise  comme  fourrage  ses  tiges  et  ses  feuilles; 
ses  graines  servent  à  l'alimentation  humaine,  en 
Italie  notamment,  où  on  le  prépare  sous  le  nom  de 
polenta,  et  aux  États-Unis'.  Le  maïs  est  un  aliment 
énergétique,  de  combustion,  de  travail  musculaire, 
par  opposition  aux  aliments  de  réparation.  En 
moyenne,  100  de  farine  de  maïs  renferment  10  d'eau, 
un  peu  de  cellulose  et  de  ceudres,  1  ou  2  de  matières 
grasses,  7  ou  8  de  matières  azotées  et  70  ou  80  d'hy- 
drocarbonés,  c'est-à-dire  de  sucre  et  d'amidon. 

L'industrie  tire  des  graines,  depuis  quelques  an- 
nées, un  parti  considérable,  soit  pour  la  fabrication 
de  l'amidon  et  du  glucose  (voy.  Amidons  et  Fécules), 
soit  surtout  dans  la  distillerie  de  grains,  qui  fait 
concurrence  à  la  distillerie  de  betteraves.  Aussi  les 
cultivateurs  de  cette  racine  demandent-ils  des  droits 
qui  empêchent  l'import.  du  maïs  en  France.  Celui- 

1.  Au  pavillon  annexe  dos  États-Unis,  à  l'Exposition  de  1900, 
deux  chefs  cuisiniers  préparaient,  avec  des  graines  de  luaïs,  une 
grande  variété  de  pains,  de  plats,  de  gâteaux,  que  le  public  était 
admis  à  goûter. 

Les  grains  du  maïs  se  conservent  tout  aussi  bien  que  les  pois  ou 
les  haricots  dans  un  liquide  approprié,  et  pendant  un  temps  indéfini. 
Ils  sont  détachés  de  l'épi  au  moyen  d'une  machine  spéciale,  cuits 
et  stérilisés,  et  enfermés  dans  des  bottes  de  conserves  qui  se 
vendent  à  très  bas  prix  aux  l-;tats-Unis,  où  il  s'en  fait  une  consom- 
mation considérable. 


ci  paye  déjà  3  fr.  les  lOOkilog.  ;  une  proposition  dont 
la  Chambre  est  saisie  (mai  1900),  tend  à  porter  ce 
droit  à  7  fr.  Ce  serait  la  mort  de  la  distillerie  de 
grains,  déjà  fortement  atteinte  par  la  taxe  actuelle, 
et  ce  serait  aussi  pour  nos  éleveurs  du  Sud-Ouest, 
qui  engraissent  le  bétail  avec  du  maïs,  un  préjudice 
considérable. 

Aux  États-Unis,  on  commence  à  extraire  du  maïs 
une  huile  qui  est  légère,  transparente,  de  couleur 
ambrée,  d'extraction  facile.  Cette  huile  est  contenue 
dans  le  germe  du  grain,  germe  mécaniquement  en- 
levé dans  la  fabrication  industrielle  de  l'amidon  et 
du  glucose  ;  on  l'emploie  au  graissage  des  machines, 
à  l'éclairage,  à  la  fabrication  des  savons  ;  elle  est 
même  comestible.  (V.  Huiles  végétales.) 

Enfin  on  obtiendrait,  par  la  vulcanisation  de  cette 
huile  avec  une  quantité  égale  de  caoutchouc,  une 
substance  qui,  pour  certains  usages,  remplacerait 
les  meilleurs  caoutchoucs,  reviendrait  meilleur  mar- 
ché, resterait  souple  et  ne  se  gercerait  pas,  comme 
le  caoutchouc  fait  avec  d'autres  produits. 

Production  cl  Commerce  (voy.  Grains).—  La  prodnc- 
tion  du  maïs  en  Italie  a  été  de  31.200.000  hectol.  en  1899, 
contre  28.0Go.000  en  1898;  les  principales  régions  de  pro- 
duction sont  :  la  Lombardie,  0.320.0(30  hectol.  en  1899  et 
5.748.000  en  1898;  la  Vénétie,  5.710.000  et  5.822.000; 
l'Emilie,  3.032.000  et3.390.000;  la  région  méditerranéenne, 
3.800.000  et  2.728.000;  les  Marches  et  l'Ombrie,  3.000.000 
et  2.900.000;  le  Piémont,  3.080.000  et  2.722.000,  etc.  Le 
port  de  Gênes  a  importé,  en  1898,  1.285.470  qx,  dont  2/3 
de  Roumanie,  le  reste  de  la  République  Argentine  et  de 
Russie. 

En  Russie,  dans  la  région  du  Caucase  (gouvernement  de 
Koutaïs),  la  récolte  du  maïs  a  été  de  21  millions  de  pouds  (de 
16  kilog.  381)  en  1897  et  de  36  millions  de  pouds  en  1898. 

Le  port  d'Odessa  est  le  premier  port  de  Russie  pour 
l'export.  du  maïs:  il  a  exporté,  en  1898,  pour  19.313.000 
pouds,  évalués  à  9.631.000  roubles,  contre  7.763.000  pouds 
valant  3.959.000  r.  en  1897.  Les  pays  destinataires  ont  été 
principalement:  la  Grande-Bretagne,  7.636.000  pouds;  la 
Belgique,  3.037.000;  les  Fays-I5as,  2.530.000;  l'Allemagne, 
2.313.0()0;  la  France,  1.738.000. 

Aux  États-Unis,  la  surface  ensemencée  en  maïs  est 
passée  en  31  ans,  de  186G  à  1897,  de  34  à  80  millions  d'acres 
(de  40  ares  1/2)  ;  la  récolte  en  1897  a  été  de  660  millions 
d'hectol.,  valant  2  milliards  1/2  de  fr. 

MAÎZENA.  Farine  de  maïs  préparée  qui  contient 
environ  85  °/o  de  fécule  et  seulement  de  1  à  1,5  d'al- 
bumine. Elle  a  un  faible  pouvoir  nutritif;  on  peut 
augmenter  sa  digestibilité  eu  ajoutant,  au  moment 
de  la  préparation,  un  peu  de  fromage;  c'est  une 
imitation  industrielle  de  la  polenta;  son  usage  est 
interdit  dans  l'alimentation  des  enfants  et  des  per- 
sonnes à  estomac  délicat.  Son  prix  est  du  reste  assez 
élevé.  (V.  Maïs.)  D'  J.  Lau.monier. 

MAJOLIQUE.  V.  Poterie. 

MAKALA.  V.  Arabie. 

MALACCA  ou  Malakka.  Ville  maritime  des  Éta- 
blissements anglais  des  Détroits  (voy.  ce  mot),  si- 
tuée sur  la  côte  occidentale  de  la  presqu'île  de 
Malacca,  à  210  kil.  N.-O.  de  Singapour,  par  2''1T 
lat.  N.  et  99»  54'  long.  E.  de  Paris.  Pop.  :  30.000  liab.. 
dont  une  centaine  d'Européens.  Le  port  oITre  un 
bon  ancrage  pour  les  petits  navires.  Les  graufls 
bâtiments  mouillent  au  large,  à  3  kil.  de  la  ville. 

Import,  de  cotonnades  et  lainages,  quiucaillerii' 
sucre,  sel,  verreries,  etc.  Export,  de  riz,  épici- 
café,  indigo,  étain,  argent,  ivoire. 

MAi.ACiilTE.  (Angl.:  Malachite,  molochite. 
Ail.  :  Malachit,  SchreckMein.  —  Esp.  :  MaluquHn . 
—  Ital.  :  Malachite.)  La  malachite  est  une  substanr  ■ 
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minérale  d'uu  beau  vert  clair  et  chatoyant  dont  on 
fait,  en  Russie  surtout,  de  nombreux  objets  d'orne- 
ment; elle  est  aussi  employée  en  bijouterie.  C'est  un 
carbonate  de  enivre  hydraté,  opaque,  qui  se  présente 
tantôt  à  l'état  fibreux,  tantôt  à  l'état  concrétionné, 
pas  très  dur  et  susceptible  d'un  beau  poli  ;  sa  densité 
est  3,66;  on  la  rencontre  en  Sibérie,  en  Hongrie,  en 
Pensylvanie,au  Chili,  etc.  Les  plus  belles  malachites 
viennent  des  mines  d'Ékatérinbonrg  en  Sibérie. 
G. -Roger  Sandoz. 

MALAGA.  Ville  de  135.022  hab.,  113.000  en  1858. 
capitale  de  la  province  du  même  nom,  à  478  kil.  de 
Madrid,  par  chemin  de  fer;  36*  42*  39"  lat.  N.  et 
6*  44' 51'  long.  0.  P.  Port  très  fréquenté.  Fonderies 
de  fer  et  d'acier,  tanneries,  raffineries  de  pétrole  et 
de  canne  à  sucre,  fabriques  d'essences,  de  liqueurs, 
de  cotonnades,  de  tissus,  etc.  Le  sol  produit  des 
céréales,  d'excellents  vins,  des  fruits  exquis,  des 
oranges  et  des  citrons.  On  exporte  surtout  des 
oranges,  citrons,  raisins  secs,  figues,  et  du  vin. 

Monvement  du  port  (navires  chargés,  entrées  et 
sorties  réunies)  : 


1882. 
1897. 


PAVILLON 

Espigitl       ftniger 
1.053  813 

1.017  419 


TONNES  DE  JAUGE 

Espa^ol  E'niger 
437.418  424.799 
814.036       358.017 


La  superficie  de  la  province  est  de  838.390  hec- 
tares avec  une  population  totale  de  528.078  hab.,  dont 
1^.903  adonnés  à  l'agriculture,  12.243  aux  mines  et 
à  l'industrie,  23.448  aux  arts  et  métiers. 

La  production  de  sucre  de  canne  est  évaluée  à 
5.000  T.;  celle  de  raisin,  dans  une  mauvaise  année 
comme  1898,  a  été  de  210.416  qx.  L'industrie  mi- 
nière s'étendait  à  la  fin  de  1898  sur  6.567  hectares: 
10  concessions  exploitées  sur  56  hect.,  et  182  non 
exploitées.  Ce  sont  surtout  des  gisements  de  minerai 
de  fer;  en  1898,  on  en  a  extrait  26.142  T. 

André  Bartbe. 

MALICOR.  V.  Grenade. 

MALINES.  Ville  de  Belgique,  chef-lieu  d'arron- 
dissement dans  la  province  d'Anvers;  située  sur  la 
Dyle,  par  50°  l' de  lat.  N.  et  2»  8'  de  long.  E.,  à  20  kil. 
de  Bruxelles  et  364  de  Paris.  Son  étendue  territo- 
riale est  de  2.703  hect.  ;  celle  bâtie,  de  189  hect.  Sa 
pop.  était  en  1856  de  31.371  hab.,  en  1898  de  54.848. 

L'arrondissement  de  Malines  comprend  8  cantons 
et  40  communes,  avec  une  pop.  de  174.210  hab.  L'é- 
tendue des  terres  exploitées  était  en  1895  de  41.227, 
dont  11.054  en  faire-valoir  direct  :  15.532  hect.  con- 
sacrés aux  céréales,  8.901  aux  plantes  racines,  7.634 
aux  fourrages,  1.388  aux  plantes  industrielles.  La 
production  des  asperges  est  très  importante  ;  on  les 
expédie  dans  tout  le  pays  et  même  à  l'étranger. 

La  loi  du  1"  mai  1834  a  déclaré  Malines  le  point 
central  des  chemins  de  fer  belges  ;  l'administration 
n'en  a  guère  tenu  compte.  C'est  Bruxelles  qui  cen- 
tralise le  mouvement;  cependant  l'État  a  établi  à 
Malines  de  vastes  ateliers  pour  les  réparations  et  le 
montage  du  matériel  roulant.  Ces  ateliers  sont  com- 
plétés par  un  banc  d'épreuves  pour  les  réceptions. 

La  fabrication  des  meubles  en  chêne  sculptés  ex- 
porte même  dans  les  contrées  transocéaniques.  On 
•'pédie  aussi  à  l'étranger  des  chaises  en  bois  et 

allé  à  très  bas  prix.  La  ville  compte  9  scieries  de 

is  à  vapeur. 

La  fabrication  du  point  de  Malines  a  beaucoup 

rdu;  cette  dentelle,   plus  durable  que  celle  de 

i  uxelles,  est  fabriquée  au  fuseau  d'une  seule  pièce. 

i)  fil  plat  borde  les  fleurs  et  dessine  les  contours.  Il 


y  a  aussi  à  Malines  des  ateliers  de  construction,  nne 
malterie,  nne  filature  de  lin,  une  filature  de  laine, 
nne  fabrique  de  linge  damassé,  deux  de  tissas  de 
laine,  de  couvertures  de  laine,  des  fabriques  de  voi- 
tures, de  conserves  alimentaires;  la  bijouterie  et  la 
typographie  sont  aussi  à  citer. 

Duffel  est  une  commune  importante  de  l'arrond. 
de  .Malines.  Ses  briqueteries  occupent  beaucoup  d'ou- 
vriers. La  fabrique  d'étoffes  de  laine  en  emploie  300. 
Cette  commnne  possède  anssi  une  grande  fonderie 
de  fer,  une  fabr.  de  tissus  métalliques,  une  de  bou- 
gies, une  de  conserves  alimentaires.  La  culture  en 
serres  ou  forceries  y  a  fait  de  grands  progrès. 

Willebrouk,  autre  commune  de  l'arr.  possède  les 
usines  de  Denaeyer,  puissante  fabr.  de  papiers,  et 
une  fabr.  de  chaudières  tubulaires.  L.  S. 

MALMOE.  Port  de  Suède,  qui  est  un  nœud  de  voies 
ferrées  et  aussi  de  relations  par  bacs  à  vapeur  avec 
le  Danemark.  Pop.  de  57.684  hab.,  10.200  en  1858. 
Plusieurs  grands  établissements  industriels,  notam- 
ment des  chantiers  pour  la  construction  des  navires, 
des  monlins,  des  fabriques  de  drap,  de  coton,  de  fil, 
de  ciment,  de  sucre,  de  margarine,  des  tanneries,  des 
mégisseries,  etc. —  En  1898,  le  mouvement  du  port  a 
été  de  5.472  navires  à  l'entrée,  jaugeant  1.525.000 1. 
Les  export,  portent  surtout  sur  le  beurre,  le  lard  et 
le  bœuf,  les  œufs,  le  bétail  vivant,  la  pulpe  de  bois, 
la  farine;  les  import,  consistent  principalement  en 
combustibles,  en  grains  et  farines,  fer  et  machines, 
sel,  huiles  et  articles  alimentaires. 

MALT,  MALTAGE.  (Syn.  :  Angl.  :  Malt.— AUem.  : 
Malz.  —  Ital.:  Malto.)  On  nomme  maltage  la 
germination  de  l'orge  et  malt  l'orge  germée  (voy. 
Bière,  Brasserie);  malterie,  l'industrie  qui  a  pour 
objet  la  préparation  du  malt.  (Voy.  aussi  Extraits 

DE  MALT.) 

Commerce.— Les  Tableaux  du  commerce  nous  donnent 
les  împort.  et  export,  snivantes  poar  les  années  1892  à 
1898,  an  C.  S.,  en  qaintaax  métriqaes.  (Antérienrement 
à  1892,  le  malt  et  les  drècbes  étaient  confondas  dans  ces 
Tableaux  avec  l'orge  en  grains)  : 
Années        Import. 

1892 23.672 

1893 40.460 

1894 41.914 

1893 36.857 

Les  prix  E.  V.  D.  ont  été,  pour  ces  deux  dernières  an- 
nées :  à  l'import.,  26  fr.  le  q.  m.  en  1897  et  29  en  1898  ;  à 
l'export.,  27  en  1897  et  30  en  1898. 

Nous  importons  surtout  d'.Autriche  (plus  des  2/3  en  1897 
avec  19.865  qx  m.  et  plus  des  3/3  en  1898  avec  14.706); 
r.Allemagne  vient  ensuite  avec  6.785  qx  m.  en  1897  et 
6.503  en  1898;  la  Suisse,  qui  n'entrait  pas  en  ligne  jus- 
qu'en 1897,  nous  a  fourni,  en  1898,  2.415  qx  m.  de  malt. 

Nous  exportons  principalement  en  .Allemagne  (plus  de 
la  1/2  en  1897  avec  3.486  qx  m.  et  un  peu  plus  des  2/7  en 
1898  avec  8.333  qx  m.);  puis  en  Suisse  (on  peu  moins 
du  1/6  avec  1.360  qx  m.  en  1897  et  le  1/4  en  1898  avec 
7.085).  L'Espagne,  à  qui  nous  avions  envoyé  seulement 
1  q.  m.  en  1897,  en  a  reçu  3.118  en  1898.  Nous  avons, 
d'une  année  à  l'autre,  considérablement  développé  notre 
export,  de  malt  dans  nos  colonies  :  .Algérie,  829  qx.  m. 
en  1897  et  2.104  en  1898;  Tunisie,  6  en  1897,  2.138  en  1898  ; 
Indo-Chine  française,  53  et  1.283. 

Douanes.  —  Le  malt  paye,  aux  deux  tarifs,  4  fr.  les 
100  kilog.  bruts,  avec  nne  surtaxe  de  3fr.60  quand,  de 
provenance  extra-européenne,  il  est  importé  des  entrepots 
d'Europe.  (Voy.  Admissions  TEMPonAiRES.) 

.\  l'Étrangkr.  —  Les  principales  fabriques  de  malt  i 
l'étranger  sont  :  en  .\llemagne,  à  .\ix-la-Chapelle,  Augs— 
bourg,  Berlin,  Francfort,  Hambourg, Hildesheim,Mamheim, 
Mûlbeimam-Khein;  en   .Xntriche-llongrie,   à    Boskowitz, 


Eiport. 

Années 

Import. 

Expert. 

38.548 

1896 

23.921 

9.552 

14.607 

1897 

27.200 

10.323 

9.875 

1898 

24.871 

28.060 

15.814 
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sriques 

Ouvriers 

484 

4.550 

526 

5.032 

556 

4.846 

578 

5.846 

583 

5.676 

619 

5.985 

Brnnn,  Olmulz,  Prague,  Prossnitz,  Vienne;  en  Angleterre, 
à  Bury-Saint-Edmunds,  Wakefield  et  Wexford. 

^//emagne.— La  fabrication  du  malien  Allemagne  prend 
chaque  jour  une  plus  grande  importance,  comme  en  té- 
moigne le  tableau  suivant  : 
Receiiseiuents  au 

31  décembre  1892 

-  1893 

19  mars  1895 

31  décembre  1895 

—  1896 

14  mars  1898 

Il  a  été  fabriqué  6.583.500  doubles  centners  (le  centner 
est  de  50  kilog.)  do  malt  dans  le  courant  de  la  saison  1897-98. 
Commo  on  évalue  à  11.500.000  doubles  quintaux  la  con- 
sommation lotalc  du  malt  en  Allemagne,  les  malteries 
fabriquent  donc  à  peu  près  la  moitié  du  malt  employé  dans 
les  brasseries  allemandes.  Le  reste  est  importé  d'Autriche 
pour  la  plus  grande  partie. 

Les  malteries  par  actions  sont  au  nombre  d'une  tren- 
taine, disposant  d'un  capital  de  22  à  25  millions  de  marks  ; 
elles  concourent  pour  environ  1/4  à  la  production  totale. 

Autriche.  —  L'Autriche  fait  à  l'Allemagne  une  sérieuse 
concurrence,  au  point  de  vue  de  l'export,  du  malt;  elle- 
même  a  fourni  à  la  brasserie  allemande  près  de  1  million 
de  quintaux  métriques  on  1896,  soit  environ  15V.de  la 
production  totale  de  l'Allemagne.  L'export.  autrichienne 
(C.  S.)  a,  été,  de  1889  à  1898,  en  milliers  de  florins  (d'après 
les  statistiques  autrichiennes)  : 

1889 18.878 


1890 17.907 

1891 16.867 

1892 15.558 

1893 20.155 


1894 17.730 

1895 18.407 

1896 20.510 

1897 24.453 

1898 24.322 


Le  nombre  des  malteries  en  Autriche  est  d'environ 
150;  elles  travaillent  surtout  en  vue  de  l'export. 

MALTE.  Ile  appartenant  à  l'Angleterre,  située 
dans  la  Méditerranée,  à  90kil.  S.  de  la  Sicile,  290  kil.  E. 
de  la  Tunisie,  par  33°  53'  lat.  N.  et  12°  H'  long.  E.  de 
Paris.  Sup.  :  250  kil.  carrés  (27  kil.  sur  14),  323  kil. 
carrés  avec  les  îles  adjacentes  :  Gozo  (70  kil.  carrés) 
et  trois  autres  îlots.  Pop.  :  149.782  hab.  en  1881, 
165.037  eu  1891,  176.231  en  1896  (172.334  Maltais, 
2.092  Anglais,  1.803  étrangers),  180.328  en  1898. 
L'île  manque  de  rivières  et  de  bois.  Point  culminant  : 
229  m.  Capitale  :  La  Valette,  au  N.  de  l'île. 

Le  Gouverneur  est  assisté  d'un  conseil  exécutif  et 
d'un  conseil  de  gouvernement  se  composant,  sui- 
vant la  Constitution  de  1887,  de  6  fonctionnaires  et 
de  14  membres  élus. 

Situation  financii've  (en  milliers  de  liv.  st.) 

1884        1891         1898 

Revenus 212  264  332 

Dépenses 209  270  339 

Dette  publique 408  79  79 

Le  climat  est  tempéré  en  hiver  (10°  à  21°  d'oc- 
tobre à  mai),  très  chaud  en  été  (26°  à  32°  de  juillet 
à  octobre)  ;  pluies  abondantes  de  décembre  à  février. 
Le  sol,  d'une  grande  fertilité,  produit  surtout  du 
coton,  des  pommes  de  terre,  des  figues,  des  four- 
rages et  du  blé.  L'agriculture  est  la  principale  ri- 
chesse de  l'île.  On  comptait,  en  1898,  8.862  che- 
vaux, 7.850  bêtes  à  cornes,  13.895  montons  et 
7.038  porcs. 

Le  mouvement  de  la  navigation  a  été  le  suivant, 
en  milliers  de  tonnes  : 

1884  1891  1898 

Entrées  et  sorties  de  navires.        9.036  8.187  7.145 
Entrées  et  sorties  de  navires 

britanniques 7.976  6.782  5.310 

La  Valette  est  le  port  d'attache  de  la  flotte  an- 
glaise de  la  Méditerranée,  et  l'une  des  escales  les 
plus  importantes  du  monde.  Il  reçoit  périodique- 
ment les  paquebots  de  la  Compagnie  Péninsulaire 


et  Orientale,  de  la  Moss  Steamship,  de  la  Deutsche 
Levant  Linie,  de  la  Navigazione  Générale  Italiana, 
de  l'Adria. 

Pour  les  droits  de  port,  voy.  Annales  Corn.  ext.  :  Enquête 
sur  la  marine  marchande  (Imprimerie  Nationale,  1897). 

Commerce.  —  Le  commerce  extérieur  consiste  prin- 
cipalement en  transit.  Les  import,  sont  passées  de  333  mil- 
lions 595.000  fr.  en  1884  à  261 .803.000  fr.  en  1896,  dont 
245  millions  en  grains,  l,2en  légumineux,  6,8  en  bétail, 
3,5  en  vins,  1 ,8  en  bière.  Les  export,  ont  fléchi  de  322  mil- 
lions 712.000  fr.  à  297.1;)3.000  fr.,  dont  294  millions  9  en 
grains  et  1,8  en  légumineux. 

Il  y  a  dans  l'île  12  kil.  de  chemins  de  fer,  104  kil.  de 
lignes  télégraphiques  et  579  kil.  de  lignes  téléphoniques. 

Consulat  de  France  à  La  Valette. 

Droits  de  douane.  —  Le  tarif  en  vigueur  est  celui  de 
1895  (voy.  Annales  Com.  ext.,  W  fasc.  de  1890).  Le  blé 
paye  9  den.  par  livre;  la  farine,  3  sh.  10  den.  par  quintal  ; 
la  bière,  3  den.  3/4  par  gallon;  les  spiritueux,  5  sh.  par 
gallon.  Un  grand  nombre  d'articles  entrent  en  franchise. 

Abel  Ravieb. 

Bibliographie.  —  Colonial  Reports,  annuel,  Londres- 

MALTilE.  V.  Bitume. 

MALTOCAKABis.  Préparation  de  farine  de  malt 
à  laquelle  on  ajoute  de  l'huile  de  chanvre  ou  de  chè- 
nevis.  Sa  composition  centésimale  est  la  suivante  : 
albumine  29,3,  amidon  31,  graisse  8,  matières  miné- 
rales 1,  eau  10,3.  Le  maltocanabis  agit  à  peu  près 
comme  les  autres  farines  maltées  et  ses  usages  sont 
les  mêmes.  (V.  Farines  préparées.) 

De  ce  produit  il  faut  rapprocher  Vhygiama,  pré- 
parée avec  de  la  farine  de  froment  et  de  cacao,  ad- 
ditionnée de  lait  condensé.  Sa  composition  centési- 
simale  est  la  suivante  :  albumine  22,8,  hydrates  de 
carbone  63,3,  graisse  6,6,  matières  minérales  2,5, 
eau  4.  Elle  est  à  la  fois  digeste  et  nourrissante  et 
convient  bien  aux  malades.  Pour  la  consommation, 
on  y  ajoute  du  lait  bouillant,  et,  le  cas  échéant,  du 
sucre,  de  l'eau-de-vie,  un  jaune  d'oeuf,  etc.  On  en  fait 
un  assez  grand  usage  en  Allemagne  et  en  Suisse. 
D'  J.  Laumonier. 

MALTOLÉGUMINOSE.  Farine  préparée  de  malt 
et  de  légumineuses,  dont  la  composition  centésimale 
est  la  suivante  .-albumine  20,5,  hydrates  de  carbone 
65,1,  graisse  1,3,  matières  minérales  3,  eau  10. 

On  l'emploie  en  faisant  bouillir  une  cuillerée  à 
soupe  de  cette  farine  dans  un  verre  d'eau  ou  de  lait, 
additionné  de  sucre.  Ce  mélange  est  assez  agréable 
et  bien  supporté,  même  par  les  enfants  après  le  se- 
vrage. Toutefois,  les  maltoléguminoses  sont  généra- 
lement d'un  prix  assez  élevé.  Ce  produit,  qui  vient 
d'Allemagne,  où  il  jouit  d'une  assez  grande  vogue, 
compte  en  France  quelques  succédanés,  notamment 
la  céravène  (farine  d'avoine  préparée)  dans  laquelle 
la  torréfaction,  qui  entraîne  la  production  d'une 
quantité  notable  de  dextrine,  conduit  à  peu  près  au 
même  résultat  que  la  présence  du  malt  dans  les  mal- 
toléguminoses. D'  J.  Laumonier. 

MALTOSE.  Produit  de  l'action  de  la  diastase  sur 
l'amidon  soluble  et  de  la  transformation  de  la  dex- 
trine. (V.  Amidons  et  Fécules.) 

MALVOISIE.  V.  Vins. 

MAM3TEI.  Abricotier  d'Amérique  ou  des  Antilles^ 

MAIN'A.  V.  Guyane  française. 

MANCHESTER. 
Sommaire  :   I.  La   ville  du  coton.  —  II.  Les  banques.  — 

III.  La  Chambre  de  Commerce,  la  Bourse,  l'enseigne- 
ment technique.  —  IV.  Le  Ship  Canal.  —  V.  Importa- 
tions et  exportations. 

La  ville  de  Manchester  est  le  plus  grand  et  le  plus 
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important  centre  commercial  et  manufacturier  du  ] 
nord  de  l'Angleterre;  elle  est  le  principal  marché  dn 
commerce  du  coton.  Située  sur  la  rivière  Irwell,  au 
confluent  de  l'irk  et  du  Medlock,  elle  se  trouve  an 
sud-est  du  Lancashire,  à  189  milles  de  Londres,  219 
de  Soutliampton  et  31  i,^  de  Liverpool;  elle  est  en 
communication  étroite  par  chemins  de  fer  et  canaux 
avec  toutes  les  villes  manufacturières  des  régions 
voisines,  du  Lancashire,  du  Yorkshire  et  du  Cheshire  ; 
elle  reçoit  par  ce  moyen  le  charbon  venant  des  riches 
houillères  des  districts  adjacents.  La  commune  de 
Salford,  située  sur  la  rive  gauche  de  l'Irwell,  est  re- 
liée à  Manchester  par  12  ponts;  les  deux  villes  n'en 
forment  en  fait  qu'une  seule;  elles  ne  diffèrent  que 
par  le  nom  et  l'administration  municipale.  La  popu- 
lation de  Manchester  et  de  Salford  aux  trois  derniers 
recensements  a  été  la  suivante  : 

1871  1881  1891 

Manchester 379.374       42i.22l       505.368 

Salford 12i.8QI        176.233       198.136 

Totaux 504.175        600.457        703.504^ 

Depuis  1891,  le  nombre  des  habitants  s'accroît 
constamment;  on  peut  donc  prévoir  que  Manches- 
ter deviendra  bientôt  la  seconde  des  grandes  villes 
de  la  Grande  Bretagne. 

1.—  L'histoire  de  Manchester  pent  être  regardée 
comme  étant  celle  du  commerce  du  coton,  dont  elle 
est  le  principal  centre.  Il  y  a  plus  de  cent  ans,  la 
vapeur  a  été  pour  la  première  fois  employée  pour 
le  travail  du  coton;  cette  force  motrice  a  remplacé 
les  anciennes  méthodes  de  filature  et  de  tissage  à  la 
main;  depuis  lors,  les  progrès  du  commerce  ont  été 
rapides  et  considérables.  A  Manchester  arrivent  et 
se  distribuent  une  grande  quantité  de  fils  et  de 
marchandises  en  coton,  ainsi  que  différentes  autres 
espèces  de  produits  textiles,  par  l'intermédiaire  de 
grands  établissements  commerciaux  qui  exportent 
les  produits  des  districts  environnants  à  toutes  les 
parties  du  monde  connu.  Les  villes  où  la  plupart 
des  marchandises  sont  produites  se  trouvent  dans  le 
voisinage  :  Preston,  Bolton,  Burnley,  Bury,  Black- 
bnrn,  Oldham,  etc.,  peuvent  être  mentionnées  parmi 
les  plus  importantes  d'entre  elles;  autrefois  simples 
villages,  elles  sont  devenues  progressivement  des 
villes  considérables  et  prospères;  le  maintien  de 
leur  importance  commerciale  et  leur  développement 
viennent  en  majeure  partie  de  leurs  étroites  relations 
commerciales  avec  Manchester;  elles  augmentent 
tous  les  moyens  par  lesquels  le  commerce  peut  être 
entretenu  et  le  transport  des  marchandises  facilité 
entre  elles  et  le  marché  qu'elles  trouvent  à  Man- 
chester; en  outre,  Manchester  elle-même  contient 
un  grand  nombre  de  manufactures  fabriquant  pour 
son  commerce  principal. 

La  ville  possède  aussi  de  grands  établissements 
industriels  d'où  sortent  les  différents  produits  tex- 
tiles; il  s'y  fait  un  commerce  important  en  soies, 
cotons  à  coudre,  dentelles,  mousselines  et  lainages,  en 
fils  de  lin  et  de  laine  et  en  bonneterie  ;  en  dehors  de  ce 
commerce  considérable  en  fils  de  coton  et  calicots, 
toutes  les  variétés  d'articles  de  fantaisie  se  vendent 
et  s'exportent,  tels  que  les  tissus  en  couleurs,  les 
cotons  imprimés,  la  literie  de  fantaisie,  les  draps 
de  lit,  la  lingerie,  etc..  ;  plus  de  170  maisons  s'oc- 
cupent du  commerce  intérieur  du  pays,  en  dehors 
de  600  établissements  ayant  pour  seul  objet  l'expé- 
dition des  marchandises  à  l'étranger  et  envoyant 
constamment  les  voyageurs  à  leur  service  aux  diffé- 
rents marchés  du  dehors. 


En  1897,  252.720.100  livres  (avoir-du-poids)  de 
fils  et  paquets  de  coton  ont  été  exportées  pour  nne 
valeur  de  9.932.i47  liv.  st.;  les  exportations  de  ca- 
licots gris,  blanchis  et  imprimés,  ont  été  de  4  mil- 
liards 472.994.000  yards,  évalués  à  45.828.534  liv.  st.  ; 
ces  exportations  s'ajoutent  à  celles  de  toutes  les 
autres  espèces  de  produits  textiles.  On  estime  que 
le  commerce  du  coton  à  Manchester  et  dans  le  Lan- 
cashire occupe  directement  et  indirectement  plus 
de  2.000.000  de  personnes;  Manchester  est  aussi  un 
centre  important  de  l'industrie  mécanique;  un  com- 
merce très  actif  est  alimenté  par  la  production  et 
l'exportation  de  vêtements  de  toute  nature. 

II.  —  Les  Banques  de  Manchester  s'occupent  ex- 
clusivement de  finance;  elles  ne  combinent  pas  les 
affaires  commerciales  avec  celles  des  financiers.  Un 
Clearing- honse  a  été  établi  il  y  a  quelques  années  ;  les 
chèques  et  les  lettres  de  change  sortant  des  banques 
de  Manchester  sont  réglés  sans  quitter  la  ville.  Dans 
d'autres  cas,  les  acceptations  et  les  engagements  sont 
liquidés  à  Londres  par  des  banques  ayant  là  leurs 
bureaux  principaux.  Voici  les  noms  et  le  capital  so- 
cial des  banques  les  pins  importantes  : 

Principales  Banques  de  Manchester 

N'ombre  de 

Capital       succursales  i 

Nom  de  la  banque  (Liv.  st.)      Manchester 

Union  Bank  of  .Manchester 1.000.000  10 

Cnnlîffe,  Brookes  and  C* (Baïqne  priTée)  — 

Williams  Deacon  and  .Manchester 

and  Salford  Bank 6.250.000  17 

Lancashire  and  Yorkshire  Bank.      1.000.000  3 
Manchester  and  Coanty  Bank. . .      5.000.000  3 
Manchester    and   Liverpool   Dis- 
trict Banking  C* 6.000.000  4 

.Mercantile  Bank  of  Lancashire..      l.OOO.OOO  6 

Banques  ayant  des  succursales  à  Manchester 

N'ombre  de 

Bureau        succursales  i 

Nom  de  la  Banque  central         Manchester 

Banque  d'Angleterre Londres  1 

Comptoir  National  d'Escompte  de 

Paris Paris  1 

London  and  Midland  Bank Londres  8 

National  Provincial  Bank  of  En- 
gland —  4 

Parr's  Bank —  6 

Adelphi  Bank Liverpool  10 

III.  —  Parmi  les  principales  institutions  commer- 
ciales, on  peut  citer  la  Chambre  de  commerce  de 
Manchester,  une  des  plus  grandes  et  des  plus  in- 
fluentes en  Angleterre,  comptant  parmi  ses  membres 
toutes  les  maisons  importantes  du  district,  et  la 
Bourse  Royale,  où  producteurs  et  acheteurs  de  tontes 
les  parties  du  paj's  peuvent  se  rencontrer  chaque  jour. 
La  grande  salle  de  la  Bourse,  qui  mesure  Él6  pieds 
sur  192,  est  la  plus  vaste  de  celles  affectées  en  Eu- 
rope aux  opérations  commerciales.  Le  nombre  des 
membres  est  de  8.700;  ils  représentent  toutes  les 
industries  principales  de  Manchester.  L'instruction 
commerciale  est  donnée  par  l'École  technique  de 
Manchester,  qui  élève  de  nouvelles  constructions. 
Cette  magnifique  institution  comprend  une  grande 
école  pour  l'étude  manuelle  et  théorique  de  l'art  de 
l'ingénieur,  du  travail  des  bois,  de  la  construction  et 
de  tous  autres  arts,  métiers  et  commerces.  Une  école 
spéciale  s'occupe  uniquement  de  l'étude  de  la  filature 
et  du  tissage  dans  tontes  leurs  parties;  elle  contient 
une  série  complète  de  modèles  pouvant  produire 
toutes  les  espèces  de  marchandises  en  coton,  depuis 
le  coton  brut  jusqu'à  l'article  achevé.  Les  élèves 
fréquentent  ses  cours  du  jour  pendant  on  nombre 
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déterminé  d'années;  les  cours  du  soir  ont  lieu  aussi 
régulièrement.  Une  vaste  école  s'occupe  en  outre  spé- 
cialement de  l'étude  des  arts  mécaniques;  il  existe 
divers  cours  relatifs  à  différentes  institutions  pour 
l'étude  de  toutes  les  branches  du  commerce. 

Manchester  est  un  des  grands  centres  créanciers 
du  monde,  puisqu'elle  exporte  une  quantité  consi- 
dérable de  marchandises;  la  liquidation  en  est  sou- 
vent effectuée  par  l'étranger  au  moyen  d'acceptations 
qui  s'étendent  sur  différentes  périodes  sous  diverses 
conditions.  On  se  sert  des  poids  et  mesures  usités 
en  Angleterre;  depuis  quelques  années,  on  emploie 
plus  fréquemment  le  mètre  et  le  kilogramme. 

Manchester  est  reliée  par  des  chemins  de  fer  avec 
toutes  les  parties  de  l'Angleterre;  six  des  plus 
fortes  Compagnies  ont  des  gares  dans  la  ville;  on 
y  utilise  aussi  pour  le  transport  des  marchandises 
de  nombreux  canaux,  parmi  lesquels  peut  être  cité 
le  canal  de  Rochdale,  réunissant  Manchester,  Li- 
verpool,  Rochdale,  Barnsley,  HuU,  Leeds  et  Brad- 
ford,  et  le  canal  d'Huddersfield,  mettant  Londres  en 
communication  par  eau  avec  Bristol,  Birmingham, 
Oxford,  Huddersdeld  et  Manchester.  Le  Ship  Canal 
de  Manchester,  une  des  merveilles  de  construction 
du  siècle  présent,  a  été  creusé  pour  diminuer  le  coût 
du  transport  des  marchandises,  en  évitant  les  frais 
des  expéditions  par  chemin  de  fer,  de  Manchester 
jusqu'au  bord  de  la  mer,  à  Liverpool;  il  est  employé 
dans  ce  but  en  même  temps  que  les  différents  canaux 
avec  lesquels  il  communique;  il  s'étend  sur  une  plus 
grande  longueur  que  les  précédents  et  au-dessous 
d'eux. 

IV.  —  La  Compagnie  du  Ship  Canal  de  Manches- 
ter a  été  constituée  en  août  1885.  Les  buts  que  pour- 
suivait la  Compagnie  en  se  formant  étaient  les  sui- 
vants :  i"  la  construction  d'un  Ship  Canal,  depuis 
le  fleuve  de  la  Mersey  à  Eastham,  près  de  Liverpool, 
par  Ellesmere  Port  et  Runcorn,  jusqu'à  Warringtou, 
Salford  et  Manchester,  canal  destiné  à  recevoir  les 
plus  grands  navires  au  long  cours  et  à  être  pourvu 
de  bassins  à  Manchester,  Salford  et  Warrington; 
2"  l'achat  de  la  totalité  des  entreprises  existantes, 
«  le  canal  de  Bridgewater  »  et  le  «  canal  de  la  Mersey 
et  de  rirwell  ».  Les  dépenses  de  construction  jusqu'à 
l'ouverture  au  trafic  ont  été,  tous  frais  compris,  de 
1 1.750.000  liv.  st.  Les  sommes  payées  pour  les  expro- 
priations de  terrains  et  comme  indemnités  pour  dé- 
rangement se  sont  élevées,  pour  le  Ship  Canal 
seulement,  à  1.300.000  liv.  st.,  et  pour  le  canal  de 
Bridgewater  à  1.780.000  liv.  st.  L'œuvre  fut  commen- 
cée en  novembre  1887,  et  le  canal  ouvert  au  trafic  le 
1"  janvier  1894,  jour  où  71  navires  traversèrent  les 
bassins  de  Manchester  sans  aucun  accident.  La  cé- 
rémonie solennelle  ou  officielle  eut  lieu  sous  la  pré- 
sidence de  la  reine  Victoria  à  bord  du  yacht  de  l'Ami- 
rauté «  Enchanteress  »,  le  21  mai  1894. 

Le  canal  traverse  surtout  des  plaines,  consistant  pour 
la  plupart  en  prairies  marécageuses,  mais  parfois  le  long 
de  celte  route,  là  où  le  terrain  est  plus  élevé,  il  y  a  des 
tranchées  de  30  pieds  de  protondeur  creusées  dans  le  grès; 
on  se  sert  de  cette  pierre  pour  consolider  les  bords.  Le 
canal,  d'un  longueur  de  35  milles  1/2,  est  divisé  par  cinq 
séries  d'écluses  ;  sur  23  milles  de  la  longueur  totale,  de 
Runcorn  à  Manchester,  le  canal  forme  une  voie  directe  et 
profonde  pour  les  cours  réunis  de  la  Mersey  et  do  l'Irwell; 
la  première  de  ces  rivières  y  entre  à  Irlam,  la  seconde, 
la  plus  large,  passe  directement  dans  les  bassins  de  Man- 
chester. La  Mersey  reprend  son  cours  vers  la  mer  au  nord 
du  canal  près  de  ïhelwall;  la  partie  inférieure  du  canal, 
d'£astham  à  Runcorn,  forme  une  légère  courbe  de  12  milles 


et  aboutit  à  VVeston  Point,  à  l'embouchure  de  la  rivière 
navigable  de  la  Weaver,  réunie  à  un  vaste  réseau  de  ca- 
naux. 

La  profondeurdu  canal  est  de  26  pieds;  les  quatre  écluses 
élèvent  son  niveau  à  60  pieds  1/2  au-dessus  du  niveau  de 
la  mer;  la  largeur  minima  au  fond  est  de  120  pieds, 
elle  dépasse  de  48  pieds  celle  du  fond  du  canal  de  Suez; 
à  une  distance  de  3  milles  1/2  de  Manchester,  la  largeur 
du  fond  est  de  170  pieds,  de  sorte  que  les  navires  peuvent 
accoster  le  long  des  bords  du  canal  sans  gêner  la  circu- 
lation. La  largeur  est  beaucoup  plus  considérable  à  l'ap- 
proche des  écluses.  Aux  écluses  de  Mode  Wheel,  qui 
forment  l'entrée  des  bassins  de  .Manchester,  la  largeur  est 
de  330  pieds. 

Les  bassins  de  Manchester  sont  construits  des  deux  côtés 
de  l'Irwell,  principalement  à  Salford,  mais  aussi  à  Man- 
chester; ils  occupent  une  surface  de  250  acres.  L'étendue 
d'eau  de  la  partie  de  Manchester  est  de  33  acres  1/2  ;  les 
quais  présentent  un  développement  de  1  mille  3/4  et  une 
surface  de  23  acres,  auxquels  peuvent  être  ajoutés  les  quais 
libres  situés  le  long  de  la  partie  large  du  canal  se  trouvant 
immédiatement  au-dessous;  dans  sa  plus  grande  largeur, 
à  sa  partie  Inférieure,  le  canal  offre  une  vaste  surface  pour 
le  transbordement  des  chargements  dans  les  chalands. 
Chacun  des  bassins  de  Manchester  a  une  sortie  d'une  lar- 
geur de  150  pieds;  les  quais  intermédiaires  ont  120  pieds 
de  largeur.  Il  y  aussi  sur  le  côté  d'Ordsall  un  bassin  carré 
de  980  pieds  sur  750.  Au  sortir  des  bassins  de  Manchester, 
le  canal  passe  sous  un  pont  tournant  mettant  Manchester 
en  communication  avec  Salford,  jusqu'aux  bassins  du  côté 
de  Salford;  ces  bassins  ont  une  étendue  d'eau  de  71  acres, 
3  milles  3/8  de  quais  et  une  surface  de  quais  de  129  acres. 
Les  trois  bassins  ont  ici  respectivement  1.350,  1.177  et  828 
pieds  de  longueur,  sur  250  et  225  pieds  de  largeur.  i:ntre 
eux,  les  quais  ont  203  pieds  de  développement.  La  surface 
d'eau  comprise  entre  le  wharf  de  Trafford  et  les  quais  du 
bassin  est  dans  sa  plus  grande  étendue  de  900  pieds.  Les 
bassins  de  Manchester  possèdent  actuellement  des  hangars 
très  bien  aménagés,  construits  sur  les  plans  les  plus  nou- 
veaux. Avec  70  grues  hydrauliques  et  à  vapeur,  et  tout 
l'outillage  moderne,  le  chargement  elle  déchargement  des 
marchandises  s'effectuent  rapidement.  On  a  élevé  13  nou- 
veaux entrepôts  de  7  étages  chacun,  surtout  pour  l'emma- 
gasinage du  coton,  et  7  entrepôts  de  4  étages  pour  les 
grains  et  les  autres  marchandises. 

Les  voies  ferrées  de  la  Compagnie  assurent  le  trafic  di- 
rectement entre  les  différents  lieux  de  chargement  et  de 
déchargement  des  bassins  et  le  long  du  canal  ;  elles  sont 
reliées  à  tout  le  réseau  du  pays.  Le  canal  et  les  bassins 
sont  en  communication  directe  avec  tous  les  canaux  du 
district  recevant  des  chalands  ;  ces  canaux  desservent  plus 
de  700  milles  de  la  région  environnante;  à  Barton,  le 
canal  est  traversé  par  le  canal  de  Bridgewater,  qui  passe 
au-dessus  de  lui  dans  un  aqueduc  de  235  pieds  de  lon- 
gueur. Près  de  là  sont  les  écluses  de  Barton,  de  600  sur 
65  pieds  et  de  350  sur  45.  A  Irlam,  où  le  chemin  de 
fer  du  Cheshire  passe  par  un  viaduc,  se  trouve  une  autre 
série  d'écluses  de  dimensions  semblables.  Plusieurs  lignes 
de  chemins  de  fer  traversent  aussi  le  canal  en  cet  endroit, 
sur  des  ponts  élevés  de  75  pieds  au-dessus  du  niveau  de 
l'eau. 

A  Partington,  il  y  a  un  vaste  bassin  à  charbon,  avec  une 
surface  de  quais  de  20  acres,  et  des  dépôts  de  charbon 
pour  les  navires  opérant  leur  chargement;  à  Latchford,  au 
S.-E.  de  Warrington,  il  y  a  encore  une  autre  série  d'é- 
cluses d'égale  grandeur;  à  un  mille  au-dessous  est  situé 
Warrington,  qui  possède  aussi  des  bassins.  A  Runcorn,  à 
7  milles  au-dessous  de  Warrington,  il  y  a  des  bassins  ac- 
cessibles à  tout  moment  de  la  marée;  le  Ship  Canal  com- 
munique à  ce  point  avec  le  London  and  North-Weslern 
Raihvay,  le  canal  de  Runcorn  et  Weston,  le  canal  de  Run- 
corn et  Latchford,  et  par  le  fleuve  Mersey  avec  la  ville  de 
Widness  et  la  navigation  du  Sankey.  Le  canal,  à  l'endroit 
où  il  a  son  débouché  à  l'estuaire  du  fleuve  .Mersey,  en  est 
séparé  par  un  mur  fortement  construit,  qui  se  continue 
jusqu'aux  dernières  écluses  à  Eastham;  elles  sont  au  nombre 
de  trois  et  mesurent  000  sur  80  pieds,  350  sur  50  et  150 
sur  30.  Â  Ellesmere  Port,  à  3  milles  1/2  d'Eastham  .aboutit 
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l'ensemble  des  canaux  du  Shropsbire,  qui  traversent  204 
milles  de  pays.  De  vastes  quais  ont  été  aménagés  par  la 
Compagnie  du  London  and  North-Western  Raiiway  pour 
assurer  le  trafic  avec  ces  canaux. 

Les  bassins  sur  le  canal  sont  non  pas  simples,  mais 
doubles;  des  jKirtes  enipêchenl  l'irraplion  de  l'eau  sur  le 
passage  des  navires  de  différents  tonnages;  en  debors  des 
principaux  bassins,  il  y  en  a  d'accessoires  (entrées  laté- 
rales) à  Weslon  .Marsh,  Weston  .Mersey,  «ridgewater,  et 
l'ancien  quai  de  Runcorn.  Les  navires  peuvent  actuelle- 
ment naviguer  sur  le  canal  en  tonle  sûreté  à  une  vitesse 
de  6  à  7  milles  par  beure  :  on  estime  que  le  passage  de- 
puis l'entrée,  à  Eastbam,  jusqu'à  .Mancbester  peut  avoir 
lieu  en  buit  beures  pour  les  plus  grands  bâtiments,  en 
cinq  beures  pour  les  moyens  ;  il  est  efleclué  en  beaucoup 
moins  de  temps  que  celui  employé  aujourd'hui  pour  trans- 
porter les  marchandises  du  navire  au  chemin  de  fer  à 
Liverpool  et  de  là  par  chemin  de  fer  jusqu'à  Mancbester. 
Le  bassin  de  charbon  de  l'artington,  mentionné  plus 
haut,  n'est  qu'à  G  milles  de  la  houillère  du  Lancashire  la 
plus  rapprochée,  et  à  environ  40  milles  des  houillères  dn 
Yorkshire  les  plus  voisines.  I^s  communications  par  le 
chemin  de  fer  sont  directes,  le  réseau  des  lignes  du  Che- 
sbire  traversant  le  canal  à  ce  point.  A  Runcorn,  la  Com- 
pagnie dn  Ship  Canfl/,  de  même  que  les  propriétaires  des 
bassins  de  Bridgewater,  est  intéressée  dans  les  poteries  du 
SUffordsbire,  et  les  industries  du  charbon  et  du  fer  par 
les  canaux  du  Trent  et  de  la  .Mersey  et  de  Bridgewater.  A 
Partingtonet  Barton,  les  houillères  de  Wigan  et  de  Worsley 
ne  se  trouvent  qu'à  quelques  milles  du  canal.  Les  bassins, 
à  Weston,  sont  mis  en  communication  avec  les  mines  de 
sel  dn  Chesbire  par  la  navigation  de  la  Weaver,  sur  laquelle 
passe  par  an  1  million  de  T.  de  sel  pour  l'export.  War- 
rington  possède  de  grands  établissements  métallurgiques. 
Le  district  desservi  par  le  Ship  Canal  de  Manchester 
contient  plus  de  130  villes  importantes;  100  d'entre 
elles  ont  une  population  de  plus  de  10.000  hab.  ;  H  de 
ces  villes  ont  plus  de  100.000  hab.  La  population  totale 
de  cette  région  peut  être  évaluée  à  7.1300.000  hab.  : 
elle  est  riche  eu  minéraux  et  en  grandes  industries. 
On  a  déjà  vu  quels  ont  été  les  effets  du  canal  de  Man- 
chester et  de  sou  voisinage  :  le  commerce  n'a  pas 
cessé  de  s'accroître,  en  même  temps  que  l'économie 
réalisée  sur  le  transport  d'un  grand  nombre  d'articles 
de  première  nécessité  et  de  consommation  générale 
faisait  bénéficier  la  région  environnante,  pendant  la 
dernière  année,  d'une  somme  s'élevant  à  plus  de 
1  million  de  liv.  st. 

Le  principal  bureau  de  la  Compagnie  est  situé  41, 
Spring  Gardens,  Manchester. 

V.  —  Le  tableau  suivant  donne  le  chiffre  approxi- 
matif des  importations  et  exportations  effectuées  par 
le  Ship  Canal  de  Manchester  en  1897;  il  indique  le 
poids  des  principaux  articles  d'importation  et  d'ex- 
portation transportés  sur  les  navires  de  mer  ;  les 
importations  et  les  exportations  totales  sur  les  na- 
vires de  mer  et  sur  les  chalands  sont  mentionnées 
séparément.  Le  tarif  perçu  par  la  Compagnie  du 
Canal,  par  tonne,  pour  les  droits  de  canal  est  aussi 
indiqué  ;  le  secrétaire  du  Canal  donne  à  toute  époque 
des  renseignements  à  toutes  personnes  ayant  l'in- 
tention de  suivre  cette  voie,  pour  laquelle  les  Com 


Tonnes 

Report 78.785 

Laine 5.209 

(irains 86.926 

Fruits  frais 

—      secs 


Dorilt  de  canal 
par  tonne 


5  sb. 
3sb. 
28.995)    pommes  3  à  4d. 
3.852$     autres  3àCsb. 


Bols 

223.147  j   P* 

r  chargement 
3  sh. 

Papieret  matières  premières 
pour  faire  le  papier 

:    113.400;     3 

7.348 
41.848 
21.550 
16.011 

par  tonne 
à  5  sb.  8  d. 
3  à  4  sb. 

1  sb.  6  d. 

Farine 

3  sh. 

Amidon i 

3  sh. 

Produits  alimentaires ; 

16.1% 

divers 

Thé 

2.049 

6sh. 

Sacre 

32.021 

4sh. 

Huile 

19.77* 

3  à  5  sh. 

Huilesen  navires-réservoirs. 

21.G40 

3  sh. 

35.484 
7.510 
38.049 

2  à  3  sh. 

Fil  de  fer 

2  sh.  6  d. 

Minerai  et  pyrites  de  1er... 

1  sh. 

Total  des  import,  par  mer. 

1.053.637  T. 

Principales  Exportations  par  navires 

Droits  de  canal 
par  tonne 
Charbon 116.338         6  den. 

80.740 

2  à  3  sh. 

Sel 

....      36.390 

1  sh. 

Machines 

....     200.442 

4sb. 

Produits  textiles 

....     213.022 

divers 

Elxportations  totales  par  mer. .     646.952  T. 
Trafic  par  chalands 

Importations 173.014  T. 

Exportations 192.322    » 

Total  du  trafic  par  navires  et  par  chalands 


Import.  T. 

Par  navires 1  .(K>3.637 

Par  chalands. . .         173.014 


ToUl 1.226.651 


Expert. 
Par  navires... 
Par  chalands. 

Total 


T. 
646.952 
192.322 

839.274 


Pour  1898  et  1899,  on  donne  les  cbiSres  d'ensemble  que 

voici  : 

Tonnes  de  marchandises 

Nav.  de  mer  Chalands 

1898 2.218.005  377.580 

1899 2.429.108  348.940 

Fréd.  L.  D.^wson. 
M.VXCHOXS.  On  désigne  sous  le  nom  de  man- 
chons les  capuchons  de  forme  tronconiqne  que  l'on 
suspend  au-dessus  des  brûleurs  genre  Bnnsen  pour 
produire  la  lumière  par  incandescence  par  le  gaz. 

Ces  manchons  se  font  en  coton  ou  fil  tissé,  dont 
les  numéros  sont  compris  entre  70  et  80,  ayant  80 
mailles  à  la  circonférence.  Après  un  lavage  à  l'am- 
moniaque, à  l'acide  chlorhydrique  et  finalement  à 
l'eau  distillée,  on  les  trempe  dans  une  dissolution 
d'azotates  de  thorium,  de  cérium,  de  lanthane  et  de 
didyme.  (Voir  Terres  r.\res.)  Avec  une  dissolution 
de  1  litre  contenant  22o  gr.  d'azotates,  on  fait  190. 
à  200  manchons.  Ces  manchons,  après  trempage, 
sont  égouttés  et  séchés,  puis  tendus  sur  un  cylindre 


en  bois  ;  le  sommet  ourlé  est  enduit  au  pinceau  d'une 
pagnies  de  navigation  ou  les  armateurs  assurent  un  !  couche  de  fixine  ^nitrate  de  magnésie)  pour  lui  don- 


trafic  en  articles  qui  les  intéressent;  il  donne  une 
l  iste  des  droits  de  canal  sur  les  marchandises  de  toute 
nature  à  destination  et  de  provenance  d'Eastham 
jiour  tous  les  points  du  cauaL 

Friitcipales  Importations  par  navires 

Droite  de  canal 
Tonnes  par  toikne 

Coton  américain 48.856  i 

—    égyptien 29.929; 

A  reporter 78.785 


5  sh. 


ner  de  la  résistance.  Il  suffit  alors  de  soumettre  le 
manchon  à  la  chaleur  pour  détruire  la  matière  or- 
ganique, décomposer  les  sels  en  oxydes  et  ne  lais- 
ser qu'une  carcasse  suffisamment  résistante  à  la 
flamme. 

Avant  d'être  livrés  au  commerce,  les  manchons 
sont  enduits  de  coUodion  pour  les  préserver  de  la 
poussière  et  pour  leur  donner  une  consistance  per- 
mettant les  manipulations  de  l'emballage.  Ce  bai» 
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est  préparé  à  raison  de  o  %  d'huile  de  ricin.  Au 
moment  de  l'emploi,  cette  enveloppe  est  détruite  par 
un  simple  flambage. 

Un  manchon  pèse  de  o  à  5,5  gr.,  sa  hauteur  habi- 
tuelle est  de  70  mm.,  son  diamètre  de  15  à  20.  La 
durée  et  le  pouvoir  éclairant  sont  très  variables  :  la 
durée  est  de  800  à  1.000  heures,  et  le  pouvoir  éclai- 
rant peut  être  diminué  des  2/3  au  bout  de  ce  laps 
de  temps.  G.  Dumont, 

MANDALAY.  V.  BIRMANIE. 
aiANDAUINES.  V.  Fruits  frais. 
MANDAT.  Le  mandat  est  un  contrat  par  lequel  une 
personne  (le  mandant)  donne  à  une  autre  personne 
{le  mandataire),  qui  l'accepte,  le  pouvoir  d'accom- 
plir un  ou  plusieurs  actes  pour  le  mandant.  L'accep- 
tation du  mandataire  est  nécessaire  pour  qu'il  y  ait 
contrat  de  mandat;  cette  acceptation  peut  être  ex- 
presse ;  elle  peut  aussi  n'être  que  tacite  et  résulter, 
par  exemple,  de  l'exécution  du  mandat  (C.  Civ., 
art.  1984). 

L'acte  par  lequel  le  mandant  confère  son  pouvoir 
au  mandataire,  prend  aussi  le  nom  de  mandat  ou  de 
procuration,  ou  encore  de  pouvoir. 

Le  mandataire  traite,  d'ordinaire,  au  nom  du  man- 
dant, et  dans  ce  cas,  il  oblige  le  mandant  seul,  sans 
s'obliger  lui-même  vis-à-vis  des  tiers;  mais  il  peut 
arriver  que  le  mandataire  traite  en  son  propre  nom, 
et  devienne,  dès  lors,  créancier  ou  débiteur  des  tiers 
avec  lesquels  il  a  contracté,  sauf  à  céder  au  mandant 
les  droits  qu'il  a  acquis  et  à  se  faire  indemniser  par 
lui  des  dettes  qu'il  a  contractées. 

Aux  termes  de  l'art.  1986  du  C.  Civ.,  le  mandat 
est  gratuit  s'il  n'y  a  convention  contraire.  En  fait, 
le  mandat  est  le  plus  souvent  salarié  :  tel  le  mandat 
donné  à  un  avoué,  à  un  agréé,  à  un  agent  d'aSaires. 
Le  salaire  du  mandataire  est  déterminé,  tantôt  par 
la  convention  des  parties,  tantôt  par  certains  tarifs 
ou  règlements,  ou  encore  par  l'usage.  La  jurispru- 
dence décide  que  le  salaire  alloué  au  mandataire  par 
une  convention  expresse  peut  être  réduit  par  le  juge 
quand  il  lui  semble  excessif. 

Le  mandat,  s'il  reste  à  l'état  d'opération  isolée, 
n'a  pas  le  caractère  commercial;  en  ^et,  le  C.  Com. 
refuse  ce  caractère  au  contrat  de  commission,  qui 
présente  une  grande  analogie  avec  le  mandat,  à 
moins  qu'il  ne  s'agisse  d'actes  fréquemment  répétés, 
constituant  l'entreprise  de  commission.  Le  mandat 
sera  pourtant  commercial,  en  vertu  de  la  théorie  de 
l'accessoire,  s'il  est  conféré  ou  accepté  par  un  com- 
merçant à  l'occasion  de  son  commerce.  (V.  Acte  de 

COMMERCE.) 

Capacité  des  Parties.  —  Le  mandant  doit  avoir 
la  capacité  requise  pour  accomplir  l'acte  auquel  le 
mandat  se  réfère  ;  le  mandat  donné  par  une  per- 
sonne incapable  estnul.  Au  contraire,  toute  personne, 
même  juridiquement  incapable  (mineur,  femme  ma- 
riée, interdit),  peut  être  choisie  pour  mandataire,  à 
la  condition  qu'elle  traite  au  nom  du  mandant,  et 
_  pas  en  son  propre  nom,  car  elle  ne  pourrait  s'obliger 
personnellement.  Le  mandant  est  libre  d'accorder 
sa  confiance  à  qui  bon  lui  semble;  mais  le  manda- 
taire incapable  pourra  opposer  son  incapacité  au 
mandant  pour  échapper  à  la  responsabilité  résultant 
de  sa  gestion. 

Forme.  —  Le  mandat  peut  être  donné  par  acte 
authentique  ou  sous  seing  privé,  par  simple  lettre 
et  même  verbalement,  sauf,  en  ce  cas,  les  restrictions 
relatives  à  la  preuve  testimoniale,  qui,  en  règle  gé- 


nérale, n'est  pas  reçue  pour  les  choses  excédant  un» 
somme  ou  une  valeur  de  150  fr.  La  procuration  doit 
être  authentique  quand  elle  a  pour  objet  un  acte 
soumis  lui-même  aux  exigences  de  la  forme  authen- 
tique: par  exemple,  une  constitution  d'hypothèque. 
Par  exception  à  cette  règle,  aux  termes  de  l'art.  & 
de  la  loi  du  1"  août  1893,  il  peut  être  consenti  hy- 
pothèque au  nom  de  toute  Société  commerciale,  en 
vertu  des  pouvoirs  résultant  de  son  acte  de  formation,, 
même  sous  seing  privé,  ou  des  délibérations  ou  au- 
torisations constatées  dans  les  formes  réglées  par 
ledit  acte. 

Le  mandat  est  quelquefois  tacite;  ainsi,  la  femme 
est  présumée  avoir  reçu  un  mandat  tacite  de  son 
mari  pour  les  dépenses  du  ménage.  Les  domestiques 
sont  considérés  comme  ayant  un  mandat  tacite  pour 
certains  achats  au  comptant,  mais  jamais  pour  les 
achats  à  crédit  :  si  le  domestique  a  détourné  les 
sommes  qui  lui  ont  été  confiées  pour  des  achats  aa 
comptant,  les  fournisseurs  qui  lui  ont  livré  à  crédit 
n'ont  pas  de  recours  contre  le  maître. 

Obligations  du  Mandataire.  —  11  est  tenu  d'ac- 
complir le  mandat,  tant  qu'il  eu  est  chargé,  en  se 
conformant  exactement  aux  termes  de  son  mandat. 
Il  répond  des  fautes  qu'il  commet  dans  sa  gestion; 
la  responsabilité  relative  aux  fautes  est  appliquée 
moins  rigoureusement  à  celui  dont  le  mandat  est 
gratuit  qu'à  celui  qui  reçoit  un  salaire.  Le  manda- 
taire doit  l'intérêt  des  sommes  qu'il  a  employées  à 
son  usage,  à  dater  de  cet  emploi.  (G.  Civ.,  art.  1992, 
1996.)  Quand  il  y  a  plusieurs  mandataires  établis 
par  le  même  acte,  il  n'y  a  de  solidarité  entre  eux 
qu'autant  qu'elle  est  exprimée  (1995). 

Obligations  du  Mandant.  —  II  doit  rembourser 
au  mandataire  les  avances  et  les  frais  faits  pour 
l'exécution  du  mandat,  l'intérêt  des  avances  à  dater 
du  jour  des  avances  constatées,  les  pertes  essuyées 
par  le  mandataire  à  l'occasion  de  sa  gestion,  sans 
imprudence  qui  lui  soit  imputable.  Il  doit  payer  le 
salaire  promis  et  exécuter  les  engagements  pris  par 
le  mandataire,  s'ils  n'excèdent  pas  ses  pouvoirs. 
Lorsque  le  mandataire  a  été  constitué  par  plusieurs 
personnes  pour  une  affaire  commune,  chacune  d'elles 
est  tenue  solidairement  envers  lui  de  tous  les  effets 
du  mandat.  (C.  Civ.,  art.  2002.) 

Fin  du  Mandat.  —  Le  mandat  prend  fin  :  1»  par 
la  révocation  du  mandataire,  expresse  ou  tacite  (la 
constitution  d'un  nouveau  mandataire  pour  la  même 
affaire  vaut  révocation  du  premier)  ;  2°  par  la  renon- 
ciation du  mandataire,  qui  peut  toujours  être  faite, 
à  condition  de  ne  pas  causer  de  préjudice  au  man- 
dant; 3»  par  la  mort  du  mandant  ou  du  mandataire 
(le  mandat  est  confié  au  mandataire  à  raison  de  ses 
qualités  personnelles;  il  est  accepté  par  lui  à  raison 
de  l'intérêt  particulier  qu'il  porte  au  mandant),  par 
l'interdiction,  la  déconfiture  ou  la  faillite  du  man- 
dant ou  du  mandataire. 

A  l'égard  des  tiers,  le  mandat  finit  quand  ils  ont 
connaissance  de  la  cause  qui  le  fait  cesser.  La  ré- 
vocation notifiée  au  seul  mandataire  ne  peut  être 
opposée  aux  tiers  qui  ont  traité  dans  l'ignorance  dq 
cette  révocation,  sauf  au  mandant  son  recours  contr 
le  mandataire.  iC.  Civ.,  art.  2005.) 

Mandat.  (V.  Effets  de  Commerce.)  —  Expression 
fréquemment  employée  dans  le  commerce  pour  si-^ 
gnifier  une  traite,  une  lettre  de  change.  On  a  cra' 
quelquefois  qu'il   suffisait  qu'un   effet,   réunissant 
tous  les  éléments  d'une  lettre  de  change,  eût  reçu 
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(a  qnalification  de  mandat,  poor  qne  le  droit  dn 
porteur  de  demander  l'acceptation  an  tiré  fût  écarté. 
Cette  théorie  n'est  pas  admise  par  la  jorisprndence. 
(Lyon-Caen  et  Renault,  Précis  de  Droit  commer- 
cial, 0'  1134  ) 

On  appelle  mandats  les  formules  que  remet  la 
Banque  de  France  aux  titulaires  de  comptes  cou- 
rants, pour  leur  permettre  de  disposer  de  tout  on 
partie  des  sommes  par  eux  déposées.  Les  mandats 
blancs  servent  à  retirer  la  somme  voulue  des  caisses 
de  la  Banque:  ce  sont  de  véritables  chèques,  à  ordre 
•ou  au  porteur;  les  mandats  rou^jes  sont  employés 
pour  faire  virer  par  la  Banque  une  somme  indiquée, 
d'un  compte  courant  à  uu  autre  compte  courant. 
<V.  Banque  de  France.)  M.  H. 

MANDATS  rOSTE.  V.  PoSTBS. 

MANDATAIRES.  V.  Halles. 

MANDCHOURIE.  La  Mandchourie  se  divise  en 
trois  provinces,  dont  la  superficie  totale  est  à  peu 
près  égale  à  celle  de  l'Autriche-Hongrie  et  dont  la 
pop.  paraît  être  de  15  à  20  millions  d'hab.  :  1*  la 
province  de  Shing-King  on  Chen-Zsin,  ou  de  Mouk- 
den,  ou  encore  de  Fongtien,  avec  la  vallée  du  Liao 
et  la  péninsule  de  Liao-Toung:  2*  la  province  de 
Kirinon  Zsidin,  entre  les  rivières  Oussouri  etSoun- 
gari;  3*  la  province  de  l'Amour  (Heh  Lang  Kiang  ou 
fleî-Lun-Zsjan,rivièredu  Dragon  Noir), entre  l'Amour 
et  le  Sonngari.  La  province  de  Shin-King  se  partage 
en  2  départements,  V6  districts  et  13  garnisons  : 
capitale  Monkden  ou  Fongtien  ;  Moukden  est  la  ville 
sainte  près  de  laquelle  sont  les  tombeaux  des  em- 
pereurs de  la  dynastie  actuelle.  La  province  de  Kirin 
est  formée  de  3  départements  et  8  garnisons  :  capitale 
Kirin.  La  province  de  l'Amour,  capitale  Tsitsikar, 
a  6  commanderies.  Les  généraux  à  la  tète  des  gar- 
Bisons  et  des  commanderies  dépendent  de  trois 
maréchaux  tartares  qui  résident  dans  les  préfectures. 
Le  maréchal  tartare  de  Monkden  exerce  aussi  le  pou- 
voir civil  en  Mandchourie. 

Au  N.  etàl'E.,  la  Mandchourie  chinoise  est  limitée 
par  le  cours  de  l'.Amouret  de  son  affluent  l'Oussouri; 
au  S.-E.,  par  des  montagnes,  des  déserts  et  des  bar- 
rières de  pieux  qui  la  séparent  de  la  Corée;  an  S. 
par  la  mer  Jaune:  à  l'O.,  vers  la  Mongolie,  il  n'y  a 
aucune  frontière  naturelle. 

La  vallée  du  cours  moyen  du  Soungari  est  la  région 
la  plus  fertile;  les  céréales  les  plus  cultivées  sont 
le  millet  et  les  légumineuses.  Le  millet  est  la  prin- 
cipale nourriture  des  habitants  ;  avec  les  fèves,  on 
fabrique  de  l'huile  pour  l'export.  Le  pavot,  de  plus 
en  plus  cultivé,  menace  de  diminuer  les  import,  an- 
glaises de  l'opium  :  la  seule  péninsule  de  Liao-Toung 
en  produit  annuellement  656  qx.  Le  tabac,  cultivé 
surtout  au  S.  de  la  .Mandchonrie,  est  planté  en  mai 
et  récolté  en  octobre  ;  en  1897,  on  en  a  exporté  en 
feuilles  2.586  piculs  (de  60  kilog.  450)  pour  18.563 
taëls  (de3fr.73l.  Le  jen-chen  ou  ginseng  sauvage, 
jadis  très  rare  et  dont  la  livre  de  racines  se  payait 
jusqu'à  50.000 fr.,  est  devenu  un  produit  de  grande 
culture  près  de  la  frontière  de  Corée,  récolté  par  des 
détachements  militaires  spéciaux.  On  en  a  exporté 
de  Niou-Tchouang  en  1897,  dans  les  divers  ports 
chinois,  1.402  piculs  valant  138.558  taêls.  On  plante 
le  ricin  le  long  des  routes  pour  former  des  haies. 

La  sériciculture  est  prospère  au  S.  de  la  province 
de  Chen-Zsin,  dans  le  Liao-Toung,  surtout  sur  la 
côte  occidentale  dn  golfe.  Elle  a  le  caractère  de  l'in- 
dustrie à  domicile  ;  les  procédés  sont  très  primitifs, 


mais  la  soie  est  de  bonne  qualité  :  belle  et  fine  an 
printemps,  plus  bruneet  plus  dure  en  automne  :  c'est 
celle-ci  qu'on  exporte.  Le  ver  à  soie  se  nourrit  de 
feuilles  de  chêne  :  aussi  les  plantations  de  chênes 
payent-elles  une  taxe  annuelle  de  35.000  tiaos  (de  0,65 
c«nt.)  par  24  mous  de  240  pas  de  1  m. 60.  Le  picnl  de 
cocons,  qui  valait  autrefois  55  à  65  taêls,  a  doublé  de 
valeur  dès  1891 .  4.200  à  5.000  cocons  sont  nécessaires 
pour  fabriquer  17  m.  d'une  étoffe  large  de  40cm. 
Ces  17  m.,  dont  le  prix  est  1,2  à  4  lanes  (le  lane 
=  4  cent.  1/2),  l'ouvrier  les  fait  en  2  jours  pour  un 
salaire  de  1  fr.  59  par  jour.  La  soie  est  exportée  prin- 
cipalement en  Chine;  l'export.  d'IneZsi  (le  port  de 
la  mer  Jaune)  était  en  1890  de  6.556.000  fr. 

Les  fèves  sont  exportées  en  grande  quantité  de 
Niou-Tchouang;  on  lesemploieaussiàfairederhuile, 
à  fabriquer  des  tourteaux,  dont  l'export.  à  Hong-Kong 
et  surtout  dans  les  ports  chinois  s'est  élevée  en  1897 
à  2.374.462  piculs  représentant  une  valeur  de4.277.03o 
taëls.  Pour  extraire  l'huile,  les  fèves  sont  écrasées 
par  des  menles  en  pierre  et  mises  ensuite  dans  des 
;  sacs  de  toile  placés  un  quart  d'heure  environ  au- 
I  dessus  de  la  vapeur  d'eau  ;puison  for  me  des  tourteaux 
avec  la  pâte  des  fèves,  et  l'on  presse  ces  tourteaux  pour 
en  exprimer  l'huile.  Un  moulin  installé  en  1896  par 
des  .\nglais  à  Niou-Tchouang  peut  fournir  30.000  T. 
d'huile  par  an. 

On  distille  le  millet  pour  en  retirer  une  ean-de-vie 

appelée  samshou.  De  nombreux  indigènes  pèchent 

les  huîtres  perlières.  Le  sel,  obtenu  par  l'évapora- 

tion  de  l'eau  de  mer,  est  frappé  d'une  taxe. 

I     Des  montagnes,  riches  en  minerais,  on  retire  du 

i  cuivre,    du    plomb,  de  l'argent.  Dans  le  N.,  près 

I  de  la  frontière  russe,  sont  les  mines  d'or  de  Moko, 

j  qui  produisent  depuis  1896  et  donnent  actuellement 

I  300.000  taëls  par  an.  Elles  seront  vraisemblablement 

exploitées  par  des  Européens,  quand  le  Transsibérien 

sera  terminé.  (Voy.  Mines  d'Or.)  ' 

Au  S.,  on  extrait  de  la  houille  à  Liao-Yang,  Ouest 
Thin  tcheon,  Foutchou  et  dans  la  vallée  du  Yalou; 
mais  l'exploitation  est  très  primitive.  An  voisinage 
I  de  Hsin  Yen  Tchao,  on  obtient  du  soufre  par  la  cal- 
ciuation  du  fer  sulfuré.  .\  Kirin,  une  manufacture 
j  de  poudre  et  de  munitions,  dirigée  par  des  Chinois, 
j  donne  des  produits  qu'on  dit  de  bonne  qualité. 
j     La  chasse  et  la  pêche  sont  la  principale  occupa- 
tion des  peuples  nomades  qui  habitent  la  .Mand- 
chourie, surtout  la  chasse  aux  chevreuils  (dont  les 
cornes  ont  un  grand  prixi,  aux  zibelines  et  aux  écu- 
i  reuils.  Les  fleuves  delà  Mandchonrie  sont  très  riches 
j  en  poissons,  surtout  en  esturgeons,  saumons  (tamaha) 
et  diverses  petites  espèces. 

L'élevage  des  bestiaux  est  en  grande  faveur  sur  le 
plateau  Houlonnbouir;  le  chiffre  du  bétail  y  atteint 
près  de  un  million  de  têtes  (1898).  Dans  les  autres 

1.  Le  chemin  de  fer  de  l'Est-Cbinois  à  travers  Is  Mandchoorie, 
dont  les  statats  ont  été  appronvés  par  le  tssr  le  14  décembre  1896, 
doit  relier,  par  la  voie  la  plus  directe,  la  section  du  Tracsbalkal 
du  chemin  de  fer  Transsibérien  i  celle  de  l'Oassonri  méridional, 
évitant  an  détour  de  ÔSO  kil.  par  la  vallée  de  l'Amour. 

La  ligne  chinoise  se  charge  dn  transport  de  tous  les  trains  russes 
dans  leur  composition  complète  en  transit,  entre  les  lignes  du 
Trtinsbalkal  et  de  l'Oussouri.  Le  gouvernement  chinois  accorde  la 
franchise  douanière  pour  les  bagages  des  voyageurs  et  les  mar- 
chandises passant  en  transit.  La  ligne  aura  une  longueur  de  2.018 
kiloEBctres,  dont  1.513  sur  territoire  mandchou  ;  elle  devra  être 
achevée  en  six  ans,  franchira  la  frontière  chinoise  i  la  station 
d'Onon, dans lasectiontransbalkalienne, traversera  la  Mandchourie 
par  les  villes  de  Isitsckar,  Kouantcheng,  Ningontta.  et  se  reliera 
à  la  section  russe  de  l'Oussouri  méridional,  de  Nikolskol  à  Vladi- 
vostock. 
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parties  de  la  Mandchourie,  le  bétail  ne  sert  guère 
qu'aux  besoins  de  l'agriculture  (les  Chinois  et  les 
Mandchous  ne  mangent  que  de  la  viande  de  porc)  : 
bêtes  à  cornes,  chevaux,  mulets,  rennes,  brebis  et 
porcs,  ceux-ci  en  grande  quantité. 

Les  industries  manufacturières  sont  peu  déve- 
loppées; on  compte:  dans  le  district  de  Bazan-Sousou, 
18  distilleries  de  hanchine  (eaude-vie),  produisant 
annuellement  29. 160.000  ghines  (21 .000  T.  de  1 .000 
kilog.);  dans  celui  de  Houlan-Tchek,  36  distilleries 
donnant  17.000.000  de  ghines  (12.300  T.);  dans  la 
région  de  Chouan-tchen-Tin,  30  à  40  distilleries;  à 
Bodoune,  10. 

LechanvredeMandchourieestlechanvre  commun, 
très  cultivé  aux  environs  de  Kirin,  où  il  se  vend  5o 
à  6îi  tiaos  (de  13  cents  ou  05  cent.)  par  picul  (de  60 
kilog.  450). 

Commerce. —  Le  commerce  intérieur  est  un  commerce 
d'échange.  Les  produits  agricoles  sont  exportés  aux  foires 
et  échangés  contre  des  produits  fahriqués.  Les  céréales 
sont  aussi  vendues  dans  de  grandes  proportions  aux  dis- 
tilleries et  aux  fabriques  d'huile. 

La  ville  de  Zizilcar  ('rsitsilcar),dans  la  province  Heï-Ltm- 
Zsjan,  réexporte  dans  les  provinces  du  Nord  les  produits 
qu'elle  importe.  Voici  quelques  chiffres  des  export,  de 
Zizikar  en  1897  :  froment  lL48()qx,  farine  de  froment  492, 
riz  20.240,  millet  3;>.2f)0,  huile  1.640,  tabac  3.280,  eau-de- 
vie  44.280,  sucre  328,  sel  4.100. 

Le  centre  du  commerce  du  riz  est  Bodoune  (export, 
totale,  1.191.000  qx  en  1895,  dont  6.724  de  riz).  Bazan- 
Sonsou  exporte  84.788  qx,  Houlan-tchen  265.316,  San-Sin 
53.136. 

Le  commerce  avec  la  Russie  est  lihre  à  la  frontière  sur 
l'étendue  de  50  verstes,  dans  les  deux  directions.  Les  mar- 
chandises exportées  dans  l'intérieur  de  chaque  pays  doivent 
passer  par  les  douanes;  certaines  marchandises  payent  à 
l'entrée,  d'autres  sont  libres.  L'import.  de  l'eau-de-vie, 
de  l'opium,  du  riz,  du  sel  en  Russie  est  prohibée.  En 
1894,  le  total  des  import,  en  Hussie  atteignit  le  chiffre  de 
138.000  fr.,  les  export.  276.000;  les  principaux  articles 
d'import.  sont  :  les  chevaux,  la  peluche,  le  drap,  la  toile 
de  coton  ;  d'export.  :  les  bêtes  à  cornes  et  les  brebis,  le  thé. 

Tout  le  commerce  maritime  de  la  Mandchourie  se 
fait  par  le  port  de  Niou-Tchonang,  dont  le  total  des 
import,  et  export,  a  été,  en  1897,  de  26.400.000  taëls. 

(Voy.  NlOU-ÏCHOUANG.) 

MANÈGKS  I)E  FOIUE.  V.  Dou.^NES. 

MAAG.VXKSK  (Mn).  Le  manganèse  est  un  métal 
gris  blanc,  brillant,  dur,  cassant,  moins  fusible  que 
le  fer.  Sa  densité  est  de  7,2;  sa  chaleur  spécifique, 
0,1217.  Il  s'oxyde  rapidement  dans  l'air  humide  et 
décompose  l'eau  à  froid,  de  sorte  qu'on  ne  peut  le 
conserver  que  dans  l'huile  de  naphte. 

Le  manganèse  ne  peut  recevoir  aucune  applicalion 
industrielle,  mais  on  utilise  ses  oxydes,  qui  sont  : 

L'oxyde  manyaneux  (MnO).  —  Poudre  verte,  fusible  au 
rouge  blanc  en  une  masse  verte  indécomposable  par  la 
chaleur  et  qui,  chauffée  à  l'air,  se  transforme  en  oxyde 
rouge  .Mn-'O'.  Il  s'obtient  par  calcination  du  carbonate,  de 
l'oxalateet  de  l'hydrate  mangancuxon  par  l'action  de  l'hy- 
drogène au  rouge  sur  les  oxydes  supérieurs  de  manganèse. 

L'hydrate  manganeux  [Mn  [OH]-).  —  Précipité  blanc 
se  transformant  rapidement  à  l'air  en  hydrate  manganique. 
On  l'obtient  par  l'action  d'un  alcali  sur  une  solution  d'un 
sel  mangancux. 

L'oxyde  manganoso-manganique  (.'Vln''0*)  ou  oxyde 
rouge  de  manganèse.  —  Substance  brune  noirâtre,  cris- 
tallisable  ;  rouge  brique  quand  elle  a  été  réduite  en  poudre. 
Indécomposable  par  la  chaleur.  Cette  substance  se  ren- 
contre dans  la  nature,  on  lui  donne  le  nom  A'hausman- 
nite.  On  l'obtient  aussi  par  calcination  à  l'air  de  l'oxyde 
mangancux  ou  des  oxydes  plus  oxygénés,  ou  encore  par 
calcination  à  l'air  du  carbonate  manganeux  précipité. 


L'oxyde  manganiqne,  ou  sesquioxyde  de  manganèse 
(.Mn^O').—  Substance  noire,  décomposable  par  la  chaleur  en- 
oxyde  rouge  et  oxygène.  On  le  rencontre  dans  la  nature; 
on  lui  donne  le  nom  de  braunite.  On  l'obtient  par  l'action 
de  la  chaleur  sur  l'azotate  manganeux  ou  sur  le  bioxyde- 
de  manganèse. 

L'hydrate  manganique  (Mn^Os  (OH)S).  —  Se  présente 
sous  l'aspect  d'une  poudre  brun  foncé  ;  se  rencontre  dans  la 
nature  et  s'appelle  manganite.  Se  forme  par  oxydation 
à  l'air  de  l'hydrate  manganeux.  On  l'obtient  aussi  en  chauf- 
fant du  bioxyde  de  manganèse  avec  de  l'acide  sulfurique 
concentré. 

Bioxyde  on  Peroxyde  de  Manganrse  (.Mn0«).  —  Cette 
substance,  connue  sous  le  nom  de  pyrolusite,  se  rencontre 
dans  la  nature  et  se  présente  sous  forme  de  masses  cris- 
tallines radiées,  à  éclat  métallique.  Elle  se  décompose  par 
calcination  en  oxygène  et  oxyde  rouge  ;  traitée  par  l'a- 
cide sulfurique,  elle  donne  du  sulfate  manganeux  et  de 
l'oxygène;  elle  est  décomposée  par  l'acide  chlorhydrique 
en  chlore  et  en  chlorure  manganeux.  Enfin,  calcinée  à 
l'abri  de  l'air  avec  un  alcali  caustique,  elle  donne  de  l'a- 
cide manganique  et  de  l'hydrate  manganique.  Le  bioxyde 
ou  peroxyde  de  manganèse  forme  avec  les  bases  des  sels  ou 
manganites  de  composition  variable,  suivant  leur  mode 
de  préparation. 

Emplois.  —  Le  peroxyde  de  manganèse  sert  r 
pour  la  préparation  de  l'oxygène,  du  chlore  et  des. 
hypochloriles  (chlorure  de  chaux)  ;  pour  la  prépa- 
ration du  brome  avec  les  eaux  mères  provenant  d» 
traitement  des  minéraux  de  Stassfurt,  en  vue  de 
l'extraction  du  chlorure  de  potassium  ;  pour  l'extrac- 
tion de  l'iode  des  cendres  des  végétaux  marins  ; 
pour  décolorer  et  colorer  le  verre.  On  l'emploie  en- 
core :  pour  la  peinture  sur  verre  et  sur  émail;  pour 
la  production  du  vernis  brun  des  poteries;  pour  co- 
lorer la  pâte  de  certaines  espèces  de  grès  fins;  pour 
colorer  et  marbrer  les  savons;  pour  le  puddlage  do 
fer;  dans  la  teinture  et  l'impression  des  tissus  pour 
produire  le  brun  bistre;  pour  préparer  le  perman- 
ganate de  potasse,  qui  est,  comme  on  sait,  un  dé- 
sinfectant énergique.  Mais  parmi  tontes  ces  appli- 
cations, la  fabrication  du  chlore  est  sans  contredit 
la  plus  importante. 

Minerais.  —  Les  minerais  de  manganèse  sont  : 
par  ordre  d'importance  :  la  pyrolusite  (bioxyde  on 
peroxyde  de  manganèse),  que  l'on  désigne  dans  le 
commerce  sous  le  nom  du  métal  lui-même;  l'haus- 
mannite  (oxyde  manganoso-manganique  on  oxyde 
rouge  de  manganèse)  ;  la  braunite  ou  oxyde  man- 
ganique (sesquioxyde  de  manganèse).  On  a  indi- 
qué plus  haut  la  composition  et  les  propriétés  prin- 
cipales de  ces  substances.  On  a  découvert  récemment 
des  mines  de  manganèse  carbonate,  dont  le  produit 
est  employé  pour  la  fabrication  des  ferro-manga- 
uèses  après  avoir  été  grillé  sur  place. 

Voici  maintenant  quelques  détails  sur  la  pyrolu- 
site, le  seul  minerai  de  manganèse  que  l'on  trouve 
ordinairement  dans  le  commerce  :  elle  se  présente 
en  poudre  ou  en  petits  grains,  et  le  plus  souvent  en 
masses  de  toutes  formes,  tantôt  compactes,  tantôt 
cristallisées,  de  couleur  noirAtre.  Les  principaux  ca- 
ractères extérieurs  de  ces  diiïéren tes  sortes  sont  : 

Le  minerai  do  manganèse  compact  a  une  contex- 
ture  granulaire.  Il  est  d'un  noir  légèrement  bleuâtre 
et  offre  quelques  petites  paillettes  qui  brillent  çà  et 
là.  On  le  rencontre  quelquefois  dans  le  commerce 
en  morceaux  sans  forme  déterminée,  d'un  brun  noi- 
rAtre. Il  est  alors  très  dnr,  se  brise  difficilement  et 
raye  fortement  le  verre.  Le  minerai  de  manganèse 
cristallisé  a  une  structure  presque  toujours  radiée 
ou  fibreuse;  sa  couleur  est  d'un  gris  d'acier  ou  de 
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fer,  et  l'on  remarque  à  sa  snrface  une  poussière  noire 
qui  tache  fortement  les  doij^ts.  Dans  tous  les  cas,  le 
minerai  de  manjçanèse  ne  fond  qu'à  une  très  haute 
température  (ce  qui  est  un  moyen  de  le  distinguer 
de  l'antimoine  sulfuré). 

Le  minerai  de  manganèse  en  grohis  ou  poudre 
présente  extérieurement  quelque  ressemblance  avec 
l'iode.  Mais  ce  dernier  se  reconnaît  par  son  odeur, 
par  les  vapeurs  violettes,  abondantes,  qu'il  dégage 
quand  on  le  jette  sur  des  charbons  ardents  ;  enfin  il 
corrode  la  peau  en  j-  laissant  une  trace  jaune.  Le 
manganèse  ne  produit  aucun  de  ces  effets. 

Le  peroxj-de  de  manganèse  contient,  quand  il  est 
pur,  63,63  parties  de  manganèse  et  36,36  parties 
d'oxygène.  Mais  généralement  il  renferme  de  pe- 
tites quantités  de  baryte,  de  silice  et  d'eau,  et  quel- 
quefois de  grandes  quantités  de  nickel,  de  cobalt  et 
de  thallium.  Il  forme  dans  la  nature  des  gisements 
assez  importants  qui  sont  exploités  principalement 
en  France,  en  Allemagne,  en  Belgique,  en  Russie, 
en  Espagne,  aux  États  Unis.  Ces  gisements  consti- 
tuent des  amas  à  tf^xture  cristalline,  avec  un  faible 
éclat  métallique,  mais  le  plus  souvent  amorphes  et 
friables,  tachant  les  doigts  et  donnant  une  poudre 
noire.  Le  peroxyde  s'expédie  en  futailles  de  iiOO  à 
600  kilog.  La  valeur  commerciale  d'un  manganèse 
dépend  :  1*  de  la  quantité  d'oxygène  qu'il  contient, 
en  dehors  de  celle  qui  se  trouve  à  l'état  d'oxyde  man- 
ganeux  (MnO),  ou  bien  de  la  quantité  de  chlore  qu'il 
peut  dégager:  2*  de  la  quantité  de  substances  étran- 
gères solubles  dans  les  acides  (carbonates  de  chaux, 
de  baryte  et  oxyde  de  fer)  qu'il  renferme,  lesquelles 
saturent  une  partie  de  l'acide  chlorhydrique  em- 
ployé quand  on  traite  par  cet  acide  le  peroxyde  de 
manganèse  pour  la  préparation  industrielle  du 
chlore. 

Essai.  —  Plusieurs  méthodes  peuvent  être  em- 
ployées pour  procéder  à  l'essai  du  manganèse.  Parmi 
ces  méthodes,  nous  citerons  celle  qui  consiste  à 
traiter  l'une  par  l'autre  dans  un  matras  des  quantités 
déterminées  du  peroxyde  de  manganèse  à  essayer  et 
d'acide  chlorhydrique.  Le  chlore  qui  se  dégage  est 
conduit  par  un  tube  dans  un  vase  contenant  un  lait 
de  chaux  ou  une  solution  de  soude.  Ces  matières  ab- 
sorbent complètement  le  chlore,  et  on  obtient  ainsi 
nn  hypochlorite  de  chaux  ou  de  soude  dont  on  évalue 
la  richesse  en  chlore  à  l'aide  d'une  solution  d'indigo. 

En  opérant  ainsi  sur  trois  échantillons  de  man- 
ganèse de  différentes  provenances,  on  a  trouvé  que 
les  proportions  de  chlore  fournies  pouvaient  être 
représentées  par  les  chiffres  suivants  :  3,75-2,40- 
1,56,  ce  qui  prouve  que  les  valeurs  commerciales  des 
manganèses  sont  soumises  à  des  variations  assez 
grandes,  et  ce  qui  explique  les  prix  très  différents 
des  minerais  suivant  leur  provenance. 

Production. —  Le  tableau  ci-après  donne,  d'après 
les  statistiques  les  plus  récentes,  les  quantités  de 
minerais  de  manganèse  fournies  annuellement  par 
les  différents  pays,  la  valeur  sur  place  et  le  prix 
moyen  en  francs  de  ces  minerais. 

Commerce.  —  Les  import.  de  minerai  de  manganèse  en 
France  ont  donné  les  chiffres  suivants  (au  C.  S.),  en 
moyenne  annoelle,  pendant  les  périodes  décennales  1867-76, 
1877-86,  1887-96  (en  milliers  de  kilog.  et  de  fr.)  : 


France 

Grande-Bretagne  et  Irlande 

Pru»se 

Antres  pays  d'AUeniagne 

Belgique 

Autriche 

Hongrie  (et  Croatie-Slavonie)... 

Italie  

Russie 

Suède  

K>i>aKne 

Portugal 

Grèce 

Ktats-Unis 

Chili 

Can<ida 

Australie 

Nouvel  le-Zélande 

Indes  et  possessions  angl.  en  Asie 

Japon 

ToUl 


1i 


37.200 

45.30U 

1.750 

2». 400 

e.ouv 

2.000 

1.600 
C03.000 

2.100 
101.000 

:<.40O 
11.900 

lôo.a» 

36.700 

112 

300 

66 

23.000 

13.400 


b-S.OOO 


1.010.000 

8.900 

507.UX) 

68.0(JO 

.■M3.000 

118.000 

10.000 

75.000 

3.885.000 

.17.000 

681 .000 

122.400 

.187.000 

l.r^3.ooo 
si'.ooo 

23.000 

5.300 

249.000 


28 
IS 

11 

39 
12 
20 
4 
46 
19 
18 

36 
32 
11 
» 

187 
77 
80 
11 


Voici  les  chiffres  qne  nous  fournissent  les  statistiqaes 
douanières  (C.  S.)  pour  les  années  1897  et  1898.  Ces  chiffres 
représentent  des  q.\.  m.,  dont  le  prix  E.  V.  D.  est  de  10  fr. 
ponr  1897  et  de  12  fr.  pour  1898,  à  l'import.  comme  à 
l'export.  : 


PIIOVESASCES 


Belgique 

.\ileniagne  ... 

Espagne 

Indes  angl 

Tot.il  avec  les 
autres  pays. 


345.346 
192.288 
176.372 
79..i85 


855.160 


61.447 
376.474 
371.549 
114.959 


1.013.60: 


DESTISATIOXi 

Étals-Unis ... 

Belgique 

Angleterre ... 
Espagne , 


189" 


117.000 
53.929 
23.351 


194.636 


5.228 
60.307 
56.368 


122.290 


iMPonxj 

ETIONS 

EXPORTATIONS 

1867-76... 
1877-86... 
1887-96. . . 

Quant. 
.     18.327,6 
.    25.435  « 
.     43.929,6 

^"^Tal.^ 
3.124,4 
3.363,1 
4.907,8 

'Quàntr''"'''^air 

947,1         167,7 

1.279.8        205.5 

5.916.7        615,4 

La  lecture  attentive  de  ce  tableau  fait  ressortir  des 
mouvements  considérables,  tant  à  l'import.  qu'à  l'export.  ; 
c'est  l'indice  d'une  activité  industrielle  qui  cherche  sa 
voie. 

Droits  de  Douane.  —  Les  minerais  de  manganèse  sont 
exempts  de  tous  droits  à  l'entrée  en  France. 

G.  DUMOXT. 

RE.NSE1GNE.MENTS  DIVERS.  —  Les  bcsoins  croissants  de 
la  métallurgie,  d'une  part,  la  rareté  du  manganèse  riche 
d'autre  part,  produisent  une  augmentation  à  peu  près  con- 
tinue du  prix  du  minerai  de  manganèse. 

La  préparation  et  le  commerce  du  manganèse  se  font 
surtout  en  Allemagne  et  aussi  en  .\ngleterre:â  .Arnstadt, 
Elgersbnrg,  Hambourg,  Ilmentrau,  Wernigerode,  pour  le 
premier  de  ces  deux  pays;  à  Llverpool  et  Londres,  ponr  le 
second. 

Caucase.  —  Les  minerais  de  manganèse  du  Caucase 
viennent  des  mines  de  Tchiatonri  (district  de  Charopan^ 
gouvernement  de  Kontaîs),  le  long  de  la  rivière  Konirila-, 
dans  une  région  montagneuse  qn'an  chemin  de  fer  étroit 
relie  au  Transcancasien.  Ces  minerais,  d'excellente  qualité, 
luttent  avec  ceux  d'Espagne  et  du  Brésil;  ils  contiennent 
de  52  à  56  */.  de  manganèse  métal,  ce  qui  représente  85  h 
90*/.  de  peroxyde.  Le  prix  normal  se  place  entre  1 1  pence  1/2 
et  12  pence  i/i  par  unité  cif  Hambourg  (on  cif  Rotterdam 
on  cif  .\nvers,  selon  la  situation  des  usines  allemandes  qni 
ont  acheté).  Ces  prix  s'entendent  au  poids  délivré,  prisfe 
d'échantillons  et  analyse  an  port  d'arrivée  du  vapeur;  paye- 
ment, 3/4  contre  documents,  c'est-à-dire  contre  connais- 
sement et  police  d'assurance,  à  présentation  desdits  docu- 
ments. Le  dernier  quart  à  payer  après  analyse.  Le  prix  est 
fixé  par  unité  en  1.000  kilog.,  par  conséquent,  un  minera! 
contenant  50  7.  a  50  unités  à  la  T.  On  ne  paye  que  la  tenear 
métal  sans  tenir  compte  de  la  partie  d'oxygène  analysée. 
Actuellement,  ce  produit  est  fort  recherché  par  l'industrie 
métallurgique  et  le  prix  a  haussé  de  60  •/..  Une  des  canses 
de  cette  hausse  est  la  difficulté  d'avoir  an  Caucase  des  li- 
vreurs sérieux  ;  les  pertes  qne  les  maisons  hambuurgeoises 
ont  faites  en  avançant  des  capitaux  ponr  pouvoir  exploiter 
et  livrer  ont  découragé  les  meilleures  volontés.  (Moniteur 
ofjic.  du  Commerce,  21  avril  1900.)  ' 
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Les  manganèses  da  Caucase  sont  presque  entièrement 
exportés  par  le  port  de  Poli  ;  voici  quelle  a  été  cette  export, 
pour  les  années  1897  et  1898,  par  T.  et  pays  de  destination: 


1897  1898 

Allemagne 70.810       102.430 

Angleterre 68.650         77.950 

États-Unis 42.200         47.600 

Russie 28.000         32.070 

La  France,  qui  n'a  rien  importé  en  1897,  a  reçu  en  1898 
5.100  T.  de  manganèse  du  Caucase,  l'Autriche-Hongrie 
2.300  T.  et  la  Belgique  3.080.  Les  statistiques  russes  de  1898 
évaluent  la  T.  à  14  r.  1/2. 

An  total  de  ces  chiffres  (210.000  T.  en  1897,  270.000  en 
1898)  il  faudrait  ajouter  les  expéditions  de  Batoum  pour 
Anvers  (3.000  T.  en  1898)  et  pour  Hambourg  (5.157  T.  en 
1897  et  8.786  en  1898).  Le  total  de  1896  avait  été  de  158.200  ï. 
L'état  actuel  du  port  dePoti  le  rend  inabordable  la  plu- 
part du  temps,  et  les  chargements  sont  en  outre  très  lents 
aux  trois  seuls  appontements  existant  le  long  des  quais  : 
d'où  une  élévation  anormale  du  prix  du  fret. 

Espagne.  —  L'Espagne  possède  dans  la  province  de 
Huelva  d'importantes  mines  de  manganèse,  dont  l'exploi- 
tation, commencée  en  1858,  donna  jusqu'en  1883  un  ren- 
dement total  de  450.000  T.  avec  un  maximum  annuel  de 
36.000  T.  en  1878.  On  n'extrayait  alors  que  des  peroxydes, 
les  carbonates,  aujourd'hui  si  employés  pour  la  fabrication 
de  l'acier,  étant  considérés  comme  sans  valeur.  Abandonnée 
pendant  douze  ans,  l'exploitai  ion  fut  reprise  en  1895  pour 
l'extraction  des  carbonates,  et  voici  les  chiffres  qu'elle  a 
donnés  pour  les  années  1895,  1896  et  1897  respectivement  : 
30.000  T.,  80.600,  87.260  ;  on  peut  évaluer  à  95.000  T.  celui 
de  1898.  La  Belgique  reçoit  les  3/4  de  cette  production,  qui 
est  à  peu  près  entièrement  exportée.  Les  ventes  se  font 
généralement  franco-bord  à  Huelva,  aux  prix  de0fr.65à 
0  fr.  75  les  minerais  de  35  à  45  7.;  de  Ofr.  75  à  0  fr.85  ceux 
de  45  à  48  */.,  à  condition  qu'ils  ne  contiennent  pas  plus  de 
15  à  18  V«  de  silice. 

Grèce. —  A  l'entrée  de  la  rade  de  Milo,  dans  l'île  de  ce 
nom,  et  précisément  au  cap  Vahi,  une  mine  de  manganèse 
a  exporté  par  Syra,  en  1898,  17.500  T.  de  minerai,  dont  la 
valeur  est  d'environ  40 fr.  la  T.  rendue  à  l'usine;  l'effectif 
journalier  a  été  de  200  ouvriers  en  moyenne  au  cours  de 
l'année. 

Brésil.  —  En  1898,  on  a  découvert  des  gisements  de  man- 
ganèse près  de  Bahia  (État  du  Para  :  Brésil)  et  depuis  lors 
deux  exploitations  s'y  sont  établies.  Le  minerai  ne  con- 
tiendrait que  43  à  45  V.  de  manganèse,  mais  l'extraction 
en  serait  des  plus  faciles  et  la  main-d'œuvre  est  à  bon 
marché.  On  a  expédié,  en  1898,  1.641  T.,  dont  750  à  South- 
ampton  et  891  à  Bordeaux. 

On  a  rencontré  aussi  du  minerai  de  manganèse  dans  les 
États  de  Malto-Grosso  et  de  Sao  Paulo,  et  surtout  de  .Minas 
Geraes;  des  exploitations  se  sont  établies  le  long  du  che- 
min de  fer  central  du  Brésil,  dans  les  zones  de  Queluz 
(Lafayette)  et  de  Miguel  Burnier,  à  402  et  496  kil.  respec- 
tivement du  port  de  Rio-de-Janeiro  ;  une  autre,  appar- 
tenant à  une  Compagnie  belge,  vient  d'être  ouverte  (fin  1899) 
à  Ouro-Preto,  ancienne  capitale  de  .Minas  Geraes.  Ce  mi- 
nerai se  rapporte  aux  variétés  suivantes  :  pyrolnsite,  brau- 
nite,  haussmannite,  acerdèse  ou  raanganite,  psilomélane  et 
wad.  Cette  dénomination  de  wad  est  celle  qui  est  donnée 
an  minerai  de  Queluz  (Lafayette),  et  définit  scientifique- 
ment un  minéral  composé  d'oxydes  hydratés  de  manganèse. 
De  ces  minerais,  les  plus  abondants  sont  la  manganite  et 
la  pyrolusite.  La  proportion  d'oxydes  de  manganèse  est  de 
70  à  75  7.,  correspondant  à  une  teneur  en  manganèse  mé- 
tallique de  50  à  54  7,,.  Le  phosphore,  qui,  dans  les  minerais 
de  manganèse  en  général,  est  une  des  impuretés  les  plus 
nuisibles,  n'existerait  qu'à  l'état  de  traces  insignifiantes 
dans  le  minerai  de  Minas  Geraes.  Le  prix  moyen  de  l'ex- 
traction serait  dans  ces  régions  de  15  milreis  (de  2  fr.  60) 
soit  41  fr.  la  T.  {Monit.  off.  du  Commerce.) 

MANGUIER  ou  Mango.  Abricotier  de  Saint-Do- 
mingue. 

j»lA.\IIE»I.   Ville  d'Allemagne,  située    dans    le 
grand-duché  de  Bade,  à  98  m,  d'alt.,  au  confluent 


du  Rhin  et  du  Neckar,  à  îiS  kil.  N.  de  Carlsruhe,  par 
49°  29'  13'  lat.  N.  et  6°  7  42'  long.  E.  de  Paris.  Pop.  : 
25.667  hab.  en  1858,  53.465  en  1880,  97.780  en  1895. 
Il  y  a  environ  330  établissements  industriels, 
dont  70  forges,  fonderies  et  fabriques  de  machines, 
occupant  plus  de  3.000  ouvriers,  120  fabriques  de 
cigares  produisant  plus  de  600  millions  de  pièces 
par  an,  25  fabriques  de  produits  chimiques  avec  plus 
de  7.000  ouvriers,  des  fabr.  de  caoutchouc,  glaces, 
huile,  laque,  meubles,  savon,  sucre,  de  grandes  bras- 
series, des  distilleries,  etc. 

Beau  port  sur  le  Rhin  en  communication  régulière  avec 
Rotterdam  par  bateaux  à  vapeur.  Il  a  reçu  en  1896,  à  la 
montée,  6.558  nav.  avec  4.864.000  t.  de  jauge  et  3.136.000  T. 
de  marchandises,  à  la  descente  1.782  nav.  avec  242.000  t. 
de  jauge  et  34.000  T.  de  marchandises.  Le  port  du  Neckar 
a  expédié,  à  la  montée,  3.332  nav.  avec  382.(X)0 1.  de  jauge 
et  113.000  T.  de  marchandises,  et  il  a  reçu,  à  la  descente, 
3.365  nav.  avec  389.000  t.  de  jauge  et  160.000  T.  de  mar- 
chandises. 

Mannheim  est  le  port  le  plus  important  du  Rhin  après 
Cologne  et  Coblentz.  Les  échanges  se  font  surtout  en  tabac, 
grains,  bois,  houblon,  houille,  pétrole,  métaux,  produits 
chimiques. 

Bourse,  Chambre  de  commerce.  Le  principal  établisse- 
ment financier  est  l'Oberrheinische  Bank,  au  capital  de 
12..500.000  fr. 

Consulat  de  France.  —  Centre  de  chemin  de  fer  sur 
Carlsruhe,  Francfort,  Heidelberg,  Darmstadt,  Ludwigs- 
hafen. 
MAXIAGO  (Italie).  V.  Coutellerie. 
MANIFESTE.  Terme  de  la  marine  marchande,  dési- 
gnant la  nomenclature  des  marchandises  qui  forment 
la  cargaison  d'un  navire,  avec  l'indication  de  leur 
nature,  de  leur  origine  et  de  leur  destination.  Au- 
cun navire  français  ou  étranger  ne  peut  entrer 
dans  un  port  de  France,  ni  en  sortir,  sans  être  muni 
d'un  manifeste,  destiné  à  assurer  la  perception  des 
droits  de  douane  et  à  faciliter  la  confection  des  sta- 
tistiques auxquelles  procède  cette  administration. 

Le  manifeste  desortie  doit  être  visé  par  la  douane 
avant  le  départ;  le  même  document  peut  aussi  ser- 
vir de  manifeste  d'entrée,  à  condition  que  l'état  du 
chargement  n'ait  pas  changé  depuis  le  départ  (par 
suite  de  débarquement  ou  d'embarquement  de  mar- 
chandises dans  un  port  d'escale).  Au  cas  contraire, 
un  nouveau  manifeste  doit  être  dressé  dès  que  le 
navire  arrive  dans  les  quatre  lieues  des  côtes,  dis- 
tance à  laquelle  les  préposés  des  douanes  peuvent 
le  visiter.  (Lyon-Caen  et  Renault,  Précis  de  Droit 
commercial,  u"  1816.) 

3IANILLE.  Capitale  des  Philippines,  située  an 
fond  d'une  grande  baie  de  forme  ovale  merveilleu- 
sement disposée  comme  centre  d'échanges,  et  par 
l'abri  qu'offre  sa  baie,  et  aussi  par  ce  fait  qu'elle  se 
trouve  sur  les  routes  commerciales  de  l'Extrême- 
Orient;  mais  elle  est  malsaine.  Sa  pop.  est  de 
197.000  hab.  —  La  valeur  totale  des  import,  (autres 
qu'espagnoles)  passées  par  la  douane  de  Manille  en 
1897  avait  été  de  5.022.000  dol.,  et  pour  les  mar- 
chandises espagnoles  le  chiffre  correspondant  était 
de  7.966.000  dol.  ;  ces  chiffres  accusent  une  diminu- 
tion considérable  par  rapport  à  ceux  des  exercices 
précédents,  mais  ce  sont  encore  les  seuls  dont  on 
puisse  faire  état  actuellement  (mai  1900).  Les  export., 
grandement  affectées  par  l'état  d'insurrection  qui  a 
suivi  la  guerre  hispano-américaine  de  1898,  ont 
porté  sur  le  sucre,  le  chanvre,  le  coprah,  le  tabac,  les 
peaux,  les  gommes,  à  destination  principalement  des 
États-Unis,  de  la  Grande-Bretagne,  de  la  Chine,  etc. 
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Le  mouvement  da  port  va  s'améliorer,  grâce  aux 
travanx  qui  ont  été  commencés  dès  le  temps  de  l'oc- 
cupation espagnole. 

MAMOC.  Le  manioc  est  une  plante  qui  croît  dans 
les  Antilles  et  les  contrées  les  plus  chaudes  du  con- 
tinent américain,  notamment  au  Brésil.  Elle  appar- 
tient à  la  famille  des  Euphorbiacées.  Il  y  a  le  ma- 
nioc amer  et  le  manioc  doux,  qui  présentent  à  peu 
près  la  même  difiérence  que  les  amandes  douces  et 
les  amandes  amères.  On  utilise  leurs  racines,  en 
(orme  de  longs  tubercules,  très  riches  en  fécule. 

Le  manioc  amer  {Jatropha  manihot)  contient  de 
l'acide  cyanhydrique,  ce  qui  le  rend  très  vénéneux, 
mais  c'est  la  meilleure  variété  et  la  plus  produc- 
tive. On  le  débarrasse  aisément  de  cet  acide,  volatil 
et  peu  stable,  en  lavant  et  râpant  les  racines  après 
avoir  enlevé  l'écorce,  qui  est  très  épaisse.  Les  eaux 
de  lavage  entraînent  la  fécule,  qui  est  recueillie, 
égouttée,  essorée  au  soleil,  pais  portée,  sur  des 
aires  en  plâtre  ou  autres  surfaces  absorbantes,  dans 
une  étuve,  d'où  elle  sort  complètement  sèche  et  dé- 
barrassée de  l'acide  cyanhydrique. 

.\vec  la  fécule  ainsi  préparée,  ou  avec  la  pulpe 
qui  reste,  on  fait  trois  sortes  principales  de  produits 
alimentaires,  connus  sous  le  nom  de  couaque  ou 
cncavi,  eassaveei  monssache.  Le  premier  se  mange 
en  potage,  cuit  dans  le  lait,  l'eau  ou  le  bouillon,  où 
il  gonfle  beaucoup;  le  second  est  une  sorte  de  ga- 
lette que  le  consommateur  fait  cuire  et  accommode 
selon  son  goût  ;  le  troisième  est  vendu  en  Europe 
sous  le  nom  de  tapioca  et  quelquefois  d'arrow- 
root.  (Voy.  .\midoxs  et  Fécules  :  Fécules  exo- 
tiques, et  Légumes  :  Tubercules  féculents  et  légumes- 
racines.) 

La  consommation  de  tapioca  en  France  est  an- 
nnellement  d'environ  :*.0(X)  T.,  dont  1.000  fournies 
par  la  Réunion,  le  reste  par  Penang  et  le  Brésil. 
Mais  il  y  a  d'autres  utilisations  du  manioc  que  sous 
forme  d'aliment  ;  quatre  groupes  de  débouchés  in- 
dustriels pourraient  demander  ce  produit  à  la  plu- 
part de  nos  colonies,  pour  lesquelles  il  deviendrait 
ainsi  une  nouvelle  source  de  richesse  :  l' les  apprêts 
blancs  et  colles  :  papeterie,  savonnerie;  2«  la  fabri- 
cation des  produits  gommeux  (dextrines  et  amidons 
grillés);  3*  la  glucoserie;  4'  la  distillerie  et  la  la- 
brique  de  levures. 

Ces  quatre  groupes  industriels  consomment  en- 
semble, en  France,  par  an,  75.000  T.  (dont  50.000 
lie  fécule  de  pommes  de  terre)  de  substances  amy- 
lacées de  toute  sorte  :  fécule  de  pommes  de  terre, 
amidons  de  mais,  de  riz,  de  blé,  arrow-root,  manioc, 
sagou.  On  estime  que  nos  colonies  pourraient  four- 
nir la  fécule  de  manioc  à  un  prix  à  peine  supérieur 
à  celui  de  la  fécule  de  pommes  de  terre,  dont  le 
prix  moyen  a  été  en  douze  ans  (1886  à  1898)  de 
27  fr.  50  les  100  kilog.,  par  quantités  de  5  à  10  T. 

M.\MTOBA.  Province  du  Canada  (long.  Gr.  95»  10' 
—  101*  21',  lat.  N.  49«  —  o2->),  bornée  au  X.  et  à  l'O. 
par  les  territoires  du  Xord-Onest,  au  S.  par  les 
Etats-Unis,  et  à  l'E.  par  la  province  d'Ontario. 
Sap.  :  191.500  kil.  carrés,  dont  25.600  en  lacs  et 
rivières.  Pop.  :  12.228  hab.  en  1871,  65.964  en  1881 
152.506  en  1891,  dont  108.000  Canadiens,  16.000 
nés  en  Angleterre,  7.500  en  Ecosse,  4.400  en  Ir 
lande,  6.200  en  Russie,  3.700  en  Scandinavie,  3.060 
aux  Etats-Unis,  850  en  Allemagne,  470  en  France  • 
aujourd'hui  environ  200.000  hab.  Villes  principales  • 
Winnipeg,  6. 178  hab.  en  1880,  39.384  en  1898:  Bran- 


don, 3.500  en  1882,  5.^8  en  1898.  Climat  chand  en 
été,  très  froid  en  hiver. 

Les  forêts  occupent  40*/.  de  la  province.  Les  principales 
cultures  sont  :  le  blé,  436.000  hectares  et  1  i  .530.000  hectol. 
en  1893;  l'avoine,  193.000  et  8.198.000;  l'orge,  61.500  et 
2.512.000;  les  pommes  de  terre,  6.686  et  1.469.000.  En 
1898,  le  blé  a  donné  23.313.000  bnshels  od  boisseaax  sur 
1.488.000  acres  (de  0  hect.  403);  l'avoine  17.308.000  bois- 
seaux sur  514.000  acres,  et  l'orge  4.277.000  boisseaux  sur 
158.000.  Le  nombre  des  animaux  de  ferme  est  passé: 
cbevaux,  de  16.739  en  1881  à  86.735  en  1891;  boeafs,  de 
60.281  à  230.696;  montons,  de  6.073  à  35.838;  porcs,  de 
17.358  à  54.1T7. 

L'industrie  est  à  ses  débuts.  On  comptait,  en  1891, 
l.(fâl  établissements  industriels  employant  4.403  ou- 
vriers. Le  bassin  houiller  du  Manitoba  commence  à 
être  exploité;  il  s'étend  sur  38.000  kil.  carrés  envi- 
ron. Les  chemins  de  fer  ont  une  longueur  de  près 
de  3.000  kil.  Le  .Manitoba  est  traversé  par  la  grande 
ligne  du  PaciGque-Canadien ,  reliant  Montréal  à 
Vancouver. 

X  la  tête  de  la  province  est  un  lieutenant-gouver- 
neur, assisté  d'un  conseil  exécutif.  Le  pouvoir  légis- 
latif appartient  à  une  législature  comptant  40  dé- 
putés. Les  revenus  ont  été,  en  1898,  de  936.000 
dollars  et  les  dépenses  de  837.000.  La  dette  attei- 
gnait 5.701.000  dollars  au  31  décembre  1898. 

Agence  consulaire  de  France  à  Winnipeg. 

Abel  R.wier. 

3l.\XXE.  La  manne  est  un  suc  concret  et  sucré 
qu'on  obtient,  par  incision,  de  deux  espèces  de  frêne 
qui  croissent  principalement  en  Sicile  et  en  Calabre. 
La  manne  en  larmes  est  la  plus  blanche  et  la  plus 
pure;  la  manne  eti  sorte  consiste  en  petites  larmes 
agglutinées,  présente  des  parties  molles  et  noi- 
râtres :  la  manne  grasse  est  un  produit  de  rebuL 
Elle  est  employée  chez  nous  le  plus  souvent  comme 
purgatif  léger;  mais  les  Siciliens  et  les  Calabrais 
l'utilisent  en  guise  de  sucre  sans  éprouver  d'action 
purgative.  On  ne  la  trouve  en  France  qne  dans  le 
commerce  de  la  droguerie. 

Sous  le  nom  de  manne  alhagi,  on  récolte  en  Ara- 
bie et  en  Perse  le  suc  d'un  arbre  épineux:  on  se 
sert  de  ce  suc  pour  édulcorer  les  pâtisseries  et  autres 
mets. 

Commerce.  —  Import,  et  esport.  (C.  S.)  de  la  manne, 
en  moyenne  annuelle,  par  périodes  décennales,  de  1867  à 
1896  (en  kilog.)  : 

1867-76   1877-86   1887-96 

Importations 48.418  36.270  33.222 

Exportations 5.314  4.288  3.267 

Les  années  1897  et  1898  donnent  les  chiffres  suivants, 
toujours  an  C.  S.  et  en  kilog.,  avec  le  prix  E.  V.  D.  da 
kilog.  en  fr.  : 

1897    PriiE.V.D.  1898     Prii  E.V.D. 

ImporUtions.     39.842  3  1        21.234  4 

Exportations.      2.332  3  |  2.292  4 

L'Italie  nous  fournit  la  totalité  de  nos  iroport.  de  manne. 

Douanes.  —  La  manne  paye,  à  l'entrée  en  France,  8  fr. 
les  100  kilog.  brnts,  aux  deux  tarifs. 

M.43i.\EQUix.  (De  l'allemand  Mânnchen  :  petit 
homme,on  de  l'anglais /HaHAiHrf:en  forme  d'homme.) 
C'est  une  figure  à  squelette  rudimentaire  de  bois  oa 
de  fer  ou  fil  de  fer  articulé,  rembourré  d'étoupe  et 
recouvert  de  toile,  qui  a  la  forme  d'un  corps  humain; 
les  membres,  par  le  jeu  des  articulations,  prennent 
la  position  qu'on  veut  leur  donner.  Les  peintres  et 
les  sculpteurs  disposent  sur  le  mannequin  les  drape- 
ries qu'ils  veulent  représenter. 

On  appelle  aussi  mannequins,  dans  les  ateliers 
de  modes  et  de  couture,  les  bustes  d'hommes,  de 


MANS 


714  — 


MANSOURAH 


femmes,  d'eufants  de  toutes  tailles,  en  carton  moulé 
ou  en  bois,  ou  encore  en  fil  de  fer,  sur  lesquels  on 
coupe  et  essaye  les  corsages  et  les  habits.  Beau- 
coup, d'une  forme  moins  étudiée,  sont  en  osier. 

On  donne  encore  ce  nom,  dans  les  maisons  de  mode 
pour  exportation,  aux  employées  qui  revêtent  les  toi- 
lettes qu'elles  font  ainsi  valoir;  elles  gagnent,  dans 
les  bonnes  maisons,  de  300  à  400  fr.  par  mois. 

Les  mannequins  sont  aussi  fort  en  usage  dans  les 
étalages  des  magasins  de  vêtements  confectionnés 
pour  les  deux  sexes,  mais  ils  sont  alors  en  cire  le 
plus  souvent  pour  les  parties  visibles. 

Un  beau  buste  pour  couturière,  sur  trépied,  recouvert 
en  satin  de  laine,  coûte  15  fr  ;  avec  jupe  en  fil  de  fer, 
22  fr.  ;  avec  pied  à  roulette,  30  fr.  Un  homme  ou  une 
femme  avec  jambes,  bras,  mains  en  bois,  pour  tailleur, 
revient  à  80  fr.  ;  avec  une  tête  de  cire,  170  fr.  ;  complète- 
ment articulé,  pour  représenter  une  amazone  ou  une  bi- 
cycllste,  125  fr.,  la  tête  en  plus,  9(J  fr.  Les  têtes  en  carton 
ne  valent  que  7  à  9  fr.  Les  têtes  en  biscuit  pour  femme 
80  fr.,  pour  liomme  G5;  mais  elles  sont  coiffées  d'une  per- 
ruque, tandis  que  sur  les  têtes  en  cire  les  cheveux  im- 
plantés peuvent  toujours  être  disposés  à  la  mode  du  jour. 

On  compte  :  à  Paris,  cinq  maisons  qui  fabriquent  les 
mannequins  pour  tailleurs  et  couturières;  trois  sont  diri- 
gées par  des  hommes  et  deux  par  des  femmes;  elles  ont 
un  personnel  de  35  ouvriers  et  25  ouvrières;  une  occupe 
de  1  à  4  ouvriers,  deux  de  5  à  10,  une  de  21  à  50;  dans 
la  banlieue  de  Paris,  deux  maisons,  une  qui  emploie  de 
5  à  10  ouvriers  et  une  de  21  à  50. 

MA.XMTK.  C'est  un  alcool  hexatomique  qui  par  cer- 
taines de  ses  propriétés  se  rapproche  des  sucres;  on 
la  retire  surtout  des  mannes  de  frêne  (voy.  Manne), 
mais  on  la  rencontre  également  dans  le  suc  qui 
s'écoule  du  cerisier,  du  pommier,  du  mélèze,  dans 
les  feuilles  du  Cyclamen  europœum,  du  Syringa 
vulgaris,  du  Scorzoïiera  hispanico,  dans  l'aubier 
du  Pinus  larix,  dans  l'écorce  de  Camiella  alba, 
et  enfin  dans  un  grand  nombre  de  champignons  et 
d'algues. 

La  mannite  est  un  corps  solide,  cristallisant  en 
prismes  orthorbombiques,  très  soluble  dans  l'eau 
bouillante,  dans  l'alcool  bouillant,  un  peu  moins  dans 
l'eau  froide,  insoluble  dans  l'étlier  ;  elle  fond  à  l6o»  ctg. 
Elle  a  une  saveur  sucrée  douce  et  agréable;  on  peut 
donc  l'employer  utilement  pour  édulcorer,  surtout 
dans  le  traitement  du  diabète,  afin  de  remplacer  le 
sucre.  On  vend  habituellement  la  mannite  en  pains 
dont  le  prix  est  assez  élevé  (8  à  10  fr.  le  kilog.). 
D'  J.  Lacj.monier. 

MAXO.MKïRK.  V.  ENREGISTREURS  (Appareils). 

M.vxs  (Le).  Chef-lieu  du  département  de  la  Sarthe. 
Pop.  :  3i.G64  liab.  en  1858,  60.073  en  1896.  Bourse 
de  commerce. 

La  métallurgie  du  fer  et  de  la  fonte  s'exerce  sur 
une  grande  échelle  dans  les  fonderies  du  Mans  et 
d'Antoigné,  où  l'on  s'occupe  du  matériel  de  chemins 
de  fer:  dans  divers  ateliers  de  construction  du  Mans, 
où  l'on  fait  des  wagons,  des  machines  à  vapeur,  des 
béliers  hydrauliques,  des  éoliennes,  des  automobiles 
à  pétrole  et  des  vélocipèdes,  ainsi  que  des  bascules 
et  de  la  tôlerie  zinguée.  —  La  niélallurgie  du 
cuivre  est  représentée  par  une  fonderie  de  cloches 
très  connue  et  par  les  fonderies  et  laminoirs  de  laiton 
de  l'Aune,  de  la  Gaudinière  et  de  Jumeaux. 

Plusieurs  filatures  de  chanvre  ;  tissage  mécanique 
et  à  la  main  pour  les  toiles  communes  et  les  toiles 
à  voiles  et  à  sacs.  A  Fresnay,  toile  fine  renommée. 
—  Filatures  et  tissage  de  coton  dans  la  vallée  du 
Loir.  —  Fabriques  de  ouates. 


Usines  pour  fabrication  de  papier  à  cigarettes.  — 
Minoteries  :  de  Saint-Georges,  qui  produit  100.000 
kilog.  par  jour,  de  Bouches-Lhuisne,deSaint-Pavace, 
près  le  Mans,  de  Noyen,  de  la  Suze,  de  .luigné,  etc> 

La  tannerie  est  répandue  dans  tout  le  départe- 
ment; les  principaux  établissements  sont  au  Mans, 
la  Suze,  Château-du-Loir,  La  Flèche.  Saint-Calais, 
La  Ferté-Bernard.  Les  produits  de  ces  tanneries  sont 
en  partie  utilisés  dans  plusieurs  manufactures  de 
chaussures  installées  au  Mans  et  occupant  un  mil- 
lier d'ouvriers. 

Il  existe  six  imprimeries,  dont  l'une  très  ancienne. 
Citons  encore  :  la  verrerie  de  Condrecieux  et  Mont- 
mirail;  de  grandes  scieries  de  bois  au  Mans;  une 
usine  importante  de  superphosphates;  des  distille- 
ries et  cidreries;  enfin  des  fabriques  de  boissellerie 
et  de  sabots  au  voisinage  des  grandes  futaies. 

Commerce.  —  En  dehors  des  produits  manufac- 
turés, le  commerce  de  la  Sarthe  s'exerce  particu- 
lièrement sur  les  produits  du  sol.  Les  graines  de 
trèfles,  les  légumes  et  les  fruits  secs,  les  céréales  de 
toutes  .sortes,  et  surtout  les  orges  exportées  en  An- 
gleterre pour  la  brasserie,  donnent  un  mouvement 
d'affaires  considérable.  L'engraissement  des  pou- 
lardes et  des  chapons  du  Mans  constitue  une  indus- 
trie demeurée  prospère  dans  les  cantons  de  la  Flèche 
et  Malicorne,  où  l'on  élève  la  belle  race  de  poules  dite 
«  fléchoises  ».  —  Les  chevaux  de  race  percheronne 
élevés  dans  les  cantons  du  N.  et  de  l'E.  du  départe- 
ment sont  très  recherchés  par  les  Américains,  qui 
payent  les  étalons  à  des  prix  exorbitants. 

Les  bestiaux  de  race  Durham  et  de  croisement 
Durham-Manceau  donnent  de  magnifiques  bêtes  pour 
la  boucherie  ;  on  les  élève  surtout  dans  le  sud  du 
département,  dans  le  canton  de  Sablé.  On  cherche 
en  ce  moment  à  refaire  l'ancienne  race  mancelle. 
Dans  les  environs  du  Mans  et  dans  les  cantons  de 
la  Suze,  d'Écommoy,de  Bonnétable.  on  élève  beau- 
coup de  porcs  qui  sont  expédiés  à  la  Villette.  — 
Comme  moutons,  la  race  Dishley-Mériuos  est  la  plus 
répandue.  En  général,  il  n'y  a  de  grands  troupeaux 
que  dans  les  cantons  du  nord  du  département,  à  Saint- 
Paterne,  notamment. 

Entrepôts.  —  Plusieurs  sont  autorisés,  le  plus 
important  est  celui  des  .Magasins  Généraux  de  Paris. 

Voies  de  communication.  —  Au  point  de  vue 
des  voies  ferrées,  le  département  est  bien  partagé: 
5  grandes  lignes  s'y  croisent,  formant  une  étoile 
dont  I^e  Mans  est  le  centre;  cette  ville  est  ainsi  mise 
en  communication  directe  avec  les  chefs-lieux  des 
départements  limitrophes  :Alençon,  Chartres, Tours, 
Angers,  Laval. 

Il  est  parti  de  la  gare  du  chemin  de  fer  de  l'Ouest, 
au  Mans,  en  1898,  ol6.27o  voyageurs  et  110.991  T. 
de  marchandises  par  G.  V.  et  274.21a  T.  ont  été 
reçues  par  P.  V. 

Banques.  —  Succursale  de  la  Banque  de  France  : 
47.791.000  fr.  en  1898  (la  49«'),  57.800.490  fr.  en 
1899  (la  41'),  dont  30.755.270  en  effets  escomptés; 
En  outre,  succursales  du  Crédit  Lyonnais,  de  la  So- 
ciété Générale,  du  Comptoir  national  d'Escompte, 
sans  compter  plusieurs  banques  locales. 

MAiXSFKLI).  Alines  de  cuivre.  V.  CtàvRE. 

.MAXSOURAII.  Ville  de  la  Basse-Egypte,  située  à 
53  kil.  S.-O.  de  Damiette  et  118  kil.  N.  du  Caire, 
sur  un  des  bras  du  delta  du  Nil,  par  31"  4'  lat.  N.  et 
29»  6'  long.  E.  de  Paris.  Pop.  :  26.930  hab.  en  1882, 
34.997  en  1897.  —  Nombreux  établissements  indus- 
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triels;  manufactures  d'élofïes  de  coton  et  de  lin,  de 
toiles  à  voiles,  etc.  Une  grande  partie  des  produits 
de  la  Basse-Egypte  s'y  échange  contre  les  marclian- 
dises  d'Europe;  aussi  Mansourah  est-elle  l'une  des 
villes  les  plus  commerçantes  de  l'Egypte.  —  Centre 
de  chemins  de  fer  sur  Damiette,  .Mehallet-el-Konbra 
et  .\lx)u-Kébir.  Agence  consulaire  de  France. 

M.VNTOUE.  (Italie  :  Lombardie.)  Chef-lieu  de  la 
province  de  ce  nom,  sur  les  lignes  .Milan- Venise  (em- 
branchement Vérone-Modène,  176  kil.  de  Milan)  et 
Milan-Bologne  (embranchement deCasalpnsterlengo, 
à  146  kil.  de  Milan).  Pop.  :  30.000  hab.,  même  chiffre 
qu'en  1858.  La  province  de  Mantoue  comprend  11  dis- 
tricts et  couvre  2.363  kil.  carrés  avec  une  pop.  totale 
de  315.000  hab. 

L'industrie  tend  à  se  développer  :  la  Banque  po- 
pulaire de  Mantoue  a  voté  un  prix  de  100.000  lires 
à  décerner  sous  certaines  conditions  à  une  nouvelle 
industrie:  une  grande  briqueterie  est  en  formation 
an  capital  de  300.000  fr.  Parmi  les  industries  exis- 
tantes, on  peut  citer:  6  tourbières,  17  usines  méca- 
niques, dont  une  fabrique  de  pompes,  48  fours  à  chaux 
et  briques,  dont  16  à  feu  continu,  16  fabr.  de  pro- 
duits chimiques:  230  moulins:  62  pilages  de  riz: 
56  fabr.  de  pâtes  :  284  laiteries  ou  fromageries  :  8  mon- 
iinages  de  soie:  55  teintureries  ou  apprêts;  10  fabr. 
de  bonoeterie,  16  de  cordages  (en  outre,  5.030  mé- 
tiers à  domicile,  dont  3.362  pour  les  étoffes  de  lin 
et  chanvre,  1.668  pour  étoffes  mixtes):  7  tanneries; 
87  fabr.  de  vanneries  (l'industrie  des  tresses  de  bois, 
de  saule  et  de  peuplier  occupe  8.58  ouvriers),  etc. 

La  pop.  ouvrière  de  la  province  est  de  6.000  ou- 
irriers,  sans  compter  les  métiers  à  domicile. 
■  Les  diverses  industries  sont  actionnées  par  556  motenrs 
hydrauliques  de  2.8i2  chevaux  (dont  450  moteurs  de 
1.103  chevaux  pour  les  seuls  moulins)  et  31  motenrs  à 
Tapeur  de  536  chevaux. 

Les  principaux  produits  agricoles  de  la  province  sont  : 
blé,  589.883  hectol.  ;  maïs,  664.387;  riz,  195.281;  vin, 
334.207;  cocons,  1.625.010  kilog.;  fromages,  1.953.495; 
beurre,  1.055.762. 

On  compUit,  en  1899, 15.430  lêles  de  race  éqnine,  106.713 
de  race  bovine,  31.881  de  race  porcine,  etc. 

Mantoue  a  une  succursale  de  la  Banque  d'Italie,  une 
Chambre  de  commerce,  une  chaire  ambulante  d'agricul- 
ture, une  école  d'arts  appliqués  à  l'industrie.  C'est  le  siège 
d'nn  des  six  marchés  de  cocons  de  Lombardie;  de  oom- 
brenses  foires  se  tiennent  dans  la  province. 

Hexry  Blanc. 

.M.\.\UTE.\TlOX  EX  DOU.VXE.  Aux  termes  de  la 
loi,  le  transport  des  marchandises  aux  douanes,  les 
déballage,  ouverture  des  colis,  remballage  et  pe- 
sage sont  aux  frais  et  aux  ris<iues  des  propriétaires. 
A  cet  effet,  tout  propriétaire  ou  conducteur  de  mar- 
chandises peut  employer,  en  douane,  tels  ouvriers 
qu'il  juge  devoir  choisir.  Toutefois,  les  hommes  de 
peine  admis  dans  les  établissements  des  douanes, 
quoique  salariés  et  choisis  par  le  commerce,  doivent 
obtenir  du  directeur  des  douanes  un  permis  de  tra- 
vail. Ce  principe  est  maintenu  alors  même  que  l'au- 
torité municipale  établit  des  règlements  spéciaux  de 
police.  Telles  sont  les  règles  générales  auxquelles 
se  trouve  subordonnée  la  main-d'œuvre  en  douane. 

A  la  douane  de  Paris,  le  développement  des  opé- 
rations a  donné  naissance  à  un  service  spécial  de 
manutention,  organisé  par  l'initiative  de  la  Chambre 
de  commerce.  Les  conditions  d'organisation  ont,  du 
reste,  permis  à  ce  service  d'étendre  son  action  à 
d'autres  opérations  que  celles  de  la  main-d'œuvre. 

En  général,  les  marchandises  françaises  restées 


invendues  à  l'étranger,  les  articles  de  librairie,  les 
objets  mobiliers  ou  les  colis  destinés  aux  ambassa- 
deurs, sont  dirigés  de  la  frontière  sur  la  douane  de 
Paris,  où  les  formalités  exigées  par  la  loi  s'accom- 
plissent. D'un  autre  côté,  la  plupart  des  produits 
français  expédiés  de  Paris,  qui  jouissent,  à  l'expor- 
tation, d'un  drawback  ou  d'une  prime,  sont  vérifiés 
et  plombés  à  la  douane  de  Paris.  Le  service  de  la 
manutention  se  charge  de  l'ouverture,  de  la  ferme- 
ture et  de  l'emballage  des  colis. 

-M.VQUERE.VrX.  V.  Co.NSERVES  ALI.MENTAIRKS, 
PÈCHES. 

-M.iR.VBOUT.  (.\rt  de  la  soie.)  Soie  organsin 
fortement  moulinée.  En  1815,  M.  Baneel,  fabricant 
à  Saint-Chamond,  eut  l'idée  d'ouvrer  en  trame  de 
la  soie  écrue  de  Novi  (Piémont),  puis  de  la  teindre, 
de  la  détordre  et  de  la  remonter  en  organsin  avec 
une  forte  torsion.  On  donna  le  nom  de  marabout 
à  la  soie  ainsi  préparée.  Par  extension,  on  a  qua- 
lifié de  ce  même  nom  certaines  passementeries  de 
soie,  genre  chenille.  J.  P. 

M.\R.\BOUT  (Plumes  de).  Plumes  de  parure  (Voy. 
ce  mot)  provenant  de  la  partie  inférieure  de  la  queue 
de  la  cigogne  à  sac. 

3l.\R.vCAlBO.  Ville  du  Venezuela  ;  centre  d'é- 
changes des  plus  importants,  qni  draine  tous  les 
affluents  du  lac  du  même  nom,  mais  qui,  malheureu- 
sement, ne  possède  pas  un  bon  port.  En  1897,1e  mou- 
vement y  a  été  de  285  navires  jaugeant  78.620  t., 
la  plupart  se  rendant  aux  États-Unis;  les  principales, 
export,  sont  :  le  café,  les  bois,  le  cacao,  les  peaux,  le 
quinquina,  le  copahu. 

M.VRBRES.  Les  marbres  sont  des  pierres  calcaires 
dont  le  grain  est  fin  et  compact,  dont  la  dureté  sup- 
porte la  taille  la  plus  finie  et  qui  sont  susceptibles 
de  prendre  un  beau  poli. 

L'accroissement  du  prix  de  main-d'œuvre,  l'em- 
ploi dans  les  constructions  de  la  brique  et  des  pro- 
duits céramiques,  l'utilisation  des  métaux  à  la 
fabrication  desstatues,  des  ornements  et  des  meubles, 
ont  concouru  à  réduire  le  travail  et  l'application  du 
marbre  de  décoration,  qui  ne  sert  plus  guère  au- 
jourd'hui, dans  nos  habitations,  qu'à  faire  des  che- 
minées, des  carrelages  et  des  placages  de  meubles 
courants. 

Le  marbre  blanc  est  du  carbonate  de  chaux  pur. 
Les  marbres  sont  généralement  opaques,  mais  il  y 
en  a  qui  sont  cristallins  et  même  translucides  :  ce 
sont  les  albâtres,  qui  se  distinguent  par  une  struc- 
ture zonée  et  fibreuse,  par  une  dureté  plus  grande, 
qui  rend  leur  travail  plus  difficile. 

Le  marbre  statuaire  est  celui  qni  est  le  plus 
convenable  pour  la  sculpture;  sa  couleur  est  uni- 
forme, sans  nuances,  ni  veines,  ni  filandres;  son 
grain  est  fin  et  brillant  et  n'est  guère  susceptible 
de  s'égrener. 

Le  marbre  blanc  de  Carrare  (Italie)  réunit  tontes 
ces  qualités.  Le  marbre  blanc  de  Saint-Béat  (Pyré- 
nées) lui  est  inférieur:  citons  encore  :  les  marbres 
blancs  des  Vosges  (Chippal,  Laveline,  Napoléon  et 
de  Filfila,  près  Philippeville  (.Algérie),  le  blanc 
fleuri  d'Italie,  le  Pentélique  (grisâtre),  etc. 

On  désigne  sous  le  nom  de  lumachelle  un  marbre 
formé  d'nn  grand  nombre  de  coquillages  et  de  ma- 
drépores, que  l'on  distingue  facilement  et  qui  sont 
agglutinés  ensemble  par  un  ciment  calcaire.  Il  y 
en  a  surtout  à  fond  noir  et  taches  blanches  de  co- 
quilles (Flandre^  Narbonne). 
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Les  brèches  sont  des  marbres  composés  de  débris 
<le  marbres  plus  anciens,  anguleux,  agglutinés  en- 
semble par  un  ciment  de  même  espèce.  Les  plus 
renommés  sont  :  le  grand  deuil  et  le  petit  deuil 
(éclats  blancs  sur  fond  noir,  Ariège,  Aude,  Basses- 
Pyrénées),  la  brèche  d'Aix  ou  brèche  de  Tolonet 
^grands  fragments  jaunes  et  violets  réunis  par  des 
veines  noires),  la  brèche  violette  (fond  violet  avec 
•éclats  blancs,  Gênes  :  épuisé).  Les  brocatelles,  les 
poudingues  (grains  arrondis),  les  marbres  cervelas 
sont  des  brèches. 

Les  marbres  composés  renferment  des  matières 
étrangères  distribuées  par  feuillets,  par  paquets  ou 
disséminées. 

On  distingue  encore  :  les  marbres  cipolin  (Gènes 
«t  Corse,  mica  bleu  verdàtre  disséminé  dans  la  pâte 
blanchâtre  et  saccharoïde),  les  marbres  campan 
(Pyrénées,  feuillets  ondulés,  verts  et  rouges,  ren- 
fermés dans  des  pâtes  de  calcaire  compact  de  di- 
verses teintes),  les  marbres  jaw/tes  de  Sienne  (Italie), 
d'Erbalonga  (Corse)  et  de  Philippeville  (Algérie), 
le  vert  antique  (marbre  saccharoïde,  blanc,  ver- 
dàtre, mélangé  de  serpentine  verte),  le  sarrancolin 
(Pyrénées),  etc. 

Notons  aussi  :  les  marbres  simples  veinés  de 
Flandre,  deSainte-Anne  (Belgique,  fond  griset  veines 
blanches),  le  grand  antique  (Saint-Crépin,  fond 
noir  et  veines  blanches  nettes),  le  porter  (Choren, 
Hautes-Alpes,  et  la  Spezzia,  Italie,  fond  noir  et 
veines  blanches  et  jaunes),  le  bleu  turquiii  (fond 
gris  bleu  et  veines  de  couleur  plus  foncée,  de  Car- 
rare, de  Corte,  Corse),  le  languedoc  (fond  rouge  et 
grandes  veines  blanches  ondulées),  les  griottes 
(Italie;  Cannes,  Aude:  rouge  brun  avec  taches 
blanches  sales,  rouges  et  noires),  les  granités  (qui 
ressemblent  aux  granits '),  le  grand  incarnat  et 
rouge  incarnat  de  Caunes  (Aude),  le  marbre  noir 
de  Sainte-Luce  (Isère),  le  rouge  royal,  le  marbre 
Napoléon  de  Boulogne  (gris  brunâtre),  les  marbres 
gris,  jaunâtres  et  bruns  de  la  Mayenne  et  de  la  Sarthe, 
les  marbres  mosaïques  de  Moltifao  (Corse),  les 
marbres  belges  (gris  et  noirs  de  Dinant,  Namur  et 
Huy),  le  marbre  de  Ténos  (Grèce),  le  roug e antique 
(Grèce),  etc. 

On  fait  en  Italie  des  marbres  artificiels  pour 
dallages,  parements,  revêtements  {terrazzi,  las- 
trico,  etc.). 

Les  albâtres  (calcaires  concrétionnés)  les  plus 
recherchés  sont  d'un  blanc  légèrement  jaunâtre, 
d'une  belle  demi-transparence,  avec  des  veines  d'un 
blanc  laiteux.  Mais  il  y  a  aussi  des  variétés  jau- 
nâtres d'albâtre  veiné  d'onyx,  de  marbre  agate, 
employés  seulement  dans  les  intérieurs,  pour  revê- 
tements de  grand  luxe  (Aïn-Tembalek,  province 
d'Oran).  (Voy.  Albâtre.) 

Défauts.  —  Sous  le  rapport  des  défectuosités,  on 
appelle  :  marbre  fier,  celui  qui,  par  sa  dureté,  ré- 
siste à  l'outil  et  qui  éclate  quand  on  veut  y  former 
des  arêtes;  filandreux,  celui  qui  a  des  fils  ou  fis- 
sures nuisant  à  son  poli  et  le  rendant  plus  sujet  à 
casser;  terrasseux,  celui  qui  a  des  fissures  plus 
grandes,  vides  ou  remplies  de  substances  terreuses, 
auxquelles  on  est  obligé  de  substituer  du  mastic; 
pouf,  celui  qui  est  susceptible  de  s'égrener  et  qui 
se  refuse  à  recevoir  des  arêtes  vives  ou  d'autres  par- 
ties fines  de  sculptures. 

1.  Le  petit  granité,  rempli  d'ccrinites,  ou  marbre  des  Écaus- 
■sines  (près  Mons),  sert  à  couvrir  les  meubles. 
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Principaux  Marbres  employés  en  France 

(Numéros  des  classes  comme  dureté) 


1.  Blanc  clair  (Italie). 
1.  Bleu  turquin  (Italie). 

1.  Bleu  fleuri  (Italie). 
3.  Porter  (Italie). 

3.  Jaune   de    Sienne   ordinaire 

(Italie). 

4.  Vert  de  mer  ou  vert  de  Gênes 

(Italie). 

3.  Vert  d'Egypte  (Italie). 

4.  Brèche  violette  (Italie). 
3.  Levante  (Italie). 

2.  Brocatelle   jaune  (Fspagne). 
2.  Brocatelle  violette  (Espagne). 

2.  Blanc  statuaire  de  Saint-Béat 

(Pyrénées). 
1.  Blancordiiiaire  de  Saint-Béat 
(Pyrénées). 

3.  Sarrancolin  illiet  (Pyrénées) 
3.  Beyrède  Jumet  (Pyrénées). 

3.  Campan  mélangé  et  campan 

vert  (Pyrénées). 
1.  Bleu  asptn  (Pyrénées). 

4.  Grand  antique  (Pyrénées). 
3.  Rosé  clair  (Pyrénées). 

3.  Brèche  grise,  dite  Troubat 
(Pyrénées). 

3.  Rosé  clair  (Pyrénées). 

3.  Griotte  des  Pyrénées. 

3.  Griotte,  œil  de  perdrix  (Hé- 
rault). 

3.  Languedoc  incarnat  (Aude). 

3.  Rose  vif  (Aude). 

3.  Rouge  antique  (Aude). 


3.  Brèche  S"- Victoire  (Bouch.- 
du- Rhône). 

3.  Brèche  Gai liffet(B.-du-Rh.). 

3.  Brèche  de  Saint-Antonin,  dit 
d'Alei)  (B.-du-Rh.). 

2.  Jaune  de  S'«-Baume  (Var). 

2.  Brèche  jaune  de  Trets  (Var). 

2.  Vert  de  Maurin  (H'-'-Alpes). 

2.  Brocatelle  jaune  (Jura). 

2.  Brocatelle  violette  (Jura). 

2.  Jaune  fleuri  (Jura). 

2.  Sarrancolin  de  l'O.  (Sarthe). 

2.  Rose  Enjugerai  (Sarthe). 

2.  Napoléon  gris  et  rose  (Pas- 
de-Calais). 

2.   Henriette  (P.-de-C). 

2.  Lunel  (P.-de-C). 

2.  Jolnville  (P.-de-C). 

3.  Gr.ind  antique  du  Nord. 
2.  Sainte- Anne    français,   Con- 

solre  (Nord). 
2.  Sainte-Anne,  Hergies  (Nord) 
2.  Noir  fran(;ais  (Nord). 
2.  Noire    boule   de    neige   et 

amandes  (Nord). 
2.  S"-Anne  belge  (Belgique). 
2.  Rouge  de  Flandre  (Belgique) 

4.  Noir  de  Dinant,  prés  Namur 
(Belgique). 

4.  Noir  demi-fin  et  de  Basècles 

(Belgique). 
2.  Granit  Feluil  (Belgique). 
2.  Onyx  blanc  (Algérie). 
2.  Onyx  cachemire  (Algérie). 

Taille  et  Polissage.  —  Le  marbre  est  dégrossi  à 
la  gradine,  et  on  rétablit  au  ciseau  les  sciages 
gauches  et  ondulés.  On  a  cherché  à  diminuer  les 
frais  de  main-d'œuvre,  pour  la  taille  des  moulures 
simples,  au  moyen  de  rabots  profilés,  mus  mécani- 
quement. Mais  ces  outils  ne  peuvent  servir  qu'au 
travail  des  calcaires  compacts,  marbres  d'un  grain 
fin  et  de  contexture  dite  «  saccharoïde  »,  c'est-à- 
dire  dont  la  cassure  ressemble  à  celle  du  sucre;  les 
brèches,  les  lumachelles,  aux  pierrettes  agglomé- 
rées, aux  coquilles  dures,  ne  peuvent  être  soumises 
à  l'action  des  outils  mécaniques. 

Les  balustres  et  autres  pièces  cylindriques  sont 
d'abord  ébauchés  au  ciseau,  puis  terminés  au  tour. 

Le  polissage  comprend  plusieurs  opérations  : 
Végrisage,  le  rabot,  l'adouci,  le  piqué,  le  lustré. 

Prix.  —  Les  prix  des  marbres  sont  très  variables,  sui- 
vant leurs  provenances  et  qualités.  Comme  marbres  chers, 
citons  :  la  griotte  œil-de-perdrix  (Hérault),  qui  vaut  L645  f  r. 
le  m.  cube;  la  brèche  violette  d'Italie,  1.367  fr.;  la  bro- 
catelle jaune  d'Espagne,  1.125  fr.  Parmi  les  marbres  les 
plus  abordables  comme  prix,  notons  :  les  marbres  de 
Sainte-Anne,  130  à  160  fr.  le  m.  cube  en  gare  Bagnères- 
de-Bigorre;  les  brèches  de  Vielle,  370  fr.  en  gare  de  Lan- 
neraezan  ;  le  sarrancolin,  £500  à  800  fr.  ;  les  griottes, 
250  fr.,  etc. 

On  sait  qu'outre  leur  emploi  dans  l'art  statuaire,  les 
marbres  sont  très  usités  dans  le  bAtiment  pour  chemi- 
nées, colonnes,  pilastres,  encadrements,  dallages,  etc. 

Les  colonnes  de  l'Opéra,  de  Paris,  faites  d'un  seul  bloc 
chacune,  ont  coii té  3.000  fr.  pièce.  Une  cheminée  de  marbre 
revient  de  1  500  à  3.000  fr.  ;  l'exécution  de  cariatides  et  de 
motifs  décoratifs  se  traite  à  forfait. 

La  grosse  marbrerie  pour  bâtiments  se  fait  en  province; 
les  marbriers  parisiens  occupent  environ  2.000  ouvriers, 
qui  gagnent  en  moyenne  8  fr.  par  jour;  les  sculpteurs,  12 
à  15  fr. 

Les  marbriers  funéraires  emploient  de  préférence  la 
pierre  et  les  granits  des  Vosges,  de  Normandie,  d'Ecosse, 
de  Suède.  Une  pierre  tombale  (on  pierre  couchée)  vaut  : 
2.500  à  3.000  fr.  en  granit  rose,  1.500  en  pierre  ordinaire. 
Les  monuments  funéraires  les  plus  communs  coûtent  en- 
viron 300  fr. 

Marbres  artificiels.  —  Les  marbres  artificiels 
ou  stucs  sont  des  enduits  dont  la  composition  a  pour 
base  la  chaux  ou  le  plâtre  durcis  au  moyen  de  géla- 
tine ou  de  colle  forte,  ou  calcinés  avec  de  l'alun.  On 
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leur  donne  aisément  le  poli  du  marbre  vrai,  et 
quant  aux  colorations  et  aux  veines,  on  les  imite  en 
mélangeant  au  plAtre  des  couleurs  minérales  appro- 
priées; pour  les  brèches,  on  introduit  dans  la  pâte 
encore  molle  des  fragments  de  stucs  colorés;  pour 
les  granits  et  les  porphyres,  on  pique  le  stuc  et  on 
bouche  les  cavités  avec  les  couleurs  qui  conviennent. 
Le  plâtre  aluné  est  plus  dur,  plus  homogène  et 
plus  facile  à  polir  quand  il  est  composé  de  mor- 
ceaux de  gypse  calcinés  dans  des  fours  à  réverbère 
et  trempés  à  leur  sortie  du  four,  pendant  deux  ou 
trois  heures,  dans  une  eau  contenant  10  Vo  d'alun; 
mais  on  se  contente  souvent  de  gâcher  avec  du 


I  plâtre  en  pondre  de  la  poussière  d'alun,  ce  qui 
donne  un  produit  inférieur. 

Quand  le  stuc  a  été  recouvert  d'une  couche  de 
vernis  on  de  stéarine,  il  s'argente  comme  le  verre,, 
il  se  dore  comme  le  bois.  Paul  Barré. 

Commerce  extériel'r.—  lAis  statistiques  da  commerce 
exlérienr  de  la  France  distiagoent  les  marbres  en  r 
1*  marbres  blancs  statuaires,  soit  brots,  éqaarris  on  sciés, 
soit  sculptés,  moulurés  ou  polis  ;  2*  marbres  autres  de  toute 
espèce,  soit  bruts  ou  équarris,  soit  sciés,  soit  sculptés, 
moulurés  ou  polis. 

Voie!  d'abord  les  moyennes  annuelles  de  1867  à  1896,  par 
période  décennale  (en  milliers  de  kilog.  et  de  fr.),  import, 
et  ex  port.  (C.  S.)  : 


Marbres  blancs 

Statuaires 

Bruts,  équarris  on  sciés 

Sculptés,  moulorés  ou  polis. 

Autres  de  TotrrE  espèce 

Bmts  ou  éqaarris 

Sciés  de  16  centimètres  d'é- 

1MPORT.A.TIOSS 

EXPORTATIOX.S                                           1 

1867-76 

1877-86 

1887-96 

1867-76 

1877-86 

1887-96 

Quant. 

Valeurs 

Quant. 

Valeurs 

Quant. 

Valeurs 

Quant. 

Valeurs 

Quant. 

Valeurs 

Quant. 

V.-ileurs 

1.531,1 
44,4 

13.480,5 

ro.s 

1.770.4 
l.œ3,3 

3S0.3 
38,4 

1.714,5 

49» 
249.3 
792» 

671,3 
143,4 

17.788» 

114,2 
4.368.6 
2.273,6 

210,2 
196,2 

2.272,3 

15,6 

729,5 

2.273,7 

1.098,6 
29,4 

28.221,6 

354,1 
1.393,7 
1.363  » 

225.5 
36,8 

2.546,8 

40,3* 
259,1 
757,4 

1 

>  3.721,6 

\ 

1.831,3 

3.881,3 

2.370,2 

298.9 
157,4 

2.4(e,8 

100,7 

747.2 

1.433.9 

63,1 
296.4 

268,3 

14.3 

177,9 
1.325,1 

Sciés  de  moindre  épiisseur. 
Sculptés,  moulurés  ou  polis. 

Pour  les  deux  périodes  décennales  1867-76  et  1877-86, 
les  statistiques  ne  donnent  à  l'export.  qu'un  chiffre  global. 

Nos  import,  et  export.  (C.S.)  ont  été,  en  quintaux  mé- 
triques, dans  les  années  1897  et  1898  : 


Blancs  statuaires 

A.  Bruts,  équarris  on  sciés.. 
B.Sculptés,moulurés  ou  polis 

Autres  de  toute  espèce 

C.  Bruis  ou  équarris 

D.  Sciés  de  16  cent,  d'épais- 

1897 

1898 

Import. 

Export. 

Import. 

Eiport. 

13.105 
49 

430.535 

1.243 

5.866 
6.703 

561 
565 

25.878 

2.397 

19.384 
20.810 

2.835 
86 

448.766 
2.084 

581 
485 

25.427 

648 

20.959 
21.235 

E.  Sciés  de  moindre  épais- 

F.  Scnlptés.mottlnrés  on  polis 

Les  prix  E.V.D.  du  quintal  sont,  pour  les  deux  années  : 
A  l'import.  :  A.,  20  f r.  ;  B.,  125;  C,  7;  D..  8;  E.,  sciés  .!e 
4  à  16  cent.,  10  fr.,  à  moins  de  4  cent. ,  13  fr.  ;  F.,  sculptés 
en  cheminées  on  moulurés.  50  fr.,  en  pendules,  coupes, 
encriers,  chiqnes,  100  fr.,  ouvrés  en  carreaux  et  antres, 
12  fr.—  K  l'export.  :  A.,  20  fr.;  B.,  175;  C,  10;  D.,  12; 
E.,  sciés  de  4  à  16  cent.,  15  fr.,  à  moins  de  4  cent.,  20  fr.  ; 
F.,  sculptés  en  cheminées  ou  moulurés,  100  fr.,  en  pen- 
dules, coupes,  encriers,  chiqnes,  150  fr.,  ouvrés  en  car- 
reaux et  antres,  15  fr. 

Nous  importons  presque  uniquement  d'Italie  (12.033  qx 
en  1897,  2.223  en  1^)  les  marbres  blancs  statuaires  bruts 
ou  équarris;  ceux  d'autres  espèces, bruts  ou  équarris, nous 
viennent  aussi  principalement  d'Italie  (222.573  qx  en  1897 
et  248.870  en  1898),  mais  nous  en  recevons  aussi  de  Bel- 
gique (190.808  qx  en  1897  et  186.243  en  1898).  L'Italie  et 
la  Belgique  nous  fournissent  presque  tous  les  marbres 
sciés:  l'Italie  les  marbres  sculptés  en  cheminées  on  mou- 
lurés, la  Belgique  les  pendules,  coupes  et  encriers;  les 
carreaux  nous  arrivent  à  peu  près  pour  moitié  de  chacun 
de  ces  deux  pays. 

Notre  export,  de  marbres  blancs  bruts,  naturellement 

streinte,  va  aux  États-Unis  (268  qx  en  1897,  126  en  1898), 
en  Allemagne  (255  qx  en  1898),  en  Belgique  (154  qx  en 
1897  et  124  en  1898).  L'Allemagne  a  reçu  en  1897  la  moitié 
lie  nos  marbres  sculptés  (233  qx)  et  seulement  89  en  1898. 
Nos  marbres  d'autres  espèces,  bruts  ou  équarris,  vont  en 
Belgique  pour  plus  de  moitié  (15.424  qx  en  1897,  15.036  en 
'^•JS):  puis  en  Allemagne  (2.908  en  1897,  2.312  en  1898), 

IX  Etats-Unis  (2.461  et  3.290),  etc.  Les  3/4 de  nos  marbres 


sciés  à  16  cent,  ou  plussent  à  destination  de  r.\lgérie,  et 
les  3/4  de  ceux  sciés  à  moins  de  16  cent.,  de  la  Belgique. 
Nos  cheminées  de  marbre  vont  surtout  en  Belgique 
(2.852  qx  en  1897  et  3.730  en  1898),  et  en  Angleterre 
(1.636  et  1.546);  l'.\ngleterre  prend  aussi  la  plupart  des 
pendules,  coupes  et  encriers  (3.511  qx  en  1897  et  3.233  en 
1898).  EnDn  les  carreaux  et  autres  de  marbres  divers  sont 
surtout  exportés  en  Belgique  (3.803  qx  en  1897  et  4.554  eo 
1898)  et  aux  États-Unis  (1.003  et  982);  l'Algérie  en  a  reço 
aussi  1.023  qx  en  1897  et  1.341  en  1898. 

Douanes. —  Les  marbres  bruts  ou  équarris  sont  exempts 
de  droits  aux  deux  tarifs  ;  de  même  les  marbres  sciés  épais 
de  16  cent,  ou  plus.  Les  marbres  sciés  épais  de  4  à  16  cent, 
exclusivement  payent  2  fr.  50  T.  G.,  Ifr.  50  T.  .M.  les 
100  kilog.  bruts;  ceux  épais  de  moins  de  4  cent.,  4  fr.  50 
T.  G.,  3fr.  50  T.  .M.  les  100  kilog.  brots.  Les  marbres 
sculptés  en  cheminées,  statues  on  autrement  payent  20  fr. 
T.  G.,  15  T.  .M.  les  100  kilog.  nets;  les  marbres  monlnrés 
et  tournés,  10  fr.  T.  G.,  8  T.  M.;  les  pendules,  conpes,^ 
encriers  et  antres  articles  de  tournage  ne  pesant  pas  plus 
de  75  kilog.  l'un  et  ayant  rapport  à  l'ameublement,  20  fr. 
T. G.,  15  T.  M.  les  100  kilog.  nets;  les  carreaux  ayant 
une  face  sciée,  moulurée  ou  polie,  2,50  T.  G.,  1, SOT.  M. 
les  100  kilog.  bruts  ;  enfin,  les  marbres  antres  sculptés,, 
polis,  moulurés  ou  autrement  ouvrés,  8  fr.  T.  G.,  6  T.  M. 
les  100  kilog.  bruts. 

On  assimile  aux  marbres  diverses  pierres  dures,  comme 
la  serpentine  ou  ophite,  les  porphyres,  le  jaspe  (sauf  le 
jaspe  fleuri),  la  malachite  en  vases  on  socles  de  pendules. 

Les  sculptures  en  marbre  antérieures  au  XYIII*  siècle 
sont  rangées  parmi  les  a  Objets  de  collection  hors  de  com- 
merce ».  Les  sculptures  qui  sont  l'œuvre  de  Français  at- 
tachés à  l'École  de  Rome  sont  admises  en  franchise;  les 
œuvres  d'art  envoyées  au  Salon  doivent  réglementairement 
les  droits;  mais  elles  peuvent  être  admises  temporaire- 
ment en  franchise,  à  charge  de  réexportation  ou  sous  consi- 
gnation des  droits. 

Dans  la  catégorie  des  «  marbres  ouvrés  antres»  on  range 
les  dessus  de  tables  de  café,  de  meubles,  de  poêles,  etc.. 
de  tonte  forme,  polis,  non  moulurés,  les  cheminées  sans- 
moulures  ni  sculptures,  etc. 

Les  marbres  de  Carrare.—  La  production  des  carrières 
de  marbre  en  Italie  est  évaluée  à  15  millions  de  fr.  Voici 
un  relevé  de  la  production  et  de  l'export.  (en  tonnes)  des 
carrières  de  Carrare  pendant  les  années  1888  à  1898,  d'a- 
près un  rapport  da  président  de  la  Chambre  de  commerce 
de  Carrare  : 
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Années 
1888... 
1889. . . 
1890. . . 
1891... 
1892. . . 

MARC 


Proiiuction 
138.383 
HO.  904 
164.093 
131.710 
104.171 

(Vin  de 


Export. 

123.374 

120.804 

142.883 

136.033 

140.600 


Années 

1893.. 

1894.. 

1893.. 

1896.. 

1897.. 


Production 
161.792 
136.938 
141.811 
147.609 
136.312 


ïxport. 
120.113 
119.137 
136.832 
139.689 
133.064 


Le  vin  de  marc,  ou  piquette, 
est  le  produit  de  la  fermentation  des  marcs  de  rai- 
sins frais  et  de  l'eau ,  avec  ou  sans  addition  de 
sncre. 

Piquettes  simples.  —  La  piquette  simple  est  un 
liquide  vineux  qu'on  obtient  par  la  fermentation  des 
inarcs  avec  l'eau  pure.  Le  marc  pressuré,  contenant 
toujours  une  certaine  quantité  de  matière  sucrée  et 
de  substances  solubles  du  raisin  et  de  la  grappe 
inattaquées  pendant  la  transformation  du  moût  en 
vin,  entre  en  fermentation  en  y  ajoutant  de  l'eau; 
la  boisson  produite  est  d'autant  meilleure  que  le 
marc  était  plus  riclie  et  l'eau  ajoutée  en  moindre 
quantité.  La  piquette  est  agréable,  rafraîchissante, 
si  elle  est  fabriquée  avec  soin  et  conservée  sans  alté- 
ration. Mallieureusement,  son  peu  de  teneur  en  al- 
cool, qui  est  de  3  à  4  "/„,  et  sa  faiblesse  en  principes 
vineux  l'exposent  à  l'acescence. 

La  piquette  à  l'eau  pure  se  fait  ainsi,  d'après  Pe- 
zeyre  : 

Le  marc  est  émietlé,  puis  placé  dans  une  cuve  ou  un 
tonneau  légèrement  tassé.  On  y  verse  alors  de  l'eau  pour 
le  couvrir,  alin  d'éviter  que  la  grappe  soit  en  contact  avec 
l'air  atmosphérique.  La  fermentation  est  froide  et  peu 
active.  La  première  addition  d'eau  étant  insuffisante,  on 
l'augmente  progressivement  chaque  jour,  à  petites  doses, 
pour  ne  pas  arrêter  la  fermentation,  jusqu'à  ce  qu'on  soit 
arrivé  à  verser  l'équivalent  de  la  moitié  du  vin  produit 
par  ce  marc.  Avec  des  résidus  peu  riches,  on  fait,  sur  le 
marc  d'une  cuvée  de  100  hectol.  de  vin,  de  23  à  30  hectol. 
<le  piquette.  Ces  quantités  n'ont  rien  d'ahsolu  :  chacun  se 
règle  sur  la  richesse  du  marc  et  suivant  ses  besoins. 

Lorsque  la  macération  a  duré  un  temps  suffisant  pour 
que  le  liquide  ait  absorbé  toutes  les  matières  solubles  que 
le  marc  pouvait  lui  céder,  on  procède  au  décuvage  et  au 
pressurage  du  marc. 

On  fait  aussi  d'excellente  piquette  en  arrosant 
d'eau  froide,  d'une  façon  continue,  mais  très  lente- 
ment, au  moyeu  d'un  arrosoir  à  pomme  finement 
percée,  le  marc  laissé  dans  la  cuve  après  le  souti- 
rage du  vin  de  goutte,  ou  remis  en  cuve  après  pres- 
surage. On  ferme  à  peu  près  l'orifice  du  bas  de  la 
cuve,  de  façon  à  ne  laisser  couler  qu'un  mince  filet 
de  liquide.  L'ouvrier  chargé  du  travail  doit  procé- 
der régulièrement  et  sans  hâte.  Il  s'arrête  lorsque 
le  liquide  qui  s'échappe  de  la  cuve  n'est  plus  assez 
chargé  de  principes  vineux.  La  piquette  ainsi  obte- 
nue, connue  sous  le  nom  de  piquette  parisienne, 
est  agréable,  d'une  couleur  riche  et  limpide. 

L'épuisement  du  marc  peut  s'effectuer  enfin  par 
la  méthode  de  déplacement  ou  lixiviation. 

Vins  de  Marc  sucrés.  —  La  méthode  qui  con- 
siste à  doubler,  au  moyen  du  marc  de  vendange  et 
de  l'eau  sucrée,  le  produit  de  la  récolte,  est  due  à 
Petiot,  viticulteur  de  Bourgogne,  d'où  le  nom  de 
petiotisation.  Le  sucre  de  canne  ou  de  betterave, 
blanc,  cristallisé,  est  celui  qui  donne  les  meilleurs 
résultats.  Il  faut  s'abstenir  de  l'emploi  de  sucres 
inférieurs.  Le  sucre  indigène  blanc,  cristalli.se,  n»  3, 
du  type  de  Paris,  titrant  98  à  99  %  de  sucre  pur, 
mérite  la  préférence  au  point  de  vue  de  l'économie 
et  de  la  bonne  qualité  du  vin.  Le  sucre  employé  à 
la  vendange  bénéficie  d'un  dégrèvement  eu  vertu 
d'une  loi  de  1884. 

Pour  produire  un  degré  d'alcool  dans  un  hecto- 


litre d'eau,  il  faut  y  ajouter  1  kilog.  700  de  sucre; 
donc  pour  arriver  à  la  richesse  de  10  degrés  d'al- 
cool, on  doit  verser,  dans  100  litres  d'eau,  17  kilog. 
de  sucre.  Le  vin  à  10  degrés  étant  naturellement 
plus  propre  à  dissoudre  la  matière  colorante  du  rai- 
sin, c'est  toujours  avec  17  kilog.  de  sucre  et  100  litres 
d'eau  qu'on  devra  procéder  et  avec  la  proportion  de 
marc  correspondant  à  100  litres  de  vin  de  vendange 
pure.  Si  l'on  opère  avec  du  marc  non  pressuré,  ren- 
fermant beaucoup  de  vin,  la  cuvée  sera  d'excellente 
qualité,  l'eau  sucrée  contenant,  bien  entendu,  17  kil. 
de  sucre.  La  fermentation  .sera  plus  rapide,  parce 
que  le  ferment,  étant  encore  en  grande  activité, 
transformera  vivement  le  sucre  en  alcool.  Pour  opé- 
rer sur  le  marc  pressuré,  il  faut  l'émietter  et  le 
laisser  s'aérer  quelques  instants  pour  la  revivifica- 
tion  de  son  ferment.  On  le  verse  ensuite  dans  la 
cuve  et  on  y  ajoute  l'eau  sucrée.  L'eau  étant  chauffée 
à  ijO  degrés,  on  y  verse  le  sucre,  dont  on  facilite  la 
dissolution  en  remuant.  On  répand  ce  sirop  sur  le 
marc  dans  la  cuve,  peu  à  peu,  en  remuant  le  marc, 
qui  se  réchauffe  ainsi  à  mesure  que  le  liquide  chaud 
arrive.  La  température  initiale  du  mélange  de  marc 
et  d'eau  sucrée  ne  doit  pas  être  inférieure  à  28  de- 
grés. Elle  peut  sans  danger  aller  à  32  et  même  à 
34  degrés.  Dans  ces  conditions,  la  fermentation 
s'établit  rapidement.  La  durée  est  subordonnée  à  la 
richesse  en  sucre  et  au  maintien  de  la  tempéra- 
ture. Dès  que  la  fermentation  est  terminée,  on  tire 
le  vin  de  la  cuve.  Le  marc  des  secondes  cuvées, 
soumis  au  pressoir  après  avoir  rendu  son  vin,  est 
bon  pour  la  fabrication  des  piquettes;  on  peut  aussi 
le  distiller.  Les  vins  de  marcs  pressurés  sont  natu- 
rellement moins  riches  en  principes  vineux  que 
ceux  provenant  de  marcs  non  pressurés. 

La  Direction  générale  des  Contributions  indirectes 
a  réglé  les  formalités  à  remplir  pour  le  sucrage  par 
ses  circulaires  n»*  433,  528  et  56o  des  30  juillet  1885, 
24  septembre  iSS8  et  6  avril  1889. 

Une  loi  de  mai  1887  a  augmenté  la  taxe  de  20%, 
de  sorte  qu'actuellement  les  100  kil.  de  sucre  des- 
tinés à  la  vendange  sont  frappés  d'un  droit  total 
de  24  fr. 

Conservation  des  Marcs.  —  La  conservation  des 
marcs  de  vendange  pendant  plusieurs  mois  et  leur 
propriété  de  donner  alors,  avec  de  l'eau  sucrée,  des 
vins  de  seconde  cuvée  de  bonne  qualité,  est  démon- 
trée par  l'expérience.  Ou  rejette  d'une  manière  ab- 
solue le  marc  qui  aurait  subi  une  altération  quel- 
conque, surtout  s'il  était  échauffé,  aigri.  Si,  au 
sortir  du  pressoir,  le  marc  est  sain,  on  s'empresse 
de  le  soustraire  à  l'action  de  l'air.  On  l'enferme 
dans  des  tonneaux  défoncés  d'un  côté,  et  on  l'y  tasse 
aussi  fortement  que  possible,  afin  qu'il  soit  privé 
d'air;  lorsque  le  fût  est  plein,  on  remet  le  fond  en 
place.  On  introduit  ensuite,  par  la  bonde,  du  vin  à 
10  degrés,  exempt  d'altération,  ou  de  l'eau  alcoo- 
lisée à  10  "/„,  autant  qu'il  en  peut  entrer.  On  ferme 
et  l'on  a.ssujettit  fortement  la  bonde.  Dans  ces  con- 
ditions, les  fûts  étant  logés  dans  un  endroit  sec  et 
frais,  le  marc  se  conserve  en  bon  état  d'une  année 
à  l'autre. 

Vins  de  Marc  glucoses.  —  La  question  de  savoir 
si,  légalement,  le  marc  peut  être  remplacé  par  le 
glucose  a  été  très  controversée. 

Il  résulte  des  travaux  préparatoires  de  la  loi  du 
14  août  1889  (Rapport  supplémentaire  de  M.  Brousse, 
n»  3.G96,  annexe  au  procès-verbal  de  la  Chambre  des 
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députés,  8  avril  1889)  que  le  glacose  est  plutôt  un 
sucre  qu'une  matière  sucrée,  et  qu'eu  conséquence 
son  emploi  est  licite.  Cette  manière  de  voir  a  été 
confirmée  par  deux  lettres  du  Ministre  de  l'agri- 
culture au  Ministre  des  finances,  en  date  des 
^-27  novembre  1889  et  du  8  septembre  1899.  Nous 
ne  connaissons  d'ailleurs  aucune  condamnation  pour 
des  vins  glucoses,  mais  plusieurs  acquittements. 

Statistique  et  Législation.  —  Jadis,  la  statistique  ofiB- 
«ielle  confondait  les  piqaettes  ordinaires,  faites  par  le 
lavage  des  marcs,  avec  les  piquettes  additionnées  de  suci-e. 
Aujourd'hui,  ces  deux  sortes  de  boissons  étant  soumises  à 
des  régimes  dilTérents  par  la  loi  du  G  avril  1897,  il  est  né- 
cessaire de  les  distinguer  en  deux  catégories  :  piquettes 
simples,  ne  représentant  que  les  piquettes  obtenues  par 
épuisement  des  marcs  an  moyen  de  l'eau  pure,  sans  aucune 
addition  de  sucre,  d'alcool  ni  de  matières  sucrées,  et  des- 
tinées exclusivement  à  la  consommation  familiale  ;  firis 
d'eau  sucrée,  comprenant  les  vins  obtenus  par  addition 
aux  marcs  d'eau  et  de  sucre.  Quant  aux  vins  purs  sim- 
plement procédés,  c'est-à-dire  additionnés  de  sucre  sans 
eau,  ce  sont  des  ri;j5  de  vendange  et  non  des  piquettes. 
11  n'existe  pas  pour  eux  de  statistique  spéciale.  Nous  pou- 
vons seulement  dire  qu'ils  sont  nombreux  en  Bourgogne, 
dans  le  Centre-Nord,  en  .\njou,  etc.  La  production  des  vins 
de  marcs,  sucrés  ou  non,  va  croissant.  Nous  avons,  en 
effet  : 

Années  Piquettes  Vins 

simples  d'eau  sucrée 

1897 1.742.188      1.049.061 

1898 1.462.019      1.751.596 

1899 1.764.109      1.855.320 

D'après  la  loi  du  6  avril  1897.  pour  les  piquettes  simples 
aussi  bien  que  pour  les  vins  d'eau  sucrée,  la  fabrication 
et  la  circulation,  en  vue  de  la  vente,  sont  interdites.  La 
détention,  à  un  titre  quelconque,  de  ces  liquides  est  aussi 
défendue  à  tout  négociant,  entrepositaire  ou  débitant. 
Néanmoins,  cette  détention  n'est  pas  interdite  lorsqu'elle 
n'a  pas  lieu  en  vue  de  la  vente.  La  circulation  des  pi- 
quettes provenant  de  l'épuisement  des  marcs  par  l'eau  pnre 
est  autorisée,  si  ces  boissons  sont  à  destination  de  parti- 
culiers pour  consommation  familiale;  elles  ne  sont  sou- 
mises qu'à  un  droit  de  circulation  de  1  fr.  par  hectol. 
(V.  Falsifications.) 

Quant  aux  vins  d'eau  sucrée,  ils  sont  en  progression 
continue  depuis  que  la  loi  a  voulu  les  interdire.  Il  y  a  là 
un  phénomène  absolument  anormal,  et  qui  démontre  l'im- 
puissance de  la  loi  de  1897. 

i'tilisation  des  Marcs  épuisés.  —  Le  marc  est 
lia  aliment  complet,  agréable  aux  animaux.  Mais  il 
[présente  l'inconvénient  de  s'acidifier,  de  fermenter, 
>■{  alors  les  bœufs  ne  le  mangent  plus  qu'avec  répu- 
g^nance.  Pour  remédier  à  ce  défaut,  on  a  avantage 
à  n'employer  que  des  marcs  déjà  distillés  ;  dans  ces 
couditions,  cet  aliment  devient  économique,  sans 
que  sa  teneur  en  azote  soit  considérablement  mo- 
difiée. Pour  conserver  les  marcs  distillés,  on  les 
expose  quelques  jours  à  la  chaleur  du  soleil  ;  on 
obtient  alors  une  sorte  de  tourteau  qui  se  conserve 
pendant  l'hiver  ;  la  quantité  d'eau  évaporée  est  assez 
considérable  pour  que  le  poids  total  diminue  deoo*/.- 
On  peut  encore  tasser  le  marc  dans  des  cuves,  soit 
en  piétinant  dessus,  soit  en  se  servant  d'un  rouleau 
!  pesant.  Sur  la  surface,  on  étend  une  couche  de  sel,  ! 
j  et  on  recouvre  le  tout  d'un  couvercle  en  argile  ou  i 
I  en  plâtre.  \  défaut  de  cuves,  on  peut  se  servir  de 
foudres  ou  de  larges  tonnes  défoncées. 

Le  marc  sert  encore  soit  à  faire  des  engrais,  soit 
à  préparer  du  verdet. 
Pour  la  statistique  du  Commerce  extérieur,  voy. 

^l'JLTS.  J.    DESCLOZEAUX, 

Avocat  à  la  Cour  de  Paris, 
Rédacteur  au  Moniteur  liiiicole. 


M.VRCASSITK.  (Aogl.  :  Marcosite.  —  Allem.  : 

Markasit.  —  E}sp.  :  Marquesita.  —  Ital.  :  Marcas- 
sita.)  Bisulture  de  fer  à  l'aspect  métallique  gris  de 
fer  ou  jaune,  que  l'on  rencontre  au  Pérou,  en  Suisse 
et  dans  le  Jura,  tantôt  à  l'état  concrétionné,  tantôt 
cristallisé  en  cubes  hémiédriques  à  faces  parallèles. 
Opaque,  très  dure  et  inaltérable  à  l'air,  la  marcas- 
site  gris  de  fer  est  susceptible  d'un  très  beau  poli 
et  a  été  très  utilisée  au  siècle  dernier  et  vers  1846 
pour  la  confection  de  certains  bijoux  et  objets  de 
parure.  G.-R.  S. 

.UARCELLVE.  Taffetas  de  soie  dont  la  chaîne  est 
analogue  à  celle  du  Florence  et  dont  la  trame  est 
à  2  ou  3  bouts. 

M.VRCHAND  FOR.\I.\.  Celui  qui  transporte  sa  mar- 
ahandise  de  localité  en  localité  et  qui  fréquente  d'ha- 
bitude les  foires  et  les  marchés.  Le  progrès  du  com- 
merce fixe  et  des  moyens  de  transport  a  fait  perdre 
au  commerce  forain  beaucoup  de  son  importance,  en 
ce  qui  concerne  la  vente  des  objets  nécessaires  à  la 
consommation  domestique  courante  (voy.  .Marchés); 
seule  a  prospéré  l'industrie  de  certains  forains  con- 
sistant à  exploiter  dans  les  fêtes  publiques  des  spec- 
tacles et  attractions  de  genres  variés;  plusieurs 
établissements  de  cette  catégorie  possèdent  un  ma- 
tériel et  emploient  un  personnel  important,  néces- 
sitant des  capitaux  assez  élevés. 

Aux  termes  de  la  loi  du  13  juillet  1880  (art.  23), 
tout  individu  transportant  des  marchandises  de  com- 
mune en  commune  est  tenu  d'avoir  une  patente  per- 
sonnelle, lors  même  qu'il  vend  pour  le  compte  de 
marchands  ou  de  fabricants.  Cette  patente  comprend 
un  droit  proportionnel  du  1  20  sur  le  loyer  et  un 
droit  fixe  dont  le  chiffre  varie  suivant  que  le  mar- 
chand forain  transporte  sa  marchandise  en  balle  sur 
son  dos  (8  fr.),  à  l'aide  d'une  bète  de  somme  (15  fr.), 
ou  dans  une  voiture  (20  fr.  par  voiture  et  par  collier, 
ou  20  fr.  par  bateau).  Des  réductions  de  moitié  sont 
accordées  aux  marchands  forains  ne  vendant  que  des 
balais,  de  la  boissellerie,  des  bouteilles,  des  pierres 
à  aiguiser,  de  la  poterie,  de  la  vannerie  ou  de  la  fonte 
ouvragée,  et  à  ceux  qui  transportent  leur  marchan- 
dise au  moyen  d'une  voiture,  dans  un  rayon  n'excé- 
dant pas  habituellement  20kil.  de  leur  domicile;  la 
même  réduction  est  faite  à  ceux  qui  attellent  leurs 
voitures  avec  des  ânes.  Le  marchand  qui  utilise  pour 
ce  transport  les  voitures  publiques  ou  le  chemin  de 
fer  est  taxé  comme  s'il  employait  une  voiture. 

La  loi  de  finances  du  28  avril  1893  range  parmi 
les  marchands  forains  et  assujettit  aux  mêmes  droits 
les  déballeurs,  s'ils  restent  habituellement  moins 
d'un  semestre  dans  chaque  localité  où  ils  opèrent 
des  ventes. 

L'ouvrier  qui  colporte  les  produits  de  son  travail  est 
exempt  de  patente.   (V.  Colporteur,  Déballage.) 

MARCiiAND.AGE.  «  Le  marchandage,  dit  le  Nou- 
veau Dictionnaire  d'Économie  politique  de  Léon 
Say,  est  un  contrat  de  sous-entreprise  :  c'est  la  con- 
vention au  moyen  de  laquelle  les  entrepreneurs  de 
grands  travaux  publics  ont  l'habitude  de  rétrocéder 
à  des  sous-entrepreneurs,  à  des  tâcherons,  une  par- 
tie de  l'exécution  des  travaux  qu'ils  ont  soumis- 
sionnés. » 

Un  décret  du  Gouvernement  provisoire,  en  date  da 
2  mars  1848,  a  prononcé  en  ces  termes  l'interdiction 
du  marchandage  : 

Considérant  que  l'exploitation  des  ouvriers  par  les  sons- 
enlrepreuears  ouvriers,  dits  marchandeurs  ou  tâcherons, 
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est  essentiellement  injuste,  vexatoire  et  contraire  au  prin- 
cipe de  la  fraternité... 

Le  Gouvernement  provisoire  de  la  République  décrète  : 

L'exploitation  des  ouvriers  par  les  sous-entrepreneurs 
ou  marcliandage  est  abolie. 

Ce  décret  fut  suivi  d'un  arrêté  du  21  mars  1848, 
«  relatif  à  la  répression  de  l'exploitation  de  l'ouvrier 
par  voie  de  marchandage  »,  ainsi  conçu  : 

Toute  exploitation  de  l'ouvrier  par  voie  de  marchandage 
sera  punie  d'une  amende  de  cinquante  ou  cent  francs  pour 
la  première  fois;  de  cent  à  deux  cents  francs  en  cas  de 
récidive  ;  et,  s'il  y  avait  double  récidive,  d'un  emprisonne- 
ment qui  pourrait  aller  de  un  à  six  mois.  Le  produit  des 
amendes  sera  destiné  à   secourir  les  invalides  du  travail. 

En  réalité,  ce  décret  et  cet  arrêté  ne  furent  point 
appliqués.  Inspirés  par  les  conceptions  socialistes, 
empreints  de  leur  pliraséologie,  ils  étaient  trop  con- 
traires à  la  nature  des  clioses,  et  ils  furent  abrogés 
par  la  Constitution  du  4  novembre  1848,  qui,  par  son 
article  13,  garantissait  aux  citoyens  la  liberté  du 
travail  et  de  l'industrie. 

Cependant,  son  application  ne  cessa  de  figurer  au 
rang  des  réclamations  des  ouvriers,  et,  en  1888,  à  la 
suite  des  travaux  faits  au  Palais-Bourbon,  quelques- 
uns  des  ouvriers  demandèrent  à  l'entrepreneur  prin- 
cipal un  supplément  de  salaire.  Celui-ci  répondit  que 
le  sous-traitant  était  seul  responsable  de  ses  enga- 
gements. 

Les  réclamants  s'adressèrent  au  conseil  des  pru- 
d'hommes, qui,  statuant  par  défaut,  déclara  nul  et 
non  avenu  le  contrat  de  sous-entreprise,  en  vertu  du 
décret  du  2  mars  1848,  et  par  conséquent  jugea  les 
ouvriers  fondés  à  s'adresser  à  l'entrepreneur  gé- 
néral. Sur  opposition,  le  conseil  des  prud'hommes 
annula  cette  décision  et  en  rendit  une  autre,  basée 
sur  les  considérants  suivants  : 

Attendu  que  le  marchandeur  ou  sons-entrepreneur  or- 
ganise et  dirige  ses  chantiers,  prépare  et  suit  sur  le  ter- 
rain même  la  marche  et  l'exécution  de  l'entreprise,  et 
donne  ainsi  une  coopération  directe  et  personnelle  au  tra- 
vail matériel;  que,  s'il  emploie  des  ouvriers,  ces  derniers 
ne  sont  que  des  auxiliaires;  que  son  bénéfice  sur  la  main- 
d'œuvre  n'est  pas  une  exploitation,  mais  apparaît  comme 
la  rémunération  de  son  temps  et  de  sa  coopération  à  la 
tâche  commune;  que  le  simple  ouvrier  n'apporte  à  l'en- 
treprise que  sa  main-d'œuvre  et  n'a  d'autre  responsabilité 
que  celle  de  la  bonne  exécution  de  son  travail  quotidien, 
tandis  que  le  tâcheron  engage  en  outre  son  industrie,  son 
expérience,  son  outillage,  ses  avances  et  son  crédit;  qu'il 
est,  par  conséquent,  le  principal  créateur  du  travail  exé- 
cuté; que  le  tâcheron  est  responsable  des  malfaçons  de 
ses  ouvriers  et  subit  les  conséquences  des  hausses  et  des 
baisses  des  salaires  qui  sont  les  suites  des  lois  qui  ré- 
gissent le  travail  et  les  travailleurs;  que,  conséquemment, 
il  peut,  sans  qu'on  lui  en  fasse  un  grief,  chercher  des  ou- 
vriers qui  consentent  à  travailler  sous  ses  ordres  avec  une 
réduction  inslgniflante  de  salaire,  qui,  le  plus  souvent, 
correspond  au  salaire  qu'il  a  lui-même  consenti;  que  cela 
ne  constitue  et  ne  saurait  constituer  une  exploitation  de 
l'ouvrier. . . 

M.  Floquet,  alors  ministre  de  l'intérieur,  envoya 
aux  préfets  une  circulaire  disaat  que  les  ouvriers 
n'avaient  point  à  se  préoccuper  de  l'incident,  le  mar- 
chandage ayant  été  aboli  par  le  décret  du  2  mars  1848. 

Le  11  mars  1889,  au  Sénat,  M.  Trarieux  demanda 
à  M.  Constans  s'il  adoptait  l'opinion  de  M.  Floquet 
sur  le  marchandage.  M.  Constans  répondit  que  l'opi- 
nion du  Ministère  de  l'intérieur  ne  pouvait  faire 
jurisprudence  et  lier  les  tribunaux. 

En  1897,  dix-neuf  ouvriers  maçons  assignèrent  de- 
vant le  tribunal  correctionnel  de  la  Seine  l'entrepre- 
neur L...,  comme  ayant  contrevenu  au  décret  de 


mars  1848.  L'affaire  a  été  successivement  portée,  en 
trois  ans,  devant  la  Cour  de  Paris,  devant  la  Cour  de 
cassation,  devant  la  Cour  d'Orléans,  de  nouveau  en 
cassation,  enfin  renvoyée  devant  la  Cour  de  Bourges. 
Celle-ci  vient  de  décider  (20  juin  1900)  en  principe  : 

1'  Que  le  décret  de  1848  proscrit  tout  marchandage, 
quel  qu'il  soit  ; 

2°  Que  l'entrepreneur,  bien  que  non  nommé  dans  le 
décret  de  1848,  n'échappe  pas  à  ses  prescriptions; 

3°  Que  le  marchandage  est  caractérisé  par  le  fait  que 
l'ouvrier  travaille  à  l'heure  et  à  la  journée;  et  tel  étant 
le  caractère  du  marchandage,  le  travail  à  l'heure  et  à  la 
journée  se  trouve  lui-même  interdit  par  le  décret  de  1848  ; 

4°  Que  l'entrepreneur,  en  donnant  un  forfait  au  tâche- 
ron, n'ignore  pas  la  nature  du  travail  demandé  aux  ou- 
vriers embauchés,  et  que  par  conséquent  il  est  complice 
du  délit. 

Bref,  la  Cour  de  Bourges  a  condamné  l'entrepre- 
neur L...  à  o  fr.  d'amende  et  à  200  fr.  de  dommages- 
intérêts  envers  les  ouvriers. 

M.  Millerand  a,  dans  les  décrets  du  10  août  1899 
sur  les  cahiers  des  charges  des  travaux  faits  pour 
le  compte  de  l'État,  des  départements  et  des  com- 
munes, introduit  un  article  2  ainsi  conçu  : 

Art.  2.  —  L'entrepreneur  ne  pourra  céder  à  des  sous- 
traitants  aucune  partie  de  son  entreprise. . . 

Mais  reconnaissant  lui-même  que  cette  clause  est 
en  fait  inapplicable,  il  l'a  modifiée  par  l'atténuation 
suivante  : 

...à  moins  d'obtenir  l'autorisation  expresse  de  l'admi- 
nistration, et  sous  la  condition  de  rester  personnellement 
responsable,  tant  envers  l'administration  que  vis-à-vis  des 
ouvriers  et  des  tiers. 

Cette  restriction  prouve  que  M.  Millerand  ne  se 
dissimule  pas  que,  en  dépit  du  décret  du  2  mars  1848, 
le  marchandage  a  continué  et  continuera  d'être  pra- 
tiqué. Il  est  dans  la  nature  des  clioses. 

Un  entrepreneur  général  divise  son  entreprise  en 
sous-entreprises,  en  vertu  de  l'économie  de  l'effort. 
Il  sait  qu'il  lui  serait  impossible  de  surveiller  toutes 
les  parties  de  son  entreprise.  Il  préfère  n'avoir  à 
faire  qu'à  quelques  sous-entrepreneurs  responsables 
à  son  égard,  plutôt  qu'à  beaucoup  d'ouvriers,  en  fait 
irresponsables.  Enfin  lui-même  est  un  banquier  gé- 
néral; mais  ces  sous-entrepreneurs  avancent  à  leur 
tour  des  fonds  qui  le  déchargent  d'autant. 

Beaucoup  de  grands  entrepreneurs  actuels  ont 
commencé  par  être  ouvriers,  puis  sont  devenus  tâ- 
cherons, sous-entrepreneurs.  C'est  un  détestable 
procédé  économique,  une  violation  de  la  liberté  du 
travail  que  l'interdiction  du  marchandage. 

La  Chambre  criminelle  de  la  Cour  de  cassation  ;i 
jugé  que  le  délit  de  marchandage,  puni  de  peines 
correctionnelles,  n'est  pas  un  délit  contraventionnel  : 
l'intention  criminelle,  c'est-à-dire  le  dolet  la  fraude 
commis  par  le  tâcheron  en  vue  de  tirer  un  profit 
abusif  de  l'ouvrier,  constituent  des  éléments  subs- 
tantiels du  délit,  en  l'absence  desquels  le  fait 
tombe  pas  sous  l'application  de  la  loi  pénale. 

Le  décret  du  2  mars  1848  contenait  cette  restril 
tion  : 

Il  est  bien  entendu  que  les  associations  d'ouvriers,  ql 
n'ont  point  pour  objet  l'exploitation  des  ouvriers  les  a\ 
par  les  autres,  ne  sont  pas  considérées  comme  marchi 
dage. 

Par  conséquent,  les  Sociétés  commerciales 
travail  ne  sont  point  comprises  dans  le  décret 
2  mars  1848.  A  ce  point  de  vue,  il  n'y  a  donc  auci 
obstacle  légal  à  leur  organisation.  En  tous  cas,  loi 
d'interdire  le  marchandage,  il  faut  le  généralisai 
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Les  entreprises  industrielles  doivent  devenir 
de  plus  en  plus  une  série  de  sous-entreprises. 

Le  marchandage,  au  lieu  d'être  l'exception, 
doit  devenir  la  règle. 

Le  décret  dn  2  mars  1848  et  l'arrêté  do  21  mars 
1848  ne  s'appliquent  pas  aux  o  associations  d'on- 
vriers  ».  Les  Sociétés  commerciales  de  travail 
doivent  profiter  de  cette  exception.  (Voy.  Travail.) 

Yves  Gctot. 
1IARCH.VXDE  PUBLIQUE.  Qnalification  donnée 
par  le  Code  de  Commerce  à  la  femme  commerçante. 
(V.  Actes  de  commerce,  Commerç.\nt.) 

M.\RCHAXDISES  abasdonxées  bs  douane.  V. 
Douanes. 
.M.\RCH.\NDISES  de  retour.  V.  Douanes. 
MARCHÉS  (Foires  et)  (Droit).  On  appelle  mar- 
ché :  1*  l'emplacement  où  se  réunissent,  à  certains 
jours  et  à  des  heures  fixées,  les  marchands  de  den- 
rées et  autres  objets  nécessaires  à  la  consommation 
courante  ;  2*  les  constructions  (halles)  qui  abritent 
ces  marchands  ;  3*  par  extension,  la  collectivité  des 
marchands  qui  traitent  une  même  nature  de  den- 
rées, marchandises  on  valeurs  (le  Marché  des  farines 
dooze-marqnes,  etc.);  4»  encore,  l'ensemble  des  opé- 
rations qui  se  pratiquent  dans  une  réunion  de  mar- 
chands, courtiers  ou  agents  de  change  :  «  Le  marché 
de  la  rente  a  montré  des  tendances  fermes  ».  (V. 
Bourses.) 

On  réserve  le  mot  foire  pour  désigner  les  réo- 
nions  de  marchands  qui  se  tiennent,  dans  une  même 
localité,  à  des  intervalles  périodiques  moins  rap- 
prochés (une  on  plusieurs  fois  par  an)  et  dans  les- 
qaelles  se  rencontrent,  non  seulement  les  mar- 
chands de  la  région  environnante,  mais  parfois  aussi 
ceux  de  pays  éloignés.  Les  foires  de  Beaucaire,  de 
Leipzig,  de  Xijni-Xovogorod  sont  célèbres,  et  ces 
deux  dernières  sont  encore  l'occasion  d'importants 
échanges,  .\ntrefois  florissantes,  les  foires  ont  con- 
ndérablement  perdu  de  leur  importance  par  suite 
de  rétablissement  dans  les  plus  petites  localités  de 
magasins  fixes,  et  par  l'énorme  développement  des 
moyens  de  communication,  qni  permettent  an  con- 
sommateur de  s'approvisionner  au  jour  le  jour. 

Aux  termes  de  l'art.  68,  §  13,  de  la  loi  do  5  avril 
ISSl,  les  décisions  des  municipalités  concernant 
l'établissement  on  la  suppression  des  foires  et  mar- 
chés ne  sont  exécutoires  qu'après  avoir  été  approu- 
vées par  l'autorité  départementale,  à  moins  qu'il  ne 


voir,  soit  directement  par  lenrs  agents,  soit  par 
l'intermédiaire  d'adjudicataires.  Elles  peuvent  cons- 
tituer snr  le  marché  des  agrents  commission  nés  (fac- 
teurs) pour  procéder  aux  ventes  pour  le  compte  des 
pourvoyeurs,  à  l'exclusion  de  tous  antres  intermé- 
diaires. La  jurisprudence  a  décidé  que  l'interven- 
tion obligatoire  des  facteurs  doit  être  limitée  aox 
seules  opérations  de  la  criée.  (V.  Facteurs,  Halles.) 

M.  H. 
MARCHÉS  A  LIVRER.  V.  Bourse  de  commerce. 
Livraison. 

MARCHÉS  A  TERME.  Le  marché  à  terme  est  nn 
contrat  synailagmatique,  comportant  une  vente,  par 
nne  partie,  correspondant  à  on  achat  par  l'autre 
partie,  marché  dont  l'exécution  est  fixée  à  une  cer- 
taine époqoe.  L'article  llfô  do  Code  Qvil  porte  qoe 
le  terme  diffère  de  la  condition  en  ce  qo'il  ne  sos- 
pend  point  l'engagement,  dont  il  retarde  seulement 
l'exécution.  Il  en  résulte  nettement  que  le  contrat 
est  définitivement  formé  par  l'accord  des  parties. 
Le  marché  à  terme  se  trouve,  par  conséqoent^  one 
opération  affectée  d'une  clause  de  crédit.  Dès  lors, 
la  justification  dn  marché  à  terme  réside  dans  la 
question  de  la  balance  entre  les  avantages  et  les 
inconvénients  dn  crédit  commercial. 

Cependant,  on  considère  généralement  qoe  les 
marchés  à  terme  sont  des  opérations  de  spéculation 
pore,  exercées  dans  les  marchés  publies  de  mar- 
chandises on  de  valeurs  mobilières  et  devant  se  ré- 
soudre par  one  différence  à  donner  on  à  recevoir. 
C'est  ainsi  qoe,  poor  bien  des  gens,  se  livrer  à  des 
opérations  à  terme,  c'est  jooer  à  la  Boorse. 

Il  n'en  est  point  ainsi:  car,  toot  d'abord,  si  l'on 
remarque  qoe  tous  les  effets  de  commerce  qui  cir- 
culent  en  banque  correspondent  à  des  négociations 
pour  lesquelles  crédit  a  été  accordé,  on  se  rend 
compte  aisément  que  le  marché  à  terme  régit  la 
plupart  des  transactions  humaines  et  non  point  seo- 
lement  les  opérations  en  bourse.  Mais  en  ce  qui  a 
trait  aux  opérations  en  boorse,  il  y  a  lieo  de  consi- 
dérer qu'à  l'échéance  do  terme  un  grand  nombre  de 
négociations  est  suivi  de  livraisons.  Un  autre  grand 
nombre  d'opérations  est  suivi  de  reports,  c'est-à-dire 
de  renouvellements  d'échéance,  ajournant  la  liqoi- 
dation  à  une  époque  ultérieure.  Quant  aux  opéra- 
tions qui  se  liquident  par  one  différence,  eUes 
ne  sont  point  nécessairement  entachées  de  jeu,  car 
elles  correspondent,  dans  la  grande  majorité  des  cas, 


s'agisse  de  simples  marchés  d'approvisionnement,  i  à  des  opérations  dites  de  couverture,  constituant  en 
dont  la  réglementation  est  exclusivement  laissée  à  i  fait  de  véritables  opérations  d'assurance.  Exemple  : 
la  municipalité.  Pour  les  marchés  qui  ne  rentrent  Je  suis  minotier.  Je  transforme  dn  blé  en  farine. 
pas  dans  cette  dernière  catégorie,  le  projet  d'éta-  |  Pour  que  je  puisse  travailler  constamment  et  sans 
blissement  on  de  suppression,  une  fois  arrêté  par  la  |  à-coups,  il  faut  que  je  sois  sûr  qu'il  y  a  un  marché 
municipalité,  doit  être  mis  à  l'enquête  dans  tontes  !  ou  mes  produits  seront  vendus,  ce  qni  m'assurera 
les  communes  situées  dans  un  rayon  de  2  myria-  |  contre  les  difficultés  que  je  puis  éprouver  dans  mes 


mètres.  Le  résultat  de  l'enquête  est  transmis  au  pré- 
fet, qui  le  soumet  au  Conseil  général  ;  il  appartient 
alors  à  cette  assemblée  d'approuver  ou  de  repousser 
le  projet  de  la  municipalité.  (Loi  do  10  août  1871, 
art.  46,  §  24.) 

L'art.  97  de  la  loi  de  1884  laisse  à  l'autorité  mu- 
nicipale le  soin  de  prendre  toutes  les  mesures  pour 
maintenir  le  bon  ordre  dans  les  foires  et  marchés, 
assurer  l'approvisionnement,  veiller  à  la  fidélité  du 
débit  et  à  la  salubrité  des  denrées,  protéger  les  ache- 
teurs contre  l'accaparement  des  revendeurs. 

Les  communes  fixent,  avec  l'approbation  dn  préfet, 
les  droits  de  place  qu'elles  ont  la  faculté  de  perce- 


rapports  avec  ma  clientèle.  Pendant  que  je  trans- 
forme mon  blé  en  farine  et  avant  toute  négociation 
dans  ma  clientèle,  sorvient  on  prix  avantagenx  en 
boorse  :  je  vends  donc  de  la  farine  à  terme  en  bourse. 
Quelque  temps  après,  ma  clientèle  m'achète  à  meil- 
leure condition  :  je  rachète  en  bourse.  Il  s'est  éta- 
bli au  marché  one  différence,  et  pourtant  je  ne  sois 
pas  on  joueur.  Antre  exemple  applicable  an  marché 
des  valeurs  mobilières  :  Une  Compagnie  d'assurances 
va  avoir  à  régler  un  très  important  sinistre.  Pour 
assurer  son  service  de  caisse,  elle  vend  de  la  rente 
à  terme.  Survient  nu  événement  politiqoe  oo  finan- 
cier qni  fait  baisser  la  rente.  La  Compagnie  trouve 
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avantageux  de  racheter  et  de  vendre,  par  contre, 
quelques  valeurs  qui  ont  monté;  ou  bien  voici 
qu'elle  gagne  un  important  procès  qui  la  dispensera 
d'avoir  à  faire  face  à  quelque  autre  sinistre,  ce  qui 
lui  assure  ses  disponibilités  :  elle  rachète  donc  la 
rente  vendue.  Le  compte  de  liquidation  de  la  Com- 
pagnie d'assurances  accuse  un  achat  et  une  vente; 
il  fait  ressortir  une  différence,  et  pourtant  il  n'y  a 
pas  eu  jeu.  Des  exemples  du  même  genre  peuvent 
être  donnés  en  nombre  considérable. 

Il  est  cependant  incontestable  que  certaines  gens 
peuvent  faire  servir  les  combinaisons  des  marchés 
à  terme  à  des  opérations  de  jeu,  et  que  le  cas  n'est 
point  rare,  en  pratique.  Mais  faut-il,  à  cause  de 
l'abus,  proscrire  l'usage?  On  ne  saurait  raisonna- 
blement le  demander.  ï'aut-il,  pour  proscrire  seu- 
lement ces  abus,  rechercher  quelle  a  été  l'intention 
des  parties  qui  ont  opéré  en  bourse  ?  L'expérience 
démontre  qu'il  n'est  point  de  critérium  pour  déter- 
miner cette  intention  et,  d'ailleurs,  il  est  plus  ra- 
tionnel d'obliger  celui  qui  joue  à  exécuter  ses  enga- 
gements que  de  lui  assurer,  en  lui  accordant  la 
possibilité  d'invoquer  l'exception  de  jeu  en  justice, 
une  impunité  qui  peut  exercer  les  plus  funestes  effets 
sur  la  moralité  publique.  (Voy.  Rourse  de  marchan- 
dises, ROURSE  DE   valeurs  MOBILIÈRES,    AGIOTAGE.) 

La  loi  du  29  mars  1885  a  reconnu  légaux  tous  les 
marchés  à  terme,  même  ceux  qui  se  résolvent  par 
une  différence.  La  jurisprudence  a  cependant  hésité 
quelque  temps  sur  la  portée  à  donner  à  cette  recon- 
naissance. On  a  considéré  que  lorsque  des  parties 
avaient  voulu  jouer,  mais  avaient  donné  à  leurs 
opérations  la  forme  de  marchés  à  terme,  l'exception 
de  l'art.  1965  du  Code  Civil  pouvait  encore  être  in- 
voquée. Ce  système  tendait  tout  simplement  à  sup- 
primer la  loi  ;  aussi  deux  arrêts  de  la  Cour  de  cas- 
sation, l'un  du  22  juin  1898,  l'autre  du  19  mars  1900, 
décident- ils  que,  lorsque  les  opérations  soumises 
aux  magistrats  ont  pris  la  forme  de  marchés  à 
terme  ou  à  livrer,  il  y  a  interdiction  aux  parties 
d'opposer  l'exception  de  jeu  et  aux  juges  de  recher- 
cher l'intention  des  parties. 

L'exception  de  jeu  ne  saurait  donc  plus  être  ad- 
mise que  dans  le  cas  où  l'intention  est  révélée  indé- 
pendamment de  toute  recherche.  C'est  le  cas  où  les 
parties  ont  expressément,  et  par  écrit,  convenu  que 
leurs  opérations  ne  seraient  point  suivies  de  livrai- 
sons. Tel  est  le  seul  cas  réservé,  d'après  le  rapport 
au  Sénat  sur  le  projet  de  loi.  Mais  comme  il  est 
impossible,  en  pratique,  d'imaginer  une  convention 
écrite  de  la  nature  de  celle  qui  se  trouve  réservée 
dans  le  rapport  auquel  il  est  fait  allusion,  on  peut 
considérer  que  la  loi  du  29  mars  1885,  non  seulement 
a  déclaré  valables  les  marchés  à  terme  sur  effets 
publics  et  autres  sur  marchandises,  mais  qu'elle  a 
soustrait  complètement  ces  opérations  aux  incerti- 
tudes de  l'exception  de  jeu,  en  même  temps  qu'elle 
enlevait  aux  spéculateurs  de  mauvaise  foi  le  refuge 
qu'une  interprétation  singulièrement  étendue  de 
l'art.  1965  du  Code  Civil  leur  avait  offert. 

Em.manuel  Vidal. 

MARCHÉS  DE  TRAVAUX  et  de  Fournitures. 
On  entend  par  marchés  de  travaux  et  de  fourni- 
tures, les  conventions  par  lesquelles  les  particuliers 
s'engagent,  envers  l'État,  les  départements,  les  com- 
munes ou  certains  établissements  publics,  à  exé- 
cuter des  travaux  ou  à  procurer  des  denrées,  des 
matériaux. 


On  réserve  la  dénomination  de  marchés  f'e 
vaux  publics  à  ceux  qui  sont  entrepris  dans  ua 
but  d'utilité  générale  et  pour  assurer  ou  faciliter 
les  services  publics  ;  ne  sont  pas  considérés  comme 
travaux  publics,  ceux  qui  intéressent  le  domaine 
privé  de  l'État,  des  départements  ou  des  communes. 
L'intérêt  de  cette  distinction  consiste  en  ce  que  les 
contestations  relatives  à  l'exécution  des  travaux  pu- 
blics sont  soumises  à  la  juridiction  administrative, 
tandis  que  les  autres  relèvent  de  la  compétence  des 
tribunaux  ordinaires.  Peuvent  également  avoir  le 
caractère  de  travaux  publics,  ceux  qui  sont  entre- 
pris pour  les  hospices  et  pour  certaines  associations 
syndicales  autorisées  par  la  loi  du  21  juin  1865,  mo- 
difiée par  celle  du  22  décembre  1888. 

En  principe,  les  marchés  de  travaux  et  de  fourni- 
tures doivent  être  mis  en  adjudication  publique  ; 
exceptionnellement,  peuvent  être  passées  de  gré  à 
gré  les  conventions  relatives  aux  fournitures,  trans- 
ports et  travaux  dont  la  dépense  totale  n'excédera 
pas  20.000  fr.,  ou,  s'il  s'agit  d'un  marché  de  plu- 
sieurs années,  dont  la  dépense  annuelle  n'excédera 
pas  5.000  fr.  (Décret  du  18  nov.  1882,  art.  18.)  Les 
marchés  amiables  sont  encore  admis  quand  il  s'agit 
d'objets  brevetés,  ou  ayant  un  possesseur  unique,  on 
encore  si  les  circonstances  exigent  le  secret. 

Lesco7icessions,  par  lesquelles  l'entrepreneur  con- 
cessionnaire reçoit  le  droit  d'exploiter  les  travaux 
exécutés  et  de  percevoir  des  péages,  prix  de  trans- 
ports, etc.,  sont  ordinairement  consenties  de  gré 
à  gré. 

Les  marchés  de  gré  à  gré  concernant  l'État  sont 
passés  par  le  Ministre  compétent  ou  par  ses  délé- 
gués, sous  l'approbation  du  Ministre;  ceux  qui  in- 
téressent les  départements  ou  les  communes  sont 
faits  par  les  préfets  ou  par  les  maires. 

L'adjudication  aux  enchères  publiques  a  lieu  après 
avis  publié  au  moins  un  mois  à  l'avance  ;  pendant 
ce  délai,  les  entrepreneurs  qui  ont  l'intention  de 
soumissionner  peuvent  prendre  connaissance  des 
clauses  du  cahier  des  charges.  L'adjudication  se  fait 
publiquement,  devant  le  préfet,  le  Conseil  de  pré- 
fecture assemblé  ;  s'il  s'agit  de  travaux  de  répara- 
tion et  d'entretien  ou  de  travaux  neufs  dont  le  chiffre 
ne  dépasse  pas  15.000  fr.,  le  préfet  peut  déléguer  le 
sous-préfet  pour  procéder  à  l'adjudication. 

Le  prix  des  travaux  peut  être  fixé  à  forfait;  en 
ce  cas,  l'entrepreneur  reçoit  une  somme  invariable, 
pour  les  exécuter  tels  qu'ils  ont  été  décrits  dans  le 
devis  ;  ou  bien  les  prix  sont  déterminés  par  séries 
ou  à  l'unité  de  mesure,  c'est-à-dire  en  établissant 
à  l'avance  le  prix  du  mètre  de  travaux. 

Les  obligations  des  entrepreneurs  et  de  l'adminis- 
tration sont  régies  par  les  clauses  du  marché,  et, 
de  plus,  quand  il  s'agit  de  travaux  publics  effectués 
pour  l'État,  parles  clauses  et  conditions  générales 
du  IG  nov.  1866,  applicables  toutes  les  fois  qu'il  n'y 
est  pas  dérogé  par  les  conditions  spéciales  du  mai 
ché.  L'adjudicataire  doit,  notamment,  fournir  les 
tériaux  désignés  par  le  devis  et  provenant  des  lie 
indiqués.  Les  travaux  doivent  être  terminés  dans 
le  délai  fixé,  à  peine  de  dommages-intérêts  ou  de 
mise  en  régie  des  travaux  par  l'Administration.  La 
mise  en  régie,  c'est-à-dire  l'exécution  des  travaux 
par  les  agents  de  l'.Administration,  est  prononcée 
par  arrêté  du  préfet,  après  expiration  des  délais  ac- 
cordés à  l'entrepreneur  pour  exécuter  ses  obliga- 
tions ;  l'augmentation  de  dépense  qui  peut  en  ré- 
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snlter  est  à  la  charge  de  l'entreprenenr,  mais  si  la 
mise  en  régie  a  été  prononcée  indûment,  l'entre- 
preneur a,  an  contraire,  droit  à  une  indemnité. 

Le  Conseil  de  préfecture  est  compétent  pour  con- 
naître de  la  plupart  des  difficultés  en  matière  de 
travaux  publics  (contestations  entre  l'Administra- 
tion et  l'entrepreneur,  réclamations  des  tiers  en  ré- 
paration du  dommage  causé  par  les  travaux,  etc.), 
qu'il  s'agisse  de  travaux  publics  généraux,  départe- 
mentaux ou  communaux.  .Au  contraire,  les  contes- 
tations relatives  aux  fournitures  faites  à  l'État  sont 
de  la  compétence  du  .Ministre  en  premier  ressort 
avec  appel  au  Conseil  d'État  (décret  du  1 1  juin  1806)  ; 
s'il  s'agit  de  fournitures  aux  départements  ou  aux 
communes,  le  différend  doit  être  porté  devant  les 
tribunaux  ordinaires.  Le  marché  peut  tenir  à  la  fois' 
de  la  fourniture  et  des  travaux  publics  ;  en  ce  cas, 
la  compétence  est  déterminée  par  la  partie  princi- 
pale du  marché  :  un  traité  passé  entre  une  ville  et 
une  Société  pour  l'éclairage  au  gaz  est  mixte  en  ce 
sens  que  l'obligation  de  fournir  le  gaz  est  un  mar- 
ché de  fourniture,  tandis  que  la  pose  des  tuyaux 
tient  dn  marché  de  travaux.  Le  Conseil  d'État  a  dé- 
cidé que  le  tout  constituait  un  marché  de  travaux 
publics,  et  que  le  Conseil  de  préfecture  était  com- 
pétent en  cette  matière.  M.  H. 

MAREXNES.  V.  fluÎTRES. 

MARÉOGRAPHE.  V.  ENREGISTREURS  (Appareils). 

MARGARIAE,  Oléom.\rgarine  et  Gr.\isses  ali- 
ME.NTAiREs.  Ou  désigue  ainsi:  les  produits  préparés 
en  vue  de  remplacer  le  beurre  et  qui  imitent  sa  con- 
sistance, son  bouquet  et  son  aspect;  les  mélanges  de 
beurre  véritable  avec  la  margarine  ou  les  huiles  vé- 
gétales, et,  en  général,  tontes  les  substances  grasses 
d'origine  animale,  avec  ou  sans  mélange  de  matières 
végétales  ou  d'origine  végétale,  qui  ont  reçu  une 
préparation  spéciale  permettant  de  les  substituer 
au  beurre.  (Voj-.  Beurre,  Graisses  (.Alimentation.) 

Une  loi  du  14  avril  1897  a  placé  sous  la  surveil- 
lance d'agents  spéciaux  les  dépôts  et  débits  de  mar- 
garine et  d'oléomargarine,  les  locaux  où  l'on  fa- 
brique pour  la  vente  et  ceux  où  l'on  prépare  et  vpnd 
du  beurre'. 

L'art,  i"  de  la  loi  da  14  avril  1897  interdit  de  mettre  en 
vente  ou  de  vendre,  d'importer  on  d'exporter,  sons  le  nom 
de  beurre,  avec  on  sans  qnaliflcatif,  toot  produit  qui  n'est 
pas  dérivé  excinsivement  dn  lait  on  de  la  crème  provenant 

1.  Voici  comment  s'eiprimait,  au  sujet  de  l'analyse  de  la  mar- 
garina,  le  savant  professeur  Swarts,  de  l'Unirersité  de  Gand  : 

«  J'ai  dit,  et  je  maintiens,  qu'il  est  fort  difficile,  et  souvent  même 
impossible,  de  démontrer  par  l'analyse  chimique  la  présence  de  la 
maigarine  dans  le  beurre,  à  moins  que  la  quantité  n'en  soit  consi- 
dénble. 

»  En  Toici  la  raison.  Le  beurre  et  la  margarine  ont  à  peu  près 
la  mSmc  composition  et  la  même  constitution  chimique.  Toutefois, 
le  beurre  renferme  des  substances  qne  ne  contient  pas  la  margarine 
et  qu'on  appelle  les  graisses  ou  glycérides,  des  acides  gras  volatils 
(acide  butyrique,  capriqne  et  caprolqne). 

■  Si  la  composition  du  beurre  était  constante,  si  tous  les  beorres 
renfermaient  la  même  proportion  d'acides  gras  volatils,  la  question 
de  l'analyse  d'un  beurre  margarine  serait  facile  à  résoudre  :  il  suf- 
firait d'un  dosage  acidimétrique,  qne  tout  chimiste  sait  faire. 

•  MalhenreosemenL,  de  nombreuses  analyses,  faites  dans  les  con- 
ditions les  plus  sérieuses  par  des  expérimentateurs  habiles  et  sur 
des  beurres  barattés  par  eux-mêmes,  ont  démontré  que  la  compo- 
sition dn  lait,  comme  celle  du  beurre,  comme  celle  de  la  plupart 
des  produits  de  l'organisme  vivant,  est  sujette  i  varier. 

»  Il  faudrait,  pour  démontrer  objectivement  la  présence  de  la 
margarine  dans  un  benne,  que  cette  substance  eût  un  caractère 
chimique  sûrement  et  aisément  reconnaissable.  Or,  elle  n'en  possède 
aucun.  Elle  na  qu'un  caractère  négatif  :  la  margarine,  c'est  du 
beurre  moins  quelque  chose,  et  le  beurre  margarine  est  celui  où 
ce  quelque  choso  figure  en  moindre  proportion.  »  (Flandre  libé- 
rale de  Gand,  23  avril  1900.) 


da  lait  on  de  l'an  et  de  l'antre,  avec  on  sans  sel,  avec  oa> 
sans  colorant. 

Aqx  termes  de  l'art.  2,  tontes  les  substances  alimen» 
taires  autres  qne  le  benrre,  d'origine  animale  on  végétale, 
qni  présentent  l'aspect  dn  benrre  et  qni  sont  préparées  ea- 
vne  da  même  nsage  qne  ce  dernier  prodait,  ne  peavent 
être  désignées  que  sons  le  nom  de  margarine.  La  mar- 
garine ainsi  définie  ne  peut,  dans  aucun  cas,  être  ad~ 
ditionnée  de  matières  colorantes. 

I.es  fûts,  caisses,  boites  et  récipients  quelconques  ren- 
fermant de  la  margarine  on  de  l'oléo-margarine  doivent 
porter  sur  tontes  lenrs  faces,  en  caractères  apparents  ei 
indélébiles,  le  mot  margarine  ou  oléomargarine.  Les- 
éléments  entrant  dans  la  composition  de  la  margarine 
doivent  être  indiqués  par  des  étiquettes  et  par  les  factnres- 
des  fabricants  et  débitants. 

Dans  le  commerce  en  gros,  les  récipients  indiqueront, 
en  ODtre,  en  caractères  très  apparents,  le  nom  et  l'adresse 
du  fabricant. 

Dans  le  commerce  de  détail,  la  margarine  on  Toléo— 
margarine  doivent  être  livrées  soas  la  forme  de  pains- 
cnbiqnes  avec  une  empreinte  portant  sur  une  des  faces 
soit  le  mot  margarine,  soit  le  mot  oléo-margarine,  et 
mises  dans  une  enveloppe  portant,  en  caractères  appa~ 
rents  et  indélébiles,  la  même  désignation,  ainsi  qne  le  nonk 
et  l'adresse  du  vendeur  (art.  9).  Ces  prescriptions  s'étendent 
aux  margarines  on  oléo-margarines  importées,  exportées- 
ou  expédiées  sons  régime  de  douane,  suivant  qu'elles  sont 
destinées  au  commerce  de  gros  ou  au  commerce  de  détail. 
Toutefois,  en  ce  qni  concerne  la  margarine  destinée  *^ 
i'export.,  l'art.  9  autorise  le  fabricant  à  substituer  la- 
marque  de  l'achetenr  à  sa  propre  marque,  sons  la  condi- 
tion que  cette  marque  porte  en  caractères  apparents  le- 
mot  margarine. 

D'après  l'art.  12,  les  comptes,  factures,  connaissements, 
récépissés  de  chemin  de  fer  et  antres  documents  relatifs 
à  la  vente,  à  l'expédition,  au  transport  et  à  la  livraison  de 
la  margarine  on  de  l'oléo-margarine,  doivent  mentionner,, 
suivant  le  cas,  la  désignation  de  la  marchandise  (marga- 
rine on  oléo-margarine).  L'absence  de  cette  formalité  im- 
plique qae  la  marchandise  est  dn  benrre. 

Un  service  d'inspection  spécial,  dénommé  «  ser- 
vice de  l'inspection  du  commerce  du  beurre,  de  la. 
margarine  et  de  l'oléo-margarine  »  a  été  organisé  le 
30  octobre  1899  par  le  .Ministre  de  l'agriculture,  qui 
l'a  divisé  en  trois  circonscriptions  correspondant  aux, 
régions  où  l'industrie  du  beurre  est  le  plus  active  : 
V  région,  Nord  et  Nord-Est,  comprenant  les  départe- 
ments suivants  :  Nord,  Somme,  Aisne,  Pas-de-Calais, 
Oise,  Seine-et-Oise,  Seine-et-Marne,  Ardennes,  Mense^ 
Meurthe-et-Moselle,  Marne.  Résidence  de  l'inspecteur  : 
Lille. 

2*  région,  Nord-Ouest  :  Seine-Inférienre,  Calvados, 
Manche,  Orne,  Eure,  Eure-et-Loir,  Sarthe,  Majenne, 
Maine-et-Loire.  Résidence  de  l'inspecteur  :  Caen. 

3*  région.  Ouest  :  Ille-et-Vilaine,  Côtes-du-Xord,  Finis- 
tère, Morbihan,  Loire-Inférieure,  Vendée,  Deux-Sèvres,. 
Vienne,  Charente,  Charente-Inférieure.  Résidence  de  l'ins- 
pecteur :  Nantes. 

Commerce.—  La  margarine  et  substances  similaires  ne 
Cgurent  à  l'import.,  dans  les  statistiques  commerciales, 
qu'à  partir  de  l'année  1892,  tandis  que  I'export.  remonte 
à  la  période  1877-86,  oii  elle  Ogure  pour  2.943.022  fr.  Voicî 
les  chiflres  des  import,  et  des  export.,  an  C.  S.,  pour  les 
années  1892  à  1898,  en  kilog.  : 

Importations  Exportations 

1892 1.139.267  8.048.783 

1893 1.488.237  7.457.447 

1894 1.113.944  4.563.453 

1893 843. 3T7  5.320.21» 

1896 500.684  4.388.475. 

1897 324.392  3.598.786 

1898 162.967  3.721.309 

Cest  en  Belgique  et  dans  les  Pays-Bas  que  notre  import, 
se  fournit  presque  en  totalité  :  mais  les  cbiQres  ci-dessas.  . 
montrent  qn'en  sept  ans  elle  a  décru  des  9/10. 
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Notre  export,  va  presque  entièrement  en  Angleterre 
(2.397.623  en  1897  et  2.706.587  en  1898),  en  Belgique 
(1.930.838  et  1.494.757)  et  aux  Pays-Bas  (798.873  et 
1.005.966).  L'expert,  a  décru  comme  l'import.,  mais  dans 
des  proportions  moindres;  on  peut  signaler  depuis  1896 
une  légère  tendance  au  relèvement. 
^  Les  statistiques  fournies  par  le  ministre  du  Trésor  aux 
États-Unis  établissent  que,  pendant  l'exercice  fiscal  clos 
le  30  juin  1899,  l'impôt  a  été  perçu  sur  91.322.260  livres 
de  faux  beurres  et  en  décembre  1900  sur  11.713.743 
livres. 

Douanes.—  La  margarine,  l'oléo-margarine,  les  graisses 
alimentaires  et  substances  similaires  étaient  taxées,  d'a- 
près la  loi  du  11  janvier  1892,  à  raison  de  20fr.  T.G., 
15  fr.  T.  M.  les  100  kilog.  nets.  Une  loi  du  9  avril  1898  a 
relevé  ces  droits  respectivement  à  35  fr.  et  23  fr. 

MARGES.  On  donne  ce  nom  au  versement  sup- 
plémentaire que  le  négociant  est  tenu  de  faire  à  la 
Caisse  de  garantie  quand  un  changement  des  cours 
le  met  en  perte.  (V.  Bourses  de  commerce.) 
MARIAGE  (Contrat  de).  V.  Commerçant. 
MARIANNï;s  et  Carolines  (Iles).  Ces  deux  groupes 
d'îles  ont  été  cédés  par  l'Espagne  à  l'Allemagne  au 
prix  de  25  millions  de  fr. 

Les  Mariannes  ou  Ladrones,  ou  îles  des  Larrons, 
comptent  17  îles  comprises  entre  13"  14'— 20»  40'  lat. 
N.,  et  142»  20'— 143»  40'  long.  E.  Sur  Guam,  la  plus 
importante,  est  la  seule  ville  de  l'archipel,  Agana, 
avec  5.000  hab.  La  pop.  totale  de  l'archipel  ne  dé- 
passe pas  10.000  âmes,  mais  elle  a  une  tendance  à 
augmenter.  Les  cultures  tropicales  peuvent  en  as- 
surer la  prospérité. 

Les  Carolines  se  composent  de  nombreux- groupes 
d'îles  répandues  entre  135»— 161°  long.  E.  et  5°— 10» 
lat.  N.  et  formant  trois  groupes  principaux  :  les 
Carolines  proprement  dites,  les  Palaos  à  l'ouest  et 
les  Marshall  à  l'est.  Ces  dernières  appartenaient 
déjà  à  l'Allemagne  quand  l'adjonction  des  deux 
autres  groupes  lui  a  donné  l'archipel  entier.  (Voy. 
Marshall.)  Le  climat  des  Carolines  est  très  agréable 
et  la  végétation  y  est  admirable;  le  principal  pro- 
duit est  le  coprah,  qui  donne  une  huile  pour  usages 
industriels.  La  population  est  d'environ  20.000  hab. 
de  la  belle  race  polynésienne.  Comme  centres,  on  ne 
peut  citer  jusqu'ici  que  Yap  et  Ponapé. 

MARINE  MARCHANDE  (La). 
Sommaire  :  I.  Définition  de  la  marine  marchande.—  II.  Les 
deux  navigations.  —  III.  Mouvement  commercial  de  la 
marine  marchande.—  IV.  Mouvement  maritime.—  V.  La 
part  des  pavillons.—  VI.  La  comparaison  des  flottes.  — 
VII.  Les  constructions  navales.  —  VIII.  Causes  de  la 
suprématie  de  la  flotte  britannique.—  IX.  Les  primes  à 
la  construction  et  à  la  navigation. 
I.  —  L'industrie  de  l'armement  maritime  est  es- 
sentiellement l'industrie  des  transports  par  la  voie 
de  mer.  Comme  tout  transporteur,  l'armateur  pos- 
sède un  certain  matériel.  Ce  matériel  est  le  navire, 
et  par  marine  marchande  on  ne  devrait  entendre 
que  l'ensemble  des  navires  qui  constituent  la  flotte 
commerciale  d'un  pays. 

Mais,  en  réalité,  l'acception  de  l'expression  ma- 
rine marchande  est  plus  étendue.  Dans  la  langue 
officielle,  comme  dans  la  langue  courante,  l'expres- 
sion de  marine  marchande  désigne  généralement  non 
seulement  le  navire  lui-même,  mais  encore  l'usage 
qui  en  est  fait,  c'est-à-dire  le  transport  des  marchan- 
dises, et  la  navigation  proprement  dite,  qui  constitue 
l'industrie  de  l'armement  maritime. 

Cette  définition  préalable  et  nécessaire  une  fois 
posée,  on  voit  que  es  yachts  et  autres  navires  de 


plaisance,  qui  ne  se  livrent  pas  à  des  opérations  de 
transport,  ne  font  pas  partie  de  ce  que  nous  appel- 
lerons désormais  la  marine  marchande. 

Il  ne  faut  pas  non  plus  y  faire  rentrer  les  navires 
et  autres  bâtiments,  grands  ou  petits,  qui  se  livrent 
exclusivement  à  la  pêche,  soit  à  la  pèche  côtière, 
soit  aux  grandes  pêches  lointaines,  celles  de  la 
morue,  du  phoque,  et,  si  on  la  faisait  encore,  la 
pêche  de  la  baleine  et  des  autres  grands  cétacés.  Ce 
sont  là  des  industries  spéciales  :  leurs  navires,  pas 
plus  que  les  précédents,  ne  sont  des  instruments  de 
transport. 

Enfin,  il  y  a  une  sorte  de  navigation  qui  est  bien 
employée  au  transport,  mais  à  laquelle,  en  raison 
des  conditions  spéciales  dans  lesquelles  elle  s'exerce, 
ne  doivent  pas  s'appliquer  les  considérations  qui 
vont  nous  occuper  :  c'est  le  cabotage.  Le  cabotage 
est  à  la  navigation  maritime  à  peu  près  ce  que  le 
chemin  de  fer  d'intérêt  local  est  au  chemin  de  fer 
d'intérêt  général.  Tandis  que  la  navigation  mari- 
time est  essentiellement  consacrée  aux  relations  in- 
ternationales, le  caboteur  navigue  exclusivement 
d'un  port  français  à  un  port  français.  On  a,  par 
extension,  rattaché  au  cabotage  la  navigation  des 
pêcheries  de  Terre-Neuve,  et  plus  récemment,  le 
2  avril  1889,  celle  de  l'Algérie ^  (V.  Cabotage.) 

II.  —  La  navigation  internationale,  —  celle  qui 
correspond  à  ce  que  nous  considérons  plus  particu- 
lièrement, au  point  de  vue  qui  nous  occupe,  comme 
étant  l'affectation  principale  de  la  marine  mar- 
chande, —  cette  grande  navigation  a  une  impor- 
tance considérable. 

Pour  éviter  tout  de  suite  toute  confusion  de  mots, 
disons  qu'en  France  les  règlements  spéciaux  par- 
tagent la  navigation  internationale  en  deux  grandes 
catégories  :  le  cabotage  international,  qui  désigne 
la  navigation  s'exerçant  dans  les  mers  d'Europe,  y 
compris  la  Méditerranée  et  la  mer  Noire,  jusqu'aux 
Canaries  au  sud  et  l'Islande  au  nord',  et  la  naviga- 
tion au  long  cours,  qui  comprend  les  relations  avec 
le  reste  du  monde'. 

Mais,  au  point  de  vue  qui  nous  occupe,  ces  deux 
navigations  sont  soumises  au  même  régime,  et  il 
n'y  a  aucune  distinction  à  faire.  L'industrie  qui  se 
livre  à  ces  deux  genres  de  navigation  constitue  ce 
que  nous  sommes  convenus  d'appeler  la  marine 
marchande. 

III.  —  Les  échanges  de  peuple  à  peuple  sont 
l'objet  propre  de  la  marine  marchande.  Ces  échanges 
ont  une  très  grande  importance.  Les  statisticiens 
anglais  évaluaient  à  87  milliards  de  francs  environ 
la  valeur  des  marchandises  qui  ont  fait  l'objet  du 
commerce  extérieur  universel  en  1897.  Cette  éva- 
luation a  sans  doute  un  côté  hypothétique,  mais  elle 
donne  une  idée  de  l'importance  des  transactions  de 
peuple  à  peuple.  La  plus  grande  partie,  plus  des  3/4 
des  marchandises,  s'échange  par  la  voie  de  mer; 
soit  une  valeur  de  64  à  65  milliards  de  francs,  qui 

1.  Loi  du  30  janvier  1893  :  «  Art.  1".  —  Sont  réputés  voyagesi 
cabotage  français  ceux  qui  se  font  de  port  français  à  port  frang 
y  compris  ceux  de  l'Algérie.  » 

2.  Loi  du  30  janvier  1893,  art.  1",  §  2  :  «  Sont  réputés  voyaget 
cabotage  international  ceux  qui  se  font  en  deçà  des  lim^ 
assignées  aux  voyages  au  long  cours,  s'ils  ont  lieu  entre  les  ] 
français,  y  compris  ceux  de  l'Algérie,  et  les  ports  étrangers,  ; 
qu'entre  les  ports  étrangers.  » 

3.  «  Sont  réputés  voyages  au  long  cours  ceux  qui  se  font  au  < 
des  limites  ci-après  déterminées  :  au  sud,  le  30*  degré  de  lat. 
au  nord,  le  72'  degré  de  lat.  N.  ;  à  l'ouest,  le  15"  degré  de  lo]^ 
Paris  ;  à  l'est,  le  44»  degré  de  long.  Paris.  »  —  Loi  du  14  juin  18 
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aurait  été  transportée  en  1897  par  la  flotte  commer- 
ciale aniverselle. 

Sans  doute,  s'agissant  de  transports,  il  serait 
intéressant  de  pouvoir  traduire  cette  valeur  en  poids; 
mais  cette  conversion  est  à  peu  près  impossible  à 
faire.  Les  statistiques  douanières  des  différentes  na- 
tions ne  sont  pas  tenues  de  façon  identique  et  en 
outre,  dans  chacune,  les  marchandises  sont  évaluées 
tantôt  an  poids,  tantôt  au  volume,  tantôt  au  nombre. 
II  n'y  a  plus,  dès  lors,  que  les  valeurs  qui  puissent 
être  totalisées. 

On  doit  pressentir,  d'après  ce  qui  a  été  dit  plus 
haut,  qu'un  pays  offrira  d'autant  plus  d'intérêt  aux 
entreprises  de  transport  maritime,  en  général,  qu'il 
aura  un  commerce  extérieur  plus  important.  Il  est 
utile  de  faire,  à  cet  égard,  quelques  rapprochements 
dignes,  semble-t-il,  d'attention. 

Dans  le  tableau  ci-dessous  je  présente  les  situa- 
tions comparatives  en  1891  et  1897  du  commerce 
extérieur  (entrées  et  sorties  réunies)  des  principales 
nations  commerçantes.  J'ai  pris  ces  deux  termes  de 
comparaison  pour  le  motif  suivant  :  d'une  part, 
1891  est  l'année  qui  a  précédé  l'établissement  du 
régime  douanier  français  actuel:  c'est  un  an  après, 
en  janvier  1893,  qu'est  entrée  en  vigueur  la  loi  qui 
régit  actuellement  les  conditions  économiques  delà 
marine  marchande  et  de  la  construction  navale; 
d'antre  part,  1897  est  la  dernière  année  sur  laquelle 
j'aie  pu  me  procurer  des  renseignements  statistiques 
complets.  De  la  comparaison  découlent  quelques 
constatations  de  faits  qu'il  est  raisonnable  d'attribuer 
à  l'influence  du  régime  inanguré  cinq  ans  avant. 
Tableau  >'  1.  —  Mouvement  cammercial 

(Entrées  et  Sorties  réunies,  1891-1897) 
(Les  sommes  sont  exprimées  en  millions  de  francs) 


Iles-Britanniques. 

Allemagne 

France 

Étals-Unis 

Hollande 

Belgique 

Italie 

Suisse 

Espagne 

Suéde  et  Norvège. 


20.300 
10.381 
9.940 
9.770 
6.679 
5.928 
4.406 
2.261 
1.761 
1.503 


18.800 
10.143 
10.669 
9.168 
5.246 
5. 
2.149 
2.169 
1.901 
1.377 


ACCROI.S.SEMENT 


décroissement 


-t-  1.500 
-f      238 

—  729 
-1-  602 
-1-1.433 

—  38 
f  25' 
+       92 

—  140 
-f     126 


+  7.98 
-I-    2,31 

—  6,83 
-f-  6,57 
4-27,31 

—  0,63 
-f  11,95 
-t-    4.24 

—  7.35 
+    9,15 


IMPORTANCE 

par 

rapport 

an 

commerce 

anglais  (1897) 


51,13 
48.95 
48,12 
32,90 
29,20 
11.84 
11,13 
8.68 
7,40 


Le  mouvement  commercial  a  subi  des  variations 
pins  ou  moins  accentuées  chez  ces  différentes  na- 
tions. Il  paraît  stationnaire  en  Belgique,  et  l'ac- 
croissement considérable  en  Hollande  en  est  peut- 
être  l'explication.  Depuis  une  dizaine  d'années,  en 

Tableac  n*  2.  —  Mouvement  maritime  (1891-1897).  - 


effet,  les  ports  hollandais,  Rotterdam  et  .Amsterdam, 
se  sont  grandement  améliorés  :  ils  ont  regagné 
l'avance  qu'avait  prise  Anvers.  D'un  autre  côté,  dans 
la  même  période,  les  moyens  de  communication,  tant 
par  eau  que  par  voie  ferrée,  se  sont  plus  multipliés, 
tant  entre  la  Hollande  et  l'Allemagne  qu'entre  celle- 
ci  et  la  Belgique.  Que  l'Espagne  ait  rétrogradé  dans 
la  même  période,  rien  de  surprenant. 

Quant  à  la  France,  la  diminution  de  ses  affaires 
avec  l'extérieur  n'est  pas  niable  :  1897  est  en  des- 
sons de  1891  de  729  millions.  Il  y  a  des  raisons  de 
croire  que  la  politique  douanière  instituée  en  1892, 
et  qui  ne  se  cachait  pas  d'être  peu  favorable  au 
marché  extérieur,  n'est  pas  étrangère  à  ce  résultat. 

IV.  —  Le  mouvement  maritime,  c'est-à-dire  le 
tonnage  des  navires  chargés,  entrés  et  sortis,  est 
en  corrélation  avec  le  mouvement  commercial,  sans 
qu'il  y  ait  aucune  raison  en  faveur  d'une  propor- 
tionnalité absolue  entre  ces  deux  éléments.  Ils  va- 
rient à  peu  près  dans  le  même  sens  :  c'est  tout  ce 
que  l'on  peut  dire  avec  quelque  certitude. 

Le  mouvement  maritime  ne  tient  plus  compte 
des  valeurs,  comme  le  mouvement  commercial;  il 
est  établi  sur  le  tonnage,  et  non  pas  encore  sur  le 
poids  ou  le  volume  des  marchandises  transportées, 
mais  sur  la  capacité  de  chargement  des  navires 
utilisés  pour  ces  transports ^ 

En  outre,  pour  dégager  le  sujet,  je  fais  abstrac- 
tion de  la  navigation  sur  lest,  qui  a  quelquefois  une 
raison  commerciale;  mais  cette  omission  est  une 
pure  simplification  :  elle  n'altère  en  rien  les  conclu- 
sions que  l'on  peut  tirer  du  rapprochement  des  mon- 
vements  maritimes  des  principaux  peuples  naviga- 
teurs. Le  tableau  n'  2  ci-dessous  met  les  résultats 
1891-1897  sous  les  yeux  des  lecteurs. 

Nous  constatons  d'abord  ici,  comme  dans  le  mou- 
vement commercial,  la  prééminence  du  pavillon 
britannique  :  il  atteint  un  tonnage  de  73.944.000  t. 

Le  tonnage  cumulé  des  autres  nations  européennes 
(à  l'exclusion  de  la  Chine  et  des  États-Unis)  s'élève 
à  103.562.000 1.,  c'est-à-dire  que  celui  de  la  Grande- 
Bretagne  est  égal  à  près  des  deux  tiers  de  l'ensemble 
du  mouvement  maritime  du  reste  de  l'Europe. 

En  second  lieu,  nous  voyons  que  l'accroissement 
du  tonnage,  de  l'année  189!  à  l'année  1897,  est  gé- 
néral, ce  qui  est  un  symptôme  d'une  progression 
dans  l'activité  des  échanges  internationaux.  Mais 
il  s'en  faut  que  l'accroissement  ait  été  proportion- 

1.  Depuis  1872,  une  convention  internationale,  signée  à  Constan- 
tinople,  a  réglé  d'une  manière  uniforme  tontes  les  questions  rela- 
tives an  mesurage  des  navires.  L'unité  internationale  de  tonnage 
est  depuis  lors  la  tonne  Moorsom,  qui  est  de  100  pieds  cubes  anglais 
ou  3  m.  cubes  830,  en  mesures  métriques.  Une  tentative  de  la  Hol- 
lande en  faveur  du  mètre  cube  n'a  pas  eu  de  suite. 

-  (Les  tonnages  sont  exprimés  en  millions  de  tonneaux) 


PAYS 

1897 

1891 

ietrtiueaeit 

ois 

m 

Pavil.  étranger 

Pavil.  national 

Ensemble 

Pavil.  étranger 

Pavil.  national 

Ensemble 

4êcrois«aeit 

Tonneaui 

•/. 

Tonneaui 

•'. 

Tonneaui 

Tonneaux 

•/. 

Tonneaux 

•;. 

Tonneaux 

Ibstli 

•'. 

Iles-Britanniques. 
Allemagne 

20.503 
11.016 
16.456 
28.413 
8.659 
10.563 
10.W5 
10.731 
6.316 
9.10O 

28 
44 
65 
78 
69 
91 
74 
81 
52 
95 

&3  441 
14.157 
8.908 
7.976 
3.816 
1.058 
3.516 
2.479 
5.847 
501 

72 
56 

22 
31 

9 
26 
19 
43 

5 

73.944 
25.173 
25.364 
36.389 
12.475 
11.621 
13.561 
13.210 
12.163 
9.601 

16.780 
10.321 
16.087 
23.629 
5.603 
8.113 
8.146 
9.310 
5.328 
6.196 

27 
45 
61 
78 
66 
90 
73 
81 
49 
90 

45.5K 
12.693 
9.049 
6.682 
2.892 
897 
2.960 
2.192 
5.645 
725 

73 
55 
36 
22 
34 
10 
27 
19 
51 
10 

62.325 
23.014 
25.136 
30.311 
8.495 
9.010 
11.126 
11.532 
10.973 
6.921 

11.619 
2.159 
128 
6.078 
3.980 
2.611 
2.435 
1.678 
1.190 
2.680 

18,64 
9.M 
0.90 
20.06 
46,85 
29    » 
21.88 
14.60 
10,81 
38.71 

34.04 
34,30 

ÉUU-Unis 

Hollande 

Italie 

Espagne 

Suéde  et  Norvège. 
Chine 
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?nellement  le  même  dans  les  divers  pays.  Il  a  été 
de  i8,6iV„  pour  les  ports  des  Iles-Britanniques. 
Pour  les  autres  pays  du  continent,  l'accroissement 
moyen  a  été  moindre,  quoique  encore  notable. 

En  particulier,  pour  l'Empire  allemand,  le  mou- 
vement maritime  est  passé  de  23.014.000  t.,  en  1891 
à  25.173.000  en  1897,  soit  une  augmentation  de 
2.159.000  t.,  représentant  9,84  »/„  de  la  situation  de 
il891.  Dans  ces  sept  années,  le  mouvement  maritime 
de  l'Empire  allemand  est  venu  se  placer  au  même 
niveau  que  le  mouvement  maritime  des  ports  fran- 
çais. 

Celui-ci,  en  effet,  était,  en  1897,  de 23.364.000  t. 

mais,  en  1891,  il  était  déjà  de 23.136.000 

Il  n'a  donc  augmenté  que  de  la  quantité 
insignifiante  de 228.000  t. 

c'est-à-dire  de  moins  de  1  %  (exactement,  0,90  7.). 

On  peut  donc  dire  qu'il  n'y  a  pas  eu  progrès,  et 
îcn  vertu  de  la  théorie  des  mouvements  relatifs,  qui, 
sans  erreur,  peut  être  transportée  de  la  mécanique 
dans  les  régions  économiques,  rester  en  place  quand 
les  autres  avancent,  équivaut  à  un  recul. 

C'est  notre  cas;  Et,  en  réalité,  ce  résultat  n'a  rien 
de  surprenant;  nous  venons  de  voir  plus  haut  que 
nos  échanges  avec  l'étranger  étaient  en  décrois- 
fiancé  :  la  navigation  a  donc  eu  moins  de  marchan- 
dises à  transporter,  et  cette  constatation  suffit  à 
■expliquer  la  stagnation  du  mouvement  maritime 
des  ports  français. 

V.  —  Mais  le  relevé  des  mouvements  maritimes 
provoque  une  autre  constatation. 

Au  mouvement  maritime  de  chaque  pays,  parti- 
cipent non  seulement  les  navires  portant  le  pavil- 
lon de  ce  pays,  mais  encore  les  navires  des  autres 
nations.  Et  le  pavillon  national  ne  prédomine  que 
dans  trois  pays  seulement  :  les  Iles-Britanniques, 
l'Allemagne,  la  Suède  et  la  Norvège.  Ce  phénomène 
■est  surtout  caractérisé  dans  le  premier  de  ces  trois 
pays.  Le  pavillon  britannique  entre  pour  les  3/4 
dans  le  mouvement  des  échanges.  En  Allemagne 
-et  dans  les  pays  Scandinaves,  la  part  du  pavillon 
^national  est  un  peu  supérieure  à  la  moitié  du  mou- 
vement d'ensemble.  Dans  tous  les  autres  pays  le 
■pavillon  étranger  a  la  supériorité. 

En  Belgique,  90%  du  mouvement  appartiennent 
au  pavillon  étranger;  en  Espagne,  81  %;  en  Italie, 
73  V„;  en  Hollande,  64  %;  aux  États-Unis,  78  »/„, 
soit  à  peu  près  la  même  proportion  qu'en  Espagne. 
En  France,  la  proportion  est  la  même  qu'en  Hollande  : 
65  Vo  du  mouvement  maritime,  soit  16.087.000  t., 
-appartiennent  aux  divers  pavillons  étrangers  :  il  ne 
reste  au  pavillon  tricolore  qu'un  peu  plus  du  tiers 
35  V.,  soit  9.049.000 1. 

Ainsi,  ce  phénomène  est  d'ordre  on  peut  dire 
général  :  le  Royaume-Uni  de  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande  est  le  seul  dont  la  marine  ait  une  supé- 
riorité marquée  dans  ses  propres  ports  ;  il  y  a  à  peu 
^rès  équilibre  d'importance  dans  les  ports  allemands 
et  Scandinaves;  partout  ailleurs,  les  navires  du  pays 
«ont  en  minorité  dans  le  mouvement  maritime. 

Ajoutons  que,  dans  chacun  de  ces  pays,  la  part 
afférente  aux  pavillons  étrangers  appartient  princi- 
t)alement  au  pavillon  britannique.  Le  Jack  flotte  sur 
"toutes  les  mers  du  globe  ;  on  le  voit  dans  tous  les  ports 
^u  monde  :  les  2/3  des  passages  par  le  canal  de  Suez, 
<'est  lui  qui  les  effectue,  comme  le  montre  le  tableau 
^i^après  du  transit  de  1898  :  ^.  .  ... 


Pavillons 

Nombre 

Tonnage  net 

Absolu 

l>our 
1.000  t. 

V. 

2.295 
356 
221 
193 
85 
46 
48 
49 
74 
136 

6.298 
970 
572 
382 
213 
183 
153 
149 
137 
182 

68,30 
10,25 
6,20 
4,25 
2,30 
1,98 
1,65 
1.62 
1,48 
1,97 

Austro-Hongrois 

Autres  Pavillons 

Totaux 

3.503 

9.239 

100    » 

C'est  encore  dans  la  même  proportion  des  2/3  à  peu 
près  que  le  pavillon  britannique  prend  sa  part  dans 
le  commerce  maritime  de  l'Extrême-Orient.  Les 
statistiques  anglaises  ont,  en  effet,  publié  en  1898 
le  relevé  suivant,  qui  s'applique  à  1897  : 

Navires  des  principaux  pavillons  ayant  fréquenté  tes 
ports  chinois  en  1891 


Pavillons 


Britannique 

Chinois 

Allemand 

Japonais 

Français 

Américain 

Autres  Pavillons. 
Totaux 


Nombre 

Tonnage  net 

de  navires 

(en  1.000  t.) 

21.140 

21.891 

18.889 

7.820 

1.858 

1.658 

653 

661 

464 

423 

333 

270 

2.210 

490 

Les  navires  anglais  sont  nombreux,  en  effet,  qui 
pratiquent  la  navigation  d'intercourse,  celle  qui 
s'effectue  d'un  port  étranger  à  un  port  étranger. 
Beaucoup  ne  reviennent  jamais  à  leur  port  d'ori- 
gine; d'autres  n'y  reviennent  que  rarement,  et  leurs 
mouvements  échappent  aux  évaluations.  Mais  de  ce 
que  l'on  peut  connaître  des  mouvements  de  la  flotte 
commerciale  britannique  dans  le  monde,  sir  Robert 
Giffen  déduisait,  il  y  a  peu  de  temps,  que  le  mon- 
tant total  des  frets  perçus  par  les  armateurs  devait 
atteindre  environ  80  millions  de  livres  sterling, 
soit  plus  de  2  milliards  de  francs  ^ 

VI.  —  On  doit  pressentir  que  l'effectif  de  cha- 
cune des  grandes  flottes  commerciales  du  monde 
est  en  rapport  avec  la  part  qu'elle  prend  au  mou- 
vement maritime  universel,  et  c'est  ce  qui  arrive, 
en  effet.  Dans  le  tableau  qui  suit  (tableau  n°  3),  je 
donne  la  situation  des  effectifs  de  chacune  des  prin- 
cipales flottes,  dans  les  trois  années  1889, 1893,1897. 

Une  première  remarque  est  à  faire  :  la  flotte  uni* 
verselle  à  vapeur  est  en  accroissement  continu  : 

En  1897,  son  tonnage  net  était  de 12.073.000  t. 

En  1889,  son  tonnage  net  était  de 8.296.000 

Soit,  en  huit  ans,  une  augmentation  de.      3.777.000  t. 

La  flotte  à  vapeur  britannique  représente  à  elle 
seule,  d'une  façon  constante,  un  pea  plus  de  la 
moitié  de  l'effectif  universel. 

La  France,  qui  pendant  longtemps,  jusqu'en  1885, 
avait  été  classée  la  seconde  par  ordre  d'importance 
a  été  dépassée  par  l'Allemagne  en  1889.  Elle  dévie» 
alors  troisième  avec  un  tonnage  de  495.000 1.,  tand 
que  celui  de  l'Allemagne  est  déjà  de  638.000  t.  Mail 
les  États-Unis  sont  au  quatrième  rang.  A  son  toupj_ 
la  grande  République  Américaine  nous  dépasse  en 
1893,  année  où  notre  tonnage  vapeurs  atteint  son 
minimum,  471.000  t.  Et  enfin,  en  1897,  la  situation 

.  1.  Jownalof  the R.  StatisticalSocietji,lMndTeg,mias  189», 
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Tableau  n*  3.  —  (Les  tonnages  sont  exprimés  en  milliers  de  tonneaux) 


PAVILLONS 

1889 

1893 

1897 

% 

II 

S. 

VAPKl'US 

VOILIERS 

VAfECR-S 

VOU.IEf.S 

VAPKUn.S 

vou.iEn.s 

1 
Y. 

Tonnage 

o 

c 
Y. 

S  2 

3  ~ 

2 

S 

z 

Tonnage 

c 
e 
7. 

t 

C  = 

■1 

0 
Z 

Tonnage 

t 

ë 
0 
Z 

net 

gross 

net 

gross 

net 

gross 

Angleterre 

Colonies  anglaises 

5.574 
829 

m 

217 
162 
526 
741 
212 

3&.T 

471 
165 

11.108 

s  raoir 

4.875 
282 
3r>4 
72 
99 
147 
4^ 
638 
190 
178 
137 
88 

7.775 
461 
517 
106 
159 
217 
810 
929 
301 
247 
182 
134 

3.593 

2.075 

2.856 

8 

591 

382 

851 

1.135 

1.343 

2.974 

999 

124 

2.467 
894 

1.306 
4 
121 
162 
235 
640 
516 

1.338 
294 
33 

6.^' 
8»3 
610 
84 
253 
207 
555 
912 
224 
559 
535 
288 

5.768 
323 
639 
79 
121 
209 
471 
826 

2«e 

265 
166 
109 

9.308 
531 
888 
117 
199 
307 
892 

1.215 
319 
404 
227 
174 

2.929 

1.536 

2.701 

4 

562 

251 

623 

853 

1.052 

2.578 

914 

81 

2.499 
C32 

1.284 
1.5 
135 
130 
198 
570 
453 

1.265 
271 
22 

6.783 
910 
780 
103 
3(6 
244 
617 

i.oiie 

272 
710 
594 
465 

6.479 
375 
837 
97 
188 
243 
487 

1.022 
2r2 
388 
208 
283 

10.517 
C21 
1.176 
137 
308 
356 
97:} 
1.644 
442 
619 
329 

2.261 
1.180 
2.370 

» 

455 
531 
5.?8 
890 
1.953 
778 
70 

2.040 

» 

420 
115 
207 
470 
414 
1.025 
224 
18 

29.913 

: 

4.621- 
388. 
1.172 
1.087 
2.155 
4.558 
1.50e 
2.577 
1.05C 
1.150 

Hollande 

Italie 

Norvège 

Suéde 

Japon 

Tontes  nations  ' 

1.  Y  compris  celle 

8.296 

s  impo 

12.985 

rtantes 

21.190 
non  é 

9.166 
aiimért 

12.907  10.112 
>es  ci-dessns. 

16.066 

17.814 

8.503 

15.137 

12.426 

20.(66 

13.627 

7.126 

» 

respective  des  quatre  puissances  s'afBrme  :  les  écarts 

deviennent  plus  grands,  comme  on  le  voit  ci-dessous  : 

Situation  des  flottes  à  vapeur  en  1891 


Pavillons 

Nombre 

de 
navires 

Tonnage 

net 
(1.000  t.) 

Rapports 

à 

l'effectif 

total 

Toutes  nations  ensemble 

Il<>s-Brit.inniques  et  Colonies.. 

14.701 

7.702 

1.066 

780 

617 

12.073 

68.54 

1.082 

837 

487 

» 
5C.76-'. 
8,46  •. 
6.93  •  . 
4,03  •. 

Ainsi,  plus  de  la  moitié  de  l'eBectif  de  la  marine 
à  vapeur  est  sous  pavillon  anglais.  Celui  de  la 
France  n'en  couvre  que  les  quatre  centièmes.  Et 
encore,  les  flottes  des  Compagnies  subventionnées 
qui  émargent  au  budget  pour  près  de  2;j  millions 
de  francs  par  an,  comptent  126  grands  vapeurs  d'en- 
viron 23.O.000 1.  nets  de  jauge.  Il  ne  reste  donc  qu'un 
bien  petit  appoint  pour  la  navigation  commerciale 
vivant  sur  les  seules  ressources  de  son  traQc.  Aussi 
est-ce  an  propos  courant  sur  les  rives  étrangères, 
notamment  à  Suez  et  en  Chine,  que  sans  les  Mes- 
sageries Nationales  on  ne  verrait  pas  le  pavillon 
français  dans  ces  parages,  si  fréquentés  pourtant. 

Quant  à  la  flotte  universelle  à  voiles,  elle  est  en 
décroissance  d'une  façon  continue.  En  1889,  son  ton- 
nage net  était  de  9.166.000  t.,  dépassant  encore  de 
870.000  t.  celui  de  la  flotte  à  vapeur.  Mais  quatre 
ans  après,  en  1893,  il  est  descendu  à  8.o03.000  t., 
tandis  que  celui  des  vapeurs  est  monté  à  10.1 12.000 1. 
Et  encore  quatre  ans  après,  en  1897,  les  vapeurs  ont 
en  tonnage  net  12.073.000  t.  et  les  voiliers  seulement 
7.O0O.OOO.  Presque  partout  on  laisse  les  voiliers  dis- 
paraître; on  ne  les  remplace  pas.  En  1889,  r.\n- 
gleterre  (y  compris  les  colonies)  avait  un  tonnage 
de  voiliers  de  3.361.000  t.  En  1897,  elle  n'en  a  plus 
que  2.497.000  t.,  soit  une  réduction  de  864.000  t., 
plus  du  quart.  L'Allemagne  en  avait  640.000  t., 
«Ile  n'en  compte  en  1897  que  470.000.  La  réduction 
«st  proportionnellement  un  peu  plus  forte  en  .Alle- 
magne qu'en  Angleterre.  De  même  dans  les  antres 
pays. 

C'est  la  conséquence  des  progrès  considérables 
réalisés  dans  les  industries  métallurgiques  et  mé- 
Muiqnes  qui  apportent  aujourd'hui  leur  concours  à 
l'art  des  constructions  navales.  La  construction  du 
vapeur  est  devenue  facile,  son  emploi  économique. 
Non  seulement  le  navire  n'est  plus  le  docile  esclave 


des  vents  capricieux  :  il  est  toujours  prêt  à  partir, 
les  calmesinopportuns  ne  ralentissent  pas  sa  marche  ; 
mais  il  est  plus  rapide,  et  on  a  pu  évaluer  ainsi  que 
le  pouvoir  de  transport  du  vapeur  est  le  (juadrnple  de 
celui  du  voilier.  L'emploi  de  la  vapeur  est  devenu 
assez  économique  pour  pouvoir,  sur  presque  tons 
les  parcours,  se  substituer,  avantageusement  pour 
le  commerce,  à  l'antique  mode  de  propulsion.  Chaque 
progrès  dans  la  production  économique  de  la  force 
motrice  est  un  avantage  pour  le  navire  à  vapeur, 
au  détriment  du  voilier. 

Enfln,  certaines  routes  se  sont  ouvertes,  comme 
celles  du  canal  de  Suez  et  de  la  mer  Rouge,  où 
l'irrégularité  et  la  faible  intensité  des  vents  rentient 
précaire  et  onéreu.\  l'emploi  des  voiliers.  Pour 
toutes  ces  raisons,  les  nations  comme  le  Japon,  qui 
ne  font  qu'entrer  dans  le  mouvement  de  la  civilisa- 
tion industrielle  et  commerciale,  s'abstiennent  de 
constituer  une  flotte  marchande  à  voiles.  Le  .lapon 
n'a  que  18.000  t.  de  voiliers,  répartis  entre  70  bâti- 
ments, soit  pour  chacun  un  tonnage  moyen  de 
moins  de  260  t.  Par  contre,  il  a  462  vapeurs  jau- 
geant ensemble  283.000  t.,  et  nons  voyons  ses  lignes 
de  paquebots  toucher  régulièrement  à  Marseille  et 
à  Liverpool, 

.\insi  l'edectif  des  flottes  commerciales  des  divers 
paj's  est  un  indice  sûr  de  la  part  qu'elles  prennent 
au  mouvement  maritime  universel  :  le  pavillon  bri- 
tannique tient  de  beaucoup  la  tête  :  le  nôtre  suivait, 
il  a  cédé  la  place  au  pavillon  allemand,  et  r.\mé- 
rique  enfin,  se  ressouvenant  de  son  ancienne  pros- 
périté maritime,  est  venue  encore  se  placer  entre 
l'Allemagne  et  nous;  nous  sommes  au  quatrième 
rang;  —  les  antres  progressent,  —  si  nous  ne  recu- 
lons pas,  nous  restons  stationnaires. 

Vil.  —  Faisant  peu  d'afiaires,  participant  de 
moins  en  moins  au  mouvement  maritime  général, 
l'armement  français  donne  des  signes  non  équi- 
voques de  découragement.  Il  laisse  vieillir  son  ma- 
tériel. Le  quart  de  nos  vapeurs,  en  1897,  avait  plus 
de  vingt  ans,  ce  qui  devrait  être  l'âge  extrême  de 
la  retraite.  Le  nombre  des  matelots  a  diminué  d'un 
quart  en  moins  de  dix  ans.  On  forme  de  moins  en 
moins  de  capitaines.  A  quoi  bon?  puisqu'on  n'au- 
rait rien  à  confier  à  leur  commandement.  Enfin,  on 
ne  construit  presque  plus  de  vapeurs. 

De  1889  à  1897,  la  production  de  nos  chantiers 
a  décru  de  plus  de  40  •/,.  Des  16.000 1.  que  les  sta- 
tistiques du   Lloyd's  attribaeat  à  la  coustraction 
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française  en  1897,  il  faut  déduire  un  certain  nombre 
de  chalutiers,  de  barques,  de  remorqueurs.  Que 
reste- 1- il  ensuite?  deux  paquebots  des  Messageries 
Maritimes,  le  Laos  et  le  Dupleix,  et  un  seul  bâti- 
ment pour  la  navigation  au  long  cours  non  sub- 
ventionnée, le  vapeur  la  France,  appartenant  à 
une   Société    de  Marseille,  plus  le  Fortunio,  de 


Nantes,  destiné  au  cabotage  international  dans  les 
mers  du  Nord,  et  la  Mancfie,  destinée  au  service  de 
Dieppe  à  Newhaven.  En  tout,  trois  bûtiments  non 
subventionnés. 

Le  tableau  ci-ëessous  permet  àe  vériGer  que  chee 
nos  voisins  la  construction  navale  a  une  tout  autre 
allure. 


Tableau  n'  4.  —  Constn 

étions  navales .  — 

(Le 

tonnage  est  expri 

mé  en  1.000  tonneaux  bruts)  ' 

NATIONS 

CONSTRUCTION  EN 

PROPORTIONS 

(tonnages) 

par  rapport  à 

l'ensemble 

des  constructions 

en  1897 

1889 

1803 

1897 

VAPEURS 

VOILIKRS 

VAPEURS 

VOILIERS 

VAPEURS 

VOILIERS 

S 
o 

5 
S 

J5 

a 

a 

te 

c 

c 

f2 

1 
1 

389 
15 
28 
8 
6 
4G 
4 
1 

11 
10 
» 

1 

e 
c 

H 

J5 

£ 
o 
Y. 

79 
46 
36 
9 
18 
9 
8 

19 
24 
7 
» 

C 

C 

o 

s 

o 

2: 

Si 

s 
c 
o 
H 

u 

XI 

S 
o 

z 

e 
c 
o 

Vapeurs 

Voiliers 

582 
16 
17 
14 
16 
60 
7 
6 
19 
22 

1.061 

28 
15 
41 
81 

9 

6,6 
» 

74 
59 
98 

6 

6 
19 

3 
15 
13 

3 

119 
20 
56 

1,1 

1,6 
21 

1,5 

6 

0,528 

» 

730 

6 
56 

7 
15 
46 

3 

0,696 

6 

4 

112 
16 
13 
3 
4 
8 
3 
10 
■     13 
1 
» 

485 
27 
33 
11 
8 
71 
9 
4 
21 
18 
31 

888 

10 

37 

16 

16 
151 
8,5 

12 

14 

10 

19 
21 
29 
4 

35 
3 
8 
4 
7 
2 
15 
166 

20 

5 
36 

0,782 
35 

2 

1 

0,626 

3 

0,529 

2 

76,29 
3.14 

l!35 
12.82 
>) 
» 
» 
» 
» 

22,73 
32,73 

3l!73 
2,18 
» 

» 
» 

Italie 

Suède 

Japon 

Toutes  nations 

766 

1.262 

324 

242 

730 

309 

195 

725 

1.177 

110 

" 

)) 

Ici  se  placeraient  des  constatations  du  même  ordre 
que  celles  que  nous  avons  faites  à  propos  du  mou- 
vement maritime.  Signalons  d'abord  l'énorme  et 
croissante  production  du  Royaume-Uni,  qui,  malgré 
la  grande  grève  des  mécaniciens,  a  encore  produit, 
en  1897, 48b  vapeurs  représentant  ensemble  887.998 1. 
brut,  soit  les  3/4  de  la  production  totale  du  monde. 
L'Allemagne  vient  ensuite  avec  une  production  de 
71  vapeurs  de  151.000 1.  On  construit  dans  ses  chan- 
tiers de  Rrême  et  de  Stettin  ces  grands  transatlan- 
tiques, comme  le  Wilhelm  der  Grosse,  qui  défient 
en  capacité  et  en  vitesse  tous  ceux  de  l'univers. 

Si  on  parcourt  ensuite  la  statistique  des  voiliers, 
des  faits  d'un  ordre  un  peu  différent  se  présentent. 
La  construction  des  voiliers  est  en  grande  baisse 
chez  nos  voisins.  Les  Anglais  n'en  ont  fait  que 
25.000  t.  en  1897,  tandis  qu'ils  produisaient  près  de 
900.000  t.  de  vapeurs,  soit  près  de  36  fois  plus. 
Dans  l'ensemble  de  la  construction  allemande,  les 
voiliers  n'entrent  que  pour  l,o9  Vo-  H  en  est  de 
même  partout  chez  les  Hollandais,  restés  si  long- 
temps respectueux  des  forces  mystérieuses  d'Éole, 
chez  les  Italiens,  en  Norvège,  au  Japon  ;  aux  États- 
Unis,  il  s'en  est  encore  construit  36.000  t.  en  1897, 
mais  on  en  avait  fait  56.000  en  1889.  Là  aussi, 
quoique  d'une  façon  moins  rapide,  la  construction 
du  navire  à  voiles  est  en  baisse. 

Un  mouvement  en  sens  inverse  se  produit  en  ce 
moment  chez  nous.  Tandis  que  la  marine  à  vapeur 
y  languit,  la  marine  à  voiles  y  jouit  d'un  regain  de 
vogue.  Elle  procure,  dit-on,  de  beaux  et  faciles  pro- 
fits. Aussi,  tandis  qu'en  1889  on  n'avait  fait  en 
France  que  6  voiliers  d'un  tonnage  total  de  1.600  t., 
en  1897,  nos  chantiers  en  mettent  à  flot  35,  dont  14 
sont  chacun  d'un  tonnage  supérieur  à  2.000  t.  Fine- 
ment construits,  bien  aménagés,  pourvus  de  treuils 

1.  Quand  il  s'agit  de  transport,  on  évalue  le  tonnage  en  ton- 
neaux nets,  c'est-à-dire  déduction  faite  des  espaces  occupés  par 
les  machines,  chaudières,  soutes  à  charbon,  logement  de  l'équipage, 
de  ses  provisions,  des  agrès,  etc. —  Mais,  parlant  de  construction, 
on  évalue  en  tonneaux  bruts,  c'est-à-dire  qu'on  considère  la  capa- 
cité entière  du  navire  construit,  sans  déductions.  C'est,  en  effet, 
cette  capacité  qui  intéresse  le  constructeur. 


et  guindeaux  à  vapeur,  ces  beaux  quatre  et  cinq- 
mâts  font  l'orgueil,  mais  plus  encore  la  fortune  de 
leurs  heureux  propriétaires. 

Qu'on  ne  se  laisse  pas  cependant  aller  à  une  trop 
flatteuse  illusion  en  contemplant  ces  revenants 
améliorés  de  l'antique  industrie.  Ils  ne  témoignent 
pas  de  la  régénérescence  de  la  marine  française. 
Loin  d'être  le  fruit  naturel  du  progrès,  cette  résur- 
rection d'une  industrie  qui  décline  partout  ailleurs 
que  chez  nous,  est  due  à  un  pur  accident  législatif, 
éphémère,  sans  doute,  et  certainement  produit  par 
une  cause  factice. 

VIII.  —  Ainsi,  en  ce  moment,  de  ce  que  nous 
venons  d'exposer,  il  résulte  que  la  marine  com- 
merciale britannique  a,  sur  toutes  les  mers,  une 
incontestable  suprématie.  Elle  possède  un  effectif 
de  vapeurs  supérieur  à  celui  de  toutes  les  autres 
marines  réunies,  et  ses  chantiers  produisent  les  trois 
quarts  de  ce  qui  se  construit  de  bâtiments  à  vapeur 
dans  le  monde.  En  une  semaine,  les  Anglais  pro- 
duisent autant  de  tonnage  à  vapeur  que  la  France 
en  un  an. 

Depuis  1861,  c'est  sons  le  régime  de  Vassimila- 
tion  des  pavillons,  c'est-à-dire  de  la  libre  concur- 
rence avec  les  marines  du  monde  entier,  que  l'in- 
dustrie française  de  l'armement  maritime  se  trouve 
et  est  encore  aujourd'hui  placée. 

Or,  qu'arrive-t-il  nécessairement?  qu'est-il arrivé? 
Parmi  tous  ces  concurrents  qui  lui  offrent  leurs 
services  pour  transporter  ses  marchandises,  le  com- 
merce va  iaévitablement  à  celui  qui  lui  offre,  à  la 
fois,  le  plus  bas  prix,  la  meilleure  organisation»  le_ 
plus  grand  choix. 

L'affréteur,  c'est-à-dire  celui  qni  a  des  marcha^ 
dises  à  expédier,  va  au  fréteur,  c'est-à-dire  au 
tenteur  de  l'instrument  de  transport,  qui  lui  d^ 
mande  le  fret  \  c'est-à-dire  le  prix  le  plus  bas, 
lui  offre  l'ensemble  de  conditions  les  plus  avant 

1.  Le  mot  fret  est  souvent  pris  dans  deux  acceptions  :  oa| 
désigne  le  prix  du  transport  des  marchandises,  ou  les  march 
dises  elles-mêmes  qui  ont  ce  prix  à  payer.  Cette  confusion  on 
quelquefois  des  erreurs  et  des  malentendus. 
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geases.  (Voy.  Affrètement.)  Et  ce  choix,  déterminé 
par  de  pures  considérations  de  commerce,  se  fait 
sans  préoccupation  aucune  du  pavillon  que  portera 
le  navire  choisi. 

Beaucoup  de  nos  industriels  envoient  à  Anvers 
plntôt  qu'au  Havre  les  marchandises  à  destination 
d'outre-mer.  On  estime  à  300.000  t.  ce  qu'on  en  con- 
naît. C'est  qu'à  Anvers  ils  trouvent  le  bas  prix  du 
fret  et  un  choix  de  navires  tel  qu'ils  sont  sûrs  de 
rencontrer  celui  qu'il  leur  faut,  soit  an  point  de 
vne  de  l'arrimage,  soit  au  point  de  vue  de  la  date 
de  départ  pour  une  destination  déterminée. 

Aujourd'hui  encore,  comme  autrefois  an  temps  de 
la  suprématie  hollandaise,  c'est  le  bon  marché  qui 
attire  an  navire  la  clientèle  des  chargeurs.  On  n'a 
jamais  donné  du  peu  de  succès  de  l'armement  en 
France  d'autre  raison  que  celle-ci  :  «  Nous  ne  pou- 
vons pas  nous  contenter  de  fret  aussi  bas  que  les 
Anglais  et  les  .\llemands.  » 

Et  à  quoi  cela  tient-il?  Les  multiples  enquêtes  qui 
se  sont  succédé  depuis  et  y  compris  la  grande  en- 
quête de  1862  à  1865,  ont  toutes  abouti  à  la  même 
conclusion  :  Nos  armateurs  sont  actifs,  intelligents  ; 
ils  connaissent  tous  les  secrets  de  leur  profession; 
ils  sont  attentifs  aux  grands  mouvements  du  com- 
merce universel  :  ils  ne  manquent  pas  d'esprit  d'ini- 
tiative: ils  trouveraient  des  capitaux,  quoi  qu'on 
dise,  s'ils  croyaient  pouvoir  en  faire  un  emploi 
lucratif:  nos  capitaines  sont  instruits,  dévoués, 
amoureux  de  leur  métier,  imbus  à  un  très  haut  de- 
gré du  sentiment  du  devoir;  nos  navires  sont  excel- 
lents, nos  marins  dociles  et  pleins  d'endurance.  Mais 
ces  éléments  de  succès  ne  suffisent  pas,  en  présence 
des  hauts  prix  que  l'armement  français  est  con- 
damné à  demander  à  sa  clientèle. 

Et  de  ces  hauts  prix,  il  y  a  deux  causes  authen- 
tiques, officiellement  constatées,  inscrites  en  toutes 
lettres  par  le  législateur  en  tète  des  lois  de  1881  et 
1893,  qui  avaient  pour  but  de  venir  en  aide  à  la  ma- 
rine marchande. 

XI.  —  Ces  deux  lois  aUonaient  des  primes  à  la 
construction  navale  et  à  la  navigation.  Nous  ver- 
rons tout  à  l'heure  ce  qu'il  faut  penser  de  ce  pro- 
cédé. Pour  le  moment,  constatons  seulement  que, 
pour  justifler  ces  allocations,  ces  deux  lois  don- 
naient pour  raison  :  !•  la  réglementation  surannée 
et  oppressive  de  l'inscription  maritime;  ajoutons-y 
ce  qu'il  reste  encore  des  prescriptions  draconiennes 
de  la  loi  de  vendémiaire  an  II;  2'  le  haut  prix  de 
la  construction,  contrainte  à  employer  des  maté- 
riaux grevés  de  droits  de  douane  fort  élevés. 

Les  intitulés  des  articles  de  lois  allouantles  primes 
dont  je  viens  de  parler,  sont,  en  efiet,  ainsi  libellés, 
dans  la  loi  du  30  janvier  1893,  qui  ne  fait  qu'en  em- 
prunter la  rédaction  à  la  loi  de  1881,  qu'elle  venait 
remplacer  : 

Art.  2.  —  En  compensation  des  charges  qae  le  tarif  des 
Douanes  impose  aux  constrnctears  des  bâtiments  de  mer, 
il  leur  est  attribué  les  allocations  suivantes  : 


Art.  D.  —  A  titre  de  compensation  des  charges  imposées 
à  la  manne  marchande  pour  le  recrutement  et  le  service 
de  la  marine  militaire,  il  est  accordé  une  prime  de  navi- 
gaUon  a  tous  les  navires  de  constrnclion  française. 

Et  la  loi  de  1893  ajoutait  :  «  La  prime  est  sup- 
primée aux  navires  construits  à  l'étranger.  » 

Les  pouvoirs  publics,  comme  les  particuliers 
comme  les  intéressés  eux-mêmes,  s'accordent  à 
donner  pour  raison  de  l'infériorité  de  la  marine 


marchande  :  1*  le  haut  prix  qu'elle  paye  elle-même 
son  matériel  aux  constructeurs  français;  2*  les  frai» 
supplémentaires  que  lui  occasionnent  les  règle- 
ments de  l'inscription  maritime. 

Ce  sont  là  les  deux  obstacles,  les  deux  seuls,  an 
développement  de  notre  marine.  Ils  sont  officielle- 
ment reconnus  et  constatés. 

L'Allemagne  ne  s'y  est  pas  trompée.  Elle  a  va 
que  la  liberté  d'acquérir  son  matériel,  de  contracter 
libremeit  avec  son  personnel  et  ses  équipages  était 
la  raison  des  succès  de  l'industrie  maritime  britan- 
nique. Elle  a  considéré  que  l'industrie  maritime 
devait  être  assimilée  à  tonte  autre  industrie,  et 
n'être  l'objet  d'aucune  réglementation  particulière. 
L'armateur  y  est  sur  ses  navires  comme  l'indns- 
triel  dans  ses  usines  :  il  embauche  librement  son 
personnel,  à  des  conditions  débattues  entre  eux, 
il  prend  qui  convient  le  mieux  pour  la  besogne  à 
faire,  —  et  c'est  ainsi  que  les  bateaux  qui  naviguent 
sous  pavillon  allemand  dans  l'Extrême-Orient  n'ont 
souvent  comme  équipage  que  des  Malais,  des  Chi- 
nois, des  Somalis,  mais  pas  un  seul  Européen,  sauf 
le  capitaine  et  le  chef  mécanicien.  —  Cenx-ci,  d'ail- 
leurs, ne  sont  pas  obligatoirement  des  sujets  de 
l'Empire  :  il  y  a  parmi  eux  des  Danois,  des  Scandi- 
naves, des  Anglais,  des  Belges  ;  la  seule  conditions 
à  laquelle  ils  soient  assujettis  est  d'être  porteurs  d'uft 
brevet  d'aptitude  technique  délivré  par  l'autorité 
allemande. 

En  second  lien,  la  loi  de  Douane  de  l'Empire  do 
24  mai  1885  (section  o,  chapitre  x)  stipule  l'admis- 
sion en  franchise  de  droit  de  tout  ce  qui  entre 
dans  la  construction,  la  réparation,  le  gréement, 
l'aménagement  des  navires  de  mer,  y  compris  les 
mobiliers,  les  compas,  boussoles,  baromètres,  sex- 
tants, canons,  fusils,  outillage  de  toute  sorte,  —  et, 
par  interprétation,  cette  disposition  s'étend  jus- 
qu'à la  lingerie  et  à  la  vaisselle  des  paquebots. 
J.  Flkcrt, 

Ancien  vice-président  de  la  Société 

des  Ingénieurs  civils  de  France. 

Secrétaire  perpétuel  de  la  Société  d'Ëconouiie  politique. 

M.\RlOUPOL.  Ville  de  la  Russie  d'Europe,  dans 
le  gouvernement  d'Ékathérinoslav,  située  par  47»  5' 
lat.  N.  et  53»  14'  long.  E.,  sur  la  mer  d'.\zoff,  près 
de  l'embouchure  du  fleuve  Kalmious,  et  reliée  par  le 
chemin  de  fer  de  Donetz  an  réseau  ferré  de  la 
Russie.  Distance  du  chef-lieu,  400  verstes  ;  de  Saint- 
Pétersbourg,  1.722,  et  de  Moscou,  1.118  fia  verste 
=1  kil.  067).  Pop.  :  31 .772  hab.  (recensement  de  1897), 
dont  plus  de  la  moitié  grecque.  Annuellement  oui 
lieu  à  Marionpol  quatre  petites  foires,  durant  cha- 
cune une  semaine  :  total  des  transactions,  600.000 
roubles  environ.  C'est  le  lieu  de  transit  pour  les 
marchandises  exportées  du  gouvernement  d'Éka- 
thérinoslav et  de  la  région  des  Cosaques  du  Don  par 
la  mer  d'AzoB.  Les  occupations  principales  des  habi- 
tants sont  :  le  chargement  et  le  déchargement  des 
navires,  le  travail  agricole  dans  les  propriétés  en- 
vironnantes, la  pêche,  le  petit  commerce.  Près  de 
Marionpol  sont  deux  grandes  usines  métallur- 
giques :  celle  de  la  Société  Nikopol-Marioupol  et 
celle  de  la  Société  «  La  Providence  Russe  ».  Le  port 
de  Marionpol  est  ouvert  à  la  navigation  du  com- 
mencement de  mars  à  la  moitié  de  novembre.  Les 
export,  annuelles  atteignent  10  millions  de  roubles; 
ce  sont  surtout  des  céréales,  des  graines  de  lin,  de 
la  houille.  Snccarsale  de  la  Banque  de  commerce 
d'Âzo£f-Don. 


MAROC 


—  730  — 


MAROC 


Pour  les  monnaies,  poids  et  mesures,  voy.  les 
mots  :  Mesures  «t  Poids,  Russie.  P.  A. 

MAKMOTTK  (Huile  de).  V.  Huiles  végétales. 

MARXK.  V.  Argiles. 

MAROC  (Empire  du).  Fait  partie  de  ce  qu'on 
nomme  les  États  Barbaresques  et  se  trouve  à  l'O. 
de  l'Algérie,  entre  le  détroit  de  Gii)raltar  et  le  Grand 
Désert,  et  bordé  à  l'O.  pnr  l'Océan  Atlantique.  En 
réalité,  du  moins  aux  yeux  des  indigènes,  il  se 
compose  de  trois  États  :  le  Maroc  proprement  dit, 
puis  le  royaume  de  Fez,  et  enfin  l'oasis  de  Tafilelt; 
les  frontières  en  sont  très  vag-ues,  et  l'on  y  comprend 
des  territoires  sans  limites  précises  habités  par  des 
itribus  pins  ou  moins  indépendantes,  contre  lesquelles 
le  sultan  est  obligé  de  guerroyer  pour  assurer  une 
certaine  rentrée  des  impôts.  On  ne  peut  donc  qu'é- 
valuer approximativement  la  surface  de  cet  Em- 
j)ire,etd'autajitqu'ils'en  fautqu'ilaitétéejitièrement 
parcouru  par  les  voyageurs  :  on  croit  généralement 
que  cette  surface  approximative  doit  être  de  500.000 
kil.  carrés,  et,  quant  à  la  population,  là  encore  on 
ne  se  trouve  qu'en  face  d'évaluations  oscillant  de 
lo.OOO.OOO  à  2.7a0.000  âmes.  Les  5/6  du  pays  sont 
inexplorés,  et  on  peut  dire  que  les  Européens  ne  sont 
admis  à  parcourir  que  la  portion  de  la  contrée  sou- 
mise à  la  conscription  et  à  la  domination  effective 
du  sultan.  La  population  chrétienne  n'est  pas,  en 
tout,  de  plus  de  5.000  personnes,  mais  on  compte 
beaucoup  de  juifs  parqués  dans  des  enceintes  spé- 
ciales. Le  pays  forme  un  massif  de  l'Atlas,  mais  il 
a  l'avantage  d'être  assez  bien  arrosé  sur  la  plus 
grande  partie  de  sa  surface. 

Le  gouvernement  du  Maroc  est  un  despotisme 
absolu,  le  sultan  étant  à  la  fois  chef  religieux  et 
chef  civil;  chaque  sultan,  en  mourant,  est  supposé 
désigner  son  successeur,  mais,  en  fait,  cette  désigna- 
tion a  lieu  par  une  sorte  d'élection,  au  moyen  d'accla- 
mations, en  partie  grâce  à  la  garde  du  corps;  tou- 
tefois le  candidat  est  toujours  pris  dans  la  famille 
■chérifienne.  Le  sultan  a  six  ministres  qu'il  consulte 
quand  cela  lui  semble  bon.  Ses  revenus  sont  éva- 
lués à  1.250.000 fr.  par  an,  mais  il  lui  faut  souvent 
faire  campagne  pour  assurer  la  rentrée  des  impôts. 
Son  armée,  qui  se  trouve  avec  lui  dans  la  capitale 
qu'il  habite,  comprend  10.000  soldats  d'infanterie 
et  400  cavaliers  réguliers,  puis  2.000  autres  irrégu- 
liers et  quelques  batteries  de  campagne,  le  tout 
sous  le  commandement  d'officiers  européens.  Il  y  a, 
en  outre,  une  douzaine  de  mille  hommes  de  milice, 
et  en  temps  de  guerre  on  pourrait  lever  40.000 
hommes  de  plus.  La  flotte  comprend  deux  ou  trois 
canonnières  et  un  vieux  bateau  à  hélice. 

L'agriculture,  l'industrie  et  toutes  les  manifesta- 
tions de  la  vie  économique  sont  fort  élémentaires 
(voy.  l'art.  Fez.);  cependant,  on  se  livre  à  l'élevage 
des  bestiaux  et  de  la  volaille,  à  la  récolte  des  pois 
chiches,  des  amandes,  de  la  cire,  etc.  On  fabrique 
des  babouches  en  cuir,  des  haïks  en  laine,  des  cein- 
tures en  soie,  etc. 

Autant  que  l'on  peut  recueillir  des  données  exactes 
sur  le  commerce  de  ce  pays,  en  totalisant  le  mou- 
vement des  différents  ports  pour  lesquels  on  peut 
dresser  des  statistiques,  on  voit  que,  en  1897,  les 
importations  atteignaient  30.833.000  fr.  et  les  expor- 
tations 22.895.000  fr.  La  situation  économique  est, 
du  reste,  déplorable,  puisque,  en  1891,  le  total  du 
commerce  s'élevait  à  82  millions.  La  part  des  di- 
verses nations  aux  importations  était  de  :  17  mil- 


lions pour  l'Angleterre,  7 1/2  pour  la  France,  2  1/2 
pour  l'Allemagne,  plus  de  3  pour  la  Belgique,  etc.; 
à  l'exportation  :  7  millions  pour  l'Angleterre,  5  1/2 
pour  la  France,  un  peu  plus  de  5  pour  l'Allemagne, 
plus  de  3  pour  l'Espagne,  1. 600.000  fr.  pour  l'Egypte, 
un  1/2  million  pour  l'Italie,  etc.  —  Les  principaux 
articles  d'import.  sont  :  les  cotonnades  H  millions 
435.000  fr.,  les  sucres  7.663.000,  le  tlié  1.864.000,  les 
bougies  1.194.000,  le  drap  840.000,  puis  les  spiri- 
tueux, les  huiles,  les  drogueries  et  épiceries,  les 
soieries,  le  café,  etc.  —  A  l'export.,  nous  trouvons 
surtout  :  les  peaux  de  chèvres  ou  de  moutons  5  mil- 
lions 028.000  fr.,  les  laines  en  suint  ou  lavées 
4.900.000  fr.,  les  cuirs  de  bœufs  2.064.000,  les  pois 
chiches  1.666.000,  les  amandes  1.589.000,  les  bœufs 
1.323.000,  les  œufs  1.277.000,  les  babouches  1  mil- 
lion 368.000,  les  cires,  les  gommes,  les  fèves,  etc. 
—  Quant  au  mouvement  des  ports,  il  a  été,  en  1897, 
de  2.038  navires  d'un  tonnage  de  949.376  à  l'entrée. 
Les  ports  principaux  sont  :  Tanger,  El-Araïch 
(Larache)  Dar-el-Beïda,  Mazagran  et  Rabat. 

Nous  avons  vu  que  l'industrie  est  à  peu  près  nulle; 
les  mines  pourraient  donner  d'importants  résultats, 
mais  l'exploitation  en  est  interdite  par  le  Gouver- 
nement. Au  point  de  vue  des  exploitations  agri- 
coles, les  Européens  ne  peuvent  rien  tenter,  bien 
qu'on  leur  reconnaisse  le  droit  d'acheter,  parce  que 
le  Gouvernement  marocain  donne  l'interprétation  la 
plus  étroite  au  traité  qui  régit  cette  question. 

Les  voies  de  communications  n'existent  réelle- 
ment pas  à  l'intérieur  du  pays,  et  l'insécurité  est 
même  fort  grande;  le  service  postal,  sous  le  con- 
trôle du  Maroc,  de 'la  France  et  de  l'Angleterre, 
envoie  six  courriers  par  semaine  de  Tanger  à  Fez 
et  retour  ;  un  service  bihebdomadaire  assure  les 
communications  entre  El-Araïch  et  Ksar-el-Kébir. 
De  nombreux  services  maritimes  touchent  à  Tanger, 
les  lignes  Wœrmann  et  Portugiesische-Oldenburg 
établissent  des  relations  directes  avec  l'Europe  du 
Nord.  Notons,  en  outre,  une  ligne  anglaise,  une 
ligne  française  et  deux  lignes  espagnoles. 

En  dehors  des  banquiers  indigènes,  qui  ne  sont  que 
des  commerçants,  on  ne  trouve  au  Maroc,  comme 
établissement  de  crédit,  que  le  Comptoir  national  d'es- 
compte de  Paris,  qui  a  une  agence  à  Tanger,  avec 
des  succursales  dans  les  principales  villes.  D'une 
façon  générale,  le  crédit  est  chose  dangereuse  ou  an 
moins  délicate  au  Maroc,  d'autant  que  les  débiteurs 
qui  ne  payent  pas  sont  simplement  jetés  en  prison, 
et  c'est  plutôt  le  créancier  qui  y  perd,  car  il  est  mo- 
ralement forcé  de  les  nourrir.  Il  est  malaisé  de  trouver 
d'honnêtes  agents  de  représentation.  L'administra- 
tion douanière  est,  de  plus,  portée  facilement  à  con- 
fisquer ce  qu'on  débarque;  il  faut  toujours  se  tenir 
en  relations  étroites  avec  son  consul.  A  propos  de 
ce  que  nous  venons  de  dire  du  crédit,  nous  devons 
pourtant  faire  remarquer  qu'on  ne  peut  traiter  d'af 
faires  que  moyennant  un  long  crédit  de  4  à  6  moi 
il  faut  donc  s'entourer  de  renseignements. 

Le  régime  douanier  du  Maroc  se  trouve  dans 
huitième  fascicule  de  1888  des  Annales  du  Co 
merce  extérieur.  La  navigation  n'est  soumise  qi 
un  droit  d'ancrage  de  20  fr.  par  navire;  le  pilotage 
est  facultatif;  le  débarquement  est  fait  par  l'admi- 
nistration des  Douanes.  Les  monnaies  espagnoles 
ont  cours  en  Maroc,  mais  il  existe  des  monnaies 
marocaines  frappées  en  France  :  la  piastre,  qui  va] 
seulement  3  fr.  65  au  cours  du  change  de  36  %,  et 
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bellioa  qui,  dans  les  mêmes  conditions,  vantOfr.  15. 
Pour  les  poids,  on  compte  par  kantars  de  50,  75  on 

100  kilog.,  suivant  les  produits  à  peser;  la  livre  est 
d'un  peu  plus  de  500  gr.  Daniel  Bellet. 

.MAROLLIi:S.  V.  FROMAGES. 

MAROQL'l.x.  On  appelle  maroquin  les  peanx  de 
chèvre  tannées  au  sumac,  par  opposition  à  chèvre, 
qui  désigne  les  peaux  de  chèvre  tannées  à  l'écorce; 
mais  on  maroquine  également  les  peanx  de  veau, 
de  mouton  et  de  chevreau. 

La  caractéristique  de  la  peau  maroqninée  est  son 
mode  de  préparation  (tannage  an  sumac,  corroyage 
après  teinture,  etc.)  et  l'existence  du  grain.  (Voy. 
Peaux.) 

MAROQULXERIE.  S'entend  de  la  fabrication  et  du 
commerce  d'objets  divers  qui  sont  faits  de  maroqnin 
et  le  plus  souvent  de  peau  de  mouton  maroqninée. 
Ces  objets  rentrent  d'ordinaire  dans  la  catégorie  des 
articles  de  Paris  et  dans  la  gainerie  (voy.  ce  mot)  : 
portefeuilles,  serviettes  d'avocat,  buvards,  trousses 
de  médecin  et  de  voyage  (recouvertes  de  cuir),  né- 
cessaires, sacs  à  main,  sacs  de  voyage  de  dimension 
moyenne,  porte-monnaie,  albums  à  échantillonner 
les  tulles  et  dentelles,  albums  pour  collections,  livres 
reliés  en  pean  ou  en  basane,  etc. 

On  distingue  la  maroquinerie  dure,  qui  comprend 
les  objets  où  le  cuir  ne  constitue  qu'une  enveloppe 
extérieure  tendue  ou  fixée  sur  une  carcasse  de  bois, 
de  carton,  etc.,  de  la  maroquinerie  souple,  dont  la 
peau  est  la  partie  principale  et  dont  le  prix  est 
généralement  plus  élevé. 

On  comptait  à  Paris  (recensement  de  1896)  14  maisons 
fabriquant  la  maroquinerie,  avec  un  personnel  de  357  em- 
ployés et  ouvriers,  dont  43  femmes,  plus  30  petits  pa- 
trons travaillant  seuls  ou  ouvriers  à  façon  libres,  dont 
11  femmes.  De  ces  14  maisons,  3  avaient  de  1  à  4  ouvriers, 

1  de  5  à  10,  2  de  10  à  20,  3  de  21  à  50,  1  de  51  à  100,  1  de 

101  à  200.  Dans  la  banlieue  de  Paris,  il  y  avait  9  fabriques 
de  maroquinerie  avec  400  ouvriers,  presque  tous  bommes; 

2  de  ces  fabriques  occupaient  de  1  à  4  ouvriers,  1  de  5  à 
10,  1  de  il  à  20,  2  de  21  à  50, 1  de  51  à  100,  1  de  101  à  200. 

Commerce.  —  Le  commerce  extérieur  de  la  maroqui- 
nerie a  donné  les  chiffres  suivants  à  l'import.  (C.  S.)  et  à 
l'eiport.  (C.  S.),  pendant  les  trois  périodes  décennales 
1867-76,  1877-86  et  1887  96,  en  kilog.  et  fr.  : 


Import... 
Export... 

1867-76 

1877-86 

1887-96 

Quit. 

Valeur 

Qgaat. 

Valeur 

Qaut. 

Valeur 

35.064 
» 

1.920.6M 
» 

73.182 

2.826.458 
» 

123.712 
202.683 

3.T59.313 
8.672.341 

Pour  la  période  1867-76,  à  l'export.,  la  maroquinerie  est 
confondue  avec  les  chaussures,  les  brides  pour  sabots, 
eonrroies  de  transmission,  malles,  etc.  ;  pour  la  période 
Î877-86,  même  confusion,  sauf  les  chaussures:  nous  ne 
donnons  point  ces  chiffres,  qai  ne  permettent  ancnne 
comparaison  utile. 

Les  années  1897  et  1898  donnent  an  C.  S.  les  quantités 
snivantes  de    maroquinerie    importée    et    exportée,    en 
kilog.;  nous  y  joignons  le  prix  E.  V.  D.  du  kilog.,  en  fr.  : 
1897  1898 

PriiE.V.D.  PrixE.V.  D. 

Quantités         du  kilog.        Quantités         du  kilog. 
Import...     119.869  32  124.894  32 

Expert...     199.5œ  25  200.486  25 

Nous  importons  surtout  d'Allemagne,  61.392  kilog.  en 
1897,  62.760  en  1898;  de  Belgique,  30.660  et  27.200; 
d'Angleterre,  20.850  et  27.700. 

Nous  exportons  principalement  en  Angleterre,  91.000 
kilog.  en  1897  et  78.650  en  1898;  viennent  ensuite,  mais 
de  très  loin  :  la  Belgique,  de  20.400  à  21.800:  la  Suisse, 
de  15.000  â  17.600;  l'Allemagne,  de  13.700  à  10.200.  Nos 


export,  en  Algérie  varient  entre  3.400  et  3.800  kilog.; 
pour  l'Indo-Chine  française,  elles  se  sont  élevées  de 
3.074  kilog,  en  1897  à  5.350  en  1898. 

Douanes.  —  La  maroquinerie  simple  paye  250  fr.  de 
droits  d'entrée  les  100  kilog.  .N.  au  T.  G.  et  200  fr.  au 
T.  M.;  la  maroquinerie  dure,  200  et  150  respectivement. 
Les  couvertures  d'albums  pour  photographies,  en  peaa, 
payent  220  fr.  les  100  kilog.  X.  an  T.  G..  180  au  T.  .M.  ;  les 
albnms  pour  photographies  entiers,  250  fr.  et  200  fr.  res- 
pectivement. Les  ouvrages  en  pean  ou  en  cuir  autres  que 
les  articles  de  bourrellerie,  rubans  en  cuir  ponr  cardes, 
malles  recouvertes  de  cuir,  maroquinerie  et  albums, 
payent  120  fr.  T.  G.,  80  T.  M.  les  100  kilog.  N. 

A  l'Étra.xger.  —  C'est  en  .\llemagne  et  aux  États-Unis 
qne  la  maroquinerie  a  pris  en  ces  dernières  années  le  plus 
de  développement.  En  .\llemagne,  cette  industrie  est  sur- 
tout prospère  à  Berlin,  Cologne,  Francfortsur-Mein,  Ham- 
bourg, Leipzig,  OSenbacb,  Stuttgart;  aux  Etats-Unis,  à 
Boston,  Lynn,  New- York,  Peabody,  Philadelphie,  M'ilming- 
ton  (Delaware).  Il  convient  de  citer  aussi  l'Antriche- 
Hongrie,  qui  possède  d'importantes  fabriques  de  maroqui- 
nerie à  Prague  et  à  Vienne. 

L'Allemagne  a  exporté  en  1889  ponr  92.100.000  marks 
d'ouvrages  en  cuir  (gants  non  compris);  mais  ce  chiffre  a 
baissé  les  années  suivantes,  jusqu'en  1894,  où  il  a  été  de 
61.100.000  M.:  en  1895.  brusque  relèvement  à73.000.000 -M,; 
pour  redescendre  en  1896  à  66.500.000,  en  1897  à  60.600.000 , 
en  1898,  relèvement  à  environ  69.000.000  M. 

Les  statistiques  du  commerce  des  Etats-Unis  dont  nous 
disposons  ne  nous  donnent  que  des  chiffres  d'ensemble 
pour  les  «  cuirs  et  objets  en  cuir  »,  et  il  est  difficile  de 
faire  le  départ  entre  les  quantités  de  cuirs  importées  ou 
exportées  et  les  quantités  d'objets  en  cuir  ;  nous  repro- 
duisons néanmoins  ces  chiffres,  qui  précisent  la  valent  de 
cette  partie  du  commerce  nord-américain  (valeurs  en 
milliers  de  dollars,  C.  S.)  : 


Années 

Import. 

Export. 

.\nnées 

Import. 

Eiport. 

1889.... 

.     11.203 

10.748 

1894.... 

9.603 

14.283 

1890.... 

.     11.974 

12.439 

1895.... 

.     13.823 

15.614 

1891.... 

.     12.475 

13.279 

1896.... 

.     13.250 

20.243 

1892.... 

.     13.368 

12.085 

1897.... 

.     13.589 

19.161 

1893.... 

.     15.303 

11.912 

1898. . . . 

.     11.315 

21.114 

L'export.  est  en  progression  à  peu  près  constante,  tandis 
qne  l'import.,  après  avoir  augmenté,  est  revenue  à  peu 
près  à  son  premier  chiffre  de  1889. 

M.VRQUES  DE  F.ABRIQUE  ET  DE   COMMERCE. 

SoMM.\iRE  :  I.  Définition  et  législation.  —  II.  Caractères 
généraux  de  la  marque.  —  III.  Signes  constitutifs.  — 
IV.  Propriété  de  la  marque.  —  V.  Dépôt.  —  VI.  Contre- 
façon et  autres  délits  spéciaux  prévus  par  la  loi  de  1857. 

—  VIL  De  l'apposition  frauduleuse  d'une  marque  ou 
d'an  nom  commercial  sur  des  produits  fabriqués  à 
l'étranger.—  VIII,  Timbrage  et  poinçonnage  de  marques, 

—  IX.  Droit  des  étrangers.  Union  internationale:  dispo- 
sitions spéciales  aox  marques.  —  X.  Législation  com- 
parée. Bibliographie.  Statistique. 

I.  DÉFixiTiox.  Législation.  —  On  appelle  marque 
de  fabrique  ou  de  commerce  tout  signe  distinctif  à 
l'aide  duquel  un  fabricant  ou  un  commerçant  im- 
prime le  cachet  de  sa  personnalité  aux  objets  de  sa 
fabrication  ou  de  son  négoce,  en  vue  de  les  difié- 
rencier  de  tous  autres  objets  similaires.  La  marque 
est  donc,  à  la  fois,  un  moyen  matériel  de  garantir 
l'origine  de  la  marchandise  aux  tiers  qni  l'achètent 
et  un  moyen  de  protection  efficace  pour  le  fabricant 
et  le  commerçant. 

La-loi  du  23  juin  1857,  qui  a  abrogé  toutes  les 
dispositions  antérieures,  à  l'exception  de  celles  qui 
rendaient  la  marque  obligatoire  pour  certains  pro- 
duits, contient  les  règles  relatives  à  la  propriété 
des  marques,  édicté  les  pénalités  dont  peuvent  être 
atteints  ceux  qni  méconnaissent  les  droits  de  tont 
propriétaire,  et  établit  la  procédure  à  suivre  dans 
les  instances  en  contrefaçon.  Cette  loi  a  été  décla- 
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rée  exécutoire  dans  les  colonies  par  un  décret  du 
8  août  1873, 

La  loi  du  26  novembre  1873,  relative  à  l'établisse- 
ment d'un  timbre  ou  d'un  signe  spécial  destiné  à 
être  apposé  sur  les  marques,  la  loi  du  3  mai  1890 
modiûant  l'art.  2  de  la  loi  de  1857,  et  le  décret  du 
27  février  1891  qui  abroge  formellement  le  décret 
du  26  juillet  1858  et  qui  fixe  les  règles  relatives  au 
dépôt,  en  complétant  l'art.  2  de  la  loi  de  1857  mo- 
difié par  la  loi  de  1890,  forment  le  tableau  complet 
de  notre  législation  sur  les  marques  de  fabrique  et 
de  commerce. 

II.  Caractères  généraux  de  la  Marque. —  1°  La 
marque  est  facultative.  Tout  industriel,  tout  négo- 
ciant peut  donc,  à  son  gré,  avoir  une  ou  plusieurs 
marques,  ou  n'en  avoir  aucune.  Néanmoins,  certains 
produits  doivent,  en  vertu  de  lois  spéciales,  être 
revêtus  d'un  signe  particulier.  Nous  pouvons  citer 
notamment  :  les  objets  en  or,  argent,  plaqué,  dou- 
blé et  ruolz  ;  les  cartes  à  jouer,  les  substances  vé- 
néneuses, les  eaux  minérales  artificielles,  etc.  Les 
imprimeurs  doivent  également  mettre  leur  nom  et 
leur  adresse  sur  tous  les  écrits  qu'ils  impriment.  Il 
convient  de  remarquer  que  rien  n'interdit  à  l'indus- 
triel, tenu  d'apposer  sur  ses  produits  une  marque 
obligatoire,  de  faire  figurer  à  côté  de  celle-ci  une 
marque  facultative  qui,  seule,  viendra  affirmer  sa 
personnalité  et  permettre  de  ne  pas  confondre  les 
objets  de  sa  fabrication  ou  de  son  commerce  avec 
ceux  de  ses  concurrents. 

2°  La  marque  doit  être  spéciale,  c'est-à-dire 
qu'elle  doit  se  distinguer  d'une  façon  quelconque  de 
toute  autre  marque  déjà  employée. 

3°  Elle  doit  être  nouvelle.  Cette  nouveauté  est 
essentiellement  relative;  il  n'est  pas  nécessaire  que 
le  signe  employé  soit  nouveau  par  lui-même,  il  suffit 
qu'il  n'ait  point  été  utilisé  comme  marque  par  un 
autre  négociant  pour  un  produit  similaire,  et  de  la 
même  façon. 

III.  Signes  constitutifs  des  Marques.  —  L'ar- 
ticle 1"  de  la  loi  de  1857  dispose  qu'un  signe  quel- 
conque peut  constituer  une  marque,  et  à  titre 
d'exemple  seulement,  il  cite  ceux  auxquels  on  a  le 
plus  souvent  recours  :  le  nom  du  fabricant,  du 
commerçant  ou  même  celui  d'une  localité,  à  la  con- 
dition, toutefois,  qu'il  affecte  une  forme  distinctive, 
c'est-à-dire  qu'il  ait,  par  la  disposition,  la  forme  ou 
la  couleur  des  caractères,  un  aspect  particulier  qui 
le  distingue  nettement  du  même  nom  appartenant 
à  autrui^;  la  dénomination  arbitraire  ou  de  fantai- 
sie, c'est-à-dire  celle  qui  n'éveille  pas  nécessaire- 
ment l'idée  de  l'objet  auquel  elle  s'applique*;  les 
emblèmes  et  vignettes,  les  enveloppes,  en  prenant 
ce  mot  dans  le  sens  le  plus  large  et  en  l'appliquant 
à  tous  les  récipients,  flacons,  capsules,  etc.,  les 
lettres,  chiffres,  empreintes,  reliefs,  timbres  et  ca- 
chets. 

Cette  énumération  n'est  point  limitative,  et  l'on 
est  d'accord  pour  reconnaître  que  tous  les  signes 
peuvent  être  employés  comme  marques  dès  qu'ils 
servent  à  distinguer  des  produits.  C'est  ainsi  qu'on 

1.  Le  nom,  abstraction  faite  de  sa  forme  distinctive,  est  protégé 
sous  certaines  conditions  par  ia  loi  du  28  juillet  1824.  (V.  Nom 

COMMERCIAL.) 

2.  S'il  s'agit  d'une  dénomination  nécessaire,  c'est-à-dire  qui 
s'incorpore  avec  l'objet  au  point  qu'on  ne  puisse  le  désigner  sous 
un  autre  vocable,  ou  vulgaire,  c'est-à-dire  consacrée  par  l'usage  et 
entrée  dans  le  langage,  la  1  •;  de  1857  ne  peut  protéger  que  sa  forme 
distinctive. 


considère  comme  pouvant  constituer  une  marque  : 
les  étiquettes,  les  estampilles,  les  panonceaux  ou 
écussons,  les  lisérés  que  l'on  emploie  dans  l'indus- 
trie des  tissus,  et  même,  suivant  certains  auteurs  et 
certaines  décisions  de  justice,  la  forme  du  produit. 

IV.  Propriété  de  la  Marque.  —  La  propriété 
d'une  marque  s'acquiert  et  se  conserve  par  l'usage. 
Celui  qui  le  premier  a  employé  une  marque  doit 
donc  être  considéré  comme  en  étant  le  propriétaire, 
mais  à  la  condition  que  cet  usage  soit  sérieux  et 
durable.  Le  dépôt,  dont  parle  la  loi  de  1857  (art.  2), 
n'est  point  nécessaire  pour  acquérir  la  propriété, 
ainsi  que  nous  aurons  l'occasion  de  le  dire  plus  bas. 
La  propriété  de  la  marque  est  perpétuelle,  à  la  diffé- 
rence de  celle  des  brevets  et  des  œuvres  artistiques 
et  littéraires,  qui  n'est  que  temporaire. 

Le  propriétaire  d'une  marque  est  libre  d'en  dis- 
poser comme  il  lui  plaît,  soit  à  titre  gratuit,  soit 
à  titre  onéreux,  en  totalité  ou  en  partie.  La  loi 
de  1857  ne  contenant  aucune  disposition  relative  à 
la  cession,  on  applique  le  droit  commun  en  matière 
de  vente,  si  la  cession  a  lieu  à  titre  onéreux.  En  cas 
de  vente,  la  marque  peut  être  cédée  isolément  ou 
avec  le  fonds  de  commerce,  dont  elle  est  souvent 
l'élément  le  plus  important.  La  doctrine  et  la  juris- 
prudence estiment  que  la  vente  du  fonds  emporte 
de  plein  droit  la  vente  de  la  marque,  à  moins  d'une 
clause  contraire. 

C'est  par  l'abandon  exprès  ou  tacite  que  se  perd 
la  propriété  des  marques  de  fabrique. 

L'abandon  exprès  résultera  d'une  déclaration  faite 
au  greffe  du  tribunal  de  commerce  où  le  dépôt  a 
été  fait.  Cette  déclaration  sera  inscrite  en  marge  au 
procès-verbal  de  dépôt,  et  avis  en  est  donné  au  Mi- 
nistère du  commerce,  qui  devra  la  publier  dans  le 
Bulletin  officiel  de  la  Propriété  industrielle 
(art.  16,  décret  du  27  février  1891). 

L'abandon  est  tacite  lorsque  le  propriétaire  laisse 
le  domaine  public  s'emparer  de  sa  marque.  Le  non- 
usage  pendant  un  court  laps  de  temps  ne  suffit 
pas;  il  faut  que  l'abandon  soit  prolongé  et  définitif, 
qu'il  ne  puisse  s'expliquer  que  par  l'intention  de 
renoncer  à  la  propriété  de  la  marque.  Le  pouvoif 
d'appréciation  des  tribunaux  trouve  à  s'exercer  sin- 
gulièrement sur  ce  point. 

Une  marque  peut  appartenir  à  plusieurs  per- 
sonnes: elle  peut  être  l'objet  d'une  copropriété,  soit 
que  son  propriétaire  vienne  à  décéder  en  laissant 
plusieurs  héritiers,  soit  qu'elle  soit  exploitée  par 
plusieurs  associés  ou  par  une  Société. 

Il  peut  se  faire  encore  que   plusieurs  fabricants 
habitant  la  même  localité  s'entendent  pour  adopter 
une  marque  collective  et  s'en  constituer  ainsi  tous 
et  chacun  propriétaires.  Ils  mettent,  par  exemple, 
à  côté  de  leur  marque  personnelle  la  marque  de  la 
ville  de  fabrication.  C'est  ainsi  que  la  ville  de  Lyon 
a  déposé  une  marque  particulière  pour  ses  soieries. 
Souvent  aussi  les  industriels  et  commerçants  qn^Bi 
exploitent  la  même  branche  d'industrie  ou  de  com^m 
merce  frapperont  leurs  produits  d'une  marque  com^"' 
mune.  Nous  pouvons  citer  la  marque  de  la  Chambre 
syndicale  des  marchands  de  jouets  français.  (Voy. 
Jouets.) 

Enfin,  on  peut  concevoir  des  associations  com- 
prenant des  membres  appartenant  à  toutes  les 
branches  de  l'industrie  et  du  commerce  et  qui  em- 
ploient une  marque  dans  le  but  de  mieux  assurer 
la  répression  de  la  contrefaçon  :ri/«to«  des  fabri- 
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cants  de  France  a  adopté  une  marque  dont  tousses 
adhérents  font  usage. 

V.  Dépôt  de  la  Marque.  —  Le  dépôt  de  la  marque 
a  pour  but  de  mettre  les  tiers  en  garde  contre  une 
usurpation  involontaire:  c'est  un  mode  de  constata- 
tion oûScielle  de  la  prise  de  possession  d'un  signe. 
Il  ne  donne  aucun  droit  de  propriété  à  celui  qui 
l'effectue.  C'est  ce  qu'on  exprime  d'un  mot,  en  disant 
qu'il  n'est  pas  attributif  de  propriété,  mais  sim- 
plement déclaratif.  Les  travaux  préparatoires  de  la 
loi  de  1837  ne  laissent  aucun  doute  sur  l'étendue 
des  effets  de  cette  formalité. 

Le  principal  effet  d'un  dépôt  est  de  permettre  à  celui 
qui  l'a  effectué  d'exercer  une  action  correctionnelle 
contre  les  contrefacteurs,  tandis  qu'en  l'absence  de 
tout  dépôt  le  négociant  n'a  qu'une  action  en  concur- 
rence déloyale  et  en  dommages-intérêts,  dont,  seul, 
un  tribunal  civil  peut  connaître.  Le  dépôt  a  encore, 
entre  autres  avantages,  celui  de  fournir  dans  les 
questions  de  priorité  un  important  élément  de  cer- 
titude, et  de  constituer,  en  cas  de  procès  en  contre- 
façon, une  pièce  de  comparaison  irrécusable.  Tous 
ceux  qui  emploient  une  marque  ont  donc  an  très 
grand  intérêt  à  la  déposer. 

Le  dépôt  doit  être  fait  au  greffe  du  tribunal  de 
commerce  du  domicile  du  négociant,  on,  à  défaut  de 
tribunal  de  commerce,  au  greffe  du  tribunal  civil 
qui  en  fait  fonction,  soit  par  le  commerçant  ou  l'in- 
dustriel lui-même,  soit  par  un  fondé  de  pouvoir  muni 
d'une  procuration  sous  seing  privé,  qui  doit  être 
enregistrée  et  laissée  au  greffe  pour  être  annexée 
au  procès-verbal  de  dépôt. 

Le  déposant  doit  fournir  un  modèle  de  sa  marque 
en  3  exemplaires  sur  papier  libre.  L'un  de  ces  exem- 
plaires est  classé  au  greffe;  l'autre  est  envoyé  au 
Âlinistère  du  commerce,  où  il  est  mis  à  la  disposi- 
tion de  ceux  qui  veulent  prendre  connaissance  des 
marques  déposées;  le  troisième,  revêtu  du  timbre 
du  greffe  et  portant  l'indication  de  la  date  et  de 
l'heure  du  dépôt,  est  remis  à  l'impétrant. 

D'après  l'instructiqn  ministérielle  du  4  mars  1887, 
le  modèle  doit  figurer  au  milieu  d'un  carré  de  papier 
de  18  cm.  de  côté.  Dans  la  marge  de  droite,  le  dé- 
posant ne  doit  inscrire  aucune  mention.  C'est  à  cet 
endroit  que  le  greffier  fera  les  annotations  qui  lui 
sont  prescrites;  dans  la  marge  de  gauche,  le  dépo- 
sant peut,  au  contraire,  insérer  les  renseignements 
utiles  à  définir  les  caractères  de  sa  marque:  ses  di- 
mensions, s'il  a  été  obligé  de  la  réduire,  la  couleur 
du  papier,  etc.  La  loi  exige,  en  outre,  la  communi- 
cation d'un  cliché  typographique,  afin  d'assurer  la 
publication  officielle  de  la  marque  au  Bulletin  offi- 
ciel. Après  cette  publication,  le  cliché  est  restitué 
au  déposant.  Le  greffier  rédige  un  procès-verbal  du 
dépôt  qu'il  reçoit  sur  un  registre  spécial;  il  indique 
le  jour  et  l'heure  du  dépôt,  le  nom  du  propriétaire, 
et,  le  cas  échéant,  celui  de  son  fondé  de  pouvoir,  la 
profession  du  propriétaire,  son  domicile  et  le  genre 
d'industrie  pour  lequel  il  va  se  servir  de  la  marque. 
En  outre,  il  inscrit  un  numéro  d'ordre  sur  le  procès- 
verbal  et  sur  les  3  exemplaires  contenant,  à  droite, 
la  reproduction  des  mentions  du  procès-verbal.  Si  le 
dépôt  se  fait  en  vue  de  renouveler  les  effets  qu'il 
doit  produire,  c'est-à-dire  à  l'expiration  du  délai  de 
lo  ans,  la  circonstance  du  renouvellement  doit  être 
mentionnée  au  procès- verbal  et  sur  les  exemplaires 
du  modèle. 

Le  procès-verbal  et  les  3  exemplaires  doivent 


porter  la  signature  du  greffier  et  du  déposant  on  de 
son  fondé  de  pouvoir.  Si  le  déposant  ne  sait  ou  ne 
peut  signer,  il  doit  se  faire  représenter  par  un  fondé 
de  pouvoir  qui  signe  à  sa  place.  En  cas  de  dépôt 
de  plusieurs  marques  appartenant  à  nne  même  per- 
sonne, on  ne  dresse  qu'un  procès-verbal,  mais  le 
propriétaire  doit  déposer  autant  de  clichés  qu'il  a 
de  marques  distinctes. 

Le  coût  du  dépôt  est  de  un  franc  par  marque  pour 
frais  de  rédaction  et  de  délivrance  de  l'expédition 
que  le  greffier  doit  faire  an  déposant,  non  compris 
les  droits  de  timbre  et  d'enregistrement. 

Toute  personne  peut,  sans  frais,  prendre  connais- 
sance des  dépôts  de  marques  au  greffe  du  Tribunal 
de  commerce  et  au  Ministère  du  Commerce,  où  un 
exemplaire  de  chaque  modèle  est  envoyé  et  classé. 
En  outre,  on  peut  se  faire  délivrer,  soit  an  greffe, 
soit  au  Ministère,  un  fac-similé  certifié  conforme 
aux  modèles  déposés,  et  au  greffe  une  expédition 
du  procès-verbal  de  dépôt.  La  délivrance  de  cette 
expédition  est  faite  moyennant  le  payement  d'un 
droit  fixe  de  1  fr. 

Le  dépôt  est  reçu  sans  examen  préalable.  Le  gref- 
fier doit  recevoir  le  dépôt,  alors  même  qu'il  aurait 
la  certitude  que  la  marque  exposée  n'est  que  la  copie 
servile  d'une  autre  marque  employée  dans  la  même 
industrie.  Toutefois,  si  le  modèle  est  contraire  aux 
lois  et  aux  mœurs,  ou  si  la  croix  de  la  Légion  d'hon- 
neur figure  dans  une  marque,  le  greffier  doit  faire 
des  observations  et,  dans  ce  dernier  cas,  il  devra 
faire  connaître  que  les  instructions  du  grand  chan- 
celier de  la  Légion  d'honneur  interdisent  cet  abus. 
Si  le  déposant  insiste,  le  greffier  doit  alors  recevoir 
le  dépôt  et  aviser  le  procureur  de  la  République. 

Le  greffier  ne  doit  point  recevoir  le  dépôt  si  les 
formalités  indiquées  plus  haut  n'ont  pas  été  rem- 
plies. Si,  par  suite  d'une  inadvertance,  un  greffier 
acceptait  un  dépôt  fait  sous  une  autre  forme  que  celle 
prévue  par  la  loi,  le  dépôt  serait  nul  et  de  nul  effet. 

Au  bout  d'une  période  de  13  ans  le  dépôt  est  inef- 
ficace: il  peut  être  alors  renouvelé,  et  cela  indéfini- 
ment tous  les  13  ans.  Faute  de  renouvellement,  le 
propriétaire  conserverait,  par  l'usage,  son  droit 
exclusif,  mais  il  ne  pourrait  engager  à  l'égard  des 
contrefacteurs  d'action  devant  les  tribunaux  cor- 
rectionnels. 

VI.  Contrefaçons,  pocrscites  et  autres  délits 
PRÉVUS  PAR  LA  LOI  DE  1837.  —  L'articlc  7  de  la  loi 
de  1837  punit  d'une  amende  de  30  à  3.000  fr.  et  d'un 
emprisonnement  de  trois  mois  à  trois  ans,  ou  de  l'une 
de  ces  deux  peines  seulement:  a)  ceux  qui  ont  con- 
trefait une  marque  ou  fait  usage  d'une  marque 
contrefaite;  b)  ceux  qui  ont  frauduleusement  apposé 
sur  leurs  produits  ou  les  objets  de  leur  commerce 
une  marque  appartenant  à  autrui;  c)  ceux  qui  ont 
sciemment  vendu  ou  mis  en  vente  un  ou  plusieurs 
produits  revêtus  d'une  marque  contrefaite  on  frau- 
duleusement apposée. 

S'il  n'y  a  qu'une  imitation  de  la  marque,  le 
fait  tombe  sous  l'application  de  l'art.  8,  qui  punit 
d'une  amende  de  30  à  2.000  fr.  et  d'un  emprison- 
nement d'un  mois  à  un  an,  ou  de  l'une  de  ces  deux 
peines  seulement:  a)  ceux  qui,  sans  contrefaire  une 
marque,  en  ont  fait  une  imitation  frauduleuse  de 
nature  à  tromper  l'acheteur,  ou  ont  fait  usage  d'une 
marque  frauduleusement  imitée;  b)  ceux  qui  font 
usage  d'une  marque  portant  des  indications  propres 
à  tromper  l'acheteur  sur  la  nature  du  produit; 
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6")  ceux  qui  ont  sciemment  vendu  ou  mis  en  vente  un 
00  plusieurs  produits  revêtus  d'une  marque  fraudu- 
leusement imitée  ou  portant  des  indications  propres 
à  tromper  l'acheteur  sur  la  nature  du  produit. 

Tandis  que  la  contrefaçon  proprement  dite  et 
l'usage  de  la  marque  contrefaite  sont  punissables, 
alors  même  que  leur  auteur  n'aurait  pas  agi  frau- 
duleusement, l'apposition  d'une  marque  appartenant 
à  autrui,  la  vente  ou  la  mise  en  vente  de  produits 
revêtus  d'une  marque  contrefaite  ou  frauduleusement 
apposée,  l'imitation  de  nature  à  tromper  l'acheteur, 
l'usage  d'une  marque  frauduleusement  imitée,  la 
vente  ou  la  mise  en  vente  d'une  marque  fraudu- 
leusement imitée,  ne  constituent  un  délit  que  si  leur 
auteur  a  agi  sciemment. 

L'article  9  de  la  loi  de  1857  punit  d'une  amende 
de  50  à  1.000  fr.  et  d'un  emprisonnement  de  io  jours 
à  6  mois,  ou  de  l'une  de  ces  deux  peines  seulement, 
ceux  qui  n'ont  pas  apposé  sur  leurs  produits  une 
marque  déclarée  obligatoire,  ceux  qui  ont  vendu  ou 
mis  en  vente  des  produits  ne  portant  pas  la  marque 
exigée,  ceux  qui  ont  contrevenu  aux  décrets  dé- 
clarant une  marque  obigatoire. 

La  confiscation  des  produits  non  revêtus  de  la 
marque  déclarée  obligatoire  ne  peut  être  prononcée 
qu'en  cas  de  récidive,  si  le  prévenu  a  encouru  dans 
les  cinq  années  une  condamnation  pour  infraction 
aux  dispositions  concernant  les  marques  obliga- 
toires. Le  tribunal  doit  en  outre  prescrire  que  la 
marque  sera  apposée  sur  le  produit  qui  devait  en 
être  revêtu. 

Les  actions  en  contrefaçon  de  marques  sont  de  la 
compétence  des  tribunaux  civils  et  correctionnels. 

Pour  agir  devant  le  tribunal  correctionnel,  il  faut 
avoir  effectué  le  dépôt  antérieurement  aux  faits  de 
contrefaçon  dont  on  demande  la  répression.  Faute 
de  dépôt,  le  propriétaire  de  la  marque  ne  peut  que 
demander  des  dommages-intérêts  à  la  justice  civile. 

La  procédure  en  matière  de  contrefaçon  de  marques 
est  soumise  aux  mêmes  règles  que  la  procédure  en 
matière  de  contrefaçon  de  brevet  d'invention  (voy.  ce 
mot.)  Néanmoins,  sur  certains  points,  des  diiïérences 
doivent  être  signalées.  C'est  ainsi  que,  tandis  que  la 
loi  de  1844  attribue  au  président  du  tribunal  seul 
le  droit  de  rendre  l'ordonnance  autorisant  la  des- 
cription ou  la  saisie,  la  loi  de  1857  accorde  ce  même 
droit  au  juge  de  paix,  dans  le  cas  où  il  n'y  a  pas 
de  tribunal  dans  le  lieu  où  se  trouvent  les  produits 
à  décrire  ou  à  saisir.  L'ordonnance  ne  peut  être 
frappée  d'aucun  recours,  et  les  parties,  en  cas  de 
difficultés,  peuvent  seulement  s'adresser  au  juge  de 
référé.  Tandis  que  la  loi  sur  les  brevets  exige  le 
cautionnement,  lorsque  le  saisissant  est  un  étranger, 
le  juge,  lorsqu'il  s'agit  de  marques,  a  sur  ce  point 
un  pouvoir  d'appréciation. 

Le  délai  pour  assigner  est  non  pas  de  huitaine, 
comme  il  est  dit  dans  la  loi  de  1844  sur  les  brevets, 
mais  de  quinzaine,  à  dater  de  la  saisie. 

Dans  le  cas  d'introduction  en  France  de  produits 
étrangers,  le  délai  est  alors  de  deux  mois. 

En  dehors  des  peines  indiquées  plus  haut  (amende 
et  emprisonnement),  celui  qui  est  déclaré  contrefac- 
teur peut  être  condamné  à  des  dommages-intérêts, 
à  la  publicité  du  jugement  par  voie  d'aiflches  ou 
d'insertions  dans  les  journaux.  Le  tribunal  peut 
également  prononcer  la  confiscation  des  objets  saisis 
et  la  privation  du  droit  de  participer  aux  élections  des 
tribunaux  et  chambres  de  commerce,  des  chambres 


consultatives  des  arts  et  manufactures  et  des  con- 
seils de  prud'hommes.  Le  tribunal  doit,  en  outre, 
ordonner  la  destruction  des  marques  contrefaites. 

La  prescription  est  soumise  aux  règles  du  droit 
commun,  les  faits  de  contrefaçon  se  prescrivent  par 
trois  ans,  et  la  prescription  peut  être  invoquée  en 
tout  état  de  cause  et  déclarée  d'office  par  le  tri- 
bunal. 

VIF.  De  l'apposition  frauduleuse  d'une  Marque 
ou  d'un  Nom  commercial  sur  des  produits  fabri- 
qués A  l'étranger.  —  La  loi  de  1857,  dans  son  ar-r 
ticle  19,  édicté  dans  l'intérêt  du  commerce  français- 
une  prohibition  conçue  dans  les  termes  suivants  : 
«  Tous  les  produits  étrangers  portant  soit  la  marque, 
soit  le  nom  d'un  fabricant  résidant  en  France,  soit 
l'indication  du  nom  ou  du  lieu  d'une  fabrique  fran- 
çaise, sont  prohibés  à  l'entrée  et  exclus  du  transit 
ou  de  l'entrepôt,  et  peuvent  être  saisis  en  quelque 
lieu  que  ce  soit,  soit  à  la  diligence  de  l'administra- 
tion des  Douanes,  soit  à  la  requête  du  ministère  pu- 
blic ou  de  la  partie  lésée.  » 

L'exposé  des  motifs  fait  ressortir,  en  termes  fort 
précis,  l'utilité  de  cette  disposition  : 

L'art.  19  a  pour  objet  de  combattre  un  abus  qui  a  son- 
levé  de  vives  réclamations  dans  divers  centres  manufactu- 
riers. Il  arrive  fréquemment  que  des  produits  étrangers- 
portant  frauduleusement  soit  la  marque,  soit  le  nom  d'uD 
fabricant  résidant  en  France,  soit  l'indication  du  lieu  d'une 
fabrique  française,  sont  présentés  pour  le  transit  etgagnent 
le  bureau  de  sortie,  sans  que  l'administration  des  Douanes 
puisse  agir,  et  avant  que  les  intéressés  aient  pu  intervenir. 
Ces  fraudes,  qui  ont  pour  but  d'enlever  des  débouchés  à 
notre  commerce,  peuvent  avoir  des  effets  d'autant  plus 
fâcheux  que  les  produits  sont  souvent  de  mauvaise  qualité 
et  servent  à  discréditer  les  marques  et  les  noms  dont  Ils 
sont  revêtus  .... 

L'article  19  s'applique  à  tous  les  produits  qui,  fa- 
briqués à  l'étranger,  portent  soit  la  marque,  soit  le 
nom  d'nn  fabricant  résidant  en  France,  soit  l'indi- 
cation d'un  nom  ou  d'un  lieu  de  fabrique  française. 
Il  ne  vise  pas  seulement  la  marque  proprement  dite, 
mais  encore  les  noms  de  personne  et  de  lieu,  alors 
même  qu'ils  n'auraient  point  la  forme  distinctive 
exigée  de  la  loi  de  1857, 

Cette  prohibition  de  l'art.  19  s'étend  même  au 
cas  où  la  marque  ou  le  nom  sont  imaginaires,  dès 
l'instant  qu'ils  ont  été  apposés  en  vue  de  produire 
une  confusion  sur  l'origine.  De  là,  on  conclut  que 
cette  disposition  est  applicable  en  dehors  de  tout 
dépôt. 

Que  doit-on  décider  dans  le  cas  où  les  objets  por- 
tant une  marque  française  ou  un  nom  conrmercial 
français,  auraient  été  introduits  en  France  sur 
l'ordre  même  du  propriétaire  de  la  marque  ou  du 
nom?  La  doctrine  est  fort  divisée  à  cet  égard  et  la 
jurisprudence  a  successivement  adopté  plusieurs 
théories.  La  Cour  de  cassation,  après  avoir  jugé  i^^ni 
contraire  en  1864,  a  décidé  en  1884  qu'il  y  avait  jHI 
lieu  d'appliquer  rigoureusement  le  texte  de  l'art.  19,  ^"l 
qui  ne  fait  aucune  distinction.  Néanmoins,  en  1887, 
sans  revenir  sur  sa  jurisprudence  de  1884,  la  Cour 
suprême  a  apporté  un  tempérament  à  la  rigueur  de 
cette  théorie,  en  proclamant  licite  l'introduction  en 
France  d'objets  fabriqués  à  l'étranger  et  portant, 
non  la  marque,  mais  l'adresse  d'une  maison  de  vente 
française.  Cette  concession  peut  être  faite,  parce  que, 
en  pareil  cas,  l'acheteur  ne  peut  être  trompé  par 
suite  du  voisinage  d'une  indication  de  l'origine  vé- 
ritable et  de  l'adresse  du  débitant.  Il  faut,  toutefois, 
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dans  chaque  espèce,  rechercher  soigneusement  si 
les  consommateurs  ne  peuvent  être  induits  en  er- 
reur, et  i!  ne  pourra  en  être  ainsi  qu'à  la  condition 
que  l'origine  étrangère  soit  nettement  affirmée. 

Quelques  mots  suffiront  pour  préciser  les  sanc- 
tions de  la  prohibition  de  l'art.  19.  Le  texte  en  in- 
dique une:  la  saisie,  qui  s'applique  même  en  cas 
de  transit  ou  d'entrepôt.  Cette  saisie  peut  être  effec- 
Inée,  soit  à  la  diligence  de  l'administrîition  des 
Douanes,  soit  à  la  requête  du  ministère  public  ou 
de  la  partie  lésée,  c'est-à-dire  du  fabricant  dont  on 
a  usurpé  le  nom  ou  la  marque,  ou  d'un  industriel 
quelconque  établi  dans  la  localité  dont  le  nom  a  été 
lanssement  indiqué  comme  lien  d'origine.  Le  tri- 
bunal civil  ou  correctionnel  doit  statuer  sur  la  saisie 
dans  on  délai  de  2  mois  à  partir  du  jour  où  le  procès- 
verbal  aura  été  enregistré.  Si  les  juges  recon- 
naissent l'existence  de  la  contravention,  ils  peuvent 
prononcer  la  conGscatiou  des  objets  saisis,  soit  au 
profit  du  Trésor,  soit  au  profit  de  la  partie  lésée. 

Les  auteurs  discutent  la  question  de  savoir  si  le 
tribunal  peut,  en  outre,  prononcer  une  des  peines 
prévues  par  la  loi  de  18S7.  On  estime  généralement 
que  l'on  peut  appliquer  ces  pénalités,  qui  ont  été 
édictées  contre  ceux  qui  font  usage  en  France  d'une 
marque  contrefaite  ou  frauduleusement  imitée,  mais 
à  la  condition  toutefois  que  la  marque  ait  été  ré- 
gulièrement déposée. 

Nous  devons  faire  remarquer  que  l'art.  15  du  tarif 
général  des  douanes  du  11  janvier  1892  prohibe  à 
l'entrée  et  exclut  de  l'entrepôt,  du  transit  et  de  la 
circulation  tous  produits  étrangers  portant  une  in- 
dication de  nature  à  faire  croire  qu'ils  sont  d'ori- 
gine française.  Cette  disposition  a  pour  sanction  les 
art.  41  à  43  de  la  loi  du  28  août  1810,  qui  punissent 
l'import.  d'objets  prohibés  et  accordent  à  l'admi- 
nistration des  Douanes  le  bénéfice  de  la  confiscation. 

Nous  verrons  plus  loin  que  le  principe  de  l'art.  19 
a  été  adopté  par  la  convention  d'Union  de  1883  avec 
quelques  modifications. 

VIII.  Timbrage  et  poin-çonn.\6E  des  Marques. — 
La  loi  du  26  novembre  1873  décide  que  tont  pro- 
priétaire d'une  marque  déposée  conformément  à  îa 
loi  de  1837  peut,  moyennant  le  payement  d'une  taxe, 
faire  apposer  le  timbre  de  l'État  sur  sa  marque,  si 
elle  est  en  papier  ou  autre  matière  analogue,  ou  le 
poinçon  de  l'État,  si  elle  est  en  métal. 

Cette  loi  garantit  d'une  façon  fort  efficace  les  droits 
des  propriétaires  de  marques,  bien  qu'en  pratique 
ceux-ci  profitent  assez  rarement  de  ses  dispositions. 
Celui  qui  viendrait  à  imiter  la  marque,  imitant  du 
même  coup  le  timbre  du  poinçon  de  l'Etat  qui  fait 
corps  avec  elle  et  en  affirme  l'authenticité,  commet- 
trait non  plus  un  délit,  mais  un  crime  puni  des  tra- 
vaux forcés. 

Dans  le  but  d'empêcher  le  fabricant  ou  le  commer- 
çant qui  fait  timbrer  ou  poinçonner  sa  marque 
d'abuser  du  timbre  ou  du  poinçon  de  l'État  pour 
rançonner  le  public,  l'art.  4  de  la  loi  punit  d'une 
amende  de  100  à  5.000  fr.  la  vente  des  objets  portant 
une  marque  timbrée  on  poinçonnée  à  un  prix  su- 
périeur à  celui  correspondant  à  la  qualité  du  timbre 
ou  du  poinçon.  Cette  disposition,  qui  viole  le  prin- 
cipe de  la  liberté  commerciale,  est,  fort  heureuse- 
ment, restée  lettre  close. 

Les  formalités  à  remplir  pour  demander  le  tim- 
brage ou  le  poinçonnage  sont  déterminées  par  le 
décret  réglementaire  du  25  juin  1874. 


IX.  Droit  des  étra.ngers  :  A.Le  droit  des  étran- 
gers d'après  les  lois  de  1857  el  de  1873.  —  En 
matière  de  marques  la  loi  française  ne  fait  aucune 
distinction  entre  les  nationaux  et  les  étrangers.  Les 
étrangers  et  les  Français  dont  les  établissements 
sont  situés  en  France  acquièrent  la  propriété  d'une 
marque,  la  conservent,  la  transmettent  et  la  perdent 
comme  il  a  été  dit  plus  haut.  Ils  peuvent  bénéficier 
de  la  protection  spéciale  de  la  loi  de  1857  en  rem- 
plissant les  formalités  exigées  par  elle  (art.  5). 

Les  étrangers  et  les  Français  dont  les  établisse- 
ments sont  situés  hors  de  France  sont  admis  à  dé- 
poser leurs  marques,  si  dans  leur  pays  la  législa- 
tion   ou  des  traités    internationaux   assurent  aux 
I  Français  les  mêmes  garanties  (art.  6,  loi  de  1857, et 
j  art.  9,  loi  du  26  novembre  1873).  Le  dépôt  doit  être, 
j  en  ce  cas,  effectué  au  grefle  du  tribunal   de  com- 
1  merce  de  la  Seine  (art.  6,  loi  de  ISal  et  décret  dn 
j  27  février  1891). 

La  France  a  conclo  des  traités  en  matière  de- 
t  marques  avec:  l'Allemagne,  l'Autriche-Hongrie,  la 
I  République  de  Bolivie,  le  Brésil,  la  Bulgarie,  la  Co- 
i  lombie,  Costa-Rica;  le  Danemark,  la  République 
Dominicaine,  l'Espagne,  les  États-Unis,  la  Grande- 
;  Bretagne,  la  Grèce,  le  Guatemala,  l'Italie,  le  Japon^ 
I  le  Luxembourg,  le  Maroc,  le  Mexique,  le  Monté- 
j  négro,  la  Norvège,  le  Pérou,  la  Roumanie,  la  Russie, 
I  la  Serbie,  la  République  Sud-Africaine,  la  Suède 
I  et  le  Venezuela. 

j     C'est  la  marque  étrangère  qui  est  protégée  par 
la  loi  française,  c'est-à-dire  que  notre  loi  ne  pro- 
I  tège  qne  les  marques  qui  ont  une  existence  légale  et 
j  réelle  dans  leur  pays  d'origine.   Si  la  marque  est 
I  composée  de  signes  qui,  dans  le  pays  d'origine,  ne 
i  sauraient  être  pris  pour  un  tel  usage,  bien   qu'ils 
'  soient  admis  en  France,  on  si  elle  est  tombée  dans 
le  domaine  public,  la  protection  de  la  loi  de  1857 
ne  saurait  être  accordée,  .\insi,  la  loi  anglaise  écar- 
tant les  marques  verbales  d'une  nature  descriptive, 
c'est-à-dire  celles  qui  sont  composées  de   mots  se 
rapportant  à  la  nature  du  produit,  un  fabricant  an- 
glais habitant  l'.Angleterre  ne  pourra  réclamer  la 
i  protection  de  notre  loi  pour  une  marque  de  cette 
nature,  car  c'est  la  loi  dn  pays  d'origine  qui  doit  être 
!  consultée  lorsqu'il  s'agit  d'apprécier  le  caractère 
légal  d'une  marque.  Toutes  les  fois  qn'un  étranger 
voudra  poursuivre,  en  France,  la  contrefaçon  d'une 
marque  dont  il  se  prétend  propriétaire,  on  devra  donc, 
tout  d'abord,  rechercher  si,  dans  son  pays,  il  pourrait 
revendiquer  la  propriété  exclusive  de  ladite  marque. 
L'étranger  ou  le  Français  établi  flans  un  pays  de 
non-réciprocité  ne  peut  exercer  l'action  correction- 
nelle de  la  loi  de  1857.  Pourra-t-il  réclamer  des  dom- 
mages-intérêts devant  les  tribunaux  civils?  Il  faut 
distinguer  :  le  Français  établi  à  l'étranger  pourra 
exercer  cette  action,  de  même  l'étranger  ayant  son 
établissement  hors  de  France,  s'il  a  été  admis  à  do- 
micile en  France  (art.  13,  C.  Civ.),  ou  si  son  pays 
accorde  aux  Français  la  réciprocité  sur  ce  point 
(art.  11,  C.  Com.).  La  majorité  des  auteurs  et  la 
!  jurisprudence  refusent  l'action  civile  en  dommages- 
intérêts  à  l'étranger  établi  dans  un  pays  de  non-réci- 
procité, en  dehors  des  cas  exceptionnels  que  nous 
venons  de  citer. 

B.  Droit  des  étrangers  appartenant  à  des  pays 
qui  font  partie  de  l'L'nion  de  1883.  —  An  mot 
Brevet  d'Invention  nous  avons  indiqué  dans  quelles 
conditions  avait  été  contractée  la  convention  inter- 
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nationale  du  20  mars  1883,  qui  a  établi  une  Union 
entre  les  pays  qui  y  ont  adhéré  pour  la  protection  de 
la  propriété  industrielle^  et  nous  avons  recherché 
quelles  étaient  les  personnes  auxquelles  s'appliquait 
cet  important  traité  et  comment  elles  étaient  pro- 
tégées, 

La  Convention  contient  un  certain  nombre  de  dis- 
positions qui  assurent  une  protection  efficace,  quant 
à  leurs  marques  de  fabrique,  aux  personnes  qui 
peuvent  se  réclamer  du  traité  d'Union.  Ce  sont  ces 
dispositions  sur  lesquelles  nous  voulons  insister  ici. 

L'art.  4  accorde  à  celui  qui  a  déposé  régulière- 
ment sa  marque  dans  un  des  États  de  l'Union  un 
droit  de  priorité  pour  effectuer  le  même  dépôt  dans 
iles  autres  États,  de  telle  sorte  que  le  dépôt  ultérieur 
effectué  dans  l'un  des  États  contractants  ne  peut 
être  invalidé  par  des  faits  accomplis  dans  l'inter- 
valle, tels  que  le  dépôt  ou  l'emploi  qu'un  tiers  au- 
rait fait  de  la  même  marque.  Ce  droit  doit  être  exercé 
dans  les  3  mois  à  dater  du  dépôt  dans  les  pays  d'ori- 
gine, et  ce  délai  est  porté  à  4  mois  lorsqu'il  s'agit 
d'un  pays  d'outre-mer. 

C'est  la  loi  du  pays  d'origine  qui  doit  être  con- 
sultée lorsqu'il  s'agit  d'examiner  les  conditions 
d'existence  d'une  marque,  avons-nous  dit  plus  haut. 
L'art.  6  de  la  convention  adopte  ce  système.  Il  dé- 
cide, en  effet,  que  toute  marque  régulièrement  dé- 
posée dans  le  pays  d'origine  (c'est-à-dire  dans  le 
pays  où  le  déposant  a  son  principal  établissement, 
et,  dans  le  cas  où  ce  principal  établissement  n'est 
pas  situé  dans  le  ressort  de  l'Union,  le  pays  auquel 
appartient  le  déposant)  est  admise  au  dépôt  telle 
quelle  dans  les  autres  pays  contractants.  L'art.  6  du 
protocole  de  clôture  a  pris  soin  de  déterminer  le 
sens  de  cette  disposition.  D'après  ce  texte,  «  au- 
cune marque  de  fabrique  on  de  commerce  ne  pourra 
être  exclue  de  la  protection  dans  l'un  des  États  de 
l'Union,  par  le  fait  seul  qu'elle  ne  satisferait  pas, 
au  point  de  vue  des  signes  qui  la  composent,  aux 
conditions  de  la  législation  de  cet  État,  pourvu  qu'elle 
satisfasse,  sur  ce  point,  à  la  législation  du  pays 
d'origine  et  qu'elle  ait  été,  dans  ce  dernier  pays, 
l'objet  d'un  dépôt  régulier.  Sauf  cette  exception,  qui 
ne  concerne  que  la  forme  de  la  marque,  etsous  réserve 
des  autres  articles  de  la  convention,  la  législation 
intérieure  de  chaque  État  recevra  son  application.  » 

On  doit  donc  décider  qu'une  marque  française 
consistant  en  une  dénomination,  en  lettres  ou  en 
chiffres,  régulièrement  déposée  en  France,  doit  être 
admise  au  dépôt  dans  tous  les  pays  unionistes,  alors 
même  que  la  législation  de  ces  Étals  se  refuserait  à 
reconnaître  la  validité  d'une  telle  marque.  Cette 
disposition  supprime  donc  l'examen  préalable,  là  où 
il  existe  encore.  Le  texte  de  l'art.  6  et  de  l'art.  4 
du  protocole  de  clôture  suffisent  à  démontrer  qu'il 
ne  s'agit  que  du  dépôt  ;  la  question  de  propriété  n'est 
point  tranchée,  et  les  juges  auront  à  la  résoudre 
■lorsque  le  déposant  revendiquera  sa  marque  devant 
•les  tribunaux. 

Le  dernier  paragraphe  de  l'art.  6  indique  que  le 
dépôt  pourra  être  refusé  si  la  marque  pour  laquelle 
il  est  demandé  est  contraire  à  la  morale  ou  à  l'ordre 
public.  C'est  ainsi  qu'il  est  entendu  que  l'usage  des 
armoiries  publiques  et  des  décorations  peut  être 
considéré  comme  contraire  à  l'ordre  public. 

L'art.  7  complète  fort  heureusement  les  disposi- 

1.  Aux  États  cités  il  faut  ajouter  le  Japon,  qui  vient  d'adhérer  à 
•U  Convention  (1900). 


tions  que  nous  venons  de  citer,  en  décidant  que  la 
nature  du  produit  sur  lequel  la  marque  est  apposée 
ne  peut  jamais  faire  obstacle  au  dépôt. 

Les  art.  9  et  10  de  la  Convention  organisent  une 
protection  spéciale  en  permettant  de  saisir  à  l'im- 
portation dans  les  pays  unionistes  tout  produit  por- 
tant illicitement  une  marque  de  fabrique  ou  un  nom 
commercial,  et  en  autorisant,  sous  certaines  condi- 
tions, la  saisie  à  l'import.  de  tout  produit  portant 
une  fausse  indication  de  provenance,  jointe  à  un  nom 
commercial  fictif  ou  employé  frauduleusement  dans 
le  but  d'augmenter  encore  les  apparences  de  sincé- 
rité. L'origine  de  ces  dispositions  se  trouve  dans 
l'art.  19  de  la  loi  de  1857,  dont  on  a  lu  plus  haut  le 
commentaire, 

La  saisie  à  l'import.  peut  avoir  lieu,  soit  à  la  re- 
quête du  ministère  public,  soit  à  celle  de  la  partie 
intéressée,  c'est-à-dire  de  tout  fabricant  ou  commer- 
çant engagé  dans  la  fabrication  ou  le  commerce  de  ce 
produit  et  établi  dans  la  localité  faussement  indiquée. 

L'art.  19  de  la  loi  de  1857  ne  reçoit  aucune  at- 
teinte de  ces  articles  9  et  10.  La  convention  cons- 
titue, on  le  sait,  un  minimum  de  protection.  Si  la 
législation  intérieure  d'un  des  États  contractants 
accorde  des  garanties  plus  étendues,  elles  peuvent 
être  réclamées  non  seulement  par  les  nationaux, 
mais  encore  par  tous  les  ressortissants  de  l'Union, 
qui,  en  vertu  de  l'art.  2  de  la  convention,  peuvent 
réclamer  le  traitement  assuré  aux  nationaux. 

C'est  ainsi  que  la  saisie  en  transit  qu'autorise 
l'art.  19  de  la  loi  de  1857  peut  être  réclamée  par 
les  étrangers  unionistes,  bien  que  le  texte  de  l'art.  9 
de  la  convention  n'ait  prévu  que  la  saisie  à  l'import., 
et  que  cette  saisie  sera  possible  dans  l'hypothèse 
d'une  fausse  indication  de  provenance,  sans  que  l'ad- 
jonction d'un  nom  commercial  fictif  ou  employé  dans 
une  intention  frauduleuse  soit  nécessaire.  Nous  ver- 
rons d'ailleurs  plus  loin  que  cette  dernière  condition 
n'est  plus  exigée  depuis  la  conférence  de  revision 
tenue  à  Madrid  ^ 

Signalons  enfin  qu'à  côté  de  cette  protection 
d'ordre  général  la  convention  en  a  prévu  une  autre 
plus  spéciale:  les  parties  contractantes  s'engagent  à 
accorder  une  protection  temporaire  aux  inventions 
brevetables,  aux  dessins  et  modèles  industriels,  ainsi 
qu'aux  marques  pour  les  produits  figurant  aux  Expo- 
sitions officielles  ou  officiellement  reconnues.  Ce  n'est 
là  qu'un  engagement  réciproque.  La  loi  française  du 
23  mai  1868  a  précisément  eu  pour  but  de  sauvegar- 
der les  droits  des  exposants,  mais  elle  ne  s'applique 
pas  aux  marques.  Pour  les  marques,  il  n'y  aurait 
vraiment  d'utilité  à  organiser  cette  protection  tem- 
poraire que  dans  les  pays  où  le  dépôt  est  attributif 
de  propriété  ;  car,  en  l'absence  de  règles  particulières, 
le  dépôt  par  un  usurpateur  d'une  marque  non  déposée 
antérieurement  à  l'Exposition  en  assurerait  à  celui- 
ci  la  propriété  exclusive. 

C.  Conférences  de  revision.  Unions  restreintes. 
(V.  Brevets,  chap.  iv.)  —  On  sait  que,  d'une  part, 
les  États  contractants  restent  libres  de  conclure  entre 
eux  des  arrangements  particuliers,  de  former  da^ll 
unions  restreintes,  pourvu  que  ces  traités  ne  contr^fl 
viennent  pas  aux  dispositions  du  pacte  originaire,      i 
et  que,  d'autre  part,  des  conférences  de  revision  se 
réunissent  périodiquement  pour  apporter  au  tex' 
du  traité  les  modifications  jugées  nécessaires. 

1.  Cette  réforme  n'a  d'effet  que  pour  les  pays  qui  ont  adhéré! 
l'arrangement  de  Madrid. 
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La  première  de  ces  conférences  s'est  tenue  à  Rome 
en  1886:  ses  décisions  sont  sans  valeur  légale,  car 
elles  n'ont  pas  été  ratifiées.  En  1890,  la  seconde 
conférence  s'est  réunie  à  Madrid.  Deux  arrange- 
ments relatifs  aux  marques  ont  été  adoptés  par  un 
certain  nombre  d'États.  Le  troisième  arrangement, 
relatif  à  la  dotation  du  Burean  international,  ne 
concerne  pas  notre  matière.  (V.  U.mon  indlstrielle.) 
tnfin,  le  quatrième  protocole,  relatif  à  l'interpréta- 
tion qu'il  convenait  de  donner  à  certains  articles  de 
la  convention,  n'a  pas  été  ratifié. 

Les  dispositions  de  la  3'  conférence,  qui  s'est  réunie 
à  Bruxelles  en  décembre  1897,  n'ont  pas  encore  été 
ratifiées.  Nous  nous  bornerons  donc  à  analyser  les 
deux  arrangements  relatifs  aux  marques  votés  à 
Madrid  en  1890. 

/•  Arrangement  relatif  aux  indications  de 
fausse  provenance,  conclu  entre  le  Brésil,  l'Es- 
pagne, la  Grande-Bretagne,  le  Portugal,  la  Suisse 
et  la  Tunisie.  —  Nous  avons  vu  que  l'art.  10  de  la 
convention  n'admettait  la  saisie  à  l'importation  en 
cas  d'indication  de  fausse  provenance  que  dans  le  cas 
où  un  nom  commercial  fictif  ou  usurpé  se  trouvait 
joint  à  cette  indication.  Bien  que  la  convention  exi- 
geât l'existence  de  ces  deux  conditions  pour  permettre 
la  saisie  à  l'importation,  on  pouvait,  en  France,  en 
invoquant  l'art.  19  de  la  loi  de  1857,  poursuivre  l'in- 
troducteur de  marchandises  portant  seulement  l'in- 
dication d'une  fausse  provenance.  X  la  conférence  de 
Madrid,  on  a  décidé  que  la  saisie  devait  être  eBectnée 
dès  que  serait  introduit  un  produit  portant  fausse- 
ment, comme  indication  d'origine,  le  nom  de  l'un 
des  États  contractants  oa  d'an  lien  sitaé  snr  le  ter- 
ritoire de  l'un  d'eux. 

Bien  plus,  l'indication  de  fausse  provenance,  même 

indirecte,  c'est-à-dire  précédée  des  moXs  façon  de 

système  de est  également  prohibée.  Il  a  été 

toutefois  expressément  stipulé  que  le  vendeur  pou- 
vait indiquer  ses  nom  et  adresse  sur  les  produits 
provenant  d'un  pays  différent  de  la  vente,  mais  à  la 
condition  que  l'adresse  ou  le  nom  soit  accompagné 
de  l'indication  précise,  et  en  caractères  apparents, 
du  pays  ou  du  lieu  de  production. 

Enfin,  il  a  été  décidé  que  les  tribunaux  de  chaque 
pays  auraient  à  décider  quelles  sont  les  appellations 
qui,  à  raison  de  leur  caractère  générique,  échappent 
aux  dispositions  de  l'arrangement  de  Madrid.  Une 
exception  a  été  faite  en  faveur  des  produits  vinicoles, 
et  l'on  a  décidé  que  les  appellations  régionales  de 
provenance  des  produits  vinicoles  ne  pourraient  point 
être  considérées  comme  génériques.  On  voit,  sans 
qu'il  soit  besoin  d'insister,  l'importance  de  cette  dis- 
position pour  les  commerçants  français. 

t-  Arrangement  relatif  à  l'enregistrement  in- 
ternational des  Marques,  conclu  entre  la  Bel- 
gique, le  Brésil,  l'Espagne,  la  France,  l'Italie,  les 
Pays-Bas,  le  Portugal,  la  Suisse  et  la  Tunisie.—  Tous 
ceux  qui  ont  le  droit  de  se  réclamer  de  la  convention 
1  peuvent,  après  avoir  déposé  leurs  marques  dans  le 
i  pays  d'origine,  s'assurer  la  protection  de  ces  marques 
}  dans  tous  les  autres  États  contractants,  en  effec- 
tuant un  dépôt  unique  au  Bureau  international  de 
!ie.  Dans  chacun  des  États  contractants,  la  marque 
protégée  comme  si  elle  y  avait  été  directement 
M'posée. 

C  est  par  l'entremise  de  l'administration  du  pays 
i  d'origine  que  s'effectue  l'enregistrement  interna- 
Uional.  Le  décret  du  25  avril  1893  indique  quelles 


sont  les  pièces  qui  doivent  être  fournies  à  l'admi- 
nistration française  :  1*  une  requête  en  vue  d'obte- 
nir l'enregistrement  de  la  marque  au  Burean  inter- 
national ;  2*  trois  exemplaires  de  la  marque  ;  3°  an 
cliché  typographique  de  la  marque;  4°  un  mandat 
postal  de  100 fr.  au  nom  du  Bureau  international; 
'6'  une  procuration  spéciale  dûment  enregistrée,  si 
la  demande  est  faite  par  un  fondé  de  pouvoir. 

L'administration  transmet  an  Bureau  internatio- 
nal ces  divers  documents.  Celui-ci  procède  alors  à 
l'inscription  sur  un  registre  spécial,  indique  que 
les  formalités  ont  été  remplies  sur  les  exemplaires, 
dont  l'un  est  classé  dans  les  archives  du  Bureau, 
l'autre  renvoyé  à  l'administration  du  pays  d'origine 
et  le  troisième  remis  au  déposant.  En  outre,  le  Bu- 
reau doit  porter  cet  enregistrement  à  la  connaissance 
de  tous  les  États  contractants  par  une  notification 
spéciale,  et  par  la  publication  de  la  marque  dans  le 
supplément  du  journal  la  Propriété  industrielle, 
dont  chaque  administration  reçoit,  gratuitement, 
autant  d'exemplaires  qu'il  lui  plaît  d'en  demander. 

Tous  les  changements  qui  peuvent  se  produire  dans 
la  propriété  de  la  marque,  tels  que  les  annulations, 
les  radiations,  les  transmissions,  doivent  être  enre- 
gistrés par  le  Bureau  international  et  publiés  dans 
la  Propriété  industrielle. 

La  protection  résultant  de  l'enregistrement  inter- 
national dure  20  ans,  mais  ne  peut  être  prolongée 
au-delà  du  délai  fixé  par  la  loi  nationale.  C'est  ainsi 
que,  le  dépôt  effectué  en  France  n'ayant  d'effet  que 
pendant  15  ans,  l'enregistrement  international  est 
sans  valeur  après  ce  délai.  Bien  entendu,  le  renou- 
vellement est  toujours  possible,  et,  pour  parer  à 
toutes  surprises,  iî  a  été  convenu  que  6  mois  avant 
l'expiration  du  terme  de  protection  le  Bureau  inter- 
national donnerait  un  avis  officieux  à  l'administra- 
tion du  pays  d'origine  et  au  proprétaire  de  la 
marque.  Il  convient  de  noter  que  les  États  qui  ont 
reçu  notification  de  l'enregistrement  international 
ont  la  faculté  de  déclarer,  si  leur  législation  les  y 
autorise,  que  la  marque  ne  sera  point  protégée  sur 
leur  territoire.  Cette  faculté  doit  être  exercée  dans 
l'année  de  la  notification,  et  cette  déclaration  noti- 
fiée au  Bureau  international  doit  être  transmise  par 
lui,  sans  délai,  à  l'administration  du  pays  d'origine 
et  an  propriétaire.  L'intéressé  a  les  mêmes  moyens 
de  recours  que  si  la  marque  avait  été  déposée  par 
lui  directement  dans  les  pays  où  la  protection  est 
refusée. 

Il  résulte  du  protocole  de  clôture  que  cette  dispo- 
sition ne  contredit  point  le  principe  contenu  dans 
l'article  6  de  la  Convention  de  1883,  d'après  lequel 
les  marques  étrangères  sont  protégées  telles  quelles. 
On  a  cherché  à  concilier  l'enregistrement  interna- 
tional avec  les  législations  étrangères  qui  admettent 
l'examen  préalable. 

3"  Arrangement  relatif  à  l'interprétation  de  la 
Convention  et  non  ratifié.— Cei  arrangement'  n'a 
point  été  ratifié  en  raison  de  l'interprétation  que  l'on 
donnait  au  mot  exploiter,  contenu  dans  l'art.  5  de 
la  Convention.  A  côté  des  dispositions  d'ordre  géné- 
ral se  trouvent  deux  dispositions  visant  particulière- 
ment les  marques  et  qui  offrent  un  intérêt  consi- 
dérable. 

1.  Cet  arrangement  est  le  qoatrième  signé  à  Madrid.  Le  troi- 
sième, dont  on  trouvera  l'analyse  an  mot  «Uîjion  industrielle  ». 
a  été  adopté  par  tous  les  États  Unionistes  ;  il  s'occupe  de  la  dota- 
tion dn  Bureau  international. 
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'Tout  d'abord,  il  avait  été  décidé  que  les  marques 
municipales  ou  collectives  seraient  protégées  au 
même  titre  que  les  marques  individuelles,  que  le 
dépôt  pourrait  en  être  efiectué  et  l'usurpation  pour- 
suivie par  toute  autorité,  associé  ou  particulier  in- 
téressé. 

Enfin,  l'on  avait  voté  une  disposition  additionnelle 
à  l'art.  6de  la  convention,  d'après  laquelle  une  marque 
ue  pourra  tomber  dans  le  domaine  public,  dans  l'un 
des  États  de  l'Union,  aussi  longtemps  qu'elle  sera 
l'objet  d'un  droit  privatif  dans  le  pays  d'origine. 

X.    LÉGISLATION  COMPARÉE.  —  NOUS  UOUS  COUtCn- 

terons  d'indiquer  quels  sont  les  signes  admis  ou 
exclus  comme  marques  dans  les  principales  légis- 
lations, les  effets  du  dépôt,  le  prix  de  la  taxe  et  les 
dispositions  relatives  aux  marques  étrangères.  Nous 
ne  pouvons,  faute  de  place,  indiquer  quelles  sont 
les  pièces  et  objets  qui  doivent  être  déposés.  La 
demande  d'enregistrement  doit  généralement  être 
adressée  à  une  section  du  Ministère  du  commerce, 
et  être  accompagnée  de  documents  prouvant  la 
propriété  du  déposant,  d'un  certain  nombre  d'exem- 
plaires de  la  marque  et  d'un  cliché  typographique, 
d'un  pouvoir,  si  la  marque  est  déposée  par  un  man- 
dataire, et,  s'il  s'agit  d'une  marque  étrangère,  d'une 
pièce  établissant  qu'elle  est  protégée  dans  son  pays 
d'origine. 

1*  Allemagne.  (Loi  du  12  mai  1894;  règlement  du 
30  juin  1894  ;  prescriptions  et  avis  du  22  novembre  1898.)— 
L'enregistrement  est  refusé  pour  les  marques  libres,  c'est- 
à-dire  celles  qui  sont  en  usage,  soit  d'une  manière  géné- 
rale, soit  dans  certains  cercles  commerciaux,  pour  désigner 
la  catégorie  de  marchandises  à  laquelle  la  marque  est 
destinée.  Sont  en  outre  exclues  de  l'enregistrement  :  l' les 
marques  consistant  en  chiffres  ou  en  lettres,  en  mots  con- 
tenant des  indications  sur  le  mode,  l'époque  ou  le  lieu  de 
fabrication,  ou  la  nature,  la  destination,  le  prix,  la  quan- 
tité, le  poids  de  la  marchandise  ;  2°  celles  qui  contiennent 
des  armoiries  d'États  allemands  ou  étrangers;  3°  celles 
qui  contiennent  des  représentations  scandaleuses  ou  des 
Indications  ne  correspondant  pas  à  la  réalité,  et  risquant 
d'induire  en  erreur. 

Le  dépôt  est  attributif  de  propriété;  il  produit  ses  effets 
pendant  10  ans  et  peut  être  renouvelé.  La  taxe  est  de 
30  marks  lors  du  premier  dépôt  et  de  20  marks  à  chaque 
renouvellement.  La  marque  est  soumise  à  la  formalité 
d'un  examen  préalable. 

Celui  qui  ne  possède  pas  d'établissement  en  Allemagne 
ne  peut  invoquer  la  protection  de  la  loi  que  s'il  y  a,  de  la 
part  du  pays  dans  lequel  est  situé  son  établissement,  réci- 
procité constatée  au  Bulletin  des  lois  de  l'Empire.  Dans  ce 
cas,  le  dépôt  doit  avoir  lieu  par  l'intermédiaire  d'un  man- 
dataire domicilié  en  Allemagne.  Il  ne  peut  porter  que  sur 
une  marque  protégée  dans  le  pays  où  le  déposant  a  son 
principal  établissement.  La  marque  étrangère  doit  satis- 
faire aux  conditions  exigées  par  la  loi  allemande  pour  être 
admise  à  l'enregistrement. 

L'art.  28  du  traité  diplomatique  conclu  le  9  mai  1865 
«ntre  la  France  et  le  Zollverein  régit  toujours  les  rapports 
de  la  France  et  de  l'Allemagne,  ce  texte  ayant  été  remis 
en  vigueur  par  une  convention  signée  à  Francfort  le 
Il  décembre  1871  et  confirmée  par  une  déclaration  du 
11  octobre  1873  :  «  En  ce  qui  concerne  les  marques  ou 
étiquettes  des  marchandises  ou  de  leurs  emballages,  les 
dessins  ou  marques  de  fabrique  ou  de  commerce,  les  sujets 
de  chacun  des  États  contractants  jouiront  respectivement 
dans  l'autre  de  la  même  protection  que  les  nationaux.  Il 
n'y  aura  lieu  à  aucune  poursuite  à  raison  de  l'emploi, 
dans  l'un  des  deux  pays,  des  marques  de  fabrique  de  l'autre, 
lorsque  la  création  de  ces  marques,  dans  le  pays  de  pro- 
venance des  produits,  remontera  à  une  époque  antérieure 
à  l'appropriation  de  ces  marques  par  dépôt  ou  autrement 
dans  le  pays  d'importation.  » 


2*  Autriche.  (Lois  des  19 février  1890  et  dn  30  juillet  1895.) 

—  Sont  exclues  de  la  protection  légale:  les  marques  conte- 
nant les  portraits  de  la  Maison  impériale,  et  celles  composées 
exclusivement  d'armoiries,  déchiffres,  de  lettres  ou  mots; 
les  marques  d'un  usage  général  pour  désigner  certaines 
catégories  de  produits,  et  celles  contenant  des  dessins  ou 
inscriptions  de  nature  à  causer  du  scandale,  ou  des  men- 
tions ne  répondant  pas  aux  conditions  commerciales  réelleà 
ou  à  la  vérité,  et  de  nature  à  tromper  les  consommateurs. 
Le  dépôt  est  attributif  de  propriété;  la  durée  de  la  pro- 
tection est  de  10  ans,  avec  faculté  de  renouvellement.  La 
taxe  de  dépôt  est  fixée  à  5  florins.  Il  y  a  un  examen  préa- 
lable. La  protection  des  marques  étrangères  est  réglée 
d'après  les  conventions  conclues  avec  les  États  respectifs. 
Les  marques  étrangères  doivent  être  enregistrées  à  la  fois 
à  la  Chambre  de  commerce  de  Vienne  et  à  celle  de  Buda- 
pest. Les  déposants  doivent  produire  un  certificat  consta- 
tant l'enregistrement  de  la  marque  dans  le  pays  d'ori- 
gine. 

Les  rapports  avec  la  France  sont  régis  par  deux  conven- 
tions du  11  décembre  1866  et  du  7  novembre  1881. 

3'  Belgique.  (Loi  du  1"  avril  1879;  arrêté  royal  du 
7  juillet  1879.)  —  Est  considéré  comme  marque  tout  signe 
servant  à  distinguer  les  produits  d'une  industrie  ou  les 
objets  d'un  commerce.  Le  dépôt  seul  confère  le  droit  à 
l'usage  exclusif  de  la  marque,  mais  il  ne  peut  être  opéré 
que  par  celui  qui  le  premier  en  a  fait  usage.  La  durée  de 
la  protection  est  indéterminée.  La  taxe  de  dépôt  est  de 
10  fr.  Pas  d'examen  préalable.  La  marque  doit  être  dépo- 
sée en  triple  exemplaire  au  greffe  du  tribunal  de  com- 
merce dans  le  ressort  duquel  est  situé  l'établissement  du 
déposant,  ou,  à  défaut,  du  tribunal  civil.  Pour  les  marques 
étrangères,  le  dépôt  se  fait  au  greffe  du  Tribunal  de  com- 
merce de  Bruxelles. 

Le  droit  des  étrangers  est  réglé  comme  dans  la  loi  fran- 
çaise. 

4°  Brésil.  (Loi  du  14  octobre  1887,  règlement  du  31  dé- 
cembre 1887.)  —  Un  certain  nombre  de  signes  est  prohibé  : 
1°  les  armoiries,  médailles,  attributs  publics  ou  officiels, 
sauf  l'autorisation  de  l'autorité  compétente  ;  2°  le  nom  com- 
mercial dont  le  déposant  ne  peut  user  légitimement;  3°  le 
nom  d'un  lieu  ou  d'un  établissement  autre  que  celui  d'où 
provient  l'objet;  4'  des  mots,  des  images  ou  des  repré- 
sentations constituant  une  offense  individuelle  ou  un  ou- 
trage aux  bonnes  mœurs  ;  5°  la  reproduction  d'une  marqua 
déjà  enregistrée  pour  un  objet  de  même  nature;  6"  l'imi- 
tation d'une  marque  déjà  enregistrée  pour  un  objet  de 
même  nature  et  pouvant  entraîner  une  confusion.  La 
marque  appartient  au  premier  déposant.  La  durée  de  la 
protection  est  de  15  ans,  avec  faculté  de  renouvellement, 
La  taxe  de  dépôt  est  de  6  milreis  (33  fr.).  Examen  préa- 
lable avec  voie  de  recours. 

Même  système  que  celui  adopté  par  la  loi  française  en 
ce  qui  concerne  les  étrangers. 

5°  Danemark.  (Lois  des  11  avril  1890  et  18 décembre  1898; 
avis  du  11  avril  1890  ;  ordonnance  du  28  septembre  1894.) 

—  Les  marques  composées  exclusivement  de  mots,  lettres 
et  chiffres,  ne  se  distinguant  que  par  une  forme  particu- 
lière, ne  peuvent  être  enregistrées  ;  il  en  est  de  même  de 
celles  qui  contiennent  des  armoiries,  ou  qui  sont  contraires 
aux  bonnes  mœurs  et  à  l'ordre  public,  et  celles  qui  sont 
identiques  à  des  marques  déjà  déposées  ou  qui  leur  res- 
semblent assez  pour  pouvoir  être  confondues  avec  elles. 
Le  fait  qu'une  marque  est  enregistrée  n'empêche  pas  un 
tiers  qui  en  a  fait  auparavant  usage  de  se  faire  attribuer 
le  droit  à  l'usage  exclusif  sur  cette  marque,  mais  il  faut 
alors  intenter  une  action  dans  les  quatre  mois  qui  suivent 
la  publication  officielle.  La  durée  de  la  protection  est  de 
10  ans,  avec  faculté  de  renouvellement.  La  taxe  de  dé] 
est  de  40  couronnes;  celle  de  renouvellement  de  10  col 
ronnes.  Examen  préalable. 

Les  étrangers  établis  en  Danemark  sont  protégés  comme 
les  nationaux.  Une  ordonnance  royale  peut  étendre  le  bé- 
néfice de  la  loi  aux  étrangers  établis  hors  du  territoire  en 
cas  de  réciprocité,  et  moyennant  la  justification  que  leur 
marque  est  protégée  dans  le  pays  d'origine.  Il  faut  en 
outre  se  soumettre  à  la  juridiction  du  tribunal  de  coin- 
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merce  de  Copenhague  et  désigner  nn  mandataire  en  Da- 
nemark. 

6*  EspAO.NE.  (Décrets  des  20  novembre  1830  et  da  1"  sep- 
tembre 1888.)  —  Ne  peuvent  être  protégées:  les  armes 
royales,  les  décorations  et  insignes  espagnols,  à  moins 
d'autorisation  spéciale;  les  marques  déjà  concédées  à  des 
tiers.  Le  dépôt,  dont  la  taxe  est  fixée  à  100  réaux  (23  fr.), 
est  attributif  de  propriété:  la  protection  est  accordée  pour 
une  durée  indéfinie.  Examen  préalable. 
La  loi  ne  règle  pas  la  situation  des  marques  étrangères. 
7*  États-U.nis.  (Lois  des  3  mars  1881  et  3  août  1882  ;  rè- 
glement du  1"  novembre  1898.)  —  La  protection  est  ac- 
cordée aux  marques  figuratives  et  verbales,  à  l'exclusion 
de  celles  qui  consistent  en  mots  on  en  phrases  désignant 
la  nature  on  la  qualité  de  la  marchandise.  Le  dépôt  est 
attributif  de  propriété:  la  taxe  est  fixée  à  23  dollars;  il 
produit  effet  pendant  30  ans,  avec  faculté  de  renouvelle- 
ment. Si  la  marque  est  appliquée  à  des  produits  fabriqués 
à  l'étranger,  et  si  elle  est  protégée  par  un  antre  pays  pour 
une  durée  pins  courte,  la  marque  cessera  d'être  protégée 
aux  États-Unis  au  moment  où  elle  ne  fera  plus  nulle  part 
l'objet  d'une  propriété  exclusive.  Tonte  demande  d'enre- 
gistrement est  examinée  au  Patent  Of^e.  Les  marques 
des  étrangers  ne  résidant  pas  aux  États-Unis  sont  admises 
à  l'enregistrement,  à  la  condition  qu'il  y  ait  avec  le  pays 
où  ils  résident  réciprocité  de  traitement,  soit  diplomatique, 
soit  législative. 

8*  Grande-Bretagne.  (Lois  des  23  août  1883  et  2i  dé- 
cembre 1888;  règlements  des  31  décembre  1889  et  13  sep- 
tembre 1898.)  —  Une  marque  doit  comprendre  au  moins 
l'un  des  éléments  suivants  :  1*  le  nom  d'une  personne  ou 
d'une  Société  sous  une  forme  distinctive  ;  2*  la  signature 
manuscrite  ou  en  fac-similé  ou  la  raison  sociale  du  dépo- 
sant ;  3*  un  emblème,  une  marque,  un  ou  plusieurs  mots 
fantaisistes  ne  se  rapportant  pas  à  la  nature  ou  à  la  qua- 
lité de  la  marchandise  et  ne  constituant  pas  un  nom 
géographique.  Des  lettres,  mots  ou  chiffres  peuvent  être 
ajoutés  aux  éléments  sus-indiqués,  mais  le  déposant  doit 
alors  indiquer  quels  sont  les  éléments  essentiels  de  sa 
marque,  et  déclarer  qu'il  renonce  à  tont  droit  quant  à 
l'usage  exclusif  des  autres  éléments.  L'enregistrement 
constitue  une  présomption  de  propriété  pendant  les  3  pre- 
mières années:  passé  ce  délai,  il  est  attributif  de  pro- 
priété. La  durée  de  la  protection  est  de  14  ans,  avec  fa- 
culté de  renouvellement.  La  taxe  de  dépôt  est  de  1  liv.  st. 
La  marque,  avant  d'être  enregistrée,  est  soumise  à  l'exa- 
men préalable  du  Patent  Office,  qui  peut  refuser  l'enregis- 
trement, sauf  recours  an  Board  ofTrade. 

Les  étrangers  sont  admis  sans  condition  à  la  protection, 
et  peuvent  opérer  le  dépôt  de  leurs  marques  en  observant 
les  prescriptions  légales.  Enfin,  aux  termes  de  la  loi  de 
1887,  il  est  formellement  interdit  de  faire  apparaître  sur 
an  produit  quelconque  une  mention  propre  à  tromper 
l'acheteur  sur  sa  véritable  origine. 

9*  Grèce.  (Loi  du  10-22  février  1893;  ordonnance  du 
18-30  décembre  1893.)  —  Est  considéré  comme  marque  tout 
signe  distinctif  des  produits  de  l'industrie,  de  l'agricul- 
ture et  du  commerce. 

L'usage  seul  donne  droit  à  la  marque  ;  celui  qni  a  publi- 
quement fait  usage  d'une  marque  pendant  nn  an  sans  in- 
j     terrnption,  a  seul  le  droit  d'en  faire  le  dépôt.  La  taxe  est 
de  60  drachmes,  et  l'effet  du  dépôt  est  fixé  à  10  ans,  avec 
faculté  de  renouvellement.  Pas  d'examen  préalable. 
Le  droit  des  étrangers  est  réglé  comme  dans  la  loi  fran- 
■.ise. 

10-  Hongrie.  (Lois  du  4  février  1890  et  du  SOjaillet  1893.) 
—  Mêmes  dispositions  que  pour  r.\ntriche. 

11"  Italie.  (Loi  du  30  août  1868;  règlement  du  7  février 
'  ■'OO.)  —  La  marque  doit  être  différente  de  celles  déjà  em- 
yées  par  autrui,  et  doit  indiquer  le  lieu  d'origine,  la 
^brique  et  le  commerce,  de  façon  à  constater  le  nom  de 
la  personne,  la  raison  de  commerce  de  la  Société  et  la 
dénomination  de  l'établissement  d'où  proviennent  les  pro- 
duits et  marchandises.  Le  droit  à  l'usage  est  subordonné 
au  dépôt.  La  jurisprudence  est  divisée  sur  le  point  de  sa- 
voir si  le  dépôt  est  attributif  de  propriété  ou  déclaratif.  Les 
marques  non  déposées  sont  protégées  par  les  textes  qui 


répriment  la  concurrence  déloyale.  La  dnrée  de  la  protec- 
tion n'est  pas  déterminée,  et  la  taxe  est  de  40  lires,  plus 
1 1.  10  pour  frais  de  copie  du  certificat.  Pas  d'examen 
préalable  de  la  marque.  Les  étrangers  qui  ont  en  Italie  des 
magasins,  dépôts  on  succursales,  sont  protégés;  ceux  qni 
n'ont  en  Italie  aucun  établissement  sont  admis  à  la  protec- 
tion de  la  loi  sans  condition  de  réciprocité,  pourvu  qu'ils 
observent  les  prescriptions  imposées  aux  nationaux. 

12*  Japon.  (Loi  du  1"  mars  1899.)  —  Ne  peuvent  être 
enregistrés  :  les  signes  qni  contiennent  les  emblèmes  natio- 
nanx  ou  les  emblèmes  d'un  État  étranger;  ceux  qni  sont 
contraires  à  la  morale, aux  bonnes  mœurs  ;  ceux  qui  peuvent 
induire  le  public  en  erreur  ou  sont  analogues  à  des  marques 
existantes;  ceux  qui  consistent  dans  la  dénomination 
usuelle  de  la  marchandise  ou  de  son  lieu  de  production, 
on  dans  des  dénominations  qni  indiquent  la  natnre,  la 
qualité  ou  la  forme  de  la  marchandise. 

La  marqneest  soumise  aux  formalités  de  l'examen  préa- 
lable; le  dépôt,  qui  a  effet  pendant  20  ans  et  pent  être 
renouvelé,  est  attributif  de  propriété.  La  taxe  est  fixée  à 
30  yens  (130  fr.).  Si  le  déposant  n'est  pas  domicilié  an  Ja- 
pon, il  devra  faire  déposer  sa  marqoe  par  nn  mandataire 
domicilié  dans  ce  pays. 

13*  Norvège.  (Loi  du  26  mai  1884;  arrêté  et  avis  du 
29  décembre  1884.)  —  Ne  peuvent  être  enregistrées  :  les 
marques  composées  de  chiffres,  lettres  ou  mots  n'ayant  pas 
une  forme  distinctive  ;  celles  qui  contiennent  un  nom  autre 
que  celui  du  déposant  ;  celles  qui  contiennent  des  armes 
ou  timbres  publics,  ou  des  reproductions  de  natnre  scan- 
daleuse; celles  qni  ne  sont  pas  nonvelles.  Le  dépôt,  effec- 
tué moyennant  une  taxe  de  40  couronnes  (36  fr.),  est  attri- 
butif de  propriété  et  produit  effet  pendant  10  ans.  Il  pent 
être  renouvelé ,  moyennant  une  taxe  de  10  couronnes 
(14  fr.).  L'examen  préalable  est  organisé. 

Le  roi  seul,  sous  la  condition  de  réciprocité,  décrète  qne 
les  personnes  exploitant  une  industrie  on  un  commerce  à 
l'étranger  sont  admises  à  jouir  de  la  protection  accordée 
parla  loi,  moyennant  le  dépôt  d'un  certificat  attestant  que 
la  marque  a  été  admise  au  dépôt  dans  son  pavs  d'origine 
et  une  déclaration  de  soumission  an  tribunal  de  Chris- 
tiania, en  cas  de  contestation.  La  marque  étrangère  n'est 
pas  protégée  à  nn  degré  plus  étendu,  ni  pour  un  terme 
plus  long  que  dans  le  pays  d'origine. 

14*  Pays-Bas.  (Loi  du  30  septembre  1893.)—  Une  marque 
ne  peut  contenir  de  mots  ou  de  représentations  contraires 
à  l'ordre  public  ou  aux  bonnes  mœurs,  ni  les  armoiries 
publiques.  Le  droit  à  l'usage  exclusif  de  la  marque  appar- 
tient au  premier  qni  l'a  employée.  Le  dépôt  constitue  seu- 
lement une  présomption  de  priorité  d'usage.  La  durée  de 
la  protection  est  fixée  à  20  ans,  avec  faculté  de  renouvel- 
lement; la  taxe  de  dépôt  est  de  10  florins.  L'examen  préa- 
lable est  organisé.  Le  déposant  non  domicilié  doit  faire 
élection  de  domicile  aux  Pays-Bas. 

15*  Portugal.  (Loi  du  21  mai  1896;  règlement  dn  28  mars 
1893.)  —  Les  marques  contraires  aux  mœurs,  à  la  religion, 
contenant  des  portraits  de  chefs  d'État,  de  membres  de 
maisons  régnantes,  des  écussons,  des  armoiries  on  des 
décorations,  à  moins  d'autorisation  spéciale,  celles  qui  con- 
tiennent des  noms  ou  des  diplômes  dont  le  déposant  n'a 
pas  le  droit  de  faire  usage,  celles  qui  renferment  de 
fausses  indications  de  provenance,  ne  peuvent  être  ad- 
mises à  l'enregistrement,  qui  seul  confère  la  propriété.  La 
durée  de  la  protection  est  de  10  ans,  avec  faculté  de  renou- 
vellement. La  taxe  de  dépôt  est  de  2.300  reis  (14 fr.);  celle 
de  renouvellement  est  de  2.000  reis  (11  fr.  20).  L'examen 
préalable  est  organisé.  Les  marques  des  étrangers  rési- 
dant hors  du  territoire  portugais  sont  protégées  en  cas  de 
réciprocité  diplomatique  ou  législative.  Les  marques  des 
Portugais  résidant  hors  du  Portugal  sont  considérées 
comme  marques  nationales. 

16*  Russie.  (.\vis  du  Conseil  d'État  du  26  février-9  mars 
1896.)  —  Les  marques  déposées  doivent  contenir  en  langue 
russe  les  noms  et  prénoms  du  propriétaire  ou  sa  raison 
commerciale,  ou  tont  au  moins  ses  initiales,  ainsi  que 
l'adresse  de  son  établissement.  Les  mentions  étrangères 
ne  sont  admises  qu'à  titre  complémentaire.  Le  ministre 
des  finances  pent  admettre  des  exceptions  dans  le  cas  oà 
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l'observation  de  ces  règles  présenterait  des  difficultés.  Les 
inscriptions  contraires  aux  mœurs  ou  à  l'ordre  public, 
celles  qui  ont  pour  but  d'induire  le  public  en  erreur,  celles 
qui  représentent  des  distinctions  bonorifiques  conférées  au 
déposant  pour  être  portées  personnellement,  de  même  que 
toutes  autres  distinctions,  si  l'année  de  leur  concession 
n'est  pas  clairement  indiquée,  sont  exclues  de  l'enregistre- 
ment. Sont  également  exclues  des  dépôts:  les  marques  qui 
peuvent  se  confondre  avec  d'autres  marques  déjà  em- 
ployées pour  des  marchandises  analogues,  celles  qui  sont 
d'un  usage  général  pour  certaines  marchandises,  celles 
qui  sont  uniquement  composées  de  chiffres,  de  mots  et  de 
lettres  n'ayant  pas  un  caractère  distinctif. 

Le  dépôt  est  attributif  de  propriété,  mais  dans  les  3  ans 
qui  suivent  la  publication  relative  à  la  délivrance  du  cer- 
tificat d'enregistrement  le  droit  du  déposant  peut  être 
contesté.  La  durée  de  protection  est  de  1  à  10  ans  avec 
faculté  de  renouvellement.  La  taxe  est  de  3  roubles  pour 
la  première  année,  avec  augmentation  d'un  rouble  pour 
chacune  des  années  suivantes. 

En  outre,  on  perçoit  80  copecks  par  feuille  pour  timbre, 
lors  des  demandes  d'enregistrement  et  de  renouvellement. 
Les  marques  sont  examinées  par  l'administration. 

La  loi  ne  dit  rien  sur  les  marques  étrangères.  On 
décide  que  l'industriel  établi  en  Russie  peut  y  déposer  sa 
marque.  Des  traités  internationaux  règlent  la  situation  des 
étrangers  dont  les  établissements  sont  fixés  en  dehors  du 
territoire  russe.  La  Russie  et  la  France  sont  unies  par  un 
traité  du  1"  avril-28  mars  1874. 

17°  Suède.  (Lois  des  a  juillet  1884  et  5  mars  1897  ;  décret 
des  31  décembre  et  25  juin  1897.)  —  Les  marques  com- 
posées exclusivement  de  chiffres,  lettres  ou  mots  qui  n'ont 
pas  un  caractère  distinctif  ne  peuvent  être  reçues;  toute- 
fois l'on  admet  à  l'enregistrement  les  dénominations 
arbitraires  et  de  fantaisie.  Les  autres  dispositions  rela- 
tives aux  signes  admis  ou  exclus  comme  marque,  au 
dépôt  et  à  la  taxe  de  dépôt,  sont  les  mêmes  que  celles 
adoptées  en  Norvège.  L'examen  préalable  fonctionne.  Le 
droit  des  étrangers  est  réglé  comme  dans  la  loi  norvé- 
gienne. 

18°  Suisse.  (Loi  du  26  septembre  1890;  règlement  du 
7  avril  1891.)  —  Sont  exclues  de  l'enregistrement:  les 
marques  contraires  à  la  loi  ou  aux  mœurs,  celles  qui 
contiennent  des  armoiries  ou  des  décorations  publiques, 
celles  qui  portent  des  indications  fausses  ou  une  raison  de 
commerce  fictive,  imitée  ou  contrefaite,  ou  l'indication 
de  distinctions  honorifiques  mensongères.  Si  plusieurs 
personnes  déposent  concurremment  la  même  marque, 
l'enregistrement  est  refusé  jusqu'à  ce  que  l'une  d'elles 
apporte  soit  une  renonciation  de  ses  ccmcurrents,  soit  un 
jugement  passé  en  force  de  chose  jugée.  Le  dépôt  n'est 
pas  attributif  de  propriété;  il  constitue  simplement  une 
présomption  en  faveur  du  déposant.  Il  produit  effet  pen- 
dant 20  ans,  avec  faculté  de  renouvellement.  La  taxe  en 
est  fixée  à  20  fr.  L'examen  préalable  est  organisé.  Le 
droit  des  étrangers  est  réglé  par  la  loi  suisse  de  la  même 
façon  que  par  la  loi  française. 

19°  Turquie.  (Règlement  du  10  mai  1888.)  —  Sont  con- 
sidérés comme  marques  tout  nom,  cachet,  dessin,  lettre, 
ou  tout  autre  signe  servant  à  faire  connaître  au  public  le 
nom  de  la  fabrique,  le  lieu  d'origine,  le  nom  et  domicile 
du  fabricant  ou  du  commerçant.  Exception  est  faite  pour 
les  signes,  caractères  ou  emblèmes  contraires  à  l'ordre  pu- 
blic, aux  bonnes  mœurs  ou  à  la  morale. —  Pour  invoquer 
les  dispositions  de  la  loi,  il  faut  avoir  effectué  le  dépôt  de 
la  marque.  La  taxe  est  de  2  1/2  à  3  livres  turques  (37  à 
114  fr.)  ;  la  durée  de  la  protection  est  de  13  ans.  Pas  d'exa- 
men préalable. 

Les  étrangers  qui  se  livrent  en  Turquie  à  l'industrie  et 
an  commerce  sont  admis  à  déposer  leurs  marques,  moyen- 
nant l'accomplissement  des  formalités  prescrites.  Le  Mi- 
nistère du  commerce  admet  cependant  toutes  les  marques 
au  dépôt,  sans  rechercher  si  le  déposant  est  ou  non  do- 
micilié en  Turquie.  Edmond  Vidal-Naquet. 

Bibliographie.  —  Bédarride,  Commentaire  des  lois 
sur  les  brevets,  les  noms  des  fabricants  et  les  marques 
de  fabrique,  186»,  3  vol.;  —  Blanc  et  Beaume,  Code  gé- 


néral de  la  propriété  industrielle,  1834;  —  Lucien  Brun, 
des  Marques  de  fabrique  et  de  commerce,  1898  ;  —  Gas- 
tambide.  Traité  de  la  Contrefaçon,  1837;  —  Mesnil,  des 
Marques  de  fabrique  dans  lés  rapports  internatio- 
nanx,  1887;  —  Michel  Pelleiier,  Droit  industriel,  1893; 
—  Nicolas  et  Pelletier,  Manuel  de  la  propriété  indus- 
trielle, 1888;  --  Pataille,  Annales  de  la  propriété  in- 
dustrielle, depuis  1833;  —  PouiHet,  Traité  des  Marques 
de  fabrique  (4°  édition,  1898);  —  Rendu,  Code  de  la  pro- 
priété industrielle;  —  Vidal-Naquet,  des  Marques  de 
fabrique  et  de  commerce  et  du  nom  commercial  en 
droit  international  (1898). 

Statistique.  —  Le  nombre  des  marques  de  fabrique  et 
de  commerce  déposées,  en  France,  du  l"  janvier  au  31  dé- 
cembre, a  été  en  : 

1891  de 6.003 

1892  — 6.233 

1893  — 6.534 


1893  de 8.457 

1896  — 8.089 

1897  — 10.096 


1894— 7.125 

En  1896,  139  marques,  en  1897,  153  avaient  été  déposées 
par  l'intermédiaire  du  Bureau  international  de  la  propriété- 
industrielle,  à  Berne,  conformément  à  l'arrangement  du 
14  avril  1891;  7.381  sur  8.089enl896,  9.333  sur  10.090  en 
1897,  appartenaient  à  des  Français  et  à  des  étrangers  do- 
miciliés en  France  ou  y  possédant  des  établissements  in- 
dustriels ou  commerciaux,  et  708  en  1896,  763  en  1897,  à 
des  Français  et  à  des  étrangers  dont  les  établissements 
sont  situés  hors  du  territoire  de  la  République. 

Les  marques  de  fabrique  et  de  commerce  sont  répartie» 
en  74  groupes  ou  catégories  de  produits;  nous  donnons 
ci-dessous  les  principaux  avec  le  nombre  des  marques 
pour  les  deux  années  1896  et  1897  : 


GROUPES 

Produits  pharmac. 

Parfumerie 

Fils  de  lin 

Vins  mousseu.\ ... 

Boissons 

Savons 

Produits  aliment.. 


1896 

1897 

895 

1.292 

611 

875 

246 

696 

525 

610 

452 

506 

363 

489 

384 

466 

Liqueurs  et  spirit. 

Eaux-de-Vie 

Produits  chimiqu" 

Fils  de  coton 

Carrosserie,  seller. 
Papeterie,  Librair. 
Vins 


1896 

1897 

.377 

.S46 

336 

280 

211 

224 

10 

204 

142 

201 

182 

176 

182 

176 

Voici  la  répartition  par  pays  d'origine  des  marques 
étrangères  déposées  en  France  pendant  les  années  189i6  et 
1897  : 


PAYS 

Allemagne 

Angleterre 

Argentine  (Rép.)- 

1896 

1897 

PAYS 

1896 

1897 

1.38 
243 
» 
30 
43 
1 
1 
» 
2 
« 
5 
39 

179 

214 

1 

15 
37 
16 
1 
3 

ï 
.    6 
113 

75 
30 
5 

1 
1 
5 
6 
5 
74 
» 
1 

49 
8 
6 

97 
3 

Italie  

Luxembourg 

Roumanie 

Danemark 

Tonkin 

États-Unis  d'Am. 

Il   convient   d'ajouter  à  ce  tableau,  pour  l'année  1896, 
l'Annam  1  et  la  principauté  de  Monaco  2. 

Pour  les  Dessins  et  Modèles  de  fabrique,  voy.  ces  mots. 

États-Unis.  —  Le  nombre  total  des  demandes  de  bre- 
vets eji  de  dépôts  de  marques  de  fabrique  aux  États-Unis 
a  été  'de  41.143  en  1899;  il  avait  été  de  33.842  en  1808  et 
de  47.903  en  1897.  Le  nombre  des  brevets  accordés  a  été 
de  23.433  et  celui  des  marques  de  fabrique  enregistrées 
de  1.649;  au  cours  de  la  même  année  1899,  18.133 brevets 
étaient  arrivés  à  expiration  et  3.997  avaient  été  dénoncés j 
par  suite  de  non-payement  des  droits. 

L'État  de  New- York  a  délivré,  à  lui  seul  3.798  brevets;^ 
la  Pensylvanic,    2.353;   l'Illinois,  2.153;    le  Massachn" 
setts,  1.774;  l'Ohio,  1.501. 

Voici  la  répartition  par  pays  des  brevets  délivrés  à  desl 
étrangers  aux  États-Unis  : 

1896 

Angleterre 617 

Allemagne 543 

Canada 344 

France 194       222       258 


1897 

1898 

189» 

706 

964 

1.07Î 

551 

634 

888 

286 

345 

371 
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MARQUES  DE  FARINES.  V.  Boubse  de  com- 
merce, Grains. 

.M.VRQUETKRIE.  La  marqueterie  est  une  des 
branches  de  l'ébénislerie  et  de  la  tabletterie;  elle 
consiste  en  l'ornementation  des  meubles  par  incrus- 
tations d'ivoire,  de  nacre,  d'écaillé,  de  cuivre,  d'étain, 
décerne,  parfois  d'or  et  d'argent,  imitant  des  fleurs, 
des  arabesques,  des  mosaïques,  des  dessins  pins  on 
moins  compliqués. 

La  marqueterie  ombrée  se  borne  à  passer  au  sable 
chaud,  pour  obtenir  des  ombres,  les  découpures  cons- 
tituant l'ornementation;  la  marqueterie  mosaïque 
■se  sert  de  petits  morceaux  rapportés  des  différentes 
matières  que  nous  venons  d'indiquer. 

Le  découpage  (voy.  ce  mot)  fournit  aux  marque- 
teurs les  petites  pièces  de  bois,  écaille,  ivoire,  mé- 
tal, etc.,  dont  ils  ont  besoin. 

Les  principaux  bois  employés  sont  :  l'acajou,  le 
palissandre,  l'oranger,  le  citronnier,  les  bois  dits  de 
jasmin  et  de  citron,  le  bois  marbré  de  Cayenne,  le 
bois  de  rose,  d'anis,  de  badiane,  d'amboine.etc.  Mais 
ces  bois,  la  plupart  exotiques,  sont  souvent  remplacés 
par  de  plus  communs  :  l'érable,  le  sycomore,  le  tilleul, 
le  noyer  blanc,  le  houx,  le  chêne,  le  platane,  aux- 
quels la  teinture  donne  les  couleurs  désirées.  On 
les  teint  à  froid  après  les  avoir  découpés  en  plaques 
minces. 

On  comptait  à  Paris,  en  1876,  une  trentaine  de  maisons 
faisant  le  découpage  ponr  marqueterie,  avec  130  employés 
ou  ouvriers,  plus  17  petits  patrons  on  ouvriers  à  façon 
travaillant  seuls:  de  ces  maisons.  22  occapaient  de  1  à 
4  Ouvriers,  7  de  5  à  10,  1  de  21  à  50. 

.Marqueterie  de  cristal.  —  M.  Galle,  le  grand 
verrier  de  Nancy,  a  donné  le  nom  de  marqueterie 
de  cristal  à  un  art  nouveau  dont  les  procédés  ont 
été  inventés  par  lui  et  qui  permet  de  fixer  sur  le 
verre  les  colorations  naturelles  infiniment  nuancées 
des  pierres  dures,  des  végétaux,  des  fleurs,  etc.  Ces 
proc€dés  sont  d'une  extrême  délicatesse.  Pour  in- 
cruster dans  l'objet  en  verre  un  effet  nouveau,  la 
fins  menue  parcelle  entrant  dans  une  branche  d'or- 
chidées ou  de  cerisier  fleuri,  il  est  nécessaire  de 
reporter  au  feu  la  pièce  tout  entière,  qui  doit  ponr 
chaque  nuance  revenir  au  rouge  incandescent  et  à 
l'état  pâteux;  et  à  la  nuance  il  faut  marier  la  forme 
an  moyen  de  délicates  ciselures  dans  la  pâte.  On  se 
rend  compte  des  difficultés  que  rencontre  cette  pro- 
-dnction  supérieure  de  l'art  du  verrier,  dont  l'Expo- 
«ition  de  1900  offrait  de  remarquables  spécimens. 

M.\RQUISES  iIles).  Ck)lonies  françaises  dépendant 
des  établissements  de  Tahiti  (voir  ce  mot),  formant 
un  archipel  à  l'extrémité  des  îles  de  la  Polynésie 
éqnatoriale.  Elles  ont  une  superficie  de  1.274  kil.  car- 
rés et  une  population  de  4,443  hab.  Les  statistiques 
confondent  leur  commerce  avec  celui  de  l'ensemble 
des  possessions  françaises  polynésiennes.  Ce  sont,  en 
général,  des  régions  montueuses  et  volcaniques,  peu 
fertiles. 

MARRoxSet  Ca.vTAiGN-ES.  V.  Fruits  :  Fruits  frais. 
MARRONS  D'INDE  (Huile  de).  V.  Huiles  végé- 
tales. 

M.\RS.vi..\.  (Italie  :  Sicile.) Chef-lieu  de  canton  de 
la  province  de  Trapani,  à  164  kil.  de  Palerme  et  31 
<le  Trapani,  sur  la  ligne  Palerme-Trapani.  Pop.: 
47.000  hab. 

.Marsala  doit  sa  renommée  an  vin  qui  porte  son 
nom,  et  dont  la  fabrication  constitue  une  industrie 
importante,  exercée  à  Marsala  même  par  26  maisons 


occupant  environ  900  ouvriers.  Les  filts  .sont  fabri- 
qués pour  la  plupart  par  les  établissements  mêmes. 

L'une  des  principales  maisons  de  Marsala  existe 
depuis  1773  et  possède  des  magasins  pouvant  con- 
tenir 7.000  fûts  (loO  ouvriers,  26  chev.-vapeur)  ;  une 
autre  existe  depuis  1815;  une  troisième,  qui  date  de 
1833,  peut  réunir  120.000  hectol.  L'export.  annuelle 
de  ces  trois  seules  maisons  dépasse  souvent  30.000 
hectol. 

Le  marsala,  qui  n'est  antre  que  le  vin  du  pays 
additionné  d'alcool,  se  vend  par  pipe  de  400  litres, 
se  subdivisant  jusqu'à  25  litres.  Le  vin  n'est  livré 
qu'après  quatre  ans  de  préparations  diverses. 

Les  autres  centres  de  la  province  où  s'exerce  l'in- 
dustrie œnologique  sont,  outre  Trapani  même,  Maz- 
zaro  del  Vallo,  Alcamo,  C^latafimi,  Castellamare,  etc. 
Les  principaux  produits  sont,  outre  le  marsala,  les 
vins  secs  de  Trapani,  les  muscats  de  Ségeste  et  de 
Pantellaria. 

Une  autre  industrie  naturelle  de  la  province  de 
Trapani,  qui  s'étend  jusqu'à  Marsala,  est  celle  des 
salines,  qui  avec  celles  de  Cagliari,  sont  les  plus 
importantes  d'Italie  :  elles  sont  au  nombre  de  40  : 
26  sur  le  territoire  de  Trapani,  4  sur  celui  de  Paceco, 
et  10  sur  celui  de  Marsala.  Elles  appartiennent  presque 
toutes  à  des  familles  trapanaises,  héritières  ou  des- 
cendantes des  anciens  concessionnaires  féodaux. 

Il  a  été  calculé  que  le  produit  d'un  hect.  de  terrain 
salinier  est  en  moyenne,  dans  les  salines  de  Trapani, 
de  1(K>  T.,  alors  qu'il  n'est  que  de  36  dans  les  salines 
françaises  de  la  Méditerranée  et  de  12  dans  celles 
de  l'Océan.  L'export.  de  sel  de  la  seule  province  de 
Trapani  représente  à  peu  près  la  moitié  de  l'export. 
totale  italienne  :  sur  une  production  moyenne  de 
150.000  T.,  elle  est  de  120  à  140,000,  dont  la  presque 
totalité  va  à  l'étranger. 

Le  mouvement  dn  port  de  Marsala  a  été,  en  1898,  entrées 
et  sorties  réunies  :  2.217  navires,  jaugeant  500,760  t,, 
ayant  débarqué  13.957  T.  de  marchandises  et  embarqué 
31.729  T.  Le  pavillon  italien  figure  pour  15.252  t.  à  l'entrée 
et  23.682  à  la  sortie;  le  pavillon  anglais  ponr  6.861  t.  à  la 
sortie. 

X  Marsala,  agent  consulaire  de  France.—  Banque  d'Italie, 
Banque  de  Sicile,  à  Trapani.  Hexrv  Blanc. 

M.ARSEILLE.  Chef-lieu  du  dép.  des  Bouches-du- 
Rhône,  par  43»  18' 17'  lat.  N.  et  3*3' 24'  long.  E.  ; 
altitude  :  75  m.  (nouvel  Observatoire).  En  1789, 
109.483  hab.,  en  1857,  233.817;  en  1896,  pop.  domi- 
ciliée, 484.948  hab.  Superficie  :  66.845  hect.  Situé 
sur  la  Méditerranée,  le  port  de  Marseille  est  le  plus 
important  des  ports  français,  au  point  de  vue  du 
mouvement  des  affaires.  L'ancien  bassin,  ou  Vieux- 
Port,  a  été  jusqu'au  milieu  de  ce  siècle  le  seul  port 
de  Marseille.  La  création  du  bassin  de  la  Joliette  n'a 
été  décidée  qu'en  1844.  Depuis  lors  sont  venus  s'y 
ajouter  les  bassins  du  Lazaret,  dWrenc,  de  la  gare 
Maritime  et  le  grand  bassin  National.  Tandis  que 
le  Vieux-Port  est  constitué  par  une  anfractnosité 
naturelle  du  sol,  les  nouveaux  bassins  sont  entière- 
ment artificiels.  Ils  sont  séparés  du  large  par  une 
grande  jetée  sensiblement  parallèle  à  la  côte,  fondée 
dans  la  profondeur  de  8  m.  50,  et  qui  atteint  aujour- 
d'hui 3.593  m.  de  longueur.  On  accède  aux  nouveaux 
bassins  par  deux  avant-ports,  l'un  au  sud,  comprenant 
l'avant-port  proprement  dit,  et  le  bassin  du  Pharo, 
ayant  ensemble  3  hect.  54;  l'autre  au  nord,  ayant 
15  hect.,  dont  une  partie  doit  former  le  bassin  de 
la  Pinède,  actaellement  en  construction,  an  sujet 


MARSEILLE 


—  742 


MARSEILLE 


duquel  on  trouvera  ci-après  quelques  renseigne- 
ments. 

Dans  le  tableau  ci-dessous,  les  différents  bassins 
sont  rangés  du  sud  au  nord,  ce  qui  est  aussi  l'ordre 
chronologique  de  leur  construction  : 


Vieux  Port 

Annexe  :  Canal  d.  Douanes 
Juliette 

i  Canal  de  com- 
AnnpïPol  5  munication. 
Annexesi  <  Bassin  de  sta- 

f  tionnement. 
Bassins     du     Lazaret     et 

d'Arenc 

Bassin  de  la  Gare  Maritime 
Bassin  National  * 


Surfaces 

d'eau 
utilisables 

pour  les 
navires  en 
opération 


hect.  m.  c. 
25.1700 
6552 
19.4690 


1.7452 

15.6576 
16.9531 
40.5859 


120.2360 


Quais 

utilisables 

pour  les 

opérations 


1.877 

906 

1.607 


2.281 
2.143 
3.759 


12.126 


Tirant 
d'eau 


6    » 

4,72  à  12  » 

6,50 

6  »  à    3,70 

7  »  à  15  » 
6  »  à  15  » 
6    »  à  20  » 


1.  Le  tirant  d'eau  dans  ces  bassins  va  en  augmentant  depuis 
le  quai  de  rive  jusqu'à  celui  de  la  jetée  du  large. 

2.  Dans  le  bassin  de  stationnement  il  y  a  encore  quelques 
hauts  fonds  avec  3,70  d'eau  seulement. 


Les  bassins  du  Lazaret  et  d'Arenc  sont  affectés 
aux  magasins-entrepôts  exploités  par  la  Compagnie 
des  Docks  et  Entrepôts.  Ces  magasins  ont  une  ca- 
pacité correspondant  à  183.300  T.  de  marchandises. 

On  remarque  à  l'Exposition  de  1900,  dans  la  classe  29, 
un  plan  en  relie!  des  établissements  de  cette  Com- 
pagnie, lequel  donne  une  idée  fort  exacte  de  leur 
importance.  Ce  plan  est  accompagné  :  1"  de  divers 
tableaux  statistiques  faisant  connaître  notamment  la 
participation  des  Docks  au  mouvement  général  des 
marchandises  débarquées  et  embarquées  à  Marseille; 
2"  d'une  vitrine  contenant  en  modèles  réduits  les 
principaux  ustensiles  de  manutention  employés  par 
la  Compagnie. 

Le  domaine  de  la  Compagnie  comprend  principale- 
ment les  emplacements  qui  entourent  les  bassins  du 
Lazaret  et  d'Arenc,  et  qui  forment,  avec  la  partie 
nord  de  la  traverse  d'Arenc  et  la  partie  sud  de  la 
traverse  de  la  Joliette,  l'ensemble  de  la  concession 
dont  la  Compagnie  est  bénéflciaire  jusqu'en  1963, 
moyennant  une  redevance  annuelle  de  100.000  fr.  à 
la  ville  de  Marseille. 

A  cette  concession,  il  faut  ajouter  celle  de  G  cales 
de  radoub,  laquelle  prendra  fin  en  1971,  et  les  éta- 
blissements que  la  Compagnie  a  créés  sur  les  em- 
placements dont  elle  a  acquis  le  sol  de  ses  propres 
deniers. 

La  Compagnie  a  le  monopole  de  l'entrepôt  réel  des 
douanes.  Elle  effectue  le  débarquement,  l'embarque- 
ment, l'emmagasinage,  l'expédition  directe  par  che- 
min de  fer,  etc.,  de  toutes  les  marchandises.  Cons- 
tituée en  Magasin  général,  elle  délivre  des  warrants. 
Elle  possède  un  outillage  de  manutention  très  per- 


fectionné, actionné  par  l'eau  comprimée,  et  ses  quais, 
hangars  et  magasins  sont  éclairés  à  l'électricité. 

Voici  quels  ont  été  en  fr.,  pour  les  années  1896^ 
1897  et  1898,  les  produits  de  l'exploitation  et  les  dé- 
penses de  la  Compagnie  des  Docks  et  Entrepôts  de 
Marseille  : 

1896  1897  1898 

Produits  d'exploitation.      8.329.51C      8.040.736      9.356.428 

Dépenses 5.659.129      4.317.105      6.163.593 

Produits  nets  .. .      2.670.387      2.723.631      3.192.835- 
Les  appareils  de  manutention  sont  ainsi  distri- 
bués sur  les  quais  de  Marseille  : 


Vieux  Port 

Joliette 

Lazaret  et  Arenc  (apparte 

nant  aux  Docks) 

Gare  Maritime > 

Gare  Nationale J 


Grues  fixes  Grues  roulantes 


Les  navires  de  gros  tonnage  peuvent  accoster  bord 
à  quai  dans  les  bassins  du  Lazaret  et  d'Arenc;  mais 
dans  le  bassin  de  la  Joliette,  les  navires  sont  amar- 
rés en  pointe,  c'est-à-dire  l'arrière  au  quai,  et  le 
déchargement  se  fait  par  l'intermédiaire  d'allèges, 
ce  qui  est  à  la  fois  plus  lent  et  plus  coûteux. 

Une  loi  du  17  juillet  1893  a  déclaré  d'utilité  pu- 
blique la  construction   à  Marseille  d'un  nouveaat 
bassin,  dit  bassin  de  la  Pinède,  le  prolongement  de] 
la  jetée  extérieure  sur  une  longueur  de  500  m.  et] 
l'établissement  d'un  bassin  de  remisage  pour  lesl 
navires  désarmés  ou  en  démolition  et  pour  les  ba-| 
teaux  de  servitude.  A  l'intérieur  de  la  darse,  creusée] 
au  moins  à  8  m.  50  sous  basse  mer  et  qui  aura  un€ 
superficie  de  30  hect.,  seront  établis  deux  môles  dfl 
100  m.  de  largeur,  ayant  respectivement  130  et  250  mi 
de  longueur.  La  longueur  des  quais  utilisables  pour] 
l'embarquement  et  le  débarquement  des  marchan- 
dises sera  de  2.780  m. 

Radoub.  —  Un  bassin  de  carénage,  avec  quai  in- 
cliné, est  situé  dans  le  Vieux-Port.  Sur  le  côté  du 
bassin  National,  avec  lequel  ils  communiquent  par 
une  passe  spéciale  de  28  m.  de  large,  se  trouvent  i 
1°  un  bassin  de  réparations  à  flot  de  5  hect.  de  su- 
perficie; 2"  un  bassin  de  réparations,  à  l'aide  de- 
pontons,  de  3  hect.  ;  dans  ce  bassin  s'ouvrent  six 
formes  de  radoub,  dont  2  de  130  m.  de  long  et  1  de- 
181  m.  50.  Ces  formes,  construites  par  l'État,  sont 
exploitées  par  la  Compagnie  des  Docks. 

Navigation  maritime.  — En  1898,  le  mouvement 
maritime  du  port  de  Marseille  a  donné  les  résultats, 
suivants  (en  milliers  de  t.)  : 


En  1898 

Long 

cours 

Cabotage 

internai 

Colonies 

Ensemble 

Cabotage 

Nav. 

Tonn. 

Nav. 

Tonn. 

Nav. 

Tonn. 

Nav. 

Tonn. 

Nav. 

Tonn. 

493 

(i5 

1.091 
59 

401 

1.956 

63 

2.019 

1.475 
70 

1.161 

22 

3.605 
536 

4.212 
144 

1.958 

1.875 

1.032 
212 

Entrées  |  ^Ss:::::;;::;::::::  !  i:::.":  ! 

Totaux 

558 

1.154 

2.038 

1.545 

1.183 

4.141 

4.356 

3.8a3 

1.244 

341 

77 

728 
47 

2.214 

381 

2.595 

2.741 
79 

1.493 
104 

1.194 
29 

4.048 
562 

4.663 

155 

4.818 

2.232 
1.351 

1.066 
134 

sor"«M  voffierl-.v.:::::::::::::::::::::: 

Totaux 

418 

775 

2.820 
4.839 

1.597 

1.223 

4.610 

3.583 

1.200 

976 

1.929 

4.633 

3.142 

2.406 

8.751 

9.174 

7.416 

2.444 
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Il  ne  s'agit  ici  qae  des  navires  ayant  fait  des  opé- 
rations commerciales,  constatées  par  la  Douane. 
Certains  documents  émanant  des  corporations  lo- 
cales donnent  des  chiffres  pins  forts,  mais  c'est 
parce  qu'on  y  tient  compte,  à  tort,  des  navires  sur 
lest  et  des  relâches,  ce  qui  est  une  manière  incor- 
recte d'évaluer  le  mouvement  commercial.  La  pro- 
portion des  navires  français  est  de  33,4  •/.  dans  le 
long  cours  et  30,7  V.  dans  le  cabotage  international. 
Le  cabotage  côtier  et  la  navigation  avec  IWlgérie 
sont  exclusivement  réservés  au  pavillon  français. 

Si  l'on  établit  la  comparaison  entre  le  mouvement 
dn  port  de  Gênes  et  celui  du  port  de  Marseille  en 
1898,  on  trouve,  en  faveur  de  ce  dernier,  un  excé- 
dent de  4. 193  bâtiments  et  de  2.968.310  t.  Marseille 
maintient  donc  encore  sa  supériorité;  mais  celle-ci 


n'en  est  pas  moins  menacée,  car  le  traQc  de  notre 
grand  port  reste  à  peu  près  stationnaire,  tandis  que 
celui  du  port  de  Gênes  fvoy.  ce  mot)  s'accroît  consi- 
dérablement. C'est  une  situation  qui  a  déjà  éveillé 
l'attention  des  intéressés  marseillais  et  du  Gouver- 
nement. 

La  plupart  des  navires  qui  participent  aa  mouve- 
ment maritime  de  Marseille  appartiennent  à  de» 
Compagnies  desservant  des  itinéraires  réguliers. 
Quelques-unes  font  des  services  postaux  et,  à  ce  titre, 
reçoivent  des  subventions  importantes,  qui,  ponr  le 
seul  port  de  Marseille,  se  sont  élevées  en  1898  à  pin» 
de  15  millions  de  fr.,  soit  56  '/.  de  la  somme  totale 
de  26  millions  1^2  distribuée  de  ce  chef  par  l'État. 

Les  principales  Compagnies  maritimes  qni  ont 
Marseille  pour  port  d'attache  sont  les  snivantes  : 


COMPAGNIES 

Nombre 

de 
navires 

Tonnage 

ITINÉRAIRES     " 

54 

27 

18 

18 
12 

14 
9 

7 
7 

4 

178.000  , 

44.000 

21.000 

46.000 
16.000 

33.000 
13.000 
26.000 
9.500 
1.300 

r  Inde;,  Chine,  Japon,  Java,  Tonkin. 

Australie,  Nouvelle-Calédonie. 
1   Océan  Indien. 
,   Constantinople,  mer  Noire. 
r   Échelles  du  Levant,  Egypte,  Syrie. 

Londres  (marchandises). 

Algérie,  Tunisie,  Corse. 

Les  Antilles,  Venezuela,  Colon. 

Corse,  Languedoc,  Cannes,  Nice,  Italie. 

Levant,  Conslantinople. 

Côte  occidentale  d'Afrique. 

Algérie,  Sénégal,  Iulie,  Brésil.  PlaU. 

Languedoc,  Algérie,  Tunisie,  Tripolitaine,  Maroc. 

Côte  occidenule  d'Afrique. 

Méditerranée,  New- York,  Plata,  CaboUge. 

Mer  Noire,  Gibraltar,  Maroc,  Canaries. 

Mer  Ronge,  Cochinchine,  Tonkin. 

Algérie. 

Cabotage. 

—          Marseillaise  de  narigation  à  vapeur 
Société  Générale  des  Transports  Maritimes... 

—          Paqaet  et  C" 

—           Caillol  et  Saint-Pierre 

—           Castaldi 

En  outre,  de  nombreuses  Compagnies  françaises 
attachées  à  d'autres  ports  et  des  Compagnies  étran- 
gères desservent  régulièrement  le  port  de  Mar- 
seille. 

Taxes.  —  Outre  le  droit  de  quai,  de  0.50  par  ton- 
neau, perçu  au  profit  de  l'État,  les  navires  sont  as- 
sujettis à  un  droit  de  0.06  par  tonneau  de  jauge,  et 
les  marchandises  à  un  droit  de  0.05  (par  1.000  kilog. 
pour  les  marchandises  en  vrac,  et  par  colis  ponr 
les  marchandises  emballées).  Ces  deux  dernières 
taxes  sont  attribuées  à  la  Chambre  de  commerce, 
pour  assurer  le  service  des  emprunts  affectés  à  la 
construction  des  nouveaux  bassins  et  à  l'ontillage 
des  quais. 

Douanes.  —  Les  droits  perçus  par  la  Douane  sur 
les  marchandises  importées  à  Marseille,  se  sont 
élevés  en  1898  à  62.703.929  fr.,  en  augmentation 
de  1.242.487  fr.  sur  la  recette  de  1897,  ce  qui  est  dû 
à  l'accroissement  de  l'importation  des  céréales,  à  la 
suite  de  deux  récoltes  insuffisantes.  En  moyenne, 
depuis  le  nouveau  régime  douanier  institué  en  1892, 
les  importations  par  .Marseille  ont  fourni  12  •/.  des 
perceptions  de  Douane  sur  toutes  les  frontières  de 
France.  Antérieurement  à  ce  régime,  la  proportion 
se  rapprochait  de  15  •/,. 

Lazaret.  —  Historiquement,  c'est  à  Marseille  que 
l'institution  des  quarantaines  et  des  lazarets  a  pris 
naissance  et  s'est  fortifiée.  L'intendance  sanitaire 
de  .Marseille  est  célèbre  dès  le  XVI'  siècle  par  la 
rigueur  de  ses  prescriptions.  Il  n'est  pas  certain 
qu'elle  ait  jamais  arrêté  an  passage  une  seule  épidé- 
mie :  le  souvenir  de  la  peste  de  1720  est  là  pour 
l'attester,  .\ctuellement,  Marseille  est  le  chef-lieu 
d'nne  circonscription  sanitaire  ayant  à  sa  tête  un 


directeur  de  la  Santé.  Le  lazaret  est  situé  dans  les 
îles  du  Frionl,  en  face  du  port  de  Marseille.  Les  re- 
cettes sanitaires  annuelles  oscillent  depuis  dix  ans- 
entre  302.000  et  389.000  fr. 

Comm  unications.—  Avec  l'intérieur  de  la  France,. 
Marseille  n'a  pas  de  communication  directe  par  voie- 
fluviale:  sa  situation  géographique  ne  le  comporte 
pas.  Cependant  on  a  parlé  de  la  construction  d'un 
canal  d'eau  douce  reliant  le  port  de  Marseille  au 
Rhône,  en  un  point  situé  au-dessous  d'Arles.  Ce  serait 
une  œuvre  considérable  et  coûteuse  (les  première» 
évaluations  parlent  de  plus  de  80  millions  de  fr.).  Il 
semble  douteux  que  le  trafic  par  cette  voie  puisse- 
jamais  rémunérer  un  aussi  gros  capital.  La  solntiôB 
des  relations  directes  de  Marseille  avec  le  Rhône 
parait  d'ailleurs,  dès  maintenant,  réalisée  par  les 
entreprises  de  chalands  remorqués  qui  voyagent 
régulièrement  entre  Saint-Louis  du  Rhône  et  Mar- 
seille, et  vont  même  jusqu'à  Nice,  à  des  frets  trè» 
réduits.  Il  y  a  actuellement  trois  principales  entre- 
prises de  ce  genre  de  transport,  employant  62  grand» 
chalands,  dont  beaucoup  ont  une  capacité  supérieure 
à  ^0  t.  Ces  entreprises  excitent  la  jalousie  des  ca- 
boteurs, qui  entendent  ne  partager  avec  personne  le 
monopole  de  la  navigation  côtière  que  la  loi  réserve 
an  pavillon  national. 

Chemins  de  fer.  —  Trois  lignes  de  chemins  de 
fer  aboutissent  à  Marseille  :  aj  la  ligne  de  Lyon  et 
Paris  ;  bj  la  ligne  des  Alpes  par  .Aix  ;  cj  la  ligne 
de  Niceet  Vintimille.  Ces  trois  lignes  appartiennent 
à  une  seule  Compagnie,  dite  de  Paris  à  Lyon  et  à  la 
Méditerranée.  Ce  monopole  n'a  pas  toujours  paru 
favorable  au  commerce.  Quand  la  Compagnie  do 
Midi  s'est  constituée,  de  grands  efforts  ont  été  fait» 
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pour  la  faire  aboutir  à  Marseille,  mais  l'influence 
de  la  Compagnie  P.-L.-M.  l'a  fait  arrêter  à  Cette. 
Marseille  a  cinq  gares  :  Saint-Charles,  gare  prin- 
cipale, située  en  haut  de  la  ville,  affectée  au  service 
des  voyageurs  et  de  la  messagerie  ;  Vieux-Port  ; 
La  Joliette;  Arenc;  Prado.  Un  embranchement  par- 
tant de  la  Joliette  et  passant  à  Arenc  va  se  relier  à 
la  ligne  principale  à  la  station  de  l'Estaque.  Le 
mouvement  des  voyageurs  par  chemin  de  fer  a  été, 
en  1898,  de  1.984.114  arrivants  et  de  1.909.230  par- 
tants; celui  des  marchandises  : 

Grande  et  petite  Tilesse  réunies 
Expéditions     Réceptions 

Saint-Charles 311.012         S36.682 

Joliette 790.264         358.063 

Prado 258.736         243.698 

Vieux  port 12.364  6.377 

Arenc 344.467         114.635 


Totaux.  ..».., 
Ensemble 


1.716.843      1.279. 455 
2.996.298 


A  peu  près  toutes  les  sortes  de  marchandises 
concourent  à  alimenter  le  commerce  marseillais. 

L'ouverture  du  Gothard,  en  favorisant  Gênes,  a  dé- 
tourné de  Marseille  le  courant  commercial  de  l'Est 
de  la  Suisse,  de  l'Allemagne  méridionale  et  d'une 
partie  de  l'Alsace.  La  politique  douanière  de  la 
France  a  fait  le  reste  :  les  restrictions  apportées  aux 
admissions  temporaires  ont  été  très  nuisibles  au 
commerce  des  céréales  et  des  farines  ;  les  interdic- 
tions de  manutentionner  en  entrepôt  sont  une  gêne 
pour  le  commerce  d'exportation  des  vins. 

Les  principales  industries  de  Marseille  sont  : 

La  Minoterie.  —  120  usines  ;  6.407  chev.-vapeur  de 
force  motrice  :  travail  possible  par  jour,  22.730  qx 
de  blé. 

L'Huilerie.  —  Cette  industrie,  consacrée  à  l'extrac- 
tion du  principe  gras  des  arachides  de  l'Inde  et 
d'Afrique,  est  concurrencée  par  l'importation  des 
huiles  de  graine  de  coton  et  du  saindoux,  tous 
deux  d'origine  américaine.  L'épuration  des  huiles 
d'olives  brutes  d'origine  indigène  est  stationnaire. 
L'épuration  des  huiles  exotiques,  importées  sous  le 
régime  de  l'admission  temporaire,  présente  plus 
d'activité  :  elle  s'est  exercée  en  1898  sur  1  million 
880.000  kilog.  de  produits  bruts  de  provenance  ita- 
lienne ou  espagnole. 

La  Savonnerie  existe  depuis  plus  de  trois  siècles 
à  Marseille  et  réussit  à  se  maintenir.  Elle  produit 
environ  120.000  T.  de  savon  par  an,  dont  20.000 
pour  l'exportation. 

La  Stéarinerie  est  florissante.  Elle  a  exporté 
en  1898  près  de  2.500  T.  de  produits  finis. 

La  Rafjinerie  de  sucre  est  loin  d'être  ce  qu'elle 
était  autrefois,  alors  qu'un  régime  douanier  plus 
libéral  facilitait  l'arrivée  des  sucres  bruts  de  la 
Réunion,  de  l'Inde,  de  Java.  En  1898,  le  produit  de 
la  rafHnerie  est  de  107.688  T. 

Distilleries  de  Liqueurs.  —  Ces  industries  sont 
prospères,  mais  ne  fournissent  pas  un  appoint  im- 
portant à  l'exportation,  puisque  le  total,  en  1898, 
ne  dépasse  pas  50.000  litres. 

Industrie  céramique.  —  31  grandes  tuileries  et 
briqueteries  mécaniques  sont  installées  dans  le  quar- 
tier Saint-Henri.  La  production  annuelle  exportée 
s'élève  environ  à  235.000  T. 

L'industrie  métallurgique  est  représentée  à  Mar- 
seille par  quelques  raffineries  de  plomb  et  par  les 
hauts-fourneaux  de  Saint-Louis,  qui,  ne  travaillant 


que  des  matières  grevées  de  lourds  frais  de  transport, 
ne  paraissent  pas  devoir  prendre  de  l'extension. 

Les  affaires  paraissent  stagnantes  à  Marseille  :  la 
Banque  de  France  y  escompte  moyennement  par  au 
GOO.OOO  effets  représentant  500.000.000  de  fr. 

Marseille  est  alimentée  en  eau  potable  par  une 
dérivation  de  la  Durance  ;  son  système  d'égouts  est 
aujourd'hui  développé.  Marseille  est  le  siège  d'un 
tribunal  de  commerce  dont  les  décisions  font  auto- 
rité. Jules  Fleury. 

MARSHALL  (Iles).  Archipel  d'Océanie,  apparte- 
nant à  l'Allemagne,  s'étendant  à  l'E.  des  îles  Caro- 
lines,  entre  4»  20'— 14°  45'  lat.  N.  et  158»  45'— 171"  40' 
long.  E.  de  Paris.  Il  comprend  deux  groupes  :  Ra- 
tak  à  l'E.  avec  13  îles,  et  Ralik  à  l'O.  avec  11  îles. 
Sup.  totale  :  415  kil.  carrés.  Pop.  :  13.000  hab.  en  juin 
1897;  45  Allemands  sur  58  Européens. Climat  sain.  La 
ville  principale,  Yalouit,  est  la  résidence  du  com- 
missaire impérial  allemand.  11  y  a  des  plantations 
de  cocotiers.  Le  coprah  est  la  production  la  plus  im- 
portante :  elle  a  été  en  1897  de  2.362  T.  La  même 
année,  le  port  de  Yalouit  a  reçu  84  navires  jaugeant 
12.333  t. 

M.VUTIN-SIEMENS.  V.  AciER. 

MAUTL\IQUE.  Une  des  Petites-Antilles,  appar- 
tenant à  la  France,  située  à  130  kil.  S.-E.  de  la 
Guadeloupe,  entre  14»  23'  —  14»  52'  lat.  N.  et  63»  9' 
—  63°  34'  long.  0.  de  Paris.  Sup.  :  988  kil.  carrés 
(65 kil.  sur  34).  Pop.  :  187.092  hab.  en  1895  (190  par 
kil.  carré),  dont  1.307  seulement  sont  nés  en  France. 
Le  nombre  des  naissances  a  été  en  1895  de  6.026, 
celui  des  décès  de  5.007. 

La  colonie  est  divisée  en  deux  arrondissements 
(Fort-de-France  et  Saint-Pierre),  9  cantons  et  32  com- 
munes. Chef-lieu  :  Fort-de-France,  18.000  hab.  Prin- 
cipal centre  commercial  :  Saint-Pierre,  25.382  hab. 
en  1895.  Elle  est  administrée  par  un  gouverneur, 
assisté  d'un  Conseil  privé  et  d'un  Conseil  général 
de  36  membres  élus  ;  un  sénateur  et  deux  députés  la 
représentent  au  Parlement.  Le  budget  local  de  1897 
atteignait  5.369.000  fr.  ;  au  budget  de  1898,  la  part 
de  la  métropole  était  de  2.638.000 fr.;  le  budget  de 
1899  se  chiffre  par  6.545.000  fr.,  le  service  de  la 
dette  est  de  95.000  fr. 

L'île  est  volcanique;  point  culminant,  1.350m. 
75  cours  d'eau,  dont  2  navigables,  la  Rivière- Pilote 
et  la  Rivière-Salée.  Climat  chaud  et  humide.  La 
saison  fraîche  dure  de  décembre  à  mars  (21»  à  28°, 
475  mm.  d'eau),  la  saison  sèche  d'avril  à  juillet 
(22»  à  31»,  140  mm.  d'eau),  ouragans  et  grandes 
pluies  de  juillet  à  décembre.  La  fièvre  jaune  et  le 
choléra  sont  redoutables  pour  les  Européens. 

Productions.  —  Sur  les  98.800  hectares  de  l'île, 
45.000  sont  cultivés,  dont  20  à  25.000  en  canne  à 
sucre.  Les  autres  cultures  principales  sont  le  cacao 
(1.700  hect.),  le  café  (300  hect.),  le  tabac,  le  coton, 
le  manioc,  l'igname,  les  arbres  à  épices,  le  bana- 
nier, l'ananas,  l'oranger,  etc.  Les  forêts  ne  sont  pas 
exploitées,  par  suite  de  la  difficulté  des  transports. 
On  compte  de  20.000  à  25.000  boeufs,  20.000  porcs 
environ,  quelques  milliers  de  chevaux  et  de  mulets. 
Il  n'y  a  pas  d'exploitation  minière. 

Industrie.  —  Il  existe  à  la  Martinique  20  usines 
à  sucre  de  canne,  de  nombreuses  rhumeries,  15  dis- 
tilleries de  tafia  à  Saint-Pierre,  avec  une  fabrica- 
tion journalière  moyenne  de  30  hectolitres,  1  ton- 
nellerie, 1  savonnerie,  2  tanneries,  1  vermicellerie, 
4  glacières,  4  chocolateries,  2  fabr.  de  liqueurs. 
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1  minoterie,  1  fabr.  d'allnmettes,  1  fabr.  d'engrais, 
i  scieries  mécaniques,  1  fonderie. 

Commerce  extérieur.  —  Les  import,  sont  passées  de 
22.885.000  f  r.  en  1806  à  21  millions  4  en  1897  et  24.3  en  1898, 
(13,1  en  marchandises  françaises,  et  11,2  en  marchandises 
étrangères),  dont  4,0  en  farineux  alimentaires,  2,4  en  mar- 
bres, pierres,  terres,  2,0  en  tissns.  1 ,8  en  ouvrages  en  mé- 
taux, 1,6  en  boissons,  1,6  en  denrées  coloniales  de  consom- 
mation, 1,4  en  poisson.  Les  import,  de  France  consistent 
en  denrées  alimentaires  et  objets  manufacturés  variés. 
L'Angleterre  fournit  en  partie  les  tissas,  la  presque  totalité 
de  la  hoDille  et  le  riz  venant  de  l'Inde.  Les  colonies  fran- 
çaises expédient  à  la  Martinique  la  mélasse,  le  café  et  la 
morue. 

Les  export.,d'ane  valeur  de  21.431.000  fr.  en  I89G,  19  mil- 
lions 3  en  1897,  22.3  en  1S98  (dont  20,3  à  destination  de  la 
France)  se  font  surtout  en  sucre  d'usine,  31.318.000  kilog. 
en  1898  pour  10.474.000  fr.  ;  eaux-de-vie  de  mélasse.  15.003 
hectol.  pour  7.120.000  fr.  :  cacao  en  fèves,  035.000  kilog. 
pour  1.272.000  fr.  ;  campêche.  En  1899,  les  import,  se  sont 
chiffrées  par  27.004.000  T.  et  les  export,  par  24.368.000  T. 

Les  deux  entrepôts  de  douanes  de  Saint-Pierre  et  de 
Fort-de-France  sont  entretenus  sur  les  fonds  du  budget 
local. 

Navigation.—  Les  entrées  ont  été,  en  1896,  de689nav. 
jaugeant  352.000  t.,  dont  355  nav.  français  avec  181.000  t. 
Do  1"  janvier  1899  an  1"  janvier  1900,  les  entrées  se  sont 
élevées  à  6.33  nav.,  jaugeant  315.000  t.,  dont  380  nav.  fran- 
çais avec  157.000  t.  Services  mensuels  de  la  Compagnie 
Transatlantique  de  Saint-Nazaire  à  Saint-Pierre  et  Fort- 
de-France  en  14  jours  (prix  :  750  à  900  fr.),  de  .Marseille  à 
Fort-de-France  et  Colon,  de  Fort-de-France  à  Port-aa-Prince 
et  de  Fort-de-France  à  Cayenne.  Un  bateau  à  vapeur  de 
la  Compagnie  Girard  établit  des  relations  deux  fois  par 
semaine  entre  les  localités  du  littoral  S.-O. 

Voies  de  communication.  —  Les  routes  ont  une  lon- 
gueur de  487  kil.  Les  localités  de  l'ile  sont  reliées  entre 
elles  par  le  téléphone.  Câbles  de  Fort-de-France  à  Saint- 
Pierre,  à  New-York  et  à  la  France  par  Haïti,  du  Prêcheur 
à  la  Guadeloupe. 

Monnaies,  Poidset  Mesures.—  Les  mêmes  qu'en  France. 
La  Banque  de  la  Martinique  a  le  privilège  d'émettre  des 
billets  de  banque  de  500  fr.,  100  fr.,  25  fr.  et  5  fr.  ayant 
cours  légal  dans  l'intérieur  de  l'Ile. 

Établissements  financiers.  —  Saint-Pierre  possède  le 
siège  social  de  la  Banque  de  la  Martinique,  une  succur- 
sale du  Crédit  foncier  colonial  et  une  agence  de  la  Colonial 
Bank  de  Londres. 

Régime  douanier.  —  I>es  produits  d'origine  étrangère 
importés  à  la  Martinique  ont  été  sonmis,  sauf  exceptions, 
au  tarif  métropolitain,  par  décret  du  29  novembre  1892. 
(Voy.  Annales  Com.  ext.,  2*  fascicule  1893.)  I..es  sucres 
payent  un  droit  de  sortie  de  I  fr.  par  100  kilog.,  les  rhums 
et  tafias  de  0  fr.  01  par  litre.  Les  prodoits  d'origine  coloniale 
importés  directement  en  France  entrent  en  franchise,  sauf 
exceptions  soumises  au  régime  du  tableau  E.  du  T.  G. 

A  BEL    R.4VIER. 

Bibliographie.  —  Annuaire  de  la  Martinique  :  Fort- 
de-France  ;  —  Le  Moniteur  de  la  Martinique  :  Journal 
«fficiel  de  la  colonie,  paraissant  le  mardi  et  le  vendredi  à 
Fort-de-France. 

-H.\RTRE.  V.  Pe.\ux,  Pelleteries. 

-M.VRYPORT.  V.  CUMBERL.VXD  :  Industrie  du  fer. 

M.\SC.VTK.  Ville  maritime  d'Arabie,  capitale  de 
l'État  indépendant  d'Oman,  située  à  l'entrée  du 
golfe  Persiqne,  par  23' 37' 26'  lat.  N.  et  5ÇM.S'26' 
long.  E.  de  Paris.  Pop.  :  40.000  hab.,  surtout  Arabes. 

Le  mouvement  commercial  est  actif,  Mascate  étant 
un  entrepôt  naturel  entre  l'Inde,  l'Arabie  et  la  Perse  ; 
il  varie  peu  d'une  année  à  l'autre.  Excepté  les  armes 
arrivant  de  Londres  et  de  Marseille  et  les  cotonnades 
venant  des  États-Unis  ria  Bombay,  tous  les  articles 
importés  proviennent  de  l'Inde,  e"t,  en  l'absence  de 
toute  publication  commerciale  officielle,  il  est  im- 
possible de  connaître  leur  origine  première.   Les 


export,  sont  aussi  en  grande  majorité  dirigées  sur 
l'Inde;  une  partie  est  expédiée  aux  États-Unis,  via 
Bombay;  elles  consistent  surtout  en  dattes  et  autres 
fruits,  poissons  secs,  cuirs,  etc.  La  plupart  des  né- 
gociants de  Mascate  sont  des  Indiens,  représentants 
de  maisons  de  Bombay.  Presque  toutes  les  affaires 
se  font  sur  le  marché  de  Bombay;  celles  de  riz  sont 
traitées  avec  Calcutta.  Il  est  perçu,  pour  toutes  les 
marchandises  et  pour  tous  les  pays,  un  droit  unique 
de  3  V»  (^d  valorem. 

I>e  port,  très  profond,  offre  un  bon  mouillage  aux  na- 
vires. Il  est  en  communication  avec  l'Inde  et  les  ports  du 
golfe  Persique  par  les  vapeurs  de  la  British  India,  des 
.Messageries  .Maritimes  (deux  fois  par  mois)  :  avec  Londres 
par  l'Arabian  and  Persian  et  la  British  and  Colonial;  avec 
Bombay,  Massaouah  et  le  Hedjaz  par  la  Bombay  and  Persia. 

Les  entrées  et  sorties,  en  y  comprenant  le  cabotage  in- 
digène, ont  été,  en  1898-99,  de  381  nav.  avec  179.000  t., 
dont  126  nav.  britanniques  avec  145.000  t. 

Il  n'y  a  ni  chemins  ni  routes  entre  Mascate  et  l'inté- 
rieur :  voyageurs  et  produits  sont  transportés  à  dos  de 
chameaux. 

La  monnaie  employée  est  le  dollar  de  Marie-Thérèse, 
dont  la  valeur  moyenne  a  été  d'environ  1  R.  8  en  1896  et 

I  R.  7  en  1897.  La  valeur  de  la  roupie  en  francs  est  à  pea 
près  la  même  qu%  Bombay  (2  fr.  30). 

Vice-consulat  de  France. 

MASOX  ET  BARRY.  Mines  de  cuivre.  V.  Cuivre. 

MASQl^S.  (Syn.  :  Angl.  :  Mask.  —  Allem.  : 
Larve,  Maske.  —  Ital.  :  Maschera.)  Nous  n'avons 
pas  besoin  de  définir  le  masque,  dont  on  fait  une 
si  grande  consommation  en  temps  de  carnaval.  Il 
est  généralement  en  carton  peint  on  en  cire  colorée; 
il  prend  le  nom  de  loup  quand  il  est  en  velours  ou 
en  satin  et  coupé  à  la  hauteur  de  la  lèvre  supérieure. 
Paris  en  fabrique  et  en  exporte  des  quantités.  Il  en 
vient  aussi  de  Chine  et  du  Japon,  presque  toujours 
eu  cire  ou  en  laque,  mais  ce  sont  plutôt  des  objets 
d'ornementation  que  de  déguisement. 

Les  masques  en  carton  sont  faits  de  feuilles  de 
papier  superposées  réunies  avec  de  la  colle  de  pâte, 
puis  appliquées,  encore  humides,  sur  un  moule  de 
plâtre  on  de  gutta-percha;  la  pression  du  doigt  leur 
donne  la  forme  désirée.  Cela  fait,  on  pose  la  cou- 
leur :  une  première  couche  claire,  délayée  avec  de 
la  colle  de  dextrine  ;  une  seconde  couleur  de  chair,  de 
nuances  diverses,  délayée  dans  de  la  colle  de  pâte. 
Ou  met  du  ronge  au  front,  aux  joues  avec  un  tam- 
pon de  laine;  on  peint  les  sourcils,  les  cheveux,  la 
barbe  avec  des  couleurs  fines  délayées  dans  la  gomme 
arabique;  enfin,  on  vernit,  on  perce  les  yeux,  les 
oreilles,  la  bouche,  à  l'aide  d'outils  d'acier. 

Les  masques  de  cire  sont  en  toile  et  soumis  d'a- 
bord aux  mêmes  opérations  que  les  masques  en  car- 
ton; quand  ils  ont  reçn  la  teinte  couleur  de  chair,  ils 
sont  plongés  verticalement  dans  de  la  cire  vierge  très 
chaude,  puis  vernis  quand  ils  sont  bien  égouttés  et 
séchés.  Les  masques  de  cire  légers  et  diaphanes 
sont  connus  sous  le  nom  de  «  masques  de  Paris  »; 
ceux  plus  lourds  et  moins  transparents  sont  dits 
«  masques  de  Venise  ». 

On  fait  aussi,  pour  les  exercices  d'escrime  on  de 
boxe,  des  masques  en  toile  métallique,  de  forme 
particulière,  avec  une  armature  courbe  qui  les  main- 
tient en  passant  derrière  la  tète;  ils  sont  rembourrés 
de  cuir  par  places.  Les  tableaux  du  recensement  de 
18%  ne  nous  fournissent  de  données  que  pour  cette 
spécialité  de  masques  :  sur  10  maisons  de  Paris,  2 
occuperaient  de  1  à  4  ouvriers,  4  de  5  à  10,  1  de 

II  à  20. 
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Les  masques  en  carton  moulé  ou  en  cire  rentrent, 
au  point  de  vue  des  Douanes,  dans  la  classe  de  la 
Bimbeloterie.  (Voy.  ce  mot.) 

iMASSA-CAURARA.  (Italie  :  Toscane.)  Chef-lieu 
de  la  province  du  même  nom.  Massa  est  à  3  kil. 
de  Carrara,  sur  la  ligne  de  Gênes  à  Pise.  Pop.  : 
6.600  hab.  en  1860,  22.200  en  1900.  Cette  localité, 
voisine  de  la  mer,  est  célèbre  par  sa  production  de 
beaux  marbres.  Livonrne,  et  aussi  Gênes,  sont  les 
ports  d'expédition  à  l'étranger.  C'est  de  là  que 
viennent  la  plupart  des  marbres  italiens,  dont  la 
valeur  d'export.  a  été  (marbres  bruts  et  ouvrés)  d'en- 
viron 16  millions  de  fr.  par  an,  de  1889  à  1892, 10  1/2 
en  1893,  8  1/2  en  1894, 13  1/2  en  1895,  14  1/2  eu  1896 
et  1897,  plus  de  16  en  1898.  On  trouvera  au  mot 
Marbres  la  part  de  l'import.  en  France  dans  ces 
export,  totales.  Les  marbres  de  Carrare  sont  blanc 
clair,  ou  statuaires,  ou  veinés  et  communs;  les  pre- 
miers sont  dans  la  proportion  des  3/4  environ,  les 
seconds  de  1/8  et  les  autres  de  1/8  également. 

On  a  vu  que  les  expéditions  de  Carrare  consis- 
taient aussi  en  marbres  ouvrés  ;  c'est  par  200.000  à 
250.000quecettelocalité  expédie  les  tables,  carreaux, 
statuettes,  cheminées,  objets  d'ornementation,  mor- 
tiers, etc.,  en  tous  pays.  Les  scieries  de  marbre  y 
sont  au  nombre  d'une  vingtaine,  et  les  exploitations 
de  carrières  (deux  ou  trois  par  des  Sociétés  ano- 
nymes) une  douzaine. 

Massa-Carrara  fait  aussi  un  important  commerce 
d'huiles  d'olive  et  de  vins  du  pays. 

MASSAOUAll.  Ville  maritime  et  capitale  de  l'Ery- 
thrée Italienne,  située  dans  un  îlot  de  corail,  sur  la 
côte  occidentale  de  la  mer  Rouge,  à  l'entrée  d'une 
baie,  par  15»  35'  36'  lat.  N.  et  37»  15'  43'  long.  E.  de 
Paris.  Pop.  :  7.775  hab.  en  1893.  Climat  tropical  : 
moyenne,  25»  en  janvier,  36»  en  juin. 

«  Le  commerce  général  d'import.  de  Massaouah 
est  presque  entièrement  de  transit,  car,  sauf  la  partie 
qui  reste  dans  la  colonie  pour  la  consommation,  les 
marchandises  provenant  de  l'intérieur  de  l'Afrique 
sont  expédiées  dans  les  Indes,  en  Europe  et  dans  les 
pays  de  la  mer  Rouge,  et  celles  importées  à  Mas- 
saouah par  la  voie  maritime  sont  dirigées  sur  l'in- 
térieur du  continent.  »  (Moniteur  off.  du  Corn., 
20  juillet  1899.) 

Les  import,  ont  été  en  1897  de  13.420.000  lires,  en  1898 
de  14.120.000  lires  (dont  4  millions  2  d'Aden,  2  d'Europe, 
1,7  d'Italie,  1,7  d'Assab,  1,5  des  ports  turcs  asiatiques, 
1,3  d'Egypte),  surtout  en  café,  sucre,  tabac,  bière,  alcool, 
tissus  de  coton,  riz,  farine,  etc.  L'expert,  consiste  en  nacre, 
perles,  ivoire,  peaux,  gomme,  etc.  Le  commerce  de  la 
ville  est  aux  mains  des  Hindous  ou  Banians. 

Le  port,  divisé  en  3  bassins,  mesure  210.000  m.  carrés. 
Les  entrées  ont  été,  en  189C,  de  2.565  navires  jaugeant 
384.000  t.,  dont  1.054  navires  italiens.  Escales  des  paque- 
bots du  Lloyd  autrichien  (de  Trieste  à  Yokohama),  de  la 
Compagnie  générale  italienne,  de  la  Compagnie  kliédiviale. 

Tête  de  ligne  d'un  chemin  de  fer  de  27  kil.  sur  Saati. 
D'importantes  routes  conduisent  en  Abyssinie,  à  Adoua  et 
au  Soudan.  Massaouah  est  relié  par  lignes  télégraphiques 
à  Assab,  Périm  et  Kassala. 

Les  monnaies  de  compte  sont  celles  d'Italie  et  de  l'Union 
latine,  mais  la  circulation  se  compose  surtout  de  dollars 
de  Marie-Thérèse,  de  monnaies  de  l'Ipde  et  d'Egypte.  La 
Monnaie  italienne  a  frappé  des  pièces,  dites  dollars 
d'Erythrée,  de  5  lires  et  leurs  subdivisions  jusqu'à  1/10  de 
dollar. 

3IASSE.  V.  Faillites. 

MASSICOT.  Oxyde  de  plomb,  qui  se  présente  sous 
forme  de  poudre  de  couleur  jaune,  brune  ou  rouge 


plus  ou  moins  vive;  se  dissout  en  tout  on  partie, 
comme  la  litharge,  le  minium,  la  mine-orange  (autres 
oxydes  de  plomb),  dans  l'acide  azotique  étendu  d'eau . 
Il  s'obtient,  sous  forme  d'une  poudre  jaunâtre,  par 
la  calcination  à  l'air  du  plomb  à  la  température 
rouge  sombre;  à  une  température  plus  élevée,  il 
fond  et  cristallise,  par  le  refroidissement,  en  pail- 
lettes jaunes  rougeâtres  auxquelles  on  donne  le  nom 
de  litharge.  (Voy.  ce  mot.) 

Il  sert  surtout  à  la  préparation  du  minium  (voy. 
ce  mot),  le  chromate  de  plomb  l'ayant  remplacé  en 
peintnre  comme  couleur  jaune. 

On  l'a  trouvé  à  l'état  naturel,  au  Mexique,  dans 
des  roches  volcaniques;  à  Badenweiler  (Baden)  dans 
des  quartz. 

MASTIC.  Suc  résineux  qui  coule,  après  incision, 
du  tronc  et  des  branches  du  Pistachia  lentiscus; 
il  est  formé  principalement  de  deux  résines,  dont 
l'une  est  soluble,  l'autre  insoluble  (masticine)  dans 
l'alcool,  et  se  présente  habituellement  sous  forme  de 
petites  larmes  jaunâtres,  demi-transparentes,  à  odeur 
et  à  saveur  aromatiques,  insolubles  dans  l'eau,  mais 
solubles  dans  l'éther,  dans  l'essence  de  térében- 
thine, etc.  On  emploie  surtout  le  mastic  comme  mas- 
ticatoire :  il  tonifie  les  gencives  et  blanchit  les  dents  ; 
on  s'en  sert  aussi,  dissous  à  saturation  dans  l'éther, 
contre  la  carie  dentaire. 

Le  mastic  d'A  m  érique  provient  du  Schinus  molle, 
grande  térébinthacée  du  Pérou  et  du  Mexique  accli- 
matée en  Italie  et  en  Espagne.  Sa  résine  est  tonique, 
stimulante  et  purgative.  Le  baume  des  missions 
se  prépare  avec  les  feuilles  cuites  dans  le  vin  ;  le  vi7i 
de  chika,  avec  les  fruits  fermentes  du  Schinus  de- 
pendens.  D'  J.  Laumonier. 

MASTIC  D'ASPHALTE.  V.  Bitumes. 

MASTICS.  Les  mastics  ou  luts  sont  des  mélanges 
le  plus  souvent  destinés  à  provoquer  l'adhérence  de 
fragments  brisés  d'une  même  substance  ou  d'objets 
de  nature  différente.  Mais  on  emploie  aussi  le  mas- 
tic pour  isoler  certaines  parties  et  les  rendre  ainsi 
imperméables  et  inattaquables  par  l'humidité. 

Le  mastic  diamant,  employé  pour  recoller  la 
porcelaine,  les  verres,  etc.,  se  prépare  en  faisant 
ramollir  de  la  colle  de  poisson  dans  l'eau,  en  la  dis- 
solvant ensuite  dans  de  l'esprit-de-vin,  puis  en  la 
mêlant  avec  un  peu  de  gomme-résine  ammoniaque 
ou  de  galbanum  et  de  résine-mastic,  dissous  préa- 
lablement dans  très  peu  d'esprit-de-vin. 

La  gomme  laque  dissoute  dans  l'alcool  ou  dans 
une  solution  de  borax  forme  un  excellent  mastic. 
Le  blanc  d'œuf  ou  le  sang  de  bœuf  seul  ou  mélangé 
avec  de  la  chaux  vive  forme  un  mastic  qui  se  soli- 
difie très  vite,  mais  résiste  mal  à  l'humidité;  on 
l'emploie  pour  recoller  le  marbre,  l'albâtre,  etc., 
pour  mastiquer  les  jointures  des  appareils  de  chau- 
dronnerie. 

En  écrasant  du  fromage  et  en  le  faisant  bouillir 
avec  de  l'eau,  puis  en  le  mêlant  de  chaux  vive, 
obtient  un  mastic  utilisable  pour  raccommoder 
porcelaine;  il  doit  être  appliqué  à  chaud. 

On  recolle  les  objets  en  grès  avec  un  mastic  cou 
posé  de  20  parties  de  sable,  2  parties  de  litharj 
une  partie  de  chaux  vive  et  mélangé  d'huile 
lin.  Ce  mastic  durcit  beaucoup. 

Le  mastic  de  fer,  employé  pour  relier  des  piè 
métalliques,  se  fait  par  le  mélange  de  50  à  100  pa 
ties  de  limaille  de  fer  avec  une  partie  de  sel  ai 
moniac  en  poudre. 


MATADI 


—  747 


MATELASSE 


Od  obtient  un  mastic  qui  prendladareléda  marbre, 
en  délayant  de  l'oxyde  de  zinc  dans  du  chlorure  de 
la  même  base  on  dans  du  protochlorure  de  fer,  de 
manganèse,  de  nickel,  de  cobalt,  etc.  On  l'emploie 
dans  le  bâtiment,  comme  peinture,  en  le  délayant 
avec  de  l'eau  et  un  peu  de  colle. 

Un  certain  nombre  de  mastics  s'appliqaent  par 
fusion,  à  chaud  :  c'est  le  cas  de  celui  qui  est  formé 
de  16  parties  de  craie  calcinée,  16  parties  de  brai  et 
1  partie  de  cire  jaune. 

Dans  la  construction,  on  emploie  un  grand  nombre 
de  mastics,  formés  d'une  pâte  de  matières  broyées 
avec  une  huile,  une  résine  on  un  acide.  Le  mastic 
ordinaire  des  peintres  se  compose  de  blanc  de  Mendon 
ou  de  blanc  de  céruse  et  d'huile  de  lin  (voy.  Blaxc: 
Couleurs,  Craie)  que  l'on  teinte  avec  des  ocres,  pour 
le  raccorder  avec  d'anciennes  peintures.  Le  mastic  or- 
dinaire de  maçon  est  composé  d'une  partie  de  chaux 
vive  éteinte  dans  du  sang  de  bœuf,  de  2  parties  de 
ciment  et  d'un  peu  de  limaille  de  fer.  Le  mastic 
Vanban  est  composé  de  5  parties  de  ciment  en  poudre. 
Le  mastic  de  Fiennes,  qui  sert  à  rejointoyer  la  pierre, 
est  formé  de  2  parties  de  chaux  hydraulique  et  2  par- 
ties de  ciment,  le  tout  additionné  d'huile  de  lin.  Le 
mastic  Dihl,  un  des  meilleurs  pour  restaurations  de 


7.047  fr.  50;  haile  de  palme  G. 095  kilog.,  3.047  fr.30, 
copal  blanc  1.014  kilog.,  1.267  fr.  30;  cacao,  558  Ir.  73; 
peaax  brntes,  464  fr.  :  ensemble,  33.903.337  fr. 

L.  S. 

M.VT.VAZAS.  Port  de  l'Ile  de  Cuba  ;  un  peu  plus  de 
56.000  hab.  ;  relié  an  réseau  des  voies  ferrées  de  cette 
possession  américaine.  Le  commerce  y  a  soaSert 
énormément  de  la  guerre  de  1898:  il  porte  principa- 
lement sur  le  sucre,  la  mélasse,  le  rhum.  Ce  centre, 
très  commerçant,  possède  une  bonne  baie;  malbea- 
reusemeot,  le  port  est  obstrué  par  des  allnvions,  et 
les  navires  doivent  mouiller  au  large.  Les  opérations 
se  font  au  moyen  de  gabarres,  sauf  pour  les  bateaux 
ne  tirant  pas  plus  de  8  pieds. 

Jl.XTÉ.  Plante  de  la  famille  des  Ilicinées  {llexpa- 
raguayensis  on  maté}  qni  atteint  12  à  20  pieds  de 
hauteur.  Les  feuilles  sont  récoltées  tous  les  deux  on 
trois  ans,  séchées  sur  un  feu  lent,  broyées  dans  des 
mortiers  et  enfin  enveloppées  dans  des  peaux  fraîches 
et  séchées  au  soleil.  Elles  servent  à  faire  une  infusion 
dont  les  habitants  du  Paraguay,  de  l'Uruguay,  du 
Chili  et  da  Brésil  font  un  grand  usage. 

Le  maté  (ou  son  infusion)  a  à  peu  près  les  mêmes 
propriétés  que  le  thé  et  le  café  ;  il  renferme,  en  effet, 
outre  de  l'albumine,  des  matières  grasses,  des  hy- 


pierres  dégradées,  comprend  92  parties  de  pondre  de  I  drates  de  carbone,  des  gommes  et  des  sels,  1.^  •/, 
cazettes  provenant  de  la  fabrication  de  la  porcelaine,  I  <le  caféine  et  0,5  d'acide  métatanniqae.  Il  est  stoma- 
et  8  parties  d'oxyde  de  plomb  triturées  dans  l'huile!  |  chique,  tonique  et  excitant. 


Le  mastic  Thénard  est  composé  de  93  parties  d'argile 
calcinée  et  de  7  parties  de  litharge  triturées  dans 
l'hnile.  Paul  Barré. 

M.VSTIK.  Espèce  d'eau-de-vie  anisée  dont  on  fait 
une  grande  consommation  en  Turquie. 

MATADI.  Port  de  l'État  indépendant  du  Congo, 
par  D»  49'  21'  de  lat.  S.  et  138«  30'  40'  long.  E.  de 
Greenwich,  sur  la  rive  gauche  et  à  121  kil.  de  l'em- 
bouchure du  Congo,  à  5  kil.  de  la  frontière  portu- 
gaise. Siège  d'un  tribunal  territorial  dont  le  ressort 
s'étend  aux  districts  de  .Matadi  et  des  Cataractes.  La 
pop.  non  indigène  était  au  1"  janvier  1899  de  141 
Blancs,  dont  70  Belges,  35  Portugais,  15  Italiens, 
10  Français,  etc.  Dans  les  villages  voisins,  il  y  avait, 
à  la  même  date,  17  Blancs. 

Depuis  1889,  les  grands  bâtiments  de  mer  mouillent 
à  .Matadi  sans  difficulté.  Au  delà,  la  navigation  n'est 
pins  guère  possible  que  jusqu'à  Vivi,  ancienne  sta- 
tion de  l'État,  à  2  kil.  i/2  en  amont  et  abandonnée 
depuis  la  création  de  Matadi.  C'est  d'ici  que  part  le 
chemin  de  fer  qui  franchit  la  région  des  cataractes 
et  qui  a  été  inauguré  le  1"  juillet  1898. 
^  Le  port  de  .Matadi  possède  deux  jetées  en  fer  de 
75  m.  de  long,  appartenant  à  la  Compagnie  des  che- 
mins de  fer.  Ces  deux  avancées  métalliques,  distantes 
l'une  de  l'autre  de  ^iO  m.,  seront  reliées  de  façon  à 
former  un  vaste  quai  en  pleine  eau  fluviale,  avant 
une  puissance  de  déchargement  de  1.000  T.' par 
jour.  Une  grne  roulante  de  la  force  de  10  T.  sert 
au  chargement  et  au  déchargement  des  marchan- 
dises. 

De  novembre  1898  à  novembre  1899,  71  navires  de  mer 
sont  entrés  dans  le  port  de  .Maladi.  dont  17  belges,  16  hol- 
landais, 15  anglais,  12  allemands,  11  français.  La  taxe  de 
navigation  et  de  pilotage,  de  l'embouchure  do  Congo  à 
Matadi,  est  fixée  à  650  fr.,  aller  et  retour,  pendant  cinq 
Jours  ;  pour  chaque  jour  en  plus,  50  fr. 

Au  commerce  spécial,  les  déclarations  de  sortie  au  bu- 
reau de  .MaUdi.  ont  été  en  1899  :  caoutchouc  3.743.221  kilog 
valeur  28.074.157  fr.  ;  ivoire  288.309  kilog..  5.766.180 fr.'! 
noix  palmistes  i84.(»3  kilog., 50.614 f r.  57  ;  tabacs 2.819 kgr 


Le  Gouvernement  du  Paraguay  a  le  monopole  de 
la  vente  des  feuilles  de  maté  dans  le  pays,  qui  en 
produit  6  à  7  millions  de  kilog.  annuellement;  du 
Brésil  (principalement  de  l'État  du  Parana),  on  en 
exporte  annuellement,  par  Buenos- Ayres,  13  à  15 
millions  de  kilog.  ;  de  l'Uruguay,  par  Montevideo, 
5  millions  de  kilog.  :  du  Chili,  par  Valparaiso,  un 
peu  plus  de  1  million  de  kilog.  L'export.  totale  de 
ces  divers  pays  est  d'LMviron  20  millions  de  kilog. 
par  an,  à  raison  de  5  fr.  les  100  kilog.  pris  sur  le  lieu 
même  où  on  cueille  les  feuilles. 

Le  total  du  maté  exporté  de  l'Assomption  pendant 
1899  a  été  évalué  à  486.783  dollars  or  (de  5  fr.).  Aux 
termes  d'une  loi  appliquée  depuis  le  1"  mars  1884, 
l'export.  de  maté  est  frappée  d'nn  droit  de  sortie  : 
moulu,  0,15  centavos  (on  centimes)  par  arroba  de 
25  livres  ;  en  feuilles,  0,40  centavos  par  arroba. 

Le  Gouvernement  français  aurait  commandé  (1900) 
une  cargaison  de  maté  pour  les  troupes  coloniales  et 
des  échantillons  auraient  été  expédiés  pour  essais 
en  Allemagne.  On  a  constitué  récemment  à  Phila- 
delphie une  Compagnie,  l'  «  Yerba  Maté  Tea  »,  dans 
le  but  d'introduire  le  maté  aux  États-Unis  comme 
boisson  à  bon  marché. 

Le  service  des  Douanes  range  le  maté,  sans  désignation 
spéciale,  dans  la  classe  des  c  Feuilles  médicinales  non  dé- 
nommées ».  D'  J.  Laumomer. 

M.\TELASSÉ.  (Art  de  la  soie.)  Tissu  épais  dont 
la  fabrication  remonte  aux  dernières  années  du 
XVII 1'  siècle.  Ou  le  fit  d'abord  pour  manteau  de 
cour,  sortie  de  bal,  etc.,  puis  pour  couvre-pieds  : 
plus  tard  pour  gilets.  Ce  genre  d'étoffe  eut  vers  le 
milieu  du  XIX'  siècle  un  grand  succès,  tant  pour 
les  confections  pour  dames  que  pour  les  articles 
modes,  chapeaux,  etc. 

Le  matelassé  est  souvent  combiné  avec  d'antres 
armures,  avec  le  velours,  avec  un  liséré  lamé,  avec 
du  chiné,  de  l'impression  en  écossais,  en  ombré.  On 
a  aussi  fait  dn  matelassé  pour  ameublement,  mais 
sans  succès. 
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31.VTIERES  COLORAATKS. 

SoMMAiiiE  :  Définition.  —  Classification  :  1°  Matières  colo- 
rantes organiques:  a)  naturelles,  fc);artificielles;  2°  ma- 
tières colorantes  minérales.—  Considérations  générales. 
—  1"  Matières  colorantes  organiques:  XJ naturelles: 
Extraits.  Commerce.  Principales  matières  colorantes. 
Droits  de  douane.—  Bj  Matières  colorantes  organiques 
artificielles  :  Historique.  Importance  de  leur  industrie. 
Indication  des  principales.  Considérations  générales  sur 
leur  préparation.  Applications.  Droits  de  douane.  — 
2°  Matières  colorantes  minérales. 

Définition.  —  Les  matières  colorantes  sont  des 
substances  généralement  colorées,  solubles  dans 
l'ean,  qui  servent  à  colorer  les  fibres  textiles  par  la 
voie  de  la  teinture  ou  de  l'impression.  Leur  solubi- 
lité dans  l'eau  est  une  condition  essentielle  ;  et,  de 
fait,  toute  matière  colorante  insoluble  n'a  pas  d'ap- 
plication. 

Cette  propriété  les  distingue  des  couleurs,  qui, 
«lies,  sont  presque  toujours  insolubles  et  servent  à 
la  peinture  ou  à  la  décoration  des  verres  et  des  pro- 
duits céramiques. 

Comme  dans  toute  définition,  la  distinction  entre 
couleurs  et  matières  colorantes  n'est  pas  absolue  : 
îl  arrive  que  des  matières  colorantes  sont  utilisées 
sous  forme  de  laques  pour  la  peinture,  la  garance, 
par  exemple,  tandis  que  certaines  couleurs,  par  des 
procédés  spéciaux,  servent  à  colorer  les  fibres  tex- 
tiles (jaune  de  chrome,  outremer,  etc.).  Mais  il  n'en 
reste  pas  moins  ce  fait  général,  que  les  matières 
■colorantes  servent  à  la  teinture  et  les  couleurs  à  la 
peinture. 

Les  matières  colorantes  se  divisent,  d'après  leur 
origine,  en  : 

1"  Matières  colorantes  organiques  :  a)  naturelles, 
b)  artificielles  ; 

2»  Matières  colorantes  minérales. 

Nous  allons  examiner  maintenant  ces  trois  classes 
de  matières  colorantes  au  point  de  vue  de  leur  pré- 
paration, de  leur  application  et  de  leur  commerce. 

1°  A.  Matières  colorantes  organiques  natu- 
relles.—  Elles  furent  pendant  des  siècles  à  peu  près 
les  seules  connues;  la  découverte  des  colorants  ar- 
tificiels remonte  en  effet  à  peine  à  oO  ans. 

La  plupart  viennent  du  règne  végétal,  quelques- 
unes  appartiennent  au  règne  animal.  Leur  impor- 
tance s'est  trouvée  arrêtée  depuis  l'apparition  des 
matières  colorantes  artificielles,  appelées  aussi  cou- 
leurs d'aniline. 

Néanmoins,  quelques-unes  ont  conservé  un  grand 
■emploi,  comme  l'indigo,  le  campéche,  le  cachou; 
les  autres,  tout  en  ayant  perdu  de  leur  intérêt,  font 
encore  l'objet  d'un  certain  commerce  et,  à  ce  titre, 
méritent  une  courte  étude.  Cette  étude,  nous  la  fe- 
rons en  suivant  l'ordre  alphabétique  des  couleurs, 
afin  d'en  faciliter  la  recherche.  Au  préalable,  nous 
exposerons  quelques  considérations  générales  sur 
l'industrie  et  le  commerce  des  couleurs  naturelles. 

Considérations  générales  sur  les  matières  co- 
lorantes naturelles.  —  Elles  appartiennent,  sauf 
une  ou  deux  (cochenille),  au  règne  végétal.  Tantôt 
ce  sont  les  troncs  d'arbres  puissants  qui  renferment, 
outre  les  produits  communs  à  tous  les  bois,  d'autres 
corps  incolores,  se  transformant  en  matières  colo- 
Tantes  sous  certaines  influences  (oxydation,  fermen- 
tation) et  susceptibles  d'être  utilisés  en  teinture  : 
tels  sont  le  campéche,  les  bois  jaunes  et  les  bois 
Tonges,  le  santal.  D'autres  fois,  c'est  l'écorce  seule 
que  l'on  utilise  (qnercitron)  ou  les  fruits  (cachou). 


A  côté  des  arbres,  certains  arbrisseaux  fournissent 
aussi  des  matières  colorantes:  tels  sont  l'indigo- 
tier, le  rocouyer.  Enfin,  les  plantes  elles-mêmes  ren- 
ferment dessubstances  colorantes,  soit  dans  leurs  par- 
ties supérieures  (gaude,  graines  jaunes,  carthame), 
soit  dans  leurs- racines  (curcuma,  garance). 

Autrefois,  les  substances  végétales  tinctoriales 
ne  subissaient  aucune  préparation;  les  bois,  par 
exemple,  divisés  en  petits  morceaux  ou  réduits  en 
poudre,  étaient  mis  directement  dans  le  bain  de  tein- 
ture, et  c'est  par  ébullition  avec  la  matière  textile  à 
colorer  que  la  couleur  se  développait  et  teignait. 

Les  inconvénients  étaient  multiples  :  place  con- 
sidérable occupée  par  les  bûches,  et  surtout  enche- 
vêtrement dans  les  fibres  textiles  d'une  grande 
quantité  de  poudre  ou  de  copeaux,  que  la  présence 
d'un  nouet  n'évitait  pas  toujours  ;  enfin  l'épuise- 
ment des  bois  se  faisait  mal.  Aussi  a-ton  pensé  à 
préparer  au  préalable  des  décoctions  des  plantes  ou 
bois  tinctoriaux  et  à  les  amener,  par  évaporation, 
sous  forme  d'extraits  solides  ou  très  concentrés, 
qui,  sous  un  petit  volume,  représentent  une  grande 
quantité  de  matière  colorante. 

Cette  industrie  de  la  fabrication  des  extraits  de 
bois  date  de  trois  quarts  de  siècle;  elle  n'a  fait  que 
se  développer,  surtout  en  France,  notre  pays  ayant 
conservé,  même  aujourd'hui,  une  supériorité  incon- 
testable dans  ce  commerce. 

Les  couleurs  dont  la  richesse  est  assez  grande  en 
produit  colorant  n'ont  pas  besoin  d'être  transformées 
en  extraits;  d'autres  sont  insolubles  dans  l'eau  (in- 
digo); aussi  n'y  a-t-il  guère  que  les  bois  de  teinture 
dont  on  prépare  des  extraits. 

E-itraits  de  Bois  de  teinture.  —  Les  bûches  sont 
divisées,  à  l'aide  de  varlopes  semi-coniques  ou  de 
meules  spéciales,  en  copeaux  ou  en  poudre,  afin  que 
l'eau  les  pénètre  et  les  épuise  mieux.  Cet  épuisement 
peut  se  faire  à  l'air  libre,  avec  de  l'eau  à  60-70°  ctg., 
dans  des  cuves  disposées  pour  un  lavage  méthodique. 
Trois  cuves  suffisent  généralement.  Le  jus  coloré 
pèse,  au  sortir  de  la  troisième  cuve,  de  1,5  à  3°  B. 
On  préfère  généralement  accélérer  cette  opéra- 
tion en  se  servant  de  chaudières  autoclaves,  agis-: 
saut  sous  une  pression  d'environ  1  atm.  1/2.  L'ex 
traction,  ou   cuite,    y  compris   le  chargement,  li 
déchargement,  la  cuisson  et  la  décantation,  ne  de^ 
mande  pas  plus  d'une  heure,  pour  une  chaudièn 
de  4  à  oOO  litres  recevant  30  à  40  kilog.  de  bois. 
Si  on  le  juge  utile,  le  bois  peut  recevoir  deux  cuis- 
sons. Les  jus  ainsi  obtenus,  soit  à  l'air  libre,  soit- 
par  pression,  sont  évaporés  dans  le  vide,  dans  desl 
appareils  spéciaux  qui  amènent  l'extrait  à  peser  dei 
2o  à  33°  B.  Si  l'on  veut  un  extrait  sec,  le  sirop  est; 
chauffé  dans  des  chaudières  particulières  munies 
d'agitateurs,  où  on  le  reçoit  sur  une  toile  métallique 
à  mailles  serrées,  qui  circule  dans   une  chambre 
chaude.  Des  brosses  enlèvent  la  matière  séchée,  ei 
la  toile,  animée  d'un  mouvement  continu,  replongi 
dans  le  sirop,  qui  s'attache  aux  mailles  et  se  trouvi 
exposé  à  l'air  chaud  sur  une  grande  surface. 

Les  extraits  tinctoriaux  sont  souvent  falsifiés;  h 
teinturiers  doivent  exercer  une  surveillance  rigou 
reuse  sur  les  produits  qu'on  leur  livre  et  ne  s'adre: 
ser  qu'à  de  bonnes  et  consciencieuses  maisons. 

Com  merce  des  Matières  colorantes  naturelles. 
Ce  commerce  a  subi  l'effet  de  l'apparition  des  colo 
rants  artificiels,  dits  d'aniline.  Cette  concurrence 
affecte  surtout  les  colorants  dont  les  qualités  laissent 
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à  désirer.  D'antres  ont  résisté,  soit  grâce  à  leurs 
propriétés  spéciales,  soit  surtout  grâce  à  leur  bon 
marché:  tel  le  campèclie.  Afin  de  montrer  la  dimi- 
nution du  commerce  des  matières  colorantes  natu- 
relles, nous  résumons  dans  un  seul  tableau  le  mou- 
vement des  Douanes  concernant  ces  substances,  en 
prenant  des  moyennes  décennales. 

Ces  tableaux  montrent  que  depuis  20  ans  le  com- 
merce des  couleurs  végétales  est  stationnaire,  mal- 
gré l'énorme  extension  des  industries  tinctoriales. 
D'un  autre  côté,  on  constate  que  certains  colorants 
ont  vu  leur  commerce  décroître  considérablement:  co- 
chenille, curcuma,  garance,  orseilles,  rocou  ;  d'autres 
se  sont  maintenus  :  campèche  (qui  forme  à  lui  seul 
la  plus  grande  partie  des  bois  de  teinture),  cachou, 
indigo,  quercitron,  qui  sert  aussi  de  matière  tan- 
nante. 


Bois  jaune.  —  Il  provient  d'un  arbre  atteignant 
souvent  20  m.  de  hauteur,  appartenant  à  la  famille 
des  Urticées  et  appelé  Moi  us  tincloria.  Il  croit  aux 
Indes,  dans  r.\mérique  méridionale  et  aux  Antilles. 
Le  plus  renommé  vient  de  Cuba,  de  Manzanillo  et 
de  Tuspan;  puis  les  bois  de  Tampico,  Vera-Cruz, 
Haïti,  .Maracaîbo,  Carthagène,  Fernambuco,  la  Ja- 
maïque, etc. 

La  bonne  qualité  des  bois  se  reconnaît  à  leur  dureté, 
à  leur  belle  couleur  jaune-brun  garancée  à  l'exté- 
rieur, c'est-à-dire  marquée  de  nombreuses  veines 
rouges.  Eu  effet,  une  teinte  uniforme  est  toujours 
l'indice  d'une  faible  teneur  en  matière  colorante. 

C'est  Chevreul  qui  le  premier  isola  deux  matières 
colorantes  du  bois  jaune  et  les  appela  morin  blanc 
et  morin  jaune.  En  1861,  Wagner  en  reprit  l'étude, 
les  considéra  comme  deux  acides  et  leur  donna  les 
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DESIGNATION  DES  PRODUITS 


Boi^ietelninre |    Z^^^'^'. 

CachoQ , 

CocheniMe , 

Curcaïua  * , 

Extraits  tinctoriaux 

Garance 

Garancine  (extrait) 

Indigo 

Kermès  animal 

Lichens  tinctoriaux 

OrseiUe  * 

Quercitron 

Rocou 

Safran 


Commerce  total,  en  kilog.,  par  périodes  et 
moyennes  annuelles,  des  matières  colorantes 
naturelles 


Teintures  dcritées  du  goudron  de  houille: 

Acide  picrique 

Alizarine  artificielle  s 

Autres 


loyegnt  anooellt,  ea  kilof.,  p^DdiLt  les  périodes  de 


1867  à 1876      18-7àl88G      1887  à  1896 


61.997.318 

462.303 

4.402.035 

761.879 

827.261 

13.409 

5.909.328 

193.283 

1.314.493 

3.392 

1.463.968 

42.163 

848.281 
669.784 
42.797 


78.951.694 


102.279.702 
240.524 

5.230.775 
527.559 

1.164.256 

74.oue 

639.793 

133.451 

1.487.360 

5.067 

1.582.083 

36.718 

964.859 
490.479 
45.762 


114.002.390 


105.4i.5.582 

116.2*4 

4.779.693 

322.913 

492.131 

160.785 

388.499 

24.502 

1.274.466 

2.097 

602.n6 

Kgr.  13.621 

Fr.  23.516 

963.402 

263.901 

47.396 


114.947.958 


16.474 

Fr.  780.115 

Kgr.  17U.792 

644.492 


Prix  Bovets,  ei  Tr.,  de  l'iiitë 


0,19 
0.24 
0,64 
6,75 
0,54 
1,-31 
0,79 
2.87 
20,20 
«,03 
0,98 


0,28 

2,06 

100.95 


86    87- 9G 


0,17 
0,23 
0,63 
5,28 
0,47 
1,32 
0.29 
1.34 
16,42 
3,71 
1,08 


0,20 

2,05 

108,96 


0,18 
0,24 
0,65 
3.06 
0,35 
1,36 
0,55 
1,62 
12,44 
2.18 
0,75 


0,16 
1,22 

68,29 


3,75 
3,22 
7,32 


1.  Nous  donnons  ensemble  les  chiffres  additionnés  du  curcuma  en  racine  et  du  curcoma  «n  pondre  arec  les  prix  moyens 
d'ensemble. 

2.  Les  Tableaux  des  Douanes  ne  donnent  que  les  valeurs  pour  les  deux  premières  périodes. 

3.  Pour  l'alizarine  artificielle,  les  Tableaux  du  commerce  ne  fournissent  aucun  chiffre  pour  les  périodes  1867-76  et  1877-86  :  quant 
à  la  période  1887-96,  ils  donnent  les  valeurs  pour  les  années  1S87  à  1892  inclus,  et  les  poids  en  kilog.  pomr  les  années  1893  à  1896. 


ESPORTATIO.NS 

(C.  S.) 

DÉSIGNATION  DES  PRODITTS 

Bois  de  teinture \  z^''::::":::-:: 

lojeaie  aiinelle ,  ei  kilo*. ,  peidait  les  {lériodes  de 

Prix  BOTei,  en  fr., 

de  l'ODilé 

1867  à  1876 

1877  à 1886 

1887  à  1896 

67-76 

77-86 

87-96 

6.012.152 

670.762 

347.990 

391.708 

34.674 

4.859.876 

10.294-946 

3.032.571 

347.784 

4.002 

43.897 

87.513 

433.308 

119.691 

450.493 

34.749 

8.074. 6tU 

986.338 

768.441 

329.724 

26-818 

13.026.353 

1.1.35.. 371 

227.132 

369.177 

3.481 

44.2.34 

87.815 

555.924 

49.787 

44.3.927 

28.500 

5.591.373 
668.894 
370.696 
238.170 

80.792 

14.655.504 

220.919 

55.074 

367.838 

1.473 

23.094 

55.554 
179.273 

86.393 
222.423 

43.887 

0,18 
0,23 
0,64 
6,60 
0,64 
1,33 
1,01 
3.12 
19,17 
6,10 

1  » 

2  » 
1,20 
0,28 
2,10 

95,33 

;; 

0 

sortes,  e 

0.17 
0,24 
0,63 
5,15 
0,57 
1.35 
0,36 
1,48 
16,56 
3,69 
1,21 
2.17 
0,95 
0,21 
2,01 
105,82 

16,40 

1 

n  racine 

O.IS 
0,24 
0.6S 
3,05 
0,34 
1,36 
0,61 
1,64 
2,74 
2,22 

O.eo 

1.26 
1,09 
0,17 
1.07 
89    » 

2,98 
2,12 
6,24 

et  en 

urseiue....     J    sèche  (cudbèard  on  extrait) 

Satran 

Somme   totale,   en  fr.,   représentant  la  moyenne 
annuelle  du  commerce  des  matières  colorantes 

27.196.116 

» 
» 

e  curcuma  en  po 

en  poudre. 

nt  dans  les  Tabh 

26.157. 6S6 
156.019 

udre  ;  dans  la  tro 
aux  du  commercf 

22.861.357 

14.160 
40.922 
308.989 

isième,  les  deux 

Teintures  dcritées  du  goudron  de  houille  : 
Acide  picrique 

AUzanne  artificielle 

Antres 

1.  Dans  les  deiK  premières  périodes  ne  ôgure  que 

poudre,  sont  additionnées  :  56.909  en  racine  et  23.883 

Le  santal  et  le  carthame  ne  figurent  pas  spécialeme 
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Importai io]is  et  Exportations  (C.  S.),  années  1891  et  1808,  en  kilog.,  avec  le  prix  H.  V.  D.  du  kilog. 


DÉSIGNATION   DES  PRODUITS 


Bois  de  teinture. 


en  bûches 

moulus 

Cachou 

Cochenille 

-^ „„„  )  en  racine 

^^^■'•■^rtni J  en  poudre 

Kxlraits  tinctoriaux 

Garance 

Garuncine  (extrait) 

Indigo 

Kermès  animal 

Lichens  tinctoriaux 

humide,  en  pâte 

sèche  (cudbeard  ou  extrait). 

Quercitron 

Rocou 

Safran 

Total,  kiloL' 


Orseillc. 


Teintures  dérivées  du  goudron  de 
liouille  : 

Acide  picrique 

Alizanne  artificielle 

Autres 


Iniport. 


93.982.748 

65.348 

2.798.942 

299.754 

155.563 

2.041 

131.327 

229.274 

2.609 

1.085.909 

954 

296.027 

12.935 

546 

834.571 

172.352 

36.649 


100.107.249 


76 

187.712 

1.026.952 


Annéi-  1897 

1 

Prix  E.V.D. 

Iniport. 

Export. 
0,14 

2.092.228 

0,14 

345.546 

0,20 

0,20 

111.541 

0,50 

0,50 

257.023 

3    » 

3    » 

23.019 

0,30 

0,30 

6.302 

0,35 

0,35 

15.080.785 

1,10 

1,10 

34.184 

0,50 

0,G0 

30.304 

1,50 

1,50 

288.264 

9    » 

9    » 

881 

1,75 

1,75 

32.441 

0,40 

0,40 

56.311 

0,00 

0,60 

21.767 

1,90 

1,90 

28.372 

0,13 

0,13 

125.086 

0,85 

0,85 

20.923 

60    » 

90    » 

18.564.977 

360 

2,75 

2,75 

7.802 

2,80 

1,80 

417.694 

6    » 

5,75 

ANNiii;  1808 


Iniport. 


70.709.201 

31.084 

5.374.368 

366.656 

238.249 

4.340 

123.721 

226.483 

395 

807.686 

1.023 

201.365 

12.629 

426 

916.704 

292.488 

57.775 


79.364.593 


3.252 
205.784 
987.445 


Export. 


3.253.236 

295.535 

222.890 

264.279 

20.426 

2.633 

15.288.505 

31.354 

20.191 

331.187 

2.119 

17.728 

46.711 

27.465 

1.887 

124.289 

28.505 


19.979.000 


2.978 
16.896 
442.569 


Import.  Export 


0,13 
0,19 
0,55 
2,80 
0,40 
0,45 
1  rt 
0,50 
1,35 

10  » 
1,50 
0,35 
0,60 
1,90 
0,13 
0,85 

65    » 


2,60 
2,60 
5,25 


0,13 
0,19 
0,55 
2,80 
0,40 
0,45 
1  n 
0,60 
1,35 

10  » 
1,50 
0,35 
0,60 
1,90 
0,13 
0,85 

95    » 


2,60 
1,80 
4,70 


noms  d'acide  morique  ou  morin  et  de  morin  tan- 
nique  ou  maclurine.  De  nouvelles  études  donnent  à 
penser  que  ces  corps  ne  sont  pas  les  seuls  existants 
dans  le  bois  jaune,  et  que  même  ils  ne  constitue- 
raient pas  des  corps  chimiques  définis.  Quoi  qu'il  en 
soit,  la  maclurine  seule  est  soluble  dans  l'eau,  le 
morin  y  est  insoluble. 

Les  bois  jaunes  se  trouvent  dans  le  commerce  sous 
forme  d'extrait  sec  dit  extrait  de  Cuba,  ou  en  extrait 
liquide  à  30°  B.  Ces  extraits  sont  très  riches  en  tanin 
et  sont  fréquemment  utilisés  pour  la  teinture  en  noir. 

Au  tarif  des  Douanes  il  ne  figure  pas  nominative- 
ment, mais  entre  dans  la  rubrique  «  Bois  de  tein- 
ture ». 

Bois  rouge.  —  On  désigne  sous  ce  nom  diffé- 
rentes variétés  de  bois  appartenant  à  la  famille  des 
Légumineuses,  genre  Cœsalpinia.  Les  plus  répan- 
dus sont  désignés  par  les  noms  suivants  :  bois  de 
Brésil,  de  Pernambouc,  de  Sainte-Marthe,  de  Sapan 
ou  de  Japon,  de  Lima,  de  Nicaragua.  C'est  celui  de 
Pernambouc  qui  est  le  plus  estimé.  Ces  bois  sont 
durs,  pesants,  d'un  beau  rouge  brun  à  l'intérieur; 
l'aubier  est  bleu  jaunâtre. 

La  matière  colorante  des  bois  rouges  a  été  isolée 
par  Chevreul,  qui  lui  donna  le  nom  de  brésiline. 
Elle  existe  dans  le  bois  à  l'état  de  glucoside,  que 
l'on  décompose  par  la  fermentation  à  laquelle  on 
soumet  le  bois  avant  de  s'en  servir;  elle  est  incolore  : 
l'air  ou  les  oxydants  la  transforment  en  une  matière 
colorante  brune,  la  brésiléine. 

Les  bois  rouges  s'emploient  en  teinture  sous  forme 
d'extraits  solides  ou  liquides. 

Les  teintures  obtenues  avec  le  bois  seul  sont  peu 
solides,  mais  on  ne  l'utilise  que  pour  modifier  les 
nuances  fournies  par  d'autres  couleurs  naturelles, 
par  exemple  le  campêche,  le  rocou,  le  bois  jaune. 

Pour  le  commerce  et  la  Douane,  observation  abso- 
lument semblable  à  celle  faite  au  bois  jaune. 

Cachou.  (Voy.  aussi  ce  mot.)  —  Le  cachou  est  un 
extrait  préparé  avec  la  partie  centrale  de  certains 
bois  que  l'on  découpe  en  menus  fragments  et  fait 
bouillir  avec  de  l'eau.  La  liqueur,  concentrée  à  feu 
nu  dans  des  vases  en  terre,  est  coulée  sur  des  feuilles 
ou  sur  la  terre,  séchée  à  l'air,  pais  coupée  en  pains. 


Dans  le  commerce,  on  distingue  le  cachou  brun 
luisant  et  le  cachou  jaune  ou  gambier.  Le  cachou 
brun,  le  plus  estimé,  est  en  masses  compactes  de 
40  à  45  kilog.,  recouvertes  de  feuilles  et  emballées 
dans  des  caisses  ou  des  sacs.  Il  est  brun  rougeâtre 
foncé;  sa  cassure  est  brillante;  il  se  dissout  presque 
complètement  dans  l'eau,  qu'il  colore  en  brun. 

Le  cachou  jaune,  ou  gambier  en  carreaux,  ou  en- 
core cachou  cubique,  est  en  petits  pains  cubiques  de 
0  m.  03  à  0,04  de  côté,  bruns  à  l'extérieur,  jaune 
vif  à  l'intérieur;  leur  cassure  est  mate  et  terne.  Il 
est  peu  soluble  dans  l'eau  froide,  mais  se  dissout 
facilement  dans  l'eau  bouillante. 

Quelle  que  soit  la  provenance  des  différents  ca- 
chous, ils  présentent  sensiblement  la  même  compo- 
sition et  renferment  deux  principes  définis,  la  caté- 
chine  et  l'acide  cachoutannique,  mélangés  à  des 
matières  brunes  résultant  de  l'altération  des  corps 
ci-dessus  et  des  matières  extractives. 

La  catéchine  s'extrait  du  cachou  en  dissolvant 
celui-ci  dans  trois  parties  d'eau,  filtrant,  bouillant 
et  laissant  reposer  pendant  plusieurs  jours.  Elle  se 
dépose  mêlée  à  de  l'acide  cachoutannique.  Pour  sé- 
parer les  deux  corps,  on  redissout  dans  l'alcool  faible 
et  épuise  à  l'éther.  La  catéchine  est  en  aiguilles 
blanches  solubles  dans  l'eau  bouillante;  à  l'air,  en 
présence  d'alcalis,  on  encore  par  les  oxydants,  comme 
le  bichromate  de  potassium,  elle  se  transforme  en 
produit  brun. 

Cette  réaction  est  la  base  delà  teinture  en  cachou. 

L'acide  cachoutannique  se  retire  des  eaux  mères 
alcooliques  d'où  la  catéchine  a  été  enlevée  par  l'éther. 
Il  est  en  fragments  rouge  clair,  solubles  dans  l'eau. 
A  l'air,  il  devient  rougeâtre;  les  alcalis  activent 
cette  transformation. 

Le  cachou  étant  une  des  couleurs  naturelles  en- 
core très  employées,  la  France  en  consomme  près  de 
5  millions  de  kilog.  Il  n'est  pas  sans  intérêt  d'indi- 
quer en  quelques  mots  le  moyen  de  s'assurer  de 
pureté  et  de  sa  qualité,  car  les  falsifications  sont  ass 
nombreuses. 

Un  bon  cachou,  légèrement  chauffé  avec  l'halein^ 
doit  se  ramollir  un  peu  en  le  pressant,  tout  en  re 
tant  brillant.  S'il  se  ternit,  c'est  qu'il  est  brûU 
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L'addition  de  matières  minérales  se  reconnaît  par 
incinération  :  le  cachon  pur  ne  doit  donner  que  de 
4  à  5  •/.  <le  cendres;  l'amidon  et  la  fécule  se  re- 
cherchent à  l'aide  de  l'iode.  Le  cachou  pur,  chauffé 
àlOO»ctg.,  doit  fondre,  devenir  transparent  et  ne 
perdre  par  la  chaleur  que  de  4  à  5  •/.  de  son  poids; 
enfin,  épuré  à  l'éther,  il  doit  lui  abandonner  53  •/• 
de  son  poids. 

Une  teinture  comparative  faite  avec  un  cachou 
type  permettra  d'apprécier  la  richesse  tinctoriale 
du  produit  suspect  et  de  reconnaître  sa  nuance. 

Teinture  en  cachou.  —  Le  cachou  est  très  em- 
ployé dans  la  teinture  sur  coton,  par  suite  de  son 
bon  marché  et  de  la  solidité  de  ses  teintures,  dont 
la  brune  peut  être  facilement  modifiée. 

Pour  teindre,  il  suffit  de  plonger  le  coton  dans  un 
bain  de  cachou  et  de  provoquer  l'oxydation  par  un 
passage  au  bichromate  à  50-60*  ctg.,  puis  on  lave. 
La  nuance  obtenue  est  très  connue  sous  le  nom  de 
brun  cachou.  On  la  modifie  facilement  par  addition 
an  bain  de  teinture  d'un  peu  de  bois  jaune,  de  bois 
ronge  ou  de  quercitron.  On  peut  aussi  teindre  un 
coton  mordancé  à  l'alumine  ou  au  fer,  mais  cette 
méthode,  pour  modifier  la  nuance,  est  moins  simple 
que  la  précédente;  l'addition  au  bain  de  teinture  de 
sels  métalliques,  comme  le  sulfate  de  cuivre,  donne 
des  bruns  rouges  plus  intenses  que  ceux  du  cachou 
seul. 

Enfin,  on  arrive  encore  à  d'autres  nuances  en  sé- 
parant par  un  lavage  à  l'eau  froide  les  deux  prin- 
cipes colorants  renfermés  dans  le  cachou. 

Toutes  ces  qualités,  avec  le  bon  marché  du  cachou, 
expliquent  son  emploi  persistant.  Dans  ces  dernières 
années,  on  a  préconisé  l'emploi  de  certains  produits 
venant  dans  l'Indo-Chine  française  et  le  Tonkin  pour 
remplacer  le  cachou  que  l'on  tire  actuellement  de 
l'tnde.  Parmi  ces  produits,  le  cayda  a  donné  de  bons 
résultats  et  des  essais  de  culture  sont  actuellement 
en  cours. 

Caliatour  (Bois  de).  —  Bois  analogue  au  santal, 
qui  produit  le  même  principe  colorant,  la  santaline. 
Campêche.  —  Le  campêche,  appelé  aussi  bois 
d'Inde,  est  resté,  comme  autrefois,  le  plus  impor- 
tant des  bois  de  teinture.  Son  nom  lui  vient  de  la 
baie  de  Campêche  (Mexique),  où  il  croît  en  abon- 
dance, ainsi  que  dans  les  Antilles  et  le  Brésil.  C'est 
an  bois  dur,  compact,  plus  dense  que  l'eau,  ayant 
une  faible  odeur  d'iris,  et  très  riche  en  matière  co- 
lorante. Coupé  récemment,  il  est  d'un  jaune  rou- 
geàtre  devenant  à  l'air  rougeàtre,  puis  brun.  Il  est 
importé  sous  la  forme  de  bûches  plus  ou  moins  vo- 
lumineuses, crevassées,  dépouillées  de  leur  écorce 
et  de  leur  aubier,  et  provenant  du  tronc  de  ï'Hœma- 
toxylon  campechianum,  arbre  épineux  de  la  fa- 
mille des  Légumineuses.  Sa  saveur  est  sucrée  et 
astringente.  Les  variétés  de  campêche  sont  très 
nombreuses,  elles  se  désignent  d'après  leur  pays 
d'origine  ;  leur  valeur  est  très  variable  :  de  10  à 
25  fr.  les  100  kilog.  de  bûches,  elle  dépend  de  l'état 
du  bois  et  de  sa  richesse  en  matière  colorante. 

Cette  matière  colorante  a  été  isolée  en  1810  par 
Chevreul  et  étudiée  en  1842  par  Erdmann,  qui  lui 
donna  le  nom  A'hématine  et  i'hématoxyline.  Cette 
substance  existe  dans  le  bois  sous  forme  d'un  glu- 
coside  se  décomposant  à  l'air  ;  c'est  pourquoi  le  bois 
fraîchement  abattu  se  colore.  En  effet,  sous  cette 
action  oxydante,  l'hématine,  principe  colorant,  mais 
incolore,  du  bois  de  campêche,  se  transforme  en  pro- 


duits divers  colorés,  dont  l'un  des  premiers  termes, 
l'hématéine,  est  ronge.  Ainsi  dans  le  bois  et  dans 
ses  décoctions  on  rencontre  la  matière  colorante  sons 
trois  états  :  hématéine  incolore,  hématéine  rouge 
et  le  glucoside,  combinaison  d'bématéine  et  de 
glucose. 

Ceci  explique  comment  on  peut  augmenter  le 
pouvoir  colorant  du  bois  de  campêche,  en  lui  fai- 
sant subir  une  fermentation  qui  décompose  le  glu- 
coside  et  met  la  matière  colorante  en  liberté.  Pour 
cela,  on  entasse  le  bois  en  morceaux  de  1  m.  à  1  m. 50, 
fendus  très  minces,  et  on  l'arrose  d'eau. 

Extraits  de  campêche.  —  Le  campêche  autrefois 
s'employait  en  teinture  sous  forme  de  décoction  ob- 
tenue en  faisant  bouillir  avec  de  l'eau  le  bois  var- 
lope en  copeaux.  Depuis  longtemps  déjà  ce  mode 
d'emploi  a  disparu  et  a  été  remplacé  par  les  extraits. 
On  distingue  : 

L'extrait  sec  de  campêche  d'Haïti,  qui  ne  doit 
pas  contenir  de  matières  étrangères;  il  est  utilisé 
surtout  pour  la  teinture  de  la  laine  en  gris  bleu  foncé. 
L'extrait  sec  prima,  mélangé  à  des  quantités 
variables  de  mélasse  et  d'extrait  de  matières  astrin- 
gentes, qui  sert  à  obtenir  les  noirs  sur  coton  et  snr 
laine. 

L'extrait  en  pâte,  qui  doit  être  exempt  de  matières 
étrangères;  on  s'en  sert  pour  les  nuances  mélan- 
gées. 

Les  extraits  liquides  à  5,  10,  15  et  30»  B.,  qui 
contiennent  de  la  mélasse  et  des  matières  astrin- 
gentes :  ils  sont  utilisés  pour  les  noirs  et  les  gris. 
Teinture  en  campêche.  —  Le  bas  prix  du  cam- 
pêche et  la  facilité  avec  laquelle  on  peut  modifier  sa 
nuance  ont  maintenu  son  emploi ,  et  malgré  la 
concurrence  du  noir  d'aniline  et  des  nombreux  autres 
noirs  artificiels,  les  noirs  au  campêche  se  font  en- 
core beaucoup  sur  laine,  coton,  cuir,  etc. 

Ces  noirs  s'obtiennent  en  mordançant  le  coton  avec 
un  sel  de  fer  (pyrolignite),  ou  mieux  un  mélange 
d'un  sel  de  fer  et  d'un  sel  d'alumine,  et  à  teindre 
ensuite  dans  un  bain  de  campêche.  Après  ébullition, 
le  coton  est  d'un  noir  bleuâtre;  on  le  fonce,  et  on 
augmente  sa  solidité  en  passant  au  bain  de  bichro- 
mate (5  gr.  par  litre)  chauffé  à  50-60»  ctg. 

En  mélangeant  au  campêche  des  extraits  de  bois 
jaune,  de  bois  rouge,  de  cachou,  etc.,  on  obtient 
des  nuances  modes  variant  à  l'infini. 

La  teinture  de  la  laine  s'effectue  également  après 
un  mordançage  au  fer  ou  au  chrome. 

Le  campêche  fournit  aussi  des  bleus  avec  les  sels 
de  cuivre  et  des  violets  avec  les  sels  d'étain,  mais 
le  peu  de  solidité  de  ces  couleurs  les  a  fait  aban- 
donner. 

Consommation  du  campêche:  Prix.—  A  l'importa- 
tion, le  campêche  figure  parmi  les  bois  de  teinture 
en  bûches,  il  est  donc  impossible  d'évaluer  sa  consom- 
mation ;  mais  certainement  il  forme  la  plus  grande 
partie  de  ces  bois  de  teinture.  La  France  en  importe 
beaucoup  plus  qu'elle  n'en  consomme;  le  surplus  est 
exporté  après  avoir  été  transformé  en  extrait. 

Le  prix  du  campêche  en  bûches,  nous  l'avons  dit, 
est  très  variable.  En  janvier  1900,  il  était  coté  au 
Havre  de  11  à  25  fr.  les  100  kilog.,  selon  provenance. 
L'extrait  sec,  suivant  qualité,  valait  de  ^  à  Ifô  fr. 
les  100  kilog. 

Camwood  ou  Baricood  (bois  de).  —  Bois  ana- 
logue an  santal  et  ayant  le  même  principe  colorant, 
la  santaline. 
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Carthame  ou  Safranum.  (Voy.  ce  mot.)  —  C'est 
un  produit  qui  tend  à  disparaître  du  commerce. 

Cochenille.  —  Insecte  de  l'ordre  des  Hémiptères 
{Coccus  cacti),  dont  la  femelle  renferme  une  grande 
proportion  d'une  belle  couleur  rouge  appelée  aussi 
caniiinigine.  Découverte  au  Mexique  au  XVP  siècle, 
elle  vit  sur  le  cactus  nopal,  soit  à  l'état  libre  dans 
les  forêts,  soit  à  l'état  cultivé  dans  les  nopaleries  ou 
plantations  artificielles  de  cactus.  C'est  avant  la 
ponte  que  la  femelle  renferme  le  maximum  de  cou- 
leur, aussi  est-ce  à  ce  moment  qu'a  lieu  la  récolte 
annuelle,  en  laissant  sur  chaque  arbre  quelques  co- 
chenilles pour  la  reproduction. 

On  tue  les  cochenilles  soit  en  les  précipitant  dans 
l'eau  bouillante  :  elles  acquièrent  alors  une  teinte 
rougeàtre,  due  à  la  couleur  qui  reste  fixée  à  la  co- 
chenille ;  soit  en  les  desséchant  à  l'étuve  :  dans  ce 
cas,  l'insecte  ne  subit  aucun  changement  apparent, 
et  la  cochenille,  dite  jaspée  ou  argentée,  est  très 
estimée.  Si  l'on  emploie  des  plaques  chauffées,  la 
cochenille  prend  un  aspect  brun  noir  dû  à  la  pré- 
sence de  la  poudre  grisâtre  qui  recouvre  l'insecte  : 
elle  est  dite  alors  noire;  moins  estimée  que  l'argen- 
tée, elle  l'est  plus  que  la  rouge. 

La  cochenille  ne  subit  pas  d'autre  préparation  et 
est  employée  telle  quelle  en  teinture.  Sur  laine 
mordancée  à  l'étain  et  à  la  crème  de  tartre,  on  ob- 
tient de  très  beaux  ponceaux  que  l'on  produit  tou- 
jours, quoique  en  moindre  proportion,  depuis  la  dé- 
couverte des  rouges  artificiels. 

La  nuance  dépend  de  la  composition  du  sel  d'étain 
utilisé,  de  la  quantité  employée,  de  la  température 
et  de  la  durée  de  la  teinture.  Les  ponceaux  demandent 
moins  d'étain  que  les  écarlates.  Ces  rouges  se  ma- 
rient avec  les  bois  jaunes,  graines  de  Perse,  etc. 

La  cochenille  zaccatille  fournit  les  rouges  les  plus 
vifs;  la  lake-dye,  les  rouges  les  plus  solides. 

Cochenille  commerciale.  —  Elle  s'obtient  par  l'ac- 
tion prolongée  de  l'ammoniaque  sur  la  cochenille. 
On  la  trouve  en  tablettes  ou  en  pâte  moins  riche  en 
couleur  que  les  tablettes.  Elle  teint  la  laine  en  violet 
ou  amarante  et  s'emploie  de  la  même  façon. 

Curcuma.  (Voy.  ce  mot.)  —  Cette  couleur  dimi- 
nue d'année  en  année;  pour  1898,  on  a  importé 
240.000  kilog.  environ,  contre  une  moyenne  décen- 
nale de  500.000  kilog.  à  0  fr.  40;  cela  ne  représente 
pas  100.000  fr.  par  an. 

Épine-Vinette.  —  C'est  un  arbuste  d'Europe  (Ber- 
beris  vulgaris),  dont  la  racine  renferme  une  ma- 
tière colorante  basique  jaune,  la  berbérine,  qui  a 
été  autrefois  employée  en  teinture  avec  d'autres 
couleurs,  mais  qui  ne  l'est  plus.  (Voy.  ce  mot.) 

Fustet.  —  Quoique  contenant  une  matière  colo- 
rante jaune,  le  bois  de  fustet  ou  fustel  est  principa- 
lement employé  comme  matière  tannante.  C'est  un 
arbuste  de  la  famille  des  Térébinthacées,  genre  Rhus, 
c'est-à-dire  très  voisin  du  sumac,  qui  appartient  à 
la  même  famille  et  au  même  genre.  D'ailleurs,  on 
l'appelle  communément  sumac  à  perruque. 

Dans  les  statistiques  des  Douanes,  il  est  compris 
sous  la  rubrique  commune  «  sumac,  fustet,  épine- 
vinette  ».  Nous  renvoyons  donc  au  mot  SumjVC  pour 
le  commerce  de  ce  produit. 

Garance.  (Voy.  ce  mot.)  —  La  racine  de  cette 
plante  (Rubia  linctorium)  contient,  comme  princi- 
pale matière  colorante,  Valizarine,  dont  la  syn- 
thèse chimique  a  porté  un  coup  mortel  à  la  culture 
de  la  garance.  Cette  matière  colorante  naturelle 


aurait  même  disparu  complètement  des  ateliers  de 
teinture,  si  en  France  l'Administration  de  la  guerre 
n'exigeait  que  la  teinture  des  draps  militaires  soit 
faite  avec  la  garance.  On  l'utilise  aussi  pour  l'ob- 
tention de  laques  de  nuances  particulières  qui,  pa- 
raît-il, ne  peuvent  être  données  par  l'alizarine  arti- 
ficielle. La  teinture  en  garance  s'effectue  comme  la 
teinture  en  alizarine.  (Voy.  ce  mot.) 

Gaude.  (Voy.  ce  mot.)  —  Cette  plante  herbacée 
(Reseda  luleola)  pousse  en  Europe.  Elle  atteint  Im. 
à  1  m.  50  de  hauteur.  Elle  est  employée,  concur- 
remment avec  le  bois  jaune  et  le  quercitron,  pour 
obtenir  des  jaunes  solides  sur  coton  et  surtout  sur 
laine.  Mais  son  emploi  est  des  plus  restreints,  si 
même  il  n'a  pas  disparu,  les  jaunes  artificiels  pour 
laine  étant  très  nombreux  et  très  solides. 

Les  draps  militaires  couleur  jonquille  se  font  à 
la  gaude,  mais  depuis  quelque  temps  nous  croyons 
savoir  que  l'on  fait  usage  de  la  tartrazine,  colorant 
jaune  artificiel.  (V.  Jaunes.) 

Graines  jaunes.  —  Ces  graines  sont  produites 
par  diverses  variétés  de  Rhamnus  qui  croissent  en 
Europe  et  en  Asie-Mineure.  Les  plus  estimées  sont 
celles  de  Perse,  d'où  le  nom  graines  de  Perse,  habi- 
tuellement employé  pour  désigner  ces  produits.  Les 
matières  colorantes  y  existent  à  l'état  de  glucosides 
qui  se  dédoublent  sous  l'influence  des  acides  étendus. 

La  graine  de  Perse  est  encore  employée  dans 
l'impression  des  tissus;  les  nuances  qu'elle  donne 
sont  très  solides.  Elle  n'a  pas  de  rubrique  spéciale 
au  Tableau  des  Douanes. 

Indigo.  (Voy.  ce  mot,  et  aussi  Bleus.)—  L'indigo 
est  une  matière  colorante  bleue  existant  dans  un 
grand  nombre  de  plantes,  dont  les  plus  importantes 
appartiennent  à  la  famille  des  Légumineuses,  genre 
Indigofera.  Les  plus  riches  en  couleur  sont  les 
seules  cultivées  en  vue  de  l'extraction  de  l'indigo. 
Ce  sont  :  l'indigotier  des  teinturiers  ou  des  Indes 
[Indigofera  tincloria),  le  plus  riche  en  indigo, 
mais  de  qualité  médiocre  ;  l'indigotier  à  feuilles  ar- 
gentées, ou  d'Egypte,  qui  fournit  le  meilleur  pro- 
duit. Il  y  a  encore  l'indigo  franc,  l'indigotier  dis- 
perma,  etc. 

Il  est  inutile  d'entrer  ici  dans  le  détail  de  la  cul- 
ture de  l'indigo  :  il  suffira  d'indiquer  que  ce  sont 
les  Indes  qui  produisent  à  elles  seules  près  de  la 
moitié  de  l'indigo  consommé  dans  le  monde  entier. 
La  Chine,  le  Japon,  la  Malaisie  (Java),  l'Australie, 
l'Amérique  (Brésil,  Mexique,  Guatemala,  États- 
Unis),  l'Afrique  (Sénégal,  Soudan,  Haute-Egypte) 
fournissent  aussi  de  l'indigo. 

Les  plantes  du  genre  Indigofera  sont  des  herba- 
cées à  tige  ligneuse,  peu  élevées  :  VIndigofera 
tinctoria  atteint  une  hauteur  de  1  m.  à  1  m.  50,  sa 
grosseur  est  celle  d'un  doigt.  Semée  à  la  volée,  la 
graine  germe  au  bout  de  3  à  5  jours  et  la  plante 
demande  trois  mois  pour  son  complet  développe- 
ment. 

Elle  renferme  un  glucoside  incolore,  soluble  dans 
l'eau,  appelé  indican  et  susceptible,  par  l'action  des 
acides  étendus  ou  par  la  fermentation,  de  se  dédou- 
bler en  un  corps  sucré,  Vindiglucine,  soluble  dans 
l'eau,  et  en  deux  matières  colorantes,  l'indigotine, 
principe  colorant  de  l'indigo,  et  Vindirubine,  ou 
rouge  d'indigo,  tous  deux  insolubles  dans  l'eau. 

Le  traitement  que  l'on  fait  subir  aux  plantes  cod 
siste  donc  à  les  soumettre  à  une  espèce  de  fermer 
tation  en  présence  de  l'eau,  laquelle,  décantée 
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battue  à  l'air,  laisse  déposer  l'indigo,  que  l'on  fait 
sécher  et  que  l'on  presse  en  pains  plus  ou  moins 
volumineux. 

Les  indigos  sont  loin  d'avoir  tous  la  même  va- 
leur :  celle-ci  dépend  de  la  plante  et  de  la  façon 
dont  on  la  traite  pour  extraire  l'indigo,  ainsi  que  du 
pays  qui  la  produit.  On  distingue  donc  les  indigos 
d'après  leur  provenance.  Les  pins  connus  sont  :  les 
Java,  pûte  grasse,  cassure  lisse,  happant  à  la  langue, 
belle  nuance  bleu  violet:  les  Bengale,  dont  il  existe 
beaucoup  de  qualités;  les  Guatemala,  ressemblant 
aux  précédents;  ces  indigos,  cotés  selon  leur  prove- 
nance, sont  classés  d'après  leur  couleur,  qui  indique 
la  qualité. 

Pour  apprécier  celle-ci,  on  se  base  sur  l'aspect 
extérieur  de  l'indigo.  L'indigo  bien  robe  n'a  pas 
de  matières  étrangères  à  sa  surface,  dont  la  couleur 
est  la  même  que  celle  de  l'intérieur;  si  cette  sur- 
face offre  des  inégalités  de  nuance,  l'indigo  est  dit 
rubané,  ou  pointillé,  si  l'inégalité  de  nuance  offre 
des  points.  L'indigo  sablé  est  celui  qui  possède  des 
grains  de  sable  dans  sa  masse.  L'indigo  brûlé  n'a 
pas  de  consistance  :  pressé  dans  la  main,  il  tombe 
en  fragments  noirâtres.  Les  indigos  légers  et  po- 
reux à  pâte  unie  et  lisse  absorbent  immédiatement 
l'humidité  déposée  avec  la  langue  sur  leur  cassure 
fraîche,  ils  sont  dits  chauds;  les  indigos  froids, 
toujours  durs  et  lourds,  absorbent  moins  vite  cette 
humidité. 

Quelles  qne  soient  l'habileté  et  l'habitude  des  né- 
gociants en  indigo  pour  en  reconnaître  la  qualité, 
il  est  toujours  indispensable,  si  l'on  veut  obtenir 
tin  renseignement  exact,  d'avoir  recours  an  dosage 
de  l'indigotine,  principe  colorant  de  l'indigo,  et 
aussi  à  un  essai  comparatif  de  teinture  qui  mon- 
l    trera  la  nuance  du  produit  examiné. 
j       La  richesse  des  indigos  en  indigotine  est  très 
I   variable  :  elle  est  de  (x>  à  70  V,  dans  les  Bengale 
j   surfins  et  descend  à  15,  à  20  "/',  dans  les  indigos  de 
j  qualité  inférieure. 

!      Teinture  en  indigo.  —  Ce  n'est  pas  à  proprement 

j  -parler  une  teinture,  puisque  l'indigo  est  insoluble 

}  dans  l'eau.  Mais  sous  l'influence  de  certains  corps, 

1  appelés  réducteurs,  il  se  transforme  en  un  produit 

j  incolore,  l'indigo  blanc,  qui  est  soluble  dans  l'eau. 

I  Cest  dans  cette  solution,  désignée  sons  le  nom  de 

I  «  cuve  d'indigo  »,  que  l'on  trempe  les  fils  et  les  tissus 

i  à  teindre;  ils  s'imprègnent  d'indigo  blanc,  on  les 

;  met  alors  à  l'air  :  sons  l'influence  de  l'oxygène  de 

j  l'air,  l'indigo  blanc  se  transforme  en  indigo  bleu 

I  insoluble,  qui  reste  dans  les  fibres.  Selon  l'intensité 

I  désirée,  on  effectue  plusieurs  passages  dans  la  cuve, 

I  toujours  suivis  d'une  exposition  à  l'air. 

I     Bien  que  la  synthèse  de  l'indigo  ait  été  effectuée 

j  depuis  un  quart  de  siècle,  c'est  en  1898  seulement 

que  l'indigo  artificiel  a  fait  son  apparition  sur  le 

marché. 

CoMMEBCE  DE  l'Ixdigo.  —  Voir  les  tableaux  ci- 
dessus. 
Carmin  d'indigo.—  Le  carmin  d'indigo  est  une 
ombinaison  d'indigo  et  d'acide  sulfurique,  soluble 
:i  bleu  dans  l'eau,  et  qui  sert  à  teindre  la  laine.  Sa 
consommation  a  beaucoup  diminué  depuis  l'appari- 
tion des  colorants  bleus  artificiels  ayant  de  plus 
grands  avantages. 
Kermès.  —  Le  kermès  est  une  sorte  de  cochenille 
Coccus  ilicis)  vivant  sur  le  chêne;  la  femelle  ser- 
vait, dès  la  plus  haute  antiquité,  à  teindre  la  laine 


en  rouge.  Depuis  la  découverte  au  .Mexique  du  Coccus 
cacti,  l'emploi  du  kermès  a  presque  complètement 
cessé,  sa  richesse  en  couleur  étant  moins  grande. 

Laque-dye.  —  Insecte  du  genre  de  la  cochenille, 
qu'on  mélange  à  celle-ci  pour  donner  plus  de  soli- 
dité à  la  teinture.  (V.  Laques.) 

Orseille.  (Voy.  Lichens.)  —  C'est  une  matière 
colorante  rouge  bleuâtre  extraite  de  divers  lichens 
croissant  sur  les  roches  maritimes  {Roccella  fuci- 
formis)  ou  terrestres  [Roccella  montagni).  Ces  li- 
chens, traités  par  l'ammoniaque  à  une  douce  tem- 
pérature, fournissent  un  extrait  colorant  vendu  sous 
le  nom  d'orseille  ou  cudbear.  D'un  emploi  général 
avant  la  découverte  des  colorants  azoTques  rouges, 
l'orseille  a  vu  diminuer  sa  consommation  dans  des 
proportions  considérables,  mais  on  en  produit  tou- 
jours. 

Quercitron.  —  Le  Quercus  nigra  ou  tinctoria 
est  un  grand  chêne  de  r.\mérique  du  Nord,  dont 
l'écorce  contient  un  tanin  particulier,  l'acide  quer- 
citannique,  et  un  glucoside,  le  quercitron.  Ceglu- 
coside  se  dédouble  en  un  sucre  soluble,  l'isodulcile, 
et  en  quercitrine,  véritable  matière  colorante  jaune 
du  quercitron. 

La  quercitrine  est  moins  soluble  que  le  querci- 
tron, mais  elle  fournit  des  nuances  plus  belles  et  plus 
pures.  Aussi  la  prépare-t-on  pour  la  teinture  en 
traitant  le  quercitron  par  un  alcali,  en  filtrant,  en 
acidifiant  par  l'acide  sulfurique  et  en  faisant  bouillir 
quelques  heures.  Le  produit  filtré,  lavé  et  mis  en 
pâte,  constitue  la  flarine  du  commerce. 

Le  quercitron  a  les  mêmes  usages  que  le  bois 
jaune  et  la  gaude,  les  nuances  qu'il  fournit  étant 
absolument  les  mêmes. 

Rocou.  —  Le  rocouyer  {Bixa  forellana)  est  un 
arbrisseau  de  4  à  5  m.  de  haut,  croissant  dans  l'Amé- 
rique Centrale  et  dans  r.\mérique  du  Sud,  et  dont 
les  graines,  broyées  avec  de  l'eau  et  mises  à  fer- 
menter, fournissent  la  matière  colorante  appelée 
rocou.  En  réalité,  on  a  isolé  du  rocou  deux  colo- 
rants :  l'un,  soluble  dans  l'eau,  a  reçu  le  nom  i'orel- 
line,  il  teint  en  jaune  le  coton  mordancé  en  alu- 
mine; l'autre,  la  bixine,  est  la  véritable  matière 
colorante  du  rocou.  La  bixine  est  insoluble  dans 
l'eau  :  pour  teindre,  on  la  dissout  dans  le  carbonato 
de  soude,  on  plonge  le  coton  dans  ce  bain,  et  ou 
fixe  la  couleur  par  un  passage  en  acide  sulfurique  à 
1/2"  B.  La  nuance  est  aurore  ;  elle  est  orangée,  si 
on  emploie  le  rocou  brut,  sans  en  séparer  l'orelline. 
Le  rocou  sert  peu  comme  nuance  directe,  mais  il 
est  employé  pour  donner  un  pied  aux  bleus  de  cuve, 
et  surtout  pour  modifier  la  nuance  des  teintures  ob- 
tenues avec  les  bois  jaunes,  le  safrauum  et  les 
rouilles  à  l'oxyde  de  fer. 

Santal.—  C'est  un  bois  rouge,  dur,  lourd,  fourni 
par  le  tronc  du  Peterocarpussantalius,graQû  arbre 
qui  pousse  en  Australie,  à  Madagascar,  en  Indo- 
Chine,  et*.  Le  principe  colorant  de  ce  bois  est  la 
santaline,  isolée  par  Pelletier  sous  forme  de  résine, 
en  extrayant  la  poudre  du  bois  par  l'alcool,  filtrant 
et  évaporant.  Mais  cette  couleur  s'obtiendrait  plus 
pure  en  carbonisant  à  froid  le  bois  par  l'acide  sul- 
furique concentré,  qui  dissout  la  couleur  sans  l'altérer. 
On  n'aurait  plus  qu'à  précipiter  par  l'eau  et  filtrer. 
Weidel  a  isolé  du  santal  un  autre  corps  incolore  cris- 
tallisé :  le  santal,  qui  rougirait  à  l'air  en  s'oxydant. 
Le  bois  de  santal  fournit  en  teinture  des  nuances 
ronges  avec  les  mordants  d'étain  et  d'alumine,  et 
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des  bruns  avec  les  sels  de  fer.  Ces  nuances  sur  co- 
ton sont  assez  solides.  Pour  la  laine,  le  santal,  em- 
ployé avec  les  autres  bois  de  teinture,  donne  des 
nuances  grenat  et  des  couleurs  modes. 

B.  Matières  colorantes  organiques  artifi- 
cielles. —  Historique.  —  La  première  matière  co- 
lorante artificielle  fut  retirée  du  goudron  de  houille 
en  1834  par  Runge,  qui  signala  ses  propriétés  tinc- 
toriales. C'était  l'acide  rosolique.  Ce  fait  passa  in- 
aperçu. C'est  en  1845  que  Guinou,  de  Lyon,  découvrit 
le  pouvoir  tinctorial  de  l'acide  picrique,  connu  de- 
puis longtemps  déjà.  En  1853,  Schlumberger  prépara 
une  matière  colorante  rouge,  la  murexide,  qui  trouva 
une  application  en  teinture.  Mais  la  découverte  par 
Perkins,  en  1856,  de  la  maucéine,  obtenue  par 
oxydation  de  l'aniline,  fut  la  véritable  origine  de 
l'industrie  des  matières  colorantes  artificielles.  Cette 
couleur  fut  en  effet  fabriquée  en  grand,  et  ses  qua- 
lités précieuses,  solidité,  beauté,  furent  cause  de  son 
grand  succès.  Nathauson  et  Hofmann,  à  deux  années 
de  distance,  avaient  signalé  la  coloration  rouge  que 
prend  l'aniline  chauffée  avec  du  clilorure  d'étain, 
mais  ce  fut  Verguin  qui,  en  1859,  constata  que  cette 
coloration  était  due  à  une  magnifique  couleur  dont 
MM.  Renard  frères,  de  Lyon,  brevetèrent  la  prépa- 
ration en  l'appelant  fuchsine. 

Le  succès  de  la  fuchsine  fut  inouï  ;  on  n'était  pas 
encore  habitué  à  une  telle  beauté  et  à  un  tel  éclat 
pour  les  couleurs,  joints  à  une  grande  facilité  d'ap- 
plication. Une  foule  de  chercheurs  se  lança  dans  la 
nouvelle  voie  ouverte  à  la  chimie,  et  les  décou- 
vertes succédèrent  aux  découvertes.  Violets,  bleus, 
verts,  jaunes  vinrent  bientôt  s'ajouter  au  beau  rouge 
de  la  fuchsine,  et  en  une  dizaine  d'années,  l'indus- 
trie des  couleurs  d'aniline  prospéra  dans  des  propor- 
tions étonnantes.  Ce  début  brillant  fut  assombri  par 
une  série  de  procès  retentissants,  dont  la  conséquence 
funeste  fut  la  création  à  l'étranger  d'usines  de  ma- 
tières colorantes  par  les  industriels  que  la  rigoureuse 
sentence  des  tribunaux  empêcha  de  travailler  en 
France.  Ce  fut  une  des  causes  de  la  décadence  de 
cette  industrie  en  France,  où  elle  naquit,  et  de  sa 
prospérité  à  l'étranger.  Aujourd'hui,  elle  est  devenue 
pour  ainsi  dire  le  monopole  de  l'Allemagne  et  de 
la  Suisse,  qui  fournissent  tous  les  autres  pays  du 
monde.  En  Allemagne  surtout,  cette  industrie  a  pris 
des  développements  inouïs,  et  les  puissantes  usines 
qui  s'en  occupent  ont  atteint  une  prospérité  unique 
dans  l'industrie.  Elle  distribue  des  dividendes  de 
30  à  50  Vo,  qui  ne  représentent  cependant  qu'une 
partie  des  bénéfices  nets,  car  les  réserves  ordinaires 
et  extraordinaires,  ainsi  que  les  amortissements, 
représentent  à  eux  seuls  plusieurs  fois  le  dividende. 

Cette  forte  situation  financière  et  les  progrès  cons- 
tants réalisés  par  l'industrie  allemande  des  cou- 
leurs artificielles  rendent  la  lutte  difficile,  sinon 
impossible,  pour  les  autres  pays.  Toutefois,  un  cer- 
tain nombre  de  colorants  importants  ont  vu  le  jour 
en  France  dans  ces  derniers  temps  :  tels  sont  le 
noir  Vidal  et  l'indigo  artificiel. 

Importance  de  l'industrie  des  matières  colo- 
rantes. —  Aucun  document,  comme  statistique,  ne 
permet  d'évaluer  cette  importance,  qui  est  considé- 
rable et  dépasse  certainement  plus  de  iOO  millions 
de  francs  par  an,  pour  la  production  totale  des 
couleurs  exclusivement.  Les  renseignements  de  la 
Douane  sont  insuffisants  et  pour  ainsi  dire  nuls,  car, 
de  par  la  loi  sur  les  brevets  français,  les  fabriques 


allemandes  sont  obligées  de  fabriquer  en  France,  ei 
leur  production  échappe  à  tout  contrôle.  Mais  si 
cette  importance  des  couleurs  artificielles  ne  peut  se 
chiffrer  exactement,  des  faits  économiques  frappants 
en  montreront  l'influence.  Le  midi  de  la  France, 
aux  environs  d'Avignon,  dans  le  département  de 
Vaucluse,  se  livrait  avec  succès  et  avec  bénéfices  à  la 
culture  de  la  garance,  dont  la  racine  était  employée 
depuis  des  siècles  à  produire  le  rouge  turc,  teinture 
d'une  grande  beauté  et  d'une  grande  solidité.  La 
production  pour  ce  seul  département  était  évaluée 
entre  20.000  et  25.000  T.,  selon  les  années.  Or,  vers 
1870,  trois  chimistes,  Perkin,  Graebe  et  Lieber- 
mann,  un  Anglais,  un  Suisse  et  un  Allemand,  réali- 
sèrent la  synthèse  de  l'alizarine,  principale  matière 
colorante  de  la  garance,  et  peu  de  temps  après  cette 
synthèse  fut  pratiquée  en  grand  dans  l'industrie,  qui 
livra  le  produit  en  pâte  d'une  richesse  de  20  "/o-J 
5  kilog.  de  cette  pâte  correspondaient  à  environ 
100  kilog.  de  garance.  Eb  moins  de  dix  ans,  la  cul- 
ture de  la  garance  disparut  complètement  du  midi 
de  la  France,  tuée  par  la  concurrence  de  l'alizarine 
artificielle. 

Aujourd'hui,  un  cas  sinon  identique,  du  moins 
ayant  des  analogies,  se  présente  pour  l'indigo,  dont 
la  synthèse  scientifique,  réalisée  depuis  25  ans,  a 
fini  par  devenir  industrielle,  grâce  aux  efforts  opi- 
niâtres des  chimistes  allemands  et  français.  Qu'ad- 
viendra-t-il  de  la  culture  de  l'indigo?  L'avenir  seul 
peut  répondre,  et  il  est  possible  que  le  sort  de  l'in- 
digo soit  le  même  que  celui  de  la  garance. 

A  côté  de  ces  deux  exemples  typiques,  il  faut 
joindre  les  produits  colorants  exotiques  autrefois 
utilisés  en  teinture  et  maintenant  complètement  dis- 
parus et  oubliés.  Seuls,  résistent  encore  les  colO' 
rants  naturels  à  qui  leur  bas  prix  et  leur  qualité 
permettent  de  supporter  la  concurrence  toujours 
plus  active  et  plus  pressante  des  colorants  artifi- 
ciels. 

Indication  des  principales  couleurs.  —  Le 
cadre  de  cet  ouvrage  ne  permet  pas  de  donner  la 
liste  des  centaines  de  colorants  artificiels  qui  se 
trouvent  dans  le  commerce:  l'intérêt  serait  d'ail- 
leurs restreint  et  cela  exigerait  trop  de  place.  Nous 
nous  contenterons  de  grouper  ces  nombreuses  cou-  : 
leurs  par  nuances,  et  pour  chaque  nuance  non»  i 
nommerons  les  colorants  les  plus  employés,  en  in- 
diquant à  quelle  fibre  textile  ils  sont  plus  particu- 
lièrement destinés.  .  j 

Bleus.  —  L'indigo  artificiel  doit  entrer  mainte- 
nant dans  cette  catégorie.  Si  sa  consommation  est 
encore  restreinte,  par  suite  de  sa  fabrication  limi- 
tée, elle  ira  certainement  en  se  développant.  Ses 
applications  et  son  mode  d'emploi  sont  les  mêmes 
que  pour  l'indigo  natureP. 

Pour  la  teinture  du  coton,  on  a  recours  aux  bleus 
basiques  et  aux  bleus  substantifs.  Les  premiers  de- 
mandent un  mordançage  au  tanin  et  à  l'émétique, 
les  seconds  teignent  directenaent  le  coton  sur  bain  d 
savpn. 

Le  bleu  méthylène  est  un  des  bleus  basiques 
plus  intéressants,  les  bleus  oxaziniques  :  bleu  mi 

1.  La  Société  chimique  des  Usines  du  Rhône,  à  Lyon  (usin 
Saint-Fons,  Rhône),  a  pris  un  brevet  en  France,  en  1897,  poui 
fabricatio-n  de  l'indigo  artitieiel  et  cédé  l'exploitation  de  son  bret 
pour  l'Allemagne,  à  la  fabrique  de  Hœchst.  (Voy.  Indigo  artiI 
CIEL.)  L'inrenteur  du  procédé  est  M.  Kœtschet,  ingénieur  chimid 
directeur  des  recherches  scientifiques  de  la  Société  des  Usines  iv  ' 
Rhône. 
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dola,  bleu  phénylme,  bleus  indazines,  etc 
analogues,  sont  bon  marché. 

Les  bleus  indoïnes  {naphtindone)  sont  employés 
pour  faire  des  imitations  d'indigo.  Les  bleus  subs- 
tantifs :  bleus  diamines,  benzoazurines,  bleu  Chi- 
cago, se  recommandent  par  la  facilité  de  leurs  tein- 
tures. 

Le  bleu  méthyle  on  bleu  marine  s'emploie  aussi 
sur  coton. 

La  teinture  de  la  laine  exige  des  couleurs  acides. 
En  première  ligne,  il  faut  citer  les  nombreux  bleus 
d'alizarine,  dont  la  solidité  et  la  pénétration  sont 
supérieures  à  l'indigo.  Ce  sont  des  bleus  foncés;  ils 
ont  remplacé  presque  complètement  les  indulines, 
qui,  si  elles  étaieut  solides,  prenaient  mal  et  don- 
naient des  nuances  piquetées  de  points  blaocs. 

Les  bleus  chromotropes,  les  bleus  alizarine- 
cyanines,  les  bleus  lanacyles  sont  également  de 
bons  bleus  foncés. 

Les  nuances  vives  sont  obtenues  avec  les  bleus 
eanniiis,  cya/jo/ et  analogues,  qui  ont  remplacé  le 
carmin  d'indigo,  plus  terne.  Le  bleu  Victoria  four- 
nit aussi  des  nuances  très  vives. 

Un  des  plus  anciens  bleus  artificiels,  encore  très 
employé,  est  le  bleu  alcalin  ou  nicholson.  . 

Parmi  les bleus,nne  mention  spécialedoit être  réser- 
vée à  l'indigo  synthétique.  (Voy.  Indigo  artificiel.) 
Bruns.  (Voy.  Bruns  (Couleurs.)  —  Les  couleurs 
brunes  s'obtiennent  soit  par  des  mélanges  de  cou- 
leurs, soit  par  l'emploi  de  colorants  seuls.  Il  ne 
s'agit  ici  que  de  ces  derniers.  L'un  des  plus  connus 
est  le  brun  Bismarck,  couleur  basique  azoîque,  qui 
se  fixe  sur  tanin  et  émétique  ;  d'autres  bruns  subs- 
tantifs s'utilisent  aussi  pour  le  coton  ;  tels  sont  :  le 
brun  Congo,  Chicago,  diamine,  cachoudiamine,  Mi- 
kado, Zambèze  et  les  diazobruns. 

La  laine  emploie  plus  particulièrement  les  bruns 
d'antbracène  sur  mordant  de  chrome,  qni  donnent 
des  nuances  très  solides. 

Gris.  —  En  général,  les  gris  s'obtiennent  en  em- 
ployant une  faible  quantité  décolorants  noirs,  mais 
il  existe  des  colorants  donnant  directement  des  gris  ; 
tels  sont  :  la  nigrisine,  les  gris  directs,  qui  tei- 
gnent directement  ou  sur  tanin,  les  gris  diaminè, 
zambèze,  etc.,  et  enfin  le  cachou  de  Laval,  qui  per- 
met d'obtenir  toutes  les  gammes  .possibles  de  brun 
et  de  gris  :  c'est  un  colorant  de  la  classe  des  «  cou- 
leurs soufrées  »,  obtenu  par  l'action  du  soufre  sur 
les  matières  organiques  les  plus  diverses,  son,  sciure 
de  bois,  etc. 

Les  gris  sur  laine  s'obtiennent  avec  les  colorants 
précédents,  et  surtout  en  employant  les  couleurs  en 
très  faibles  quantités.  A  citer  que  l'alizarine  sur 
laine  mordancée  au  nickel  ou  à  l'urane  se  tient  en 
jolies  nuances  grises. 

Jaunes  et  orangés.  (Voy.  Jaunes).  —  Les  jaunes 
artificiels  sont  excessivement  nombreux. L'a«ra/HîHe 
et  la  thioflacine  et  le  jaune  de  quinoléine  four- 
nissent de  très  jolis  jaunes  sur  coton  et  laine.  Les 
jaunes  substantifs  pour  coton  sont  très  intéressants. 
En  tète  viennent  la  chrysamine,  la  chrysophénine, 
le  jaune  solide  diamine,  dont  les  nuances  sont 
jaune  franc.  Les  jaunes  pour  coton,  jaune  soleil, 
jaune  Mikado,  etc.,  vont  plus  vers  l'orangé.  A  citer 
encore  le  jaune  chlorawine,  jaune  thiazol,  les 
chlorophénines,  la  curcumine,  etc.  Comme  orangés 
substantifs  pour  coton,  il  y  a  les  orangés  diamines, 
les  orangés  Mikado,  etc. 


Sur  laine  et  sur  soie,  les  orangés  azoïques,  lès- 
jaunes  d'anthracène,  le  jaune  de  carbazol,. lesr 
jaunes  d'alizarine,  les  jaunes  sur  chrome,  latar- 
trazine,  fournissent  soit  directement,  soit  sur  mor- 
dant, d'excellentes  teintures  allant  du  jaune  franc  h 
l'orangé  rouge  et  brunâtre. 

Les  couleurs  jaunes  nitrées,  acide  picrique,  jaune- 
de  Martius,  jaune  de  naphlol,  sont  moins  inté- 
ressantes. 

Comme  couleurs  jannes  azoïques,  il  faut'  encore 
nommer  :  la  chrysine,  Vazoflaiine,  le  jaune  mè- 
tanil,  la  citronine,  spéciales  à  la  laine  et  à  la  soie. 
Noirs.  —  Le  noir  est  la  couleur  dont  l'emploi  est 
le  plus  considérable.  Il  est  permis  de  le  regretter. 
.Aussi  a-t-on  cherché  à  remplacer  le  noir  au  cam- 
pêche,  qui  était  pour  ainsi  dire  le  seul  employé,  il  y  » 
cinquante  ans.  Le  premier  noir  qui  fît  concurrence 
fut  le  noir  d'aniline.  Ce  n'est  pas  à  proprement  parler 
une  couleur,  car  elle  se  forme  sur  la  fibre  même  par 
oxydation  d'un  sel  d'aniline  dont  on  l'a  imprégnée. 
Le  noir  d'aniline,  qui  a  des  qualités  exceptionnelles- 
de  beauté  et  de  solidité,  est  d'un  maniement  délicat, 
car  sa  préparation  n'est  pas  sans  altérer  la  fibre  et 
même  il  la  détruit,  si  l'on  agit  sans  précaution .. 
Quoi  qu'il  en  soit,  surtout  avec  les  bas  prix  actuels- 
de  l'aniline,  il  est  appliqué  en  grand  dans  la  teinture 
et  l'impression  du  coton.  Sur  laine,  il  n'a  pas  donné 
de  résultats  aussi  bons  que  sur  le  cotbn. 

Un  concurrent  nouveau  et  très  sérieux  dû  noir 
d'aniline  est  le  noir  Vidal,  appartenant  à  la  même 
classe  de  colorants  sulfurés  que  le  cachou  de  Laval. 
Le  noir  Vidal  a  pour  lui  la  facilité  de  teinture  et  sa 
solidité.  Dès  que  son  prix  sera  nn  peu  abaissé  et  que 
l'on  sera  complètement  maître  de  son  application,, 
ce  sera  le  noir  pour  coton  par  excellence. 

Les  autres  noirs  directs,  noir  diamine,  noir 
Colombia,  noir  direct,  ont  moins  d'importance  qne 
les  précédents.  On  fait  aussi  des  noirs  par  diàzota- 
tion  sur  la  fibre  :  ils  ne  sont  pa*  sans  présenter 
quelque  intérêt,  dans  les  cas  où  l'on  vent  laisser» 
la  fibre  toute  sa  résistance. 

Pour  la  laine  il  existe  nn  grand  nombre  decolo- 
rants  noirs  azoïques  très  employés.  En  tête  viennent 
les  noirs  naphtols  et  naphty lamines,  les  noirs 
diamants,  puis  les  noirs  jais,  anthracène,  azo- 
noirs,  noirs  au  chrome,  noir  Zambèze,  noirs  aw 
chromotrope,  etc.,  qui  tous  teignent  la  laine  direc- 
tement. 

Les  noirs  d'alizarine  se  font  sur  laine  chroBnée- 
et  sont  très  solides. 

Tous  les  noirs  artificiels  font  une  très  sérieuse- 
concurrence  au  noir  campèche,  qui  lutte  seulement 
par  son  bas  prix. 

Rouges.—  Les  rouges  artificiels  peuvent,  comme 
les  autres  colorants  d'ailleurs,  se  classer  en  ronges» 
basiques,  rouges  acides  et  ronges  teignant  par  mor-=- 
dants  métalliques. 

A  la  première  classe  appartiennent  :  la-  foehsine,. 
qui  fut  la  grande  couleur  artificielle  découverte, 
celle  dont  le  succès  colossal  décida  de  l'industrie  des- 
colorants d'aniline;  la  rhodanine,  magnifique  cou- 
leur qui  a  détrôné  les  éosines,  dont  cependant  la 
beauté  et  la  nuance  fluorescente  étaient  rares  en 
qualités;  la  safranine,  d'un  emploi  assez  restreint; 
les  pyronines.  Toutes  ces  couleurs  teignent  le  coton 
mordancé  au  tanin,  la  soie  et  la  laine. 

Dans  les  rouges  acides,  on  trouve  encore  la  fuch- 
sine acide,  et  surtout  les  ponceauX;,crocéines  et 
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écartâtes,  qui  ont  remplacé  la  cochenille  dans  la 
teinture  de  la  laine.  Les  substituts  d'orseille,  roc- 
celline,  bordeaux  et  amarantes,  sont  des  rouges 
plus  violacés  qui  ont  pris  la  place  de  l'orseille. 

L'azofuchsine  etïazocarinin,  plus  récents,  sont 
très  employés;  la  première  a  remplacé  la  fuchsine 
acide  en  grande  partie. 

Dans  la  division  des  colorants  rouges  acides,  il 
faut  placer  les  rouges  substantifs,  dont  la  découverte 
amena  une  révolution  dans  l'industrie  de  la  teinture 
du  coton.  En  effet,  jusque-là  toutes  les  substances 
colorantes  appliquées  à  cette  fibre  végétale  exigeaient 
un  mordançage  spécial  soit  au  tanin,  soit  aux  .sels 
métalliques.  Le  rouge  Congo,  première  couleur 
substantive  découverte,  teint,  au  contraire,  direc- 
tement le  coton  sur  bain  de  savon  salé.  A  la  suite  de 
cette  couleur  vinrent  les  benzopurpurines,  les 
rouges  diamines,  rouge  Saint-Denis,  etc.,  dont  les 
qualités  de  résistance  sont  variables,  mais  qui  ont  la 
précieuse  propriété  de  teindre  directement  le  coton, 
d'où  leur  emploi  considérable  dans  la  teinture  des 
articles  bon  marché. 

Les  rouges  nécessitant  un  mordançage  aux  sels 
métalliques  sont  les  rouges  d'alizarine,  qui  ont 
remplacé  presque  complètement  les  rouges  à  la  ga- 
rance. On  les  applique  sur  coton,  sur  laine  et  sur 
soie. 

Enfin,  un  dernier  rouge  a  pris,  dans  ces  dernières 
années,  une  place  assez  grande  en  teinture  et  en 
impression  :  c'est  le  rouge  de  paranitraniline, 
couleur  azoïque  préparée  sur  la  fibre  même,  en 
combinant  la  ;></ra/(î(rrt/(i7i(/(e  diazotée  avec  le  béta- 
naphtol.  Le  rouge  obtenu  est  très  beau  et  assez  solide. 
11  fait  aussi  certaine  concurrence  aux  rouges  d'ali- 
zarine. 

Verts.  —  Les  verts  artificiels  ne  sont  pas  aussi 
nombreux  que  les  rouges. 

Les  vert  malachite  et  vert  brillant  sont  des  verts 
très  vifs  de  nature  basique:  ils  servent  pour  le  coton 
sur  mordant  de  tanin.  Comme  verts  substantifs,  il  y 
a  le  vert  diamine  et  quelques  autres.  Comme  vert 
teignant  sur  mordant,  il  faut  citer  la  céruléine, 
excellente  couleur  très  employée  pour  la  laine.  L'ali- 
zarine  viridine  est  aussi  une  bonne  couleur  spé- 
ciale pour  l'impression  du  coton.  Les  verts  de  dini- 
trosorésorcine  et  le  vert  naphtol  teignent  aussi 
sur  mordants. 

Violets.  —  Le  plus  ancien  est  le  violet  Perkin  ou 
mauvéine,  première  couleur  artificielle  qui  ait  été 
obtenue.  Puis  vint  le  violet  de  Paris  ou  violet 
méthyle,  d'une  nuance  si  éclatante  et  d'un  emploi 
si  considérable. 

Parmi  les  violets  substantifs,  nous  citerons  les 
violets  de  Hesse,  violet  diamine,  héliotrope,  etc. 
11  y  aussi  des  violets  sur  mordants.  Entête  vient 
le  violet  d'alizarine,  obtenu  avec  l'alizarine  et  les 
mordants  de  fer;  la  gallocyanine,  très  employée 
en  impression,  les  bordeaux  d'alizarine,  etc. 

La  laine  emploie  des  violets  acides,  comme  les 
Piolets  à  l'acide  4  B,  6  B,  4  BV,  6  BV,  les  violets 
formyl,  violet  benzyl,  etc. 

Considérations  générales  sur  la  préparation 
i>fis  colorants  artificiels.  —  Les  matières  colo- 
rantes organiques  artificielles  prennent  naissance 
dans  une  foule  de  réactions  chimiques;  mais  les 
corps  dont  elles  dérivent  sont  toujours  des  bases  ou 
aminés  aromatiques,  comme  l'aniline  et  ses  homo- 
logues: toluidine,  xylidine,  etc.,  les  naphtylamiues, 


etc.,  ou  des  phénols,  tels  que  le  phénol  ordinaire  ou 
ses  homologues,  crésols,  ou  les  diphénols,  résorcine, 
on  encore  les  naphtols,  etc. 

Tous  ces  corps  n'existent  généralement  pas  par 
eux-mêmes,  ils  dérivent  de  corps  fondamentaux  qui 
sont  des  carbures  d'hydrogène  :  benzine,  toluène, 
naphtaline,  anthracène,  qui,  eux,  existent  dans  le 
goudron  de  houille,  d'où  on  les  retire  par  différents 
moyens  dont  le  principal  est  la  distillation  frac- 
tionnée. C'est  pourquoi  les  couleurs  artificielles  sont 
appelées  couleurs  de  goudron.  Les  carbures  traités 
par  l'acide  nitrique  se  transforment  en  dérivés  nitrés, 
lesquels  par  l'hydrogène  (réduction)  donnent  les 
aminés,  point  de  départ  de  la  fabrication  des  couleurs. 
En  effet,  en  appliquant  à  ces  aminés  une  série  de 
réactions  ingénieuses,  quelquefois  simples  comme 
une  oxydation,  d'autres  fois,  au  contraire,  très  com- 
pliquées, on  produit  des  couleurs. 

11  est  impossible  dans  le  cadre  de  cet  ouvrage 
d'indiquer  les  procédés  employés  pour  arriver  à  ces 
résultats  ;  nous  nous  contenterons  d'énumérer  suc- 
cinctement les  principales  réactions  ordinairement 
utilisées  pour  arriver  à  produire  industriellement  les 
couleurs  «  dites  d'aniline  »  (bien  à  tort,  car  s'il  est 
vrai  quece  corps  entre  pour  une  forte  proportion  dans 
l'industrie  des  matières  colorantes  artificielles,  il  est 
de  celles-ci,  et  même  beaucoup,  pour  lesquelles  l'ani- 
line ne  joue  aucun  rôle). 

Les  couleurs  nitrées  s'obtiennent  par  l'action  de 
l'acide  nitrique  sur  certains  corps,  comme  les  phé- 
nols. Ce  sont  toujours  des  colorants  jaunes. 

Les  couleurs  azoïques,  qui  forment  une  colossale 
classe  de  colorants  d'une  importance  considérable, 
résultent  de  l'union  (copulation)  d'un  corps  comme 
l'aniline  ou  d'autres  bases  analogues,  que  l'on  traite 
par  l'acide  nitreux  (diazotation)avec  un  autre  phénol 
ou  une  autre  aminé.  L'opération  s'effectue  à  une 
basse  température  voisine  de  0»,  et  les  rendements 
sont  quantitatifs.  Ce  procédé  simple  et  rationnel  a 
permis  de  préparer  une  foule  de  couleurs  azoïques, 
eu  présence  d'une  diamine  obtenue  au  préalable  par 
la  réduction  d'un  azoïque. 

En  oxydant  l'aniline  seule  dans  certaines  condi- 
tions, on  obtient  les  indulines.  Si  cette  oxydation  a 
lieu  en  présence  de  certains  homologues  de  l'aniline, 
comme  l'ortho  et  la  paratoluidine,  on  obtient  la 
fuchsine. 

L'oxydation  de  la  diméthylaniline,  corps  dérivé  de 
l'aniline,  conduit  à  une  magnifique  couleur  violette, 
le  violet  de  Paris.  Ces  deux  dernières  couleurs  appar- 
tiennent à  la  classe  du  triphénylméthane,  classe  très 
nombreuse  et  très  importante,  dont  les  colorants 
se  distinguent  par  de  très  belles  nuances  vives  et 
fraîches.  Ce  sont  précisément  ces  matières  colorantes 
qui  ont  été  découvertes  les  premières  :  leur  beauté 
et  leur  éclatent  déterminé  leur  succès.  Leurs  modes 
de  préparation  sont  trop  variés  pour  qu'on  puisse 
les  indiquer  :  on  est  loin,  bien  loin  d'avoir  épuis»> 
toutes  les  combinaisons  possibles. 

Comme  sourced'acide  nitreux,  on  utilise  le  nitrite 
de  soude  en  présence  d'un  acide  minéral. 

Les  couleurs  oxaziniques  se  forment  par  l'union 
avec  les  phénols  dans  certaines  conditions  de  bases 
aromatiques  nitrosées.  Les  indophénols  sont  voisins 
des  oxazines. 

Si  l'on  opère  l'union  ci-dessus  en  présence  de  l'hy-J 
drogène  sulfuré,  on  a  les  couleurs  thiaziniques,^ 
dont  le  principal  représentant  est  le  bleu  méthylène. 
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Lt'S  couleurs  précédentes  ne  sont  pas  les  seules  en- 
jrfndrées  par  les  bases  nitrosées,  les  earhodines, 
dérivent  aussi  de  ces  dernières. 

Les  *'«/■/•« H i»«  et  les  indulines  soal  des  couleurs 
allant  du  bien  au  rouge,  en  passant  par  le  violet. 
Elles  se  forment  par  l'oxydation  d'un  mélange  d'une 
diamine  et  d'une  autre  aminé  comme  l'aniline,  les 
tolnidines,  etc.,  dans  certaines  proportions.  Par 
exemple,  pour  la  safrauine  ordinaire,  on  part  de 
l'orthotoluidine  et  de  l'aniline,  que  l'on  oxyde  à  froid 
par  le  bichromate  de  potassium. 

Si  on  chaude  l'acide  pbtalique,ou  mieux  son  anhy- 
dride, avec  la  résorcine,  qui  est  un  homologue  du 
phénol  ordinaire,  on  obtient  une  matière  colorante 
jaune  ayant  une  très  belle  fluorescence:  c'est  la  fluo- 
rinéine,  corps  fondamental  de  toute  une  série  de 
superbes  couleurs  douées  de  magnifiques  fluores- 
cences :  les  plitaléiiies.  L'une  des  plus  importantes 
est  la  rhodamine,  couleur  rouge  avec  des  reflets 
jaunes  très  jolis,  qui  a  détrôné  l'éosine,  dérivé  brome 
de  la  fluorinéiue. 

Une  catégorie  très  importante  de  matières  colo- 
rantes, dites  d'alizarine,  dérive  du  carbure  fonda- 
mental, l'anthracène,  que  l'on  trouve  dans  le  goudron 
de  houille.  Ce  carbure  oxydé  se  transforme  en  anthra- 
quinone,  qui  par  l'acide  sulfuriqne  donne  les  dérivés 
snifonés.  Ces  derniers,  fondus  avec  de  la  soude 
caustique,  fournissent  l'alizarine.  En  variant  les 
conditions  opératoires,  on  arrive  à  toute  une  série  de 
couleurs  :  purpurine,  ftaro  et  anthrapurpurine^ 
bordeaux  d'alizarine,  bleu  d'alizarine,  etc.,  qui 
sont  tous  des  homologues  de  l'alizarine  renfermant 
plus  d'oxygène. 

Leurs  propriétés  tinctoriales  remarquables  leur 
donnent  une  grande  importance  industrielle.  Une 
classe  de  colorants  qui  s'est  développée  beaucoup 
dans  ces  derniers  temps  est  celle  des  colorants  dits 
soufrés,  parce  qu'on  les  obtient  en  fondant  avec  du 
soufre  et  du  sulfure  de  sodium  certains  corps  orga- 
niques. Le  premier  colorant  de  cette  classe  a  été  le 
cachou  de  Lai  al,  obtenu  par  Croissant  et  Bretonnière 
en  chauSant  de  la  sciure  de  bois  avec  du  soufre  et  du 
sulfure;  puis,  il  y  a  quelques  années,  est  apparu  le 
noir  Vidal,  ainsi  appelé  du  nom  de  son  inventeur  et 
qoi  se  prépare  en  remplaçant  la  sciure  par  des  para- 
midophénols. 

Applications  des  couleurs  artificielles.  —  Les 
principales  sont  la  teinture  et  l'impression  des  fibres 
textiles.  Les  couleurs  artificielles  donnèrent  lieu 
longtemps,  pour  cet  usage,  à  des  reproches  plus  ou 
moins  fondés,  dont  l'origine  est  curieuse,  ha  pre- 
mière couleur  découverte  fut,  nous  l'avons  dit,  le 
violet  Perkin  ou  mauvéine.  Or,  il  se  trouva  que 
cette  couleur,  outre  sa  beauté  supérieure  aux  couleurs 
naturelles  alors  utilisées,  était  très  solide  à  la  lu- 
Bttière  et  aux  autres  agents  destructifs  des  couleurs, 
air,  savon,  etc.  11  s'ensuivit  que  par  la  suite  toute 
nouvelle  couleur  trouvée  était  comparée  au  violet 
Perkin:  si  elle  s'en  rapprochait  comme  solidité,  on 
l'adoptait,  puis  on  la  mettait  de  côté.  .Mais  quand 
apparut  la  fuchsine,  dont  nous  avons  dit  l'heu- 
reuse fortune,  les  choses  changèrent.  En  effet,  le 
hasard  voulut  qu'elle  fût  découverte  chez  un  tein- 
turier en  soie;  or,  pour  cette  fibre,  il  faut  avant  tout 
de  l'éclat,  les  antres  propriétés  sont  secondaires.  A 
coup  sûr,  la  nouvelle  couleur  remplissait  ces  condi- 
tions, et  son  magnifique  éclat,  comparé  aux  colo- 
rants ternes  alors  usités,  eut  vite  fait  son  succès 
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extraordinaire.  On  tomba  même  d'un  excès  dans 
l'autre  :  on  négligeait  les  colorants  peu  résistants: 
désormais  on  utilisa  tout,  même  les  plus  fugaces, 
même  ceux  dont  on  dit  qu'ils  sont  un  déjeuner  de 
soleil.  De  là  des  réclamations,  et  cette  idée,  qui 
résista  si  longtemps,  même  aux  faits  les  plus  pro- 
bants :  les  couleurs  d'aniline  ne  sont  pas  solides, 
elles  ne  valent  pas  les  anciennes  couleurs.  On  les 
accusa  aussi  d'être  vénéneuses,  parce  que  l 'une  d'elles, 
la  fuchsine,  se  préparait  avec  un  corps  éminemment 
toxique,  l'acide  arsénieux.  II  fut  démontré  que  cette 
toxicité  était  due  à  une  mauvaise  préparation  de  la 
couleur,  dans  laquelle  on  avait  laissé  de  l'acide  arsé- 
nieux: mais  elle-même  n'est  nullement  toxique. 

Petit  à  petit,  les  résistances  du  début  faiblirent 
et  disparurent;  il  fallut  bien  constater  que  si  cer- 
taines couleurs  sont  fugaces,  d'autres  ne  le  sont  pas, 
et  la  gamme  des  colorants  artificiels  s'élargissant 
avec  eux,  le  teinturier  n'eut  qu'à  faire  un  choix 
judicieux  pour  trouver  les  nuances  lui  convenant  le 
mieux,  soit  comme  éclat,  soit  comme  solidité. 

On  n'ignore  pas,  en  effet,  que  si  certaines  étoffes 
d'un  usage  journalier  ont  besoin  de  supporter,  sans 
se  décolorer,  de  fréquents  lavages  et  savonnages, 
cette  condition  est  tout  à  fait  superflue  pour  les  damas 
de  soie  à  40  ou  50  fr.  le  mètre  :  il  leur  faut  de  l'éclat, 
point  n'est  besoin  de  les  savonner.  La  vérité  est  sur- 
tout aujourd'hui  qu'il  existe  des  colorants  artificiels 
d'une  solidité  égale  et  même  supérieure  aux  classiques 
couleurs  d'autrefois. 

Souvent,  dans  le  commerce,  la  mauvaise  qualité 
est  uniquement  due  au  bon  marché  exigé  par  les 
acheteurs.  Le  rouge  turc  fait  avec  l'alizarine  artifi- 
cielle peut  être  tout  aussi  solide  que  celui  fait  avec 
la  garance  :  il  suffit  de  payer  suffisamment  le  tein- 
turier et  de  ne  pas  lui  demander  de  la  «  camelote  ». 

Outre  la  coloration  des  fibres  végétales,  les  colo- 
rants artificiels  servent  à  colorer  une  foule  d'autres 
substances  :  pelleteries,  bois,  os,  ivoire,  paille,  papier, 
plumes,  etc.  On  en  fait  des  mines  pour  crayons;  bref, 
leur  usage  est  général. 

Quant  à  la  façon  de  les  appliquer,  elle  est,  en 
général,  beaucoup  plus  simple  que  celle  décrite  pour 
les  colorants  naturels.  .\u  mot  Teinture  on  indique 
succinctement  les  principaux  moyens  employés. 

i'  Matières  color-^ntes  minérales. —  Il  ne  s'agit 
ici  que  des  matières  colorantes  minérales  servant  à 
colorer  les  fibres  textiles.  Elles  sont  peu  nombreuses, 
car  du  fait  de  leur  insolubilité  dans  l'eau  les  colo- 
rants minéraux  ne  peuvent  servir  en  teinture,  et  si 
certains  sont  utilisés  dans  ce  but,  c'est  qh'on  parvient 
à  les  produire  directement  sur  la  fibre. 

On  tourne  parfois  la  difficulté  de  l'insolubilité  des 
matières  colorantes  minérales,  pour  certains  usages, 
en  s'en  servant  comme  de  couleurs  plastiques  que 
l'on  fixe  sur  le  tissu,  en  les  mélangeant  à  un  corps 
comme  l'albumine,  coagulable  par  la  chaleur  sur  le 
tissu  même  et  emprisonnant  ainsi  la  couleur  qui  se 
trouve  fixée  superficiellement.  Ce  procédé,  peu  em- 
ployé aujourd'hui,  n'était  d'ailleurs  utilisé  qu'en 
impression. 

.\u  contraire,  certaines  couleurs  minérales  se 
forment  facilement  par  double  décomposition  entre 
deux  sels  solubles  dont  il  est  facile  d'imprégner  à 
l'avance  la  fibre  :  le  précipité  coloréqniseformese 
trouve  emprisonné  à  l'intérieur  même  des  fibres  et 
adhère  fortement.  Ainsi  se  font  les  : 

Jaunes  et  orangés  de  chrome.  —  On  plonge  la 
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fibre  à  teindre  dans  un  bain  d'acétate  ou  de  pyro- 
lignite  de  plomb  marquant  1  à  3°  B.,  et  sans  laver, 
on  plonge  dans  un  bain  acide  de  bichromate  de  po- 
tasse, par  exemple  3  à  5  kilog.  de  ce  corps  dans 
100  litres  d'eau,  additionnés  de  1  à  2  kilog.  d'acide 
■soHurique.  La  nuance  jaune  se  développe  ainsi. 

;Pour  avoir  des  orangés,  on  traite  le  jaune  par  un 
i)ain  bouillant  d'eau  de  chaux. 

Ces  couleurs  sont  très  vives  et  se  font  beaucoup 
•en  teinture  et  en  impression. 

Rouilles  et  chamois  au  fer.  —  Pour  obtenir  ces 
inuances,  on  imprègne  la  fibre  d'un  sel  ferreux, 
•comme  le  sulfate  de  fer  à  4  ou  5"  B.,  et  on  passe  en 
ammoniaque  ou  en  eau  de  chaux.  On  répète  succes- 
sivement ces  passages  jusqu'à  ce  que  l'on  obtienne 
la  nuance  voulue. 

En  passant  en  tanin  la  fibre  imprégnée  du  sel  fer- 
reux, il  se  forme  un  tannate  de  fer  que  l'on  emploie 
parfois  comme  couleur.  Les  couleurs  à  l'oxyde  de 
fer  résistent  bien  au  savon  et  à  la  lumière,  mais  les 
acides  les  altèrent  facilement. 

iBistre  au  manganèse.  —  On  passe  la  fibre  dans 
nne  solution  d'un  sel  manganeux,sulfateouchlorure; 
puis  on  passe  en  soude  et  termine  l'oxydation  par 
un  passage  au  chlorure  de  chaux  on  chlorure  de 
soude. 

Bleti  de  Prtisse.  —  Cette  couleur  avait  une  grande 
importance  avant  l'apparition  des  couleurs  artifi- 
cielles, importance  bien  diminuée  aujourd'hui.  Pour 
produire  le  bleu  de  Prusse,  on  commence  par  donner 
un  pied  de  rouille  avec  un  sel  de  fer  et  de  la  chaux, 
comme  nous  avons  indiqué  ci-dessus,  puis  on  lave 
•et  passe  dans  un  bain  de  prussiate  jaune  de  potasse 
(ferrocyanure),  additionné  d'acide  sulfurique,  jusqu'à 
■ce  que  la  couleur  bleue  soit  bien  développée;  on  lave 
•et  fait  sécher  à  l'ombre. 

En  ajoutant  au  bain  de  fer  une  certaine  quantité 
•d'un  sel  d'étain,  on  modifie  la  nuance  du  bleu,  qui 
.acquiert  le  ton  pourpre  du  bleu  d'indigo;  ces  bleus 
•s'appellent  Bleus  de  France. 

Les  couleurs  produites,  se  formant  directement  sur 
tissu,  ne  font  l'objet  d'aucun  commerce;  les  matières 
premières  sont  les  produits  chimiques  que  nous  avons 
indiqués.  Léon  Lefèvre, 

Directeur  de  la  Revue  générale  des  Matières  colorantes 
et  des  industries  qui  s'y  rattachent. 

Allemagne.  —  L'extraction  des  matières  colorantes  des 
pondrons  de  houille  est  une  des  industries  qui,  dans  ces 
derniers  temps,  se  sont  le  plus  développées  en  Allemagne. 
Il  existait  dans  ce  pays,  au  14  juillet  1893,  25  fabriques 
d'aniline  et  de.couleurs  d'aniline,  et  48  établissements  qui, 
■en  outre  des  couleurs,  s'occupaient  de  différents  produits 
iprovenant  de  la  distillation  du  goudron  de  houille,  acide 
.picrique,  acide  phénique,  etc.—  L'export.  est  actuellement 
■«inq  fois  supérieure  à  celle  des  autres  pays  réunis.  Le 
ttableau  suivant  permet  de  constater  (en  kilog.),  l'impor- 
tance qu'elle  a  prise  d'année  en  année  : 

Couleurs  d'aniline 
Aniline,  huile     et  autres  provenant 
Alizarine  et  seU  du  goudron 

■1883.  4.008.000  663.000  3.819.000 

.1888.  6.732.000  2.528.000  6.906.000 

4893.  8.036.000  4.096.000  11.360.000 

1897.  8.641.000  9.178.000  17.6.39.000 

4898.  9.321.000  12.360.000  19.712.000 

Ainsi,  depuis  1883,  l'export.  de  l'alizarine  a  plus  que 
doublé,  celle  de  l'huile  et  des  sels  d'aniline  est  devenue 
dix-neuf  fois  plus  grande,  et  celle  des  matières  colorantes 
■a  quintuplé. 

En  1898,  les  principaux  pays  d'expert,  ont  été  :  Pour 
l'alizarine  :  les  Indes  Anglaises,  qui  ont  reçu  2.308.000 


kilog.  ,  les  Etats-Unis  3.308.000,  la  Grande-Bretagne 
2.030.000.  —  Pour  les  sels  et  huiles  d'aniline  :  les  États- 
Unis  3.990.000  kilog.,  la  Russie  2.440.000,  la  Suisse 
1.338.000,  la  France,  1.089.000.— Pour  les  couleurs  d'ani- 
line et  autres  tirées  du  goudron  de  houille  :  les  États- 
Unis  4.231 .000  kilog.,  la  Grande-Bretagne  4.007.000,  l'Au- 
triche 1.907.000,  la  Chine  1.479.000,  l'Italie  1.238.000, 
les  Indes  Anglaises  1.033.000.—  (Rapport  du  consul  géné- 
ral de  France  à  Leipzig,  21  février  1899.) 
MATIÈRES  DÉCOLORANTES.  V.  Chlorures. 
MATIÈRES  D'OR  ET  D'ARGENT.  Voy.  Argent, 
Bijouterie,  Garantie  des  ouvrages  d'or  et  d'ar- 
gent. Monnaies,  Or,  Orfèvrerie. 

MATIÈRES  TANNANTES.  Le  tannage  (voy.  ce 
mot)  est  l'opération  qui  a  pour  but  de  transformer 
la  peau  en  cuir  (voy.  Cuir),  c'est-à-dire  en  une  subs- 
tance imputrescible,  souple  et  élastique  que  l'ébul- 
lition  dans  l'eau  ne  peut  plus  convertir  en  gélatine. 
Les  matières,  à  peu  près  exclusivement  d'origine 
végétale,  qui  servent  au  tannage  sont  dites  matières 
tannantes;  elles  pénètrent  dans  la  peau  par  endos- 
mose et  se  fixent  sur  les  fibres  du  derme,  les  empê- 
chant de  se  coller  les  unes  aux  autres  par  la  dessicca- 
tion et  conservant  à  la  peau  sa  souplesse. 

Les  nombreuses  matières  tannantes  végétales  (on 
en  compte  jusqu'à  350)  peuvent  se  diviser  en  trois 
groupes  principaux  :  1°  celles  qui  sont  fournies  par 
les  écorces  ;  2»  celles  qui  sont  fournies  par  les  graines, 
fruits,  feuilles,  excroissances  maladives,  racines,  etc.  ; 
3°  celles  qui  sont  fournies  par  le  bois  de  la  plante. 
Mais  de  telles  classifications  sont  sans  grand  intérêt 
pratique  ni  même  sans  délimitation  bien  précise. 

Ces  matières  sont  employées  par  l'industrie  des 
cuirs  soit  à  l'état  brut,  soit  sous  une  forme  concen- 
trée, tels  sont  les  extraits;  nous  ne  nous  occuperons 
ici  que  des  principales. 

L'écorce  de  chêne  vient  en  tête  des  matières  tan- 
nantes ;  on  la  récolte  sur  les  chênes  de  différentes 
espèces,  notamment  sur  le  chêne  à  grappes  ou  chêne 
d'hiver,  le  chêne  à  pédoncules  ou  chêne  d'été,  le 
chêne  vert,  le  chêne  à  poil  duveteux  ou  chêne  noir. 
Les  deux  premiers  sont  les  plus  appréciés  comme 
aussi  les  plus  répandus  dans  toute  l'Europe  centrale, 
qui  les  cultive  en  vue  de  l'écorçage.  Le  chêne  vert 
et  le  chêne  noir,  qui  croissent,  le  premier  dans  le 
S.  et  le  S.-E.,  le  dernier  dans  l'E.  et  l'O.  de  l'Europe 
centrale,  sont  un  peu  moins  riches  en  substances  tan- 
nantes; à  10  ou  15  ans,  le  chêne  vert  se  revêt  d'une 
écorce  très  forte  dont  la  valeur  se  trouve  amoindrie. 
Le  chêne  rouvre,  qui  vient  en  Algérie,  en  Espagne 
et  dans  le  midi  de  la  France,  donne  aussi  des  pro- 
duits utiles  ;  l'écorce  de  sa  racine,  connue  sous  le 
nom  de  «  garouille  »,  fournit  une  matière  tannifère 
de  première  qualité.  Les  cuirs  tannés  à  l'écorce  de 
chêne  rouvre  sont  raffermis  et  de  couleur  brun  foncé. 
Le  chêne-liège,  dont  la  première  écorce  constitue 
le  liège,  possède  dans  son  écorce  intérieure  nne  très 
bonne  matière  tannante,  de  couleur  rougeâtre,  mais 
plutôt  ramollissante.  (Voy.  Liège.)  Le  chêne-châ- 
taignier vit  surtout  dans  l'Amérique  du  Nord  ;  son 
écorce,  d'épaisseur  extraordinaire,  est  très  employée 
aux  États-Unis  et  au  Canada. 

Le  tan  provenant  de  ces  diverses  espèces  de  chêneâ 
donne  au  cuir  les  qualités  caractéristiques  qui  ex- 
pliquent la  recherche  des  produits  du  tannage  au  pnr 
tan  de  chêne.  Les  cuirs  —  principalement  les  cuirs 
forts  à  semelles  traités  à  l'échauffé  —  des  contrées 
où  la  culture  des  forêts  de  chêne  à  écorçage  est  la 
plus  florissante  (Rhin,  Moselle,  Saar,  Neckar,  etc.), 
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sont  le  plus  en  favenr,  bien  que  là  également  les 
tanneries  où  l'on  emploie  exclusivement  do  tan 
de  chêne  disparaissent  de  plus  en  plus. 

La  vallonée  (voy.  ce  mot),  produite  dans  l'Asie- 
Mineure  par  deux  chênes  d'espèce  différente,  est  une 
matière  tannante  très  employée,  qui  tend  à  rendre 
les  cuirs  fermes  et  qui  par  cela  même  est  excellente 
pour  le  cuir  fort  à  semelles:  elle  doit  être  évitée 
dans  la  fabrication  des  cuirs  à  empeignes. 

Pour  maintes  espèces  de  chênes  on  n'emploie  pas 

•ulement  l'écorce,  mais  aussi  le  bois,  presque  éga- 
lement riche  en  matières  tannantes  ;  tel  est  le  cas 
dn  chêne  du  Mosquito.  répandu  dans  r.\mérique 
Centrale  et  Septentrionale  :  on  l'emploie  en  Europe 
sous  forme  d'extrait,  en  combinaison  avec  d'antres 
matières  tannantes. 

C'est  aussi  sur  les  chênes  qu'on  rencontre  la  noix 
de  galle,  résultat  de  la  piqûre  faite  par  la  guêpe 
galliqne  sur  les  feuilles,  tiges  et  branches  du  chêne 
de  galle,  abondant  en  Asie-Mineure.  La  noix  de  galle, 
très  riche  en  substance  tannante,  se  distingue  en 
de  nombreuses  espèces  :  noix  dn  Levant  (Smyrne), 
de  Mossonl,  d'Alep,  de  Chypre,  de  Tripoli,  et  s'em- 
ploie dans  la  teinture  (voy.  Matières  colorantes) 
aussi  bien  que  dans  la  tannerie.  Les  noix  de  galle 
d'Enrope  ne  sont  guère  propres  an  tannage.  Les 
galles  dites  «  Knoppern  »,  qu'on  trouve  notamment 
dans  les  forêts  de  chênes  de  Hongrie,  sont  produites 
par  la  piqûre  des  jeunes  glands:  on  les  emploie  avec 
un  mélange  de  vallonée  et  d'écorces  de  pin,  dans  la 
fabrication  des  cuirs  forts  à  semelles,  dont  elles 
augmentent  la  fermeté  en  leur  donnant  une  couleur 
sombre.  (Voy.  Matières  COLORANTES,  Noix  DE  GALLE.) 

Les  pins  de  plusieurs  sortes,  sapin  {Àbies),  mé- 
lèze {Lari.r),  pinastre  (Pinus),  fournissent  aussi  une 
matière  tannante.  Il  faut  citer  en  premier  lieu  le 
sapin  ronge  {Àbies  excelsa),  dont  le  bois,  comme 
récorce,  donne  une  matière  tannante  à  bon  marché 
et  très  employée,  surtout  pour  les  cnirs  forts  à  se- 
melles. On  la  mélange  d'ordinaire  avec  des  extraits 
de  bois  de  châtaignier  et  de  chêne,  des  galles  knop- 
pern, dn  bois  de  quebracho  et  des  écorces  de  mimosa. 
A  citer  aussi  le  sapin  blanc  on  à  feuilles  d'if  {Àbies 
pectinala],  utilisé  en  Autriche-Hongrie,  en  Styrie, 
en  Suisse  et  en  Russie,  mélangé  avec  du  dividivi  et 
des  myrobolans;  le  sapin  hemlock  on  sapin-ciguë, 
de  r.\mérique  du  Nord,  dont  l'écorce  extérieure  four- 
nit un  extrait  importé  en  Europe  et  qui  n'est  pas 
moins  riche  en  matière  colorante  qu'en  tanin.  Les 
pays  méditerranéens  se  servent  beaucoup  du  pinastre, 
très  abondant  en  Dalmatie,  dont  le  produit  est  connu 
sous  le  nom  i'écorce  snobar  (écorce  intérieure)  et 
de  scorza  rossa  (écorce  extérieure). 

L'écorce  du  bouleau  est  employée  en  Europe  et 
en  Amérique;  cet  arbre  est  surtout  répandu  en  Fin- 
lande, Laponie,  Norvège  et  Russie  ;  on  le  cultive  aussi 
maintenant  en  Europe  Centrale.  Son  tan  rend  le  cuir 
clair  et  mou,  il  est  donc  particulièrement  propre 
an  cuir  à  empeignes.  C'est  de  l'écorce  extérieure  du 
bouleau  qu'on  extrait,  par  distillation  à  sec,  l'huile- 
goodron  de  bouleau  qui  sert  à  la  fabrication  du  vé- 
ritable cuir  de  Russie,  auquel  elle  donne  son  odeur 
caractéristique. 

L'aulne  noir  et  l'aulne  blanc  ou  gris  contiennent 
aussi  des  matières  tannantes,  employées  surtout 
dans  quelques  parties  de  la  Russie,  en  mélange  avec 
d'antres. 

L'écorce  de  saule  fournit  une  des  matières  tan- 


nantes dont  on  se  sert  le  plus  en  Enrope  :  tontes  les 
espèces  sont  utilisées,  notamment  le  sanle  de  sable 
{Salix  arenaria),  le  saule  fébrifuge  {Salix  russe- 
liana),  le  sanle  de  lisière  (SVi/jxca/jrea)  et  le  laurier- 
saule  {Salix  pentandra).  Cette  écorce,  additionnée 
de  tan  de  chêne,  procure  an  cnir,  avec  une  couleur 
agréable,  l'élasticité  et  la  souplesse.  En  .\llemagne, 
on  s'en  sert  surtout  pour  le  cuir  à  gants  de  coulenr 
rougeàtre;  le  cuir  de  Russie  et  le  cnir  de  Suède 
sont  le  plus  ordinairement  préparés  avec  l'écorce  de 
saule. 

L'écorce  de  m  imosa  est  récoltée  sur  diverses  espèces 
d'acacias  qui  croissent  en  .\ustralie,  dans  l'Inde,  an 
Cap,  au  Sénégal,  à  la  Réunion,  en  Algérie,  dans 
l'Amérique  du  Snd,  etc.  C'est  surtout  celle  d'Ans- 
tralie  qu'on  emploie  en  Enrope  sous  le  nom  com- 
mercial de  icattle,  en  deux  sortes  :  «  le  wattle  de 
bois  noir  »  et  le  «  wattle  de  bois  vert  »,  provenant 
de  Sidney.  On  distingue,  d'après  la  forme  :  le  mi- 
mosa long  (d'environ  1  mètre),  le  mimosa  «  choped  » 
(en  morceaux  hachés)  et  le  mimosa  «  gronnd  »  on 
moulu:  l'écorce  béchora  n'est  qu'une  variété  de  mi- 
mosa. L'écorce  de  mimosa  rend  de  grands  services 
dans  la  fabrication  des  cuirs  à  semelles,  en  combi- 
naison avec  des  myrobolans  et  des  vallonées.  La 
coupe  des  cuirs  tannés  au  mimosa  est  brun  foncé, 
tirant  sur  le  rougeàtre. 

Le  quebrachoest  un  arbre  de  l'Amériqne  Centrale 
et  Méridionale  dont  il  y  a  plusieurs  variétés,  de  bois 
rouge  et  de  bois  plus  clair;  c'est  surtout  le  bois 
rouge  qui  est  employé  dans  le  tannage;  l'écorce  est 
à  peu  près  délaissée.  Il  sert  aussi  comme  matière 
colorante  (voy.  ce  mot).  C'est  aujourd'hui  une  des 
matières  tannantes  les  plus  répandues  sous  forme 
d'extraits,  à  cause  surtout  de  son  bon  marché,  car 
elle  est  inférieure  comme  résultat  à  l'écorce  de  chêne 
et  au  tan  de  pin,  et  les  cuirs  tannés  au  quebracho  se 
rembrunissent  au  soleil. 

Le  bois  de  châtaignier  fournit  autant  de  tan  que 
le  bois  de  chêne:  il  est  utilisé  sous  forme  d'extraits, 
notamment  en  combinaison  avec  le  pin  et  les  val- 
lonées, pour  les  cuirs  forts  à  semelles  et  les  cuirs 
forts  à  courroies. 

Les  myrobolans,  fruits  d'un  arbre  de  l'Inde  orien- 
tale, ont  une  écorce  très  riche  en  substances  tan- 
nantes :  on  l'emploie  surtout  pour  les  cuirs  forts  à 
semelles,  pour  les  cuirs  de  vache  et  les  cuirs  à  cour- 
roies de  transmission  ;  les  cuirs  ainsi  préparés  donnent 
une  coupe  jaune.  (Voy.  Myrobolaxs.) 

Le  sumac  est  particulièrement  employé  pour  les 
cuirs  à  équipement,  cuirs  de  mouton  et  de  chèvre, 
dont  il  éclaircit  la  couleur.  On  appelle  ainsi  les 
feuilles  et  jeunes  rameaux  moulus  du  Rhits  cotinus 
et  dn  Rhus  coriaria,  qui  croissent  dans  l'Europe 
Méridionale.  La  meilleure  espèce  vient  de  Sicile; 
celle  d'Espagne  lui  est  peu  inférieure,  mais  elle  est 
souvent  falsiOée,  comme  celle  de  Portugal,  avec  de 
la  poudre  d'aloès  et  même  du  sable.  Le  sumac  de 
France  se  distingue  en  fauvis  (qui  vaut  presque  celui 
de  Sicile),  donzère,  redon  et  pudis.  Le  sumac  du 
Tyrol  est  souvent  falsifié  aussi. 

L'algarobilla,  importé  de  l'Amérique  du  Snd,  est 
le  fruit  capsulaire  dn  Bahamocarpum  lœvifolium  ; 
il  assouplit  les  cuirs  et  convient  par  conséquent  aux 
cuirs  à  empeignes  ;  il  remplace  fort  bien  le  sumac 
en  divers  cas:  il  a  de  plus  la  qualité  de  donner  au 
cuir  une  belle  coulenr  claire:  mais  il  faut  toujours 
le  mélanger  avec  d'antres  matières  tannantes. 
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Le  dividivi  ou  lihidibi  (voj'.  ce  mot)  n'est  propre 
qu'au  tannage  des  cuirs  auxquels  une  certaine  mol- 
lesse n'est  pas  préjudiciable;  il  donne  d'ailleurs  au 
cuir  une  grande  solidité. 

Le  catéchu  ou  cachou,  ou  terre  japonaise,  fait 
partie  des  matières  tannantes  d'outre-mer  :  lecatéchu 
de  Bourbon  est  l'espèce  la  meilleure,  sous  l'apparence 
d'une  matière  brune,  cassante,  de  goût  très  désa- 
gréable; le  catécliu  de  Bengale,  dont  le  titre  tan- 
nant est  bien  moindre,  est  un  extrait  d'Arecahetula, 
ce  même  végétal  avec  les  feuilles  duquel  les  Indiens 
préparent  le  masticatoire  connu  sous  le  nom  de  bétel. 
(Voy.  Cachou,  Matières  colorantes.) 

Pour  le  gambier,  ou  gaitibir,  ou  encore  catéchu 
ou  cacliou  en  tubes,  nous  renvoyons  au  mot  Gambier. 

Toutes  les  espèces  en  sont  largement  falsifiées, 
dès  le  lieu  de  production  parfois,  souvent  aussi  en 
Europe  par  les  intermédiaires,  au  moyen  de  sable, 
d'argile,  de  sang,  de  sucre,  etc.  La  substance  tan- 
nante du  catéchu  est  très  favorable  aux  cuirs  à  em- 
peignes, à  harnais  et  à  capotes,  auxquels  elle  donne 
une  ténacité  rappelant  celle  du  caoutchouc. 

L'écorce  monésia,  peu  employée  en  Europe,  l'est 
depuis  longtemps  et  en  grandes  quantités  au  Brésil; 
sa  substance  tannante  d'un  titre  élevé  et  sa  substance 
colorante  claire  ont  des  effets  favorables;  son  action 
ressemble  à  celle  de  l'écorce  de  chêne;  on  en  a,  tout 
récemment,  importé  en  France  desquantités  notables. 
Le  Brésil  exporte  aussi  un  extrait  solidifié  de  cette 
écorce. 

L'écorce  weinmannia,  connue  aussi  sous  le  nom 
de  «  tan  rouge  »,  employée  dans  les  Antilles  et 
l'Amérique  du  Sud;  l'écorce  kirihinan,  qui  vient 
en  Nouvelle-Zélande,  et  l'écorce  naucite  ou  mar- 
quitte,  produit  des  Antilles  et  de  l'Amérique  Cen- 
trale, sont  en  usage  dans  leurs  pays  d'origine  pour 
le  tannage  des  cuirs. 

L'Inde  et  d'autres  pays  tropicaux  utilisent  aussi 
comme  matières  tannantes  :  l'écorce  de  jujubier, 
l'écorce  de  bancoulier,  l'écorce  de  mango,  l'écorce 
de  churcor,  dont  le  Chili  a  récemment  expédié  de 
petites  quantités  en  Europe. 

L'Amérique  du  Sud  produit  encore  l'écorce  de 
mangle,  prise  sur  un  arbre  qui  forme  des  forêts  aux 
embouchures  des  fleuves  et  aux  bords  de  la  mer;  en 
Angleterre,  on  l'emploie  dans  la  tannerie  et  la  tein- 
turerie. 

Citons  enfin  les  écorces  de  diverses  espèces  d'eu- 
calyptus, dont  l'industrie  australienne  tire  pour  le 
tannage  des  cuirs  un  excellent  parti. 

Des  essais  tentés  en  1900  avec  une  nouvelle  sub- 
stance tannante  provenant  des  racines  d'un  arbuste 
appelé  Tara  ou  Téri,  qu'on  trouve  en  Birmanie  et 
dans  l'Assam,  ont  donné  des  résultats  intéressants. 
Le  laboratoire  de  tannerie  de  Bristol  en  aurait  retiré 
33%  de  matière  tannante  et  même  jusqu'à  50  et 
60  Vo  par  des  procédés  plus  parfaits.  Cette  nouvelle 
matière  serait  supérieure  à  la  plupart  des  substances, 
le  tan  de  chêne  excepté,  employées  jusqu'à  ce  jour. 
Avec  la  gélatine,  elle  forme  un  dépôt  neigeux.  On 
peut  lui  donner  différentes  couleurs  en  y  incorporant 
des  produits  appropriés,  de  sorte  que  le  Tara  four- 
nirait non  seulement  une  substance  tannante  très 
recommandable,  mais  encore  une  excellente  matière 
colorante.  Il  a  notamment  sur  le  dividivi  cet  avan- 
tage que  sa  dissolution  n'est  sujette  à  aucune  fer- 
mentation nuisible. 

Commerce  et  Douanes.—  On  trouvera  au  mol  Ecorces 


(Écorces  à  tan)  les  chifïi'os  d'import.  et  d'exporl.  de  l'en- 
semble des  écorces  à  tan,  moulues  ou  non,  i>our  les  an- 
nées 18!»;»,  18%  et.  1807;  nous  croyons  bon  de  donner  ici 
les  chiffres  de  l'année  1898  (C.S.)  avec  un  peu  plus  de 
détail,  en  kilog.  : 


IMPOUTAïlO.NS 

Angleterre 42.300 

Relgiqne 47:).;i22 

Espagne 1.501.479 

Australie 22.820 

Etats-Unis 29.;;!K) 

Zone  franche  . . .  392. iWi 

Algérie 5.772.376 

Total  avec  les 
autres  pays. 


8.2G8.759 


KXPOItTATIONS 

Allemagne 29.175.031 

l'avs-lîas (MW.OOS 

Heigique 10.119.20!> 


Suisse , 

Italie  

Zone  franche  . 
Algérie 


(;.29(i.7(W 

2.029.896 

308.781 

212.424 

49.044.574 


Le  prix  E.  V.  D.  du  kilog.  d'écorces  à  tan  est  de  Ofr.95. 

Nous  donnons  à  Matikhks  colouantes  les  statistiques 
concernant  le  bois  de  quebracho,  le  sumac,  le  cachou,  etc., 
qui  sont  à  la  fois  des  matières  colorantes  et  tannantes.  Les 
arrivages  de  bois  de  quebracho  à  Hambourg,  qui  étaient 
de  71.700  T.  en  1897,  ont  été  de  93.400  T.  en  1898. 

Pour  les  droits  de  douane,  voy.  Ecouces  et  MATifiRES 

COLOUANTES. 

MATTEAU.  Réunion  de  5  ou  6  flottillons  de  soie 
au  moyen  d'un  mince  cordonnet  nommé  en  italien 
pantinio;  ce  petit  paquet  constitue  le  matteau  ou 
pantiine.  20  de  ces  paquets  forment  à  peu  près 
1.500  grammes  et  constituent  une  main  de  soie 
(trame  ou  organsin).  J.  P. 

M.VL'lJEUGK.  Ville  industrielle  du  département  du 
Nord,  située  sur  la  Sambre  canalisée,  à  140  m.  d'al- 
titude, 8  kil.  de  la  frontière  de  Belgique  et  76  kil. 
S.-E.  de  Lille,  par  50°  17'  lat.  N.  et  i-  41'  long.  E. 
de  Paris.  Pop.  :  19.799  hab.  en  1896.  —  Ateliers  de 
constructions  mécaniques,  fonderies  et  laminoirs, 
hauts-fourneaux,  fabr.  de  balances  et  bascules,  de 
limes,  de  broches  et  cylindres  pour  filatures,  bros- 
series. Le  trafic  annuel  du  port  sur  la  Sambre  est 
d'environ  35.000  T.  —  Le  bureau  auxiliaire  de  la 
Banque  de  France  à  Maubeuge,  qui  était  dirigé  par 
la  succursale  de  Valenciennes,  a  escompté,  en  1898, 
23.359  effets  pour  15.685.000  fr.  Il  a  été  transformé 
en  succursale  à  la  fin  de  1898;  ses  opérations  ont 
été,  en  1899,  de  26.054.000  fr.,  dont  20. (MX). 000  fr. 
en  effets  escomptés.  La  nouvelle  succursale  s'est 
classée  au  79"  rang.  Agences  du  Crédit  Lyonnais  et 
de  la  Société  Générale.  Station  du  chemin  de  fer  du 
Nord  (à  228  kil.  de  Paris)  sur  Saint-Quentin,  Mons, 
Namur,  Fourmies.  Mouvement  de  la  gare  : 

G.  V.  p.  V. 

Expéditions        Expéditions  et 


1897. 
1898. 


Voyageurs 
au  départ 

520. C99 
535.705 


743 

787 


arrivages 
15i).70& 
164.400 
de  Paris  à  Mau- 


Prix  du  transport,  par  1.000  kilog. 
beuge:  G.  V.  72fr.20;  P.  V.  36fr.  55. 

MAUX».  Poids  de  commerce  aux  Indes  anglaises. 
Voy.  Mesures  et  Poids. 

MAUUICE  (Ile).  L'île  Maurice  fait  partie  du 
groupe  des  îles  Mascareignes,  dans  l'Océan  Indien  ; 
elle  est  située  par  19»  58'-20"  31'  de  lat.  S.,  et  par 
57"  18'-57»48'  de  long.  E.  de  Greenwich,  à  800  kil. 
à  l'E.  de  Madagascar  et  à  180  kil.  au  N.-E.  de  la 
Réunion.  Sa  superficie  est  de  1.914  kil.  carrés,  sa 
plus  grande  longueur,  N.-E.-S.-O.,  de  58  kil.  sur 
37  kil.  de  large.  Port-Louis,  la  capitale  de  l'île, 
est  le  meilleur  port  de  ces  parages. 

La  température  varie  de  15°  à  30°  centig.  ;  la 
moyenne  de  l'année,  à  Port-Louis,  dépasse  25°  ;  dans 
l'intérieur,  le  climat  est  plus  tempéré  et  plus  sa- 
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Inbre  ;  la  saison  chaude  dore  do  décembre  à  avril  : 
c'est  aussi  l'époque  des  cyclones  et  des  ouragans. 

Gouvernement.  —  L'île  Maurice  a  été  acquise 
par  les  Anglais  en  1800  et  leur  appartient  depuis 
lors;  elle  est  administrée  par  un  gouverneur  assisté 
d'un  conseil  privé  de  7  membres. Le  pouvoir  légis- 
latif est  exercé  par  un  conseil  de  gouvernement  de 
27  membres,  dont  8  officiels,  9  choisis  par  le  gouver- 
neur et  10  élus  ;  les  décisions  de  ce  conseil  sont  sou- 
mises à  la  ratification  du  Gouvernement  de  la 
métropole.  Les  lois  françaises  y  sont  encore  en  partie 
restées  en  vigueur.  Estimation  des  recettes  budgé- 
taires pour  1900,  9.020.000  roupies  (de  1  Ir.  54); 
dépenses,  8.500.000  R. 

Population  :  375.000  hab.,  dont  117.000  Euro- 
péens, créoles,  esclaves  affranchis  et  Chinois,  et 
^8.000  Indiens.  Port-Louis,  la  seule  grande  ville 
de  la  colonie,  renferme  60.000  hab.  (V.  Port-Louis.) 

Cultures.  —  Le  sol  est  fertile  et  convient  à  tontes 
les  cultures  tropicales  ;  la  principale  est  celle  de  la 
canne  à  sucre;  aussi  la  baisse  continue  des  prix 
du  sucre,  depuis  plusieurs  années,  et  la  concurrence 
des  sucres  de  betterave  causent-elles  un  grand  ma- 
laise dans  la  colonie.  Les  mesures  prises  par  le 
Gouvernement  anglais  pour  relever  le  cours  de  la 
roupie  sont  défavorables  à  l'exportation  et  contri- 
buent encore  à  augmenter  l'intensité  de  la  crise. 
Pourtant  les  appréhensions  du  commencement  de  1898 
se  sont  dissipées  au  cours  de  l'année  sous  l'influence 
d'une  récolte  sucrière  exceptionnelle.  Les  principaux 
pays  acheteurs  de  sucre  de  Maurice  sont  l'Inde, 
Ceylan,  r.\lrique  Australe,  l'Australie,  etc. 

Les  autres  cultures  industrielles  de  l'île  sont  : 
l'aloès,  dont  on  exporte  les  fibres  en  .Angleterre,  et 
la  vanille,  que  l'on  envoie  principalement  en  France. 
Le  café,  l'indigo,  le  coton,  les  épices,  les  arachides 
sont  produits  en  trop  petites  quantités  pour  donner 
lieu  à  des  exportations. 

Les  forêts  sont  riches  en  bois  de  teck,  ébène,  ta- 
marin, acacia. 

Depuis  l'abolition  de  l'esclavage,  en  1834,  Mau- 
rice doit  avoir  recours  aux  Indiens  pour  la  main- 
d'œuvre  nécessaire  à  ses  exploitations.  Un  fonc- 
tionnaire, appelé  «  protecteur  des  immigrants  », 
est  spécialement  chargé  de  veiller  à  ce  qu'il  ne  se 
commette  pas  d'abus  au  détriment  de  ces  travail- 
leurs dont  un  grand  nombre,  d'ailleurs,  deviennent 
petits  propriétaires. 

Commerce.—  I^  Commerce  général  de  l'île  Manrice  s'est 
élevé  en  1897  à  57.700.000  R.  (environ  88.800.000  fr.  an 
coars  moyen  de  l'année,  de  1  fr.  5i  la  roupie),  en  dlmi- 
nation  de  pins  de  6.(X)0.000  de  R.  sur  le  chiffre  de  l'exer- 
cice précédent.  Il  revient,  en  1898,  à  60.000.000  de  R. 

Tableaa  des  pays  avec  lesquels  .Maarice  entretient  des 
relations  commerciales  (en  roupies)  : 


expoutatiox 

Pays  de  destination  1896  1897 

Inde il.ii2.601  11.280.969 

Ceylan 5.105.442  4.132.143 

Cap  de  Bonne-Espé- 
rance   4.993.049  4.547.(«3 

Australie 3.323.826  2.624.090 

États-Unis 1.815.291  1.793.179 

.Madagascar 1.141.883  901.242 

Ile  de  la  Réunion...  1.093.287  785.101 

France 516.345  287.464 

Royaume-Uni 394.235  452.395 

Pays  divers 1.190.375  3.848.169 

ToUux 


1898 
11.488.077 
3.829.288 

4.726.612 

1.516.787 

3.574.210 

211.8.38 

743.472 

704.928 

1.102.172 

3.967.033 


31.893.743    30.634.007    31.866.437 


importation 

Pays  de  provexasce         1896             1897  1896 

Inde 16.329.169    12.641.842  16.766.37Î 

Rovaume-Uni 7.412.771      6.œ0.240  5.443.93« 

Prince 3.997.9TO      2.981.108  2.0TO.56T 

.\nstralie 1.145.710         671.908  942.414 

États-Unis 624.423         780.035  896.364 

.Madagascar 460.666          464.519  481.801 

Pays  divers 2.223.6.90      2.866.:i56  1.724..''>56 

Totaux :j2.19i.ir»    27.056.008  28.236.008 

L'export.  de  l'île  Maarice  consiste  pour  les  neuf  dixièmes 
en  sucre,  rhum  et  mélasse,  produits  de  la  canne  à  sucre. 

Voici  la  liste  des  principaux  articles  exportés  (en  R.)  : 

1896              1897  1898 

Sucre 28.347.738    23.666.280  26.211.349 

Rhum 230.821           62.732  82.753 

.Mélassis 91.913      1.286.516  2.013.480 

Fibres  d'aloès 233.3*7         K2.208  444.197 

Vanille 120.623         223.2M  231.13» 

Articles  divers 2.425.411      2.276.696  1.277.060 

Espèces  et  numéraire         403.940      2.884.331  1.606.440 

Totaux 31.893.775    30.654.007    31.866.437 

Si  l'on  retranche  de  ces  chiffres  la  valeur  des  marchan- 
dises en  transit  et  des  sorties  de  numéraire,  on  constate 
que  les  export,  de  l'ile  atteignent  à  peine  26.000.000  de  R. 

I^s  import  sont  tombées  de  32.000.000  de  R.  en  1896 
à  27.000.000  en  1897,  par  suite  de  la  situation  précaire  de 
l'industrie  sucrière,  pour  revenir,  en  1898,  à  28.236.000  R. 
Knviron  le  tiers  de  ces  import,  consiste  en  grains  (riz)  de 
l'Inde  et  de  l'Indo-Chine,  Maurice  tirant  de  l'extérieur  la 
plus  grande  partie  des  produits  nécessaires  à  l'alimen- 
tation de  ses  habitants. 

Principaux  articles  importés  (en  R.) 

1896  1897  1898 

Grains  et  farines. . .     10.465.052      9.4.39.765    10.544.903 
Conserves,  salaisons      1.6.59.901      1.5.33. 382      1.299.110 

Boissons 1.817. .342      1.211.753         904.9,33 

Huiles 1.324.211         817.115         774.849 

Tissus  et  confections      2.616.759      2.279. 1G8      1.053.473 
Produits    chimiques 
et  pharmaceutiques      2.077.457      1.162.414      2.0.".2.226 

Charbon 908.118         850.442         717.856 

Espèces 2.784.606      1.436.929      4.997.671 

Divers 8.540.963      8.305.038      5.978.985 

Totaux 32.194.409    27.036.008    28.326.008 

L'agriculture  remplace  de  plus  en  plus  les  engrais  orga- 
niques par  des  engrais  chimiques  composés  après  analyse 
des  terres,  et  qui  ont  principalement  pour  base  le  sulfate 
d'ammoniaque,  les  nitrates  de  soude  et  de  potasse,  le  su- 
perphosphate de  chaux.  .Ainsi  s'explique  le  chiffre  élevé 
des  importations  de  produits  chimiques;  sons  cette  déno- 
mination, nous  trouvons  :  sulfate  d'ammoniaque  742.830R., 
nitrate  de  potasse  363.484,  de  sonde  242.6^,  superphos- 
phate de  chaux  131.737. 

La  France  envoie  à  .Maurice  des  comestibles  (beurre, 
chocolat,  huile),  des  bougies,  du  vin,  du  vinaigre,  des  spiri- 
tueux, des  modes  et  des  chaussures,  de  la  bijouterie,  etc- 
Madagascar,  de  la  viande  do  boucherie. 

Le  chiffre  des  import,  de  France  a  diminné  de  plus  de 
60  7.  ces  quinze  dernières  années,  de  5.444.418  fr.  à 
3.373.831. 

Moyens  de  communication.—  La  longueur  des  chemins 
de  fer  en  exploitation  est  de  105  milles.  L'île  est  en  rela- 
tion avec  l'Europe  au  moyen  des  paquebots  des  .Message- 
ries Maritimes  (départs  bi-mensuels  de  .Marseille);  en 
outre,  des  paquebots  anglais  quittent  mensuellement 
Londres  et  Liverpool  à  destination  de  Maurice. 

Monnaies.  —  La  monnaie  légale  du  pays  est  la  roupi» 
de  l'Inde,  qui  se  subdivise  en  100  centièmes;  en  outre,  il 
circule  des  monnaies  d'appoint  spéciales  de  20  et  10  cents 
en  argent,  et  de  5,  2,  1  cents  en  cuivre,  ayant  force  libé- 
ratoire jusqu'à  concurrence  de  5  R.  Tout  document  stipulé 
autrement  qu'en  roupies,  c'est-à-dire  en  francs  ou  en 
livres  sterling,  doit  être  réglé  en  ces  monnaies  on  l'éqai- 
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valent  en  roupies,  avec  le  change  sur  Paris  on  Londres, 
coté  en  tant  pour  cent  de  prime  sur  le  pair  de  10  R.  pour 
1  liv.  st.  ou  25  fr.  (on  cote  aussi  x  roupies  pour  25  fr.  ou 
pour  1  liv.  st.). 

Poids  et  Mesures.—  Depuis  le  1"  mai  1878,  le  système 
métrique  a  été  mis  en  vigueur  dans  la  colonie.  Les  affaires 
ne  se  traitent  plus  que  sur  cette  nouvelle  base. 

Banques.  —  Banque  Commerciale  de  .Maurice,  capital 
2.000.000  de  R.,  eu  actions  de  200  R.,  cotées  248  R.  au 
30  janvier  1900;  the  Bank  of  .Manritius,  limited,  capital 
200.000  liv.  st.,  en  actions  de  10  liv.  st.,  cotées  135  R.  Le 
total  des  capitaux  des  Sociétés  anon)'mes  locales  (Sociétés 
de  crédit,  Sociétés  sucrières,  Assurances,  Docks  et  diverses) 
atteint  près  de  30.000.000  de  R. 

Le  gouvernement  de  .Maurice  s'étend  aux  îles  Rodrigue, 
Seycheiles,  Amirantes  et  Chagos. 

M.vuiUTAXlE  OCCIl>K.\TALE.  Nom  doi^né  en 
février  1900  à  la  vaste  région  saharienne  qui  s'é- 
tend entre  le  cap  Juby,  la  rive  droite  du  Sénégal, 
Tombouctou  et  le  sud  du  Maroc,  et  qui  dépend  du 
gouvernement  général  de  notre  grande  colonie  de 
l'Ouest- .Africain;  elle  est  partiellement  occupée  par 
les  populations  maures  et  touaregs. 

>lAYi;xcE.  Ville  d'Allemagne,  située  dans  le 
grand-duché  de  Hosse,  sur  la  rive  gauche  du  Rhin, 
à  64  m.  d'alt.  et  32  kil.  N.-O.  de  Darmstadt,  par 
49»  oO' 44"  lat.  N.  et  a''o6'8'  long.  E.  de  Paris.  Pop.  : 
40.000  hab.  en  1860,  66.313  en  iSSo,  76.300  en  1893. 
Ateliers  de  constructions  de  machines,  fabr.  de 
chaussures,  de  vêtements,  de  meubles,  d'instruments 
de  musique,  de  produits  chimiques,  d'huiles,  de 
cofires-forts,  distilleries.  Fabr.  de  conserves,  jam- 
bons renommés.  (Voj'.  J.vmboxs.)  Brasseries. 

Export,  de  meubles,  d'objets  en  cuirs,  etc.  Import,  de 
fers,  charbons,  vins,  etc.  Tribunal  et  Chambre  de  com- 
merce. Ecole  commerciale. 

Centre  de  chemins  de  fer  sur  Hambourg,  Bade,  Wies- 
baden,  Ems,  Creuznach.  Services  réguliers  de  bateaux  à 
vapeur  entre  .Mayence  et  Rotterdam. 

MAYOTTE.  Ile  du  groupe  des  Comores,  apparte- 
nant à  la  France,  située  entre  la  côte  N.-O.  de  Ma- 
dagascar etla  côte  orientale  d'Afrique,  entre  12°  34'— 
13»  04'  lat.  S.  et  42"  43'  —43»  03'  long.  E.  de  Paris. 
Sup.  :  330 kil.  carrés  (40  kil.  sur  8).  Pop.  :  18.000  hab. 
environ,  comprenant  surtout  des  Arabes,  puis  des 
Sakalaves,  des  Africains, quelques  Indiens  ;  les  blancs 
sont  peu  nombreux.  Chef-lieu  :  Dzaoudzi,  1 .000  hab. 
L'île  est  montagneuse  et  entourée  de  récifs.  Point 
culminant  :  660  m.  L'année  est  partagée  en  deux 
saisons  :  la  saison  sèche,  ou  bonne  saison,  commence 
en  mai  et  finit  en  octobre;  l'autre,  appelée  hiver- 
nage, se  distingue  par  de  grandes  chaleurs,  des 
pluies  torrentielles  et  des  orages  incessants.  Les 
fièvres  paludéennes  ne  sont  redoutables  pour  les  Eu- 
ropéens qu'à  certaines  époques  de  l'année.  Les  re- 
cettes du  budget  local  étaient  en  1897  de  233.000  fr., 
les  dépenses  de  229 .  000  ;  la  part  de  la  métropole  était, 
au  budget  de  1898,  de  44.843  fr. 

Mayotte  et  le  groupe  des  Comores  sont  placés,  par 
le  décret  du  9  septembre  1899,  sous  l'autorité  d'un 
gouverneur  assisté  d'un  secrétaire  général  et  d'un 
conseil  d'administration. 

Productions.  —  La  principale  est  la  canne  à 
SHCre.  Il  y  a  dans  l'île  9  sucreries  et  4  distilleries  de 
rhum.  11  se  fabrique  annuellement  environ  4.000 
tonneaux  de  sucre  et  de  180.000  à  200.000  litres  de 
rhum.  L'industrie  sucrière  occupe  près  de  3.000  tra- 
vailleurs. La  culture  de  la  vanille  et  l'exploitation 
des  bois  font  de  grands  progrès.  D'importantes  plan- 
tations de  café  ont  été  créées. 


Commerce  extérieur.—  Les  import,  ont  été,  du  1"  mars 
au  31  décembre  1808,  de  392.000  fr.,  surtout  en  bœufs  et 
riz  de  -Madagascar,  étoffes  anglaises,  machines,  vins  et 
spiritueux  de  France.  Les  export,  ont  consisté  principale- 
ment en  sucre,  2.300  T.  pour  690.000  fr.  ;  vanille,  2.743.000 
kilog.  pour  137.000  fr.  ;  rhum,  54.000  lit.  pour  16.000  fr.  ; 
café,  cacao  et  peaux  de  bœufs.  Le  commerce  est  entre  les 
mains  des  Hindous.  Ils  font  venir  les  marchandises  par  des 
boutres,  de  Zanzibar,  de  Bombay  et  de  .Madagascar. 

Navigation.  —  .Mayotte  est  une  escale  de  la  ligne  des 
Messageries  .Maritimes  partant  de  Marseille  le  10  de  chaque 
mois  pour  .Madagascar  et  Maurice. 

Il  n'existe  à  .Mayotte  qu'un  seul  port,  celui  de  Dzaoudzi, 
et  qu'un  seul  marché,  celui  de  M'Sapéré. 

Les  monnaies  d'or  et  d'argent  en  usage  sont  celles  de 
l'Union  latine.  Les  monnaies  divisionnaires  d'argent  ont 
cours  légal  sans  limitation  de  quantité. 

Régime  douanier.  —  Mayotte  est  soumise  au  tarif  mé- 
tropolitain, sauf  les  exceptions  réglées  par  décrets  des 
26  novembre  1892,  13  janvier  1894  et  15  janvier  1895.  (Voy. 
Annales  Com.  ext.,  2*  fasc,  1893.)  Les  produits  d'origine 
importés  en  France  entrent  en  franchise,  sauf  exceptions. 
Un  décret  du  21  décembre  1899  a  établi,  dans  la  colonie 
de  .Mayotte  et  dans  les  protectorats  de  la  Grande-Comore, 
d'.\njouan  et  de  Mohéli,  un  droit  de  statistique  sur  les 
marchandises  de  toute  nature  et  de  toute  origine  importées 
ou  exportées,  à  l'exception  de  celles  expédiées  par  cabo- 
tage, soit  d'un  port  à  un  autre  d'une  de  ces  possessions, 
soit  d'une  de  ces  possessions  à  une  autre.  Ce  droit  est  fixé 
comme  suit  :  15  centimes  par  colis  sur  les  marchandises 
autres  que  le  sucre,  le  riz  et  le  sel,  en  futailles,  caisses, 
sacs  ou  autres  emballages;  15  centimes  par  1.000 kilog. 
ou  par  mètre  cube  sur  les  marchandises  en  vrac;  15  cen- 
times par  1.000  kilog.  sur  le  sucre,  le  riz  ou  le  sel,  que 
ces  marchandises  soient  en  vrac,  en  sacs  ou  tout  autre 
emballage;  15  centimes  par  tête  sur  les  animaux  vivants 
ou  abattus  des  espèces  chevaline,  mulassière,  asine,  bo- 
vine, ovine,  caprine  et  porcine.  Abel  Ravier. 

Bibliographie.  —  Mayotte  et  Comores  :  Exposition 
Universelle  de  1900. 

MAZAGAIV.  Ville  et  port  du  Maroc,  qui,  en  arabe, 
porte  le  nom  de  El-Djedida  :  elle  a  une  importance 
réelle,  et  presque  tous  les  pays  d'Europe  y  ont  des 
agents  consulaires.  La  région  est  très  saine  et  on 
pourrait  faire  du  havre  un  excellent  port.  Le  mou- 
vement de  ce  port  est  de  223  navires  jaugeant 
140.301  t.  à  l'entrée  en  1898.  La  valeur  des  export, 
pendant  cette  même  année,  a  été  de  3.347.000  fr.  et 
celle  des  import,  de  3.833.000.  Les  premières  portent 
principalement  sur  les  amandes,  les  œufs,  le  maïs 
et  les  laines;  les  autres  sur  les  cotonnades,  le  sucre 
et  les  bougies.  En  dehors  de  la  Grande-Bretagne, 
de  la  France  et  de  l'Allemagne,  les  échanges  se 
font  aussi,  mais  aux  import.,  avec  la  Belgique. 

MAZAMET.  (T.\RN.)  Une  des  plus  importantes  villes 
industrielles  du  Midi,  à  31  kil.  S.-E.  d'Albi,  par 
43° 39'  lat.  N.  et  0»  1'  long.  0.  de  Paris.  Pop.  : 
10.000  hab.  en  1860,  13.712  en  1899;  canton,  22..390. 
L'industrie  principale  de  Mazamet  est  celle  de  la 
peau  de  mouton  et  de  la  laine;  la  fabrication  des 
lainages  ne  vient  qu'au  second  rang.  Toutes  les 
régions  de  la  France  où  se  pratique  l'élevage  du 
mouton  envoient  leurs  tontes  à  Mazamet. 

Le  mouvement  des  marchandises  a  été  le  suivant 
en  1889  et  1899,  en  milliers  de  kilog,  : 

AunivAGES  Expéditions 

Peaux  L.aines  Laines  Cuirots 

en  l.iinc  en  suint  lavées 

1889.  23,776  1.499  7.145  4.413 

1899.  38.718  2.489  18.369  7.169 

La  valeur  moyenne  des  laines  a  été,  en  1899,  de 
4  fr.  10  le  kilog.,  celle  des  cuirots  de  6  fr.  10  par 
douzaine.  L'ensemble  de  la  production  s'est  chiffré 
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par  91  millions  de  francs  :  75  millions  pour  les 
laines  diverses  et  16  pour  les  cnirots.  Nombreuses 
fabriques  de  draps,  de  bonneterie,  de  gants;  filatures 
de  laine,  tissages  de  molletons  et  flanelles  :  fonderies, 
fabr.  de  boulons  et  clous;  teintureries,  brasseries. 
Chambre  de  commerce;  condition  des  laines  établie 
en  1899. 

Le  bureau  auxiliaire  de  la  Banque  de  France  à 
Mazamet, qui  était  dirigé  par  la  succursale  de  Castres, 
a  escompté,  en  1898,  3.930  effets  pour  17.429.000  fr. 
Il  a  été  transformé  en  succursale  à  la  fin  de  1898; 
ses  opérations  ont  été,  en  1899,  de  44.346.000  fr.j 
i3.600  000  fr.  en  effets  escomptés.  La  nouvelle  suc- 
cursale s'est  classée,  dès  sa  première  année,  au 
54'  rang,  .\gences  du  Comptoir  d'Escompte  et  du 
Crédit  Lyonnais. 

Station  da  chemin  de  fer  da  Midi  sar  la  ligne  de  Mont- 
pellier à  Castres.  .Moarement  de  la  gare  : 

Voyageurs  lirekai^ius  (Tonnage) 

an  départ  à  l'arriTée        Expéditions      Réceptions 

■1897.  99.563  101.148  3l.9i7  7l.3i5 

1898.  103.257  104.341  32.998  67.939 

1899.  103.909  107.638  39.557  73.591 
Prix  da  transport,  par  1.000  kilog.,  de  Paris  à  .Mazamet 

(790kil.):G.V.,2i5fr.31;P.V.,103fr.75. 

Bibliographie.  —  Revue  commerciale  et  industrielle 
de  Mazamet,  pobliée  chaqae  année  par  la  Chambre  de 
commerce. 

MAZARROX.  Ville  de  16.000  hab.  dans  la  pro- 
vince de  Mupcie,  à  30  kil.  de  Carthagène.  Connue 
pour  ses  riches  mines  de  plomb  argentifère,  dont 
l'export.  a  atteint  19.959  T.  en  1897.  A.  B. 

MAZEXAY  (.Mines  de).  V.  Creuzot  Le). 

-H.izouT.  Le  mazout  est  un  résidu  du  naphte  que 
depuis  peu  on  emploie  comme  combustible,  surtout 
en  Russie.  En  1895,  les  entreprises  industrielles 
rosses  brûlaient  m  %  de  leur  combustible  sous  la 
forme  de  mazout,  tandis  que  le  bois  représentait 
39  V„  la  houille  38  •/„  et  la  tourbe  3  •/,.  En  1899, 
la  proportion  a  été  de  SO»/»  pour  le  mazout. 

En  1890,  Bakou  n'avait  exporté  que  90  millions 
de  ponds  (de  16  kgr.  381)  de  ce  résidu  de  napLle; 
en  1898,  comme  en  1897,  ce  chiffre  s'élevait  à  242  mil- 
lions de  ponds  (presque  tout  exporté  d'Astrakhan), 
dont  10  pour  le  seul  arrondissement  industriel  de 
Moscou.  On  ne  brûle  plus  guère  que  du  mazout 
dans  tontes  les  machines  des  chemins  de  fer  de  la 
Russie  méridionale  (6  millions  de  ponds  en  1890  et 
62  en  1897*.  Le  Transcaspien  consomme  annuelle- 
ment à  lui  seul  5  millions  de  ponds  de  mazout 
contre  1.500.000  de  pétrole. 

On  prévoit  que  les  besoins  de  la  consommation 
industrielle  demanderont  prochainement  aux  puits 
du  Caucase  une  production  annuelle  de  450  millions 
de  ponds  : 

Prix  moyens  du  poud  de  mazout  de  1892  à  1898 
(en  kopecks  de  douane  de  0  fr.  04) 

1892     1893      1894      1895      1896      1897      1898 
>,3        2,0        3,9         6,1         7,7        8,0        10,7 

Nous  extrayons  d'un  rapport  de  M.  Oscar  Didio, 
ingénieur,  conseiller  du  commerce  extérieur  de  la 
France  a  Moscou  {Moniteur  off.  du  Comm.,  février 
1900),  les  renseignements  qui  suivent  : 

Prenons  maintenant,  pour  établir  une  comparaison  les 
essais  qui  ont  porté  sar  une  production  de  15  kilog  de 
yapear  par  heure  et  mètre  carré  de  surface  de  chauBe,  et 
discutons  les  résultats  obtenus  d'un  côté  avec  lechauffa-e 
an  mazout  et  de  l'antre  avec  le  chauffage  à  la  houille  du 
DoneU  brûlée  sur  l'appareil  Ten  Brinck 


J^a;oMf.—  In  kilog.  a  évaporé  12,55  kilog.  d'eao;poar 
évaporer  1.000  kilog.  d'eau,  il  a  donc  fallu  1.000/12,5=80  ki- 
log. de  mazout. 

Houille  du  Donetz.  —  Un  kilog.  a  évaporé  8.5  kilog. 
d'eau;  pour  évaporer  1.000  kilog.  *eau,  lia  donc  falla 
1.000/8,3=  117,6  kilog.  de  houille. 

A  ce  moment,  nous  payions  le  mazout  28  copecks  le 
poud,  soit  61  X  0,28  X  2.67=  45  fr.  60  la  tonne,  et  la  houille 
d  n  Donetz  23  copecks  le  poud ,  soi  1 61  X  0,23  X  2,07 = 37  f r.  50 
la  tonne,  c'est-à-dire  que  la  vaporisation  de  1.000  kilog. 

d'eau  a  coûté  avec  le  mazout 80X0,0436=3,65 

avec  la  houille 117,6X0.0373=4,42 

différence  en  faveur  du  mazout Fr.      0^77 

soit  environ  17  7.  comparativement  à  la  houille.  Outre 
cette  économie  de  17  '/„  il  y  en  a  encore  d'autres;  un  seul 
chauffeur  sufiSt  pour  deux  et  même  trois  chaudières;  la 
cour  de  l'usine  n'est  pas  encombrée  par  des  approvision- 
nements de  houille  difficiles  à  créer  en  hiver  snrtont;  il 
n'y  a  pas  de  scories  ou  de  cendres  à  enlever. 

Il  y  a  donc  avantage  à  employer  le  mazout,  on 
résidu  de  naphte,  comparativement  à  la  houille, 
quand  le  prix  du  mazout  est  à  peu  près  12,5/8,5, 
soit  dans  le  rapport  de  1,47  à  1  avec  le  prix  de  la 
houille  de  première  qualité. 

Toute  la  flotte  de  la  mer  Caspienne,  tous  les  che- 
mins de  fer  du  Caucase  sont  depuis  quinze  ans  uni- 
quement chauffés  aux  résidus  de  naphte.  On  n'a 
jamais  relevé  le  moindre  inconvénient  ni  la  moindre 
difficulté;  mais  il  faut  naturellement  que  les  chau- 
dières soient  disposées  en  vue  de  ce  nouveau  mode 
de  chauffe. 

MEAUX.  Chef-lieu  d'arr.  du  dép.  de  Seine-el- 
.Marne,  situé  sur  la  .Marne,  à  45  m.  d'alt.  et  48  kil.  N. 
de  Melnn,  par  48*57'  lat.  N.  et  0'32'  long.  E.  de 
Paris.  Pop.  en  1896  :  13.520  hab.,  10.500  en  1860.  — 
Fabriques  de  bonneterie,  de  blutoirs,  de  bascules,  de 
grosse  chaudronnerie,  fonderies,  distilleries,  mou- 
lins. Grand  marché  au  blé.  Le  commerce  est  très 
actif  en  grains  et  farines,  fromages  de  Brie  (voy. 
Fromages),  bestiaux,  laines,  œufs,  volailles,  fruits. 
Port  sur  la  Marne  recevant  environ  2.000  T.  par  an. 
—  Succursale  de  la  Banque  de  France  :  16.425.000  fr. 
d'affaires  en  1897  (la  78«),  25  millions  7  en  1898 
(la  fô«),  dont  10.8  en  effets  escomptés;  31,5  en  1899 
(la  64'),  dont  12,5  en  effets  escomptés.  Agence  de  la 
Société  Générale. 

Station  du  chemin  de  fer  de  l'Est,  sur  la  ligne  de  Paris 
à  Reims  et  à  Chàlons-snr-Marne.  Elle  a  expédié,  en  1898, 
360.666  voyageurs,  5.683  T.  de  marchandises  par  G.  V., 
43.416  T.  par  P.  V.  Prix  du  transport,  par  1.000  kilog.,  dé 
Paris  à  .Meaux  (45  kil.)  :  G.  V.,  15fr.90;  P.  V.,8fr.40. 

MECQUE  (La).  Capitale  de  l'Arabie,  la  première 
des  villes  saintes  de  l'islamisme,  située  au  S.  du 
Hedjaz,  à  80  kil.  environ  de  Djeddah,  son  port  sur 
la  mer  Rouge,  par  21*  28'  lat.  N.  et  35»  54'  long.  E.  de 
Paris.  Pop.  :  50.000  hab.  environ,  double  et  quelqne- 
fois  triple  à  l'époque  du  pèlerinage.  L'industrie  locale 
est  sans  importance.  .Mais  la  Mecque  devient  l'un  des 
plus  grands  marchés  de  l'Orient  pendant  le  pèleri- 
nage. Elle  fait  venir  d'Egypte  la  plupart  de  ses  ap- 
provisionnements. Une  ligne  télégraphique  la  relie 
à  Djeddah. 

MÉDAILLES.  Le  goût  des  médailles,  considérées 
soit  comme  œuvres  d'art,  soit  comme  insignes  hono- 
rifiques, n'a  jamais  été  plus  répandu  qu'aujourd'hui. 
En  France,  en  particulier,  le  développement  de  cette 
fabrication  s'est  trouvé  favorisé,  tout  à  la  fois,  par 
l'admirable  talent  d'un  certain  nombre  de  graveurs 
contemporains  et  par  une  réforme  qui  date  de  1893. 
Il  avait  paru  naturel  à  l'ancien  Gouvernement  royal 
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de  monopoliser  la  frappe  dos  médailles  aussi  rigou- 
reusement que  la  frappe  des  monnaies.  C'est  ce 
dont  témoig-nent  les  arrêts  du  Conseil  des  1Î3  jan- 
vier KtSli  et  24  mars  169i),  l'arrêt  de  la  Conr  des 
monnaies  du  14  juillet  l()8o  et  l'acte  de  concession 
du  22  novembre  1096.  Rendue  libre,  momentané- 
ment, par  le  décret  du  6  septembre  1790,  la  frappe 
des  médailles  fut  réglementée  de  nouveau  par  les 
arrêtés  des  30  fructidor  an  XI  et  '6  germinal  an  XII, 
ce  dernier  défendant  expressément  de  «  frapper  ou 
»  faire  frapper  des  médailles,  jetons  ou  pièces  de 
»  plaisir  d'or,  d'argent  et  d'autres  métaux  ailleurs 
»  que  dans  l'atelier  destiné  à  cet  effet,  dans  la  ga- 
»  lerie  du  Louvre,  à  Paris  »,  sauf  cependant  le  cas 
d'une  autorisation  spéciale  du  Gouvernement.  L'or- 
donnance royale  du  22  juillet  1816  a  maintenu  ce 
privilège, et  aussi  celle  du  24  mars  1832,  qui,  déta- 
chant officiellement  de  la  liste  civile  la  «  Monnaie 
des  médailles  »,  déjà  transportée  de  la  rive  droite 
de  la  Seine  à  la  rive  gauche,  la  confiait  à  la  Com- 
mission des  monnaies,  et  en  faisait  ainsi  une  dé- 
pendance du  Ministère  des  finances.  Le  monopole 
n'était  point  absolu  :  pouvait  graver  une  médaille 
qui  voulait  ;  mais  c'était  à  l'Hôtel  des  monnaies  que 
la  frappe  devait  avoir  lieu.  On  se  flattait  de  faci- 
liter la  police  du  faux  monnaj'age  en  interdisant 
aux  particuliers  la  possession  et  l'usage  des  balan- 
ciers on  presses  qui  servent  à  imprimer  des  images 
sur  le  métal.  L'argument  est  discutable  elles  prolii- 
bitions  conditionnelles  de  l'an  XII  n'ont  pn  se  perpé- 
tuer sur  le  papier  que  parce  qu'en  fait  ce  qui  devait 
être  l'exception  est  devenu  la  règle.  L'administra- 
tion avait,  depuis  longtemps,  abandonné  à  l'industrie 
privée  les  estampages,  les  jetons  de  commerce,  les 
«  médailles  de  sainteté  »,  et  même  toutes  les  mé- 
dailles à  bélière  ou  anneau.  Les  petites  médailles 
religieuses  .sont  même  admises  à  l'importation  quand 
elles  viennent  des  États  auxquels  la  France  accorde 
le  tarif  minimum.  Enfin,  depuis  quelques  années 
(voir la  séance  de  la  Chambre  des  députés  du  il  fé- 
vrier 1893),  de  nouvelles  concessions  ont  été  obtenues 
et  la  frappe  même  des  médailles  rondes  sans  bélière 
ou  des  plaquettes  est  permise  à  tout  industriel,  hono- 
rablement connu,  qui  en  fait  la  demande. 

L'ancien  monopole  a  donc  cessé  d'exister.  Or,  loin 
de  souffrir  de  cette  abdication,  l'atelier  des  médailles 
du  quai  Conti  n'a  jamais  été  si  prospère  que  de- 
puis 1893.  Toutes  les  compositions  qui  ont  un  carac- 
tère véritablement  artistique  lui  sont  réservées  par 
le  libre  choix  des  intéressés,  et  chaque  année  voit 
augmenter  le  nombre  et  la  valeur  des  médailles 
vendues  par  la  Monnaie  de  Paris  (en  1899, 379.000 mé- 
dailles, valant  1.2(56.000  fr.).  La  modicité  des  tarifs 
explique  la  multiplicité  des  commandes,  dont  le 
nombre  a  doublé  de  1894  à  1899.  Pour  les  médailles 
de  bronze,  voici  un  aperçu  des  prix  : 

Dianiclres  Coins  fournis            Coins  appartenant 

(millimètres)        par  des  particuliers  à  l'Ktat 

68  3    »  5,5;> 

50  1,30  2,55 

41  0,85  1,90 

32  0,30  l.Oti 

27  0,35  0,85 

Il  y  a  une  légère  surtaxe  pour  les  médailles  qui 
font  partie  de  la  «  collection  historique  et  artis- 
tique ».  Par  contre,  un  régime  très  avantageux  est 
accordé  aux  jetons  à  faible  relief,  qui  peuvent  se 
frapper  facilement. 

Pour  les  médailles  d'or,  le  titre  réglementaire  est 


de  916  millièmes  ;  il  est  de  9j0  millièmes  pour  les  mé- 
dailles d'argent.  A  la  valeur  de  la  matière  13.149  fr.  29 
par  kilog.  pour  l'or,  au  pair;  environ  100  fr.  pour 
l'argent  avec  la  déprime  actuelle),  le  tarif  ajoute 
353  fr.  ou  391  fr.  pour  l'or,  uO  fr.  47  ou  56  fr.  47  pour 
l'argent,  selon  que  les  coins  appartiennent  ou  non  à 
ceux  pour  lesquels  on  opère.  Ces  prix  comprennent 
le  droit  de  garantie,  et  le  poinçon  du  contrôle  est 
remplacé  par  le  différent  de  la  Monnaie  (une  corne 
d'abondance)  gravé  sur  la  tranche,  avec  le  nom  du 
métal.  Les  médailles  d'argent  ou  d'or  fabriquées  par 
l'industrie  privée  doivent,  au  contraire,  payer  le  droit 
de  garantie  et  recevoir  le  poinçon  réglementaire. 

A.    DE  FOVILLE. 

MÉDAILLES  (Rronze  des).  V.  Alliages,  Cuivre. 
MÉDAILLES   D'EXPOSITIONS.  V.  Expositions 

INDUSTRIELLES. 

MÉDIM-:.  (Arabie).  Deuxième  ville  sainte  de  l'isla- 
misme après  la  Mecque,  située  dans  l'Arabie  occi- 
dentale, au  N.  du  Hedjaz,  à  800  m.  d'altitude, 
340  kil.  N.  de  La  Mecque  et  220  kil.  de  Yanbo,  sou 
port  sur  la  mer  Rouge.  Pop.  :  20.000  hab.  envi- 
ron. Le  mouvement  commercial  n'est  actif  que  pen- 
dant le  pèlerinage. 

MÉDINE  (SÉNÉGAL).Ville  située  sur  la  rive  gauche 
du  Haut-Sénégal,  à  570  kil.  S.-E.  de  Saint-Louis, 
925  kil.  par  le  fleuve,  et  à  77  m.  d'altitude,  par  14°  21' 
lat.  N.  et  13"  44'  long.  0.  de  Paris.  Pop.  :  2.000  hab. 
environ.—  Le  marché  de  Médine  est  très  fréquenté; 
les  produits  du  Soudan  s'y  échangent  contre  les  mar- 
chandises européennes.  —  Station  du  chemin  de  fer 
de  Kayes  au  Niger. 

.MÉDOC.  V.  Vins. 

31KGISSERIE.  V,  CoRROiERiE,  CuiRS,  Peaux. 

MÉLASSES.  V.  Électrolyse,  Sucre. 

MELllOUllXE.  Ville  maritime  de  l'Australie,  cap. 
de  la  colonie  de  Victoria,  située  au  fond  de  la  baie 
de  Port-Philip,  à  l'embouchure  du  Yarra-Yarra,  par 
37"  49'  53"  lat.  S.  et  142°  38'  28"  long.  E.  de  Paris. 
Pop.  :  139.916  en  1861,  206.780  en  1871,  282.947  en 
1881,  490  896  en  1891,  soit  plus  des  deux  cinquièmes 
de  la  population  de  la  colonie.  Son  climat  corres- 
pond à  celui  de  Madrid,  Lisbonne  et  Messine.  Elle 
est  le  siège  du  gouvernement  de  la  colonie. 

Industrie.  —  Fonderies  de  cuivre  et  de  fer,  ate- 
liers de  constructions  de  machines,  fabr.  de  meubles, 
de  papiers,  de  produits  chimiques,  d'aiguilles,  de 
biscuits,  de  chocolat,  de  cigares,  raffineries  de  sucre, 
moulins,  chantiers  de  constructions  et  de  réparations 
de  navires,  etc. 

Commerce  extérieur.—  Les  import.  ont  été  de  10  mil- 
lions IW.OOOliv.  st.  en  1895.  Elles  consistent  surtout  en 
objets  manufacturés  de  toute  nature,  machines,  houilles, 
hois,  tabacs,  vins.  Les  export,  se  sont  élevées  à  13.530.000 
liv.  st.,  principalement  en  laine,  or,  charbon,  métaux, 
cuirs,  fromages,  beurre,  chevaux,  farine,  viandes  gelées, 
céréales.  La  plus  grande  partie  des  échanges  se  font  avec 
le  Royaume-Uni.  Melbourne  possède  une  Bourse  et  une 
chambre  de  commerce. 

Navigation.  —  I.e  port  est  à  Port-  Melbourne  ;  c'est  le 
premier  de  l'Australasie.  Les  navires  calant  7  m.  30  peuvent 
remonter  le  Yarra-Yarra  et  accoster  le  long  des  quais, 
d'une  longueur  de  2  kil.  1/2.  Le  grand  bassin  donnant 
accès  au  Yarra  mesure  40  hect.  G5;  c'est  le  plus  vaste  du 
monde  après  celui  de  lJarro\v-in-Furness.  Le  tonnage  total 
des  navires  entrés  et  sortis  a  été  de  2.144.000  t.  en  1881. 
4.362.000  en  1891  et  4.025.000  en  1894;  le  port  a  reçu,  en 
1895,  1.655  nav.  jaugeant  2.062.000  t.  Au  31  décembre  1898, 
la  flotte  marchande  de  Melbourne  se  composait  de  392  nav. 
jaugeant  100.000 1.,  dont  146  vapeurs  arec  61.000 1.  Escales 
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mensDelles  des  paquebots  des  Messageries  Marilimes  (de 
Marseille  à  Nouméa),  da  Xorddenlsclier  Moyd  (de  Bre- 
merhaven  à  Sydney),  de  l'Anglo-Australasian  (de  Londres 
à  Sydney),  de  l'Aberdecn  (de  I^ndres  à  Sydney  par  le  Cap), 
de  la  Brîlish  India  (de  Calcutta  à  Sydney)  ;  bimensuelles,  de 
ta  Compagnie  l'éninsulaire  (de  Londres  à  Sydney),  de 
l'Orient  l.ine  (de  l-ondres  à  Sydney);  toutes  les  trois  se- 
maines, de  la  Lnnd's  lîlue  (de  Ixindres  à  Sydney  par  le  Cap)  ; 
hebdomadaires,  de  l'Anstralasian  Lnited  (de  .Melbourne  à 
Sydney,  Brisbane  et  Coolctown;  de  Sydney  à  Ueraldton), 
de  l'Adélaïde  sleamship  (de  Sydney  à  Fremantle).  Pour  les 
droits  de  port,  voy.  les  Antiales  Com.  Ext.  :  Enquête  sur 
la  marine  marchande.  I^  droit  de  tonnage  est  de  C  den. 
par  tonneau  de  jauge. 

.Melbourne  est  reliée  par  chemins  de  fer  aux  principales 
villes  de  la  coloniede  Victoria,  à  Sydney  (trajet  en  19  heures) 
et  à  Adélaïde  (eo  18  h.  1/2).  Des  tramways  la  sillonnent 
en  tous  sens. 

Établissements  financiers.  —  Les  banques  sont  très 
nombreuses.  Les  principales,  dont  le  siège  social  est  à 
Londres,  sont:  ihe  Bank  of  .\ustralasia.  London  Bank  of 
.\nstralia,  the  National  Bank  of  .Vustralasia,  the  Union 
Bank  o(  Anstralia,  the  Bank  of  Victoria.  Succursale  du 
Comptoir  National  d'tiscompte  de  Paris. 

Le  système  monétaire  anglais  est  exclusivement  en  usage 
à  .Melbourne.  L'hôtel  des  monnaies,  ouvert  en  1872,  a 
frappé,  depuis  cette  année  jusqu'en  1898,  pour  76.117.000 
liv.  st.  de  souverains  et  884.000  liv.  st.  de  demi-souverains. 
Le  change  sur  Londres  se  cote,  à  raison  de  tant  pour  cent 
de  prime  ou  de  perte,  à  vue,  30  jours,  CO  jours  et  90  jours 
de  vue  tel  quel,  sans  bonification  d'intérêts. 

Consulat  général  de  France. 

Usages  commerciaiu.  —  La  France  est  le  plus  grand 
acheteur  des  laines  australiennes.  Les  ventes  de  laines  se 
font  par  l'intermédiaire  de  courtiers  qui  possèdent  de 
vastes  entrepôts  où  les  laines  sont  emmagasinées;  elles 
ont  lieu  aux  enchères  publiques  cinq  fois  par  semaine  pen- 
dant la  saison  active  (d'octobre  à  mars)  et  beaucoup  plus 
rarement  pendant  le  reste  de  l'année.  Le  payement  est 
effectué  comptant  avant  la  livraison  et  immédiatement 
après  l'adjudication.  Le  commerce  français  fait  surtout 
établir  ses  crédits  auprès  du  Comptoir  National  d'Escompte 
de  Paris,  de  l'Union  Bank  of  Anstralia  et  de  la  Bank  of 
Australasia  ;  celle-ci  est  le  correspondant  du  Crédit  Lyon- 
nais. Abel  Ravier. 

MELCHIOR.  V.  .\lliages. 

MÉLETS.  Anchois  de  Livonrne.  (V.  Anchois.) 

MÉLISSE.  Plantes  de  la  famille  des  Labiées,  dont 
l'espèce  type  est  la  Melissa  officinalis,qne  l'on  trouve 
chez  nous  à  l'état  sauvage  et  à  l'état  cultivé.  La 
plante  entière,  mais  surtout  les  feuilles,  possèdent 
une  savenr  chaude  et  un  peu  amère  et  dégagent  une 
odeur  citrine  fort  agréable,  due  à  une  huile  essen- 
tielle que  l'on  sépare  par  distillation  avec  l'eau  :  mais 
il  faut  de  préférence  dans  ce  but  récolter  les  feuilles 
an  commencement  de  l'été,  avant  que  les  fleurs  appa- 
raissent. La  mélisse  est  douée  de  propriétés  stimu- 
lantes et  antispasmodiques;  elle  forme  la  base  de 
diverses  boissons  cordiales  et  en  particulier  de  Veau 
de  mélisse  des  Carmes;  on  l'emploie  aussi  sons  forme 
de  teinture,  d'eau  distillée,  etc.  On  s'en  sert  égale- 
ment en  parfumerie. 

La  mélisse  de  Turquie  ou  de  Moldavie  {Dracoce- 
phalum  moldovica)  ressemble  à  la  véritable  mé- 
lisse; comme  cette  dernière,  elle  possède  une  odeur 
pénétrante  et  agréable;  on  emploie  les  feuilles  en 
infusions  théiformes  comme  vulnéraires,  ou  bien  ma- 
cérées dans  l'alcool;  on  en  fait  des  liqueurs  toniques 

t  stimulantes.  D'  J.  Lacmomer. 

.HELONS.  V.  Fruits  frais. 
-MELU.N.  Chef-lieu  du  département  de  Seine-et- 
Marne,  situé  sur  la  Seine,  à  60  m.  d'alt.,  par  48" 31' 
lat.  X.  et  0*  \9  long.  E.  de  Paris.  Pop.  :  13.641  hab. 


en  1890,  10.8(xi  en  1860.  —  Fabriques  de  balances, 
chocolat,  billards;  ateliers  de  constructions  méca- 
niques, moulins,  scieries  mécaniques,  distilleries, 
brasseries.  Commerce  important  en  grains,  farines, 
bestiaux,  fromages  de  Brie  (voy.  Fromages)  et  vo- 
lailles. Une  succursale  de  la  Banque  de  France  a  été 
créée  à  .Melnn  en  1899.  .Agence  de  la  Société  Gé- 
nérale. —  Port  sur  la  Seine  recevant  annuellement 
2:5.000  T.  environ. 

Station  dn  chemin  de  fer  de  Lyon  snr  la  ligne  de 
Paris  à  Marseille.  Mouvement  de  la  gare  : 

Marchandises  transportées  (tonnage) 
Voyageurs  G.  V.  P.  V. 

partis  Expédie.     Récept.      Expédit.      Récept. 

1886....     229.255  601        1.076        20.927      36.036 

1896....  357.333  1.150  1.387  30.986  55.975 
1897....  386.129  l.liô  1.466  30.119  50.768 
1898....     397.725        1.379        1.363        :M).478      52.1S 

Prix  dn  transport,  par  1.000  kilog.,  de  Paris  à  Melnn 
(i5  kil.)  :  G.  V.,  i5fr.90;  P.  V.,  8  tr.  70. 

MEMEL.  Ville  maritime  d'.\llemagne,  située  dans 
la  province  de  Prnsse-Orientale,  à  l'embonchure  de 
la  Dange,  à  118  kil.  N.-E.  de  Kœnigsberg,  par 
DO»  43'  43'  lat.  N.  et  18"  45'  48'  long.  E.  de  Paris.  Pop.  : 
19.195  hab.  en  1895,  13.000  en  1860. 

Fonderies,  ateliers  de  constructions  de  machines, 
fabr.  de  produits  chimiques,  de  savons,  huileries, 
scieries,  dont  13  à  vapeur,  distilleries,  brasseries. 

Commerce  important  en  céréales,  bois,  chanvre  et  lin, 
principalement  avec  la  Bussie.  Export.  :  36.593.000  fr.  en 
1896,  dont  2i  millions  7  en  bois,  2,5  en  engrais.  2,4  en  lin. 
Import.  :  38.077.000  fr.,  dont  20  millions  6  en  bois,  2, 1  en 
lin,  1,7  en  produits  coloniaux. 

Le  port  a  reçu,  en  1896. 786  navires  avec  272.000  L,  dont 
532  vapeurs  avec  241.000  t.;  sur  ce  nombre,  483  étaient 
allemands  (138.000  t.),  98  anglais  (79.000  t.),  55  danois 
(17.000  t.).  43  norvégiens  (15.000  t.).  École  de  navigation. 
Tête  de  ligne  d'un  chemin  de  fer  sur  Kœnigsberg.  — 
.\gence  consulaire  de  France. 

MEX.VMAII.  V.  .\rabie,  Bahreïx. 
MENTHE.  Plantes  de  la  famille  des  Labiées, dont 
les  principales  espèces  sont  :  ilentha  ciridis,  M.  pu- 
legium  ou  ponliot,  il.  piperita  ou  menthe  poivrée, 
cultivée  surtout  en  .\ngleterre  (comté  de  Surreyt, 
dans  l'Amérique  du  Nord,  en  Provence  et  même  à 
Gennevilliers.  Toutes  ces  plantes  possèdent  une  odeur 
pénétrante  et  aromatique  très  agréable  et  jouissent 
de  propriétés  toniques,  stimulantes,  carminatives 
et  antispasmodiques,  dues  à  l'huile  volatile  qu'elles 
renferment  (2  •/.)• 

La  récolte  des  menthes  a  généralement  lieu  à  la 
fin  du  mois  d'août;  on  coupe  les  plantes  et  on  les 
laisse  sécher,  en  petits  tas,  au  soleil.  On  les  distille 
avec  de  l'eau.  En  .\ngleterre,  on  cultive  deux  va- 
riétés de  menthes,  la  blanche  et  la  noire,  la  première 
donnant  un  produit  plus  fin  que  la  seconde:  mais 
cette  dernière  fournit  plus  d'essence. 

Les  menthes  sont  employées  en  médecine  et  en 
parfumerie.  D'  J.  L.vlmoxier. 

.MENUISERIE.  La  menuiserie  désigne  générale- 
ment l'art  de  travailler  le  bois  pour  confectionner 
des  ouvrages  légers  entrant  dans  la  construction 
des  bâtiments,  des  voitures  et  des  meubles.  .Mais 
nous  verrons  plus  loin  que  le  terme  de  menuiserie 
s'applique  aussi  parfois  à  des  ouvrages  métalliques. 
Les  progrès  de  la  mécanique  ont  permis  d'aban- 
donner, pour  la  plus  grande  régularité  et  rapidité 
du  travail,  l'usage  de  la  scie  à  quatre  mains  dont 
se  servaient,  il  y  a  peu  d'années,  les  scieurs  de 
long.  Dans  tons  les  établissements  à  installation 
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convenable,  on  emploie  aujourd'hui  le  sciage  à  va- 
peur. Le  tronc  en  grume  à  dégrossir  on  à  débiter 
eu  planches  est  placé  sur  un  chariot  mobile,  qui 
avance  progressivement  et  met  le  bois  en  contact 
avec  un  jeu  de  fortes  scies  dont  le  nombre  et  l'es- 
pacement varient  selon  les  besoins. 

Pour  débiter  les  pièces  de  bois  de  petit  calibre, 
on  emploie  la  «  scie  à  rubans  »  ou  «  scie  sans  fin  », 
et  pour  les  découper  la  «  sauteuse  »,  au  moyen  de 
laquelle  on  obtient  facilement  les  pièces  ajourées  à 
dessins  compliqués  et  délicats.  On  ne  se  sert  plus 
du  rabot  directement  manié  par  l'ouvrier;  il  est 
remplacé  par  la  «  raboteuse  »,  qui  donne  aux  pièces 
de  bois  une  plus  grande  régularité  de  plan  et  de 
poli.  Les  machines  à  repercer  et  à  fraiser,  mues 
aussi  par  la  vapeur,  permettent  de  percer  rapide- 
ment les  trous  pour  chevilles,  tourillons,  de  prépa- 
rer les  mortaises.  Enfin,  la  «  toupie  »,  à  laquelle  on 
adapte  des  fers  et  lames  appropriés,  exécute  presque 
instantanément,  dans  son  mouvement  de  rotation, 
les  moulures  les  plus  compliquées.  «  A  l'aide  de 
ces  machines-outils,  dit  M.  Henry  Havard  dans  la 
Menuiserie  (partie  des  Arts  de  l'ameublement), 
un  ouvrier  habile  exécute  en  une  matinée  autant 
de  besogne  que  six  hommes  en  faisaient  autrefois 
en  un  jour.  De  là  une  diminution  considérable  dans 
le  prix  de  la  main-d'œuvre  pour  tous  les  ouvrages  qui 
peuvent  se  fabriquer  par  nombre,  et  une  régularité 
dans  la  fabrication  qui  permet  à  des  morceaux  fa- 
çonnés d'après  des  épures  suffisamment  soignées  et 
par  des  ouvriers  qui  n'ont  aucun  rapport  entre  eux, 
de  s'adapter  exactement  les  uns  aux  autres;  cette 
substitution  de  la  machine  à  la  main  de  l'ouvrier  est 
appelée  à  devenir  le  point  de  départ  d'une  révolution 
complète  dans  la  production  de  la  menuiserie.  » 

Les  diverses  espèces  de  bois  employées  dans  la  me- 
nuiserie sont  :  le  chêne,  le  peuplier  ou  grisard,  l'orme, 
le  frêne,  le  noyer,  le  poirier,  le  hêtre  ou  fayard, 
l'érable  indigène,  le  tilleul,  le  sycomore,  l'aulne,  le 
charme  et  le  merisier.  Le  châtaignier,  dont  on  faisait 
grand  usage  autrefois,  ne  sert  plus  guère  aujourd'hui 
qu'à  faire  des  cerceaux,  des  échalas  et  des  treillages, 
parce  qu'on  ne  ^exploite  plus  qu'en  taillis.  A  cette 
liste  il  convient  d'ajouter:  l'acacia  et  le  bouleau,  em- 
ployés surtout  par  les  tourneurs  et  les  charrons;  le 
pin,  le  sapin,  le  mélèze  et  le  pitch-pin,  adoptés  pour 
la  confection  des  mobiliers  d'été  et  pour  la  menuiserie 
commune.  Le  pitch-pin  vient  d'Amérique. 

La  menuiserie  courante  emploie  deux  sortes  de 
chênes  :  le  dur,  dit  autrefois  «  bois  de  pays  »,  et  le 
tendre,  ou  «  bois  de  Lorraine  »  ou  des  Vosges  ;  le 
chêne  de  Fontainebleau  est  une  espèce  intermédiaire, 
d'une  belle  couleur,  mais  sujette  aux  piqûres  de  vers. 
Nous  importons  beaucoup  de  chênes  du  Nord,  ou 
«  bois  de  Hollande  »,  et  de  chênes  de  Hongrie. 

Le  noyer  est,  après  le  chêne,  le  bois  le  plus  em- 
ployé dans  la  menuiserie;  sa  fibre,  très  homogène, 
se  sculpte  admirablement.  On  distingue  le  blanc  et 
le  noir.  Le  blanc  ou  «  noyer  femelle  »  vient  d'arbres 
jeunes  et  convient  surtout  aux  travaux  d'assem- 
blage. Le  noir  est  ferme,  plein,  très  dur,  gris  jau- 
nâtre foncé,  avec  des  veines  teintées  de  noir.  L'orme, 
bois  liant,  d'un  grain  serré  et  veiné,  est  tantôt  rou- 
geàtre,  tantôt  jaune  tirant  sur  le  vert,  avec  peu  de 
nœuds.  Le  hêtre  est  serré,  plein,  de  fil,  blanc  rous- 
sâtre;  comme  il  se  tourmente  toujours,  on  le  ré- 
serve pour  les  sièges.  Le  tilleul  convient  très  bien 
aux  ouvrages  de  sculpture  et  se  laque  à  merveille; 


mais  il  dure  peu.  Le  merisier,  tendre,  de  travail 
facile,  se  polit  et  se  vernit  bien;  sa  fibre,  teinte  en 
rouge,  simule  l'acajou;  on  l'emploie  surtout  pour 
les  sièges  communs.  Le  peuplier,  {'aulne,  bois 
blancs  et  mous,  ne  servent  que  pour  le  remplissage 
et  la  menuiserie  commune,  de  même  que  le  sapin, 
qui  est  teudre  et  de  fil,  mais  de  dureté  inégale. 

On  distingue  les  menuisiers  en  bâtiment  et  les 
menuisiers  en  meubles.  Les  premiers  confectionnent 
les  boiseries  qui  garnissent  ou  décorent  intérieure- 
ment ou  extérieurement  les  édifices  publics  et  pri- 
vés :  portes,  châssis  de  fenêtres,  lambris,  voussures, 
escaliers,  parquets,  plafonds,  rampes,  balustrades, 
etc.;  chaires  à  prêcher,  bancs-d'œuvre,  latrines, 
stalles,  autels,  etc.  Mais  les  ouvrages  à  grandes 
surfaces,  comme  les  parquets  et  escaliers,  sont  gé- 
néralement faits  par  des  maisons  spéciales. 

Menuiserie  en  bois.  —  Les  pièces  de  bois  em- 
ployées en  menuiserie  sont  plus  petites  que  celles 
utilisées  en  cliarpente,  mais  les  assemblages  sont  à 
peu  près  les  mêmes. 

Les  portes  comprennent  deux  grandes  catégo- 
ries: les  portes  extérieures  et  les  portes  intérieures. 
Les  portes  charretières  ont  de  3  à  4  m.  50  de  large, 
les  portes  d'écurie  de  i  m.  20  à  2  m.,  les  portes  co- 
chères  2  m.  30  à  3  m.  20,  les  portes  d'entrée  de  mai- 
sons à  un  vantail  0  m.  83  à  1  m. ,  etc.  Pour  les  portes 
de  caves,  les  bonnes  dimensions  sont  0  m.  80  à  1  m., 
pour  les  portes  intérieures  0  m.  65  à  0  m.  80,  pour 
les  portes  de  chambre  à  coucher  à  deux  vantaux 
1  m.  30  à  1  m.  50  de  large.  —  Le  sapin  est  très  sou- 
vent employé  pour  les  portes  intérieures.  Le  chêne 
se  réserve  pour  les  portes  d'entrée  et  les  portes 
cochères.  —  Les  portes  se  logent  dans  une  feuillure 
pratiquée  dans  la  maçonnerie  de  la  baie;  cette 
feuillure  se  borde  généralement  d'un  cadre  en  bois, 
qu'on  appelle  huisserie,  formé  de  deux  montants  et 
d'une  traverse.  Les  portes  elles-mêmes  se  composent 
de  frises  on  planches  assemblées  à  rainures  et  lan- 
guettes et  maintenues  par  des  traverses,  qu'elles 
soient  pleines  ou  à  claire-voie.  Les  dispositions  et 
formes  des  portes  sont  innombrables  et  varient  sui- 
vant leur  usage. 

Les  portes  à  petits  cadres  ou  à  panneaux  sont 
destinées  à  l'intérieur  des  bâtiments  et  se  com- 
posent de  montants  et  de  traverses  encadrant  un 
nombre  variable  de  panneaux.  On  fait  aussi  des 
portes  vitrées,  dans  lesquelles  les  panneaux  de  la 
partie  supérieure  sont  remplacés  par  des  vitrages. 
—  Les  portes  peuvent,  en  outre,  être  à  coulisse  ou 
roulantes;  ces  dernières  ne  ferment  jamais  aussi 
bien  que  les  portes  battantes,  mais  elles  tiennent 
moins  de  place  lorsqu'on  les  ouvre. 

Les  fenêtres  ou  croisées  ont  des  dimensions  peu 
variables.  Une  proportion  courante  est  une  largeur 
moitié  de  la  hauteur;  pour  les  maisons  d'habita- 
tion, la  largeur  d'une  fenêtre  à  2  vantaux  doit  varier 
de  0  m.  80  à  1  m.  20.  Le  chêne  est  le  meilleur  bois 
à  employer;  le  sapin  peut  être  adopté,  lorsque  la 
fenêtre  est  double,  pour  la  croisée  intérieure.  Toute 
fenêtre  se  compose  d'une  partie  fixe,  ou  dormant  du 
bâti,  et  d'une  partie  mobile:  les  châssis  vitrés,  qui 
sont  divisés  en  carreaux  rectangulaires  par  des  tra- 
verses légères  appelées  petits-bois.  La  traverse 
inférieure  du  dormant  d'une  fenêtre  porte  le  nom  de 
pièce  d'appui;  elle  est  surmontée  de  la  traverse  ou 
jet  d'eau  du  châssis  mobile.  Les  appnis  de  fenêtres 
se  font  de  pins  en  plus  en  fonte.  (Voy.  Fenêtres.) 
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Les  fenêtres  soulevantes,  à  gnillotine  on  à  coulisses, 
sont  celles  qui  s'ouvrent  par  un  mouvement  de  trans- 
lation vertical;  on  les  emploie  souvent  en  Allemagne, 
en  Angleterre,  aux  États-Unis. 

Les  châssis  et  les  vasistas  sont  de  petites  lenètres 
se  composant  d'un  bâti  dormant  dans  lequel  bat  un 
châssis  vitré;  on  les  emploie  pour  cabinets  d'ai- 
sances, étables,  etc.  —  Les  impostes  sont  des  tra- 
verses qui  servent  à  diminuer  la  trop  forte  élévation 
et  le  poids  des  châssis. 

Les  volets,  les  persiennes,  les  jalousies,  les  stores, 
sont  employés  pour  compléter  la  fermeture  des  baies. 

Les  lambris  sont  des  ouvrages  de  menuiserie 
dont  on  revêt  les  parois  intérieures  des  murs. 

Un  bâti  à  3  parements  en  sapin  de  0  m.  10  de  large  et 
de  U  m.  03i  d'épaisseur  raat  1  fr.  09  le  mètre  linéaire;  en 
chêne,  il  vaut  2  fr.  le  m.  Un  cadre  de  0  m.  10  de  large  et 
0  m.  013  d'épaisseur  rant  0  fr.  78  le  m.  en  sapin  et  1  fr.  39 
en  chêne.  Une  croisée  en  chêne,  avec  dormant  de  0  m.  05i 
d'épaisseur,  avec  châssis  de  0  m.  03i,  vaut  14  fr.  25  le  m. 
superQciel. 

Parquets.  —  Les  parquets  sont  constitués  par 
des  assemblages  de  pièces  de  bois  ou  frises  géné- 
ralement assemblées  à  rainures  et  languettes.  Le 
sapin  est  employé,  de  même  que  le  chêne  et  le  pitch- 
pin. Les  frises  pour  parquets  en  chêne  ont  le  plus 
souvent  0  m.  06  ou  0  m.  09  sur  0  m.  08  ou  0  m.  11. 

Les  parquets  à  l'anglaise  en  sapin,  de  Om.  027  d'épais- 
seur, compris  pose  des  lambourdes  sur  lesquelles  on  les 
cloue,  reviennent  à  3fr.  65  le  m.  carré.  Les  parquets  à 
point  de  Hongrie  en  chêne  reviennent  de  9  fr.  90  à  12  fr.  80 
le  m.  carré. 

On  met  souvent  les  parquets  sur  bitume,  pour 
empêcher  l'humidité  des  rez-de-chaussée. 

Escaliers  en  bois. —  Les  escaliers  dont  les  marches 
sont  en  bois  emploient  le  sapin  et  plus  rarement  le 
chêne.  Le  plus  souvent,  les  marches  sont  constituées 
par  des  planches  verticales  et  horizontales  assem- 
blées à  rainures  (sur  la  marche)  et  à  languettes  (sur 
la  contremarche).  Les  limons  se  font  aussi  en  bois. 
Les  rampes  sont  formées  de  montants  ou  balustres 
couronnés  d'une  lisse  ou  main-courante  en  bois.  — 
Les  escaliers  prennent  une  foule  de  formes  appro- 
priées à  leurs  usages  variés. 

Pour  les  habitations,  on  prend  habituellement 
Om.  26  comme  largeur  de  giron,  au  milieu  des 
marches,  0m.l6  à  0  m.  18  comme  hauteur  de  la 
marche  et  1  m.  à  1  m.  25  comme  largeur  de  l'escalier. 

Un  escalier  en  chêne,  avec  marches  de  0  m.  05i  d'épais- 
seur, contremarches  de  0  m.  027  d'épaisseur  et  de  1  m.  de 
largeur  d'emmarchement,  vaut  21  fr.  la  marche  lorsqu'il 
est  à  limon  et  quartier  tournant,  et  18  fr.  à  crémaillère 
et  quartier  tournant.—  En  règlement  un  compagnon  me- 
nuisier se  paye  0  fr.  94  l'heure,  le  parqueteur  1  fr.  15. 

Me.vuiserie  mét.\llique.  —  Le  bois  peut  être  rem- 
placé par  le  fer  pour  constituer,  en  tout  ou  en  partie, 
des  portes,  fenêtres  et  parties  de  menuiserie.  La 
menuiserie  métallique  coûte  plus  cher,  mais,  étant 
donnés  sa  durée  et  ses  avantages  multiples,  elle  est 
grandement  à  recommander.  On  fabrique  des  croi- 
sées en  fer  de  2  m.  10  sur  1  m.  10,  qui  reviennent  à 
60  fr.;  ce  système  est  surtout  applicable  aux  usines. 
Certaines  maisons  font  des  croisées  en  fer  à  2  van- 
taux valant  Sfr.iO  le  m.  c.  avec  vitrages  fixes  et 
14  fr.  avec  vitrages  ouvrants. 

Les  châssis  à  tabatière  se  font  aussi  en  fer,  de 
même  que  les  panneaux  des  portes.  M.  Guipet  a 
même  établi  des  baies  entièrement  en  fonte  d'une 
seule  pièce,  de  pose  très  facile.  On  a  fait  encore  des 


persiennes  en  métal  et  des  fermetures  de  magasins 
en  même  matière. 

Quant  aux  escaliers  en  fer,  grâce  surtout  à  l'in- 
combustibilité  du  métal,  ils  se  propagent  beaucoup; 
on  fait  aussi  des  escaliers  en  fonte,  en  tôle.  Les 
marches  de  toitures  se  fabriquent  même  en  zinc. 
Dans  certains  types  d'escaliers  tout  en  fer,  la  marche 
revient  à  40  fr.  pour  un  emmarchement  de  i  m.  30. 
Pour  escalier  tournant  de  0  m.  60  d'emmarchement^ 
le  prix  d'une  marche  en  fer  est  de  25  fr.  et  la  rampe 
revient  à  12  fr.  le  mètre.  P.\ul  B.\rré. 

3IERCKRIE.  La  mercerie  n'est  pas  une  industrie, 
mais  un  simple  commerce  d'intermédiaire.  Ce  com- 
merce embrasse  une  énorme  quantité  de  branches 
diverses,  dont  voici  les  principales  :  bonneterie, 
cravates,  fil,  aiguilles  et  boutons,  œillets  et  agrafes, 
toiles,  tresses,  lingeries  diverses,  passementerie, 
broderie,  corsets,  crin,  tricots  et  maillots,  gants  de 
fil  et  de  coton,  bas  et  chaussettes,  dentelles,  acces- 
soires de  couture.  (Voy.  ces  mots.) 

Le  mercier  en  gros  dispose  de  capitaux  qui  lui 
permettent  d'acheter  en  gros  et  d'approvisionner  les 
commerçants  de  détail,  mais  il  ne  fabrique  rien;  il 
n'a  chez  lui  que  des  cartes  d'échantillons. 

L'article  mercerie  ne  figure  pas  sur  les  tarifs  de 
douane,  il  n'est  soumis  à  aucune  statistique  appré- 
ciable. 11  est  même  douteux  que  les  chambres  syn- 
dicales puissent  avoir  une  idée  de  la  statistique  de  ce 
commerce,  qui  échappe  à  toute  description.  Lorsque 
le  marchand  de  détail  veut  se  passer  d'intermédiaire, 
il  s'adresse  aux  usines  directement.  Cette  circons- 
tance complique  encore  la  question,  en  augmentant 
l'incertitude  des  chiffres  que  nous  pourrions  obtenir. 

Pour  être  imposable  comme  marchand  de  mercerie, 
il  n'est  pas  nécessaire,  d'après  la  jurisprudence  du 
Conseil  d'État,  de  vendre  tous  les  articles  rentrant 
dans  ce  commerce;  il  suflSt  d'avoir  l'assortiment 
complet  d'un  ou  de  plusieurs  articles  de  mercerie. 

On  comptait  à  Paris  (recensement  de  1896)  environ  5.000- 
personnes  occupées  au  commerce  de  la  mercerie,  dont 
2.200  femmes.  Il  y  avait  un  millier  de  chefs  de  mai- 
sons, dont  la  moitié  de  femmes,  et  environ  3.000  ouvriers 
et  employés,  dont  900  femmes;  parmi  les  petits  patrons 
travaillant  seuls  on  ouvriers  à  façon,  on  sans  place  fixe,, 
on  comptait  plus  de  800  femmes  et  156  hommes;  419 
maisons  avaient  de  1  à  4  ouvriers  et  employés,  58  de  5  à 
10.  29  de  11  à  20,  13  de  21  à  50,  4  de  51  à  100,  4  de  101  à 
200.  Les  chiffres  correspondants  étaient,  à  la  même  date,, 
pour  la  banlieue  de  Paris  :  746  personnes  au  total,  dont 
572  femmes;  220  chefs  de  maisons, dont  140  femmes;  420 
petits  patrons  on  ouvriers  à  façon,  dont  345  femmes; 
93  de  ces  maisons  avaient  de  1  à  4  employés  et  ouvriers,, 
aucune  n'en  avait  davantage.  Notons  encore  dans  le  dé- 
partement de  Seine-et-Oise  :  168  chefs  de  maisons,  dont 
105  femmes;  petits  patrons  travaillant  seuls  on  ouvriers 
à  façon,  34  hommes  et  170  femmes  ;  78  maisons  avec  1  à 
4  ouvriers  et  employés,  1  avec  5  à  10,  2  avec  U  à  20. 
Dans  le  département  du  Nord,  qui  fournit  à  la  mercerie 
française  presque  tout  le  01  à  coudre  (voy.  Fils  retors), 
on  comptait,  en  mars  1896,  1.409  personnes  occupées  à  la 
mercerie  ;  des  300  maisons,  une  moitié  environ  étaient  te- 
nues par  des  hommes  et  l'antre  par  des  femmes;  500  pe- 
tits patrons  travaillant  senls  ou  ouvriers  à  façon,  dont 
300  femmes  ;  139  maisons  avaient  de  1  à  4  ouvriers  et  em- 
ployés, 26  de  5  à  10,  9  de  11  à  20,  3  de  21  à  50. 

Depuis  le  1"  janvier  1882,  les  diverses  marchan- 
dises qui  figuraient  antérieurement  aux  Tableaux 
du  Commerce  de  la  France  sous  la  dénomination  de 
«  Mercerie  »,  ont  été  en  partie  réunies  à  des  articles- 
déjà  existants:  Tabletterie,  Bimbeloterie,  Brosserie, 
Ouvrages  en  métaux,  .\rticles  divers  de  l'industrie 
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parisienne  ;  en  partie  reprises  sous  de  nouvelles  dé- 
signations :  Besicles,  Lorgnettes  et  Jumelles  de 
théâtre,  Éventails  et  Écrans  à  main. 

MEROUttE.  Le  mercure  (Hg)  est  un  métal  liquide, 
blanc  d'argent,  très  mobile,  fusible  à  38",8  au-des- 
sous de  zéro  degré,  bouillant  à  3o0°  ctg.  ;  d'une 
4ensité  de  13,39,  sa  chaleur  spécifique  est  égale  à 
0,033.  Ce  métal,  à  cause  des  caractères  ci-dessus 
énumérés,  a  reçu  le  nom  de  mercure  natif  ou  vif 
argent.  Il  se  volatilise  même  à  la  température  or- 
dinaire ;  mais  quand  on  l'abandonne  au  contact  de 
l'air,  il  se  recouvre  au  bout  de  quelque  temps  d'une 
pellicule  grisâtre  d'oxydule  de  mercure. 

C'est  surtout  des  États-Unis  (Californie)  et  d'Es- 
pagne (Almadeu)  que  vient  le  mercure,  bien  qu'on 
en  trouve  aussi  en  France,  en  Allemagne  (Palatinat), 
en  Autriche  (Carniole)  et  au  Pérou;  en  1897  l'Es- 
pagne en  a  produit  32.000  T.;  les  États-Unis  pour 
943.200  dollars  en  1897  et  pour  1.143.800  en  1898. 

La  teneur  de  la  plupart  dos  minerais  d'Europe  ne 
va  pas  à  2V«;  ceux  de  New-Almaden  (Californie) 
Tendent  quelquefois  47%;  ceux  d'Almaden,  10%- 

Le  mercure  n'est  attaqué  ni  par  l'acide  chlorhy- 
drique  conceutré,  ni  par  l'acide  sulfurique  étendu  ; 
mais  sous  l'influence  de  la  clialeur,  l'acide  sulfu- 
rique concentré  forme  du  sulfate  de  mercure  avec 
dégagement  d'acide  sulfureux. 

Le  mercure  est  également  attaqué  à  la  tempéra- 
ture ordinaire  par  l'acide  azotique,  même  étendu. 
Les  acides  faibles  sont  sans  action  sur  lui. 

La  propriété  caractéristique  de  ce  métal  est  de 
s'unir  à  un  grand  nombre  de  métaux  avec  lesquels 
il  forme  des  amalgaines.  (Voy.  ce  mot.)  Cette  pro- 
priété est  mise  à  profit  pour  opérer  la  séparation  de 
certains  métaux  précieux  de  leurs  gangues  (procédé 
par  amalgamation).  Les  amalgames  servent  pour 
étamer  les  miroirs,  etc.  Le  seul  minerai  de  mercure 
est  le  cinabre.  (Voy.  ce  mot  et  Minerais.) 

G.    DUMONT. 

Commerce.—  L'import.  et  l'export.  (C.S.)du  mercure 
ont  donné  en  France  les  chiffres  suivants,  en  l<iIog.,  pour 
les  périodes  décennales  1867-76,  1877-86,  1887-9C  : 

1807-70  1877-80  1887-96 
Importations..  174.433  192.995  213.338 
Exportations..  8.379  7.032         10.932 

Voici  les  chiffres  correspondants  pour  les  années  1897 
•et  1898,  également  en  kilog.  : 

1897  1898 

Import.  Export.  Import.  Export. 

248.238  21.492         |         220. 79G  12.144 

Prix  E.V.D.  du  kilog.  :  3  fr.  en  1897,  6  fr.  en  1898. 
Près  de  la   moitié  de  nos   import.  nous  viennent  des 
États-Unis  par  l'Angleterre  (120.228  kilog.  en  1897,  87.300 
•en  1898);  d'Espagne  nous  importons  autant  (100.133  kilog. 
en  1897  et  M7.800  en  1898);  puis  viennent  l'Allemagne  et 
ritalie,  qui  nous  fournissent  chacune  10.000  à  12.000  kilog. 
L'Algérie,   qui   avait  envoyé   en   France    4.300  kilog.   de 
mercure  natif  en  1897,  n'en  a  plus  envoyé  que  170  en  1898. 
Plus  de  la  moitié  de  notre  export,  est  allée  en  Angleterre 
(11.900  kilog.)  en  1897,  mais  en  1898  l'Angleterre  ne  figure 
plus  à  cet  article  dans  les  tableaux  du  commerce.  Nous 
expédions  des  quantités  notables  en  Guyane  (3.449  kilog. 
-en  1897  et  4.103  en  1898),  et  beaucoup  moins  dans  les 
autres  colonies  et  pays  de  protectorat  (660  kilog.  en  1897 
et  2.300  en  1898).  En  1898,  nous  avons  fourni  2.090  kilog. 
à  la  Belgique  et  1783  à  la  Turquie. 
Le  mercure  est  exempt  de  droits  à  l'entrée  en  France. 
MERCURIALES.  On  entend  par  ce  mot  les  états 
périodiques  du  prix  courant  des  principales  denrées 
.alimentaires. 


Les  mercuriales,  qui  ont  joué  autrefois  un  grand 
rôle,  sont  maintenant  tout  à  fait  tombées  en  désué- 
tude. Sons  le  régime  de  l'échelle  mobile,  elles  ser- 
vaient à  établir  les  cours  moyens,  elles  étaient  donc 
indispensables  ;  mais  depuis  que  les  usages  com- 
merciaux se  sont  transformés,  depuis  surtout  que 
les  transactions  se  traitent  sur  échantillons,  on  a 
dû  renoncer  à  dresser  les  mercuriales. 

Dans  certaines  villes  de  province  cependant,  où 
subsiste  encore  l'usage  de  la  taxe  olficieuse  du  pain, 
le  maire  de  la  commune  fait  encore  établir  par 
l'appariteur  la  mercuriale  des  prix  du  froment; 
mais,  peu  à  peu,  cette  coutume  tend  à  disparaître. 

Les  mercuriales  ne  servent  plus  maintenant  qu'à 
préparer  l'établissement  des  statistiques  odicielles, 
telles  que  celles  que  publient  annuellement  le  Mi- 
nistère de  l'agriculture  et  la  Préfecture  de  la  Seine. 

MÉRINOS.  V.  Laine. 

MERISIER  (Bois  de).  V.  Bois  exotiques. 

MERRAIX.  Bois  de  chêne  refendu  et  propre  à  faire 
les  douves  de  tonneaux,  cuves,  baquets.  (V.  Bois.) 

3lERSh\A.  Ville  maritime  de  la  Turquie  d'Asie, 
située  dans  la  province  d'Adana,  à  30  kil.  S.-O.  de 
la  cité  de  ce  nom.  Pop.  :  9.000  hab.,  dont  3.200  Mu- 
sulmans et  2.700  Grecs;  12.000  hab.  avec  la  ban- 
lieue. Climat  malsain  en  été.  Le  port  de  Mersina 
est  le  plus  important  de  la  côte  méridionale  d'Ana- 
tolie,  bien  qu'il  ne  soit  qu'une  simple  échelle;  les 
vapeurs  mouillent  à  une  certaine  distance  de  la 
côte. 

En  1889,  le  mouvement  du  port  a  été  de  900  navires  jau- 
geant 483.000  t.,  dont  40  vapeurs  avec  278.739  t.,  compre- 
nant 68  vapeurs  français  avec  11 1.000 1.,  33  égyptiens  avec 
49.000  t.,  96  anglais  avec  39.000  t.  En  1898,11  est  entré 
300  vapeurs  jaugeant  371.000  t.  et  329  voiliers  avec  17.000 1. 
Mersina  est  régulièrement  visitée  par  les  paquebots  des 
Messageries  .Maritimes  (.Marseille),  du  Lloyd  Autrichien 
(Trieste),  de  la  Khédivié  (Alexandrie),  de  la  Compagnie 
ottomane  Makhoussé,  de  la  Prince  Une. 

Les  export,  sont  de  13  à  14  millions  de  francs  par  an  et 
consistent  surtout  en  :  coton,  4.300.000  fr.;  blé,  orge  et 
avoine,  3  millions  4;  sésame,  1,4;  laine,  1,2,  etc.  ;  à  desti- 
nation de  la  France  pour  7.300.000  fr.  ;  de  la  Turquie  pour 
1.600.000  fr.;  de  l'Autriche,  l'Italie,  l'Angleterre,  cha- 
cune pour  environ  1  million  de  fr.  Les  import.,  d'environ 
10  millions  de  fr.,  se  font  principalement  en  :  étoffes  et 
confections,  3.300.000  fr.  ;  tabac,  1  million  1;  sucre,  cuirs 
ouvrés,  métaux,  etc.  Ces  articles  proviennent  en  premier 
lieu  de  l'Angleterre  pour  2.300.000  fr.,  puis  de  l'.Vutriche 
pour  1.600.000  fr. 

Mersina  est  relié  à  Adana  par  un  chemin  de  fer 
de  03  kil.  Le  trafic  est  tombé  de  «9.000  T.  en  1891 
à  32.000  T.  en  1897,  dont  8.000  pour  l'import.,  par 
suite  d'une  série  de  mauvaises  récoltes.  Une  route 
carrossable  unit  Mersina  à  Kona. 

On  a  découvert  dans  la  province  du  Bas-Taurus, 
près  Mersina,  des  gisements  importants  de  chrome. 
Trois  maisons  étrangères  ont  déjà  obtenu  des  con- 
cessions du  gouvernement  turc,  d'autres  sont  en 
instance.  Les  concessionnaires  ont  aussitôt  entre- 
pris l'exploitation  et  ils  expédient  dès  à  présent 
(juillet  1900)  leurs  minerais  en  Angleterre,  en  Alle- 
magne et  en  France,  au  prix  de  73  à  81  fr.  la  tonne, 
franco  bord  à  Mersina,  avec  rendement  minimum 
garanti  de  30  "/o  et  2  fr.  30  par  degré  en  plus. 

Vice-consulat  de  France.  Succursale  de  la  Banque 
Impériale  Ottomane  et  de  la  Banque  Christmann  et 
Mavromali.  Mersina  possède  deux  bureaux  de  poste| 
l'un  français,  l'autre  ottoman. 

La  valeur  de  la  pièce  de  20  fr.  est  de  108  piastres! 


MESSAGERIES  MARITIMES 


—  769  — 


MESSIXE 


de  Mersina,  celle  des  clièques  sur  Paris  de  108  i/'à 
à  109  piastres  pour  20  fr. 

Les  payements  se  fout  en  général  par  l'entremise 
de  l'ageuce  de  la  Banque  Impériale  Ottomane.  L'in- 
termédiaire d'un  commissionnaire  établi  sur  la 
place  est  indispensable  pour  traiter  avec  les  détail- 
lants. Le  français  est  parlé  par  le  monde  des  affaires. 
.MKSS.VGKRIES.  V.  CAMIONNAGE,  Chemins  de  fer. 
MESSAGERIES  .MARITIMES.  Compagnie  fran- 
çaise de  navigation  à  vapeur,  au  capital  de  60  mil- 
lions de  francs.  Son  siège  social  est  à  Paris,  1,  rue 
Vignon. 

Au  31  décembre  1898,  sa  flotte  comprenait  61  na- 
vires, dont  la  jauge  brute  atteignait  pour  l'ensemble 
235.747  t.,  avec  des  machines  représentant  une  puis- 
sance collective  de  195.6d0  chevaux.  Le  plus  grand 
de  ces  bâtiments,  l'Annand  Béhic,  jauge  6.633  t. 
Les  services  de  la  Compagnie  sont  les  suivants  : 
Océan  Atlantique  :  2  lignes  de  paquebots  et  une  ligne 
commerciale  partent  de  Bordeaux,  le  vendredi,  tous  les 
28  jours,  pour  .Montevideo  et  Buenos-.\yres.—  Méditei-ra- 
née  :  I*  lignes  postales  circulaires  A  et  B  de  .Marseille  an 
Pirée.  à  Smyrne,  à  Constantinople  et  à  Beyrouth,  avec  re- 
toar  à  .Marseille,  via  Port-Saïd  et  .\Iexandrie,  et  inverse- 
ment (départs  de  .Marseille  tons  les  jeudis)  :  2*  ligne  postale 
de  Marseille  à  .Alexandrie,  Port-Saïd,  JaOa  et  Beyrouth 
(départs  de  .Marseille  le  jeudi,  de  deux  en  deux  semaines): 
3*  lignes  commerciales  de  Marseille  à  Constantinople-et 
aox  ports  de  la  .Mer  Noire  (départs  de  .Marseille  tous  les 
samedis)  ;  4"  ligne  commerciale  de  .Marseille  au  Havre  et 
à  Londres  (départs  tous  les  vendredis).  —  Indo-Chine  : 
r  2  lignes   postales  entre  la  France,  l'Egypte,  Djibouti, 
Colombo.  Singapore,  Saigon,  Hong-Kong,  Shanghai  et  le 
Japon  (départs  de  .Marseille  le  dimanche,  tous  les  28  jours); 
2*  lignes  annexes  (service  postal)  de  Colombo  à  Pondichéry, 
MadrasetCalcutta  (comportant  un  voyage  tons  les  28  jours): 
de  Singapore  à  Batavia  prolongée  jusqu'à  Samarang  (dé- 
parts de  Singapore  et  de  Batavia  toutes  les  deux  semaines)  ; 
3*  lignes  coloniales  subventionnées  par  le  gouvernement 
général  de  l'Indo-Chine,  de  Saïgon  à  Singapore  (un  voyage 
de  deux  en  deux  semaines)  et  de  Saïgon  à  Tourane  et 
Uaiphong  (service  hebdomadaire)  :  4°  service  commercial  j 
affecté  à  des  voyages  entre  la  France  et  l'Indo-Chine  et 
desservant  Dunkerque  (départs  de   Marseille  tons  les  28 
jours).—  Australie  et  Nouvelle-Calédonie  :  1°  ligne  pos- 
tale entre  la  France,   l'Egypte,  Colombo,  King  George's 
Sound,  Adélaïde,  .Melbourne,  Sydney  à  Nouméa  (départs 
de  Marseille,  le  dimanche,   tons  les   28  jours):    2*  ligne 
facultative  de  Sydney  et  Nouméa  (comportant  un  voyage 
tous  les  28  jours).—  Océan  Indien  :  i'  ligne  postale  entre 
Marseille,  l'Egypte,  Djibouti,  Zanzibar,  Mayotte,  .Majunga, 
Nossi-Bé,  Diégo-Snarez,  Tamatave,  La  Réunion  et  .Mau- 
rice; 2*  ligne  postale  entre  Marseille,  l'Egypte,  Djibouti, 
Aden,  Diégo-Suarez.  Sainte- .Marie,  Tamatave,  La  Réunion 
et  Maurice  (départs  le  25  de  chaque  mois)  ;  3*  ligne  annexe 
I    (service  postal)  de  Nossi-Bé  à  Majunga  et  les  escales  de  la 
i    côte  ouest  de  .Madagascar  jusqu'à  Tuléar  (voyage  mensuel 
en  correspondance  avec  le  paquebot  partant  de  Marseille 
I    le  10  de  chaque  mois)  ;   4*  ligne  annexe  (facultative)  de 
j   Diégo-Suarez  à  .Mozambique,  Beïra,  Lourenço-Marqnez  et 
Natal  (voyage  mensuel  en  correspondance  avec  le  paquebot 
partant  de  .Marseille  le  25  de  chaque  mois). 
I      Voici  les  résultats  statistiques  de  l'année  1898  : 
I  Pareoui's 


Océan  .\tlantique 

Méditerranée  et    ligne  de 

Marseille  à  Londres 103.775 

inlo-Chine 233.533 

îstralie  et  Noavelle-Calé- 

lonie 100.006 

'   •te    orientale    d'.Afrique, 

Madagascar 106.255 


Subven-      Non  sub- 
tionnés     venlionnés 
(Lieues  marines) 
»  164.547 


172.110 

48.187 


9.334 
12.813 


Totaux 


164.547 


275.885 
281.720 


109.340 
119.068 


Totaux 543. 56â      406.991      950.560 


Transports 

Passagers 154.070 

Nombre  Poids  en  T. 

.Marchandises  :  colis 7.959.514  655.597 

Espèces  et  valeurs 160.728.993  fr. 

Personnel 

Personnes 

Bureaux 1.368 

États-majors  des  navires 624 

Équipages 5.671 

Personnel  technique  des  ateliers 4.184 

Total  du  personnel 11.847 

La  vitesse  moyenne  générale  ressort,  ponr  l'ensemble 
des  services  commerciaux,  à  10  nœuds  79. 

Le  matériel  naval  représentait  au  31  décembre  1898 
une  valeur  de  171.013.322  fr.  Les  recettes  de  la 
même  année  ont  été  de  63.341.504  fr.,  les  dépenses 
de  59.586.880  fr. 

MESSIXE.  (Italie  :  Sicile.)  Chef-lieu  de  la  province 
de  ce  nom,  en  communication  ferrée  avec  Palerme 
i233  kil.)  et  Catane-Syracuse  (185  kil.)  :  un  ferry- 
boat  relie  en  une  demi-heure  Messine  à  Reggio  de 
Calabre.  Pop.  :  152.648  hab.,  93.000  en  1860. 

La  province  de  Messine,  sur  une  superficie  de  3.227 
kil.  carrés  et  une  pop.  de  531.700  hab.  L'industrie 
est  assez  florissante  :  elle  occupe  au  total  16.125  ou- 
vriers, disposant  de  655  moteurs  hydrauliques  de 
1.634  chev.,  321  chaudières  de  3.842 "chev.,  18  mo- 
teurs à  gaz  de  167  chev.  Les  mines  de  soufre  sont 
peu  exploitées  :  seules,  le  sont  celles  d'antimoine.  On 
peut  citer:  31  usines  métallurgiques  ou  mécaniques, 
dont  17  à  Messine;  611  carrières,  dont  200  de  pierre 
ponce,  81  seulement  continuellement  actives;  701 
fours  à  chaux  et  briques,  produisant  pour  4  millions 
de  lires  par  an  (161  permanents);  60  fabr.  de  pro- 
duits chimiques,  dont  5  importantes,  produisant  du 
citrate  de  chaux,  de  l'acide  citrique  et  du  sulfure 
de  carbone;  de  nombreux  moulins,  dont  21  à  vapeur: 
209  fabr.  de  pâtes;  18  fabr.  de  conserves  de  thon, 
sardines,  etc.,  dont  3  assez  fortes  (la  pêche  du  thon 
est  assez  importante  dans  la  province)  ;  3  fabr.  de 
vin  de  Marsala  à  Messine,  etc. 

L'industrie  de  la  soie  n'est  représentée  en  Sicile 
que  dans  la  province  de  Messine,  par  9  filatures.  A 
noter  :  1  tissage  de  coton  :  6  foulages  de  laine;  6.863 
métiers  à  domicile;  des  teintureries;  16  tanneries; 
18  fabr.  de  meubles  et  parquets,  18  de  sièges,  192  de 
futailles,  dont  12  principales,  etc. 

Les  produits  agricoles  sont  :  blé,  256. fôl  hectol.  ;  orge, 
70.609;  vin,  717.608  (le  vin  de  Milazzo  est  réputé,  comme 
aussi  le  malvoisie  de  Lipari);  huile,  116.388  hectol.; 
oranges  et  citrons,  845.129.000  pièces:  cocons,  188.812 
kilog.  ;  laine,  173.433;  fromages,  715.421  ;  amandes,  1.500 
quintaux  ;  caroubes,  8.000,  etc. 

Messine  a  une  Chambre  de  commerce,  un  comice  agraire 
(un  antre  à  Castroreale  et  à  Patti)  ;  elle  est  nn  des  sièges  de 
la  Banque  de  Sicile,  possède  une  succursale  de  la  Banque 
d'Italie,  et  d'autres  banques  importantes, comme  la  Banque 
de  Messine  et  Frey  Gnlmann  et  C". 

Port  de  Messine. —  D'après  la  statistique  de  1898, 
le  port  de  Messine  est  le  troisième  d'Italie  comme 
tonnage  entré  et  sorti  (3.392.756 1.),  le  septième  seo- 
lement,  si  l'on  considère  le  tonnage  des  marchan- 
dises embarquées  et  débarquées  (391.200  T). 

Le  tonnage  a  augmenté  de  500.000 1.  depuis  20  ans, 
et  l'augmentation  tend  à  continuer,  grâce  à  l'ins- 
tallation du  ferry-boat  entre  Reggio  et  Messine,  qui 
favorise  les  rapports  avec  le  continent. 

Messine,  ancien  port  franc,  a  dû  souffrir  du  voisi- 
nage de  Malte,  comme  port  de  transit  et  d'approvi- 
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sionnement;  d'autre  part,  jusqu'en  1893,  l'outillage 
et  les  services  du  port  étaient  fort  insuffisants,  beau- 
coup le  sont  encore.  Après  cette  période  de  prépa- 
ration, les  magasins  généraux  ont  été  ouverts,  ainsi 
que  le  marché  de  la  Douane  ;  les  quais  ont  été  trans- 
formés, notamment  ceux  à  l'angle  N.-E.  du  Lazaret; 
le  port  a  été  relié  à  la  gare;  les  lignes  du  littoral, 
Messine-Palerme  et  Eboli-Reggio,  ont  aussi  facilité 
le  développement  du  port,  qui  a  besoin  encore  de 
dépôts  et  de  hangars. 

Les  navires  accostent  en  général  à  quai  :  les 
70  chalands  ne  servent  que  pour  les  postaux  et  pour 
les  navires  ne  s'arrêtant  que  quelques  heures.  Les 
6  grues,  de  3  et  5  T.,  sont  peu  employées.  Les  ma- 
gasins généraux  comprennent  deux  sections  :  celle, 
la  principale,  de  Terranova  pour  les  blés,  fers,  al- 
cools, vins,  oranges  et  citrons,  etc.,  et  celle  du  La- 
zaret pour  les  charbons  et  les  pétroles.  Le  bassin  de 
carénage,  actuellement  suffisant,  mesure  107  m.  de 
long,  24,80  de  large,  8,60  de  fond.  Il  manque  à  Mes- 
sine un  quai  de  halage  et  un  établissement  métal- 
lurgique pour  exécuter  les  réparations  aux  navires 
qui  ne  veulent  pas  entrer  en  bassin,  par  suite  de 
l'élévation  des  frais. 

Le  mouvement  commercial  maritime  du  port  de 
Messine  a  été,  en  1898  : 


Voiliers  . 
Vapeurs . 


ENTREES 
Nombre  Tonneaux 

de  jauge 
1.900  74.936 

1.834  1.621.426 


Tonnes  de 

march.  débarquées 

68.392 

174.301 


SORTIES 
Nombre  Tonneaux  Tonnes  de 

de  jauge        march.  embarquées 
Voiliers.  1.911  73.905  28.884 

Vapeurs.  1.833  1.622.489  119.623 

Le  pavillon  italien  (entrées  et  sorties  réunies)  est  re- 
présenté par  6.139  navires  (2.376  vapeurs),  2.054.109  t. 
de  jauge,  208.989  T.  de  marciiandises. 

Les  Compagnies  de  navigation  faisant  escale  à  Messine 
sont  :  la  Navigation  générale  italienne,  l'Adria,  le  Sloman 
Rob.  M.  et  Co.,  l'Atlantic  et  Eastern  S.  S.  Co.  Ld.,  le 
Cunard  Steamship  Co.  Ld.,  la  General  Steam  Navigation 
Co.,  la  Seyland  F.  et  Co.  Ld.,  la  Wilson  T.  Sons  et  Co.  Ld.  ; 
la  Koninklijke  Nederland  Stoomb.  Maats.  ;  la  Puglia,  la 
Société  Sicilienne  de  navigation  à  vapeur  :  ces  deux  der- 
nières en  seul  cabotage. 

Usages  du  port.  —  Ils  sont  l'objet  d'un  règlement,  ap- 
prouvé par  décret  ministériel  du  20  janvier  1883. 

Taxes.  —  En  dehors  des  taxes  d'ancrage  et  des  droits 
de  licence,  les  navires  ne  payent  aucune  autre  taxe  pour 
usage  du  port  et  accostage  à  quai. 

Pilotage.—  Le  service  de  pilotage  n'est  pas  obligatoire; 
il  est  fait  par  les  deux  stations  de  Messine  et  ïorre  di 
Faro.  Les  navires  qui  veulent  un  pilote  pour  la  traversée 
du  détroit  ou  pour  entrer  dans  le  port  payent  :  25  lires  de 
1  à  100  tonneaux;  45  de  101  à  200;  55  de  201  à  300;  60  de 
301  à  400;  75  de  401  à  500;  lire  0,05  en  plus  du  droit  fixe 
pour  chaque  tonneau  au-dessus  de  500.  La  somme  ne  peut 
dépasser  150  lires.  Les  navires  payent  rarement  le  tarif 
entier;  ils  n'usent  de  pilotes  que  pour  certaines  distances 
«t  dans  des  cas  particuliers. 

Les  grues  :  1°  pour  embarquement  ou  débarquement  de 
machines,  par  tonne,  0  lire  19;  2°  pour  embarquement  ou 
débarquement  de  toute  autre  marchandise,  y  compris  les 
marbres,  par  tonne,  0  lire  10;  3°  pour  embarquement  ou 
débarquement  de  marchandises  pesant  moins  d'une  tonne, 
0  lire  05;  4°  pour  embarquement  ou  débarquement  de  voi- 
tures, par  voiture,  0  lire  10. 

Magasins  généraux.—  La  ville  en  a  cédé  l'exploitation  à 
la  Chambre  de  commerce,  qui  a  pour  garantie  la  Banque 
populaire. 

Le  1"  novembre  1899,  a  été  inauguré  un  service  régulier 


de  ferry-boats  entre  Reggio-Calabria  et  Messine  pour  le 
transport  des  voitures  et  des  passagers. 

Henry  Blanc. 

MESURE  COMMERCIALE  DE  l'énergie  Élec- 
trique. V.  Compteur  :  Compteurs  d'électricité. 
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métriques  avec  les  mesures  et  poids  anglais.—  Mesures 

et  poids  dans  les  Colonies  et  Protector.vts  français  \ 

Mesures  et  poids  en  tous  pays.  —   Mesures  pour  les 

GRAINS  dans  les  principaux  pays.   —   Législation    et 

réglementation. 

Mètre.  —  Un  décret  de  l'Assemblée  constituante 
du  8  mai  1790  décida  l'uniformité  des  poids  et  me- 
sures sur  tout  le  territoire  français. 

Pour  donner  à  ce  système  une  base  invariable, 
on  s'appuya  sur  les  dimensions  du  globe.  La  lon- 
gueur du  quart  du  méridien  terrestre  elliptique,  me- 
surée par  les  astronomes  français  Delambre  et 
Méchain,  avec  l'ancienne  toise,  sur  l'arc  du  méridien 
de  Paris  compris  entre  Dunkerque  et  Barcelone,  se 
trouva  être  de  5.130.740  toises,  qui,  divisée  par 
10.000.000,  a  donné  pour  le  mètre  :  0  toise  513.074.074. 

1  toise  d'ordonnance,  dite  toise  du  Pérou,  vaut 
6  pieds  de  roi;  le  pied  vaut  12  pouces  et  le  pouce 
12  lignes. 

La  loi  du  19  frimaire  an  VII  (10  décembre  1799) 
fixe  le  mètre  légal  à  445  lignes  296  de  la  toise 
du  Pérou,  en  fer,  à  13"  Réaumur  ou  16°  1/4  ctg.  du 
thermomètre  à  mercure,  ce  qui  représente  3  pieds, 
0  pouce  H  lignes  296/1000"  de  ligne. 

L'étalon  prototype  en  platine,  qui  donne  la  lon- 
gueur légale  du  mètre  à  la  température  de  zéro, 
a  été  déposé  aux  Archives  le  4  messidor  an  VII 
(22  juin  1799). 

Le  colonel  Puissant,  membre  de  l'Académie  des 
sciences,  en  vérifiant  les  calculs  de  la  méridienne 
prolongée,  en  1806,  par  Biot  et  Arago,  jusqu'à  l'île 
Fermentera,  la  plus  occidentale  des  Baléares,  a  re- 
connu que  la  valeur  attribuée  à  l'arc  entre  Montjouy 
et  Formentera  est  trop  courte  de  69  toises,  par  suite 
d'une  légère  erreur  commise  par  Méchain.  En  modi- 
fiant les  calculs,  on  trouve  pour  la  valeur  rectifiée 
du  mètre  légal  :  0  toise  513.117.947.  Une  aussi  faible 
différence  ne  mérite  pas  que  l'on  revienne  sur  les 
travaux  accomplis. 

Du  mètre,  on  déduit  toutes  les  autres  mesures.  Un 
décret  du  2  novembre  1801  avait  rendu  le  système 
métrique  obligatoire,  mais  le  Gouvernement  auto- 
risa cependant,  par  décret  du  18  février  1812,  la 
fabrication  des  mesures  dites  usuelles,  qui  portaient 
le  nom  des  anciennes,  mais  qui  étaient  dans  un  rap- 
port exact  avec  les  nouvelles. 

Ainsi,  il  y  eut  le  pied  de  1/3  de  m.,  la  toise  de 
2  m.,  la  livre  de  1/2  kilog.,  etc. 

Ce  n'est  que  depuis  la  loi  du  4  juillet  1837,  ren- 
due exécutoire  à  partir  du  1"  janvier  1840,  que 
nouveau  système  a  été  enfin  adopté  et  appliq 
par  les  masses. 

Comparaison 
Des  Mesures  et  Poids  métriques  avec  les  mesures^t 
poids  anglais 

Un  act  du  Parlement  du  29  juillet  1864  a  autorisé 
l'emploi  facultatif  du  système  métrique  décimal  français. 
Un  act  du  28  août  1878  a  donné  les  équivalents  des  poids 
et  mesures  britanniques  en  poids  et  mesures  métriqu 
décimales.  L'Angleterre,  par  suite  de  son  adhésion,^ 
traité  postal  international  de  Berne,  compte  en  gramml 
comme  tous  les  autres  Etats  de  l'Union  postale,  le 
des   lettres    pour    l'extérieur.   —    Le  système   métrit] 
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Jécimal,  encore  très  peu  usité  dans  le  commerce  anglais, 
est  presque  toujours  employé  par  les  savants,  les  ingé- 
Diears,  les  actuaires  dans  les  Compagnies  d'assurances, 
les  calculateurs  à  la  Banque  d'Angleterre  et  dans  beau- 
conp  de  banques  privées. 

Mesures  de  longueur^ 


Anglaises 

Françaises 

Inch =0  m.  02540 

Foot  (pied) =0m.aM8 

V»rd  (Imp.  stan- 
dard)     =  Dm.  914 

Fathom  (brasse).    =lni.8l'9 

Pôle zrâm.OcS 

Chain  (4  pôles)..    =A)in.ll<) 

Furlong =201ra.l64 

SUtate  mile..    =  l.f:09ni.31.T 
Nauticalmile.    =  1.855m. 020 

Millimétré =    Oinch    039 

Centimètre =    Oinch    394 

Décimètre =    3  inches  937 

1=  39  inches  371 
Mètre \=    Sfeet      281 

(z=:    lyard    091 
Kilomètre ...    =  1 .  093  yards  633 
Mvriamètre.    =         6  miles  214 
Mille  marin.    =  1.852  m. 
Lieue  marine 
(3  milles).    =  5.557m. 

Mesures  de 

superficie 

Anglaises 

Fran<;.iises 

Sq.  inch =    0  m.  c.  «10645 

Sq.  foot =    Oni.c.tl92898 

Sq.yard =    Om.c.8:%082 

Poleoopercbe    =25m.c.291480 

Rood =  10  ares  116750 

Acre =    Ohect.404671 

Mètre  carré.  =  1  sq.  yard  196033 
Are  —  0     rood    098845 

Hectare =2    acres    471143 

Poids 

Anglais 

Poids  de  commerce,  dits  a voir-do-poids,  servant  à  peser 
toutes  matières,  excepté  les  pierres  précieuses,  les  mé- 
tau.x  précieux  et  les  médicaments  dans  les  ordonnances  : 

Dram =  I    gr.   77 

Oance =       28    —    35 

Pound  (7.000  grains) =      433    —    59 

Hundredweigt  ou  cwt =■       30kilog.802 

Ton(20Hundred\veightou2.2i01iv.)  =  1.016    —    047 
Poids  de  troy,  usités  pour  les  pierres  et  métaax  pré- 
cieux, en  médecine  et  en  pharmacie  : 


Mesures  de  capacité  pour  les  liquides 

.\nglaises 

Pint  (4  gills) r =0  litre  567932 

Quart  (2  pints) =1    —    133864 

Gallon  imp.  (4  quarts) =4    —    343458 

Peck  (2  gallons) =9    —    086916 

Baril  (32  gallons) =145  litres 

Tonne  (7  barils  873  1 .000) =  1.144  litres 

Françaises 

Litre \ 

Décalitre 

Hectolitre 


Kllolitre  ou  mètre  cube. 


=      1     pint     760773 
=      0    gallon    220 
=      2  gallons  20213 
=    22  gallons  0213 
=  220  gallons  215 
—    27  bushels  512 
=      3  quarters  370 
(L'impérial  standard-gallon   contient    10   livres   avoir- 
da-poids  d'eau  distillée,  pesée  avec  des  poids   de  cuivre 
dans  l'air  à  la  temp.  de  62°  Fahr.  et  sous  la  pression  de 
30  pouces  anglais  ou  75  centim.) 

Voici  la  contenance  généralement  admise  en  .Angleterre 
ponr  les  bouteilles  dites  quarts  et  pour  les  demi-bon- 
MUes  dites  pints  :  officiellement,  la  première  de  ces 
mesures  répond  à  1  litre  13586,  et  la  seconde  à  la  moitié, 
soit  à  0  litre  36793;  mais,  dans  la  pratique,  on  entend  par 
^uart  et  pint  bot t le  les  bouteilles  et  demi-bouteilles  de 
France,  quelles  qu'elles  soient,  c'est-à-dire  qu'elles  soient 
de  Bordeaux  ou  de  Champagne.  (Extrait  d'un  rapport 
àu  Consul  général  de  France  à  Londres,  1890.} 
Pour  les  matières  sèches 

Anglaises  Françaises 

Bushel  (8  gallons) =    36  litres  347664 

Sack  (3  bushels) =      1  hectol.  09043 

Qnarter  (8  bushels) =      2  hectol.  907813 

Chaldron  (12  sacks) =    13hectol.0fôl6 

Mesures  de  volume 


Inch  cube 

Foot  cube 

Yard  cube 

Tonneau  de  mer. .. 
Load  (last  de  bois). 
Fathom  cube 


0  décim.  cube  016 
28  -  313 

764  —  505 

1  mètre  cube  132 
1  -  413 
6          -           116 


Grain 

Pennyweight. 
Oance 


Ponnd  (3.760  grains). 


0  gr.    0G48 

1  —    555 
31     -     103 

)  373    —    242 
(      Okilog.  373242 


Gramme 


Kilogramme. 


1 .  Ces  tableaux  de  comiiaraison  des  mesures  et  poids  britanniques 
vec  les  mesures  métriques  décimales  sont  empruntés  au  «Ship- 
;i\g  World  Year  Book»  pour  l'année  1899,  qui  lui-même  a  dû  les 
^produire  d'après  l'act  du  28  août  1878.  Or,  nous  remarquons  que 
■  nautical  mile  anglais  y  ligure  avec  le  chiffre  de  1.855  m.  020, 
!ors  que  le  inilte  marin  de   60  au  degré,  ou  arc  de  méridien 

une  minute,  ou  tiers  de  lieue  marine,  est  de  1.852  mètres.  {An- 

iiaire  du  Bureau  des  Longitudes.) 


Français 

__  (  13  troy  grains  433 

(  0  pennyweight  643 

13.443  trov  grains 

2    liv.    troy    679 

2  1iv.  a.  d.  p.  20462 

Myriagramme  ou  10  gr =    22  liv.  a.  d.  p.  0462125 

Quintal  on  100  kilog =220        —        462125 

Tonneau  on  millier  =  1.000  kilog.  =      0       ton       984206 

Colouies  et  Protectorats  français 

Algérie.  —  La  législation  de  France  pour  les  poids  et 
mesures  est  applicable  en  Algérie  ;  il  est  expressément 
interdit  d'employer  d'autres  poids  ou  mesures  que  ceux 
légalement  reconnus. 
AxxAM.  —  Voy.  article  Toxkix. 
CAMBonGE.  —  Voy.  article  Cambodge. 
CocHiscHj.NK.  —  Poids  :  le  phan  =  0  gr.  383,  le  dong  = 
10  phan,  l'once  ou  taël  =  10  dongs  =  38  gr.  300,  le  can 
ou  livre  =  16  onces  =  612  gr.  800,  le  ra  ou  picul  =  100 
livres  =  61  kilog.  280.  —  Mesures  :'  l'unité  de  longueur 
est  le  thuoc  =  G  m.  424  =  10  tac  =  100  phan  =  1 .000  ly, 
le  tam  =  3  thuoc  =  2  m.  120,  le  truong  =  10  thuoc 
=  4  m.  240;  pour  les  étoffes,  le  thuoc-vaï  =  0  m.  644  ;  le 
hy  ou  dam  (444m.  44)  est  la  mesure  itinéraire;  les  me- 
sures agraires  sont  :  le  mau  =  48  ares  94  centiares  400 
=  10  sao  =  150  thuoc-ruong,  le  thuoc-rnong  =  32  cen- 
tiares 629  =  10  tac  =  100  phan.  —  Les  mesures  françaises 
ont  été  rendues  obligatoires  le  1"  janvier  1883,  mais  les 
anciennes  sont  encore  employées  par  les  indigènes.  (Voy. 
d'ailleurs  an  mot  Cochi.nchixe.) 

CoMORES  (Les).  —  L'administration  et  la  douane  fran- 
çaise se  servent  des  poids  et  mesures  français:  les  négo- 
ciants indiens  on  arabes,  de  poids  anglais  ou  français;  les 
naturels,  de  la  coudée,  qui  est  la  base  de  toutes  leurs 
mesures  de  longueur,  de  surface  et  de  volume:  les  me- 
sures pour  les  liquides  varient  d'ailleurs  selon  les  îles. 

Co.NGO  FHAXç.\is.  —  Le  système  métrique  français  y  est 
obligatoire  (décret  du  6  novembre  1884). 

Côte-d'Ivoire.  —  La  poudre  d'or,  qui  sert  de  moyen 
d'échange,  a  pour  unité  de  poids  l'once  troy  anglaise  de 
31  gr.  environ,  qui  vaut  96  fr.  ;  elle  contient  16  akés, 
l'aké  12  takon,  et  le  takou  vaut  0  fr.  30.  L'huile  de  palme 
se  vend  au  krou  de  9  gallons  (de  4  lit.  543  le  gallon)  on 
au  demi-krou  de  4  gallons  1/2.  L'ivoire  et  le  caoutchouc 
se  vendent  à  la  livre  anglaise  de  453  gr.  57  ou  au  kilog. 

Daho-mey.  —   Les  arrêtés  des  17  septembre  1890  et  du 
5  mai  1895  y  ont  introduit  le  système  métrique  français. 
GfADELOcPE.  —  Poids   et   mesures  de  France  ;  cepen- 
dant les  mesures  anglaises  sont  parfois  usitées  dans   les 
transactions  commerciales.  On  se  sert  encore  du  «  carré  » 
comme  mesure  agraire  :  le  carré  =  10  pas-carrés  =:  94 
ares  96  centiares  86,  le  pas-carré  :=  0  centiare  95,  1  hec- 
tare =  1  carré  329  pas-carrés,  1  are  =103  pas-carrés  30, 
1  centiare  =  1  pas-carré  05. 
GuixÉE  FRANÇAISE.  —  Mcsurcs  et  poids  de  France. 
Guyane  (La).  —  Tons  poids  et  mesures  autres  que  ceux 
appartenant  au  système  métrique  décimal  sont  interdits. 
IxDE  KRAXCAiSE.  —  On  emploie  indifféremment  les  poids 
et  mesures  français,  anglais  ou  indigènes,  savoir  :  le  candy 
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français  =  240  kilog.,  le  candy  anglais  =  500  liv.  angl. 
=  226  kilog.  772,  le  hnndredweight  ou  cwt  =  112  liv. 
angl.  =  50  kilog.  796,  la  velte  =  7  litres  45  (du  poids  de 
6  kilog.  875  pour  les  huiles  de  coco),  le  gallon  impérial 
anglais  de  4  lit.  543,  le  sac  =  164  liv.  angl.  =  74  kilog.  381, 
le  mund  anglais  =  25  liv.  angl.  =  11  kilog.  338,  le  mund 
français  =  24  livres  anglaises  =  12  kilog.,  la  courge 
=  20  pièces  de  toile;  la  mesure  agraire  est  le  cany 
=  100  conjis  =  53  ares  53. 

Madagascar.    —    L'unification  des  poids  et  mesures 
n'est  pas    encore   réalisée   dans  la    grande  île:   mais  à 
Diégo-Suarez,  à  Nossi-Bé,  à  Sainte-Marie  de  Madagascar, 
on  se  sert  des  poids  et  mesures  de  France. 
Martinique.  —  Poids  et  mesures  de  France. 
Nouveli.e-Calédo.me  et  dépendances.  —  Poids  et  me- 
sures d«  France. 
RÉUNION  (La).  —  Poids  et  mesures  de  France. 
Saint-Pierre  et  Miquelon.    —  Poids  et   mesures   de 
France  ;  toutefois,  les  mesures  anglaises  sont  tolérées  pour 
certaines  marchandises. 

SÉNÉGAL.  —  Poids  et  mesures  de  France,  sauf,  pour 
mesurer  les  arachides,  le  boisseau  ou  bushel  impérial 
anglais  de  36  à  42  litres.  Un  boisseau  d'arachides  pèse  or- 
dinairement 12  kilog.  500. 

Soudan.  —  Les  grains   sont  mesurés  an  moule,  dont 

la  contenance  varie,  suivant  les  régions,    de  2  kilog.    à 

2  kilog.   500;  les  tissus,  au  mètre  ou  à  la  coudée,  qui  est 

de  0  m.  50. 

Taïti  et  dépendances.  —  Poids  et  mesures  de  France. 

ToNKiN.  —  Voy.  article  Tonkin. 

Tunisie.  —  Depuis  le  1"  mars  1895,  le  système  décimal 
ou  métrique  a  été  substitué  aux  anciens  poids  et  an- 
ciennes mesures,  qui  sont  cependant  employés  encore; 
les  voici  :  Poids  :  le  quintal  attari  =  100  rotolis  =  50 
kilog.  3924;  le  rotolo=  16  onces  ou  oukias  =  503 gr.  924; 
l'once  =  8  thèms  =  31  gr.  495  ;  le  thèms  =  20  nouaïas 
(grains)  =  3  gr.  937  ;  la  nouaïa  =  0  gr.  1968.  —  Mesures 
de  capacité  pour  liquides  :  le  métal  de  Tunis  =  2  kollas 
=  36  onces  attari  en  poids  =  20  litres  208;  le  kolla 
=  8  sâas  =  lOlit.  lOi;  le  sâa  =  1  lit.  134;  le  métal,  va- 
riable selon  les  localités,  équivaut  à  El  Djem  (province 
du  Sahel)  à  64  rotolis  et  37  litres  072.  —  Mesures  de 
capacité  pour  les  solides  :  le  caffls  de  Tunis  =  16  ouïbas 
=  640  litres;  la  ouïba  =  12  sâas  =  40  litres;  le  sâa 
=  8  lit.  333  ;  le  caffis  de  Béja  vaut  le  double  du  caffls  de 
Tunis.  —  Mesures  de  longueur  :  le  dràa  ou  pic  arabe 
pour  le  mesurage  des  étoffes  en  coton  =  0  m.  493;  le  pic 
turc,  pour  le  drap  et  la  soie  =  0  m.  644. 

Mesures  et  Poids  en  tous  pays 
Abyssinie.  —  Voy.  article  Auvssinie. 
Afrique  Orientale  anglaise.  —  Voy.  Zanzibar. 
Allemagne.  —  Système  métrique  décimal  français  obli- 
gatoire depuis  1872.  (Voy.  article  Allemagne). 

Angleterre.    —    Voy.    ci-dessus  :   Comparaison   des 
Mesures  françaises  et  anglaises. 
Australie.  —  Mesures  anglaises. 
Autriche-Hongrie.  —  Système  métrique  décimal  fran- 
çais,   obligatoire  pour  l'Autriche  depuis  1876  et  pour  la 
kongrie  depuis  1880.  (Voy.  article  Autriche.) 
Belgique.  —  Système  métrique  décimal  français. 
Bolivie.  —  Le  système  métrique  décimal  français  a  été 
promulgué   officiellement,    mais   on    ne  se   sert  que  des 
anciennes  mesures  espagnoles.  (V.  article  Espagne.) 

Brésil.  —  Le  système  métrique  est  obligatoire  depuis 
le  1"  janvier  1874,  mais  les  poids  et  mesures  anciens  sont 
encore  en  usage  dans  quelques  provinces.  Voy.  article 
Brésil  et  ci-après  Portugal. 

Bulgarie.  —  Le  système  métrique  décimal  français, 
quoique  officiellement  reconnu,  n'est  pas  encore  en  vigueur 
(1900).  L'unité  de  poids  ou  drem  =  3  gr.  20,  l'oka 
=  1.284  gr.,  soit  78  oka  pour  100  kilog.;  les  céréales, 
blés,  maïs,  etc.,  et  les  liquides  se  vendent  à  l'oka.  L'unité 
de  superficie  est  le  denum,  carré  de  40  pas  ou  45  archines 
de  côté  =;  900  mètres  carrés  environ.  L'unité  de  longueur 
est  l'archine  =  0  m.  67  ou  le  pic  =  0  m.  63.  (Voy.  article 
Bclgarie.) 
Canada.  —  Voy.  ci-dessus  :  Mesures  anglaises.  En  vertu 


de  l'act  42  de  1879  (Victoria,  chap.  16),  le  quintal  britan- 
nique de  112  pounds  et  la  tonne  de  2.240  pounds  ont  été- 
abolis;  le  quintal  est  égal  à  100  pounds  et  la  tonne  à 
2.000  pounds  avoir-du-poids. 

Cap  (Colonie  du).  —  Les  poids   et    mesures   sont  ceuK 
d'Angleterre.  (Voy.  article  Cap.) 

Ceylan  (Ile  de).  —  Les  poids  et  mesures  sont  ceux 
d'Angleterre.  Voy.  ci-dessus  :  Mesures  anglaises. 

Chili.  —  Voy.  article  Chili.  L'ancienne  tonne  est  de 
920  kilog.  =  20  quintaux  de  46  kilog.  et  de  4  arrobas  de  25 
livres  ;  pour  les  grains,  la  fanega  de  12  almudes  =97  litres  : 
pour  les  liquides,  l'arroba  chilena^4  cuartas  =  35  litres 55, 
Chine.  —  Poids  :  Les  unités  de  poids  les  plus  intéres- 
santes à  connaître  sont  :  le  taël,  le  kin,  le  ban  ou  cattie- 
et  le  picul.  Le  taël  vaut  37,  38  ou  39  gr.,  le  kin,  ban  on 
cattie  16  taëls  =  600  gr.  environ,  et  le  picul  (100  catties) 
60  kilog.;  mais  ce  dernier  chiffre  n'est  qu'une  moyenne; 
en  effet:  pour  le  sucre  on  compte  le  picul  de  58  kilog.  380, 
pour  le  riz  de  57  kilog.  530,  pour  le  thé  et  les  autres 
marchandises  de  68  kilog.  540.  11  faut  d'ailleurs  se  rap- 
peler que  les  unités  de  mesure  varient  beaucoup  de 
région  à  région  et  qu'elles  sont  arbitrairement  fixées  par 
les  mandarins  et  le  tao-taï.  A  Shang-Haï,  le  picul  est 
compté  de  60  kilog.  453.  Le  taël,  poids  de  la  douane,  vaut 
37  gr.  8  =  100  condorni  ;  le  calti  de  la  douane,  604  gr.  ;  le 
shih  (pierre),  72  kilog.  568.  —  Mesures  linéaires:  le 
tchik  =  358  millimètres  =  10  tsam  =  100  fen  ;  le  ying 
=  10  chang  =  100  ichik  =  35  m.80.  —  Mesures  itiné- 
raires :  Mille  chinois  =  180  brasses  =  578  m.;  un  degré 
de  l'équateur  =  192  lis  1/2.  —  Mesures  de  capacité  :  le 
ko  =r  5  tau  =  50  shing  =:  55  litres  550;  le  sliing  =  10  ko, 
le  ping  =  5  hectol.  60.  (Voy.  article  Chine.) 

Colombie  (République  de).  —  Le  système  métrique  dé- 
cimal français  s'applique  à  tous  les  poids  et  mesures, 
auparavant  conformes  aux  poids  et  mesures  dits  de  Castille. 
Voy.  article  Espagne. 

Congo   (Etat    indépendant   du).    —   Système  métrique 
français. 
Corée.  —  Voy.  article  Corée. 

CosTA-RicA  (République  de).  — ■  Système  métrique  déci- 
mal français. 

Cuba  (lie  de).  —  Poids:  la  livre  anglaise  de  0  kilog.  454; 

mesure  de  capacité:   le   gallon  de    4  litres 5435;  autres 

poids  et  mesures  :  le  système  métrique  décimal  français.. 

Danemark. —  Système  métrique  décimal  français.  (Voy. 

article  Danemark.) 

Egypte.  —  Voy.  article  Egypte. 

Equateur.  —  Le  système  métrique  décimal  français 
est  employé  par  les  douanes  depuis  1871,  mais  le  commerce 
emploie  encore  les  anciens  poids  et  mesures  d'Espagne 
basés  sur  la  vara  =  Oin.848,  l'arroba  mayor  ou  cantara 
=:  16  litres  14,  l'arroba  minor  pour  l'huile  =  12  litres  5(). 
la  fanega  =  55  litres  50.  Voy.  article  Espagne. 

Espagne.  —  Système  métrique  décimal  français.  Voy. 
article  Espagne. 

Etablissements  des  Détroits  (Straits  Settlements).  — 
Mesures  anglaises  avec  quelques  poids  locaux.  V.  articl  ■ 
DÉTROITS  (Établissements  des).—  A  Singapore  :  Poids  :  I 
buncal  =  54  gr.  18,  le  bazar  picul  =  100  catties  de  16  taëls 
=  1331/3  liv.  ang.  =  60  kilog.  478.  Mesures  de  longueur  : 
hasta  ou  cubit  =  45  cenlim.72.  Mesure  de  surface  :  l'orj 
long  =  1/3  acre  ang.  =  13  ares  49  centiares.  Mesure  po^ 
les  liquides  :  le  gantang  =  5  litres  633. 

Etats-Unis  d'Amérique.   —    Mesures  et  poids  anglai 
L'unité  principale  pour  mesurer  les  liquides  est  le  gall^ 
de  vin    ancien    type,  lixé    à    231   pouces    cubes  =  31 
696;  pour  mesurer  les  matières  sèches  divisées,  l'ancl 
gallon  de  268  pouces  cubes  80.  Le  charbon   de  terre, 
pommes  de  terre,  les  fruits  de  tonte  sorte  sont  évalués] 
mesure  comble.  Le  bushel  normal  a  18  pouces  1/2  de  dij 
mètre  intérieur,  soit  0  m.  47,  et  8  pouces  1/4  de  profondi( 
ou  0  m.  21.  (Voy.  article  Etats-Unis.  ) 
Ethiopie  (Empire  d').  —  Voy.  article  Abyssinie. 
Finlande  (Grand-duché  de).  —  Le  système  métrique  dé 
mal  français  est  en  vigueur  en  Finlande,  et  les  noms 
poids  et  mesures  sont  à  peu  près  les  mêmes  qu'en  Fran^ 
Gibraltar.  —  Voy.  Mesures  anglaises. 
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GnANDE-BRETAONE.  —  Vov .  ci-dessQs  :  Comparaison 
des  Mesures  françaises  et  anglaises^ 

(îBÈcE.  —  î>ystème  métrique  français  avec  quelques 
antres  mesures  anciennes.  Voy.  article  Grèce. 

tîiwTEMALA.  —  Système  métrique  décimal  français. 

GcvANE  ANGLAISE.  —  Vov.  .MesuTcs  anglaises. 

Haïti  (Képnblique  d').  —  Poids  :  livre  =  0  kilog.  489, 
quintal  =  48  kilog.  930,  once  =  0  kilog.  a"»5  (la  livre 
française  de  jOO  gr.  est  le  plus  en  usage).  —  Mesures  :  de 
longueur,  aune  =  i  m.  188,  pied  =  0  m.  3248,  pouce 
=  0  m.  027.  ligne  =  Om.002.  toise  =  6  pieds,  pas 
=  3  pieds  1/2:  de  surface,  un  carreau  de  terre  =  100  m. 
«arrés  ou  l  are;  de  capacité,  le  gallon  =  3  litres 783,  la 
pinte  =  ont.  931.  (Voy.  article  Haïti.) 

Hawaî  ou  Sandwich.  —  .Mêmes  mesures  et  poids  qu'aux 
États-Unis. 

Hollande.  —  Voy.  ci-après  Pays-Bas. 

Honduras  (République  de).  —  Système  métrique  dé- 
cimal français. 

Hong-Kong.  —  .Mesures  et  poids  anglais  ou  chinois. 
<Voy.  Mesures  anglaises  et  Chine.) 

Iles  Normandes.  —  (Voy.  Jersey.)  Pour  les  marchan- 
dises sèches,  on  emploie  les  barriques,  boisseaux,  cabots 
«t  sistonniers,  variables  suivant  les  denrées:  quand  la 
Tente  se  fait  au  poids,  le  cabot  est  compté  :  32  livres  pour 
le  froment,  36  pour  l'orge,  40  pour  les  pommes  de  terre, 
■38  pour  les  pommes,  42  pour  le  charbon. 

I.NDE  anglaise.  —  Poids  :  On  compte  la  tonne  anglaise 
=  27  maunds  22:  le  bazar  maund  ou  maund  indien 
=  100  liv.  troy  =  37  kilog.  324,  le  maund  de  factorerie  on 
maund  anglais  =  33  kilog.  863,  soit  1/10  de  moins; 
1  maund  1/2  =  1  quintal  ang.  (hundredweight  ou  cwt), 
soit  50  kilog.  8;  le  maund  se  divise  en  40  seers;  le  seer 
ï=2liv.  ang.06  ^  936  gr.,  il  se  divise  lui-même  en  16 
chittaks  ou  chattacks  et  le  chittak  =  3  siccas.  Les  liquides 
se  vendent  souvent  an  poids  par  chattak  de  5  siccas 
''  -=58  gr.  313  ou  32  gr.  914  ;  un  possari  (pot)  =  3  seers 
',  =  i/8  de  maund  :  le  parah  =  13  gallons  anglais  934 
=:63  litréfe  40.  Pour  le  blé,  voir  ci-après  les  Mesures  pour 
les  grains  (Inde  anglaise).  L'unité  de  poids  pour  l'or  et 
l'argent  est  le  tolah  de  11  gr.  70  =  12  1/2  massa  =  16  an- 
nas  =  400  dhans  ou  grains.  Notons  encore,  comme  me- 
sure de  poids,  le  pallie  =  4  raiks  =  10  koonkes  =  80 
ihattaks   =   4  kilog.  663   (au   taux  du   bazar  maund)  ou 

kilog.  2-33  (au   taux  du    maund  anglais).  —   Mesures 

itéaires  :  le  guz  de  Bombay  =  27  inches  anglais 
=  68  cent. 38,  le  guz  de  Bengale  =  36  inches  =  91  cent.  44, 
le  covid  de  .\iadras  =  18  inches  6  =  47  cent.  24,  le  mile  du 
Bengale  =  1  mile  anglais  13  =  1.818  m.  526.  —  Mes\tres 
de  superficie  :  le  biggah  du  Bengale  =  20  cottahs 
=  0  acre  anglais  33  =  13  ares  49  centiares,  le  cawney  de 
-Madras  =  1  acre  angl.  32  =  53  ares  416. 

L'emploi  des  poids  et  mesures  du  système  métrique 
décimal  a  été  décidé  par  un  act  du  30  octobre  1871,  mais  n'a 
pas  encore  été  légalement  autorisé  par  le  (iouvernement. 

Indes  néerlandaises.  —  .Mesures  et  poids  des  Pays- 
Bas.  (Voy.  article  Indes  néerlandaises  et  ci-après  Pays- 
Kas.)  L'unité  de  poids  pour  les  marchandises  diverses  est 
le  picul  d'environ  60  kilog. 

Italie.  —  Système  métrique  français,  avec  quelques 
mesures  locales.  (V.  article  Italie.) 

Jamaîijue.  —  Voy.  .Mesures  anglaises. 

Japon.  —  Poids  :  la  tonne  anglaise  de  1 .016  kilog., 
la  livre  anglaise  de  0  kilog.  434,  le  kin  ou  catti  de  600  gr. 
tu  1  liv.  angl.  323  (a.-d.-p.).  —  Mesures  de  superficie  : 
yard  carré  =  Om.q.  836,  pied  carré  =  0  m.  q.  0929, 
pouce  carré  =  0  m.  q.  000645.  —  Autres  mesures  iudi- 
"nes  :  Poids  :  mommé  =3gr.  765,hyaku-mé  =  100  mom- 

■s,  knam-mé  =:  1.000  mommés.  .^lesures  de  longueur: 
i-^uné-sasi  on  shakon  =  30  centim.  5  environ,  ken 
=  1  m.  S2S,  le  cho  =  109  m.,  le  ri  =  3  kil.  927.  le  ri 
marin  =  1  kil.  831.  .Mesures  de  snrface:  le  tsubo  =  3  m. 
oarrés,  le  tau  =  9  ares  917,  le  cho  carré  =  99  ares  173,  le 
1  i  carré  =  13  kil.  carrés.  .Mesures  de  capacité  :  le  go 
=  0  litre  1804,  le  sho  =  1  lit.  8039,  le  lo  =  18  lit.  0391. 
—  (Pour  les  mesures  de  grains,  voy.  le  tableau  ci-après. 
Voy.  aussi  article  Japon.) 


Kamcroi'n  on  Camkroin.  —  V.  Allemagne. 

LiHÉKiA  (République  de).  —  I^  livre  anglaise,  le  bari! 
de  200  livres,  le  gallon  ancien  sont  les  bases  du  régime 
douanier. 

Li'XEMBOi'RG.  —  Système  métrique  français. 

Malte.  —  Poids  ;  la  libbra  =  317  gr.  65.5,  le  rottolo 
=  789  gr. 26.  —  Jtf 65 M resd€  longueur:  la  canna  =  2  m. 88, 
le  foot  on  pied  =  32  centim.  87.  —  Mesures  de  sur- 
face :  la  salma  =  1  hectare  79  ares  69.  —  Mesure  pour 
les  liquides  :  le  harile  =  41  litres  614.  (Voy.  aussi  .Me- 
sures anglaises.) 

.Maroc—  Voy.  article  Maroc.  L'unité  de  poids,  retal  ou 
rotl,  vaut  500 gr.:  le  quintal  ou  kintar=:  100  retals;  l'unité 
de  longueur,  le  kalah  =  0  m.  54  :  l'unité  de  capacité  pour 
les  grains,  la  fanega  de  Castille  :=  56  litres,  pour  les 
huiles,  l'arcola  ou  knla  =  13  litres.  —  Les  provenances 
d'Europe  sont  mesurées  d'après  les  usages  du  pays  d'ori- 
gine. Les  poids  et  mesures,  au  .Maroc,  varient  d'ailleurs 
suivant  les  localités  et  les  marchandises.  I^s  musulmans 
emploient  de  préférence  le  pic  de  55  centimètres  et  les 
juifs  le  yard  anglais.  Le  qninlal  employé  pour  les  laines 
vaut  50  kilog.  3/4;  celui  de  grains  (moudd)  varie,  suivant 
les  grains,  entre  43  et  30  kilog.  .\u  détail,  le  rotl-atlari  des 
épiciers-droguistes  équivaut  à  notre  livre:  le  rotlbaqqâli 
des  épiciers-fruitiers  et  des  bouchers  vaut  3/4  de  kilog. 

Mal'rice.  —  Voy.  .Mesures  et  Poids  anglais. 

Mexiqce.  —  Le  système  décimal  français  est  obliga- 
toire depuis  1893  ;  les  mesures  et  poids  prennent  les  déno- 
minations espagnoles.  (Voy.  article  Espagne.) 

Monaco.  —  Système  métrique  français. 

Monténégro.  —  Le  système  métrique  décimal  français 
est  obligatoire  depuis  le  1"  janvier  1888. 

Natal.  —  .Mesures  et  poids  anglais.  (Voy.  ci-dessus.) 

Nicaragla.  —  Système  métrique  décimal  français. 

Norvège.  —  Le  système  métrique  décimal  français  est 
en  vigueur  depuis  le  1"  juillet  1882.  (Pour  les  mesures 
danoises  "encore  employées,  voy.  article  Danemark.) 

Nouvelle-Zélande.  —  Voy.  Mesures  anglaises. 

Orange  (Etat  d').  —  Mesures  et  poids  exclusivement 
anglais. 

Paragu.av  (République  do).  —  Le  système  métrique 
décimal  français,  décrété  depuis  longtemps,  est  peu  en 
usage.  Poids  :  l'once  de  8  drachmes  =  0  kilog.  028,  la 
livre  =  16  onces,  l'arrobe=:  25  livres,  le  quintal  =  4  ar- 
robes,  et  la  tonelada  =  20  quintaux  =  920  kilog.  160 
Mesures  :  de  longueur,  le  pied  =  12  pouces  =  0  m.  28,  la 
vara  (aune)  =0  m.  8.38,  la  corde  =  69  m. 680:  de  capacité, 
pour  les  boissons,  1  cuarto  =  0  litre  757,  1  flacon  =  4  cuar- 
tos  =  3  lit.  029,  i  barril  =  32  flacons  =  96  lit.  928, 1  pipe 
=  581  lit.  568;  pour  les  matières  sèches,  la  fanega  =  12 
almudes  =  24  litres  ;  de  surface,  la  cnadra  carrée  =  10,000 
varas  carrées  ;=  7.031  m.  carrés;  la  lieue  carrée  para- 
guayenne a  1.743  hectares. 

Pays-Bas.  —  Système  métrique  décimal  français,  avec 
usage  facultatif  des  noms  anciens:  1  pond  (10  onsen) 
=  1  kilog.,  1  wichtje  =  1  gramme,  1  el  (10  palmen) 
=  1  mètre,  1  duim  ;=  1  centimètre,  1  sireep  =  1  milli- 
mètre, 1  roede  =  1  décamètre,  1  myl  =  1  kilomètre; 
i  vierkante  el  =:  1  m.  carré,  1  vierkanle  roede  =  1  are, 
1  bunder  =:  I  hectare  ;  1  wise  ou  knbieke  el  =  1  m.  cube, 
1  vat  (100  kan)  =  1  hectolitre,  pour  les  liquides;  pour 
les  marchandises  sèches  1  mud  (10  schepel)  ^  1  hectol., 
1  kop  (10  madjes)=  1  litre.  (Voy.  ci-après:  Mesures  pour 
les  grains  :  Pays-Bas.) 

PÉROU.  —  Le  système  métrique  français  est  prescrit 
pour  les  poids  et  mesures,  mais  on  se  sert  encore  des 
anciennes  mesures  espagnoles.  (V.  article  Espagne.) 

Perse.  —  Poids  :  le  batman  de  Tauris  =^  2  kilog.  790, 
le  batman  royal  =  5  kilog.  580.  le  miscal  (pour  l'or  et 
l'argent)  =  4gr.  64,  l'abas  (pour  les  perles)  =  0  gr.  186. 
Mesures:  de  longnenr,  le  guz  ou  gnèze  royal  =0m.948, 
le  guèze  ordinaire  =;0m.630.  le  parasang  =  5.760  m.; 
de  capacité,  pour  les  grains,  l'artaba  =  66  à  72  litres,  le 
chenica  =  1  lit.  32.  Les  liquides  se  vendent  au  poids. 

PoRTO-Rico.  —  .Mêmes  poids  et  mesures  qu'à  Cuba. 

Portugal.  —  Système  métrique  décimal  français.  Ce- 
pendant on    emploie  aussi  :  comme  poids,   le    marc    de 
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230  gr.  165,  l'arratel  de  458  gr.  136;  comme  mesures  de 
longueur,  le  pied  de  32  cent.  87,  le  vara  de  1  m.  10,  la 
lieue  de  6.179  m.  72,  la  geira  de  o7  ares  87  ;  comme  me- 
sures de  capacité  pour  les  liquides,  l'almude  de  Lisbonne 
=  16  lit.  538,  l'almude  d'Oporlo  —  25  lit. 083. 

Rkplhliqik  AiiGKNTLSE.  —  On  emploie  généralement  le 
système  métrique  décimal  français,  mais  aussi  les  an- 
ciennes mesures  suivantes:  15  varas  linéaires=  13  mètres, 
4  varas  carrées  ^3  m.  carrés,  77  varas  cubes  =  50  m. 
cubes,  43  fanègues  =  59  hectol.,  3  gallons  =  19  litres 
métriques,  37  litres  (poids  du  pa)'s)ou  74  marcs  =  17  kilog., 
37  toneladas  =  34  tonneaux.  Les  cuirs  se  vendent  à  la 
pesada  :  de  27  kilog.  600  pour  les  cuirs  salés,  de  16  kilog.  100 
pour  les  cuirs  secs.  La  fanega  de  Buenos-Ayres  =  2  1/2 
fanegas  de  Castille  =  137  litres. 

HÉPUBi.iQUE  Scd-Afiuc\i.ne.  —  Poids:  pour  les  mar- 
chandises la  livre  a.-d.-p.  de  453  gr.  59  =  16  onces  de 
16  drachmes,  le  hnndred-weight  =  112  livres  =  50  kilog. 
800;  pour  l'or,  la  livre  troy  =  373  gr.  220  =  12  onces  de 
31  gr.  103,  à  20  pennyweights  l'once  et  24  grains  le 
pennyweight  de  1  gr.  535.—  Mesures  :  de  capacité  pour  les 
liquides,  le  gallon  anglais  de  4  litres  34346  ;  de  longueur, 
le  yard  de  0m.914  et  le  foot  (pied)  de  0  m.  3048  =  12  pouces 
ou  inches;  de  superficie,  le  morgen  =  2  acres  11654 
=  85  ares  65,  l'acre  =  40  arcs  47. 

Rhodesia.  —  Système  anglais  des  poids  et  mesures. 

Roumanie.  —  Le  système  métrique  décimal  français, 
adopté  en  1864.  est  obligatoire  dans  tout  le  pays. 

RovAUME-l'.Ni.  —  Voy.  ci-dessus  :  Comparaison  des 
Mesures  françaises  et  anglaises. 

RcssiE.  —  Une  loi  dii  4/16  juin  1899  prescrit  que  la  base 
du  système  russe  des  poids  et  mesures  est  la  livre  mise 
d'accord  avec  le  type  en  platine  de  1835  (lequel  avait  été 
exécuté  d'après  la  livre  en  bronze  doré  faite  par  la  Mon- 
naie en  1747).  Ladite  livre  a  son  expression  dans  un 
étalon  prototype  en  plaline  iridié  qui  porte  l'empreinte 
«  H  1894  »  et  pèse  409  gr.  51241.  A  la  température  de 
16°  2/3  (thermomètre  centigrade  international)  le  poids 
spécifique  de  ce  prototype  est  de  21,  31  fois  celui  de  l'eau 
à  son  maximum  de  densité. 

La  livre  russe  comprend  96  zolotniks  ou  32  loths;  le 
zolotnik,  96  doli.  40  livres  font  un  poud  (16  kilog.  3805). 

La  base  des  mesures  linéaires  russes  est  l'archine.mise 
d'accord  avec  28  pouces  anglais  et  équivalant  à  711.200 
millionièmes  du  mètre  international,  soitO  m.  7112.  L'ar- 
chine  a  son  expression  dans  l'étalon  prototype  gradué  en 
platine  iridié  qui  porte  l'empreinte  «  H  1894  m. 

L'archine  russe  comprend  10  verclioks  ou  28  pouces;  le 
pouce,  10  lignes  ou  100  points.  3  archines  font  une  sagène 
ou  7  pieds.  500  sagènes  font  une  verste  (1.006  m.  80). 
Comme  divisions  de  la  sagène  sont  admises  les  mesures 
linéaires  du  système  décimal. 

Pour  mesurer  le  volume  des  matières  sèches  (solides), 
op  emploie  le  tchetvert  de  8  tchetvériks;  le  tchetvérik 
comprend  8  garnetz.  Le  garnetz  contient  8  livres  (poids 
dans  le  vide)  d'eau  distillée  et  rigoureusement  filtrée  à 
la  température  de  10°  2/3  du  thermomètre  centigrade  inter- 
national. 

Pour  mesurer  les  liquides,  on  emploie  le  védro  et  ses 
subdivisions:  lechtof  ou  kroujka.lO"  du  védro;  le  1/2 ch tôt 
ou  bouteille  à  eau-de-vie  ou  à  bière,  20°  du  védro. 

En  vertu  d'un  ukase  de  1870,  les  opérations  de  douane 
peuvent  se  faire  avec  les  unités  du  système  métrique  dé- 
cimal français.  (Voy.  Mesures  pour  les  grains  ci  après.) 
Sai.nt-Domingce  (République  de).  —  Système  métrique 
décimal  français.  Les  douanes  se  basent  encore  sur  les 
poids  et  mesures  suivants  :  poids,  la  livre  anglaise  de 
0  kilog.  454,  le  quintal  de  45  kilog.  400,  le  tonneau  de 
1.103  kilog.;  mesures:  de  longueur,  le  pied  de  0  m. 305; 
de  capacité,  le  gallon  de  3  litres  240. 

Salvadou  (République  du).  —  Le  système  métrique  dé- 
cimal français  est  employé  par  les  administrations,  mais 
le  commerce  se  sert  concurremment  des  mesures  an- 
glaises, françaises  et  espagnoles;  ces  dernières  plus  spé- 
cialement dans  le  peuple,  pour  les  grains,  les  liquides  et 
les  étoffes. 


Serbie.  —  Le  système  métrique  décimal  français,  facul- 
tatif dès  1875,  est  devenu  obligatoire  le  1"  janvier  1882. 

SiAM.  —  Voy.  article  Siam. 

Suéde.  —  Le  système  métrique  décimal  français,  em- 
ployé depuis  1878  dans  les  administrations  des  douanes, 
des  postes  et  des  chemins  de  fer,  est  généralement  obli- 
gatoire depuis  le  1"  janvier  1899.  —  Cependant  quelques 
anciennes  mesures  sont  encore  employées  :  le  marc 
=  230  gr.  9,  la  livre  ou  pund  =  410  gr.  385,  le  centner 
ou  quintal  =  31  kilog.  030  ou  42  kilog.  402,  suivant  la  nature 
de  la  marchandise,  l'ell  =  Om.393,  le  fot  =  0  m.297,  le 
mile  =  10  kil.  (380,  le  tunneland  —  49  ares  37,  la  tunna 
=  1.308  litres,  le  kappar  =  146  litres  40,  la  kanna  pour 
les  liquides  =  2  lit.  616. 

Suisse.  —  Le  sytème  métrique  décimal  français  est 
obligatoire  depuis  le  l"  janvier  1877. 

Swaziland.  —  Voy.  ci-dessus  République  Sud-Afri- 
caine. 

Tehre-Neuve.  —  Voy.  Mesures  anglaises. 

Thansvaal.  —  Voy.  ci-dessus  République  Sud-Afri- 
caine. 

Tripoli.  —  V.  article  Co.nstantinople,  et  ci-après  Tur- 
quie. 

Turquie.  —  Le  système  métrique  décimal  est  en  vi- 
gueur depuis  le  l"  mars  1870  dans  les  douanes  et  toutes 
les  administrations  de  l'Etat;  une  circulaire  du  1°' maf 
1896  a  interdit  dans  la  circonscription  administrative  de- 
Constantinople  l'usage  des  anciennes  mesures,  qui  sont 
encore  employées  ailleurs.  (Voy.  article  Constantinople.) 

Uruguay  (République  orientale  de  l').  —  Le  système 
métrique  décimal  français  est  adopté.  Une  loi  de  1894 
interdit,  sous  les  peines  les  plus  sévères,  l'usage  et  la 
mention,  dans  les  documents,  des  anciennes  mesures  espa- 
gnoles. 

VENEZUELA.  —  Système  métrique  décimal  français. 

Za.nzibah.  —  Mesures  et  poids  anglais. 

Nous  terminons  ce  tableau  des  mesures  et  poids 
en  tous  pa3's  par  un  tableau  spécial  des  mesures 
de  grains  dans  les  pays  qui  s'occupent  principale- 
ment de  ce  commerce  : 

Mesures   pour    les    Grains    dans   les 
différents  pays 

Allemagne. —  L'unité  de  mesure  de  capacité  est  le  Liter 
ou  la  «Kanne»  (divisée  en  2  Schoppen)  à  10  Deciliters  de 
10  Centiliters. 

L'Hectoliter  ou  Fass  =  100  Liters,  1  Scheffel  =  30  Liters. 

1  Last  =  10  Imp.  Quarters  =  29.078  Hectolitres. 

L'unité  de  poids  est  le  Kilogramme  de  100  déca- 
grammes  ou  Neuîolh. 

1  Pfund  (livre)  =  1/2  kilogramme,  1  Centner  (quintal) 
=  50  kilog.,  1  Tonne  =  1.000  kilog.  ou  2.000  Pfunde, 
100  kilog.  =  1  Doppelcentner  (double  quintal)  ou  .Meter- 
centncr  (quintal  métrique). 

50  kilog.  802  =  112  Ibs   (livres  anglaises  avoir-du-poids). 

Pour  déterminer  le  poids  naturel,  on  emploie,  suivant 
les  places,  plusieurs  méthodes  :  on  pèse  1  hectolitre  ou 
1  Scheffel  en  kilogrammes,  1  litre  en  grammes,  1  Zak 
hollandais  en  troypfunde  hollandaises,  etc.  Le  Zak  en 
question  est  le  vieux  Zak  =  0  hectol.  8344  (le  nouveau 
Zak  =  1  hectol.).  -^ 

1  Troypfund  (ancien  poids)  =  0  kilog.  49217.  ■ 

Les  prix  s'entendent  par  unité  de  1.000  kilog.  m 

Angleterre.  —  Mesui-es  de  capacité  :  1  bushel  =  36  lit. 
347115;8bushels=l  impérial  quarter  =  2  hectol.  9077692. 
—  La  conversion  adoptée  dans  les  contrats  de  vente  an- 
glais pour  les  provenances  du  Danube  et  de  Sulina  est  la 
suivante  :  100  imp'  quarters  =  297  hectolitres. 

Poids:  1  Pound  (Ib)  =  433  gr.  39205;  112  pound* 
(1  hundredweight  :  en  abrégé  cwt)  =  30  kilog.  802376; 
2.240  pounds=  1  Ton  =  1.016  kilog.  047337. 

Dans  le  commerce,  la  conversion  du  poids  anglais  se  fait 
sur  la  base  de  112  Ibs  =30  3/4  kilog.;  toutefois,  dans  les 
ports  allemands,  la  tonne  anglaise  de  2.240  Ibs  =  l.OKJ' 
kilog.  pour  le  rendement  final. 

Le  fret  pour  grains  en  provenance  de  la  mer  d'.\zov, 
de  la  mer  Noire  et  du  Danube  se  calcule  par  tonne  de  : 
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*.2iO  Ibs.soit  1 .015  kilog.  pour  blé,  mais,  millet,  pois,  fèves. 
2.220      —       l.00<!        —        seigle. 
2.050      -  929        —        orge. 

1.600      —  725        —        avoine. 

Les  grains  se  vendent  an  poids  :  l'onité  en  est  de  480  Ibs 
=  217  1/2  kilog.  pour  les  blés  d'Amérique,  Pologne, 
Odessa,  Sandomirka,  Théodosie,  Varna,  Danube,  Egypte, 
Anstralie,  Nouvelle-Zélande,  La  Plata  ;  pour  les_  maïs 
d'Amérique,  du  Danube,  Poli,  Varna,  Dedeagatch,  Egypte, 
la  Plata;  pour  les  seigles,  fèves,  millet,  dari. 

L'unité  est  de  i92  Ibs  =  222  kilog.  9375  pour  les  blés  de 
Chicago,  Calcutta,  Bombay,  (ihirka,  Nicolalell,  Bassorah  : 
pour  les  mais  d'Odessa,  .\zow,  Galatz,  Foxanian,  Cin- 
qnantino. 

L'unité  est  de  4961bs  =  22i  kilog.  750  pour  les  blés  an- 
glais, de  Dantzig,  Pétersbourg;  de  500  Ibs  =226  kilog.  5623 
pour  les  blés  de  Californie,  du  Chili,  Orégon  et  Washing- 
ton ;  de  50i  Ibs  =  228  kilog.  375  pour  les  blés  anglais, 
pois  américains  ;  de  520  Ibs  =  235  kilog.  625  pour  les  pois  de 
Liban;  de  400  Ibs  =181  kilog.  250  pour  l'orge  du  Danube, 
Galatz,  Odessa,  mer  d'Azow,  mer  \oire;  de  416  Ibs 
=  188  kilog.  500  pour  l'orge  française;  de  432  Ibs  =  193 
kilog.  750  pour  l'orge  de  Stettin,  Poméranie;  448  Ibs  =  203 
kllog.  pour  l'orge  de  Californie,  Chevalier. 

L'unité  est  de  304  Ibs  =  1-37  kilog.  730  pour  l'avoine  des 
mers  Noire  et  d'.Vzow,  de  Saint-Pétersbourg,  Liban,  l'ile 
du  Prince-Edward;  de  320  Ibs  =  143  kilog.  pour  l'avoine 
d'Amérique,  de  Gothenburg,  Udderwalla,  Saint-Péters- 
bourg; de  336  Ibs  =  152  kilog.  250  pour  l'avoine  du  Hol- 
stein. 

Pour  les  provenances  qui  ne  sont  pas  d'un  usage  cou- 
rant, les  données  manquent  on  peuvent  varier;  l'unité  de 
poids  servant  de  base  an  prix  tendra  toujours  à  se  rap- 
procher du  poids  spécifique  de  la  marchandise. 

Pour  établir  le  poids  naturel,  on  détermine  le  poids  du 
bashel  en  livres  anglaises,  et  la  comparaison  du  poids  du 
bnshel  en  livres  anglaises  avec  le  poids  de  l'hectolitre  en 
kilogrammes  se  fait  sur  la  base  suivante  :  1  impérial 
qoarter=  2hectol.90789;  1  livre  anglaise=0  kilog.  4.33393. 

Le  poids  du  bushel  de  blé  varie  de  57  à  64  Ibs;  de  maïs, 
de  57  à  62:  de  seigle,  de  34  à  60:  d'orge,  de  43  à  52; 
d'avoine,  de  33  à  40. 

A  Liverpool  on  tend  à  introduire  l'unité  de  poids  de 
100  livres  anglaises  =  1  cental;  les  blés  d'Amérique  se 
vendent  beaucoup  sur  cette  base. 

AusTR.\.LiE.  —  Mesures  et  poids  anglais. 

Autriche-Hongrie.  —  Le  système  métrique  est  en 
Tiguenr,  comme  en  .Allemagne. 

Les  pri.x  s'entendent  par  unité  de  poids  de  100  kilog. 
L'ancienne  mesure  de  capacité  était  le  Metze  =  61  lit.  487 
i  Vienne,  62  lit.  48  en  Hongrie:  30  .Metze  =  1  Muth 
=  50  Bushels  688  ou  18  hectol.  446. 

Pour  le  blé,  la  mesure  était  le  slajo,  d'une  contenance 
de  82  lit.  60;  100 staji  de  Trieste  =  28  qoarlers  41.  Comme 
poids,  1  Pfund  =  1  livre  anglaise  2332  =  360  gr.  2776  ; 
100  Pfunde  =  l  Centner  =  123liv.  angl.52=  56  kilog.  0277. 

Belgiqie.  —  Poids  et  mesures  comme  en  France  :  les 
prix  s'entendent  par  100  kilog. 

Canada.  —  Système  métrique  ou  poids  et  mesures  de 
PAngleterre.  On  y  emploie  aussi  l'ancienne  mesure  de 
Paris,  le  minot  =  39  lit.  025.  Généralement  on  compte 
90  minots  =  100  Winchester  bushels  (ancien  bushel  an- 
glais). 

Cnii.i.  —  Système  métrique.  On  y  trouve  encore  les 
anciens  poids  et  mesures  d'Espagne  :  1  libra  =  1  liv. 
angl.  0144  =  iCO  gp.  12348  :  23  libras  =  1  arroba  =  23  liv. 
angl.  36  =  11  kilog.  66873:  4  arrobas  =  1  quintal  =101  liv. 
angl.  44    =    46  kilog.  6670;    20    quintals  =   1    tonelado 

-  2028  liv.  angl.  8  =  933  kilog.  34033:  1  fanega  =  0  bu- 
shel6=21  lit.  8086:  1  arroba  =  7  gallons  73=35 lit.2118. 
Le  terme  «  fanega  »  s'emploie  aussi  pour  désigner  l'hec- 
tolitre; elle  vaut  alors  100  litres. 

Da.nemark.—  Système  métrique.  .Anciens  poids:  32  lod 

-  16  unser  =  1  pund:  1  lod  =  0  liv.  angl.  0343  =  13  gr. 
■i3822;  le  pund  se  divise  aussi  en  100  quintins  de  10  ort  • 
n  égale  1  liv.  angl.  10231  ou  300  gr.  ;  le  centner  de  100  pund 

-  110  hv.  angl.  231  =  50  kilog.;  le  skippund  =  20  lis- 


pnnd  de  16  ponde:  le  last  =  4.000  punde;  le  skibslast 
=  16  1/4  skipponde  =5200  punde.  — Anciennes  mesures  : 

1  lœnde  =  8  skjepper  de  4  fjerdingkar  =  3  imp.  bushels 
827366  =  1  hectol .  39121  ;  1  last  de  blé  =  22  tœnde  =  10  imp. 
quarter5258  =  306  hectol.  066. 

Egypte.  —  Le  système  métrique  est  employé  dans  les 
marchés  de  l'État.  —  Poids  dans  le  commerce  :  1  rottolo 
=  0  liv.  angl.  7149  =  324  gr.  283  ;  l  grand  rottolo  (d'Alexan- 
drie) =  2  liv.  angl.  1243  =  963  gr.  584  :  1  grand  rottolo  (da 
Caire) =2  lir.  angl.  2060=  1  kilog.  00064  : 1  rottolo  gouverne- 
ment (1  rottolo  =  144  drams,  1  dram  =3  gr.  0884)  =0llv. 
angl.  9804  =  444  gr.  731  ;  100  rottoli  =  1  cantar  (généra- 
lement compté  99  Ibs)  =  98  liv.  angl.  046  =  44  kilog.  473. 

Le  cantar  se  divise  aussi  en  36  oke  et  40  oke  :  40  oke  (à 

2  liv.  angl.  723  ou  1  kilog.  2353)  =  108  liv.  angl.  9i 
=  49  kilog.  41409;  en  général,  on  compte  110  lir.  angl.  et 
30  kilog. 

1  oka  (ordinaire)  =  2  liv.  angl.  72351  =  1  kilog.  2353;; 
1  oka  (commerce)  =  2  liv.  angl.  8396  =  1  kilog.  2971; 
1  oka  (Alexandrie)  =  2  liv.  angl.  8032  =  l  kilog.  2724.  — 
Mesures:  Ardeb  de  6  webbih  de  2  qneleh  de  2  rnbba. 
1  ardeb  (d'.\lexandrie)  =  7  imp.  bushels  4457  =  271  lit.  ; 
1  ardeb  (du  Caire)  =  4  imp.  bushels  =  179  lit.;  mais  il 
passe  pour  5  imp.  bushels  et  182  lit.  On  compte  :  100  ardebs 
=  114  charges  de  Marseille,  soit  donc  182  hectol  40.  oa 
63  quarters. 

EsPAG.\E.  —  Le  système  métrique  est  depuis  longtemps 
en  vigueur,  les  prix  s'entendent  par  100  kilog.  ;  la  fanega 
valait  environ  54  litres,  mais  sa  contenance  variait  soi- 
Tant  les  provinces. 

Et.ats-U.nis  d'Amérique.  —  Poids  comme  ceux  d'An- 
gleterre, mais  on  emploie  le  Winchester  bushel  =  35  lit. 
238,  au  lieu  de  l'impérial  bushel  =  36  lit.  347.  Le  quintal 
n'est  pas  pris  pour  112  Ibs  comme  en  .Angleterre,  mais 
plus  généralement  pour  100  Ibs  seulement,  et  s'appelle 
alors  1  cental  et  non  1  hnndredweight  (cwt).  —  Les  prix 
s'entendent  par  bushel  américain,  et  l'on  prend  le  bnshel 
blé  pour  60  Ibs,  le  bushel  maïs  et  seigle  ponr  36,  le  bushel 
orge  pour  48,  le  bashel  avoine  ponr  32.  En  Californie  (San- 
Francisco),  les  prix  s'entendent  par  cental  de  100  Ibs.  Le 
poids  naturel  est  déterminé  par  le  poids  d'un  bushel 
(35  lit.  238)  en  livres  anglaises. 

Grèce.  —  Système  métrique. 

Indes  .\ngl.aises.  —  Calcutta  :  Poids  :  16  chittaks; 
=  1  seer  =  2  liv.  anglaises  037  =  933  gr.  1048:  5  seer 
=  1  passeree  =  10  liv.  angl.  2/7  =  4  kilog.  6633  ;  8  passerees 
=  40seers  =  1  maund  impérial  on  bazar  mannd  =82  lir. 
angl.  2/7  =  37  kilog.  324195;  1  factory  maund  =  74  liv. 
angl.  2/3  =  33  kilog.  86823  :  330  tolas  (3  tolas  font  1  chittakj 
=  9  liv.  angl.  =  4  kilog.  0823:  33  seers  =  72 liv.  angl. 
=  32  kilog.  6386;  7  maunds  =  376  liv.  angl.  =  261  kilog. 
2693:  49  maunds  =  (1  ton  et  16  cwt)  4.032  liv.  angl. 
=  1.828  kilog.  8855;  1  1/2  factory  maund  =  (l  cwt)  112  liv. 
angl.  =  50  kilog.  8023  ;  100  impérial  maunds  =  110  fac- 
tory maunds;  l  picnl  chinois  =  1,62  mannd  =  60  kilog. 
4652;  1  kahoon  =  40  factory  maunds  =  2986  liv.  angl.  2/3 
=  1354  kilog.  7293. 

•Mesures  :  8  payali  =  1  mannd  =  8  gallons  2.286 
=  37  lit.  3858;  20  payali  =  1  soali  =  20  gallons  5714 
=  93  lit.  4640  ;  3  chatunks  =  1  kunki  =  0  pint  3143  =  0  lit. 
2920  ;  16  chatunks  ou  6  pao  =  1  seer  =  1  pint  634T 
=  0  lit.  9397  ;  4  kunki  ou  6  1/2  pao  =  1  rek  =  2  pint  0371 
=  1  lit.  168:^;  4  reks  ou  5  seers  =  1  payali  ou  dron 
=  8  pint  2286  =  4  lit.  6730  ;  1  kahoon  =  16  soalis  (factory^ 
=  48  bushels  0084  =  17  hectol.  43  lit. 

Madras:  Poids  :  10  pagodas  =  1  pollan  =  0  liv.  angl. 
078123  =  35  gr.  4369  ;  8  pollans  =  1  seer  =  0  liv.  angl.  623 
=  283gr.  4934;  5  seers  =1  vis  =3  liv.  angl.  «3=  1  kilog; 
417477;  8  vis  =  1  maund  =  25  liv.  angl.  =11  kilog.  33981  ; 
1  candy  =  20  maunds  =  300  liv.  angl.  =  226  kilog.  7963. 

Mesures  :  8  ollncks  =  1  puddy  =  0  gallon  anglais  34885 
=  1  lit.  58498  ;  8  poddies  =  1  marcal  =  0  bashel  35 
=  2  gallons  7908  =  12  lit.  67988;  5  marcals  =  1  parab 
=  13  gallons  934  =  63  lit.  39941  :  80  parahs  =  1  garce 
=  139  bushels  34  =  50  hectol.  7193. 

Bombay  :  Poids  :  30  pice  =  1  seer  =  0  lir.  angl.  7 
=  317  gr.  31485;  40  seers  =   1   maand  =  28  liv.   aogU 
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=  12  kilog.  700594  ;  20  maunds  =  1  candy  =  560  liv.angl. 
=  254  kilog.  01188i. 

Mesures  :  16  adoulios  =  1  parah  =  3bushels  anglais 03 
=  110  lit.  l.'{3;  8  parahs  =  l  candy  =  24  bushels  anglais  24 
=  881  lit.  0673. 

Table  de  conversion  des  seers  et  maunds  de  Bengale, 
Madras  et  Bombay  :  1  seer  de  Bengale  =  0,082  de  Madras 
=  0,073  de  Bombay  ;  1  seer  de  Madras  =  0,008  de  Bengale  ; 
1  seer  de  Bombay  =  0,008  de  Bengale;  1  mannd  de  Bengale 
=  3,291  de  -Madras  =  2,399  de  Bombay;  i  maand  de 
Madras  =  0,304  de  Bengale;  1  Mannd  de  Bombay  =  0,340 
de  Bengale. 

Les  prix  s'entendent  par  112  livres  anglaises,  par 
maund  bazar,  par  candy,  par  kahoon,  etc. 

A  Londres,  les  prix  pour  blés  des  Indes  s'entendent, 
comme  déjà  dit,  par  unité  (quarter)  de  492  Ibs,  et  l'on 
prend  :  aux  conditions  de  Londres  :  2.730  bazaar  maunds  de 
82  livres  anglaises  comme  équivalent  de  100  tonnes  an- 
glaises; on,   aux   conditions  dites  des  Indes:  1.092  sacs 

de  2  1/2  bazaar  maunds  =  455  j^^  unités  pour  les  prove- 

Bances    de    Calcutta,    1.000    sacs    de    2   cwt   (112   Ibs) 

„     140 
=  4o5  jô^  unités  pour  les  provenances  de  Bombay. 

Bassorafl  :  1  taghar  =  20  men  =  3360  liv.  angl. 
=  1538  kilog.  environ;  1  men  =  60oke;  1  oka  =  1  ki- 
log. 28.  A  liouchir,  le  hashem  men  (ou  maund)  passait  pour 
124  livres  anglaises.  L'artaba  (mesure  pour  blé)  =  1  imp. 
bushel  7948  =  65  lit.  238. 

Italie.  —  Le  système  métrique  est  partout  en  vigueur, 
les  prix  s'entendent  par  100  kilog. 

Malte.  —  Poids  :  1  cantaro  de  100  rottoll  =  175  livres 
anglaises  =  79  kilog.  378.  —  Mesures  :  1  salma  blé 
=  7  imp.  busbels9375=  2  hectol.  8850.—  Et  aussi  les  poids 
et  mesures  de  l'Angleterre. 

Norvège.  —  Système  métrique.  Anciens  poids  et  me- 
sures comme  le  Danemark. 

Pays-Bas.  —  Poids  :  1  wigtje  =  15  grains  anglais  432 
=  1  gramme;  10  wigtje  =  i  lood  =  154  grains  anglais  32 
.=  1  décagramme;  10  loods  =  1  onze  =  0  liv.  angl.  22046 
=  1  hectogramme;  10  onzen  =  1  pond  =  2  liv.  angl.  2046 
=  1  kilogramme.  —  .Mesures  :  10  maatjes  =  1  kop 
=  1  pint  761  =  1  litre;  10  koppen  =  1  schepel  =  2  gal- 
lons 201  =  1  décalitre  ;  10  schepels  =  1  mud  ou  zak  (ne 
pas  confondre  avec  le  vieux  zak,  voy.  Allemagne) 
=  2  bushels  751  =  1  hectolitre. 

Le  demi-mud  de  50  koppen  est  la  mesure  employée  pour 
les  grains  dans  le  commerce  en  gros.  —  1  last  =  30  zak. 

Les  prix  s'entendent  par  unité  de  poids  (last)  :  de 
2.400  kilog.  pour  les  blés,  2.100  kilog.  et  aussi  2.300  pour 
les  seigles,  2.000  kilog.  et  aussi  2.100  pour  les  maïs, 
2.000  kilog.  et  aussi  1 .950  pour  les  orges,  100  kilog.  pour 
les  avoines. 

Pour  déterminer  le  poids  naturel,  on  établit  le  poids  d'un 
hectolitre  en  kilog. 

Portugal.  —  Système  métrique  en  vigueur.  Anciens 
poids:  l'arratel  =  1  livre  anglaise  01187  =  458  gr.  976; 
32  arratel  =  1  arroba  =  32  liv.  angl.  384  =  14  kilog.  6891  ; 
4  arroba  =  1  quintal  =  129  Uv.  angl.  536  =  58  kilog.  77. 

Anciennes  mesures  :  32  selamins  =  4  alqueîres  =  1  fa- 
nega  =  1  bushel  angl.  5232  =  55  lit.  365  ;  à  Lisbonne, 
1  alqueire  =  0  bushel  angl.  38080  =  13  lit.  841  ;  à  Oporto, 
1  alqueire  =  0  bushel  angl.  48050  =  17  lit.  465. 

Les  prix  s'entendent  dans  le  grand  commerce  par 
1000  kilog.  et  en  monnaie  anglaise,  mais  pour  les  blés 
du  pays  et  blés  américains  en  général,  par  10  kilog.  en 
reis  or  ou  par  bushel  américain. 

République  Ahgentlne,  Paraguay,  Uruguay.  —  Sys- 
tème métri(jue.  On  emploie  aussi  les  poids  et  mesures 
anglaises  entre  maisons  anglaises.  La  fanega  de  Buenos- 
Ayres  =  2  1/2  fanegas  de  Castille  ;  43  fanegas  =  59  hectol. 

Roumanie,  Bulgarie,  Serbie.  —  Le  système  métrique 
est  partout  en  vigueur.  En  Roumanie  on  achète  par  hec- 
tolitre, en  .Moldavie  par  100  kilog.,  en  Bulgarie  par 
100kilog.,en  Serbie  par  100  kilog.  En  Bulgarie,  on  emploie 
dans  certaines  localités  le  vieux  cenick,  dont  environ 
38  font  1  kilè  de  Roumanie,  et  l'oka  =  1  kilog.  25  envi- 
ron ;  mais  l'unité  générale  est  le  poids  de  100  kilog.  L'hec- 


toJitre  remplace  l'ancienne  banilza,  dont  20  formaient 
l'unité  d'une  chilé  (ou  kilé)  roumaine;  la  chilé  =  7  hecto- 
litres. Le  mesuragese  fait  avec  le  double  décalitre.  Autre- 
fois, on  prenait  :  100  chilé  de  Galatz  =  143  imp.  quarters 
=  435  hectol.  =  280  chetwert  ;  3  chilé  de  Galatz  =  2  chilé 
de  Braïla  environ. 

Russie.  —  Le  poud  =  36  liv.  angl.  1/10  et  16  kilog.  381. 
1  chetwert  =  5  imp.  bushels  7748  =  2  hectol.  099; 
100  chetwert  =  72  imp.  quarters  185  =  209  hectol.  897. 

Les  grains  se  vendent  au  poids,  soit  à  tant  le  poud  ou 
chetwert  de  10  ponds  (le  chetwert  étant  considéré,  non  pas 
comme  mesure,  mais  comme  unité  de  poids  de  10  pouds); 
pour  les  avoines,  le  chetwert-poids  est  de  6  pouds. 

Sur  le  marché  de  Londres,  la  conversion  du  poud  se  fait 
sur  la  base  de  62  1/2  pouds  =  2240  Ibs,  ce  qui  donne  pour 
le  pond  35  liv.angl.  840,  au  lieu  de  36  1/10 comme  ci-dessus, 
et  celle  du  chetwert  sur  la  base  de  100  chetwert  =  72  imp. 
quarters.  —  Dans  les  comparaisons  du  poids  d'un  chetwert 
(mesure  en  pouds)  avec  le  poids  d'un  hectolitre  en  kilo- 
grammes et  le  poids  d'un  bushel  en  livres  anglaises,  pour 
le  seigle,  on  emploie  les  bases  suivantes  :  1  chetwert  me- 
sure =  2  hectol.  0805;  10  pouds  =  162  kilog.  50;  100  chet- 
wert mesure  =  72 imp. quarters;  1  poud  =  35  liv.  angl.  55. 

Suède.  —  Système  métrique.  Anciens  poids  commercial 
appelé  victuali-vigt  ;  1  skalpnnd  =  100  orler  de  100  korn  ^ 
=  0  liv.  angl.  93713  =  425  gr.  076;  400  skalpund=  20  lis- 
pund  ou  1  skeppund,  et  5  lispund  =  100  skalpund  ou 
1  centner;  100  centner  =  1  last.  —  Anciennes  mesures  : 
1  tunna  de  blé  =  36  kappar;  100  tunna  =  56  imp.  quar- 
ters 704  =  104  hectol.  882.  Les  prix  s'entendent  par 
1000  kilog. 

Turquie.  —  Système  métrique.  Mais  on  emploie  aussi, 
entre  antres  poids  et  mesures:  le  rottolo  de  180  drams 
=  1  liv.  angl.  27  =  576  gr.  06;  l'oka  de  400  drams 
=  2  liv.  angl.  8185  =  1  kilog.  2784.  —  Pour  les  grains: 
la  kilé  =  0  imp.  bushel  97  =  35  lit.  2,58;  l'aima  =  1  gallon 
145  =  5  lit.  24;  44  okes  =  1  cantar  =  124  liv.  angl.  708 
=  56  kilog.  5568.  D. 

L.(^g:islatioii  et  Réglementation 

Vérification  des  Mesures  et  Poids.—  La  législa- 
tion des  poids  et  mesures  a  été  organisée  :  par  la 
loi  du  4  juillet  1837  sur  le  système  décimal;  l'or- 
donnance du  17  avril  1839;  les  décrets  du  26  fé- 
vrier 1873  et  7  février  1887,  qui  prescrivent  en  détail 
les  vérifications  des  poids  et  mesures;  l'ordonnance 
du  16  juin  1839,  qui  détermine  les  conditions  que 
doivent  remplir  les  poids,  les  mesures  et  les  ins- 
truments de  pesage;  le  décret  du  30  janvier  18^ 
sur  l'emploi  du  nickel  et  de  l'étain  pour  les  mesures. 
La  vérification  des  alcoomètres  et  des  densimètres 
est  réglée  d'une  façon  spéciale  par  la  loi  du  7  juil- 
let 1881,  le  décret  du  27  décembre  1884,  la  loi  du 
6  juin  1889,  les  décrets  des  2  et  20  août  1889;  celle 
des  mesures  pour  le  lait  a  été  fixée  par  le  décret  dn 
24  avril  1900. 

Les  poids  et  mesures  constitutifs  du  système  mé- 
trique (mètre,  litre,  stère,  gramme,  franc  et  leurs 
subdivisions)  avaient  été  établis  par  les  lois  des 
18  germinal  an  III  et  19  frimaire  an  VIII.  Mais  les 
poids  et  mesures  de  l'ancien  temps,  ainsi  que  les 
anciennes  dénominations,  furent  encore  très  usités. 
C'est  la  loi  de  1837  qui  en  a  prohibé  l'usage  et  a 
prescrit  l'emploi  exclusif  des  poids  et  mesures  du 
système  décimal.  A  cet  effet,  l'art.  4  de  la  loi  dis- 
pose : 

Ceux  qui  auront  des  poids  et  mesures  autres  que  ceux 
reconnus,  dans  leurs  magasins,  boutiques,  ateliers  ou  mai- 
sons de  commerce,  ou  dans  les  halles,  foires  ou  marchés, 
seront  punis,  comme  ceux  qui  les  emploieront,  conformé- 
ment à  l'art.  479  du  Code  pénal. 

La  peine  consiste  en  une  amende  de  11  à  lo  fr., 
prononcée  par  le  tribunal  de   simple  police,  sauf 
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application  des  dispositions,  beaucoup  plus  sévères, 
de  l'art.  423  du  C.  Pén.,  au  cas  où  les  poids  et  mesures, 
anciens  ou  nouveaux,  seraient  reconnus  faux. 

S'il  est  vrai  que  les  ventes  faites  par  les  coopé- 
ratives et  les  syndicats  ne  peuvent  pas  avoir  pour 
effet,  en  raison  des  conditions  dans  lesquelles  elles 
sont  effectuées,  d'entraîner  l'application  des  droits 
de  patente,  on  ne  saurait  en  conclure  que  les  poids 
et  mesures  qui  y  sont  employés  doivent  être  exempts 
des  taxes  de  vérification.  Il  n'est  pas  nécessaire, 
pour  qu'un  individu  soit  passible  de  la  taxe  des 
poids  et  mesures,  qu'il  soit,  en  même  temps,  rede- 
vable de  la  contribution  des  patentes,  aucune  con- 
nexité  n'existant  entre  l'un  et  l'autre  de  ces  droits. 
(Arrêt  du  Conseil  d'État,  2  février  1885.) 

Le  20  mai  1898,  la  Cour  de  cassation  s'est  pro- 
noncée pour  l'application  de  la  vérification  et  de  la 
taxe  y  afférente  aux  syndicats  agricoles. 

Le  mètre  n'est  pas  seulement  astreint  à  avoir  la 
longueur  de  l'étalon  unique:  il  faut  encore  qu'il 
revête  la  forme  qui  lui  a  été  assignée.  De  même,  la 
forme  des  poids  n'est  pas  facultative.  (Instruction 
n*  IX.) 

Les  instruments  de  pesage  ne  doivent  pas  s'écarter 
des  formes  usitées.  En  cas  d'innovation,  le  Gouver- 
nement se  réserve  de  faire  procéder  à  un  examen 
préalable  de  l'instrument  nouveau  avant  d'accorder, 
s'il  y  a  lieu,  l'autorisation  de  s'en  servir  dans  le 
commerce.  (Instruction  n"  X.) 

En  1898,  les  principes  de  l'uniformité  ont  été 
contestés  en  ce  qui  concerne  les  balances.  Un  cons- 
tructeur soutenait  :  i*  qne  ces  appareils  ne  rentrent 
pas  dans  les  prévisions  du  système  métrique  :  2"  qu'ils 
échappent  aux  prescriptions  relatives  au  poinçon- 
nage, lorsqu'ils  sont  destinés  aux  usages  des  par- 
ticuliers. Un  arrêt  de  cassation,  du  1"  juin  1899,  a 
repoussé  ces  prétentions. 

La  vérification  des  poids  et  mesures  est  assurée 
par  des  agents  de  l'administration,  nommés  par  le 
Ministre  du  commerce,  selon  l'ordonnance  de  1839 
et  le  décret  de  1873.  Ces  agents  procèdent  périodi- 
quement à  des  visites,  même  à  domicile;  les  frais 
occasionnés  par  ces  opérations  sont  recouvrés  par 
une  taxe  perçue  sur  les  commerçants  assujettis  à  la 
vérification. 

Vérification  initiale  et  vérification  périodique. 
—  La  vérification  initiale  a  pour  but  d'assurer  la 
justesse  des  instruments  de  pesage  ou  de  mesurage, 
ainsi  que  leur  conformité  avec  les  modèles  autorisés. 
En  effet,  il  ne  suffit  pas  qu'un  poids  ait  la  pesanteur 
légale,  une  mesure  de  capacité  la  contenance  régle- 
mentaire; il  faut  encore  que  ces  résultats  soient 
obtenus  à  l'aide  de  dimensions  convenues.  De  cette 
manière,  la  forme  des  instruments  finit  par  devenir 
familière  aux  acheteurs  comme  anx  vendeurs,  en 
sorte  que  les  dangers  de  fraude  involontaire  on  pré- 
méditée, provenant  de  la  confusion  d'une  mesure 
avec  une  antre,  se  trouvent  écartés.  Les  conditions 
de  réception  exigées  sont  fixées  par  l'ordonnance  de 
183*.),  ainsi  que  par  les  décisions  ministérielles  et 
les  décrets  rendus  depuis. 

Mais  les  instruments  de  pesage  et  de  mesurage 
sont  susceptibles  de  s'altérer  par  l'usage;  la  véri- 
fication périodique  a  pour  objet  de  veiller  à  ce  que 
la  signification  qui  s'attache  à  la  présence  du  poinçon 
ne  se  trouve  pas  démentie  par  les  faits.  Dans  ce  but, 
chaque  année,  le  vérificateur  se  rend  dans  les  com- 
munes pour  y  examiner  les  poids,  mesures  et  appa- 


reils de  pesage;  tous  ceux  qui  sont  reconnus  offrir 
des  garanties  suffisantes  sont  marqués  du  signe  de 
la  vérification  périodique. 

Aux  termes  de  l'art.  38  de  l'ordonnance  du 
17  avril  1839,  la  vérification  périodique  est  annoncée 
dans  toutes  les  communes  au  moins  deux  jours  à 
l'avance.  L'apposition  dn  poinçon  constitue  l'attes- 
tation que  le  contrôle  a  donné  des  résultats  satis- 
faisants. Tout  objet  non  frappé  de  ce  cachet  est  tenu 
pour  suspect.  Afin  de  faciliter  la  surveillance,  la 
loi  du  4  juillet  1837  prohibe  comme  irréguliers  les 
instruments  de  pesage  et  de  mesurage  non  revêtus 
du  signe  de  la  vérification.  Précisant  davantage, 
l'art.  27  de  l'ordonnance  du  17  avril  1839  confère  aux 
préfets  le  pouvoir  de  fixer  le  délai  pendant  lequel 
chaque  commune  doit  être  vérifiée,  et  prévient  «les 
commerçants,  entrepreneurs  et  industriels  qu'il  leur 
est  interdit,  à  l'expiration  dn  délai  ci-dessus  fixé, 
d'employer  ou  de  garder  en  leur  possession  des  poids, 
mesures  et  instruments  de  pesage  qui  n'auraient  pas 
été  soumis  à  la  vérification  périodique  et  au  poinçon 
de  l'année  ». 

En  visitant  sur  place  les  balances  et  les  autres 
appareils,  conformément  aux  dispositions  des  art.  22 
et  23  de  l'ordonnance  précitée,  les  vérificateurs 
peuvent  déjà  se  faire  une  idée  de  la  bonne  foi  qu'ils 
rencontrent:  si  quelque  chose  leur  parait  suspect, 
ils  notent  leurs  impressions:  puis,  dans  la  période 
comprise  entre  le  1"  août,  date  de  la  clôture  des 
opérations  périodiques,  et  le  1"  janvier,  ils  se  rendent 
à  l'improviste  dans  les  localités  où  leur  retour  leur 
a  paru  utile:  ils  saisissent  les  objets  faux  on  irré- 
guliers que  l'on  aurait  pu  dissimuler  à  leurs  regards 
à  l'époque  de  leur  premier  passage.  Tel  est  le  but 
des  tournées  dites  de  surveillance. 

Vérification  à  domicile  et  Vérification  centra- 
lisée. —  Le  vérificateur  accomplit  sa  mission  soit 
en  se  transportant  chez  les  commerçants  (art.  19 
de  l'ordonnance  du  17  avril  lSi9),  soit  en  deman- 
dant l'apport  du  menu  matériel  à  la  mairie  (art.  20 
de  la  même  ordonnance),  sauf  à  visiter  sur  place 
les  balances  et  antres  appareils  (art.  22  et  23).  Dans 
les  deux  cas,  les  opérations  de  vérification  doivent 
être  effectuées  à  l'aide  des  instruments  de  précision 
mis  par  l'Etat  à  la  disposition  des  agents.  Les  cir- 
culaires des  24  avril  1833  et  29  octobre  1896  sont 
catégoriques  à  cet  égard.  Le  premier  mode  constitue 
la  vérification  à  domicile,  le  second  porte  le  nom 
de  vérification  centralisée.  Chacun  a  ses  inconvé- 
nients et  ses  avantages.  J.  Dksclozeaux, 

Avocat  à  la  Cour  daj'pcl  de  Paris. 

MÉTAL  ANGLAIS.  V.  Alliages. 

MÉTAL  BLANC.  V.  Maillechort. 

MÉTAL  DÉPLOYÉ.  On  donne  le  nom  de  métal 
déployé  a  un  treillis  métallique,  composé  de  lanières 
d'acier  ou  de  tout  antre  métal,  sans  solution  de  con- 
tinuité et  sans  soudure,  en  mailles  à  losanges,  obtenu 
mécaniquement  par  une  machine  dite  «  Golding  ». 
Cette  machine  reçoit  à  l'avant  des  tôles  pleines  et 
livre  à  l'arrière  des  tôles  ajourées,  sans  perte  de 
matière. 

Le  métal  déployé  est  surtout  usité  comme  clô- 
ture, mais  aussi  comme  garde-corps  de  ponts,  de 
balcons,  de  cages  d'ascenseurs,  comme  protecteur 
de  volants  et  courroies  dans  les  usines,  etc.  Il  sert 
encore  à  fabriquer  des  objets  mobiliers  ou  artistiques  : 
corbeilles,  paniers,  garde-feu,  etc. 

Une  usine  de  Saint-Denis  s'est  fait  une  spécialité 
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de  celte  production  métallique,  dont  elle  a  fourni 
près  de  300.000  m.  carrés  dans  les  principales  cons- 
tructions de  l'Exposition  de  1900.  Chaque  machine 
Golding  produit  de  6o  à  470  m.  carrés  de  métal  dé- 
ployé, suivant  les  largeurs  de  mailles,  de  10  à  150 
millimètres. 
MÉTAL  DES  CLOCHES.  V.  Alliages,  Cuivre. 
JiKT.VLLURGlli;.  La  métallurgie  est  l'art  d'ex- 
traire les  métaux  des  minerais  qui  les  contiennent, 
puis  de  les  mettre  partiellement  en  œuvre.  Les  mi- 
nerais métallifères  (voy.  Minerais),  tels  qu'ils  sortent 
des  mines,  ne  contiennent  que  très  rarement  le  mé- 
tal à  l'état  pur.  Par  exception,  l'or,  l'argent,  le  pla- 
tine, se  rencontrent  souvent  à  l'état  de  paillettes, 
de  pépites  même,  dans  certains  sables  ou  certaines 
roches.  En  général,  on  trouve  le  métal  cherché  soit 
à  l'état  d'oxyde:  c'est  le  cas  du  zinc,  de  l'étain,  du 
fer;  soit  à  l'état  de  carbonate  (fer),  de  sulfure 
(plomb,  cuivre,  mercure),  d'arséniure  (nickel),  etc. 
De  plus,  presque  tous  les  minerais  arrivent  de  la 
mine  à  l'usine  métallurgique  mélangés  avec  une  ma- 
tière étrangère  que  l'on  appelle  gangue,  et  dont  il 
faut  se  débarrasser,  si  l'on  n'a  pu  le  faire  préalable- 
ment à  la  mine. 

Les  traitements  métallurgiques  sont  de  trois  es- 
pèces :  mécanique,  chimique,  électrique. 

Les  traitements  mécaniques  comprennent  le  cas- 
sage,  le  triage,  le  lavage.  Ils  ont  pour  but  l'enri- 
chissement du  minerai.  Le  cassage  se  fait  soit  à  la 
main  actionnant  un  marteau,  soit  mécaniquement 
par  l'emploi  d'une  chute  d'eau  ou  d'une  machine  à 
vapeur  actionnant  des  pilons  ou  bocards,  ou  bien 
par  l'emploi  des  concasseurs-broyeurs.  Le  triage  se 
fait  quelquefois  à  la  main,  et  le  plus  souvent  au 
moyen  de  cribles,  ou  bien  d'appareils  à  piston,  de 
tables  à  secousses,  de  tables  circulaires  à  rotation. 
Ces  appareils  mécaniques  permettent  de  séparer  ré- 
gulièrement des  sables  de  poids  on  de  volumes  diffé- 
rents. On  comprend  que  le  choix  des  appareils  varie 
avec  la  valeur  des  minerais  et  les  circonstances  lo- 
cales, telles  que  facilité  ou  rareté  de  la  main- 
d'œuvre,  existence  de  chutes  d'eau,  proximité  de 
combustible,  etc. 

L'enrichissement  magnétique  est  employé  pour 
séparer  le  fer  spathique  ou  le  fer  presque  pur,  dit 
magnétite,  du  sulfure  de  zinc  (blende). 

Les  traitements  chimiques  sont  de  deux  sortes  : 
par  voie  sèche  et  par  voie  humide. 

La  voie  sèche  comprend  :  la  calcination,  le  gril- 
lage, la  fusion,  l'affinage,  la  liquation,  la  coupella- 
tion,  la  sublimation. 

La  calcination  et  le  grillage  sont  deux  opérations 
similaires  ;  dans  la  dernière,  l'action  de  la  chaleur 
est  poussée  plus  loin  que  dans  la  première.  Ces  opé- 
rations ont  pour  but  de  chasser  l'eau,  l'acide  car- 
bonique, le  soufre,  contenus  dans  certains  minerais 
de  fer,  de  cuivre,  de  plomb,  de  zinc,  d'étain,  d'an- 
timoine. Calcination  ou  grillage  se  font  en  tas,  en 
cases,  ou  dans  des  fours  spéciaux  dont  quelques- 
uns  sont  très  perfectionnés. 

La  fusion  s'opère  dans  des  fours  divers.  Notre 
article  Fours  donne  quelques  notions  sur  ces 
appareils.  Notre  article  Haut-Fourneau  parle  de 
l'installation  des  grands  fours  à  réduire  les  mine- 
rais do  fer,  et  notre  article  Fonderie  décrit  suc- 
cinctement les  usines  où  l'on  refond  les  métaux  pour 
les  jeter  en  moules.  Les  minerais  de  cuivre,  d'étain, 


de  plomb  se  traitent  quelquefois  dans  des  demi-hauts 
fourneaux  ou  des  fours  h  réverbère. 

L'affinage  des  fontes  de  fer  se  fait  au  four  à  pudd- 
1er,  au  convertisseur  Ressemer  ou  au  four  Martin- 
Siemens.  Celui  du  cuivre  se  fait  quelquefois  au  con- 
vertisseur, et,  le  plus  souvent,  dans  des  fours  à 
réverbère  ;  celui  du  plomb  et  celui  de  l'étain  se  font 
par  liquation.  C'est  par  liquation  que  l'on  sépare  le 
bismuth  et  le  sulfure  d'antimoine. 

La  coupellation  se  fait  dans  des  fours  à  réverbère 
spéciaux  combinés  de  façon  à  pouvoir,  à  un  moment 
donné,  lancer  de  l'air  à  la  surface  du  bain.  On  l'em- 
ploie le  plus  souvent  pour  séparer  l'argent  du  plomb 
argentifère. 

La  sublimation  fonrnit  l'acide  arsénieux,  le  mer- 
cure et  le  zinc. 

Les  exemples  que  nous  venons  de  donner,  et  les 
suivants,  ne  sont  pas  formels,  et  ne  sont  cités  qu'à 
titre  d'indication,  tels  ou  tels  minerais  se  traitant 
souvent  par  des  méthodes  absolument  différentes  : 
cela  dépend  des  pays,  des  usines,  des  cas  parti- 
culiers. 

Les  traitements  chimiques  par  voie  humide  com- 
prennent l'amalgamation  avec  le  mercure  et  les  réac- 
tions par  les  acides  ou  certains  produits  spéciaux. 
Pour  extraire  l'or,  au  Transvaal,  on  a  recours  à 
l'amalgamation  et  à  la  cyanuration.  Le  minerai  de 
platine,  lorsqu'il  est  arrivé  à  son  maximum  de  con- 
centration et  d'enrichissement,  est  traité  par  l'eau 
régale. 

V électro-métallurgie  est  d'application  récente, 
et  elle  est  surtout  employée  pour  la  production  de 
l'aluminium,  métal  dont  les  utilisations  se  multi- 
plient tous  les  jours.  L'électricité,  en  métallurgie, 
est  utilisée  soit  comme  source  d'extrême  chaleur, 
soit  comme  agent  de  décomposition  par  les  cou- 
rants. On  appelle  électrolyse  cette  action  des  cou- 
rants. L'aluminium  est  dégagé  de  son  minerai  soit 
par  l'action  thermique  dans  le  four  électrique,  soit 
par  électrolyse,  et  des  usines  à  aluminium  impor- 
tantes sont  installées  près  de  chutes  d'eau  puissantes 
qui  produisent  l'électricité  sous  ces  deux  formes.  Au 
four  électrique  de  son  invention,  M.  Moissan  a  pu 
obtenir  le  manganèse,  le  molybdène,  le  titane,  le 
tungstène,  soit  à  l'état  pur,  soit  à  l'état  de  carbure. 
Quant  à  l'électrolyse,  ses  applications  métallur- 
giques sont  plus  variées  et  plus  considérables  que 
celles  des  fours.  Outre  pour  l'aluminium,  l'électro- 
lyse est  employée  à  la  préparation  de  l'or,  à  l'extrac- 
tion du  zinc,  à  l'affinage  du  cuivre  et  du  nickel,  à 
la  séparation  de  l'étain  dans  les  déchets  de  fer-blanc. 
(Voy.  Électro-Chimie  et  Électrolyse.) 

Les  métaux  étant  obtenus  à  l'état  brut,  purs,  à 
l'aide  des  procédés  indiqués  ci-dessus,  il  reste  à  leur 
donner  des  formes  régulières,  et  c'est  généralement 
encore  dans  les  usines  métallurgiques  que  se  fait  ce 
dernier  travail.  Nous  avons  défini,  dans  notre  article 
Aciéries,  le  matériel  d'une  usine  à  acier,  à  fer  fondu  ; 
la  sidérurgie  est  de  beaucoup,  en  fait,  la  branche  de 
la  métallurgie  la  plus  considérable,  dans  notre  pays 
notamment.  (Voy.  Acier,  Fer,  Fonte,  où  l'on  trou- 
vera les  chiffres  de  la  production  et  du  commerce, 
pour  les  principaux  pays.) 

La  métallurgie  procède  de  la  physique,  de  la  chi- 
mie, de  la  construction  proprement  dite  et  de  la 
construction  des  machines;  elle  est  une  spécialité 
pour  l'ingénieur  moderne,  spécialité  qui  demande 
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de  bailles  études  théoriques  et  la  conoaissance  du 
travail  des  usines'. 

C'est  à  l'ingénieur  métallurgiste  expérimenté  que 
le  capitaliste  doit  s'adresser  avant  de  s'engager  dans  |  Années 
les  affaires  d'exploitation  de  mines  et  de  créations  j 
d'usines.  Les  erreurs  sont  possibles  quand  il  s'agit  ' 
d'un  pays  neuf,  et,  dans  ce  cas,  il  est  prudent  de  ne 
pas  s'en  tenir  aux  appréciations  d'une  seule  per- 
sonne. Arthur  Rubin, 

Ingénieur  des  Arts  et  Manufactares. 

Pbodlction  et  Cummerce.  —  Les  articles  .\cier,  Fer, 
Fonte  contiennent  tous  les  renseignements  nécessaires; 
nous  complétons  seulement,  par  quelques  chiffres,  pour 
les  années  1897  et  1898,  leurs  statistiques,  qui  s'arrêtent  à 
l'année  1896. 

France.  —  Voici  quel  a  été,  en  1898,  d'après  les  statis- 
tiques du  service  des  .Mines,  la  production  et  l'emploi  res- 
pectif de  la  fonte,  du  fer  et  de  l'acier  en  France,  par 
tonnes  : 


métans  d'origine  française  ont  donné  les  chiffres  solvants, 
en  tonnes  et  milliers  de  fr.,  pour  les  années  1897,  1898 
et  1899; 
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OUVRAOE-S  EX  MÉTAUX 

îa.nntito            Valeur 

Quantité 

Valeur 

5.5fiO            2.1i7 

8.7.52 

4.4i3 

8.20.3            3.730 

10.085 

6.408 

ii.873           5.6i2 

13.583 

9.096 

Ensemble  du  fer  em- 
ployé         ^^-^^ 

Rails  en  fer.  ..  ""^^ 

Fers  marchand; 
Tôles  de  fer 


Acier  en  lin  sots  pro- 
duit dans  l'année.. 

Acier  ouTré 

Rails  d'acier 

Aciers  marchands  et 


2:?0 
T21.230 
80.083 

1. «1.000 

1.138.000 

222.0M 

fôl.733 

264.846 


Produits  de  la  tonte. .  2.5.Î1.000 

Importations 143.000 

Exportations Z23.00O 

Fonte   employée    en 

France.....' 2.454.000 

Fontes  moulées 549.000 

Fontes  d'adiniieeponr 

fer  ou  acier 1.962.000 

Fer  produit  dans  l'an- 
née   Kl. 000 

Réchauffage  des 

vieux  fers 250.000 

Pour  la  seule  région  de  Meurthe-et-.Moselle,  la  produc- 
tion de  fonte  a  été,  en  1898,  de  l.5.3i.000  T.,  soit  G0  7.de 
la  production  française;  l'e-xtraction  des  minerais  de  fer, 
de  3.804.000  T.  en  1897^  s'est  élevée  à  3.884.000  en  1898. 
La  production  de  l'acier  est  presque  triple  de  celle  du 
fer;  de  plus  en  plus,  dans  les  constructions  de  toute  sorte, 
celui-là  se  substitue  à  celui-ci  :  à  l'E.xposition  de  1889. 
palais  et  galeries  étaient  presque  tous  en  fer;  à  l'E-xposi- 
tion  de  1900,  on  n'a  employé  qne  2. 000  T.  de  fer  contre 
38.000 T.  d'acier:  le  pont  -Mirabeau  (qui  date  de  1898)  et 
le  pont  .\lexandre  (1900)  sont  en  acier.  Les  aciéries  de  l'Est 
et  du  Nord  de  la  France  ont  produit  en  1897,  par  les  procédés 
Bessemer-Thomas,  802.000 T.  d'acier;  celles  du  Centre, 
avec  les  fours  Siemens-Martin,  322.000  T. 

D'après  les  statistiques  du  Ministère  des  travaux  pu- 
blics, le  prix  de  revient  de  l'acier  Bessemer-Thomas,  pour 
les  <i  aciers  marchands  ».  c'est-à-dire  les  barres  à  T,  cor- 
nières, etc.,  a  été,  en  1898.de  138  fr.  par  tonne,  tandis  que 
le  prix  de  revient  des  «fers  marchands»  a  été  de  161  fr. 

On  ne  peut  parler  de  la  métallurgie  française  sans  dire 
nn  mot  de  la  production  du  Creusot  (voy.  ce  mot)  et  de 
l'artillerie  Schneider-Canet.  On  voit  à  l'exposition  de  1900, 
entre  autres  pièces  monstres,  un  canon  de  2i  centim.  du 
poids  de  23.000  kilog.  avec  projectile  de  202  kilog.  et 
tonrelle-barbetle  avec  cuirassements  fixes  du  poids  de 
220.000  kilog.;  un  antre  canon  de  2i  centim.  à  tir  rapide 
de  4.")  calibres,  muni  d'une  cuiras.se  à  obturateur,  sur 
manchon-affût  à  freins  hydrauliques  et  récupérateur 
à  air,  qu'un  seul  homme  peut  pointer:  cnlin  le  type  d'un 
canon  de  32  centim.  armant  le  cuirassé  japonais  Jdata- 
huatiima. 
Les  import,  en  Indo-Chine  de  métaux  et  d'ouvrages  en 

1.  Un  congrès  international  des  mines  et  de  la  métallurgie  s'est 
r^uni  à  Paris,  le  23  juin  1900,  à  l'occasion  de  l'Esposilion.  Parmi 
l<s  questions  les  ]>lus  nouvelles  mises  à  l'ordre  du  jour,  citons  :  la 
séparation  magnétique  des  minerais,  par  le  professeur  Wedding, 
de  Berlin  ;  l'emploi  direct  des  gaz  perdus  des  hauts-fourneaux  pour 
la  production  de  la  force  motrice,  par  M.  Hubert,  ingénieur  en 
chef,  de  Liège  ;  la  fabrication  des  aciers  spéciaux  an  manganèse,  au 
chrome,  au  nickel,  au  cobalt,  au  silicium,  par  M.  Babu,  professeur  à 
l'Ëcoledes  mines  de  Paris;  les  phénomènes  qui  accompagnent,  pen- 
dant l'usinage,  la  déformation  des  métaux,  par  M.  Hartmann,  chef 
d'escadron  d'artillerie  aux  ateliers  de  Puleaux  ;  les  progrès  de  la  mé- 
taUurgic  de  l'or  et  la  cyanuration  des  minerais  aurifères  du  Tmns- 
vaal,  par  M.  Bousquet,  ingénieur  des  mines,  ancien  élève  de  l'École 
centrale;  des  études  sur  les  fours  à  coke,  sur  les  installations  mé- 
caniques des  usines  méLillurgiques,  le  transport  des  laitiers,  la 
construction  des  estacades  pour  le  chargement  et  le  déchargement 
des  matières  premières  et  des  produits,  l'emploi  de  l'électricité  et 
des  explosifs  dans  les  mines,  etc. 


1897. 

1898. 

1899. 

Les  principaux  articles  sur  lesquels  ont  porté  les  pro- 
grès de  l'import.  d'origine  française  en  Indo-Chine  sont  : 
les  fers  d'angle  et  à  T,  qui  ont  passé  de  2.947  à  6.3©  T.  ; 
les  fils  de  fer,  de  96  à  400  T.  :  et  les  rails  qui,  ne  figurant 
pas  dans  les  statistiques  de  1897.  ont  atteint  4.474  T.  en 
1899.  Les  tôles  se  maintiennent  aux  environs  de  1.200  T. 
Les  aciers  en  tôle  ont  marqué  nn  léger  arrêt  :  les  aciers 
en  barre  sont  en  diminution  avec  134  T.  Quant  anx  ou- 
vrages en  métaux,  tous  sont  en  augmentation. 

Allemagne.—  La  production  de  la  fonte  s'est  élevée  en 
Allemagne,  v  compris  le  Luxembourg,  pendant  l'année 
1898,  à  7.402.717  T.,  contre  6.889.667  T.  en  1897.  Ces 
chiffres  se  répartissent  comme  suit  entre  les  différents 
centres  de  l'Empire 


1897 

•/. 

1898 

•/. 

2.683.537 

38,9 

2.990.325 

40,4 

730.678 
««1.729 
10.116 
319.480 

10,6 
9.9 
0,2 
4,6 

657.491 
747.731 
24.279 
329.139 

8.» 
10,1 
0.3 
4,5 

122.439 

1.8 

124.962 

1,7 

2.344.079 

34,0 

2.528.790 

34,1 

B-is-Rhin  et  Westphalie ... 
Pays  de  la  Sieg,  de  la  Lahn 

et  Hesse-N'assau 

Silésie  et  Poméranie 

Royaume  de  Saxe. 

Hanovre  et  Brunswick 

Bavière ,     Wurtemberg    et 

Thuringe 

District  de  la  Saar,  Lorraine 

et  Luxembourg 2.344.079 

D'après  les  différentes  catégories  de  fer  brut,  cette  pro- 
duction s'est  répartie  comme  suit  (toujours  en  tonnes)  : 
Fonte  puddlée  et  miroi-        'isg?  1898  •/. 

tante 1.619.556      1.564.149      —    3,4 

Fonte  Bessemer 567.828         5.34.674      —5,9 

-  Thomas 3  573.273      4.002.128      -^11,9 

—  démoulage 1.126.408      1.301.762      +  io,C> 

L'augmentation  constatée  ci-dessus  dans   la  fonte  de 

moulage  devrait  être  pour  une  assez  grande  partie  portée 
à  l'actif  d'un  nouvel  établissement  situé  près  de  Stettin. 
qui  aurait  réussi  à  faire  reculer  l'importation  anglaise.  La 
diminution  de  la  production  de  la  fonte  Bessemer  provient 
de  la  difficnlté  de  pins  en  plus  grande  de  se  procurer  du 
minerai  sans  teneur  de  phosphore.  De  même,  la  diminution 
constatée  dans  la  fabrication  de  la  fonte  Spiegel  est  la 
conséquence  naturelle  de  la  substitution  de  plus  en  plus 
grande  du  fer  doux  au  fer  soudant.  On  peut  évaluer  ap- 
proximativement la  production  des  blocs  en  acier  doux 
Thomas  en  décomptant  10  "/,  du  fer  brut  :  on  obtient  alors 
pour  1898  le  chiffre  considérable  de  3.600.000  T.  de  blocs  : 
si  on  y  ajoute  la  production  de  1.700.000  T.  de  fer  doux 
.Martin,  on  arrive  à  un  total  de  5.300.000  T.  d'acier  brut. 
Cette  énorme  quantité  trouve  non  seulement  un  écoule- 
ment facile,  mais  il  est  impossible  de  satisfaire  à  toutes 
les  demandes  de  fer  doux  et  de  produits  demi-ouvrés  en 
acier.  (Moniteur  off.  du  Commerce.) 

On  a  vu  plus  haut  que  la  production  de  la  fonte  s'était 
élevée  en  1898  à  7.402.717  T.  :  comme  l'importation  du  fer 
brut  a  été  de  384.560  T.  et  l'exporUtion  de  187.375  T.,  la 
consommation  intérieure  a  atteint  7.599.920 T.,  abstrac- 
tion faite  des  stocks. 

I.es  chiffres  de  la  production  métallurgique  pour  l'Ein- 
pire.  en  dehors  de  la  fonte,  sont,  d'après  le  Bureau  officiel 
de  la  statistique  (en  tonnes)  : 


Fers 

Aciers 

Plomb 

Zinc 

Cuivre 

La  valeur  moyenne  de  la  tonne  a  subi  les  fluctuations 
suivantes  (en  marks)  : 


1898 

1.139.000 

5.748.00(1 

132.700 

134.800 

30.700 


1899 

1.182.000 

6.290.000 

129.200 

i:j3.200 

34.600 


1898  1899 

34.76  55,94 

139, 5t;  158,48 

134.92  144.55 

275,32  304,10 

379.90  476.32 

Cuivre..........' »-066    .  1.466    « 


Fonte  . . . . 
Fers  finis 
Aciers  . . . 
Plomb. . . 
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La  France  a  importé  d'Allemagne  et  exporté  en  Alle- 
magne, dans  les  années  1891  à  1899,  les  valeurs  suivantes 
«d'outils  et  ouvrages  en  métaux  »  (en  millions  de  fr.)  : 
Années   Inip.      Exp.    Années  Imp.      Exp.    Années    Imp.      Exp. 

1891  10,4      9,0     1894      9,0      5,3     1897      10,3      6,6 

1892  10,3      8,7      1893      9,6      0,0      1898      10,0      0,6 

1893  9,9      6,7      1890    10,0      0,7      1899      11,3      6,3 

Angleterre.  —  La  grève  prolongée  des  mineurs  de  la 
principauté  de  Galles  a  causé  dans  la  production  de  la 
fonte,  en  1898,  un  déficit  de  210.000  T.  sur  les  8.900.000  T. 
de  1897;  mais  la  production  de  l'acier  Bessemer  ou  Martin 
a  été  encore  de  4.330.000  T.  en  1898,  contre  4.483.000  en 
1897.  La  production  des  rails  a  été  en  1898  inférieure  de 
160.000  T.  à  celle  de  1897,  par  suite  surtout  de  la  concur- 
rence des  États-Unis,  qui  ont  exporté  en  1898  près  de 
300.000  T.  de  rails,  soit  près  du  double  de  l'export.  des 
années  précédentes.  (ISulletin  du  Comité  des  forges  de 
France.) 

Cette  baisse  de  l'export.  anglaise  trouTC  aussi  son  expli- 
cation dans  les  besoins  énormes  imposés  à  l'industrie  in- 
digène par  les  constructions  navales.  En  1898,  il  a  été 
lancé  802  bâtiments  d'une  capacité  de  1.339.120  t.,  chiffre 
le  plus  élevé  qui  ait  jamais  été  al  teint.  Au  commencement 
de  1899,  il  se  trouvait  sur  chantiers  i^4  navires  d'une 
capacité  de  1.402.087  t.,  sans  compter  les  bâtiments  de 
guerre;  en  outre  les  demandes  pour  faire  lace  à  de  nou- 
velles constructions  sont  loin  d'avoir  diminué. 

L'export.  des  métaux  en  1897  et  1898  donne  les  princi- 
paux chiffres  que  voici,  valeurs  en  llv.  st.  : 

1897  1898 

A.  Saumons  de  fer 2.889.740      2.730.804 

B.  Fers  en  barres,  d'angles,  bou- 

lons       1.087.044 

C.  Rails  de  tonte  espèce 3.837.379 


D.  Fils  de  fer  et  d'acier 807.640 

E    Fer  feuillard,  en  bandes,  tôles 

et  plaques 912.023 

F.  Fer  galvanisé 2.502.081 


<j.   Fer-blanc. 


3.038.309 


993.623 
3.016.238 

772.844 

783.207 
2.733.708 
2.7;>3.708 
2.640.712 


Nombre 

Production 

Valeur 

33 

1.033.037 

m.  720 

386 

906.919 

04.393 

37 

1.141.138 

123.333 

Hauts  fourneaux 

Fabriques  de  fer  et  usines 
à  ouvrer  le  fer 

Aciéries  et  usines  à  ou- 
vrer l'acier 

Pour  le  zinc  et  le  plomb,  la  production  cl  la  valeur  ont 

été,  dans  la  même  année,  en  tonnes  et  milliers  de  fr.  : 

Production  Valeur 

Zinc 110.007  49.680 

Plomb 17.023  3.309 

La  production  des  fers  a  été  de  478.000  T.  en  1897  et 
309.000  en  1898;  celle  des  aciers  moulés  et  en  lingots,  de 
010.000  et  633.000  T.  respectivement. 

La  France  a  importé  de  Belgique  et  exporté  en  Belgique, 
dans  les  années  1891  à  1899,  les  valeurs  suivantes  d'à  outils 
et  ouvrages  en  métaux  »  (en  millions  de  fr.)  : 
Années  Imp.      Exp.    Années    Imp.    Exp.    Années 


H.  Acier  brut 2.008.033 

Principaux  destinataires  par  ordre  d'importance  :  A.  Al- 
lemagne, Hollande,  Russie,  Italie,  France  (183.932  liv.  st., 
contre  171. 109  en  1897).  —  B.  Auslralasie.  Inde;  la  France 
n'est  pas  expressément  désignée.  —  C.  Inde,  République 
Argentine,  Afrique  du  Sud  anglaise,  Suède,  Egypte  ;  la 
France  n'est  pas  spécialement  désignée.  —  D.  Australasie, 
Afrique  du  Sud  anglaise.—  E.  Inde,  Australasie.—  F.  Aus- 
tralasie, Afrique  du  Sud  anglaise,  Inde.  —  (j.  Etats-Unis 
.J[683.9I3  liv.  st.,  contre  927.731  en  1897),  Russie,  Austra- 
lasie, Canada,  Inde,  Allemagne,  France  (137.402  liv.  st., 
contre  107.092  en  1897).  —  H.  Allemagne,  Russie,  États- 
Unis  (230.800  liv.  st.,  contre  203.043  en  1897),  Australasie, 
Inde,  France  (106.720  liv.  st.,  contre  99.008). 

On  voit  que  ce  sont  les  colonies  anglaises  qui  sont,  pour 
les  fers  et  aciers,  les  meilleurs  clients  du  Royaume-Uni. 

Voici  maintenant  les  chiffres  d'export.  concernant  le 
■cuivre,  l'étain  et  le  plomh  (en  liv.  st.)  : 

1897  1898 

A.  Cuivre 2.002.030      2.290.103 

B.  Étain  non  travaillé 323.12't         394.180 

C.  Plomh  en  barres, en  feuilles, etc.        383.314         543.034 

Principaux  destinataires  par  ordre  d'importance  :  A.  Al- 
lemagne, Hollande,  France  (308.391  liv.  st.  contre  206.403 
en  1897),  Inde.  —  B.  Bussie,  France  (41.886  liv.  st.  contre 
34.927  en  1897),  Suède  et  Norvège.—  C.  Bussie,  Inde. 

La  France  a  importé  d'Angleterre  et  exporté  en  Angle- 
terre, dans  les  années  1891  à   1899,  les  valeurs  suivantes 
■d'oatils  et  ouvrages  en  métaux  (en  millions  de  fr.)  : 
Années  Imp.     Exp.     .\nnées    Imp.      Exp.    Années    Imp. 


Imp. 
4,6 
4,7 

7,2 


Exp. 
13,9 
13,6 
14,9 


1891  3,3      13,9      1894      4,9      9,6      1897 

1892  3,8      18,0      1893      4,7    11,1      1898 

1893  5,1      13,4     1896      4,8    11,3     1899 
États-Unis.—  La  production  de  la  fonte  s'est  élevée  de 

9.800.000  T.  en  1897  à  11.963.000  en  1898,  soit  une  aug- 
mentation de  20%  d'une  année  à  l'autre;  et  l'on  calcule 
que  1899  donnera  plus  de  12. .500.000  T.  ;  quant  à  l'acier, 
qui  emploie  la  plus  grande  partie  de  cette  fonte,  la  masse 
produite  s'est  accrue  de  7. 130.000  T.  en  1897  à  8.932.000 
en  1898.  Aujourd'hui,  les  États-Unis  produisent  en  fonte 
près  du  tiers  de  la  production  totale  du  monde  entier;  ils 
montent  des  hauts  fourneaux  qui  donneront  300  T.  par 
jour,  alors  que  le  rendement  de  nos  plus  forts,  en  France, 
est  de  130  à  170  T.  Et  quand  cet  outillage  sera  achevé,  ils 
pourront  disposer  chaque  année  de  13  à  16  millions  de  T., 
soit  un  quart  de  plus  que  le  monde  entier  n'en  avait  à  sa 
disposition  en  1870. 

M.  Carnegie,  le  richissime  métallurgiste  américain,  et 
son  associé  principal,  M.  Frick,  viennent  de  créer  (avril  1900) 
une  nouvelle  Compagnie  au  capital-actions  de  800  millions 
de  fr.  Cette  Société  englobe  les  usines  Carnegie  avec  leurs 
17  hauts-fourneaux,  leurs  aciéries  pouvant  produire  3  mil- 
lions de  T.  par  an,  une  fabrique  de  blindages,  toute  une 
ligne  de  chemins  de  fer  (la  Pittsburg-Bessemer  et  Lake- 
Erie),  les  11.000  fours  à  coke  de  M.  Frick  et  ses  gigan- 
tesques concessions  charbonnières,  des  mines  diverses,  et, 
sur  le  lac  Supérieur,  des  docks,  des  estacades,  des  réser- 
voirs et  une  flottille  de  13  navires  pouvant  transporter  par 
an  l.IJOO.OOOT.  Le  bénéfice  annuel  de  cette  colossale 
affaire  doit  être  de  1.000.000  dollars  (8  millions  de  fr.) 
pour  pouvoir  donner  1  7.  de  dividende. 

La  valeur  de  tous  les  produits  de  fer  ou  d'acier  a  dé- 
passé 000  millions  de  dollars  en  1897  ;  les  import,  ont 
été  de  41  millions  de  dol.  et  les  export,  de  83  millions  de 
dol.  en  1898;  ces  dernières  avaient  été  de  20  millions  de 
dol.  en  1888  et  de  63  en  1897.  (Voy.  M-vchines  a  vapelr.) 

Voici,  en  milliers  de  dollars,  les  chilTres  des  import,  et 
export.  (C.  S.)  «  fers  et  aciers  bruts  et  ouvrés  »,  d'après 
les  statistiques  américaines,  de  1889  à  1898  : 


1891 

7,4 

9,3 

1894 

1892 

6,6 

7,4 

1893 

1893 

6,0 

7,4 

1890 

Exp. 

10,0 
8,8 
8,6 


5,1  4,0  1897  6,4 
3,7  6,2  1898  3,9 
6,6   8,0   1899   6,8 

Belgique.  —  La  situation  de  l'industrie  métallurgique 
était,  en  1897,  indiquée  par  les  chiffres  suivants  (en  tonnes 
«t  milliers  de  fr.)  : 


Années 

Import. 

Export. 

Années 

Import. 

Export. 

1889... 

42.002 

17.681 

1H94... 

20.228 

23.843 

1890... 

41.082 

21.407 

1895... 

23.624 

27.3<;i 

1891... 

33.46;> 

23.  («)2 

189<!... 

24.702 

33.510 

1892... 

27.236 

23.949 

1897... 

16.362 

49.44.5 

1893... 

33.623 

23.833 

1898... 

12.809 

01.431 

Dans  ces  chiffres  (sauf  à  l'import.  seulement,  pour  les 
années  1897  et  1898)  ne  sont  pas  compris  les  minerais  de 
fer  (voy.  P^oste)  ;  les  locomotives  et  les  machines  à  coudre 
(voy.  ces  mots)  sont  également  comptées  à  part;  enfin,  les 
machines  à  écrire  (voy.  ce  mol)   le  sont  aussi  à  partir  de 

1897. 

La  France  a  importé  (C.S.)  des  Etats-Unis  et  exporte 
(C.S.)  aux  États-Unis,  dans  les  années  1891  à  1899,  les 
valeurs  suivantes  d' «outils  et  ouvrages  en  métaux  »  (en 
millions  de  fr.)  : 

Imp. 

0,8 

1,0 

1  0 


Années 

Imp. 

Exp. 

Années 

1891 

1,0 

3,0 

1894 

1892 

1,5 

2,1 

1895 

1893 

1,2 

2,6 

1890 

Exp. 

.\nnées 

Imp. 

Exp. 

1,3 

1897 

1.2 

3,7 

2,0 

1898 

1,5 

4,2 

1,8 

1899 

2,1 

4,3 
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Russie.—  La  production  totale  de  la  fonte,  du  fer  et  de 
l'acier  en  Kussie  a  donné,  en  1897  et  1898,  les  chiffres 
suivants,  en  pouds  de  16  kilog.  381  (environ  61  ponds  à  la 
tonne  de  1.000  kilog.)  : 


Fonte 

Fer  marchand 

1897 
113.870.513 

» 

1898 

133.635.513 
30.457.383 

Acier 

53.028.323 

69.928.325 

1897 

1898 

2.190 

2.987 

9.0)0 

9.828 

2.338 

2.592 

2.147 

2.588 

2.088 

2.687 

7.349 

8.708 

54.734 

79.986 

3.183 

4.180 

Totaux 93.272    83.281     113.556 

Voici  comment  se  répartissent  les  régions  de  produc- 
tion (quantités  en  ponds)  : 


Régioss 

Du  NorJ 

DelOaral 

De  Transmoscou 

Méridionales 

Du  Sud-Ouest 

De  la  Pologne 

De  Sibérie  (particul.) 
Cabinet  de  Sa  Majesté 
Finlande 


Nombre 

d'usine* 

13 

106 

46 

15 

5 

36 

3 


Fonte 

1.611.666 

43.539.106 

11.016.032 

61. 188. 495 

1S6.238 

16.069.931 

538.840 

91.825 

1.393.380 


Fer 

3. 663.674 

15.432.993 

3.910.194 

2.589.627 

1(6.760 

3.944.159 

121.310 

58.206 

641. 4G0 


Acier 

7.903.653 
7.997.709 
6.951.917 
35.574.152 

» 

11.460.201 

297 

1.006 

39.390 


ToUl. 


L'import.  des  produits  métallurgiques  en  Hussie  a  donné  j 
(en  milliers  de  roubles)  les  chiffres  suivants  pour  les  i 
années  1896,  1897  et  1898: 

1896 

Fonte  ouvrée 1 .897 

Ouvrages  en  fer  et  acier 9.417 

—        en  fer-blanc 1.892 

Fils  métalliques  et  câbles 1.359 

Objets  en  (il  de  fer  et  de  cuivre.  2.130 
wVrmes.  fau.x,  coutellerie,  etc..  8.181 
Machines  et  appareils  divers..  63.412 
Instruments  de  précision 2.984 


135.635.513      30.457. .383      69.928.325 

L'ingénieur  Sleinfeld  comptait,  en  1898,  dans  la  région 
de  l'Oural  (gouvernement  de  Perm,  Outa,  Viatka  et 
Orenbonrg)  106  usines  métallurgiques,  dont  70  produisant 
de  la  fonte,  les  autres  du  fer,  de  la  tôle,  des  rails,  etc.  De 
ces  103  usines,  13  seulement  sont  sur  les  lignes  de  che- 
mins de  fer  Perm-Tiumen  et  Samara-Zlatvouste.les  antres 
en  sont  souvent  à  des  distances  énormes.  La  raison  en  est 
que  dans  l'Oural  le  bois  est  le  combustible  industriel,  et 
qu'on  est  le  plus  souvent  obligé  de  le  transporter  par 
charroi  :  les  usines  doivent  donc  s'établir  tout  près  des 
forêts,  et  l'étendue  de  ces  forêts  doit  être  proportionnée  à 
la  production  de  l'usine  :  pour  2  millions  de  ponds  de 
fonte,  il  faut  une  forêt  deux  fois  plus  grande  que  pour 
1  million.  La  limite  de  production  actuelle,  dans  l'Oural, 
ponr  une  usine  à  deax  hants-fourneaux,  est  de  1.800.000 
ponds. 

La  plupart  des  usines  de  l'Oural  doivent  s'approvi- 
sionner de  charbon,  de  minerai,  de  matériaux  de  cons- 
truction, etc.,  pour  deux  ou  trois  ans  et  garder  leurs 
produits  en  magasin  jusqu'au  printemps  pour  les  expédier 
alors,  par  les  rivières  de  montagne,  à  la  Kama  et  au 
Volga.  Les  usines  du  sud  de  la  Russie  n'ont  pas  à  vaincre 
de  semblables  difficultés:  aussi  arrive-t-il  que  celles-ci, 
avec  nn  capital  de  3  millions  de  roubles,  par  exemple, 
font  pour  20  millions  d'affaires,  tandis  que  celles  de 
l'Oural,  avec  7  millions  de  capital,  ne  peuvent  produire 
que  pour  18.000.000  de  roubles.  De  ces  dernières  les  unes 
rendent  parfois  leur  minerai  parce  quelles  n'ont  pas  de 
combustible  pour  le  traiter,  les  autres  achètent  du  mine- 
rai pour  utiliser  des  bois  qui  vieillissent. 

Des  43  millions  1/2  de  ponds  qui  représentent  la  production 
de  fonte  de  l'Oural  en  1897,  plus  de  33  1/2  sont  sortis  des 
usines  privées,  le  reste  des  8  usines  de  l'État.  Étaient  en 
activité  dans  la  même  année,  117  hauts  fourneaux,  plus  un 
spécial  pour  le  ferro-manganose  (environ  50.000  pouds  par 
an).  La  production  d'un  haut  fourneau  a  été  en  moyenne 
de  320.000  pouds  par  an,  ou  940  pouds  par  24  heures  :  en 
1887,  cette  moyenne  n'était  que  de  200.000  pouds  par  an, 
on  633  par  24  heures. 

La  Société  métallurgique  de  Volga-Vichera  a  construit 
(1898)  deux  usines  a  3  hauts  fourneaux  chacune,  l'une  à 
40  verstes  de  Tcherdyne,  l'autre  près  de  l'usine  existante 


de  Kontim:  la  production  totale  serait  de  2.400  ponds  de 
fonte  par  24  heures  et  par  four,  soit  plus  de  4  millions  de 
|K)uds  par  an.  Le  minerai  abonde  dans  celte  région  (mi- 
nerai de  fer  magnétique,  minerai  de  fer  rouge,  etc.),  et  le 
combustible  serait  tiré  des  forêts  vierges  du  nord  des 
domaines  de  l'État. 

I.a  production  du  zinc,  qni  était  de  381.974  ponds  en 
1896,  s'est  réduite  à  338.628  en  1897;  celle  du  cuivre  s'est 
au  contraire  élevée  de  33G.910  en  1896  à  374.386  en 
1897. 

Suède.  —  La  Suède  a  produit,  en  1898,  531.000  T.  de 
fonte,  306,000  de  fer  et  274,000  d'acier.  Les  ouvrages  eu 
fer  et  en  acier  occupent  plus  de  17.000  ouvriers  et  ont 
une  valeur  de  45.828.000  couronnes  (la  couronnn& 
=  lfr.39):  les  ouvrages  en  autres  métaux  emploient 
3.300  ouvriers  et  ont  une  valeur  de  9.800.000 couronnes:  les 
machines  et  outils.  22.300  ouvriers,  pour  une  production 
de  33  millons  de  couronnes.  L'ensemble  des  industries- 
métallurgiques  (comprenant  la  construction  des  cuirassés, 
des  gros  canons,  de  même  qne  celle  des  instruments  les 
plus  délicats)  est  réparti  entre  1.363  ateliers  avec  30.000 
ouvriers,  pour  une  production  totale  de  126.300.000  cou- 
ronnes. 

MÉTAUX.  On  donne  le  nom  de  métaux  aux  corps 
simples,  solides  (sauf  le  mercure)  à  la  température  or- 
dinaire. Ils  jouissent  eu  général  de  propriétés  qui  les 
rendent  propres  aux  emplois  industriels.  Ils  peuvent 
affecter  des  formes  cristallines  régulières.  Ils  sont 
tous  plus  denses  que  l'eau,  sauf  le  potassium,  le  so- 
dium et  le  lithium  ;  leur  densité  varie  d'ailleurs  selon 
le  travail  de  fonte,  de  forge  ou  de  laminage  auquel 
ils  ont  été  soumis.  (Voy.  .Mét.\llurgie.)  Ils  fondent 
à  une  température  plus  ou  moins  élevée  et  cristal- 
lisent par  refroidissement  leut.  Ils  augmentent  de 
volume  sous  l'influence  de  la  chaleur  et  se  contractant 
sous  celle  du  froid,  pour  reprendre  leur  premier  état 
quand  revient  Ja  température  initiale.  Ils  sont  plus 
ou  moins  conducteurs  de  la  chaleur  ;  volatilisables 
à  des  températures  diverses  :  le  mercure  à  360»,  le 
cadmium  à  860*,  le  potassium  et  le  sodium  au  rouge, 
le  zinc  et  le  magnésium  à  1.040";  on  admet  qne  tous 
peuvent  être  volatilisés  sous  l'influence  d'un  très  fort 
courant  électrique.  On  augmente  l'élasticité  des  mé- 
taux ou  on  la  réduit  par  des  moyens  mécaniques  on 
par  le  refroidissement  brusque  (trempe).  Certains 
métaux  sont  fragiles  et  cassants,  comme  l'antimoine 
et  le  bismuth.  Les  uns  sont  très  durs,  comme  le 
manganèse,  plus  dur  que  l'acier  trempé,  le  chrome, 
qui  raie  et  coupe  le  verre  :  le  plomb,  au  contraire, 
est  rayé  par  l'ongle;  le  potassium  et  le  sodium 
peuvent  être  pétris  avec  les  doigts  (sous  l'huile  de 
naphte)  :  au  moyen  des  alliages  ou  par  l'incorpora- 
tion de  petites  quantités  de  carbone,  d'arsenic,  de 
chrome,  de  phosphore,  on  augmente  la  dureté  des 
métaux.  La  propriété  des  métaux  de  s'étirer  en  fils 
plus  ou  moins  fins  sans  se  rompre  est  la  ductilité: 
les  plus  ductiles  sont  le  platine,  l'argent,  le  fer,  le 
cuivre,  l'or,  l'aluminium,  le  nickel,  etc.  La  mal- 
léabilité est  la  propriété  des  métaux  de  s'étendre  en 
feuilles  minces,  sans  déchirure,  sons  l'action  dn 
marteau  ou  du  laminoir.  C'est  la  compressibilité 
des  métaux  qui  permet  la  fabrication  des  monnaies 
et  médailles.  La  ténacité,  enfin,  est  la  force  de  ré- 
sistance à  la  traction  :  un  fil  de  fer  de  2  mm.  de  dia- 
mètre se  rompt  sous  l'effort  d'un  poids  de  249  kilog.: 
9  kilog.  suffisent  pour  amener  la  rupture  d'un  fil 
de  plomb  de  même  dimension. 

La  plupart  des  métaux  sont  trop  altérables  pour 
être  employés  purs,  ou  trop  rares  pour  être  généra- 
lement utilisés,  ou  encore  trop  difficiles  à  travailler. 
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Ceux  d'usage  le  plus  commun  dans  les  arts  et 
l'industrie  sont  :  le  fer,  le  cuivre,  le  plomb,  l'étain, 
le  zinc,  le  nickel,  l'or,  l'argent,  le  mercure,  le  pla- 
tine, le  bismutl),  l'aluminium,  l'antimoine.  Les  mé- 
taux du  commerce  sont,  d'ailleurs,  presque  toujours 
des  alliages  (voy.  Alliages,  Métalli'rgie),  dont  on 
peut  varier  les  propriétés  avec  les  proportions  des 


composants  :  le  fer  contient  du  carbone  et  du  sili- 
cium, le  nickel  du  fer,  du  carbone  et  du  cuivre;  le 
zinc  du  silicium,  du  fer  et  du  plomb.  (Voy.  les  ar- 
ticles spéciaux  des  principaux  métaux.) 

Prix  courant  légal  des  niétau.x  à  la  Bourse  de  commerce 
de  Paris  dans  la  seconde  quinzaine  de  juin  1900,  par 
100  kilog.,  en  francs  : 


A  l'acquittk 


Cuivre  en  hiiires,  Chili,  Américain  ou  autres  (  marques  ordinaires 
provenances  équivalentes (  premières  marques. 

—  en  lingots  et  plaques  de  laminage 

—  en  lingots  ou  cathodes  propres  au  laiton 

—  Minerai  de  Corocoro 

t'.tain  Banka 

—  Billiton 

—  Détroits , 

—  Anglais  de  Cornouailles 

Plomb  de  provenances  diverses,  marques  ordinaires 


lOOO 

Cours  de  la 

semaine 

correspondante 

23  juin 

16  juin 

1899 

1898 

iiv.  Havre 

179,25 

M 

196    » 

127,50 

— 

181,75 

198,50 

129,75 

Iiv.  Havre  ou  Rouen 

190    » 

191    » 

201,50 

135,75 

— 

190,,% 

192,50 

204    .) 

138,25 

Iiv.  Havre 

181,25  N 

183,50 

197,50  .\ 

128    » 

liv.  Havre  ou  Paris 

369    » 

362,50 

315,50 

189    » 

Iiv.  Havre 

M 

3,55    .) 

310    » 

183,25 

liv.  Havre 

M 

.358,50 

310    » 

182.25 

Iiv.  Paris 

372,50 

362,25 

312,75 

180,. 50 

liv.  Havre  ou  Rouen 

48    » 

47,50 

41    »  à  41, 25 

38,25 

liv.  Paris 

48,50 

48    >) 

41,50  à  41, 75 

38,75 

Voici  quels  étaient  les  cours  des  métaux  à  Londres 
dans  les  mois  de  mai  et  juin  1900,  à  la  tonne  anglaise 
(de  1.016  kilog.)  et  en  liv.  st.  : 


lOmai 

METAUX  i90(, 


Cuivre  en  barres 

Disponible 

A  3  mois 

Étain  : 

Disponible 

A  3  mois 

Plomb  anglais: 

Disponible 

Plomb  espagnol  : 

Disponible 

Zinc  :  disponible 

Glascow 
Foute  : 

Disponible 

A  1  mois 


Slt.d. 
5  » 
15  » 

12  6 

7  6 


09  6 

60  7 


7  juin   14  juin  21  juin   28  juin 
1900    1900    1900    1900 


£  sh,  d. 
71  »  » 
70  10  » 

134  12  6 

126  10  » 


17  5 
20  15  » 


03  11 
63  9 


£  Sh.d. 
72  »  » 
71  15  n 

138  7  6 
131  15  » 


17  5  » 
20  7  6 


65  8 
65  4 


£  sh.  d. 
70  17  6 
70  12  6 

141  7  6 
130  15  » 


17  7  6 
19  7  6 


67  9 
66  11 


£  sh.  d 
71  10  » 
71  12  6 

147  » 
132  17  6 


17  8  9 
19  »  » 


6: 
66  7 


METAUX  PRECIEUX.  V.  Argent,  Or,  Pl.\tine. 

MÉïÉOUOGKAPlli:.  V.  Enregistreurs  (Appa- 
reils). 

MÉTUVLli.  V.  Chlorures. 

MÉTIERS.  Les  machines  employées  dans  les  in- 
dustries de  la  filature,  du  tissage,  de  la  bonneterie 
sont  ordinairement  appelées  àes  métiers.  On  les  dis- 
tingue en  métiers  continus  et  métiers  rencideurs ; 
ceux-ci  sont  nommés  aussi  automates  ou  self-ac- 
ting.  On  dit  encore  :  métiers  à  broder,  à  tisser,  à 
tulle,  à  tricot,  suivant  les  destinations  particulières 
de  ces  machines. 

Les  métiers  continus  sont  ordinairement  employés 
pour  la  filature  du  lin,  du  chanvre,  du  jute,  de  la 
bourre  de  soie  et  de  certains  gros  fils  de  coton  et 
de  laine  peignée;  les  renvideurs,  pour  la  fabrica- 
tion des  fils  de  laine  cardée  et  de  la  plupart  des  fils 
de  coton  et  de  laine  peignée. 

Des  métiers  continus,  les  uns  sont  à  ailettes,  les 
autres  à  bagues  ou  anneaux,  suivant  que  la  torsion 
des  fils  est  donnée  par  des  ailettes  vissées  sur  les 
broches  ou  par  le  mouvement  d'un  curseur  sur  des 
bagues  ou  anneaux. 

Dans  les  métiers  continus,  le  mécanisme  des  mou- 
vements généraux  est  très  simple  :  quelques  roues 
dentées,  deux  ou  trois  cames  ou  excentriques,  des 
rochets,  quelques  leviers  et  chaînes.  Il  n'y  a  pas  de 
chariot  proprement  dit.  De  longs  tambours  en  fer- 
blanc,  de  0  m.  2;i  de  diamètre  généralement,  font 
mouvoir  les  broches,  dont  l'écartement  varie  de  50 
à  80  mjllim. ,  quelquefois  davantage.  Ces  broches, 


courtes  et  généralement  montées  dans  une  boîte 
graisseuse,  sont  accompagnées  chacune  d'une  bague 
ou  anneau  dont  le  bord  forme  un  rail  circulaire, 
ou  bien  d'une  ailette  à  visser  sur  le  sommet  de  la 
broche. 

Dans  les  métiers  renvideurs,  self-acting,  etc.,  le 
mécanisme  est  presque  toujours  très  compliqué  ;  il 
comprend  comme  organes  essentiels  :  un  grand  cône 
de  friction;  sur  une  forte  roue  dentée  des  manchons 
d'embrayage  ;  un  grand  secteur  denté  dont  un  des 
rayons,  se  prolongeant  au-dessus  du  segment  denté, 
porte  une  longue  vis  sans  fin  à  écrou  mobile  ;  un 
fort  et  grand  châssis  en  fonte  portant  un  arbre  à 
deux  barillets,  chacun  avec  encliquetage  et  chaîne, 
des  poulies  à  gorge  en  spirale  développante  de  grand 
diamètre  au  milieu,  de  diamètre  réduit  aux  deux 
bords,  etc.  La  construction  comprend  :  un  chariot 
porte-broches  formé  de  plusieurs  longs  châssis  à 
claire-voie,  destinés  à  se  joindre  bout  à  bout,  presque 
toujours  en  bois,  avec  couvercles  supérieurs  et  laté- 
raux ;  de  nombreuses  roues  de  chariot  avec  leurs 
supports  ;  des  rails  ;  de  longs  arbres  manchonnés  de 
toute  la  longueur  du  métier,  pour  sortie  et  rentrée 
du  chariot,  baguettes  et  contre-baguettes.  Longs 
tambours  en  fer-blanc  destinés  à  mouvoir  les  broches 
et  d'un  diamètre  rarement  supérieur  à  0  m.  lo  ;  ils 
sont  quelquefois  remplacés  par  des  poulies  en  fer- 
blanc,  montées  sur  un  axe  dont  une  extrémité  forme 
pivot.  Les  broches  à  écartement  varient  de  il  mm. 
à  50  ou  55  mm.;  cette  limite  est  pourtant  dépassée" 
dans  les  métiers  pour  laine  cardée.  Les  broches  sont.J 
longues,  efHlées,  coniques  dans  les  deux  sens,  sans, 
boîte  ou  support  graisseux  pour  chacune. 

Les  cannetières,  qui  produisent  un  travail  inter-  ' 
médiaire  entre  la  filature  et  le  tissage,  analogue  '| 
pour  les  fils  de  trame  au  retordage  pour  les  fils  de 
chaîne,  se  rapprochent  des  métiers  continus  à  re-1 
tordre  par  leurs  dispositifs  et  par  leur  fonctionne- 
ment; on  leur  donne  aussi  quelquefois  le  nom  de, 
«  machines  à  faire  les  trames  »,  mais  l'expression , 
est  impropre,  car  les  métiers  à  filer  proprement  dits,, 
qui  font  les  fils  de  trames,  font  aussi  les  fils  de; 
chaîne. 

Les  trois  périodes  du  travail  du  métier  à  filer% 
sont  résumées  par  ordre  de  marche  dans  les  opéra-j 
tiens  suivantes  : 

1"  Période  (Formation  des  fils)  :  a)  sortie  du  chariot 
rotation  des  cylindres  cannelés,  rotation  des  broches,  trans-i 
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lation  da  chariot;  b)  étirage  sapptémentaire  :  arrêt  des 
cylindres  cannelés,  rotation  des  broches,  translation  lente 
da  chariot;  c)  torsion  complémentaire  :  arrêt  des  cylindres 
cannelés,  rotation  des  broches  (accélérée),  arrêt  du  chariot. 

2*  période  (Dépointage)  :  arrêt  des  cylindres  cannelés, 
arrêt  du  chariot,  rotation  inverse  des  broches,  action  de 
la  baguette  et  de  la  contre-baguette. 

3*  période  (Renvidage)  :  arrêt  des  cylindres  cannelés 
(quelquefois  rotation  lente),  rotation  directe  des  broches, 
translation  du  chariot,  mouvement  de  la  baguette. 

On  appelle  généralemeut  métiers  à  tisser  les  ap- 
pareils qui  servent  à  fabriquer  les  tissas  autres  que 
les  rnbans,  la  bonneterie,  la  passementerie,  les  tuUes- 
bobinots,  les  dentelles,  les  guipures  et  les  tulles  ; 
ils  sont  actionnés  tantôt  à  bras,  tantôt  par  un  mo- 
teur mécanique. 

Les  appareils  an  moyen  desquels  on  exécute  les 
opérations  préliminaires  ou  complémentaires  immé- 
diates du  tissage  sont  :  les  foulons  de  tous  sys- 
tèmes, à  cylindres,  à  maillets,  etc.,  pour  fouler  les 
tissus,  draps,  flanelles;  les  encolleuses  {seazing 
machines)  ;  les  machines  à  apprêter,  à  battre,  à  ca- 
landrer,  à  cylindrer,  à  décatir,  à  essorer,  à  finir,  à 
gaufrer,  à  glacer,  à  griller,  à  humecter,  à  lisser,  à 
lustrer,  à  nettoyer,  à  ramer,  à  sécher  les  tissus  de 
toute  espèce,  ordinaires  ou  à  mailles;  les  machines 
à  brillanter  au  moyen  du  martelage  {beetling  ma- 
chines) ;  les  machines  à  couper  ou  raser  les  velours; 
les  machines  à  lire  les  dessins  ;  les  machines  à 
mouiller  les  trames  ;  les  machines  plieuses;  les  ma- 
chines à  mesurer  les  étoffes;  les  ourdissoirs  ;  les  pa- 
reuses  ;  les  tondeuses  mécaniques  pour  tissus. 

Les  métiers  à  bonneterie  proprement  dits  sont 
circulaires  ou  rectilignes  :  1'  les  premiers,  em- 
ployés dans  la  fabrication  des  articles  à  bas  prix, 
ont  la  forme  d'un  tube  et  une  longueur  indétermi- 
née ;  on  les  développe  de  manière  à  obtenir  une  sur- 
face plane  dans  laquelle  on  découpe  les  parties  qui, 
réunies  par  des  coutures,  constitueront  des  gilets, 
vestes,  etc.;  2"  les  métiers  rectilignes  produisent  les 
articles  dont  les  formes  sont  proportionnéesau  moyen 
de  variations  dans  le  nombre  des  mailles  de  chaque 
rangée. 

Ils  sont  principalement  composés,  comme  les  mé- 
tiers à  tricot  ou  tricoteuses  :  d'un  bâti,  d'nn  lit 
d'aiguilles  ou  fonture  ;  d'organes  faisant  mouvoir 
la  fonture  (engrenages,  arbre  moteur,  excentriques), 
qnand  la  fonture  n'est  pas  fixe;  d'accessoires  rece- 
vant les  fils  :  bobines  cylindro  coniques,  on  bien 
ensouples  ou  rouleaux  (comme  dans  les  métiers  à 
tisser)  ;  les  aiguilles,  ordinairement  à  palettes,  dites 
self-acting  ;  le  chariot  ou  les  barres  à  passettes, 
qui  présentent  le  fil  aux  aiguilles;  les  rouleaux  ou 
bobinots,  qui  reçoivent  le  travail  qui  descend  du 
métier;  le  régulateur,  qui  assure  une  serre  régu- 
lière du  tissu;  le  compteur  (cadran  divisé  avec  ai- 
guille), qui  marque  le  nombre  des  rangées  produites 
par  le  métier;  les  maillons  et  le  tambour  recevant 
la  chaîne  de  dessin. 

Les  principaux  centres  de  fabrication  des  métiers 
à  bonneterie  sont,  à  l'étranger  :  Apolda  (Allemagne) 
pour  les  métiers  rectilignes;  Chemnitz  (Saxe') 
pour  les  métiers  à  diminution  automatique,  les  mé- 
tiers à  crochet  et  les  tricoteuses;  Mulhausen  (Alle- 
laague)  pour  les  tricoteuses.  On  eu  fabrique  égale- 
ment en  Suisse  et  en  Angleterre. 

1.  Une  importante  maison  de  Cbemnitz  avait  envoyé  à  l'Eipo- 
-iiioû  de  1900  des  métiers  d'un  nouveau  système  Cotlon  â  grande 
vitesse  et  d'nn  autre  système  pour  toutes  les  fantaisies. 


Les  métiers  à  tulles,  à  dentelles  (leavers)  et  à 
guipures  sont  du  système  Jacquart  ou  de  tout 
autre;  ils  ne  diffèrent  pas  essentiellement  des  pré- 
cédents, mais  seulement  par  quelques  dispositifs  se- 
condaires. 

On  appelle  métier  Jacquart  un  métier  à  tisser 
dans  lequel  les  fils  de  chaîne  sont  actionnés  par  une 
mécanique  Jacquart.  Cette  mécanique  est  employée 
dans  le  tissage  des  étoffes  façonnées  pour  lever  les 
fils  de  la  chaîne  qui  doivent  recouvrir  une  suite  de 
trame,  en  laissant  baissés  ceux  qui  doivent  être  re- 
couverts par  elle  ;  elle  rend  facile,  rapide  et  écono- 
mique l'exécution  des  tissus  façonnés  qui  ne  pou- 
vaient être  obtenus  auparavant  que  par  des  procédés 
compliqués  et  très  lents.  C'est  en  1812  que  l'appa- 
reil Jacquart  commença  à  se  répandre  rapidement 
dans  les  tissages  lyonnais. 

Non  seulement  la  mécanique  Jacquart  a  résolu  le 
problème  pour  lequel  elle  avait  été  conçue,  c'est-à- 
dire,  dans  la  production  des  articles  les  plus  variés, 
la  sélection  et  la  prise  des  fils  qui  doivent,  au  gré 
du  dessinateur,  apparaître  en  des  points  déterminés 
de  l'étoffe,  mais  elle  est  devenue,  pour  le  travail 
automatique  et  sous  des  formes  diverses,  un  remar- 
quable appareil  de  transmissions  de  mouvements. 
Que,  dans  la  fabrication  des  tissus  fondamentaux, 
il  s'agisse  de  fractionner  la  chaîne  par  faisceaux  de 
fils  régulièrement  distribués,  ou  de  faire  courir  entre 
ces  éléments  des  trames  de  couleurs  alternées;  qu'il 
convienne,  dans  un  métier  à  tulle,  de  modifier  les 
mouvements  des  barres  porte-fils,  de  faire  varier  le 
maillage  dans  un  métier  de  bonneterie,  la  méca- 
nique Jacquart,  réduite  et  renforcée  suivant  besoin, 
se  prête  à  toutes  les  exigences;  ses  crochets  sont 
comme  les  doigts  d'un  habile  ouvrier,  apte  à  toutes 
les  tâches. 

L'organe  interposé  entre  les  crochets  et  les  leviers 
qui  les  mobilisent,  est  —  on  le  sait  —  une  chaîne 
sans  fin  de  cartons,  perforés  par  places  suivant  que 
les  crochets  doivent  être  soulevés  ou  rester  au  repos. 
Etant  donné  qu'il  faut  autant  de  cartons  que  le  rac- 
cord d'un  dessin  comporte  de  passages  de  trame, 
soit,  pour  certains  façonnés,  quinze  à  vingt  mille 
et  an  delà,  on  s'est  préoccupé  de  diminuer  la  dé- 
pense et  l'encombrement  en  snbstituant  au  carton 
une  matière  moins  volumineuse  et  moins  pesante. 
Grâce  à  de  longues  recherches  (les  premières  ten- 
tatives s'étaient  afBrmées  à  l'Exposition  universelle 
de  1867),  grâce  à  d'ingénieux  artifices  de  méca- 
nique, une  simple  feuille  de  papier  produit  actuel- 
lement les  effets  dus,  sur  les  anciennes  Jacquart,  à 
la  résistance  du  carton.  Pour  l'industrie  française 
seulement,  ce  perfectionnement  limité  se  traduit 
par  une  économie  annuelle  d'un  million  de  francs'. 
Le  métier  à  tisser  américain  est  l'œuvre  d'une 
collectivité  d'inventeurs  américains;  il  ne  se  borne 
pas  à  tisser  la  toile  de  coton;  il  se  charge  de  rem- 
placer, dans  la  navette,  la  canette  épuisée  par  une 
autre  canette  que  lui  fournit  un  magasin  revolver; 
il  enfile  la  trame  nouvelle  dans  l'œil  de  la  navette 
et  il  effectue  ses  opérations  supplémentaires  sans 
ralentir  sa  marche,  ni  s'arrêter,  aussi  longtemps  que 
le  revolver  est  approvisionné  et  qu'un  défaut  ne  met 
pas  en  action  le  casse-trame  ni  le  casse-chaîne.  Un 
ouvrier,  chargé  de  garnir  les  magasins  en  temps 
utile,  suffit  à  la  surveillance  de  16  métiers  sem- 

1.  Les  Industries  tejlilef.  par  Edouard  Simon,  1898;  extrait 
des  Mémoires  de  la  Société  des  Ingénietu-s  civils  de  France. 
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blables.   (Edouard  Simon  :   Ettide  sur  le  métier 
Northrop,  1897.) 

CoMMERCK  EXTÉRiEL'K. —  Le  relevé  des  import,  et  export. 
(C.  S.),  par  moyenne  annuelle,  pour  les  périodes  1867-76, 
1877-86  et  1887-96,  de  métiers  divers  pour  filature  et  tis- 
sage, donne  les  chiffres  suivants  (valeurs  en  milliers 
de  fr.)  : 

IMPORTATIONS        EXPORTATIONS 

1867-76  1877-86  1887-96  1867-76  1377-86  1887-96 
Métiers   continus  a) 
liler  ou  ietordie.>2.046,3 


Métiers  à  liler  autres) 

Métiers  à  tisser 

Métiers  à  tulles, 
ilenlelles  et  gui- 
l'ures 


761,5 


3.593,7 
4.059,3 


6.216,1 
3.929,1 

1.231,5 


223,9 
245,0 

2,3 


450,0 
439,9 

44,9 


1.738,6 

Les  statistiques  ne  donnent  à  l'export.,  pour  la  période 
1867-76,  qu'un  chiffre  global  pour  toutes  les  «machines  et 
mécaniques». 

Jusqu'en  l'année  1801  inclus,  les  métiers  continus  à  filer 
ou  à  retordre  et  les  métiers  à  filer  autres  figuraient  en- 
semble aux  Tableaux  du  commerce  sous  la  rubrique  «Ma- 
chines pour  la  filature»;  depuis  1892,  ils  sont  considérés 
séparément  et  donnent  les  chiffres  suivants  pour  les  an- 
nées 1892  à  1898  (C.  S.),  valeurs  en  fr.  : 


MKTIUUS  CONTINUS 


METIERS  A  FILER  AUTRES 


Import. 

Export. 

Iinport. 

Expo  ri. 

1892. 

1.192.703 

97.403 

5.226.397 

186. 1)89 

189;i. 

1.372.532 

52.268 

3.903.350 

340.331 

1894. 

2.283.655 

168.152 

3.410.935 

424.052 

1895. 

2.325.766 

73.796 

2.987.969 

295.126 

1896. 

2.567.172 

68.686 

3.320.882 

275.717 

1897. 

2.27i.(K)5 

31.920 

3.296.212 

200.069 

1898. 

2.6i5.370 

61.709 

2.857.259 

139.709 

Imp. 
2.716.767 

Exp. 
2.037.779 

674.238 

253.144 

1.148.019 

63.011 

L'Angleterre  nous  fournit  les  7/11  de  nos  métiers  conti- 
nus à  filer  ou  à  retordre,  soit  pour  1.682.000  fr.  environ, 
et  un  peu  moins  des  3/4  (2.055.600  fr.)  de  nos  métiers  à 
filerautres;  l'Allemagne,  un  peu  moins  du  1/5  des  premiers 
et  un  peu  plus  du  1/3  des  seconds;  la  Belgique  et  la  Suisse, 
le  reste.  Notre  export.,  comme  on  voit,  est  à  peu  près  nulle, 
comparée  à  notre  iniport.  ;  nous  exportons  presque  uni- 
quement en  Belgique,  en  Suisse  et  en  Italie. 

Voici  maintenant  les  chiffres  relatifs  aux  trois  autres 
sortes  de  métiers  pour  les  années  1897  et  1898,  les  der- 
nières statistiques  distinguant  des  métiers  à  tisser  les 
«  métiers  à  tricots  et  à  bonneterie  »  ;  nous  donnons  toujours 
le  C.  S.,  valeurs  en  Ir.  : 

1897  1898 

Iiup.  Exp. 

Métiers  à  tisser 3.116.855  987.075 

Métiers    à    tricots   et  à 

bonneterie 757.953  234.056 

Métiers  à  tulles,  den- 
telles et  guipures 1.230.794  52.254 

L'Angleterre  nous  fournit  la  moitié  de  nos  métiers  à 
lisser,  l'.VIleraagne  à  peu  près  le  quart,  la  Suisse  une 
grande  partie  du  reste.  L'import.  des  deux  autres  sortes 
vient:  quant  aux  métiers  à  tricot,  d'Allemagne  pour  les 
4/5  ;  pour  les  métiers  à  tulles,  d'Angleterre  pour  la  presque 
totalité. 

Notre  export.,  surtout  de  métiers  à  tisser,  s'est  sensi- 
blement développée  ces  dernières  années;  nous  expédions 
surtouten  Belgique(l/4),au  Brésil (1/5), en  Allemagne(l/9), 
en  Espagne  (1/11),  etc.  Ce  dernier  pays  reçoit  plus  de  la 
moitié  de  nos  métiers  à  tricots  et  de  nos  métiers  à 
tulles. 

Suisse.  —  Une  des  premières  maisons  de  construction 
de  métiers  en  Suisse,  fondée  en  1842  et  occupant  1.200  ou- 
vriers, produit  annuellement  6.000  métiers  mécaniques 
Jacquart,  mécanique»  à  armures,  etc.,  avec  les  machines 
de  préparation  correspondantes.  Elle  a  livré  jusqu'en  1900 
environ  134.000  métiers  à  tisser,  dont  28.500  pour  la 
France.  Elle  exporte  aussi  en  Italie,  Espagne,  Allemagne, 
Autriche,  Russie,  Pays-Bas,  même  en  Amérique,  aux 
Indes,  en  Chine  et  au  Japon. 

Japon.  —  Les  chiffres  suivants  de  l'import.  des  métiers 
à  lisser,  des  années  1889  à  1897,  donneront,  mieux  que 
tous  les  raisonnements,  une  idée  du  développement  au 
Japon  de  l'industrie  du  tissage  (valeurs  en  milliers  de  yen  : 
le  yen  =  2fr.58). 


Années 
1889.. 
ISiX).. 
1891.. 


V.ileurs 

870 

1.066 

;i23 


Années 

1892... 
1893... 
1894... 


Valeurs 

355 

1.912 

5. 135 


Années  Valeurs 

1895...  4.304 

1896...  6.331 

1897...  7.667 


15  fr.  T.  G., 


27  T.  M. 
G., 


Douanes.—  Les  droits  à  l'entrée  en  France  des  métiers 
pour  filature  et  lissage  sont,  par  100  kilog.  nets  : 

Métiers  continus,  complets,  à  filer  ou  à  retordre  :  18  fr. 
T.  G.,  12  fr.  T.  M. 

Métiers  à  filer  autres,  renvideurs,  etc. 
12  T.  .M. 
Métiers  à  tisser  :  12  fr.  T.  G.,  8  T.  M. 
Métiers  à  tricots  et  à  bonneterie  :  40  fr.  T. 
Métiers  à  tulles,  à  dentelles,  à  guipures  :  10  fr.  T. 
5  T.  M. 
MÈTRE.  V.  Mesures  et  Peins. 
METZ,  forteresse  de  1'"  classe,  chef-lieu  du  dé- 
partement de  la  Lorraine  et  de  l'arrondissement  de 
Metz,  au  confluent  de  la  Moselle  et  de  la  Seille,  sur 
les  chemins  de  fer  de  Strasbourg  à  Luxembourg,  de 
Metz  à  Pagny-Paris,de  Metz  à  Amanvillers- Verdun. 
Ville  libre  impériale  depuis  985,  elle  resta  indépen- 
dante jusque  vers  le  milieu  du  XVP  siècle  ;  elle  fut 
conquise  par  Henri  II  en  1552,  en  même  temps  que 
Toul  et  Verdun.  La  prise  de  possession,  que  le  traité 
de  Càteau-Cambrésis  passa  sous  silence,  ne  fut  re- 
connue que  par  les  traités  de  Westphalie  en  1648. 
La  popul.  a  été  recensée  en  1866  à  54.817  âmes, 
en  1871  à  51.332,  en  1875  à  45.856,  en  1895,  y  com- 
pris une  garnison  de  14.314  hommes,  à  59.794  âmes. 
L'annexion  a  provoqué  une  grande  émigration  des 
indigènes  et  une  importante  immigration  d'Alle- 
mands, de  sorte  qu'aujourd'hui  la  pop.  est  très  mé- 
langée et  les  deux  éléments  se  balancent.  Siège 
du  commandement  d'un  corps  d'armée,  Metz  pos- 
sède surtout  le  caractère  d'une  place  de  guerre. 

La  grande  industrie,  métallurgie  et  faïence,  se 
trouve  dans  le  département  et  non  dans  la  ville.  A 
Metz  même  existent  des  fabriques  de  cuir,  tanne- 
ries, selleries,  fabriques  de  chaussures  :  le  commerce 
s'occupe  du  vin,  de  l'eau-de-vie,  de  la  bière,  des 
fruits  confits  (le  pays  messin  produit  beaucoup  de 
légumes  et  fruits),  du  cuir,  de  la  quincaillerie,  du 
bois  de  construction.  La  présence  d'une  garnison  de 
15.000  âmes  a  développé  le  petit  commerce. 

Au  chemin  de  fer,  les  entrées  et  sorties  se  chiffrent 
année  moyenne  par  1.300.000  voyageurs  et  3o0.000T. 
Le  mouvement  de  la  succursale  de  la  Reichsbauk 
a  atteint  en  1898,  pour  l'ensemble,  1.309.039.100  M., 
dont  16.038.600  pour  prêts  sur  titres,  110.691.900 
pour  l'escompte,  1.181.292.400  pour  les  virements, 
1.006.000  pour  les  services  de  trésorerie. 

Paul  Muller. 
MEUBLES.  (Syn.:  Ang.  :  Furniture.  —  Allem.: 
Môbel,  Geràth.  —  Ital.:  Mohili.) 
So.MMAiRE  :  Un  court  historique:  la  dynastie  des  Boulle.  — 
La  fabrication  industrielle  à  bon  marché.  —  La  con- 
currence américaine  et  européenne.  —  La  «  trôle  »,  la 
pacotille,  le  «  vieux-neuf  ».  —  L'emploi  des  machines.  ^^ 
L'enseignement  professionnel.  —  Meubles  à  bâtis  et 
panneaux  :  modèles  de  lits  et  modèles  de  tables,  i 
Meubles  exotiques  et  meuble  colonial.  —  Meubles  al^ 
mands  et  autrichiens.  —  Statistique,  commerce  ex| 
rieur  de  la  France.  —  Douanes  françaises.  —  Commet! 
international. 

La  fabrication  du  meuble  peut  être  considér 
comme  une  des  plus  brillantes  et  des  plus  ancien! 
de  nos  industries  nationales.  N'envisageant  la  que 
tion  que  sous  le  rapport  commercial  et  industriel,  no 
renvoyons  le  lecteur  aux  ouvrages  spéciaux 
traitent  de  son  histoire.  Disons  toutefois  que 
meuble  a  été  le  miroir  fidèle  de  chaque  époque,  quelq 
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chose  comme  le  reflet  de  ses  tendances,  de  ses  preoc- 
cupatious  et  de  ses  moeui-s.  La  Uvnaissance  nous  a 
laissé  le  meuble  italien,  tout  eu  rosaces,  en  rin- 
ceaux, eu  arabesques:  sous  Henri  II,  le  meuble  révèle 
une  préoccupation  d'art  nouveau,  en  même  temps 
que  l'austérité  religieuse  de  l'époque:  le  meuble 
Louis  XIV  est  lourd,  pompeux,  théâtral,  comme  la 
peinture  de  Lebrun  et  l'architecture  de  Versailles; 
mais  voici  la  «  chicorée»,  la  «  rocaille  »  avec  la  Ré- 
gence et  Louis XV,  puis  le  meuble  Louis  XVI,  qui  a 
<inelque  chose  d'indécis  et  de  lourd.  La  dernière 
époque  marquante  est  celle  de  l'Empire,  avec  la 
résurrection  affectée  de  l'antiquité  grecque  et  ro- 
maine, les  lignes  rigides,  les  lauriers  et  les  meubles- 
lombeaux.  Ces  divers  styles  originaux  forment 
aujourd'hui  encore  le  fonds  artistique  de  la  fabrica- 
tion européenne. 

Une  première  classification  divise  les  meublesen 
meubles  lourds  et  meubles  légers.  Les  premiers, 
disposés  à  poste  fixe,  font  pour  ainsi  dire  partie  de 
l'appartement,  dont  ils  corrigent  la  disposition;  ce 
sont  les  lits,  les  commodes,  les  armoires,  auxquels 
viennent  s'ajouter  les  billards  et  les  pianos.  La  se- 
conde série  comprend  les  meubles  mobiles,  tels  que: 
«haises,  chiffonniers,  fauteuils,  tabourets,  pliants  et 
guéridons.  Les  besoins  de  la  vie  et  les  goûts  de  cha- 
cun ont  multiplié  les  meubles  accessoires,  lesquels 
relèvent  de  l'ébénisterie  au  même  titre  que  leurs 
.aînés.  Citons  en  ce  genre  les  cartonniers,  secré- 
taires, bibliothèques,  pupitres,  consoles,  casiers  à 
registres  ou  à  musique,  tabourets  de  piano,  supports, 
•écrans,  etc.  Nous  reprendrons  plus  loin  cette  nomen- 
clature au  point  de  vue  de  la  fabrication. 

Pendant  un  siècle  et  demi,  la  «  dynastie  »  des  Boulle 
a  régné  en  maîtresse  sur  l'ébénisterie  française; 
«'ayant  rien  empruntéaux  devanciers,  ils  répandirent 
aux  quatre  coins  du  monde  des  modèles  que  l'on  se 
4ispute  à  prix  d'or  aujourd'hui.  Le  plus  célèbre  fut 
André-Charles,  logé  au  Louvre  «  sa  vie  durant  », 
auteur,  entre  autres  merveilles,  de  l'horloge  qu'on 
admire  encore  à  l'Imprimerie  Nationale. 

Charles-André  mourut  au  Louvre,  âgé  de  90  ans; 
il  laissait  quatre  fils  :  Jean-Philippe,  Pierre-Benoît, 
•Charles-.\ndré  et  Charles-Joseph.  Les  deux  pre- 
miers furent  maintenus  par  brevet  en  possession  du 
Jogement  du  Louvre;  Charles- .\ndré  ouvrait  un  ate- 
lier près  de  la  barrière  de  Sèvres;  enfin,  Charles- 
Joseph  s'établissait  au  faubourg  Saint-Antoine,  dont 
la  réputation  dans  l'ameublement  date  de  cette 
époque,  c'est-à-dire  de  plus  de  150  ans. 

Boulle  employait  volontiers  de  la  marqueterie,' un 
peu  délaissée  de  nos  jours.  Point  de  palais  nationaux 
-qui  ne  possèdent  ou  n'aient  possédé  quelque  chef- 
d'œuvre  du  célèbre  ébéniste:  SaintCloud,  Versailles, 
les  appartements  royaux,  les  riches  habitations  par- 
ticulières, s'arrachaient  jadis  les  produits  de  son 
tiavail.  Samuel  Bernard,  le  richissime  banquier,  lui 
acheta  un  bureau  50.000  livres.  Ses  œuvres,  actuel- 
lement conservées  dans  nos  musées,  sont  un  précieux 
enseignement. 

Après  le  premier  Empire,  l'industrie  du  meuble 
brilla  d'un  vif  éclat,  et  sa  prospérité,  devenue  euro- 
péenne, dura  sous  les  divers  gouvernements  qui  se 
-iont  succédé  depuis.  Les  meubles  français  occu- 
pèrent une  place  d'honneur  aux  Expositions  univer- 
-elles  de  L<ondres  jl851)  et  de  Paris  (1855  et  1867), 
où  le  fini  minutieux  de  leur  aspect,  la  richesse  har- 
monieuse de  leurs  formes,  laissaient  bien  loin  en 


arrière  les  produits  des  pays  étrangers.  Cette  supré- 
matie était  du  reste  acceptée  sans  conteste.  II  n'y  a 
guère  plus  de  trente  ansque  nos  modèles  triomphaient 
encore  sur  les  marchés  du  monde  entier.  Les  pro- 
grès de  la  mécanique,  la  concurrence  dans  toute 
branche  de  l'activité  humaine,  ont  changé  cette  si- 
tuation, sans  toutefois  nous  mettre  en  état  d'infé- 
riorité marquée.  Jadis,  la  haute  société  européenne 
commandait  ses  meubles  en  France,  à  peu  près  ex- 
clusivement. Nos  ouvriers,  peu  nombreux,  mais 
consciencieux  et  habiles,  fabriquaient  lentement  et 
avec  soin .  On  n'employait,  d'ailleurs,  que  des  matières 
premières  choisies;  le  placage,  c'est-à-dire  l'adap- 
tation à  des  bois  inférieurs  de  minces  plaques  de 
bois  précieux,  pour  donner  l'illusion  d'un  meuble 
massif,  n'était  presque  pas  usité.  L'apparition  de  ce 
procédé  ne  date  que  de  la  seconde  moitié  du  siècle. 
Enfin,  et  c'est  là,  croyons-nous,  la  différence  capi- 
tale qui  sépare  l'ancienne  et  la  nouvelle  industrie, 
on  ne  fabriquait  pas  de  meubles  à  bon  marché.  L'ou- 
vrier, comme  l'habitant  des  campagnes,  se  contentait 
de  meubles  grossiers  et  sans  style,  la  plupart  du 
temps  en  bois  brut:  l'ameublement  proprement  dit 
restant  ainsi  le  privilège  de  la  classe  aisée,  le  patron 
ébéniste  trouvant  la  juste  rémunération  de  son  tra- 
vail dans  des  prix  acceptés  d'avance,  disposant  du 
temps  nécessaire  à  la  complète  siccité  des  bois,  à  la 
bonne  exécution  des  travaux,  livrait  sans  peine  des 
meubles  soignés  et  à  peu  près  inusables. 

Le  luxe,  ou  le  faux  luxe,  a  changé  tout  cela.  De 
nos  jours,  l'ébénisterie  fabrique  en  gros,  dans  de 
vastes  usines,  à  l'aide  de  puissantes  machines.  Les 
moulures,  ornements,  galeries,  jadis  patiemment 
sculptés  par  un  ouvrier  à  la  tâche,  sont  découpés  mé- 
caniquement, puis  assemblés  et  collés  à  la  hâte,  car 
il  faut  produire  beaucoup  et  vite  pour  la  vente  à  bon 
marché,  qui  reste  à  peu  près  la  seule  possible. 

La  concurrence  est  née  en  Amérique,  eu  Autriche, 
en  Allemagne.  Jadis,  nos  ébénistes  recevaient 
d'Amérique  les  bois  bruts,  thuya,  gaïac  ou  acajou, 
et  peu  après  les  réexpédiaient  sous  forme  de  meubles, 
retirant  de  cet  échange  des  bénéfices  ininterrompus  : 
l'importation  des  bois  américains  a  continué,  s'est 
augmentée  même  avec  le  mouvement  commercial, 
mais  nous  n'expédions  presque  plus  de  meubles  de 
l'autre  côté  de  l'Atlantique.  L'Amérique,  avec  son 
machinisme  ultra-perfectionné,  exploite  elle-même 
ses  richesses  naturelles.  La  concurrence  a  commencé 
par  les  meubles  sans  style,  d'utilité  pratique,  tels 
que  fauteuils  légers,  bureaux  à  fermeture  automa- 
tique :  elle  continue  par  la  fabrication  de  toutes  les 
pièces  d'ameublement,  livrées  là-bas  à  des  prix  qni 
nous  interdisent  la  lutte. 

La  concurrence  européenne  est  plus  redoutable 
encore,  car  elle  nous  combat  sur  notre  propre  terrain  : 
un  fait  typique  en  ce  genre  est  l'apparition  des 
meubles  légers  en  bois  courbé,  qui  se  fabriquent 
principalement  en  Autriche.  Ces  meubles  s'adaptent 
merveilleusement  aux  besoins  de  la  vie  moderne  ; 
c'est  le  mobilier- type  des  cafés,  hôtels  et  grands 
établissements.  Les  vastes  forêts  autrichiennes  four- 
nissent le  bois,  que  les  perfectionnements  indus- 
triels et  le  bas  prix  de  la  main-d'œuvre  indigène 
permettent  de  travailler  dans  des  conditions  excep- 
tionnelles de  bon  marché.  L'Allemagne  et  l'Autriche 
fabriquent  aujourd'hui  des  mobiliers  entiers  non 
dépourvus  d'aspect  artistique.  La  Norvège,  le  Dane- 
mark, la  Suisse,  qui  jusqu'ici  s'étaient  confinés  dans 
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le  commerce  des  bois  bruts,  dits  bois  de  sciage, 
commencent  également  à  fignrer  au  nombre  des 
pays  producteurs  de  meubles.  L'Angleterre,  enfin, 
nous  envoie  les  meubles  légers  en  bois  de  sapin  ou 
de  pitch-pin,  recouverts  de  peinture  ou  de  laquage, 
ornés  d'étoffes  «Liberty»,  de  dentelles  et  de  rubans. 

A  ces  diverses  concurrences  de  nos  voisins  d'Eu- 
rope vient  s'ajouter  le  commerce  du  meuble  paco- 
tille, lequel  s'exerce  en  France  sur  une  vaste  échelle. 
A  Paris  même,  ce  commerce  est  désigné  sous  le  nom 
pittoresque  de  «la  trôle  ».  C'est  principalement  aux 
environs  de  la  place  de  la  Bastille,  et  dans  le  fau- 
bourg Saint-Antoine  que  la  «  trôle  »  s'étale,  au  grand 
détriment  des  fabricants  sérieux.  Plusieurs  fois  par 
mois,  et  même  par  semaine,  s'alignent  sur  les  trot- 
toirs des  files  interminables  de  meubles  à  bon  mar- 
ché, pour  la  plupart  confectionnés  à  Montreuil  ou 
dans  la  banlieue,  peints  et  vernis  de  façon  à  donner 
l'impression  de  meubles  de  luxe  ou  de  fantaisie.  Ils 
sont,  en  réalité,  fabriqués  à  la  hâte,  à  l'aide  de  ma- 
tériaux de  provenances  diverses. 

Pour  clore  la  série  des  concurrents  de  l'industrie 
mobilière,  il  faut  citer  le  commerce  des  meubles 
d'occasion,  qui  prend  de  jour  en  jour  des  proportions 
plus  formidables.  Certains  industriels  y  trouvent 
même  un  écoulement  rémunérateur  de  leurs  produits, 
au  point  d'en  faire  une  industrie  spéciale  que  l'on 
pourrait  appeler  la  fabrication  du  «  vieux-neuf  ». 

D'autres  considérations ,  d'ordre  professionnel 
celles-là,  ont  littéralement  transformé  la  fabrication 
du  meuble.  Bien  que  l'emploi  de  la  machine  à  sculpter 
ne  se  soit  pas  généralisé,  certaines  maisons  l'uti- 
lisent pour  la  reproduction  à  de  nombreux  exem- 
plaires de  motifs  décoratifs  autrefois  confiés  aux 
apprentis.  Les  tourneurs  à  façon  ont  à  peu  près  dis- 
paru, vaincus  par  le  bon  marché  des  travaux  d'usine, 
et  les  machines-outils  fabriquant  la  moulure,  le  perlé, 
divers  travaux  de  main-courante,  ont  supprimé  de 
nombreux  ouvriers,  tout  en  abaissant  le  prix  de  re- 
vient du  produit.  Cependant  il  existe  encore  à  Paris 
bon  nombre  de  maisons  d'ébénisterie  à  façon  qui 
conservent  les  traditions  de  la  vieille  industrie  fran- 
çaise, quant  au  bon  goût  et  au  fini  du  travail. 

La  ville  de  Paris  a  créé  des  écoles  où  les  jeunes 
gens  qui  se  destinent  à  la  menuiserie  et  h  l'ébénis- 
terie  reçoivent  une  bonne  éducation  professionnelle. 
La  plus  importante  est  l'École  Boulle,  située  rue  de 
Reuilly.  On  y  forme  des  menuisiers-ébénistes,  des 
tapissiers,  des  sculpteurs  et  des  décorateurs;  les 
jeunes  gens  y  séjournent  quatre  ans  et  suivent  des 
cours  de  dessin,  d'aquarelle,  de  marqueterie,  ap- 
prenant en  un  mot  tout  ce  qui  louche  au  côté  artis- 
tique et  manuel  de  leur  profession.  Le  nombre  des 
places  est  limité.  Vient  ensuite  l'École  d'Alembert, 
pour  les  enfants  moralement  abandonnés,  à  même  de 
gagner  leur  vie  ;  on  y  enseigne  l'ébénisterie  et  la 
tapisserie.  Une  troisième  école  a  été  instituée  par  la 
Chambre  syndicale  de  l'ameublement  ;  elle  com- 
plète l'enseignement  de  l'atelier  par  des  cours  de 
dessin,  de  modelage  et  des  démonstrations  tech- 
niques ;  elle  porte  le  nom  de  «  Patronage  industriel 
des  enfants  de  l'ébénisterie  ».  La  Chambre  syndicale 
des  ouvriers  ébénistes  possède  aussi  son  Patronage, 
sorte  d'école  pratique  pour  laquelle  des  cours  du  soir 
ont  été  institués.  Ces  écoles  contribuent  à  perpétuer 
le  bon  renom  de  l'ébéni-sterie  française. 

Au  point  de  vue  de  la  menuiserie  et  de  l'ébénisterie, 
on  distingue  deux  sortes  de  meubles  :  1"  les  meubles 


à  bâtis,  comprenant  les  sièges,  pliants,  tabourets,, 
banquettes,  cliaises,  fauteuils,  paravents,  ainsi  que 
les  lits,  les  écrans  et  les  tables;  £"  les  meubles  à 
bâtis  et  à  panneaux,  dont  font  partie  les  diverses- 
espèces  d'armoires,  buffets,  coffres,  cabinets,  com- 
modes, bibliothèques,  secrétaires,  etc.  Nous  ne  pou- 
vons entrer  dans  le  détail  de  la  structure  de  tous  les^ 
meubles  de  ces  deux  grandes  catégories.  Chacun 
d'eux  comprend  d'infinies  variétés,  dont  le  nombre 
s'accroît  chaque  jour  en  raison  des  caprices  de  la 
mode,  des  besoins  nouveaux  et  des  créations  de  cer- 
tains fabricants. 

Prenons  pour  exemple  les  lits,  dont  on  connaît  six 
formes  principales,  lesquelles  ont  donné  naissance  » 
plus  de  quarante  modèles  divers.  La  plupart  de  ces 
modèles  sont  aujourd'hui  tombés  en  désuétude;  ci- 
tons toutefois  :  le  lit  d'alcôve,  le  lit  d'angle,  le  lit  à 
l'anglaise,  le  lit  en  armoire  ou  lit  clos,  le  lit  en 
baignoire,  à  baldaquin,  à  balustre  ou  de  parade,  à 
bateau,  le  lit  baudet  ou  lit  de  sangle,  le  lit  de  camp, 
le  lit  à  la  capucine,  à  la  chinoise,  à  laChoisy,  le  lit 
de  coin,  à  colonnes,  piliers  ou  quenouilles,  à  coquille, 
à  couronne,  à  la  dauphine,  en  dôme,  à  deux  dossiers, 
à  la  duchesse,  à  fièche,  le  lit  de  glaces,  le  lit  à  la 
grecque,  en  housse,  à  l'impériale,  à  l'italienne,  le 
lit  de  milieu,  le  lit  en  niche,  le  lit  par  terre,  le  lit 
pavillon,  à  pentes,  à  la  polonaise,  à  quatre  faces,  à 
la  reine,  le  lit  de  repos,  à  la  romaine,  à  la  sultane, 
en  tombeau,  en  double  tombeau,  à  tournant,  à  la 
turque,  le  lit  de  veille,  etc. 

Dans  le  lit  à  quenouilles,  ou  à  colonnes,  les  quatre 
pieds,  au  lieu  de  s'arrêter  à  hauteur  des  battants,  se 
prolongent  jusqu'à  deux  mètres  au  moins  au-dessus 
du  sol  et  soutiennent  le  dais  ou  ciel  de  lit  ;  dans  le 
lit  à  un  ou  deux  chevets  ou  doss'iers,  une  des  tra- 
verses ou  les  deux,  suivant  le  cas,  sont  surmontées 
de  chevets  ou  dossiers  qui  peuvent  être  égaux,  mais 
dont  le  plus  souvent  celui  du  côté  des  pieds  est  plus 
petit  d'un  tiers.  Dans  le  lit  à  bateau,  celui  des  deux 
battants  destiné  à  être  vu  est  cintré  au  milieu  et 
relevé  aux  extrémités,  qui  s'arrondissent  en  forme 
de  gondole.  On  donne  le  nom  de  lits  de  mi- 
lieu, ou  encore  de  lits  vus  en  pieds,  ou  lits  de  bout, 
aux  lits  à  colonnes  et  aux  lits  à  un  ou  deux  dossiers 
placés  de  manière  que  leur  chevet  seul  touche  la 
muraille.  Les  lits  les  plus  en  faveur  à  l'époque  ac- 
tuelle, sont  :  le  lit  Louis  XV,  à  angles  arrondis  et  à 
rocaille,  le  lit  Henri  II  à  colonnes  torses,  le  lit 
Louis  XVI  et  le  lit  Empire. 

Les  modèles  de  tables  ne  sont  pas  moins  variés  ; 
on  en  compte  une  trentaine  :  tables  à  abattant, 
tables  ambulantes,  tables  à  bureau  ou  tables  à 
écrire,  tables  à  cabaret,  à  chiffonnière,  à  crémaillère, 
à  la  dauphine,  à  écrire  debout,  tables  d'enseigne- 
ment, tables  escaliers,  tables  de  famille  ou  de  com- 
pagnie, tables  en  fer  à  cheval,  tables  gigognes,  tables 
à  la  grecque,  à  la  Pompadour,  tables  à  jeu  de  divers 
modèles,tables  machinées  ou  à  transformations,  tables 
à  manger,  à  l'anglaise,  à  dessus  de  marbre,  tables 
de  nuit,  à  ouvrage,  tricoteuses,  tables  à  rallonges, 
tables  rondes  ou  guéridons,  tables  de  salon  ou  de  luxe, 
tables  servantes,  tables-toilettes,  tables  à  tréteaux, 
tables  de  lit,  tables  de  cuisine,  etc.  Cette  variété 
presque  inépuisable  des  modèles  de  tables  et  de  lit 
se  retrouve  dans  toutes  les  parties  de  l'ameublement. 
Parmi  les  quantités  innombrables  de  meubles  nou- 
veaux lancés  chaque  année  dans  la  circulation,  peu 
sont  dignes  de  retenir  l'attention  autrement  qu'an 
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point  de  vue  de  l'ingéniosité;  en  d'antres  termes, 
malgré  les  nombreux  essais  tentés  an  pen  partont, 
nous  n'avons  pas  à  proprement  parler  de  style  mo- 
derne; ces  essais  se  bornent  en  général  à  des  for- 
mules composites  obtenues  par  la  combinaison  des 
styles  anciens.  On  peut  noter  toutefois  l'apparition 
des  meubles  légers  ornés  de  rubans  et  d'étoffesclaires, 
ans  formes  graciles  ou  rigides  et  recouverts  de 
vernis  laqué  en  teintes  pâles. 

Les  pays  et  rangers,  l'Amérique  surtout,  s'adonnent 
à  la  fabrication  des  meubles  à  plusieurs  usages.  Il 
s'agit  ici  des  bureaux  macbinés,  des  lits-armoires  et 
des  tables  formant  à  volonté  gnéridon,  pupitre  ou 
table  à  dessin.  Ou  peut  admirer  dans  ce  genre  de 
très  curieux  modèles  aux  sections  étrangères  de  l'Ex- 
position de  1900.  La  section  française  (classe  66)  est 
un  succès  de  plus  à  l'actif  de  notre  fabrication.  Le 
bois  ciselé,  fouillé,  s'arrondit,  se  chiffonne,  se  con- 
tourne en  formes  gracieuses  et  évocatrices;  l'art,  ou 
pour  mieux  dire  tous  les  arts,  semblent  s'être  donné 
rendez-vous  pour  l'embellissement  du  meuble  et  de 
ses  formes  multiples:  les  sièges  se  recouvrent  de 
cuirs  ouvrés,  de  fines  appliques  de  bronze  épousent 
et  rehaussent  les  contours  des  lits  et  des  armoires  ; 
la  tapisserie,  avec  ses  teintes  rares  et  pâlies,  com- 
plète la  reconstitution  des  styles. 

Il  nous  reste  à  parler  des  meubles  exotiques,  dont 
la  fabrication  et  la  vente  ont  atteint  depuis  quelques 
années  un  développement  considérable.  Si  nous  ex- 
ceptons le  meuble  chinois  ou  japonais,  cette  fabri- 
cation diffère  complètement  de  l'ébénisterie  euro- 
péenne, en  ce  sens  qu'elle  n'emploie  que  le  bambou 
et  le  rotin,  à  l'exclusion  de  tous  bois  pleins  ou  bois 
de  sciage.  La  tige  de  bambou,  creuse,  lisse,  coupée 
de  nœuds  qui  en  assurent  la  solidité  sans  en  aug- 
menter le  poids,  se  prête  admirablement  à  la  fabri- 
cation du  meuble  léger,  dit  meuble  colonial.  Cette 
lige,  entaillée  de  la  périphérie  au  centre,  en  reçoit 
une  seconde  qui  s'y  adapte  par  encastrement:  le 
tout  est  fixé  par  entrecroisement  ou  ligature  des 
extrémités  libres  :  tel  est  en  deux  mots  tout  le  ma- 
nuel de  la  fabrication  exotique.  Des  pelures  de  rotins, 
taillées  en  lanières  de  diverses  couleurs,  s'entrelacent 
pour  former  des  dessins  qui  recouvrent  les  dossiers 
et  les  sièges.  Les  meubles  ainsi  obtenus  sont  d'une 
solidité  à  toute  épreuve.  Le  poli  des  surfaces,  n'of- 
frant aucune  prise,  est  à  l'abri  de  l'nsnre,  des  taches 
et  de  la  détérioration. 

Le  meuble  exotique  est  peu  varié  de  destination 
et  de  forme  :  ce  sont  presque  toujours  des  chaises, 
tabourets,  chaises  longues,  fauteuils  à  bascule,  dits 
«  rocking  chairs  »,  et  d'une  façon  générale  les  sièges 
légers  usités  dans  les  contrées  tropicales.  Ils  pro- 
viennent de  l'Extrême-Orient  ou  de  l'.Amérique  du 
Snd.  En  Europe,  ils  ont  fait  une  concurrence  ter- 
rible à  nos  sièges  de  café,  d'hôtels  et  de  jardins. 
Certains  établissements  les  ont  adoptés  d'une  ma- 
nière exclusive:  ils  possèdent  de  nombreux  avan- 
tages, notamment  ceux  d'être  facilement  transpor- 
tibles,  toujours  propres  et  de  coûter  relativement 
bon  marché.  Leur  usage  est  général  aux  bains  de 
mer,  dans  les  ports  et  à  bord  des  grands  paquebots. 
De  vastes  usines  se  sont  établies  aux  colonies  pour 
la  fabrication  en  gros  du  siège  de  bambou,  elles 
appartiennent  pour  la  plupart  aux  maisons  d'import. 
anglaises. 

Notre  export,  en  meubles  a  notablement  diminué 
depuis  la  création  des  usines  allemandes  et  autri- 


chiennes. La  fabrication  berlinoise  fait  dfe  rapide» 
progrès;  elle  exporte  beaucoup  en  Russie,  principa- 
lement les  articles  riches,  en  Suisse,  en  Hollande  et 
dans  les  pays  Scandinaves;  en  revanche,  elle  sembl» 
devoir  perdre  la  clientèle  de  l'Amérique  du  Sud; 
mais  elle  s'adonne  depuis  peu  au  mobilier  et  à  l'a- 
ménagement intérieur  des  bateaux,  qui  occupe,  dan» 
une  seule  maison  de  Berlin,  plus  de  300  ouvrier» 
travaillant  tonte  l'année.  Ce  genre  de  travanx  cons- 
titue dans  l'ébénisterie  une  spécialité  très  impor- 
tante, qui  s'accroît  de  jour  en  jour. 

La  diminution  de  nos  ventes  à  l'étranger  a  pour 
cause  principale,  outre  le  développement  des  indus- 
tries indigènes,  le  défaut  de  solidité  de  nos  meuble» 
courants.  L'esprit  pratique  des  gens  du  Nord  et  de» 
Anglo-Saxons  s'attache  moins  à  l'élégance  focile 
des  modèles  qu'à  leur  côté  commode  et  utilitaire. 
L'armoire  allemande  exportée  en  Afrique  ou  ailleurs 
est  lourde  d'aspect  et  peu  gracieuse  de  formes,  mai» 
elle  est  durable  et  solide.  Notre  fabrication  est  trop«a 
façade.  Pour  les  bois  précieux,  le  placage  règne  ea 
maître;  les  dessous  sont  peu  soignés,  souvent  ea 
sapin  à  peine  dégrossi  ;  la  durée  du  meuble  et  son 
caractère  confortable  se  ressentent  de  la  hâte  du  tra- 
vail. Quant  aux  bois  courants  usités  pour  salles  à 
manger,  tels  que  le  chêne  et  le  noyer,  l'infériorilé- 
paraît  encore  plus  sensible  :  les  motifs  d'ornemen- 
tation, souvent  mal  ébarbés,  sont  simplement  collés^ 
puis  barbouillés  de  teinture,  enfin  cirés  de  façon  à 
imiter  le  vieux  bois.  Les  dessus  de  buffet,,  les  ta- 
quets, tout  ce  qui  reste  invisible  une  fois  le  meuble- 
en  place,  sont  la  plupart  du  temps  en  mauvais  sapin,, 
et  les  ferrures,  en  cuivre  nickelé  et  estampé,  donnent 
à  première  vue  l'impression  que  traduit  le  mot 
«  pacotille».  Lemeubleentierestconstruitentrompe- 
j  l'œil.  Il  n'en  conserve  pas  moins  un  cachet  de  style- 
et  d'élégance,  mais  ces  qualités  tout  extérieure» 
n'ont  pu  lui  suffire  que  lorsqu'il  n'avait  pas  de  con- 
currence. É.MILE  Clerc. 

STATisTiyuE.  —  Les  statistiques  du  recensement  des 
industries  et  professions  (29  mars  1898),  donnent  les  chiffres 
suivants  pour  la  population  occupée  à  Paris  et  dans  la  ban- 
lieue à  la  fabrication  des  meubles  : 


Chefsd-éUblissemenU  |  ^erm^;.::;: 

Employés  et  ouvriers,  jî';--^;;::;; 

Petits  patrons  on  on-  (hommes 

vriers  à  façon femmes 

Ktabliss.  avec      là      4  ouvriers 

—  5  à    10       —      

—  11  à    20        -      

—  21  s    50       -      

—  51  à  100       —      

—  101  à  200       —      

—  201  à  500       —      

Piris 

lulieu 

Seii«-tt-Ois« , 

1.890 

T8 

8.956 

741 

1.167 

1.4«7 
22g 

42 
11 
2 
2 

1&4 
8 
685 
16 
261 

14Î 

9 
2 
2 
1 

1 
» 

128-       '■ 

9 

33L 

15 

135 

» 

114 

14 

3 

.\ux  chiffres  du  précédent  tableau,  il  faudrait  ajouter  : 


Fabricants  de  petits  meubles 

—  chaises  et  fanlenils. 

—  meubles  de  cuisine. 

—  mobilier  scolaire.. 

—  sculpture  sur  bois. 

Graveurs  sur  bois    

Plaqueurs  en  bois 

Vernisseurs  en  ébénisterie 

Dessinateurs , 


Paris 

Banlieue 

S<iii-«t-4.l 

X 

-, 

X 

« 

C 

S. 

3 
O 

3 

17 

43 

1 

2 

„ 

„ 

3(M 

1.290 

3=1 

26 

168 

186 

271 

» 

2 

9 

» 

n 

„ 

1^ 

.534 

656 

4.'t 

38 

17 

3 

32 

20 

K 

4 

i 

» 

5 

132 

>i 

» 

» 

60 

81 

3 

1 

» 

» 

17 

26 

3 

4 

» 

A  Paris,  parmi  les  fabricants  de  petits  meubles,  7  mai- 
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sons  ont  de  1  à  i  ouv.,  2  de  5  à  10,  1  de  II  à  20;  chaises 
et  fauteuils,  125  ont  de  1  à  4  ouv.,  38  de  ii  à  10,  13  de  11 
à  20,  Il  de  21  à  50,  2  de  51  à  KM);  mobilier  scolaire, 
1  à  de  1  à  4  ouv.  et  1  de  5  à  10  ;  sculpture  sur  bois,  237 
ont  de  1  à  4  ouv.,  26  de  5  à  10,  4  de  11  à  20,  1  de  21  à  50. 
Parmi  les  graveurs  sur  bois,  8  maisons  ont  de  1  à  4  ouv., 
1  de  5  à  10  ;  les  plaqueurs  en  bois,  1  de  5  à  10  ouv.,  3  de 
21  à  50;  les  vernisseurs,  34  de  1  à  4  ouv.,  3  de  5  à  10  ;  les 
dessinateurs,  (J  de  là  4  ouv.,  2  de  5  à  10. 

Dans  la  banlieue,  7  fabricants  de  chaises  et  fauteuils  et 
autant  de  sculpture  sur  bois  ont  de  1  à  4  ouv.;  1  de  chaises 
et  fauteuils  et  1  de  sculpture  sur  bois  ont  de  a  à  10  ou- 
vriers. 

Le  département  du  Nord  compte  232  chefs  d'établisse- 
ments fabriquant  les  meubles,  avec  1.000  ouvriers  et  168 
petits  patrons  ou  ouvriers  à  façon;  le  Khone,  respective- 
ment, 155,  868  et  214;  les  llouches-dn-Rbône,  211,  758, 
108. 

Commerce  extéiueur  de  i,\  France.  —  Les  statistiques 
de  la  Douane,  à  l'import.  comme  à  l'export.,  confondent  les 
meubles  de  toute  espèce,  pour  la  période  décennale  1867-76 
et  ne  donnent  que  la  valeur  :  celle-ci  a  été,  en  moyenne 
annuelle  (au  C.  S.),  de  1.821. liKJ  fr.  pour  l'import.  et  de 
16.694.623  fr.  pour  l'export. 

Pour  les  périodes  décennales  suivantes  (1877-80, 1887-96), 
les  statistiques  distinguent  les  «  meubles  en  bois  courbé, 
montés  ou  non  »,  des  meubles  et  sièges  autres;  voici  les 
chitïres  en  valeur  par  1.000  fr.  (toujours  au  C.  S.). 


Meubles  en  bois  courbé 

—        et  sièges  autres 

1877-80 

1887-90 

Import. 

Export. 

Import. 

Fxport. 

767,8 
3.218,6 

563.1 
13.045,2 

1.027,8 
3.6<i2,8 

1.153,8 
13.314,9 

Nous  allons  donner  avec  plus  de  détails  les  chiffres  des 
années  1897  et  1898,  import,  et  export,  (au  C.  S.).  Les  Ta- 
bleaux du  commerce  distinguent  les  meubles  «  en  bois 
courbé,  montés  ou  non  »,  et  les  meubles  «  autres  »,  qui 
eux-mêmes  sedivisenten  «  sièges  »et«  autres  que  sièges  »  : 
d'où  les  trois  divisions  ci-dessous.  Nous  ne  considérons 
d'ailleurs  que  les  valeurs  en  francs,  en  faisant  remarquer: 
1*  que  le  prix  K.  V.  D.  du  kilog.  est  à  l'import.,  unifor- 
mément, de  2  fr.,  tandis  qu'à  l'export.  ce  prix  n'est  main- 
tenu que  pour  les  meubles  en  bois  courbé,  les  «  meubles 
autres  »,  sièges  et  autres  que  sièges,  figurant  à  la  valeur 
déclarée  : 


En  bois  courbé 

Sièges 

Autres  que  sièges 

1897 

1898 

Import. 

Export. 

iinport. 

Export. 

1.832.616 
1.082.096 
2. 611. 518 

858.526 
1.178.254 
10.841.558 

1.818.8.58 
1.154.290 
2.883.208 

814.314 
1.349.38:3 
9.061.789 

Nous  recevons  d'.Vutriche  les  7/9  des  meubles  en  bois 
courbé  (725.640  kilog.  en  1898  contre  732.206  en  1897). 
puis  1/9  d'.\llemagne  environ  (99.000  kilog.  en  1898  contre 
81 .500  en  1897),  le  reste  vient  de  la  Belgique  pour  les  4/5.  — 
Près  des  3/5  des  sièges  nous  viennent  d'Italie  (327.000  kilog. 
en  1898  contre  227.600  en  1897);  l'Angleterre  nous  en  a 
fourni  pour  94.000  kilog.  chacune  de  ces  deux  années; 
l'Allemagne.  57.800  en  1898  et  40.600  en  1897  ;  la  Belgique, 
65.800  contre  71.250  ;  la  Suisse,qui  figurait  pour  89.000  kilog. 
en  1897, n'en  a  plusque5.000enl898.— Quantaux  meubles, 
«  autres  que  sièges  »,  non  en  bois  courbé,  nos  princi- 
paux fournisseurs  sont  :  l'Angleterre,  494. 5(X)  kilog.  ; 
l'Allemagne,  251.600;  les  États-Unis,  198.300;  la  Belgique, 
181 .6(X);  le  Japon,  139.300,  etc. 

Nous  exportons  des  meubles  en  bois  courbé  :  en  Egypte, 
60.700  kilog.  en  1898  contre  73.742  en  1897;  en  Angleterre, 
39.800  contre  48.200;  en  Belgique,  35.700  contre  33.450;  en 
Espagne,  17.600  contre  49.000  ;  en  Allemagne,  24.265  contre 
33.245;  aux  États-Unis,  21.942  contre  25.508.  On  remarque 
une  diminution  générale  d'une  année  à  l'autre.  —  Des  va- 
riations plus  considérables  encore  sont  à  constater  pour 
les  sièges  (non  en  bois  courbé)  :  l'Angleterre  nous  en  avait 
.demandé  pour  190.400  kilog.  en  1897,  et  le  chiffre  de  1898 


n'est  plus  que  de  1 14.900  ;  par  contre,  l'Algérie  a  vu  accroître 
son  import.  <le  119.300  kilog.  en  1897  à  159.400  en  1898. 
Viennent  ensuite  :  la  Belgique,  41.500  kilog.  en  1897  et 
84.500  en  1898  ;  l'Allemagne,  47.265  et  71.;{85;  la  Suisse, 
62.000  et  (io.385,  etc.  —  En  ce  qui  concerne  les  meubles, 
non  en  bois  courbé,  «  autres  que  sièges  »,  l'Angleterre  tient 
encore  la  tête  de  la  liste  de  nos  clients  avec  une  forte  aug- 
mentation en  1898  (1.462.700  kilog.  contre  936.700);  puis 
viennent  l'Algérie  (OiO.tXK)  on  1897  et  928.900  en  1898), 
la  Belgique  (334.200  et  315.800),  l'Allemagne  (327.500  et 
260.700),  la  République  Argentine  (133.500  et  178.700),  les 
États-Unis  (214.500  et  156.700),  la  Suisse  (145.000  et 
111.300),  etc. 

Douanes  kkançaises.  —  Voici  les  droits  qui  frappent  les 
meubtesà  l'import.  en  France  ;  ils  s'appliquent  aux  100  kilog. 
nets,  sauf  pour  les  meubles  en  «  bois  commun,  sans  sculp- 
tures, marqueterie,  ornements,  dorure,  ni  laquage  »,  qui 
sont  taxés  aux  100  kilog.  bruts. 

11  y  a  deux  grandes  divisions  :  1°  meubles  en  bois  courbé  ; 
2°  meubles  autres  qu'en  bois  courbé,  qui  se  distinguent 
eux-mêmes  en  sièges  et  autres  que  sièges. 

1*  Eu  bois  courbé,  montés  ou  non  :  a)  vernis,  28  fr.  (58 
quand  ils  sont  importés  des  entrepôts  d'Europe)  T.  G.  et 
18  fr.  T.  M.  ;  b)  non  vernis,  16  fr.  (40  venant  dos  entre- 
pots d'Europe)  T.  G.  et  12  fr.  T.  .M. 

2*  Autres  qu'en  bois  courbé  :  a)  Sièges:  1°  sans  sculp- 
tures ni  marqueterie,  ni  ornements  de  cuivre,  ni  dorure, 
ni  laque:  en  bois  commun,  Il  fr.  (41  venant  des  entrepôts 
d'Europe)  T.  G.  et  9  fr.  T.  .M.  ;  en  bois  d'ébénisterie,20  fr. 
(50  venant  des  entrepôts  d'Europe)  T.  G.  et  14  fr.  T.  M., 
2"  sculptés,  ou  marquetés  ou  ornés  de  cuivre,  dorés  ou  la- 
qués, de  tous  bois,  30  fr.  (00  venant  des  entrepôts  d'Eu- 
rope) T.  G.  et  20  fr.  T.  .M.  —  b)  .\utres  que  sièges  :  1°  pla- 
qués de  tous  bois  :  sans  sculptures,  marqueterie,  ornements 
de  cuivre,  dorure  ni  laque,  19  fr.  (49  venant  des  entrepôts 
d'Europe)  T,  G.  et  15  fr.  T.  .M.  ;  sculptés,  marquetés  on 
ornés  de  cuivre,  dorés  ou  laqués,  35  fr.  (Oii  venant  des  en- 
trepôts d'Europe)  T.  G.  et  30  fr.  T.  M.  :  2°  massifs  :  en 
bois  communs,  6  fr.  (30  venant  des  entrepôts  d'Europe) 
T.  G.  et  5  fr.  T.  .M.;  en  bois  d'ébénisterie:  13  fr.  (43  venant 
des  entrepôts  d'Europe)  T.  G.  et  10  fr.  T.  .M.,  quand  ils  ne 
sont  ni  sculptés,  ni  marquetés,  ni  ornés  de  cuivre,  ni  dorés, 
ni  laqués;  30  fr.  (00  venant  des  entrepôts  d'Europe)  T.  G. 
et  20  fr.  T.  M.,  quand  ils  sont  sculptés,  marquetés  ou 
ornés  de  cuivre,  dorés  ou  laqnés. 

Les  meubles  de  toute  espèce  garnis  et  recouverts  payent 
20  »/.  î»u  T.  G.,  15  V«  au  T.  .M.  en  sus  des  droits  ci-dessus, 
selon  la  catégorie,  et  quand  ils  sont  importés  des  entrepôts 
d'Europe  ils  paient  en  outre  ,30  fr.  par  100  kilog.  au  T.  G. 

OiiSERVATio.NS.—  Le  service  des  Douanes  appelle  meubles 
«  les  divers  objets  mobiles  servant  à  garnir  les  apparte- 
ments et  qui  se  posent  directement  sur  le  sol  »,  mais  elle 
désigne  aussi  sous  le  nom  de  «  meubles  de  main  »  ou 
«  petits  meubles  »  certains  objets  d'utilité  ou  d'ornement 
«  que  l'on  place  sur  d'autres  meubles  ou  que  l'on  accroche 
aux  murailles»,  tels  que  :  armoires  à  suspendre,  boites, 
cabinets,  cages  de  pendules,  chalets  suisses,  coffrets,  éta- 
gères-appliques, encoignures,  nécessaires,  plateaux,  râte- 
liers pour  pipes,  socles  ou  soucoupes  pour  vases  de  Chinj 
etc.  De  ces  meubles  à  main,  beaucoup  sont  classés, 
point  de  vue  du  montant  des  droits,  dans  la  «  Tablette^ 
d'ivoire,  de  nacre  ou  d'autres  matières  »,  d'autres  dans 
«  Bimbeloterie  »,  etc.  Nous  ne  pouvons  entrer  ici  dal 
des  énumérations  de  détail  qui  nous  prendraient  beaucof 
trop  de  place.  (Voy.  d'ailleurs  Bi.mhei.oteuie  et  Taulb 

TERIE.) 

Les  meubles  pour  jardins  et  bains  de  mer  :  fauteni| 
chaises,  canapés,  chaises  longues,  tables,  tabourets,  sièg 
à  bascules,  etc.,  en  osier  et  moelle  de  rotin,  avec  ou  sa 
lamelles  de  bois,  sont  imposés  comme  «  vannerie  »  :  tan^ 
que  les  meubles  en  bambou  sont  assimilés  aux  «  sièges 
ou  «  meubles  autres  qu'en  bois  courbé,  bois  d'ébénisteria] 
selon  l'espèce. 

Les  caisses  de  sommiers  élastiques  payent  comme  «  meu- 
bles autres  qu'en  bois  courbé,  autres  que  sièges  massifs  en 
bois  commun  »;  les  billards,  comme  «  meubles»  aussi, 
selon  l'espèce,  avec,  en  plus,  la  surtaxe  de  garniture,  quand 
ils  sont  recouverts  de  leur  drap. 
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Ijes  marbres  dont  sont  ornés  certains  meubles  {secré- 
lir.'s.  L-ominodes)  suivent  le  régime  qni  lenr  est  propre, 
.^'ils  sont  facilement  séparables;  antrement  ils  acquittent 
le  même  droit  que  les  «  meubles  »  (ainsi  les  toilettes-la- 
vabos, tables-guéridons,  etc.,  avec  marbre  encastré  dans 
le  bois). 

(.es  meubles  en  vieox  laque  et  les  meubles  de  Bonlle  an- 
ciens sont  considérés  comme  «  objets  de  collection  »  et 
admis  en  franchise  :  mais  les  meubles  modernes  en  laque 
on  fsçon  Boulle  payent  le  droit  des  «  meubles*,  de  même 
<|ue  les  meubles  antérieurs  au  .VVIII*  siècle  dont  certaines 
|iar(ios  sent  de  fabrication  moderne. 

.Notons  enfin  que  les  objets  de  toute  nature  composant 
le  mobilier  des  étrangers  qui  viennent  s'établir  en  France 
on  des  Franc^ais  qui  rentrent  dans  lenr  patrie  sont  admis- 
sibles en  franchise  quand  ils  sont  à  l'usage  des  importa- 
teurs et  portent  des  traces  de  service  (loi  du  16  mai  1863)- 

.Meubles  en  bois  courbé.  —  Ce  sont  ceux  qui  sont,  en 
tont  ou  en  partie,  faits  de  pièces  de  bois  dont  la  courbnre 
a  été  obtenue  par  l'action  du  feu  on  de  la  vapeur,  et  non 
par  le  sciage  dans  des  pièces  plus  larges.  On  taxe  comme 
«  meubles  en  Iwis  courbé  »,  selon  l'espèce,  les  meubles  en 
bambou  courbé,  les  sièges  en  bois  commun  montés  en  la- 
melles de  Itois  recourbées  et  retenues  à  leurs  extrémités 
par  quelques  tiges  de  rotins,  et  les  sièges  en  bois  courbé 
dont  le  dossier  et  le  siège  sont  en  carton  moulé. 

.Meubles  antres  qu'en  bois  courbé.  —  Ij»  Douane  entend 
par  meubles  «  marquetés  ».  ceux  qui  sont  revêtus  d'in- 
crustations ou  applications  d'ivoire,  de  nacre,  d'écaillé,  de 
cuivre,  d'étain,  d'argent,  de  corne,  d'os,  de  celluloïd  ou  de 
bois  de  couleurs  diverses,  représentant  des  fleurs,  ara- 
besques, encadrements,  filets,  mosaïques,  dessins  on  même 
simple  opposition  de  teintes.  Les  meubles  a  ornés  de  cuivre  > 
sont  ceux  qni  sont  munis  de  ferrements,  écussons,  ap- 
pliques, poignées,  anneaux  et  autres  garnitures  décora- 
tives, en  cuivre,  en  fer  on  en  acier,  poli,  nickelé,  doré  ou 
argenté,  en  nickel,  en  maillechort,  etc.  Les  meubles  «  la- 
qués s  sont  ceux  recouverts  d'un  vernis  laque  (voy.  Laque) 
sur  quelques  parties  ou  sur  tonte  leur  surface,  en  noir, 
en  ronge,  en  marbre,  en  blanc,  en  rose.  etc.  Dans  la  caté- 
gorie des  meubles  dorés  rentrent  non  seulement  les  meubles 
entièrement  dorés,  mais  ceux  qui  présentent  des  décora- 
tions, dessins,  peintures,   motifs  en  or  ou  en  métal  doré. 

Les  meubles  ornés  de  glaces  (armoires  à  glaces,  com- 
modes-toilettes, etc.)  acquittent  séparément  le  droit  des 
glaces  sur  le  poids  de  ces  dernières,  calculé  à  raison  de 
ISkilog.  par  m.  carré. 

Les  meubles  à  combinaison  et  les  tables  à  transforma- 
tions multiples  en  bois  commun,  sans  sculptures,  ni  mar- 
queteries, ni  ornements  de  enivre,  etc.,  sont  traités  comme 
•  meubles  antres  que  sièges  massifs,  en  bois  commun  ». 

On  assimile  anx  «  meubles  massifs  en  bois  d'ébénisterie, 
ornés  de  cuivre  »,  les  lioites  postales  louées  an  public  dans 
les  bureaux  de  poste  et  qui  consistent  en  casiers  divisés 
en  compartiments  munis  chacun  d'une  porte  en  cuivre 
ajourée,  garnie  d'une  glace  et  d'une  serrure. 

La  dénomination  de  <  meubles  garnis  et  recouverts  » 
vise  particulièrement  les  meubles  rembourrés,  mais  aussi 
les  sièges,  quoique  non  rembourrés,  garnis  de  coussins,  de 
tissu,  de  tapis,  de  peau,  de  toile  cirée,  les  paravents  tendus 
de  tisso,  les  billards  munis  de  leurs  bandes  et  recouverts  de 
leor  drap,  etc.  On  ne  considère  pas  comme  garnis  et  recou- 
verts les  tables,  bureaux,  etc.,  dont  le  dessus  est  sim- 
plement garni  d'une  basane,  non  plus  que  les  tables  à  jeu 
ronnies  de  leur  drap,  ni  les  *  sièges  cannés  »  garnis  de 
paille  ou  de  rotins  filés. 

CoMMEHCE  iNTEKNATioNAi..  —  C'est  cu  .\llemagne,  en 
Autriche-Hongrie,  aux  ÉtaU-Unis.  en  Grande-Bretagne, 
qne  sont,  à  l'étranger,  les  plus  nombreuses  fabriques  de 
meubles  : 

En  Allemagne  :  à  .\ix-la-Chapelle,  Berlin,  Breslau, 
Brunswick.  Cologne,  IKebeln,  Erfurt.  Hambourg,  Hanovre, 
Heidelberg,  Kaisersiauterm.  Karlsruhe,  .Madgebourg, 
Mayence.  .Mulhouse.  .Munich,  .Nuremberg.  Strasbourg. 
Stuttgart,  Wurzbonrg-sur-.Mein. 

En  Autriche-Hongrie  :à  Budapest.  Finme,  Kassa.  Lem- 
berg.  Prague.  Temeswar,  Trieste,  Vienne,  Zagreb  (ou 
Agram). 


A»\  Etats-l'nis  :  à  Baltimore.  Boston.  Burlington  (lowa), 
Chicago,  Cincinnati, Cleveland.  Davenport,  Denver.  Détroit, 
Indianapolis,  Kansas-City,  I^uisville,  .Minneapolis,  New- 
York,  Kocbester(New-York),  Saint-Loois. Saint-Paal.San- 
Francisco,  \Yashington. 

En  Grande-Bretagne  et  Irlande  :  à  Aldershot,  .\shton- 
nnder-Lyne,  .Vyr,  Belfast,  Birkenhead,  Bradford,  Bristol. 
Barniey,  Canterbury,  Carlisle,  Chester,  Cork,  Derby. 
Dublin.  Dundee,  Edimbourg,  (ïrimsby.  Halifax,  Hartle- 
pool-West,  Huddersfield,  Hull.  Leeds,  l^eicester,  Londres, 
Newcastle-on-Tyne,  Nottingbam,  Preston,  Sanderland, 
Southamplon,  Stockport,  Winchester. 

A  noter  encore  :  Florence,  Gênes,  Livourne,  Milan, Turin, 
en  Italie:  .\th,  Bruxelles,  Liège,  Malines.  en  Belgique; 
Copenhague,  en  Danemark:  Genève,  Saint-Gall,  Zurich, 
en  Suisse;  Helsingfors,  Kiew,  .Moscou,  en  Russie:  .\m9- 
terdam,  la  Haye,  Maestricht,  anx  Pays-Bas;  Barcelone, 
Valencia,  en  Espagne:  Stockholm,  en  Suède. 

Allemagne.—  L'industrie  du  meubles'ydéveloppedepnis 
une  dizaine  d'années;  pour  se  conformer  au  meilleur  gont 
du  consommateur,  le  fabricant  a  dû  renoncer  anx  modèles 
très  laids  dont  on  se  contentait  autrefois.  La  Russie  reste 
une  des  principales  clientes  de  l'.AUemagne  pour  le  meuble  ; 
ses  commandes  ont  augmenté  encore  en  1898.  La  Suisse 
demande  de  plus  en  plus  à  l'.Allemagne  des  meubles  ordi- 
naires à  bon  marché  ponr  installations  complètes  de  grands 
hôtels,  an  détriment  de  l'industrie  française  et  anglaise. 

Autriche-Hongrie.  —  Le  territoire  douanier  austro- 
hongrois  a  exporté,  en  1896  et  1898  (en  florins  de  2  fr.  47)  : 

1897  1898 

Menbles  très  ordinaires 5.2i7.000       5.510.000 

—       en  bois  courbé 5.449.000       5.389.000 

MEUBLES  ET  Voitures  MÉavsiQUES  pour  malades 
ET  BLESSÉS.  Dix  industriels  s'occupent  à  Paris  de 
cette  fabrication,  laquelle  depuis  40  ans  a  fait  de 
très  grands  progrès.  Une  centaine  d'ouvriers  y  sont 
employés  et  quelques  femmes:  ces  ouvriers  sont 
payés  de  70  à  80  cent,  l'heure.  La  fabrication  est 
nulle  ou  à  peu  près  en  province.  La  production  an- 
nuelle à  Paris  peut  être  évaluée  à  800.000  fr. 

Les  principaux  articles  concernant  cette  spécia- 
lité sont  :  les  fauteuils  Voltaire  avec  porte-jambes, 
les  fauteuils  automobiles,  fauteuils  à  deux  manivelles, 
fauteuils  de  transport  de  malade,  fauteuils  à  spé- 
culum, fauteuils  gynécologiques,  chaises  longues  à 
spéculum,  tables  ponr  opérations  gynécologiques, 
plates-formes-lits  pour  examens  et  opérations,  cha- 
riots-lits roulants,  fauteuils  avec  pupitre  pour  ma- 
lades ou  blessés,  fauteuils  avec  garde-robe,  chaises 
anglaises,  fauteuils-voitures  pour  malades,  voitures 
pour  coxalgiques,  fauteuils  à  rones  pour  blessés, 
brancards  articulés,  chaises  pour  sudation,  lits  d'opé- 
ration, tables  à  applications  multiples  pour  explora- 
lion  et  examen  vaginal,  chariots  roulants  à  panse- 
ments, etc. 

Les  matières  premières  employées  dans  cette  fa- 
brication sont  :  le  bois,  la  fonte,  le  fer,  le  crin, 
des  étoffes  et  peaux  diverses,  cuir,  etc.  Ces  matières 
premières  proviennent  de  Paris  et  des  Ardennes. 

G.  P.-J.  W. 

MEVLES.  (Syn.  :  .\ngl.:  Mill-slones.  —  .\llem.  : 
MUhl-Steine. —  Ital.  :  3lole  macine.)  On  distingue 
en  général  deux  sortes  de  meules  :  les  meules  à  écra- 
ser et  les  meules  à  aiguiser.  Les  premières  travaillent 
en  roulant  sur  une  surface  plane  pour  écraser  des 
matières  diverses,  le  plus  souvent  par  paires  et  à 
plat,  l'une  étant  fixe  et  l'antre  tournant  autour  de 
son  axe  assez  près  de  la  première  pour  broyer  on 
râper  les  graines  ou  autres  matières  qu'on  y  répand'; 
parfois  les  deux  meules  tournent  ensemble  et  ont 
leur  axe  commun  horizontal. 

D'abord  exclusivement  en  pierres  naturelles,  on 
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'en  fait  maintenant  en  pierres  artificielles,  en  por- 
celaine, en  pierre  et  fonte,  et  même  tout  en  fonte 
de  fer. 

Pour  la  mouture  des  grains,  les  meules  en  pierre 
ont  été  jusqu'au  dernier  quart  de  ce  siècle  unique- 
ment employées;  depuis  lors,  tous  les  grands  mou- 
lins les  remplacent  par  des  cylindres  de  métal  qui 
donnent  un  travail  beaucoup  plus  régulier.  (Voy. 
Meunerie.) 

La  France  possède  de  nombreuses  carrières  de 
pierres  propres  à  faire  des  meules,  mais  les  pro- 
duits les  plus  recherchés  sont  ceux  de  la  Ferté-sous- 
Jouarre.  Autrefois,  l'importance  de  la  production, 
rien  que  dans  cette  localité,  atteignait  annuellement 
une  somme  de  4  millions  de  fr.  On  en  trouve  aussi 
près  d'Épernon  (Eiire-et-Loir)  ;  à  Saint-Mars-la-Pile, 
dans  le  bassin  de  la  Loire  ;  dans  la  Dordogne,  on 
rencontre  des  silex  très  compacts  avec  lesquels  se 
font  les  meules  pour  matières  minérales,  par  exemple 
le  kaolin. 

Les  meules  sont  formées  quelquefois  d'un  seul 
morceau  taillé  en  plein  bloc,  mais  ordinairement  de 
carreaux  de  meulière  cimentés  avec  du  plâtre  et 
maintenus  extérieurement  par  des  cercles  en  fer. 
On  fait  aussi,  selon  les  pays  et  selon  la  nature  des 
produits  à  triturer,  les  meules  à  moudre  en  lave  ou 
■en  basalte,  en  granit,  en  écaussine,  en  marbre, 
en  grès. 

Les  meules  artificielles  sont  composées  essentiel- 
lement d'un  mordant  et  d'un  agglomérant.  Le 
grès,  le  silex  et  l'émeri  sont  les  mordants  en  usage  ; 
en  France,  on  emploie  surtout  les  deux  premiers; 
en  Angleterre  et  aux  États-Unis,  le  troisième.  L'ag- 
glomérant n'entre  que  pour  un  dixième  environ  dans 
la  masse  des  meules  artificielles.  La  gomme-laque 
a  été  d'abord  employée,  mais  elle  a  l'inconvénient 
de  fondre  à  une  température  d'environ  130»  que  pro- 
duit facilement  le  frottement  prolongé  qui  accom- 
pagne le  travail  des  meules;  le  ciment  hydraulique 
et  un  agglomérant  composé  de  colle  forte  et  de  ta- 
nin sont  maintenant  préférés. 

Les  meules  artificielles  peuvent  fonctionner  à  une 
vitesse  très  supérieure  à  celles  que  supporteraient 
les  meules  naturelles  en  grès  ;  le  grain  peut  en  être 
varié  selon  le  travail  que  l'on  veut  obtenir,  et  leur 
petit  diamètre,  joint  à  leur  solidité,  prévient  les 
dangers  de  rupture. 

Les  meules  à  aiguiser  sont  généralement  d'un 
grès  tantôt  jaunâtre  ou  blanc,  tantôt  rougeâtre,  qui 
se  taille  avec  facilité,  et  d'un  grain  plus  ou  moins 
fin,  suivant  la  dimension  des  objets  et  la  finesse  à 
donner  à  la  lame.  Les  ouvriers  qui  travaillent  la 
nacre,  l'os  et  l'ivoire,  ébauchent  sur  la  meule  cer- 
tains de  leurs  ouvrages  avant  de  les  finir  sur  le  tour. 

'La  France  possède  de  très  bons  grès  à  aiguiser 
dans  la  Charente,  la  Haute-Loire,  à  Salles,  Mar- 
cilly.  Celles,  Saint-Germain,  près  Langres  ;  elle  en 
importe  cependant  d'Allemagne  en  quantités  no- 
tables (8.153  pièces  en  1897  et  50.400  qx  métriques 
•en  1898)  et  un  peu  d'Angleterre  (4.234  pièces  en  1897 
et  "7.174  qx  m.  eu  1898).  Dans  ce  dernier  pays,  la 
principale  carrière  de  grès  à  aiguiser  est  celle  de 
Gateshead  (comté  de  Durham). 

Après  les  meules  à  aiguiser  viennent  les  meules 
à  îtailler  et  polir.  On  polit  en  général  avec  des 
meiiles  de  bois  auxquelles  on  donne  du  mordant  au 
moyen  de  l'émeri,  de  la  pierre  ponce  ou  du  rouge 
d'Angleteri'e,  Les  meules  des  diamantaires  sont  en 


fer,  garnies  de  poudre  de  diamant.  On  se  sert  aussi 
de  meules  en  fer,  puis  en  bois  tendre  pour  tailler  et 
polir  les  cristaux. 

Commerce.—  Voici  quelles  ont  été  les  import,  et  export. 
(C.S.)de  meules  à  moudre  et  de  meules  à  aiguiser  pour 
les  périodes  décennales  1867-76,  1877-86,  1887-96,  en 
nombre  de  pièces  : 

18G7-76         1877-86  1887-96 

Imp.      Exp.    Imp.        Exp.     Imp.       Exp. 
Meules  à  moudre  ..      1.552    12.11111.292      14. ,5101      912      12.24« 

—  à  aiguiser  .    15.475    87.2.54125.675    122.370ll7.705    116.513 

Le  prix  moyen  à  l'import.  a  varié  pendant  ces  périodes: 
de  185  à  225  fr.  la  meule  à  moudre,  de  65  à  75  fr.  la  meule 
à  aiguiser  ;  à  l'export.  :  de  365  à  340  fr.  la  meule  à  moudre, 
et  de  5  fr.  60  à  6  fr.  la  meule  à  aiguiser. 

Pour   les  années  1897  et  1898,  nous  avons  les  chiffres 
suivants  (C.S.),   l'unité  est  la   pièce  pour  les  meules  à 
moudre  et  pour  les  meules  à  aiguiser  en  1897;  en  1898, 
l'unité  pour  ces  dernières  devient  le  quintal  métrique  : 
1897  1898 

Imp.  Exp.  Imp.  Exp. 

Meules  à  moudre 458      10.202  1        270      11.542 

—  à  aiguiser....     13.207      89.126  159.023      26.768 

Le  prix  E.  V.D.  est,  à  l'import.  :  pour  les  meules  à 
moudre,  de  225  fr.  en  1897  et  130  fr.  en  1898  la  pièce  ;  pour 
les  meules  à  aiguiser,  20  fr.  la  pièce  en  1897,  et  6  fr.  le 
q.  m.  en  1898.—  Le  prix  d'évaluation  à  l'export.  est  :  pour 
les  meules  à  moudre,  dans  les  deux  années,  de  225  fr.  la 
pièce;  pour  les  meules  à  aiguiser,  de  6  fr.  la  pièce  en  1897 
et  de  6fr.  leq.m.  en  1898. 

Nous  exportons  surtout  en  Belgique,  aux  États-Unis  et 
en  Allemagne  les  meules  à  moudre;  en  Italie  et  en  Bel- 
gique les  meules  à  aiguiser. 

Douanes.—  Les  meules  de  toute  sorte  sont  exemptes  de 
droits  aux  deux  tarifs. 

MEULIÈRE.  La  pierre  meulière,  très  employée 
dans  les  constructions,  est  une  variété  de  silex  rouge 
jaunâtre,  généralement  caverneux  et  carié.  Le  cal- 
caire de  Brie  est  imprégné  de  silex  qui  a  donné 
naissance  à  la  meulière  compacte  de  la  Ferté-sous- 
Jouarre.  La  meulière  de  Montmorency  est  moins 
utilisée. 

La  meulière  est  légère,  inaltérable,  très  dure;  elle 
absorbe  bien  le  mortier  et  fait  corps  avec  lui.  En 
la  mêlant  au  ciment,  la  meulière  constitue  des  bétons 
convenables  pour  couler  des  voûtes  de  ponts  d'une 
seule  pièce.  Les  fondations  emploient  la  meulière  sous 
forme  de  moellons,  ainsi  que  les  murs  de  terrasse. 

Les  meulières  de  la  Ferté-sous-Jouarre  sont  em- 
ployées aussi  pour  fabriquer  des  meules  de  moulins. 
(Voy.  Meules.)  Certaines  de  ces  pierres  meulières 
de  beau  grain  ont  valu  jusqu'à  1.500  fr.  ;  leur  couleur 
est  plutôt  gris  blanc. 

Une  sorte  de  meulière  dite  caillasse  se  trouve  en 
morceaux  qu'on  utilise  pour  l'empierrement. 

La  meulière  la  plus  employée  dans  le  bâtiment 
comporte  deux  variétés:  l'une,  légère,  poreuse  et 
tendre,  est  susceptible  d'être  taillée  en  moellons 
piqués,  avec  arêtes  régulières  ;  l'autre,  qui  se  pré- 
sente sous  forme  de  blocs  plus  lourds  et  plus  durs, 
est  utilisée  pour  les  constructions  hydrauliques,  les 
murs  de  fosses  d'aisances,  les  égouts.  On  fait  souvent 
des  parements  d'édifices  en  meulière  rocaillée,  et  lai' 
meulière  a  servi  à  constituer  entièrement  des  mn? 
mitoyens. 

Les  meilleures  meulières  pour  travaux  hydpan 
liques  sont  celles  de  la  Seine  et  de  la  Marne  (Poi 
thiéry  et  d'Orgenoy,  Ris  et  Viry-Châtillon,  prè 
Corbeil).  11  y  a  des  meulières  de  Corbeil,  Moutgero| 
et  Villeneuve-sous-Proyes  dont  la  forme  plus  rond 
et  la  qualité  plus  caillasse  a  restreint  l'emploi  au^ 
chaussées  macadam. 
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Les  carrit'res  de  Mézières,  près  Maules,  et  de  Triel, 
iiit  fonrni  aussi  des  meulièpes.  Citons  encore  celles 
les  Hordes  (près  Locqnené-en-Brie),  d'Auzouer-le- 
Vonijis,  de  Toiirnan,  de  Gresse,  de  Villepatour,  de 
Hrie,  les  meulières  tendres  des  environs  de  Ver- 
sailles et  de  Buch,  et  de  Brauoy. 

Les  résidus  des  pierres  meulières  sont  cassés  en 
petits  morceaux  utilisés  à  l'empierrement  et  à  la 
fabrication  du  l)éton. 

Le  prix  des  meulières  de  la  Ferté-sous-Jouarre 
varie  de  M  à  I4fr.  30  le  m.  cube.      Paul  BARnii. 

MKUXKUIK,  MIXOTKRIF.  La  meunerie  ou  l'art 
du  meunier  a  pour  objet  la  conversion  des  grains 
•en  farine  par  la  mouture.  La  mouture  est  l'action 
•de  moudre,  de  broyer  les  matières  friables,  et  prin- 
cipalement les  grains.  L'art  du  meunier  ou  le  tra- 
vail de  la  meunerie  consiste  par  conséquent  à  opérer 
cette  réduction  du  grain,  de  manière  à  ne  pas  en 
détruire  la  qualité,  et  à  ne  perdre  aucune  des  parties 
•dn  grain  qui  peuvent  être  réduites  en  farine. 

La  m'Minerie  est  incontestablement  la  première 
des  industries  du  monde  :  dès  que  le  blé  a  été  connn, 
le  moulin  pour  le  moudre  a  existé.  Il  faut  remonter 
à  l'époque  robenhausienne  pour  retrouver  les  pre- 
miers moulins.  Déjà,  à  ce  moment,  on  cultivait  plu- 
•sienrs  variétés  de  blé  :  on  en  savait  moudre  les  grains 
dans  des  mortiers  ou  avec  des  pierres  plates,  creusées 
an  centre,  par  le  frottement  d'une  autre  pierre. 
C'était  la  «  menle  fixe  »  on  «  dormante  ».  L'antre 
pierre  faisait  l'office  de  ce  que  l'on  a  nommé  ensuite 
la  «  meule  courante  ».  La  farine  ainsi  obtenue  était 
lorcément  grossière,  non  débarrassée  du  son.  C'était 
l'enfance  de  l'art  de  moudre.   Plus  tard,  les  Grecs 
et  les  Romains  perfectionnèrent  ces  procédés  pri- 
mitifs: les  meules  dont  on  se  sert  encore  dans  un 
'Certain  nombre  de  moulins  firent  leur  apparition. 
La  pierre  informe  fut  remplacée  par  une  pierre  ronde, 
horizontale,  immobile,  sur  laquelle  était  adaptée  une 
-seconde  pierre  également  ronde,  mais  moins  grande. 
Un  axe  vertical,  retenu  par  des  tourillons,  la  traver- 
sait et  le  mouvement  était  donné  par  une  manivelle. 
La  manivelle  fut  d'abord  tournée  par  des  esclaves. 
Puis  elle  fit  place  au    manège  mû  par  un  cheval: 
enfln  on  ne  tarda  pas  à  actionner  l'axe  auquel  était 
attachée  la  meule  tournante,  en  le  faisant  commu- 
niquer avec  une  roue  mue  par  la  chute  ou  le  courant 
de  l'eau.  Les  Romains  avaient  de  ces  moulins  au 
temps  de  Pline.  De  l'Italie,  ils  se  propagèrent  dans 
la  Gaule,  à  l'époque  mérovingienne:  mais  les  mou- 
lins à  bras  ne  furent  pas  abandonnés  pour  cela.  Il 
■«n  existait  encore  au  XIII'  siècle.  C'est  au  XII'  siècle 
qne  les  moulins  à  vent  furent  introduits  en  France 
par  les  Croisés.  On  connaissait  aussi  à  cette  époque 
les  moulins  à  marée,  mis  en  mouvement  par  le  flux 
«t  le  reflux. 

X  l'origine,  le  droit  de  construire  un  moulin  appar- 
tenait exclusivement  aux  seigneurs  terriens,  qui  le 
louaient,  avec  un  territoire  délimité,  à  un  particu- 
lier, avec  charge  de  l'exploiter.  Les  habitants  du 
territoire  concédé  étaient  obligés,  sous  peine  de  con- 
fiscation des  grains,  de  faire  moudre  leur  blé  par  le 
moulin  du  ban,  c'est-à-dire  de  leur  résidence.  D'où 
la  dénomination  de  o  moulin  banal  »,  qui  se  retrouve 
dans  les  anciens  titres  de  propriété. 

En  même  temps  que  l'eau  et  le  vent  étaient  subs-  ! 
titues  à  l'homme  et  aux  animaux  pour  mettre  en  i 
mouvement  le  moulin,  l'outillage  était  déjà  l'objet  \ 
de  perfectionnements  Les  pierres  subissaient  cer- 


taines préparations;  on  commençait  à  les  rayonner, 
c'est-à-dire  qu'on  y  pratiquait,  comme  la  coutun^e 
eu  a  été  conservée,  des  espèces  de  sillons  allant  du 
centre  à  la  circonférence  et  présentant,  par  rapport 
aux  rayons  de  chaque  meule,  une  certaine  obliquité, 
de  façon  à  ce  que  les  rayons  de  la  meule  courante 
fassent  avec  ceux  de  la  meule  dormante  un  angle 
agissant  comme  les  deux  lames  d'une  paire  de  ci- 
seaux que  l'on  ferme. 

Avec  le  temps,  on  devint  plus  difficile  sur  la  na- 
ture et  le  choix  des  pierres  destinées  à  faire  des 
meules  pour  moudre  le  blé:  puis  on  reconnut  qne 
les  deux  meules  ne  devaient  pas  être  de  la  même 
«  ardeur  »,  que  celle  du  dessus  devait  être  de  meil- 
leure qualité  que  celle  du  dessons.  De  jour  en  jour 
des  habitudes  se  transformèrent  en  principes  sur  la 
façon  de  tenir  les  meules,  de  les  conduire.  Les  meu- 
niers eurent  bientôt  leur  langage  à  eux.  .\insi,  la 
circonférence  de  la  meule  s'appela  bord:  la  distance 
de  six  pouces  au  bord  de  la  meule  reçut  le  nom  de 
feuillure;  celle  de  la  feuillure  à  un  pied,  entrepied, 
et  cœur  de  la  meule,  la  partie  partant  de  l'entrepied 
à  l'œillard,  c'est-à-dire  au  trou  qui  se  trouve  au 
centre.  Pour  dire  que  la  feuillure,  la  partiequi  avoi- 
sine  les  bords,  doit  être  plus  «  pleine  »  que  l'entre- 
pied et  le  cœur,  on  disait  qu'une  meule  devait  être 
bien  «  bordée  de  niveau  sur  les  quatre  faces  ».  Le 
cœur  est,  en  résumé,  la  partie  de  la  meule  qui  sert 
à  concasser  le  blé,  l'entrepied  le  «  raffine  »,  et  c'est 
là  qne  se  forme  le  gruau.  De  là,  le  grain  monlu 
passe  sur  la  feuillure,  qui,  étant  bien  bordée  de  ni- 
veau, allonge  la  farine  et  la  détache  du  son,  lorsque 
les  deux  autres  parties  ont  fait  leur  travail.  En  sup- 
posant que  le  cœur  ait  brisé  le  grain  en  quatre  par- 
ties et  l'entrepied  en  vingt,  la  feuillure,  bien  bordée 
ou  plus  pleine,  ne  fait  plus  qu'  «  écurer  »  le  son  et 
en  séparer  la  farine. 

Avec  les  améliorations  apportées  dans  l'emploi 
des  pierres,  on  devait  inévitablement  arriver  à  vou- 
loir séparer  aussi  complètement  que  possible  la  fa- 
rine du  son.  On  imagina  alors  le  bluteau,  appareil 
d'où  est  venue  la  bluterie,  primitivement  garni  de 
lés  d'étamine  faite  d'une  étoffe  de  laine  qui  se  fa- 
briquait plus  particulièrement  en  Auvergne.  C'est 
seulement  vers  l'an  I77o  que  l'on  imagina,  aux  mou- 
lins de  Corbeil,  de  remplacer  les  premiers  bluteanx 
par  des  blutoirs  garnis  de  soie.  L'étamine  de  laine, 
comme  les  meules  de  nos  jours,  lorsque  se  produisit 
l'introduction  des  cylindres,  eut  pendant  longtemps 
encore  ses  défenseurs.  Ces  derniers  soutenaient  que 
la  soie  se  gommait  trop  facilement  et  faisait  nu  mau- 
vais travail.  La  lutte  ne  fut  pas  moins  vive  lorsqu'on 
voulut  supprimer  complètement  le  blutage  à  la 
main,  qui  produisait  moins  d'évaporation,  préten- 
daient ses  partisans,  faisait  beaucoup  moins  de  dé- 
chet et  était  d'une  moins  grande  gène  dans  les  mou- 
lins que  tout  l'attirail  de  la  bluterie. 

Si  primitif,  comme  on  le  voit,  que  peut  paraître 
l'art  de  moudre  à  cette  époque,  il  n'en  existait  pas 
moins  divers  modes  de  moutures  assez  intéressants 
à  rappeler.  Il  y  avait  la  mouture  rustique,  en  usage 
dans  le  nord  de  la  France;  la  mouture  à  la  grosse, 
où  le  son  et  la  farine  restaient  mélangés:  la  mou- 
ture méridionale,  espèce  de  mouture  à  la  grosse 
perfectionnée  pour  les  colonies,  et  enfin  la  mouture 
économique,  en  usage  à  Paris  et  dans  les  environs. 
La  mouture  rustique  se  divisait  à  son  tour  en  trois 
sortes,  d'après  le  numérotage  des  soies  et,  par  con- 
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séquent,  selon  la  finesse  de  la  farine  ou  la  pins  on 
moins  grande  qnantitéde  son  qu'elle  contenait  :  mou- 
turc  du  pauvre,  comprenant  le  gros  son  ;  mouture 
du  bourgeois,  si  le  son,  les  recoupes  et  reconpettes 
étaient  séparés;  mouture  du  riche,  s'il  n'y  avait 
que.la  fleur  de  farine.  Cette  division  des  produits  fit 
préférer,  dans  certaines  provinces,  la  mouture  à  la 
grosse,  consistant  à  moudre  le  grain  sans  bluteau. 
A  la  sortie  des  meules,  on  ensachait  le  son  pêle-mêle 
avec  la  farine  et  l'on  rapportait  tout  le  produit  à  la 
maison,  où  l'on  était  dans  l'obligation  de  le  tamiser 
et  bluter  à  la  main.  La  mouture  méridionale  a  donné 
naissance  à  la  fabrication  des  farines  de  minot,  d'où 
le  nom  de  minotiers  donné  aux  meuniers  du  Midi. 
Pour  celte  mouture,  on  adoucissait  l'ardeur  des 
meules,  les  produits  étaient  ensuite  étendus  et  laissés 
en  rame,  pendant  plusieurs  jours  et  même  des  se- 
maines, jusqu'à  complet  refroidissement.  On  faisait 
ensuite  l'extraction  du  son,  et  l'on  divisait,  au  moyen 
de  blutages  successifs,  les  farines  en  trois  qualités  : 
farine  de  minot  ou  le  fin;  farine  simple;  ou  en 
mélangeant  les  deux  premières  :  simple  fin  ou  farine 
en  cô.  La  troisième  prenait  le  nom  de  grésillon. 
Le  son  était  ensuite  repassé  dans  une  bluterie,  on  en 
retirait  une  farine  grossière  dite  repasse,  laquelle, 
mêlée  avec  le  grésillon,  faisait  le  pain  du  pauvre; 
le  simple  servait  à  faire  le  pain  bourgeois.  On  en- 
voyait le  minot  aux  colonies  ou  bien  on  eu  fabri- 
quait le  paru  des  riches. 

La  mouture  économique  a  été  rendue  publique  en 
1760,  après  maintes  difficultés.  Ses  détracteurs  lui 
reprochaient  à  l'origine  de  ne  pas  retirer  du  blé  toute 
la  farine  qui  y  était  renfermée.  «  Le  Gouvernement, 
»  disait  un  écrivain  du  temps,  devrait  empêcher  une 
»  perte  aussi  énorme  que  celle  résultant  du  remoulage 
»  des  gruanx  opéré  par  la  montureéconomique,  parce 
H  qu'en  apprenant  aux  meuniers  de  la  mouture  rus- 
»  tique  à  moudre  et  à  bluter  davantage,  il  serait 
»  à  craindre  qu'ils  n'apprissent  à  faire  de  la  farine 
))  avec  le  son.  »  Or,  c'était  exactement  le  contraire 
que  produisait  le  nouveau  procédé,  puisque  la  mou- 
ture économique  n'était  que  l'art  de  purger  exacte- 
ment les  diverses  qualités  de  farines  et  le  gruau 
des  pellicules  et  des  sons  qui  enveloppent  les  parties 
du  grain.  La  lutte  fut  cependant  très  vive  de  part 
et  d'autre,  et  les  expériences  auxquelles  il  fut  pro- 
cédé ne  durèrent  pas  moins  d'un  demi-siècle.  On 
retrouve  à  ce  sujet,  dans  un  procès-verbal  d'une  de 
ces  expériences,  qui  eut  lieu  à  Valenciennes  en  1763, 
les  attestations  suivantes  en  faveur  de  la  nouvelle 
mouture,  malgré  le  soin  qu'avaient  pris  les  boulan- 
gers, a  raconté  la  chronique,  de  faire  enfler  le  pro- 
duit de  la  mouture  en  gf?'osse  sur  celle  économique  : 
«  Que  le  pain  de  la  farine  moulue  par  économie  était 
»  plus  blanc  et  purgé  entièrement  de  tout  ce  qui  est 
»  son  ;  que  celui  de  la  farine  moulue  à  la  grosse  était 
»  plus  bis,  et  qu'il  y  paraissait  des  pailles  de  son 
»  qui  font  poids  et  non  nourriture.  Ce  qui  fut  avoué 
»  et  reconnu  par  les  connétables  et  maîtres  dn  corps 
»  des  boulangers.  » 

La  question  du  pain  complet  était,  on  le  voit,  à 
l'ordre  du  jour  déjà,  il  y  a  un  siècle  et  demi,  avec 
cette  différence  toutefois  qu'elle  ne  se  pose  plus  main- 
tenant entre  meuniers  et  boulangers.  Les  connétables 
d'aujourd'hui  préfèrent  la  qualité  à  la  quantité. 

C'est  sous  l'influence  de  cette  préférence,  et  la  ci- 
vilisation, le  bien-être  aidant,  que  l'industrie  de  la 
meunerie  frangaise,  après  des  siècles  de  tâtonnement, 


où  la  routine,  les  droits  féodaux,  des  règlements  arbi- 
traires, des  exactions  sans  nombre  et  des  coutumes- 
basées  sur  le  droit  du  plus  fort  ont  été  le  véritable- 
obstacle  à  son  plus  rapide  essor,  rompit  avec  les- 
vieux  errements,  fit  un  sage  profit  de  la  liberté  et 
entra  dans  la  voie  du  progrès,  qu'elle  n'a  pas  quittée- 
un  seul  instant  au  cours  du  siècle  qui  finit.  Elle  a 
eu,  on  peut  le  dire,  pendant  les  trois  quarts  de  ces 
cent  ans,  une  renommée  universelle;  son  art  est 
devenu  une  science,  et  les  élèves  qu'elle  a  formés 
sont  allés  porter  au  loin  les  secrets  de  cette  répu- 
tation. 

Puis,  le  progrès  ne  pouvant  demeurer  éternelle- 
ment l'apanage  d'un  seul,  la  concurrence  s'est  éta- 
blie, d'autres  pays  sont  devenus  meilleurs  ou  plus 
grands  producteurs  de  blé  ;  la  matière  première- 
étant  là,  on  a  songé  aussi  à  la  transformer  en  farine- 
et  les  moulins  ont  surgi  partout,  plus  importants,, 
plus  nombreux  peut-être.  La  valeur  des  meuniers 
français  s'est  vue  discutée  par  les  meuniers  dont  ils- 
avaient  été  les  maîtres.  Chez  nous,  la  vapeur,  les 
canaux,  les  chemins  de  fer,  la  multiplicité  des  voies, 
nouvelles  de  communication  ont  amené  aussi  la  con- 
currence des  nouveaux  moulins,  désertant  les  lieux 
de  production  pour  se  rapprocherdes  centres  de  con- 
sommation. Le  développement  des  relations  commer- 
ciales, l'activité  de  chacun,  le  génie  inspiré  par  l'ar- 
deur du  travail  et  le  besoin  de  vivre,  ont  commencé 
par  transformer  la  meunerie.  A  la  France,  maîtresse 
du  marché  des  meules  en  raison  de  ses  carrières,  lai 
concurrence  devait  s'efforcer  d'enlever  ce  dernier  rem- 
part qui  avait  tant  fait  aussi  pour  son  succès.  On  in- 
venta les  appareils  à  cylindres.  La  lutte  fut  longue 
avant  que  la  supériorité  de  ces  derniers  ait  été  défini- 
tivement reconnue.  On  peut  dire  que  la  mouture  par 
meules  a  atteint  son  maximum  d'améliorations  de 
186o  à  1870.  Jusqu'en  1880,  la  meunerie  est  restée 
stationnaire,  bien  qu'à  l'Exposition  universelle  de 
1878  on  ait  vu,  pour  la  première  fois,  des  appareils  à 
cylindres.  L'idée  des  cylindres  date  cependant  du 
commencement  du  siècle;  on  cite  un  Français  qui 
aurait  fait  fonctionner  un  moulin  à  cylindres  dès  181 8. 
En  réalité,  la  nouvelle  mouture  est  entrée  dans  le 
domaine  de  la  pratique  en  Hongrie,  vers  1875.  Plus, 
de  la  moitié  des  moulins  de  Budapest  étaient  déjà 
transformés  en  1878'.  L'évolution  ne  commença  réel- 
lement en  France  qu'eu  188ij,  après  l'exposition  de 
meunerie  qui  suivit  des  expériences  comparatives  de 
mouture  prescrites  par  le  Ministre  de  l'agriculture. 

Comme  autrefois  pour  la  mouture  économique,  la 
substitution  des  cylindres  aux  meules  fut  l'objet  de 
longues  controverses.  On  prétendait  que  si  le  paio 
gagnait  en  blancheur  avec  les  cylindres,  sa  valeur 
réelle  était  moindre,  et  qu'en  séparant  les  produits 
de  la  mouture  comme  le  voulait  le  nouveau  système,. 
il  manquait  au  pain  tantôt  l'un,  tantôt  l'autre  d€ 
éléments  constitutifs  du  blé.  Enfin,  on  objectait  le 
grosses  dépenses  de  la  transformation  et  la  surpro 
duction  qui  en  résulterait  au  détriment  des  petit 
moulins. 

1.  Les  grands  moulins  di»  la  Volga  et  de  la  Russie  nu-ndiona^ 
emploient  depuis  près  de  30  ans  le  système  moderne  à  cylindre 
Souvent,  leurs  inslallalioiis  et  leur  modo  de  fonctionnement  raj 
pellent  les  (■•lal)lisseinents  du  nord-ouest  de  l'Anu-riquo.  Les  sort* 
de  blés  les  i)lus  employées  dans  les  moulins  de  la  Volga,  soij 
celles  appelées  «  Kubanka  »  et  «  Pererodka»  ;  elles  sont  plus  dur 
que  les  autres,  et  on  les  mélange  habituellement  avec  îles  sort* 
plus  tendres,  qui  sont  d'ailleurs  aussi  dures  que  les  blés  dits«bl4 
durs  d'été»  du  Dakota  et  du  Minnesota.  La  farine  obtenue 
jaune  d'or,  très  riche  et  donne  un  très  bon  pain. 
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Les  objections  sont  tombées  les  unes  après  les 
antres.  La  mennerie  française  a  snbi  la  loi  inexorable 
du  progrès;  ses  moulins  sont  aujourd'hui,  pour  le 
plus  grand  nombre,  complètement  transformés  ;  leurs 
produits  défient  toute  concurrence  partout  où  les 
conditions  économiques  du  marché  international  et 
notre  législation  leur  permettent  d'arriver.  A  l'in- 
térieur, les  farines  françaises  paraissent  suffisam- 
ment défendues  par  notre  tarif  douanier  ;  il  resterait 
à  savoir  si,  la  force  considérable  de  production  de 
nos  usines  (malgré  la  mise  en  chômage  d'nn  grand 
nombre,  mal  placées  ou  encore  dotées  d'un  outillage 
insutlîsant)  dépassant  nos  besoins  et  l'exportation 
étant  rendue  de  jour  en  jour  plus  difficile,  cette  sur- 
production de  farine  n'est  pas  appelée  quelque  jour 
à  se  limiter  d'elle-même.  C'est  peut-être,  après  les 
diverses  phases  de  la  transformation  des  monlins,  la 
solution  qui  s'imposera  au  problème  qui  se  prépare. 

En  attendant,  la  loi  qu'a  suivie  le  progrès  de  l'ou- 
tillage de  la  meunerie,  ainsi  que  l'a  très  exactement 
définie  l'un  des  savants  qui  se  sont  intéressés  à  l'évo- 
lution scientifique  de  cette  grande  industrie  natio- 
nale, M.  Grandvoinnet,  peut  se  résumer  dans  ces 
trois  points,  et  c'est  le  résultat  que  donnent  les  pro- 
cédés de  la  mouture  par  les  cylindres  : 

1"  Nettoyer  absolument  le  grain,  sans  l'égratigner 
ni  l'user;  2.*  écraser  le  grain  sans  fragmenter  l'enve- 
loppe :  3°  séparer  la  farine  sans  froisser  la  boulange. 

Une  monture  ainsi  faite,  avec  les  appareils  per- 
fectionnés dont  la  mennerie  dispose  aujourd'hui, 
peut  seule  produire  la  farine  avec  laquelle  le  bou- 
langer pourra  nous  faire,  ainsi  que  l'a  dit  Aimé 
Girard,  dans  ses  recherches  sur  la  valeur  alimen- 
taire des  farines,  «  le  pain  véritablement  utile,  celui 
»  que  doit  rechercher  l'homme  soucieux  de  sa  santé 
»  comme  de  sa  bourse  :  le  bon  pain  blanc,  bien  levé, 
»  trempant  bien  la  soupe,  qu'à  Paris  on  nous  vend, 
»  sur  la  balance,  sous  le  nom  de  pain  boulot  ou  de 
»  pain  fendu,  et  que  le  boulanger  a  pétri  à  l'aide 
»  de  belles  et  pures  farines  au  taux  d'extraction  de 
»  60,  6a  et  même,  à  la  rigueur,  de  70  •'„.  » 

Le  regretté  savant,  en  écrivant  ces  lignes,  savait 
qu'en  l'état  actuel,  après  les  sacrifices  considérables 
qu'elle  s'était  imposés,  la  mennerie  était  devenue 
une  science  appliquée  nouvelle,  et  qn'après  avoir 
monté  ses  usines  avec  les  appareils  les  plus  perfec- 
tionnés, elle  saurait  bientôt,  sous  l'impulsion  qu'il  lui 
a  donnée,  «  introduire  aussi,  ainsi  que  l'a  indiqué 
»  M.    Fleurent,  continuateur  des  travaux  d'.Aimé 

'iirard,  le  contrôle  scientifique  à  la  base  de  son 

industrie,  pour  arrivera  tirer  du  grain  soumis  à  la 
»  mouture  le  parti  le  plus  avantageux  pour  elle,  pour 
I»  le  boulanger  et  pour  le  consommateur  ». 

Une  industrie  comme  la  meunerie,  dont  les  usines 
représentent,commevaleurlocative,1.4o6.3D0.000fr., 
dont  les  frais  de  fabrication  s'élèvent  annuellement 
à  109.226.^)0  fr.,  qui,  pour  l'achat  de  sa  matière 
première,  le  blé  qu'elle  moud,  met  en  circulation  un 
capital  de  1.529.l67.o00fr.  et  paye  en  transport  de 
Td  à  80  millions  de  fr.,  n'est  pas  la  première  venue: 
elle  peut  avoir  la  prétention  d'être  par  le  rang,  ainsi 
qu'elle  l'est  déjà  par  l'ancienneté,  la  première  indus- 
trie française '.  L.  Cornu, 

S«crèuire  (ténéral  de  l'Association  nationale 
^  de  la  Meunerie  française. 

Voy.  Farines,  Grains. 

Va  Confrrès  de  la  Mennerie  frani^aise  a  eu  lien  en  mars  1900; 
>  antres  résolutions  adoptres.  nous  signalons  les  suivantes  : 
\  i  f  Djet  de  la  taxe  officielle  du  pain  : 


j      MEXICO.  Capitale  du  Mexique,  grand  centre  de- 
voies  ferrées,  340.000  hab.  Elle  est  située  an  centre 
d'un  immense  cirque,    complètement   entouré    de 
montagnes,  et  dont  la  dépression  centrale  est  telle 
que  l'écoulement  des  eaux  a  été  à  peu  près  impos- 
sible pendant  des  siècles.  Le  trop  plein  des  pluies- 
;  s'écoulait,  il  est  vrai,  dans  les  lacs  environnant  la 
ville;  mais  lorsque  le  niveau  de  ceux-ci  était  atteint, 
I  Mexico  était  inondé  en  même  temps  que  la  cam- 
'  pagne  environnante.  Le  dessèchement  de  la  vallée 
I  de  Mexico  est,  depuis  le  17  mars  1900,  un  fait  ac- 
compli. Les  ouvrages  se  composent  d'un  canal  et 
i  d'un  tunnel.  La  première  partie  du  canal  commence 
à  San  Lâzaro,  aux  portes  de  Mexico:  elle  a  unelon- 
î  gueur  de  liO.OM)  m.  Au  kilomètre  ÈO,  les  eaux  do 
j  lac  de  Texcoco  se  détersent  dans  le  canal.  A  ce  point 
,  commence  la  deuxième  partie  de  cet  ouvrage;  elle- 
!  a  28.091  m.  de  long.  La  longueur  totale  du  canal 
j  est  donc  de  48  kil.  131,  avec  une  profondeur  de  5  à 
I  6  m.  50.  La  longueur  du  tunnel  est  de  9.520  m.  et 
j  sa  section  est  de  7  m.  Il  permet  l'écoulement  de 
;  17  m.  cubes  et  demi  d'eau  par  seconde. 

En  dix  années,  le  nombre  des  maisons  s'est  élevé- 
de  13.900  à  32.500.  On  y  trouve  un  grand  nombre  de 
banques  importantes.  C'est  le  centre  commercial  le 
plus  important  de  toute  la  République,  bien  que  les- 
usines  n'y  soient  pas  fort  multipliées.  On  y  fabrique 
surtout  des  cotonnades  et  du  tabac. 

La  consommation  annaeile  de  la  viande  atteint,  dans- 
cette  ville,  les  ehifires  suivants  : 

IHn  Ni4s  fi  kiU;.  Tal.  n  piastres 

Bœnfs  et  vaches. .        9i.304  13.106.256  1.791.776 

-Montons 99.289  i.t9i.i€8  236.307 

Porcs 61.129  7.090.964  1.454.727 


Il  se  consomme  pins  de  6  millions  d'œufs  par  an  et  plos 
de  1  million  de  ponlets,  dindons,  canards.  Ias  pris  moyen- 
d'ane  volaille  est  de  45  à  90  centavos  le  kilog.  ;  les  œofs 
valent  2  à  2  piastres  âO  le  eent  (à  2fr.  50  la  piastre). 

«  Considérant,  d'une  part,  que  la  taxe  officielle  dn  pain,  confiée- 
anx  mains  des  municipalités  souvent  mal  renseigmëes,  peut  cons- 
tituer une  cause  de  ruine  pour  la  Boulangerie,  corporation  digne 
d'intérêt  au  même  titre  que  toutes  les  antres  : 

»  Considérant,  d'autre  part,  que  la  taxe  officielle  est  un  obstacle 
au  progrès  de  la  Meunerie  et  de  la  Boulangerie,  par  suite  du  prix 
uniforme  qu'elle  impose  pour  les  pains  de  qualités  différentes  : 

«  Le  Congrès  demande  l'abolition  de  la  loi  des  19  et  ?1  juil- 
let 1791.  rt 

Sur  la  non-6xation  des  délais  de  livraison  : 

«  Le  Congrès  est  d'avis  qu'il  y  a  lieu  d'adopter  une  rédaction 
uniforme  pour  la  conformation  des  marchés,  mais  qu'il  ne  peut  s«- 
prononcer  sur  cette  rédaction  séance  tenante,  et  charge  l'Associa-- 
tion  de  la  Meunerie  de  la  préparer.  » 

Sur  la  formation  de  syndicats  : 

«  1"  Il  y  a  lieu  de  former  le  plus  tôt  possible  dans  les  départe- 
ments ou  régions,  an  choix  des  intéressés,  des  groupements  syn- 
dicaux composés  exclusivement  de  meuniers  ; 

»  2*  Il  y  a  lieu  de  fonder  dans  un  délai  maximum  de  trois  mois 
un  Syndicat  général  auquel  s'affilieront  les  syndicats  départemen- 
taux on  régionaux. 

»  Le  conseil  de  la  direction  de  la  Meunerie  française  est  chargé- 
d'étudier  un  projet  d'organisation  du  Syndicat  général  et  de 
convoquer  aussitôt  après  cette  étude  les  présidents  des  Syndicats 
départementaux  pour  constituer  le  Syndicat  général  de  la  Meu- 
nerie française.  » 

Les  9,  10  et  11  août  1900,  à  l'occasion  de  l'Exposition  universelle, 
un  Congrus  international  de  la  Mennerie  a  eu  lieu  an  Palais  des 
Congrès,  sur  l'initiative  du  journal  le  Marché  français.  Voici 
les  principales  questions  traitées  : 

Des  procédés  de  monture,  le  blutage  :  analyse  et  essai  des 
farines  et  du  gluten  ;  le  blé  actuel  et  le  blé  d'autrefois  :  du  cour- 
tage et  de  la  représentation  pour  les  blés  ;  des  conditions  des^ 
achats  e'.  des  ventes  :  rapports  de  la  Meunerie  avec  les  produc- 
teurs, intermédiaires  ;  préparation  des  blés  pour  la  mouture  ;  de 
l'emploi  des  farines  de  fèves  :  du  transport  des  blés  et  farines  ;  de  la- 
valeur  alimentaire  dn  grain  de  blé  et  de  ses  farines:  valeur  nutri- 
tive des  différentes  farines;  de  la  nécessité  de  ne  vendre  le  blé- 
que  sur  échantillon  ou  de  porter  à  3  *  .  la  proportion  des  corps 
étrangers,  etc. 
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MEXIQUE  (États-Unis  nu).  République  de  l'Amé- 
rique du  Nord,  appartenant  même  à  l'Amérique 
Centrale  par  le  Yucatan  ;  elle  représente  une  super- 
ficie de  1.987.000  kil.  carrés,  limitée  à  l'O.  par  le 
Pacifique,  à  l'E.  par  le  golfe  du  Mexique,  au  N.  par 
les  États-Unis,  comprenant  le  sud  de  la  péninsule 
Californienne,  et  touchant  au  sud  le  Guatemala  et 
le  Honduras  anglais.  Ce  pays  est  dans  son  ensemble 
«ne  haute  terre  sur  laquelle  s'élèvent  des  chaînes  de 
montagnes  considérables,  si  bien  que  l'on  y  ren- 
contre, pour  ainsi  dire,  tous  les  climats  répartis  en 
trois  classifications  principales  :  les  terres  chaudes 
en  bas,  pnis  les  tempérées,  enfin  les  froides.  La 
population  en  est  de  12..t88.000  hab.,  répartis  sur 
30  États.  Dans  ce  total,  19  "  „  sont  de  race  blanche 
pure  ou  presque  pure,  43  de  métis,  le  reste  est 
formé  d'Indiens. 

La  Constitution  de  1857,  modifiée  en  1896,  a  consti- 
tué une  République  fédérative  de  27  États  proprement 
dits,  plus  un  district  fédéral  et  enfin  2  territoires. 
Un  enseml)le  de  lois  fondamentales  régissent  tous 
ces  États,  qui,  pour  le  reste,  sont  libres  de  régler 
leurs  propres  affaires.  Le  Pouvoir  exécutif  est  entre 
les  mains  d'un  président;  le  Pouvoir  législatif  est 
confié  à  un  Sénat  et  à  une  Chambre;  les  membres  de 
celle-ci  sont  nommés  pour  deux  ans,  dans  la  propor- 
tion d'un  député  pour  40.000  hab.,  par  tous  les  adultes 
mâles  respectables;  les  sénateurs  sont  au  nombre 
de  o(î  et  nommés  de  manière  analogue.  Il  y  a  7  se- 
crétaires d'État  ou  ministres  :  .\(Iaires  étrangères, 
Intérieur,  Justice  et  instruction,  Encouragement, 
Colonisation  et  industrie.  Communications  et  tra- 
vaux publics.  Finances  et  crédit  public.  Guerre  et 
marine.  L'Église  est  indépendante  de  l'État,  la  reli- 
gion catholique  est  prédominante  ;  en  principe,  l'édu- 
cation est  gratuite  et  obligatoire.  Le  pouvoir  judi- 
ciaire, absolument  indépendant,  comprend  une  Cour 
suprême,  des  cours  de  circuit  et  des  cours  de  dis- 
trict. 

Le  budget  des  recettes,  en  1897-98,  s'est  élevé  à 
52.748.712  dol.,  et  les  dépenses  à  51.815.286.  Les 
chiffres  de  prévisions  de  1900  sont  de  54.913.000  et 
de  54.886.756;  40  Vo  des  recettes  proviennent  des 
douanes,  45  des  impôts  intérieurs.  Dans  les  dépenses, 
plus  de  21  millions  sont  pris  par  la  Dette  et  les  pen- 
sions, 12  par  la  guerre  et  la  marine,  un  peu  plus 
de  6  par  les  finances,  6  par  les  travaux  publics, 
4  par  l'intérieur  et  2  1/2  par  la  justice  et  l'instruc- 
tion. La  dette  extérieure  or  dépasse 21 .655.000  liv.  st., 
principalement  à  6  Vo  ;  la  dette  intérieure  3  %  est 
de  51.175.000  dol.,  et  la  dette  amortissable  5  V»  est 
de  35.781.000  dol.  L'armée  ne  comprend,  dans  son 
ensemble,  que  32.000  hommes,  mais  le  pays  pour- 
rait sans  doute  mettre  sur  pied  plus  de  ItiO.OOO 
hommes,  le  service  militaire  étant  obligatoire  en 
principe.  La  flotte  ne  consiste  qu'en  quelques  ca- 
nonnières et  torpilleurs  et  un  croiseur. 

Au  point  de  vue  économique,  le  Mexique  est  fort 
bien  partagé.  Les  trois  séries  de  terres  donnent  des 
productions  diverses,  bien  que  la  culture  soit  encore 
fort  primitive,  et  que  sur  les  hauts  plateaux  les  sé- 
cheresses se  fassent  souvent  sentir.  Les  produits 
principaux,  année  moyenne,  sont  ;  45.000  T.  de  riz, 
602.000  de  blé,  71.000  de  sucre,  53.000  de  mélasse, 
26.000.000 hectol.  de  maïs,  près  de  7  millions  d'hectol. 
d'alcool  et  330.000  de  rhum,  530.000  T.  de  la  fibre 
textile  dite  henequen  ou  istle,  qui  pousse  surtout 
au  Yucatan  ;  29.000  T.  de  coton,  68.000  de  bois  de 


campêche',  I.310de  cacao,  13.000  de  café,  16.000  de 
tabac,  puis  des  noix  de  coco  en  quantité;  le  «coyol», 
enfin,  arbuste  ou  palmier  qui  croît  abondamment,  à 
l'état  sauvage,  dans  les  régions  tropicales  et  dont  les 
baies,  contenant  80  %  d'huile,  sont  très  estimées 
dans  la  fabrication  du  savon,  ainsi  que  les  graines 
du  «  ricimo  ».  L'élevage  se  fait  sur  une  grande  échelle 
dans  plus  de  21 .000  fermes,  dont  nous  n'avons  pas  les 
effectifs  en  tètes  de  bétail. 

Au  point  de  vue  du  régime  de  la  propriété,  la 
situation  laisse  encore  beaucoup  à  désirer,  parce 
que,  notamment,  le  morcellement  n'est  pour  ainsi 
dire  pas  commencé:  le  Gouvernement  vend  encore 
et  fait  démarquer  des  terres  publiques  par  l'inter- 
médiaire de  Sociétés  spéciales  ;  la  trop  grande  pro- 
priété subsiste  et  laisse  une  masse  de  terres  incultes. 
L'industrie  est  encore  quelque  peu  dans  l'enfance; 
cependant,  surtout  grâce  à  l'initiative  d'immigrés 
français,  les  tissages  se  multiplient  :  on  compte 
actuellement  14.000  métiers  et  500.000  broches  ré- 
partis dans  plus  de  110  fabriques.  Il  existe  environ 
3.000  usines  où  l'on  produit  le  sucre  et  l'alcooP. 

Le  Mexique  est  très  riche  en  gisements  miné- 
raux :  or,  argent,  plomb,  fer,  cuivre,  mercure,  étain, 
soufre,  houille,  pétrole,  etc.  ;  on  compte  plus  de 
3.000  entreprises  minières  en  exploitation.  La  va- 
leur de  la  seule  production  de  l'or  et  de  l'argent 
dépasse  annuellement  55  millions  de  dollars. 

Les  voies  de  communication  comprennent  un 
ensemble  assez  important  de  voies  ferrées,  à  peu 
près  13.000  kil.  ;  les  principales  sont  :  le  Central 
Mexicain,  puis  le  National,  le  Mexicain  de  la  Vera- 
Cruz,  enfin  l'Interocéanique,  qui  transportent  plus 
de  26  millions  de  voyageurs  et  de  5  millions  de  T. 
de  marchandises.  Les  routes  de  terre  sont  fort  négli- 
gées. On  compte  1.688  bureaux  de  poste,  assurant  le 
transport  de  113  millions  de  correspondances,  puis 
327  bureaux  télégraphiques  reliés  par  66.000  kil. 
de  fils.  Le  réseau  téléphonique  a  une  longueur  de 
11.800  kil.  La  marine  marchande  mexicaine  ne  com- 
prend que  10  vapeurs  et  51  voiliers.  Les  principales 
lignes  de  navigation  desservant  les  ports  mexicains 
sont  :  la  ligne  VVard,  en  provenance  très  fréquente 
de  New-York;  puis  la  West-Indian  and  Pacific 
Steamship  C\  la  Harrison  Line,  qui  viennent  de  Liver- 
pool;  la  Prince  Line  de  Londres,  la  Transatlantique 

1.  L'État  de  Tabasco  est  celui  où  l'exploitation  des  bois  précieux 
a  pris  depuis  longtemps  le  plus  d'importance  ;  mais  une  exploitation 
inconsidérée  a  tdépeuplé  les  forêts,  au  moins  dans  leurs  parties 
accessibles,  des  beaux  spécimens  de  cèdres  et  d'acajous.  Il  n'y 
reste  plus  maintenant  que  des  arbres  de  seconde  qualité,  c'est-à- 
dire  de  moins  de  18  pouces,  et  les  )>rincipaux  exploitants  de  San 
Juan  Bautista  ont  dû  transporter  leur  industrie  au  delà  des  limites 
de  Tabasco,  dans  le  nord  de  Chiapas,  jusqu'au  Guatemala.  Une  fois 
équarries,  les  pièces  de  bois  sont  jetées  à  la  rivière  et  on  laisse  au 
courant  le  soin  de  les  amener  jusqu'à  un  certain  point,  où  chaque 
propriétaire  repêche  les  bois  portant  sa  marque.  On  en  fait  des 
radeaux  qui  descendent  le  fleuve  jusqu'au  port  d'embarquement,  à 
Frontera  ou  à  Carmen.  On  n'exploite  dans  ces  forêts  que  l'acajou 
et  le  cèdre,  mais  elles  renferment  d'autres  essences  en  abondance.  ' 
Dans  la  collection  qui  figure  à  l'Exposition  universelle  de  1900,  se 
trouvent  des  échantillons  de  grande  valenr  pour  l'ébénistcrie  de 
luxe.  Ces  bois  ne  sont  pas  dans  le  commerce,  leur  transport  de  la 
montagne  à  la  rivière  étant  trop  diîspendieux. 

Quant  au  bois  de  teinture,  il  en  existe  encore  de  grandes  quan- 
tités. Les  forêts  de  bois  de  campêche  repoussent  en  une  quinzaine 
d'années,  tandis  qu'une  forêt  d'.acajou  est  r<nuvre  des  siècles. 

L'exploitation  totale  de  Tabasco,  en  y  comprenant  celle  du  nord 
de  Chi.ipas  et  de  quelques  parties  du  Guatemala  voisines  de  la 
frontière,  s'élève  annuellement  à  environ  24.000 T.  de  bois  d'ébé- 
nistcrie  et  50.000  T.  de  bois  de  teinture. 

2.  Le  consul  de  France  à  Stultgart,  dans  un  rapport  du  7  avril 
1900,  estime  à  plus  de  200  millions  de  francs  la  valeur  des  capitaux 
allemands  engagés  au  Mexique. 
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française  de  Saint-Xazaire,  la  Transatlantique  espa- 
gnole de  Santander,  la  Hamhonr^eoise-américaine. 

Le  commerce  ext«»rieur  do  Mexi(|ne,  durant  l'exer- 
cice l8în-98,  a  été  de  43.003.492  dol.  à  Timport..  et 
de  128.972.749  à  l'export.  (dont  7o.042.:«2  pour  les 
seuls  métaux  précieux).  Comme  répartition  de  pays 
de  provi^nance  on  de  destination,  nous  voyons  aux  im- 
port. :  les  États-Unis  avec  2 1.490.000 dol.,  la  Grande- 
Bretagne  avec  8.106.000,  la  France'  avec  5.436.000, 
puis  l'.VUemagne  avec  2.039.000,  enfln  l'Espagne 
avec  1.750.000.  Pour  les  export.,  les  chiRres  corres- 
pondants sont  :  de  94.975.000,  de  14.776.000,  de  5  mil- 
lions 320.000,  puis  de  6.996.000.  enfin  de  1.231.000. 
Les  principaux  articles  d'export.  sont  :  l'argent  brut 
on  monnayé  Id6  millions  de  piastres  ou  dol.  mexi- 
cains), l'or  (6  millions  1/2),  le  café  (10  millions  6), 
l'henequen  (11  millions  l/2l,  les  bois  (3  millions  1/2). 
Quant  aux  import.,  ce  sont  surtout  des  produits  ma- 
nufacturés divers  :  tissus  (5  millions),  machines  (3  mil- 
lions 1/2),  et  aussi  des  fers  et  aciers  (2  millions  1/2). 

Les  chiffres  suivants  donnent  une  idée  générale  du 
progrès  industriel  et  commercial  an  Mexique  dans 
une  période  de  quinze  années  : 

De  1883-1884  à  1898-1899,  les  import,  au  Mexique 
sont  passées  de  23  millions  de  piastres  or  (la  piastre 
or  vaut  5  fr.)  à  50  millions.  Les  export.,  qui  se  cal- 
culent en  argent,  monnaie  nationale,  ont  monté  de 
46  millions  de  piastres  à  148  millions.  Le  revenu  de 
l'État  a  progressé  de  37  à  60  millions.  A  la  fin  de  cette 
même  période,  le  réseau  ferré  avait  acquis  un  dévelop- 
pement de  près  de  13.000  kil.  an  lieu  de  5.708  en  1883  ; 
ses  recettes  avaient  plus  que  triplé,  le  transport  de 
voyageurs  décuplé  et  celui  des  marchandises  sextu- 
plé. L'extension  des  fils  télégraphiques  atteignait 
66.000  kil.  contre  22.693.  Le  mouvement  des  navires 
dans  les  ports  avait  quadruplé  :  il  entrait  6.900  bâ- 
timents en  1899  et  seulement  1.689  en  1883. 

Les  taxes  douanières  auxquelles  doivent  se  sou- 
mettre les  importateurs  sont  publiées  dans  les  .4/1- 
nales  du  Commerce  extérieur  aux  fascicules  10  de 
1888,  7  de  1890,  6  et  12  de  1892.  La  fourniture  des 
factures  consulaires,  notamment,  est  très  minutieu- 
sement réglée.  Les  factures  consulaires  doivent  être 
en  langue  française  ou  espagnole  en  quatre  exem- 
plaires, et  visées  à  la  résidence  du  chargeur  ou  au  port 
d'embarquement;  le  coût  du  visa  est  de  10  fr.  pour 
1  à  500  fr.,  de  20  de  501  à  5.000,  de  5  fr.  en  plus  par 
2.500  fr.  an-dessus.  Du  reste,  tout  le  tarif  mexicain  est 
excessif  et  compliqué;  la  désignation  des  moindres 
colis  doit  être  faite  avec  un  luxe  inouï  de  détails.  Heu- 
reusement, du  moins,  a-t-on  supprimé  les  anciennes 
«alcabalas»  ou  douanes  intérieures  et  les  octrois. 

Il  y  a,  au  Mexique,  17  banques,  dont  les  deux  prin- 
cipales sont  la  Banque  Nationale  et  la  Banque  de 
Londres,  puis  vient  la  Banque  hypothécaire.  Voici 
quelle  était,  au  28  février  1900,  la  situation  de  ces 
deux  banques  (en  millions  de  piastres)  : 

Portefeuille 
En  Prêts        Capital      Circnla-     Dépôts 

caiss<>        sur  pages       social  tion 

Nationale.  23,4  48,9  20  23,3         5 

Londres..  11,9  42,0  13  22,2         6,4 

L'unité  monétaire  courante  est  la  piastre  de  100  cen- 

1.  Les  principani  produits  importés  par  la  France  au  Mexique 
sont,  par  ordre  dimporUnce  :  les  61és,  tissas  et  autres  arUcles  de 
laine,  dont  nous  expédions  prés  de  700.000  piastres  —  piastres  de 
5  fr.  — paran  ;  les  boissons,  qui  figurent  au  Ubleau  des  import,  pour 
un  chiffre  à  peu  prés  égal  à  celui  des  laines  ;  les  filés,  tissus  et 
autres  articles  de  coton,  dont  la  valeur  oscille  autour  de  500.000  p.  ; 
les  machines  et  appareils  d'horlogerie,  240.000  p. 


tavos,  dont  la  valeur  nominale  est  de  5  fr.  et  la  va- 
leur réelle  (1900i  de  2  fr.  'M.  Les  poids  et  mesures 
ont  pour  base  le  système  métrique,  mais  on  emploie 
encore  souvent  les  anciennes  mesures  :  la  livre  de 
0  kgr.  460,  l'arrobe  de  25  livres,  la  vara  de  0  m.  837, 
etc.  (Voy.  Mesures  et  Poids.)  D.\niel  Bellet. 

•Mic.v.  C'est  le  nom  généralement  donné  aux  subs- 
tances minérales  brillantes  qui  se  laissent  facilement 
diviser  en  feuillets  très  minces,  flexibles  et  translu- 
cides; leur  composition  est  assez  variée,  mais  elles 
se  rapportent  toutes  au  groupe  des  silicates.  Il  y  a 
des  micas  à  base  d'alumine  et  de  fer,  de  magnésie, 
de  potasse  et  de  chaux  ou  de  soude:  d'antres  sont 
formés  d'un  silicate  et  d'un  fluorure;  la  litbine  et 
le  manganèse  remplacent  la  magnésie,  le  chrome, 
etc.  Les  micas  fondent  au  chalumeau,  en  donnant  le 
plus  souvent  un  émail  blanc;  l'ongle  les  raye;  leur 
raclure  produit  une  poussière  blanche,  quelle  que 
soit  leur  couleur,  ordinairement  brune,  verte,  noi- 
râtre, blanc  d'argent,  jaune  doré. 

Le  mica  foliacé,  on  verre  de  Moscovie,  qu'on  trouve 
en  grandes  lames  transparentes  en  Sibérie  et  dans 
l'Hindoustan,  y  est  employé  comme  verre  à  vitres. 
La  poudre  d'or  dont  on  se  sert  pour  sécher  l'écri- 
ture est  un  mica  pulvérulent  jaune.  Sur  les  na- 
vires de  guerre  russes,  le  mica  forme  le  vitrage  dans 
les  parties  où  les  trépidations  des  machines  ou  de 
l'artillerie  ne  permettraient  pas  l'emploi  du  verre 
ordinaire.  On  en  fait  aussi  des  verres  de  lampe  à 
gaz,  an  moyen  de  lamelles  rapprochées  dans  leur 
longueur,  de  manière  à  former  un  manchon  on  cy- 
lindre; des  lamelles  minces,  moins  fragiles  que  le 
verre,  pour  les  préparations  microscopiques  et  le 
transport  des  vaccins.  On  s'en  sert  dans  la  décora- 
tion des  meubles  ou  même  des  poteries  en  mêlant 
la  pondre  de  mica  à  des  vernis  appropriés. 

L'extraction  da  mica  est  une  ïndastrie  qoi  existe  ao 
Bengale  depuis  an  grand  nombre  d'années  et  qai  a  pris 
depais  qnelqne  temps  ane  extension  assez  sensible  dans 
la  présidence  de  .Madras.  Voici  les  chiffres  de  la  prodnc- 
dans  ces  provinces,  pour  les  années  189G  à  1898.  en  tonnes  : 

Bengale 180         376         311  446         267 

.Madras 3  23  2*  246  «31 

On  troave  également  du  mica  en  Birmanie  et  dans  l'État 
de  .Mysore.  mais  il  n'est  encore  extrait  dans  ces  régions 
qu'en  quantité  insignifiante. 

.MICIIIG.VX.    V.  DÉTROIT. 

MICROSCOPES.  V.  Instruments  de  précision. 

MIDDLESBOROUGII.  Ville  maritime  du  comté 
d'York,  située  sur  la  Tees,  à  12  kil.  de  son  embou- 
chure, par  54"  34'  lat.  X.  et  !•  6'  long.  0.  de  Green- 
vvich.  Pop.  :  154  hab.  en  1831,  75.530  en  1891.  Elle 
doit  son  rapide  accroissement  aux  mines  de  bouille 
du  voisinage  et  aux  usines  de  Cleveland,  dont  elle 
est  le  débouché.  Centre  le  pins  important  du  Royaume- 
Uni  pour  les  objets  en  fer  et  acier.  Grand  nombre 
de  hauts  fourneaux  et  d'ateliers  de  construction  de 
machines  ;  chantiers  de  construction  de  navires  li- 
vrant annuellement  une  vingtaine  de  vapeurs  ;  fabr. 
de  produits  chimiques,  de  poteries,  etc. 

Les  import.  (1.170.000  liv.  st.  environ)  consistent  sar- 
tODt  en  bois,  grains,  farines,  minerais  de  fer:  les  expert. 
(3.730.000  liv.  st.)  en  machines,  objets  en  fer  et  en  acier, 
produits  chimiques,  charbon,  sel,  etc. 

Le  port,  accessible  aux  grands  navires,  possède  3.143 
pieds  de  quais  et  38  grues.  II  a  reçn,  en  1898,  1.198  nav. 
jaugeant  919.000  t.,  dont  1.093  vapeurs  avec  891.000  t.; 
sur  ce  nombre  333  venaient  d'Espagne  (477.000  t.),  88  de 
Belgique  (102.000  t.),  106  d'.\llemagne  (88.000  t.),  147  des 
Pays-Bas  (71.000  t.),   109  de  France  (56.000  t.).  La  flotte 
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marchande  du  port  se  composait,  an  :tl  décembre  18Î)H,  de 
77  navires,  jaugeant  ;n.0()0  t.,  dont  (i.'j  vap.  avec  35.000  t. 
Service  mensuel  de  la  ligne  Hickiners  sur  Yokohama,  bi- 
mensuel de  la  Wilson  Line  sur  IJombay. 

Middiesborough  est  en  communication,  par  chemins  de 
fer,  avec  Newcaslle,  Hartiopool,  Vork,Darlington  etWhilby. 

—  Agence  consulaire  de  France. 
Mini  (Vins  (In).  V.  Vixs. 

MIKL.  (Syn.:  AngL:  Eoney.  —  Allem,  :  Honig. 

—  Esp.  :j1/te/.  — \Và\.:  Mêle.]  Le  miel  est  un  liquide 
épais  et  sucré,  pins  on  moins  parfumé,  que  les  abeilles 
ouvrières  recueillent  dans  les  nectaires  des  plantes, 
digèrent  en  partie  dans  l'estomac,  puis  dégorgent 
dans  les  alvéoles  de  cire  de  leurs  rayons  pour  leur 
nourriture  de  l'hiver.  On  distingue  trois  sortes  de 
miels  :  le  miel  vierge,  liquide  parfumé,  transparent, 
légèrement  ambré,  qui  découle  sans  pre.ssion  des 
rayons  ;  le  miel  brut  obtenu  par  pression  et  grâce 
souvent  à  l'intervention  delà  chaleur;  le  miel  purifié 
obtenu  par  la  fonte  et  la  clarification  du  miel  brut. 
Les  miels  les  plus  estimés  viennent  de  Grèce,  des 
Baléares,  de  Cuba,  et,  en  France,  de  Narbonne  et  du 
Gâtinais.  Ils  renferment  en  moyenne  3  "/„  de  sac- 
charose, 71  de  glucose,  un  peu  d'albumine,  des  acides 
organiques  et  des  éthers  que  leur  confèrent  leur  odeur 
et  leur  saveur  spéciales. 

Le  miel  de  Narbonne  sent  le  romarin,  comme 
celui  de  Crète  et  de  Minorque;  celui  de  Provence,  la 
lavande;  le  miel  de  Cuba,  la  fleur  d'oranger;  le  miel 
de  Bretagne  a  souvent  un  arrière-goût  désagréable 
qui  lui  vient  du  sarrasin;  le  miel  de  Corse  a  une 
certaine  amertume  provenant  des  fleurs  du  buis,  et 
celui  de  Sardaigne  a  souvent  aussi  l'amertume  de 
l'absinthe;  le  miel  de  Madagascar  et  de  Bourbon  est 
verdAtre,  sirupeux  et  de  qualité  supérieure;  celui  de 
Maurice  est  blanc,  rouge  ou  vert,  dans  une  même 
ruche,  suivant  qu'il  provient  du  latanier  ou  du  tan 
rouge. 

Le  miel  des  abeilles  de  montagne  est  de  pre- 
mière qualité,  généralement  blanc,  à  odeur  douce  et 
agréable,  épais,  grenu,  clairet  très  pesant.  Le  miel 
de  seconde  qualité  est  celui  des  prairies  et  des  cam- 
pagnes à  sarrasin;  la  troisième  qualité  est  produite 
par  les  abeilles  de  bois.  Le  meilleur  miel  est  celui 
qu'on  sort  delà  ruclie  au  printemps;  celui  d'été 
n'est  déjà  plus  aussi  bon,  bien  que  supérieur  encore 
à  celui  d'automue:  enfin,  celui  des  jeunes  essaims 
est  préférable  à  celui  des  vieilles  abeilles. 

Le  miel  est  employé  dans  la  fabrication  du  pain 
d'épices,  dans  la  préparation  de  quelques  vins  arti- 
ficiels. Il  sert  aussi  à  améliorer  les  vins  naturels 
défectueux,  les  bières  et  les  cidres.  Les  confiseurs  et 
les  pâtissiers  en  font  usage. 

Grâce  à  ses  propriétés  organoleptiques,  le  miel 
est  surtout  employé  comme  aliment,  soit  seul,  soit 
associé  ou  incorporé  à  des  gâteaux  et  à  des  produits 
de  confiserie.  On  l'emploie  aussi  fréquemment  en 
médecine  sous  forme  de  mellites.  Le  miel  rosat  est 
du  miel  dissous  dans  de  l'eau  de  roses  de  Provins  et 
concentré  par  la  cuisson. 

Quelques  miels  peuvent  être  vénéneux,  ayant  été 
récoltés  par  les  abeilles  sur  des  solanées  et  antres 
plantes  vireuses,  mais  ce  cas  est  très  rare.  Ce  qui 
l'est  beaucoup  moins,  ce  sont  les  falsifications  du 
miel,  dont  les  plus  répandues  sont  l'addition  de 
sucre  et  de  sirop  de  sucre  de  fécule.  Mais  on  peut 
y  rencontrer  aussi  du  lait,  du  jus  de  poire,  de  la 
gelée  de  coing,  de  la  gomme  arabique,  de  la  géla- 


tine, de  la  mélasse,  de  l'amidon  et  de  la  farine,  etc. 
(V'.  Falsific.vtiox  des  aliments.) 

D'  J.  Laumoxier. 

I,A  l'itonucTioN  or  .miki.  :  En  France.  —  Nous  donnons 
ci-après,  avec  le  nombre  des  ruches  en  activité,  les  chiffres 
de  la  production  totale  du  miel  et  de  la  cire  (en  kilog.), 
avec  la  valeur  moyenne  du  kilog.  de  miel  et  de  cire  (en 
francs),  pour  les  années  1S'J2  à  189G  : 
Années  Xorabre  des  rue bos  Prod. totale 
en  actirilé  du  niiel 

1892.  1.034.897      7.448.2Go 

1893.  1.003.572      7.453.714 

1894.  1.592.929      0.9 12. 201 

1895.  1.015.001      7.995.314 
1890.       1.023.054      7.820.498 

Il  y  avait,  en  1898,  1.580. 715  ruches  d'abeilles  en  acti- 
vité, dont  la  production  totale  a  été  :  miel,  7.588. 120  kilog., 
valant  10.404.699  fr. ,  au  prix  moyen  de  1  fr.  38  le  kilog.  ; 
cire,  2.207.083  kilog.,  valant  4.780.151  fr.,  au  prix  moyea 
de  2  fr.  10  le  kilog. 

Les  principaux  départements  français  producteurs  de 
miel  et  de  cire  sont,  avec  les  quantités  en  kilog.  : 
Départements       Miel       Cire          Départements       Miel 
Côtes-ilii-Nord  .   "lOO.OOO  200.000     Kure-et-Loir  . . .  258.1.f 
Uleet-Vilaine..   400.496     7i>.,=ia3      Loiret 181.096 


Valeur 

Production  totale 

Valeur 

dukgr. 

de  la  rire 

du  ïgr 

1,40 

2.251.800 

2,19 

1,42 

2.008.127 

2,20 

1,41 

2.103.529 

2,12 

1,38 

2.208.357 

2,18 

1,35 

2.250.402 

2,13 

Marne 

(;iier 

Finistère 

Var 

Loire- Inférieure 


406.496 
238.560 
2.31.684 
223.622 
21.^).773 
201.000 


49.640 
68.625 
159.730 
19.4<)4 
43.000 


Aisne 

Somme.. . 
Corrèze.. . 
Morbihan. 
Isère 


160.3.58 
1.52.438 
150.000 
148..35K 
1.30.0C9 


Cire 

28.64» 

53.455 

25.495 

a3.312 

90.000 

68.472 

34.955 


Prix  dukgr. 
3    » 
3    » 


2,90 
2,90 


Dans  les  Colonies  françaises.  —  Nous  n'avons  pas  les 
chiffres  de  la  production  algérienne  en  miel  et  cire,  mais 
nous  relevons,  aux  Tableaux  du  commerce  (C.  S.)  pour 
1897  et  1898  (en  kilog.  et  fr.)  : 

Import.  d'Algérie  en  France 

Miel  Prix  dukgr.  Cire 

1897.    .  —  —  I      00.266 

1898...  —  —  I      57.974 

Export,  de  France  en  Algérie 

1897...  80.042  0,65        1        3.220 

1898...  101.555  0,75        |        1.836 

Des  chiffres  d'export.  de  la  cire  algérienne  on  peut 
conclure  à  une  production  importante  de  miel  qui  est 
consommée  sur  place  et  qui  pourtant  est  loin  de  suffire  it 
la  consommation,  comme  le  montrent  les  chiffres  de  l'ex- 
port.  française.  Kn  admettant  que  l'export.  de  cire  algé- 
rienne en  France  représente  à  peu  près  la  moitié  de  la 
production,  celle-ci  serait  donc  de  115.000  à  120.000  kilog.,. 
qui  correspondraient  à  une  moyenne  de  400.000  kilog.  de 
miel  fournis  par  80.000  ruches  en  activité. 

La  Tunisie  a  exporté  en  France,  en  1898,  pour  100.000  fr. 
de  cire  animale  brute. 

Madagascar  produit  une  notable  quantité  de  cire  (et  par 
conséquent  de  miel),  dont  elle  a  exporté  en  France,  va- 
leurs en  francs  : 
En  1895  pour  . .  .Fr.    22.000 1  En  1897  pour  . .  .Fr.    58.000 

—   1896    —    36. 000 1—   1898    —    50.000 

et  dans  les  pays  étrangers,  en  1896,  171.980  kilog. 

En  Europe.  —  Une  publication  allemande,  le  Handeis 
Muséum,  estime  la  production  annnelle  du  miel  en  Eu- 
rope à  80.000  tonnes,  valant  environ  55  millions  de  fr. 
Voici  quelle  serait  la  production  des  différents  pays  : 

Nombre  de  ruclies      T.  de  miel 

Allemagne 

Espagne 

Autriche-Hongrie 

France 

Hollande 

Belgique 

G  rèce 

Russie 

Danemark 


1 

910.000 

20.000 

1 

.690.000 

19.000 

1 

..550.000 

18.000 

950.800 

10.000 

240.000 

2.500 

200.000 

2.000 

.'$0.000 

1.400 

110.000 

900 

90.000 

900 

Hors  d'Europe.  —  En  1896,  le  Chili  a  exporté  (C.S.) 
2.030.294  kilog.  de  miel  {miel  surtida).  évalués  à  203.029 
pesos  ou  piastres  (de  1  fr.  875)  et  201 .203  kilog.  de  cire 
animale  valant  141.923  pesos.  Les  export,  de  miel  ont  été  : 
pour  534.171   kilog.  à  destination  de  l'Angleterre;  pour 
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1.022.463,  de  l'Allemagne;  pour  iG9.0l7,  de  la  France.  I^s 
export,  de  cire  ont  été  :  pour  81 .077  kilog.  à  destination  de 
l'Angleterre;  pour  102.210,  de  l'.VIleniagne;  pour  17.270 
de  la  France. 

Co-MMEKCE.  —  On  trouvera  au  mot  Cire  les  chiffres  du 
conimcrce  pour  ce  produit  des  abeilles;  nous  ne  nous  oc- 
cupons ici  que  du  miel. 

\je  commerce  du  miel  est  certainement  nn  de  ceux  qui 
«nt  le  moins  varié  dans  ce-;  trente  dernières  années  :  les 
«hiffres  d'environ  400.000  kilog.  par  an,  que  nous  relevons 
aux  import.  (C.  S.)  pour  les  périodes  décennales  de  1807-76 
et  1887-%  se  rapprochent  sensiblement  de  ceux  qu'on 
trouvera  ci-après  pour  les  années  1897  et  1898.  Nous  ^n 
dirons  autant  des  export.  (C.S.),qni  depuis  1867  se  tiennebt 
aux  environs  de  1. 100  à  1.200  T. 

Voici  les  chiffres  pour  les  années  1897  et  1898,  en  kilog. 
et  fr.  : 

1897      PriiE.V.D.         iSUS      PriiE.V.D. 
du  kilog.  du  kilog. 

Importations        21.5.47S        0,81       1       410.377        0,81 
Exportations     1.235.119       0.65      |  1.160.519        0,75 

C'est  le  Chili  qui  de  t«us  temps  a  été  notre  principal 
fournisseur  (118.725  kilog.  en  1897  et  155.938  en  1898); 
puis  viennent  :  l'iulie  (44.668  en  1897  et  84.190  en  1898), 
l'Espagne  (18.000  et  24.000).  On  remarque  que  l'Angle- 
terre, qui  est  portée  pour  26.156  kilog.  en  1898  et  r.\lle- 
magne,  pour  70.600  la  même  année,  ne  figuraient  nomi- 
nativement ni  l'une  ni  l'autre,  pour  ce  produit,  dans  les 
Import,  de  1897. 

Prés  de  la  moitié  de  notre  export,  est  à  destination  des 
Pays-Bas  (313.396  kilog.  en  1897  et  rm.tySl  en  1898)  ;  la 
Belgique  reçoit  les  2/3  de  l'autre  moitié  (491.687  en  1897 
et  378.826  en  1898).  Nous  exportons  aussi  des  quantités 
notables  en  .Algérie  (80.042  et  101.555  kilog.). 

Douaties.  —  Le  miel  paye  15  fr.  les  100  kilog.  nets  au 
T.  G.  etlOfr.  les  100  kilog.  bruts  au  T. -M.  Les  rayons 
de  miel  sont  passibles  du  droit  du  miel.  Les  miels  artiG- 
ciels  (mélanges  de  miels  et  de  sucre  ou  de  glucose)  suivent 
le  régime  des  «Sirops»  ou  des  «  Contitures  an  sucre» 
(76  fr.  T.  G.,  72  T.  .M.  les  100  kilog.  nets,  ou  38  fr.  T.  G., 
36  T.  .M.),  selon  que  la  proportion  de  sncre  ou  de  glucose 
entrant  dans  le  mélange  atteint  ou  non  50  '/,. 

Les  ruches  à  miel,  renfermant  des  rayons  dont  les 
abeilles  ont  été  étouffées,  sont  admises  en  franchise  comme 
celles  qui  renferment  des  essaims  d'abeilles;  mais  les 
ruches  vides,  neuves  on  vieilles,  sont  soumises  an  droit 
qoi  leur  est  propre  d'après  la  matière  dont  elles  sont  faites. 

MIÈNX-TCHKOU  (ilinn-tchao,  en  dialecte  de 
Canton).  Tissu  chinois,  chaîne  de  soie  et  trame  de 
coton.  II  est  appelé,  uni,  sous-miènn-tchéou,  et 
façonné,  hoa-miènn-tchéou.  Le  fond  est  un  reps 
analogue  au  gros  de  Tours,  le  broché  est  fait  en 
sergé.  La  pièce  a  de  la  à  16  m.  de  long  et  la  largeur 
est  de  48  à  5i  cm. 

Ce  tissu  sert  en  Chine  à  l'habillement  des  femmes 
et  des  hommes:  on  en  fait  surtout  des  robes  de 
femme  et  des  culottes  d'homme.  La  consommation 
en  est  considérable.  On  fabrique  cette  étoffe  dans  les 
provinces  de  Konang-toung,  de  Fo-kiènn,  de  Tché- 
kiang  et  de  Kiang-sou,  notamment  à  Chonènn-té, 
près  de  Canton,  à  Hang-tchéou-fou  et  à  Sou-tchéou- 
fon.  On  a  fait  longtemps  avec  succès  à  Amiens  nn 
tissu  à  peu  près  pareil,  mais  pins  beau,  l'éolienne, 
dont  la  chaîne  était  d'organsin  et  la  trame  de  laine 
de  Hollande,  et  l'on  en  a  vendu  en  Chine  vers  l&jO. 

MiPiin-tchéou  uni.  —  La  pièce  pèse  environ 
700  gr.  Il  y  a  des  unis  armure  taffetas,  mais  la  plu- 
part ont  le  grain  du  gros  de  Tours. 

Miènn-tchéou  façonné.  —  La  pièce  pèse  ordi- 
nairement 680  gr.  Cette  étoffe  est  de  diverses  cou- 
leurs: blanc,  bleu  clair,  vert  pomme,  cerise,  grenat, 
écarlate,  vert  foncé  et  jaune  paille.  Elle  se  vend 
par  cent  pièces  assorties  et  les  assortiments  varient. 

N.    Ro.NBOT. 


3llLA.\.  (It.^uf.  :  Lombardie.)  La  plus  importante 
ville  d'Italie  au  point  de  vue  industriel  et  commer- 
cial :  sa  pop.  a  atteint  au  31  mai  1900,  le  chiffre  de 
300.658  hab.  (321.839  hab.  en  1881,  220.000  en  1860.) 
j      La  province  couvre  une  superficie  de  3.169  kil. 
I  carrés  et  comprend  les  arrondissements  très  indus- 
;  trielsd'.\bbiategrasso,GaIlarate,Lodi,  .Milan, MoDza, 
;  avec  nne  pop.  qui  s'est  élevée  de  1.114.991  hab.  en 
j  1881  à  1.307.091  en  1898. 

1  La  province  possède  7.000  kil.  de  roates  provin- 
I  ciales  ou  communales;  838  de  voies  ferrées,  sans 
I  compter  les  80  kil.  de  la  ligne  urbaine  milanaise  à 
I  traction  électrique,  dont  le  mouvement  a  été,  en  1899, 
!  de  51  millions  1  2  de  voyageurs. 

.Milan  doit  son  importance,  toujours  croissante,  à 

!  sa  situation  géographique,  qui  en  fait  le  centre  des 

i  communications   méditerranéennes   avec    l'Europe 

centrale  :  à  150  kil.  de  Gènes,  dont  elle  absorbe  les 

;  deux  tiers  du  mouvement,  elle  est  en  communication 

■  directe  avec  la  France  pari'urin  et  le  Mon  t-Cenis,  avec 

la  Suisse,  l'Allemagne  occidentale  et  la  Belgique 

par  le  Gothard,  avec  r.\llemagne  orientale  par  Vé- 

I  rone  et  le  Brenner.  Le  percement  du  Simplon  va 

j  encore  favoriser  Milan,  puisque  le  tableau  des  dis- 

:  tances  donne  : 


Par  le  Mont-Cenis 

Par  le  Saint-Gothard. 
Par  le  Simplon 


Milan  à  Paris 

Milan  à  Calais 

Kil. 

Kil. 

945 

1.258 

904 

1.105 

854 

1.150 

Cette  facilité  et  ce  rayon  étendu  des  communica- 
tions, qui  centralisent  le  mouvement  commercial  de 
la  Péninsule,  contribuent  au  développement  des  in- 
dustries lombardes.  (Voy.  BREsctA,  Berga.me,  Cré- 
mone, CÔME,  M.vNTOUE,  etc.) 

I.NDUSTRiEs.  —  La  province  de  Milan  est,  de  tonte 
l'Italie,  celle  qui  compte  le  plus  grand  nombre  d'éta- 
blissements industriels:  le  nombre  des  ouvriers  est 
de  150.000,  dont  24.000  pour  les  industries  méca- 
niques et  chimiques,  8.000  pour  les  alimentaires, 
80.000  pour  les  textiles,  etc. 

Industries  métallurgiques,  mécaniques  et  chi- 
miques. —  La  province  compte  94  fonderies  d'acier, 
de  fer,  de  cuivre,  de  boulons,  de  cloches,  de  carac- 
tères d'imprimerie,  de  limes,  etc.,  occupant  2.352 
ouvriers  :  21  sont  annexées  à  des  établissements  mé- 
caniques: Milan  seule  en  possède  82.  Les  usines 
mécaniques,  au  nombre  de  348,  occupent  12.000  ou- 
vriers avec  3.000  chev.  de  force;  elles  se  subdivisent 
en  :  fabriques  de  locomotives  et  wagons,  dont  les  deux 
principales  viennent  de  se  réunir;  12  de  chaudières 
et  moteurs:  26  de  machines  industrielles;  19  d'ap- 
pareils d'éclairage  et  de  chauffage:  22  de  construc- 
tions en  fer:  94  de  poids  et  mesures  ;  44  d'appareils 
électriques,  etc .  Dans  cette  dernière  branche,  la  fa- 
brication italienne  commence  à  s'étendre  singulière- 
ment, au  point  que  les  grandes  fabriques  suisses  et 
américaines  ont  décidé  d'établir  des  usines  en  Italie 
pour  conserver  leur  clientèle,  qui  tendait  à  leur 
échapper.  36  usines  à  gaz  produisent  33.478.981  m. 
cubes  de  gaz,  représentant  4.603.975  lires,  avec 
2.796.825  lires  de  résidus. 

De  très  importantes  installations  électriques  exis- 
tent ou  sont  en  construction  dans  la  province  :  les 
principales  sont  celles  de  Paderno  et  Vizzola,  repré- 
sentant ensemble  près  de  40.000  ciiev.  de  force  effec- 
tive; de  nombreuses  concessions  de  forces  hydrau- 
liques ont  été  accordées  en  ces  derniers  temps,  et 
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leur  transformation  en  énergie  sera  un  coefficient 
important  de  développement  industriel. 

Les  fours  à  chaux  (G),  à  plaire  (4),  à  briques  (70),  etc., 
au  nombre  total  de  87,  ont  une  production  de  2  millions  1/2 
de  lires;  les  fours  à  briques,  de  2.300.000  lires  avec 
1.636  ouvriers;  4  fab.  de  poteries,  majoliques  et  porce- 
laines, de  1.700.000  lires;  4  verreries  et  cristalleries, 
d'environ  2  millions.  Certaines  de  ces  dernières  sont  fran- 
çaises ou  soutenues  en  partie  par  des  capitau.x  français.— 
136  fal)riques  de  produits  chimiques  occupent  5.000  ou- 
vriers :  19  produisent  des  acides  minéraux,  12  des  engrais 
chimiques,  acide  sulfurique  et  colle;  59  des  savons,  bou- 
gies, amidon  ;  12  des  poudres,  pièces  d'artifices,  allumettes, 
etc.  Ces  diverses  fabrications  se  développent  très  rapide- 
ment, limitant  de  plus  en  plus  l'importation  étrangère, 
notamment  pour  les  engrais. 

Industries  alimentaires.  —  553  moulins  existent 
dans  la  province,  disposant  de  2.506  chev.  de  force, 
1.20()  paires  de  meules,  22  cylindres,  2.250  ouvriers; 
la  quantité  de  céréales  travaillées  atteint  par  an 
2  millions  de  qx.  :  106  moulins  emploient  plus  de 
5.000  qx.,  19  plus  de  10.000,  7  plus  de  20.000  par 
an.  81  établissements  de  perlage  de  riz,  avec  541  ou- 
vrier.s,  produisent  en  moyenne  700.000  qx. 

1.201  laiteries  ou  fromageries,  avec  2.748  ouvriers,  pro- 
duisent dans  la  province  46.000  qx  de  beurre  et  294.000  de 
fromages  divers  :  industrie  en  constant  accroissement.  — 
L'extraction  de  l'huile  des  graines  de  ravison,  de  lin  et 
d'arachides  occupe  76  établissements,  d'une  production 
annuelle  de  90.000  qx.  —  La  fabrication  des  salaisons  est 
renommée;  elle  donne  une  export,  annuelle  qui  dépasse 
100.000  qx  et  compte  47  fabriques  avec  263  ouvriers;  prin- 
cipal centre,  Abbiategrasso. 

Sur  les  40  fabriques  d'alcools,  deux  occupent  130  ou- 
vriers. La  «Société  italienne  des  alcools»  distille  162.238 qx 
de  maïs,  2.417  de  rizine;  elle  a  produit  37.719  hectol. 
en  1898;  l'autre,  environ  25.000  hectol.  —  La  production 
de  la  chicorée  et  autres  succédanés  du  café  est  de  1  rail- 
lion  302.811  qx,  avec  11  fab.  et  197  ouvriers  :  une  seule,  à 
Milan,  en  occupe  180  et  dispose  de  63  chev.-vap.  —  3  fa- 
briques produisent  environ  13.000  qx  de  glucose,  en  presque 
totalité  liquide. 

Industries  textiles.  —  Elles  occupent  une  place 
très  grande  dans  la  province  de  Milan,  notamment 
celles  de  la  soie  et  du  coton  :  l'industrie  de  la  soie, 
restée  libre-échangiste,  malgré  des  vicissitudes  nom- 
breuses, a  su  profiter  des  circonstances,  du  cours 
forcé  et  du  change  élevé  pour  se  développer,  même 
dans  le  tissage;  au  contraire,  l'industrie  du  coton 
peut  être  considérée  comme  artificielle  :  les  tarifs 
douaniers  de  1892  ont  été  faits  par  elle  et  pour  elle. 

Industrie  de  la  soie.—  Elle  occupe  36.000  ouvriers 
dans  280  établissements,  qui  se  répartissent  ainsi  : 

Etablissements       Ouvriers 

Moulinage  de  la  soie 136  13.236 

Filature  de  la  soie 46  14.635 

Cardage  et  filature  de  déchets...  5  338 

Tissage  de  la  soie 74  3.031 

Préparation  des  soies  à  coudre. .  14  108 

Essai  et  condition  des  soies 3  254 

La  force  motrice  totale  employée  dans  ces  établis- 
sements est  de  1.712  chev.,  dont  1.442  à  vapeur,  264 
hydrauliques  et  6  à  gaz.  Le  moulinage  de  la  soie 
compte  en  activité  8.707  bassines  à  vapeur  et  172  à 
feu  direct  :  7  seulement  de  ces  établissements  ont 
l'éclairage  électrique.  La  filature  dispose  de  94.187 
broches  en  activité,  de  208.769  pour  les  opérations 
accessoires,  de  3.400  pour  la  filature  des  déchets.  Le 
tissage,  moins  important  que  dans  la  province  de 
Côme,  compte  2.800  métiers  mécaniques,  733  métiers 
à  main  simple,  965  Jacquart  :  les  grands  tissages 
sont  à  Desio,  Gerenzano,  Melzo,  Seveso. 


En  ce  qui  concerne  le  conditionnement  des  soies, 
Milan  tend  à  enlever  à  Lyon  la  première  place.  La 
Société  coopérative  pour  les  conditionnement  et 
essais  des  soies  a  effectué  les  opérations  suivantes, 
en  kilog.  : 

1898  1899  En  plus 

Conditionnement 4.634.233  3.141.830  310.595 

Pesage  de  soies 801.085  914.600  113.315 

Pesage  de  cocons 1.299.890  2.019.700  719.810 

L'assemblée  générale  du  5  mai  1900de  cette  Société 
a  décidé  la  création  de  magasins  généraux,  destinés 
à  recevoir  les  soies  et  cocons  qui  arrivent  de  toutes 
parts  en  quantités  de  plus  en  plus  considérables  sur 
le  marcJié  de  Milan,  et  à  l'effet  de  développer  les 
relations  directes  avec  le  Levant  et  l'Extrême-Orient, 
pour  l'import.  des  matières  premières. 

L'autre  Société  exerçant  le  conditionnement  des 
soies  (Orioni  et  C'")  voyait  passer  en  moyenne  1  mil- 
lion 200.000  kilog.  par  an  ;  le  chiffre  de  1899  a  été  de 
2.488.195  kilog.  au  conditionnement  et  de  2.664.285 
au  pesage. 

La  production  des  tissages  consiste  en  étoffes  pour 
habits  et  ombrelles,  doublures,  garnitures,  cravates, 
foulards  et  rubans  ;  les  étoffes  légères  tiennent  la 
plus  grande  place,  et  une  assez  forte  quantité  va  à 
Paris  même. 

Industrie  de  la  Laine.  — -  Cette  industrie,  si  im- 
portante à  Biella,  Schio  et  Prato,  ne  comprend  que 
12  établissements  dans  la  province  de  Milan,  dont 
2  filatures,  8  tissages  et  2  fabriques  comprenant  fila- 
ture et  tissage. 

Les  deux  filatures,  dont  l'une  est  française, comptent 
4.780  broches  et  170  ouvriers.  Les  8  tissages  (10  mé- 
tiers mécaniques  et  448  à  main)  occupent  789  ouvriers. 
Enfin  deux  derniers  établissements,  à  Lodi  et  Somma- 
Lombardo,  disposent  de  7.000  broches,  239  métiers 
mécaniques  et  202  à  main,  occupant  1.300  ouvriers. 
Au  total  :  2.250  ouvriers,  11.780  broches,  899  métiers, 
dont  249  mécaniques. 

Industrie  du  Colon.  —  C'est  la  plus  importante  de 
la  province  après  celle  de  la  soie  :  les  industriels  des 
diverses  branchasse  sont  unis  ou  s'unissent  en  syn- 
dicat. 

La  province  de  Milan  comprend  16  filatures,  108 
tissages,  12  établissements  de  filature  et  tissage  de 
coton.  Les  16  filatures  disposent  de  78.806  broches  de 
filature,  4.000  de  retordage,  1 .900  ouvriers  :  les  trois 
principales  maisons,  à  Lesmo,  Macherio  et  Fagnano- 
Olona,  comptent  28.000  broches  à  elles  seules;  les 
autres  sont  à  Carate,  Legnano,  Olgiate.  Le  principal 
centre  du  tissage  est  Busto-Arsizio,  le  «  Manchester 
d'Italie»,  qui  compte  19  établissements  avec  1.230 
métiers  et  qui  en  comptera  dans  un  an  10.000  de 
plus  que  l'on  installe.  Viennent  ensuite  :  Legnano, 
avec  1.100  métiers,  Monzaavec  1.130,  Gallarate  avec 
800,  etc.  En  résumé,  les  108  tissages,  occupant 
12.000  ouvriers,  disposent  de  3.500  chev.  de  force, 
10.331  métiers  mécaniques  et  1.243  à  main.  Les  12 
établissements  de  filature  et  tissage  emploient  une 
forcede3.714chev.et6.000  ouvriers, qui  font  marcher 
87.446  broches  de  filature,  3.808  de  retordage,  3.933 
métiers,  dont  20  à  main.  L'industrie  du  coton  est 
donc  représentée  par  136  usines,  9.305  chev.  de  force, 
174.000  broches,  15.527  métiers,  20.000  ouvriers. 

La  principale  production  consiste  en  étoffes  pour  hommes 
(futaines,  etc.)  et  pour  dames  (cotonnades,  carolines,  bor- 
dés, etc.),  et  en  doublures:  les  futaines  et  les  doublures- 
se  font  surtout  dans  l'arrondissement  de  Gallarate  et  le» 
étoffes  pour  dames  dans  celui  de  Monza.  La  fabrication  des 


MILAN 


799  — 


MILA-N 


tissus  unis  de  lingerie,  transformée  industriellement,  a 
pris  une  grande  importance;  limitée  au  contraire  est  celle 
des  tissus  ouvrés  (130  métiers  mécaniques  et  212  à  main), 
bien  qu'elle  tende  à  se  développer.  A  noter  la  fabrication 
des  velours  de  coton  à  San-Vittore  Olona,  des  doublures 
de  matelas  et  des  étoffes  pour  corsets  à  Busto.  Citons  enfin 
une  importante  fabrique  de  coton  hydrophile,  à  Lonato- 
Fozzolo,  avec  100  chev.-vap. ,  lOi  ouvriers,  etc. 

L'industrie  du  Lin,  du  Chanvre  et  du  Jute.  — 
La  filature  est  exercée  par  deux  maisons  dont  l'une, 
le  Linificio  e  Lanapificio  nazinnale,  possède  3éta- 
blissements,à  Fara,CassanoetCrema,occnpant3.6oO 
ouvriers,  avec  une  force  hydraulique  de  2.3o0  chev., 
31.000  broches,  400  métiers  mécaniques.  La  produc- 
tion est  d'environ  10  millions  de  kilog.  de  fils  de  lin 
et  de  chanvre,  1  million  de  kilog.  de  fils  de  jute, 
4  millions  de  mètres  de  toile  :  à  Cassano,  une  grande 
corderie  mécanique  a  16  machines  travaillant  con- 
tinuellement. Une  antre  maison  possède  une  filature 
à  Melegnano,  avec  0.900  broches  et  600  ouvriers. 

l^  tissage  est  e.\ercé  dans  92  établissements,  dont  la 
production  consiste  surtout  en  linge  de  table  damassé, 
toiles  pour  usage  domestique,  toiles  à  voile,  toiles  d'em- 
ballage et  mixtes  pour  matelas;  les  principaux  centres  sont, 
outre  .Milan,  Trezzo.  Vimercati,  Besana,  Busto-.Vrsizio, 
Bnsto-Uarolfo,  Gallarata,  Parabiago,  Fagnano,  Paderno, 
etc.  Ces  92  tissages  occupent  6.273  ouvriers,  avec  773  mé- 
tiers mécaniques,  3.807  à  main,  dont  3.282  simples  et 
523  Jacqnart. 

Dans  les  antres  branches  de  l'industrie  textile,  on  peut 
citer  encore  :  29  tissages  de  matières  mixtes  pour  orne- 
ments d'église,  menbles  et  voitures,  tapis  et  couvertures 
(1.300  ouvriers,  90i  métiers,  dont  200  mécaniques)  ;  9  tis- 
sages de  rubans  et  ceintures  (500  ouvriers,  323  métiers, 
dont  271  mécaniques)  :  5  tissages  de  passementeries,  tresses, 
cordonnets,  etc.  (2. 160  ouvriers,  471  métiers  et  963  ma- 
chines diverses)  ;  1 1  fabriques  de  tissus  élastiques  (5i7  mé- 
tiers mécaniques  et  700  ouvriers);  3  tissages  de  dentelles 
et  rideaux  (145  métiers  mécaniques  et  317  ouvriers)  ;  7  fa- 
briques de  broderies  mécaniques  avec  111  machines  an 
point  passé,  9  au  point  de  chaînette  et  336  ouvriers. 

Pour  la  teinture,  blanchiment,  apprêt  et  impression,  les 
principaux  centres  sont:  Milan  (23),  Busto-Arsizio  (24)  et 
Monza  (18),  soit  101  établissements  avec  4.318  ouvriers  et 
110  moteurs  à  vapeur  de  2.300  chevaux,  13  hydrauliques 
de  342  chevaux;  24  établissements  ne  teignent  que  les 
filés  de  coton;  les  antres  teignent  les  tissus  de  coton  (7), 
on  les  teignent  et  apprêtent  (18),  etc. 

On  compte  enfin  :  à  Milan,  44  fabriques  de  corsets  (4), 
cravates  (21)  et  lingerie  (19),  avec  2.842  ouvriers:  dans  la 
province,  28  fabriques  d'articles  de  bonneterie  avec  274  mé- 
tiers et  991  ouvriers  ;  30  fabriques  de  cordes  à  main  avec 
363  ouvriers  et  1  fabrique  importante  d'ouvrages  en  poil 
et  crin  (tissus  pour  wagons,  poils  pour  brosses  et  pin- 
ceaux), avec  274  ouvriers. 

L'industrie  ménagère  est  représentée  dans  la  province 
de  .Milan  par  3.760  métiers,  dont  3.877  pour  le  tissage  du 
coton.  1.370  du  chanvre,  lin  et  jute,  132  de  la  laine,  49  de 
la  soie,  3^)2  de  matières  mixtes. 

I.NDisTiiiES  DivKHSES. —  L'industrie  des  chapeaux  et  ac- 
cessoires compte  62  fabriques  avec  4.210  ouvriers;  à 
Monza,  on  fabrique  30.000  chapeaux  de  feutre  par  jour 
dans  21  usines,  dont  6  principales  (3.313  ouvriers)  ;  on  peat 
dire  que  les  fabriques  de  .Monza  ont  tué  les  fabriques  simi- 
laires françaises. 

L'industrie  des  peaux  comprend  68  tanneries  on  usines 
de  finissage,  avec  1.112  ouvriers  et  1.476  cuves;  les  peaux 
sont  fournies  par  les  abattoirs  du  pays;  la  production 
principale  porte  sur  le  cuir  à  semelle  et  à  empeignes; 
quelques  tanneries  finissent  les  peaux  de  chèvre  reçues 
des  Indes,  deux  ou  trois  les  maroquins  pour  chapellerie, 
une  les  peaux  de  chevreau  et  d'agneau  pour  gants.  Les 
articles  de  cuir  et  de  peaux  sont  ensuite  fabriqués  dans 
78  établissements  :  les  chaussures  à  la  mécanique  dans 
3  fabriques  avec  213  ouvriers  ;  les  gants  dans  30  avec  578  ; 


les  empeignes  dans  9  avec  639;  les  courroies  de  trans- 
mission dans  3  avec  60;  le  cuir  artificiel  dans  3  avec  90  ; 
les  maroquins  dans  3  avec  148;  les  portefeuilles  et  porte- 
monnaie  dans  7  avec  228;  les  malles  et  valises  dans  I& 
avec  108:  total  :  2.076  ouvriers,  113  machines  à  tailler, 
446  à  coudre. 

Les  fabriques  de  papier  sont  an  nombre  de  4,  avec 
43.'>  chev.-vap.,  6  machines  continues,  1  à  tamboar  et  879 
ouvriers;  les  articles  en  papier,  enveloppes,  etc.,  donnent 
du  travail  à  1.328  ouvriers  dans  57  fahriiiues;  I9G  typo- 
graphies on  lithographies  emploient  3.789  ouvriers. 

Les  scieries  mécaniques  de  la  province,  an  nombre  de- 
29.  disposent  de  33  moteurs  et  de  376  chevaux.  82  scies 
mécaniques  et  434  carriers;  il  faut  y  ajouter  ane  nouvelle 
importante  fabrique  de  bois  de  placage,  récemment  inau- 
gurée à  .Milan,  qui  vient  s'ajouter  aux  4  déjà  existantes. 

La  fabrication  des  meubles  constitue  une  industrie  consi- 
dérable, avec  ses  principaux  centres  à  Cesano,  Maderno, 
Lissone,  .Meda,  .Milan,  Seregno,  Seveso,  etc.  :  elle  occape 
9.014  ouvriers,  dont  1.199  répartis  dans  62  fabriques  et 
7.813  à  domicile  ;  la  plus  grande  partie  produit  des  meubles 
ordinaires,  une  dizaine  à  peine  des  menbles  de  luxe. —  Les 
33  fabriques  de  parquets  ont  19  moteurs  de  339  chevaaz, 
89  scies  et  906  ouvriers.  I>es  autres  articles  de  bois,  cadres, 
corniches,  billons,  etc.,  sont  fabriqués  par  911  ouvriers 
dans  25  établissements. 

20  fabriques  de  voitures  ont  339  ouvriers;  3  fabriques 
de  bouchons  de  liège,  270  ouvriers:  23  fabriques  d'instru- 
ments de  musique,  267. —  Une  industrie  fort  importante 
est  celle  des  boutons,  notamment  en  corne  (13  fabriques, 
1.251  ouvriers). —  Les  jouets  sont  fabriqués  par  200  ou- 
vriers dans  3  fabriques:  les  pinceaux  dans  3  fabriques 
(37  ouvriers)  ;  les  peignes  dans  9  (314  ouvriers)  :  les  pipes 
de  racine  dans  4  (86  ouvriers)  ;  les  brosses  dans  11  (338' 
ouvriers):  au  total,  2.226 ouvriers. —  Les  métaux  précieux 
occupent  734  ouvriers  dans  61  fabriques.  —  Enfin  l'indus- 
trie du  caoutchouc,  câbles  et  fils  électriques  compte  à 
Milan  une  des  principales  fabriques  d'Europe,  puisque  soa 
chiffre  annuel  d'affaires  atteint  9  millions  de  lires,  dont  une 
forte  partie  pour  l'expert.;  elle  occupe  1.400 ouvriers.  Une 
autre  fabrique  produit  les  articles  de  caoutchouc  industriel. 

Les  progrès  industriels  sont  rendus  manifestes  par 
l'augmentation  continue  de  la  main-d'œuvre  :  le 
nombre  d'ouvriers  était,  en  1876,  de  59.440;  en  1896, 
de  75.366;  il  est  aujourd'hui  de  142.947:  la  force  mo- 
trice était  de  29.767  chev.-vapenr  en  1892,  elle  est  de 
48.875  en  1900,  sans  compter  les  moteurs  électriques, 
qu'on  peut  évaluer  à  20.000  chev.  pour  la  province. 
.\  Milan  ou  dans  la  province  sont  :  l'Institut  tech- 
nique supérieur,  l'École  vétérinaire,  10  écoles  on 
instituts  techniques  secondaires,  l'École  supérieure 
d'art  appliqué  à  l'industrie,  l'École  d'arts  et  métiers, 
23  écoles  professionnelles  ou  populaires  de  dessin,  etc. 
A  la  fin  de  1898,  il  existait  à  .Milan  105  Sociétés 
industrielles  représentant  nn  capital  de 240  millions: 
ce  chiffre  s'est  très  sensiblement  augmenté  dans  les 
deux  années  suivantes,  et  on  serait  très  près  de  la 
vérité  en  évaluant  à  300  millions  le  capital  actuel  de 
ces  Sociétés,  parmi  lesquelles  nous  ne  comprenons, 
pas  celle  des  chemins  de  fer  de  la  Méditerranée  avec 
son  capital  de  180  millions,  ni  les  46  Sociétés  coopé- 
ratives à  capital  illimité. 

Prodiits  .\gricoles.—  Les  principaux  produits  agricoles 
de  la  province  sont  :  le  blé,  878.041  hectol.  ;  le  maïs,  1  mil- 
lion 487.356;  le  riz,  729.188;  le  seigle,  116.903;  l'avoine, 
163.794:  le  vin,  44.180;  le  lin,  11.429  qx;  les  fromages, 
106.935  qx;  le  beurre,  46.869  qx;  les  cocons,  3.223. 110  kgr. 
Milan  possède  une  école  supérieure  d'agriculture  et  une 

!  chaire  ambulante  de  récente  création,   une  station  avec 

'  cours  de  fromagerie  à  Lodi. 

;      I.e  commerce  des  vins  a   constitué,  pour   défendre  ses 

I  intérêts,  l'Union  lombarde  des  négociants  en  vins,  siégeant 

I  à  Milan. 

I     BA:<Qi't;s.  —  .\  Milan  se  trourent,  outre  un  des  sièges. 
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de  la  BaïKiue  d'Italie,  de  la  Banque  de  Naples  et  une  suc- 
cursale de  la  Banque  de  Sicile,  plusieurs  autres  établis- 
sements de  crédit,  dont  les  plus  importants  sont  : 

La  Banque  commerciale  italienne,  qui,  avec  le  con- 
cours de  la  Banque  de  Paris  et  des  Pays-lias,  vient  de 
porter  son  capital  à  GO  millions;  elle  possède  des  succur- 
sales à  Florence,  Gênes,  Naples,  Home,  Turin  et  Messine; 
son  mouvement  total  a  été,  en  1891»,  de  1G.141  millions; 
l'actif,  dans  la  même  année,  a  élé  de  423. 424. GW  lires  ;  le 
passif,  de  420.412.621  lires;  bénéfice,  3.012.027  lir«- J^e 
Crédit  italien,  au  capital  de  25  millions  :  actif  en  18JJ, 
230.340.135  lires;  passif,  228.158.583;  bénéfice,  2. I87.ai»2. 
Ces  deux  Sociétés  ont  pris  une  large  part  au  développe- 
'ment  industriel,  en  subventionnant  et  lançant  plusieurs 
Sociétés.  —  La  Société  banqnière  milanaise  (ex-Weill- 
Schott),  la  Banque  lombarde  des  dépôts  et  comptes  cou- 
rants, la  Banque  populaire,  la  Banque  coopérative  milii- 
naise,  la  Société  foncière  milanaise,  (1.  Aliprandi  et  C", 
Henri  .Mylius  et  C",  Zaccaria  Pisa,  Rœsti  et  C",  etc. 

.Milan  est  le  siège  d'un  consulat  de  France,  d'une 
•Chambre  de  commerce  italienne  et  d'une  Cbambre  de  com- 
merce française,  fondée  en  1885,  dont  l'action  s'étend  a 
toute  l'Italie.  Une  autre  Chambre  de  commerce  est  à  Lodi. 

Henry  Blanc. 
MILE  ANGLAIS.  Le  mile  anglais  vaut  1.7l>0  yards 
et  l.G09m.3i;).  Le  mile  anglais  carré  équivaut  à 
2  kil.  c.  o899.  (Voy.  Mesures  et  Poios.) 

.MILLE.  On  distingue,  comme  mesures  itinéraires, 
la  mille  géographique  de  la  au  degré  de  l'équa- 
jg„r^7_422  m.,  et  le  mille  marin  de  60  au  degré, 
ou  arc  de  méridien  d'une  minute,  ou  tiers  de  lieue 
marine  =  1.832  m.  ou  120  nœuds.  (Voy.  Mesures  et 
"Poids,  Nœun.) 
Le  mille  marin  carré  de  GO  au  degré  =  3  kil.  c.  4307. 
MILLEFEUILLE.    Plante  appartenant  au   genre 
Achillée,  qu'on  employait  autrefois  pour  la  guérison 
■des  blessures  et  qui  est  aujourd'hui  d'un  usage  très 
restreint  dans  l'herboristerie. 
MILLOM.  V.  CuMBERL.xNi)  :  ludustrlc  du  fer. 
.MIMOS.\.  V.  Matières  tannantes. 
MIXE  ORAXGE.  V.  CÉRUSE  et  MiNIUM. 

MiNER.vis.  On  désigne  sons  le  nom  de  minerai 
toute  substance  minérale  telle  qu'elle  est  extraite 
<lu  sol.  Les  masses  de  substances  minérales  renfer- 
mées dans  le  sein  de  la  terre  sont  classées,  relative- 
ment aux  règles  de  l'exploitation  de  chacune  d'elles, 
sous  les  trois  qualifications  de  mines,  minières  et 
carrières.  (Voy.  Carrières,  Mines.)  Nous  donnons 
ci-après  la  liste  des  principaux  minerais  métalliques, 
c'est-à-dire  des  matières  minérales  dont  on  extrait 
les  métaux,  en  les  classant  par  ordre  alphabétique. 
Minerais  d'antimoine.  —  Les  minerais  d'anti- 
moine sont  le  sulfure  d'antimoine,  ou  stibnite,  et 
les  oxydes  d'antimoine.  Le  sulfure  d'antimoine  (ap- 
pelé aussi  antimoine  sulfuré,  antimoine  cru  et,  dans 
le  commerce,  simplement  antimoine),  séparé  de  sa 
gangue  par  fusion,  se  présente  sous  la  forme  des 
vases  dans  lesquels  on  a  laissé  solidifier  le  produit; 
à  l'intérieur,  il  est  formé  d'aiguilles  cristallines  très 
longues,  d'un  gris  bleuâtre  ;  sa  poudre  salit  forte- 
ment les  doigts.  Il  entre  en  fusion  quand  on  l'ap- 
proche d'une  bougie. 

La  production  annuelle  des  minerais  d'antimoine 
est  d'environ  11.000  T.,  dont  le  tableau  ci-après 
donne  la  répartition,  la  valeur  sur  place  en  francs 
ei  le  prix  moyen  de  la  tonne. 

Les  impoi-t.  et  export.  (C.  S.)  ont  été  pour  la  France,  en 
î897etl898,enkilog.:  ^^^^  ^^^^ 

Import  816. 50G         437.235 

Export 622.700         616.971 


France 

Algérie 

Autriche 

Hongrie  (et  Croatie-Slavonie). 

Italie 

Espagne , 

Portugal 

États--tjnis 

Australie 

Nouvelle-Zélande 


Production 
en  tonnes 


Valeur 

sur   place 

n  fr. 


■1.700 
781 
804 

2.1.50 

XA 

1.000 

(inconnue) 

i:t.-) 

21 


325.000 
108.000 
181.000 

7fi.000 
174.000 

33.G00 
419.000 

47.000 
11.700 


Prix 

moyen 


138 
210 
88 
81 
95 
419 

350 
55.S 


Prix  E.V.U.  :  Import,    et  export,  en   1897,  0fr.l5  le 
kilog.,en  1898,  0  f r.  20. 
Exempts  de  droits  d'entrée  en  France. 
Minerais  d'argent.  —  Les  principaux  minerais 
d'argent  sont  :  l'argent  natif,  le  sulfure  et  le  chlo- 
rure   d'argent.    Ils    renferment    presque   toujours 
d'autres  corps  dans  une  proportion  plus  ou  moins 
considérable  (antimoine,  bismulii,  soufre,  cuivre). 
L'argent  natif  est  celui  qui  est  recueilli  à  l'état 
métallique  à  peu  près  pur,  sous  forme  de  masses, 
pépites,  paillettes,  etc.  (Voy.  Argent.) 

Minerais  d'arsenic.  —  L'arsenic  se  rencontre  dans 
la  nature  à  l'état  de  pureté  (arsenic  natif)  ou  en  com- 
binaison avec  différents  métaux.  L'arsenic  natif  est 
en  masses  lamelleuses  ou  concrétionnées.  (Voy. 
Arsenic.) 

La  moyenne  annuelle  de  nos  import.  (C.  S.)  de  minerai 
d'arsenic  a  été  de  7.071  kilog.  valant  2.161  fr.,  et  celle  de 
nos  export,  de  4.736  kilog.  valant  1.516  fr.  pour  la  période 
décennale  1887-96;  voici  les  chiffres  d'import.  et  d'expert. 
(C.S.)  pour  l'année  1898:  Import.,  702  kilog.  à  0  fr.60  le 
kilog.;  export.  :  ()8.991  kilog..  à  Ofr.oO. 

Les  tableaux  du  commerce  ne  donnent  aucun  chiffre 
ni  à  l'import.,  ni  à  l'expert.,  pour  l'année  1897. 

Minerais  de  cobalt.  —  Le  cobalt  ne  se  trouve 
dans  la  nature  que  combiné  avec  l'arsenic,  le  soufre, 
etc.  Les  minerais  les  plus  importants  sont  la  smal- 
tine  ou  cobalt  arsenical  (arséniure  de  cobalt)  et  la 
cobaltine  ou  cobalt  gris  (sulfo-arséniure  de  cobalt). 
La  smaltine  se  présente  en  cristaux  cubiques  ou  en 
masses  cristallines  compactes  gris  d'étain  ou  gris 
d'acier.  Elle  est  facilement  décomposée  par  l'acide 
azotique  et  donne,  à  chaud,  avec  cet  acide,  une  so- 
lution avec  dépôt  d'acide  arsénieux.  La  cobaltine  a 
un  éclat  métallique  assez  vif,  blanc  d'argent  ou  blanc 
rougeàtre  ;  elle  cristallise  dans  le  système  cubique 
et  se  dissout  dans  l'acide  azotique,  en  donnant  un 
dépôt  d'acide  arsénieux  et  de  soufre  et  une  solution 
rouge.  (Voy.  Bleus  :  couleurs.) 

(L'administration  des  douanes  assimile  les  mattes 
de  cobalt  aux  minerais  de  cobalt.) 

Production  moyenne  annuelle,  3.382  T.,  ainsi  réparties 


Colonies  françaises  et  pays  de 

protectorat 

P 


Russie... 
Norvège. 
Espagne. 


Production 
en  tonnes 


3.200 

121 

3 


Valeur 
ur    place 
en  fr. 


320.000 
31.000 


21.  IX» 
17.000 


Prix 

moyen 


100 
254 


463 
1.308 


Les  import,  et  export.  (C.  S.)  ont  été  pour  la  France,  en 
quintaux  métriques,  dans  les  années  1897  et  1898  : 

ISS)*;  «808 

import 13.802        17.048 

Export '29  "' 

Prix  E.  V.  D.  da  quintal  métrique,  pour  les  deux  années  ; 
200  fr.  à  l'import.  comme  à  l'export. 
Exempt  de  droit  à  l'entrée  en  France. 
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ilineraiit  île  ciiirre.  —  Les  priiicipan.v  minerais  1 
de  oiiivre  sont  :  le  rnivpe  natif:  le  enivre  osydnié 
iCu  '0)  et  le  inivre  oxydé  noir  (Cn  0,  sonvent  asso- 1 
lit'  à  (les  carlHinate,  phosphate,  arséniale  de  enivre; 
le  cuivre  snlfnré  (Cn 'S)  et  le  enivre  pyritenx,  qui 
sont  un  mélange  de  sulfure  de  enivre,  de  sulfure  de 
fer,  de  sulfure  de  zinc  avec  gangue  de  quartz  et  de  \ 
schistes  argileux  ;  leur  teneur  en  cuivre  varie  de  5  , 
à  li)"  ..  iVoy.  CtivuE.i  Les  minerais  sulfurés  sont, 
de  tous  les  minerais  de  cuivre,  les  pins  nombreux  et 
les  plus  importants. 

L'administration  des  Douanes  françaises  comprend 
an.ssi,  sons  le  nom  de  minerais  de  enivre,  tous  les 
produits  interméiliaires  entre  le  minerai  et  le  cuivre 
de  première  fusion,  notamment  les  mattes  de  cuivre 
pyrite  de  enivre  fondn  en  masse  et  contenant  en- 
iire  des  matières  étrangères),  ainsi  que  les  scories 
cuivreuses  et  les  minerais  enrichis  par  le  grillage. 

La  malachite  (carbonate  de  cuivre  hydraté)  est 
considérée  comme  minerai  quand  elle  est  en  mor- 
ceaux, uniquement  propre  à  l'extraction  du  cuivre 
qu'elle  contient. 

Production  annaelle  moyenne  des  minerais  de  cuivre  : 
:i.;i61.t00  T..  ainsi  réparties: 


Production 
en  tonnes 

Valeur 

sur  place 

en  fr. 

Prix 

moyen  de 

la  tonne 

en  fr. 

206 

7.200 

690.000 

7.400 

2.900 

93.400 

IM.OOO 

24.400 

21.900 

2.200.000 

100.000 

(non  indiqués) 

167.000 

(inconnus) 

S4.300 

943 

52 

S7.300 

6.800 

472.000 

23.10:3.000 

690.000 

129.000 
2.156.000 

428.000 

1.12*5.000 

11.000.000 

3.894.000 

» 

740.000 
221.000 
39.000 

9.746.000 

33 
65 
:S 
93 

44 
23 
» 
17 
54 

39 
» 
» 

21 
2U 
742 

261 

Grande -BreUgne  et  Irlande. 

Hongrie  (et  Croalie-Slavo- 

Italie       

Suù.le 

Norvège 

Portugal 

États-Unis 

Chili   

Terre-Neuve 

Le  Cap  et  possess.  anglaises 

3.561.001 

région  de  Huelva  a  été,  en  i899,  de  2.oiî0.000  T., 
contre  2. 2iO. 000  en  1898.  En  revanche,  la  «  cas- 
cara  »  ou  précipité  de  cuivre  produit  n'a  été  que  de 
28.Î)12T.,  au  lieu  de  29.703. 

Rio-Tinto  a  extrait,  en  1899,  1.649.844  T.  de  mi- 
nerai, dont  :  641.271  exportées,  et  i.0(Ki.a73  traitées 
.surplace;  la  production  de  cuivre  y  a  été  de  20.2:30  T. 
obtenues  à  la  mine  et  I4.;>87  contenues  dans  les 
pyrites  embarquées.  On  estime  à  pins  de  ioO.000.000 
de  T.  le  minerai  existant  encore  à  Rio-Tinto. 

Dans  la  province  chinoise  de  Yun-nan.des  minerais 
de  cuivre  sont  exploités  depuis  deux  cents  ans,  mais 
le  rendement  est  depuis  peu  tombé  de  ."j.OOO  à  i.OOOT. 

Nous  donnons  ci-après  (en  kilog.)  la  moyenne  annaelle, 
par  périodes  décennales,  des  import,  et  exporl.  {('..  S.)  de 
minerais  de  enivre  en  France,  depois  l'année  18C7  jos«ia'à 
l'année  1890:  puis  nous  y  ajoutons  séparément  les  deux 
années  1897  et  1898  : 


A  Huelva  (Espagne),  les  export,  de  minerais  de 
enivre  (pyrite  cuivreuse)  ont  été  de  905.000  T  en 
1898  et  932.000  en  1899.  C'est  toujours  en  Angleterre 
que  la  majeure  partie  des  minerais  de  la  province 
est  expédiée,  puis  en  Allemagne,  en  grande  partie 
par  Rotterdam  et  le  Rhin;  les  États-Unis  viennent 
ensuite,  puis  la  France,  la  Belgique  et  l'Italie. 

La  pyrite  cuivreuse  lavée  à  cru  pour  la  produc- 
tion du  cuivre  de  cémentation,  ne  contient  plus  que 
0,30  à  0,40  Vo  de  enivre,  et  elle  est  vendue  comme 
pyrite  de  fer;  on  en  a  exporté  par  Huelva,  240.000  T. 
en  1898  et  319.000  en  1899.  C'est  là  nn  procédé  rela- 
tivement nouveau  de  traitement  des  pyrites,  qui  n'a 
commencé  à  être  employé  que  depuis  cinq  à  six  ans. 
Les  pyrites  cuivreuses  étaient  anciennement  gril- 
lées dans  les  mines  à  l'air  libre,  et  le  minerai  calciné 
était  lavé.  Ce  procédé  avait  l'avantage  de  produire 
«la  cascara»  on  précipité  de  cuivre  beaucoup  plus 
rapidement,  mais  tout  le  soufre  contenu  dans  les 
pyrites  se  trouvait  perdu;  d'autre  part,  les  dégage- 
ments intenses  d'acide  sulfureux  résultant  de  cette 
calcination  détruisaient  toute  végétation  à  plusieurs 
kilomètres  à  la  ronde,  d'où  des  indemnités  considé- 
rables aux  propriétaires  voisins. 

La  production  totale  de  minerai  cuivreux  dans  la 


Prix  moyen 

Prixmoj 

Import. 

dukilog. 

Eiport. 

du  kiloii 

1807-76... 

3.052.207 

1,10 

1.098.231 

0,47 

1877-86... 

10.558. eu 

0,73 

6.836.474 

0,23 

1887-%. . . 

12.111.676 

0,79 

8.842.773 

0,78 

11  résulte  de  ces  chiffres,  tirés  du  Tableau  décennal  du 
commerce  de  la  France  (1887-96),  que  la  T.  de  minerai 
de  cuivre  aurait  valu  470  fr.,  pois  230  fr.,  puis  780  fr. 
dans  ces  trois  périodes:  d'antre  part,  les  Tableau.\  du 
commerce  pour  les  années  1897  et  1898  portent  à  1.000  fr. 
et  1 .200  fr.  le  prix  de  la  T.  de  minerai,  comme  le  montrent 
les  chiffres  suivants  (en  quintaux  métriques)  : 

1897  1808 

Import 119.002       87.786 

Export 20.003        17.830 

Prix  E.  V.  D.  du  quintal  métrique,  à  l'import.  comme  à 
l'export.  :  1897,  100  fr.;  1898,  120  fr. 

Nous  mettons  le  lecteur  en  garde  contre  des  erreurs 
possibles  de  la  statistique  officielle. 

Nous  importons  principalement  d'Espagne  (01. 236  q.  m. 
en  1897.  24.005  en  1898),  du  Pérou  (22.982  et  19.223),  des 
États-Unis  (20.072  en  1898).  d'Italie  (14.016  en  1897),  de 
Belgiqua  (11.828  en  1897),  du  Chili  (9.381  en  1898). 

Nous  exportons  en  Italie  (15.570  q.  m.  en  1897,  10.927 
en  1898),  en  Angleterre  (3.702  et  2.828)  et  aux  Pays-Bas 
(2.903  en  1898). 

l^s  minerais  de  enivre  sont  exempts  de  droits  à  l'entrée 
en  France. 

Minerai  d'étain. —  L'étain  est  un  métal  qn'on  ne 
trouve  qu'en  quantités  très  petites  sur  quelques 
points  du  globe  :  la  Cornouaille,  la  péninsule  Ma- 
laise et  son  archipel,  l'Australie  et  la  Bolivie.  La 
production  universelle  a  atteint  55.100  T.  en  1890, 
87.380  en  1896,  77.710  en  1897  et  77.330  en  1898. 
La  Cornouaille  qui,  il  y  a  quarante  ans,  fournis- 
sait 50  Vo  de  la  production  universelle,  a  vu  le  ren- 
dement de  ses  mines  tomber  de  12.000  à  6.000  T., 
par  suite  des  prix  peu  rémunérateurs. 

La  zone  asiatique  qui  fournil  l'étain  s'étend  de  la 
Birmanie  et  du  Siam  au  N.  jusqu'à  Sumatra  dans  le  S.; 
le  chiffre  de  sa  production  doit  varier  de  500  à  I.OOOT. 
En  1898,  les  Établissements  des  Détroits  ont  donné 
38.9i2T.,  contre  46.618  en  1897  et  49.215  en  1896. 
La  production  de  la  Birmanie  est  tombée  de  67  T- 
en  1894  à  15  T.  en  1895.  Les  possessions  hollandaises 
de  Banca,  Billiton  et  Singkep  ont  produit  14.265  T. 
en  1898,  contre  14.920  en  1897  et  16.975  eu  1896. 

La  production  de  la  Chine  varie  entre  1.000  et 
2.000  T.  Le  Japon  n'a  donné  que  52  T.  en  1890,  39 
en  1893,  48  en  1894  et  50  en  1896.  Le  rendement  des 
mines  de  l'Australie  a  été  de  9.598  T.  en  1890  et  6.586 
en  1897.  Le  .Mexique  produit  une  moyenne  de  100  T. 
par  an.  La  Bolivie  a  expédié  en  Europe  1.664  T. 
d'étain  en  1890,  5.o(K>  en  1897  et  4.465  en  1898. 
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La  consommation  universelle  s'est  élevée,  en  1898, 
à  83.000  T.  :  les  États-Unis  en  ont  pris  Sa. 000,  la 
Grande-Bretagne  13.000,  l'Allemagne  li.aOO  et  la 
France  8.500. 

Pour  le  Commerce  et  les  Douanes,  voy.  Étain. 

Minerais  de  fer.  —  Les  principaux  minerais  de 
fer  sont  des  oxydes  anhydres  ou  hydratés,  des  car- 
bonates et  des  silicates.  On  leur  assimile  certaines 
scories  provenant  de  forges  primitives  disparues  et 
qui  se  rencontrent  quelquefois  en  amas  assez  consi- 
dérables qu'on  exploite.  Ces  anciennes  scories,  dési- 
gnées sous  les  noms  de  sornes,  sarrasins,  etc.,  con- 
tiennent le  fer  à  l'état  de  silicates  et  se  traitent 
comme  les  minerais  silicates. 

La  Prusse  a  produit,  en  1899,  4.020.810  T.  de  minerais 
de  fer;  la  Silésie  prussienne,  à  elle  seule,  473.500  T.  en 
1898,  valant  environ  2.850.000  M. 

La  Suède  a  produit,  en  1898,  2.7G7.000T.  de  rainerai, 
dont  2.302.000  de  fer.  Elle  traite  maintenant  ses  minerais 
avec  la  houille  anglaise  et  non  plus,  comme  autrefois,  avec 
le  charbon  de  bois.  Les  centres  miniers  sont  agglomérés 
dans  la  partie  centrale  et  méridionale  sur  une  surface  de 
15.004 kil.  carrés;  dans  le  nord  du  Noorland  sont  les  gise- 
ments de  Gellivara,  Kiranavara,  Luossavara,  considérés 
comme  les  plus  puissants  gisements  de  fer  qui  existent  ;  on 
construit  des  voies  ferrées  pour  en  favoriser  l'exploitation. 

L'Espagne  est  la  principale  importatrice  de  minerais  do 
fer  et  pyrites  en  Angleterre.  Elle  a  fourni  des  minerais  de 
fer,  en  1898,  pour  3. 378. 810  liv.  st.,  soit  243.000  liv.  st. 
de  moins  qu'en  1897.  Elle  a  exporté  de  plus  en  Angleterre 
pour  990.000  liv.  st.  de  pyrites  de  fer  et  de  cuivre. 

Dans  le  Chan-si  et  le  Hou-nan,  les  Chinois  exploitent  par 
des  procédés  rudimentaires  des  minerais  dont  ils  tirent 
45  Vo  de  fer;  dans  le  Yun-nan,  des  gisements  récemment 
découverts  ne  sont  pas  exploités. 

On  trouvera  à  l'article  Fonte  les  chiffres  de  la  produc- 
tion, de  l'import.  et  de  l'export.  en  France  des  minerais  de 
fer  pour  la  période  de  1877  à  1896;  nous  y  ajoutons  les 
chiffres  suivants  (C.  S.)  pour  les  années  1897  et  1898  (en 
quintaux  métriques' 

189' 

mport...      21.378. 
;xport...        2.995. 

Nous  importons  principalement  d'Allemagne  (14  mil- 
lions C47.000  q.  m.'en  1897,14.112.000  en  1898)  et  d'Es- 
pagne (4.959.000  et  4.444.600). 

Nous  exportons  surtout  en  Belgique  (1.101.000  q.  m. 
en  1897  et  749.000  en  1898),  en  Angleterre  (712.807  et 
077.500),  aux  Pays-Bas  (695.5G0et  623.131),  en  Allemagne 
(485.400  et  305.000). 

Le  minerai  de  fer  est  exempt  de  droits  à  l'entrée  en  France. 

Minerai  de  manganèse.  —  Le  minerai  de  man- 
ganèse est  le  bioxyde  de  manganèse  ou  pyrolusite, 
qui  se  présente  en  poudre  ou  en  petits  grains  et  le 
plus  souvent  en  masses  de  toutes  formes,  tantôt  com- 
pactes, tantôt  cristallisées,  de  couleur  noirâtre. 
(Voir  M.^NGANiîSE.) 

On  a  exporté  du  port  de  Iluelva  (Espagne),  en  1899, 
137.000  T.  de  minerai  de  manganèse,  contre  115.000  en 
1898,  mais  les  minerais  extraits  sont  pour  la  plupart  des 
carbonates  pauvres  (30  à  35  %),  très  siliceux.  Ces  mines, 
généralement  de  dimensions  très  restreintes,  seront  pro- 
bablement épuisées  avant  cinq  ou  six  ans. 

Minerai  de  mercure.  —  Le  seul  minerai  de  mer- 
cure est  le  sulfure  de  mercure  ou  cinabre,  qui  est 
rouge  et  se  trouve  abondamment  dans  certains  ter- 
rains, principalement  en  Espagne,  au  Pérou,  au 
Mexique  et  au  centre  de  la  Chine,  où  l'exploitation  est 
aux  mains  d'une  compagnie  française.  Il  se  présente 
tantôt  à  l'état  de  prismes  Iiexaèdres  réguliers  et 
translucides,  d'un  rouge  plus  ou  moins  foncé,  tantôt 
en   masses  compactes  d'un  rouge  violacé  ;  il  offre 


Prix 

Prix 

1897 

E.  V.D. 

1898 

E.  V.D 

Import... 

21.378.600 

0,90 

20.322.394 

0,90 

Export . . . 

2.995.888 

0,60 

2.357.734 

0,60 

quelquefois  une  texture  soyeuse  à  éclat  fibreux.  Enfin, 
il  se  rencontre  aussi  à  l'état  terreux  et  pulvérulent. 
La  variété  brune  ou  noire  donne  un  cinabre  rouge 
par  la  sublimation. 
Production  moyenne  annuelle  : 


• 

Production 
cil  tonnes 

Valeur 

sur   pl.ncc 

en  fr. 

Prix 

moyen 
en  fr. 

88.000 
20.700 
84.000 
32.400 
7âO 

2.011.000 
779.000 

G.G42'.'oOO 

23 

38 

205 

» 

[lalie 

Chili 

Total 

225.850 

Commerce  français  du  mercure  natif  en  1897  et  1898 
(C.  S.)  en  kilog.  : 

1897  1898 

Importations 237.800        220.790 

Exportations 21.700  12.144 

Prix  E.  V.  D.  :  import,  et  export.,  5  fr.  le  kilog.  en  1897, 
6  fr.  en  1898. 

Exempt  de  droits  à  l'entrée  en  France. 

Minerais  de  nickel.—  Autrefois  le  nickel  cons- 
tituait un  produit  accessoire  du  traitement  de  cer- 
tains sulfures  et  arséniures  complexes  relativement 
peu  abondants  et  qui  étaient  désignés  sous  les  noms 
suivants  : 

Kupfernickel  ou  arséniure  de  nickel.  —  Substance 
amorphe,  gris  rougeàtre,  cassante,  faisant  feu  sous  le 
briquet  en  dégageant  une  odeur  alliacée;  originaire  de 
Saxe  et  de  Bohême. 

Cloanthine  ou  nickel  arsenical  blanc,  en  cristaux  cu- 
biques d'un  blanc  métallique  recouverts  souvent  d'un 
enduit  verdàtre.  d'arséniate. 

Nickel-Glanz.  —  Arsénico-sulfure  d'un  gris  plombé  mé- 
tallique, en  cristaux  cubiques  et  octaédriques. 

Annabergite.  —  Arséniate  d'un  blanc  verdàtre  ou  vert 
pomme. 

IMillérite.  —  Sulfure  en  cristaux  d'un  jaune  laiton. 

Linnéite.  —  Sulfure  double  de  cobalt  et  de  nickel  (cris- 
taux blanc  rougeàtre). 

Nicopyrite.  —  Sulfure  double  (brun,  en  masses  cristal- 
lines). 

Grûnanite.  —  Sulfure  double  (petits  cristaux  cubiques 
gris  d'acier). 

Breithauptite.  —  Antimoniure  (cristaux  tubulaires  mé- 
talliques, couleur  cuivre). 

Garniérite.  —  Minerai  de  la  Nouvelle-Calédonie,  silicate 
double  de  magnésie  et  de  nickel  hydraté,  vert  pomme,  à 
cassure  écailleuse,  doux  au  toucher.  (Voy.  Nickel.) 

Sudburg.  —  Minerai  du  Canada,  pyrite  nickélifère. 

La  production  annuelle  des  minerais  de  nickel  peut  être 
estimée  à  27.500  T.,  ainsi  réparties  : 


Colonies  franç.Tises  et  pays  de 

protectorat. 

Grande-Bretagne  et  Irlande 

Prusse 

Norvège 


Production 
en  tonnes 


2C..')00 
305 
204 
500 


Valeur 

sur    place 

en  fr. 


92*1.000 
7.60O 
7.800 
5.500 


Prix 

moyen 
en  fr. 


Les  import,  et  export.  (C.  S.)  de  minerais  de  nickel  ont 
été,  .en  quintaux  métriques,  pour  les  années  1897  et  1898  : 

1897  1898 

Importations 174.404       249.352 

Exportations 1.814  263 

Prix  E.  V.  D.  du  quintal  :  import,  et  export.,  pour   les 
deux  années,  35  fr. 
Exempts  de  droits  à  l'entrée  en  France. 
Minerai  d'or  et  platine.  —  On  donne  le  nom  de 
minerais  d'or  et  platine  au  mélange  de  ces  métaux 
avec  la  gangue  ou  les  sables  qui  les  accompagnei 
dans  la  nature. 
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ISO?  1808 

Importations kllog.      17.027        18.380 

ExporUtions —  9-707  153 

Prix  K.  V.  D.  lia  kllog.  :  33  fr.  à  rimport.  comme  à 
l'export.  pour  les  deux  années. 
Exempt  Ue  droits  à  l'entrée  en  France. 
MineraîK  de  plomb.  —  On  désigne  sons  ce  nom 
les  minerais  de  plomb  de  tontes  sortes,  y  compris 
le  sable  plombifère  doidn  2  juillet  183G).  Le  prin- 
•cipal  de  ces  minerais  est  le  sulfure  de  plomb  (ga- 
lène). L'administration  des  Douanes,  dans  l'applica- 
tion des  tarifs,  ne  fait  pas  de  distinction  entre  le 
plomb  argentifère  et  les  antres  minerais  de  plomb. 
Elle  assimile  au  minerai  les  cendres  on  scories  de 
Itlomb  et  le  sulfate  de  plomb  (sulfate  de  plomb  en 
|)ierrei,  sans  tenir  compte  de  leur  ricbesse  métal- 
lique. Il  en  est  de  même  des  mattes  de  plomb  (sul- 
-fure  de  plomb  fondu,  en  masses  et  retenant  encore 
•<lu  soufre). 

La  production  annuelle  peut  être  estimée  à  i.Oôj. 000 T., 
ainsi  réparties  : 


Production 
en  tonnes 

Valeur 

sur  place 

en  fr. 

Prix 
moyen 
en  fr. 

20.-«0 
145 

2.123 

36.000 

133.000 

5.600 

108 

14.100 

90.500 

36.200 

33.000 

15.400 

297.000 

1.100 

2.8O0 

(inconnus) 

2.t00 

(inconnus) 

316.000 

47.000 

2.000 

2.775.000 
16.200 

135.000 
6.946.000 
15.aî5.000 
644.000 
16.150 
2.870.000 
3.022.000 
5.043.000 

387.000 

28.968.000 

146.000 

61S.000 

» 

51 .6^'.  000 

7.384.000 

741.000 

145 
112 

63 
193 
115 
115 
149 
203 

3:5 

139 
» 
*5 
97 

i:e 

231 

106 
» 

163 
1.17 
370 

Colonies  françaises  et  pays  «le 

Gran<le-Bretagne  et  Irlande 

.Vutres  pays  d'Allemagne 

Hongrie  (et  Croalie-Slavonie).. 
Iltniic 

'  R  '-^ie  

i  S:!,  ie 

i  !  -!  .une 

ir    ;    lU-al 

Ifi  ,    e' 

!  t    .  ^-L'nis. . .' '..'...'.'.'.'.'..'.. 

Cil. Il 

Canada 

.\u<tralie 

Le  Cap  et  poss.  angl.  d'.\frique. 

1.051.570 

entre  Liège  et  Aix-la-Chapelle  (Vieille-Montagne, 
Stolberg,  etc.),  dans  la  Hante-Silésie  et  en  Grèce 
(Laurium).  On  emploie  également  le  sulfnre  de  zinc 
on  blende,  qne  l'on  exploite  en  France  (Cévennes, 
Provence),  en  Allemagne,  Autriche-Hongrie,  etc.  On 
se  sert  enfin,  pour  la  fabrication  dn  zinc  on  du  laiton, 
de  certains  dépôts  (cadmies  ou  tnlies)  qui  se  forment 
près  des  gueulards  des  fourneaux  à  cuve  traitant  des 
minerais  zincifères,  et  dans  lesquels  domine  l'oxyde 
de  zinc. 

La  production  annuelle  est  d'environ  1.171. 000  T.,  ainsi 
réparties  : 


Production 
en  tonnes 

Valeur 

sur    place 

en  fr. 

X    S    i.' 

82.300 
32.300 

11.830 

19.600 

664.000 

ll.OOO 

->7.'m 

1-22.200 
56.000 
44.000 
73.800 
26.0bO 
(inconnus) 

6.518.000 
1.5U8.O0O 

736.000 
1.744.000 
20.761.000 

578.000 
1.309.000 
8.280.000 

1.703.000 

1.819.000 

2.840.000 

» 

79 
47 

62 
89 
31 
53 
iS 
68 

» 
39 
25 
109 

» 

Colonies   françaises  et  pays  de 

Grande-Bretagne  et  Irlande 

Suède  

Grèce 

États-Unis 

1.171.000 

Nous  donnons  ci-après  les  moyennes  annuelles,  par  pé- 
riodes décennales,  dos  import,  et  expor:.  de  minerai  de 
plomb  (C.  S.)  depuis  l'année  18G7  jus«in'â  1896,  avec  le  prix 
moyen  du  q.  m.;  nous  les  faisons  suivre  du  tabl«aa  des 
import,  et  export.  (C.  S.)  de  minerais  de  plomb,  dans  les 
années  1897  et  1898,  également  en  q.  m.  : 

Import.    Prii  moyen      Erport.    Prix  moyen 

18<;7-76 105.125        27,08  19.i88        27,(» 

1877-86 120.375        18, 4i  80.983        IG.iO 

1887-96 43.373       13,81        106.110       li,80 

Pour  les  années  1897  et  1898,  nous  avons  : 

1897  1808 

Importations 139.813        143.769 

Exportations 120.065        102.135 

Le  prix  E.  V.  D.  dn  quintal  est,  pour  ces  denx  années,  de 
16  fr.  à  l'import.  comme  à  l'export. 

Xos  principaux  fournisseurs  sont  r.\ustralie  (63.490  q.  m. 
en  I897el02.8!i2  en  1898)  et  l'Espagne  (36.534  et  28.155); 
l'Italie,  qui  n'avait  donné  qne  3.018  q.  m.  en  1897,  en  a 
fourni  25.786  en  1898,  et  la  Belgique,  d'une  année  à  l'autre, 
a  passé  de  11.000  à  23.500  q.  m. 

l.es  9/10  de  nos  export,  vont  en  Belgique  (108.400  q.  m. 
en  1897  et  89.126  en  1S98). 

Douanes.  —  I^s  minerais,  mattes  et  scories  de  tontes 
sortes  sont  exempts  au-dessous  de  30  7.  de  métal  ;  au- 
dessus  de  30  7.,  ils  payent  1  fr.  50  T.  G.  et  1  fr.  23  T.  M. 
par  100  kilog.  B. 

Minerais  de  zinc.  —  Le  minerai  de  zinc  le  plus 
important  est  le  carbonate  de  zinc  (calamine),  dont 
les  principaux  gisements  se  trouvent  en  Europe 


Voici  les  moyennes  annuelles,  par  périodes  décennales, 
des  import,  et  expoi-t.  de  minerai  de  zinc  (C.  S.)  depuis 
l'année  1867  jusqu'à  1896,  en  qnintanx  métriques;  nous 
faisons  suivre  ce  tableau  des  import,  et  export.  (C.  S.)  des 
minerais  de  zinc  dans  les  années  1897  et  1898  : 

Import.    Prix  moyen       Export.   Prix  moyen 

1867-76 l.')3.321        13,70  7.393        58,53 

1877-86 343.200         8.32  13.754        39,72 

1887-96 379.600        15,95  27.299        46,11 

Pour  les  années  1897  et  1898,  nons  avons,  toujours  en 
qaintaux  et  francs  : 

1897        PrixE.  V.  D.       1898        PrixE.V.  D. 
Import...     380.741  10    »         604.810         22    » 

Export...  799.088  16  »  606.643  22  » 
Xos  principaux  fournisseurs  sont  :  l'Italie  (326.65Gq.  m. 
en  1897  et  316.433  en  1898)  et  l'Espagne  (107.392  et 
125.103);  puis  viennent:  la  Belgique  (14.339  et  66.404), 
la  Tunisie  (73.220  en  1897  et  34.212  en  1898),  l'Algérie 
(15.492  et  32.790),  la  Suéde  (24.390  et  21.561),  etc. 

Nons  exportons  presque  tout  notre  minerai  de  zinc  en 
Belgique  (798.376  q.  m.  en  1897  et  5.59.386  en  1898). 

Les  minerais  de  zinc  sont  exempts  de  droits  à  l'entrée 
en  France. 

.Autres  3Iinerai$.  —  Dans  la  catégorie  des  mi- 
nerais non  dénommés,  l'administration  des  Douanes 
classe  :  les  minerais  de  chrome  (chromite  ou  fer 
chromé),  le  minerai  d'urane  (pechblende),  le  mine- 
rai de  cinabre  ou  de  mercure,  la  monazite  (minerai 
de  cérinm,  lanthane  et  thorium),  que  l'on  rencontre 
aux  États-Unis  et  en  Norvège,  le  minerai  de  tung- 
stène (wolfram),  le  minerai  de  molybdène,  le  mine- 
rai de  titane  (sable  litanifère,  ilménite),  et  le  minerai 
de  vanadium. 
Voici  les  ebilïres  des  import,  et  des  export.  (C.  S.)  poar 

les  années  1897  et  1898,  en  kilog.  : 

1897  1898 

Importations 53.090       40.094 

Exportations 11.303  613 

Prix  E.  V.  D.  du  kilog.  :  12  fr.  pour  les  deux  années,   à 

l'import.  comme  à  l'export. 
Exempts  de  droits  à  l'entrée  en  France.       G.  Dc.mont. 
>ll.\ÉR.VLOGIE  (Comptoirs  de).  V.  Comptoirs. 
.MIXKS  iLégisl.\tion  DF.s).  La  loi  organique  du 

21  avril  1810,  qui  forme  le  Code  des  industries  estrac- 
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tives  eu  France,  distingue  les  mines  (métaux  et 
houille)  des  minières  (terres  et  tourbes)  et  des 
carrières  (pierres  et  sables).  La  libre  disposition  par 
le  propriétaire  du  sol  lui  appartient  complètement 
pour  les  carrières  (voy.  C.vuiuèues);  elle  lui  appar- 
tient conditionnellemeut  pour  les  minières,  c'est-à- 
dire  qu'il  doit  exploiter  lui-même  ou  laisser  un  per- 
missionnaire d'usines  légalement  institué  exploiter 
à  sa  place;  elle  lui  est  retirée  pour  les  mines,  qui 
ne  peuvent  être  exploitées  qu'en  vertu  d'un  acte  gou- 
vernemental. 

D'après  la  loi  de  1810,  la  concession  d'une  mine, 
même  donnée  au  propriétaire  du  sol,  crée  une  pro- 
priété immobilière  nouvelle  (par  dérogation  de  l'art. 
552,  §1,  du  C.  Civ.,  qui  dit:  «  La  propriété  du  sol 
emporte  la  propriété  du  dessus  et  du  dessous  ») 
complètement  distincte  de  celle  de  la  surlace,  trans- 
missible  comme  toute  autre  (sauf  interdiction  de  di- 
viser ou  de  réunir  les  concessions  sans  autorisation) 
et  pouvant  donner  lieu,  conformément  au  C.  Civ.,  à 
de  nouveaux  droits  de  privilège  et  d'hypothèque. 

La  concession  par  l'État  implique  un  droit  de  pro- 
priété perpétuelle  ;  le  concessionnaire  on  ses  ayants 
droit  ne  peuvent  être  expropriés  qu'avec  les  ga- 
ranties et  selon  les  formes  prescrites  pour  toutes  les 
autres  propriétés.  Le  retrait  de  la  concession  peut 
cependant  être  prononcé  parle  Ministre  des  travaux 
publics,  sauf  recours  au  Conseil  d'État,  dans  certains 
cas  précisés  et  définis  par  la  loi  de  1838,  et  la  mine 
être  mise  en  adjudication;  mais  dans  ce  cas  le  prix 
de  la  concession  est  payé  au  concessionnaire  déchu. 

La  concession  peut  être  retirée  :  en  cas  de  réu- 
nion de  mines  sans  autorisation;  en  cas  de  non- 
payement  des  taxes  relatives  à  l'assèchement  en 
commun  de  plusieurs  mines  inondées:  en  casd'ébou- 
lement,  d'incendie  ou  d'inondation  partielle,  lorsque 
le  concessionnaire  n'aura  pas  payé  les  frais  entraînés 
par  les  travaux  exécutés  par  l'Administration  ;  enfin 
lorsque  (art.  49  de  la  loi  de  1810)  l'exploitation  est 
restreinte  ou  suspendue  de  manière  à  inquiéter  la 
sûreté  publique  ou  les  besoins  des  consommateurs. 

La  loi  déclare  immeubles,  conformément  à  l'art. 
524  du  C.  Civ.,  les  bâtiments,  machines,  puits,  ga- 
leries et  autres  travaux  établis  à  demeure,  ainsi  que 
les  chevaux  (pour  les  travaux  intérieurs),  agrès, 
outils  et  ustensiles  servant  à  l'exploitation. 

Les  concessionnaires  de  mines  sont  tenus  de  payer 
à  l'État  :  1"  une  redevance  fixe  et  annuelle  de  10  fr. 
par  kil.  carré  de  la  superficie  concédée;  2"  une  re- 
devance proportionnelle  au  produit  de  l'extraction  ; 
cette  redevance,  réglée  théoriquement  chaque  année 
par  le  budget,  atteint  normalement  le  taux  de  5  %, 
que  d'ailleurs  elle  ne  peut  dépasser:  il  y  est  ajouté 
un  décime  par  franc,  qui  devait  constituer  un  fonds 
de  non-valeurs  à  la  disposition  de  l'Administration 
pour  dégrèvements  aux  propriétaires  de  mines. 

La  loi  du  8  août  1890  sur  les  contributions  directes 
établit  une  redevance  de  5  centimes  par  franc,  plus 
3  cent,  par  franc  de  frais  de  perception,  pour  l'exé- 
cution de  la  loi  sur  les  délégués  mineurs  (institués 
par  loi  du  8  juillet  1890),  chargés  de  visiter  les  tra- 
vaux souterrains  des  mines,  minières  ou  carrières, 
dans  le  but  exclusif  :  1"  d'en  examiner  les  conditions 
de  sécurité  pour  le  personnel  qui  y  est  occupé;  2",  en 
cas  d'accident,  les  conditions  dans  lesquelles  l'acci- 
dent s'est  produit.  (Voy.  Délégués  .mi.neurs.) 

L'art.  35  de  la  loi  de  1810  reconnaissait  aux  pro- 
priétaires de  mines  le  droit  à  l'abonnement  pour  la 


redevance  proportionnelle.  Un  décret  de  1874  res- 
treint ce  droit,  dans  un  intérêt  fiscal:  l'Administra- 
tion peut  refuser  une  soumission  d'abonnement,  sous 
certaines  conditions. 

La  loi  du  27  juillet  1880  a  réduit  de  100  à  50  m. 
la  distance  des  habitations  et  des  enclos  murés  à 
laquelle  le  consentement  du  propriétaire  est  né- 
cessaire pour  ouvrir  des  puits  et  des  galeries  pour 
la  reclierche  des  mines  et  naturellement  aussi  pour 
l'exploitation  des  concessions. 

Les  mines  ne  peuvent  être  exploitées  qu'en  vertu 
d'un  acte  de  concession  résultant  d'un  décret  déli- 
béré en  Conseil  d'État.  Le  décret  de  concession 
détermine  l'étendue  de  celle-ci.  La  concession  ne  s'ap- 
plique pas  seulement  aux  couches  minérales  décou^ 
vertes  par  l'explorateur,  mais  comprend,  sauf  clause 
contraire,  tous  les  gîtes  de  même  nature  situés  dans 
lepérÎQiètre  delà  concession.  S'il  s'agit  de  substances- 
formant  des  gîtes  distincts  susceptibles  d'être  ex- 
ploités séparément,  la  concession  de  l'une  d'elles  ne- 
s'étend  point  aux  autres  de  nature  différente  :  plu- 
sieurs concessions  sont  alors  instituées  et  chacune- 
emporte  une  redevance  particulière  pour  le  proprié- 
taire de  la  surface. 

Les  concessionnairessont  tenus  de  payer  aux  pro- 
priétaires du  sol  deux  indemnités:  1°  une  redevance- 
annuelle  résultant  d'un  droit  tliéorique  du  proprié- 
taire sur  le  tréfonds  ;  2"  une  indemnité  due  pour 
occupation  de  terrain  résultant  de  travaux  postérieur» 
à  la  concession. 

Le  concessionnaire  doit  aussi  une  indemnité  à 
l'inventeur  de  la  mine  qui  n'en  a  pas  obtenu  la  con- 
cession: le  montant  en  est  fixé  par  l'acte  de  conces- 
sion, proportionné  au  mérite  de  l'invention  et  à 
l'importance  de  la  mine.  Il  peut  en  devoir  également 
aux  explorateurs  autres  que  l'inventeur,  et  aux  an*- 
ciens  exploitants  pour  travaux  faits  par  eux. 

Il  existe  pour  les  mines  de  fer  une  législation 
spéciale  dont  on  trouvera  l'analyse  au  mot  Fonte. 

Pour  ce  qui  concerne  l'enseignement  professionnel 
et  spécial  relatif  aux  mines,  voy.   Enseiuxement 

TECH.MQUE. 

L'organisation  de  l'administration  des  mines,  ley 
renseignements  sur  la  surveillance  administrativr 
sur  les  expertises  et  contraventions,  sur  les  caisses 
de  secours  et  de  retraites  des  ouvriers  mineurs,  ne- 
rentrent  pas  dans  notre  cadre;  nous  renvoyons  pour 
cela  aux  ouvrages  spéciaux. 

Lk  hkci.me  bES  .Mines  a  L'ÉTitANOEit.  —  En  AïKjlcterrc. 
la  mine  appartient  au  propriétaire  du  sol  et  est  exploitée- 
(l'ordinaire  par  des  locataires  à  baux  de  20  ou  30  ans. 
moyennant  une  redevance  dite  royaltij.  Les  propriétaires 
fonciers  peuvent  ouvrir  des  mines  sans  l'autorisation  di 
l'Etat  ;  le  (louvernement  se  horne  à  assurer  l'application 
de  Vact  du  10  août  I8't2,  qui  interdit  le  travail  des  mines 
aux  femmes  et  aux  enfants  de  moins  do  10  ans. 

En  llelgique,  la  loi  organique  est  la  loi  française  de  1810. 
modifiée  en  faveur  des  propriétaires  de  la  surface  i)ar  une 
loi  du  2  mai  1837,  qui  leur  alloue  une  redevance  fixe 
(25  centimes  au  moins  jiar  liect.)  et  une  redevance  propor- 
tionnelle au  produit  de  la  mine  (de  1  à  3  %  de  produit  nel). 
Le  concessionnaire  est  obligé  de  créer  une  caisse  de  pré- 
voyance au  profit  de  ses  ouvriers. 

En  Autriche,  en  Prusse,  en  Itavière,  la  loi  ne  rccon 
naît  au  propriétaire  de  la  surface,  en  principe,  aucun  dro 
sur  le  tréfonds.  En  .Vutriclie,  la  reclierche  des  minera 
concessibles  ne  peut  être  faite,  même  par  le  propriétaire  i 
sol,  sans  une  autorisation  administrative,  de  même  en  Saxe 
en  Prusse  et  en  Bavière,  cette  autorisation  n'est  utile  qs 
quand  le  propriétairt^  du  sol  refuse  son  consentemeatl 
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trouve  plus  aujourd'hui:  d'antri'  part,  lorsqu'une 
région  nouvoUt*  s'ouvre  aux  explorateurs,  comme 
pav  exemple  les  territoires  du  Klondyke  et  de 
l'Alaska,  l'or  s'y  présente  es  quantité  notable.  La 
Sibérie  renferme  des  sables  aurifères  dans  le  lit  de 
la  plupart  de  ses  fleuves;  la  Chine  parait  en  contenir, 
ainsi  que  l'Afrique,  en  l)eautoup  de  ses  parties.  On 
pourrait  donc,  sans  trop  grande  témérité,  affirmer 


l'explorateur.  I.es  concessionnaires  ont  le  droit,  sons  le 
ontioleile  l'administration  et  moyennant  indeninilè.  d'o- 
l)liKer  le  propriétaire  du  sol  à  leur  concéder  le  terrain 
mcessairc  à  l'exploitation.  I.a  loi  autrichienne,  comme  la 
;|oi  saxonne,  permet  la  réunion  en  une  «  circonscription  ■ 
des  niines  avant  une  liaison  naturelle  par  leur  situation;  , 
l'administration  détermine  l'étendue  de  cette  circonscrip-  i 

Fn  Empanne,  les  minerais  appartiennent  à  l'Etat;  les,  ^ —  - > r  ,",  ,         .    .         •  '     j     •  i 

lois  de  is;w  et  de  I8(i8  réservent  à  celui-ci  le  droit  :  de  j  qne  le  précieux  métal  a  ete  al  origine  répandu  a  la 
céder  au  superlîciaire  les  matériaux  de  construction  qui  ,  surface  de  la  terre  et  que  les  travaux  des  peuples  et 
s'exploitent  en  carrières;  de  concéder  les  placers,  sables.  ,  jj^g  générations  en  ont  déjà  récolté  une  bonne  part 
alluvions  métallifères,  si  le  propriétaire  du  sol  ne  les  ex-  ^^^^  ^^^  ^^^.^  connus  et  habités  depuis  longtemps, 
ploite  pas:  de  concéder  purement  et  simplem^^^^^^  ^.^^  se  divisent  en  deux  eatégories:  les 

4)n  oliiient  une  concession  (i  liect.  au  minimum)  mo>en-  i      .         „.     .  .  ,  .,  -r-  r«  «  j«- 

nant  un"xrTemenl  de  75  pesetas:  puis  on  paye  un  droit  !  mines  Oloniennes  et  les  sables  aurifères.  Ces  der- 
iixc  de  i  à  10  pesetas  par  an  et  par  hectare,  suivant  la  |  niers  ne  différent  du  reste  pas  dans  leur  essence 
nature  du  minerai,  plus  une  redevance  proportionnelle  de  |  des  premières  ;  en  remontant  à  l'origine  des  alln- 
1 '/.de  la  valeur  brute  de  l'extraction  (décret  du  25  juillet  •  yjQQg^  oq  trouve  presque  toujours  des  gisements 
1883).  ,        .    i  miniers,  en  général  des  quartz,  dont  une  partie,  lavée 

En /fa/ic.  l'inventeur  a  la  préférence,  pourvu  qu  11  satis- i  ^j  entraînée  par  les  eaux,  a  constitué  ces  sables, 
fasse  aux  obligations  et  charges  de  la  concession,  qui  est  .  ^^^,^^  rencontre  soit  dans  le  lit  d'anciens  fleuves, 
***'b'!!"  «Sie  la  législation  allemande  est  appliquée  dans  soit  au  fond  de  rivières  dont  les  eaux  charrient  des 
ses'disposiUons  générales.  |  pailletU^s  d'or.  En  nombre  de  pays,  les  indigènes 

En  Surde  et  en  Norvège,  les  mines  sont  propriétés  de  ,  gagnent  leur  vie  à  récolter  celles-ci. 
lia  couronne,  mais  on  en  obtient  l'exploitation  en  se  confor-  ^^^^  jjp  ferons  pas  l'historique  de  l'industrie 
mant  aux  prescriptions  réglementaires.  I^s  concessions  gg^y^pp  ^j,is  qq^s  chercherons  à  donner  l'idée  de 
"""•n  r«ra""'nne  loi  du  3  avril  1869  limite  à  99  ans  le  ce  qu'elle  est  aujourd'hui,  en  passant  en  revue  les 
dr^û  des  conce;.Lnnaires.  mais  leur  accorde  la  préférence  principaux  centresou  elle  s'exerce.  L  Afrique  du  Sud. 
^nr  le  renouvellement.  Une  zone  de  protection  contre  les  vers  la  fin  du  XIX'  Siècle,  semblait  devoir  prendre 
travaux  de  mines  est  constituée  en  faveur  des  habitations, 
cours  et  jardins:  le  consentement  des  propriéuires  y  est 
expressément  requis. 

Bini.io<;nAPUiK.-  Cours  de  législation  des  mines,  par 
Et.  Dupont.  1881.  —  Législation  des  mines  franraises 
et  étrangères,  par  Aguillon,  2  vol..  1880.  —  Code  des 
mines  et  mineurs,  par  Férand-Ciiraud,  3  vol.  —  Résumé 
de  la  doctrine  et  de  la  jurisprudence  en  matière  de 
mines,  par  V.  Bréchignac  et  L.  .Michel.  1887.  —  Recueil 
méthodique  de  législation  minérale,  par  L.  .Michel,  1896. 

.MINES  DE  HOUILLE.  V.  Houille. 

.MINES  DE  DIAMANTS.  V.  Diamant. 

MINES  D'OR.  Depuis  les  temps  historiques,  l'or 
■n'a  pas  cessé  d'être  considéré  comme  un  métal  pré- 
cieux; il  est  aujourd'hui  à  peu  près  le  seul  métal 


la  tète  de  cette  industrie  :  elle  dépasserait,  aujour- 
d'hui, sans  l'arrêt  provoqué  par  la  guerre  anglo-boër, 
les  États-Unis  de  l'Amérique  du  Nord,  qui  avaient 
eux-mêmes  dépassé  r.\ustralie  et  la  Russie,  grands 
producteurs  de  métal  jaune.  Le  tableau  ci-après  in- 
dique à  peu  près  comment  se  sont  répartis  les  chiffres 
en  1899,  le  kilog.  d'or  pur  étant  compté  à  3.444  fr. 
(Voy.  page  suivante.) 

Nous  allons  passer  en  revue  les  principaux  centres 
producteurs,  en  indiquant  les  traits  caractéristiques 
de  chacun  d'eux. 

!•  Transia<il.    —  Ce   pays,  dont  le  nom  était 
à  peine  connu  il  y  a  quinze  ans,  est  aujourd'hui  le 
lieux;  II  cT»i  «ujuiim  mil  ••  i"-"  F'v-o  .^  O..U.  ...^^...    tiiéàtre  d'une  activité  industrielle  peu  commune,  à 
monétaire  libératoire,  puisfjne,  sauf  au  Mexique,  la  |  p^j,  pf'^^  exclusivement  consacrée  à  la  production 
libre  frappe  de  l'argent  n'existe  plus   dans  aucun  !  jje  l'or.  La  formation  du  gisement  y  est  toute  par- 


la  fin  du  XIX'  siècle,  haus  vouloir  entrer  aans  une  ;  f,anket  et  qui  ressemble  à  une  couche  de  houi 
discussion  géologique,  nous  rappellerons  que  l'or  est  |  beaucoup  plus  qu'à  un  filon  métallique.  Elle  s'en- 
Irès  répandu  dans  la  nature,  mais  qu'il  l'est  en  gé-  j  foncg  jans  le  sol  suivant  un  angle  plus  ou  moins 
néral  à  l'état  de  parcelles,  et  que  l'écart  entre  la  gign  et  offre  souvent  une  grande  régularité,  tant  an 
valeur  du  métal  contenu  dans  une  tonne  de  terre  '  pojnt  ^e  vue  de  la  teneur  qu'au  point  de  vue  de  la 
aurifère  et  les  frais  de  l'extraction  est  souvent  bien  disposition.  On  a  déjà  reconnu  la  couche,  en  certains 
faible.  Il  existe  même  une  grande  quantité  de  gise-  1  endroits,  à  une  profondeur  de  plus  de  mille  mètres, 
ments  «  non  payants  »,  c'est-à-dire  oii  les  frais,  dans  ^t  on  l'a  exploitée  depuis  l'affleurement  {outcrop) 
l'état  actuel  de  l'industrie,  sont  encore  supérieurs  à  '  jns(}n'à  six  ou  sept  cents  mètres  de  profondeur.  Les 
la  valeur  dn  métal  contenu  :  le  district  qui  paraît'  propriétésminièressont,d'aprèslaloitransvaalienne, 
devoir  fournir  bientôt  la  plus  grande  quantité  d'or  divisées  en  rectangles  à  la  surface  :  le  concession- 
annuelle,  le  \Vit\vatersrand,dans  la  République  Sud-  '  naire  a  le  droit  d'exploiter  tout  le  sons-sol  au-dessous 
■'■     ■  •     ..  •       •  ■       .j^    I  "e  profondeur. 

propriété  où 

__  . .. ,  r  ,  „  „,„,,„.^  ^,„,^  „„,.,.  ^.„. Jt  exploité  en 

moyenspossibles,  un  abaissement  du  prix  de  revient:  '  entier-  mais  le  filon,  étant  incliné,  sort  à  un  moment 
une  réduction  des  frais  de  quelques  francs  par  tonne  donné  du  cube  qui  descend  au-dessous  de  la  surface 
peut  transformer  une  propriété  stérile  en  une  entre-  pt  entre  à  une  certaine  profondeur,  dans  une  région 
prise  rémunératrice.  qni  correspond  à  une  autre  portion  du  sol.  Un  puits 

Il  semble  que  l'or  ait  été  répandu  un  peu  partout    foneé  sur  cette  portion  recoupera  donc  le  filon  aune 
à  la  surface  du  globe:  d'une  part,  nous  savons  qu'il 
était  abondant  dans  maintes  contrées  oit  il  ne  s'en  ,    1.  voirianiciedeM.  deL.iun*y  dansies.4n»i«/«d«.VMj««. 


MINES  D'OR 


—  806  — 


MINES  D'OR 


Amérique  (lu  NorJ... 


[   KUits-Uiiis 

)  (^inailn 

i  Torre-Neuve 

{  Mexique 


Amérique  Cen(r:ilo 


AmériqjHO  ila  Sud. 


Réiiublique  Argentine. 

Bolivie 

Brésil 

Chili 

Colombie 

I-'.quateur 

Guyane  Anglaise 

—  Hoilanilaise... 

—  Fran(,-iise 

Pérou 

Uruguay 

Venezuela 


Europe. 


Autriche-Hongrie. 

France 

Allemagne 

Italie 

Norvège 

Russie 

Suéde 

Turquie 

.Vngfeterrc 


Asie  . 


Chine 

Indes  Anglaises  ... 

Japon  

(,'orée 

Péninsule  Malaise. 
Bornéo 


Afrique . 


Witwatersrand 

Autres  districts  de  la  Rép.  S.-A. 

Côte  Ouest 

Rliodésie 

Madagascir 


Australie Les  sept  colonies 

Totaux. 


Kilogrammes 


9.^.. 200, 7  5 

i«.OTl,l  / 

9:1.3  ( 

ii.a-.4  »  ) 

7S9.9 

47.3,8 

98  » 

2.591  » 

2.118  )i 

5.8(;8,7 

199,9  I 
2.7.^>6  »  , 

8G.-),3 
2.0:tS  » 

180  » 

214  » 
1.224 ,9 

3.278,2 
327  » 
2.780.9  , 
3111  »  I 
20  » 
37.217  «  I 
133,3  ' 
12  » 
02.') 

9.9i)2,8 
11.479,3 
1.073,3  I 
1.086  »  1 

777,6  ' 

ir)0,6 

108.790  » 
7.024,3 
742,9  ' 
306,3  I 
601,8 

ni. 024. 7 


128.719,1 
789.9 


18.027,6 


24.559,6 


117.465,3 


Francs,  à  3.441  i)ar  Kilog 


327.871.210,80  } 
76.012.808,40  ( 

.321.325  20  t  44J..30>. 
39.'lÔ3'.i7b'~»  î 


2.720.415 


1.0.31 

:«7 
8.923 
7.291 
20.211 

688 
9.491 
2.980 
7.018 

619, 

737, 
4.218 


'67,20  ' 
.512 
.404 

S92 

802,80  1 

4.55,60  I 
fM 

O!»3,20  ' 

872 

920 

016 

5.55,60 


2.720.415,60 


04.153.454,40 


11.290.120,8 
1.126.1îf8 
9. .577. 419, 60  , 
1.08«.:i01 
68.880 
128.175.318    ni 
4.59.085,20 
41.328 
215.250 

34.415.2a3,20 
39. .5.34. 709.20 

3.69<).445,20  ( 

3.740.184  »  ( 

2.678.054.40  \ 

518.666.40  ; 

374.672.760  »  l 
24.191.689.20  / 
2. 5.58.. M7, 60  > 
1.U54.897.20  V 
2.072.599,20  .' 


313.489.066.80   313.489.066,80 


152.041.923,60 


84.583.262,40 


404.. 5,50. 493, 20 


1.464.847.196.40 


profondeur  d'antant  plu.s  jurande  que  le  filon  sera 
plus  incliné,  c'est-à-dire  plus  rapproché  de  la  verti- 
cale, d'autant  moindre  que  ce  filon  sera  moins  in- 
cliné, c'est-à-dire  plus  voisin  de  l'horizontale.  Ces 
mines,  dans  lesquelles  la  frontière  du  filon  com- 
mence à  une  profondeur  plus  ou  moins  grande, 
ont  reçu  le  nom  de  niveaux  profonds  {deep  levels): 
en  réalité,  elles  ne  constituent  en  aucune  façon  une 
catégorie  distincte  des  mines  d'affleurement,  puis- 
qu'elles contiennent  le  prolonirement  des  filons  de 
ces  dernières;  seulement  l'exploitatiou  s'en  fait  en 
général  par  dos  puits  foncés  à  la  surface  et  qui  tra- 
versent une  quantité  de  stérile  plus  ou  moins  con- 
sidérable avant  d'atteindre  le  minerai.  Théorique- 
ment, rien  n'indique  que  la  couche  métallifère  doive 
s'arrêter:  si  elle  se  continue,  elle  doit  pouvoir  être 
exploitée  aussi  loin  que  les  moyens  de  l'indus- 
trie minière  permettent  de  descendre,  aussi  loin 
que  la  chaleur  terrestre  n'empêche  pas  les  ouvriers 
de  séjourner  dans  les  galeries  et  chantiers  d'abat- 
tage. Les  observations  recueillies  jusqu'ici  au  Trans- 
vaal  tendent  à  faire  supposer  que  la  température 
s'élève  moins  rapidement  qu'on  n'était  porté  à  le 
croire.  On  y  envisage  la  possibilité  de  travailler  sans 
difficulté  à  4  et  ii.OOO  pieds,  c'est-à-dire  de  1.200  à 
1.600  m.  Il  en  est  résulté  que,  au-dessous  de  la  rangée 
des  deep-levels  de  première  ligne,  c'est-à-dire  des 
mines  faisant  snite  à  celles  d'affleurement,  on  s'est 
occupé,  depuis  quelque  temps,  à  mettre  en  valeur  la 
troisième  ligne,  celle  des  Compagnies  qu'on  pourrait 
appeler  des  deeper-lecels. 

An  point  de  vue  de  l'avenir,  le  problème  se  pose 
de  savoir  jusqu'à  quelle  profondeur  les  filons  déjà 
connus  seront  suivis  et  exploitables.  Il  s'agira  éga- 
lement de  déterminer  si  de  nouveaux  filons  se  trou- 
veront à  l'E.  et  à  ro.  de  eea.\  qui  iont  la  richesse 


de  ce  district  du  Witwatersrand,  qu'on  désigne  plus, 
communément  du  nom  de  Rand.  On  peut,  grâce  à 
la  régularité  des  gisements  déjà  ouverts,  évaluer 
avec  une  exactitude  relative  les  quantités  d'or  qu'ils 
fourniront  d'ici  à  une  trentaine  d'années.  En  effet,, 
les  points  d'entrée  et  de  .sortie  du  filon  dans  une- 
propriété  étant  déterminés,  le  nombre  de  tonnes 
contenu  s'en  déduit  aisément.  La  connais.sance  de  la 
teneur  de  ce  minerai  permet  de  calculer  le  poids- 
d'or  qui  .sera  extrait  :  en  retranciiant  les  frais  d'ex- 
ploitation, on  évalue  le  bénéfice.  En  supposant  même- 
qu'aucune  découverte  nouvelle  ne  vienne  augmenter 
d'une  façon  notable  l'étendue  de  ce  champ  aurifère, 
il  est  déjà  destiné  à  lui  seul  à  augmenter  d'environ 
30  "/o  le  stock  d'or  actuel  du  monde.  Voici  les  quan- 
tités d'or  qu'il  a  fournies  depuis  ses  débuts:  1890, 
i;).390  kiiog.;  1891,  22.4G3;  1892,  37.662;  1893,. 
4;>.982  ;  1894, 62.9o8  ;  1895, 69.iJ9o  ;  1896,  70.9i)3  ;  1897,, 
94.387;  1898,  133.605;  1899  (six  mois)  80.428. 

Ce  progrès,  déjà  si  marqué,  semble  destiné  à  s'ac- 
centuer encore  pendant  plusieurs  années.  On  voit 
quel  pas  en  avant  marquait  le  premier  semestre  de 
1899  sur  celui  de  l'année  précédente.  Aucune  des- 
grandes mines  d'adleurement  n'est  encore  près  d'être 
épui-sée  ;  des  mines  profondes  s'ouvrent  constamment, 
tandis  que  celles  qui  sont  en  exploitation  depuis  deux 
ou  trois  ans  augmentent  d'une  façon  rapide  leurs 
moyens  d'action,  leurs  batteries,  et  par  suite  leur 
production.  Aucun  centre  aurifère  ne  peut  se  com- 
parer à  celui  qui  s'est  développé  autour  de  Johan- 
nesburg. Voici  quelques  chiffres  statistiques  pour 
1898:  la  production  d'or  du  Transvaal  a  dépassé  une 
valeur  de  400  millions  de  fr.,  soit  115  millions  de 
plus  qu'en  1897  :  il  a  été  broyé  37  »/„  de  minerai  de 
plus.  Il  y  a  ou  en  moyenne  4.705  pilons  en  travail, 
contre  3.567  l'année  précédente  ;  chaque  pilon  a  broyé 
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par  joiip  4  T.  G8  an  lieu  de  4,;)3.  Il  a  été  abattu 
s.!)(k).'J()0  t.  (le  minerai,  dont  18°',  environ  ont  été 
liminées  par  le  triage.  Dans  certains  cas,  le  triage 
>  est  élevé  à  40  V.  :  la  teneur  a  été  de  41  shillings  i 
pence  (environ  52  fr.)  par  T.  Le  prix  de  revient, 
calculé  de  la  façon  la  plus  sévère,  c'est-à-dire  en  ne 
comptant  comme  bénélices  que  les  dividendes  distri- 
bués, a  été  de  2^  sliillings  1/4,  soit  environ  ïifr.  '60. 
Le  capital  de  40  Compagnies  ayant  payé  des  divi- 
dendes a  rapporté,  sur  les  cours  du  31  décembre, 
8,  3/4  '/.  environ.  Le  nombre  des  Nègres  employés 
dans  les  mines  est  de  88.300:  il  faudrait  que  ce 
chiffre  fût  porté  au  moins  à  une  centaine  de  mille 
pour  que  la  main-4'œnvre  fût  suffisante. 

L'histoire  de  la  découverte  ou  plutôt  de  la  redé- 
couverte des  gisements  sud-africains,  dont  certains 
étaient  vraisemblablement  connus  des  anciens, 
comme  le  dit  M.  de  Launay,  remonte  à  1864;  l'explo- 
rateur allemand  Cari  Mauch  signala  les  champs  au- 
rifères du  Tati  et  du  Mashonaland.  En  1868,  il  attira 
l'attention  sur  le  district  de  Lydenburg.  Des  mines 
furent  trouvées  en  1870  au  Murchison  Range,  en  1871 
au  Spitzkop,  dans  les  montagnes  dites  Drakensberg, 
en  18T3,àPilgrimsrest,en  187Dà\Vaterfalls.En  1884, 
un  certain  .\rnold  trouva  de  l'or  dans  la  terre  du  Wit- 
watersrand,  devenue  célèbre  sons  le  nom  de  banket 
(conglomérat),  sur  la  ferme  de  Geldenhuis;  en  1886, 
les  frères  Strubers  commencèrent  à  y  travailler  les 
couches  de  Mainreef  (ûlon  principal).  Mais  ces  com- 
mencements d'exploitation  d'un  gisement  très  dif- 
férent des  mines  d'or  auxquelles  le  monde  avait  été 
habitué  jusque-là,  ne  firent  que  peu  de  bruit,  tandis 
que  les  riches  découvertes  de  la  Sheba  attiraient 
une  nuée  d'aventuriers  dans  le  district  de  Kaap,  à 
l'E.  du  Rand,  et  provoquaient  la  fondation  delà  ville 
de  Barberton.  C'est  en  1887  que  se  constituèrent  la 
plupart  des  mines  d'affleurement  de  la  partie  cen- 
trale du  Rand,  qui  en  sont  encore  aujourd'hui  les 
entreprises  les  plus  florissantes,  telles  que  Wemmer, 
Salisbury,  Robinson,Ferreira,  Crown-Reef,  City  and 
Snburban,  Jubilee,  Geldenhuis-Estate,  etc.  L'ex- 
ploitation du  conglomérat  a  été  facilitée  par  le 
concours  de  circonstances  remarquablement  favo- 
rables :  présence  de  gisements  indéfinis  de  houille, 
solidité  du  sol,  telle  que  le  boisage  est  presque  par- 
tout inutile,  régularité  extraordinaire  des  couches, 
absence  d'eau;  enfin  découverte  du  procédé  de  la 
cyanuration,  qui  s'applique  très  bien  aux  minerais 
pyriteux  dn  Rand,  et  grâce  auquel  on  retire  presque 
tout  l'or  contenu  dans  les  tailings  (résidus  de  l'amal- 
gamation), c'est-à-dire  un  tiers  environ  de  la  tota- 
lité. 

Au  point  de  vue  légal,  le  Code  transvaalien  ré- 
serve à  l'État  le  droit  d'exploiter  les  pierres  et  mé- 
taux précieux;  c'est  à  l'État  que  se  payent  les  licences 
d'exploration,  de  sondage  et  d'exploitation. 

L'évaluation  des  quantités  d'or  qui  restent  à  ex- 
traire du  Rand  a  été  essayée:  sur  les  données  indi- 
quées plus  haut,  40  milliards  de  francs  ne  paraissent 
pas  excessifs. 

2.'  Etats-Unis  d'Amérique.  —  La  production  d'or 
des  États-Unis  a  dépassé  300  millions  de  fr.  pour 
l'année  1898.  De  nombreuses  mines  d'or  sont  exploi- 
tées dans  beaucoup  des  États  de  l'Union.  C'est  en 
Californie  que  cette  industrie  a  eu,  il  y  a  un  demi- 
siècle  environ,  ses  débuts  les  plus  brillants.  Depuis 
lors,  d'antres  États,  comme  le  Colorado,  ont  apporté 
un  contingent  considérable  à  la  production  aurifère. 


En  1897,  voici  la  valeur  de  l'or  produit  dans  chacun 
des  États  ou  territoires  ci-après  dénommés  (en  mil- 
lions de  francs)  : 

Sad-Dakota... 27 

Snd,  divers  Etats  it'.a- 
rolines.Géorgie,  Ala- 

bama 1 

Utah 9 

Washington 2 

'Vôtres  États 1 

ToUl 304 


.\laska 14 

Arizona li 

Californie» 78 

Colorado 100 


Idaho 

Montana 

Nevada 

Nouveau-Mexique. 
Orégon 


Parmi  les  mines  du  territoire  de  l'Alaska  se 
trouvent  celles  de  l'île  Douglas,  connues  à  Londres 
sous  les  noms  d'.\laska  Treadwell,  Alaska  Mexican, 
Alaska  United  ;  malgré  la  rigueur  du  climat,  qui 
ne  permet  de  se  servir  de  la  force  hydraulique 
que  pendant  six  mois  de  l'année,  ces  mines,  qui  se 
composent  d'un  filon  extrêmement  puissant,  mais 
à  très  basse  teneur,  sont  citées  comme  des  modèles 
d'exploitation  économique  :  à  r.\laska  Treadwell, 
avant  même  l'érection  des  nouveaux  pilons  qui  vont 
porter  la  batterie  à  540  flèches,  c'est-à-dire  le  chiHre 
le  plus  considérable  qui  existe  au  monde  pour  une 
seule  entreprise,  le  prix  de  revient  par  tonne  était 
de  6  f r.  60,  et  à  l'Alaska  Mexican  de  8  f r.  6o.  Les  filons 
de  ces  propriétés  présentent  ce  caractère  particulier 
que,  d'après  leur  inclinaison,  ils  semblent  s'enfoncer 
sous  l'Océan. 

En  Californie,  les  travaux  d'exploitation  hydrau- 
lique des  placers  ont  été  repris  peu  à  peu,  en  vertu 
d'une  nouvelle  législation  (bill  Caminetti).  Depuis 
longtemps  ces  exploitations,  qui  avaient  eu  pour 
effet  de  précipiter  dans  les  vallées  des  millions  de 
tonnes  de  terre,  étaient  interdites:  en  les  autorisant, 
la  loi  oblige  les  exploitants  à  ranger  leurs  déblais 
d'après  certaines  prescriptions. 

Le  Colorado  est  aujourd'hui  l'État  de  la  Confédé- 
ration qui  est  le  plus  fort  producteur  d'or  :  le  district 
le  plus  célèbre  en  est  celui  de  Cripple  Creek,  ouvert 
en  1891,  qui  a  produit  plus  de  30  millions  en  1897; 
sur  ces  oO  millions,  l,/9  environ,  soit  3  l/'2  millions 
ont  été  distribués  en  dividendes  aux  actionnaires 
de  diverses  Compagnies:  il  est  vrai  qu'un  certain 
nombre  de  mines  de  Cripple  Creek  sont  la  propriété 
de  particuliers  qui  ne  publient  pas  leurs  revenus; 
la  plus  célèbre  d'entre  elles,  l'Indépendance,  n'a  été 
mise  en  actions  qu'en  1899,  à  Londres,  sous  le  nom 
de  Stratton  Indépendance.  Une  partie  des  minerais 
sont  travaillés  aux  usines  de  cyanuration  etdechlo- 
ruration  installées  dans  le  district;  le  reste,  d'une 
valeur  d'environ  360  fr.  à  la  tonne,  est  envoyé  aux 
fonderies  de  Denver  et  de  Pneblo.  Certaines  mines 
de  Cripple  Creek  sont  déjà  reconnues  à  une  profon- 
deur de  1.000  pieds.  Le  prix  de  la  fonte  varie  de 
8  dollars  (41fr.50  environ)  par  T.  pour  minerais 
contenant  moins  de  3/4  d'once  jusqu'à  13  dollars 
par  tonne  contenant  plus  de  3  oures.  Dans  les  mi- 
nerais au-dessous  de  2  onces,  l'or  est  payé  à  raison 
de  19  dollars  l'once;  dans  les  minerais  au-dessus 
de  2  onces,  20  dollars  (l'once  standard  (oz)  =  31,10349 
grammes).  Le  comté  de  San-.Miguel,  dans  le  même 
État  de  Colorado,  contient  des  mines  importantes. 

D'une  façon  générale,  l'activité  des  .\méricains 
s'est  portée  depuis  nombre  d'années  vers  les  entre- 
prises aurifères.  Non  seulement  ils  ont  ouvert  beau- 
coup d'exploitations  dans  leur  pays,  mais  ils  ont  mis 

1.  Les  mines  d'or  connues  sous  le  nom  «  de  Yellow  Astor  Mines», 
situées  à  Kandsburg(CaUlorme),  auraient  été  vendues  en  1899  à  un 
syndicat  {nuisais  pour  le  prix  de  15  millions  de  Ir. 
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en  valeur  les  ricliesses  des  pays  voisins,  comme  le 
Venezuela,  le  Mexique  et  le  Canada.  Les  ingénieurs 
américains,  dont  plusieurs  ont  été  formés  à  l'école 
de  la  célèbre  mine  du  Callao,  sont  aussi  en  majorité 
dans  le  Rand. 

3»  Australasie.  —  L'Australie,  qui  n'avait  jamais 
cessé  d'être  un  producteur  d'or  important,  tend  à 
^  prendre  un  rang  de  plus  en  plus  élevé;  mais  ce  n'est 
plus  l'Australie  orientale  qui,  comme  il  y  a  une 
quarantaine  d'années,  fournit  le  gros  contingent; 
c'est  l'Australie  occidentale  qui,  ouverte  aux  pros- 
pecteurs il  y  a  peu  de  temps,  attire  aujourd'hui 
l'attention  du  monde  par  la  richesse  de  ses  filons. 
Sa  production  a  été  d'environ  G4  millions  en  1897, 
100  millions  en  1898  et  30  millions  pour  le  pre- 
mier trimestre  do  1899.  La  production  des  autres 
parties  de  ce  continent,  en  y  comprenant  les  îles 
voisines  deTasmanie  et  de  Nouvelle-Zélande,  avait 
été  en  1897  de:  27  millions  de  fr.  pour  la  Nouvelle- 
Galles  du  Sud;  2o  pour  la  Nouvelle-Zélande;  72 pour 
le  Queensland;  4  pour  la  Tasmanie;  83  pour  Vic- 
toria. En  1898,  on  estime  que  la  production  totale  de 
l'Anstralasie,  y  compris  la  Tasmanie  et  la  Nouvelle- 
Zélande,  a  dépassé  310  millions  de  fr. 

L'Australie  occidentale,  qui  occupe  un  territoire 
huit  fois  plus  étendu  que  celui  de  la  Grande-Bre- 
tagne, était  mal  connue  jusque  dans  les  dernières 
années.  Tandis  que,  de  18;)0  à  1860,  les  riches  gise- 
ments de  l'Est  faisaient  la  fortune  de  Melbourne, 
d'Adélaïde,  de  Sydney,  elle  restait  inexplorée;  mais 
en  1883  des  champs  d'or  y  furent  découverts:  Pil- 
barra,  Ashburton,  Murchison,  Yilgarn,  Dundas.  Des 
chemins  de  fer  relièrent  la  capitale,  Perth,  à  un  cer- 
tain nombre  de  ces  centres  miniers,  dans  un  pays 
jusque-là  inconnu,  qu'on  désignait  du  nom  de  Grand 
Désert  de  Victoria.  La  colonie  cessa  d'être  colonie 
de  la  couronne  et  acquit  la  même  autonomie  que 
le  Queensland,  la  Nouvelle-Galles  du  Sud,  etc.  En  1892, 
fut  découvert  le  champ  d'or  de  Coolgardie,  dont  la 
capitale  porte  le  même  nom. 

Ces  champs  d'or  forment  une  vaste  plaine  située 
à  une  altitude  moyenne  de  3u0  m.  au-dessus  du 
niveau  de  la  mer.  De  nombreux  filons  de  quartz  y 
recoupent  le  granit  et  surtout  la  diorite  :  ils  se 
présentent  souvent  en  chapelets,  mais  en  général 
offrent  l'apparence  de  vrais  filons  de  fracture  {true 
fissure  reins).  Dans  la  zone  oxydée,  l'or  est  à  l'état 
libre;  dans  la  zone  intacte  il  est  combiné  ou  associé 
aux  divers  sulfures^ 
A  soixante  kil.  à  l'E.  de  Coolgardie  se  trouvent  le 


î  —  MINES  D'OR 

On  a,  pendant  les  premières  années,  commis 
maintes  erreurs  dans  l'organisation  de  beaucoup  de 
ces  mines,  ne  tenant  compte  ni  de  la  nature  des 
minerais,  ni  de  celle  du  sol,  ni  de  l'absence  d'eau. 
Depuis  lors,  des  progrès  ont  été  faits  et  des  exploi- 
tations plus  rationnelles  tendent  à  s'organiser. 
Diverses  causes  ont  maintenu  les  prix  de  revient  à 
un  niveau  très  élevé,  notamment  la  rareté  du  com- 
bustible, celle  de  l'eau,  que  nous  venons  d'indiquer, 
la  cherté  de  la  main-d'œuvre,  l'importance  des  frais 
généraux.  La  vie  est  dure  dans  ces  camps  miniers, 
sous  un  ciel  torride  pendant  neuf  mois  de  l'année, 
et  le  contrôle  des  conseils  d'administration  européens 
s'est,  dans  beaucoup  de  cas,  montré  insnflisant. 

Les  concessions. sont  accordées  {leases)  pour  21  ans 
et  ne  peuvent  avoir  plus  de  24  acres  de  superficie. 
Cliacun  peut  prendre  autant  de  lenses  qu'il  veut,  à 
condition  de  payer  la  redevance  à  l'État;  mais,  pour 
les  conserver,  il  doit  entretenir  sur  la  propriété  au 
moins  un  ouvrier  par  3  acres,  et  encore  faut-il,  sauf 
permission  spéciale  difficile  à  obtenir,  faire  tra- 
vailler sur  chaque  portion  du  territoire  séparément 
le  nombre  d'ouvriers  légal:  on  ne  peut  les  concen- 
trer sur  un  point.  Si  pendant  trois  jours  une  conces- 
sion n'a  pas  éti-  travaillée  par  le  nombre  minimum 
d'ouvriers,  la  déchéance  peut  être  prononcée.  Cette 
législation  draconienne  a  eu  pour  effet  de  faire  naître 
une  industrie  toute  spéciale,  celle  dn  jumpingout, 
qui  consiste  à  dénoncer  les  infractions  an  règlement 
et  à  se  faire  déclarer  concessionnaire  des  mines  non 
régulièrement  exploitées.  Toutefois,  cette  sévérité 
de  la  loi  a  été  corrigée  par  des  dispositions  ulté- 
rieures, qui  permettent  notamment  au  gardien  du 
district  {warden)  (\e  se  faire  juge  de  l'opportunité  de 
déclarer  ou  non  la  déchéance,  et  qui  ont  déjà  réduit 
de  moitié  le  nombre  minimum  d'ouvriers  à  entre- 
tenir. 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'.Vustralie  occidentale  est  an- 
jourd'liui,avec  le  Klondyk'e,le  plus  jeune  camp  mi- 
nier d'or  du  monde,  au  moins  de  ceux  qui  comptent 
parmi  les  grands  producteurs.  Il  paraît  enfermer 
des  richesses  encore  plus  considérables  que  ce  der- 
nier, et  plus  faciles  à  exploiter,  sous  le  rapport  du 
climat.  Lorsque,  d'ici  à  quelques  années,  beaucoup 
de  ses  mines,  à  peine  ouvertes,  auront  été  recon- 
nues, que  des  exploitations  rationnelles  auront  été 
organisées,  elle  jouera,  .selon  toute  vraisemblance, 
un  rôle  considérable  dans  la  production  du  métal 
précieux.  Mais  le  problème  qui  reste  à  résoudre 
est  le  traitement  des  minerais  sulfurés  qui,  à  partir 


champ  et  la  ville  de  Kalgorlie.  Là  furent  découverts  d'une  certaine  profondeur,  remplacent  les  minerais 
les  célèbres  filons,  à  peu  près  verticaux,  dont  l'épais-  oxydés  de  la  surface  et  pour  lesquels  aucun  traite- 
seur  varie  de  80  cm.  à  20  m.,  qui  se  poursuivent  sur    ment  économique  n'a  encore  été  trouvé. 


de  très  longues  distances,  et  qui  constituent  les 
mines  de  Lake  View,  Brown  Hill,  Boulder,  Persévé- 
rance, Ivanhoe,  Horseshoe,  etc.  Ce  sont  des  zones 
minéralisées,  oxydées  au  contact  de  la  roche  encais- 
sante. La  diorite  est  oxydée  et  schistifiée  dans  les 
parties  supérieures;  l'or  y  est  .souvent  d'une  abon- 
dance extraordinaire  :  des  teneurs  de  3  onces,  soit 
93  gr.  à  la  tonne,  sont  courantes  et  fréquemment 
dépassées. 

Le  district  Menzies,  à  liiO  kil.  au  N.  de  Coolgardie, 
et  le  district  Norseman,  à  220  kil.  au  S.  de  Cool- 
gardie, n'ont  pas  encore  donné  de  résultats  aussi 
brillants  ;  cependant  les  minerais  exploités  à  Menzies 
ont  une  teneur  de  plus  de  2  onces  à  la  tonne. 

1.  Gascucl,  Notes  .<«/•  les  vhamps  d'or  de  Cool'jardie. 


4°  Russie.  —  La  production  d'or  de  la  Russie 
d'Europe  et  de  la  Sibérie  a  dépassé,  eu  1898,  12;»  mil- 
lions de  fr.  :  la  plus  grande  partie  de  cet  or  provient 
de  l'exploitation  de  placers,qHi  existent  en  nombre 
considérable  dans  le  bassin  des  divers  fleuves  de  la 
Sibérie. 

L'exploitation  de  l'or  en  Russie  est  plus  ancienne 
que  dans  la  plupart  des  autres  centres  aujourd'hui 
connus  :  c'est  au  milieu  du  dernier  siècle  que  re- 
monte la  découverte  de  gisements  dans  les  monts 
Oural  et  dans  le  gouvernement  d'Arkhangelsk.  An 
début  du  XLK"  siècle,  les  filons  de  Berezof,  situés 
au  bord  de  la  rivière  Berezofska,  donnèrent  un 
moment  3C0  kilog.  d'or  par  an,  vers  1810;  après  une 
longue  diminution,  ou  est  à  peu  près   revenu  au 
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même  chiffre  aiijourd'lini.  Dans  l'Oural  méridional, 
le  premier  gite  (llonien  fut  découvert  en  170i»  (De- 
Balz,  les  (Gisements  aurifères  en  Sibérie)  :  anjonr-  ^ 
d'Iiui,  Katclikar  fonrnit  près  de  iJiOO  kilog.  par  an. 
Des  placers  aurifères  furent  découverts  eu  1814  dans 
la  région  onralienne:  en  1812,  le  Gouvernement  per-  , 
mit  aux  particuliers  d'extraire  l'or  sur  leurs  propres  ; 
terres:  le  Code  minier  de  1838  devait  régler  la  qnes-  i 
tion  pour  les  non-propriétaires.  En  18:11,  furent  décou-  ' 
vertes  les  mines  des  monts  Altaï,  entre  les  rivières 
Tom  et  lénisséi,  dans  le  bassin  de  la  Kia:  après  1870,  '. 
les  filons  du  gouvernement  d'Iénisséi  et  de  la  pro-  | 
vince  trausbaïkalienue:  en  189;),  des  gîtes  filoniens  ; 
dans  l'arrondissement  de  Mariinsk  (gouvernement  ^ 
de  Tomsk}.  En  1847,  les  alluvions  d'Iénisséi  four-  ; 
Hissaient  60'  „  de  la  production  totale  d'or  de  la; 
Russie.  En  1849  commença  l'exploitation  des  riches  ! 
alluvions  du  bassin  de  l'Olekma  (gouvernement  de  : 
Yakoutsk);  eu  1854,  celle  de  Bargouzinsk  (province 
de  Transbaïkaliei;  en  1860,  celle   des  steppes  des, 
Kirghizes;  en  18G8,  celles  du  Haut-Amour,  dans  le  i 
bassin  de  la  Djalinda:  eu  1871,  celles  du  bassin  de  1 
l'Auigonne;  en   1890  enfin,  l'exploration  des  bords  i 
de  la  mer  d'Okhotsk. 

Depuis  17o4  jusqu'à  la  fin  de  ISÎHi,  on  estime  que  la 
Russie  a  produit  1 10.000  ponds,  soit  environ  1.7o0.000  | 
kilog.  d'or,  valant  plus  de  o  milliards  de  francs.  Voici, 
pour  l'année  1890,  le  détail  de  la  production  : 
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La  législation  russe  permet  aux  particuliers  d'ex- 
ploiter en  Sibérie  les  sables  et  les  filons  aurifères 
sur  les  terres  dites  de  toute  propriété,  sur  les  do- 
maines de  l'État  et  sur  ceux  de  l'empereur,  avec 
certaines  réserves  et  exceptions.  Pour  entreprendre 
la  recherche  de  gisements  aurifères,  un  permis  spé- 
cial de  la  direction  des  mines  est  nécessaire.  Le 
gisement  reconnu  exploitable  doit  être  déclaré  à  la 
direction  de  police  du  district.  Lîi  concession  est 
faite  par  un  commissaire  spécial  d'allocations  iotcot- 
chik).  Le  Code  minier  impose  deux  sortes  d'impôt: 
la  redevance  foncière,  calculée  d'après  la  sni)erficie 
de  la  concession,  et  l'impôt  en  nature,  c'est-à-dire  le 
prélèvement,  an  profit  dn  Trésor,  d'une  fraction  de 
l'or  produit,  qui  varie  de  3  à  15  •  „  et  aussi  les  frais 
du  transport  de  l'or  jusqu'à  l'hôtel  des  monnaies  de 
Saint-Pétersbourg.  Tout  l'or  retiré  des  placers  ou 
filons  doit  être  vendu  à  l'État.  Pour  la  Sibérie,  deux 
laboratoires,  installés  à  Irkontsk  .-t  à  Tomsk,  fondent 
en  lingots  l'or  apporté  par  les  exploitants,  analysent 
et  titrent  ces  lingots  et  fixent  la  redevance  à  payer. 
Le  prix  de  revient  est  en  général  élevé,  il  varie  des 
8/9  aux  2/3  de  la  valeur  de  l'or  produit. 


!  "i*  Autres  pays.  —  Parmi  les  autres  pays  produc- 
teurs, le  Canada  a  fait  de  grands  progK'S  depuis 
l'ouverture  du  champ  aurifère  connu  sous  le  nom  de 
Klondyke  (voy.  ce  mot),  qui  a  fourni  en  1898  près 
de  ;yj  millions  d'or:  deux  lits  {rreekf}  de  rivièri's 
seulement,  la  Itonauza  et  l'Eldorado,  y  ont  été  ex- 
ploités jusfju'ici  avec  quelque  intensité  :  on  s'attend 
pour  1899  à  une  production  encore  plus  forte  qu'en 
18518.  Le  reste  du  Canada  a  fourni  environ  20  mil- 
lions. La  Colombie  britannique  itarait  renfermer  des 
richesses  aurifères  sérieuses. 

Parmi  les  autres  pays,  il  n'y  a  guère  à  citer,  dans 
r.\mérique  du  Xord,  que  le  Mexique,  qui  a  produit 
près  de  40  millions  d'or,  et  qui  est  en  même  temps 
le  principal  producteur  d'argent  du  monde,  à  côté  des 
États-Unis  :  ils  fournissent  chacun  presque  un  tiers 
du  total  général  dn  métal  blanc.  Dans  l'.lmériqne 
du  Sud,  le  Brésil  a  donné  9  millions,  le  Chili  7,  la 
Colombie  8,  la  Guyane  anglaise  9,  la  Guyane  hollan- 
daise 3,  la  Guyane  française  7,  le  Venezuela,  4  mil- 
lions. 

En  Asie,  on  évalue  la  production  de  la  Chine  à 
3o  millions:  celle  des  Indes  anglaises  à  40  millions, 
celle  du  Japon  et  de  la  Corée  à  7  millions.  En 
Europe,  les  seules  productions  qui  vaillent  la  peine 
d'être  mentionnées,  en  dehors  de  la  Russie,  sont  : 
r.\utriche-HoBgriell  millions,  l'Allemagne  9  mil- 
lions, la  France  et  l'Italie,  chacune  1  million. 

On  peut  observer,  d'une  façon  générale,  que  les 
statistiques  de  la  production  aurifère  doivent  être 
inférieures  à  la  réalité:  elles  n'embrassent  pas  toutes 
lesentreprises:  un  certain  nombredecelles-ci peuvent 
avoir  intérêt  à  dissimuler  une  partie  de  leur  pro- 
duction, notamment  là  où  l'État  impose  des  droits 
élevés;  des  vols  sont  faciles. 

Quoi  qu'il  eu  soit,  la  recherche  et  l'exploitation 
des  gîtes  aurifères  constitue  de  nos  jours  une  indus- 
trie des  plus  vivantes,  des  plus  prospt-res,  qui  n'oc- 
cupe pas  .seulement  une  quantité  considérable  d'in- 
génieurs et  d'ouvriers,  qui  n'alimente  pas  seulement 
de  commandes  les  industries  comme  celles  de  la 
construction  des  machines,  des  pilons,  etc.,  mais 
qui  contribue  à  l'activité  des  transactions  financières 
sur  plusieurs  grands  marchés.  Pendant  longtemps, 
la  place  de  Londres  a  conservé  une  sorte  de  monopole 
à  cet  égard:  lorsqu'une  région  nouvelle  était  dé- 
couverte, c'était  en  .\ngleterre  que  se  formaient 
des  Compagnies  pour  l'exploiter.  Depuis  1893,  le 
marché  de  Paris  s'est  ouvert  à  ces  entn^prises.  Ce 
n'est  pas  ici  le  lieu  de  rappeler  les  circonstances  qui 
ont  accompagné  cette  évolution,  ni  les  excès  de 
spéculation,  ni  les  déboires  qui  en  sont  résultés.  La 
nature  de  ces  affaires  est  aujourd'hui  mieux  qu'an 
début  connue  des  capitalistes  français,  qui  s'y  inté- 
ressent à  la  fois  avec  pins  de  hardiesse  et  moins 
d'ignorance. 

Il  faut  observer  le  caractère  unique  de  cette  in- 
dustrie, qui  est  l'absence  de  risque  du  cours  de  la 
marchandise  produite.  L'or,  dans  presque  tous  les 
pays  civilisés,  peut  être  frappé  en  monnaies  libé- 
ratoires pour  des  quantités  illimitées.  Dès  lors,  le 
seul  élément  du  problème  à  résoudre  est  le  coût  de 
l'extraction.  La  démonétisation  graduelle  de  l'argent 
n'a  fait  que  mieux  affirmer  encore  cette  supériorité 
du  métal  jaune,  qui,  en  réalité,  est  aujourd'hui  le 
seul  métal  monétaire,  au  sens  complet  du  mot. 

Que  si,  plongeant  nos  regards  dans  l'avenir,  nous 
essayons  de  nous  représenter  ce  que  sera,  dans  les 
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siècles  futurs,  la  constitution  monétaire  du  monde, 
nous  pouvons  par  instants  hésiter  sur  l'effet  que  pro- 
duira à  un  moment  donné  l'accumulation  d'or  que 
permettent  de  présager  les  exploitations  contem- 
poraines. Toutefois,  ce  n'est  encore  qu'une  minorité 
de  peuples  qui  ont  adopté  l'étalon  d'or,  et,  dans  cette 
minorité,  c'est  une  autre  minorité  qui  seule  a  à  sa 
disposition  toute  la  quantité  dont  elle  a  besoin  pour 
ses  échanges:  les  autres  sont  préoccupés  de  forti- 
fier les  encaisses  de  leurs  banques  d'émission  et  de 
se  mettre  en  mesure  d'avoir  une  circulation  de  pa- 
pier pleinement  garantie,  comme  l'est  celle  de  la 
Banque  d'Angleterre.  Jusqu'à  ce  que  l'iiumanité 
entière  ait  reçu  les  dizaines  de  milliards  encore  né- 
cessaires, des  années  s'écouleront.  D'antre  part,  une 
fois  des  bassins  comme  ceux  du  Rand,du  KIondyke, 
de  Cripple-Creek,  de  l'Australie  occidentale  épuisés, 
il  n'est  pas  prouvé  que  d'autres  régions  soient  dé- 
couvertes qui  permettent  de  maintenir  la  produc- 
tion annuelle  au  niveau  des  deux  milliards  de  francs 
qu'elle  atteindra  sans  doute  dans  les  premières  an- 
nées du  XX=  siècle.  La  question  de  la  limitation  de 
la  libre  frappe  de  l'or  n'est  donc  pas  encore  immi- 
nente. Raph.vel-Georges  Lévy. 

MIXEUR.  V.  Commerçant. 

MIXISTÈRK  1>U  COMMERCK  ET  DE  L'INDUS- 
TRIE. Comme  les  autres  Ministères,  celui  du  Com- 
merce et  de  l'Industrie  est  divisé  en  directions,  di- 
visions et  bureaux  ayant  chacun  dos  attributions 
spéciales,  mais  variables,  dans  une  certaine  mesure, 
selon  les  décrets  et  arrêtés.  Nous  nous  bornons  à 
donner  ici  l'énumération  de  ces  directions,  divisions 
et  bureanx  avec  les  attributions  que  leur  a  conférées 
le  décret  du  1"  août  1899,  suivi  d'un  arrêté  du  3  août 
(Journal  nfftciel  du  8  août  1890)  ;  cette  énumération 
intéresse  les  commerçants  et  les  industriels  : 

L'Administration  centrale  du  Commerce  et  de  l'Industrie 
comprend  cinq  directions  et  divisions,  outre  le  cabinet  du 
Ministre  : 

1*  Direction  de  l'enseignement  technique,  du  personnel 
et  de  la  comptabilité  ; 

2°  Direction  du  cnmmerce; 

3°  Direction  de  l'industrie; 

4"  Direction  du  travail  ; 

5"  Division  de  l'assurance  et  de  la  prévoyance  sociales. 

Direction  de  i.'E.vsEir.xEMK.NT  teciixiqce,  du  personnel 
ET  DELA  COMPTA  m  ijTÉ  :  1"  Dupeau  :  Enseignement  tech- 
nique primaire  et  sccoiidaire.  —  Préparation  et  appli- 
cation dos  lois  et  règlements  relatifs  à  l'enseignement 
leclinique  primaire  et  secondaire  —  Personnel  et  admi- 
nistration des  écoles  nationales  d'arts  et  métiers,  de  l'é- 
cole nationale  pratique  d'ouvriers  et  contremaîtres  de 
Cluny,  des  écoles  nationales  d'horlogerie  de  Cluses  et  de 
Besançon,  de  l'école  nationale  d'apprentissage  de  Dellys. 
—  Ecoles  pratiques  de  commerce  et  d'industrie.  Sections 
normales  pour  la  préparation  au  professorat  des  écoles 
pratiques  de  commerce  et  d'industrie.  Enseignement  tech- 
nique dans  les  écoles  régies  par  la  loi  du  II  décembre  1880 
et  le  décret  du  17  mars  1888.  —  Personnel  de  l'inspection 
de  l'enseignement  technique,  —  Bourses  dans  les  établis- 
sements d'enseignement  technique  primaire  et  secondaire. 

2*  Bureau  :  Enseignement  technique  supérieur.  En- 
couragements et  subventions  à  l'etiseigncment  tech- 
nique prive.—  Préparations  et  applications  des  lois  et  des 
règlements  relatifs  à  l'enseignement  techniiiue  supérieur. 
Conseil  supérieur  de  l'enseignement  technique. —  Person- 
nel et  administration  du  Conservatoire  nationtl  des  arts 
et  métiers  et  de  l'Ecole  centrale  des  arts  et  manufactures. 
Ecoles  supérieures  de  commerce  reconnues  par  l'Etat.  En- 
couragements, subventions,  dons  d'ouvrages,  de  médailles, 
etc.,  aux  établissements  et  cours  d'enseignement  tech- 
nique entretenus  par  les  monicipalités,  les  chambres  de 


commerce,  les  syndicats  professionnels,  les  association» 
privées,  etc.  Bourses  commerciales  de  séjour  à  l'étranger. 
Bourses  industrielles  de  voyage.  Bourses  dans  les  établis- 
sements d'enseignement  technique  supérieur. 

o"  Bureau  :  Personnel  et  Comptabilité.  (.Nous  passons; 
sons  silence  les  attributions  de  ce  bureau  qui  ont  un  objet 
purement  administratif,  sans  intérêt  pour  les  industriels 
et  les  commerçants.)—  Visa  préalable  des  rapports,  arrê- 
tés, projets  de  traités,  et  en  général  de  tous  actes  donnant 
lieu  à  des  engagements  ou  à  des  dépenses  pour  l'Etat.  — 
Ordonnances  de  payement  et  de  délégation.  —  Liquidation; 
des  primes  à  la  navigation,  à  la  construction,  et  des  primes 
accordées  à  titre  d'encouragement  aux  grandes  pêches.. 
Liquidation  des  primes  à  la  filature  de  la  soie  et  des  primes- 
à  l'industrie  des  huiles  de  schiste. 

Direction  du  commerce:  l"  Bureau  :  Législation  et' 
Tari/s  des  Douanes  en  France.  —  Conseil  supérieur  du 
commerce  et  de  l'industrie.  Traités  de  commerce  et  de  na- 
vigation.— Préparation  des  lois  et  tarifs  de  douanes;  ins- 
truction des  réclamations  contre  l'application  qui  en  est 
faite.  —  Laboratoire  des  expertises.  Commissaires  experts 
pour  l'examen  des  contestations  entre  le  commerce  et  Ic- 
service  des  Douanes  ou  des  Contributions  indirectes.  — 
Admissions  temporaires.  Classement  des  marchandises 
admises  au  tarif.  Rapports  avec  le  Comité  consultatif  des- 
arts et  manufactures.  —  Institution  et  régime  des  entre- 
pôts et  des  docks.—  Préparation  des  lois  et  décrets  sur  lar 
marine  marchande,  jaugeage,  tonnage,  droits  de  naviga- 
tion, encouragements.  —  Autorisation  et  fixation  du  cau- 
tionnement des  agents  d'émigration.  Commission  perma- 
nente des  valeurs  en  douane.  —  Publication  aux  Annales 
du  Commerce  extérieur  des  actes  relatifs  à  la  législation 
et  à  l'application  des  tarifs  de  douane  en  France. 

2*  Bureau  :  Législation  et  Tarifs  des  douanes  à  l'é- 
tranger. Mouvement  général  du  commerce.  Roiseigne- 
ments  commerciaux.  Expositions.  —  Centralisation  dos 
documents  sur  la  législation  commerciale  et  maritime  des 
pays  étrangers,  ainsi  que  leurs  traités  de  commerce.  Tra- 
duction, étude  et  appréciation  des  lois  et  tarifs  de  douanes, 
et  de  navigation  de  ces  pays.  Instruction  dos  questions  elr 
des  réclamations  soulevées  par  leur  application  au  com- 
merce de  la  France.  Publication  aux  Annales  du  Com- 
merce extérieur  et  au  Journal  ofTiciel  des  mesures  de- 
douanes  et  de  navigation  des  pays  étrangers.  —  Publica- 
tion au  Moniteur  officiel  du  Commerce  des  documents 
officiels  et  des  rapports  commerciaux  des  agents  diplo- 
matiques et  consulaires.  Création  et  fonctionnement  des 
Chambres  de  commerce  françaises  à  l'étranger  et  des 
musées  commerciaux  de  France  et  d'Algérie.—  Institutions 
de  même  ordre  établies  par  les  nations  étrangères.  — 
Elude  des  publications  économiques  et  commerciales  fran- 
çaises et  étrangères.  Dépôt,  examen  et  communication 
d'échantillons  de  produits  divers.  .Missions  commerciales. 
Rapports  avec  le  commerce.  —  Renseignements  écono- 
miques et  commerciaux.  —  Réunion,  étude  et  publication 
des  documents  statistiques  concernant  le  commerce  et  la 
navigation  de  tous  les  pays.  —  Expositions  en  France  et  à 
l'étranger.  Communication  de  renseignements.  Prépara- 
lion  et  direction  de  la  participation  française  aux  Expo- 
sitions internationales.  Délivrance  des  diplômes  et  récom- 
penses obtenus  par  les  maisons  françaises. 

3*  Bureau  :  Commerce  intérieur.  Chambres  de  com- 
merce. —  Préparation  des  lois  et  règlements  relatifs  au 
commerce  intérieur.  Chambres  de  commerce  et  chambres 
consultatives  des  arts  et  manufactures.  Concours  à  l'éta- 
blissement des  tribunaux  de  commerce.  Création  et  police 
des  l)0urses  de  commerce.  Recours  en  matière  de  règlements 
sur  la  police  commerciale  dans  les  marchés,  ports  et  autres 
lieux  publics.  Usages  commerciaux.  .Magasins  généraux. 
Ventes  publiques  de  marchandises  en  gros.  —  Nomination 
des  agents  de  change  dans  les  villes  antres  que  Paris, 
Bordeaux,  Lille,  Lyon.  -Marseille,  Nantes  et  Ti)ulou.se.  — 
Nomination,  dans  toute  la  France,  des  courtiers  maritimes 
et  des  courtiers  d'assurances.  Droits  de  courtage.  —  So- 
ciétés anonymes.  —  Chemins  de  fer.  —  Bureaux  publics 
de  conditionnement  des  soies,  des  laines  et  cotons.  Bureaux 
publics  de  titrage  des  soies  et  des  laines.  —  Épreuve  des 
armes  à  feu  fabriquées  par  le  commerce.  Banc  d'épreuve. 
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DinKCTioN-  DE  i.'ixnfSTniE  :  I"  Bureau  :  Iiuiiislrie.  Ins- 

peclion  du  Ira  rail  dans  l'industrie.  —  Hé^Iementalion 
(lu  travail  dans  les  ateliers,  usines  et  manufactures.  Hy- 
giine  et  sécurité  des  ateliers.  Inspection  du  travail.  — 
Commission  su|)érieure  du  travail  dans  l'industrie.  — 
Comité  consultatif  des  arts  et  manufactures.  Sociétés  in- 
dustrielles. —  ÉUïblissemenls  danjîereu.x.  insalubres  ou 
incommodes.  Dynamite  et  explosifs  divers. 

2*  Bureau  :  l'roprièlé  induslrietle.  Brevets d'incenUon. 
—  .Marques,  modèles  et  dessins  de  fabrique.  Nom  commer- 
cial. Protection  internationale  de  la  propriété  industrielle, 
l'ublication  du  Jtecueil  des  brevets  d'invention  et  du 
Hnlletin  olficiel  de  la  propriété  industrielle. 

.■>•  Bureau  :  Poids  et  mesiires.  Médailles  du  travail. 
lUhliothèque.  —  Poids  et  mesures.  Admission  des  nou- 
veau.x  instruments  de  pesage  et  de  mesurage.  Vériflcation 
des  poids  et  mesures,  îles  alcoomèlres  et  des  densimètres. 
Commission  internationale  du  mètre  et  bureau  national  des 
poids  et  mesures.  Personnel  de  la  vérification  des  poids  et 
mesures.  —  .Médailles  d'honneur  pour  les  ouvriers.  —  Bi- 
bliotIièi|ue  centrale  du  .Ministère,  .\rchives. 

DiuF.cTioN  1)1-  TiiAVAiL  :  0//ife  du  Travail.—  Statistique 
du  travail  et  des  assurances  sociales.  —  Conseil  supérieur  i 
du  travail.  —  L'Office  da  travail  a  pour  mission  :  De  re-  i 
cueillir,  de  coordonner  et   de  publier  tonles  informations  j 
relatives  au  travail,  notamment  en  ce  qui  concerne  l'étal 
et  le  développement  de  la  production,  l'organisation  et  la 
rémunération   du  travail,  ses  rapports  avec  le  capital,  la  ; 
condition  des  ouvriers,  la  situation  comparée  du  travail  en  ' 
France  et  à  l'étranger,  et  d'effectuer  tous  travaux  se  rat- 
tachant à  cet  ordre  d'idées  qui  lui  seraient  demandés  par  ' 
le  .Ministre  du  commerce  et  de  l'industrie.  : 

1"  Bureau  :  Statistique  générale.  —  Conseil  supérieur 
de  statistique.  —  Préparation  et  publication  de  la  Statts-  : 
tique  annuelle.  Bédaction   et  publication  de  VAnnuaire  ! 
statistique.—  Bésullats  statistiques  généraux  des  dénom-  i 
brements  quinquennaux  de  la  population.  '■ 

2*  Bureau  :  Associations  ouvrières.  Études  d'économie  : 
sociale.  —  Législation  du  travail.  —  Grèves.  Conseils  de  ' 
prud'hommes.  Conciliation  et  arbitrage.  Cliomage. —  Syn- 
dicats professionnels  de  patrons  on  d'ouvriers.  Syndicats  ; 
mixtes.  Syndicats  agricoles.  L'nions  de  Syndicats.  Statuts  , 
syndicaux.  Bourses  du  travail.  —  Institutions  et  règle-  \ 
menls  relatifs  au  placement  des  ouvriers  et  employés.  —  ', 
Sociétés  coopératives.  Bépartition  des  subventions  aux  asso-  ' 
dations  ouvrières  de  production  et  de  crédit.  —  Parlici-  ■ 
pation  aux  bénélices. —  Dons  d'ouvrages,  de  modèles  et  de  ; 
collections.  Bil>liolhèi|ues  syndicales.  —  Publication  de  ; 
VAnnuaire  des  Syndicats.  i 

Division  DK  L'ASsrR.vNCE  et  dk  la  prévovancesoclufs:  i 
1"  Bureau  :  Assurances.  Accidents  du  travail.  Service 
du  contrôle  des  assurances.  —  Assurances  sur  la  vie, 
contre  l'incendie,  le  chômage,  etc. —  Tontines.  Commission 
de  sarveillance.  —  Caisses  nationales  d'assurance  en  cas 
de  décès  et  en  cas  d'accidents.  Commission  supérieure  de 
ladite  caisse. —  Accidents  du  travail.  Préparation  et  appli- 
cation des  lois  et  règlements  relatifs  anx  accidents  du 
travail.  —  Service  du  contrôle  des  Sociétés  d'assurances 
contre  les  accidents  du  travail.  Personnel  descommissaires 
contrôleurs. 

2*  Bureau  :  Prévoyance  et  Retraites.— CaissesA'i-pargne 
ordinaires.  —  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieil- 
iesse.  Caisse  de  retraite  et  de  prévoyance. —  Habitations  h 
bon  marché. —  Commissions  supérieures  de  la  Caisse  na- 
tionale des  retraites  et  des  caisses  d'épargne.  —  Conseil 
supérieur  des  habitations  à    bon  marché. 

3IIXIUM.  Le  minium,  ou  oxyde  salin,  ou  oxyde 
ronge  de  plomb,  se  rencontre  à  1  "état  natif  et  s'obtient 
dans  l'industrie  par  la  cakination  à  l'air  du  mas- 
sicot (voy.  ce  moti,  chanilé  à  300»  dans  un  foyer  à 
réverlkre.  Ce  produit  industriel,  qui  est  le  minium 
du  commerce,  est  reconnaissable  à  sa  belle  couleur 
rouge  tirant  sur  l'orangé.  La  plus  belle  qualité 
prend  le  nom  de  mine  orange. 

On  pourrait  confondre  le  sous-cliromate  de 
plomb,  désigne   quelquefois  sous  les  noms  d'/«- 


dianed  et  de  Persianed.  ou  encore,  improprement, 
de  rouge  d'Andrinoplc,  avec  le  minium,  auquel  il 
res.semble  par  sa  couleur,  qui  varie  du  jaune  orangé 
au  rouge  de  cinabre.  Il  sulTit,  pour  les  distinguer 
l'un  de  l'autre,  de  traiter  le  produit  à  froid  par 
l'acide  cliloriiydrique  :  le  sons-chromate  de  plomb 
colore  l'acide  en  vert,  tandis  que  le  minium  le  laisse 
incolore. 

En  additionnant  le  minium  d'une  teinture  déri- 
vée du  goudron  de  houille  (l'éosine),  on  fait  un  ver- 
millon factice  dit  aussi  vermillon-phénix. 

Le  minium  remplace  avantageusement  la  litharge 
pour  la  fabrication  de  certains  verres  (strass,  flint- 
glass,  cristal)  ;  il  entre  dans  la  composition  de  nom- 
breux mastics,  forme  le  vernis  des  poteries  communes 
et,  avec  l'acide  stannique,  l'émail  des  faïences.  On 
l'emploie  encore  dans  la  peinture  à  l'huile  et  l'aqua- 
relle, et  pour  la  coloration  de  la  cire  à  cacheter  et 
des  papiers  de  tenture. 

On  distingue  dans  le  commerce  des  miniums  à 
1,  2,  3. . . ,  8  feux,  ce  qui  veut  dire  que  le  produit  a 
été  chauHé  1 , 2, 3. . . ,  8  fois  dans  le  but  de  lui  donner 
des  tons  plus  riches.  Le  minium  h  i  feu  ne  contient 
que  moitié  de  minium  réel,  l'autre  moitié  étant  res- 
tée indécomposée  à  l'état  de  massicot;  le  minium  à 
8  feux  ne  renferme  plus  qu'un  quart  de  massicot. 

Le  minium  peut  être  frelaté  avec  de  l'oxyde  de 
fer  ou  de  la  brique  pilée  ;  on  constate  la  falsification 
en  calcinant  au  rouge  :  le  minium  devient  jaune, 
tandis  que  la  brique  ou  l'oxyde  de  fer  ne  change 
pas  de  couleur. 

Commerce.  —  l-es  tableaux  statistiques  da  Commerce 
ne  donnent  qu'un  chiffre  global  pour  tons  les  oxydes  de 
plomb.  (V.  Litharge.)  —  Le  minium,  comme  la  litharge 
et  les  autres  oxydes  de  plomb,  paye  à  l'entrée  5  fr.  au 
T.  G.,  2  fr.  an  t".  .M.  les  10(i  kilog.  bruts. 

MIXXEAPOLIS.  V.  MiXNES0T.\. 

.MIXXESOTA.  Un  des  États  de  l'Union  de  l'Amé- 
rique du  Xord,  limité  par  le  Dominion  du  Canada, 
les  deux  Dakota,  l'fowa,  le  Wisconsin  et  le  lac  Supé- 
rieur. Sup.  :  21C.000  kil. carrés.  Pop.  :  f. 302.000  hab. 
en  1890;  i. 950. 000  en  1900.  Capitale  Saint-Paul 
(200.00qhab.;i.  Ville  principale:  Minneapolis (225.000 
hab.\  État  essentiellement  agricole.  Production  en 
1897  :  blé,  GO  millions  de  bushels  de  351it.238 
(valeur  46  millions  de  dol.);  maïs,  26  millions  de 
bushels  (valeur  6  millions  de  dol.);  avoine,  41  mil- 
lions de  bushels  (valeur  7.800.000  dol.).  Le  .Minne- 
sota est  le  premier  État  de  l'Union  pour  la  production 
du  blé;  il  est  suivi  par  le  Kansas  (48  millions  de 
bushels),  rOiùo  (38  millions;,  l'Indiana,  la  Cali- 
fornie, les  deux  Dakota,  la  Pensylvanie,  etc. 9.675  kil. 
de  chemins  de  fer.  (Voy.  États-Unis.) 

MIXOTERIK.  V.  Meunerie. 

MIQUELOX.  V.  Saint- Pierre  et  MiQCELOX. 

MIUBAXE.  V.  Essences  chimiques. 

-MIUOITKRIE.  On  donne  le  nom  de  «  miroiterie  » 
aux  glaces  petites  ou  grandes  qui,  étamées  ou  ar- 
gentées, reproduisent,  réfléchissent  les  images.  Les 
glaces  de  première  qualité  sont  employées  pour  la 
miroiterie,  les  autres  pour  le  vitrage.  I^s  principales 
fabriques,  celles  de  la  Compagnie  des  glaces  de  Saint- 
Gobain,  par  exemple,  ont  des  marques  spéciales 
(marques  de  fabrique)  :  dorées  ou  argentées  pour  la 
miroiterie  (1"  et  2*  choix),  et  noires  pour  le  vitrage. 
(Voy.  Verre,  Verrerie.) 

.MISE  EX  COURT  CIRCI'IT.  L'échaullement  des 
fils  conducteurs  de  courants  électriques  peut  pro- 
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diiîro  (les  accidents  «graves  :  aussi  l'élalilisseinent 
des  installations  électriques  exifre-t-il  rte  }j;ran(les 
prikaulions et  nne siiiveillaiice assidue.  M.  A.  Cornu, 
dans  VAnttuuire  du  liareau  dex  Longitudes  pour 
l'an  181)0,  conseille,  poni'  les  niacliines  où  les  fils  de 
enivre  sont  enroulés  en  hélice  et  séparés  par  une 
matière  isolante,  de  ne  pas  faire  passer  plus  de 
2  ampères  par  millimètre  carré  de  section,  car  un 
courant  supérieur  risquerait  de  brûler  l'isolant. 

Dans  les  canalisations,  le  contact  de  deux  (ils  for- 
tuitement dénudés,  réduisant  la  longueur  du  circuit 
(mise  en  court  circuit),  en  diminue  la  résistance; 
l'intensité  du  courant  aug-mente  alors  assez  pour  por- 
ter le  (il  à  l'incandescence  et  provoquer  un  incendie. 
C'est  une  éventualité  qui,  malheureusement,  se  pré- 
sente souvent;  elle  est  d'autant  plus  redoutable  que 
le  public  s'est  habitué  à  croire  qu'on  est  à  l'abri  des 
incendies  lorsqu'on  s'éclaire  par  l'électricité. 

MISl'ICHKL.  Arséniosulfure  de  fer.  \.  Aiisexic. 

.MlSSi-:R(iliI.>I.  Autruoherie.  V.  Autuuche. 

MISSISSII'I.  Un  des  Étatsdel'Union  de  l'Amérique 
du  Nord,  entre  l'Alabama,  le  Tennessee,  l'Arkansas 
et  la  Louisiane;  il  couvre  une  grande  partie  de  la 
rive  droite  du  Mississipi  inh-rieur  et  conline  par  son 
extrémité  S.-E.  au  golfe  du  .Mexique.  Sup.  :  121.232 
kil.  carrés;  pop.:  1.290.000  hab.  en  181»;  I.Oiii.OOO 
en  inOO.  Capitale  Jackson,  villes  principales  ;  Xatcbez, 
Vicksburg.  État  agricole,  grand  producteur  de  co- 
ton (l.800.(J(X)  balles  sur  un  total  de  n.2:5;).000  pour 
tout  \o  Sud  des  États-Unis  en  1808-99);  céréales, 
fruits  variés.  4.300  kil.  de  chemins  de  fer.  (Voy. 
Etats-Unis.) 

JIISSOUHI.  Un  des  Étals  de  l'Union  de  l'Amérique 
du  Nord,  au  centre  de  la  République,  sur  la  rive  droite 
du  Mi.ssissipi,  traversé  d'O.  en  E.  par  le  fleuve  Mis- 
souri. Limites:  lowa,  Kansas,  Arkansas,  Kentncky, 
Illinois.  Sup.  :  1 79.778 kil.  carrés.  Pop.  :  2.079.000 hab. 
en  1890;  3.7")0.000  en  1900.  Capitale  Jefïerson,  ville 
principale:  Saint-Louis  (031.000  liab.).Éiat  agricole 
et  industriel.  Productions  principales  en  1897  :  maïs, 
172  millions  de  bushels  de  3i>  litres  1/4  (valeur,  41  mil- 
lions de  dol.);  blé",  14  millions  de  bushels  (valeur, 
12  millions  de  dol.i;  avoine, 22  millions  de  hu.shels; 
houblons,  fruits,  vins,  tabac  (8.300.(XXJ  liv.  anglaises)  ; 
richesses  minières,  plomb,  fer,  houille,  antimoine, 
zinc,  arsenic,  marbre,  etc.  11.000  kil.  de  chemins 
de  fer.  (Voy.  Ét.\ts-U.\is.) 

aïOlilLH.  V.  Ai.AHAMA  (États-Unis). 

.>iOItlLII':US.  V.  DOLANES. 

MOCIIA.  V.  Caxts. 

3IOIH:l.v(;i:,  MOiniLKriv.  Le  modelage  est  l'exé- 
cution, en  cire  ou  en  terre  à  modeler  (terre  glaise 
fine),  du  modèle  d'un  objet  en  relief,  qui  doit  être 
ensuite  reproduit  en  plâtre,  pierre,  marbre,  fer, 
bronze,  terre  cuite,  etc.  Le  modeleur  pétrit  l'argile 
on  la  cire,  puis  rectifie  avec  ses  doigts  ou  avec 
l'ébauchoir  (spatule  en  ivoire  ou  bois).  La  cire  à 
modeler  se  fond  dans  un  mélange  de  térébenthine 
et  d'huile  d'olive;  on  ajoute  .souvent  à  cette  cire  du 
■vermillon  ou  du  brun  rouge. 

Le  modcdeur  est  aussi  l'ouvrier  qui  exécute  le 
modelage  des  pièces  de  mécanique  et  do  fonderie. 
D'après  une  épure,  on  constitue  d'abord  en  bois  le 
corps  du  modèle  par  autant  de  parties  ajustées  qu'il 
doit  y  en  avoir  dans  le  moule  entier.  On  le  garnit 
ensuite  des  dents,  .saillies,  moulures  indiquées  par 
l'épure.  Quand  ce  modèle  en  bois  est  achevé,  on  le 
démonte  et  on  fait  autant  de  moulages  (ju'il  y  a  de 


I  pièces  ;  on  réunit  ces  pièces  pour  s'assurer  qu'elles 
I  sont  identiques  an  modèle.  Ce  moule  sert  à  obtenir 
des  pièces  de  fonte,  en  y  coulant  le  métal  liquide. 
(Voy.  FoN»EiuE.) 

Le  menuisier  modebmr  ne  doit  se  servir,  pour 
ses  moules,  qne  de  bois  absolument  sains  et  secs. 
Le  sapin  du  Nord  est  le  plus  employé,  maison  prend 
le  chêne  pour  les  modèles  qui  doivent  être  moulés 
souvent;  le  noyer,  enfin,  s'emploie  pour  les  petites 
pièces.  On  combine  souvent  ces  trois  essences  et 
on  les  assemble  à  tenon  et  mortaise,  ou  aussi  sim- 
plement que  po.ssible. 

Pour  les  parties  courbes,  on  superpose  plusieurs 
planches  dont  on  entrecroise  les  joints;  on  conso- 
lide les  assemblages  par  des  clous  et  des  vis,  mais 
on  doit  proscrire  les  collages. 

Dans  la  construction  d'un  modèle  on  doit  tenir 
compte  du  retrait,  c'est-à-dire  de  la  différence  entre 
les  dimensions  du  métal  refroidi  et  solidifié  après 
sou  coulage  dans  le  modèle,  et  les  dimensions  de 
ce  modèle  lui-même.  Le  refroidis.sement  provoquant 
la  contraction  du  métal,  le  modèle  doit  être  plus 
grand  que  la  pièce  qu'on  veut  produire.  L'agran- 
dissement courant  est  de  1  pour  100  avec  la  fonte. 
Les  modeleurs  emploient  donc  un  mètre  spécial  qui 
a  101  cm.  de  long  et  qui  est  divi.sé  en  100  parties  ; 
chaque  dimension  est  donc  ainsi,  avec  ce  mètre, 
augmentée  de  1  pour  100.  Avec  l'acier,  le  retrait 
étant  double,  on  emploie  un  mètre  qui  a  102  cm. 
Ces  mètres  de  modeleurs  ne  sont  pas  dans  le  com- 
merce, car  ils  ne  peuvent  être  revêtus  du  poinçon 
des  poids  et  mesures. 

Les  boîtes  à  noyaux,  les  planches  à  trousser  sont 
d'un  grand  secours  aux  modeleurs  et  permettent 
une  meilleure  exécution  de  leurs  travaux. 

Outre  les  modèles  courants  en  bois,  on  se  sert 
quelquefois  de  modèles  métalliques,  notamment  pour 
les  coussinets  et  les  pièces  minces,  parce  qu'ils  sont 
bien  plus  invariables  que  les  modèles  en  bois.  On 
a  fait  aussi  des  modèles  en  plâtre,  mais  ils  sont  peu 
u.sités  dans  les  fonderies  de  fer  et  de  fonte. 

Voici  un  tableau  qui  indique  le  retrait  des  prin- 
cipaux métaux  : 


MKTAUX 

iii;riiAiTs 

r..vi'r'oirr 
il  u  vol  u  ni  c 
(le   1.1  i>ièce 

à  celui 
(lu  niO(l('4c 

en 
lon^'iieur 

en 
l.Trircur 

en 
surf.ice 

Fonte  (le  !<•>■ 

Fonte  niaUéable. . 

Acier  coulé 

Bronze,  élain 

L.iiton 

(J.OIO 
0,021 
0,011 

o.oos 

O.OIT) 
0,010 
0,011 

0,0Ï1 
0,042 
0.028 
0,01,"> 
O.OSl 
0,0:î2 
0,022 

0.0:U 
0.0*  .3 
0.012 
0.022 
0,(M2 
0,048 
0.032 

0.97 
0,04 
0,9'» 
0,98 
0,9.ï 
0,9.î 
0,97 

l'Ionib 

Paul  Barré. 

moi>iî:li<:  «i-:  k.xiuuquk.  Le  modèle  industriel, 
ou  modèle  de  fabrique,  consiste  dans  la  forme  par- 
ticulière qu'alTccte  un  objet  et  qui  lui  imprime  un 
cachet  d'originalité.  C'est,  en  un  mot,  un  dessin  de 
fabrique  en  relief. 

Le  modèle  de  fabrique  n'est  point  défini  par  la 
loi,  et  aucun  texte  législatif  précis  ne  s'en  occupe. 

La  jurisprudence  et  la  majorité  des  auteurs  sont 
d'accord  pour  décider  que  la  loi  de  180(5  sur  les 
dessins  de  fabrique  doit  être  étendue  aux  modèles 
industriels. 

Ce  «lue  nous  avons  dit  au  mot  Dessin  de  fabrique, 
relativement  aux  caractères  généraux,  au  dépôt,  aux 
nullités  et  déchéances,  à  la  contrefaçon,  etc.,  trouve 
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An  point  de  vae  des  dorées  de  piotection  demandées, 
les  dessins  et  inudèles  déposés  se  répartissent  de  la  Dia- 
niére  suivante,  pour  les  mêmes  années  : 


son  application  lors<in'il  s'ajçit  de  modèles  indus-  | 
trit'ls,  anssi  bien  (|ue  lorsqu'il  est  question  de  des- 
sins de  cette  nature. 

Nous  avons  indiqué  au  mot  Dessi.n  l'importance 
capitale  de   la  distinction  entre  les  dessins  artis-  j 
tiques  et  les  dessins  industriels,  et  les  const-quences  j 
qui  en  doivent  découler.  L'intérêt  pratique  de  cette  | 
distinction  est  ici  le  même.  C'est,  d'ailleurs,  au  sujet 
des  modèles  qne  cette  controverse  a  pris  naissance. 

Nous  pensons  que  le  modèle  ne  doit  être  consi- 
déré comme  artistique  que  lorscin'il  constitue  l'œnvre 
principale.  En  matière  de  sculpture,  même  appli- 
quée à  l'industrie,  c'est  donc  la  loi  de  1793  qui  doit  |      ^ans   ,es  deu.x  colonnes  «  à  perpétoité  .   sont  compris 
être  appliquée  et  non  pas  la  loi  de  1806.  Il  s'ensuit    quelques   dépots  eUetlués  pour  des  dnrées  irrégaiières 
que  le  dépôt  est  inutile  et  que  la  durée  du  droit  I  (15  ans,  20  ans.  etc.). 
d'auteur  est  limilée  à   l'existence  de  celni-ci  et  à  i      La  répartition   par   États   des  dessins  et   modèles  de 


Pour  1  an 

Pour  3  ani 

Pour  5  ans 

A  periH-tuitt 
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I*.9«t 
U'.TIS 
9.GÏ1 
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5.<ri9 
4.59? 

Hvi 
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.377 

1.12t 
l.llO 

15.579 
15..-C?! 
l!t.:«.-. 
Xt.Ui 

il. m: 

■SX, 

un 

1.5!) 

lit 

191 

i>;.  i.\s 
i:?.»>l 
1.3. 7U3 
10.1.to 
18.78« 
19.Cm 

3.01S 

3.t:w 

5.41li 
5.'.«î> 

lo.yijt 

1.1*7 
9. 116 

1.711 

i.«a*5 

I  .«72 

l.:»9 

1.901 
3.T15 

fabrique  étrangers  déposés,  de  1892  à  1897  inclusivement, 
complétera  cette  statistique  : 


50  ans  après  son  décès,  au  profit  de  ses  ayants  | 
cause.  De  nombreuses  décisions  judiciaires  ont  été  j 
rendues  en  ce  sens. 

On  s'est  demandé  si  les  articles  de  mode  étaient  j 
ou  non  protégés  par  la  loi  de  1806.  La  jurisprn-  ■ 
dence  refuse  de  leur  reconnaître  le  caractère  de  mo-  | 
dèles  de  fabrique.  Elle  considère  qne  la  loi  ne  peut 
avoir  eu  pour  objet  de  les  protéger,  car  l'industrie 
s'en  empare  librement  et  les  répand  dans  le  public  i 
sans  aucun  obstacle.  De  nombreux  auteurs  iPhilipon,  j 
Ponillet,  Dncreux,  Vaunoisi  estiment  que  la  théorie  \ 
contraire  doit   être  adoptée,    car,  eu   matière  de 
modèles  industriels,  on  ne  doit  s'occuper  ni  du  genre 
de  l'industrie,  ni  de  l'importance  de  la  création. Dès 
l'instant  qu'il  y  a  création,  la  loi  de  1806  peut  s'ap- 
pliquer. 

Observons  qu'une  invention  nouvelle  donne  très 
souvent  naissance  à  un  objet  d'une  forme  nouvelle,  i  P*"""  ""  «amen  postérieur  en  1900.  Snr  les  18.325  de- 
et  que  la  disposition  donnée  à  l'objet  produit,  par-  i  "["""des  examinées,  40-/.  environ  ont  donné  lien  à  la  dé- 
fois, un  résultat  industriel  nouveau.  Dans  ,e  p^e- i '""""*^"'*">^^"' ^'''"'"' ^- */•»"' ^'^  ^^'^'^'^^"^ '«  ^^'« 
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8 

.367 

9 
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7 

2U 

<> 

18 
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eu 

3 

5 

2 

8 
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3 
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1 

71 

9 

178 
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Italie 

2 

» 

» 

„ 

» 

» 

Suisse 
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H 

«1 

11 

2.5:» 

2 

?..5.56 

o 

2.8.57 

8 

2.2ia 

26 

Total 

938 

71 

511 

96 

3.627 

198 

3.617 

28 

3.671 

S7 

3.158 

110 

I  dessin  a  été  déposé  en  1895  par  le  Danemark,  4  mo- 
dèles par  la  Hollande  et  1  par  la  Chine  en  1897. 

Allemagne.—  En  1899,  le  service  allemand  des  brevets 
a  reçu  .3G.691   demandes,  dont   18. .366  ont  été  réservées 


a  été  retiré  par  les  inventeurs.  I^s  2/3  de  ces  demandes 
émanaient  d'.VIlemands,  l'autre  1/3  (6.S37)  d'étrangers, 
dont  1.445  d'.\méricains.  Des  brevets  accordés,  4.683  ont 
eu  pour  titulaires  des  .\llemands  et  2.747  des  étrangers. 

MODÈLES.  V.  DoLA.NKS.  Kcii antillons. 

MODELES  EX  BOIS  ol  en  mktal.  V.  Fonderie, 
Modelage. 

3IODÈ.M-:.  (Italie  :  Emilie.)  Chef-lien  de  la  pro- 


mier  cas,  la  disposition  de  l'objet  produisant  à  la 
fois  un  résultat  industriel  et  un  effet  d'ornementa- 
tion, la  loi  de  18i4  snr  les  brevets  et  la  loi  de  1806 
pourront  être  invoquées  par  l'auteur,  à  la  condition 
qu'il  ait  rempli  les  formalités  de  ces  deux  lois. 
Dans  le  second  cas,  il  n'y  a  plus  création  d'un 
modèle  industriel,  mais  on  est  en  présence  d'une 

invention,  qui  ne  peut  être  protégée  qne  par  la  loi  j  vince  de  ce  nom  ;  sur  la  ligne  ferrée  Milan-Bologne, 
de  18U.  Ed.  Vidal  Naquet.         ;  embranchement  sur  Vérone  :  67.6o8bab.,  28.651  en 

.STATisTiyiE.  —  Nous  douuons  ci-dessous  le  nombre  des  i  1860.  La  province,  qui  couvre  une  superficie  de 
dessins  et  modèles  industriels  déposés  du  1"  janvier  1892  2.558  kil.  carrés,  compte,  pour  3  arrond.,  289.000  hab. 
an  31  décembre  1897  et  répartis  selon  qu'ils  ont  été  dé-  L'industrie  y  est  desservie  par  3.588  chev.  de  force 
noses  en  natni-o  nn  Qnns  fnrn.o  a>^c,.,..<..o  hydraulique,  dout  3.189  pour  les  moulins,  112  pour 

les  perlages  de  riz,  82  pour  les  pressoirs  d'huile,  etc., 
I  et  par  143  chaudières  avec  1.315  chev.,  y  compris  les 
\  moissonneuses  :  l'industrie  proprement  dite  n'em- 
1  ploie  qne  37  chaudières  représentant  635  chev.  La 
j  population  ouvrière  compte  16.C63  personnes,  dont 
10.815  pour  la  fabrication  des  tresses  et  chapeaux  de 
.,,,..  .         -  paille  et  d'écorce  de  saule,  la  plus  importante  de  la 

StT/',  ^^'  des  étrangers  on  des  Français  dont  les    province  :  le  principal  centre  estCarpi  avec6.000  on- 
etablibsemenU  sont  situes  hors  do  territoire  delà   Rénn-    ,.-;\_„„    i„         i     ♦•  n        .  j'       •         o      -i 

biiqne.  i  vrieres;  la  production  annuelle  est  d  environ  3  mil- 

Voici  maintenant  la  répartition,  entre  les  secrétariats  I  ^'"°^  ^^  tresses  et  30.000  chapeaux  de  paille, 
des  conseils  de  prud'hommes  et  les  greffes  des  tribunaux  I      ''^  production  agricole  moyenne  donne  :  blé,   460.000 
de  commerce  et  civils,  des  dépots  eSactnés  pour  les  mêmes  i  ''e*^'"'-  '-  mais.  262.000;  orge.  19.000;  vin,  264.000;  chanvre, 
— """-  .ù^i.  .  ..^.-  30.000  hectol.;  cocons,  145.000  kilog.;  laine,  65.000;  fro- 


poses  en  nature  on  sons  forme  d'es^iuisse 

Dessins  de  fabriques  Mod.-les  Je  fabrique 

en  esquisse 

7.024 

8.2ÎG 

1.850 

9.99(; 

16.390 

13.820 


Années  en  nalnre 

189» 35.620 

189:$ 39.386 

1894 42.987 

1895 40.029 

1896 32.294 

1897 51.051 


en  nature 

4.48:j 

2.781 
4.610 
4.491 
4.363 
6.816 


en  esquisse 
1.487 
2.723 
1.235 
947 
3.064 
2.277 


Dans  ces  chiffres  sont  compris  14.587  dessins  et  519  mo- 


années  1892  à  1897  : 

-^ui  Conseils  pru<l'b. 
Années     Dessins     Modt-Ies 


1802.. 

Ï4.905 

5.645 

7.472 

219 

267 

1893.. 

37.873 

5.231 

9.36:j 

222 

4.33 

1894.. 

38.284 

5.605 

6.385 

179 

168 

1895.. 

44.400 

5.145 

5.000 

202 

625 

42.391 

6.020 

6.029 

216 

«*4 

i^'.'i . . 

53.394 

8.766 

10.559 

232 

918 

AuxTrib.Comm.  AusTrili.civ. 
Dessins  Alod.  Dess.  Mod. 
106 
51 
61 
91 
191 
95 


mages,  9.936  qx.  m.  ;  beurre,  2.822  qx.  m.  :  antres  laitages, 
2.557;  la  valeur  annuelle  de  ces  trois  derniers  produits 
varie  de  1  1/2  à  2  millions  de  lires. 

Chambre  de  commerce  à  .Modéne,  Succursale  de  la 
Banque  d'Italie.  Hexrv  Blanc. 

3IOUES.  Étymologiquement  signifie  :  manière 
d'être.  Au  pluriel,  ce  terme  désigne  le  commerce 
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des  chapeaux  de  femme.  Mais  il  est  surtout  employé 
an  singulier,  dans  le  sens  moderne,  pour  exprimer 
l'idée  de  ce  qui  est  «  au  goût  du  jour  »,  en  vogue, 
<(  à  la  mode  ». 

A  ce  point  de  vue,  son  importance  est  énorme,  et 
il  faudrait  un  volume  pour  donner  au  mot  une  faible 
partie  du  développement  qu'il  comporte.  La  mode 
est  une  de  nos  gloires  nationales.  Elle  pose  son 
sceptre  dominateur  sur  le  meuble,  le  livre,  l'artiste, 
l'usage,  les  gens  et  les  choses,  imposant  à  tous  les 
peuples  l'opinion  française  en  matière  d'élégance. 
Mais  c'est  surtout  en  ce  qui  touche  la  toilette  féminine 
qu'elle  acquiert  une  colossale  influence.  L'étranger 
s'efforce  à  nous  combattre,  et  rivalise  avec  nous, 
non  sans  d'indéniable§  succès,  surtout  dans  les  pays 
nouvellement  ouverts  aux  importations  européennes, 
grâce  au  bas  prix  de  ses  produits  et  à  l'activité  de 
ses  agents,  qui  surpasse  celle  des  nôtres.  Nous  gar- 
dons néanmoins  la  suprématie  du  «  créateur  »,  dont 
l'univers  entier  s'inspire.  Aussi  brûlons-nous  notre 
inspiration,  qui  alimente  d'innombrables  industries. 
Autrefois,  il  fallait  une  dizaine  d'années  ponr  mo- 
difier sensil)lement  nos  ajustements  ;  aujourd'hui, 
par  les  détails,  ils  varient  constamment,  au  jour  le 
jour;  trois  mois  suffisent  pour  faire  rejeter,  par  les 
princes  do  la  couture  et  leur  brillante  clientèle,  les 
objets  déjà  trop  vus.  L'influence  des  mondaines,  des 
artistes,  des  événements,  se  fait  sentir  sur  la  mode 
ou  la  détermine  sans  qu'on  puisse  savoir  pourquoi, 
quand,  ni  comment.  Un  accident  de  fabrication  créera 
le  «  velours  écrasé  »;  un  cliifïon  sorti  d'une  armoire 
par  une.femme  en  vue,  remet  dans  la  circulation  un 
dessin  ou  un  tissu;  la  Loïc  FuUer  et  les  fontaines 
lumineuses  en  1889  ont  eu  une  part  égale  dans  l'en- 
gouement pour  les  pierres  de  couleur  et  les  étoffes 
changeantes.  11  résulte  de  ces  imprévus  que  cer- 
taines industries  traversent  de  soudaines  phases  d'é- 
tourdissante prospérité,  tandis  que  d'autres  souffrent 
tont  à  coup  et  tombent  en  de  véritables  détresses. 
C'est  alors  que  les  chambres  syndicales  sentent  le 
besoin  d'un  effort,  d'une  action  énergique  pour  vaincre 
l'obstinée  indifférence  de  l'acheteur  à  l'égard  des 
articles  démodés.  Quelques  sacrifices  pécuniaires, 
l'action  de  la  presse,  une  publicité  intelligente,  res- 
saisissent bientôt  le  goût  de  la  foule,  le  ramènent 
vers  ce  qu'il  dédaignait.  Un  exemple  du  succès  de 
ces  adroites  campagnes  nous  a  été  fourni  par  la 
renaissance  du  Bouton,  dans  les  dernières  années 
du  siècle. 

De  nos  jours,  la  mode  française,  —  que  la  centra- 
lisation fait  «  mode  parisienne  »,  —  rayonne  sur  le 
monde  entier,  grâce  aux  facilités  des  communications 
modernes.  Elle  pénètre  jusqu'au  fond  des  campagnes 
et  dans  les  classes  les  plus  inférieures  de  la  société, 
détruisant,  au  grand  regret  des  artistes,  le  pitto- 
resque du  «  costume  »,  par  l'envahissement  de  la 
camelote.  C'est  de  18i8  que  date  l'essor  dont  notre 
génération  est  le  témoin.  Avant  cette  époque,  la 
mode  était  condamnée  à  une  relative  stagnation, 
due  aux  conditions  sociales  du  temps.  Le  travail  à 
la  main  était  lent,  les  moyens  d'expédition  très  dif- 
ficultueux;  puis,  si  l'on  savait  mieux  qu'aujourd'iiui 
mettre  le  prix  à  une  dentelle,  au  beau  linge,  à  un 
éventail,  à  une  broderie,  on  ignorait  les  folles  dé- 
penses faites  à  présent  pour  les  détails  :  la  ricliesse  des 
envers,  des  dessous...  On  (.fournissait»  les  étoffes 
aux  «ouvrières  »,  et  l'on  «retournait»  volontiers  une 
jupe  dont  chaque  lé,  soigneusement  coupé  bien  droit. 


avait  des  remplis  dans  la  ceinture  et  l'ourlet,  en  vue 
d'une  de  ces  réparations  parcimonieuses. 

Soudain,  avec  le  second  Empire,  un  changement, 
une  vie  nouvelle  .se  produisent.  Le  souverain  veut 
que  l'impératrice  «  fasse  aller  le  commerce  ».  Une 
femme.  M""'  Roger,  prend  l'initiative  d'un  genre 
moderne  :  la  couturière,  qui  va  s'imposer  à  la  clien- 
tèle au  lieu  de  la  subir;  qui  n'admettra  plus  qu'on 
lui  fournisse  rien,  et  qui  vendra  une  toilette  ce 
qu'elle  l'estime,  sans  en  détailler  le  devis.  Voici  les 
couturiers  qui  arrivent  à  leur  tour  :  Gagelin,  Worth, 
Pingat,  Félix,  —  les  créateurs  du  chic,  mot  et  chose 
sans  interprétation  possible  par  un  autre  terme, 
même  dans  notre  propre  langue,  —  expression  qui 
implique  la  mesure,  le  tact  dans  la  hardiesse,  les 
dons  inimitables  d'un  peuple  artiste  dans  la  science 
de  parer  la  femme.  On  se  sert  de  toutes  les  ressources 
du  progrès.  En  18vi.ï,  on  lance  \ejais;  la  machine 
à  coudre  décuple  la  rapidité  du  gros  œuvre;  la  tein- 
turerie crée  tous  les  jours  des  nuances  variables  à 
l'infini;  l'imitation  des  dentelles,  des  pierres  pré- 
cieuses se  perfectionne  et  trompe  les  profanes  ;  le 
Grand-Magasin  démocratise  le  velours,  la  soierie, 
réservés  jadis  aux  classes  élevées  par  les  lois  somp- 
tuaires  et  l'usage;  les  journaux  de  modes  se  multi- 
plient ;  Girardin,  Villemessant  livrent  les  colonnes  de 
leurs  quotidiens  à  la  vicomtesse  de  Renneville,  ini- 
tiatrice d'un  genre  de  littérature  dans  lequel  excel- 
lera plus  tard  Étincelle  (la  baronne  Double).  Tout 
marche  à  fond  de  train. 

La  guerre  de  1870  n'enraye  le  mouvement  que 
durant  quelques  mois.  Le  pays  en  deuil  sait  que  vivre 
pour  faire  revivre  lui  est  un  devoir.  En  1872,  le  nom- 
bre des  métiers,  à  Lyon  seulement,  est  de  120.000en 
chiffre  rond.  On  secoue  la  tristesse;  on  se  remet  au 
travail.  L'activité  est  prodigieuse.  Elle  amènera 
même  une  inquiétante  surproduction.  L'industrie 
dessoldeurs  naît  de  cette  surabondance,  laquelle  elle- 
même  provient  du  désir  d'arriver  bon  premier  chez 
le  fabricant,  désir  qui  pousse  celui-ci  à  des  écliantil- 
lonnages  trop  hâtifs,  faisant  connaître  la  «hante 
nouveauté  »  avant  l'Iieure,  et  croire  à  la  probabilité  de 
certains  succès.  On  se  lance  alors  dans  les  «  sup- 
pléments»; et  le  plus  souvent  le  caprice  des  événe- 
ments, trompant  les  prévisions,  laisse  pour  compte 
au  producteur  des  stocks  considérables  de  marchan- 
dises. Par  contre,  il  arrive  qu'un  article  sur  lequel 
on  ne  fondait  aucune  espérance  «  prenne  »  au  point 
de  manquer  sur  la  place  et  de  ne  pouvoir  satisfaire 
aux  demandes  que  par  un  effort  de  reproduction.  Ces 
surprises  causent  le  désespoir  ou  la  fortune  du  né- 
gociant, selon  sa  chance.  Un  amusant  exemple  de 
ces  inattendus  est  celui,  récent,  dit:  «des  moutons». 
Pendant  des  années,  on  n'avait  voulu  que  des  étoffes 
bourrues,  des  sangliers,  des  limousines  rudes  et 
sèclies;  tout  à  coup,  on  n'accepte  plus  que  des  laines 
souples,  moelleuses,  satinées,  brillantes;  si  bien  que 
pour  satisfaire  les  femmes  il  faudrait  que  les  trou- 
peaux eussent  des  toisons  de  duvet  ou  de  soie.  On 
devine  la  perturbation  jetée  par  l'atelier  dans  l'éle- 
vage. 

Il  faut  reconnaître  qu'en  ces  dernières  années  la 
coquetterie  masculine  a convenal)lement  secondé  celle 
des  dames  et  contribué  au  mouvement  d'argent 
qu'occasionne  l'habillement  en  France.  Ce  mouve- 
ment serait  très  intéressantà  connaître.  Par  malheur, 
il  est  d'une  évaluation  impossible,  si  l'on  veut  se 
rendre  compte  de  sa  répercussion  sur  toutes  sortes 
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•d'industries.  En  laissant  de  côté  tous  les  accessoires 
de  la  toilette  :  gants,  chaussures,  ombrelles,  bonne- 
terie, ciiapellerie  de  feutre,  de  paille,  de  crin,  en 
énuinérant  les  fournitures  seules  de  la  robe  et  du 
manteau, nous  trouvons:  tous  les  tissus  imaginables, 
velours,  soieries,  toiles,  cotons,  laines,  gazes,  tulles, 
Joulards,  châles,  dentelles,  rubans,  etc.;  les  passe- 
menteries, broderies,  perles,  fils  de  métal,  fantaisies, 
Kiabocbons,  boucles,  boutons  de  corne,  de»nacre,  de 
bois,  d'acier,  de  joaillerie;  la  mercerie,  aiguilles, 
épingles,  ciseaux,  dés,  fils,  agrafes,  lacets,  cordons, 
tresses,  peaux,  gutta-percba,  ouate,duvet;  les  plumes, 
les  fleurs.  C'est  innombrable. 

Un  rapport  de  M.  Gaston  Worth,  membre  de  la 
<Ck)mmission  permanente  des  valeurs  de  douanes  nous 
fournit  quelques  notes  curieuses  :  En  1895,  le  Bottin 
ac^rusait  1.932  maisons  de  couture,  dont  la  statistique 
ne  peut  évaluer  le  nombre  d'ouvriers.  En  France, 
approximativement,  225.000  chefs  de  maisons  oc- 
cupent environ  700.000  ouvriers,  sans  compter  ceux 
•des  prisons  et  des  couvents.  Le  mouvement  des  sa- 
laires est  d'à  peu  près  IGO  millions  de  francs,  et  l'on 
estime  que  ceci  représente  en  moyenne  13,75  V«  des 
prix  de  vente.  Cela  suppose  un  total  d'affaires  annuel 
de  1.163.500.000  fr.  à  peu  près. 

Nos  export,  dépassent  de  beaucoup  les  import.  On 
iremarque  cependant  l'accroissement  progressif  de 
•celles-ci  pour  les  caoutchoucs,  de  plus  en  pins  em- 
ployés dans  la  fabrication  des  imperméables. 

Les  maisons  de  couture  peuvent  être  classées  en 
•deux  catégories  :  celles  où  le  travail  réclame  l'action 
•directe  du  patron  sur  ses  propres  ateliers,  et  celles 
qui  font  le  modèle  ou  la  série,  presque  toujours  à 
l'aide  d'entreprises.  Le  beau,  le  vrai  «  modèle  »  est 
l'œuvre  d'artistes  réels  dont  nous  avons  le  droit 
de  nous  enorgueillir.  La  signature  de  ces  maîtres 
«  vaut  »  comme  celle  d'un  peintre  sur  une  toile.  Ces 
modèles,  payés  très  cher  (eu  moyenne  un  millier  de 
francs)  sont  enlevés  aux  débuts  des  saisons  par  les 
commissionnaires  et  acheteurs  étrangers.  Les  négo- 
ciants en  gros  s'inspirent  des  succès  récents  pour 
approvisionner  ce  que  la  «  rue  de  la  Paix  »  appelle  dé- 
daigneusement :  «  les  grands  bazars,  »  —  la  province 
et  l'exportation  ordinaire.  Ils  envoient  assez  commu- 
nément leurs  «voyageurs»  au-devant  des  clieula. 

Enfin,  pour  terminer,  il  convient  de  consigner  un 
détail  tendant  à  prouver  l'importance  de  la  mode  : 
c'est  que  les  livres  anciens  ou  modernes,  les  gravures 
traitant  de  la  toilette  féminine  sont  extrêmement 
recherchés,  et  que  jamais  on  n'en  voit  annoncer  dans 
les  catalogues  de  librairie  d'occasion.  Les  ouvrages  de 
ce  genre  sont  d'avance  retenus  par  les  amateurs.  Ajou- 
tons encore  que  des  collectionneurs  existent  aussi 
qui  possèdent  des  vêtements  de  poupée,  des  albums 
d'échantillons,  très  régulièrement  suivis  et  main- 
tenus à  jour  depuis  cette  époque  du  second  Empire 
d'où  date,  nous  l'avons  vu,  le  vrai  développement  du 
pouvoir  de  la  mode  en  France.        M"'  G.  Régnal. 

Pboduction  et  peusoxxel. —  D'après  les  statistiques  du 
reeensemeat  de  I89(»,  les  faliriques  et  maisons  de  modes 
oceopaient  à  Paris  plus  de  11.100  personnes,  dont  10.700 
femmes  et  400  hommes  environ.  On  comptait  1.386  chefs 
de  fahrique  ou  de  maison,  dont  1.277  femmes  et  109 hommes, 
avec  4. ;iC0  ouvriers  et  303  employés  ou  ouvriers.  4.432 
femmes  étaient  ouvrières  à  façon,  travaillant  seules  on 
sans  place  fixe.  Des  1.293  établissements  comptant  plus 
d'une  personne,  1.029  avaient  de  1  à  4  employés  et  ou- 
vriers. 151  de  3  à  10,  ul  de  11  à  20,  2G  de  21  à  50,  3  de  51 
à  100. 


Les  grandes  maisons  de  modes  de  Paris  atteignent  oo 
dépassent  le  million  comme  chiffre  d'affaires,  ce  qui  re- 
présente une  moyenne  de  400.000  fr.  de  bénélices  nets, 
souvent  distribués  à  des  actionnaires,  parfois  répartis  entre 
la  maîtresse  de  maison  et  ses  ouvrières  ;  on  cite  une  grande 
modiste  qui  emploie  environ  70  personnes,  dont  quelques- 
unes  ont  touché,  en  1898,  IG.OOO  et  même  20.000  fr.  de  gra- 
tification. Dans  ces  grandes  maisons-là,  les  ■  petites  mains  > 
sont  payées  30  fr.  par  mois:  au-dessus  sont  les  apprê- 
teuses,  puis  les  garnisscnscs  ordinaires,'  enfin  les  «  créa- 
trices »,  qui  reçoivent  jusqu'à  300  fr.  par  mois.  Il  y  a 
encore  les  demoiselles  des  salons  de  vente,  qui  essayent 
les  modèles  et  les  font  valoir,  de  même  que  les  «  manne- 
quins »  des  grandes  maisons  de  couture  font  valoir  les 
toilettes. 

I^  rue  de  la  Paix  ne  compte  pas  moins  de  37  modistes 
sur  un  parcours  de  270  mètres:  c'est  là  que  trouvent  à 
exercer  leurs  talents  les  «  garnisseases  »  connues  et  les 
«  grandes  premières  b,  que  les  maîtresses  de  maison  se 
disputent  à  prix  d'or.  Une  «  bonne  main  »  peut  gagner 
jusqu'à  150  fr.  par  semaine  pendant  la  saison,  mais  le 
chômage  arrive,  qui  réduit  le  gain  à  moins  de  40  fr.  ;  les 
apprêtenses  n'ont  guère  plus  de  2  fr.  30  par  jour. 

Les  grandes  maisons  ont  des  préposées  à  la  comptabilité 
des  matières,  qui  établissent  le  compte  spécial  de  chaque 
coiffure  :  achat  d'étoffes,  fleurs,  plumes,  etc.,  puis  la  façon, 
qui  est  toujours  de  10  fr.  Pour  établir  le  prix  de  vente,  on 
double  tout  simplement  le  prix  de  revient,  de  sorte  que  le 
bénéfice  est  de  60  fr.  sur  un  chapeau  de  120.  -Mais  il  faut 
prévoir  les  mauvaises  créances,  qui  peuvent  s'élever  à  des 
chiffres  considérables  ;  un  procès  récent  amenait  devant 
le  tribunal  civil  une  demi-mondaine  qui,  en  moins  de  cinq 
années,  avait  acheté  pour  74.000  fr.  de  chapeaux. 

Dans  la  fabrication  de  gros,  qui  fournit  la  grande  masse 
des  coiffures  féminines  et  qui  alimente  le  commerce 
d'exportation,  l'cuvrière  établit  seule  son  chapeau  pour 
une  somme  qui  varie  de  3  fr.  à  0  fr.  40.  Ce  dernier  prix 
est  celui  du  chapeau  de  denil,  en  crêpe  anglais,  qui  vaut 
25  fr.  la  douzaine,  et  qui  se  compose  d'une  carcasse  de 
0  fr.  25  et  d'un  mètre  d'étoffe  à  0  fr.  85;  une  ouvrière  ha- 
bile peut  en  faire  une  quinzaine  par  jour. 

Il  y  a,  un  peu  au-dessus,  le  chapeau  vendu  Sfr.  73,  qui 
revient  à  1  fr.  90.  La  façon  est  à  peu  près  la  même  que 
pour  le  chapeau  de  deuil;  elle  comporte  2  m.  50  de  ruban 
à  Ofr.  20  le  mètre  et  un  piquet  de  fleurs  à  Ofr.  23.  Enfin 
vient  la  spécialité  du  chapeau  demi-bourgeois,  à  prix  va- 
riables, mais  modestes,  vendu  par  les  magasins  de  nou- 
veautés. 

Le  rotin,  le  laiton,  la  baleine,  le  fil  de  fer  destinés  à 
former  et  à  soutenir  la  carcasse  des  chapeaux,  sont  ordi- 
nairement fournis  par  des  fabricants  spéciaux. 

Il  existe  rue  Fondary,  à  Paris,  une  Ecole  d'apprentis- 
sage pour  modistes.  Les  grandes  maisons  ne  prennent  que 
peu  d'apprenties;  dans  les  maisons  moindres,  on  ne  les 
emploie  qu'à  faire  des  courses;  elles  ne  gagnent  d'ordi- 
naire que  2  ou  3  fr.  par  semaine. 

La  «  modiste  »  proprement  dite  travaille  habituellement 
sur  commande,  en  fournissant  les  carcasses,  étoffes,  ru- 
bans, plumes  et  fleurs;  la  «  modiste  à  façon»  travaille 
pour  des  marchands  ou  des  particuliers  qui  lui  fournissent 
la  matière  première. 

Commerce.  —  De  ce  qui  précède  on  peut  conclure  que 
notre  import,  en  «Ouvrages  de  modes»  est  nulle,  on  peu 
s'en  faut,  et  c'est  ce  que  confirment  les  statistiques  offi- 
cielles :  movenne  annuelle  de  18C7-76,  28.000  f r.  ;  de 
1877-86.  71.200;  de  1887-96,  38.000:  en  1897,  71.000,  et  en 
1898,  79.300.  (les  statistiques  présentes  concernent  d'ail- 
leurs à  peu  près  exclusivement  les  chapeaux  de  femmes 
ou  de  fillettes  montés  et  garnis  de  fleurs,  de  plumes  on 
d'antres  ornements  du  ressort  de  la  modiste:  elles  ne  se 
rapportent  nullement  à  l'industrie  des  tailleurs  pour 
dames  et  couturières:  c'est  en  ce  sens  qu'il  faut  entendre 
ici  l'expression  «  ouvrages  de  modes  ».) 

Il  en  est  tout  différemment  pour  notre  export.,  qui  a 
doublé,  notamment,  dans  ces  dernières  années  : 

I^  moyenne  annuelle  pour  les  deux  périodes  décennales 
de  1867  à  1876  et  de  1877  à  1886  s'est  maintenue  entre  18 
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et  19  millions  de  f r.  ;  mais  nous  voyons  ce  cliiftre  grandir 

ensuite  à  pou  près  constamment  : 

Années  Francs 

1803 20.:>8G.143 

180't 30.423.23G 

I80o 42.8ÎK).îi38 

i8or) 4;{.8i;j.;>i4 

1807 4i.700.52:j 

1808 30.070.702 

L'Angleterre  absorbe  à  elle  seule  les  0/10  de  notre  total 
d'e.xport.  :  ;J8.12().353  fr.  en  1807  et  33.0:{8.0G;}  en  1808. 
I,es  Ktats-lnis  ne  figurent  dans  les  statislirjues  que  pour 
2i>0.0(K)  fr.  |)ar  an  environ,  mais  on  peut  croire  qu'ils  ont 
une  part  notable  dans  les  chiffres  qui  se  rapportent  à 
l'.Vnglolerre.  l.a  ltL'lgi(|ue  nous  a  pris  pour  2.200.000  fr. 
en  1S07,  2.0(;(J.400  en  1808  d'ouvrages  de  modes,  et  l'Alle- 
mag.ii!  pour  2.14(1.540  et  2.270.102  respectivement.  Le 
Portugal  figure  pour  507.325  et  372.320,  l'Espagne  pour 
272.101  et  307.825,  l'Italie  pour  311.022  et  333.000.  L'.Vl- 
gérie  n'ini])orte  gut'-re  (jue  pour  130.000  à  140.000  fr.  de  nos 
ouvrages  de  modes. 

.Mais  ces  chilîres  ne  sont  que  ceux  de  l'e.xport.  déclarée: 
il  faudrait  y  ajouter  ceu.K  de  l'expert,  non  déclarée,  qui 
vraisemblablement  no  sont  pas  moindres.  On  peut  dire  qu'il 
sort  de  France,  comme  coiffures  portées  par  la  personne 
(de  même  ((ue  pour  les  vêtements)  ou  comme  bagages,  au- 
tant do  chapeaux  qu'il  en  est  e-\pédié  par  les  grandes 
maisons  de  modes. 

11  conviendrait  ensuite  de  rapprocher  de  l'cxport.  des 
ouvrages  de  modes  celles  des  Fleurs  artificielles  et  des 
Plumes  de  parure,  (lui  représentaient,  en  1808  :  les  pre- 
mières 14.200.000  fr.,  les  secondes  7.800.000  pour  l'An- 
gleterre ;  307.500  et  4.2;)0.000  pour  l'Allemagne;  1.210.000 
et  1.000.000  pour  la  Itelgique;  10.000.000  et  C.GOO.OOO 
pour  les  Elals-l'nis,  etc. 

Douanes.  —  Les  ouvrages  de  modes  sont  exempts  de 
droits  à  l'entrée  aux  deux  tarifs;  et  ils  ne  le  seraient  point 
que,  comme  nous  l'avons  vu,  ils  ne  procureraient  pas  à  la 
Douane  de  ressources  bien  aj)préciables.  11  en  est  de  même 
des  Fleurs  artificielles. 

Le  service  des  Douanes  ne  considère  comme  ouvrages 
de  modes  que  «  les  articles  formant  nn  tout  complet  et 
entièrement  achevé,  à  l'exclusion  des  parties  et  accessoires 
importés  isolément  ». 

Ne  sont  pas  «  ouvrages  de  modes  »,  au  sens  du  service, 
les  chapeaux  pour  dames  (notamment  les  chapeaux  de 
cyclistes)  simplement  garnis  à  la  manière  des  chapeaux 
d'hommes,  sans  autre  garniture  que  la  coille,  le  cuir,  la 
bordure  et  le  ruban,  avec  ou  sans  boucle.  Ces  articles  sont 
taxés  comme  chapeaux  de  paille,  de  feutre  ou  de  tissu, 
selon  l'espèce.  (Voy.  Ch.vi'eaux.) 
MOELLOXS.  V.   PiERKES. 

mo(;ai)OII.  Ville  de  l'Empire  du  Maroc,  qui  sert 
de  port  à  la  capitule  du  mètne  nom  ;  la  ville  est 
moiioLone,  mais  propre;  son  mouillage  est  sans 
profondeur  et  menacé  par  la  houle.  En  1897,  les 
export,  par  ce  port  ont  été  de  o.800.000fr.,  et  les 
import,  de  3.091.000;  eu  1898.  export.  7.a77.000  fr., 
itnport.  G. 462.000,  plus  1.080. 000 fr.  de  numéraire 
importé  et  3.414.000  exporté.  L'Angleterre  est  en 
tête  des  pays  importateurs,  avec  3.640.000  fr.  ;  puis 
viennent  la  France,  1.208.000  fr.  contre  l.liJ4.;>00 
en  1897,  dont  892.o00fr.  de  sucre  (notre  bougie  est 
remplacée  par  l'anglaise),  et  l'Allemagne  avec 
414.1)00  fr.  La  plus  grosse  part  des  export,  se  dirige 
sur  la  Grande-Bretagne,  la  France  et  l'Allemagne. 
Il  est  entré  151  navires  jaugeant  121.455  t.,  et  il  en 
est  sorti  autant  en  1897.  Les  transactions  se  font 
généralement  au  terme  de  trois  mois,  les  remises 
en  traites  sur  France  ou  Angleterre  à  30  jours  de 
vue.  Les  droits  d'embarquement  sont  de  2  piastres 
la  T.  ;  au  débarquement,  de  1/2  p.  pour  les  colis 
divers,  mais  de  1  p.  pour  les  barriques  et  grosses 
balles.  La  piastre  est  de  o  fr.  26. 


.M<»IIAIU.  V.  C.VCIIEMIRE,  CuiCVUES,  PoiLS,  TiSSUS 
nE  POILS. 

.^ioiua<;e.  V.  Ai'PRÈT. 

MOKA  ou  IMoKK.v.  Ville  maritime  du  S.-O.  de  l'A- 
rabie, située  sur  la  côte  orientale  de  la  mer  Rouge, 
à  255  kil.  S.-O.  de  Sana  et202kil.  N.-E.  d'Aden,  par 
13"19'1"  lat.  N.  et  40"59':36''  long.  E.  de  Paris.  Pop.  : 
6.000  hab.  Elle  a  donné  son  nom  au  célèbre  café  de 
Moka.  Son  trafic  fut  itDportant  autrefois.  Elle  est 
aujourd'hui  déhiissée  par  le  commerce,  les  produits 
du  sud  du  Yéfuen  étant  expédiés  par  les  ports  d'Adeo 
et  d'Hodeïda.  (Voj'.  Café.) 

.>1<>KI1P<».  Un  des  premiers  ports  de  la  Corée;  a 
été  ouvert  au  cotnmerce  européeti  le  1"  octobre  1897, 
en  même  temps  que  Tjeung-N'am-Po.  Il  est  très 
grand,  exceptionnellement  profond,  d'une  moyenne 
de  18  m.,  qui  est  encore  de  16  m.  .50  à  91  m.  de  terre. 
Il  est  situé  à  l'efiibouchure  du  Kok,  à  300  li  (173  kil.) 
en  amont  des  cinq  grandes  villes  de  Na-tjyou, 
Kouang-tjyou,  Neung-tjyou,  Nam-hpyeng  et  Hoa- 
Syoun,  qui  sont  à  16  kil.  environ  les  unes  des  autres. 
Un  quai  et  une  jetée  ont  été  récemment  construits. 
On  y  comptait,  au  commencement  de  1899,  250  mai- 
sons de  commerce  de  gros  ou  de  détail.  Les  Japo- 
nais y  ont  un  con.sulat,  une  succursale  de  la  pre- 
mière Banque  du  Japon,  des  agences  de  plusieurs 
Compagnies  d'assurances,  un  bureau  de  poste,  un 
moulin  à  décortiquer  le  riz  (2.50  à  300  piculs  par  jour  ; 
le  picul  =  00  kilog.  4),  un  cercle  avec  758  membres; 
il  y  a  aussi  un  bureau  de  poste  et  télégraphe  co- 
réen ;  les  navires  de  la  Siiosen-K.tïsha  et  de  la  Nip- 
pon-Yusen-Kaïsha  y  touchent  régulièretneut. 

L'import.  et  l'export.  ont  approché  de  1  million  en  1808. 
On  prétend  que  quand  .Mokhpo  et  Séoul,  la  eaidtale,  seront 
reliés  par  le  chemin  de  fer,  Mokhpo  seia  le  Slianghaï  de  la 
Corée.  11  a  été  visité  en  1808  par  308  navires  d'ensemble 
70.500  t.;  la  Douane  a  encaissé  22.300  piastres  la  même 
année. 

>i(»LLEM>0.  Ville  maritime  du  Pérou,  située 
sur  les  bords  de  l'Océan  Pacifique,  à  130  kil.  S.-O. 
d'Arequipa,  par  17°  1'  lat.  S.  et  74°  21'  long.  0.  de 
Paris.  Pop.  :  2.500  hab. 

C'est  à  Mollendo  que  se  font  la  plupart  des  échanges 
avec  le  Pérou  méridional  et  la  Bolivie:  par  là  sortent 
les  minerais  d'argent  et  de  cuivre  des  districts  de 
Corocoro,  Oruro  et  Potosi. 

Escale  des  paquebots  de  la  Pacific  Steam  de  Pa- 
nama à  Valparaiso,  du  Kosmos  et  de  l'Hambour- 
geoise  Pacifique  de  Hambourg  à  Callao.  Terminus 
du  chetnin  de  fer  de  Puùo,  eu  correspondance  avec 
un  bateau  à  vapeur  sur  le  lac  Titicacaet  un  service 
d'otnnil)us  menant  à  la  Paz. 

.nOLLUsyUES.  V.  Falsifigatio.ns,  Huîtres. 

MOLVIJDATE  D'A.>l.MOMV<JiUE.  V.  .\.MM0MAQUE. 

.MOMBASSA  OU  Mo.MBAz.  Clief-lleu  de  l'Afrique 
orientale  anglaise,  situé  sur  l'Océan  Indien,  à  241  kil. 
N.-E.  de  Zanzibar,  par  4"' 4'  lat.  S.  et  37°  'li!  long.  E. 
de  Paris.  Pop.  :  30.000  hab.  La  ville  est  construite 
dans  une  île  de  5  kil.  de  longueur  sur  3  kil.  de  lar- 
geur, reliée  au  continent  par  une  chaussée. 

Le  port  est  siir  ;  c'est  un  des  meilleurs  de  la  côte 
orientale  d'Afrique.  Escale  des  paquebots  de  la 
British  India  (ligne  de  Bombay  à  Zanzibar  et  De- 
lagoaBay),  et  de  la  Deutsche  OstAfrika  Liuie  (ser- 
vice de  Hambourg  à  Delagoa  Bay  et  de  Bombay  à 
Tanga).  Point  de  départ  du  chemin  de  fer  en  cons- 
truction qui  reliera  la  côte  à  l'Ouganda  et  à  la  vallée 
du  Haut-Nil;  au  commencement  d'avril  1900,  362 
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milles  anglais  (582  kil.)  étaient  construits  et  218  res- 
taient à  construire,  à  raison  de  8.457  liv.  st.  par 
mille,  soit  132.140  fr.  le  kil.  La  ligne  télégraphique 
a  atteint  le  Nil  aux  cataractes  de  Ripon  le  18  fé- 
vrier 1900,  et  a  été  prolongée  le  19  de  l'antre  côté 
du  fleuve,  établissant  ainsi  une  communication  télé- 
graphique entre  Londres  et  les  sources  du  Nil. 

Import,  de  cotonnades  et  de  produits  alimen- 
taires. Export,  d'ivoire,  de  bétail, de  grains,  gomme 
copal,  caoutchouc,  peaux,  bois. 

MONACO.  Principauté  située  sur  la  Méditerranée, 
dans  le  département  traHçais  des  Alpes- .Maritimes, 
à  13  kil.  N.-E.  de  Nice.  Sup.  :  2.1G0  hect.  (3  kil.  1/2 
sur  1  kil.  à  1  kil.  1/2.)  Popul.  :  13.304  hab.  en  1890. 
Cap.  :  .Monte-Carlo,  3.794  hab.  Les  deux  autres  villes 
sont  :  Monaco,  par  43»  43'  lat.  N.  et  5"  5'  long.  E.  de 
Paris,  3.292  hab.,  et  la  Condamine,  6.218  hab.  Le 
pouvoir  exécutif  appartient  au  prince,  assisté  d'nn 
Conseil  d'État,  et  l'administration  à  un  gouverneur 
général.  Tribunal  de  première  instance  et  juge  de 
paix.  Troupes  :  garde  d'honneur  de  80  hommes  et 
44  carabiniers.  Climat  doux  :  moyenne  de  10»  à  12» 
en  hiver,  24»  à  25»  en  été.  Oliviers,  orangers,  citron- 
niers. Commerce  peu  important  d'oranges,  citrons, 
liqueurs,  parfumeries,  poteries.  La  maison  de  jeu 
de  Monaco  attire  en  hiver  de  nombreux  étrangers. 


frontières  de  la  Chine  ou  de  la  Sibérie,  sont  propres 
à  la  culture  et  à  l'élevage. 

La  .Mongolie  est  soumise  aux  températures  ex- 
trêmes, variant,  en  un  même  point,  de-}- 34*  en  été 
à— 48»  2  en  hiver;  dans  une  même  journée,  les 
écarts  sont  parfois  considérables;  les  nuits  d'été  sont 
souvent  fraîches. 

La  population  est  d'environ  2  millions  d'hab.,  no- 
mades pour  la  plupart  ;  les  villes,  rares  et  peu  im- 
portantes, ne  sont  guère  que  des  rendez-vous  de 
caravanes;  la  population  n'a  quelque  densité  que 
dans  le  voisinage  de  la  Chine,  où  s'établissent  des 
colons  chinois.  Les  centres  principaux  sont  :  Ourga, 
au  N.,  à  280  kil.  de  la  ville  sibérienne  de  Kiachta, 
entrepôt  de  thé,  sur  la  route  de  Pékin  à  Irkoustk,  la 
seule  carrossable  qui  traverse  la  Mongolie;  plus  au 
S.,  Saïr-Oussou,  sur  la  même  route,  au  milieu  du 
désert  de  Gobi  ;  Ouliassoutaï  et  Kobdo,  au  N.-O.,  étape 
de  la  route  des  caravanes  pour  la  province  de  Tomsk. 

Le  commerce  des  caravanes  mongoles  a  pour  objet 
le  thé,  le  tabac,  les  cotonnades  qu'elles  reçoivent 
des  Chinois,  en  échange  de  bétail,  de  cuirs  et  de 
beurre.  L'unité  monétaire  est  le  «  lan»  chinois,  barre 
d'argent  pesant  36  grammes,  dont  les  Mongols  se 
servent  peu,  la  monnaie  étant  ordinairement  rem- 
placée par  le  thé  en  briques,  que  l'on  divise  en  par- 


Le  port  de  Monaco  est  sûr;  il  reçoit  surtout  des  barques  i  celles  plus  OU  moins  grandes,  suivant  l'importance 
de  pèche.  Les  entrées  ont  été.  en  1898.  de  17  navires  ve-  j  des  payements  à  effectuer;  les  étoffes  de  coton  sont 
nant  de  l'étranger,  avec  5.873  t.,  dont  11  d'Italie  (2.161  t.)  ;  aussi  employées  pour  le  règlement  des  petites  tran- 


si 3  d'.\ngleterre  (3.6i9  t.),  et  38  caboteurs  avec  2.2io  t. 

I^s  monnaies  de  la  principauté  ont  cours  dans  tous  les 
i:tats  de  l'Union  latine. 

Voy.  Douanes. 

MO\.\STlRou  BiTOLiA.  Ville  de  la  Turquie  d'Eu- 
rope, chef-lieu  d'un  sandjak,  située  à  180  kil.  N.-O. 
■de  Salonique,  280  kil.  S.-E.  de  Scutari,  à  610  m. 
d'alt.  Popul.  :  50.000  hab.,  la  moitié  musulmans. 
Commerce  des  produits  de  la  riche  contrée  environ- 
nante. On  importe  aussi  des  cotonnades,  du  sucre. 
Les  export,  ont  lieu  en  grains  et  peaux.  Les  foires 
annuelles  attirent  un  grand  nombre  de  visiteurs  et 
d'étrangers.  Monastir  est  au  point  de  rencontre  de 
plusieurs  routes  fréquentées  allant  à  Salonique,  Us- 
iiub  et  .\ndrinople.  Station  de  chemin  de  fer  sur 
Salonique.  Vice-consulat  de  France. 

MOXDE  (Le).  Nom  commun  à  deux  Compagnies 
anonymes  d'assurances  à  primes  fixes,  ayant  leur 


sactions.  La  Mongolie  renferme  des  mines,  notam- 
ment de  charbon  et  de  cuivre,  à  peine  exploitées. 
La  richesse  des  Mongols  consiste  en  troupeaux  de 
moutons,  de  chèvres,  de  bœufs,  de  chevaux  et  de 
chameaux. 

La  Mongolie  fournit  la  majeure  partie  du  bétail, 
de  qualité  supérieure,  destiné  anx  abattoirs  de  la 
province  d'Irkoutsk,  du  territoire  de  l'Amour  et 
même  du  Transbaïkal.  Les  Cosaques  du  village 
d'Oust-Ourlouk,  de  l'arrondissement  de  Troïts^os- 
savsk,  les  indigènes  bouriates  des  villages  de  Dount- 
chaï,  de  Shahazaï  et  d'Ourlouk,  prennent  à  bail, 
chaque  printemps,  des  prairies  dans  la  Mongolie. 
C'est  d'ailleurs  de  la  Mongolie  et  de  la  Mandchourie 
que  la  plupart  des  Cosaques  et  des  colons  de  la  fron- 
tière importent  le  foin  nécessaire  à  leur  bétail. 

Au  point  de  vue  administratif,  la  Mongolie  dé- 
pend du  Ministère  chinois  des  pays  vassaux,  sous 


siège  social  à  Paris,  rue  Le  Peletier,  n»  16.  Fondées  i  les  ordres  duquel  sont  les  gouverneurs  de  provinces. 


ea  1864,  ces  deux  branches  ont  pour  objet,  l'une  les 
assurances  incendie,  l'autre  les  assurances  vie.  Une 
troisième  branche  exploitait  les  assurances  acci- 
dents ;  elle  a  été  liquidée  récemment.  Pour  la  sta- 
tistique des  opérations  de  ces  Compagnies,  leur  ca- 
pital social,  etc.,  voy.  Assurances,  n°*  10  et  11. 

MONGOLIE.  On  comprend  sous  ce  nom  les  vastes 
ierritoires,  tributaires  de  l'Empire  chinois,  qui  s'é- 
tendent sur  environ  3.370.000  kil.  carrés  de  sup., 
«ntre  la  Sibérie  au  N.,  la  Chine  proprement  dite  et 
Je  Thibet  au  S.,  la  Mandchourie  à  l'E.,  le  Turkestan 
chinois  et  la  Dzoungarie  à  l'O.  Cette  région  con- 
siste presque  entièrement  en  déserts  (de  Gobi,  d'.\la- 
chan)  entourés  d'une  ceinture  de  montagnes  en 
partie  boisées  (ramiOcations  de  r.\ltaî  et  du  Nan- 
Chani.  D'immenses  plaines  de  sables  et  de  pierres 
sont  coupées  de  rares  cours  d'eau  qui  vont  se  perdre 
dans  des  lacs  saumâtres  ;  des  citernes  sont  creusées 
sur  le  chemin  des  caravanes  pour  recueillir  l'eau 
des  pluies.  Quelques  régions  seulement,  proches  des 


Les  tribus  sont  réunies  en  districts  (aïmaks),sousle 
gouvernement  de  princes  héréditaires  (khans),  qui 
cependant  doivent  être  agréés  par  la  cour  de  Pékin, 
où  ils  vont  faire  acte  de  vassalité  tous  les  trois  ou 
quatre  ans  et  dont  ils  reçoivent  un  traitement  de 
chiffre  variable.  Les  districts  se  divisent  en  bannières 
commandées  par  des  chefs.  Les  Mongols  doivent,  en 
cas  de  guerre,  fournir  à  la  Chine  un  contingent  de 
cavaliers. 

MONG-TSÉ.  (Chine  :  prov.  du  Yunnan.)  Cette 
ville,  dans  la  partie  méridionale  du  Yunnan,  est  à 
cheval  sur  la  grande  route  de  la  capitale  à  Hanoi  : 
elle  est,  par  suite,  devenue  le  centre  de  tout  le  tran- 
sit montant  ou  descendant  par  la  voie  du  Tonkin. 
Elle  n'est  éloignée  que  de  25  kil.  des  importantes 
mines  d'étain  de  Kiou-Tsiou.  Depuis  son  ouverture 
au  commerce,  c'est  la  résidence  du  tao-taï,  inten- 
dant de  circuit,  ayant  juridiction  sur  les  préfec- 
tures de  Lin-Ngan,  Kaï-Hoa  et  Kouang-Nan.  Pop.  : 
18.000  hab.  en  1898. 
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Son  commerce  est  évalué  ainsi,  pour  les  trois 
années  189G,  1897  et  1898,  en  taëls  haï-kouan,  au 
change  moyen  sur  Paris  : 

1890      1807      1898 

(Ih.k.-tl.   (1  h.-k.-tl.   (l„l'/-li-,-t' 


Importations 
Exportations.. 


4  fr.  20) 

1.G27.03G 

849. CTO 


■  3  fr.  73)  3  fr.  TG) 

2.394.028      2.453.839 

1.057.737      1.218.811 


Totaux....       2.47(;.G75      3.451.7G5      3.G72.G50 
Sur  ce  total  de  1898,  l'Indo-Chine  ne  figure  que 
pour  82.G82  taëls  à  l'importation,  soit  un  peu  plus 
de  3  %,  et  205.148  taëls  à  l'exportation,  soit  17  "/„. 
Tout  le  reste  vient  de  Hongicong,  ou  y  va. 

Le  nombre  total  de  ciievaux  et  mulets  de  bAt 
ayant  passé  au  bureau  de  Mong-tsé  en  1898  s'est 
élevé  à  179. 2G9,  dont  GO. 529  à  l'import.,  49.030  à 
l'export.,  et  G3.710  pour  le  transit.  En  ne  prenant 
que  les  cliillres  se  référant  à  l'import.  et  à  l'export., 
et  en  estimant  le  poids  moyen  de  la  cbarge  d'un 
cheval  à  1201ivros chinoises  (72icil.  4),  cela  donnerait 
environ  8.300  T.  de  marchandises  passant  par  Mong- 
tsé. 

Le  commerce  de  cette  place  a  une  tendance  à  pro- 
gresser, et  cette  progression  deviendra  très  rapide 
quand  les  communications  seront  plus  aisées  et 
moins  coûteuses. 

Les  principales  import,  sont  :  les  filés  de  coton  (n°  20  et 
surtout  10,  numérotage  anglais),  pour  G9.800  piculs  (4  mil- 
lions 21G.000  kilog.)  et  1.835.300  h. -k. -taëls  (G.882.375  fr.), 
surtout  des  filés  de  Bombay,  puis  du  Japon  ;  les  cotonnades, 
28.443  pièces  pour  70.000  taëls  (2G2.000  fr.),  surtout  les 
shirtings;  les  lainages,  en  petite  quantité,  4.533  pièces 
pour  30.000  taëls;  le  pétrole,  105.300  litres,  pre.sque  tout 
de  provenance  américaine;  le  tabac,  8.000  piculs  pour 
182.300  taëls,  etc. 

Les  principales  expert,  sont  :  l'étain  des  mines  de  Kiou- 
tsiou  (25  kil.  N.-O.  de  .Mong-tsé),  pour  9G4.200  h. -k. -taëls, 
à  raison  de  20  à  23  taëls  (82  fr.  environ)  le  picul  de 
60 kilog.  4,  et  même  30  taëls  ;  l'opium,  1.200  piculs  pour  envi- 
ron 1  million  de  fr.,  dont  la  moitié  à  peu  près  va  au  Tonkin. 
L'étain  entre  à  lui  seul  pour  80  %  dans  les  export.  (35.000 
à  40.000  piculs  de  00  kilog.  1/2  environ).  11  se  vend  à  Swa- 
tow,  Amoy,  Xing-Po,  Shangbaï,  etc.,  en  concurrence  avec 
celui  des  Détroits,  qui  est  toutefois  plus  estimé  pour  la 
fabrication  si  considérable  en  Chine  du  papier  de  culte  :  il 
est  plus  dur  et  peut  être  battu  en  feuilles  très  minces^ 

MOXITKUR  OFFICIKL  DU  COMMERCE.  Publi- 
cation hebdomadaire  spéciale  de  l'Office  national 
du  Commerce  extérieur.  Voy.   Renseignements 

COMMERCI.IUX. 

MOXXAIE.  Parmi  les  institutions  humaines  et  so- 
ciales, il  en  est  peu  dont  l'histoire  remonte  aussi  loin 
dans  le  passé  et  qui  aient  aussi  efficacement  servi  les 
intérêts  de  la  civilisation  que  la  monnaie.  Considérée 
an  point  de  vue  tliéorique,  la  monnaie  a  été  l'objet 
de  dissertations  innombrables.  Tout  récemment  en- 
core, les  polémiques  entre  mouométallistes  et  bi- 
métallistes  remplissaient  le  monde.  Le  Dictionnaire 

1.  Le  commissaire  des  dou.ines  impériales  à  Mong-tsé,  dans  son 
rapport  de  l'année  1890,  fait  à  ce  propos  les  remarques  suivantes  : 

0  Pour  se  procurer  l'étain,  les  marchands  de  Mong-tsé  passent 
un  contrat  avec  les  chefs  mineurs  de  Kiou-lsiou  pour  un  certain 
nombre  de  piculs.  Us  leur  avancent  l'argent  nécessaire  aux  travaux 
pendant  les  premiers  mois  de  l'année,  et  vers  la  huitième  ou  neu- 
vième lune  ils  débattent  avec  eux  le  prix  du  picul  pour  la  saison 
qui  s'ouvre.  Les  prix  pour  la  campagne  1895-96  ont  été,  paraît-il, 
de  20  taëls  de  Mong-tsé  sur  le  carreau  de  mine  et  pour  la  campagne 
1896-97  de  19  taëls  50  cents.  Les  négociants  disent  qu'en  payant  ces 
prix  ils  ont  perdu  ;  mais  la  question  est  de  savoir  si  ces  prix  sont 
réels.  Nous  avons  découvert  :  1*  que  l'argent  nécessaire  aux  tra- 
vaux n'est  avancé  aux  mineurs  qu'à  un  taux  d'intérêt  fort  élevé; 
2°  que  les  poids  en  usage  aux  mines  sont  de  5  "/,  i)lus  lourds  que 
ceux  de  la  Douane;  3*  enlin  que  le  prix  stipulé  au  contrat  subit 
touiours  un  rabais  de  10  •/..  » 


du  Commerce  a  nécessairement  moins  de  place  à 
donner  à  l'appréciation  des  doctrines  qu'à  l'expose 
des  faits,  et  nous  ne  l'oublierons  pas.  Rappeler  briè- 
vement les  raisons  d'être  de  la  monnaie  et  ses  ori- 
gines premières;  montrer  comment  une  sorte  de 
vocation  naturelle  prédestinait  les  métaux  précieux 
au  monopole  de  la  fonction  monétaire  ;  distinguer 
les  uns  des  autres  et  caractériser  scientifiquement 
les  éléments  assez  hétérogènes  dont  se  composent 
nos  circulations  métalliques;  déterminer  le  rôle  et 
définir  le  devoir  du  législateur  en  matière  monétaire  ; 
dire  quelles  ont  élé  les  bases  des  systèmes  existants, 
quelles  perturbations  ils  ont  subies,  et  quel  état  de 
choses  en  est  résulté:  indiquer  les  obligations  qu'im- 
posent aux  gouvernements  la  ))onne  fabrication  des 
espèces  monétaires  et  la  défense  ou  l'entretien  de 
la  circulation;  passer  en  revue  les  unités  monétaires, 
en  vigueur  dans  les  divers  États;  extraire  enfin  des 
statistiques  monétaires,  officielles  ou  autres,  les  don- 
nées les  plus  importantes,  tels  doivent  être  le  plau 
et  les  limites  du  présent  article.  Ceux  qui  se  trouvent 
ailleurs  consacrés  au  Ch.\.nge,  à  l'AROENr,  à  I'Or, 
au  P.\pieu-monnaie,  au  Billon,  à  I'Union  latine, 
nous  aideront  à  réduire  à  quelques  pages  une  étude 
qui  pourrait  aisément  prendre  les  proportions  d'un 
volume. 

Utilité  et  Caractères  de  la  Monnaie.  —  La  source 
principale  du  bien  être,  ici-bas,  c'est  le  commerce, 
fécondant  la  production.  Il  est  impossible  que  chaque 
liomme  crée,  à  lui  seul,  tout  ce  qui  lui  est  néces- 
saire, à  plus  forte  raison  tout  ce  qui  lui  serait  utile 
ou  agréable.  Par  la  division  du  travail  et  par  le  jeu 
de  l'échange,  la  somme  des  satisfactions  indivi- 
duelles et  collectives  arrive  à  s'accroître  presque 
indéfiniment.  Et,  sans  doute,  l'échange  n'implique 
pas,  comme  condition  sine  qiia  non,  l'existence  et 
l'usage  d'une  monnaie.  Le  troc  direct  d'une  mar- 
chandise ou  d'un  service  contre  une  autre  marchan- 
dise ou  un  autre  service  est  chose  habituelle  chez; 
les  peuples  primitifs,  et  cela  se  pratique  encore- 
quelquefois  tians  les  .sociétés  civilisées.  Mais  le  troc 
ne  résout  que  d'une  manière  pénible  et  incomplète 
le  problème  dont  la  solution  devient,  au  contraire, 
très  simple  là  où  une  monnaie  bien  choisie  et  una- 
nimement acceptée  réduit,  pour  ainsi  dire,  au  même' 
dénominateur  toutes  les  valeurs  sur  lesquelles  peuvent 
porter  les  transactions  commerciales.  La  monnaie- 
substitue  au  troc  direct,  souvent  impraticable,  le 
mécanisme  alternatif  de  la  vente  et  de  l'achat.  Par 
exemple,  l'éleveur  qui  a  cédé  son  bœuf  ou  son  che- 
val pour  une  certaine  quantité  de  monnaie  pourra 
payer  à  son  tour,  avec  une  partie  de  cette  monnaie, 
les  menues  denrées  dont  il  aura  besoin,  tandis  qu'il 
n'aurait  su  comment  se  les  procurer  par  voie  de 
permutation  directe,  puisque  chacune  d'elles  ne  re- 
présente, comme  valeur,  que  la  centième  partie, 
peut-être,  d'un  cheval  ou  d'un  bœuf.  Partout  où  le» 
affaires  comportent  quelque  développement,  la  mon- 
naie est  un  intermédiaire  indi.spensable.  Instrument 
et  régulateur  des  échanges,  elle  devient  par  cela 
même  la  mesure  universelle  des  valeurs;  et,  à  c* 
double  titre,  elle  arrive  à  symboliser  et  à  personnifier, 
pour  ainsi  dire,  la  richesse,  dont  elle  facilite  égale- 
ment la  circulation  et  la  tiiésaurisation. 

Pour  bien  remplir  cette  mi.ssion  complexe,  il  im- 
porte, —  Aristote  l'avait  déjà  remarqué,  —  que  la^ 
monnaie  ne  soit  pas  un  numérateur  fictif,  un  simplt 
signe  conventionnel,  mais  une  véritable  marcha 
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dise,  possédant  d'une  manière  effective  la  valeur 
qui  lui  servira  à  mesurer  les  antres.  C'est  là  nn 
principe  que  l'on  n'a  jamais  violé  impunément,  et 
les  exceptions,  à  cet  égard,  ne  font  que  conflrmer 
la  règle.  Il  faut,  pour  faire  une  bonne  monnaie,  nn 
produit  concret,  désirable  par  lui-même  et  suppo- 
sant une  certaine  somme  de  travail  préalable.  L'in- 
vestiture monétaire  accroîtra  sans  doute  l'impor- 
tance de  ce  produit,  qui  sera  dès  lors  plus  demandé; 
mais  si  la  démonétisation  devait  entraîner  l'avilis- 
sement absolu  de  la  substance  monnayée,  c'est  que 
l'on  aurait  fait  un  mauvais  choix. 

Et  ce  principe  ne  se  trouve  point  infirmé  par  la 
distinction  classique  qui  oppose  les  monnaies  de 
compte  aux  monnaies  réelles.  Nos  pères  comptaient 
en  livres  tournois,  comme  nous  comptons  en  francs, 
et  la  livre  tournois  n'existait  pas  en  tant  que  pièce 
d'or  ou  d'argent  ;  mais,  après  avoir  compté  et  addi- 
tionné en  livres  tournois  ce  qu'ils  devaient,  ils  le 
payaient  avec  les  espèces  ayant  cours.  C'étaient, 
suivant  les  temps  et  les  lieux  :  comme  espèces  d'ar- 
gent, les  deniers,  les  gros  blancs,  les  mailles,  les 
liards  et  hardis,  les  testons,  les  lys,  les  louis  ou  les 
écus;  comme  espèces  d'or,  les  agnels  ou  moutons, 
les  deniers,  les  florins,  les  royaux,  les  couronnes, 
les  anges  ou  angelots,  les  francs  d'or,  les  nobles  et 
les  saluts;  les  écus  surtout  et,  plus  tard,  les  louis 

de  toutes  sortes Et  les  ordonnances  royales  se 

chargeaient  de  faire  savoir  combien  de  livres,  de 
sols  on  de  deniers  tournois  valait  chacune  de  ces 
pièces.  La  monnaie  de  compte  se  traduisait  ainsi 
en  monnaies  réelles'. 

Origines  de  la  monnaie.  —  A  ce  principe,  qui 
vent  que  les  monnaies  avec  lesquelles  on  achète 
soient  elles-mêmes  des  marchandises,  et  non  de 
simples  signes,  les  sociétés  primitives  se  confor- 
maient instinctivement  :  et,  en  fait,  elles  n'allaient 
pas  chercher  loin  le  terme  de  comparaison  destiné  à 
faciliter  leurs  échanges.  La  première  monnaie  fut, 
par  exemple  :  chez  les  peuples  pasteurs,  le  bœuf  ou 
le  mouton;  chez  les  peuples  pêcheurs,  un  poisson  ou 
nn  coquillage;  chez  les  peuples  chasseurs,  les  peaux 
de  bêtes  ;  chez  les  peuples  agriculteurs,  le  blé,  le  maïs, 
l'orge...;  ailleurs,  ce  fut  l'outil  familier,  l'usteusile 
quotidien. 

Pour  voir  fonctionner  ces  monnaies  primitives,  il 
n'est  pas  indispensable  de  remonter  aux  âges  pré- 
historiques. On  les  trouve  encore  usitées  chez  les 
populations  restées  dans  l'enfance,  en  Afrique  notam- 
ment. Certaines  tribus  se  servent  de  coquillages 
(voy.  C.\URis)  ;  les  autres,  du  sel  ;  d'autres  encore,  de 
verroteries,  de  baguettes  de  enivre,  de  lames  de  fer, 
de  couteaux,  de  bandes  de  colonnade.  Ailleurs,  on 
continue  à  compter,  comme  au  temps  d'Homère,  par 
têtes  de  bétail  ou  par  têtes  d'esclaves.  Les  petits 

1.  La  monnaie  de  compte,  par  excellence,  serait  cette  monnaie 
de  banque  dont  l'exemple  le  plus  connu  est  le  marc  de  banque 
de  Hambourg.  Michel  Chevalier,  dans  l'ancien  DUtionnaire  du 
Commerce  (au  mot  Monnaik),  le  définissait.comme  suit  :«  C'est 
une  monnaie  de  compte  dont  le  type  se  compose  d'une  quantité 
fixée  une  fois  pour  toutes  d'anient  lin  et  qui  avait  été  imaginée 
par  les  commerçants  de  cette  cité  pour  parer  à  l'inconvénient  qu'en- 
traînait la  circulation  de  pièces  de  monnaie  de  toute  origine,  dont 
la  plupart  él aient  usées...  Les  commerçants  hambourgeois  con- 
vinrent de  déposer  à  la  banque  les  pièces  de  monnaie  qu'ils  pos- 
sédaient et  l'usage  s'en  est  perpétué  jusqu'à  nous.  On  ou\Te  à 
chacun  un  compte  où  l'on  porte  à  son  crédit  les  espèces  qu'il  a 
déposées  ijour  la  quanUté  de  6n  qu'elles  contiennent  et  l'unité  qui 
sert  de  dénominateur  commun  à  ces  quantités  diverses  est  le  »ia;-c 
«te  bnn'^ue. ..  Il  y  a  eu  aussi  un»  monnaie  de  banque  à  Gènes,  à 
Venise,  à  Amsterdam...» 


fragments  de  cuir  estampillés  qui  ont  longtemps 
fait  fonction  de  numéraire  dans  le  nord  de  la  Russie 
présentent  pour  la  science  ce  double  intérêt  qu'ils 
substituaient  nne  Gction  à  nue  réalité  et  que,  pro- 
cédant visiblement  des  monnaies  archaïques  des 
peuples  chasseurs  on  pasteurs,  ils  semblaient  déjà 
frayer  la  voie  aux  espèces  métalliques  des  nations 
civilisées.  Le  métal  lui-même  commence  ordinaire- 
ment par  être  employé  sons  forme  de  lingots,  barres, 
plaques,  boules  ou  cylindres.  Parfois  le  lingot  mo- 
nétaire imite  grossièrement  nne  monnaieantérieure, 
poisson  ou  coquillage,  hameçon,  hache  ou  bêche. 
Et  quand  le  lingot  ainsi  façonné  fait  place  aux 
disques  monétaires  frappés  au  marteau,  l'empreinte 
qu'on  y  met  rappelle  volontiers  le  type  initial. 

C'est  assurément  une  évolution  curieuse  et  sug- 
gestive que  celle  qui  nous  montre  ainsi,  successive- 
ment affectés  au  même  usage,  le  bœuf  vivant,  la 
peau  de  bœuf,  le  lingot  en  forme  de  tête  de  bœuf  et 
la  pièce  de  cuivre  portant  une  tête  de  bœuf  dessinée 
sur  la  face  ou  le  revers.  Plus  tard,  alors  même  que 
sur  le  métal  tonte  trace  de  cette  lointaine  filiation 
s'est  effacée,  la  langue  en  conserve  encore  le  sou- 
venir'. 

Métaux  précieux.  —  Si,  chez  tous  les  peuples 
dignes  de  ce  nom,  l'évolution  monétaire  a  abouti  à 
l'emploi  des  métaux  précieux  comme  instruments 
d'échange  et  mesures  des  valeurs,  c'est  qne  l'expé- 
rience suffisait  pour  dicter  aux  hommes  cette  juste 
préférence.  Les  qualités  caractéristiques  d'une  bonne 
monnaie,  matériellement  parlant,  sont  les  suivantes  : 

1"  La  matière  choisie  ne  doit  pas  être  trop  rare  : 
elle  doit  cependant  l'être  assez  pour  que  sa  valeur 
intrinsèque,  à  volume  et  à  poids  égal,  soit  supé- 
rieure à  celle  de  la  plupart  des  autres  marchan- 
dises ; 

2°  La  matière  choisie  doit  être  douée,  autant  que 
possible,  d'homogénéité  et  d'incorruptibilité; 

2>*  Elle  doit  être  facilement  et  sûrement  divisible  ; 

4"  11  est  désirable  qu'elle  présente  assez  de  mal- 
léabilité, d'une  part,  et  de  résistance  de  l'autre, 
pour  bien  recevoir  et  conserver  longtemps  nne  effi- 
gie distinctive; 

'6*  Il  est  bon  que  ses  qualités  physiques  (densité, 
couleur,  sonorité)  nous  aident  à  en  vérifier  aisément 
l'identité  et  rendent  diflSciles  les  imitations  frau- 
duleuses. 

Tel  était  le  programme  de  l'espèce  de  concours 
ouvert  entre  les  divers  produits  de  la  nature  et  de 
l'industrie.  Les  métaux,  d'une  manière  générale,  y 
satisfont  certainement  mieux  que  tout  le  reste.  Mais, 
même  parmi  les  métaux,  il  en  est  de  plus  ou  moins 
propres  au  service  dont  il  s'agit,  et  là  aussi  une  évo- 
lution s'est  continuée  d'âge  en  âge,  les  monnaies 
de  fer  cédant  la  place  aux  monnaies  d'airain,  de 
cuivre  ou  de  bronze  :  et  celles-ci  se  laissant  supplan- 
ter à  leur  tour  par  les  monnaies  d'argent,  d'abord, 
et  par  les  monnaies  d'or  ensuite.  Les  monnaies  de 
platine  n'ont  été,  croyons-nous,  essayées  qu'en  Rus- 
sie. Quant  à  la  monnaie  de  nickel,  elle  est  aujour- 
d'hui usitée  dans  beaucoup  de  pays.  Ces  diverses 
solutions  du  problème,  d'ailleurs,  ne  s'excluent  pas 
l'une  l'autre,  et  tontes  les  législations  modernes  con- 
sacrent l'existence  d'une  véritable  hiérarchie  moné- 
taire où  se  superposent,  par  exemple,  le  bronze,  le 
nickel,  l'argent  et  l'or,  avec  des  valeurs  graduées 

1.  Pecunia,  en  latin,  vient  de  peciis,  bétail  ;  le  mot  anglais yife 
a  le  même  sens  étymologique  ;  capital  vient  de  caput,  tête,  etc. 
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et  des  pouvoirs  inégaux.  Cette  diversité  est  néces- 
saire pour  alimenter  tout  à  la  fois  les  payements 
importants  et  les  menues  transactions;  mais  il  im- 
porte que  le  vrai  caractère  de  chacune  de  ces  mon- 
naies soit  exactement  défini. 

Principes  du  droit  monétaire  moderne.  — 
L'histoire  des  anciens  systèmes  monétaires  nous  en- 
traînerait bien  au  delà  des  limites  qui  nous  sont 
ici  tracées,  et  en  ce  qui  concerne  les  abus  dont,  en 
ces  matières,  les  gouvernements  despotiques  furent 
longtemps  coutumiers,  nous  nous  bornons  à  ren- 
voyer le  lecteur  au  mot  Livre,  où  nous  avons  ré- 
sumé la  carrière  si  accidentée  de  la  livre  sterling 
anglaise  et  de  notre  livre  tournois,  progressive- 
ment réduites  l'une  au  tiers  environ,  l'autre  à  la 
80»  partie  de  leur  consistance  initiale.  S'il  y  a  une 
circonstance  atténuante  à  invoquer  en  faveur  de 
quelques-uns  des  rois  «  faux-monnayeurs  »,  c'est  que, 
ignorant  les  vrais  préceptes  du  droit  monétaire,  ils 
se  croyaient  autorisés  et  même  conviés,  par  leur 
omnipotence,  à  prendre  toute  mesure  dont  leurs 
finances  obérées  devaient  tirer  profit.  Changer  à 
volonté  le  poids,  le  titre  ou  le  cours  des  monnaies 
unissait  par  leur  sembler  aussi  légitime  qu'il  peut 
l'être  actuellement  de  modifier,  du  jour  au  lende- 
main, l'intérêt  des  bons  du  Trésor  ou  celui  des  fonds 
confiés  à  l'État  par  les  communes  ou  les  établisse- 
ments publics. 

Maintenant  encore,  malgré  les  progrès  de  la 
science  économique,  il  s'en  faut  de  beaucoup  que 
tous  les  hommes  qui  se  vouent  à  l'étude  des  ques- 
tions monétaires  préconisent  les  mêmes  solutions, 
et  la  diversité  des  intérêts  individuels  n'est  pas 
seule  à  causer  ces  divergences  d'opinions. 

En  tout  cas,  il  est  certaines  affirmations  que  l'on 
peut  désormais  formuler  avec  une  entière  confiance. 
D'abord,  entre  ces  trois  ou  quatre  sortes  de  mon- 
naies que  nous  voyons  circuler  simultanément,  or, 
argent,  bronze  ou  nickel,  il  existe,  par  la  force  des 
choses  et  en  vertu  de  la  loi,  des  différences  essen- 
tielles. Si  ces  monnaies  ne  se  distinguaient  l'une 
de  l'autre  que  par  les  valeurs  respectives  des  mé- 
taux qui  les  constituent,  la  coexistence  de  plusieurs 
unités  indépendantes  produirait  une  confusion  re- 
grettable. Pour  éviter  ce  mal,  on  a  réservé  aux 
métaux  les  plus  riches  le  titre  et  les  prérogatives 
à'étalons  monétaires.  Ce  sont  là  les  seules  vraies 
monnaies,  dans  le  sens  économique  du  mot.  L'étalon 
monétaire  est,  d'ailleurs,  scientifiquement  caracté- 
risé par  les  deux  conditions  suivantes  : 

1°  Force  libératoire  illimitée  ;  ce  qui  signifie  que 
le  créancier  ne  peut  interdire  l'emploi  de  cette  mon- 
naie-là à  son  débiteur,  quelle  que  soit  l'importance 
du  versement; 

2"  Libre  frappe,  ce  qui  veut  dire  que  les  particu- 
liers peuvent  exiger  la  conversion  en  espèces  mon- 
nayées des  lingots  qu'ils  portent  aux  hôtels  des 
monnaies,  sans  avoir  à  subir  d'autre  perception  que 
celle  qui  correspond  aux  frais  de  l'opération. 

Force  libératoire  illimitée  et  libre  frappe  :  tel  est 
le  double  attribut  des  étalons  monétaires. 

Mais,  au-dessous  de  ces  unités  privilégiées,  pour 
leur  assurer  les  sous-multiples  dont  le  commerce  ne 
saurait  se  passer,  on  a  été  amené  à  créer,  avec  un 
métal  inférieur,  d'autres  instruments  monétaires  à 
valeur  plus  ou  moins  fictive,  dont  le  pouvoir  résulte 
uniquement  du  lien  par  lequel  le  législateur  les  a 
rattachés  aux  unités  principales.  Ces  monnaies  auxi- 


liaires ayant  une  valeur  intrinsèque  inférieure,  très 
inférieure  souvent,  à  leur  valeur  nominale  (voir  le 
mot  Billon),  l'émission  en  devient  une  source  de 
bénéfices  considérables,  et  l'État  doit  être  seul  à  les 
frapper,  dans  la  mesure  des  besoins  de  la  circulation. 
Par  contre,  les  particuliers  ne  sont  tenus  de  les  ac- 
cepter que  jusqu'à  concurrence  d'un  certain  cliiflre 
fixé  par  le  législateur. 

Échelles  mo7iétaires.  —  L'échelle  des  monnaies 
d'un  pays,  telle  que  la  constitue  la  suite  des  mon- 
naies étalons  et  des  monnaies  auxiliaires,  est  presque 
partout,  à  l'heure  actuelle,  une  échelle  décimale. 
Chez  nous,  les  pièces  frappées,  bronze,  argent  et  or, 
sont  entre  elles,  à  tous  les  degrés,  comme-!,  2,  5 
et  10  :  1  centime,  2  centimes,  5  centimes,  10  cen- 
times ou  1  décime,  2  décimes  ou  20  centimes,  a  dé- 
cimes ou  50  centimes,  10  décimes  ou  1  franc,  2  francs, 
5  francs,  10  francs,  20  francs,  50  francs,  100  francs. 
La  monnaie  anglaise  est  moins  symétriquement  gra- 
duée :  la  livre  sterling  se  divise  en  20  shillings, 
dont  chacun  se  subdivise  en  12  pence  ou  deniers  \ 

Étalon  unique  et  double  étalon.  —  L'Angleterre 
est,  depuis  1816,  au  régime  de  l'étalon  unique  d'or, 
gold  standard.  L'unité  monétaire  de  la  Grande- 
Bretagne  est  cette  livre  sterling  que  personnifie  le 
souverain  d'or  {sovereign). Et  ses  monnaies  d'argent, 
comme  ses  monnaies  de  bronze,  sont  de  simples  moa- 
naies  auxiliaires  à  valeur  plus  ou  moins  majorée. 
Le  pouvoir  libératoire  en  est  limité  à  40  shillings 
pour  l'argent,  à  1  shilling  pour  le  bronze. 

L'étalon  unique  peut,  d'ailleurs,  être,  au  lieu  de 
l'or,  l'argent,  et  c'est  ainsi  que  l'avaient  conçu  un 
certain  nombre  de  pays,  européens  ou  autres,  plus 
habitués  à  manier  le  métal  blanc  que  le  métal  jaune. 

La  France,  elle,  a  réalisé,  non  sans  quelque  suc- 
cès, le  paradoxe  économique  consistant  à  instituer, 
côte  à  côte,  deux  étalons  monétaires,  l'argent  et  l'or, 
en  stipulant  un  rapport  fixe  entre  la  valeur  de  l'un 
et  la  valeur  de  l'autre.  Il  semblerait  chimérique  de 
décréter  que  le  blé,  sur  le  marché  français,  vaudra 
toujours  deux  fois  autant  que  le  seigle.  Eh  bien,  la 
loi  française  des  7-17  germinal  an  XI  (28  mars- 
7  avril  1803)  fait  à  peu  près  cela  pour  l'or  et  pour 
l'argent  :  «  Cinq  grammes  d'argent  au  titre  de  9/10 
de  fin,  déclare- t-elle  solennellement,  constituent 
l'unité  monétaire,  qui  conserve  le  nom  de  franc,  n 
Voilà  ainsi  l'argent  expressément  appelé  à  la  dignité 
d'étalon  monétaire;  mais  l'or  va  l'être  à  son  tour.  En 
effet,  les  art.  6  et  suivants  annoncent  qu'il  sera  fa- 
briqué des  pièces  d'or  de  20  fr.,  au  titre  de  9/10 
aussi,  et  ils  en  règlent  le  poids  de  façon  à  attribuer 
obligatoirement  à  l'or  une  valeur  égale  à  15  fois  1/2 
celle  de  l'argent  (ce  qui  était  à  peu  près  la  vérité 
commerciale  sur  le  marché  français  en  1803).  La  libre 
frappe  était  acquise  à  l'or  comme  à  l'argent,  et  les 
deux  monnaies  avaient  plein  pouvoir  libératoire. 
C'étaient  bien  deux  étalons  différents,  mais  soli- 
daires*. 

Ce  système  composite  a  de  chauds  partisans  et 

1.  La  division  duodécimale  compte  encore  quelques  partisans 
qui  font  au  chifire  12  un  mérite  de  son  extrême  divisibilité  :  il  est 
divisible  par  2,  3,  4  et  6,  tandis  que  10  n'est  divisible  que  par  2 
et  5.  Mais  le  système  décimal  simplifie  tellement  les  calculs  que 
les  Anglais  eux-mêmes  aspirent  en  grand  nombre  à  une  reforme 
analogue  à  celle  qui,  en  France,  date  déjà  d'un  siècle. 

2.  Le  législateur  de  l'an  XI  avait  admis  l'éventualité  de  rema- 
niements ultérieurs,  au  cas  où  la  valeur  relative  de  l'or  aurait 
notablement  changé  ;  mais,  en  fait,  le  statu  quo  avait  été  main- 
tenu, et  les  bimétallistes  sont  vite  arrives  à  faire  de  la  fixité  absolue 
du  rapport  légal  un  article  essentiel  de  leur  credo. 
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d'ardents  adversaires.  L'expérience,  qni  avait  d'abord 
para  favorable  au  bimétallisme,  a  fini  par  le  con- 
damner, et  c'est  ce  qu'il  faut  expliquer  ici  le  plus 
brièvement  possible. 

Les  bimétallistes,  —  on  devrait  dire  les  biétalo- 
nistes,  —  professant  que  les  lois  humaines  peuvent, 
au  besoin,  abroger  les  lois  naturelles,  considéraient 
comme  définitivement  acquis  ce  rapport  de  15  1/2 
qu'avait  sanctionné  le  législateur  de  l'an  XI.  Et,  par- 
tant de  cette  hypothèse,  il  leur  semblait  y  avoir  tout 
avantage  à  laisser  l'édifice  monétaire  assis  sur  une 
double  base,  argent  et  or.  Par  le  système  du  double 
étalon,  outre  que  l'on  s'épargne  un  choix  délicat,  on 
peut  dire  qu'on  enrichit  la  circulation  et  qu'on  assure 
plus  de  stabilité  à  la  valeur  du  franc.  .\vec  l'étalon 
unique  d'or  ou  l'étalon  unique  d'argent,  l'avenir  de 
la  monnaie  dépend  des  destinées  d'un  seul  métal.  Le 
double  étalon  peut,  comme  le  pendule  compensateur 
des  physiciens,  amortir  les  variations  d'un  instru- 
ment qui,  pour  bien  faire,  ne  devrait  jamais  se  dé- 
ranger. Il  est  commode,  d'ailleurs,  d'être  à  même 
de  traiter  sur  la  base  de  l'or  avec  les  pays  à  or,  et 
sur  la  base  de  l'argent  avec  les  pays  à  argent,  la 
parité  des  deux  monnaies  ne  changeant  pas. 

Telle  est,  réduite  à  sa  plus  simple  expression,  la 
théorie  bimétalliste.  Voici  maintenant  ce  que  les 
monométallistes  y  répondaient  :  «N'espérez  pas,  di- 
saient-ils, que  la  grande  loi  naturelle  de  l'offre  et 
de  la  demande  se  laisse  longtemps  paralyser  par  un 
texte  quelconque.  Selon  les  circonstances,  le  monde 
verra  encore  la  valeur  de  l'or  et  celle  de  l'argent 
se  rapprocher  ou  s'écarter  l'une  de  l'autre  ;  et  alors 
l'harmonie  cessera  :  celui  des  deux  métaux  qui  se 
trouvera  déprécié  par  rapport  à  sa  valeur  légale 
afiQuera  dans  vos  hôtels  monétaires,  forcés  de  tou- 
jours le  payer  le  même  prix  :  et  l'autre  métal  émi- 
grera  pour  s'assurer  le  bénéfice  de  cette  plus-value 
que  le  système  du  lo  1  /2  n'admet  pas.  Ainsi  se  réali- 
sera, une  fois  de  plus,  l'axiome  de  Gresham  :  La 
mauvaise  monnaie  chasse  la  bonne.  Et,  au  lieu  du 
double  étalon,  vous  aurez  l'étalon  alternatif,  vous 
aurez  «l'étalon  boiteux»,  tantôt  l'or,  tantôt  l'argent, 
toujours  le  moins  désirable  des  deux...  » 

Ces  prédictions,  qui  étaient  judicieuses,  se  sont 
toujours  vues  plus  ou  moins  homologuées  par  les 
faits.  Il  faut  reconnaître  toutefois  que,  pendant  trois 
quarts  de  siècle,  les  inconvénients  du  bimétallisme 
n'ont  pas  surpassé  ses  avantages.  Les  grandes 
frappes  d'or  avaient  alterné  avec  les  grandes  frappes 
d'argent;  et  la  France,  devenue  comme  le  clearing- 
house  monétaire  du  monde,  suffisait  à  maintenir 
entre  les  deux  métaux  un  équilibre  au  moins  ap- 
proximatif. 

La  rupture  faillit  se  produire  dès  le  milieu  du 
siècle,  lorsque  s'offrirent  coup  sur  coup,  avec  une 
abondance  qni  semblait  alors  prodigieuse,  l'or  cali- 
fornien et  l'or  australien.  La  situation  antérieure 
des  deux  métaux  monétaires  se  trouvait  sensible- 
ment altérée.  .Mais,  comme  l'a  si  bien  montré  Glad- 
stone, loin  de  constituer  un  péril  pour  l'économie 
générale  des  peuples,  le  flux  d'or  de  cette  époque 
venait,  d'une  façon  presque  providentielle,  donner 
satisfaction  aux  énormes  besoins  de  numéraire  d'une 
génération  dont  l'activité  s'accélérait  brusquement 
sous  l'influence  simultanée  de  la  vapeur,  de  l'élec- 
tricité, des  traités  de  commerce...  N'y  avait-il  pas 
là  de  quoi  précipiter  l'évolution  qui  appelle  aux 
honneurs  monétaires  des  métaux  de  plus  en  plus 


riches?  Dans  ces  conjonctures,  la  soudaine  abon- 
dance de  l'or  fut  certainement  un  bienfait,  an  lien 
d'être  une  cause  de  perturbation.  On  vit  néanmoins, 
comme  contre-partie  de  cette  abondance  sans  pré- 
cédent, le  métal  blanc  faire  prime  pendant  presque 
toute  la  durée  du  second  Empire,  à  raison  de  1,  de  2 
et  même  de  3  •/«•  Il  n'en  fallait  pas  davantage  pour 
provoquer  la  refonte  clandestine  on  l'exportation  de 
notre  argent  monnayé,  écus  et  pièces  divisionnaires. 
Et  la  disette  de  menue  monnaie  blanche  fut  la 
cause  première  de  cette  sorte  d'alliance  monétaire 
qui  a  pris  le  nom  d'Union  latine  et  qui,  après  33  ans, 
lie  encore  la  France,  l'Italie,  la  Belgique,  la  Suisse 
et  la  Grèce.  Un  article  spécial  Ini  est  consacré  ci- 
après.  (Voy.  Union  latine.)  Bornons-nous  ici  à  faire 
observer  que  le  pacte  international  du  23  décembre 
1865  impliquait  pour  notre  régime  monétaire  un 
commencement  de  désorganisation,  non  seulement 
parce  qu'il  ouvrait  oflBciellement  à  des  effigies  étran- 
gères la  circulation  nationale;  mais  aussi  parce 
qu'en  vue  de  déjouer  les  agissements  de  la  spécula- 
tion (exportation  et  refonte),  il  abaissait  le  titre 
des  pièces  divisionnaires  1835  millièmes  de  fin,  an 
lieu  de  900)  et  en  restreignait  à  50  fr.  la  force  libé- 
ratoire entre  particuliers.  Le  franc  lui-même,  dont 
la  loi  de  l'an  XI  avait  fait  l'unité  nationale  par  ex- 
cellence, se  trouvait  matériellement  dénaturé,  et 
l'étalon  d'argent  ne  se  retrouvait  plus  intact  que  dans 
l'écu  de  cinq  francs,  dont  le  titre  avait  été  respecté. 

Aussi  bien,  cette  première  crise  était  peu  de  chose 
à  côté  de  celle  qui,  au  lendemain  de  la  guerre  franco- 
allemande,  allait  déterminer  non  plus  la  hausse,  mais 
la  baisse  du  métal  blanc,  .\insi  qu'on  l'a  pu  voir  ail- 
leurs (au  mot  Argent),  des  chutes  successives  ont, 
en  vingt  ans,  réduit  de  plus  de  moitié  le  prix  de  ce 
métal  :  alors  que  nos  monnaies  lui  prêtent  encore, 
nominalement,  une  valeur  de  222  fr.  22  par  kilog.  de 
fin,  il  se  paye  à  peine  100  fr.  en  lingots,  et  c'est  là 
une  sorte  de  cataclysme  économique,  car  rien  d'ana- 
logue ne  s'était  vu  dans  le  passé. 

Trois  causes  principales  ont  contribué  à  cet  effon- 
drement :  i'  la  croissante  désaffection  des  peuples 
riches  pour  une  monnaie  volumineuse  et  lourde; 
2*  la  surabondance  d'un  métal  dont  la  production 
s'est  élevée  en  peu  d'années  de  moins  de  1.500.000 
à  plus  de  5  millions  de  kilog.,  sans  que  l'avilisse- 
ment du  prix  des  lingots  ait  pu  arrêter  cet  essor; 
3*  les  mesures  législatives  que  la  disgrâce  de  l'argent 
a  provoquées  dans  beaucoup  de  pays  et  qui  étaient 
de  nature  à  l'aggraver  encore. 

On  vit  d'abord  l'.Allemagne  unifiée,  au  lendemain 
de  ses  victoires,  profiter  des  ressources  d'une  colos- 
sale indemnité  de  guerre  pour  passer  directement 
de  l'étalon  d'argent  à  l'étalon  d'or  (lois  du  4  déc.  1871 
et  du  9  juillet  1873).  Elle  avait  même  commencé  la 
vente  de  ses  thalers^  A  tout  cet  argent  démonétisé, 
l'Union  latine  offrait  un  refuge.  Elle  allait  ainsi 
devenir  le  déversoir  préféré  des  mines  d'outre-mer, 
puisque  chez  nous  15  kilog.  1/2  d'argent  continuaient, 
de  par  la  loi,  à  valoir  1  kilog.  d'or,  alors  qu'ailleurs 
il  ne  se  négociait  plus  qu'à  prix  réduit.  Si  les  pou- 
voirs publics  n'avaient  pas  avisé,  nous  aurions  vu 
notre  or  et  nos  richesses  s'échanger  contre  d'énormes 
apports  de  cet  argent  dont  la  baisse  ne  pouvait  plus 
être  conjurée.  Les  gouvernements  français,  italien, 
belge  et  suisse,  se  mirent  heureusement  d'accord 

1 .  Et  eUe  y  rerient,  cette  année  même,  après  une  longue  inter- 
ruption. (Loi  du  1*'  jnin  1900.) 
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pour  limiter  d'abord,  par  voie  de  maximums  annuels 
et  journaliers,  puis  pour  suspendre  tout  à  fait  la 
fabrication  des  écus  (loi  française  du  a  août  187G  et 
décret  du  lendemain  ;  convention  du  5  novembre  1878, 
confirmée  sur  ce  point  par  plusieurs  conventions  ulté- 
rieures). Depuis  cette  époque,  la  frappe  libre  n'existe 
que  pour  l'or,  et  par  conséquent  l'argent  n'a  plus 
droit,  chez  nous,  à  la  qualification  d'étalon  moné- 
taire, bien  que  la  force  libératoire  des  écus  émis 
avant  1879  reste  entière. 

Il  n'est  pas  douteux  que  la  France,  comme  le 
monde  entier,  a  souffert  de  la  crise  de  l'argent  ;  mais 
elle  a  dû  se  féliciter  des  mesuresdéfensives  qui  pro- 
tégèrent à  temps  sa  circulation,  et  le  régime  mixte 
auquel  elle  s'est  trouvée  amenée  répond  si  bien  aux 
exigences  de  la  situation  présente,  que  de  grands 
paj's,  comme  l'Inde  anglaise  et  les  États-Unis,  ont 
fini  par  envier  et  imiter  jusqu'à  un  certain  point  cet 
état  de  choses.  On  a  vu,  pourtant,  cette  polilique 
critiquée  avec  beaucoup  de  violence  et  de  continuité 
par  le  parti  bimétalliste,  renforcé  du  parti  agricole, 
auquel  on  faisait  croire  que  la  baisse  des  prix  était 
la  suite  nécessaire  de  la  déchéance  de  l'argent.  Sans 
entrer  ici  dans  la  discussion  de  cette  thèse,  constatons 
que  tous  les  efforts  des  argentistes  sont  restés  infruc- 
tueux. Ils  prétendaient  nous  ramener,  coûte  que 
coûte,  au  double  étalon.  Ils  s'y  sont  évertués  en 
vain.  Rien  ne  leur  a  donné  gain  de  cause,  ni  le  Con- 
grès monétaire  de  1889,  ni  la  grande  Conférence  in- 
ternationale de  1892,  à  Bruxelles,  ni  les  téméraires 
propositions  faites  au  gouvernement  anglais,  il  y  a 
quelques  années,  par  les  délégués  plus  ou  moins  au- 
torisés des  États-Unis  et  de  la  France.  D'ailleurs, 
par  une  contradiction  singulière  et  peut-être  incons- 
ciente, le  Ministère  français  qui  s'était  à  ce  point 
compromis  en  faveur  de  l'étalon  d'argent  est  aussi 
celui  qui,  peu  de  mois  après,  donnait  à  ce  même  éta- 
lon le  coup  de  grâce,  en  commençant  la  démonéti- 
sation des  écus  de  l'Union  latine  (convention  du 
29  octobre  1897). 

L'Union  latine  est  donc,  maintenant  acquise,  en 
fait,  à  l'étalon  d'or,  et  bien  d'autres  victoires  ont 
accompagné  celle-là,  facilitées  par  l'énorme  déve- 
loppement qu'a  pris  la  production  de  l'or  dans  le 
monde. 

Après  l'Allemagne,  l'étalon  d'or  a  conquis  suc- 
cessivement les  États  Scandinaves,  les  Pays-Bas,  la 
Finlande,  la  Roumanie,  l'Autriche-Hongrie,  l'Inde 
anglaise,  la  Russie,  le  Japon,  enfin  les  États-Unis 
eux-mêmes,  après  bien  des  tiraillements. 

Le  Mexique  et  une  partie  de  l'Amérique  du  Sud 
restent  fidèles,  et  pour  cause,  à  l'étalon  d'argent. 
L'Espagne  ne  s'en  est  pas  non  plus  détachée;  mais 
la  monnaie  blanche  n'y  est  émise,  maintenant,  que 
pour  le  compte  de  l'État  ;  et  malgré  cette  prudente 
réserve,  les  frappes  d'écus  y  ont  dépassé  toute  me- 
sure, au  grand  dommage  du  crédit  espagnol.  Il  est 
vrai  que  le  Portugal,  qui  a  adopté  l'étalon  d'or  dès 
1854,  n'en  est  pas  moins  dans  une  fort  médiocre  si- 
tuation monétaire.  Lk  où  régnent  l'imprévoyance  et 
le  désordre  financier,  tous  les  régimes  aboutissent 
forcément  aux  mêmes  embarras. 

Une  des  formes  les  plus  intéressantes  de  l'argent 
monnayé  consiste  maintenant  dans  ces  grosses  pièces 
blanches  qui,  sans  que  rien  en  solidarise  la  valeur 
avec  celle  de  l'or,  circulent  pour  ce  qu'elles  valent, 
comme  de  simples  lingots  certifiés  :  talaris,  dol- 
lars, piastres,  etc..  Nous  aurons  à  en  mentionner 


quelques-unes  lorsque,  à  la  suite  de  cet  article,  nous 
passerons  en  revue  les  principales  monnaies  en  usage 
dans  les  deux  mondes  à  la  fin  du  XIX'  siècle. 

Fabrication  des  monnaies,  entretien  et  défense 
des  circulations  monétaires.  —  Qu'il  s'agisse  de 
monnaies  frappées  pour  le  compte  de  l'État  ou  pour 
le  compte  des  particuliers,  un  triple  devoir  s'im- 
pose aux  pouvoirs  publics. 

1"  Il  faut  d'abord  que  la  fabrication  des  espèces 
monétaires  soit  irréprochable,  notamment  comme 
poids  et  comme  titre.  A  cet  effet,  la  loi  dans  chaque 
pays  limite  les  tolérances  de  fabrication,  en  plus 
ou  en  moins,  à  une  fraction  presque  infinitésimale 
du  poids  et  du  titre  droits.  Pour  la  pièce  de  20  fr., 
par  exemple,  la  marge  réglementaire  est  de  1  mil- 
lième seulemeat  pour  le  titre  (titre  maximum,  901; 
titre  minimum,  899)  et  de  2  millièmes  pour  le  poids 
(poids  maximum,  6  gr.  4645;  poids  minimum,  6  gr. 
4387).  Grâce  à  tous  les  progrès  d'ordre  technique  qui 
y  ont  été  réalisés  au  cours  du  XIX'  siècle,  la  Monnaie 
de  Paris  arrive,  en  fait,  à  réduire  encore  de  moitié 
ces  minimes  écarts. 

Autrefois  les  gouvernements,  au  lieu  de  fabriquer 
eux-mêmes  les  monnaies  nationales,  les  faisaient 
souvent  fabriquer  sous  leur  surveillance  par  des  en- 
trepreneurs. Il  en  est  encore  ainsi  à  Bruxelles.  Mais 
les  grands  États  ont  tous  été  amenés  à  substituer 
au  système  de  l'entreprise  celui  de  la  régie  directe, 
qui  présente  plus  de  garanties.  En  France,  la  ré- 
forme date  du  1"  janvier  1880  et  elle  a  coïncidé 
avec  la  disparition  de  la  dernière  Monnaie  de  pro- 
vince (Bordeaux).  Nous  ne  saurions  entrer  ici  dans 
le  détail  de  toutes  les  opérations  que  nécessite  la 
fabrication  des  monnaies,  y  compris  les  multiples 
vérifications  qui  ont  pour  but  et  pour  effet  de  ne 
laisser  sortir  des  ateliers  que  des  pièces  parfaite- 
ment conformes  aux  prescriptions  légales.  En  France, 
un  dernier  contrôle  s'exerce,  à  la  fin  de  chaque  an- 
née, par  les  soins  d'une  Commission  spéciale  où  sont 
représentés  les  grands  Corps  de  l'État,  plus  la  Banque 
de  France,  la  Chambre  de  commerce  de  Paris,  l'Aca- 
démie des  sciences...  L'administration  soumet  à  cette 
Commission  les  échantillons  prélevés  au  hasard  sur 
chaque  brève,  et  elle  est  ainsi  mise  à  même  d'affir- 
mer publiquement  au  chef  de  l'État  l'absolue  régu- 
larité des  frappes.  A  Londres,  la  Corporation  des 
orfèvres  procède,  avec  un  cérémonial  archaïque,  à. 
des  constatations  analogues  [trial  of  the  pyx). 

Conformément  au  principe  de  la  libre  frappe,  tout 
particulier  qui  a  des  lingots  d'or  propres  au  mon- 
nayage peut  les  porter  au  bureau  du  change  de 
l'Hôtel  des  Monnaies  de  Paris.  S'il  ne  tient  qu'à 
réaliser  la  valeur  de  son  apport,  le  bon  de  monnaie 
qu'on  lui  délivre  (après  essai  du  métal),  à  raison  de 
3.437  fr.  par  kilog.  de  fin,  est  payable  dans  les  dix 
jours;  mais  toute  monnaie  légale  peut  servir  à 
l'acquitter.  Si  c'est  de  l'or  que  le  déposant  veut  se 
voir  restituer  sous  forme  de  pièces  neuves,  le  délai 
peut  être  plus  long. 

La  Monnaie  de  Paris  fabrique,  non  seulement 
toutes  les  monnaies  françaises  et  coloniales,  mais 
aussi  les  monnaies  étrangères  que  peuvent  lui  com- 
mander les  gouvernements  eux-mêmes  ou  leurs  re- 
présentants dûment  autorisés.  Les  Monnaies  de 
Berlin,  de  Vienne,  de  Bruxelles. . .  travaillent  aussi 
pour  l'extérieur,  quoique  moins  abondamment.  La 
Monnaie  de  Londres  ne  frappe  que  pour  l'Angle- 
terre et  ses  colonies  ;  mais  il  existe  à  Birmingham 
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ni  grand  établissement  privé  qui  fournit  des  mon- 

laies  de  billon  à  plus  d'un  pays. 

2"  Une  fois  lancées  dans  la  circulation,  les  mon- 
iiaies  se  trouvent  soumises  à  des  frottements  qui, 
incessamment  répétés,  unissent  par  en  émousser  les 
empreintes  et  en  diminuer  le  poids.  C'est  ce  qu'on 
appelle  le  frai,  et  la  loi,  ici  encore,  doit  fixer  une 
limite,  pour  ne  pas  laisser  s'éterniser  des  pièces 
trop  altérées.  Pour  la  pièce  de  20  fr.,  la  tolérance 
(le  frai  est  de  5  millièmes  du  poids  minimum  admis 
pour  les  pièces  neuves,  ce  qui  autorise,  par  rapport 
au  poids  droit,  un  déficit  maximum  presque  égal 
à  7  millièmes.  Au  delà,  il  j*  a  déchéance.  En  fait, 
l'expérience  prouve  que  nos  pièces  de  20  fr.,  au 
XIX'  siècle,  perdaient  en  moyenne,  par  an,  à  peu 
près  la  10.000'  partie  de  leur  poids'  (soit  pour  1  mil- 
lion en  or  une  perte  annuelle  de  100  fr.,  et  pour 

I  milliard  une  perte  annuelle  de  100.000  fr.).  C'est 
donc,  normalement,  vers  l'âge  de  70  ans  que  la  pièce 
de  20  fr.  devient  mûre  pour  la  refonte. 

A  qui  doit  incomber  la  perte  résultant  de  la  re- 
fonte des  pièces  frayées  ?  La  loi  anglaise,  naguère 
•encore,  laissait  celte  perte  à  la  charge  du  dernier 
porteur.  La  pièce  légère  présentée  aux  guichets  de 
la  Banque  était  cisaillée,  séance  tenante,  et  le  cais- 
sier n'eu  rendait  que  les  morceaux  :  évidente  injus- 
tice, car  ce  n'est  pas  le  dernier  porteur  qui  a  usé 
la  pièce,  c'est  tout  le  monde.  Aujourd'hui,  en  An- 
gleterre comme  en  France,  la  perte  est  à  la  charge 
du  budget,  et  l'État  reprend,  pour  sa  valeur  nomi- 
nale, toute  pièce  d'or  qui,  n'ayant  plus  le  poids  voulu, 
n'a  néanmoins  subi  que  l'action  naturelle  du  frai. 

3°  Il  ne  suffit  pas  de  renouveler,  à  mesure  qu'elles 
«'usent,  les  mounaies  émises  par  les  soins  de  l'État. 

II  reste  encore  à  défendre  la  circulation  contre  les 
éléments  étrangers  qui  s'y  glisseraient  indûment. 
Le  faux  monnayage  est  de  tous  les  temps  et  de  tous 
les  pays.  Les  lois  le  punissent  sévèrement;  mais 
cette  criminelle  industrie  trouve  aujourd'hui  pour 
s'exercer  fructueusement  des  facilités  particulières. 
Tous  les  procédés  de  reproduction  se  sont  perfec- 
tionnés ;  la  rapidité  des  communications  permet  au 
fanx-monnayeur  d'opérer  hors  frontières  ;  et,  d'autre 
part,  la  baisse  énorme  du  métal  blanc  fait  qu'il  peut 
réaliser  de  gros  bénéfices  en  fabriquant  avec  de  faux 
coins  de  beaux  écns  en  bon  argent  à  900  millièmes, 
lesquels  ne  trahissent  leur  criminelle  origine  ni  par 
le  poids,  ni  par  le  son,  ni  par  l'analyse  chimique. 
C'est  là  un  des  dangers  de  notre  régime  monétaire. 

Aussi  bien  l'invasion  des  fausses  monnaies  n'est 
pas  toujours  la  seule  qu'il  y  ait  à  redouter  ou  à  com- 
battre. Il  faut  aussi  se  défendre  contre  l'introduc- 
tion intéressée  de  certaines  espèces  étrangères  qui 
cherchent  à  se  faire  accepter  pour  plus  qu'elles  ne 
valent.  En  France,  indépendamment  des  arrange- 
ments conclus  avec  l'Italie,  la  Belgique,  la  Suisse  et 
la  Grèce,  des  décisions  successives  avaient  ouvert  les 
caisses  publiques  à  l'or  autrichien,  à  l'or  espagnol, 
à  l'or  russe...  Mais,  quand  s'est  accentuée  la  baisse 
de  l'argent,  les  écus  espagnols,  les  piastres  bour-  j 
boniennes,  les  pesos  de  l'Amérique  du  Sud  sont  venus 
à  nous,  en  foule,  abusant  de  leur  ressemblance  avec  i 
notre  pièce  de  5  francs.  Puis  c'est  le  bronze  étranger,  j 
sous  italiens,  sons  espagnols,  sous  argentins  et  autres,  i 
qui  nous  a  infestés.  La  Douane  avait  le  droit  et  le  ! 

1.  Le  taux  moyen  du  frai  annuel  tend  à  se  réduire  pour  l'or  à  ' 
mesure  que  s'accroissent  les  encaisses  immobilisées  dans  les  I 
banques.  I 


devoir  de  les  arrêter  au  passage;  mais  elle  n'y  réus- 
sissait guère;  et  une  fois  entrés,  ils  l>énéQciaient 
tout  à  la  fois  de  la  tolérance  du  public  et  des  incer- 
titudes de  la  jurisprudence.  Il  a  fallu,  pour  conjurer 
ce  fléau  grandissant,  une  loi  nouvelle,  celle  du  30  no- 
vembre 1896,  qui  autorise  expressément  la  saisie,  à 
l'intérieur  du  territoire,  des  monnaies  de  billoo 
n'ayant  pas  cours  légal  en  France. 
Unités   Tuonétaircii  «le!4   principaux   États 

Commençons  par  l'Earope  et  rappelons  d'abord  qne  la 
France,  la  Belgique,  la  Scisse,  TItalie  et  la  Grèce,  cons- 
tilaécs  depuis  1863  à  l'état  d'Union  (voy.  Union  l.vtine), 
ont  poor  unité  monétaire  le  franc^,  qu'il  convient  actuelle- 
ment de  définir,  non  plus  comme  le  faisait  la  loi  de  l'an  XI, 
par  5  grammes  d'argent  à  900  millièmes,  mais  par  les  con- 
ditions de  frappe  des  monnaies  d'or.  En  France,  les  mon- 
naies d'or  actuelles  sont  les  pièces  de  iOOfr.,  de  50  fr.,  de 
âO  fr.  et  de  10  fr.  (celles  de  40  fr.  et  de  5  fr.  ne  se  frappent 
plus,  mais  ont  encore  conrs).  La  pièce  de  20  fr.  mesure 
21  mm.  de  diamètre  ;  elle  doit  être  au  titre  de  900  millièmes 
et  peser  6gr.  43161.  Les  autres  coupures  ont  le  même  titre 
et  des  poids  proportionnels.  L'écn  de  5  fr.  est  en  argent  à 
900  millièmes  et  pèse  23  gr.  ;  diamètre,  37  mm.  Les  antres 
pièces  d'argent  sont  celles  de  2fr.,  1  fr.,  Ofr.  50  etOfr.  20, 
celte  dernière  tombée  en  désuétude.  Leur  titre  commun 
n'est  plus  qne  de  833  millièmes,  avec  des  poids  réglés  à 
raison  de  5  gr.  pour  i  franc.  Les  pièces  de  bronze  (cuivre, 
93;  étain,  4:  zinc,  1)  sont  celles  de  10,  5,  2  et  1  centimes, 
pesant  10,  3,  2  et  1  grammes,  avec  des  diamètres  de  30 
23,  20  et  13  mm. 

L'Allemagne  unifiée  s'est  donné  poar  anité  monétaire 
le  reichsmark  ou  mark,  divisé  en  100  pfennigs.  Le  ré- 
gime étant  celui  de  l'étalon  unique  d'or,  le  mark  se  trouve 
défini  par  les  conditions  de  frappe  des  pièces  d'or  (20,  10 
et  3  marks).  La  pièce  de  20  marks  mesure  22  mm.  1/2  de 
diamètre;  elle  est  au  titre  de  900  millièmes  et  doit  peser 
7  gr.  965.  Le  mark  correspond  ainsi  à  1  fr.  235  de  mon- 
naie d'or  française.  Les  monnaies  allemandes  d'argent,  de 
nickel  et  de  bronze  n'ont  qne  des  valeurs  conventionnelles. 

L'Angleterre  a  pour  unité  monétaire  la  litre  sterling 
ipound),  de  ^shillings,  le  shilling  se  divisant  Ini-même 
en  12 pence  ou  deniers.  La  livre  sterling,  c'est,  depuis  1816, 
7gr.  988  d'or  à  11/12  (oa  916,67  millièmes),  soit  une  va- 
leur de  23  fr.  221.  La  pièce  d'or  ainsi  frappée  s'appelle  le 
souverain  {socereign).  Elle  mesure  22  mm.  de  diamètre,  et 
le  demi-souverain  19,3;  on  frappe  quelquefois  des  pièces 
de  2  et  5  livres.  L'échelle  monétaire  anglaise  se  complète, 
à  titre  subsidiaire,  par  de  nombreuses  pièces  d'argent,  de- 
puis la  couronne  ou  croicn  (28  gr.  276  d'argent  à  923  mil- 
lièmes) jnsqu'ans  petites  pièces  de  4,  3,  2  et  1  deniers, 
qu'on  frappe  pour  la  reine  chaque  année,  à  l'occasion  da 
jeudi  saint;  et  par  trois  pièces  de  bronze,  le  penny,  le 
demi-penny  et  le  quart  de  penny  ou  farthing. 

Le  même  système  monétaire  a  cours  dans  r.\fSTRALiE, 
au  Cap  de  Bonne- Espérance,  etc. 

L'.\L"TRicnE-HoNGRiE  avait  pour  unité  monétaire  le  florin 
d'argent,  qui  valait,  métalliquement,  2  fr.  30  de  notre  mon- 
naie d'argent,  et  que  la  loi  du  2  août  1892  a  réduit  à  2  fr.  10, 
par  assimilation  av«c  le  cours  du  papier-monnaie.  Cette 
même  loi,  instituant  l'étalon  unique  d'or,  a  désigné  comme 
unité  le  demi-florin  ou  couronne,  divisée  en  100  hellers. 
La  pièce  d'or  de  20  couronnes  (21  mm.  de  diamètre)  est  aa 
titre  de  900  millièmes  et  doit  peser  6gr.  773.  La  couronne 
équivaut  ainsi,  sur  le  pied  de  l'or,  à  1  fr.  03  de  notre  mon- 
naie. Les  coupures  admises  sont  :  en  or.  20  et  10  cou- 
ronnes, en  argent  2  et  1  couronne,  en  nickel  20  et  10  hel- 
lers, en  bronze  2  hellers  et  1. 

Le  Danemark,  la  Xorvêge  et  la  Suède  ont  comme  éta- 
lon aniqne  l'or,  et  comme  unité  monétaire  la  couronne, 
divisée  en  100  œre.  La  pièce  d'or  de  20  couronnes  (23  mm.) 
est  an  titre  de 900  millièmes  et  doit  peser  8gr.  déOG;  d'où 
pour  la  conronne  une  valeur  correspondant  à  1  fr.  389. 
Monnaies  aaxiliaires  d'argent  et  de  bronze. 

L'Espagne  a  pour  unité  monétaire  la  peseta  ou  piécette, 
divisée  en  100  centimes,  comme  le  franc.  Matériellement, 

1.  Les  Italiens  l'appellent  lira  et  les  Grecs  drachote. 
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les  pièces  d'or  de  100,  50,  20,  10  et  5  pesetas,  les  pièces 
d'argent  de  5,  2,  1  pesetas,  de  50  et  de  20  centimes  ;  les 
pièces  de  bronze  de  10, 5,  2  et  1  centimes,  sont  exactement 
équivalentes  aux  nôtres,  comme  diamètres,  titres  et  poids. 
Mais  il  ne  peut  y  avoir  égalité  de  valeur  que  pour  l'or, 
puisque  l'Espagne  s'attache  encore  à  l'étalon  d'argent  et 
continue  à  frapper  des  écus  de  5  pesetas  avec  un  métal 
déprécié  de  50  %  et  plus. 

La  Finlande  a  pour  unité  monétaire  le  mark  de  100 
penni,  avec  l'étalon  d'or  (1877).  Les  pièces  de  20 et  10  marks 
sont  pareilles  à  celles  de  20  et  10  fr.  ;  d'où  pour  le  mark 
une  valeur  égale  à  celle  du  franc  d'or.  Monnaies  d'argent 
auxiliaires,  à  868  et  750  millièmes.  Monnaies  de  bronze. 

Les  Pays-Bas  ont  adopté  pour  unité  monétaire  le  florin 
de  100  cents.  Sa  valeur  nous  est  donnée  par  les  conditions 
de  frappe  de  la  pièce  de  10  florins,  qui  doit  peser  Ggr.  72, 
au  titre  de  900  millièmes  (diamètre,  22  mm.  1/2).  Le  florin 
équivaut  ainsi  à  2  fr.  083.  Monnaies  auxiliaires  d'argent 
à  945  et  6'tO  millièmes.  Monnaies  de  bronze.  Le  ducat  d'or 
est  une  monnaie  de  commerce  valant  5  florins  68. 

Le  Portugal  a  l'étalon  unique  d'or  :  son  unité  moné- 
taire, le  milreis,  de  1.000  reis,  est  représentée  par  une 
pièce  d'or  de  1  gr.  774  au  titre  de  916,67  millièmes,  et  équi- 
vaut ainsi  à  5  fr.  60  de  notre  monnaie  d'or.  La  pièce  de 
10  milreis  s'appelle  couronne  :  on  frappe  aussi  la  demi- 
couronne  (5  milreis)  et  la  pièce  de  2  milreis.  Monnaies 
d'argent  auxiliaires,  au  titre  de  916,67,  et  monnaies  de 
bronze. 

La  RoLMAME  a  pour  unité  monétaire  le  leu,  ou  franc 
d'or,  divisé  en  100  banis.  Les  pièces  d'or  de  10  et  20  lei, 
les  pièces  d'argent  de  5,  2,  1  lei  et  de  50  bani,  les  pièces 
de  bronze  de  10,  5,  2  et  1  bani  sont  conformes  aux  nôtres. 

La  Russie,  par  de  récents  oukases,  a  été  mise  an  ré- 
gime de  l'étalon  d'or  et  en  même  temps  son  unité  tradition- 
nelle, le  rouble,  a  changé  de  valeur  sans  changer  de  nom. 
Le  rouble-argent  équivalait  à  4  f r.  de  notre  monnaie  et  se 
frappe  encore  à  raison  de20gr.  d'argent  au  titre  de  900  mil- 
lièmes. Mais  le  rouble  d'or,  devenu  la  base  du  système 
nouveau,  s'est  mis  au  niveau  du  rouble-papier,  l'Empire 
étant  resté  longtemps  au  régime  du  papier-monnaie.  Ainsi 
amoindri  d'un  tiers,  il  ne  vaut  plus  que  2fr.  6666.  Le 
rouble  d'or  est  frappé  sous  forme  de  pièces  de  15,  10,  7 1/2 
et  5  roubles  ;  elles  sont,  au  titre  de  900  millièmes  et  pèsent 
respectivement  12  gr.  904,  8  gr.  602,  6  gr.  452  et  4  gr.  301. 
La  demi-impériale  est,  en  fait,  l'équivalent  de  la  pièce  de 
20  fr.  Monnaies  auxiliaires  d'argent  à  900  millièmes  : 
rouble,  demi-rouble  (50  copecs),  et  quarts  de  roubles  (25  co- 
pecs),  et  à  500  millièmes  :  20,  15, 10  et  5  copecs.  Monnaies 
de  cuivre  rouge  :  3,  2, 1,  1/2  et  1/4  de  copec. 

La  Serbie  a,  comme  la  Roumanie,  calqué  son  échelle 
monétaire  sur  la  nôtre  :  le  franc  s'y  appelle  dinar. 

La  Turquie  a  pour  unité  monétaire  la  piastre  turque 
de  40  paras.  Sur  le  pied  de  l'or,  la  piastre  vaut  22  cen- 
times 78  de  notre  monnaie,  la  pièce  d'or  de  100  piastres 
étant  au  titre  de  916,67  et  pesant  7  gr.  216.  La  Turquie  a 
des  pièces  d'or  de  500,  250, 100,  50  et  25  piastres  ;  des  pièces 
d'argent  (à  830 millièmes)  de  20,  10,  5,  2, 1  et  1/2  piastre; 
des  pièces  de  cuivre  ou  de  bronze  de  40,  20,  10,  5  et 
1  paras. 

Hors  d'Europe,  les  principales  unités  monétaires  sont 
celles  des  pays  ci-dessous  énumérés  : 

L'Egypte  a  pour  unité  monétaire  la  livre  égyptienne 
de  100  piastres,  représentée  par  une  pièce  d'or  pesant 
,8  gr.  1/2,  au  titre  de  875  millièmes,  ce  qui  représente  une 
valeur  de  25  fr.  61.  On  frappe  en  or  des  pièces  de  100,  50, 
20,  10  et  5  piastres  ;  en  argent,  des  pièces  de  20,  10,  5,  2 
et  1  piastres  ;  en  nickel,  la  demi-piastre  (5ochr-el-guerclie) 
et  les  pièces  de  2/10  et  1/10  de  piastre;  en  bronze,  le  20* 
et  le  40"  de  piastre. 

L'Empire  d'ETHiopiE  s'est  constitué  depuis  peu  une  mon- 
naie d'argent,  et  un  billon  de  cuivre  qui  se  frappent  à 
Paris.  Le  talari  de  Ménélik  est  en  argent  à  835  millièmes 
et  pèse  28  gr.  075. 

La  Monnaie  de  Paris  frappe  aussi  pour  le  Maroc  des 
pièces  d'argent  de  5  onces,  2  onces  1/2,  1  once  et  1/2  once, 
'dérivées  d'une  piastre  de  10  onces.  La  piastre  est  à  900  mil- 
lièmes et  pèse  29  gr.  12;  ses  sous-multiples  sont  à  835. 
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L'Inde  anglaise  a  pour  monnaie  traditionnelle  la  rou- 
pie, divisée  en  16  annas.  Frappée  au  poids  de  11  gr.  664 
et  au  titre  de  916,67,  la  roupie  correspondait,  au  pair,  à 
2  fr.  38  de  notre  monnaie  blanche  ;  mais  la  baisse  de  l'ar- 
gent l'avait  dépréciée  de  plus  de  moitié,  relativement  à 
l'or.  La  loi  du  26  juin  1893  ferma  les  hôtels  monétaires  de 
l'Inde  aux  apports  d'argent  des  particuliers.  La  fabrica- 
tion des  roupies  étant  interrompue,  le  cours  s'en  releva 
d'une  manière  sensible.  Une  réforme  toute  récente  a  con- 
solidé cette  hausse  en  faisant  de  la  livre  sterling  anglaise 
l'étalon  théorique  de  l'Inde,  et  en  fixant  à  1  sh.  4  d.  (envi- 
ron Ifr.  68)  la  valeur  de  la  roupie,  ainsi  solidarisée  avec 
celle  de  l'or  anglais.  Les  sous-multiples  de  la  roupie  sont, 
en  argent,  la  demi-roupie,  le  quart  et  le  huitième  de  rou- 
pie (8,  4  et  2  annas).  Billon  de  cuivre  pur.  Les  seules 
pièces  d'or  existantes  (mohurs)  sont  sans  circulation  eflec- 
tive. 

L'Indo-Chine  française  a  pour  unité  monétaire  spéciale, 
depuis  1885,  la  piastre  indo-chinoise,  frappée  à  Paris.  Le 
poids  de  la  piastre  a  été  ramené  en  1895  de  27  gr.  215  à 
27  gr.  Le  titre  est  toujours  de  900  millièmes  et  de  même 
pour  la  demi-piastre.  Il  a  été  réduit  à  835,  en  1898,  pour 
les  pièces  de  20  et  10  centièmes  de  piastre.  Le  cent  ou  cen- 
tième de  piastre  est  en  bronze,  avec  perforalion  centrale. 
La  sapèque,  également  percée,  représente  la  cinquième 
partie  du  cent. 

Le  régime  monétaire  de  la  Chine  est  assez  mal  défini. 
L'or  en  est  exclu.  Dans  l'intérieur  de  l'Empire,  la  vraie 
monnaie  est  la  sapèque,  faite  de  cuivre  et.d'étain  ;  mais 
il  y  en  a  de  plusieurs  sortes.  Dans  les  ports,  pour  le  com- 
merce international,  on  se  sert  de  l'argent,  sous  forme  de 
monnaies  (piastres  et  dollars  divers)  ou  sous  forme  de  lin- 
gots (ci/cce),  en  comptant  par  taëls,  unité  de  poids  qui  va- 
rie aussi  de  province  à  province.  Le  taël  de  la  douane 
hailcwan  taël)  correspond  à  38  gr.  1/4  d'argent  lin. 

Au  Japon,  la  loi  du  8  mars  1897  a  institué  l'étalon  d'or, 
avec  le  yen  d'or  comme  unité.  Sa  valeur,  déterminée  par 
les  conditions  de  frappe  des  pièces  de  2  yen  (16  gr.  67  d'or 
à  900  millièmes),  ressort  à  2  fr.  555.  On  fait  aussi  des 
pièces  d'or  de  10  et  15  yen.  Le  yen  d'argent  est  démoné- 
tisé, au  moins  théoriquement.  Mais  on  frappe  des  pièces 
d'argent  de  50,  20  et  10  sen,  le  sen  étant  la  centième  par- 
tie du  yen.  Il  y  a  aussi  des  pièces  de  nickel  de  5  sen  et  des 
pièces  de  bronze  de  1  sen  et  1/2  sen  (5  ri)i). 

Aux  États-Unis,  c'est  la  loi  du  14  mars  1900  qui  a  enfin 
tranché  dans  le  sens  de  l'étalon  d'or  les  querelles  moné- 
taires que  les  lois  de  1878  et  de  1890  avaient  cherché  à  ré- 
soudre tout  autrement.  Le  dollar  d'or,  c'est  1  gr.  672  d'or 
au  titre  de  900  millièmes,  et  sa  valeur,  en  or  français,  res- 
sort ainsi  à  5  fr.  183.  On  frappe  l'or  en  pièces  de  5  dollars, 
10  dollars  (aigles)  et  20  dollars.  Le  dollar  d'argent  (26  gr. 
729  d'argent  à  900  millièmes)  conserve  toute  sa  puissance 
libératoire,  comme  en  France  l'écu  ;  mais  l'Etat  ne  pourra 
monnayer  sous  cette  forme  que  les  lingots  anciennement 
acquis  par  le  Trésor.  Au-dessous  du  dollar,  11  y  a,  en  ar- 
gent à  900,  le  demi-dollar,  le  quart  de  dollar  et  le  dixième 
de  dollar  {dime)  ;  puis,  en  nickel,  la  pièce  de  5  cents  ou 
centième  de  dollar,  et  en  bronze  le  cent. 

L'unité  monétaire  du  Mexique  est  le  peso  d'argent  ou 
piastre  mexicaine  de  100  centavos,  soit  27  gr.  073  d'argent 
au  titre  de  902,78  millièmes.  On  frappe,  au  même  titre, 
des  pièces  de  50,  25,  20, 10  et  5  centavos  ;  et  en  cuivre  des 
pièces  de  1  centavo. 

Un  régime  analogue,  avec  une  piastre  souvent  identique 
à  notre  pièce  d'argent  de  5  fr.,  se  rencontre  chez  la  plu- 
part des  républiques  de  l'Amérique  Centrale  et  de  l'Amé- 
rique du  Sud,  vouées,  d'ailleurs,  en  grand  nombre,  au  pa- 
pier-monnaie. Quelques-unes  cependant  aspirent  à  l'étalon 
d'or.  Le  Chili  émet  parallèlement  une  piastre  d'argent  de 
20  grammes  au  titre  de  835  millièmes,  et  un  doblon  d'or 
de  6  gr.  au  titre  de  916,66,  qui  s'annonce  comme  équiva- 
lant à  10  piastres.  C'est  porter  au  double  de  l'apcien  15  1/2 
français  le  rapport  monétaire  entre  l'or  et  l'argent. 

Statistiques  Monétaires 

La  statistique  des  fabrications  monétaires  est  de  celle 
que  l'on  peut  maintenant  consulter  avec  confiance.  Les  raj 
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ports  annaellement  pabiiés  par  le  directear  de  la  Monnaie 
de  Londres,  par  le  directear  des  .Monnaies  des  États-Unis, 
et  depuis  iSdG  par  le  directear  de  la  Monnaie  de  Paris, 
permettent  de  suivre  dans  le  monde  entier  le  monvement 
des  frappes'.  Des  tableaas  moins  complets,  dressés  par  le 
D' Sœltieer.  faisaient  ressortir  à  30  milliards  de  francs  pour 
l'or,  à  an  chifire  moitié  moindre  pour  l'argent  (valeurs  no- 
minales) les  frappes  camnlées  des  divers  États  considérés, 
pendant  les  33  années  de  la  période  I83I-188ÎÎ.  Le  .Mexique, 
le  Japon,  l'Egypte,  l'Indo-Chine,  d'autres  pays  encore  étaient 
omis  dans  ces  tableau.\.  Depuis  1880,  voici  les  totaux  obte- 
nus, en  millions  de  dollars  (statistiques  américaines)  : 
Monnayage  de  l'or  et  de  l'argent  dans  le  monde 


18S0. 
1881. 

1882. 
1883. 
188i. 
1885. 
1886. 
1887. 
1888. 
1889. 


Or  Arseit 

(Millions  de  <lol.) 


149.7 

136,7 

99,6 

104,8 

99,4 

93,7 

94,6 

124,9 

134,8 

168,9 


84,6 
108,4 
110,7 
109,3 

95.8 
126.7 
124,8 
163,4 
138,9 
139,2 


kitéts 

1890.. 
1891.. 
1892.. 
1893.. 
1894.. 
1895.. 
1896.. 
1897.. 
1898.. 


Or  l^it 

(Millions  de  dol.) 
149,0        131,0 


119,3 
172,4 
232,4 
227,9 
231,0 
195,9 
437.7 
420,0 


138  2 
155,5 
137,9 
113,0 
121,6 
153,4 
167,7 
150,0 


Totaux.  3.395,6  2.490,1 
C'est,  en  dix-neuf  ans,  un  ensemble  de  frappes  montant 
à  17  milliards  de  francs  environ  pour  l'or  et  à  12  on  13 
milliards  de  francs  pour  l'argent  (valeurs  nominales).  Cette 
statistique,  rapprochée  de  celle  de  la  production  des  mé- 
taux précieux  (voy.  Ou  et  .-Vbgent),  montre  que  les  frappes 
annaelles  l'emportent  parfois  sur  les  extractions.  11  n'y  a 
point  à  s'en  étonner,  car  l'or  neuf  n'est  pas  seul  à  ali- 
menter le  travail  des  bôtels  monétaires.  Les  refontes  d'an- 
ciennes monnaies  usées  on  de  monnaies  étrangères  entrent 
pour  une  part  considérable  dans  les  contingents  de  cer- 
taines époques. 

_  Pour  la  même  raison,  les  stocks  monétaires  des  divers 
Etats  peuvent  être  très  inférieurs  à  ce  qu'indiquerait  le 
mouvement  de  leurs  fabrications  jusqu'au  1"  janvier  1900. 
L'a  tableau  dressé  par  la  Direction  des  Monnaies  des 
Etats-Lnis,  et  qui  ne  doit  être  accepté  qae  sous  bénéfice 
d'inventaire,  porte  le  stock  total  des  monnaies  d'or  exis- 
tant dans  le  monde  à  24  milliards,  le  stock  total  des  mon- 
naies d'argent  étalon  à  17  milliards,  et  celui  des  monnaies 
d'argent  non  étalon  à  près  de  4  milliards.  L'argent  est  éva- 
lué an  pair.  Voici  les  chifires  attribués  à  quelques  États 
importants  : 

1.  La  Monnaie  de  Paris  a  frappé,  en  1899,  d'après  le  rapport  de  U 
Commission  du  contrôle  de  la  circnlation  monétaire  : 
Pièces  de 


Or.. 


France /  Argent. 


Indo-Chine. 


Tanisie.. 


Bolivie. 

ÈOùopie. 
Principal 
Lichtenstein.. 


Bronze...  î 
Or i 


Argent . .  ) 

Aident.. .  < 

Nickel...  <  10 

Argent...  l 
Or„ 


..  f  Argent...  i 


Maroc. 


Russie i 

Soit,    an   total, 
WO.323.037  fr.  99. 


Argent . . 


Argent . . ( 
92.962.611 


Ancien  tvpe..<  ^92  î'''' 
(    10  fr.. 

Nouveau  type  '    ?S  /''■  • 

<    10  tr.. 

2  francs 

1  franc 

.tO  centimes 

10  centimes 

5  centimes 

2  centimes 

1  centime 

1  piastre  

20  100  de  piastre 

10100  de  piastre 

1  100  de  piastre 

1  sapèqne 

20  francs 

10  francs 

2  francs 

1  franc 

50  centimes 

50  centavos 

20  centivos  

10  centavos 

5  centavos 

1  Ulari 

10  couronnes 

5  couronnes 

1  couronne 

5  onces 

2  onces  12 

1  once.. , 

12  once 

1  rouble  (50  copecs) 

pièces  représentant  une 


10.000 

1.600.000 

1.500.000 

C98.503 

3.500.000 

11.000.000 

18.000.000 

4.000.000 

7. 40)  .000 

750.000 

1.500.000 

4.G81.214 

2.œ0  000 

4.100.000 

8.000.000 

5.00O.00O 

150.020 

80 

300 

700 

1.000 

.50 

50 

3.000.020 

2.000.020 

201.000 

30 

100 

125 

224.571 

451.4(6 

857.429 

2.285.9&( 

10.000.000 

valeur  d« 


Évaluation  des  stocks  monétaires 
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Or  ARGEîrr 
(Millions  de  fr.) 
4.200  2.200 

2.300  700 

3.300  1.100 

3.700  700 

4.800  3.300 


France 

Angleterre 

Allemagne 

Russie 

États-Unis 

Pour  la  France,  tout  en  renvoyant  le  lecteur  aax  publi- 
cations offlcielles,  nous  pouvons  résumer  comme  suit  la- 
marche  des  fabrications  monétaires,  or  et  argent,  depuis 
l'institution  du  régime  décimal  : 

Monnaies  françaises  d'or  et  iPargent 

Types  Or  Argemt 

(Millions  defr.) 

Première  République »  106, î" 

Bonaparte  et  Napoléon  1" 528,0         887,8 

Louis  XVIII 389,3         614,»- 

Charles  X 52,9         632,5 

Louis-Philippe 215,9      1,757,0 

Deuxième  République 427,3         459,2 

L.-N.  Bonaparte  et  Napoléon  III 6.152,0         626,3 

Troisième  République  (Juq.  3t  jiii  1S9$)      1.784,7         517,7 

ToUax 9.550,1      5.601,7 

Quant  aux  frappes  de  monnaies  de  bronze,  elles  forment, 
depuis  1852,  an  total  de  70  millions  de  francs  environ. 

Pour  le  stock  actuel  des  monnaies,  nationales  ou  antres, 
qui  circulent  en  France,  nous  croyons  pouvoir  recomman- 
der l'évaluation  ci-dessous  : 

Valeur  probable  des  monnaies  d'or  2t  d'argent 
existant  en  France  (1897) 

Moxx.\iES    Monnaies    Total 
françaises      étrangères 

(Millions  de  fr.) 
3.675  5£>  4.200 

1.380  555         1.935 

2œ  35  240 


.Monnaies  d'or 

Écus  de  5  francs 

Monnaies  divisionnaires. . 


Ensemble  . 


5.260 


.115 


6.375 


Olte  évaluation  a  pour  base  les  résultats  des  recen- 
sements monétaires  qui  ont  été  effectués  sur  le  contenu  de 
nos  caisses  publiques  en  1878.  1884,  1891  et  1897. 

A.    DE    FOVILLE. 

MONNAIE  DE  PAPIER.  V.  Papier  Moxx.ue. 

MONOPOLES.  «  Le  monopole  est  la  possession, 
par  un  seul  individu  on  par  nn  seul  groupe  d'indi- 
vidus, de  la  faculté  de  fournir  une  espèce  détermi- 
née d'obj'ets  ou  de  services.  »  Telle  est  la  défiuitioi> 
que  donne  M.  Fernand  Faure  de  ce  mot,  dans  l'ar- 
ticle que  lui  consacre  le  Dictionnaire  d'Économie 
politique.  Nous  l'adoptons. 

Le  monopole  exclut  la  concurrence. 

Tout  monopole  aboutit  à  ce  résultat  :  le  client  a 
plus  besoin  du  monopole  que  le  monopole  n'a  besoin 
du  client.  C'est  le  contraire  qui  a  lieu  dans  nn  ré- 
gime de  liberté  économique. 

Tout  détenteur  de  monopole,  pour  défendre  son 
monopole,  empêche  les  autres  de  faire  ce  qu'il  ne 
fait  pas  lui-même.  A  Paris,  la  Compagnie  des  om- 
nibus n'avait  pas  des  omnibus  destinés  aux  gares: 
elle  ne  permet  à  ces  omnibus  spéciaux  de  circuler 
que  contre  prélèvement  d'une  certaine  taxe  par  voya- 
geur transporté. 

Il  y  a  certains  monopoles  de  fait  :  les  chemins  de 
fer  sont  dans  ce  cas. 

Le  monopole  dn  gaz  ne  concerne  qne  le  droit  à 
la  canalisation. 

Même  dans  les  pays  on  dans  les  villes  où  on  éta- 
blit des  monopoles,  le  monopole  est  rarement  ab- 
solu. Presque  toujours,  il  est  limité  par  une  clause 
restrictive. 

En  France,  nous  avons  des  monopoles  d'État  :  le 
monopole  des  poudres  ;  mais  l'industrie  des  explo- 
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sifs,  comme  la  dynamite,  y  a  échappé  et  est  restée 
heureusement  à  l'industrie  privée. 

Nous  avons  le  monopole  des  tabacs  ;  mais  l'État 
vend  lui-même  des  cigares  fabriqués  à  la  Havane. 
Nous  avons  le  monopole  des  allumettes;  et  ce  mo- 
nopole a  donné,  d'une  manière  tangible,  un  formi- 
dable argument  contre  tous  les  monopoles. 

Nonobstant  cette  expérience,  il  y  a  des  personnes 
qui  réclament  le  monopole  de  l'alcool  pour  l'Etat. 
Elles  affirment  qu'elles  atteindront  deux  buts  qui 
s'excluent  l'un  l'autre  :  diminuer  la  consommation 
de  l'alcool  et  augmenter  les  ressources  de  l'État. 

Les  agents  de  change  étaient  investis  d'un  mono- 
pole par  l'article  76  du  Code  de  commerce.  Ils  ont 
obtenu  qu'il  fût  consolidé  par  l'article  14  de  la  loi 
du  13  avril  1898.  (V.  supra:  Agents  de  change, 
Bourse  des  valeurs  mobilières.) 

Les  municipalités  ont  une  tendance  à  s'attribuer 
le  monopole  de  l'eau,  du  gaz,  des  tramways  ;  elles 
augmentent  ainsi  leurs  fonctions  :  elles  prétendent 
qu'elles  supprimeront  les  bénéfices  des  intermé- 
diaires. Aux  États-Unis,  le  4'  meeting  annuel  de 
VAcademy  of  poiitical  and  social  Science  (19- 
20  avril  1900)  s'est  occupé  de  la  question  des  corpo- 
rations and  icelfare.  11  a  constaté  que,  d'après  le 
rapport  de  1899,  49  tramways  urbains  avaient,dans 
le  Massachusetts,  donné  de  2  1/4  Voà8  8  %  et  que 

04  n'avaient  rien  payé. 

En  Angleterre,  la  plupart  des  grandes  villes  se 
sont  lancées,  à  la  suite  de  Birmingham,  dans  la 
monopolisation  d'un  certain  nombre  de  services. 
(V.  Prof.  E.  W.  Bernis,  Municipal  monopolies.] 

M.  Jaurès  a  demandé  en  février  1894,  au  moment 
de  la  discussion  du  droit  de  7  francs  sur  les  blés,  le 
monopole  du  commerce  extérieur  des  grains  par 
l'État. 

Malgré  tous  ces  efforts,  et  les  affirmations  d'un 
certain  nombre  de  socialistes  de  la  chaire,  la  con- 
currence ne  fera  que  se  développer  et  n'aboutira 
pas  au  monopole.  L'invention  transforme  ou  détruit 
les  monopoles  existants.  La  substitution  de  la  lu- 
mière électrique  au  gaz  est  une  preuve  de  ce  phé- 
nomène. Yves  Guvot. 

MONROVIA.  V.  Libéria. 

MONS  (en  flamand  Bergen).  Ville  de  Belgique, 
chef-lieu  de  la  province  du  Ilainaut,  sur  la  Trouille 
et  le  canal  de  Condé,  à  o2  kil.  S.-O.  de  Bruxelles, 
par  ijO"  2')'  de  lat.  N.  et  1"  3o'  de  long.  E.  Étendue 
territoriale,  1.750  hect.,  bâtie,  lî)2.  Pop.  :  en  1856, 
20.061;  en  1898,  25.585  hab.  Centre  industriel  im- 
portant; autour  :  Jemmapes  (12.455  hab.),Cuesmes 
(8.737  hab.);  un  peu  plus  loin,  Boussu  et  Hornu 
(chacun  10.000  hab.),  Quaregnon  (15.670),  Wasmes 
(14.240),  Dour,  Frameries,  Pâturages  (chacun  1 1 .000). 

Mons  est  le  siège  d'un  tribunal  civil  et  d'un  tri- 
bunal de  commerce,  d'une  agence  de  la  Banque  Na- 
tionale, de  la  Banque  du  Ilainaut  et  d'une  banque 
de  l'Union  du  Crédit. 

Le  canal  de  Mons  à  Condé  a  sur  le  territoire  belge 
.20  kil.  185,  un  mouillage  de  2  m.  20  à  2  m.  40, 

5  écluses;  le  péage  est  de  fr.  0,005  par  T.  kilomé- 
trique; on  y  a  transporté,  en  1898,869.474  T.  avec 
une  moyenne  de  près  de  10  kil.  ;  en  tout  on  compte 
8.614.674  T.  kilométriques,  dont  4.114.603  en  com- 
bustibles, 1.892.942  en  matériaux  de  construction  et 
minéraux,  1.214.493en  terres,  céramiqueset  matières 
premières,  366.415  en  produits  agricoles,  264.034  en 
bois,  86.260  en  produits  industriels,  74.766  en  mi- 


nerais et  métaux  et  601.161  T.  de  marchandises  di- 
verses. 

Mons  est  sur  le  cliemin  de  fer  de  Bruxelles  à  Paris  ; 
différentes  lignes  la  relient  aux  principales  villes  de 
la  Belgique  et  du  N.  de  la  France. 

La  province  du  Hainaut  couvre  372.166  hect.,  elle 
a  6  arrondissements  administratifs  (Mons,  Ath,  Char- 
leroi,  Soignies,  TJiuin  et  Tournai),  47  cantons,  441 
communes;  sa  pop.  était  au  31  décembre  1898  de 
1.122.099  hab.  Elle  tient  la  première  place  parmi  les 
neuf  provinces  de  la  Belgique  et  compte  50.647  en- 
treprises industrielles,  occupant  264.230  personnes 
(205..564  ouvriers,  dont  23.453  femmes),  d'après  le 
recensement  de  1896. 

L'industrie  qui  vient  en  première  ligne,  dans  le 
Hainaut,  par  la  quantité  du  personnel,  est  l'industrie 
houillère  avec  90.200  travailleurs  en  1896,  89.500 
en  1898.  Il  y  a  trois  bassins  houillers:  Couchant  de 
Mons,  Centre  et  Charleroi.  Les  mines  de  la  province 
occupaient,  en  1898,  1.517  machines  à  vapeur  d'une 
force  totale  de  107.687  chevaux,  soit  :271  machines 
de  57.068  chev.  pour  l'extraction,  1.37  de  19.240  chev. 
pour  l'exhaure,  277  de  17.885  chev.  pour  l'aérage  et 
832de  13.494  chev.  pour  divers.  La  puissance  moyenne 
des  couches  a  été  en  1898  de  0  m.  6i  et  la  profondeur 
moyenne  des  puits  de  479  m. 

Voici  le  tableau  résumant  le  travail  en  1898  : 

Couchant 

di;  Mons         Centre  Charleroi 

0,"A  0,02  0,74 


6.203 
1C.72:i 

22.988 
C.921 


3.489 

JOJiH 

14.033 

4.795 


7.103 
21.081 

28.244 

i2.;)i6 


29.912 

18.828 

40.7GU 

302 

298 

300 

C. 300. 780 

4.224.850 

8.196.250 

.Moyenne  des  puissances 

utiles  (les  couches. . . 

Ouvriers    à    l'intérieur 

à  veine 

—        autres 

Ensemble 

Ouvriers  à  la  surface.. . 

Total  général 

Nombre  de  jours  de  tra- 
vail  

Mètres  carrés  de  couches 

découi'erts 

Production  annuelle  par 
région T.     4.025.700    3.423.900    7.811.500 

La  surface  déhouillée  a  donc  été  de  18.781.880  m. 
carrés  et  l'on  a  extrait  15.861.160  T.  de  houille. 
Le  prix  moyen  de  la  journée  a  été  : 

Mons  Centre  Charleroi  Hainaut 

Ouvriers  à  veine 4,07  5,05  4,90  4,02 

—  del'inlérieur    3,50  4,15  4,23  3,98 

—  de  la  surface.    2.44  2,83  2,59  2,59 

—  intér.etsurf.    3,29  3,81  3,73  3,61 

Le  prix  payé  par  m.  carré  de  veine  déhouillée 
(base  du  salaire  des  ouvriers  abatteurs)  varie  avec  le 
rendement  en  charbon  ;  il  a  été  en  1898  :  Mons,  1  fr.  18  ; 
Centre,  1  fr.  24;  Charleroi,  1  fr.  29. 

Les  ouvriers  employés  dans  les  trois  bassins  se 
répartissent  comme  suit  : 


A    L'iNTÉniIiUR 
Hommes  au-dessus  de  IG  ans 

c 

c 

1 

3 

C 

"3 

a 

20.96.-) 

1.136 

65.3 

220 

11 

i3.or.i 
on 

365 
0 

20.28;' 

i..3.5r. 

460 
141 

00.299 
3.102 
1.478 
SO- 
IS 

Filles  de  20  à  21  ans 

Totaux 

22.9SS 

4.707 
400 
245 
241 
71.-> 

r>56 

0.924 

14.033 

3.423 
105 
192 
100 

377 

2S.244 

7.8.51 

,5.-)0 

520 

489 

1.701 

1.330 

12.510 

05.265 

16.041 
1.115 
966 
836 
3.008 
2.269 

A   LA  SUnFACE 

Hommes  au-dessus  de  10  ans 

Filles  de  10  à  21  ans 

—     de  12  à  16  ans 

Totaux 

4.795 

24.235 

MONS 
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Eu  1898,  il  n'y  avait  donc  pins  que  386  femmes  et 
filles  occupées  à  l'intérieur  des  charbonnages;  en 
1891,  il  y  en  avait  encore  3.468. 

La  fabrication  du  coke  a  été  faite  en  1898  dans 
:\-2  usines  (avec  i.810  fours  actifs  et  1.896  ouvriers) 
qui  ont  consommé  2.164.490  T.  de  charbon  et  fourni 
1.597.770  T.  de  coke  d'une  valenr  de  29.425.400  fr., 
ou  18  fr.  42  par  T.  La  production  du  Couchant  de 
Mons  figure  dans  ces  chiffres  (avec  12  usines,  970 
fours  actifs  et  719  ouvriers)  pour  664.530  T.  de  char- 
bon consommé  et  474.410  T.  de  coke  d'une  valeur  de 
9.137.600  fr. 

25  usines  avec  47  presses  actives  et  1.017  ouvriers 
ont  produit  1.1 19.180  T.  d'agglomérés  d'une  valeur 
de  15.002.200  fr. 

Sons  le  régime  de  la  loi  du  21  avril  1810,  les  car- 
rières souterraines  ressortissaient  seules  au  service 
de  l'inspection  des  mines;  l'exploitation  de  celles  à 
ciel  ouvert  se  faisait  sous  la  simple  surveillance  de 
la  police.  La  loi  du  24  mai  1898  a  autorisé  le  Gouver- 
nement à  soumettre  ces  dernières  au  régime  des  éta- 
blissements dangereux,  insalubres  ou  incommodes, 
et  un  arrêté  royal  du  16  janvier  1899,  pris  en  exé- 
cution de  cette  loi,  a  édicté  à  l'égard  de  ces  car- 
rières un  règlement  de  police  exécutoire  depuis  le 
1"  mars  1899. 

D'après  les  renseignements  fournis  par  les  admi- 
nistrations communales,  il  y  avait  en  1898,  dans  le 
Hainaut,  369  sièges  à  ciel  ouvert  et  117  souterrains 
en  activité;  ils  occupaient  15.983  ouvriers  et  possé- 
daient 191  machines  d'extraction  d'une  force  totale 
de  3.158  chevaux  et  105  machines  d'épuisement  de 
2.806  chev.  La  production  se  décomposait  comme  suit: 
4(^.440  m.  cnbes  pierres  de  taille,  val.  9.992.250  fr.  ; 
chaux,  1.775.810  m.  cubes,  val.  7.341.250fr.;  pavés, 
39.343.000  pièces,  3.435.350  fr.  ;  dalles  et  carreaux, 
171.135  m.  carrés,  638.250 fr.  :  marbre,  4.430 m.  cubes, 
828.500  fr.;  castine,  115.400  m.  cnbes,  253.900  fr.; 
craie  blanche,  220.400  m.  cubes,  591.050  fr.  ;  craie 
phosphatée,  224.440  T.,  1.789.400 fr.;  phosphate  de 
chaux  riche,  26.400  T.,  300.300  fr.  ;  sulfate  de  baryte, 
21.700  T.,  151.400  fr.  ;  terre  plastique,  89.030  T., 
454.200  fr.;  silex  pour  faïenceries,  etc.,  14.700  m. 
cnbes,  66,750  fr.  :  sable,  96.495  m.  cubes,  243.400  fr.  : 
soit,  valeur  totale  de  la  production  :  26.086.500  fr. 

La  métallurgie  occupe  la  seconde  place  dans  l'in- 
dustrie du  Hainaut  :  15  hauts  fourneaux  y  étaient  en 
activité  en  1898,  occupant  1.326  ouvriers;  leur  pro- 
duction a  été  de  191.770  T.  de  fonte  d'afSnage  et 
212.070  T.  de  fonte  Thomas.  26  usines  à  ouvrer  le 
fer  ont  travaillé,  en  1898,  avec  268  fours  à  puddler, 
94  fours  à  réchauffer  et  18  autres;  elles  ont  occupé 
9.560  ouvriers  au  salaire  moyen  de  3fr.75  par  jour. 
La  production  a  été  de  103.030  T.  de  gros  fers  mar- 
chands, 165.710  T.  de  petits  fers,  44.490  de  fers 
spécianx,  550  de  rails  en  fer,  12.570  de  fers  fendus, 
13.070  de  fers  serpentes,  39.  545  de  grosses  tôles  et 
larges  plats,  5.705  de  tôles  Ones  :  ensemble 38'4.670 T. 
de  fer  lam.inés.  8  aciéries,  occupant  3.503  ouvriers  au 
salaire  moyen  de3  fr.  48  par  jour,  ont  fourni  190.830T. 
d'aciers  laminés  divers,  700  T.  d'aciers  battus,  21.710 
de  grosses  tôles,  8.420  de  tôles  unes,  10.305  de  fils 
d'acier. 

En  1896, 32  usines  avec  2.528  ouvriers  s'occupaient 
de  la  construction  de  chaudières,  charpentes  et  autres 
gros  ouvrages  métalliques:  47,  avec  2.709  ouvriers, 
de  la  construction  de  machines  motrices  et  machines- 
outils;  16,  avec  4.420  ouvriers,  de  la  construction  du 


matériel  de  chemins  de  fer.  On  comptait  encore  dans 
la  province  99  fonderies  de  fonte,  de  fonte  et  acier, 
de  fonte  et  cuivre,  avec  2.360  ouvriers;  15  boulon- 
neries  avec  1.550 ouvriers, dont  300  femmes; 5 clou-, 
teries-pointeries,  toutes  à  Fontaine-l'Évèque,  avec 
525  ouvriers,  dont  175  femmes,  non  compris  300  clou- 
tiers  travaillant  à  domicile  pour  le  compte  de  fa- 
bricants. 13  établissements  font  les  ustensiles  de 
ménage  en  métal  naturel,  émaillé  ou  galvanisé,  avec 
2.000  ouvriers,  dont  550  femmes. 

38  verreries,  avec  Go  fours  de  fusion  et  210  fours 
d'étendage  en  activité,  occupaient  14.944  ouvriers, 
dont  1.440  femmes  en  1898;  elles  ont  produit  29  mil- 
lions 841.500  m.  carrés  de  verres  à  vitres,  8.415.600 
bouteilles  et  646.210  m.  carrés  de  glaces.  Les  gla- 
ceries  sont  au  nombre  de  quatre,  six  gobeleteries 
et  cristalleries  occupent  1.800  ouvriers,  dont  523 
femmes. 

La  sucrerie  donne  du  travail  à  8.000  ouvriers,  dont 
700  femmes,  répartis  en  53  établissements. 

L'industrie  du  vêtement  n'emploie  pas  moins  de 
16.850  couturières  et  tailleuses  à  domicile  on  en 
ateliers,  pour  les  vêtements  destinés  à  la  femme; 
les  vêtements  pour  hommes  occupent  4.083  ouvriers, 
dont  638  femmes. 6.500 ouvriers  travaillent  les  chaus- 
sures en  cuir.  Louis  Strauss. 

MOXT.W.v.  Un  des  États  de  l'Union  de  l'Amérique 
du  Nord,  limité  au  N.  par  le  Dominion  du  Canada, 
dans  les  autres  directions  par  l'Idaho,  le  Wyoming 
et  le  Dakota  Nord.  Sup.  :  378.000  kil.  carrés:  pop.  : 
132.000  hab.  en  1890: 260.000en  1900.  Capitale  Helena. 
Fleuves:  Missouri,  Yellowstone.  Richessçs  minières, 
argent  et  cuivre;  pays  d'élevage.  4.800 kil.  de  che- 
mins de  fer.  (Voy.  États-Unis.) 

3IOXTARGIS.  Chef-lieu  d'arr.  du  Loiret,  situé 
sur  le  Loing  et  le  canal  de  Briare,  à  64  kil.  E. 
d'Orléans,  par  47»59'lat.  \.  et  0«23'  long.  E.  de 
Paris.  Pop.  :  7.558  hab.  en  1856,  11.314  en  1896.  — 
Fabriques  de  marteaux,  d'engrais,  d'instruments  de 
musique,  fonderie,  scieries  à  vapeur,  carrosseries, 
distilleries.  Commerce  de  chevaux,  bestiaux,  cuirs, 
grains,  volailles,  miel.  Port  sur  le  canal  de  Briare, 
dont  le  traQc  est  d'environ  75.000  T.  par  an.—  Le  bu- 
reau auxiliaire  de  la  Banque  de  France  à  Montargis, 
dirigé  par  la  succursale  d'Orléans,  a  mis  en  recou- 
vrement, en  1899,  17.998  effets  pour  5.329.000  fr. 
et  escompté  3.697  effets  pour  968.000  fr.  Agence  de 
la  Société  Générale. —  Stations  du  chemin  de  fer  de 
Lyon  sur  Paris,  Nemours,  Sens  et  Gien,  et  du  che- 
min de  fer  d'Orléans  sur  cette  dernière  ville.  La 
gare  du  chemin  de  fer  de  Lyon  a  expédié  165. 524 
voyageurs  en  1898,  1.854  T.  de  marchandises  par 
G.  V.  et  13.207  T.  par  P.  V.  ;  elle  a  reçu  1.896  T.  par 
G.  V.  et  34.735  T.  par  P.  V.  Prix  du  transport  par 
1.000 kilog.,  de  Paris  à  Montargis  (117  klL):  G.V., 
38fr.  90,  P.V.,  20fr.  20. 

MOXT.VUBAX.  Chef-lieu  du  dép.  de  Tarn-et-Ga- 
ronne,  situé  sur  la  rive  droite  du  Tarn,  à  100  m. 
d'alt-,  par  44' 1'  lat.  N.  et  0«  59'  long.  0.  de  Paris. 
Pop.  :  25.095  hab.  en  1856, 29.470  en  1896.— Fabriques 
de  draps,  d'étoffes  communes,  de  tamis,  de  toiles  en 
soie  pour  bluter  les  farines,  de  bougies,  de  savons; 
Glatures  de  laines,  fonderies  de  métaux,  scieries  mé- 
caniques, minoteries,  distilleries.  Grand  marché  au 
blé.  Commerce  de  vins,  farines,  cuirs,  huiles,  etc. 
Tribunal  et  Chambre  de  commerce. —  Succursale  de 
la  Banque  de  France  :  20.597.000  fr.  d'affaires  en  1897 
(la  74'),  21  millions  8  en  1898  (la  71'),  dont  14,6  en 


MONT-DE-MARSAN 


828  — 


MONTELIMAR 


effets  escomptés;  18,4  en  1899  (la  91"),  dont  12,6  en 
effets  escomptés.  Succursale  du  Crédit  Foncier. 
Agences  du  Crédit  Lyonnais  et  de  la  Société  Géné- 
rale. 

Montauban  a  deux  gares.  Voici  le  mouvement  de 
la  station  du  chemin  de  fer  du  Midi  sur  Bordeaux, 
Toulouse  et  Castres  : 

Voyageurs  Marclianilises  (tonnage) 

au  départ,  à  l'arrivée  Expéditions  Réceptions 

1886 14;>.!)2o  148.769  33.459               47.220 

1896 220.243  225.864  73.107  210.779 

1897 247.247  233.364  73.105  260.786 

1898...'..       252.749  247.778  89.899  298.331 

1899 257.234  257.311  102.616  292.315 

Le  trafic  de  la  station  d'Orléans  sur  Paris  et 
Villefranclie  a  été  le  suivant  : 

Voyageurs  Marchandises  P.V.  (tonnage) 

au  départ,    à  l'arrivée    Expéditions         R('K;eplions 

1886 60.020       01.003         11.570  20.711 

1896 89.617       89.151  10.106  32.268 

1897 84.964        85.354  10.339  33.075 

1898 82.952       82.307         11.359  33.112 

Prix  du  transport,  par  1.000  kilog.,  de  Paris  à  Mon- 
tauban (661  kil.)  :  G.  V.,  190  fr.40;  P.  V.,  95  fr.80. 

MONTIJÉU.VUD.  Chef-lieu  d'arr.  du  Doubs,  situé 
à  322  m.  d'alt.,  près  du  canal  du  Rhône  au  Rhin, 
à  2  kil.  1/2  de  la  rive  droite  du  Doubs,  par  47°  30' 
lat.  N.  et  4»  27'  long.  E.  de  Paris.  Pop.  :  5.852  h ab. 
en  1856,  9.799  en  1896.—  Fabriques  d'horlogerie,  de 
ressorts,  de  limes,  de  meules  à  l'émeri,  de  machines 
à  tricoter,  d'émerillons,  de  boîtes  à  musique  ;  filatures 
de  coton  et  tissages;  fabriques  de  moulures  pour  bâ- 
timents etébénisterie;  ateliers  de  constructions  mé- 
caniques, fonderie,  brasseries.  Commerce  de  vins,  de 
bois,  de  fromages,  de  bœufs  et  vaches.  —  Montbé- 
liard  est  rattachée  à  la  succursale  de  la  Banque  de 
France  à  Belfort. 

Station  du  chemin  de  for  de  Lyon  sur  Besançon, 
Belfort  et  Délie,  Mouvement  de  la  gare  : 

Voyageurs        Marchandises  transportées  (tonnage) 
au  G.  V.  V.  V. 

départ  Expédit.  Réoopt.  Expédit.  Réccpt. 
1897....  233.099  1.252  1.020  16.658  47.710 
1898....     233.003        1.075        1.040        18.708      45.902 

MOl\'TClIANlX  (Mines  et  port  de).  V.  Creusot  (Le). 

MOXT-DK-MARSAN.  Chef-lieu  du  dép.  des  Landes, 
à  50m.  d'alt.,  par  43»53'  lat.  N.  et  2»50  long.  0. 
de  Paris.  Pop.  :  5.210  hab.  en  1856,  11.274  en  1896.— 
—  Grands  ateliers  de  constructions  mécaniques,  fon- 
deries de  métaux,  forges,  scieries  hydrauliques,  mi- 
noteries, fabrique  de  guano,  distilleries,  brasseries. 
Commerce  actif  en  chevaux,  bestiaux,  résines,  bois, 
laines,  vins.  Chambre  de  commerce.  —  Succursale  de 
la  Banque  de  France  :  25.253.000  fr.  d'affaires  en  1897 
(la  59»),  26  millions  2  en  1898  (la  06»),  dont  18,7  en 
effets  escomptés;  27,1  en  1899  (la  73=),  dont  19,1 
en  effets  escomptés.  Succursale  du  Crédit  Foncier. 
Agences  du  Comptoir  d'Escompte  et  de  la  Société 
Générale. 

Station  du  chemin  de  fer  du  Midi  sur  Marmande, 
Nérac,  Tarbes,  Saint-Sever  et  Morcenx.  Mouvement 
de  la  gare  : 

Voyageurs  Marchandises  (tonnage) 

au  départ        à  l'arrivée       Expéditions    Réceptions 
1886..'...        35.460  57.217  35.157         24.908 

1896 100.3^  100.864  41.474  32.337 

1897 104.871  105.983  37.399         37.210 

1898 127.315         126.789  37.720         36.924 

1899 127.383         124.806  42.268         36.907 

Pri.x  du  transport,  par  1.000  kilog.,  de  Paris  à  Mont-de- 
Marsan  (731  kil.):  G.  V.,  206fr.75;  P.  V.,  99fr.70. 


MOXTE-CHAUGK.  Appareil  servant  à  élever  les 
fardeaux  d'un  niveau  à  un  autre;  le  mot  «  monte- 
charge  »  est  par  conséquent  à  peu  près  synonyme 
de  «  ascenseur  »,  tout  au  plus  peut-on  dire  que  ce 
dernier  s'applique  plutôt  aux  appareils  destinés  aux 
personnes  et  le  premier  aux  appareils  destinés  aux 
marchandises,  qu'où  appelle  aussi  élévateurs.  (Voy. 
Ascenseur.) 

Les  monte-charges  sont  mis  en  mouvement,  à  la 
montée,  par  la  pression  de  la  vapeur,  de  l'air  ou  de 
l'eau;  la  descente  se  fait  au  frein,  l'équilibre  étant 
établi  par  un  contrepoids. 

Les  ascenseurs  de  la  tour  Eiffel,  qui  peuvent  trans- 
porter au  haut  du  monument  10.000  personnes  par 
journée  de  10  heures,  sont  mus  par  des  accumula- 
teurs hydrauliques  à  haute  pression  qui  débitent  en 
une  minute  4.000  litres  d'eau  à  50  atmosphères,  ce 
qui  correspond  à  500  chevaux  de  force.  Chaque  ca- 
bine d'ascenseur  est  munie  d'un  parachute  constitué 
par  des  freins  hydrauliques  analogues  à  ceux  du 
matériel  d'artillerie  pour  le  recul  des  canons  sur 
leurs  affilts. 

La  Compagnie  des  Docks  de  Marseille  a  fait  cons- 
truire, pour  l'emmagasinage  des  marchandises  et 
leur  transbordement  direct  du  bateau  en  magasin, 
un  appareil  flottant  agissant  par  la  vapeur;  le  mé- 
canisme est  installé  sur  un  ponton  en  fer  à  fond  plat 
qui  permet  d'acco.ster  facilement  les  bâtiments  dans 
les  bassins  du  port;  les  organes  élévateurs  sont  des 
norias  articulées  qui  peuvent  pénétrer  dans  les  na- 
vires par  leurs  panneaux.  On  trouve  dans  les  grands 
ports  des  États-Unis  des  appareils  plus  perfectionnés 
encore. 

Nous  avons  en  France  le  grand  ascenseur  pour  bateaux 
des  Fontinettes,  dans  le  Pas-de-Calais.  On  construit  ac- 
tuellement (1900)  à  Peterborough  (Canada),  sur  le  canal 
de  Trent,  un  ascenseur  du  même  genre,  mais  de  dimen- 
sions encore  plus  considérables.  Sa  hauteur  d'ascension  est 
de  20  m .  et  ses  chambres  d'écluse  ont  42  m.  35  de  lon- 
gueur sur  10  de  hauteur  avec  une  profondeur  d'eau  de 
2  m.  45.  Les  plus  forts  bateaux  en  usage  pour  la  navi- 
gation intérieure  pourront  être  écluses  par  cet  appareil. 
Chacune  des  chambres  est  supportée  par  une  double  poutre- 
reposant  sur  la  tête  d'un  piston  plongeur  soumis  ainsi  à 
une  charge  de  1.800  T.  métriques.  Ce  piston,  d'un  diamètre 
de  2  m.  30,  est  formé  d'anneaux  en  fonte  de  8  centimètres 
d'épaisseur  convenablement  boulonnés.  Il  se  meut  dans  un 
cylindre  constitué  de  la  même  manière.  Le  point  étanche 
entre  le  bief  du  canal  et  la  chambre  d'écluse  est  formé 
d'un  tube  souple  gonflé  avec  de  l'air  comprimé  et  consti 
tuant  un  «  pneu  »  de  dimensions  exceptionnelles.  Les  m» 
nœuvres  pour  l'entrée  et  la  sortie  des  bateaux  se  font 
également  avec  l'aide  de  la  force  hydraulique.  Trois  hommes 
suffisent  à  desservir  l'ascenseur  :  l'un  en  amont,  l'autre 
en  aval  pour  les  portes  d'écluse  et  les  cabestans;  le  troi- 
sième posté  dans  une  cabine  au  sommet  de  la  tour  centrale, 
d'où  il  commande  les  mouvements. 

On  vient  d'installer  à  Londres  (juin  1900),  sur  le  Central 
Raiiway,  dont  les  voies  sont  parfois  à  pln.s  de  30  m.  au- 
dessous  du  sol,  des  ascenseurs  rapides.  Le  service  des  voya- 
geurs exige  1.260  voyages  simples,  par  jour,  à  chaque 
station,  ce  qui,  à  3  ascenseurs  par  gare,  représente  ua 
voyage  aller  et  retour  toutes  les  deux  minutes. 

Les  voies  inférieures  de  la  gare  de  Boston  communiquent 
avec  le  rez-de-chaussée  de  la  gare  au  moyen  d'ascenseurs 
électriques.  Il  y  en  a  19,  dont  12  pour  le  service  des  voya- 
geurs et  des  bagages.  Chacun  peut  faire  100  voyages  aller 
et  retour  à  l'heure  en  portant  un  poids  de  1.360  kilog.,  à 
la  vitesse  de  4  m.  57  à  la  seconde. 

MOXTÉLlM.VR.  Chef-lieu  d'arr.  de  la  Drôme, 
situé  à  4  kil.  de  la  rive  gauche  du  Rhône,  à  97  m. 
d'alt.,  par  44°  33'  lat.  N.  et  2»  24'  long.  E,  de  Paris. 
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Pop.  :  H.2>3  hab.  en  1856,  13.741  en  1896.—  Confl- 
serie,  nougat  renommé,  filatures  et  monlinages  de 
soie,  ateliers  de  constructions  mécaniques,  fonderies, 
scieries  mécaniques,  moulins,  chapelleries.  Com- 
merce de  soies  grèges,  vins,  etc.—  Le  bureau  auxi- 
liaire de  la  Banque  de  France  à  .Montélimar,  dirigé 
par  la  succursale  de  Valence,  a  mis  en  recouvrement, 
en  1S99, 5.448  effets  pour  2.437.000  fr.,  et  escompté 
3.2;>7  effeU  pour  2.505.000  fr.  .\gence  de  la  Société 
Générale.  —  Station  du  chemin  de  1er  de  Lyon  sur  la 
ligne  de  Lyon  à  .Marseille  et  sur  Dieolefit.  —  Mou- 
vement de  la  gare  : 

Voyageurs 


Marchandises  transportées  (tonnage) 
G.  V.  P.  V. 

Expêdit.    Récept.     Expédit.        Récept. 
1.038         66i       33.6i0        31.510 
1.152         901        3i.456       41.509 
Pri-t  du  transport,  par  1.000  kilog.,  de  Paris  à  Monté- 
limar (CM)  kil.):  G.  V.,  185fr.60:  P.  V..  93fr.30. 
MONTÉNÉGRO.  Principauté  de  la  presqu'île  des 


1S9 

1898, 


départ 

115.608 
114.511 


çais  vient  prendre  en  automne  des  montons  à  Antivari,  à 
destination  de  Marseille;  l'envoi  est  d'environ  10.000  têtes 
par  an. 

«  La  France  poa'rrait,  avec  chance  de  snccès,  offrir  aa 
.Monténégro  les  draps  lisses,  biens,  ronges,  verts  ou  blancs, 
dont  les  habitanU  font  usage  pour  leurs  vêtements,  des 
passementeries,  des  fils  ou  galons  d'or,  des  soieries  appro- 
priées aux  besoins  du  pays,  des  objets  de  quincaillerie  et 
d'ameublement  usuels;  tous  ces  objets  sont  actuellement 
fournis  par  r.\utriche.  »  {Moniteur  officiel  du  commerce, 
29  mars  1900.) 

Xatigation.—  Le  total  des  navires  à  voiles  et  à  vapeur 
entrés  et  sortis  dans  les  trois  principaux  ports  du  Mon- 
ténégro, du  1*'  janvier  an  24  novembre  1899,  a  été  le  sui- 
vant :  à  .\ntivari,  279  nav.  avec  100.000 1.,  dont  1*4  autri- 
chiens (76.000  t.),  70  iUliens  (20.000  t.)  et  1  français 
(1.300  t.);  à  Dnicigno,  228  nav.  avec  77.000  t.,  dont  117 
autrichiens  (73.000  t.);  à  San  Nicolo  de  Bojana,  47  nav. 
avec  2.500  t.  Les  paquebots  du  Lloyd  Autrichien  qui  vont 
de  Trieste  à  Corfon  font  escale  à  .\ntivari  et  Dulcigno. 

Voies  de  communication.—  De  bonnes  routes  unissent 


Balkans,  bornée  au  X.  par  la  Bosnie  et  l'Herzégo-    Antivari  à  Vir-Bazar.  sur  le  lac  de  Scutari,  Budua  et  Cat- 
..,,,;,  j-„i    j^v.^î  RD,or  an  Q    nar    »««>    »    Celtigne,    Podgoritza   a   Kolaschme,   Cettigne  a 

vine,  a  1  E.  par  le  saudjak  de  Novi-Bazar,  au  &.  par  . 

les  vilayets  turcs  de  Scutari  et  de  Kossovo,  à  l'O. 
par  la  mer  .\driatiqne  sur  une  longueur  de  45  kil. 
et  la  Dalmatie  autrichienne.  Sup.  :  9.080  kil.  carrés 
.160 kil.  sur  128).  Pop.  :  228.000  hab.,  en  majorité 
de  race  serbe.  Capitale:  Cettigne,  2.920 hab.;  villes 
principales:  Podgoritza,  6.535;  Nikchitch,  3.530; 
Dulcigno,  5.0œ:  .\ntivari,  2.115.  Le  pays  est  tra- 
versé par  deux  chaînes  de  montagnes;  leDormitor, 
point  culminant,  a  2.606  m.  Le  principal  cours  d'ean, 
la  Moratcha,  est  longue  de  100  kil.  Le  Monténégro 
possède  la  plus  grande  partie  du  lac  de  Scutari,  soit 
174  kil.  carrés.  Climat  froid  dans  les  montagnes, 
chaud  au  voisinage  de  la  mer  et  dans  les  vallées; 
moyenne,  15'. 

Le  pouvoir  exécutif  appartient  à  un  prince  héré- 
ditaire ,  assisté  d'un  Conseil  d'État  de  8  membres, 
dont  5  ministres.  Les  habitants  sont  répartis  en 
40  tribus.  Il  y  a  80  districts.  Cour  suprême  à  Cetti- 
gne et  tribunaux  de  district  dans  4  ou  5  villes  prin- 
cipales. Tous  les  hommes  valides  peuvent  être  ap- 


Podgoritza  et  Piawnitza  par  Rielta.  L'.\utriche  donne  à  la 
principauté  une  subvention  annuelle  de  30.000  fl.  pour  la 
construction  des  routes.  Un  bateau  à  vapeur  de  50  t.  met 
Scutari  en  communication  régulière  avec  Rielta.  Il  y  avait, 
en  1896,  12  bureaux  de  postes  et  télégraphes  et  650  kil.  de 
Gis  télégraphiques. 

Monnaies.—  Les  billets  de  banque  autrichiens  sont  les 
principaux  instruments  de  la  circulation.  On  se  sert  aussi 
des  pièces  d'argent  turques  et  des  monnaies  d'or  françaises 
et  anglaises  ;  le  taux  du  change  est  fixé  de  temps  en  temps 
par  le  Gouvernement.  Il  n'y  a  pas  de  banques  dans  le 
Monténégro. 

Légation  de  France  à  Cettigne.  ÂBEL  Ra\1ER. 

MONTEVIDEO.  Capitale  du  dép.  de  ce  nom  et  de 
la  République  orientale  de  l'Uruguay,  située  sur  la 
rive  droite  du  Rio  de  la  Plata,  à  200  kil.  de  Buenos- 
Aires;  217.600  hab.  Très  belle  rade  dominée  par  le 
Cerro,  au  sommet  duquel  on  a  construit  un  phare 
et  une  forteresse.  La  baie  est  souvent  mauvaise 
quand  souffle  du  S.-E.  un  vent  violent  connu  sous 
le  nom  de  pampero.  Les  grands  transatlantiques  ca- 
lant plus  de  6  m.  50  ne  peuvent  pas  jeter  l'ancre 


pelés  sous  les  armes.  L'armée  compte  environ  36.000  j  jjans  i^  rade  même;  ils  mouillent   à  2  milles  au 
fantassins  et  900  artilleurs.  Les  chiffres  du  budget  ;  large.  Des  études  pour  la  construction  d'un  port  de 


ne   sont    pas   publiés;   on    évalue  les    recettes   a 
1.250.000  fr. 

La  population  est  surtout  pastorale  et  agricole. 
On  cultive  le  maïs,  le  blé,  le  seigle,  l'avoine,  le 
tabac,  les  pommes  de  terre,  la  vigne,  l'olivier,  mais 
les  procédés  de  culture  sont  des  plus  primitifs 


8  m.  de  profondeur  ont  été  faites,  en  1896,  par  nn 
Français,  M.  Guérard,  inspecteur  général  des  ponts 
et  chaussées  ;  elles  sont  la  base  d'un  projet  qui  sera 
prochainement  exécuté.  En  1898,  le  mouvement  ma- 
ritime est  représenté  par  8.452  navires  jaugeant 
7.453.9^  t.  Dans  ce  chiffre,  la  France  figure  pour 


Grandes  forêts  des  Berda  abondant  en  chênes,  44^  sapeurs  (911.300  t.j  et  8  voiliers  i4.8œ  t.).  Il  y  a 
noyers,  pins,  hêtres  et  sumacs.  Les  petites  indns-  j  ^^  g^and  bassin  de  radoub  pour  les  navires  de  plus 
tries  du  pays  ne  travaillent  que  pour  la  consomma-  |  de  i.OOO  tonneaux.  .Montevideo  est  une  des  villes 
tion  locale.  On  comptait,  en  18^,  60.000  bœufs,  j  ^^  pi^g  propres,  le  plus  coquettes  et  les  plus  saines 
5.000.000  de  moutons  et  chèvres,  8.000  porcs  et  3.000  j  de  l'Amérique  du  Sud.  Les  rues  se  coupent  à  angles 
chevaux.  |  droits;  elles  sont  bien  pavées  et  sillonnées  en  tous 

Commerce  extéhielr.  —  Les  import,  ont  été,  en  1898,    geng  par  des  tramways  (9  lignes  avec  un   parcours 
de  96. 7G6qx,  valant  1.405.000  florins  (2.951.000  fr.j.prin- ijggQ^jj       V  dont  le  service  est  remarquable.  La 

cipalemenl  en:  draps,  tissus,  cotonnades,  375.000  fl.:  café,  I  .    .        ,     ■„  '  „     „» !„».:»    i„    ».^,r^T^A>of^,•a  at    w»n<ï 

1^.000:  sucres,  104.000:  fers  et  métaux,  100.000:  maïs.  1  b"se  l»  large  rafraîchit  la  ^^'fPf/^^^^f,*  .^°^ 
100.000;  vins,  bières  et  spiritueux,  72.000.  L'.\utriche  tient  lies  chaleurs  de  l'ete  très  supportables.  L  éclairage 
de  beaucoup  la  première  place  dans  ces  import.  ;  viennent  \  est  au  gaz  et  à  l'électricité.  Deux  Compagnies  tele- 
ensuite  la  Russie,  la  Turquie,  rtulie,  la  France  pour  les  j  phenîques  relient  la  ville  aux  environs,  qui  forment 
vins  et  conserves,  I'.\nglelerre  pour  les  colonnades.  Les  j  nne  véritable  ceinture  de  villas  et  maisons  de  cam- 
export.  se  sont  élevées  à  30.125  qx,  valant  711.000  florins  !  pagne  extrêmement  élégantes;  câbles  sons-marins 
(l.i^.OOOfr.),  en  marchandises,  et  468.000  0.  en  béuil,  J  ^^^^  Buenos- Avres  d'un  côté  et  le  Brésil  de  l'autre. 


dont  245.000  en  bœufs  (12.288  têtes),  200.000  en  moutons, 
chèvres  et  agneaux  (100.000  têtes),  200.000  en  tabac, 
182.000  en  peaux  de  mouton,  chèvres  et  agneaux,  160.000 
en  laines  non  lavées,  40.000  en  sumac.  L'expert,  du  bétail 
en  France  ne  date  que  de  1897,  depuis  qu'un  bateau  fran- 


Beaux  abattoirs  avec  chemin  de  fer  pour  la  distri- 
bution de  la  viande  aux  marchés. 

Le  principal  commerce  consiste  dans  l'exporta- 
tion des  laines,  des  cuirs  secs  oa  salés,  des  viandes 
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sèclies  et  conservées  et  des  produits  de  l'agricnl- 
tnre,  le  blé  et  surtout  le  maïs.  La  viande  sèche  et 
salée,  on  tasajo,  est  préparée  dans  les  saladeros  si- 
tués aux  environs,  et  plus  particulièrement  au  pied 
du  Cerro.  On  y  abat  chaque  année  plus  de  800.000 
têtes  de  gros  bétail.  Le  commerce  d'importation 
consiste  en  objets  manufacturés  de  toutes  sortes  ve- 
nant d'Allemagne,  d'.Vngleterre,  de  France  et  d'Ita- 
lie. Malgré  leurs  tentatives,  les  Nord-Américains 
n'ont  pas  réussi  à  s'emparer  de  ce  marché. 

L'industrie  est  à  peu  près  nulle  :  à  signaler  toutefois 
une  rafBnerie  de  sucre  installée  par  un  Français, 
plusieurs  fabriques  d'allumettes,  de  tabacs  et  de  ci- 
gares. Dans  le  commerce  d'exportation,  la  France 
occupe  le  1"  rang;  elle  ne  vient  qu'au  3*  et  quel- 
quefois au  4"^  pour  l'importation,  très  distancée  par 
l'Allemagne  et  l'.ingleterre.  Les  capitaux  en  banque 
sont  principalement  aux  mains  des  Anglais. 

Cn.  Laroussie. 
MOXTGOMEUV.  V.  Al.vbama  (Élats-Unis). 
MOXTLUÇOX.  Clief-lieu  d'arr.  de  r.411ier,  situé 
sur  le  Cher,  à  228m.  d'alt.,  par  46° 20'  lat.  N.  et 
0»  16'  long.  E.  de  Paris.  Pop.  :  31.595  hab.  en  1896. 
Hauts-fourneaux  et  fonderies  des  Sociétés  de  Cliû- 
tillon-Commentry  et  de  Fourchambault,  fonderie 
d'antimoine,  manufacture  de  glaces  et  produits  chi- 
miques de  la  Société  de  Saint-Gobain,  ateliers  de 
constructions  mécaniques,  verrerie,  scieries  méca- 
niques; fabriques  de  meubles,  de  bougies;  filature 
de  laine;  distilleries,  brasseries.  Grand  marché  au 
blé.  Commerce  important  en  grains,  farines,  bois, 
chaux. —  Le  bureau  auxiliaire  de  la  Banque  de  France 
à  Montluçon,  qui  était  dirigé  par  la  succursale  de 
Moulins,  a  escompté,  en  1898,  18.779  effets  pour 
12.881.000  fr.  ;  il  a  été  transformé  en  succursale  à 
la  fin  de  1898.  Les  opérations  ont  été,  en  1899,  de 
28.358.000  fr.,  dont  18.283.000  fr.  en  effets  escomp- 
tés. La  nouvelle  succursale  s'est  classée  au  71°  rang. 
Agence  de  la  Société  Générale. —  Station  du  chemin 
de  fer  d'Orléans  sur  Orléans,  Gannat,  Ussel,  Guéret 
et  Çhàteauroux.  Mouvement  de  la  gare  : 


Voyageurs 


Marchandises  P.V.(tonnage 


Départ         Arrivée  Départ  Arrivée 

1886 17;).323      172.385         140.445  232.802 

1896 251.473      246.128  171.329  335.702 

1897 261.176      255.562  174.692  337.041 

1898 267.544      261.213         196.570  351.025 

Prix  du  transport,  par  1.000  kilog.,  de  Paris  à  Mont- 
luçon (325  kil.)  :  G.  Y.,  lOOfr.80;  P.  V.,  51  fr. 

MOXTMOIjTII  (Comté  de).  Centre  de  fabrication 
des  charbons  agglomérés  (voy.  Houille)  en  Angle- 
terre. Les  ciiilïres  suivants  donnent  une  approxima- 
tion du  coût  de  la  production  de  100  T.  de  briquettes, 
en  liv.  st.  et  shellings  : 

Menu  charbon,  92  T.  à  5  sh 

Brai,  8  T.  à  32  sli 

Main-d'œuvre 

Houille  consommée  par  les  machines,  2  T.  à  lOsh. 
Total 

Il  faut  ajouter  à  cette  somme  de  972  fr.  60  environ 
une  liv.  st.  pour  dépréciation  des  machines,  intérêt 
da  capital  et  frais  d'exploitation,  ce  qui  fait,  tous 
frais  compris,  10  fr.  environ  comme  coût  de  la 
production  d'une  tonne  de  briquettes.  Le  prix  de 
vente,  en  gros,  étant  de  15  à  16  fr.  la  T.,  il  y  aurait 
donc  un  bénéfice  de  50  %• 

Voy.  Newport. 

MOXTPELLIKR.  Chef-lieu  du  dép.  de  l'Hérault, 
situé  à  30  m.  d'alt.,  à  10  kil.   de  la  Méditerranée, 


1886. 
1896. 
1897. 
1898. 
1899. 


par  43°  36'  lat.  N.  et  1»32'  long.  E.  de  Paris.  Pop.  - 
49.737  hab.  en  1856,  73.931  en  1896.  —  Fabriques, 
de  foudres  et  tonnellerie,  distilleries  de  liqueurs,  fa- 
briques de  bougies  stéariques  de  Villodève,  à  1  kil. 
de  la  ville  (400  ouvriers),  de  chocolat,  de  cordes,  de 
couleurs,  de  pâtes  alimentaires;  ateliers  de  construc- 
tions mécaniques,  fonderies;  minoteries,  savonne- 
ries, brasseries.  Grand  marché  au  blé.  Commerce 
actif  en  vins,  eaux-de-vie,  grains,  bestiaux,  huiles,, 
produits  cliimiques,  soies,  laines.  Tribunal,  Bourse  et 
Chambre  de  commerce.  —  Succursale  de  la  Banque 
de  France:  92.543.000  fr.  d'affaires  en  1897  (la  18"), 
110  millions  1  en  1898  (la  17°),  dont  61,7  en  effets 
escomptés;  1C0,1  en  1899  (la  20°),  dont  51,2  en  effets 
escomptés.  Succursale  du  Crédit  Foncier.  Agences. 
du  Comptoir  d'Escompte,  du  Crédit  Lyonnais  et  de 
la  Société  Générale. 

Il  y  a  trois  gares.  Voici  le  trafic  de  la  station  du 
chemin  de  fer  de  Lyou  sur  Nîmes  et  Sommières: 

Marcliandisos  transportées  (tonnage) 
Voyageurs  G.  V.  P.  V. 

partis  Expédit.  Récept.  Expédit.  Récept. 
1886....  335.199  3.388  3.337  112.111  213.373 
1896....  541.508  3.096  5.618  150.937  206.747 
1897....  543.206  2.484  5.060  115.395  184.142 
1898....     577.665        2.454        5.227      149.911     210.449 

Le  mouvement  de  la  station  du  chemin  de  fer  du 
Midi  sur  Toulouse  et  Bédarieux  a  été  le  suivant  : 

Voyageurs  Marchandises  (tonnage) 

au  départ         à  l'arrivée      Expéditions    Réceptions. 
109.855         113.788         104.930         63.523 
214.507  216.952  141.841        191.801 

219.855         220.573         157.219       223.492 
228.104  229.814  157.862        235.347 

240.076  241.071  157.293        257.974 

Trois  des  lignes  des  chemins  de  fer  de  l'Hérault  partent 
de  .Montpellier  sur  Saint-Chinian,  Rabieu.x  et  Palavas. 

Pri,\  du  transport,  par  1.000  kilog.,  de  Paris  à  Mont- 
pellier (752  kil.)  :  G.  V.,  211  fr.  15  ;  P.  V.,  107fr.lO. 

MOXTRE.  Le  mot  «  chronomètre  »  est  générale- 
ment employé  au  hasard  dans  le  commerce  des 
montres  civiles.  Le  congrès  chonométrique  réuni  à 
Paris  à  l'occasion  de  l'Exposition  universelle  de  lOGO» 
a  décidé  qu'à  l'avenir  toute  montre  civile  ne  sera 
livrée  au  public  sous  la  dénomination  de  chrono- 
mètre que  si  cette  pièce  est  accompagnée  de  son. 
certificat  d'observatoire  officiel.  (Voy.  Horlogerie.) 
Deux  catégories  .son't  reconnues  :  la  première- 
classe  d'épreuves  et  la  seconde,  qui  toutes  deux 
comportent  les  épreuves  obligatoires  de  tempéra- 
tures. Le  fait,  par  le  fabricant  ou  le  marchand,  d'an- 
noncer et  de  vendre  au  public,  sous  le  nom  de- 
«  chronomètre  de  poche»,  une  montre  non  munie  de- 
son  certificat  d'observatoire  de  l'État,  sera  consi- 
déré comme  un  acte  de  mauvaise  foi  et  de  concur- 
rence déloyale.  La  construction  de  la  pièce,  au  point 
de  vue  de  l'échappement  et  du  spiralage,  reste  d'ail- 
leurs livrée  à  l'initiative  du  constructeur. 

L'Exposition  de  1900  a  donné  l'occasion  de  consta- 
ter que  la  France,  la  Suisse,  l'Angleterre  et  l'Alle- 
magne produisent  des  chronomètres  à  peu  près- 
également  recommandables,  et  que  de  très  grands- 
progrès  ont  été  réalisés  depuis  dix  ans  dans  l'hor- 
logerie scientifique. 

MOXTllÉAL.  Ville  de  la  province  de  Québec,  mé- 
tropole commerciale  du  Canada,  située  sur  une  île- 
du  neuve  Saint-Laurent,  par  45»  30'  lat.  N.  et  75"  53' 
long.  0.  de  Paris,  à  iiS  kil.  V.  de  la  frontière  des- 
États-Unis,  225  kil.  S.-O.  de  Québec,  505  kil.  N.-E. 
de  Toronto,  800  kil.  N.-O.  d'Halifax,  535  kil.  N.-E. 
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de  New- York,  2.(»0  kil.  N.-E.  de  Chicago.  C'est  la 
villo  la  plus  peuplée  du  Dominion  :  9.000  hab.  en 
1800,  22.000  en  182:),  7:5.000  en  1856,  155.237  en 
1881,  2iO.(K)0  eu  18'Jl  (avec  les  faubourgs),  dont 
environ  120.000  Canadiens-Français,  37.000  Irlan- 
dais, :50.000  Anglais,  13.000  Écossais,  2G.00O  Yankees, 
1.:)00  Fiançais  et  Belges,  1.000  Alli-inands,  etc.; 
^0.000  hab.  à  la  fin  de  i81H5.  Les  naissances  ont  été, 
en  1897,  de  9.1;j2,  les  décès  de  7.584.  Climat  froid 
en  hiver  (minimum,  —28'),  chaud  en  été  (maxi- 
mum, 33").  Chute  annuelle  de  neige  :  2  m.  95. 

Le  conseil  municipal  se  compose  d'un  maire  et 
de  24  «  aldermen  »  ou  «  échevins  ».  Le  budget  est 
de  12  millions  de  fr.  environ  par  an.  En  1899,  la 
dette  s'élevait  à  135  miJlions  de  francs.  La  valeur 
des  propriétés  imposées  est  passée  de  fr.  265  mil- 
lions 6  en  1870  à  461 ,7  en  1880,  645,0  en  1890  et  927 
en  1896. 

Industrie.  —  Les  usines  sont  nombreuses.  -An 
premier  rang  se  placent  50  manufactures  de  chaus- 
sures munies  des  machines-outils  les  plus  perfec- 
tionnées. Il  y  a  des  fonderies,  plusieurs  laminoirs 
importants,  des  fabr.  d'appareils  de  chauCage,  de 
ponts  métalliques.  Grands  ateliers  de  machines  du 
Pacifique-Canadien  et  du  Grand  Trnnk  :  ces  deux 
Compagnies  occupent  à  Montréal  près  de  8.000  em- 
ployés et  ouvriers.  La  Lacbine  Rapids  Hydraulic  and 
Power  Company  peut  produire  par  an  25.000  chev.- 
vapeur,  la  Compagnie  de  Chambly  20.000  chev.- 
vapeiir.  Il  existe  2  tissages  de  laine  (289  ouvriers), 
2  filatures  et  tissages  de  coton  (1.700),  plusieurs 
labr.  de  cotonnades,  2  manufactures  de  soie  (249  ou- 
vriers), des  ateliers  considérables  de  confections  en 
gros,  16  manufactures  de  chemises  et  lingerie  (336 
ouvriers  et  1.623  ouvrières),  3  grandes  fabr.  de  bis- 
cuits. On  comptait,  en  1891,  42  fabr.  de  meubles, 
13  de  tonnellerie,  52  ateliers  de  menuiserie  méca- 
nique, etc.  Tanneries. 

Commerce. —  .Montréal  est  dans  ane  position  admirable, 
aa  piiiiit  tle  jonction  de  la  navigation  marilirae  et  de  la 
navigation  intérieare  qui  vient  des  grands  lacs;  aussi  son 
mouvenifnt  coramercial  est-il  très  actif.  Les  import,  se 
sont  élevées  de  19.  IGO. MX)  dollars  en  1870  à  38  millions  5 
en  18%  et  40 millions  en  1897 ^,sortont  en: sacre, 3,7; objets 

1.  La  Chambre  de  commerce  française  de  Montréal  a  Xaii  publier 
en  France,  en  1898,  une  note  dont  voici  la  {Kirlie  principale  : 

«  Le  l.nrif  annuel  franco-canadien  des  deux  seus  est  cbiffré: 

»  1'  Par  les  statisti'jites  tiei  Vouaitei  /raii'/nises.  à  6  mil- 
lions de  francs  en  groscliiffres.(En  189C  :  exportations  2.£1.4S7  fr.- 
imiiorutions  3.81.3.$>0S  (r.)  ; 

»  2*  Par  les  êtntistitities  des  Douanes  canadiennes,  an  delà 
de  17  millions  1.2  de  francs.  (En  189*3:  importations  françaises 
14.ÔT5.0CO  fr.  ;  exportations  sur  France  3.010. UUO  fr.) 

»  Les  travaux  et  recherches  de  la  Chambre  de  commerce  fran- 
çaise de  Montréal  aboutissent,  au  contraire,  à  une  moyenne 
annuelle  de  35  à  40  millions  de  francs,  soit  7  fois  environ  le  chiffre 
donné  par  les  statistiques  franchisez,  et  plus  du  double  de  celui 
fourni  par  les  statistiques  canadiennes... 

»  L'insuOisauce  des  statistiques  françaises  s'explique  du  fait 
qu'en  l'absence  incompréhensible  de  toute  ligne  directe  de  naviies 
entre  la  France  et  le  Canada,  les  livraisons  françaises  vont  cher- 
cher a  Anvers,  Hambourg,  Londres,  Liverpool.  Glascow,  New- 
York,  la  voie  directe,  maritime  ou  terrestre,  qui  les  fera  entrer  au 
Canada.  C'est,  en  conséquence,  à  la  Belgique,  à  l'Allemagne,  à 
l'Angleterre,  aux  ÉtaU-Unis,  que  la  douane  française  donne  crédit 
des  valeurs  d'exportations  corre.'^pondantes  ;  et  cela  s'explique  tout 
naturellement. 

n  De  leur  côté,  les  douanes  canadiennes  n'ont  à  se  préoccuper  de 
l'origine  française  réelle  des  marchandises  que  dans  les  seuls  cas 
«Il  la  nationalité  étrangère  possédant  le  port  d'embarquement  ou  de 
transmission  par  terre  se  voit  appliquer  un  tarif  différent  pour  les 
mC-uies  marchandises,  ce  qui  —  aux  vins,  amandes  et  savons  de 
Marseille  prés  —  n'a  jamais  été  le  cas  jusqu'à  aujourd'hui,  ni  pour 
l'Angleterre,  ni  pour  l'Allemagne,  ni  pour  la  Belgique. .. 

»  Il  saule  aux  yeux  que  le  commerce  fran<.-ais  et  la  presse  se 
trouvent  aisément  détournés  de  prêter  au  Canada  l'attention  qu'il 


fabriqués  en  fer  et  acier,  3,t;  lainages,  3,0;  mais,  2,8; 
cotonnades,  1,G;  coton  brat,  1,1;  tabac,  1,1;  charbon, 
9G(i.O0O  dol.  ;  thé,  8U8.00U  dol.  ;  soieries,  770.000  dol.  Les 
export,  se  sont  élevées  de  49.100.000  dol.  en  I89ti  à  35  mil- 
lions I  en  1897,  principalement  en  :  fromages,  14,3;  (ro- 
ment,  7.9;  bêtes  à  cornes,  G,5:  bois,  5,7;  mais,  3,1  ;  beurre, 
1,8;  produits  manufacturés,  2,8;  avoine,  i,7;  farine,  1,3; 
chevaux,  t  ,2. 

.Montréal  possède  trois  Chambres  de  commerce  :  l'one 
anglaise  de  L.'iOO  membres  (lioard  of  trade),  la  seconde 
française;  la  dernière  en  date,  celle  du  district  de  Mon- 
tréal, compte  près  de  500  membres. 

Navigation.  —  Le  chenal  de  Québec  à  Montréal 
a  un  minimum  de  profondeur  de  27  pieds  6  pouces. 
Les  grands  bâtiments  peuvent  donc  remonter  jas- 
qu'au  port  de  Montréal,  sauf  en  hiver,  le  flenve 
Saint-Laurent  étant  alors  couvert  de  glaces.  Une 
digue  de  plusieurs  centaines  de  mètres  forme  nn 
immense  bassin  où  les  navires  sont  à  l'abri  du  cou- 
rant. Les  quais  sont  grands  et  munis  de  voies  fer- 
rées. Il  y  a  deux  cales  sèches  qui  ne  sont  utilisées 
que  pour  les  bateaux  de  rivières. 

Les  entrées  et  sorties  de  navires  au  long  cours  ont  été, 
en  1898,  de  997  nav.  jaugeant  2.181.000  t.,  dont  962  nav. 
britanniques  avec  2.111.000  t.  .Montréal  est  relié:  à  Li- 
verpool,  d'avril  à  novembre,  par  les  services  hebdomadaires 
des  lignes  Allan,  Dominion  et  Beaver;  à  Glasgow,  tons  les 
huit  jours,  par  la  ligne  Donaldson;  à  Londres,  nne  fois 
par  semaine,  par  les  paquebots  de  la  Compagnie  Thompson  ; 
à  Hambourg,  denx  fois  par  mois,  par  l'Hambourgeoise- 
.\méricaine.  Un  service  direct  vient  d'être  établi  entre- 
Bordeaux  et  .Montréal  par  nne  Compagnie  française. 

De  grands  canaux  mettent  ^lontréal  en  communication 
avec  les  grands  lacs  et  le  réseaa  fluvial  du  N.-E.  des  Etats- 
L'nis.  La  ligne  la  plus  considérable,  celle  de  Richelieu  et 
Ontario,  dessert  quotidiennement  tons  les  ports  do  Safnt- 
Lanrent  et  du  lac  Ontario. 

Chemins  de  fer.  —  Montréal  est  à  4.675  kil.  de 
Vancouver  par  la  ligne  du  Canadien  Pacifitjue^  Il  est 
relié  à  toutes  les  villes  importantes  de  l'E.  dn  Canada 
et  des  États-Unis  par  les  voies  ferrées  du  Grand- 
Trunk,  de  l'Intercolonial,  du  Parry  Sound,  du  Ver- 
mont  Central,  da  Delaware  et  Hudson.  du  New-York 
Central. 

La  Compagnie  des  Tramways  a  un  capital  de 
25  millions  de  fr.  et  exploite  à  Montréal  150  kil.  de 
voies  ferrées  ;  le  nombre  des  voyageurs  transportés 
en  1898  a  été  de  42  millions. 

Les  deux  lignes  télégraphiques  du  Great  North- 
western et  du  Pacifique  Canadien  unissent  Montréal 
à  tout  le  réseau  du  Canada.  La  Compagnie  de  Télé- 
phone Bell  a  plus  de  8.(X)0  abonnés  à  Montréal;  la 
longueur  de  ses  fils  est  de  88.000  kil. 

Étabtissements  fiHa)tciers.  —  Montréal  possède  les 
sièges  sociaux  de  G  grandes  banques  :  la  Banque  de  Mont- 
réal (capital  12  millions  de  dol.),  la  Banque  des  Marchands 
(6.000.000),  la  Banque  Molson  (2.000.000),  d'Hochelaga 
(1 .250.000),  Jacques  Cartier  (300.000),  Ville- .Marie (500.000). 
En  ontre,  toutes  les  banques  canadiennes  ayant  leur  siège 
social  dans  d'antres  villes  ont  une  succursale  à  Montréal. 
Le  Crédit  Foncier  Franco-canadien  a  son  siège  à  .Montréal 
et  nn  comité  d'administrateurs  à  Paris.  Les  opérations  de 
la  Chambre  de  compensation  se  sont  élevées  de  590  mil- 
mérite,  chaque  fois  qu'ils  s'en  tiennent  aux  chiffres  des  statistiques, 
françaises  ;  de  même  que  l'intérêt  des  armateurs  français  est  peu 
sollicité  par  la  perspective  du  tonnage  qui  correspondrait  aux  va- 
leurs inscrites  dans  lesdiles  statistiques...  » 

1.  Le  18  jnin  1899,  on  a  inauguré  sur  la  ligne  du  Pacifique 
Canadien  un  nouveau  service  rapide,  journalier,  entre  Montréal 
et  la  côte  du  Pacifique.  Le  nouveau  train,  appelé  «  Impérial  Li- 
mited »,  fournit  sa  course  à  travers  le  continent  dans  l'espace  de 
100  heures,  ce  qui  constitue  pratiquement  une  économie  de  temps 
d'un  jour.  Londres  n'est  plus,  en  conséquence,  qu'à  10  jours  de 
Vancouver  et  a  3  semaines  dn  Japon. 
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lions  de  dollars  en  1892  à  GOl  millions  en  1897  et  731  mil- 
lions en  1898.  Il  y  a  une  Bourse  de  commerce. 

Les  journau.x  du  commerce  sont  :  The  Montréal  Gazette, 
quotidien,  le  Prix  Courant,  le  Moniteur  du  Commerce, 
le  Canadian  Journal  of  Commerce,  la  Canadian  Trade 
Review  et  le  Trade  Bulletin,  hebdomadaires. 

A  Montréal  est  établi  un  consulat  général  de  France. 

Pour  les  monnaies,  poids  et  mesures,  voy.  Canad.v  et 
aussi  Mesures  et  Poids,  Monnaie. 

Usages  commerciaux.  —  Les  termes  du  crédit  varient 
suivant  les  marchandises;  ils  sont  en  général  de  3  à 
\  mois,  quelquefois  de  6  mois.  Abel  Ravier. 

Bibliographie.  —  Annual  Report  of  the  Montréal 
Board  of  Trade,  iNÎontréal.  —  Bulletin  mensuel  de  la 
Chambre  de  commerce  française  de  Montréal.  —  Rap- 
port annuel  de  la  Chambre  de  commerce  du  district 
de  Montréal. 

MONTS-DE-l'lÉTÉ.  Les  monts-de-piété,  ou  mai- 
sons de  prêt  sur  nantissements,  sont  institués  comme 
établissements  d'utilité  publique,  avec  l'assentiment 
des  conseils  municipaux,  par  des  décrets  du  Prési- 
<lent  de  la  République^ 

Ils  prêtent  sur  gages  corporels*  et  sur  nantisse- 
ments de  valeurs  mobilières  libérées  au  porteur'. 

Il  existe  en  France  et  en  Algérie  45  monts-de- 
piété  qui  prêtent  annuellement  environ  100.000.000 
de  fr.  sur  4.500.000  gages  corporels. 

Ces  prêts  sont  consentis  à  des  conditions  variables 
de  prix  et  de  durée,  le  fonctionnement  de  ces  éta- 
blissements étant  réglé  par  des  statuts  particuliers 
et  divers. 

Ainsi,  en  1897,  265.637  fr.  ont  été  prêtés  gratuitement 
sur  16.300  gages  par  les  monts-de-piété  de  Grenoble  et 
de  Montpellier  et  par  la  fondation  Masurel  à  Lille.  — 
Angers  a  prêté  183.255  fr.  sur  19.267  gages,  à  un  intérêt 
qui  ressort  à  1 ,29  %•  —  Nancy  et  Saint-Germain-en-Laye  : 
837.857  fr.,  sur  44.476  gages  à  un  intérêt  entre  4  et 
4,50  V,.  —  Nice,  Lille  et  Lunéville  :  3.007.134  fr.,  sur 
^2.493  gages.  Intérêts  entre  4,50  et  5  %•  —  Beaucaire, 
Aix,  Marseille,  Brignoles,  Calais,  Avignon,  Arles  :  5  mil- 
lions 776.587  fr.,  sur  273.010  gages.  Intérêts  entre  5  et 
5,30  V.-  —  Nîmes,  Dunkerque,  Toulouse,  Alger,  Boulogne- 
sur-Mer,  Lyon  :  13.573.366  fr.,  sur  729.332  gages.  Inté- 
rêts entre  3,30  et  6  Vo-  —  Toulon,  Apt,  Limoges,  Paris, 
Tarascon  :  36.205.253  fr.,  sur  1.939.129  gages.  Intérêts 
«ntre  6  et  6,50  Vo.  —  Saint-Quentin,  Arras,  Bordeaux, 
Reims,  Besançon,  Valenciennes,  Brest  et  Carpentras  : 
•8.786.215  fr.,   sur   602.698  gages.  Intérêts  entre  6,50  et 

7  7..  —  Douai,  le  Havre,  Dijon:  2.010.117  fr.,  sur 
147.733  gages.  Intérêts  entre  7  et  7,30  %•  —  Versailles  et 
Roubaix  :  833.937  fr.,  sur  70.031  gages.  Intérêts  de  7,30  à 

8  7..—  Nantes,  Cambrai,  Oran  :  1.493.292  fr.,  sur  142.743 
gages.  Intérêts  de  8  à  9  °/„.  —  L'Isle-sur-Sorgue,  Rouen  : 
1.535.230  fr.,  sur  108.681  gages.  Intérêts  de  9  à  9,30  7,. 

Dans  l'espace  de  50  années  :  1847-1897,  les  opé- 
rations ont  doublé  en  capitaux  :  en  1847,  3.400.787 
gages  ont  donné  lieu  à  un  prêt  de  49.922.047  fr.  ; 
en  1897,  4.475.172  gages  ont  donné  lieu  à  un  prêt 
de  99.504.413  fr. 

Dans  ce  même  temps,  les  opérations  du  Mont-de- 
piété  de  Paris  ont  suivi  une  progression  identique  : 
en  1847,  1.578.348  gages  ont  donné  lieu  à  un  prêt 
de  28.108.810  fr.  ;  en  1897, 1.884.769  gages  ont  donné 
lieu  à  un  prêt  de  55.797.329  fr. 

Ce  dernier  établissement,  le  plus  important  de 
tous,  se  compose  de  :  1  chef-lieu,  3  succursales  et 
22  bureaux  auxiliaires  répartis  dans  les  différents 
quartiers  de  Paris,  selon  les  agglomérations.  Le 
chef-lieu  et  les  succursales  ont  seuls  des  magasins 

1.  Loi  du  24  juin  1851. 

2.  Loi  du  16  pluviôse  an  XII,  décret  du  8  thermidor  an  XIIL 

3.  Loi  du  25  juillet  1891. 


qui  reçoivent  les  gages  déposés  directement  par  les 
emprunteurs  ou  apportés  par  les  agents  des  bureaux 
auxiliaires  qui  les  ont  recueillis. 

Le  Mont-de-piété  de  Paris  ne  jouit  d'aucun  capi- 
tal, d'aucune  subvention,  d'aucune  fortune  propre. 
Il  emprunte  les  fonds  qu'il  prête  et  délivre  à  ses 
bailleurs  de  fonds  des  bons  à  ordre  ou  au  porteur  à 
des  échéances  déterminées  et  à  des  taux  variant  se- 
lon la  durée  des  placements.  Les  fonds  ainsi  em- 
pruntés s'élèvent  à  environ  60.000.000  chaque  an- 
née, à  un  taux  moyen  variant  de  2.70  à  3  %  l'an. 

La  moyenne  des  placements  est  de  4.500  à  5.000  fr. 
pour  les  bons  au  porteur,  et  de  16  à  17.000  fr.  pour 
les  bons  à  ordre. 

Les  prêts  sur  nantissements  se  font  aux  condi- 
tions suivantes  : 

La  durée  de  l'engagement  est  d'un  an,  avec  faculté  de 
renouvellement.  Il  est  prélevé  3  7.  pour  l'intérêt  du  prêt 
et  3  7o  pour  les  frais  de  régie,  de  manutention  et  d'assu- 
rance, calculés  proportionnellement  au  nombre  de  quin- 
zaines écoulées.  Chaque  quinzaine  commencée  se  paye  en 
entier;  les  prêts  de  3,  4  et  5  fr.  sont  exonérés  de  ces 
frais.  11  est  perçu,  en  outre,  un  droit  fixe  de  1  7o  sur  le 
montant  de  tous  les  prêts,  pour  l'acquit,  notamment  des 
frais  de  prisée  des  gages. 

Tout  nantissement  non  renouvelé  ou  non  dégagé  dans 
le  délai  d'un  an  est  susceptible  d'être  vendu  dans  le  13*  mois. 
L'emprunteur  peut  requérir  la  vente  de  son  gage  trois  mois 
après  le  dépôt  (les  marchandises  neuves  exceptées).  Si  le 
montant  de  la  vente  est  supérieur  à  la  somme  prêtée,  plus 
les  droits,  l'excédent  est  à  la  disposition  de  l'emprunteur 
pendant  3  années  à  courir  du  jour  de  l'engagement;  passé 
ce  délai,  ce  boni  est  versé  aux  hospices. 

Depuis  1777,  les  taux  des  prêts  ont  varié  de  30  % 
(1799)  à  6  Vo  (époque  actuelle),  et  les  taux  des  em- 
prunts de  18  Vo  (1799)  à  2  1/2  V.  (1835-36). 

Les  soldes  en  magasins  les  plus  élevés  ont  été  : 
en  1884,  pour  le  nombre  d'articles  (plus  de  2  mil- 
lions); en  1892,  pour  les  sommes  (plus  de  50  mil- 
lions de  fr.). 

Les  abaissements  des  soldes  correspondent  aux 
époques  troublées  :  1814-1830-1848-1851  ;  c'est  qu'en 
effet  les  prêts  des  monts-de-piété  peuvent  se  diviser 
en  deux  classes  :  les  prêts  de  production  et  les  prêts 
de  consommation.  Les  premiers,  qui  sont  les  plus 
importants ,  sont  en  raison  directe  de  l'activité 
générale  des  transactions  commerciales,  et  dispa- 
raissent aux  époques  de  crise,  de  cessation  de  tra- 
vail, pour  donner  place  aux  prêts  inférieurs  solli- 
cités par  des  citoyens  peu  fortunés,  qui  vivent,  au 
jour  le  jour,  de  leur  salaire  et  empruntent  en  at- 
tendant les  jours  meilleurs.  Ce  sont  les  opérations 
plus  importantes  qui  créent  au  Mont-de-piété  les 
ressources  destinées  à  combler  les  pertes  occasion- 
nées par  les  plus  faibles. 

Sur  2.400.000  engagements  effectués  dans  une  an- 
née, on  en  a  compté  1.600.000  au-dessous  de  15  fr. 
qui  ne  couvraient  pas  leurs  frais,  et  800.000  pour  un 
prêt  moyen  de  66  fr.,  qui  acquittaient,  en  plus  de 
leurs  charges,  le  déficit  résultant  des  prêts  consen- 
tis aux  moins  fortunés  emprunteurs. 

Chacune  des  opérations  impose,  en  effet,  à  l'éta- 
blissement des  frais  que  les  perceptions  d'intérêts 
et  droits  ne  compensent  pas  toujours  en  totalité. 
Les  charges  résultent  :  1»  du  coût  du  capital  em- 
prunté ;  2°  des  dépenses  administratives  :  droits  de 
prisée,  traitements,  loyers,  assurances,  manuten- 
tion, transport,  épuration,  etc.  Or,  les  perceptions 
inférieures  à  une  somme  variant  entre  1  fr.  et  1  fr.  25 
sont  insuffisantes  pour  couvrir  ces  charges. 
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Ed   1899,  les  perceptions   se   sont   élevées,    en 
nombre,  à  1.900.159.  Dans  ce  nombre  fignrent  : 
143.940  perceptions  de 0,03 

«■»"     -_     ::::::::;.::;.::;;  Va 

_  0,20 

_  0,25 

_  0,30  à  0,50 

_  0,55  à  1    » 

1.283.101  perceptions  inlérieures  aui 
Irais  occasionnés  par  les  gages  correspondants.  11 
est  donc  resté  617.058  perceptions  s'appliquant  à 
des  gages  d'un  prêt  moyen  très  peu  élevé  cepen- 
dant, pour  couvrir  ces  charges  avec  les  leurs  propres. 
En  résumé,  plus  des  2/3  des  opérations  du  Mont- 
de-piété  sont  onéreuses  à  la  mutualité  ainsi  créée 
entre  les  emprunteurs. 

Les  gages  déposés  an  Mont-de-piété  peuvent  se 
classer  encore  en  deux  catégories  distinctes  :  la  pre- 
mière, sons  la  dénomination  de  «  bijoux»,  com- 
prend les  objets  d'or  et  d'argent,  les  pierres  pré- 
cieuses, etc.:  la  seconde,  sous  la  dénomination  de 
«  paquets  »,  comprend  tous  antres  objets  :  bardes, 
pendules,  meubles,  bicyclettes,  matelas,  etc.,  etc. 
Or,  en  1882,  les  1.669.582  gages  déposés  compre- 
naient 832.276  bijoux  et  837.306  paquets  ;  et,  en  1898, 
les  1.214.442  gages  déposés  comprenaient  737.179  bi- 
joux et  477.263  paquets. 

Un  nombre  considérable  de  paquets  semblent  dis- 
paraître, attirés  sans  doute  par  les  prêteurs  clan- 
destins, dont  les  conditions  ruineuses  et  les  agisse- 
ments intéressés  retiennent  une  clientèle  d'infortunés 
qui  ont  eu  l'imprudence  d'entrer  en  relations  avec 
eux. 

La  prisée  des  gages  au  Mont-de-piété  est  confiée 
à  des  appréciateurs  responsables,  incités,  par  cette 
responsabilité  afiérente  à  des  gages  dont  la  vente 
aura  lieu  quelquefois  après  20,  30  et  50  ans  de  sé- 
jour en  magasin,  à  modérer  leurs  prêts  au  delà  de  la 
limite  raisonnable.  La  vente,  en  effet,  ne  porte  pas 
sur  plus  de  7  à  8  '  „  des  gages  déposés. 

Cette  insuffisance  des  prêts  a  donné  naissance  à 
une  industrie  néfaste,  qui  a  pour  objet  le  prêt  sur 
reconnaissances.  Bien  que  la  Cour  de  cassation  ait 
formellement  déclaré  que  ces  opérations  sont  illi- 
cites, notamment  dans  un  arrêt  dn  1"  avril  1876, 
elles  se  sont  étendues  considérablement,  au  grand 
détriment  des  emprunteurs. 

Les  marchandises  neuves  sont  très  peu  offertes 
en  nantissement  au  Mont-de-piété;  une  statistique 
établie  en  1886  donne  à  cet  égard  des  indications 
précises,  en  même  temps  que  le  classement  des  em- 
prunteurs par  profession  : 
Fabricants  et  commerçants  enga-       Articles         Sommes 

géant  îles  raarch.  neuves 18.626      2.507.431 

Fabricants  et  commerçants  enga- 
geant des  objets  divers 109.894      6.593.466 

Employés 225.644      4.962.331 

Ouvriers 815.248      9.184.443 

Conditions  diverses 271.221    12.592.681 


1  Totaux 1.440.633    35.840.352 

j  Enfln,  depuis  le  1"  janvier  1892,  le  Montde-piété, 
'  autorisé  par  la  loi  du  25  juillet  1891,  a  installé  un 
I  service  de  prêt  sur  valeurs  mobilières  libérées  au 
j  porteur.  C'est  grâce  aux  ressources  créées  par  ces 
I  opérations,  qui  sont,  pour  la  plupart,  productives, 
jquo  l'administration  a  pu  maintenir  le  taux  très  ré- 
I  duit  de  ses  prêts  sur  gages  corporels. 

En  7  années,  le  Mont-de-piété  de  Paris  a  prêté 
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83.013.065  fr.  sur  207.526  titres  déposés  par  310.555 
emprunteurs,  —  engagements  et  renouvellements. 
Les  207.526  titres  déposés  comprennent  : 

95.862  obligations  de  la  Ville  de  Paris,  81.419  dn  Crédit 
Foncier,  12.006  titres  de  rente  française,  11.971  obligations 
de  chemins  de  fer.  3.921  de  villes  françaises,  2.347  litres 
divers  (actions  de  chemins  de  fer,  etc.). 

Les  prêts  se  classent  ainsi  : 

36.910  prêts  au-dessous  de  100  fr.,  35.192  de  101  à  200  fr., 
43.937  de  201  à  300  fr.,  50.336  de  301  à  400  fr.,  16.282  de 
401  à  500  fr.  (limite  autorisée  par  la  loi). 

Un  autre  classement  par  prolessions  des  emprun- 
teurs donne  :  53.570  employés,  46.926  petits  négo- 
ciants on  fabricants,  48.318  ouvriers,  19.775  rentiers, 
13.694  professions  libérales,  428  cultivateurs. 

Les  divers  arrondissements  de  Paris,  la  banlieue 
et  la  province  figurent  dans  ces  chiffres  pour  : 

Le  1"  arr<)nd. 
2* 

-  3* 

-  4* 

-  5* 

-  6* 

-  7* 

-  8* 

-  9* 

-  10* 
La  banlieue,  20.871  ;  la  province,  4.861. 

Tel  est  le  fonctionnement  actnel  du  Mont-de- 
piété  de  Paris,  qui,  en  1847,  comme  on  l'a  vu  plus 
haut,  prêtait  28.000.000  de  fr.,  avec  le  concours  de 
commissionnaires  dont  l'entremise  onéreuse  faisait 
ressortir  les  charges  générales  des  emprunteurs  à 
8,36  %,  alors  qu'aujourd'hui,  par  la  substitution  des 
bureaux  auxiliaires  de  prêt  direct  à  l'ancien  rouage 
des  intermédiaires,  les  58.000.000  de  fr.  sont  prêtés 
à  6,35  •/,. 

C'est  là  un  progrès  sensible  dont  ne  se  contente- 
rait pas  l'administration,  si  elle  réussissait  à  faire 
aboutir  les  réformes  qu'elle  croit  indispensables  pour 
améliorer  les  conditions  du  prêt,  tant  au  point  de 
vue  de  l'estimation  des  gages  qu'à  celui  des  inté- 
rêts à  réclamer  des  emprunteurs;  ces  principales 
réformes  consisteraient  : 

r  Modifier  le  fonctionnement  de  la  prisée  des  gages,  en 
déchargeant  l'appréciatear  de  la  responsabilité  pécuniaire 
qai  lui  incombe  en  cas  de  déficit  à  la  vente,  pour  arriver 
à  détraire  l'abominable  trafic  des  reconnaissances  ; 

2*  Obtenir  la  décharge  de  l'impôt  de  4'/.  surlerevenn, 
perçu  sur  les  intérêts  des  émissions  du  .Mont-de-piété; 

3*  Augmenter  le  taux  d'intérêt  —  1 1/2  '/.  —  servi  par  le 
Trésor  public  sur  les  fonds  que  le  .Mont-de-piété  est 
obligé,  en  raison  de  l'importance  de  ses  échéances,  de 
constituer  en  réserve  ; 

4*  Poursuivre  rigoureusement  les  prêteurs  sur  gages, 
usuriers  et  spoliateurs  des  pauvres. 

Les  Moxts-de-Piété  a  l'étr.\>ger.  —  C'est  en  Italie, 
berceau  de  l'institution,  que  les  monts-de-piété  sont  en 
plus  grand  nombre.  La  direction  générale  de  statistique  à 
Home  vient  de  publier  (1900),  pour  la  première  fois,  une 
statistique  complète  de  ces  établissements.  II  en  existe 
556  dans  tout  le  royaume;  les  plus  importants  sont  à  la 
fois  établissements  de  crédit  et  de  bienfaisance;  mais  un 
grand  nombre  s'occupent  uniquement  de  prêts  charitables. 
Qnelqnes-uns  ont  un  minimum  de  prêts  de  0fr.05.0fr. 20, 
0  fr.  25.  Leurs  opérations  s'élèvent  annuellement  de  103  à 
104.000.000  de  fr.,  sur  environ  6.500.000  gages. 

La  ville  de  Saint-Pétersbourg  a  ouvert,  le  7  avril  1899. 
un  raont-de-piété  qai,  jusqu'au  31  décembre  de  la  même 
année,  a  prêté  820.981  roubles  50  (3.300.000  fr.)  sur 
106.841  gages.  Il  en  existe  un  également  à  Saratow. 

Les  monts-de-piété  fonctionnent  : 

En  Belgique,  où  ils  prêtent  chaque  année  11.000.000  de 
fr.,  sur 890.000  gages; 
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En  Hollande,  dans  28  villes:  12.000.000  de  fr.,  sur 
2.000.00O(le  gages; 

En  Allemagne,  dans  85  villes,  dont  15  prêtent  annuel- 
lement 24.000.000  de  fr.,  sur  1.700.000  articles  environ  ; 

En  Espagne  :  En  1899,  au  mont-de-piété  de  Madrid,  les 
opérations  d'entrée  (engagements  et  renouvellements)  pour 
les  gages  corporels,  ont  été  de  182.34C,  sur  lesquels  il  a  été 
prêté  10.603.841  fr.  Pour  les  prêts  sur  valeurs  publiques, 
on  relève  1.535  prêts  pour  22.099.825  fr.  Cette  situation 
permet  à  ce  mont-de-piété  d'effectuer  les  prêts  sur  gages 
corporels  au  taux  de  5  7.  l'an.  Des  monts-de-piété  fonc- 
tionnent également  à  Valence,  à  Barcelone,  etc.  Ces  éta- 
blissements tirent  leurs  fonds  de  roulement  des  caisses 
d'épargne  {caja  de  ahorvos). 

En  Danemark  :  à  Copenhague,  en  1898,  les  articles 
déposés  étaient  au  nombre  de  163.039,  pour  1.876.961 
couronnes  (2.627.745  fr.). 

Au  Mexique  :  à  Mexico,  les  engagements,  en  1875, 
s'élevaient  à  329.620  articles,  pour  1.582.708  pesos 
1(8.594.104  fr.). 

En  Suisse  :  1°  à  Genève,  en  1898,  33.953  engagements, 
pour  655.857  fr.  (sur  gages  corporels);  le  prêt  sur  recon- 
naissances s'est  élevé,  pour  1.910  reconnaissances,  à 
9.347  fr.  :  au  total,  35.863  reconnaissances  et  605.204  fr.  ; 
2*  à  Lausanne,  en  1897,4.343  engagements  pour  104.709  fr.; 
3°  à  Uâle,  en  1899,  12.911  engagements  pour  253.751  fr.— 

Au  Portugal,  à  Lisbonne. —  En  Grèce,  à  Corfou. —  En 
Turquie  d'Asie,  à  Smyrne.  —  En  Egypte,  au  Caire  et  à 
AUxandrie.  —  En  Autriche-Hongrie,  à  Buda-Pest.  — 
En  Chine.—  Au  Japon.—  Dans  la  République  Argentine, 
à  Bnenos-Ayres. 

En  Angleterre  et  en  Amérique  le  prêt  sur  gages  est 
exploité  par  une  corporation  de  «pawnbrokers»  autorisée 
à  cet  effet.  Les  conditions  du  prêt,  les  intérêts;!  percevoir, 
etc.,  sont  réglés  parla  loi.  A  Londres,  seulement, on  prête, 
chaque  année,  200.000.000  de  fr.  sur  40.000.000  de  gages. 
En  Amérique,  des  philanthropes  ont,  depuis  mai  1894, 
établi  à  New- York  une  concurrence  aux  «pawnbrokers». 
Les  opérations  de  cette  œuvre  se  font  dans  la  forme  de 
celles  du  Mont-de-piété  de  Paris,  et  les  intérêts  perçus 
sont  de  12  °/„  l'an.  Elles  ont  eu  pour  conséquence  de  ré- 
duire sensiblement  les  exigences  des  «  pawnbrokers  ». 

E.    DUVAL, 

Directeur  du  Mont-de-Piétc  de  Paris. 

MOXZA  (It.\ue).  Ville  industrielle  de  la  province 
de  Milan.  V.  Mil.\n. 

MOONTA.  Mines  de  enivre.  V.  Australie  méri- 
dionale. 

MOORSOM  (Tonne).  Unité  internationale  de  ton- 
nage adoptée  en  1872  par  la  Convention  internatio- 
nale de  Constantinople.  La  tonne  Moorsom  est  de 
100  pieds  cubes  anglais,  soit  2  m.  cubes  830.  (Voy. 
Jaugeage.) 

MOQUETTE.  Genre  de  tapis  (voir  ce  mot). 

MORDAXÇAGE,  MORDANTS.  Pour  fixer  sur  Cer- 
tains textiles  certaines  matières  colorantes,  il  faut 
plonger  ceux-là  dans  un  bain  d'une  substance  con- 
venablement choisie;  l'opération  s'appelle  le  mor- 
dançage  et  la  substance  le  mordant.  Le  mordant 
est  donc  une  sorte  d'intermédiaire  entre  le  principe 
colorant  et  la  matière  à  colorer;  il  a  la  propriété 
d'augmenter  l'affinité  de  celle-ci  pour  le  colorant, 
avec  lequel  il  forme  des  composés  insolubles.  Toutes 
les  couleurs,  pour  être  solides,  n'ont  pas  besoin  de 
passer  de  l'état  soluble  à  l'état  insoluble. 

On  emploie  surtout  comme  mordants  les  oxydes 
métalliques,  qui  sont  d'autant  meilleurs  qu'ils  aban- 
donnent plus  facilement  l'oxyde  qu'ils  renferment. 
Les  uns  sont  incolores  et  ont  pour  seul  effet  do  rendre 
les  couleurs  plus  solides,  comme  les  sels  d'alumine: 
acétate,  nitrate,  sulfate,  aluminate  de  soude  et  alun, 
et  les  oxydes  d'étain  :  chlorure,  bichlorure,  acétate, 


stannate  de  soude.  Les  autres  sont  colorés  et  modi- 
fient plus  ou  moins  les  nuances  primitives;  tels 
sont  les  oxydes  de  fer  :  acétate,  pyrolignite,  sulfate 
et  nitrate,  sulfate  et  chlorure,  les  sels  de  manganèse 
et  les  sels  de  cuivre. 

Parmi  les  mordants  de  composition  organique, 
on  peut  citer  le  tartrate  acide  de  potassium,  les 
huiles  oxydées  ou  huiles  tournantes,  l'albumine,  le 
gluten,  la  caséine,  et  surtout  le  tanin,  très  em- 
ployé pour  la  fixation  des  couleurs  d'aniline.  (Voy. 
Teinture.) 

.MORLAIX.  Chef-lieu  d'arr.  du  Finistère,  à  4  Icil.  de 
la  Manche,  par  48" 36' 32'  lat.  N.  et  6»  10' 62'  long.  0. 
de  Paris.  Pop.  :  1G.027  hab.  en  1896,  12.900  en  1856. 

Manufacture  de  tabacs  occupant  700  à  800  femmes 
et  100  homme.s  ;  elle  a  reçu  du  Havre,  en  1898, 
8.115  quintaux  de  tabac  en  feuilles.  Grands  ateliers 
pour  la  préparation  du  lin  ;  fab.  de  bougies,  de 
brosses;  fonderies,  ateliers  de  constructions  méca- 
niques; minoteries,  brasseries. 

Commerce  important  en  grains,  beurres,  œufs, 
graines  oléagineuses,  lin,  chanvre.  Import,  d'en- 
grais, froment,  merrains,  bois  de  construction, 
vins,  alcools,  résines,  pierres  à  chaux,  sel  marin. 
Export,  d'avoines,  orges,  farines  de  froment,  beurres 
.salés,  bœufs,  porcs,  moutons,  œufs,  graines  de  lin. 
Le  commerce  du  beurre  est  l'un  des  principaux  élé- 
ments de  trafic  du  port  ;  il  se  chiffre  pour  la  région 
par  12  à  15  millions  de  francs  annuellement  :  les 
export,  ont  lieu  surtout  pour  les  colonies  françaises 
et  le  Brésil.  Chambre  de  commerce.  Entrepôt  gé- 
néral des  Douanes  et  entrepôt  spécial  de  sels. 

La  rade  de  Morlaix  s'ouvre  sur  une  baie  fermée 
dont  l'entrée  est  large  de  8.500  m.  La  rade  foraine 
n'est  pas  abritée.  La  rade  proprement  dite  n'offre, 
sur  8()0  hectares,  une  profondeur  suffisante  pour  le 
mouillage  des  navires  que  sur  un  espace  de  55  hec- 
tares. Elle  est  sûre  et  bien  abritée.  Le  port  se  com- 
pose d'un  avant-port  (avec  1.110  m.  de  quais  et  un 
plateau  de  carénage  de  50  m.  sur  12)  et  d'un  bassin 
à  flot  profond  de  3  m.  30  à  5  m.  60.  Les  quais  sont 
accostables  sur  2.110  m.  Il  y  a  une  grue  appartenant 
à  la  Chambre  de  commerce.  Le  port  n'arme  pas 
pour  le  long  cours. 

Il  a  reçu,  en  1898,  108  navires  de  l'étranger,  jaugeant 
12.963  t..  dont  83  d'Angleterre  (3.968  T.,  surtout  en 
bouille),  10  de  Russie  et  de  la  mer  Baltique  (3.026  T., 
principalement  en  bois),  de  Suède  (2.938  T.);  les  entrées 
du  cabotage  ont  été  de  302  navires  avec  22.144  t.  Escale 
de  la  Compagnie  du  Finistère  (le  Havre  à  Morlaix)  et  de 
la  Compagnie  Honxel  (Bordeaux  à  Saint-Malo).  Au  31  dé- 
cembre 1898,  l'effectif  du  port  était  de  144  navires  à  voiles 
(1.148  t.)  et  4  navires  à  vapeur  (25  t.).  La  circonscription 
du  bureau  de  Morlaix  compte  7  chantiers  de  construc- 
tion. Ils  sont  en  pleine  activité  et  le  nombre  des  cons- 
tructions augmente  chaque  année.  Il  n'en  sort  que  des 
barques  de  pêche  d'un  faible  tonnage.  La  pêche  s'effectue 
exclusivement  près  des  côtes. 

Le  bureau  auxiliaire  de  la  Banque  de  France  à  .Morlaix. 
dirigé  par  la  succursale  de  Brest,  a  escompté,  en  18',>8, 
1.348  effets  pour  5.495.000  fr.  Agence  de  la  Société  (ié- 
nérale. 

Station  du  chemin  de  fer  de  l'Ouest  sur  Brest,  Saint- 
Brieuc,  Boscoff  et  Carhaix.  Le  mouvement  de  la  gare  ^ 
été  le  suivant  : 

Expi;i>iTioNS  Arrivages 

Marchandises  Marchandise 

Voyageurs  (Tonnes)  (Tonnes) 

G.V.  P.V.  G.V.  P.' 

1897.  143.734         738         29.6.i0  384         32.783 

1898.  148.096         906         35.362    •       377         30.933 
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mosaïque 


MORTAOKLLE.  Spécialité  de  la  charcuterie  bo- 

lognaise. 

MORTKAl'.  V.  Horlogerie. 

MOUTIKIIS.  (V'oy.  Chaux  et  Ciments.)  Les  mor- 
tiers sont  des  mélang-es  de  chanx  et  d'une  matière 
inerte  (sable)  ou  active  (brique  pilée,  pouzzolane) 
destinés  à  souder  entre  eux  les  divers  matériaux 
constituant  une  construction. 

Le  mortier  ordinaire  se  compose  de  chanx  mé- 
langée de  sable,  l'emploi  dn  sable  ayant  surtout  pour 
but  de  diminuer  le  retrait  produit  par  la  dessiccation 
«t  d'empèclier  le  mortier  de  se  fendiller.  Les  mor 


ceux  à  la  chaux,  mais  accélèrent  la  prise  du  mor- 
tier et  présentent  d'autres  avantages*. 

On  emploie  aussi,  sous  le  nom  de  mortier  de  terre, 
un  mortier  fait  simplement  d'une  terre  argileuse 
pétrie  avec  de  la  paille:  c'est  le  plus  économique, 
mais  le  moins  résistant  de  tous.      P.vul  Uarré. 

Production  et  Commerce.  —  La  prodaction  dn  cimenl, 
natarci  ou  artificiel  (un  emploie  indifléremment,  dans  le 
langage  courant,  cimenl  pour  mortier),  est  un  facleor 
important  du  commerce  de  plusieurs  régions  de  la  France; 
nos  principaax  concurrents  sont:  l'.Vngleterre,  l'Allemagne 
et  la  Itelgiqne.  L'export.  des  ciments  français  pourrait 
atteindre  un  bien  plus  grand  développement  si  nos  fabri- 


tiers  hydrauliques  sont  destinés  à  faire  prise  sous  cants  rénssissalent  à  fournir  dos  ciments  demi-lents,  tel 
l'eau.  Cotte  prise  est  due  à  l'action  chimique  de  la  |  <l'>'on  les  produit  en  Allemagne  et  en  fJelgique.  Ces  ciments 
chaux  caustique  sur  les  silicates  de  chaux  et  d'alu-  I  «donnent,  après  sept  jours,  une  résistance  à  l'arrachement 
mine  que  contient  l'argile  avec  laquelle  on  la  mé-    '*''  ^  ^  30kilog.  par  centimètre  carré.  .Nos  ciments,  no- 


lange.  Avec  9  à  10  */•  d'argile  on  a  des  mortiers 
moyennement  hydrauliques,  à  prise  lente  (15  à  20 
jours).  .\vec  15  à  20  '/«  d'argile  les  mortiers  sont 
dits  hydrauliques  et  prennent  en  une  semaine,  tout 
en  continuant  à  durcir  pendant  un  an.  Enfin,  avec 
âO  à  25  •/,  d'argile  les  mortiers  sont  éminemment 
hydrauliques  et  font  prise  en  2,  3  ou  4  jours  (prise 
rapide).  .\njourd'hni,  grâce  à  Vicat,  on  fabrique  des 
chanx  hydrauliques  artificielles,  en  substituant  des 
pouzzolanes  ou  des  briques  pilées  à  l'argile'. 

Le  mortier  se  fabrique  à  la  main  à  l'aide  du  rabot, 
ou  mécaniquement  au  moyen  d'un  tonneau  spécial. 

Le  béton  n'est  antre  qu'un  mortier  hydraulique 
mélangé  de  petites  pierres.  (V.  Béto.n.) 

Les  gros  sables,  à  grains  inégaux  (1  à  3  mm.  de 
diamètre),  doivent  être  préférés  pour  préparer  les 
mortiers  de  chaux  grasse.  Pour  les  mortiers  de  chaux 
hydraulique,  les  sables  fins  (moins  de  1  mm.  de  dia- 
mètre; sont  préférables.  Il  doit  entrer  dans  un  bon 
mortier  environ  i  i/2  à  4  parties  de  sable  pour 
I  partie  de  chaux  en  pâte. 

D'après  Debauve,  le  prix  de  fabrication  d'un  mètre 


tammcnt  cens  do  Houlonnais,  donnent  de  très  fortes  résis- 
tances, mais  après  un  temps  beaucoup  plus  long. 

L'Angleterre  a  exporté  3i').G7l  T.  de  ciment  en  1898  et 
353.615  en  1899,  à  destination  surtout  du  Canada,  de 
r.Vfriqne  dn  Sud  et  des  deux  Amériques;  toutefois  la  pro- 
duction augmente  d'année  en  année  aux  États-L'nis  (ciment 
de  Portiand,  État  dn  Maine),  et  l'import.  diminue  par 
conséquent.  L'Allemagne  a  exporté  en  1898  environ 
300.000  T..  et  en  1899  330.000  T.  ;  10.000  T.  en  1898  étaient 
allées  en  Chine,  25.000  y  sont  allées  en  1899.  La  Belgique 
a  envoyé  102.000  T.  aux  ÉUts-Lnis  en  1899,  et  ses  expé- 
ditions en  République  Argentine,  au  Brésil,  en  Australie 
et  aux  Indes  ont  augmenté. 

Voy.  CiMEXT  pour  la  statistique  et  les  droits  de  doaane. 

MORFE.  V.  Pèches. 

MORUE  ROUGE.  V.  Conserves  alimentaires. 

MOS.VÏQUE.  On  donne  généralement  le  nom  de 
mosaïque  aux  ouvrages,  de  caractère  artistique  on 
non,  faits  au  moyen  de  petits  cubes  d'émail,  de  terre 
cuite  ou  de  pierre  retenus  par  un  ciment  contre 
une  surface  solide  :  c'est,  quand  elle  est  artistique, 
la  mosaïque  antique,  byzantine,  romaine,  selon  les 
pays  et  le  style.  La  mosaïque  de  pierres  dures,  dite 
((  de  Florence  »,  est  une  incrustation  de  pierres 


«ube  de  mortier  ordinaire  fabriqué  au  rabot  est  de  j  P***'^.^'  ^«".««^  ^^  couleur  et  de  forme  selon  les  ob- 


4  fr.  ;  au  manège  à  roues,  il  est  de  1  fr.  50;  au  ton 
neau  broyeur  à  bras, de  1  fr.  aO:  au  tonneau-broyeur 
à  un  cheval,  de  1  fr.O.};  au  tonneau  broyeur  mù 
par  locomobile  de  4  chevaux,  de  0  fr.  80  ;  au  ma- 
laxeur Coignet,  deOfr.  80.  Ces  derniers  appareils 
sont  économiques,  mais  seulement  à  la  condition 
de  fabriquer  en  même  temps  de  grandes  quantités 
•de  mortier,  50  m.  cubes  an  moins. 

Le  prix  total  d'un  mortier  de  chaux  liydraulique 
(compris  main-d'œuvre,  achat  des  matériaux,  bé- 
néfice de  l'entrepreneur,  etc.)  composé  de  250kilog. 


jets  à  représenter.  On  nomme  aussi  mosaïque  les 
carrelages  de  terre  cuite,  vernissée  ou  non.  (Voy. 
Dall.\ge.) 

La  mosaïque  artistique  est  une  sorte  d'imitation 
de  la  tapisserie  ou  de  la  peinture  en  vitrifications 
de  couleur.  Elle  remonte  aux  premières  époques 
de  la  décoration  ;  on  en  a  retrouvé  de  remarquables 
spécimens  en  Assyrie,  en  Egypte,  en  Grèce,  dans 
l'ancien  sol  romain,  et  surtout  dans  les  fouilles  de 
Pompéi. 

Pour  exécuter  la  mosaïque  florentine,  on  creuse 


de  chaux  pour  1  m.   cube  de  sable  dragué,  est  déi*^^^'"'*  ^^.  ^^^^  ^"''"  l'^^t^D^lne  que  doit  occuper  le 


Jil  fr.  le  m.  cube. 

Depuis  quelques  années,  on  a  fait  des  essais  de 
mortiers  à  la  soude,  qui  coûtent  un  peu  plus  que 

1.  M.  Le  Chaîelier,  ingpniear  en  chef  des  pont.s  et  cli.iussées, 
-établit  Je  l.i  maiiii-re  sairante  les  avantages  Ja  ciment  de  Portiand 
comparé  à  la  chaux  liydmaliqae  : 

«  ...Un  mortier  de  riment  Portl-ind  non  étanche  a  la  propriété 
de  boncher  s|K)ntanêment  ses  TÎdes  lorsqu'ils  sont  jarcoarus  par 
ioau.  Dan*  les  mèdtes  circonstances,  la  chanx  hydraulique  se  do- 
lave;  la  dilTcrenco  lient  i  ce  que  la  quantité  de  chaux  .nbandonnée 

j  )c.r  le  mortier  à  lean  ch.nrjrée  d'acide  carbonique  qui  le  traverse, 
puis  déposée  à  lélat  de  carbonate,  est  moindre  pour  le  ciment  que 
jKiur  la  chaux,  en  raison  des  combinai.'ions  chimiques  et  des  carac- 
léres  physiques  qui  différencient  le  ciment  et  la  clianx.  Latta^ue 

I  a  un  mortier  de  ciment  par  les  eaux  chargées  d'acide  carbonique 
-est  ass.-i  lente  pour  que  le  carbonate  de  chanx  puisse  ejilrer  en 

j   aissolulion  et  aUer  cristalliser  à  distance  de  son  injint  de  production 

I  en  masse  compacte  et  adliérente.  tandis  que  le  mortier  de  chaux  ne 
donne  lieu  qu'à  la  prt-eipibtion  sur  place  dune  niasse  confuse  de 
carbonate...» 


dessin  et  à  la  profondeur  qu'on  veut  donner  aux  in- 
crustations: on  prépare  ensuite  les  pierres,  choisies 
et  taillées  suivant  les  couleurs  et  les  contours  du 
dessin,  et  on  les  place  soigneusement  une  à  une  en 
les  fixant  avec  un  mastic.  Ce  genre  de  mosaïque  ne 
se  fait  pas  seulement  h  Florence,  mais  encore  à  Ve- 
nise, à  Gènes  et  à  Milan. 

La  mosaïque  romaine  est  restée,  jusqu'au  milieu 
du  XIX'  siècle,  le  monopole  de  la  capitale  italienne, 
on  plus  précisément  de  la  Reverenda,  fabrique  pon- 
tificale du  Vatican  :  mais  le  Gouvernement  russe  a 

1.  A  Québec  (Canad.i),  on  se  sert  de  l'amiante  pour  faire  de* 
mcrtiers  et  des  enduits  qui  préser^■cnt  le  bois  et  le  fer  de  l'oxyda- 
lion  on  de  l'incendie;  on  les  emploie  sortmii  dans  la  construciioa 
des  églises,  des  théâtres  et  autres  lieux  de  réunion.  Le  prix  de 
l'amiante  ayant  l>eaucoup  baissé  depuis  queloacs  années,  le  uon- 
vcan  mortier  à  raniiiinle  commence  à  faire  concurrence  ani  mor- 
tiers ordinaires. 
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établi  à  Saint-Pétersbourg,  en  1846,  une  nnianufac- 
ture  impériale  de  mosaïque,  et  la  France  a  créé  une 
manufacture  nationale  en  1876.  Ces  établissements 
ne  travaillent  pas  pour  le  commerce.  Les  principaux 
ouvrages  de  notre  manufacture  sont  les  mosaïques 
de  l'abside  du  Panthéon,  celles  du  grand  escalier  du 
Louvre  et  celles  du  théâtre  de  l'Opéra, 

Pour  l'exécution  de  la  mosaïque  romaine,  la  table, 
en  cuivre,  en  marbre  ou  eu  ardoise,  est  creusée  à  la 
profondeur  nécessaire,  et  ce  creux  est  rempli  de 
plâtre  fin  de  Paris  sur  lequel  le  dessin  est  tracé  à 
l'encre  avec  précision.  Le  plâtre  est  ensuite  enlevé 
par  petits  fragments  que  viennent  remplacer  les 
cubes  de  verre  ou  d'émail,  scellés  aussitôt  avec  une 
sorte  de  mastic  de  vitrier.  Le  tableau  terminé  est 
passé  légèrement  sur  une  pierre  parfaitement  dressée. 

Le  snialto,  comme  disent  les  Italiens,  qui  forme 
la  matière  des  cubes  de  mosaïque,  est  un  verre  opaque 
coloré  dans  sa  masse  par  des  oxydes  métalliques  et 
généralement  composé  de  :  sable  1.300  parties,  mi- 
nium 600,  azotate  de  potasse  60,  fluate  de  chaux  300, 
carbonate  de  soude  400,  déchets  vitrifiés  d'une  com- 
position semblable  500. 

On  a  vu  à  l'Exposition  de  1900,  à  l'entrée  de  l'Es- 
planade des  Invalides,  du  côté  de  la  Seine  et  sur  la 
façade  des  deux  premiers  grands  pavillons  de  droite 
et  de  gauche,  six  belles  compositions  de  tons  har- 
monieux et  clairs;  on  peut  dire  qu'elles  marquent 
la  date  de  la  rénovation  de  l'art  de  la  mosaïque  en 
France. 

MOSCOU.  (MosKVA.) 
SoMMAïKE  :  Superficie  et  population. —  Industrie. —  Com- 
merce. —  Banques  et  IJourse.  —  Chemins  de  fer. 

Moscou,  ancienne  capitale  de  la  Russie  (jusqu'en 
1712),  chef-lieu  du  gouvernement  du  même  nom, 
résidence  d'un  gouvernement  général,  est  située  par 
oo»  45'  lat.  N.  et  55°  14'  long.  E.  sur  le  fleuve  Moskva 
(qui  se  jette  dans  l'Oka,  près  de  Koloma)  et  son  petit 
affluent  la  Yaousa.  La  Moskva  n'est  navigable  qu'en 
été  et  seulement  pour  les  bateaux  d'un  faible  tirant 
d'eau.  Distance  de  Saint-Pétersbourg,  604  verstes 
(de  1  kil.  067).  La  situation  favorable  de  la  ville 
dans  îe  centre  de  la  Russie,  à  proximité  des  bassins 
fluviaux  conduisant  vers  les  mers  Noire,  Baltique, 
Caspienne  et  Blanche,  et  au  croisement  des  routes 
reliant  la  région  de  Tchernigofï  à  celle  de  Vladimir 
et  la  région  de  Ryasan  à  celles  de  Tver  et  de  Nov- 
gorod, a  contribué  à  la  grandeur  politique  et  éco- 
nomique de  Moscou. 

Dès  le  XIV  siècle,  Moscou  devint  le  dépôt  prin- 
cipal pour  les  marchandises  indigènes  et  étran- 
gères; les  commerçants  y  affluaient  en  grand  nombre 
de  la  Pologne  et  de  l'Allemagne.  Après  la  chute  de 
Novgorod,  Moscou  entra  en  relations  directes  avec 
la  Ligue  Hanséatique.  Dans  la  seconde  moitié  du 
XVI"  siècle,  elle  fut  le  centre  du  commerce  asiatique 
avec  les  khanats  de  Boukharie  et  de  Khiva.  Après 
la  fondation  de  Saint-Pétersbourg,  elle  a  perdu  un 
moment  de  son  importance  pour  les  relations  com- 
merciales directes  avec  l'Europe  Occidentale;  elle 
l'a  reconquise  avec  le  développement  du  réseau  ferré. 

Superficie  et  Population.  —  Moscou  est  bâtie  sur 
sept  monticules  et  occupe  une  superficie  de  G'Àfi 
verstes  carrées.  Cette  superficie  dépasse  celle  de  Ber- 
lin, égale  celle  de  Paris,  est  les  trois  quarts  de  celle 
de  Saint-Pétersbourg  et  le  quart  de  celle  de  Londres. 

C'est  surtout  depuis  l'abolition  du  servage,  qui  a 
produit  un  grand  essor  économique  du  pays  et  pro- 


voqué les  migrations  en  masse  des  paysans  vers  les 
grandes  villes,  que  s'est  accrue  la  population  de  Mos- 
cou :  en  1861,  elle  était  de  380.000  hab.  ;  elle  est  en 
1897  de  1.035.000.  En  1871,  on  comptait  à  Moscou 
43  Vo  de  paysans;  il  y  en  a  actuellement 63%.  Des 
hab.  de  Moscou,  26  "/„  seulement  sont  originaires 
de  cette  ville.  Les  mêmes  causes  influent  sur  la  ré- 
partition par  sexe  :  sur  100  hommes,  on  y  compte 
seulement  75  femmes.  Au  point  de  vue  des  occupa- 
tions, la  population  active  se  divise  comme  suit,  en 
p.  100,  par  rapport  à  la  pop.  active  totale  : 

Industries 42  » 

Commerce  et  transports 19,8 

Domestiques  et  journaliers 16, S> 

Personnes  vivant  de  leurs  revenus,  pensions,  etc.    10,4 

Fonctionnaires  civils  et  militaires 0,3 

Clergé  et  professions  Iil)érales 4, G 

Industrie.  —  Le  nombre  et  l'importance  des  di- 
vers établissements  industriels  de  Moscou  ressort  du 
tableau  ci-dessous,  dans  lequel  la  valeur  annuelle 
de  la  production  est  donnée  en  millions  de  roubles  : 

Valeur  de  la 
Industries  Nombre     iiroduction 

Textiles 183  47,4 

Vêtement,  linge,  chaussures,  etc 28  2,7 

.Métallurgique  et  mécanique llii  10,6 

Objets  d'alimenlalion 83  27,3 

Bois 81  2,4 

.Machines  et  outils 28  1,0 

Papier  et  cuirs î)7  5,6 

Polygraphiques 14  1,4 

Chimiques 16  2,5 

Produits    servant    pour     l'éclairage. 

goudron,  elc 35  5,3 

I^i(!rres  et  terres  dures 11  0,7 

.\rtistiques 4!)  3,7 

Moscou  et  le  gouvernement  de  Moscou  sont  le 
centre  de  la  région  la  plus  industrielle  de  l'Empire. 
L'industrie  textile,  avec  les  industries  du  vêtement, 
occupe  presque  la  moitié  du  nombre  total  des  ou- 
vriers de  la  ville.  Il  y  a  dans  le  gouvernement  de 
Moscou  299  fabriques  de  cotonnades  (avec  une  pro- 
duction de  130  millions  de  roubles  et  82.000  ou- 
vriers) ;  à  Moscou  même  sont  les  importantes  fa- 
briques de  cotonnades  de  Ziendel,  de  Prokhoroff,  de 
Hubner,  et  dans  le  district  de  .Moscou  celles  de  Da- 
nilofl  et  de  Reoutofl.  A  côté  des  tissus  ordinaires 
destinés  à  la  consommation  des  paysans,  elles  pro- 
duisent des  batistes,  satins,  velours  de  coton  et  tis- 
sus d'ameublement  d'excellente  qualité  et  de  travail 
artistique.  Le  gouvernement  de  Moscou  possède  167 
fabriques  de  lainages  avec  41.000  ouvriers  et  une 
production  annuelle  de  48  millions  de  roubles  ;  les 
plus  importantes  sont  dans  la  capitale  celle  de  Bakh- 
rouchine,  et  dans  le  district  de  .Moscou  celle  de 
Tchernichefl.  11  faut  encore  mentionner  à  Moscou 
la  filature  Dufourmautel  et  les  tissages  de  laine  de 
fantaisie  de  Mikhailoll  et  Schrœder.  90  "/»  de  tous 
les  tapis  produits  en  Russie  d'Europe  sont  fabriqués 
dans  le  gouvernement  de  Moscou  :  les  plus  impor- 
tantes tapisseries  sont  celles  de  Brounolï  dans  lo 
district  de  Bogorodsk,  et  la  Manufacture  Russe  de 
tapis  dans  le  district  de  Kline. 

Le  gouvernement  de  Moscou  est  le  berceau  des 
industries  russes  delà  soie,  qui  jusqu'à  présent  se 
concentrent  presque  exclusivement  dans  cette  ré- 
gion. Les  tissus  de  soie,  les  brocarts  et  les  veioi^B 
des  fabriques  de  Moscou  jouissent  d'une  grande  iS 
nommée.  A  Moscou  même,  est  la  plus  grande  fa- 
brique russe  de  soieries  et  de  brocarts,  celle  de 


MOSCOU 


—  837  - 


MOSSAMEDES 


A.  et  V.  Sapojnikofi,  ainsi  que  celles  de  Girand,  de 
Simono,  de  la  Société  de  la  .Manufacture  de  soie,  de 
Chelaeff,  de  Borodine. 

Les  maisons  de  Moscou  qui  confectionnent  des  vê- 
tements tout  faits  produisent  annuellement  pour 
10  millions  de  roubles  ;  les  ateliers  mécaniques  et 
de  fabrication  de  machines  et  outils  produisent  pour 
10  millions  de  roubles  :  les  plus  importants  sont 
ceux  de  DobrofI  et  Nabholtz,  de  Bromley,  de  E.  Lip- 
hardt  (machines  agricoles)  él  de  G.  List.  Parmi 
les  fabriques  de  produits  chimiques,  il  faut  citer  la 
parfumerie  Brockart,  qui  produit  annuellement  pour 
plus  d'un  million  et  demi  de  roubles.  Notons  enfln 
qu'il  passe  annuellement  dans  les  abattoirs  de  Mos- 
cou pour  12  millions  de  roubles  de  bétail. 

Commerce.  —  D'après  les  données  que  la  muni- 
cipalité de  Moscou  a  publiées  à  l'occasion  de  l'Ex- 
position de  Xijni-Novgorod  et  qui  se  rapportent  à  la 
première  moitié  de  la  dernière  période  décennale, 
les  objets  de  première  nécessité  importés  à  Moscou 
par  chemins  de  fer  se  répartissaient  comme  suit  (en 
milliers  de  ponds  de  16  kilog.  381)  : 

Céréales 31.416,6 

Viandes 1  597  » 

Poissons 1.768  » 

Sel 92i.9 

Pétrole  et  autres  dérivés  dn  naphte 2.227,4 

Naphle  et  résidus  de  naphte 12.0j2  » 

Houille  et  coke G. 201, 2 

Bois  de  chauffage 34.186,1 

De  l'étranger,  .Moscou  importe  le  thé,  le  vin,  les 
produits  pharmaceutiques,  les  machines  et  outils, 
les  fils  de  laine,  de  coton,  la  soie  brute.  La  majeure 
partie  des  objets  importés  est  destinée  à  la  consom- 
mation intérieure  :  le  reste  est  transformé  par  l'in- 
dastrie  de  la  capitale  et  exporté  avec  les  produits 
indigènes.  Voici  comment  se  répartissent  les  objets 
exportés  annuellement  de  Moscou  par  chemins  de 
fer  (en  millions  de  ponds)  : 


Farine  et  amidon 1,3 

Boissons  spirltueuses.  1,3 

Fer,  étain,  acier,  fonte.  1   » 

Huiles  végétales 0,8 

Semoules 0,9 

Vins 0,7 

Machines 0,6 

Thé , 0,4 

Huiles  minérales. 0,4 


Tissas 6,3 

Sacres 3,1 

Prodaits  pbarnaaceati- 

qnes 2  » 

Objets  en  métaux 1.8 

Vêtements  et  linge  ...  1.8 

Coton  et  onate 1,7 

Prodaits    gastronomi  - 

ques  et  d'épicerie...  1,5 

Il  y  a  à  Moscou  16.000  maisons  de  commerce,  dont 
plus  de  moitié  vendent  des  objets  d'alimentation, 
des  tissus,  de  la  mercerie,  des  matériaux  de  cons- 
truction et  de  chaufiage.  Le  commerce  en  gros  est 
eoncentré  dans  la  vieille  ville  :  dans  les  rues  envi- 
ronnant le  Kremlin  et  dans  le  superbe  édifie*  dit 
«  Novie  Riady  »,  à  la  place  Rouge.  Les  meilleurs 
magasins  de  détail  se  trouvent  dans  la  rue  du  Pont- 
des-Maréchanx,  dans  les  rues  et  les  nombreux  pas- 
sages environnants,  et  dans  la  partie  de  la  rueTvers- 
kaia  voisine  du  palais  du  gouverneur  général  :  on 
rencontre  ici  de  nombreuses  maisons  françaises  et 
allemandes. 

Bourses  et  Banques.  —  Moscou  possède  une  Bourse 
de  commerce  et  des  valeurs  et  une  Bourse  spéciale 
pour  les  céréales,  fondée  en  1896.  La  Bourse  de  Mos- 
cou est  principalement  une  bourse  de  commerce; 
les  affaires  en  valeurs  mobilières  sont  restreintes  et 
subissent  toujours  l'influence  des  Bourses  de  Saint- 
Pétersbourg  et  de  Berlin.  .\  la  Bourse  de  commerce 
les  commerçants  viennent  se  renseigner  sur  l'ofire 
et  la  demande,  mais  en  réalité  les  affaires  se  font 
dans  les  dépôts  et  magasins  où  se  trouvent  les  mar- 


chandises. Cela  s'explique  par  le  fait  qu'on  n'a  pas 
encore  de  types  de  marchandises  reconnus  et  qu'on 
n'achète  pas  sur  marques  ou  échantillons  fixes.  L'ob- 
jet principal  des  transactions  à  la  Bourse  de  Moscou 
est  le  coton,  puis  viennent  les  céréales,  le  thé  et  le 
sucre.  Le  crédit  à  long  terme  est  très  en  usage. 

Les  besoins  de  crédit  sont  satisfaits  à  .Moscou  par 
plusieurs  banques  par  actions  et  par  de  nombreux 
banquiers;  les  quatre  principales  banques  sont  (d'a- 
près le  bilan  du  1"  mars  1899,  en  milliers  de  roubles)  : 
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Des  Marchands  de  Moscou 

1867 
1870 
1872 
18&1 

48.552 
7. 889 
9.500 

U.1Ô6 

8.326 
4.540 
4.359 
1.547 

32.625 
7.693 
7. 207 
6.680 

5.000 
4.000 
5.000 
1.000 

23.500 
5.n4 
8.587 
9.464 

De  Commerce  internat . . . 

.\  Moscou  se  trouvent  aussi  :  le  Comptoir  de  la 
Banque  de  Russie,  les  succursales  de  la  Banque  de 
commerce  de  Volga-Kama,  de  la  Banque  Russe  pour 
le  commerce  et  l'industrie,  de  la  Banque  de  com- 
merce de  Saint-Pétersbourg-Azoff,  de  la  Banque 
Russe  pour  lecommerce  étranger.de  la  Banque  Russo- 
Chinoise,  de  la  Banque  Internat,  de  Commerce  de 
Saint-Pétersbourg,  de  la  Banque  de  Commerce  pri- 
vée de  Saint-Pétersbourg  et  l'.^gence  du  Crédit  Lyon- 
nais. On  compte  en  outre  plus  de  vingt  banquiers  et 
des  succursales  des  principales  banques  foncières; 
la  Banque  Foncière  de  .Moscou  y  a  son  siège. 

Chemins  de  fer.  —  Moscou  est  le  point  terminus 
de  six  lignes  de  chemins  de  fer  qui  relient  la  ca- 
pitale avec  toutes  les  parties  de  l'Empire;  en  outre, 
quatre  voies  ferrées,  qui  aboutissent  à  Moscou,  sont 
en  construction.  Les  six  lignes  existantes  sont  :  le 
ch.  de  fer  Nicolas,  de  Moscou  à  Saint-Pétersbourg  ; 
la  ligne  de  Moscou  à  Komsk,  qui  relie  Moscou  an 
réseau  du  sud  de  la  Russie  ;  la  ligne  de  Moscou  à 
Brest,  qui  relie  la  capitale  à  l'ouest  de  l'Empire;  le 
ch.  de  fer  de  Yaroslavl  et  d'.\rchangel,  qui  relie 
Moscou  avec  le  nord  de  la  Russie  et  les  régions  de 
la  haute  Volga  et  la  Volga  centrale  :  les  ch.  de  fer 
de  Riazan-Kazan  et  de  Nijni-Novgorod,  qui  relient 
Moscou  aux  régions  de  la  basse  Volga  et  de  la  Volga 
centrale. 

D'après  les  statistiques  municipales,  qui  se  rap- 
portent à  la  première  moitié  de  la  dernière  période 
décennale,  ces  chemins  de  fer  transportent  annuel- 
lement (en  milliers  de  ponds)  : 


Export.  Import. 
de  Moscou  à  Moscou 
43.389,8 
47.143.8 
38.447,2 
32.283,7 
34.727  » 
22.154  5 


Total 
53.304  > 
32.953  » 
48.721.5 
41.931,7 
40.394  » 
27.401,5 


Moscou-Koursk 9.714,3 

.Moscou-Brest 5.807,2 

Moscou-Nijni-Novgorod . . .     10.274,3 

Moscou-Kazan 9.668» 

Nicolas 3.867  » 

.Moscou- Yaroslavl 3.247  » 

Les  lignes  de  chemins  de  fer  en  construction  sont  : 
lech.  deferdeDmitrovetdeSavelovo;  le  ch.de  fer  de 
Moscou  à  Vindan  ;  le  ch.  de  fer  de  Moscou  à  Briansk, 
et  le  ch.  de  fer  Paveletzky,  qui  reliera  Moscou  avec 
SaratoS. 

Pour  les  poids,  mesures  et  monnaies,  voy.  Me- 
sures ET  Poids  et  Russie.  P.  Apostol. 

.MOSS.\.MÉDÈS.  Ville  maritime  de  la  colonie  por- 
tugaise d'.\ngola,  située  sur  la  côte  occidentale  de 
l'Afrique  australe,  par  15"  7'  2.Ï'  lat.  N.  et  9*  42"  12' 
long.  E.  de  Paris.  Pop.  :  6.000  hab.,  dont  environ 
l.OÔO  blancs.  Climat  très  salubre,  ressemblant  à 
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celui  de  Nice  ;  la  moj'enne  en  juillet  (hiver)  est  de  12°  ; 
il  pleut  rarement.  Quatrième  port  de  la  colonie  d'An- 
g'ola.  (Voy.  ce  mot.)  Los  entrées  ont  été,  en  1893, 
de  68  nav.  jaugeant  87.000  t.;  en  18%,  de  43  nav. 
avec  57.000  t.,  dont  38  portugais  (oO.OOO  t.)  et  6 
sous  pavillon  britannique  (;j.i27  t.).  Escale  bi-men- 
snelle  des  paquebots  de  l'Empreza  Nacional,  partant 
de  Lisbonne  le  0  et  le  23  de  chaque  mois. 

MOSSOUL.  Ville  de  Turquie  d'Asie,  située  sur  la 
rive  droite  du  Tigre,  à  3;i2  kil.  N.-O.  de  Bagdad  et 
1.340  kil.  S.-E.  de  Constantinople,  par  3G"  3:5'  lat.  N. 
et  40" 43'  long.  E.  de  Paris.  Pop.  :  01.000  hab.,  dont 
48.000  musulmans,  10.000  chrétiens  et  3.000  juifs. 
Climat  salubre. 

Aujourd'liui,  l'importance  industrielle  de  Mossoul 
est  bien  inférieure  à  ce  qu'elle  était  autrefois.  On 
compte  130  moulins,  3!j  teintureries,  tO  tanneries, 
tissages  de  lencké  ou  pièces  de  coton. 

Le  commerce  de  la  ville  et  du  district  traverse 
depuis  quelques  années  une  crise  qui  s'est  encore 
accentuée  en  1898;  la  cause  doit  en  être  attribuée  eu 
grande  partie  au  mauvais  rendement  des  récoltes. 

En  mai  18!XS,  le  prix  du  ])l(j  ;iUeiKnait  ij  f r.  les  lOOkilog., 
csliii  de  l'orge  de  23  à  2't  fr.  Les  iinport.  <le  l'étranger  sont 
tombées  de  2.712.000  fr.  en  18!)7  A  2.07(3.000  fr.  en  1898; 
les  cotonnades,  notamment,  de  l.;)'t0.000  fr.  à  1.140.000  fr.  ; 
les  export.,  de  ;i.812.000  à  3.27;{.000  fr.  Celles-ci  consistent 
surtout  en  montons,  chevaux,  vaches,  buffles,  laines,  peaux, 
noix  de  galle.  Los  import,  de  l'Angleterre  et  de  l'Inde  ont 
été  del.700.0(KJfr.  ;  delà  Uussie,  iOO.OOOfr.  ;  de  l'Autriche, 
90.000  fr.  ;  de  la  France,  80.000  f r.  Les  export,  en  Kgypte  et 
en  Syrie  ont  cliilïré  1.000.000  de  fr.  ;  en  France,  850.000  fr.  ; 
en  Angleterre,  700.000  fr.  ;  en  Hussie,  400.000  fr.  Les  ha- 
bitants parlent  arabe,  mais  la  langue  française  est  assez 
répandue. 

I>es  routes  qui  conduisent  à  Mossoul  ne  sont  pas  sûres. 
Il  est  queslion  de  construire  un  chemin  de  fer  de  Konia  à 
Ba.ssorah,  qui  aurait  à  .Mossoul  un  enibrauchement  sur 
Diarbékir. 

Le  change  moyen  du  papier  à  3  mois  de  vue  sur  Paris 
et  Marseille  a  été,  en  1808,  de  117  piastres  1/2  ponr  20  fr. 
or.  La  livre  tuniue  (22  fr.  80)  vaut  sur  place  137  p.  1/2;  le 
medjidié(argenl),2op.  1/2;  le  1/2  medjidié,  12p.  3/4. Change 
généralement  très  élevé. 

Vice-consulat  de  France. 

MOTKUUS.  L'homme,  certainsquadrupèdes,  furent 
les  premiers  moteurs;  mais  l'action  des  moteurs 
animés  est  limitée  et  ne  peut  être  continue.  Le  vent 
est  un  moteur  intermittent,  irrégulier,  qui  ne  per- 
met que  des  travaux  peu  importants.  Il  n'en  est  pas 
de  même  de  la  puissance  de  l'eau  en  mouvement,  et 
depuis  la  découverte  de  la  transmission  à  distance 
de  la  force  par  l'électricité,  on  peut  dire  que, 
dans  un  avenir  prochain,  presque  toutes  les  cliutes 
un  peu  abondantes  seront  utilisées.  Les  catîiractes 
du  Zambèze  et  du  Congo  actionneront  des  locomo- 
tives, des  scieries,  des  cliarrues  mécaniques,  etc. 
Ce  qui  limite  l'emploi  de  certaines  chutes  d'eau, 
c'est  la  variation  dans  le  débit,  et,  par  suite,  dans 
la  puissance,  variations  dues  au  régime  des  saisons. 
La  vapeur,  elle,  a  bien  des  avantages,  mais  elle  né- 
cessite pour  sa  production  l'emploi  d'un  combus- 
tible. Nous  avons  donné  quelques  notions  sur  l'uti- 
lisation de  la  vapeur  dans  nos  articles  Cn.vuniÈuES, 
Machines  a  vapeur,  Lo(;omotives.  Nous  parlerons 
ici  de  la  préférence  à  donner  aux  moteurs  à  vapeur 
sur  les  moteurs  hydrauliques,  dans  les  cas  où  l'évi- 
deno  ne  s'impose  pas. 

L'installation  d'une  roue  ou  d'une  turbine  est 
([uelquefois  assez  coûteuse.  Il  faut  construire  un 
canal  d'amenée,  un  réservoir,  un  barrage,  un  canal 


d'écoulement  on  de  fuite,  payer  des  indemnités  à 
des  propriétaires,  à  des  usagers.  Le  cheval  de  force' 
hydraulique  n'est  donc  pas  gratuit,  et,  s'il  faut  ins- 
taller une  usine  électrique  avec  dynamos,  câbles  d& 
transmission,  etc.,  le  prix  de  ce  cheval  peut  égaler, 
dépas.ser  même  celui  du  cheval-vapeur  produit  par 
une  machine  recevant  la  houille  à  bon  compte.  Il  y 
a  donc  une  étude  comparativt^  sérieuse  à  faire,  en 
commençant  par  des  observations  méthodiques  sur 
le  régime  delà  chute  que  l'on  se  propose  d'utiliser, 
sans  se  fier  aux  déclarations  intéressées  des  gens 
du  lieu. 

Le  moteur,  à  gaz  est  d'invention  récente^;  son 
avenir  semble  fort  beau.  Certains  ingénieurs  pré- 
tendent qu'il  est  destiné  à  remplacer  le  moteur  à 
vapeur.  Cela  est  peut-être  exagéré,  mais  il  faut 
compter  de  plus  en  plus  sur  les  résultats  économiques 
donnés  par  l'emploi  du  gaz  pauvre.  Dans  nôtre- 
article  Haut  FounNEAU,  nous  avons  parlé  des  nou- 
velles machines  utilisant  le  gaz  qui  s'échappe  du 
(jueulard;  on  a  atteint  aujourd'hui  la  puissance  de- 
600  chevaux.  Théoriquement,  le  rendement  do  la 
machine  à  gaz  est  plus  avantageux  que  celui  de  tous- 
les  autres  moteurs  thermiques.  Pratiquement,  on 
arrive  déjà,  avec  certaines  macliines  à  gaz,  à  con- 
sommer moins  de  carbone  que  n'en  consomme  la 
machine  à  vapeur,  à  puissance  égale.  D'autre  part, 
le  moteur  à  gaz  a  le  grand  avantage  de  ne  pas  de- 
mander de  chaudière,  appareil  toujours  délicat  à 
conduire  et  pouvant  faire  explosion.  Il  a,  de  ce- 
chef,  une  autre  supériorité  sur  le  moteur  à  vapeur. 

Dans  les  villes,  où  l'espace  coûte  cher,  il  y  a  sou- 
vent économie,  dans  le  cas  de  petites  forces,  à  em- 
ployer des  machines  à  ,gaz  d'éclairage,  malgré  le- 
prix  élevé  de  ce  dernier-. 

L'air  comprimé  au  moyen  d'une  machine  hydrau- 
lique ou  à  vapeur  est  employé  quelquefois  comme- 
moteur.  L'électricité  semble  préférable,  aujourd'hui-'. 

1.  C'est  en  18G0  que  M.  l'.ticnne  Lenoir  a  pris  un  brevet  ponr  la 
construction  du  premier  moteur  de  ce  genre  industriellement  uli- 
lis.ible.  Ce  premier  appareil,  du  système  ù  explosion  sans  compres-j 
sion,  dépensait  2  m.  cubes  715  de  gaz  par  cheval  et  par  heure.  L'in-J 
venteur  le  perfeclionna,  et  la  dépense  de  gaz  fut  réduite  ii  725  litre»! 
par  cheval  et  par  heure.  Pour  régulariser  ralimeulalion  du  gaz,, 
M.  1-:.  Lenoir  avait  eu,  dos  le  début,  l'idée  d'interposer  sur  le  tuy-iu,' 
d'amenée  unc'poche  en  caoutclioue;  cette  disposition  a  été  depuis 
imitée  par  tous  les  constructeurs. 

Aujourd'hui,  les  bons  moteurs  à  gaz,  dont  il  y  avait  à  rK-xposi-l 
tion  de  1900  de  nombreux  types  depuis  1/2  cheval  jusqu'à  200  chev, 
consomment  environ  500  litres  de  gaz  par  cheval  et  par  heure. 

2.  M.  F.  Roberts,  dans  le  Journal  mensuel  de  VAcndvmie 
NntiotiaU  (mai  1900),  a  présenté  un  moteur  do  25  chevaux  niik 
l>ar  un  courant  de  gaz  carbonique  sous  pression.  Ce  n'est  pas  «n 
appareil  pratique,  quant  à  présent,  mais  c'est  une  nouveauté  très 
intéressante,  car  l'appareil  pèse  seulement  38kiIog.  500,  y  compris 
sa  plaque  de  fondation.  Il  est  formé  de  irois  cylindres  de  51  mm. 
de  course  sur  un  diamètre  égal.  L'acide  carbonique  liquide  utilisé 
pénétre  dans  le  cylindre  à  la  pression  de  105  kilog.,  ce  qui  est 
considérable,  pendant  qne  le  piston  fait  une  course  de  2  mm.  à 
peine,  et  cela  grâce  à  une  came  spéciale  fort  ingénieuse.  La  vitesse- 
de  rotation  atteint  2.000  tours  à  la  minute.  La  force  produite  est 
énorme,  comparée  à  la  faible  niasse  dn  moteur,  mais  l'a.ido  car- 
bonique liquide  revient  encore  extrêmement  cher,  et  )iar  consé- 
quent les  applications  de  ce  moteur  ne  sont  jusqu'ici  que  tliéoriques. 
La  navigation  aérienne  senle  pourrait  utiliser  ce  moyen  de  proiluc- 
tion  de  la  force,  mais  pour  de  courts  trajets,  car  si  le  moteiu-  est  de- 
faible  poids,  les  récipients  d'acier  qui  (lermettent  de  conserver  le 
gaz  liquéfié  sont  très  lourds. —  D'  G.  B. 

3.  Le  Syndicat  professionnel  des  industries  électriques,  l'.\sso- 
ciation  amicale  des  ingénieurs  électriciens,  rAutomol)ile-Club,  le 
Syuilicat  des  usines  d'électricité,  ont  constitué  (1899)  une  commis- 
sion en  vue  de  déterminer  les  conditions  de  ravitaillement  des 
automobiles  électriques;  cette  commission  a  mis  au  c-onconrs  un 
coffre  avec  prise  de  courant  universelle,  construit  de  manière  à 
jïonvoir  être  placé  à  l'extérieur  et  disposé  de  façon  que  les  org.^cs 
intérieurs  soient  à  l'abri  de  toute  détérioration  on  dérivation.  Ce 
colïre  devait  contenir  :  1*  un  voltmètre  avec  commutateur  double 
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Dans  notre  article  Altomobii.es,  nous  avons  parlé 
des  moteurs  à  pétrole  et  à  essence. 

Nous  nous  contenterons  de  nommer  les  motenrs  à 
air  cliaud,  les  moteurs  à  gaz  et  à  vapeur  combinés, 
les  moteurs  à  explosifs  ou  fulmi-moteurs,  et  les 
motenrs  solaires,  lesquels  ne  paraissent  pas  devoir 
entrer  dans  le  domaine  de  la  pratique. 

Arthur  Rcbi.v, 

Ingénieur  des  Ans  et  Manufactures. 

L'Utilisation  du  cours  du  Rhô.ne.  —  Sur  le  par- 
cours entre  Pyrimont  et  le  Fort  de  l'Écluse,  près  de 
la  frontière  suisse,  soit  moins  de  20kil.,  le  Rhône 
présente  des  différences  de  niveau  qui  dépassent  en- 
semble G4  m.  On  a  songé  à  utiliser  la  force  hydrau- 
lique que  représentent  ces  dénivellations  et  qu'on 
évalue  à  100.000  chevaux  par  les  basses  eaux,  à 
200.000  par  débit  moyen  pendant  9  à  10  mois  de 
l'année.  Des  groupes  industriels  français  ont  formé 
trois  projets,  qui  vont  être  prochainement  mis  à 
exécution  et  qui  ont  été,  en  septembre  1900,  l'objet 
d'une  communication  à  la  Société  des  Ingénieurs 
civils  de  France.  Voici  des  indications  générales  sur 
chacun  de  ces  projets  : 

Projet  de  Malpertuis  :  utilisation  d'une  chute  de 
17  à  18  m.  à  4  kil.  en  aval  de  Bellegarde,  entre  deux 
berges  ù  pic  distantes  d'environ  50  m.  Un  barrage 
dérivera  I.tO  m.  cubes  d'eau  à  la  seconde,  an  moyen 
d'nn  canal  passant  dans  un  tunnel  de  1.900  m.  de 
longueur.  La  force  motrice  effective  sera  de  25.000 
chev.,  même  par  basses  eaux  d'hiver. 

Projet  de  la  Boucle  du  Rhône,  au  lieu  dit  les  Ande- 
lières,  un  peu  en  amont  de  Bellegarde  :  barrage  de 
100  m.  de  largeur  sur  6  à  7  de  hauteur;  tunnel  de 
1.400  m.  de  longueur  dérivant  l.oO  m.  à  la  seconde 
en  hautes  eaux,  avec  utilisation  d'une  chute  de  27 
à  28  m.,  produisant  24.000  à  25.000  chev.  Une  usine 
supplémentaire,  installée  au  barrage  même,  donnera 
5.000  à  6.000  chev.,  soit  30.000  au  total. 

Projet  du  Pont-de-Gresin,  à  3  kil.  1/2  en  amont 
de  Bellegarde,  à  12  de  la  frontière  suisse;  le  Rhône 
est  encaissé  dans  un  goulet  de  25  m.  de  large  sur  25 
de  profondeur,  avec  8  d'eau  en  temps  normal:  bar- 
rage dans  le  goulet  pour  assurer  une  chute  de  20  m. 
en  moyenne;  usine  hydro-électrique  avec  turbines 
et  dynamos;  aménagement  des  canaux  de  décharge 
etdudéversoir.  Les  prises  d'eau  des  turbines  partiront 
d'une  «  chambre  d'eau  »  formée  par  les  eaux  que  le 
barrage  refoulera  en  amont  au  pied  même  de  l'usine. 
La  force  développée  sera  d'an  moins  30.000  chev. 

Ces  forces  seront  utilisées  sur  place  à  la  fabrica- 
tion du  carbure  de  calcium,  du  vanadium,  des  car- 
bonates de  soude  et  de  potasse,  de  l'aluminium,  etc. 
Elles  pourront  aussi  être  transportées  dans  un  rayon 
de  120  à  laO  kil.  pour  l'éclairage  ou  les  besoin^  in- 
dustriels. 

permettant  de  vérifier  les  polarités  et  les  tensions  de  la  charge 
d'énergie  et  de  la  batterie  à  charger;  2»  nn  compteur  de  quantité 
on  d'énergie:  3*  nn  rhéostat  avec  interrupteur  bi-polaire;  ■!•  une 
prise  de  courant  universelle  avec  câbles  à  deux  conducteurs, 
chaque  conducteur  terminé  à  ses  deux  extrémités  par  le  même 
raccord  et  les  deux  conducteurs  munis  de  raccords  différents. 
L'ensemble  des  appareils  électriques  du  coffret  devait  pouvoir  sup^ 
porter  nn  courant  de  70  à  80  ampères  sous  120  volts,  encombrer  le 
moins  possible  et  posséder  un  isolement  parfait. 
La  commission  a  rendu  le  jugement  suivant  (août  1899)  : 
«  Les  appareils  présentés  au  concours  répondent  tous  technique- 
ment aux  conditions  du  programme  dune  façon  presque  complète, 
■laU  leur  prix  est  élevé  (700  i  1.350  fr.).  La  prise  de  courant  uni- 
Tcrselle  a  été  moins  bien  comprise  et  moins  bien  étudiée.  Aucune 
de  celles  présentées  par  les  concurrents  ne  saurait  être  recomman- 
dée. Le  problème  de  la  prise  de  courant  universelle  pour  automo- 
biles reste  donc  à  résoudre.  » 


On  estime  que  le  prix  de  vente  des  forces  ainsi 
créées  ne  dépassera  pas  50  fr.  par  cheval  et  par  an, 
pour  une  marche  constante  de  jour  et  de  nuit,  soit 
près  de  10  fois  moins  que  le  prix  de  revient  d'na 
cheval-vapeur. 

Prix  .moyens  des  moteurs.  —  Voici  les  prix 
moyens  des  moteurs,  de  diverses  sortes,  principa- 
lement employés  : 

.Voleurs  à  tapeur.  —  .Machines  fixes  à  conrtc  conrse: 
petites  :  1/8  de  cheval,  375  fr.  ;  l/i  de  chev.,  500  fr.  ; 
1/3,  900  fr.  :  1  chev.,  i  .850  fr.  ;  grosses  machines  :  12  che- 
vaux, 1.120  fr.;  13,  1.350:  18.  1.620;  21.  1.930:  2i,  2.100; 
30,  2.473;  machines  de  12  à  30  chev.  avec  chaudière  loco- 
motive sans  enveloppe,  mais  avec  pompe  et  inraas,  de 
2.800  à  3.400  fr.  ;  boulons  de  fondation  pour  machines  de 
12  à  30  cliev.,  de  32  à  80  fr.;  détente  antomalique  par  le 
régulateur,  pour  machines  de  12  à  30  chev.,  de  195  à 
390  fr.  ;  enGn,  emballages  pour  mêmes  machines,  de  63  à 
170 fr.  —  .Machines  fixes  à  longue  conrse:  détente  variable 
et  fondations  à  forfait,  de  30  à  108  chev.,  de  3.300  à 
10. (MX)  fr.  ;  avec  détente  automatique  par  le  régulateur, 
de  3.500  à  10.900  fr.  ;  pompe  alimentaire  pour  mûmes  ma- 
chines, de  155  à  470  fr.  ;  réchauflenr  avec  tubes  en  bronze: 
type  horizontal,  400  à  800  fr.,  type  vertical,  500  à  900  fr.  ; 
emballage  complet  de  la  machine,  de  180  à  (>90fr.  ;  em- 
ballage du  condenseur,  de  52  à  235  fr.  —  .Machines  fixes  à 
haute  pression  :  de  15  à  3G  chev.,  de  1 .800  à  3.200  fr.  ;  avec 
détente  variable  automatique,  2.0(X)  à  S.QOOfr.,  pompe  en 
plus,  103  à  190  fr.;  boulons  de  fondation  pour  mêmes  ma- 
chines, 32  à  63  fr.  ;  changement  de  marche,  de  310  à 
460  fr.  ;  emballage  complet  de  la  machine,  (>5  à  130  fr.,  dn 
condenseur,  52  à  80  fr. —  .Machines  Componnd  horizontales 
ou  verticales  :  de  25  à  150  chevaux  ;  fixe,  sans  pompe,  de 
4.300  à  17.800,  pompe  en  plus,  de  130  à  523  fr.  ;  chaudière 
avec  accessoires  et  enveloppe  pour  mêmes  machines  :  de 
3.400  à  13.700  fr.  :  emballage  de  la  machine,  105  à  320  fr.. 
du  condenseur,  32  à  310  fr.,  de  la  chaudière,  80  à  310  fr. 
Moteurs  à  gaz.  —  ledits  moteurs  (horizontaux  ou  ver- 
ticaux) :  à  1/4  de  cheval  :  dimension  d'emplacement 
0,45  X  0,30,  poids  300  kgr.,  prix  750  fr.  ;  à  1/2  chev.,  res- 
pectivement :  0,473  X  0,425.  375  kgr.,  l.CfôO  f r.  ;  à  1  chev., 
0,375X0,475,  430  kgr..  1.250  fr.:  à  2 chev. , 0.675 X 0,625, 
600  kgr.,  1.600  f  r.  ;  à  3  chev.,  0.723X0,673.  800  kgr., 
2.000  fr.  :  à  4  chev..  0,875  X  0.700,  1 .250  kgr.,  2.500  fr.— 
Gros  motenrs:  à  6  chev.  3.300  fr.,  à  10  chev.  4.100  fr.; 
à  16  chev.  6.660 fr.,  à  20  chev.  7.230 fr.;  au  delà  300  fr. 
environ  par  chev.,  prix  de  base  moven,  tout  compris. 

Moteurs  à  pétrole  ou  à  essence.  —  Un  rootenr  à  pé- 
trole consomme  de  300  à  300  gr.  d'bnile  de  pétrole  par 
cheval  et  par  heure,  au  pris  de  Ofr.  33  à  Ofr.  43  le  litre, 
pesant  de  800  à  810  gr.  L'n  moteur  à  essence  consomme  de 
4(X)  à  300  gr.  d'essence  par  cheval  et  par  heure,  an  prix 
de  0  fr.  30  à  0  f  r.  60  le  litre  pesant  de  650  à  700  gr.  —  Un 
moteur  à  pétrole  ou  à  essence  de  1/2  à  3/4  de  chev.  pèse 
approximativement  100  kgr..  vaut  I  .<.i80fr.  et  fait  de  230  à 
300  tours  par  minute;  un  moteur  de  1  chev.,  respective- 
ment, 150  kgr.,  1.250  fr..  et  225  à  275  tours;  de  1  chev.l/S; 
300  kgr.,  1.430  fr.,  200  à  230  tours:  de  2  chev.,  300  kgr., 
1.800  fr.,  200  à  230  tours;  de  3  chev..  730  kgr.,  2.300  fr., 
180  à  200  tours;  de  4  chev..  850  kgr..  3.100 fr.,  180  tours; 
de  5  chev.,  1.050  kgr.,  3.400  fr.,  180  tours;  de  6  cher., 
1.430  kgr.,  4.(XX)fr.,  180  tours.  —  Moteurs  à  pétrole  avec 
la  voiture:  quadricycle  à  2  places,  3.250  fr.;  voiture  à 
3  places,  4.900  fr.  ;  vis-à-vis  à  4  places,  3.300  fr.  ;  coopé 
et  mylord,  6.000  à  7.000  fr.—  Les  moteurs  à  pétrole  sont 
aussi  employés  ponr  les  canots,  les  bateaux  et  yachts;  les 
poids  et  les  prix  de  ces  embarcations  varient  suivant  les 
dimensions  et  la  nature  des  matériaux  de  construction. 

Moteurs  électriques.  —  Le  prix  en  est  variable  suivant 
le  système  de  dynamo  employé  (voy.  .Machi.nes  élec- 
triques), la  force  et  la  vitesse  requises.  Voici  qnelqoes 
indications  moyennes  :  3/4  de  chev.,  2.2(X)toDrs  par  mi- 
nute, 875  f  r.  ;  1  chev.  1/4,  2.000  tours,  1 .  130  fr.  ;  2  chev., 
1.800  tours,  1.330  fr.;  3  chev.,  1.600  tours,  1.850  fr.  ; 
5  chev.,  1.400  tours,  2.500  fr.  ;  7  chev.  1/2,  1.206  tours 
3.ffiO  fr.  ;  10  chev.,  1 .000  tours,  3.750  fr. 
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MOULINS  DE  CORBEIL 


Moteurs  à  eau,  à  vent,  à  air  chaud.  —  II  est  à  peu 
près  impossible,  pour  les  moteurs  à  eau  et  à  vent,  vu  l'ex- 
trême variabilité  de  toutes  les  conditions,  de  donner  des 
chiQres  même  approximatifs.  Quant  aux  petits  moteurs  à 
air  chaud,  de  0  m.  46  à   1  m.  35  de  hauteur  sur  0  m.  53  à 

I  m.  16  de  hauteur  et  0  m.  36  à  0  m.  94  de  profondeur,  on 
peut  dire  que  leur  poids  approximatif  va  de  50  à  575  kgr. 
suivant  leur  force,  qui  elle-même  va  de  1/44  de  chev.  à 
1/2  chev.  ;  le  nombre  des  tours  par  minute  décroît  de 
260-300  à  150-170,  et  leur  prix  est  compris  entre  280  et 
1.200  fr. 

Renseignements  divers.—  On  a  songé  à  utiliser  l'action 
du  vent,  comme  celle  de  l'eau,  pour  la  production  de 
l'énergie  électrique,  bien  que  celle-là  soit  beaucoup  plus 
inconstante  et  variable  que  celle-ci.  On  a  réussi  à  remé- 
dier, au  moins  partiellement,  à  cette  variabilité,  en  en- 
voyant dans  une  batterie  d'accumulateurs  le  courant  dé- 
veloppé dans  la  machine  dynamo-électrique  pendant  tout 
le  temps  que  dure  l'action  du  vent,  de  manière  à  avoir 
une  réserve  d'énergie  pour  le  temps  où  lèvent  fait  défaut. 

En  pratique,  la  vitesse  du  vent  la  plus  convenable  au 
bon  fonctionnement  d'un  moulin  est  de  7  m.  par  seconde, 
correspondant  à  une  pression  de  6  kilog.  par  mètre  carré 
de  surface  de  voilure.  La  roue  d'un  moulin  à  vent  de  la 
force  d'un  cheval-vapeur  doit  avoir  3  m.  à  3  m.  30  de  dia- 
mètre, pour  2  chev.-vap.  5  m.,  à  raison  l'une  et  l'autre  de 
20  à  25  tours  par  minute.  Dans  ces  conditions,  une  dynamo 
de  puissance  moyenne  peut  entretenir,  constamment  char- 
gée, une  batterie  d'accumulateurs  de  25  éléments,  donnant 
le  courant  nécessaire  à  30  lampes  à  incandescence  de 
16  bougies.  On  comprend  qu'une  semblable  installation 
fournisse  l'éclairage  à  bas  prix,  soit  1  à  2  cm.  au  plus  par 
heure  et  par  lampe. 

La  Compagnie  de  l'Est  a  fait  en  1900  l'expérience,  pour 
l'éclairage  des  travaux  du  souterrain  de  Torcenay,  près 
Chalindrey,  d'un  «cantonnier  électrique  automobile  «adapté 
au  service  des  voies  ferrées  et  inventé  par  M.  Albert  Collet.. 

II  se  compose  d'une  petite  brouette,  à  un  seul  essieu,  por- 
tant un  moteur  à  pétrole  de  4  chevaux  du  type  usuel  pour 
les  automobiles.  Ce  moteur  commande  par  engrenages  di- 
rects une  dynamo  qui  débite  sous  la  forme  électrique,  dans 
tons  les  sens  et  à  une  grande  distance  relative,  la  force  ou 
énergie  produite.  Le  tout  pèse  500  kilog.  et  deux  hommes 
suffisent  pour  faire  rouler  cette  petite  usine  d'un  point  à 
l'autre  d'un  chantier;  on  peut  aisément  l'embarquer  dans 
nn  wagon  de  marchandises.  Elle  peut  s'appliquer  à  toutes 
sortes  de  travaux,  ainsi  qu'à  l'éclairage  des  chantiers  de 
nuit,  des  tunnels  en  construction,  etc.  ;  elle  suffit  à  alimen- 
ter 4  à  6  lampes  à  arc  ou  30  à  40  lampes  à  incandescence. 

On  emploie  depuis  quelque  temps  en  Allemagne,  notam- 
ment à  Berlin,  des  voitures  d'arrosage  mues  par  l'élec- 
tricité. Ces  automobiles  donnent  un  service  plus  régulier 
et  plus  rapide  que  les  voitures  à  traction  animale.  Dans 
quelques  villes,  elles  circulent  sur  les  rails  des  voies  de 
tramways. 

L'église  Saint-Georges,  à  Berlin,  a  une  sonnerie  de  trois 
cloches  en  acier  fondu,  ayant  chacune  2  m.  de  diamètre 
Intérieur  et  une  hauteur  de  2  m.  35  à  2  m.  78;  elles  sont 
mises  en  mouvement  par  l'électricité,  au  moyen  d'un  mo- 
teur de  10  chevaux. 

Le  rapport  officiel  de  l'usine  hydraulique  de  Bàle,  pour 
l'année  1897,  indique  les  résultats  obtenus  dans  cette  année 
avec  les  moteurs  à  gaz  comparés  aux  machines  à  vapeur. 
Pendant  ces  douze  mois,  les  conduites  de  Bâle  ont  reçu 
2.500.000  m.  cubes  d'eau,  dont  800.000  par  pompes  à  va- 
peur et  1.700.000  par  pompes  à  gaz.  La  dépense  a  été 
pour  les  premières  de  634.000  kilog.  de  houille,  tandis  que 
les  moteurs  à  gaz  n'ont. exigé  que  460.000  kilog.  de  com- 
bustible. 

La  Dee  River  Boating  and  C°  de  Chester  (Angleterre) 
a  lancé  en  septembre  1899  uii  nouveau  type  de  chaloupe 
électrique,  le  Magic,  qui  mesure  9  m.  de  longueur  sur 
2  de  largeur  maxima,  avec  un  tirant  d'eau  de  0  m.  75  et 
un  déplacement  de  3  tonnes  ;  elle  peut  porter  25  personnes. 
La  batterie  consiste  en  24  accumulateurs  Halland  pesant 
750  kilog.  Elle  permet  de  fournir  une  course  de  75  kil.  à 
la  vitesse  moyenne  de  12  kil.  à  l'heure.  Le  moteur  élec- 


trique, d'une  force  de  33  chevaux,  donne  600  tours  à  la 
minute. 

MOTOCYCLE.  On  appelle  motocycle  une  voitu- 
rette  automobile  à  une  place;  on  peut  la  transformer 
en  une  voiturette  à  deux  places,  en  y  adjoignant  à 
l'avant  un  siège  porté  sur  un  essieu,  ce  qui  fait  du 
tricycle  un  quadricycle. 

MOUCIIOIK,  V.  Lingerie. 

M01!KI>i-:A'.  Clief-Iieu  de  la  province  du  même 
nom,  centre  des  transactions  entre  la  Mandciiourie 
(voy.  ce  mot)  et  l'Empire  chinois;  cette  province 
compte  7  millions  d'hab.  (6  dans  celle  de  Kirin  et 
3  dans  celle  d'Heïlountsian,  les  deux  autres  pro- 
vinces mandchous).  Pendant  la  saison  du  fou-tsian 
(pluies  torrentielles),  les  communications  sont  im- 
praticables; la  grande  route  elle-même  de  Kirin- 
Moukden  disparaît  dans  les  marécages.  La  route 
impériale  de  Kirin  à  Pékin  par  Moukden  est  bien 
entretenue  et  parfaitement  carrossable;  les  voitures 
circulent  aussi  sur  les  autres  routes,  mais  non  pen- 
dant toute  l'année.  Moukden  a  environ  700.000  hab. 
On  ne  possède  point  à  son  sujet  de  statistiques  tant 
soit  peu  précises.  Des  voies  ferrées  relieront  bientôt 
cette  ville  à  Pékin  au  S.-O.,  et  au  Transsibérien  au  N. 

MOULAGE.  V.  Fonderie. 

MOULE.  Mesure  pour  les  bois.  V.  Bois. 

MOULES.  V.  Falsifications,  Huîtres  et  autres 

MOLLUSQUES. 

MOULIXET.  V.  Articles  de  pêche. 

3IOULIXS.  Ch.-lieu  du  dép.  de  l'Allier,  situé  sur 
la  rive  droite  de  l'Allier,  par  46°  33'  lat.  N.  et0°a9' 
long.  E.  de  Paris.  Pop.:  22.215  hab.  en  1896,17.308 
en  18o6. 

Filatures  de  laines,  ateliers  de  constructions  mé- 
caniques, fonderies  ;  fabr.  de  bougies,  de  cordes 
d'instruments,  de  poteries;  importantes  tanneries  et 
corroiries,  brasseries,  vinaigreries.  Grand  marché 
au  blé.  Commerce  actif  en  vins,  houilles,  fers,  bois, 
charbons,  etc. 

Succursale  de  la  Banque  de  France  :  68  mHlions 
267.000  fr.  d'affaires  en  1897  (la  13') ,  70,9  en  1898 
(la  15'),  dont  50,6  en  effets  escomptés.  Succursale 
du  Crédit  Foncier,  agences  du  Crédit  Lyonnais  et 
de  la  Société  Générale. 

Il  y  a  trois  gares  :  celle  du  chemin  de  fer  de 
Lyon  sur  Nevers,  Saint-Germain-des-Fossés  et  Pa- 
ray-le-Monial,  a  eu  le  trafic  suivant  : 

Voyageurs  Tonnes  transportées 

partis  G.  V.  P.  V. 

Expéil.       Récept.         Expéd.  Récept. 

1886.        137.407  788        1.085         99.320         96.168 

1896.  193.448        1.502       1.521        149.426        107.630 

1897.  195.027  1.067  1.545  131.444  116.197 
1898         201.961        1.624        1.482        143.749        118.774 

Voici  le  mouvement  de  la  gare  du  chemin  de  fer 
d'Orléans  sur  Montluçon  (marchandises  en  tonnes)  : 

Voyageurs  Marchandises  P.  V.    ,-^Ê 

Départ  Arrivée         Expéilitions      Réceptions    '^B 


1886.. 

58.320 

58.211 

6.933 

20.463 

1896.. 

62.499 

63.280 

4.244 

17.899 

1897.. 

59.740 

60.184 

3.717 

20.133 

1898.. 

63.145 

65.19't 

7.427 

22.588 

Une  ligne  de  la  Société  générale  des  Chemins  de 
fer  économiques  relie  Moulins  à  Cosne-sur-l'Œil. 

Prix  du  transport  par  1  .(M)0  kilog.,  de  Paris  à  Moulins 
(312  kil.):  G.  V.  97  fr.  15,  1'.  V.  50  fr.  30. 

MOULINS  DE  CORBEIL.  Les  grands  moulins  de 
Corbeil  ont  une  place  à  part  dans  l'industrie  de  la 
meunerie.  Ils  sont,  avec  leur  production  de  5.000  qx 
de  blé  moulu  par  jour,  les  plus  grands  moulins  de 
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France  et  mt^me  d'Enrope.  La  marque  «  Corbeil  »  est 
chez  nous  la  régulatrice  des  cours  de  la  consomma- 
tion. Les  Grands  Moulins  ont  récemment  créé  di- 
verses marques  de  farines  de  force:  ils  s'occupent 
de  mettre  au  point  la  fabrication  des  semoules  de 
blé  dur,  après  avoir  réussi  celle  des  «  gruaux  extra». 
(Voy.  Farines.) 

MOUDIKI.N.  Ville  de  la  Birmanie  anglaise,  capi- 
tale de  la  province  de  Tenasserim,  située  sur  la  rive 
gauche  de  la  Salonen,  à48kil.  de  son  embouchure, 
à  156  kil.  S.-E.  de  Rangoun  et  1.170  kil.  S.-E.  de 
Calcutta,  par  10°  30'  lat.  N.  et  ^^  18'  long.  E.  de  Paris. 
Pop.  :  53.107  hab.  en  1881,  55.785  en  1891.  Chan- 
tiers de  constructions  navales.  Les  import.,  s'éle- 
vant  à  30  millions  de  fr.  environ  par  an,  consistent 
surtout  en  cotonnades,  articles  pour  la  marine, 
sucre,  vins;  les  export.,  de  près  de  40  millions,  en 
bois  de  tek,  riz,  cornes,  peaux,  coton,  ivoire,  bétel. 

Le  port  reçoit  annaellement  1.200  navires  environ,  jau- 
geant 600.000  t.  il  est  en  commanication  régulière,  par 
les  paquebots  de  la  Britisb  India,  avec  Bombay  et  Mergui 
tons  les  quinze  jours,  avec  Kangoun  trois  fois  par  semaine, 
avec  Calcutta  par  les  steamers  de  l'Asiatic.  Pour  les  droits 
de  port,  voy.  les  Annales  du  Comm.  Ext.  :  Enquête  sur  la 
marine  marchande.  —  Des  caravanes  mettent  Moulmein 
en  relations  avec  le  Siani  et  la  Chine  méridionale. 

Succursale  de  la  Bank  of  Bengal. 

MOl'LT.W.  Ville  de  l'Inde  anglaise,  située  dans 
la  province  du  Pendjab,  à  432  kil.  S.-O.  de  Peicha- 
ver,  315  kil.  S.-O.  de  Lahore,  582  kil.  N.-O.  de 
Delhi,  à  122  m.  d'alt.,  par  30»  12'  lat.  N.  et  69- 10' 
long.  E.  de  Paris.  Pop.  :  68  .674  hab.  en  1881,  74.560 
en  1891.  Centre  commercial  en  relations  avec  l'Eu- 
rope par  Karatchi.  Le  mouvement  des  échanges  dé- 
passe 100.000.000  de  fr.  par  an.  Les  import,  se  font 
en  cotonnades  et  étoffes  d'Europe  ;  les  export.,  en 
coton,  laines,  sucre,  soies,  indigo.  Station  du  che- 
min de  fer  de  Lahore  à  Karatchi. 

MOULURES.  Les  moulures  sont  des  ornements, 
en  creux  ou  en  saillie,  employés  pour  décorer  des 
édifices,  des  meubles,  des  ouvrages  de  serrurerie, 
etc.  Un  profil  est  l'ensemble  d'un  certain  nombre  de 
moulures. 

Les  moulures  dites  antiques  comprennent  les 
moulures  simples  et  les  moulures  composées.  Les 
moulures  simples  sont  :  le  réglet,  filet  on  listel, 
moulure  carrée,  employée  surtout  comme  encadre- 
ment à  une  autre;  le  bandeau,  d'une  grande  lar- 
geur par  rapport  à  sa  saillie;  le  larmier,  filet  de 
grande  saillie;  le  quart  de  rond  ou  échine,  mou- 
lure demi-cylindrique;  Yove,  formée  de  deux  arcs 
de  cercle  se  coupant;  le  caret,  moulure  concave; 
le  congé,  petit  cavet  ;  le  tore  ou  boudin  ;  la  ba- 
guette et  la  gorge,  moulure  en  creux.  Les  mon- 
lares  composées  sont  le  talon,  formé  d'un  cavet  et 
d'nn  quart  de  rond;  la  doucine,  talon  renversé;  la 
$colie,  moulure  concave  ;  la  braiette  ou  tore  cor- 
rompu, moulure  convexe. 

Les  moulures  du  Moyen  Age  et  de  la  Renaissance 
sont  nombreuses,  mais  toutes  dérivées  des  profils 
antiques. 

Actuellement,  les  moulures  employées  par  nos 
architectes  ont  généralement  peu  de  saillie  et  sont 
presque  toujours  eu  plâtre  rapporté,  dans  les  inté- 
rieurs; pour  l'extérieur  on  les  fait  en  bois,  fer,  fonte, 
bronze,  cuivre,  pierre  artificielle,  carton-pierre! 
terre  cuite,  etc. 

Pour  les  meubles  également,  les  moulures  ac- 
tuelles, contrairement  aux  anciennes,  qui  étaient 


sculptées  à  plein  bois,  sont  rapportées  et  faites  mé- 
caniquement, ce  qni  a  permis  d'établir  le  meuble  à 
bon  marché. 

Dans  l'évalnation  des  mouinres,  on  appliqne  le  mé- 
trage linéaire  pour  tontes  les  moulures  fabriquées 
mécaniquement  et  rapportées.  Les  moulures  com- 
pliquées se  comptent  au  mètre;  on  multiplie  le  dé- 
veloppement do  lenr  profil  par  la  longueur  du  cours 
des  mouinres.  Pour  les  moulures  en  pierre,  on  peut 
réduire  à  X'unité  de  taille  chaque  membre  de  mou- 
lure. Les  monlures  traînées  au  plâtre  s'évaluent 
comme  les  légers  ouvrages. 

Le  profil  d'une  corniche  ou  de  tonte  antre  mou- 
lure en  pierre  a  pour  mesure  1  fois  1/2  la  somme 
de  sa  hauteur  et  de  sa  plus  grande  saillie,  pins 
5  cm.  pour  chaque  filet,  listel  ou  larmier,  ou  10  cm. 
pour  chaque  moulure  simple,  ou  15  cm.  pour  chaque 
moulure  composée. 

Le  prix  du  mètre  d'une  moulure  en  bois  de  chêne 
revient  ji  0  fr.  12  an  chantier,  à  Paris  ;  en  sapin,  le 
mètre  revient  à  0  fr.  03  ou  0  fr.  04  seulement. 

P.\UL  Barré. 

MOURZOUK.  Ville  de  la  Tripolitaine,  capitale 
actuelle  du  Fezzan,  située  dans  une  plaine  maré- 
cageuse et  malsaine,  mais  sur  la  route  principale 
des  caravanes.  Elle  n'a  qu'une  population  de  7.000 
hab.;  on  estime  à  1/2  million  de  francs  la  valeur 
des  échanges  qni  se  font  dans  le  bazar. 

MOUSSE  DE  CORSE.  V.  CoRALLiXES. 

MOUSSELI>E.  V.  Tissus  de  Coton. 

MOUT.  Produit  de  la  décoction  ou  de  l'infusion  de 
l'orge  mêlée  de  houblon,  avant  fermentation,  dans 
la  fabrication  de  la  bière.  IV.  Bière,  Brasserie.)  On 
donne  aussi  ce  nom  au  vin  doux  qui  n'a  pas  encore 
fermenté.  (Voy.  Mouts  concentrés.  Vins.) 

MOUTARDE.  V.  Épices. 

MOUTARDE  (Huile  de).  V.  Huiles  végétales. 

MOUTARDE  SAUVAGE  ou  Ravison.  V.  Huiles 
végétales. 

MOUTON.  V.  Abattoir,  Bétail,  Boucherie. 

MOUTS  COXCEXTREÎS.  La  concentration  des 
moûts,  qui  a  fait,  depuis  quelques  années,  de  grands 
progrès,  surtout  en  Italie  et  en  Amérique,  a  pour 
but  de  condenser,  sous  un  volume  réduit,  les  élé- 
ments utiles  d'un  moût  de  raisins  non  encore  fer- 
menté, en  éliminant  l'eau.  Celle-ci  formant  environ 
les  trois  quarts  du  moût,  on  obtient  une  notable 
économie  des  frais  de  transport.  La  concentration 
non  seulement  rend  plus  facilement  transportables 
les  moûts  provenant  de  vignobles  éloignés,  mais 
encore  elle  retarde  la  fermentation  autant  qu'on 
veut,  pour  ne  lui  donner  carrière  que  lorsqu'on  a 
réuni  toutes  les  conditions  favorables  de  lieu,  de 
climat,  de  température  ;  elle  permet  de  produire  une 
vinification  complète  au  degré  alcoolique  souhaité, 
en  réglant  à  son  gré  les  rapports  de  la  partie  saccha- 
rine et  de  la  partie  aqueuse  :  enfin  elle  rend  possible 
le  renforcement  des  moûts  pauvres,  dans  les  années 
médiocres,  an  moyen  du  glucose  naturel  du  raisin. 

L'appareil  italien  Mussi  est  basé  sur  ce  principe 
que  la  température  d'ébullition  d'un  liquide  s'abaisse 
quand  la  pression  diminue.  Dans  cet  appareil,  le 
moût  bouillant  à  la  température  de  43°  centigrades, 
le  sucre  ne  serait  pas  caramélisé,  les  ferments  ne 
seraient  pas  détruits,  tous  les  éléments  du  moût 
demeureraient  inaltérés.  On  obtient  un  sirop  réduit 
des  trois  quarts,  qui  ne  peut  fermenter  que  quand 
on  l'additionne  d'eau.  Les  divers  modèles  d'appa- 
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reils  Miissi  concentrent  depuis  30  jusqu'à  300  litres 
de  moût  par  heure.  Un  moût  concentré  dans  ces 
conditions,  examiné  à  l'école  d'œnologie  de  Cone- 
gliano,  ne  donnait  aucun  signe  de  fermentation, 
même  après  en  avoir  laissé  une  petite  quantité 
exposée  à  l'air  pondant  quelques  jours.  Ce  moût  lut 
mêlé  avec  de  l'eau  tiède  à  la  température  de  30° 
(75  Vo  d'eau  pure  et  2o  %  de  moût).  L'acidité  étant 
un  peu  faible  pour  obtenir  une  fermentation  régu- 
lière, on  ajouta  de  l'acide  tartrique.  Le  liquide  con- 
tenait des  ferments  :  on  constata  leur  présence  au 
microscope  et  on  obtint  une  fermentation  normale. 

Les  viticulteurs  de  l'Amérique  du  Nord,  spécia- 
lement de  Californie,  ne  trouvant  pas  sur  place  un 
facile  écoulement  de  leurs  produits,  préparent,  sur- 
tout à  San-Francisco,  des  moûts  concentrés  pour 
l'exportation.  Ces  moûts,  réduits  à  l'état  de  sirop 
très  épais,  doivent,  selon  les  fabricants,  être  mouillés 
dans  la  proportion  de  250  gr.  de  moût  concentré 
pour  un  litre  d'eau.  Le  tout  fermente  à  la  tempéra- 
ture de  25"  à  28".  Le  système  de  concentration  em- 
ployé en  Amérique  est  dû  au  D'  Springmuhl  ;  en 
voici  les  bases  :  les  raisins,  cueillis  bien  mûrs,  sont 
apportés  à  l'usine  ;  on  les  égrappe,  on  les  presse,  le 
jus  est  monté  par  des  pompes  dans  des  appareils  à 
vide;  les  pulpes  et  pépins  sont  mis  de  côté.  Les 
pompes  pneumatiques  font  le  vide  dans  les  appa- 
reils, jusqu'à  ce  que  la  raréfaction  de  l'air  indique 
67  à  70cm.  à  l'échelle  mercurielle;  à  l'intérieur  des 
grands  vaisseaux  se  trouvent  des  tuyaux  en  serpen- 
tin chargés  de  vapeur,  pour  réchauffer  la  masse  du 
moût,  qu'un  malaxeur  met  en  mouvement  afin  d'éga- 
liser la  température  ;  dans  le  vide  ainsi  obtenu  l'ébulli- 
tion  se  produit  entre  35°  et  40"ctg.,la  vapeur  est  aspi- 
rée par  les  pompes,  puis  condensée;  lorsque  le  moût 
est  arrivé  à  la  consistance  sirupeuse,  on  le  fait  écou- 
ler dans  un  réservoir  inférieur,  où  il  est  mélangé  en 
parties  proportionnelles  aux  pulpes  qu'on  avait 
mises  de  côté  après  le  pressurage.  Le  moût  peut  être 
condensé  jusqu'à  75à  80  "/o  de  sucre;  il  est  alors  non 
pas  stérilisé,  mais  incapable  d'entrer  en  fermenta- 
tion, les  ferments  se  trouvant  sans  action  dans  un 
milieu  aussi  dense.  Sitôt  qu'on  rend  au  moût  concen- 
tré le  volume  d'eau  qu'on  avait  fait  évaporer,  on  re- 
constitue un  moût  complet. 

Cette  méthode  nécessite  un  outillage  coûteux  et 
compliqué  ;  nous  ne  sommes  pas  encore  au  moment 
où,  suivant  l'expression  des  Américains,  on  pourra 
acheter  des  moûts  concentrés  en  Amérique,  comme 
on  y  acliète  des  conserves. 

L'emploi  des  levures  de  vins  fins  sélectionnées  et 
cultivées,  pour  la  fermentation  des  moûts  concen- 
trés, peut  ouvrir  de  nouveaux  horizons  à  cette  mé- 
thode. Des  essais  sur  des  moûts  américains  à  l'aide 
de  ferments  bordelais  et  bourguignons  ont  déjà 
donné  des  résultats  assez  satisfaisants. 

J.  Desclozeaux, 

Avocat  à  la  Cour  de  Paris, 
Rédacteur  au  Moniteur  rinicole. 

CoMMEnr.K.  —  Les  Tableaux  du  commerce  n'ont  com- 
mencé à  donner  spécialement  les  chiffres  d'imporl.  et 
d'export.  des  «  marcs  de  raisin  ot  moûts»  qu'à  dater  de  1887. 

Voici  d'abord  ces  chiffres,  pour  le  C.  S.,  de  1887  à  1891 
inclus;  ils  représentent,  à  l'import.,  des  kilog.,  à  l'export. 
des  litres  : 


IMI'OriT. 

Kilo-. 

1887.  (>8r,.877 

1888.  1. (il  4. 079 

1889.  1.335.108 


KXPonT. 

Litres 

1.200 

2.280 

12.;i9l 


1890. 
1891. 


IMPOIIT. 

Kilofc'. 
2()8.i)2f> 
G13.409 


Expoar. 

Litres 

g:>.9i.^ 

402.400 


A   partir  de  1892,  le  kilog.   devient  la  seule  unité  de- 
quantité  : 


Import. 

Kxport. 

Import. 

I".xport> 

1892. 

275.083 

57.000 

1890. 

430.210 

412.232; 

1893. 

95.928 

34.515 

1897. 

G.)0.3I4 

19.010 

1894. 
189.;. 

2();).950 

388.800 

47.450 
24.409 

1898. 

594.194 

17.816. 

Prix  E.  V.D.,  pour  1897  et  1898,  à  l'import.  comme  à 
l'export.  :  Ofr. 20  le  kilog. 

Nous  recevons  d'Italie  la  plus  grande  partie  des  marcs 
de  raisin  et  moûts  importés:  450.400  kilog.  en  1897  et 
488.450  en  1898;  mais  l'import.  algérienne  commence  à 
prendre  une  certaine  importance:  164.400  kilog.  en  189T 
et  71.000  en  1898. 

Nous  exportons  surtout  en  Allemagne  :  plus  de  la  moitié 
en  1897  (10.503  kilog.),  près  des  3/4  en  1898  (12.820).  L'An- 
gleterre, qui  figurait  pourenvironC.OOOkilog.  en  1897, n'est 
pas  mentionnée  en  1898  dans  les  statistiques  des  Douanes^ 

Douanes.—  Les  marcs  de  raisins  et  moûts  de  vendange, 
en  fûts  ou  autrement,  payent  12  fr.  T.  G.  les  100  kilog. 
nets,  et  8  fr.  T.  M.  les  100  kilog.  bruts,  comme  les  raisins 
de  vendange.  On  assimile  au  marc  do  raisin  les  lies  sèches 
|)rovenantde  vins  mutés  à  l'alcool,  lorsque  leur  teneur  ea 
sucre  de  raisin  dépasse  la  proportion  normale  de  15  %• 

D'une  manière  générale,  on  traite  comme  moûts  de  ven- 
dange les  jus  de  raisins  frais  non  fermentes  ou  qui  ont 
subi  un  commencement  de  fermentation  sans  constituer- 
un  vin  proprement  dit.  En  fait,  il  n'existe  pas  de  vin, 
d'usage  courant  titrant  5  degrés  ou  moins.  On  considère 
donc  comme  moûts  les  jus  de  raisin,  même  partiellement 
fermentes,  dont  le  degré  alcooliqne  est  inférieur  à  6  degrés. 
Au-dessus  de  cette  limite  les  jus  de  raisin  frais  fermentes, 
constituent  des  vins.  (Avis  du  Comité  consultatif  du 
1"  mai  189;;.) 

Les  droits  des  moûts  de  vendange  s'appliquent  aux 
moûts  naturels  nitinjuant  moins  de  21°  Baume  ;  le  régime- 
des  liqueurs  ou  le  régime  des  sirops  s'appliquent  aux 
moûts  concentrés,  c'est-à-dire  marquant  21°  Haiimé  ou 
plus,  selon  qu'ils  sont  alcoolisés  ou  non  ;  il  n'est  pas 
applicable  aux  moûts  algériens. 

Les  vins  mutés  à  l'alcool  (moûts  dont  on  a  arrêté  la 
fermentation  par  une  addition  d'alcool)  suivent  le  régime 
de  l'alcool;  les  vins  mutés  autrement  qu'à  l'alcool  (au 
soufre,  etc.)  suivent  le  régime  des  moûts  de  vendange. 

MOUVEMENTS  DE  MOXTHES  et  uePemjULES. 
V.  Horlogerie. 

MOZ.VMIMQUE.  Colonie  portugaise  de  l'Afrique 
orientale,  qui  porte  eu  réalité  maintenant  le  not 
d'Afrique  orientale  portugaise;  elle  est  limitée  parj 
l'Afrique  centrale  et    méridionale  anglaise  et  pai 
l'Afrique  orientale  allemande.  Cette  colonie  est  paM 
tagée  en  trois  districts,  qui  sont  :  le  Mozambique,| 
la  Zambézie  et  Lourenço- Marques.  (Voir  ce  mot. 
Certains  districts  secondaires  sont  administrés  paï 
des  Compagnies  à  charte.  La  situation  économique 
de  ce  pays  n'est  pas  particulièrement  brillante,  bieB 
que,  par  Lourenço-Marquès  notamment,   il   puiss 
jouer  un  rôle  important  dans  le  commerce  intérieai 
de  l'Afrique  du  Sud,  qui,  actuellement  y  recrute  desj 
travailleurs  noirs \  Les  recettes  de  la  colonie  ont 

1.  Dans  un  rapport  récent,  M.  Parminter,  vice-consul  .inglaig 
lionne  d'intér«ssants  renseignements  sur  la  manière  dont  s'exer 
le  «commerce  en  Noirs»  du  Mozanbique  : 

Les  hommes  sont  engagés  généralement  pour  un  an.  A  la  fin  de 
cette  période,  ils  rentrent  chez  eux  pour  la  plupart  avec  un  petit 
pécule  de  10  s  30  liv.  st.  Jusqu'à  une  date  récente,  le  Gouvernement 
portugais  ne  réglementait  presque  pas  le  commerce  eu  ouvrier» 
noirs  :  aujourd'hui  les  Nègres  qui  vont  au  Transvaal  doivent  signer 
un  engagement  soit  à  Inhambane,  soit  .à  Lotirenço-Marquès  et, 
lorsqu'ils  arrivent  à  destination,  ils  sont  remis  aux  mains  du 
Curateur  des  indigènes,  fonctionnaire  portugais  accrédité  auprè» 
du  gouvernement  du  Transvaal  et  chargé  de  la  défense  des  Noirs 
provenant  des  territoires  portugais.  Avant  d'engager  des  Nègres 
pour  le  Transvaal,  les  agents  de  recrutement  doivent  prendre  une 
licence  qui  leur  coi'ite  avec  le  cautionnement  environ  230  liv.  «t.; 
mais  les  moins  heureux  d'entre  eux  regagnent  facilement  cette 
somme,  grâce  à  la  haute  prime  qui  leur  est  payée  sur  les  Noirs 
livrés  à  Johannesburg  et  qui  varie  de  2  à  6  liv.  st.  par  tête. 
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(■■té,  en  1898,  de  4.232.326  milreis  (de  5  fr.  GO)  et  les 
iiépen.«es  de  3.945.76^i;  les  forces  militaires  dout  on 
y  dispose  sont  de  4.888  liommes,  en  grande  partie 
indig-ènes.  Des  Compagnies  y  ont  entrepris  la  cul- 
(nre  de  la  canne  i\  sucre,  l'agriculture  en  général 
t't  aus.si  des  exploitations  minières.  Les  principaux 
ports  sont  :  Mozambique,  Ibo,  Quilimane,  Cliindé, 
Beira  et  Loureuço-.Marquès.  (Voy.ces  mots.) 

Pour  Mozambique,  les  import.,  en  i898,  ont  été 
de  4.407.000  fr.  et  les  export,  de  1.72o.OOO,  en  y 
comprenant  les  réexportations.  H  est  entré  410  na- 
vires jaugeant  188.063  t.  Les  import,  comprennent 
surtout  des  tissus  de  coton,  des  conserves,  des  vins, 
des  articles  d'habillement  et  de  toilette;  aux  export., 
on  trouve  principalement  du  coprah,  des  graines 
oléagineuses  cl  du  caoutchouc,  qui  vont  snrMarseille, 
Hambourg  et  Rotterdam. 

Cette  colonie  possède  deux  chemins  de  fer  de  péné- 
tration :  celui  de  Beira,  qui  gagnera  le  .Mashonaland, 
et  celui  de  Loureuço-Marquès,  dont  le  trafic  est  dès 
maintenant  imporUint.  Ce  territoire  compte  plus  de 
1.400  kil.  de  lignes  télégraphiques. 

La  monnaie  en  cours  est  rarement  la  monnaie 
portugaise,  mais  bien  plutôt  les  roupies  indiennes 
ou  les  pièces  transvaaliennes  ou  anglaises. 

D.  Bellet. 

MULET.  V.  BÉTAIL. 

MULÈTE  ou  MULETTE.  La  mulette  d'eau  douce, 
dite  aussi  moule  des  peintres,  est  une  moule  non 
comestible,  dont  on  emploie  souvent  les  coquilles 
pour  étaler  les  couleurs  d'or  et  d'argent  destinées 
à  la  peinture.  On  y  trouve  parfois  des  perles,  dont 
Linné  a  essayé  de  provoquer  artificiellement  la  pro- 
duction plus  fréquente.  De  pareils  essais  ont  été 
renouvelés  récemment  (1899)  avec  une  certaine  sorte 
d'huîtres,  mais  jusqu'ici  sans  beaucoup  de  succès. 
Une  grande  espèce  de  la  Loire  et  du  Rhin  est  celle 
qui  donnerait  la  plus  belle  nacre  et  les  perles  les 
moins  défectueuses. 

MULHOUSE,  importante  ville  manufacturière  de 
la  Hante-Alsace,  à  113  kil.  S.  de  Strasbourg,  à  30.\. 
de  Bàle,  à  15  0.  du  Rhin,  située  sur  l'ill,  qui  n'y 
est  pas  encore  navigable,  sur  le  canal  du  Rhône  an 
Rhin,  sur  les  chemins  de  fer  de  Strasbourg  à  Bàle, 
de  Paris  à  .Mulliouse,  de  .Mulhouse  à  Wesserling  et 
à  Massevaux,  de  Mulhouse  à  MûUheim,  sur  les 
tramways  de  Mulhouse  à  Ensisheim,  à  Wittenheim 
et  à  Pfastatt. 

La  ville  de  Mulhouse  a  fait  partie  de  la  Confédé- 
ration helvétique  jusqu'à  la  fin  du  XVIIP  siècle.  En 
1797,  elle  demanda  à  être  incorporée  à  la  France; 
l'acte  de  réunion  fut  signé  le  29  janvier  1798.  Elle 
ne  comptait  alors  que  6.000  habitants. 

La  pop.,  qui  se  cliiUrait  par  58.773  âmes  en  1866, 
52.892  en  1871,  a  été  recensée  en  1895  à  82.986  âmes, 
y  compris  une  garnison  de  4.775  hommes. 

C'est  en  1746,  lorsque  l'Europe  recevait  de  l'Inde 
la  plus  grande  partie  des  étoiles  imprimées  appe- 
lées indiennes,  que  trois  Mulhousiens,  Samuel  Kœch- 
lin,  J.-J.  Schmaltzer  et  Jean-Henri  Dollfus,  éta- 
Wirent  dans  leur  ville  la  première  fabrique  de  toiles 
peintes.  Dix  ans  plus  tard,  les  manufactures  mulhou- 
siennes  livraient  annuellement  plus  de  30.000  pièces 
d'indiennes,  chacune  de  IG  aunes,  et  en  1768  on 
comptait  à  .Mulhouse  et  dans  la  banlieue  15  fa- 
briques de  toiles  peintes.  Les  indienneurs  achetaient 
les  tissus  dans  l'Inde  et  en  Suisse.  A  partir  de  1808, 
l'introduction  des  toiles  de  l'Angleterre  et  des  Indes 


fut  prohibée.  Des  filatures  et  des  tissages  furent 
créés  à  proximité  d<?s  manufactures  d'indiennes,  mal- 
gré l'éloignement  du  marché  d'approvisionnement 
du  coton.  Grâce  au  bas  prix  de  la  main-d'œuvre  et 
à  l'emploi  des  moteurs  hydrauliques,  moins  coûteux 
que  les  machines  à  vapeur,  alors  très  imparfaites,^ 
ces  établissements  prospérèrent.  Le  succès  de  la  fila- 
ture et  du  tissage  provoqua  la  création  d'ateliers- 
de  constructions  mécaniques,  d'usines  de  produit* 
chimiques,  de  toutes  les  branches  accessoires,  et 
même  celle  de  filatures  de  laine  peignée,  car  la 
laine  est  devenue  un  article  important  dans  le  rayon 
de  .Mulhouse. 

La  ville  de  Mulhouse  est  entourée  de  villages 
manufacturiers.  On  compte  dans  l'arrondissement 
21  filatures  avec  820.610  broches,  et  dans  le  district 
de  la  Chambre  de  commerce  de  .Mulhouse  41  filatures 
avec  1.140.479  broches;  dans  l'arrondissement, 
18  tissages  avec  7.037  métiers,  et  dans  le  district  de 
la  Chambre  de  commerce  35  tissages  avec  16.63& 
métiers. 

Le  mouvement  du  port  a  atteint  en  1898  400.000  T., 
dont  290.000  de  houille  ;  en  1887,  il  ne  dépassait  pas 
264.000  T.  Le  mouvement  des  marchandises  a  presque 
doublé  en  10  ans  au  chemin  de  fer;  on  reçoit  au- 
jourd'hui 940  T.  par  jour  et  on  en  expédie  490. 

En  1898,  l'ensemble  des  opérations  à  la  succur- 
sale de  la  Reichsbank  s'est  chiffré  par  964.509.200  M., 
dont25.ii01.200en  prêts  sur  titres,  188.986.000  pour 
l'escompte,  749.82;i.900  en  virements. 

Mulhouse  possède  une  Compagnie  savante,  recon- 
nue établissement  d'utilité  publique  en  1832,  la  pre- 
mière de  ce  genre  qui  ait  été  fondée,  la  Société 
Industrielle,  qui  a  puissamment  contribué  au  déve- 
loppement de  l'industrie.  Paul  Muller. 

MULQULXEUIE  (Fils  de).  Fils  de  lin  de  qualité 
et  de  finesse  exceptionnelles.  Ces  fils,  filés  à  la  main 
avec  des  lins  cultivés  spécialement,  étaient  surtout 
destinés  à  la  fabrication  de  la  dentelle  et  des  toiles 
très  fines  appelées  toilettes.  On  nommait  mulquinier 
le  fabricant  qui  tissait  ces  sortes  de  fils,  ou  bien 
encore  le  négociant  qui  revendait  cet  article.  C'était 
surtout  dans  les  arrondissements  d'.\vesnes,  de  Cam- 
brai et  de  Douai  que  se  trouvait  le  plus  grand  nombre 
d'ouvrières  produisant  le  fil  de  mulquinerie. 

L'emploi  de  ces  fils  a  totalement  disparu  aujour- 
d'hui, même  pour  les  fils  à  dentelles.  E.  D. 

.MUMCll.  iMuxcHEx.)  Capitale  de  la  Bavière,  sur 
les  deux  rives  de  l'Isar,  48*  9'  de  lat.  N.  et  H'  35' 
long.  E.  (Greenwichj.  En  moins  de  vingt  ans,  Munich 
a  doublé  de  population  (230.000  en  1884,  près  de 
500.000  en  1900),  et  sa  superficie  s'est  tellement 
étendue,  qu'en  y  comprenant  celle  des  faubourgs 
elle  se  trouve  être  à  peu  près  égale  à  celle  de  Berlin. 
Munich  occupe  une  place  très  importante  au  point  de 
vue  commercial  et  industriel,  mais  c'est  une  gran- 
deur récente,  qui  n'a  pas  de  passé  glorieux  comme 
.Augsbourg  et  Nuremberg  :  elle  est  la  métropole  ar- 
tistique de  r.\llemagne,  un  centre  scientifique.  Les- 
industries  d'art  décoratif  y  sont  considérables,  ainsi 
que  d'autres  branches,  comme  l'optique.  .\  côté  de 
la  peinture  sur  verre,  de  la  ferronnerie,  il  faut  citer 
les  gants  et  les  ouvrages  en  peau,  les  fleurs  artifi- 
cielles, la  fabrication  de  machines,  la  blanchisserie 
et  la  teinturerie,  le  matériel  de  chemins  de  fer,  le 
papier,  le  caoutchouc,  l'alcool  et  les  liqueurs,  l'im- 
pression, la  librairie,  la  chromolithographie,  l'au- 
totypie.  La  brasserie  (la  bière  de  Munich  a  une  repu- 
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talion  universelle)  se  fait  dans  28  établissements  qui, 
en  189;;,  produisaient  'A  millions  d'hectol.  pour  une, 
valeur  d'au  moins  6G  millions;  la  moitié  est  consom- 
mée à  Munich.  En  189G,  on  comjjtait  421  machines 
à  vapeur  fixes,  avec  i.").337  cliev.-vap.,  100  locomo- 
biles  avec  une  force  totale  de  1.590  chevaux. 

Le  commerce  de  Munich  est  fort  étendu,  il  y  a 
de  grandes  maisons  de  céréales  (en  1890,  24.000  wa- 
gons de  céréales),  de  bois  (36.000  wagons  à  10.000 
kilog.).  Après  Francfort,  Munich  est  la  bourse  la 
plus  importante  de  l'Allemagne  du  Sud.  Établisse- 
ments financiers  :  Bayerische  Hypotheken  und  Wech- 
selbank,  succursale  de  la  Reichsbank,  succursale  de 
la  Banque  royale  bavaroise  de  Nuremberg,  succur- 
sale de  la  Deutsche  Bank,  Suddeutsche  Badencredit- 
bank,  Bayerische  Vereinsbank,  Bayerische  Noten- 
bank,  Handelsbank,  et  plusieurs  banquiers,  tels  que 
Merk  Fink  &  C",  Gulleben  et  Weidert. 

Mouvement  des  gares  en  18i)i)  :  2.326.000  T.  met.; 
cinq  gares.  Par  Munich  passe  la  route  la  plus  courte 
de  Berlin  à  Rome,  do  Paris  à  Vienne. 

Chambre  de  commerce,  tribunal  de  commerce, 
école  de  commerce,  école  industrielle,  université. 

JiU\STi;u.  Ville  d'Allemagne,  capitale  de  la  pro- 
vince de  Westphalie,  située  à  3ÎX)  kil.  S.-O.  de  Berlin, 
ài)l  m.  d'alt.,  parol"o8'10"lat.N.  eti)°17'3riong. E. 
de  Paris.  Pop.  :  2.T.000hab.  en  18:)9,  44.390  en  1885, 
58.264  en  1899. 

Fonderies,  ateliers  de  constructions  de  machines, 
fabr.  d'objets  en  fer-blanc,  de  produits  chimi(iues, 
de  papiers,  de  pianos,  tissages  de  coton,  lil)rairies, 
tanneries,  moulins  à  vapeur. 

Coniiiiercc  de  cérûalos,  farines  et  houilles.  Cliaml)i-c  de 
commerce. 

Centre  de  cliemins  (\f'  fer  snr  Dnsseidorf,  Hamm.  Wesel, 
Gronan,  Osnahriick.  Hlioda. 

MUNSTER  (Alsace).  Ville  industrielle,  à  18  kil. 
de  Colmar,  sur  la  ligne  de  Colmar  à  Metzeral.  Pop.  : 
fi. 800  hab.  Il  y  a  un  bureau  principal  des  douanes. 
Manufacture  de  coton  fondée  en  1770  :  filatures,  tis- 
sages mécaniques;  blanchiment,  apprêts,  teintu- 
rerie. Centre  de  production  d'une  sorte  de  fromage 
mon,  carré,  do  consommation  courante,  qui  porte 
le  nom  de  cette  ville. 

.«UUCIK.  Ville  de  98.507  hab.,  capitale  de  la  pro- 
vince du  même  nom,  sur  les  bords  de  la  Segura, 
dans  une  vallée  renommée  par  sa  fertilité.  A  461  kil. 
de  Madrid,  par  chemin  de  fer.  L'agriculture  est  la 
richesse  principale  de  la  province.  11  se  fait  un 
grand  commerce  de  fruits  et  de  légumes  de  toute 
espèce.  On  cultive  également  le  mûrier,  mais  l'in- 
dustrie séricicole  est  bien  déchue.  Il  y  a  des  fon- 
deries, des  minoteries,  des  tanneries,  des  fabriques 
de  draps,  de  tissus,  de  savon. 

La  population  de  la  province  est  de  496.131  hab., 
dont  1.37.021  adonnés  à  l'agriculture,  10.814  à  l'in- 
dustrie minière  et  manufacturière,  19.424  aux  arts 
et  métiers.  L'industrie  minière  est  très  importante 
dans  la  province.  Le  nombre  des  concessions  exploi- 
tées est  de  313  sur  1.431  hectares;  les  concessions 
non  exploitées  .sont  au  nombre  de  2.691  sur  27.713 
hectares.  En  1898,  la  production  en  tonnes  a  été  : 
soufre,  10.000:  zinc,  46.716;  cuivre,  203;  fer,  371.391; 
plomb  argentifère,  149.652;  sel  commun,  12.700. 

André  B.\rthe. 

MrUKS,  MruiKU.  La  mûre  est  le  fruit  du  mû- 
rier blanc  on  du  mûrier  noir,  originaires,  le  pre- 
mier de  la  Chine,  le  second  de  l'Inde.  Le  fruit  du 


mûrier  blanc  est  blanchtitre  ou  légèrement  rosé, 
d'un  goût  fade  et  douceâtre,  assez  peu  estimé;  mais 
ses  feuilles,  plus  tendres  et  plus  précoces  que  celles 
du  mûrier  noir,  sont  exclusivement  destinées  à  la 
nourriture  des  magnans  ou  vers  à  soie.  Le  fruit  du 
mûrier  noir,  d'un  rouge  noir  à  maturité,  est  de 
saveur  très  agréable;  on  fait  des  sirops  et  du  vin 
de  mûres;  il  sert  souvent  à  colorer  certaines  li- 
queurs, ou  même  certains  vins,  dont  il  atténue  en 
même  temps  l'ûpreté. 

La  culture  du  mûrier  pour  vers  à  soie  n'est 
possible  que  dans  les  régions  où  la  température 
moyenne  reste  au  moins  pendant  trois  mois  à  12° 
au-dessus  de  zéro  après  la  récolte  des  feuilles  (pour 
que  les  nouvelles  pousses  aient  le  temps  de  s'aoùter 
avant  l'hiver),  et  où  ces  pousses  ne  sont  pas  fréquem- 
ment exposées  à  des  gelées  blanches;  il  faut  encore 
que  les  feuilles  reçoivent  une  lumière  intense  dans 
unairvif,  qu'elles  nesoientpassoumisesanx  miasmes 
des  marais,  qui  les  rendraient  malsaines  pour  les 
vers  à  soie.  Ces  conditions  sont  d'autant  mieux 
réalisées  qu'on  se  rapproche  davantage  du  Midi. 

La  zone  de  culture  du  mûrier  est  naturellement 
celle  de  l'industrie  séricicole.  En  France,  elle  a  pour 
limite  septentrionale  une  ligne  sinueuse,  inclinée 
généralement  du  N.-E.  au  S.-O.  :  partant  de  Bayonne 
et  laissant  en  dehors  le  département  des  Landes, 
elle  englobe  le  Lot-et-Garonne,  le  Lot,  fait  un  cro- 
chet pour  gagner  l'Aveyron  et  la  Lozère,  en  contour- 
nant au  S.  le  Cantal  et  la  Haute-Loire;  puis  elle  se 
relève  directement  vers  le  N.  en  englobant  l'.^r- 
dèche,la  Loire,  le  Rhône,  l'Ain,  et  enfin,  après  avoir 
laissé  au  N.  la  Haute-Savoie,  rejoint  par  la  Savoie 
la  frontière  italienne. 

Le  mûrier  se  développe  bien  dans  tous  les  sols  non 
marécageux,  ni  froids,  ni  trop  calcaires;  il  se  plaît 
surtout  dans  les  terres  de  consistance  moyenne,  pro- 
fondes, riches,  un  peu  fraîches.  On  multiplie  les 
mûriers  au  moyen  des  semis,  des  grefïes,  du  mar- 
cottage et  des  boutures. 

On  commence  à  effeuiller  dès  que  les  bourgeons i 
présentent  un  certain  nombre  de  feuilles  complète- 
ment développées,  ce  qui  a  lieu  au  moment  de  la 
floraison  de  l'aubépine.  Cette  récolte  se  prolonge 
pendant  35  à  40  jours. 

Le  produit  moyen  du  mûrier  est  pour  les  arbres 
à  haute  tige,  soumis  à  l'aménagement  biennal,  de 
100  kilog.  de  feuilles  tous  les  deux  ans  au  début  de 
la  récolte,  c'est-à-dire  à  leur  neuvième  année.  Ce 
produit  croît  progressivement  jusqu'à  l'âge  de  20  ans  ■ 
environ,  où  il  s'élève  à  200  kilog.;  il  se  maintient 
ainsi  pendant  25  à  30  ans.  Vers  50  ans  la  décrois- 
sance commence,  et  à  65  ans  l'arbre  dépérit,  si  on 
ne  le  rajeunit  pas^ 

L'écorce  du  mûrier  noir,  surtout  de  la  racine,  est  j 
purgative  et  vermifuge  ;  son  bois,  jaune  avec  aubier  i 
blanc,  est  dur,  inattaquable  aux  insectes  et  apte  k. 
prendre  un  beau  poli  ;  on  en  fait  des  meubles  et^ 
ouvrages  divers,  ainsi  que  des  tonneaux;  avec  sesj 

1.  On  a  signalé  en  1898  une  maladie  du  mûrier  constatée  dansj 
la  région  des  Basses-Alpes,  puis  en  1899  dans  la  vallée  de  la 
Durance.  Elle  atteint  les  parties  terminales  des  rameaux,  qui 
semblent  carbonisées  et  sont  recourbées  en  crosse;  toutes  les  feuilles 
noircissent  et  s'enroulent  suivant  leur  nervure  principale.  Cette 
maladie  serait  due  i  une  bactérie  dite  Dactevium  nxori.  Le  trai- 
tement suivant  a  été  préconisé  dans  la  commune  de  Château- 
Arnoux  :  «  Dès  que  la  maladie  attaque  un  rameau,  on  coupe  ce 
dernier  à  quelques  centimètres  au-dessous  de  la  partie  atteinte  ; 
puis  on  le  briile  et  on  termine  en  Vjadigeonnant  la  section  de  taille 
avec  une  solution  de  sulfate  de  fer  à  iâ  p.  lOU.  » 
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braDches,  des  cercles  de  barriqnes,  des  treillages, 
des  échaias:  on  l'emploie  même  dans  la  charpente 
et  les  coDstractioDS  navales. 

On  appelle  aussi  mûrier  ù  papier  et  mûrier 
jaune  oa  des  teinturiers  deux  arbres,  originaires 
le  premier  de  la  Chine,  le  second  des  Antilles,  qui 
ne  semblent  pas  appartenir  à  la  familledes  Ulmacées, 
tribo  (les  Morées,  mais  pintût  à  celle  des  Urticées. 
Ce  ne  sont  pas  des  Morus,  mais  des  Broussonetia 
(voy.  ce  mot,  qui  concerne  particalièrement  le  mû- 
rier à  papier) .  Qaant  an  mûrier  jaune  ou  des  tein- 
turiers, il  arrive  de  Cuba  et  de  Tampico  en  bûches 
d'environ  loOkilog.,  brunes  à  l'extérieur,  jaunes  avec 
filets  orangés  à  l'intérieur.  C'est  surtout  un  bois  de 
teinture  (voy.  Matières  colorantes  :  Morin  jaune), 
dont  on  fait  aussi  des  archets.  L'extrait  connu  sons  le 
nom  d'extrait  de  Cuba  est  fait  avec  le  mûrier  jaune. 

ML'SC.  Le  musc  provient  dn  chevrotin  porte- 
mnsc  {}Iu$chus  muschiferus),  ruminant  qni  habite 
les  montagnes  du  nord  de  l'Inde  et  aussi  certaines 
régions  de  la  Sibérie,  de  la  Chine  et  du  Thibet.  L'ap- 
pareil qui  donne  le  musc  n'existe  que  chez  les  mâles 
adultes;  il  consiste  en  une  poche  qui  s'ouvre  sur  l'ab- 
domen près  du  nombril:  sa  contenance  est  d'environ 
28  gr.  de  musc  en  concrétions  brunâtres,  dures  et 
sèches  en  hiver,  humides  et  molles  en  été.  Le  mnsc 
doit  toujours  arriver  en  vessie  fermée:  il  a,  d'après 
Geiger  et  Riemann,  la  composition  suivante:  graisse 
et  cholestérine,  5,1  •',  ;  extrait  alcoolique,  7,5;  ex- 
trait aqueux  et  sels  soin  blés,  36,5;  eau,  45,5;  résidn 
sableux  insoluble,  0,6. 

On  distingue  plusieurs  sortes  commerciales  de 
mnsc  :  le  musc  de  Nankin  ou  de  Chine,  le  plus  estimé  : 
le  musc  dn  Tonkin  et  dn  Yun-Nan,  très  estimé  aussi, 
à  odeur  forte  et  fine:  le  musc  d'Assam  ou  de  Ben- 
gale, qni  se  rapproche  de  la  civette;  enfin  le  musc 
cabardin  on  mnsc  de  Russie,  do  Sibérie  on  de  Tar- 
larie,  à  odeur  faible:  c'est  le  moins  recherché. 

On  se  sert  constamment  du  musc  en  parfumerie: 
son  odeur  est  à  la  fois  très  intense  et  très  tenace  : 
elle  imprègne  d'une  manière  presque  indélébile  les 
objets  mis  en  contact  avec  lui. 

Le  prix  du  musc  est  très  élevé,  surtout  quand  il 
est  de  bonne  qualité:  on  le  vend  de  35  à  50  fr.  les 
28  gr.  (on  la  vessie),  .\ussi  les  falsifications  sont- 
elles,  pour  ainsi  dire,  courantes.  Le  plus  souvent,  la 
poche,  en  partie  vidée,  est  remplie  avec  dn  sang  de 
l'animal  ou  quelque  autre  matière  ;  quelquefois  même 
on  imite  la  vessie  avec  un  peu  de  peau  que  l'on  rem- 
plit de  sang  desséché  et  que  l'on  frotte  extérieure- 
ment avec  du  véritable  mnsc.  Ces  fraudes  sont  diffi- 
ciles à  découvrir,  car  les  bons  muscs  se  vendent  tou- 
jours en  poche  fermée.  Le  musc  hors  vessie  est  ton-  i 
jours  falsifié  avec  diverses  substances.  Enfin,  il  faut  i 
mentionner  que  l'essence  d'amandes  amères  et  la 
farine  de  moutarde  délayée  dans  l'eau  détruisent  le 
parfum  du  musc. 

Du  parfum  fourni  par  le  chevrotin  porte-musc 
il  faut  rapprocher  celui  que  donne  la  poche  anale  de 
la  civette  (Viierra  ciietta}.  (Voy.  Qvkttk.) 
D'  J.  Laumomer. 

Mcsc  artificiel.  —  On  obtient  un  précipité  rési- 
neux, dit  musc  artificiel,  en  ajoutant  de  l'acide 
nitrique  à  une  dissolution  d'huile  de  succindansun 
mélange  d'alcool  et  d'ammoniaque  caustique.  On 
obtient  aussi  un  parfum  à  la  fois  puissant  et  très 
persistant  en  traitant  l'isobntyltoluène  par  un  mé- 
lange d'acide  nitrique  et  d'acide  sulfurique  fumants. 


Commerce.  —  Voici  le  tableaa  des  imporU  et  exporl. 
(C.  S.)  de  musc,  de  I8C7  à  1896,  eo  grammes,  par  périodes 
décennales  : 

Importations        Exportations 

i867-7«î 3iô.957  33.881 

1877-86 839.073  31.261 

i887-96 1.066.718  3i.2l5 

Les  années  1897  et  1898  donnent  les  ehiflres  saivants, 
en  grammes  : 

1808  1897 

ImporUtions 9US.963         1.03i.G82 

Exportations 3i.28i  37.706 

Le  prix  E.V.D.  da  gramme  est  de  2fr.  50à  l'import. 
comme  à  l'export. 
I  Nos  principaux  fonrqissenrs  sont:  la  Chine (665.1 40 gr. 
en  1897  et  639.868  en  1898),  l'Inde  par  l'Angleterre  (353.033 
[  et  227. 710).  — En  1897,  les 2>'3  de  notre  export,  sont  allés  aux 
i  Indes  anglaises;  en  1896,  le  Japon  en  a  reçu  les  2/3  et  les 
I  États-Unis  1/3. 

j     MUSCADE.  V.  Condiments,  Épices. 
I      .MUSC.\DE  (Huile  de).  V.  Uliles  vÉeÊTALKS. 
'      MUSC.*.T.  V.  Vins. 

MUSÉES  COMMERCIAUX.  Noos  donnons  an  mot 
I  Expositions  d'échantillons  des  renseignements  in- 
j  téressants  sur  les  divers  procédés  employés  ponr 
I  faire  connaître  au  public  les  articles  que  les  pro- 
ducteurs désirent  écouler.  Ces  expositions  sont  tem- 
poraires: en  cela  surtout  elles  se  distinguent  des 
Musées  commerciaux,  qni  sont  permanents  et  qni 
d'ailleurs  ne  se  limitent  pas  à  queltpies  catégories 
de  marchandises.  On  pourrait  ajouter  que  les  Mu- 
sées commerciaux  servent  principalement  à  rensei- 
gner les  producteurs  sur  les  besoins  de  l'étranger 
et  par  conséquent  à  les  guider  dans  l'onvertnre  de 
nouveaux  débouchés,  tandis  que  les  expositions  tem- 
poraires s'adressent  aux  consommateurs  devant  qui 
elles  sont  ouvertes. 

L'initiative  privée  a  déjà  constitué  nu  Musée  com- 
mercial à  Bruxelles;  elle  s'occupe  actuellement  d'en 
fonder  un  en  Allemagne,  qui  serait  une  sorte  d'ex- 
position perpétuelle  d'échantillons  des  produits  ré- 
clamés dans  tel  on  tel  pays,  et  qui  répondrait  ainsi 
aux  besoins  des  exportateurs  allemands.  On  y  trou- 
verait en  même  temps  des  échantillons  des  matières 
brutes  fournies  par  les  divers  pays,  avec  des  indica- 
tions précises  sur  le  lien  d'origine,  les  prix  d'achat, 
les  qualités  particulières  de  chacune  d'elles  :  tons 
renseignements  très  utiles  aux  industriels.  Le  Musée 
posséderait  en  outre  une  bibliothèque  composée  d'oa- 
vrages  et  de  journaux  techniques,  rédigés  en  quinze 
ou  vingt  langues,  et  un  service  organisé  de  corres- 
pondances avec  les  plus  grandes  maisons,  dans  tontes 
les  branches  du  commerce  et  de  l'industrie.  Ce  se- 
rait une  sorte  de  bureau  central  dn  commerce  alle- 
mand, analogue  à  celui  qui  est  établi  à  Philadelphie 
(Etats-Unis»,  et  à  celui  qu'on  a  récemment  projeté 
d'établir  en  Angleterre. 

La  municipalité  de  Cologne  a  décidé,  au  mois  de 
juillet  1900.  de  consacrer  nn  million  de  marks  (dont 
740.000  comme  capital  de  fondation)  à  une  École 
supérieure  de  commerce  qni  sera  ouverte  en  avril 
1901.  Elle  contribue  pour  une  somme  annuelle  de 
10.000  marks  à  la  fondation  d'un  musée  commer- 
cial à  organiser  comme  annexe  et  complément  de 
l'École  supérieure. 

En  .Angleterre,  en  effet,  il  est  question  de  fondre 
«l'Impérial  Institnte»  avec  la  nouvelle  institution 
commerciale  créée  par  le  Ministère  dn  commerce 
sons  le  nom  de  «  Commercial  Intelligence  Office  u. 
Cette  fusion  se  ferait  de  la  façon  suivante  :  un  comité 
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•reppésentatif,  placé  à  la  tète  de  V  «  Impérial  Insti- 
tute»,  seconderait  le  «Commercial  Intelligence  Of- 
fice» dans  les  questions  se  rapportant  au  commerce 
•et  à  l'industrie  de  l'Angleterre.  Une  partie  des  bâti- 
ments de  r  «  Institute  »  servirait  à  loger  une  collec- 
tion d'échantillons-types  et  autres  objets  présentant 
un  intérêt  commercial  et  provenant  des  colonies  et 
de  l'étranger. 

Un  Musée  commercial  existe  à  Vienne.  Son  rap- 
port du  4  juin  1899  constate  que  le  service  des  ifi- 
formations  commerciales,  au  moyen  de  collections 
d'échantillons  et  de  la  réunion  de  données  permet- 
tant de  se  former  une  idée  des  besoins  des  marchés 
étrangers  et  de  l'opportunité  d'y  tenter  de  nouvelles 
entreprises,  est  favorable  surtout  aux  industries  qui 
ne  sont  pas  encore  organisées  pour  l'exportation.  On 
a  créé  ou  facilité  des  relations  entre  l'industrie  na- 
tionale et  l'étranger  par  des  enquêtes  et  par  l'envoi 
d'échantillons.  Le  Musée  porte  directement  les  con- 
seils et  avis  des  consuls  à  la  connaissance  des  com- 
merçants ou  des  branches  spéciales  d'industrie  qui 
y  ont  intérêt.  On  a  tenu  au  courant  les  intéressés 
■des  modifications  survenues  dans  les  tarifs  de  douane 
•de  l'étranger  et  de  l'intérieur,  ainsi  que  dans  le 
taux  des  frets  et  transports. 

L'Académie  d'exportation  de  Vienne,  partie  inté- 
grante du  Musée,  ouverte  le  1"  octobre  1898,  est  ap- 
pelée à  former  un  corps  spécial  de  jeunes  commer- 
çants pour  le  trafic  international.  L'État  donne  une 
subvention;  l'existence  de  l'institution  est  assurée 
pour  dix  ans,  grAce  aux  contributions  des  Chambres 
•de  commerce,  des  banques  et  des  établissements  de 
commerce  et  d'industrie.  Plusieurs  bourses  d'études 
et  de  voyages  ont  été  fondées. 

Le  l^usée  commercial  de  Buda-Pest,  réformé  en 
•1900  par  M.  Hegedues,  met  entre  les  mains  de  négo- 
ciants toute  la  partie  commerciale  de  cette  institu- 
tion et  concentre  dans  celles  de  l'État  le  bureau 
d'informations  qui  y  est  adjoint;  c'est  à  la  fois, 
■comme  celui  de  Vienne,  une  exposition  d'échan- 
tillons et  un  office  de  renseignements. 

.MUSIQUK  (Commerce  de  la).  On  peut  dire  sans 
exagération  que  la  musique  est,  de  tous  les  arts, 
celui  qui  a  pris  le  plus  d'importance  et  de  dévelop- 
pement au  XIX'^  siècle,  surtout  dans  la  seconde  moi- 
tié. Aussi  bien  la  compréhension  universelle  des  ca- 
ractères qu'elle  emploie  en  fait  par  excellence  la 
langue  esthétique  internationale;  et  non  seulement 
elle  s'est  répandue  dans  le  monde  entier,  mais,  par 
l'enseignement  de  la  musique  vocale  dans  toutes  les 
Universités,  par  les  sociétés  familiales,  locales  ou 
régionales  si  répandues,  particulièrement  en  Alle- 
magne, par  les  orphéons  si  nombreux  en  France, 
elle  est  devenue  un  art  populaire,  en  même  temps 
que  dans  toutes  les  grandes  villes  elle  ajoute  à  la 
plupart  des  spectacles  un  agrément  et  un  éclat  éga- 
lement précieux.  Dans  ces  conditions,  il  était  tout 
naturel  que  le  commerce  de  la  musique,  encore  mé- 
diocre au  déi)ut  du  siècle,  d'un  faible  rapport  tant 
pour  les  producteurs  que  pour  les  intermédiaires, 
devînt  une  des  branches  principales  de  l'activité 
commerciale.  C'est  maintenant  une  spécialité  clas- 
sée, à  l'étranger  comme  eu  France,  dont  s'occupent 
un  grand  nombre  de  maisons;  plusieurs  de  celles-ci 
sont  de  premier  ordre,  et  leur  ciiiffre  d'affaires  se 
compte  par  millions. 

Le  commerce  de  la  musique  comprend  deux  caté- 


gories bien  distinctes  :  les  éditeurs  de  musique  et 
les  marchands  de  musique;  les  premiers  répondant 
aux  éditeurs  de  volumes  nouveaux  ou  de  réimpres- 
sions du  répertoire  qui  alimentent  le  marché  litté- 
raire, les  seconds  aux  simples  libraires,  débitants  de 
nouveautés  ou  vendeurs  de  livres  d'occasion.  En  rai- 
son de  l'abonnement,  c'est-à-dire  de  la  location  de 
la  musique,  pratiqué  par  les  éditeurs  comme  par  les 
marchands  de  musique,  les  uns  et  les  autres  tiennent 
de  véritables  cabinets  de  lecture,  avec  cette  dilîé- 
rencc  qu'ils  ne  donnent  jamais  à  lire  sur  place,  mais 
qu'ils  louent  pour  emporter  ou  qu'ils  expédient. 

Le  commerce  de  beaucoup  le  plus  important  est 
celui  des  éditeurs.  Les  théâtres,  les  sociétés  de  con- 
certs qui  se  sont  multipliés  depuis  vingt  ans  dans 
d'incroyables  proportions,  les  associations  de  mu- 
sique de  chambre,  enfin  la  virtuosité  privée,  qui  s'est 
aussi  considérablement  développée,  font  une  énorme 
consommation  de  morceaux  de  toute  espèce  :  musique 
instrumentale,  partitions,  morceaux  divers,  fantai- 
sies, duos,  trios,  mélodies;  sans  oublier  les  traités 
d'enseignement,  dont  quelques-uns  ont  dépassé  un 
tirage  d'un  million. 

L'achat  des  ouvrages  musicaux  inédits  se  traite 
de  gré  à  gré  entre  le  compositeur  et  l'éditeur,  sans 
intermédiaire.  Il  se  règle  soit  par  un  tant  pour  cent 
sur  le  tirage,  soit  par  une  somme  payée  une  fois 
pour  toutes  :  il  arrive  aussi  que  l'on  convienne  d'une 
prime  à  toucher  par  l'auteur  quand  la  vente  atteindra 
un  certain  chiffre.  Quant  au  taux,  il  varie  à  l'infini, 
suivant  les  conventions  particulières. 

Les  moyens  de  reproduire  la  musique  ancienne  ou 
nouvelle,  à  l'usage  du  commerce,  étaient  jadis  au 
nombre  de  trois  :  musique  gravée,  musique  impri- 
mée en  caractères  mobiles,  musique  copiée  à  la  main 
(cette  dernière  spécialité  très  répandue  en  Italie,  où 
l'on  faisait  alors  une  consommation  prodigiense, 
mais  éphémère,  de  musique  nouvelle),  La  copie  à  la 
main,  dispendieuse  et  coûteuse,  n'existe  plus. 

Certaines  maisons  ont  des  ateliers  de  gravure  à 
elles,  mais  les  principaux  éditeurs  font  travailler  au 
dehors  par  des  ateliers  et  des  imprimeurs  qu'ils  oc- 
cupent toute  l'année. 

Paris,  Lyon,  Nice  ont  des  éditeurs  de  musique. 
Lille,  Marseille,  Bordeaux,  Rouen,  Nantes  n'ont 
guère  que  des  marchands  i)ul)Iiant  exceptionnelle- 
ment des  auteurs  du  cru  qu'ils  font  graver  à  Paris. 

Londres,  Leipzig,  Berlin,  Milan,  Mayence,  Saiut- 
Pétershourg  sont  les  principaux  centres  d'édition 
musicale  à  l'étranger,  et  toutes  les  capitales  d'Eu- 
rope ont  de  grands  éditeurs  ^ 

A  Paris,  les  principaux  éditeurs  sont  Heugel  et 
Choudens,  puis  Durand  et  Crus,  Lomoine,  Leduc;  à 
mentionner  aussi  comme  nouveaux  éditeurs,  ou  plu- 
tôt comme  libraires  français  de  l'édition,  Paul  Du- 
pont et  Hachette.  Paris  édite  surtout  les  opéras  et 
les  chansons,  la  musique  d'opérette  et  de  danse  : 
tout  l'art  français. 

A  signaler:  en  Allemagne  Schott  et  Breitkop;  les 
éditeurs  sont  du  reste  innombrables  à  Leipzig  et  à 

1.  Une  Exposition  inteinatioii.ile de  musique  aura  lien  prochaine- 
ment au  Crisuil  Palace,  ;'i  Lomlies,  alin  de  mettre  en  évidence  les 
progrès  roilisés  dans  l'art  musical  pendant  le  XIX*  siècle  CetCe 
Exposition  comprendra  :  les  inslrunients  de  musique  et  appareils  en 
usage  pendant  le  siècle  écoule,  l'impression  de  la  musique  par  la 
gravure  et  la  typographie,  des  collections  d'instruments  et  appa- 
reils anciens,  des  dessins  représentant  de^  instruments  de  mu- 
sique, etc. 
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Berlin;  en  Italie,  deux  grandes  maisons:  Ricordi  et 
Sonzoorno:  en  Espagne,  Romero;  à  Pélersbonrg, 
Bessel  et  Jiirgenson. 

La  location  des  parties  d'orchestre  des  œuvres 
théâtrales,  —  parties  qui  ne  se  vendent  pas,  —  est 
une  antre  branche  très  fructueuse  du  commerce 
d  édition  musicale.  A  Paris,  les  maisons  Heogel  et 
Choudens  en  ont  à  elles  seules  les  neuf  dixièmes. 

A  mentionner  comme  article  d'une  vente  spéciale 
la  chanson  de  café-concert,  composée  très  économi- 
quement et  vendue  à  bas  prix,  mais  par  centaines 
•de  mille  et  dont  les  débouchés  sont  quotidiens. 

Les  marchands  de  musique  proprement  dits  sont 
«n  nombre  considérable.  On  en  compte  plus  de  100 
à  Paris,  et  on  en  rencontre  dans  toutes  les  villes  de 
province.  Ils  vendent  la  musique  avec  des  remises 
sur  le  prix  marqué  qui  peuvent  s'élever  de  25  •/•  à 
73  •/••  ils  pratiquent,  concurremment  avec  les  édi- 
teurs, l'abonnement  au  mois  ou  à  l'année  pour  la 
musique  classique  et  moderne,  procédé  de  vulgari- 
sation qui  a  l'inconvénient  de  limiter  la  vente  des 
partitions  et  des  morceaux,  mais  qui  est  entré  dans 
les  mœurs  et  répond  aux  besoins  d'une  clientèle  sans 
cesse  renouvelée.  Camille  Le  Senne. 

Impression  de  la  Musique.  —  Jusqu'à  l'invention 
de  la  lithographie,  on  a  imprimé  la  musique  en 
typographie  et  plus  tard  en  taille-douce;  mais  dans 
la  typographie  l'adhérence  de  la  note  avec  la  portée 
«st  difficile,  d'où  des  solutions  de  continuité  qui 
rendent  la  lecture  malaisée;  les  progrès  faits  dans 
cette  direction  ont  seulement  atténué  ces  défauts. 
Quant  à  la  taille-douce,  c'est  un  procédé  trop  coû- 
teux, surtout  lorsqu'il  s'agit  de  tirages  à  grand 
nombre. 

La  lithographie,  sans  avoir  les  mêmes  inconvé- 
nients, manque  de  netteté;  on  l'utilise  tantôt  direc- 
tement, tantôt  comme  report  de  compositions  typo- 
graphiques ou  de  gravures  en  taille-douce. 

On  a  essayé  de  prendre  en  plâtre  l'empreinte  d'une 
composition  typographique  et  de  tracer  ensuite  les 
portées  sur  ce  moule;  le  clichage donne  une  planche 
«n  relief.  Un  autre  procédé  consiste  à  mouler  une 
portée  dans  la  pâte  à  papier,  puis  à  y  frapper  les 
notes  avec  marteau  et  poinçons,  à  terminer  le  tra- 
vail au  burin,  enOn  à  clicher  pour  avoir  la  planche 
en  relief. 

Aujourd'hui,  on  fait  souvent  dessiner  la  musique 
à  la  main  par  d'habiles  calligraphes,  sur  du  papier 
à  musique  ordinaire,  et  avec  ce  dessin  on  obtient 
on  cliché  photozincographique.  Mais  le  procédé  le 
plus  généralement  employé  est  le  suivant,  dans  le- 
quel la  planche  de  cuivre  est  remplacée  par  une 
planche  d'étain  :  l'ouvrier  trace  d'abord,  avec  une 
grille  marquant  d'un  seul  coup  les  cinq  lignes  à  la 
portée,  les  portées  qui  composent  la  page;  il  indique 
légèrement  ensuite,  au  burin,  l'emplacement  des 
mesures  et  des  phrases  musicales;  puis,  à  l'aide 
d'un  marteau  et  des  divers  poinçons  en  relief  repré- 
sentant toutes  les  notes  et  tous  les  signes,  il  frappe 
à  l'endroit  voulu  chaque  note  et  chaque  signe;  on 
termine  au  burin  en  traçant  les  mesures,  les  queues 
de  notes  et  les  crochets  de  croches.  La  planche  est 
ensuite  planée  au  marteau  et  polie  au  brunissoir. 
Les  corrections  se  font  en  repoussant  au  marteau, 
à  l'envers,  les  signes  défectueux,  et  en  les  frappant 
à  nouveau  à  l'aide  du  marteau  et  des  poinçons. 

La  production  de  l'édition  musicale  en  France 
s'est  depuis  vingt  ans   constamment   accrue.    Le 


nombre  des  titres  publiés  est  de  4.311  en  1878,  de 
:>.373  en  1883,  de  o.COi  en  1888,  de  o.9o2  en  1893, 
et  de  6.312  en  1898. 

La  phoductiox  et  l'éditiox  a  Paris.  —  On  compte,  à 
Paris,  101  maisons  d'édition  ou  de  commerce  de  mosiqae, 
tenues  79  par  des  hommes,  îi  par  des  femmes,  avec  246 
ouvriers  ou  employés  liommes  et  35  femmes.  De  ces  éta- 
blissements 5i  ont  de  i  à  4  employés  et  ouvriers,  14  de  5 
à  10,  2  de  11  à  20.  2  de  SI  à  SO.'ll  existe  à  Paris  une 
Chambre  syndicale  dn  commerce  de  musique. 

I^s  bénéfices  des  éditeurs  viennent  de  la  vente  des 
morceaux  et  partitions  dont  les  auteurs  lear  ont  cédé  la 
propriété,  soit  contre  payement  quand  il  s'agit  de  compo- 
siteurs déjà  connus,  suil  gratuitement  quand  il  s'agit  de 
débutants;  ils  viennent  aussi  des  droits  que  l'éditeur 
touche  par  exécution  publique  d'un  morceau  ou  d'une 
partition  lui  appartenant,  soit  une  partie  des  droits  perçus 
par  la  Société  des  auteurs,  compositeurs  et  éditeurs  de 
musique  (la  moitié  de  ce  que  touchent  les  auteurs).  Ixs 
représentations  théâtrales  ne  rapportent  rien  à  l'éditeur, 
en  dehors  de  la  location  des  parties  d'orchestre. 

La  musique  de  danse  se  paye  pen,  sauf  certains  mor- 
ceaux en  vogue  de  compositeurs  connus, qui  peuvent  aller 
jusqu'à  3.000  et  même  4.000  fr.  La  chanson  de  café- 
concert  s'achète  de  3  à  50  fr.  :  elle  peut  rapporter  beaucoup, 
malgré  son  bas  prix,  quand  elle  est  devenue  populaire. 

On  cite  des  partitions  d'opérette  qui  furent  payées  50.000 
et  même  100.000  fr.  :  les  prix  d'aujourd'hui  sont  très  infé- 
rieurs: ils  se  composent  en  général  d'une  somme  une  fois 
payée  et  d'une  prime  par  représentation.  Quelques  partitions 
rapportent  à  lears  éditeurs  de  8.000  à  10.000  fr.  par  an. 

La  gravure  de  la  musique  se  fait  sur  planche  d'étain,  à 
raison,  pour  le  piano,  de  2  à  3  fr.  la  planche:  pour  le 
chant,  de  2  fr.  25  à  3  fr.  25.  La  valeur  de  la  planche  d'étain 
avant  gravure  est  très  variable  :  de  0  fr.  90  à  2  f  r.  Pour  le 
dessin  dn  titre,  on  emploie  la  pierre  lithographique  (3  fr.) 
ou  le  zinc  (l  fr.):  ce  dessin  coûte  lui-même  de  20  à  25  fr. 

Un  morceau  de  musique  gravée  de  4  pages  revient 
généralement  à  GO  fr.  par  100  exemplaires  ;  une  partition 
d'opérette  à  i.SOO  ou  2.000  fr.,  d'opéra,  édition  courante 
à  3.000  fr.,  édition  de  luxe  à  4.000  fr.,  par  500  exem- 
plaires. 

Les  marchands  de  musique  font  d'ordinaire  l'abonne- 
ment aux  morceaux  et  partitions  de  toutes  sortes,  les 
ouvrages  d'enseignement  exclus.  l.es  prix  sont  générale- 
ment, Paris  et  province  :  un  an,  30  fr.  ;  G  mois,  18  f  r.  ; 
3  mois,  12  fr.  ;  1  mois,  5  fr.,  avec  dépôt  de  10  fr.  dans  ce 
dernier  cas.  La  musique  est  livrée  sous  un  carton,  dn 
prix  de  1  fr.  50,  d'où  elle  ne  doit  pas  sortir;  les  doigtés, 
les  déchirures  sur  les  morceaux  livrés  nenfs  donnent  an 
marchand  le  droit  d'en  réclamer  le  pris. 

Les  morceaux  détachés  se  vendent  avec  remises  sur  le 
prix  marqué  :  deC67.  aux  clients  ordinaires,  de  75*/.  aux 
artistes  et  professeurs.  Quant  aux  partitions,  mnsiqne 
instrumentale,  musique  militaire,  le  prix  est  généralement 
net,  sans  escompte  ;  quelques  maisons  font  cependant  une 
remise  de  25  V.  aux  artistes  et  professeurs. 

STATiSTiyiE  commerciale.  —  De  1867  à  1896,  le  com- 
merce d'import.  et  d'export.  (C.  S.)  de  la  musique  gravée 
on  imprimée  a  été  le  suivant,  en  moyenne  annnelle,  par 
périodes  décennales  (en  kilog.  et  fr.)  : 

lMPORTATIO:tS  EXPOHTATIOXS 

Quant.  Valeurs  Quant.  Vaieois 

1867-76....  43.421        354.829        37.126       322.356 

1877-86....  67.489        539.770         32.547        292.924 

1887-96....        111.905        783.303         40.027        319.592 
Pour  les  années  1897  et  1898  (C.  S.),  noas  relevons  les 
chiffres  suivants,  en  kilog.  : 

1897  1898 

QnanL     Prix  E.V.D.      Quant.    Prix  E.V.D. 
Uu  kilog.  du  kilog. 

Importations.      133.138         3,50      1  I46.3G0         3,30 
Exportations.        40.650  8    ■      |    34.436  8    » 

Près  des  9/10  de  nos  import,  viennent  d'.\Ilemagne 
(110.076  kilog.  en  1897  et  119.541  en  1898);  le  reste,  de 
Belgique.  Quant  à  notre  export.,  elle  est  principalement  à 
destination  de  la  Belgique  (11.621  kilog.  en  1897  et  13.087 
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en  1898),  puis  de  l'Angleterre  (8.227  et  5.962),  de  l'Alle- 
magne (7.357  et  6.247);  enfin  nous  envoyons  de  2.000  à 
3.(K)0  kilog.  de  niusiquu  gravée  ou  imprimée  en  Italie. 

Douanes.  —  La  musique  gravée  ou  imprimée  est 
exempte  de  droits  à  l'entrée  en  France;  mais  une  ordon- 
nance du  3  septembre  1843,  toujours  en  vigueur,  interdit 
l'importation  de  la  musique,  même  pour  le  transit,  autre- 
ment que  par  les  bureaux  ouverts  à  l'entrée  des  «  livres 
en  langue  fran(;aiso' »,  sauf  en  ce  qui  concerne  les  expé- 
ditions sur  Paris,  lesquelles  peuvent  avoir  lieu  par  tous 
les  bureau.x  ouverts  à  l'importation  delà  librairie,  dont  la 
musique  gravée  suit,  sous  tous  les  rapports,  le  régime. 

On  assimile  à  la  musique  gravée  la  musique  lithogra- 
pliiée,  la  musique  imprimée  avec  ou  sans  texte  et  la 
musique  manuscrite,  sans  distinction  entre  la  musique 
ancii'une  ou  récente,  la  musique  d'église  on  profane. 

Le-;  catalogues  de  publications  musicales  contenant, 
avec  .'indication  des  prix  des  partitions,  le  commencement 
de  cliacun  des  morceaux  de  musique  offerts  à  la  vente, 
suivent  le  régime  des  «  imprimés  do  tous  genres  »,  c'est- 
à-dire  qu'ils  payent  à  l'entrée  iiO  fr.  les  100  kilog.  N.  au 
T.  (i.  et  40  fr.  au  T.  .M. 

MUTUAL  LirE  (La).  Compagnie  américaine  d'as- 
surances. V.  ASSL'U.\NCES  ÉTRANGÈRES. 

MVAKGvilITK.  Siilfo-antimoniure  d'argent.  V. 
Argent. 

.MYlUCA.  Genre  d'arbres  qui  produisent  une  sorte 
de  cire  (voy.  ce  mot). 

MYUOBOL  VAS  OU  Myrobalans.  On  donne  ce  nom 
aux  fruits  de  plusieurs  arbres  de  l'Inde,  dont  on  dis- 
lingue cinq  espèces  :  1»  les  myrobolaus  citrins,  tan- 
tôt jaunes,  ovoïdes  et  anguleux,  tantôt  brunâtres  et 
piriformes  ou  arrondis;  2"  les  myrobolans  chébules, 
à  surface  rugueu.se  et  marquée  de  côtes  saillantes, 
de  couleur  jaunâtre  ou  brune;  3"  les  myrobolans 
indiens,  noirs,  rugueux,  de  la  grosseur  d'une  petite 
olive;  4°  les  myrobolans  bellerics,  gros  comme  une 
muscade,  à  peu  près  sphériques,  à  surface  presque 

1.  Les  livres  en  langue  frantaise  imprimés  à  l'étranger  et  les 
dessins,  gravures,  lithograpliies  et  estampes,  avec  ou  sans  texte,  ne 
peuvent  entrer,  pour  la  consommation  ou  pour  le  transit,  que  par 
les  bureaux  suivants  :  Ajaccio,  Annecy,  Anor,  Armentières,  Avri- 
court,  Baisieux,  Bastia,  Batilly,  Bayonne,  Béhobie,  Belfort,  Bel- 
legarde,  Blanc-Misseron,  Bordeaux,  Boulogne,  Calais,  Cerbère, 
Chambéry,  Dieppe,  Dunkerque,  Feignies,  Givet,  Granville,  le 
Havre,  Hendaye,  .leumont,  Lille,  Limoges,  Longwy,  Marseille, 
Modane,  Nantes,  Nice,  Pagny-sur-Moselle,  Pontarlier,  la  Ro- 
chelle, Saint-Malo,  Saint-Nazaire,  Toulouse,  Tourcoing,  Valen- 
ciennes,  Vintimille. 


unie,  d'un  gris  rougeâtre;  5°  les  myrobolans  em- 
hlics,  gros  comme  une  aveline,  à  surface  rugueuse 
d'un  noir  grisâtre. 

Ces  fruits  indiens,  à  l'état  sec,  sont  employés  quel- 
quefois à  la  teinture  en  noir  et  au  tannage.  (Voy. 
Matières  colorantes.) 

3IYTHO.  V.    COGHINCHINE. 

MYTILÈNE  OU  Mételin.  (Ancienne  Lesbos.)  Ile 
turque  située  dans  la  mer  Egée,  en  face  de  la  côte 
méridionale  de  la  Troade.  Sup.  :  •1.749  kil.  carrés. 
(74  kil.  sur  45.)  Pop.  :  107.000  hab.  en  1890,  125.000 
en  1895,  dont  10.000  Musulmans.  L'île  est  monta- 
gneuse; point  culminant,  938  m.  Le  golfe  de  Kalonia 
la  divise  en  deux  parties  égales.  Climat  tempéré. 
Les  ports  Sigri,  Longone  et  Olivier  sont  siirs.  Ca- 
pitale Metelin  ou  Castro,  port  le  plus  fréquenté  de 
l'île. 

L'olivier  est  la  culture  principale  (environ  2a.000T. 
d'olives  par  an).  On  récolte  en  outre  de  la  vallonée, 
des  figues,  des  raisins.  Les  autres  productions  sont 
l'orge,  le  maïs,  le  seigle,  les  fruits,  les  légumes. 
On  pêcbe  des  éponges  sur  les  côtes.  En  1895,  on 
comptait  32  huileries  à  vapeur,  200  moulins  primitifs, 
3  minoteries  à  vapeur,  32  savonneries,  une  usine  à 
chaux,  une  fonderie  et  de  nombreux  métiers  à  tisser 
le  coton.  Il  y  a  2  ateliers  de  construction  de  ma- 
chines. Bœufs,  moutons,  chevaux  et  mulets. 

Les  import,  sont  passées  de  0.072.000  fr.  en  1897  à 
7.047.000  en  1898;  elles  consistent  surtout  en  peaux  brutes 
de  vache  et  de  bœuf,  carbonate  de  soude,  fers,  amidon, 
bougies,  verres  à  vitres,  étoiles  de  laine,  couleurs.  Les 
export,  ont  fléchi  de  10.470.000  fr.  à  G.908.00(J  fr.  ;  elles 
se  font  principalement  en  peaux  de  chevreau  et  d'agneau, 
vallonée,  fruits,  vins,  savons. 

Le  mouvement  du  port  a  été  le  suivant  en  1897:1.114  va- 
peurs, jaugeant  518.000  t.,  dont  69  russes  (227.000  t.), 
450  ottomans  (97.000  t.),  57  austro-hongrois  (65.000  t.), 
153.000  hellènes (41. 000  t.),  164 anglais  (23.000 1.),  12fran- 
çais  (405  t.),  2.455  voiliers  avec  26.000  t.  Escale  des  pa- 
quebots du  Lloyd  Autrichien,  des  Compagnies  .Mahsoussé, 
Pantaléon,  Panhellénique.  La  flotte  de  l'île  se  compose  de 
150  voiliers  caboteurs  et  de  13  vapeurs  jaugeant  7.000  t. 

La  longueur  des  routes  de  Mitylène  est  d'environ  350  kil. 

Succursale  de  la  Banque  impériale  Ottomane,  Banque 
de  .Mételin. 

.Vgence  consulaire  de  France. 
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NACRE.  (Syn.  :  Angl.  :  Mothero fpearl.—  AWem.  : 
Perle-Mutter.  —  Ital.  :  .Varfre  perla.)  La  nacre  est 
une  matière  blanche,  brillante,  à  reflets  irisés,  que 
sécrètent  certains  mollusques  et  qui  tapisse  l'in- 
térieur de  leur  coquille.  Ces  coquilles  proviennent 
généralement  du  golfe  Persique,  de  l'Inde,  de  l'île 
de  Ceylan,  du  Japon,  des  îles  Taïti,  du  golfe  du 
Mexique.  Elles  n'ont  guère  plus  de  Om.  22  de  dia- 
mètre sur  0,028  d'épaisseur.  La  plupart  arrivent  à 
l'état  brut;  les  autres,  sciées  et  débarrassées  de  leur 
partie  rugueuse.  On  en  distingue  dans  le  commerce 
quatre  sortes  principales:  1°  la  nacre  franche  ar- 
gentée, qui  vient  de  l'Inde,  de  Ceylan,  de  Madagas- 
car, de  la  Chine  ou  du  Pérou,  est  d'un  blanc  écla- 
tant et  généralement  de  grandes  dimensions;  2"  la 


nacre  bâtarde  blanche,  de  la  mer  Rouge,  est  d'un 
blanc  jaunâtre  et  quelquefois  verdàtre,  à  reflets  rou- 
geâtres  et  verts;  3"  la  nacre  bâtarde  noire,  de  Sydney, 
est  d'un  blanc  bleuâtre  tirant  sur  le  noir,  avec  reflets 
rouges,  bleus,  verts;  4»  l'oreille  de  mer  ou  halio- 
tide,  à  coquille  irisée,  qu'on  trouve  partout,  et  la 
burgaudine,  à  reflet  verdàtre,  qui  vient  de  Sumatra, 
de  la  Corée  ou  des  Antilles.  Il  va  sans  dire  que  les 
prix  de  ces  diverses  espèces  varient  suivant  la  beauté 
et  les  dimensions.  ^H 

On  taille  la  nacre  à  l'aide  de  petites  scies,  de  lamea^H 
fines  et  d'acide  sulfurique  étendu.  On  la  polit  au 
moyen  de  la  pierre  ponce  et  du  tripoli  d'abord,  puis 
avec  le  colcothar.  Elle  passe  successivement  par  les 
mains  du  scieur,  du  débiteur,  de  l'émouleur,  du  re- 
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dresseur,  dn  découpenr,  du  laçonneur  et  du  gra- 
ven  r. 

Chinois  et  Japonais  ont  précédé  les  Enropéens 
dans  le  travail  de  la  nacre  ;  mais  on  a  réussi  en  Hol- 
lande et  en  France  à  travailler  cette  matière  aussi  ! 
bien  qu'ils  le  font  eux-mêmes.  Elle  est  d'un  usage  * 
fréquent  daus  la  bijouterie,  la  coutellerie,  la  mar- 
queterie; on  en  fait  des  jetons,  des  boulons,  des  gar- 
nitures de  bonbonnières  on  d'étuis,  des  incrustations 
artistiques,  des  montures  d'éventails,  etc.  Ces  mon- 
tures sontdécoupéesd'ordinairedansla  nacre  blanche 
dite  poulette,  originaire  de  Madagascar,  on  dans  la 
nacre  noire  de  Sydney. 

On  a,  depuis  la  découverte  des  couleurs  d'aniline, 

nvé  le  moyen  de  donner  à  cette  matière  toutes 
ies  nuances  de  l'arc-en-ciel. 

Commerce.  —    Les  chiffres  des  import.  el  des  expert. 
de  nacre  de  perle,  en  coqnilles  brutes,  ont  été  les  sni- 
vants,  au  C.  S.,  par  moyenne  annuelle,  pour  les  trois  pé- 
riodes décennales  1867-76,  1877-86,  1887-96,  en  kilog.  : 
1867-76  1877-8G  1887-96 

Import.    I  Eiport.        Import.    |   Eiport.       Import.     I   Export. 
1.35i.i.j8l    60.399  2.225. H7I  293.233  2.397. 21il  416.959 

En  1897  et  1898,  les  import.  et  export.  (C.  S.)  ont  été 
(en  kilog.)  :  nous  y  joignons  le  prix  E.  V.  D.  du  kilog.  : 

1897 

Prix  E.V.  D. 
Imp.       Exp. 


Nacre  en  coq.  brutes. . 

—  sciée 

Haliotides  et  antres.. 

Xacre  en  coq.  brutes. . 

—  sciée 

Haliotides  et  autres.. 


Import.         Export. 
2.351.734    418.328      2,90      1,30 
5.156  400    H    »    11,50 

129.756  10.844  1,10  1,10 
1898 
2.412.202  219.746  2,90  1,45 
1.663  2.220  11  »  15  » 
466.968  24.186  1,10  i,10 
Nous  importons  d'.Xngleterre,  ou  plutôt  par  l'.\ngleterre, 
près  des  deux  tiers  des  coqnilles  brutes  et  sciées;  près  de 
i/6  nous  vient  directement  des  Indes  anglaises  (447.000 
kilog.  en  1898):  le  Japon  nous  en  a  fourni  lui-même  pour 
163.000  kilog.  et  les  États-Unis  pour  172.000.  C'est  aussi 
des  Indes  anglaises  et  du  Japon  que  nous  arrivent  les 
haliotides  pour  près  des  2/3;  l'Angleterre  et  les  États- 
Unis  nous  expédient  presque  toiit  le  reste. 

Nous  exportons  surtout  aux  États-Unis,  en  Allemagne 
el  en  Turquie. 
La  nacre  est  exempte  de  droits  à  l'entrée  en  France. 
x.VGAS.VKl.  Grand  port  japonais  très  frétjuenté; 
il  possède  un  bassin  de  radoub  pour  navires  lîe 
103  m.  60  de  long,  18,30  de  large  et  6,40  de  tirant 
d'ean.  V.  Japon. 
X.VGOY.V.  V.  J.\Pox. 

X.VM-DCXH.  (ToNKi.N.)  Entrepôt  du  commerce  indi- 
gène et  centre  des  concours  de  lettrés.  La  ville 
couvre  4  kil.,  compte  3.000  maisons  et  30.000  hab. 
Son  port  est  fréquenté  par  2.300  chaloupes  à  vapeur 
et  200  jonques  de  mer.  Écoles.  Commerce  de  riz, 
soie,  alcool,  bois  et  bambous.  Transit  entre  le  Ton- 
kin  et  r.\nnam. 

XAM.VN'G.\>'.  Ville  de  Russie  d'Asie  (province  du 
Ferghana^,  chef-lieu  de  district,  sur  le  Syr-Daria, 
an  N.-E.  de  Khokand.  Pop.  :  22.000  hab.  Le  terri- 
toire dn  Ferghana  est  abondamment  pourvu  de  ri- 
chesses naturelles.  L'industrie  du  coton  est  prospère 
dans  le  district  de  Namangan,  où  la  viticulture  est 
aussi  en  progrès  :  mais  les  gisements  d'or  et  d'ar- 
gent sur  le  Tchanak,  le  Kassan-Saïam  et  le  Naryn 
sont  loin  d'être  complètement  explorés,  et  les  mines 
existantes  sont  exploitées  par  des  procédés  tout  à 
fait  primitifs.  Il  est  question  de  construire  entre 
Namangan  et  Khokand  nn  chemin  de  fer  qui  re- 
lierait la  première  de  ces  deux  villes  au  réseau  de 
l'Asie  Centrale  et  qui  assurerait  en  tous  temps  les 


communications,   souvent  interrompues  ao   prin- 
temps par  le  débordement  des  cours  d'eau. 

.\AMUR.  Ville  de  Belgique,  chef-lieu  de  la  pro- 
vince de  Namnr,  situéeau  confluent  de  la  Sambreet 
de  la  .Meuse,  ancienne  résidence  des  comtes  de  Hai- 
naut.  Son  étendue  territoriale  est  de  1.027  hect.  51, 
l'étendue  bâtie  est  de  132  hect.  La  population  en 
1S)6  était  de  24.716  hab.;  au  31  décembre  1898,  de 
32.203  hab. 

La  province  de  Xamur  a  une  longueur  de  79  kil., 
une  largeur  de 53  kil.:  sa  sup.  est  de  366.024 hect., 
sa  population  en  1898  de  350.418  hab.  Son  industrie 
est  très  variée  :  elle  comptait,  au  31  décembre  1896, 
16.700  entreprises  en  activité,  occupant  ensemble 
54.8fâ  travailleurs  (32.233ouvriers  et  3.736  ouvrières) 
et  18.893  personnes  de  direction  et  artisans. 

L'exploitation  de  la  houille  est  plutôt  en  recul 
dans  cette  province,  où  elle  n'a  jamais  eu  l'impor- 
tance de  celle  des  provinces  voisines  de  Liège  et  dn 
Hainaut.  Le  nombre  des  concessions  et  de  37:  la 
surface  concédée  est  de  12.235  hect.  En  1898,  10  con- 
cessions seulement  étaient  en  activité.  La  produc- 
tion totale  a  été  de  573.660 T.,  d'une  valeur  globale 
de  5.517.800  fr.  ;  le  nombre  des  mines  ayant  réalisé 
des  bénéfices  en  1898  a  été  de  7,  contre  5  en  1897  et 
2  en  1896;  la  somme  des  bénéfices  de  ces  7  mines  a 
été  de  253.900  fr.,  celle  des  pertes  des  3  autres  ex- 
ploitations, de  232.300  fr.,  de  manière  que  le  résultat 
général  de  l'exploitation  des  charbonnages  de  la  pro- 
vince de  Namnr  se  traduit,  pour  1898,  par  un  boni 
de  21.600  fr.  ou  de  4  centimes  par  tonne  de  houille. 
D'après  les  qualités,  la  production  comprend  : 
9.640T.  de  terres  houilles,  59.290de  charbons  maigres 
à  courte  flamme,  5O4.730de  charbons  maigres  flam- 
bants. Les  petits  gisements  inférieurs  des  bassins 
d'Andenne  et  de  Namur  produisent  les  terres  houilles: 
les  deux  autres  sortes  comprennent  les  charbons 
dont  la  teneur  en  matières  volatiles  dépasse  10  •/,. 
Le  nombre  des  ouvriers  a  été,  en  1898,  de  3.107, 
dont  2.213  au  fond  et  894  à  la  surface;  le  salaire 
annuel  moyen  brut  a  été  de  1.119  fr.,  soit  un  total 
de  3.477.100  fr.  Les  frais  ordinaires  d'exploitation 
ont  été  de  5.113.850  fr.,  les  frais  extraordinaires  de 
382.350  fr.  Le  prix  moyen  de  vente  s'est  élevé  à 
9fr.  62  la  T.,  dont  :  main-d'œuvre,  6fr.06,  autres 
frais,  3fr.  52,  ensemble,  9  fr.  58. 

Trois  usines  fabriquent  les  agglomérés  de  houille . 
Les  charbonnages  de  la  province  ont  exporté  en  1898  : 
120.385  T.  de  houille  et  15.170  d'agglomérés  pour 
la  France;  8.920  et  3.645  pour  l'Allemagne;  i.Q&i 
et  3.^5  pour  la  Hollande;  5.770  de  houille  pour  la 
Suisse  et  9.230  T.  d'agglomérés  pour  les  pays  d'outre- 
mer. 

D'après  le  recensement  de  1896,  les  mines  de  fer 
de  Vezin  sont,  de  beaucoup,  les  plus  importantes  de 
la  Belgique:  elles  occupaient  alors  408  mineurs  au 
fond  et  138  ouvriers  à  la  surface,  soit  en  tout  sSd 
personnes,  surveillants  compris.  Une  petite  mine  de 
fer  à  ciel  ouvert,  à  Assesse,  occupe  17  ouvriers. 
Depuis  1880,  8  mines  de  fer  se  sont  fermées  et  les 
hauts-fourneaux  de  Thy-leChàteau  ont  été  démolis. 
11  n'y  avait  plus  en  1898,  dans  la  province,  que  4 
petites  usines,  dont  trois  ouvraient  le  fer  et  une 
quatrième  le  fer  et  l'acier,  mais  elles  ne  comportent 
aucun  train  de  laminoir;  l'outillage  consiste  en  pe- 
tits marteaux  mis  en  mouvement  par  des  roues  hy- 
drauliques, accessoirement  par  quelques  machines 
à  vapeur. 
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La  construction  métallique  est  représentée  par  les 
ateliers  de  Saiut-Servais,  de  Namur  et  de  Walcourt, 
employant  ensemble  GOO  ouvriers.  Les  deux  fonderies 
de  Couvin,  annexées  aux  fabriques  de  poêles  et  four- 
neaux, ont  402  ouvriers  répartis  par  moitié  entre 
les  deux  branches  de  l'exploitation.  L'émaiilerie  de 
Saint-Servais  occupe  311)  ouvriers,  IIG  ouvrières  et 
17  employés  et  contremaîtres,  et  la  fabrique  d'usten- 
siles de  ménage  d'Andenne  1G9  ouvriers. 

Sept  verreries,  avec  17  fours  et  284  creusets  actifs 
et  22  moulins,  occupaient,  en  1898,  3.87ij  ouvriers  et 
39  machines  à  vapeur,  ayant  ensemble9.937  chevaux 
de  force.  La  consommation  de  houille  a  été  de  1137.050 
T.  La  production  a  été  de  39.325  m.  carrés  de  glaces 
brutes,  765.800  de  glaces  polies  et  28.855.000  pièces 
d'objets  divers,  le  tout  d'une  valeur  globale  de  12  mil- 
lions de  fr.  Les  usines  d'Herbatte  et  de  .ïambes  ap- 
partiennent à  la  Société  du  Val-Saint-Lambert. 

L'industrie  des  carrières  occupait,  en  1898,  5.832 
travailleurs  dans  376 exploitations;  en  1880,  il  y  avait 
209  exploitations  et  4.0ioO  ouvriers.  La  plus  impor- 
tante est  la  carrière  de  marbre  d'Yvoir,  avec  272  car- 
riers. 1.420  travailleurs,  répartis  dans  46  carrières, 
dont  14  souterraines,  se  consacrent  à  l'extraction  du 
marbre.  La  province  de  Namur  fournit  aussi  des  ar- 
doises, du  silex,  des  sables,  des  terres  plastiques. 

La  sucrerie  occupe  dans  cinq  établissements  1.113 
personnes;  les  deux  papeteries  de  Saint-Servais  et 
d'Andenne,  457.  Aux  environs  de  Dinant,  cinq  fa- 
briques travaillent  la  laine,  produisant  surtout  des 
mérinos  et  employant  900  ouvriers.  Aux  environs  de 
Namur,  quelques  établissements  avec  750  ouvriers 
fournissent  des  produits  chimiques  ;  trois  d'entre  eux 
ont  plus  de  100  ouvriers.  La  coutellerie  namuroise  a 
une  certaine  réputation;  son  personnel  est  de  350 
patrons  et  ouvriers,  dont  130  en  fabrique.  A  Cul- 
des-Sarts,  sur  la  frontière  française,  une  fabrique  de 
tabacs  et  cigares  compte  120  travailleurs  manuels 
avec  une  force  motrice  de  85  chev.-vap.  Une  cor- 
derie,  à  Grand-Manil,a  76  ouvriers  et  42  ouvrières. 
Dans  la  commune  de  Cerfontaine,  entre  Philippe- 
ville  et  Chimay,  207  femmes  font  de  la  dentelle. 

A  Namur  même,  6.444  personnes  sont  employées 
dans  l'industrie.  Cette  ville  est  le  siège  de  la  Banque 
namuroise  (A.  de  Llioneux,  Linon  et  C'"),  de  la  Banque 
Centrale  de  Namur  et  de  la  Banque  du  Commerce 
namurois,  qui  est  une  Société  coopérative. 

Louis  Strauss. 

NAXAIMO.  Port  de  la  Colombie  britannique,  dans 
l'île  de  Vancouver ,  par  49"  10'  lat.  N.  et  123"  56' 
long.  0.  de  Greenwicii.  C'est  le  centre  des  mines  de 
charbon  de  l'île;  un  service  journalier  de  bateaux  à 
vapeur  relie  ce  port  à  la  terre  ferme.  (V.  Colombie 
BRITANNIQUE.)  Export.  de  charbon,  de  bois  de  char- 
pente, de  peaux  et  fourrures;  pôclie  de  saumon. 

ÎXAXCY.  Chef-lieu  du  dép.  de  Meurthe-et-Moselle, 
situé  à  200  m.  d'alt.,  sur  la  rive  gauche  de  la  Meurthe 
et  le  canal  de  la  Marne  au  Rhin,  par  48°  41' 31'  lat. 
N.  et  3»  51'  long.  E.  de  Paris.  Pop.  :  96.306  hab.  en 
1896,  43.452  en  1856.  École  nationale  forestière  ;  le 
nombre  des  élèves  ne  peut  dépasser  12  par  an. 

Nombreux  établissements  industriels.  Fabr.  de 
tissus  possédant  400  métiers,  étoffes  et  couvertures 
de  laine,  fabr.  de  bonneteries,  de  broderies,  de  toiles, 
de  confection  pour  hommes,  filatures  de  coton  ;  ate- 
liers importants  de  constructions  mécaniques,  fon- 
deries de  fonte  et  de  cuivre  ;  forges  et  laminoirs  ; 
grandes  imprimeries,  l'une  d'elles  occupe  500  ou- 


vriers; brasseries,  minoteries,  distilleries,  scierie» 
mécaniques;  fabr.  de  pianos,  de  pâtes  alimentaires, 
de  macarons  renommés,  amidonneries;  manufacture' 
de  tabacs. 

Commerce  de  broderies,  houblons,  produits  chi- 
miques, bois  de  construction,  vins  et  alcools,  grains, 
cuirs,  laines.  Grand  marché  au  blé.  Tribunal  et 
Chambre  de  commerce.  Le  trafic  du  port,  sur  le 
canal  de  la  Marne  au  Rhin,  est  d'environ  240.000  T. 
par  an. 

Succursale  de  la  Banque  de  France:  lG4.88a.000  fr. 
d'affaires  en  1898  (la  11"),  180.129.000  fr.  en  1899  (la  9% 
dont  131.552.000  fr.  en  ofTets  escomptés.  Succursale  du 
Crédit  Foncier.  Agences  du  Comptoir  d'Eseomptc,  du  Crédit 
Lyonnais  et  de  la  Société  Générale.  Succursale  de  la 
Banque  d'Alsace  et  de  Lorraine,  dont  le  siège  social  est  à 
Strasl)ourg.  Siège  social  du  la  Société  nancéenne  de  Crédit 
industriel  et  de  dépôts,  au  capital  de  20  millions  de  fr. 

Station  du  eliemin  de  fer  de  l'Est  sur  Paris,  Metz,. 
Fpinal,  iMirecourtet  Moncel. 

Mouvement  de  la  gare  : 

Marchandises  transportées  (tonnes^ 

Voyageurs  G.  V.  V.  V. 

Partis  Arrivés         Exp.       Reç.        K.\p.         Rec. 

188G         952.892        9G5.914    2.245    3.7.'{5    74.79G    193.'73& 

I89G     1.G42.960    1.650.0i8    4.878    7.980    83.G54    378.501 

1899     1.932.048     1.938.390    G.21i     8.291    89.G56    421.G03 

l'rix  du  transport  de  Paris  à  Nancy  (349  kil.),.  par 
1.000  kilog.  :  G.  V.  107  fr.  80,  P.  V.  54  fr.  35. 

X.VXDOU.  Autruche  d'Amérique.  ( Voy .  Avtruche.) 

i\AX-KIXG  ou  KiANG-NiNG-Fou.  Grande  ville  de 
Chine,  capitale  de  l'Empire  sous  la  dynastie  des 
Ming,  aujourd'hui  capitale  de  la  vice-royauté  des 
deux  Kiangs  et  de  la  province  dé  Kiang-Sou.  Elle 
est  située  à  1.360  kil.  de  Pékin,  par  32»  4'  40"  lat,  N> 
et  116°  27'  long.  E.,  à  3  kil.  environ  du  Yang-Tsé- 
Kiang,  avec  lequel  elle  communique  par  plusieurs 
canaux  et  une  route.  C'est  encore  une  des  villes  les 
plus  considérables  de  la  Chine,  bien  qu'elle  ait  été 
ruinée  eu  partie  par  les  Taï-Pings  en  1858;  sa  po- 
pulation n'est  pas  en  rapport  (450.000  hab.  environ) 
avec  sa  vaste  superficie. 

Nan-kingest  particulièrement  renommée  pour  son 
industrie;  elle  compte  de  nombreuses  fabriques  de 
soieries  (satins  de  Chine),  de  tissus  de  coton  dits 
«  nankins»,  de  broderies,  de  papier  de  coton,  de- 
laques,  de  bronze,  d'encres  de  Chine.  La  province 
de  Kiang-Son  produit  beaucoup  de  céréales,  coton,, 
thé  et  vers  à  soie. 

C'est  sous  les  murs  de  Nan-King  q.ue,.  le  29  août 
1842,  sir  Henry  Pottinger,  Ki-Yiug  et  Ili-Pou  si- 
gnèrent, à  bord  du  ConiwaUis,  le  traité  de  paix 
stipulant  l'ouverture  de  plusieurs  ports  chinois  — 
les  premiers  —  au  commet-ce  étranger,  entre  autres 
celui  de  Nan-King,  qui  n'a  cependant  été  réellement 
ouvert  qu'en  septembre  1899. 

Le  commerce  duYang-Tsé-Kiang  a  d'ailleurs  main 
tenant  sa  capitale,  qui  est  Shang-haï,.et  ses  grandes 
étapes  le  long  du  fleuve,  de  sorte  que  l'ouverture  du 
port  de  Nan-King  ne  changera  guère  les  conditions 
économiques  de  cette  vaste  région.. 

AAXTAIS.  V.  Vins. 

XAKTKS.  Chef-lieu  du  dép..  de  la  Loire- Inférieure, 
situé  sur  la  rive  droite  de  plusieurs  bras  de  lu  Loire, 
à  6  m.  40  d'alt.,  à  52  kil.  de  l'Océan,  par  47"  13' 8" 
lat.  N.  et  3» 53' 18'  long.  0.  de  Paris.  Pop.  :  108.530 
hab.  en  1856,  123.902  en  1896i 

Le  port  de  Nantes  s'étend  sur  une  longueur  de 
4  kil.;  sa  surface  navigable  est  de  25  hectares.  Le- 
bras  du  nord  de  la  Loire  est  seul  accessible  aux  ua- 
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vires  de  fort  lonnage.  Les  quais  ont  an  développe- 
ment de  7.500  m.  La  Chambre  de  commerce  exploite 
un  outillage  se  composant  de  10  grues  à  bras  de 
1.200  à  15.000  kilog.,  13  grues  à  vapeur  de  1.500 
kilog.  chacune,  1  bigue  de  60.000  kilog.  L'industrie 
privée  possède  14  grues  à  bras  de  1.000  à  6.000  kilog., 
9  à  vapeur  de  500  à  6.000  kilog.  et  2  bigues  de  30.000 
et  40.000  kilog.  Un  «  slip-way  »  monte  les  navires 
à  sec  parallèlement  à  la  rive;  55  nav.,  dont  4  étran- 
gers, sont  venus  en  réparation  sur  le  slip  en  1898. 
Il  existe  sur  presque  tout  le  parcours  des  quais  une 
voie  ferrée  double. 

La  Chambre  de  commerce  est  concessionnaire  de 
l'entrepôt  réel  des  Douanes:  les  magasins  servant 
d'entrepôts  ont  une  sup.  de  25.000m.  carrés.  D'autres 
magasins  généraux  sont  exploités  par  des  particu- 
liers; ce  sont  :  les  Magasins  généraux  de  Paris, 
18.000m.  carrés;  les  Docks  nantais,  10.000m.  carrés; 
les  Docks  maritimes,  8.000  m.  carrés. 

Les  profondeurs  du  port  varient  de  4  m.  50  à  6  m. 
à  basse  mer.  Le  canal  maritime  de  la  Basse-Loire, 
d'une  longueur  delSkil.,  remplace  pour  la  grande 
navigation  la  section  du  fleuve  qui  contient  les  seuils 
les  plus  élevés  et  les  plus  difficiles  à  entretenir.  Il 
a  reçu  en  1898  :  à  la  remonte,  466  nav.  jaugeant 
268.000  t.  ;  à  la  descente,  215  nav.  avec  55.000 1. 

Le  moaremeDt  des  arrivages  et  des  expéditions  par  le 
canal  de  Nantes  à  Brest  a  été  le  suivant  en  1898  : 

Nombre  Tonnes  de 

de  bateaux      Tonnage       marchandises 

Remonte 3.341  228.397         n6.092 

Descente 1.436  158.977         100.460 

En  1898,  il  est  entré  dans  le  port  3.234  navires,  avec 
542.000  t.,  dont  460  navires  avec  230.000 1.  en  provenance 
de  l'étranger,  et  2.659  caboteurs  avec  260.000  t. 

Le  port  de  Nantes  entretient  des  relations  com- 
merciales suivies  avec  la  plupart  des  pays  de  navi- 
gation au  long  cours.  Les  États-Unis  lui  ont  en- 
voyé, en  1898,  des  bois,  des  blés,  des  phosphates; 
le  Brésil,  du  cacao;  la  Bépublique  Argentine,  des 
bois  et  du  phosphate  ;  le  Chili,  du  nitrate  ;  les  îles 
de  rocéanie,  du  coprah;  les  Indes  anglaises,  du 
jute;  les  Indes  hollandaises  et  le  Canada,  des  bois; 
les  Philippines,  du  chanvre  ;  l'Uruguay,  du  blé;  les 
Antilles,  du  phosphate. 

Pour  le  cabotage,  la  première  place  est  occupée 
par  l'Angleterre,  d'où  sont  venus  253  nav.  jaugeant 
120.000  t.,  soit  plus  de  50  V.  du  total  des  entrées, 
surtout  en  houille,  engrais,  fonte,  sulfate  de  cuivre, 
cuivre  en  lingots,  kaolin,  machines  et  mécaniques. 
Viennent  ensuite  :  l'Espagne,  la  Norvège,  la  Russie, 
la  Suède,  l'Allemagne,  la  Belgique,  l'Italie  et  le 
Portugal.  Huit  lignes  françaises  relient  Nantes  aux 
grands  ports  de  la  France,  à  Anvers,  à  l'Espagne,  à 
Lisbonne,  à  Cayenne,  à  la  .Martinique,  à  Para.  Deux 
services  étrangers  mettent  Nantes  en  communica- 
tion avec  Dublin  et  Anvers.  Au  31  décembre  1898, 
l'effectif  de  la  marine  marchande  du  port  était  de 
138  voiliers  jaugeant  53.000  t.  et  97  vapeurs  avec 
10.000  t. 

Le  commerce  extérieur  a  donné,  depuis  1888,  les  chiffres 
suivants  (en  millions  de  fr.)  ; 

L-    G.  1888      1800      1892       1894       1898 

Importations...        :y),8        46,0        44,6        48  0        63  9 
Exportations...        H,»        150       22,4        le',?  ', 

Voici  les  principales  imporutions  de  1898  (en  millions 
de  (r.)  : 

C.G.         es. 
bucres  bruts  et  raffinés 9.274       8.869 

^''°5 6.540     eiieo 


Houille  crue  et  carbonisée.. . 

Dois  communs 

Cacao 

Drilles  et  pâtes  de  cellolose. 
Riz 


C.G.  es. 

4.391  4.163 

3.163  3.013 

3.149  3.441 

2.688  2.688 

2.630  2.632 


Fruits  et  graines  oléagineuses 2.369        2.369 

Céréales 2.272        2.340 

tafé 1.858        2.519 

Fonte,  fer  et  acier 1.493        1.113 

Oretargent 3.788        3.788 

Les  export.  (C.  S.)  ont  consisté  surtout  en  :  sucres  bruts  et 
raffinés,  2.672.000  fr.  ;  extrait  de  cbâtaîgnier  et  antres  sucs 
tannins,  1.320.000fr.  ;  bois  communs.  921.000;  céréales, 
879.000;  tourteaux  de  graines  oléagineuses,  885.000. 
Chambre,  Bourse  et  tribunal  de  commerce. 
Nantes  possède  de  nombreux  établissements  in- 
dustriels. Raffineries  de  sucre;  les  export,  sont 
passées  de  4.085  T.  en  1897  à  5.739  T.  en  1898  ponr 
les  sucres  brnts,  et  de  2.470  T.  à  2.804  T.  pour 
les  raffinés.  33  maisons  fabriquent  des  conserves 
alimentaires,  principalement  de  poissons  (l'export. 
de  boîtes  de  sardines  atteint  près  de  5  millions  de 
kilog.  par  an)  et  de  légumes.  —  La  fabrication  des 
pâtes  alimentairesemploie  annuellement  l.OOOkilog, 
de  semoules  de  blé  dur  qu'elle  reçoit  de  Marseille 
par  mer.  Les  fabriques  de  biscuits  de  luxe  exportent 
dans  tous  les  pays  du  monde.  —  La  rizerie  de  Chan- 
tenay  a  importé  6.281  T.  de  riz  en  1898.  —  Chocolate- 
ries.  —  Les  quantités  de  houilles  livrées  à  la  con- 
sommation en  1898  se  sont  élevées  à  216.000  T.  — 
Les  savonneries  ont  produit  13.500  T.  et  occupé 
300  ouvriers.  La  fabrication  des  huiles  a  nécessité 
l'emploi  de  18.000  T.  de  matières  premières.  Une 
fabrique  d'extraits  tanniques  emploie  400  ouvriers. 
Il  existe  à  Chantenay  une  fabrique  de  pâtes  de 
bois  qui  produit  tontes  sortes  de  papiers.  —  Chan- 
tiers de  constructions  navales;  ils  ont  mis  à  l'eau, 
en  1898, 47  nav.  en  fer  et  en  acier  jaugeant  24.000  t., 
et  5  nav.  en  bois  jaugeant  1.200  t.  Fabr.  d'en- 
grais, de  produits  chimiques,  ateliers  de  construc- 
tions mécaniques,  forges  pour  la  marine,  fonderies, 
moulins,  filatures  de  coton,  de  laine;  manufacture 
de  tabacs  occupant  1.800  ouvriers;  distilleries,  bras- 
series, huileries. 

La  construction  du  canal  latéral  à  la  Loire,  entre 
la  Martinière  et  le  Garnet,  est  achevée,  ainsi  que  la 
restauration  et  le  prolongement  des  dignes  de  la 
rivière  entre  Nantes  et  le  Pellerin  ;  d'autre  part,  la 
Loire  a  été  approfondie  en  aval  et  en  amont  des 
extrémités  du  canal,  de  telle  sorte  que  les  navires 
de  5  m.  de  tirant  d'eau  peuvent  en  tout  temps  re- 
monter à  Nantes  en  une  seule  marée.  La  longueur 
des  quais  accostables  par  les  grands  navires  dans 
le  port  de  Nantes  a  été  notablement  augmentée. 

Succursale  de  la  Banque  de  France  :  223.876.000  fr. 
d'affaires  en  1898  (la  7*),  245.306.000  fr.  en  1899  (égale- 
ment la  7').  dont  163.341.000  fr.  en  effets  escomptés.  Suc- 
cursale du  Crédit  Foncier,  .\gences  du  Comptoir  d'Escompte, 
du  Crédit  Lyonnais  et  de  la  Société  Générale. 

Nantes  possède  deux  gares,  l'une  à  la  Compagnie  d'Or- 
léans, l'antre  commune  à  l'État  et  à  l'Ouest. 

Le  mouvement  de  la  station  du  chemin  de  fer  d'Orléans 
sur  Angers,  Saint-Nazaire  et  Chàteaubriant  a  été  le 
suivant  : 

Voyageurs  Marchandises  (tonnes)  P.V. 

Départ  Arrivée  Départ  Arrivée 

1886..        434.352        436.417         163.936        151.897 
1896,.        566.309        570.902  178.907        195.130 

1898..        584.813        580.043  178.205        172.567 

1899..        595. («7        590.953         200.449        235.148 
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Voici  le  mouvement  de  la  station  de  l'État  sur  la  Roche- 
sur- Yon  et  Pornic  : 

Nantes-État  1897         1898        1899 

Voyageurs 555.463    642.738    621.542 

Marchandises,  tonnes  G.  V...        2.817       2.706       2.501 
—  —      P.  V...     230.128    230.786    178.464 

Nantes-Orléans 

Voyageurs 224.369    151. 459    211.844 

Marchandises,  tonnes  P.  V...  21      25.868      32.550 

Le  tableau  ci-dessous  indique  le  trafic  de  la  station  du 
chemin  de  fer  de  l'Ouest  sur  Segré  : 

Voyageurs  au  départ  Marchandises  (tonnes)  P.  V. 

Nantes       Nantes  Expédiées  Reçues 

(gare)       (transit^      Gare        Transit        Gare        Transit 

1897.  28.067      4.083      45.865      7.585      70.505      7.128 

1898.  29.048      3.473      45.220      5.520      77.176      7.181 
Une  ligne  de  la  Compagnie  française  de  chemins  de  fer 

à  voie  étroite  unit  Nantes  à  Legé. 

Prix  du  transport,  par  1.000  kilog.,  de  Paris  à  Nantes 
(396  V.\\.)  :  G.  V.  120  fr.  65,  P.  V.  49  fr.  50. 

Bibliographie.  —  Direction  générale  des  Douanes; 
Tableau  du  Commerce  et  de  la  Navigation  :  Notice  sur 
Nantes.  Imprimerie  Nationale,  1899. 

NAATISSEMEIXT  DE  FOXDS  DE  COMMERCE. 
V.  Fonds  de  commerce. 

NAPHTALIXE.  La  naphtaline  est  un  hydrocarbure 
qui  se  forme  dans  la  décomposition  pyrogénée  de  la 
plupart  des  corps  hydrocarbonés.  On  l'extrait  des 
huiles  lourdes  de  goudron  de  houillequi  passent  à  la 
distillation  entre  180"  et  250°;  elle  se  sépare  de  ces 
huiles  par  refroidissement.  Elle  présente  alors  la  con- 
sistance d'une  pâte  que  l'on  soumet  à  l'action  de  la 
presse  hydraulique  pour  en  exprimer  complètement 
l'huile  ;  les  gâteaux  ainsi  obtenus  sont  épuisés  par 
la  lessive  de  soude  chaude  et  par  l'acide  sulfurique, 
enfin  lavés  à  l'eau  chaude.  On  obtient  ainsi  la  naph- 
taline ordinaire,  qu'on  redistille  à  200»  dans  des  cor- 
nues en  fonte  pour  l'avoir  pure.  En  mettant  la  naph- 
taline ordinaire  dans  une  marmite  que  l'on  recouvre 
d'une  feuille  de  papier  buvard  collée  sur  les  bords  et 
en  chauffant  au  bain  de  sable  cet  appareil,  complété 
par  un  cône  de  carton  collé  également  aux  rebords 
du  vase,  les  vapeurs  de  naphtaline  se  purifient  en  tra- 
versant le  papier  buvard  et  se  condensent  en  paillettes 
nacrées  sur  les  parois  intérieures  du  cône. 

On  emploie  beaucoup  la  naphtaline,  en  petits  pains, 
plaques  ou  boules  blanches,  pour  la  conservation  des 
pelleteries,  fourrures,  laines  et  collections  d'histoire 
naturelle,  son  odeur  éloignant  les  mites  et  vers  on 
entravant  leur  éclosion.  C'est  un  puissant  antisep- 
tique. On  l'utilise  aussi  pour  la  carburation  du  gaz 
d'éclairage,  sous  le  nom  d'albocarbon,  et  pour  en 
doubler  ainsi  le  pouvoir  éclairant  :  le  gaz  traverse 
un  petit  réservoir  contenant  3  gr.  de  naphtaline, 
qu'il  fond  et  dont  les  vapeurs  l'accompagnent  au 
brûleur. 

Le  principal  emploi  industriel  de  la  naphtaline 
est  la  préparation  des  naphtols,  la  naphtalamine  et 
l'acide  phtalique,  composés  d'où  dérivent  de  nom- 
breuses matières  colorantes  rouges,  orangées,  pon- 
ceaux,  écartâtes,  jaunes  et  bleues.  (Voy.  Matières 
coLOR.vNTES.)  C'cst  avec  des  dérivés  de  la  naphtaline 
que  la  «  Badische  Anilin  und  Soda  Fabrik  »  de  Lud- 
wigshafen  (Allemagne)  fabrique  l'indigo  synthé- 
tique. (V.  Bleus,  Indigo  artificiel.) 

La  naphtaline  est  exempte  de  droits  à  l'entrée  en  France, 
comme  les  autres  produits  obtenus  directement  par  la  dis- 
tillation du  goudron  de  houille. 

NAPIITE.  Le  naphte,  qui  avait  été  spécialement 
dénommé  dans  la  loi  du  6  mai  1841,  n'est  autre  chose 
que  du  pétrole  (voy.  ce  mot).  La  même  désignation 


est,   du  reste,  employée  souvent  pour  désigner  les 
diverses  huiles  minérales  propres  à  l'éclairage. 

G.  D. 

NAPIITOPUUPUULXE.  Nouvelle  matière  colorante 
d'un  rouge  intense,  dérivée  de  la  naphtaline.  On 
l'obtient  par  oxydation  de  la  naphtazane  au  moyen 
du  bioxyde  de  manganèse,  en  présence  d'acide  sul- 
furique. Elle  teint  le  coton,  mordancé  en  alumine, 
en  rouge  cramoisi  susceptible  d'application  en  pein- 
ture. 

NAPLES.  (Italie.)  Chef-lieu  de  la  province  de  ce 
nom,  en  communication  ferrée  avec  Rome  (249  kil.)  : 
un  train  bimensuel  rapide  va  actuellement  de  Naples 
à  Palerme  par  Reggio-Calabria  et  le  ferry-boat  qui 
réunit  cette  ville  à  Messine.  Pop.  :  336.073  hab. 

La  province  de  Naples  a  une  superficie  de  871  kil. 
carrés,  avec  une  pop.  de  1.166.717  hab. 

Les  dernières  statistiques  donnent  comme  distri- 
bution de  force  motrice  :  1.483  chev.  hydrauliques, 
dont  1.388  pour  les  moulins,  77  pour  la  fabrique 
d'armes,  etc.;  308  chaudières  et 8.733  chev. -vapeur, 
dont  2.224  pour  les  usines  métallurgiques  et  méca- 
niques privées,  1.838  pour  celles  de  l'État  et  des 
Sociétés  de  chemins  de  fer,  1.733  pour  les  moulins 
à  vapeur,  1.003  pour  les  distilleries,  302  pour  les 
fabr.  de  pâtes  alimentaires,  133  pour  les  scieries  à 
vapeur,  233  pour  les  produits  chimiques,  etc.  ;  et  enfin 
34  moteurs  à  gaz  représentant  440  chevaux  de  force. 

Principales  industries  :  7  fabr.  de  combustibles 
agglomérés,  avec  une  production  annuelle  de  30.000T. 
(98  ouvriers)  ;  134  usines  métallurgiques  et  méca- 
niques, fonderies  et  usines  diverses  de  propriété 
privée,  occupant  6.400  ouvriers  :  cuivre,  zinc  et  al- 
liages, fer  eu  fils  et  traverses,  pointes  de  Paris,  fon- 
deries de  bronze,  de  cloches,  de  caractères.  Les 
grandes  usines  mécaniques  sont  :  la  fabr.  de  canons 
W.-G.  Armstrong,  Mitchell  et  C'%  à  Pozzuoli  (1.200 
ouvriers)  ;  l'Entreprise  industrielle  italienne  de  cons- 
tructions métalliques,  àCastellamare  (800  ouvriers), 
ponts,  hangars,  caissons  à  air  comprimé;  Havvthorn 
et  Guppy,  fabr.  de  moteurs  (618);  Carminé  De  Luca 
et  C'%  bronze  (800);  C.  etT.-T.  Pattison,  chaudières, 
machines-outils,  locomobiles  (600)  ;  les  13  autres, 
beaucoup  moins  importantes,  occupent  ensemble 
377  ouvriers. 

Les  industries  d'État  emploient  8.423  ouvriers 
dans  l'Arsenal  maritime  (direction  des  constructions 
navales,  des  armements,  de  l'artillerie  et  torpilles) 
et  les  usines  dépendant  du  Ministère  de  la  guerre 
(Fonderie  royale.  Arsenal  de  construction  d'artille- 
rie, Fabr.  d'armes).  L'Arsenal  maritime  comprend 
32  usines  ou  sections  spéciales,  à  Naples  et  Castel- 
lamare  ;  c'est  sur  cette  dernière  plage  qu'est  le  chan- 
tier naval.  La  Fabrique  royale  d'armes  est  à  Torre- 
Annunziata  et  peut  produire  par  jour  230  fusils  avec 
bayonnettes. 

Les  Sociétés  de  chemins  de  fer  ont  4  usines  oc- 
cupant 1.826  ouvriers. 

On  installe  actuellement  une  grande  usine  élec- 
trique. 

Dans  une  revue  rapide,  on  compte  :  123  carriè^ 
de  calcaire,  pouzzolane,  tuf,  lave  (1.330  ouvrier 
73  fours  à  chaux,  plâtre,  briques  (660  ouv.)  ;  17  fal 
de  poteries,  céramiques,  verres  et  cristaux  (607  oui 
71  fabr.  de  produits  chimiques:  acide  sulfurique] 
nitrique  3,  céruse  et  couleurs  7,  allumettes  3,  b<i 
gies  6,  savons  6,  crème  de  tartre  40,  cirage!,  et 
avec  500  ouvriers. 
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L'industrie  alimentaire  comprend  173  monlins, 
ilont  47  à  vapeur,  travaillant  2  millions  de  quintaux 
(le  blé  (616  ouv.):  213  fabr.  de  pâtes  alimentaires, 
dont  20  à  moteurs  mécaniques,  produisant  annuel- 
lement 400.000  qx  m.  (614  ouv.);  140  pressoirs 
d'huilf  780  ouv.);  li  établissements  œnologiques, 
dont  un  seul  important  avec  100 ouvriers;  etc. 

L'industrie  textile  n'en  occupe  que  2.683,  dont  488 
pour  la  soie  (23  établissements),  100  pour  la  laine 
(2  établ.),  801  pour  le  coton  (18  établ.);  à  citer  en- 
core :  2  tissages  de  lin,  1  filature  de  chanvre,  2fabr. 
de  rubans  et  passementeries  avec  140  ouv.;  37  tein- 
tureries: 6  fabr.  de  bonneteries;  9fabr.  de  cordages 
(321  ouv.),  dont  une  d'État,  à  Castellamare,  avec 
180  ouv.  ;  enfin  3.084  métiers  à  tisser  à  domicile, 
dont  3.022  pour  coton,  l.D88ponr  lin  et  chanvre,  etc. 

L'industrie  des  peaux  est  importante  dans  la  pro- 
vince :  30  tanneries  avec  1.300  ouvriers;  à  Résina 
;!  étab.  avec  316  ouv.;  à  Barra  1  avec  78  ouv.  :  à 
S.  Giovanni  à  Teduccio  2  avec  103  ouv.;  à  Naples, 
40,  dont  31  préparent  les  peaux  pour  gants  i30.000 
peaux  par  semaine,  300  ouv.).  La  fabrication  ita- 
lienne des  gants  a  en  effet  ses  principaux  centres  à 
Naples  et  à  Milan  :  elle  y  fut  importée  de  Grenoble; 
elle  occupe  7.000  ouvriers  et  produit  environ  233.000 
douzaines  de  paires  par  an.  La  confection  des  chaus- 
sures comprend  9  fabriques  avec  400  ouvriers  (une 
seule  en  a  285). 

L'industrie  des  dérivés  du  bois  donne  du  travail 
à  2.400  personnes;  elle  comprend  :  13  scieries  à  va- 
peur ou  fabriques  de  cadres,  caisses,  etc.;  21  fabr. 
de  meubles,  34  de  chaises,  dont  une  avec  230  ouv.  ; 
32  de  voitures,  dont  plusieurs  importantes,  les  équi- 
pages étant  nombreux  et  bien  conduits  à  \aples. 

Les  industries  locales  de  l'orfèvrerie  dite  napo- 
litaine travaillent  l'or  à  bas  titre;  elles  occupent 
1.726  ouvriers;  le  centre  de  l'industrie  du  corail 
(1.792  ouv.)  est,  comme  port  de  pêche  et  confection, 
à  Torre  del  Greco. 

La  population  ouvrière  de  toute  la  province  de 
Naples  est  de  30.000  personnes. 

De  grands  travaux  ont  été  accomplis  en  ces  vingt 
dernières  années  ou  sont  en  cours  :  raquednc.  de 
Seriuo,  qui  de  83  kil.  apporte  130.000  m.  cubes  d'eau 
par  jour  à  Naples  et  qui  a  coûté  37  millions;  la  cons- 
truction des  égouts,  qui  devrait  être  terminée  en  1903 
et  dont  le  devis,  qui  sera  dépassé,  est  de  22  millions; 
l'élargissement  des  rues,  pour  lequel  s'est  fondée, 
en  1888,  une  Société  au  capital  de  30  millions,  d'ac- 
cord avec  la  ville. 

Naples  est  restée  le  grand  marché  d'approvision- 
nement de  toute  l'Italie  méridionale  et  de  la  Sicile. 

La  production  agricole  moyenne  se  résume  dans 
les  chiffres  suivants,  pour  la  province  de  Naples  : 
blé,  94.679  hectol.;  maïs,  114.349:  vin,  394.076; 
oranges  et  citrons,  30.383.674  pièces:  chanvre, 
33.839 qx  m.:  fromages,  1.164.  11  faut  noter  depuis 
1899  un  réveil  très  marqué  dans  l'élevage  des  vers 
à  soie,  qui  fut  autrefois  une  source  de  richesse  pour 
la  région. 

Port  de  Naples.  —  Le  port  de  Naples,  an  point  de  vue 
commercial,  est  le  second  d'Italie;  mais  à  une  très  grande 
dislance  après  Gênes.  Le  mouvement  total,  entrées  et 
sorties  comprises,  a  été,  de  1889  à  1898  : 

Tgnnes 
Nombre  Tonneaux      embarquées  ou 
de  navires  de  jauge  débarquées 
7.376         3.354.955         757.702 


1889. 
1890. 


7.423 


3.2i3.923 


873.055 


— 
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Nombre 

'de  nariret 

1891 

10.118 

1892 

9.609 

1893 

11.868 

1894 

15.055 

1895 

12.011 

1896 

11.618 

1897 

11.507 

1898 

11.763 

Tonnes 

Tonneaux  emttarqaéeson 

de  jauge  débarquées 

3.556.281  766.147 

3.605.694  771.036 

4.714.628  851.111 

5.717.745  737.071 

5.(»4.055  893.216 

5.397.870  899.312 

5.726.836  903.724 

6.292.519  961.470 
Le  mouvement  de  1898,  le  dernier  que  nous  possédions, 
se  détaille  ainsi  : 

E.NTRÉES 

Tonneaux  Tonnes 

Navires           de  jauge  débarquées 

Voiliers 3.294             140.854  139.848 

Vapeurs 2.594         3.006.006  579.803 

Sorties 

Embarquées 

Voiliers 3.380  141.408  63.895 

Vapeurs 2.595         3.004.250         197.924 

Le  nombre  des  voyageurs,  embarqués  et  débarqnés,  a 
été  de  318.262  en  1898. 

Le  mouvement,  par  pavillons,  donne  comme  tonnage  de 
marchandises,  vapeurs  et  voiliers  compris  : 

Tonnes  de  marchandises 
Pavillons  débarquées      embarquées 

Italien 268.296         168.648 

Austro-Hongrois 27.913  24.281 

Belge 3.860  3.221 

Danois 3.272  2.065 

Grec 27.839  200 

Français 26.998  14.461 

Allemand 39.758  19.022 

Anglais 289.786  27.634 

Hollandais 5.377  1.440 

Norvégien 20.230  897 

Ottoman 448  » 

Espagnol 2.650  » 

Suédois 3.224  » 

Les  principales  de  ces  marchandises  sont  :  les  charbons, 
les  grains,  les  cotons  bruts,  les  pétroles,  les  fers  de  pre- 
mière fabrication,  les  machines,  les  bois  et  les  peaux 
sèches. 

Les  Compagnies  de  navigation  faisant  escale  à  Naples 
sont  :  la  Navigation  Générale  italienne:  l'.^dria  ;  la  Société 
Cockerili  ;  Cyprien  Fabre  et  C";  Fraissinet  et  G";  la  Société 
Générale  de  transports  maritimes  à  vapeur;  la  Deutsche- 
Ost-.\frica-Linie ;  l'Hamburg-.\merikan-Linie;  le  Nord- 
deutscher  Lloyd  ;  la  Sloman  Rob.,  M.  et  Co.  ;  l'Atlantic  et 
Eastern  S.  S.  Co.  ;  la  British  India  Steam  Navigation  Co.  ; 
la  Cunard  Steamsbip  Co.  ;  la  General  Steam  Navigation 
Co.  ;  la  Leyland  F.  et  Co.  :  l'Orient  Steam  Navigation  Co.  ; 
la  Prince  Line:  la  ^Vilson  T.,  Sons  et  Co.  :  la  Koninklijke 
Nederl.  Stoomb.  .Maats.  ;  et  en  cabotage  la  Société  Napo- 
litaine de  navigation  à  vapeur. 

Le  port  a  une  profondeur  moyenne  de  8  m.  50,  qui  doit 
être  portée  à  9,50;  elle  est  seulement  de  7  à  8  m.  le  long 
du  quai  de  Porta  di  Massa  et  de  3  à  5  le  long  du  quai 
Piliero,  ce  qui  oblige  à  l'emploi  fréquent  des  chalands,  an 
nombre  de  250,  au  pris  de  2  à  5  lires  par  jour,  suivant 
leur  grandeur. 

Les  seules  taxes  à  acquitter  par  les  navires  sont  celles 
d'ancrage  et  d'accostage  ;  les  droits  de  pilotage  sont  facul- 
tatifs, comme  aussi  ceux  de  remorque. 

Les  seuls  magasins  sont  ceux  de  la  Société  méridionale 
des  .Magasins  généraux,  où  sont  déposés  les  céréales,  bois, 
cuirs  et  cotons  bruts.  Un  tarit  provisoire  a  été  approuvé 
par  la  Chambre  de  commerce.  Les  frais  d'embarquement 
et  de  débarquement  des  passagers  et  marchandises  sont 
réglés  par  le  décret  ministériel  du  22  septembre  1877. 

Des  travaux  d'amélioration  du  port  sont  en  cours;  on  a 
récemment  commencé  ceux  du  bassin  de  carénage,  ap- 
prouvés par  la  loi  du  14  juillet  1889  (4.400.000  lires);  le 
nouveau  bassin  aura  une  longueur  maxima  de  1.210  m., 
une  largeur  de  35  m.  06  à  24  m.  14;  une  profondeur  de 
10  m.  30  à  11  m.  30. 
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Naples  est  le  siège  d'une  Chambre  de  commerce  ita- 
lienne et  d'une  Chambre  de  commerce  française,  d'un 
consulat  général  de  France. 

Banques  :  sièges  de  la  Banque  de  Naples,  de  la  Banque 
d'Italie;  Meuricoffra  et  C";  F.  G.  Pavoncelli. 

Ecoles:  industrielle(AlexandreVolta);  d'application  pour 
les  ingénieurs;  d'agriculture  (à  Portici);  expérimentale 
pour  l'industrie  des  peaux,  etc.  Henry  Bl.\nc. 

NARBOAXK.  Chef-lieu  d'arr.  de  l'Aude,  situé  à 
4  m.  10  d'alt.,  à  12  kil.  N.-O.  de  la  Méditerranée, 
sur  la  Robine  de  Narbonne,  dérivation  navigable  de 
l'Aude,  par  43°  11' 8"  lat.  N.  et  0''40'  long.  E.  de 
Paris.  Pop.  :  27.824  hab.  en  1896,  14.300  eu  1856. 

Fabr.  d'appareils  vinicoles,  de  vert-de-gris,  raffi- 
neries de  soufre,  ateliers  de  constructions  méca- 
niques, fonderies  de  métaux,  minoteries,  scieries 
mécaniques ,  distilleries  d'eaux-de-vie.  Excellent 
miel.  Commerce  de  vins  renommés,  tartre,  sel,  es- 
prit, cuirs,  amandes.  Tribunal  et  Chambre  de  com- 
merce. Marché  important  le  jeudi  pour  les  vins  et 
les  trois-six. 

Le  bureau  auxiliaire  de  la  Banque  de  France  à  Nar- 
bonne a  été  transformé  en  succursale  en  1899;  pendant 
cette  année  les  opérations  ont  été  de  29.392.000  fr.,  dont 
17.0o9.000  fr.  en  effets  escomptés;  la  nouvelle  succur- 
sale s'est  classée  au  09*  rang.  Agences  du  Comptoir 
d'escompte,  du  Crédit  Lyonnais  et  de  la  Société  Générale. 
Station  du  chemin  de  fer  du  Midi  sur  Bordeaux,  Cette, 
la  frontière  d'Espagne  et  Bize.  .Mouvement  de  la  gare  : 

Voyageurs  Marchandises  (tonnes) 

Partis  Arrivés      Expédioes      Reçues 

1898 401.2'tO      394.968      185.833      163.856 

1899 417.046      409.410      175.201      193.534 

Prix  du  transport,  par  1.000  kilog.,  de  Paris  à  Nar- 
bonne :  G.  V.  (831  kil.)  227  fr.  70.  P.  V.  (897  kil.)117  fr.  90. 

NAUD  COM.HUX,  Nard  sauvage.  V.  Asaret. 

NASSAC  (LE).  Diamant  célèbre.  V.  Diamant. 

NASSAU.  V.  Bahamas  (Iles). 

JX.VSSE.  V.  Articles  de  Pèche. 

NATAL.  Colonie  anglaise  située  sur  la  côte  S.-E. 
de  l'Afrique  australe.  Elle  est  bornée  au  N.  par  le 
Transvaal  et  les  possessions  portugaises  du  Mo- 
zambique, à  l'E.  par  l'Océan  Indien,  au  S.  par  la 
Colonie  du  Cap,  à  l'O.  par  l'État  d'Orange.  Sup.  : 
70.890  kil.  carrés  (y  compris  le  Zoulouland  annexé 
en  1897).  Population  : 

Sans  Avec 

le  Zoulouland         le  Zoulouland 
1879  1891  1898 

Européens 22.654        46.788         53.688 

Indiens 16.999       41.142         61.103 

Cafres 319.934      455.983        787.574 

Totaux 339.587      343.913        902.365 

Capitale  :  Pietermaritzburg,  17.500  hab.  en  1891, 
24.595  en  1898,  dont  14.000  Blancs.  Port  principal  : 
Durban,  25.512  hab.  en  1891,  39.245  en  1898,  dont 
17.505  Européens.  (Voy.  Durban.) 

Le  pays  est  formé  d'une  série  de  plateaux  qui  s'a- 
baissent à  mesure  qu'on  approche  de  la  mer.  Les 
cours  d'eaux  sont  nombreux,  mais  aucun  n'est  na- 
vigable. Le  climat  varie  suivant  les  altitudes.  A 
Durban,  la  température  s'élève  jusqu'à  37°  à  l'ombre; 
le  minimum  est  de  8"  en  juin  et  juillet  ;  à  Pieter- 
maritzburg, la  moyenne  ne  dépasse  pas  18».  Aux 
environs  de  Newcastle,  à  une  altitude  de  1.500  m., 
les  étés  sont  chauds,  mais  les  nuits  et  les  hivers 
sont  froids.  La  chute  des  pluies  est  très  variable  dans 
les  différentes  régions  :  à  Pietermaritzburg,  elle 
atteint  0  m.  17  en  hiver  et  0  m.  75  en  été.  Fréquents 
orages. 

La  reine  est  représentée  par  un  gouverneur.  Le 
Pouvoir  exécutif  appartient  à  un  Ministère  composé 


de  six  membres.  Le  Conseil  législatif  comprend  12 
membres  élus  pour  dix  ans,  l'Assemblée  législa- 
tive 39  membres  élus  pour  quatre  ans.  Les  revenus 
se  sont  élevés  de  1.318.000  liv.  st.  en  1891  à  1  mil- 
lion 904.000  en  1898;  les  dépenses,  de  1.379.000  à 
1.799.000;  la  dette  publique,  de  7.170.000  à  8.019.000 
liv.  st. 

Productions.  —  On  a  trouvé  des  gisements  de 
fer,  de  cuivre,  d'or.  Seules,  les  mines  de  houille 
sont  exploitées  avec  succès  ;  l'extraction  a  été  de 
387.000  T.  en  1898,  contre  244.000  en  1897  et  216.000 
en  1896;  le  nombre  des  ouvriers  est  d'environ  2.600. 

Les  surfaces  cultivées  ont  été  de  634.000  acres 
en  1893-1894,  794.000  en  1896  et  892.000  en  1897. 
En  1898,  157.000  acres  étaient  cultivés  par  les  Eu- 
ropéens, 360.000  par  les  indigènes  et  24.000  par 
les  Indiens.  Les  principaux  produits  récoltés  sont  : 
le  sucre  (20.000  T.  en  1897  sur  20.000  hect.,  29.000 T. 
en  1898),  le  maïs  (811.000  muids  en  1897  sur  220.000 
acres),  le  millet  cafre  (423.000  muids  sur  140.000 
acres),  le  thé  (848.000  livres  sur  2.600  acres),  le  café 
(21.000  livres  sur  230  acres),  les  bananes  (1.147  T. 
sur  1.076  acres). 

Nombre  d'animaux  de  ferme  (milliers  de  têtes)  : 

1884    1891     1898 

Chevaux 

Bêtes  à  cornes 

Moutons 

Porcs 

La  diminution  considérable  dans  le  nombre  des 
bêtes  à  cornes  est  due  à  la  peste  bovine,  et  celle  des 
moutons  et  des  porcs  aux  maladies  habituelles  aux- 
quelles tous  les  animaux  sont  sujets  au  Natal.  La 
production  de  la  laine  a  été  de  2.085.000  livres  en 
1896  et  1.520.000  en  1897. 

Les  établissements  industriels  sont  peu  impor- 
tants. Il  y  avait,  en  1897,  37  moulins  à  sucre,  11 
rhummeries,  31  scieries  mécaniques,  22  fabriques 
d'eaux  gazeuses,  57  établissements  de  carrosserie  et 
de  charronnerie,  une  brasserie,  7  usines  à  thé,  une 
fabrique  de  draps,  10  fabriques  de  glace,  3  fonderies, 
15  mines  de  charbon. 

La  fusion  des  tarifs  douaniers  du  Natal  avec  les 
tarifs  de  l'Union  douanière  sud-africaine  a  eu  lieu 
au  commencement  de  1899.  Le  Natal,  par  le  port  de 
Durban,  envoie  surtout  an  Cap  du  sucre  et  du  thé, 
que  le  Cap  échange  contre  des  articles  divers  ;  voici 
quelle  a  été,  en  1897  et  1898,  la  valeur  de  ce  mouve- 
ment, en  liv.  st.  : 
De  Natal  au  Cap  : 

Sucre 

Thé 


43 

50 

37 

575 

686 

278 

560 

827 

600 

u 

38 

36 

1898 

18.000 

3.000 

21.000 


1897 

147.000 
8.000 
153.000 


98.863 


Du  Cap  à  Natal  : 

Divers 43.581 

Commerce  extérieur.  —  Le  mouvement  commercial 
été  le  suivant,  en  milliers  de  liv.  st.  : 

1884      1889       1894 
Import,  totales 1.675      4. .527      2.239 

—      du  Royaume-Uni.      1.310      3.642      1.630 
Export,  totales 957      1.656      1.118 

Les  import,  consistent  surtout  en  :  machines  et  matériel 
de  chemins  de  fer,  600.000  liv.  st.  en  1898;  mercerie  et 
modes,  492.000;  confections,  368.000;  quincaillerie,  303.000; 
aciers  manufacturés,  246.000;  farine,  239.000;  objets  en 
fer,  235.000;  bois,  149.000;  huiles,  161.000;  produits 
pharmaceutiques  et  chimiques,  117.000;  meubles,  103.000 
riz,  102.000;  spiritueux,  92.000. 

Les  export,  se  font  principalement  en  :  laine,  563 
liv.  st.  en  1898;  peaux,  160.000;  charbon,  124.000;  angora, 
cuirs,  écorces,  sucre  brut. 


NATIONALE  (LA) 


2.300 
2*6 

2.52G 
2.353 


Sur  le  total  de  5.369.000  liv.  st.  (import,  de  1898),  3  mil- 
lions 725.000  provenaient  dn  Royaume-Uni,  206.000  de 
l'Inde.  58<J.0OO  des  États  Unis.  218.000  d'Allemagne. 
llil.OOO  de  Snède,  60.000  de  France.  Sur  le  montant  des 
cxport.  (1.263.000  liv.  st.),  862.000  représentent  la  part  du 
iloyaume-Uni,  209.000  celle  de  l'.Vfrique  et  lii.OOO  celle 
de  la  Colonie  dn  Cap.  Le  transit  avec  les  pays  avoisinants 
.a  été,  en  1897.  de  591.000  liv.  st.,  dont  553.000  pour  le 
Transvaal  et  27.060  pour  l'État  d'Orange. 

Navigation.  —  Le  mouvement  maritime  a  été  le  sui- 
vant, en  milliers  de  tonnes  (entrées  et  sorties  réunies): 

1884     1889       1897       1898 
A'avires  britannifines 387         914      1.188 

—       étrangers 35  99         3il 

Total 422      1.013      1.532 

.Navires  à  vapeor »         871      1.215 

La  colonie  possède  14  vapeurs  jaugeant  2.495  t.  et 
14  voiliers  de  699  t.  Durban  (voy.  ce  mot)  est  une  escale 
■de  l'Union  Steamslilp,  de  la  Castle  Line  de  Londres  et 
■Soulhampton,  et  de  la  Clan  Line  de  Liverpool. 

Voies  de  communicutio)i.  —  Les  chemins  de  fer 
avaient,  en  1899,  une  longueur  de  505  milles  ;  ils  appar- 
tiennent au  Gouvernement.  La  principale  ligne,  de  Durban 
à  Charlestown.  sur  la  frontière  (304  milles)  se  continue 
jusqu'à  Johannesburg  (483  milles)  et  Pretoria  (511  milles). 
En  1897,  le  tralic  des  voyageurs  a  été  de  1.030.000  et  celui 
<les  marchandises  de  686.000  T.  11  y  a  de  bonnes  routes. 

Le  mouvement  des  postes  a  été.  en  1897,  de  524.000 
lettres  offlcieIles,6.493.(J00  lettres  ordinaires,  180.000  cartes 
postales  :  celui  des  télégraphes,  de  330.000  télégrammes 
an  départ  et  346.000  à  l'arrivée,  pour  96  bureau.x  et 
SOI  milles  de  lignes.  Le  cable  qui  relie  le  Cap  à  l'Europe 
touche  à  Durban. 

Monnaies,  Poids  et  Mesures.  —  Les  mêmes  qu'en  .\n- 
gleterre. 

Les  principaux  établissements  Hnanciers  sont  :  la  Stan- 
dard Bank  (cap.  4.000.000  de  liv.  st.);  la  Natal  Bank 
<878.000),  la  Bank  of  Africa  (1.. 575. 000),  l'.Vfrican  Banking 
Corporation  (595.000),  la  National  Bank  of  the  Soath- 
Alrican  Repnblic  (1.002.000). 

Durban  a  une  Chambre  de  commerce. 

Régime  douanier.—  Une  loi  de  1898  a  autorisé  le  Natal 
à  faire  partie  de  l'union  douanière  formée  entre  la  Colonie 
du  Cap,  l'État  d'Orange,  le  Basoutoland,  le  Protectorat 
<ln  Béchnanaland  et  le  Natal.  Les  droits  sont  spécifiques 
ou  ad  valorem,  de  71/2  à  20  V».  Un  certain  nombre  d'ar- 
ticles sont  exempts  de  droits.  (Vov.  les  .Annales  du  Com. 
A>?.,  2«  fasc.  1896.)  "       AbelR.wier. 

BiuLioGRAPniE.  —  Natal  .ilmanach,  Directory  and 
yearly  Kegister  :  annnel.  Pietermaritzburg.  —  Statisfical 
yearbook,  annnel,  Pielt-rmaritzburg.  —  Forsyth  Ingram  : 
OfTicial  Ulustrated  Handbook  and  Uailicay  Guide  ofthe 
Colofty  of  Natal,  Londres,  1895.  —  The  Natal  Mercury. 

X.VTICK.  (Ét.\ts-U.nis  :  Massachusetts,  comté  de 
Middlesex.)  Pop.  :  10.000  hab.  environ,  dont  7.000 
employés  des  deux  sexes  à  la  filature  de  M.  Robert 
Knight,  dit  le  «  Cotton  King  ».  Cette  filature  de  co- 
ton, qui  compte  3.200  métiers  et  plus  de  100.000 
broches  (1900),  est  le  principal  des  22  établisse- 
ments similaires  que  M.  R.  Knight  possède  autour 
de  Providence,  cap.  du  Rhode-Island;  c'est  aussi  la 
plus  grande  Olature  qui  existe  actuellement.  Une 
autre,  à  Riner-Point,  occupe  un  bâtiment  de  16  étages 
et  64  m.  de  hauteur.  Les  22  filatures  et  tissages  de 
M.  R.  Knight  emploient  ensemble  25.000  ouvriers 
et  ouvrières,  avec  plus  de  12.000  métiers  et  près  do 
oOO.OOO  broches. 

X.\TlOX.VLE  fL.v).  Nom  commun  à  deux  Compa- 
gnies d'assurances  à  primes  fixes,  ayant  leur  siège 
social  à  Paris,  rue  de  Grammont,  n"  13.  La  plus  an- 
cienne (1820)  a  pour  objet  les  assurances  contre  l'in- 
cendie, l'autre  (1830)  les  assurances  sur  la  vie.  Pour 
la  statistique  des  opérations  de  ces  Compagnies, 
leur  capital  social,  etc.,  vo}-.  Asscr.vxces,  n"  10  et  11. 
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X.VTIOXS  (A.nversoises).  .Associations  dont  les 
membres  ont  pour  métier  le  chargement,  décharge- 
ment, mesure,  pesage,  transport  des  marchandises, 
dès  qu'elles  ont  été  placées  surlapierre  du  quai.  Quel- 
ques-unes pratiquent  seulement  l'enlèvement  de 
marchandises  spéciales,  peaux,  ciiarhons,  céréales; 
d'autres  n'ont  pas  de  champ  d'action  déterminé.  Elles 
sont  fort  anciennes,  quelques-nnes  remontent  au 
XV'  siècle.  Leur  nom  bizarre  de  nations  vient  de  ce 
qu'à  l'origine  elles  ont  pris  la  qualification  de  Grecs, 
Romains,  Polonais,  Flamands,  pour  se  distinguer 
les  unes  des  autres.  Leur  monopole  n'existe  plus 
légalement,  mais  comme  leur  organisation  offre  de 
sérieux  avantages  aux  négociants  qui  ont  besoin  de 
portefaix,  de  camionneurs,  elles  sont  restées  en  pos- 
session d'un  monopole,  disparu  en  droit,  mais  sub- 
sistant en  fait.  Elles  se  sont  constituées  en  Sociétés 
coopératives. 

Il  y  a  46  nations  à  Anvers,  composées  chacune  de 
20  à  30  associés,  portant  le  nom  de  Natie-Bazen 
(maîtres  de  la  Nation).  Dans  le  passé,  les  maîtres 
mettaient  la  main  à  l'ouvrage;  ils  le  font  encore 
aujourd'hui  lorsque  le  travail  chôme  et  qu'il  faut 
réduire  les  frais  au  minimum.  Ordinairement,  ils  se 
bornent  à  diriger  et  surveiller  les  ouvriers  salariés 
qu'ils  engagent  et  qui  sont  les  compagnons  {Gasten). 

Les  membres  forment  une  Société,  qui  a  pour  ca- 
pital les  chevaux,  chariots,  bâches,  immeubles  avec 
écuries  et  remises,  magasins.  Le  matériel  de  la  Noord- 
Natie  vaut  de  30o!000  à  400.000  f r.  Chaque  membre  a 
une  part  qu'il  achète,  en  entrant  dans  l'association, 
à  son  prédécesseur  ou  à  la  famille  de  celui-ci  ;  il  doit 
être  accepté  par  la  moitié  au  moins  des  membres 
réunis  en  assemblée  générale,  et,  avant  d'être  agréé, 
passer  un  examen  montrant  qu'il  sait  lire,  écrire  et 
calculer.  A.  R.vff.\lovich. 

X.VTROX.  Carbonate  de  soude  neutre,  qui  se  dé- 
pose naturellement  dans  quelques  lacs  à  l'ouest  dn 
Nil,  en  masses  translucides,  blanches  ou  jaunâtres, 
parfois  efHorescentes.  Il  en  est  exporté  annuelle- 
ment, par  Alexandrie,  30.000  quintaux;  il  en  existe 
aussi  dans  certaines  parties  de  r.\frique  Centrale, 
sur  les  bords  des  mers  Noire  et  Caspienne,  du  lac 
Owen  en  Californie,  au  Mexique,  dans  diverses  ré- 
gions de  l'Amérique  du  Sud  ;  la  Hongrie  en  livrait, 
en  1830,  près  de  900.000  kilog.  au  commerce,  mais 
sa  production  s'est  depuis  lors  réduite  des  3/4.  On 
le  rencontre  enfin  dans  certaines  eaux  thermales, 
notamment  celles  de  Vichy  et  de  Contrexéville. 

Le  natron  a  été  longtemps  employé  dans  la  fabri- 
cation du  savon  et  du  verre  et  dans  la  teinture;  mais 
on  produit  depuis  des  années  déjà,  d'une  manière 
économique,  des  soudes  artificielles  qui  le  remplacent 
avec  avantage.  jVoy.  Socue.) 

X.\TTES  DE  ClH.XE.  Les  nattes  de  Chine  sont 
fabriquées  avec  diverses  espèces  de  roseaux  crois- 
sant dans  les  plaines  arrosées  soit  par  l'eau  de  mer, 
soit  par  les  rivières  et  arroyos  débordés;  la  plus 
commune  de  ces  espèces  est  l'Àrundo  mitis.  On  fait 
an  Kouang-Toung  deux  récoltes  par  an  de  roseaux 
fins,  moyennant  un  engrais  de  tourteaux  de  hari- 
cots ou  de  fèves  dont  on  a  extrait  l'huile. 

Les  roseaux,  découpés  en  petites  lanières,  ne  sont 
pas  blanchis,  mais  teints  en  rouge,  vert,  jaune, 
bleu,  etc.,  avant  le  tissage  ;  les  couleurs  étrangères 
ont  remplacé  depuis  peu,  dans  ce  but,  les  couleurs 
indigènes  (bois  de  sapan,  indigo,  graines  de  So- 
phora),  mêlées  à  une  certaine  quantité  d'alun. 
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Le  métier  à  tisser  la  natte  est  vertical  et  ressemble 
au  métier  de  tapisserie  de  haute  lisse  très  sim- 
plifié. Il  se  compose  de  deux  montants  en  bois,  de 
2  m.  environ,  écartés  de  1  m.  70  et  réunis  par  des 
barres  distantes  de  1  m.  l'une  de  l'autre.  La  chaîne 
est  formée  par  des  ficelles  de  chanvre  ou  de  jute.  La 
navette  est  un  morceau  de  bambou  plat  portant  une 
entaille  ou  encoche  à  laquelle  s'attache  la  lanière  de 
roseau,  qui,  une  fois  placée  entre  les  fils  de  la  chaîne, 
est  serrée  par  l'ouvrier  avec  un  long  couteau  de  bois. 
Ce  tissage  rappelle  celui  des  étofïes  de  crin. 

La  natte  tissée  est  séchée  au  soleil,  puis  étendue 
sur  un  cadre  sous  lequel  est  un  feu  doux  ;  c'est  là 
qu'elle  subit  l'opération  du  massage,  que  les  An- 
glais appellent  palminrj ,  qui  a  pour  elïet  de  rafler- 
mir  le  tissu  et  en  même  temps  de  ramener  exacte- 
ment la  longueur  delà  natte  à  40  yards,  soit  36  m.  60, 
à  la  laize  de  1  yard,  soit  0  m.  915. 

Autrefois  les  rouleaux  de  40  yards  se  composaient 
de  20  pièces  de  2  yards  l'une,  réunies  à  l'aide  des 
extrémités  des  fils  de  chaîne;  depuis  une  vingtaine 
d'années,  ils  sont  d'une  seule  pièce. 

Les  nattes  dites  twist  (tordues),  que  l'on  ne  tisse 
guère  que  depuis  une  dizaine  d'années,  sont  faites 
avec  des  espèces  de  cordes  formées  de  deux  lanières 
de  roseau  roulées,  puis  tordues  l'une  sur  l'autre,  ce 
qui  donne  à  l'ensemble  l'aspect  de  grosses  ficelles. 
Les  nattes  dites  damask  sont  faites  au  métier  hori- 
zontal, analogue  à  celui  dont  on  se  sert  pour  le  tis- 
sage de  la  soie. 

Les  nattes  de  Chine  sont  surtout  fabriquées  pour  l'ex- 
portation. Ce  genre  de  commerce,  jadis  limité,  a  pris  en 
ces  dernières  années  des  proportions  considérables,  non 
seulement  en  Chine,  mais  au  Japon,  comme  le  montrent 
les  chifires  suivants,  en  milliers  do  taëls  li.-kw.  (de  3  f r.  70) 
pour  la  Chine  et  de  yen  (de  5  fr.  16)  pour  le  Japon  : 


Années 

Cliine 

Japon 

Années 

Ciiine 

Japon 

1889 

1.241 

1G7 

1894 

1.443 

1.903 

1890 

1.121 

348 

1893 

1.976 

3.461 

1891 

1.314 

056 

1896 

2.334 

3.037 

1892 

1.292 

1.177 

1897 

2.970 

3.233 

1893 

1.929 

1.713 

1898 

3.683 

3.300 

On  évalue  souvent  l'expert,  des  nattes  de  Chine  en  rou- 
leaux de  40  yards,  à  raison  de  10  piastres  le  rouleau  en 
moyenne.  On  compte  généralement  100  piastres  pour 
73  taëls,  ce  qui  met  la  valeur  moyenne  de  la  piastre  entre 
2  fr.  70  et  3  fr. 

Le  commerce  étranger  se  sert  des  noms  qui  suivent  pour 
désigner  les  diverses  sortes  de  nattes  :  rnatting,  nattes 
pour  parquets,  expédiées  en  rouleaux  de  40  yards  de  long 
sur  un  yard  de  large  (ou  4-4,  terme  adopté  par  les  négo- 
ciants en  nattes,  qui  signifie  4  quarts  de  yard,  soit  un 
yard)  ;  mats,  petites  nattes  pour  tapis  et  tables,  compre- 
nant :  les  rugs  (de  20  ou  30  au  ballot  en  paillasson),  les 
grands  rugs  ou  carpettes,  composés  de  deux,  trois  ou 
quatre  pièces  cousues  avec  bordure  et  milieu  comme  les 
rugs.  Pour  le  rnatting,  la  largeur  d'un  yard  n'est  pas 
obligatoire;  on  peut  en  faire  de  3-4  (c'est-à-dire  3/4  de 
yard),  de  3-4  (1  yard  et  un  quart),  de  6-4  (1  yard  et  demi) 
de  largeur. 

Les  prix  des  nattes  varient,  suivant  les  qualités,  de  30 
à  73  centimes  le  yard.  Le  fret  d'un  rouleau  de  40  yards 
sur  4-4  est  d'environ  4  fr.  Pour  les  mats,  fret  d'après  les 
dimensions. 

La  moyenne  annuelle  de  l'import.  (C.S.)  des  nattes  de 
Chine  en  France  a  été  de  173.000  kilog.  dans  la  période 
1877  à  1886,  et  de  423.910  dans  celle  de  1887  à  1896;  l'ex- 
port.  est  à  peu  près  nulle.  Voici  les  quantités  importées 
(C.  S.)  pour  les  années  1897  et  1898,  au  prix  E.V.D.  de 
1  fr.  le  kilog.  : 

1897:  771.717  kilog.,  dont  601.300  de  Chine  et  146.000 
du  Japon. 

1898:  713.897  kilog.,  dont  390.576  de  Chine  et  287.013  du 
Japon. 


Les  nattes  japonaises  sont  généralement  dites:  «nattes 
pour  plancher  ». 

Douanes.  —  Les  nattes  de  Chine  payent,  à  l'entrée  en 
France,  0  fr.  T.  C,  3  fr.  T.  M.  les  100  kilog.  bruts,  avec 
une  surtaxe  de  3  fr.  au  T.  G.  quand  elles  sont  importées 
des  entrepôts  d'Europe.  11  n'y  a  pas  à  distinguer  si  elles 
sont  ou  non  assemblées  par  des  coutures,  de  manière  à 
former  de  grands  panneaux  ou  tapis. 

XATUR.VLISTK.  V.  Anatomiques  (Pièces),  Col- 
lections, CO.MPTOIRS  DE  MINÉRALOGIE. 

N.vuPLlli;.  Chef-lieu  du  département  d'Argolide, 
dans  l'E.  du  Péloponèse  (Grèce);  10.907  hab.  Il  est 
situé  au  fond  du  golfe  d'Argos  et  dominé  au  S.-E.  par 
la  citadelle  de  Palamède,  qui  s'élève  à  pic  à  216  m. 
au-dessus  de  la  ville  et  de  la  mer,  et  au  S.  par  le 
fort  Jtskalé.  Embranchement  avec  station  terminus 
de  la  ligne  d'Athènes-Pirée  à  Calamata,  à  lo6  kil. 
au  S.-O.  d'Athènes,  et  à  11  kil.  au  S.-E.  d'Argos, 
ville  de  9.980  hab.,  qui  possédait  un  haras  et  où  com- 
mence l'embranchement.  Le  port  est  profond  et 
abrité;  communication  quotidienne  avec  le  Pirée  et 
d'autres  ports  de  Grèce  par  les  Compagnies  grecques 
de  navigation.  Les  environs  produisent  l'excellent 
vin  de  Malvoisie;  la  culture  maraîchère  est  très  dé- 
veloppée, de  même  que  celles  des  raisins,  huile,  co- 
ton, céréales  et  du  tabac.  Consulats  et  agences  de 
diverses  nations  étrangères;  succursale  de  la  Banque 
Nationale.  A.  Typaldo-Bassia. 

XAVETTK  OU  RoBETTE  (Graines  de).  (Syn.  :  Angl. : 
Winter  râpe,  rapeseed.  Allem.:  Rubsaiiien,  Rub- 
saat.  Espagn.  :  Nabina.  Ital.  :  Ravizzone,  ripetto.) 

La  navette  ou  ravette  ou  robette  est  une  plante  de 
la  famille  des  Crucifères  qui  se  cultive  en  grand  en 
Hollande,  en  France  et  en  Allemagne.  On  en  dis- 
tingue deux  variétés:  la  navette  d'hiver,  qui  est  la 
plus  productive  et  la  plus  cultivée;  la  navette  de 
printemps  ou  navette  de  mai  (ou  encore  navette 
annuelle],  moins  cultivée  que  la  précédente,  mais 
cependant  assez  répandue  dans  certains  départements 
où  elle  réussit  mieux.  La  graine  de  navette,  qui 
donnelieuàun  certain  mouvement  commercial  (voy. 
Graines  oléagineuses),  ressemble  beaucoup  à  celle 
du  colza;  elle  est  ronde  comme  cette  dernière,  brun 
foncé  et  un  peu  moins  pesante.  Les  graines  de  bonne 
qualité  doivent  être  rondes,  petites,  noires  et  dures. 
Elles  servent  à  faire  une  huile  pour  usages  indus- 
triels.(Voy.  Huiles  végétales.)  La  graine  de  navette 
d'hiver  pèse  de  65  à  68  kilog.  l'hectol.  ;  celle  de  na- 
vette d'été,  60  à  65.  Le  rendement  en  huile  de  cette 
graine  varie  de  30  à  33  Vo  de  son  poids. 

G.    DUMONT. 

NAVETTE.  V.  Diamant  (Taille  du). 

XAVIGATIOM  IXTÉRIEURE.  (Syn.  :  Angl.  :  In- 
land  Navigation.  Allem.  :  Binneii  Schi/ffahrt.} 
C'est  celle  qui  s'exerce  sur  les  fleuves,  rivières,  ca- 
naux et  lacs,  à  l'intérieur  d'un  pays,  par  opposition 
à  la  navigation  maritime  (voir  ce  mot  et  M.^.rine 
marchande),  qui  ne  s'exerce  que  sur  mer. 

Dans  toute  opération  de  transport,  il  y  a  lieu  de 
considérer  successivement  les  trois  éléments  essen- 
tiels :  la  voie,  le  véhicule  ou  instrument  de  trans; 
port  proprement  dit,  et  le  moteur. 

France  :  I.  La  Voie.  —  En  ce  qui  concerne 
voies  de  navigation  intérieure  {naterways  des  A^ 
glais,  Wasserstrassen  des  Allemands),  elles  coB 
prennent  les  fleuves  et  rivières,  les  lacs,  les  étanj 
les  canaux.  Dans  leur  état  naturel,  les  fleuves  et 
rivières  constituent,  en  général,  des  voies  de  naï 
i  galion  fort  imparfaites  :  la  profondeur  n'est  pi 
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tient  an  niveau  à  peu  près  constant  et  une  vitesse 

régniière  et  modérée,  grâce  aux  portes  dont  sont 
munies  les  deux  extrémités.  Le  plus  ancien  canal 
latéral  est  celui  que  Marius  fit  exécuter  par  ses 
troupes  entre  Arles  et  la  mer  en  l'an  102  avant  J.-C. 
et  qui  a  depuis  été  remplacé  par  le  canal  de  Bouc  et 
en  dernier  lieu  par  le  canal  Saint-Loais.  Les  deax 
exemples  principaux  de  canal  latéral  se  trouvent  en 
France  ;  ce  sont  :  le  canal  latéral  à  la  Loire,  long 
de  193  kil.,  de  Digoin  iSaône-et-Loire)  à  Briare  (Loi- 
ret), et  le  canal  latéral  à  la  Garonne,  de  même  lon- 
gueur, entre  Toulouse  (Haute  Garonne)  et  Castets 
(Gironde).  Lorsqu'un  canal  fait  commnniqner  en- 
semble deux  bassins  fluviaux,  il  est  dit  à  point  de 
partage,  parce  que,  s'élevant  sur  les  flancs  des  deux 
vallées  pour  franchir  le  faîte  qui  les  sépare,  il  coupe 
la  ligne  de  partage  des  eaux,  et  ne  peut  être  ali- 
menté que  par  les  eaux  des  sources  émergeant  à 
cette  altitude,  qui  doivent  être  recueillies  au  préa- 
lable dans  des  réservoirs  pour  être  utilisées  au  mo- 
ment des  besoins. 

La  construction  des  canaux  n'a  été  possible  que 
grâce  à  l'invention  de  ï'écluse  à  sas,  introduite  en 
France  par  Léonard  de  Vinci  ;  les  canaux  sont  ainsi 
composés  de  biefs  successifs,  placés  à  des  niveaux 
de  plus  en  plus  hauts,  et  l'écluse  permet  d'élever 
ou  d'abaisser  un  bateau  d'un  bief  au  bief  voisin. 
Dans  ces  dernières  années,  un  ingénieur  anglais  a 
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uniforme;  le  tirant  d'eau,  c'est-à-dire  la  quantité 
dont  un  bateau  peut  être  enfoncé  avec  sécurité,  n'est 
jamais  assurée.  .\  côté  de  bassins  très  profonds,  il 
y  a  des  seuils,  appelés  aussi  maigres,  on  hauts 
fonds,  sur  lesquels  il  n'y  a  qu'une  petite  hauteur 
d'eau  ;  des  rapides  se  présentent,  qui  sont  infran- 
chissables et  obligent  les  navigateurs  à  des  trans- 
bordements longs  et  coûteux.  Les  crues  font  varier 
le  niveau  et  par  conséquent  la  profondeur  :  elles  ont 
aussi  pour  effet  d'accroître  la  vitesse  d'écoulement 
(les  cours  d'eau,  ce  qui  rend  quelquefois  la  descente 
dangereuse  et  la  remonte  sinon  absolument  impos- 
sible, tout  au  moins  fort  difficile.  Dans  cet  état,  ce- 
pendant, les  cours  d'eau  naturels  ont  été  les  pre  • 
mières  voies  de  communication  à  l'intérieur  des 
continents  :  l'usage  des  routes  de  terre  est  d'une 
époque  bien  postérieure.  Ce  n'est  que  depuis  un  siècle 
à  peine  qu'on  a  cherché  méthodiquement  à  améliorer 
les  conditions  de  la  navigation  des  cours  d'eau  na- 
turels. Deux  méthodes  se  sont  offertes  :  celle  de  la 
régularisation  des  cours  d'eau  naturels  et  celle  de 
leur  transformation  plus  ou  moins  complète  en  voies 
artificielles.  L,a  régularisation  a  consisté  à  donner 
au  lit  du  neuve,  au  moj'en  de  digues  longitudinales 
et  d'épis,  une  pente  aussi  uniforme  que  possible  et  des 
sections  variant  lentement  d'une  dimension  à  une 
antre,  à  faire  disparaître,  par  le  dragage  et  le  sautage 
à  la  poudre,  les  bancs  des  hauts  fonds,  les  roches  des 
rapides.  C'est  parce  procédé  que  les  grands  fleuves  j  établi  à  Anderton  un  élévateur  hydraulique,  dit  as- 
de  r.\llemagne  et  de  l'Autriche  sont  devenus  sus-  j  censeur,  qui  élève  verticalement  un  bateau  entre 
ceptibles  de  recevoir  l'active  navigation  qui  s'y  i  deux  biefs  dont  les  niveaux  diffèrent  de  10  m.  Un 
exerce  aujourd'hui.  En  Russie  et  aux  États-Unis,  ,  ascenseur  analogue  a  été  établi  aux  Fontinettes 
rOhio,  le  Mississipi,  la  Volga,  ont  pu  jusqu'ici,  (canal  de  Neufossé,  Pas-de-Calais )  pour  remplacer 
grâce  à  la  puissance  de  leur  cours  et  aux  bonnes  5  écluses.  Les  Belges  en  ont  mis  4  sur  le  grand 
conditions  que  leur  a  faites  la  nature,  suffire  sans  !  canal  du  Centre.  Ces  appareils,  fort  coûteux,  ont  en 
grands  travaux  de  régularisation  à  une  navigation  !  de  nombreux  accidents. 

intérieure  importante.  Eu  France,  deuxdenos  grands  j  Le  premier  canal  à  point  de  partage  a  été  le  ca- 
fleuves  ont  été  l'objet  de  tentatives  de  régularisa-  i  nal  de  Briare,  dû  à  l'initiative  du  grand  Snlly,  et 
tion  qui  n'ont  pas  donné  de  résultats  satisfaisants  :  i  qui  fut  terminé  en  1642.  C'est  depuis  lors  que  furent 
la  Loire  a  pu  être  régularisée  au  point  de  vue  des  |  construits  de  nombreux  canaux  à  point  de  partage 
inondations,  rendues  moins  fréquentes  et  surtout  ;  et  quelques  canaux  latéraux,  et  enfin  que  le  système 
moins  dangereuses  :  on  n'a  pas  pu  la  rendre  véritable- 1  de  canalisation  des  rivières  reçut  d'importantes  ap- 
ment  fréquentable  pour  la  navigation  actuelle:  —  le    plications. 

Rhône,  amélioré  entre  Lyon  et  Arles  par  des  pro-  i  L'idée  essentielle  de  la  canalisation  des  rivières 
cédés  analogues  à  ceux  qui  ont  si  bien  réussi  sur  le  i  consiste  à  les  séparer  en  biefs  successifs,  dans  cha- 
Rhin  et  sur  l'Elbe,  a  gagné  en  régularité  de  débit  :  '  cun  desquels  la  profondeur  est  constante  et  uni- 
forme en  toute  saison,  et  la  vitesse  réduite  :  deux 
conditions  essentielles  à  la  navigation.  Pour  cela, 
on  construit  en  travers  de  la  rivière,  aux  endroits 
appropriés,   des  barrages,   qui   de  l'un   à  l'autre 


le  fond  en  est  devenu  uniforme  et  les  rives  plus 

tables,  mais  on  n'a  pas  pu,  par  suite  même  de  la 

apidité  de  la  déclivité  entre  Lyon  et  la  mer,  corri- 
ger par  la  régularisation  entreprise  l'excès  de  vi- 
tesse, qui  y  rendra  toujours  la  navigation  difficile    constituent  autant  de  bassins'séparés  appelés  biefi 
et  coûteuse. 

La  transformation  des  cours  d'eau  naturels  par 
l'application  des  procédés  qni  servent  à  la  cons- 
truction des  voies  artificielles,  c'est-à-dire  des  Ca- 
naux, paraît  plus  efficace.  Par  cette  transformation 
on  a  fait  des  cours  d'eau  naturels  des  voies  tout  à 
lait  comparables  aux  canaux  ;  ce  que  nous  avons  à 
dire  de  ceux-ci  s'appliquera  donc  presque  sans  chan- 
gement aux  fleuves  et  aux  ricières  canalisés. 
Un  C.\>AL  est  essentiellement  une  voie  d'eau  arti 


La  hauteur  à  laquelle  on  arrête  ces  barrages  forme 
ce  que  l'on  appelle  la  retenue,  déterminée  d'après 
la  hauteur  des  rives  et  la  pente  de  la  rivière.  Mais 
le  débit  d'une  rivière  ou  d'un  fleuve  est  extrême- 
ment variable  :  si  les  barrages  étaient  arrêtés  à 
une  hauteur  fixe,  convenable  pour  assurer  le  ti- 
rant d'eau  dans  un  certain  état  moyen  des  eaux, 
ils  deviendraient  au  moment  des  crues  des  causes 
certaines  d'inondation  pour  les  contrées  riveraines. 
Le  barrage  mobile,  inventé  eu  1831  par  l'ingénieur 


ficielle,  faite  demain  d'homme.  Le  canal  est  dit /a<f-  Poirée  et  amélioré  depuis  par  d'ingénieux  émules 

rai,  lorsqu'il  est  parallèle,  ou  tout  au  moins  ne  sort  de  ce  grand  homme,  permet  de  maintenir  le  niveau 

pas  de  la  vallée  dans  laquelle  est  situé  le  cours  d'eau  de  la  retenue  à  une  hauteur  constante  et  peut  s'effa- 

auquel  il  est  destiné  à  suppléer.  Il  est  alimenté  par  cer  complètement  au  moment  des  grandes  crues, 

l'eau  même  de  ce  cours  d'eau,  auquel  il  se  raccorde  pour  rendre  an  fleuve  toute  sa  faculté  d'écoulement. 

a  ses  deux  extrémités,  recevant  l'eau  par  l'extré-  A  chaque  barrage  est  accolée  une  écluse  (quelquefois 
mité  d'amont,  la  rendant  à  celle  d'aval.  On  y  main-  1  même  il  y  en  a  deux)  qui  permet  aux  bateaux  de 
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passer  d'un  bief  dans  un  autre.  L'emploi  de  ce  pro- 
cédé a  rendu  la  plupart  des  cours  d'eau,  en  France 
■et  en  Belgique,  accessibles  à  une  navigation  active 
et  perfectionnée.  L'exemple  le  plus  remarquable  et 
le  plus  récent  est  celui  de  la  Seine,  entre  Paris  et 
Rouen,  qui,  sur  une  longueur  de  iiiO  kil.,  depuis 
Port-à  l'Anglais,  en  amont  de  Paris,  jusqu'à  Martot, 
en  amont  de  Rouen,  est,  au  moyen  de  grands  barrages 
avec  écluses  accolées,  divisée  en  dix  biefs  qui  ra- 
chètent une  cliute  totale  de  2;j  m.  7o  et  assurent  à  la 
navigation  un  tirant  d'eau  de  3  m.  20.  A  la  fin  du 
dernier  siècle,  le  tirant  d'eau  s'abaissait  sur  certains 
points  du  cours  de  la  Seine  jusqu'à  0,Go  (Pont-de- 
l'Arclie)  et  même  0,50  (Poses);  au  passage  de  cer- 
taines parties  il  fallait  jusqu'à  50  chevaux  pour  haler 
en  remonte  des  bateaux  qui  ne  portaient  que  200  à 
250  tonneaux  au  plus. 

A  la  fin  du  XVIII'  siècle,  plus  de  150  ans  après 
l'achèvement  du  canal  de  Briare,  il  n'y  avait  encore 
en  France  que  1.000  kil.  de  canaux  livrés  à  la  cir- 
culation. En  1870,  après  de  nombreuses  vicissi- 
tudes, il  y  avait  en  France  4.757  kil.  do  canaux  et 
6.500  kil.  de  rivières  ou  fleuves  praticables  pour  la 
navigation.  La  perte  de  l' Alsace-Lorraine  nous  en 
enleva  444  kil.,  et  les  communications  par  eau  entre 
la  région  de  l'Est  et  celle  du  Midi  furent  iuterrom- 
pues.  Elles  furent,  il  est  vrai,  rapidement  rétablies 
par  la  construction  du  nouveau  canal  de  l'Est,  grâce 
au  concours  financier  des  cinq  départements  tra- 
versés par  la  nouvelle  voie. 

En  1878,  l'état  des  voies  de  navigation  en  France 
était  le  suivant  :  rivières  pins  ou  moins  navigables, 
5.379  kil.  ;  canaux,  4.701  kil.  Et  ici  se  place  l'obser- 
vation que,  par  cours  d'eau  navigables,  l'interpré- 
tation administrative  entend  tout  cours  d'eau  na- 
turel «  portant  bateau  de  son  fond  »,  sans  spécifier 
les  dimensions  et  le  tirant  d'eau  du  bateau.  Et,  en 
fait,  une  certaine  portion  des  cours  d'eau  naturels, 
soit  par  insuffisance  de  profondeur  (autrement  dit 
de  mouillage,  partie  de  la  profondeur  utilisée  par 
les  bateaux),  soit  par  manque  de  relations  commer- 
ciales dans  les  régions  qu'ils  arrosent,  n'étaient  et 
ne  sont  pas  encore  fréquentés  par  la  navigation. 
D'autre  part,  les  éléments  essentiels  des  canaux  : 
profondeur,  largeur,  hauteur  des  ponts  au-dessus  du 
plan  d'eau,  largeur,  longueur  et  profondeur  des  sas 
des  écluses,  présentaient  des  différences  d'un  canal 
à  l'autre  qui  constituaient  un  empêchement  absolu 
à  la  navigation  directe.  Une  loi  importante,  qui 
fait  partie  de  ce  vaste  ensemble  qu'on  a  appelé  le 
plan  Freycinet,  a  été  votée,  qui  a  apporté  dans 
cette  confusion  un  ordre  nécessaire  :  elle  divisait 
les  voies  navigables  en  lignes  principales  et  lignes 
secondaires  ;  les  premières  étaient  obligatoirement 
administrées  par  l'État  :  celles  qui  au  moment  de 
la  promulgation  de  la  loi  se  trouveraient  avoir  été 
concédées  seraient  rachetées  au  fur  et  à  mesure  que 
le  permettraient  les  ressources  du  budget.  En  fait, 
ces  concessions,  qui  étaient  toutes  de  dates  anté- 
rieures à  1870,  représentaient  une  longueur  totale 
de  800  kil.  400.  Il  n'y  en  avait  plus  que  255  kil.  en 
1898.  Les  lignes  principales  devaient  avoir  au  mi- 
nimum les  dimensions  suivantes  :  profondeur  d'eau, 

2  m.;  largeur  des  écluses,  5  m.  20;  longueur  utile 
des  écluses,  38  m.  50;  hauteur  libre  sous  les  ponts, 

3  m.  70.  Ces  dimensions  sont  celles  nécessaires  à  la 
circulation  de  la  péniche  fiamande  d'environ  320  T., 
<iui  est  le  type  de  bateau  le  plus  usité.  En  1878,  il 


n'y  avait  présentant  ces  conditions  que  99Gkil.  de 
rivières  et  4G3  kil.  de  canaux:  en  tout,  1.459 kil.  Fin 
1898,  ces  chiffres  étaient  devenus  :  fleuves  et  rivières, 
2.08:5  kil.;  canaux,  2.030;  en  tout,  4.715  kil.,  soit 
une  amélioration  de  3.256  kil.  en  20  ans. 

En  fait,  ces  4.715  kil.  constituent  en  1898  (der- 
nière année  des  renseignements  officiels)  le  réseau 
de  navigation  intérieure  utilisé  en  France.  Ce  ré- 
seau est  jonctionné  avec  ceux  de  Belgique  et  d'.\l- 
sace-Lorraine.  Ses  grandes  lignes  sont  :  1°  le  sys- 
tème des  canaux  du  Nord,  qui  met  les  principaux 
ports  du  Nord,  les  régions  minières  du  Nord  et  du 
Pas-de-Calais  et  le  réseau  belge  en  relations  avec 
Paris;  les  canaux  de  Bourgogne  et  du  Centre,  qni 
vont  de  Paris  à  Lyon,  Roanne,  Montluçon,  en  pas- 
sant par  Chalon-sur-Saône,  Dijon,  Nevers,  Auxerre, 
Orléans,  etc.  ;  vers  l'Est,  le  système  des  canaux  de 
la  Marne,  de  la  Saône,  le  long  canal  de  l'Est,  qui, 
parallèlement  à  notre  nouvelle  frontière,  va  de  Givet, 
où  il  est  raccordé  au  réseau  belge,  jusqu'à  Corre 
sur  la  Saône,  en  se  raccordant  à  Nancy  avec  le  sys- 
tème des  canaux  d'Alsace,  aboutissant  à  leur  extré- 
mité Est  au  canal  du  Rliône  au  Rliin,  par  Belfort, 
Besançon,  Dôle,  Chalon-sur-Saône,  et  de  là  par  la 
Saône  canalisée  jusqu'à  Lyon.  Au  delà  de  Lyon,  vers 
la  Méditerranée,  les  conditions  de  navigabilité  du 
Rhône  sont  peu  convenables  pour  la  péniche  flamande, 
et  en  fait  les  bateaux  de  ce  type  ne  dépassent  pas 
Lyon. 

Au  midi  de  la  France,  un  système  spécial  de  ca- 
naux se  compose  de  la  Garonne,  canalisée  à  partir 
de  Castets  jusqu'à  Toulouse,  et  du  canal  du  Midi, 
construit  par  Riquet,  de  Toulouse  à  l'étang  de  Thau. 
Les  profondeurs  y  sont  peu  considérables  (1  m.  60 
sur  le  canal  du  Midi  et  0  m.  70  à  2  m.  au  plus  sur 
la  Garonne  canalisée).  La  navigation  est  d'ailleurs 
presque  nulle,  faute  de  profondeur,  sur  la  partie  de 
la  Garonne  (81  kil.)  comprise  entre  Toulouse  (barrage 
de  Bazacle)  et  l'embouchure  du  Tarn.  Ce  n'est  donc 
que  sur  la  carte,  où  cette  voie  de  navigation  est  mar- 
quée d'un  trait  continu,  que  l'union  de  l'Océan  avec 
la  Méditerranée  se  trouve  réalisée. 

Chômages.  —  Presque  tous  les  ans,  il  y  a  lieu  de 
mettre  à  sec  les  canaux,  afin  de  procéder  aux  répa- 
rations soit  de  la  cuvette,  soit  des  ouvrages  d'art. 
Ces  périodes  de  chômage  durent  de  10  à  20  jours. 
Le  tableau  en  est  dressé  à  l'avance  par  l'Adminis- 
tration. Ce  n'en  est  pas  moins  une  grave  sujétion 
pour  la  batellerie. 

II.  Le  Véhicule.  —  Comme  nous  l'avons  montré, 
l'ensemble  de  la  plus  grande  partie  des  voies  navi- 
gables en  France  est  disposé  de  façon  à  pouvoir  être 
parcouru  par  la  péniche  flamande,  bateau  de  forme 
parallélipipédique,  avec  les  dièdres  arrondis,  ayant 
38  m.  de  long,  5  m.  de  large  extérieurement  et  un 
tirant  de  1  m.  90  à  pleine  charge,  laquelle  ne  peut 
pas  dépasser  325  T.  métriques.  Sa  capacité  est  ordi 
nairement  divisée  en  deux  cales,  d'inégale  lo 
gueur,  que  sépare  lo  logement  du  marinier  et  de 
famille.  Pour  certaines  navigations,  où  le  marin 
pourvoit  lui-môme  à  la  traction  de  son  bateau,  iV, 
a  une  écurie  à  bord. 

Les  savantes  expériences  poursuivies  pendant  s 
ans  par  M.  l'inspectenr  général  de  Mas  ont  démonti 
que  ces  formes  traditionnelles  n'étaient  pas  les  plus 
avantageuses.  Avec  une  plus  grande  longueur  et  un 
tirant  d'eau  de  2  m.  50  an  lieu  de  1  m.  90,  et  des 
formes  à  l'avant  et  l'arrière  évasées  en  cuiller,  la 
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^apacité  ntile  de  la  péniche  serait  portée  de  323  à 
I  es  de  i)73  T.,  sans  accroissement  sensible  des  frais 
;.•  traction  et  de  conduite;  mais  les  dimensions  don- 
nées aux  canaux  en  exécution  de  la  loi  de  1878  ne 
permettent  plus  la  réalisation  de  semblables  amélio- 
rations, sans  entraîner  des  dépenses  que  l'État  ne  peut 
plus  engager,  dans  la  situation  flnancière  actuelle. 
Le  dernier  recensement  du  matériel  de  la  batellerie 
a  eu  lieu  en  18%.  Il  a  donné  les  résultats  suivants: 


Ba(«aax  de  plus  de  300  T 
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—  deSOOàlOO— 

—  delOOà    50— 

Bateaux 

Capacité 

Nombre 

•;. 

Tonnage 

ta,» 

21,6 
9,2 
6,2 

.5.897 
'.'.85.3 
2.031 
2.730 

43,6 
21,1 
15  » 
20,2 

2.129.698 
T33.1T0 
315.1K 
211.791 

13.511 

3.3ï9.851 

Il  est  regrettable  que  les  recenseurs  n'aient  pas 
(ait  une  catégorie  spéciale  de  la  péniche  de  38  m. 
(3^  T.  de  capacité),  pour  laquelle  a  été  entreprise 
l'uniGcation  des  conditions  de  navigabilité  des  ca- 
naux. Ces  bateaux  étaient  au  nombre  de  933  seule- 
ment en  1887,  date  du  premier  recensement  qui  ait 
été  fait  de  la  Batellerie;  le  nombre  en  a  certaine- 
ment plus  que  quadruplé.  Mais  il  est  malheureuse- 
ment confondu  dans  la  1"  catégorie  avec  les  bateaux 
de  grande  dimension,  qui  ne  fréquentant  que  cer- 
taines parties  exceptionnelles  du  réseau,  comme  la 
Seine  canalisée  ou  le  Rhône.  Réunissant  les  deux 
premières  catégories,  on  obtient  un  total  de  8.730  ba- 
teaux jaugeant  ensemble  2.862.868  t.,  ce  qui  repré- 
sente 64,7  »  „  de  l'effectif  et  84,4  %  du  tonnage. 

Les  bateaux  d'un  tonnage  moindre,  appelés  flûtes 
et  ioues,  suivant  leurs  formes,  fréquentent  les  par- 
ties non  encore  améliorées  du  réseau  de  navigation 
intérieure. 

Ces  13.311  bateaux  recensés  se  répartissent  entre 
7.949  propriétaires  :  les  propriétaires  de  1  et  2  ba- 
teaux sont  d'ailleurs  au  nombre  de  7.336,  possédant 
9.432  bateaux.  6.1(S  de  ces  bateaux  sont  conduits 
par  leur  propriétaire  lui-même. 

On  estime  entre  14.000et  16.000 fr.  la  valeur  d'une 
péniche  de  38  m.  Elles  sont  presque  tontes  en  bois. 
La  grande  industrie  n'a  pas  encore  entrepris  ce  genre 
de  construction. 

Bateaux  à  vapeur.  —  Le  recensement  de  1896 
donne  234  bateaux  à  vapeur  affectés  au  service  des 
voyageurs  à  Paris,  Rouen,  Lyon,  Bordeaux  et  Nantes. 
Pour  le  transport  des  marchandises,  on  n'a  relevé 
que  98  bateaux  à  vapeur,  d'une  capacité  totale  de 
tonnage  de  22.196  t.,  utilisant  une  force  motrice  de 
12.8(fâ  chev.-vap.  de  73  kilogrammètres.  Ce  genre  de 
transport  n'est  utilisé  que  sur  les  rivières  canalisées 
à  grande  section  :  on  en  trouve  très  peu  sur  les  ca- 
naux. L'étroitesse  de  ceux-ci  ne  se  prête  pas  à  l'utili- 
sation économique  des  bateaux  rapides;  le  remous 
de  l'hélice  y  détermine  un  batillage  destructeur  des 
berges.  D'une  manière  générale,  le  bateau  de  navi- 
gation intérieure  est  mû  par  un  moteur  qui  lui  est 
extérieur. 

III.  L\  TR.VCTI0X.  a)  Halage.  —  Le  mode  le  plus 
ancien  de  traction  des  bateaux,  et  encore  le  plus 
usité,  est  le  halage  s'exerçant  de  dessus  la  rive, 
soit  par  des  hommes,  ce  qui  ne  se  voit  aujourd'hui 
que  sur  certains  petits  canaux  peu  importants  du 
Centre;  soit  quelquefois  encore  par  des  ânes  ou  des 

ules,  comme  c'est  le  cas  pour  les  petites  toues  et 

s  flûtes  de  l'Yonne  ;  mais  surtout  par  des  chevaux, 


ce  qui  est  le  cas  le  plus  général.  Dans  l'intérêt  de 
la  navigation,  une  ordonnance  de  1669,  maintenue 
en  vigueur  par  les  lois  qui  l'ont  suivie,  a  grevé  les 
propriétaires  riverains  des  cours  d'eau  navigables 
de  deux  servitudes  distinctes  :  1*  celle  d'une  bande 
de  7  m.  80,  libre  de  toute  construction  et  de  tonte 
plantation  sur  la  rive  où  se  fait  le  halage;  c'est  sur 
cette  bande  de  terrain  qu'est  établi  le  chemin  dit  de 
halage;  2*  sur  la  rive  opposée,  servitude  d'une  zone 
de  3  m.  23,  dite  le  marchepied,  nécessaire  pour 
permettre  au  marinier  d'atterrir,  pour  accomplir  les 
manœuvres  nécessaires  à  la  navigation. 

Le  halage  des  péniches  se  fait  ordinairement  aa 
moyen   d'une   paire  de  chevaux  bien  appareillés, 
constituant  ce  que  l'on  appelle  n«e  courbe,  et  mar- 
!  chant  au  pas  à  une  vitesse  qui  varie  de  2  à  4  kil. 
j  Cette  opération  est  sur  certains  points  effectuée  par 
I  des  Compagnies  qui  en  ont  le  monopole,  avec  obli- 
,  gation  de  fournir  aux  mariniers  des  chevaux  à  un 
I  prix  déterminé.  Sur  d'antres  l'entreprise  est  libre; 
i  elle  est  quelquefois  effectuée  par  des  haleurs  dits 
1  aux  longs  jours,  qui  entreprennent  tout  le  voyage 
I  du  bateau  de  bout  en  bout,  avec  les  mêmes  chevaux 
!  se  reposant  la  nuit.  Les  prix  du  halage  par  che- 
j  vaux  varient  beaucoup  avec  les  localités.  Sur  le  ca- 
nal de  Saint-Quentin,  qui  est  le  plus  fréquenté  par 
I  la  batellerie,  les  prix,  d'après  les  tarifs  ffxés  par  l'ad- 
ministration, sont,  par  tonne  kilométrique,  de  3  mil- 
I  limes  3'4  à  la  remonte,  de  3  millimes  à  la  descente  ; 
j  sur  l'Escaut,  qui  fait  suite  et  où  le  courant  est  sen- 
I  sible,  le  prix  de  la  remonte  est  de  3  millimes. 
\      Halage  mécanique.  —  Depuis  un  certain  nombre 
d'années,  des  tentatives  sont  faites  pour  substituer 
la  traction  mécanique  au  halage  par  chevaux  :  un 
essai  de  halage  funiculaire  a  été  fait  sur  le  canal 
de  Saint-Maurice,  au  confluent  de  la  Marne  et  de 
la  Seine,  en  1894.  Il  n'a  pas  réussi.  Des  essais  de 
halage  par  traction  électrique  sont  entrepris  en  ce 
moment  dans  la  région  du  Nord,  sur  le  canal  de 
Bourgogne,  aux  environs  de  Dijon,  en  Belgique  et 
en  Allemagne  :  on  n'en  connaît  pas  avec  certitude 
le  résultat  économique:  on  a  renoncé  à  la  traction 
exercée  au  moyen  d'une  locomotive  circulant  sur 
une  voie  ferrée  placée  sur  l'emplacement  du  chemin 
de  halage. 

Le  halage  est  le  mode  à  peu  près  unique  de  trac- 
tion dans  les  canaux  étroits  du  type  consacré  par 
la  loi  de  1879.  Sur  les  rivières  et  les  fleuves,  leur 
largeur  permet  l'emploi  des  remorqueurs. 

b)  Remorquage.  —  Le  recensement  de  1896  a  re- 
levé 222  remorqueurs  d'une  puissance  totale  de 
23.830  chev.-vap.  C'est  sur  la  Seine,  entre  Paris, 
Rouen  et  le  Havre  (par  le  canal  de  Tancarvillei,  que 
le  remorquage  à  vapeur  a  pris  le  plus  de  dévelop- 
pement. Les  bateaux  qu'on  y  rencontre  sont  d'un 
type  perfectionné,  à  hélice,  et  d'une  puissance  va- 
riant de  330  à  300  chev.-vap.  Ils  peuvent  remorquer 
en  remonte  un  convoi  de  3  à  3  péniches  chargées. 
La  vitesse  de  ces  remorqueurs  marchant  haut  le 
pied,  c'est-à-dire  sans  charge,  varie  de  10  à  18  kil. 
à  l'heure.  En  charge,  en  remonte,  elle  est  ordinai- 
rement de  4  kil.  à  4  kil.  12,  et  en  descente  de  6  à 
7  kil.  Les  prix  du  remorquage  sont  très  variables, 
suivant  l'état  des  eani;  ils  sont  aussi  influencés,  sur 
la  Seine  en  particulier,  par  la  concurrence  des  nom- 
breuses entreprises  rivales.  On  peut  prendre  comme 
moyenne  1  centime  3  par  tonne  et  kilomètre  à  la 
remonte,  et  6  millimes  l/'2  à  la  descente. 
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c)  louage.  —  Ce  procédé  consiste  dans  l'emploi 
d'une  chaîne  noyée  en  lit  de  rivière,  fixée  an  fond 
à  ses  deux  extrémités  et  passant,  enroulée,  sur  les 
tambours  disposés  sur  des  bateaux  à  vapeur  spé- 
cialement aménagés  à  cet  effet,  appelés  loueurs. 
Ces  bateaux  prennent  à  la  remorque  les  péniches 
et  chalands  et  se  halent  sur  la  chaîne.  C'est,  théo- 
riquement, une  utilisation  plus  parfaite  que  dans  le 
remorquage  de  la  puissance  de  la  machine.  Mais 
les  difficultés  d'installation  de  la  chaîne,  le  temps 
perdu  à  attendre  le  nombre  de  bateaux  nécessaires 
à  la  composition  du  convoi  et  la  concurrence  des 
remorqueurs  ont  limité  l'emploi  de  ce  mode  de  trac- 
tion à  un  petit  nombre  de  parcours  :  tels  que  l'Yonne 
entre  Laroche  et  iMonterean  (85  kil.)  :  une  petite 
portion  de  l'Oise  et  la  Seine  entre  Montereau,  Paris, 
Conflans  et  Rouen  (344  kil.).  Sur  le  Rhône,  on  n'est 
pas  jusqu'ici  parvenu,  malgré  d'ingénieux  disposi- 
tifs dus  à  M.  Lombard-Gérin,  à  empêcher  l'engra- 
vement  de  la  chaîne  dans  les  cailloux  mobiles  du 
fond  du  lit.  Il  y  avait,  en  1896,  77  toueurs  d'une  puis- 
sance totale  de  4.423  chev.-vap.  Les  prix  de  traction, 
fixés  par  les  actes  d'autorisation,  varient  de  11  cent, 
et  o  cent,  (sur  la  haute  Seine)  à  1  cent.  3  sur  les 
autres  parties,  par  T.  kilométrique.  L'adaptation  aux 
toueurs  de  la  poulie  magnéto-électrique  de  Bovet  a 
permis  une  grande  simplification  de  leur  mécanisme 
et  a  augmenté  leur  efficacité.  On  utilise  le  tonage 
pour  faire  franchir  certains  souterrains  situés  sur  les 
canaux,  et  où  n'existe  pas  de  chemin  de  halage. 

IV.  Thafic  des  voies  NAviGAiiLKS.  —  Le  poids  total  dos 
marchandises  emjjarquées  sur  les  voies  de  la  navigation 
inlérieuro  a  toujours  été  en  croissant  (sauf  en  18i8,  à 
raison  des  événements,  et  en  1870  et  1871,  par  suite  de  la 
guerre),  comme  le  montre  le  tableau  résumé  ci-dessous, 
où  les  résultats  sont  présentés  de  dix  ans  en  di.x  ans.  A 
titre  de  comparaison,  nous  avons,  dans  les  colonnes  4  à  5 
de  ce  tableau,  donné  les  résultats  du  même  ordre  obtenus 
sur  le  réseau  des  chemins  de  fer  d'inlérêl  général. 


Années 
(1) 

Voies  navigables 

Voies  ferrées 

Lonfçueur 
utilisée 
en  Uil. 

(2) 

Tonnage  kil. 

milliers 

de  T. 

(3) 

Lonjjueur 

exploitée 

kil. 

(J) 

îonn.i'eJiii. 

milliers 

de  T. 

Voyageurs 
à'i  kil. 
milliers 

(C) 

18-19 

18.7J 

1869 

1879 

1889 

1897 

1898 

10.580 
11  000 
11.2G0 
10.940 
12.470 

12.Ï70 

1.4'.).->.C0O 
1.779.000 
1.999.000 
2.023.000 
3.238.000 

4.577.000 

2.407 
8.840 
10.425 
22.249 
32.914 
30.9.34 

n 
2.728.948 
0.270.9,53 
8. 999. 105 
11.052.370 
13.790.894 

2.706.974 
4.107.561 
5.2.53.508 
8.627.871 
11.441.361 
» 

Le  mouvement  de  la  batellerie  en  1898,  à  Paris,  a  été  le 
suivant  : 

Paris  (port  et  transit).  \  ^'ombro  de  bateaux.  4G.457 

^  Tonnage  effectif 9.104.823 

Dont  :  Tonnes 

Combustibles  minéraux 1.70I.3C1 

Matériaux  de  construction 3.918.234 

Lngrais-aiiiendements 1.035.288 

Bois  à  brûler  et  de  service 403.292 

Produits  agricoles 1.024.829 

Vidanges 648.103 

Divers 433.718 

Les  directions  les  plus  fréquentées  par  la  batellerie  sont 
les  suivantes  : 

1°  Entre  Paris  et  la  frontière  belge  et  les  ports  de  la 
mer  du  Nord  : 

La  Seine,  du  pont  de  la  Tournelle  jusqu'à  Kil.      Écluses 

Conflans-.Saint-Honorine 71         2 

Oise  canalisée,  de  Conflans  à  Janville 103         7 

A  Janville  s'embranche  l'Aisne  canalisée. 

A  reporter 174         9 


Beport 174 

Canal  latéral  à  l'Oise,  de  Janville  à  Chauny.        33 
A  Chauny,  origine  du  canal  de  l'Oise  à  l'Aisne. 

Canal  de  St-Quentin,  de  Chauny  à  Cambrai.        Ofi 
A  Fargniers,  origine  de  la  ligne  de  Charleioi. 
—  A  Riqueval,  souterrain  de  5.670  m. 

Escaut  canalisé,  de  Cambra!  à  Condé 40 

A  Ktriiii,  origine  de  la  ligne  des  ports  de  la  mer 
du  Nord. 
Canal  de  Condé  à  Mons 


Écluses 
9 
4 

36 
13 


27  7 

376        69 
Par  l'Aisne  canalisée,  qu'il  rencontre  à  Compiègne,  cet 
itinéraire  communique  avec   le  canal   de   l'Est,   dont   la 
branche  nord  aboutit  à  la  frontière  belge,  au-dessous  de 
Givet. 

De  Fargniers,  sur  le  canal  de  Saint-Quentin,  par  le 
canal  de  la  Sambre  à  l'Oise  et  la  Sambre  canalisée,  s'éta- 
blit la  communication  avec  Charleroi,  d'où,  par  les  canaux 
belges,  la  batellerie  gagne  directement  Bruxelles  et  Anvers. 
Cet  itinéraire  est  le  plus  fréquenté  de  tous.  Les  trans- 
ports de  houille  y  sont  particulièrement  importants.  A 
l'écluse  de  Fargniers,  située  sur  le  canal  de  Saint-Quentin, 
à  1  kil.  en  amont  de  Fargniers,  la  circulation  en  1898  a 
été  la  suivante  : 


Bateaux  écluses 

Tonnage 

vers  Paris 

vers  la 
Belgique 

dans  les 
2  sens 

vers  Paris 
(1.000  T.) 

vers  la 
Belgique 
(1.000  T.) 

dans  les 

2  sens 

(1.000  T.) 

14.003 

14.3,50 

28.352 

3.847 

1.214 

5.061 

2°  Entre  Paris  et  la  frontière  allemande  : 


Kil.      Écluses 
La  Seine,  du  pont  de  la  Tournelle  à  Charenton         .'> 
La  Marne  canalisée,  de  Charenton  à  Dizy.      176       19 
Le  canal  latéral  à  la  Marne,  de  Dizy  à  Couvrot.        61        12 
Le  canal  de  la  H"=-Marne,  de  Couvrot  à  Vitry.         9         2 
Le  canal  de  la  Marne  au  Bhin,  de  Vitry  à  la 

frontière  allemande,  à  Xures 207       114 

438      Ï47 

Sur  son  parcours,  le  canal  de  la  Marne  au  Rhin  ren 
contre  :  1°  à  Troussey,  la  branche  nord  du  canal  di;  l'Est, 
qui  va  jusqu'à  Givet;  2' à  Toul,  la  branche  sud,  qui  rejoint 
la  Saône,  en  passant  à  Pont-Saint-Vincent,  Charmes, 
Bouzey,  désormais  célèbre  par  la  ruine  de  son  réservoir, 
Golbey,  Épinal;  3°  à  Frouard,  la  Moselle  canalisée,  qui 
passe  à  Pont-à-Mousson  et  à  Pagny  (Lorraine),  et  par  là 
jusqu'à  Bingen  sur  le  Rhin. 

La  fréquentation  sur  cet  itinéraire  est  beaucoup  moindre 
que  sur  le  précédent.  A  l'écluse  de  Charenton,  il  est  passé 
en  1898  :  en  descente,  482.134 T.;  en  remonte,  291.967  T.  ; 
ensemble,  774.121  T. 

Sur  le  canal  de  la  Marne  au  Rhin,  le  mouvement  du 
trafic  a  été  le  suivant  : 


I 


Nomb.de  bateaux 
Tonnage  ertectif. 

Trafic 

intérieur 

Expédi- 
tions 

Arrivages 

Transit 

Ensemble 

2.172 
386.470 

3.291 
772.145 

4.6.57 
1.105.150 

3..383 
829.258 

13. .503 
3.093.723 

Quant  au  canal  de  l'Est,  l'utilisation  en  est  tout  à  fait 
en  disproportion  avec  ce  qu'a  coûté  son  établissement  et 
son  entretien.  Le  tralic  en  1898  y  est  en  légère  augmen- 
tation continue,  mais  il  est  très  peu  important  et  ne  le 
deviendra  sans  doute  pas  beaucoup  plus.  En  voici  le  résumé 
dans  les  deux  années  extrêmes  de  la  période  décennale  : 


1889 
1898 

Branche  Sud 

Branche   Nord 

Ensemble 

.Nombre 

de 
Bateaux 

Tonnage 
eftectif 

Nombre 

de 
Bateaux 

Tonnage 
effectif 

Nombre 

de 
Bateaux 

Tonnage 
effectif 

5.818 
0.371 

998.868 
1.456.537 

1.601 

2.7,58 

282.270 
500.388 

7.419 
9.129 

1.281.138 
1.962.925 
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3*  Itinéraire  de  Paris  à  Lyon  cl  à  la  Méditerranée  : 

lil.     Etiases 

I,n  Seine,  de  Paris  à  Monterean lOi        12 

).' Yonne,  de  Monterean  à  I^rociie 85        17 

l.e  canal  de  iSonrgogne,  de  l^roclie  à  Salnl- 

Jean-de-I.osne 2*2      189 

1.1  Saône,  de  Saint-Jeande-I^sne  à  Lyon...      2H     _n 
IIP  Paris  à  Lyon  (La  .Mu la lière) «30      229 

Par  le  Bourbonnais,  en  partant  de  Paris,  on  emprunte 
lis  canaux  du  Loing,  de  Briare,  le  canal  latéral  à  la  I>oire, 
li>  canal  du  Centre,  et  la  Saône  à  partir  de  Chalon-sur- 
Saône;  on  arrive  à  Lyon  après  avoir  parcouru  643  kil.  et 
franchi  181  écluses.  Sur  le  canal  latéral  à  la  Loire  se  ren- 
contrent les  jonctions  avec  les  canaux  du  Berry,  dn  Niver- 
nais, de  Roanne,  du  Creusot.  Un  troisième  itinéraire  existe 
de  Paris  à  Lyon  par  le  canal  du  Nivernais,  avec  706  kil. 
de  parconrs  pt  2il  écluses. 

I^  traflc  dans  ces  diverses  directions  n'a  rien  de  com- 
parable avec  celui  des  canaux  dn  Nord.  Il  n'est  passé  aux 
principaux  points  que  les  tonnages  suivants  :  .Monterean 
1.637.802  t.,  Laroche  4i9.897,  Saint-Jean-de-Losne  901.665 
(dont  99.919  t.  proviennent  du  canal  de  l'Est). 

Le  Rhône  a,  comme  nous  l'avons  dit  plus  haut,  une  na- 
Tigation  spéciale,  qui  exige  un  matériel  particulier,  et,  par 
suite,  le  transbordement  à  Lyon.  En  dépit  de  l'amélioration 
du  fleuve,  le  trafic  ne  parait  pas  s'y  développer.  En  fait,  il 
est  exercé  par  une  seule  Compagnie  à  des  prix  sensible- 
ment égaux  à  ceux  du  chemin  de  fer. 

Dans  la  période  décennale,  le  tonnage  effectif  a  été  (en 
tonnes)  : 

TONNAGE  EFFECTIF 

Descente         Remonte         Ensemble 

1889 116.165         111.678         227.843 

1898 124.472  182.608  307.080 

4*  Ligne  de  Paris  à  Rouen  et  au  Havre  : 
Par  suite  de  l'importance  des  terminus  et  de  l'amélio- 
ration du  fleuve,  le  courant  de  circulation  est  très  intense 
sur  cet  itinéraire.  Le  trafic  y  a  donné,  en  1898,  les  résul- 
tats suivants  :  nombre  de  bateaux,  17.262;  tonnage  effectif 
4.182.933. 

Les  antres  itinéraires,  canal  du  Midi,  canal  de  Nantes  à 
Brest,  n'ont  qu'un  trafic  très  peu  important. 

Péages.  —  Une  loi  de  1880  a  aboli  les  péages  sur 
les  voies  de  navigation  intérieure.  Établis  primiti- 
vement comme  taxe  d'entretien,  les  péages  avaient 
cessé  d'être  spécialisés  et  fign raient  comme  toutautre 
impôt  dans  les  ressources  générales  du  budget.  Ce- 
pendant, celui-ci  a  à  faire  face  à  une  dépense  annuelle 
d'entretien  qui  s'élève  à  12  millions  environ,  y  com- 
pris les  salaires  du  personnel  qui  fait  fonctionner  les 
écluses  et  les  barrages  dans  l'intérêt  exclusif  de  la 
batellerie.  En  outre,  par  suite  du  développement  du 
traOc,  les  canaux,  principalement  sur  les  itinéraires 
entre  Paris  et  le  Nord,  étaient  souvent  encombrés, 
il  en  résultait  des  lenteurs  préjudiciables  à  l'indus- 
trie batelière.  Mais,  réduites  à  attendre  les  dispo- 
nibilités du  budget,  les  améliorations  ne  pouvaient 
être  prochaines.  On  songea  à  rétablir  des  taxes  avec 
affectation  spéciale  à  certains  travaux  déterminés, 
et  dont  l'administration  eût  été  confiée  à  un  orga- 
nisme nouveau,  les  Chambres  de  navigation,  qui 
auraient  eu  des  analogies  avec  les  Chambres  de  com- 
merce. Cette  combinaison  aurait  pu  hâter  l'exécu- 
tion de  travaux  d'une  utilité  incontestable.  Elle  pré- 
sentait en  outre  l'avantage  de  faire  discuter  par  les 
intéressés  eux-mêmes  l'opportunité  de  certaines  amé- 
liorations. Un  projet  de  loi  dans  ce  sens  fut  déposé 
sous  le  ministère  de  .M.  Yves  Guyot  en  1890.  .Mais  il  ne 
put  venir  en  discussion,  et  l'État  reste  seul  chargé  de 
la  construction  et  de  l'entretien  des  voies  navigables. 
V.  Concurrence  des  chemins  de  fer.  —En  1878, 
an  moment  où  le  vaste  plan  Freycinet  se  présentait 
au  public,  plein  d'espoirs  qui  faisaient  oublier  l'énor- 
mité  des  dépenses  à  engager,  l'opinion  était  que 


entre  les  voies  navigables  et  les  voies  ferrées  de- 
vait se  faire  nn  départ  naturel  d'attributions,  réser- 
vant aux  voies  navigables  les  marchandises  lourdes 
et  de  peu  de  valeur  devant  être  transportées  an 
loin  par  grandes  masses  et  qui  «  encombrent  les 
chemins  de  fer  plutôt  qu'elles  ne  les  alimentent». 
(Rapport  Freycinet,  16  janvier  1878.)  On  disait  aussi, 
^rès  Collignon  et  Cézanne,  que  les  voies  navigables 
étaient  les  modérateurs  naturels  des  taxes  de  che- 
mins de  fer.  Les  choses  ont  changé  depuis  lors:  les 
chemins  de  fer  ont  considérablement  perfectionné 
leur  outillage  et  leurs  procédés  d'exploitation.  La 
capacité  des  wagons,  la  puissance  des  locomotives, 
la  résistance  de  la  voie  sont  bien  augmentées.  La 
batellerie,  au  contraire,  est  à  très  peu  près  aujour- 
d'hui ce  qu'elle  était  il  y  a  un  siècle  environ.  Les 
chemins  de  fer  peuvent  baisser  progressivement 
leurs  prix  ;  la  batellerie  a  une  tendance  à  relever  les 
siens.  C'est  le  chemin  de  fer  qui  est  devenu  le  modé- 
rateur des  frets,  et  l'apparition  de  toute  proposition 
de  réduction  des  tarifs  de  chemins  de  fer  rencontre 
une  vive  opposition  de  la  part  de  la  batellerie.  Celle- 
ci  a  réussi  à  faire  entrer  au  Comité  consultatif  des 
chemins  de  fer  un  certain  nombre  de  membres  à  sa 
dévotion,  juste  au  moment  où  on  en  éloignait  petit  à 
petit  les  directeurs  des  (kjmpagnies  de  chemins  de 
fer.  Dans  cette  assemblée  s'est  établie  cette  doctrine 
singulière  qu'à  sa  limite  inférieure  nn  tarif  doit  ton- 
jours  être  de  20  °  ',  supérieur  au  fret  pratiqué  sur  les 
voies  navigables  parallèles.  .Mais  ce  fret  n'est  pas 
connu,  et  le  Comité  statue  souvent  sans  connaissance 
de  cause  et  en  plein  arbitraire.  Naturellement  c'est 
le  commerce  et  l'industrie  qui  supportent  les  consé- 
quences de  cette  situation.  .Mais  elle  ne  saurait  durer 
indéfiniment,  et  la  batellerie  devrait  dès  maintenant 
sentir  que,  en  matière  de  transport,  comme  dans  le 
reste,  c'est  le  client  qui  a  toujours  le  dernier  mot. 
La  batellerie  est  donc  condamnée,  à  l'exemple  de 
son  concurrent,  à  perfectionner  son  matériel  et  à 
mieux  l'utiliser.  Il  convient  d'ailleurs  de  remarquer 
qu'il  n'y  a  que  sur  1/7  du  développement  des  voies 
navigables  qu'on  peut  constater  un  certain  parallé- 
lisme avec  la  voie  ferrée.  Le  problème  de  la  con- 
currence directe  est  donc  très  circonscrit. 

II.  Etranger.  —  Beaucoup  de  considérations,  que  nous 
avons  indiquées  dans  la  première  partie,  sont  applicables 
à  la  navigation  intérieure  des  pays  antres  qne  la  France. 
Nous  ne  les  reproduirons  donc  pas,  nous  bornant  à  quelques 
brèves  indications. 

Belgique.  (Renseignements  de  1896.)  —  Le  réseau  de 
navigation  intérieure  belge  a  un  développement  total  de 
1.628  kil.  600,  dont  860  kil.  900  de  rivières  canalisées  et 
767  kil.  700  de  canaux.  Les  dimensions  et  conditions  de  navi- 
gabilité sont  les  mêmes  qu'en  France,  et  les  bateaux  d'nn 
pays  peuvent  circuler  dans  l'antre.  I..es  procédés  qui  ont  été 
appliqués  à  l'amélioration  des  rivières  sont  également  les 
mêmes.  La  majeure  partie  dn  réseau  est  aussi  administrée 
et  entretenue  par  l'Etat.  Les  voies  de  navigation  arrivent  à 
converger  vers  Gand  et  .\nvers  et  touchent  d'autre  part  aux 
frontières  françaises  et  allemandes;  elles  tendent  à  faci- 
liter le  transit.  En  nombre  absolu,  la  circulation  a  été  de 
34.359.186  t.  et  en  tonnes  kilométriques  de  799.546.683 1.'. 

1.  Voici  l'état  des  bateaux  d'intérieur  arrivés  an  port  d'Anvers 
pendant  l'année  1899  : 

Provenance  Nombre      Tonnage 

Intérieur 27.745       3.291.891 

France 216  10U.361 

Allemagne 1.592       1.081.841 

Hollande 3.581  410.506 

Touui 33.134       4.887.599 

Pendant  l'année  1899,  5.767  bateaux  d'intérieur,  jaugeant  en- 
semble 746.099  t.,  sont  entrés  dans  les  bassins  par  les  deux  écluses 
maritimes,  en  destination  de  la  Campine. 
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En  ce  moment  s'achève  on  Helgique  le  canal  dit  dn  Centre, 
qui  formera  une  jonction  nouvelle  entre  les  réseaux  des 
voies  navigables  des  bassins  de  la  Meuse  et  de  l'Escaut  et 
facilitera  la  communication  directe  par  eau  de  la  vallée  de 
la  Meuse  et  des  régions  houillères  avec  le  Nord  de  la  France. 
Pour  racheter  sur  ce  canal  une  dilTérence  de  niveau  de 
89  m.  40,  on  a  recours  à  quatre  ascenseurs  successifs  situés 
dans  la  vallée  du  Thiriau,  entre  Houdenge  et  Thieu.  On 
n'est  pas  encore  en  mesure  de  se  prononcer  sur  l'eflicacité 
de  ce  dispositif. 

Des  péages  sont  perçus  sur  les  voies  de  navigation  inté- 
rieure belges,  à  raison  de  5  niillimes  par  tonne  kilométrique 
sur  les  canaux  et  de  1  millimc  C  sur  les  rivières  canali- 
sées. 11  n'est  rien  perçu  sur  les  rivières  à  cours  libre,  ni 
dans  les  estuaires. 

Pays-lias.  —  Les  voies  de  navigation  intérieure  sont, 
dans  les  Pays-Bas,  nombreuses  et  importantes.  Les  canaux 
proprement  dits  ont  dos  dimensions  cl  des  conditions  de 
navigabililé  très  semblables  à  celles  des  canaux  belges  et 
français.  Leur  longueur  totale  est  de  'S.OliS  kil.  Des  péages 
y  sont  perçus.  Les  rivières  ont  un  développement  d'environ 
4.827  kil.  .Mais  ici  la  distinction  enire  le  domaine  mari- 
time et  le  domaine  fluvial  est  à  peu  près  impossible  à  éta- 
blir. La  Meuse,  en  eUet,  a  été  uniquement  améliorée  avec 
la  pensée  de  mettre  en  contact  intime  la  navigation  flu- 
viale et  la  navigation  maritime,  de  façon  à  faciliter  le 
transit  par  le  Hhin.  11  en  est  de  même  pour  le  tonnage  des 
marchandises,  qui  est  surtout  du  tonnage  de  transit,  en 
provenance  ou  à  destination  du  Rhin.  On  estime  ce  ton- 
nage à  5  millions  de  T.,  tant  à  l'entrée  qu'à  la  sortie. 
Celle-ci  s'efiectue  presque  exclusivement  par  Lobith,  port 
frontière  sur  le  Rhin,  où  en  1898  il  est  passé  58.346  ba- 
teaux de  rivière,  dont  42.456,  soit  72,5  %,  étaient  hollan- 
dais. 

Allemagne.  —  En  1898,  le  réseau  de  navigation  inté- 
rieure, dans  l'Empire  allemand,  était  constitué  comme 
suit  :  rivières  à  cours  libre,  9.384  kil.;  rivières  canalisées, 
2.200  kil.;  canaux,  2.238  kil.;  ensemble  :  13.828  kil.,  sur 
lesquels  ont  circulé  3.371.247  t. 

Ce  sont  surtout  les  grands  fleuves,  Rhin,  Elbe,  Weser, 
Oder  et  Vistule,  qui  font  la  valeur  économique  du  réseau 
hydraulique  allemand.  La  navigation  s'y  exerce  au  moyen 
de  navires  de  grandes  dimensions,  ayant  jusqu'à  1.000  t. 
sur  le  Rhin.  Sur  l'Elbe  et  sur  l'Oder,  le  tonnage  sur  chaîne 
noyée  est  installé  sur  des  longueurs  de  plusieurs  centaines 
de  kilomètres  et  aide  puissamment  à  dériver  vers  les 
ports  allemands  le  grand  tralic  de  la  Bohême  autrichienne. 
Le  canal  d'Ems  à  Dortmund,  qui  vient  d'être  terminé  en 
1899,  rapproche  les  mines  de  charbon  et  les  industries 
westphaliennes  de  la  mer  du  Nord  et  aura  des  résultats 
économiques  importants.  En  travers  du  magnifique  sys- 
tème naturel  de  ses  fleuves,  et  pour  les  relier  les  uns  aux 
autres,  le  Gouvernement  allemand  a  conçu  le  projet  d'un 
canal  de  grande  dimension  allant  du  Hhin  à  l'Elbe.  Ce 
canal  pourra  porter  des  bateaux  de  750  t.,  qui  sont  ceux 
circulant  dès  maintenant  entre  Rotterdam  et  Manheim.  Sa 
longueur  sera  de  400  kil.,  y  compris  102  kil.  empruntés  au 
canal  de  Dortmund.  L'exécution  de  ce  projet  a  rencontré, 
comme  l'on  sait,  l'opposition  des  agrariens  protectionnistes, 
qui  redoutent  l'arrivée  par  cette  voie,  dans  les  provinces 
occidentales  de  l'Empire,  des  céréales  russes  et  autri- 
chiennes. 

Un  article  de  la  Constitution  de  l'Empire  exempte  de  tout 
droit  de  péage  la  navigation  sur  les  fleuves  à  courant  libre- 
Sur  les  autres  voies,  canaux  et  rivières  canalisées,  il  y  a 
des  péages  établis. 

Autriche-Hongrie.  —  La  principale  voie  fluviale  de  la 
monarchie  austro-hongroise  est  le  Danube,  depuis  Hatis- 
bonne  jusqu'aux  Portes-de-Fer.  La  puissante  Compagnie  de 
navigation  du  Danube  exploite  cette  voie  majestueuse  avec 
190  grands  steamers  et  859  chalands.  En  1897,  elle  a  trans- 
porté 2.018.000  passagers  et  2.000.000  de  T.  de  marchan- 
dises. Sur  l'Elbe  (partie  autricbienne)  la  compagnie  North- 
west Austria  a  transporté  8;i8.000  T.  Un  vaste  projet  de 
canalisation  à  grande  section  entre  la  Moldan  et  l'Elbe, 
en  étude  depuis  longtemps,  va  entrer  dans  la  période  d'exé- 
cution. Les  rivières  canalisées  de  Hongrie,  dont  la  prin- 
cipale est  la  Theiss,  ont,  en  dehors  du  Danube,  une  lon- 


gueur de  1.414  kil.  Quelques  projets  de  canaux  paraissent 
devoir  aboutir,  notamment  celui  d'un  canal  qui  relierait 
la  Theiss  au  Danube. 

(irande-Dretagne.  —  La  configuration  de  la  Grande- 
Bretagne,  longue  et  étroite  relativement,  est  plus  favorable- 
au  cabotage  qu'à  la  navigation  intérieure.  Néanmoins,  il 
s'est  construit  depuis  fort  longtemps,  principalement  dans- 
la  région  moyenne  de  l'Angleterre,  un  certain  nombre  de 
canaux  destinés  à  servir  des  intérêts  locaux  et  apparte- 
nant à  des  particuliers  ou  à  des  Compagnies.  Ils  sont  re- 
marquables par  leur  étroitesse  et  leur  faible  tirant  d'eau, 
lueurs  dimensions  ne  sont  pas  uniformes,  et  en  réalité  ils 
ne  constituent  pas  ce  qu'on  pourrait  appeler  un  réseau. 
Ils  ont  cependant  un  trafic  assez  actif,  qui  a  inquiété  les 
Compagnies  de  chemins  de  fer.  Pour  éteindre  la  concur- 
rence, celles-ci  se  sont  mises  à  acheter  les  canaux:  cepen- 
dant, la  coexistence  des  deux  modes  de  transports  était 
un  utile  frein  à  leur  tendance  à  relever  les  tarifs.  Poussé 
par  les  industriels,  le  Parlement  a  mis  à  l'acquisition  des 
canaux  par  les  Compagnies  de  chemins  de  fer  des  condi- 
tions assez  dilliciles  à  réaliser. 

Actuellement,  la  situation  est  la  suivante  : 

Longueur  Trafic 

Canaux  n'appartenant  pas  aux  che-         Kil.  T. 

mins  de  fer 4.453       33.349.000 

Canaux  appartenant  aux  chemins 

de  fer 


1.830 
6.291 


6.010.000 
39.359.000 


Ensemble 

Russie.  —  Le  réseau  fluvial  russe  est  un  des  plus  im- 
portants, par  la  grandeur  et  la  puissance  naturelle  des 
éléments  qui  le  composent,  tels  que  la  Neva,  la  Volga  et 
autres  grands  fleuves.  Un  canal,  dit  Canal  Marie,  établit 
une  jonction  entre  le  bassin  de  la  Neva  et  la  Volga,  et 
permet  de  dire  qu'une  route  fluviale  existe  entre  la  Bal- 
tique et  la  mer  Noire;  mais  elle  est  sans  profondeur  et 
peu  propre  à  la  navigation.  Celle  ci  s'exerce  surtout  sur 
la  Volga,  le  Don,  la  Dwina,  et,  dans  une  autre  direction, 
sur  le  Dniester  et  la  Vistule.  L'effectif  de  la  batellerie 
consistait  en  1897  en  2.539  steamers  d'une  puissance  to- 
tale de  129.739  chev.-vap.,  et  en  27.271  bateaux  de  diverses 
dénominations,  d'une  jauge  totale  de  198.000  t. 

Pologne  et  Russie  réunies,  on  compte  78.856  kil.  de  ri- 
vières navigables,  1 .154 kil.  de  rivières  canalisées  et  803 kil. 
(le  canaux  ;  soit:  80.813  kil.  de  voies  navigables,  sur  les- 
quelles a  été  transporté  un  tonnage  absolu  de  27.710.000  t. 

Sur  les  rivières  de  Sibérie,  il  y  a  eu,  en  1894,  un  mou- 
vement de  108  steamers  ayant  transporté  322.000  T.  En 
1897,  94  steamers  et  129  chalands  ont  circulé  sur  l'Amour. 
Sur  la  Caspienne,  3  millions  de  T.  de  naphle  ont  été  trans- 
portés par  une  flottille  de  57  steamers  et  de  203  voiliers. 

États-Unis. —  Le  vaste  continent  américain  est  sillonné 
par  un  grand  nombre  de  rivières  qui  peuvent  se  classer 
comme  suit,  d'après  leur  direction  : 


Kil. 
7.550 
27.996 
0.250 
1.859 
627 


Versant  de  l'Atlantique 

Versant  du  Golfe  (  Mississipi  et  tributaires, 
du  .Mexi(iue.       (  Autres  fleuves  et  tributaires 

Versant  du  Pacifique 

Versant  canadien 

44.282 

11  n'existe  pas  aux  Etats-Unis  de  statistique  officielle  du 
trafic  par  voie  d'eau.  Des  renseignements  recueillis  par 
M.  Vétillarton  peut  déduire  que  sur  les  fleuves  et  rivières,^ 
en  1892,  on  a  transporté  22.700.000  T.  de  marchandises. 

Les  cinq  grands  lacs  intérieurs  ont  les  superficies  sui- 
vantes :  Ontario  18.983  kil.  c.  Érié  25.978,  Huron  61.5904 
Michigan  66.278,  Lac  Supérieur  81.378. 

Le  tonnage  des  navires  qui  ont  passé  par  le  Sault  Sainta 
.Marie,  entre  le  Michigan  et  le  Lac  Supérieur,  a  été  dfl 
10  millions  de  t.  A  Détroit,  le  mouvement  est  plus  qu« 
double,  20  millions  de  t.  environ.  Et  il  faut  ne  pas  oublieï 
que  tout  trafic  est  interrompu  chaque  année  pendant  cinq 
mois  au  moins  par  les  glaces. 

11  y  a  eu  9.207  kil.  de  canaux,  mais  3.973  kil.  sont 
abandonnés  par  suite  de  la  victorieuse  concurrence  des 
chemins  de  fer.  Cependant  il  y  a  en  encore  par  les  canaux 
subsistants  un   transport  de  11  millions  de  T.  Mais  une 
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décroissance  générale  des  transports  sur  les  canaux  conti- 
nue à  lUrc  constatée  aux   Élats-lnis.    Le  chemin   de  fer 


avec  une  puissante  Toilnre  et  des  formes  effilées^ 
circonstances  qoi  leur  ont  permis  de  réaliser  des 


triomphe  sur  le  Continent  américain,  et  proRrossivement    vitesses,  josque-lâ  inconnues,  de  9  à  10  nœuds 
U  voie  d'eau  cesse  d'être  utilisée.  J.  pLEcnv.         j      Les  grands  voiliers  que  l'on  construit  encore  dans 

BiBLiodBAi'iiiK.  —  Navigation  intcrieure,  par  (înille-  .  qn^lques  pavs  (en  France  en  particulier)  sous  l'exci- 
main.-  Hydraulique  fluriale.  par  i^chelas.-  B.  de  .Mas,  ^  ^^  primes  peu  judicieusement  combinées,  sont 
fu?;r^T;.f.ASr/i';ra1S?S^  !  ^^  eUppe^.  perfectionnés  par  l'emploi  du  fer  et  de 

sTaUsiiqnrotMeU^  de  la  nangaliou  intérieure.  -  i  l'acier  dans  la  construction  de  la  coque  et  1  emploi 
Colson.  Tarils  et  Transports.—  Annales  du  régime  des  |  de  machines  à  vapeur  pour  la  manœuvre  des  voiles. 
eaux.  — Journal  des  Transports.  —  Génie  civil.  —  An- \  jj)  .\avig(itinn  it  vapeur.  —  En  1840,  pour  la 
vaU's  des  ponts  et  chnussi-vs.  —  Documents  des  Congrès  pfep^jère  fois,  un  navire  à  vapeur  franchit  l'Océan^ 
de  nsk\ 
and  Por 
blics 

Jjlss'ion'e'irAmérîque.-  Annales  de  l'Institut  desvoies  \  nombreuse  .  Le  steamer  est  plus  rapide',  plus  ré- 
dc  communication  de  Russie.  —  Cartes  des  voies  navi-  I  gulier,  plus  exact  que  le  voilier.  Le  voilier  était 
gabl.'s  des  divers  p.iys.  —  Statesman's  Year-book.  —  obligé  de  suivre  une  route  quelquefois  très  indi- 
Aunuaire  d'économie  politique.  recte  pour   remonter  les  vents  réguliers,  tels  que 

NAVIGATION  M.VRITI.ME.  Sous  le  titre  de  Ma-  l'alizé  et  la  mousson,  et  les  courants  marins,  tels 
riite  marchande  ivoy.  ce  mot),  nous  avons  déjà  ,  qng  le  Gulf  Stream,  et  les  utiliser  pour  sa  marche, 
fourni  à  ce  Dictionnaire  un  certain  nombre  de  ren-  j  n  était  soumis  à  l'action  de  la  dérive,  qui  l'éloi- 
seignements  sur  l'industrie  du  transport  par  mer    gnait  fort  souvent  de  son  point  d'atterrissage.  La 


des  voyageurs  et  des  marchandises.  Nous  nous  bor- 
nerons sous  le  présent  titre  à  ajouter  quelques  no- 
tions qui  n'ont  pas  trouvé  commodément  place  dans 
l'article  précité. 

Origine,  Phases,  a)  Navigation  à  voiles.  —  La 
navigation  remonte  aux  temps  les  pins  anciens  de 
l'histoire.  Pratiquée  d'abord  par  les  Phéniciens  et 
les  Grecs,  et  même  les  Gaulois,  si  on  en  croit  l'His- 
toire du  Commerce  de  Pigeonneau,  elle  ne  se  fai- 
sait qu'au  moyen  d'esquifs,  d'abord,  et  ensuite  de 
bâtiments  un  peu  plus  forts  ne  dépassant  pas  150  ton- 


lenteur  habituelle  de  sa  marche  rendait  le  voyage 
long  et  incertain.  Exposé  plus  longtemps  aux  ca- 
prices des  éléments,  il  courait  plus  longtemps  le 
risque  du  naufrage. 

La  navigation  à  vapeur  est  aHranchie  de  cette  su- 
jétion. Maître  de  la  puissance  de  propulsion,  le 
steamer  navigue  sur  la  loxodrome,  arc  de  grand 
cercle  passant  par  le  lieu  du  départ  et  celui  de  l'ar- 
rivée, c'est-à-dire  qu'il  suit  la  route  la  plus  courte. 
Il  est  plus  rapide,  d'une  marche  plus  régulière  que 
le  voilier.    Pour  un  même  trajet,  il  reste  moins 


neaux  de  la  jauge  moderne  et  mus  aii  moyen  de  ■  longtemps  en  mer  :  d'où  diminution  des  risques 
rames.  La  voile  ne  vint  que  plusieurs  siècles  après;  ^'accidents  dus  aux  éléments,  remplacés,  il  est  vrai, 
pendant  longtemps  encore  les  navigateurs  anciens  j  p^j.  ^^^ ^  ^g^  collisions.  Grâce  à  la  force  motrice 
ne  la  considérèrent  que  comme  un  auxiliaire  qu'il  ■  j^^j  jj  dispose,  les  opérations  de  chargement  et  de 
fallait  utiliser  avec  circonspection.  La  navigation  j  déchargement  sont  plus  faciles,  plus  rapides,  par- 
fnt  limitée  à  la  Méditerranée  et  au  voisinage  im-  j  ^^j^^^  moins  dispendieuses.  G.  Mulham  estime  que- 
médiat  des  côtes.  Elle  se  faisait  alors  de  cap  en  cap,  i  jg  tonnage  d'un  steamer  équivaut  à  4  fois  celui  d'ua 
sans  perdre  la  terre  de  vue  ;  la  plupart  du  temps  |  yoiUer. 
on  naviguait  le  jour  seulement.  Pour  la  nuit,  le  j     £q  g^  reportant  au  tableau  des  tonnages  donné- 


bâtiment  était  ou  tiré  à  terre  ou  mis  à  l'abri  dans 
quelque  crique.  La  découverte  de  la  boussole,  l'in 
vention  de  l'astrolabe,  l'accroissement  des  connais- 
sauces  astronomiques,  rendirent  les  navigateurs  plus 
hardis.  En  possession  du  moyen  de  déterminer  à 
tout  moment  le  point  du  globe  où  ils  se  trouvaient. 


au  mot  Marine  marchande,  on  voit  que,  avec  ce- 
coefficient,  on  peut  évaluer  la  capacité  de  tonnage- 
de  la  flotte  commerciale  du  monde  à  57  millions  de 
tonnes  Moorsom  de  2  m.  cubes  830  chaque,  soit  161 
millions  de  mètres  cubes. 
La  navigation  à  vapeur  est  soumise  à  une  régle- 


ils  s'enhardirent  à  perdre  la  terre  de  vue.  C'est  ainsi  j  mentation  spéciale,  insérée  dans  un  décret  du  1"  fé- 
que  commencèrent  les  voyages  transatlantiques  qui  j  ypjgp  (^93^ 

aboutirent  à  la  découverte  du  Continent  américain,  i  Leg  conditions  dans  lesquelles  s'exerce  l'industrie 
>^t  que  furent  doublés  les  grands  caps,  au  delà  des-  ;  de  la  navigation  maritime  sont  expliquées  aux  mots 
quels  on  reconnut  peu  à  peu  tous  les  rivages  des  j  ^jjj,;^.jj.j.pC^p,T^,-^-j.C^BOx^gE^  etc.  La  navigation 
î.ulres  parties  du  globe.  Le  navire  d'alors  était  la  I  ^gt  dite  maritime,  dans  les  estuaires  des  fleuves, 
caravelle  de  100  à  300  tonneaux.  Ce  n'est  qu'à  la  On  :  jnsqn'an  point  où  se  fait  sentir  la  marée  la  plns- 
'•:  XVI'  siècle  que  les  Hollandais  allèrent  avec  de  j  jjaute.  Au  delà  la  navigation  est  dite  intérieure. 
.  ;  ands  bâtiments  de  800  tonneaux  établir  leur  colo-  Cependant  les  bateaux  de  la  navigation  intérieure 
,.>e  de  Java  et  fonder  des  comptoirs  eu  Chine  et  au 
Japon.  Au  même  moment  à  peu  près,  Marseille  éta- 
blissait sa  prépondérance  dans  la  Méditerranée  au 
moyen  de  bâtiments  d'un  tonnage  rarement  supé- 
rieur à  oOO  tonneaux,  mais  fortement  voilés  et  par 
conséquent  rapides,  afln  de  pouvoir  échapper  à  la 
piraterie  turque  et  barbaresque. 

Ce  voilier,  à  trois  mâts,  est  resté  jusqu'à  une 
t'poque  récente  le  type  usuel  de  la  navigation  com- 
merciale. Vers  1845  apparurent  les  grands  clippers 
américains,  atteignant  une  jauge  de  2.000  à  4.000 1., 


peuvent  encore  circuler  dans  la  partie  maritime  des 
fleuves  sans  être  soumis  aux  règles  de  la  navigation 
maritime. 
Le  cabotage  entre  les  ports  français,  la  pêche,  la 

1.  Un  malch  de  vitesse  a  eu  lieu,  en  septembre  1900,  entre  les- 
trans-itlanliques  allemands  DettUclilaïul  et  Kaisei-W  ilhelm 
dei-  Cnjige.  Le  premier,  de  la  Compasnie  Hamburg-Amerita,  a 
des  njachines  qui  développent  33.000  chev.-vap.  ;  le  second,  de  la 
Compagnie  dn  NorOdeuIscher  Lloyd,  de  Brème,  dispose  d'une- 
force  de  SS.OOOchev.  Le  Deutsdiland  a  effectué  la  traversée  de 
New-York  au  cap  Lizard  en  5  jours  6  heures,  c  est-à-dire  avec  une 
moyenne  de  maicbe  supérieure  à23  nœuds,  soit  à  tS  kil.  12  à  l'heure. 
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navigation  avec  l'Algérie  sont  ce  qu'on  appelle  la 
Navigation  réservée.  Le  long  cours  et  le  cabotage 
international  sont  compris  sous  la  dénomination 
générique  de  Navigation  de  concurrence. 

Le  cabotage  comprend  les  voyages  directs  d'un 
port  français  à  un  port  français,  y  compris  ceux 
d'Algérie  et  ceux  de  la  pèche  de  Terre-Neuve.  Cette 
navigation  est  réservée  (d'où  sa  dénomination)  ex- 
clusivement aux  navires  portant  pavillon  national. 
Le  décret  du  20  mars  1852  a  reconnu  une  naviga- 
tion inférieure  dite  au  bornage.  C'est  celle  faite 
par  une  embarcation  de  25  t.  au  plus,  effectuant 
des  voyages  d'un  point  à  un  autre  de  la  côte  fran- 
çaise, la  distance  entre  ces  deux  points  ne  devant 
pas  être  supérieure  à  15  lieues  (de  3  milles  chaque, 
ou  5.556  m.). 

La  Navigation  au  long  cours  est  celle  qui  se 
fait  au  delà  des  limites  fixées  par  l'art.  377  du  Code  de 
Commerce,  à  savoir  :  au  Sud  :  30'  degré  de  lat.  N. 
(au-delà  de  Gibraltar  et  des  ports  du  Maroc  sur 
l'Océan)  ;  au  Nord  :  72'"  lat.  N.  (Norvège)  ;  à  l'Ouest  : 
15"  long,  de  Paris  (Açores,  Madère,  Canaries)  ;  à 
l'Est  :  44"  long,  de  Paris  (Baltique,  Méditerranée, 
mer  Noire). 

Le  cabotage  international  est  défini  par  la  loi 
du  30  janvier  1893  la  navigation  qui  s'exerce  en- 
deçà  des  limites  ci-dessus,  entre  ports  français  et 
étrangers,  ou  uniquement  entre  ports  étrangers. 
Rentre  dans  les  cas  du  long  cours  et  du  cabotage 
international  ce  que  l'on  appelle  \' intercourse: 
c'est  celui  d'un  navire  effectuant  des  opérations  entre 
deux  pays  de  nationalités  différentes  et  qui  porte 
lui-même  le  pavillon  d'une  troisième  nationalité, 
autrement  dit  tiers-pavillon.  Les  Hollandais  au 
XVIP  siècle  pratiquèrent  beaucoup  cette  navigation 
d'intercourse.  Les  Américains,  dans  la  première 
moitié  de  ce  siècle,  s'y  livrèrent  avec  succès  :  c'est 
toujours  le  tiers-pavillon  qui  a  excité  le  plus  de  jalou- 
sies; c'est  contre  lui  surtout  qu'ont  été  dirigés  les 
actes  prohibitifs,  dits  actes  de  navigation  (Acte  de 
navigation  de  Cromwell,  de  la  Convention,  etc.),  et 
toutes  les  mesures  restrictives  prises  par  Colbert  et 
ses  imitateurs,  telles  que  les  surtaxes  de  pavillon. 
Aujourd'hui,  par  suite  de  conventions  internationales 
et  de  traités  de  réciprocité,  les  actes  de  navigation 
ont  disparu  ou  sont  pratiquement  tombés  en  désué- 
tude; il  n'y  a  plus  nulle  part  de  surtaxe  de  pavillon  : 
la  surtaxe  d'entrepôt  reste  comme  un  dernier  os  à 
ronger  abandonné  aux  protectionnistes.  En  fait,  la 
navigation  maritime  internationale  est  aujourd'hui 
la  seule  industrie  qui  s'exerce  de  peuple  à  peuple 
dans  les  conditions  d'un  libre-échange  absolu.  C'est 
alors  le  pavillon  qui  chargera  au  plus  bas  prix  qui 
aura  la  clientèle  du  commerce.  C'est  ce  qui  explique 
la  prodigieuse  expansion  du  pavillon  britannique. 
Los  traités  internationaux  s'opposant  d'une  façon 
absolue  au  rétablissement  des  surtaxes  de  pavillon, 
an  grand  chagrin  des  protectionnistes,  ceux-ci  ont 
imaginé  l'artifice  sournois  et  ruineux  des  primes  à 
la  navigation  et  à  la  construction  (voy.  Primes),  qui 
s'est  montré  complètement  inefficace  jusqu'ici.  Le 
système  des  subventions  postales  a  la  même  valeur 
morale  que  les  primes  et  la  même  inefficacité.  Ce- 
pendant, en  France,  en  Italie,  en  Autriche-Hongrie, 
des  lois  sont  en  préparation  en  ce  moment  même,  qui 
tendent  à  augmenter  ces  sortes  d'encouragements, 
ce  qui  ne  peut  jamais  se  faire  qu'en  grevant  davan- 
tage des  budgets  déjà  fort  obérés. 


D'après  SirGiffen,  le  fret  en  général  avait  baissé 
de  moitié  en  quinze  ans,  de  1880  à  1895.  La  tonne 
(1.000  kil.)  de  blé  de  New-York  au  Havre  n'a  payé 
en  moyenne  que  13  fr.  en  1898. 

La  navigation  maritime  est  en  France,  encore  au- 
jourd'hui, soumise  aux  prescriptions  de  la  célèbre 
ordonnance  de  Colbert  de  1681,  jiresque  textuelle- 
ment transcrite  dans  le  livre  II  du  Code  de  Com- 
merce. Il  en  résulte  de  nombreuses  sujétions,  diffici- 
lement compatibles  avec  les  nécessités  actuelles  du 
commerce. 

De  même  nos  ports  de  commerce  (voy.  ce  mot) 
sont  devenus  insuffisants  pour  la  navigation  mo- 
derne, dont  la  principale  exigence  est  qu'un  navire 
doit  pouvoir  entrer  et  sortir  à  toute  heure  de  marée, 
et  trouver  toujours,  à  tout  moment,  le  moyen  de  faire 
immédiatementsesopérations,— cequiobligeàavoir 
un  développement  considérable  de  quais  toujours  ac- 
costables.  Cette  exigence  est  la  conséquence  naturelle 
des  modifications  qui  se  sont  introduites  dans  les 
habitudes  de  l'industrie  maritime,  au  furet  à  mesure 
des  progrès  de  l'architecture  et  de  la  machinerie 
navales.  Une  tendance  marquée  aux  lignes  de  na- 
vigation régulières  se  manifeste  depuis  un  certain 
temps.  La  grande  dimension  des  paquebots  les  oblige 
à  compléter  leur  chargement  en  cours  de  route, 
d'où  nécessité  de  la  navigation  d'escale,  qui  ne  peut 
se  pratiquer  que  si  le  détour  imposé  au  paquebot  ne 
lui  prend  que  le  minimum  de  temps.  D'autre  part, 
c'est  par  l'augmentation  des  dimensions  des  navires 
que  la  navigation  maritime  devient  de  plus  en  plus 
économique.  Il  est  donc  nécessaire  que  les  ports, 
toujours  accessibles,  soient  en  même  temps  suffi- 
samment profonds,  que  leurs  chenaux  d'accès  et 
leurs  écluses  (quand  il  y  en  a)  soient  suffisamment 
larges.  Les  prévisions  les  plus  modérées  sont  que, 
avant  la  fin  du  1"  quart  du  XX"  siècle,  le  navire 
de  25.000  t.  de  10  m.  de  tirant  d'eau,  200  m.  de  long 
et  22  m.  de  large  sera  le  type  habituel  des  grands 
paquebots,  lesquels  absorberont  de  plus  en  plus  le 
trafic.  Il  est  prudent  de  mettre  dès  maintenant  les 
ports  en  état  de  satisfaire  à  ces  nécessités  nouvelles. 

La  navigation  maritime  est  soumise  en  France 
à  de  nombreuses  formalités,  dont  chacune  aboutit 
à  une  taxe.  Les  principales  de  ces  taxes,  appelées 
quelquefois  droits  de  navigation,  sont  :  le  droit  de 
francisation,  le  droit  de  congé,  le  droit  de  passe- 
port, les  droits  de  permis  et  de  certificat,  le  droit 
de  qiiai  (loi  du  30  janvier  1872)  et  les  taxes  sani- 
taires, se  subdivisant  elles-mêmes  en  :  droit  de  re- 
connaissance à  l'arrivée,  droit  âe  station,  droit  de 
lazaret  pour  les  personnes,  droit  de  désinfection 
pour  les  marchandises. 

L'emploi  du  pilote,  l'intervention  du  courtier  con- 
ducteur-interprète (qui  avait  sa  raison  d'être,  jus- 
qu'à un  certain  point,  au  temps  de  Colbert)  conti- 
nuent à  être  obligatoires  et  ajoutent  aux  frais  de 
la  navigation. 

Tout  ce  système  de  fiscalité  devrait  être  modifié 
et  simplifié.  Beaucoup  de  ces  anciennes  taxes  ne 
sont  plus  justifiables  aujourd'hui,  et  s'ajoutent  aux 
causes  de  dépression  de  l'industrie  maritime  dans 
notre  pays. 

Ces  questions  et  d'autres  de  même  ordre,  indi- 
quées au  cours  de  cet  article  (suppression  des  primes, 
abolition  des  droits  de  douanes  sur  les  navires  et 
les  matériaux  nécessaires  à  leur  construction  et 
leur  armement,  suppression  de  l'inscription  mari 
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ime,  modification  profonde,  dans  un  sens  libéral,  des 
règlements  surannés),  devraient  faire  l'objet  des 
délibérations  du  Conseil  supérieur  de  la  marine  mar- 
chande, institué  par  décret  du  21  avril  1896  pour 
donner  son  avis  sur  toutes  les  questions  intéressant 
l'industrie  maritime. 
Abordage.  (Voir  ce  mot.) 
Hypothèque  maritime.  (Voir  ce  mot  et  Xa vires.) 

J.  Flkury. 
BiBi-iooRAPiiiE.  —  Annales  maritimes  et  coloniales. 
(Périodiqoes.—  Revue  maritime.—  Bulletin  de  la  Société 
des  ingénieurs  civils.  —  Les  Coutumes  de  la  mer,  Far- 
dessus.—  Annuaire  de  la  marine,  par  Durassier.  —  Les 
Transports  maritimes,  par  A.  Haamont  et  .\.  Levarey.— 
Les  Armements  maritimes,  par  Champenois.—  La  Trans- 
formation des  moyens  de  transports,  par  A.  de  Foville. 
—  Journal  of  the  statistical  Society,  1895-1899.—  Re- 
form.  Almanach,  1893-1899.  —  Dictionnaire  de  la  ma- 
rine (amiral  Paris).  —  Lyon-Caen  et  Renanlt,  Traité  de 
droit  commercial,  t.  IV  et  V  :  Droit  maritime.  —  Législa- 
tion anglaise  :  Merchant  shipping  Acts. 

Législation.  —  Le  droit  qui  régit  la  navigation 
maritime  est  celui  du  livre  II  du  Code  de  Commerce, 
titre  1":  des  y'avires  et  autres  bâtiments  de  mer, 
tandis  que  celui  qui  régit  la  navigation  fluviale  est 
an  titre  VI  du  livre  I",  section  ii  :  des  Commission- 
naires pour  les  transports  par  terre  et  par  eau. 
C'est  cette  différence  de  régime  qui  produit  la  na- 
vigation mixte  :  il  y  a  des  navires  de  mer  qui  entrent 
dans  les  rivières  ou  canaux  ;  ils  passent  ainsi  de  la 
navigation  maritime  à  la  navigation  fluviale.  Il  y  a 
dès  lors  un  point  précis  qui  forme  la  limite  des  deux 
navigations,  ce  qui  est  indispensable  pour  les  inté- 
rêts engagés.  En  principe,  la  navigation  maritime 
cesse  au  point  où  la  marée  ne  se  fait  plus  sentir. 

En  matière  de  saisissabilité,  il  y  a  une  différence 
notable  entre  la  navigation  maritime  et  la  fluviale. 
Alors  que  cette  dernière  est  soumise  au  droit  com- 
mun, en  sorte  que  le  porteur  d'un  titre  exécutoire 
peut  saisir  à  tout  moment  le  bateau  qui  est  la  pro- 
priété de  son  débiteur,  le  navire  de  mer  prêt  à  faire 
^->ile  ou  à  sortir  du  port  n'est  pas  saisissable,  si  ce 
st  à  raison  de  dettes  contractées  pour  le  voyage 
il  va  faire;  et  même,  dans  ce  dernier  cas,  le  cau- 
■anement  des  dettes  empêche  la  saisie.  Le  navire 
'.  considéré  comme  prêt  à  faire  voile  dès  que  le  ca- 
taine  est  muni  de  ses  expéditions  pour  son  voyage. 
\['t.  215,  Code  Comm.) 

Il  en  est  de  même  du  navire  étranger  prêt  à  faire 
ile,  c'est-à-dire  mnni  de  ses  expéditions.  Les  lois 
aritimes  reconnaissent  en  effet,  conformément  aux 
^•les  du  droit  public  européen,  qu'en  matière  de 
mmerce  l'étranger  jouit  de  la  même  protection, 
s  mêmes  droits  et  privilèges  qui  appartiennent 
:iux  régnicoles,  sauf  les  exceptions  poavant  résulter 
des  traités  internationaux. 

L'art.  215  Code  Comm.  s'applique  au  navire  sur 
lest  comme  au  navire  chargé;  et  la  jurisprudence  a 
lopté  la  même  règle  pour  le  navire  parti  qui  est 
iiligé  de  rentrer  au  port  par  suite  du  mauvais  temps. 
Voy.  Acte  de  franusatiox,  Bor.nage,  Cabotage, 
Pilotage,  etc.)  L  F. 

XAVIGAZIOXE  GENERALE  ITALIAXA.  Compa- 
!iie  italienne  de  navigation   à  vapeur  (Sociétés 
.  lorio  et  Rubattino  réunies),  au  capital  de  60  mil- 
lions de  francs.  Siège  social  à  Rome. 
La  flotte  se  compose  actuellement  de  96  navires, 
ugeant  108.800  t.  Voici  le  tableau  de  ses  accrois- 
-ements  : 


1881-82. 
1896-97. 


Nav. 
89 
95 


T. de  Jauge 

67.000 

101.500 


Nar.  T.  deJaug 
1897-98...  96  101.900 
1898-99...      96       108.800 

Après  la  mise  en  service  de  7  paquebots  en  cons- 
truction d'une  jauge  de  29.000  t.,  la  flotte  comptera 
103  navires  jaugeant  137.800 1.;  les  plas  grands  ont 
6.000  t. 

Les  principaax  services  partent  de  Gênes  ponr  :  1*  Mon- 
tevideo et  Buenos-Ayres.  les  1"  et  15  de  chaqae  mois 
(550  fr.  à  750  fr,,  nourritare  non  comprise);  2*  Rio  de 
Janeiro  et  Santos,  chaque  mois;  3*  New-York,  une  fois 
par  mois;  i*  Bombay  (675  fr.  à  1.000  fr.,  nonrrilare  com- 
prise), le  18  de  chaque  mois,  avec  prolongement  sur  Sin- 
gapour (875  fr.  à  1.300  fr.)  et  Hong-Kong  (1.025  fr.  à 
1.525  fr.);  5*  Massaouah,  tons  les  28  jours,  le  samedi; 
6*  Alexandrie,  tous  les  samedis  ;  7*  les  ports  de  la  Syrie, 
tous  les  4  samedis;  8*  Constantinople  et  Odessa,  tons  les 
mardis  ;  9°  Constantinople,  Novorossisic  et  Batoum,  toutes 
les  deux  semaines,  le  jeudi;  10°  Tunis  et  Tripoli,  tous  les 
vendredis;  11*  Malte  et  Tripoli,  tons  les  lundis;  12*Bastia 
et  Porto  Torres,  tons  les  mercredis. 

Les  antres  lignes  desservant  les  ports  de  la  Méditer- 
ranée orientale  et  de  la  Mer  Noire  ont  pour  points  d'at- 
tache .\ncône,  Bari,  Brindisi,  Cagliari,  Catane,  Livonrne, 
Messine,  Naples,  Palerme  et  Venise. 

NAVIRES.  (Législation.) 
Sommaire  :  I.  Définition,  principes.  —  II.  Créances  privi- 
légiées.—  III.  Hypothèque  maritime. 
I.  —  Les  navires  et  autres  bâtiments  de  mer  sont 
meubles.  Néanmoins,  ils  sont  affectés  aux  dettes  du 
vendeur,  et  spécialement  à  celles  que  la  loi  déclare 
privilégiées. 

D'une  nature  snt  generis,  puisqu'un  droit  de  suite 
les  affecte  en  faveur  des  créanciers  antérieurs  à  la 
vente,  les  navires  peuvent  et  doivent  se  définir  dans 
un  sens  large  ou  restreint,  suivant  les  cas.  Toute- 
fois, il  faut  entendre  par  bâtiments  de  mer,  quelles 
que  soient  leurs  dimensions  et  dénominations,  tous 
ceux  qui,  avec  un  armement  et  un  équipage  qui 
leur  sont  propres,  remplissent  un  service  spécial  à 
une  industrie  maritime. 

Les  navires  ne  sont  point  susceptibles  propriétai- 
rement  d'une  division  matérielle,  mais  bien  d'une 
division  légale  et  purement  morale  en  quirats  ou 
quotes-parts  individuelles.  Cette  copropriété  cons- 
titue, non  une  société,  mais  une  communauté  d'in- 
térêts qui  se  détermine  par  le  nombre  des  parts  entre 
les  quirataires.  Toutefois,  la  copropriété  nautique 
peut  donner  lieu  conventionnellement,  pour  les  pro- 
duits du  navire,  à  une  véritable  société  en  partici- 
pation, quoique  faite  sans  écrit  et  sans  fixation 
d'aucun  terme.  Les  droits  des  intéressés  se  liquident 
en  compte  courant  pour  le  navire  et  le  fret. 

Les  conventions  qui  se  rattachent  à  la  construc- 
tion d'un  navire  présentent  des  caractères  particu- 
liers. Lorsqu'un  négociant  veut  faire  construire  un 
navire,  il  contracte  deux  marchés  et  devis  distincts  : 
le  premier  pour  la  construction  du  corps  ou  de  la 
coque  du  navire  ;  le  deuxième  pour  la  fourniture  des 
mâts  et  du  gréement,  des  boiseries,  cuivreries,  en 
un  mot  pour  les  travaux  accessoires  et  complémen- 
taires du  navire  ;  si  ce  navire  est  à  vapeur,  il  y  a 
un  troisième  marché  pour  la  machine.  Le  devis  doit 
déterminer  avec  précision  les  dimensions  et  la  qua- 
lité des  principales  pièces  qui  composeront  la  coque. 
Il  dit  en  outre  quels  seront  le  tonnage  du  navire  et 
son  espèce  ;  il  indique  l'époque  de  la  mise  à  l'eau. 
Habituellement,  pour  les  navires  à  voiles,  le  cons- 
tructeur s'engage  à  construire  et  livrer,  à  une  cer- 
taine époque,  un  navire  d'une  dimension  déterminée, 
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moyennant  iin  prix  payable  par  termes  et  à  mesure 
que  la  construction  atteint  ses  divers  degrés.  Quand 
la  coque  du  navire  est  construite,  une  vérification  est 
faite  et  le  premier  payement  a  lieu  ;  quand  il  est 
bordé  et  doublé,  nouvelle  vérification  et  nouveau 
payement.  D'un  autre  côté,  bien  que  le  constructeur 
soit  chargé,  d'après  le  devis,  de  fournir  les  maté- 
riaux, l'armateur  prépose  quelqu'un,  ordinairement 
le  capitaine  qui  doit  commander  le  navire,  pour 
vérifier  ou  refuser  les  matériaux  employés  et  veiller 
à  ce  que  les  conditions  du  devis  soient  remplies.  Il 
suit  de  là  que,  le  navire  étant  spécialement  construit 
par  l'armateur,  qui  agrée  et  paye  successivement 
les  matériaux,  c'est  en  réalité  comme  s'il  les  four- 
nissait lui-même,  et  que  le  navire,  à  mesure  qu'il 
s'élève,  devient  et  reste  sa  propriété,  sous  la  condi- 
tion que  le  constructeur  achèvera  l'ouvrage,  qu'il 
sera  des  dimensions  convenues,  et  conforme  aux 
règles  de  l'art,  ce  qui  est  vérifié  au  moment  de  la 
livraison. 

Il  résulte  de  ces  principes  que  la  convention  par 
laquelle  un  constructeur  de  navires  s'est  engagé  à 
construire  un  bâtiment  pour  le  compte  d'un  arma- 
teur, moyennant  un  prix  déterminé,  ne  s'éteint  pas 
par  la  faillite  du  constructeur:  la  masse  des  créan- 
ciers doit  faire  achever  l'ouvrage  par  le  failli;  s'il 
s'y  refuse,  elle  doit  autoriser  l'armateur  à  le  faire 
terminer  par  lui-même  ou  par  un  autre  entrepre- 
neur. L'armateur  a  dans  tous  les  cas  le  droit  de  de- 
mander, à  rencontre  du  syndic,  que  le  navire  lui  soit 
livré  dans  l'état  où  il  se  trouve,  et  de  faire  terminer 
la  construction  avec  la  partie  du  prix  restant  due. 

Un  constructeur  qui  livre  un  navire  dépourvu  de 
!a  stabilité  nécessaire  pour  naviguer,  est  tenu  de 
le  reprendre  pour  son  compte  et  de  rembourser  à 
l'armateur  toutes  les  sommes  que  celui-ci  lui  a  ver- 
sées. Le  constructeur  ne  pourrait  arguer  de  ce  que 
l'armateur  lui  aurait  indiqué,  pour  le  navire,  des  di- 
mensions ou  des  proportions  dont  la  conséquence 
était  de  le  rendre  innavigable.  C'est  à  lui  qu'il  in- 
combe de  savoir  si  les  indications  qu'on  lui  donne 
sont  conciliables  avec  les  règles  de  son  art.  L'arma- 
teur ne  peut  être  tenu  de  garder  le  navire,  réparé  ou 
modifié  par  un  nouveau  travail,  si  ces  modifications 
sont  de  nature  à  modifier  notablement  l'œuvre  pri- 
mitive. On  ne  peut  non  plus  le  contraindre  à  recevoir 
un  autre  navire  en  remplacement  de  celui  qu'il  est 
en  droit  de  rendre  au  constructeur. 

Ces  règles  sont  les  mêmes,  qu'il  s'agisse  d'un  voi- 
lier ou  d'un  steamer,  sauf  modifications  de  détail 
nécessitées  par  la  nature  de  ce  dernier. 

D'après  l'art.  7  du  décret  du  27  vendémiaire  an  II, 
lorsqu'un  navire  appartient  à  plusieurs,  les  droits  de 
chacun  doivent  être  inscrits  au  dos  de  l'acte  de  fran- 
dsation.  Autrement,  à  l'égard  des  tiers,  le  uavire 
serait  réputé  appartenir  à  celui  ou  à  ceux  dont  les 
noms  sont  inscrits.  Aussi,  la  vente  d'un  navire  n'est 
valable  à  l'égard  des  tiers  et  ne  peut  être  opposée 
,!ux  créanciers,  même  postérieurs,  qu'autant  qu'elle 
■st  inscrite  sur  l'acte  de  nationalité. 

En  exécution  des  art.  9,  10  et  17  du  môme  décret, 
11  est  tenu,  au  bureau  du  port  auquel  appartient  le 
iiavire,  un  registre  matricule  qui  doit  contenir,  entre 
autres  mentions,  celles  des  changements  qui  peuvent 
survenir  dans  sa  propriété.  Ce  registre,  ouvert  à  tous 
les  tiers  intéressés,  leur  permet  de  s'assurer  à  qui 
appartient,  en  tout  ou  en  partie,  le  navire  avec  le- 
quel ou  en  vue  duquel  ils  se  disposent  à  contracter. 


II.  —  Les  créances  privilégiées,  en  matière  de  na- 
vires, sont  d'une  nature  toute  spéciale  et  se  classent 
avec  une  logique  rigoureuse  :  au  premier  rang  se 
trouvent  les  frais  de  réalisation,  au  deuxième  ceux 
de  conservation  ;  au  troisième,  les  créances  dérivant 
de  la  construction  du  navire;  au  quatrième,  celles 
qui  ont  pour  cause  son  usage  ou  sou  intérêt: 

1°  Les  frais  de  justice  et  autres,  faits  pour  par- 
venir à  la  vente  et  à  la  distribution  du  prix.  C'est 
une  dérogation  au  droit  commun  en  ce  qui  concerne 
les  autres  frais,  puisque  ceux  faits  par  tout  créan- 
cier pour  le  recouvrement  de  sa  créance  en  suivent 
le  sort. 

2"  Les  droits  de  pilotage,  tonnage,  cale,  amarrage 
et  bassin  ou  avant  bassin.  C'est  le  salaire  des  pi- 
lotes lamaneurset  des  pilotes  pratiques  qui  est  seul 
privilégié  ;  celui  des  pilotes  hauturiers  ne  l'est  pas. 
Quant  aux  droits  de  cale  et  autres,  ce  sont  des 
taxes  perçues  par  les  régies  du  Trésor  public,  à  rai- 
son des  commodités  et  des  secours  accordés  au  na- 
vire. Tous  ces  droits  privilégiés  sont  de  véritables 
frais  de  conservation  du  navire  et  se  constatent  par 
les  états  ou  contraintes  décernés  par  l'administra- 
tion compétente. 

3"  Les  gages  du  gardien  et  frais  de  garde  du  bâ- 
timent, depuis  son  entrée  dans  le  port  jusqu'à  la 
vente.  Toutefois,  ces  gages  et  frais  de  garde  ne  com- 
prennent que  ceux  extra-judiciaires,  puisque  la 
créance  du  gardien  établie  par  huissier  après  saisie 
est  comprise  dans  les  frais  de  justice. 

4°  Le  loyer  des  magasins  où  se  trouvent  déposés 
les  agrès  et  les  apparaux.  C'est  un  accessoire  qui 
suit  le  sort  du  principal  ;  il  en  serait  autrement  si 
le  navire  était  vendu  sans  ses  agrès  et  ses  apparaux. 

5°  Les  frais  d'entretien  du  bâtiment  et  de  ses  agrès 
et  apparaux  depuis  sou  dernier  voyage  et  son  entrée 
dans  le  port.  Ces  frais  ne  comprennent  que  ceux 
postérieurs  à  l'entrée  au  port  et  nullement  ceux  du 
dernier  voyage,  bien  qu'il  y  ait  une  certaine  ambi- 
guïté dans  les  termes  légaux.  La  jurisprudence  est 
formelle  dans  le  sens  rationnel. 

6°  Les  gages  et  loyers  du  capitaine  et  autres  gens 
de  l'équipage  employés  au  dernier  voyage.  L'in- 
demnité de  congédiement,  ainsi  que  les  frais  de 
conduite,  sont  compris  sous  ce  dernier  vocable,  à 
moins  que  l'équipage  ne  soit  engagé  à  profit  ou 
au  fret.  Les  gens  de  mer  exercent  leurs  droits  sur 
le  navire  et  sur  le  fret  à  leur  choix,  ou  même  con 
jointement  ;  le  dernier  voyage  s'entend  depuis  le 
dernier  armement  jusqu'au  désarmement  définit! 

7°  Les  sommes  prêtées  au  capitaine  pour  les  bi 
soins  du  bâtiment  pendant  le  dernier  voyage,  et 
remboursement  du  prix  des  marchandises  vendu 
par  lui  pour  le  même  objet.  Ce  privilège  a  été 
tout  temps,  et  il  s'étend  aux  fournitures  faites  en 
nature,  pendant  le  voyage  même,  pour  les  besoins 
du  navire.  Mais  si  le  preieur  consomme  l'argent 
emprunté  à  terre,  pour  toute  autre  cause  que  celi 
ci-dessus,  fût-ce  même  pour  acheter  dos  marcha; 
dises,  le  contrat  perd  son  existence  propre,  et  avi 
elle  le  privilège  qui  lui  est  dévolu.  Il  ne  reste  plii- 
qu'un  prêt  ordinaire  obligeant  l'emprunteur  à  la  res 
titution,  avec  payement  d'intérêts.  S'il  y  a  plusieurs 
prêteurs  pendant  le  même  voyage,  il  faut  concilier 
l'art.  191  du  Code  de  Commerce  avec  l'art.  3^3,  et 
reconnaître  que  la  première  disposition  s'applique 
à  tous  les  prêts  faits  dans  le  même  port  pendant  le 
séjour  du  uavire,  et  que  la  seconde  se  réfère  à  des 
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sommps  prêtées  dans  des  ports  différents,  à  la  suite 
de  relâches.  Dans  ce  dernier  cas,  il  n'y  a  pas  con- 
cours, et  le  dernier  prêt  est  seul  privilégié.  Cette 
distinction  ne  s'applique  pas  aux  divers  chargeurs 
dont  les  marchandises  ont  été  vendues,  parce  que 
ce  ne  sont  pas  des  prêteurs  volontaires. 

8*  Les  sommes  dues  aux  vendeurs,  aux  fournis- 
seurs et  ouvriers  employés  à  la  construction,  si  le 
navire  n'a  point  encore  fait  de  voyage  :  et  les  sommes 
dues  aux  créanciers  pour  fournitures,  travaux,  main- 
d'œuvre,  pour  radoub,  victuailles, armement  et  équi- 
pement, avant  le  départ  du  navire,  s'il  n'a  déjà  navi- 
gué. En  principe,  le  privilège  compète  aux  créances 
relatives  au  dernier  voyage.  Si  le  navire  n'a  pas  en- 
core navigué,  les  créanciers  n'en  sont  pas  moins 
privilégiés,  la  situation  étant  identique. 

9°  Les  sommes  prêtées  à  la  grosse  sur  le  corps, 
quille,  agrès,  apparaux,  pour  radoub,  victuailles,  ar- 
mement, équipements.  (V'oy.  Emprunta  la  grosse.) 
On  peut  faire  un  emprunt  à  la  grosse  pour  terminer 
la  construction  on  l'armement  d'un  navire.  Dans  ce 
cas,  les  premiers  donneurs  sont  aussi  les  derniers, 
et  il  est  juste  qu'ils  soient  privilégiés. 

ID»  Le  montant  des  primes  d'assurances  faites  sur 
le  corps,  quille,  agrès  et  apparaux,  et  sur  armement 
et  équipement  du  navire,  dues  pour  le  dernier  voyage. 
Ce  privilège  n'est  pas  à  sa  place.  La  prime  d'assu- 
rance, sauvegardant  d'une  manière  constante  le  gage 
des  créanciers,  devrait  prendre  place  aussitôt  après 
les  gages  et  loyers  de  l'équipage,  d'autant  plus 
qu'elle  ne  constitue  qu'une  charge  de  minime  im- 
portance, qui  ne  risque  pas,  comme  un  contrat  à  la 
grosse,  d'absorber  le  prix  réalisé. 

!!•  Les  dommages-intérêts  dus  aux  affréteurs, 
pour  défaut  de  délivrance  des  marchandises  qu'ils 
ont  chargées,  ou  pour  remboursement  des  avaries 
souffertes  par  lesdites  marchandises,  par  la  faute  du 
capitaine  et  de  l'équipage. 

Ces  divers  privilèges  doivent  être  établis  dans  les 
conditions  fixées  par  l'art.  192  du  Code  de  Com- 
merce, sous  peine  de  déchéance  : 

1*  Pour  les  frais  de  justice,  par  la  taxe  du  prési- 
dent du  tribunal.  2"  Pour  les  droits  de  tonnage  et 
antres,  par  les  états  ou  contraintes  décernées  par 
l'administration.  3°  Pour  les  gages  du  gardien,  les 
loyers  des  magasins  et  les  frais  d'entretien,  par  les 
états  arrêtés  par  le  président  du  tribunal.  4°  Pour 
les  gages  et  loyers  d'équipage,  par  les  rôles  d'ar- 
mement et  de  désarmement.  5"  Pour  les  sommes 
prêtées  et  les  marchandises  vendues,  par  le  procès- 
verbal  de  l'équipage  constatant  la  nécessité  des  em- 
prunts et  des  ventes.  6""  Pour  armement,  équipement 
et  victuailles,  par  mémoires  et  factures  visés  par  le 
capitaine,  approuvés  par  l'armateur  et  déposés  au 
greffe  commercial  du  port  d'armement,  au  plus  tard 
dans  les  dix  jours  du  départ  du  navire.  Quant  aux  four- 
nitures pourconstruction  et  main-d'œuvre,  comme  il 
it'y  a  encore  ni  armateur,  ni  capitaine,  leur  cons- 
tatation demeure  dans  le  droit  commun.  7'  Pour  les 
sommes  prêtées  à  la  grosse  avant  le  départ,  par  le 
•i.'pôt,  ou  plutôt  l'enregistrement  au  greffe  du  tri- 
' mal  de  commerce,  et  ce,  dans  les  dix  jours  du 
lîrat.  8*  Pour  les  primes  d'assurances,  par  les  ■ 
ices,  ou  extraits  des  livres  des  courtiers  d'assu-  i 
lices  maritimes,  qui  sont  des  officiers  ministériels, 
l'onr  les  dommages  aux  affréteurs,  par  les  juge- 
ments, les  décisions  arbitrales  ou  les  transactions. 
III-  —  Bien  que  le  navire  soit  légalement  et  ma-  i 


tériellement  meuble,  il  peut  être  hypothéqué.  C'est 

là  encore  une  de  ces  dérogations  an  droit  commun 
qui  sont  si  nombreuses  dans  le  droit  maritime. 
C'est  une  loi  du  10  décembre  1874  qui  a  institué 
l'hypothèque  maritime.  Cette  loi  avait  pour  objet  de 
venir  en  aide  à  la  marine  marchande  en  lui  ouvrant 
une  nouvelle  voie  de  crédit.  Elle  a  été  modifiée,  on 
pourrait  plus  justement  dire  remplacée  par  celle  du 
10  juillet  1883,  qui  décide  entièrement  sur  la  matière. 
Cette  dernière  loi,  pas  plus  que  celle  qui  l'a  pré- 
cédée, ne  répond  au  vœu  du  législateur.  Elle  est  à 
peu  près  lettre  morte,  et  les  navires  hypothéqués 
continuent  à  être  très  rares. 

Il  y  a  plusieurs  causes  à  l'insuccès  de  cette  loi  ; 
il  y  en  a  une,  surtout,  que  l'on  devait  éviter.  C'est 
la  disposition  de  l'art.  34,  ainsi  conçue  :  «  Les  créan- 
ciers hypothécaires  sur  le  navire  viennent,  dans  leur 
ordre  d'inscription,  après  les  créanciers  privilégiés.  » 
Ce  que  vaut  une  hypothèque  maritime  dans  ces  con- 
ditions, il  est  aisé  de  le  comprendre,  en  considérant 
le  nombre  et  l'importance  des  créances  qui  la  pré- 
cèdent. Pour  faire  de  cette  faculté  un  moyen  de  cré- 
dit, il  fallait  mettre  l'hypothèque  presque  au  pre- 
mier rang  des  créances  privilégiées,  et  il  n'y  avait 
aucune  difficulté  pratique  à  le  faire.  L.  FouzÈs. 
NAVIRES  BRISE-GLACES.  Les  navires  brise- 
glaces  sont  depuis  peu  utilisés  pour  rétablir  la  cir- 
culation dans  les  ports  qui  jadis  étaient  bloqués  par 
les  glaces  pendant  l'hiver.  L'emploi  de  ces  navires 
se  généralise  en  Russie.  En  février  1899,  on  a  lancé 
dans  le  port  gelé  de  Cronstadt  un  navire  de  cette 
nature  dont  la  machine  peut  développer  12.000chev.- 
vapeur.  Ce  navire  a  quatre  hélices  :  une  à  l'avant, 
qui  brise  la  glace;  les  trois  autres  à  l'arrière,  qui 
donnent  le  mouvement.  Sa  vitesse,  avec  une  épaisseur 
de  glace  de  1  m.  oO,  est  encore  de  3  kil.  à  l'heure; 
elle  atteint  7  kil.  avec  de  la  glace  de  1  m.  au  plus. 

Le  port  de  Revel  possède  déjà  un  brise-glace  encore 
plus  puissant  avec  une  machine  de  23.000  chev.- 
vapeur.  On  construit  enfin  pour  le  lac  Baïkal,  en 
Sibérie,  un  navire  brise-glace  dont  la  machine 
développera  40.000  chev.  vapeur. 

>AXOS.  Ile  orientale  de  l'archipel  des  Cyclades, 
à  l'E.  de  Paros.  Pop.  :  20.000.  hab.,  5.000  en  1860. 
Cette  île  exporte  du  miel  et  du  vin,  mais  ses  gise- 
ments d'émeri,  lemeilleurquel'on  connaisse,  consti- 
tuent sa  principale  richesse..  Trois  carrières  sont 
ouvertes  à  l'exploitation  :  à  Aparanthi,  à  Cosaki,  à 
Tragéa,  cette  dernière  depuis  1896  seulement.  Elles 
sont  exploitées  sous  la  surveillance  d'un  employé  dn 
Gouvernement  et  d'un  ingénieur  qui  se  rend  sur 
place  à  de  longs  intervalles.  La  Société  des  mono- 
poles de  Grèce  est  chargée  de  la  vente  de  l'émeri,  an 
prix  fixe  de  108  fr.  or  la  T.  Les  carrières  de  Naxos 
sont  considérées  comme  inépuisables. 

Le  Gouvernement  limite  cependant  la  production 
ou  du  moins  la  vente  des  produits.  Il  ne  laisse  ex- 
porter, en  moyenne,  que  2.300  T.  par  an,  qui  se  répar- 
tissent ainsi  :  1.800  T.  pour  r.A.ngleterre  et  r.\mé- 
rique,  400  pour  la  France,  300  pour  l'Allemagne,  la 
Belgique  et  l'Italie. 

>EBRASK.\.  Un  des  États  de  l'Union  de  l'Amé- 
rique du  Nord,  à  l'O.  du  Missouri  ;  limites  :  le  Dakota 
Sud,  le  Wyoming,  le  Colorado,  le  Kansas,  l'Iowa. 
Sup.  :  199.000 kil.  carrés.  Pop.  :  l.(fô9.000hab.en  1890; 
1.200.000 en  1900.  État  agricole;  production  en  1897: 
maïs,  241  millions  debushels  (valeur,  41  millions  de 
dol.)  ;  blé,  27  millions  de  bushels  (valeur  19  millions 
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de  dol.)  ;  avoine,  o2  millions  de  bushels.  Le  Nebraska 
est  le  premier  État  de  l'Union  pour  la  production 
du  maïs;  il  est  suivi  de  près  par  l'IUinois  (233  mil- 
lions de  bushels),  l'Iowa  (220  millions),  le  Missouri 
(172  millions),  le  Kansas  (1G2  millions).  Capitale 
Lincoln;  ville  principale:  Omaha,  sur  le  Missouri, 
grand  centre  de  chemins  de  fer  (160.000  hab.).  9.000 
kil.  de  chemins  de  fer.  (Voy.  États-Unis.) 

NÉCESSAIRKS     A     OUVRAGE,     DE     TOILETTE,      DE 

VOYAGE,  etc.  Les  nécessaires  sont  des  boîtes  ou  étuis 
en  cuir,  bois  recouvert  ou  non  de  cuir,  ou  toute 
autre  matière,  renfermant  différentes  choses  usuelles 
et  commodes,  notamment  des  objets  qui  servent  à 
la  toilette  ;  d'autres,  dits  nécessaires  de  poche,  con- 
tiennent des  objets  pour  fumeurs,  des  aiguilles,  ci- 
seaux, dés,  etc.,  pour  couture,  broderie  au  tricot.  Les 
nécessaires  en  peau  appartiennent  à  l'industrie  de 
la  maroquinerie  (voy.  ce  mot);  les  nécessaires  en 
bois,  à  celle  de  l'ébénisterie. 

Il  est  impossible  de  se  rendre  compte,  même  ap- 
proximativement, d'après  le  Recensement  des  in- 
dustries et  professions  pour  1896,  du  nombre  des 
personnes  qui  s'occupent  à  Paris  de  la  fabrication 
et  de  la  vente  des  nécessaires.  En  effet,  les  statis- 
tiques rangent  les  fabricants  de  nécessaires  parmi 
les  «fabricants  de  petits  meubles  et  menuisiers  an- 
tiquaires »,  qui  n'ont  point  de  rapport  avec  l'indus- 
trie particulière  en  question,  et  elles  confondent  les 
marchands  de  nécessaires  avec  les  «  marchands  de 
meubles  ». 

NEDERLAND.  Compagnie  hollandaise  de  naviga- 
tion à  vapeur,  assurant  le  service  postal  entre  la 
Hollande  et  les  Indes  Néerlandaises.  Siège  social  à 
Amsterdam.  Flotte  :  16  navires  jaugeant  51.800  t. 
Les  paquebots  partent  deux  fois  par  mois  d'Amster- 
dam pour  Batavia;  escales  à  Southampton,  Gênes, 
Port-Saïd,  Suez  et  Padang;  prix  du  passage,  de  400 
à  800  florins.  Les  vapeurs  correspondent  à  Batavia 
avec  les  steamers  de  la  Société  Royale  de  services 
postaux,  dans  les  Indes  Orientales,  qui  desservent 
l'archipel  Malais. 

NÉGOCIANT.  V.  Commerçant,  Gros  (Commerce 
de). 

NEGOTIXE.  Petite  ville  serbe  située  à  peu  de  dis- 
tance du  Danube  et  du  point  de  rencontre  des  fron- 
tières bulgare,  serbe  et  roumaine. 

Négotine,  quoique  ayant  peu  d'importance  en  soi, 
mérite  d'être  citée  comme  centre  du  principal  dis- 
trict vinicole  de  la  Serbie.  Les  vins  de  Négotine 
sont  connus  en  France  et  sont  même  appréciés  des 
négociants  de  Bordeaux  comme  vins  de  coupage  : 
en  effet,  ils  sont  hauts  en  couleur,  rouges  au  point 
de  sembler  noirs,  très  chargés  de  tanin,  de  sucre 
et  d'alcool.  lisse  comportent  fort  bien  au  transport. 

Malheureusement  le  phylloxéra,  introduit  en  Serbie 
par  Smederevo  (Semendria),  a  ravagé  les  vignobles 
de  Négotine.  Une  École  vinicole  de  l'État  et  une 
Société  vinicole  par  actions  ont  aidé  au  rétablisse- 
ment et  à  l'amélioration  des  vignobles  en  impor- 
tant des  plants  américains.  Les  vignobles  épargnés 
donnent  d'excellentes  récoltes. 

Le  port  de  Négotine  sur  le  Danube  est  Radouyevats. 

iXÉIVUFAll  ou  Nénuphar.  Plante  aquatique  à  fleurs 
jaunes  ou  blanches  (Nymphéa  lulea  ou  alba),  dont 
la  racine,  fréquemment  employée  en  Allemagne 
pour  la  teinture  des  écheveaux  en  gris,  olive  ou  noir, 
se  rapproche  de  la  noix  de  galle  comme  matière 
colorante,  tout  en  coûtant  moins  cher.  On  s'en  sert 


aussi  en  Italie  pour  le  tannage  et  la  teinture  des. 
cuirs  en  noir, 

NEPAUL.  Royaume  indépendant,  situé  au  N.-E. 
de  l'Inde,  dans  l'Himalaya,  entre  26"  23'  et  30"  17' 
lat.  N.,  80»6'  et  88»  14'  long.  E.  de  Greenwich.  Il 
est  borné  au  N.  par  le  Thibet  chinois,  à  l'E.  par  la  prin- 
cipauté de  Sikkim,  au  S.  et  à  l'O.  par  l'Inde  bri- 
tannique. Sup.  :  134.000  kil.  carrés  environ  (830  kil.. 
sur  140  à  248).  Pop.  évaluée  tantôt  à  2.000.000,  tan- 
tôt à  3.000.000  d'hab.  Capitale  :  Khatmandou,  30.000 
hab.  env.  Le  pays  se  divise  en  trois  parties  :  la  région 
haute,  d'une  altitude  moyenne  de  3.000  à  4.900  m. 
(le  Gaorisankar,  point  culminant,  à  8.839  m.,  est  le- 
pic  le  plus  élevé  de  la  terre),  la  région  médiane,, 
de  1.200  à  3.000  m.,  et  les  terres  basses,  de  1.000  m. 
et  au-dessous.  II  y  a  peu  de  vallées.  Le  Népaul  com- 
prend les  trois  bassins  du  Gogra,  du  Gandak  et  de 
la  Kouci.  Climat  très  variable,  suivant  les  hauteurs; 
celui  de  Khatmandou  est  tempéré  (30°  en  été).  Élé- 
phants, tigres,  rhinocéros.  L'agriculture  est  encore 
rudimentaire.  On  cultive  surtout  le  riz,  le  blé,  le 
maïs,  l'orge,  le  coton,  le  tabac,  la  canne  à  sucre.. 
Mines  de  fer,  de  soufre,  de  cuivre. 

Voici,  en  milliers  de  roupies,  le  mouvement  du  com- 
merce extérieur  du  Népaiil  avec  l'Inde  britannique  pen- 
dant les  quatre  dernières  années: 

189.V9G    189(5-97    1897-98    1898-99; 
Import.de  rinde.      l.'5.C23        15.307        18.288        1C.0G3 
Exportations....      18.330       18.930       20. .'505       21.409 

Les  export,  consistent  principalement  en  céréales,  riz,, 
graines  oléagineuses,  opium,  beurre  fondu,  cuirs,  bois, 
jute,  bétail,  épices  ;  les  import.,  en  buffles,  moutons,, 
chèvres,  cotonnades,  soieries,  lainages,  sel,  sucre,  pétrole. 
Les  manufactures  sont  peu  nombreuses.  Les  indigènes 
fabriquent  des  cotonnades  pour  l'usage  local,  des  couver- 
tures de  laine,  des  objets  ciselés  en  bois,  en  fer  et  en  cuivre.. 

La  roupie  indienne  (voy.  Monnaies)  a  cours  dans  le  Né- 
paul. Il  y  a  un  hôtel  des  monnaies  à  Khatmandou.  La- 
monnaie  principale  du  pays  est  le  mohar  d'argent,  valant 
6  annas  et  8  pices  indiens. 

L'autorité  du  maharadjah  est  nominale;  le  pou- 
voir appartient  à  un  premier  ministre  assisté  d'un 
conseil  composé  des  plus  grands  seigneurs  de  l'État.. 
L'armée,  équipée  à  l'européenne,  comprend  des 
troupes  irrégulières  (23.000  hommes)  et  des  troupes- 
régulières  (17.000  hommes).  Le  résident  anglais  à 
Khatmandou  a  une  escorte,  mais  il  ne  lui  est  pas  per- 
mis dé  s'immiscer  dans  les  affaires  intérieures  du 
pays.  Abel  Ravier. 

NÉRAC.  Ch.-lieu  d'arr.  de  Lot-et-Garonne,  situé- 
à  24  kil.  S.-O.  d'Agen,  sur  la  Baïse,  affluent  de  la 
Garonne, à  39  m.  d'alt.,  par  44" 8' 12'  lat.  N.  et2»0'l" 
long.  0.  de  Paris.  Pop.  :  6.683  hab.  en  1896,  7.23i 
en  1856.  Grandes  fabriques  de  bouchons  et  d'objets 
en  liège,  brasserie  très  importante,  filatures  de  laines 
ateliers  de  constructions  mécaniques,  minoterie: 
fabr.  de  liqueurs,  pâtés  de  foie  gras  renommés 

Commerce  en  vins,  eaux-de-vie,  grains,  farine  étuw 
pour   l'exportation.  Tribunal  de   commerce.    Station 
chemin  de  fer  du  Midi  sur  Mont-de-.Marsan,   Gondom 
Port-Sainte-Marie.  Mouvement  de  la  gare  : 

Voyageurs  Marchandises  (tonm 

Partis        Arrivés       Expédiées      Reçues 

1898 75.855       76.550         4.539       11.033 

1899 79.730        79.213  5.542  9.305 

AEROLI.  V.  Essences  de  Parfu.merie 
NERPRUX.  Divers  arbrisseaux  du  genre  Rhamn 
portent  le  nom  de  Nerprun.  Leurs  baies  possèdent 
des  propriétés  médicinales,  en  même  temps  qu'elles 
fournissent  une  couleur  à  la  teinture  et  sont  eni 
ployées  à  la  préparation  du  vert  de  vessie.Les  baiu 
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tinctoriales  sont  appelées  dans  le  commerce  graines 
jaunes,  ou  grainesde  Perse,  d'Andrinople,  de  Morée, 
•le  Valacliie,  d'Espagne  on  d'Avignon.  (V.  Graine 
i\uxE,  Matières  coloraxtes.) 

XKUCll.VTKL  (Suisse).  V.  Horlogerie. 

NEUTRALITÉ.  Situation  de  puissances  qui  ne 
prennent  pas  part  à  une  guerre,  par  rapport  à  celles 
qui  sont  en  état  d'hostilité.  La  neutralité  n'a  pas 
besoin  d'être  formellement  déclarée:  pourtant,  il  est 
d'usage,  au  début  d'une  guerre,  que  les  puissances 
non  belligérantes  proclament  leur  neutralité. 

Le  droit  des  neutres  se  résume  ainsi,  que  les  na- 
tions belligérantes,  en  se  faisant  mutuellement  la 
,'uerre,  ne  doivent  porter  aucune  atteinte  aux  inté- 
èts  des  neutres. 

Par  contre,  les  neutres  ont  le  devoir  de  s'abstenir, 
non  seulement  de  tout  acte  d'hostilité  vis-à-vis  de 
l'un  des  belligérants,  mais  encore  de  tout  acte  de 
faveur  à  l'égard  de  ses  adversaires. 

Voici,  à  titre  d'exemple,  quelques  conséquences 
pratiques  à  tirer  de  ces  principes  :  on  refusera  à  un 
l'tat  neutre  le  droit  de  prêter  de  l'argent  à  l'un  des 
elligérants  (mais  on  accorde  ordinairement  ce  droit 
aux  sujets  d'une  nation  neutre,  à  la  condition  qu'ils 
aient  la  faculté  d'effectuer  des  prêts  aussi  bien  à 
l'un  qu'à  l'autre  des  deux  adversaires).  —  L'État 
neutre  ne  doit  mettre  à  la  disposition  des  belligé- 
rants aucun  navire  de  guerre  ni  de  transport  mi- 
itaire,  ni  leur  vendre  du  matériel  de  guerre  ;  il  doit 
.-•opposer  à  toute  opération  de  ce  genre  de  la  part 
de  ses  nationaux.  L'État  neutre  ne  peut  piloter,  ni 
laisser  piloter  les  navires  de  guerre  ou  de  transport 
militaire  des  belligérants,  sauf  les  cas  de  détresse 
et  de  relâche  forcée.  (V.  Blocus,  Contrebande  de 
lerre.) 

XEVAO.v.  Un  des  États  de  l'Union  de  l'Amérique 
du  Nord,  le  moins  peuplé,  46.000  hab.  en  1890; 
eO.OOO  en  1900;  limites,  Californie,  Orégon,  Idaho, 
Utah,  Arizona.  Sup.  :  286.700  kil.  carrés.  Capitale, 
Carson-City,  ville  principale,  Virginia-City.  Sol  très 
accidenté,  stérile,  richesses  minières,  gîtes  argenti- 
fères. 1.430  kil.  de  chemins  de  fer.  Le  Xordde  l'État 
est  traversé  par  le  Central-PaciQc,  tronçon  occideulal 
de  la  première  ligne  ferrée  transcontinentale  des 
États-Unis.  (Voy.  États-Unis.) 

XEVERS.  Chef-lieu  du  départ,  de  la  Nièvre,  situé 
sur  la  rive  droite  de  la  Loire,  an  confluent  de  la 
Nièvre,  à  201  m.  d'alt. ,  par  46"  59' 13'  lat.  N.  et 
0»49'14'  long.  E.  de  Paris.  Pop.  :  27.108  hab.  en 
1896,  18.182  en  1836. 

Fabr.  de  matériel  de  chemins  de  fer,  fonderies  ; 
manufacture  importante  de  faïences  et  de  porce- 
laines :  fabr.  de  produits  chimiques.  Commerce  de 
fer,  acier,  engrais,  bois  de  construction.  Tribunal 
€t  Chambre  de  commerce. 

Saccnrsale  de  la   Banque  de   France:   40.191.000   fr 
d'affaires  en  1898  (la  55'),  35. 963.000  fr.  en  1899  (la  61') 
dont  22.092.000  fr.  en  effets  escomptés.   Snccarsale  du 
Crédit  Foncier.  Agences  du  Comptoir  d'Escompte  et  de  la 
Société  Générale. 

Station  da  chemin  de  fer  de  Lvon  sur  Paris,  .Moulins 
Cbagny  et  Clamecy. 

Mouvement  de  la  gare  : 

.,  Marchandises  (tonnes) 

Voyageurs  G.  V.                              P.  V. 

partis  Eipëd.  Rc-cept.  Eipéd.  '  Récept. 

lœe..        241.187  500  892  3i.826         87.259 

1896..        305.360  1.069  1.202  43.703  102  060 

î^-        ^^'^  *-^*  1-297  31.105  103.239 

1898..        313.007  1.135  1.037  33.679  110.912 


Pri.\  du  transport,  par  1.000  kilog..  de  Paris  à  Xevers 
(233  kil.)  :  G.  V.,  79  fr.  70,  P.  V.  41  fr.  50. 

XEWCASTLE-SUR-TVXE.  Ville,  région  et  port 
situés  dans  le  Northumherland,  sur  la  rive  gauche 
de  la  Tyne,  à  16  kil.  de  son  embouchure,  à  442  kil. 
de  Londres  et  128  d'Edimbourg.  Il  y  a  cinq  ponts 
sur  la  Tyne  à  Newcastle;  le  plus  important  est  le 
Uigh  Lecel  Bridge,  qui  met  la  ville  en  communi- 
cation par  chemin  de  fer  et  par  route  avec  Gateshead 
et  le  sud  de  la  cité.  Le  fleuve  a  une  largeur,  en  ce 
point,  de  314  pieds,  et  le  pont  une  longueur  de 
1.337  pieds.  La  route  carrossable  est  à  85  pieds  au- 
dessus  du  niveau  des  eaux  et  le  chemin  de  1er  est 
encore  plus  élevé.  Le  pont  a  été  construit  en  1850, 
sur  le  plan  de  Robert  Stephenson  ;  il  a  coûté  491.153 
liv.  st.  Les  dépenses  de  construction  du  pont  toarnant 
hydraulique,  mis  en  service  en  1876,  ont  atteint  près 
de  300.000  liv.  st.  ;  il  est  long  de  530  pieds,  la  partie 
centrale,  tournante,  a  281  pieds;  ouvert,  il  offre  à  la 
navigation  deux  voies  de  chacune  103  pieds.  Bien 
que  Newcastle  soit  un  port  de  première  classe,  il 
ne  possède  aucun  bassin  :  les  affaires  maritimes  se 
font  sur  le  quai  de  Newcastle,  d'une  longueur  de 
1.340  mètres,  où  peuvent  accoster  les  navires  d'un 
tirant  d'eau  de  23  pieds.  On  procède  actuellement 
à  l'agrandissement  et  à  l'amélioration  du  quai. 

Les  statistiques  des  importations  et  des  exporta- 
tions de  Newcastle  sont  si  étroitement  liées  à  celles 
de  North-Shields  et  South-Shields  qu'il  ne  convient 
pas  de  les  séparer.  L'ensemble  en  est  indiqué  ci- 
après,  dans  un  appendice  sur  le  fleuve  et  les  ports  de 
la  Tyne. 

Les  principales  industries  sont  :  les  constructions 
navales  (voy.  Fleuve  et  Ports  de  la  Tyne),  les 
constructions  de  locomotives,  de  machines  ma- 
rines et  électriques,  de  ponts,  de  machines  hydrau- 
liques et  de  grosse  artillerie;  les  fonderies  et  affi- 
nages de  plomb;  les  fabriques  d'alcali  et  d'engrais 
chimiques,  de  ciment,  de  briques  réfractaires;  les 
fonderies  de  fer  et  d'acier  ;  les  fabriques  de  cycles  et 
les  carrières  de  meules  et  pierres  meulières.  Il  y  a 
aussi  une  grande  variété  d'industries  plus  petites. 
L'entreprise  industrielle  la  plus  importante  de  New- 
castle est  celle  de  Sir  W.  G.  .\rmstrong,  Whitworth 
et  C  (Limited),  dont  les  chantiers  de  constructions 
et  les  ateliers,  à  Elswick-sur-Tyne,  s'étendent  sur  un 
mille  le  long  du  fleuve.  La  Compagnie  possède  aussi 
un  grand  chantier  à  Walker-sur-Tyne,  faubourg  de 
Newcastle;  elle  a  récemment  acheté  l'important  éta- 
blissement de  l'ancienne  Compagnie  Whitworth  à 
Manchester.  Elle  a  nn  capital  versé  de  près  de  4  mil- 
lions de  liv.  st.  :  pour  l'année  finissant  le  30  juin  1898, 
ses  bénéfices  se  sont  élevés  à  environ  300.000  liv.  st. 
Les  productions  de  cet  important  établissement  sont 
des  navires  de  guerre  et  de  commerce,  de  la  grosse 
artillerie,  des  canons  et  des  munitions  de  guerre, 
des  appareils  hydrauliques,  des  moteurs  électriques 
et  des  machines,  des  aciers  pour  armes  de  guerre, 
des  plaques  de  cuivre,  fer  et  acier  et  des  pièces  va- 
riées pour  machines.  La  Compagnie  emploie  plus  de 
23.000  personnes,  la  plupart  à  Newcastle.  D'autres 
grands  établissements  industriels  sont  spécialement 
mentionnés  plus  loin,  dans  un  appendice  sur  le  fleuve 
et  les  ports  de  la  Tyne. 

Il  y  a  à  Newcastle  des  succursales  de  la  Banque 
d'Angleterre,  de  trois  autres  banques  de  Londres  et 
d'une  banque  d'York.  Les  banques  locales  sont  : 
Lambton  and  C  ;  Hodgkin,  Barnett,  Pease,  Spence 
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and  C",  avec  un  capital  de  250.000  liv.  st.,  et  la 
Norlli-Eastern  Banking  Company  (Limited),  avec  nn 
capital  de  1.020.000  liv.  st.,  dont  29t.000sont  versés. 
Newcastle  possède  un  marché  au  blé  et  un  mar- 
ché commercial  général;  foires  aux  bestiaux  et  aux 
chevaux  en  mars  et  novembre;  foires  générales  en 
août  et  octobre,  précédées  de  foires  aux  chevaux; 
une  fois  par  semaine,  marchés  pour  les  animaux 
gras  (les  mardis)  et  d'autres  produits  agricoles  et 
généraux.  La  cité  a  aussi  un  marché  de  détail. 

La  grande  ligne  du  XorUi-Eastern  Ilailway  traverse  la 
ville  et  s'y  relie  à  des  embranchements  venant  de  Sun- 
derland,  South-Shields,  Tynemoiitli,  Carlisie  et  autres 
centres.  En  1897,  le  mouvement  des  entrées  et  sorties  par 
chemin  de  fer  a  été  de  ij . 555 . 752  voyageurs  et  877.099  T. 
de  marcliandises.  L'n  grand  nombre  de  voyageurs  et  des 
quantités  considérables  de  marchandises  prennent  la  voie 
de  la  mer  pour  aller  à  Londres,  aux  autres  ports  anglais 
et  pour  en  revenir. 

Le  nombre  des  navires  inscrits  comme  étant  attachés 
au  port  était,  au  31  décembre  1897,  de  422  vapeurs  avec 
un  tonnage  net  de  371.2;j(;  t.  et  G2  voiliers  avec  5.908  t. 

Population  :  109.100  hab.  en  1801,  128.443  en  1871, 
145.359  en  1881, 180.300  un  1891,  évaluée  à  220.000  en  1899. 
Fleuve  et  ports  de  l.v  Tyne.  —  La  Tyne,  dans 
son  cours  inférieur,  traverse  un  district  commercial 
et  industriel  très  important;  elle  est  bordée  sur  ses 
deux  rives  de  manufactures  et  d'établissements  s'é- 
tendant  presque  sans  interruption  depuis  l'embou- 
chure jusqu'à  Nevvburn,  à  2;ikil.  en  amont.  L'entrée 
du  fleuve  est  formée  par  deux  longues  jetées  de 
pierre,  construites  par  les  commissaires  du  fleuve 
de  la  Tyne,  qui  ont  aussi  effectué  des  dragages  con- 
sidérables à  l'entrée  et  dans  le  chenal.  La  profon- 
deur est  aujourd'iiui  de  30  pieds  aux  basses  eaux  à 
l'entrée  et  de  215  pieds  jusqu'à  Newcastle.  Les  plus 
forts  navires  et  le  plus  grand  bâtiment  de  guerre 
construit  à  Elswick  peuvent  accoster  à  flot  au  quai 
de  Newcastle.  Les  commissaires  de  la  Tyne  ont  dé- 
pensé un  capital  de  5.536.571  liv.  st.  jusqu'au  31  dé- 
cembre 1898;  à  la  même  époque,  il  y  avait  en  outre 
une  dette  de  4.610.000  liv.  st.  Sur  la  dépense  totale, 
2.216.37'.)  liv.  st.  ont  été  employées  à  l'approfondisse- 
ment et  aux  améliorations  du  fleuve,  1.123.110  à  la 
construction  des  jetées  à  son  embouchure,  1.316.223 
à  la  création  des  bassins  Northumberland  et  Albert- 
Edouard  à  North-Shields  et  River-Staiths,  et  287.765 
à  la  construction  du  pont  tournant  de  Newcastle. 
Les  commissaires  sont  aussi  propriétaires  de  trois 
bateaux  à  vapeur  qui  assurent  le  service  entre  North- 
et  South-Shields.  Le  revenu  total  de  la  Commission 
de  la  Tyne  a  été,  en  1898,  de  375.000  liv.  st.  ;  la  plus 
grande  partie  provient  des  droits  de  navigation, 
17.000  liv.  st.  sont  fournies  par  les  droits  de  passage. 
En  1898,  les  dragues  des  commissaires  ont  retiré  du 
fleuve  et  envoyé  à  la  mer  2.120.000  T.  de  dépôt;  ce 
travail  a  coûté  41.000  liv.  st. 

Il  y  a  trois  bassins  principaux  sur  la  Tyne  :  le 
bassin  de  la  Tyne  à  South-Shields,  d'une  superficie 
de  50  acres  et  d'une  profondeur  de  30  pieds  en  vive 
eau  ;  le  bassin  Albert-Edouard  à  North-Shields,  de 
27  acres  de  superficie  et  30  pieds  de  profondeur,  et 
le  bassin  Nortlinmberland,  aussi  à  North-Shields,  de 
58  acres  et  demi  et  d'une  profondeur  de  24  pieds  en 
vive  eau.  L'élévation  et  l'abaissement  de  la  marée 
étant  de  11  pieds  en  morte  eau  et  15  pieds  en  vive 
eau,  les  bassins  ne  sont  pas  aussi  nécessaires  qu'aux 
endroits  on  l'élévation  et  l'abaissement  sont  plus 
considérables;  les  navires  peuvent,  en  effet,  opérer 


leurs  chargements  et  déchargements  le  long  du 
fleuve  dans  presque  toute  la  longueur  du  lit  de  ma- 
rée. Plus  de  30.000  liv.  st.  sont  dépensées  annuelle- 
ment pour  les  services  des  pilotes,  mais  le  pilotage 
n'est  pas  obligatoire. 

Les  ports  de  la  Tyne,  Newcastle,  North-Shields  et 
South-Sliields,  sont  en  relations  si  étroites,  qu'ils 
forment  en  réalité  un  seul  port;  bien  que  les  sta- 
tistiques de  la  navigation  et  du  commerce  soient 
établies  séparément  pour  chacun  d'eux,  on  croit 
désirable  de  les  réunir  ici,  les  distinctions  étant 
arbitraires  ou  accidentelles. 

Statistique  de  la  navigation  (extraite  des  rapports  de 
la  Chambre  de  commerce).  —  Le  nombre  et  le  tonnage  des 
navires  incrits  comme  étant  attachés  aux  ports  de  la  Tyne 
étaient  les  suivants  au  31  décembre  1898  :  100  voiliers 
avec  14.101  t.  et  744  vapeurs  avec  498.698  t. 

Le  nombre  et  le  tonnage  des  entrées  et  sorties  de  navires 
dans  les  ports  de  la  Tyne  ont  été  les  suivants  en  1898  : 

EnthKKS  Tonnes 

(    2.G88  voiliers         457. 69S 
(     7.283  vapeurs     4.437.8'i(i 
C77  voiliers 
4.097  vapeurs 


Cabotage 

Proven.  des  ports  étrangers.  '. 


Totaux 14.745  navires 

SOUTIES 

2.G00  voiliers 

0.219  vapeurs 

780  voiliers 

5.019  vapeurs 


282.113 
3.390.303 

8.573.954 


Cabotage \ 

A  destin,  des  ports  étrangers.  J 


415.615 
3. 290. 065 

330.479 
4.19i.017 

Totaux 14.018  navires      8.237.370 

Les  expéditions  de  charbon  et  de  coke  dans  les  ports  de 
la  Tyne  ont  atteint,  en  1898,  le  total  sans  précédent  de 
14.130.010  T.  et  dépassé  celles  de  1897  de  7,78  7,.  Les 
chiffres  sont  les  suivants,  en  tonnes: 

Cabotage      Par  toutes  les  mers       Totaux 

1898 5.608.523  8.527.487  14.136.010 

1897 5.507.879  7.607.051  13.114.93(1 

Augmentation  100.614  920.436  1.021.080 

Pour  100 1,82  12,10  7,78 

Voici  les  valeurs  totales  des  import,  de  marchandises 
étrangères  et  coloniales  et  des  export,  aux  pays  étrangers 
et  aux  colonies  britanniques  en  18%,  1897  et  1898,  en 
liv.  st.  : 

1896  1897  1898 

Importations 8.248.;>85    8.462.714    8.9.)9.900 

Exportations 5.269.612    5.141.037    5.779.057 

Les  quantités  des  principaux  articles  exportés  en  1897 
et  1898  ont  été  les  suivantes  : 


Importations 


Articles 

Produits  cliimiques Tonnes 

Coton  et  tourteaux  de  lin — 

Sj>arte — 

Fruits  f fais  : 

Pommes  et  poires Livres 

Cerises — 

Groseilles — 

Grosses  groseilles — 

Oranges  et  citrons — 

Prunes  et  prunes  de  Damas — 

Autres  frais — 

Totaux,  fruits  frais — 

Farines Tonnes 

Grains  : 

Orge — 

Maïs — 

Avoine — 

Blé — 

Autres  grains — 

Totaux,  grains — 

Verres — 

Foin  et  paille — 

l'er  et  Acier  : 

Manufacturés — 

Fonte — 

Débris  de  fer — 

Totaux,  fer  et  acier — 


Année    finissant 
le  31  décembre 


1897 

4.866 
1.734 
11.730 


1898 

4.30»; 
4.740 
8.281 


2.967 
29.370 
15.615 
76.661 


11.865 

11.207 

136.478 

3.615 
5.147 

101.675 

4.0!» 
2.389 

4.762 

5.732 

192 

10.686 

5.309 

6.202 

301 

11.812 
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Articu»  (Suite) 
Animait.r  de  ferme  : 

Bétcs  à  cornes Nombre 

Veaux — 

Moutons — 

Totaox,  animaox  de  ferme — 

Plomh  en  saumons Tonnes 

Tourhe, — 

Nitrate  de  soude — 

Oignons Livres 

A/inerais  : 

Minerai  de  fer Tonnes 

—       de  manganèse — 

Précipiié  et  minerai  de  cuirre — 

Minerai  de  soufre — 

Totaux,  minerais — 

Hoile  de  nélrole Gallons 

Pommes  de  terre Tonnes 

Phosphates — 

Pierre  à  plâtre — 

Produits  alimentaires  : 

Beurre — 

Lard  et  porc — 

Boeuf  salé — 

Fromage — 

Conserves — 

Lard — 

Viande  fraîche  et  frigorifiée — 

Margarine — 

Totaux,  produits  alimentaires..  — 

Œufs Donz. 

Résine Tonne 

Sel — 

Minerai  d'ai^nt — 

Sucre — 

Suif — 

Bois: 

Bois  blanc.  Toliges  et  planches Charges 

Lattes — 

Poteaux  de  mines. — 

Merrains — 

Poutres  et  autres — 

Totaux,  bois — 

Cercles  en  bois,  fagots — 


Exportations 

Artiœjîs 
Produits  chimiques  : 

Alcali  et  soude Tonnes 

Poudre  pour  blanchissage — 

Soude  caustique — 

Engrais — 

Cristaux  de  soude — 

Sulfate  de  soude — 

Soufre — 

Antres  produits  chimiques — 

Totaux,  produits  chimiques — 

Goudron  de  houille  et  poix — 

Ciment — 

Cuivre — 

Poteries — 

Objets  en  argile — 

Argile — 

Silice — 

Verres , — 

Meules  et  pierres  meulières — 

Fer  et  Acier  : 

Ancres  et  chaînes — 

Barres,  plaques  et  feuilles — 

Fonte  moulée — 

Machines  et  armes — 

Antres  objets  en  fer — 

Fonte — 

Débris  de  fer — 

Plaques,  barres  et  feuilles  d'acier  . .  — 

Billots  et  loupes  d'acier — 

Objets  manufacturés  en  acier — 


Totaux,  fer  et  acier 

Objets  manufacturés  en  plomb: 

Antimoine 

Litharge '.!.!!'  1  !  1  !  !  !  !  I 

Plomb  en  saumon .'.'.'.'.'.'.*..' 

Minium,  cérnse !!!!!!!!! 

Feuilles  et  tuyaux  de  plomb".!!".'.! 
Plomb  de  chasse 


Totaux,  objets  mannf.  en  plomb.  — 

Minerais  divers  et  scories 

Rouge  vénitien "  "  

Sel !!!;;;  _ 

Totaux  des  exportations 


Année   finissant 

le  31  décembre 

18U7       1898 


5.967 
l.g&4 

T. 221 

40.6.33 

3.888 

7.417 

228.077 


8.738 
60.1&4 


3.310 


3.310 


45.222 

3.105 

6.895 

261.610 


696.0:9 

613 

9.(68 

50.490 


781.015       758.240 


6.603.263 
5.321 

18.680 
539 


29.093 
5.902 

3:57 
1.602 

414 
1.101 

tJ24 
1.1S3 


.414.897 

8.409 

16.979 

.307 


32.238 
6.271 

420 
1.613 

460 
1.194 
1.900 

876 


40.206  44.972 


C18.443 
2.966 
5.718 
17.017 
24.587 
.34 


90.663 
3.486 

87.390 
5.935 

60.376 

247.850 
103.717 


697.804 
3.428 
9.462 
20.231 


131.544 
2.139 

103.577 
4.993 
44.363 

28Ô.616 
1(B.810 


Année    finissant 

le  31  décembre 

1897  1898 


5.585 
10.812 

8.760 
21.815 

7.318 
12.9» 

6.695 
10.783 

84.703 


6.523 
9.431 
7.212 

17.907 
3.674 

10.954 
7.3n 

15  053 


7S.1X 


307 

327 

7.216 

4.962 

5.877 

7.780 

294 

261 

90.844 

94.039 

11.292 

9.202 

2.796 

1.700 

834 

804 

9.399 

10.187 

1.300 
6.667 
2.259 
3.416 
2.184 

58.604 
333 

28.655 

134 

1.842 


1.418 
5.4^4 
1.212 
3.883 
5.863 

65.173 
880 

23.934 

207 

1.545 


105.394        109.571 


1.231 
466 
8.124 
3.695 
4.242 
204 


922 

523 

5.5.35 

4.221 

4.087 

306 


17.962         15. 5« 


8.605 

135 

1.252 


315.850       ai2.494 


ARTictfS  (Suite) 

Pays  de  destination 

Allemagne Tonnes 

Belgique  et  Pays-Bas — 

France — 

Russie — 

lulie — 

Espagne  et  Portugal — 

Norvège,  Suède  et  Danemark — 

Ëtais-Unis  d'Amérique — 

Amérique  britannique — 

Amérique  du  Sud — 

Antres  pays — 


Année    finissant 

le  31  décembre 
1897         1898 


34.0» 
87.598 
14.747 
52.18:} 
33.353 
18.121 
67.196 
ll.«2 
6.201 
5.782 
11.734 

345.%0       343.494 


27.460 
94.831 

l.'i.7'-ô 

2.'..oi; 

7I.U,'W 

i:i.2^9 
6.t>>i 
4.856 

10.478 


Totaux  des  exportations. - 

Charbon  et  Coke.  —  Qaanliié  totale  de  charbon  et  de 
coke  extraite  de  la  Tyne  et  expédiée  ans  pays  étrangers  et 
aai  possessions  britanniques,  pendant  l'année  finissant  le 
31  décembre  1898  comparée  à  1897  (en  tonnes)  : 

1897  1898 

Charbon 5.88J5.470  6.676.256 

Coke 4^.823         366.200 

Totaardacharbonetdacoke.    6.315.292  7.042.456 

Les  bords  de  la  Tyne  sont  converts  des  deux  côtés 
du  Ceuve,  depuis  son  embouchure  jusqu'au-delà  de 
Xewcastle,  par  des  chantiers  pour  la  construction  et 
la  réparation  des  navires,  des  cales  sèches,  des  ate- 
liers de  constructions  de  locomotives  et  de  machines 
pour  la  marine,  des  fabriques  de  produits  chimiques, 
des  fonderies  de  plomb  et  de  cuivre,  des  fabriques 
de  ciment  et  d'autres  établissements  industriels.  Il 
y  a  aussi  un  grand  nombre  de  dépôts  ou  les  char- 
bons venus  des  mines  par  le  chemin  de  fer  sont  char- 
gés sur  les  navires. 

La  statistique  des  expéditions  de  charbons  ci- 
dessus  indique  avec  précision  l'importance  du  com- 
merce de  charbon  de  la  Tyne  par  voie  de  mer;  mais 
les  chiffres  des  antres  export.,  étant  limités  aux 
articles  envoyés  à  l'étranger,  ne  donnent  qu'une 
idée  imparfaite  des  industries  auxquelles  ils  se  rap- 
portent. Une  grande  partie  des  produits  est  trans- 
portée par  cabotage  ou  expédiée  par  chemin  de  fer. 
Constructions  navales.  —  Les  tableaux  suivants  four- 
nissent le  nombre  et  !e  tonnage  des  navires  construits 
depuis  1880  et  les  détails  de  la  production  pour  1899  : 
La  Tyne 


Années 

1880 

1881 

1882 

1883 

1884 

1885 

1886 

1887 


1889. 


Nav. 
109 
114 
132 
159 
119 
108 
59 
75 
132 
155 


Tonnage 
148.723 
176.630 
208.405 
216.603 
124.221 
106.518 
83.320 
100.208 
213.207 
281.710 


Années 

1890 

1891 

1892 

1893 

1894 

1893 

1896 

1897 

1898 

1899 

Année  1899 


Nav. 
127 
134 
116 
71 
113 
H2 
131 
142 
143 
121 


Tonnage 
233.062 
183.283 
207.210 
147.249 
190.633 
174.047 
246.882 
211.050 
307.324 
307.932 


W.  G.Armstrong,  Whitworth  and  Co.... 

Palmer's  Shipbuildiog  and  Iron  Co 

C.  S.  Swan  and  Hunter 

Wigham  Richardson  and  CÎo 

Haivthorn.  Leslie  and  Co 

John  Readhead  and  Sons 

Northumberland  Shîpbuilding  Co 

Tyne  Iron  Shipbuilding  Co 

W.  Dobson  and  Co 

R.  Stephenson  and  Co 

Wood,  Skinner  and  Co , 

Smith's  Dock  Company 

J.  P.  Rennoldson  and  Sons 

J.  T.  Eltringham  and  Co 

Cleland's  Graving  Dock  Co 

Totaux 

G.-H.  Blundkx. 
NEWCASTLE.  Ville  maritime  de  la  coloaie  an- 
glaise de  la  Nouvelle-Galles  du  Sud,  située  à  l'em- 
bouchure du  Hunter,  à  122  kil.  N.-E.  de  Sydney, 


mbre 

Tonnage 

a vires 

brut 

12 

57.543 

7 

42.683 

7 

42.522 

7 

28.751 

5 

28.574 

8 

27.133 

6 

20.330 

4 

14.545 

7 

13.262 

4 

12.601 

8 

11.293 

23 

4.432 

10 

2.474 

10 

1.425 

3 

384 

121 


307.952 
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par  32»  55' 15'  lat.  N.  et  149»29'lo"'  long.  E.  de 
Paris.  Pop.  :  15.500  hab.  en  1881,  29.000  environ 
en  1899. 

C'est  le  principal  port  de  la  côte  N.-E.  de  l'Aus- 
tralie. Sa  profondeur  atteint  9  m.  15  au  centre  du 
bassin;  les  quais  ont  une  longueur  de  8  kil.  Nom- 
breuses grues  hydrauliques  et  à  vapeur.  Les  entrées 
sont  annuellement  d'environ  12.000  nav.  jaugeant 
1.200.000  t.  Services  réguliers  de  paquebots  avec 
Melbourne  et  Sydney,  La  flotte  marchande  du  port 
comptait,  au  31  décembre  1898,  99  nav.  jaugeant 
9.324  t.,  dont  50  steamers  avec  2.571  t. 

Importants  chantiers  de  constructions  navales  ; 
ateliers  de  construction  de  machines,  fonderies,  fabr. 
de  biscuits,  brasserie. 

Les  import,  consistent  surtout  en  :  objets  manufac- 
turés, quincaillerie,  verrerie,  poterie;  les  export,  en  : 
charbon  (l'extraction  du  district  est  d'environ  2  mil- 
lions 300.000  T.  par  an),  laine  (près  de  75.000  balles 
annuellement),  viande  de  mouton  congelée,  peaux, 
céréales  et  autres  produits  agricoles  du  district. 

Station  de  chemin  de  fer  sur  Sydney  et  sur  Moree. 
Agence  consulaire  de  France. 

NEW-HAMPSHIRE.  Un  des  États  de  l'Union  de 
l'Amérique  du  Nord,  au  N.-E.  Limites  :  Vermont, 
Maine,  Massachusetts.  L'extrémité  S. -E.  confine  à 
l'Océan  Atlantique  (port  de  Portsmouth,  10.000  hab.). 
Sup.:  24.000  kil.  carrés.  Pop.:  376.000 hab.  en  1890; 
388.000  en  1900.  Capitale,  Concord.  Villes  princi- 
pales :  Dover,  Manchester,  Nashua.  État  industriel; 
nombreux  établissements  sur  le  Merrimac.  Le  Nord 
de  l'État  est  montagneux.  1.980  kil.  de  chemins  de 
fer.  Commerce  actif;  richesses  minières.  (Voy. 
États-Unis.) 

XEVVlîWEN.  Ville  maritime  d'Angleterre,  située 
dans  le  comté  de  Sussex,  sur  la  Manche,  à  l'embou- 
chure de  l'Ouse,  à  90  kil.  S.  de  Londres,  par50»46'55" 
lat.  N.  et  0»3'  40'  long.  E.  de  Greenwich.  Pop.  : 
4.500  hab.  Le  port  est  muni  de  deux  jetées,  de  grues 
hydrauliques  et  d'un  gril  de  carénage;  la  longueur 
des  quais  atteint  près  de  1.400  m.  Le  mouvement 
maritime  a  été  le  suivant  (entrées  et  sorties  réunies)  : 

1894  1897  1898 

Nav.  Tonnes  Nav.  Tonnes  Nav.  Tonnes 
lotgCoars.  1.721  330.114  1.820  390.180  1.918  390.487 
Cabotage..        521    113. CSG       CG9    164.000       802    191.699 

Services  bi-quotidiens  avec  Dieppe  par  la  Compa- 
gnie des  chemins  de  fer  de  l'Ouest  et  du  London- 
Brighton  and  South-Coast,  trois  fois  par  semaine 
avec  Caen.  Chantiers  de  constructions  navales,  bras- 
series, moulins. 

Les  dix  navires  qui  assurent  le  service  delà  malle 
royale  entre  Dieppe  et  Newhaven  appartiennent  en 
commun  à  la  Compagnie  de  l'Ouest  et  au  London- 
Brighton  Railway.  Construits  en  acier  et  munis  de 
deux  hélices,  ils  effectuent  la  traversée  de  122  kil. 
en  un  peu  plus  de  3  heures,  ce  qui  représente  une 
vitesse  supérieure  à  21  nœuds. 

Sans  parler  de  l'accroissement  considérable  du 
trafic  marchandises,  la  ligne  de  Dieppe-Newhaven 
transporte  aujourd'hui  (juillet  1900)  presque  deux 
fois  plus  de  passagers  qu'il  y  a  dix  ans.  En  1890,  le 
nombre  des  voyageurs  transportés  était  de  97.000  ; 
en  1895  il  s'est  élevé  à  153.000  et  en  1899  il  a  dépassé 
176.000. 

Import,  de  soieries,  vins,  spiritueux,  charbon,  bois, 
céréales,  etc.  Export,  d'objets  manufacturés.  Agence 
consulaire  de  France.  Station  de  chemin  de  fer  sur 
Londres. 


NEW-HAVEN  (États-Unis,  comté  de  New-Haven), 
par  41°  54'  52'  lat.  N.  et  72°  54'  35'  long.  0.  C'est  la 
ville  la  plus  commerçante  de  l'État  de  Connecticut, 
qui,  admis  dans  l'Union  en  1788,  a  une  superficie 
de  12.925  kil.  carrés  et  une  pop.  de  740.248  hab.  La 
pop.  de  New-Haven  est  de  110.000  hab.  (23.000  en 
1853).  Son  port,  sur  le  détroit  de  Long-Island,  en 
face  de  l'île  du  même  nom,  est  spacieux,  d'un  abord 
facile  et  d'un  mouillage  sûr;  mais  il  est  peu  pro- 
fond, sujet  à  s'ensabler,  et  les  grands  navires  n'y 
peuvent  pénétrer,  bien  qu'on  ait  fait  des  dépenses 
considérables  pour  l'améliorer  et  qu'on  y  ait  cons- 
truit une  jetée  de  2.000  mètres. 

Le  cabotage  est  néanmoins  important  et  le  com- 
merce est  considérable  avec  l'étranger,  surtout  avec 
les  Antilles. 

Les  principaux  articles  de  fabrication  industrielle 
sont  la  carrosserie,  la  cordonnerie,  la  quincaillerie, 
les  différentes  préparations  de  caoutchouc  et  de 
gutta-percha  ;  on  compte  aussi  plusieurs  typogra- 
phies. Quelques  carrières  du  voisinage  de  New-Haven 
fournissent  des  marbres  serpentins. 

Les  chemins  de  fer  de  New-York,  New-Haven  et 
Hartford  relient  le  port  de  New-Haven  avec  New- 
York,  Boston  et  tous  les  points  importants  de  la  côte 
de  la  Nouvelle-Angleterre. 

NE\v-JEl\SEY.  Un  des  États  de  l'Union  de  l'Amé- 
rique du  Nord,  sur  l'Atlantique,  entre  le  New-York, 
la  Pen3ylvanieetleDelaware.Sup.:20.240kil.  carrés. 
Pop.  :  1.445.000  hab.  en  1890;  2.100.000  en  1900.  Capi- 
tale Trenton  ;  villes  principales  :  Jersey-City  (200.000 
hab.,  en  face  de  New- York,  sur  la  rive  droite  de  l'Hud- 
son),Newark(grandeville  industrielle, 255.000hah.), 
Paterson  (80.000  hab.),  Cambden  (85.000  hab.,  en 
face  de  Philadelphie,  rive  gauche  du  Delavvare), 
New-Brunswick  (20.000  hab.).  Commerce  important 
par  Jersey-City.  Nombreuses  industries,  fonderies, 
tanneries,  cordonnerie  ;  production  agricole  impor- 
tante, surtout  en  légumes  et  fruits,  pour  l'approvi- 
sionnement de  New-York  et  de  Philadelphie.  3.600 
kil.  de  chemins  de  fer.  (Voy.  États-Unis.) 
NEW-OULÉANS.  V.  Nouvelle-Orléans. 
NEWPOUT  (MoNMOUTHSHiRE,  sur  l'Usk),  à  envi- 
ron 4  milles  du  canal  de  Bristol,  est  un  centre  com- 
mercial et  industriel  très  prospère.  Il  y  a  4  villes 
de  ce  nom  en  Angleterre  et  au  Pays  de  Galles,  mais 
celle-ci  est  de  beaucoup  la  plus  importante.  Elle  est 
située  à  145  milles  à  l'O.  de  Londres  (moins  de  3h. 
de  chemin  de  fer  par  la  voie  indirecte  de  Bristol  et 
du  Severn-Tunnel).  Elle  se  trouve  sur  la  ligne  prin- 
cipale du  sud  du  Pays  de  Galles  (le  Great- Western 
Railway),  une  des  grandes  voies  qui  se  dirigent 
vers  le  nord  de  l'Angleterre  et  qui  font  concurrence 
à  la  Midland-Railway  Company.  De  nombreuses 
lignes  de  chemins  de  fer  de  Newport  aux  vallées  de 
l'E.  et  de  l'O.  desservent  les  usines  métallurgiques 
et  les  mines  du  sud  du  Pays  de  Galles;  environ  120 
trains  y  arrivent  ou  en  partent  journellement;  il  y 
a  chaque  jour  15  trains  de  voyageurs  sur  chaque 
voie,  entre  Newport  et  Bristol,  outre  les  trains  de 
marchandises. 

La  prospérité  commerciale  de  Newport  date  de 
1842.  En  1792,  la  population  était  de  750  hab.  ;  au- 
jourd'hui, elle  compte  près  de  70.000  âmes.  Les  en- 
trées et  sorties  de  navires  représentaient,  en  1792, 
22.929  t.  de  jauge;  en  1896,  elles  furent  de  4  mil- 
lions 564.947  t.,  avec  un  total  d'import.  et  d'export. 
.  (y  compris  le  charbon  à  soute)  de  5.291.053  T.  de 
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marchandises.  Newport  est  le  troisième  port  du 
monde  pour  l'embarquement  du  charbon  étranger. 
Ses  import,  de  minerai  de  fer  sont  supérieures  à 
celles  de  tout  autre  port  du  Royaume-Uni,  et  ses 
export,  de  fer  et  d'acier  le  sont  à  celles  de  tous  les 
ports  du  canal  de  Bristol  ensemble.  Elle  exporte 
beaucoup  de  fonte,  de  fer  en  barres,  de  boulons,  de 
fer  tourné,  de  plaques  d'étain,  de  fils  de  fer,  de 
clous  et  de  charbon. 

La  ville,  qui  a  environ  80  milles  de  rues,  a  été 
reconstruite,  avec  les  améliorations  modernes,  il  y 
a  quelques  années.  C'est  au  conseil  urbain  qu'ap- 
partiennent les  lignes  de  tramways  et  l'usine  de 
lumière  électrique.  Xewport  est  le  8*  des  14  grands 
ports  du  royaume.  Dans  son  voisinage  immédiat 
sont  des  mines  de  houille,  des  chantiers  de  cons- 
truction de  navires,  des  scieries,  des  moulins  et 
des  usines  de  créosote.  Il  y  a  aussi  des  verreries, 
des  fabriques  d'engrais  chimiques,  d'articles  en 
caontchouc,  des  briqueteries,  des  corderies,  etc.  La 
poste  reçoit  enriron  400.000  lettres  par  semaine  ;  il 
y  a  2  bureaux  téléphoniques  avec  500  abonnés  ayant 
la  communication  directe  avec  Londres,  l'Irlande 
et  l'Extrème-Nord. 

A  côté  de  la  ville,  sur  l'L'sk,  qui  est  navigable  ponr  les 
grands  navires,  on  compte  une  cinquantaine  de  quais  d'em- 
barqaement  de  charbon,  beaucoup  d'entre  eux  avec  ma- 
chines à  vapeur  ou  installations  hydrauliques.  On  y  dé- 
charge régulièrement  des  bateaux  à  vapeur  de  plus  de 
2.000 1.  On  peut,  à  chaque  marée,  expédier  10.000  à  12.000  T. 
de  charbons  par  les  quais  d'embarquement  de  la  rivière 
seuls,  sans  compter  l'énorme  capacité  des  Docks,  par  suite 
de  la  proximité  du  grand  bassin  de  Monmouth  et  de  Gla- 
morgan.  D'importantes  provisions  de  bois  de  charpente  y 
arrivent  aussi  des  ports  de  la  Baltique  et  de  r.\mérique 
dn  Nord.  Les  Docks  occupent  une  position  naturelle  ma- 
gnifique: ils  sont  en  communication  directe  avec  tous  les 
principaux  chemins  de  fer;  les  voies  de  chargement  ont 
une  longueur  de  plus  de  40  milles.  L'installation  des  sons- 
Bols  est  très  complète.  On  a  ouvert  les  premiers  docks  en 
1842;  depuis  lors,  d'antres  ont  été  construits:  les  frais  ont 
dépassé  un  million  de  liv.  st.  Toutes  les  semaines,  grands 
marchés  de  blé  et  de  bétail. 

Voici  les  chiffres  d'ensemble  du  commerce  de  Newport, 
en  tonnes  anglaises  de  1 .010  kilog.  : 
Importations 

Minerais  de  fer  étrangers 

Poteaux  de  mines 

Marchandises  diverses 

Importations  le  long  de  la  côte. 

Exportations 
Charbon,  le  long  de  la  côte  . . . 

Charbon  étranger 

Charbon  à  soute 

Marchandises  diverses 

4.408.621»        4.202.272 
H.  Emersox-Smith. 

BiBLiOGRAPniE.  —  Neicport,  par  Sir  S.  D.  Williams, 
secrétaire  de  la  Chambre  de  commerce  de  Newport. 

NEWTON  (Alliage  de).  V.  Alliages. 

NEW-WESTMINSTER.  Un  des  grands  ports  de 
la  Colombie  britannique  (voy.  ce  mot),  à  13  milles 
seulement  de  Vancouver,  dont  il  peut  être  considéré 
comme  une  dépendance:  le  siège  des  maisons  qui 
exportent  de  New-Westminster  est  généralement 
situé  à  Vancouver.  Le  port  de  Victoria  est  distant  de 
70  milles.  Pop.  :  6.700  hab.  Relations  maritimes  di- 
rectes avec  la  Californie  et  l'Orégon. 

New  Westminster  est  le  centre  du  commerce  du  sau- 
mon, et  aussi  de  celui  des  bois  de  constraction.  Voici  quel 


1897 

1896 

C00.781 

448.997 

193.822 

176.047 

104.504 

143.540 

242.689 

230.197 

1.203.796 

998.781 

1897 

1896 

988.833 

l.0.;8.609 

2.783.804 

2.574.416 

476.728 

453. 28(; 

219.264 

205.961 

en  a  été  le  mouvement  commercial  de  1894  à  1898,  en  dol- 
lars de  5  fr.  18  : 

Années  Iniport.  Export.  Années  Import.  Export. 
1694-95  2.233  857  634.00011896-97  2.584.438  586.289 
1895-96    2.010.029    504.142 1  1897-98    3.175.281    178.321 

NEW-YORK. 
Sommaire  :  1.   Aperçu  général.   Situation  géographique 
et  physionomie.  —  II.  Port.  Phares.  —  III.  Population. 
Immigration.  —  IV.  Industrie.  —  V.  Commerce.  Impor- 
tations et  exportations.   Relations  avec  les  divers  pays. 
Principaux  objets  du  commerce  de  New- York.  —  VI.  Na- 
vigation. —  VII.  Usages  du  port,  etc.  —  VlII.  Usages 
de  la  place.  Droit  de  commission,  etc.  —  IX.  Banques 
et  Compagnies  financières,  assurances,  etc.  —  X.  Voies 
de  communication  :  Chemins  de  fer,  lignes  de  naviga- 
tion, canaux.  —  XI.  Cours  des  changes. 
I.  .\pERçc  GÉNÉRAL.  Situotion  géographique  et 
physionomie.  —  Ville  principale  de  l'État  du  même 
nom,  métropole  commerciale  de  la  Confédération  des 
États-Unis,  placée  sur  le  passage  du  commerce, 
aussi  bien  entre  les  deux  hémisphères  qu'entre  les 
deux  extrémités  opposées  du  vieux  continent.  Elle 
accumule  dans  ses  entrepôts  les  produits  des  mers 
de  la  Chine,  ceux  des  îles  de  la  Sonde,  de  l'Océanie, 
que  San- Francisco  n'entrepose  que  pour  les  lui  ex- 
pédier avec  son  or  par  delà  les  lacs  et  la  dépression 
des  Andes  du  Centre-Amérique,  tandis  que  plus  de 
vingt  lignes  de  navigation  à  vapeur  la  relient  à  cette 
partie  vivante  du  vieux  continent,  l'Occident  euro- 
péen, qui  attend  d'elle  les  matières  premières,  ali- 
ment indispensable  de  ses  usines,  et  le  trop-plein 
des  produits  alimentaires. 

New-York  est  à  9.3G0  kil.  E.  de  San-Francisco, 
5.631  kil.  S.-O.  de  Paris,  2.297  kil.  N.-E.  de  la  Nou- 
velle-Orléans, 1.683  kil.  de  Saint-Louis,  o3o  S.  de 
Montréal,  362  N.-E.  de  Washington,  la  capitale  po- 
litique des  États-Unis  :  à  337  kil.  S.  d'Albany,  la  capi- 
tale politique  de  l'État  de  New-York,  bien  que  la 
troisième  seulement  sons  le  rapport  de  la  popula- 
tion ;  à  349  kil.  S.-O.  de  Boston,  140  N.-E.  de  Phi- 
ladelphie, 28  de  l'océan  Atlantique  :  située  par 
41°  42'  de  lat.  N.  et  76°  28'  de  long.  0.  mesurés  à 
l'hôtel  de  ville.  Cette  grande  cité  repose  sur  l'ex- 
trémité méridionale  de  cette  île  triangulaire  qui  a 
conservé  le  nom  indien  de  Manhattan  et  qui,  de 
21  kil.  de  longueur  sur  2  de  largeur  en  moyenne, 
ayant  sa  base  sur  la  baie,  a  ses  deux  côtés  baignés, 
d'une  part,  par  l'Hudson,  rivière  du  Nord,  de  l'autre, 
par  la  rivière  de  l'Est,  qui  n'est,  à  proprement  dire, 
qu'une  extension  dn  long  Island-Sound,  et  au  N.  et 
au  N.-E.  par  le  Harlem,  qui  réunit  les  eaux  de  la 
rivière  de  l'Est  et  de  l'Hudson. 

New-York,  qui  a  débordéde  l'île  Manhattan  (achetée 
en  1600  27  dol.  par  les  Hollandais,  et  dont  la  super- 
ficie constitue  le  comté  dit  de  New- York),  tend  à 
progresser  continuellement  vers  le  Nord  et  à  absorber 
les  territoires  voisins  de  Westchester-County,  ajoutés 
par  acte  législatif  de  l'État  au  rayon  de  la  ville. 
Celle-ci  est  traversée  dans  sa  longueur  jusqu'au  Cen- 
tral Park,  par  Broadway,  grande  artère  de  5  milles 
anglais  (8  kil.)  de  long  sur  24  mètres  de  large. 

Les  dimensions  monumentales  de  la  Bourse  et  de 
la  Douane  de  New- York  répondent  à  l'importance 
commerciale  de  cette  ville,  qui,  à  elle  seule,  con- 
centre la  moitié  des  affaires  de  l'Union  américaine 
avec  toutes  les  nations.  Broadway  et  les  antres  prin- 
cipales rues  de  cette  métropole  sont  bordées  de  mai- 
sons aux  devantures  éclatantes,  souvent  hautes  de 
huit  étages,  et  parfois  même  de  vingt,  depnis  l'in- 
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troduction  des  ascenseurs.  Ces  constructions  gigan- 
tesques témoignent  de  la  valeur  extraordinaire  que 
le  terrain  a  acquise  dans  la  partie  de  la  ville  consacrée 
au  commerce  et  à  la  finance.  Les  grands  hôtels  sont 
des  édifices  somptueux,  des  palais  de  marbre,  de 
granit,  de  pierre  brune  \ 

En  1898,  la  Chambre  de  commerce  de  New-York 
a  nommé  un  comité  qui,  d'accord  avec  l'université 
Columbia,  a  décidé  l'ouverture  d'un  collège  de  com- 
merce d'un  grade  élevé.  Pour  y  entrer,  les  élèves 
doivent  être  Agés  d'environ  16  ans  et  avoir  une 
instruction  générale  équivalente  à  celle  des  élèves 
diplômés  des  écoles  secondaires  classiques.  Les  cours 
y  durent  4  ans  et  comprennent,  outre  le  bureau  com- 
mercial, l'anglais  et  les  langues  modernes,  l'histoire 
et  la  géographie  universelles,  la  chimie  indu.strielle, 
l'économie  politique  et  la  science  sociale.  Le  bureau 
commercial  occupe  plus  de  la  moitié  du  temps. 

Parmi  les  monuments  d'utilité  publique,  il  fant 
mentionner  les  Croton  Water  Works,  aqueduc  qui 
amène  de  plus  de  60  kil.  les  eaux  de  la  rivière  Croton, 
affluent  de  l'Hudson  et  du  lac  de  Croton,  et  ses  deux 
réservoirs  artificiels.  Le  réservoir  de  distribution 
situé  dans  Central  Park  (parc  de  349  hectares)  con- 
tient 38,8  millions  d'hectol.  Le  High  Bridge  ou 
aqueduc  de  Harlem,  sur  lequel  les  eaux  de  Croton 
traversent  la  rivière  qui  donne  sou  nom  au  pont-aque- 
duc, est  construit  en  pierres;  porté  sur  14  piliers, 
il  s'élève  à  114  pieds  au-dessus  du  niveau  des  hautes 
marées.  Un  nouveau  réservoir  construit  dans  le  rayon 
Jérôme  Park,  au  N.-E.  de  la  ville,  et  contenant 
36,6  millions  d'hectol.,  a  coûté,  de  1883  à  1891, 
23.090.821  dol. 

New-Y'ork  est  difficilement  séparable  des  quatre 
centres  de  population  qui  forment  ses  faubourgs  de- 
puis le  1"  janvier  1898,  à  l'exception  de  la  partie 
située  sur  la  rive  gauche  de  l'Hudson,  laquelle  appar- 
tient à  l'État  de  New-Jersey  (Hobokenet  Jersey-City). 
Ce  «  Greater  New-York  »  comprend,  outre  le  terri- 
toire de  la  ville  et  comté  de  New-Y'ork  proprement 
dit,  le  borougli  de  Bronx  au  N.-E.,  King's  County, 
c'est-à-dire  Brooklyn  et  le  territoire  de  King's-County 
en  dehors  de  Brooklyn,  et  le  comté  de  Richmond, 
c'est-à-dire  Staten-Island.  La  ville  agrandie  a  une 
administration  centrale  et  compte  à  peu  près  3  mil- 
lions 300.000  hab.  ^ 

Brooklyn  communique  directement  avec  New- York 
par  le  «  East  River  Bridge  ».  C'est  un  pont  suspendu 
dont  la  portée  centrale  mesure  1.393  pieds,  avec  une 

1.  Le  nouveau  bâtiment  du  «  Park  Row  Syndicate  »,  à  New- 
York,  est  i  usage  de  bureaux  commerciaux  ou  «offices  ».  Il  est 
situé  en  plein  centre  de  la  ville,  devant  le  Post  Office  et  non  loin 
de  City  Hall  Square.  Sa  hauteur  totale  est  de  128  mètres  ;  il  a 
26  étages,  même  34  avec  les  sous-sols  et  les  étages  qui  divisent  les 
tours  et  les  dômes.  .Le  poids  total  des  matériaux  employés  à  la 
construction  est  de  65.000  tonnes.  II  contient  1.000  offîcjs  aménagés 
pour  environ  4.000  personnes.  Toutes  les  parties  en  sont  chauffées 
à  la  vapeur,  éclairées  à  l'électricité,  pourvues  d'une  double  cana- 
lisation d'eau  chaude  et  d'eau  froide,  des  ascenseurs  et  monte- 
charge  nécessaires.  Un  réseau  téléphonique,  relié  à  un  bureau 
central  placé  prés  de  l'entrée  principale,  dessert  tous  les  olTices.  La 
vapeur  nécessaire  au  chauffage  comme  à  la  production  de  la  force 
motrice  pour  les  machines  électriques  et  autres  est  fournie  par  un 
groupe  de  chaudières  d'une  puissance  de  900  clievaux.  Chaudières 
et  machines  occupent  la  plus  grande  partie  du  sous-sol. 

2.  Il  y  avait  à  l'Exposition  de  1900  (Champ- de-Mars,  Génie 
civil  et  Transports)  un  magnifique  plan  topographique  de  New- 
York  envoyé  par  la  commission  des  travaux  publics  de  cette  ville. 
La  superficie  est  de  79.802  hectares,  sur  lesquels  sont  444  ponts, 
1.29.")  églises,  127  hôpitaux,  61  cimetières,  67  théâtres,  445  écoles 
publiques,  110  écoles  particulières,  174  postes  de  pompiers.  Le 
budget  annuel  de  l'Administration  municipa.le  est  de  467  millions 
et  demi  de  fr.  et  sa  dette  de  1.300  millions. 


longueur  totale  de  3.989  pieds,  près  de  deux  kil. 
(1  kil.  823).  La  dépense  de  construction  a  été  de  13  mil- 
lions de  dol. 

Quatorze  lignes  de  bacs  à  vapeur  partant,  la  plu- 
part, toutes  les  dix  minutes,  relient  New-Y'ork  à  ses- 
faubourgs  de  l'autre  côté  de  la  rivière  do  l'Est,  de 
l'autre  côté  de  la  rivière  du  Nord  à  Jersey  et  Hoboken, 
enfin  à  Staten-Island,  à  l'entrée  du  port. 

C'est  à  l'E.  de  Brooklyn,  dans  la  baie  Vallabout, 
que  se  trouve  l'arsenal  de  la  marine  militaire,  Navy- 
Yard,  avec  ses  chantiers  de  construction,  le  lycée 
naval  et,  sur  le  plateau  d'une  éminence  voisine,  l'bô- 
pital  de  la  marine.  La  quarantaine  et  le  lazaret  sont 
à  Staten-Island.  A  la  pointe  dite  de  Hook,  la  ville 
a  établi  le  premier  des  Docks  de  l'Atlantique,  large 
bassin  qui  ne  couvre  pas  moins  de  17  hect.,  qui  est 
bordé  d'une  jetée  de  1  kil.  1/2  et  qui  peut  recevoir  le& 
navires  du  plus  grand  tirant  d'eau. 

II.  Port.  Phares. —  Le  port  ou  baie  de  New-York, 
dont  l'ensemble  des  eaux,  à  marée  basse  ordinaire, 
représente  l'énorme  masse  de  3.170.122.000  yards 
cubiques  (le  yard  cubique  =  764  dm.  cubes),  est  certes 
un  des  plus  beaux  et  nn  des  plus  spacieux  qu'il  y 
ait  sur  le  globe.  Située  au  milieu  des  terres,  entre 
le  continent,  Staten-Island  à  l'O.  et  Long-Island  à 
l'E.,  cette  baie,  de  plus  de  40  myriamètres  de  pour- 
tour, prend  naissance  aux  embouchures  de  l'Hudson 
River  et  débouche  elle-même  par  les  Narrows  (passe 
de  600  m.  environ)  dans  un  immense  golfe  où  plu- 
sieurs baies  trouvent  place,  et  qui,  par  cinq  chenaux, 
East,  Swash,  Main  Shy's  South  et  Gedney's,  que 
forment  de  nombreux  bancs,  communique  avec 
l'Atlantique  entre  la  presqu'île  de  Sandy-Hook, 
appendice  de  New-Jersey,  et  l'île  Coney,  vers  le 
milieu  desquelles  se  trouve  la  barre. 

Des  centaines  de  millions  de  dol.  ont  été  dépensés 
pour  l'entretien  du  port  et  des  millions  de  yards 
cubiques  d'ensablement  ont  été  enlevés  :  travaux 
gigantesques,  presque  tous,  comme  en  Angleterr 
accomplis  sans  intervention  de  l'État. 

Le  principal  phare,  placé  à  l'extrémité  de  cette 
longue,  basse  et  étroite  langue  de  terre  jaillissant, 
pour  ainsi  dire,  du  littoral  de  New-Jersey  et  qu'on 
appelle  Sandy-Hook,  est  situé  par  40°  28'  N.,  et  74»  8'  0. 
Il  est  pourvu  d'un  feu  fixe  de  grande  puissance 
qui,  par  un  temps  clair,  peut  facilement  être  aperçu 
d'une  distance  de  10  lieues  marines  par  les  navires 
venant  de  l'Ouest.  On  a  construit  en  outre,  sur  les 
hauteurs  de  Navesink  (littoral  de  New-Jersey),  à 
4  milles  environ  S.-E.  de  Sandy-Hook-Point,  deux 
phares  distants  de  300  pieds,  tous  les  deux  munis 
d'un  feu  de  grande  puissance,  fixe  pour  le  plus  sep- 
tentrional des  deux,  tournant  pour  l'autre,  qui  portent 
à  40  et  30  milles.  La  navigation,  dirigée  par  de  nom- 
breuses bouées,  est  facile,  et  l'on  ne  recourt  guère 
aux  pilotes  que  lorsqu'on  craint  d'invalider  les  assu- 
rances. Une  fois  l'île  du  Gouverneur  laissée  en  arrière 
et  Castle-Garden  dépassé,  on  est  arrivé,  et,  soit  à 
l'O.,  à  l'embouchure  delà  Rivière-Hudson,  soit  à  l'E., 
par  l'East  River,  plus  de  200  loharfs  ou  jetées  per- 
pendiculaires aux  quais,  presque  régulièrementespa- 
cés  comme  les  échelons  d'une  échelle  à  un  seul  mon- 
tant (la  plupart  munies  de  railways),  s'ofïrent  aa 
déchargement  des  navires,  comme  plus  tard  à  leur 
chargement. 

La  forme  et  la  situation  de  l'île  Manhattan  sont 
singulièrement  favorables  aux  mouvements  des  na- 
vires. Elle  a  un  front  effectif  de  24  3/4  milles,  dont 
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1:J  sur  rHiulson  on  North-River,  9  1/4  sur  l'East- 
Riveroti  1  2  sur  rMarlem-River.  Le  va-et-vient  des 
bateans  ne  se  prodnit  guère  au-delà  du  oO'  wharf  dn 
West  River  et  du  oo'  de  l'East  River.  Les  wharfs  sont 
en  effet  distingués  par  des  numéros,  le  numéroa  un  » 
se  trouvant  au  sommet  de  l'île,  du  côté  où  s'unissent 
les  rives  de  l'est  et  de  l'ouest. 

1.731  voiliers  de  3ol.409  t.  au  total  et  1.128  va- 
peurs de  ij0o.9li)  t.  appartiennent  au  port  de  New- 
York.  Le  tonnage  chargé  et  déchargé  par  an  s'élève 
à  près  de  20.000.000  de  T.  et  la  valeur  des  marchan- 
dises embarquées  et  débarquées  à  une  dizaine  de 
milliards  de  francs. 

III.  Population.  Émigr.\tiox.— Depuis  1790,  c'est- 
à-dire  depuis  plus  d'un  siècle.  New- York  occupe  le 
premier  rang,  comme  nombre  d'habitants,  parmi 
les  villes  des  États-Unis  :  en  1800,  60.000;  en  1830, 
202.000;  en  l&îO.ola.OOO;  en  1860,  SCC.OOO:  en  1880, 
1.206.000;  en  1890,  1.800.891.  Une  estimation  du 
Board  of  Health  (Bureau  de  Santé  publique),  faite  le 
V  juillet  1896,  portait  la  population  de  la  ville  pro- 
prement dite  à  1.934.077.  A  peu  près 40 '/«des  hab. 
sont  d'origine  étrangère  :  639.942,  contre  87û.3o8  d'o- 


rigine américaine  (recensement  de  1890),  soit:  210.723 
d'origine  allemande,  190.  4IS  irlandaise,  35.907  an- 
glaise, 47.;»14  austro-hongroise,  48.709  russe,  39.951 
italienne,  10.535  française,  6.T59  polonaise  et  2.048 
chinoise.  D'après  le  ceusus  de  1900,  la  pop.  de  la 
Greater  New- York  était  de  3.655.000  hab.,  dont  : 
Manhattan  2.007.200,  Bronx  174.300,  Brooklyn 
1.207.100,  Queen'set  King's  Connty  136.500,  Rich- 
mond  66.300. 

De  1872  à  1896  on  acompte  10.356.650 immigrants 
aux  États-Unis;  or,  sur  ce  chiffre,  près  de 72 •/..soit 
7.417.083,  ont  débarqué  à  New-Y'ork. 

IV.  Industrie.  —  New-Y'ork  est,  avant  tout,  nne 
ville  maritime:  cependant  elle  a  ses  fabriques  et  ses 
manufactures,  qui  occnpont  plus  du  1/5  de  sa  pop., 
ainsi  qu'on  le  verra  dans  le  tableau  suivant,  et  dont 
les  produits,  dépassant  en  valeur  ceux  de  toute  autre 
ville  de  l'Union  et  égalant  à  eux  seuls  les  7/8  de  la 
production  totale  de  l'État  de  Massachusetts,  riva- 
lisent de  plus  en  plus  avec  ceux  de  l'Europe.  Les 
chiffres  suivants,  empruntés  au  recensement  de  1890, 
donneront  une  idée  de  l'activité  industrielle  de  New- 
York  ; 


f.Utt  de  Nen-York 

Nombre 

.les 

établissem. 

Nombre 

d'ouvriers  ou 

employés 

Capital 

engagé 
en  dollars 

Salaires 

ans  ouvriers 

en  dollars 

Produit 

annuel 

en  dollars 

65.8J0 

10.908 
536.311 

850.0&4 
354.291 
113.9S! 
468.274 

1. 130.161. la-) 
426.118.272 
174.i:}4.0»4 

600.672.366 

466.846.612 
230.102.167 
f«.313.2.51 
298.415. 41S 

1.711.577.671 
777.222.721 
285.444.383 

1.062.667.104 

L'État  de  Pensylvanie,  avec  une  production  de 
1.331.794.901  dol.,est  le  seul  des  États  de  l'Union  qui 
dépasse  la  production  de  la  Greater  New-Y'ork.  Le 
commerce  se  faisant  entièrement  à  New-Y'ork, 
Brooklyn  ne  peut  être  considérée  que  comme  un 
quartier  industriel  en  dépendant. 

Les  plus  importantes  usines  sont  :  celles  où  l'on 
travaille  les  métaux  :  les  brasseries,  an  nombre  de  115, 
à  New-Y'ork  seulement,  avec  un  produit  de  16  millions 
de  barils  de  bière  et  d'ale  ;  les  raffineries  :  les  macbines- 
oatils,  instruments  de  précision,  etc.,  et  surtout  les 
articles  de  confection  pour  hommes  et  femmes.  Ponr 
l'industrie  du  vêtement,  New-Y'ork  est  en  Amérique 
ce  que  Paris  est  en  Europe;  il  n'est  point  de  village 
anx  États-Unis  qui  n'ait  un  magasin  bien  fourni  d'ar- 
ticles de  confection,  de  vêtements  et  de  chaussures. 

Les  objets  d'art,  l'orfèvrerie,  la  bijouterie,  surtout 
les  arts  graphiques,  les  imprimeries,  lithographies, 
la  gravure,  la  reliure,  etc.,  ont  atteint  un  dévelop- 
pement en  rapport  avec  l'importance  de  ce  grand 
centre  industriel  et  commercial. 

Les  bibliothèques  sont  en  grand  nombre,  presque 
tontes  fondées  par  des  particuliers.  La  plus  renom- 
mée, l'Astor  Library,  à  laquelle  la  famille  Astora 
consacré  plus  de  8  millions  jusqu'ici,  possède  près 
de 300.000  volumes;  puis  viennent  le  Silden  Fond  et 
la  Lennox.  Il  est  question  de  les  réunir  en  un  seul 
établissement  digne  de  la  «  Greater  New-York  ». 

La  presse  quotidienne  (éditions  du  matin  et  du  soir) 
ne  vend  pas  moins  de  deux  millions  d'exemplaires. 
Les  revues  mensuelles  sont  nombreuses;  les  plus 
importantes  sont  Appleton's  Popular,  Science 
Monlhl;/,  the  Forum,  Harper'a  Magazine,  the  Cen- 
tury  Magazine  et  the  yorth-American  Revieœ. 

V.  Commerce.  —  New- York  reçoit  du  dehors  moitié 
plus  qu'elle  n'expédie  à  l'étranger  :  c'est  elle  qui  réex- 
pédie sur  les  autres  ports  ou  villes  de  la  fédération 


les  provenances  d'Europe.  Elle  est  pour  l'import.  le 
grand  entrepôt  de  l'Union.  A  l'export.  son  rôle  est 
moindre  :  les  chiffres  qu'on  trouvera  plus  loin  en 
font  foi.:  les  ports  ou  villes  du  littoral  méridional 
revendiquent  leur  part  dans  l'export.  des  plus  im- 
portants produits  du  Sud  et  de  l'Ouest  :  coton,  tabac, 
farine,  etc.  Somme  toute,  en  moyenne,  le  mouve- 
ment annuel  du  commerce  de  New-Y'ork  représente 
environ  la  moitié  du  commerce  général  de  l'Union 
américaine  dans  son  ensemble  et  équivaut  presque 
à  la  moitié  dn  commerce  spécial  de  la  France. 

Importations  et  Exportations.  Mouvement  gé- 
néral. —  \oi<fi  les  totaux  du  commerce  extérieur 
du  port  de  New-Y'ork  pour  l'année  fiscale  terminée 
au  30  juin  1900,  d'après  le  Bulletin  mensuel  de  la 
Chambre  de  commerce  française  de  cette  ville  : 

Import,  et  export,  réunis  :  1.145.523.209  dol.,  avec 
nne  augmentation  de  89.875.584  dol.  sur  l'année 
antérieure.  Le  mouvement  total  comprend  549.621. 134 
dollars  d'import.,  dont  24.725.201  d'espèces,  et 
595.901.975  dol.  d'export.,  dont  77.941.876  d'es- 
pèces. Les  import,  de  marchandises  se  sont  donc 
élevées  à  elles  seules  à  524.896.033  dol.  contre 
46^).  112.374  en  1899,  soit  une  augmentation  de 
59.783.659  dol.  Pendant  la  même  période,  les 
export,  de  marchandises  se  sont  accrues  de  58  mil- 
lions 571.315  dol.  Les  import,  d'espèces  ont  dimi- 
nué environ  de  moitié,  et  les  export,  de  même 
nature  ont  décru  d'environ  14  millions  de  dol. 

Le  tableau  ci-dessous  donne  le  mouvement  com- 
paré pour  les  années  1900  et  1899,  en  dollars  : 
Importations 

1900  1899 

Entrées  pour  consommation..    23l.78i.100      208.810.175 

Entrées  en  entrepôt «O.SrJO.SWO       57.320.908 

.\dmises  en  franchise 223.780.933      198.981.291 

Espèces  et  lingots 2i. 725. 201        51.612.274 

Totaux 5i9.62t.234      516.72i.6i8 

Retirées  de  l'entrepôt 61.343.579       50.301.718 
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1899 

4o0. 378.510 


4.197.302 


4.813.100 
92.533.993 


Exportations 

1900 

'Produits  indigènes 507.0o6.101 

Produits  étrangers  admis  en 

franchise 0.549.349 

Produits   étrangers    payant 

droits 4.354.049 

Espèces  et  lingots 77.941 .870 

Totaux 595.901.975      541.922.977 

Le  total  des  import,  et  export,  au  port  de  New- 
York  a  été,  de  1891  à  1899,  en  milliers  de  dollars 
de  o  fr.  18  : 

Import.           Export.  Import.           Export. 

1891.  500.439,8  449.701,9  1890.  !)28.899,9  508.270,3 

1892.  570.830,1  484.970,3  1897.  557.432,1  477.805,4 
4893.  632.408,9  473.2.j3,1  1898.  483.802,9  495.133,3 

1894.  491.000,4  477.092,8  1899.  510.724,0  541.923,0 

1895.  510.252,0  421.153,2 

Importations.  —  Les  tissus  de  tonte  sorte  fdry 
g oodsj  coutrihuent  pour  une  forte  part  aux  import, 
de  New-York;  comparée  à  celle  pour  l'Union,  cette 
import,  spéciale  représente  80%  d'après  le  tableau 
suivant  : 
Importation  des  Tissus  et  Textiles  manufacturés  en  1896 

Union  New- York 

Coton  manufacturé fr.    1C7.0(X).000  132.000.000 

Chanvre,  lin —    134.000.000  94.000.000 

■Soie —    138.000.000  112.000.000 

Laine —  270.000.000  233.000.000 


Totaux fr.    715.000.000    571.000.000 

En  coton,  on  importe  surtout  les  velours,  bro- 
deries et  dentelles,  bas  et  bonneteries,  les  nouveautés 
de  couleurs  et  de  fil  fin.  Les  étoffes  d'usage  com- 
mun sont  fabriquées  en  Amérique  à  meilleur  marché 
qu'en  Europe;  on  en  exporte  beaucoup  en  Chine  et 
au  Japon,  même  dansl'Hindoustau  et  en  Angleterre. 
-Le  montant  de  cette  sorte  d'import.  n'est  pas  affecté 
grandement  par  une  variation  de  ;j  à  10°/„  des  droits 
d'entrée,  maisil  l'est  beaucoup  par  l'amoindrissement 
de  ressources  qui  résulte  pour  les  acheteurs  d'une 
crise  monétaire  comme  celle  de  1893. 

On  en  peut  dire  autant  des  laines;  de  même  des 
soieries,  dont  la  fabrication  s'est  considérablement 
accrue  en  une  trentaine  d'années.  L'import.  des  soies 
brutes  dépasse  10  millions  de  livres  anglaises  par 
an.  Les  manufactures  sont  principal^rnentà  Paterson 
(New-Jersey),  mais  on  en  trouve  aussi  dans  d'autres 
villes  du  New-Jersey,  de  la  Pensylvanie  et  du  Con- 
necticut,  ainsi  que  dans  le  voisinage  de  New-York. 
Les  produits  de  ces  diverses  manufactures  se  vendent 
à  New-York.  Comme  fini  et  comme  goût,  les  soieries 
françaises  sont  très  supérieures  aux  soieries  amé- 
ricaines; leur  import,  a  été  de  72  %  du  total  en  1896. 
Le  tableau  ci-après  donne  la  valeur  en  millions 
de  francs  des  principales  import,  par  le  port  deNew- 
Y'ork,  année  moyenne  : 


Sucre 

Café 

Thé 

Provisions,  épicerie, 

Fruits  et  noix 

Tabac  et  cigares. 


ï.-)8 
370 
39 
G3 
60 
,-)8 

Vins  et  liqueurs  1 37 

Articles   d'alimentation   et 

de  consommation 885 

Produits   chimiques,    cou- 
leurs, huiles,  etc 176 

Fibres,  coton 6 

—      lin  et  chanvre 32 

Laine  brute 42 

Soie  brute 33 

Peaux 112 

Métaux  bruts  et  minerais. .      64 
Caoutchouc 81 

1.  En  vertu  d'un  jugement  de  la  Cour  fédérale  siégeant  à  New- 
York,  les  liqueurs  fabriquées  d'origine  française,  auxquelles  le 
Conseil  général  des  Experts  de  la  Douane  américaine  avait  refusé 
le  bénéfice  des  réductions  douanières  inscrites  dans  la  convention 


Bois  etboisdeconstruction.  14 

Cuirs 14 

Fourrures  et  pelleteries  ...  40 
Matières  premières   pour 

l'industrie 614 

Tissus 571 

Produits  métallurgiques,  y 

comjiris  l'étain 54 

Poterie,  faïence,  verreries, 

etc 56 

Plumes,  fleurs  art.,  boutons, 

chapeaux,  etc 45 

Objets  d'art,  livres,  etc 32 

Joaillerie  et  articles  d'horlo- 
gerie    45 

Gants  de  cuir,  etc 29 

Produits  manufacturés 832 


Les  marchandises  fabriquées  et  d'alimentation 
sont  pour  les  3/4  à  peu  près  importées  à  New-York, 
d'où  elles  sont  réexpédiées  dans  toutes  les  parties 
de  l'Union.  Les  soies  de  Chine  et  du  Japon  entrent 
par  les  ports  du  Pacifique  et  sont  transportées  par 
chemin  de  fer  à  New-York,  toutes  les  fabriques  de 
soie  étant  dans  la  métropole  ou  dans  son  voisinage. 

Exportations.  —  On  a  donné  plus  haut  le  rap- 
port des  export,  aux  import.,  et  indiqué  la  part  du 
port  de  New-York  dans  le  total  des  export,  des  États- 
Unis.  Voici  les  principaux  produits  du  sol  et  dérivés 
exportés  par  New-York:  pour  montrer  le  mouvement 
du  commerce,  on  a  choisi  les  années  1892  et  1896, 
commencement  et  fin  d'une  période  quinquennale 
florissante  (valeur  en  millions  de  fr.)  : 

1892  1896 

Céréales  et  farines 575  247 

Coton 180  151 

Comestibles:  viandes  salées  et  fraîch., 

heurre,  fromage,  etc 419  340 

Huiles,  minérales  et  végétales 173  215 

Animaux 75  79 

Tabac 63  90 

Bois  de  construction  et  autres 42  23 

Houblon,  sucre,  etc 37  45 

Tourteaux 33  14 

Charbons 4  5 

Noix,  fruits 16  14 

Poissons 10  9 

Cuivre  brut 17  10 

Totaux 1.044      1.242 

Les  export,  de  même  nature  des  États-Unis  ayant 
été  de  4.505  millions  en  1892  et  3.637  en  1896,  New- 
York  a  donc  exporté  36,  44  %  du  total  en  1892  et 
34,36  Vo  en  1896. 

L'accroissement  des  export,  a  surtout  porté  sur 
les  produits  manufacturés  dans  les  années  1892  et 
1896  (valeur  en  millions  de  fr.)  : 
Ouvrages  en  fer,  acier  et  métaux,  ins-     1892    1890 

truments  et  machines 119       155 

Cuirs  ouvrés 34  41 

Cuivre  en  barres 22         02 

(]oton  manufacturé 55         57 

Produits  chimiques 24  30 

Ouvrages  en  bois 21  22 

Instruments  et  machines  agricoles 16         21 

Wagons  et  voitures 16  15 

Tabac  manufacturé 18  20 

Livres,  gravures,  etc 8  7 

Cordages,  etc 0  6 

Totaux 339        436 

Les  export,  de  même  nature  des  États-Unis  ayant 
été  de  483  millions  en  1892  et  704  en  1896,  New-York 
a  donc  exporté  70  %  du  total  en  1892  et  62,3  Vo 
en  1896. 

Preuve  éclatante  de  l'efficacité  des  salaires  élevés: 
danspresque  toutes cesexport.  la  main-d'œuvre formi' 
la  majeure  part  du  coût  de  production,  surtout  dans_ 
les  machines  et  la  métallurgie;  or, c'est  dans  cett 
catégorie  que  l'accroissement  a  été  le  plus  rapide! 
les  salaires  y  sont  plus  du  double  des  salaires  alla 
mands  et  français,  et  une  fois  et  demie  ceux  de  l'A^ 

franco-américaine  du  28  mai  1898,  sont  désormais  admises  au 
réduit  inscrit  dans  cette  convention.  Le  Département  du  Tri 
vient  de  prescrire  le  remboursement  aux  importateurs  des  d 
qu'ils  avaient,  sous  protêt,  acquittés  en  trop  en  payant  2  dol. 
au  lieu  de  1  dol.  75  le  gallon.  La  circulaire  adressée  à  ce  sujet 
bureaux  des  Douanes  américaines  contient  l'énumération  dctaillw 
des  différentes  liqueurs  françaises  qui  n'auront  plus  à  payer  qU6 
1  dol.  75  par  gallon  :  (crème  de)  menthe,  roses,  violettes,  cacao, 
prunelle,  anisette,  abricot,  vanille,  mandarine,  thé,  moka,  noyaux, 
ananas,  pekao  (cordial)  médoc,  chartreuse,  bénédictine,  marai- 
chino,  curaçao,  prunelle  au  cognac,  cherry  brandy,  abricot  brani" 
orange  brandy,  peach  brandy,  rhum  eiger-he.id,  eau-de-vie 
Dantzig,  kuraniel,  grande  liqueur,  jus  de  fruits  (crème  de  cassi 
eau-de-vie  blanche,  parfait  amour,  absinthe,  kirschwasser 
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gleterre.  Cependant  les  fers  et  aciers  américains 
vont  faire  concurrence  en  Angleterre  même  anx  pro- 
duits similaires  des  usines  britanniques.  Ce  n'est 
pas  en  diminuant  les  salaires,  mais  en  perfection- 
nant les  moyens  de  production,  que  l'Amérique  prend 
.linsi  la  première  place. 

Les  Manufactures  de  New-York.  —  Nous  ayons 
dit  un  mot  de  l'industrie  de  New- York  en  général. 
Ck)mme  la  nouvelle  cilé  de  New-York  et  Brooklyn, 
unies  dans  la  «  Greater  New- York  »,  ont  nue  impor- 
tance aussi  grande  au  point  de  vue  industriel  qu'au 
point  de  vue  commercial,  des  détails  sont  nécessaires 
au  sujet  de  leurs  manufactures,  des  produits  de 
celles-ci,  des  salaires  et  des  prix  des  denrées. 

Les  valeurs  des  produits  manufacturés,  d'après  le 
recensement  décennal  des  États-Unis,  donnent  des 
chiffres  énormes  ;  mais  la  comparaison  avec  les  va- 
leurs des  matières  premières  prouve  que  l'augmen- 
tation réelle  correspond  à  peu  près  à  l'accroissement 
de  la  population.  Ou  note  de  nombreux  doubles  em- 
plois dans  les  évaluations  pour  un  même  produit  : 
les  vêtements  comportent  le  prix  entier  des  étoffes 
et  fournitures,  y  compris  les  flls,  déjà  comptés  ail- 
leurs comme  matières  premières.  Même  observation 
pour  les  ouvrages  en  fer,  outils  et  machines.  C'est 
ainsi  qu'on  arrive  à  des  totaux  de  9.372.437.283  dol. 
(48.362.500.000  fr.).  Comme  les  matières,  sous  une 
forme  ou  une  autre,  apparaissent  continuellement 
avec  le  coût  du  travail,  les  frais  de  production  et 
les  profits,  ce  sont  seulement  ces  dernières  parties  de 
la  valeur  qu'on  doit  considérer  comme  ajoutant  à  la 
valeur  des  matières  premières,  visées  dans  un  autre 
chapitre  du  recensement  décennal. 

Ces  additions  légitimes  portent  les  totaux  à 
21.7d2.o00.000  fr.  et  à  30  milliards,  si  l'on  y  joint  la 
valeur  des  matières  brutes.  Ce  dernier  chiffre  dé- 
passe ceux  de  tontes  les  autres  localités  actuellement 
engagées  dans  la  lutte  industrielle.  Il  faudrait  tou- 
tefois lui  faire  subir  des  réductions  importantes,  si 
l'on  voulait  considérer  seulement  les  industries  et 
commerces  de  gros,  déduire  les  boulangeries  et  bou- 
cheries, la  farine,  les  bois  bruts,  les  huiles  miné- 
rales, beaucoup  d'autres  produits  du  sol  ou  matières 
brutes  seulement  préparées  pour  la  consommation 
alimentaire  on  pour  la  manufacture,  et  enfin  ce- qui 
a  trait  au  service  domestique. 

Pris  en  eux-mêmes,  les  chiffres  du  recensement 
donnent  une  idée  assez  juste  de  l'état  et  du  progrès 
industriels.  Voir  dans  le  tableau  ci-après  les  chiffres 
pour  les  principales  industries  de  New-Y'ork  et  de 
Brooklyn,  et  de  l'Union  entière  d'après  le  recense- 
ment de  1890  (en  milliers  de  dollars). 

Les  confections  et  modes  pour  femmes  sortent 
pour  la  plus  grande  partie  de  New-York.  Les  centres 
de  confection  des  vêtements  pour  hommes  sont  plus 
divisés.  Les  industries  travaillant  les  matières  brutes, 
sauf  la  soie,  manquent  presque  totalement.  Ces  par- 
ticularités se  rencontrent  partout  dans  les  grandes 
villes  métropolitaines.  On  retrouve  à  Paris,  à  Londres 
et  à  Berlin  le  type  industriel  et  commercial  de  New- 
York.  L'activité  industrielle  croît  avec  le  progrès 
national,  qui  tend  vers  l'hégémonie  commerciale 
et  industrielle,  fondée  sur  la  paix  et  sur  les  ressources 
naturelles  que  fournissent  les  denrées  du  sol  et  les 
matières  brutes,  en  telle  abondance  et  à  des  prix  si 
bas,  que  la  concurrence  étrangère  est  impossible. 

Salaires  des  ouvriers.  —  Le  progrès  industriel 
ayant  pour  conséquence  des  salaires  croissants,  le 


Vêlements  ponr  hommes 

—  —  femmes 

—  r(^parations 

Tabac  manufacturé 

Publications 

Produits    des    métaux,    machines 

outils 

Soieries 

Instruments  de  musique 

Ameublement 

Fourrures,  etc 

.Modes 

Mercerie,  etc 

Plumes  et  fleurs  artificielles 

Pierres  sculptées 

Chemises 

Bois  ouvrés 

Chapeaux 

Sucreries 

Livres  de  compte  et  reliure 

Savons 

Fers  pour  charpente 

Chaussures 

—  réparations 

Joaillerie 

Gravures  et  lithographie 

Boites  et  papeterie 

Miroirs 

Ombrelles  et  parapluies 

Produits  chimiques 

Corderie 


Produits  d'aliment,  et  boissons 

Graisses 

Boulangerie 

Bières,  etc 

Café 

Farine 

Sucre  raffiné 

Construction  et  bâtiments 

Chapenterie 

Plomberie  et  gaz 

Peinture  et  plâtrerie 

Installations  à  vapeur 

Appareils  électriques 

Navires 

Journaux  et  revues 


39.682 
2f>.466 
33.452 
19.894 

19.M3 
13.5T9 
12.014 
12.627 
lO-e-T 
10.086 
9.349 
7.464 
7.882 
7.484 
7.012 

5.518 

s.âue 

5.083 

6.404 

5.60) 

6.283 

4.832 

4.945 

4.905 

4. 

3.750 


56.860 
15.004 
23.916 
17.0:?7 


13.715 
10.304 
7.a30 
4.131 
3.9T5 

31.243 


5.919 
1.030 
6.806 
3.714 
1.652 

17.2S9 
1.049 
870 
2.010 
794 
644 
478 

2.521 

3:e 

5.930 

2.031 

3.721 

1.317 

7S8 

1. 

2.490 

2.008 

l.:523 

219 

1.618 

290 

245 

9.091 

6.5:fâ 


9.950 
9.3:U 
12.004 
U'.044 
4.011 
16.629 

8.2:39 
4.13 
4.116 
222 
815 
3.425 
1. 


il 


66.26.% 
40.712 
33.07i 
37.166 
21.51»J 

3C.832 
14.628 
I2.8S4 
14.ftl3 
11.431 
10.7:J0 
9.S27 
7.954 
10.403 
7.816 
12.942 
8.808 
10.227 
7.1."* 
6..306 

6.4n 
7.57:j 
8.41: 
6.928 
6.502 
6.450 
5.135 
5.1.M) 
13.797 
10.285 


66.815 
24.3-35 
35.920 
29.081 
12.109* 
16.659 

21.^4 
14.441 
12.046 
4.353 
4.792 
3.425 
35.641 


378.022 
68.161 


195.466 


412.^01 

87.298 
34.991 

118.760 
20.526 
18.04 
29.870 
9.078 
62.-59'; 
3:».6.38 

183.681 
37.311 
55.998 
17.067 
4:i.r00 
37.745 

220.649 

.^.761 
17.988 
18.8œi 
6.000 
13.771 
59.-352 
33.312 


580.467 
128.421 
182.731 
75-012 
513-9n 
123.118 

281.195 
80-9(6 
74.067 
23-147 
19-114 
40.342 


taux  de  New-York  est  plus  haut  qu'en  toute  autrfr 
ville  de  l'Union  américaine,  et  cela  sans  préjudice, 
comme  on  l'a  vu,  de  son  commerce  et  de  ses  manu- 
factures - 

Voici  les  salaires  journaliers  payés  dans  les  divers 
métiers-  (Ces  chiffres  sont  empruntés  à  un  rapport 
du  comité  du  Sénat,  publié  en  1893,  sur  les  prix,  sa- 
laires et  frais  de  transport  des  marchandises.  Nous 
comparons  les  salaires  d'aujourd'hui  à  ceux  de  1857. 
Les  données  du  rapport  concernent  l'année  1891  ; 
mais  elles  sont  demeurées  exactes  depuis  :  le  taux 
des  salaires  est  à  peu  près  le  même  en  1899  qu'en 
1891)  : 


Métaux 
et  Machines 

Machiniste 

Forgeron 

—  compag.,aide 

Dessinateur 

Chef  d'atelier.. 

Journalier 

-Mouleur 

Tailleur  de  patrons. 

Chauffeur 


Imprimerie 

Imprimeur 

Compositeur 

—      apprenti. 


1857 

fr. 

10  n 
10,50 

6,50 
10,50 
15.50 

5.50 
10 
11,50 

4,50 


8,50 
8,50 
3 


1899 


fr- 

13,50 
15,50 
10  » 
27  n 
30  » 

9  » 
16  » 
16,50 


13,50 
13 

3,50 


i  1857 


Imprim,  (Suite)  i 

Chef  d'atelier I 

—    imprimeur...! 
Bâtiment 


fr- 

10,50 
10,50 


Charpentier . . . 
—      aide- 


—      apprenti.; 
Poseur  de  machines! 

Journalier j 

Peintre | 

Plombier | 

Couvreur i 

Briqueteur 

—         aide.... 
Plâtrier | 


4,75 
2,50 
7,(0 
4  » 
10,50 
11  » 
6,50 
9  » 
5,25 


fr. 

16  » 
15,50 

13  » 
7,50 
4.:S 
9,50 
7,25 
18  » 
18  » 
18  » 
21  » 
13  » 
21    » 


Les  salaires  pour  les  autres  catégories  ont  monté 
dans  des  proportions  analogues. 

Les  prix  des  denrées  et  de  presque  toutes  les  mar- 
chandises ont  en  même  temps  baissé,  de  sorte  que 
l'ouvrier  a  des  ressources  pour  se  procurer  des  objets 
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autres  que  ceux  de  première  nécessité.  Voici  les 
■chiffres  du  rapport  du  comité  du  Sénat  :  on  doit  noter 

que  les  prix  de  1899  sont  plus  bas  que  ceux  de  1891 
à  1896  (en  gros  et  prix  d'export.)  : 
Prix  en  gros  et  Prix  d'exportation  des  marchandises 

et  denrées  les  plus  importantes,   à  New-York,  en 

1856  et  1800. 

185G  189G 

A  ri  ici  es  Kr.  Fr. 

Froment leboisseau  9    »  3.30 

•Maïs —  4    »  l,9o 

Orge —  5,10  2,20 

Avoine —  2,23  1,40 

Farine  de  froment, baril  43     »  18    » 

—  de  maïs —  20    »  12,10 

IJiscnit la  livre  0,48  0,26 

Sucre  raftlné —  0,48  0.25 

Tabac —  0,40  0.45 

(WmIs 1.1  douzaine  0,70  0,75 

Fromage la  livre  0,40  0,45 

lienrre —  1,10  0,80 

.lambon  et  lard —  0,45 

Graisse —  0,59  0,35 

Pore —  0,48  0,35 

Viande  de  bœuf  salée —  0,45  0,30 

—              fraîche —  0,05  0,42 

Pétrole  raffiné gallon  0,35 

Cuir  de  semelle la  livre  1,20  0,92 

Coton  brut —  0,55  0,43 

Anthracite la  tonne  22    »  18    » 

Fer  fondu —  140    »  00    » 

—  en  barres —  380    »  130    » 

Clous la  livre  0,20  0,07 

Caféi —  0,30  0,53 

Théi —  0,70 

Savon ; —  0,55  0,30 

Cotons  manufacturés — 

Tissus  imprimés le  yard  0,27  0,15 

Calicot  imprimé —  0,45  0,26 

Toile  pour  draps —  0,38  0,30 

—    pour  chemises —  0,73  0,50 

Poterie,  le  même  article 3,55  1,58 

—  tasses  à  thé 0,19  0,11 

En  même  temps  donc  que  le  prix  des  denrées  et 
objets  usuels  baissait  d'à  peu  près  35%,  les  salaires 
s'élevaient  en  moyenne  de  plus  de  50  "/„.  On  peut 
dire  que  les  salaires  des  ouvriers  évalués  en  mar- 
chandises ont  plus  que  doublé  dans  ces  40  dernières 
années.  Les  loyers,  par  contre,  ont  augmenté  avec 
la  population,  et  les  quartiers  de  New-York  habités 
par  les  ouvriers  offrent,  par  kil.  carré,  un  chiffre 
d'habitants  supérieur  à  celui  des  quartiers  corres- 
pondants dans  toute  autre  ville  du  monde  : 
Nombre  d'habitants  par  maison 

1870        1880        1890 

New- York 14,72        16,37        18,52 

Brooklyn 8,04  9,tl  9,80 

Philadelphie 0,01  3,79  3,60 

Chicago 6,70  8,24  8,60 

Boston 8,46         8,26         8,52 

La  tendance  dans  les  autres  villes  n'est  pas  une 
plus  grande  agglomération,  grâce  à  la  multiplicité 
des  communications  avec  la  banlieue;  mais  à  New- 
York,  les  distances  causent  de  trop  grandes  pertes 
de  temps.  C'est  dans  le  S.-E.  de  la  ville  que 
l'entassement  est  le  plus  considérable.  Les  nouveaux 
immigrés,  allemands,  polonais,  russes  et  italiens,  se 
logent  près  de  leurs  compatriotes,  dans  le  voisinage 
du  lieu  de  travail.  On  espère  que  l'incorporation  des 
faubourgs  apportera  le  remède  à  ce  mal.  Actuelle- 
ment, Brooklyn  ne  communiqne  avec  New- York  que 
par  un  seul  pont.  Tout  passe  par  là,  et  en  hiver  la 
circulation  est  interrompue  pour  les  vapeurs  par  les 
brouillards  ou  les  glaces.  On  projette  la  construction 
de  nouveaux  ponts  et  de  cliemins  de  fer  qui  per- 
mettraient à  la  population  du  centre  de  se  loger  à 

1.  Prix  d'imporlalion  en  fr.Tncliise. 


quelque  distance  pour  un  prix  de  transport  n'excé- 
dant pas  5  cents  (Ofr.  25). 

Les  lignes  de  tramways  à  niveau  et  surélevées 
de  Brooklyn  transportent  plus  de  600.000  voyageurs 
par  jour,  dont  près  de  la  moitié  en  provenance  ou 
à  destination  de  New-York.  Deux  lignes  de  tramway 
à  double  voie  sont  établies  sur  le  pont  et  trans- 
portent en  moyenne  250.000  à  275.000  voyageurs 
par  jour,  dont  100.000  dans  l'espace  de  2  h.  1/2  le 
malin  et  100.000  en  1  h.  1/2  le  soir;  d'où  à  ces 
heures  un  encombrement  extrême.  Les  15  bacs  à 
vapeur  qui  font  le  service  entre  les  deux  rives  de  la 
rivière  de  l'Est  n'enlèvent  que  20  %  du  total  des 
passagers,  laissant  80  %  à  l'unique  pont  de  Brook- 
lyn ^ 

Mouvement  de  la  navigation.  —  De  1851  à  1896, 
c'est-à-dire  en  46  ans,  le  tonnage  général  du  mou- 
vement commercial  de  New- York  s'est  considérable- 
ment accrn,  comme  le  montrent  les  chiffres  suivants, 
en  tonnes  de  jauge  : 

1851  1896        Accroissem. 

Entrée 1.449.000      6.911.782        378  7. 

Sortie 1.230.000      6.553.614        433  7. 

Tonnage  général..    2.679.000    13.465.396        403  7. 
Le  tonnage  sous  pavillon  américain  s'est  accru  de 
30  Vo  et  sous  pavillons  étrangers  de  1.205  "A- 

1851  1896        Accroissem, 

Pavillon  américain...     1.750.000      2.273.352         30  7. 
—       étranger...        929.000    11.192.034    1.205  7. 

Tonnage  général . .  2.679.000"  13.465.386  303  7,  - 
Le  rapport  du  pavillon  américain  (entrée  et  sortie) 
au  tonnage  du  port  de  New-York  était  en  1851  de 
65  %  et  35  "/o  pour  les  pavillons  étrangers  ;  il  n'était 
plus  en  1896  que  de  17  Vo;  cette  diminution  con- 
cerne surtout  les  vapeurs,  comme  le  montrent  les 
cliiffres  de  l'année  1896,  relatifs  au  mouvement  des 
voiliers  (entrée  et  sortie),  en  tonnes  : 

Pavillon  américain 386.142 

—        étranger 1.061.993 

Tonnage  général 1.648.137 

Pour  les  voiliers,  le  rapport  reste  de  35  Vo,  tandis 
que  pour  les  vapeurs  il  se  réduit  à  14  Vo  : 

Pavillon  américain 1 .687.210 

—  étranger 10.l29.0i9 

Tonnage  général 11.816.259 

La  décadence  du  tonnage  américain  dans  le  com- 
merce extérieur  est  continue  depuis  le  commence- 
ment de  la  guerre  civile  :  le  tonnage  était  en  1851 
de  1.544.663  t.,  en  1855  de  2.348.358  t.;  chiffre  au- 
quel il  se  maintient  jusqu'en  1861,  où  il  s'élève  à 
2.496.894  t.  Mais  depuis  1861  la  diminution  est  gra- 
duelle. Le  tonnage  américain  dans  le  commerce 
extérieur  n'est  plus  en  1896  que  de  829.833  t. 

Dans  l'ensemble  du  commerce  étranger,  New-York 
seule  dépasse  le  tonnage  total  des  six  ports  les  plus 
importants  de  l'Union  :  Boston,  Philadelphie,  San- 
Francisco,  Nouvelle-Orléans,  Baltimore,  Mobile. 

La  valeur  du  commerce  de  New-York  pour  189(3, 
entrées  et  sorties,  s'élevait  à  1.036.129.953  dol.,  dont 

1.  Le  réseau  pour  dépôches  pneumatiques  à  New-York  est  établi 
.ivec  tubes  de  200  mm.  Les  lignes  partent  du  Post  Oniec  et  ont  des 
trajets  divergents  de  1.200,  2.800  et  5.600  m.;  cette  dernière  trans- 
porte 2.700  kilog.  de  lettres  par  jour  et  la  durée  du  trajet  est  de' 
7  minutes,  au  lieu  de  40  que  mettaient  autrefois  les  voitures  pour 
le  même  parcours.  Une  seconde  ligne  double,  de  200  mm.  de  dia- 
mètre, relie  la  gare  du  Pennsylvania  Railway  au  Post  Office,  av. 
station  intermédiaire  au  terminus  du  Reading  Railway.  Les  étui-, 
de  0  m.  61  de  long,  pèsent  5  kilog.  9  vides  et  peuvent  contenir^ 
GOO  lettres.  La  durée  du  voyage  (1.600  m.)  est  de  1  minute  25  ! 
condes. 
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159.077.920  sous  pavillon  américain  et  877.(X)2.033 
sons  pavillon  étranger.  Ce  total  représente  38,5  V. 
de  la  valeur  du  commerce  maritime  de  l'Union,  y 
•nmpris  les  espèces,  dont  le  commerce  se  fait  princi- 
;  alement  par  Xew-York  : 

Espèces  New-York 

ImporUtion »).!»72.139 

ExporUtion Ii7.0i5.28t) 

Réexportation 7.l39.05o 

Totaux 185.l56.i«3      2;{o.253.8G8 

Le  nombre  des  navires  qui  sont  entrés  en  18% 
dans  le  port  de  New-York  et  les  autres  ports  de  l'État 
de  New- York  était  : 

Navires  entrés 

Pavilloa  américain  Pavillon  étranger 

Antres  ports  Autres  ports 

New-York      de  l'État      New- York 


Union 
62.302.251 
1»W.  130.895 

12.820.722 


Voiles 

Vapeurs. . . 

Total.... 


Voiles. .. 
Vapeurs. 

ToUl.. 


66i 
336 


2.012 
1.227 


1.000  3.209 

Navires  sortis 

Pavillon  américain 

Autres  ports 


875 
2.503 

3.378 


New-York 
456 
3iO 


de  lÉUi 

2.130 

1.059 


New-York 
954 
2.315 


3.209 


de  l'État 

1.760 

I.<j8:i 

3.445 


de  l'État 
1.743 
1.708 

3.451 


les  vapeurs,  cette  moyenne  est  respectivement  de 
2.112  et  de  1.019  t. 

Effectif  de  la  Marine  marchande.  —  La  com- 
paraison des  années  1847,  1857  et  1896  montre  la 
décadence  de  la  marine  marchande,  par  rapport  à 
l'effectif  anglais,  pour  des  années  à  peu  près  corres- 
pondantes : 


Ràtiments  à  voiles 

Navigation  an  long  coars 

Cabotage 

G  rende  et  petite  pêche  .. 
Bâtiments  à  vapenr 

Total  général 

Royaume-Uni 

Total  général 

dont  bâtiments  à  vap.. 


2.434. 2(K 


iOi.841 


1857  i89« 

1.605.919(9  oqfi  r.7» 
2.300.3901-"^''"^ 

328.714  ) 

705.784    2.307.208 


4.940.837 
1861 

4.359.695 
141.184 


4.703.880 


1896 

8.988.450 
6.121.555 


2.839.046 

1851 
3.360.935 

108.321 

Par  suite  de  la  guerre  civile  et  des  croisières  des 
confédérés,  le  commerce  américain  eut  recours  au 
pavillon  étranger,  c'est-à-dire  anglais.  Du  reste, 
les  lois  protectionnistes  interdisaient  à  l'Amérique 
Pavillon  étranger  la  reprise  de  sa  position  ;  elles  ne  permettaient  pas 
Aiitres  ports  ,  l'enregistrement  SOUS  pavillon  américain  des  navires 
construits  a  l'étranger;  le  fer  et  autres  matériaux  de 
construction  payaient  des  droits  d'entrée  excessifs, 
qui  les  rendaient  moitié  pins  chers  qu'en  Angle- 
terre. Sauf  le  cabotage  et  le  commerce  avec  les  .An- 
tilles, le  grand  commerce  de  mer  est  resté  aux  mains 
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Il  résulte  des  statistiques  générales  de  l'exercice 
clos  au  30  juin  1899,   que  le  nombre  des  navires 

chargés,  tant  américains  qu'étrangers,  tant  à  voiles  !  d«  Royaume-Uni.  Mais  les  prix  du  fer  et  de  l'acier 
qu'à  vapeur,  a  été,  à  l'entrée  du  port  de  New- York,  I  ont  beaucoup  baissé,  et  cette  cause  de  la  snperio- 
de  3.783,  avec  6.792.329  tonneaux.  La  valeur  des  !  "^e  de  l'Angleterre  tend  à  disparaître  dans  un  ave- 
marchandises  importées,  sujettes  aux  règlements  '  ^ir  prochain;  ce  sera  plutôt  l'abondance  du  tonnage 
de  douane,  s'est  élevée  à  2.327  millions  de  francs,  britannique  et  des  autres  nations  maritimes  qui, 
«n  comptant  le  dollar  à  5  fr.,  ce  qui  est  de  4  '/„  \  en  amoindrissant  les  proQts  du  fret,  pourra  dissuader 
trop  faible:  et  la  valeur  des  marchandises  améri-  i  '«s  constructeurs  américains  de  reprendre  la  lutte, 
caines  on  étrangères  sorties  du  port  ponr  l'extérieur  !  New-York  a  souffert  dans  ses  chantiers  de  cons- 
s'est  élevée  à  2.037  millions.  î  truction  de  la  même  manière  et  par  les  mêmes  causes. 

TheForeign  Commerce  navigation  ànlreasurj  i  Ses  chantiers,  de  première  importance  il  y  a  qua- 
Department  à  Washington  pnblie  le  tableau  sui-  |  ran^e  ans,  ont  presque  disparu. 

Le  nombre  des  bâtiments  construits  aux  États- 
Unis  en  1896  était  de  723  nav.  jaugeant  ensemble 
227.096  t.,  dont,  pour  l'État  de  New-York,  89  jau- 
geant 12.373  t.,  et  pour  la  ville  de  New- York,  62  de 
10.510  t. 

Eipt>rtati(ms     I        VII.    l'SAr.ES    DC    PORT,    FORMALITÉS    A  REMPLIR    A    l'AR- 

(val.enfr.)  !  RIVÉE,  Droits.  —  Déclaration  d'arrivée.  Le  capitaine  de 
tout  navire  entrant  à  Xew-York  doit,  dans  les  24  heures 
!  qui  suivent  son  arrivée,  donner  avis  au  collecteur  des 
i  douanes,  et  dans  les  48  heures  il  est  tenu  de  remplir 
'  toutes  les  formalités  exigées  par  la  loi,  c'est-à-dire  d'af- 
I  firmer  sons  serment  l'état  détaillé  de  sa  cargaison,  le 
'  nombre  et  la  qualité  de  ses  passagers,  et  de  remettre  au 
{  bureau  de  poste  de  tontes  les  lettres  qn'il  a  apportées,  sanf 
'  celles  adressées  à  son  consignataire  ;  il  doit  aussi,  dans  le 
]  même  laps  de  temps,  déposer  à  la  douane  les  divers  re- 
I  gistres  et  papiers  de  bord. 

i      Déclarations  au  sujet  des  passagers.  —  En  débar- 
_  A  l'arrivée  on  compte  3  m.  cubes  ponr  1.000  kilog.  et  i  quant,  ils  doivent  déclarer  à  la  douane  leurs  nom,  pré- 


vaut des  entrées  et  sorties  de  navires  étrangers,  à 
New-York,  au  cours  des  30  dernières  années  : 


KxrriKKS 


Importations 
(val.  en  fr.) 


1898  3. 

1899  3. 


T97    6. 
783   6. 


1.529..Ï93.600 
-■.2!)9.582.080 
,'.r.57. 518. 72.5 
-.712.628.765 
J. 388.705. CIO 
'.4«t.6«:t.96U 
-'.49i).6'>3.960 
2.-(0:i.017.900 
2.0U.405.250 
2.327.798.250 


Z~ 


4.323 
7.078 
7.(fi5 
4.308 
4.204 
3.747 
4.0S5 
3.791 
3.991 
3.816 


2.971.924 
7.317.752 
10.ô<S.336 
6.426.687 
6.756.491 
6.346.000 
6..553.114 
6.768.8.^! 
7.4(59.289 
7.515.080 


1.049. 
1.9-27, 
2.7U1. 
1.695. 
1.795. 
l.,^>9. 
1.771. 
1.458. 
2.208, 
2.037. 


300  fr.  de  valeur  au  m.  cube.  .Vu  départ  on  compte  4  m, 
cubes  ponr  1.000  kilog.  et  moins  de  300  fr.  an  m.  cube. 
Les  métaux  précieux  ne  sont  pas  compris  dans  ces  éva- 
luations. 

Le  commerce  ies  autres  ports  de  l'État  de  New- 
York  est  fait  entièrement  avec  les  ports  canadiens 
et  les  ports  américains  des  lacs  Ouest  et  Est,  Érié 
et  Ontario,  au  moyen  de  bateaux  de  faible  tonnage.  La 
prépondérance  du  port  de  New-York  sur  tous  les 
antres  ports  de  l'Union  est  surtout  marquée  par  la 
supériorité  du  tonnage  des  navires  qui  le  fréquentent. 
La  moyenne  est  pour  New-York  de  1.612  t.  par  na- 
vire, et  pour  tous  les  autres  ports  de  640  t.  ;  pour 


noms,  âge  et  qualités,  ainsi  que  leurs  effets  personnels  et 
les  instruments  ou  outils  de  leur  profession,  objets  qui 
sont  exempts  de  droits.  Cette  déclaration  doit  être  faite 
sous  serment,  d'après  un  modèle  distribué  gratis  à  la 
douane.  Les  passagers  de  chambre  font  eux-mêmes  cette 
déclaration. 

Une  loi  particulière  de  l'ÉUt  de  New-York  oblige  le  ca- 
pitaine de  navire  arrivant  d'un  port  étranger  ou  même 
d'un  port  des  États-Unis,  de  présenter  ou  de  faire  verba- 
lement au  maire  ou,  en  son  absence,  à  l'agent  chargé  de 
le  remplacer,  dans  les  2i  heures  qui  suivent  la  déclara- 
tion à  la  douane,  un  rapport  détaillé  sur  les  noms,  âge  et 
profession  de  tous  les  passagers,  et  cela  sous  serment. 

Ladite  déclaration  devra  également  comprendre  : 
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i'  Les  passagers  que  le  bâtiment  aura  débarqués  ou 
aura  laissé  débarquer,  sur  un  point  quelconque,  pendant 
le  cours  du  voyage  ;  2°  ceux  qu'il  aura  reçus  à  bord,  avec 
l'intention  d'entrer  dans  la  cité  de  New-York  ou  simple- 
ment de  la  traverser.  Elle  devra  mentionner,  en  outre, 
si,  parmi  les  passagers  ainsi  déclarés,  il  en  est  de  fous, 
idiots,  sourds,  muets,  aveugles  ou  infirmes,  et,  dans  ces 
cas,  s'ils  sont  accompagnés  par  des  parents  présumés  en 
état  de  pourvoir  à  leur  subsistance. 

Toute  omission  rend  le  capitaine  passible  d'une  amende 
de  75  dollars  si  elle  concerne  un  étranger,  et  de  30  dollars 
si  le  passager  est  citoyen  des  États-Unis,  et  le  ou  les  pro- 
priétaires du  bâtiment  sont  individuellement  et  solidaire- 
ment responsables  de  ladite  amende. 

Le  capitaine  de  tout  bâtiment  venant  d'un  port  étran- 
ger doit,  de  plus,  acquitter  les  droits  ci-après,  pour  le 
fonds  de  l'bôpital  de  la  marine  :  pour  lui-même,  1  dollar 
50  cents;  pour  chaque  passager  de  la  chambre,  2  d.  ;  pour 
chaque  passager  de  l'entre-pont,  ainsi  que  pour  tout 
contre-maîlre  ou  matelot,  50  c.  Il  doit,  en  outre,  payer  à 
la  municipalité  un  dollar  pour  chacun  des  passagers  qu'il 
a  débarqués,  à  moins  qu'il  n'aime  mieux  fournir  caution 
que  le  passager  ne  tombera  pas  à  la  charge  du  fonds  des 
pauvres  pendant  l'espace  de  deux  ans;  mesure  prise  en 
vue  de  mettre  un  frein  à  l'immigration  des  passagers  in- 
digents, quelquefois  privés  de  toutes  ressources  et  sem- 
blant dès  lors  devoir  devenir  une  charge  publique  perma- 
nente, ainsi  qu'il  est  advenu  dans  les  premiers  temps  pour 
la  plupart  des  pauvres  irlandais.  Les  commissaires  d'émi- 
gration se  rendent  à  bord  avant  le  débarquement  pour 
procéder  aux  investigations  réglementaires. 

Une  Société  allemande  d'émigration  et  une  Société  irlan- 
daise se  sont  fondées  à'  Xew-Yoriî,  afin  de  subvenir  aux 
frais  et  secours  nécessaires  pour  leurs  immigrants  com- 
patriotes. 

Une  loi  fédérale  prohibe  le  débarquement  des  indigents 
et  de  toutes  personnes  pouvant  tomber  à  la  charge  de  l'Etat 
ou  de  la  ville,  ainsi  que  des  ouvriers  engagés  pour  l'Amé- 
rique avant  l'embarquement. 

Immigration.  —  Le  débarquement  des  passagers  de 
chambre  se  fait  dès  l'arrivée  du  bateau  à  quai.  Les  passa- 
gers d'entre-pont  sont  débarqués  à  EUis  Island,  près  la 
pointe  sud-ouest  de  New-York ,  propriété  du  Gouverne- 
ment fédéral.  Ceux  qui  appartiennent  aux  catégories  ci- 
dessus  visées  par  la  loi  y  sont  retenus  jusqu'à  ce  qu'ils 
aient  fourni  la  caution  ou  les  preuves  réclamées.  On  n'a 
d'ailleurs,  depuis  la  promulgation  de  cette  loi,  rembarqué 
qu'un  très  petit  nombre  d'immigrants.  Les  deux  tiers  au 
moins  des  immigrants  de  l'Union  débarquent  à  New-York  ; 
voici  les  chiflres  depuis  1873  : 
Années  A  New- York 


Canal 
et  ch.  d.  f. 

Chemin 
de  fer 

29     » 
26,9 
11,4 
11,3 

42,6 
33,2 
17,7 
16,5 

11     » 

8,44 
6,93 

14,5 
14,7 
12,17 

1873 307.334 

1874 194.144 

1875 130.994 

1876 82.373 

1877 72.944 

1878 72.16;$ 

1879 99.224 

1880 203.726 

1881 400.871 

1882 302.171 

1883 406.697 

1884 354.702 


Années  A  New- York 

1883 287.223 

1886 266.370 

1887 376.005 

1888 418.784 

1889 338.784 

1890 364.086 

1891 448.403 

1892 489.810 

1893 404.337 

1894 253.386 

1895 219.006 

1896 263.709 


Le  nombre  des  émigrants  débarqués  à  New-York  durant 
l'année  qui  s'est  terminé  le  30  juin  1900,  a  été  de  341.711, 
en  augmentation  de  près  100.000  sur  l'année  précédente: 
99.019  italiens,  36.835  polonais,  25.000  irlandais,  23.382 
allemands,  22.847  suédois  et  norvégiens,  1.936  français. 

Expédition  en  douane.  —  Tout  navire  de  l'Union  ou 
des  pays  ayant  avec  les  États-Unis  des  traités  de  récipro- 
cité, paye  à  l'entrée  une  taxe  de  2  dollars  17  pour  300 1.  de 
jauge  et  moins,  de  5  dol.  30  pour  plus  de  300  t.;  à  la  sor- 
tie, 1  dol.  30  pour  300  t.  et  moins,  5  dol.  50  pour  plus 
de  300  t. 

Droit  de  quai  (wharfage).  —  Les  quais  de  New- York 
sont  la  propriété  de  la  ville,  ou  sont  loués  à  bail  aux  Com- 
pagnies ne  navigation  par  une  commission  permanente  des 
quais  et  docks,  qui  perçoit  le  prix  de  location,  construit 
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les  bâtiments  et  fait  les  réparations  nécessaires.  Le  prix 
de  location  varie  selon  le  tonnage.  Les  locataires  à  bail 
peuvent  percevoir  sur  toutes  marchandises  autant  de  fois 
3  cents  par  tonne  qu'elles  restent  de  jours  sur  leurs 
quais. 

Droits  de  pilotage.  —  Les  pilotes  sont  placés  sous  les 
ordres  des  commissaires  du  pilotage.  Les  droits  sont  diffé- 
rents selon  qu'il  est  fait  appel  à  leurs  services  du  1"  avril 
au  1"  novembre  ou  du  1"  novembre  au  1"  avril  ;  pour 
cette  seconde  période,  les  droits  sont  plus  élevés. 

Fret.  —  Le  fret  pour  le  Havre,  Anvers,  Liverpool  et  les 
autres  ports  européens  a  subi  peu  de  variations  dans  ces 
dernières  années,  mais  sa  baisse  a  été  énorme  depuis 
trente  ans;  c'est  la  conséquence  du  progrès  des  échanges. 
Le  prix  de  transport  d'un  boisseau  de  blé,  de  Chicago  à 
New-York,  par  le  lac  et  le  canal  Érié,  par  le  canal  et  par 
chemin  de  fer,  puis  par  chemin  de  fer  seul,  a  ainsi  varié 
depuis  1868  (en  cents)  : 

Par  eau 

1868 22,79 

1873 19,19 

1878 9,13 

1883 8,37 

1888 5,93 

1893 6,23 

1893 4,11 

VIII.  Usages  de  la  place.  —  Droits  de  commission, 
de  magasinage,  frais  de  voiturage,  quantités  à  la  tonne. 
—  La  Chambre  de  commerce  de  New-York  arrête,  chaque 
année,  la  liste  de  ces  droits  divers  on  la  remaniant  sou- 
vent. Nous  ne  donnerons  donc  pas  les  tableaux  formés  pé- 
riodiquement à  ce  sujet  par  cette  Chambre  pour  chacun 
de  ces  tarifs  successivement  ainsi  modifiés,  et  que  tout  ex- 
péditeur, commissionnaire,  armateur,  etc.,  devra  se  pro- 
curer à  la  source  même;  nous  nous  contenlerons  d'en 
indiquer  les  principales  catégories  et  divisions,  en  faisant 
remarquer  qu'ils  ont  force  de  loi  quand  il  n'y  a  pas  de  con- 
ventions contraires  entre  les  parties. 

Droits  de  commission.  —  Ils  sont  de  trois  espèces  : 
ceux  qui  concernent  les  affaires  en  général,  vente,  achat, 
embarquement,  débarquement  de  marchandises,  consigna- 
tions, assurances;  ceux  qui  sont  relatifs  aux  opérations 
de  banques,  vente  ou  achat  de  fonds  publics,  de  numé- 
raire, lettres  de  change  tirées  ou  endossées  ou  acceptées, 
toutes  espèces  de  débours;  enfin,  ceux  qui  ont  trait  aux 
bâtiments  et  à  la  navigation,  vente  et  achat  de  navires, 
fret  et  passagers  procurés  pour  les  navires  en  charge  à 
destination  de  l'étranger,  centralisation  des  marchandises 
frétées,  etc. 

Droits  de  magasinage.  —  Le  tarif  indique,  pour  cha- 
cune des  63  marchandises  qui  y  sont  énumérées,  la  quo- 
tité du  droit  à  acquitter.  Il  est  à  noter  que,  pour  les  ar- 
ticles évalués  au  poids,  on  entend  le  poids  brut,  et  que, 
pour  les  liqueurs  et  matières  liquides,  c'est  la  capacité 
entière  des  fûts  pleins  ou  non  qui  est  taxée.  Les  frais  qu'oc- 
casionnent l'entrée,  l'arrivage  et  la  sortie  des  marchan- 
dises sont  à  la  charge  du  ou  des  propriétaires.  On  ne  paye 
jamais  moins  d'un  mois,  mais  après  le  premier  mois  on 
ne  paye,  pour  les  suivants,  que  la  quinzaine,  quand  elle 
n'est  pas  révolue  au  moment  du  retrait  des  marchandises. 
Frais  de  transport  dits  de  voiturage.  —  Des  distinc- 
tions sont  établies  à  ce  sujet  pour  tous  les  modes  de  trans- 
port :  par  charrettes,  par  voitures  à  bras,  sur  brouettes  et 
à  dos  d'homme.  Le  tarif  est  basé,  comme  à  Londres,  sur 
les  distances  à  parcourir. 

Quantités  à  la  tonne.  —  La  Chambre  de  commerce  de 
New-York  a  de  même  déterminé  la  quantité  de  marchan- 
dises nécessaire  pour  composer,  au  point  de  vue  de  ses 
perceptions,  le  poids  d'une  tonne.  Ainsi  :  pour  la  farine, 
8  barils  de  196  livres  ;  pour  le  sel  d'Europe,  36  bois- 
seaux, etc. 

IX.  Banques  et  Compagnies  financières.  —  Voy. 
Banques  :  Banques  étrangères. 

Voici  les  résultats  des  opérations  du  Clearing -housc 
de  New-York  pour  les  années  1896-97  et  1897-98  : 
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Nombre  de  banques  affl-        1896-97  1897-98 

liées Gfi  63 

Capital  (dollars) 59.022. 7<J0  59.022.700 

Compensation  (dol.) 3l.337.7G0.9i8    39.853. 413.9W 

SoaUeennaméra!re(dol.)  1.908.901.898  2.338.529.016 
Rapport  des  compensa- 
tions ans  soalles  7.- •  •  6-0  3,9 
Le  Clearinghouse  de  New-York  fait,  à  loi  seul,  pins 
de  la  moitié  du  montant  total  des  compensations  opérées 
anx  États-Unis  par  les  établissements  de  ce  genre. 

Caisses  d'épargne.  —  En  1857,  New-York  possédait 
16  caisses  d'épargne  avec  83  millions  de  dollars  de  dépôts. 

Voici  la  situation  en  1897  :  ^ ,  . 

Nombre         DepôU  par 
des  dépotants    tète  en  doll. 

L'État  de  New-York 1.73C.9G8  413 

La  ville  proprement  dite 888.092  441 

Brooklyn  et  King's  County....        289.188  400 

Les  antres  villes  et  comtés  de 

l'État 559.688  373 

Le  pins  grand  nombre  de  dépôts  appartient  à  la  classe 
ouvrière.  Pour  la  ville  de  New- York  proprement  dite,  la 
part  était  de  50  doll.  par  tète  en  I85C  et  de  441  en  1897  ;  de 
413  pour  tout  l'État  en  cette  dernière  année. 

Quant  anx  ressources  de  la  ville  de  New-York,  quelques 
chiflres  snflBront  pour  en  juger.  La  propriété  imposable 
«'élevait  en  1890,  pour  les  États-Unis,  à  18.956.556.675  doll. 
en  propriété  foncière,  et  à  6.516.616.743  en  propriété  non 
foncière  :  pour  l'État  de  New- York,  à  3.403.751.246  de  pro- 
priété foncière,  et  382.159.067  non  foncière;  pour  la  ville 
■de  New-York  seule,  à  1.398. 290.007 doll.,  et  298.688.383; 
4>onr  Brooklyn  et  King-sCounty,  à  445.288.844,  et  21.846.807. 
La  propriété  imposable  de  la  ville  de  New-\'ork  élargie 
(comprenant  New-York  et  Brooklyn)  s'élève  donc  à  2  mil- 
liards 164.439.791  doll.  sur  3.785.910.313  pour  tout  l'Étal 
de  New-York,  soit  57  '/.. 

Les  chiflres  de  la  propriété  imposable  en  1896  ont  été, 
-en  dollars  : 

L'État  de  New-York... .  4.368.712.903 

■    Ville  de  New-York 2.106.484.903 

Brooklyn  et  King's  County 582.847.633 

Pour  la  Greater  New-York 2.689.332.538 

■on  61  */„  avec  un  accroissement  de  près  de  25  */.  en  6  ans. 
Taux  de  l'escompte.  —  Le  taux  de  l'escompte  sur  le 
4Hipier,  pendant  le  cours  de  l'année  1897,  a  varié  de  6  à  2  •/.. 
Compagnies  d'assurances  mai-itimes.  (V..\sslraxces  : 
Assurances  étrangères.)  —  Les  Compagnies  d'assurances 
-maritimes  proprement  dites  sont  classées  en  Compagnies 
4  charte  de  l'État  de  New- York,  à  charte  d'autres  Etats, 
et  Compagnies  étrangères.  L'État  de  New- York  est  repré- 
.senté  par  une  seule,  l'  «  Atlantic  Mutual  v.  qui  a  un  ca- 
piUl  de  7.361.000  doll.  et  avait  en  1896  près  de  108  mil- 
lions de  dollars  de  risques  en  cours.  La  Boston  Marine  de 
Massachusetts  (env.  1  million  de  doll.)  a  une  succursale 
à  New- York,  ainsi  que  12  Compagnies  étrangères  ;  celles- 
ci  avaient  souscrit  pour  105  millions  de  risques  en  1896, 
avec  4  1/2  millions  de  recettes  et  3  1/2  de  versements  ou 
'dépenses.  Les  primes  pour  assurances  maritimes  reçues 
à  New-York  s'élèvent  au  total  de  11  millions  de  doll.,  et 
les  versements  à  7.800.000,  laissant  un  bénéfice  de  2  mil- 
lions 150.000  doll.  Le  taux  pour  les  risques  ordinaires  de 
mer  est  ainsi  fixé  : 

Voiliers  •/.      Vapeurs  •, , 
klew-Tirk à  la  Nouvelle-Orléans...    il/4à21/2    1/lOàl 

—  à  Hambourg  on  Brème..     1       à21/2      l/2àll/2 

—  au  Havre 3/4à21/2      3/8àl 

—  à  Londres  ou  Liverpool.       3/4  à  2 1/2      3/8  à  1 

—  à  Rio-Janeiro H/4àl3/4       3/4àll/4 

—  en  Chine 21/4à4         1  l/2à3 

Compagnies  d'assurance  contre  l'incendie.  —  New- 
York,  en  1858.  en  comptait  83,  avec  un  capital  collectif  de 
■16,7  millions  de  dollars,  tandis  que  ce  capital,  pour  les 
jiutres  comtés  et  villes  de  l'État,  n'a  pas  dépassé  4  mil- 
lions et  demi. 

Le  nombre  des  Compagnies  à  charte  de  i'État  de  New- 
York  en  1896  est  moindre,  mais  leurs  affaires  ont  consi- 
j  <dérablement  augmenté.  Voici  la  situation  des  Compagnies 


d'assurances  contre  l'incendie  opérant  dans  les  États-Unis 
et  dans  l'État  de  New-York  (en  millions  de  dollars)  : 


Compagnies  anonymes  de, 
New-York '  43 

Compagnies  mutnelles  de' 
New-York 12 

Compagnies  anon.  d'autres 
f.lats 65 

Compagnies  anon.  étnmg.  25 

115 


17,1 


56,- 


22.6 


33 
20.8 


ai  2 


5.411,4 
106, 


6.736,2 
5.912,2 


30.9 
1.1 


52.1 
40,1 


28,1 
23  » 


Ce  tableau  est  extrait  du  rapport  du  commissaire  pour 
l'assurance  de  l'Étal  de  New-York.  Les  assurances  con- 
cernant New-York  ne  représentent  pas  plus  des  2/3  des 
risques  totaux.  .\u  capital,  les  Compagnies  étrangères  ne 
figurent  que  pour  les  sommes  déposées  par  !a  succursale 
américaine  de  ces  Compagnies. 

Compagnies  d'assurance  stir  la  rie.  —  Le  système  des 
assurances  sur  la  vie  aux  États-Unis  est  le  plus  étendu  du 
monde.  Les  Compagnies  de  New-York  étaient  en  1890  au 
nombre  de  13  avec  411  millions  de  doll. ,  contre  47  avec 
330  millions  pour  tons  les  autres  États  de  l'Union  ;  et  de- 
puis lors,  les  assurances  ont  considérablement  augmenté 
en  nombre  et  en  valeur. 

Tableau  des  Compagnies  d'assurance  sur  la  rie  de 
de  l'Etat  de  Neic-York  depuis  1859.  (Les  sommes  en 
millions  de  dol.) 


Années 

de 
fondation 

Nombre 

des 

Compagnies 

Nombre 

des 

polices 

en  vigueur 

Somme 
assurée 

Actif 

1859 

8 
17 
41 
20 
12 
12 
12 
12 
12 

23.690 
76.429 
384.188 
272.931 
261.799 
375.867 
62O.260 
1.032.198 
1.064.752 

72,2 

191.8 

944.7 

1.002,1 

730.7 

1.063,1 

1.972  » 

2.9&4.2 

2.992,1 

11.6 
26» 
113.1 
195.3 
2(B.5 
264,5 
4(K» 
636.5 
6SS,5 

1861 

1869 

1874 

1879 

18&4 

1889 

1894 

1896 

Les  Compagnies  de  New- York  sont  aux  Compagnies  de 
tonte  l'Union  dans  le  rapport  de  5  '/.  quant  au  nombre  des 
polices,  de  60  °/>  quant  anx  sommes  assurées  et  de  60  */• 
quant  à  l'actif  actuel.  De  ces  60  */..  la  plus  grande  partie 
revient  à  3  Compagnies  :  ■  l'Équitable  »  avec  199  millions 
de  doll.,  la  «  Mutual  Life  »  avec  220  millions,  et  la  a  New- 
Y'ork  Life  »  avec  175.  (Voy.  Asscraxces  :  Assurances  étran- 
gères.) 

X.  Voies  de  commumcatiox.  —  Compagnies  de  Che- 
mins de  fer.  —  New-York  étant  le  dépôt  central  du 
commerce  du  monde  avec  l'-Amérique,  tous  les  chemins 
de  fer  y  aboutissent  soit  directement,  soit  par  une  ligne 
intermédiaire.  Les  principales  lignes  sont  :  la  «  New- York, 
New-Haven  et  Hartford  »,  qui  rattache  l'Est,  centre  indus- 
triel de  l'Union,  à  la  métropole;  vers  l'Ouest,  la  «  New- 
Y'ork  Central  and  Hudson  River  »,  le  Pennsylvania  Central  », 
le  «  New-Y'ork,  Lake  Erie  and  Western  »  on  «  Erie  »  :  vers  le 
Sud  et  l'Ouest,  le  «Baltimore  and  Ohio»  et  le  «  New- 
Jersey  Central».  Plusieurs  lignes  vont  à  Jersey  City,  sur 
la  rivière  Hudson;  elles  sont  d'un  intérêt  plus  local  et  ne 
sortent  pas  des  territoires  de  l'Étal  de  New-York,  de 
Pennsylvanie  ou  de  New-Jersey  :  ce  sont  les  chemins  de 
fer  qui  transportent  la  houille;  en  général,  elles  appar- 
tiennent aux  propriétaires  des  mines  de  charbon  dont 
elles  transportent  les  produits. 

En  1858,  l'Union  comptait  26.210  milles  de  chemins 
de  fer  exploités;  l'État  de  New- York  figurait  dans  ce 
nombre  pour  2.545  milles.  En  1870,  la  longueur  totale 
avait  doublé,  mais  pour  l'État  de  New-York  l'accrois- 
sement était  seulement  de  50  */••  En  1895,  New-York  pos- 
sédait 8.205  milles  de  voies  ferrées  et  l'Union  181.025 
milles.  Les  deux  principaux  chemins  de  fer  de  l'État  sont 
le  «  New -York  Central  »  et  le  «  New- York  and  Erie  »  ;  ils 
ouvrent  à  New- York  la  voie  de  TOuest,  le  grenier  des  États- 
Unis,  et  se  relient  à  tons  les  antres  chemins  de  l'Union  à 
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l'Ouest  et  au  Nord-Ouest.  Le  «  New-York  and  Erie  »  a  son 
terminus  à  Jersey  City,  sur  la  rive  droite  de  l'Hudson.  C'est 
seulement  le  «  New- York  Central  »  et  Hudson  River,  avec 
sa  ligne  latérale  le  «  Harlem  Railroad»,  qui  termine  à  New- 
York  tous  les  chemins  de  fer  de  l'État.  Le  «New-York  and 
New-Haven  Railroad  «aboutit  aussi  à  New- York,  en  traver- 
sant le  territoire  de  l'État,  sur  quelques  milles  seulement, 
pour  se  rendre  dans  le  Connecticut  et  autres  Etats  de  la 
Nouvelle-.\ngleterre.  Le  «  New-York  and  New-Haven  »  met 
en  rapport  tous  les  chemins  de  fer  de  l'Est  allant  vers  New- 
York. 

(Voy.  États-U.nis.) 

Lignes  de  navigation.  —  En  18C6,  la  Scotia  faisait  en 
8  jours,  17  heures  et  47  minutes  la  traversée  de  Liverpool  à 
New- York;  en  187G,  le  Germanie  la  faisait  en  7  jours, 
H  heures  et  37  min.;  l'Alaska,  en  1882,  en  6  jours  18  h. 
et  37  m.  ;  VEtruria,  en  1888,  G  jours,  1  h.  et  53  m.  ;  le 
City  of  Paris,  en  1889,  5  jours,  19  h.  et  18  m.;  le  Ltica- 
nia,  en  1894,  5  jours,  8  h.  et  38  m.;  le  Deutschland,  en 
1900,  en  5  jours,  G  heures,  soit  à  la  vitesse  de  43  kil.  à 
l'heure. 

La  Pensylvania  Railroad  Company  a  acheté  le  chemin 
de  fer  de  Long-Island  pour  s'y  raccorder;  son  intention 
serait  d'installer  un  embarcadère  et  débarcadère  à  Long- 
Island  pour  les  transatlantiques;  le  temps  du  trajet  des 
Étals-Unis  en  Europe  se  trouverait  ainsi  abrégé  d'une 
demi-journée. 

A  certains  jours,  plus  d'une  douzaine  de  vapeurs  euro- 
péens partent  de  New-York  ;  le  samedi  et  le  mercredi  sont 
notamment  les  jours  des  départs  transatlantiques. 

Les  lignes  suivantes  ont  deux  services  par  semaine  pen- 
dant la  saison  de  mars  à  décembre  :  le  Lloyd  de  l'Alle- 
magne du  Nord,  pour  Brème  et  Southampton  ;  la  Compagnie 
Hambourg-Américaine,  pour  Hambourg  et  Southampton  ; 
la  Cunard  et  laWhite  Star,  pour  Liverpool  ;  l'American  Line, 
pour  Southampton.  Elles  ne  font  qu'un  service  par  semaine 
pendant  les  mois  d'hiver. 

Les  autres  lignes  ayant  un  seul  départ  par  semaine 
sont  :  la  Compagnie  Gén.  Transatlantique,  pour  le  Havre; 
la  Comp.  de  Navigation  de  Bordeaux,  pour  Bordeaux  ;  la 
Comp.  Néerlandaise-Amer,  et  la  Red  Star,  pour  Amsterdam 
et  Anvers;  la  Comp.  Anchor  (.\ncre),  pour  Glasgow;  la 
Comp.  Allan  (State  Line),  pour  Glasgow  et  Belfast  ;  la  Comp. 
Wrison,  pour  Hull  et  Londres;  la  Comp.  Nationale,  pour 
Londres;  la  Comp.  Thingvalla,  pour  Copenhague. 

Les  communications  avec  l'Amérique  du  Nord,  l'Amé- 
rique Centrale,  l'Amérique  du  Sud  et  les  Antilles  sont  éta- 
blies par  :  la  Pacific  Mail  Steamhip  Co,  pour  Aspinwall, 
Colon  et  San-Francisco  ;  la  Québec  Steamship  Co,  pour  Bar- 
bados,  Antigoa  et  Bermuda  ;  la  Red  D.  Line,  pour  Curaçao, 
Demerara  et  Dominica  ;  la  Red  Cross,  pour  Halifax  N.  S.; 
deux  lignes  pour  la  Jamaïque;  une  pour  la  Martinique; 
New-York,  Cuba  et  la  Ligne  Wall  pour  la  Havane;  une 
ligne  enfin  pour  Nassau  et  Santiago  de  Cuba,  Porto-Rico, 
San-Domingo,  Trinidad  et  le  Venezuela. 

De  nombreux  bateaux  desservent  les  ports  américains 
de  l'Est  et  ceux  du  golfe  du  Mexique,  sans  compter  d'in- 
nombrables caboteurs.  Quatre  grands  navires,  de  vrais 
palais,  aussi  confortables  qu'un  hôtel  de  premier  ordre, 
partent  chaque  jour  pour  Boston,  avec  des  centaines  de 
passagers  et  des  centaines  de  tonnes  de  fret  de  toute  es- 
pèce, et  en  reviennent  également  chargés,  surtout  des 
produits  textiles  de  la  Nouvelle-Angleterre,  dont  l'entre- 
pôt est  à  New-Y'ork. 

Le  grand  port  du  Nouveau  Monde  est  devenu  le  point 
d'attache  de  toutes  les  lignes  transatlantiques.  C'est  le 
centre  obligé  de  toutes  les  relations  entre  l'Amérique  et 
le  vieux  Continent,  parce  que  nulle  autre  ville  aux  États- 
Unis  n'est  mieux  partagée  au  point  de  vue  des  communi- 
cations de  tous  genres  :  navigation  à  vapeur  intérieure, 
réseau  de  canaux,  chemin  de  fer,  etc. 

Canaux.  —  Dès  le  26  octobre  1825,  le  canal  d'Ériô  ou- 
vrait à  la  navigation  les  585  kil.  de  sa  longueur  complète. 
Il  a  70  pieds  de  large  sur  7  de  profondeur  et  a  coûté 
40  millions  de  dollars.  On  s'occupe  depuis  cinq  ans  à  l'élar- 
gir et  l'approfondir  pour  le  rendre  navigable  aux  bateaux 
à  vapeur.    Son  importance  comme  voie  de  transport  est 


4,88         par  livre  st. 
5,22  1/2  par  dollar. 
5,22 1/2  — 

0,95  5/8  par  4  marks. 
0,20  1/2  par  couronne. 


anjourd'hui  secondaire,  par  suite  de  la  concurrence  des 
chemins  de  fer  à  destination  de  New-\'ork,  aussi  bien 
américains  que  canadiens;  et  quoique  l'État  ait  aboli  de- 
puis une  dizaine  d'années  le  péage  autrefois  perçu,  le 
trafic  par  canaux  n'a  pas  cessé  de  diminuer. 

Les  canaux  sont  surtout  les  régulateurs  des  prix  de 
transport;  ils  modèrent  la  tendance  des  Compagnies  de 
chemins  de  fer  à  exagérer  leurs  tarifs.  Le  canal  Érié  ouvre 
à  Builalo  la  route  d'eau  des  lacs  jusqu'au  Minnesota,  et  le 
canal  et  le  lac  Champlain,  qui  communiquent  avec  la  ri- 
vière Saint-Laurent ,  mettent  le  territoire  canadien  en 
communication  directe  avec  New-York.  Une  voie  d'eau 
allant  de  l'embouchure  du  Saint-Laurent  jusqu'à  Duluck, 
dans  le  Minnesota,  soit  environ  2.000  milles  anglais,  est 
donc  la  principale  artère  des  canaux  de  l'État  de  New- 
York.  Le  canal  Hennepin,  dans  l'illinois,  une  fois  terminé 
le  Mississipi,  le  Missouri  et  leurs  affluents  seront  mis  en 
relation  avec  Chicago,  et  par  là  en  communication  directe 
avec  New-York. 

XI.  CocHS  DES  CHANGES.  —  Voicî,  à  60  jours  de  vue,  les 
variations  des  changes  pendant  un  an  : 

Cours  bas    Cours  haut 

Londres l.st.    4,80  1/2 

Paris fr.       5,16  1/2 

Suisse —       5,18 

Berlin l.st.     0,9i  1/2 

Vienne —       0,20  1/4 

NEW- YORK  (.La).  Compagnie  américaine  d'assu- 
rances. V.  Assurances  étrangèhes. 

NEW  ZEALAM)  SHIPPIXG  COMPANY.  Compa- 
gnie anglaise  de  navigation  à  vapeur,  avant  son 
siège  social  à  Londres.  Sa  flotte  se  compose  de  H  na- 
vires d'une  jauge  totale  de  oo.l43  t.,  le  plus  grand 
avec  6.127  t.,  le  moins  grand  avec  3.808  t.  Les  dé- 
parts ont  lieu,  une  fois  par  mois,  de  Londres  pour 
Capetown  et  Hobart.  Les  prix  du  voyage  varient 
entre  15  et  68  liv.  st. 

MCAttAGUA  (République  de).  (Amérique  Cen- 
trale.) Sup.  :  159.6o0  kil.  carrés,  soit  le  quart  de  la 
France.  Pop.  :  500.000  âmes  environ ,  7  hab.  par  kil. 
carré. 

Configuration  physique  générale.  —  C'est  un 
quadrilatère  dont  le  côté  nord,  le  plus  large,  confine 
au  Honduras;  le  côté  sud,  moindre  de  moitié,  au 
Costa  Rica;  le  côté  est  forme  la  côte  de  la  mer  des 
Antilles  ;  le  côté  ouest,  la  côte  de  l'Océan  Pacifique. 
A  l'intérieur,  la  Cordillère  des  Andes,  dont  les  som- 
mets varient  de  150  à  1.500  m.,  partage  deux  bassins. 
Le  bassin  oriental  ou  Atlantique  englobe  les  dép. 
de  Granada,  Chontales,  Esteli,  Matagalpa,  Segovia, 
Zelaya,  comarcas  de  Cabo  de  Gracias  à  Dios,  Rio 
Grande,  San  Juan  del  Norte  et  les  districts  de  Siquia 
et  Corn  ;  ses  grands  fleuves  (rios  Segovia,  Grande, 
Ouaoua,  Siquia,  Bluefields  et  San  Juan)  se  déversent 
dans  la  mer  des  Antilles.  Le  versant  occidental  ou 
du  Pacifique  comprend  les  dép.  de  Cbiuandega,  Léon, 
Managua  et  Rivas. 

Divisions  territoriales.  — 12  départements  :  1°  Carazo : 
pop.  25.000  hab.,  plantations  de  café  et  de  canne;  tra- 
versé par  la  voie  ferrée  venant  de  Masaya  ;  chef-lieu  : 
Jinotepe,  4.500  hab.;  villes  principales:  Diriamba,  San 
Marcos,  el  Rosario,  etc.  —  2°  CIlinandega  :  30.000  hab., 
bois,  maïs,  café,  canne,  etc.  ;  traversé  par  la  voie  ferrée 
de  Corinto  au  lac  de  Managua  ;  chef-lieu  :  Chinandega, 
10.000  hab.  ;  villes  principales:  Corinto  (port  important 
sur  l'Océan  Pacifique,  où  relâchent  les  vapeurs  des  lignes 
régulières  américaine  et  chilienne  de  San-Francisco  à 
Panama  et  Amérique  du  Sud),  cl  Viejo,  Chichigalpa,  Vil-i 
lanueva,  Posoltega,  Somotillo,  S.  Pedro,  S  -Francisco  eti 
S'"  Tomas.  —  3°  Chontales  :  pâturages,  mines  d'or,  argent 
et  cuivre,  caoutchouc,  cocos,  palmiers;  chef-lieu:  .h.' 
galpa,  3.500  hab.  ;  villes  principales  ;  Acoyapa,  Boaco  (- 
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ce  mol),  La  Libertad.  Comalapa,  S"  Tomas,  San-Migne- 
lilo,  S.-José  et  S.-Lorenzo.  —  4*  Esteli  :  40.000  hab., 
climat  tempéré,  montagnes  boisées,  bétail,  café;  chef- 
lien  :  Esteli,  3.300  hab.  ;  ville  principale  :  Jinolega, 
5.000  hab.  —  5*  Granada  :  café,  cacao,  pâturages;  chef- 
lien  :  Granada.  23.000  hab.,  port  sur  le  lac  de  Nicaragua 
relié  à  la  mer  des  .\ntilles  par  vapeurs  do  lac  et  du  rio  San- 
Jnan,  nombreuses  maisons  de  commerce,  écoles  supé- 
rieures; villes  principales:  Xandaime.  Diriomo.  Diria,  San- 
Carlos.  el  Caslillo,  Valle  Ménier  (la  fameuse  planUtion  de 
cacao  des  chocolatiers  français  de  ce  nom).—  6*  Léon  :  bé- 
tail, céréales:  chef-lieu  Léon,  45.000  hab.,  nombreux  bazars 
commerciaux,  fabriques  de  chaussures,  savons,  bougies, 
écoles  de  hautes  études.  Compagnie  de  distribution  d'eau  à 
domicile,  en  communication  par  voie  ferrée  avec  le  lac  de 
.Managua  (à  Momotombo)  et  avec  le  Pacifique  (à  Corinto); 
villes  principales  :  El  Sauce,  Santa-Rosa,  Telica,  .\chuapa, 
Jicaral,  Qnezalgnaque,  Alomotombo.—  7*  Managua  :  30.000 
hab.  ;  pâturages,  bétail,  café,  dont  la  production  annuelle 
est  de  130.000  quintaux  :  chef-lien  du  département  et  capi- 
tale de  la  République  :  Managua,  30.000  hab.,  belles  cons- 
tructions, palais  présidentiel,  port  importent  où  convergent 
les  petits  vapeurs  du  lac  de  .Managua  ;  terminus  de  la 
voie  ferrée  conduisant  à  Granada,  via  Masaya,  3  hôtels  ; 
villes  principales:  Tipitapa,  Xagarote,  Teustepe,  S.-Rafael 
del  Sur,  Mateare,  Sabana  Grande,  San -Francisco.  — 
8"  ilasaya  :  pâturages,  café,  canne  à  sucre,  cultures  ma- 
raîchères, fibres  textiles;  chef-lieu  :  .Masaya,  22.000  hab., 
climat  excellent,  point  central  très  important;  villes 
principales  :  .Masatepe,  N'indiri,  Nandasmo,  la  Victoria, 
Catarina,  San-Jnan  Tisma,  Concepcion.  —  9*  Matagalpa  : 
50.000  hab.,  climat  frais,  café,  bois,  céréales,  mines  d'or, 
argent,  fer,  plomb,  étain,  nickel,  kaolin,  etc.;  chef-lieu: 
Matagalpa,  15.000  habitants  ;  villes  principales  :  Metapa, 
Mnymuy,  Sebaco,  Terrabona,  Elsqnipulas,  San-Dionisio. — 
10*  Ritas  :  cacao,  indigo,  bétail  ;  chef-lieu  :  Rivas. 
8.000  hab.  ;  villes  principales  :  San-Juan  del  Sur,  port 
sur  le  Pacifique  desservi  par  les  vapeurs  nord-américains 
et  chiliens,  point  d'atterrissement  du  câble  sous-marin 
anglais  [reliant  le  Nicaragua  à  Galveston  (Texas)  et  Pa- 
nama], Belen,  Potosi,  Buenos-.\ires,  San-Jorge,  .\ltagracia, 
Moyogalpa,  Tola  et  Brito  (excellente  rade  terminus  de  la 
division  occidentale  du  canal  maritime  interocéanique  de 
Nicaragua  :  voir  ci-après),—  11*  Segovia  :  nombreux  cours 
d'eau,  mines  d'or,  argent,  etc.,  café  ;  chef-lien  :  Somoto, 
5.000  hab.;  villes  principales  :  Ocotal,  Jalapa,  Jicaro, 
Marra,  Ciudad  Ântigna,  Mozonte,  Dipilto,  Santa-Maria, 
Macnelizo,  Totogalpa,  Telpaneca,  Palacagnina,  Jalagnina, 
el  Golfo,  Quilali.  —  12*  Zelaya  :  sup.  7.000  milles  carrés, 
baigné  par  la  mer  des  .Antilles,  sillonné  de  cours  d'eau  ; 
placers  d'or  et  argent,  exportation  aux  États-Unis  de  ba- 
'  ânes  (voir  ce  mol),  oranges,  aguacates,  cocos,  mangues, 
citrons,  caîmitos,  maïs,  riz,  écaille,  caoutchouc,  acajou; 
chef-lieu  :  Bluefields  (voir  ce  mot)  ;  villes  principales  :  Bu- 
dagora,  Ciudad  Rama,  Caculaia,  Isnauas,  Nauaras,  Nnna, 
Prinzapolca,  Rio  Grande,  etc.,  et  les  îles  de  Corn  ou  Mangle 
(200.000  cocos  exportés  par  mois  à  New- York). 

Outre  ces  12  départements,  il  y  a  aussi  :  la  comarca  de 
l'abo  de  Gracias  à  Bios,  chef-lieu  :  rade  du  même  nom, 
i  l'embouchure  du  rio  Coco  ou  Segovia,  sur  la  mer  des 
Antilles;  et  celle  de  San-Juan  del  Norte,  chef- lieu 
'jreytown  on  San-Juan  del  Norte,  rade  considérable, 
'erminus  de  la  divison  orientale  du  canal  interocéanique 

•i  Nicaragua,  en  communication  par  vapeurs  avec  la 
Nouvelle-Orléans,  New- York  et  Liverpool,  et  avec  l'inté- 
rieur dn  pays  par  le  rio  San-Juan.  Commerce  important, 
3.000  hab. 

Climat.  —  Sain  en  général:  tropical  sur  les  côtes 
baignées  par  le  Pacifique  et  l'Atlantique ,  tempéré 
'^!:  ^^,^^ll^nt  pour  les  étrangers  sur  les  hauteurs  de 
l'intérieur,  propre  à  toutes  cultures.  L'été,  qui  com- 
mence en  novembre,  est  sec;  l'hiver,  qui  commence 
en  mai,  est  humide. 

Les  produits  agricoles  d'exportation  ont  donné 
en  1890,  comme  valeur  officielle,  3.834.137  piastres; 
on  peut  estimer  ces  expert,  à  6  millions  de  piastres 


minimam  en  1900.  Le  principal  de  ces  produits,  le 
café  (la  à  20  millions  de  fr.^,  vient  dans  des  caféières 
de  50  à  500  m.  d'altitude,  où  l'arbre  produit  de  ^0 
à  500  gr.  de  café  par  an;  de  500  à  1.000  m.,  où  la 
production  est  de  100  gr.  à  3  kilog.  et  même  4  kilog. 
par  plant.  Les  régions  de  culture  sont,  sur  le  ver- 
sant Pacifique  :  Sierra  de  Managua,  San-Marcos, 
Diriamba,  Jinotepe,  volcans  de  Chinandega,  Masaya 
et  Monibacho,  Catarina,  Nandaime,  Rivas,  etc.  ;  sur 
le  versant  .\tlantiqne  :  Matagalpa,  Jinotega,  Con- 
dega,  S.-Rafael  del  Norte,  Somoto,  Jnigalpa,  etc. 
Nous  estimons  qu'il  y  a  au  Nicaragua,  en  1900, 
50  millions  de  pieds  de  café  an  minimum  ;  en  défal- 
quant la  moitié  du  produit  pour  déchets,  jeunes 
plantations,  etc.,  il  reste  5  millions  dé  kilog.  pour 
consommation  locale  et  30  pour  l'exportation  :  en 
Allemagne  (Hambourg,  Brème,  300.000  sacs),  aux 
États-Unis  (New- York,  Nouvelle-Orléans,  Sai>-Fran- 
cisco,  100.000),  en  Angleterre  (Liverpool,  Londres, 
80.000),  en  France  (Le  Havre,  50.000),  en  Italie 
(Gênes,  20.000),  etc.  Le  Havre  est  distancé  par  Ham- 
bourg pour  cette  importation  des  cafés,  en  raison 
des  nombreux  colons  allemands  an  Nicaragua,  des 
lignes  de  vapeurs  directes  de  Hambourg  au  Nicara- 
gua (Pacifique)  par  le  détroit  de  Magellan,  de  la  faci- 
lité des  «  tirages  en  blanc  »  sur  les  récoltes  de  cafés 
offerte  aux  Nicaraguéens  par  les  négociants  alle- 
mands, etc. 

Pour  les  bananes,  voir  ce  mot.  —  Le  caoutchouc 
(Castilloa  elastica)  est  largement  exploité  sur  la 
côte  Atlantique  ;  il  va  à  la  Nouvelle-Orléans,  New- 
York,  Mobile,  Londres,  et  trop  peu  au  Havre  ;  le 
tuno,  qui  a  les  propriétés  de  la  gutta-percha,  va 
aux  Etats-Unis.  —  Les  cuirs  de  bœufs,  excellents, 
se  vendent  très  bien  au  Havre;  les  peaux  de  daims 
vont  aux  États-Unis.  —  Les  cornes  de  bœufs,  très 
belles,  sont  de  bonne  vente  en  France.  —  Les  indi- 
gos de  Rivas  sont  bien  cotés  au  Havre  :  valeur  ex- 
portée, 300.000  piastres,  dont  1/3  pour  la  France.  — 
Le  cacao,  de  qualité  supérieure  (côte  Pacifique),  est 
consommé  sur  place;  les  nouvelles  plantations  sur 
la  côte  Atlantique  (dép.  de  Zelaya)  et  les  primes 
d'encouragement  à  cette  culture  permettront  sons 
peu  des  export,  considérables.  —  Les  produits  des 
grosses  entreprises  sucrières,  pour  la  plupart  an- 
glaises, installées  à  la  côte  du  Pacifique,  sont  ex- 
portés au  Centre-Amérique,  en  Californie  et  même 
à  Vancouver  :  14  millions  de  kilog.  de  sucre  et 
600.000  litres  de  rhum  par  an.  —  Les  fromages, 
amidons  sont  exportés  sur  les  marchés  voisins  dn 
Centre-Amérique.  —  Les  bois  :  de  teinture,  tels 
que  le  mora  et  le  fustet,  s'exportent  en  Europe,  de 
préférence  en  extraits  ;  d'ébénisterie,  tels  que  l'aca- 
jou, vont  à  Liverpool,  Londres,  aux  États-Unis  |3à4 
millionsdefr.  paran);  le  cèdre,  pour  boites  à  cigares, 
vaà  Brème.—  Les  céréales,  maïs,  riz,  haricots,  yucca, 
le  sel  commun  et  le  coton  s'exportent  au  Centre- 
Amérique  ;  ï' écaille  est  achetée  en  France  :  les  cocos, 
oranges  et  autres  produits  tropicaux  vont  à  la  Nou- 
velle-Orléans et  à  New-York.  —  Pour  le  baume, 
voy.  ce  mot. 

Les  pâturages,  excellents  sur  tout  le  territoire, 
ne  reçoivent  pas  le  huitième  des  bêtes  à  cornes 
qu'ils  devraient  entretenir.  Ce  bétail  alimente  le 
pays,  et  l'excédent  est  recherché  par  le  Centre-Amé- 
rique, la  Colombie  et  Cuba. 

Mines.  —  Les  régions  minières  les  plus  dévelop- 
pées actuellement  sont  celles  des  départ,  de  Zelaya 
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(placers  aurifères  de  Prinzapolca,  entre  autres),  de 
Segovia,  Matagalpa,  Chontales  (La  Libertad),  Chi- 
nandega.  Les  capitaux  et  le  personnel  y  sont  presque 
exclusivement  allemands^  et  anglais.  Le  rendement 
mensuel  de  chacune  de  ces  mines  varie  entre  30  et 
400  onces  d'or.  L'argent,  la  chaux,  le  cuivre,  etc., 
sont  peu  exportés. 

Industries.  —  Les  principales  sont,  outre  les  mi- 
nières et  agricoles  (cueillette  etdécorticage  du  café, 
préparation  de  l'indigo  et  du  caoutcheuc,  élevage 
du  bétail  et  des  chevaux,  culture  de  la  canne,  fro- 
mageries), une  fabrique  française  d'extraits  de  bois, 
des  scieries,  des  distilleries  de  rhum,  des  tanneries, 
cordonneries  pour  la  consommation  locale  et  celle 
du  Centre-Amérique,  des  fabriques  de  meubles,  de 
savons  ordinaires,  de  bougies,  de  chapeaux  de  palme, 
de  hamacs,  de  toiles  ordinaires  de  fil  et  coton,  de 
rebozos,  de  paniers,  de  glace  artificielle,  d'eaux  ga- 
zeuses, de  poterie,  nattes,  apparaux  pour  bestiaux, 
etc.  —  La  main-d'œuvre  est  moins  abondante  à  la 
côte  Pacifique  qu'à  la  côte  Atlantique,  où  l'on  trouve 
les  Smous,  ouvriers  agricoles  indigènes,  doux,  tra- 
vailleurs et  tempérants. 

Moyens  de  transport  intérieur.  —  Les  voies 
fluviales,  fleuves  et  rios  de  la  côte  Atlantique,  larges 
et  profonds,  sont  remontés  par  des  bateaux  du  pays 
et  surtout  nord-américains,  qui  viennent  y  charger 
des  fruits  ;  ce  sont  les  seules  routes  de  cette  ré- 
gion. Des  petits  vapeurs  nationaux  sillonnent  les 
lacs  de  Nicaragua  (167  kil.  sur  48  et  96)  et  de  Ma- 
nagua (30kil.  sur  16). 

Voies  ferrées.  —  Une  première  ligne  de  107  kil. 
relie  l'Océan  Pacifique  au  lac  de  Managua  (via  Co- 
rinto,  Chinandega,  Léon  et  Momotombo)  ;  la  se- 
conde, de  58  kil.,  relie  les  deux  lacs  (via  Managua, 
Masaya  et  Granada);  la  troisième,  de  43  kil.,  réunit 
Masaya  à  Diriamba  (via  San-Marcos);  on  projette 
nne  ligne  de  Managua  à  Matagalpa,  et  une  autre 
qui,  partant  de  San-Ubaldo,  sur  le  lac  de  Nicara- 
gua, remonterait  à  Acoyapa  et  descendrait  à  Ciudad 
Rama  et  Bluefields.  Des  routes  carrossables  mettent 
en  communication  les  diverses  localités  de  la  Répu- 
blique avec  les  voies  fluviales  et  ferrées  ci-dessus. 

Communications  avec  l'extérieur.  —  Les  communi- 
cations avec  l'extérieur  se  font,  sur  le  versant  Atlantique, 
par  le  port  de  San-Juan  del  Norte  et  les  rades  de  Blue- 
fields, Rio  Grande,  Cabo  de  Gracias  à  Dios,  Corn  Islînd, 
où  touchent  des  lignes  de  vapeurs  anglais  (Royal  Mail)  et 
américains  (Atlas,  etc.),  ayant  leurs  ports  d'attache  à  la 
Nouvelle-Orléans,  New- York,  Mobile,  Boston  et  Sonth- 
ampton.  Les  ports  du  Pacifique  (Corinto  et  San-Juan  del 
Sur)  sont  aussi  reliés  à  l'Europe  directement  (via  détroit  de 

1.  Le  consul  des  États-Unis  à  Chemnitz  (1900),  donne  les  ren- 
seignements suivants  sur  l'extension,  toujours  de  plus  en  plus 
considérable,  du  commerce  allemand  dans  l'Amérique  Centrale  : 

«  L'influence  de  l'Allemagne  s'accroît  chaque  jour  dans  les  répu- 
bliques de  Guatemala,  de  Nicaragua  et  de  Costa-Rica,  où  il  y  a 
déjà  plus  de  100  maisons  de  commerce  allemandes  et  entrepôts  avec 
un  capital  total  de  8.333.000  dollars.  La  moitié  d'entre  elles  s'oc- 
cupe de  commerce  d'importation  et  d'exportation. 

»  La  plus  grande  partie  du  commerce  de  l'Amérique  Centrale  et 
même  le  commerce  anglais  et  californien  sont  accaparés  par  ces 
firmes  allemandes.  En  outoe,  il  y  a  dans  ces  pays  cinq  banques 
allemandes  puissantes  et  prospères.  La  valeur  des  capitaux  alle- 
mands intéressés  dans  l'industrie  de  ces  pays  est  de  16.000.000  de 
dollars.  La  valeur  de  la  propriété  foncière  appartenant  aux  Alle- 
mands dans  l'Amérique  du  centre  est  estimée  à  18.088.000  dollars, 
celle  de  tous  les  intérêts  allemands  réunis,  à  44.030.000  dollars  au 
Guatemala,  10.472.000  dollars  au  Nicaragua  et  à  9.250.000  dollars 
au  Costa-Rica.  Le  capital  allemand  intéressé  dans  les  républiques 
du  Salvador  et  de  Honduras  s'élève  à  environ  1.500.000  dollars  et 
tous  les  intérêts  allemands  réunis  se  chiffreraient  à  69.000.000  de 
dollars.  » 


Magellan)  par  les  vapeurs  hambourgeois  de  la  Compagnie 
Kosmos,  et  indirectement  par  l'isthme  de  Panama.  Des 
lignes  chilienne,  anglaise  et  nord-américaine  mettent  les 
mêmes  ports  en  relation  avec  1' .Amérique  du  Sud,  le  Centre- 
Amérique,  le  Mexique  et  la  Californie.  (Voy.  Nicahagua 
(Canal  interocéanique  de). 

Câble  sous-marin.  —  Point  d'atterrissement  :  San- 
Juan  del  Sur;  télégraphe:  400  kil.  de  (ils  et  la  moitié 
environ  de  lignes  téléphoniques. 

Le  commerce  d'importation  était,  en  1890,  d'une 
valeur  de  4.268.405  piastres  ou  pesos  (valeur  nominale 
5  fr. ,  réelle  de  1  f r.  50  à  2  fr.)  ;  il  peut  se  cliiffrer,  en  1900, 
à  6  millions  de  piastres.  Les  plus  importants  pays  impor- 
tateurs sont  :  l'Angleterre,  les  Etats-Unis,  l'Allemagne, 
la  France,  l'Amérique  Centrale,  la  Colombie,  la  Jamaïque, 
l'Equateur,  l'Italie,  le  Chili,  etc.  Depuis  1898,  le  commerce 
a  repris  un  développement  plus  favorable  que  celui  des 
États  voisins,  où  le  taux  du  change  est  toujours  plus 
élevé  qu'au  Nicaragua. 

La  colonisation  est  encouragée  sous  forme  de  primes 
accordées  aux  nationaux  et  étrangers  qui  cultivent  pen- 
dant 3  années  consécutives  le  cacao,  le  blé,  le  caoutchouc, 
le  tabac,  etc.,  dans  certaines  régions.  Le  capital  nécessaire 
au  colon  qui  s'installe  ne  doit  pas  être  inférieur  à  20.000  fr. 

Finances.  —  Les  recettes  (produit  des  douanes,  alcools, 
postes  et  télégraphes,  timbre,  etc.,  chemins  de  fer  et 
vapeurs  nationaux,  tabac,  poudre,  vente  de  terrains)  se 
sont  élevées,  en  1897,  à  environ  6  millions  de  piastres  ou 
pesos;  dette  extérieure  (anglaise)  de  280.000  liv.  st.  4  %• 
La  London  Bank  of  Central  America  a  son  siège  à  Londres 
et  des  succursales  dans  le  pays  comme  dans  tout  le  Centre 
Amérique:  capital  600.000  liv.  st. 

Les  monnaies  nationales  sont  en  nickel  (1  centavo)  et 
en  argent  (jusqu'à  20  centavos);  toutes  les  monnaies 
étrangères  sont  acceptées.  (Voy.  Mesures  et  Poids,  Mon- 
naies.) 

Le  système  métrique  est  adopté  ofiîciellement. 

La  Constitution  est  républicaine  et  libérale. 

Désiré  Pector. 

Bibliographie.  —  Parmi  les  ouvrages  en  toutes  langues 
publiés  sur  le  Nicaragua,  il  est  utile  de  consulter  entre 
autres  :  P.  Lévy,  Notas  Geograficas  y  economicas  sobre 
la  Republica  de  Nicaragua  (Paris,  1873).  —  D.  Pector, 
Étude  économique  sur  la  République  de  Nicaragua 
(Neuchâtel,  1893).  —  Ministerio  de  Fomento,  Rasgos  des- 
criptivos  de  la  Republica  de  Nicaragua  (Managua,  1894). 
—  Journal  ofthe  american  Republics  (Washington),  etc. 

NICARAGUA  (Canal  maritime  interocéanique 
DU).  Les  études  pour  le  percement  de  ce  canal  se 
poursuivent  depuis  plus  de  deux  siècles;  les  plus 
sérieuses  et  les  plus  récentes  ont  été  faites  par  des 
Américains  (amiral  Ammen,  ingénieur  Menocal, 
etc.).  Les  derniers  projets  utilisent  trois  sections: 

1°  La  division  orientale,  de  la  mer  Caraïbe  on 
des  Antilles  au   lac  de  Nicaragua.  San-Juan  del 
Norte  ou  Greytown,   point  terminus,   grand   port 
actuel  à  améliorer  par  dragages  et  construction  de 
jetées.  Pour  éviter  la  courbe  du  fleuve  San-Juan  qui 
y  débouche,  un  canal  artificiel,  déjà  presque  ter- 
miné, va  réunir  Greytown  en  droite  ligne  au  fleuve, 
à  son  confluent  avec  le  rio.San-Carlos.  A  Boca  San-  | 
Carlos,  un  barrage  de  15  m.  de  haut  permettra  aa  j 
fleuve  de  former  avec  le  lac  de  Nicaragua  un  grand  ' 
bief  de  103  kil.  780.  Dans  la  division  orientale  du 
canal  on  comptera  25  kil.  744  de  tranchées,  24  kil.  939 
de  bassins  (Deseado  et  San-Francisco),  2  éclusesiB 
103  kil.  de  navigation  libre.  ^B 

2°  Le  niveau  des  eaux  du  lac  de  Nicaragua,  sorte 
de  grande  mer  intérieure,  se  trouve  à  33  m.  53  an- 
dessus  du  niveau  de  la  mer.  Le  tracé  du  canal  offrira 
90  kil.  908  de  navigation  libre  sur  le  lac,  qui  mesure 
4.827  kil.  carrés  de  superficie.  Cette  grande  masse 
d'eau,  une  fois  le  canal  terminé,  sera  utilisée  pour 
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le  fonctionnement  des  éclnses  et  comme  force  mo- 
trice. La  moyenne  ordinaire  d'écoulement  des  eaux 
du  lac  est  de  417  m.  cubes  par  seconde,  soit  36.028.010 
m.  cubes  par  jour.  .Mais,  même  avec  le  minimum 
d'écoulement  de  322  m.  cubes  pendant  la  saison 
sèche,  le  canal  aura  toujours  l'eau  nécessaire  pour 
32  éclusées  en  un  jour,  soit  3.607.470  m.  cubes  : 
ainsi  le  lac  fournit  10  fois  le  maximum  nécessaire 
an  service  du  canal.  Ce  lac,  actuellement  sillonné 
de  petits  vapeurs,  est  de  forme  elliptique  et  contient 
plusieurs  îles,  dont  la  principale,  Ometepe,  ofire 
l'excellent  mouillage  de  Moyogalpa. 

3»  La  division  occidentale  du  canal  interocéa- 
nique est  formée  par  une  bande  de  terre  d'environ 
19  kil.  308  de  large,  baignée  à  l'E.  par  le  lac  de 
Nicaragua  et  à  l'O.  par  l'Océan  Pacifique.  La  ligne 
de  percée  suit  le  thalweg  du  rio  Lajas  (qui  se  dé- 
verse dans  le  lac),  passe  par  Buen  Retiro,  et  de  là 
descend  la  vallée  du  rio  Grande  (qui  se  jette  dans 
l'océan  Pacifique)  pour  atteindre  l'excellent  mouil- 
lage de  Brito.  La  plus  grande  altitude  rencontrée 
sur  le  parcours  de  la  division  occidentale  du  canal 
est  de  370  m.  ;  4  écluses  y  seront  nécessaires. 

En  résumé,  la  distance  d'un  océan  à  l'autre  par 
la  voie  choisie  est  de  273  kil.  o28,  comprenant  un 
total  de  4u  kil.  052  de  tranchées,  plus  6  écluses,  — 
un  total  de  33  kil.  788  de  navigation  en  bassins  (du 
Deseado,  du  San-Francisco  et  du  Tola)  et  un  total  de 
194  kil.  688  de  navigation  libre  (sur  le  San-Jnan  et 
le  lac).  Le  canal  aura  partout  9  m.  de  profondeur, 
et  les  écluses  198  m.  de  long  sur  21  m.  3  de  large  au 
plafond. —  Devis  des  travaux  :  675  millions  de  francs. 

Vu  les  sections  du  canal,  les  navires  pourront  se 
croiser  en  maints  endroits,  sans  parler  du  lac,  où  ils 
peuvent  actuellement  évoluer  comme  en  pleine  mer. 
45  minutes  seront  nécessaires  pour  passer  une  écluse, 
et  28  heures  (y  compris  le  délai  possible  de  1  heure  20 
dans  les  tranchées  étroites)  pour  aller  d'un  océan 
à  l'autre,  en  vapeur.  —  2  navires  de  2.000  T.  chacun 
pourront  passer  à  la  fois,  sauf  aux  tranchées  sur  roc, 
aux  points  culminants.  Le  passage  quotidien  des 
navires  par  ce  canal  est  évalué  à  32,  soit  11 .680  par 
an,  soit  20  millions  de  T.  annuelles,  sur  la  base  du 
canal  de  Suez. 

La  neutralité  du  canal  est  garantie  par  une  mo- 
dification du  traité  Clayton-Bulwer,  consentie  entre 
les  États-Unis  et  la  Grande-Bretagne  en  février  1900. 

Dans  la  comparaison  avec  le  tracé  par  Panama,  le 
seul  désavantage  du  tracé  par  le  Nicaragua,  consis- 
tant en  une  traversée  un  peu  plus  longue,  est  forte- 
ment compensé  par  une  moindre  dépense  et  de  plus 
grandes  facilités  de  construction,  par  de  plus  grandes 
commodités  pour  la  navigation,  par  une  tempéra- 
ture moyenne,  sur  la  ligne  du  canal,  de  31"  ctg.,  et 
enfin  par  un  climat  beaucoup  plus  sain,  les  vents  du 
N.-E.  qui  soufflent  des  Antilles  au  Pacifique  rafraî- 
chissant, purifiant  l'air  et  détruisant  tout  germe 
épidémique.  Désiré  Pector. 

MCE.  Chef-lieu  du  départ,  des  .\lpes-Maritimes, 
situé  sur  la  .Méditerranée,  à  10  m.  55  d'alt.,  par 
43*4r58'  lat.  N.  et  4»  56'  32'  long.  E.  de  Paris.  Pop.  : 
93.760  hab.  en  1896,  40.000  en  1856.  L'industrie  est 
peu  importante.  Distilleries  de  parfums,  préparation 
de  fruits  confits.  Manufacture  des  tabacs.  Fabrica- 
tion de  meubles  et  de  tabletterie.  La  douceur  de  la 
température  de  Nice  y  attire  pendant  l'hiver  un 
grand  nombre  d'étrangers  ;  la  moyenne  en  janvier 
est  de  8». 


Le  port  a  été  crensé  à  la  cote  de  6  m.  50  ;  il  reçoit 
des  navires  de  85  m.  de  longueur.  Les  quais  ont  an 
développement  de  1.100  m.  L'outillage  ne  se  com- 
po.se  que  d'une  grue  fixe  à  bras,  de  10  T.  de  puis- 
sance. Grands  magasins  appartenant  à  la  Société 
des  Docks  de  Nice;  l'entrepôt  réel  des  douanes  est 
situé  dans  cet  immeuble.  A  l'exception  des  huiles 
d'olive,  dont  le  filtrage  occupe  une  cinquantaine  de 
maisons,  pour  la  plupart  très  prospères,  le  port  de 
Nice,  situé  dans  une  région  où  l'on  ne  rencontre  ni 
grandes  manufactures,  ni  vastes  exploitations  com- 
merciales ou  agricoles,  ne  reçoit  guère  de  matières 
destinées  à  l'industrie.  Le  trafic  est  uniquement 
constitué  par  les  produits  nécessaires  à  la  consom- 
mation locale. 

Les  entrées  ont  été,  en  1898,  de  2i5  nav.  jaugeant  90.000 1, 
en  provenance  de  l'étranger,  et  966  caboteurs  avec 
162.000 1.  La  marine  marchande  du  port  comptait,  aa 
31  décembre,  1898,  63  voiliers  jaugeant  1.004  t.  et  9  va- 
peurs avec  171  t.  Les  bateaux  des  Compagnies  suivantes 
visitent  régulièrement  le  port  de  Nice  : 

Escales  d'arrivée  :  Fraissinet,  Livourne,  les  principaux 
ports  de  la  Corse,  Marseille,  Cannes;  Castaldi,  Marseille, 
.Menton;  Busk,  Marseille;  Transatlantique,  Ajaccio, 
Bône;  Adria,  Trieste. 

Sur  tout  le  littoral  de  la  direction  de  Nice,  on  ne  se 
livre  qu'à  la  pêche  côtière. 

Tribunal  et  Chambre  de  commerce. 

Les  import.  (14.703.000  fr.  C.  S.  en  1898)  consistent  sur- 
tout en  :  huile  d'olive,  3.318.000  fr.  ;  grains  et  farines,  3  mil- 
lions 270.000  fr.;  vins,  2.979.000  f r.  ;  bois  communs, 
1.282.000  fr.  ;  les  export.  (2.183.000  fr.  C.  S.),  en:  huile 
d'olive,  1.429.000  fr.  C.  G.,  29.000  fr.  C.  S.;  essences, 
1.320.000  fr.  C.  S.  ;  grains  et  farines,  parfumerie. 

Succursale  de  la  Banque  de  France  :  89.331.000  fr. 
d'affaires  en  1898  (la  2i'),  103.392.000  fr.  en  1899  (la  18*), 
dont  67.331.000  fr.  en  effets  escomptés.  Succursale  du 
Crédit  Foncier,  .\gences  du  Comptoir  d'Escompte,  du 
Crédit  Lyonnais  et  de  la  Société  Générale. 

Stations  du  chemin  de  fer  de  Lyon  sur  Marseille 
et  l'Italie  et  des  chemins  de  fer  de  la  Compagnie  du 
Sud  de  la  France  sur  Grasse,  Draguignan,  .Mey- 
rargues  et  Puget-Théniers.  Ces  voies  ferrées,  qui 
n'aboutissent  pas  aux  quais,  ne  contribuent  que  dans 
une  très  faible  mesure  au  développement  des  arri- 
vages et  des  expéditions  par  mer.  La  Compagnie 
Paris-Lyon-.Méditerranée  tendrait  même  à  absorber 
la  majeure  partie  des  transports  au  détriment  de  la 
marine  marchande.  La  Compagnie  des  chemins  de 
fer  du  Sud  de  la  France  prend  plutôt  part  aux 
échanges  qui  ont  lieu  par  le  port  de  Nice. 

Le  mouvement  de  la  gare  de  la  Compagnie  Paris-Lyon- 
Méditerranée  a  été  le  suivant  : 

Marchandises  (tonnes) 
Voyageurs  G.  V.  P.  V. 

partis         Eipédit.    Récept.    Expédit.       Rëcept. 

1886 616.166      2.416      7.719      37.923       65.734 

1896 1.427.257      4.354      5.311      53.096      109.043 

1897 1.392.068      4.413      5.354      59.672      121.657 

1898 1.413.714      4.488      3.469      66.076      139.431 

Prix  du  transport,  par  1.000  kilog.,  de  Paris  à  Nice 
(1 .042  kil.)  :  G.  V.  266  f  r.  40,  P.  V.  135  fr.  30. 

Bibliographie.—  Direction  générale  des  Douanes: 
Tableau  du  Commerce  et  de  la  Navigation  :  Notice  sur 
Nice.  Imprimerie  Nationale,  1899. 

XICII.  Seconde  ville  de  Serbie,  avec  21.524  hab., 
chef-lieu  de  district  situé  sur  la  Nichava,  à  214  kil. 
S.-E.  de  Belgrade.  Point  de  réunion  des  lignes  de 
chemin  de  fer  Nich-Belgrade,Nich-Vranya  etNich- 
Sofia. 

Nich  est  dans  une  position  admirable  an  milieu 
d'nne  vaste  plaine.  C'est  une  place  de  commerce  assez 
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importante.  En  1896  elle  a  exporté  pour  2.738.660  fr. 
et  importé  pour  1. 150.570  fr.  de  marchandises.  La 
part  de  la  France,  nulle  à  l'export.,  a  été  de  5.943  fr. 
à  l'import.,  tandis  que  celle  de  l'Autriche-Hongrie 
était  de  836.510  fr.,  celle  de  l'Angleterre  de  41.521  fr. 
et  celle  de  l'Allemagne  de  29.938  fr. 

Le  principal  article  d'export.  est  le  blé,  qui  est  de 
bonne  qualité  et  pèse  de  76  à  78  kilog.  l'hectol.  Le 
prix  en  est  déterminé,  comme  pour  les  blés  de  Bel- 
grade, d'après  les  cours  du  marché  de  Pest.  Puis 
viennent  les  porcs  abattus  :  il  en  a  été  exporté  en 
1896  pour  674.000  fr.  à  la  seule  destination  d'Au- 
triche-Hongrie; le  bétail,  297.500  fr.,  les  peaux, 
270.000  fr.,  le  vin  de  Nich  (133.700  fr.  en  1896),  de- 
mandé par  les  négociants  de  Belgrade  et  de  Hongrie 
an  prix  de  22  à  26  fr.  l'hectol.  de  blanc  et  18  à  20  fr, 
l'hectol.  de  rouge.  Ces  vins  de  Nich  sont  très  sucrés 
et  ont  une  belle  couleur. 

L'import.  porte  sur  tous  les  articles  manufacturés, 
puisque  l'industrie  est  nulle  ou  à  peu  près;  mais 
les  chiffres  en  demeurent  minimes. 

KICKEL.  Le  nickel  pur  est  un  métal  blanc  grisâtre, 
malléable,  ductile  et  très  tenace  ;  peu  altérable  à  l'air, 
il  se  dissout  facilement  dans  l'acide  nitrique,  qu'il 
colore  en  vert.  Densité  variant  de  8,2  à  8,8.  Chaleur 
spécifique  0,1108.  Ses  minerais  sont  indiqués  en  dé- 
tail à  l'art.  Minerais. 

Quand  on  arrive  à  quelques  milles  en  vue  de  Nouméa, 
l'œil  est  attiré  par  une  belle  montagne  rose  :  le  mont 
d'Or,  justement  célèbre  dans  l'histoire  économique  de  la 
Nouvelle-Calédonie.  C'est,  en  effet,  sur  c»tte  montagne 
que  M.  Jules  Garnier,  en  cherchant  du  charbon,  trouva 
les  premières  traces  du  métal  calédonien  par  excellence  : 
le  nickel.  Il  le  découvrit  dans  un  minerai  de  couleur  verte, 
au  grain  rugueux,  pareil  à  du  lichen  durci  et  gommé, 
qui,  du  nom  de  son  inventeur,  fut  appelé  garnicrite.  On 
sait  qu'un  même  métal  se  présente  en  des  minerais  d'as- 
pects très  différents  de  pays  à  pays,  voire  dans  le  même 
pays.  La  garniérite  est  spéciale  aux  gîtes  calédoniens. 

Ce  fut  l'ingénieur  Caulry  qui,  le  premier,  traita  le  mi- 
nerai vert.  Alais,  par  la  suite,  on  s'aperçut  que  celui  ci 
n'était  pas  à  beaucoup  près  le  plus  riche.  De  nouvelles 
analyses  établirent  la  supériorité  d'un  certain  minerai 
pulvérulent  de  couleur  brune,  vulgairement  appelé  cho- 
colat, qu'on  avait  jusqu'alors  jeté  au  remblai  comme  ne 
valant  pas  la  peine  d'être  fondu.  Le  rôle  du  nickel  calé- 
donien date  de  la  constatation  des  vertus  de  ce  chocolat 
qui,  sur  beaucoup  de  points  de  l'île,  saupoudre  les  cha- 
lands, les  wharfs,  les  quais,  les  routes,  les  vêtements  des 
travailleurs,  les  mains  et  les  visages.  On  l'extrait  en  car- 
rières, à  ciel  ouvert.  On  le  dépose  par  tas  réguliers  dont 
les  masses  chaudes  se  distinguent  au  loin  sur  la  verdure. 
On  l'expédie  en  de  petits  sacs  de  jute  formant  autant  de 
paquets  de  poids  égal.  (Lettres  de  .Jean  Carol  au  Temps, 
septembre  1899.) 

Le  nickel  est  rare  à  la  surface  du  globe,  on  n'en  a 
jusqu'ici  découvert  d'autres  gisements  importants 
que  dans  quelques  parties  du  Canada.  Il  n'avait  d'ail- 
leurs, jusqu'en  ces  dernières  années,  aucun  emploi 
dans  la  grande  industrie.  Depuis,  on  a  découvert 
qu'en  le  mêlant  au  fer  dans  une  proportion  détermi- 
née, on  obtient  de  l'acier  d'une  qualité  supérieure; 
il  est  devenu  aussitôt  de  première  nécessité  pour  les 
engins  de  guerre,  les  constructions  navales  et  la 
grande  industrie  métallurgique  en  général.  Celle-ci 
aura  besoin  désormais  de  plusieurs  centaines  de 
mille  tonnes  de  nickel  par  an. 

On  se  demande  qui,  du  Canada  ou  de  la  Nouvelle- 
Calédonie,  s'emparera  du  marché  de  ce  métal.  Le 
nickel  calédonien  est  plus  riche  que  le  canadien,  dont 
la  teneur  est  de  3  1/2  "/„  au  maximum  et  dont  le 


traitement  est  difficile,  par  suite  de  la  présence  du 
cuivre  et  de  l'arsenic;  mais  le  Canada  a  la  main- 
d'œuvre  sur  place,  tandis  que  la  Nouvelle-Calédonie 
est  obligée  de  faire  venir  du  dehors,  à  grands  frais, 
celle  dont  elle  a  besoin. 

La  garniérite  est  un  hydrosilicate  de  nickel  et  de 
magnésium  ;  on  en  extrait  le  nickel  par  fusion  au 
cubilot  avec  des  matières  sulfurées,  comme  des  py- 
rites. 

Le  nickel'  encrasse  les  limes;  il  est  magnétique 
et  à  peu  près  aussi  conducteur  que  le  fer;  il  est 
presque  aussi  réfractaire  que  le  manganèse  et  il  de- 
vient aisément  fusible  par  addition  d'un  peu  de  car- 
bone. (Voy.  Alliages.) 

L'inaltérabilité  du  nickel  le  fait  employer  pour 
recouvrir  les  objets  en  fer,  en  cuivre  ou  en  laiton 
au  moyen  de  l'électrolyse  (voy.  Nickelage),  ou  bien, 
sous  forme  de  tôle  mince,  en  placage  sur  le  fer  ou 
le  cuivre.  On  fait  ainsi  des  réflecteurs  pour  lampes, 
des  instruments  de  chirurgie  et  de  laboratoire,  des 
enveloppes  de  cartouches  et  de  balles,  de  la  mon- 
naie. 

Voici  quelques  alliages  de  nickel  d'après  MM.  Mois- 
san  et  Ouvrard  : 


Fils  jiour  passementerie 

Peinture  et  impressions  argentées. 


Bronzes  pour  monnaie  : 

Suisse 

Allemagne 

Belgique <  " 

États-Unis [  12 

Alliage  binaire 1  20 


Déjà  tout  l'armement  se  fait  à  l'acier  au  nickel  : 
canons,  cuirasses,  armes  de  toute  sorte.  Les  chemins 
de  fer  commencent  à  employer,  dans  toutes  leurs 
parties,  l'acier  au  nickel  :  rails,  roues,  tôles  de  chau- 
dières, etc.  Aux  États-Unis,  une  seule  grande  usine 
de  bicyclettes  utilise  jusqu'à  400  T.  de  nickel  pour 
la  préparation  de  ses  aciers. 

On  extrait,  en  Nouvelle-Calédonie,  environ  120.000 
T.  de  minerais  de  nickel  par  an,  représentant  une 
somme  industrielle  et  commerciale  de  plus  de  20  mil- 
lions de  fr.  :  cette  exploitation  est  faite  principale- 
ment par  deux  Sociétés  au  capital  global  de  30  mil- 
lions de  fr.  et  par  plusieurs  antres.  A  cause  du  prix 
élevé  des  charbons  qu'ils  emploient  et  qu'ils  tirent 
de  l'Australie,  les  Calédoniens  sont  réduits  à  extraire 
purement  et  simplement  le  minerai  et  à  le  vendre. 
Ils  ne  peuvent  ni  le  fondre,  ni  l'affiner  :  le  prix  de 
revient  dépasserait  tous  les  profits.  Ils  le  vendent  aux 
.\nglais,  qui  le  fondent  dans  les  hauts  fourneaux  de 
Glascow.  Une  fois  fondu,  le  nickel  est  transporté  en 
fonte  brute,  pour  ce  qui  intéresse  l'industrie  fran- 
çaise, à  une  usine  d'affinage  installée  au  Havre,  qo: 
le  distribue  en  France. 

Il  en  est  de  même  pour  le  Canada,  qui  ne  possèd( 
pas  d'usine  d'affinage  du  nickel  et  qui  exporte  l 
minerai  aux  États-Unis.  Les  mines  canadiennes  sont 
situées  dans  la  partie  0.  de  la  province  d'Ontario, 
autour  de  la  ville  de  Sudbury. 

Commerce  extérieur.  —  Nous  donnons  ci-après  les 
chiffres  des  import,  de  nickel  (minerais  compris)  de  la 
Nouvelle-Calédonie  en  France  pour  les  années  1889  à  1898, 
puis  ceux  des  export,  totales  de  nickel  du  Canada  pour  les 
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funées  1891  à  1898  (en  milliers  de  fr.  pour  la  Nonvelle- 
.  ilédonie  et  en  milliers  de  dollars  pour  le  Canada)  : 


lsS9.. 
I>!K).. 
IS9I.. 

i«y2.. 
iS9:j.. 


Noiiv.-Ciled. 

!.:$;«> 

4.79Î* 
5.709 
7.300 


Canada 


240 
Gi8 

428 


1894.. 
1895.. 
1896.. 
1897.. 
1898.. 


Nûuv.-CaléJ. 
5.976 
3.497 
5.514 
C.I04 
8.727 


Canada 
209 
600 
487 
498 
970 


Le  tablean  c!-dessoas  donne  les  import,  et  export.  (C.  S.) 
de  nickel  en  tous  états,  dans  les  années  1892  à  1898,  en  kilog. 

I^s  pris  moyens  E.  V.  D.  dn  kilog.  ont  été,  à  l'import. 
et  à  l'esport.,  poar  1898  :  produits  de  1"  fusion,  1  f r.  23  ; 
affiné  en  lingots,  3  fr.  50:  pnr,  battu,  laminé  ou  étiré, 
4  fr.  50;  allié  en  lingots,  2  fr.  25;  allié  battu,  laminé  oo 
étiré,  3  fr.  50.  Ces  prix  étaient  aussi  ceux  de  1897,  saaf 


PitKtaits  de  1"  fu- 
sion (fonte,  niattes. 

1892 

1893 

1894 

I89r> 

189G 

1897 

1898 

lœp. 

Eip. 

Imp. 

Exp. 

Imp. 

Eip. 

Imp. 

Exp. 

Imp. 

Exp. 

Imp. 

Exp. 

Imp. 

Exp. 

2.427.619 
55.232 
53.228 

72.408 
94.680 

158.620 
26.370 
18.211 

7.311 
78.879 

1.620.321 
19.226 
94.847 

30.223 
100.913 

6.755 
65.436 
4.900 

8.6y7 
3.421 

51.936 
103.905 
22.012 

53.235 
191.715 

418.190 
69.153 
83.000 

13.108 
14.(67 

2.143 
204.992 
26.292 

11.752 
214.135 

510.030 

n 

22.089 

51. .363 
3.232 

107.634 
126.375 
36.317 

17.068 
381.70(5 

720 
142.936 
30.7»! 

.-..929 
63.873 

109.033 
362.270 
28.766 

17.277 
269.572 

144 

498.191 

5.508 

7.825 
39.3(6 

52.612 
398.227 
35.193 

18.768 
175.799 

26.193 
527.510 
17.961 

796 
2.633 

Affiné  en  linj^ts  on 
masses  braies 

Pur.    b.ittu,    laniinë 
ou  Otiré 

Allié  au  cuivre  avec 
ou  sans  zinc  : 

Battu.laminé  ou  étiré 

;ue  pour  les  alliages  an  enivre  ils  étaient  respectivement 
de  2  et  3  fr.,  au  lieu  de  2.25  et  3,50. 

Douanes.  —  Le  nickel  pnr.  battu,  laminé  oa  étiré,  paye 
à  l'entrée  en  France,  par  100  kilog.  :  13  fr.  T.  G.  poids  net, 
10  fr.  T.  SI.  poids  brut.  Le  nickel  allié  au  cuivre,  avec  ou 
sans  zinc,  paye  :  alliages  en  lingots  ou  masses  brutes,  T.  G. 
10  fr..  T.  .M.  7fr.  50  par  100  kilog.  bruts:  alliages  battus, 
laminés,  étirés  :  T.  G.,  23  fr.;  T.  M.,  17  fr.  30  par  100  kilog. 
nets.  G.  Dl'mont. 

XICKEL.^GE.  Le  nickelage  est  l'opération  qui 
consiste  à  recouvrir  un  objet  métallique  d'une  couche 
de  nickel,  soit  pour  empêcher  l'oxydation,  soit  pour 
préserver  les  métaux  mous  de  l'usure  métallique. 
(Voy.  Électrochimie,  Électrolyse.) 

Le  nickelage  sur  cuivre,  laiton,  fer,  acier  et  mail- 
lechort  peut  être  obtenu  an  moyen  d'un  bain  dont 
voici  la  formule  :  eau,  10  litres:  sulfate  double  de 
nickel  et  d'ammoniaque,  600  gr.  :  sel  excitateur, 
300  gr. 

On  fait  dissoudre,  en  chauSant  légèrement,  les 
deux  sels  dans  deux  à  trois  litres  d'eau;  on  verse 
la  dissolution,  Gltrée  ou  décantée,  dans  la  cuve  qui 
doit  contenir  le  bain,  on  met  les  7  ou  8  litres  d'eau 
qui  restent  et  on  agite  pour  assurer  le  mélange. 
L'opération  ne  donne  de  bons  résultats  que  quand 
le  bain  a  été  traversé  pendant  au  moins  vingt-quatre 
heures,  au  préalable,  par  le  courant  électrique:  les 
pièces  à  nickeler  ont  dû  être  d'ailleurs  soigneuse- 
ment préparées,  polies  ou  décapées  et  dégraissées. 

Pour  le  zinc,  il  faut  employer  une  autre  formule, 
qui  est  la  suivante:  eau,  10  litres;  sulfate  double 
de  nickel  et  d'ammoniaque,  600  gr.  ;  sel  excitateur, 
200  gr.  ;  acide  sulfurique  pur,  23  gr. 

La  préparation  est  d'ailleurs  la  même  que  pour 

s  autres  métaux.  Pour  le  dégraissage  du  zinc  on 
sert  d'une  sorte  de  pâte  faite  de  carbonate  de 

ude  dissous  dans  de  l'eau  à  laquelle  on  ajoute  du 
olanc  de  Meudon. 

XICOLO.  Variété  d'onyx.  (Voy.  Agate.) 

XIELLK.  Procédé  de  décoration  employé  en  bijou- 
terie et  en  orfèvrerie,  produisant  des  incrustations 
noires  sur  fond  plus  clair,  obtenu  en  coulant  dans 
(les  entailles  ou  ciselures  un  émail  spécial  composé 
■l'argent,  de  plomb,  de  cuivre,  de  borax  et  de  soufre, 
qui  est  ensuite  usé  à  la  lime,  retouché  et  poli.  Les 
nielles  ont  été  connues  de  toute  antiquité,  elles  sont 
encore  tout  spécialement  appréciées  en  Russie. 

G.-R.  S. 

XIEUPORT.  Petite  ville  maritime  de  la  Belgique, 
dans  la  province  de  la  Flandre  occidentale,  à  l'em- 


bouchure de  l'Yser  dans  la  mer  du  Nord.  Un  chenal 
extérieur  long  de 600  m.  sur  80  de  large  est  bordé  à 
l'E.  et  à  rO.  par  des  estacades  en  bois,  à  claire-voie; 
la  jetée  0.  est  reliée  à  la  digue-promenade  de  Xieu- 
port-Bainsau  moyen  d'un  perré.  Un  long  chenal  de 
3.000  m.,  ayant  à  marée  basse  23  à  30  m.  de  larg. 
à  l'amont  et  30  à  30  à  l'aval,  une  profondeur  de  2,30  à 
3  m.,  conduit  au  port  d'échouage  et  à  l'arrière-port. 
Un  bassin  à  flot  d'une  superficie  de  4  hect.  possède 
sur  la  rive  0.  six  estacades  en  bois  reliées  au  chemin 
de  fer. 

Xieuport  est  en  relations  avec  la  France  par  le 
canal  Xieuport-Furnes  avec  bifurcations  vers  Dun- 
kerqoe  et  vers  Bergues.  L'Yser,  navigable  sur  40  kil., 
le  canal  d'Ypres  à  l'Yser  et  celui  de  Passchendaele 
mettent  Nienport  en  communication  avec  le  reste 
de  la  Belgique.  Une  ligne  ferrée  va  à  Dixmude,  une 
ligne  à  voie  étroite  relie  Nienport  par  les  dunes  à 
Ostende  et  Blankenberghe  et  à  Fnrnes. 

Sur  tout  bateau  de  mer  entré  dans  le  bassin,  il 
est  perçu  un  droit  de  23  centimes  par  T.  de  jauge 
Moorsom.  Passé  le  délai  de  30  jours,  on  perçoit  un 
nouveau  droit  de  3  centimes  par  T.  et  par  période  de 
10  jours. 

Le  mou  vement  annnel  du  port  n'atteint  pas  20.000  T. 

L.  S. 

XIGER.  V.  Huiles  végét.vles. 

MGERl.l.  Colonie  anglaise  de  l'Afrique  occiden- 
tale, bornée  au  S.  par  le  golfe  de  Bénin,  à  l'O.  par 
la  colonie  de  Lagos  et  le  Dahomey,  au  N.  par  les 
territoires  soumis  à  l'influence  française,  à  l'E.  par 
la  colonie  allemande  du  Cameroun.  Sup.  évaluée 
entre  1.033.000  et  1.293  000  kil.  carrés;  pop.  :  de 
23  à  40  millions  d'hab.  Villes  principales  :  Kano, 
100.000 hab.;  Bida,  90.000;  Yakoba,  30.000;  florin, 
30.000.  Les  neuf -dixièmes  de  la  superficie  et  de  la 
population  de  la  Nigeria  ont  fait  partie  de  la  Com- 
pagnie royale  à  charte  du  Niger,  créée  en  1882;  de- 
puis le  1"  janvier  1900,  la  totalité  de  la  Nigeria  est 
placée  sous  l'administration  de  la  Couronne. 

La  nouvelle  colonie  est  divisée  en  deux  gouver- 
nements :  la  Nigeria  du  Nord  et  celle  du  Sud,  ayant 
chacune  à  sa  tète  un  haut  commissaire.  La  fron- 
tière qui  les  sépare  s'étend  d'Owo,  sur  la  limite  du 
Lagos,  à  un  point  près  d'Ashaka,  sur  la  frontière  da 
Cameroun. 

En  1898-99,  le  revenu  total  du  Protectorat  de  la 
Côte  du  Niger  s'est  élevé  à  169.368  liv.  st.,  dont 
160.733  provenant  des  Douanes,  et  les  dépenses  à 
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146.752 liv.  st.  Les  import,  ont  atteint  732.640 liv.  st., 
dont  583.067  de  la  Grande-Bretagne,  et  les  export. 
774.648  liv.  st.,  dont  500.368  vers  la  Grande-Bre- 
tagne. Les  ports  de  la  colonie  ont  reçu  379  nav.  jau- 
geant 559.912  t. 

La  circulation  monétaire  n'est  pas  uniforme;  les 
monnaies  les  plus  répandues  sont  celles  d'Angleterre 
et  les  dollars  de  Marie-Thérèse.  Les  poids  et  mesures 
diflèrent  suivant  les  régions.  Pour  les  droits  de 
douane,  voy.  les  Annales  Comm.  Ext.,  6*  fasc,  1898. 
La  Nigeria  du  Nord  possède  des  gisements  d'ar- 
gent, d'étain,  d'antimoine  et  de  plomb.  Le  sol  est 
fertile.  On  y  cultive  le  coton  et  l'indigo.  Les  peaux 
sont  préparées  avec  soin  par  les  indigènes.  La  plus 
grande  partie  du  commerce  est  entre  les  mains  des 
Haoussas,  qui  envoient  des  caravanes  jusqu'à  la  mer 
Rouge  et  à  la  Méditerranée.  La  troupe  compte  2.500 
indigènes  commandés  par  des  officiers  anglais.  L'im- 
portation des  liqueurs  spiritueuses  est  prohibée. 

Asaba,  ville  principale  de  la  Nigeria  du  Sud,  est 
le  siège  de  la  Cour  suprême,  la  résidence  du  pre- 
mier juge,  le  lieu  où  sont  élevés  les  casernes  et 
beaucoup  d'autres  édifices  publics  ;  chantiers  pour  la 
construction  et  la  réparation  des  navires.  Idda  est 
un  marché  important.  Les  principaux  ports  sont  : 
Wari,  Burutu,  Akassa,  Brass,  New-Calabar,  Bonny, 
Opoba  et  Old-Calabar  ;  ils  sont  visités  par  les  na- 
vires de  la  British  and  African  Company  et  ont  des 
bureaux  de  douane.  Les  export,  consistent  surtout 
en  huile  de  palme,  ivoire,  caoutchouc,  ébène,  in- 
digo, gommes  et  peaux;  les  import.,  en  vêtements, 
quincaillerie,  spiritueux,  poudre  et  armes  de  guerre, 
tabac,  riz,  sel,  conserves,  savons,  articles  de  fan- 
taisie. Le  corps  de  troupe  se  compose  d'environ  800 
indigènes.  Abel  Ravier. 

Bibliographie.—  Annual  Reports  of'the  Royal  Niger 
Company. 

NIGRITE.  Composition  de  caoutchouc  et  de  cire 
noire  (résultat  de  la  distillation  partielle  de  l'ozo- 
kérite)  employée  comme  matière  isolante  pour  l'é- 
lectricité. 
NIIGATA.  V.  Japon. 

NIJXI-NOVGOROD.  Ville  de  la  Russie  d'Europe, 
chef-lieu  du  gouvernement  du  même  nom,  au  con- 
fluent de  la  Volga  et  de  l'Oka  ;  terminus  du  chemin  de 
fer  de  Moscou  à  Nijni-Novgorod.  Distance  de  Saint- 
Pétersbourg,  1.014  verstes  (de  1.067  m.);  de  Mos- 
cou,410verstes.  Lapop.,quin'élaitquede38.000hab. 
en  1865,  a  atteint  95.000  en  1897. 

Les  objets  d'alimentation  tiennent  le  premier  rang 
dans  la  production  de  Nijni.  Ses  moulins  produisent 
annuellement  pour  4  millions  1/2  de  roubles  de  fa- 
rine et  occupent  640  ouvriers.  C'est  à  Nijni-Novgo- 
rod que  se  trouve  le  plus  grand  moulin  à  vapeur 
russe,  qui  transforme  journellement  en  farine  275  T. 
de  blé  et  33  T.  de  seigle.  La  production  annuelle  des 
distilleries  de  Nijni  atteint  800.000  r.,  et  celle  des 
brasseries  200.000;  celle  des  usines  métallurgiques 
et  mécaniques,  1.500.000  avec  1.800  ouvriers.  Dans 
les  environs  de  Nijni  (à  10  verstes)  se  trouve  une 
des  plus  grandes  usines  mécaniques  de  la  Russie, 
celle  de  «  Sormovo  »,  qui  produit  annuellement  pour 
4  1/2  à  5  millions  de  r.  de  matériel  roulant  et  de 
pièces  détachées  pour  les  chemins  de  fer  et  les  ba- 
teaux à  vapeur. 

Mais  c'est  du  commerce  surtout  que  Nijni-Nov- 
gorod tire  son  importance.  La  fameuse  foire,  qui 
dure  du  13  juillet  au  10  septembre,  attire  de  200  à 


5  —  NIJNI-NOVGOROD 

300.000  marchands  de  toutes  les  provinces  de  la 
Russie  et  de  l'étranger  et  donne  lieu  à  des  transac- 
tions dont  l'ensemble  a  été,  en  1899,  de  161,9  mil- 
lions de  roubles. 

Bien  qu'en  décadence,  les  foires  russes  conservent 
une  importance  considérable  :  d'après  les  derniers 
relevés  du  Comité  central  de  Statistique,  il  y  avait 
en  Russie,  en  1894,  16.604  foires,  dont  les  transac- 
tions ont  atteint  ensemble  1.061  millions  de  roubles. 
Le  développement  des  chemins  de  fer,  des  postes 
et  des  télégraphes,  le  crédit  plus  accessible  et  à  bon 
marché,  la  multiplication  des  maisons  de  commis- 
sion ont  sensiblement  diminué  l'utilité  de  ces  mar- 
chés locaux.  La  foire  de  Nijni  ressent  pourtant  moins 
que  les  autres  l'influence  de  ces  nouveaux  agents 
économiques.  Il  est  vrai  que  le  chiffre  des  transac- 
tions y  baisse  depuis  un  certain  nombre  d'années 
(valeur  des  marchandises  vendues  en  1881,  243  mil- 
lions de  r.  ;  en  1887, 186;  en  1899, 162),  mais  il  reste 
considérable  ;  les  formes  du  commerce  s'accommodent 
d'ailleurs  facilement  aux  nouvelles  exigences  :  la 
foire  se  tient  maintenant  dans  des  bâtiments  en 
pierre  ;  on  y  négocie  de  plus  en  plus  sur  échantil- 
lons, sans  déplacement  réel  de  la  marchandise. 

Il  n'y  a  pas  d'entrepôt  de  douane.  Toutes  les  mar- 
chandises doivent  acquitter  les  droits  d'entrée,  et  il 
n'y  a  pas  à  songer  à  en  obtenir  le  remboursement 
lors  de  leur  sortie,  au  cas  où  elles  ne  seraient  pas 
toutes  vendues. 

La  patente  initiale  de  première  guilde,  qui  donne 
le  droit  de  faire  le  commerce  dans  toute  la  Russie,, 
coûte  500  r.  Elle  ne  dispense  d'ailleurs  ni  de  la 
patente  spéciale  à  la  foire  de  Nijni,  ni  du  payement 
des  droits  proportionnels  qui  frappent  le  commerce 
en  Russie. 

Le  Transsibérien  fera  certainement  perdre  à  la 
foire  de  Nijni  certains  marchés,  et  son  influence  se 
fait  déjà  sentir;  mais  il  ouvrira  de  nouveaux  débou- 
chés, et  en  fin  de  compte  il  ne  diminuera  pas  l'im- 
portance de  Nijni, au  moins  jusqu'à  ce  que  le  commerce 
de  la  Russie  d'Asie  revête  les  formes  européennes  : 
les  marchandises  se  vendant  d'après  des  prix  cou- 
rants, des  bourses,  des  banques,  des  succursales  de 
marchands  en  gros  étant  fondées  dans  les  princi- 
paux centres.  Il  faut  encore  noter  que  les  oscilla- 
tions qu'on  peut  constater  dans  les  chiffres  de  la 
valeur  annuelle  des  transactions  à  la  foire  de  Nijni 
s'expliquent  par  une  influence  directe  des  récoltes 
sur  les  résultats  de  cette  foire.  En  1899,  la  valeur  des 
principales  marchandises  vendues  à  la  foire  de  Nijni 
a  atteint,  en  millions  de  roubles  : 


Produits  en  coton 56,5 

Laine 4,2 

Peaux 6  » 

Produits  en  laine 12,8 

Pelleteries 8» 

Cuirs  tannés C,C 

Métaux 10,1 

Objets  en  métaux 2,6 


Tlié 14,6 

Articles  de  toilette...  3,2 

Drogues 3,3 

Produits  coloniaux. . .  6,8 

Tabac 2,9 

Produits  en  graisse  et 

parfumerie 2,2 

Confection 2,1 


La  foire  s'ouvre  le  15/28  juillet  et  bat  son  plein  da 
25  juillet  au  5  août;  le  15  août  elle  se  vide;  le  25  les  pa- 
villons sont  descendus,  et  le  10  septembre  les  bureaux  de 
l'administration  et  toutes  les  boutiques  se  ferment.  L'époque 
la  plus  favorable  pour  les  transactions  varie  chaque  année 
et  dépend  do  diverses  circonstances  ;  toutefois,  il  n'y  a  pa& 
lieu  d'arriver  à  Nijni  avant  la  fin  de  juillet  ou  les  premiers 
jours  d'août  (v.  s.). 

Le  commerce  des  cotonnades  y  occupe  le  premier  rang  ; 
elles  sont  importées  de  Moscou,  d'Ivanovo-Vosnessenk, 
d'Orekhovo-Zouevo,  de  Saint-Pétersbourg  et  de  Lodz.  Les 
fabricants  de  ces  quatre  premières  villes  possèdent  ordi- 
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nairement  des  entrepôts  à  la  foire;  les  fabricants  de  Lodz 
traitent  par  l'entremise  de  commis  voyageurs.  Les  de- 
mandes sont  extrêmement  variées.  Chaque  contrée  de  la 
Russie  a  des  exigences  diOèrcntes  quant  aux  couleurs  et 
aux  qualités  ;  des  quantités  considérables  de  pièces  d'étoffes 
à  dessins  asiatiques  sont  expédiées  en  Chine,  en  .Mongolie, 
dans  les  montagnes  de  Kachgar  et  de  l'Afghanistan.  La 
matière  brute  (le  coton)  n'a  fait  son  apparition  à  la  foire 
qu'avec  le  développement  des  plantations  dans  l'Asie 
Russe  et  par  suite  de  la  construction  des  chemins  de  fer 
d'Orenbourg  et  Transcaspien.  Les  transactions  s'élèvent  à 
4  millions  de  r.  (coton  de  r.\sie  Centrale  et  de  Perse).  — 
Les  tissus  de  laine  sont  importés  de  Lodz  et  de  Moscou 
(hautes  qualités),  de  Simbirsk,  d'Orenbourg,  de  Tambov 
(qualités  ordinaires);  on  en  vend  de  8  à  10  millions  de  r. 

Il  arrive  à  la  foire  de  Nijni  pour  i  millions  de  r.  de 
laines  de  r.\sie  Centrale,  des  steppes  d'Orenbourg,  de  Si- 
bérie, de  la  Volga  et  du  Caucase.  On  en  exporte  dans  les  di- 
verses régions  de  la  Russie,  et  aussi  à  l'étranger  (Etats-Unis 
principalement).  —  Les  affaires  en  tissus  de  lin  montent 
à  4  millions  de  r.  Ces  tissus  viennent  de  Vladimir,  de 
Varoslavl,  de  Vologda,  des  provinces  de  la  Vistule  et  aussi 
de  Kostroma,  de  Viatka,  de  Vologda  (grosse  toile).  —  Le 
commerce  des  soieries  est  encore  moins  animé  et  la  valeur 
des  marchandises  vendues  n'atteint  que  2  millions  de  r. — 
Le  thé  est  un  des  articles  les  plus  importants  :  15  à  20  mil- 
lions de  r.  Autrefois  il  arrivait  presque  exclusivement  par 
voie  de  terre.  Le  principal  centre  d'export.  est  Hankow. 
Expédié  de  cette  ville  à  Kiakhta,  il  passe  à  la  douane 
d'irkoutsk  et  de  là  dans  les  grands  entrepots  de  Tomsk, 
d'où  il  est  dirigé  soit  directement  sur  Moscou  (1/3  de  la 
quantité  totale),  soit  sur  Nijni,  qni  fixe  le  prix  de  ce  thé, 
dit  «de  cuir»  (parce  que  les  colis  sont  cousus  dans  des 
peaux).  Depuis  le  percement  du  canal  de  Suez,  le  thé  ar- 
rive de  plus  en  plus  par  mer.  Ce  thé,  dit  thé  de  «  roseaux» 
(genre  d'emballage)  fait  concurrence  au  thé  o  de  cuir  ». — 
Les  peaux  brutes  et  les  cuirs  tannés  tiennent  aussi  un 
des  premiers  rangs  dans  le  commerce  de  Nijni.  Les  peaux 
viennent  du  gouvernement  de  Kazan,  des  régions  de  la 
Kama,  de  la  Sibérie,  de  l'.\sie  Centrale,  du  Caucase;  on 
en  vend  pour  6  à  7  millions  de  r.  aux  diverses  provinces  de 
la  Russie  et  à  l'étranger  (par  l'entremise  d'agences  d'expor- 
tation, et  le  plus  souvent  de  nombreux  commissionnaires 
de  Leipzig).  Le  commerce  des  cuirs  tannés  représente  un 
mouvement  de  fonds  de  7  millions  de  r.  environ. 

Autrefois,  quand  la  Russie  ne  connaissait  que  le  fer  de 
l'Oural,  la  foire  de  Nijni  jouait  le  premier  rôle  dans  le 
commerce  des  fers  et  en  fixait  les  prix.  Sons  l'influence 
de  l'essor  énorme  des  industries  métallurgiques  de  la 
Russie  Méridionale  et  des  changements  survenus  dans  les 
conditions  du  négoce,  Nijni  a  cessé  d'être  le  marché  prin- 
cipal de  la  Russie  pour  les  fers,  bien  que  la  quantité  ven- 
dne  en  soit  sensiblement  augmentée. 

Il  existe  à  Nijni  des  succursales  de  la  Banque  de  Russie, 
de  la  Banque  Foncière  des  Paysans,  de  la  Banque  de  com- 
merce Volga-Kama  et  une  banque  des  marchands  de 
Nljnî-Novgorod.  En  outre,  les  principales  Banques  de 
commerce  russes  ont  à  Nijni  des  succursales  et  des  agences, 
qoi  ne  fonctionnent  que  pendant  la  durée  de  la  foire. 

Il  y  a  à  Nijni  deux  Bourses  de  commerce  :  l'une  ne  dure 
une  du  13  juillet  au  10  septembre,  l'autre  est  permanente. 

Pour  les  monnaies,  poids  et  mesures,  voy.  les  mots 
Mesures  et  Poids  et  Russie.  Paul  Apostol. 

M3IES.  Chef-lieu  du  département  dn  Gard,  sitné 
à  725  kil.  S.-E.deParis,  à4om.d'alt.,  par43»50'36' 
lat.  N.  et  2»  0'  46'  long.  E.  de  Paris.  Pop.  :  74.601 
hab.  en  1896,  33.619  en  1856. 

Nombreux  établissements  industriels.  Grandes  ma- 
nufactures d'étofies  pour  meubles,  de  châles,  de  ta- 
pis, de  foulards,  de  cordonnets,  de  soies  à  coudre,  de 
bonneterie;  ateliers  de  constructions  mécaniques, 
fonderies  ;  fabr.  de  tonnellerie,  de  pâtes  alimentaires, 
de  biscuits,  de  produits  chimiques  ;  distilleries.  Com- 
merce de  vins,  eaux-de-vie,  blés,  huiles,  draperies. 
Tribunal  et  Chambre  de  commerce. 

Succursale  de   la  Banque  de  France  :   120.129.000  fr. 


d'affaires  en  1898  (la  15'),  140.016.000  fr.  en  1899  (la  14'>. 
dont  84.335.000  en  effets  escomptés.  Succursale  du  Cré- 
dit Foncier,  agences  du  Comptoir  d'Escompte,  du  Crédit 
Lyonnais  et  de  la  Société  Générale. 

Station  dn   chemin   de   fer  de  Lyon  sur  Montpellier, 
Lyon,  Clermont-Ferrand  et  Marseille. 
Mouvement  de  la  gare  : 

Marchandises  (tonnes) 
G,  V.  P.  V. 

Eipédit.  Récept.      Expédit.       Récept. 
1.729      2.139 
2.721      4.410 
2.802      4.668 
2.940      4.300 


182.216 
258.640 
280.749 
296.343 


308.844 
413.470 
429.119 
412.727 


Voyageurs 
partis 

1886 433.332 

1896 620.921 

1897 649.243 

1898 673.977 

Prix  dn  transport,  par  1.000  kilog.,  de  Paris  à  Nimes  : 
G.  V.  204  fr.  80,  P.  V.  104  fr.  90. 

>l>'GPO.  La  ville  de  Xingpo  est  située  sur  le  fleuve 
Yung,  à  la  jonction  de  canaux  qni  se  relient  à  toutes- 
les  cités  du  Tché-Kiang  et  du  Kiang-Si,  à  20  kil.  de- 
la  mer,  dans  une  des  plus  fertiles  plaines  de  la  pro- 
vince du  Tché-Kiang.  Les  murs  qui  l'entourent  ont 
7  kil.  de  circonférence,  une  hauteur  de  20  pieds,  une 
épaisseur  de  22  pieds  à  la  base  et  de  20  pieds  au 
sommet  ;  six  portes  y  sont  pratiquées.  C'est  un  des- 
cinq ports  ouverts  au  commerce  étranger  en  1842; 
mais  bien  avant  cette  époque,  dès  1322,  les  Portu- 
gais y  avaient  établi  des  comptoirs. 

L'avantportestàTsinHat,àrembouchureduYung^ 
à  18  kil.  au  N.  de  Ningporil  est  assez  difficile  d'ac- 
cès, mais  profond  et  bien  abrité. 

La  pop.  indigène  est  de  225.000  hab.,  avec  environ 
125  étrangers,  dont  les  habitations  sont  sur  la  rive 
N.  du  fleuve. 

Le  commerce  fait  par  les  étrangers  àNingpo  n'a  jamais 
été  très  considérable,  à  cause,  sans  doute,  de  la  proximité 
de  ce  port  avec  Shanghaï;  les  marchands  chinois  entre- 
tiennent dans  cette  dernière  ville  des  agents  auxquels  ils 
s'adressent  directement,  sans  passer  par  l'intermédiaire 
des  étrangers. 

Les  principaux  articles  d'import.  sont  l'opium,  les  coton- 
nades, les  métaux,  le  sucre,  le  pétrole,  etc.  Les  eiport. 
portent  principalement  sur  les  poissons  secs,  les  tapis,  les 
nattes,  les  éventails,  les  chapeaux,  le  thé,  etc. 

Le  tableau  suivant  donne  la  valeur  du  commerce  de  1892 
à  1896: 

1892       1893       1894        1893       1896 
Imp.  étrançères 
—     indigènes. 
Eiport 

Totaux 


6.694.707 
2.176.701 
4.944.3*1 


13.815.742 


6.996.717 
2.192.662 
6.288.626 


7.141.334 
1.843.342 
5.615.081 


14.599.75^ 


8.019.267 
2.110.533 
6.396.155 


16.525.955 


9.016^1. 
1.991.463 
6.115.430 


17.123.444 


15.478.005 

Les  droits  perçus  par  l'administration  des  Douanes  im- 
périales maritimes  chinoises  se  sont  élevés  pendant  la- 
même  période  : 

1892,  1.256.772  taëls  (de  3fr.70  à  3,80);  1893,  1.277.986: 
1894,  1.186.830;  1893,  1.240.342;  1896,  1.205.189. 

Mouvement  dn  port  pendant  l'année  1896  (nous  donnons 
seulement  les  entrées,  les  sorties  étant  à  peu  de  chose 
près  les  mêmes)  : 

TAPEURS 
Pavillon  Nombre        Tonnage 

Anglais 168  197.291 

Allemand 2  1.471 

Suédois  et  norvégien 4  2.923 

Chinois K4  269.756 

Totaux 428  471. Ul 

MORT.  Chef-lieu  du  département  des  Deux-Sèvres, 
sur  la  Sèvre  Niortaise,àl3m.  45d'alt.,par  46M9'23' 
lat.  N.  et  2» 48'  12'  long.  0.  de  Paris.  Pop.  :  23.674  hab. 
en  1896,  20.037  en  1856. 

Pépinières  renommées.  Filature  de  coton.  Grande 
fabrication  de  gants  occupant  plus  de  1.000  ouvriers. 
Minoterie.  Commerce  de  peaux  de  mouton,  chamoi- 
serie,  ganterie,  grains  et  farines,  plants  d'oignons, 
angélique.  Tribunal  de  commerce.  Chambre  con- 
sultative des  arts  et  manufactures. 
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Succursale  do  la  Banque  de  France  :  22.159.000  tr. 
d'affaires  en  1898  (la  73'),  21.307.000  fr.  en  18!i9  (la  80*), 
dont  17.508.000  fr.  en  effets  escomptés.  Succursale  du 
Crédit  Foncier,  agences  du  Crédit  Lyonnais  et  de  la  So- 
ciété (jénérale. 

Station  importante  des  chemins  de  fer  de  l'Etat  an  point 
de  croisement  des  lignes  de  l'aris  à  Bordeaux,  de  Poitiers 
à  la  Hochelle  et  de  Nantes  à  Ruflec. 

Mouvement  de  la  gaie  : 


1897. 

■  1898. 
1899. 


Voyageurs 
751.720 
7  H.  703 
775.995 


Marchandises  (tonnes) 
G.  V.  P.  V. 

3.140  119.349 
3.252  120.402 
3.394        128.8(J0 


Prix  du  transport,  par  1.000  kilog.,  de  Paris  à  Niort  : 
G.  V.  (406  kil.)  123  fr.  20,  P.  V.  (414  kil.)  57  fr.  90. 

XIOU-CIIOU.VXG.  De  tons  les  ports  ouverts  an 
commerce  étranger,  Nion-Chouang  est  celni  qui 
est  situé  le  pins  au  N.  de  la  Cliine.  Il  se  trouve  dans 
la  province  de  Shing-King,  en  Mandchonrie,à  lokil. 
de  reml)ouc!iure  de  la  rivière  de  Liao,  qui  se  jette 
dans  le  golfe  du  Liao-tonng,  continuation  du  golfe 
du  Petcheli.  La  ville  est  distante  du  port  d'environ 
35  kil.  :  la  pop.  est  peu  nombreuse.  La  campagne 
autour  de  Niou-Chouang  est  triste  et  dénudée  ;  mais 
en  remontant  la  rivière  on  trouve  des  terres  culti- 
vées qui  produisent  surtout  des  fèves  et  des  haricots, 
(^nt  on  fait  des  tourteaux  qui  servent  d'engrais. 

Pendant  plus  de  trois  mois,  chaque  année,  la  ri- 
vière est  fermée  par  les  glaces,  et  durant  cette  pé- 
riode les  résidents  sont  privés  de  toute  communi- 
cation avec  le  reste  du  monde.  Un  chemin  de  fer 
destiné  à  relier  Niou-Cliouang  avec  la  province  de 
Kirin  a  reçu  la  sanction  du  Gouvernement  impérial 
chinois  et  est  actuellement  (IIKK))  en  construction. 

Niou-Cliouang  exporte  du  froment,  de  l'orge,  du  maïs, 
du  millet,  des  pois,  des  haricots,  des  tourteaux  de  hari- 
cots, des  huiles  do  fèves  et  de  haricots,  du  coton  hrut,  du 
tabac,  des  soies  grèges,  du  chanvre,  de  la  houille,  supé- 
rieure à  celle  du  Japon  et  presque  égale  en  qualité  à  celle 
de  CardifE. 

Le  tableau  suivant  donne  la  valeur  du  commerce  pen- 
dant les  années  1892  à  189G  (en  taëls  de  douane)  : 

18î)2         1893        1894         1896 


Import.  otr.ingères. . . 

—      indigi'iies.... 

Export 

Totaux 


5.1fi(;.304 
2.1:W.9G1 

y.0tr).(i.î8 


.'■>..'->l8.403 

ï.soi.oa; 

9. 310. -CM 


17.059.854 


5.343.017 
2. ,543. 144 
8. 53?. 443 


8 
3 
11 

112.912 

381.147 
277.287 

22 

771.440 

16.302.923 

Les  import,  étrangères  les  plus  considérables  sont  les 
cotonnades,  principalement  celles  d'Amérique,  les  filés  de 
coton  indiens  et  le  pétrole  américain  et  russe.  Dans  l'en- 
semble, les  import,  étrangères  se  sont  élevées  en  1897  à 
la  somme  d'environ  9  raillions  de  taëls  (de  3  fr.  73),  les 
import,  chinoises  à  3.600.000,  soit  un  total  de  12.600.000 
taëls.  Les  export,  ont  été,  la  mémo  année,  do  5.500.000 
taëls  pour  l'étranger  et  de  8.300.000  pour  les  ports  chi- 
nois :  total,  13.800.000. 

En  1898,  la  valeur  totale  des  Import,  et  des  export,  a  été 
de  32.441.000  haïkouan  taëls  :  import.  15.993.035,  export. 
17.448.280.  Parmi  les  import.,  on  remarque  :  les  filés  de 
coton  venant  des  Indes  :  137.373  piculs  (de  60  kilog.)  pour 
2.800.000  taëls;  1.822.000  gallons  (de  4  lit.  1/2)  de  pétrole, 
presque  tout  américain;  392.000  grosses  (de  12  douzaines) 
de  boîtes  d'allumettes,  à  peu  près  exclusivement  japo- 
naises ;  on  peut  acheter  à  Niou-Chouang,  comme  à 
Tchéfou,  10  boîtes  d'allumettes  d'Osaka  pour  30  sapèques, 
soit  moins  de  10  centimes.  Parmi  les  export.,  les  haricots 
figurent  pour  4.220.963  piculs,  les  tourteaux  pour  3  mil- 
lions 695.821,  l'huile  de  fèves  108.323  piculs;  les  peaux  et 
fourrures  (d'écureuils,  de  renards,  de  belettes,  d'agneaux, 
de  moutons,  etc.)  pour  135.000  taëls;  le  tabac  en  feuilles^ 
le  ginseng  et  la  rhubarbe  représentent  aussi  des  sommes 
appréciables. 

Le  mouvement  de  la  navigation  à  vapeur  a  été,  en 
1897  : 
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Anglais 
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A'avires 
Nombre 
342 
154 
104 
154 
76 
830 

enlMs  el  sortis 

Tonnes 

350  368 

Allemand 

114.748 

85.954 

108  242 

Chinois 

Autres 

52  510 

711.822 

plus  19.000  t.  de  bateaux  à  voiles,  surtout  anglais. 

Banques  :  Succursales  de  la  Hong-Kong  Bank  et  de  la 
Banque  Kusso-Chinoise. 

Ml'l'OX  YUSKN  lîAlSllA.  La  première  des  Com- 
pagnies japonaises  de  navigation  à  vapeur.  Siège 
social  à  Tokio;  correspondant  à  Paris,  H.  Caplain, 
58,  rue  d'Hauteville.  Flotte  en  18î)9:G8  navires  jau- 
geant 207.386  t.  ;  le  plus  fort  de  ces  bâtiments,  le 
Wakasa  Maru,  jauge  6.266 1.,  le  moins  grand  460  t. 

Les  principaux  services  partent  de  Yokohama  pour-: 
1°  Londreset  MarseilleparHong-Kong.Singapore,  Colombo, 
Port-Saïd,  tous  les  quinze  jours  (le  trajet  dure  45  jours); 
2°  Seattle  par  Honolulu,  mensuellement;  3'  Melbourne  et 
Sydney  par  Hong-Kong,  environ  toutes  les  quatre  semaines  ; 
4°  Bombay  par  Hong-Kong,  Singapore  et  Colombo,  une  fois 
par  mois  ;  .5°  Shanghaï,  tous  les  huit  jours.  Une  ligne  part 
tous  les  quinze  jours  d'Anvers  et  Southampton  pour  Kobé 
et  Yokohama.  D'antres  services  unissent  Hong-Kong  à  Vla- 
divostock  ;  Kobé  à  Vladivostock,  Niou-Chouang,  Tien-Tsin, 
Otaru,  Loochu,  Keelung;  Yokohama  à  Manille,  Ogasawara, 
Yokkaïchi  ;  Ûtsaru  à  Soya,  Nemuro  aux  îles  Kouriles. 

IVISCII.  Ville  de  Serbie.  V.  Nich. 

NITU.VTES  ou  Azotates.  Les  nitrates  ou  azotates 
sont  des  sels  qui  résultent  de  la  saturation  de  l'acide 
azotique  par  une  base,  le  rapport  de  l'oxygène  de 
l'oxyde  à  celui  de  l'acide  étant  de  1  à  5.  On  les  dé- 
signait autrefois  sous  le  nom  de  nitres,  qui  a  été 
conservé,  dans  le  langage  commercial,  au  nitrate 
de  potasse  et  parfois  aussi  au  nitrate  de  soude  (nitre 
cubique).  Ils  fusent  sur  les  charbons  ardents;  ils 
fondent  et  se  décomposent  dans  un  tube  fermé,  sous 
l'action  de  la  chaleur.  Chauffés  avec  des  matières 
oxydables,  ils  donnent  lieu  à  des  composés  explo- 
sibles,  comme  la  poudre  à  canon;  avec  le  charbon 
ils  déflagrent.  Avec  l'acide  sulfurique  ils  dégagent 
des  vapeurs  blanches  d'acide  azotique  hydraté,  et 
en  présence  du  cuivre,  de  l'acide  hypoazotique,  ga- 
zeux et  rouge  orangé;  avec  l'acide  chlorhydrique, 
ils  forment  de  l'eau  régale  qui  dissout  l'or;  etc. 
Notons  enfin  qu'avec  la  limaille  de  zinc  et  un  alcali 
la  chaleur  les  décompose  en  produisant  de  l'ammo- 
niaque, qui  colore  instantanément  en  rouge  violacé 
un  papier  réactif  au  campêche  :  c'est  un  procédé  usité 
pour  retrouver  dans  les  eaux  des  traces  de  ces  sels. 
Les  deux  nitrates  les  plus  employés  dans  l'agricul- 
tnro  et  dans  l'industrie  sont  le  nitrate  de  soude  et 
le  nitrate  de  potasse,  appelé  aussi  nitre  on  salpêtre. 

Nitrate  de  Soude.  —  C'est  un  sel  blanc,  d'une 
saveur  acre  et  fraîche,  très  soluble  dans  l'eau,  et 
même  déliquescent.  Sa  densité  est  de  2,760.  Il  fuse 
sur  les  charbons  ardents  et  forme,  comme  le  nitrate 
de  potasse,  des  mélanges  fulminants  avec  le  soufre 
et  le  charbon  :  aussi  a-t-on  essayé  de  l'employer 
dans  la  fabrication  de  la  poudre;  mais  la  facilité 
avec  laquelle  il  attire  l'humidité  de  l'air  le  rend  im- 
propre à  cet  usage.  En  revanche,  on  le  préfère  pour 
la  fabrication  de  l'acide  nitrique,  à  cause  de  son 
bas  prix  et  de  sa  plus  forte  teneur  en  acide.  On  s'en 
sert  aussi  pour  produire  artificiellement  le  nitrate 
de  potasse,  par  voie  de  double  décomposition. 

En  1820,  Mariano  de  Rivero  a  fait,  à  l'École  des 
mines  de  Paris,  la  première  analyse  de  cette  pr^^ 
cieuse  matière  fertilisante,  dont  le  célèbre  minér| 
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logiste  Haûy  détermina  la  forme  cristalline.  Le 
port  d'Iqnique  est  le  centre  d'exportation  du  nitrate, 
qui  forme,  entre  le  19*  et  le  21'  degré  de  latitnde 
Nord,  des  gisements  inépuisables. 

Le  nitrate  de  sonde  brut,  qu'on  nomme  caliche,  se 
trouve  au  Pérou,  au  Chili  et  en  Bolivie,  en  couches  de 
1  à  5  m.  d'épaisseur  sur  d'immenses  surfaces.  La  su- 
perficie du  seul  gisement  de  Tarapaca  est  évaluée  à 
près  de  116.000  hectares.  Le  caliche  est  un  mélange 
de  nitrate  de  soude,  de  sel  marin,  d'argile  et  antres 
impuretés  ;  sa  teneur  en  nilre  pur  varie  de  10  à  65  */•• 

On  utilise,  dans  les  nombreuses  usines  du  Chili, 
les  diflérences  de  solubilité  dans  l'eau  du  nitrate  et 
du  sel  marin  pour  préparer  le  produit  livré  à  l'agri- 
culture :  le  sel  commercial  titre  de  92  à  96  "/,  de 
nitrate;  ce  dernier,  à  l'état  de  pureté  (100  •/•).  pré- 
sente la  composition  suivante  : 

Acide  nitrique 63,53 

Soude 36.47 

100,00 

Il  contient  16,47  d'azote  •/,  :  c'est  l'azote  nitrique 
seul  qui  fait  la  valeur  agricole  du  nitrate,  et  c'est 
par  conséquent  la  teneur  du  produit  commercial  en 
azote  qui  sert  à  en  fixer  la  valeur  vénale.  Le  nitrate 
du  commerce  renferme  de  15,1  à  15,8  d'azote, 
moyenne  15,6.  La  loi  de  1888  sur  la  répression  de 
la  fraude  dans  le  commerce  des  engrais  oblige  le 
vendeur  à  garantir  sur  facture  la  teneur  de  l'en- 
grais en  principe  utile,  au  cas  particulier  en  azote. 
Nous  ne  saurions  donc  trop  recommander  aux  agri- 
culteurs d'exiger  cette  garantie  dans  leurs  contrats 
d'achats  et  de  se  refuser  formellement  à  accepter 
l'évaluation  de  la  teneur  en  azote  par  différence, 
que  certains  négociants  persistent,  au  mépris  de  la 
loi,  à  vouloir  leur  imposer. 

Le  nitrate  de  soude  a  fait  son  apparition  sur  le 
marché  européen  vers  1825,  époque  à  laquelb  on  a 
importé  1.000  T.  environ  destinées  principalement 
à  la  fabrication  de  la  poudre.  En  1850,  l'import. 
était  de  26.000  T.  seulement  (le  nitrate  coûtait  à 
cette  époque  48  à  50  fr.  les  100  kilog.),  de  100.000  T. 
à  peine  vers  1870,  au  prix  de  36  fr.  les  100  kilog. 
Les  quantités  importées  ont  progressivement  aug- 
menté, au  fur  et  à  mesure  du  développement  de 
l'emploi  agricole  du  nitrate,  dont  on  constatait  de 
toutes  parts  la  haute  valeur  fertilisante.  La  con- 
sommation européenne  du  nitrate  de  soude  dépasse, 
en  1900,  1  million  de  T.  ;  elle  ira  chaque  année  en 
augmentant  avec  la  vulgarisation  des  accroisse- 
ments de  rendement  dus  à  l'application  de  cet  en- 
grais aux  récoltes  les  plus  diverses  (céréales,  plantes 
sarclées,  vignes,  etc.).  Les  gisements  de  nitrate 
sont  de  longtemps  inépuisables. 

Le  tableau  suivant  résume  la  production  et  la  con- 
sommation du  nitrate  dans  le  monde  entier,  en 
tonnes,  durant  la  dernière  période  décennale  : 

Pn^Klioi  C«is«Hïtioi  C4i»»ili(i 

Années  totale  États-Unis  Europe  totale* 

1889..  930.000         79.000  655.860  734.860 

1890..        1.035.000        lOi.OOO  779.810  883.810 

1891..  783.000         98.000  829.260  927.260 

1892..  793.000         97.000  784.380  881.380 

1893..  933.000       107.000  783.470  890.470 

1894..        1.082.000       100.000  882.130  982.150 

18»..         1.220.000        127.000  913.020        1.042.920 

1896..         1.092.000        106.300  947.220        1.053.720 

1^7. .         1.035.000        107.200  979.380        1.086.580 

1898..        1.250.000        143.000        1.050.180        1.195.180 

1.  Les  stocks  des  années  précédentes  comblent  l'écart  entre  les 
diifires  constatés  pour  l'extraction  et  la  consommation  de  chaque 
année. 


En  dix  ans,  la  consommation  du  nitrate  en  Eu- 
rope a  donc  augmenté  de  3^.000  T.  environ,  soit 
de  60  V.. 

La  consommation  européenne  se  répartit  très  iné- 
galement suivant  les  divers  pays;  en  1889  et  en  1898, 
elle  était  la  suivante,  en  tonnes  : 

Pays  1889  1898 

Allemagne 302.800         4(6.390 

France 187.510         247.740 

Belgique 105.150         152.520 

Rovanme-Uni »  131.730 

Pavs-Bas 32.310  79.830 

Italie 9.960  20.670 

Autriche- Hongrie Néant.  12.280 

Totanx.... 667.730      1.0SU.180 

C'est  l'Allemagne  qui,  à  raison  de  sa  grande  cul- 
ture betteravière  en  sols  généralement  pauvres, 
tient  le  premier  rang:  la  France  occupe  le  second  ; 
mais  nous  sommes  loin  de  consommer  les  quantités 
de  nitrate  que  réclament  nos  cultures  de  céréales, 
de  plantes  sarclées  et  nos  vignobles. 

Il  est  aisé,  en  effet,  de  constater  combien  est 
faible,  par  rapport  à  l'étendue  des  surfaces  cultivées, 
l'import.  européenne  du  nitrate  de  sonde.  Les  1  mil- 
lion 50.180  T.  introduites  en  1898  correspondent  à 
163.828  T.  d'azote  nitrique.  Si  l'on  suppose  l'emploi 
de  200  kilog.  de  nitrate,  soit  30  kilog.  d'azote  à 
l'hectare,  estimation  bien  modérée,  puisque  les 
plantes  sarclées  et  la  vigne  en  réclament  le  double 
au  moins,  l'importation  de  l.ffôO.OOOT.  de  nitrate 
sufHrait  à  peine  à  fnmer  5  millions  d'hectares  !  Ré- 
duites au  faible  chiffre  de  100  kilog.  de  nitrate  par 
hectare  pour  les  céréales  et  à  200  kilog.  pour  les 
plantes  sarclées  et  pour  la  vigne,  les  quantités  de 
nitrate  que  la  France  seule  pourrait  utilement  appli- 
quer à  ses  récoltes  s'élèveraient  aux  chiffres  suivants  : 

Hect.ires  Nitrate 

Céréales 14.300.000  a  100  tgr.  =  1.430.000  T. 

Plantes  sarclées..        2.200.000  à  200    »     =     440.000» 

Vignes 1.500.000  à  200    »     =     300.000  » 

Total =2.190.000  7. 

Pins  de  2  millions  de  T.  pour  la  France  seule, 
c'est-à-dire  le  double  de  la  consommation  actuelle 
de  l'Europe  entière! 

Le  nitrate  de  soude  est  un  sel  hygroscopique  : 
par  suite  de  cette  faculté  d'attirer  l'eau,  le  tissa 
des  sacs  dans  lesquels  se  font  tontes  les  expéditions 
du  Chili  s'imprègne  plus  ou  moins  complètement 
de  nitrate.  Un  sac  peut  ainsi  absorber  plusieurs 
centaines  de  grammes  et  jusqu'à  1  kilog.  de  ce  sel. 

Cette  propriété  d'attirer  l'humidité  joue  un  rôle 
considérable  dans  le  mode  d'action  du  nitrate  vis- 
à-vis  du  sol  et  des  plantes  et  commande  quelques 
règles  pour  son  épandage.  Ach.  Muntz  a  montré 
que,  dans  un  sol  très  sec,  à  5  •/«  d'humidité  seule- 
ment, les  cristaux  de  nitrate  attirent  l'eau  et  forment 
de  petites  taches  renfermant  13  •/•  d'eau  empruntée 
au  sol  qui  les  entoure.  Contrairement  à  ce  qu'on 
pensait,  malgré  son  hygroscopicité,  le  nitrate  dif- 
fuse très  lentement  dans  la  terre;  il  ne  se  forme  pas, 
en  temps  sec,  de  solution  homogène  de  nitrate  :  ce 
fait  explique  l'insuccès  parfois  complet  du  nitrate 
de  soude  dans  les  années  de  sécheresse.  Deux  autres 
conséquences  de  cette  propriété,  importantes  à  no- 
ter :  le  nitrate,  desséchant  le  sol  au  contact  des  cris- 
taux, peut  entraver  la  germination  par  défaut  d'ean 
autour  de  la  graine  :  si,  lors  de  l'épandage,  le  sel 
tombe  sur  de  très  jeunes  feuilles,  il  les  brûle  en 
leur  enlevant  leur  eau  de  constitution.  De  là  ré- 
sulte ;  1°  que,  dans  les  terrains  très  secs,  il  est  son- 
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vent  préférable,  pour  les  céréales  de  printemps, 
d'enfouir  le  nitrate  dans  la  couche  arable,  quelque 
temps  avant  la  semaille  ;  2"  qu'il  faut  éviter  d'épandre 
le  nitrate  à  la  volée  sur  de  très  jeunes  végétaux. 

Dans  les  sols  humides  et  dans  les  années  plu- 
vieuses, les  choses  se  passent  tout  autrement.  Le 
nitrate  se  dissout  et  se  délaye  dans  la  terre;  autant 
que  possible,  il  convient  de  le  répandre  en  couver- 
ture par  un  temps  humide  ou  légèrement  pluvieux. 
Inversement,  il  ne  faut  pas  nitrater  les  récoltes  au 
moment  de  pluies  abondantes.  L'azote  nitrique,  on 
le  sait,  n'étant  pas  absorbé  par  les  éléments  du  sol, 
comme  cela  a  lieu  pour  l'acide  phosphorique  et  pour 
la  potasse,  traverse  la  terre,  s'il  n'est  pas  promp- 
tement  utilisé  par  les  racines  du  végétal,  et  se 
perd,  entraîné  par  l'eau,  dans  les  couches  profondes. 

Pour  les  céréales ,  deux  stades  de  la  végétation 
sont  particulièrement  favorables  au  nitratage  :  le 
tallage  et  l'épiage;  pour  la  vigne  :  le  débourrage  et 
l'approche  de  la  véraison. 

Les  doses  de  nitrate  à  employer  varieront  natu- 
rellement avec  l'étal  de  fumure  du  sol  :  100  à  200 
kilog.  à  l'hectare,  distribués  en  deux  fois  au  semoir 
ou  à  la  volée,  sont  des  doses  qu'on  dépassera  rare- 
ment; pour  les  plantes  sarclées,  pommes  de  terre, 
betteraves,  2o0  à  3o0  kilog.  ;  enfin,  pour  la  vigne, 
300  à  ï)00  kilog.  à  l'hectare.  On  ne  devra  jamais 
perdre  de  vue  que  le  nitrate,  pour  produire  les  ré- 
sultats qu'on  est  en  droit  d'en  attendre,  doit  trouver 
le  sol  où  on  le  répand  abondamment  pourvu  en  acide 
phosphorique  et  en  potasse.  Quand  cette  condition 
est  remplie,  si  le  régime  climatérique  est  favorable 
(assez  d'humidité  dans  le  sol  et  pas  de  pluies  torren- 
tielles), on  peut  espérer  les  augmentations  suivantes 
de  rendements,  par  100  kilog.  de  nitrate  employé  : 

Céréales  (grains) 

Pommes  de  terre 

Choux,  carottes 

Betteraves 

Maïs,  fourrage 

Raisins 

Ces  rendements  supplémentaires,  par  rapport  aux 
récoltes  du  même  sol  non  nitrate,  seront  souvent 
dépassés. 

Pour  assurer  une  bonne  répartition  du  nitrate,  si 
l'on  ne  fait  pas  usage  de  semoir  à  engrais,  il  con- 
vient de  mélanger  la  quantité  à  épandre  à  trois  ou 
quatre  fois  son  poids  de  terre  fine,  de  plâtre  ou  de 
toute  autre  matière  inerte. 

Le  nitrate,  qui  se  prend  aisément  en  pelotes  très 
dures  lorsqu'il  est  en  poudre  fine,  ne  doit  pas  être 
moulu,  mais  seulement  divisé  grossièrement  au  pi- 
lon ou  autrement.  Il  peut  être  mélangé  pour  l'épan- 
dage  à  d'autres  engrais,  scories,  sels  de  potasse, 
mais  non  au  superphosphate,  dont  l'acidité  occasion- 
nerait des  pertes  d'azote  par  volatilisation.  Une  ex- 
cellente pratique  consiste  à  fractionner  la  quantité 
de  nitrate  à  épandre  :  100  kilog.,  par  exemple,  à 
l'hectare,  en  deux  ou  trois  lots  qu'on  sèmera  à  diflé- 
rentes  périodes  de  la  végétation  active.  On  assure 
ainsi  sa  meilleure  utilisation  par  les  récoltes.  Pour 
les  plantes  sarclées,  pommes  de  terre,  betteraves, 
etc.,  on  peut  enfouir  le  nitrate  soit  totalement,  soit 
partiellement,  avant  la  plantation.  Si  l'on  a  donné 
moitié  seulement  de  la  quantité  à  employer  avant 
la  plantation,  on  épandra  l'autre  moitié  au  moment 
du  buttage,  en  ayant  soin  d'éviter  la  projection  du 
sel  sur  les  jeunes  feuilles. 
En  terres  fortes,  argileuses,  le  nitrate  concourt  à 
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Exportations 
Quantités        Valeurs 
2.201,3  849,7 

9.436,3       2.905,5 
7.228,3        1.581,1 


1898 

Quantités         Valeurs 
222.937.624    40.131.372 
4.256.264         766.128 


maintenir  un  certain  degré  d'humidité  dans  le  sol  ;  en 
terres  légères,  perméables,  on  a  toujours  à  redouter 
l'entraînement  du  nitrate  par  les  pluies  abondantes. 

Après  un  hiver  très  froid,  le  nitrate  semé  au  prin- 
temps atténue  très  notablement  les  dégâts  produits 
par  la  gelée  sur  les  céréales.  Il  n'exerce  pas  une 
influence  moins  heureuse  sur  le  développement  du 
bois  des  vignes  après  de  fortes  gelées,  préparant 
pour  la  récolte  suivante  des  ceps  vigoureux. 

L.  Grandeau. 

Statistiques  commerciales  :  Commerce  de  la  France.— 
De  1867  à  1896,  l'import.  et  l'export.  (C.  S.)  du  nitrate  de 
soude  ont  été,  par  période  décennale  et  moyenne  annuelle, 
en  milliers  de  kilog.  et  de  fr.  : 
Importations 
Quantités  Valeurs 

1867-76....  30.577,8  11.290» 
1877-86....  61.888,3  48.787,8 
1887-96....     175.570,6       37.918,8 

Pour  les  années  1897  et  1898  nous  relevons  les  chiQres 
suivants   dans    les   Tableaux  du   commerce   (import,    et 
export.  C.  S.),  en  kilog.  et  fr.  : 
1897 
Quantités  Valeurs 

Import..     202.634.928    40.526.986 
Export..        4.544.154         908.831 

On  peut  dire  que  le  Chili  nous  fournit  la  totalité 
de  nos  import,  de  nitrate  de  soude  (201.850.000  kilog. 
en  1897  et  221.580.000  en  1898).  La  République  Argentine 
vient  ensuite,  en  1897,  avec  764.000  kilog.,  et  le  Pérou,  en 
1898,  avec  1.330.000.  Le  prix  E.  V.  D.  du  kilog.,  qui  était 
de  0  fr.  20  en  1897,  n'était  plus  que  de  G  fr.  18  en  1898,  à 
l'import.  comme  à  l'export. 

Nous  exportons  principalement  en  Belgique  (2.087.068 
en  1897  et  3.310.773  en  1898).  En  Espagne,  nos  envois, 
qui  avaient  été  de  1.569.000  kilog.  en  1897,  se  sont  ré- 
duits à  93.000  en  1898;  par  contre,  nous  avons  expédié  en 
Italie,  dans  cette  dernière  année,  environ  430.000  kilog., 
alors  que  l'export.  de  1897  avait  été  insigniDante.  La 
Suisse  nous  prend  annuellement  de  150.000  à  230.000 
kilog.  Il  n'est  pas  sans  intérêt  de  noter  que  nos  colonies 
et  pays  de  protectorat,  à  qui  nous  avions  expédié,  en  1897, 
185.000  kilog.  de  nitrate  de  soude,  en  ont  demandé,  en 
1898,  299.000  (dont  227.000  pour  l'Algérie). 

On  trouvera  au  mot  Guano  quelques  statistiques  com- 
plémentaires. 

Commerce  international.  —  Le  tableau  ci-après  donne 
les  import,  de  nitrate  de  soude  dans  les  principaux  pays 
importateurs,  de  1889  à  1898,  en  valeurs  (par  milliers), 
d'après  les  statistiques  officielles  de  ces  pay.';. 

Au  Chili.  —  Le  coût  de  la  production  du  nitrate  de 
soude  varie  grandement  dans  les  différents  établisse- 
ments, en  raison  de  la  plus  ou  moins  grande  abondance 
et  de  la  qualité  du  «  caliche  »  ou  nitrate  brut,  de  la  dis- 
tance au  port,  du  prix  du  charbon,  etc.  En  outre,  les 
fabricants  sont  peu  enclins  à  faire  connaître  leurs  frais 
de  production,  qu'ils  considèrent  comme  un  des  secrets 
du  métier. 

Le  transport  par  voies  ferrées  jusqu'à  la  côte  coûte 
6  pence  (63  centimes)  le  quintal  espagnol  de  100  livres 
(46  kilog.)  par  40  milles  (64  kil.  360)  ou  au-delà,  avec  une 
réduction  proportionnelle  pour  les  parcours  de  moins  de 
40  milles.  Depuis  le  1"  janvier  1900,  le  tarif  est  de  4  1/2 
pence  ou  47  centimes  environ.  La  moyenne  du  taux  des  frets 
pour  les  marchandises  à  destination  de  l'Europe  ou  des 
États-Unis  a  été,  pour  1899  (janvier-juin),  de  27  sh.  2  d. 
ou  33  f  r.  95. 

Voici  la  quantité  totale  de  nitrate  exportée  des  ports  de 
Pisagua,  Iquique,  Junin,  Calesa,  Buena,  .\ntofagasta,  Toco- 
pilla  et  Taltal,  de  1896  à  1899  : 

1896......     1.091.681  T.      1      1898 1.272.121  T. 

1897 1.063.349  |      1899 1.410.000 

La  tonne  est  de  1.014  kilog.  720. 

«  Les  terres  épuisées  de  la  vieille  Europe  et  les  grandes 
fabriques  de  produits  chimiques  ont  consommé  jusqu'ici 
pour  près  de  2  milliards  de  salpêtre  et  d'iode  venant  du 
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Angleterre  (liv.  st.) , 

Allemasne  (marks) 

Belgique'  (francs) 

Pays-Bas  (llorins) 

Indes  néerlandaises  (florins). 
États-Unis  «  (dollars) 


1889 

1890 

1891 

i892 

1893 

1894 

1895 

1896 

1897 

1.103 

904 

1.0.% 

1.020 

806 

1.167 

999 

8.36 

797 

8.086 

6.719 

9.870 

9.419 

8.500 

7.417 

5.4.39 

4.627 

4.494 

44.777 

35.323 

37.877 

40.647 

39.635 

54.760 

65.007 

49.180 

25.809 

2.266 

2.317 

2.642 

3.514 

2.318 

2.132 

1.489 

963 

1.441 

1.315 

2.117 

2.091 

2.441 

2.3.=i5 

3.808 

2.820 

3.421 

3.825 

1.629 

1.237 

1.431 

1.448 

1.221 

1.153 

1.092 

1.028 

1.113 

973 

5.594 

23.142 

1.600 

n 

1.331 


1.  Ces  chiffres  sont  ceux  de  l'import.  en  Belgique  du  Chili  et  du  Pérou.  laquelle  évidemment  se  compose  surtout  de  nitrate  de 
soude,   qu'on  appelle  aussi  guano.   Nous   rcitiarquons  cependant  que  ces  chiffres  ne  corresi>ondent  ni  avec  ceux  des  engrais 
importés,  ni  avec  ceux  des  engrais  exportés  (le  tout  au  C.  S.,  valeurs  en  milliers  de  fr.)  : 
Engrais  importés |  25.235  1  26.764  l  24.165 

—      exportés I  31.091  I  29.296  |  29.938 


25  380 
30.313 


23.245 
27.817 


18.522 
27.856 


20.612 
27.850 


18.203 
23.807 


16.698  I  16.549 
30.856  I  37.998 

2.  Nous  devons  faire  observer  que  dans  les  statistiques  d'oii  ces  chiffres  sont  extraiîs  (pour  les  Indes  néerlandaises  et  les  États- 
Unis),  ils  se  rapportent  aux  «  engrais  »  en  général,  el  non  exclusivement  au  nitrate  de  soude. 


Chili.  .Malheureusement  pour  le  Chili,  les  miues  de  sal- 
pêtre sont,  paraît-il,  appelées  à  diminuer  d'importance, 
non  pas  que  la  matière  manque,  mais  bien  à  cause  de  la 
concurrence  que  font  aux  produits  naturels  les  engrais  et 
produits  azotés  artificiels.  »  (Rapport  du  Consul  de  France 
à  Valparaiso,  juin  1900.) 

Nitrate  de  Potasse,  on  azotate  de  potasse,  on 
nitre,  sel  de  iiitre,  salpêtre.  (Syn.  :  Angl.  :  Salpê- 
tre, nitrate  of  potash.  Allem.  :  Salpeter.  Ital.  : 
Nitro,salnitro.}  —  Il  est  incolore,  blanc  ettransln- 
cide  à  l'état  de  cristanx  :  mais  on  le  trouve  le  plus 
souvent  sous  forme  d'efflorescences  sur  les  calcaires 
et  les  marnes,  dans  les  cavernes  ou  les  caves  ;  il 
existe  en  quantités  abondantes  en  Asie,  en  Espagne 
et  en  Hongrie,  lorsque  le  sol  contient  du  feldspath. 
Dans  l'Inde,  aux  bords  du  Gange  et  au  Bengale,  il 
suffit  pour  le  recueillir  de  balayer  le  sol  ou  de  le 
racler  avec  des  pelles  de  bois  :  c'est  ce  qu'on  ap- 
pelle le  salpêtre  de  houssage;  en  Hongrie,  en  Es- 
pagne, on  lixiviait  autrefois  la  terre  arable  :  ce  pro- 
cédé est  à  peu  près  abandonné.  Ce  salpêtre,  livré 
non  purifié  au  commerce,  contient  de  5  à  20  »/„  de 
matières  étrangères  dont  on  peut  le  débarrasser  par 
le  raffinage.  Les  Indes  expédient  annuellement  en 
Angleterre  de  400,000  à  500.000  liv,  st.  de  ce  pro- 
duit. Il  arrive  à  l'état  brut,  en  cristaux  prisma- 
tiques, blanchâtres  et  transparents,  dans  des  balles 
de  toile  guinée  de  75  à  90  kilog. 

.Avant  que  les  nitrates  de  l'Inde  et  du  Chili 
fussent  exploités  en  grand,  on  fabriquait  du  sal- 
pêtre avec  les  vieux  plâtras  de  démolition,  en  éli- 
minant les  azotates  de  chaux  et  de  magnésie  qu'ils 
contiennent  :  lessivage  avec  de  l'eau;  décomposition 
des  liquides  concentrés  par  une  solution  de  potasse 
du  commerce,  séparant  l'azotate  de  potasse  soluble 
des  carbonates  de  chaux  et  de  magnésie  insolubles  ; 
chauffage  en  réservoirs  pour  isoler  les  chlorures; 
enfin  concentration  à  45°  Baume. 

On  emploie  dans  plusieurs  pays  d'Europe  (en 
Suède,  où  chaque  propriétaire  doit  à  l'État  une  cer- 
taine quantité  de  salpêtre,  en  Prusse,  en  Suisse)  le 
procédé  des  nitrières  artificielles,  mais  sans  grand 
profit  depuis  qu'on  produit  le  salpêtre  à  bas  prix 
par  double  décomposition  de  l'azotate  de  soude.  Ce 
procédé  consiste  en  l'arrosage,  avec  du  purin  ou  des 
urines,  de  petits  murs  faits  de  terre  calcaire  et  de 
débris  organiques  de  toute  nature  :  on  enlève  par 
grattage  les  efflorescences  formées;  ou  bien  on  re- 
çoit tous  les  résidus  des  étables  dans  des  fosses  que 
Ion  remplit  avec  de  la  terre  calcaire  poreuse.  La 
production  est  en  Suisse,  par  nitrière,  de  90  kilog. 
de  salpêtre  en  moyenne  annuelle;  celle  de  la  Suède 
dépasse  au  total  100.000  kilog. 
.J^r  ""^i'!."?.^^  actuelles  utilisent  le  nitrate  de 
soude    u  Chili  et  du  Pérou  :  soit  en  traitant  ce  sel 


par  le  chlorure  de  potassium  (sylvine),  qui  est  abon- 
dant en  Prusse  et  en  Galicie,  ou  que  l'on  obtient 
par  décomposition  de  la  carnallite  (chlorure  double 
de  potassium  et  de  magnésium)  ou  par  traitement 
des  salins  de  betterave  ou  des  cendres  de  varech  : 
100  kilog.  d'azotate  de  soude  avec  88  de  chlorure  de 
potassium  donnent  119  kilog.  de  salpêtre  et  69  de 
chlorure  de  sodium;  —  soit  en  traitant  le  nitrate  de 
soude  par  le  carbonate  de  potasse  :  100  kilog.  du  pre- 
mier et  81,4  du  second  produisent  119  kilog.  d'azotate 
de  potasse  et  62,3  de  carbonate  de  soude;  —  soit  en 
ajoutant  le  nitrate  de  soude  à  une  solution  de  potasse 
caustique  (densité  1,5)  :  le  nitrate  de  potasse  se  pré- 
cipite ou  se  forme  en  cristaux  par  évaporation. 

Les  opérations  de  raffinage  du  salpêtre  obtenu  par 
ces  différents  procédés  consistent  surtout  en  l'ébul- 
lition  des  solutions  et  la  cristallisation  subséquente, 
avec  lavages  répétés,  puis  séchage. 

Quant  aux  essais  du  salpêtre,  il  y  a  les  méthodes 
physiques,  dont  la  plus  employée  en  France  est  celle 
de  Riffaut,  et  en  -Autriche  celle  de  Huss,  basées 
toutes  deux  sur  la  propriété  de  la  solution  saturée 
de  nitrate  de  dis.soudre  les  chlorures  sans  agir  sur 
le  nitrate  de  potasse  auquel  ceux-ci  sont  mélangés, 
et  la  méthode  chimique  de  Gay-Lussac,  qui  consiste 
à  chauffer  au  rouge  cerise,  dans  un  creuset,  nn  mé- 
lange de  10  Vo  du  sel  à  essayer,  5  V«  de  charbon 
lavé  et  40  %  de  sel  marin  ou  chlorure  de  sodium  : 
le  nitrate  de  potasse,  seul  décomposé,  se  transforme 
en  carbonate,  qu'on  dose  par  le  procédé  alcalimé- 
trique,  c'est-à  dire  à  l'aide  d'un  acide  titré. 

Le  salpêtre  raffiné  se  présente  sous  deux  états 
suivant  son  mode  de  préparation  :  en  cristaux  et  en 
neige.  Le  premier  est  le  résultat  du  refroidissement 
lent,  au  repos,  de  la  solution  purifiée:  le  second, 
du  refroidissement  brusque,  avec  agitation  de  la 
solution,  de  manière  à  obtenir  une  cristallisation 
confuse.  Celui-ci  est  préféré  pour  la  fabrication  de 
la  poudre;  celui-là  pour  la  pharmacie,  les  labora- 
toires et  la  préparation  des  produits  chimiques. 

En  dehors  des  poudreries,  qui  consomment  la 
plus  grande  partie  du  salpêtre,  il  sert  encore  :  à 
préparer  les  acides  sulfnrique  et  azotique;  comme 
oxydant  ou  fondant  dans  les  opérations  métallur- 
giques ;  pour  affiner  le  verre,  le  fer  (procédé  Heaton)  ; 
pour  conserver  le  beurre  (avec  le  sucre  ordinaire), 
les  viandes,  etc.;  comme  engrais,  etc. 

Statistiques  ccmmerciales  :  Commerce  de  la  France.— 
De  1867  à  1896,  l'import.  et  l'export.  du  nitrate  de  potasse 
(C.  S.)  ont  été  en  France,  par  période  décennale  et  moyenne 
annuelle,  en  milliers  de  kilog.  et  de  fr.  : 

Importations  Exportations 

Quantités  Valeurs  Quantités      Valeurs 

1867-76,        2.801,2  1.833,9  271,3  191  » 

1877-86.        6.465,8  3.391,8  731.7  iOi's 

1887-96.        2.147,5  958,3  308  7         25l'. 


NITRATES 


894  — 


NITRIQUE 


1898 

Quantités  Valeurs 

1.008.283        433.562 

661.681        295.548 


Pour  les  années  1897  et  1898,  nous  relevons  les  chiflres 
suivants    dans    les   tableaux    du    commerce   (import,  et 
export.  C.  S.),  en  kilog.  et  fr.  : 
1897 
Quantités  Valeurs 

Import..      1.308.682       562.733 
Export..  468.838       206.289 

Les  Indes  anglaises  nous  fournissent  près  des  2/3  de 
nos  import,  de  nitrate  de  potasse  (776.134  kilog.  en  1897 
et  638.968  en  1898);  l'Allemagne  vient  ensuite  avec 
204.600  kilog.  en  1897  et  260.500  en  1898.  Quant  à  l'An- 
gleterre, son  iraport.,  évaluée  248.000  kilog.  en  1897, 
était  insignifiante  en  1898. 

La  Belgique  est  de  beaucoup  notre  principale  cliente 
(112.600  kilog.  en  1897  et  456.000  en  1898);  l'Angleterre 
et  l'Allemagne  ne  nous  prennent  qu'irrégulièrement 
35.000  à  40.000  kilog.;  de  même  l'Espagne  et  la  Suisse. 
En  1897,  nos  colonies  et  pays  de  protectorat  nous  avaient 
demandé  249.000  kilog.  (la  Martinique  seule  205.000), 
qui  se  sont  réduits  à  39.300  en  1898  (dont  17.000  pour 
l'Algérie  et  15.500  pour  la  Guadeloupe). 

Douanes. —  Les  salpêtres  de  conversion  on  de  transfor- 
mation (préparés  par  réaction  du  chlorure  de  potassium 
sur  le  nitrate  de  soude)  payent  à  l'entrée  2  fr.  T.  M.,  3fr. 
T.  G.  les  100  kilog.,  avec  une  surtaxe  de  3fr.  60  quand  ils 
résultent  du  raffinage  de  nitrates  exotiques. 

Commerce  international.  —  Les  Pays-Bas  (en  milliers 
de  florins)  et  les  Indes  anglaises  (en  milliers  de  liv.  st.) 
ont  exporté,  de  1890  à  1898,  les  valeurs  suivantes  de  sal- 
pêtre brut  : 


Indes 

Irnies 

Indes 

Années 

Pays-Bas 

ang. 

Années 

Pays-Bas 

ang. 

Années 

Pays-Bas 

ang. 

1890. 

13.383 

411 

1893. 

16.702 

439 

1896. 

22.238 

536 

1891. 

13.867 

380 

1894. 

16.642 

338 

1897. 

19.686 

572 

1892. 

12.299 

366 

1895. 

18.362 

411 

1898. 

22.776 

399 

Voy.  Potasse  (Sels  de). 

Nitrate  d'Ammoniaque.  —  Voy.  Ammoniaque. 

Nitrate  d'Argent.  —  On  obtient  ce  sel,  dans  les 
laboratoires  et  dans  les  fabriques  de  produits  chi- 
miques, en  dissolvant  l'argent  dans  l'acide  azotique. 
Il  se  présente,  pur,  en  cristaux  lamelleux  incolores. 
C'est  la  forme  sous  laquelle  il  est  ordinairement 
livré  au  commerce  et  conservé  dans  les  laboratoires, 
où  il  est  souvent  employé  comme  réactif  ;  mais  pour 
l'usage  des  médecins  et  des  chirurgiens,  le  nitrate 
d'argent  est  fondu  à  la  température  du  rouge  sombre 
et  coulé,  dans  des  lingotières,  en  petits  cylindres 
allongés,  de  couleur  jaunâtre,  opaques,  à  cassure 
cristalline  rayonnée,  qu'on  désigne  communément 
sous  le  nom  de  pierre  infernale.  Elle  sert  à  cau- 
tériser les  plaies,  les  ulcérations,  etc.  Elle  noircit 
toujours  au  bout  d'un  certain  temps  sous  l'influence 
réductrice  de  la  lumière. 

Le  nitrate  d'argent  est  facilement  décomposé  par 
le  contact  des  matières  combustibles  :  mélangé  avec 
du  phosphore,  du  soufre  ou  du  charbon,  il  détone 
sous  le  choc.  Il  exerce  aussi  une  action  très  éner- 
gique sur  les  substances  organiques.  Appliqué  sur 
la  peau,  soit  humide,  soit  en  solution,  il  la  blanchit 
d'abord,  puis  lui  communique  une  coloration  noi- 
râtre qui  ne  disparaît  qu'avec  l'épiderme,  à  moins 
qu'on  ait  recours,  pour  l'enlever,  à  l'iodure  de  po- 
tassium; dans  ce  cas,  il  se  forme  un  iodure  d'argent 
irréductible  par  la  lumière  et  dont  la  teinte  jau- 
nâtre se  confond  avec  celle  des  tissus. 

Le  nitrate  d'argent  est  la  base  de  toutes  les  encres 
à  marquer  le  linge  et  de  la  plupart  des  eaux  desti- 
nées à  teindre  les  cheveux. 

Nitrate  de  Baryte.  —  On  le  prépare  en  traitant 
le  chlorure  de  baryum  ou  le  carbonate  de  baryte 
par  l'acide  carbonique  étendu.  Il  n'est  guère  em- 
ployé qu'en  pyrotechnie,  pour  obtenir  des  feux  verts. 
(Voy.  Baryum.) 


Nitrate  (Sous)  de  Bismuth  ou  blanc  de  fard.  — 
Voy.  Bismuth. 

NiTR.vTE  DE  Cuivre.  —  Est  employé  dans  les  fa- 
briques de  toiles  peintes  pour  faire  plusieurs  ré- 
serves. C'est,  précipité  par  l'ammoniaque,  un  dis- 
solvant énergique  de  la  cellulose  (papier,  fibres  d& 
coton,  chanvre,  etc.). 

Nitrate  d'Étain.  —  Nommé  par  les  teinturiers 
composition,'  sel  de  rosage;  ne  sert  que  dans  la 
teinture. 

Nitrate  de  Fer.  —  La  teinture  de  laine  et  de  co- 
ton l'emploie  beaucoup,  principalement  pour  les. 
noirs,  les  genres  chamois  et  les  bleus  au  prussiate. 

Nitrates  de  Mercure.  —  Il  y  a  le  nitrate  de  pro- 
toxyde  et  le  nitrate  de  bioxyde,  qui  ont  tous  deux 
quelques  emplois  industriels  et  médicaux. 

Nitrate  de  Plomb.  —  On  s'en  sert  pour  la  prépa- 
ration des  mèches  pour  briquets  de  fumeurs,  car  il 
a  la  propriété  de  rendre  la  cellulose  très  combus- 
tible; mais  il  est  surtout  employé  dans  la  teinture 
et  l'impression  pour  les  orangés  de  chrome. 

NITUE.  V.  Nitrates. 

MTRlQUK  (Acide).  L'acide  azotique  ou  nitrique 
est  connu  depuis  très  longtemps;  la  première  men- 
tion en  est  faite  par  Geber,  alchimiste  arabe,  au 
1X«  siècle.  Plus  tard,  au  XIIP  siècle,  Albert  le  Grand 
en  décrit  la  préparation  par  la  calcination  du  nitre 
avec  de  l'alun  calciné  et  du  vitriol  romain  et  le 
nomme  eau  prime,  l'eau  seconde  étant  un  mélange 
d'eau  prime  et  de  sel  ammoniac,  c'est-à-dire  une 
sorte  d'eau  régale.  Vers  la  même  époque,  Raymond 
Lulle  le  préparait,  sous  le  nom  d'eau-forte,  qui  s'est 
maintenu  jusqu'à  nos  jours,  par  k»  calcination  du 
nitre  avec  de  l'argile.  Mais  ce  ne  fut  que  beaucoup 
plus  tard,  en  1784,  que  Cavendish  fit  connaître  la 
véritable  nature  de  l'acide  azotique,  dont  la  com- 
position- a  été  rigoureusement  établie,  en  1816,  par 
Gay-Lussac. 

La  fabrication  industrielle  de  l'acide  nitrique 
est  basée  sur  les  mêmes  principes  que  sa  prépara- 
tion dans  les  laboratoires  :  c'est  par  la  décomposi- 
tion des  azotates  ou  nitrates  de  potassium  et  de  so- 
dium qu'est  obtenu  tout  l'acide  azotique  employé 
dans  les  arts;  la  réaction  se  passe  entre  1  molécule 
d'acide  sulfurique  (98  parties)  et  1  molécule  d'azo- 
tate de  potassium  (101  parties)  ou  de  sodium  (83  par- 
ties). Eu  principe,  on  introduit,  suivant  les  quan- 
tités que  nous  venens  d'indiquer,  le  nitrate  et  l'acide 
sulfurique  dans  une  cornue  ou  une  marmite  de  fonte 
et  on  distille;  les  vapeurs  d'acide  nitrique  formée» 
se  dégagent  par  la  tubulure  latérale  et  se  con- 
densent dans  une  série  de  grandes  bouteilles  ou  bon- 
bonnes de  grès,  placées  les  unes  à  la  suite  des  autres 
et  dans  lesquelles  on  a  versé  d'avance  un  peu  d'eau 
pour  faciliter  la  condensation.  Le  résidu  de  la  dis- 
tillation consiste  en  bisulfate  de  soude  qui  reste 
dans  la  cornue. 

Industriellement,  on  emploie  toujours,  pour  la 
préparation  de  l'acide  nitrique,  le  nitrate  de  soude, 
que  l'on  trouve  en  bancs  considérables  le  long  des 
côtes  du  Chili  et  qui  possède,  sur  le  nitrate  de  po- 
tasse ou  salpêtre,  le  double  avantage  d'être  d'un 
prix  inférieur  et  de  fournir  pour  un  même  poids  une 
quantité  plus  considérable  d'acide.  C'est  ainsi  que, 
tandis  que  100  parties  de  nitrate  de  potasse  ne 
peuvent  fournir  que  100  parties  d'acide  nitrique  à 
36°  Baume,  la  même  quantité  de  nitrate  de  soude 
fournirait  118  parties  d'acide  à  cette  même  concen- 
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tration.  EnGn,  tandis  que  le  prix  da  nitrate  de  sonde 
oscille  autour  de  2i  fr.  les  100  kilog.,  celui  dn  ni- 
trate de  potasse  atteint  et  dépasse  souvent  40  fr. 

Par  contre,  l'emploi  du  nitrate  de  soude  présente  ! 
l'inconvénient  de  donner  un  acide  moins  pur,  ce  | 
nitrate  renfermant  souvent  un  peu  de  chlorure  de  | 
sodium  qui,  en  présence  de  l'acide  sulfuriqne,  dégage 
de  l'acide  chlorliydrique,  qui  va  se  condenser  en  même 
temps  que  l'acide  nitrique  et  qui  souille  ce  dernier. 
Nous  verrons  plus  loin  la  façon  de  le  puriGer. 

Quant  à  l'acide  snlfurique  employé  dans  la  pro- 
duction de  l'acide  nitrique,  il  doit  marquer  66'  Baume 
si  l'on  veut  obtenir  l'acide  nitrique  concentré;  il 
suffit  qu'il  marque  60»  Baume  si  l'on  veut  préparer 
l'acide  nitrique  à  3Ci-  Baume  qni  est  habituelle- 
ment employé  dans  les  arts. 

Le  bisulfate  de  sonde,  qni  reste  dans  les  cornues 
où  se  fait  la  distillation  et  qui  est  aussitôt  coulé  et 
évacué,  constitue  un  résidu  fort  gênant  de  la  fabri- 
cation de  l'acide  nitrique.  Sa  production  annuelle 
est  évaluée  à  30  millions  de  kilog.,  dont  nne  faible 
partie  seulement  est  utilisée  par  l'industrie.  On  en 
fait  surtout  dn  sulfate  neutre  de  soude  en  employant 
divers  procédés  : 

!•  On  peut  le  fondre  avec  du  sel  marin  et  obtenir 
de  l'acide  chlorhydrique  en  même  temps  que  dn 
sulfate  neutre.  Pratiquement  100  kilog.  de  bisulfate 
traités  par  le  sel  donnent  65  kilog.  d'acide  chlorhy- 
drique et  ÎK)  de  sulfate. 

2°  Le  procédé  Barbier  consiste  à  dissoudre  le  bi- 
sulfate dans  l'eau  et  à  refroidir  la  solution  à  — 10*  ; 
il  se  dépose  dn  sulfate  de  soude  et  les  eaux  esso- 
rées, qui  renferment  une  grande  quantité  d'acide 
sulfuriqne  libre,  sont  concentrées  à  la  façon  des 
acides  snlfuriques  faibles.  (V.  Sulfcrique  (Acidej. 
100  kilog.  de  bisulfate  en  donnent  24  d'acide  snlfu- 
rique à  66°  Baume. 

3°  M.  Martinon  pulvérise  le  bisulfate  par  projec- 
tion dans  l'eau  froide  au  moment  où  il  sort  des 
cornues.  Après  agitation,  on  décante  les  cristaux  de 
sulfate  neutre  déposés  et  le  liquide  sulfuriqne  essoré 
est  employé  à  la  fabrication  des  superphosphates. 

4"  Enfin,  M.  F.  Jean,  en  chauffant  le  bisulfate 
avec  de  la  tannée,  détermine  le  dégagement  d'acide 
sulfureux  en  même  temps  qu'il  reste  dans  le  four  dn 
sulfate  neutre  ;  le  gaz  sulfureux  volatilisé  est  employé 
à  la  sortie  du  four.  100  kilog.  de  bisulfate  en  four- 
nissent 22  d'acide  sulfureux  et  60  de  sulfate  neutre. 

Depuis  qu'elle  a  pris  naissance,  l'industrie  de  l'a- 
cide nitrique  n'a  guère  subi  d'évolution  bien  mar- 
quée: les  progrès  réalisés  dans  cette  fabrication 
consistent  surtout  dans  la  manière  de  condenser  les 
vapeurs  acides  de  façon  à  obtenir  un  produit  plus  pur. 

Purification  et  concentration  de  l'acide  ni- 
trique.— L'acide  nitrique  obtenu  par  le  procédé  élé- 
mentaire indiqué  pins  haut  est,  en  effet,  souillé  par 
de  l'acide  chlorhydrique  provenant  des  impuretés  dn 
nitrate  de  soude,  par  de  l'acide  snlfurique  entraîné 
par  l'acide  azotique  qni  distille  et  par  des  vapeurs  ni- 
treuses  qui  s'y  dissolvent  en  le  rendant  plus  ou  moins 
jaune.  On  peut  l'obtenir  plus  pur  et  plus  concentré 
par  divers  procédés  dont  voici  les  principaux  : 

Pour  éliminer  les  acides  chlorhydrique  et  snlfu- 
rique que  contient  l'acide  azotique  impur,  on  y 
ajoute  un  ou  deux  centièmes  d'azotate  de  plomb,  qui 
forme  avec  l'acide  chlorhydrique  dn  chlorure  de 
plomb  et  avec  l'acide  sulfuriqne  du  sulfate  de  plomb  ; 
on  soumet  ensuite  à  la  distillation. 


La  fabrique  de  produits  chimiques  de  Griesheim 
obtenait  un  acide  pur  en  employant  le  dispositif  sui- 
vant :  on  interpose  entre  le  générateur  et  un  réfri- 
gérant à  reflux  un  récipient  dans  lequel  tout  l'acide 
se  condense  sous  la  forme  d'nn  liquide  qu'il  est  né- 
cessaire de  maintenir  à  la  température  de  80»  ao 
moins.  Il  faut  donc  que  l'appareil  à  reflnx  soit  dans 
des  conditions  telles,  que  la  condensation  puisse  se 
faire  à  cette  température  et  que  les  produits  plus 
volatils,  comme  l'acide  chlorhydrique  et  les  vapeurs 
nitreuses,  puissent  se  dégager  sans  entraîner  de  l'a- 
cide azotique.  Ces  vapeurs  sont  absordées  par  de 
l'eau,  pou  r  éviter  leur  dégagement  dans  l'atmosphère. 

L'acide  condensé  dans  le  récipient  est  ensuite  traité 
par  un  courant  d'air  ou  tout  autre  gaz,  tout  en  étant 
maintenu  à  80*;  on  obtient  ainsi  de  l'acide  pur  sans 
aucune  manipulation  supplémentaire. 

Si  l'on  veut  préparer  un  produit  moins  concentré, 
on  s'arrange  de  façon  que  la  condensation  se  fasse, 
dans  le  collecteur  intermédiaire,  à  une  température 
inférieure  à  80*,  cette  température  dépendant  de  la 
densité  et  du  degré  de  pureté  de  l'acide  qu'on  veut 
obtenir. 

Un  autre  brevet,  pris  en  iVllemagne  par  MM.  Otto 
Guttmann  et  L.  Rohrmann,  porte  encore  sur  la  pré- 
paration de  l'acide  azotique  pur.  Les  auteurs  adoptent 
un  dispositif  qni  a  pour  but  de  soustraire,  le  plus 
rapidement  possible,  l'acide  liquide  au  contact  des 
produits  gazenxqni  pourraient  y  être  mélangés.  Les 
vapeurs  d'acide  azotique  se  rendent  dans  un  conduit 
sectionné,  légèrement  incliné,  sur  lequel  se  greffent 
verticalement  des  tubes  en  U  destinés  au  passage 
des  gaz.  Les  deux  branches  des  tubes  en  U  sont 
placées  de  façon  à  établir  la  communication  entre 
deux  sections  du  conduit  condenseur.  Quant  an  li- 
quide acide,  il  circule  dans  le  collecteur  incliné, 
grâce  à  un  tube  coudé  disposé  au-dessous  des  seg- 
ments de  séparation.  Tout  le  système  du  condenseur 
est  en  grès,  en  verre  ou  autre  matière  résistant  à 
l'acide  azotique.  Ce  procédé  a  été  introduit  dans  un 
certain  nombre  d'usines  et  parait  avoir  donné  de 
bons  résultats,  tant  pour  les  rendements  que  pour  la 
pureté  de  l'acide  obtenn. 

Enfin  dans  la  méthode  Valentiner,  on  opère  la 
réaction  qui  donne  naissance  à  l'acide  sous  une  pres- 
sion réduite  de  Om.oO  de  mercure;  une  pompe  à 
air  maintient  ce  degré  de  vide  pendant  toute  l'opé- 
ration. Cette  méthode  permet  d'opérer  la  réaction 
SM-  des  masses  de  nitrate  cinq  fois  plus  fortes  que 
précédemment  et  d'éviter  l'émission  de  vapeurs 
acides  dans  l'atmosphère,  au  cas  où  l'appareil  pré- 
senterait quelques  fuites.  Elle  est  relativement  trop 
nouvelle  pour  pouvoir  être  jugée  d'une  façon  bien 
certaine. 

Les  propriétés  de  l'acide  nitrique.  —  L'acide 
nitrique  obtenn  par  l'une  quelconque  de  ces  méthodes 
présente  les  propriétés  suivantes  :  il  est  incolore 
qnand  il  est  pur,  et  il  jannit  sous  l'influence  de  la 
lumière.  Il  s'évapore  lentement  à  la  température 
ordinaire,  en  dégageant  à  l'air  das  fumées  plas  on 
moins  épaisses. 

La  densité  de  l'acide  nitrique  monohydraté  est  de 
1 ,52  ;  il  se  solidifie  entre  —  50  et  —  55'  ;  il  bout  à  86». 

Avec  l'eau  il  forme  un  hydrate  à  4  équivalents 
d'eau,  de  densité  1,40,  bouillant  à  119».  Les  points 
d'ébullition  de  l'acide  azotique  varient  selon  sa  con- 
centration; de  même  il  existe  une  relation  exacte 
entre  la  densité  et  la  richesse  de  cet  acide. 
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L'acide  nitrique  est  décomposé  par  la  chaleur  en 
^oxygène  et  produits  oxygénés  de  l'azote;  au  rouge 
blanc,  il  se  scinde  en  oxygène  et  azote.  Tous  les 
métalloïdes  le  décomposent  en  s'emparant  d'une 
partie  de  son  oxygène;  l'hydrogène  naissant  le  ré- 
duit à  l'état  d'ammoniaque. 

Il  attaque  tous  les  métaux,  sauf  l'or,  le  platine  et 
quelques  autres  métaux  rares,  qui  ne  résistent  d'ail- 
leurs pas  à  sa  combinaison  avec  l'acide  chlorhydrique, 
dite  ecm  régale. 

Il  désorganise  les  tissus  organiques  en  commen- 
çant par  les  jaunir;  c'est  ainsi  qu'il  colore  la  peau 
en  jaune.  L'acide  nitrique  répandu  sur  les  embal- 
lages des  bonbonnes  peut  déterminer  l'inflammation 
de  ceux-ci.  On  prévient  cet  accident  en  imprégnant 
la  paille  d'une  solution  de  sulfate  de  soude  ou  de 
magnésie. 

Centres  de  production  et  emplois  principaux.— 
Les  centres  de  production  de  l'acide  nitrique  corres- 
.pondent  aux  fabriques  de  gros  produits  chimiques, 
dans  lesquelles  on  a  presque  toujours  besoin  d'une 
grande  quantité  de  cet  acide,  du  moins  pour  les  éta- 
blissements où  l'on  prépare  l'acide  sulfurique. 

L'acide  nitrique  est  employé  dans  l'industrie  à 
trois  usages  principaux  :  1°  comme  agent  d'oxyda- 
tion, dans  la  fabrication  des  acides  sulfurique, 
arsénique,  oxalique,  phtalique;  2°  comme  agent  de 
nitration  dans  la  préparation  :  de  l'acide  picrique  ;  des 
composés  nitrés  :  nitrobenzine  (essence  de  mirbane 
ou  fausse  essence  d'amandes  amères),  nitro toluène, 
nitronaphtaline,  nitrocellulose  ou  coton-poudre, 
celluloïd,  nitroglycérine,  fulminates,  explosifs  di- 
vers; des  couleurs  nitrées  dérivées  du  goudron  de 
houille,  etc.  ;  3°  comme  agent  de  dérochage  dans 
le  travail  des  métaux  :  cuivre,  bronze  ;  dans  l'affinage 
de  l'argent  et  de  l'or,  dans  la  gravure  sur  cuivre  et 
sur  zinc;  4°  comme  agent  de  dissolution  dans  la 
production  des  nitrates  d'argent,  de  mercure,  de 
plomb  et  de  cuivre. 

On  voit  que  l'industrie  de  l'acide  nitrique  est  une 
ûes  plus  importantes;  la  production  toujours  crois- 
sante de  l'acide  sulfurique,  d'une  part,  le  dévelop- 
pement de  la  préparation  des  explosifs  :  dynamite, 
poudres  sans  fumée,  mélinite,  roburite,  etc.,  d'autre 
part,  enfin  l'augmentation  constante  des  quantités 
des  autres  produits  manufacturés,  permettent  de  se 
rendre  compte  du  rôle  considérable  joué  industriel- 
lement par  l'acide  azotique.  Aussi  consomme-t-on 
annuellement  en  France  environ  5  millions  de  kilog. 
d'acide  nitrique. 

Commerce.  —  Le  mouvement  commercial  de  l'acide  ni- 
trique dans  ces  dernières  années  est  exprimé,  au  point  de 
vue  de  notre  pays,  dans  le  tableau  résumé  suivant,  extrait 
des  documents  statistiques  sur  le  commerce  de  la  France 
(en  kilog.)  : 
Années  Import.  Export. 

1897  773.100         703.600 

1898 963.400      1.023.100 

1899;;;;;;;; ; 1.237.600   1.294.000 

On  voit  que  l'iraport.  de  l'acide  nitrique  a  beaucoup 
augmenté  dans  ces  derniers  temps,  par  suite  du  dévelop- 
pement de  certaines  industries,  notamment  celle  du  cel- 
luloïd. 

Pendant  ces  mêmes  années  1897  et  1898,  l'Allemagne, 
l'heureuse  rivale  de  la  France  dans  la  fabrication  des  pro- 
duits chimiques,  accusait  pour  l'acide  nitrique  le  mouve- 
ment commercial  ci-dessous  : 

Années  Import.  Export. 

1897  ..  302.000  774.000 

1898;:;:::::..; 595.900  1.131.100 


Sur  le  stock  exporté  en  1898,  la  France  avait  acheté 
287.100  kilog.  La  différence  qu'on  constate  en  faveur  des 
export,  est  beaucoup  plus  considérable  en  Allemagne  ;  notre 
pays,  sur  ce  point  comme  sur  divers  autres  du  reste,  a 
une  revanche  à  prendre. 

Cette  consommation  croissante  amène  à  se  deman- 
der d'où  l'on  pourra,  dans  quelques  siècles,  extraire 
tout  l'acide  nitrique  dont  on  aura  besoin.  On  l'ex- 
trait actuellement,  comme  nous  l'avons  dit,  des  ni- 
trates de  potasse  et  surtout  de  soude,  dont  les  gise- 
ments sont  certainement  limités  et  qui  sont  employés 
aussi  en  énormes  quantités  comme  engrais  par  l'agri- 
culture. L'idéal  serait  de  combiner  ensemble  l'azote 
et  l'oxygène  de  l'air,  qui,  lui,  est  inépuisable;  mais 
cette  combinaison  ne  se  fait,  sous  l'influence  de 
l'étincelle  électrique,  qu'avec  un  très  mauvais  ren- 
dement. Cependant,  quand  on  saura  mieux  manier 
et  produire  à  meilleur  compte  les  forces  électriques, 
il  est  vraisemblable  que  ce  procédé  deviendra  pra- 
tique pour  produire  directement  l'acide  nitrique; 
alors  celui-ci  pourra  servir  non  seulement  aux  usages 
dont  nous  avons  parlé,  mais  aussi  à  la  fabrication 
des  engrais  nitrates,  dont  les  cultivateurs  seront  as- 
surés de  ne  plus  manquer. 

D'autre  part,  il  existe  des  ferments  capables  de  ni- 
trifier, c'est-à-dire  de  transformer  en  nitrates,  toutes 
les  matières  azotées;  cette  transformation  est  rela- 
tivement lente,  mais  il  se  pourrait  aussi  qu'avec  le 
temps,  l'élevage  et  la  culture  des  ferments  se  per- 
fectionnant, on  pût  faire  agir  rapidement  ces  mi- 
crobes sur  des  substances  azotées  et  déterminer  la 
production,  en  quantités  industrielles,  de  nitrates 
qui  remplaceraient  dès  lors  ceux  extraits  aujour- 
d'hui du  Chili  et  du  Pérou. 

Douanes.  —  L'acide  nitrique,  exempt  de  droits  au  T.  M., 
paye  2fr.50  les  100  kilog.  B.  au  T.  G.,  avec  surtaxe  de 
3fr.  60  quand,  d'origine  extra-européenne,  elle  est  im- 
portée des  entrepôts  d'Europe.  A.  Hébert. 

AITROBENZINE.  V.  ANILINE,  ESSENCES  CHIMIQUES. 

XITROGLYCÉUIKE.  Liquide  huileux  jaunâtre, 
résultat  de  l'action  de  l'acide  nitrique  sur  la  gly- 
cérine; il  est  doué  de  propriétés  explosives  très  re- 
marquables et  constitue  la  base  de  la  dynamite. 
(V.  ce  mot.) 

NIZAM  (États  du),  ou  Haïdarabad.  Royaume  de 
l'Inde,  feudataire  de  l'Angleterre,  occupant  le  centre 
de  l'Hindoustan.  Il  est  borné  au  N.  par  le  Bérar  et 
les  Provinces  Centrales,  à  l'E.  et  au  S.  par  la  Prési- 
dence de  Madras,  à  l'O.  par  la  Présidence  de  Bom- 
bay. Sup.  :  214.187  kil.  carrés  (6  provinces).  Pop.  : 
9.84o.000hab.  en  1881,  ll.a37.000eu  1891.  Capitale  : 
Haïdarabad,  4i;j.000  hab.  en  1891.  Le  pays  a  une 
altitude  moyenne  de  380  m.  ;  point  culminant,  723  m. 
Les  plus  grands  cours  d'eau  sont  le  Godavcri,  son 
plus  grand  affluent  le  Mandjira,  le  Krichna.  Climat 
sain;  moyenne,  27°  à  Haïdarabad,  max.  33°  en  juin, 
min.'  23°  en  janvier.  Le  Nizam  compte  20.087  loca- 
lités; 5  seulement  ont  plus  de  20.000  hab. 

Les  principales  productions  sont  les  gommes,  h' 
tek,  les  fruits,  le  coton,  le  riz,  sur  ooO.OOO  hect.  en- 
viron ;  les  export,  consistent  en  graines  oléagineuses, 
coton,  tissus  brodés  d'or,  cuirs,  soieries,  bijoux,  pa- 
pier, quelques  produits  agricoles  ;  les  import,  en 
céréales,  bois,  sel,  étoffes  européennes,  quincaillerie. 
Il  y  a  des  mines  de  liouille  donnant  environ  160.000 
T.  par  an,  et  des  gisements  de  fer  dont  l'exploita- 
tion est  peu  importante.  Filatures  de  coton. 
Le  Nizam  est  traversé  par  le  chemin  de  fer  de 
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Bombay  à  Madras.  Haïdarabad  possède  un  hôtel  des 
monnaies  oîi  sont  frappées  les  roupies  qui  ont  cours 
dans  le  royaume. 
NIZAM  (LE).  Diamant  célèbre.  V.  Diamant. 
NOEUD.  Le  nœud  est  l'unité  de  vitesse  de  marche 
d'un  navire.  Pour  mesurer  cette  vitesse,  on  se  sert 
d'une  corde  légère,  longue,  appelée  loch,  à  l'extré- 
mité de  laquelle  est  Qxée  une  planchette  de  bois, 
dite  «  bateau  ».  La  planchette,  lancée  à  l'eau  à  l'ar- 
rière du  navire,  y  reste  à  peu  près  immobile,  tandis 
que  le  navire  continue  sa  marche.  La  corde  du  loch 
porte  des  nœuds  à  intervalles  réguliers  de  15  m.  43. 
On  compte  les  nœuds  qui  défilent  successivement 
par-dessus  bord  à  partir  du  moment  où  l'on  a  com- 
mencé l'opération,  en  même  temps  qu'on  renversait 
un  sablier  de  30  secondes.  Le  sablier  vide,  on  arrête  | 
la  corde.  Si  l'on  a  compté  20  nœuds  pendant  cette  | 
demi-minute,  on  dit  que  le  navire  «  file  »  20  nœuds  | 
à  la  demi-minute,  soit  20X1»  m.  43=308  m.  60.  On 
sous-entend  «  à  la  demi-minute  »  et  l'on  dit  sim- 
plement que  le  navire  file  20  nœuds.  Le  nœud  est  la 
IZO*  partie  du  mille  marin  de  1.852  m.,  de  même 
que  la  demi-minute  est  la  120«   partie  de  l'heure; 
d'où  il  suit  que  20  nœuds  à  la  demi-minute  c'est  ' 
exactement  20  milles  à  l'heure.  En  1846,  les  vapeurs  j 
ne  marchaient  guère  à  plus  de  7  à  8  nœuds;  au- 
jourd'hui les  paquebots  à  grande  vitesse  dépassent 
20  nœuds,  soit  37  kil.  04. 

NOIR  AXI-M.VL,  dit  aussi  noir  d'os  ou  charbon 
animal.  Syn.  :  Angl.  :  Bone  Black.  Allem.:  Bein- 
schirarz.  Ital.  :  yero  d'osso.)  C'est  le  produit  de  la 
calcination,  en  vases  clos,  de  matières  animales, 
ordinairement  des  os,  parfois  du  sang  ou  de  la  chair 
musculaire,  des  tendons,  des  cornes,  des  plumes. 

Les  os  frais,  d'abord  dépouillés  de  leur  graisse 
par  ébullition  dans  l'eau,  sont  calcinés  dans  des 
fours  à  cylindres  verticaux  en  terre  ou  en  tôle,  d'une 
capacité  de  25  litres  environ,  qui  envoient,  par  un 
tube  de  dégagement,  dans  une  caisse  remplie  d'eau, 
l'ammoniaque  provenant  de  la  décomposition.  Cette 
calcination  ayant  été  menée  très  régulièrement,  le 
noir  est  concassé  ensuite  par  des  cylindres  en  fonte 
cannelée  et  les  grains  classés  d'après  leur  grosseur. 
Dans  les  usines  où  l'on  fabrique  de  grandes  quan- 
tités de  noir  animal,  les  fours  sont  disposés  sur 
deux  rangs,  et  il  n'y  a  pas  de  temps  d'arrêt  pour 
le  refroidissement  efcle  rechargement;  on  détourne 
sans  attendre  que  les  vases  soient  complètement  re- 
froidis. Certains  appareils  sont  munis,  entre  les 
fours,  d'un  fourneau  de  revivification,  qui  reçoit  la 
chaleur  perdue  venant  des  fours  précédents. 

On  obtient  avec  1.000  kilog.  d'os  ou980kilog.  d'os 
secs  débouillis  (c'est-à-dire  restés  longtemps  à  l'air  et 
dégraissés  par  le  sulfure  de  carbone)  :  475  kilog.  de 
charbon  en  grains,  125  de  charbon  fin,  60  de  graisse. 
Le  noir  animal  contient  environ  10  %  de  char- 
bon, 82  de  phosphate  de  chaux,  3  de  carbonate  de 
chaux,  3  de  silice,  etc.  Sa  valeur  est  proportion- 
nelle à  son  pouvoir  décolorant  et  à  sa  capacité  d'ab- 
sorber les  sels  de  chaux.  Certaines  mattères  ac- 
croissent son  pouvoir  décolorant  :  la  calcination 
avec  la  potasse  le  décuple,  avec  le  carbonate  de  po- 
tasse le  rend  encore  deux  fois  plus  grand,  c'est-à- 
dire  vingt  fois  plus  que  le  charbon  d'os  ordinaire  à 
pouvoir  normal. 

La  condensation,  dans  les  pores  des  grains,  des 
matières  colorantes  et  des  sels  de  chaux  met  bien- 
tôt le  noir  animal  hors  d'usage;  on  le  régénère  par 


les  procédés  connus  sous  le  nom  de  revivification. 
On  emploie  pour  cela  des  fours  de  divers  modèles: 
l'un  des  plus  connus  a  deux  foyers,  contient  64 
tuyaux  et  revivifie  140bectol.  de  noir  environ  dans 
les  24  heures. 

Le  noir  animal  est  surtout  utilisé  par  l'industrie 
dans  la  préparation  et  le  raffinage  du  sucre,  dans  la 
fabrication  des  produits  chimiques  comme  agent  dé- 
colorant, dans  la  purification  de  certains  produits 
organiques;  mais  on  le  lave  au  préalable  à  l'acide 
chlorhydrique,  qui  le  débarrasse  des  carbonates  de 
chaux  et  de  magnésie  et  des  phosphates  qu'il  contient 
d'ordinaire.  Il  sert  encore  à  purifier  les  eaux  stag- 
nantes ou  trop  calcaires,  dont  il  retient  les  matières 
organiques  et  les  sels  de  chaux,  à  raison  d'environ 
4  kilog.  par  hectol. 

Le  noir  d'ivoire  est  préparé  comme  le  noir  d'os, 
mais  avec  des  rognures  d'ivoire  on  des  résidus  de 
tabletterie. 

Les  noirs  de  Cassel,  de  Cologne,  de  velours 
sont  obtenus  par  la  calcination  des  os  de  pied  de 
mouton  bien  nettoyés.  Réduits  en  poudre  fine,  ils 
servent  surtout,  ainsi  que  le  noir  d'ivoire,  comme 
matière  colorante  et  comme  composants  du  cirage. 
(Voy.  Noirs.) 

Le  noir  de  cerf  se  prépare  avec  le  bois  de  l'ani- 
mal et  de  la  même  manière  que  le  noir  d'ivoire, 
mais  il  est  moins  estimé  que  celui-ci. 

Le  noir  d'.illemagne  est  un  mélange  de  noir  d'os 
et  de  lie  de  vin  calcinée;  il  constitue,  une  fois  dé- 
layé dans  de  l'huile,  l'encre  pour  impression  en 
taille-douce.  Il  est  d'une  nuance  plus  rousse  ou  plus 
grisâtre  que  le  noir  de  fumée,  il  est  aussi  moins  léger. 
Le  noir  de  prussiate,  qui  est  un  résidu  de  la  fa- 
brication du  prussiate  de  potasse,  possède  un  pou- 
voir décolorant  égal  à  celui  du  noir  d'os;  on  l'uti- 
lise surtout  pour  le  blanchiment  de  la  paraffine. 

Quand  le  noir  animal  a  épuisé  son  pouvoir  déco- 
lorant ou  absorbant  et  est  devenu  impropre  aux 
usages  industriels,  on  s'en  sert  encore  comme  en- 
grais, après  l'avoir  pulvérisé  ou  dénaturé  par  l'ad- 
dition de  10  Vo  de  son  poids  d'acide  sulfurique  ou 
par  l'un  des  procédés  en  usage  pour  la  dénaturation 
des  sels  destinés  à  l'agriculture.  Un  autre  moyen 
de  dénaturation  est  l'incorporation  des  matières  fé- 
cales dans  la  proportion  de  5  '/,  du  poids  du  noir. 
Celui-ci  est  disposé  en  cuvette  sur  le  sol  :  après  ver- 
sement des  matières  dénaturantes,  il  est  relevé  et 
brassé  jusqu'à  complet  mélange. 

Le  noir  d'engrais  ou  de  raffinerie  est  souvent  fal- 
sifié; on  y  ajoute,  pour  augmenter  son  poids  et  son 
volume,  du  charbon  de  bois  ou  de  tourbe,  de  la 
houille,  du  carbonate  de  chaux  noirci,  des  schistes 
argileux  ou  bitumineux,  des  scories  de  forge,  de  la 
terre  glaise,  etc. 

Commerce.  —  De  1887  à  1896.  l'import.  (C.  S.)  de  noir 
d'os  oa  noir  animal  a  été,  en  moyenne  annuelle,  de  3  mil- 
lions 926. 186  kilog.  évalués  981.547  fr.;  l'expert.  (C.  S.)  a 
été  en  moyenne  annuelle,  pour  les  trois  périodes  décennales 
1867-76.  1877-86,  1887-96,  respectivement  :  de  20.170.30* 
kilog.,  39.366.172  et  37.977.531. 

En  1897,  nous  avons  importé  (C.  S.)  1.654.000 kilog.  de 
noir  animal  à  0  f  r.  25  le  kilog.,  et  en  1898  1.966.856  à 
Ofr.  22  le  kilog.  E.  V.  D.  Nos  principaux  fournisseurs  sont: 
l'Angleterre  (673.020  kilog.  en  1897  et  724.288  en  1898),  la 
Belgique  (254.032  et  487.112),  les  Pays-Bas  (428.187  et 
337.152)  ;  puis  viennent  la  Russie  (128.975  et  216.161}  et 
l'Allemagne  (109.924  et  157. %9),  etc. 

En  1897,  nous  avons  exporté  (toujours  au  C.  S.)  596.836 
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kilog.  à  0fr.2o  le  kilog.,  et  en  1898  1.038.440  à  0  fr.  22.  Nous 
fournissons  surtout  à  l'Angleterre  (93.097  kilog.  en  1897 
et  354.314  en  1898),  à  la  Belgique  (64.447  et  167.935),  puis, 
en  proportions  beaucoup  moindres,  à  l'Espagne,  à  l'Italie,  à 
la  Suisse.  Notre  export,  en  Allemagne,  qui  avait  été  de 
73.109  kilog.  en  1897,  est  tombée  à  28.338  en  1898.  La  Gua- 
deloupe est  un  de  nos  meilleurs  clients  (170.970  kilog.  en 
•897  et  237.382  en  1898),  et  l'Algérie  a  presque  doublé  ses 
demandes  d'une  année  à  l'autre  (de  08.997  à  110.337). 

Douanes.  —  Le  noir  animal  ou  noir  d'os  paye  3  fr.  d'en- 
trée au  T.  G.,  2  fr.  au  T.  M.  les  100  kilog.  li.  On  y  assimile 
le  noir  de  prussiate.  Le  noir  ayant  servi  et  destiné  à  la 
fumure  des  terres  est  exempt  de  droits  aux  deux  tarifs, 
«omme  «  Engrais  autres». 

NOIR  D'ESPAGNE  ou  Nom  de  Liège.  Liège  brûlé 
ou  carbonisé  (soumis  aux  mêmes  droits  d'entrée  que 
le  noir  de  fumée).  (Voy.  Noms  :  Couleurs.) 

NOIRS.  (Couleurs.  )  Le  noir  n'est  pas,  à  proprement 
parler,  une  couleur.  Quand  un  corps  absorbe  tous 
les  rayons  lumineux  dans  lesquels  se  décompose  la 
lumière  blanche,  nous  disons  qu'il  est  noir.  D'après 
cela,  si  le  spectre  solaire  (image  produite  par  tous 
les  rayons  composant  la  lumière  blanche)  vient  se 
former  sur  un  drap  noir,  l'image  doit  être  invisible. 
Mais  cette  vérification  ne  peut  être  exacte,  car 
aucun  noir  n'est  parfait.  Le  plus  beau  drap  noir  d'El- 
beuf,  de  Sedan,  paraît  toujours  un  peu  violet  dans 
la  partie  violette  du  spectre. 

Aussi,  dans  la  pratique,  on  dit  que  rien  n'est  plus 
difficile  à  rassortir  que  le  noir.  Il  y  a,  eu  effet,  des 
noirs  violets,  des  noirs  un  peu  orangés  (noirs  suie), 
des  noirs  verdàtres,  etc.  Une  couleur  très  foncée 
finit  par  s'approcher  du  noir:  ainsi  le  bleu  de  Prusse 
très  foncé  paraît  noir,  et  quand  le  peintre  en  décors 
veut  avoir  un  très  beau  Hoir,  il  ne  manque  pas  d'y 
ajouter  du  bleu  de  Prusse  en  forte  proportion. 

Les  couleurs  lumineuses,  comme  le  jaune  et  le 
reuge,  tendent  aussi  vers  le  noir  quand  elles  sont  en 
masses  épaisses  :  ou,  du  moins,  vers  les  différents 
bruns,  qui  ne  sont  autre  cliose  que  des  mélanges, 
naturels  ou  artificiels,  de  noir  avec  diverses  couleurs. 
On  a  ainsi  des  bruns  jaunes,  des  bruns  rouges,  etc. 
Citons  seulement  la  gomme guUe  :  en  masse,  elle 
est  d'un  brun  jaune  assez  foncé;  en  couche  mince, 
elle  est  d'un  jaune  clair  très  vif. 

Presque  tous  les  noirs  employés  dans  les  arts  sont 
à  base  de  charbon. 

Le  charbon  de  bois,  réduit  en  poudre  impalpable 
en  le  faisant  tourner  dans  des  tonnes  avec  des  billes 
de  fonte  ou  de  bronze,  donne  un  noir  à  très  bon  mar- 
ché, utilisé  pour  les  peintures  en  détrempe,  les  pa- 
piers peints,  etc.  Mais  il  est  plutôt  gris  foncé  que 
noir  :  le  gris  étant  formé  d'un  mélange  de  noir  et  de 
blane,  plus  ou  moins  modifié  par  l'addition  de  quelque 
autre  couleur.  C'est  ainsi  qu'on  obtient  les  innom- 
brables gris  mode,  gris  tourterelle,  gris  de  fu- 
mée, etc. 

Le  charbon  des  bois  très  durs,  des  noyaux  de 
pêche  surtout,  est  d'un  beau  noir  foncé,  usité  même 
dans  la  peinture  à  l'huile. 

Le  noir  de  vigne,  qui  s'obtient  par  la  calcination 
en  vase  clos  des  marcs  de  raisins  (après  distillation), 
oet  aussi  d'une  belle  teinte  foncée:  il  sert  de  base  à 
!ï  fabrication  des  encres  pour  le  tirage  des  gravures 
en  taille-douce. 

Les  noirs  d'os  ou  d'ivoire,  fabriqués  avec  les  dé- 
chets d'os  durs  ou  d'ivoire,  sont  très  employés  sur- 
tout dans  la  peinture  à  l'huile. 

Mais  les  noirs  les  plus  usités  sont  les  noirs  de 


fumée,  dont  les  variétés  sont  nombreuses.  La  plus 
inférieure  se  recueille  dans  le  nettoyage  des  grandes 
cheminées  d'usine.  Ce  noir  est  mêlé  de  beaucoup  de 
cendres  et  ne  convient  que  pour  les  peintures  les  plus 
communes,  celles  de  la  marine,  par  exemple. 

Le  noir  obtenu  en  faisant  briiler  incomplètement 
des  résidus  de  matières  résineuses  et  recueillant  le 
noir  déposé  par  la  fumée  dans  une  grande  chambre, 
est  le  plus  employé.  Il  sert  de  base  à  la  fabrication 
des  encres  d'imprimerie,  à  la  peinture,  etc.  Quand 
on  veut  l'obtenir  pur,  il  faut  le  mélanger  peu  à  peu 
avec  de  l'acide  sulfurique  concentré  et  agiter  avec 
soin,  à  plusieurs  reprises.  Puis  on  délaye  peu  à  peu 
dans  une  grande  quantité  d'eau  :  on  lave  le  dépôt 
par  décantation  et  on  termine  par  un  lavage  avec 
de  l'eau  contenant  un  peu  d'ammoniaque,  de  manière 
àsaturer  les  dernières  traces  d'acide.  On  sèche  ensuite 
avec  précaution. 

'  LeHotrdeto/»7?es'obtientaveclafumée  de  grosses 
lampes  à  huile  ou  à  pétrole,  en  recueillant  le  noir 
dans  une  série  de  sacs  de  toile  serrée.  C'est  ce  genre 
de  noir  qui  sert  à  la  préparation  des  belles  encres 
de  Chine  et  du  Japon. 

Sous  le  nom  de  noir  minéral  naturel,  on  désigna 
notamment  le  noir  d'Angleterre  ou  noir  de  Grant; 
c'est  une  sorte  d'argile  très  fine  et  très  noire,  qu'on 
importe  en  poudre  ou  en  morceaux  réguliers.  Le  noir 
de  terre  est  une  sorte  de  charbon  fossile,  tendre  et 
gras  au  toucher,  employé  surtout  par  les  peintres  pour 
les  tracés  d'esquisse,  soit  sur  la  toile,  soit  à  fresque. 

Citons  encore  le  noir  de  schiste,  produit  d'un 
noir  foncé,  qui  n'est  autre  que  le  résidu  de  la  dis- 
tillation des  schistes  bitumineux  d'Autun. 

Enfin,  le  noir  d'aniline,  couleur  absolument  in- 
destructible et  d'un  noir  un  peu  violet  ou  un  peu 
verdàtre,  est  employé  depuis  plus  de  dix  ans  par  les 
meilleurs  fabricants  d'encres  typographiques  ou  li- 
thographiques'. 

Comme  singularité,  il  faut  citer  le  noir  physique 
des  fabriques  de  papiers  peints.  C'est  une  laque  noire 
au  campêche  provenant  des  bains  de  teintures  en 
noir,  après  épuisement. 

Noirs  vHrifiables.  —  Aucun  des  noirs  indiqués 
précédemment  ne  peut  servir  comme  couleur  vitri- 
fiable  :  car  tous  ces  produits  sont  détruits  par  l'ac- 
tion du  feu.  On  prépare  aisément  des  noirs  pour  les 
poteries,  les  verres  et  les  émaux  avec  des  mélanges 
d'oxydes  de  cobalt,  de  fer  et  de  manganèse.  Employé 
seul,  le  premier  donne  un  bleu  foncé;  le  second,  un 
brun  jaune;  le  troisième,  un  violet  foncé,  un  peu 
rougeàtre.  Avec  ces  (rois  éléments,  en  proportion 
couvenable,  on  réalise  un  très  beau  noir,  déjà  connu 
des  anciens  céramistes.  L.  Guignet, 

Directeur   honoraire  dos   tointures 
à  la  Manufacture  des  Gol)elinS. 

CoMMEiiCE.  —  Voici  les  chiffres  d'iaiport.  et  d'export. 

1.  La  Société  des  Ingénieurs  civils  a  reçu  en  1900  une  intéres- 
sante communication  sur  la  production  d'un  nouveau  noir,  le  «noir 
d'acétylène»,  provenant  de  l'utilisation  des  déchets  dos  usines  à 
carbure  de  calcium.  L'inventeur,  M.  Hubon,  introduit  un  mélange 
d'acétylène  et  d'hydrogène  sous  pression  dans  un  récipient  de  ré- 
sistance appropriée,  et  il  provoque  l'explosion  au  moyen  d'un  cou- 
rant électrique.  Le  noir  se  dépose  en  masse  sur  les  parois  du 
récipient,  à  raison  d'un  kilog.  jiar  mètre  cube  d'acétylène. 

Ce  noir  renferme  99,8°,,  île  carbone  pur  et  sa  composition  est 
constante.  Il  est  noir  bleuté,  non  roux,  comme  les  autres  noirs, 
dont  la  teneur  de  carbone  ne  dépasse  guère  90  7'.  ;  il  est  soc,  extrê- 
meuicnt  ténu  et  peut  se  mélanger,  en  toutes  proportions  et  sans 
dépôt,  aux  huiles,  gommes,  essences,  etc.,  -pour  les  encres,  cuirs 
vernis  et  cirés,  laques,  cirages,  impressious  sur  étoffes,  etc.  Il 
convient  parfaitement  au  tirage  des  dessins  et  épreuves  lithogra- 
phiques et  typographiques,  qui  se  conservent  bien,  sans  jaunir. 


-NOIX  DE  GALLE 


—  899  — 


XOL\  DE  GALLE 


(C.  S.)  pour  les  noirs  (couleurs)  pendant  les  périodes  dé- 
cennales 1867-7G,  1877-86,  1887-96,  en  moyenne  annuelle 
et  eu  kilog.  : 

18G- •70  i877-80  1887-96 

Inip.      Exp.       Imp.      Kip.       Imp.      Eip. 


Noir  d'ivoire 

— 

70.4531 

_ 

1    8.741! 

s.sœi 

7.075 

—    d  inipri  m  e  u  r 

taille-ilouce 

Noir  (l'Espagne   el 

Je  luirée 

Noir  minéral  natar. 

10.202 

264. aïo 
91.084 

121.855 

8.324      —         7.061 

368.883  245.390  640.738 
28.742      —        67.812 

1.456 

181.803 
51.472 

l'onr  les  années  1897  et  1898,  nous  constatons  les  quan- 

tités suivantes,  en  kilog.,  à  l'import.  et  à  l'export.  (C.S.)  : 

1897            Prix               1898           Prix 
E.V.D.                               E.V.D. 
Imp.      Eip.    4ukgT.      Imp.        Exp.  dakgr. 

Noir  d'ivoire 

3.258 

3.997 

0,90 

1.101 

2.579 

0,90 

—     d'imprimeur 
■lille-douce 

.\  lir  d'Espagne  et 
de  fumée 

Noir  minéral  natnr. 

6.426 

9œ.076 
10:j.l32 

165 

137.303 
50.016 

2    » 

0.35 
0,16 

5.71C 

1.040.343 
118.210 

112 

265.770 
59.858 

2    » 

0,35 
0.16 

Cest  de  Belgique  et  d'Allemagne  que  nous  viennent 


excroissances  contiennent  du  tanin  et  de  l'acide 
galliqne,  ce  qui  les  fait  utiliser,  soit  pour  la  tein- 
ture, soit  pour  la  fabrication  de  l'encre  à  écrire. 

Les  galles  ronde.'i  de  l'yeuse  et  du  chêne  rouvre, 
les  pommes  de  chêne  se  rencontrent  en  France, 
mais  les  noix  de  galle  généralement  employées 
viennent  de  l'étranger  :  Morée,  Istrie, surtout  d'Àlep 
etdeSmyrne.  Elles  ont  d'ordinaire  la  grosseur  d'une 
noisette  ou  d'une  petite  noix  :  la  pomme  de  chêne 
est  plus  grosse,  mais  la  galle  couronnée  d'Alep  ne 
dépasse  guère  le  diamètre  d'un  pois.  Les  unes  sont 
pesantes,  compactes  à  l'intérieur,  noires,  vertes  ou 
jaunâtres  à  l'extérieur,  striées  ou  garnies  de  petites 
éminences  pointues  ;  les  autres  sont  légères,  blan- 
châtres et  lisses  à  l'extérieur,  spongieuses  et  pulvé- 
rulentes à  l'intérieur. 

Tontes  les  excroissances,  même  antres  qne  les  noix 


sartont,  en  proportions  d'ailleurs  minimes,  le  noir  d'ivoire  j  de  galle  proprement  dites,  qui  se  développent  sur  un 
et  le  noir  minéral  naturel  (48.500  kilog.  et  25.000  pour  ce    grand  nombre  de  végétaux   par  suite  de  la  piqûre 
-lernier  en  1897,  61.000  et  36.000  en  1898).  L'Allemagne  |  d'insectes,  reçoivent  dans  le  commerce  le  nom  de 
iile  nous  fournit  du  noir  d'imprimeur  en  taille-douce.    .„nir-  rlo   nniio     k:,.,.    ,.-'^n„„    „      A-a-        » 

.,c-  .  /  r     •  1  \notx  ae  gaite,  bien  quelles  en   dînèrent  car  la 

lant  aux  noirs  d'Espagne  et  de  fumée,  nous  les  rece-    r     „  ,  „        ^  .^      .  .     ^"'"''   F"'    »° 

ns  pour  plus  de  moitié  non  d'Espagne,  mais  d'Allemagne    î^™f'  P^.""*^*  quelles  en  possèdent  les  propriétés  à 

TO.OOO  kilog.  en  1897  et  707.000  en  1898),  des  États-Unis  i  "^^  degrés  divers  ;  ainsi  :  les  galles  ou  gallons  de 

^lya.OOO  et  177.000)  et  de  Belgique  (123.000  et  147.000).     j  Hongrie  OU  du  Piémont,  la  galle  de  Chine,  celle  de 

En  1897,  nous  avons  e.vporté  presque  tout  le  noir  d'ivoire  j  térébinthe,  celle  de  tamarix,  etc. 
en  Italie  (3.862  kilog.) :  en  im,en  Allemagne  (913  kilog.),  |      Le  gallon  de  Hongrie  se  forme  sur  la  cupule  du 
aux  LUts-Ln.s  (oo3)  et  en  Algérie  (o48).  -  L'AUeniagne  j     ,3^^  ^^  ^^^^^  ^^  ..^  recouvre,  ainsi  que  le 

seule  se  fournit  en  France  de  petites  quantités  d'encre       ,      .  *..■»•  '  **    *    i^-^i^uiic,  aiusi  4UC  le 

d'imprimerie  en  taille-douce.  -  En  1897,  c'est  à  l'Égvpte  i  ^'^°^'  ^°  totalité  OU  en  partie.  Il  est  volumineux, 
qne  nous  avons  expédié  le  plus  de  noir  d'Espagne  et  de  j  ^^  forme  variable,  avec  une  enveloppe  ligneuse  qui 
fumée  (41.500  kilog.),  puis  en  Espagne  (17.500),  en  Russie    Communique  avec  l'extérieur  par  une  cavité, 
et  en   Belgique  (10.000  à  12.000);  en  1898  le  tableau        La  galle  de  Chine  est  creuse,  de  forme  et  de  vo- 

'•"""ll-i  p^?.r'"Tfn"""'  ^''  **!  *'"^°^°°P'  '^  ?°'.^  i  Inme  variables,  dure  et  cassante,  mais  peu  épaisse- 
avec  123.000  kilog.,  l'Allemagne  vient  ensu  te  avec  55.500    „ii„  „^f  .„„„„       t     a'  ,  j        !^  c^faiaoc, 

(au  lieu  de  8.500  en  1897).  puis  la  Russie.  l'Espagne,  la  i  ^"f  ^f^  recouverte  d  une  enveloppe  duveteuse  qui, 
Belgique  (entre  16.000  et  13.000).  11  convient  de  noter  que  !  enlevée,  inontre  la  surface  unie  du  noyau,  d'abord 
naus  envoyons  près  de  9.000  kilog.  de  noirs  d'Espagne  et  i  ^e*"'»  P"is  jaune. 

de  fumée  à  l'Algérie,  par  an;  de  3.300  à  4.500  à  l'indo-  i  La  galle  de  térébinthe,  plus  connue  SOUS  le  nom 
Chine  française,  plus  de  1.000  à  la  Guadeloupe  et  2.200  '  de  caroube  de  Judée,  ressemble  en  effet  assez 
aux  autres  colonies  et  pays  de  protectorat.— Quant  au  noir    comme  fopmp    an  fpnit  rtn  oamnhit^r-  ^wt  nn^e^-t-I 


pays  de  protectorat. —  gnant  an  noir 
minéral  naturel.  l'.Vlgérie  a  été  en  1897  notre  principal 
débouché  (21 .337  kilog.),  mais  en  1898  elle  n'en  a  plus  reçu 
que  8.800:  de  même  la  Snisse  (11.700  en  1897  et  5.300  en 
1898);  la  Belgique,  an  contraire,  a  passé  de  5.000  en  1897 
à  34.400  en  1898;  il  y  a  tendance  sensible  à  l'augmentation 
pour  l'Angleterre  (2.051  en  1897  et  4.584  en  1898)  et  l'Al- 
lemagne (2.264  et  3.397),  mais,  comme  on  voit,  pour  des 
quantités  restreintes. 

Douanes.—  Les  noirs  qui  ont  été  simplement  pulvérisés 
ou  broyés  à  l'eau  payent  à  l'entrée  en  France  : 

BnoYM  Veuxis 

à  l'eau         ;i  l'huile      à  l'essence     à  l'huile 
T.6.   T.l. 


Noir  d'ivoire 

—     d'imprimerie 

laille-douce 

Xoir  d'Espagne  el 

de  fumée 

Noir  minéral  natur. 


1.6.    T.l.     T.6.    T.l.    T.S.    T.!. 


1,20\ 


Pour  les  noirs  broyés  à  l'eau,  on  compte  ans  100  kilog. 
bruts:  pour  les  autres,  aux  100  kilog.  nets. 

Le  charbon  de  bois  pulvérisé,  dit  <  noir  de  charbon  », 
employé  dans  l'industrie,  suit  le  régime  du  «  charbon  de 
bois.:  lfr.50et  2fr.50T.G.  les  100  kilog.  bruts,  suivant 


comme  forme,  au  fruit  du  caroubier:  c'est  une  sorte 
de  vésicule  creuse,  rouge  à  l'extérieur,  lisse  au  tou- 
cher, dont  la  paroi  n'a  pas  plus  d'un  millimètre 
d'épaisseur  et  qui  renferme  souvent  des  débris  d'in- 
sectes. (V.  M.\TIÉRES  COLOR.\XTES.) 

Commerce.  —  Les  statistiques  des  Douanes  confondent 
les  noix  de  galle  et  les  avelanèdes  (voy.  ce  mot),  parce 
qu'elles  ont  quelque  ressemblance  d'origine  et  surtout 
d'emploi  dans  la  teinture  et  le  tannage,  bien  qu'elles  soient 
de  nature  très  diflérente. 

Voici  les  chiffres  de  nos  import,  et  export.  (C.S.)  de 
noix  de  galle  et  d'avelanédes  pendant  les  périodes  1867-76 
1877-86  et  1887-96,  en  kilog.  : 

1867-76        1877-86  1887-96 

Import 817.971        1.257.972        1.955.667 

Export 135.926  209.671  204.844 

Pour  les  années  1897  et  1898,  nous  relevons  les  chiffres 
snivants,  toujours  au  C.S.,  en  kilog.  : 

1897  1898 

Import.  E.vport.  Iniport.  Exporf. 

2.771.994         163.476       |       4.308.580  43.6ra 

Nous  importons  la  presque  totalité  des  noix  de  galle  et 


qu'ils  sont  importés  directement  ou  non  du   oavVde  nro-  ''  «''«'anèdes  de  la  Turquie  (1.675.187  kilog.  en  1897.  2  mil- 


duction,  1  fr.  T.  M. 
NOISETTE.  Fruit  du  noisetier.  (Vov.  Fruits  SEfcs 

et   HlILES  VÉGÉT.VLES.) 

XOIX.  Fruit  du  noyer 

VÉGÉT.\LES.I 


iVoy.  Frlits  secs  et  Huiles 


lions  166.834  en  1898)  et  des  Indes  anglaises  (947.121  et 
1.9(6.222):  nous  en  recevons  aussi  quelque  peu  de  Chine 
(47.127  et  91.606),  et  d'Angleterre,  des  États-L'nis,  d'Au- 
triche, du  Pérou,  d'Italie,  des  quantités  relativement  in- 
signifiantes, c'est-à-dire  de  10.000  à  30.000  kilog. 
Nos  export.,  comme  on  voit,  sont  fort  peu  de  chose  eom- 


A'OIX  1>E  G.VLLE,  Un  insecte  du  genre  Cunivs    P"*^^  '  ""^  import.;  encore  ont-elles  baissé  des  3/4  de 

produit  par  piqûre,  sur  les  feuilles  ou  sur  les  menues    '^^  "  "®^'  '*°'*'^  '^^^  '**"*  '*  ™^™*  période  nos  Import. 

branches  de  certains  chênes  de«  excroissanf-P<5  anv      s'eUientaccrues  des  2/3.  Nous  avions  exporté  en  1897  près 

quelles  on  a  donné  le  mmTinoZdTaaîleC^^^^^^  Belgique,  en  1898  ce  pays  ne  figure 

•V  UI.U1  ue  nuu:  ae  galle.  Les  i  plus  parmi  nos  clients;  de  même  l'.^llemagne,  qui  avait 
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reçu  plus  de  33.000  kilog.  en  1897;  quant  aux  Pays-Bas, 
leur  import,  française  de  noix  de  galle  et  avelanèdes  est 
tombée  de  31.880  kilog.  en  1897  à  18.400  en  1898. 

Le  prix  E.  V.  D.  a  été,  à  l'import.  comme  à  l'expert.  :  en 
1897,  de  1  fr.  25  le  kilog.  ;  en  1898,  de  1  fr.  30. 

Douanes.  —  Les  noix  de  galle  et  avelanèdes  sont  exemptes 
de  droits  à  l'entrée  en  France,  de  même  que  les  noyaux 
du  mango  ou  manguier,  entiers  ou  pulvérisés,  le  libidibi 
ou  dividivi,  le  barbatimao,  les  myrobolans  proprement, 
dits,  le  brou  de  noix  et  les  gousses  de  dividivi  tara 


NOLIS,  NOLISEMEi\T.  V.  Fret,  Affrètement 


NOM  COMMEllCLVL. 

Définition.  Distinction  du  nom  commercial,  de 
la  raison  sociale  et  de  la  raison  de  commerce.— 
Le  nom  est  la  marque  sociale  de  la  personne  et  le 
signe  de  son  individualité.  Au  point  de  vue  commer- 
cial, il  devient,  en  quelque  sorte,  une  enseigne  et, 
comme  on  l'a  dit,  le  signe  de  ralliement  de  la  clien- 
tèle. 

Tout  commerçant  a  un  droit  exclusif  à  l'usage  du 
nom  sous  lequel  il  exploite  son  établissement,  que 
cette  dénomination  soit  son  nom  patronymique, 
qu'elle  soit  empruntée  au  genre  de  commerce  exercé 
ou  à  la  situation  topographique  de  la  maison,  qu'elle 
soit  fantaisiste,  à  la  condition  toutefois  qu'il  ne  s'a- 
gisse point  d'une  dénomination  nécessaire  ou  géné- 
rique, c'est-à-dire  tenant  à  la  nature  même  de  la 
chose  désignée. 

L'expression  «  nom  commercial  »  désigne  le  nom 
sous  lequel  un  commerçant  ou  un  industriel  eiïectue 
son  exploitation.  Lorsque  l'exploitation  est  le  fait 
d'une  Société,  le  nom  commercial  devient  la  raison 
sociale  (voy.  ce  mot).  Il  ne  faut  point  confondre  le 
nom  commercial  et  la  raison  sociale,  qui  n'en  est 
qu'une  variété,  avec  la  raison  de  commerce  (voy. 
ce  mot),  qui  sert  à  désigner  la  maison  et  qui  est  le 
nom  de  l'établissement  lui-même. 

Selon  le  cas,  le  nom  commercial  est  protégé  par 
la  loi  du  23  juin  1857,  par  la  loi  du  28  juillet  1824 
ou  par  le  principe  contenu  dans  l'art.  1382  du  C.  Civ. 
Art.  1"  de  la  loi  de  i837.  Objet  de  la  loi  de  4824. 
—  L'art,  1"  de  la  loi  du  23  juin  1857  sur  les  marques 
de  fabrique  et  de  commerce  décide  que  les  noms  em- 
ployés sous  une  forme  distinctive  peuvent  être  consi- 
dérés comme  marques.  Abstraction  faite  de  sa  forme, 
et  sans  qu'il  soit  besoin  d'un  dépôt,  le  nom  commer- 
cial est  protégé  par  la  loi  du  28  juillet  1824,  relative 
aux  altérations  et  suppositions  de  noms  dans  les 
produits  fabriqués. 

En  protégeant  le  nom  du  fabricant,  la  loi  de  1824 
protège  non  seulement  le  nom  proprement  dit,  accom- 
pagné ou  non  de  prénoms,  mais  encore  les  pseudo- 
nymes, les  noms  de  fantaisie,  les  raisons  sociales  et 
commerciales,  en  un  mot  tous  les  vocables  servant  à 
désigner  une  maison  industrielle.  Elle  s'applique  éga- 
lement aux  noms  de  localités,  de  lieux  de  fabrication. 
Le  nom  d'une  localité  renommée  mérite  tout  autant 
que  le  nom  d'un  fabricant  d'être  mis  à  l'abri  d'usurpa- 
tions  déloyales,  et  il  serait  injuste  de  laisser  désar- 
mée la  collectivité  des  habitants  de  ce  lieu  de  fabri- 
cation. «  Il  est  des  villes  de  fabrique,  —  dit  l'exposé 
des  motifs  de  la  loi,  —  dont  les  produits  ont  atteint 
une  réputation  qu'on  peut  appeler  collective,  et  c'est 
encore  une  propriété.  Les  draps  de  Louviers  et  de 
Sedan  sont  distingués  dans  le  commerce  comme  des 
espèces  particulières,  et  il  importe  aux  fabricants 
de  ces  villes  d'empêcher  que  d'autres  tissus,  plus  ou 
moins  semblables,  ne  se  confondent  avec  les  leurs. 


à  la  faveur  d'une  déclaration  mensongère  qui  aurai! 
le  double  inconvénient  de  les  discréditer  et  de  trom- 
per le  consommateur.  »  Les  mots  «  localité»,  «  lieu 
de  fabrication  »,  ne  doivent  pas  être  entendus  dans 
un  sens  trop  restreint;  ils  peuvent,  parfois,  s'appli- 
quer non  seulement  à  une  ville  et  à   sa  banlieue, 
mais  encore  à  une  région  plus  ou  moins  étendue.' 
On  admet,  en  pratique,  que  le  droit  de  se  servir  du 
nom  d'une  localité  appartient  à  tous  ceux  qui,  fixés 
dans  une  ville  et  dans  ses  environs  plus  ou  moins 
immédiats,  se  livrent  à  la  fabrication  qui  en  fait  le 
renom.  Le  nom  des  villes  ou  des  localités  dans  les- 
quelles des  fabricants  sont  parvenus  à  créer  des 
genres  d'industrie  est  la  propriété  de  tous  ceux  qui, 
par  leur  activité,  contribuent  à  leur  réputation  et  à 
leur  célébrité,  quelle  que  soit  l'époque  à  laquelle  ils 
se  sont  établis,  à  la  condition  toutefois  qu'ils  aient, 
dans  la  région  dont  s'agit,  un  établissement  sérieux. 
Un  établissement  fictif,  pris  pour  l'apparence  seu- 
lement, ne  donnerait  point  droit  à  celui  qui  l'aurait 
installé  à  se  réclamer  du  bénéfice  de  la  loi  de  1824. 
La  loi  de  1824  protège  également  les  noms  des 
domaines  particuliers,  de  châteaux,  de  crus,  de  clos. 
Le  propriétaire  a  un  droit  exclusif  sur  le  nom  de 
son  domaine,  et  peut  poursuivre  quiconque  l'usurpe 
pour  vendre  des  produits  d'une  autre  provenance. 

Une  réserve  s'impose  an  sujet  des  noms  de  loca- 
lités :  leur  usage  est  libre  dès  l'instant  qu'ils  sont 
devenus  génériques,  c'est-à-dire  dès  qu'ils  servent  à 
désigner  non  pas  leur  origine,  mais  un  procédé  de 
fabrication.  C'est  ainsi  que  l'on  considère  comme 
génériques  les  appellations  savon  de  Marseille,  eau 
de  Cologne,  gants  de  Suède,  etc.  Il  appartient  aux 
tribunaux  d'apprécier,  en  fait,  quels  sont  les  noms 
qui,  devenus  génériques,  sont  tombés  dans  le  do- 
maine public. 

Délits  prévus  par  la  loi  de  18M.—  Le  délit  prévn 
et  puni  par  la  loi  consiste  dans  le  fait  d'apposer  ou 
de  faire  apparaître,  par  addition,  retranchement  ou 
par  une  altération  quelconque,  des  noms  empruntés 
frauduleusement  sur  un  produit  fabriqué.  Il  n'est 
point  nécessaire  que  le  nom  apposé  constitue  la  re- 
production identique  du  nom  usurpé  ;  il  suffit  sim- 
plement qu'une  confusion  soit  possible.  On  consi- 
dérera donc  qu'il  y  a  usurpation  frauduleuse,  alors 
même  que  le  nom  usurpé  serait  accompagné  d'un 
autre  prénom,  ou  qu'il  serait  légèrement  défiguré, 
ou  précédé  des  mots  :  système  de,  imité  de,  façon 
de,  dit  de.  Peu  importerait  que  le  nom  ne  figurât 
point  sur  l'objet  lui-même  et  ne  fût  indiqué  que  sur 
une  boîte  ou  une  enveloppe:  le  délit  n'en  existerait 
pas  moins.  Pour  que  la  loi  de  1824  trouve  son  appli- 
cation, il  faut  que  l'objet  sur  lequel  est  apposé  le 
nom  soit  un  «  objet  fabriqué  »,  c'est-à-dire  un  pro- 
duit de  l'activité  humaine.  La  loi  ne  s'applique  pas 
aux  produits  naturels,  tels  que  les  eaux  minérales, 
aux  produits  agricoles  qui  n'ont  subi  aucune  trans- 
formation ^ 

La  jurisprudence  admet  qu'il  y  a  lieu  d'appliquer 
la  loi  de  1824  lorsque  le  nom  d'un  auteur  ou  d'un 
éditeur  a  été  apposé  frauduleusement  sur  des  œuvres- 
artistiques  ou  littéraires.  On  voit  donc  que  le  mot 
«objet  fabriqué»,  employé  par  la  loi,  doit  être  pris 
dans  son  sens  le  plus  large. 


1.  La  jurisprudence  applique  la  loi  de  1824  aux  vins  et  aux  eauj 
de-yie,  en  raison  des  transformations  dont  ces  produits  ont  é 
l'objet.  Elle  décide  également  que  l'on  doit  considérer  comme  pro 
duit  manufacturé  un  mélange  de  diverses  espèces  de  café. 
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La  loi  ne  se  contente  pas  de  punir  le  délit  commis!  voie  d'alBches  et  d'insertion  dans  les  journanx.Enfln, 


par  le  fabricant,  elle  punit  aussi  celui  dont  se  rend 
coupable  le  débitant,  et  elle  assimile  à  l'apposition 
on  altération  de  nom  sur  l'objet  fabriqué  l'exposi- 
tion en  vente,  la  vente  et  la  mise  en  circulation  de 
cet  objet  par  le  débitant.  Par  mise  en  circulation, 
on  entend  le  fait  d'introduire  en  France  l'objet  fabri- 
qué, soit  pour  l'y  débiter,  soit  pour  l'j-  faire  passer  en 
transit.  L'art.  19  de  la  loi  de  1857  contient  des  règles 
spéciales  sur  l'apposition  frauduleuse  d'une  marque 
ou  d'un  nom  commercial  sur  des  produits  fabriqués 
à  l'étranger,  et  il  organise  la  saisie  à  l'importation 
et  en  transit.  (V.  M.\rques  de  fabrique,  VII.) 

Le  délit  de  supposition  ou  d'altération  dn  nom 
d'autrui  est  punissable,  sans  qu'on  ait  à  rechercher  si 
l'inculpé  est  ou  non  de  bonne  foi,  tandis  que  le  débi- 
tant qui  a  vendu,  exposé  en  vente  ou  introduit  des 
objets  marcinés  d'un  nom  supposé  ou  altéré,  n'encourt 
les  rigueurs  de  la  loi  que  s'il  a  agi  «  sciemment  ». 

Droit  de  poursuite  et  Pénalités.  —  Toute  per- 
sonne lésée  par  l'usurpation  de  nom  peut  —  sans 
avoir  effectué  aucun  dépôt  —  intenter  les  poursuites: 
certains  auteurs  vont  jusqu'à  admettre  que  le  consom- 
mateur trompé  sur  la  marchandise  vendue  peut  agir 
contre  l'usurpateur,  la  loi  de  1824  faisant  d'ailleurs 
application  de  l'art.  423  du  Code  pénal,  qui  punit  la 
tromperie  sur  la  marchandise  vendue. 

Si  le  nom  usurpé  est  celui  d'une  localité  ou  d'une 
région,  chacun  de  ceux  qui  y  sont  fixés  pent  intro- 
duire une  action  sous  son  nom  personnel. 

La  partie  lésée  a  le  choix  ou  d'agir  elle-même  par 
voie  de  citation  directe,  ou  de  porter  une  plainte  et 
de  se  porter  partie  civile  dans  la  poursuite  engagée 
par  le  ministère  public.  Le  ministère  public  a  égale- 
ment le  droit  d'engager  de  lui-même  une  action 
contre  l'usurpateur,  sans  qu'il  y  ait  lieu  d'exiger  la 
plainte  préalable  de  la  partie  lésée. 

Comment  se  constate  l'usurpation?  Le  fait  de  l'u- 
surpation s'établira  dans  les  formes  de  droit  com- 
mun, c'est-à-dire  qu'en  cas  de  citation  directe  le 
demandeur  pourra  verser  aux  débats  toutes  pièces 
de  nature  à  l'éclairer  (correspondance,  factures,  té- 
moins, marchandises  achetées  chez  le  délinquant, 
constats),  et,  en  cas  de  poursuite  par  le  ministère 
public,  par  tontes  mesures  d'instruction  jugées  con- 
venables. On  estime  généralement  que  le  président 
du  tribunal  peut  ordonner  une  saisie  descriptive  des 
objets  revêtus  frauduleusement  d'nn  nom,  etc. 

Les  tribunaux  correctionnels  sont  compétents  pour 
juger  de  l'action  correctionnelle  fondée  sur  la  loi  de 
1824.  Le  demandeur  qui  ne  réclame  que  des  dom- 
mages-intérêts doit  porter  son  action  devant  le  tri- 
bunal de  commerce. 

Quelles  seront  les  pénalités  encourues  en  cas  de 
condamnation?  Celles  que  l'art.  423  dn  Code  pénal 
établit  en  cas  de  tromperie  sur  la  marchandise 
vendue  :  un  emprisonnement  de  3  mois  au  moins  et 
d'nn  an  au  plus,  une  amende  qui  ne  peut  excéder  le 
quart  des  restitutions  et  dommages-intérêts,  ni  être 
an-dessonsde  aO  fr.  L'art.  463,  relatif  aux  circons- 
tances atténuantes,  peut,  bien  entendu,  trouver  ici 
son  application.  En  outre,  la  confiscation  des  objets 
du  délit,  s'ils  appartiennent  encore  au  prévenu  ou 
si  la  valeur  lui  en  est  due,  doit  être  prononcée;  ces 
objets  sont  les  étiquettes,  enveloppes  portant  le 
nom  usurpé  et,  selon  l'appréciation  des  juges,  les 
produits  qui  en  étaient  revêtus.  Le  tribunal  peut 
également  ordonner  la  publicité  de  la  sentence  par 


des  dommages-intérêts  peaveot  être  alloués  à  la 
partie  lésée. 

Protection  du  nom  commercial  par  l'art.  1382.  Con- 
currence déloyale.—  La  loi  de  182i  ne  s'appliqaant  qu'en 
cas  d'apposition  da  nom  sar  des  objets  fabriqués  et  dans 
les  conditions  sns-Indiqaées,  le  principe  de  l'art.  1382  da 
C.  Civ.,  en  vertu  duquel  «  tout  fait  quelconque  de  l'homme 
qui  cause  à  autrui  un  dommage  oblige  celui  par  la  faute 
duquel  il  est  arrivé  à  le  réparer  »,  trouvera  son  application 
dans  tons  les  cas  on  le  nom  d'un  fabricant  on  d'nn  com- 
merçant aura  été  usurpé  en  dehors  des  cas  prévus  par  la 
loi  de  182i.  Si,  par  exemple,  il  y  a  usurpation  dn  nom  dans 
des  prospectus,  dans  des  annonces,  dans  des  affiches,  etc., 
la  disposition  de  l'art.  138S  permettra  à  la  victime  de  pareils 
agissements  d'obtenir  des  dommages-intérêts.  On  sera  en 
présence  d'actes  de  concurrence  déloyale,  dont  réparation 
sera  due  selon  les  principes  da  droit  commun.  (V.  Bre- 
vets :  Contrefaçon.) 

Droits  du  successeur.  —  Le  nom  sous  lequel  une  mal- 
son  de  commerce  est  exploitée  passe-t-il,  comme  l'enseigne, 
à  défaut  de  conventions  particulières,  aux  acquéreurs  do 
fonds?  Dans  l'état  actuel  du  droit  français  l'acquéreur  ne 
peut  se  servir  du  nom  de  son  prédécesseur  qu'en  indiquant 
sa  propre  qualité  de  successeur,  et  la  jurisprudence  limite 
même  parfois  le  temps  d'usage  du  nom  du  prédécesseur. 
(V.  Cession  de  fonds  de  commerce.) 

La  Qxité  du  nom  et  de  la  raison  sociale  est  pour  les  mai- 
sons de  quelque  importance  un  élément  de  succès;  on 
comprend  donc  le  désir  de  nombreux  commerçants  de  voir 
le  nom  sons  lequel  un  établissement  est  connu  persister 
et  se  perpétuer,  alors  même  qu'il  s'agirait  du  nom  patro- 
nymique dn  fondateur,  pourvu  que  celui-ci  ait  donné  son 
autorisation  et  qu'il  y  ait  eu  un  enregistrement  sur  un 
registre  spécial. 

En  .\Ilemagne,  en  .\ntriche,  en  Suisse,  etc.,  le  système 
d'enregistrement  des  firmes  permet  d'atteindre  ce  but. 

Législation  comparée.  Enregistrement  et  transmis- 
sion des  firmes.  —  En  .\llemagne,  comme  en  France  et 
dans  les  autres  pays,  le  nom  patronymique  dn  commer- 
çant est  protégé  en  dehors  de  tout  dépôt.  En  outre,  la 
firme,  c'est-à-dire  «  le  nom  sous  lequel  un  négociant  gère 
ses  affaires  et  donne  sa  signature  »,  est  obligatoirement 
l'objet  d'un  enregistrement  (art.  29  et  8  à  16  du  C.  de 
Com.  de  1897).  Elle  doit  se  distinguer  nettement  des  firmes 
déjà  enregistrées  au  même  lieu  et  dans  la  même  com- 
mune (art.  29  et  30).  L,a  firme  se  composera  du  nom  pa- 
tronymique et  d'nn  prénom  écrit  intégralement  du 
négociant,  si  celui-ci  exploite  seul  on  avec  un  simple  com- 
manditaire; elle  sera  formée  au  moins  dn  nom  de  l'un  des 
associés  et  d'une  mention  indiquant  qu'il  s'agit  d'une 
Société,  ou  du  nom  de  tous  les  associés,  si  l'on  est  en  pré- 
sence d'une  Société  en  nom  collectif.  La  firme  d'une  Société 
en  commandite  contiendra  le  nom  de  l'un  des  associés 
personnellement  responsable  avec  mention  de  l'existence 
d'une  Société.  En  principe,  d'autres  noms  que  ceux  des 
associés  responsables  ne  peuvent  figurer  dans  la  firme. 

Une  fois  déposée,  à  condition  que  le  titulaire  ou  ses 
héritiers  y  consentent  et  que  les  changements  survenus 
dans  la  gérance  ou  la  propriété  du  fonds  aient  été  inscrits 
sur  le  registre  du  commerce,  la  firme  reste  la  même,  en 
quelques  mains  que  passe  nitériearement  le  fonds,  et  sert 
de  signature  à  ses  gérants  (art.  22  à  24). 

Un  système  analogue,  avec  des  variantes  plus  ou  moins 
accentuées,  a  été  adopté  en  .\utriche-Hongrie,  Portugal, 
Roumanie,  Russie,  Suède,  Suisse.  Cette  institution  des 
registres  de  commerce  permet  non  seulement  d'assurer  la 
perpétuité  des  firmes,  mais  encore  d'éviter  les  confusions 
résultant  de  l'homonymie  et  d'assurer  la  continuité  des 
relations  avec  la  clientèle.  On  ne  saurait  donc  trop  souhai- 
ter de  voir  la  France  l'adopter. 

Droit  des  étrangers.  (L'Union  de  1883.)  —  Les  étran- 
gers ont-ils,  en  ce  qui  concerne  le  nom  commercial,  des 
droits  aussi  étendus  qu'en  matière  de  marques  de  com- 
merce ? 

En  ce  qui  concerne  le  nom  des  fabricants,  les  étrangers 
n'ont  d'action,  pour  l'usurpation  de  leurs  noms  en  France, 
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que  si  la  réciprocité  est  établie  par  des  traités  ou  résulte 
de  la  législation  de  leur  pays.  La  loi  de  1824  ayant  eu  prin- 
cipalement pour  but  de  protégor  l'industrie  nationale,  le 
droit  de  se  prévaloir  de  cotte  protection  constitue,  dit-on» 
une  faculté  purement  civile,  dont  l'exercice  est  subordonné, 
en  ce  qui  concerne  les  étrangers,  à  la  condition  de  réci- 
procité. La  loi  du  2G  novembre  1873  (art.  9),  en  décidant 
que  les  dispositions  des  lois  en  vigueur  touchant  le  nom 
commercial...  seront  applicables  au  profit  des  étrangers 
si,  dans  leur  pays,  la  législation  ou  des  traités  interna- 
tionaux assurent  aux  Français  les  mêmes  garanties,  n'a 
fait  que  donner  force  de  loi  à  la  jurisprudence  en  vigueur. 

Les  étrangers  sont-ils  admis  à  poursuivre  en  France 
l'usurpation  du  nom  d'une  de  leurs  localités?  Les  lois 
de  1824  et  de  1873  ne  prévoient  pas  ce  cas,  et  les  auteurs 
et  la  jurisprudence  sont  d'accord  pour  refuser,  en  pareille 
hypothèse,  toute  protection  à  l'étranger. 

On  admet  généralement  que  l'étranger  qui  possède  en 
France  un  établissement  est  en  droit  d'invoquer  la  pro- 
tection de  la  loi  de  1824;  on  fait  application  ici  des  règles 
contenues  dans  la  loi  de  1857  sur  les  marques,  et  l'on 
étend  —  quelque  peu  arbitrairement  —  au  nom  commer- 
cial la  disposition  de  l'art.  3  de  cette  loi. 

Peu  de  traités  contiennent  dos  dispositions  sur  le  nom 
commercial.  Nous  pouvons  ci  ter  cependant,  parmi  ceux  qui  y 
font  allusion,  les  traités  passés  par  la  France  avec  la  Suisse, 
la  Grande-Bretagne,  la  Roumanie,  le  (iuatemala,  Costa- 
Rica,  le  Pérou  et  la  Convention  d'Union  ^  du  20  mars  1883. 

Sans  revenir  sur  les  dispositions  de  la  Convention 
d'Union  qui  ont  été  analysées  d'autre  part  (voy.  Bkkvet, 
Dessin  indlstuiel,  AlAugiE,  Union  iNnrsTitiEi.r.K),  nous 
nous  bornons  à  indiquer  que  l'art.  8  décide  que  «  le  nom 
commercial  sera  protégé  dans  tous  les  pays  de  l'Union,  sans 
obligation  do  dépôt,  qu'il  fasse  ou  non  partie  d'une  marque 
de  fabrique  ou  de  commerce  ».  Tous  les  nationaux  des  États 
qui  font  partie  de  l'Union,  et  tous  ceux  qui  sont  domiciliés 
ou  établis  sur  le  territoire  de  l'Union,  peuvent  donc  se  ré- 
clamer de  ce  texte.  Edmond  Vidal-Naquet. 

NOMK  (Cap).  Le  cap  Nome  (Canada)  est  à  800  kil. 
N.-O.  de  Saint-Michael  (Alaska)  et  environ  loO  kil. 
de  la  Sil)érie,  à  travers  le  détroit  de  Behring.  On 
y  a  découvert  en  1898  des  gisements  aurifères.  Les 
lois  minières  du  pays  autorisent  par  tête  la  prise  de 
possession  de  20  acres  (de  34  ares  24  centiares)  de 
placers;  plus  de  40  kil.  carrés  étaient  pris  autour 
d'Anseil  Creek  dès  le  milieu  de  1899.  En  automne 
de  cette  même  année,  on  a  trouvé  au  cap  Nome,  dans 
les  sables,  qui  semblent  s'étendre  jusqu'à  oOO  pieds 
dans  la  mer,  pour  plus  de  2  millions  de  dol.  Mais, 
d'après  des  rapports  récents,  les  évaluations  ont  été 
généralement  très  exagérées  ;  on  cite  des  Compagnies 
qui  ont  dfl  abandonner  sur  place  les  usines  qu'elles 
y  avaient  hâtivement  fait  construire.  Nome,  qui  ne 
comptait  pas  plus  de  2.000  hab.  en  automne  1898, 
en  avait  plus  de  30.000  en  1899. 

A  4o  kil.  en  arrière  de  Nome  sont  des  montagnes 
d'où  sortent  des  ruisseaux  où  l'on  a  trouvé  des  pé- 
pites de  1.500  fr.  l'une,  et  non  loin  de  là  des  maré- 
cages contenant  de  la  poussière  d'or. 

Les  froids  sont  moins  rigoureux  dans  cette  région 
qu'au  Ivlondyke  (voy.  ce  mot);  mais  la  vie  y  serait 
encore  plus  difficile,  et  les  conditions  hygiéniques 
plus  défavorables^. 

Une  communication  de  l'agent  consulaire  de 
France  à  Dawson  City  (1899)  dit  que  l'hôtel  des  Mon- 
naies de  Seattle,  ouvert  en  juillet  1898,  a  reçu  plus 

1.  La  jurisprudence,  malgré  les  protestations  Je  la  doctrine,  étend 
su  nom  commercial  les  dispositions  et  conventions  internationales 
relatives  aux  marques  de  fabrique  et  de  commerce. 

2.  Le  correspondant  du  Leslie  Weeklif  (aoilt  1900)  dit  que  la 
fièvre  typhoïde  et  la  petite  vérole  rognent  au  cap  Nome  en  été, 
faute  de  toutes  précautions  sanitaires.  Une  livre  de  pain  coûte 
Itr.  25;  un  déjeuner  composé  d'un  mauvais  beefstcack',  pain,  beurre 


de  8.000  dépôts,  d'ensemble  18  millions  de  dollars 
d'or  du  Nord. 

XOA'G-ll.VÏ.  V.  Slvm. 

AOiiDDKUTSCilER  LLOYi>,  en  anglais  North- 
German  Lloyd.  La  plus  importante  des  Compa- 
gnies allemandes  de  navigation  à  vapeur,  avec  la 
Compagnie  Hamhourgeoise-Américaine.  Son  siège 
social  est  à  Brème;  elle  a  une  agence  à  Paris,  2  bis, 
rue  Scribe.  Le  capital  social  était  fixé  en  1899  à 
T6  millions  de  francs;  il  est  question  de  l'augmen-- 
ter  de  25  millions. 

La  flotte  au  long  cours  a  reyu  des  accroissements 
considérables  dans  ces  dernières  années.  En  voici 
le  mouvement,  depuis  1880,  avec  le  nombre  des  pas- 
sagers et  le  tonnage  des  marchandises  transportées  : 

Nombre  Nombre  Tonnage 

de  Tonnage  de  des  marchandises 

navires  brut  passagers      (Mètres  cubes) 

1880...  47  128.382  1 10.693  » 

1896...  48  207.021  100.140  1.703.496 

1897...  44  244.204  140.584  1.910.740 

1898...  31  261.104  101.963  1.983.482 

1899...  64  301.309  197.226  2.308.404 

1900...        103  470.200  »  » 

En  outre,  la  Compagnie  possède  24  bateaux  pour 
les  services  fluviaux  et  114  navires  légers  jaugeant 
ensemble  36.554  t.  Les  deux  plus  grands  paquebots, 
le  Kaiser-Wilhelin  der  Grosse  et  le  Kaiser-Frie- 
drich jaugent,  le  premier  14.000  t.  et  le  second 
12.800  t.  Le  Norddeutscher  Lloyd  occupe  11.200 
personnes. 

Les  principaux  services  partent  de  Brème  pour  :  1°  New- 
York,  le  samedi  (trajet  en  10  jours)  ;  2°  Baltimore  ;  3"  Mon- 
tevideo et  Buenos-.Vyres,  tous  les  13  jours,  le  samedi  ;  4°  Rio 
de  Janeiro  et  Santos,  tous  les  quinze  jours,  le  samedi  : 
5°  Fremantle,  Adélaïde,  .Melbourne  et  Sydney,  toutes  les 
trois  semaines,  le  mercredi  ;  6"  Singapore,  Hong-Kong, 
Shanghaï  et  les  ports  du  Japon,  une  fois  par  mois,  le 
mardi  ;  depuis  le  4  octobre  1899,  les  départs  alternent  de 
Brème  et  de  Hambourg  toutes  les  deux  semaines;  T  Gai- 
veston,  tous  les  quinze  jours;  8°  Londres. 

Des  services  annexes  desservent  la  côte  E.  de  Sumatra, 
Bangkok,  le  N.  de  Bornéo,  etc.  Une  ligne  part  de  Gênes 
pour  New-York,  tous  les  quinze  jours,  le  jeudi  ;  un  autre 
service  relie  Gênes  à  Alexandrie. 

Le  tableau  suivant  donne  le  nombre  des  passagers 
des  lignes  transatlantiques  en  1898  : 


New- York  \  f^i""'^--- 
(  benes 

Baltimore  et  Galveston. 

Amérique  du  Sud 

Asie  Orientale 

Australie 


Aller  Retour 

47.713  27.080 

23.526  15.943 

42.612  2.782 

7.274  2.5;« 

8.004  4.709 

5.204  4.512 


Totaux 104.333      37.630 

Le  Norddeutscher  Lloyd  absorbe  près  de  35  Vo  du 
traflc  des  voyageurs  débarqués  à  New-York. 

Les  recettes  brutes  totales  se  sont  élevées  de 
10.677.557  marks  en  1896  à  10.565.226  en  1898  et 
20.400.754  en  1899.  Le  dividende  a  été  de  4  •/„  en 
1896,  5  Vo  en  1897,  7.Vo  en  1898,  7,50°/»  en  1899. 

NORTH-SIIIELDS  etTYNEMouTii.North-Shields  est 
un  port  de  mer  situé  sur  la  rive  droite  et  près  de  l'em- 
bouchure du  fleuve  de  la  Tyne,  à  448  kil.  de  Londres 
et  12  de  Newcastle;  il  constitue  une  partie  impor- 
tante de  la  municipalité  parlementaire  de  Tyne- 
mouth.  North-Shields  est  un  des  trois  ports  de  la 
Tyne  (voy.  Newcastle-on-Tyne,  et  appendice  sur  le 

et  café,  2  dollars,  soit  lOfr.  50;  une  nuit  sous  la  tente,  au  camp  des 
mineurs,  dans  un  hamac,  3  dollars  (15fr.75)  ;  l'eau,  fournie  à  toute 
la  ville  par  quatre  ou  cinq  fontaines,  1  fr.  25  le  gallon  de  4  litres  1/2  ; 
la  location  d'un  petit  bureau  de  2  m.  60  sur  3  m.  sur  le  derrière 
d'une  maison  fort  laide,  GOO  fr.  par  mois;  un  lot  de  terrain  de  8  m- 
sur  30,  dans  First  Street,  au  centre  des  affaires,  125.000  fr. 
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fleuve  et  les  ports  de  la  Tyne);  en  dehors  dn  mouil- 
lage dans  la  rivière,  on  trouve  ici  les  bassins  Nor- 
thumberland  et  Albert-Edouard,  situés  à  l'O.  de  la 
ville.  Le  premier  aune  superficie  de  ;>8  acres  et  demi 
(l'acre  est  de  40  ares  et  demi)  et  une  profondeur  en 
vive  eau  de  24  pieds:  l'autre  couvre  27  acres  et  a 
une  profondeur  de  30  pieds.  De  très  importantes 
expéditions  des  charbons  du  Xorthnmberland  sont 
faites  par  ces  bassins;  il  y  a  aussi  un  mouvement 
considérable  de  passagers  du  bassin  Albert-Edouard 
aux  ports  Scandinaves.  La  statistique  de  la  naviga- 
tion et  du  commerce  est  comprise  dans  celle  des 
ports  de  la  Tyne;  mais  on  peut  mentionner  ici  que 
la  Compagnie  du  North-Eastern  Railway  a  reçu  et 
expédié  dans  les  stations  de  la  ville,  pendant  l'année 
1897,  1.830.314  passagers  et  50.290  T.  de  marchan- 
dises, en  dehors  du  charbon. 

NoBth-Shields  possède  un  quai  et  un  marché  pour 
la  réception  et  la  vente  de  grandes  quantités  de 
poissons  provenant  de  la  mer  du  Nord  et  de  la  côte 
voisine.  11  y  a  des  chantiers  et  des  cales  sèches  pour 
la  réparation  des  navires. 

On  y  compte  une  banque  locale,  deux  succursales 
de  banques  de  Londres  et  deux  de  banques  provin- 
ciales. Des  communications  régulières  sont  établies 
avec  South-Shields  par  trois  bateaux  à  vapeur. 

Tynemonth  est  une  ancienne  ville  à  l'embouchure 
de  la  Tyne,  mais  elle  est  devenue  récemment  une 
plage  fréquentée.  En  1897,  la  Compagnie  du  North- 
Eastern  Railway  y  a  reçu  et  expédié  758.444  passa- 
gers et  36.742  T.  de  marchandises.  Tynemonth  donne 
son  nom  à  la  municipalité  parlementaire  dont  elle 
forme  une  partie,  ainsi  que  North-Shields.  La  popu- 
lation de  la  ville  était,  en  1871,  de  40.640  hab.,  en 
1881  de  44.118,  et  en  1891  de  46.588. 

G.-H.  Rlcnden. 

XORTH-WEST  PROVIXCES.  Gouvernement  de 
l'Inde  anglaise  borné  an  N.  par  le  Thibet  chinois, 
à  l'E.  par  le  Népaulet  le  Bengale,  au  S.  par  les  Pro- 
vinces-Centrales, à  ro.  par  le  Radjpontana  et  le 
Pnndjab.  Il  compte  9  provinces.  Sup.  :  278.432  kil. 
carrés.  Pop.  :  44.150.000  hab.  en  1881,  46.905.000 
hab.  en  1891,  répartis  en  108.518  localités,  dont 
17  villes  an-dessus  de  50.000  hab.:  les  plus  impor- 
tantes sont  Lakno  (273.000 hab.;,  Bénarès  (219.000), 
Cawnpore  (188.000),  AUahabad  (175.000),  Agra 
(168.000).  Les  revenus  ont  été,  en  1897-98,  de  11  mil- 
lions 183.000  Rx  (dizaine  de  roupies)  et  les  dépenses 
de  6.702.000.  Le  lieutenant  gouverneur  réside  à  Al- 
lahabad. 

En  1897-98,  les  principales  récoltes  occupaient  les 
surfaces  suivantes  :  riz  4.168.000  acres,  froment 
4.500.000,  autres  grains  16.640.000,  canne  à  sucre 
935.000,  coton  884.000,  graines  oléagineuses  599.000, 
indigo  354.000,  tabac  46.000,  thé  8.000.  En  1893  on 
comptait  21.766.000  vaches  et  taureaux,  3.847.000 
baffles,  474.000  chevaux,  326.000  mules  et  ânes, 
6.027.000  moutons  et  chèvres,  11.000  chameanx. 

Le  tissage,  la  fabrication  des  ustensiles  de  cuivre 
et  la  taille  des  pierres  sont  les  principales  indus- 
tries indigènes;  les  métiers  artistiques  sont  très 
nombreux.  Il  y  a  plusieurs  filatures  de  coton,  une 
filature  de  laine  et  une  fabrique  de  papier.  Le  com- 
merce consiste  surtout  en  produits  delà  région,  des 
autres  parties  de  l'Inde  (voy.  ce  mot)  et  de  l'Europe. 

Les  Provinces  du  Nord-Ouest  sont  traversées  par 
le  chemin  de  fer  de  Calcutta  au  Pnndjab,  d'où  un 
embranchement  se  détache  sur  Bombay. 


XORTIIAMPTO-N.  Ville  manufacturière  d'Angle- 
terre,  chef-lien  du  comté  du  même  nom,  située  à 
106  kil.  N.-O.  de  Londres,  à  76  m.  d'altitude,  sur  un 
canal  qui  relie  le  Nen  à  l'Ouse,  par  52*  14' 30'  lat.  N. 
et  3*  14'  long.  E.  de  Paris.  Sup.  :  1  .»42  acres.  Pop.-: 
32.813  hab.  en  1861,  41.168  en  «871,  51.881  en  1881, 
61.016  en  1891,  80.000  environ  en  1900. 

Centre  de  la  fabrication  des  chaussures  en  Angle- 
terre, principalement  pour  l'armée  et  le  marché  de 
Londres;  les  manufactures  les  pins  importantes  sont 
celles  de  MM.  Manfield  and  Co  (qui  fabriquent  plu- 
sieurs milliers  de  paires  par  semaine),  connues  d&ns 
leurs  maisons  de  détail  de  Londres  sous  le  nom  de 
Cash  and  Co,  et  celles  de  MM.  Randall  and  Co.  Les 
chaussures  de  Northampton  sont  exportées  dans  tons 
les  pays  du  monde.  Les  autres  produits  industriel» 
les  plus  renommés  sont  les  dentelles,  les  soieries^  et 
les  articles  de  fantaisie.  Nombreux  moulins  et  brasse- 
ries. Il  y  a  aussi  quelques  fonderies  de  fer  pour  la 
fabrication  des  machines  agricoles,  et  des  fabriqnes 
de  papier. 

Les  marchés  ordinaires  se  tiennent  le  mercredi  et  le 
samedi;  le  marché  pour  les  fromages  a  lien  le  19  sep- 
tembre: il  existe  il  marchés  pour  les  bestianx  et  les  che- 
vaux; enfin  le  marché  pour  les  laines  tombe  les  premiers 
mercredi  et  samedi  de  juillet.  La  halle  aux  blés  peut 
contenir  4.000  personnes.  Le  marché  anx  bestiaux  est  assez 
grand  pour  recevoir  5.000  moutons,  5.000  têtes  de  gros 
bétail  et  500  porcs. 

Principaux  établissements  financiers:  Northamptonshire 
Union  Bank  (son  chiilre  d'affaires  à  Northampton  dépasse 
celui  des  autres  banques,  bien  qu'elle  n'ait  pas  aataot 
d'importance  nominale);  Capital  and  Connties  Bank  ;  Stan- 
ford, Spalding  and  Boston  Banking  Co;  succursales  de  la 
Lloyd's  Bank  et  de  la  London  City  and  Midland  Bank. 

Northampton  est  traversée  par  la  grande  ligne  du 
London  and  North-Western  Railway,  par  le  Midland 
et  le  Great  Northera,  qui  la  mettent  en  communi- 
cation avec  tout  le  réseau  anglais,  notamment  avec 
Londres,  Birmingham,  Leicester,  Peterborough , 
Oxford  et  Gloucester. 

Journaux  :  Northampton  Daily  Chronicle,  Daily, 
Reporter,  Herald,  Mercury. 

Bibliographie.—  Kelly's  Directory  of Northampton. 
—  The  Municipal  Directory  ofEngland  and  Wales.  — 
Northampton,  past  and  présent,  Londres. 

XORTHERX  TERRITORY.  La  plus  grande  des- 
trois  divisions  de  la  colonie  anglaise  de  l'Australie 
méridionale.  Elle  est  bornée  au  N.  par  la  mer  de 
Timor,  la  mer  d'Arafoura  et  le  golfe  de  Carpentarie, 
à  l'O.  par  l'Australie  occidentale,  au  S.  par  la  divi- 
sion du  centre  et  de  l'ouest  de  l'Australie  méridio- 
nale, à  l'E.  par  le  Queensland.  Sup.  :  1.350.000  klL 
carrés  environ,  dont  245.000  de  terres  de  pâturages 
louées  sur  les  plateaux.  Pop.  :  20.000  indigènes,  4.554 
étrangers  en  1881,  4.898  en  1891  (dont  1.159  Blancs 
et  3.626  Chinois),  4.820  seulement  à  la  fin  de  1897. 
Les  revenus  ont  été  en  1897-98  de  67.116  liv.  st.,. et 
les  dépenses  de  81.293.  Les  deux  villes  principales 
sont  :  la  capitale,  Palmerston,  1.176  hab.,  et  Port- 
Darwin,  en  communication  une  fois  par  mois  par 
mer  avec  Adélaïde. 

Climat  tropical.  Le  pays  est  mieux  arrosé  que  Ta 
plupart  des  régions  de  r.\ustralie  :  la  saison  humide 
dure  de  novembre  à  avril.  Il  y  a  des  mines  d'or^ 
d'argent,  de  cuivre  et  d'étain  ;  elles  sont  surtout 
exploitées  par  les  Chinois.  Ce  sont  eux  aussi  qui  cul- 
tivent les  deux  seuls  produits  de  ferme  de  la  colonie, 
le  maïs  et  le  riz.  On  comptait,  en  1897-98,  15.000 
chevaux,  366.000  bêtes  à  cornes  et  60.000  moutons- 
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Les  ports  de  la  colonie  reçoivent  annuellement  75  na- 
vires environ,  jaugeant  85.000  t.  En  1897,  les  import,  ont 
été  de  150.000  liv.  st.  et  les  export,  de  142.000  liv.  st., 
surtout  en  or  (81.000);  bêtes  à  cornes,  23.000;  huîtres 
perlières,  15.600;  laine,  6.800;  peaux,  4.400;  mica, 3.500. 
Palmerston  est  le  point  de  départ  de  la  ligne  télégraphique 
transcontinentale  et  du  câble  qui  l'unit  à  Java.  Un  chemin 
de  fer  de  235  kil.  relie  Port  Darwin  à  Fine  Creek. 

NOnTHUMBERL.ViVD  (CoMTÉDE).  Région  indus- 
trielle très  importante,  située  principalement  entre 
le  fleuve  de  la  Tyne  et  la  frontière  de  l'Ecosse,  et 
limitée  par  la  mer  du  Nord,  La  partie  sud-est  du 
comté  contient  un  bassin  houiller  considérable,  d'où 
10.570.713  T.  de  charbon  et  200.093  T.  d'argile  ré- 
fractaire  ont  été  extraites  en  1898.  La  valeur  du 
charbon  aux  puits  était  de  3.230.674  liv.  st.;  les 
houillères  ont  employé  35.002  personnes.  Ce  charbon 
a  été  expédié  en  totalité,  par  chemin  de  fer,  aux 
fleuves  de  la  Tyne,  Blyth  et  Amble,  pour  y  être 
chargé  sur  des  navires.  Pour  les  export,  des  deux 
premiers,  voy.  Tyne  et  Blyth  ;  les  quantités  expé- 
diées de  l'Amble  en  1897  ont  été  de  220.190  T.  par 
cabotage  et  259.191  pour  les  ports  étrangers.  Les 
chemins  de  fer  transporteurs  sont,  dans  quelques 
cas,  des  entreprises  privées  possédées  par  les  pro- 
priétaires de  houillères;  d'autres  appartiennent  à  la 
Compagnie  du  North-Eastern  Railway. 

L'industrie  des  mines  de  plomb  de  ce  pays,  au- 
trefois considérable,  est  presque  éteinte  :  il  n'a  été 
extrait  en  1898  que  78  T.  ;  399  ouvriers  ont  été  em- 
ployés à  l'extraction  de  6.812  T.  de  baryte.  Les  car- 
rières de  pierre,  la  terre  glaise,  etc.,  ont  fourni 
459.946  T.,  dont  127.014  de  trapp  ou  basalte;  nombre 
des  ouvriers,  1.780. 

Beaucoup  d'autres  industries  importantes  existent 
dans  cette  région.  (Voy. Newcastle-on-Tyne,North- 
Shields,  fleuve  et  ports  de  la  Tyne.) 

Pop.  :  en  1871,  386.959  hab.  ;  en  1881,  434.086  ;  en 
1891,506.030.  EUeaugmente  rapidement.  Newcastle- 
on-Tyne  possède  plus  du  tiers  de  ce  total. 

G. -H.  Blunden. 
NORA'ÈGE  (Royaume  de).  La  Norvège  a  été  cédée 
au  roi  de  Suède  en  1814,  mais  ses  habitants  s'in- 
surgèrent contre  cette  cession  consentie  par  le  Da- 
nemark et  ils  nommèrent  un  roi  pour  leur  pays  : 
toutefois,  ils  furent  obligés  de  conclure  rapidement 
la  convention  de  Moss,  qui  a  consacré  l'union  de  la 
Suède  et  de  la  Norvège,  celle-ci  conservant  cepen- 
dant son  indépendance.  En  1815  a  été  promulguée 
une  charte  dite  Riksakt,  qui  établit  la  nouvelle  loi 
fondamentale  commune.  L'Union  est  indissoluble 
et  irrévocable,  mais  cela  n'empêche  pas  chaque  pays 
d'avoir  son  drapeau,  son  Code,  son  gouvernement, 
sa  Constitution.  Les  affaires  communes  aux  deux 
pays  sont  tranchées  par  un  Conseil  d'État  composé 
également  de  Suédois  et  de  Norvégiens. 

La  Norvège  est  limitée  nettement  entre  la  Suède 
à  l'E.  et  la  mer  du  Nord  et  l'Océan  Atlantique  à 
ro.  ;  c'est  un  pays  tout  à  fait  montagneux,  et  c'est 
pourquoi  ses  côtes  sont  fort  découpées  par  des  fjords 
dont  la  profondeur  atteint  parfois  150  m.  Les  ri- 
vières y  sont  des  torrents.  Le  climat  est  froid,  mais 
sain;  les  étés,  courts  et  chauds.  Dans  ces  conditions, 
ce  sont  surtout  les  richesses  naturelles  forestières, 
qui  peuvent  être  exploitées,  l'industrie  est  très  se- 
condaire. 

Le  dernier  recensement  effectué  en  Norvège  re- 
monte au  1"  juin  1891.  Il  a  montré  une  population 
totale  de  2.000.917  hab.,  pour  une  superficie  de 
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urbaine 

totale 

93.569 

883.038 

94.633 

886.364 

119.099 

1.051.318 

134.545 

1.194.827 

163.726 

1.328.471 

203.265 

1.490.047 

266.292 

1.701.756 

332.398 

1.813.424 

471.129 

2.000.917 

325.429  kil.  carrés,  soit  une  densité  de  6  hab.  par 
kil.  carré.  Voici  les  résultats  donnés  par  les  recen- 
sements depuis  1801  : 

Années  rurale 

1801 789.469 

1815 791.741 

1825 932.219 

18.35 1.060.282 

1845 1.164.745 

1855 1.286.782 

1865 1.435.464 

1875 1.481.026 

1891 1.526.788 

Au  1"  janvier  1900,  la  population  probable  de  la 
Norvège  était  évaluée  à  2.153.000  habitants. 

Les  campagnes  contiennent  76,3  %  de  la  popu- 
lation. On  compte  dans  ces  totaux  un  peu  plus  de 
20.000  Lapons.  Il  y  a  seulement  951.000  hommes 
contre  1.037.000  femmes,  l'excédent  des  naissanees 
est  toujours  d'environ  30.000  âmes;  l'émigration 
n'atteint  pas  5.000  personnes  annuellement. 

La  Constitution,  ou  Grundlov,  date  de  1814,  sous 
réserve  de  quelques  petites  modifications  ;  elle  donne 
le  pouvoir  législatif  au  Storthing,  qui  s'assemble 
chaque  année  et  est  soumis  à  la  réélection  tous  les 
trois  ans  :  tout  citoyen  âgé  de  25  ans,  ayant  5  ans 
de  résidence  et  non  assisté,  est  électeur;  les  élec- 
tions se  font  au  second  degré.  Le  Storthing  se  di- 
vise lui-même  en  deux  Chambres,  dont  l'une  a  la 
vérification  des  dépenses  financières  et  examine  les 
lois  avant  l'autre.  Le  roi  représente  le  Pouvoir  exé- 
cutif, il  a  droit  de  veto  sur  les  lois,  et  par  deux 
fois;  mais  la  loi  devient  définitive  quand  elle  a  été 
votée  par  trois  Chambres  successives.  Il  exerce  son 
autorité  par  un  Conseil  d'État  composé  de  2  mi- 
nistres et  de  7  conseillers.  Le  pays  est  divisé  en 
20  districts  et  chaque  district  en  communes  qui  ont 
leur  conseil,  dont  les  présidents  forment  l'adminis- 
tration du  district. 

Les  troupes  du  royaume  sont  composées  princi- 
palement par  la  conscription  et  aussi  par  engage- 
ments; les  troupes  de  ligne  comptent  1.700  officiers 
et  18.000  hommes  sur  le  pied  de  paix.  La  marine, 
qui  est  faite  pour  la  défense  des  côtes  et  qui  pos- 
sède 6  cuirassés,  3  canonnières,  etc.,  ne  compte 
guère  que  800  hommes  d'équipage,  mais  tous  les 
marins  sont  soumis  à  la  conscription  et  font  une 
période  d'instruction  de  70  jours. 

Les  terres  en  culture  ne  représentent  que  3  % 
de  la  surface  du  pays,  22  "/„  sont  en  forêts,  le  reste 
est  inculte  :  il  y  a  185.000  hect.  consacrés  aux  cé- 
réales, 39.000  aux  pommes  de  terre;  on  récolte 
quelque  100.000  hectol.  de  blé,  1.280.000  d'orge, 
3.400.000  d'avoine,  8.600.000  de  pommes  de  terre. 
On  compte  plus  de  150.000  chevaux,  1  million  de 
bêtes  à  cornes,  1.400.000  moutons,  270.000  chèvres, 
170.000  rennes,  etc.  L'industrie  laitière  semble 
prendre  quelque  développement. 

Les  forêts  sont  activement  exploitées  et  fournissent 
à  l'exportation  des  bois,  de  la  pulpe  et  de  la  cellulose  : 
leur  surface  doit  dépasser  65.000  kil.  c.  Pour  les  dé- 
tails complémentaires,  nous  renvoyons  le  lecteur  aux 
tableaux  commerciaux  que  nous  donnons  plus  loin. 
Il  y  a  peu  de  mines  en  Norvège  :  celles  qui  se  dé- 
veloppent principalement  sont  les  exploitations  de 
cuivre;  la  production  minérale  est  d'environ  4  mil- 
lions de  couronnes,  les  hauts  fourneaux  donnent 
1  million  et  demi.  Une  Compagnie  allemande  vient 
d'acheter,  moyennant  6.000.000  de  fr.,  une  chute 
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d'eau  représentant  47.000  chevaux,  sur  le  Glommen, 
à  aO  kil.  de  Christiana,  à  laquelle  elle  fournira  de 
la  lumière  et  de  la  force  électrique. 

La  valeur  des  produits  des  pêcheries  dépasse 25  mil- 
lions de  couronnes,  et  encore  faudrait-il  tenir  compte 
de  4  millions  environ  pour  la  baleine,  les  phoques,  etc. 
Le  tableau  suivant  indique  le  produit  des  différentes 
pêches  côtières  pendant  les  trois  années  1896-97-98 
'en  millions  de  couronnes  de  1  fr.  39)  : 

1806  1897  1898 

Morne li.333  12.430  8.934 

Harengs 2.649  7.^4  5.829 

Maqnereau 194  247  386 

Sanmons  et  traites 801  1.090  839 

Antres  poissons 3.333  3.027  4.177 

Homards 398  451  430 

Hnitres 6  S  8 


Totaux 21.714      25.207      20.653 

Il  faudrait  y  ajouter  4  millions  environ  pour  la 
baleine,  les  phoques,  etc. 

La  pêche  de  la  morue  occupait,  en  1876,  62.757  in- 
dividus, 80.441  en  1880,  89.283  en  1S90  et  101.659 
en  1892.  Depuis  cette  époque  jusqu'en  1897  ce  chiffre 
varie  entre  92.000  et  96.000:  en  1898,  il  n'a  été  que 
de  89.292,  montant  20.984  barques'.  Voici  quel  a 
été  le  produit  de  cette  pèche  pendant  les  six  an- 
nées 1893-1898  (campagnes  d'hiver  et  de  printemps 
réunies)  : 

Milliers  Foie  de  morne  Rogne  Valeur   totale 

.\nnées  de  poissons     en  liectol.  en  hectol.  en  couronnes 

1893...  70.953  187.954  69.330  14.706.000 

1894...  70.338  121.547  47.907  15.126.000 

1895...  68.434  86.858  60.408  12.323.000 

1896...  51.765  84.822  35.062  14.333.000 

1897...  61.675  130.187  54.575  12.439.000 

1898...  41.645  93.215  47.002  8.934.000 

La  marine  marchande  comprend  7.000  navires 
représentant  un  tonnage  total  de  1.558.000  t.,  dont 
1.120.000  t.  pour  la  voile.  .Aux  dernières  statistiques 
qu'il  soit  possible  de  se  procurer,  le  total  des  en- 
trées et  des  sorties  dans  les  ports  norvégiens  a  été 
de  13.801  navires  jaugeant  3.055.000t.  (dont  522.000 
pour  le  lest).  Les  chemins  de  fer  n'ont  qu'un  déve- 
loppement assez  réduit,  1.981  kil.,  exploités  pour  la 
plus  grande  partie  par  l'État  :  leurs  recettes  ont  at- 
teint 16.700.000  fr.  en  1899».  Les  statistiques  postales 
accusent  un  mouvement  de  44.770.000  lettres,  4  mil- 
lions 1, 2  de  cartes  postales,  près  de  48  millions  de 
journaux,  7  millioDS  d'imprimés  divers.  Le  nombre 

1.  La  pêche  norvégienne  de  la  morne  se  fait  principalement  aux 
lies  Lofoten  ;  elle  occupe  40.000  pêcheurs  montant  9.000  bateaux 
de  3  à  7  tonneaux,  avec  3  à  6  hommes.  Les  engins  sont  :  la  ligne  à 
la  main,  ou  simple  corde  terminée'  par  un  hameoon  surmonté,  en 
guise  d'appât,  d'un  petit  miroir  imitant  grossièrement  un  poisson, 
les  lignes  et  le  filet. 

La  pêche  aux  lignes  s'effectue  avec  des  pièces  portant  chacune 
120  hame<,ons.  Un  bateau  a  généralement  24  de  ces  pièces,  amor- 
cées avec  du  hareng,  de  la  rogue,  dn  foie  de  morne,  ou  une  sorte 
de  moule  abondante  dans  ces  parages. 

l<s  filets,  semblables  aux  filets  dérivants  de  nos  pêcheurs,  sont 
jetés  à  des  profondeurs  d'une  température  voisine  de  5*  ctg.  La 
capture  moyenne  journalière  est  de  350  à  400  mornes  par  bateau 
avec  les  fileU,  de  200  avec  la  simple  ligne. 

Le  bateau  regagne  alors  la  station,  où  on  ouvre  et  vide  le  pois- 
son, coupe  la  tête,  enlève  le  foie,  la  rogne  et  la  vessie  natatoire, 
qui  ont  un  emploi  spécial. 

Il  y  a  deux  modes  de  préparation  de  la  morue  :  le  «  klipfisk  », 
morue  salée  et  sèchée,  et  le  «  torfisk  »,  qui  produit  le  stockfisch! 
morue  sechée.  Les  têtes  servent  de  nourriture  pour  le  bétail  ou 
d'engrais,  la  rogue,  d'appât  à  U  sardine,  et  le  foie  produit  l'huile. 
C'est  le  khpfisk  qui  est  le  produit  le  plus  important.  Un  cabillaud 
de  4  kilog.  8  fournit  un  kilog.  de  klipfisk,  qui  vaut  de  0  fr.  05  à 
0  fr.  06.  II  contient  36,82  •  .  d'eau  et  15,50  de  sel. 

La  grande  exportaUon  se  fait  en  Espagne  :  prés  de  29  miUions  de 
kilogrammes. 

2.  Le  département  norvégien  de-s  travaux  publics  a  proposé  en  1900 
d'étendre  le  réseau  des  chemins  de  fer  du  pays,  et  de  contracter, 
dans  ce  but,  un  emprunt  total  de  48  millions  de  couronnes,  à  raison 


des  télégrammes  a  dépassé  2.147.000  sur  un  réseau 
de  32.000  kil.  de  flls.  Le  chiffre  des  conversations 
téléphoniques  a  dépassé  710.000. 

Mourement  commercial.  —  Les  importations  portent 
principalement  sar  le  seigle  (29.340.000  fr.  en  1899),  les 
machines  et  locomotives  (29  millions),  les  lissas  de  laine 
(11.280.000),  l'orge  (13.630.000),  pais  le  café,  le  sacre,  le 
pétrole,  le  vin,  les  spiritueux,  le  sel.  le  chanvre  et  le  malt, 
ainsi  que  le  tabac  en  feuilles.  Voici  la  répartition  de  ce 
commerce  entre  les  principaux  pays,  sur  un  ensemble  de 
417.300.000  fr.  d'importations  :  Suède  34.070.000  fr.,  Da- 
nemark 20.130.000,  Russie  31.920.000,  France  7.155.000, 
Allemagne  114.660.000,  Grande-Bretagne  113.150.000, 
États-Unis  19.430.000. 

Pour  cette  même  année  1899,  les  export,  ont  porté  prin- 
cipalement sur  le  bois  pour  50.690.000  fr.,  les  diverses 
sortes  de  morues  (21.765.000),  les  harengs  salés  (17.954.000), 
la  cellulose  sèche  ou  humide  (14.835.000).  la  pulpe  de  bois 
de  diverses  qualités  (14.339.000)',  puis  l'halle  de  foie  de 
morne  pour  une  somme  légèrement  inférieure,  le  beurre 
artificiel  ou  non,  la  glace,  les  pyrites  de  fer,  etc.  .\u  point 
de  vue  de  la  répartition  entre  les  différentes  nations  da 
mouvement  total  de  207.588.000  fr.,  voici  les  chiffres 
principaux  :  Suède  18.143.000,  Danemark  9.021.000, 
Russie  6. 100.000,  France  9. 188.000,  Allemagne  31.460.000, 
Grande-Bretagne  88.469.000,  ÉtaU-Unis  1.846.000. 

Le  tableau  suivant  réunit  les  résultats  des  13  années 
1885-1897  (en  millions  de  kilog.  et  de  cour.}: 

Importations  et  Exportatiotis  annuelles 

Quantités  Valeurs 

Import.         Export.  Import.      Export. 

1885 1.422,6      1.648,4  145.6        101,9 

1886 1.363.6      1.694.5         135,2        102.8 

1887 1.376.5      1.778,5  133,7        106,6 

1888 1.620.2      1.859,6         158.4        122.4 

1889 1.822.2      2.179.9         191,6        132,7 

1890 1.730.6      2.167,7  208.7        131,1 

1891 1.909,9      2.115.5         223,0        130,4 

1892 1.920.2      2.153.6         200  0        126,5 

1893 1.985,4      2.196,8         204.6        136.1 

1894 2.178,7      2.162,6         206,0        132,0 

1895 2.281,4      2.186,7         222,3        137.3 

1896 2.389.5      2.480,8         240,2        117,8 

1897 2.608,9      2.718,7         263.7        167,7 

Le  commerce  norvégien  n'a  cessé  de  se  développer  :  de 
67  couronnes  par  tète  en  1855,  il  est  arrivé  en  1898  à  206 
couronnes. 

Les  Norvégiens  divisent  les  marchandises  en  deux 
groupes  principaux  :  l'un  pour  la  consommation  et  l'antre 
aux  fins  de  production  :  163  millions  de  couronnes  ou 
58  7.  pour  le  premier  ;  117  millions  de  couronnes  ou  42  */. 
pour  le  second. 

Douanes.  —  On  trouvera  le  tarif  douanier  primitif  de 
la  Suède  dans  l'année  1893  des  .4/i«,  Comm.  extér.  pu- 
bliées par  le  .Ministère  du  commerce,  mais  le  dernier 
texte  auquel  on  doit  se  reporter  figure  dans  le  quatrième 
fascicuie  de  1898  :  les  produits  agricoles,  saaf  les  grains, 
qui  sont  à  peu  près  exempts,  payent  de  10  à  30  */.:  les 
produits  de  demi-fabrication,  de  5  à  10  •/.  ;  les  objets  fabri- 
qués, de  15  à  30  '/<,. 

Budget  et  Finances.  —  Depuis  l'année  1900,  l'exercice 
budgétaire  court  du  1"  avril  au  31  mars:  auparavant,  il 
commençait  au  1"  juillet.  Le  budget  1899-1900  ne  com- 
prend qu'une  période  de  neuf  mois  (du  1"  juillet  an 
31  mars),  .\ussi,  pour  se  rendre  compte  du  développement 
des  différents  chapitres,  faut-il  remonter  aux  années  an- 

de  12  millions  de  couronnes  par  an.  D'après  ce  projet,  les  lignes 
eu  question  seraient  ouvertes  au  trafic  dans  l'ordre  suivant  : 

Lignes  Années 

Sandaker-Rœkenviken 1900 

Lignes  du  Nord .* 1908 

Lignes  de  TOfot 1908 

Ekersund-Plekkefjord 19(8 

Bergen-Gulsvik  (partie  nord  de  Knederen) 1901 

HeU-Sunde 1901 

Ligne  de  Bergen 1907 

Arendal-Amli 1907 

1.  En  1875,  la  production  de  U  pâte  de  bois  était  de  8  millions 
et  demi  de  kilog.  valant  683.000  couronnes  ;  en  1898,  die  a  aneint 
315  miUions  de  kilog.,  valant  17.300.000  couronne!. 
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térienres.  Si  l'on  met  les  recettes  ordinaires  en  regard  des 
dépenses,  on  obtient  le  tableau  suivant  (en  couronnes  de 
i  f  r.  39)  : 

1890-91    1895-90   1897-98   190001 

Dôpenses..  48. 994. l*?  71.93ï..50.'>  SO. 0(55.304  93. .300. 000 
Recettes.  .        51.446.541        58.542.590       75.413.950       83.481.888 

Différ...      -1-2.452.388    —13.389.915      — 4.G52.354      —9.818.112 

L'impôt  sur  le  revenu,  établi  en  1892  en  Norvège,  et  qui, 
depuis  1894.  ne  frappe  plus  les  revenus  inférieurs  à  1 .000 
couronnes,  a  produit  3.079.382  couronnes  en  1892-93  et 
4.190.945  en  1895-9G;  pour  l'exercice  1897-98,  4.G34.43G 
couronnes,  payées  par  7i5.;)78  contribuables  ayant  un  re- 
venu total  de  204.070.757  couronnes.  Le  nombre  des  con- 
tribuables est  monté  de  64.85G  en  1892  à  G8.238  en  1895  et 
73.578  en  1897;  en  1900  il  approche  de  80.000. 

La  dette  publique  norvégienne,  qui  était  de  115  mil- 
lions 3i>7. 459  couronnes  en  1890,  atteignait  197.919.804 
couronnes  à  la  (in  de  1899.  Un  nouvel  emprunt  de  30  mil- 
lions (1900)  doit  porter  ce  chiffre  à  environ  230  millions, 
soit  104  couronnes  1/2  par  habitant.  La  somme  inscrite  de 
ce  chef  au  budget  de  1900-1901  comprend  2.380.37G  cou- 
ronnes pour  amortissement.  La  majeure  partie  de  la  dette 
norvégienne  est  placée  en  France,  en  Angleterre  et  en 
Allemagne. 

La  Norvège  a  deux  banques  d'État  :  l'une  est  la  Norges 
Bank,  l'autre  la  Kongerig  et  Norges  Hypotekbank.  L'État 
possède  une  bonne  partie  de  la  première  :  c'est  la  seule 
qui  puisse  émettre  des  billets;  la  seconde,  dont  le  nom 
dit  le  but,  a  son  capital  fourni  par  l'État.  On  compte  une 
quarantaine  de  banques  particulières. 

La  Norvège  a  signé  avec  la  Suède  et  le  Danemark  un 
traité  qui  donne  aux  trois  pays  une  même  monnaie,  la 
couronne,  de  1  fr.  39  de  valeur.  L'étalon  est  l'or.  Pour  les 
poids  et  mesures,  le  système  métrique  est  obligatoire. 
(Voy.  iMesuues  et  Poids.)  Daniel  Bellet. 

BinLioGiiAPiiiE.  —  La  Norvège  (Exposition  universelle 
de  1900). 

NOIUVICU.  Principale  ville  du  comté  de  Norfolk, 
par  '62"  37  lut.  N.  et  1°  18'  long.  E.  de  Greenwich, 
à  183  kil.  N.-E.  de  Londres  et  33kil.  de  Yarmouth, 
le  port  le  plus  proche,  sur  les  deux  bords  de  la  ri- 
vière navigable  Wensum,quicouleàenviron  1.600m. 
au-dessous  de  Norwich.  La  navigation  de  commerce 
n'emploie  que  de  grandes  barques  à  voiles. 

Six  lignes  de  chemins  de  fer  traversent  Norwich. 
Deux  des  lignes  du  Great-Estern  la  relient  à  Londres, 
l'une  par  Cambridge,  l'autre  par  Ipswich  ;  trois  autres 
lignes  la  mettent  en  communication  avec  Yarmouth, 
Lowestoft  et  Cromer.  La  ligne  des  Midland  et  Great- 
Northern  l'unit  à  King's  Lynn  et  Peterborough. 

La  population  était  de  75.025  hab.  en  1871;  87.842 
en  1881  ;  100.970  en  1891  ;  elle  était  évaluée  à  111.500 
en  1898.  Les  naissances  ont  été  de  3.354  en  1897  et 
les  décès  de  2.062. 

Les  principaux  établissements  industriels  de  la 
ville  sont  les  manufactures  de  chaussures;  elles  fa- 
briquent surtout  les  articles  pour  femmes  et  enfants, 
les  cliaussures  de  luxe  et  de  sport;  cette  industrie 
emploie  7.000  personnes,  sans  compter  celles,  beau- 
coup plus  nombreuses,  qu'elle  occupe  indirectement. 

Une  importante  fabrique  de  moutarde,  d'amidon 
et  de  bleu  (J.  et  J.  Colman),  est  située  à  Carrovv, 
sur  les  bords  du  Wensum  ;  elle  emploie  environ  2.000 
personnes.  Plusieurs  tissages  occupent  environ  2.400 
ouvriers. Quatre  grandes  brasseries  emploient  350per- 
sonnes,  les  Compagnies  de  chemin  de  fer  600  et  les 
fabriques  de -brosses  700.  Grands  ateliers  de  cons- 
tructions de  machines  agricoles  et  importantes  fa- 
briques de  fils  métalliques. 

La  ville  possède  une  halle  aux  blés,  où  les  affaires 
ont  lieu  chaque  samedi,  et  un  marché  aux  bestiaux. 

La  construction  d'un  réseau  de  tramways  élec- 
triques a  été  commencée  en  juin  1898. 


XOSSl-Bi:.  Ile  située  à  proximité  de  la  côte  N.-O. 
de  Madagascar,  par  13°  11'  lat.  S.  et  45°  50'  long.  0. 
de  Paris.  Sup.  :  22.500  hect.  (22  kil.  sur  15).  Pop.  : 
9.500  hab.  Le  sol  est  fertile.  Les  principales  pro- 
ductions sont  la  canne  à  sucre,  le  café,  le  riz,  la 
vanille  et  le  tabac.  Climat  salubre.  Nossi-Bé  est  une 
commune  dépendant  de  Madagascar.  Chef-lieu  :  Hell- 
ville,  1.200  hab.,  avec  un  bon  mouillage  et  une  jetée 
de  250  m.  de  longueur;  escale  de  la  ligne  des  Mes- 
sageries Maritimes  allant  de  Marseille  à  l'île  Mau- 
rice. Ambanarou,  1.700  hab.,  est  l'entrepôt  des  mar- 
chandises de  la  côte  d'Afrique  et  de  celles  de  l'Inde. 
Nossi-Bé  fournit  du  bétail  aux  provinces  malgaches 
les  plus  voisines. 

Les  import.  (400.000  fr.  de  France)  consistent  sur- 
tout en  vins,  liqueurs,  objets  manufacturés  ;  les 
export.  (200.000  fr.  à  la  France)  en  sucre,  rhum,, 
peaux  de  bœufs,  vanille,  caoutchouc,  bois. 

NOTABLE  COMMERÇANT.  Terme  qui  désignait 
autrefois  les  électeurs  appelés  à  nommer  les  membres- 
des  tribunaux  et  des  Chambres  de  commerce.  Bien 
qu'ayant  disparu  de  la  langue  juridique  depuis  1871, 
cette  expression  est  encore  emploj'ée  dans  l'usage  pour 
désigner  les  électeurs  aux  Chambres  de  commerce, 
lesquels  sont  choisis  parmi  les  commerçants  no- 
tables. (V.  Ch.\mbres  de  commerce.) 

NOTRE- «ASIE- DE -BUIAXÇOX.  (Isère.)  Dans 
cette  localité,  la  Société  des  Carbures  métalliques  a 
fondé  une  usine  de  carbure  de  calcium.  Il  s'est 
constitué  là,  en  trois  ans  (1900),  un  village  entier 
dont  les  habitants  forment  le  personnel  de  l'usine. 
Celle-ci  dispose  actuellement  de  10.000  chevaux  et 
en  aura  bientôt  18.000.  Le  torrent  du  Merderel,  à 
lui  seul,  en  fournit  7.000;  ses  eaux  arrivent  par  un 
tunnel  de  4  kil.  de  longueur  dans  un  réservoir  sur 
lequel  s'ouvre  une  conduite  en  ciment  armé  de 
1  m.  80.  Cette  conduite  débouche  dans  une  tour  d'eau 
que  deux  tuyaux  de  descente  en  tôle  d'acier  de  0  m.  80' 
de  diamètre  et  de  500  m.  de  longueur  mettent  en 
communication  directe  avec  les  turbines,  sous  380  m. 
de  chute.  Trois  alternateurs  triphasés  de  2.200  che- 
vaux transforment  cette  force  hydraulique  en  cou- 
rant électrique,  que  des  câbles  transportent  à  12  kil. 
jusqu'à  l'usine  de  production,  sous  un  potentiel  de 
15.000  volts;  là,  des  transformateurs  appropriés 
réduisent  cette  puissance  à  50  volts  pour  les  besoins 
courants  de  la  fabrication. 

NOTTiNGllAM.  Ville  manufacturière  d'Angle- 
terre, chef-lieu  du  comté  du  même  nom  ;  elle  est 
située  sur  le  canal  de  Great  Trnnk,  à  gauche  du 
Leen,  qui  près  de  là  joint  la  Trent  en  même  temps 
que  le  canal  de  Nottingham,  par  52" 57'  lat.  N.  et 
3°  28' 37"  long.  0.  de  Paris.  Pop.  :  60.000  hab.  en 
1858,  213.875  en  1891,  229.775  en  1896,  239.384 
en  1899. 

Les  principales  industries  sont  la  fabrication  de 
la  bonneterie  et  celle  des  dentelles,  voiles,  rideaux, 
etc.  Plusieurs  centaines  de  maisons  de  bonneterie 
et  dentelles  occupent  près  de  20.000  personnes. 
L'exportation,  qui  avait  fléchi  de  72.455.000  fr.  en 
1883  (dont  36.237.000  fr.  en  bonneterie  de  coton)  à 
48.275.000  fr.  en  1895,  s'est  relevée  à  50.339.000  fr. 
en  1896  et  54.942.000  fr.  en  1897  (dont  27.546.000  fr. 
en  bonneterie  de  coton).  Les  autres  établissements 
les  plus  importants  sont  des  ateliers  de  construction 
de  machines  pour  manufactures,  des  filatures  de 
coton  et  de  laine,  des  fonderies,  de  grandes  brasse- 
ries, une  fabrique  d'orgues. 
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Xotlingham  fait  nn  commerce  considérable  en 
ivréales  et  bestiaux.  Les  marchés  ordinaires  se 
tiennent  les  mercredis  et  samedis.  Il  y  a  iJ  foires 
par  an  :  celle  d'octobre,  dite  «  foire  aux  oies  »,  dnre 
4  jours  et  est  particulièrement  renommée:  le  marché 
pour  les  fromages  est  le  plus  considérable  de  toute 
l'Angleterre.  La  place  du  marché  a  une  superficie 
de  plus  de  4  acres  ;  aucun  autre  marché  du  Royaume- 
l'ni  n'est  aussi  grand.  Chambre  de  commerce.  Prin- 
(  ipaux  établissements  financiers  :  Nottingham  joint 
stock  lîank:  Xottingham  and  Xottinghamshire  ban- 
king  Company,  .\genee  consulaire  de  France. 

La  ville  est  traversée  par  trois  des  principales 
lignes  de  chemins  de  fer  de  l'Angleterre  :  le  Midland, 
de  Lincoln  à  Derby,  Birmingham  et  Bristol,  de  Leeds 
à  Londres:  le  Great  Northern,  sur  Londres  ria 
Grantham  :  le  London  and  North-Western  sur  Xort- 
hampton.  Une  quatrième  ligne,  le  .Manchester,  Shef- 
field  and  Lincolnshire  Railway,  unit  Xottingham  à 
Londres  via  Leicester. 

Bibliographie.  —  Wright's  Directory.  annuel,  Not- 
tinghain. 

XOL'O.^T.  Sorte  de  pâtisserie  à  base  d'amandes 
et  de  sucre.  Il  y  en  a  de  deux  sortes  :  le  nougat 
ordinaire,  fait  d'amandes,  noix  ou  noisettes  pilées 
réunies  en  pâte  à  l'aide  de  sucre  légèrement  cara- 
mélisé; le  nougat  blanc,  dit  de  Montélimart  où  les 
amandes,  restées  entières,  sont  réunies  par  une  pâte 
de  blanc  d'œuf  et  de  sucre  non  caramélisé.  On  y 
ajoute  d'ordinaire  quelques  pistaches. 

XOUILLES.  Sorte  âe  pâtes  alimentaires  (voy.  ce 
mot)  découpées  en  filets  plats  ou  carrés  très  allon- 
gés; elles  sont  fabriquées  avec  des  semoules  de  blés 
durs. 

XOV.mi:a.  V.  Nouvelle-Calédonie. 

XOL'RRISSEURS.  On  appelle  nourrisseurs,  à  Paris, 
les  propriétaires  de  vacheries  établies  (voy.  hxn) 
dans  la  ville  ou  la  banlieue. 

XOUVEAU-BRUXSWICK.  Une  des  sept  provinces 
du  Canada,  comprise  entre  45» ij'  et  48°  40'  lat.  X., 
66"  8'  et  71»  25'  long.  0.  de  Paris. 

Territoire.  —  Les  limites  sont  :  an  N.  la  baie 
les  Chaleurs  et  le  golfe  de  Saint-Laurent,  à  l'O. 
l'État  du  Maine,  au  S.  la  baie  de  Fundy,  à  l'E. 
l'isthme  de  Shediac,  large  de  18  kil.  sur  la  frontière 
de  la  Xouvelle-Écosse,  et  le  détroit  de  Northumber- 
land.  Sup.  :  72.77G  kil.  carrés  {370  kil.  sur  223), 
dont  40.000  en  bonnes  terres.  Les  côtes  ont  nn  déve- 
loppement de  800  kil.  L'intérieur  est  accidenté,  sur- 
tout au  X.-O.,  où  existe  un  plateau  de  VM  à  250  m. 
d'altitude:  point  culminant,  900  m.  Xombreux  lacs 
et  cours  d'eau  :  les  principales  rivières  sont  la  Ris- 
tigouche  (225  kil.)  et  la  rivière  Saint-Jean  (725 kil.), 
navigable  sur  150  kil.,  de  Fredericton  à  la  mer. 
Pop.  :  285.594  hab.  en  1871,  321.233  en  1881,  321.263 
en  1891,  dont  66.577  Franco-Canadiens,  22.109  per- 
sonnes nées  à  l'étranger,  l.ijOO  Indiens,  1.800 Noirs. 
La  population  urbaine  n'était,  en  1891,  que  de 
19,4»  o.  Capitale  :  Fredericton,  6.218  hab.  en 
1881,  6.;)02  en  1891.  Le  principal  centre  commer- 
cial, Saint-John,  avait  41.353  hab.  en  1881  et  39.179 
en  1891. 

Gouvernement.  —  Le  Pouvoir  exécutif  appartient 
à  nn  lieutenant-gouverneur  assisté  d'un  Conseil 
exécutif.  L'assemblée  législative  se  compose  de 
41  membres.  Le  Xouveau-Brunswick  envoie  14  dé- 
putés et  10  sénateurs  au  Parlement  canadien. 


Finances 

18«7    1877     1887     1898 

Kn  miMii-ri  <le  dollars 

Revenus SXi       filH       Wm       708 

Dépenses *&"»       KiO       (K7        727 

Climat.  —  Chand  en  été  (maximum,  36*),  très 
froid  eu  hiver  (minimum  — 31*). 

Productions  agricoles.  —  Un  seizième  sealement 
de  la  province  est  cultivé.  En  1898,  la  récolte  de  blé 
a  été  de  409.000  boisseaux  (de  IWlit.  3:j)  ;  l'orge  a 
donné  108.000  boisseaux,  l'avoine  4.971.000,  les 
pommes  de  terre  ont  fourni  4.954.000  Iwisseaux,  le 
foin  546.000  T.  Le  Xouveau-Brunswick  est  beaucoup 
mieux  "approprié  pour  l'élevage  du  bétail  et  la  fro- 
magerie que  pour  la  culture  des  céréales.  En  1891, 
on  comptait  59.586  chevaux,  202.439  bétes  à  cornes» 
181.110  moutons,  51 .019  porcs.  La  plus  grande  partie 
du  pays  est  couverte  de  forêts. 

Pêcheries.  —  Le  produit  de  la  pèche  est  d'environ 
23  millions  de  fr.  par  an,  en  morues,  harengs,  sar- 
dines, homards,  etc.  ;  le  nombre  des  pécheurs, de  plus 
de  11.000. 

Mines.  —  Il  y  a  peu  de  mines  en  exploitation- 
Les  principaux  minéranx  sont  :  l'or,  l'argent,  la 
houille,  le  plomb,  le  cuivre,  le  fer,  le  manganèse, 
l'antimoine. 

Industrie.  —  Les  nsines  pour  la  préparation  du 
bois,  les  chantiers  de  constructions  navales,  les  tan- 
neries, les  fabr.  de  cotonnades  sont  les  établisse- 
ments industriels  les  plus  importants.  Le  nombre 
des  manufactures  s'est  élevé  de  3.117  en  1881  à  5.429 
en  1891,  celui  des  ouvriers  de  19.922  à  26.675  ;  en 
1891,  la  valeur  des  produits  manufacturés  a  été  de 
125.212.000  fr. 

Commerce  extérieur.  —  Le  mouvement  des  échanges 
avec  l'étranger  a  été  le  suivant,  en  milliers  de  dollars  : 
\S\\S        1878        1888       1898 
Importations....        G.52S        8.741        5.738        4.92.". 
Exportations...        4.C2G        6.268        6.929      ll.lCfi 
Los  import,  consistent  en  objets  manufacturés  et  pro- 
duits alimentaires;  les  export.,  en  bois,  poissons,  houille. 
I^  majorité  du  commerce  se  fait  avec  l'.Vngleterre  et  les 
Etats-Unis. 
Navigation.  —  Mouvement  maritime,  en  milliers  de  T.  : 
Long  cours 

Xav.  britan.    Canadiens    Étrangers       Cabotajie 

1876 lOi  392  r)63  1.097 

1889 ia>  3«  600  l.OiO 

1898 380  237  597  1.375 

Saint-John  est  relié  par  des  services  réguliers  de  pa- 
quebots avec  Londres.  I.iverpool  ( lîea ver  Line,  de  novembre 
à  avril),  Terre-Neuve,  Halifa.^,  lioston  et  New- York. 

Voies  de  communication.  —  Les  chemins  de  fer  avaient 
en  1898  une  longueur  de  2.328  kil.  La  province  est  tra- 
versée par  l'Intercolonial,  qui  conduit  d'Halifax  à  Québec. 
En  189i,  on  comptait  1. 146  bureaux  de  poste  ayant  en- 
voyé on  reçu  5.520.000  lettres  et  1 .010.000  cartes  postales. 
Pour  les  monnaies,  poids  et  mesures,  et  pour  les  droits 
de  douanes,  voy.  Canada,  Mesches  et  Poids. 

.\bel  Ravier. 
XOUVE.VU  -  ilEXlQl'E.  Un  des  territoires  de 
l'Union  de  l'Amérique  du  Xord;  limites  :  Colorado, 
Arizona,  Mexique,  Texas.  Sup.  :  317.000  kil.  carrés. 
Pop.  :  153.000  hab.  en  1890:  286.000  en  1900.  Capitale, 
Santa-Fé.  Sol  stérile,  plateaux  coupés  de  gorges  pro- 
fondes (canons),  très  peu  de  culture,  industrie  nulle. 
2.480  kil.  de  chemins  de  fer.  (Voy.  États-U.ms.) 

AOL'VE.\L'TÉS.  Dans  le  commerce  des  tissus  et 
dans  les  magasins  de  confection  on  donne  spéciale- 
ment le  nom  de  nouveautés  aux  étoHes  qui  sont  à 
la  mode.  On  dit:  magasin  de  nouveautés,  marchande 
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de  nouveautés.  (Voy.  Tissus,  Vêtements  confec- 
tionnés.) 

>'OU  VELLK-CALÉDOXIK.  Ile  de  l'Océan  Pacifique, 
située  par  21»  lat.  S.  et  163»  long.  E.,  à  1.700  kil. 
des  côtes  orientales  de  l'Australie;  elle  appartient 
à  la  France  depuis  18o3.  Sa  longueur  est  de  400  kil. 
«nviron  sur  une  largeur  moyenne  de  50  kil.  L'île 
des  Pins,  les  îles  Loyalty  et  quelques  autres  petits 
archipels  sont  des  dépendances  de  la  Nouvelle-Ca- 
lédonie. 

Les  côtes  sont  entourées  d'une  ceinture  de  récifs 
qui  forme  tout  autour  de  l'île  une  sorte  de  mer  in- 
térieure, garantie  des  grands  houles,  mais  parsemée, 
notamment  à  l'O.,  de  hauts  fonds  qui  rendent  la 
navigation  difficile.  Une  chaîne  de  montagnes,  cou- 
pée de  cols  aisément  franchissables,  traverse  l'île 
dans  le  sens  longitudinal.  La  Nouvelle-Calédonie  est 
pourvue  de  belles  rades,  celles  de  Nouméa,  notam- 
ment, de  Nakéty,  de  Népoui,  etc.  Le  climat  est  sain 
et  relativement  tempéré  ;  le  thermomètre  oscille, 
température  extrême,  entre  -|-  13°  et  -|-36».  La  sai- 
sonchaudedure  dedécembre  àmars;  lasaison  fraîche 
de  juin  à  août.  Le  travail,  même  de  la  terre,  est  pos- 
sible à  l'Européen  ;  aussi  la  Nouvelle-Calédonie  est- 
«11e  une  véritable  colonie  de  peuplement. 

Les  communications  entre  les  diverses  parties 
de  l'île  se  font  au  moyen  d'un  service  de  cabotage 
dit  :  «  tour-de-côtes  »;  quelques  rivières  (le  Diahot 
notamment)  sont  navigables  aux  chaloupes  et  aux 
chalands,  qui  remontent  assez  loin  dans  les  terres. 
11  existe  un  réseau  de  sentiers  muletiers  et  des  routes 
nouvelles  sont  en  construction.  Il  y  a,  dans  la  région 
des  mines  de  nickel  de  Népoui,  un  petit  chemin  de 
fer  d'une  vingtaine  de  kil.  En  outre,  la  construction 
d'une  voie  ferrée  dans  la  direction  longitudinale  de 
l'île  est  réclamée  par  la  colonie,  de  Nouméa  à  Bou- 
rail  (environ  loO  kil.).  Nouméa  est  reliée  par  un 
câble  télégraphique  à  la  côte  australienne  et,  de  là, 
au  réseau  européen.  Les  communications  avec  la 
France  sont  assurées  par  la  C'"  des  Messageries  Ma- 
ritimes, dont  les  paquebots  vont  de  Marseille  à  Nou- 
méa en  moins  de  40  jours  (départ  toutes  les  quatre 
semaines,  via  Colombo  et  Sydney). 

La  Nouvelle-Calédonie  est  administrée  par  un  gou- 
verneur résidant  à  Nouméa,  assisté  d'un  conseil  privé, 
composé  des  chefs  des  services  publics  et  de  quelques 
habitants  notables.  Le  budget  de  la  colonie  atteint 
environ  3.200.000  fr.  ;  il  est  voté  chaque  année  par 
le  Conseil  général,  assemblée  élective.  Il  y  a  à  Nou- 
méa un  tribunal  et  une  cour  d'appel.  Les  importants 
établissements  du  pénitencier  ont  été,  pendant  long- 
temps, le  seul  élément  d'activité  de  la  colonie. 

Cultures.  —  Le  sol  est  fertile  et  propre  aux  cul- 
tures les  plus  variées;  les  plus  répandues  sont  celles 
du  café,  du  maïs,  du  manioc,  du  tabac,  des  légumes; 
les  forêts,  qui  ne  couvrent  pas  moins  de  100.000  hect., 
sont  riches  en  essences  de  toutes  sortes;  on  se  pré- 
pare à  y  exploiter  le  caoutchouc.  Certaines  régions 
sont  employées  à  l'élève  du  bétail  ;  une  usine  pour 
la  fabrication  des  conserves  de  viande  y  a  même  été 
créée. 

Mines.  —  Les  minerais  abondent,  notamment  le 
nickel  (dans  les  régions  de  Népoui  et  de  Tliio),  le 
chrome,  le  cobalt,  le  cuivre  (mines  de  Pilou,  d'une 
teneur,  paraît-il,  fort  riche);  il  existe  aussi  des  gi- 
sements d'or  (Fern  Hill),  dont  la  valeur  n'est  pas 
exactement  connue;  on  a  découvert,  également,  de 
l'argent,  de  l'antimoine,  du  fer,  etc. 


Quantité  de  minerais  exportée  en  1898,  en  T.  : 

France         Angleterre      Allemagne     Anstralis 


Nickel.. 
Cobalt.  . 
Chrome. 

32.124.147 
1.314.100 
577.614 
» 
» 

34.594.120 
528.000 
u 
4.377 

» 

7.895.500 

531.066 

» 

» 

» 

» 

» 

7.134.241 

Plomb  argentif. 
Cuivre 

150 
250 

Des  concessions  de  10  ans  ont  éW:  accordées  à  des 
Sociétés  qui  se  sont  formées  pour  la  recherche  des 
huîtres  perlières. 

La  main-d'œuvre  pour  les  exploitations  minières 
et  agricoles  fait  défaut  en  Nouvelle-Calédonie,  où  l'on 
a  été  obligé  de  recourir  à  l'import.  de  travailleurs 
d'autres  archipels  océaniens,  et  même  du  Japon. 
L'immigration  blanche  est  favorisée  par  l'octroi  de 
concessions  gratuites  dont  l'étendue  est  ordinaire- 
ment de  o  hect.  de  terre  à  culture  et  de  o  à  20  hect. 
de  terre  à  pâturage.  La  gratuité  du  passage  de  Mar- 
seille à  Nouméa  est  accordée  aux  émigrants,  mais  ils 
doivent  justifier  de  la  possession  d'un  capital  mini- 
mum de  D.OOOfr. 

Commerce.  —  Le  total  du  commerce  de  la  colonie 
(import,  et  export,  réunies)  a  clé  en  1898  de  16.489.536  fr., 
en  augmentation  de  765.276  fr.  sur  les  chiffres  de  l'année 
précédente.  Ce  total  se  répartit  de  la  façon  suivante  (en 
francs)  : 

Iinport.  Export. 

Avec  la  France 5.026.930      3.497.767 

Avec  les  colonies  françaises 337.013  4.284 

Avec  les  pays  étrangers 4.388.865      3.234.677 

9.752.808      6.736.728 
Total  général "       ^Î6!48Îr536 

Les  principaux  produits  importés  sont  :  les  vins,  bières, 
alcools  (1.987.853  fr.  en  1898),  les  grains  (1.760.234  fr.), 
les  épices,  le  tabac  (613.466  fr.),  la  bijouterie  et  la  joaille- 
rie (772.096  fr.),  les  produits  manufacturés,  les  matériaux 
de  construction,  etc. 

Les  principaux  articles   d'export.    sont   :   les   minerais 
(voir  plus  haut),   la  viande  de  conserve  pour  les  fourni- 
tures militaires,  le  café,  le  tabac,  les  bois,  la  nacre,  etc. 
Mouvement  du  port  de  Nouméa  en  1898 

Valeur  de  la 
Entrkes  : 
De  France  et  des  colonies  fran- 
çaises,sous  pavillon  français 
Des  pays  étrangers,  sous  pa- 
villon français 

Sous  pavillon  étranger 

SouTn;s  : 

A  destination  de  France  et  des 
colonies,  sous  pavillon  fran- 
çais  

Sous  pavillon  étranger 

A  destination  des  pays  étran- 
gers, sons  pavillon  français. 

Sous  pavillon  étranger 

Monnaies  et  Crédit.  —  On  se  sert  des  monnaies  fran- 
çaises d'argent;  le  change  sur  Paris  fait  à  Nouméa  une 
prime  variable,  ordinairement  de  1  à  2  %•  La  Banque  de 
ï'Indo-Chine  possède  une  succursale  dans  le  chef-lieu  de 
la  colonie;  elle  émet  des  billets  de  banque  qui  ont  cours 
dans  l'île. 

Régime  douanier.—  Les  marchandises  étrangères  sont 
soumises  au  tarif  douanier  de  la  métropole;  de  plus,  la 
colonie  a  le  droit  d'imposer  aux  marchandises  de  toutes 
provenances  des  droits  connus  sous  le  nom  d'octroi  de 
mer,  votés  par  le  Conseil  général  de  la  colonie.  Ce  droit 
est  de  4  •/■>  ad  valorem,  sauf  pour  les  marchandises  im- 
posées d'après  le  décret  du  5  février  1899.  H.  R. 

XOCVELLE-ÉCOSSE,  en  anglais  Nova  Scoti.\, 
l'ancienne  Acadie  des  Canadiens  français,  aujour- 
d'hui l'une  des  sept  provinces  du  Dominion. 

Territoire.  —  Les  limites  sont  :  an  N.  le  golfe 
de  Saint-Laurent  jusqu'au  47"  degré  de  lat.  N.,  à 


Navires 
19 

Tonnage 
46.003 

cargaison 

en  fr. 
5.588.329 

05 
53 

13.432 
60.454 

2.552.442 
1.612.035 

137 

119.889 

9.752.806 

19 
5 

45.995 
7.214 

2.882.648 
619.405 

65 
49 

64.939 
42.957 

1.083.905 
2.150.772 

138 

161.105 

6.736.730 
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l'E.  et  an  S.  l'Océan  Atlantique  entre  62*  et  68»  45' 
long.  0.  de  Paris,  à  l'O.  la  baie  de  Fundy  et  le  Noa- 
veau-Brunswick  ;  la  Nouvelle- Ecosse  n'est  séparée 
de  cette  province  que  par  un  isthme  de  18  kil.  de 
largeur.  Sup.  :  53.223  kil.  carrés,  dont  4.000  envi- 
ron pour  l'île  du  Cap-Breton;  575  kil.  de  longueur 
sur  une  largeur  variant  de  30  à  150  kil.  Les  côtes 
sont  très  découpées  et  possèdent  de  nombreuses  baies, 
dont  celle  d'Halifax,  qui  est  une  des  meilleures 
du  monde.  Le  sol  est  accidenté,  mais  les  hauteurs 
ne  dépassent  guère  300  m.  Nombreux  lacs  et  cours 
d'eau  :  l'une  des  plus  grandes  rivières,  l'Annapolis, 
a  112  kil.  de  longueur  et  est  navigable  sur  50. 
l'op.  :  387.800  hab.  en  1871, 440.572  en  1881,  450.396 
.>n  1891  (8  à  9  par  kil.  carré),  dont  26.506  nés  à 
l'étranger.  La  stagnation  de  la  population  est  due  à 
la  médiocre  qualité  du  sol,  à  la  stérilité  de  beaucoup 
(le  familles  et  à  l'expatriation  aux  États-Unis.  La 
proportion  de  la  population  urbaine  est  de  21,2  "/•• 
Capitale  :  Halifax  (voy.  ce  mot),  18.000  hab.  en 
1833,  36.100  en  1881,  38.556  en  1891.  Autres  villes 
principales:  Yarmouih,6.08Q  hab.  en  1891  ;  Lunen- 
burg,  4.044  hab. 

Gouvernement.  —  Le  Pouvoir  exécutif  appartient 
à  un  lieutenant-gouverneur,  assisté  d'un  Conseil 
exécutif  et  d'un  Conseil  législatif  de  21  membres. 
L'.\ssemblée  législative  se  compose  de  38  membres. 
La  Nouvelle-Ecosse  envoie  20  députes  et  10  séna- 
teurs an  Parlement  canadien. 
Finances 

1867    1877     1887     1898 
(En  milliers  de  djllars) 

Revenus 466       562       656       8m 

Dépenses 532       588       664       849 

Climat.  —  Chaud  en  été  (maximum  30»),  très 
froid  en  hiver  (minimum — 40°). 

Productions  agricoles.  —  Les  principales  ré- 
coltes sont  :  l'avoine,  683.000  hectol.  en  1881,  575.000 
en  1891  :  l'orge,  83.000  et  73.000  hectol.  respec- 
tivement: le  seigle,  17.000  et  8.577  hectol.;  les 
pommes  de  terre,  2.693.000  et  1.796.000  boisseaux  ; 
le  foin,  597.000  et  632.000  T.  Les  fruits  viennent 
bien:  les  pommes  sont  renommées.  On  comptait, 
en  1891,  62.000  chevaux,  309.000  bêtes  à  cornes, 
318.000  bétes  à  laine,  45.000  porcs.  Les  forêts  ne 
couvrent  que  16.700  kil.  carrés  environ,  ou  31,45  •/. 
de  la  surface  du  pays  ;  la  Nouvelle-Ecosse  est  la 
moins  boisée  des  provinces  du  Canada. 

Pêcheries.  —  Les  produits  de  la  pêche  ont  été, 
de  1868  à  1894,  de  883.000.000  de  fr.  La  production 
moyenne  par  an  est  actuellement  de  près  de  35  mil- 
lions de  fr.,  surtout  en  morues,  homards,  harengs 
et  maquereaux  ;  elle  égale  la  moitié  des  autres  pê- 
cheries du  Canada.  Le  nombre  des  pêcheurs  est  d'en- 
viron ^.000. 

ilines.  —  Les  houillères  de  la  Nonvelle-Écosse 
sont  les  plus  riches  du  Dominion;  elles  occupent 
près  de  6.000  personnes.  Leur  production  est  passée 
de  1.003.000  T.  de  2.000  livres  anglaises  en  1872  à 
1 .524.000  en  1882,  2.159.000  en  1892  et  2.582.000  en 
1898,  d'une  valeur  de  4.03i.OOO  dollars.  Les  princi- 
pales mines  sont  à  Sydney,  da^  le  comté  de  Cum- 
berland  à  Joggins  et  Springhill,  et  dans  le  comté 
de  Priton.  Leur  surface  est  de  l.fôO  kil.  carrés;  on 
estime  qu'elles  pourront  fournir  7  milliards  de  T. 
L'or  se  trouve  dans  les  quartz  sur  un  tiers  de  la  sur- 
face du  pays  :  de  1862  au  30  septembre  1897,  la  pro- 
duction a  été  de  12.643.000  dollars;  l'extraction  a 


1891 

10.496 

34.9«> 

31.043.000 


Étrangers 

Cabotage 

393 

1.256 

727 

3.930 

452 

5.411 

donné  26.579  onces  en  1897,  27.900  onces  en  1899- 
Nombrenx  gisements  de  fer  :  la  qualité  du  minerai 
est  égale  à  celle  des  minerais  de  Suède.  Il  y  a  deux 
hauts  fourneaux  en  activité. 

Industrie.  —  Les  établissements  industriels  sont, 
pour  la  plupart,  peu  importants.  Les  principaux 
produits  sont  des  étoSes  de  laine,  des  instruments 
agricoles,  des  cuirs,  du  papier. 

Voici  la  statistique  des  manufactures  : 

1871  1881 

Nombre  de  mannfact.  4.887  5.493 

—      d'ouvriers..  15. 4^  20.390 

Taleirtopn^titJuMlan    12.269.000    18.575.000 

Commerce  extérieur.  —  Le  mouvement  des  échanges 
avec  l'étranger  a  été  le  suivant,  en  milliers  de  dollars: 
1868      1878      1888        1898 

Importations 9.13t      8.506      8.617       6.949 

ExporUtions 5.441      7.500      8.813      10.930 

Les  import,  consistent  en  produits  alimentaires  et  objets 

manufacturés,  les  export,  surtout  en  poisson,  houille,  bois, 

fourrures,  bétail,  farine.  Halifax  absorbe  plus  des  2/3  do 

commerce  extérieur. 

Navigation.  —  Mouvement  maritime,  en  milliers  de  t.  : 

Long  cours 

Xav.  britan.    Canadiens 

1876 321  532 

1889 1.090  640 

1898 1.048  896 

Pour  les  services  de  paquebots,  voy.  H.\lifax. 

Voies  de  communication.  —  Les  chemins  de  fer  avaient, 
en  1898,  une  longueur  de  1 .500  kil.  La  principale  ligne, 
l'Intercolonial,  relie  Halifax  à  Québec.  En  1894.  on  comptait 
1.562  bureaux  de  poste  ayant  envoyé  on  reçu  7.900.000 
lettres  et  1.550.000  cartes  postales.  La  Nouvelle-Ecosse  est 
en  communication  avec  l'Europe  par  plusieurs  câbles.  Il  s'y 
publie  plus  de  70  journaux,  dont  un  seul  en  français. 

Pour  les  monnaies,  poids  et  mesures  et  pour  les  droits 
de  douane,  voy.  Canada,  Mesures  et  Poids. 

Les  principaux  établissements  financiers  sont  des  suc- 
cursales de  la  Banque  de  Montréal,  de  la  Bank  of  Bri- 
tish  North-Âmerîca  et  de  l'L'nion  Bank. 

Abel  Ravier. 

Bibliographie.  —  Report  of  the  Department  of  mines, 
annuel,  Halifax. 

AOt^'ELLE-G.^LLES  DU  SUD.  On  trouvera  à 
G.\LLESDcScD  (Nouvelle-)  des  renseignements  com- 
plets sur  cet  important  État  de  la  nouvelle  Fédéra- 
tion ou  Commonwealth  australienne  (dont  la  Cons- 
titution, approuvée  en  juin  1900  par  le  Gouvernement 
anglais,  doit  être  appliquée  le  1"^  janvier  1901).  Nous 
ne  voulons  y  ajouter  ici  que  quelques  chiffres  tirés 
des  statistiques  plus  récentes  : 

Pour  les  années  1898  et  1899,  les  import.  d'.\ngle- 
terre,  d'Allemagne  et  de  France  en  Nouvelle-Galles 
du  Sud  ont  été,  en  liv.  st.  : 

Années  Angleterre  Allemagne  France 

1898 7.744.418  771.626  214.530 

1899 8.211.351  856.032  259.166 

Les  export,  de  Nouvelle- Galles  du  Sud  en  .Angle- 
terre, Allemagne  et  France,  toujours  en  liv.  st.  : 

Années  Angleterre  Allemagne  France 

1898.  7.734.880  4.158.814  1.699.629 

1899.  8.992.480  1.288.188  2.127.461 

Il  y  a  deux  observations  à  faire,  en  ce  qui  concerne 
la  France  :  d'abord  nos  produits  à  destination  de 
r.Australie  sont  fréquemment  chargés  à  Londres, 
Anvers  et  Hambourg,  ce  qui  fait  que  les  statistiques 
australiennes  les  portent  comme  produits  anglais, 
belges  ou  allemands  ;  et  la  même  erreur  se  reproduit, 
bien  qu'en  moindre  proportion,  pour  les  export,  de 
Nouvelle-Galles  en  France  ;  en  second  lieu,  les  chiffres 
ci-dessus  ne  comprennent  pas  le  commerce  de  laNou- 


NOUVELLE-ORLEANS 


—  910 


NOUVELLES-HEBRIDES 


velle-Galles  du  Sud  avec  la  Nouvelle-Calédonie.  (Voy. 
ce  mot.) 

Celui-ci  s'est  élevé,  de  1893  à  1899,  de  2.780.000  fr. 
à  O.323.000  au  total  : 

189:i  1898  1809 

Import,   en   Nouv.-Galles.       im.im    LOIO.OOO    1.57:5.000 
Export  en  Nouv.-Caléd...     2.245.000    4.050.000    3.750.000 

On  admet  que  le  trafic  de  la  France  avec  l'ensemble 
des  colonies  australiennes  (non  compris  la  Nouvelle- 
Zélande)  est  un  peu  plus  du  double  de  son  commerce 
avec  la  seule  Nouvelle-Galles  du  Sud. 

NOUVKLLE-ORLiLvXS  (LA).  La  plus  grande  ville 
des  Etats-Unis,  au  sud  de  Saint-Louis,  et  la  princi- 
pale do  l'état  de  Louisiane,  sur  la  rive  gauche  du 
Mississipi,  à  1G2  kil.  de  l'embouchure.  Pop.  :  242.000 
hab.  en  1890  et  325.000  en  1899.  La  ville,  surnom- 
mée Cité  du  Croissant  (Crescent  City)  à  cause  du 
double  coude  que  décrit  le  fleuve  en  ce  point,  est 
composée  de  dillérentes  parties  soudées  graduelle- 
ment les  unes  aux  autres  et  s'étendant  sur  près  de 
20  kil.  de  la  rive  du  fleuve.  Elle  est  construite  sur 
une  plaine  basse  et  marécageuse  qui,  aux  hautes 
eaux,  est  de  0  m.  60  à  1  m.  20  au-dessus  du  niveau 
du  Mississipi,  et  couvre  une  superficie  de  467  kil. 
carrés  avec  les  faubourgs  et  les  espaces  vides  (plus 
de  300  kil.  de  marécages).  Une  digue  ou  levée  pro- 
tège la  ville  contre  le  fleuve  et  s'étend  jusqu'à 
190  kil.  en  amont.  Climat  très  chaud  et  humide. 
Mortalité  2o  Vo»  chez  les  blancs,  40  <•/„„  chez  les 
gens  de  couleur  (en  1890). 

Magnifique  position  commerciale,  qui,  dès  le  com- 
mencement du  XIX"  siècle,  attirait  le  long  des 
quais  de  la  Nouvelle-Orléans  les  produits  de  toute 
la  vallée  du  Mississipi  et  même  des  régions  rive- 
raines de  rohio.  La  brillante  période,  pour  l'an- 
cienne métropole  de  la  Louisiane  française,  a  été 
celle  du  développement  de  la  culture  du  coton  et  de 
l'expansion  de  l'esclavage  dans  le  sud  des  États- 
Unis,  entre  1830  et  1800.  Aujourd'hui  les  chemins 
de  fer  qui  relient  directement  Saint-Louis,  Mem- 
phiset  les  autres  points  importants  de  la  vallée  aux 
ports  de  l'Atlantique,  ont  enlevé  au  marché  louisia- 
nais  une  bonne  partie  de  son  trafic  de  transit.  Néan- 
moins la  Nouvelle-Orléans  a  conservé  la  primauté 
pour  l'exportation  des  cotons.  En  1890,  son  port  a 
reçu  960  navires,  portant  1.019.000  T.,  et  elle  a 
exporté  1.650.000  balles  de  coton;  en  certaines  des 
années  qui  ont  suivi,  le  chiffre  s'est  élevé  à  2  mil- 
lions de  T.  Mais  Galveston,  port  du  Texas,  lui  fait 
depuis  quelque  temps  une  concurrence  redoutable 
sur  ce  terrain ^ 

La  Nouvelle-Orléans  reçoit  des  États  du  Centre  et 
du  Nord  de  grandes  quantités  de  denrées  agricoles, 
autres  que  le  coton  :  maïs,  blé,  tabac,  tourteaux, 
huiles  de  graine  de  coton,  viande  de  porc;  elle  re- 
cueille une  partie  du  sucre  produit  dans  la  Loui- 
siane et  reçoit  d'autre  part,  de  l'Amérique  Centrale, 
de  Cuba  et  des  autres  Antilles,  du  sucre  et  des 
fruits.  Elle  n'a  qu'une  part  médiocre  dans  l'impor- 
tation des  produits  manufacturés.  Elle  possède  elle- 
même  quelques  filatures  encore  peu  actives,  et  ses 
autres  industries  sont  d'importance  exclusivement 
locale. 

Le  total  du  commerce  général,  intérieur  et  extérieur,  de 

1.  Le  10  septcmbie  1900,  un  Oiiouvantable  cyclone  a  détruit  en- 
iièrement  et  submergé  la  ville  de  Galveston,  en  faisant  [ilusieurs 
milliers  de  victimes.  Dés  le  mois  suivant,  des  milliers  d'ou- 
vriers étaient  occupés  à  déblayer  les  décombres,  pour  édilicr  ensuite 
une  ville  nouvelle  sur  le  même  emplacement. 


la  Nouvelle-Orléans,  a  été  ramené,  par  la  baisse  du  prix 
des  denrées,  d'une  valeur  de  doll.  5.50  millions  en  1890  à 
483  millions  en  1894  et  à  4r)5  en  1895.  Le  volume  des 
échanges  a  légèrement  augmenté,  10.397.000  T.  en  1895 
contre  10.082.000  en  1890.  Kn  1895,  il  est  entré  dans  la 
ville  pour  doll.  231  millions  de  marchandises,  dont  151  par 
chemins  de  fer  et  bateaux  du  .Mississipi,  07  par  cabotage, 
13  par  navires  venant  de  l'étranger.  Il  est  sorti  pour  224  mil- 
lions doll.  de  marchandises,  dont  111  parchemins  de  fer 
et  voie  fluviale,  44  par  bateaux  à  destination  d'autres  ports 
des'États-Unis,  (>8  à  destination  de  pays  étrangers. 

Les  cbiflres  représentant  la  valeur  des  échanges  de  la 
.Nouvelle-Orléans  avec  les  pays  étrangers  exclusivement 
sont  en  décroissance  marquée,  par  suite  de  la  concurrence 
de  ports  nouveaux  et  du  déplacement  des  courants  com- 
merciaux, conséquences  de  l'abaissement  du  fret  sur  les 
voies  ferrées. 

D'après  les  statistiques  officielles  fournies  par  la  douane 
du  port  de  la  Nouvelle-Orléans,  la  valeur  des  export,  en 
1899-1900  .s'élève  à  114.702.493  dol.,  tandis  qu'en  1898- 
1899  elle  n'était  que  de  80.502.763  dol.,  soit  une  augmen- 
tation de  28.139.730  dol.  ou  33%.  En  1892  seulement, 
depuis  vingt  ans,  la  valeur  des  export,  fut  de  148.105.578 
dol.,  par  suite  de  la  grande  quantité  de  coton  de  prix  très 
élevé  exporté  cette  année-là.  L'augmentation,  en  1899-1900, 
s'est  portée  principalement  sur  les  tourteaux,  la  farine  de 
graine  de  coton,  le  maïs,  les  chevaux  et  mulets. 

Cette  export,  considérable  de  chevaux  et  de  mulets  pro- 
vient des  achats  faits  par  le  Gouvernement  britannique 
pour  les  opérations  au  Transvaal  :  en  1899,  245  chevaux 
et  G22  mulets;  en  1900,  H.0G8  chevaux  et  31.883  mulets  à 
destination  de  Capetown. 

L'import.  est  aussi  supérieure  à  celle  de  l'année  précé- 
dente. La  valeur  totale  est  de  17.489.434  dol.  contre  11  mil- 
lions 917.659  dol.  en  1898-1899,  soit  une  augmentation  de 
5.580.775  dol.  ou  47%.  Il  est  à  remarquer  que  les  import, 
ont  augmenté,  relativement,  plus  que  les  export.  ;  mais 
d'autre  part  le  total  des  import,  en  1899  est  inférieur  à  celui 
des  années  1891,  1892,  1893  et  1894.  A.  M. 

aouvelli:-zi:lam)i:.  V.  Zélande. 

XOUVELLES-llKimiUKS.  Archipel  de  l'Océan  Pa- 
cifique, situé  entre  16°  et  20°  lat.  S.,  105"  et  170» 
long.  E.,  s'étendant  sur  une  longueur  d'environ 
700  milles  dans  la  direction  N.-O.— S.-E.,  avec  une 
superficie  de  13  à  14.000  kil.  carrés.  Port-Vila, 
centre  le  plus  important  des  Nouvelles-Hébrides,  est 
à  630  kil.  environ  de  Nouméa,  à  2.518  kil.  de  Syd- 
ney. Ces  îles,  de  formation  volcanique,  renferment 
d'importants  gisements  de  soufre  dans  l'île  Tanna 
au  S.  et  dans  celle  de  Vanua-Lava,  qui  fait  partie 
du  groupe  des  îles  Hanks,  au  N.  de  l'archipel.  La 
mer  est  profonde  autour  des  îles  et  les  falaises  sont 
à  pic,  surtout  dans  la  partie  orientale. 

Le  climat  est  chaud,  humide  et  peu  salubre  ;  la 
saison  chaude,  qui  est  aussi  celle  des  pluies  abon- 
dantes, commence  en  octobre  pour  finir  en  mars; 
pendant  cette  période  la  température  s'élève  de  28° 
à  32'  avec  un  minimum  de  25°  pendant  la  nuit.  La 
saison  fraîche  est  relativement  sèche.  Dans  le  cou- 
rant de  l'année  la  température  varie  de  14°  à  35°. 
Les  Européens  sont  sujets  à  l'anémie,  à  la  dysente- 
rie et  aux  fièvres  paludéennes. 

Les  Nouvelles -Hébrides  sont  couvertes  d'une 
brousse  épaisse;  les  forêts,  étendues,  sont  riches  en 
chênes  tigrés,  gaïac,  bois  de  rose,  cocotiers,  etc.  Le 
sol,  généralement  fertile,  est  propre  à  la  culture  du 
mais,  du  café,  du  cacao,  du  tabac,  des  bananes, 
de  la  vanille  ;  la  plupart  des  légumes  d'Europe  y 
viennent  bien. 

La  population  est  d'environ  60.000  hab.,  dont  quel- 
ques centaines  d'Européens,  en  majeure  partie  Fran- 
çais. Les  indigènes  de  l'intérieur  sont  féroces,  an- 
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thropophages  même.  Les  principaux  centres  de 
colonisation  sont  PortVila,  dans  l'ile  Vaté,  où  se 
trouve  la  plus  importante  station  de  la  Société  Fran- 
çaise des  Nouvelles-Hébrides;  Port-Havannah,  dans 
la  même  île;  Port-Sandwich,  dans  l'île  Mallicolo,  le 
meilleur  mouillage  de  l'archipel.  La  Société  Fran- 
çaise des  Nouvelles-Hébrides,  dont  le  siège  est  à 
Paris,  avec  bureau  à  Nouméa,  possède  dans  l'archi- 
pel plus  de  800.000  hectares  de  terres  avec  de  grandes 
plantations  et  des  pâturages. 

Les  Nouvelles-Hébrides  sont,  aux  termes  d'une 
«onvention  franco-anglaise  du  2t  octobre  1887,  con- 
sidérées comme  territoire  neutre;  la  surveillance  en 
appartient  à  une  commission  mixte  d'olliciers  ma- 
rins des  stations  navales  françaises  et  anglaises;  les 
postes  d'occupation  français  ont  été  retirés  à  la  suite 
de  cet  accord  diplomatique. 

Un  service  mensuel  subventionné  relie,  en  SOheures 
environ,  Port-Vila  à  Nouméa.  En  outre,  le  service 
australien  de  Sydney  aux  îles  Fidji  relâche  aux 
Nouvelles-Hébrides.  Un  petit  vapeur  de  la  Société 
Française  fait  le  service  des  stations  locales. 

Des  concessions  sont  accordées  aux  immigrants 
par  la  Société  Française  des  Nouvelles-Hébrides,  sur 
justification  de  la  possession  d'un  capital  de  4.000  fr.; 
l'étendue  de  ces  concessions  est  d'environ  25  hectares. 
Le  Ministère  des  Colonies  accorde  aux  émigrants 
qui  ont  effectué  la  justification  ci-dessus,  et  à  leur 
famille,  le  passage  gratuit  de  Marseille  à  Nouméa 
(en  4'  classe)  :  les  émigrants  qui  exercent  la  profes- 
sion de  cultivateur  bénéficient  aussi  du  transport  en 
chemin  de  fer  jusqu'à  Marseille.  Le  transport  depuis 
Nouméa  jusqu'aux  emplacements  concédés  se  fait  par 
les  soins  et  aux  frais  de  la  Société  Française. 

M.  H. 

XOVARE.  (Italie  :  Piémont.)  Chef-lieu  de  la  pro- 
vince de  ce  nom,  sur  la  Kgne  ferrée  Milan-Turin,  à 
bO  kil.  de  .Milan  :  le  percement  du  Simplon  va  don- 
ner une  importance  spéciale  à  Novare,  qui,  placée 
sur  la  grande  ligne  Gênes-Simplon,  sera  le  centre 
de  distribution  sur  Turin  et  .Milan,  tant  que  les 
lignes  spéciales  Santhia-Borgomanero  et  Arona- 
Gallarata  ne  seront  pas  construites.  Pop.  :  4o.6oI  hab. 

La  proviuce  de  Novare  a  une  superficie  de  6.561 
kil.  carrés:  les  principaux  centres  sont  :  Novare, 
Biella,  Pallauza,  Vercelli,  Varallo,  etc.  Dans  les  val- 
lées de  la  proviuce  sont  de  nombreux  gisements  de 
minerais  de  cuivre,  qui  attendent  l'exploitation; 
ceux  d'or  sont  exploités  par  nue  Société  française, 
ceux  de  fer  donnent  peu.  La  force  motrice  employée 
se  subdivise  en  15.409  chevaux-hydrauliques,  7.100 
cliev.-vapeur,  144  chev.-gaz,  dont  voici  le  détail  : 
Industries  minérales,  méca-      H.v4riBliqiiM      Tip«ar  6» 

niques  et  chimiques 1.604  542  18 

Industries  alimentaires 3.02fi  29  7 

—  textiles 7.-398       5.164         101 

—  diverses 3.381        1.365  18 

13.409        7.100  144 

Le  total  de  22.653  chev.  est  inférieur  à  la  réalité; 
il  ne  comprend  pas  les  moteurs  électriques  instal- 
lés au  cours  des  trois  dernières  années:  on  peut 
estimer  à  30.000  chevaux  le  total  des  forces  actuel- 
lement employées  dans  cette  province. 

L'industrie  mécanique  comprend  81  usines  on  fon- 
deries, avec  1.324  ouvriers:  principaux  centres  : 
Novare,  Biella,  .\rizzano,  Omegna,  Crusinallo,  etc., 
où  se  fabriquent  des  machines  de  tout  genre,  mo- 
teurs, métiers,  grues,  turbines,  pompes,  etc.,  de  la 
batterie  de  cuisitae,  même  émaillée,  etc.  —  L'exploi- 


tation de  68  carrières  (granit,  marbre,  pierres  pour 
construction)  occupe  1.700 ouvriers,  avec  une  produc- 
tion de  1.200.000  lires;  130  fours  à  chaux,  briques, 
poterie,  avec  1.030  ouvr.,  produisent  1.000.000  de 
lires.  Produits  chimiques  :  31  fabriques  avec  2.50  ou- 
vriers (savon,  bougies,  16  labr.  ;  pondres,  u;  en- 
grais, 3;  allumettes,  3,  etc.). 

Les  industries  alimentaires  comptent  :  791  mou- 
lins, avec  1 .786  chev. -hydrauliques,  1 .518  paires  de 
meules,  1.618  ouvr.  travaillant  1.118.000  qx  de  cé- 
réales; 137  perlages  du  riz,  industrie  fort  impor- 
tante du  Bas-.\ovarais,  produisent,  avec  600  ouvr., 
plus  de  500.000  qx  de  riz;  18  fab.  de  pâtes  produi- 
sant 10.000  qx  (principaux  centres:  Vercelli,  Can- 
delo  et  Novare)  ;  20  fabr.  de  liqueurs,  vermouth, 
chocolat,  etc.;  1  de  chicorée;  40 fromageries,  produi- 
sant 118.(S3kilog.  de  beurre  et  fromages;  12 pres- 
soirs d'huile,  etc. 

L'industrie  de  la  soie  comprend  21  établissements, 
4.000  ouvriers,  503  bassines,  65.000  broches,  dont 
20.000  pour  les  importantes  filatures  de  déchets 
(Novare,  Meina,  etc.).  Pour  la  laine,  le  principal 
centre  est  Biella,  qui  fabriqae  par  an  pour  40  mil- 
lions de  tissus  de  laine  cardée;  l'emploi  des  laines 
peignées  tend  cependant  à  s'accroître.  41  filatures, 
à  Borgosesia,  Tollegno,  Biella,  etc.,  comptent  45.910 
broches  et  1.200  ouvr.  ;  38  tissages  emploient  1.074 
ouvr.  pour  567  métiers  mécaniques  et  159  à  main  ; 
enfin  69  fabriques  comprenant  filature  et  tissage,  à 
Biella,  Tollegno,  Coggiola,  Croce  di  Mosso,  Valle 
Inferiore,  Mosso,  etc.,  possèdent  82.000  broches  et 
2.481  métiers  avec  6.000  ouvr.  La  laine  mécanique 
se  fait  dans  10  usines,  par  16  machines  eflileuses, 
avec  107  ouvr.  ;  le  foulage,  dans  2  petits  établisse- 
ments. 

L'industrie  du  coton,  bien  qu'implantée  récem- 
ment, a  pris  un  développement  rapide;  la  filature 
proprement  dite  est  représentée  par  17  usines,  dis- 
posant de  1.750  chevaux,  77.634  broches,  avec  1.984 
ouvriers  (principaux  centres  :  Varallo,  Trobaso, 
Pallanza,  Intra,  Biella,  etc.);  le  seul  tissage,  par 
28  usines,  avec  2.805  chev.,  4.281  métiers,  dont 
4.052  mécaniques  et  5.691  ouvriers:  enfin  5  usines, 
à  Novare,  Casale,  Corte,  Cerro  et  Pallanza,  font  la 
filature  et  le  tissage,  avec  626  chev.-vap.,  27.090 
broches,  448  métiers  et  1.387  ouvriers. 

A  noter  encore,  comme  industries  textiles  :  20  tis- 
sages de  lin,  chanvre  et  jute,  avec  544  métiers  et 
977  ouvr.  :  3  tissages  de  rubans  :  25  teintureries,  dont 
la  principale,  à  Novare,  avec  258  ouvr.  ;  25  fabr.  d'ar- 
ticles de  bonneterie  avec  1.500  ouvr.  (principaux 
centres  à  Biella  et  Pettinengo);  les  métiers  à  domi- 
cile sont  au  nombre  de  4.605,  dont  2.406  pour  le 
lin  et  le  chanvre,  1.151  iwur  la  laine,  928  pour  le 
coton,  etc. 

Enfin,  la  fabrication  des  chapeaux  de  feotre  en  laine 
occupe  939  ouvriers  et  91  presses  dans  -43  fabriques,  dont 
les  principales  sont  à  Intrn.  GhiSa,  Biella,  Sagliano, 
Micca,  Andorno,  etc.;  les  tanneries  sont  au  nombre  de  3a 
avec  1.048  cuves  et  461  ouvr.:  les  21  fabr.  de  papier  ou 
de  pâte  de  bois  ont  38  cuves.  46  machines  et  2.902  ouvr. 

La  population  ouvrière  de  la  province  s'élève  à  38.227 
personnes,  dont  24.020  pour  les  seules  industries  textiles; 
elle  n'était  que  de  22.604  en  1876  et  28.1(K>  en  1891. 

Produits  agricoles.—  En  moyeune:  blé.  357.276  hectol.; 
maïs,  766.517;  riz.  2.593.362:  seigle,  260.254;  avoine, 
173.863;  vin,  280.960;  châtaignes,  95.2;î6  qx;  cocons, 
671.706  kilog.;  laine,  35.677;  fromages,  2.971.662;  beurre, 
918.079. 

A  Novare,  Chambre  de  commerce  et  Ecole  d'art  appli- 
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quée  à  l'industrie  :  écoles  d'arts  et  métiers  à  Domodossola, 
Cannobio  et  Pallanza;  école  industrielle  à  Biella;  écoles 
professionnelles  à  Intra  et  Campiglia-Cervo. 

Henry  Blanc. 

XOYAU.  En  menuiserie,  on  appelle  noyau  une 
pièce  de  bois  ronde  ou  carrée,  débillardée  suivant  le 
plan  d'un  escalier  et  dans  laquelle  les  marches 
viennent  s'assembler. 

NOYAUX.  On  fabrique  avec  les  graines  ou  amandes 
de  quelques  fruits  charnus  des  liqueurs  dites  crème 
de  noyaux.  Le  kirsch  doit  en  grande  partie  son 
arôme  caractéristique  aux  noyaux  de  cerises  ou  me- 
rises employés  à  sa  préparation.  (Voy.  Liqueurs.) 

Les  noyaux  d'abricots  cassés  sont  l'objet  en  Asie- 
Mineure,  notamment  dans  le  district  de  Damas,  d'un 
commerce  d'export.  qui,  en  1897,  a  été  de  1.700  sacs 
de  100  kilog.,  et  en  1893  de  2.300.  Les  prix,  qui 
étaient  de  4  piastres  1/4  à  4  1/2  en  1897,  ont  atteint 
en  1898  5  et  ^i  piastres  3/4  l'oke  de  1.292  gr.  Ce 
produit  est  exporté  par  Beyrouth  à  destination  de 
Marseille,  Gènes  et  Trieste. 

NOYAUX  DE  PRUNES  (Huile  de).  V.  Huiles  vé- 
gétales. 

XOVKU.  V.  Bois  et  Bois  exotiques  d'ébénisterie. 

NUITS.  V.  Vins. 

X'UMKUAIKK.  Monnaie,  quelle  que  soit  sa  forme 
ou  sa  matière,  pourvu  que  celle-ci  soit  métallique. 
(Voy.  Monnaie.) 

XUMÉROTAGIÎ  DKS  FILS.  (Voy.  FiLS  DE  COTON, 
Fils  de  lin.  Titrage  de  la  soie,  et  ci-après  Numé- 
rotage DE  LA  laine.)  Un  Congrès  international  pour 
l'unification  du  numérotage  des  fils  a  eu  lieu  à  Paris, 
à  l'occasion  de  l'Exposition  universelle  de  1900,  sur 
l'initiative  d'un  comité  de  spécialistes.  Quatorze  gou- 
vernements, outre  la  France,  étaient  représentés  à 
ce  congrès  par  des  délégués  officiels  :  l'Allemagne, 
l'Autriche,  la  Belgique,  l'Espagne,  les  États-Unis, 
la  Grande-Bretagne,  la  Hongrie,  l'Italie,  le  Japon, 
le  Mexique,  la  Russie,  la  Suède  et  Norvège,  la 
Suisse,  la  Turquie. 

Voici  le  texte  des  résolutions  votées  d'abord  dans 
les  sections  du  coton,  de  la  laine,  de  la  soie  et  des 
autres  textiles,  et  adoptées  ensuite  par  l'assemblée 
générale  : 

Le  Congrès,  désireux  d'arriver  à  la  réalisation  pratique 
des  décisions  prises  dans  les  Congrès  antérieurs  en  vue  de 
l'adoption  uniforme  du  numérotage  métrique  et  décimal 
des  fils  de  toute  nature,  émet  les  résolutions  suivantes  : 

1°  Pour  toutes  les  matières  textiles,  sous  les  réserves 
ci-après  concernant  les  soies  grèges  et  ouvrées,  le  numéro 
est  exprimé  «  par  le  nombre  de  mètres  au  gramme  ou  de 
kilomètres  au  kilogramme  ». 

2°  La  longueur  de  l'écheveau  admise  pour  tous  les  genres 
de  filés  dévidés  est  fixée  à  «  mille  mètres  »,  avec  subdivi- 
sions décimales. 

3°  Tout  système  de  dévidage  est  admis,  à  condition  qu'il 
donne  «  mille  mètres  »  par  écheveau. 

4°  Le  numéro  de  tout  fil  retors  est  déterminé,  sauf  sti- 
pulation contraire,  par  le  nombre  de  mètres  contenus  dans 
un  gramme  ou  de  kilomètres  au  kilogramme. 

5°  Le  titre  de  la  soie  grège  et  de  la  soie  ouvrée  est  dé- 
terminé par  «  le  poids  en  demi-décigramrae  (0  gr.05)  d'une 
longueur  de  quatre  cent  cinquante  mètres  (450  m.).  Les  es- 
sais seront  effectués  sur  vingt  échevettes  de  450  mètres. 
Les  résultats  partiels  seront  inscrits  sous  la  forme  habi- 
tuelle. En  outre,  le  bulletin  indiquera  sous  la  désignation 
de  iiuméi'O  le  poids  en  grammes  des  dix  mille  mètres 
(10.000  m.).  Dans  tous  les  pays,  les  bulletins  de  titrage  se- 
ront faits  sur  un  même  modèle. 

C  La  base  du  titrage  et  du  numérotage  est  le  condi- 
tionnement. 


7°  Le  conditionnement  sera  facultatif,  mais  il  deviendra 
obligatoire  sur  la  demande  de  l'une  des  parties  ;  ce  condi- 
tionnement se  fera  à  l'absolu  sec,  sans  dénaturer  le  fil  et 
en  ajoutant  au  poids  la  reprise  établie  par  les  usages 
locaux. 

Le  Congrès  a  émis  les  vœux  suivants  : 
1°  Que,  conformément  à  la  proposition  do  la  commission 
d'organisation  du  Congrès  : 

a)  L'ordonnance  royale  du  2G  mai  1819  soit  rapportée  et 
remplacée  par  une  disposition  imposant,  pour  le  coton,  la 
laine  et  la  schappe,  le  numérotage  «  basé  sur  le  nombre 
de  kilomètres  au  kilogramme»; 

b)  La  loi  du  13  juin  1866,  concernant  la  soie  grège  et 
ouvrée,  soit  modifiée  et  que  le  titre  admis  par  le  Congrès 
et  basé  sur  «  le  poids  en  derai-déeigrammes  del'échevette 
de  450  mètres  »  soit  adopté  comme  titre  légal; 

2°  Qu'une  conférence  diplomatique  ait  lieu  pour  arriver 
à  une  entente  internationale; 

3"  Qu'après  la  promulgation  des  lois  et  décrets  édictés 
à  la  suite  de  la  conférence  diplomatique,  l'importation  des 
filés  étrangers  dévidés  sous  une  forme  devenue  illégale 
soit  interdite  dans  les  pays  qui  auront  adhéré  au  nouveau 
système  ; 

4°  Qu'un  délai  de  deux  ans,  à  partir  de  la  promulgation 
des  lois  et  décrets  dans  les  différents  pays,  soit  accordé 
pour  l'application  de  ces  nouvelles  mesures  légales. 

Le  Congrès  décide  la  nomination  d'un  comité  perma- 
nent chargé  de  poursuivre  devant  les  Gouvernements  étran- 
gers et  le  Gouvernement  français  la  réalisation  des  réso- 
lutions et  des  vœux  du  Congrès. 

Le  Congrès  a  nommé  une  commission  perma- 
nente dont  le  siège  central  sera  à  Paris  et  qui  se 
tiendra  en  relations  constantes  avec  des  sous-comi- 
tés organisés  de  môme  dans  les  divers  pays. 

NUMÉROTAGE  de  la  Laine  et  des  Textiles 
AUTRES  QUE  LA  SOIE.  Tandis  que  l'on  appelle  titrage 
l'opération  qui  sert  à  déterminer  la  grosseur  des 
fils  de  soie,  la  même  opération  est  connue  sous  le 
nom  de  numérotage  quand  il  s'agit  des  autres  tex- 
tiles :  laine,  coton,  lin,  etc.  (Voy.  Titrage  de  la 

SOIE.) 

On  a  vu  que  le  titre  légal  des  soies  (voy.  Condi- 
tion des  soies)  était  représenté  par  le  poids  moyen, 
exprimé  en  grammes,  de  20  échevettes  de  5(X)m. 
Ce  titre,  converti  en  grains  ou  deniers,  et  en  sup- 
posant l'échevette  de  476  m.  seulement,  donne  le 
titre  ancien,  encore  seul  en  usage  dans  le  com- 
merce. Dans  ce  système  d'évaluation  du  titre,  la  lon- 
gueur de  l'échevette  est  fixe,  le  poids  seul  varie. 

Pour  l'essai  de  la  laine  et  des  textiles  autres  que 
la  soie,  le  numéro  est  établi  d'une  façon  tout  oppo- 
sée. On  dévide  bien  de  même  un  certain  nombre 
d'échevettes  de  longueur  déterminée,  et  on  les  pèse  ; 
mais  on  calcule  d'après  ces  éléments  la  longueur  du 
fil  nécessaire  pour  atteindre  à  un  poids  fixe  ou,  sous 
une  autre  forme,  suivant  l'usage  commercial,  le 
nombre  d'échevettes  d'une  longueur  donnée  qui  con- 
duirait à  ce  poids. 

Depuis  1810,  le  numéro  légal  d'un  fil  de  laine  est 
représenté  en  France  par  la  longueur  au  kilog., 
c'est-à-dire  par  le  nombre  d'échevettes  de  4.000  m. 
de  ce  fil  contenues  dans  1  kilog.  Ainsi  un  fil  de 
n»  40  donne  40.000  m.  au  kilog. 

L'adoption  par  tous  les  intéressés  de  ce  système 
si  simple  aurait  mis  fin  aux  embarras  et  aux  en- 
nuis qui  résultent  de  la  multiplicité  des  systèmes 
anciens.  Malheureusement,  dans  chaque  pays,  et  on 
pourrait  même  dire  dans  chaque  région  d'un  même 
pays,  de  vieux  usages  se  sont  conservés.  Les  unités 
de  poids  et  de  longueur  prises  pour  bases  des  essais 
étant  différentes,  il  faut  pour  s'entendre  recourir  à 
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des  conversions,  ce  qui  ne  laisse  pas  d'être  toujours 
désagréable,  quelquefois  même  difficile,  à  cause  de 
l'ignorance  où  l'on  se  trouve  de  la  valeur  exacte  de 
ces  bases. 

Aujourd'hui  encore,  à  Paris,  le  numéro  d'usage 
est  le  nombre  d'échevettes  de  710  m.  à  la  livre;  à 
Ronbais,  ces  échevettes  ont  714  m.,  ailleurs  720.  Un 
système  de  numérotage  tout  spécial  est  suivi  à  El- 
beuf  pour  la  laine  cardée  :  on  prend  pour  unité  de 
poids  la  livre  de  300  gr.,  et  pour  unité  de  longueur 
3.600  m.  (3.000  aunes)  ;  ces  3.600  m.,  pesant  500  gr., 
constituent  la  livre  de  compte,  base  de  ce  système 
de  numérotage.  Elle  se  divise  en  quatre  quarts  de 
900  m.  et  chaque  quart  en  dix  sons  de  90  m.  Le 
dévidoir,  dont  la  circonférence  égale  1  m.  oO,  est 
muni  d'un  compteur.  Lorsque  l'asple  a  accompli 
(X)  révolutions,  le  compteur  soulève  un  marteau  qui 
retombe  sur  un  timbre  avertisseur:  de  là  le  son, 
représentant  90  m.  du  01  dévidé.  L'industrie  nor- 
mande indique  le  numéro  en  quarts  de  livre  de 
ompte  ;  ainsi,  un  fil  d'une  longueur  de  4.500  m. 
soit  3.600  m.  +  900  m.)  à  la  livre  est  du  numéro 5/4. 

Méthode  générale  de  conversion.  —  A  la  suite 
des  Congrès  internationaux  successifs  de  Vienne, 
Bruxelles  et  Turin,  pour  l'unification  du  numéro- 
tage des  fils,  plusieurs  pays  étrangers,  notamment 
la  Suisse,  l'Italie  et  r.\llemagne,  ont  adopté  offi- 
ciellement notre  système  légal  de  numérotage  : 
nombre  de  1.000  mètres  au  kilog.,  ce  dont  on  ne 
peut  que  se  féliciter.  (V'oy.  l'article  précédent  :  Nu- 
mérotage DES  Fils.)  Néanmoins,  comme  la  question 
de  la  conversion  des  numéros  se  pose  encore  jour- 
nellement, il  est  bon  de  faire  connaître  d'une  ma- 
nière générale  comment  on  peut  la  résoudre. 

Désignons  par  N  le  numéro  d'un  fil  dans  un  pre- 
mier système,  par  P  et  L  les  bases  de  poids  et  de 
longueur.  N  écheveanx  de  longueur  L  doivent  en 
conséquence  produire  le  poids  P.  Si  u  est  le  poids 
de  l'unité  de  longueur  du  fil,  on  pourra  écrire  : 
P=  «  X  L  X  N,  d'où  tt=  P  :  L  N. 

Dans  un  second  système,  on  aurait  de  même  pour  un 
fil  quelconque  :  p  =  «'  X  1  X  n,  d'où  it'  ^  p  :  In. 

Si  l'on  suppose  maintenant  qu'il  s'agisse  du  même 
fil,  u  sera  égal  à  u',  et  par  suite  on  pourra  écrire  : 
P  :  L  N  =  p  :  1  n. 

De  ce  rapport,  on  déduira  la  valeur  de  l'un  des 
numéros  quand  on  connaîtra  l'autre,  ainsi  que  les 
bases  des  deux  systèmes. 

Nous  ne  traiterons  ici  que  de  la  conversion  des 
numéros  français  en  numéros  anglais,  et  inverse- 
ment, en  ce  qui  concerne  les  trois  principaux  textiles 
autres  que  la  soie,  à  savoir  :  la  laine,  le  coton  et  le  lin. 

Fils  de  Laine.  —  Le  numéro  anglais  est  différent, 
suivant  qn'il  s'agit  de  laine  peignée  on  de  laine 
cardée. 

a)  Laine  peignée  :  Le  numéro  est  représenté  par 
le  nombre  d'échevettes  de  560  yards  (512  m.)  conte- 
nues dans  la  livre  anglaise  (0  kilog.  4536).  Le  péri- 
mètre du  dévidoir  est  tantôt  de  1  1/2,  tantôt  de 
2  yards  il  m.  37  et  1  m.  83). 

Conversion  du  numéro  légal  kilogrammétriqoe 
français  en  numéro  anglais  :  l'application  de  la  for- 
mule indiquée  plus  haut  conduit  à  multiplier  le  nu- 
méro français  par  le  coefficient  0,886.  Par  suite,  le 
n»  50  français  correspondra  an  numéro  anglais  : 
N  =  50X0,886  =  44,3. 

Réciproquement  :  Conversion  du  numéro  anglais 
en  numéro  kilogrammétrique  :  on  multipliera  le  pre- 


mier par  1,128;  ainsi  un  fil  de  n'  40  anglais  don- 
nera comme  unméro  kilogrammétrique  : 
N  =  40X1,128  =  45,128. 

b)  Laine  cardée  :  Le  numéro  anglais  est  donné 
par  le  nombre  d'échées  de  840  yards  (560 -|- 280) 
contenues  dans  la  livre  anglaise  de  453  gr.  6. 

Conversion  du  numéro  kilogrammétrique  en  nu- 
méro anglais  :  on  multipliera  le  premier  par  0,590; 
ainsi  le  numéro  français  13  donnera  : 
N  =  13X0,590  =  7,67. 

Conversion  du  numéro  anglais  en  numéro  kilo- 
grammétrique :  on  multipliera  le  premier  par  1,692; 
le  numéro  kilogrammétrique  correspondant  au  n'  15 
anglais  sera  :  N  =  15  X  1,692  =  25,380. 

Fils  de  Coton.  —  Le  numéro  légal  français  est 
cette  fois  le  nombre  d'échevettes  de  1.000  m.  conte- 
nues dans  un  demi-kilog.  Quant  au  numéro  anglais, 
il  est  établi  sur  les  mêmes  bases  que  celui  de  la 
laine  cardée  (voy.  ci-dessus). 

Conversion  du  numéro  légal  français  en  numéro 
anglais  :  on  multipliera  le  premier  par  le  coefficient 
1,181;  le  numéro  anglais  correspondant  au  n"  30 
français  sera  :  N  =  30  X  1,181  =  59,Cfâ. 

Réciproquement,  la  conversion  du  numéro  anglais 
en  numéro  français  s'obtiendra  en  multipliant  le 
premier  par  0,8467;  le  numéro  français  correspon- 
dant au  nnméro  anglais  33  sera  : 

N=  33X0,^467  =  27,94. 

Fils  de  Lin  et  de  Chanvre.  —  En  France,  le  nu- 
mérotage de  ces  textiles  est  emprunté  tantôt  au 
système  métrique  et  tantôt  au  système  anglais;  il 
n'existe  pas  de  système  légal. 

Dans  le  système  anglais,  le  fil  est  dévidé  en  éche- 
vettes de  120  tours,  sur  un  dévidoir  de  21/2  yards 
de  périmètre  (soit2  m,  285).  Douze  échevettes  forment 
un  écheveau,  et  cent  écheveanx  constituent  le  pa- 
quet. Comme  le  yard  vaut  0  m.  914,  l'échevette  con- 
tient environ  274  mètres,  l'écheveau  3.290  m.,  le  pa- 
quet 329.000  m. 

La  longueur  est  uniforme  et  le  numéro  varie  en 
raison  du  poids  ;  ainsi,  tandis  que  les  100  écheveanx 
du  n"  1  pèsent  540  kilog.,  ceux  du  n*  2  sont  de  poids 
moitié  moindre,  270  kilog.  ;  ceux  du  n"  3  du  tiers, 
on  180  kilog.,  et  ainsi  de  suite.  Pour  obtenir  le  poids 
d'un  paquet  donné,  il  faut  diviser  le  poids  du  paquet 
n°  1  par  le  n"  du  paquet.  Par  exemple,  100  éche- 
veanx du  n»  12  pèseront  540  :  12,  on  45  kilog. 
Conversion  des  numéros  anglais  en  numéros 
kilogrammétriques 


Numéros               Numéros 

Numéros               N 

uméros 

anglais         kilogrammétriques 

anglais        kilogrammétriques 

1                        0,6 

6 

3,6 

2                        1,2 

7 

4,2 

3                        1,8 

8 

4,8 

4                       2,4 

9 

5,4 

5                       3  » 

10 

6  » 

Le  n*  30  anglais  correspon 

1  au  n* 

18  kilogrammétriqoe. 

Conversion  des  numér 

05  kilogrammétriques 

en  numér 

os  ang 

tais 

Numéros                 Numéros 

Numéros 

Numéros 

kilogrammétriques          anglais 

kilogrammétriques 

anglais 

1                      1,66 

6 

10    » 

2                      3,33 

7 

11.66 

3                      5    ■ 

8 

13.33 

4                      6,66 

9 

15    • 

5                      8,33 

10 

16.66 

Le  n*  25  kilogrammétriqae  donne  da  n*  41,66  anglais. 

Numéro  conditionné.  —  On  a  reconnu  l'utilité, 
dans  la  détermination  du  nnméro  des  fils,  de  préve- 
nir les  erreurs  qui  pourraient  résulter  de  la  teneur 
différente  de  ces  fils  en  humidité  ;  pour  cela,  on  les 
ramène  à  un  état  constant. 
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Cette  correction  n'a  aucune  importance  pour  la 
soie,  dont  les  fils  sont  en  général  assez  fins,  car  la 
ventilation  donnée  par  le  mouvement  des  tavelles 
pendant  le  dévidage  laisse  à  cette  fibre  sensiblement 
la  proportion  d'eau  normale  accordée  par  le  condi- 
tionnement. Il  n'en  est  pas  de  même  pour  la  laine  : 
l'humidité  qui  y  reste  après  le  dévidage  est  presque 
toujours  inférieure  à  celle  qui  est  admise  par  le  con- 
ditionnement au  taux  légal  de  17  "/o,  à  plus  forte 
raison  si  le  taux  de  18 1/4  se  trouve  appliqué.  On  ne 
peut  trouver  que  juste  d'attribuer  à  la  marchandise 
la  même  teneur  en  eau  lorsqu'on  la  vend  au  poids  et 
lorsqu'on  évalue  sa  grosseur. 

En  conséquence,  les  échevettes  dévidées  pour  le  nu- 
mérotage ayant  été  pesées,  on  les  dessèche  à  l'absolu 
dans  une  étuve,  et  à  leur  poids  à  l'état  absolument 
sec  on  ajoute  la  proportion  d'eau  conventionnelle. 
Du  poids  total  on  déduit  le  numéro  conditionné. 

Le  petit  tableau  ci-dessous,  donnant  les  longueurs 
au  kilog.  d'un  même  fil  de  laine  supposé  d'abord 
absolument  sec,  puis  conditionné  avec  des  reprises  de 
45,  de  17  et  de  18  1/4  pour  100,  fait  bien  ressortir 
l'influence  du  taux  de  reprise  sur  le  numérotage: 
Fil  absolument  sec 80.000  mètres. 

—  conditionné  à  li)  °/= 69.G37      — 

—  —  à  17% 08.309      — 

—  —  à  18  1/4  %....        67.058      — 

Ce  qui  vient  d'être  dit  pour  la  laine  s'applique  à 
d'autres  textiles,  et  notamment  au  coton,  dont  on 
établit  le  numéro  par  le  conditionnement  au  taux 
d'usage  de  8  1/2  %•  Persoz, 

Directeur  cle  la  Condition  des  Soies  et  Laines 
près  la  Chambre  de  commerce  de  Paris. 

NUMÉROTEUR.  Instrument  qui  sert  à  numéroter 
mécaniquement  et  qui  est  partout  employé  dans  l'in- 
dustrie, le  commerce  et  la  banque,  depuis  les  per- 
fectionnements qu'y  a  introduits  M.  Trouillet.  11  est 
essentiellement  formé  de  disques  gravés,  sur  leur 
pourtour,  de  chiffres  représentant  les  diverses  unités, 
ce  qui  permet,  par  un  mécanisme  très  simple,  de 
produire  la  suite  naturelle  des  nombres  en  tournant 
le  seul  disque  des  unités,  qui  entraîne  automatique- 
ment les  dizaines,  centaines,  etc.,  suivant  la  loi  de 
numération.  La  rotation  est  produite  par  une  mani- 
velle, une  manette  ou  un  poussoir  armés  d'un  cliquet 
à  ressort  qui  engrène  sur  un  rochet  rivé  au  flanc  des 
unités.  C'est  le  timbre  à  numéros;  le  timbre  à  date 
perpétuelle  n'en  est  qu'une  variété  intéressante. 
Montés  sur  manche,  ces  timbres  ont  la  forme  et  le 
poids  des  timbres  ordinaires. 

Une  disposition  nouvelle  a  permis  à  M.  Trouillet 
d'établir  des  «  châssis  de  numérotage  »,  formant  un 
bloc  de  môme  hauteur  que  les  caractères  d'impri- 
merie, constituant  des  «  textes  numériques  »  mo- 
biles et  variables  à  chaque  feuille  du  tirage,  et 
fonctionnant  sur  toutes  les  presses  et  machines  à  im- 
primer. Ce  châssis  imprime  à  la  fois  les  numéros  de 
tous  les  coupons;  numérote  les  titres  de  rente,  les 
actions,  les  obligations,  les  billets  de  banque  et  de 
loterie,  en  même  temps  qu'il  ollre  un  moyen  de 
contrôle  des  opérations  de  confection  des  titres-va- 
leurs. De  ce  numéroteur  sont  dérivées  les  machines  à 
fabriquer  les  tickets  de  chemins  de  fer,  les  folioteuses, 
les  perforeuses,  qui  marquent  à  l'emporte-pièce  le 
montant  des  chèques  et  môme  le  nom  du  bénéfi- 
ciaire, rendant  ainsi  toute  falsification  très  dillicile. 

NUREMBERG.  (Allem.  :  NûHNBEBG.)  Ville  de 
180.000  hab.,  par  49» 27' 30' lat.  N.  et  8"  44'  de  long.  E., 
sur  le  Peguitz  et  le  Lndwigs-Kanal. 


Jadis  ville  libre,  elle  fut  incorporée  à  la  Bavière 
en  1806.  Un  réseau  de  chemins  de  fer  la  met  en  com- 
munication avec  Ffirth,  Wurzbourg,  Francfort-su r- 
Mein,  Augsbourg,  Munich,  Ratisboune,  Bayreuth, 
Bamberg,  Hof,  Leipzig. 

Aucune  ville  en  Allemagne,  parmi  les  cités  im- 
périales d'autrefois,  n'a  mieux  conservé  son  carac- 
tère original  et  curieux.  Son  importance  commer- 
ciale date  de  loin .  Dès  le  XW  siècle,  elle  avait  conclu 
avec  71  autres  villes  des  traités  pour  s'assurer  réci- 
proquement la  franchise  des  droits.  Venise  occupait 
la  première  place  dans  son  commerce;  Nuremberg 
devint  un  grand  entrepôt  entre  l'Orient  et  le  Nord, 
ce  qui  ne  l'empêchait  pas  d'entretenir  des  relations 
suivies  avec  les  Pays-Bas,  la  France,  l'Espagne  et  le 
Portugal.  Au  XVI"  siècle,  elle  atteignait  une  grande 
prospérité.  Elle  souffrit  beaucoup  pendant  la  guerre 
de  Trente-Ans  et  tomba  en  décadence  ;  elle  s'est  rele- 
vée, et  elle  est  redevenue  pour  le  commerce  et  l'indus- 
trie la  ville  la  plus  importante  de  l'Allemagnedu  Sud. 

Nuremberg  est  le  centre  du  commerce  du  houblon 
(voy.  ce  mot),  dont  elle  est  le  marché,  non  seulement 
pour  l'Allemagne,  mais  pour  le  continent.  D'après 
les  statistiques  de  189G-97,  le  mouvement  d'affaires  a 
été  de  369.023  qx.  de  cet  article,  contre  417.645  qx. 
en  1895-96. 

Les  jouets  et  les  objets  très  variés,  en  métal,  bois, 
corne,  ivoire,  verre,  carton,  etc.,  qu'on  produit  à 
Nuremberg,  jouissent  d'une  renommée  universelle, 
de  même  que  les  crayons.  On  y  fabrique  aussi  des 
instruments  de  mathématiques,  des  outils,  des  pipes 
de  bruyère,  des  aiguilles  et  des  épingles. 

Cinq  grandes  brasseries  fournissent  de  la  bière, 
soit  à  l'export.,  soit  à  la  consommation  locale.  A 
noter  aussi  trois  grandes  fabriques  de  pain  d'épice 
et  chocolat  (Niirnberger  Lebkuchen). 

Les  inventions  dont  Nuremberg  revendique  l'hon- 
neur sont  la  tréfilerie,  les  montres,  les  fusils  à  vent, 
etc.  ;  la  tréfilerie  est  représentée  encore  par  quelques 
fabriques  très  connues. 

Il  existe  aussi  à  Nuremberg  deux  grands  établis- 
sements de  construction  de  machines  dynamo-élec- 
triques: l'Elektricitàts-Aktiengesellschaft,  ci-devant 
Schuckert  et  C'"  (voy.  M.\chines  électriques),  occu- 
pant plus  de  6.000  employés  et  ouvriers;  une  fon- 
derie et  fabriquede  macliines  (Maschinenban-Aktien- 
gesellschaft  Niirnberg),  avec  plus  de  3.000  ouvriers; 
plusieurs  fabriques  de  vélocipèdes. 

La  région  de  Nuremberg  fabrique  des  brosses 
en  quantité,  notamment  à  Erlangen  (  Franconie 
moyenne)  ;  elle  en  a  exporté  20.595  qx.  m.  à  1.000  M. 
le  q.  m.  en  1896,  près  de  20.000  pour  22.793.000  M. 
en  1897.  Elle  exporte  plus  de  la  moitié  de  ce  produit 
en  Angleterre,  1  %  seulement  en  France.  Le  sjilaire 
moyen  des  ouvriers  est  de  :  2  M.  par  jour  ponr  les 
hommes,  1  M.30pf.  pour  les  femmes,  1  M.  pour  les 
jeunes  ouvriers  au-dessous  de  16  ans  et  80  ou  90  pf. 
pour  les  jeunes  ouvrières. 

Les  banques  sont  au  nombre  de  5.  La  plus  impor- 
tante et  eu  même  temps  la  plus  ancienne  est  la 
Banque  royale  bavaroise,  qui  étend  ses  opération» 
aux  autres  grandes  villes  de  Bavière.  Son  siège  so- 
cial est  à  Nuremberg  sous  le  nom  de  «  Kônigliche 
Hauptbank»  (Banque  principale  royale). 

La  bibliothèque  contient  70.000  volumes  et  2.000 
manuscrits.  Le  Musée  germanique  (Germanisches 
National  Muséum)  possède  une  collection  historique 
occupant  33  salles,  etc.  Le  Musée  industriel  bavaroi» 
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(Bayerisches  Gewerbe  Muséum)  comprend  une  collec- 
tion d'écliantillons  et  une  exposition  permanente. 

Nuremberg  possède  un  tribunal  de  commerce,  une 
chambre  de  commerce,  denx  gymnases  classiques 
(collèges),  un  gymnase  réal,  une  école  d'arts  indus- 
triels, une  école  d'industrie,  une  école  de  commerce, 
une  école  de  métiers;  elle  est  le  siège  de  11  consu- 
lats, dont  le  consulat  de  France. 

Comme  l'extension  continuelle  et  rapide  que  prend 
Nuremberg  a  pour  conséquence  une  hausse  crois- 
sante des  loyers,  la  ville  a  entrepris  la  construction 
d'un  certain  nombre  de  cités  ouvrières.  La  Société 
de  construction  des  ouvriers  de  la  maison  Schuckert 
et  C"  a  fait  édifier  en  1898  9  maisons,  ce  qui  porte 
le  total  de  ces  bâtiments  à  120  maisons  de  8  appar- 
tements comprenant,  outre  la  cuisine,  3  et  4  pièces 
au  loyer  de  200 à  220  M.  paran.  Le  nombre  des  mem- 
bres de  cette  Société  coopérative  s'est  élevé,  en  1898, 
à  700. 

De  même  la  «  Maschinen-Bau  Aktiengesellschaft  », 
qui  possède  déjà  160  habitations,  a  construit,  en 
même  temps  qussa  fabrique  à  Gibitzenhof,  faubourg 
de  Nuremberg,  400  nouvelles  maisons  destinées  à 
sps  ouvriers. 

M'TROSE.  V.  Caséixatk  db  soude. 

\Y.\SS.VLA>'D,  ou  Britisu  Central  Africa  Pro- 
TECTORATE.  Possessious  anglaises  de  la  région  du  lac 
Nyassa,  bornées  au  \.  par  r.\friqne  orientale  alle- 
mande, -à  l'E.  et  au  S.  par  la  colonie  portugaise  dn 
Mozambique,  à  l'O.  par  la  Rhodésia.  Sup  :  100.000 
kil.  Pop.  :900.000  indigènes  environ  en  1899,  377 Eu- 
ropéens, 230  Indiens.  Le  pays  est  montagneux  ; 
point  culminant,  3.(fô0  m.  Les  plus  grands  cours 
d'eau  sont  le  Chiré,  navigable  entre  les  rapides  Mur- 


chison  et  le  Zambèze,  et  le  Loaangona,.  aflitieiit' 
gauche  du  Zambèze.  Ville  principale,  Jilantyre,  avec 
une  population  de  100  Européens,  6.000  indigènes^ 
Les  ports  de  commerce  sont  :  Port-Herald  et  Cbiromo^ 
sur  le  bas  Chiré,  et  Kotakota  sur  le  lac  Nyassa..  Le 
climat  n'est  pas  malsain  pour  les  Européens,  mais- 
il  est  plus  chand  qne  dans  la  plupart  des  région»- 
de  l'Afrique  tropicale. 

Le  protectorat  est  administré  par  nn  commissaire- 
du  Ministère  des  affaires  étrangères,  résidant  à 
Zomba.  La  force  armée  se  compose  de  213  sikhs  dfr- 
l'armée  indienne  et  1.070  indigènes.  Les  reveansse 
sont  élevés  en  1897-98  à  24.338  liv.  st.,  dont  8.96& 
provenant  des  douanes,  et  les  dépenses  à  63.715. 

Mines  de  fer,  de  charbon,  d'or,  de  graphite.  Élé- 
phants, chevaux,  bêtes  à  cornes,  moutons.  Les  plan- 
tations de  café  se  sont  beaucoup  développées  dan» 
le  Chiré  pendant  les  dernières  années  ;  la  récolte-de 
1899  est  évaluée  à  700 T.  Le  riz  vient  bien;  La  cnK 
ture  du  blé  promet  d'être  rémunératrice.. L'orge  et 
l'avoine  réussissent  sur  les  hants  plateaux.. 

Le  moavement  du  commerce  extérieur  a  été  le  snirant^ 
en  lir.  st.,  pendant  les  trois  dernières  années  : 

1896-97     1897-98      189»i99< 

Importations 78.6.'i5         86.428         99.290 

Exportations 23.299         27.437         35.623. 

Les  import,  consistent  surtout  en  cotonnades,  machines, 
objets  alimentaires,  quincaillerie,  instruments  agricoles; 
les  export.,  en  ivoire,  café  et  caoutchouc.  L'intérieur  da 
pays  est  mis  en  communication  arec  le  port  de  Clândé^ 
sur  l'embouchure  du  Zambèze,  par  les  rapenrs  de  trois 
tktmpagnies;  ils  correspondent  à  Chindé  avec  les  narires- 
britanniques,  allemands  et  portugais.  Il  y  a  20  bureaux  de 
poste.  Le  Nyassaland  est  traversé  par  la  grande  ligne  télé- 
graphique du  Cap  au  Tanganyka,  qui  sera  reliée  prochai- 
nement au  réseau  de  l'Egypte.  Abel  Ravier* 
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OBA  (O&a,  nom  du  Gabon  ;  Mroubea,  nom  loango), 
on  Irvingia  Gabanensis.  Arbre  de  20  à  23  m.  de 
hauteur,  qui  croît  dans  la  forêt  de  Mayombé  (Congo 
français),  sur  le  Konilou,  entre  Kibati  et  Kaka- 
moka;  donne  des  fruits  de  la  grosseur  d'une  pomme 
moyenne,  contenant,  sous  une  pulpe  épaisse  comes- 
tible, un  noyau  à  surface  fibreuse  dont  l'amande  est 
riche  en  matière  grasse.  Les  indigènes  du  Gabon 
broient  cette  amande  et  en  agglomèrent  la  graisse 
solide  sous  forme  de  pains  cylindriques  de  plusieurs 
kilog.,  rappelant  par  leur  aspect  les  masses  amyg- 
daloïdes  de  résine  de  benjoin.  Cette  graisse,  d'une 
odenr  analogue  à  celle  du  cacao,  est  comestible. 

G.  D. 

OBJECTIFS.  (Photographie.)  L'objectif  dn  photo- 
graphe, constitué  par  une  ou  plusieurs  lentilles  (voy. 
ce  mot)  généralement  achromatiques,  est  une  sorte 
de  lunette  servant,  non  pas  à  regarder  les  objets, 
mais  à  les  peindre,  pour  ainsi  dire,  avec  toutes  leurs 
couleurs,  snr  la  glace  dépolie  de  la  chambre  noire 
(voy.  ce  mot)  et  avec  une  netteté  que  ne  saurait  évi- 
demment donner  le  simple  trou  de  la  chambre  pri- 
mitive de  Porta. 

Comme  la  netteté,  les  qualités  de  rapidité,  pro- 
ondenr,  étendue,  planité  du  champ  focal,  rectitude 
(absence  d'incurvation  des  lignes  droites),  anaslig- 


matisme  (absence  d'épaississement  de  ces-  même» 
lignes  vers  les  bords)  varient,  dans  chaque  objectif^ 
avec  l'espèce  de  celui-ci,  avec  son  foyer,  son  osver- 
ture  et  le  diamètre  des  lentilles. 

Ces  qualités,  rapidité  et  étendue  par  exemple;, 
sont  d'ailleurs  souvent  contradictoires  :  on  ne  peut 
donc  les  concilier,  dans  le  même  instrument,,  que- 
dans  une  certaine  mesure,  mais  une  mesure  qui 
donne  déjà  satisfaction  à  tous  les  besoins  de  la  pra- 
tique. .\utrement  dit,  l'art  de  l'opticien  prodait 
aujourd'hui  d'excellents  objectifs  universels  (anas- 
tigmats  oxx  aplanastig mats],  dont  les  résultats  ne 
diSèrent  pas  sensiblement  de  ceux  des  objectifs» 
spéciaux  {doublets  de  Petzwall,  aplanétiques^. 
grands  angulaires,  etc.)  les  mieux  appropriés  à 
chaque  genre  de  travail  :  instantanées,  portraits,, 
groupes,  vues,  monuments,  reproductions  à  tonte- 
échelle  de  plans,  cartes,  gravures,  etc. 

h'anastig maton  aplanastigmat  peut  donc  suffire 
à  l'amateur,  mais  non  au  professionnel  jaloux  d'ex- 
celler dans  une  spécialité  donnée  ou  d'opérer  sur  des 
formats  très  diflérents. 

La  photographie  monumentale,  à  elle  seule,  né- 
cessite tout  un  assortiment  de  types  d'objectif» 
variés  et  de  foyers  assortis  pour  répondre  aux  nom- 
breuses exigences  dn  recal  et  de  la  perspjective  :  d&. 
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là  les  trousses  d'objectifs  à  lentilles  interchan- 
geables permettant  à  l'opérateur  de  choisir  entre 
7,  9,  H,  13  foyers  et  plus,  suivant  ses  besoins  et 
selon  le  format  adopté. 

La  question  de  savoir  si  tel  objectif  étranger 
l'emporte  ou  non  sur  tel  objectif  français  du  même 
genre  ne  peut  évidemment  se  résoudre  que  par  un 
essai  comparatif  sérieux,  c'est-à-dire  dans  les  mêmes 
conditions  de  lumière  et  d'exposition  d'ouverture, 
de  modèle,  de  plaque  et  de  révélateur  (voy.  ces 
deux  derniers  mots).  Rien  n'est  plus  facile  ni  plus 
probant.  Rappelons  à  ce  sujet  qu'il  existe  à  Paris, 
au  siège  de  la  Société  française  de  photographie, 
76,  rue  des  Petits-Champs,  un  laboratoire  spécial 
d'essais  d'objectifs  digne  de  toute  confiance,  où, 
moyennant  une  faible  redevance,  chacun  peut  se 
renseigner  exactement  sur  les  qualités  ou  les  défauts 
d'un  objectif  quelconque. 

Prix  des  Objectifs  photographiques  (en  francs) 


DÉSIGNATION 

Formats  des  épreuves  en  centimètres 

9X12 

des  objectifs  et  trousses 

et  au- 
dessous 

13X18 

18X24 

24  X  30 

1»  Simples  achromatiques 
2»       —       };rand angle.. . 
3°  Panoramiques 

15  à    20 

35 

60 
60  à    75 
65  à     80 
60  à    75 
90  à  100 

» 

140 

Supplén 

prix  d 

30  à    35 

40  à    50 

80  à    90 

250  à  275 

90  à  100 

80  à    95 

100  à  110 

170 

275 

160 

ent  de  10 

es  n°'  1°  à 

30  à    35 

60  à    70 

90  à  100 

550  à  585 

110  à  125 

90  à  105 

130  à  140 

215 

375 

200 

fr.  par  pa 

70  à    80 
75  à    90 
130  à  140 

» 

1.50  à  200 

130  à  150 

100  à  175 

375 

.500 

230 

re  sur  les 

5»  Aplanétiques  rapides.. 
6°           —            ordinair. 
7<'  Anastigmats  ou  aplan. 
8.  Trousses  |ap"l;: 

9»  Télé-objectifs  (aplan.) 
10°  Objectifs  stéréoscopiq. 

Ces  prix  sont  ceux  des  bonnes  marques  françaises, 
peu  difïérents,  en  général,  les  uns  des  autres.  Les 
prix  des  objectifs  étrangers,  au  contraire,  sont 
beaucoup  plus  élevés,  souvent  ^e  50  %  et  même 
davantage  pour  les  grands  diamètres. 

OBLIGATIONS.    V.   VALEURS  MOBILIÈRES. 

OBLIGATIONS  CONVENTIONNELLES.  On  ap- 
pelle obligations  ou  contrats  les  conventions  par 
lesquelles  une  ou  plusieurs  personnes  s'obligent  en- 
vers une  ou  plusieurs  autres  à  donner,  ou  à  faire,  ou  à 
ne  pas  faire  quelque  chose.  (C.  Civ.,  art.  1101  et  1126.) 

La  personne  autorisée  à  exiger  l'accomplissement 
d'une  obligation  se  nomme  créancier;  celle  qui  est 
tenue  de  l'accomplir  se  nomme  débiteur;  le  droit 
appartenant  à  l'un,  comme  l'obligation  qui  pèse  sur 
l'autre,  sont  appelés  en  droit,  dans  tous  les  cas, 
créance  et  dette.  Accidentellement,  la  nécessité  qui 
grève  le  débiteur  peut  résulter  d'autre  chose  que 
d'une  volonté  librement  exprimée,  comme  dans  le 
quasi-contrat  ou  le  quasi-délit. 

Des  conditions  essentielles  pour  la  validité  des 
conventions.  —  Quatre  conditions  sont  essentielles 
pour  la  validité  d'une  convention  :  1"  le  consente- 
ment de  toutes  les  parties;  2»  leur  capacité  de  con- 
tracter; 3°  un  objet  certain  qui  forme  la  matière  de 
l'engagement;  4"  une  cause  licite  dans  l'obligation. 
(C.  Civ.,  art.  1108.) 

Le  consentement  peut  être  exprès  ou  tacite  et 
résulter,  dans  ce  dernier  cas,  de  certains  actes  qui 
doivent  le  faire  nécessairement  présumer,  soit  même 
de  l'inaction  ou  du  silence  qui  serait  pris  pour  une 
adhésion.  (Voy.  Présomption.)  Le  consentement, 
quoique  exprès,  n'est  point  valable  s'il  n'a  été  donné 
que  par  erreur,  s'il  a  été  extorqué  par  la  violence, 
ou  s'il  a  été  surpris  par  le  dol. 


L'erreur  peut  porter  :  sur  la  chose  même  qui  est 
l'objet  du  contrat;  sur  la  personne  avec  laquelle  on 
a  contracté;  sur  l'espèce  de  la  négociation;  sur 
le  motif  essentiel  de  l'engagement.  La  violence  est 
une  cause  de  nullité  lorsqu'elle  est  de  nature  à  faire 
impression  sur  une  personne  raisonnable,  ou  qu'elle 
peut  lui  inspirer  la  crainte  d'exposer  sa  personne 
ou  sa  fortune  à  un  mal  considérable.  Le  dol,  enfin, 
n'est  une  cause  de  nullité  que  «  lorsque  les  manœuvres 
pratiquées  par  l'une  des  parties  sont  telles,  dit  l'art. 
1116,  C.  Civ.,  qu'il  est  évident  que  sans  ces  ma- 
nœuvres l'autre  partie  n'aurait  pas  contracté.  «Il  ne 
se  présume  pas  et  doit  être  prouvé  »;  et,  en  matière 
commerciale  surtout,  les  manœuvres  dont  parle  la 
loi  doivent  s'entendre  dans  un  sens  restreint,  et 
n'être  pas  un  prétexte  pour  admettre  facilement  les 
parties  à  revenir  sur  des  marchés  qu'elles  ont  conclus. 

La  seconde  condition  essentielle  à  la  validité  d'une 
convention,  c'est  la  capacité  de  contracter,  et  elle 
doit  s'entendre  non  seulement  du  droit  de  disposer 
de  l'objet  de  la  négociation,  mais,  à  notre  point  de 
vue,  de  la  capacité  spéciale  de  faire  des  actes  com- 
merciaux, de  la  part  au  moins  de  celui  qui  s'oblige. 
(Voy.  Acte  de  commerce  et  Commerçant.) 

Le  contrat  ne  peut  également  exister  sans  un 
objet,  et  la  convention  doit  le  faire  connaître  d'une 
manière  suffisante  :  ainsi  l'obligation  de  livrer 
quelque  chose,  sans  même  désignation  d'espèce, 
serait  complètement  nulle.  Il  n'y  a,  du  Teste,  que  les 
choses  qui  sont  dans  le  commerce,  ou,  en  d'autres 
termes,  qui  peuvent  être  vendues,  louées  ou  données, 
qui  soient  susceptibles  d'être  l'objet  d'obligations 
conventionnelles.  Les  mêmes  règles  s'appliqueraient 
à  l'obligation  de  faire  ou  de  ne  pas  faire  :  il  faut 
qu'elle  soit  déterminée. 

Enfin,  l'obligation  doit  avoir  une  cause  ;  «  L'obli- 
gation sans  cause,  dit  l'art.  1131,  C.  Civ.,  ou  sur  une 
fausse  cause,  ou  sur  une  cause  illicite,  ne  peut  avoir 
aucun  effet;»  mais  si  la  cause  existe,  il  n'est  point 
nécessaire  qu'elle  soit  exprimée,  à  moins  qu'un  texte 
positif  et  dérogeant  aux  principes  généraux  n'ait 
décidé  le  contraire. 

De  l'effet  des  obligations.  —  La  loi  a  dit  en  règle 
générale,  et  pour  toutes  les  conventions,  que  lors- 
qu'elles ont  été  légalement  et  régulièrement  formées, 
elles  tiennent  lieu  de  loi  à  ceux  qui  les  ont  faites, 
mais  n'ont  d'effet  qu'entre  eux  et  ne  peuvent  être 
opposées  aux  tiers.  Elles  ne  peuvent  être  révoquées 
que  de  leur  consentement  mutuel  ou  pour  des  caasesi 
que  les  lois  autorisent.  Elles  doivent  être  exécutéesj 
de  bonne  foi,  et  obligent  non  seulement  à  ce  qui  est: 
exprimé,  mais  encore  à  toutes  les  suites  que  l'équité,' 
l'usage  ou  la  loi  donnent  à  l'obligation  d'après  sa: 
nature.  (C.  Civ.,  art.  1134,  1136  et  1164.)  La  loi  «! 
voulu  encore  que,  contrairement  à  d'anciennes  règles,i 
le  seul  consentement  des  parties  suffît  non  seulement 
à  former  l'obligation,  mais  à  transférer  la  propriété 
quand  il  y  a  lieu,  et,  par  suite,  à  mettre  au  comp' 
et  aux  risques  du  nouveau  propriétaire  la  chose  (j 
lui  appartient  désormais.  (C.  Civ.,  art.  1138.) 

Dans  tous  les  contrats  synallagmatiques,  la  coii^ 
tion  résolutoire  est  toujours  sous-entendue  pour 
cas  où  l'une  des  parties  ne  satisfera  point  à  Tenir 
gemeut  qu'elle  a  pris  envers  l'autre:  celle-ci  serai 
dégagée.  (C.  Civ.,  art.  1168,  1181,  1183  et  1184.)«jj 

La  loi  a  défini  l'obligation  à  terme,  l'obligatfll 
alternative,  l'obligation  solidaire,  l'obligation  divi 
sible  ou  indivisible,  l'obligation  avec  cause  pénalA 
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(C.  Civ.,  art.  1183  à  1200.)  «  La  solidarité  ne  se  pré- 
sume pas;  il  faut  qu'elle  soit  expressément  stipulée. 
Cette  règle  ne  cesse  que  dans  le  cas  où  la  solidarité 
a  lien  de  plein  droit,  en  vertu  d'une  disposition  de 
la  loi.  »  (C.  Civ-,  art.  1202.)  On  ne  peut  admettre 
que  l'obligation  souscrite  par  deux  commerçants  est 
de  plein  droit  solidaire;  la  solidarité  n'existera  entre 
eux  que  si  elle  est  expressément  stipulée;  on  si 
l'obligation  est  présumée  sociale,  parce  que  le  Code 
de  Commerce  attache  d'une  manière  expresse  la  so- 
lidarité à  toute  obligation  contractée  par  une  Société 
commerciale. 

De  l'extinction  des  obligations.  —  Les  obliga- 
tions commerciales  on  civiles  s'éteignent  :  i"  par  le 
payement:  2»  par  la  novation;  3»  par  la  remise  vo- 
lontaire; 4«  par  la  compensation;  3°  par  la  confu- 
sion; 6"  par  la  perte  de  la  chose;  7"  par  la  nullité 
on  la  rescision;  8°  par  l'effet  de  la  condition  résolu- 
toire qui  a  été  déjà  expliquée  plus  haut;  9°  par  la 
prescription.  (C.  Civ.,  art.  i23i.) 

Nous  ne  pouvons  entrer  dans  le  détail  de  ces  di- 
verses causes  d'extinction;  on  trouvera  d'ailleurs 
aux  mots  Paiement,  Prescription,  Preuve  les  ren- 
seignements qui  se  rapportent  pins  spécialement 
aux  conventions  de  nature  commerciale. 

OBLIGATIONS  DU  VOITURIER.  V.  Contrat  de 

TRANSPORT. 

OBOCK.  Ville  maritime  de  la  côte  française  des 
Somalis.  Elle  n'a  plus  d'importance  commerciale  de- 
puis qu'elle  a  cessé  d'être  le  chef-lieu  de  la  colonie 
et  que  les  services  administratifs  ont  été  transférés 
à  Djibouti  (voy.  ce  mot).  Les  navires  des  Messag?- 
ries  Maritimes  n'y  font  plus  escale.  Elle  conserve 
senlement  le  poste  du  câble  sous-marin  reliant 
Djibouti  à  Perim. 

OBSiniENWE.  L'obsidienne  est  une  sorte  de  verre 
d'origine  volcanique,  à  base  de  silice  et  d'alumine, 
très  dur,  translucide,  brun,  noir  ou  gris  vert.  On  la 
trouve  en  Irlande,  au  Mexique,  au  Pérou,  etc.  Les 
Incas  en  faisaient  des  couteaux,  des  pointes  de  flèches, 
des  miroirs,  ce  qui  l'a  fait  nommer  aussi  miroir 
des  Incas.  L'obsidienne  est  quelquefois  employée  en 
bijouterie. 

OBTUR-VTErRS.  (PHOTOGRAPHIE.)  (Syn.  :  Allem.  : 
Momentrerschliisse.  Angl.  :  Shutters.Esp.  et  Ital.  : 
Otturatori.) 

L'obturateur  est  une  pièce  mécanique  permettant 
de  réduire  l'exposition  de  la  plaque  sensible  dans 
la  chambre  noire  (voy.  ce  mot)  à  une  fraction  de 
seconde,  fraction  quelconque,  fût-ce  1/1200,  comme 
il  le  faut  pour  certaines  vitesses  (cheval  an  grand 
trot,  automobiles,  etc.),  surtout  si  l'on  opère  d'assez 
près  pour  avoir  des  images  relativement  grandes, 
.  Ces  vitesses  extrêmes  du  i/1200  de  seconde  ne  sont 
possibles  qu'avec  Vobturateiir  de  plaque,  sorte  de 
store  de  voiture  fenêtre  qui  se  déroule  à  3  millimètres 
environ  en  avant  de  la  plaque  et  permet  ainsi  l'im- 
pression la  plus  rapide,  mais  non  simultanée,  de  toute 
la  surface  sensible. 

Prix  de  l'obtnratenr  de  plaque,  33  à  1^  fr.,  selon 
le  format  de  la  plaque. 

Les  autres  obturateurs  pour  vitesses  ordinaires, 
jusqu'au  1/300  de  seconde  environ,  se  divisent  en  : 
1*  Obtnratears  montés  entre  les  lentilles  de  l'objectif, 
tels  que  VUnicum,  40  et  50 fr.,  suivant  le  diamètre;  le 
Bruns,  en  aluminium,  de  80  à  115  fr.;  l'obturateur,  dit  du 
Congrès,  s'adaptant  à  tons  les  objectifs,  prix  :  100  fr.  ; 
Vo.  Masson,  de  95  à  145  fr.  en  cuivre,  et  de  120  à  190  f r. 


en  aluminium  ;  l'o.  Otto  Lund,  très  recommandé,  très  soi- 
gné, d'une  grande  sécnrité,  80  à  125  fr.,  selon  diamètre  ; 
Vo.  Saturne,  léger  et  peu  volumineux,  75  et  90  fr.  en 
cuivre,  diaphragme  iris,  etc. 

2*  Obturateurs  montés  sur  le  Parasolell  Champion, 
15 fr.;  Express,  17  à  27fr.;  Perpéloel,  12  à  17 fr.;  Cons- 
tant,  15  à  35fr.  ;  Guerry.  22  à  45  fr.;  Thornlon-Pickard, 
27  à  64  fr.  ;  Excelsior,  18  fr.  ;  Mignon,  24  à  28  fr.  ;  d*  à 
éclipse,  34  à  75  fr. 

3*  Obturateurs  montés  en  arrière  des  lentilles  :  modèles 
Thornton  Pickard,  acajou,  aluminium,  etc.,  avec  éclipse 
et  poire  à  soupape,  30  à  80  fr.  ;  modèles  plus  simples,  de 
18  à  25  f  r. 

4*  Obturateurs  stéréoscopiques:  Constant, 35 fr.;  Guerry 
45  fr.;  du  Congrès,  145  fr.;  .Masson,  130  et  160 fr.;  Otto 
Lund,  140  fr.  ;  Thorton-Pickard,  40  à  65fr. 

OCÉAME  (Établissements  français  d").  On  com- 
prend sous  cette  désignation  d'abord  les  deux  îles 
principales  de  l'archipel  de  la  Société,  Tahiti  et 
Mooréa,  avec  les  diverses  îles  secondaires  de  ce  même 
groupe,  puis  l'archipel  des  Marquises,  les  Tuamotou, 
les  Gambier,  les  Toubouai,  les  petites  îles  de  Motuiti 
et  de  Batutu,  enfln  l'île  de  Râpa.  Nous  devons  limiter 
les  renseignements  que  nous  donnerons  à  leur  sujet, 
car  en  réalité  les  Marquises  et  Tahiti  ont  seules  une 
réelle  importance,  et  encore  pent-on  dire  que  ces 
terres  fertiles  sont  absolument  délaissées  par  la 
France;  sur  les  119.000  hect.  cultivables  qui  s'y 
trouvent,  il  n'y  en  a  que  310  qui  soient  cultivés  en 
réalité  :  Tahiti  possédait  en  1886  17.000  cacaoyers, 
il  n'en  existe  plus  un  seul. 

Ces  terres,  qui  se  trouvent  exactement  à  l'E.  de 
la  Nouvelle-Calédonie,  sont  formées  de  roches  vol- 
caniques décomposées,  et  c'est  là  un  sol  excellent 
pour  la  plupart  des  cultures.  Celle  du  coton  est  pa- 
ralysée et  les  export,  en  sont  nulles  ;  on  avait  entre- 
pris des  plantations  de  cannes  à  sucre,  de  vanille; 
on  cherchait  à  tirer  parti  du  coprah  ;  mais  tout  cela 
échoue  en  partie  par  suite  de  l'absence  de  voies  de 
communication.  Les  capitaux  français  n'osent  guère 
s'y  aventurer;  de  même  les  capitaux  étrangers,  qui 
redoutent  toujours  nos  pratiques  administratives  : 
du  reste,  jusqu'à  ces  derniers  temps,  il  n'y  avait 
qu'un  seul  conseil  général  pour  ces  établissements, 
et  il  consacrait  toutes  les  dépenses  à  sa  seule  région. 
La  surface  de  cette  colonie  est  de  4.210  kil.  carrés, 
et  sa  population  ne  dépasse  point  24.000  hab.  L'ad- 
ministration supérieure  est  représentée  par  un  gou- 
verneur résidant  à  Papeete  (voy.  Papeete),  capitale 
de  Tahiti,  assisté  de  14  fonctionnaires;  l'ensemble 
des  possessions  en  question  en  compte  233,  avec 
161  militaires.  On  a  fait  récemment,  à  l'organi- 
sation intérieure,  une  modification  qui  semble  ré- 
pondre un  peu  aux  désirs  d'autonomie  des  colons  : 
les  archipels  secondaires  forment  autant  d'établis- 
sements distincts  placés  sous  la  haute  autorité  du 
gouverneur,  qui  délègue  ses  pouvoirs  aux  adminis- 
I  trateurs  et  fonctionnaires  locaux. 

La  situation  financière  est  peu  brillante  :  les 
dépenses  sont  généralement  de  deux  millions  de 
francs,  dont  plus  d'un  million  fourni  par  le  budget 
local  proprement  dit. 

Un  coup  d'oeil  sur  le  mouvement  commercial  de  1899 
renseigne  à  la  fois  sur  la  situation  générale  et  sur  la  part 
prise  par  la  métropole  dans  les  relations  commerciales.  Le 
mouvement  total,  qui  était  de  9.200.000  fr.  en  1868,  est 
tombé  à  6.421.865  en  1899.  Et  encore  c'est  là  un  chiffre 
sensiblement  supérieur  à  ceux  des  5  années  précédentes. 
Les  export,  ont  été  dans  l'ensemble  de  2.861.433  fr,  qui  se 
répartissent  comme  sait  : 
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Année  1898  Année  1899 

États-Unis 1.277.042  1.323.327 

Nouvelle-Zélande 481.355  526.116 

France  et  colonies 709.918  329.081 

Angleterre 189.325  189.858 

Allemagne 38.876  123.425 

Autres  pays 266.630  370.623 

Import,  directes  aux  Marquises.  34.000  32.000 

T^ous  avons  donné  les  chiffres  de  1898  pour  permettre 
nae  comparaison  montrant  que  cette  distribution  entre  les 
•différents  pays  est  normale.  Voici  maintenant  l'indication 
-des  principaux  articles  d'import.  pour  1899  :  conserves  de 
Tiande  141.311  f r. ,  farine  de  froment  230.910,  tissus  548.436, 
ivins  rouges  en  fûts  71.058,  bois  bruts  99.912,  broderies  et 
(Vêtements  73.568,  monnaies  87.029,  ouvrages  en  matières 
•diverses  destinés  aux  services  publics  35.289  (ce  dernier 
chapitre  est  d'ordinaire  bien  plus  élevé),  etc.  La  France 
ne  fournit  guère  que  des  conserves,  des  tissus  et  chaus- 
sures, des  ciments,  des  houilles  et  des  objets  en  métaux; 
les  tissus  américains  sont  fort  appréciés. 

Voici  le  tableau  des  import,  correspondant  à  celui  des 
export,  que  nous  avons  donné  tout  à  l'heure  : 

Année  1898    Année  1899 

œtats-Unis 1.022.337    1.484.403 

"Angleterre 309.199       623.762 

iFramie 102.190       432.230 

.TVonvelIe-Zélande 687.830       243.502 

.'Allemagne 95.455        177.881 

kRussie 135.450       167.501 

.Açores 371.824  » 

Autres  pays 236.049       399.154 

Nons  ferons  remarquer  que  les  relations  avec  les  Açores 
sont  tout  en  apparence,  car  ce  sont  des  expéditions  à 
ordre.  Quant  aux  principaux  produits  exportés,  ce  sont 
{en  1899)  :  de  la  nacre  pour  777.547  fr.,  puis  du  coprah  pour 
1.468.145,  enfin  de  la  vanille  pour  850.957. 

Nous  complétons  ces  indications  par  un  tableau  des  pays 
recevant  la  plus  grande  partie  deces  trois  produits,  qui 
constituent  la  seule  richesse  des  Établissements  français 
de  l'Océanie  : 

Nacre        Vanille       Coprah 

France fr.    238.079      30.250    146.573 

Angleterre —    276.420    175.403    163.630 

Allemagne —  »  »         134.729 

îEtats-Unis —    195.052    538.367    706.871 

JVouvelle-Zélande —      67.996    105.957      33.513 

ilussie —  »  »  167.501 

Valparaiso —         »  890    115.327 

La  main-d'œuvre  pour  le  commerce  de  la  nacre  et  du 
coprah  font  défaut. 

Ce  qui  fait  en  partie  l'insuffisance  des  relations 
commerciales  entre  la  métropole  et  cette  colonie, 
c'est  le  manque  de  communications  directes  par 
mer;  les  seules  régulières  réunissent  Papeete  à  San- 
Francisco.  La  colonie  possède  un  tarif  douanier  spé- 
cial qui  pourtant  impose  généralement  des  droits 
élevés  sur  les  marchandises  étrangères  :  on  a  mis 
également  un  droit  de  2o0  fr.  par  T.  sur  la  nacre.  A 
remarquer  que  les  Chinois  semblent  vouloir  immi- 
grer en  assez  grand  nombre,  ce  qui  compenserait 
un  peu  la  rareté  de  la  main-d'œuvre;  mais  on  les 
Irappe  pour  la  plupart  d'une  taxe  d'entrée. 

D.\NiEL  Bellet. 
OCOUMÉ.  (Bursera.)  Arbre  résineux  qui  croît 
-dans  les  forêts  tropicales  (particulièrement  au  Congo 
français).  Les  indigènes  creusent  dans  le  tronc  de 
cet  arbre  des  pirogues  d'une  seule  pièce,  dont  la 
largeur  atteint  parfois  1  m.  50  ou  1  m.  60. 

Les  commerçants  de  la  côte  d'Afrique  expédient 
en  Europe  quelques  bûches  de  ce  bois,  mais  en 
faible  quantité,  l'absence  de  toute  exploitation  sui- 
vie rendant  leur  approvisionnement  aléatoire  et  très 
irrégulier.  G.  D. 

OCRES.  On  désigne  sous  ce  nom  des  terres,  de 
nature  argileuse,  fréquemment  employées  comme 
•couleurs  (voy.  ce  mot),  soit  dans  les  papiers  peints, 


soit  dans  la  peinture  à  l'huile.  Ce  sont  des  couleurs 
très  solides  et  nullement  vénéneuses,  bien  que  les 
ocres  jaunes  renferment  des  traces  excessivement 
faibles  d'arsenic. 

Les  ocres  sont  d'abord  débourbées,  puis  passées 
au  tamis,  enfin  soumises  à  la  lévigation;  c'est-à- 
dire  qu'on  met  la  masse  en  suspension  dans  l'eau, 
on  laisse  déposer  et  on  ne  recueille  que  les  parties 
qui  restent  longtemps  en  suspension.  Les  dépôts 
sont  broyés,  puis  lévigés,  et  ainsi  de  suite.  C'est 
ainsi  qu'on  prépare  toutes  les  couleurs  impalpables, 
les  ocres,  les  bleus  d'outremer,  etc.,  de  sorte  que, 
pour  les  employer,  il  sufHt  de  les  mélanger  à  l'huile 
ou  à  l'eau,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  les  broyer  à 
nouveau. 

Les  ocres  jaunes  et  rouges  sont  les  plus  employées. 
Le  plus  souvent,  l'ocre  rouge  se  prépare  en  calcinant 
légèrement  l'ocre  jaune. 

La  terre  d'ombre  est  une  ocre  brune  d'un  emploi 
universel  (papiers  peints,  etc.). 

Les  terres  d'Italie,  de  Sienne,  etc.,  sont  de  belles 
ocres  d'un  brun  doré,  qui  devient  plus  vif  par  la 
calcination  (terre  de  Sienne  brûlée). 

L'ocre  de  ni  n'est  autre  qu'une  terre  brune  pro- 
venant du  débourbage  et  du  lavage  des  minerais  de 
fer  et  recueillie  dans  les  ruisseaux  (ou  rûs)  des 
usines.  Elle  est  peu  employée  maintenant. 

La  terre  de  Cassel  n'est  pas  une  terre  propre- 
ment dite  :  c'est  un  lignite  pulvérulent,  d'un  emploi 
peu  recommandable. 

Ajoutons  encore  à  la  liste  des  ocres  la  terre  verte 
de  Vérone,  à  peu  près  abandonnée  aujourd'hui 

Le  minium  de  fer  a  remplacé  presque  partout  1 
vrai  minium  (oxyde  de  plomb  intermédiaire).  Comme 
il  est  beaucoup  moins  cher,  on  lui  a  découvert  toutes 
les  qualités  imaginables  :  solidité,  innocuité,  etc. 
(Voy.  Minium.)  C'est  une  espèce  d'ocre  rougeàtre 
préparée  avec  beaucoup  de  soin  :  on  l'emploie  pour 
donner  une  première  couche  aux  grosses  pièces  de 
charpente  de  fer,  etc.  E.  G. 

Voy.  Argiles. 

Ocre  de  Nouvelle-Calédonie.—  On  retire  de  la  mine  de 
Tamanou,  dans  la  baie  de  Prony  (Nouvelle-Calédonie),  une 
ocre  minérale  dont  voici  la  composition  :  peroxyde  de  fer, 
66,52;  alumine,  5,98;  sesquioxyde  de  chrome,  2,56;  oxydes 
de  cobalt  et  de  nickel,  1,17;  magnésie,  0,33;  silice  et  fer 
chromé,  10,86;  eau  de  combinaison,  11,44;  chaux  et  oxyde 
de  manganèse,  traces. 

Cette  terre  métallique,  d'un  beau  brun  Van  Dyck,  de- 
vient facilement  noire  par  addition  d'un  peu  de  noir  de 
fumée.  Réduite  en  poudre  et  mélangée  à  l'huile  de  lin  ou 
à  l'huile  cuite,  elle  est  prête  pour  l'emploi.  En  remplaçant 
l'essence  de  térébenthine  qu'on  ajoute  ordinairement  par 
du  sulfure  de  carbone,  on  lui  donne  la  propriété  de  sécher 
immédiatement.  D'une  grande  durée  comme  peinture  ex- 
térieure, elle  est  excellente  pour  les  applications  à  la  ma- 
rine et  aux  constructions;  elle  rend 'imperméables  les 
bâches,  prélarts,  seaux  en  toile,  etc. 

Elle  vaut  100  fr.  la  tonne  à  Nouméa  et  140  environ  h 
Marseille. 

Commerce.—  Les  ocres  broyées  ou  autrement  préparées 
donnent  lieu  à  un  mouvement  d'import.  (C.S.),  qui  depuis  une 
quarantaine  d'années  se  tient  dans  une  moyenne  annuelle 
de  500.000  à  550.000  kilog.  L'export.  (C.  S.)  est  beaucoup 
plus  importante;  en  voici  la  moyenne  annuelle,  par  pé- 
riodes décennales,  de  1867  à  1896,  en  kilog.  et  fr.  : 

Années  Quantités  Valeurs       j 

1867-76 8.903.190         867.451      \ 

1877-86 11.516.877  691.013      ' 

1887-96 16.036.633         962.197 

Pour  les  années  1897  et  1898,  les  export.  (C.  S.)  ont  été  t 
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\.        <  Quantités  Valeurs 

is,:  I6.3W.W2         992.90f. 

|s,s  ;;......■.■ 19.6«.778      1.178.027 

Le  prix  E.V.D.  da  kilog.  est  de  Ofr.  06. 

Nos  fonrnissenrs  sont  principalement  :  l'Angleterre 
(ICO. 000  à  190.000  Icilog.).  la  Belgique  (123.000  à  ISi.OOO), 
les  États-Unis  (73.000  à  130.000). 

.Noas  exportons  en  Angleterre  et  aux  Etats-Unis  bcau- 
>  onp  plus  que  nous  ne  recevons  de  ces  mêmes  pays:  An- 
-ielerre."  2.iG0.2ll  kilog.  en  1897  et  2.429.471  en  1808; 
Ktals-Unis,  2.620.071  et  2.C82.022  respectivement.  Nous 
fournissons  aussi  des  ocres  à  la  Russie  (I.5ri0.1.">7  et 
■2.203.2«58).  mais  notre  plus  important  débouché  est  l'Alle- 
magne  (3.860.227  en  1897  et  3.971 .439  en  1898). 

Douanes.  —  Il  s'agit  ici  des  ocres  pulvérisées,  broyées 
1  l'eau  ou  autrement  préparées  pour  la  peinture;  elles 
layent  Ofr.  35  T.  G.,  Ofr.  23  T.  M.  les  100  kilog.  bruts;  les 
terres  de  Cologne,  de  Cassai,  d'Italie,  de  Sienne  et  d'Ombre, 
ilfr.60  T. G.,  Ofr.aO  T.  M.  les  100  kilog.  bruts.  —  Quand 
elles  sont  broyées  à  l'huile,  elles  suivent  le  régime  des 
■  couleurs  broyées  à  l'huile»  :  8  fr.  T.  G.,  Ofr.  T.M.  les 
100  kilog.  bruts:  quand  elles  sont  broyées  à  l'essence  de 
térébenthine,  elles  payent,  comme  les  «  vernis  à  l'essence  »  : 
40fr.  T.G..  30  fr.  T.'.M.  les  100  kilog.  nets  :  quand  elles 
sont  additionnées  d'un  oxvde  de  fer,  elles  payent  comme 
les  «oxydes  de  fer»:  3  f  r.  T.G.,  2fr.  T..M.  les  100  kilog. 
bruU,  et  additionnées  d'une  teinture  dérivée  du  goudron 
de  houille:  130  fr.  T.G..  100  fr.  T.M.  à  l'état  sec,  70  fr. 
T. G.  et  56 fr.  T.M.  les  100  kilog.  nets  à  l'état  de  pâte. 
Enfin.  les  mélanges  d'ocre  et  de  plombagine  pour  la  pein- 
ture payent  comme  «ocres  pulvérisées»  :  Ofr.35  T.G., 
Ofr. 25  T.M.  les  100  kilog.  bruts. 

Les  ocres  à  l'état  naturel,  c'est-à-dire  en  pierres  on  en 
menus  cailloo.T,  sont  assimilées  aux  «  pierres  et  terres 
servant  aux  arts  et  métiers  non  dénommés»  et  par  con- 
séquent exemples  de  droits  aux  deux  tarifs. 

OCTROIS. 
SoMM.\iRE  :  I.  L'octroi  depuis  la  Révolution.  —  II.  Prin- 
cipes de  la  législation.  —  III.  La  suppression  des  octrois. 

—  IV.  La  loi  du  29  décembre  1897. 

I.  L'Octroi  depuis  la  Révolution.  —  Le  19  jan- 
vier 1791,  après  nn  énergique  discours  de  Le  Chape- 
lier, l'Assemblée  nationale  vota  la  suppression  de 
tons  impôts  perçus  à  l'entrée  des  villes,  bourgs  et 
villages.  Quelque  temps  après  elle  fut  sur  le  point 
de  rétablir  les  octrois;  mais  à  la  suite  d'un  rapport 
de  Dupont  de  Nemours,  elle  abandonna  ce  projet. 

L'octroi  ne  reparut  que  le  21  vendémiaire  an  VII, 
à  Paris  tout  d'abord.  Il  s'appela  «  Octroi  municipal 
et  de  bienfaisance  ».  Il  était  présenté  comme  ayant 
pour  objet  de  venir  au  secours  de  l'Assistance  pu- 
blique. La  loi  du  5  ventôse  an  VIII  l'étendit  à  toutes 
les  communes,  en  Ini  conservant  cette  dénomination. 

Le  règlement  de  1809  établit  cinq  catégories  en 
dehors  desquelles  aucun  objet  ne  peut  être  taxé  :  les 
boissons  et  liquides,  les  combustibles,  les  fourrages 
et  les  matériaux.  En  réalité,  la  loi  de  1816  déclare 
que  seront  seulement  imposés  les  objets  de  consom- 
mation locale  :  jusqu'en  1870,  à  Paris,  le  blé  payait, 
en  vertu  du  décret  du  30  avril  1863,  un  centime  le 
kilog.  et  la  farine  0  fr.  13  le  kilog. 

Le  nombre  des  octrois  a  subi  les  variations  sui- 
vantes :  1823,  1.434;  1882,  1.533;  1897,  1.244. 

IL  Principes  de  la  législation.  —  Les  octrois 
sont  soumis,  pour  leur  établissement,  aux  règles 
fixées  par  l'article  137  de  la  loi  sur  l'organisation 
municipale  de  1884. 

Les  tarifs  d'octroi  sont  fixés  d'après  le  tableau 
arrêté  par  l'article  1"  du  décret  du  12  février  1870: 
les  communes  sont  divisées  en  six  catégories  d'après 
l«ur  populution. 

Les  droits  d'octroi  peuvent  être  augmentés  de  sur- 
taxes qui  portent  le  nom  de  décimes  ou  demidécimes. 


Une  loi  spéciale  est  nécessaire  ponr  établir  une  taxe 
d'octroi  supérieure  an  droit  d'entrée  perçu  au  profil 
du  Trésor. 

Les  octrois  peuvent  être  exploités  en  régie  simple, 
en  régie  intéressée  on  mis  en  ferme. 

La  déclaration  est  une  formalité  obligatoire  : 
«Avez- vous  quelque  chose  à  déclarer?  —  Non.  — Ou- 
vrez votre  sac.  n  Tel  est  le  dialogue  poli  qni  s'échange 
tous  les  jours  entre  l'employé  d'octroi  et  le  voyageur. 

Dans  quelle  mesure  les  assujettis  sont-ils  tenus  de 
concourir  aux  visites  et  vérifications?  Leur  concours 
peut  n'être  que  passif  :  il  suffit  qu'ils  mettent  les 
employés  en  mesure  d'exercer  leur  vérification  sur 
les  objets  soumis  aux  droits,  et  ils  ne  sont  nulle- 
ment tenus,  par  exemple,  à  déballer  des  marchan- 
dises, à  ouvrir  des  fûts,  etc.  {Suppl.  Dalloz,  Crim. 
rej.,  26  novembre  1869,  ail.  octroi  de  Bordeaux.  Civ., 
11  mai  1861,  aff.  Barret  deNazalis  et  Galmiche.) 

Le  passe-debout  est  la  faculté  de  traverser  une 
commune  avec  exemption  de  droits,  mais  à  la  con- 
dition ou  de  les  consigner  on  de  les  cautionner,  et 
de  faire  sortir  les  objets  soumis. 

En  dehors  de  l'entrepôt  commercial  (Voy.  Entre- 
pôts), des  objets  soumis  aux  droits  d'octroi  peuvent 
jouir  de  l'entrepôt  à  domicile,  sous  les  conditions 
prévues  par  les  art.  8  à  13  du  décr.  du  12  février  1870. 

Les  combustibles  et  les  matières  premières  des- 
tinés aux  établissements  industriels  et  aux  manu- 
factures de  l'État  peuvent  être  introduits  sans  acquit 
du  droit,  sous  la  seule  condition  d'être  employés  à 
des  objets  destinés  au  commerce  général. 

III.  La  suppression  des  Octrois. —  L'octroi  a  été 
attaqué  par  les  économistes,  qui  croient  que  la  li- 
berté de  la  circulation  est  la  première  condition  de 
la  vie  économique  d'un  pays.  Les  commissaires  de 
l'enquête  agricole  ouverte  sous  l'Empire  se  divi- 
sèrent en  deux  sur  cette  question  :  la  majorité,  avec 
M.  Migneret,  conclut  au  maintien  de  l'octroi;  la 
minorité,  avec  M.  de  Butenval,  à  sa  suppression. 

Le  24  juin  1880,  M.  Menier  déposa  une  proposi- 
tion de  loi  portant  suppression  des  octrois,  qui  donna 
lieu  à  un  rapport  favorable  de  M.  Pascal  Duprat.  La 
proposition  fut  reprise  par  M.  Yves  Guyot  en  1886; 
elle  fut  votée  le  13  mars  1889.  Devenue  caduque,  elle 
fut  reprise  par  M.  Guillaumou  et  fut  votée  en  1893 
sur  un  rapport  de  M.  A.  Guillemet. 

Le  Sénat  nomma  une  commission,  avec  M.  Bar»- 
doux  pour  rapporteur.  Le  rapport  vint  en  discussion 
le  3  juin  1897,  et  on  aboutit  à  la  loi  du  29décembre 
1897,  relative  à  la  suppression  des  taxes  d'octroi  sur 
les  boissons  hygiéniques.  Elle  stipule  : 

Art.  1". —  Les  communes  seront  autorisées  à  supprimer 
leurs  droits  d'octroi  sur  les  boissons  hygiéniques  (vins, 
cidres,  poirés,  hydromels,  bières  et  eaux  minérales). 

.\  défaut  de  suppression  totale,  elles  seront  obligées 
d'abaisser  les  droits  existants  dans  la  limite  des  tarifs  pré- 
vus à  l'article  2. 


Art.  2.  —  Tarifs 


Population  agglomérée 


De  moins  de    6.000  hab.. . 

—  6.001   à    10.000   —    .. 

—  10.001  —  13.000  —    .. 

—  13.001  —  20.000   —    .. 

—  20.001  —  30.000   —    .. 

—  30.001  —  30.000   —    .. 

—  30.001  et  au-dessus 

Paris 

En  ce  qui  concerne  les  bières,  le  maximum  du  droit  im 


Vinsen  Cidres 

cercles  et  poirés 

en  bouteilles  eaux  minérales 

par  hectoL  par  hectol. 

(en  francs) 

0.53  0,35 

0,85  0,30 

1,13  0,60 

1.40  0,% 

1,70  0,œ 

2    »  1,13 

2.25  1.25 

4    »  1,.'jO 
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posable  est  fixé  à  5  fr.,  sauf  clans  les  départ,  ci-après  : 
Aisne,  Ardennes,  Nord,  Pas-de-Calais  et  Somme,  où  il  ne 
pourra  dépasser  1  fr.  50. 

D'après  l'art.  4,  les  communes  peuvent  recourir  aux 
taxes  suivantes,  sous  la  seule  réserve  de  l'approba- 
tion préfectorale  : 

1°  Élévation  du  droit  sur  l'alcool  jusqu'au  double  des 
droits  d'entrée,  décimes  compris.  Pour  la  ville  de  Paris,  le 
droit  pourra  être,  en  addition  du  droit  actuel  de24fr.,  aug- 
menté au  maximum  de  85  fr.  20.  Dans  les  communes  d'une 
population  agglomérée  inférieure  à  4.000  âmes,  le  tarif 
d'octroi  sur  l'alcool  ne  pourra  pas  dépasser  le  maximum 
applicable  aux  villes  de  4  à  6.000  habitants.  Une  loi  pourra 
autoriser  des  taxes  supérieures. 

2°  Établissement,  à  la  charge  des  commerçants  de  bois- 
sons, en  addition  du  droit  de  licence  perçu  pour  le  compte 
du  Trésor,  d'une  licence  municipale  composée  d'un  droit 
fixe,  qui  pourra  comporter  deux  tarifs,  suivant  que  les 
établissements  des  commerçants  de  boissons  vendront  ex- 
clusivement des  boissons  hygiéniques  ou  des  alcools  avec 
ou  sans  boissons  hygiéniques,  et  d'un  droit  proportionnel 
basé  sur  la  valeur  locative  de  l'ensemble  des  locaux  occu- 
pés. Lorsque  le  commerce  des  boissons  sera  exercé  cumu- 
lativement  avec  un  autre  commerce  ou  industrie,  les  lo- 
caux exclusivement  occupés  par  ce  dernier  commerce  ou 
cette  dernière  industrie  seront  exempts  du  droit  propor- 
tionnel. Un  règlement  d'administration  publique  détermi- 
nera les  conditions  dans  lesquelles  ladite  taxe  sera  assise 
et  perçue. 

3°  Perception  d'une  taxe  maxima  de  trente  centimes 
(0  fr.  30)  par  bouteille  sur  tous  les  vins  en  bouteilles,  qui  ne 
se  cumulera  pas  avec  celle  applicable  aux  vins  en  cercles. 

4'  Création  de  taxes  égales,  au  maximum,  aux  taxes  en 
principal  établies,  déduction  faite  des  majorations  résul- 
tant des  pénalités  : 

a)  Sur  les  chevaux,  mules  et  mulets,  voitures  automo- 
biles. Les  personnes  ayant  plusieurs  résidences  sont, pour  les 
chevaux,  voitures,  voitures  automobiles,  mules  et  mulets 
qui  les  suivent  habituellement  à  Paris,  passibles  desdites 
taxes  en  cette  ville,  nonobstant  les  dispositions  de  l'art.  10 
de  la  loi  du  10  juillet  1862; 

b)  Sur  les  billards  publics  et  privés; 

c)  Sur  les  cercles,  Sociétés  et  lieux  de  réunion  ; 

d)  Sur  les  chiens. 

Enfin  les  communes  pourront  établir,  dans  les  condi- 
tions de  la  loi  du  5  arril  1884,  des  centimes  additionnels 
dont  le  chiffre  ne  pourra  pas  dépasser  20. 

Art.  5.—  Les  communes  pourront  égafement  pourvoir  au 
remplacement  de  leurs  taxes  d'octroi  en  établissant,  selon 
les  formes  et  conditions  prévues  par  l'art.  167  de  la  loi  du 
5  avril  1884,  et  sous  réserve  de  l'approbation  législative, 
des  taxes  directes  ou  indirectes.  Les  taxes  directes  ne  se- 
ront prélevées  que  sur  les  propriétés  ou  objets  situés  dans 
la  commune;  elles  s'appliqueront  à  tontes  les  propriétés 
on  à  tous  les  objets  de  même  nature;  elles  seront  propor- 
tionnelles. 

Les  premières  sont  d'application  facile.  Les  se- 
condes rentrent  dans  les  vieilles  formules.  Rien  de 
plus  simple. 

Les  grandes  villes  seront  forcées  d'avoir  recours 
à  des  taxes  nouvelles,  d'une  autre  espèce  que  celle  à 
laquelle  nous  sommes  habitués.  Les  conseils  muni- 
cipaux ont  peur  de  la  responsabilité  qu'une  telle 
modification  fiscale  apportera.  Ils  savent  que  les  con- 
tribuables dégrevés  seront  peu  reconnaissants,  et 
ils  ont  peur  des  mécontentements  des  contribuables 
qui  sentiront  l'impôt  plus  directement.  Ils  savent 
que  le  contribuable  français  veut  ruser  avec  le  fisc 
et  ne  veut  pas  savoir  ce  qu'il  paye. 

Aussi  beaucoup  des  conseils  municipaux  que  la 
loi  atteignait  ont  essayé  de  s'y  dérober  et  ont  de- 
mandé des  sursis. 

Ils  obtinrent  d'abord  l'ajournement  de  l'applica- 
tion de  la  loi  jusqu'au  31  décembre  1899,  par  la  loi 


du  24  décembre  1898,  et  la  loi  du  27  décembre  1898 
autorisa  la  ville  de  Paris  à  percevoir  jusqu'au  31  dé- 
cembre 1899  les  taxes  sur  les  boissons. 

Les  communes  demandèrent  de  proroger  ce  délai 
jusqu'au  31  décembre  1900.  Il  leur  a  été  accordé 
par  k  loi  du  29  juin  1899. 

D'après  une  circulaire  du  Ministre  de  l'intérieur 
aux  préfets,  du  29  août  1900,  voici  quel  était  l'état 
de  la  question  : 

M.  le  -Ministre  des  finances  m'informe  que  sur  463  com- 
munes ayant  encore,  au  1"  janvier  1900,  à  opérer  le  dé- 
grèvement ou  la  réduction  de  leurs  taxes  d'octroi  sur  les 
boissons  hygiéniques,  2  seulement  ont  accompli  la  réforme 
dans  le  courant  de  l'année  et  62  ont  pris  des  dispositions 
pour  l'appliquer  au  début  de  l'année  prochaine.  Près  de 
400  affaires  resteraient  donc  actuellement  en  souffrance. 

Dans  ces  conditions,  je  vous  prie  d'aviser  les  municipa- 
lités intéressées  que,  faute  par  elles  d'avoir  réalisé  la  ré- 
forme de  leurs  octrois  avant  le  1"  janvier  1901,  les  droits 
sur  les  boissons  hygiéniques  seraient  obligatoirement  ra- 
menés d'office  aux  maxima  de  la  loi  du  29  décembre  1897, 
et  que  les  communes  n'auraient  à  s'en  prendre  qu'à  elles- 
mêmes  si  elles  n'avaient  pas,  à  cette  époque,  profité  des 
facilités  spéciales  qui  leur  ont  été  accordées  pour  recourir 
à  des  taxes  de  remplacement. 

J'ajoute  qu'en  toute  hypothèse  vous  ne  sauriez  approu- 
ver les  budgets  où  il  serait  fait  purement  et  simplement 
état  en  receltes  du  montant  intégral  des  droits  sur  les 
boissons  hygiéniques,  c'est-à-dire  de  ressources  dont  la 
loi  interdit  d'une  manière  formelle  la  perception  à  partir 
du  1"  janvier  1901. 

En  faveur  de  la  nécessité  de  maintenir  la  loi  et  de 
hâter  la  suppression  des  octrois,  je  me  bornerai  à 
trois  questions  de  fait  : 

1"  La  France  est  un  pays  démocratique,  et  cepen- 
dant tout  notre  système  fiscal,  national  et  commu- 
nal, a  pour  résultat  de  frapper  les  objets  indispen- 
sables à  l'alimentation  et  aux  vêtements. 

2"  Tandis  que  la  Déclaration  des  Droits  de  l'homme 
proclame  la  proportionnalité  de  l'impôt,  notre  sys- 
tème fiscal  ne  cesse  d'aggraver  la  progression  des 
charges  sur  les  besoins. 

3°  La  France  et  l'Italie  sont  les  deux  seuls  pays 
qui  aient  conservé  ces  douanes  intérieures  qu'on 
appelle  des  octrois.  Y.  G. 

BiBLioGnAPiiiE.—  Trescaze  :  Dict.  des  Contributions  in- 
directes. —  Olibio  :  Code  des  Contributions  indirectes. 
—  Dalioz  :  Répert.  et  Supplément.  —  Ministère  de  l'inté- 
rieur :  Notes  statistiques  sur  la  situation  des  octrois 
en  France  en  1886.  —  YvesGuyot  :  Rapport  à  la  Chambre 
des  députés  sur  la  Suppression  des  Octrois,  17  décembre 
1888.  —  Adrien  Veber  :  la  Suppi'ession  des  Octrois, 
1  vol.  in-8°,  1899. 

L'Octroi  en  France.  —  En  1897,  le  total  des  re- 
cettes brutes  de  l'octroi  a  été,  pour  la  France  entière, 
de  331.324.372  f  r.,  soit  0.I8O.6IG  fr.  de  plus  qu'en  1896. 

La  ville  de  Paris  avec  sa  banlieue  a  donné  159  mil- 
lions 927.300  fr.,  dont  42,6  %  provenant  des  boissons 
et  liquides;  les  vins,  à  eux  seuls,  produisent  le  1/4 
des  recettes  de  l'octroi.  Les  frais  de  perception  pour 
Paris  sont  de  9.740.000  fr.  environ,  soit  6,21  %  des 
recettes. 

Le  taux  moyen,  par  consommateur,  dans  le  pro- 
duit total  de  l'octroi  en  France,  est  de  24fr.60;  à 
Paris,  il  atteint  61  fr.  79;  Paris  à  part,  il  tombe  à 
la  fr.  96  et  même  à  10  fr.  où  dans  les  agglomérations 
de  moins  de  30.000  hab. 

A  Lyon  et  à  Marseille,  l'octroi  produit  plus  de 
10  millions  defr.,  avec  8,03  "/„  pour  Lyon  et  11,49% 
pour  Marseille,  de  frais  de  perception  ;  onze  autres 
villes  perçoivent  de  2  à  6  millions,  17  de  1  à  2. 
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Le  nombre  des  hab,  des  60  villes  ayant  plus  de 
30.000  Ames  est  supérieur  à  la  moitié  de  la  popula- 
tion totale  soumise  aux  taxes  d'octroi.  Dans  ces 
60  villes  l'octroi  produit  262.940.8S)  fr.,  soit  79,36»/. 
des  recettes  totales. 

ODESS.v.  Ville  et  port  maritime  de  la  Russie  d'Eu- 
rope, dans  le  gouvernement  de  Kherson,  sitné  sur  le 
golfe  d'Odessa  (mer  Noire),  à  ladistance  de  37verstes 
de  l'embouchure  du  Dniester,  par  46»  29*  lat.  S.  et 
30»  42'  long.E.  Distance  de  Saint-Pétersbourg,  1.728 
verstes  (de  1.067  m.);  de  Moscou,  1.407,  et  du  chef- 
lieu  du  gouvernement,  221  1/^.  Odessa  est  reliée 
par  le  chemin  de  fer  du  Sud-Ouest  avec  le  réseau  ferré 
de  l'Empire.  La  population  de  la  ville,  qui  n'était 
que  de  340.473  hab.  en  1892,  a  atteint  en  1897  (der- 
nier recensement  général),  405.041  et  est  actuelle- 
ment d'environ  440.000  hab.  Odessa  possède  une  Uni- 
versité, et  par  la  beauté  de  ses  nombreux  monuments 
et  édifices,  ainsi  que  par  la  symétrie  de  son  plan, 
a  pris  rang  parmi  les  plus  belles  cités  de  la  Russie. 

Odessa  est  le  point  le  plus  important  de  l'Empire 
pour  le  commerce  d'exportation  des  céréales.  Pour- 
tant, depuis  3  à  7  ans,  la  quantité  des  céréales  expor- 
tées va  en  diminuant  et  ce  commerce  a  cessé  d'être 
l'occupation  presque  unique  des  habitants.  De  154 
millions  de  ponds  (de  16  kilog.  400)  en  18^,  la 
quantité  des  céréales  exportées  est  tombée  à  99  mil- 
lions en  1897,  chiffre  encore  supérieur  à  celui  de 
1898.  En  1891  (année  de  mévente,  suivie  de  celle  de 
1892,  quand  l'exportation  a  été  prohibée»,  la  quan- 
tité des  céréales  importées  à  Odessa  a  été  de  81  mil- 
lions de  pouds,  en  1893  de  104,  en  1894  de  164,  en 
18^  de  135,  en  1896  de  110,  en  1897  de  90,  en  1898 
de  90.  La  plus  grande  diminution  est  constatée  pour 
les  céréales  importées  à  Odessa  par  le  chemin  de  fer 
da  Sud-Ouest.  En  1888,  on  a  importé  à  Odessa  par 
cette  voie  ferrée  90  millions  de  ponds  de  céréales 
(64  »/.  de  la  quantité  totale)  ;  en  1894,  71  (43,5  »/„)  ; 
en  1897,  43  (31  »/,).  L'import.  par  cabotage  di- 
minue, mais  avec  moins  de  rapidité;  depuis  1895, 
l'import.  de  céréales  par  cabotage  dépasse  constam- 
ment celle  par  voie  ferrée. 

Cette  décroissance  du  commerce  des  céréales  trouve 
son  explication,  d'une  part  dans  les  tarifs  des  che- 
mins de  fer,  dans  l'aménagement  des  autres  ports 
de  la  mer  Noire,  dans  le  développement  du  réseau 
ferré,  d'autre  part  dans  le  nombre  croissant  des 
habitants  occupés  par  l'industrie.  Odessa  exporte  les 
céréales  surtout  en  Grande-Bretagne,  puis,  par 
ordre  d'importance,  aux  Pays-Bas,  en  Allemagne, 
en  France,  en  Belgique,  en  Danemark  et  en  Italie. 
Principales  ma/xhandises  exportées  d'Odessa 

(en  milliers  de  ponds) 
1897 

Blé 47.187 

Seigle 12.598 

Orge 27.063 

AToine ifA 

lj»ls 7.763 

ruine   de   fro- 
ment       1.509 

Les  principales  marchandises  de  provenance  étrangère 
Importées  à  Odessa  sont  :  le  colon  brut  (2.861  milliers  de 
ponds  en  1898).  le  fer  en  barres  et  en  feuilles  (23o)  et  l'acier 
(250),  la  hooille  (2.256),  le  thé  (159),  les  fruits,  les  olives, 
l'huile  d'olive.  Outre  le  coton  étranger,  on  importe  à  Odessa 
par  cabotage  300.000  pouds  environ,  annuellement,  de 
cotons  des  plantations  russes  dans  r.\sie  Centrale. 

Les  principaux  bassins  du  port  d'Odessa  sont  : 
le  Port  de  quarantaine  pour  les  bâtiments  de  long 
cours,  qui  présente  une  superficie  de  51.000sagènes 


1898 

1897 

1898 

33.238 

Sucre  brnt 

3.018 

2.2S9 

8.829 

.\trooIs  (milliers 

£9.690 

de  degrés) 

50.653 

73.857 

626 

Graines  de  lin... 

2.001 

768 

19.313 

—    de  chanvre 

108 

58 

—    de  colza... 

1.063 

615 

1.769 

Laines 

146 

124 

carrées',  un  développement  de  quais  de  980  sagènes, 
avec  une  profondeur  de  24  à  40  pieds;  le  Port  nou- 
veau, avec  481  sagènes  de  quais  et  une  profondeur 
de  26  pieds;  le  Port  pratique  ou  de  cabotage,  avec 
786  sagènes  de  quais  et  une  profondeur  de  16  à  17 
pieds;  le  Port  de  naphte,  avec  949,4  sagènes  de 
quais  et  une  profondeur  de  24  pieds.  Le  port  d'Odessa 
est  éclairé  à  l'électricité  et  possède  des  aménage- 
ments spéciaux  et  puissants  pour  le  débarquement 
des  céréales,  de  la  houille  et  du  naphte. 

Navires  entrés  en  1897  dans  le  port  d'Odessa  :  ij  de 
l'étranger  :  572  bateaux  à  vapeur  et  47  b.  à  voiles  chargés; 
413  h.  à  vapeur  et  un  à  voiles,  sur  lest;  2,'  de  ports  rosses: 
2.862  h.  à  vapeur,  2.970  b.  à  voiles  et  1 .826  chalands  char- 
gés ;  178  b.  à  vapeur,  156  h.  à  voiles  et  14  chalands  sur  lest. 

Navires  sortis  en  1897  du  port  d'Odessa  :  IJ  à  destination 
de  l'étranger:  1.072  b.  à  vapeur  et  7  b.  à  voiles  chargés; 
6b.  à  vapeur  et  31  b.  à  voiles  sur  lest;  2,' à  destination 
des  ports  russes  :  2.351  b.  à  vapeur,  1.143  b.  à  voiles  et 
434  chalands  chargés;  571  b.  à  vapeur,  2.069  b.  à  voiles  et 
1.347  chalands  sur  lest. 

Des  bâtiments  à  vapeur  entrés  en  1897  dans  le  port 
d'Odessa,  663  étaient  anglais,  218  russes,  122  autrichiens, 
81  italiens,  16  français,  29  allemands,  17  danois,  18  norvé- 
giens, 15  grecs,  5  turcs,  5  hollandais,  1  suédois,  2espagnols. 

La  Société  russe  de  navigation  et  de  commerce 
dessert  Saint-Pétersbourg,  les  ports  de  la  mer  Bal- 
tique, les  ports  de  l'Egypte  et  les  ports  de  la  Bul- 
garie. La  Société  russe  d'assurance  et  de  transport 
des  marchandises  par  mer,  par  voie  fluviale  et  par 
chariots,  dessert  Batoum.  Les  ports  de  la  mer  Noire 
et  de  la  mer  d'Azof  sont  desservis  par  la  Société 
de  la  Russie  Méridionale.  Une  vingtaine  de  bateaux 
à  vapeur  effectuent  le  transport  de  la  houille  de 
Marioupol  à  Odessa,  et  plusieurs  autres  sont  spécia- 
lement aménagés  pour  le  transport  du  naphte  ou 
pétrole.  La  Société  de  navigation  sur  la  mer  Noire 
et  le  Danube  dessert  les  ports  du  Danube,  et  la  So- 
ciété de  la  Flotte  volontaire  ceux  de  l'Extrême-Orient  ; 
la  Société  de  navigation  d'Azof,  ceux  du  Caucase 
et  de  la  Crimée. 

Un  fait  très  remarquable  dans  la  vie  économique 
d'Odessa  est  l'essor  rapide  de  ses  industries. 

En  1893,  il  y  avait  à  Odessa  310  fabriques  et  usines,  en 
1894  357,  en  1895  404.  en  1896  410  et  en  1897  470  ;  le  nombre 
des  ouvriers  occupés  dans  les  fabriques  et  les  usines  a 
augmenté  de  10.470  en  1893  à  18.826  en  1897,  et  la  valear 
de  la  production  de  31  millions  1,'2  en  1893  à  49  millions  1/2 
en  1897  et  à  54  ou  56  millions  en  1898  (chiffres  provisoires). 
Les  industries  alimentaires  (sucre,  farine,  beurre,  etc.) 
tiennent  le  premier  rang;  viennent  ensuite  :  les  tanneries, 
les  usines  mécaniques,  les  fabriques  de  sacs  en  toile  de 
jute,  les  manufactures  de  tabac,  les  savonneries,  etc.  La 
raffinerie  de  sucre  de  la  Société  Alexandrovsky  prodoit 
annuellement  pour  13  millions  de  roubles  environ,  celle 
de  la  Société  d'Odessa  ponr  2  millions  de  r.  :  le  moulin  de 
Weinstein  fils  pour  2  millions  ;  à  citer  encore  :  la  tannerie  de 
la  Société  de  la  Russie  Méridionale,  la  Société  pour  la  fa- 
brication des  couleurs  et  des  vernis,  la  Société  pour  la 
fabrication  des  articles  en  jute  (i  million  2  de  r.). 

La  Bourse  d'Odessa  est  une  des  plus  anciennes 
bourses  russes.  On  y  fait  surtout  des  affaires  sur  les 
céréales,  les  alcools,  le  sucre  et  le  bétail. 

Comptoir  de  la  Banque  de  Russie,  Banque  d'es- 
compte d'Odessa,  Banque  de  Zemstvo  du  gouverne- 
ment de  Kherson  (Crédit  foncier  mutuel),  Banqne 
foncière  de  Bessarabie-Tauride,  succursale  du  Cré- 
dit Lyonnais,  de  la  Banque  russe  pour  le  commerce 
extérieur,  de  la  Banqne  industrielle  de  la  Russie 
Méridionale. 

1.  La  sagène=:2m.  134  ;  la  sagêne  carrée=4m.carrcS30. 
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Pour  les  monnaies,  les  poids  et  mesures,  voy.  les 
mots  Mksures,  Monnaik  et  Russie.        P.  Apostol. 

OEIL  l)K  <jliAT.  L'o'il  (le  chat  oriental,  pierre 
précieuse  employée  en  bijouterie,  est  nn  aluminate 
de  glucine  gris  verdàtre  et  jaune,  à  veines  concen- 
triques, demi- transparent,  assez  dur,  d'une  densité 
de  3,3,  qui  se  trouve  eu  Egypte,  en  Arabie,  à  Ceylan, 
à  Malabar. 

L'œil  (le  chat  occidental  est  une  variété  de  cristal 
de  roclie  (voy.  ce  mot). 

œiLLKTTK  ou  Pavot  (Graines de).  (Syn.  :  Angl.  : 
Pappy.  Allem.  :  Mohn,  Magsamen.  Russe  :  Mak. 
Esp.  :  Dormi(lera,A(lormidera.  Ital.  :  Papacero.) 
Le  pavot,  ou  l'œillette  qui  en  est  une  variété,  sont 
des  plantes  berbacées  annuelles  ou  vivaces,  à  tige 
très  élevée,  à  feuilles  larges,  dont  le  fruit  est  une 
capsule  uniloculaire  à  fausse  cloison,  renfermant  un 
nombre  considérable  de  toutes  petites  graines  oléa- 
gineuses. La  plante,  originaire  de  l'Asie  et  princi- 
palement de  la  Perse,  est  cultivée  actuellement  dans 
toutes  les  parties  du  globe.  On  distingue  deux  sortes 
de  pavots,  appartenant  toutes  deux  à  la  variété  con- 
nue sous  le  nom  de  Pavot  somnifère  {Papacersom- 
ni  féru  ni),  savoir  :  le  pavot  noir  ou  pourpre,  le 
pavot  blanc.  Le  pavot  noir  est  cultivé  dans  le  nord 
de  la  France,  en  Belgique  et  en  Allemagne,  ses 
graines  constituent  ce  qu'on  appelle  l'œillette  indi- 
gène. Quant  au  pavot  blanc,  il  est  cultivé  dans 
l'Inde;  ses  graines  sont  expédiées  de  Calcutta  et  de 
Bombay  sous  le  nom  de  graines  de  pavot  de  l'Jnde. 

Les  graines  de  pavot  sont  les  plus  petites  de 
toutes  les  graines  oléagineuses;  elles  sont  d'un  blanc 
grisâtre,  bleues  ou  noires,  suivant  qu'elles  pro- 
viennent du  pavot  blanc  ou  du  pavot  noir. 

La  culture  de  l'œillette  occupait  en  France,  avant 
l'année  18(32,  une  surface  d'environ  48.000  hectares, 
ce  qui  donnait  une  récolte  de  816.000  hectol.,  au 
rendement  moyen  de  17  hectol.  à  l'hectare;  cette 
surface  était  de  24.750  hectares  en  1882,  de  \o.od8 
en  1889  et  de  9.206  en  1898,  avec  une  production  de 
81.000  qx  m.,  ou  33.000  hectol.  environ.  Aussi  la 
production  indigène  est-elle  insuflisante  aux  i)esoins 
des  huileries  et  le  commerce  d'importation  a-t-il  une 
certaine  importance.  (Voy.  Graines  oléagineuses.) 
Les  graines  d'œillette  fournissent  environ  33  %  de 
leur  poids  d'huile  quand  on  les  comprime  à  froid, 
et  jusqu'à  oO  "/„  quand  on  les  comprime  à  chaud. 
Cette  huile  est  employée  pour  l'alimentation  et  pour 
les  usages  industriels.  (Voy.  Huiles  végétales.) 

G.    DUMONT. 

œUFiS.  (Syn.  :  Angl.  :  Eggs.  Allem.  :  Eier.  Ital.  : 

Uova.) 

Sommaire  :  Généralités.  —  Les  œufs  aux  Halles  de  Paris. 
—  Commerce  extérieur  de  la  France.  —  Commerce  in- 
ternational :  Allemagne,  Angleterre,  Autriche-Hongrie, 
Danemark,  Russie,  Suisse.  —  .Jaunes  i)V)i;ufs. 
Généralités.  —  Les  œufs  constituent  un  aliment 
très  nutritif,  soit  qu'on  les  consomme  en  nature, 
comme  les  œufs  de  poule  et  autres  volatiles,  soit 
que,  comme  les  œufs  d'esturgeon,  on  les  soumette 
à  diverses  préparations.  (Voy.  Caviar.)  Le  commerce 
ne  s'occupe  guère  que  des  œufs  de  poule,  qui  sont 
un  objet  de  consommation  générale  ;   on  en  con- 
somme partout  et  en  tout  temps. 

Les  analyses  de  M.  Balland  démontrent  que  l'œuf 
«ontient  75  %  d'eau  et  25  V"  de  substances  nutri- 
tives, soit  : 
Leblanc:  86%  d'eau,  12  •/„  d'albumine  et  0,5  7.  de 


matières  minérales;  le  jaune  :  51  "/„  d'eau,  15*/,  de  ma- 
tière azotée,  30%  de  graisse  et  1,5  %  de  matières  miné- 
rales'. 

L'évaporation  fait  perdre  à  l'œuf,  chaque  jour, 
une  moyenne  de  3  à  4  centig.  de  son  poids  :  si  l'on 
plonge  un  œuf,  le  premier  jour  après  la  ponte,  dans 
un  litre  d'eau  contenant  125  gr.  de  sel  de  cuisine,  il 
ira  au  fond  ;  le  deuxième  jour,  il  flottera  vers  le 
fond  ;  le  troisième,  il  flottera  vers  le  haut  ;  à  partir 
du  cinquième,  la  coque  ressortira  d'autant  plus  à 
la  surface  que  l'œuf  sera  plus  âgé. 

On  estime  qu'une  excellente  pondeuse  ne  peut  don- 
ner plus  de  600  œufs  dans  toute  sa  vie  :  801a  1"  an- 
née, 120  la  2%  120  la  3%  80  la  4%  et  de  moins  en 
moins  les  années  qui  suivent.  Mais  la  moyenne  de 
ponte  doit  être  ramenée  à  environ  les  2/3  de  ces 
chiffres. 

D'après  les  statistiques  du  Ministère  de  l'agricul- 
ture, la  production  annuelle  des  œufs  en  France  se- 
rait d'environ  2.885.492.000  œufs,  en  considérant  que, 
sans  tenir  compte  des  œufs  pondus  par  les  poulets 
au-dessous  d'un  an,  une  poule  pond  annuellement 
80  œufs  ;  au  prix  de  00  fr.  le  mille,  la  valeur  de  cette 
production  serait  de  173.129.500  fr. 

Les  œufs  de  faisan  et  de  vanneau  pa.ssent  pour  les 
plus  délicats,  mais  ils  sont  rares.  Ceux  de  canne,  de 
dinde,  d'oie,  plus  gros  que  ceux  de  poule,  sont  d'un 
certain  usage  à  la  campagne. 

Pour  conserver  les  œufs,  on  emploie  divers  moyens, 
qui  tous  tendent  à  empêcher  l'introduction  de  l'air 
par  les  pores  de  la  coquille  :  trempe  dans  un  lait  de 
chaux,  badigeonnage  d'une  solution  de  gomme  ou 
de  vernis  de  cire,  graissage  extérieur,  etc.  ;  mais 
certains  de  ces  procédés  communiquent  à  l'œuf  un 
gofit  salé  ou  une  odeur  désagréable.  On  recommande, 
comme  moyen  le  plus  simple,  de  disposer  les  œufs, 
par  lits,  dans  une  matière  pulvérulente,  telle  que 
cendre,  sciure,  sable,  son,  charbon  pilé,  chaux,  etc.; 
on  peut  encore  frotter  l'œuf  d'huile  siccative,  de  lin, 
par  exemple. 

Le  blanc  de  l'œuf,  qui  est  de  l'albumine  presque 
pure,  est  employé  pour  l'impression  des  étoffes,  pour 
le  «  collage  »  des  vins  et  autres  boissons  fermen- 
tées,  et  pour  la  clarification  des  sirops  de  liqueurs  ; 
on  vend  l'albumine  soit  en  poudre,  soit  en  plaques 
ou  écailles  transparentes. 

Les  Œufs  aux  Halles  de  Pabis.  —  Dès  leur 
arrivée  aux  Halles  de  Paris,  les  œufs  sains  sont 
comptés  et  séparés  des  œufs  gâtés  par  les  compteurs- 
mireurs  assermentés,  qui  travaillent  dans  les  sous- 
sols  de  l'établissement  et  qui  touciient  pour  cette 
opération  85  centimes  par  millier  d'œufs.  Quelques- 
uns  de  nos  exportateurs  d'œufs  ont  fait  venir  de  Man- 
chester des  appareils  semblables  à  ceux  dont  on  se 
sert  en  Danemark  (voy.  Danemark  ci-après)  pour  le 
mirage  et  le  classement  des  œufs. 

La  vente  a  lieu  tous  les  jours,  sauf  le  dimanche, 
au  pavillon  n»  10  :  à  l'amiable,  de  0  à  11  h.  du  matin 
du  1"  mars  au  31  octobre,  de  7  à  11  h.  du  1"  no- 
vembre à  fin  février;  à  la  criée,  à  partir  de  7  h.  du 
matin  du  1"  mars  au  31  octobre,  à  partir  de  8  h.  du 
1"  novembre  à  fin  février. 

1.  Deux  (Piifs,  sans  les  coquilles,  pesant  en  moyenne  100 grammes, 
20  (rufs  représentent  environ  la  valeur  alimentaire  d'un  kilog.  il>- 
viande,  pour  un  prix  à  peu  près  égal,  soit  2  fr.  50.  On  a  calculé  siii 
cette  base  que  les  538.299.120  œufs  déclarés  à  l'octroi  de  Paris  en 
1898,  représentaient  2G. 914. 958  kilog.  de  viande  désossée  fournie 
par  168.200  bœufs  de  400  kilog. chacun,  soif  les  deux  tiers  des  bœufs 
livrés,  dans  la  même  année,  à  la  consommation  pari»iânne. 
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Les  introductions  ans  Halles,  évaluées  au  kilog. 
à  raison  de  lii  gros  œufs,  17  moyens  et  22  petits  par 
kilog.),  ont  été  :  en  1897  de  10.450.326  kilog.,  en 
1898  de  16.0i3.li7o.  (Voy.  Halles.) 

On  comprend  d'ailleurs  qae  la  quantité  de  ces  introduc- 
tions varie  suivant  les  époques  de  l'année  (ixy8)  :  avril  est  j 
le  mois  le  plus  fort,  avec  plus  de  3.301.500  kilog.;  pois 
viennent:  mars  3.067.500,  mai  2.705.G00,  juin  2.288.300, 
lécembre  2.274.500,  février  2.217.700,  juillet  2.079.200, 
ctobre  1.9*6.900,  septembre  1.918.900,  novembre  1.867.900, 
loùt  1.7i6.i00,  enfin  janvier  1.460.400. 

Les  chiffres  suivants,  qui  donnent  le  prix  dn  mille 
d'œufs  à  Paris  en  décembre  1859  et  en  mai  1860, 
permettront  de  se  rendre  compte  des  variations  à 
près  de  quarante  années  de  distance,  par  comparai- 
son avec  le  prix  dn  miUe  en  1898,  donné  à  l'article 

H.\LLES  : 

Décembre  1839  :  œufs  de  chois,  de  90  à  113  fr.  ;  moyens, 
de  65  à  90;  petits,  de  55  à  78.—  .Mai  1860  :  œufs  de  choix, 
de  55  à  70  fr.  ;  moyens,  de  45  à  55  ;  petits,  de  40  à  45. 

Les  quantités  d'œufs  introduites  aux  Halles  et 
réexpédiées  ne  dépassent  généralement  pas  900.000 
kilog. 

Le  droit  d'octroi  est  de  4  fr.  20  et  le  droit  d'abri 
de  1  fr.  par  100  kilog. 

Commerce  extérieur  de  la  France.  —  Voici  les 
chiffres  du  commerce  d'import.  et  d'export.  (C.  S.) 
•des  œufs  de  volaille  et  de  gibier  (on  s'explique  que 
les  œufs  de  gibier  sont  en  proportion  négligeable 
•dans  ces  chiffres)  pour  les  années  1867  à  1896,  par 
période  décennale,  en  milliers  de  kilog.  et  de  fr.  : 


1867--G 

1877-86 

1887-96 

Quant. 

Val. 

Quant. 

Val. 

Qu.int. 

Val. 

Importations 
Exportations 

4.880,5 
28.1(M,8 

6.338.4 
36.JJO,3 

T.T67,T 
24.451,9 

10.636,4 
31.109,3 

8.&14,9 
2l.:nO,8 

9.017,2 
23.363,6 

Nos  import,  d'œufs  de  volaille  et  de  gibier  sont  infé- 
rieures à  nos  export.,  sauf  pour  les  années  1898  et  1899, 
jùnsi  que  le  montre  le  tableau  suivant,  qui  donne  la 
valeur,  en  milliers  de  fr.,  des  unes  et  des  antres,  au  com- 
merce spécial,  pour  les  années  1890  à  1899  : 

Années         Import. 

1890 11. «il 

1891 8.530 


1892 5.969 

€893 0.7.'{3 

1894 10.592 


Exjiort. 
27.213 
21.3.56 
21.706 
29.570 
14.921 


Années  Import. 

1895 7.982 

18% 10.412 

1897 11.902 

1898 15.450 

1899 15.312 


Eiport. 
18.467 
22.328 
17.317 
13.677 
13.352 


On  voit  que  depuis  1890  notre  export,  d'œufs  a  baissé  de 
plus  de  moitié  dans  l'ensemble;  c'est  le  fait  de  la  concur- 
««nce  très  active  que  nous  font,  surtout  depuis  1894,  le 
Danemark  et  la  Russie. 

Prix  E.  V.  D.  du  kilog.  :  à  l'import.,  1  fr.  26  en  1897, 
1,36  en  1898;  à  l'export.,  1  fr.  25  en  1897,  1,35  en  1898. 

Nos  principaux  fournisseurs  sont  :  la  Belgique 
(3.360.000  kilog.  en  1897  et  4.079.000  en  1898),  la 
Russie  (1.960.800  et  1.715.300),  l'Italie  (1.747.300  et 
1.913.800),  la  Turquie  (1.425.100  et  1.565.700).  L'Al- 
lemagne, qui  ne  nous  avait  envoyé  que  270.300  kilog. 
-en  1897,  nous  en  a  expédié  1.052.040  en  1898. 

L'Angleterre  absorbe  toujours  la  presque  totalité 
de  nos  export,  d'œufs  de  volaille  et  de  gibier  (13  mil- 
lions ^8.000  kilog.  en  1897  et  9.704.000  en  1898). 

Douanes.  —  Les  œufs  de  volaille  et  de  gibier  payent  à 
l'entrée  en  France  :  10  fr.  les  100  kilog.  bruts  au  T.  G.  et 
€fr.  an  T.  M. 

Commerce  isterx.\tion\l  :  Allemagne.  —  L'Allemagne 
importe  des  œufs  de  volaille  en  quantités  considérables, 
l)rincipalement  de  Russie  et  d'Autriche  (pour  les  9/10); 
voici  les  valeurs  de  cette  import.  (C.  S.),  en  milliers  de 
marks,  de  1889  à  1898  : 


Années 

Valeurs 

Années 

Valeurs 

1889 

.     41.238 

«894 

.     68.464 

1890 

.     56.773 

189.3 

.     74.373 

1891 

.     ."56.332 

1896 

.     76.. 366 

18;>2 

..     70.889 

1897 

.     67.167 

189.3 

. .     57.030 

1898 

.     71.439 

En  poids,  l'import.  fut  de  13.439  T.  en  1880,  48.516  en 
1889  et  103.833  en  1898. 

L'ne  association,  la  «Dentscher  Gefliigeizrichter  >,  s'est 
constituée  en  vue  de  développer  l'élevage  des  volailles  et 
de  conserver  aux  producteurs  allemands  les  100  à  120  mil- 
lions de  marks  que  les  consommateurs  payent  annuellement 
à  l'étranger.  Cette  association  vient  d'établir  des  dépôts 
d'œufs  dans  les  principales  villes,  notamment  à  Chemnitz, 
Dresde  et  Leipzig.  Pour  savoir  toujours  par  quel  associé 
un  œuf  mauvais  a  été  livré,  on  exige  que  tout  éleveur, 
avant  d'envoyer  ses  œufs  au  dépôt,  marque  chacun  d'un 
signe  déterminé  qai  le  désigne  comme  œuf  frais.  C'est  le 
moyen  employé  en  Danemark.  Pour  un  œuf  vendu  comme 
frais  qai  ne  serait  pas  mangeable,  l'acheteur  en  recevra 
15  gratuitement  et  sans  frais;  les  produits  des  associés 
ayant  livré  des  œufs  mauvais  sont  exclus  du  dépùt  pour  nn 
temps  déterminé. 

Angleterre.  —  Le  marché  britannique  demande  ao- 
nnellement  à  l'étranger  plus  d'un  milliard  et  demi  d'œnfs 
(1.730.949.000  en  1898),  dont  le  prix  est  de  100  à  115  mil- 
lions de  fr.  La  Russie  tient  la  tête  de  l'import.  en  .\ngle- 
terre,  ayant  supplanté  la  France  depuis  1898.  On  cite  telle 
grande  maison  de  London-Bridge  qui  importait  de  France, 
jusqu'en  ces  dernières  années,  pour  20.000  à  23.000  fr. 
d'œufs  par  semaine  et  qui  maintenant  n'arrive  pas  à  en 
écouler  pour  500  fr.  dans  la  même  période. 

De  1889  à  1896,  l'import.  totale  des  œufs  de  volaille  en 
Angleterre  a  été,  en  milliers  de  liv.  st.: 

Années  Valeurs 

1893 3.876 

1894 3.786 

1895 4.003 

1896 4.185 


Années  Valeurs 

1889 3.128 

1890 3.429 

1891 3.506 

1892 3.795 


L'import.,  en  1898,  a  été  de  14.424.382  grosses  centaines 
(de  120  œufs),  soit  1.730.949.000  œufs,  soit  lO.OOO.OOOen- 
viron  de  plus  qu'en  1897.  Cette  import,  représente  une 
valeur  de  4.436.123  liv.  st.  ainsi  répartie: 

Russie 966.129  liv.  st.  contre      812.297  en  1897. 


France 817.3.36 

Allemagne.  788.844 

Belgique...  729.876 

Danemark..  683.447 

Canada....  231.710 

.Autres  pavs  216.781 


1.022.869 
813.022 
7f».077 
39<;.2S2 
193.!I98 
150.262 


Ainsi  la  France,  qui  avait  déjà  perdu  plusde  2.30.000  liv.  st. 
de  1896  à  1897,  a  recalé  au  second  rang,  cédant  la  pre- 
mière place  à  la  Russie.  Au  point  de  vue  des  quantités,  la 
France,  qui  occupait  en  1897.  le  troisième  rang,  passe  an 
quatrième,  distancée  par  la  Belgique  et  serrée  de  près  par 
le  Danemark;  si,  pour  la  valeur,  elle  garde  encore  la 
deuxième  place,  cela  tient  à  ce  que  les  œufs  de  prove- 
nance française  sont  plus  gros  et  par  conséquent  plas 
chers  que  ceux  des  antres  pays.  Les  statistiques  provi- 
soires pour  1899  paraissent  malheureasement  eonflrmer 
ce  déclin  d'un  des  échanges  les  plus  rémunérateurs  qne 
la  France  ait  avec  l'.\ngleterre. 

En  .Angleterre,  les  Tableaux  des  Douanes  désignent 
comme  pays  d'origine  ceux  par  lesquels  les  approvision- 
nements ont  passé  en  dernier  lieu  avant  de  toucher  le 
territoire  du  royaume,  de  sorte  qu'il  est  difficile  de  faire 
la  part  exacte  de  chaque  importateur.  D'après  les  statis- 
tiques anglaises  de  1897,  la  Russie,  le  premier  des  pays 
exportateurs  d'œufs,  en  avait  envoyé  à  Londres,  cette 
année-là,  376  millions  contre  357  d'.\llemagne;  or,  ce  der- 
nier chiffre  contient  certainement  nn  grand  nombre  d'œufs 
russes;  la  Relgique  figure  pour  295  millions  d'œufs,  bien 
que  la  plus  grande  partie  soit  de  provenance  italienne;  la 
France,  pour  321  millions  valant  20  millions  de  fr.,  et  le 
Danemark  pour  210  millions  d'œufs  seulement. 

La  part  da  Danemark  dans  l'approvisionnement  de 
r.\ngleterre  en  œufs  a  été  de  12  */.  en  1896,  de  12  1/2  en 
1897  et  de  14  en  1898,  ce  qni  représente  40  œufs  en  1896 
par  habitant,  42  en  1897  et  43  et  1898. 
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A  noter  enfin  le  développement  des  arrivages  du  Ca- 
nada, qui  figure  déjà  parmi  les  pays  e.xportateurs  de 
viande,  do  beurre  et  de  fromage. 

La  Bulgarie  exporte  également  des  œufs  :  de29i.000fr. 
en  1892,  cette  export,  s'est  élevée  à  1.042.000  en  1894  et 
1.723.000  en  1898. 

Autriche-Hongrie.  —  De  1889  à  1898,  l'Autrlche-Hon- 
grie  a  exporté  des  œufs  pour  les  valeurs  suivantes,  en 
milliers  de  florins  (de  2  f  r.  47)  : 


Années  V.ileurs 

1889 14.505 

1890 10.173 

1891 15.9;)7 

1892 23.402 

1893 23.347 


Années  Valeurs 

1894 37.887 

1895 39.357 

1896 39.902 

1897 43.921 

1898 46.487 


L'export.  autro-hongroise  d'œufs  de  volaille  a  donc  plus 
que  triplé  en  10  ans. 

Danemark.  —  Les  fermiers  s'associent  pour  la  vente 
des  œufs,  comme  ils  se  sont  associes  déjà  pour  la  vente 
des  beurres.  Les  œufs  de  chacun  des  associés  sont  portés 
au  moins  trois  fois  par  semaine  aux  gares  les  plus  proches  ; 
un  agent  de  l'Association  les  examine  pour  s'assurer  de 
leur  fraîcheur  et  les  classe  d'après  leur  grosseur.  Un 
timbre  en  caoutchouc  imprime  sur  la  coquille  l'adresse 
du  producteur  et  permet  de  retrouver  l'expéditeur  d'un 
œuf  qui,  à  son  arrivée  à  Londres,  serait  reconnu  avarié, 
et  l'agent  de  l'Association  qui  l'aurait  laissé  passer  serait 
soumis  à  une  forte  amende  et  déclaré  pécuniairement  res- 
ponsable. Si  le  consommateur  trouve,  dans  une  caisse 
expédiée  par  colis  à  Londres,  des  œufs  gâtés,  il  a  le  droit 
de  réclamer  une  indemnité  au  bureau  central  danois  de 
cette  ville,  et  la  Société  inflige  à  l'emballeur,  désigné  par 
le  cachet  apposé  sur  la  coquille,  une  amende  de  30  fr. 
d'abord,  de  100  fr.  en  cas  de  récidive;  la  troisième  fois, 
le  dépositaire  est  expulsé  de  la  Société. 

C'est  grâce  à  ce  contrôle  que  l'import.  danoise  en  An- 
gleterre s'accroît  constamment. 

On  a  vu  qu'aux  Halles  centrales  de  Paris  les  œufs  sont 
examinés  un  à  un,  à  la  lumière,  par  des  compteurs-mi- 
reurs  assermentés.  Le  préposé  danois  au  contrôle  et  au 
classement  opère  en  beaucoup  moins  de  temps,  à  moins 
de  frais,  d'une  manière  automatique  et  régulière,  au 
moyen  d'un  ingénieux  appareil  composé  d'une  guérite  qui 
fait  chambre  noire  et  d'une  table  inclinée.  Les  œufs  sont 
véhiculés  au-dessus  d'une  lampe  par  une  large  bande  mé- 
tallique sans  fin  formée  de  la  réunion  de  nombreux  co- 
quetiers articulés,  où  les  œufs  sont  logés  par  six.  La 
bande,  mise  en  mouvement  par  un  petit  volant  placé  à  la 
droite  du  mireur,  reçoit  automatiquement  dans  les  coque- 
tiers les  œufs  qu'apporte  un  tamis  incliné  et  les  porte 
dans  la  chambre  noire  en  les  faisant  tourner  sur  leur 
grand  axe.  Le  mireur  n'a  qu'à  les  passer  rapidement  en 
revue  et  à  saisir  au  passage  les  œufs  suspects,  qu'il  dépose 
dans  un  tiroir  placé  à  sa  gauche.  La  bande,  quittant  la  gué- 
rite, décharge  enfin  les  œufs  mirés  sur  une  table  inclinée. 

C'est  la  table  de  classement.  Elle  est  recouverte  d'un 
gros  verre  et  porte  à  sa  partie  supérieure  un  feutre  où 
arrivent  les  œufs  sortant  de  la  guérite.  Ils  glissent  sur  la 
table,  que  surmontent  de  distance  en  dislance  des  barreaux 
parallèles  qui  arrêtent  au  passage  les  œufs  de  moins  en 
moins  gros.  Il  ne  reste  plus  qu'à  placer  dans  les  récipients 
affectés  aux  œufs  de  même  taille  les  œufs  ainsi  arrêtés. 
Avec  cet  appareil,  quatre  jeunes  filles  classent  et  emballent, 
dit-on,  1.440  œufs,  soit  dix  grosses,  en  10  minutes. 

Voici  quelles  ont  été,  en  millions  de  couronnes  (del  fr.  33), 
les  valeurs  des  œufs  exportés  de  Danemark,  de  1889  à  1898, 
au  C.  S.  : 


Années 
1889 

Valeurs 
.       5.439 
.       6.753 
.       7.199 
.       8.148 
.       7.539 

Années 

1894 

1893 

1896 

1897 

1898 

Valeurs 
.      8.133 

1890 

8.213 

1891 

1892 

1893 

.     10.106 
.     12.9I»6 
.     13.320 

On  voit  que  de  1889  à  1898  cette  export,  a  presque  triplé. 

L'export.  totale  des  œufs  danois  s'élevait  en  nombre  à 
11.200.000  vingtaines  en  1896-97,  à  13.200.000  en  1897-98. 

Italie.  —  Voici  quelles  ont  été,  de  1889  à  1898,  les  va- 
leurs des  export,  d'œufs  de  provenance  italienne,  toujours 
au  C.  S.,  en  milliers  de  fr.  : 


Années  Valeurs 

1889 18.402 

1890 19.871 

1891 22.7*M) 

1892 23.193 

1893 30.748 


Années  Valeurs 

1894 39.879 

1895 32.083 

1896 28.9<)4 

1897 32.359 

1898 37.787 


Les  Italiens,  frappés  des  avantages  du  système  danois, 
l'ont  adopté  avec  plein  succès  dans  deux  de  leurs  centres 
d'exportation. 

Le  Portugal  exporte  des  œufs  :  en  1889,  48  milliers  de 
milreis,  ou  millions  de  reis,  ou  contos  de  reis  (de  5.600  fr. 
le  million  ou  conto);  en  1893,  95;  en  1894,  134;  en  1893, 
194;  en  1896,  202;  en  1897,  231. 

Russie.  —  La  valeur  des  export,  d'œufs  (C.  S.)  a  été,  de 
1889  à  1898,  en  milliers  de  roubles  (de  4fr.: 


Années  Valeurs 

1889 9.899 

1890 12.281 

1891 12.586 

1892 12.066 

1893 13.371 


Années  Valeurs 

1894 13.361 

1893 19.398 

1896 21.923 

1897 25.519 

1898 35.000 


En  1888,  le  port  de  Riga  exportait  seulement  311.431 
pouds  d'œufs  (de  61  pouds  à  la  tonne)  ;  en  1891,  il  en  expé- 
diait 568.803  ponds  ;  en  1895, 1.134.287;  en  1896,  1.487.193; 
en  1897, 1.877. 928;  en  1898,  il  en  a  exporté  2.022.000  pouds, 
destinés  surtout  à  l'Angleterre  et  à  l'Allemagne.  Péters- 
bourg  et  Liban  fournissent  la  Hollande  et  la  Belgique, 
mais  leur  export,  est  beaucoup  moindre. 

L'export.  totale  de  la  Russie  n'était  en  1884  que  de 
280.000  pouds  d'œufs  pour  une  valeur  d'environ  1.400.000 
roubles;  en  quinze  ans,  ce  commerce  spécial  a  donc  pris 
une  importance  25  fois  plus  considérable. 

Suisse.—  La  Suisse  importe  des  œ>ufs  en  grandes  quan- 
tités, surtout  d'Autriche  et  d'Italie;  voici  les  valeurs  de 
cette  import.,  en  milliers  de  fr.,  de  1889  à  1898  : 


Années 

Valeurs 

Années 

Valeurs 

1889 

..       3.193 

1894 

.      7.230 

1890 

..       3.691 

1893 

.      8.287 

1891 

..       3.793 
..      5.834 

1896 

.      8.427 

1892 

1897 

.      9.311 

1893 

..      6.249 

1898 

.     10.170 

Cette  import,  spéciale  a  doublé  en  10  ans. 

La  Turquie  est  aussi  parmi  les  pays  export,  d'œufs: 
5.539.000  piastres  en  1893,  6.475.000  en  1894,  10.433.000 
en  1895,  9.213.000  en  1896.  (La  piastre  vaut  Ofr.22.) 

Jaunes  d'Œufs.  —  Les  jaunes  d'œufs  impropres 
aux  usages  alimentaires,  mais  à  l'état  nature,  sauf 
petite  addition  de  sel  et  de  borax  en  vue  de  leur 
conservation,  sont  généralement  employés  dans  la 
ganterie  pour  adoucir  et  glacer  les  peaux.  On  ajoute 
aussi  aux  jaunes  pour  usages  industriels  une  cer- 
taine proportion  d'alun  qui  les  préserve  de  la  dé- 
composition. 

On  obtient  avec  les  jaunes  d'œufs,  qui  contiennent 
21  %  de  leur  poids  d'un  mélange  d'oléine  et  de  mar- 
garine, une  huile  jaune,  limpide,  de  saveur  douce  et 
agréable,  qui  rancit  très  vite  à  l'air.  On  la  prépare 
soit  par  décantation  et  distillation,  après  avoir  agité 
dans  un  flacon  les  jaunes  avec  leur  poids  d'éther  et 
les  avoir  laissés  pendant  48  heures  en  contact  ;  soit 
en  chauffant  les  jaunes  dans  une  capsule  où  on  les 
remue  jusqu'à  ce  que  la  masse,  pressée  entre  les. 
doigts,  laisse  suinter  l'huile  ;  on  la  met  alors  dans 
un  sac  d'étoffe,  que  l'on  comprime  entre  des  plaque» 
métalliques  chauffées.  Cette  huile  reçoit  en  pharma- 
ciedesemplois  analogues  àceuxde  l'huile  d'amandes 
douces  et  de  l'huile  d'œufs  d'autruche. 

Les  statistiques  de  la  douane  ne  mentionnent  spéciale- 
ment les  jaunes  d'œufs  impropres  aux  usages  alimentaires 
que  depuis  l'année  1892;  de  1892  à  1896,  la  moyenne  an- 
nuelle (au  C.  S.)  a  été  de  562.519  kilog.  pour  une  valent, 
de  676.489  fr.  à  l'import.;  de  73.480  kilog.  pour  78.889  fr. 
à  l'export.  Voici  les  chiffres  d'import.  et  d'export.  (C.  S.^J 
pour  1897  et  1898,  en  kilog.  : 


1897 

Import.  Export. 

1.3W.323    I      293.648 


1898 

Import.  Export. 

1.660.316    I      374.638 
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Le  prix  E.  V.  D.  dn  kilog.,  qui  était  de  Ifr.  23  à  l'im- 
port  en  1897,  est  tombé  à  0  fr.  90  en  1898.  A  l'esport.  il  est 
de  0  fr.  90  pour  les  deux  années. 

L'indo-Chine  française  n'est  pas  notre  premier  foarnis- 
seur,  mais  elle  est  un  des  principaux  :  343.000  kilog.  en 
1897  et  174.000  en  1898.  C'est  de  Turquie  que  nous  impor- 
tons les  plus  grandes  quantités  de  jaunes  d'œufs  (361.742 
kilog.  en  1897  et  863.976  en  1898)  :  puis  viennent  :  la  Russie 
(207.800  et  179.100),  la  Chine  (14G.617en  1898),  le  Dane- 
mark, la  Suède,  l'Allemagne,  etc. 

Nous  fournissons  à  la  Belgique  (93.733  kilog.  en  1897 
et  83.974  en  1898),  aux  États-Unis  (69.042  et  80.438),  à 
l'Angleterre  (48.790  et  61.332),  à  l'Allemagne  (33.162  et 
77.816). 

Les  jaunes  d'œufs  sont  exempts  de  droits  à  l'entrée  en 
France. 

OEUFS    EN    POUDRE.   V.  Conserves   alimen- 

T.\IRES. 

OFFICE  1»U  TR.\V.\IL.  V.  MINISTÈRE  DU  COM- 
MERCE ET  DE  l'industrie  :  Direction  du  travail. 

OFFICES  IXTEUXATIOXAUX.  On  donne  ce  nom 
aux  organes  permanents  des  i'nions,  ou  conven- 
tions universelles,  dites  Weltvertrâge  en  allemand, 
qui,  dans  un  but  d'intérêt  général,  ont  été  créés 
en  vue  d'une  action  collective  des  Gouvernements,  et 
qui  englobent  virtuellement  un  nombre  illimité, 
effectivement  un  grand  nombre  d'États.  Dans  les 
Offices  internationaux,  «  l'action  collective  des  gou- 
vernements s'exerce,  par  voie  de  délégation,  d'une 
manière  continue,  pour  la  réalisation  d'un  progrès 
intéressant  toutes  les  nations  civilisées,  par  des 
moyens  auxquels  toutes  s'associent  ou  sont  conviées 
à  s'associer,  à  l'aide  enOn  de  fonctionnaires  ayant 
vraiment  le  caractère  de  fonctionnaires  interna- 
tionaux :  car  ils  sont  au  service  de  toutes  les  puis- 
sances fédérées  et  sont  rétribués  par  le  budget  de 
tous  les  États  '  ». 

La  plupart  de  ces  Offices  internationaux  sont  éta- 
blis en  Suisse  et  en  Belgique  :  un  siège  à  Paris,  le 
Bureau  international  des  Poids  et  Jlesures;  un 
autre  à  Berlin,  le  Bureau  central  de  l'Association 
géodésique  internationale.  Nous  ne  nous  occupe- 
rons point  de  ce  dernier,  non  plus  que  des  autres 
Offices  ou  Bureaux  qui  n'ont  pas  de  rapports  directs 
avec  le  Commerce,  l'Industrie  ou  la  Banque. 

Bureau  international  des  Poids  et  Mesures.— 
Établi  à  l'ancien  pavillon  de  Bretenil,  dans  le  parc  de 
Saint-Cloud,  près  Sèvres.  Il  a  été  fondé  en  exécution 
de  la  Convention  du  mètre,  élaborée  le  20  mars  1873 
par  une  conférence  internationale  réunie  à  Paris  et 
composée  des  délégués  de  seize  États.  Le  but  prin- 
cipal de  l'institution  a  été  de  créer  et  de  perpétuer, 
pour  tous  les  États  signataires  ou  adhérents,  une 
véritable  unité  de  poids  et  de  mesures  métriques,  en 
leur  livrant  des  prototypes,  autant  que  possible  inal- 
térables, identiques  de  matière  et  de  construction,  et 
dont  les  équations  fussent  établies  rigoureusement 
par  rapport  à  des  prototypes  internationaux  du  mètre 
et  du  kilogramme  différant  aussi  peu  que  possible, 
quant  à  la  longueur  et  au  poids,  des  anciens  proto- 
types des  archives  de  France. 

Ce  Bureau,  reconnu  en  1876  comme  établissement 
d'utilité  publique,  fonctionne  sous  la  direction  d'un 
«  Comité  international  des  poids  et  mesures  »,  placé 
lui-même  sons  l'autorité  d'une  «  Conférence  géné- 
rale »  formée  de  délégués  de  tous  les  États  contrac- 
tants. Une  première  Conférence  générale  a  eu  lieu 

1.  Les  Offices  internationaux  et  leur  avenir,  par  Ed.  Des- 
camps, professeur  à  l'Université  de  Louvain,  sémiteur,  membre  de 
l'Académie  royale  de  Belgique. 


le  24  septembre  1889,  une  seconde  à  l'occasioD  de 
l'Exposition  de  1900. 

La  dotation  annuelle  de  ce  bureau  est  de  Tîi.OOO  fr. 
maximum.  Depuis  1879,  le  Comité  publie  ses  an- 
nales sous  le  titre  de  «  Travaux  et  .Mémoires  du 
Bureau  international  des  Poids  et  Mesures  »;  il 
publie  chaque  année  un  «  Rapport  aux  Gouverne- 
ments signataires  de  la  Convention  du  mètre  »  et 
les  procès-verbaux  de  ses  séances. 

Six  Offices  ou  Bureaux  internationanx  sont  éta- 
blis en  Suisse,  deux  en  Belgique. 

En  Suisse:  l"  Bureau  international  de  l'Unian 
pour  la  protection  de  la  propriété  industrielle. — 
Son  institution  se  rattache  à  la  convention  conclne 
à  Paris  le  20  mars  1883  et  à  laquelle  prirent  part 
onze  États.  La  Conférence  de  Madrid  du  7  avril 
1891,  faisant  suite  à  la  Conférence  de  Rome  dn 
29  avril  1886,  a  adopté  quelques  arrangements  com- 
plémentaires. Cette  union  englobe  actuellement 
plus  de  20  administrations  représentant  environ 
300  millions  d'individus.  L'Office  est  instalé  à  Berne, 
avec  une  dotation  annuelle  maxima  de  60.000  fr. 

On  trouvera  aux  articles  Brevet  d'invention  et 
M.\RQUES  DE  f.\brique  l'aualyse  des  conventions  de 
1883  et  de  1891. 

2°  Bureau  internatianal  pour  la  protection 
des  œuvres  artistiques  et  littéraires.  —  Institué 
par  une  Convention  conclue  à  Berne,  le  9  sep- 
tembre 1886,  entre  dix  États,  à  la  suite  d'un  Con- 
grès tenu  dans  la  même  ville.  L'Union  groupe  une 
quinzaine  de  pays,  dont  les  plus  riches  et  les  plus 
féconds  en  productions  artistiques  et  littéraires 
représentent  plus  d'un  demi-milliard  d'individus. 
Dotation  annuelle  de  60.000  fr.  maximum. 

Ces  deux  Offices,  placés  sous  la  haute  surveillance 
du  Gouvernement  fédéral,  exercée  par  le  départe- 
ment des  affaires  étrangères,  ont  une  organisation 
et  des  attributions  similaires  qui  ont  permis  de  les 
réunir,  le  11  novembre  1892.  Ils  centralisent  les 
renseignements  de  toute  nature  relatifs  à  la  pro- 
tection de  la  propriété  industrielle  d'une  part,  de  la 
propriété  artistique  et  littéraire  d'antre  part;  ils 
dressent  les  statistiques  générales  qui  sont  distri- 
buées à  toutes  les  administrations.  Ils  rédigent,  à 
l'aide  des  documents  que  ces  administrations  leur 
fournissent,  deux  feuilles  périodiques  en  langue 
française  :  la  Propriété  industrielle  et  le  Droit 
d'auteur,  qui  sont  les  organes  officiels  de  l'un  et 
de  l'autre  bureau.  Ces  revues  publient  notamment 
la  législation  des  États  contractants  et  ses  modifi- 
cations, le  mouvement  législatif  dans  les  pays  non 
unionistes,  des  études  générales,  des  correspon- 
dances des  divers  pays,  des  études  de  jurisprudence 
nationale  et  internationale,  de  nombreux  avis  et 
renseignements  d'utilité  pratique.  Elles  publient 
encore  un  Recueil  des  lois  et  arrêtés  concernant 
la  propriété  industrielle. 

Le  Bureau  fournit  aux  membres  de  l'Union  tons 
les  renseignements  spéciaux  dont  ils  peuvent  avoir 
besoin. 

Lors  de  la  Conférence  de  Madrid,  un  arrangement 
en  date  du  14  avril  1891  a  été  conclu  entre  sept  puis- 
sances relativement  à  l'enregistrement  international 
des  marques  de  fabrique  ou  de  commerce  :  il  en  est 
résulté  une  extension  des  attributions  dn  Bureau  de 
Berne,  qui  depuis  le  1"  janvier  1893  accompagne  le 
journal  la  Propriété  industrielle  d'un  supplément 
intitulé  :  les  Marques  internationales. 
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3°  Bureau  international  des  administrations 
télégraphiques.  —  Une  Conférence  tenue  à  Paris, 
à  laquelle  vingt  États  participèrent,  élabora  une 
convention  et  un  règlement,  du  17  mai  1865,  qui 
furent  revisés  dans  les  conférences  de  Vienne  1868, 
Rome  1871,  Saint-Pétersbourg  187o.  Cette  conven- 
tion de  Saint-Pétersbourg,  en  date  du  22  juillet, 
est  actuellement  eu  vigueur. 

Elle  institue,  par  son  article  la,  des  conférences 
administratives  périodiques,  chargées  de  reviser  le 
règlement  de  service  et  le  tarif  des  correspondances 
télégraphiques.  C'est  ce  qu'ont  fait  les  conférences 
de  Londres  1879,  Berlin  1885,  Paris  1890,  Buda- 
pest 1896.  Le  règlement  de  Paris  du  30  juin  1890 
constitue,  avec  la  convention  de  Saint-Pétersbourg, 
la  législation  télégraphique  internationale. 

Les  principaux  avantages  assurés  par  l'Union 
télégraphique  internationale  sont:  droit  pour  toute 
personne  de  correspondre  au  moyen  des  télé- 
graplies  internationaux;  garantie  du  secret  des 
correspondances  et  autorisation  dans  une  large  me- 
sure des  messages  en  langage  secret;  affectation 
au  service  télégraphique  international  de  fils  spé- 
ciaux en  nombre  suffisant  pour  assurer  une  rapide 
transmission;  uniformité  des  taxes  appliquées  à 
toutes  les  correspondances  échangées  par  la  même 
voie  entre  les  bureaux  de  deux  quelconques  des  États 
contractants. 

Le  nombre  des  membres  de  l'Union  est  d'une 
cinquantaine,  plus  15  Compagnies  privées;  12  autres 
se  conforment  au  règlement  de  service  de  l'Union 
et  sont  en  rapports  réguliers  avec  le  Bureau  inter- 
national. 

Ce  Bureau  coordonne  et  publie  le  tarif,  notifie  les 
modifications  apportées,  instruit  les  demandes  de 
modifications  proposées  par  les  administrations 
contractantes,  publie  la  Statistique  comparative 
générale  de  la  télégraphie  et  la  Statistique  des 
téléphones,  le  Journal  télégraphique,  en  langue 
française;  tient  à  jour  et  édite  les  cartes  télégra- 
phiques, générales  et  particulières,  ainsi  que  la 
Nomenclature  officielle  des  Bureaux  télégra- 
phiques et  le  Vocabulaire  du,  langage,  qui  compte. 
360.000  mots  tirés  des  langues  allemande,  anglaise, 
espagnole,  française,  hollandaise,  italienne,  portu- 
gaise et  latine. 

La  dotation  annuelle  de  ce  Bureau  est  de  100.000 
francs  maximum. 

4»  Bureau  international  de  l'Union  postale 
universelle.  —  L'Union  postale  universelle  a  été 
fondée  par  la  convention  internationale  de  Berne 
du  9  octobre  1874;  les  Congrès  de  Paris  1878,  de 
Lisbonne  1885  et  de  Vienne  1891  ont  rassemblé  en 
15  actes  diplomatiques  toute  la  législation  postale 
internationale.  L'Union  forme  de  tous  les  pays  con- 
tractants «  un  seul  territoire  postal  pour  l'échange 
réciproque  des  correspondances  entre  les  bureaux 
de  poste»;  elle  consacre,  entre  autres  progrès,  l'uni- 
formité de  la  taxe,  ainsi  que  la  garantie  du  transit 
dans  des  conditions  libérales  et  en  partie  gratuites. 

Les  objets  de  correspondance  dont  la  convention 
principale  du  4  juillet  1891  stipule  l'échange  obli- 
gatoire entre  tous  les  pays  de  l'Union,  sont:  les 
lettres,  les  cartes  postales  simples  et  avec  réponse 
payée,  les  imprimés  de  toute  nature,  les  papiers 
d'affaires  et  les  échantillons  de  marchandises. 
L'échange  d'autres  objets,  tels  que  lettres  avec  va- 
leur déclarée,  mandats-poste,  recouvrements,  abon- 


nements aux  journaux,  est  réglé  par  des  «  arran- 
gements »  spéciaux  de  la  même  date.  Il  existe 
également  une  convention  et  un  règlement  de  la 
même  date  concernant  les  colis  postaux,  qui  avaient 
antérieurement  fait  l'objet  de  la  convention  et  du 
règlement  de  Paris  du  9  octobre  1880. 

L'Union  embrasse  plus  de  60  administrations 
desservant  une  population  de  plus  d'un  milliard 
d'individus,  sur  une  surface  d'environ  100  millions 
de  kil.  carrés. 

Le  Bureau  fonctionne  sous  la  haute  surveillance 
de  l'administration  des  postes  suisses.  Il  est  chargé: 
des  notifications  relatives  au  service  international, 
des  renseignements  concernant  le  service  intérieur. 
Il  publie  :  les  «  Recueils  ou  résumés  des  lois  ou 
règlements  intérieurs  concernant  les  administra- 
tions de  l'Union  »,  et  la  statistique  générale  des 
postes,  avec  les  relevés  des  expéditions  et  des  ré- 
ceptions; le  journal  l'Union  postale,  en  trois 
langues  juxtaposées  dans  trois  colonnes  (allemand, 
anglais,  français)  ;  le  Dictionnaire  des  Bureaux 
de  poste  du  monde  entier;  des  études  et  enquêtes 
d'intérêt  commun;  des  renseignements  et  avis  sur 
les  questions  litigieuses,  à  la  demande  des  membres 
de  l'Union  et  des  parties  en  cause.  Les  adminis- 
trations peuvent  réclamer  le  concours  du  Bureau 
pour  la  balance  et  la  liquidation  de  leurs  comptes 
internationaux.  Enfin,  le  Bureau  prépare  les  Con- 
grès périodiques,  les  organise  et  en  publie  les 
documents. 

Son  budget  annuel  est  de  125.000  fr.  maximum. 

5°  Office  central  des  transports  internationaux 
de  marchandises  par  chemins  de  fer.  —  On  trou- 
vera à  la  fin  de  l'article  Chemins  de  fer  une  notice 
de  M.  Numa  Droz  contenant  tous  les  renseigne- 
ments utiles. 

En  Belgique.  —  Des  deux  bureaux  établis  en  Bel- 
gique, celui  qui  concerne  la  traite  des  esclaves 
africains  et  celui  qui  est  relatif  à  la  publication  des 
tarifs  douaniers,  le  second  seul  rentre  dans  le  cadre 
de  notre  programme. 

Bureau  international  pour  la  publication  des 
Tarifs  douaniers.  —  Cette  institution  a  pour  but 
«  d'assurer  la  rapide  concentration  de  tous  les  ren- 
seignements douaniers  du  monde  et  la  publication 
immédiate  de  ces  renseignements  dans  les  langues 
commerciales  les  plus  répandues  ». 

Une  conférence  préparatoire  (15  mars  1888)  pré- 
céda celle  du  1"  juillet  1890,  qui  élabora  la  con- 
vention et  le  règlement  organiques,  auxquels  plus 
de  50  États  ont  fait  adhésion,  outre  presque  toutes 
les  colonies  du  monde. 

Le  Bulletin  international  des  Douanes,  rédigé 
par  le  Bureau  de  Bruxelles,  publie  en  cinq  langues 
(allemand,  anglais,  espagnol,  français  et  italien) 
tous  les  tarifs  et  suppléments,  ainsi  que  les  traités, 
lois  et  dispositions  administratives  de  nature  à  en 
éclairer  la  teneur.  Dans  sa  correspondance  le  Bu- 
reau fait  usage  de  la  langue  française. 

Il  est  bien  entendu,  aux  termes  du  règlement 
(art.  3)  que  les  Gouvernements  intéressés  n'assument 
pas  de  responsabilité  quant  à  l'exactitude  de  la  tra- 
duction des  lois  de  Douanes  et  des  publications 
officielles  interprétatives  de  ces  lois,  et  qu'en  cas  de 
contestation  le  texte  original  sera  leur  seul  guide. 

Le  budget  annuel  des  dépenses  du  Bureau  inter- 
national est  fixé  au  chiffre  maximum  de  125.000  fr., 
auquel  contribuent  les  États  contractants  dans  la 
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proportion  de  l'importance  de  leur  commerce  res- 
pectif. 

Association  maritime  internationale.  —  Le 
Congrès  de  la  marine  marchande,  qni  se  réunit  an 
mois  d'avril,  avait  adopté,  en  1900,  un  vœu  tendant 
à  ce  qu'on  créât,  à  bref  délai,  un  Bureau  maritime 
international  permanent,  chargé  d'une  part  d'étudier 
tous  projets  techniques,  tons  règlements  et  tontes 
méthodes  propres  à  réduire  le  pins  possible  le  nombre 
et  la  gravité  des  sinistres  en  mer  ;  d'autre  part, 
d'élaborer  des  règlements  dans  ce  sens  qui  seraient, 
de  temps  en  temps,  soumis  à  une  conférence  inter- 
nationale ayant  pour  mission  de  les  discuter  et  de 
faire  légiférer  dans  chaque  pays  sur  cens  qu'elle 
prendrait  en  considération. 

Le  Congrès  avait  chargé  son  président,  M.  J. 
Charles-Roux,  d'organiser,  aussi  rapidement  que 
possible,  cette  Association. 

M.  J.  Charles-Rous  vient  de  provoquer  une  réu- 
nion préparatoire  de  la  fondation  de  cette  Associa- 
tion maritime  internationale  (octobre  1900i.  Le  ré- 
sultat de  cette  réunion  a  été  la  nomination  d'une 
commission  chargée  de  rédiger  les  statuts. 

L'Association  maritime  internationale  est  fondée. 

OFFRE  ET  DEM.\M>E.  La  loi  de  l'ofire  et  de  la 
demande  est  aussi  certaine  et  aussi  générale  que  la 
loi  de  la  pesanteur.  Elle  domine  tout  acte  d'échange, 
et  lorsqu'on  essaye  de  la  violer,  sa  sanction  est 
immédiate  et  inévitable.  L'expérience  des  lois  de 
maximum,  des  assignats,  etc.,  en  est  la  preuve  dé- 
cisive. 

L'offre  est  le  désir  pour  un  individu,  en  échange 
des  utilités  qu'il  possède,  de  se  procurer  des  uti- 
lités d'une  autre  nature. 

La  demande  est  le  désir,  joint  aux  moyens 
d'achat,  de  se  procurer  une  utilité  quelconque. 

La  valeur  d'une  utilité  est  en  raison  inverse 
de  l'offre  et  en  raison  directe  de  la  demande. 

La  valeur  varie  selon  l'intensité  du  besoin  et 
la  difficulté  de  se  procurer  l'utilité. 

De  là,  la  loi  de  Davenant  et  King,  formulée  ainsi 
par  M.  de  Molinari  :  Lorsque  le  rapport  des  quan- 
tités de  deux  denrées  offertes  varie  en  progres- 
sion arithmétique,  le  rapport  des  valeurs  de  ces 
deux  denrées  varie  en  progression  géométrique. 

Y.  G. 

OFFRES  RÉELLES.  Il  peut  arriver  qu'un  créan- 
cier, soit  par  suite  d'un  caprice  et  d'une  bizarrerie 
de  sa  part,  soit  parce  qu'il  y  a  un  intérêt,  refuse  de 
recevoir  le  payement  que  vent  lui  faire  son  débi- 
teur. Ce  débiteur  se  voit  ainsi  infliger  sans  motif 
un  préjudice,  ou  tout  au  moins  la  possibilité  plus 
ou  moins  éloignée  d'nn  préjudice  par  cet  injusti- 
fiable refus  ;  il  veut  faire  cesser  le  cours  des  inté- 
rêts ou  se  décharger  des  risques  de  la  chose,  il  a  nn 
intérêt  quelconque  à  se  libérer,  et  c'est  son  créan- 
cier qui  s'oppose  à  cette  libération.  La  loi  a  cru  de- 
voir prêter  son  secours  à  ce  débiteur  irréprochable 
et  lui  fournir  le  moyen  de  sortir  définitivement  et 
régulièrement  de  cette  intolérable  situation.  En 
fait,  ce  sera  surtout  dans  les  relations  commerciales 
que  cet  état  de  choses  se  présentera  le  plus  fréquem- 
ment. A  ce  sujet,  l'art.  1257  du  C.  Civ.  dit  tex- 
tuellement :  «  Lorsque  le  créancier  refuse  de  rece- 
))  voir  son  payement,  le  débiteur  peut  lui  faire  des 
»  offres  réelles,  et,  au  refus  du  créancier  de  les 
»  accepter,  consigner  la  somme  ou  la  chose  offerte. 
»  —  Les  offres  réelles  suivies  d'une  consignation 


»  libèrent  le  débiteur;  elles  tiennent  lieu  à  son 
»  égard  de  payement,  lorsqu'elles  sont  valablement 
»  faites,  et  la  chose  ainsi  consignée  demeure  aux 
»  risques  du  créancier.  »  Ce  qui  constitue  les  offres 
réelles,  c'est  la  présentation  effective  de  la  chose 
due  au  créancier;  et  ce  qui  constitue  la  consigna- 
tion, c'est  le  dépôt  de  la  chose  due  dans  un  endroit 
déterminé  soit  par  la  loi,  soit  par  la  justice,  cette 
chose  due  demeurant  à  la  disposition  du  créancier. 
Suivant  que  la  dette  est  d'une  somme  d'argent,  d'nn 
corps  certain  ou  de  chose  indéterminée  autre  qu'une 
somme  d'argent,  la  procédure  des  offres  réelles  oa 
de  la  consignation  est  différente.  En  ce  qui  concerne 
les  dettes  de  sommes  d'argent,  l'art.  1258  du  C. 
Civ.  édicté  les  prescriptions  suivantes  :  «  Pour  que 
»  les  offres  réelles  soient  valables,  il  faut  :  1*  qu'elles 
»  soient  faites  au  créancier  ayant  la  capacité  de  re- 
»  cevoir,  ou  à  celui  qui  a  pouvoir  de  recevoir  pour 
»  lui;  2'  qu'elles  soient  faites  par  nue  personne  ca- 
»  pable  de  payer;  3*  qu'elles  soient  de  la  totalité 
»  de  la  somme  exigible,  des  arrérages  ou  intérêts 
»  dus,  des  frais  liquidés,  et  d'une  somme  pour  les 
»  frais  non  liquidés,  sauf  à  la  parfaire  ;  4°  que  le 
»  terme  soit  échu,  s'il  a  été  stipulé  en  faveur  du 
»  créancier;  o*  que  la  condition  sons  laquelle  la 
»  dette  a  été  contractée  soit  arrivée;  6"  que  les  offres 
»  soient  faites  au  lieu  dont  on  est  convenu  pour  le 
»  payement,  et  que,  s'il  n'y  a  pas  de  convention 
»  spéciale  sur  le  lieu  du  payement,  elles  soient 
»  faites  ou  à  la  personne  du  créancier,  ou  à  son  do- 
»  micile,  ou  au  domicile  élu  pour  l'exécution  de  la 
»  convention  ;  /•  que  les  offres  soient  faites  par  un 
»  ofBcier  ministériel  ayant  caractère  pour  ces  sortes 
»  d'actes.  » 

Les  offres  réelles  sont  habituellement  faites  par 
un  huissier,  un  notaire  serait  également  compétent 
pour  les  faire.  Le  procès-verbal  d'offres  désignera 
l'objet  offert,  et  cela  aQn  que  l'on  ne  puisse  lui  en, 
substituer  un  autre  ;  si  ce  sont  des  espèces,  le  pro- 
cès-verbal en  contiendra  l'énumération  et  la  qua- 
lité. Il  fera  aussi  mention  de  la  réponse,  du  refus 
ou  de  l'acceptation  du  créancier,  et  s'il  a  signé, 
refusé  ou  déclaré  ne  pouvoir  signer  (art.  812  et  813,. 
C.  Proc.  civ.).  Si  les  offres  sont  acceptées  par 
le  créancier,  l'oflScier  ministériel  paye  et  relire  une 
quittance.  Le  créancier  supporte  les  frais  des  offres- 
réelles,  à  la  condition  de  la  justiôcation  préalable,, 
faite  par  le  débiteur,  qu'il  avait  fait  au  créancier  des 
offres  verbales  et  que  celui-ci  les  avait  refusées.  Si 
le  créancier  refuse  les  offres  valablement  faites  par 
le  débiteur,  celui-ci  consigne  sans  autorisation  de 
justice  ;  mais  la  consignation  est  précédée  d'une 
sommation  signifiée  au  créancier  et  contenant  l'in- 
dication du  jour,  de  l'heure  et  du  lieu  où  la  chose 
offerte  sera  déposée.  S'il  s'agit  d'une  somme  d'ar- 
gent, le  débiteur  doit  en  faire  effectuer  le  dépôt,, 
avec  les  intérêts  jusqu'au  jour  de  ce  dépôt,  à  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations.  L'officier  minis- 
tériel dresse  nn  procès-verbal  de  la  nature  des  es- 
pèces offertes,  du  refus  qu'a  fait  le  créancier  de  les 
recevoir,  ou  de  sa  non-comparution,  et  enfin  du  dé- 
pôt. En  cas  de  non-comparution  du  créancier,  le 
procès-verbal  du  dépôt  lui  est  signifié  avec  somma- 
tion de  retirer  la  chose  déposée.  En  cas  de  dette 
d'un  corps  certain  qui  doit  être  livré  au  lieu  oit 
il  se  trouve,  le  débiteur  doit  faire  sommation  de 
l'enlever,  par  acte  notifié  à  sa  personne  ou  à  son 
domicile,  ou  au  domicile  élu  pour  l'exécution  de  la 
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convention.  Si  après  la  sommation  le  créancier  n'en- 
lève pas  la  chose,  et  que  le  débiteur  ait  besoin  du 
lieu  dans  lequel  elle  est  placée,  il  demandera  à  la 
justice  la  permission  de  la  mettre  en  dépôt  dans 
quelque  autre  lieu.  Dans  l'hypothèse  d'une  dette 
de  choses  indéterminées  autres  qu'une  somme 
d'argent,  par  exemple  d'une  dette  de  20  barriques 
de  vin,  de  100  kilog.  de  sucre,  de  oO  hectol.  de  fro- 
ment, le  débiteur,  dans  l'opinion  la  plus  générale- 
ment reçue,  commencera  par  individualiser  la  chose 
qu'il  entend  payer  ;  on  sera  dès  lors  en  présence 
d'une  dette  de  corps  certain,  à  laquelle  on  appliquera 
la  procédure  qui  a  été  décrite  plus  haut.  Tout  paye- 
ment supposant  l'acceptation  du  créancier,  les  offres 
réelles  suivies  de  consignation  ne  sont  pas  un  paye- 
ment, mais  elles  tiennent  lieu  de  payement,  ce  qui 
signifie  que  le  débiteur  est  désormais  libéré  ;  que 
s'il  s'agit  d'une  somme  d'argent,  les  intérêts  cessent 
de  courir  au  profit  du  créancier;  que  la  chose  con- 
signée demeure  aux  risques  du  créancier,  c'est-à- 
dire  qu'elle  passe  à  ses  risques,  si  elle  n'y  était 
déjà.  Victor  Saverot, 

Avocat  à  la  Cour  d'appel. 

OHIO.  Un  des  États  de  l'Amérique  du  Nord.  Fron- 
tières naturelles  :  au  N.  le  lac  Érié,  au  S.  la  rivière 
Ohio.  Celle-ci  le  sépare  de  la  Virginie  Occidentale 
et  du  Kentucky.  Des  lignes  conventionnelles  éta- 
blissent la  démarcation  entre  l'État  d'Ohio  et  ceux 
de  Pennsylvanie  àl'E.,  d'Indiana  à  l'O.,  de  Michi- 
gan  au  N.-O.  Superficie,  106.000  kil.  carrés.  Pop.  : 
4.850.000  hab.  en  1900  contre  3.G72.000  en  1890.  Pé- 
riphérie, 1.502  kil. 

Partout  des  champs,  des  prairies,  des  bosquets, 
des  vergers.  La  région  est  une  des  plus  développées 
des  États-Unis  au  point  de  vue  agricole.  On  y  comp- 
tait en  1890  un  total  de  251.000  fermes,  compre- 
nant 9  millions  d'hectares  en  culture  et  donnant 
des  produits  d'une  valeur  totale  de  doll.  133  millions. 
Les  principaux  produits  agricoles  ont  été  en  1897  : 
maïs,  92  millions  de  bushels  de  35  lit.  1/2  (124  mil- 
lions en  1890),  valeur  23  millions  de  doU.;  blé, 
38  millions  de  bushels  (22  en  1890),  valeur  33  mil- 
lions; avoine,  30  millions  de  bushels  (32  en  1890), 
valeur  6  millions;  tabac,  32  1/2  millions  de  livres. 

L'Ohio  possède  de  grandes  richesses  minérales, 
des  gisements  houillers  couvrant  25.000  kil.  carrés 
(production  10  millions  de  T.  en  1890  et  13  millions 
en  1896),  des  sources  de  pétrole  dont  le  rendement 
ne  le  cède  qu'à  celui  des  puits  de  Pennsylvanie.  Il 
n'y  a  point  de  métaux  précieux. 

Dans  les  grandes  villes  prospèrent  les  industries 
les  plus  diverses,  occupant  (recensement  de  1890) 
330.000  ouvriers,  auxquels  sont  répartis  159  millions 
de  doll.  de  salaires,  et  livrant  des  produits  d'une 
valeur  de  650  millions  doll.  Le  septième  de  la  popu- 
lation se  compose  d'étrangers,  principalement  d'Al- 
lemands et  d'Anglo-Irlandais. 

Cap.  Columbus  (130.000  hab.),  sur  le  Scioto,  au 
centre  de  l'État,  grand  entrepôt  de  denrées  agri- 
coles, siège  d'établissements  industriels.  Villes  prin- 
cipales: Cincinnati,  4œ.000hab.;  Cleveland,  400.000; 
Toledo,  160.000;  Dayton,  100.000;  Springfield,  45.000; 
Sandusky,  sur  le  lac  Érié.  Toledo,  à  l'embouchure 
du  Maumee,  est  la  tête  du  canal  qui  fait  communi- 
quer l'Érié  avec  les  rivières  Miami  et  Wabash  et  le 
bassin  du  Mississipi  (canal  Miami  and  Érié,  de  To- 
ledo à  Cincinnati,  453  kil.).  Un  autre  canal  impor- 
tant de  l'État  est  celui  d'Ohio  (de  Cleveland  à  Ports- 


mouth)  490  kil.  Grands  réservoirs  de  gaz  naturel  à 
Findlay. 

La  rivière  Oliio,  principal  affluent  de  gauche  du  Mis- 
sissipi, arrose,  par  son  cours  propre  et  celui  de  ses  affluents, 
un  bassin  d'une  superlicie  égale  à  celle  de  la  France,  avec 
une  population  de  12  à  15  millions  d'hab.,  et  développe  un 
réseau  navigable  de  8.000  kil.  De  Pittsburg  à  Cairo,  la 
distance  est  de  900  kil.  en  droite  ligne,  mais  de  1.570  avec 
les  méandres  de  la  rivière.  Celle-ci  descend,  dans  ce  par- 
cours, de  114  m.  La  largeur  est  de  300  m.  à  Pittsburg,  de 
900  à  Cairo.  Crues  énormes,  élevant  le  niveau  de  13,  15, 
parfois  19  m.  Navigation  entravée  en  été  par  des  îles  et 
des  bancs  de  sable,  en  hiver  par  les  glaces.  Un  canal  de 
4  kil.  contourne  les  rapides  de  Louisville.  A.  M. 

OIGXONS.  V.  Légumes  fr.\is. 

OISKAUX  (Commerce  des).  L'achat,  l'élevage,  le 
trafic  des  petits  oiseaux  pour  l'agrément  ou  le  luxe 
de  nos  maisons  datent  d'une  époque  très  reculée. 
Mais  jamais  peut-être  ce  commerce  n'avait  pris  une 
si  grande  extension  que  dans  la  deuxième  moitié  du 
XIX"  siècle.  La  facilité  des  moyens  de  transport, 
leur  abondance,  leur  rapidité  surtout  ont  permis 
d'envoyer  en  Europe  des  lots  importants  d'oiseaux 
exotiques  qui  jusque-là  péri.ssaient  par  suite  de  la 
trop  longue  durée  des  voyages.  Aucun  navire  mar- 
chand ne  quitte  les  pays  chauds  sans  embarquer  une 
certaine  quantité  de  petits  oiseaux  qui  seront  vendus 
à  Gènes,  à  Marseille,  à  Bordeaux,  à  Saint-Nazaire, 
au  Havre,  à  Hambourg,  à  Anvers,  en  un  mot,  dans 
toutes  les  villes  maritimes  de  quelque  importance. 
Certains  courriers  à  destination  de  Marseille,  ponr 
ne  parler  que  de  ce  port  de  mer,  en  apportent  ré- 
gulièrement de  quatre  à  cinq  mille  paires  à  chaque 
voyage. 

L'approvisionnement  se  fait  un  peu  partout  :  l'Aus- 
tralie fournit  les  perruches  et  les  «diamants»; 
l'Amérique,  les  perroquets;  Bombay  et  le  Japon,  les 
bengalis;  le  «cardinal  rouge»  ou  «rossignol  de 
Virginie  »  vient  d'Amérique;  le  «  bec  de  corail  »,  de 
l'Afrique  occidentale;  le  «pape»,  de  l'Amérique 
septentrionale;  le  «sénégali»,  du  Sénégal.  Dans  ce 
dernier  pays,  on  embauche  des  bandes  de  Nègres 
pour  la  capture  des  petits  oiseaux. 

Le  plus  souvent,  toutefois,  on  ne  se  trouve  pas  en 
présence  d'un  commerce  bien  nettement  organisé. 
Des  chauffeurs,  des  mécaniciens,  des  matelots  se 
procurent  quelques  paires  d'oiseaux  qu'ils  vendront 
aux  marchands  établis  dans  les  ports  du  vieux  conti- 
nent. Au  fur  et  à  mesure  des  commandes,  ceux-ci 
les  expédieront  dans  les  grandes  villes  d'Europe  et 
surtout  à  Paris.  Paris  à  son  tour  approvisionnera 
avec  abondance  non  seulement  la  France,  mais  l'Alle- 
magne et  l'Angleterre. 

Souvent  les  oiselleries  parisiennes  trouvent,  à  Paris 
même,  l'occasion  de  se  fournir  des  oiseaux  dont  elles 
ont  besoin  :  elles  s'adressent  à  des  amateurs  qui 
s'occupent  d'élevage,  car  bon  nombre  d'espèces  exo- 
tiques peuvent  se  reproduire  en  Europe. 

Les  prix  de  vente  sont  fort  élastiques  :  l'âge,  la 
couleur,  le  chant,  le  sexe,  tout  a  ici  son  importance. 
Certains  oiseliers  en  profitent  pour  agir  avec  mau- 
vaise foi,  coloriant  leurs  oiseaux,  cachant  leur  âge 
ou  les  donnant  pour  bons  chanteurs  quand  ils  ne  le 
sont  pas.  Il  faut  particulièrement  se  méfier  des  ca- 
melots qui  vendent  dans  la  rue  des  oiseaux  soi- 
disant  apprivoisés. 

Les  oiselleries  réalisent  souvent  d'assez  jolis  bé- 
néfices. Un  perroquet  beau  parleur  se  vend  des 
centaines  de  francs;  certains  ramiers,  70  et  80  fr.  la 
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paire;  nn  couple  de  tourterelles  atteint,  suivant  l'es- 
pèce, jusqu'à  liiOfr.;  le  «pape»  se  vend  de  10  à 
1,)  fr.,  etc.  Mais  les  pertes  sont  sensibles  aussi:  elles 
constituent  à  peu  près  25  •/•  des  envois.  En  effet,  si 
quelques  oiseaux  exotiques  s'acclimatent  en  Europe 
et  y  peuvent  vivre  des  années,  beaucoup  meurent  an 
bout  de  quelques  mois. 

Pour  ce  qui  concerne  les  espèces  du  pays,  le  com- 
merce, licite  encore  dans  certaines  parties  de  la 
France,  en  a  été  interdit  à  Paris. 
Il  convient  de  dire  ici  que  l'élevage  des  canaris 
st  l'objet  dans  le  Harz,  en  Allemagne,  et  notam- 
aent  à  Andreasberg,  d'une  industrie  séculaire.  Per- 
sonne ne  sait  mieux  que  les  montagnards  de  ces 
contrées  rendre  un  canari  bon  chanteur,  habile  à 
moduler  des  notes  flûtées,  à  faire  entendre  des  trilles 
savants  et  des  roulades  variées.  Aussi   le  canari 
saxon,  une  fois  instruit  de  la  sorte,  est-il  recherché 
pour  enseigner  à  son  tour  à  d'autres  ce  qu'on  lui  a 
si  bien  appris. 

Un  couple  de  montagnards  du  Harz,  qui  s'est 
établi  à  Londres,  il  y  a  quelques  années,  a  fondé 
dans  cette  ville  un  véritable  conservatoire  pour  ca- 
naris. Ils  les  enseignent  selon  la  méthode  usitée 
dans  leur  pays.  L'industrie  des  montagnards  du 
Harz  risque  ainsi  d'avoir  à  Londres  même  une  sé- 
rieuse concurrence. 

.4jotftons  que  les  oiselleries  ont  donné  lieu  à 
d'autres  industries  spéciales.  On  connaît  à  Rottweil, 
dans  le  Wurtemberg,  une  importante  fabrique  de 
biscuits  pour  les  oiseaux:  à  Paris,  diverses  maisons 
fabriquent  des  cages;  les  prisonniers  de  Châlons  se 
livrent  aussi  à  cette  occupation;  des  infirmes,  des 
gagne-petit  tressent  des  nids  de  paille,  des  brocan- 
teurs les  vendent;  enfin  les  oiselleries  ont  besoin  de 
maints  petits  objets  de  métal  que  les  ferblantiers 
confectionnent.  Edouard  B.\uty. 

OKAGAMA.  Chef-lieu  de  la  province  du  même 
nom,  dans  l'île  Nippon.  52.000  hab.  V.  Japon. 

OKLAHOMA.  Territoire  des  États-Unis,  de  101.000 
kil.  carrés  de  superficie,  limité  au  N.  par  le  Colo- 
rado et  le  Kansas,  à  l'E.  par  ce  qui  reste  de  l'ancien 
Territoire  Indien ,  au  S.  et  à  l'O.  par  le  Texas.  Le 
pays  d'Oklahoma,  lorsqu'il  fut  livré  à  la  colonisa- 
tion blanche  par  une  proclamation,  le  l"février  1889, 
était  une  enclave  de  8.000  kil.  carrés,  sur  les  deux 
rives  du  Cimarron  et  de  la  Rivière  Canadienne,  au 
centre  du  Territoire  Indien,  qui  avait  encore  alors 
174.000  kil.  c.  et  180.000  hab.,  dont  108.000  blancs 
et  72.000  Indiens,  répartis  en  un  grand  nombre  de 
tribus.  Une  partie  des  terres  voisines  de  l'enclave 
de  1889  fut  ouverte  à  la  colonisation  en  1891,  et  de 
nouvelles  adjonctions  en  1893  donnèrent  au  Terri- 
toire d'Oklahoma  ses  limites  actuelles.  Pop.  en  1899: 
400.000  hab.  Cap.  Guthrie,  28.000  hab.  en  1896.  Villes 
principales  :  Norman  et  Stilwater.  615  kil.  de  che- 
mins de  fer.  En  1893,  il  y  avait  284.000  acres  cul- 
tivées en  maïs,  222.000  en  blé.  En  1897,  la  surface 
cultivée  en  blé  était  déjà  de  547.000  acres  et  la  pro- 
dnction  de  10  millions  de  bushels.  A.  M. 

OKOMTE.  Composition  isolante  pour  l'électricité, 
composée  de  caoutchouc  pur,  d'hydrocarbures  natu- 
rels et  d'oxydes  et  silicates.  Cette  matière  est  em- 
ployée déjà  depuis  longtemps  pour  la  fabrication 
des  vvaterproofs.  q   p 

OLDii.iM.  Ville  d'Angleterre  située  au  S.-E.  du 
l.ancashire;  elle  doit  principalement  son  accrois- 
-ment  aux  industries  modernes;  en  1760,  elle  ne 


contenait  qu'une  soixantaine  d'habitations,  la  plu- 
part recouvertes  de  chaume;  son  rapide  progrès  est 
dû  surtout  à  sa  proximité  des  houillères  du  Lan- 
cashire.  Elle  est  à  une  distance  de  6  milles  de  Man- 
chester, 38  de  Liverpool  et  190  de  Londres.  La  pop. 
était,  en  1871,  de  91.838  hab,,  en  1881,  de  111.343 
et  en  1891  de  131.463.  Oldham  possède  d'importants 
établissements  industriels.  L'emploi  des  broches, 
avec  des  machines  actionnées  par  la  force  hydrau- 
lique, y  commença  vers  l'année  1770,  à  la  suite  des 
innovations  introduites  dans  la  filature  par  les  in- 
ventions d'Arkwright,  Crompton,  Hargreaves  et 
d'autres,  qui  se  produisirent  vers  cette  époque.  En 
1789,  quand  les  brevets  d'Arkwright  tombèrent  dans 
le  domaine  public,  le  commerce  du  coton  se  déve- 
loppa dans  de  grandes  proportions;  peu  de  temps 
après  survinrent  les  machines  à  vapeur. 

Il  y  a,  à  Oldham  et  dans  les  environs,  près  de 
10.250.000  broches  de  filature  et  500.000  broches  de 
doublage,  employant  35.000  personnes  et  consom- 
mant près  de  7.000.000  de  livres  de  coton  par  se- 
maine ou  770.000  balles  par  an,  soit  le  quart  de  la 
consommation  du  Royaume-Uni.  Les  tissus  produits 
sont  des  futaines,  des  velours  de  coton,  des  toiles 
pour  chemises  et  pour  draps,  des  coutils,  des  nan- 
kins; les  principaux  numéros  sont  de  4  à  120  pour 
les  fils,  de  32  pour  les  cordonnets  et  de  30  à  50  pour 
les  trames.  Le  district  d'Oldham  est  le  centre  de 
l'industrie  du  fil  moyen,  fait  avec  du  coton  de  pro- 
venance américaine;  le  coton  des  Indes,  de  qualité 
inférieure,  étant  réservé  aux  tissus  grossiers,  tandis 
que  le  coton  d'Egypte,  de  qualité  supérieure,  sert  à 
confectionner  les  tissus  les  plus  fins. 

La  fabrication  des  chapeaux,  qui  fut  pendant  long- 
temps une  branche  importante  d'industrie  à  Oldham, 
a  baissé  considérablement.  On  compte  beaucoup  de 
grandes  fonderies  et  de  forges  ;  les  plus  vastes  d'entre 
elles  produisent  toutes  les  sortes  de  machines  pour 
filatures  de  coton  et  occupent  de  8.000  à  9.000  per- 
sonnes. La  construction  des  compteurs  à  gaz  est  aussi 
importante.  Les  mines  de  charbon  d'Oldham  ali- 
mentent une  grande  partie  de  l'industrie  locale:  on 
trouve  le  charbon  à  toutes  les  profondeurs,  depuis 
la  surface  jusqu'à  250  pieds;  les  couches  ont  une 
épaisseur  variant  d'un  demi-mètre  à  5  pieds;  la 
mine  Black  et  la  mine  Bent  donnent  un  charbon  de 
qualité  très  supérieure. 

Oldham  est  en  communication  avec  une  branche 
du  canal  de  Rochdale;  il  est  traversé  par  le  Lan- 
cashire  and  Yorkshire  et  par  le  London  and  North- 
western Railway,  qui  le  relient  à  toutes  les  parties 
de  l'Angleterre.  Il  y  existe  une  école  technique  mu- 
nicipale et  une  école  de  science  et  art. 

Voici  les  banques  qui  font  des  opérations  à  Oldham  : 

^'OM  Siège  social  Capital 

(Liv.  st.) 

Manchester  and  Liverpool Manchester  6.000.000 

District  Banking  Company.  ...  —  5.500.000 

.Manchester  and  Connty  Bank.  —  1.000.000 

Union  Bank  of  Manchester —  l.OOO.OÛO 

.Mercantile  Bank  of  Lancashire.  —  i. 000.000 

Oldham  joint  stock  Bank Oldham  1.000.000 

Fred.-L.  Dawson. 
OLÉO-MARG.VREXE.  V.  Beurhe,  FALSIFICATIONS, 
Gr.aisses,  Margarine. 
OLIVES.  V.  Fruits  frais.  Huiles  végétalss. 
OLIVIER.  V.  Bois  d'ébémsterie. 

OLI\lXE.   V.    PÉRIDOT. 

OM.AA.  État  indépendant  situé  au  S.-E.  de  l'Arabie, 
à  l'entrée  du  golfe  Persique.  Sup.  :  212.000 kil. carrés; 
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1.600  kil.  environ  dn  golfe  d'Ormuz  au  désert.  Pop.: 
1.500.000  hab.  La  chaîne  qui  court  le  long  des  côtes 
a  1.000  m.  d'altitude  moyenne  dans  le  S.  ;  point  cul- 
minant. 3.018  m.  Le  plateau  du  Djebel  Akhdar  est 
la  région  la  plus  fertile  du  pays.  Le  reste  de  l'Oman 
est  un  désert  parsemé  d'oasis.  Capitale,  Mascate 
(voy.  ce  mot),  40.000  hab.  Climat  très  chaud;  la 
température  s'élève  jusqu'à  40»  en  avril  à  Mascate. 
Grandes  pluies  en  décembre  et  janvier. 

Des  relations  étroites  sont  établies  entre  l'État 
d'Oman  et  le  gouvernement  de  l'Inde  anglaise;  un 
agent  britannique  réside  à  Mascate.  L'autorité  du 
sultan  ne  s'étend  pas  au-delà  de  cette  ville;  ses  reve- 
nus s'élèvent  à  environ  225.000  dollars. 

Principales  productions  :  dattes,  maïs,  blé,  orge, 
indigo,  fruits  et  légumes  des  pays  tropicaux.  Gise- 
ments minéraux  variés;  les.  mines  de  cuivre  et  de 
sel  sont  seules  exploitées.  Chevaux,  dromadaires, 
mules  et  ânes,  bœufs,  moutons  et  chèvres.  Poisson 
de  mer  abondant.  Peu  d'industrie,  quelques  fabriques 
d'armes,  d'étoffes  de  laine,  de  coton,  de  soie,  de  tapis 
et  couvertures. 

Les  export,  ont  atteint  1.697.000  dollars  en  1898-99, 
surtout  en  :  dattes  699.000  dollars,  étoffes  de  coton  207.000, 
fruits  70.000,  perles  40.000,  nacre  30.000,  sel  18.000,  pois- 
son 104.000;  les  import.,  2. S92. 000  dollars,  principalement 
en  :  armes  et  munitions  260.000  dollars,  céréales  230.000. 
étoffes  248.000,  fils  173.000,  beurre  fondu  91.000,  riz 
90.000,  huiles  123.000,  sucre  70.000,  café  56.000;  ces 
marchandises  viennent  en  premier  lieu  de  l'Inde,  pour 
1.962.000  dollars,  puis  du  Royaume-Uni  200.000  dollars; 
de  Perse,  165.000;  de  l'Asie-.Mineure,  71.000;  de  France, 
60.000;  d'Amérique,  48.000. 

Les  entrées  et  sorties  du  port  de  Mascate  ont  été,  en 
1898-99,  de  381  navires  jaugeant  179.000  t.,  dont  126  avec 
143.000  t.  sous  pavillon  britannique.  Pour  les  services  de 
navigation,  voy.  .Mascate. 

Le  dollar  de  Marie-Thérèse  est  la  monnaie  courante; 
sa  valeur  varie  entre  1R.7  et  1R.8. 

Abel  Ravier. 
ombrelles.  v.  cannes,  parapluies. 
OMDOURMAN.  Grande  ville  du  Soudan  égyptien, 
à  la  jonction  du  Nil-Bleu  et  du  Nil-Blanc.  Depuis 
que  le  Mahdi  en  fit  sa  capitale,  après  l'avoir  prise 
en  1895,  son  développement  fut  très  rapide.  Quand 
le  sirdar  Kitchener  s'en  empara,  en  1898,  en  même 
temps  que  de  Khartoum,  elle  mesurait  8  kil.  de 
longueur  et  3  kil.  de  largeur,  et  comptait  près  de 
400.000  hab.  Il  y  a  peu  de  temps  encore,  centre 
commercial  important  pour  les  produits  du  Soudan, 
Omdourman  ne  sera  bientôt  plus  qu'un  marché  de 
nomades;  les  Anglais  veulent  en  effet  rendre  à 
Khartoum  son  ancienne  prépondérance. 

OMMBUS.  Ce  terme  s'applique  aux  voitures  pu- 
bliques effectuant  le  transport  en  commun  des  voya- 
geurs dans  l'intérieur  des  villes.  Il  se  distingue  des 
Diligences  en  ce  que  celles-ci  effectuent  les  trans- 
ports entre  des  villes  différentes. 

L'idée  d'organiser  les  transports  en  commun  n'est 
pas  nouvelle.  Des  lettres  patentes  données  par 
Louis  XIV  autorisèrent  en  16G2  l'établissement  de 
carrosses  à  5  sols,  circulant  dans  Paris.  Ces  voi- 
tures, contenant  8  personnes,  desservaient  trois  iti- 
néraires :  de  la  Porte-Saint-Antoine  au  Luxembourg, 
—  de  la  Place-Royale  à  Saint-Roch,  —  de  la  rue 
Neuve-Saint-Eustache  au  Luxembourg.  L'innova- 
tion, à  laquelle  se  rattache  le  nom  de  Pascal,  qui 
fut,  dit-on,  l'un  des  intéressés  dans  la  première  en- 
treprise, eut  d'abord  un  grand  succès  ;  mais  ce  succès 


dura  peu,  quelques  années  à  peine,  et  il  ne  fut  plus 
question  des  carrosses  à  5  sols^ 

Ce  fut  seulement  en  1826  que  circula  en  France, 
à  Nantes,  le  premier  omnibus.  Bordeaux  suivit,  ea 
1827  ;  enfin  Paris,  en  1828.  L'autorisation,  sollicitée 
en  1826,  pour  Paris,  fut  rejetée  par  la  Préfecture  de 
police.  A  la  suite  de  l'expérience  faite  à  Nantes  et 
à  Bordeaux,  le  préfet  de  police  (M.  Debelleyme) 
autorisa,  en  1828,  la  mise  en  circulation  de  100  voi- 
tures omnibus  dans  l'intérieur  de  Paris. 

Telle  est  l'origine  de  cette  nouvelle  industrie  de 
transports  qui,  depuis  cette  époque,  en  France  et  à 
l'étranger,  a  pris  de  tels  développements,  qu'elle  est 
devenue  l'un  des  organes  les  plus  essentiels  de  la 
vie  urbaine.  Aujourd'hui,  dans  toutes  les  capitales, 
dans  les  villes  quelque  peu  importantes,  l'omnibus 
circule  et  rend  les  plus  grands  services. 

Le  régime  légal  et  administratif  des  omnibus 
varie  selon  les  pays,  et,  dans  le  même  pays,  selon  les 
localités.  Ici,  c'est  la  liberté  qui  domine,  c'est-à- 
dire  que  tout  entrepreneur  peut  monter  un  service 
en  se  conformant  aux  règlements  généraux  de  po- 
lice relatifs  à  la  circulation  des  voitures;  là,  est 
adopté  le  régime  de  la  concession  privilégiée,  qui 
assure  à  une  Compagnie  le  monopole  du  transport 
en  commun,  aux  conditions  fixées  par  un  cahier  des 
charges  qui  garantit,  pour  tous  les  détails  de  l'ex- 
ploitation, l'autorité  de  l'administration  municipale 
et  les  intérêts  du  public.  Dans  les  deux  cas,  l'in- 
dustrie des  omnibus  est  soumise  à  des  taxes  plus  ou 
moins  lourdes,  à  titre  de  droit  de  stationnement  et 
comme  compensation  de  l'usure  que  le  passage  des 
lourdes  voilures  cause  à  la  voie  publique. 

A  Paris,  c'est  le  régime  de  la  concession  privilé- 
giée qui  a  prévalu.  Les  douze  entreprises  distinctes 
qui  s'étaient  organisées  depuis  1828  se  fusionnèrent 
en  1855  pour  former  la  Compagnie  Générale  des 
Omnibus,  dont  la  concession,  prolongée  en  1860, 
expirera  en  1910. 

Il  ne  s'agit  pas  de  discuter  ici  sur  la  question  de 
principe,  c'est-à-dire  sur  le  point  de  savoir  si,  en 
matière  d'omnibus,  le  régime  de  la  liberté  ou  le 
régime  de  la  concession  est  le  régime  préférable. 
Disons  toutefois  que  la  liberté  ab.solue  ne  peut  exister 
pour  la  circulation  des  omnibus,  parce  que  les  rè- 
glements de  police  ont  et  conserveront  toujours  le 
pouvoir  de  régler,  dans  l'intérêt  de  la  sécurité  pu- 
blique, l'itinéraire  des  voitures  et  de  prévenir  les 
encombrements  dans  les  voies  les  plus  fréquentées, 
précisément  dans  celles  où  les  entreprises  libres  fe- 
raient assaut  de  concurrence.  Ajoutons  que,  sous  le 
régime  de  la  concession  privilégiée,  qui  donne  à 
l'autorité  municipale  le  droit  d'imposer  la  création 
et  la  direction  des  lignes,  il  est  possible  de  répartir 
les  omnibus  entre  toutes  les  parties  de  la  ville  et  de 
desservir  bon  nombre  de  quartiers  qui  seraient  ab- 
solument privés  de  ces  moyens  de  transport,  si  les 
entreprises  demeuraient  libres  d'organiser  les  ser- 
vices dans  leur  unique  intérêt.  Rien  de  plus  ins- 
tructif, à  cet  égard,  que  la  comparaison  entre  Paris 
et  Londres,  où  les  omnibus  sont  en  nombre  presque 
égal.  A  Londres,  où  l'industrie  est  libre,  sous  la 
réserve  des  règlements  de  police,  les  omnibus  ne 
circulent  que  dans  les  quartiers  populeux  ;  ils  laissent 

1.  Sous  ce  titre  :  les  Cai-rosses  à  cinq  sols  ou  les  Oinnibu»  j 

au  XVII'  siècle,  M.  Monmcrquo  a  publié,  en  1828  (rirmiii  Didot),  i 

une  curieuse  brocliurc,  d.nns  laquelle  sont  insérés  les   acte»   du  j 

Parlement,  ordonnances,  etc.,  concernant  les  voilures  affectées  an  ; 
ti'ansport  en  commun. 
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1  dehors  de  leurs  services  la  plupart  des  quartiers 
la  périphérie  et  même  une  partie  des  quartiers 

1  centre.  A  Paris,  le  régime  de  la  concession  met 
eu  communication  régulière  et  fréquente,  jusqu'à 
une  heure  avancée  de  la  nuit,  toutes  les  parties  de 
la  ville,  les  quartiers  les  plus  éloignés,  en  même 
tiinps  que  le  procédé  de  la  correspondance^  qui 
Il  existe  pas  à  Londres,  augmente  largement  les  fa- 
cilités de  communication. 

Quoi  qu'il  en  soit,  et  sans  nous  arrêter  davantage 
à  la  comparaison  des  deux  régimes,  nous  croyons 
intéressant  de  relever  ici  quelques  chiffres  de  la  sta- 
tistique des  omnibus  de  Paris. 

En  1861,  année  qui  a  suivi  celle  de  l'annexion  des 
communes  suburbaines,  on  comptait,  à  Paris,  571 

iinibns  ayant  transporté  82  millions  de  voyageurs. 

I  1899,  ont  circulé  1.208  voitures  avec  280  millions 
voyageurs.  Cette  proportion  dépasse  sensiblement 

Me  de  l'augmentation  de  la  population  de  Paris  de 
-'11  à  1899.  Et  il  est  notoire  que,  malgré  l'agran- 
-sement  des  voitures,  malgré  la  facilité  d'accès  à 
npériale  donnée  aux  femmes,  malgré  l'établisse- 
nt des  tramways,  malgré  la  traction  mécanique 
iranisée  sur  plusieurs  lignes,  et  enOn,  malgré  la 
■ation  d'entreprises  de  tramways  plus  ou  moins 
ucurrentes,  le  service  de  la  Compagnie  Générale 
meure  au-dessous  des  besoins  de  la  circulation. 

II  n'est  point  inutile  de  noter  que  cette  industrie 
•  grevée  d'impôts  et  de  charges  diverses  vrai- 

nt  exceptionnelles,  tant  au  profit  de  l'État  qu'au 
profit  du  budget  municipal.  En  1899,  la  Compagnie 
Générale  a  payé  à  la  Ville  plus  de  4  millions  et  à 
1  État  près  de'l.lWO.OOO  fr.,  ensemble  o.oOO.OOO  fr. 
Cette  taxation  est  évidemment  excessive  et  elle  peut 
figurer,  aux  premiers  rangs,  parmi  les  frénésies 
fiscales  qui  vont  à  rencontre  des  réformes  utiles  et 
des  progrès  populaires.  Ce  n'est  pas  seulement  l'in- 
dustrie des  omnibus,  c'est  toute  la  population  pari- 
sienne qui  est  ici  opprimée  par  le  fisc.  Une  dimi- 
nution des  charges  fiscales  permettrait  sans  doute 
des  améliorations  de  tarifs,  ainsi  que  l'augmenta- 
tion nécessaire  des  lignes  et  des  voitures. 

On  désigne  également  sous  le  nom  d'omnibtts 
les  voitures  qui  desservent  les  gares  de  chemins  de 
fer,  soit  à  l'intérieur  des  villes,  soit  dans  les  loca- 
lités situées  à  une  certaine  distance  de  la  voie  fer- 
rt^e.  Les  entreprises  qui  font  circuler  ces  voitures 
ne  sont  soumises  à  aucun  régime  particulier.  Elles 
sont,  dans  certains  cas,  subventionnées  soit  par  les 
manicipalités,  soit  par  les  Compagnies  de  chemins 
de  fer,  qui  ont  intérêt  à  faciliter  le  mouvement  des 
voyageurs.  C.  Lavollée. 

ONCE  STANDARD,  OXCE  TROY.  V.  MESURES  ET 
Poids  :  Angleterre. 

ONTARIO.  La  pins  riche  des  sept  provinces  du 
Canada. 

"territoire .  —  Les  limites  sont  :  au  N.  le  terri- 
'  ir."  de  Keewalin  et  la   baie  d'Hudson,  à  l'E.  la 

■vince  de  Québec,  au  S.  les  États-Unis  sur  les 
ds  des  grands  lacs  Supérieur,  Huron,  Érié  et 
"iiitario,  à  l'O.  le  Manitoba.  L'Ontario  méridional, 
borne  par  les  grands  lacs  Ontario,  Érié  et  Huron  et 
l.'s  fleuves  Saint-Laurent  et  Ottawa,  est  une  vaste 
ph'ine  avec  quelques  ondulations  de  terrain  sans 
importance.  L'Ontario  septentrional  est  encore  inex- 
ploré sur  une  partie  égale  à  près  de  la  moitié  de  la 
province  entière:  il  est  sillonné  de  nombreux  cours 
d'eau  et  parsemé  de  lacs,  dont  le  plus  grand  est  le 


lac  Nipigon.  Sup.  de  l'Ontario  :  574.900  kil.  carrés, 
dont  6.000  occupés  par  les  eaux.  Pop.  :  1.926.000  hab. 
en  1881,  2.114.000  en  1891  (9,73  par  kil.  carré),  ou 
presque  la  moitié  du  nombre  des  habitants  du  Do- 
minion ;  la  plus  grande  partie  de  la  population  est 
concentrée  dans  l'Ontario  méridional  ;  on  y  compte 
environ  132.000  Canadiens  français.  Villes  princi- 
pales :  Toronto  200.000  hab.,  Hamilton  50.000,  la 
capitale  Ottawa  44.000,  London  32.000,  Kingston 
20.000,  Brantford  15.000.  La  population  orbaine,  qui 
ne  composait  que  le  cinquième  de  la  population  en 
1871,  en  formait  le  tiers  en  1891. 

Goucernement.—  Le  Pouvoir  exécutif  appartient 
à  un  lieutenant-gouverneur  nommé  pour  cinq  ans 
par  le  gouverneur  général  et  assisté  d'un  conseil 
exécutif  de  8  membres.  H  n'y  a  qu'une  Assemblée 
législative  de  94  membres. 

Finances  (en  milliers  de  dollars  de  5fr.  18) 

1868        1878        1888        1898 

Revenus 2.2.5C       2.285        3.603       3.647 

Dépenses 1.179       2.902       3.545       3.802 

Climat.  —  Très  froid  en  hiver  (minimum  :  — -35* 
à  Ottawa),  chaud  en  été  (maximum  :  34»).  Chute 
annuelle  des  pluies,  Om.62;  des  neiges,  1  m. 96. 

Propriété  foncière.  —  La  plus  grande  partie  de 
l'Ontario  septentrional  n'est  pas  encore  défriché.  L*s 
concessions  varient  entre  40,  68  et  SOhect.  La  valeur 
des  terres  a  baissé  de  3.437.600.000  fr.  en  1883  à 
3.163.900.000  fr.  en  1893,  par  suite  de  l'émigration 
aux  États-Unis  et  an  N.-O.  Canadien,  de  la  faiblesse 
de  l'immigration,  de  l'accroissement  des  villes  au 
détriment  de  la  campagne  et  des  charges  hypothé- 
caires. Les  forêts  couvrent  264.000  kil.  carrés  (sur- 
tout en  pins  de  différentes  espèces),  ou  46,49%  de 
la  superficie  totale. 

Productions  agricoles.  —  L'Ontario  est  essen- 
tiellement un  pays  agricole.  Les  principales  récoltes 
ont  été  les  suivantes  en  trois  des  dernières  années. 
Superficie  cultivée  en  acres  (de  40  ares  1/2)  et  pro- 
duction en  boisseaux  (de  35  lit.  1/4)  : 

1884  1892  1898 

Acres     Btisseaii      Icrts     toisstaii      ktm     biutau 
(en  milliers)  (en  milliers)  (en  milliers) 

Blé 1.586    35.327      1.617    28.782      1.437    32.032 

499    12.274  438    12.663 

1.861    64.758      2.376    86.^8 
181    11.229         330    23.442 
Tonnes  Tonnes 

»  m'ilUm  a  ailliers 

145    12.289  169    14.358 

Les  antres  productions  sont  :  le  seigle,  le  sarrasin,  les 
betteraves,  la  vigne  sar  2.000  hect..  le  tabac,  les  légumes, 
les  fruits,  surtout  les  pommes  (20  millions  d'hectol.  environ 
par  an).  Le  foin  et  le  trèfle  ont  donné,  en  1898,  4.399.000 
boisseaux  sur  2.453.000  acres.  Il  y  a  un  collège  agricole 
à  Gnelph  et  des  fermes  expérimentales  dans  différentes 
localités  de  la  province. 

Nombre  d'animaiu  de  ferme 

Chevaux      Bœufs        Montons         Porcs  Volaille 

(milliers  «le  tètes) 
1894...  674         2.099         2.015         1.142         7.552 

1898...  611  2.216  1.677  1.643  9.000 

La  laiterie  a  fait  des  progrès  considérables  dans 
ces  dernières  années.  On  compte  près  de  1.200  fro- 
mageries et  200  beurreries.  La  production  agricole 
totale  est  évaluée  à  200  millions  de  dollars  ainsi 
répartis  :  récoltes  100  millions  de  dollars,  bétail 
35  millions,  produits  de  la  laiterie  35  millions,  fruits 
et  légumes  12  millions,  produits  de  ferme  en  pays 
boisé  20  millions,  herbages  4.500.000  dollars,  œnfe, 
laine,  miel,  etc.,  3.500.000  dollars. 

Pêcheries.  —  Les  grands  lacs  possèdent  les  pins 


Orge 700    19.119 

Avoine..     1.481    57.696 

Maïs 174  » 

Tonnes 
Pommes  n  miWitn 

déterre        168    27.546 
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grandes  pêcheries  d'eau  douce  du  monde.  De  1883  à 
1894,  les  produits  ont  été  de  près  de  294.000.000  de 
livres  valant  17.660.000 dollars,  surtout  en  :  harengs 
97.000.000  de  livres,  poisson  blanc  62.000.000,  truite 
63.000.000,  esturgeon,  brocheton. 

Mines.  —  Les  deux  principales  richesses  miné- 
rales sont  :  le  pétrole,  ayant  donné,  en  1895,  20  mil- 
lions 406.747  gallons,  d'une  valeur  de  1.728.227 
dollars,  et  le  nickel,  avec  une  production  de  2.315  T., 
valant  401.000  dollars. 

Les  mines  de  nickel  de  Sudbury  sont  les  plus 
riches  du  monde  avec  celles  de  la  Nouvelle-Calédonie. 
L'extraction  a  fourni,  en  1898,  14.960.000  livres  an- 
glaises, valant  970.000  dollars.  Les  autres  produits 
minéraux  les  plus  importants  sont  :  le  gaz  naturel 
pour  282.000  dollars  en  1895,  le  sel  188.000  doL,  le 
cuivre  160.000  dol.,  l'or  50.000  dol.  On  trouve  aussi 
du  fer,  du  mica,  des  phosphates,  du  granit,  du 
marbre,  de  l'argent,  des  pierres  de  taille. 

Indusli'ie.  —  En  1891,  les  établissements  indus- 
triels étaient  au  nombre  de  32.151;  ils  occupaient 
166 .  326  ouvriers  ;  leur  production  a  été  de  1 .  260  mil- 
lions de  fr. 

Voies  de  communication.  —  Les  chemins  de  fer  ont 
une  longueur  de  plus  de  11.300  kil.  Les  deux  plus  grandes 
lignes  sont  le  Grand-Tronc  et  le  Canadien-Pacifique,  qui 
traverse  la  province  en  allant  de  Montréal  à  Vancouver. 
Le  réseau  de  l'Ontario  est  relié  à  celui  des  Etats-Unis. 
Les  tramways  électriques  des  villes  ont  près  de  700  kil.  de 
longueur.  Port-Arthur,  sur  le  lac  Supérieur,  est  mis  en 
communication  avec  l'Océan  Atlantique  par  une  série  de 
canaux  ;  le  coût  de  ces  ouvrages  a  été  d'environ  250  mil- 
lions de  fr.  Montréal  est  uni  à  Kingston  par  les  rivières 
navigahles  Ottawa  et  Rideau.  Les  postes  transportent  an- 
nuellement 67.000.000  de  lettres  et  17.000.000  de  cartes 
postales. 

Marine  marchande.—  Les  entrées  et  sorties  des  cabo- 
teurs se  sont  élevées  de  3.360.000  t.  en  1876  à  6.381.088 
en  1886  et  10.733.920  en  1898. 

Monnaies,  Poids  et  Mesures.  — \oy.  Canada,  Mesures 
ET  Poids. 

Etablissements  financiers.  —  Les  principaux  sont  à 
Toronto  et  Ottawa.  (Voy.  ces  mots.) 

Commerce  extérieur. —  Les  import,  consistent  surtout 
en  objets  manufacturés  et  les  export,  en  produits  de  la 
province. 
Agence  consulaire  de  France  à  Toronto. 
Droits  de  Douane.—  V.  Canada.  Abel  Ravier. 

BiBLioGiiAPHiE.  —  Ontario,  premier  province  of  Ca- 
nada, publié  par  le  Ministère  de  l'agriculture  de  l'Ontario, 
Toronto,  1897. 

ONYX.  Variété  d'agate.  (Voy.  ce  mot.) 
OPALE.  (Syn.  :  Angl.  et  Allem.  :  Opal.  Esp.  : 
Opalo.  Ital.  :  Opale.) 

L'opale,  pierre  précieuse  employée  en  bijouterie, 
est  une  silice  hydratée  avec  traces  de  fer,  d'alumine, 
de  chaux,  d'une  densité  de  2,2,  d'un  éclat  vitreux 
et  laiteux,  peu  transparente,  peu  dure  et  remplie  de 
fissures  pleines  de  gaz  et  d'humidité.  Les  diverses 
sortes  d'opales  sont  :  Vopale  noble  ou  orientale, 
très  recherchée  pour  ses  magnifiques  irisations 
jaunes,  vertes  et  rouges  sur  fond  blanc  laiteux, 
nommée,  suivant  sa  couleur,  opale  arlequine,  lamée, 
pailletée,  sanguine,  etc.,  tirée  autrefois  des  gise- 
ments perdus  d'Arabie,  d'Egypte  et  des  Indes,  et 
provenant  aujourd'hui  du  Mexique,  de  Hongrie,  de 
Saxe,  d'Islande,  d'Ecosse,  etc.  ;  Vopale  miellée  ou 
opale  feu,  du  Mexique,  rouge  et  jaune,  très  hydratée  ) 
et  par  suite  très  altérable  à  l'air;  l'opale  commune, 
grise,  sans  feux,  dite  aussi  hyalite,  résinite,  méni- 
lite  (Hongrie,  Saxe,  France,  Bohême,  Islande,  etc.). 


Les  opales  les  plus  célèbres  sont  :  celle  du  séna- 
teur romain  Nanius,  qui  fut  exilé  par  Marc-Antoine, 
auquel  il  l'avait  refusée;  celle  de  l'impératrice  José- 
phine, dite  l'Incendie  de  Troie,  les  anciennes  opales- 
de  la  Toison  d'or  et  du  Manteau  royal  de  la  Cou- 
ronne de  France;  celle  de  l'empereur  d'Autriche; 
l'opale  gravée  de  la  Bibliothèque  Nationale  repré- 
sentant Louis  XIII  enfant,  etc.     G. -Roger  Sandoz. 

OPALI.XE.  L'opaline  ou  verre  opalin  (voy.  Verre, 
Verrerie)  s'obtient  par  l'adjonction  au  verre  de 
divers  corps  vitrifiables  ordinaires,  tels  que  les. 
phosphates  de  chaux,  les  sels  d'étain,  d'arsenic, 
les  fluorures,  la  baryte,  etc.  Elle  est  fabriquée  aux. 
épaisseurs  de  10  à  13  mm.,  et  même  de  25  à  30.  On 
peut  y  appliquer  des  émaux  de  diverses  teintes. 

La  plupart  des  plaques  indicatrices  de  la  Compa- 
gnie des  chemins  de  fer  du  Nord  :  «  Fumeurs,  » 
«  Dames  seules,  »  «  Loué,  »  sont  en  opaline,  ainsi  que 
certains  signaux  fixes  :  «Poteaux  bifurc.»  et  les 
noms  des  stations  sur  les  lanternes  des  gares. 

OPÉRATIONS  DE  BOURSE  (IMPÔT  SUR  LES).  (Droit 

fiscal). 

Sommaire  :    L   Établissement  de   l'impôt  en  France.  — 
IL  Opérations  visées  par  la  loi  française.  —  Kl.  Assiette 
de  l'impôt.  —  IV.  Tarif.  —  V.  Obligations  fiscales  des 
intermédiaires  :  Déclarations  préalables.  Répertoires  r 
1.  Siège  principal  ou  unique  ;  2.  Agences  et  succursales. 
—  VI.  Payement  des  droits.  Confection  des  extraits  du 
répertoire.   Production  des  extraits   et  versement  des 
droits.  —  VIL  Contraventions  et  pénalités.  —  VIII.  Pres- 
cription.—  IX.  Statistique.  —  X.  Législations  étrangères  : 
Allemagne,  Autriche,  Espagne,  Italie,  Portugal,  Russie, 
Suisse,  Turquie,  États-Unis  d'Amérique. 
I.  Établissement  de  l'impôt  en  frange.  —  L'im- 
pôt sur  les  opérations  de  Bourse  est  entré  dans  notre 
législation  fiscale  avec  la  loi  du  28  avril  1893,  dont 
les  art.  28  à  35  en  ont  pre-scrit  l'établissement  et 
réglé  le  fonctionnement.  Le  législateur  a  laissé  à  un 
règlement  d'administration  publique  le  soin  de  fixer 
les  prescriptions  nécessaires  pour  l'exécution  de  la 
loi.Cedécret  est  intervenu  le  30  mai  1893.  Le  nou- 
veau système  est  entré  en  vigueur  le  1"  juin  suivant.. 
IL  Opérations  visées  par  la  loi  française.  — 
Depuis  cette  date,  toute  opération  de  Bourse  ayant 
pour  objet  l'achat  ou  la  vente,  au  comptant  ou  à 
terme,  de  valeurs  de  toute  nature  a  dû  donner  lieu 
à  la  rédaction  d'un  bordereau,  et  ce  bordereau  a  été 
soumis  à  un  droit  proportionnel  au  montant  de  l'opé- 
ration. 

Ces  dispositions  atteignent  dans  leur  généralité 
toutes  les  opérations  relatives  aux  titres  ou  pro- 
messes de  titres  de  la  catégorie  de  ceux  qui  se  né- 
gocient soit  sur  le  marché  ofliciel,  soit  sur  le  marché 
en  banque.  Ces  opérations  comprennent  notamment 
la  négociation  en  bourse  ou  en  banque  :  des  fond? 
d'État  français,  rentes  sur  l'État,  promesses  d'ins- 
cription de  rentes,  bons  du  Trésor^;  — des  titres  d< 


1.  Il  convient  toutefois  de  distinguer  entre  les  diverses  caté, 
ries  de  bons  du  Trésor.  Les  uns,  en  effet,  désignés  sous  le  m 
d'obligations  sexennaires  ou  à  court  terme,  sont  représentés 
des  titres  munis  de  coupons  d'intérêt  et  dont  le  taux  est  unifo 
pour  chaque  émission  ;  les  autres,  au  contraire,  délivrés 
souscripteurs  en  échange  de  versements  dont  ceux-ci  déterminent 
eux-mêmes  le  chiffre,  sont  de  quotité  essentiellement  variable, 
dépourvus  de  coupons  et  transférables  par  voie  d'endossement.  Les 
premiers,  seuls,  ont  le  caractère  de  valeurs  de  bourse  et  tombent 
sous  l'application  de  la  loi,  tandis  que  les  seconds,  qui  participent 
de  la  nature  des  effets  de  commerce,  no  sauraient  être  atteints 
celle-ci,  quel  que  soit  le  mode  suivant  lequel  le  transfert  en 
opéré.  Les  mêmes  distinctions  doivent  être  faites  en  ce  qui 
cerne  certains  titres  assimilables  aux  effets  de  commerce;  m 
citerons,  par  exemple,  les  opérations  en  roubles  qui  se  résum 
en  achats  et  ventes  de  billets  émis  par  la  Banque  de  l'État  rusi 
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rentes,  emprunts  on  antres  effets  publics  des  gou- 
vernements étrangers  ;  —  des  actions  et  obligations 
lies  Sociétés,  Compagnies  ou  entreprises  quelconques 
françaises  ou  étrangères;  —  des  titres  d'obligations 
ou  d'emprunts  émis,  sous  quelque  dénomination  que 
ce  soit,  par  les  départements,  communes  et  établis- 
sements publics  français,  et  par  les  villes,  provinces 
■t  corporations  étrangères  on  établissements  publics 
•trangers. 

Conçue  en  termes  généraux  et  absolus,  non  seu- 
lement la  loi  ne  comporte  aucune  exception,  mais 
elle  a  implicitement  abrogé  les  dispositions  anciennes 
qui  avaient,  dans  certains  cas,  exonéré  de  l'impôt 
du  timbre  les  bordereaux  d'agents  de  cbange'.  Il  n'y 
a  pas  non  plus  à  distinguer,  au  regard  de  la  taxe, 
entre  les  affaires  effectuées  en  France  et  celles  effec- 
tuées à  l'étranger,  sauf  dans  le  cas  où  ces  dernières 
opérations  son  t  faites  par  un  assujetti  pour  son  propre 
compte  :  faites  pour  le  compte  de  clients,  elles  doi- 
vent l'impôt  comme  si  elles  avaient  été  réalisées  en 
France. 

III.  Assiette  de  l'impôt.—  Nous  avons  dit  que  le 
droit  créé  par  la  loi  de  1893  est  proportionnel  an 
montant  de  l'opération.  L'importance  de  la  valeur 
imposable  est  déterminée  par  le  taux  même  de  la 
négociation.  C'est  ce  taux  qui  sert  de  base,  et  cela 
exclusivement,  à  la  liquidation  de  l'impôt.  Il  suit 
de  là  que  les  affaires  traitées  sur  les  places  étran- 
gères doivent  être  calculées,  pour  le  payement  des 
droits,  d'après  le  change  an  pair  adopté  pour  le  rè- 
glement de  l'opération.  On  ne  saurait  substituer  au 
change  véritable  un  change  fixe,  moyen  ou  autre. 

IV.  Tarif.—  La  loi  de  1893  n'avait  édicté  qu'un  seul 
tarif,  quelle  que  fût  la  nature  des  valeurs  négociées; 
elle  distinguait  seulement  entre  les  opérations  or- 
dinaires et  les  opérations  de  report,  auxquelles  le 
demi-droit  seulement  était  appliqué.  La  loi  de  finances 
du  29  décembre  1893  a  modifié  cet  état  de  choses,  en 
réduisant  la  taxe  des  trois  quarts  lorsque  les  négo- 
ciations ont  pour  objet  des  rentes  sur  l'État  français. 

Voici  quels  sont,  en  conséquence,  les  droits  actuel- 
lement exigibles  de  chaque  partie  contractante  (à 
raison  de  l'achat  pour  l'une,  de  la  vente  pour  l'autre) 
et  par  1.000  fr.  ou  fraction  de  1.000  fr.  du  montant 
de  la  négociation  : 
Négociations  de  rentes  ^  opérations  ordinaires.  Ofr.  0125 

sar  l'État  français. .  (  opérations  de  report..  Ofr. 00625 
Négociations  de  toutes  ^  opérations  ordinaires.  Ofr. 05 

antres  valeurs (  opérations  de  report..  Ofr. 025 

En  droit,  le  report  comprend  un  achat  et  une  vente 
simultanés  de  titres  de  même  nature  à  des  termes 
différents.  Envisagé  ainsi,  le  report  aurait  donné 
lieu  à  l'application  d'un  demi-droit  sur  le  montant: 
1°  de  l'achat;  2"  de  la  vente  ;  3°  du  rachat  ;  4°  de  la 
revente.  Mais,  dans  la  pratique  financière,  le  report 
constitue,  en|fait,  une  opération  unique  tendant  à  dif- 
férer l'exécution  d'un  marché  à  terme  par  voie  de 
prêt  de  titres  ou  d'espèces.  C'est  dans  ce  sens  qu'il 
doit  être  envisagé  pour  l'application  de  l'impôt.  Il 
n'est  dû,  par  suite,  qu'un  demi-droit  à  la  charge  de 
chaque  partie  contractante,  soit,  an  total,  0  fr.  Ooou 
Ofr.  0125  pour  l'ensemble  de  l'opération. 

V.  Obligations  fiscales  des  intermédiaires.  — 
En  vue  d'assurer  le  versement  exact  de  l'impôt,  la 

1.  Décidé  en  conséquence  que  les  achats  de  rentes  faits  pour 
le  compte  de  la  Caisse  nationale  (Ivparone,  des  caisses 
d  épargne  ordinaires,  des  caisses  d'assurances  en  cas  de 
i/cccs  et  en  cas  d'accidents  et  de  la  Caisse  nationale  de 
retraites  pour  la  vieillesse  sont  assujettis  à  l'impôt. 


loi  de  finances  du  13  avril  1898,  qui  a  partiellement 
modifié,  par  son  article  14,1a  loi  de  1893,  décide  que 
quiconque  fait  commerce  habituel  de  recueillir  des 
offres  et  des  demandes  de  valeurs  de  bourse  doit,  à 
toute  réquisition  des  agents  de  l'administration  de 
l'enregistrement,  s'il  s'agit  de  valeurs  admises  à  la 
cote  officielle,  représenter  des  bordereaux  d'agents 
de  change  ou  faire  connaître  les  numéros  et  les  dates 
des  bordereaux,  ainsi  qne  les  noms  des  agents  de 
change  de  qui  ils  émanent,  et,  s'il  s'agit  de  valeurs 
non  admises  à  la  cote  officielle,  acquitter  personnel- 
lement le  montant  des  droits. 

Les  mêmes  personnes  doivent  :  !•  faire  une  décla- 
ration préalable  à  l'.Administration  de  l'enregistre- 
ment ;  2»  tenir  un  répertoire  visé  et  paraphé  par  le 
président  ou  par  l'un  des  juges  du  tribunal  de  com- 
merce, et  sur  lequel  elles  inscrivent  chaque  opération 
jour  par  jour,  sans  blanc  ni  interligne  et  par  ordre 
de  numéros. 

Ces  prescriptions  visent  tontes  les  personnes  qui 
accomplissent  habituellement,  sur  une  échelle  plus 
ou  moins  grande,  les  opérations  prévues  et  tarifées 
par  la  loi.  Il  n'est  pas  nécessaire  qu'on  fasse  de  la 
transmission  des  ordres  de  bourse  l'objet  exclusif 
de  ses  opérations  :  il  suffit  qu'on  se  livre  habituel- 
lement à  ce  commerce.  L'importance  des  affaires 
engagées,  la  pensée  à  laquelle  on  obéit  en  déférant 
aux  désirs  des  clients,  demeurent  indifférentes.  Ce 
que  la  loi  a  voulu  atteindre,  c'est  la  négociation 
même  des  valeurs  mobilières,  et  elle  a  voulu  atteindre 
cette  négociation  dans  tous  les  cas;  aussi  ne  distin- 
gue-t-elle  pas  quant  à  la  nationalité  des  intermé- 
diaires, elle  vise  sans  exception  toute  personne  faisant 
en  France  le  commerce  habituel  qu'elle  prévoit^ 

Déclarations  préalables. —  Les  déclarations  préa- 
lables sont  faites  sur  un  registre  spécial,  tant  an 
bureau  de  l'enregistrement  du  siège  de  l'établissement 
principal  des  assujettis,  qu'au  bureau  du  siège  des 
agences  et  succursales  qu'ils  possèdent'. 

Les  déclarations  faites  au  siège  de  l'établissement 
principal  sont  signées  par  le  chef  de  l'établissement 
ou  en  vertu  de  sa  procuration''.  S'il  s'agit  d'une  So- 
ciété, elles  sont  signées  par  ses  représentants  légaux 
ou  en  vertu  de  leur  procuration.  Elles  font  connaître, 
s'il  y  a  lien,  les  noms  des  associés  solidairement 
responsables,  et  rappellent  le  titre  constitutif  de  la 
Société.  Elles  contiennent  la  désignation  de  chacune 
des  agences  et  succursales. 

Les  déclarations  qui  sont  faites  au  siège  des  agences 
et  succursales  contiennent  la  désignation  de  l'éta- 
blissement principal. 

En  cas  de  changement  de  siège,  soit  de  l'établis- 
sement principal,  soit  d'une  agence  ou  succursale, 
de  même  qu'en  cas  de  création  d'une  agence  ou  suc- 
cursale nouvelle,  des  déclarations  préalables  en  sont 

1.  Les  établissements  étrangers  qui  possèdent  en  France  des 
agences  ou  succursales  destinées  à  recevoir  des  ordres  de  bourse 
sont  tenus,  en  conséquence,  de  se  conformer  à  toutes  les  obliga- 
tions inscrites,  soit  dans  la  loi,  soit  dans  le  règlement  d'admi- 
nistration publique. 

2.  Ces  déclarations  ne  rentrent  pas  dans  la  catégorie  des  docu- 
ments dont  l'administration  de  l'enregistrement  peut  donner 
communication  aux  tiers.  Toutefois,  exception  est  faite  en  favetir 
des  assujettis  à  l'égard  desquels  il  est  nécessaire  de  s'assurer  si  une 
personne  avec  laquelle  ils  ont  traité  est  elle-même  assujettie.  Mais, 
dans  ce  cas,  l'intéressé  doit  justifier,  par  un  extrait  certifié  da 
répertoire,  de  l'opération  motivant  la  demande  de  communication. 

3.  La  procuration  doit  être  donnée  spécialement  pour  faire  la 
déclaration  préalable.  Elle  peut  être  rédigée  sous  signature  privée. 
Elle  est  soumise  au  timbre,  mais  il  n'y  a  pas  lieu  de  la  faire  enre- 
gistrer. Elle  est  annexée  à  la  déclaration. 
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faites  par  les  assujettis  anx  bureaux  et  dans  les 
formes  que  nous  venons  d'indiquer. 

Les  nominations  d'agents  de  cliang-e  sont  consi- 
gnées sur  le  registre  des  déclarations  préalables  dont 
ces  mentions  tiennent  lieu. 

Répertoires  :  i.  Siège  principal  ou  unique.  —  Les 
répertoires  présentent,  pour  cliaque  opération,  dans 
des  colonnes  distinctes,  les  opérations  suivantes  : 

1°  Numéro  d'ordre;  2"  date  de  l'opération  ;  3°  nom 
du  donneur  d'ordre;  4°  catégorie  à  laquelle  appar- 
tient l'opération,  savoir:  achatouventeau comptant: 
achat  ou  vente  à  terme  ferme  ;  achat  ou  vente  à  prime  ; 
report;  opération  d'ordre  ayant  pour  objet  de  com- 
penser entre  elles,  au  point  de  vue  du  règlement  des 
comptes,  deux  ou  plusieurs  opérations  antérieures; 
o"  lorsqu'il  s'agit  d'une  opération  à  terme,  date  de 
l'échéance;  6»  nature  des  titres;  7"  nombre  ou  mon- 
tant des  titres;  8»  taux  de  l'opération;  9"  valeur  totale 
des  titres  sur  lesquels  a  porté  l'opération  ;  10"  valeur 
totale  des  titres,  déduction  faite  des  versements  res- 
tant à  effectuer  sur  les  titres  non  entièrement  libérés; 
11°  s'il  y  a  lieu,  le  nom  de  l'agent  de  change  qui  a 
concouru  à  l'opération,  soit  le  nom  et  le  domicile 
du  mandataire  substitué  par  l'intermédiaire  duquel 
l'opération  a  été  faite,  soit  le  nom  et  le  domicile 
de  la  personne  qui  en  a  fait  la  contre-partie,  lorsque 
ces  deux  derniers  sont  au  nombre  des  personnes  dé- 
signées par  la  loi;  12°  montant  du  droit  afférent  à 
l'opération,  sauf  en  ce  qui  concerne  les  opérations 
à  prime,  les  opérations  d'ordre  prévues  au  n°  4,  les 
"opérations  qui  donnent  lieu  à  la  désignation  de 
l'agent  de  change  ou  du  mandataire  substitué. 

Aucu  ne  dérogation  à  ces  prescriptions  n'est  admise. 
Toutefois,  les  assujettis  ont  la  faculté  d'ajouter  aux 
indications  voulues  par  le  règlement  et  maintenues 
dans  leur  intégralité,  tous  renseignements  complé- 
mentaires utiles  ^ 

Le  décret  réglementaire  prévoit  la  division  du  ré- 
pertoire en  deux  volumes  destinés,  l'un  à  l'inscription 
des  opérations  au  comptant,  l'autre  à  l'inscription 
des  opérations  à  terme  et  des  reports.  Dans  la  pra- 
tique, cette  division  a  été  reconnue  insulfisante. 
Aussi,  l'Administration  autorise-t-elle,  sous  certaines 
conditions,  une  division  du  répertoire  soit  par  na- 
ture d'opérations,  soit  par  liquidation*. 

2.  Agences  et  Succursales.  —  Les  assujettis  qui 

1.  Les  agents  de  change  font,  en  conséquence,  usage  d'un  réper- 
tpire  d'un  modèle  spécial  qui,  tout  en  présentant  les  renseigne- 
ments exigés,  répond  en  même  temps  au  vœu  de  l'article  84  du 

-Code  de  Commerce.  Le  répertoire  et  le  livre  prescrit  par  le  Code 
se  trouvent  ainsi  fusionnés. 

Certaines  colonnes  du  répertoire  (col.  3  et  11)  sont  habituelle- 
ment dédoublées,  en  vue  de  présenter  séparément  dans  le  répertoire 
les  ordres  de  vente  et  les  ordres  d'achat  avec  leurs  contre-parties 
respectives. 

2.  Les  assujettis  dont  les  opérations  sont  trop  nombreuses  pour 
être  consignées  en  temps  utile  sur  un  volume  unique,  sont  admis 
à  ouvrir  plusieurs  séries  de  volumes,  à  la  condition  que  ces  vo- 
lumes soient  tenus  d'une  manière  permanente.  Chaque  registre 
doit  remplir  toutes  les  conditions  prescrites  pour  le  répertoire 
unique,  au  point  de  vue  de  l'authenticité  et  des  garanties  que  doit 
offrir  ce  document. 

On  peut,  sous  ces  réserves,  tenir  soit  plusieurs  volumes  pour 
une  même  catégorie  d'opérations,  soit  plusieurs  volumes  corres- 
pondant à  des  catégories  d'opérations  différentes  (opérations  fermes, 
reports,  primes,  opérations  à  l'étranger),  soit  encore,  en  ce  qui 
concerne  les  opérations  à  ternie  (rentes  françaises),  un  volume  pour 
celles  négociées  fin  courant,  un  autre  pour  celles  effectuées  fin 
prochain.  Dans  ce  dernier  cas,  chaque  répertoire  mensuel  doit  être 
revêtu,  après  l'inscription  de  la  dernière  opération,  d'une  mention 
d'arrêté  pour  fin  de  répertoire. 

(Les  autorisations  nécessaires  doivent  être  demandées,  sous  forme 
de  pétition  régulièrement  timbrée,  à  l'Administration  de  l'enregis- 
trement.) 


possèdent,  indépendamment  de  leur  établissement 
principal,  une  ou  plusieurs  agences  ou  succursales, 
doivent  y  faire  tenir,  dans  les  conditions  l'églemen- 
taires,  un  répertoire  qui  reçoit  l'inscription  des  opé- 
rations effectuées  par  l'intermédiaire  de  l'agence  ou 
succursale. 

VI.  P.WEMEXT  DES  DROITS.  —  La  perception  des 
droits  s'effectue  au  vu  d'extraits  du  répertoire  déposés 
périodiquement  au  bureau  di-signé  par  l'Administra- 
tion. Ces  extraits  sont  établis  le  10  et  le  20  de  chaque 
mois,  flssontcerlifiés parle  débiteuretcomprennent, 
dans  l'ordre  des  numéros,  toutes  les  opérations  por- 
tées au  répertoire  entre  ces  deux  dates.  N'y  sont  toute- 
fois portées  que  pour  mémoire  les  opérations  au 
comptant  ayant  moins  de  dix  jours  de  date  et  les 
opérations  à  terme  dont  l'échéance  ne  .serait  pas  sur- 
venue depuis  dix  jours  au  moins. 

Les  opérations  qui  ne  figurent  sur  un  extrait  que 
pour  mémoire  sont  reprises  en  tète  de  l'extrait  sui- 
vant. 

Confection  des  extraits  du  répertoire.  —  Les 
extraits  présentent,  pour  chaque  opération,  dans  des 
colonnes  distinctes,  les  indications  suivantes  : 

r  Numéro  du  répertoire;  2°  date  de  l'opération; 
3°  catégorie  à  laquelle  appartient  l'opération  (voy.  les 
indications  données  à  propos  du  répertoire);  4°  date 
de  l'échéance,  lorsqu'il  s'agit  d'une  opération  à  terme  ; 
ri"  valeur  des  titres  sur  laquelle  a  porté  l'opération, 
déduction  faite  des  versements  restant  à  effectuer 
sur  les  titres  non  entièrement  libérés,  ou,  lorsqu'il 
s'agit  de  marchés  à  primes  et  que  ces  primes  ont  été 
abandonnées,  valeur  de  ces  primes. 

Les  extraits  sont  totalisés. 

Dans  le  cas  où  les  assujettis  tiennent  leur  réper- 
toire en  plusieurs  séries,  un  extrait  particulier  est 
établi  corrélativement  à  chaque  série  du  répertoire, 
et  les  résultats  sont  réunis  soit  sur  l'un  d'eux,  soit 
séparément. 

Les  assujettis  ont  la  faculté  d'inscrire  «  en  bloc  » 
sur  les  extraits,  avec  références  au  répertoire^  les 
articles  concernant  les  «  opérations  de  compensation 
ou  d'escompte»  affranchies  de  l'impôt  comme  étant 
de  pur  ordre,  ainsi  que  les  «  opérations  pour  les- 
quelles les  droits  sont  acquittés  par  les  agents  de 
change  ou  les  mandataires  substitués  »  au  moment 
où  elles  se  consomment,  et  qui  ne  donnent  lieu  dès 
lors  à  aucun  payement  de  la  part  des  simples  trans- 
metteurs d'ordres.  Mais,  en  ce  qui  concerne  les  af- 
faires de  cette  dernière  catégorie,  le  répertoire  de 
l'assujetti  doit  être  émargé,  soit  du  numéro  du  bor- 
dereau de  l'agent  de  change,  soit  de  la  date  et  du 
numéro  sous  lesquels  l'opération  figure  au  répertoire 
du  mandataire  substitué. 

Les  «  opérations  à  terme  non  liquidées  »  peuvent 
être  également  mentionnées  «  en  bloc  »  sur  l'extrait 
dont  le  dépôt  suit  l'inscription  au  répertoire,  mais 
elles  sont  reprises,  toujours  en  bloc,  en  tête  de  l'ex- 
trait suivant,  jusqu'à  l'époque  de  leur  liquidation  dé- 
finitive*. Les  opérations  de  l'espèce  ne  figurent  donc 
avec  les  mentions  obligatoires  que  sur  l'extrait  qui 
suit  immédiatement  leur  liquidation,  c'est-à-dire  sur 

1.  Les  références  avec  le  répertoire  consistent  dans  l'indication  di  ~ 
numéros  d'ordre  sous  lesquels  les  articles  sont  inscrits,  de  manié] 
que  la  série  des  numéros  du  répertoire  ne  se  trouve  pas  inter- 
rompue sur  les  extraits,  et  dans  une  mention  faisant  connaître  qu'il 
s'agit  soit  de  «  compensation  »  on  d'«  escompte  »,  soit  d'« affaires 
exécutées  par  agents  de  change  ou  mandataires  substitués  ». 

2.  Les  extraits  indiquent  les  numéros  d'ordre  et  portent,  en 
outre,  la  mention  «  affaires  non  liquidées  ». 
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l'extrait  déposé  parla  perception  des  droits.  Lesopé- 
lations  à  terme  qni  ont  ainsi  fait  l'objet  de  mentions 
tn  bloc  sur  les  extraits  fournis  par  le  débiteur  de 
l'impôt,  sont  émargées,  sur  le  répertoire  de  cet  as- 
sujetti, de  la  date  de  l'extrait  au  vu  duquel  la  taxe 
a  été  perçue. 

Production  des  extraits  et  versement  des  droits. 
—  Les  extraits  du  répertoire  sont  produits  :  !•  entre 
le  10  et  le  15;  2*  entre  le  20  et  le  dernier  jour  de 
chaque  mois.  Cette  production  est  obligatoire  toutes 
les  fois  qu'une  opération  figure,  à  un  titre  quelconque, 
sur  le  répertoire  de  l'assujetti. 

Le  dépôt  des  extraits  est  accompagné  de  la  consi- 
gnation des  droits,  calculés  sur  le  pied  de  1  fr.  par 
10.000  fr.  du  montant  des  opérations  qui  y  sont  por- 
tées, si  le  redevable  ne  préfère  produire  des  extraits 
comportant  la  perception  immédiate  des  droits', 
c'est-à-dire  présentant,  pour  chaque  opération,  le 
décompte  des  droits  accompagné,  le  cas  échéant,  de 
l'indication,  soit  du  nom  de  l'agent  de  change  qni  a 
concouru  à  l'opération,  ainsi  que  de  la  date  et  du 
numéro  du  bordereau  qu'il  en  a  délivré,  soit  du  nom 
et  du  domicile  du  mandataire  substitué  par  l'inter- 
médiaire duquel  l'opération  a  été  faite,  ainsi  que  de 
la  date  et  du  numéro  sur  lesquels  l'opération  figure 
au  répertoire  de  ce  dernier,  soit  du  nom  et  du  domi- 
cile de  la  personne  qui  a  fait  la  contre-partie  de 
l'opération,  ainsi  que  de  la  date  et  du  numéro  sons 
lesquels  l'opération  figure  à  son  répertoire,  soit,  en  ce 
qui  concerne  les  opérations  d'ordre,  des  numéros 
sous  lesquels  figurent  au  répertoire  les  opérations 
qu'il  s'agit  de  compenser. 

Les  versements  afférents  aux  opérations  fermes 
qni  porteraient  sur  des  valeurs  cotées  à  terme  à  la 
bourse  de  la  place  sur  laquelle  l'assujetti  exerce  son 
industrie  et  qui  figureraient  à  l'extrait  pour  une 
échéance  plus  éloignée  que  celle  qui  est  prévue,  pour 
ces  valeurs,  par  les  règlements  des  agents  de  change 
de  ladite  place,  doivent,  si  ces  opérations  ne  sont 
appuyées  d'un  bordereau  d'agent  de  change  certi- 
fiant la  date  de  l'échéance,  être  effectués  sur  le  pied 
d'un  bordereau  pour  chacune  des  échéances  prévues 
par  les  règlements. 

Si  l'une  des  deux  parties  concourant  à  l'opération 
est  seule  assujettie,  le  total  des  droits  applicables 
à  l'opération  est  payé  par  elle,  sauf  son  recours  contre 
l'autre  partie. 

Bordereaux  des  Agents  de  change.—  Les  bor- 
dereaux des  agents  de  change  sont  extraits  de  re- 
gistres à  souche  portant  une  série  unique  de  numé- 
ros. Ils  indiquent,  à  la  souche,  le  montant  des  opé- 
rations et  le  numéro  sous  lequel  elles  figurent  au 
répertoire.  Ils  doivent  être  délivrés  :  en  ce  qui  con- 
cerne les  opérations  au  comptant,  dans  les  dix  jours 
de  la  négociation  ;  en  ce  qui  concerne  les  opérations 
à  terme,  dans  les  dix  jours  de  l'échéance. 

Il  peut  être  établi  deux  registres  de  bordereaux, 
l'un  destiné  aux  opérations  au  comptant,  l'autre  des- 
tiné aux  opérations  à  terme  et  aux  reports. 

yil.  Contraventions  et  Pénalités.  —  Le  réper- 
toire des  assujettis  est  communiqué,  à  toute  réqui- 
sition, aux  agents  de  l'Administration  de  l'enregis- 
trement. Tout  refus  de  communication  est  constaté 
par  procès-verbal  et  puni  d'une  amende  de  100  à 
1.000  fr.  (12b  à  1.250  fr.  avec  les  décimes). 

Lorsqu'un  procès-verbal  de  contravention  a  été 
dressé  ou  lorsque  le  répertoire  de  l'un  des  assujettis 

1.  Ce  mode  de  procéder  es;  uniquement  suivi  dans  la  praUque. 


ne  mentionne  pas  la  contre-partie  d'une  opération 
constatée  par  le  répertoire  de  l'antre  partie,  r.\dmi- 
nistration  a  le  droit  de  se  faire  représenter,  sons  les 
mêmes  peines,  les  écritures  des  deux  assujettis,  à 
la  condition  de  limiter  l'examen  à  une  période  de 
deux  jours  au  plus. 

Toute  inexactitude  ou  omission,  soit  au  répertoire, 
soit  à  l'extrait,  est  punie  d'une  amende  dn  vingtième 
des  valeurs  sur  lesquelles  a  porté  l'exactitude  oa 
l'omission,  sans  qne  cette  amende  paisse  être' infé- 
rieure à  3.000  fr.  (3.750  fr.). 

Toute  autre  infraction  aux  dispositions  de  la  loi 
on  du  règlement  d'administration  publique  est  punie 
d'une  amende  de  100  à  5.000  fr.  (125  à  6.^0  fr.). 

Les  contraventions  peuvent  être  constatées  par 
tous  agents  ayant  qualité  pour  verbaliser  en  ma- 
tière de  timbre. 

VIII.  Prescription  des  droits  et  a.mendes.  — 
L'action  de  r.\dministration  pour  le  recouvrement  des 
droits  et  amendes  est  prescrit  par  nn  délai  de  deux 
ans. 

L\.  Statistique.  —  Voici  quel  a  été  le  produit  de  l'im- 
pôt sur  les  opérations  (Te  bonrse  depais  son  établissement 
en  1893  : 

Francs  Francs 

1893  (7  mois)...      4.387.500    1896 5.064.000 

1894 10.536.500    1897 5.526.000 

1895 10.082.000    1898 5.103.500 

Les  perceptions  de  l'exercice  1898  se  répartissent  de  la 
manière  suivante  entre  les  difiérentes  catégories  de  matière 
imposable  : 


Rentes     (  opérations  ordinaires. . . 
sur  l'État  il  opérations  de  report  . . . 


Valeurs 
sur  lesquelles 

les  droits 
ont  été  assis 

Droits 
constatés 
au  profit 
du  Trésor 

Francs 

Fr.        c 

426.630.400 
44.875.368.000 

5.33S.88 
280.471.06 

Autres 
valeurs 


Ensemble 45.301.998.400  2^.803,93 

opérations  ordinaires...  5.3T8.708.800  268.945,44 

opérations  de  report....  181.943.275.200  4.548.581,88 

Ensemble 187.321.984.000  4.817.517,32 


ToUl 232.623.982.400    5.103.321,25 

X.  I.ÉGiSL.\Tioxs  ÉTRANGÈRES  :  Allemagne.  —  L'impôt 
sur  les  opérations  de  bonrse  est  réglé,  en  Allemagne,  par 
les  lois  des  11  juin  1885  et  27  avril  1894. 

Le  droit  est  de  2/10  par  1.000  marks  ou  fraction  de  1.000 
marks;  il  est  perçu  par  l'apposition,  sur  des  bordereaux 
obligatoires  rédigés  en  double,  d'un  timbre  mobile  à  deux 
compartiments,  de  telle  façon  qne,  lorsque  le  bordereau 
est  divisé,  l'un  des  deux  compartiments  du  timbre  se  trouve 
adhérer  à  l'une  des  deux  formules.  Les  opérations  an-des- 
sous de  600  marks  sont  affranchies  de  l'impôt. 

Angleterre.  —  Le  bordereau  est  également  obligatoire 
en  Angleterre.  L'act  du  16  mai  1888  frappait  ce  bordereau 
d'un  timbre  d'un  denier,  pour  les  affaires  de  100  liv.  st. 
et  au-dessous,  et  de  6  deniers  pour  les  opérations  supé- 
rieures à  100  liv.  st.  Ce  dernier  droit  a  été  porté,  en  1893, 
à  1  shelling,  lorsqu'il  n'y  a  pas  livraison  effective  des  va- 
leurs mentionnées  dans  le  bordereau. 

Autriche.  —  La  législation  autrichienne  est  l'une  des 
plus  récentes.  Elle  a  été  complètement  remaniée,  en  1897, 
par  la  loi  du  9  mars  et  l'ordonnance  impériale  dn  21  sep- 
tembre suivant.  Les  dispositions  nouvelles  sont  entrées  en 
vigueur  le  1"  novembre  1897. 

L'impôt  s'élève  pour  chaque  unité  d'opération  :  à  50  krent- 
zers,  lorsque  les  négociations  ont  pour  objet  des  valeurs  à 
dividendes  (actions)  ou  des  obligations  à  primes,  à  l'excep- 
tion des  titres  d'emprunts  d'Etat  à  primes  ;  à  20  krentzers, 
lorsque  les  négociations  portent  sur  toutes  antres  valeurs. 

L'unité  d'opération  est  de  5.000  florins,  lorsque  les  va- 
leurs sont  négociées  en  pour  cent.  Elle  est  généralement 
de  25  titres,  lorsque  les  valeurs  sont  négociées  par  titres. 

Pour  les  affaires  réalisées,  hors  bourse,  par  l'entremise 
d'un  commerçant  faisant  profession  de  la  négociation  des 
valeurs  mobilières,  les  droits  sont  rédnits:  s'il  s'agit  de 
valeurs  à  dividendes  ou  d'obligations  à  primes,  de  5  à  10 
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kreatzers,  lorsque  le  montant  de  l'opération  n'excède  pas 
500  florins;  s'il  s'agit  de  toutes  autres  valeurs,  de  20  à 
Skreutzers,  lorsque  le  montant  de  l'opération  n'excède  pas 
100  florins. 

L'impôt  est  acquitté  en  général  au  moyen  de  timbres 
mobiles  spéciaux.  Le  payement  direct  de  l'impôt  peut  être 
autorisé. 

Comme  en  France,  les  intermédiaires  sont  astreints  à  la 
tenue  de  répertoires. 

Espagne.  —  Aux  termes  de  la  loi  du  15  septembre  1892, 
les  bordereaux  d'opérations  de  bourse,  au  comptant  ou  à 
terme,  sur  les  valeurs  publiques,  industrielles  ou  commer- 
ciales, et  ceux  d'emprunts  sur  ces  mêmes  valeurs,  sont  ré- 
digés sur  le  papier  timbré  vendu  dans  les  bureaux  de 
l'Etat. 

Les  droits  sont  ainsi  réglés  pour  les  bordereaux  consta- 
tant des  opérations  au  comptant  : 

Timbre 
Valeur  portée  dans  les  bordereaux  Classe        Prix 

Jusqu'à  12.500  pesetas 11        0  p.  10 

De  12.500  p.  01  à  25.000  pesetas  . .  10  0  p.  30 
De       25.000  p.  01  à       50.000       —  9       0  p.  75 

De       50.000  p.  01  à      100.000       —  8        1  p.  50 

De      100.000  p.  01  à      200.000       —  7        3  p.    » 

De      200.000  p.  01  à      300.000       —  6       5  p.    » 

De      300.000  p.  01  à      400.000       —  5       7  p.    » 

De      400.000  p.  01  à      500.000       —  4       9  p.    » 

De      500.000  p.  01  à  1.000.000       —  3      15  p.    » 

De  1.000.000  p.  01  à  2.000.000       —  2      30  p.    » 

De  2.000.000  p.  01  et  au  delà 1      60  p.    » 

Les  bordereaux,  constatant  des  opérations  à  terme,  des- 
tinés à  l'acheteur,  sont  établis  sur  le  papier  timbré  du 
type  fixe  de  5  pesetas  ;  les  bordereaux  destinés  aux  ven- 
deurs ou  aux  agents  qui  ont  concouru  à  l'opération  sont 
faits  sur  papier  ordinaire  régularisé  avec  un  timbre  mo- 
bile de  10  centimes  de  peseta. 

Les  vendis  relatifs  aux  opérations  de  bourse,  soit  au 
comptant,  soit  à  terme,  effectués  sans  l'intervention  d'un 
agent  ou  courtier,  sont  rédigés  sur  un  timbre  fixe  de  20  pe- 
setas, quel  que  soit  le  montant  des  valeurs  négociées. 

Portugal.  —  Les  fonds  étrangers  payent  les  droits  sui- 
vants : 

Impôt  d'achat,  1/2  pour  mille  sur  le  prix  effectif  payé 
par  l'acheteur; 

Impôt  de  vente,  timbre  de  50  reis  par  chaque  cent  mil- 
reis  de  capital  nominal,  calculé  au  change  du  jour. 

Russie.  —  Un  timbre  de  15  kopecks  est  exigé,  depuis  le 
14  juillet  1887,  sur  les  arrêtés  des  courtiers  jurés. 

Suisse.  —  L'impôt  sur  les  opérations  de  bourse  n'est  pas, 
en  Suisse,  un  impôt  fédéral. 

A  Bâle,  le  tarif  applicable  est  celui  de  50  centimes  par 
10.000  fr.  (Produits  de  189G  :  11.300  fr.) 

A  Genève,  le  droit  est  également  de  50  centimes  par 
10.000 fr.,  mais  pour  les  opérations  inférieures  à  1.000 fr., 
il  est  payé  seulement  10  centimes.  (Produits  de  1896  : 
18.150  fr.) 

Turquie,  —  Une  loi  entrée  en  vigueur  le  13  janvier  1894 
frappe  d'un  impôt  de  20  piastres  tout  bordereau  d'achat  et 
de  vente. 

États-Unis  d'Amérique.  —  Depuis  1887,  un  droit  d'un 
dixième  pour  mille  frappe,  dans  l'État  de  New- York,  toutes 
les  transactions  de  bourse. 

OPIUM.  L'opium  est,  comme  on  sait,  le  suc  épaissi 
du  pavot,  Papaver  sonmiferum.  Il  est  employé  en 
médecine  comme  sédatif,  et,  dans  certains  pays, 
comme  matière  à  fumer.  Sa  contextureest  générale- 
ment pâteuse,  un  peu  molle,  avec,  dans  sa  partie 
médiane,  des  parties  non  agglutinées;  sa  couleur 
est  brunâtre,  son  odeur  vireuse  et  sa  saveur  amère 
et  persistante.  On  le  trouve  dans  le  commerce  le 
plus  souvent  sous  forme  de  pains  plats  et  arrondis, 
de  25  à  oO  décagrammes  environ,  et  enveloppés  de 
feuilles  de  pavot  ou  de  semences  de  rumex. 

La  culture  des  espèces  du  genre  pavot  pour  la  pro- 
duction de  l'opium  et  de  la  morphine  se  fait  en 
Egypte,  en  Perse,  aux  Indes,  en  Chine,  mais  surtout 
en  Turquie.  C'est  ce  dernier  pays  ou,  plus  précisé- 


ment, les  vilayets  d'Aïdin,  de  Koniah,  de  Hadaven- 
dikiar,  de  Mamuret-ul-Aziz  et  Kehban,  de  Salonique, 
Kossovo  et  Monastir,  de  Sivas  et  d'Angora  qui  ali- 
mentent la  plus  grande  partie  du  marché  européen. 
Il  ne  faudrait  cependant  pas  croire  que  ces  diverses 
provinces  fournissent  toutes  un  opium  également 
apprécié  des  consommateurs;  avec  chacune  d'elles, 
la  qualité  et  la  teneur  en  morphine  varient.  La  sta- 
tistique a  démontré  qie  les  pays  fumeurs  d'opium 
(à  l'exception  de  ceux  d'Extrême-Orient)  s'approvi- 
sionnent de  60  Vo  d'opium  de  Salonique,  de  30  "/„ 
d'opiums  de  Malatia,  de  Sivas  et  d'Angora,  et  de  10% 
d'opium  Karahissar  pâte  molle. 

Autrefois,  les  Karahissars  ou  Fine  Druggist,  conte- 
nant 9  à  10  "/„  de  morphine,  Yerli  (9  à  12  %  de  mor- 
phine) et  Adette  ou  Uso  America  (8  1/4  à  9Vo  de 
morphine),  étaient  particulièrement  goûtés;  ces 
opiums  provenaient  de  l'Anatolie,  ainsi  que  les 
Chinquiiitis,  de  plus  médiocre  qualité.  Mais,  il  y 
a  plus  de  30  ans  on  se  mit  aussi  à  cultiver  le  pavot 
d'opium  dans  le  vilayet  de  Mamuret-ul-Aziz,  à  Ma- 
latia. Bien  que  le  rendement  en  morphine  fût  assez 
faible  (5  à  8%,  rarement  10  Vo),  la  pâte  fut  jugée 
d'une  telle  finesse  et  l'odeur  si  agréable  que  les 
fumeurs  d'opium  négligèrent  un  peu  les  Karahissars 
et  Yerlis  (quoique  les  qualités  d'Anatolie  semblent 
s'être  beaucoup  améliorées  dans  ces  dernières  an- 
nées). Ils  apprécièrent  bientôt  aussi  les  pâtes  fines 
et  molles,  dites  Soft  shipping,  provenant  des  vi- 
layets de  Sivas  et  d'Angora,  qui,  sur  ces  entrefaites, 
s'étaient  mis,  eux  aussi,  à  cultiver  le  pavot,  et  l'opium 
de  Salonique  (6  à  9  V„  et  10  à  13  V»  de  morphine) 
absorbé  en  bonne  partie  par  les  fumeurs  d'Angleterre 
et  d'Amérique. 

Si  la  Chine  a  été  pendant  près  d'un  demi-siècle 
le  meilleur  débouché  pour  les  opiums  de  Turquie, 
aujourd'hui  elle  ne  s'approvisionne  plus  qu'en  Perse 
et  aux  Indes  anglaises,  et  les  Américains  sont  de- 
venus les  maîtres  du  marché  ottoman.  L'opium  est 
vendu  à  Smyrne  à  la  visite  :  des  visiteurs  asser- 
mentés examinent  la  marchandise  apportée  et  la 
classent  suivant  sa  qualité.  Aujourd'hui,  l'opium  est 
acheté  tel  quel,  c'est-à-dire  bonnes  et  moyennes 
qualités  ensemble;  seuls,  les  pains  reconnus  mau- 
vais sont  rejetés.  A  Constantinople,  le  marché  a  lieu 
un  peu  dilléremment  :  ici,  plus  de  visiteurs  asser- 
mentés, mais  des  courtiers  spéciaux;  acheteurs  et 
vendeurs  tombent  ordinairement  d'accord  pour  leur 
confier  le  soin  d'examiner  la  marchandise.  Le  mar- 
ché de  Constantinople  n'existe  que  depuis  35  ans 
environ.  Fait  à  noter:  les  négociants  d'opium  de 
Salonique,  réalisant  au  fur  et  à  mesure  et  au  cours 
du  jour,  n'ont  jamais  de  stocks. 

L'opium  arrive  sur  le  marché  dans  des  confies 
doublées  à  l'intérieur  d'une  toile  blanche  et  revê- 
tues extérieurement  d'un  gros  feutre  blanc  et  d'une 
toile  grossière.  La  coude  contient  environ  75  kilog^J 
d'opium. 

Le  prix  du  kilog.  d'opium  a  varié  dans  des  pro- 
portions considérables  pendant  le  cours  de  ce  sièclej 
Avant  1830,  il  était  de  8  à  10  fr.  ;  en  1868,  il  a  at- 
teint successivement  85,  89  et  92  fr.;  en  1869,  i^ 
était  de  113  fr.;  dès  lors,  les  cours  ont  baissé  poui 
arriver  à  une  certaine  moyenne  entre  19  et  36  fr. 

La  production  de  l'opium  de  Turquie  varie  nata'| 
Tellement  selon  les  conditions  climatériques  de  l'aU'^ 
née  et  les  soins  apportés  à  la  culture  du  pavot.  On 
peut  dire  cependant  qu'elle  n'a  cessé  de  progresser! 
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sans  qu'on  sache  de  manière  précise  à  quelle  quan- 
tité elle  s'élève. 
F*ar  contre,  on  a  calcalé  qae  la  coDSommation  d'opiam 
'  Turquie  atteint  aajourd'bai  environ  G.OOOcoafles  par 
i:i  ;  elle  ne  cesse  de  s'accroître.  Les  États-Unis  consomment, 
sur  ce  total,  2.800  confies;  l'Angleterre,  avec  export,  dans 
l'Amérignc  du  Sad,  l'.Vmériqne-Centrale,  les  .Vntilles,  etc., 
1.700;  le  Gouvernement  néerlandais  (Rednka),  300;  les 
pharmacies  et  drogueries,  l.SOO. 

Voici,  de  1893  à  189C,  nn  tableau  de  l'export.  d'opiam  de 
la  Tarqnie  (d'Enrope  et  d'Asie),  en  milliers  de  piastres  ar- 
pent de  Ofr.22: 

l><93 69.83211895 61.528 

l^t»i 54.047  I  1896 75.212 

11  faut  ajouter  que  par  la  dénomination  d'opium  de 
Turquie,  dit  encore  opium  du  Levanf,  on  entend  aussi, 
outre  les  pâtes  de  Smyrne  et  de  Constantinople,  une  qua- 
lité inférieure,  l'opium  d'Egypte.  Cette  pâte,  autrefois  très 
employée  sous  le  nom  d'optttm  thébaïque,  n'a  nn  titrage 
maximum  en  morphine  que  de  6,7  V.:  eile  est  de  vilaine 
apparence  et  les  indigènes  sont  aujourd'hui  à  peu  près 

uls  à  la  consommer. 

Opium  de  Perse. —  Cet  opium  se  trouve  dans  le 
tummerce  sous  forme  de  briques  légèrement  co- 
niques, pesant  environ  une  livre  anglaise  et  enve- 
loppées de  papier  rose  ou  rouge.  Sa  qualité  est 
riche:  son  titrage  en  morphine  de  10,  il  et  12*',. 
Mais  bien  que  le  Gouvernement,  en  Perse,  voue  une 
grande  sollicitude  à  la  culture  du  pavot,  dont  il  re- 
tire de  beaux  bénéfices,  les  récoltes  depuis  1882  ont 
été  plus  maigres  d'année  en  année,  .\vant  1882, 
elles  s'étaient  élevées  à  un  maximum  de  6.000  caisses 
de  62  kilog. 

Les  trois  quarts  de  l'opium  récolté  sont  exportés 
en  Chine,  le  reste  à  Londres.  Le  commerce  par  mer 
est  concentré  dans  les  ports  de  Buschir  et  de  Bender- 
Abbas. 

Opium  des  Indes.—  Cet  opium,  à  l'état  brut,  est 
d'apparence  sirupeuse;  mais,  pour  l'exportation,  il 
est  mis  en  boules  rondes  de  1  kilog.  580;  on  l'ap- 
pelle alors  opium  de  provision.  Sa  couleur  est  par- 
ticulièrement foncée  et  sa  saveur  très  amère.  On 
distingue  trois  qualités  :  la  Malra,  provenant  de 
Baroda,  Indore  et  Rajputana  et  titrant  environ  8  •/. 
de  morphine,  la  Patna  (6  V,,)  et  la  Bénarès  (6V.)- 

Les  récoltes  sont  aux  Indes  également,  d'année  en 
année,  moins  abondantes.  La  quantité  totale  de  Patna 
et  de  Bénarès  récoltée  en  1848-1849  était  de  62.994 
maunds  (de  37  kilog.  300)  :  aujourd'hui,  la  moyenne 
ne  dépasse  pas  7.305  maunds. 

L'opinm  des  Indes  est  très  recherché  des  fumeurs  pour 
sa  saveur  et  son  parfum.  .Mais  l'export.  en  Europe  est  in- 
terdite par  la  Douane  du  gouvernement  indien  ;  elle  se  fait 
snr  les  Straits  Seltlements,  Hong-Kong  et  Shanghaï,  par 
les  porU  de  Bombay,  Calcutta  et  Rangoon. 

Les  Indes  anglaises  ont  exporté,  à  elles  seules,  de  1889 
a  1898,  de  l'opium  pour  les  sommes  suivantes  (en  milliers 
de  Ht.  st.)  : 


î^ «0.508 

î^ 10.116 

*89l 9.262 

1898 9.562 

*883 ;;  9  235 


1894 8.019 

1895 9.065 

1896 8.459 

1897 8.023 

1898 6.098 

Opium  de  Chine.  —  Opium  assez  fin,  mais  très 
pauvre  en  morphine;  il  n'est  pas  exporté  en  Europe; 
Il  est  ou  consommé  sur  place,  ou  acheté  par  l'Indo- 
Chine  pour  les  bouilleries  de  Haïphong  et  de  Saïgon. 
Importation  de  lopium  en  Chine  et  aux  Indes-Néer- 
iaruiaises.  -  Le  tableau  qui  suit  donne  en  milliers  de 
taels-halkwan  de  3fr.76  les  chiffres  de  l'import.  (C.S  )  de 
1  opmm  en  Chine,  et  en  milliers  de  florins  de  2fr.  10  ceax 
de  l'import.  (C.S.)  aux  Indes-Xéerlandaises  : 


Chine 

Indes- Xcerl. 

Chin(> 

Indes-Néerl 

1889. 

30.445 

3.3S5 

1894. 

33.336 

3.183 

1890. 

28.^6 

4.188 

18%. 

29.165 

3.328 

1891. 

28.33:1 

3.783 

1896. 

28.652 

3.591 

1892. 

27.418 

3.332 

1897. 

27.901 

5.066 

1893. 

31.691 

3.357 

1898. 

29.256 

» 

Il    a 

été  impo 

rlé  à   Hong 

-Kong, 

par  navires  de  mer, 

2.638  T.  d'opium  en  1898  et  2.775  en  1899. 

Importation  au  Tonkin.  —  D'après  les  rapports  officiels, 
le  Tonkin  consomme,  en  moyenne,  par  an,  ponr  environ 
2.000.000  de  taéts  de  0  kil.  0375,  soit  75.0UO  kilog.  d'opiam. 

La  régie  da  Tonkin  prépare  un  opium  qui  est  beaucoup 
plas  apprécié  des  consommatears  que  celui  de  la  mano- 
factare  de  Saigon. 

Opium  indigène.  —  On  a  fait  divers  essais  heu- 
reux de  culture  du  pavot  d'opium  en  Europe,  en 
.Algérie,  dans  l'Amérique  du  Nord  et  en  Australie, 
Mais  cet  opium  indigène  n'est  pas,  justiu'à  présent, 
d'une  grande  importance  dans  le  commerce. 

Falsifications  et  analyses  de  l'opium  .—  L'opinm 
est  souvent  sophistiqué.  Il  faut  de  minutieuses  ana- 
lyses chimiques  et  microscopiques  pour  découvrir 
les  falsifications.  Cependant,  nn  moyen  très  simple 
de  se  rendre  compte  de  la  qualité  de  l'opium,  c'est 
d'en  brûler  un  morceau.  Une  bonne  pâte  pure  et  sèche 
ne  doit  donner  que  4  à  8  •/,  de  son  poids  en  cendres. 

Pour  les  analyses  on  a  souvent  recours  au  pro- 
cédé Guilliermond.  (V.  Officine  Dorvault,  1873,  f«  648.) 
M.  H.  Salle  préconise,  pour  sa  simplicité  et  son  exac- 
titude, le  procédé  de  M.  X.  Icard,  de  Smyrne.  Voici 
en  quoi  il  consiste  : 

«  Délayer  7  gr.  1/2  d'opium  à  l'état  humide  dans 
»  35  gr.  d'alcool  à  70*  ;  verser  dans  un  flacon  her- 
»  métiquement  fermé  :  après  5  heures  pleines,  filtrer. 
»  Mettre,  dans  une  capsule,  1  gr.  d'ammoniaque  li- 
»  quide  pur;  ajouter  40  gr.  du  liquide  ci-dessus,  et 
»  après  12  heures  pleines  filtrer,  sécher,  peser  et 
»  ajouter  moitié  en  sus. 

»  Exemple  :  750  centigrammes  d'opium  ont  donné, 
»  par  exemple,  50  centigrammes  de  morphine.  On 
»  double  ce  chiffre,  et  on  obtient  ainsi  100  centigr. 
»  On  en  déduit  23  Vo  pour  le  lavage,  soit  23  centigr.  ; 
»  il  reste  donc  75  centigr.  de  morphine,  soit  10  •  ',.  » 

C%fiservation  de  l'optum.  —  On  peut  conserver 
très  longtemps  l'opium,  en  l'emballant  avec  du 
rumex  dans  des  caisses  doublées  de  fer-blanc  et  sou- 
dées. Ces  caisses  seront  déposées  dans  des  locaux 
très  secs,  snr  un  sol  parqueté;  tout  contact  avec  la 
pierre  ou  la  maçonnerie  serait  mauvais.  Une  fois 
chaque  année  les  pains  seront  exposés  quelques 
heures  à  l'air,  nettoyés  avec  du  rumex  et  réembal- 
lés avec  soin.  Dans  ces  conditions,  le  rendement  en 
morphine,  au  bout  de  quinze  ans,  sera  aussi  bon 
qu'au  premier  jour.  Édolwrd  B.vuty. 

Douanes.—  L'opium  paye  100  fr.  les  100  kliog.  nets  aax 
deux  tarifs. 

OPOPOXAX.  V.  Parfumerie. 

OPOKTO.  V.  Porto. 

OPPOSITION.  V.  Effets  de  Commerce. 

OPTIQUE  (Instruments  d').  Les  instruments 
d'optique  rentrent  dans  la  catégorie  des  Instru- 
ments DE  PRÉcisiox.  (Voy.ce  mot.)  La  mécanique  de 
précision,  et  par  conséquent  la  construction  des 
instruments  d'optique,  a  fait,  dans  le  dernier  quart 
du  XIX'  siècle,  des  progrès  considérables,  notam- 
ment en  France  et  en  .\llemagne.  Les  besoins  des 
investigations  astronomiques  ou  microscopiques,  et 
aussi  le  perfectionnement  des  procédés  photogra- 
phiques ont  nécessité  la  création  d'appareils  de  plus 
en  plus  parfaits.  (Voy.  Photogr.vphie). 
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Il  a  fallu  améliorer  les  verres,  et  l'on  y  est  arrivé 
en  faisant  entrer  dans  leur  composition  les  phos- 
phates et  la  baryte.  On  a  cherché  les  moyens  de 
corriger  dans  les  lentilles  l'aberration  chroma- 
tique et  l'aberration  de  sphéricité,  de  manière  à 
obtenir  des  objectifs  irréprochables  aussi  bien  pour 
les  microscopes  que  pour  les  télescopes  et  les  appa- 
reils photographiques.  On  possède  maintenant  des 
microtomes,  des  instruments  de  microphotographie 
et  de  projection  qui  sont  pour  ainsi  dire  sans 
défauts  et  dont  on  a  pu  voir  à  l'Exposition  de  1900, 
aussi  bien  dans  la  section  allemande  que  dans  la 
section  française,  de  remarquables  spécimens. 

On  dispose  des  appareils  les  plus  précis  pour  la 
technique  de  la  lumière,  comme  des  photomètres 
donnant  des  approximations  de  1/2%;  pour  l'ana- 
lyse spectrale;  pour  les  mesures  optiques,  utilisées 
par  le  physicien,  le  cliimiste,  le  minéralogiste,  etc.; 
pour  la  cristallographie;  pour  la  polarimétrie,  qui 
a  trouvé  une  application  si  utile  dans  la  fabrication 
sucrière.  (Voy.  Saccharimétrie,  Verres,  Verrerie.) 

OR.  (Syn.  :  Angl.  et  Allem.  :  Gold.  Ital.  et  Esp.  : 
Oro.) 

L'or  a  été  surnommé  le  roi  des  métaux,  et  c'est 
justice.  Comme  poids  spécifique,  comme  finesse, 
comme  éclat,  comme  homogénéité,  comme  malléa- 
bilité et  comme  incorruptibilité,  il  est  supérieur  à 
l'argent  lui-même.  Il  est  également  plus  rare,  ce 
qui  complète  son  prestige.  La  production  de  l'or  a 
beaucoup  augmenté  de  nos  jours  ;  mais  celle  de  l'ar- 
gent aussi,  et  il  subsiste  toujours  entre  l'une  et 
l'autre  un  écart  considérable.  On  a  démontré  que 
tout  l'or  extrait  du  sol  des  continents  depuis  les 
commencements  de  l'histoire  ne  formerait  pas  un 
cube  de  plus  de  10  mètres  de  côté,  et  cependant  de 
quel  poids  cette  petite  masse  de  métal  jaune  n'a- 
t-elle  pas  pesé  sur  les  destinées  humaines  ?  Nous  di- 
rons, en  quelques  pages,  quelles  sont  les  propriétés 
de  l'or,  comment  on  essaye  les  alliages  d'or,  quelles 
sont  les  principales  sources  de  production  de  l'or, 
ce  qui  en  a  été  extrait  aux  différentes  époques;  quel 
rôle  l'or  a  joué  et  joue  encore  dans  le  monfle  en 
tant  que  métal  monétaire,  et  quels  sont  ses  débou- 
chés artistiques  ou  industriels. 

Propriétés  de  l'or.  —  La  densité  de  l'or  est  con- 
sidérable ;  elle  oscille  autour  de  19  1/2,  variant  un 
peu  selon  l'état  moléculaire  du  métal.  Il  fond  à 
l.Oio"  (M.  Violle)  et  arrive  vite  à  un  état  de  parfaite 
fluidité.  Il  se  volatilise  difficilement.  L'or  pur  est 
d'un  beau  jaune.  Par  réflexion,  sa  couleur  passe  au 
rouge  pourpre,  et  par  transparence  au  vert.  L'in- 
comparable malléabilité  de  l'or  permet  aux  batteurs 
d'or  de  le  réduire  en  feuilles  si  minces  qu'il  en  tient 
1.000  et  plus  dans  l'épaisseur  d'un  millimètre.  L'or 
est  aussi  le  plus  ductile  des  métaux  :  avec  un  gramme 
d'or,  on  peut  faire  un  fil  de  3.000  m.  de  longueur. 
L'or,  comme  l'argent  et  le  fer,  se  soude  à  lui-même 
sans  fusion  préalable. 

L'or  cristallise  en  cubes,  en  pyramides  quadran- 
gulaires  et  en  octaèdres. 

Une  de  ses  plus  précieuses  vertus  est  l'inaltéra- 
bilité dont  il  fait  preuve  dans  les  conditions  ordi- 
naires de  la  nature.  Il  est  absolument  inaltérable  à 
l'air,  à  l'oxygène,  à  l'eau,  quelle  que  soit  la  tem- 
pérature. Les  principaux  acides  minéraux,  acide  sul- 
furique,  acide  azotique,  acide  chlorhydrique,  ne 
peuvent  rien  contre  lui.  Et  la  chimie  a  vite  fait 
d'énuniérer  les  rares  réactions  auxquelles  il  ne  se 


montre  pas  rebelle.  C'est  surtout  par  le  chlore  et  le 
brome  qu'il  se  laisse  attaquer.  Il  se  dissout  rapide- 
ment dans  les  eaux  régales,  que  l'on  obtient  en 
mêlant  l'acide  azotique  aux  acides  chlorhydrique  ou 
bromhydrique  (1  partied'acide  azotique,  par  exemple, 
avec  4  d'acide  chlorhydrique).  C'est  par  le  chlore  qui 
s'en  dégage  que  l'eau  régale  agit  sur  l'or.  Les  chlo- 
rures d'or  ainsi  formés  sont,  d'ailleurs,  facilement 
décomposables.  Le  mercure  attaque  l'or  à  froid  et 
forme  avec  lui  un  amalgame  ^  Parmi  les  autres  al- 
liages d'or,  il  faut  citer  ceux  dont  le  second  élément 
est  le  cuivre  ou  l'argent.. .  Le  cuivre  durcit  l'or  et 
le  rougit  un  peu.  L'argent  le  pâlit.  On  trouve  sou- 
vent, dans  la  nature,  l'or  associé  à  une  notable  propor- 
tion d'argent^  {electrum  des  anciens).  La  présence 
du  platine,  de  l'iridium...  rend  l'or  aigre  et  cas- 
sant. En  associant  78  gr.  d'or  à  22  gr.  d'aluminium, 
on  fait  apparaître  une  substance  d'un  beau  violet. 

La  législation  française  donne  une  consécration 
spéciale  à  six  alliages  différents  d'or  et  de  cuivre  : 
pour  les  monnaies  d'or,  900  millièmes  de  fin;  pour 
les  médailles,  916  millièmes;  pour  l'orfèvrerie  et  la 
bijouterie,  920,  840  et  750,  ce  dernier  titre  étant  de 
beaucoup  le  plus  usuel  ;  pour  les  boîtes  de  montre 
destinées  à  l'exportation,  a83  millièmes. 

Essais  d'or.  —  La  pierre  de  touche  donne  d'une 
manière  approximative  le  titre  des  alliages  or  et 
cuivre.  L'essai  définitif  se  fait  par  voie  de  coupel- 
lation,  après  addition  de  plomb  et  d'argent.  L'ad- 
dition de  l'argent  est  nécessaire,  parce  que  l'alliage 
peut  déjà  en  contenir  et  qu'il  ne  faut  pas  qu'on 
risque  de  le  compter  comme  or.  On  met,  d'ordinaire, 
pour  1/2  gr.  d'or  allié,  1  gr.  1/2  d'argent  (inquar- 
tation)  et  5  gr.  de  plomb.  La  litharge  entraîne  le 
cuivre  transformé  en  oxyde,  et  il  reste  un  bouton  de 
retour,  uniquement  composé  de  métal  précieux.  On 
le  lamine;  on  le  recuit;  on  le  roule  en  cornet.  Puis 
on  procède  au  départ,  c'est-à-dire  à  l'élimination 
de  l'argent.  Pour  cela,  on  met  le  cornet  dans  un 
matras  avec  de  l'acide  azotique  et  l'on  fait  bouillir. 
On  ajoute  ensuite  de  l'eau,  de  manière  à  remplir  le 
matras;  on  le  coiffe  d'un  creuset  en  porcelaine; 
puis  on  retourne  le  tout,  de  manière  à  se  débarras- 
ser du  liquide  et  à  recueillir  le  métal  dans  le  creu- 
set. Après  avoir  chauffé  le  creuset,  on  en  retire  l'or 
et,  en  le  pesant  avec  soin,  on  voit  ce  que  contenait  . 
d'or  fin  le  1/2  gramme  d'alliage  soumis  à  l'essai. 
Le  titre  se  trouve  ainsi  déterminé  avec  précision. 

Mines  d'or.  —  Il  y  a  peut-être  beaucoup  d'or  dans 
les  couches  profondes  de  la  sphère  terrestre,  la  den- 
sité de  ce  lourd  métal  devant  contribuer  à  le  rete- 
nir près  du  centre.  A  la  surface,  l'or  existe  un  pea 
partout  et  souvent  à  l'état  natif,  mais  généralement 
à  dose  infinitésimale.  Les  chimistes  en  découvrent 
des  traces  dans  beaucoup  de  pierres,  de  terres,  de 
sables.  Il  n'est  guère  de  rivière  qui  n'en  charrie 
quelques  parcelles,  et  la  mer  en  a  certainement  beau- 
coup reçu  par  l'entremise  des  fleuves  on  autrement. 
Mais  cette  ubiquité  n'implique  pas  l'abondance;  et, 
même  dans  les  placers,  la  dissémination  de  l'or  en 
rend  la  conquête  assez  difficile.  Les  placers  sont  des 
terrains  d'alluvions,  siliceux,  argileux  ou  calcaires, 

1.  C'est  avec  l'amalgame  d'or  qu'on  dorait  autrefois.  Les  procédé» 
électro-chimiques  qui  sont  aujourd'hui  en  usage  sont  plus  éco 
miques  et  plus  inoffensifs;  mais  la  dorure  ainsi  obtenue  est  mo 
belle  et  moins  durable. 

2.  L'or  transylvanien  contient  un  tiers  d'argent.  En  Sibérie,  ' 
Californie,  dans  l'Amérique  Centrale  et  l'Amérique  du  Sud,! 
proportion  de  l'argent  est  souvent  de  10  •/•• 
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qui  proviennent  de  la  désagrégation  d'anciennes 
roches  aurifères  et  dans  lesquelles  l'or  pnllule  par- 
fois sons  forme  de  petites  écailles,  on  de  paillettes, 
de  grains,  voire  même  de  pépites.  Là  où  les  dépôts 
aurifères  sont  restés  intacts,  ce  sont,  d'ordinaire,  des 
fllons  quartzeux  contenus  dans  des  formations  silu- 
riennes, composées  de  schistes  micacés  ou  de  cal- 
caires argileux,  avec  intervention  de  roches  érnptives 
relativement  modernes.  .\n  Transvaal,  la  nature  du 
minerai  est  différente  :  c'est  un  conglomérat  sédi- 
mentaire,  fait  de  galets  roulés  dans  une  sorte  de  ci- 
ment durci  {banket).  L'extraction  du  métal  précieux 
contenu  dans  les  roches  dures  exige  un  broyage 
préliminaire  et  suppose  tout  un  outillage,  tandis  que 
dans  certains  sables  de  rivière  nn  enfant,  avec  une 
écuelle  (battée)  et  de  l'eau,  peut  faire  de  bonnes 
affaires.  Par  l'emploi  du  rocker,  le  traitement  s'ac- 
célère déjà  :  c'est  nn  grand  sas,  un  grand  tamis 
carré,  que  porte  une  sorte  de  berceau  oscillant;  le 
gravier  reste  suspendu,  le  liquide  fnit  et  les  molé- 
cules d'or  tombent  sur  une  table  ou  elles  se  flxent. 
Le  sluice  constitue  un  progrès  moins  relatif  :  on 
nomme  ainsi  une  longue  gouttière  en  bois,  à  sec- 
tion quadrangulaire,  où  les  eaux  mères  viennent 
couler  en  i)ente  douce;  l'or,  à  raison  de  sa  densité, 
va  au  fond  et  s'y  trouve  retenu  par  des  rainures.  On 
donne  au  sluice  comme  au  rocker  son  maximum 
d'efficacité  par  l'emploi  du  mercure.  Dans  l'Afrique 
du  Sud,  où  l'exploitation  des  mines  du  Witwaters- 
rand  a  vite  pris  tous  les  caractères  de  la  grande  in- 
dustrie, des  méthodes  particulières  ont  prévalu.  Les 
opérations  successives  dont  se  compose  cette  métal- 
lurgie spéciale  sont  résumées  comme  suit  par  M.  de 
Lannay  : 

Triage  du  mineiai  (grilles,  plaqnes  tournantes,  etc.);  concassajre 
par  les  concasseurs  Blake,  Gates,  Dodge,  etc.  ;  broyage  mécanique 
par  les  pilons  t. 


Concentration  des  résidus  qui  ont  échappé  à 
l'amalgamation  directe,  au  moyen  de  Ji-ue 
canners  ou  de  spitzluten. 


.\malgamation 

immédiate 

de  l'or 

libre 

—  Traitement  Traitement  Traitement 

Distillation     des  concentres     des  taitings  éventuel 

de  l'amalgame.       soit  par  la      (résidas  sableux),     des  siimes 
chloruration,       dans  on  bassin       (boues  (ines) 
soit,  de  de  dépôt,         par  un  système 

préférence,  par  la  par  la  spécial  de 

cyanuration.         cyanuration.         cyanuration. 

Traitement  Les  résidus 

du  cyanure  d'or  de  ce  traitement 

et    de    potassium  sont 

soit  par  le  zinc,  rejetés 

soit  par  comme 

l'électricité.  stériles. 

Production.  —  De  nos  jours,  l'or  nous  vient  sur- 
tout de  pays  neufs  et  lointains  où  nos  ancêtres  n'a- 
vaient point  accès.  Les  mines  qu'on  y  a  découvertes 
sont  supérieures  en  richesse  à  celles  que  l'antiquité 
exploitait  et  dont  il  ne  reste  pas  grand'chose.  Il  est 
certain  que  l'or  a  joué,  dès  les  âges  les  plus  recu- 
les, un  rôle  important  dans  l'histoire.  Même  sons 
forme  monétaire,  l'emploi  de  l'or,  dans  l'Inde,  en 
Egypte  et  ailleurs,  remonte  à  plus  de  mille  ans 
avant  l'ère  chrétienne,  peut-être  à  deux  mille  ans. 
Mais  rien  ne  justifie  les  évaluations  fantaisistes  de 
certains  auteurs,  tel  M.Tarrassenko-Otreschkoff.qni 
professe  gravement  qu'an  temps  d'Alexandre  l'Asie 
détenait  pour  6  milliards  2  3  d'or,  l'Afrique  pour 
060  millions,  l'Europe  pour  266. . .  Renonçant  ici,  et 
pour  cause,  à  tout  essai  de  statistique  quantitative, 

1.  Les  pilons  en  usage  à  Johannesburg  pèsent  de  400  à  550  kilog. 
Le  nombre  des  chutes,  par  minute,  va  jusqu'à  90  et  même  davan- 
tage. Chaque  pUon  peut  ainsi  broyer  de  4  à  5  tonnes  do  minerai  par 
24  heures.  "^ 


bornons-nous  à  constater  que,  sur  la  carte  du  monde' 
connu  des  anciens,  les  principales  localités  signa- 
lées comme  ayant  produit  de  l'or  forment  une  chaîne 
discontinue,  allant  de  la  mer  Caspienne  aux  colonnes 
d'Hercule.  C'est  dans  le  Caucase  et  l'Asie-Mineure 
que  la  race  blanche  parait  avoir  trouvé  ses  premiers 
eldorados.  Les  Phéniciens  allaient  chercher  l'or  dans 
l'ile  de  Thasos,  dont  les  dépôts  métalliques  étaient 
la  continuation  de  ceux  de  la  Thrace  et  de  la  Macé- 
doine. La  ville  de  Philippes  fut  un  vrai  centre  mi- 
nier. D'autres  exploitations  s'échelonnaient  autour 
du  Haut-Danube,  en  Hongrie,  en  Pannonie,  en  Dal- 
matie;  puis  dans  la  région  des  Alpes,  à  Aquilée,  à 
Verceil,  à  Aoste...  Le  Rhin,  le  Tessin,  l'Orco,  le 
Rhône,  la  Garonne,  l'Adour  ont  donné  de  l'or,  comme 
le  Pactole  lui-même,  et  pourraient  encore  en  don- 
ner un  peu,  surtout  après  les  grandes  pluies.  On  ne 
l'y  cherche  guère  aujourd'hui  :  l'orpailleur  des  siècles 
passés  se  trouvait  riche  si,  au  bout  de  l'année,  il  avait 
tiré  de  sa  sébile  une  livre  d'or  :  maintenant,  au  prix 
où  sont  les  choses,  ce  serait  à  peine  de  quoi  ne  pas 
mourir  de  faim.  Il  faut  encore  citer  parmi  les  anciens 
milieux  aurifères  les  deux  Bretagnes,  l'Andalousie, 
la  Sardaigne,  la  Nnmidie.  Les  Romains,  non  contents 
d'exploiter  les  ressources  de  leur  immense  Empire, 
attiraient  à  eux  une  partie  de  l'or  obtenu  dans  des 
régions  plus  éloignées.  Il  leur  en  venait  de  la  Haute- 
Egypte,  de  l'Ethiopie,  de  r.\rabie,  de  la  Carmanie» 
de  l'Inde,  de  l'Asie-Centrale.  Il  leur  en  venait  peut- 
être  déjà  de  l'Oural. 

Pour  la  production  de  l'or  comme  pour  celle  de 
l'argent,  le  moyen  âge  ne  présente  guère  que  des 
résultats  négatifs,  bien  que  les  sables  du  Tage,  du 
Guadalquivir,  du  Douro  et  du  Rhiu  n'aient  jamais 
cessé,  à  ce  qu'il  semble,  d'être  mis  à  contribution 
par  nos  ancêtres. 

Une  nouvelle  ère  s'ouvre  pour  les  métaux  précieux 
avec  le  XVP  siècle.  En  1492,  Christophe  Colomb  a 
découvert  le  Nouveau  Monde  ;  en  1519,  Cortez  entre 
à  Mexico  ;  en  lo27,  Pizarre  aborde  au  Pérou,  et  les 
galions  espagnols,franchissantr.\tlantiqne,  arrivent 
chargés  de  riches  cargaisons.  On  s'était  d'abord  con- 
tenté de  faire  main  basse  sur  les  trésors  des  vaincus; 
ensuite  on  s'était  préoccupé  de  mettre  en  coupe  réglée 
les  richesses  minérales  de  l'Amérique.  L'Espagne 
aurait  voulu  s'en  réserver  le  monopole  ;  mais,  peu 
à  peu,  la  France  et  l'Enrope  commencèrent  à  en 
prendre  leur  part,  et  partout  ce  flot  de  métal,  dont 
la  disette  antérieure  rehaussait  l'importance,  fit 
monter  les  prix  avec  une  rapidité  extraordinaire'. 
Ce  n'est  pas  que  les  productions  de  cette  époque 
fussent  comparables  à  celles  d'aujourd'hui.  Les  re- 
cherches successives  d'Alexandre  de  Humboldt  et 
du  D'  Sœtbeer  permettent  de  chiffrer  assez  sûre- 
ment la  marche  des  extractions  : 
Production  totale  de  l'or  aux  XVI*  et  X^1I•  siècles 
Moyennes  annuelles 
Années  Poids  d'or  fin  Valeurs 

milliers  de  kilog.     millions  de  trancs 
1493-1520  5,8  20,0 

1521-15ii  7,2  24,7 

1545-1560  8.5  29,3 

1561-1580  6,8  23,6 

1581-1600  7,4  25,4 

1601-1620  8,5  29,3 

162t-16iO  8,3  28,6 

1641-1660  8.8  30,2 

1661-1680  9,3  3i,9 

1681-1700  10,8  37,1 

On  voit  que,  jusqu'à  la  fln  du  XVII'  siècle,  la  pro- 

1.  V.  le  mot  Aroext. 
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Années 

Poids  d'or  fin 

milliers  de  kilog 

1701-1720 

12,8 

1721-1740 

19,1 

1741-1760 

24,6 

1761-1780 

20,7 

1781-1800 

17,8 

rgression  reste  assez  lente.  Le  développement  des 
«xploitations  américaines  (800  kilog.  par  an  de  1493 
à  1520,  7.7o0  kilog.  de  1681  à  1700)  se  trouvait  en 
partie  compensé  par  l'appauvrissement  des  mines 
européennes  (au  moins  2.000  kilog.  avant  1520, 1.000 
kilog.  seulement  de  1545  à  1700)  et  par  l'amoindris- 
sement des  importations  d'Afrique  (2.000  kilog.  en- 
viron, au  lieu  de  3.000). 

Le  XVIIP  siècle  voit  le  mouvement  s'accélérer 
d'une  manière  sensible,  puis  se  ralentir,  à  un  mo- 
ment donné  : 

Production  totale  tic  l'or  au  XVIII*  siècle 

Valeurs 
millions  de  Crânes 
44,1 
63,7 
84,8 
71,3 
61,3 

Cette  marche,  d'abord  ascensionnelle,  puis  rétro- 
grade, résultait  surtout  des  variations  de  la  pro- 
duction brésilienne  (2.750  kilog.  par  an  au  com- 
mencement du  siècle,  15.000  kilog.  au  milieu,  puis 
moins  de  5.000  à  la  fin). 

Le  XIX"  siècle  allait,  d'ailleurs,  se  signaler  par 
de  tout  autres  péripéties.  Elles  sont  assez  connues 
pour  qu'il  suffise  de  les  rappeler  brièvement.  C'est 
d'abord,  à  partir  de  1810,  l'insurrection  des  colonies 
espagnoles,  la  guerre  de  l'Indépendance.  Cettelongue 
crise  eut  pour  effet  d'interrompre  ou  de  ralentir  le 
travail  dans  les  mines  d'outremer,  dont  le  rende- 
ment baissa  de  plus  de  moitié  (18.000  kilog.  d'or  de 
1761  à  1780,  moins  de  9.000  de  1811  à  1820).  L'Em- 
pire russe  tendait  à  devenir  le  principal  pourvoyeur 
du  monde  civilisé,  lorsqu'au  milieu  du  siècle  se  ré- 
vélèrent coup  sur  coup  les  mines  d'or  de  la  Califor- 
nie et  celles  de  l'Australie.  On  y  courut  de  toutes 
les  parties  du  monde,  et  la  statistique  suffit  pour 
montrer  avec  quelle  promptitude  ces  renforts  inat- 
tendus enflèrent  la  production  : 

Production  totale  de  l'or 

Moyennes  annuelles 


Années 


Poids  d'or  fin 
milliers  de  kilog. 

17,8 

11,4 

14,3 

20,3 

54,8 
199,4 
201,3 
183,1 
193,0 
173,9 

Moins  de  100  millions  de  fr.  jusqu'en  1848,  de  600 
à  700  millions  à  dater  de  1850,  c'était  certes  un 
bond  prodigieux.  Et  l'on  put  croire,  pendant  quelque 
temps,  qu'il  marquait  l'extrême  limite  des  rende- 
ments possibles.  Stationnaire  jusque  vers  1870,  la 
récolte  d'or  allait  ensuite  décroître  d'une  manière 
■  appréciable  : 

Production  totale  de  l'or 

Chiffres  annuels 


1801-1810 
1811-1820 
1821-1830 
1831-1840 
1841-1830 
1851-1835 
1836-1860 
1861-1863 
18*6-1870 
1871-1873 


Valeurs 
millions  de  francs 

61,3 

39,4 

49,3 

70,0 
188,6 
686,8 
698,9 
637,4 
671,7 
599,0 


Années 

Poids  d'or  fin 

Valeurs 

milliers  de  kilog. 

millions  de  francs 

1876 

1.36,0 

337,4 

1877 

171,4 

390,3 

1878 

179,2 

617,2 

1879 

163,7 

363,7 

1880 

160,1 

531,6 

1881 

133,0 

333,9 

1882 

133,3 

328.6 

1883 

143,3  (minimum) 

494,4 

1884 

133,1 

i)27,2 

1883 

163,2 

362,0 

Mais  un 

nouveau  revirement 

était 

proche  et  le 

monde  allait  voir  cette  production  d'un  demi-milliard 
doubler  d'abord  en  quelques  années,  puis  tripler..., 
infligeant  ainsi  le  plus  cruel  démenti  au  pessimisme 
de  certains  géologues,  comme  le  professeur  Suess, 
qui  venait  de  prophétiser  l'épuisement  prochain  de 
l'or,  et  aux  affirmations  des  bimétallistes,  qui  ve- 
naient de  prendre  comme  plate-forme  d'une  active 
campagne  la  disette  et  la  plus-value  de  l'or.  Voici, 
pour  finir,  les  résultats  des  dernières  années  : 

Production  totale  de  l'or 
Chiffres  annuels 

Poids  d'or  fin 
milliers  de  kilog. 
139,7 
139,2 
163,8 
185,8 
178,8 
196,6 
220,7 
237,0 
272,6 
299,1 
305,7 
358,1 
432,5 
469,9 

De  tels  chiffres  sont  significatifs,  et  le  diagramme 
ci-des.sous  en  rend  plus  frappante  encore  l'extraordi- 
naire progression. 


Années 

1886 
1887 
1888 
1889 
1890 
1891 
1892 
1893 
1894 
1893 
1896 
1897 
1898 
1899 


Valeurs 
millions  de  francs 

550,2 

548,2 

571,1 

640,0 

615,9 

677,1 

760,0 

816,2 

939,0 
1.030,1 
1.053,0 
1.233,0 
1.489,7 
1.563,3 


Si  la  récolte  annuelle  de  l'or,  qui  avait  décuplêi 
commencement  au  milieu  du  siècle,  a  pu  encore 
doubler  et  an  delà  en  dix  ans,  c'est  que  les  progrès 
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iinnilanés  de  la  colonisation  et  de  la  science  ont  en 
mr  effet,  d'une  part,  de  révéler  de  nouvelles  sources 
'  production,  et  d'autre  part  de  perfectionner  par- 
ut les  méthodes  applicables  à  l'extraction  de  l'or. 
i;i  traite  maintenant  avec  profit  des  minerais  qui 
iguère  eussent  paru  inexploitables  et,  dans  cer- 
tins  terrains,  il  suffit,  pour  qu'une  usine  fasse  ses 
!i:iis,  que  l'or  atteigne  la  proportion  d'un  millio- 
nième (1  gr.  d'or  par  tonne).  Mais  ce  sont  surtout 
h's  mines  nouvelles  qui  ont  exercé  sur  la  production 
une  influence  décisive,  à  commencer  par  celles  du 
Transvaal.  Sur  les  1.500  millions  d'or  réalisés  en 
|s98,  le  Transvaal  en  a  donné  418  à  lui  seul  ;  et 
"land  a  éclaté,  fin  1899,  la  crise  sanglante  provo- 
;i'e  par  r.\ngleterre,  ses  outputs  cumulés,  depuis 
.^7,  dépassaient  déjà  2  milliards. 

Les  antres  grands  centres  de  production  sont  au- 
ii^nrd'liui  r.\mérique  du  Nord  (Etats-Unis,  de  300  à 
'0  millions;  Klondyke  et  .\laska,  100 millions  pent- 
îre;  Mexique,  40  à  50  millions);  puis  l'.^nstralie 
(300  à  350  millions,  dont  plus  d'un  tiers  maintenant 
fourni  par  les  placers  récemment  découverts  de  r.\us- 
tralie  occidentale)  ;  enfin  l'Empire  russe,  ou  plus 
exactement  l'Oural  et  la  Sibérie  (de  100  à  150  mil- 
lions par  an  et  peut-être  le  double  quand  le  Trans- 
sibérien sera  venu  féconder  une  industrie  encore  dans 
l'enfance;. 

Voilà  déjà  un  milliard.  Le  surplus  vient  de  l'Inde 
anglaise  (40  millions,  principalement  fournis  par 
les  provinces  de  Madras  et  de  Mysore)  ;  des  Guyanes 
(20  à  25),  de  la  Colombie  (10  à  15),  de  la  Chine  et  de 
la  Corée,  du  Chili,  de  la  Bolivie,  du  Japon,  etc.  Le 
rôle  de  l'Europe,  dans  cette  statistique,  serait  né- 
gligeable si  certains  minerais  d'outre- mer  ne  ve- 
naient s'y  faire  traiter,  en  .\llemagne  ou  ailleurs. 
En  totalisant,  autant  qu'on  peut  le  faire,  les  pro- 
ductions des  quatre  derniers  siècles  (1493-l300),  on 
arrive  à  un  total  d'environ  50  milliards  d'or. 

Cote  de  l'or.  —  L'or  tend  de  plus  en  plus  à  sup- 
planter l'argent  comme  étalon  monétaire  (voir  Mon- 
naie), et  pour  les  pays  riches,  c'est  lui  maintenant 
qui  constitue  la  véritable  mesure  des  valeurs.  Notre 
franc,  que  la  loi  de  germinal  an  XI  définissait  par 
5  gr.  d'argent  au  titre  de  900  millièmes,  doit  plutôt 
se  définir  aujourd'hui  par  0  gr.  3226  d'or  au  même 
titre  (un  peu  moins  d'un  tiers  de  gramme),  puisque 
la  valeur  nominale  de  l'or  monnayé  ressort  à  3.100  fr. 
le  kilog.,  soit  pour  l'or  fin  3.444  fr.  44  c.  Mais  ce 
n'est  pas  ce  dernier  chiffre  que  la  Bourse  de  Paris 
prend  comme  valeur  au  pair  de  l'or,  c'est  celui  de 
3.437  fr.,  d'après  lequel  sont  calculés  les  bons  de 
monnaie  au  bureau  du  change  de  la  Monnaie  de 
Paris,  l'écart,  soit  7  fr.  44  par  kilog.  de  fin  on  6fr.  70 
par  kilog.  de  pièces  fabriquées,  représentant  le  tarif 
actuel  des  frais  de  fabrication.  C'est  par  rapport  à 
ce  pair  de  3.437  fr.  que  sont  cotées,  en  millièmes, 
les  primes  ou  les  déprimes  résultant  des  vicissitudes 
de  l'offre  et  de  la  demande. 

Pour  trouver  l'or  an-dessous  du  pair,  il  faut  re- 
monter aux  années  1851  à  1855  ou  à  1860.  Les  plus 
fortes  primes  réalisées  depuis  trois  quarts  de  siècle 
ont  été  les  suivantes  :  19  ou  20  millièmes  en  1829, 
en  1832,  en  1833;  fô  en  1848:  25  en  1871.  Depuis 
iSTo,  la  prime  n'a  jamais  atteint  10  millièmes  (8,50 
en  1887,  9  en  1893,  de  6  à  7  en  1898  et  1899). 

Principaux  emplois  de  l'or.  —  Sur  les  50  mil- 
liards d'or,  environ,  qui  ont  été  extraits  du  sol  au 
cours  des  quatre  derniers  siècles,  il  en  a  beaucoup 


disparu  (frai,  naufrages,  trésors  perdus...).  Les  stocks 
monétaires  actuels,  pour  l'or,  dépassent  20  milliards 
et  montent  peut-être  à  25,  surtout  si  l'on  y  comprend 
les  lingots  qui,  dans  les  grandes  banques,  font  à  peu 
près  le  même  office  que  l'or  monnayé.  Les  statis- 
tiques élaborées  à  Washington  attribuent  près  de 
5.000  millions  de  fr.  d'or  aux  États-Unis,  4.200  à  la 
France,  3.850  à  la  Russie,  3.500  à  l'Allemagne, 
2.500  millions  seulement  à  r.\ngleterre.  Des  chiffres 
plus  indiscutables  sont  ceux  des  encaisses  or  des- 
grandes banques.  Pour  l'Europe  seule,  la  totalisation 
de  ces  encaisses  donnait  7.695  millions  de  fr.  à  la 
fin  de  1895,  8.746  millions  à  la  fin  de  1897,  7.850  mil- 
lions à  la  fin  de  1899,  8.160  millions  en  octobre  1900. 
Dans  plus  d'un  pays,  ces  encaisses  d'or,  soigneuse- 
ment défendues,  tendent  à  devenir  de  véritables 
trésors  de  guerre.  Dans  le  total  actuel,  la  Banque  de 
France  entre  pour  près  de  2.300  millions,  la  Banque 
impériale  de  Russie  pour  plus  de  1.800  millions,  la 
Banque  impériale  d'Allemagne  pour  630  millions^ 
la  Banque  d'Angleterre  pour  plus  de  800. 

Le  monnayage  de  l'or,  de  1880  à  1898,  a  porté 
dans  le  monde  entier  sur  3,4  milliards  d'or;  mais  ce 
n'était  pas  exclusivement  avec  de  l'or  neuf  qne  l'on 
travaillait,  et  il  est  difficile  de  savoir  quelle  part  de 
la  récolte  annuelle  va  se  faire  monnayer  dans  les 
divers  États. 

La  consommation  industrielle  est  également  dif- 
ficile à  connaître.  Les  chiffres  recueillis  par  les  sta- 
tisticiens vont  à  peu  près  au  quart  de  la  production. 
Pour  1898,  par  exemple,  la  Direction  des  monnaies 
des  États-Unis  propose  après  enquête  :  63  millions 
de  fr.  pour  la  France,  73  pour  l'Angleterre,  59  pour 
les  États-Unis,  37  pour  l'Allemagne,  27  pour  la 
Suisse,  17  pour  l'Italie,  etc..  Total,  343  millions^ 
(98.000  kilog.  de  fin). 

En  ce  qui  concerne  la  France,  voici  les  chiffres 
acceptés  par  l'Administration  pour  1899  :  fabrica- 
tion des  médailles  à  la  Monnaie,  121  kilog.  d'or  à 
916  millièmes;  pour  les  bijoutiers  et  les  monteurs 
de  boîtes  de  montre,  22.950  kilog.  d'or  fin  ;  pour  la 
porcelaine  et  la  dorure  galvanique,  760  kilog.  d'or 
fin:  pour  la  dorure  au  mercure,  40  kilog.  d'or  à  9fô- 
millièmes;  pour  la  bijouterie,  3.800  kilog.  d'or  à 
750  millièmes. 

Le  droit  de  garantie  sur  les  ouvrages  d'or  con- 
trôlés est  de  37  fr.  50  par  hectogramme,  frais  d'es- 
sai non  compris.  Le  droit  applicable  à  l'argent  (2  fr. 
par   hectogramme)    est  proportionnellement   plus 

lourd.  A.    DE    FOVILLE. 

OR  BRILLANT.  (Glanz-Gold.)  C'est  un  produit 
de  fabrication  allemande  qui  consiste  en  une  dis- 
solution d'or  dans  l'eau  régale  traitée  par  l'éther 
sulfuriqne  et  combinée  avec  divers  éléments.  Il  se 
présente  à  l'état  de  liquide  visqueux,  de  couleur 
noire,  répandant  une  forte  odeur  de  musc  et  de 
lavande,  due  à  l'emploi  de  cette  essence  à  sa  pré- 
paration. Il  sert  à  la  décoration  de  la  porcelaine 
commune. 

OR  DE  M.\N>'HEi.M.  V.  Cuivre. 

OR  FAUX.  On  fabrique  aux  États-Unis,  notam- 
ment à  Providence,  une  sorte  d'or  faux,  dit  «  Bab- 
bit's  métal  »,  qui  est  fort  employé  depuis  1897  on 
1898  dans  la  bijouterie  fausse.  Les  statistiqne»^ 
d'export.  des  États-Unis  signalent,  en  1899,  des 
demandes  du  faubourg  du  Temple,  à  Paris. 

ORAX.  Ville  et  port  d'.\lgérie,  chef-lieu  du  départ, 
du  même  nom,  par  35*44'  lat.  N.  et  2*  18'  long.  0.» 
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à  421  kil.  0.  d'Alger.  L'enceinte  actuelle,  très  élar- 
gie, englobe  une  superficie  de  420  hect.,  longtemps 
vide  en  grande  partie,  mais  qui,  surtout  depuis 
quelques  années,  se  remplit  rapidement.  La  ville 
s'étage  du  bord  de  la  mer  jusque  sur  les  plateaux, 
comblant  les  anciens  ravins,  débordant  au-delà  des 
remparts  dans  les  faubourgs  d'Eckmiihl,  Lamur,  de 
Saint-Eugène,  de  Gambetta,  etc.  On  peut  y  distin- 
guer plusieurs  quartiers  :  au  N.-O.  le  quartier  de 
\&  Marine,  tout  en  bas,  au  bord  de  la  mer;  un  peu 
plus  haut,  vers  l'O.,  le  Vieil-Oran,  avec  la  Casbah 
et  le  quartier  espagnol  de  la  Calère;  la  Basse-  Mlle, 
avec  les  places  Kléber  et  de  la  République,  et  la 
superbe  promenade  de  Létang,  en  terrasse  au-dessus 
de  la  mer;  au  S.  et  à  l'E.,  sur  les  plateaux,  la  Ville- 
Neuve,  comprenant  les  anciens  faubourgs  de  la 
Mosquée,  de  Karguentah,  du  Village-Nègre,  et  se 
reliant  par  de  belles  voies,  dont  la  principale  est 
l'élégant  boulevard  Séguin,  à  la  Place-d'Armes,  de- 
venue le  centre  de  la  cité. 

L'accroissement  de  la  population  est  en  rapport 
avec  l'extension  de  la  ville.  Le  nombre  des  habitants 
était  de  30.;H0  en  1860,  de  4o.000  en  1870,  de  67.000 
en  1886,  de  85.081  en  1896,  dont  80.350  agglomérés. 
Sur  ce  total,  on  compte  â4.088  Français  ou  natu- 
ralisés, 10.651  Israélites  naturalisés  ou  issus  de 
naturalisés,  1.163  indigènes  musulmans  sujets  fran- 
çais, 1.176  Marocains  ou  Tunisiens,  33.863  étran- 
gers de  nationalités  diverses,  pour  la  plupart  Espa- 
gnols; il  convient  de  remarquer  l'insignifiance 
numérique  des  Musulmans,  et  par  contre  l'impor- 
tance considérable  des  éléments  espagnol  et  israé- 
lite.  Oran  n'est  à  aucun  titre  une  ville  arabe;  par 
l'origine,  l'aspect,  les  mœurs,  le  costume,  le  langage 
du  plus  grand  nombre  de  ses  habitants,  elle  est  plus 
•espagnole  que  française. 

C'est  un  grand  centre  d'activité  commerciale  drai- 
nant vers  son  port  tout  le  N.-O.  algérien,  spéciale- 
ment les  riclies  régions  de  Tlemcen,  de  Sidi-bel- 
Abbès,  du  Sig  et  Habra,  et  même  du  Bas-Chélif, 
auxquelles  elle  se  relie  par  les  chemins  de  fer  delà 
Sénia  à  Aïn-Temouchent,  d'Alger  à  Oran,  de  Sainte- 
Barbe-du-Tlélat  à  Sidi-liel-Abbès  et  Ras-el-Mà. 

Le  port,  créé  à  coups  de  millions,  longtemps  dé- 
fectueux, se  trouve  maintenant  dans  de  bonnes  con- 
ditions. Il  se  compose  d'un  grand  bassin  de  25  hect., 
où  les  plus  grands  navires  peuvent  mouiller  en  eau 
profonde,  et  d'un  petit  bassin  d'un  peu  plus  de 
4  hect.,  réservé  aux  petits  navires,  spécialement  aux 
balancelles  d'Espagne;  les  quais,  bien  aménagés, 
ont  un  développement  de  2.000  m.;  la  gare  mari- 
time qui  s'y  trouve  est  reliée  par  un  chemin  de  fer 
à  deux  voies  à  la  gare  d'Oran-Kargueutah.  Le  port 
€st  desservi  par  la  Compagnie  Transatlantique,  la 
Société  des  Transports  maritimes,  la  Compagnie 
Fraissinet,  la  Compagnie  de  Navigation  mixte,  etc. 

On  importe  des  sucres,  cafés,  viandes  salées,  cé- 
réales, légumes  secs,  liouilles,  vins  et  spiritueux, 
matériaux  de  toute  sorte,  pétroles,  fontes,  fers  et 
aciers,  papiers  et  articles  de  librairie,  machines  et 
mécaniques,  ouvrages  en  métaux,  ouvrages  en  bois. 
On  exporte  des  moutons,  des  peaux  et  pelleteries,  des 
laines  en  masse,  des  céréales,  légumes  secs,  graines 
oléagineuses,  les  tabacs  fabriqués,  l'alfa,  le  crin  vé- 
gétal, les  écorces  à  tan,  les  fruits  secs,  les  légumes 
frais,  les  vins  ordinaires  et  les  vins  mutés.  En  1897, 
le  mouvement  général  des  marchandises  a  été  de 
2.275.068  T.  à  l'import.,  de  3.084.000  T.  à  l'export. 


Il  existe  à  Oran  une  Chambre  de  commerce,  un 
entrepôt  réel,  des  succursales  de  la  Banque  de  l'Algé- 
rie et  du  Crédit  Foncier  et  Agricole  d'Algérie,  des  ■ 
agences  du  Crédit  Lyonnais,  de  la  Compagnie  Algé- 
rienne et  du  Crédit  Algérien. 

OUANGK  (État  d').  Pays  de  l'Afrique  méridio- 
nale compris  entre  26°  48' — 30»  40'  lat.  N.,  22°  15' — 
27"  20'  long.  E.  de  Paris.  Il  est  borné  au  N.  par  le 
Transvaal ,  à  l'E.  par  le  Natal  et  le  Basutoland,  an 
S.  et  à  l'O.  par  la  Colonie  du  Cap,  dont  il  est  sé- 
paré par  le  fleuve  Orange.  Sup.  :  131.070  kil.  carrés 
(522  kil.  sur  257).  Pop.  :  207.503  hab.  en  1890,  dont 
77.716  blancs.  Capitale  :  Bloemfontein,  5.812  hab. 
en  1892,  dont  3.115  blancs.  Un  plateau  de  1.300  à 
1.400  m.  d'altitude  s'étend  sur  la  majeure  partie  dn 
territoire.  Les  trois  principaux  cours  d'eau  servent 
de  frontières  :  l'Orange  au  S.,  le  Caledon  au  S.-E., 
le  Vaal  au  N.  Aucune  des  rivières  n'est  navigable  ; 
elles  sont  presque  toutes  à  sec  pendant  la  saison 
chaude. 

Gouvernement.  —  L'État  libre  d'Orange  était  jus- 
qu'en 1900  une  République  régie  par  la  Constitution 
du  10  avril  1854,  revisée  le  9  février  1866  et  le  8  mai 
1879.  Le  pouvoir  législatif  appartenait  à  une  assem- 
blée, ou  Volksraad,  de  60  membres  élus  par  le  suf- 
frage direct  des  blancs.  Le  président  de  la  Répu- 
blique, élu  pour  cinq  ans  également  par  le  vote 
direct  du  peuple,  était  assisté  d'un  Conseil  exécutif 
de  cinq  membres  comprenant  le  landdrost  de  Bloem- 
fontein, le  secrétaire  du  gouvernement  et  trois 
membres  nommés  par  le  Volksraad.  Il  y  avait  une 
haute  cour  de  justice  à  Bloemfontein.  Un  magistrat 
ou  landdrost  siégeait  dans  chacun  des  18  districts  de 
l'État.  L'armée  comptait  22.000  hommes.  Le  13  mars 
1900,  les  troupes  britanniques,  sons  le  commande- 
ment de  Lord  Roberts,  ont  occupé  Bloemfontein,  le 
gouvernement  constitutionnel  de  l'État  a  été  aboli 
et  l'État  d'Orange  annexé  à  l'Angleterre.  Des  dis- 
positions provisoires  ont  été  prises  pour  assurer  l'ad- 
ministration civile  du  pays. 

Les  recettes  se  sont  élevées  de  310.372  liv.  st.  en 
1892-93  à  402.230  en  1897  et  799.758  en  1898,  dont 
121.411  en  droits  d'importation;  les  dépenses,  de 
378.922  liv.  st.  à  381.589  et  956.752  liv.  st.  La  dette 
publique  était,  en  1898,  de  30.000  liv.  st.  La  pro- 
priété de  l'État  est  évaluée  à  490.381  liv.  st. 

Climat.  —  Tempéré,  sec  et  salubre.  A  Bloem- 
fontein, à  1 .370  m .  d'altitude,  la  température  moyenne 
est  de  16':  minimum  5°  au-dessous  de  zéro,  maxi- 
mum 34°.  La  chute  des  pluies  atteint  environ  0  m.  60. 

Productions.  —  Les  plaines  ondulées  du  pays 
portent  d'excellents  pâturages.  L'agriculture  a  fait 
des  progrès;  les  terres  les  plus  fertiles  sont  à  l'E. 
du  pays.  On  cultive  le  blé  et  les  autres  céréales,  les 
fruits  et  les  légumes  d'Europe.    Il  existe  10.499 
fermes  d'ensemble  12.087.000  hectares,  dont  101.000 
seulement  étaient  cultivés  en  1890.  Il  y  avait,  laï 
même  année,  248.878  chevaux ,  276.073  bœufs,  619.0^] 
autres  bêtes  à  cornes,  6.619.992  moutons,  858.155| 
chèvres,  1.461  autruches. 

Les  principales  richesses  minérales  sont  les  dia- 
mants :  la  production  est  montée  de  99.255  caratsJ 
valant  223.iX)0  liv.  st.,  en  1890,  à  282.598  carats! 
d'ensemble  428.039  liv.  st.  en  1894,  et  307.148  carats 
valant  1.508.661  liv.  st.  en  1898.  Le  pays  possède 
quelques  mines  de  houille.  En  quelques  endroits  on] 
trouve  de  l'or  et  des  pierres  précieuses  autres  quel 
les  diamants.  Chambre  des  mines  à  Jagersfontein.l 
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Commerce  extérieur.  — Les  import.  (1.231.000  liv.  st.  en 
1897, 1.190.000  en  1898)  consistent  surtout  en  céréales,  laine, 
bestiaux,  chevaux,  produits  manufacturés,  et  viennent 
du  Cap,  pour  849.000  liv.  st.  en  1898,  du  Natal  22i.000.  du 
Basntoland  169.000  et  du  Transvaal  48.000.  Les  export. 
(1.794.000  iiv.  st.  en  1897,  1.923.000  en  1898)  en  laine, 
plames  d'autrnclie,  peaux  de  bœufs  et  de  brebis,  cornes 
«t  diamants,  vont  à  la  coionie  du  Cap  (820.000  llv.  st.  en 
1898),anNatal  147.000,  au  Basntoland  46.000  et  an  Trans- 
vaal  910.000.  La  plus  grande  partie  du  commerce  se  fait 
avec  Fort-Élizabeth,  dans  la  colonie  da  Cap. 

Vaies  de  communication.  —  Les  chemins  de  fer  ont 
one  longueur  de  près  de  900  Icil.  ;  ils  appartiennent  à  l'État. 
La  principale  ligne  unit  la  colonie  du  Cap  au  Transvaal 
en  passant  par  Bloemfontein.  Il  y  avait,  en  1897,  40  bureaux 
de  poste  et  117  agences.  On  comptait  37  bureaux  télégra- 
phiques de  i'Élat  disposant  de  3.040  kil.  de  lils;  les  che- 
mins de  fer  possédaient  28  bureaux  télégraphiques  et 
1.750  kil.  de  fils.  Bloemfontein  est  relié  par  ces  lignes  à  la 
colonie  du  Cap,  au  .Natal,  au  Transvaal  et  au  Basntoland. 

Monnaies,  Poids  et  Mesures.—  Les  mêmes  qu'en  An- 
gleterre. Les  principaux  établissements  financiers  sont  la 
Banque  Nationale  de  l'État  d'Orange  et  la  Bank  of  Africa. 

Douanes.—  L'État  libre  d'Orange  a  conclu,  en  1889,  une 
Union  douanière  avec  la  colonie  du  Cap  (voy.  ce  mot). 

AbEL    R.VVIER. 

ORANGÉ.  (Couleurs.)  Quand  on  décompose  la 
Inmière  blanche  en  lui  faisant  traverser  nn  prisme, 
on  obtient  sept  rayons  (ou  platôt  sept  faisceanx  de 
Inmière)  qni  produisent  sur  l'œil  les  sensations  des 
couleurs  suivantes  :  violet,  indigo,  bleu,  vert,  jaune, 
orangé,  rouge. 

Chacune  de  ces  couleurs  est  simple;  c'est-à-dire 
qu'en  traversant  un  second  prisme,  elle  ne  peut  pins 
se  décomposer.  .Mais  on  imite  très  bien  l'orangé  du 
spectre  en  mélangeant  du  jaune  et  du  ronge.  On  a 
ainsi  toute  une  série  d'orangés,  plus  on  moins  jaunes 
ou  pins  on  moins  ronges,  selon  les  proportions. 

Dans  la  pratique  de  la  teinture,  ainsi  que  dans 
celle  de  la  peinture,  on  procède  presque  toujours 
ainsi.  Il  est  rare  qu'on  se  serve  de  teintes  orangées  : 
cependant,  parmi  les  couleurs  artificielles,  on  em- 
ploie fréquemment  des  orangés,  dont  quelques-ans 
sont  très  solides.  E.  G. 

ORANGER  (Fleur  d').  V.  Essences  de  p.\rfu- 

MERIE. 

ORANGES,  Citrons,  Jus  de  citron.  On  trouvera 
aux  articles  Fruits  fr.xis  et  Jus  de  citron  des  ren- 
seignements intéressants.  Ceux  qui  suivent  consti- 
tuent un  complément  utile. 

Le  commerce  divise  les  oranges  en  :  oranges 
amères  ou  bigarades,  oranges  douces  et  manda 
fines.  Les  premières,  employées  à  la  préparation 
des  bitters  (voy.  ce  mot),  curaçaos  (voy.  Liqueurs) 
et  médicaments,  sont  importées  de  Curaçao  et  de 
la  Barbade.  Les  secondes,  dites  de  Valence,  viennent 
d'Espagne,  de  Provence,  de  Malte  (les  plus  esti- 
mées), de  Majorque,  d'Algérie  (dites  de  Blidah). 
Les  mandarines  sont  des  oranges  de  petite  taille, 
à  l'écorce  non  adhérente,  plus  sucrées  que  les  antres 
sortes  et  d'un  parfum  plus  délicat;  l'Algérie  a  de- 
puis quelques  années  planté  de  nombreux  manda- 
riniers, qui  commencent  à  produire  et  alimentent 
en  partie  nos  marchés,  mais  les  mandarines  viennent 
surtout  de  Sicile,  de  Malte  et  de  Tunisie. 

Italie.  —  Voici  les  chiffres  de  l'esport.  italienne, 
en  quintaux,  pour  les  années  1895  à  1899  : 


1898.. 
1899.. 


1.970.. 5.50 
2.392.175 


l"^3 2.206.870 

1896 2.372.369 

1897 1.242.806 

Les  principaux  pays  de  destination  ont  été,   pour  les 


oranges  et  les  citrons  :  les  États-Unis  de  l'Amériqoe  da 
Nord,  20.000.000  de  kilog.  ;  l'Autriche-Hongrie,  17.900.000; 
l'Angleterre,  16.500.000;  l'Allemagne,  12.000.000;  la  Russie, 
8.200.000;  le  Canada,  3.000.000;  l'Australie,  2.700.000.  La 
France.  494.000  kilog.  (59.280lires),  contre  380.000  kilog. 
et  45.600  lires  en  1897.  —  Pour  les  jus  concentrés  :  l'An- 
gleterre, 2.100.000  kilog.  ;  la  France,  894.423  ;  les  États- 
Unis,  290.600;  la  Russie,  41.000. 

L'Allemagne  importe  surtout  des  oranges  d'Italie,  parti- 
culièrement de  Sicile  ;  il  n'y  a  pas  de  concurrence  espagnole, 
en  raison  des  droits  prohibitifs  qui  frappent  les  oranges 
venant  de  ce  pays.  La  France  jouissant  da  tarif  de  la  na- 
tion la  pins  favorisée,  les  oranges  provenant  d'Algérie  se- 
raient donc,  comme  celles  d'Italie,  soumises  au  droit  de 
4  marks  par  100  kilog.  A  prix  égal  ou  très  légèrement  su- 
périeur, les  oranges  d'.Vlgérie  seraient  vraisemblablement 
l'objet  d'une  préférence.  La  vente  des  fruits,  légumes  et 
primeurs,  etc.,  à  Berlin,  a  lieu  à  l'enchère  aax  halles.  Le 
cours  moyen  de  vente  pour  les  oranges  de  Sicile  est  de 
10  marks  (franco  de  port  et  de  douane)  pour  la  caisse  de 
160,  200  et  300,  selon  la  qualité  ;  pendant  la  saison,  qni  dure 
cinq  mois,  denx  vapeurs  arrivent  par  semaine  à  Hambourg 
avec  15  à  20.000  caisses.  La  voie  de  mer  est  de  beaucoup  la 
plus  favorable,  à  raison  du  prix  peu  élevé  du  fret'. 

Les  citrons,  les  oranges  et  les  mandarines  s'expé- 
dient en  caisses,  de  trois  dimensions  différentes  pour 
les  citrons  :  les  grandes  (388  à  490  frqits  et  pesant 
60  kilog.)  ;  les  moyennes,  dites  «  caisses  lyonnaises  » 
(350  à  400  fruits,  poids  50  kilog.)  ;  les  petites  (300 
à  360  fruits,  pesant  de  36  à  42  kilog.)  :  ces  caisses 
sont  divisées  en  deux  compartiments.  —  Les  oranges 
sont  expédiées  en  caisses  et  en  demi-caisses,  de  200 
à  240  ou  360  oranges,  suivant  la  grosseur;  elles 
sont  aussi  divisées  en  deux  compartiments  et  pèsent 
environ  35  kilog.:  les  demi-caisses,  dont  le  poids 
est  de  20  kilog.,  contiennent  100  oranges  ayant 
même  dimension,  même  forme  et  même  teinte.  — 
Les  mandarines  sont  expédiées  en  caisses  de  100  on 
200  fruits;  les  plus  choisies,  en  caisses  de 50  fruits; 
aussi  par  colis  postaux  de  18  à  2i  fruits,  suivant 
grosseur  et  poids. 

Les  jus  de  citron  sont  expédiés  en  fûts.  Un  fût 
de  jus  naturel  contient  450  litres  de  liquide  et  pèse 
de  550  à  600  kilog.,  y  compris  le  fût.  Un  fût  de  jus 
concentré  doit  contenir ,  suivant  l'usage  local, 
108  5/6  «  gallons  impériaux  »  (le  gallon  impérial 
anglais  vaut  un  peu  plus  de  4  lit.. et  54  centil.);  son 
poids  doit  être  d'environ  700  kilog.  Pour  pro- 
duire un  hectol.  de  jus  de  citron  naturel  on  doit 
employer  2.500  fruits,  et  1  hectol.  de  jus  concentré 
correspond  à  environ  10  hectol.  de  jus  naturel.  La  va- 
leur des  jus  varie  en  raison  de  leur  acidité.  Le  jns 
de  citron  concentré  doit  avoir  60  degrés  d'acidité  et 
le  jus  de  bergamote  ou  d'orange  amère  48°,  c'est- 
à-dire  1/5  de  moins.  Le  degré  d'acidité  se  détermine, 
non  plus,  comme  autrefois,  au  moyen  du  citromètre 
«  Ronchetti  »,  mais  par  l'analyse  chimique,  qui  offre 
pins  de  garanties. 

Aujourd'hui  le  citrate  de  chanx  tend  à  se  snbsti- 

1.  Le  Southern  Callfornia  Fruit  Groicer's  Exchange 
annonce  U  découverte  d'un  nonreau  procédé  pour  atsorer  la  con- 
servation des  oranges  au  cours  des  longs  voyages.  Il  consiste  dans 
la  faniigation  des  oranges  au  moyen  de  certains  gaz,  avant  l'em- 
ballage. La  composition  et  l'emploi  de  ces  gaz  sont  jusqu'ici  tenus 
secrets.  L'inventeur  dit  que  le  déchet  des  oranges  est  dû  à  une 
moisissure  verte,  tandis  que  celui  des  citrons  est  occasionné  par 
deux  moisissures,  une  noire  et  une  verte.  Des  expéditions  d'essai 
ont  été  faites  de  Los  Angeles  (Californie)  à  Kansas  (Missouri)  au 
mois  de  juillet  1899,  en  deux  wagons  envoyés  ensemble.  Le  déchet 
des  oranges  et  citrons  n'ayant  subi  aucune  préparation  aurait  été 
de  9*  .,  tandis  que  celui  du  fruit  fumigé  n'aurait  pas  atteint  2*,'.. 
Les  frais  de  la  fumigation  seraient  d'ailleurs  très  inférieurs  à  ceux 
de  la  réfrigération,  qni  s'élèvent,  pour  les  expéditions  de  Los  An- 
geles aux  marchés  de  l'Est,  de  80  à  90  dollars  par  wagon. 


ORDURES  MENAGERES 


—  944  — 


OREGON 


tuer  avec  succès  au  jus  de  citron  concentré.  Il  existe 
déjà  (1900)  à  Messine  ou  aux  environs  cinq  usines 
fabricant  ce  produit.  305  kilog.  de  citrate  de  chaux 
à  une  acidité  de  64"  équivalent  à  un  fût  de  jus  de 
citron  concentré  et  obtiennent  dans  le  commerce  le 
même  prix.  Mais  comme  le  jus  concentré  est  expé- 
dié dans  des  fûts  en  bois,  cerclés  de  fer,  pesant 
700  kilog,  et  coûtant  25  fr.  ;  comme  les  fûts  em- 
ployés pour  le  citrate  de  chaux  sont  en  bois  de  châ- 
taignier, pèsent  de  500  à  550  kilog.  et  ne  coûtent 
que  14  lires,  le  second  produit  offre  l'avantage  d'une 
double  économie  sur  le  prix  du  fût  et  sur  les  frais  de 
transport.  (Rapport  du  consul  de  France  à  Messine, 
1900.) 

Espagne.  —  Voici  quels  ont  été,  en  1898  et  1899, 
les  chiffres  de  l'export.  des  oranges  d'Espagne,  en 
kilog.  et  en  francs  : 

Quantité  Valeur 

1898 97.451.391         20.464.792 

1899 133.8G7.35G         21.418.776 

Pays  de  destination 


Angleterre. 
France.  .. . 
Belgique. . . 
Hollande.  . 
Divers 


1899 

1898 

Kilog. 

Kilog. 

116.029.318 

89.556.392 

5.751.411 

3.918.507 

3.936.935 

814.390 

3.574.846 

1.566.315 

4.574.846 

1.595.787 

OUC.VNETTE.  La  véritable  orcanette,  ou  orca- 
nette  des  teinturiers,  buglosse  des  teinturiers, 
appartient  à  la  famille  des  Borraginées.  On  trouve 
sa  racine  dans  le  commerce  en  morceaux  tordus, 
d'un  rouge  noir,  inodores,  insipides,  recouverts 
d'une  écorce  fendillée  et  gros  à  peu  près  comme  le 
doigt.  De  cette  racine  on  extrait  une  matière  colo- 
rante nommée  anchusine.  Sa  solution  alcoolique 
est  utilisée  dans  la  teinture  du  coton  ;  elle  donne 
du  violet  avec  un  mordant  d'alumine  et  du  gris 
avec  un  mordant  de  fer.  Elle  sert  surtout  dans  la 
parfumerie  pour  colorer  les  pommades  et  les  huiles 
de  toilette.  La  dissolution  de  la  racine  d'orcanette 
dans  le  sulfure  de  carbone  donne  une  couleur 
très  employée  dans  la  teinture  des  petits  ballons 
en  baudruche. 

ORDOU.(TunQUiE d'Asie.)  Port  sur  la  mer  Noire; 
15.000  hab.  Commerce  de  laines,  peaux,  céréales, 
chanvre,  tabac,  noisettes.  Le  total  général  du  mou- 
vement commercial  a  été  en  1898  de  1.894.000  fr. 
à  l'import.,  946.000  à  l'export.  ;  en  1899,  respecti- 
vement, de  1.696.000  et  1.087.000;  la  part  de  la 
France  est  d'environ  1/5  à  l'import.  et  à  l'export. 

La  récolte  des  noisettes  a  été,  en  1899,  de  110.000 
cantars,  soit  6.200.000  kilog.,  la  moitié  environ  de 
la  récolte  moyenne.  L'export.  des  noisettes  en  coques 
a  été  de  2.197.480  kilog.,  valant  1.417.500  fr.  ;  celle 
des  noisettes  décortiquées,  de  2.106.620  kilog.  va- 
lant 2.717.830  fr. 

OIVDURES  MÉNAGÈRES  (UTILISATION  DES).  Il  est 
question  de  mettre  en  expérience  à  Paris  plusieurs 
types  de  fours  à  brûler  les  ordures;  ailleurs,  on  a 
déjà  installé  de  véritables  usines  où  l'on  traite  ces 
déchets  d'une  façon  scientifique  et  profitable. 

On  a  calculé  que  chaque  habitant  d'une  grande 
ville  fournit  en  moyenne  250  kilog.  de  gadoues  par 
an,  et  que  la  tonne  de  gadoue,  brûlée  en  vue  d'une 
utilisation  électrique,  pourrait  produire  (d'après  ex- 
périences faites  à  l'usine  de  Javel,  1900),  15  à  30 
kilowatts-heure  environ,  suivant  la  composition  des 
ordures.  D'autre  part,  la  manutention,  le  tirage  forcé 
pour  assurer  la  combustion,  la  mise  en  marche  des 
ventilateurs  représenteraient  une  dépense  de  10  ki- 


lowatls-heure  par  tonne,  de  sorte  qu'il  resterait  5  à 
20  kilowatts-heure  utilisables. 

Au  dépôt  londonien  de  Waterloo-Bridge,  on  récu- 
père par  an,  en  moyenne  :  vieux  papiers  et  cartons^ 
14.800  fr.  ;  chiffons,  1.200;  bouteilles  intactes  ou 
cassées,  2.700;  bouchons  et  cire  (car  on  fait  refondre 
la  cire),  1.400;  ficelles,  4.500;  ferraille,  1.600;  verre 
blanc,  2.400;  brosses  échevelées  et  crins  isolés  qui 
servent  à  refaire  les  brosses,  100;  livres  et  brochures 
encore  lisibles,  700;  os,  900;  500fr.de  cuivre,  600  de 
plomb,  400  d'étain  et  de  zinc,  400  de  bois  à  brûler, 
800  de  couteaux  ébréchés  et  de  vieilles  chaussures, 
100  fr.  de  caoutchouc.  Les  cendres  provenant  de  la 
combustion  servent  à  fabriquer  une  sorte  de  ciment 
dont  le  produit  annuel  s'élève  à  environ  27.000  fr. 
Au  total,  on  récupère  ainsi  à  Londres  une  somme 
globale  d'environ  60.000  fr. 

La  construction  des  fours  pour  incinération  des 
ordures  ménagères  a  été  l'objet  d'une  communica- 
tion intéressante  de  M.  Watson  à  la  Société  des  ingé- 
nieurs de  Leeds  (novembre  1898).  L'auteur  a  signalé 
plusieurs  points  essentiels  dans  la  construction  des 
fours  de  ce  genre.  Il  faut  d'une  part  séparer  chimi- 
quement les  parties  combustibles  des  non-com- 
bustibles, c'est-à-dire  oxyder  complètement  les- 
premières  et  réduire  les  autres  en  mâchefer,  ce 
qui  exige  une  température  de  900  à  1.000  degrés;  il 
faut  d'autre  part  que  les  produits  de  la  combustion 
évacués  par  la  cheminée  soient  autant  que  possible 
débarrassés  des  poussières  nuisibles.  Il  faut  encore 
considérer,  pour  la  dimension  des  chaudières,  que 
huit  tonnes  d'ordures  peuvent  donner  autant  de  va- 
peur d'eau  qu'une  tonne  de  bon  charbon. 

A  Hambourg,  fonctionne  une  usine  de  trente-six 
fours,  qui  depuis  1896  consume  les  immondices  d'en- 
viron la  moitié  de  la  ville.  La  combustion  y  est  acti- 
vée par  des  injections  d'air  chaud  et  sec  dans  les. 
foyers;  on  arrive  ainsi  à  brûler  7.000  kilog.  d'im- 
mondices par  four  et  par  jour,  sans  aucune  additioa 
de  combustible,  si  ce  n'est  pour  l'allumage.  La  cha- 
leur produite  contribue  à  la  production  de  va- 
peur que  réclament  les  machines  actionnant  les 
dynamos  pour  l'éclairage  électrique. 

A  Munich,  une  Société  formée  récemment  enlève 
à  domicile  les  déchets  ainsi  que  les  balayures  dft 
ménage.  Elle  les  emporte  en  voitures  closes  dans, 
une  usine  spéciale.  Là,  ils  sont  soumis  à  un  triagi 
dans  de  grands  tambours  mécaniques  à  grillages 
les  os,  les  ferrures,  le  verre,  les  chiffons  sont  sépa- 
rés de  la  masse,  nettoyés,  puis  emmagasinés;  quant 
aux  matières  tamisées,  on  les  mélange  avec  diverses 
substances  chimiques  pour  en  faire  des  engrais. 
L'installation  en  question  met  en  jeu  une  force  mo- 
trice de  120  chevaux  ;  les  chaudières  à  vapeur  où 
s'élabore  cette  force  sont  chauffées  principalement 
à  l'aide  des  matières  combustibles,  inutilisables  au- 
trement, trouvées  dans  les  ordures  elles-mêmes 

ORÉGON,  un  des  États  de  l'Union  de  l'Amériqui 
du  Nord,  limité  au  N.  par  le  Washington,  dont  I 
sépare  le  fleuve  Columbia,  à  l'E.  par  l'Idaho,  don 
le  sépare  la  rivière  Snake,  au  S.  par  le  Nevada  ei 
la  Californie,  à  l'O.  par  l'Océan  Pacifique.  Sup. 
245.000  kil.  c.   Pop.  en  1899  :  500.000  hab.  (13.000 
en  1850,  194.000  en  1880).  Les  productions  agri- 
coles sont  le  blé,  l'avoine,  l'orge,  le  seigle,  le  maïs, 
le  tabac,  les  pommes  de  terre  (18  millions  de  bn- 
shels  de  blé  et  près  de  6  millions  d'avoine  en  1897) 
La  partie  principalement  habitée  et  cultivée  de  l'Éta 
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■est  le  Western  Oregon,  qui  comprend  les  vallées  de 
la  Willamette,  de  l'Umpqua  et  de  la  rivière  Rogne, 
■entre  le  Cascade  Range  à  l'E.  et  le  Pacifique  à  l'O. 
sur  une  longueur  de  480  kil.  de  côtes'et  une  largeur 
de  i40kil.  entre  la  montagne  et  la  mer. 

Une  voie  ferrée  de  l.OCOkil.  relie  Sacramento  à 
"Portiand,  la  ville  principale  (92.000  liab.)-  La  capi- 
tale est  Salem.  Les  autres  villes,  de  peu  d'impor- 
tance encore,  sont  :  Astoria,  Albany,  Cornwallis,  Eu- 
gène City,  Harrisburg,  Oregon  City,  Dalles,  etc.  A 
l'est  du  Cascade  Range  s'étend  l'Eastern  Oregon, 
plateau  montagneux,  en  grande  partie  stérile.  L'O- 
regon  exporte  des  quantités  sans  cesse  croissantes 
de  saumon  en  boîtes  [Canned  salmon).     A.  M. 

ORFKVRKRIE.  (Syn.  :  Angl.  :  Goldsmith's  art, 
icare  ou  trade.  AUem.  :  Goldschmidsarbeit.  Ital.  : 
Oreficeria.] 

Sommaire  :  I.  Hisloriqne.  —  II.  La  fabrication  en  France.  — 
m.  I^  fabrication  à  l'étranger.  —  IV.  Commerce.  — 
V.  Les  syndicats.  —  VI.  Considérations  générales. 
L'orfèvrerie  est  l'art  de  travailler  les  métaux  pré- 
cieux, et  la  bijouterie  n'a  été  longtemps  qu'une  des 
branches  de  l'orfèvrerie,  qui  comprend  aujourd'hui 
exclusivement  le  travail  des  objets  importants,  tels 
que  vaisselle,  ornements  d'église,  pièces  d'art,  etc. 
L  Historique.  —  Chez  tons  les  peuples,  l'orfèvre 
{auri  faber,  artisan  de  l'or)  a  été  connu  dès  la  plus 
liante  antiquité,  il  a  vu  sa  profession  se  développer 
en  même  temps  que  la  richesse  publique.  De  l'Egypte 
*t  de  l'Asie  le  goût  de  l'orfèvrerie  passa  en  Grèce, 
puis  à  Rome,  pour  gagner  peu  à  peu  les  Gaules  et 
-ensuite  la  Germanie.  Elle  se  transforme  avec  les 
Barbares  et  elle  a  en  France  un  centre  très  prospère 
à  Limoges,  grâce  à  saint  Éloi.  Après  une  longue  pé- 
riode de  décadence,  qui  va  jusqu'au  XII'  siècle,les  or- 
fèvres du  Pont-au-Change  de  Paris,  suivant  l'exemple 
de  leurs  confrères  de  Gand  et  de  Bruges,  rendirent  à 
leur  corporation  son  antique  prospérité,  que  vinrent 
encore  développer  la  Renaissance,  puis  le  goût  très 
français  du  XVII"  siècle,  pour  atteindre  son  apogée 
au  XVIII'.  Mais  la  Révolution  va  faire  passer 
à  l'étranger  ou  envoyer  au  creuset  tous  les  trésors 
d'orfèvrerie  accumulés  depuis  des  siècles,  trésors  déjà 
bien  diminués  par  les  guerres  de  Louis  XIV,  et  faire 
disparaître  le  bon  connaisseur  comme  le  bon  pra- 
ticien. 

Au  XIX"  siècle,  à  mesure  que  la  fortune  se  recons- 
titue en  France,  le  luxe  se  démocratise  à  la  portée 
des  moindres  bourses;  les  perfectionnements  méca- 
niques apportés  d'abord  au  couvert  et  à  l'orfèvrerie 
en  métal  gagnent  peu  à  pen  l'orfèvrerie  d'argent, 
qui  subit  en  une  profusion  d'ornements  les  diffé- 
rentes tendances  de  l'école  romantique  ou  les  lour- 
deurs du  goût  anglais,  pour  récapituler  ensuite  les 
styles  des  temps  passés  et  emprunter  tous  ses  modèles 
à  l'archéologie.  Depuis  40  ans,  le  développement  de 
la  richesse  et  la  baisse  continue  de  la  valeur  de  l'ar- 
gent (230  fr.  en  1789,  220  en  1870,  185  en  1880,  130 
en  1890, 95  en  1900)  ont  augmenté  considérablement 
le  chiffre  d'affaires  des  orfèvres,  et  les  dernières 
Expositions  universelles  nous  ont  montré  les  pro- 
grès énormes  accomplis  sous  la  troisième  République 
dans  l'orfèvrerie  religieise,  civile  et  d'imitation. 
L'admission  des  arts  décoratifs  aux  salons  annuels  a 
en  aussi  une  heureuse  influence  sur  les  modèles  em- 
ployés, et  nous  ne  doutons  pas  que  cette  industrie 
bien  française  ne  sache  conserver  son  rang  et  se  dé- 
velopper encore  dans  le  grand  mouvement  artistique 


qui  se  produit  depuis  quelques  années,  pour  tout  ce 
qui  touche  à  la  décoration. 

IL  La  fabrication  en  France.—  L'orfèvre  emploie 
plus  spécialement  l'argent,  quelquefois  l'or  et  excep- 
tionnellement le  platine.  De  même  que  l'or,  l'argent 
a  besoin  d'être  allié  à  une  certaine  proportion  de 
cuivre.  Il  devient  ainsi  plus  résistant;  mais  comme 
cet  alliage  en  abaisse  la  valeur,  presque  tons  les 
pays  l'ont  réglementé,  et  le  lectenr  trouvera  à  l'ar- 
ticle Garantie  des  ouvrages  d'or  et  d'argent  l'en- 
semble des  lois,  décrets  et  règlements  qui  ont  pour 
but  de  lui  donner,  par  l'essai  et  le  poinçonnage,  tonte 
sécurité,  quant  au  titre  des  ouvrages  mis  en  vente 
en  France.  Les  titres  légaux  fixés  par  la  loi  du  19brn- 
maire  an  VI  sont,  pour  l'argent  : 

1"  titre  :  930  millièmes  {employé  pour  l'orfèvrerie  et 
obligatoire  pour  les  médailles  sans  bélières). 

2*  titre  :  800  millièmes  (employé  pour  la  bijouterie), 
avec  une  tolérance  de  5  millièmes  pour  les  objets  pleins 
et  de  20  millièmes  pour  les  objets  creux  et  soudés. 

Les  ouvrages  qui  ne  correspondent  pas  au  titre 
indiqué  sont  brisés  et  les  objets  importés  reçoivent 
des  poinçons  spéciaux.  Comme  les  bijoutiers,  les 
orfèvres  n'ont  cessé  d'adresser  aux  pouvoirs  publics, 
depuis  un  siècle,  des  demandes  réitérées  de  ré- 
formes; depuis  1890  fonctionne  une  Commission  extra- 
parlementaire  chargée  de  reviser  la  loi  de  Brumaire 
et  d'examiner  les  protestations  des  intéressés  contre 
les  mesures  de  police  très  rigoureuses  auxquelles 
les  soumet  cette  loi  ;  depuis  quelques  années,  cette 
Commission  a  préparé  un  projet  qui  n'attend  que 
le  vote  du  Sénat  (novembre  1900). 

On  peut  diviser  l'orfèvrerie  d'argent  en  :  orfè- 
vrerie d'église  ou  religieuse,  orfèvrerie  d'art,  qui 
se  rapproche  beaucoup  de  la  bijouterie,  et  orfèvrerie 
civile,  qui  se  subdivise  elle-même  en  grosse  orfè- 
vrerie (vaisselle),  orfèvrerie  cuilleriste  (cuillers, 
manches  de  couteaux,  accessoires  de  table)  et  petite 
orfèvrerie  (objets  de  tous  genres  en  argent). 

L'orfèvrerie  en  plaqué,  qui  avait  autrefois  une 
législation  toute  spéciale,  a  disparu  devant  les  pro- 
cédés électro-chimiques,  qui  ont  donné  un  énorme 
développement  à  l'orfèvrerie  imitation.  (Voy.  Ar- 
genture, Dorure,  Galvanoplastie).  Quant  aux 
orfèvreries  de  cuivre  et  d'étain,  elles  emploient  des 
procédés  tout  différents  ;  nous  devons  même  à  ce 
sujet  constater  avec  plaisir  le  nouvel  essor  donné 
par  certains  artistes,  depuis  quelques  années,  à  la 
fabrication  des  objets  d'art  en  étain. 

Jusqu'à  la  fin  du  XV'III'  siècle,  toutes  les  pièces 
d'orfèvrerie  étaient  exécutées  au  marteau  par  l'opé- 
ration dite  ciselure  au  repoussé,  travail  par  excel- 
lence de  l'orfèvre  ;  mais  les  procédés  de  la  mécanique 
ont  transformé  complètement  cette  vieille  et  noble 
industrie  en  amenant  une  division  du  travail  qui  a 
fatalement  abaissé  le  niveau  de  l'habileté  et  du  sa- 
voir professionnels,  et  fait  disparaître  les  traditions 
antiques  du  marteau  et  du  ciselet.  Les  quelques 
outils  employés  autrefois,  marteaux,  bigorne,  tas, 
pinces,  limes,  ciselet,  burin,  étau,  ressingue,  billes, 
banc  à  tirer,  ont  presque  disparu  devant  les  modernes 
instruments  que  meuvent  la  vapeur  et  l'électricité, 
tours,  balanciers,  laminoirs,  découpoirs,  tours  à  guil 
locher,  machines  à  repousser,  à  estamper,  à  frapper 
le  couvert,  sans  oublier  la  fonte  et  la  galvanoplastie. 
Pour  multiplier  le  produit,  les  modèles,  jadis  uniques, 
sont  tirés  à  un  nombre  considérable  d'épreuves  sur 
des  matrices  en  acier  trempé,  et  ce  mode  de  fabri- 
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cation,  en  abaissant  le  prix  de  revient,  permet  de 
satisfaire  la  clientèle  moderne.  Mais  si  la  vulgari- 
sation du  luxe  a  ses  nécessités,  nous  n'en  devons  pas 
moins  reconnaître  les  grands  efforts  dont  témoignait 
la  classe  94  à  l'Exposition  de  1900.  Le  développement 
de  l'enseignement  du  dessin  et  le  mouvement  qui  se 
produit  depuis  une  quinzaine  d'années  dans  les  arts 
décoratifs,  ont  exercé  une  heureuse  influence  sur  la 
création  des  modèles  et  leur  exécution,  et  nous 
sommes  heureux  de  constater  ici  les  heureuses  ten- 
tatives de  quelques-uns  pour  conserver  l'art  d'em- 
boutir le  métal  et  de  le  rétreindre  au  marteau,  travail 
traditionnel  de  l'orfèvre,  ou  celui  de  le  réparer  et  de 
le  reprendre  au  ciselet. 

En  France,  Paris  est  le  grand  centre  de  l'orfèvrerie 
religieuse  et  civile;  on  évalue  à  200  le  nombre  des 
orfèvres  parisiens,  occupant  environ  4.000  ouvriers 
(contre  3.300  en  1847),  dont  le  salaire  varie  de  7  à 
11  fr.  Lyon  fabrique  de  très  belle  orfèvrerie  reli- 
gieuse, de  même  que  de  nombreux  objets  d'église 
destinés  à  l'Italie. 

Bordeaux  et  Marseille  ont  plusieurs  ateliers  où  se 
font  le  couvert  et  l'orfèvrerie  de  table,  et  il  existe 
quelques  fabriques  disséminées  à  Lille,  Longwy, 
Ercuis  (Oise),  Pontalin  (Seine-et-Marne). 

III.  La  Fabrication  a  l'Etra.\ger.  —  L'orfèvrerie  fran- 
çaise est  très  recherchée  à  l'étranger  pour  son  goût,  sa 
sobriété,  et  aussi  à  cause  de  l'honnêteté  traditionnelle  de 
sa  fabrication  et  de  la  garantie  que  lui  donne  l'État;  nous 
n'en  n'avons  pas  moins  à  lutter  contre  la  concurrence  de 
certains  pays. 

En  Allemagne  surtout,  l'orfèvrerie  se  développe  énor- 
mément, très  légère,  visant  à  l'effet  et  employant  les  pro- 
cédés les  plus  économiques.  La  loi  du  16  juillet  1884  au- 
torise tous  les  titres  avec  un  minimum  de  0,585  pour 
l'orfèvrerie  d'or  et  0,800  pour  l'orfèvrerie  d'argent;  le  titre 
doit  être  indiqué  en  millièmes  et  les  ouvrages  doivent 
être  munis,  par  le  fabricant,  de  sa  marque  de  fabrique  et 
de  la  couronne  impériale,  dans  le  signe  solaire  pour  l'or 
et  dans  le  signe  lunaire  pour  l'argent. 

En  Angleterre,  Londres  et  Birmingham  fabriquent,  dans 
des  manufactures  considérables,  des  pièces  remarquables 
surtout  par  leur  massivité  et  le  poids  de  la  matière.  Di- 
verses lois  de  1181  à  1891  rendent  le  contrôle  obligatoire  ; 
le  poinçon  est  appliqué  par  la  corporation  des  orfèvres 
sous  la  surveillance  de  l'État;  les  titres  permis  sont  pour 
l'or  :  0,916,  0,833,  0,750,  0,625,  0,500,  0,375,  et  pour  l'ar- 
gent 0,950  et  0,925. 

En  Autriche-Hongrie,  le  goût  est  plus  afflué;  les  lois 
du  19  août  1865  et  du  23  mai  1875  rendent  le  contrôle  obli- 
gatoire ainsi  que  la  marque  des  producteurs,  et  autorisent 
les  titres  de  0,920,  0,840.  0,750,  0,580  pour  l'or,  et  0,950, 
0,900,  0,800,  0,750  pour  l'argent. 

En  Russie,  la  fabrication  est  toute  nationale,  n'em- 
ployant guère  que  des  modèles  exclusivement  destinés  à 
l'intérieur;  d'après  le  règlement  du  1/13  juillet  1896,  le 
contrôle  est  obligatoire,  aucune  partie  des  objets  ne  peut 
être  au-dessous  du  titre  indiqué  par  le  poinçonnement  en 
zolotniks,  qui  sont  :  pour  l'or,  91  ou  0,948,  82  ou  0,854, 
72  ou  0,750,  56  ou  583  1/3;  pour  l'argent,  91  ou  0,948' 
88  ou  0,916  2/3,  8i  ou  0,875. 

La  Belgique  voit  depuis  quelques  années  son  orfèvrerie 
se  développer  d'une  façon  très  artistique;  d'après  la  loi  du 
a  juin  1868,  le  contrôle  est  facultatif,  les  titres  sont  0,800 
et  0,750  pour  l'or,  0,900  et  0,800  pour  l'argent,  et  les  ou- 
vrages qui  ne  correspondent  pas  au  titre  indiqué  reçoivent 
le  poinçon  du  titre  inférieur. 

En  Danemark,  contrôle  et  titre  sont  facultatifs  (loi  du 
5  avril  1888),  mais  les  ouvrages  ne  doivent  porter  aucune 
indication  inférieure  à  celle  des  plus  bas  titres  admis,  qui 
sont  0,585  pour  l'or  et  0,820  pour  l'argent. 

En  Espagne,  diverses  ordonnances,  d'ailleurs  peu  ap- 
pliquées, rendent  depuis  1871  le  contrôle  obligatoire,  et 


les  titres  sont  0,916,  0,833,  0,750  pour  l'or,  et  0,916,  0,750 
pour  l'argent. 

En  Hollande,  l'apposition  de  la  marque  de  fabrique  est 
obligatoire,  mais  le  contrôle  est  facultatif  (loi  du  18  sep- 
tembre 1852);  les  titres  sont:  pour  l'or  0,916,  0,833,  0,750, 
et  pour  l'argent  0,934,  0,833. 

En  Italie,  le  contrôle,  jusqu'alors  obligatoire,  a  été  rendu 
facultatif  par  la  loi  du  3  mai  1873;  mais  il  est  question  de 
le  rendre  de  nouveau  obligatoire;  le  poinçon  de  titre  in- 
férieur est  inscrit  sur  les  ouvrages  qui  ne  correspondent 
pas  aux  titres  indiqués,  qui  doivent  être  0,900,  0,750, 0,500 
pour  l'or,  et  0,950,  0,900,  0,800  pour  l'argent. 

En  Suède  et  Norvège,  le  contrôle  est  obligatoire,  ainsi 
que  l'indication  du  titre  et  la  marque  de  fabrique,  et  pour 
la  Suède  seulement,  du  lieu  de  poinçonnement  et  de  l'an- 
née. Les  titres  sont  :  en  Suéde  :  0,969,  0,833,  0,750  pour 
l'or  et  8121/2  pour  l'argent;  en  Norvège  :  0,750,  0,583, 
0,500  pour  l'or  et  0,830  pour  l'argent. 

En  Suisse,  le  contrôle  est  facultatif,  d'après  la  loi  fédé- 
rale du  23  décembre  1880,  qui  n'a  aucun  caractère  fiscal; 
mais  il  est  question  de  le  rendre  obligatoire  pour  tous  les 
ouvrages  d'or  et  d'argent,  comme  il  l'est  déjà  d'ailleurs 
pour  les  boîtes  de  montres  portant  une  indication  légale 
de  titre.  Les  ouvrages  non  contrôlés  ofh'ciellement  ne 
peuvent  porter  d'autre  indication  que  celle  de  leur  titre 
réel;  s'ils  portent  cette  indication,  la  marque  de  fabrique 
est  obligatoire  ;  les  titres  sont  0,750  et  0.783  pour  l'or,  0,875 
et  0,800  pour  l'argent. 

Au  Portugal,  le  contrôle  est  obligatoire;  il  en  est  de 
même  en  Serbie;  en  Turquie,  la  fabrication  est  tout 
orientale,  le  contrôle  n'est  obligatoire  que  pour  l'argent 
avec  le  titre  de  0,900. 

Aux  Etats-Unis,  l'orfèvrerie,  fort  intéressante  à  étu- 
dier, a  choisi  un  style  très  particulier,  indépendant  de 
toutes  traditions,  quoique  semi-oriental. 

Quant  aux  Japonais,  ils  savent,  en  orfèvrerie  comme 
dans  les  autres  professions  artistiques,  employer  des  pro- 
cédés décoratifs  tout  spéciaux  ;  ils  ne  s'attachent  nulle- 
ment à  la  préciosité  de  la  matière,  mais  bien  aux  effets  de 
couleurs,  aux  harmonies  et  aux  patines  que  peuvent  don- 
ner tous  les  métaux,  cuivre,  fer,  or,  argent  ;  ils  joignent  | 
à  cet  art  du  décor,  inné  chez  eux,  une  habileté  d'exécution 
vraiment  remarquable. 

IV.  Commerce.  —  V Annuaire- Almanacli-Azur  (voy. 
Bijouterie:  IV.  Commerce)  donne  chaque  année  les  noms 
et  adresses  des  orfèvres,  la  description  de  leurs  poinçons, 
les  lois  et  décrets,  etc.  Quant  aux  termes  ordinaires  du 
commerce  de  l'orfèvrerie,  les  métaux  bruts  ou  affinés  s'a- 
chètent au  comptant,  sans  escompte,  et  les  ouvrages  fa- 
briqués se  payent  d'un  à  trois  mois;  il  e.st  d'usage  dan» 
le  gros  de  facturer  séparément  le  métal  et  la  façon  ;  l'es- 
compte, quand  il  en  est  fait,  ne  l'est  que  sur  la  façon. 

On  évalue  à  35  millions  environ  la  production  nationale 
française,  dont  95  7,,  environ  pour  Paris  seulement,  et  à 
80.000  kilog.,  dont  30.000  environ  pour  15.000  douzaines  de 
couverts  (contre  66.000  liilog.  en  1865),  la  consommation 
d'argent  faite  par  les  orfèvres.  Il  faut  ajouter  à  ces  chiffres 
3.000  kilog.  pour  les  médailles,  26.000  kilog.  pour  l'argen- 
ture (rien  qu'en  couverts  en  métal  blanc,  il  se  fait  près 
de  250.000  douzaines)  et  9.000  kilog.  pour  la  tréfilerie,  la 
passementerie  et  les  produits  chimiques:  soit  une  consom- 
mation totale  de  118.000  kilog.  environ  contre  135.000  aux 
États-Unis,  110.000  en  Allemagne,  90.000  en  Angleterre, 
40.000  en  Autriche,  40.000  en  Russie,  32.000  en  Suisse, 
30.000  en  Belgique  et  Hollande,  50.000  dans  les  autres 
pays:  soit  un  total  approximatif  de  600.000  kilog.  employés 
chaque  année  par  l'industrie  du  monde  entier.  En  tenant 
compte  du  vieux  métal,  on  peut  fixer  à  515.000  kilog.  en- 
viron le  métal  neuf  employé  industriellement,  sur  le  stock 
annuel  de  600.000  kilog.  d'argent  fournis  par  les  mines. 

Depuis  70  ans  le  chiffre  d'affaires  de  l'orfèvrerie  fran- 
çaise n'a  cessé  de  se  développer;  il  a  été  successivement 
pour  les  importations  de  19.952  fr.  (en  1830),  42.453  (1840), 
20.256  (1850),  24.038  (1860),  99.974  (1870),  630.700  (1880), 
908.130  (1889),  1.037.290  (1898),  et  pour  les  exportations 
de  715.842  fr.  (1830),  1.102.874  (1840),  1.557.384  (1850), 
1.821.048  (1860),  2.453.040  (1870),  2.037.829  (1880),  2  mil- 
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lions  531.871  (1889),  6.280.167  (1898).  Il  fanl  loolefois 
considérer  que,  de  même  qoe  pour  ta  bijooterie  et  la  con- 
fection, ces  chiffres  sont  an-dessoas  de  la  réalité,  snrtoat 
à  l'exportation.  Les  étrangers  qui  passent  ou  séjournent 
en  France,  achètent  chaque  année  sur  place  des  objets 
d'orfèvrerie  qu'ils  emportent  dans  leurs  bagages  et  qui 
ne  peuvent  en  conséquence  figurer  dans  les  statistiques 
officielles. 

Importations  et  Exportations  (C.  S.).  —  En  1898.  les 
Importations  et  exportations  nettes  ont  atteint  les  chiffres 
suivants,  en  grammes  : 

Orfèvrerie  d'or,  de  platine  ou  de  vei^meil 

I  m  port.  Eiport. 

Angleterre 14.053  79.500 

Allemagne , 3.328  18.625 

Belgique »  W.^ 

Suisse..., ,.••  7.623  18.946 

Espagne 1.402  » 

Italie , 500  30.099 

Cièce »  25.000 

.\utres  pays  étrangers 4.990  21.412 

Sénégal 67  » 

Guadeloupe »  CT.OOO 

ToUnx 31.963  324.937 

Orfèvrerie  d'argenU 

Import.  Eiport. 

Russie 156.125  » 

Vneleterre 1.123.348      14.436.645 

Allemagne 1.794.459       1.701.202 

Belgique    247.510       1.662.006 

Suilse    120.506       1.089.334 

Espagne 142.128  300.776 

Autriche 299.486  » 

Italie 108.498       1.266.441 

Indes  anglaises ,...  »  21.180 

Japon 40.885  » 

États-Unis »  208.440 

Brésil »  385.239 

Répobliqne-.-V.rgentine »  533.141 

Autres  pays  étrangers....        215.401  768.103 

Algérie...'. »  994.070 

Tunisie »  129.675 

Colonies  et  pays  de  protec- 
torat   11.464  222.207 

ToUux 4.259.810      23.718.459 

Douanes.  —  Les  droits  prescrits  par  la  loi  du  11  jan- 

Tier  1892  sont  les  suivants  :  T.  G.,  1.000 fr.  les  100  kilog. 

nets;  T.  .M.,  500 fr. 

V.  les  Syndicats.  —  La  corporation  des  orfèvres 
a  les  mêtnes  œuvres  et  la  même  organisation  syn- 
dicale que  la  bijouterie  (voy.  Bijouterie)  et  se  rat- 
tache à  la  Chambre  syndicale  de  la  bijouterie,  de  la 
joaillerie  et  de  l'orfèvrerie. 

Il  existe  toutefois  un  Syndicat  des  fabricants 
d'orfèvrerie,  qui  est  composé  des  mêmes  membres, 
et  a  spécialement  en  vue  l'étude  des  questions  tech- 
niques et  le  développement  de  la  fabrication. 

VI.  Considérations  générales.  —  L'orfèvrerie 
française,  qui  a  de  tout  temps  occupé  le  premier  rang, 
par  sa  qualité  comme  par  la  légitime  réputation  de 
goût  et  d'honnêteté  que  lui  ont  donnée  les  fabricants 
et  les  bureaux  de  garantie  de  l'État  français,  con- 
tinue sa  marche  ascendante,  comme  nous  l'ont  prouvé 
les  chiffres  cités  plus  haut  ;  mais  elle  doit  lutter  de 
plus  en  plus  contre  la  concurrence  étrangère.  Elle 
doit  étudier  et  prévoir  les  résultats  bons  ou  mauvais 
que  peut  amener  la  baisse  continue  de  la  valeur  de 
l'argent,  qui  a  été  si  propice  cependant  à  son  déve- 
loppement dans  ces  dernières  années.  La  découverte 
de  nouvelles  mines  d'argent,  l'arrêt  dans  la  frappe 
des  monnaies,  la  démonétisation  de  l'argent-monnaie 
dans  les  pays  monométallistes  d'or,  augmentent  tous 
les  jours  le  stock  d'argent-métal,  dont  l'industrie 
ne  peut  absorber  qu'une  partie  limitée.  Il  est  avant 
tout  nécessaire,  pour  l'orfèvrerie,  de  conserver  sa 
place  et  d'éviter  la  décadence  en  gardant  ses  titres 
élevés  et  son  bon  goût  séculaire.  Il  nous  faut  lutter 


contre  l'admirable  organisation  commerciale  dès- 
étrangers,  surtout  des  Allemands,  dont  les  musées 
commerciaux  achètent  toutes  nos  nouveautés  dès 
qu'elles  paraissent.  Nous  ne  doutons  pas  de  l'avenir 
de  l'Orfèvrerie  française,  dont  les  représentants 
ont  su  se  faire  une  si  belle  réputation  par  leurs- 
créations  incessantes,  le  bien  fini  de  leurs  modèles 
et  le  bon  marché  relatif;  mais  ils  attendent  avec 
impatience,  comme  leurs frèresles  bijoutiers,  nombre 
d'importantes  améliorations:  réforme  de  la  loi  de 
Brumaire  dans  un  sens  plus  libéral,  diminution  des 
difficultés  d'export.,  conclusion  de  traités  de  com- 
merce, révision  de  la  loi  de  1806  sur  les  dépôts  de 
modèles  de  fabrique,  protection  à  l'étranger  des 
modèles  et  nouveautés,  etc.      G. -Roger  S.^xdoz; 

Voy.  l'article  G.\r.\xtie  des  ouvr.\ges  d'or,  et 
d'argent.  Cet  article  contient  l'exposé  de  la  légis- 
lation qui  régit  la  fabrication,  la  vente  à  l'intérieur,, 
l'import.  et  l'export.  des  ouvrages  de  tout  genre  eiiv 
or  on  en  argent. 

BiBLioGR.^PHiE.— Eorposifjon  de  Londres,  1851  :  Rapports 
du  duc  de  Luynes  et  du  comte  de  Laborde.  -;-  Exposition 
de  Paris,  1889:  Rapport  de  Lucien  Falize;  Étude  et  Rap- 
port technique  sur  l'Orfèvrerie,  par  A.  Hénin  ;  Rapport 
de  M.  Riche,  directeur  à  la  Monnaie  de  Paris,  1896;  His- 
toire de  l'Orfèvrerie  française,  par  Henry  Havard.  — 
Exposition  de  Paris,  1900  :  Catalogue  de  la  classe  94,  etc. 

ORGAXSIX.  V.  Soie,  Soieries. 

ORGE.  V.  Bière  et  Br.\sserie,  Grains,  Maltî. 

ORGUES.  V.  Instruments  de  musique. 

ORIEXT  LEVE.  Compagnie  anglaise  de  naviga- 
tion à  vapeur.  Siège  social  à  Londres.  Flotte  :  9  na- 
vires jaugeant  ensemble  57.426  t.;  le  pins  grand  a 
un  tonnage  de  8.291  t.  L'Orient  Line  fait  le  service- 
postal  entre  Londres  et  la  Nouvelle-Zélande.  Départs 
tous  les  quinze  jours,  le  vendredi,  pour  .Marseille,. 
Naples,  Colombo  (3oliv.  st.  à  52  liv.  st.  10  sh.),Fre- 
mantle,  Perth  et  Albany  (35  à  70  liv.  st.),  Adélaïde, 
Melbourne  et  Sydney  (35  à  70  liv.  st.),  la  Nouvelle- 
Zélande  (39  à  73  liv.  st.) 

ORIHUELA.  Ville  de  24.675  hab.,  dan»^  la  pro- 
vince  d'.\licante,  à  50  kil.  de  Madrid,  sur  la  ligne 
d'Alicante  à  Murcie.  Centre  agricole  en  relations- 
particulières  avec  la  France.  On  exporte  notamment 
de  l'huile,  du  piment  ronge,  de  la  soie,  du  chanvre,, 
du  vin  et  des  fruits.  Foire  du  15  au  24  août.      A.  B;. 

ORLÉ.\?îS.  Chef-lien  du  département  du  Loiret,- 
situé  sur  une  colline  dominant  la  rive  droite  de  la 
Loire,  à  116  m.  d'altitude,  par  47"  54' 9'  lat.  N.  et 
0*  25'  35'  long.  0.  de  Paris.  Pop.  :  47.000  hab.  en  1856,. 
66.699  en  1896. 

Ateliers  de  constructions  mécaniques,  fonderies^. 
fabr.de  chaussures,  d'engrais,  de  bougies,  d'épingles,, 
de  couvertures  de  laine,  de  billards,  d'articles  en 
fer,  de  biscuits,  distilleries:  vinaigreries  renomt 
mées;  grandes  pépinières.  Commerce  de  vinaigres 
dits  d'Orléans,  d'eaux-de-vie,  de  vins,  de  grains,  fa- 
rines, bois  de  construction,  etc.  Tribunal,  Chambre- 
et  Bourse  de  commerce. 

Succursale  de  la  Banque  de  France  :  57.244.000  fr. 
d'affaires  en  1898  (la  44'),  62.598 . 000  fr.  en  1899- 
(la  37'),  dont  32.750.000  fr.  en  effets  escomptés.  Suc- 
cursale du  Crédit  Foncier,  .\gences  du  Comptoir 
d'Escompte,  dn  Crédit  Lyonnais  «t  de  la  Société- 
Générale. 

Orléans  est  nn  centre  très  important  de  chemins  de  fer 
sur  la  ligne  de  Paris  à  Nantes  et  de  Paris  à  Toulouse,  et 
sur  Pithiviers,  Montargis.  Gien,  Chartres.  Le  mouvement 
de  la  gare  de  la  Compagnie  d'Orléans  a  été  le  sairant  : 
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Voyageurs 

Départ  Arrivée 

1886....        411.549  412.01!) 

1896....         M3.664  :)43.337 

1897....        ;)56.040  5a7.70l 

1898....        566.712  567.331 

1899....        579.040  580.252 


llarcllindises  P.V.  (Tonnes) 

Départ  Arrivée 

96.074  215.770 

106.172  207.382 

110.303  221.824 

113.321  234.973 

113.011  248.380 


Prix  du  transport,  par  1.000  kilog.,  de  Paris  à  Orléans 
(121  kil.)  :  G.  V.  39fr.80;  P.  V.  20fr.50. 

ORLOFF  (L').  Diamant  célèbre.  V.  Diamant. 

ORLYTE.  Si  l'on  trempe  le  carbure  de  calcium 
employé  couramment  pour  la  production  du  gaz 
acétylène,  dans  un  liquide  chaud  formé  de  goudron 
et  de  résidus  de  pétrole,  on  obtient  un  produit  qui 
offre  tous  les  avantages  du  carbure,  au  point  de  vue 
de  l'utilisation  pour  l'éclairage,  sans  présenter  au- 
cun des  inconvénients  constatés  jusqu'ici,  notam- 
ment la  continuation  sans  profit  de  la  décomposi- 
tion du  carbure  jusqu'à  ce  qu'il  soit  complètement 
épuisé,  une  fois  qu'il  a  été  mouillé.  On  a  donné  à 
ce  produit  le  nom  cVorlyte. 

L'orlyte  est  inaltérable  à  l'air.  Quant  on  le  met 
dans  l'eau,  l'acétylène  s'en  dégage  avec  la  lenteur 
désirable,  et  quand  on  le  retire  de  ce  liquide,  le 
dégagement  de  gaz  s'arrête  aussitôt.  Cette  faculté 
de  l'orlyte  va  donner  à  l'éclairage  par  l'acétylène  les 
qualités  pratiques  qui  lui  manquaient  encore. 

Le  carbure  de  calcium  ainsi  préparé  ne  coûte 
d'ailleurs  pas  sensiblement  plus  cher  que  le  carbure 
ordinaire. 

OUMi:.  V.  Bois. 

OUXEMANISTE.  Nom  donné  à  l'artiste  qui  com- 
pose un  ornement  et  à  l'artisan  ou  praticien,  dessi- 
nateur, peintre,  sculpteur,  graveur,  qui  l'exécute. 
Cette  définition  généralese  restreint,  dans  le  langage 
courant,  à  l'artiste  qui  exécute  et  vend  toutes  sortes 
d'ornements  d'architecture  pour  la  décoration  inté- 
rieure ou  extérieure  des  bâtiments.  Ces  ornements 
sont  d'ordinaire  en  plâtre,  ciment,  pierre,  marbre, 
zinc,  ou  imitations  en  carton-pâte  ou  carton-pierre. 

Le  recensement  de  1896  donne  :  1°  pour  Paris,  58  orne- 
manistes chefs  d'établissement,  dont  3  femmes,  ayant 
695  ouvriers  et  employés,  dont  12  femmes,  outre  34  petits 
patrons  travaillant  seuls  ou  ouvriers  à  façon;  de  ces  éta- 
blissements, 21  ont  de  1  à  4  ouvriers,  20  de  5  à  10,  6  de 
11  à  20,  8  de  21  à  50,  1  de  51  à  100.  —  2"  Pour  la  banlieue, 
5  établissements  avec  1  à  4  ouvriers. 

Aux  ornemanistes  il  convient  de  joindre  les  stucateurs 
on  fabricants  d'ornements  en  carton-pierre  :  14  chefs  d'éta- 
blissement à  Paris,  avec  112  employés  et  ouvriers,  dont 
2  femmes,  et  22  petits  patrons  travaillant  seuls  ou  ouvriers 
à  façon  ;  de  ces  établissements,  8  ont  de  1  à  4  ouvriers, 
2  de  3  à  10,  2  de  11  à  20,  1  de  21  à  30. 

Notons  encore  qu'il  y  avait  à  Paris,  en  1896  :  4  fabriques 
d'ornements  en  ciment  métallique,  avec  38  ouvriers;  14 
d'ornements  en  zinc  avec  197  ouvriers,  3  de  ces  dernières 
fabriques  occupant  de  21  à  30  ouvriers,  4  de  11  à  20,  3  de 
5  à  10,  4  de  1  à  4.  Enfin,  on  comptait  à  Paris  10  marchands 
de  décors  et  ornementsd'architecture. 

ORNEMENTS  D'ÉGLISE.  Tous  les  objets  qui, 
directement  ou  non,  se  rattachent  à  l'exercice  du 
culte  religieux,  rentrent  dans  la  catégorie  des  orne- 
ments d'église;  mais  nous  ne  parlons  ici  que  des 
ornements  proprement  dits,  qui  font  partie  de  la 
décoration  mobile  des  églises.  Ces  ornements,  qui 
forment  ce  qu'on  appelle,  en  style  de  fabrique,  une 
chapelle,  se  divisent  en  deux  groupes  principaux  : 
l'orfèvrerie  et  la  chasublerie  ou  les  étoffes.  Dans 
l'orfèvrerie  on  range  les  calices,  candélabres,  châsses, 
ciboires,  crosses,  expositions,  lampes,  lustres,  osten- 
soirs, statues,  tabernacles,  vases,  etc.  ;  dans  la  cha- 
sublerie, les  bannières,  chapes,  chasubles,  dais,  dal- 


matiques,  étoles,  fleurs,  manipules,  mitres,  nappes, 
panaches,  tuniques,  etc. 

L'orfèvrerie  d'église  n'a  rien  qui  ne  lui  soit  com- 
mun, comme  prix  et  procédés,  avec  l'orfèvrerie 
ordinaire  (voy.  Orfèvrerie).  Tous  les  orfèvres  ou 
fondeurs  fabriquent  indifféremment  ces  objets,  que 
terminent,  selon  le  style  et  la  destination,  les 
joailliers,  les  bijoutiers  ou  les  émailleurs.  On  doit 
considérer  aussi  comme  du  domaine  de  l'orfèvrerie 
ou  bijouterie  les  menus  objets  de  dévotion,  chape- 
lets, médailles,  reliquaires,  bagues,  anneaux,  que 
livrent  en  grandes  quantités  les  bijoutiers  et  joail- 
liers en  or,  en  argent  ou  en  faux,  et  qui  sont  vendus 
généralement  à  bas  prix  dans  les  campagnes  et  les 
lieux  de  pèlerinage. 
En  ce  qui  concerne  la  chasublerie,  voir  ce  mot. 
Le  recensement  de  1896  compte  à  Paris  12  fabricants 
de  chasubles  et  vêtements  sacerdotaux,  employant  155  ou- 
vriers, dont  les  2/3  femmes;  3  de  ces  fabriques  comptent 
de  1  à  4  ouvriers  et  employés,  3  de  3  à  10,  3  de  11  à  20  et 
2  de  21  à  50. 

On  comptait  en  1890  à  Paris  6  marchands  d'ornements 
d'église,  dont  4  femmes  ayant  une  douzaine  d'employés  et 
ouvriers. 

ORPWIENT  OU  Orpin  minéral.  C'est  une  des 
combinaisons  naturelles  de  l'arsenic  et  du  soufre.  Il 
se  présente  tantôt  en  masses  amorphes  et  opaques, 
ou  lamellaires  et  translucides,  tantôt  en  granules 
compacts  ou  terreux.  Il  est  d'une  belle  couleur 
jaune  vif,  parfois  à  reflets  dorés,  dont  la  nuance 
varie  du  citrin  à  l'orangé.  On  le  trouve  parmi  les 
filons  argentifères,  plombifères  et  cobaltifères  des 
roches  primitives,  en  Silésie,  en  Hongrie,  en  Tran- 
sylvanie, en  Perse,  en  Chine,  etc.  Sa  poudre,  d'une 
belle  couleur  d'or,  est  très  employée  en  peinture. 
Les  Turcs  en  font,  avec  mélange  de  9  parties  de 
chaux  et  d'eau,  un  savon  épilatoire  appelé  rusma. 
On  obtient,  en  traitant  par  l'hydrogène  sulfuré 
une  solution  d'acide  arsénieux  dans  l'acide  chlor- 
hydrique,  un  orpiment  artificiel  utilisé  dans  les 
fabriques  d'indiennes  pour  dissoudre  l'indigo  dans 
les  cuves  à  froid  et  pour  obtenir  certains  bleus 
d'application.  On  l'emploie  encore  à  donner  une 
couleur  jaune  aux  tissus  d'ameublement,  mais  il  ne 
supporte  pas  le  lessivage.  Pour  la  peinture  sur 
marbre,  on  le  dissout  dans  l'ammoniaque. 

Ce  qu'on  appelle  orpin,  dans  le  commerce,  est 
un  mélange  en  proportions  variables  d'orpiment  et 
de  réalgar  (voy.  ce  mot). 

Commerce.  —  Le  mouvement  d'import.  et  d'export. 
(C.  S.)  des  sulfures  d'arsenic,  c'est-à-dire  à  peu  près  exclu- 
sivement de  l'orpiment  et  du  réalgar,  qui  ont  seuls  des 
emplois  industriels,  a  été,  de  1867  à  1890,  par  période  dé- 
cennale et  moyenne  annuelle,  en  fr.  : 

Importations  Exportations 

1867-76 62.013  3.833 

1877-86 29.520  6.587 

1887-96 35.393  5.306 

Pour  les  années  1897  et  1898,  nous  avons  les  chiffres  sui- 
vants, en  kilog.  : 

Importations  E.\portations 

1897 171.269  5.681 

1898 119.623  10.207 

Le  prix  E.  V.  D.  du  kilog.,  pour  les  deux  années,  à 
l'import.  comme  à  l'export.,  est  de  Ofr.  65. 

L'Espagne  nous  a  envoyé  en  1897  les  16/17  de  notre  im- 
port, totale,  r.\lleraagne  fournissant  le  reste;  en  1898, 
l'Espagne  ne  nous  a  plus  envoyé  que  les  2/3  (85.000  kilog.) 
et  la  part  de  l'Allemagne  s'est  élevée  de  10.000  à  24.000 
kilog.  —  Nous  avons  exporté  à  peu  près  uniquement  en  j 
Belgique  en  1897,  tandis  qu'en  1898  l'Angleterre  nous  a 
demandé  près  de  la  moitié  de  notre  export.  i 
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OKSKILLE.  V.  Lichens. 

<>RTiioxiTUOTOLi:È>E.  Produit  an  moyen  dn- 
i[iiel  la  Société  chimique  des  Usines  dn  Rhône  fa- 
brique l'indigo  synthétique.  (Voy.  Bleus,  Indigo 
ARTIFICIEL.)  C'est  uu  dépivé  des  produits  de  la  dis- 
tillation de  la  houille.  On  l'emploie  aussi  à  la  pré- 
paration d'un  certain  nombre  d'autres  dérivés,  no- 
tamment de  l'ortholidine  et  de  l'orthotoluidine, 
utilisés  dans  la  fabrication  de  diverses  matières 
L'olorantes  usuelles.  (Voy.  Matières  colorantes.) 

L'orthonitrotoluèneest  fabriqué  plus  spécialement 
en  Allemagne,  très  pen  en  France.  Il  en  faut  environ 
4  kilog.  pour  obtenir  1  kilog.  d'indigo  synthétique 
à  100  V,.    ■ 

Il  est  sonmis  à  l'entrée  en  France  à  un  droit  d'en- 
trée de  15  fr.  les  100  kilog.  T.  M.,20fr.  T.  G.,  comme 
les  autres  dérivés  de  la  distillation  dn  goudron  de 
lionille. 

ORTHOPÉDIE  et  Prothèse.  Les  modèles  d'appa- 

ils  orthopédiques  sont  très  nombreux;  depuis  le 

mmencement  de  ce  siècle,  on  a  fait  à  ce  sujet  de 
jrrands  progrès.  Les  appareils  de  prothèse  étaient 
t  nit  à  fait  inconnus  des  anciens;  ponr  ceux-ci  égale- 
nt on  n'a  commencé  à  progresser  que  depuis  une 

ixanlaine  d'années. 

Voici  les  principaux  appareils  fabriqués  en  ortho- 
pédie :  colliers  et  appareils  pour  déviation  du  cou 
et  de  la  tète,  appareil  Minerve,  corsets  pour  dévia- 
tion de  la  taille,  corset  Martin,  corsets  pour  scoliose, 
rachis,  mal  de  Pott,  saillie  des  omoplates,  gibbosité 
dorsale,  déviation  dn  sternum;  appareils  pour  la 
coxalgie,  gouttières;  appareils  pour  luxation  de 
l'épaule,  pour  ankylose  du  coude,  pour  redressement 
du  bras,  pour  paralysie  des  doigts  et  dn  poignet; 
appareils  pour  ankylose  du  genou  et  de  marche  pour 
ankylose  définitive;  appareils  pour  pieds-bots  et 
ankylose  du  pied,  pied-bot  éqnin;  appareils  pour 
courbnre  dn  tibia  et  déviation  des  chevilles,  ponr 
déviation  du  genou,  paralysie  des  chevilles,  etc.  Tous 
ces  appareils  constituent  l'orthopédie,  et  il  s'en 
fabrique  de  modèles  très  divers. 

Il  y  a  maintenant  à  mentionner  les  principaux 
appareils  de  prothèse;  ce  sont:  les  nez  artificiels, 
les  avant-bras  et  doigts  artificiels,  les  bras  artificiels, 
les  jambes  artificielles,  les  cuissards,  béquilles, 
cannes;  puis  les  appareils  pour  fractures,  menton- 
nières, attelles,  etc.  Les  jambes  et  les  bras  artificiels 
sont  de  la  dernière  perfection:  grâce  à  ces  appareils, 
des  amputés  peuvent  dissimuler  leurs  infirmités, 
agir  et  faire  leurs  affaires  comme  s'il  ne  leur  man- 
quait rien. 

C'est  à  Paris  que  cette  fabrication  est  la  plus  par- 
faite; on  s'en  occupe  aussi  à  Lyon  et  à  Bordeaux: 
il  y  a  là  de  bons  mécaniciens  orthopédistes:  on  peut  i 
mentionner  ensuite  les  fabricants  de  Toulouse,  Mar-  j 
seille,  le  Havre,  Rouen  et  d'autres  villes,  mais  beau-  j 
coup  parmi  eux  ne  font  que  modifier,  selon  les  be-  \ 
soins,  les  appareils  qu'ils  ont  achetés  à  Paris;  il  n'en  j 
faut  pas  moins,  pour  ces  modifications  ou  transfor-  i 
mations,  un  atelier  et  des  ouvriers. 

Les  matières  premières  employées  dans  cette  fabri  - 
cation  sont  :  l'acier,  lecnivre,  l'argent,  le  maillechort,  ! 
des  bois  divers,  le  cuir  et  diBérentes  sortes  de  peaux.  I 
Les  aciers  proviennent  d'Angleterre  et  de  France  ;  • 
les  autres  matières  premières  sont  toutes  de  France,  i 

A  Paris,  40  industriels  environ  s'occupent  spé-  j 
cialementde  cette  fabrication,  occupant  150  hommes  j 
et  autant  de  femmes.  En  province,  on  peut  évaluer  i 


à  80  le  nombre  des  mécaniciens  orthopédistes,  em- 
ployant 50  ouvriers  et  80  ouvrières. 

La  production  annuelle  à  Paris  est  d'environ  3  mil- 
lions de  fr.,  et  en  province  de  800.000  fr.  Les  ouvriers 
gagnent  en  moyenne?  fr.  par  jour  et  les  ouvrières4  fr. 

Les  appareils  orthopédiques  et  prothétiques  sont 
bien  faits  en  Angleterre;  on  en  fait  aussi  aux  États- 
Unis,  en  Allemagne  et  dans  les  autres  pays  voisins 
de  la  France. 

La  Chambre  syndicale  des  instruments  et  appareils 
de  l'art  médical  a  créé  en  1895  un  enseignement 
professionnel  de  la  mécanique  orthopédique,  prothé- 
tique  et  herniaire,  appelé  à  rendre  de  grands  services 
à  cette  industrie  ;  il  en  a  déjà  rendu  en  instruisant  les 
ouvriers  et  les  préparant  à  être  d'excellents  auxi- 
liaires pour  les  médecins  et  les  chirurgiens.  C'est  un 
enseignement  qui  n'existe  dans  aucun  autre  pays. 

G.-P.-J.    WiCKHAM. 

ORVAL.\  {Panza  des  Loangos)  ou  Pentaclethra 
macrophylla.  Plante  oléagineuse  qui  croît  au  Congo 
et  dont  les  gousses,  longues  de  0  m.  50  à  0  m.  60,  à 
valves  dures  et  épaisses,  contiennent  des  graines 
plates,  brunes,  très  riches  en  huile.  M.  Heckel,  pro- 
fesseur de  la  Faculté  des  sciences  de  Marseille,  en 
a  extrait  une  huile  comestible  très  abondante,  uti- 
lisable dans  la  grande  industrie  chimique.  Le  ren- 
dement en  huile  des  graines  décortiquées  est  de 
49  %  en  moyenne.  G.  D. 

Os.  V.  Débris  de  boccherie. 

OSAKA.  Port  de  l'ancienne  capitale  Kioto,  ou  fut 
établie  la  première  filature  japonaise  de  coton  en 
1882.  V.  Japon. 

OSEILLE.  V.  Herbes. 

OSSIIUM.  Le  pins  lourd  des  métaux  connus  (sa  den- 
sité, 22,477)  et  aussi  le  plus  infusible,  car  il  résiste  aux 
températures  qui  volatilisent  le  platine  et  l'iridium. 

OSTEXDE  (en  flamand  Oostende).  Ville  de  Bel- 
gique, chef-lieu  d'arrondissement  de  la  Flandre  oc- 
cidentale, port  de  mersitué  sur  la  mer  du  Nord,  par 
50"  15'  lat.  N.  et  2»  26'  long.  E.  de  Greenwich.  Sta- 
tion balnéaire  la  plus  luxueuse  du  Continent,  sur- 
nommée la  Reine  des  plages. 

La  longueur  de  la  côte  belge  est  de  68  kil.  et  la 
superficie  des  dunes  est  de  3.700  hectares,  dont  700, 
entre  Ostende  et  Heyst,  appartiennent  à  l'État  ;  le  reste 
forme  des  domaines  privés.  La  largeur  de  ces  dunes 
varie  de  200  à  3.000  m.,  la  hauteur  de  20  à  35  m. 

Toute  la  côte  est  renommée  par  ses  stations  bal- 
néaires. La  vogue  de  la  plage  d'Ostende  date  de  1840; 
depuis  1875,  date  de  la  disparition  des  fortifications, 
la  ville  a  pris  une  grande  extension.  Tout  y  était 
devenu  très  cher  et  le  désir  d'une  dépense  plus  mo- 
dérée poussa  une  partie  de  la  clientèle  à  Blanken- 
berghe,  village  de  pêcheurs  perdu  dans  les  dunes  et 
qui,  lui  aussi,  est  devenu  une  ville  encombrée  au 
mois  d'août.  On  alla  alors  à  Heyst,  puis  à  Knocke. 
De  l'autre  côté  d'Ostende,  à  l'O.,  on  créa  Mariakerke 
(1868)  sur  l'emplacement  d'un  ancien  château  fort, 
puis  Middelkerke  (1870)  et  Nieuport-bains,  sans  par- 
ler des  nouvelles  plages,  nées  d'hier,  qui  s'inter- 
posent entre  ces  stations  principales  :  Le  Coq,  Wen- 
duyne  à  l'E.,  Raversiede,  Crocodile,  Westend,  Oost- 
duinkerke,  Coxyde,  la  Panne  à  l'O.  (où  l'on  vient 
d'installer  la  station  belge  de  télégraphie  sans  fil). 
Ces  différentes  localités  sont  aussi  des  ports  de  pèche. 

C'est  Ostende  qui  est  le  centre  de  la  villégiature 
aristocratique.  50.000  personnes  y  arrivent  annuel- 
lement pendant  la  saison  des  bains,  ponr  y  séjour- 
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ner  quelque  temps  :  env.  15.000  Belges,  10.000  Fran- 
çais, 10.000  Anglais,  6.000  Allemands,  2.000  Austro- 
Hongrois,  l.oOO  Américains,  600  Hollandais,  400 
Russes,  300  Espagnols,  300  Italiens,  des  Suisses, 
des  Roumains,  etc. 

Jusqu'en  1896,  la  superficie  territoriale  d'Oslende 
a  été  de  376  hect.  79.  En  1896,  on  a  ajouté  101  hect.; 
en  1897,  194;  en  1899,  394  (Mariakerke  et  une  par- 
tie de  Steene);  en  1900,  146  (le  reste  de  Steene  et 
Breedene).  Aujourd'hui  la  ville  a  1.211  hect.  97.  Sa 
population,  qui  était  en  1856  de  16.118  hab.  et  de 
19.307  en  1880,  s'élevait  en  1895  à  27.484  et  approche 
aujourd'hui  de  40.000. 

L'arrondissement  d'Ostende  est  agricole.  Son  éten- 
due cadastrale  est  de  29.605  hect.  88,  dont  27.843 
imposables.  En  1895,  3.393  hect.  étaient  exploités 
en  faire-valoir  direct  et  22.133  en  location.  9.120hect. 
étaient  consacrés  aux  céréales,  1.696  aux  légumi- 
neuses, 1.135  aux  plantes  industrielles,  3.170  aux 
plantes  racines,  8.380  aux  fourrages,  371  aux  autres 
cultures.  L'arrondissement  comptait  en  1895  2.788 
chevaux,  15.017  bêtes  à  cornes,  1.456  bêtes  à  laine, 
.15.102  porcs,  386  ânes,  mulets  et  bardots,  3.447  boucs, 
rchèvres  et  chevreaux,  426  ruches  d'abeilles. 

La  principale  industrie  d'Ostende  est  l'exploita- 
tion des  hôtels  et  des  villas,  de  juin  à  fin  septembre. 
D'immenses  caravansérails  bordent  la  digue.  Le  Club 
privé  du  Kursaal  est  un  cercle  de  jeu  dont  les  con- 
tributions à  la  ville  maintiennent  l'ordre  dans  les 
finances  communales.  L'administration  delà  marine 
de  l'État  possède  à  Ostende  des  ateliers  de  répara- 
tion. La  C'  des  Wagons-Lits  vient  d'y  créer  de  vastes 
ateliers.  Les  usines  mécaniques  G.  Jolyt,  pour  les 
entreprises  d'ébénisterie,  occupent  80  ouvriers,  plus 
une  centaine  à  Bruges  travaillant  à  domicile.  Plu- 
sieurs brasseries.  Les  briqueteries  du  littoral  four- 
nissent plus  de  100  millions  de  briques  par  an.  Snaes- 
kerke-lez-Ostende  possède  une  sucrerie;  une  Société 
anversoise  a,  à  Ostende,  une  usine  pour  la  prépa- 
ration des  sardines  à  l'huile,  qui  fournit,  pendant  la 
saison,  50.000  boîtes  par  jour  et  emploie  500  ou- 
vriers, dont  150  femmes;  elle  occupe  50  pêcheurs. 

L'industrie  de  la  pêche  avait  en  Belgique,  en 
1850,  un  effectif  de  207  chaloupes  de  5.800  t.  avec 
1.244  hommes  d'équipage;  en  1898,  on  compte  398 
chaloupes  de  9.413 1.  avec  1.934  hommes  d'équipage. 

La  pêche  de  la  morue,  qui  donnait  en  1850  2  mil- 
lions 156.698  kilog.,  ne  procurait  plus  en  1898  que 
116.032  kilog.;  la  grande  pêche  du  hareng  a  com- 
plètement disparu  ;  la  petite  pêche  du  hareng,  nulle 
il  y  a  un  demi-siècle,  a  donné  généralement  depuis 
1870  pour  50.000  fr.  de  produits;  en  1898,  ce  chiffre 
s'est  élevé  à  275.000  fr.  La  pêche  de  marée,  dont  le 
produit  était  de  828.284  fr.  en  1850,  de  1.708.469 
en  1870,  de  3.272.699  en  1890,  a  été  de  3.857.279  fr. 
en  1898.  Depuis  quelques  années,  les  chalutiers  à 
vapeur  ont  été  adoptés;  leur  nombre  augmente  ré- 
gulièrement. 

Voici  l'état  de  la  vente  da  poisson  frais  à  la  «minque» 
d'Ostende  pendant  l'année  1899  {en  fr.)  : 
Bateaux  belges:  Vapeurs...      1.944.268,50 
-  Voiliers...      1.371.372,80 


(Bateanx  anglais.... 

—  français... 

—  hollandais. 

—  allemands. 
Petits  poissons 


3.313. 

200, 

406, 

10, 

9, 

31 


641,30 
477,50 
179,40 
826,20 
914,40 
382    » 


.En  1898. 


3.974 
3.723, 


520,80 
017,33 


Au  31  décembre  1898,  la  flottille  de  pêche  d'Ostende  se 
composait  de  118  chaloupes  à  voile  et  21  vapeurs.  Ces  der- 
niers avaient  coûté  2.600.000  fr.  ;  leur  consommation  de 
charbon  est  de  23.000  T.;  ils  emploient  4.300 T.  de  glace 
et  peuvent  capturer  en  moyenne  6  millions  de  kilog. 

Ostende  a  une  Caisse  de  prévoyance  des  pêcheurs 
alimentée  par  un  droit  de  minque  de  1  »/„  et  par 
des  dons. 

Le  Port  d'Ostende.  —  Le  port  s'ouvre  dans  la  mer 
par  un  chenal  extérieur  entre  deux  jetées  à  claire- 
voie  en  charpente  orientées  dans  la  direction  du 
N.-O.  Ce  chenal  est  continué  par  l'avant-port,  le  bas- 
sin d'échouage  pour  les  bateaux  de  pêche,  les  bas- 
sins constituant  le  port  marchand,  l'arrière-port,  le 
bassin  de  la  marine,  le  bassin  de  carénage  et  le 
bassin  de  chasse  Léopold. 

Une  convention  signée  en  1894  entre  l'État  belge 
et  la  ville  d'Ostende  a  pour  but  de  transformer  le 
port.  En  juin  1898,  le  roi  a  inauguré  les  travaux 
d'agrandissement,  comprenant  pour  le  compte  de 
l'État  la  création  d'un  nouvel  avant-port  en  rempla- 
cement de  l'arrière-port  actuel.  La  rive  occidentale 
sera  bordée  d'un  quai  de  marée  avec  fondations  pro- 
fondes, la  rive  opposée  sera  revêtue  d'un  perré  et 
pourvue  de  postes  d'amarrage  destinés  aux  paque- 
bots de  la  ligne  de  l'État  :  Ostende-Douvres.  La  ville 
établira  une  écluse  maritime  qui  précédera  le  bas- 
sin à  flot  et  dont  le  sas  aura  18  m.  de  largeur  et 
120m.  de  longueur  utile;  le  buse  sera  placé  à  la 
cote  de  4  m.  50  sous  le  repère  pour  permettre  à  un 
navire  de  7  m.  de  tirant  d'eau  l'éclusage  pendant 
cinq  heures  à  chaque  marée.  Le  bassin  à  flot  sera 
bordé  de  quais  larges  de  100  m.  avec  un  réseau  de 
voies  ferrées,  des  grues,  etc.  11  sera  en  communi- 
cation avec  le  canal  d'Ostende  à  Bruges  par  le  bas- 
sin au  bois  et  le  bassin  d'évolution,  reliés  à  la 
dérivation  du  canal. 

Quand  tous  les  travaux  seront  terminés,  les  pa- 
quebots du  service  postal  Ostende-Douvres  trouve- 
ront toujours,  même  à  marée  basse,  la  profondeur 
de  8  m.  au  minimum  de  mouillage.  Un  immense 
bassin  de  chasse  sera  en  amont  du  nouvel  avant- 
port.  L'écluse  de  chasse  comprendra  6  pertuis  de 
5  m.  chacun;  son  radier  sera  placé  à  4  m.  sous  le 
repère,  ce  qui  permettra  de  donner  aux  chasses  une 
grande  puissance.  Un  système  de  vannes  complétera 
le  travail. 

Le  port  d'Ostende  est  le  port  d'attache  de  la  ligne  de 
Douvres.  Les  paquebots  ont  transporté  en  1899  124.038  pas- 
sagers, 76.244  colis  enregistrés,  124.949  sacs  de  dépêches 
postales  et  357.762  colis  postaux.  Un  service  rapide  Ostende- 
Tilbury,  fondé  par  la  Société  Coekerill,  pour  le  transport 
des  fruits,  légumes,  etc.,  prend  la  marchandise  à  Ostende 
à  3  heures,  la  décharge  à  10  h.  du  soir  à  Tilbury,  où  le 
chemin  de  fer  la  prend  pour  la  transporter  à  Londres,  de 
manière  à  pouvoir  être  vendue  à  4  h.  du  matin  aux  mar- 
chés de  Covent-Garden,  de  Billingsgate,  etc. 

Le  mouvement  de  la  navigation  maritime  d'Ostende  à 
l'entrée  a  été  en  1899  de  1.180  paquebots  jaugeant  800.905 1« 
(service  Douvres)  et  915  autres  navires  jaugeant  384.574  t., 
dont  327  belges  (131.443  t.),  430  anglais  (172.494  t.), 
92  norvégiens  (37.239  t.),  38  allemands  (21.615  t.),  14  sué- 
dois (7.716 1.),  9  danois  (5.060  t.),  6  français  (3.703  t.),  etc. 

731  navires  (296.504  t.)  sont  venus  d'Angleterre,  85 
(37.092  t.)  de  la  Suède  et  de  la  Norvège,  37  (19.809  t.) 
d'Allemagne,  16  (17.607  t.)  d'Amérique;  les  autres 
Russie,  du  Danemark,  de  la  France. 

Le  mouvement  de  la  station  d'Ostende  a  été  en  1899  ^ 
253.304  T.  à  l'arrivée  et  de  123.774  an  départ.  A  la  sorti 
le  nitrate  de  soude  représente  30. .519  T.,  les  bois  de  con 
traction  24.287,  la  houille  20.821,  le  poisson  frais  12.368] 
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I  istende  possède  nne  école  de  narigation,  nne  école  in- 
dustrielle, une  école  professionnelle  de  pèche.  Cette  ville 
est  le  siège  d'un  tribunal  de  commerce,  d'une  agence  de 
la  Banque  Nationale  et  d'une  banque  commerciale  :  le 
Crédit  Ostendais.  LOCIS  StraCSS. 

OSTRÉICULTURE.  V.  HcÎtrbS. 

OTTAWA.  Capitale  dn  Canada,  sitnée  snr  la  ri- 
vière do  même  nom,  dans  la  province  d'Ontario,  à 
i71  kil.  0.  de  Montréal,  360  kil.  N.-E.  de  Toronto, 
380  kil.  S.-O.  de  Québec,  1.720  kil.  S.-E.  de  Win- 
Dipeg,  5.843  kil.  S.O.deParis,  par4o'2C'54'lat.  X. 
et  77«:i7'  long.  0.  de  Paris.  Pop.  :  10.000  hab.  en 
iSi9,  27.410  en  1881,  U.154  en  1891,  dont  12.800 
Franco-Canadiens,  49.675  à  la  fin  de  18^.  Résidence 
do  gonvernenr  général,  siège  dn  Parlement  et  de 
l'administration  centrale. 

Bien  qu'Ottawa  soit  dans  une  excellente  situation, 
son  industrie  n'a  pas  encore  atteint  tout  le  dévelop- 
pement dont  elle  est  susceptible.  Les  principaux 
établissements  sont  des  ateliers  de  constructions 
mécaniques,  des  fonderies,  des  scieries  à  vapeur,  des 
brasseries,  des  Olatures  de  laine,  des  fabriques  de 
chaussures  et  de  biscuits.  La  plupart  de  ces  usines 
sont  actionnées  par  les  forces  motrices  de  l'Ottawa 
et  du  Rideau.  Les  bois  qui  descendent  sur  ces  rivières 
de  l'intérieur  de  l'Outario  et  sur  la  rivière  Gatineau 
de  la  province  de  Québec,  sont  sciés  et  préparés  à 
Ottawa  pour  être  expédiés,  en  grandes  quantités,  à 
la  Grande-Bretagne  et  aux  États-Unis. 

Banques  principales  :  Banque  de  Montréal,  Bank 
of  British  North-.\merica,  Bank  of  Ottawa,  Banque 
Nationale.  Canadian  Bank  of  Commerce,  Merchant's 
Bank,  Molson's  Bank,  Union  Bank  of  Canada. 

Ottawa  est  sur  la  grande  ligne  du  Canadien-Paci- 
fique, qui  relie  Montréal  à  Vancouver,  et  le  point  de 
départ  de  plusieurs  autres  voies  ferrées  sur  les  villes 
de  la  rive  droite  du  lac  Ontario  et  du  fleuve  Saint- 
Laurent.  .\bel  Ravier. 

OUADAI.  État  musulman  dn  Soudan  Central, 
borné  an  N.  par  le  Tibesti  et  le  Kanem,  à  l'O.  par 
le  Bornou  et  le  Baghirmi,  au  S.  par  l'Oubanghi  fran- 
çais, à  l'E.  par  le  Darfour.  Sup.  :  445.000  kil.  carrés. 
Pop.  :  2.000.000  d'hab.  Le  pays  est  peu  fertile,  les  ri- 
vières étant  le  plus  souvent  à  sec.  Les  principales 
cultures  sont  le  millet  ou  sorgho,  qui  sert  à  l'ali- 
mentation des  indigènes,  le  coton  et  l'indigo.  Il  y 
a  des  chevaux,  des  chameaux  et  de  nombreux  trou- 
peaux de  bœufs,  de  moutons  et  de  chèvres.  Autruches 
et  éléphants,  surtout  dans  le  sud.  L'exportation  con- 
siste principalement  en  ivoire  et  plumes  d'autruche. 
Les  indigènes  ne  fabriquent  que  des  cotonnades 
grossières.  Le  Ouadaî  est  en  communication  par  ca- 
ravanes avec  Tunis,  Tripoli  et  Khartoum.  Sa  capi- 
tale, Àbechr,  est  sur  la  route  des  caravanes  allant 
de  Khartoum  à  Kouka  en  passant  par  le  Kordofan 
et  le  Darfour:  elle  compte  30.000  hab.  environ. 

OU.VTE.  Le  coton  brut  qui  a  subi  les  opérations 
dn  battage,  de  l'épluchage  et  du  cardage,  puis  or- 
dinairement le  glaçage  ou  marchage,  qui  consiste 
à  étendre  sur  les  feuilles  obtenues  une  couche  de 
matière  gommeuse,  prend  le  nom  de  coton  en  feuilles 
ou  plus  ordinairement  celui  A'oxiate.  On  teint  son- 
vent  en  noir  ou  en  rose  les  ouates  destinées  au  dou- 
blage des  vêtements.  Les  ouates  gommées  servent 
surtout  dans  la  confection  des  vêtements  d'hiver, 
couvre-pieds  piqués,  casquettes,  etc.  Les  ouates  sans 
apprêt  sont  fréquemment  employées  en  médecine 
et  en  chirurgie  comme  garniture  de  pansements,  et 


enfin  dans  l'emballage  des  objets  précieux  et  fra- 
giles. 

Les  ouates  blanches  gommées  sont,  en  général, 
de  qualité  inférieure  à  celle  des  ouates  sans  apprêt  ; 
elles  sont  imparfaitement  épluchées  et  blanchies, 
faites  souvent  avec  les  mauvais  déchets  de  carderie 
et  avec  le  coton  chiffonnier  retiré  de  l'effilochage 
des  vieux  chiffons. 

Les  ouates  fines  sont  ordinairement  faites  avec 
les  beaux  déchets  ou  même  avec  le  coton  neuf;  elles 
ont  été  épurées  et  blanchies  à  l'aide  d'agents  chi- 
miques et  sont  commercialement  connues  sous  le 
nom  de  coton  hydrophile;  on  les  emploie  aax  pan- 
sements et  aux  usages  de  la  toilette. 

Il  y  a  deux  sortes  de  coton  hydrophile  :  le  coton 
doux  et  le  coton  craquant,  qui  se  distinguent  tous 
deux  des  cotons  ou  déchets  de  coton  ordinaires  par 
leur  blancheur,  leur  pureté,  surtout  par  leur  pro- 
priété d'absorber  l'eau. 

On  appelle,  par  analogie,  otMte  de  soie,  des  dé- 
chets ou  de  la  bourre  de  soie  eflBlée  et  cardée,  em- 
ployée aux  mêmes  usages  que  la  fine  ouate  de 
coton  :  de  même  l'ouate  de  laine,  faite  de  déchets 
de  laine:  enfin  Vouate  de  lin  et  de  chanvre  n'est 
que  de  l'étoupe  servant  à  garnir  les  meubles  et  à 
rembourrer  les  vêtements  d'uniforme  pour  la  troupe. 

On  fabrique  environ  pour  un  million  d'ouate  de 
coton  à  Paris  :  des  fabriques  existent  à  Lyon,  Lille, 
Bordeaux,  Marseille,  Nancy,  et  dans  presque  toutes 
les  grandes  villes. 

Commerce.  —  Le  commerce  de  l'ouate  s'est  progressi- 
vement développé  au  cours  des  quarante  dernières  années, 
comme  le  montrent  les  moyennes  annuelles  par  périodes 
décennales  (C.  S.)  de  1867  à  1896,  en  milliers  de  kilog.  et  fr.  : 
1867-76  1877-86  1887-96 

Quant.     Val.      Quant.     Val.       Qnant.      Val. 
Importations..      5,7      ii.i  1  15  »      28»!    73,6    112,3 
EsporUtions . .    53,6    123.3  |  81,9    151.7  |  161,8    233,3 

Voici  les  chiffres  d'import.  et  d'export.  (CS.)  pour  les 
années  1897  et  1898,  en  kilog.  : 

Import.     PriiE.V.D.        Export.       PrlxE.V.D. 
du  kilog.  dn  kilog. 

1897..  66.567  1,30      I        278.082  1,30 

1898..  56.159  1,20      |        370.595  1,20 

Noos  importons  plus  de  la  moitié  d'.\llemagne  (39.542 
en  1897  et  35.142  en  1898). 

Nous  exportons  surtout  en  Belgique  (148.500  kilog.  en 
1897  et  198.000  en  1898).  puis  en  Espagne  (81.000  en  1898). 
A  noter  que  nous  avons  envoyé  en  1897  14.200  kilog.  de 
ouate  dans  nos  colonies  et  pays  de  protectorat,  et  20.300 
en  1898. 

Douane.—  L'ouate  paye  20 fr.  T. G.,  15 fr.  T. -M.  aux 
100  Icilog.  nets. 

L'ouate  de  laine  pour  vêtements  suit  le  régime  des 
«laines  cardées»  (32fr.50  au  T. G.,  25 fr.  an  T.  M.). 

OUBAXGHI,  V.  COXGO  FRANÇAIS. 

OUGANDA.  Pays  de  r.\frique  éqnatoriale  placé 
sous  le  protectorat  de  l'Angleterre  et  comprenant, 
depuis  l'année  1896,  outre  l'Ouganda  proprement 
dit,  rOunyoro  et  les  pays  situés  à  l'O.  jusqu'à  la 
frontière  de  la  sphère  d'influence  britannique.  Il  est 
borné  au  N.  et  à  l'E.  par  le  Protectorat  de  l'Afrique 
orientale  anglaise,  au  S.  par  l'Afrique  orientale  al- 
lemande et  le  lac  Victoria-Nyanza,  à  l'O.  par  l'État 
libre  du  Congo.  Sup.  :  310.800  kil.  carrés.  Pop.  : 
3.^0.000  hab.  environ.  Le  sol,  très  fertile,  est  divisé 
en  un  grand  nombre  de  vallées  marécageuses  qne 
séparent  des  collines  de  faible  élévation,  couvertes 
de  pAtu rages  ou  de  forêts.  Climat  tropical:  maxi- 
mum 28*  à  l'ombre  en  février,  minimum  13"'  en 
juillet.  Violents  orages.  La  chute  des  pluies  est  de 
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•l  m.  25  par  an.  Capitale  Mengo.  Le  siège  de  l'ad- 
ministration est  à  Port- Alice,  sur  le  Victoria-Nyanza. 
La  force  armée  se  compose  de  300  soldats  Indiens  et 
d'environ  2.000  Soudanais  commandés  par  des  offi- 
ciers anglais.  Le  revenu  local  est  d'environ  23.000 
liv.  st. 

Les  indigènes  cultivent  la  banane,  le  maïs,  le 
doura,  le  sésame,  la  canne  à  sucre,  le  café,  le  tabac. 
Ils  fabriquent  avec  habileté  des  objets  en  fer,  de  la 
poterie,  etc.  Leurs  principaux  animaux  domestiques 
sont  des  bœufs,  des  moutons  et  des  chèvres.  L'Ou- 
ganda exporte  surtout  de  l'ivoire,  des  bestiaux,  du 
café  et  du  caoutchouc.  Des  routes  ont  été  construites 
par  les  Anglais,  mais  un  courant  commercial  ne 
s'établira  entre  l'intérieur  et  la  côte  qu'après  l'achè- 
vement du  chemin  de  fer  commencé  en  1895  et  qui 
reliera  Mombassa  à  Mengo.  (Voy.  Momb.\ss.\.) 

Abel  R.wier. 

OUID.VII  ou  VVIIYDAII  (Dahomey).  Est  située  sur 
la  côte  des  Esclaves,  à  peu  près  à  mi-distance  entre 
Agoué  et  Kotonou.  Pop.  :  15.000  habit.  La  valeur 
des  import,  par  Ouidah  a  été  d'environ  635.000  fr. 
en  1896,  762.000  en  1897  et  1.300.000  en  1898  ;  celle 
des  export.,  d'environ  1  million  en  1890,  696.500  en 
1897  et  1.110.000  en  1898.  La  culture  du  palmier 
occupe  dans  le  district  d'Ouidah  une  superficie  de 
5.000  à  6.000  hect.,  dont  environ  2.000  exploités. 
On  y  a  commencé,  depuis  quelques  années,  la  cul- 
ture du  café;  on  en  comptait, enl898,  30.000  pieds 
environ. 

Les  Compagnies  des  Chargeurs-Réunis,  de  Bor- 
deaux, Fraissinet  et  de  Navigation  Mixte,  de  Mar- 
seille, Allemande,  de  Hambourg,  ont  des  services 
réguliers  avec  Ouidah. 

OL'ILLAGE  DU  VIN.  V.  Consume. 

OUMIME.   V.  OUSOUNIFY. 

OUNYOUO.  V.  Ouganda. 

OUSOUiMFY.  Nom  soudanais  d'un  tubercule  de 
couleur  noire,  farineux,  alimentaire,  ayant  une  sa- 
veur comparable  à  celle  de  la  pomme  de  terre.  Les 
indigènes  du  Soudan  le  cultivent  et  en  vendent  de 
très  grandes  quantités  sur  les  marchés  de  Kita, 
Bammakou,  Kankan,  etc.  Cette  plante  appartient 
à  la  famille  des  Labiées,  comme  VOumime,  pomme 
de  terre  de  Madagascar,  avec  laquelle  on  l'a  confon- 
due d'abord  et  que  l'on  cultive  au  Muséum  d'His- 
toire naturelle  depuis  1892.  On  les  considère  l'une 
et  l'autre  comme  très  supérieures  aux  autres  tuber- 
cules tropicaux  (ignames,  taro,  patates).  Des  essais 
de  culture  au  Congo  et  au  Tonkin  ont  donné  d'excel- 
lents résultats. 

OUTILLAGE  AGRICOLE.  V.  INSTRUMENTS  AGRI- 
COLES. 

OUTILS.  V.  Instruments  agricoles.  Machines, 
MÉTIERS,  Quincaillerie. 

OUTRE.^IER.  V.  Bleus,  Couleurs,  Indigo,  Ma- 
tières COLORANTES. 

OUVRAGES  DE  DAMES.  On  désigne  aussi  par 
«travaux  de  mains»  les  superfluités  que  la  femme 
exécute  en  dehors  de  la  couture  proprement  dite, 
avec  l'aide  de  l'aiguille,  du  crochet,  de  la  navette, 
etc.  Les  principaux  travaux  dits  o  de  dames»  sont  : 
le  tricot,  le  crochet,  la  frivolité,  le  filet,  la  dentelle, 
la  tapisserie,  les  broderies  et  applications,  et  tous 
leurs  dérivés.  (Pour  la  Broderie,  la  Dentelle,  la 
Tapisserie,  voy.  ces  mots.) 

Des  progrès  énormes  ont  été  réalisés  en  toutes  les 
branches.  On  a  pu  sinon  dépasser,  du  moins  égaler 


l'art  ancien  des  tapisseries,  des  dentelles  et  des  bro- 
deries. Le  talent  s'est  surtout  généralisé;  aujour- 
d'hui pas  une  main  féminine  ne  se  contente  d'exé- 
cuter ce  qui  satisfaisait  nos  grand'mères.  11  est 
curieux  de  constater,  en  effet,  la  décadence  du  goût 
de  l'ouvrière  à  l'époque  justement  florissante  de  1830 
pour  la  littérature. 

L'Exposition  de  1900  met  surtout  en  relief  ce  que 
nous  appelons  ï Art  nouveau:  les  broderies  à  teintes 
plates,  mais  d'un  dessin  impeccable,  d'une  recti- 
tude parfaite,  dont  les  modèles  sont  fournis  par  des 
artistes  de  premier  ordre.  La  frise  du  Pavillon  de  la 
Ville  de  Paris,  exécutée  par  les  Écoles,  sera,  il  faut 
l'espérer,  conservée  comme  un  spécimen  parfait  du 
travail  féminin  au  début  du  vingtième  siècle. 

Plusieurs  maisons  très  importantes  existent  à 
Paris,  faisant  exclusivement  commerce  d'ouvrages 
de  dames  :  les  unes  se  sont  spécialisées  dans  un 
genre  très  luxueux,  les  autres  ont  vulgarisé  les  mo- 
dèles courants  pour  les  pensionnats,  tels  que  cane- 
vas échantillonnés  au  point  de  marque,  tricots  et 
filets  ordinaires. 

Il  est  fort  difficile  de  donner  une  approximation 
du  chiffre  d'affaires,  des  gains,  des  salaires,  en  cette 
branche  industrielle  assez  complexe.  Elle  comporta 
la  subdivision  de  l'outillage,  des  fournitures  et  de 
la  main-d'œuvre.  L'outillage  embrasse  les  aiguilles 
de  toutes  espèces,  les  épingles  spéciales,  les  dés,j| 
ciseaux,  fourches,  navettes,  fuseaux,  crociiets  d'acier, 
de  bois,  d'os,  d'ivoire,  d'écaillé;  les  métiers,  tam- 
bours, carreaux,  etc.  ;  les  papiers  à  décalquer,  à 
piquer;  les  poudres  à  poncer  pour  la  transparitioQ 
des  dessins,  les  modèles  sur  papier,  les  livres  et 
albums.  Les  fournitures,  toutes  françaises,  en  dé- 
pit de  certains  qualificatifs,  tels  que  «  laine  de  Ber- 
lin »  ou  autres,  comprennent  :  les  tissus  préparés, 
dessinés,  échantillonnés  ;  les  fils  de  coton,  lin,  laines,, 
soie,  chenille,  or,  argent;  les  tulles,  cuirs,  étamines, 
filets  en  bandes  ou  carrés,  papiers  perforés,  perles,, 
paillettes,  canetilles,  cabochons,  lacets,  rubans,  ga- 
lons, franges,  etc.  La  main-d'œuvre  a  ceci  d'inté- 
ressant qu'elle  n'implique  jamais  l'atelier.  Ce  travail 
est  une  des  rares  ressources  de  la  femme  chez  elle. 
Mais  pour  qu'il  soit  rémunérateur,  elle  doit  se  per- 
suader que  c'est  un  véritable  état,  et  s'y  consacrer 
absolument.  C'est  une  erreur  trop  répandue  de  croire 
qu'il  suffit  d'y  employer  ses  loisirs. 

Voici  comment  procèdent  les  magasins  :  la  mai- 
son de  luxe,  ne  vendant  qu'à  une  clientèle  très  mon- 
daine, a  ses  échantillonneuses,  créatrices,  véritable*^ 
artistes;  elles  travaillent  exclusivement  pour  un  pa- 
tron qui  sait  les  retenir  en  leur  assurant  une  besogne 
régulière  et  suffisamment  rémunératrice.  A  côté  de 
celles-ci,  on  a  les  «  mains  »  habiles,  mais  non  gui- 
dées par  des  cerveaux  inventifs.  Elles  «  exécutent  )v 
seulement,  et  peuvent,  en  travaillant  sous  une  di-, 
rection,  gagner  de  3  fr.  50  à  4  fr.  par  jour,  sans  chô^ 
mage.  Souvent  une  sorte  de  groupement  se  produis 
entre  un  certain  nombre  de  ces  ouvrières.  11  n'y 
pas  «  atelier  »,  mais  «  association  ». 

Les  maisons  de  gros  s'adressent  à  des  entrepre-3 
neuses.  Les  fournitures  sont  données  à  ces  dernières^ 
qui  font  travailler  des  talents  très  médiocres  à  de 
salaires  très  bas. 

Il  est  superflu  de  dire  que  le  rapport  de  ces  ar- 
ticles communs  dépasse  de  beaucoup  celui  des  tra- 
vaux élégants.  Notre  exportation  est  relativement 
considérable.  Elle  va  dans  le  monde  entier.  L'im- 
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portatioD  ne  nous  vient  gaère  que  d'Allemagne,  avec 
de  vulgaires  lingeries  imprimées  ponr  être  brodées 
an  point  carré. 

On  rattache,  si  l'on  veut,  aux  travaux  de  dames, 
les  ouvrages  gainés  en  soie  ou  étoffes  anciennes,  les 
fleurs  artificielles,  les  peintures,  décorations  sur  bois, 
sur  tissus,  les  passementeries,  vanneries,  vitraux, 
dorures  et  bronzages,  l'enlnminure,  toutes  choses 
qu'on  associe  aux  occupations  manuelles  classiques. 
Mais  ces  travaux  sont  désignés  ordinairement  comme 
accessoires,  comme  fantaisies,  dés  l'instant  qu'ils  ne 
sont  exécutés  ni  au  mo.ven  de  l'aignille,  ni  à  l'aide 
des  petits  instruments  traditionnels. 

M"  G.   RÉGXAL. 

Une  École  supérieure  des  industries  féminines, 
destinée  à  faire  suite  aux  écoles  professionnelles, 
existe  depuis  1898  dans  le  II'  arrondissement  de 
Paris.  Sont  admises  gratuitement  :  tOO  jeunes  filles 
externes,  âgées  de  15  ans  au  moins  et  de  nationalité 
française.  L'École  se  propose  de  former  des  ouvrières 
artistes  aptes  à  créer  des  modèles,  à  diriger  d'im- 
portants ateliers  et  à  lutter  avec  succès  contre  la 
concurrence  étrangère,  en  assurant  la  suprématie 
des  travaux  manuels  de  la  femme  française.  L'en- 
semble des  études  est  résumé  dans  le  programme 
ci-après  : 

L  Couturières  et  Modistes.  —  Études  professionnelles, 
histoire  universelle  de  l'art  du  costume  :  dessin  des  mo- 
dèles: travaux  de  style  et  d'invention  ;  matières  premières. 

II.  Brodeuses. —  Histoire  universelle  de  l'art  de  la  bro- 
derie :  dessin  des  modèles:  travaux  de  style  et  d'invention  ; 
teinture  et  mélange  des  laines,  soies,  cotons  employés. 

III.  Fleuristes.  —  Etude  de  la  botanique  au  point  de 
vue  des  plantes  ornementales;  reproduction  de  fleurs 
d'après  nature,  types  non  encore  vulgarisés  ;  coloration  des 
tissns  et  autres  matières  premières. 

IV.  Plumassières.  —  Étude  de  l'ornithologie  an  point 
de  vue  industriel  :  imitation  d'oiseaux  et  de  tontes  sortes 
de  fantaisies  de  plumes:  matières  premières. 

V.  Peintres. —  Dessin  général,  fterspective  ;  anatomie 
appliquée  aux  beaux-arts:  travaux  de  reproduction  d'œuvres  ; 
d'art,    composition    artistique:    histoire    universelle   des  j 
beaux-arts:  composition  chimique  des  couleurs:  leur  pré- 
paration d'après  les  procédés  des  maîtres  anciens  et  mo-  j 
dernes. 

Le  produit  de  la  vente  des  travaux  exécutés  par 
les  élèves  sert  à  faire  face  aux  dépenses  annuelles 
de  l'École. 

Statistkji-e.  —  Si  l'on  considère  comme  se  rapportant 
aux  ouvrages  de  dames  les  chiffres  que  les  tableaux  du  | 
recensement  di^  1896  attribuent  aux  broderies  à  la  main,  \ 
on  constate  qu'il  y  avait  alors  à  Paris  une  population  ae-  ; 
live  toUle,  s'occupant  de  ce  genre  de  travaux,  de  6.88i  per-  i 
sonnes,  dont  818  hommes.  Les  729  chefs  d'établissement,  i 
dont  oM  femmes,  occupaient  2.615  femmes  et  318  hommes  ;  ; 
496  de  ces  établissements  occupaient  à  demeure  ou  au 
dehors  de  i  à  i  ouvriers  on  ouvrières,  97  de  3  à  10.  36  de  j 
11  à  20,  16  de  21  à  50,  2  de  51  à  100,  1  de  101  à  200.  A  ces  \ 
chiffres  il  faut  ajouter  2.730  (99  hommes  seulement)  petits  | 
patrons  on  ouvriers  à  façon  travaillant  seuls.  —  Dans  la  ■ 
banlieue  de  Paris,  la  population  occupée  aux  ouvrages  de  ! 
dames  serait  de  838  personnes,  dont  79  hommes,  avec  ; 
80  chefs  d'établissement,  dont  54  femmes  ;  37  éUblisse- 
ments  occupent  de  1  à  4  ouvriers  on  ouvrières,  6  de  5  à  10  i 
2  de  11  à  20;  plus  504  (28  hommes  seulement)  petits  pa-  I 
Irons  ou  ouvriers  à  façon  travaillant  seuls.  j 

OUVRIER.  (Syn.  :  .\ngl.  :  Workman;  .\llem.  : 
Arbeiter;  Ital.  :  Operaio.)  • 

Ce  terme  s'appliquait  à  celui  qui  travaillait  de  ses  ! 
mains:  mais  maintenant  l'effort  de  direction  tend  à  ■ 
remplacer  de  plus  en  plus  l'effort  musculaire.  Un 
mécanicien  de  chemin  de  fer  est  un  ouvrier,  et  ce-  • 


pendant  son  genre  de  travail  ne  peut  être  compara 
à  celui  du  manœuvre  qui  pousse  une  brouette. 

On  oppose,  dans  la  langue  française,  le  mot  ou- 
rrier  à  celui  de  patron  (voy.  ce  mot). 

Ce  dernier  mot  est  impropre;  il  a  pour  étymolo- 
gie  le  terme  «  pater  familias  »,  qui  ne  répond  à  an- 
cnne  vérité  économique.  Ce  mot  implique  une  idée 
de  prédominance,  de  supériorité,  de  protection  » 
l'égard  des  salariés. 

Or,  la  qualité  de  salariant  ne  donne  pas  plus  de 
supériorité  sur  le  salarié  que  la  qualité  d'acheteur 
n'en  donne  sur  le  vendeur. 

Le  salariant  paye  au  salarié  non  pas  son  travail,, 
mais  le  produit  ou  le  résultat  de  son  travail.  En^ 
réalité,  le  contrat  de  travail  n'est  qu'un  contrat 
d'échange. 

En  .4ngleterre,  on  se  sert  surtout  des  mots  em- 
ployers  et  employed,  employeurs  et  employés. 

En  France,  on  a  voulu  substituer  le  mot  «  travail- 
leur »  à  celui  d'oMiTier.  Il  n'est  pas  bon,  car  il  ferait 
supposer  que  le  directeur  d'industrie  n'est  pas  un 
travailleur. 

Les  mots  salariant  et  salarié,  qni  constatent  sim- 
plement le  fait,  doivent  être  substitués  à  ceux  de- 
patron  et  d'ouvrier.  Y.  G. 

OUVRIERS  ET  COMMIS.  V.  F.\!LLites. 

O^TEDO.  Ville  de  43.671  hab.,  capitale  de  la  pro- 
vince du  même  nom,  qui  formait  autrefois  la  prin- 
cipauté des  .\sturies.  Production  de  maïs,  seigle, 
noix,  noisettes,  pommes,  châtaignes,  vin;  mai» 
l'agriculture  est  très  négligée.  Beaucoup  de  bétail, 
surtout  des  races  ovine  et  porcine.  Depuis  quelques 
années,  l'industrie  s'est  développée,  par  suite  de 
l'exploitation  des  bassins  miniers,  qui  sont  au  pre- 
mier rang  parmi  ceux  de  l'Espagne. 

Minerais  extraits  en  1898  :  mercure  10.907  T., 
zinc  360,  cuivre  886,  fer  63.96d,  houille  1.606.000. 
En  1854,  la  production  de  la  houille  n'était  qne  de- 
60.000  T.  A  la  fin  de  1898,  il  y  avait  seulement  en 
exploitation  15.258  hect.  répartis  entre  453  conces- 
sions, contre  42.442  hect.,  en  8Î)0  concessions,  non 
exploités.  Il  y  a  aussi  des  mines  non  exploitées  d'an- 
timoine, de  cobalt,  de  lignite,  d'or,  de  plomb,  de 
roches  bitumineuses,  etc.  L'étendue  des  concessions 
de  toute  sorte  dépas,se  72.000  hect. 

Un  quart  de  la  houille  extraite  est  consommé 
dans  l'intérieur  de  la  Péninsule,  où  la  Compagnie 
du  Nord  de  l'Espagne  le  transporte  à  un  tarif  ré- 
duit (pour  Madrid  à  3  centimes  par  T.l. 

On  vient  de  monter  à  Oviedo  plusieurs  raffineries 
de  sucre  de  betterave. 

La  superficie  cultivée  de  la  province  est  de  296.000^ 
hect.,  contre  413.000  hect.  de  terres  incultes.  Une 
petite  partie  du  pays  est  arrosée;  la  plupart  des 
campagnes  n'ont  d'autre  ressource  que  la  pluie. 

La  cueillette  des  châU<ignes  diminue  et  celle  des 
noix  également.  Celle  des  noisettes  continue  à  être- 
bonne,  elle  est  vendue  en  grande  partie  en  Angle- 
terre. 

Oviedo  a  une  succursale  de  la  Banque  d'Espagne:  on 
vient  de  fonder  le  Banco  Asturiano  de  Industria  y  de 
Comercto  pour  venir  en  aide  au  mouvement  industriel. 

A.NDBÉ    B.\RTHE. 

OXFORD.  Chef-lieu  d'un  comté  de  r.\ngleterre,. 
situé  au-dessus  du  confluent  du  cours  supérieur  de 
la  Tamise  avec  le  Cherwell,  à  72  m.  d'altitude  et 
101  kil.  X.-O.  de  Londres,  par  51»  45' 38'  lat.  X.  et 
3»  35' 53'  long.  0.  de  Paris.   Pop.  :  45.740  hab.  en 
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1891.  Université  célèbre  comprenant  nn  grand 
nombre  d'établissements  d'instruction.  La  biblio- 
thèque Bodléienne  reçoit  un  exemplaire  de  toutes  les 
publications  du  Royaume-Uni.  La  ville  n'est  pas 
manufacturière,  mais  son  marché  agricole  est  im- 
portant. Agence  de  la  London  and  County  Bank. 

OXYDES  1>E  FER.  On  trouve  dans  le  commerce 
plusieurs  oxydes  de  fer;  le  plus  important,  le  ses- 
quioxyde,  est  connu  sous  les  noms  de  colcothar, 
rouge  d'Angleterre  ou  de  Prusse,  oxyde  de  fer 
rouge,  terre  douce  de  vitriol.  On  l'obtient  en  dif- 
férents états  suivant  le  procédé  de  préparation.  Le 
ronge  d'Angleterre  est  le  résidu  de  la  calcination  du 
sulfate  de  fer  dans  les  fabriques  d'acide  sulfurique 
fumant,  ou  du  grillage  de  certaines  argiles  ou  ocres 
ferrugineuses;  il  est  en  poudre  très  ténue,  qu'on 
obtient  plus  fine  encore  en  traitant  par  une  solution 
de  carbonate  de  soude  une  solution  de  sulfate  de 
peroxyde  de  fer.  Il  sert  exclusivement  à  polir  les 
corps  durs. 

Le  colcothar,  qui  sert  aussi  à  polir  l'acier,  l'or  et 
les  glaces,  est  souvent  employé  en  peinture;  il  est 
généralement  d'une  teinte  foncée,  tirant  sur  le  vio- 
let. On  l'obtient  en  Angleterre,  en  France,  en  Alle- 
magne et  en  Belgique,  comme  produit  secondaire, 
dans  les  fabriques  d'acide  sulfurique  et  d'acide 
chlorhydrique.  —  Voy.  Produits  chimiques,  Sulfu- 
rique (Acide). 

On  trouve  encore  le  sesqnioxyde  de  fer,  dans  le 
commerce,  à  l'état  d'hydrate,  sous  les  noms  de  sa- 
fran de  mars  apéritif,  oxyde  hrnti  de  fer,  rouille, 
etc.,  qui  n'ont  d'emploi  qu'en  médecine. 

Commerce. —  La  France  importe  des  oxydes  de  fer,  par 
quantités  qui  se  sont  constamment  accrues  de  1807  à  1896; 
voici  les  cliiflres  d'import.  et  d'expert.  (C.S.)  par  périodes 
décennales  et  moyenne  annuelle,  en  kilog.  et  fr.  : 

IMPORTATIONS 

Quant.  Val. 

1807-70...  04.068  14.204 

1877-80...  391.764  67.306 

1887-96...  611.693  91.7u4 

Pour  les  années  1897  et  1898,  les  tableau.x  du  commerce 
nous  donnent  les  quantités  suivantes,  en  kilog.  nets,  tou- 
jours au  C.  S.  : 

1897  1898 

Import.  Expoit.  Import.  Export. 

1.068.456  81.177  |  969.647  55.031 

Le  prixE.  V.D.  du  kilog.  est  deOfr.  15  à  l'import.  comme 
à  l'export.,  pour  les  deux  années. 

Nos  principaux  fournisseurs  sont  :  l'Angleterre  (497.000 
kilog.  en  1897  et  430.000  en  1898),  l'Allemagne  (293.900  et 
284.200),  la  Relgique  (M4.100  et  119.500)  et  l'Autriche 
(143.100  et  103.100). 

Nos  export.,  relativement  minimes,  sont  à  destination  de 
l'Italie  (10.077  kilog.  en  1897  et  21.383  en  1898),  de  la  Rou- 
manie (24.715  en  1897),  de  la  Russie  (19.100  en  1897),  etc. 
Douanes.—  Les  oxydes  de  fer  payent  3  fr.  les  100  kilog. 
bruts  au  T.  G.,  2  fr.  au  T.  .M. 

OXYGÈXE.  Il  y  a  plusieurs  procédés  de  fabrica- 
tion industrielle  de  l'oxygène:  l'électrolyse  de  l'eau, 
qui  donne  en  même  temps  de  l'hydrogène;  la  trans- 
formation par  la  chaleur  à  530»  de  la  baryte  en 
bioxyde  de  baryum,  qu'on  décompose  ensuite  aussi 
par  la  chaleur  à  925"  (méthode  de  Boussingault); 
l'action  du  bioxyde  de  manganèse  sur  l'hydrate  de 
-soude  et  de  chaux  (procédé  Fahrig). 

On  emploie  l'oxygène,  concurremment  avec  la 
chaux  ou  l'oxyde  de  fer,  pour  favoriser  l'épuration 
du  gaz  d'éclairage.  Il  servait,  avant  l'invention  du 
four  électrique,  à  donner  au  chalumeau  les  tempé- 
ratures les  plus  élevées.  On  l'utilise  encore  pour  le 


ICXPOUTATIONS 
Quant.  Val. 

45.487  10.503 

394.208  07.307 

118.570  17.780 


soufflage  du  verre,  surtout  du  cristal,  pour  la  fabri- 
cation de  l'ozone,  du  vinaigre,  la  cuisson  et  l'épais- 
sissement  des  huiles  entrant  dans  les  vernis  et  le 
linoléum,  pour  le  blanchissage  du  linge  avec  le 
chlorure  de  chaux,  pour  la  production  des  flammes 
très  éclairantes  (lumière  Drummond),  pour  le  vieil- 
lissement hàtif  des  eaux-de-vie,  comme  l'ozone^  Il 
y  a  tout  lieu  de  croire  que  les  emplois  industriels 
de  l'oxygène  sont  appelés  à  se  multiplier  au  fur  et  à 
mesure  du  bon  marché  de  la  production. 

OXYLIXE.  Produit  obtenu  par  l'oxydation  de 
l'huile  de  lin,  à  laquelle  on  a  ajouté  comme  sub- 
stance agglutinante  des  déchets  de  jute  ou  d'autres 
matières  textiles.  Le  prix  de  revient  en  est  faible; 
en  Angleterre  et  en  Allemagne  on  commence  à  h' 
fabriquer  de  façon  commerciale.  On  l'emploierait 
comme  succédané  du  caoutchouc  et  de  la  gutta- 
percha  pour  envelopper  les  câbles,  fabriquer  des 
tissus  isolants  et  imperméables;  mais  il  manque 
d'une  des  qualités  les  plus  précieuses  du  caoutchouc  : 
l'élasticité. 

OZOKElUTE.  V.  Cire  minérale. 

OZONE.  L'oxygène  condensé  dans  la  proportion 
de  trois  volumes  pourdeux  constitue  l'ozone;  en  cet 
état,  l'oxygène,  en  conservant  ses  autres  propriétés, 
devient  odorant  et  très  oxydant. 

On  le  prépare  en  faisant  intervenir  l'électricité  : 
soit  par  la  pile  agissant  sur  l'eau  acidulée  addi- 
tionnée d'un  peu  d'acide  chromique  et  la  décompo- 
sant: soit  par  les  étincelles  électriques  traversant 
un  tube  de  verre  fermé  rempli  d'air  ou  d'oxygène; 
soit  par  l'effluve  électrique  (procédé  Berthelot)  issue 
d'une  bobine  Ruhmkorlï  et  passant  entre  deux  tubes 
de  verre  concentriques  éloignés  seulement  de  2  mm.; 
soit  par  les  oxydations  lentes,  comme  celle  que  pro- 
duit un  courant  d'air  humide  passant  sur  des  bâtons 
de  phosphore;  soit  par  la  décomposition  du  bioxyde 
de  baryum  ou  du  permanganate  de  potasse  à  une 
température  de  moins  de  75°. 

La  préparation  industrielle  emploie  de  préférence 
le  procédé  de  l'effluve  électrique,  avec  des  appareils 
qui  évitent  l'élévation  de  température  (qui  détruit 
l'ozone)  et  donnent  de  grandes  surfaces  d'électrodes. 
Celles-ci  sont  constituées  par  des  boîtes  métalliques 
reliées  entre  elles  et  mises  en  communication  avec 
les  deux  pôles  d'un  transformateur  à  haute  tension; 
dans  ces  boîtes  circule  de  l'air  froid  ou  un  liquide 
réfrigérant. 

L'American  Ozone  Water  C°,  de  Marseilles  (Illi- 
nois) produit  du  gaz  pour  ozoniser  les  eaux  de  table 
de  toute  sorte  :  elle  emploie,  au  lieu  d'air,  l'oxygène 
produit  par  le  bioxyde  de  manganèse  et  l'hydrate  de 
soude  et  de  chaux,  selon  le  procédé  Fahrig.  Cette 
usine  comprend  trois  ozoniseurs,  les  deux  premiers 
reliés  en  quantité  entre  eux,  en  tension  avec  le  troi- 
sième; elle  ozonise  aussi  les  liqueurs  alcooliques. 

L'ozone  a  des  propriétés  oxydantes  supérieures  à 
celles  de  l'oxygène.  Il  oxyde  à  froid  le  fer,  le  zinc, 
le  manganèse,  le  plomb,  le  mercure  et  l'argent;  il 
décompose  rapidement  les  sels  de  plomb  et  de  man- 

1.  Un  chimiste  vient  de  faire  breveter  (1900)  un  procédé  d'amé- 
lioration des  boissons  alcooliques  :  l'addition  d'un  demi-litre  d« 
peroxyde  d'hydrogène,  tel  qu'il  se  trouve  dans  le  commerce,  suffi- 
rait pour  vieiUir  100  litres  de  cognac.  Ce  procédé,  n'exifreant  aucun 
dispositif  mécanique,  est  très  simple  et  très  économique:  il  sniBt 
d'ajouter  le  peroxyde  d'hydrogène  aux  boissons  à  mûrir;  la  matura- 
tion commence  immédiatementet  elle  est  complète  deux  à  trois  mois 
après,  c'est-à-dire  que  les  boissons  paraissent  avoir  séjourné\de 
longues  années  dans  des  fûts.  L'inventeur  estime  que  ce  procédé 
accélère  au  moins  cent  fois  la  maturation. 
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ganèse  ;  il  décolore  rapidement  le  sulfate  d'indigo, 
détroit,  comme  le  chlore,  les  matières  organiques. 
Liquéfié  sous  une  pression  de  125  atmosphères,  il 
«st  de  couleur  bleu  indigo. 

Il  a  déjà  de  nombreuses  applications  industrielles: 
il  entre  dans  l'eau  ozonisée;  il  sert  au  blanchiment 
des  textiles  et  tissus  (en  alternance  avec  le  chlorure 
de  chaux),  à  la  destruction  de  certains  ferments,  no- 
tamment dans  la  brasserie,  à  la  préparation  des 


huiles  siccatives  entrant  dans  la  composition  des 
vernis.  L'huile  de  poisson  ozonisée  a  toutes  les  pro- 
priétés du  dégras  et  revient  moins  cher.  On  blan- 
chit et  raffine  avec  l'ozone  l'amidon  et  autres  amy- 
lacés. Il  est  employé  avec  avantage  à  la  fabrication 
de  certains  parfums  artiflciels,  et  de  même  que  l'oxy- 
gène, avec  un  résultat  plus  prompt  encore,  au  vieil- 
lissement des  eaux-de-vie  :  on  cite  une  maison  de 
Boston  qui  traite  par  jour  300  barils  de  whiskey. 


PACHAS.  Tissus  d'alpaga.  V.  Alpaga. 
P.\CIFIC      STEAM     XAVIGATIOX     COMPANY. 

Compagnie  anglaise  de  navigation  à  vapeur.  Siège 
social  à  Liverpool.  Flotte  :  40  navires  jaugeant 
ensemble  138.704  t.  ;  le  tonnage  du  plus  grand  bâ- 
timent est  de  8.000  t.  Les  départs  ont  lieu  deux  fois 
par  mois  de  Liverpool  pour  Valparaiso  :  la  première 
escale  se  fait  à  La  Pallice-Rochelle.  Les  prix  des 
passages,  nourriture  comprise,  sont  :  de  La  Pallice 
à  Rio-de-Janeiro,  150  fr.  à  730  fr.  ;  à  Buenos- Ayres, 
165  fr.  à  873  fr.  ;  à  Valparaiso,  450  fr.  à  1.623  fr. 

PACKFOXD.  Alliage  de  nickel,  cuivre  et  zinc. 
V.  .Alliages. 

PAD.WG.  Ville  maritime  de  l'île  de  Sumatra,  si- 
tuée sur  la  côte  occidentale,  par  0*  50'  lat.  S.  et 
98"  0'  18'  long.  E.  de  Paris.  Pop.  :  25.000  hab.  C'est 
le  centre  commercial  de  l'île.  Import,  d'objets  ma- 
nufacturés. Export,  de  café,  macis,  poivre,  rotin. 
Escale  des  paquebots  de  la  Nederland,  du  Rotterdam 
Lloyd  et  de  la  Société  royale  de  Services  postaux 
dans  les  Indes-Orientales.  Siège  d'un  tribunal. 

PAGX Y-SUR-MOSELLE.  Commune  du  départe- 
ment de  Meurthe-et-Moselle,  située  près  de  la  fron- 
tière d'.\lsace-Lorraine,  à  37  kil.  N.-O.  de  Nancy. 
Pop.  :  2.000  hab.  env.  ;  douane  française. 

Import.  :  31. 138.700 fr.  C.  G.,  29.537. 900fr.  G.  S.  en 
1897:  29.558.500 fr.  C.  G.,  28.52i.500fr.  C.  S.  en  1898: 
35.314.000  fr.  C.  G.,  32.906.000 fr.  C.  S.  en  1899,  dont 
3.726.000  en  boaille  crne  et  carbonisée,  3.5»i.000  en  ma- 
chines et  mécaniques,  2.514.000  en  produits  chimiqaes, 
2.279.000  en  papier,  carton,  livres  et  grarares,  2.258.000 
en  peaax  et  pelleteries  onvrées. 

Export.  :  19.201.060  fr.  C.  G..  16.530.000  fr.  C.  S.  en 
1897;  19.744.000  fr.  C.  G.,  16.993.000 fr.  C.  S.  en  1898; 
18.282.000 fr.  C.  G.,  15. 176.000 fr.  C.  S.  en  1899.  dont 
3.101.000  en  peaax  et  pelleteries  préparées  et  ouvrages  en 
peau,  1.482.000  en  peaux  et  pelleteries  brutes,  1.414.000 
en  vins. 

Station  du  chemin  de  fer  de  l'Est  sur  la  ligne  de  Paris 
à  Metz. 

PAHAXG.  État  de  la  presqu'île  malaise,  placé  sous 
le  protectorat  britannique.  Sup.  :  26.000  kil.  carrés. 
Pop.  :  37.462  hab.  en  1891.  Le  pays  est  montagneux 
M  N.-O.  Grandes  forêts:  pâturages.  On  cultive  le 
riz,  le  froment,  le  cocotier.  Éléphants,  buffles  et 
moutons.  Les  import,  s'élèvent  annuellement  à  près 
de  1.200.000  piastres  et  les  export,  à  900.000  piastres, 
principalement  en  étain  et  en  or.  (La  piastre  vaut 
environ  5  fr.) 

P.UEMEXT  OU  Payement.  Ce  mot  payement  si- 
gnifie, dans  le  langage  usuel,  la  numération  d'une 
somme  d'argent,  mais  dans  le  langage  des  juris- 
consultes et  peut-être  même  celui  de  l'économie  poli- 


tique, il  doit  s'appliquer  également  à  toute  prestation 
effectuée  en  exécution  d'une  obligation.  Le  payement 
est  l'accomplissement  de  ce  que  l'on  a  promis  :  le 
marchand  qui  me  livre  un  mètre  de  drap,  moyen- 
nant la  somme  de  3  fr.,  fait  un  payement  à  mon 
égard  en  me  livrant  ce  mètre  de  drap,  de  même  que 
moi,  acheteur,  en  lui  donnant  les  5fr.  Tout  payement 
suppose  une  dette,  par  suite,  ce  qui  a  été  payé  sans 
être  dû  est  sujet  à  répétition  (art.  1235,  §  1,  C.  Civ.). 
On  a  traité  plus  haut  (v.  Effets  de  commerce)  du 
payement  par  intervention.  Ici  l'on  exposera  sim- 
plement les  notions  générales,  plutôt  pratiques  que 
théoriques,  de  cette  idée  de  payement,  en  tant  que 
ces  notions  sont  nécessaires  à  un  commerçant 
éclairé  pour  mener  à  bien  les  affaires  inévitables 
qu'il  aura  à  traiter  chaque  jour  dans  l'exercice  de 
sa  profession.  Celui  qui  paye  volontairement  une 
dette  prescrite  ne  pent  pas  répéter  ce  qu'il  a  payé: 
le  créancier  est  bien  dépouillé  de  son  action  en  jus- 
tice par  la  prescription,  mais  celle-ci  n'en  laisse 
pes  moins  subsister  à  la  charge  du  débiteur  ce  que 
les  interprètes  appellent  une  obligation  naturelle, 
c'est-à-dire  une  obligation  servant  de  base  à  nn 
payement  qui  devient  irrévocable  lorsqu'il  a  été 
effectué.  Un  payement  peut  être  fait  non  seulement 
par  le  débiteur,  mais  aussi  par  toute  personne  inté- 
ressée, tel  qu'un  co-obligé  ou  une  caution.  Bien  plus, 
une  personne  non  intéressée,  par  exemple  un  ami 
du  débiteur,  peut  faire  un  payement  valable.  Le 
créancier  ne  pourrait  légitimement  s'opposer  au 
payement  fait  par  une  personne  non  intéressée  que 
dans  l'hypothèse,  d'ailleurs  assez  rare,  où  il  aurait 
un  intérêt  incontestable  à  ce  que  l'obligation  fût 
acquittée  par  le  débiteur  lui-même.  Mais  si  le  tiers 
qui  offre  de  payer  en  son  propre  nom  a  le  droit  de 
forcer  le  créancier  à  recevoir  le  payement,  il  ne  peut 
pas,  en  revanche,  le  contraindre  à  lui  consentir  la 
subrogation. 

Pour  payer  valablement,  il  faut,  d'après  la  loi, 
être  propriétaire  de  la  chosedonnéeen  payement 
et  capable  de  l'aliéner.  Cependant,  le  payement 
d'une  somme  d'argent  ou  autre  chose  qui  se  con- 
somme par  l'usage  ne  pent  être  répété  contre  le 
créancier  qui  l'a  consommée  de  bonne  foi,  quoique 
le  payement  en  ait  été  fait  par  celui  qui  n'en  était 
pas  propriétaire  on  qui  n'était  pas  capable  de  l'a- 
liéner (art.  1238,  C.  Civ.).  Le  payement  sera  nul  si 
celui  qui  paye  n'était  pas  capabled'aliéner  ;  par  suite 
le  débiteur  incapable,  s'il  y  trouve  quelque  avan- 
tage, pourra  répéter  ce  qu'il  a  payé.  Que  l'on  sup- 
pose un  mineur  débiteur,  d'une  barrique  de  vin  de 
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qualité  moyenne,  qui  donne  en  payement  une  bar- 
rique de  vin  d'nn  prix  très  élevé  :  il  pourra  reprendre 
ce  qu'il  a  payé  et  donner  à  la  place  du  vin  de  valeur 
moindre.  Le  payement  doit  être  fait  au  créancier 
ou  à  une  personne  ayant  qualité  pour  recevoir  à 
sa  place.  Cependant  la  loi  nous  dit  que  le  payement 
fait  à  un  créancier  n'est  point  valable  s'il  était  inca- 
pable de  le  recevoir,  à  moins  que  le  débiteur  ne  prouve 
que  la  chose  payée  a  tourné  au  profit  du  créancier. 
Par  exemple,  un  mineur  émancipé  ne  peut  pas  rece- 
voir valablement  le  payement  d'nn  capital  sans 
l'assistance  de  son  curateur  (art.  482,  C.  Civ.). 

Mais  quelle  chose  doit  être  payée?  La  loi  ré- 
pond tout  d'abord  que  le  créancier  ne  peut  être 
contraint  de  recevoir  une  autre  chose  que  celle  qni 
lui  est  due,  quoique  la  valeur  de  la  chose  offerte 
soit  égale  et  même  plus  grande  que  la  valeur  delà 
chose  due.  S'il  s'agit  d'une  somme  d'argent,  le  dé- 
biteur doit  payer  avec  des  valeurs  ou  des  espèces 
ayant  cours  légal  au  moment  du  payement.  Voici, 
d'après  l'art.  12ii  initio,  comment  la  chose  due  doit 
être  payée  :  «  Le  débiteur  ne  peut  point  forcer  le 
créancier  à  recevoir  en  partie  le  payement  d'une 
dette  même  divisible,  w  Par  conséquent,  s'il  s'agit 
d'une  somme  d'argent,  le  débiteur  doit  la  payer  en 
totalité,  c'est-à-dire  la  somme  principale  avec  les 
intérêts.  En  elîet,  les  intérêts  sont  un  accessoire  du 
capital  qui  les  a  produits;  par  conséquent,  ils  s'in- 
corporent avec  ce  capital  pour  constituer  avec  lui 
une  seule  et  unique  dette.  Cependant,  eu  égard  à  la 
situation  malheureuse  du  débiteur  et  à  son  indi- 
gence, les  juges  peuvent,  sur  sa  demande,  lui  ac- 
corder un  délai  pour  payer:  c'est  ce  que  l'on  appelle 
le  terme  de  grâce.  Ils  peuvent  même  aller  jusqu'à 
autoriser  la  division  du  payement,  en  accordant  au 
débiteur,  pour  se  libérer,  plusieurs  délais  successifs  : 
supposons,  à  titre  d'exemple,  une  dette  de  4.000  fr., 
les  juges  pourront  valablement  décider  que  le  débi- 
teur payera  par  acomptes  de  500  fr.  de  mois  en  mois. 
La  loi  recommande, du  reste,  aux  juges  d'user  avec  une 
grande  réserve  de  ce  pouvoir  discrétionnaire.  Sui- 
vant la  juste  remarque  d'un  commentateur  :  «  ils 
ne  doivent  pas  oublier  qu'ils  font  l'aumône  avec  le 
bien  d'autrui.  >)  Dans  un  certain  nombre  d'hypo- 
thèses indiquées  par  l'art.  124,  C.  Proc.  civ.,  la 
loi  inflige  au  débiteur  la  perte  du  droit  d'obtenir  un 
délai  de  grâce  ou  de  bénéficier  de  celui  qui  a  pu  lui 
être  accordé.  De  même  les  art.  157  et  187  C.  Com., 
lorsqu'il  s'agit  du  payement  d'une  lettre  de  change 
ou  d'un  billet  à  ordre,  interdisent  au  juge  d'ac- 
corder aucun  délai. 

Le  débiteur  d'un  corps  certain  et  déterminé  est 
libéré  par  la  remise  de  la  chose  en  l'état  où  elle  se 
trouve  lors  de  la  livraison,  pourvu  que  les  détério- 
rations qui  y  sont  survenues  ne  proviennent  point 
de  son  fait  ou  de  .sa  faute,  ni  de  celle  des  personnes 
dont  il  est  responsable,  ou  qu'avant  ces  détériora- 
tions il  ne  fût  pas  en  demeure.  S'il  s'agit  d'une 
dette  déterminée  seulement  quant  à  son  espèce, 
le  débiteur,  pour  se  libérer,  n'est  pas  tenu  de  la  don- 
ner de  la  meilleure  espèce,  mais  il  ne  pourra  pas 
non  plus  l'offrir  de  la  plus  mauvaise.  Lorsque  aucun 
terme  ne  résulte  soit  expressément,  soit  tacitement 
delà  convention  des  parties,  le  payement  est  immé- 
diatement exigible.  L'art.  1247,  C.  Civ.,  fixe  ainsi 
qu'il  suit  le  lieu  du  payement  :  «  Le  payement  doit 
»  être  exécuté  dans  le  lieu  désigné  par  la  conven- 
»  tion.  Si  te  lieu  n'y  est  pas  désigné,  le  payement, 


»  lorsqu'il  s'agit  d'un  corps  certain  et  déterminé, 
»  doit  être  fait  dans  le  lieu  où  était,  au  temps  de- 
»  l'obligation,  la  chose  qui  en  fait  l'objet.  Hors. 
»  ces  deux  cas,  le  payement  doit  être  fait  au  domi- 
»  cile  du  débiteur.  »  La  loi  met  à  la  charge  du  dé- 
biteur les  frais  du  payement;  ces  frais  sont,  en  eiïet^ 
effectués  dans  l'intérêt  du  débiteur,  puisqu'ils  ont 
été  rendus  indispensables  pour  lui  procurer  sa  libé- 
ration. C'est  par  suite  de  cet  incontestable  principe 
que  les  fournisseurs  font  supporter  à  leurs  clients 
le  timbre  quittance  de  dix  centimes  établi  par  la 
loi  du  23  août  1871.  Les  frais  d'enlèvement  sont,  au 
contraire,  à  la  charge  du  créancier.  (Arg.  art.  1608, 
C.  Civ.).  Victor  Saverot, 

Avocat  à  la  Cour  d'aj-pel. 

l'AILL.VSSOXS.  V.  Nattes. 
VAUAAi.  V.  Fourrages. 

PAILLE  ou  L.MNE  de  bois.  (V.  Bois.) —  Une  loi  du 
9  avril  1898  modifie  le  régime  douanier  de  la  paille 
ou  laine  de  bois.  Le  droit  d'entrée  est  porté,  pour 
100  kilog.,  de  0  f r.  75  à  2  fr.  au  T.  G.  et  de  0  fr.  50  à 
1  fr.  50  au  T.  M. 

FAIMHOEUF.  Chef-lieu  d'arrondissement  de  la 
Loire-Inférieure,  situé  sur  la  rive  gauche  de  la 
Loire,  large  en  ce  lieu  de  3  kil.,  à  12  kil.  en  amont 
de  son  embouchure  et  à  8  m.  d'alt.,  par  47°  17'  17" 
lat.  N.  et  4" 22' 23"  long.  0.  de  Paris.  Pop.  :  9.000  hab. 
en  1760,  3.500  en  1856,  2.664  en  1881,  2.13i  en  1896. 
Le  port  est  à  15  kil.  en  amont  de  Saint-Nazaire 
et  à  14  kil.  en  aval  de  Nantes  ;  sa  profondeur  en  vive 
eau  est  de  5  m.  20.  Les  quais  sont  reliés  par  voie 
ferrée  aux  chemins  de  fer  de  l'État.  Il  y  a  des  chan- 
tiers de  constructions  navales. 

Le  port  a  reçu,  en  1898,  9  navires  venant  de  l'étranger, 
fl'un  tonnage  de  4.756 1.,  dont  2  de  Suède  (1 .232  t.)  et  1  des 
États-Unis  (l.OGl  t.),  et  548  caboteurs  jaugeant  36.964  t. 
Les  expéditions  ont  été  de  31.647  qx  m.,  dont  9.612  pour  la 
Roche-Bernard,  7.757  pour  Saint-Nazaire,  3.098  pour  Nantes 
(14.306  en  grains  et  farine  de  fromont,  3.189  en  bois  com- 
muns), et  les  arrivages  de  117.520 qx  m.,  dont  109.748  de 
Saint-Nazaire  et  7.077  de  Nantes  (100.077  en  bouille  et 
coke,  5.211  en  bois  communs). 

Gare  terminus  des  chemins  de  fer  de  l'Etat  sur  Nantes 
et  la  Roclie-sur-Yon. 

PAIMPOL.  Ville  des  Côtes-du-Nord,  d'une  popu- 
lation de  2.550  hab.,  située  à  498  kil.  de  Paris.  Port 
important  pour  la  pêche  de  la  morue  en  Islande: 
en  1900,  Paimpol  a  envoyé  dans  ces  parages  40  goé- 
lettes avec  960  pêcheurs,  puis  20  navires-chasseur» 
pour  rapporter  les  produits  de  la  première  pêche; 
il  y  avait  en  plus  un  chalutier  à  vapeur,  VEclaireur, 
le  premier  bateau  de  ce  genre  que  la  France  envoyait 
en  Islande.  Ce  port  est  en  relations  commerciales- 
suivies  avec  l'Angleterre.  Bassin  à  flot,  cale  de 
radoub,  quais  très  larges;  l'entrée  du  port  a 90  m.  de 
largeur. 

Paimpol  possède  des  fabriques  de  cordages  et  des 
chantiers  de  construction  pour  navires,  très  pros- 
pères. Les  principaux  objets  de  son  commerce  sont: 
le  beurre,  les  œufs,  le  chanvre,  la  cire,  le  miel,  le 
cidre,  le  sel,  la  draperie,  la  mercerie,  la  quincaille- 
rie, la  pêche  côtière,  les  bois  du  Nord,  la  voilerie. 

Le  mouvement  du  port  est  représenté  par  230  navires 
(entrée  et  sortie),  avec  un  total  de  13.000  t. 

La  rade  de  Paimpol  est  considérée  comme  le  mouillage 
le  plus  sûr  de  Brest  à  Saint-Malo. 

Les  foires,  très  importantes,  ont  lieu  le  1"  samedi  de 
carême  et  le  samedi  de  la  Trinité  ;  il  y  a  en  outre  des  mar- 
chés les  mardi  et  samedi  de  chaque  semaine. 

Tribunal  de  commerce.  A.  Mérien. 
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PAIX.  V.  Farine,  Boulanger,  Boulangerie. 

PAIX  D'ÉPICES.  Le  pain  d'épices  est  une  pâtis- 
serie compacte,  fondante  à  la  bouche,  à  base  de  fa- 
rine de  seigle  on  de  froment  et  de  miel  on  de  mé- 
lasse ;  on  y  ajoute  quelques  aromates  :  anis,  badiane, 
«corce  d'orange  ou  de  cédrat,  angéliqne,  etc. 

La  fabrication  générale  du  pain  d'épices  n'offre 
rien  de  particulier  :  la  farine,  pétrie  avec  le  miel, 
est  mise  au  four  dans  des  formes  diverses  :  pavés, 
briquettes  plus  ou  moins  allongées,  plaques  ornées 
de  dessins  en  relief  et  divisées  en  tablettes  égales, 
'1i<ques  on  galettes  de  diamètres  variables,  objets 
fantaisie,  bonshommes,  animaux,  etc. 

LkT  préparation  diffère  suivant  la  qualité  des  pro- 
duits que  l'on  vent  obtenir.  Le  pain  d'épices  de  pre- 
mière qualité  donne  à  l'analyse,  pour  iOO  :  eau  7,25, 
azote  3,98,  matières  grasses  3,57,  sucre  36,40,  ami- 
don et  dextrine  46,63,  cellulose  0,66,  cendres  (po- 
tasse en  grande  partie)  1,51.  Celui  de  qualité  infé- 
rieure est  fait  avec  7o  kilog.  de  mélasse,  25  de  sirop 
de  glucose,  25  de  miel,  125  de  farine  de  seigle, 
1  d'alun,  auxquels  on  ajoute  40  à  50  gr.  de  potasse 
par  6  kilog.  de  pâte.  L'alun  empêche  le  produit  de 
prendre  l'humidité. 

Le  pain  d'épices,  en  France,  se  fabrique  principa- 
lement à  Paris,  Dijon,  Reims,  Chartres  et  .\rras.  La 
renommée  de  Reims  est  plus  ancienne;  mais,  pour 
la  qualité  des  produits,  la  supériorité  semble  acquise 
à  Dijon,  qui  expédie  dans  toutes  les  parties  de  la 
France,  ainsi  qu'à  l'étranger,  ses  nonnettes  déli- 
cates et  ses  pains  d'épices  agréablement  aromatisés. 
Pour  l'importance  des  affaires,  la  fabrique  de  Paris 
doit  être  placée  au  premier  rang  ;  c'est  là  surtout  que 
se  confectionnent  les  pains  d'épices  communs.  Mais 
Paris  consomme  tout  au  plus  le  quart  de  sa  fabri- 
cation ;  le  surplus  se  vend  surtout  dans  les  fêtes 
et  foires  des  départements  circonvoisins.  Le  pain 
d'épices  que  mange  l'habitant  de  Paris  se  partage 
inégalement  entre  les  deux  qualités  :  le  pain  d'épices 
fin,  que  l'on  trouve  dans  les  boutiques  de  la  ville, 
entre  pour  un  quart  seulement  dans  la  consomma- 
tion; les  trois  autres  quarts  sont  des  pains  d'épices 
communs,  qui  se  vendent  aux  étalages  des  mar- 
chands ambulants. 

.\  Paris  même,  la  fabrication  dn  pain  d'épices  est  peu 
importante  (4  établissements  seulement  avec  un  petit 
nombre  d'oavriers,  d'après  le  recensement  de  1896)  ;  elle 
est  beaucoup  plus  considérable  dans  la  banlieue,  où  un 
seul  établissement  occupe  de  51  à  100  employés  et  ouvriers. 
A  Reims,  on  compte  3  établissements,  dont  1  avec  1  à  4 
ouvriers,  1  avec  5  à  10,  1  avec  11  à  20;  à  Dijon,  6  établis- 
sements, dont  4  ayant  de  1  à  4  ouvriers  et  2  de  5  à  10. 

Commerce.—  Nous  avons  importé  180.936  kilog.  de  pain 
d'épices  en  1898  et  171.956  en  1899,  dont  74.000  à  77.000 
d'Angleterre,  23.000  à  34.000  d'.\llemagne,  49.000  à  57.000 
de  Belgique:  de  Suisse  et  d'Italie,  de 7.000  à  10.000 kilog., 
an  prix  E.V.D.  de  0fr.90  le  kilog.  —  Notre  export,  n'a 
été  que  de  11.115  kilog.  en  1898  et  15. 132  en  1899  (au  même 
prix  E.V.D.  de  Ofr.  90),  surtout  en  Allemagne,  en  Bel- 
gique et  en  .\lgérie,  pour  des  quantités  de  3.000  à  5.000 
kilog. 

Douanes.  —  Le  pain  d'épices  paye  à  l'entrée  en  France 
15  fr.  les  100  kilog.  nets  au  T.  G.,  10 fr.  les  100  kilog.  bruts 
an  T.  .M.  —  On  admet  au  droit  ordinaire  le  pain  d'épices 
garni  de  quelques  morceaux  de  fruits  conGls  au  sucre, 
écorces  d'orange,  angéliqne,  etc.;  mais  on  perçoit  le  droit 
des  «  Fruits  confits  au  sucre  »  (76  fr.  T.  G.  les  100  kilog. 
nets,  72  fr.  T.  .M.)  sur  le  pain  d'épices  garni  de  tranches 
de  fruits  conGts  au  sucre,  lorsque  la  proportion  de  ces 
dernières  représente  an  moins  25  */.  du  poids  total. 
PAIN  DE  GUERRE.  V.  Biscuit  de  mer  et  Bispain. 


P.UXES  on  Pennes.  V.  Déchets  de  lin,  Lin. 

PAJARETE.  V.  Vins. 

PAIXS  A  CACHETER.  (Svu.  :  Angl.  :  Wafers. 
Allem.  :  Oblat.  Ital.  :  Ostie.)  La  pâte  des  pains  à 
cacheter  ordinaires  n'est  antre  chose  que  de  la  fleur 
de  farine  délayée  dans  de  l'eau  froide,  puis  coulée 
dans  des  moules  métalliques  analogues  aux  fers  à 
gaufrer.  Ces  moules,  préalablement  graissés  avec 
de  l'huile  ou  du  beurre  pour  prévenir  l'adhérence  de 
la  pâte,  sont  exposés  un  instant  an  feu,  après  quoi 
on  en  retire  la  feuille  de  pâte,  qu'on  découpe  en  ron- 
delles à  l'emporte-pièce.  Pour  obtenir  les  pains  à 
cacheter  colorés  qu'on  trouve  dans  le  commerce,  on 
mêle  à  l'eau  et  à  la  farine  une  matière  colorante,  soit 
pulvérisée,  soit  en  décoction  ;  des  substances  non  vé- 
néneuses, telles  qne  le  carmin,  l'indigo,  le  safran, 
la  noix  de  galle,  le  bois  de  Brésil,  la  garance,  etc., 
peuvent  seules  entrer  dans  cette  préparation. 

On  se  sert  beaucoup  moins  des  pains  à  cacheter 
depuis  que  s'est  généralisé  l'usage  des  enveloppes 
gommées. 

Les  pains  azymes,  les  hosties,  les  pains  à  chanter 
se  préparent  comme  les  pains  à  cacheter. 

p.\Klloï.  Ce  port  est  situé  au  pied  de  falaises, 
dans  une  petite  presqu'île  du  golfe  du  Tonkin.  Il  a 
été  ouvert  an  commerce  international  par  la  con- 
vention de  Tchéfon  (1876).  La  profondeur  de  la  mer 
en  permet  l'accès  en  tout  temps  aux  bâtiments  du 
plus  fort  tonnage. 

Pakhoï  est  le  port  de  Lien-Tchéon,  marché  très 
important  de  la  province  du  Konang-Tong,  d'où  sont 
expédiées,  en  quantités  considérables,  des  marchan- 
dises étrangères  dans  tonte  la  région  qui  s'étend 
entre  le  Si-Kiang  (rivière  de  l'Ouest)  et  la  côte. 

Le  commerce  a  tout  d'abord  été  exclusivement 
entre  les  mains  des  indigènes,  qui  faisaient  venir 
par  jonques  de  Hong-Kong  et  de  .Macao  les  produits 
étrangers;  mais  peu  à  peu  les  relations  se  sont 
développées  et  Pakhoï  a  pris  une  grande  impor- 
tance. On  considère  cependant  que  l'ouverture  an 
commerce  de  certaines  villes  situées  sur  la  fron- 
tière du  Tonkin  pourra  Ini  nuire,  car  une  grande 
partie  du  trafic  passera  par  notre  colonie  pour  être 
dirigéedansleYun-Nanet  surtout  dans  le  Kouang-Si. 

La  population  de  Pakhoï  est  de  25.000  hab.  Les 
principaux  articles  d'import.  sont  :  l'opium,  les  co- 
tonnades, le  coton  filé,  les  lainages,  les  métaux,  le 
pétrole,  le  riz,  etc.;  les  export,  comprennent  les 
peaux,  l'indigo,  l'huile  (principalement  d'arachides), 
le  papier. 

La  valeur  du  commerce  pendant  la  période  de  1892  à  1899 
est  donnée  dans  le  tableau  suivant,  en  milliers  de  taëls 
d'environ  3fr.75  : 

1892       1894       189.5        1896       1899 
2.791,8      3.145,5  >  ,  ,-o  q 
11,2  22,8  }  -*'"•" 

1.010  »     1.516.8     1.662,9 


Imp.  étrangères..  3.128,3 
—  indigènes. .  266  » 
Eiport 1.099,3 


20.3 
1.112,4 


4.493,6      4.116,6      3.gl3  d      4.685.1      4.141,8 
Le  commerce  par  jonque  qui  s'opère  entre  Pakhoï  et  le 
Tonkin  a  été,  en  1899,  de  1.157.654  f r.  (total),  dont  488.220  f r. 
pour  les  export.  (Pakhoï  sur  Haïphong).  et  669.434  fr.  pour 
les  import.   (Haïphong  sur  Pakhoï),  correspondant  à  un 
tonnage  de  jonques  de  8.611  t.  Les  principaux  articles  en- 
voyés par  le  Tonkin  ont  été  comme  d'habitude,  au  premier 
rang,  les  produits  de  la  pèche  (poissons  frais,  en  saumure, 
secs  on  fumés),  le  riz,  les  légumes  secs,  les  bois  d'essences 
et  les  ouvrages  en  bois. 
PAL.\OS  (Iles)  .  V.  Mariannes. 
p.VLE-.\LE.   Bière  blonde  anglaise.   V.  Bièbe, 
Brasserie. 
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PALÉJlONS.  Genre  de  crustacés  mariDs  (voy.  Ho- 
mard et  autres  crustacés),  crevettes  ou  salicoques. 
Très  recherchés  à  cause  de  leur  chair  délicate;  ou 
les  trouve  ordinairement  dans  les  londs  sableux, 
près  des  côtes  ;  quelques  espèces  remontent  l'em- 
bouchure des  rivières.  Les  Indes  et  les  Antilles  en 
possèdent  des  espèces  assez  grandes  ;  celles  de  nos 
côtes  sont  beaucoup  plus  petites.  Le  P.  à  scie  est 
d'un  rouge  pâle  et  se  vend  communément  sur  nos 
marchés;  le  P.  squille  ou  salicoque  est  de  moitié 
plus  petit;  ces  deux  espèces  sont  communes  sur  nos 
côtes  et  sur  celles  d'Angleterre. 

rALEUiMi:.  (Italie  :  Sicile.)  Chef-lieu  de  la  prov. 
de  Palerme,  par  38°  8' 15"  lat.  N.  et  13»  21' 56' 
long.  E.,  sur  la  côte  septentrionale  de  la  Sicile  et 
sur  le  rivage  S.-O.  de  la  baie,  qui  a  environ  9  kil. 
de  profondeur.  Un  môle  de  400  m.  de  longueur  avec 
un  phare  s'avance  vers  le  S.  dans  des  eaux  de  9  à  10 
brasses  et  forme  un  bon  port.  Un  service  de  bateaux 
à  vapeur  fait  quatre  fois  par  jour  le  voyage  de 
Palerme  à  Termini,  deux  fois  par  jour  celui  de  Mes- 
sine et  Catane.  Pop.  :  200.000  hab.  en  1856,  267.130 
en  1899. 

Le  mouvement  commercial  du  port  de  Palerme  a  été 
en  1899  (import,  et  export,  réunies)  de  60.372.000 lires 
(contre  58.326.000  en  1898),  soit  22.753.000  à  l'im- 
port.  (contre  26.783.000  en  1898)  et  37.619.000  à 
l'export.  (31.672.000  en  1898).  A  ces  chiffres,  il  fau- 
drait ajouter  la  valeur  de  32.000  colis  postaux  im- 
portés de  France. 

La  Russie  tient  la  première  place  à  l'import.  avec 
10.969.000  lires  en  1898  et  5.832.000  en  1899;  puis  viennent  : 
l'Amérique  3.144.000  et  3.796.000  respectivement;  la  Tu- 
nisie, 916.000  et  3.093.000;  l'Autriche,  1.684.000  et  2  mil- 
lions 136.000;  l'.\llemagne,  1.470.000  et  1.671.000;  l'An- 
gleterre, 4.578.000  et  1.425.000;  la  France  ne  figure  que 
pour  931.300  et  1.304.800  lires,  qu'il  faudrait  augmenter 
de  la  valeur  inconnue  des  32.000  colis  postaux  dont  il 
est  question  ci-dessus. 

Les  vins  (les  vins  de  table  viennent  presque  tous  de 
France),  les  huiles,  le  pétrole,  les  cafés,  les  sucres  (sur- 
tout de  fabrication  allemande),  les  couleurs  et  teintures, 
les  bois  et  paille,  les  métaux  bruts  et  ouvrés,  les  pierres, 
terre,  vaisselle,  vitres  et  cristaux,  sont  les  principaux  ar- 
ticles d'import. 

Palerme  exporte  surtout  en  Autriche  (8.077.000  lires  en 
1898  et  15.512.000  en  1899),  puis  en  Amérique  (7.289.000 
et  6.906.000),  en  Angleterre  (7.313.000  et  6.432.000),  en 
France  (3.502.000  et  2.917.000),  en  Hollande  (985.600  et 
1.786.000),  et  en  Allemagne  (1.265.000  et  1.467.000). 

Les  principaux  articles  exportés  sont  :  les  vins  (284.466 
hectol.  valant  15.000.000  de  lires  en  1899,  en  presque  tota- 
lité pour  l'Autriche),  l'huile  d'olive  (070.000  lires),  le  tartre 
(2.430.000  kilog.  pour  1.944.000  lires),  le  sumac  (35.000.000 
dekilog.  pour  7.71 1.000  lires),  les  soufres  (13.526.000  kilog. 
pour  1.353.000  lires),  les  agrumes:  oranges  et  citrons 
(56.874.000  kilog.  valant  6.822.500  lires,  dont  4.335.000  pour 
l'Amérique  et  1.317.000  pour  l'Angleterre). 
Mouvement  maritime  en  1899 
Entrées  Sorties 

Vapeurs  Tonnage  Vapeurs  Tonnage 

1.816  1.544.355  1.828  1.516.911 

A  ces  nombres  il  faut  ajouter  1.930  voiliers  de  117.000 1., 
tant  à  l'entrée  qu'à  la  sortie,  presque  tous  italiens.  Les 
navires  à  vapeur  sont  aussi  italiens  en  très  grande  ma- 
jorité :  1.257  à  l'entrée  avec  880.753  t.  et  1.265  à  la  sortie 
avec  854.913  t. 

On  remarque  que  le  pavillon  français  ne  figure  (entrées 
et  sorties  réunies)  que  pour  8  navires  et  15.913  t.  dans  le 
mouvement  du  port  de  Palerme. 

l'ALKSTIXK.  Région  de  la  Turquie  d'Asie  com- 
prise entre  30  et  33  degrés  de  lat.  N.,  la  mer  Médi- 
terranée et  le  désert  de  Syrie,  qui  la  borne  à  l'E.  du 


35«  degré  de  long.  E.  Une  partie  du  pays  est  très  mon- 
tagneuse; point  culminant  :  3.063  m.  dans  le  Liban. 
L'autre,  au  contraire,  présente  une  profonde  dépres- 
sion :  la  mer  Morte  est  à  394  m.  au-dessous  du  ni- 
veau de  la  mer.  Le  principal  fleuve,  le  Jourdain,  a 
104  kil.  du  lac  Tibériade  à  la  mer  Morte.  L'année 
se  partage  en  deux  saisons  :  l'été  et  la  saison  des 
pluies.  Tempér.  moyenne  :  17°  à  Jérusalem,  20"  sur 
le  littoral.  Dans  la  vallée  du  Jourdain,  le  climat  est 
tropical:  tempér.  moyenne,  24°.  Villes  principales  : 
Jérusalem,  41.000  hab.,  Jaffa,  35.000  hab.,  Saint- 
Jean-d'Acre,  11.000  hab.  (voy.  ces  deux  mots). 

Il  y  a  un  assez  grand  nombre  de  mines,  mais 
toutes  inexploitées  :  bitume,  fer,  soufre.  La  plus 
grande  saline,  celle  de  Djebel  Usdum,  propriété  de 
l'État,  au  sud  de  la  mer  Morte,  a  11  kil.  de  long., 
1.500  m.  de  larg.  et  200  m.  de  haut.  Les  moulins  à 
farine,  les  huileries,  les  savonneries,  les  filatures  de 
soie  et  de  coton,  les  tissages  de  cotonnades,  de  soie- 
ries, de  tapis,  sont  les  seules  industries  actives. 

Le  sol  n'est  pas  très  fertile.  Les  productions  les 
plus  importantes  sont  :  le  froment,  l'orge,  le  seigle, 
le  maïs,  le  coton,  le  riz,  la  vigne,  l'olivier,  l'oranger, 
le  citronnier,  le  dattier,  le  tabac.  Grands  pâturages. 
Moutons,  buffles,  chevaux,  chameaux. 

Le  mouvement  commercial  a  été  le  suivant  (en  milliers 
de  fr.)  pour  trois  années  récentes  : 


1893. 
1894. 
1895. 


Import. 
11.200 
12.750 
11.103 


Export . 
7.500 
8.250 
9.000 


Pour  les  marchandises  faisant  l'objet  des  échanges,  voy. 
Jaffa  et  Saint-Jean-d'Acre. 

Jaffa  est  reliée  à  Jérusalem  par  un  chemin  de  fer.  Les 
routes  les  plus  fréquentées  vont  de  Damas  au  Hauran,  de 
Caïffa  à  Nazareth,  de  Jaffa  à  Naplouse  et  de  Jaffa  à  Gaza. 

Consulat  général  de  France  à  Jérusalem  ;  vice-consulats 
à  Jaffa  et  Gaza. 

Bibliographie.  —  Noël  Verney  et  Georges  Dambmann, 
les  Puissances  étrangères  dans  le  Levant,  en  Syrie  et 
en  Palestine.  (Guillaumin  et  G",  1900.)  —  Vital  Cuinet, 
Syrie,  Liban  et  Palestine.  (Leroux.) 

PALLICE  (La).  V.  Rochelle  (La). 

PALISSAIVmiE  (Bois  de).  V.  Bois  exotiques 
d'ébénisterie. 

PALLADIUM.  C'est  un  métal  blanc,  qui  a  l'aspect 
du  platine  ou  de  l'argent  ;  on  l'emploie  quelquefois 
dans  l'orfèvrerie,  et  principalement,  à  l'état  pur  oa 
allié  avec  un  peu  d'or,  pour  les  cercles  divisés  des 
instruments  d'astronomie.  On  fait  des  pièces  de  pro- 
thèse dentaire  avec  un  alliage  de  1  d'argent  et  9  de 
palladium. 

On  le  trouve  :  à  l'état  natif,  dans  les  sables  pla- 
tinifères  ou  aurifères  de  l'Oural  ou  du  Brésil,  en 
paillettes  ou  en  grains  ;  combiné  à  l'or,  dans  les 
sables  de  Zacotinga  et  de  Condouga,  et  dans  les 
roches  aurifères  de  Gorgo-Socco,  au  Brésil,  en  pro- 
portion de  25  à  70  %  de  l'alliage. 

L'iode  le  noircit,  ce  qui  sert  à  le  distinguer  du 
platine.  Les  acides  sulfurique,  chlorhydrique  et  ni- 
trique l'attaquent,  surtout  à  chaud  ;  il  est  très  so- 
luble  dans  l'eau  régale. 

Le  palladium  a  la  propriété  de  brûler  lentement 
et  sans  détonation  au  contact  de  l'hydrogène  oa 
d'un  carbure  d'hydrogène,  en  présence  d'une  cer- 
taine quantité  d'oxygène.  Sur  cette  propriété  est 
fondé  le  grisoumètre  Coquillon,  qui,  en  quelques 
minutes  et  à  distance,  permet  de  doser  la  quantité, 
de  grisou  existant  dans  une  mine. 


t 
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l'ALMA-ClIUISÏI 

de  ricin, 

1»ALMAS  (Las).  V.  Las  Palmas. 

l'ALME.  La  palme  est  le  fruit  d'une  espèce  de 
palmier  {Aooira  de  Guinée)  qu'on  rencontre  en 
quautité  considérable  entre  la  côte  de  Guinée  et  la 
baie  de  Biafra,  sur  une  étendue  d'environ  500  kil., 
en  partant  du  bord  de  la  mer  et  en  se  dirigeant 
dans  l'intérieur  du  continent  africain.  Les  fruits  de 
l'avoira  sont  réunis  en  bouquets;  ils  présentent  une 
cosse  huileuse,  d'une  nuance  rougeàtre  ou  d'un 
jaune  doré.  C'est  de  la  pulpe  charnue  et  fibreuse  de 
ce  fruit,  de  la  grosseur  d'un  œuf  de  pigeon,  qu'on 
extrait  l'huile  de  palme  (voy.  Huiles  végétales).  On 
retire  également  de  l'huile  ie  l'amande  du  fruit. 

1»almi:rston.  V.  Northern  Territorv. 

PALMIEU  A  HUILE.  (Eld'sis  Guineeiisis.)  Se 
rencontre  abondamment  au  Congo  français;  il  four- 
nit de  l'huile  et  une  boisson  extraite  de  la  tige 
connue  sous  le  nom  vin  de  palme  (malafou).    G.  D. 

PALMIER  N.\IN.  (Chaniœrops  humilis.)  Ce  pal- 
mier, de  très  petite  taille,  ainsi  que  l'indique  son 
nom,  et  dont  une  variété  manque  entièrement  de 
tronc  et  étale  ses  feuilles  à  la  surface  du  sol,  est 
commun  en  Algérie.  On  fait  avec  ses  feuilles  des 
objets  de  sparterie,  de  corderie,  de  tapisserie,  iso- 
lément ou  en  commun  avec  l'alfa  et  le  dis.  Le  fruit 
de  ce  palmier  (vulgairement  appelé  raisin  de  cha- 
cal) a  un  noyau  très  dur  qu'on  travaille  au  tour  pour 
en  faire  des  chapelets,  bracelets,  colliers,  etc. 

PALMISTE  (Noix  de)  ou  Noix  d'Arec.  Le  pal- 
miste franc  ou  arec  d'Amérique,  arbre  qui  croît  aux 
Indes,  à  la  Réunion,  à  l'île  Maurice,  au  Sénégal, 
aux  Antilles,  produit  une  noix  (noix  d'arec)  dont 
on  extrait  une  huile  dite  huile  de  palmiste.  (V.  Huiles 
végétales.) 

VALUS.  V.  Vins. 

PAMIERS.  Chef-lieu  d'arr.  de  l'Ariège,  situé  sur 
la  rive  droite  de  l'Ariège,  à  280  m.  d'alt.,  par 
43»  6'  53"  lat.  N.  et  0"  43'  44'  lona-  0.  de  Paris.  Pop.  : 
11.726  hab.  en  1881,  10.657  en  1896. 

Grandes  minoteries:  hauts  fourneaux,  forges,  acié- 
ries, fonderies,  scieries  mécaniques;  papeteries, 
fabr.  d'engrais,  distilleries.  Carrières  de  grès.  Pé- 
pinières. Commerce  de  grains  et  farines,  fruits,  vins 
blancs,  foins. 

Ville  rattachée  à  la  suecnrsale  de  la  Banque  de  France 
à  Foix.  Succursale  du  Crédit  Foncier,  agence  de  la  Société 
Générale.  Chambre  consultative  des  arts  et  manufactures. 

Station  du  nhemin  de  fer  du  Midi  sur  Toulouse,  Foix  et 
Carcassonne.  Mouvement  de  la  gare  : 

Voyageurs  MAUCHANr)isEs(T.) 

Au  départ  A  l'arrivée         Expédiées  Reçues 

1898...  79.042  78.176  26.198  62.040 

■1899...  99.422  98.728  30.379  71.802 

PAXAIRE  (Ferment).  On  donne  ce  nom  à  un 
ferment  nouveau,  provenant  de  levures  perfection- 
nées, applicable  à  la  panification.  Use  présente  sous 
forme  de  poudre  et  conserve  en  cet  état  son  pouvoir, 
à  l'abri  de  l'air  et  de  l'humidité,  pendant  des  mois 
(des  expériences  actuellement  en  cours  (1900)  ont 
démontré  son  efHcacité  au  bout  de  18  mois  de  con- 
servation). Ce  ferment  ofirirait  les  avantages  que 
voici  :  la  conservation  et  la  facilité  de  transport  en 
tout  temps  et  en  tout  pays,  la  simplicité  du  réveil, 
qui  permet  d'en  disposer  à  volonté  en  toutes  cir- 
constances, la  livraison  à  volonté  dans  le  commerce 
et  la  faculté  pour  le  boulanger  d'en  avoir  toujours 
une  provision  chez  lui.  On  ajoute  qu'il  facilite  le 


travail  de  panidcaliou,  le  levain  pouvant  être  pré- 
paré d'avance. 

Voici  l'extrait  d'un  rapport  de  M.  Lucas,  direc- 
teur du  Laboratoire  des  farines  douze  marques  à  la 
Bourse  de  commerce  de  Paris  : 

Pour  satisfaire  à  votre  demande,  j'ai  fait  procéder  à 
quelques  essais  de  panification  en  employant  votre  Ferment 
panaire.  Vous  trouverez  ci-dessous  le  procédé  qui  a  le 
mieux  réussi. 

Suivant  vos  indications,  nous  avons  versé  le  contenu  de 
vos  deux  flacons  dans  un  litre  d'eau  que  nous  avons  en- 
suite maintenue,  pendant  trente-six  heures,  à  la  tempéra- 
ture de  35'  ctg.  Ensuite,  nous  avons  pris  150  gr.  de  ce 
liquide,  que  nous  avons  employé  à  la  confection  d'un  pre- 
mier levain,  en  ajoutant  250  gr.  de  farine.  Ce  travail  a  été 
fait  le  soir  à  six  heures. 

Le  lendemain  malin,  à  neuf  heures,  nous  avons  pris  ce 
levain  pour  préparer  un  levain  de  tout  point,  en  ajoutant^ 
celte  fois,  500  gr.  d'eau  et  900  gr.  de  farine. 

Enfin,  à  une  heure  de  l'après-midi,  nous  avons  fait  le 
pétrissage  définitif,  en  employant  :  le  levain  de  tout  point 
ci-dessus;  eau,  1  litre;  farine,  1  kil.  300;  sel,  25  gr. 

Une  heure  et  quinze  minutes  après,  nous  avons  procédé 
à  l'enfournement.  La  cuisson  a  duré  vingt-cinq  minutes. 
Le  résultat  a  été  satisfaisant. 
Xous  avons  fait  subir  à  ce  procédé  deux  variantes  : 
La  première,  en  ajoutant  au  premier  levain  10  gr.  de 
pâte  fermentée.  Cette  variante  a  donné  un  résultat  supé- 
rieur au  procédé  primitif. 

La  deuxième  variante  a  été  faite  en  nous  servant  du 
premier  levain,  auquel  avaient  été  ajoutés  10  gr.  de  second 
levain  dans  un  récipient  que  nous  avons  placé  sous  la 
cloche  d'une  machine  pneumatique  dans  laquelle  nous 
avons  fait  le  vide.  (Ce  procédé  m'est  particulier.)  Ce  n'est 
qu'au  bout  de  13  jours  que  nous  nous  sommes  servis  de  ce 
levain,  en  opérant  comme  il  est  indiqué  dans  le  premier 
procédé. 

Le  meilleur  résultat  a  été  obtenu  par  ce  système,  qui 
nous  a  donné  un  pain  très  développé,  une  mie  très  blanche, 
une  croûte  très  fine  et  un  goût  très  agréable.  Le  pain  ne 
laissait  apercevoir,  pas  plus  au  goût  qu'à  l'odorat,  la 
moindre  trace  d'acidité  ou  d'aigreur.  Le  résultat  donné 
par  ce  procédé  a  été  supérieur  aux  deux  antres. 
Ces  expériences  de  laboratoire  sont  très  concluantes. 

Lucas. 
PAXAMA  (30.000  hab.),  dans  la  baie  du  même 
nom,  sur  l'Océan  Pacifique,  à  1.440  kil.  de  Bogota, 
chef-lieu  de  département,  a  été  fondée  en  1518  par 
l'Espagnol  Pedro  Arias  Davila,  au  pied  de  la  petite 
montagne  de  Ancôn.  En  1670,  A.  Hernandez  de 
Côrdoba  la  transféra  sur  le  point  où  elle  est  actuel- 
lement (9»  2'  de  lat.  N.  et  81»  50'  de  long.  0.  de 
Paris).  C'est  le  point  d'intersection  des  lignes  qui 
mettent  en  relation  les  pays  baignés  par  l'Atlan- 
tique avec  les  ports  du  versant  pacifique  de  l'Amé- 
rique. Panama  n'a  pas  déport  :  les  navires  mouillent 
à  6  kil.  au  large,  dans  la  direction  du  Sud,  en  face 
des  îles  Taboga  et  Taboguilla.  Son  commerce  d'ex- 
port,  consiste  surtout  en  caoutchouc,  nacre,  perles, 
huile  de  coco,  peaux  de  chèvres,  chapeaux  de  paille, 
etc.  (Voy.  à  l'article  Colombie  :  Commerce  et  na- 
vigation, le  mouvement  de  ce  port.) 

PANAMA  (Canal  de).  Cinquante  projets  sont  nés 
depuis  un  demi-siècle,  pour  la  traversée  maritime 
du  grand  isthme  reliant  les  Amériques  Nord  et  Sud, 
dont  les  étranglements  (isthmes  secondaires)  se  pro- 
posent au  choix  des  faiseurs  de  canaux  :  isthmes  de 
Tehuantepec,  de  Honduras,  de  Nicaragua,  de  Pa- 
nama, de  San-Blas,  de  Darien.  Les  Congrès  géogra- 
phiques d'Anvers  (1871)  et  de  Paris  (1875)  s'intéres- 
sèrent à  la  question;  et,  en  1876,  la  Commission  de 
géographie  commerciale,  branche  de  la  Société  de 
géographie  de  Paris,  constitua  sous  la  présidence  de 
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M.  de  Lesseps  un  Comité  spécial  d'études.  Une  «  So- 
ciété civile  internationale  du  Canal  Interocéanique» 
se  chargea  des  dépenses  d'exploration.  Après  avoir 
songé  à  un  canal  à  écluses  au  Darien,  MM.  Wyse  et 
Reclus  procédèrent,  sur  le  conseil  de  M.  de  Lesseps, 
aux  études  relatives  à  un  canal  à  niveau  à  établir 
dans  l'isthme  de  Panama,  déjà  traversé  (depuis  1855) 
par  un  chemin  de  fer  (le  Panama  Railroad),  que  des 
routes  longtemps  fréquentées  par  un  trafic  assez 
important  avaient  d'ailleurs  précédé. 

Le  20  mars  1878,  comme  représentant  de  la  So- 
ciété civile,  M.  Wyse  obtient  de  la  Colombie,  en 
vue  de  l'exécution  du  canal  à  niveau,  le  privilège 
exclusif  de  l'excavation  d'un  canal  maritime  à  tra- 
vers le  territoire  de  cet  État,  et  au  Congrès  inter- 
national d'études  du  Canal  Interocéanique  réuni  à 
Paris  l'année  suivante,  la  résolution  ci-dessous  est 
adoptée  par  78  voix  sur  98  suffrages  exprimés  : 

Le  Congrès  estime  que  le  percement  d'un  Canal  inter- 
océanique à  niveau  constant,  si  désirable  dans  l'intérêt  du 
■commerce  et  de  la  navigation,  est  possible;  et  que  ce  canal 
maritime,  pour  répondre  aux  facilités  indispensablesd'accès 
et  d'utilisation  que  doit  offrir  avant  tout  un  passage  de  ce 
genre,  devra  être  dirigé  du  golfe  de  Limon  à  la  baie  de 
Panama. 

L'isthme  de  Panama  l'emportait  sur  les  isthmes 
concurrents.  Toutefois,  celui  de  Nicaragua  (voy. 
Nicaragua  :  Canal  de)  avait  trouvé  des  défenseurs 
décidés  dans  les  Américains  du  Congrès,  et  par  la 
suite  les  projets  à  écluses  basés  sur  la  traversée  de 
cette  partie  du  Centre-Amérique  devaient  toujours 
-se  montrer  les  grands  rivaux  de  l'entreprise  de 
Panama.  Aujourd'hui  encore,  les  deux  solutions  en 
présence  et  en  conflit  (l'une  excluant  l'autre,  en  fait) 
sont  Panama  et  Nicaragua. 

M.  de  Lesseps,  dix  ans  après  la  triomphale  inau- 
guration du  canal  de  Suez,  accepta  facilement  de 
-diriger  l'entreprise  que  le  Congrès  international 
venait  d'encourager  ainsi.  Moyennant  10  millions, 
la  concession  Wyse  fut  transférée  à  la  Compagnie 
qu'il  se  proposait  de  former  pour  l'exécution  du 
•canal.  Le  public  souscrivit  aux  actions  de  la  «Com- 
pagnie universelle  du  Canal  Interocéanique  »  pour 
le  double  de  la  somme  demandée,  et  la  Société  ano- 
nyme française  ainsi  dénommée  se  trouva  consti- 
tuée définitivement,  au  capital  de  300  millions,  le 
3  mars  1881.  Sa  durée  était  fixée  à  99  ans,  à  compter 
de  l'ouverture  au  trafic,  ouverture  qui  devait  avoir 
lieu  au  bout  de  12  ans  au  plus. 

Une  Commission  supérieure  consultative  des  tra- 
vaux dressa  le  programme  d'exécution  du  canal  à 
niveau.  Le  canal  mesurera  22,  mètres  de  largeur  au 
plafond  et  8  m.  50  à  9  m.  de  profondeur.  Il  aura 
environ  75  kil.  de  long  :  70  dans  les  terres,  5  en 
chenal  dans  le  Pacifique.  Quittant  la  baie  de  Limon 
ou  rade  de  Colon,  le  tracé  s'engage  dans  des  plaines 
basses  et  rencontre,  au  bout  de  8  kil.  1/2,  le  Rio 
Chagres,  dont  il  remonte  la  vallée  et  qu'il  coupe 
29  fois.  Au  45'  kil.,  le  tracé  quitte  le  Chagres  pour 
escalader  la  vallée  de  son  affluent,  l'Obispo.  Sur  un 
parcours  de  moins  de  10  kil.,  le  terrain  s'élève  de 
la  cote  20  m.  à  la  cote  72  m.  (kil.  54),  qui  est  celle 
du  bas  de  la  montée  conduisant  au  col  de  la  Cor- 
dillère, point  le  plus  élevé  du  tracé.  Ce  col  s'étend 
entre  le  Cerro  Culebra  et  le  Petit  Cerro;  au  kil.  54,400 
il  se  trouve  à  101  m. 66  au-dessus  du  niveau  de  la 
mer.  On  conçoit  dès  lors  l'importance  de  la  tranchée 
à  pratiquer  dans  la  Cordillère  pour  atteindre  le  pla- 
fond du  futur  canal.  Sur  1.860  m.  de  longueur  se 
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trouve  accumulé,  dans  ce  massif  central,  le  cinquième 
du  cube  total  à  déblayer  de  l'Atlantique  au  Paci- 
fique. 

Le  tracé  redescend  brusquement  l'autre  versant 
de  l'isthme  et  pénètre  dans  la  vallée  du  Rio  Grande, 
qu'il  suit  dès  lors  en  coupant  et  recoupant  ce  Rio. 
A  partir  du  kil.  62,  le  Rio  Grande  s'élargit  en 
estuaire  et  la  vallée  devient  marécageuse.  Le  tracé 
traverse  en  courbe  les  bancs  à  l'embouchure  du  Rio 
et  poursuit  en  droite  ligne,  à  travers  la  rade  de 
Panama,  jusqu'aux  grands  fonds  qu'il  rencontre  au 
75'  kil.,  près  de  l'ile  Perico. 

Le  Rio  Grande  et  l'Obispo  sont  de  simples  ruis- 
seaux à  allures  torrentielles;  mais  le  Chagres,  qui 
draine  une  vaste  contrée  et  possède  de  nombreux 
affluents,  est  un  véritable  fleuve  dont  le  débit  de  plus 
bas  étiage  est  encore  de  25  m.  cubes  peut-être,  tan- 
dis qu'aux  grandes  crues  il  roule  à  la  seconde 
1.500  m.  cubes  et  plus.  Aussi  l'aménagement  des 
eaux  du  Cliagres  était-il,  avec  la  grande  tranchée 
de  la  Cordillère,  la  difficulté  primordiale  de  l'œuvre 
de  percement.  Le  barrage,  dont  l'établissement  fut 
projeté  à  Gamboa,  devait  être  propre  à  retenir  plus 
d'un  milliard  de  mètres  cubes. 

Ce  n'est  qu'au  commencement  de  1883  que  l'œuvre 
est  entrée  réellement  dans  la  période  d'exécution. 
Quand,  en  1886,  les  délégués  des  Chambres  de  com- 
merce visitèrent  les  travaux,  six  grands  entrepre- 
neurs se  partageaient  les  100  millions  de  mètres  cubes 
à  enlever  pour  l'achèvement  du  canal,  soit  avant  le 
31  décembre  1888,  soit  avant  le  1"  juillet  1889. 15.000 
ouvriers.  Jamaïcains  la  plupart,  étaient  réunis  dans 
l'isthme  ainsi  qu'un  matériel  énorme  :  dragues,  ex- 
cavateurs, locomotives  de  tous  types  et  wagons  par 
milliers.  Le  Panama  Railroad,  tout  à  la  disposition 
de  la  Compagnie,  qui  avait  acquis  intentionnelle- 
ment la  majorité  de  ses  actions,  coopérait  grande- 
ment à  l'exécution,  puisqu'il  desservait  tout  le  tracé. 
En  octobre,  le  Gouvernement  colombien  considéra, 
à  ne  point  prendre  le  cube  pour  unique  base,  que 
«  plus  de  la  moitiénles  travaux  qu'implique  la  cons- 
truction totale»  se  trouvait  effectuée;  conformément 
à  la  concession,  il  livra  donc  à  la  Compagnie  la  moitié 
des  terres  domaniales  qui  lui  étaient  destinées. 

Depuis  l'origine  des  travaux,  56  millions  de  mètres 
environ  avaient  été  déblayés  au  début  de  1888;  les 
parties  qui  devaient  constituer  les  biefs  maritimes 
du  canal  à  écluses  étaient  creusées;  les  fouilles  des 
écluses  se  trouvaient  en  bonne  marche;  la  tranchée 
centrale  avait  atteint  presque  le  niveau  de  la  haute 
vallée  de  l'Obispo  (cote  72).. . 

Mais  le  14  décembre  de  cette  même  année,  la 
Compagnie  suspendait  ses  payements,  et  la  gestion 
de  l'affaire  passait  à  des  administrateurs  provisoires. 
Le  4  février  1889,  le  Tribunal  civil  de  la  Seine  pro- 
nonçait la  dissolution  et  la  mise  en  liquidation  de 
la  Compagnie  universelle  du  Canal  Interocéanique, 
M.  de  Lesseps  ayant  vainement  tenté  les  jours  précé- 
dents de  fonder  une  Compagnie  d'achèvement. 

Tant  en  actions  qu'en  obligations  (non  compris 
le  prélèvement  des  Sociétés  civiles  d'amortissement 
des  obligations  nouvelles,  3*  série,  et  des  obliga- 
tions à  lots),  l'épargne  publique  se  trouvait  avoi^ 
fourni  au  total  1.259.139.453  fr.  28.  Sur  cett 
somme,  plus  de  93  millions  étaient  représentés  pa 
les  actions  achetées  du  Panama  Railroad.  Les  titre 
suivants  avaient  été  émis  successivement  :  600. 
actions;  250.000  obligations  5  %;  600.000  obligaJ 
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tionsSV.;  4S9.752oblig.  4V.;  458.8(fâoblig.  nou- 
velles, 1"  série;  258.887  oblig.  nouvelles,  2*  série; 
89.802  oblig.  nouvelles,  3'  série  ;  enfln,  849.249  oblig. 
à  lots.  Il  avait  été  créé,  en  outre,  9  000  parts  de 
fondateurs,  qui  devaient  se  répartir  15  Vo  des  béné- 
fices nets  de  l'entreprise. 

Aujourd'hui  encore,  les  tirages  continuent  pour 
les  obligations  nouvelles  {3*  série)  et  les  obligations 
à  lots,  grâce  à  l'existence  de  Sociétés  civiles  d'amor- 
tissement constituées  lors  de  l'émission  de  ces  deux 
catégories  de  titres. 

Dès  1889,  le  liquidateur  ayant  institué  une  Com- 
mission d'études,  celle-ci,  —  très  peu  optimiste 
dans  ses  tendances  en  raison  du  passé,  —  conclut 
à  la  possibilité  d'ouvrir  en  8  années  une  voie  de 
grande  navigation,  moyennant  une  dépense  de 
900  millions,  à  condition  encore  de  disposer  gratui- 
tement des  travaux  faits,  du  matériel  et  des  éta- 
blissements de  la  Compagnie  en  liquidation.  Cette 
somme  de  900  millions  comprenait  les  dépenses 
d'administration,  etc.,  et  les  intérêts  intercalaires 
à  servir  au  capital  nouveau.  Le  projet  dont  la 
Commission  traçait  les  grandes  lignes  comportait 
un  canal  à  écluses  et  excluait  la  transformation 
ultérieure  en  canal  à  niveau. 

Après  des  pourparlers  différents  qui  n'aboutirent 
point,  la  liquidation  put  enfln,  en  jain  1894,  apporter 
à  une  «  Compagnie  nouvelle  du  Canal  de  Panama  » 
pn  formation  :  la  concession  colombienne,  heureu- 
sement prorogée:  les  travaux  exécutés,  chantiers, 
ateliers,  matériel,  etc.;  les  droits  dans  le  Panama 
Railroad.  50.000  actions  libérées  étaient  attribuées, 
par  contre,  au  Gouvernement  colombien  et  la  liqui- 
dation obtenait  60  %  dans  les  bénéflces  nets  du 
latur  canal.  La  Compagnie  nouvelle.  Société  com- 
merciale et  non  plus  Société  civile  comme  l'an- 
cienne, fut  définitivement  constituée,  le  21  octobre 
1894,  an  capital  de  65  millions  (en  actions  de  100  fr.). 
Sa  durée  est  de  99  ans  à  partir  du  jour  de  l'ouver- 
ture du  canal.  A  compter  d'octobre  1894,  elle  dispose, 
pour  l'exécution,  d'un  délai  de  10  années:  elle  a  dé- 
claré, dès  la  première  assemblée  générale  ordinaire, 
qu'elle  écartait  l'idée  d'un  canal  à  niveau,  à  cause 
de  la  dépense  excessive  et  du  laps  de  temps  exigé. 

Quels  que  fussent  le  projet  définitif  et  la  cote  du 
bief  de  partage  notamment,  le  cube  à  enlever  au 
massif  central  était  assez  considérable  pour  que  la 
Compagnie  nouvelle  en  put  utilement  attaquer,  en 
attendant,  la  partie  supérieure.  C'est  ce  qu'elle  a 
entrepris,  en  considérant  d'ailleurs  que  ce  travail  res- 
treint possédait  une  valeur  de  démonstration.  Elle 
a^  constamment  occupé  ainsi,  dans  l'isthme,  plu- 
sieurs milliers  de  travailleurs. 

L'article  75  des  statuts  de  la  Compagnie  porte 
que  ((  lorsque  les  dépenses  faites  atteindront  envi- 
ron la  moitié  du  capital  social,  une  Commission 
technique  spéciale  se  prononcera  sur  les  résultats 
acquis  par  les  travaux  déjà  exécutés  et  sur  les  con- 
séquences à  en  tirer  pour  les  suites  de  l'entreprise». 
Cest  le  cas  dans  lequel  se  trouvait  la  Compagnie 
en  décembre  1899. 

Le  Comité  technique  a  retenu,  parmi  les  projets 
itudies,  trois  solutions  qui  ne  diffèrent  pas  sensi- 
blement. De  ces  trois  solutions,  on  a  finalement 
idopte  la  deuxième,  qui  prévoit,  au-dessus  du  lac  de 
Bohio,  un  bief  de  partage  dont  le  plafond  serait  à  la 
îote  de  20  m.  75  et  qui  donnerait  lieu  à  l'exécution 
l  environ  24.700.000  m.  cubes  de  déblais  pour  toute 


la  tranchée  centrale,  dont  11.200.000  pour  la  Cnle- 
bra.  On  a  estimé  qu'on  effectuerait  en  moyenne 
1.400.000  m.  cnbes  de  déblais  par  an,  pendant  les 
huit  années  consacrées  aux  terrassements  propre- 
ment dits  à  la  etraversé  de  la  Culebra,  et  3.000.000  de 
mètres  environ  sur  l'ensemble  de  la  tranchée  de  faîte. 

Le  rapport  dit  qu'on  est  en  présence  d'un  projet 
étudié  dans  tous  ses  détails,  et  que  les  dépenses  y 
ont  été  largement  évaluées  d'après  l'expérience  des 
quatre  dernières  années.  Un  nombre  moyen  de 
12.000  ouvriers  sera  nécessaire  sur  les  chantiers 
pendant  les  dix  années  que  durera  le  travail.  La 
dépense  totale  serait  de  512  millions. 

D'après  M.  Levasseur,  le  réservoir  où  le  futur  canal 
devrait  puiser  son  trafic  comportait  7.250.000  T. 
pour  l'année  1889,  et  les  délégués  des  Chambres 
de  commerce  ont,  en  1886,  admis  que  le  trafic  par 
Panama  atteindrait  en  chiffres  ronds  7  millions  12 
de  T.  Mais  la  Commission  instituée  par  le  liquida- 
teur, et  dont  la  prudence  fut  extrême,  a  estimé  que 
ce  trafic  ne  dépassera  6  millions  de  T.  que  dans  la 
12'  année  après  l'ouverture.  D'autre  part,  des  do- 
cuments américains  ont  été  jusqu'à  établir  que  le 
tonnage  compris  dans  la  zone  d'attraction  d'un  canal 
interocéanique  s'élevait  à  plus  de  18  millions  de  T.  et 
que  l'on  pouvait  compter  tout  de  suite  sur  8  millions. 

De  par  sa  concession,  l'entreprise  de  Panama 
doit  «  demeurer  absolument  étrangère  à  toute  ingé- 
rence politique  »  ;  son  caractère  est  «  essentiellement 
international  et  économique  »  et  ses  eaux  sont  dé- 
clarées «  neutres  ». 

Quelle  que  soit  la  solution  définitivement  réalisée, 
canal  de  Panama  ou  canal  de  Nicaragua,  la  parole 
du  général  Grant  demeure  exacte  dans  tous  les  cas  : 
«  En  ce  qui  concerne  les  Européens,  les  bienfaits  du 
canal  seront  très  grands;  pour  l'Amérique  ils  seront 
incalculables.  » 

PANAMA  (Bois  de).  V.  Qcillaïa. 

PAX-AMÉRICVIX  (Chemix  de  fer;.  On  a  publié 
au  commencement  de  1900  les  résultats  des  études 
préliminaires  relatives  au  futur  chemin  de  fer  des- 
tiné à  relier  les  deux  Amériques.  La  longueur  to- 
tale de  la  ligne  projetée  de  New-York  à  Buenos- 
Ay  res  serait  de  16.364  kil.,  dont  7.634  déjà  construits. 
Le  coût  de  la  construction  du  surplus  est  évalué  à 
875  millions  de  fr.  pour  les  terrassements,  ponts  et 
bâtiments  seulement,  les  dépenses  de  superstruc- 
ture et  de  matériel  roulant  n'ayant  pas  encore  été 
évaluées.  Voici  quelles  seraient  les  principales  sec- 
tions, en  kil.  : 

New- York  à  la  frontière  da  Mexique 3.358 

Au  .Mesicjue 2.630 

Autres  républiques  de  l'Amérique  Centrale  . .  1 .664 

Colombie 2A&i 

Equateur ....'.'...'.  i  .053 

Pérou 2.85(i 

Bolivie \ 93;» 

Bnenos-Ayres 1.698 

PAXCLASTITE,  Sorte  d'explosif  composé  de  per- 
oxyde d'azote  et  de  nitrobenzine,  ce  dernier  élément 
pouvant  être  remplacé  par  du  sulfure  de  carbone  on 
des  dérivés  du  pétrole  et  de  la  bouille.  (V.  Dyna- 
mite.) 

PAXD.ANUS.  Végétal  riverain  des  lagunes  et  des 
rivières  du  Congo.  Ses  longues  feuilles  sont  utili- 
sées dans  tout  le  Congo  pour  la  fabrication  des 
nattes.  G.  D. 

PAXTIX.  Ville  industrielle  située  sur  le  canal  de 
rOurcq,  à  50  m.  d'alt.,  à  5  kil.  N.-E.  de  Paris.  Pop.  : 
25.586  en  1896. 
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importante  manufacture  d'allumettes  appartenant 
au  monopole  de  l'État.  Le  personnel  employé  à  la 
fabrication  des  allumettes  à  Trélazé,  Règles,  Pantin, 
Aix  et  Marseille,  est  de  790  hommes  et  de  1.310 
femmes.  On  arriverait  à  le  réduire  de  plus  de  moitié 
par  l'emploi  d'une  machine  à  fabrication  continue 
essayée  à  Pantin  depuis  octobre  1899  et  qui  fait  au- 
tomatiquement, sous  un  vitrage  étanche,  toutes  les 
opérations  successives  qui  se  terminent  par  la  livrai- 
son de  boîtes  garnies  et  fermées.  Elle  reçoit  4;5  fois 
par  minute  une  série  de  100  allumettes  blanclies  et 
rend  un  même  nombre  d'allumettes  toutes  préparées, 
soit  à  l'heure  270.000  et  2.500.000  environ  par  journée 
de  travail.  4  ou  a  ouvriers  suffisent,  y  compris  le  per- 
sonnel accessoire  aux  machines,  pour  faire  1  million 
d'allumettes,  tandis  qu'il  en  faut  11  avec  la  fabrica- 
tion à  la  main^  (Voy.  Allumettes.) 

Ateliers  de  constructions  de  wagons  et  de  ma- 
chines de  toutes  sortes,  forges,  fonderies;  fabr.  de 
vernis,  d'épingles  à  cheveux,  d'eau  de  Javel,  de 
caoutchouc,  de  chocolat,  de  pâtes  alimentaires;  dis- 
tilleries, huileries,  parfumeries,  savonneries,  verre- 
ries, fabr.  de  produits  chimiques,  moulins.  Grand 
commerce  de  bestiaux. 

Bureau  auxiliaire  de  la  Banque  de  France  dirigé  par  la 
Banque  centrale;  les  effets  mis  en  recouvrement  en  1899 
étaient  au  nombre  de  5.409  et  d'une  valeur  de  2.023.000  fr. 

Station  du  cliemin  de  fer  de  l'Est,  sur  la  ligne  de  Paris 
à  Château-Thierry,  Provins  et  Gargan. 

Mouvement  de  la  gaie  : 

Voyageurs         Marchanilises  expédiées  (T.) 

partis  G.  V.  P.  V. 

1897 532.704  1.673  105.377 

PAPEETE.  Chef-lieu  des  Établissements  français 
de  l'Océanie,  situé  sur  la  côte  N.-O.  de  l'île  de  Tahiti, 
par  17°  31'  lat.  S.  et  loi"  54'  long.  0.  de  Paris.  Pop.  : 
4.282  hab.,  dont  2.490  Français. 

Le  port,  sûr  et  profond,  est  l'entrepôt  des  archipels 
français;  les  grands  navires  peuvent  accoster  aux 
quais.  Papeete  est  relié  mensuellement  avec  Auck- 
land, les  Tuamotu  et  les  Marquises  par  les  paquebots 
de  l'Union  Steamsliip  of  New-Zealand.  Un  service 
mensuel  de  paquebots  est  établi  entre  Sau-Francisco 
et  Papeete. 

Les  export,  ont  été  de  2.430.000  fr.  en  1878,  2.620.000  fr. 
en  1888,  2.960.000fr,  en  1898,  surtout  en:  coprah  40  •/.. 
nacre  30  %,  vanille  17  7.,  coton,  noix  de  coco,  oranges. 
Les  import,  ont  fléchi  de  4.130.000  fr.  en  1878  à  3  mil- 
lions 380.000  fr.  en  1888  et  2.990.000  fr.  en  1898,  princi- 
palement en:  tissus  (27  7„),  farineux  (12  7„),  vins  (7  V„), 
conserves  de  viandes,  beurre  (7  7o).  l'rès  de  la  moitié  des 
produits  importés  proviennent  des  États-Unis,  un  quart  de 
France,  16  7»  de  la  Nouvelle-Zélande  et  6  7.  d'Angleterre. 

La  Caisse  agricole,  instituée  sous  la  garantie  de  la  co- 
lonie, émet  des  bons  an  porteur  qui  ont  cours  légal.  Les 
entrepôts  réel  et  fictif  de  Papeete  sont  réglementés  par  le 
décret  du  10  janvier  1897,  publié  au  Journal  oIJiciel  de 
Tahiti  du  22  avril  1897.  Les  tarifs  de  ces  entrepôts  sont 
fixés  par  l'arrêté  du  22  décembre  1898  [Journal  officiel  du 
29  décembre). 

P.VPETEKIE  (COM.MERCE  DE  la).  Le  commercc  et 

1.  La  fabricalion  des  allumettes  comporte  quatorze  opérations  ;  la 
machine  en  exécute  dix  :  elle  découpe  et  fend  le  bois  en  picots, 
place  l'allumette  brute  dans  la  forme  à  tremper,  opère  celte  trempe 
dans  le  soufre  et  dans  la  pâte  pliosphorée,  enlève  les  allumettes  des 
formes  et  les  met  dans  les  boîtes.  L'empaquetage  est  fait  par  des 
femmes.  Pour  empaqueter  les  1.444.000  allumettes  préparées  en 
moins  de  huit  heures  par  la  machine  américaine,  il  ne  faut  pas 
moins  de  6  femmes  travaillant  près  de  22  heures.  Le  paquetage  seul 
de  100.000  allunietles  coûte  90  centimes  ;  malgré  l'augmcntalion 
d'un  tiers  du  salaire  des  femmes,  les  100.000  allumettes  qui,  laites 
à  la  main,  en  1844,  revenaient  à  10  fr.  35,  prix  de  fabrique,  ne  re- 
viennent plus  maintenant  qu'à  1  fr.  25. 


l'industrie  de  la  papeterie,  dont  nous  entendons 
parler  ici  d'une  façon  générale,  comprend  les  in- 
dustries de  la  transformation  du  papier  dans  toutes 
ses  phases,  ainsi  que  celles  des  objets  complémen- 
taires que  nécessite  son  usage  et  son  emploi,  soit  : 

1°  Toutes  les  industries  qui  servent  à  orner,  à 
embellir  où  à  rendre  le  papier  propre  à  divers  usages, 
comme  :  la  réglure,  l'impression,  le  timbrage,  la 
dorure,  la  gravure,  le  découpage,  l'enveloppage, 
l'estampage,  le  filigranage,  le  tarotage,  le  couchage, 
le  vernissage,  la  bordure,  le  pliage,  lf\s  couchages 
chimiques  pour  opérationsdiverses  photographiques, 
à  calquer,  à  décalquer,  à  copier,  etc. 

2"  Toutes  les  fabriques  d'objets  qui  servent  à  clas- 
ser, à  assembler,  à  attacher,  telles  que  celles  de  la 
brochure,  de  la  reliure,  de  la  reliure  mobile,  attaches 
de  toutes  sortes,  cartonnages,  portefeuilles  pour 
classer,  sacs,  etc. 

3"  Toute  la  fabrication  des  articles  permettant 
soit  d'écrire,  soit  de  transcrire,  soit  de  dessiner,  soit 
de  découper,  timbrer,  presser,  cataloguer,  numéroter 
le  papier,  de  reproduire  l'écriture,  de  faciliter  sou 
usage  à  divers  points  de  vue;  les  fabriques  d'encre, 
de  cire,  gomme,  encriers  en  diverses  matières,  etc.  ; 
les  fabriques  de  plumes,  crayons,  porte-plumes, 
porte-crayons,  règles,  équerres,  etc.,  gommes,  com- 
posteurs, lettres  à  jour,  tampons,  timbres  numéro- 
teurs, presses  à  copier,  cachets,  presses  à  timbrer, 
instruments  à  dessiner,  pinceaux,  couleurs,  coutel- 
lerie spéciale,  bimbeloterie,  etc. 

4°  Toutes  les  industries  d'objets  de  fantaisie  sont 
en  papier  ou  en  maroquinerie  contenant  du  papier; 
tels  que  :  menus,  abat-jour,  papiers  découpés,  plis- 
sés, objets  de  maroquinerie  et  même  petits  bronzes 
de  toutes  sortes. 

On  voit  par  cette  nomenclature  plus  que  succinclo 
l'importance  du  commerce  et  de  l'industrie  de  la 
papeterie.  L'augmentation  considérable  qui  a  eu  lini 
dans  les  transactions  depuis  1850  ne  saurait  être  es- 
timée d'une  façon  positive,  aucune  statistique  anl»'- 
rieure  ne  permettant  de  comparaison.  Ce  que  nous 
pouvons  dire,  c'est  qu'à  l'heure  actuelle  le  nombre' 
d'ouvriers  occupés  pour  répondre  aux  besoins  dt,'.> 
diverses  industries  formant  un  tout  désigné  sous  le 
nom  de  «  Articles  de  papeterie  »  peut,  sans  exagéra- 
tion, être  évalué  à  plus  de  300.000  personnes. 

Dans  ces  industries,  comme  partout,  la  concur- 
rence générale  amène  des  mécomptes,  mais  toutes 
sont  en  pleine  voie  de  prospérité. 

Les  fabricants  de  matières  premières  sont  deve- 
nus eux-mêmes  des  transformateurs.  Le  manque 
d'initiative  des  industriels  de  certaines  de  ces  pro- 
fessions cause  seul  l'arrêt  des  export,  pour  quelques- 
unes  d'entre  elles. 

La  qualité,  la  diversité,  le  goût,  la  présentation 
dans  les  meilleures  formes,  le  prix  modéré,  sont  le 
propre  des  objets  produits  par  les  industries  fran- 
çaises de  la  papeterie. 

On  compte  à  Paris  (recensement  de  189G)  362  marchands 
papetiers  avec  813  ouvriers  et  employés,  dont  306  femmes; 
330  petits  patrons  travaillant  seuls  et  ouvriers  à  façon,  dont 
213  femmes  ;  des  302  établissements  qui  comptent  plus  d'une 
personne,  203  en  ont  de  1  à  4,  2i  de  5  à  10,  iO  de  11  à  20, 
2  de  21  à  50.  La  banlieue  de  Paris  compte  33  marchands 
papetiers,  dont  18  femmes,  avec  27  établissements  ayant  d» 
1  à  4  employés. 

PAPIEU.  (Syn.  :  Angl.  et  HolL  :  Paper.  AUem.  : 
Papier.  Russe  :  Bumagna.  Esp.  et  Portug.:  Pa/^eL 
Ital.  :  Car  ta.) 
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i  MM.ui\E  :  Aperçu  hîstoriqne.  —  Aperça  technique.  — 
Considérations  économiques  sur  la  Fabrication  et  le  Com- 
merce du  papier.  —  Papiers  de  fantaisie.  —  DiOérentes 
sortes  de  papiers.— Commerce  du  papier. 
Aperçu  historique.  —  Le  papier  s'est  snbstitné 
au  papyrus  comme  organe  de  transmission  et  de 
conservation  de  la  pensée;  son  origine  remonte  aux 
temps  les  plus  reculés  de  la  civilisation  asiatique. 
Les  procédés  de  sa  fabrication,  empruntés  aux  Chi- 
nois, furent  importés  en  Egypte  par  les  Musulmans. 
La  Grèce,  l'Italie,  l'Espagne,  grâce  à  leurs  relations 
commerciales  avec  l'Égyple,  furent  les  premières 
nations  occidentales  qui  en  adoptèrent  l'usage,  et  ce 
fut  vers  le  X'  siècle  que  le  papier,  qu'on  appelait  alors 
improprement  j;arc7te/Hi»,  fut  introduit  en  France. 
Ce  produit,  au  début,  était  exclusivement  formé 
<1p  coton  vierge  :   mais  la  rareté  de  cette  matière 
amena  les  fabricants  à  la  remplacer  par  des  chiffons. 
Cinq  siècles  s'écoulèrent  avant  que  la  paille,  grâce 
à  l'initiative  de  Séguin,  intervînt  comme  substance 
constituante  dans  la  fabrication  du  papier  ;  l'im- 
pulsion, au  point  de  vue  de  l'emploi  des  succédanés, 
«tait  donnée  :  Lespermont,  en  1851,  assurait  par 
ses  procédés  l'utilisation  de  la  pâte  chimique  de 
paille:  Helenns  fabriquait  en  1854,  à  Echarcon  et  à 
Essonne,  du  papier  d'alfa,  et  vingt   ans  plus  tard 
environ  les  pâtes  de  bois  (mécaniques  et  chimiques) 
faisaient  à  leur  tour  leur  apparition  comme  matières 
premières  du  papier'. 

La  trituration  des  chiffons  s'effectuait  primitive- 
ment par  l'intermédiaire  d'appareils  dits  maillets  ; 
les  fabricants  y  substituèrent  les  cylindres  et,  vers 
le  milieu  du  siècle  dernier,  Pierre  Montgolfier  en  fit 
en  France  l'application  à  son  usine  d'.Annonay. 
C'est  en  1799  que  fut  inventée  par  Nicolas-Louis 
Robert,  contre-maitredansla  papeterie  Didot -Saint- 
Léger,  à  Essonne,  la  première  machine  à  papier; 
mais  ce  n'est  qu'en  1804  qu'elle  fut  en  état  de  fonc- 
tionner régulièrement;  de  nombreuses  et  impor- 
tantes modifications  furent  apportées  dans  la  suite 
à  cet  organe  mécanique  élémentaire. 

L'opération  du  collage,  destinée  à  rendre  le  papier 
imperméable,  se  pratiquait,  dès  le  principe,  en  trem- 
pant cette  substance  dans  un  bain  de  gélatine  ou  colle 
animale;  le  collage  au  savon  résineux  ou  colle  végé- 
tale y  a  été  snbstitné  dans  la  plupart  des  fabriques. 
Depuis  une  vingtaine  d'années  des  appareils  dits 


1.  On  obtient  avec  des  herbes  par  le  procédé  ordinaire  :  lavage 
à  l'eau,  traitement  p.-ir  une  lessive  de  soude  chaude,  nouveau  la- 
wge  et  mise  en  pâu-  dans  les  cuves,  un  «papier  d'herbe»  qui  com- 
mence à  trouver,  paraît-il,  un  grand  emploi  en  Angleterre.  Les 
variétés  d'herbes  les  plus  communes  sont  propres  à  cette  nouvelle 
fabrication,  à  la  condition  qu'elles  soient  récoltées  avant  le  com- 
mencement de  la  noraison.  Ce  papier  d'herbe  a  des  qualités  de  sou- 
plesse et  de  ténacité  remarquables.  On  a  calculé  qu'un  kilog.  de 
gazon  produit  un  quart  de  son  poids  de  papier  et  qu'un  hectare  de 
terrain  planté  en  gazon  j>cut  en  fournir,  en  moyenne,  2.500  kilog. 
Nous  lisons,  dans  le  Uulletin  de  la  Chambre  de  commerce 
Jvaiuaiife  de  Seir-Yorli  (août  1900)  : 

«Aux  Kiats-Unis,  les  journaux  se  servent  d'un  papier  de  beaucoup 
supérieur  à  celui  employé  en  Europe.  Ce  papier  est  fabriqué  avec 
la  pulpe  de  pin  et  son  prix  de  revient  est  très  bas,  quoique  la  qua- 
lité ne  laisse  rien  à  désirer.  Son  export,  augmente  graduellement. 
Pendant  le  mois  de  juin  1900,  il  a  été  exporté  CC6.877  dol.dc  papier 
«t  durant  l'année  fiscale  1S99-1900,  6.215.550  dollars.  Ces  expédi- 
tions ne  portent  pas  exclusivement  sur  certains  pays,  mais  se  ré- 
jKirtisscnl  sur  le  monde  entier.  Une  des  dernières  a  été  faite  pour 
on  port  de  la  Suède,  ji-iys  d'où  l'Enroi^e  a  tiré  jusqu'ici  le  bois  qui 
forme  l'élément  principal  dans  la  fabrication  du  papier  employé  par 
les  journaux.  Londres.  Hull,  Manchester,  Rotterdam,  Anvers  et 
Vienne  ont  acheté  dernièrement  beaucoup  de  papier  américain. 

Une  Compagnie  vient  de  se  former  à  Montréal  pour  la  fabrication 
de  la  pulpe  de  bois  sur  les  bords  de  la  rivière  Jacques-Cartier,  les 
terrains  achetés  couvrant  S.OOO acres;  d'autres  suivront  et  sont  . 
même  déjà  en  état  de  formation.  (Voy.  Pâte  de  Bois.)  1 


calandres,  permettant  de  lustrer  le  papier  dans  sa 
continuité,  ont  détrôné  les  anciennes  lisses  on  sati- 
neuses,  qui  avaient  l'inconvénient  d'entraîner  des 
frais  de  main-d'œuvre  relativement  importants,  et 
n'étaient  susceptibles  d'exercer  leur  action  qne  sur 
le  produit  préalablement  coupé  et  interposé  feuille 
par  feuille  entre  des  plaques  de  zinc  ou  des  cartons 
appropriés  à  cet  usage. 

.Vperçu  techniole.  -—  La  fabrication  du  papier, 
à  l'heure  actuelle,  se  divise  en  deux  branches  prin- 
cipales :  1'  la  fabrication  à  bras,  à  la  forme,  on  à 
la  cnve  ;  2"  la  fabrication  mécanique.  Dans  la  plu- 
part des  fabriques  de  papier  à  la  forme,  les  cylindres 
ont  remplacé  les  maillets,  divers  appareils  méca- 
niques ont  simplifié  le  travail  manuel;  le  pourris- 
sage  préalable  des  chiffons  a  été  supprimé  et  des 
étuves  convenablement  aménagées  ont  facilité  l'opé- 
ration du  séchage  des  feuilles. 

La  fabrication  des  papiers  mécaniques  comporte 
les  opérations  préalables  et  successives  de  :  lessi- 
vage, défilage,  blanchiment  et  raffinage.  Suspen- 
dues dans  nne  quantité  d'eau  convenable,  les  fibres 
constituantes  du  papier  se  débarrassent  de  leurs  im- 
puretés dans  les  sabliers  et  les  épurateurs,  puis 
passent  sur  la  toile  métallique  de  la  table  de  fabri- 
cation, où  elles  s'étalent  d'une  façon  uniforme  et 
régulière.  Les  rouleaux  égouttenrs,  les  siphons  ou 
les  pompes  aspirantes  permettent  l'écoulement  de 
l'eau  qui  les  tenait  en  suspension  et  le  papier  est 
ainsi  formé;  toutefois  son  état  d'humidité  est  tel, 
qne  l'action  des  presses  doit  intervenir  avant  le  sé- 
chage définitif,  pratiqué  au  moyen  de  réservoirs 
cylindriques  remplis  de  vapeur.  La  conduite  da 
papier  entre  ces  divers  appareils  sans  cesse  en  mou- 
vement est  assurée  par  des  feutres  qui  le  dirigent  et  le 
soutiennent,  feutres  coucheurs,  mont^ints,  sécheurs: 
le  calandrage,  l'embobinage  ou  le  coupage  méca- 
nique terminent  la  préparation  du  produit. 

Le  papier  fabriqué  au  Japon  possède  des  carac- 
tères spéciaux  dus  aux  matières  qui  le  composent  : 
gampi,  mitsoumata,  koso,  et  aux  procédés  de  trai- 
tement de  ces  matières  végétales. 

Les  marchands  de  papier  vendent  leurs  marchan- 
dises au  poids  et  à  la  rame;  la  rame  est  de  vingt 
mains  et  la  main  de  vingt-cinq  feuilles.  La  hauteur 
et  le  poids  des  bobines  varient  avec  les  emplois  : 
impressions  de  journaux,  gravures  de  modèles  d'écri- 
ture pour  écoliers,  impressions  pour  papier  de  ten- 
ture, couchage  mécanique,  etc. 

Les  rames  affectent  certaines  mesures  usuelles, 
caractérisant  leur  format.  Les  formats  les  plus  com- 
munément employés  sont  :  le  Soleil,  69  cm.  sur 
100  cm.  :  le  Colombier,  60cm.  sur  90  ;  le  Jésus,  oo  cm. 
sur  70  :  le  Raisin ,  50  cm.  sur  6o  :  le  Cavalier,  45  cm. 
sur  60;  le  Carré,  45  cm.  sur  56;  la  Coquille,  44  cm. 
sur  56;  l'Écu,  40  cm.  sur  52;  la  Couronne,  36  cm. 
sur  46;  le  Pot,  31cm.  sur  40.  (Voy.  Formats,  Li- 
brairie.) 

Le  papier  est  vélin  on  vergé  ;  la  vergeure  s'obtient 
dans  la  fabrication  à  la  cuve  par  le  simple  emploi 
de  formes  appropriées,  et  dans  les  papeteries  méca- 
niques par  l'intervention  du  rouleau  vergeur  placé 
sur  la  table  de  fabrication;  les  divers  filigranes  en 
pâte  s'effectuent  par  les  mêmes  procédés.  Le  papier 
est  blanc,  bulle  ou  coloré,  par  suite  de  l'addition  de 
substances  colorantes  dans  les  raffineuses. 

Multiples  sont  les  emplois  et  les  variétés  de  ce 
produit.  Comme  papiers  à  imprimer,  nous  signale- 
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Tons,  en  dehors  des  sortes  pour  journaux  :  les  collés 
et  les  sans-colle  pour  librairie,  les  articles  pour  pho- 
tographie, lithographie,  chromolithographie,  gra- 
vure, taille-douce,  les  couleurs  pour  affiches;  comme 
papiers  à  écrire  :  toute  la  collection  des  vélins  et 
vergés  blancs,  bulles  et  colorés,  les  rectangles  et  les 
losanges  pour  enveloppes,  les  sortes  collées  à  la  géla- 
tine, le  papier  ministre,  les  articles  pour  registres. 

Touchant  de  près  à  ces  deux  classes  de  produits 
viennent  prendre  place  les  filigranes  à  la  forme  ou 
à  la  machine  pour  billets  de  banque,  les  parchemi- 
nés pour  titres,  chèques,  effets  de  commerce.  Men- 
tionnons :  les  bobines  blanches  ou  colorées  pour  pa- 
piers de  tenture,  les  raisins  et  les  jésus  pour  bristols, 
les  sortes  d'intérieur  ou  de  dessus  pour  l'encollage 
de  la  carte,  les  articles  affectés  à  la  fabrication  des 
papiers  couchés,  dits  de  fantaisie.  Citons  également 
toute  la  série  des  sortes  minces  :  papier  à  cigarettes, 
serpentes  pour  fleuristes,  pelures  pour  copies  de 
lettres,  pour  gardes  de  gravures,  mousselines,  etc., 
l'assortiment  des  buvards,  les  papiers  à  filtrer,  les 
papiers  Joseph,  les  sortes  à  dessin,  à  aquarelle,  etc. 
Parlons  enfin  des  papiers  de  paquetage,  comprenant 
une  infinité  de  variétés,  dont  les  principales  sont  :  le 
phormium,  le  goudron,  la  manille,  la  paille,  la 
maculature,  le  bulle  anglais,  le  papier  à  sucre,  à 
aiguilles,  etc. 

Les  déchets  de  papier  prennent  la  dénomination 
de  cassés  ;  on  peut  les  .utiliser  comme  pâte  à  pa- 
pier, à  la  suite  de  cuisson  à  la  vapeur  suivie  de  l'écra- 
sement au  moyen-  de  meules  mécaniques. 

La  diversité  des  emplois  des  papiers  a  conduit  les 
consommateurs  à  se  montrer  exigeants  sous  le  rap- 
port de  la  convenance  du  produit,  et  à  côté  des  labo- 
ratoires particuliers  d'analyses  et  d'essais,  on  a 
créé  en  France  et  à  l'étranger  des  établissements 
publics  destinés  à  ces  expériences  ;  nous  citerons 
entre  autres  celui  de  l'Institut  industriel  de  Char- 
lottenbourg  et  celui  de  la  Chambre  de  commerce  de 
Paris^  Les  analyses  consistent  principalement  dans 
la  recherche  de  la  nature  et  de  la  proportion  des 
matières  constituantes;  dans  l'incinération  établis- 
sant la  dose  de  charge  (ensemble  de  substances 
introduites  dans  le  produit  soit  pour  lui  donner  du 
poids  :  kaolin,  sulfate  de  chaux,  sulfate  de  baryte, 
soit  pour  le  coller  :  alun,  matières  résineuses,  fécule, 
soit  enfin  pour  le  colorer  :  agents  colorants  divers)  ; 
les  essais  portent  sur  la  résistance  dynamométrique 
à  la  traction,  à  la  perforation,  sur  les  propriétés 
d'allongement  et  de  longueur  de  rupture,  sur  le 
degré  d'imperméabilité,  le  pouvoir  absorbant,  l'état 
chimique,  etc. 

Considérations  économiques  sur  la  Fabrication 
ET  LE  Commerce  du  papier.  —  L'industrie  du  pa- 
pier est  intimement  liée  au  développement  intellec- 
tuel des  peuples,  et  sa  production  s'accroît  au  fur 
et  à  mesure  que  s'élève  et  se  généralise  l'instruc- 
tion. S'il  n'est  pas  possible  de  préciser  exactement 
la  quantité  de  papier  fabriquée  annuellement  dans 
les  usines  du  monde  entier,  il  est  du  moins  permis 

1.  MM.  Rostaing  et  du  Sert  présentent,  dans  un  ouvrage  inté- 
ressant, toute  une  série  de  reproductions  par  la  microphotographie 
des  principales  substances  employées  pour  fabriquer  le  papier  : 
coton,  chanvre,  lin,  ramie,  ortie,  genêt  d'Espagne,  mûrier,  bambou, 
arundos,  paille,  alfa,  phormium,  bois  résineux  et  non  résineux,  etc. 
En  se  reportant  à  ces  types,  on  retrouve  la  composition  de  la  par- 
celle de  pâte  ou  de  papier  placée  sous  le  champ  du  microscope,  et 
l'on  obtient,  avec  un  peu  d'habitude  des  manipulations  photogra- 
phiques, une  épreuve  de  la  matière  soumise  à  l'analyse,  c'est-à-dire 
un  document  indiscutable  au  regard  des  tiers. 


de  l'indiquer  d'une  façon  approximative.  Boulhae 
en  1867  estimait  que  cette  production  générale  s'é- 
levait à  900.000.000  de  kilog.  fournis  par  3.960  ma- 
nufactures comptant  90.000  ouvriers;  nous  l'avons 
évaluée  nous-même  en  1889  à  2.261.904.430  kilog. 
provenant  de  2.758  cuves  et  4.397  machines  desser- 
vies par  un  personnel  de  205.716  ouvriers.  Encore 
est-il  que  dans  cette  évaluation  ne  figurent  point 
les  chiffres  se  rapportant  à  l'industrie  papetière  du 
Japon  et  de  la  Chine. 

La  production  s'est  accrue  considérablement  de- 
puis 1889,  par  suite  de  l'installation  de  nouvelles 
machines  et  de  la  substitution  des  machines  à 
larges  dimensions  (quelques-unes  de  ces  dernières 
fournissent  une  largeur  de  papier  rogné  de  2  m.  50, 
marchent  à  une  vitesse  de  60  mètres  à  la  minute, 
et  débitent  jusqu'à  25.000  kilog.  de  papier  par  jour  ^). 
Nous  serons  plutôt  au-dessous  de  la  réalité  en  esti- 
mant cet  accroissement  à  40  % ,  ce  qui  nous  conduit 
à  une  évaluation  dépassant  3.000.000  de  T.  Le  déve- 
loppement industriel  ne  s'est  pas  manifesté  dans  la 
même  proportion,  quant  au  nombre  des  machines  : 
nous  estimons  l'augmentation  à  10  "/„  et  nous  con- 
sidérons que  la  quantité  des  cuves  utilisées  n'a  point 
sensiblement  varié  depuis  1884.  On  peut  donc  avan- 
cer que  la  production  contemporaine  indiquée  plus 
haut  se  rapporte  au  travail  d'environ  4.800  machines 
et  2.800  cuves  desservies  par  un  personnel  de  250.000 
individus,  l'accroissement  numérique  des  ouvriers 
travaillant  dans  les  papeteries  étant  représenté  d'une 
manière  assez  exacte  par  la  proportion  de  20  %• 

Le  matériel  des  papeteries  mécaniques  est  d'une 
valeur  assez  élevée  (une  machine  à  papier  coûte  à 
elle  seule  de  80.000  à  100.000  fr.)  et  les  capitaux 
nécessaires  à  l'exploitation  de  cette  industrie  sont 
importants,  le  payement  des  matières  premières 
s'effectuant  généralement  à  30  jours  et  les  ventes 
du  produit  à  90  jours. 

Les  fabriques  de  papier  sont  situées  habituelle- 
ment sur  des  cours  d'eau  qui  leur  procurent  la  force 
motrice  et  les  alimentent  incessamment.  Il  en 
existe  dans  presque  tous  les  départements  français, 
mais  elles  se  trouvent  groupées  plus  particulière- 
mentdans  la  Charente,  l'Eure,  l'Ardèche,  la  Manche, 
les  Vosges,  la  Haute-Vienne,  le  Puy-de-Dôme,  la 
Dordogne,  la  Seine,  la  Sarthe,  Indre-et-Loire,  la 
Haute-Saône,  les  départements  de  Seine-et-Oise, 
Seine-et-Marne,  etc. 

Les  salaires  quotidiens  des  personnes  employées- 
dans  les  papeteries  varient  de  5  fr.  à  8  fr.  pour  les 
conducteurs  de  machines,  de  31r.  à  5  fr.  pour  les 
gouverneurs  de  cylindre,  de  2fr.  50  à  4fr.  pour  les 
manœuvres.  Les  femmes    gagnent    de  1  fr.  50   à 

2  fr.  50  par  jour  et  les  apprentis  des  deux  sexes  de 
Ofr.  50  à  1  fr.  Nombre  de  fabriques  de  papier  pos- 
sèdent des  ateliers  destinés  aux  diverses  transforma- 
tions du  produit,  des  habitations  pour  le  personnel 
et  des  écoles  pour  les  enfants  des  ouvriers. 

L'examen  comparatif  des  chiffres  qui  suivent  per- 
mettra d'avoir  une  idée  générale  de  l'évolution  éco- 
nomique de  l'industrie  du  papier  depuis  150  ans. 

1.  Il  y  avait  à  l'Exposition  de  1900  trois  grandes  machines  àpa-l 
pier  continu  fonctionnant  sous  les  yeux  des  visiteurs  :  une  machinal 
française  fabriquant  du  papier  de  2  m.  80  de  largeur,  dont  la  pâte  estjj 
produite  sur  place  ;  une  machine  allemande  donnant  du  papier  do 

3  m.  30  de  large  et  comportant  des  dispositions  inédites  (la  place  al 
manqué  pour  installer  une  machine  de  plus  grandes  dimensions);] 
une  machine  suisse  faisant  du  papier,  rogné  et  apprêté  sur  une  on 
deux  faces,  de  1  m.  60  de  large. 
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Prix  moyen  du  papier  blanc  moyen  et  prix  moyen  des 
chiffons  blancs  moyens  (aux  100  kilog.  et  en  (r.) 


Années 

Papier 

Chiffons 

Années 

P.ipicr 

Chiffons 

1750.... 

70 

8 

1850.... 

110 

50 

1790.... 

100 

20 

18t>0.... 

100 

50 

1820.... 

lU) 

iO 

1870.... 

100 

45 

1830.... 

i:iO 

70 

1890.... 

70 

40 

18i0. ... 

120 

60 

1897 

5.345.462 

1898 

5.058.%7 

1899 

5.392.200 

1900  6pr»iersBois 

2.907.000 

Les  papiers  blancs,  primitivement,  se  fabriquaient 
exclusivement  avec  des  drilles  blanches;  mais  la 
découverte  des  procédés  de  décoloration  a  permis 
pour  la  confection  de  ces  mêmes  produits  l'emploi 
de  toutes  espèces  de  chiSons. 

Le  prix  moyen  de  ces  matières  est  actuellement 
de  :  38  fr.  les  100  kilog.  pour  les  blancs,  23  fr.  pour 
les  bulles  et  12  fr.  pour  les  couleurs;  la  pâte  mé- 
canique de  sapin  vaut  23  fr.  les  100  kilog.,  la  pâte 
chimique  dite  cellulose  au  bisulfite  se  vend  32  fr. 
non  blanchie  et  37  fr.  blanchie. 

Le  cours  dn  papier  pelure  moyen,  d'autre  part,  est 
aujourd'hui  de  130  fr.  les  100  kilog.:  celui  des  sortes 
blanches  mi-fiues,  de  70 fr.;  le  journal  vaut  40 fr., 
le  goudron  30  fr.  et  la  sorte  paille  25  fr. 

L'extension  de  l'industrie  du  papier  a. favorisé  la 
vulgarisation  de  l'instruction  dans  toutes  ses  branches 
et  a  permis  de  satisfaire  aux  besoins  de  plus  en  plus 
variés  et  nombreux  des  consommateurs.  Protégée  par 
on  droit  de  10  fr.  par  lOOkliog.  frappant  le  produit 
à  son  entrée,  droit  compensant,  d'une  façon  à  peu 
près  exacte,  l'infériorité  économique  de  ses  prix  de 
revient,  la  papeterie  française,  grâce  à  ses  constants 
eBorl.-^,  voit  le  chiffre  de  ses  importations  tendre  à 
diminuer  et  celui  de  ses  exportations  à  s'accroître. 

Import.\tioxs  (en  kgr.)  Exportations  (en  kgr.) 

1880 7.119.523  11880 9.913.826 

1897 20.559.272 

1898 20.988.785 

1899 23.111.900 

1900  6  premiers  «ois    10.731.600 

Le  papier  est  relativement  favorisé  au  point  de 
vue  des  tarifs  de  transport  :  les  Compagnies  de  che- 
minsdefer,  pour  s'assurer  la  clientèle  des  fabricants, 
«e  montrent  généralement  disposées  à  leur  accorder 
des  tarifs  spéciaux. 

Une  loi  du  4  septembre  1871  avait  frappé  le  papier 
d'un  droit  intérieur  variant,  suivant  la  catégorie  des 
sortes,  de  ofr.  à  15  fr.  par  100  kilog.;  elle  fut  abro- 
gée à  partir  dn  1°' décembre  1886.  Dans  presque  toutes 
les  fabriques  de  papier  d'une  certaine  importance 
fonctionnent  régulièrement  des  institutions  de  pré- 
voyance destinées,  sous  des  formes  diverses,  à  secou- 
rir les  ouvriers  et  ouvrières  malades  ou  infirmes. 

Les  fabricants  de  papier  français  ont  formé,  en 
1864,  une  association  dénommée  actuellement  «  Syn- 
dicat professionnel  de  l'Union  des  Fabricants  de  pa- 
pier de  France  »  et  destinée  à  discuter  les  intérêts 
de  la  corporation  ;  des  comités  régionaux,  constam- 
ment en  rapport  avec  le  bureau  du  Syndicat,  dit 
Ck)mité  central,  se  réunissent  régulièrement  dans 
«ertainscentres  départementaux,  en  vuedu  même  ob- 
jet. Des  institutions  corporatives  analogues  existent 
à  l'étranger.  E.  Choquet. 

Papiers  de  fantaisie.  —  Sous  le  titre  de  pa- 
piers de  fantaisie  sont  rangés  tous  les  papiers  trans- 
formés dont  on  fait  emploi  pour  la  confiserie,  les  car- 
tonnages, l'enveloppage  des  produits  alimentaires 
«t  autres,  les  impressions,  la  papeterie,  la  reliure,  etc. 

La  consommation  des  papiers  de  fantaisie  est 
considérable  et  occupe  un  grand  nombre  d'ouvriers. 
Les  principales  usines  sont  groupées  :  en  France,  à 


Paris;  en  Belgique,  àTurnhout;  en  Allemagne,  à 
Aschaffenbourg  et  à  Nuremberg. 

Cette  industrie  a  été  longtemps  confondue  avec 
celle  des  papiers  peints  pour  la  tenture,  quoique  les 
procédés  de  fabrication  soient  bien  différents.  (Voy. 
Papier  peint.) 

Généralement  pen  connu,  qaoiqne  fort  ancien,  le 
papier  marbré,  qui  est  une  spécialité  dans  cet  art, 
date  de  plusieurs  siècles.  Fichtemberg  a  publié  en 
1852,  chez  Roret,  un  manuel  du  Fabricant  de  pa- 
piers de  fantaisie,  où  il  cite  des  ouvrages  de  chimie, 
imprimés  en  1694,  dans  lesquels  il  est  fait  mention 
de  papiers  marbrés.  A  l'Exposition  internationale 
du  Livre,  tenue  à  Paris  en  1894,  on  pouvait  voir  de 
vieilles  reliures  avec  des  gardes  marbrées  dans  des 
volumes  du  temps  de  Henri  II. 

Ces  papiers  n'offraient  pas  une  grande  variété  et 
l'on  n'en  fabriquait  guère  qu'un  genre.  Depuis  1830, 
cet  art  a  fait  d'assez  grands  progrès,  et  les  Anglais 
et  les  Allemands,  ainsi  que  les  Français,  ont  créé 
une  grande  quantité  de  genres  de  marbrés,  connus 
sous  les  noms  de  Peigne,  Caillouté,  Ombré,  Coulé, 
.Agate,  etc.  M.  F.-M.  de  MongolBer,  à  Annonay, 
inventa  un  genre  de  papier  marbré  pour  la  couver- 
ture des  livres  et  registres,  qui  eut  longtemps  un 
grand  succès,  par  suite  de  la  qualité  exceptionnelle 
de  ses  papiers.  On  appelait  cette  sorte  o  Annonay  ». 
Les  imitations  faites  en  Allemagne  et  en  Belgique 
étaient  désignées  sous  le  nom  de  «façon  Annonay». 
La  fabrique  d'.Annonay  n'existe  plus. 

Les  papiers  dits  «  allemands  »  imitant  l'agate 
ont  eu  aussi  la  faveur,  par  suite  de  leur  grande  va- 
riété de  dessins  et  de  leur  vernis  brillant  dit  (<  ver- 
nis feu  ».  Les  Anglais  ont  préféré  et  emploient  par- 
ticulièrement les  papiers  ombrés  ou  peignés.  En 
France  on  fabrique  depuis  longtemps  des  papiers 
marbrés,  mais  particulièrement  de  petits  dessins. 

On  désignait  également  sous  le  nom  de  Papiers 
de  fantaisie  les  papiers  imprimés  à  la  planche; 
mais  ce  procédé  ne  s'emploie  plus  et  ces  genres  de 
papiers  sont  imprimés  maintenant  en  lithographie. 

Les  papiers  unis,  satinés,  moirés,  maroquinés,  im- 
primés étaient  fabriqués  autrefois  à  la  main,  an 
moyen  de  la  brosse,  du  pinceau,  de  l'éponge  et  de 
planches;  on  emploie  depuis  une  vingtaine  d'années 
des  machines.  La  couche  de  couleur  est  mise  par 
une  machine  appelée  «  fonceuse  »,  et  le  brillant  est 
obtenu  par  les  lisseuses  ou  les  calandres.  La  lis- 
seuse  est  armée  d'une  agate  ou  d'un  silex  et  le  bril- 
lant s'obtient  par  le  frottement  de  la  pierre  sur  le 
papier.  La  calandre  est  une  machine  composée  de 
rouleaux  en  fonte  douce.  Le  papier  passe  entre  les 
rouleaux  et  le  brillant  est  plus  ou  moins  accentué 
suivant  la  pression. 

Le  papier  marbré  se  fait  à  la  main  :  les  couleurs 
sont  jetées  sur  un  bain  dont  la  base  est  de  la  gomme 
adragante  ou  d'antres  produits  donnant  un  mucilage, 
comme  les  graines  de  psyllinm.  Suivant  la  réaction 
chimique,  le  nombre  des  couleurs  et  le  mode  de  jeté, 
on  obtient  des  variétés  infinies  de  dessins. 

On  désigne  également  du  nom  de  Papiers  de  fan- 
taisie, les  papiers  à  lettres  illustrés. 

Les  principales  sortes  de  papiers-de  fantaisie  sont 
connues  sous  les  dénominations  suivantes  : 

Papiers  bitumés,  cirés,  noirs  on  en  conlears  pour  em- 
ballage ;  papiersdentelles  pour  garnitures  de  boites,  cierges, 
etc.  :  papiers  de  fantaisie,  imprimés  on  brocarts;  papiers 
chagrinés,  gaufrés,  moirés. 
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Papiers  glacés  on  porcelaine,  pour  cartonnages;  papiers 
indiennes  employés  pour  les  cartes  à  jouer,  les  chemises 
de  notaires,  etc. 

Papiers  marbrés,  portant  divers  noms,  dont  les  princi- 
paux sont  :  l'agate,  l'annonay,  le  cailloiUé  on  turc,  l'ombré, 
la  mosaïque,  le  mosnaire,  le  peigne,  le  racine,  le  schrœtel, 
le  soleil  ou  œil-de-perdrix,  le  wanda,  etc.;  ces  papiers  sont 
employés  pour  les  reliures  de  livres  et  de  registres. 

Les  papiers  métalliques,  dorés,  argentés,  etc. 

Les  papiers  paraflinés  pour  l'enveloppage  des  produits 
gras. 

Réglementation.  —  L'emploi  des  papiers  qui 
servent  à  l'enveloppage  des  produits  alimentaires  est 
régi  par  «ne  ordonnance  de  police,  suivant  un  avis 
conforme  du  Comité  consultatif  d'hygiène  publique 
de  France  et  les  instructions  du  Ministre  de  l'inté- 
térieur  des  7  mai  1889,  29  août  et  29  septembre  1890. 

Les  couleurs  appliquées  sur  les  papiers  et  cartons 
doivent  être  inofïensives.  Les  couleurs  interdites  sont: 

Couleur!^  minérales.  —  Composés  de  cuivre  :  cendres 
bleues,  bleu  de  montagne.  Composés  de  plomb  :  massicot, 
minium,  mine  orange.  Carbonate  de  plomb  :  blanc  de 
plomb,  cérnse,  blanc  d'argent.  Oxyclilorures  de  plomb  : 
jaune  de  Cassel,  jaune  de  Turner,  jaune  de  Paris.  Anti- 
moniate  de  plomb  :  jaune  de  Naples.  Sulfate  de  plomb  : 
chromâtes  de  plomb,  jaune  de  chrome,  jaune  de  Cologne. 
Chromate  de  baryte  :  outremer  jaune.  Composés  d'arsenic  : 
arsénite  de  cuivre,  vert  de  Schwuinfurt. 

Couleurs  organiques.  —  Gomme  gutte:  aconit  napel. 

11  est  interdit  également  d'employer  des  feuilles  d'étain 
plombifère  pour  envelopper  les  fruits,  les  confiseries,  les 
chocolats,  les  fromages,  les  saucissons,  la  chicorée,  et 
d'une  manière  générale,  toutes  substances  entrant  dans 
l'alimentation. 

Les  feuilles  d'étain  destinées  à  cet  usage  devront  être 
constituées  par  un  alliage  contenant  au  moins97Vo  d'étain, 
dosé  à  l'état  d'acide  métatannique.  Cet  alliage  ne  devra 
pas  renfermer  plus  de  1/2  pour  cent  de  plomb  (0,50  pour 
100 gr.)  et  un  dix-millième  d'arsenic  (1  centigr.  pourlOOgr.). 

Production,  Formats  et  Prix.  —  Les  Papiers 
de  fantaisie  se  vendent  au  poids  ou  à  la  rame.  Les 
formats  les  plus  usités  sont  ;  l'écu,  la  couronne,  le 
carré,  la  coquille,  le  raisin,  le  jésns  et  le  colom- 
bier. Depuis  quelques  années,  ces  divers  formats  se 
font  également  en  double  et  portent  le  même  nom 
avec  la  mention  «  double  »,  etc.  L'usage  tend  aussi 
à  se  répandre  des  livraisons  en  bobines  pour  les  pa- 
piers à  édition  et  le  cartonnage  mécanique. 

On  peut  estimer  à  10  millions  de  fr.  la  valeur  de 
la  production  française  actuelle  de  papiers  de  fan- 
taisie, ;i  une  trentaine  de  millions  celle  de  la  pro- 
duction étrangère,  qui  a  beaucoup  augmenté  en  ces 
dernières  années. 

Les  prix  moyens  pour  les  papiers  de  cartonnages 
sont  de  :  100  à  ItiOfr.  les  lOOkilog.;  pour  les  pa- 
piers marbrés,  de  150  à200fr.;  pour  les  papiers  do- 
rés, de  aOO  à  800  fr. 

Nous  extrayons  le  tableau  ci-dessous  de  la  Statis- 
tique du  recensement  des  industries  et  professions, 
en  1896,  pour  Paris  et  sa  banlieue  : 


Facricants  de 


Papii; 


P.ipieis  cirés,  gommes  et  vernis 

de  fantaisie 

filtre 

pour  décalcage  

il  cigarettes 

;i  lettres,  enveloppes,  etc 

goudronné  et  verni 


Etabliss.  comptant  ilt 


Pour  le  papier  à  cigarettes  et  le  papier  à  lettres 
notamment,  le  personnel  employé  est  maintenant 
(1900)  beaucoup  plus  important.  A.  P. 

Différentes    sortes    de    Papiers.  —    On  n& 

saurait  donner  ici  une  liste  complète  de  toutes  les 
variétés  de  papiers  qui  trouvent  leur  utili.saliou  dans^ 
l'industrie  ou  le  commerce;  nous  nous  bornons  à 
mentionner  les  plus  connues  : 

Papier  autographiqu,e  ;  Papier  enduit  d'une  pré- 
paration spéciale  qui  permet  de  reproduire  sous 
pression  un  écrit  ou  un  dessin  sur  pierre  lithogra- 
phique ou  plaque  de  zinc. 

Papier  à  calquer  o\x  décalquer  :  Y oy.TttcjihQVE^ 

Papier  à  cigarettes  :  Est  fait  avec  une  pâte  de 
chiffons  de  chanvre  ou  de  lin  aussi  pure  que  pos- 
sible, sur  des  machines  spéciales,  composées  d'un 
cylindre  central  (seul  en  relation  avec  le  moteur), 
qui  entraîne  par  frottement  direct  les  organes  grou- 
pés autour  de  lui  (presse  coucheuse,  cylindre  sé- 
cheur,  etc.);  le  tout  est  donc  animé  d'une  même 
vitesse,  ce  qui  évite  la  cas.sure  du  papier.  Certaines 
fabriques  de  papier  à  cigarettes  font  par  an  plusieurs 
millions  de  fr.  d'affaires.  Les  machines  de  dernier 
modèle  prennent  à  une  extrémité  le  papier  et  le 
carton,  le  fil  de  fer,  la  colle  et  le  caoutt'iiouc:  le 
cahier  de  papier  complètement  terminé,  fermé  par 
le  caoutchouc,  sort  à  l'autre  extrémité;  d'autres  font 
les  cahiers  cartonnés  comme  de  petits  livres. 

Papier  à  dessin  :  Vergé,  non  glacé  ni  satiné, 
parfois  un  peu  pelucheux,  du  format  ordinaire  de 
0  m.  50  sur  Om.  65. 

Papier  à  lettres  :  Tout  le  monde  le  connaît;  son 
format  et  sa  couleur,  de  même  que  ceux  des  enve- 
loppes qui  l'accompagnent,  varient  avec  les  caprices 
de  la  mode. 

Papier  à  peindre  :  Papier  spécial,  fort,  enduit 
d'une  couche  de  peinture  (ordinairement  de  l'ocrs 
clair),  sur  lequel  on  peut  peindre  à  l'huile. 

Papier  à  polir  :  Papier  grossier  enduit  de  colle- 
forte  qui  retient  de  la  poudre  d'émeri,  de  silex  ou 
de  verre.  On  emploie  le  papier  d'émeri  pour  polir 
l'acier,  la  fonte,  etc.;  le  papier  de  silex  pour  le 
bronze;  le  papier  de  verre  dans  l'ébénisterie  et  la 
préparation  des  surfaces  à  peindre. 

Papier  à  procédé  :  Employé  pour  les  dessins  àj 
reproduire  par  la  photogravure.  Il  fournit  un  fond 
tout  préparé  pour  la  gravure  en  relief.  Il  y  en  a  de  j 
blanc,  strié  ou  pointillé  en  creux  dans  l'épaisseur] 
de  la  couche  de  céruse  dont  il  est  enduit,  et  d€ 
teinté,  c'est-à-dire  strié  ou  pointillé  en  noir  sur  la 
couche  de  céruse. 

Papier  bulle  :  Légèrement  bis  ou  jaunâtre,  em- 
ployé le  plus  souvent  pour  le  paquetage  et  pour  les] 
impressions  ou  écritures  communes. 

Papier  buvard  :  Papier  sans  colle  dont  on  se  serti 
pour  éponger  l'encre.  Le  plus  fin  est  le  papier  à  fil-j 
trer,  qu'on  obtient  avec  des  chiffons  de  chanvre  oui 
de  lin  bien  blanchis,  épurés  à  l'acide  chlorhydriquei 
et  rincés  à  l'eau  distillée.  On  s'en  sert  aussi  poui 
capsules  de  bouteilles,  pour  garnitures  de  marteaux] 
de  pianos,  comme  doublures  pour  tailleurs,  comme 
polissoir  de  pierres  précieuses;  on  en  fait  un  très 
bon  isolant  en  le  traitant  par  certains  bains  chi- 
miques; on  le  substitue  dans  les  hôpitaux  aux  ban- 
dages en  toile,  le  bandage  étant  brûlé  après  chaque| 
pansement. 

Papier  ciré  :  Fait  d'un  papier  solide  qu'on  en-j 
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iuit  d'uno  composition  de  colle  et  de  vernis  colorée 

M  noir.  11  lient  lieu  de  toile  cirée  pour  l'emballaîre. 

Papier  comprimé  :  Substance  analogue  au  bois, 

itbteniie  avec  de  la  pâte  à  papier  rendue  imperméable 

par  un  procédé  cbimique  et  fortement  comprimée, 

II  bien  ressemblant  au  cnir  par  une  imprégnation 
iIl'  bitnme.  On  en  fait,  en  Amérique,  soit  de  menus 
nbjets,  soit  des  tuyaux  à  gaz,  des  chaussures,  des 
fûts  pour  le  pétrole,  des  pavés,  des  roues,  etc. 

Papier  de  Chine  et  du  Japon  :  Ce  papier  est  fa- 
l)riqué  le  plus  souvent,  en  Chine,  avec  des  pousses 
annuelles  de  bambou,  au  Japon  avec  l'écorce  de 
mûrier;  mais  on  emploie  aussi  dans  ces  deux  pays, 
selon  les  provinces,  les  pousses  de  cotonnier,  le 
chanvre,  la  paille  de  blé  et  de  riz,  etc.,  jamais  le 
.  hillon.  Ces  matières  sont  traitées  à  deux  reprises 

liflérentes  par  la  chaux,  puis  à  chaud  par  une  les- 
sive caustique  provenant  des  cendres  de  paille  de 
riz.  Le  papier  de  Chine  est  fabriqué  sur  la  forme  à 
peu  près  comme  notre  papier  à  main  ;  mais  la  feuille, 
au  lieu  d'être  séchée  entre  deux  feuilles  sous  pres- 
■^ion.  l'est  par  dépôt  sur  une  surface  plane  chauffée  : 
li^  côté  en  contact  avec  cette  surface  devient  beau- 

oup  plus  lisse  que  l'autre.  Ce  papier  est  ordinaire- 
laent  d'un  ton  crème  et  n'est  jamais  franchement 
lilanc.  Il  est  excellent  pour  les  impressions  artis- 
tiques. Le  papier,  au  Japon,  sert  à  faire  des  car- 
reaux de  fenêtre,  des  cloisons  de  séparation  dans  les 
habitations,  des  lanternes,  des  parapluies  et  des  om- 
brelles, des  bâches  imperméables,  des  mouchoirs,  des 

icelles,  du  cuir  artificiel,  etc. 

Papier  de  sûreté  :  Il  n'existe  pas  jusqu'ici  de 
papier  offrant  des  garanties  absolues  contre  tonte 
tentative  de  falsification  partielle  ou  totale.  Les  ts- 
-;iis  de  mélange  do  réactifs  chimiques  à  la  pâte  (  ;i 

iive  sont  de  moins  en  moins  probants  avec  les  pro- 
grès incessants  de  la  chimie.  D'autre  part,  la  pho- 
tographie a  rendu  facile  la  reproduction  des  dessins 
les  plus  compliqués. 

Papier  en  rouleau  :  Papier  mécanique,  à  décal- 
quer, très  transparent,  blanc  ou  bulle,  dont  se  servent 
les  architectes  et  les  dessinateurs  pour  les  repro- 
ductions de  grand  format;  il  a  d'ordinaire  10  m.  de 
long  sur  i  m.  10  à  1  m.  50  de  large. 

Papier  filigrane  :  Généralement  fait  à  la  main, 
les  filigranes  transparents  étant  dus  à  des  saillies 
disposées  sur  le  fond  de  la  forme.  Cependant  les 
billets  de  banque  sont  fabriqués,  sur  une  machine 
inventée  par  M.  Dupont,  avec  de  la  filasse  de  chanvre 
et  de  lin  écro,  coupée,  lessivée,  peu  décolorée  et 
soigneusement  collée. 

Papier  goudron  :  C'est  un  papier  ciré,  dans  l'en- 
duit duquel  on  fait  entrer  du  bitume  ou  du  gou- 
dron. 

Papier  incombustible  :  Un  mélange  de  trois  par- 
ties de  pâte  à  papier  ordinaire  et  d'une  partie  de 
pâte  d'amiante  délayée  dans  une  solution  de  sel 
commun  et  d'alnn  donne,  après  passage  à  la  ma- 
chine, puis  dans  un  bain  de  gomme-laque  en  disso- 
lution dans  l'alcool,  un  papier  incombustible  et  im- 
perméable, très  propre  à  recevoir  l'écriture,  le  dessin 
et  l'impression.  On  a  réussi,  d'autre  part,  à  compo- 
ser des  encres  et  des  couleurs  indélébiles,  inalté- 
rables par  l'action  du  feu;  de  sorte  qu'on  a  pu  sou- 
mettre dans  un  four,  à  de  très  hautes  températures, 
des  feuilles  de  ce  papier  couvertes  de  ces  encres  on 
couleurs,  sans  que  ni  les  unes  ni  les  antres  fussent 
altérées  en  quelque  manière. 


Papier  Ingres  :  C'est  nn  papier  à  dessin  très  en 
usage  dans  les  collèges,  lycées  et  grandes  écoles; 
il  est  un  peu  pelucheux  et  teinté. 

Papier  Joseph  (du  nom  de  l'inventeur  Joseph 
Montgolfier)  ou  papier  de  soie  :  Employé  par  les 
doreurs,  les  bijoutiers,  les  confiseurs. 

Papier  linge  :  Composé  pour  moitié  environ  de 
fibres  de  soie  ou  de  coton,  qui  le  rendent  souple, 
épais  et  résistant;  on  le  recouvre  souvent,  au  cours 
de  la  fabrication,  d'un  tissu  de  coton  qui  fait  corps 
avec  lui,  et  on  lui  donne  souvent  aussi  de  l'éclat  et 
du  soutien  au  moyen  d'arsenic,  ce  qui  peut  n'être 
pas  sans  danger,  cette  sorte  de  papier  étant  sur- 
j  tout  utilisée  pour  les  cols  et  manchettes. 

Papier  mâché  ou  papier  pourri  :  Fait  avec  des 
rognures  de  papier  réduites  en  pâte  et  booillies; 
cette  pâte,  additionnée  d'un  peu  de  colle  de  farine, 
se  prête  très  bien  aux  moulages  les  plus  délicats. 

Papier  médicinal  :  Papier  à  emplâtre,  à  cau- 
tères, papier  épispastique,  papiers  chimiques  divers, 
papier-moutarde  pour  sinapismes. 

Papier  parchemin  ou  sulfurisé  :  Imitation  do 
parchemin  obtenue  par  l'immersion  de  papier  de 
fibres  de  coton  non  collé  dans  un  mélange  de  deux 
parties  d'eau  et  d'une  partie  d'acide  sulfurique;  on 
lave  ensuite  à  l'eau  et  on  fait  sécher.  Ce  papier 
trouve  un  emploi  de  plus  en  plus  considérable,  comme 
enveloppe,  chez  les  épiciers,  pâtissiers,  etc.,  parce 
qu'il  a  acquis,  sous  l'action  de  l'acide,  une  résistance 
et  une  solidité  exceptionnelles.  On  s'en  sert  aussi 
pour  envelopper  les  cartouches  de  dynamite,  et  il 
permet  encore,  par  une  filtration  spéciale  connue 
sous  le  nom  de  a  dialyse  »,  de  séparer  dans  un  li- 
quide des  principes  qui  y  sont  en  dissolution,  comme 
par  exemple  la  séparation  du  sucre  contenu  dans  les 
mélasses.  On  l'appelle  aussi  parchemin  végétal  et 
papier  imperméable. 

Papier  pelure  :  Fait  uniquement  avec  des  chif- 
fons; il  est  très  mince  et  semi-transparent;  quand 
il  est  sans  colle,  on  le  superpose  aux  gravures,  on 
on  en  recouvre  les  boîtes  de  bonbons,  les  objets  de 
luxe;  collé,  on  s'en  sert  comme  de  papier  à  lettre, 
son  faible  poids  permettant  d'insérer  plusieurs  feuilles 
sous  une  même  enveloppe. 

Papier  porcelaine  :  Papier  fort  enduit  d'une  dis- 
solution de  céruse  ou  de  blanc  de  zinc. 

Papier  quadrillé  :  Divisé  au  cours  de  la  fabri- 
cation par  un  croisillé  de  lignes  horizontales  et 
verticales  ;  employé  souvent  comme  papier  à  lettres, 
sert  surtout  pour  les  croquis  d'architecture,  plans, 
relevés  de  machines. 

Papier  réactif  :  Bandelettes  de  papier  obtenues 
en  imbibant  du  papier  non  collé  de  certaines  subs- 
tances chimiques;  on  les  laisse  sécher  à  l'abri  de  la 
lumière,  des  vapeurs  ou  des  émanations  gazeuses  : 
papier  de  tournesol,  papier  de  curcuma,  papier  à  la 
fuchsine,  à  la  liguline,  au  campêche,  à  l'iodate  de 
potasse,  à  la  noix  de  galle,  à  l'acétate  de  plomb,  à 
l'iodure  de  potassium,  etc.,  qui  trouvent  leur  emploi 
dans  les  laboratoires. 

Papier  timbré  (voy.  Timbre)  :  Fait  à  la  forme, 
avec  des  chiffons  purs,  portant  le  timbre  de  l'État  et 
servant  à  la  transcription  des  actes. 

Papier  torchon  :  Papier  Whatman  à  gros  grains 
employé  pour  certain  genre  d'aquarelles. 

Papier  vélin  :  Papier  fort  et  sans  grain,  très  uni 
et  satiné,  excellent  pour  le  tirage  des  vignettes  en 
relief.  (Voy.  Parchemin.) 
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Papier  vergé  :  Qui  laisse  voir  l'empreinte  des  fils 
métalliques  sur  lesquels  il  est  passé  au  cours  de  la 
fabrication  ;  très  bon  pour  le  tirage  des  épreuves  en 
taille- douce. 

Papier  Whatman  :  Très  solide,  à  grains  divers; 
le  Whatman  à  grain   fin  sert  à  certaines  impres- 
sions de  luxe  après  satinage;  les  feuilles  de  ce  pa- 
pier ont  de  0  m.  60  à  1  m.  de  longueur. 
Commerce  du  Papier 

Commerce  extérieur  de  la  France.—  Les  Tableaux  do 
Commerce  nous  fournissent  les  chiffres  suivants  des  im- 
port, et  export.  (C. S.)  des  papiers  de  toutes  sortes  pour 
les  années  1887  et  1891,  en  fr.  : 

1887  1891 


Papiier  à  lettres  de  toute  es- 
pèce   

A  cigarettes,  soie,  pelure, 
parchemin 

A  écrire,  dessiner,  impri- 
mer  

Bulle  et  à  pâte  de  couleur 
naturelle 


Imp. 

Exp. 

Imp. 

212.469 

265.516 

220.407 

439.097 

1.604.207 

301.793 

5.453.598 

4.009.075 

5.354.445 

546. G30 

3.377.102 

193.597 

Exp. 

89.023 

1.932.372 

.930 

3.872.803 


Depuis  1892  inclus,  ces  diverses  sortes  de  papier  sont 
autrement  catégorisées;  voici  les  chiffres  des  import,  et 
export.  (C.S.)  en  fr.  pour  les  années  1897  et  1898  : 

1897  1898 

Imp.  Exp.  Imp.  Exp. 

Papier  de  fantaisie 11.893.44511.891.514  1.167.91211.617.463 

—  autre 2.405.458  8.223.709  2.276.536  8.395.514 

—  sulfurisé |    265.582)        4.883     341.140|    139.543 

Le  prix  E.V.D.  du  kilog.  est,  à  l'import.  :  papier  de 
fantaisie,  Ifr.  70;  papier  autre,  Ofr.  45;  papier  sulfurisé, 
1  fr.  ;  à  l'expert.,  le  prix  du  «papier  autre»  varie  seul,  à 
Ofr. 40  le  kilog. 

C'est  surtout  de  Belgique  (556.608  kilog.  en  1897  et 
117.357  en  1898)  et  d'Allemagne  (443.058  et  460.629)  que 
nous  importons  le  papier  de  fantaisie;  l'Angleterre  ne 
nous  en  fournit  que  de  80.000  à  100.000  kilog.—  Par  contre, 
c'est  d'Angleterre  que  nous  vient  en  très  grande  partie  le 
«  papier  autre  »  (3.437.000  kilog.  en  1897  et  3.095.400  en 
1898);  viennent  ensuite  :  l'Allemagne  avec  892.800  et 
988.000,  la  Belgique  avec  623.400  et  627.000,  etc.—  Ennn, 
le  papier  sulfurisé  nous  est  fourni  pour  les  2/3  par  la  Bel- 
gique (177.715  kilog.  tn  1897  et  217.438 en  1898)  et  près  du 
tiers  par  l'Allemagne  (74.000  et  107.600). 

Nous  exportons  surtout  en  Angleterre  (490.100  kilog.  en 

1897  et  415.681  en  1898)  et  en  Belgique  (100.000  et  193.200) 
nos  papiers  de  fantaisie.  11  convient  de  noter  que  le  Brésil 
et  ta  Bépublique  Argentine,  qui  nous  en  avaient  demandé  de 
125.000 à  135.000  kilog.  chacun  en  1897,  n'en  ont  plus  reçu  en 

1898  que  58.000 à  66.000  kilog.  chacun,  ce  qui  indique  une 
puissante  concurrence.  Nous  en  expédions  en  Algérie  de 
42.000  à  54.000  kilog.  —  Nos  export,  de  «papier  autre» 
vont  surtout  :  en  Angleterre  (1.649.500  kilog.  en  1897  et 
1.792.600  en  1898),  en  Belgique  (1.410.400  et  1.691.277), 
an  Brésil  (2.782.500  et  1.778.800),  en  Allemagne  (908.000 
et  1.122.200)  et  en  Turquie  (1.642.100  et  1.428.600).  Mais 
notre  premier  client  est  l'Algérie,  qui  n'a  pas  reçu  moins 
de  4.824.000 kilog.  en  1897  et  5.395.000 en  1898:  l'ensemble 
de  nos  autres  colonies  et  pays  de  protectorat  en  reçoit  de 
1.800.000  à  2.220.000  kilog.  par  an.—  En  ce  qui  concerne 
le  papier  sulfurisé,  on  a  vu  que  notre  export,  est  beaucoup 
plus  réduite;  elle  va  presque  toute  en  Angleterre  (114.500 
kilog.  en  1898). 

Douanes.—  Le  papier  dit  de  fantaisie  paye  par  100  kilog. 
nets:  36  fr.  d'entrée  T.  G.,  30  fr.  T.  M.,  s'il  est  colorié  en 
blanc  ou  en  couleur,  marbré,  indienne,  gaufré,  estampé, 
découpé;  72fr.  T. G.,  60  fr.  T.  M.,  s'il  est  recouvert  d'un 
métal  quelconque,  en  feuilles  ou  en  poudre.  —  Le  «papier 
autre»  que  le  papier  dit  de  fantaisie,  paye  :  13  fr.  T.  G., 
10  fr.  T.  M.  par  100  kilog.  bruts,  quand  il  est  fabriqué  à  la 
mécanique;  15fr.  T.G.,  12  fr.  T. M.  les  100  kilog.  nets 
quand  il  est  fabriqué  à  la  forme  ou  à  la  main  et  introduit 
en  feuilles  non  rognées  sur  les  quatre  côtés.  —  Le  papier 
sulfurisé  paye  25  fr.  T.  G.,  20  fr.  T.  M.  les  100  kilog.  nets. 

Commerce  international  :  Allemagne.  —  Voici,  pour 
l'année  1899,  la  production  des  industries  du  papier,  (tlap- 
port  du  consul  de  France  à  Stuttgart,  novembre  1900)  : 


Quintaux 
métriquBS 
7.690.000 
2.506.980 
7.779.757 


Valeur 

en  marias 

26.429.906 

48.414.169 

204.700.714 


Pâte  de  bois 

Cellulose 

Papier  et  carton , 

L'ensemble  de  la  production  des  industries  travaillant 
le  papier  a  été,  en  valeur,  de  plus  de  271  millions  1/2  de 
marks,  dont  (en  marks)  : 

Papier  de  luxe 31.949.190 

Cartonnages  et  étuis 27.908.146 

Papier  de  couleur  et  carton 23.819.979 

Ouvrages   communs    en    papier    (  carnets, 

bourses,  sacs,  etc.) 21.267.587 

Travaux  de  reliure 24.137.375 

Begistres  avec  impression 11.121 .06.3 

Jouets  et  poupées  en  papier  mâché 8.213.332 

Albums 5.010.625 

Lithographie,   pholotypie,  chromolithogra- 
phie   61.281.311 

Papiers  peints 17.030.511 

Les  export,  ont  été,  en  milliers  de  marks,  de  1890  à  1898: 


1890... 
1891 . . . 
1892. . . 
1893... 
1894... 


Papier 

et 
carton 
57.502 
54.936 
58.149 
55.897 
55.452 


Livres, 
cartes, 
lithogr. 
81.185 
83.688 
84.466 
94.615 
91.984 


1895. 
1896. 
1897. 
1898. 


Papier 

et 
canon 
64.010 
67.364 
59.410 
59.280 


Livres, 
cartes, 
lithogr. 
98.621 
112.412 
119.759 
128.818 


La  prospérité  croissante  de  la  fabrication  et  du  com- 
merce des  cartes  postales  illustrées,  dont  l'Allemagne 
fournit  le  monde  entier  (et  la  France  en  particulier),  a 
permise  ce  pays  de  ne  pas  trop  souffrir,  ces  dernières  an- 
nées, de  la  surproduction  des  papiers  de  luxe. 

L'export.  allemande  de  ces  papiers  a  beaucoup  diminué 
en  Autriche-Hongrie,  ce  pays  ayant  largement  développé 
sa  production;  de  même  en  Italie,  par  le  fait  surtout  des 
droits  protecteurs  élevés  qui  s'opposent  à  l'entrée  des  pa- 
piers de  luxe  étrangers.  L'Angleterre  fait  toujours  une 
grande  consommation  de  christmas-cards ,  mais  elle  ne 
traite  qu'à  des  prix  très  bas. 

La  France,  sauf  pour  les  cartes  postales  illustrées,  est 
à  peu  près  fermée  aux  papiers  de  luxe  allemands  et  en 
particulier  aux  chromo-lithographies  :  les  droits  sont  en 
effet  de  225  fr.  les  100  kilog.;  par  contre,  nos  produits 
peuvent  encore  faire  concurrence  en  Allemagne  même  aux 
produits  allemands.  L'Allemagne  a  importé  en  1897  pour 
1.439.375  fr.  et  en  1898  pour  1.386.350  fr.  de  papier  à  im- 
primer. 

Angleterre.  —  Voici  (en  milliers  de  liv.  st.)  les  chiffres 
des  import,  et  des  export,  des  principales  espèces  de  pa- 
pier dans  le  Boyaume-Uni,  de  1895  à  1899  : 

Lmportations  1893    1890     1897     1898     1899 

Papier  non  imprimé.     2.046    2.3()8    2.536    2.4'J9    2.618 
Imprimé  ou  peint. ...        254        278       312       301        346 

Carton  divers 462        411        499        604        597 

—      de  pâte  de  bois.    84    81        133        126       162 

Totaux 2.846    3.138    3.480    3.530    3.723 

Exportations 
Papier  à  écrire  ou  im- 
primer et  enveloppes       957    1.097    1.017       922 
Papier  peint  et  de  ten- 
tures;         148        172        174        192 

Cartes  et  cartons  (y 
compris  cartes  à 

jouer) 46         52 

Papiers  non  dénom- 
més et  ouvrages  en 
papier  (à  l'exception 
du  papier  mâché)..        286 


309 
1.630 


1.017 
174 

52 
281 


883 
196 

59 


262 
l743Î 


285 
1.423 


Totaux 1.437 

Les  contrées  qui  ont  le  plus  fourni  à  la  Grande-Bretagne 
en  1899,  sont  :  la  Norvège,  364.789  qx;  la  Suède,  295.366; 
les  États-Unis,  222.009;  la  Hollande,  217.004;  l'Allemagne, 
168.192,  et  la  Belgique,  121.884. 

États-Unis.  —  Nous  donnons  d'abord  les  chiffres  des 
import,  de  papier,  puis  de  livres,  cartes,  gravures,  etc.  (en 
milliers  de  dol.),  pour  les  années  1890  à  1899;  on  remar- 
quera que  pour  ces  derniers  certaines  catégories  sont  sou- 
mises aux  droits  d'entrée,  tandis  que  d'autres  en  sont 
exemples  : 
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Livres,  cartes, 
gravures 

UUi  S«l  UI*J 
1.369  I.7i8 
1.473  2.011 
1.365  1.802 
1.333  1.530 
1.391     1.657 

L'export.  du  papier  des  États-Unis  a  qaintoplé  en  dix 
ans,  comme  le  montre  le  tableaa  ci-dessous  : 
Val.  en  ilol. 


Livres,  caries. 

gravures 

"      *      --  -^^~"^ 

Papier 

lilii    !i«l  mH 

P»pi»r 

%fm 

2.791 

2.856    1.115 

1895. 

5.933 

18»! 

3.086 

2.187    1.658 

1896. 

3.133 

1892 

3.a".9 

2.076    1.881 

1897. 

3.151 

1893 

3.777 

2.079    2.078 

1898. 

2.814 

1894. 

2.595 

1.585     1.882 

1899. 

3.183 

ISOl. 
1892. 
IS93. 


1.226.686 
1.299.169 
1.382.251 
1.540.886 
1.906.634 


1893. 
1896. 
1897. 
1898. 
1899. 


Val.eadol. 
2.185.237 
2.713.875 
3.333.163 
5.494.564 
5.477.884 


PAPIER  COURT.  PAPIER  LONG.  V.  Crédit. 
PAl'IER-MO-NXAIE. 

Sommaire:  I.  Définition:  l'État  banquier,  l'ÉUt  emprnn- 
teur.—  II.  Le  cours  forcé  :  ses  déceptions  et  ses  dangers. 
—  111.  L'histoire  du  papier-monnaie:  France.  Etats-Unis, 
Angleterre,  Italie,  .\ntriche,  Russie. 
I.  —  Le  papier-monnaie  est  un  succédané  de  la 
monnaie  métallique,  un  signe  monétaire  faisant 
fonction  d'espèces,  sans  avoir  les  qualités  de  valeur 
intrinsèque  qui,  dans  la  monnaie  proprement  dite, 
résultent  du  caractère  de  marchandise  du  métal. 
C'est  par  une  extension  du  droit  régalien  de  l'iitat, 
qui  l'exerce  pour  frapper  des  pièces  d'un  poids,  d'un 
titre  déterminés,  que  le  papier  a  été  pourvu  de  la 
force  libératoire.  Il  faut  éviter  de  confondre  le  billet 
de  banque,  émis  par  les  institutions  financières  en 
représentation  d'une  encaisse  métallique,  d'effets  de 
commerce  à  échéance  limitée  ou  de  rentes  sur  l'État, 
avec  le  papier-monnaie,  créé  par  l'État.  L'un  et 
l'antre  reposent  sur  le  crédit,  mais  les  conditions 
dans  lesquelles  ils  sont  mis  en  circulation  diffèrent. 
Le  billet  de  banque  est  remboursable  à  vue:  c'est  à 
cette  condition  qu'est  liée  sa  valeur  d'échange,  le 
maintien  de  celle-ci  an  pair  avec  la  monnaie  ;  le 
papier- monnaie,  dans  la  plupart  des  cas,  ne  l'est 
pas,  et  il  est  pourvu  de  ce  qu'on  appelle  le  cours 
forcé. 

On  peut  distinguer  le  papier-monnaie  émis  par 
l'État  en  lieu  et  place  d'un  stock  métallique  et  qui 
€st  toujours  échangeable  contre  du  métal,  et  le  pa- 
pier-monnaie créé  sans  couverture  suffisante,  non 
remboursable,  gagé  sur  les  ressources  globales  et 
non  liquides  de  l'État.  Dans  le  premier  cas,  c'est 
comme  banquier  que  l'État  le  crée  ou  le  conserve  : 
on  connaît  les  greenbacks  des  États-Unis,  qui  s'é- 
lèvent à  347  millions  de  dollars  et  qui  sont  gagés 
par  nue  réserve  de  100  millions,  les  certificats  et  les 
billets  du  Trésor  émis  en  représentation  de  l'argent- 
métal  acheté  et  demeurant  dans  les  caisses  du  Trésor. 
Dans  le  second  cas,  l'État  est  un  emprunteur,  qui 
oe  peut  se  procurer  les  sommes  dont  il  a  besoin  par 
l'impôt  ou  l'emprunt  avoué  et  qui  se  les  procure  en 
payant  ses  achats,  ses  salaires  en  papier.  Dans  ce 
second  cas,  il  procède,  en  forçant  le  public  à  rece- 
voir le  papier-monnaie,  à  un  emprunt  sans  intérêt, 
mais  d'autant  plus  onéreux. 

Les  Américains  appellent  la  monnaie  fiduciaire 
créée  par  l'État  fiât  inoney,  pour  en  bien  indiquer 
le  caractère  conventionnel,  artificiel. 
II.  —  Le  danger  de  l'émission  de  papier-monnaie, 
est  l'accroissement  à  peu  près  inévitable  auquel 
a  se  trouve  entraîné,  malgré  les  promesses  et  les  ré- 
solutions dn  début.  L'accompagnement  du  papier- 
monnaie  est  ordinairement  le  cours  forcé. 


Le  cours  forcé  consiste  à  donner  aux  billets  émi» 
soit  directement  par  l'État,  soit  par  la  Banque  avec 
l'assentiment  de  l'État,  le  caractère  de  monnaie, 
c'est-à-dire  qne  les  billets  peuvent  être  imposés  aux 
créanciers  dans  les  payements  pour  leur  valeur  no- 
minale, sans  qne  les  caisses  qui  les  ont  émis  soient 
tenues  de  les  rembourser  en  espèces  métalliques. 

Le  cours  forcé  est  un  des  grands  moyens  de  cré- 
dit moderne;  il  se  distingue  des  anciennes  falsifi- 
cations des  monnaies;  chez  les  nations  prudentes,  il 
est  considéré  comme  un  expédient  temporaire  pour 
faire  face  à  une  crise,  pour  procurer  à  l'Etal  des  res- 
sources indispensables. 

Le  cours  forcé  constitue  dans  certaines  circons- 
tances un  emprunt  forcé,  fait  à  un  prêteur  indéter- 
miné, sans  qu'il  soit  stipulé  d'intérêt  an  profit  do 
créancier. 

Le  prêteur  forcé  et  indéterminé,  c'est  le  fournis- 
seur, le  porteur  de  titres  de  la  dette  publique ,  le 
fonctionnaire  et  tontes  les  antres  personnes  qui,  en 
payement  de  leurs  créances,  des  arrérages  de  rentes 
ou  de  leurs  appointements,  reçoivent  de  l'État  non 
pas  des  espèces  métalliques,  mais  des  billets  ayant 
cours  forcé.  En  dernière  analyse,  la  situation  est  la 
même,  que  ce  soit  l'État  qni  émette  ou  que  ce  soit 
une  banque.  L'État  considère  volontiers  les  grandes 
banques,  dans  les  circonstances  difficiles,  comme  des 
établissements  destinés  à  faire  des  prêts  au  Trésor, 
et  cela  d'autant  plus  que,  presque  partout,  il  les  a 
dotées  de  privilèges  spéciaux.  Le  cours  forcé  élar- 
git la  circulation  au  delà  des  limites  anciennes,  ce 
qui  correspond  à  une  diminution  de  la  circulation 
métallique.  Sous  le  régime  du  remboursement  à 
vue,  la  circulation  ne  peut  jamais  dépasser  le  besoin 
du  public  :  celui-ci  porte  an  guichet  les  billets  dont 
il  n'a  pas  besoin  ;  il  y  a  proportionnalité  entre  les 
billets  et  l'activité  des  affaires.  La  circulation  est 
élastique,  et  cela  à  plusieurs  points  de  vue,  suivant 
l'activité  ou  le  calme  des  transactions;  en  second 
lieu  parce  que  le  métal  précieux  entre  ou  sort  libre- 
ment; sous  le  régime  du  cours  forcé,  la  monnaie 
métallique  est  chassée,  expulsée  par  le  papier-mon- 
naie, ou  si  elle  entre,  elle  est  souvent  appelée  arti- 
ficiellement. C'est  rarement  de  gaieté  de  cœur  qne 
l'on  fait  un  premier  pas  dans  la  voie  du  papier-mon- 
naie et  du  cours  forcé;  on  y  a  été  contraint  par  des 
nécessités  du  Trésor  (guerre,  révolution,  gaspillage 
de  ressources,  insuffisance  de  recettes) .  Les  premières 
émissions  amènent  une  apparence  de  prospérité,  une 
activité  factice  et  peu  durable;  il  faut  sans  cesse  de 
nouvelles  émissions,  qui  amènent  la  dépréciation  dn 
signe  moaétaire  comparé  à  la  monnaie  de  métal, 
nécessaire  pour  les  opérations  à  l'étranger,  et  la 
hausse  du  prix  des  denrées.  On  a  appelé  ce  phéno- 
mène la  loi  d'accélération  de  la  dépréciation  et  des 
émissions. 

On  est  d'accord  aujourd'hui  sur  les  inconvénients 
I  du  papier-monnaie,  sur  les  dangers  qu'il  présente, 
'■  sur  l'affaiblissement,  la  démoralisation  de  l'orga- 
nisme social.  Les  gens  sages,  qui  comprennent  tout 
le  mal  que  fait  une  monnaie  instable,  sans  valeur 
intrinsèque,  inélastique,  réclament  le  retour  à  une 
condition  normale.  Si  le  mal  est  de  date  ancienne, 
ils  rencontrent  l'opposition  de  ceux  qui   veulent 
plus  de  crédit,  des  prix  plus  élevés,  dès  qu'il  s'agit 
de  retirer  du  papier-monnaie. 
On  a  fixé  les  règles  générales  qui  doivent  être 

appliquées  :  au  point  de  vue  budgétaire,  le  réta- 
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blissemeut  de  l'équilibre  avec  des  excédents,  car 
ce  sont  souvent  les  besoins  de  l'État  qui  ont  amené 
la  crise  et  la  maladie,  et  aussi  parce  que  la  bonne 
opinion  que  l'on  aura  du  crédit  public  facilitera 
l'opération  de  la  reprise  des  payements  eu  espèces, 
eu  permettant  des  emprunts  de  consolidation  ;  au 
point  de  vue  économique,  un  change  favorable.  Il 
faut  diminuer  la  monnaie  fiduciaire,  retirer  les  pe- 
tites coupures,  organiser  le  remboursement  des  bil- 
lets en  numéraire,  habituer  le  public  à  se  servir  de 
la  monnaie  métallique.  La  substitution  de  la  bonne 
à  la  mauvaise  monnaie  aura  nécessité  l'accumula- 
tion d'un  stock  monétaire-espèces  considérable,  qu'il 
s'agira  de  défendre  et  d'accroître  par  une  bonne 
politique  d'escompte'.  Toutefois  si,  au  début,  il  se 
produit  des  sorties  de  métal,  il  ne  faut  pas  s'effrayer 
ni  perdre  la  tète.  Souvent  aussi,  il  est  bon  de  dé- 
cou-seiller  des  opérations  de  conversion  ou  de  réduc- 
tion de  l'intérêt  sur  les  titres  qui  peuvent  se  trou- 
ver dans  le  pays  ou  à  l'étranger,  car  ce  serait  en 
amener  le  retour,  le  rapatriement,  et  diminuer  l'at- 
trait pour  les  capitaux  étrangers. 

III.  —  Si  l'on  jette  un  rapide  coup  d'oeil  sur  Tliis- 
toire  du  papier-monnaie  depuis  quelque  cent  cin- 
quante ans,  on  trouve  qu'en  France,  aux  États-Unis, 
en  Autriche,  la  valeur  du  papier-monnaie  ayant 
cours  forcé  fut  non  seulement  diminuée,  mais  an- 
nihilée; ce  fut  le  cas  pour  les  200  millions  de  dol- 
lars émis  de  1776  à  1780;  la  France,  qui  avait 
souffert  du  système  de  Law,  eut  à  subir  les  assi- 
gnats, qui  commencèrent  par  être  des  sortes  d'obli- 
gations hypothécaires  portant  intérêt,  escomptant 
la  vente  des  biens  domaniaux  ou  ecclésiastiques  et 
finissant,  en  1796,  par  représenter  un  montant  no- 
minal de  40  milliards  en  circulation.  Lorsqu'on 
brisa  la  planche  aux  assignats,  le  louis  d'or  de 
24  livres  valait  7.200  livres  ;  on  émit  2.400  millions 
de  mandats  territoriaux,  qu'on  échangerait  contre 
une  somme  trente  fois  plus  considérable  d'assignats  ; 
les  mandats  territoriaux  s'avilirent.  Le  21  mai  1797, 
les  assignats  non  rentrés  en  échange  de  mandats 
territoriaux  ou  par  le  payement  des  impôts  furent 
définitivement  annulés. 

L'Autriche  ne  traita  pas  mieux  les  porteurs  de 
son  papier-monnaie. 

Ce  sont  là  des  procédés  qui  répugnent  à  notre 
époque  plus  .soucieuse,  du  moins  dans  les  grands 
pays  civilisés,  de  respecter  les  engagements  con- 
tractés. Tous  les  pays  n'ont  pas  l'admirable  force 
récupérative  de  la  France,  qui,  en  1870-1871,  vit  une 
émission  de  1.470  millions  de  francs,  le  cours  forcé, 
une  dépréciation  passagère  extrêmement  faible  et 
qui  put,  en  1878,  abolir  le  cours  forcé  sans  mesures 
extraordinaires.  C'est  une  exception. 

Eu  dehors  de  la  France  moderne,  tous  les  pays 
qui  ont  été  au  régime  du  cours  forcé  ont  dû  faire 
des  efforts  plus  ou  moins  considérables*. 

L'Angleterre  a  été  au  régime  du  cours  forcé  de 
1797  à  1821.  Le  remboursement  des  billets  fut  sus- 
pendu le  26  février  1797,  alors  que  le  découvert  du 
Trésor  était  de  7  millions  1/2  de  livres,  l'encaisse 

1.  Certains  pays  ont  eu  recours  au  payement  des  droits  àe  douane 
en  or;  ils  y  ont  trouvé  des  facilités  pour  faire  face  au  service  de 
leur  dette  extérieure  et  aussi  des  cléments  pour  constituer  un  fonds 
métallique. 

2.  JUblioQraphie.  —  On  consultera  avec  fruit  les  ouvrages  de 
Roscher,  Knies,  Wagner,  Weisz,  Ferraris,  Kraniar,  Menger,  Lexis, 
Leroy-Baulieu,  les  rapports  des  Ministres  des  finances  de  Russie, 
les  enquêtes  parlementaires  anglaises,    autrichiennes,  liongroises. 


de  1  million  1/4.  Le  régime  du  cours  forcé  dura 
24  ans,  durant  lesquels  les  avances  de  la  Banque  av» 
Trésor  ont  varié  de  10  à  28  millions  de  livres;  la 
dépréciation,  de  10  "/o  en  1800,  20  %  en  1811,  29% 
en  1813,  14  %  en  1814,  2  1/4  en  1817,  1/2  en  1820- 
En  1819,  le  Parlement  vote  l'Act  de  Peel  pour  la 
reprise  graduelle  des  payements  en  espèces,  qui  fut 
effectuée  le  1"  mai  1821. 

On  remarque  eu  Angleterre  et  aux  États-Unis  une 
force  de  récupération  considérable.  En  Angleterre, 
les  causes  de  la  dépréciation  avaient  été  la  surabon- 
dance des  signes  fiduciaires,  l'insécurité  politique, 
les  exportations  d'or  pour  les  dépenses  militaires.  La 
guerre  de  Sécession  amena  les  Etats-Unis  à  recourir 
au  papier-monnaie;  on  commença  en  février  1862  par 
émettre  laO  millions  de  greenbacks  (billets  d'État, 
ainsi  nommés  à  cause  de  leur  couleur).  La  prime  sur 
l'or  fut  en  mars  18G2  de  109,  en  mars  1864  de  169,  en 
juillet  1864  de286,  en  novembre  260;  elle  redescendit 
à  138  en  juillet  1868.  En  1879,  le  cours  forcé  fut 
supprimé  après  avoir  duré  17  ans;  les  États-Unis 
pratiquèrent  une  politique  de  conversion  et  d'amor- 
tissement, mais  ils  commirent  la  faute  de  laisser  en 
circulation  350  millions  do  «  greenbacks  o  qui  ont 
été  une  source  d'ennuis  et  qui,  ne  pouvant  dispa- 
raître, étant  toujours  rejetés  dans  la  circulation, 
ont  servi  à  drainer  l'or  du  Trésor.  La  loi  monétaire 
du  14  mars  1900  (laquelle  a  fixé  la  nature  de  l'éta- 
lon aux  États-Unis)  a  été  inspirée  par  le  désir  d'amé- 
liorer la  situation,  en  séparant  les  fonctions  du  Tré- 
sor comme  établissement  d'émission  de  celles  qu'it 
remplit  pour  la  perception  des  recettes  et  le  paye- 
ment des  dépenses;  elle  crée  le  bureau  spécial  d'é- 
mission et  de  remboursement,  qui  aura  pour  objet 
d'assurer  en  or  le  remboursement  des  greenbacks- 
et  des  billets  du  Trésor  émis  en  représentation  d'ar- 
gent. La  nouvelle  loi  brise  la  chaîne  sans  fin  qui, 
dans  certains  cas,  mettait  le  Trésor  dans  l'obliga- 
tion de  fournir  au  marché,  sans  pouvoir  se  défendre, 
l'or  dont  celui-ci  avait  besoin. 

Pour  l'Italie,  l'histoire  du  cours  forcé  commence 
le  1"  mai  1866,  par  suite  de  la  pénurie  du  Trésor, 
qui  se  fait  avancer  2150  millions  de  francs  par 
Banque.  Une  Commission  d'enquête  a  reconnu,  il 
est  vrai,  que  le  cours  forcé  n'était  commandé  ni  par 
les  intérêts  politiques  et  financiers,  ni  par  les  inté- 
rêts économiques;  qu'il  avait  précipité  une  cris& 
financière  et  chassé  du  pays  tout  le  numéraire, 
amené  la  rentrée  des  valeurs  italiennes  et  le  retrait 
des  capitaux  prêtés  par  l'étranger.  L'agio  atteignit 
22  Vo,  la  rente  italienne  tomba  au-dessous  de  40. 
En  1872,  la  circulation  fiduciaire  s'élève  à  1.300 mil- 
lions, dont  740  millions  pour  l'État.  De  1866  à  1874, 
l'agio  varie  entre  22  et  1  %• 

En  1882,  l'Italie  entreprit  de  se  débarrasser  de 
l'agio,  de  reconquérir  sa  place  parmi  les  nations  à 
système  monétaire  normal.  En  janvier  1880,  le  na- 
poléon valait  22,60,  soit  13  °/o  de  prime;  en  juillet, 
22  fr.  (10  Vo);  en  janvier  1881,  la  prime  était  ré- 
duite à  4  Vo;  elle  devenait  presque  insignifiante 
lorsque,  poussée  par  les  circonstances,  l'Italie  com- 
mença l'exécution  des  réformes  conçues  par  M.  Ma- 
gliani.  Ces  mesures  consistaient  dans  la  conclusion 
d'un  grand  emprunt  de  644  millions,  dont  les  con- 
tractants devaient  fournir  jusqu'à  444  en  or.  L'em- 
prunt, émis  en  deux  fois  à  Londres,  réussit;  les  ban- 
quiers versèrent  491  millions  en  or  sans  troubler 
le  marché  financier,  grûce  à  la  hausse  du  chanf 
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liciiiii  et  à  la  possibilité  de  se  procurer  à  bon 
•lié  lits  I  2  impériales  rnsses.  Le  12  août  IS&J, 
iiurs  forcé  fut  aboli  ;  les  demandes  de  rembour- 
t'iit  furent  insitrniîiantes. 

Ml  sait  par  suilo  de  quelle  série  de  fantes  et  d'er- 

:.s,  dont  une  grande  part  de  responsabilité  in- 

ihe  à  M.  Crispi,  ces  avantages  furent  reperdus, 

Italie  a  traversé  une  crise  marquée  par  un  agio 

i:),20,  dont  elle  se  relève  actuellement,  grâce  à 

politique  plus  sage,  moins  militante.  Mais  elle 

;i  est  pas  moins  retombée  dans  le  cours  forcé. 

Il  reste  à  examiner  un  troisième  mode  de  revenir 

I  la  bonne  monnaie,  celui  d'un  changement  d'éta- 

'.  de  l'abandon  de  l'étalon  d'argent  pour  l'étalon 

Kn  1762,  l'Autriche  créa  son  premier  papiermon- 
ri.iio,  qui  d'abord  n'avait  pas  cours  forcé;  peu  à  peu, 
suite  des  guerres  incessantes,  l'émission  s'en 
■loppa  à  l'excès  jusqu'à  atteindre  un  milliard  de 
ins.  Lorsque,  après  les  luttes  contre  la  France  ré- 
utionnaire  et  impériale,  l'.^utriche  en  arriva  à 
-rande  banqueroute  de  1811,  le  milliard  de  bil- 

-  de  bauque  fut  réduit  au  cinquième  de  sa  valeur 
iiinale;  ce  cinquième  même  fut  payé  en  papier  qui 
iiit  de  nouveau  une  triste  notoriété,  sous  le  nom 
monnaie  viennoise  {iciener  Wahrung).  .\près 

la  paix  de  1813,  les  finances  se  relevèrent;   mais, 
malgré  une  série  de  tentatives  au  cours  des  années 
>uivantes,  on  ne  réussit  pas  à  revenir  pleinement 
nu  payements  en  espèces.  En  1816,  fut  fondée  la 
:ii[ue  nationale  d'Autriche,  avec  l'aide  de  laquelle 
tenta  de  supprimer  le  papier-monnaie  d'État, 
is  sans  succès  également.  A  côté  des  billets  de 
.ujne  qui  représentaient  leur  pleine  valeur  nomi- 
nale de  florins   d'argent  autrichien,  subsistait  le 
papier-monnaie  que  la  Banque  devait  peu  à  peu 
tirer,  à  raison  de  2oO  florins  contre  100  en  espèces 
en  billets.  Mais  le  nombre  de  ces  derniers,  qui 
issaient  ainsi,  perdit  toute  base  solide  par  suite 

-  appels  répétés  de  l'État  au  crédit  de  la  Banque. 
i.'iLsqne  éclata  la  catastrophe  de  18i8,  la  nécessité 

imposa  de  suspendre  le  remboursement  des  billets 
•  banque  en  numéraire  et  de  leur  donner  le  cours 
lé.  Depuis  cette  époque,  les  tentatives  pour  sor- 
de  cette  situation  furent  plusieurs  fois  renouve- 
s:  mais  chaque  fois  un  mauvais  génie  semblait 
complaire  à  faire  naître,  au  moment  décisif,  des 
constances  politiques  qui  déjouaient  les  meil- 
res  intentions  à  l'heure  même  où  elles  allaient 
•^  mises  en  pratique,  et  les  noyaient  dans  les  flots 
papier-monnaie. 

Hans  les  vingt-cinq  dernières  années,  grâce  au 
lintien  de  la  paix  et  au  développement  écono- 
que,  le  crédit  de  la  monarchie  s'est  relevé  et  l'opi- 
>n  générale  a  été  que  le  moment  était  venu  de 
prendre  rang  parmi  les  nations  pourvues  d'une 
nne  monnaie.  Les  bases  du  plan  de  la  réforme 
trichienne  sont  bien  connues:  c'est  l'adoption  de 
talon  d'or,  à  la  suite  d'une  investigation  des  plus 
nplètes  par  une  double  Commission  d'enquête,  et 
vote  de  la  loi  monétaire  par  les  Parlements  des 
lis  pays.  La  base  sur  laquelle  le  papier-monnaie 

circulation  doit  être  transformé  en  or  fut  fixée 
après  la  valeur  de  ce  papier,  par  rapport  à  la 
antité  d'or  qu'il  peut  acquérir  au  moment  de  la 

mulgation  de  la  loi.  11  ne  fut  tenu  aucun  compte 
-  fluctuations  ni  passées  ni  futures:  on  ne  consi- 
la  que  le  présent:  c'est  ce  que  fit  d'ailleurs  l'Al- 


lemagne en  1871  ;  et,  en  fait,  il  ne  s'est  pas  produit 
une  seule  circonstance  ayant  pu  justifier  la  plainteque 
quelqu'un  ait  subi  de  ce  chef  un  dommage  positif. 

L'Autriche  n'a  pas  eu  à  échanger  un  métal  contre 
nn  autre,  —  l'Allemagne  eut  à  fixer  le  taux  de  la 
conversion  de  l'argent  en  or,  —  mais  du  papier 
contre  du  métal.  L'étalon  d'argent  ne  subsistait 
plus  que  de  nom  et  les  payements  s'effectuaient  an 
moyen  d'un  florin  de  papier  inconvertible,  mais  va- 
lant beaucoup  plus  aujourd'hui  que  s'il  était  frappé 
en  argent  à  sa  pleine  valeur  légale.  C'est  grâce  à 
la  suppression  de  la  frappe  libre  en  1879,  et  à  la  mo- 
dération extrême  dans  les  émissions  de  papier-mon- 
naie, que  le  florin  papier  d'Autriche  a  vu  peu  à  peu 
s'augmenter  le  pouvoir  d'achat  qui  lui  assurait  sa 
qualité  de  moyen  de  payement  légal  pour  toutes  les 
obligations  vis-à-vis  de  l'État  et  des  nationaux  entre 
eux. 

Une  série  de  lois  ont  été  votées  introduisant  l'éta- 
lon d'or,  substituant  la  couronne,  qui  vaut  1  fr.  05, 
à  l'ancien  florin,  constituant  un  stock  d'or  pour  que 
l'État  puisse  rembourser  à  la  Banqne  les  billets  d'État 
à  retirer  de  la  circulation  ;  et  le  retrait  en  a  com- 
mencé, des  emprunts  ont  été  contractés  pour  se  pro- 
curer l'or  nécessaire,  —  ce  qui  a  pn  se  faire  sans 
trop  de  perturbation. 

Depuis  le  1"  janvier  1900,  les  comptes  en  Au- 
triche-Hongrie sont  tenus  en  couronnes  et  hellers. 

.\près  de  persévérants  efforts,  la  Russie  a  su  ré- 
tablir l'ordre  dans  ses  finances:  il  était  naturel 
qu'elle  songeât  enfin  à  sortir  du  régime  du  papier- 
monnaie,  fondé  sur  l'étalon  d'argent  avec  tons  les 
inconvénients  du  cours  forcé,  pour  s'assurer  les 
bienfaits  de  la  bonne  monnaie,  stable,  élastique. 

Elle  a  été  pendant  cent  trente  ans  au  régime  du 
papier-monnaie.  Cette  longue  période  peut  être  di- 
visée en  deux  parties:  assignats,  1768-184-3;  ronbles- 
crédit,  1843  à  nos  jours.  Ces  deux  périodes  ont  nn 
point  en  commun  :  c'est  que  dès  l'apparition  du  pa- 
pier-monnaie on  s'est  préoccupé  des  maux  infligés 
au  pays;  mais  les  formes  du  mal  et  les  remèdes  sug- 
gérés ont  varié. 

Xous  ne  nous  arrêterons  pas  à  l'histoire  de  la  pre- 
mière période,  qui  comprend  les  émissions  faites  par 
l'impératrice  Catherine  II  et  ses  successeurs,  surtout 
en  vue  de  pourvoir  aux  dépenses  militaires.  En  1786, 
40  millions  étaient  en  circulation,  en  1815  761  mil- 
lions d'assignats,  dont  chacun  valait  seulement  de 
20  à  55  copecs.  De  1817  à  1822,  on  retira  240  mil- 
lions sur  835  émis  et  le  cours  progressa  de  12  •/« 
à  26,70.  .Alors  fut  conçu  le  plan  exécuté  par  Cathe- 
rine, consistant  à  fixer  le  cours  des  assignats  et  à 
les  échanger  contre  des  billets  garantis  par  un  fonds 
métallique.  En  1837,  le  plan  de  la  réforme  fut  éla- 
boré; il  tendait  à  rétablir  en  Russie  le  monométal- 
lisme argent,  à  fixer  le  cours  des  assignats  sur  le 
pied  de  350  assignats  =  100  copecs  d'argent,  à  ins- 
tituer une  caisse  de  dépôts  et  à  échanger,  à  partir 
du  1"  janvier  1841,  les  assignats  contre  des  billets. 
En  1841,  fut  créé  le  rouble-argent,  monnaie  légale. 
En  1852,  les  opérations  de  l'échange  étaient  termi- 
nées, les  billets  de  crédit  émis  s'élevaient  à  311  mil- 
lions, le  fonds  d'échange  était  de  146  millions.  La 
guerre  de  Crimée  amena  des  émissions  temporaires 
de  424  millions,  avec  la  conséquence  de  la  suspen- 
sion des  payements  en  espèces.  Dès  1858,  on  s'efforça 
de  préparer  les  voies  à  une  reprise  des  payements  ; 
en  1861,  on  créa  la  Banqne  de  l'État.  On  tenta  de 


PAPIER-MONNAIE 


972  - 


PAPIER  PEINT 


retirer  des  billets  an  moyen  d'une  opération  d'em- 
prunt, combinée  avec  la  délivrance  du  métal  contre 
des  roubles-crédit  à  un  taux  décroissant,  de  manière 
à  atteindre,  le  l"'  janvier  1864,  le  prix  de  o  r.  lo  par 
■demi-impériale.  L'insurrection  de  Pologne  et  de  mau- 
vaises récoltes  vinrent  entraver  l'opération  :  il  fut 
retiré  moins  de  80  millions  r.  de  billets.  En  1875, 
grâce  à  l'amélioration  du  crédit  russe,  le  change  ne 
perd  plus  que  10  à  20  %•  Les  perturbations  qui  pré- 
cédèrent la  guerre  contre  la  Turquie  et  les  dépenses 
de  celle-ci,  de  1876  à  1878,  amenèrent  une  émission 
de  oOO  millions.  En  1881,  la  circulation  fiduciaire  était 
de  1.133  millions,  dont  417  émis  pour  les  besoins  de 
la  guerre.  D'après  un  plan  élaboré  par  M.  Abasa  et 
modifié  par  M.  Bunge,  il  fut  détruit  87  millions,  la 
Banque  reçut  173  millions  en  titres,  243  millions  en 
billets  de  crédit.  On  se  rendit  compte  que,  si  les  fluc- 
tuations du  change  et  l'absence  de  monnaie  métal- 
lique constituaient  un  défaut  de  l'économie  du  pays 
l'amélioration  du  cliange  ne  pouvait  être  obtenue  que 
graduellement,  par  une  série  de  mesures  contribuant 
à  l'affermissement  du  crédit  de  l'État  à  l'intérieur 
et  à  l'extérieur,  par  des  excédents  de  recettes  pen- 
dant de  longues  années. 

De  1854  à  1876,  les  oscillations  du  rouble  ont  pour 
point  extrême  :  le  pair  encore  en  1856  et  1857,  une 
chute  assez  profonde  en  1859,  le  retour  au  pair 
pendant  l'opération  d'échange  de  1862  et  1863,  une 
chute  profonde  en  1866,  puis  un  relèvement  de  1868 
à  1876  ;  durant  ces  années,  on  oscille  autour  d'une 
ligne  de  dépréciation  de  12  à  20  "/„.  Dans  la  seconde 
période,  à  partir  de  1875  l'oscillation  se  fait  autour 
d'une  ligne  correspondant  à  environ  33%  de  perte; 
de  1877  à  1889,1e  rouble  est  au-dessous  de  cette  ligne: 
il  perd  jusqu'à  40  et  48  %;  en  1890,  il  a  une  fusée  de 
hausse  passagère  due  à  des  récoltes  très  abondantes 
«n  Russie,  à  la  fièvre  de  spéculation  universelle.  A 
partir  de  1892,  malgré  la  détestable  récolte  de  1891, 
le  rouble  acquiert  une  stabilité  de  plus  en  plus 
grande. 

On  avait  été  amené  peu  à  peu  à  renoncer  au  plan, 
généralement  approuvé  avant  la  guerre,  de  relever 
le  rouble  à  la  parité  du  rouble  métallique,  les  faits 
ayant  démontré  que  les  émissions  de  billets  faites 
pour  les  besoins  militaires  ne  pouvaient  être  im- 
punément retirées  de  la  circulation  et  que  les  prix 
des  produits  agricoles  et  industriels  s'étaient  mis 
en  harmonie  avec  la  nouvelle  valeur  du  rouble-cré- 
dit. Aussi,  l'opinion  qu'il  était  nécessaire  de  re- 
prendre les  payements  en  espèces  au  moyen  de  la 
fixation  du  change  sur  l'or,  gagna  de  plus  en  plus 
de  terrain.  Cette  conclusion  a  revêtu,  en  1887,  la 
forme  d'un  programme  gouvernemental  bien  arrêté, 
c'est-à-dire  qu'il  fallait  tendre  à  effectuer  l'échange 
aux  environs  de  1  r.  50  =  1  r.  or. 

Les  dix  ans  qui  suivent  sont  consacrés  à  préparer 
le  rétablissement  de  la  circulation  métallique.  Tous 
les  efforts  tendent,  avant  tout,  à  faire  cesser  les  dé- 
ficits budgétaires,  à  constituer  un  stock  considérable 
d'or,  à  acclimater  peu  à  peu  les  transactions  en  or, 
à  consolider  le  change  et  à  le  fixer. 

L'oukase  du  29  août  1897  établit  de  nouveaux 
principes  pour  les  émissions  de  billets  de  la  Banque 
de  Russie  :  «  Les  billets  de  crédit  sont  émis,  sous 
garantie  d'or,  par  la  Banque  de  l'État  dans  la  me- 
sure strictement  limitée  pour  les  besoins  urgents 
du  marché  monétaire;  le  montant  en  or  servant  de 
garantie  aux  billets  de  crédit  doit  équivaloir  à  la 


moitié  du  montant  des  billets  mis  en  circulation,  si 
ce  montant  ne  dépasse  pas  600  millions  de  roubles. 
L'excédent  des  billets  en  circulation,  au-dessus  de 
600  millions  de  roubles,  doit  être  garanti  par  de 
l'or,  à  raison  d'au  moins  un  rouble  par  rouble.  » 
L'oukase  du  14  novembre  1897  prescrivit  la  frappe 
et  la  mise  en  circulation,  outre  les  impériales  et 
les  demi-impériales,  d'une  pièce  d'or  de  la  valeur  de 
cinq  roubles  ou  d'un  tiers  d'impériale  (5r.=  13fr.  34) 
et  pesant  3  gr.  871  milligr.  de  fin. 

Le  billet  émis  par  la  Banque  de  Russie  porte 
l'indication  de  sa  valeur  et  l'inscription  suivante  : 
«  La  Banque  de  Russie  rembourse  les  billets  de  cré- 
dit en  monnaie  d'or,  sans  limitation  de  sommes; 
l'échange  des  billets  de  crédit  de  l'État  contre  de 
la  monnaie  d'or  est  garanti  par  toutes  les  res- 
sources de  l'État;  les  billets  de  crédit  de  l'État  cir- 
culent dans  tout  l'Empire  au  pair  de  la  monnaie 
d'or.  »  Toute  mention  du  métal  argent  a  été  sup- 
primée sur  le  libellé  des  billets  de  crédit;  l'argent 
est  descendu  au  rôle  de  monnaie  auxiliaire.  L'ou- 
kase du  27  mars  1898  fixe  le  total  des  monnaies 
d'argent  de  haut  et  de  bas  titre  devant  circuler 
dans  l'Empire,  ce  total  ne  devant  pas  excéder  un 
nombre  de  roubles  triple  de  celui  de  la  population 
entière  de  la  Russie.  Le  maximum  de  monnaie  d'ar- 
gent de  haut  titre  (1  rouble,  50  et  25  cop.)  que  les 
particuliers  seront  tenus  de  recevoir  pour  chaque 
payement  ne  devra  pas  être  supérieur  à  25  roubles  : 
aucune  limite  de  cette  nature  n'est  prescrite  pour 
les  caisses  publiques,  à  l'exception  toutefois  des 
payements  destinés  à  l'acquittement  des  droits  de 
douane,  pour  lesquels  la  monnaie  d'argent  ne  devra 
être  acceptée  que  jusqu'à  concurrence  de  5  roubles 
pour  chaque  payement. 

L'année  1899  a  vu  s'achever  définitivement  la  ré- 
forme par  la  codification  des  diverses  prescriptions 
législatives  relatives  au  nouveau  système,  à  la  frappe 
et  à  la  circulation,  dans  la  loi  monétaire  du  7  juin. 
L'article  3  déclare  que  le  système  monétaire  de  la 
Russie  est  fondé  sur  l'or.  L'unité  monétaire  de  l'Em- 
pire est  le  rouble  contenant  17  doli  424  d'or  fin 
(Ogr.  774,  2fr.666). 

Nous  avons  indiqué  le  mécanisme  de  la  réforn 
monétaire  qui  a  permis  à  la  Russie  de  sortir 
cours  forcé;  il  a  été  retiré  près  de  500  millions I 
de  billets  de  crédit  et  mis  660  millions  de  r.  d'or 
circulation. 

Nombreux  sont  les  pays,^n  Europe  et  horsd'EB 
rope,  qui  ont  été  ou  sont  au  régime  du  papier-moii 
naie.  Parmi  les  exemples  les  plus  notoires,  il  y 
l'Espagne,  le  Portugal,  la  Grèce,  le  Brésil,  la  Ré- 
publique Argentine  ;  le  Chili  a  stabilisé  son  change  à 
raison  de  18  pence  la  piastre.      A.  Raffalovich. 

l'APlKR  im:ixt.  L'industrie  du  papier  peint  a  pour 
but  de  décorer  du  papier  destiné  à  orner  les  inté- 
rieurs, par  application  sur  les  murs. 

Celte  industrie  s'exerce  en  Franco  depuis  1610, 
elle  a  pris  naissance  dans  la  vieille  corporation  des 
dominotiers,  imagiers,  enlumineurs  (61'  corpora- 
tion). 

Les  premiers  essais  en  furent  faits  vers  1550.  La 
renaissance  de  l'art  en  France  a  encouragé  proba- 
blement la  marche  modeste  du  papier  peint,  lequel 
devait  tenir  lieu,  dans  les  intérieurs  bourgeois,  des 
tapisseries  ou  des  cuirs  dont  les  grandes  demeures 
étaient  ornées.  Jusqu'en  1688,  les  dessins  étaient 
faits  au  «  pochoir  ».  A  cette  époque,  Papillon,  graj 
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veiir  et  chimiste,  fils  de  Jean  Papillon,  obtient  des 
couleurs  susceptibles  de  s'imprimer  et  introduit 
ilaiis  la  fabrication  du  papier  pour  tenture  l'emploi 
il.'  la  planche  gravée  en  bois  de  cormier.  Vers  1720, 
hicqnes  Chauveau  perfectionna  les  rentrures  à  pla- 

'urs  planches,  et  depuis  cette  époque  les  dessins 

ut  imprimés  à  la  planche  plate.  Jusqn'en  1793,  les 
|i;ipiers  sont  conjointement  enluminés  à  la  main  et 
à  la  planche.  Plus  tard  ils  le  seront  également  au 
ivlindre. 

Les  fonds  unis  sont  obtenus  à  l'aide  de  brosses. 
Les  papiers  dits  velouté  et  checiotle  sont  recouverts 
d'une  couche  de  laine  moulue  ou  de  poil  de  chevreau, 
ce  qui  leur  donne  l'aspect  du  drap,  ils  peuvent  aussi, 
il  l'aide  d'un  frappage  ou  d'une  forte  compression, 
produire  l'effet  du  velours  gaufré  on  repsé.  Les  imi- 
tations de  cuirs  sont,  également  après  l'impression, 
mises  en  relief  par  l'emploi  du  balancier.  Quant  aux 
papiers  dorés,  ils  sont  couverts  de  poudre  ou  de 
feuilles  de  cuivre  fixées  au  moyen  d'une  mixtion 
•éciale,  soit  en  plein  et  à  la  brosse  pour  le  fond, 

it  par  parties,  dans  un  dessin  par  la  planche  on  le 
.  lindre. 

Le  format  courant  en  France  est  celui  d'un  rou- 
leau de  8  m.  de  longueur  sur  0  m.  50  de  largeur; 
mais  on  obtient  aussi  des  largeurs  variant  de  0  m.  57 
à  2  m.  70.  Ou  fait  également  des  tentures  par  pan- 
neaux sur  mesures  données. 

Jusqu'en  1835  le  papier  ne  se  faisait  qu'en  petites 
feuilles;  il  fallait  en  coller  24  l'une  au  bout  de 
1  autre  pour  obtenir  un  rouleau  de  8  mètres.  A  partir 
de  cette  époque,  on  fit  des  rouleaux  de  8  m.  40  sans 
collures,  et  depuis  1859  on  fabrique  des  bobines  de 
850  m.  de  longueur. 

L'apparition  de  la  machine  à  bras  pour  imprimer 
date  de  1840;  elle  permit  de  répondre  à  la  nécessité 
d'une  décoration  démocratique  qui  pénétrait  peu  à 
peu  dans  les  classes  moyennes,  en  leur  fournissant 
des  papiers  peints  depuis  Ofr.40  le  rouleau. 

Jusqu'à  cette  époque  d'importantes  décorations  à 
la  planche  avaient  été  créées,  d'abord  par  Aubert, 
marcliand  d'estampes  et  graveur  en  1750,  qui  avait 
acquis  une  grande  vogue  pour  le  papier  velouté, 
puis  par  Réveiilou,  vers  1770,  lequel  avait  reconquis 
la  renommée  du  papier  velouté  ou  soufflé,  dont  l'An- 
gleterre avait  le  monopole.  Il  employait  plus  de 
300  ouvriers  et  s'était  adjoint,  pour  préparer  ses 
compositions,  les  plus  grands  décorateurs  :  Prieur, 
Jean-Baptiste  Fay,Hnet,composèrent  les  décorations 
qu'il  livra  à  la  consommation  jusqu'au  28  avril  1789, 
époque  à  laquelle  sa  manufacture  fut  pillée.  En  1791, 
Jacquemart  lui  succéda  jusqu'en  1840. 

Jean  Zuber,  à  Rixheim,  fit  paraître  en  1803  les 
vues  de  Suisse  ;  Joseph  Dufour,  en  1814,  Psyché  et  Cu- 
pidon  :  pour  ce  décor,  il  fallut  plus  de  1 .500  planches  ; 
Mader  père  et  ses  belles  compositions  (1830),  et 
Dauptain  en  1840  continuèrent  la  renommée  de  cette 
industrie.  A  cette  première  pléiade  succédèrent  pour 
les  grandes  décorations  :  Leroy-Dufour  (Paul  et  Vir- 
ginie, 1820),  Délicourt  (la  Chasse,  1855),  Desfossé 
(le  Pierrot,  1862),  Zuber  et  C"  (Tapisserie  des  Gobe- 
lins,  1867). 

Ainsi  que  leurs  prédécesseurs,  les  fabricants  de 
cette  époque  avaient  recours  aux  artistes  dessina- 
teurs, tels  que  :  Malaine,  de  la  Manufacture  royale 
de  Sèvres,  Laffitte,  dessinateur  du  roi  Louis  XVIII, 
Mader  père,  Wagner,  Poterlet,  Thomas  Couture, 
Auguste  Couder,   MuUer,  Riester,  Lemaire,  Cron, 


DamoDt  et  tant  d'autres  qni  ont  contribné  à  mainte- 
nir les  traditions  de  goût  qni  font  la  gloire  de  l'in- 
dustrie française  et  à  laquelle  le  papier  peint  a  tant 
contribué. 

Les  tentures  à  personnages  convenaient  à  la 
décoration  des  appartements  de  ce  temps,  où  l'on 
ne  garnissait  pas,  comme  aujourd'hui,  les  murs  de 
tableaux  et  d'objets  d'art.  Les  beaux  damas  veloutés 
et  dorés,  dont  les  prix  variaient  entre  5  et  20  fr.  le 
rouleau,  répondaient  également  aux  besoins  de  nos 
intérieurs. 

La  machine  à  bras  avait  amené  an  progrès  ntile 
et  répondu  à  des  besoins  démocratiques  nouveaux, 
et  si  en  1840  elle  avait  produit  des  rayés  et  des 
dessins  bon  marché,  la  machine  à  vapeur,  qui  fit 
son  apparition  en  1860  dans  les  grandes  usines  de» 
maisons  Giilou  et  Thoraillier,  Isidore  Leroy  et 
Grantil,  devait  apporter  à  cette  fabrication  nne  im- 
portante extension.  Ces  grands  manufacturiers 
abordèrent  des  créations  remarquables  comportant 
24  couleurs.  On  a  pu  voir  aux  Expositions  univer- 
selles de  1867,  1878,  1889  et  1900  des  décors  à  la 
machine  représentant  soit  des  verdures  anciennes, 
soit  un  décor  Louis  XIV  avec  personnages,  soit  un 
décor  japonais  de  2  mètres  de  haut,  ou  des  imita- 
tions de  tapisseries  prouvant  une  fois  de  plus,  par 
des  progrès  mécaniques  incessants,  que  la  France 
n'a  jamais  été  égalée  par  les  fabricants  étrangers. 

En  même  temps,  Lapeyre,  Balin,  Bezault,  Follot 
et  d'autres  complétaient  par  des  articles  riches, 
fabriqués  à  la  main,  la  supériorité  et  la  belle  fabri- 
cation de  cette  industrie  si  française. 

Malheureusement,  pendant  que  les  fabricants 
français  se  complaisaient  dans  la  beauté  de  ces  pro- 
ductions, les  fabricants  étrangers  progressaient  dans 
la  fabrication  à  bas  prix  et  s'emparaient  de  plu- 
sieurs marchés,  favorisés  qu'ils  étaient  par  des 
droits  d'entrée  presque  prohibitifs  pour  les  articles 
français.  L'Angleterre,  dont  la  première  îabriqne 
fut  installée  par  Jérémie  Lasnier  en  1634,  augmen- 
tait son  exportation.  Depuis  1750,  l'Allemagne  avait 
une  fabrique  à  Francfort-sur-Mein;  en  1824,L.Steele- 
montait  à  Albany  (État  de  New- York),  la  première 
manufacture  américaine  de  papier. 

La  France  devait,  malgré  ces  concurrences,  tâcher 
de  garder,  non  sa  supériorité,  qui  n'était  contestée 
nulle  part,  mais  du  moins  son  même  chiffre  annuel, 
qui  était  de  18  millions  de  francs  au  temps  où,  presque 
seule,  elle  alimentait  les  marchés  étrangers.  C'est 
ce  qu'elle  fit,  car  malgré  la  disparition  de  plusieurs 
maisons  depuis  1878,  son  export,  est  toujours  de  3  à 
4  millions  de  francs  par  an,  plus  14  environ  pour 
l'intérieur. 

En  considérant  seulement  les  20  dernières  années, 
nous  contatons  que  : 

En  1879  on  a  exporté i.fô5.270  kilog. 

—  1888  —  1.673.220    — 

—  1899  —  1.773.000    — 

valant  plus  de  3  millions  de  francs. 

Et  pourtant  l'importation  augmente  :  en  1879,  il 
entrait  en  France  478.506  kilog.  pour  1.0^.340  fr.; 
en  1897,  876.144  kilog.  pour  1.112.703  fr.;  en  1899, 
1.181.800  kilog.  Mais  cette  augmentation  peut  n'être 
que  la  vogue  d'un  genre  spécial  et  très  limité,  coïn- 
cidant avec  l'Exposition  de  1900,  qui  a  montré  nne 
fois  de  plus  la  beauté  de  notre  fabrication  et  les  bas 
prix  auxquels  elle  revient. 

En  effet,  notre  production  augmente,  puisque  les 
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machines  produisent,  à  elles  seules,  annuellement, 
plus  de  3iJ  millions  de  rouleaux  valant  plus  de 
15  millions  de  francs,  et  que  le  prix  moyen  du  kilog. 
fabriqué,  qui  était  de  3  fr.  85  en  1878,  est  tombé  à 
2  fr.  eu  1895  et  aujourd'hui  à  1  fr.  70  environ.  Hàtons- 
nous  de  dire  que  cette  différence  ne  provient  pas 
d'une  vente  plus  suivie  des  papiers  communs,  mais 
bien  des  moyens  nouveaux  de  fabrication,  qui  per- 
mettent de  donner,  pour  un  prix  moindre,  un  article 
•d'un  aspect  supérieur. 

L'article  riche  à  la  main  produit  par  200  tables 
à  imprimer,  ainsi  que  les  articles  spéciaux,  comme 
les  fonds  unis,  mats  et  glacés,  les  veloutés  unis  ou  à 
«dessins,  les  rayures,  les  marbres,  les  bois,  les 
toronzes  et  autres,  forment  un  total  de  3  à  4  millions 
de  francs. 

L'art  de  l'imitation  en  papier  peint  est  infini,  et 
si  la  mode  a  préféré  pendant  un  temps  l'étoffe  au 
papier  décoré  pour  tenture,  on  a  reconnu,  après 
expérience,  que  cette  dernière  est  nuisible  au  point 
de  vue  de  l'hyg-iène  et  dangereuse  en  cas  d'incendie. 
De  plus,  les  papiers  assortis  aux  tapisseries,  aux 
étoffes,  les  font  mieux  valoir  que  ne  le  feraient 
d'autres  étoffes.  C'est  ainsi  que,  dans  une  salle  à 
manger,  on  obtiendra  des  effets  agréables  de  couleurs 
-chaudes  et  montées,  soit  en  imitation  de  cuir  Cordoue, 
avec  ou  sans  or,  soit  par  des  panneaux  en  velouté 
«mis  ou  sobres  de  dessin,  ou  des  cheviottes  avec  enca- 
drement frappé  avec  baguettes  ou  passementeries 
assorties,  grâce  auxquelles  l'argenterie  et  les  cris- 
taux auront  plus  d'éclat.  De  même,  dans  un  salon, 
on  choisi-ra  un  damas  du  style  du  mobilier,  imitant 
le  velours  d'Utrecht  ou  de  Gênes,  ou  un  velouté 
soyeux  de  la  nuance  dominante  de  l'ameublement. 
La  chambre  à  coucher  sera,  de  préférence,  en  imi- 
tation de  satinette  ou  de  surah,  de  perse  de  nuances 
claires  et  douces,  ou  de  rayure  légère  et  de  dessin 
modeste,  évitant  surtout  l'obsession  que  cause  la 
irépétition  d'un  motif  trop  important. 

Le  bureau  sera  tendu  de  papier  uni  ou  rayé  de  tons 
sévères,  afin  de  ne  pas  distraire  l'attention  du  travail- 
leur. Les  murs  de  la  salle  de  bain  et  des  cabinets  de 
toilette  seront  couverts  de  papier  faïence  vernissée, 
avec  ou  sans  relief.  Les  papiers  vernis  sont  égale- 
ment indiqués  au  point  de  vue  de  l'hygiène  pour  les 
chambres  d'enfants.  Pour  les  couloirs  et  les  dégage- 
ments on  peut  employer  des  imitations  de  bois,  de 
marbres,  d'agate  ou  de  peintures  murales,  par  des 
fonds  unis  mats,  bordés  de  grecques  ou  de  courants 
décoratifs  ton  sur  ton. 

Grâce  à  la  multiplicité  de  ces  produits,  l'indus- 
trie du  papier  peint  permet  d'entreprendre  n'importe 
quelle  décoration,  à  un  prix  de  revient  incompara- 
blement plus  bas  que  celui  des  étoffes,  cuirs,  pein- 
tures, velours,  etc. 

Ajoutons  que  les  articles  de  luxe  se  font  toujours 
à  la  main;  la  grande  consommation  est  celle  des 
papiers  à  la  machine,  dont  les  prix  sont  plus  que 
modiques. 

Le  goût  d'un  article  bon  marché,  la  perfection  du 
fini  d'un  article  riche,  joints  à  la  diversité  des  résul- 
tats, font  de  l'industrie  du  papier  peint  une  véritable 
industrie  d'art  appliqué  dont  le  centre  est  à  Paris. 
Disons,  pour  terminer,  que  le  bien-être  matériel 
•de  l'ouvrier  dans  cette  industrie  a  également  aug- 
menté, par  suite  de  l'installation  moderne  des  usines 
et  que  le  salaire  varie  entre  5  et  9  francs  par  journée 
•de  10  heures.  Les  enfants  employés  sont  l'objet  de 


la  sollicitude  d'un  patronage  entretenu  par  les  fabri- 
cants et  par  de  généreux  donateurs. 

F.  FoLLOT,  Fabricant. 

(Voir  le  Rapport  sur  le  Papier  peint,  Exposition 
de  1889,  classe  22.) 

PAPIERS  PHOTOGRAPHIQUES.  (Syn.  :  Allem.: 
Pholographische  Papiere.  Angl.  :  Photographie 
Papers.  Esp.  :  Papeles  foiograficos.  Ital.  :  Carte 
fotografiche.) 

L'emploi  du  papier  en  photographie,  autrefois  li- 
mité presque  exclusivement  aux  épreuves  positives 
ou  photographies  (vues,  portraits,  etc.)  collées  ou  non 
sur  carton,  s'étend  aujourd'lmi  de  plus  en  plus  aux 
négatifs  ou  clichés  agrandis  ou  directs.  (Voy.  Pho- 
tographie.) Dans  ce  dernier  cas,  le  papier  n'est  que  le 
support  de  la  préparation  sensible,  collodio-bromure 
ou  gélatino  bromure  d'argent.  Pour  les  agrandisse- 
ments, au  contraire,  le  bromure  d'argent  peut  être 
préparé,  par  double  décomposition,  à  la  surface  même 
du  papier  et  pénétrer  dans  la  pâte. 

Tous  ces  papiers  doivent  être  d'une  grande  pureté, 
exempts  de  chlore,  de  piqûres,  de  poussières  métal- 
liques, etc.,  conditions  qui  justifient  les  prix  assez 
élevés^  que  nous  résumons  ainsi  : 

Vrix  (la  main)  : 

1°  Papiers  salés,  de  3  à  ofr.  la  main,  format  50X60. 

2°  Papiers  albuminés  blancs,  roses  ou  mauves  :  non  sen- 
sibilisés, 6fr.,  format  30X60;  sensibilisés,  14  à  18  fr. 

3°  Papiers  brillants  au  citrate  d'argent,  17  fr.  50  la 
main  ;  papiers  brillants  au  lacto-citrate,  18  fr.  ;  papiers  bril- 
lants au  cliloro-citrate,  22  fr. 

4°  Papiers  mats  :  mômes  prix.  Comme  les  précédents, 
ces  papiers  se  tirent  au  cbâssis-presse  et  nécessitent  des 
tirages  spéciaux. 

5°  Papiers  brillants  et  mats  pour  tirages  par  développe- 
ment, agrandissements,  etc.  .Mêmes  opérations  que  pour 
les  plaques.  Prix  :  26,  28,  31,  36,  50 fr.  la  main,  50X60. 

C°  Papiers  et  toiles  en  rouleaux  spéciaux  pour  agran- 
dissements. Mêmes  opérations  que  pour  les  plaques;  la 
longueur  des  rouleaux  varie  de  2  m.  50  à  10  m.  pour  une 
largeur  de  0  m.  20  à  1  m.  30.  Prix  moyen  :  8  à  10  fr.  le 
mètre  carié. 

7"  Papiers  au  charbon  ou  en  poudres  colorantes  (bleu, 
sanguine,  carmin,  vert,  etc.)  :  format  24X30,  16  fr.  la 
main  ;  format  50  X  00,  C5  f r.  la  main. 

8°  Papiers  et  tissus  divers  :  papier  au  ferro-prussiate 
(épreuves  bleues  par  simple  lavage),  format  50  X  65,  la 
main,  10  fr.  ;  le  môme  en  rouleaux  de  5  m.  X  1  m.  10,  5fr.  ; 
le  même  parcheminé  en  rouleaux  de  10  m.  XO  m.  75,  4fr.  ; 
toile  au  ferro-prussiate,  5  m.  X  Om.  75, 12fr.  50;  papier  au 
platine  (noir  ou  sépia),  20  à  36  f  r.  la  main,  format  24X30. 

Soie  photographique,  blanche,  bleue  ou  rose:  prix  moyeu 
par  mètre  carré,  24  à  36  fr. 

Tissus  linotypes  :  aux  sels  de  fer,  pochette  de  10  feuilles 
18X24,  3fr.  ;  aux  sels  d'argent,  pochette  de  10  feuilles 
18  X  24,  4  fr.  ;  aux  sels  de  platine,  pochette  de  10  feuilles 
18  X  24,  10  f  r. 

Vélo-transport  (papier  pelliculaire).  La  pellicule  se  dé- 
tache et  se  transporte  sur  tout  objet  à  décorer,  vitrail 
ivoire,  porcelaine  opaque,  etc.  Pochette  de  12  feuilles 
18  X  24,  prix  :  5  fr. 

Droits  de  Douane—  Très  variables. 

J.  Fleuuy-Hermagis. 

TAroUASIE.  V.  Nouvelle-Guinée. 

PAQUKBOTS.  V.  Mauixe  marchande,  Naviga- 
tion MARITIME. 

l'AUA.  Le  plus  septentrional  des  États-Unis  du 

1.  Le  syndicat  des  fabricants  de  papiers  photographiques  aux 
États-Unis  a  décidé  (novembre  1899)  de  concourir  à  la  création,  à 
Siningdale,  d'une  papeterie  monstre  qui  fournir.-iil  2.500  kilog.  de 
papier  photographique  par  jour.  Actuellement,  deux  grandes  fa- 
briques, française  et  allemande,  syndiquées,  détiennent  i>our  cet 
article  une  sorte  de  monopole  au  delà  de  l'/^tlantique. 
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Brésil,  claus  le  bassiu  inférieur  de  l'Amazone.  Ses! 
limites  sont  :  les  Guyanes  auN.,  l'Étal  d'Amazonas 
à  ro.,  ceux  de  Malto-Grosso  et  Goyaz  an  S.,  Ma-  i 
rauliaoau  S.-E.  et  l'Océan  Atlantique  au  X.-E.  Sup.  :  \ 
1.149.712  kil.  carrés.  Pop.  :  859.821  hab.  en  1890 
<0,7  par  kil.  carré),  dont  la  majorité  est  de  sang  in- 
dien. Le  pays  est  montafrneux  au  N.;  le  point  cul- 
minant des  monts  Acaray  atteint  1.250  m.  L'Ama- 
zone reçoit  du  S.  trois  grands  affluents,  le  Tapajoz, 
le  Xingu  et  le  Tocantins.  Ville  principale  :  Para  ou 
Beleiii,  mOOOhab.  en  1859,  50.000  en  1890,  65.000 
en  189C;  le  port  est  accessible  aux  navires  d'un 
tirant  d'eau  de  G  m.  80.  Climat  tropical;  la  tempé- 
rature moyenne  varie  entre  26*  et  28*.  D'après  le 
projet  de  budget  présenté  par  le  gouverneur  pour 
l'exercice  1900-1901,  la  recette  prévue  est  de  7.789 
contos  (on  millions  de  reis)  or,  et  la  dépense  de  7.761 
contos. 

L'intérieur  est  peu  connu  ;  la  forêt  vierge  le  couvre 
en  grande  partie.  Les  cultures  sont  rares.  11  y  a 
quelques  scieries,  des  chantiers  de  constructions  na- 
vales, des  fabriques  de  bougies. 

Les  export,  du  Para  ponr  1899  se  sont  élevées  en  chiffres 
ronds,  au  change  moyen  de  l'année  (1.230  reis  pour  1  fr.) 
à  127.700.000  fr.;  celles  de  1898  ont  été  de  101.300.000.  En 
1898,  la  moyenne  du  change  avait  été  de  1 .300  reis  pour  1  fr. 

Le  caoutchouc,  le  cacao,  les  châtaignes,  ont  représenté 
ia  plus  forte  partie  des  export.  La  France,  comme  dans 
les  années  antérieures,  a  été  le  premier  marché  pour  le 
cacao  :  elle  a  pris  1 .717.728  kilog.  de  cet  article  sur  2  mil- 
lions IG.eOikilog.  exportés,  soit85*/.- f^e  cacao  est  presque 
en  totalité  transporté  en  France  par  les  navires  à  voiles 
d'une  maison  de  Nantes,  les  seuls  bâtiments  qui  montrent 
au  Para  le  pavillon  français. 

Noos  occupons  la  troisième  place  pour  le  caoutchouc, 
mais  dans  une  proportion  infime  :  G33.158  kilog.  sur  13  mil- 
lions 937.951  d'export.  ;  les  États-Unis  ont  pris  8.103.584 
kilog.  de  caoutchouc  en  1899.  r.\ngleterre  6.032.441. 

La  France  occupe  aussi  la  première  place  dans  l'export. 
des  cuirs  de  tontes  sortes:  931.487  cuirs  (par  pièces)  sur 
1.024.789  cuirs  exportés,  soit  plus  de  92  */.. 

Comme  valeurs,  la  France  a  pris,  en  chiffres  ronds, 
7.730.000  fr.  sur  127.700.000  fr.,  total  de  la  valeur  des  ex- 
porl..  soit  environ  IG  '/,. 

.\ux  export,  du  Para  proprement  dites  il  faut  ajouter 
celles  des  articles  provenant  de  l'État  d'.\mazonas  en 
transit  par  le  Para.  La  France  vient  en  troisième  dans 
ce  mouvement  d'export.,  avec  9.388.000  fr.  sur  39.337.000, 
soit  13  7o  du  total.  Elle  a  reçu,  des  principaux  articles  de 
celte  provenance  :  caoutchouc,  1.2IG.142  kilog.:  cacao, 
137.109;  cuirs,  131 .130  pièces  sur  183.926.  Les  deux  plus 
grands  marchés  sont  les  États-Unis  et  l'Angleterre. 

Le  mouvement  maritime  du  port  du  Para,  qui  avait  été 
en  1898  de  976  navires,  dont  242  voiliers  jaugeant  ensemble 
1.184.300  t.  (entrées  et  sorties  réunies),  a  été  en  1899  de 
1.063  navires  (dont  160  voiliers)  jaugeant  1.302.400  t. 

Les  paquebots  des  deux  Compagnies  de  navigation  de 
l'.\mazone  et  du  Tocantins  transportent  les  marchandises 
jusqu'à  Para.  Les  droits  de  port  à  Para  sont,  pour  200  t.  de 
jauge,  de  44.000  reis  et  pour  1.000  t.  de  176.000  reis.  (Voy. 
Annales  Comm.  Ext.  :  Enquête  Marine  marchande.) 

Usages  commerciaux.  —  L'usage  des  payements  géné- 
ralement adopte  est  celui  des  traites  de  90  à  180  jours,  de 
vue  ou  de  date  (suivant  le  cas  et  le  genre  de  négociation, 
comme  aussi  le  crédit  de  l'acheteur).  Les  recouvrements 
se  font  le  plus  souvent  par  des  banques  ou  par  les  agents 
représentants,    moyennant    1/4  */.    pour   l'encaissement. 

Ponr  les  monnaies,  poids  et  mesures,  voy.  Brésil. 
Abel  Ravier. 

Bibliographie.—  Le  Bulletin  du  Para,  journal  français. 

PAR.\FF1\E.  Corps  solide,  incolore,  constitué  par 
la  réunion  de  plusieurs  carbures  d'hydrogène.  C'est 


un  produit  de  la  distillation  des  huiles  minérales 
lourdes  de  pétrole,  de  schiste,  de  boghead  ou  autres. 
(Voy.  PÉTROLE.)  Elle  se  présente  sons  l'aspect  solide, 
assez  semblable  au  blanc  de  baleine  :  sèche  au  tou- 
cher, transparente  et  de  structure  cristalline;  au 
choc  elle  rend  un  son  clair.  On  l'importe  d'ordinaire 
en  plaques  ou  tablettes.  Elle  sert  principalement  à 
la  fabrication  des  bougies  transparentes,  à  la  pré- 
paration des  cartouches  de  dynamite  et  des  car- 
touches de  guerre  et  à  l'imperméabilisation  des 
étoffes.  Brute,  elle  est  généralement  d'imporl.  amé- 
ricaine. 

Commerce.—  Pour  l'export.,  qui  est  insignifiante,  nous 
nous  bornons  à  indiquer  qu'elle  a  été  de  339  qx  m.  en  1898 
et  590  en  1899.  L'import.  s'est  élevée  à  13.443  qx.  m.  en 
1898  après  avoir  été  de  10.275  en  1897,  puis  elle  est  retom- 
bée à  3.484  en  1899. —  Le  prix  E.V.D.  du  quintal  a  été  de 
60  fr.  en  1897  et  1898,  de  70  en  1899,  à  l'import.  comme  â 
l'export. 

Douanes.  —  !-«  droit  d'entrée  en  France  est  de  35  fr. 
les  100  kilog.  nets  an  T.  G.,  30  fr.  T.  .M. 

PAR.\GUAY.  République  de  l'.Vmérique  du  Sud. 

Territoire.  —  Les  limites  sont  :  au  X.  la  Bolivie 
et  le  Brésil,  à  l'E.  le  Brésil,  au  S.  et  à  l'O.  la  Ré- 
publique Argentine.  Sup.  :  253.100  kil.  carrés.  Sa 
population  a  été  estimée  à  432.000  hab.  en  1895  et 
officiellement  à  600.000  hab.  en  1897, dont  5.000  Ar- 
gentins, 2.500  Italiens,  1.500  Espagnols,  1.250  Alle- 
mands, 800  Français,  600  Brésiliens,  600  Suisses, 
450  Austro-Hongrois,  200  .\nglais.  Les  Indiens  sont 
au  nombre  de  70.000  environ.  Capitale  :  .isuncion, 
45.000  hab.  en  1895.  Autres  villes  :  Villa  Rica,  25.000 
hab.;  Concepcion,  15.000;  Carapegua,  13.000;  Pa- 
raguari,  10.000;  Villa del  Pilari,  10.000.  Le  nombre 
des  immigrants  a  été  de  197  en  1897  et  337  en  1898. 
Le  Paraguay  comprend  deux  grandes  régions  :  le 
Paraguay  proprement  dit  à  l'E.,  traversé  par  une 
chaîne  de  montagnes,  et  le  Chaco  à  l'O.,  couvert  de 
forêts  vierges  et  de  pâturages.  Les  deux  principaux 
cours  d'eau  sont  le  Paraguay  et  son  affinent  le  Pa- 
rana,  limitrophe  de  la  République  Argentine  et  du 
Brésil. 

Gouvernement.  —  Suivant  la  Constitution  du 
25  novembre  1870,  le  Pouvoir  exécutif  appartient  à 
un  président  élu  pour  4  ans.  Le  Sénat  se  compose 
de  13  membres  et  la  Chambre  des  députés  de  26. 
Le  Ministère  est  formé  de  5  départements  :  inté- 
rieur, flnauces,  justice  et  cultes,  guerre,  affaires 
étrangères.  L'armée  compte  82  olDciers  et  1.500 
hommes. 

Finances 
189a-94    1894-95    1895-96   1896-97 

Revenus 4.910         3.120         5.832         3.732 

Dépenses....        3.337  4.992  7.109  8.346 

Les  revenus  proviennent  surtout  des  Douanes, 
4.735.000  pesos  ou  dollars  (de  5  fr.)  en  1898.  La  dette 
extérieure  a  baissé  de  37.635.000  fr.  en  1874  à 
24.865.000  en  1899.  Au  1"  avril  1899,  la  dette  inté- 
rieure s'élevait  à  11.726.000  dollars,  dont  7.663.000 
de  billets  en  circulation. 

Climat.  —  Chaud  et  sec.  L'hiver  dure  de  mai  à 
août,  l'été  le  reste  de  l'année.  La  température 
moyenne  varie  en  été  de  28»  à  30».  Grands  orages. 
La  chute  des  pluies  est  de  984  mm.  en  été,  de  590  en 
hiver. 

Productions  agricole.'!. —  Immenses  forêts.  Le 
principal  produit  est  le  thé  du  Paraguay  ou  yerba 
maté.  (Voy.  .M.vté.)  Les  autres  cultures  sont  le  ma- 
nioc, le   tabac,  le  maïs,  les  fruits.  En  1897,  il    y 
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avait  1.774.000  tètes  de  bétail,  182.000  chevaux, 
22.000  mulets  et  ânes,  117.000  moutons,  49.000  chè- 
vres, 35.000  porcs. 

Mines.  —  On  trouve  du  fer  en  abondance  dans  le 
S.  et  du  marbre  dans  le  N.,  du  cuivre,  du  kaolin, 
mais  aucune  mine  n'est  exploitée. 

Industrie.  —  Aux  environs  d'.\suncion  sont  quel- 
ques brasseries,  des  tanneries,  des  fabriques  d'allu- 
mettes, de  savons,  de  chapeaux,  des  moulins,  etc. 

Commerce  cxicrieur.  —Voici  le  mouvement  des  échanges 
avec  l'étrangor  pendant  les  cinq  dernières  années  (en  mil- 
liers de  dollars)  : 

1894  1895  1890  1897  1898 
Import.(dol.or).  2.222  2.4G0  2.786  2.203  2.608 
Export,  (—pap.)    11.100    12.728    12.292    14.467    18.228 

Les  principales  iiiipcrt.  sont  les  tissus  (83  %),  venant 
d'Angleterre,  le  vin  et  le  riz;  les  marchandises  anglaises 
forment  48  %  du  total.  Les  e.\port.  se  font  surtout  en 
yerba  maté,  3.141  T.  en  1896,  6.548  T.  en  1897,  valant 
3.473.000  dollars;  tabac,  1 .064  T.,  d'une  valeur  de  393.000  d.; 
peaux,  169.000  pièces,  valant  1.939. 000 d.;  bois,  1.164.000 d.; 
oranges,  14G.00f)(l.  Los  articles  anglais  passent  presque 
tous  par  le  Urésil  et  la  République  Argentine. 

La  valeur  des  export,  d'.isuncion  a  été,  en  1899,  de 
2.021.000  dollars  or,  dont  618.000  en  yerba  maté,  593.000 
en  bois,  oranges,  crins,  441. 000  en  peaux,  112. 000  en  tabac. 
A  ces  chiffres,  il  faut  ajouter  23  %  de  plus  pour  les  export, 
d'autres  pointsdu  pays  qui  ne  sont  pas  publiées.  Les  import. 
d'.\suncion  se  sont  élevées  à  2.147.000  dollars  or,  dont 
328.000  pour  des  articles  ne  payant  pas  de  droits.  On  peut 
également  évaluer  à  près  de  23  %  en  plus  les  import,  des 
autres  régions  du  Paraguay. 

Navigation.  —  Le  Paraguay  et  le  Parana  sont 
navigables.  Des  services  réguliers  de  paquebots  à 
vapeur  desservent  les  villes  situées  sur  leurs  bords. 
Eu  1898,  il  est  entré  daus  le  port  d'Asuncion  418 
navires  jaugeant  environ  loO.OOO  t. 

Voies  de  communication.  —  Le  chemin  de  fer 
central  du  Paraguay,  d'Asuncion  à  Pirapo,  d'une 
longueur  de  2;j0  kil.,  a  transporté,  en  1898,  566.000 
voyageurs  et  67.000 1.  de  marchandises.  Il  y  a  32  kil. 
de  tramways.  D'après  un  projet  de  loi  dernièrement 
soumis  au  Parlement,  une  somme  de  500.000  piastres 
sera  affectée  annuellement  aux  travaux  publics,  dans 
la  proportion  de  30  "/»  pour  les  routes  et  les  ponts 
et  de  70  "/„  pour  le  dragage  des  fleuves,  la  construc- 
tion de  murs  de  quai,  etc. 

On  comptait,  en  1897,  95  bureaux  de  poste  ayant 
distribué  934.000  lettres,  etc.  Les  lignes  télégra- 
phiques sont  longues  de  965  kil.  Le  nombre  des 
dépêches  a  été  de  52.000  en  1897. 

Établissements  financiers  et  Crédit.  —  Les  affaires  de 
banque  sont  aux  mains  de  trois  Sociétés  :  1°  El  Banco 
Mercantil  del  Paraguay,  au  capital  de  1 .000.000  de  dollars 
papier;  il  est  question  de  l'élever  à  3.000.000  de  dollars. 
Le  dividende  de  1898  a  été  de  18  %  ;  2»  El  Banco  de  los 
Rios  and  Company;  3'  El  Banco  Territorial.  La  circulation 
consiste  surtout  en  papier-monnaie  ;  au  31  décembre  1898, 
elle  atteignait  9.783.000  pesos.  La  prime  sur  l'or  est  d'en- 
viron 740  %  ;  la  perpétuelle  oscillation  de  cet  agio  est  un 
inconvénient  grave  pour  le  commerce,  les  variations  du 
change  ne  pouvant  pas  être  prévues. 

Une  Institution  appelée  El  Centra  Commercial  del 
Paraguay  a  été  créée  récemment  entre  les  principaux 
négociants  pour  servir  à  la  fols  de  chambre  de  commerce 
et  de  bourse;  elle  comprend  une  section  de  statistique. 

Monnaies,  Poids  et  Mesures.  —  Il  n'y  a  pas  de  mon- 
naies nationales.  La  circulation  se  compose  des  monnaies 
des  pays  limitrophes,  principalement  du  Venezuela.  (Voy. 
ce  mot.)  La  monnaie  de  compte  est  le  peso  ou  dollar  de 
VOO  centavos.  Les  poids  et  mesures  de  la  République  Ar- 
jçentine  (voy.  ce  mot)  sont  généralement  en  usage. 

Usages  commerciaux.  —  Les  achats  à  Montevideo  et 


Buenos-Ayres  se  font  à  6  mois  et  les  ventes  à  4  mois  de 
date.  Les  maisons  qui  Importent  leurs  articles  d'Europe 
le  font  par  l'intermédiaire  de  commissionnaires  et  à  6  mois 
de  date  en  ce  qui  concerne  la  France  et  l'Allemagne  ;  pour 
les  articles  venant  d'Angleterre,  elles  règlent  à  8  ou  9  mois, 
et  pour  ceux  d'Espagne  ou  d'Italie  à  3  mois. 

Régime  douanier.  —  Le  tarif  en  vigueur  est  celai  de 
1892  (voy.  les  Ann.  Corn,  exl.,  IX'  fascicule  1892)  ;  l'article 
premier  de  la  loi  générale  des  Douanes  établit  un  droit 
unique  de  23  7.  sur  toutes  les  marchandises  introduites 
au  Paraguay,  sauf  quelques  articles  qui  peuvent  être  im- 
portés librement.  Les  toiles  et  les  étoffes  de  coton,  les 
chapeaux,  les  armes  de  chasse  payent  un  droit  de  20  °/,; 
les  confections,  40  7„;  les  vins,  la  bière  et  les  articles  de 
sole  30%,  la  farine  8%,  le  tabac  travaillé,  20%  par 
arrobe  de  23  livres;  le  maté  moulu,  0,13  centavos  de  peso 
forte  par  arrobe,  et  le  maté  en  feuilles  0,40  centavos.  Les 
droits  d'imporL  de  plus  de  300  pesos  peuvent  s'effectuer 
en  lettres  garanties,  moitié  à  60  jours,  moitié  à  120,  avec 
intérêt  de  12  7,  l'an;  les  droits  d'expert,  sont  rigoureuse- 
ment exigés  avant  le  départ  du  navire  où  les  marchan- 
dises sont  embarquées. 

Aux  termes  de  la  loi  du  28  novembre  1898,  les  voyageurs 
de  commerce  qui  voyagent  dans  la  République  du  Para- 
guay, avec  ou  sans  échantillons,  sont  assujettis  au  paye- 
ment d'une  patente  fixe,  personnelle  et  intransférable  de 
500  piastres  fortes  (2.500  fr.)  par  semestre.  Ce  payement 
doit  être  effectué  entre  les  mains  de  la  municipalité  de 
l'Assomption.  L'Administration  des  Douanes  exige  des 
voyageurs  de  commerce  ou  commissionnaires.  Important 
des  échantillons  pouvant  être  réalisés  comme  marchan- 
dises, une  caution  garantissant  le  montant  des  droits  à 
payer  pour  ces  articles  en  cas  de  vente.  Cette  caution  est 
restituée  si  les  échantillons  ne  sont  pas  vendus  et  sont 
réexportés.  Abel  Ravier. 

Bibliographie.  —  Anuario  estadistico  de  la  liepu- 
blica  del  Paraguay,  Asuncion.  —  Revue  du  Paraguay, 
mensuelle,  Asuncion.  —  Santos  ;  la  Republica  del  Pa- 
raguay, Asuncion,  1897. 

l»ARA5lARlBO  OU  Surinam.  Capitale  de  laGuyane 
hollandaise,  située  sur  la  rive  gauche  de  la  rivière 
de  Surinam,  à  32  kil.  en  amont  de  son  embou- 
chure dans  l'Océan  Atlantique,  à  330  kil.  N.-O.  de 
Cayenne,  par  5°  49' 30"  lat.  N.  et  57°  30' 9"  long.  0. 
de  Paris.  Pop.:  18.000  hab.  en  1856,  30.000 en  1896, 
soit  près  de  la  moitié  de  la  population  totale  de  la 
colonie  (65.000  hab.) 

La  rivière  de  Surinam  est  navigable  pour  les 
navires  d'uu  tirant  d'eau  de  6  m.  30.  Le  port,  centre 
commercial  de  la  colonie,  reçoit  par  an  200  navires 
environ,  jaugeant  210.000 1.  Il  est  une  des  escales  bi- 
mensuelles des  paquebots  de  la  Compagnie  royale 
des  Indes  Occidentales. 

Iraport.  de  blé,  poisson  salé,  produits  manufacturés. 
Export,  de  sucre,  rhum,  café,  cacao,  coton,  or.  Agence  con- 
sulaire de  France. 

PARAi\A.  État  du  Brésil  méridional.  Il  est  borné 
à  l'E.  par  l'Océan  Atlantique,  séparé  :  au  N.,  de 
l'Etat  de  Sao-Paulo  par  le  Paranapanema;  à  l'O., 
du  Matto  Grosso  et  du  Paraguay  par  îe  Parana;  au 
S. ,  de  l'État  de  Santa-Catarina  par  l'Iguassu. 
Sup.  :  221.319  kil.  carrés.  Pop.:  249.491  hab.  en 
1890.  Le  haut  plateau  de  l'intérieur  est  terminé  le 
long  de  la  côte  par  une  chaîne  de  montagnes,  la 
Serra  do  Mar,  qui  domine  de  1.700  m.  la  baie  de 
Paranagua.  Les  affluents  du  Parana  ne  sont  pas 
navigables.  Climat  insalubre  sur  le  littoral  (fièvre 
jaune);  température  constanteà  l'intérieur  (moyenne: 
14°  en  hiver;  18°  en  été).  Le  Parana  envoie 4  députés 
à  la  Chambre  du  Brésil. 

On  cultive  sur  le  littoral  le  manioc,  le  maïs,  le 
café,  le  coton  ;  dans  l'intérieur,  les  céréales,  le  maté. 
Les  richesses  minérales  de  l'État  sont  encore  peu 
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exploitées,  faute  de  capitaux,  de  bras  et  de  bonnes 
routes.  Il  y  a  des  mines  de  fer,  de  manganèse,  de 
plomb,  d'or,  des  gisements  de  kaolin,  des  dépôts 
de  schistes  bitumineux. 

PARAXGON.  Fil  d'acier  évidé,  sabstitné  à  la  ba- 
leine dans  les  parapluies.  (V.  ce  mot.)  —  On  donnait 
autrefois  ce  nom  aux  diamants  célèbres.  (V.  Dia- 
mant.) 

PARAPLUIES,  Parasols.  V.  Caxxes. 

P.vncilEMiX  et  VÉLix.  (Syn.  :  Angl.  :  Parchment, 
relluin.  AUem.  :  Pergament,  Velinpapier.  Esp.  : 
Pergamino,  vitela.  Ital.  :  Cartapecora,  perga- 
mena.)  Pean  de  mouton,  de  chèvre  ou  de  veau  pré- 
parée pour  recevoir  l'écriture.  La  dénomination  de 
vélin  s'applique  aux  plus  beaux  parchemins  préparés 
avec  des  peaux  de  veaux,  et  particulièrement  du  ve^n 
mort-né  (dit  velot).  De  nos  jours,  l'usage  du  parche- 
min se  restreint  de  plus  en  plus,  surtout  en  France. 
En  Angleterre,  en  Allemagne  et  dans  d'autres  pays, 
c'est  encore  sur  parchemin  qu'on  écrit  les  diplômes, 
les  brevets,  etc.  On  se  sert  du  vélin  dans  l'imagerie 
religieuse  et  pour  la  confection  de  certains  livres 
de  luxe,  surtout  des  livres  d'heures  et  missels  enlu- 
minés à  la  plume  on  au  pinceau.  Quelques  peintres, 
notamment  les  peintres  en  miniature,  peignent  sur 
parchemin  ou  sur  vélin. 

Le  parchemin  s'emploie  de  moins  en  moins  pour 
la  reliure,  alors  qu'il  servait  presque  exclusivement 
aux  livres  classiques.  C'est  avec  des  parchemins  forts 
■qu'on  garnit  les  tambours,  caisses  roulantes,  grosses 
caisses  et  timbales. 

Le  nombre  des  fabricants  de  parchemin  a  dimi- 
nué de  plus  en  plus;  c'est  à  «  Issondun  »  (Indre) 
que  s'en  fabrique  la  plus  grande  quantité;  les  très 
Tares  fabricants  de  Paris  ne  font  que  l'article  de 
luxe. 

Cette  fabrication  consiste  dans  une  préparation  à 
la  chaux  des  peaux  de  mouton,  de  chèvre,  de  veau, 
■et  surtout,  maintenant,  de  fleurs  de  montons  sciés 
■en  tripes. 

Les  parchemins  et  vélins  se  distinguent  en  plu- 
sieurs sortes  et  qualités  qui  dépendent  moins  du 
mode  de  préparation  que  de  l'espèce  de  peau  em- 
ployée. Les  plus  beaux  vélins  sont  fournis  par  les 
peaux  blanches:  viennent  ensuite  ceux  qui  ont  été 
faits  avec  des  peaux  blanches  et  noires.  .\pW»s  la 
mise  en  chaux,  les  peaux  doivent  être  soigneuse- 
ment vidées  de  chaux,  puis  tendues  sur  une  herse 
ou  cadre  de  bois,  où  elles  sont  maintenues  au  moyen 
de  brochettes  et  de  chevilles;  elles  sont  écharnées 
avec  un  fer  nommé  «pistolet»,  puis  édossées,  c'est-à- 
dire  frottées  avec  le  dos  d'un  couteau,  et  séchées  à 
l'ombre;  pour  faciliter  la  sèche,  on  les  saupoudre 
■de  chaux  éteinte  ou  de  terre  à  foulon. 

On  procède  ensuite  an  ponçage  sur  chair,  puis  an 
raturage,qui  est  un  grattage  au  moyen  d'un  fer  spécial 
appelé  «  fer  à  raturer  »,  qui  enlève  les  taches  super- 
.ficielles,  les  fortes  inégalités,  la  graisse  des  deux 
•côtés  du  parchemin.  Le  ponçage  sur  fleur,  qui  vient 
■près,  doit  être  fait  avec  beaucoup  de  soin. 

Il  ne  reste  plus  qn'à  procéder  à  l'apprêt,  ce  qni  se 

lit  en  passant  sur  le  côté  de  la  fleur  une  couche  de 
gélatine  de  peau  de  gants  avec  de  la  colle  d'ami- 
don. On  laisse  sécher  et  on  met  en  presse.  Les  trous 
sont  rebouchés  avec  des  mouches  ou  pièces,  pe- 
tits morceaux  de  parchemin  découpés,  un  peu  plus 
grands  que  le  trou  à  cacher.  On  en  a  pare  »  les  ex- 
trémités, c'est-à-dire  qu'on  les  amincit  en  biseau  ; 


on  pare  également  les  bords  du  trou  ;  finalement  on 
réunit  les  biseaux  avec  de  l'eau  gommée,  on  fait 
sécher,  on  ponce  la  surface  pour  l'égaliser  et  on  y 
passe  un  pen  d'apprêt. 

Le  parchemin  doit  être  fin,  résistant,  exempt  de 
trous  et  de  taches,  d'épaisseur  partont  égale,  bien 
lisse  et  bien  blanc.  G.  Petitpgnt. 

P.VRÈRE.  Avis  donné  par  des  négociants  autori- 
sés ou  par  une  Chambre  de  commerce  sur  l'exis- 
tence d'un  usage  commercial  qu'un  plaideur  invoque 
en  justice  et  que  son  adversaire  conteste. 

PARFUMERIE  et  Parfcms.  \  l'origine  les  par- 
fums consistaient  presque  exclusivement  en  résines 
odorantes,  qui  ne  développaient  leur  arôme  que  par 
combustion.  Plus  tard,  chez  les  Romains,  on  fit  des 
macérations  de  ces  mêmes  corps,  et  alors  on  procéda 
par  aspersion  :  les  eaux  parfumées  sont  de  cette 
époque;  mais  les  parfums  tels  que  nous  les  em- 
ployons aujourd'hui  ne  datent  guère  que  de  la 
Renaissance,  et  à  ce  moment  on  abusa  tellement 
de  ces  produits,  que  les  rois  crurent  devoir  à  plu- 
sieurs reprises  en  réglementer  la  vente.  Au  XVIII' 
siècle  la  parfumerie  était  très  à  la  mode  ;  les  grandes 
dames  ont  recouru  aux  talents  des  bijoutiers  et  or- 
fèvres; elles  ont  mis  à  contribution  les  manufac- 
tures royales  de  Sèvres,  Saint-Cloud,  Chantilly, 
Mennecy,  de  Saxe,  etc.  Les  flacons,  boîtes,  sachets 
qni  servaient  à  contenir  les  parfums,  pommades,  on- 
guents sont  de  petits  chefs-d'œuvre  qui  prouvent  bien 
le  prix  qu'on  attachait  alors  aux  produits  de  la  par- 
fumerie. 

Depuis  lors,  la  parfumerie  s'est  démocratisée;  les 
plus  riches  comme  les  plus  pauvres  en  usent,  et  elle 
fait  pour  ainsi  dire  partie  de  l'hygiène.  L'extension 
de  cette  industrie  et  les  prix  modiques  auxquels  on 
en  vend  les  produits  l'ont  mise  à  la  portée  de  tons 
les  consommateurs. 

L'nsage  de  la  parfumerie  est  en  raison  même  dn 
degré  de  civilisation  des  peuples.  Dès  que  la  civi- 
lisation pénètre  dans  un  pays  sauvage,  en  même 
temps  que  les  verroteries  et  la  bijouterie  fausse,  on 
y  introduit  la  parfumerie;  puis,  avec  le  progrès,  le 
goût  s'épure,  et  la  parfumerie  fine,  c'est-à-dire  la 
I  parfumerie  française,  surtout  la  parfumerie  pari- 
i  sienne,  prennentlaplacedes  articles  communs.  Paris, 
I  en  effet,  a  toujours  conservé  la  suprématie  pour  la 
i  finesse  de  ses  produits  et  le  goût  parfait  de  son  em- 
j  hallage.  Pendant  la  guerre  de  1870  des  fabriques 
étrangères  avaient  pris  un  certain  essor;   Paris, 
bloqué,  manquait  alors  an  marché  du  monde,  mais 
il  a  repris  bien  vile  sa  place  an  premier  rang. 

Le  chiffre  d'affaires  est  difficile  à  préciser  :  beau- 
coup d'articles  de  parfumerie  sortent  de  France  sous 
la  rubrique  «  Article  de  Paris  »,  ce  qui  tend  à  fausser 
les  statistiques  des  Douanes,  qu'on  trouvera  néan- 
moins ci-dessous;  elles  ont,  en  effet,  leur  intérêt, 
sous  le  bénéfice  de  cette  observation. 

Les  parfumeurs  français  ont  étendu  le  champ  de 
leur  action  :  ils  ont  des  comptoirs  dans  les  deux  Amé- 
riques, en  Russie,  en  Allemagne,  etc.;  ils  ont  des 
voyageurs  dans  les  pays  d'Europe  et  d'Extrême- 
Orient;  leurs  produits  sont  répandus  et  appréciés 
dans  le  monde  entier. 

La  parfumerie  tire  ses  ressources  :  !•  de  quelques 
rares  produits  dn  règne  animal  :  ambre,  musc, 
civette:  i"  du  règne  végétal,  qu'elle  met  largement 
à  contribution.  Divers  procédés  d'extraction  sont 
appliqués  suivant  les  cas  :  parfois  une  simple  distil- 
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lation,  qui  donne  l'huile  essentielle  (voy.  Essences 
DE  Parfumerie)  ;  dans  d'autres  cas  on  a  recours  à  des 
dissolvants  appropriés  :  solides,  comme  les  graisses 
et  la  paraffine;  liquides,  comme  l'alcool,  le  sulfure 
de  carbone  et  le  chlorure  de  méthyle.  D'ailleurs,  la 
chimie  progresse  chaque  jour  et  met  à  la  disposition 
du  parfumeur  des  corps  de  synthèse  que  la  nature 
ne  fournit  que  parcimonieusement  ou  même  des  pro- 
duits entièrement  inconnus  dans  le  règne  végétal. 

Victor  Klotz. 
La  Parfumerie  dans  les  Alpes-Maritimes.  —  On 
traite  annuellement  dans  les  Alpes-Maritimes  : 

Prix  moyen 
Kilog.         du  kilog. 

Roses 2.000.000  0,03 

Fleurs  d'oranger 2.;)00.000  0,10 

Jasmins 200.000  3,o0 

Cassies 150. 000  4    » 

Tubéreuses liiO.OOO  3    » 

Violettes 200.000  4    » 

Un  plant  de  violette  peut  fournir  20  gr.  de  fleurs; 
un  oranger,  10  kilog.  Une  coupeuse,  en  4  heures, 
peut  cueillir  20  kilog.  de  roses,  3  de  jasmins,  6  de 
tubéreuses;  dans  une  journée  entière,  10  kilog.  de 
violettes  ou  de  fleurs  d'oranger. 

Pour  produire  un  kilog.  de  néroli,  il  faut  plus  de 
1.000  kilog.  de  fleurs  d'oranger,  soit  approxima- 
tivement 1.200.000  fleurs;  pour  1  kilog.  d'essence 
de  roses,  16.000  kilog.  de  roses,  ou  o  millions  de 
fleurs. 

On  fabrique  annuellement  dans  les  Alpes-Mari- 
times oOO. 000  kilog.  de  pommades  ou  d'huiles  par- 
fumées, 4.000.000  de  litres  d'eaux  aromatiques. 
La  production  de  la  parfumerie  en  matières  pre- 
mières, dans  ce  département,  serait  de  plus  de 
la  millions  de  francs. 

Les  fabricants  de  Grasse  emploient  environ 
200.000  kilog.  de  racines  d'iris  pour  la  fabrication 
des  extraits  d'odeur  et  la  préparation  des  eaux  de 
toilette.  Ces  racines,  d'abord  desséchées,  sont  ré- 


duites par  trituration  en  une  poudre  qui  est  ensuite- 
distillée  ou  mise  à  macérer  dans  l'alcool  pur;  infu- 
sion et  essence  entrent  dans  les  eaux  de  toilette  ou 
les  extraits  pour  le  mouchoir;  la  poudre  tamisée 
est  aussi  employée  directement  pour  le  visage. 

Grasse  demande  exclusivement  à  l'Italie  les  racines, 
d'iris  nécessaires  à  sa  consommation.  Il  n'existe  en. 
France  que  deux  localités  où  cette  plante  soit  cul- 
tivée en  vue  de  la  production  des  rliizômes;  elles- 
sont  toutes  deux  dans  le  département  de  l'Ain  et 
l'arrondissement  de  Belley.  Dans  l'une  d'elles,  la 
commune  de  Corbenod,  cette  culture  est  pratiquée 
industriellement  depuis  1835;  la  récolte  moyenne 
annuelle  est  de  15.000  kilog.  de  racines  sèches, 
vendues  de  120  à  140  fr.  les  100  kilog.,  suivant  les- 
cours. 

Statistique.  —  Il  y  avait,  d'après  les  statistiques  du 
recensement  des  industries  et  professions  en  1896  :  1°  A 
Paris,  63  chefs  de  fabrique  de  parfumerie,  dont  11  femmes, 
avec  428  ouvriers  et  employés  des  deux  sexes;  de  ces 
63  établissements,  28  comptaient  de  1  à  4  employés  et 
ouvriers,  12  de  5  à  10,  3  de  11  à  20,  4  de  21  à  50,  1  de  ijl 
à  100;  il  y  avait,  en  outre,  280  marchands  de  parfumerie, 
dont  22  femmes,  2.596  employés  et  ouvriers  des  deux 
sexes  (les  hommes  en  grande  majorité)  ;  de  ces  280  éta- 
blissements, 93  comptaient  de  1  à  4  employés  et  ouvriers, 
21  de  5  à  10,  5  de  11  à  20,  2  de  21  à  oO,  1  de  51  à  100.— 
2°  Dans  la  banlieue  de  Paris,  47  chefs  de  fabrique  de  par- 
fumerie, dont  10  femmes,  avec  2.303  employés  et  ouvriers 
(les  2/3  femmes);  de  ces  47  établissements,  17  comptaient 
de  1  à  4  employés  et  ouvriers,  8  de  5  à  10,  10  de  11  à  20, 
9  de  21  à  50,  3  de  51  à  100,  2  de  101  à  200,  3  de  201  à  500, 
1  de  501  à  1.000. 

COM.MEKCE  EXTÉRIEUR  DE  LA  FRANCE.  —  XOUS  donnonS 

ci-après,  par  période  décennale  et  moyenne  annuelle,  les 
valeurs  totales  des  import,  et  des  export.  (C.  S.)  des  par- 
fumeries pour  les  années  1867  à  1896,  en  faisant  remar- 
quer que  jusqu'en  1891,  à  l'import.,  les  savons  (transpa- 
rents ou  non)  figuraient  sous  une  rubrique  unique,  tandis 
qu'à  partir  de  1892  on  distingue  entre  les  savons  trans- 
parents et  les  autres;  cette  distinction  n'est  point  faite  en 
ce  qui  concerne  l'export.  Voici  ce  tableau,  valeur  en  fr.  : 


Iniport. 


Export. 


Savons 1.950.578 

Parfumeries  autres  : 

Alcooliques ■,•.•.:•.::■.■.:■.:■.::::■.:::;:::;::::■.:    li^oi  \  is-^es.soo 


Non  alcooliques . 


1877-86 


Import. 


61.555 
161.262 


Export. 


1.581.159 


2.497.935 
4.110.536 


1887-96 


Iniport.  Export 


69.989 
135.3o9 


4.. 546. 534 
4.339.906 


Les  import,  et  export.  (C.  S.),  en  1898  et  1899,  ont  donné 
les  chiffres  suivants,  en  kilog.  pour  les  savons  et  les  par- 
fumeries non  alcooliques,  en  litres  pour  les  parfumeries 
alcooliques  : 


Savons  transparents 

—      autres 

Parfumeries  autres  : 

Alcooliques 

Non  alcooliques 


1898 


Imp.  I    Export. 


20.951 > 
73.282» 


3.738 
3.117 


990.129 
918.455 


1899 


Imp.  I    Export. 


92!9305    ''90.378 

6.125  1.169.984 
34.220  1.038.806 


Prix  E.  V.  D.  pour  les  deux  années  :  1°  à  l'import.:  du 
kilog.  de  savons,  transparents  ou  autres,  2  fr.  70;  du  litre 
pour  les  parfumeries  alcooliques,  5  fr.  ;  du  kilog.  pour  les 
non  alcooliques,  3  fr.  75.—  2°  A  l'export.,  respectivement  : 
3fr.,5fr.60et  4  fr.  25. 

C'est  d'xVngleterre  que  nous  vient,  pour  les  savons  et 
parfumeries  diverses,  la  plus  grande  partie  de  nos  import.  : 
14.270  kilog.  en  1898,  12.728  en  1899  de  savons  trans- 
parents, 30!000  et  50.200  de  savons  autres,  4.054  et  2.100 
litres  de  parfumeries  alcooliques,  et  11.745  kilog.  et  13.860 
de  non  alcooliques.  L'Allemagne  et  la  Belgique  nous  ont 


fourni  à  peu  près  tout  le  reste  en  1898,  en  quantités  à 
peu  près  égales  :  environ  3.000  kilog.  chacune  pour  les 
savons  transparents,  1.500  à  3.000  litres  chacune  pour 
les  parfumeries  alcooliques,  1.500  à  1.700  kilog.  pour  les- 
non  alcooliques;  toutefois,  pour  les  «  savons  autres  »  l'im- 
port. belge,  presque  égale  à  l'import.  anglaise  (28.000  kilog.)- 
en  1898,  a  un  peu  baissé  (26.379  kilog.)  en  1899,  alors  que- 
l'import.  anglaise  augmentait  de  2/5  et  que  l'allemande  se 
maintenait  aux  environs  de  9.000  kilog.  Il  est  à  remar- 
quer que,  à  part  les  «  savons  autres  »,  la  Belgique  ne 
figure  plus  en  1899  que  pour  des  chiffres  insignifiants, 
tandis  que  l'Allemagne  conserve  à  peu  près  ses  positions. 
Nous  fournissons  principalement  :  1°  Les  savons,  à  la 
Belgique  (138.485  kilog.  en  1898  et  139.221  en  1899),  aux 
États-Unis  (81.011  et  69.329),  à  la  République  Argentine 
(34.051  et  99.186),  à  l'Angleterre  (55.179  et  84.134);  aussi 
à  l'Algérie  (88.294  et  161.122)  et  à  l'Indo-Chine  française 
(47.807  et  41.389). —  2*  Les  parfumeries  alcooliques,  à  l'An- 
gleterre (184.688  lit.  en  1898  et  237.738  en  1899),  à  la 
Belgique  (101.051  et  165.412),  à  la  République  Argentine 
(84.145  et  115.037),  à  l'Allemagne  (85.191  et  110.103);  de 
même  à  l'Algérie  (40.861  et  41.700).—  3°  Les  parfumeries 
non  alcooliques,  à  l'Angleterre  (269.012  kilog.  en  1898  et 
230.968  en  1899),  à  la  Belgique  (130.270  et  136.111),  à 
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l'Allemagne  (84.317  et  1 10.330),  aa.x  États-Unis)  111.074  el 
109.8.">7)  ;  notre  export,  en  Algérie  a  été  de  22.504  kilog.  en 
I^s98et  21.fô8  en  1899;  la  Tunisie  figure  en  1899  pour  12,470 
kilog.  et  nos  autres  colonies  et  protectorats  pour  29.600. 
Les  chiffres  suivants  donnent  en  milliers  de  fr.,  pour 
les  années  1890  à  1899,  la  valeur  de  nos  expert,  de  par- 
fumerie, an  commerce  spécial  : 


innoes 

1890 

1891 

Milliers  de  (r. 
. . . .      10.849 
....      11.295 
...       12.286 
....      12.269 
....      12.228 

Années 

1895 

1896 

Milliers  de  fr. 
....       13.021 
....       12.453 

1892 

1893 

1894 

1897 

1898 

1899 

....       12.900 
....       11.670 
....      13.937 

On  voit  qoe  notre  export,  se  maintient  et  même  pro- 
gresse lentement,  malgré  la  concurrence  récente  de  l'Alle- 
magne et  de  l'Angleterre  principalement. 

Notre  commerce  français  de  la  parfumerie  aux  Etats- 
Unis  se  défend  bien,  malgré  les  droits  protecteurs  et  la 
concurrence  de  l' .Angleterre  et  de  l'Allemagne,  grâce  aux 
efforts  des  agents  que  plnsiears  maisons  de  Grasse  et  de 
Paris  surtout  entretiennent  à  New- York;  nos  savons  de 
toilette  élargissent  même  leur  clientèle.  Nous  avons  im- 
porté aux  États-Unis,  d'après  les  statistiques  de  ce  pays: 
parfumeries  diverses,  2.911.000  fr.  en  1897,'  1.839.000  en 
1S98,  2.183.000  en  1899;  savons  fins,  377.000,  402.000  et 
iiU.OOO  respectivement. 

Douanes.  —  Les  savons  antres  que  transparents  payent 
a  l'entrée  en  France  :  12  fr.  les  100  kilog.  nets  au  T.  G.. 
8  f  r.  les  100  kilog.  bruts  an  T.  M.  :  les  savons  transparents  : 
à  base  d'alcool  ou  de  sucre,  60  fr.  (y  compris  les  taxes 
intérieures  sur  les  matières  ayant  servi  à  leur  préparation) 
les  100  kilog.  nets  an  T.  G.,  40  fr.  au  T.  .M.  ;  autres,  12  fr. 
T.  G.  les  100  kilog.  nets,  8  fr.  T.  .M.  les  100  kilog.  bruts.  Les 
parfumeries  alcooliques  payent  100  fr.  (non  compris  la 
taxe  intérieare)  l'hectolitre  d'alcool  pur  au  T.  G.  et  80  fr. 
au  T.  .M.  ;  les  parfumeries  non  alcooliques,  15  fr.  an  T.  G., 
12  fr.  an  T.  M.  les  100  kilog.  nets. 

CoMMERCK  i.\TEnx.\TioNAL.  —  L' .Angleterre  importe  et 
exporte  de  la  parfumerie  et  nous  avons  va  qu'elle  tient  le 
premier  rang  parmi  nos  fournisseurs,  comme  parmi  nos 
clients:  voici  les  chiffres  que  nous  donne,  pour  les  années 
1893  à  1899,  VAnnual  Statement  of  the  Trade  de  1899 
(valeur  en  liv.  st.)  : 


Parf.  en  général 

—  alcoolique 

Savons  transp.. 


1803 


iap.  Eip. 


130) 
119?  9T 
0,6) 


lap.  EI^ 


1897 


Iip.  Esp 


118 
13U  95 
0,8^ 
1 


1898 


Iip.  Eip. 


1351 

12S'i  109 
0,8) 


lap.  Eip. 


Allemagne.  —  La  fabrication  berlinoise  de  parfumerie 
.s'est  considérablement  développée  depuis  1890,  bien  que  ses 
produits  soient  loin  d'égaler  ceux  de  France  el  d'Angleterre; 
elle  donne  lieu  à  une  export,  croissante  en  Russie,  en  .Au- 
triche, en  Italie.  Il  est  assez  diflBcile  d'avoir  des  chiffres 
exacts  sur  ce  commerce,  parce  que  les  statistiques  ofiQ- 
eielles  confondent  souvent  la  parfumerie  dans  les  produits 
chimiques  ou  pharmaceutiques. 

Bulgarie.  —  La  Bulgarie  est  un  des  principaux  pays 
producteurs  d'essence  de  roses  ;  elle  en  a  exporté,  en  1898, 
pour  3.430  kilog.  à  780  fr.  le  kilog.  en  moyenne,  soit  an 
toUl  pour  2.600.000  fr.  environ.  La  France  est  pour  cet 
article,  après  la  Turquie,  la  meilleure  cliente  de  la  prin- 
cipauté. I>a  répartition  entre  les  différents  pays  acheteurs 
s'est  faite,  en  1898,  de  la  manière  suivante,  en  francs  : 

Tnrqoie 686.323    États-Unis 287.300 

ft&ace 514.560    Russie 103.770 

.Angleterre 526.940    Autriche-Hongrie.       19.000 

Allemagne 339.000 

Etats-Unis.  —  On  annonce  la  constitution  aux  États- 
Unis  d'une  grande  Société  industrielle  pour  la  culture  des 
fleurs  et  la  distillerie  des  parfums.  Des  capitalistes  de 
New- York  et  de  Chicago  auraient  acheté  (1900)  de  vastes 
élendaes  de  terrain  près  de  -Monrovia,  dans  la  Californie; 
leur  but  serait  de  substituer  la  production  indigène  à  l'im- 
port.  étrangère,  principalement  française  et  allemande,  qui 
représente  une  valeur  annuelle  de  8  à  9  millions  de  fr. 


Egypte.  —  L.a  France  tient  la  tête  des  import,  de  par- 
fumerie en  Egypte;  leur  valeur  a  constamment  progressé, 
depuis  1892,  de  9.124  liv.  èg.  (de  23fr.92)  à  14.733  en  1897 
et  14.190  en  1898,  d'après  les  statistiques  de  ce  pays;  pois 
viennent  l'Angleterre (2.421  liv.  ég.  en  1892  et  2.884  en  1896), 
les  possessions  anglaises  d'Extrême-Orient  (2.420  en  1892  et 
3.707  en  1897,  senlement  514  en  1898),  les  États-Unis  (2.047 
en  1892,822  en  1897  et  senlement  121  en  1898).  enfin  l'Alle- 
magne (1.340  en  1892  et  2.879  en  1898);  l'Autriche-Hongrie, 
qni  a  développé  son  import,  de  1892  à  1897  (2.534).  baisse 
en  1898  à  1.133liv.  ég. 

L'.Angleterre  expédie  surtout  des  eaux  de  Cologne,  des 
teintures,  des  régénérateurs  pour  les  cheveux,  des  extraits  ; 
l'Allemagne,  des  eaux  de  Cologne  et  de  lavande,  des  extraits 
et  des  produits  dentifrices;  les  Étals-Unis,  des  régénéra- 
teurs ponr  les  cheveux  et  quelques  extraits. 

P.\R1.\X  on  Paros.  Dérivé  fosible  de  la  faïence 
fine,  produit  translucide  qui  a  l'apparence dn  marbre 
de  Paros  :  de  là  son  nom.  On  en  fait  des  statuettes, 
des  vases  d'ornement,  des  pièces  de  surtonts  de  table, 
etc.;  même  des  services  à  thé  et  à  café,  pour  les- 
quels on  le  recouvre  d'émail,  ce  qui  en  fait  nne 
sorte  de  porcelaine  transparente. 

C'est  vers  18^i5  que  ce  produit  a  paru  d'abord  en 
Angleterre,  sortant  des  manufactures  de  porcelaine 
dn  Staflordshire.  On  a  fabriqué  ensuite  du  parian  à 
Creil  et  à  Sarreguemines,  et  ce  dernier  établissement 
a  créé  des  modèles  très  appréciés. 
Commerce  et  Douanes.  —  Voy.  Poterie,  Porce- 

lAINE. 

P.\RIS.  Capitale  de  la  France  et  chef-lieu  du  dé- 
partement de  la  Seine;  siège  du  Gouvernement. 
Sommaire  :  I.  Topographie.  Limites,  étendue,  population, 
climat,  divisions  administratives.  —  II.  L'industrie  et 
le  commerce  parisiens.  —  III.  Halles  et  marchés,  abat- 
toirs, entrepôts.  —  IV.  Ports  de  Paris.  —  V.  Finances. 
Budget  de  la  ville  de  Paris,  Monnaie,  grands  établisse- 
ments financiers.  —  VI.  Institutions  de  prévoyance.  — 
VII.  Enseignement  professionnel  pour  le  commerce  et 
l'industrie.  —  VIII.  Eaux.  Assainissement.  Éclairage. 
—  IX.  Voies  et  moyens  de  communication.—  X.  Postes, 
télégraphes,  téléphones.—  XI.  Conrs  des  changes  et  des 
monnaies. 

I.  Topographie.  —  Paris  est  situé  sur  les  deux 
rives  de  la  Seine,  à  372  kil.  en  amont  de  son  embou- 
chure, par  48°  oC  49*  lat.  X.  (an  Panthéon),  0»  de 
long,  ou  2'  20'  15'  long.  E.  de  Greenwich,  à  340  kil. 
S.-E.  de  Londres,  260  kil.  S.-O.  de  Bruxelles,  900  kil. 
S.-O.  de  Berlin,  2.200  kil.  S.-O.  de  Saint-Péters- 
bourg, 2.290  kil.  N.-O.  de  Constantinople,  1.035  kil. 
0.  de  Vienne,  1.115  kil.  N.-O.  de  Rome,  1.060  kil. 
N.-E.  de  Madrid. 

Limites,  étendue,  climat.  —  La  plus  grande  ville 
du  monde  après  Londres  et  New- York  agrandie, 
Paris  occupe  intra  muros  une  superficie  de  7.802 
hectares'.  Son  périmètre  est  de  36  kil.,  sa  longueur 
de  12  kil.  et  sa  largeur  de  9  kil.  Son  altitude  varie 
entre  25  m.  au  niveau  de  la  Seine  et  129  m.  snr  la 
butte  .Montmartre.  Le  climat  est  agréable  et  sain  ; 
maximum  38'  en  1874  et  en  1900,  minimum  —  23» 
en  1879.  La  hauteur  annuelle  de  pluie  varie  entre 
342  et  665  millim. 

Population.—  Également  la  ville  la  plus  peuplée 
de  l'univers,  après  Londres  et  New- York,  Paris  s'ac- 
croît très  rapidement.  Voici   les  chiffres  des  dé- 

1.  Il  est  grandement  qaestion  (novembre  1900)  de  supprimer  les 
fortifications  nord-ouest  de  Paris,  depuis  la  porte  de  Pantin  jus- 
qu'à la  Seineà  Auteuil,  en  y  substituant  ou  non  une  grille  d'octroi, 
et  par  suite  en  annexant  ou  non  à  Paris  les  communes  de  Saint- 
Ouen,  CUchy,  Levallois,  Neuilly  et  Boulogne-sur-Seine.  Une  loi 
du  17  février  1898  a  déjà  consacré  le  principe  de  la  désaSectation  et 
de  l'aliénation  des  fronts  ouest  et  nord  de  l'enceinte. 
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Nouvelle  enceinte 

1861 1.696.141 

1866 1.82;). 274 

1872 1. 831.792 

1876 1.988.806 

1881 2.269.023 

1886 2.344.350 

1891 2.447.937 

1896 2.311.629 


nombremeots  depuis  1801,  date  du  premier  recen- 
sement : 

Population  dite  «  de  droit  » 

Ancienne  enceinte 

1801 547.736 

1817 713.966 

1831 783.862 

1836 899.313 

1841 933.261 

1846 1.033.897 

1831 1.033.262 

1836 1.174.346 

On  comptait,  en  1891,  180.962  étrangers,  dont 
44.817  Belges,  26.863  Allemands,  24.786  Suisses, 
21.123  Italiens,  13.137  Luxembourgeois,  12.727  An- 
glais, 9.284  Russes. 

La  natalité  parisienne  est  plus  faible  encore  que 
celle  de  la  France.  En  1897,  il  y  a  eu  61.147  nais- 
sances, dont  0.329  mort-nés,  23.833  mariages  (3.277 
avec  contrat,  20.336  sans  contrat)  et  46.988  décès. 

Divisions  administratives.  —  Les  20  arrondis- 
sements de  Paris  sont  subdivisés  chacun  eu  4  quar- 
tiers. Voici  la  liste  des  arrondissements  :  1"  Louvre, 
2«  Bourse,  3"  Temple,  4^  Hôtel-de-Ville,  3«  Panthéon, 
6' Luxembourg,7oPalais-Bourbon,8'' Elysée,  9"  Opéra, 
lO'Enclos-Saint-Laurent,  ll'Popincourt,  12''Reuilly, 
13^  Gobelins,  14«  Observatoire,  IS'  Vaugirard, 
le'Passy,  17'Batignolle.s-Montceau,18°  Butte  Mont- 
martre, 19"  Buttes-Chaumont,  20»  Ménilmontant^ 

II.  L'Industrie  ET  LE  Commerce  parisiens.  —  lia 
été  fait  4  enquêtes  sur  l'industrie  et  le  commerce 
à  Paris,  la  première  de  1847  à  1830,  les  autres  en 
1860,  1872  et  1884. 

La  première  enquête  eut  lieu  sous  la  direction  de 
la  Chambre  de  commerce  de  Paris;  la  commission 
avait  pour  président  M.  Legentil,  président  de  la 
Chambre  de  commerce,  pour  rapporteur  M.  Horace 
Say,  secrétaire,  pour  délégués  et  pour  rapporteurs 
adjoints,  MM.  Natalis  Rondot  et  Léon  Say.  Le  rap- 
port de  la  Commission  fut  publié  en  1831.  L'enquête 
comprend  tous  les  entrepreneurs  travaillant  pour  leur 
compte.  On  recueillit  67.111  bulletins  qui  furent  ré- 
partis entre  323  industries  formant  13  groupes  : 
l'alimentation; 2° bâtiment;  3°  ameublement; 4° vê- 
lement; 3°  fils  et  tissus;  6°  cuirs  et  peaux  ;  7°  carros- 
serie, sellerie,  équipement  militaire;  8°  industries 
chimiques  et  céramiques;  9°  travail  des  métaux, 
mécanique,  quincaillerie;  10°  travail  des  métaux 
précieux,  orfèvrerie,  bijouterie,  joaillerie;  11°  bois- 
sellerie,  vannerie;  12°  articles  de  Paris;  13"  impri- 
merie, gravure,  papeterie. 

L'enquête  de  1860  fut  également  faite  par  la 
Chambre  de  commerce,  sur  le  plan  de  l'enquête  de 
1848.  Elle  fut  dirigée  par  M.  Moreno-Henriquès,  sous 
la  présidence  de  M.  Henry  Davillier.  L'opération  dura 

1.  Nous  donnons  ici,  à  titre  de  comparaison  intéressante,  des 
renseignements  qui  n'ont  pas  pu  trouver  place  dans  l'article 
Londres,  sur  la  nouvelle  organisation  administrative  de  la  capi- 
tule anglaise  : 

Aux  termes  d'une  loi  votée  par  la  Chambre  des  Communes  en 
1900,  Londres  est  maintenant  divisé  en  28  municipalités  constituées 
sur  une  base  uniforme,  capables  d'action  collective,  avec  la  coopé- 
ration du  Conseil  général  de  Londres.  L'élection  de  ces  munici- 
palités nouvelles  a  eu  lieu  le  1"  novembre  1900.  du  moins  celle  des 
253  assesseurs  et  1.568  conseillers,  qui  élisent  à  leur  tour  le  maire, 
de  chacun  des  28  borouglis.  Chaque  «  Borough  Council  »  compte 
35  membres  au  moins,  70  au  plus;  ses  attributions  sont  étendues  et 
empiètent  sur  celles  que  possédait  jusqu'alors  le  «  London  County 
Council  »,  comme  le  droit  d'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique,  l'inspection  des  crémeries,  boulangeries,  blanchisseries, 
.iteliers  et  magasins  de  toutes  sortes.  Le  «  Borough  Council  »  peut 
reprendre  les  projets  de  rachat  des  services  de  l'éclairage  par  le 
gaz  et  la  distribution  des  eaux,  déjà  élaborés  par  le  County 
Council;  l'éclairage  électrique  sera  également  de  son  ressort. 


10  mois.  Le  rapport  parut  en  1864.  Le  nombre  des 
bulletins  s'éleva  à  121.634,  mais  celui  des  groupes 
industriels  fut  réduit  à  10. 

Ces  deux  enquêtes  ne  comprennent  pas  les  négo- 
ciants,commissionnaireset  marchands;  elles  portent 
seulement  sur  les  professions  appliquées  à  la  trans- 
formation de  la  matière  première  et  donnant  lieu  à 
un  travail  manuel. 

Le  nombre  des  établissements  et  le  chiffre  des 
affaires  étaient  les  suivants,  d'après  l'enquête  de 
1860  : 

Nombre  Chiffre 

des  d'affaires  Proportion 

établisse-  en  d'ensemble 

ments  millions        p.  100 

1°  Alimentation 29.069  1.087,9  32.29 

2"  Bâtiments 3.378  313,2  9.30 

3'  Ameublement 7.391  199,8  3,93 

4°  Fils  et  tissus 23.800  454,3  13,49 

3°  Vêlement 2.836  119,9  3,36 

6"  Acier, fer, cuivre, zinc.  3.440  163,8  4,87 

7»  Or,  argent,  platine...  3.199  183,3  3.43 
8"  Industrie  chimique  et 

céramique 2.719  193,6  3.73 

9°  Imprimerie,    gravure 

et  papeterie 2.739  94.1  2,79 

10°  Industries  diverses  : 

Instruments  de  précision.  2.247  66,0  2,96 

Peaux  et  cuirs 685  100,8  3,00 

Carrosserie,    sellerie, 

équipements  militaires.  1.738  93,8  2,78 

Boissellerie 1.368  27,0  0,80 

Articles  de  Paris 3.140  127,5  3,78 

Industries  non  groupées.  9.402  141,1  4,19 

Totaux 101.171      3.368,3      lOO.OO' 

Les  deux  enquêtes  de  1872  et  1884  sont  beaucoup 
moins  complètes  que  les  deux  premières. 

Voici  le  tableau  de  la  répartition  de  la  population 
active  de  Paris,  par  grands  groupes  professionnels, 
d'après  les  recensements  de  1866  et  de  1896  ;  il  pourra 
donner  lieu  à  d'intéressantes  comparaisons  : 

Population  active 

DÉSIGNATION  DES  GROUPES  1866  1896 

Pèche,  forêts  et  agriculture 6.008  4.063 

Industries  extractives 1.918  136 

Industries  de  l'alimentation 21.061  31.449 

Industries  chimiques 7.312  10. .598 

Papier,  carton,  caoutchouc 10.321  13.348 

Industries  du  livre 11.049  31.198 

Industries  textiles,  pailles,  crins,  etc.  20.271  29.044 

Travail  des  étoffes,  vêtement 166.439  247.527 

Cuirs  et  peaux 41.088  42.628 

Industries  du  bois 63.2(J8  61 .992 

Travail  des  métaux  et  lapidaires 88.834  111.732 

Taille  des   pierres,   construction   en 

pierres 63.736  62.432 

Travail  des  pierres  et  terres  au  feu..  3.578  6.637 

-Manutention  et  transports 38.891  78.103 

Commerces  divers 133.183  272.228 

Spectacles,  agences 7.555  11.529 

Banques,  assurances 7.099  22.967 

Professions  libérales 34.479  62.386 

Soins  personnels 4.941  7.967 

Service  domestique. . . ., 100.306  203.619 

Services  généraux  de  l'État,  des  com- 
munes   38.739  63.830 

Industries   exercées   par   l'Etat,    les 

communes 2.183  3.483 

Industrie  ou  commerce  mal  désigné, 
manœuvres,  journaliers  (sans  autre 

indication) 10.339  78.511 

Profession  inconnue »  7.284 

A  Paris,  les  industries  de  luxe  occupent  le  pre- 
mier rang;  les  grandes  usines  sont  en  petit  nombre. 
L'orfèvrerie,  la  bijouterie  et  les  articles  dits  de  Paris 
ont  une  réputation  universelle. 

On  évalue  à  2.300  environ  le  nombre  des  entreprises 
de  tailleurs  pour  hommes;  il  y  en  a  7.000  de  tail- 
leurs pour  femmes. 

Les  meubles  (voy.  ce  mot)  sont  pour  la  plupart 
fabriqués  dans  de  petits  ateliers.  Plusieurs  fabriques 
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df  maroquinerie  One  sont  importantes,  l'une  d'entre 
elles  ne  compte  pas  moins  de  800  ouvriers.  Les  chaus- 
sures viennent  presque  tontes  des  départements.  La 
carrosserie,  la  sellerie,  les  maisons  de  produits  chi- 
miques et  pharmaceutiques,  la  parfumerie  main- 
tiennent leur  ancienne  renommée.  L'industrie  de 
l'imprimerie,  de  la  gravure,  de  la  librairie,  de  la 
reliure  et  quelques  maisons  de  papeterie  donnent 
lieu  à  un  grand  mouvement  d'affaires. 

La  population  active  totale  s'élevait,  d'après  le 
recensement  de  1896,  à  1.473.092  personnes,  soit 
58  •/.  de  la  population  légale.  La  population  indus- 
trielle représentait  52  "'a  de  la  population  active 
totale.  Le  groupe  industriel  le  plus  considérable  est 
celui  du  vêtement,  qui  occupe  près  de  250.000  per- 
sonnes. Dans  l'ensemble,  la  proportion  du  sexe  fé- 
minin est  égale  à  42%  du  total  (86%  dans  le  groupe 
(lu  travail  des  étoffesi,  et  celui  des  employés  et  ou- 
vriers sans  emploi,  à  4  '^^ 

Les  grands  établissements  de  plus  de  500  em- 
ployés et  ouvriers  se  rencontrent  dans  les  industries 
>aivantes  :  radinerie  de  sucre,  fabrication  de  pro- 
duits alimentaires,  du  gaz  d'éclairage,  entreprise 
de  vidanges,  imprimerie,  dévidage  de  laine,  con- 
fection de  vêtements,  couture,  lingerie,  pelleteries, 
chaussures,  maroquinerie,  construction  mécanique, 
voitures  publiques,  bazars,  magasins  de  nouveautés 
tels  que  le  Louvre  et  le  Bon  Marché  (voy.  ces  mots) 
et  de  vente  par  abonnement,  banques. 

Voici,  suivant  une  autre  classification  que  celle 
dn  tableau  précédent,  les  principales  catégories  de 
la  population  active  en  1896  : 

Taillears  pour  dames  (couture)  96.006.  marchands  de  vin 
an  détail  31 .683,  blanchissage  de  linge  31 .270,  nouveautés, 
tissus  20. 13i,  cuisiniers,  maîtres  d'hôtel  20.261,  restao- 
ranU,  traiteurs  20.13i.  fabr.  de  chaussures  20.127,  fabr. 
de  plumes  et  fleurs  17.454,  entreprise  de  maçonnerie 
15.192,  fabr.  de  lingerie  15.064,  banque  14.933,  loueurs 
de  voitures  14.033,  fabr.  d'ameublement  13.633,  tailleurs 
d'habits  12.865,  hôtels  et  auberges  12.689,  épiciers  12.594, 
boulangers  11.347,  bouchers  au  détail  11.207,  modistes 
11.122,  menuiserie  de  bâtiment  10.628,  peinture  en  bâtiment 
10.368.  On  comptait  34.138  personnes  dans  les  chemins  de 
fer.  13.042  dans  les  postes  et  télégraphes,  123.252  domes- 
tiques, 31.049  concierges,  15.904  femmes  de  ménage,  etc. 

Le  placement  des  ouvriers  s'opère  par  les  «  grèves  » 
(ou  lieux  de  réunion  où  se  fait  l'embauchage),  les 
bureaux  de  placement  et  la  Bourse  du  Travail.  Le 
nombre  des  grèves  (on  suspensions  volontaires  de 
travail)  a  été  de  8  en  1890,  69  en  1893,  54  en  1895, 
etcelui  des  grévistes,  respectivement,  de  1.295, 12.554 
et  5.770;  en  1899,  le  département  de  la  Seine  a  eu 
14.140  grévistes.  Au  1"  juillet  1900,  on  comptait 
dans  le  département  de  la  Seine  130  associations 
ouvrières  de  production  et  103  Sociétés  coopératives 
de  consommation. 

L'enquête  de  1860a  relevé  101.000  établissements, 
^0.000  ouvriers  et  un  chiffre  d'affaires  de  3  milliards 
369.000.000defr.  Depuis  cette  époque,  il  n'y  a  pas  eu 
d'autre  enquête  donnant  le  mouvement  commercial 
intérieur  de  Paris. 

Les  exportations  sont  passées  de  310.304  qx  m. 

1.  L'Office  da  Travail  a  opéré  le  recensement  pour  l'année  1899  des 
industries  et  des  professions  en  France;  voici  la  répartition,  par 
grandes  catégories,  de  la  population  active  des  deux  sexes  :  âgri- 
cnlteurs  8.501.685,  industriels  5.605.184,  commerçants  2.286.428 
professions  libérales  339. 1T6,  service  personnel  52.094,  domes- 
tiques 916.970,  fonctionnaires  689.093.  Soit  18.391.630  travailleurs 
des  deux  sexes  sur  38.500.000  Français.  Dans  la  population  active, 
Im  proportion  des  femmes  est  sensiblement  de  1  pour  2  hommes, 
soit  environ  6  millions  de  travailleoses. 


en  1859,  valant  280  millions  de  fr.,  à  1.501.214  qx  m. 
en  1890,  d'une  valeur  de  415.263.000  fr.,  et  1  mil- 
lion 198.387  qx  m.  en  1895,  valant  399.790.000 fr.; 
elles  représentent  le  cinquième  des  objets  fabriqués 
en  France.  Le  mouvement  des  échanges  a  été  le  sui- 
vant dans  les  deux  dernières  années  : 
Importations  totales 

c.  G.  c.  s. 

Quint,  met.     Valeurs  Quint,  met.     Valeon 

en  milliers  en  milliers 

1898 1.834,7      435.113  2.219,1      470.348 

1899 1.699,0      488.553  2.006,1      513.073 

Exportations  totales 

1898 1.316,4      539.697      1.278,8      530.690 

1899 1.241,8      540.780      1.214,7      532.79t 


Principales  importations 


es. 


Qx  pj.  Val. 

en  milliers 

Plumes  de  parure 4,6  29.501 

Tissus,  passementerie  et  rnbanerie  de  soie..  3,5  19.732 

—  —                     —             laine.  17,7  16.250 

—  —                     —            coton.  16,8  15.748 

Peaux  préparées 25,1  15.078 

Carton,  papier,  livres  et  gravures 68,2  14.117 

Vins 471,9  12.459 

-Machines  et  mécaniques 79,0  10.697 

Outils  et  ouvrages  en  métaux, 52,2  10.152 

Poteries,  verres  et  cristaux 99,5  10.380 

Ouvrages  en  peaax  et  pelleteries 5,9  9.453 

Principales  exportations 

Tissus,  passementerie  et  rubanerie  de  soie 

et  bourre  de  soie 11,1  68.568 

Vêtements  confectionnés  et  pièces  de  lin- 
gerie cousues 6,7  69.283 

Modes  et  fleurs  artificielles 17,6  56.781 

Tissus,  passementerie  et  rubanerie  de  laine.  29,8  35.207 

Sucres  raffinés 768,0  23.672 

(îants  de  peau 2,9  19.394 

Plumes  de  parure 3,3  13.502 

Articles  divers  de  l'industrie  parisienne...  7,2  11.386 

Carton,  papier,  livres  et  gravures 33,3  11.038 

Outils  et  ouvrages  en  méUux 38,0  9.811 

Peaux  préparées 10,6  10.280 

A  la  tête  de  la  vie  économique  de  Paris  est  la 
Chambre  de  commerce,  installée  dans  son  hôtel,  place 
de  la  Bourse.  Ses  œuvres  d'enseignement  sont  :  l'Ecole 
des  hautesétudes  commerciales,  l'Écolesupérieuredu 
commerce,  toutes  deux  reconnues  par  l'État,  l'École 
commerciale  pour  l'enseignement  commercial  du 
premier  degré,  les  Cours  commerciaux  gratuits  da 
soir  pou  r  adultes  hommes  et  femmes  institués  à  l'École 
commerciale  et  à  l'École  supérieure  de  commerce,  et 
la  Bibliothèque  commerciale.  La  Chambre  de  com- 
merce administre  :  la  manutention  de  la  douane,  char- 
gée de  reconnaître  les  colis  à  leur  arrivée  en  douane; 
la  condition  des  soies  et  des  laines  ;  le  laboratoire 
d'analyse  et  d'essai  des  papiers;  la  gare  d'eau  d'Ivry, 
inaugurée  le  22  octobre  1899;  le  banc  d'épreuves  des 
armes  à  feu.  Elle  a,  en  outre,  l'administration  légale 
de  la  Bourse  de  Commerce.  L'Office  national  du  Com- 
merce extérieur,  institué  en  1898  par  la  Chambre  de 
commerce,  met  à  la  disposition  du  public  les  ren- 
seignements commerciaux  qu'il  centralise. 

Paris  possède  plusieurs  Chambres  de  commerce 
étrangères  :  britannique  (boulevard  des  Italiens,  25), 
fondée  en  1872;  italienne  (boulevard  de  la  .Made- 
leine, 17),  fondée  en  1886;  austro-hongroise  (rue 
Richer,  54),  fondée  en  1888;  belge  (me  de  l'.Arcade, 
40),  fondée  en  1890  :  américaine  (rue  Scribe,  3),  fondée 
en  1894;  la  Chambre  de  commerce  russe  (10,  rue  de 
la  Paix),  fondée  en  1900. 

Le  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine  comprend 
un  président,  21  juges  titulaires  et  21  juges  sup- 
pléants. Il  a  été  saisi,  en  1899,  de  54.215  affaires, 
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dont  28.918  ont  été  jugées  par  défaut  et  3.o74  con- 
ciliées; 159  liquidations  judiciaires  ont  été  décla- 
rées, surtout  dans  l'alimentation  (49),  l'habillement 
et  la  toilette  (27),  les  commerces  de  luxe  (9),  l'ameu- 
blement (12),  les  transports  et  commissionnaires 
(10),  les  métaux  (5),  le  bâtiment  (8);  et  1.382  fail- 
lites, savoir  :  alimentation  584,  habillement  et  toi- 
lette 368,  transports  et  commissionnaires  76,  ameu- 
blement 62,  bâtiment  16,  luxe  88,  bois  et  charbons  28, 
aubergistes  et  logeurs  24,  métaux  46,  cuirs  et 
peaux  45. 

Il  a  été  déposé  dans  la  même  année  2.388  actes  de 
constitution  de  Sociétés,  dont  1.221  en  nom  collec- 
tif, 681  en  commandite  simple,  22  en  commandite 
par  actions,  434  anonymes.  Les  apports  sociaux  ont 
été  de  898.882.000  fr.  :  623.221.000  fr.  dans  les  so- 
ciétés en. commandite  par  actions,  275.661.000  fr. 
dans  les  sociétés  en  nom  collectif  ou  en  commandite 
simple.  4.410  marques  de  fabrique  ont  été  déposées 
au  greffe  du  Tribunal  de  commerce,  dont  637  étran- 
gères. Il  existe  un  conseil  de  prud'hommes  pour 
chacune  des  industries  suivantes  :  bâtiment,  mé- 
taux, tissus,  produits  chimiques.  Le  bureau  parti- 
culier de  ces  conseils  a  examiné,  en  1897,  24.758 
affaires,  dont  15.435  pour  salaires  et  4.510  pour 
congés;  en  1899,  24  573  affaires,  savoir:  10.848 
pour  le  bâtiment,  dont  8.447  pour  salaires,  6.420 
pour  les  produits  chimiques,  4.074  pour  les  tissus, 
3.931  pour  les  métaux.  (Voy.  Prud'hommes.) 

La  statistique  des  syndicats  s'établit  comme  suit 
pour  le  département  de  la  Seine  : 

1897    Nombre  DE    1898 
Syndicats  syndicats    syndiqués    syndicats    syndiqués 

Patronaux 433 

Ouvriers 424 

Mixtes 28 

Agricoles 14 

Totaux 919 


83.860 

213.(192 

8.500 

14.040 


449 

414 

26 

16 


71.603 

182.777 

6.077 

17.448 


320.692        903      277.907 


Union 

de  syndicats 

Patronaux... 

Ouvriers 

Mixtes 

Agricoles 

Totaux 

Bourses  du  travail. 


NOMBUE 

1897  189f 

22  24 

24  24 

1  1 

1  4 


48 
4 


50 
4 


300 

341 

8 

374 

.623 
202 


64.931 

214.854 

697 

460.000 

740.482 
81.352 


664 

649 

8 

537 

1.838 
219 


77.028 

222.9îi6 

461 

230.173 

550.618 
68.117 

l'Union 


Les  principaux  groupes  syndicaux  sont 
nationale,  l'Alliance  syndicale  du  commerce  et  de 
l'industrie,  le  Syndicat  général,  le  Comité  de  l'ali- 
mentation parisienne,  le  Cercle  de  la  librairie. 

La  Bourse  de  commerce  a  été  inaugurée  en  1889. 
Son  élément  le  plus  actif,  le  Syndicat  général,  se 
compose  des  syndicats  pour  le  commerce  des  alcools, 
pour  le  commerce  des  blés,  seigles  et  avoines,  pour  le 
commerce  des  farines  12  marques,  pour  le  commerce 
des  huiles  et  pour  le  commerce  des  sucres.  Les  achats 
et  ventes  qui  n'ont  pas  lieu  au  comptant  se  font  sur 
«filières».  (Voy.  au  mot  Bourse  de  Commerce.) 

1.144  permissions  de  bâtir  ont  été  délivrées  en 
1897.  Les  dépenses  de  construction  ont  atteint,  en 
1882,  le  chiffre  de  454  millions  de  fr.  ;  elles  varient, 
depuis  1889,  de  200  à  260  millions.  Le  nombre  des 
locaux  d'habitation  était,  en  1897,  de  877.901,  d'une 
valeur  locative  de  517.594.000  fr.,  dont  44.227  lo- 
caux vacants,  d'une  valeur  locative  de  36.405.000  fr. 

La  valeur  vénale  des  maisons  et  usines  dépasse 
11  milliards. 

III.  Halles  et  Marchés,  Abattoirs,  Entrepots. 
—  Cesl  an  cœur  de  Paris,  aux  Halles  (voy.  ce  mot), 
dites  Halles  centrales,  qu'arrivent  et  se  distribuent 


la  majeure  partie  des  approvisionnements  de  la  ca 
pitale.  Le  marché  du  blé  se  tient  à  la  Bourse  de 
commerce  (voy.  Grains)  et  rue  de  Viarmes;  celni 
de  la  farine  (voy.  ce  mot),  au  Cercle  commercial  du 
Louvre.  Il  y  a  plusieurs  marchés  aux  fleurs  (voy. 
Fleurs  naturelles)  et  deux  marchés  aux  oiseaux, 
le  dimanche,  sur  la  place  du  Marché  aux  fleurs  et 
boulevard  Raspail.  Le  marché  aux  chevaux  (voy. 
Bétail,  Haras),  installé  à  l'angle  des  boulevards  de 
l'Hôpital  et  Saint-Marcel,  a  reçu,  en  1899,  39.502 
chevaux,  1.559  ânes,  96  boucs  et  chèvres,  1.833  voi- 
tures à  bras,  3.025  voitures  à  deux  roues  et  2.418  voi- 
tures à  quatre  roues,  16.359  chiens  et  316  bicy- 
clettes. Le  marché  du  Temple  est  réservé  à  la 
friperie  et  celui  des  Carmes  aux  vieux  linges.  L'ap- 
provisionnement des  quartiers  se  fait  au  moyen  de 
marchés  couverts  ou  découverts  et  de  marchands 
ambulants  ou  des  quatre  saisons. 
Les  principales  consommations  de  Paris  sont  : 

La  viande  de  boucherie  (163.771.000  kilog.  en  1899),  la 
viande  de  porc  (27.230.000),  la  volaille  et  le  gibier  (29mil- 
lions  739.000),  les  œufs  (27.242.000  kilog.  ou  544.838.000 
œufs),  le  beurre  (22.060.000  kilog.),  le  poisson  (38.441 .000), 
le  sel  gris  ou  blanc  (19.171.000),  les  huîtres  (9.412.000), 
le  fromage  sec  (7.404.000),  la  viande  de  cheval  (5.931.000), 
la  charcuterie  (2.865.000),  le  vin  (5.200.000  hectol.),  la 
bière  (263.000),  l'alcool  (132.000),  le  cidre  (94.000).  Il  est 
entré  à  Paris,  la  même  année,  1.677.144  quintaux  de  blé, 
2.262.000  de  farine,  55.000  de  seigle,  1.368.000  d'épicerie, 
2.096.000  de  sucre,  564.000  de  pommes  de  terre,  239.713.000 
litres  de  lait. 

Le  prix  du  pain  a  varié,  en  1899,  entre  0  fr.  58  et 
Ofr.  75  les  2  kilog.  ;  celui  de  la  viande  a  fléchi  de 
1  fr.  51  en  1897  à  1  fr.  47  en  1898  et  1  fr.  38  en  1899. 

Voici,  pour  1900,  les  prévisions  des  besoins  phar- 
maceutiques de  l'Assistance  publique  de  Paris  : 

24.000  kilog.  de  graines  de  lin,  60.000  de  fécules  de 
pommes  de  terre,  40.000  de  réglisse,  4.300  de  tilleul, 
3.600  de  chiendent,  3.600  de  guimauve,  1.600  de  gentiane, 
1.600  de  queues  de  cerises,  18.000  d'huile  de  foie  de  mo- 
rue, 16.000  de  vaseline,  60.000  de  glycérine,  12.000  d'acide 
borique,  1.600  de  sublimé,  10.000  d'acide  phénique,  24.000 
litres  d'eau-de-vie  camphrée,  1.600  kilog.  de  chloroforme, 
1.400  d'éther,  80  de  bromure  d'éthyle,  12  de  cocaïne,  1.800 
d'huile  de  ricin,  3.000  de  magnésie,  1.600  de  sulfate  de 
soude,  60  de  séné,  30  d'ipéca,  10  de  racine  de  fougère  mâle, 
5  de  semen-contra,  200  de  kola,  etc. 

Le  marché  aux  bestiaux  de  la  Villette  (voy.  Abat- 
toirs) est  quotidien;  les  deux  jours  de  grand  mar- 
ché sont  :  le  lundi  pour  les  moutons,  le  jeudi  pour 
les  bœufs  et  les  porcs.  Les  introductions  ont  été  les 
suivantes  dans  les  deux  dernières  années  : 

1898  1899 

Gros  bétail 331.417  334.315 

Veaux 173.942  180.719 

Moutons 1.906.879        1.933.409 

Porcs 317.681  464.233 

Deux  foires  se  tiennent  annuellement  à  Paris  : 
la  foire  aux  jambons,  à  la  fin  de  mars;  la  foire  aux 
pains  d'épices,  pendant  tout  le  mois  d'avril.  Il  y  a 
deux  grands  entrepôts  pour  les  liquides  :  la  Halle 
aux  Vins  et  l'entrepôt  de  Bercy.  (Voy.  Bercy.) 

IV.  Ports  de  Paris.  —  Paris  est  le  premier  port 
de  France.  En  1898,  il  a  pré.senté  un  mouvement  de 
9.164.825  T.,  transportées  par  46.457  bateaux  de 
tous  types,  depuis  la  simple  barque  jusqu'au  grand 
chaland.  En  1888,  le  poids  des  chargements  n'était 
encore,  pour  Paris,  que  de  5.324.000  T.,  et  en  1897 
il  atteignait  7  millions  923.795  T. 

En  1899,  le  mouvement  de  la  navigation  a  été  le 
suivant  : 
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N'ombre  de 

cli:ir;:cs  et 

laileaux 

12.999 

13.685 

•J.37i 


Tonnage  total  Poids  en  T.  des 

au  iiiaxiniuni  marchandises 

d'enfoncement        transportées 

3.707.838         2.fi(J7.79l 

4.a3i.0i8  4.()ii.326 

2.705.591  2.050.137 


Expéditions 

Arrivages 

Transit 

Totan-T 38.058         ll.lU7.i77         8.711.254 

Les  oxpéditions  ont  lieu  surtont  à  la  remonte 
(2.0t3.1GOT.),  ainsi  que  le  transit  (1.099  014);  les 
arrivages  se  font  principalement  à  la  descente 
(2.928.;>t2T.). 

Le  port  de  Paris  est  surtout  un  port  de  débarqne- 
ment,  les  arrivages  y  étant  beaucoup  plus  nombreux 
et  plus  importants  que  les  expéditions.  Dans  le 
mouvement  de  1898,  les  arrivages  figurent  pour 
5.280.788  T.,  soit  o8  '/„  da  total.  Les  expéditions  ne 
représentent  que  20  Vc,  le  transit  13  Vo  et  le  trafic 
local  7  V«.  Les  combustibles  minéraux,  les  maté- 
riaux de  construction  et  les  produitsagricoles  forment 
la  partie  principale  des  import. 

Le  port  do  Paris,  en  y  comprenant,  outre  la  Seine, 
les  canaux  Saint-Martin  et  Saint-Denis  et  la  partie 
du  canal  de  l'Ourcq  terminée  par  les  bassins  de  la 
Villetle,  a  une  longueur  de  plus  de  25  kil.  La  Seine 
compte  9  bas-ports  sur  la  rive  gauche  et  12  sur  la 
rive  droite.  L'nn  d'eux,  le  port  Saint-Nicolas,  situé 
sur  la  rive  droite  de  la  Seine,  de  part  et  d'autre  du 
pont  des  Saints-Pères,  est  surtout  en  relation  avec 
l'Angleterre.  On  évalue  à  1.500.000  T.  le  mouvement 
annuel  des  échanges  entre  Paris  et  Londres;  depuis 
l'approfondissement  de  la  Seine  (qui  assure  du  Havre 
à  Paris  un  tirant  d'eau  minimum  de  3  m.  20;,  des 
bateaux  anglais  faisaient  un  service  direct  entre 
Paris  et  Londres,  Paris  et  Liverpool;  une  Société, 
dite  Compagnie  maritime  de  la  Seine,  les  a  rem- 
placés en  1900.  Son  matériel  flottant  se  compose  de 
o  cargo-boa ts  à  deux  hélices,  portant  bOO  T.  en  lourd, 
avec  des  machines  de  600  chevaux.  Le  quai  d'em- 
barquoment  est  à  Paris,  au  port  Saint-Nicolas,  à 
Londres  à  proximité  de  London-Bridge.  Quatre  ba- 
teaux doivent  faire  chacun  deux  voyages  aller  et  re- 
tour par  mois,  le  cinquième  servant  de  réserve.  Le 
parcours  de  Paris  à  Londres  par  eau  est  de  398  milles 
€t  s'effectue  normalement  en  72  heures;  le  transport 
par  chemin  de  fer  en  petite  vitesse  est  actuellement 
ée  6  jours.  Deux  autres  Compagnies  de  navigation 
ont  leur  tète  de  ligne  au  port  Saint-Nicolas  :  la 
«Fluviale  »  et  «  Havre- Paris-Lyon  »;  elles  effectuent 
les  transports  sur  des  chalands  jusqu'à  Rouen  ou  au 
Havre,  où  se  font  les  transbordements. 

Le  port  Saint-Nicolas  a  reçu,  en  1898,  ^.420  T. 
de  produits  étrangers  et  exporté  11.900  T.  de  mar- 
chandises, dont  6.211  T.  de  sucres  ralHnés.  Le  prix 
moyen  du  fret  entre  Paris  et  Londres  est  d'environ 
13  fr.  la  T.  pour  les  sucres  et  lo  fr.  pour  les  autres 
marchandises. 

Voici  le  mouvement  des  canaux  parisiens  dans  les 
trois  dernières  années  : 

Descente  Remonte 

Canal  de  l'Ourcq  Tonnes  Tonnes 

î^ 533. 02r,  99.131 

Î*S 498. '.(;7  1I2.0;58 

1*" 510. G70  110.974 

Canal  Saint-Denis 

î^ 405.259  1.421.405 

î^ 3.30.210  1.5;B.450 

*8î" 377.952  1.40G.753 

Canal  Saint-Martin 

\^ 35G.7I9  774.990 

]S5î 313.200  743.004 

lî»" 404.521  788.337 


Le  trafic  total  des  bassins  de  la  Villette  a  été,  en 
1899,  de  1.721.:k)3T. 

V.  FiN.\NCF.s  :  Budget  de  la  ville  de  Paris,  Mon- 
naie, Tabacn,  Allumetles,  grands  Établissements 
financiers.  —  Les  budgets  de  la  ville  de  Paris  se  sont 
établis  comme  suit  depuis  1873  (en  milliers  de  fr.)  : 
Recettes 

Extraordinaires 
sur  frais     sur  fonds 
Années  Ordinaires     généraux     siiéciaux        Tot.nles 


1873 

218.542 

4.542 

122.191 

343.275 

1885 

280.(»0 

56.910 

24.358 

361.318 

1893 

310.103 

20.047 

165.485 

496.177 

1896 

314.875 

19.278 

184.394 

518.547 

1897 

322.253 

18.970 

147.425 

488.650 

1898  (prévisions) 

297.315 

2.287 

61.786 

361.589 

1899    - 

304.372 

2.053 

51.650 

358.675 

1900    — 

320.315 

2.202 

6.200 

328.718 

Dépenses 

Extraordinaires 

sur  frais  sur  fonds 

Années               Ordinaires     généraux  spéciaux  Totales 

1875 203.069         8.204  42.056  253.329 

i88ô 2œ.2U        30.432  11.797  307.441 

1S9d 303.183         9.571  55.737  368.493 

1896 306.743         7.959  82.615  397.321 

1897 314.367         8.132  43.931  366.431 

1898  (prévisions)      297.515         2.287  61.786  361.589 

1899  —  304.372  2.653        51.650      358.675 

1900  —  320.515         2.202         6.200      328.918 
Les  principales  recettes  ordinaires  viennent  de 

l'octroi  118.371.000  fr.  en  1873,  137.810.000  fr.  en 
1899';  au  premier  rang  des  dépenses  ordinaires  figure 
la  dette,  pour  89.370.000  fr.  en  1873,  112.711. 000  fr. 
en  1897.  La  dette  s'est  élevée  de  4.391 .000.000  de  fr. 
en  1876  à  4.839.000.000  an  1"  janvier  1900,  et  à 
3  milliards  4.000.000  fr.  avec  l'emprunt  spécial  dn 
Chemin  de  fer  Métropolitain  (163  millions). 

La  valeur  du  domaine  permanent  de  la  ville  de 
Paris,  qui  était  en  1877  de  1.061.000.000  fr.,  attei- 
gnait en  1898  le  chiffre  de  2.437.000.000  fr.,  dont 
268.000.000  pour  les  établissements  d'instruction  pu- 
blique, 221.000.000  pour  les  églises,  temples,  etc., 
119.000.000  pour  les  halles  et  marchés,  82.000.000 
pour  les  cimetières,  70.000.000  pour  les  entrepôts 
du  quai  Saint-Bernard,  de  Bercy  et  des  Douanes, 
30.000.000  pour  les  réservoirs  et  les  usines  éléva- 
toires,  47.000  000  pour  les  mairies  et  même  valeur 
pour  les  magasins  delà  ville,  44.000.000  pour  les 
abattoirs,  41.000.000  pour  les  casernes,  36.000  000 
pour  l'Hôtel  de  Ville  et  ses  annexes,  34.000.000 
pour  les  canaux  et  les  dérivations  d'eaux  de  source, 
17.000.000  pour  les  bibliothèques  et  musées. 

Pour  l'Hôtel  des  Monnaies,  les  manufactures  de 
tabacs  et  d'allumettes,  voy.  Allumettes,  Monnaie, 
Tabacs. 

I^s  plus  grands  établissements  financiers  sont:  la 
Caisse  des  Dépôts  et  Consignations,  institution  de 
l'Etat  ;  la  Banque  de  France,  le  Crédit  Foncier  de 
France,  dont  le  gouverneur  est  nommé  par  l'État; 
leCrédit  Lyonnais,  le  Comptoir  national  d'Escompte, 
la  Société  Générale  pour  encourager  le  dévelop- 
pement du  commerce  et  de  l'industrie  en  France, 
la  Société  Générale  de  crédit  industriel  et  commer- 
cial. (Voy.  ces  mots.)  Il  existe  en  outre  un  très 
grand  nombre  d'établissements  de  banque.  Le  nombre 
des  agents  de  change  est  de  70.  La  Bourse  des  effets 
publics  est  installée  dans  un  palais  appartenant  à 
la  ville  de  Paris.  Les  opérations  de  la  Chambre  de 
Compensation  des  banquiers  de  Paris,  qui  fonc- 
tionne d'après  les  mêmes  principes  que  les  Clearing- 

1.  Le  1"  janvier  1901,  les  droits  d'octroi  sur  les  boissons  dites 
hygiéniques  devaient  être  supprimés,  aux  termes  de  la  loi  da 
29  juin  1899.  (Voy.  Octrois.) 
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Houses  anglais  et  américains,  se  sont  élevées  de 
1.602.000.000  de  fr.  en  1872-73,  date  de  la  création 
de  cette  Chambre,  à  4.084.000.000 de  fr.  en  1880-81, 
à  6.003.000  000  de  fr.  en  1890-91  et  à  9.567.000.000  fr. 
en  1898-99.  (Voy.  Cle.\ring-Hocse.) 

VI.  Institutions  de  prévoyance.  —  Les  princi- 
pales sont  la  Caisse  nationale  d'épargne  ou  Caisse 
d'épargne  postale,  la  Caisse  d'épargne  de  Paris  (voy. 
Caisse  d'épargne),  les  Sociétés  de  secours  mutuels, 
les  syndicats  professionnels,  la  Caisse  nationale  des 
retraites  pour  la  vieillesse  (voy.  Caisses  d'assu- 
rances), les  Compagnies  d'assurances  (voy.  Assu- 
rances), le  Mont-de-Piété  (voy.  ce  mot). 

VII.  Enseignement  professionnel  pour  le  Com- 
merce ET  l'Industrie.  —  L'enseignement  primaire 
supérieur  est  donné  dans  six  écoles  :  4  pour  les 
garçons  (écoles  Turgot,  Colbert,  Lavoisier  et  Jean- 
Baptiste  Say),  2  pour  les  jeunes  filles  (Écoles  Sophie- 
Germain  et  Edgard-Quinet).  Les  écoles  profession- 
nelles proprement  dites  sont:  1"  pour  les  garçons  : 
l'école  Diderot  pour  les  ouvriers  des  différents  corps 
de  métiers;  les  Écoles  Germain-Pilon  et  Bernard- 
Palissy  ayant  pour  objet  l'application  des  beaux- 
arts  à  l'industrie;  l'École  de  physique  et  de  chimie 
industrielles,  l'École  BouUe  pour  les  ouvriers  de 
l'ameublement,  l'École  Estienne  qui  forme  des  ou- 
vriers pour  les  industries  du  livre,  l'École  Dorian 
divisée  en  4  ateliers  :  de  mécanique,  de  tournage, 
de  forge,  de  menuiserie;  2°  pour  les  filles  :  les  écoles 
des  rues  Fondary,  Bouret,  de  la  Tombe-Issoire,  de 
Poitou,  Ganneron  et  Bossuet.  L'École  pratique  des 
langues  vivantes,  fondée  en  1893,  reçoit  des  élèves 
des  deux  sexes.  Comme  annexes  de  ces  écoles,  la 
ville  de  Paris  entretient,  pour  les  adultes  et  les  ap- 
prentis, des  cours  professionnels  du  soir,  parmi  les- 
quels des  cours  d'enseignement  commercial  au 
nombre  de  16  pour  les  femmes  et  les  jeunes  filles  et 
19  pour  les  adultes  hommes.  Au  Collège  municipal 
Chaptal,  l'enseignement  comporte  4  degrés  :  ensei- 
gnement primaire  élémentaire,  supérieur,  classique 
moderne  et  cours  préparatoires  aux  grandes  écoles 
scientifiques  :  École  normale  (sciences),  École  poly- 
technique. École  centrale  (voy.  ce  mot).  École  des 
mines.  L'enseignement  technique  supérieur  est  en 
outre  donné  à  l'École  nationale  des  Ponts  et  Chaus- 
sées, à  l'École  des  mines,  au  Conservatoire  des  Arts 
et  Métiers  (voy.  Arts  et  Métiers),  à  l'École  profes- 
sionnelle supérieure  de  Télégraphie,  à  l'École  des 
Hautes- Études  commerciales,  à  l'École  supérieure  de 
commerce  de  Paris.  (Voy.  Enseignement  technique.) 

VIII.  Eaux,  Assainissement,  Éclairage.  —  Le 
Service  municipal  est  chargé  de  la  distribution  des 
eaux  d'alimentation  et  de  l'évacuation  des  eaux 
souillées.  (Voy.  Égouts.) 

Il  dispose  à  cet  effet  d'un  outillage  comprenant  :  1°  pour 
les  eaux  d'alimentation  :  7  dérivations,  dont  5  très  impor- 
tantes, 25  usines  élévatoires  de  plus  de  6.000  chevaux, 
21  réservoirs  d'une  capacité  supérieure  à  800.000  m.  cubes, 
2  réseaux  complets  de  conduites  publiques  d'une  longueur 
totale  de  près  de  2.600  kil.,  avec  26.000  appareils  divers  et 
90.000 prises  pour  abonnements;  2°  pour  les  eaux  usées  : 
un  réseau  d'égonts  unique  de  près  de  1.100  kil.  de  dévelop- 
pement, composé  exclusivement  de  galeries  accessibles  en 
maçonnerie,  dont  78  kil.  de  collecteurs,  avec  3  usines  élé 
vatoires,  3.200  réservoirs  de  chasse,  3.500  bouches,  20.000 
regards,  50.000  égouts  particuliers,  500  kil.  de  branche- 
ment ;  3'  pour  l'épuration  agricole  de  l'efllux  urbain  :  un 
émissaire  et  des  conduits  capables  d'écouler  1.000.000  de  m. 
cubes  par  24  heures,  3  usines  élévatoires  de  5.000  chevaux 
de  force  totale,  4  champs  d'épuration  municipaux  de  plus 


de  1 .600  hectares  de  superficie.  Le  tout  représente  un  total 
de  quelque  480  millions.  300  millions  pour  les  eaux  et  180 
pour  l'assainissement.  Le  service  privé  dispose  quotidien- 
nement des  quantités  d'eau  suivantes  :  aqueduc  des  .sources 
de  la  Dhuis  20.000  m.  cubes,  de  la  Vanne  120.000,  de 
l'A  vre  100.000,  du  Loing  et  du  Lu  nain  50.000  :  total  290.000  m. 
cubes.  Pour  le  service  public,  l'ensemble  des  installations 
peut  fournir  :  eau  amenée  par  le  canal  de  l'Ourcq  150.000  m. 
cubes,  eau  de  Seine  élevée  par  machines  à  vapeur  260.000, 
eau  de  Marne  élevée  par  machines  hydrauliques  et  à  va- 
peur 120.000,  puits  artésiens  et  anciens  aqueducs  7.000: 
total  537.000  m.  cubes.  La  consommation  se  tient  pendant 
la  plus  grande  partie  de  l'année  au-dessous  des  quantités 
disponibles.  Kn  1899,  le  maximum  de  consommation  s'est 
produit  le  20  juillet  avec  un  volume  de  738.000  m.  cubes, 
soit  295  litres  par  habitant,  dont  100  d'eau  de  source  ;  le 
minimum  a  eu  lieu  le  17  décembre  :  179  litres  par  tête, 
dont  74  d'eau  de  source. 

Une  loi  du  10  juillet  1894  rend  obligatoire  l'écou- 
lement direct  des  vidanges  à  l'égout.  Au  1"  janvier 
1903,  57.000  maisons  de  Paris  devraient  être  des- 
servies par  ce  nouveau  système;  mais  on  ne  croit 
pas  qu'à  pareille  date  ce  résultat  puisse  être  obtenu. 
Le  nombre  des  immeubles  modifiés  était  de  : 
5.444  au  1"  janvier  1895  12.475  au  1"  janvier  1898 
7.291  —  1896    14.445  —  1899 

9.460  —  1897    17.000  —  1900 

La  canalisation  générale  pour  l'éclairage  au  gaz, 
qui  était  à  Paris  de  1.466.190  m.  en  1889,  atteignait 
1.605.014  m.  en  1899  et  1.620.766  au  1"  janvier  1900. 
La  quantité  de  gaz  consommée  par  l'éclairage  pu- 
blic et  l'éclairage  privé  a  été  :  en  1889,  de  297  mil- 
lions de  m.  cubes,  dont  45.628.927  par  la  ville  de 
Paris,  et  en  1899  de  303  millions,  dont  43.664.716 
par  la  ville  de  Paris.  Le  nombre  des  abonnés,  de 
224.199  en  1889,  s'est  élevé  à  425.776  en  1899;  celui 
des  colonnes  montantes,  dans  le  même  temps,  de 
28.070  à  48.200.  Le  nombre  des  becs  en  service  dans 
les  édifices  purement  municipaux  est  de  :  24.302  becs 
papillons,  32.140  avec  cheminée  ou  globe,  536  inten- 
sifs, 1.126  à  incandescence,  soit  au  total  58.104,  non 
compris  86.171  becs  de  rampe  et  motifs  d'illumina- 
tion. (Voy.  Éclairage,  Gaz.) 

Quant  à  l'éclairage  électrique,  essayé  d'abord  en 
1882  au  parc  Monceau  et  aux  Buttes-Chaumont,  on 
ne  comptait  encore  en  1889  que  66  foyers  sur  la  voie 
publique;  il  y  en  avait  983  en  1899.  Au  1"  janvier 
1898,  il  y  avait  dans  les  établissements  municipaux 
586  lampes  à  arc  et  12.022  lampes  à  incandescence, 
comportant  une  dépense  de  733.792  fr.  contre  24.997 
en  1889.  (Voy.  Éclairage  :  Éclairage  électrique.) 

La  valeur  du  matériel  d'éclairage  installé  sur  la 
voie  publique  au  1"  janvier  1900  (candélabres  et 
lanternes)  s'élève  à  9  millions,  et  la  puissance  lu- 
mineuse totale,  pour  16.147.147  m.  carrés  de  voies 
publiques,  est  de  145.117  carcels,  soit  0,0089  carcel 
par  m.  carré  de  surface  éclairée.  En  1821,  la  sur- 
face des  voies  publiques  nedépassait  pas  6.430.000m. 
carrés,  et  la  fraction  de  carcel  par  mètre,  0,0014. 

IX.  Voies  et  Moyens  de  communication.  —  Oa 
compte  à  Paris  plus  de  3.200  rues,  boulevards,  etc. 
La  longueur  des  voies  publiques  est  de  977  kil., 
dont  260  de  voies  plantées.  La  nature  et  la  superfi- 
cie des  chaussées  étaient  les  suivantes  au  1"  janvier 
1900,  en  mètres  carrés  et  chiffres  ronds  : 

Mètres  carrés 

Pavées  en  pierre 6.000.000 

Empierrées  ou  macadamisées 1.300.000 

Asphaltées 400.000 

Pavées  en  bois  (début  en  1883) 1.200.000 

En  terre  nue 30.000 

Total 8.930.000 
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Les  transports  sont  assurés  par  les  voitures  pn- 
hliques,  les  omnibus  et  tramways,  le  chemin  de  fer 
Métropolitain  électrique,  les  chemins  de  fer  et  les 
bateaux  parisiens.  (Voy.  Bateaux-Omnibus,  Chemins 
DE  FER,  Omnibus,  etc.)  On  comptait  12i.6i2  che- 
vaux en  1897.  Le  nombre  des  voitures  de  place  et 
de  remise  est  de  près  de  10.000.  Les  principales 
Compagnies  sont  :  la  Compagnie  générale  des  voi- 
tures, possédant  3.200  voitures  environ  et  12.000  che- 
vaux; l'Urbaine,  1.7o0  voitures;  r.\beille,  190;  Paul, 
170;  Rabier  frères,  150;  Camille  et  C",  140.  Les 
omnibus  et  une  partie  des  tramways  de  Paris  ap- 
partiennent à  la  Compagnie  générale  des  omnibus; 
l'administration  municipale  a  institué,  en  sa  fa- 
veur, un  monopole  qui  expirera  en  1910.  La  ligne  la 
plus  fréquentée  est  celle  de  Madeleine-Bastille.  Elle 
a  transporté  en  1899 14.296.000  voyageurs  ;  puis  vient 
Clichy-Odéon,  avec  8.^4.000.  Toutes  deux  sont  des- 
servies par  des  voitures  à  40  places.  Dans  leur  en- 
semble, les  omnibus  ont  transporté  nn  total  de  146 
millions  363.000  voyageurs  en  1899.  A  ces  chiffres,  il 
faut  ajouter  ceux  concernant  les  voitures-tramways, 
qui  ont  eu  97.450.000voyagenrs;  ceux  des  voitures- 
tramways  à  traction  mécanique,  qui  en  ont  eu  36  mil- 
lions 692.000;  soit  un  total  de  280.505.000  unités, 
représentant  le  mouvement  des  voyageurs  sur  les  di- 
verses lignes  de  la  Compagnie  générale  des  Omni- 
bus. En  1898,  le  nombre  des  vovagenrs  s'était  élevé  à 
266.257.056. 

Les  principales  autres  Compagnies  de  tramways 
sont  :  la  Compagnie  des  Tramways  de  Paris  et  du 
département  de  la  Seine,  la  Compagnie  générale  pa- 


risienne de  tramways  (28.280.000  voyageurs  en  1897,. 
28.788.000  en  1898,  26.964.000  en  1899),  les  Compa- 
gnies des  tramways  de  l'Est  Parisien,  du  Tramway 
de  Paris  à  Saint-Germain,  du  chemin  de  fer  sur  route 
de  Paris  à  Arpajou,  la  Société  du  funiculaire  de 
Belleville. 

Le  chemin  de  fer  Métropolitain  de  Paris  a  été 
inauguré  en  juillet  1900.  Les  deux  premiers  tron- 
çons actuellement  en  exploitation  (novembre  1900) 
vont  de  la  Porte  .Maillot  à  la  Porte  de  Vincennes,  et 
de  la  place  de  l'Étoile  au  Trocadéro.  La  concessioD- 
comporte  environ  80kil.  à  double  voie;  elle  com- 
prend une  ligne  circulaire  le  long  des  anciens  bou- 
levards extérieurs  (11  kil.  de  l'Étoile  à  la  place  de 
la  Nation),  quatre  grandes  transversales  et  quatre 
lignes  de  raccordement.  La  traction  se  fera  à  l'élec- 
tricité surtout  le  réseau.  La  ville  de  Paris  s'est  ré- 
servé le  droit  de  racheter  la  concession  sept  ans  après 
l'achèvement  des  travaux.  Du  19  juillet  (date  de  l'ou- 
verture) au  31  octobre  1900,  le  nombre  des  voyageurs 
a  été  d'environ  13.000.000,  soit  une  moyenne  quo- 
tidienne de  plus  de  100.000  voyageurs  (celle  du  Mé- 
tropolitain de  Londres  est  de  85.000).  Des  carnets 
de  10  billets  sont  mis  à  la  disposition  du  public  ^ 

Un  chemin  de  fer  de  Ceinture  fait  le  tour  de  Paris 
en  suivant  la  ligne  des  fortiGcations;  sa  longueur 
est  de  35  kil.  11  est  exploité  en  commun  entre  les 
Compagnies  de  l'Est,  du  Nord,  d'Orléans,  de  Paris- 
Lyon-Méditerranée  et  de  l'Ouest.  Toutes  les  grandes- 
Compagnies  de  chemins  de  fer,  à  l'exceptiou  de  celle 
du  Midi,  ont  leur  gare  terminus  à  Paris. 

Voici  le  mouvement  des  gares  en  1899  : 


COMPAGNIK-S 


Ém J  Montparnasse. 

(  VaajrirarJ 


Gare  du  N'ord 

Chapelle , 

(transit). 


p,.  (  Gare  de  l'Est 

(     —    de  la  Bastille. 

k   Sain t- Lazare  :  banlieue 

Ouest }.,       -  grandes  lignes... 

i  Montparnasse:  banlieue 

'  —               grandes  lignes.. 

Orléans [  Gare  dOrl^ans 

t  Ldgne  de  sceaux 

l  Gare  de  Lyon 

Paris-Lyon-Méditer. . .  <  Bercy 

f      —      Ceinture 

Syndicat  du  chemin  de  J  Service  local 

1er  de  Ceinture (  Transit 

I 


Voyageurs 


215.8W 

Départ 
10.018.674 


Départ 
7.313.531 
7.5}i*5.4tXi 
19.824.0** 
2.910.T82 
2.355.8i^ô 
858.577 
2.561.01< 
2.488.95:< 


Départ 
3.360.701 


60.206 
30.170.661 


.\rriTée 
7.23b.939 
7 .  547 .  244 
19!536!Ô74 

2.376.384 

2.56O.V75 
2.427.527 


Marchaxdise-S  (Tonnes)     -» 


1.090 
8.884 
Expéditions 
56.635 


Expédit. 
25.537 
884 
6.307 
33.981 
475 
8.5« 


29.317 
» 
7.411 


Récept. 
62.593 
574 
3.054 
29.880 
123 
4.568 


88.095 
» 
412 


2.810.1») 
880.400 


Expédit. 
364.284 
93.791 


322.147 
40.506 

71 
406. 1?9 
73.886 
115.443 


Récept. 
837.504 
217.151 


773.000 
38.637 

3.9(fi 
817. 40S 
237.27:1 
745.Ï6Û 


En  1900,  à  l'occasion  de  l'Exposition,  la  Compa- 
gnie d'Orléans  a  construit  au  quai  d'Orsay,  sur 
l'ancien  emplacement  de  la  Cour  des  comptes  (in- 
cendiée sous  la  Commune,  en  1871),  une  nouvelle 
gare  monumentale  qui  est  en  communication  directe 
avec  la  gare  du  pont  d'Austerlitz  par  un  chemin  de 
fer  électrique  souterrain  établi  le  long  des  quais  de 
la  rive  gauche  de  la  Seine. 

D'avril  à  octobre  19(X),  le  nombre  des  voyageurs 
(expédiés  et  reçus)  à  la  gare  Saint-Lazare  (chemins 
de  fer  de  l'Ouest)  a  été  de  :  grandes  lignes  6.698.242, 
banlieue  16.804.739;  le  nombre  des  trains  (grandes 
lignes  et  banlieue)  descendants  a  été  de  101.513,  e 
celui  des  trains  montants  de  100.994;  soit  3.942.900 
voyageurs  de  plus  qu'en  1899  pour  la  même  période, 
et  17.000  trains  de  plus  à  la  montée  comme  à  la 
descente. 


X.  Postes,  Télégraphes,  Téléphones.  (Voy.  ces 
mots.)  —  Il  y  a  102  bureaux  de  poste  à  Paris,  dont 
101  réunis  à  un  bureau  télégraphique,  6  bureaux 
télégraphiques  et  66  bureaux  auxiliaires.  Le  mou- 
vement postal  a  été  le  suivant  : 

Lettres  de  Paris  pour  Paris  67.352.000,  cartes  postales 
à  10  cent.  I5.26i.000,  cartes-lettres  à  15  cent.  3.127.000, 
objets  chargés  et  recommandés  8.897.000;  mandats  fran- 
çais :  délivrés  3.909.000  pour  10i.351.000fr.,  payés?  mil- 
lions 914.000  pour  169.862.000  fr.;  mandats  internationaax  : 
délirrés  296.000  pour  11.527.000  fr.,  payés  471.000  pour 

1.  L'adjudication  des  travaux  pour  U  constracUon  de  la  seconde 
ligne  du  Métropolitain  (reliant,  par  les  boulevards  extérieurs  de 
la  rive  droite,  la  place  de  l'Étoile  à  la  place  de  la  Nation)  a  eu  lieu 
le  29  octobre  1900.  Cette  ligne  aura  11  kil.  de  longueur;  la  dépense 
de  construction  est  évaluée  à  27  millions  et  demi.  On  pense  que 
les  travaux  pourront  être  achevés  au  printemps  de  1902  ;  il  y  aura 
une  section  à  ciel  ouvert  et  sur  viaduc  entre  le  boulevard  Barbés 
et  U  me  de  Meaux. 
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20.437.000 fr.;  colis  postaux  de  Paris  pourParis  :  1.031.12;» 
•en  provenance  ou  à  destination  de  Paris,  expédiés  IG  mil- 
lions 232.000,  arrivés  i.iJOS.OOO  (voy.  Cous  post.\ix)  ;  télé- 
grammes au  départ  •15.033.0(X),  à  l'arrivée  14.700.000,  en 
transit  25.401 .000,  pneumatiques  4.410.000. 11  y  a  7  buroanx 
téléphoniques;  le  nombre  des  abonnés  s'est  élevé  de  6.G90 
en  1887  à  19.3ol  en  1897. 

XI.  Cours  des  Ch.^nges  et  des  Monn.mes.  — Voici 
le  tableau  du  cours  des  changes  à  la  date  du  17  oc- 
tobre 1900  : 

Valeurs  se  négociant  à  3  mois 


Change 

Papier  court 

Papier  long 

.31/2 
50/0 
50,0 

60/0 
41/2 
51/2 

2051/2  à  206.... 
121  à  121  9/16  . . 

2œ>3/4  à  2061/2.  et  4  •/» 
121  à  121  7/16  . .  et  4  -/. 
à et  4''/" 

Allemagne 

Portugal 

389  à  399 

102  à  102  15/16. 
260  à  262 

389  à  399 et  4»/. 

102  à  102  13/10  .  et  4  =/» 
259  à  261 et  4-/0 

Saint-Pétersbourg. 

Valeurs  se  négociant  à  vue 


CInnge 

Papier  court 

Papier  long 

40/0 

40/0 
50/0 
.jO/0 
40/0 

Londres 

d°      chèque 

25,08  à  25,11... 
25.10  à  25,131/2 
l'4  à  1/8  p".... 
1/2  à  3/8  \>".... 
■i3/8  à  57/8  ]><•. 
516  à  519 

25,07  à  25,101/2—  4  "/„ 

7/32'à'3/32.'."p'''  — i'-'/l 
7/16  à  5/lG  . .  p"  —  5  V» 
61/4p<»à53/4p'«  —  5«/o 
514  1/2  a  517  1/2  —  4  °/o 

Suisse 

Ii.ilie  (lires) 

(ICn  or) 

Le  cours  des  matières  d'or  et  d'argent  et  des  nnon- 
naies  (voy.  ce  mot)  était  le  suivant  : 

Or  en  barre,  à  10001000.  le  kilog.  3.437  fr.  Pair  à  1  0/00  prime. 
Argent  en  barre,  à  1000 1000,  le  kilog.  218  fr.  89,  502  à  517  0/00  porte. 

Quadruples  espagnols 80,25  à  80.75 

d"  Colombiens  et  Mexicains 80,25  à  80,75 

Piastres  mexicaines 2,60  à    2,65 

Souverains  anglais 25,06  à  25,11 

Bankn(»es 25,07  à  25,12 

Aigles  des  États-Unis 25,70  à  25,90 

Guilbiumes  (20  marks) 24, .50  à  24,60 

Impériales  (Russie),  titre  916  mil 20, .55  à  20,05 

d»  nouv.,       titre  900  mil 40    )>à      » 

d°  d»      l'2imp.,     d»      20    »ù      n 

Couronnes  de  Suéde 27,40  à  27,60 

Le  tableau  ci-dessous  donne   la  cote  du  môme 
jour,  à  la  Rourse  de  Paris,  pour  les  fonds  d'État 
français  et  les  emprunts  de  la  ville  de  Paris  : 
Fonds  d'État  Français 

Au  comptant 

3»;. 99,95 

Promesses  d'inscriptions  3  °/. 104    » 

3  7o  amortissable  (remb.  500  fr.  par  coupure  de 

15  fr.  de  rente,  de  1878  à  1953) 99,05 

3  1/2  »/.  1894 102,40 

Promesses  d'inscript.  31/2  "/„  1894 104    » 

Ville  de  Paris 

Au  comptant 

1865,  4"'.,  remb.  500  fr.,  tout  payé 540    n 

1869,  3  "/„,  remb.  400  fr.,  tout  pavé 420    » 

1871,  3'/..  remb.  400  fr.,  tout  payé 402,50 

d'      quarts,  3 -/..  lemb.  100  fr 10?    » 

1875,  4  »/«■  remb.  500  f r.,  tout  payé 5J0    n 

1876,  4  "/o,  remb.  500  fr..  tout  pavé 510    n 

1892,  2  1/2  °U,  remb.  400  fr.,  tout  payé. . .  347    » 

d»     quarts,  remb.  100  Ir.,  tout  paye >■> 

1894-96,  2  1/2  ■■/».  remb.  400  fr.,  tout  payé. 
d°       quarts,  remb.  100  fr  ,  tout  payé.. 

1898,  2  V..  remb.  500  fr.,  tout  payé 

d°      quarts,  remb.  à  125  f  r 

Métropolitain,  2°/.,  remb.  500fr.,  220  fr.  p. 

d»  quarts,  ,55  fr.  payés 

d"  remb.  500  fr.,  tout  payé... 

d°  remb.  125  fr.,  tout  payé... 

Abel  Ravier. 

BinLiOGR.\PHiE.  —  Direction  des  affaires  municipales  : 
Annuaire  statistique  de  la  Ville  de  Paris  (Masson)  pu- 
blié depuis  1880.  —  Atlas  de  Statistique  graphique  de 
la  Ville  de  Paris  (.Masson,  1888,  1889,  puis  quinquennal). 
Résultats  statistiques  des  dénombrements, pour  lavillc 
de  Paris  et  le  département  de  la  Seine,  de  1881,  1886, 
1891,  Imprimerie  .Municipale.  —  Notice  sur  l'exposition 
de  la  ville  de  Paris  à  l'Exposition  universelle  de  1900.  — 
Office  du  Travail  :  Bulletin  mensuel.  —  Résultats  sta- 
tistiques du  recensement  des  industries  et  professions 


Jouissance 
Oct.  1900 
Oct.  1895 
Oct.   1900 

Août  1900 
Août  1895 


Jouissance 
Août  1900   Obli 


Août  1900 
Juin.  1900 

d° 
Oct.  1900 

d- 
Mai    1900 

d° 
Mai    1900 

d» 
Sept.  1900 

Sept.  1900 
Sept.  1900 
Sept.  1900 
Sept.  1900 


344,50 
89,50 
399    » 

» 

377 
95 

» 

en  1896  (1899).  —  Annuaire  des  Syndicats  profession- 
nels. —  L'alimentation  à  Paris  (1893).  —  Le  Vêtement 
à  Paris  (I89G).  —  Direction  desatlaircs  municipales  :  Note 
sur  les  abattoirs,  entrepôts,  halles,  marchés,  etc.  (1889). 
—  Rapport  annuel  sur  les  services  municipaux  de  l'ap- 
provisionnement de  Paris.  —  Bulletin  municipal  offi- 
ciel de  la  Ville  de  Paris.  —  La  Chambre  de  Commerce 
de  Paris  à  l'Exposition  universelle  de  1000.  —  Chambre 
de  Commerce  de  Paris  :  Bulletin  (hebdomadaire).  Recueil 
des  travaux  (annuel).  —  Budgets  et  comptes  de  la  Ville 
de  Paris.—  Cadoux  :  les  Finances  de  la  Ville  de  Paris  de 
1198  à  1900  (Berger-Levrault,  1900).  —  Des  Cilleuls  et 
Hubert  :  le  Domaine  de  la  Ville  de  Paris  dans  le  passé 
et  le  présent  (1891).  —  Lambeau  :  Monographies  muni- 
cipales. —  L'Enseignement  professionnel  à  Paris  (Im- 
primerie municipale,  1900).  —  Lavergne  :  les  Ecoles  et  les 
Œuvres  municipales  d'enseignement  (1900).  —  Bech- 
mann  :  Notice  sur  le  service  des  eaux  et  de  l'assainis- 
sement de  Paris  en  1900.  —  Discours  annuel  à  la 
séance  d'installation  du  Tribunal  de  Commerce. 

PARITÉ.  V.  Change. 

PARQUET.  Emplacement,  à  la  Rourse,  légère- 
ment exhaussé  du  plain  pied,  entouré  de  barrières 
et  réservé  aux  agents  de  change,  pour  permettre  au 
public  de  les  trouver  au  besoin  et  pour  les  isoler 
pendant  qu'ils  procèdent  aux  négociations.  Dans  un 
endroit  spécial  de  cette  enceinte  se  trouve  la  cor- 
beille,  ainsi  dénommée  parce  que  la  rampe  circulaire 
autour  de  laquelle  les  intermédiaires  se  rassemblenl, 
affecte  la  forme  de  cet  objet.  On  dit  aussi  «le  par- 
quet de  telle  ville  »  pour  désigner  la  Compagnie  des 
agents  de  change  qui  y  est  établie. 

C'est  à  l'arrêt  du  Conseil  de  1774  que  remonte 
l'établissement  du  parquet  de  Paris.  Dès  cette  époque 
l'entrée  en  était  expressément  interdite  au  public. 
Plus  tard,  l'ordonnance  de  police  du  1"  thermidor 
an  IX  défendit  aux  agents  de  change  et  courtiers  de 
s'y  faire  suppléer  ou  représenter.  L'arrêt  du  27  prai- 
rial an  X  maintint  formellement  en  faveur  des  agents 
de  change  l'accès  exclusif  au  parquet.  A  la  suite  du 
procès  de  la  coulisse,  un  décret  du  13  octobre  1859 
ayant  autorisé  les  officiers  ministériels  à  s'adjoindre 
des  commis  principaux,  ces  derniers  furent  placés 
dans  un  endroit  limitrophe  du  parquet  des  agents 
de  change,  appelé  petit  parquet.  Cet  endroit  leur 
est  exclusivement  ré.servé,  ainsi  qu'aux  agents  de 
change. 

La  ville  de  Paris  a  été  pendant  longtemps  la  seule 
place  de  commerce  possédant  un  parquet.  Les  agents 
de  change  de  Lyon  sollicitèrent  en  1833  l'établisse- 
ment de  cette  disposition;  ils  ne  purent  l'obtenir 
qu'en  1845.  Des  parquets  ont  été  successivement 
créés  dans  les  Rourses  de  Marseille,  Rordeaux,  Tou- 
louse, Lille,  Nantes,  Nice;  mais  ce  dernier  n'a  pas 
été  de  longue  durée.  Par  suite  de  la  déconfiture  de 
presque  tous  les  agents  de  change  en  1882,  il  a  été 
supprimé  par  un  décret  du  29  janvier  1887.  Le  décret 
du  15  septembre  1862,  relatif  à  l'établissement  des 
parquets  dans  les  Rourses  de  commerce,  n'avait  pas 
prévu  la  suppression  d'un  parquet;  cette  lacune  a 
été  comblée  par  l'art.  15  du  décret  du  7  octobre  1890. 

Les  Rourses  comportant  au  moins  six  offices 
d'agents  de  change  peuvent  être  munies  d'un  par- 
quet, en  vertu  d'un  décret  rendu  sur  la  proposition 
du  Ministre  compcHent,  après  avis  des  agents  de 
change  réunis  en  assemblée  générale,  du  Conseil 
municipal,  du  Tribunal  de  commerce  ou,  s'il  n'y  a 
pas  de  Chambre  de  commerce,  de  la  Chambre  con- 
sultative des  arts  et  manufactures,  du  sous-préfet  et 
du  préfet.  (Art.  14  du  décret  du  7  octobre  1890.) 
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Les  agents  de  change  près  des  Bourses  munies 
de  parquet  sont  placés  sous  les  attributions  du  Mi- 
nistre des  finances;  les  autres  ressoptent  du  Ministre 
du  commerce  ou  des  colonies,  suivant  qu'ils  exercent 
dans  une  place  d'une  ville  départementale  on  dans 
uue  possession  française.  La  différence  entre  les 
agents  de  change  près  des  Bourses  munies  d'nn 
parquet  et  ceux  institués  près  des  Bourses  qui  n'en 
sont  pas  munies  on  dans  des  villes  qni  n'ont  point 
de  Bourse,  consiste  en  ce  que  les  dispositions  légis- 
latives et  réglementaires  relatives  aux  commis  prin- 
cipaux et  aux  bailleurs  de  fonds  que  peuvent  s'ad- 
joindre les  agents  de  change,  ne  s'appliquent  qu'à 
ceux  qni  exercent  près  des  Bourses  pourvues  de 
parquet.  Ceux-ci  sont  placés  sons  l'autorité  discipli- 
naire élue  par  eux,  tandis  que  les  autres  agents  de 
change  sont  placés  sous  l'autorité  des  chambres  syn- 
dicales mixtes  établies  suivant  décret  du  a  janvier 
1867.  Dans  les  Bourses  pourvues  d'un  parquet  seule- 
ment, le  bulletin  de  la  cote  peut  être  divisé  en  deux 
parties,  dont  une  seule  est  permanente  et  dite  offi- 
cielle. (Décret  du  7  octobre  1890.) 

11  y  a  lien  de  mentionner  enfin  que  le  décret  du 
1"  octobre  1862  joint  aux  conditions  d'aptitude,  pour 
les  candidats  aux  fonctions  d'agent  de  change  près 
des  Bourses  pourvues  d'un  parquet,  la  production 
d'un  certificat  d'aptitude  et  d'honorabilité  signé  par 
les  chefs  de  plusieurs  maisons  de  banque  et  de  com- 
merce. (V.  Agents  de  change.)    Emmanuel  Vidal. 

PARTICIPATION  (ASSOCIATIONS  EN).  L'existence 
légale  des  associations  commerciales  en  partici- 
pation est  formellement  et  explicitement  reconnue 
par  l'article  47  du  C.  Comm.  C'est  un  type  très 
caractérisé  et  très  spécial  de  société  qui  existe 
avec  une  organisation  différente,  indépendante  et 
distincte  à  côté  des  trois  types  classiques,  de  la  So- 
ciété en  nom  collectif,  de  la  Société  en  commandite 
et  de  la  Société  anonyme.  Les  associations  en  par- 
ticipation étant  exemptes  de  toutes  les  formalités 
de  publicité  imposées  par  la  loi  aux  autres  So- 
ciétés commerciales,  considérable  est  par  suite  l'in- 
térêt pratique  de  déterminer  ce  qui  les  caractérise 
et  ce  qui  constitue  leur  individualité.  Pendant  long- 
temps les  décisions  des  tribunaux  et  les  commen- 
taires des  interprètes  posaient  en  thèse  indiscutable 
que  les  participations  se  différenciaient  des  antres 
Sociétés  par  leur  objet.  Tandis  que,  dans  les  autres 
Sociétés,  le  but  des  associés  est  de  tirer  profit  de 
l'ensemble  d'une  branche  de  commerce  et  d'effec- 
tuer toutes  les  opérations  pouvant  se  rattacher  à 
cette  branche  de  commerce,  dans  les  participations, 
au  contraire,  le  but  des  associés  est  beaucoup  plus 
restreint  et  beaucoup  plus  modeste.  C'est  seulement 
une  ou  plusieurs  opérations  déterminées  que  les  asso- 
ciés dune  participation  veulent  réaliser,  par  exemple, 
effectuerl'achatd'une  cargaison  de  marchandises  pour 
les  revendre  et  se  distribuer  entre  eux  les  bénéfices 
qui  pourront  en  résulter.  Sous  l'empire  de  ces  idées, 
avant  et  après  1830.  certaines  cours  d'appel,  en  pré- 
sence de  Sociétés  ayant  pour  objet  de  faire  un  en- 
semble d'opérations  commerciales,  par  exemple, 
d'exploiter  une  ligne  de  bateaux  à  vapeur,  ou  de 
faire  le  commerce  d'une  certaine  espèce  d'animaux, 
déclaraient  que  ces  Sociétés  ne  pouvaient  pas  cons- 
tituer de  simples  participations.  Mais,  aujourd'hui, 
la  Co^ir  de  cassation,  par  une  jurisprudence  solide- 
ment établie,  MM.  Lyon-Cacn  et  Renault  et  d'autres 
interprètes  très  autorisés,  posent  en  principe  que 


le  caractère  propre  de  la  parltcipation  est  i'ètre  une 
Société  occulte,  c'est-à-dire  de  n'avoir  à  l'égard  des 
tiers  aucune  existence.  Par  suite,  ce  n'est  pas  l'ob- 
jet de  la  Société  qn'\\  faut  considérer  pour  différen- 
cier la  participation  des  autres  Sociétés.  Qu'en  fait, 
très  souvent,  la  participation  n'ait  qu'une  durée  fort 
I  courte,  et  qu'elle  ait  seulement  pour  objet  une  ou 
plusieurs  opérations  commerciales  nettement  déter- 
minées, c'est  incontestable;  mais,  en  droit,  une  asso- 
ciation n'en  serait  pas  moins  en  participation,  bien 
qu'elle  eût  pour  but  de  réaliser  une  branche  entière 
de  commerce  ou  d'industrie.  Par  suite,  le  vrai  crité- 
rium pour  distinguer  la  participation,  c'est  que  dans 
cette  association,  étant  donné  son  caractère  occulte, 
«  les  associés  ou  l'un  d'entre  eux,  disent  avec  rai- 
»  son  deux  auteurs  fort  savants,  contractent  avec 
»  les  tiers  comme  s'il  agissait  d'affaires  les  intéres- 
»  sant  individuellement;  ensuite  les  pertes  ou  les 
»  bénéfices  sont  répartis  entre  les  associés  en  vertu 
»  des  clauses  de  leur  contrat  de  société  ».  Précisé- 
ment, à  cause  de  ce  caractère  occulte,  les  associa- 
tions de  ce  genre  échappent  à  tonte  statistique; 
leur  vie  cachée  et  mystérieuse  est  soustraite  an 
regard  du  public  désireux  de  connaître  leur  nombre. 
Cependant,  malgré  le  voile  invisible  et  impénétrable 
qui  les  recouvre,  il  n'est  pas  téméraire  d'affirmer  que 
ce  nombre  est  considérable,  à  cause  de  la  diversité 
des  besoins  économiques  les  plus  impérieux  qu'elles 
peuvent  satisfaire.  Citons  quelques  exemples  qui  se 
réalisent  fréquemment  :  l'adjudicataire  d'un  octroi 
n'a  pas  les  capitaux  nécessaires  pour  le  fonctionne- 
ment de  son  entreprise;  pour  obtenir  ces  capitaux, 
il  fait  appel  à  des  capitalistes  qui  participeront  avec 
lui  aux  profits  et  aux  pertes;  mais  l'adjudicataire 
sera  seul  obligé  vis-à-vis  de  la  ville,  qui  ne  connaîtra 
que  lui.  Souvent  l'armement  des  navires  se  fait  en 
participation  entre  le  propriétaire  de  ce  navire  et 
les  personnes  qui  fournissent  les  victuailles,  les 
agrès,  en  nn  mot  ce  qui  est  nécessaire,  moyennant 
une  part  dans  les  bénéfices  opérés.  Entre  les  asso- 
ciés, la  preuve  de  ces  ssociations  en  participation 
peut  se  faire  par  tous  les  moyens  possibles.  Rien  de 
plus  rationnel  qu'elles  soient  dispensées  des  forma- 
lités de  publicité  imposées  par  la  loi  pour  les  antres 
Sociétés  commerciales.  Puisque  à  l'égard  des  tiers 
elles  n'ont  aucune  existence,  et  que  leur  vie  juri- 
dique ne  se  manifeste  qu'entre  les  associés,  il  était 
pour  le  moins  inutile  de  les  faireconnaître  au  public. 
Au  point  de  rue  du  fond,  l'art.  48  du  C.  Com. 
pose  le  principe  suivant  :  «  Ces  associations  ont 
»  lieu  pour  les  objets,  dans  les  formes,  avec  les 
»  proportions  d'intérêt  et  aux  conditions  convenues 
»  entre  les  participants.  »  C'est  dire  que  le  Code 
consacre  la  liberté  des  conventions  des  parties.  A  la 
différence  des  antres  Sociétés  commerciales,  les  as- 
sociations en  participation  ne  constituent  pas  des 
personnes  morales;  par  suite,  lorsque  des  litiges 
viendront  à  surgir  à  propos  d'une  ou  plusieurs  opé- 
rations faites  en  participation,  tous  les  participants 
qui  ont  pris  part  à  ces  opérations  doivent  figurer  en 
nom  dans  l'instance,  et  l'on  doit  notifier  à  chacnn 
d'eux  les  différents  actes  de  procédure;  par  suite  en- 
core, et  cette  conséquence  est  capitale,  il  n'y  a  pas 
de  fonds  social  distinct  des  biens  personnels  des 
associés  dans  les  associations  en  participation  :  dès 
lors  aucune  distinction  n'est  à  faire  entre  les  créan- 
ciers sociaux  et  les  créanciers  personnels  des  asso- 
ciés pour  reconnaître  aux  créanciers  sociaux  le  droit 
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de  se  faire  payer  sur  les  biens  formant  les  apports 
des  associés  on  achetés  par  eux.  Eu  général,  l'as- 
sociation en  participation  n'a  pas  pour  but  l'établis- 
sement d'une  communauté  entre  les  associés  quant 
à  la  communauté  des  biens,  mais  seulement  le  par- 
tage des  bénéfices  et  des  pertes.  Donc,  et  sauf  con- 
vention contraire,  lorsqu'une  participation  a  été 
formée  pour  l'achat  de  marchandises,  tous  les  par- 
ticipants ne  sont  pas  co-propriétaires  de  ces  mar- 
chandises dès  le  jour  où  elles  sont  été  achetées  :  la 
propriété  appartient  exclusivement  à  celui  des  par- 
ticipants qui  a  acheté  en  son  nom.  La  règle  (à  la- 
quelle une  convention  spéciale  pourrait  déroger)  est 
donc  qu'il  n'y  a  pas  de  co-propriété,  le  participant 
qui  a  acheté  des  marchandises  en  son  nom  en  étant 
seul  propriétaire;  il  en  découle  que  ses  confrères, 
les  autres  participants,  sont  seulement  des  créan- 
ciers qui  ont  le  droit  de  demander  des  comptes  au 
gérant  de  la  participation.  Cet  exposé  de  principes 
a  un  intérêt  considérable,  surtout  en  cas  de  faillite 
du  participant  qui  a  fait  l'achat,  ou  d'un  des  autres 
participants,  si  l'on  suppose  la  faillite  survenue 
avant  que  l'opération  n'ait  pris  fin.  Lorsque  les 
marchandises  achetées  en  participation  ont  péri 
avant  la  clôture  de  l'opération,  il  importe  de  savoir 
par  qui  cette  perte  doit  être  supportée.  Tous  les 
participants  en  supporteront  la  perte  si  les  mar- 
chandises leur  appartiennent  en  commun.  Si,  au 
contraire,  elles  appartiennent  exclusivement  au  par- 
ticipant acheteur,  les  commentateurs  font  une  dis- 
tinction essentielle.  Seul,  le  propriétaire  supportera 
cette  perte  si  elle  a  été  causée  par  un  événement 
fortuit  qui  se  serait  réalisé  même  en  l'absence  de  la 
participation,  en  un  mot,  si  cette  perte  n'a  pas  été 
engendrée  directement  et  exclusivement  par  la  né- 
gociation entreprise  à  profits  communs.  Dans  l'hypo- 
thèse contraire,  tous  les  participants  supporteront 
la  perte,  c'est-à-dire  lorsque  les  risques  inhérents 
à  l'opération  entreprise  en  commun  auront  été  la 
cause  exclusive  de  cette  perte;  que  l'on  suppose, 
par  exemple,  des  marchandises  naviguant  sur  mer 
qui  ont  été  enlevées  par  des  pirates.  Pour  ce  dernier 
cas,  l'interprète  Molinier  fait  très  justement  observer 
que  la  .solution  opposée  aurait  détruit  l'égalité  de 
chances  qui  doit  exister  entre  les  participants. 

A  l'égard  des  tiers,  l'association  en  participation 
n'ayant  aucune  existence  juridique,  le  participant 
qui  agit  dans  l'intérêt  commun  est  seul  créancier 
du  tiers,  car  c'est  lui  seul  qui  stipule  en  son  nom 
personnel;  les  autres  co-participants  n'ont  contre  ce 
tiers  que  l'action  oblique  de  l'art.  1166.  Ordinaire- 
ment il  est  entendu  entre  les  co-participants  que  l'un 
d'entre  eux  fera  toutes  les  opérations  de  la  Société. 
Comme  celle-ci  est  occulte,  elle  ne  peut  avoir  m 
raison  sociale,  ni  siège  social,  ni  posséder  un  nom 
tiré  de  son  objet.  C'est  la  convention  des  parties  qui 
seule  régit  les  rapports  des  associés  entre  eux.  Le 
gérant  doit  rendre  des  comptes  à  ses  co-associés.De 
même,  la  convention  détermine  entre  les  participants 
la  proportion  dans  laquelle  doivent  être  répartis 
entre  eux  les  pertes  et  les  bénéfices.  Sauf  conven- 
tion contraire,  conformément  aux  principes  géné- 
raux, les  associés,  pour  les  dettes  relatives  aux  opé- 
rations de  la  participation,  sont  tenus  sur  tous  leurs 
biens.  Cependant  la  participation  peut  être  ce  que 
l'on  appelle  une  participation  en  commandite  : 
cela  veut  dire  qu'une  convention  a  décidé  entre  les 
parties  que  certaines  d'entre  elles  ne  seront  tenues 


que  jusqu'à  concurrence  de  leurs  mises.  La  disso- 
lution et  la  liquidation  d'une  association  en  par- 
ticipation n'offrent  rien  de  particulier.  Quant  ao 
partage,  il  est  soumis  aux  principes  qui  seront 
exposés  plus  loin  relativement  aux  autres  Sociétés 
commerciales.  En  ce  qui  "concerne  l'elïet  rétroactif 
du  partage  de  l'art.  883,  du  C.  Civ.,  il  ne  peut  évi- 
demment se  produire  que  jusqu'au  jour  où  a  com- 
mencé l'indivision  que  le  partage  a  fait  cesser.  Eo 
principe,  c'est  à  la  dissolution  de  la  participation! 
qu'a  commencé  l'indivision,  sauf  l'hypothèse  assez 
rare  où  l'indivision  a  commencé  avant  la  dissolution. 
Victor  Saverot, 

Avocat  à  la  Cour  d'appel. 

Bibliographie.  —  Pardessus,  t.  IV,  n"  lOiG.  Poitiers,. 
11  mai  1823,  S.,  1826,  2,  77.  Bordeaux,  5  mai  1829.  Bor- 
deaux, 31  août  1831,  S.,  1832,  2,  19.  Cass.,  30  juillet  1877, 
S.,  77,  1,  473.  Cass..  20  août  1879,  S.,  1879,  1,  454.  Trop- 
long,  Contrat  de  société,  p.  462.  Bédarride,  II,  p.  283. 
Poulie,  Traité  des  Associations  commerciales  en  par- 
ticipation, n°  54.  P.  Pont,  H,  n"  1788,  1789.  Rennes, 
28  janvier  1836,  D.,  1836,  2,  182.  Req.,  4  déc.  1860,  D.,  1861,. 
1,  302.  Paris.  7  février  1863,  D.,  1863,  2,  262.  Cass.,  9  fé- 
vrier 1887,  D,  1887,  1,  439.  Molinier,  n-  595.  Lyon-Caen  et 
Renault,  Traité  des  Sociétés  commerciales,  n"  1053  et 
passim. 

PARTICIPATION  AUX  bÉnÉficks.  La  parti- 
cipation aux  bénéfices  est  une  des  formes  de  la 
rémunération  du  travail,  par  conséquent  du  salaire. 

Il  y  a  des  industries  où  la  main-d'œuvre  joue  un 
grand  rôle  :  là,  la  participation  des  bénéfices  peut 
être  une  forme  avantageuse  du  salaire. 

On  cite  toujours  l'exemple  du  succès  de  la  maison 
Leclaire;  mais  la  maison  Leclaire  est  une  maison  de 
peinture  :  pour  outillage,  il  faut  quelques  échelles 
et  quelques  pinceaux;  pour  matières  premières, 
quelques  pots  de  couleurs.  Les  ouvriers  travaillent 
isolés  ou  par  petits  chantiers  dispersés.  Ls  contrôle 
du  salariant  est  impossible.  Faire  participer  les 
ouvriers  aux  bénéfices,  afin  qu'ils  se  contrôlent  eux- 
mêmes,  rien  de  plus  pratique. 

Mais  l'exemple  de  la  maison  Leclaire  ne  peut  être 
généralisé  dans  toutes  les  industries.  Des  Compa- 
gnies de  chemins  de  fer  qui  sont  à  la  garantie  d'in- 
térêts peuvent-elles  sérieusement  donner  des  parti- 
cipations à  des  bénéfices? 

En  1890  ou  1891,  je  comparus,  comme  ministre, 
devant  une  commission  de  la  Chambre  des  députés 
qui  me  demanda  la  participation  aux  bénéfices  des 
ouvriers  et  employés  des  chemins  de  fer  de  l'Etat. 
Je  lui  répondis  que  si  les  exploitations  d'État  pou- 
vaient avoir  des  recettes,  elles  ne  pouvaient  jamais 
avoir  des  bénéfices,  parce  qu'elles  sont  placées  en 
dehors  des  conditions  normales  de  l'industrie.  Les 
monopoles  du  tabac  et  des  allumettes  ne  peuvent 
pas  constituer  des  bénéfices. 

L'engouement  pour  le  système  de  la  participation 
aux  bénéfices  part  d'une  notion  fausse  du  caractère 
des  bénéfices.  Ils  ne  proviennent  pas  du  capital, 
car  le  capital  peut  être  perdu.  Ils  ne  proviennent 
pas  du  travail,  car  le  travail  ne  joue  qu'un  rôle 
passif  dans  la  production.  Ils  proviennent  de  la 
direction  de  l'entreprise,  qui  fait  que  telle  entre- 
prise est  en  perte,  tandis  qu'à  côté  telle  autre  est 
en  gain.  Or,  la  direction  de  l'entreprise  n'a  pas 
plus  à  rendre  compte  de  ses  actes  au,  salarié  que 
le  salarié  n'a  à  lui  rendre  compte  de  l'emploi 
qxi'il  fait  de  son  salaire. 

Des  typographes  participant  aux  bénéfices  d'un 
journal  pourraient-ils  intervenir  dans  sa  politique? 
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Des  typographes  composent  nn  livre  :  quelle  part 
ont-ils  dans  son  succès  ou  son  échec? 

Un  ehautiep  de  travaux  publics  va  s'ouvrir  avec 
5  ouvriers;  il  en  aura  1.500  à  certain  moment;  il 
se  fermera  avec  1  ouvrier:  la  liquidation  durera  trois 
ou  quatre  ans  après  l'achèvement  des  travaux.  Ce 
sera  alors  seulement  que  l'entrepreneur  saura  s'il 
est  en  gain  ou  en  perte.  Comment,  dans  ces  condi- 
tions, établir  la  participation  aux  bénéQces? 

Les  bénéfices  varient  selon  les  marchés  :  si  vous 
avez  acheté  à  bas  prix  les  matières  premières,  si 
vous  vendez  à  un  bon  prix  vos  produits,  vos  béné- 
fices sont  plus  considérables  que  si  vous  n'avez  pas 
su  choisir  les  meilleures  conditions  pour  l'achat  et 
pour  la  vente.  Le  salarié  ne  peut  prendre  part  à 
aucune  de  ces  combinaisons. 

Le  bénéfice  annuel  peut  varier  selon  la  part  de 
l'amortissement.  Le  salarié  peut-il  intervenir  pour 
protester  contre  un  amortissement  trop  rapide  qui 
lui  enlève  une  partie  du  bénéfice  auquel  il  devrait 
participer  ? 

Les  plus  résolus  partisans  de  la  participation  aux 
bénéfices  sont  obligés  de  reconnaître  que,  dans  la 
plupart  des  entreprises,  le  salarié  ne  peut  exercer 
aucun  contrôle  sur  la  direction  de  l'entreprise,  et 
qu'il  doit  accepter  la  part  de  bénéfices  que  lui 
octroie  la  direction,  sans  avoir  le  droit  d'examiner 
la  quotité  et  la  nature  des  bénéfices.  Alors,  ce  n'est 
plus  nue  participation  aux  bénéfices  :  c'est  une  gra- 
tification en  fin  d'exercice,  donnée  bénévolement  et 
à  son  gré  par  la  direction. 

Ces  exemples  suffisent  pour  montrer  que  la  par- 
ticipation aux  bénéfices  n'est  point  une  panacée 
sociale.  Réalisable  dans  quelques  industries  où  la 
main-d'œuvre  joue  nn  rôle  prépondérant,  elle  est 
limitée  à  des  cas  très  restreints.  Mais  cette  locu- 
tion a  créé  et  continuera  de  créer  des  illusions  ; 
elle  a  l'inconvénient  de  faire  accuser  de  mauvais 
vouloir  les  salariants  qui  refusent  de  pratiquer  la 
participation.  Elle  est  dangereuse,  comme  toutes  les 
erreurs.  Yvks  Guyot. 

Bibliographie.—  Board  ofTrade,  Report  by  M.  D.-F. 
Schloss,  On  Profit  sharing. 

PASAGES.  Ville  et  port  de  mer  à  5  kil.  5  de 
Saint-Sébastien.  Ce  port  avait  autrefois  un  grand 
mouvement  d'export.  des  vins  d'Espagne  à  desti- 
nation de  la  France,  mais  il  est  déchu;  on  l'améliore 
en  vue  de  lui  rendre  son  importance.  C'est  le  dépôt 
général  pour  le  coupage  des  vins  espagnols  avec 
des  vins  français.  .\ux  environs,  grande  distillerie 
et  manufacture  de  porcelaine. 

Les  import,  en  1899  ont  été  de  128.310  T.  et  les  export, 
de  67.47i;  en  1898  elles  avaient  été  de  87.706  et  86.699 
respectivement.  .\ndrÉ  Barthe. 

P.\SSE-DEBOUT.  Permis  délivré  par  le  service  des 
contributions  indirectes  ou  de  l'octroi,  pour  accom- 
pagner les  boissons  et  autres  objets  de  consommation 
qui  ne  font  que  traverser  un  territoiresujet  aux  droits 
d'entrée  et  qui  ne  doivent  pas  payer  ces  droits. 

P.\SSEME.\TERIE.  (Svu.  :  Angl.  :  Lace-making, 
Lace-trade.A\\em.:Bortenicerk,Bortenicirkerei.) 

Parmi  les  arts  qui  concourent  à  l'ornementation 
du  vêtement  et  du  meuble,  l'art  du  passementier  est 
sans  contredit  l'un  des  plus  anciennement  connus; 
mais  l'origine  véritable  de  la  passementerie  moderne 
se  place  à  l'époque  de  la  Renaissance  :  Henri  II  éri- 
geait les  passementiers  en  communauté  avec  tous 
les  droits  et  privilèges  accordés  aux  brodeurs  et  tis- 
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senrs  de  soie.  On  travaillait  alors  à  la  a  marche  », 
au  «  peigne  »,  à  la  «  tire  »,  à  la  a  navette  »,  à  la 
«hante  et  basse  lisse»,  à  l'u aiguille»,  an  «dé», 
an  «crochet»,  au  «fuseau».  En  dépit  des  édits 
royaux  qui  défendirent  l'usage  de  la  passementerie 
à  quiconque  n'était  pas  prince  du  sang,  la  nouvelle 
industrie  n'en  continua  pas  moins  à  prospérer.  En 
ce  siècle,  l'invention  des  mécaniques  Jacquart  et 
Douze,  l'emploi  des  métiers  circulaires  et  les  mille 
perfectionnements  de  l'outillage  ont  complètement 
transformé  les  moyens  de  production.  La  fabrication 
française  l'emporte  au  point  de  vue  de  l'aspect  ar- 
tistique des  produits,  et  aussi  sous  le  rapport  de 
l'importance  commerciale.  Nous  exportons  notre 
passementerie  dans  tons  les  pays  du  monde. 

En  raison  de  la  destination  des  objets  fabriqués, 
on  peut  diviser  la  passementerie  en  quatre  branches 
principales  :  1*  la  passementerie  nouveauté  pour 
dames;  2»  la  passementerie  pour  équipements  mili- 
taires et  ornements  d'église;  3*  pour  ameublement: 
4»  pour  wagons  et  voitures. 

Dans  la  première  catégorie  (passementerie  povr 
dames)  prennent  place  les  divers  articles  servant  à 
orner  la  toilette  féminine  :  ganses  en  soie  ou  en  laine, 
franges,  galons,  appliques  brodées  de perleson  de  pail- 
lettes, chenilles,  pampilles,  brandebourgs,  etc.  Les 
variétés  de  dessin,  de  couleur  et  de  disposition  sont 
infinies.  Pour  les  costumes  de  théâtre,  on  exécute  di- 
rectement sur  les  croquis  du  costumier  dessinateur. 

C'est  à  Paris  qu'est  centralisée  la  fabrication  des 
passementeries  pour  dames.  Chaque  saison,  chaque 
caprice  de  la  mode  voit  surgir  des  modèles  nou- 
veaux, que  les  étrangers  se  bornent  à  copier.  Malgré 
cette  concurrence  et  le  développement  considérable 
de  l'industrie  passementière  en  Europe,  nos  produits 
sont  recherchés  de  préférence  sur  les  grands  marchés. 

Dans  cette  fabrication  de  la  passementerie  pour 
dames,  Lyon  se  place  immédiatement  après  Paris: 
des  fabriques  importantes  fonctionnent  également 
à  Saint-Étienne,  ainsi  que  dans  les  départements  du 
Nord,  du  Puy-de-Dôme,  des  Vosges  et  de  la  Sarthe. 
Elle  comprend  diverses  branches,  et  notamment  celle 
des  tresses,  soutaches,  ganses  et  lacets,  fabriqués 
en  soie,  organsin,  mohair,  alpaga,  fil  glacé,  et  de- 
puis quelques  années  en  soie  artificielle. 

Les  premiers  métiers  mécaniques  servant  à  la 
confection  de  ces  objets  nous  arrivèrent  d'Allemagne 
en  1801.  Ces  métiers,  vendus,  puis  dispersés,  furent 
rachetés  par  un  fabricant  de  Saint-Chamond,  qui 
en  fit  faire  de  semblables  sur  les  conseils  de  Joseph 
Montgolfier.  On  comptait  à  Saint-Chamond,  en  1832, 
vingt  fabriques  de  lacets  et  de  tresses;  ce  nombre 
a  presque  doublé  depuis,  en  même  temps  que  se 
créaient  des  maisons  similaires  à  Nîmes,  Amiens, 
Saint-Quentin  et  Bernay.  La  production  de  ces  ar- 
ticles, classés  dans  les  fournitures  pour  couturières, 
est  aujourd'hui  considérable,  et  les  fabriques  fran- 
çaises alimentent  la  plupart  des  marchés  étrangers. 

Comme  articles  de  passementerie  militaire,  on 
peut  distinguer  :  les  épaulettes,  ceinturons,  aiguil- 
lettes, brandebourgs,  cordons,  galons,  soutaches, 
dragonnes,  glands  et  franges  pour  drapeaux;  on  y 
joint  la  passementerie  sacerdotale,  dont  les  procédés 
de  fabrication  sont  identiques,  et  qui  comprend  :  les 
chasubles,  étoles,  cordons,  appliques  et  franges: 
enfin,  d'une  façon  générale,  les  objets  destinés  aux 
cérémonies  religieuses.  (Voy.  Chasublerie.)  On  fa- 
brique ces  articles  en  fils  d'or  ou  d'argent  fin,  mi-fin 
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et  faux,  ce  qui  constitue  trois  qualités  bien  distinctes. 
L'invention  récente  d'un  métal  pour  passementerie 
permet  de  donner  aux  travaux  beaucoup  d'éclat  et 
de  durée  sans  sortir  de  la  qualité  moyenne.  Cette 
innovation  a  donné  an  commerce  d'export.  de  ces 
objets  un  renouveau  de  prospérité. 

La  passementerie  pour  ameublement  constitue 
encore  une  industrie  à  part.  Ses  modèles  varient  à 
l'infini  avec  le  style  des  ameublements  et  la  couleur 
des  étoffes;  contrairement  à  ce  qui  se  passe  pour 
les  ornements  militaires  et  sacerdotaux,  il  est  rare 
qu'une  fabrique  conserve  long:temps  les  mêmes  dis- 
positions dans  la  passementerie  pour  meubles.  D'ha- 
biles dessinateurs  font  assaut  d'imagination,  de  bon 
goût  et  d'élégance  et  produisent  notamment  un 
genre  d'articles  dont  la  France  a  le  monopole  et 
qu'on  appelle  couramment  la  «passementerie d'art». 

A  cette  troisième  catégorie  appartiennent  :  les 
ombrasses,  glands,  cordelières,  pendeloques,  lé- 
zardes, galons,  franges  au  métier  ou  à  l'établi,  qui 
garnissent  le  mobilier,  les  rideaux  et  les  tentures. 
On  remarque  dans  cet  ordre  d'idées  la  richesse  et 
l'ampleur  des  passementeries  qui  ornent  nos  palais 
et  nos  théâtres.  De  même  que  l'ameublement  et  la 
tapisserie,  la  passementerie  doit  s'inspirer  du  style 
et  de  la  destination,  nous  dirions  presque  de  l'ar- 
chitecture des  lieux.  Les  articles  modernes  pour 
styles  Louis  XIV,  Louis  XV  et  Louis  XVI  sont  le 
triomphe  de  la  passementerie  française. 

Il  nous  reste  à  parler  de  la  passementerie  pour 
véhicules  et  principalement  de  celle  qu'on  utilise 
dans  les  tramways,  omnibus  et  chemins  de  fer.  Ces 
travaux  consistent  en  franges  ou  galons  de  lin,  de 
laine  et  de  soie.  Les  galons  se  font  en  épingle,  en 
velouté  ou  en  broché;  certains  présentent  des  dessins 
ou  inscriptions  en  relief  de  l'effet  le  plus  gracieux 
et  le  plus  riche.  Les  glands,  brassières  et  cordons 
de  tirage  font  aussi  l'objet  d'une  importante  fabri- 
cation. A  mesure  que  se  créent  de  nouvelles  lignes, 
de  nouvelles  entreprises  de  transports  en  commun, 
le  luxe  des  véhicules  augmente  :  c'est  la  loi  du  pro- 
grès dans  le  confort.  Le  fabricant  doit  donc  créer  de 
nouveaux  articles,  utilisés  non  seulement  pour  la 
carrosserie  et  les  chemins  de  fer,  mais  encore  pour 
la  sellerie  et  l'aménagement  intérieur  des  navires. 
Sous  ce  rapport,  les  grands  paquebots  et  les  yachts 
de  plaisance  ne  le  cèdent  en  rien  aux  plus  luxueux 
appartements.  La  fabrication  française  n'a  jamais 
cessé  d'occuper  ici  la  première  place. 


La  production  générale  de  la  passementerie  eo 
France  dépasse  annuellement  100  millions  de  francs. 
L'enseignement  professionnel  de  cette  industrie  a 
fait  des  progrès  remarquables  et  bien  en  rapport 
avec  son  développement  actuel.  La  Chambre  syndi- 
cale de  la  passementerie  parisienne  a  créé  depuis 
quelques  années  des  cours  de  dessin  pour  passemen- 
tiers à  l'école  Germain-Pilon.  Les  apprentis  y  re- 
çoivent l'éducation  artistique.  Les  dessinateurs  pour- 
broderie  et  passementerie  sont  en  France  au  nombre 
de  2.500,  habitant  Paris  pour  la  plupart.  La  passe- 
menterie proprement  dite  occupe  en  tout  30.000  per- 
sonnes. 409  établissements  ont  un  personnel  allant 
jusqu'à  50  personnes,  24  de  50  à  oÛO.  Dans  les  di- 
verses branches  de  l'industrie  passementière,  nous 
trouvons,  comme  nombre  de  personnes  employées  : 
lacets,  cordons  et  tresses,  5.500;  galons  de  pa.sse- 
menterie  or  et  argent,  2.200;  brocheurs  pour  tissus, 
650;  chasubles  et  ornements  sacerdotaux,  850,  etc. 

En  général,  les  passementiers  de  Paris  font  exé- 
cuter leurs  travaux  par  des  chefs  d'ateliers  ou  des 
façonniers  travaillant  en  autant  de  genres  qu'ils  ont 
de  métiers  spéciaux.  A  ceux-ci  les  fabricants  four- 
nissent presque  toutes  les  matières  premières  (or  et 
argent  fin  ou  faux,  soie,  fleuret,  coton,  fils  de  caout- 
chouc vulcanisé,  parchemin  dans  les  cartlsanes,  bois 
tourné  dans  les  coulants,  olives,  glands,  etc.);  ils 
sont  payés  à  la  pièce  et  pour  la  façon  seulement.  La 
moyenne  des  salaires  journaliers  est  de  5  fr.  pour 
les  Iiommes,  2fr.  50  pour  les  femmes,  Ifr.  20pour 
les  jeunes  filles. 

On  oppose  à  la  fabrication  au  métier  la  fabricatiou 
à  l'établi.  Les  «ouvrages  à  l'établi»  sont  tous  ceux 
qu'on  exécute  à  la  main  et  qui  appartenaient  exclu- 
sivement autrefois  aux  passementiers-boutonniers. 

La  passementerie  se  distingue  des  rubans,  en  ce 
que  ceux-ci  sont  tissés  à  la  navette,  c'est-à-dire  qu'ils 
ont  une  chaîne  et  une  trame,  tandis  que  les  ouvrages 
de  passementerie  et  de  listonnerie  sont  tressés  au 
fuseau  ou  travaillés  à  fil  continu. 

Emile  Clerc. 

Commerce  extérieur  de  la  France.  —  Les  statistiques 
commerciales  distinguent  les  ouvrages  de  passementerie 
selon  la  matière  dont  ils  sont  formés  :  lin  ou  chanvre, 
laine,  crin,  soie  et  bourre  de  soie,  or  ou  argent,  coton.  Nous 
allons  donner  les  principaux  chiffres  d'import.  et  d'export.'] 
(C.  S.),  qui  se  rapportent  à  ces  diverses  sortes. 

Voici  les  chiffres  de  l'import.  et  de  l'export.  (C.  S.)  pour 
les  années  1867  à  189G,  par  périodes  décennales  et  moyenne»  > 
annuelles,  valeurs  en  milliers  de  fr.  : 


Passementerie 


De  lin  ou  Je  chanvre  \  l^"l"e,  l)ise  ou  herbée.  .... 
(  Cremee,  blanchie  ou  teinte 

De  jiure  laine 

Do  iJaine  mélangée 

De  crin,  tresses 

D'or  ou  d'argent  {  f'" 

°        (  faux 

De  soie  et  de  bourre  de  soie  >  P".'!"  •  •  •, 

(  mélangée 

Do  coton  pur  et  mélangé 


Import. 


4.134 
415 
126 


Export. 


46, 

1. 

1.020, 


23,1 

63,4 

7.670,0 

203.1 
1.585,9 
544,6 
10.213,9 
6.085,0 
1.895,5 


Import. 


55,2 

2.284,0 

23,2 

85,8 


140,1 

20,0 

1.726,5 


Kxport. 


26,6 
50,2 
.227,1 
,002,0 
348,7 
,202.4 
784,3 
,179,1 
,799,4 
,061,3 


Import.  Export. 


6.6 

40,7 

1.944,3 

280,7 

134,9 

3,2 

£9.3 

10S.4 

607,7 

1.947,8 


17,9 
15,2 
,495,5 
,665,7 
295,0 
714.5 
,504,0 
,226,6 
244,1 
,576,8 


Nous  devons  faire  observer  :  1°  que  la  passementerie  de 
lin  et  de  chanvre  est  confondue  dans  les  "Tableaux  du  Com- 
merce avec  la  rubanerie  de  même  matière;  2"  que  la  pas- 
sementerie et  la  rubanerie  de  coton,  confondues  jusqu'en 
1892,  sont  séparées  depuis  1893. 

Le  tableau  ci-après  donne,  en  Icilog.,  les  chiffres  des 
import,  et  export.  (C.  S.),  au  net,  des  passementeries  di- 
verses, pour  les  années  1897  et  1898. 


Les  prix  E.V.D.  du  kilog.  ont  été  :  1°  à  l'import.  :  pas- 
sementerie  de  lin  ou  chanvre  écrue  5  fr.  75,  crémée8,50 
en  1897  et  1898;  de  pure  laine  18,13,  de  laine  mélangée 
13, GO,  en  1897,  respectivement  17,10  et  12,80  en  1898;  de 
crin  (tissus  de  crin)  29,50  pour  les  deux  années;  d'or  ou 
d'argent  (in  173  fr.,  faux  18,  pour  les  deux  années;  de  soie 
et  bourre  de  soie  pure  50  fr.  75,  mélangée  34,60  en  1897, 
respectivement  46,20  et  32,90  en  1898;  de  coton  pur  ou 
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Passementeiui: 


f  Écrue,    bis«   ou 

De  Un  ou    *      herbée 

de  chanvre  )  Crémoe.bUnchie 

(     ou  teinte 

De  parc  laine 

De  laine  mclangcc 

De  crin,  tresses 

D'or  ou  d'argent  j  f"„j';;;;; 

te  soie  et  de  boarre  it  soie)  nléiang! 
De  coton  pur  ou  mélangé.... 


1807 

18fl8 

Import. 

Export. 

Imi>ort. 

F.xport. 

1.428 

6.&4G 

1.449 

4.030 

1.099 

3.332 

i.œa) 

M6 

60.187 

13O.340 

7<i.l83 

161.990 

1.59.473 

89.ft48 

138.. î23 

46.0t;i 

2.855 

61.30'; 

6.375 

16..i.-n 

17 

3.012 

7 

4.23U 

2.740 

30.224 

2.884 

22.141 

14.788 

23.394 

15.2ÎM 

35. (Ai 

14.4r2 

4."i.4:!5 

16.772 

55.158 

30.458 

342.  S» 

41.093 

326.196 

mélangé  15  fr.  en  1897,  15,30  en  1898.  —  2*  A  i'export.  : 
l'asseinenlerie  de  lin  ou  chanvre  écrae  Cfr.  90,  créméc 
s, GO  en  1897  et  1898;  de  pure  laine  22,70  el  de  laine  mé- 
langée 22,40  en  1897,  21,33  à  21,10  respeclivement  en 
1898:  de  crin  (tresses  et  antres)  11,40  pour  les  deux  an- 
nées: d'or  ou  d'argent  fin  182  fr.,  faux  34  en  1897,  fin  181 
en  1898;  de  soie  et  de  bourre  de  soie  pure  62,20,  mélangée 
40,95  en  1897,  57,05  et  37,85  respectivement  en  1898;  de 
coton  pur  ou  mélangé.  14,50  en  1897  et  14,92  en  1898. 

En  ce  qai  concerne  la  passementerie  et  tresses  de  crin, 
nous  ferons  remarquer  que  les  statistiques  de  1897  et  1898 
ne  les  considèrent  plus  séparément,  mais  les  englobent 
avec  les  «Tissus  de  crin»  (tresses,  passementeries  et 
autres). 

Notre  Import.,  très  réduite,  de  passementerie  et  ruba- 
nerie  de  lin  on  de  chanvre  nous  vient  en  grande  partie 
d'.Mlemagne,  puis  d'.\ngleterre.  —  Pour  la  passementerie 
de  laine,  pure  ou  mélangée,  notre  import,  est  presque  e.x- 
clnsivement  d'origine  allemande.—  L'Algérie  nous  fournit 
plus  de  la  moitié  des  «  tissus  de  crin  »  ;  la  Suisse  et  l'Au- 
triche 1/10  chacune  de  l'ensemble,  l'Angleterre  et  r.\lle- 
magne  1/15  chacune.  —  Nous  importons  d'.\llemagne  la 
quasi-totalité  de  la  passementerie  d'or  on  d'argent  fin  ou 
faux;  de  Suisse,  presque  toute  celle  de  soie  pure  (13.405 
kilog.  en  1897  et  14.524  en  1898)  et  d'Allemagne  la  plus 
grande  partie  de  celle  de  soie  mélangée  (11.247  kilog.  en 
1897  et  14.110  en  1898).  —  Enfin,  notre  import,  de  passe- 
menterie de  coton  vient  pour  les  2/3  environ  d'Allemagne 
(20.463  kilog.  en  1897  et  26.507  en  1898),  puis  de  Suisse 
(1  027  et  10.392)  et  de  Belgique  (7.429  el  3.458). 

Nous  exportons  surtout  notre  passementerie  de  lin  on 
de  chanvre,  en  quantités  d'ailleurs  réduites  (1.000  à  2.000 
kilog.),  en  Belgique,  en  Suisse,  en  Algérie  et  en  Indo- 
Chine.  —  Notre  principale  cliente  pour  la  passementerie, 
aussi  bien  de  pure  laine  (78.389  kilog.  en  1897  et  72.218  en 
lN-98)  que  de  laine  mélangée  (74.922  et  36.217)  est  l'An- 
gleterre ;  puis  viennent,  à  peu  près  exclusivement  pour  la 
laine  pure,  la  Belgique  (22.903  et  16.265),  les  Étals-Unis 
(20.679  et  20.185),  l'Espagne  (9.500  etl2. 109),  l'Algérie 
(10.548  en  1897):  l'Allemagne  et  la  Suisse  n'en  reçoivent 
que  de  7.500  à  8.500  kilog.  —  Les  États-Unis,  qui  nous 
avaient  acheté  en  1897  les  2/3  de  notre  export,  de  tresses, 
passementerie  et  autres  de  crin  (46.036  kilog.),  n'en  ont 
[dus  pris  en  1898  que  5.074  kilog.,  soit  un  peu  moins  que 
r.\ngleterre  en  1897,  le  double  de  l'Espagne  en  1897  et  de 
l;i  régence  de  Tripoli  en  1898;  la  Tunisie  nous  en  a  de- 
;inndé  3.800  kilog.  en  1898.—  L'Angleterre  a  reçu  en  1897 
l  3  2/3  et  en  1898  les  3/4  de  notre  passementerie  d'or  on 
d'argent  fin;  celle  d'or  ou  d'argent  faux  est  au  contraire 
très  divisée  :  Indes  anglaises  4.843  kilog.  en  1897  et  4.702  en 
1^.»8,  Chine  2.289  et  3.325  respectivement,  États-Unis 
s.  194  et  3.805,  Mexique  4.450  en  1897.  Il  est  à  remarquer, 
pour  le  faux,  que  l'.VIlemagne  ne  figure  plus  en  1898  après 
avoir  reçu  6. 436  kilog.  en  1897,  tandis  que  r.\ngleterre 
vient  en  1898  avec  3.782  kilog.,  alors  qu'elle  ne  figurait 
pas  en  1897.—  Pour  la  passementerie  de  soie,  la  Belgique 
est  notre  principale  cliente,  avec  5.847  kilog.  en  1897  et 
11.373  en  1898  de  soie  pnre,  20.477  et  33.222  de  soie  mé- 
langée; l'.Vngleterre  a  reçu  7.760  et  9.460  kilog.  respec- 
tivement de  soie  pure,  9.133  et  10.659  de  soie  mélangée; 
les  États-Unis  et  le  Portugal  sont  portés  ensuite  pour 
4.000  à  6.000  kilog.  chacun.  —  Enfin,  la  passementerie  de 
coton  pnr  on  mélangé  est  celle  qui  donne  lieu  à  l'expert, 
la  plus  importante,  en  même  temps  que  la  plus  divisée  :  la 


Belgique  en  a  reçu  04.833  kilog.  en  1897  el  47.185  en  1898, 
la  Képnbliqae  Argentine  39.;S5  et  17.758  respectivement, 
l'Angleterre  34.594  et  37.770.  la  Turquie  10. (wO  et  44.1K. 
la  Suisse  18.114  et  20.006,  etc.  Nous  remarquons  :  d'une 
part,  que  l'Algérie  figure  pour  20.104  kilog.  en  1897  et 
16.314  en  1898;  d'autre  part,  que  l'Allemagne,  qui  avait 
reçu  26.605  kilog.  en  1897,  n'est  pas  portée  an  détail  de 
18!)8,  ce  qui  parait  indiquer,  on  que  nous  avons  été  sup- 
plantés sur  ce  marché,  pour  la  passementerie  de  coton 
comme  pour  celle  d'or  on  d'argent  faux,  par  an  concor- 
renl  plus  habile,  ou  que  l'.\llemagne  produit  elle-même 
depuis  peu,  dans  ce  genre,  de  quoi  soffire  à  sa  consom- 
mation. 

Droits  de  Douane.  —  Voici  le  Tableau  des  droits  de 
douane  pour  la  passementerie  en  diverses  matières  par 
100  kilog.  nets  (loi  du  11  janvier  1892)  : 

De  lin  on  de  chanvre  :  écrue,  bise  ou  berbée.  194  fr. 
T.  G.,  149  T.  M.;  crémée,  blanchie  ou  teinte,  227  T.  G.,. 
180  T.  M.  —  De  laine  (le  tarif  ne  distingue  point  la  laine 
pure  delà  laine  mélangée),  248T.G.,  200T.  .M.—  Décria 
(pur  on  mélangé,  le  crin  dominant  en  poids),  400  fr.  T.  G., 
300  T. -M.;  les  tresses,  considérées  spécialement,  payent 
200  T.  G.  et  160  T.  .M.  —  De  soie  ou  de  bourre  de  soie,  avee 
or  on  argent  :  fin  l.-500fr.  T.  G.,  1.200  T.M.  ;  mi-fin  ou 
faux  435  T.  G.,  330  T.  M.—  La  passementerie  de  coton  pur 
paye:  écrue  300  fr.  T.  G.,  250  T.  M.;  blanchie,  378  T.  G.. 
300  T.  .M.;  teinte,  340  T.  G.,  280  T.  M.:  la  passementerie 
de  coton  mélangé  de  soie,  490  T. G.  et  372  T. M.;  la  pas- 
sementerie de  coton  mélangé  «  antre  »,  les  mêmes  droits 
que  la  passementerie  de  coton  pur,  suivant  qu'elle  est 
écrue,  blanchie  ou  teinte.  (Voir  d'ailleurs  la  note  explica- 
tive 411  du  Tarif  sur  les  «  Tissus  de  coton  fabriqués  aree 
des  fils  blanchis,  teintés  on  glacés  ».  ) 

Notons  enfin  que  le  Tarif  frappe  d'un  droit  de  104  fr. 
T.  G.,  80  T.  M.,  la  passementerie  de  jute,  qui  ne  figure  pas 
spécialement  dans  les  statistiques  commerciales.  Cette 
sorte  comprend  surtout  des  articles  pour  ameublement 
(cordelières,  glands,  galons  en  jute  pur  ou  lamé  de  métal, 
etc.).  Quand  le  jute  est  mélangé  de  coton  et  de  métal,  le 
coton  dominant  en  poids,  la  passementerie  de  l'espèce  est 
taxée  comme  «  passementerie  de  soie  avec  or  faux  ». 

Commerce  i.nter.n.vtiosal  :  Allemagne.  —  Les  stalis- 
tiqnes  allemandes  donnent  les  chiffres  suivants  pour  I'ex- 
port. de  la  passementerie  soie  et  demi-soie  de  1895  à  1899.. 
en  tonnes  et  millions  de  marks: 

Années     Tonnes  Millions      Années     Tonnes  Millions 

de  M.  de  M. 

1895  301,4  5,8         1898         282.1  5.2 

1896  210,7  3,9         1899         389,7  6,8 

1897  269,7  4,9 

Du  total  de  près  de  7  millions  de  M.  en  1899,  5  millions 
et  demi  sont  au  compte  de  la  passementerie  demi-soie  et 
1.400.000  M.  au  compte  de  la  passementerie  de  soie  pure. 
Cette  dernière  a  sensiblement  augmenté  depuis  1877  (18.600 
kilog.  pour  611.000  M.),  tandis  que  1899  donne  45.000  kilog. 
La  passementerie  de  demi-soie  s'est  accrue,  en  1899,  de 
67.000  kilog.  et  1  million  de  M.  sur  1898. 

D'après  les  statistiques  allemandes,  I'export.  d'Allemagne 
en  France  a  été,  pour  la  passementerie,  de  238.000  M.  en 
1897, 389.260  en  1898  et  635.912  en  1899:  I'export.  de  France 
en  Allemagne,  de  189.800  en  1897, 222.839  en  1898  et  332.800 
en  1899. 

Angleterre.  —  L'Angleterre  a  importé,  de  1894  à  1899, 
les  valeurs  suivantes  de  passementerie  (en  liv.  st.)  : 
PASSEMELNTEniE     4894    1895    i896   1897   1898    1899 

De  soie |442.472|î89.570|224.3Ol|472.O50|464.873|420.6S9 

De  coton..., 836.230  850.927  873.496  959.^.0  961.669  971.102 

D'autres  rcalières...|        65u|    1.294|        9111    2.224|        472|        215 

PASSEPORT  (Droit  de).  V.  Douanes. 

PASSIF.  V.  C0.MPT.VBILITÉ,  Faillites. 

PASTEL.  V.  Crayons  (de  coilenr),  M-^tières  co- 
lorantes. 

p.\STEURiSATlOX.  La  chaleur  est  anjoord'hai 
employée  en  grand  pour  la  conservation  des  liquides, 
pour  leur  pasteurisation,  du  nom  de  Louis  Pasteur, 
qui  a  le  premier  montré  que  les  altérations  spon- 
tanées du  vin,  de  la  bière  et  du  lait  sont  dues  à  la 


PATCIimjLI 


992  — 


présence  dans  ces  liquides  de  nombreux  ferments 
figurés.  Cet  illustre  savant  a  donc  proposé  de  rem- 
placer le  collage  et  le  muttage  par  une  élévation 
de  température  ne  dépassant  pas  GO  à  60"  ctg.  ; 
encore  cette  température  ne  doit-elle  pas  être  main- 
tenue trop  longtemps.  Il  faut  d'ailleurs  que  le  vin, 
pendant  la  chauffe,  se  trouve  à  l'abri  de  l'air,  pour 
■éviter  des  oxydations  qui  lui  enlèveraient  tout  son 
bouquet.  La  pasteurisation  se  pratique  sur  les  bou- 
teilles remplies  de  vin  ou  dans  les  appareils  Hou- 
dart;  dans  tous  les  cas,  il  faut  que  le  refroidissement 
ait  lieu  aussi  à  l'abri  de  l'air,  pour  éviter  la  péné- 
tration de  nouveaux  germes.  Le  vin  ainsi  pasteurisé 
devient  inaltérable;  quoi  qu'on  en  ait  dit,  il  n'ac- 
■quiert  pas  de  qualités  nouvelles,  son  bouquet  ne  se 
développe  pas  plus  rapidement,  par  la  raison  qu'il 
est  mort;  en  revanche,  aucune  maladie  ne  peut  plus 
le  frapper,  ce  qui  est  un  avantage  considérable  pour 
l'exportation.  Au  surplus,  la  pasteurisation  arrête  les 
maladies  en  voie  de  développement,  pourvu  que  la 
température  soit  portée  à  70°  ctg.  environ. 

La  bière  se  pasteurise  comme  le  vin,  d'habitude 
par  le  procédé  W.  Kuhn,  qui  utilise  la  cuve  à  double 
enveloppe  et  à  serpentin  intérieur;  comme  la  chauffe 
et  le  refroidissement  doivent  être  très  rapides,  pour 
éviter  toute  modification  désagréable  du  goût,  l'en- 
veloppe et  le  serpentin  sont  rapidement  parcourus 
d'abord  par  un  courant  d'eau  chaude,  puis  par  un 
courant  d'eau  froide  et  enfin  par  un  liquide  refroidi 
par  une  machine  Pictet  à  acide  sulfureux. 

Pour  la  pasteurisation  et  la  stérilisation  du  lait, 
voy.  Lait.  D'  J.  Laumonier. 

Le  professeur  Muller-Thurgan  a  trouvé  un  procédé 
pratique  de  conserver  le  jus  du  raisin  ou  des  fruits; 
le  voici  :  Après  avoir  clarifié  le  jus,  le  mettre  en 
bouteilles  qu'on  soumet  à  une  température  de  60° 
Réaumur,  afin  de  détruire  tous  les  germes  de  fermen- 
tation ;  boucher  et  cacheter  à  la  cire  les  bouteilles. 
Il  paraît  que  l'application  de  ce  procédé  a  pris  un 
grand  développement  dans  certains  pays,  notamment 
on  Suisse  :  à  Berne,  il  existe  une  usine  où  des  trains 
entiers  arrivent  chaque  jour,  et  le  jus  pasteurisé  est 
livré  par  quantités  considérables. 

l'ASTlLLAGE.  On  donne  le  nom  de  pastillage  à 
une  pâte  formée  de  sucre  et  d'une  substance  gom- 
meuse,  dont  on  fait  les  œufs  de  Pâques  en  sucre  et 
les  pastilles  de  menthe  notamment;  on  nomme  de 
même  l'industrie  annexe  de  la  confiserie  (voy.  ce  mot), 
qui  fabrique  ces  sortes  de  bonbons. 

Les  pastillages  ne  figurent  ni  au  Tarif  des  Douanes, 
ni  au  Tableau  du  commerce  ;  ils  y  sont  confondus 
avec  les  autres  articles  de  confiserie. 

PASTILLES.  Sortes  de  petits  pains  de  substances 
diverses  préparés  soit  par  la  parfumerie,  soit  par 
la  confiserie.  (Voy.  ces  deux  mots.)  La  pharmacie  les 
emploie  également  pour  faciliter  l'absorption  de  cer- 
tains médicaments,  soit  seuls  et  comprimés,  soit 
agglomérés  avec  du  sucre. 

PASTILLES  DU  SÉRAIL.  V.  Benjoin. 

PAT.  Chanvre  de  l'Inde.  V.  Jute. 

PATAVVA  ou  Pataoua  (Bois  de).  V.  Bois  exo- 
tiques d'ébénisterie. 

PATCHOULI  {Patcheij-elley,  feuille  de  patchey). 
Plante  de  la  famille  des  Labiées,  originaire  de  l'Inde, 
à  odeur  très  forte.  La  parfumerie  en  fait  des  essences 
et  des  extraits;  en  sachets,  le  patchouli  communique 
son  odeur  au  linge  et  en  éloigne  les  mites.  Beau- 
•coup  de  produits  de  parfumerie  sont  à  base  de  musc 
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et  de  patchouli. 
Musc.) 

PATE  A  PAPIER,  PATE  DE  BOIS,  Pate  DE  Cel- 
lulose. (Voy.  Bois,  Papier.)  La  pâte  de  bois,  dont  on 
fait  aujourd'hui  si  grand  usage  dans  la  fabrication 
du  papier,  a  d'abord  été  fabriquée  mécaniquement; 
on  la  prépare  maintenant  par  les  procédés  chimiques, 
la  soude  et  le  bi-sulfite  de  magnésium,  qui  donnent 
une  cellulose  d'une  pureté  remarquable.  Les  es- 
sences qui  se  prêtent  le  mieux  à  cette  préparation 
sont  le  tremble  et  le  sapin. 

La  Suède  possédait  en  1900  124  fabriques  de  pâte 
de  bois  occupant  plus  de  6.000  ouvriers  et  produi- 
sant 336.000  T.  par  an.  Les  chiffres  des  export,  de 
pâte  de  bois  et  cellulose  ont  été,  dans  ces  dix  l'er- 
nières  années,  pour  l'Union  Scandinave  (en  milliers 
de  couronnes  de  1  fr.  33)  : 


Suéde 

Norvège 

Suède 

Norvège 

1889... 

7.308 

10.739 

1894... 

9.309 

14.177 

1890. . . 

8.049 

10.4G() 

1895... 

12.489 

13.468 

1891... 

8.9il 

10.831 

1896... 

14.432 

15.381 

1892... 

9.424 

11.568 

1897... 

16.729 

18.041 

1893. . . 

10.920 

14.574 

1898. . . 

15.534 

17.317 

La  simple  inspection  de  ce  tableau  montre  dans 
quelles  proportions  se  développent  l'industrie  et  le 
commerce  de  la  pâte  de  bois,  presque  entièrement 
employée  à  la  fabrication  du  papier. 

On  tire  du  Canada  une  grande  partie  de  la  pâte 
de  bois  nécessaire  à  la  fabrication  du  papier,  sur- 
tout du  papier  pour  journaux.  25.000  journaux,  au 
Canada  et  aux  États-Unis,  s'impriment  sur  cette 
sorte  de  papier.  Le  New-York  Herald  en  consomme 
par  jour  7o  à  100 T.,  270  pour  son  numéro  de  Noël 
de  1895.  Or,  270  T.  de  papier  représentent  230  T.  de 
pâte  de  bois  moulue  et  50  de  pâte  chimique  four- 
nies par  310  T.  ou  200.000  pieds  de  billots  d'épi- 
nette.  Le  Herald  de  New- York,  le  Globe  de  Boston 
consomment  ainsi  60.000  cordes  (230.000  stères) 
d'épinette  par  année,  soit  200  arbres  par  jour.  On 
peut  évaluer,  pour  chacun  des  plus  grands  journaux 
américains,  à  750.000doll.  (3.750.000 fr.)  la  valeur 
annuelle  du  papier  consommé. 

Les  forêts  d'épinette  du  Canada  se  renouvellent  tous 
les  vingt  ans  et  sont  à  peu  près  inépuisables.  On  es- 
time que  la  seule  province  de  Québec  peut  fournir  par 
an,  indéfiniment,  plus  de  oOO.OOOT.  de  pâte  de  bois. 

Voy.  Cellulithe,  Celluloïd. 

PATiiXT  PLATE  GLASS.  Verre  très  pur,  travailir- 
sur  les  deux  faces  dressées  et  polies  comme  celles 
des  glaces.  (V.  Verrerie,  Verres.) 

PATENTES  (Contribution  des):  Droit  fiscal. — 
La  contribution  des  patentes  a  été  établie  en  1791, 
en  remplacement  des  droits  de  maîtrise  et  de  ju- 
rande. Supprimée  en  1793,  rétablie  en  l'an  IV  (1795), 
elle  a  été  définitivement  organisée  par  la  loi  du 
1='  brumaire  an  VII.  Elle  avait  déjà  subi  diverses 
modifications,  lorsque  la  loi  du  25  avril  1844  coor- 
donna, en  la  modifiant,  et  réunit  en  un  seul  Code  la 
législation  antérieure. 

La  contribution  des  patentes  est  due  par  tout  in- 
dividu, Français  ou  étranger,  qui  exerce  en  France 
une  industrie,  une  profession,  non  comprise  dans  les 
exceptions  déterminées  par  la  loi.  La  question  de 
nationalité  demeure  donc  étrangère  à  l'assiette  de 
la  patente;  le  fait  seul  de  l'exercice  de  la  profession 
en  France  rend  passible  de  l'impôt. 

Assiette  de  la  contribution  des  patentes.  —  La 
contribution  des  patentes  se  compose  d'un  droit  fixe 
et  d'un  droit  proportionnel. 
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Le  droit  fixe  est  déterminé  d'après  l'importance 
relative  des  professions,  tandis  que  le  droit  propor- 
tionnel repose  sur  la  valeur  locative  des  locaux  oc- 
cupés par  les  patentables. 

Le  droit  flxe  est  réglé  d'après  des  bases  différentes 
suivant  que  la  profession  à  imposer  appartient  au 
commerce  ordinaire,  au  haut  commerce  ou  à  l'in- 
dustrie. 

Pour  le  commerce  ordinaire  et  les  professions  qui 
s'y  rattachent,  le  droit  flxe  est  établi  eu  égard  seu- 
lement à  la  population;  pour  le  haut  commerce,  le 
droit  fixe  est  également  établi  eu  égard  à  la  popu- 
lation, mais  il  est  réglé  d'après  un  tarif  gradué, 
pour  chaque  profession  en  particulier,  suivant  di- 
vers degrés  de  population;  pour  l'industrie,  le  droit 
flxe  est  réglé  sans  avoir  égard  à  la  population.  Chaque 
industrie  a  un  tarif  spécial,  qui  se  compose,  soit 
d'une  taxe  déterminée  seulement,  soit  de  taxes  va- 
riables reposant  sur  les  éléments  de  production 
(ouvriers,  métiers,  machines,  etc.),  soit  d'une  taxe 
déterminée  et  de  taxes  variables  à  la  fois. 

Le  droit  proportionnel  est  établi  sur  la  valeur 
locative  tant  de  la  maison  d'habitation  que  des  ma- 
gasins, boutiques,  usines,  ateliers,  hangars,  remises, 
chantiers  et  autres  locaux  servant  à  l'exercice  des 
professions  imposables;  il  est  dû  même  lorsque  le 
logement  et  les  locaux  occupés  sont  concédés  à  titre 
gratuit.  Ce  droit  varie  du  huitième  au  soixantième 
de  la  valeur  locative. 

Le  droit  proportionnel  est  seul  exigible  des  pa- 
tentables exerçant  des  professions  libérales. 

La  loi  prévoit  différentes  surtaxes.  Nous  noterons, 
par  exemple,  celles  imposées  aux  grands  magasins 
qui  occupent  plus  de  100  employés  :  100  fr.  et  25fr. 
par  employé  dans  les  villes  de  100.000  habitants  ; 
200fr.  et  50fr.  par  employé  à  Paris.  C'est,  notam- 
ment, pour  cette  catégorie  de  patentables  que  le  droit 
proportionnel  a  été,  en  même  temps,  relevé  an  hui- 
tième de  la  valeur  locative,  au  lieu  du  dixième. 

Constatation  et  recouvrement  de  la  contribu- 
tion des  patentes.  —  La  contribution  des  patentes 
donne  lieu,  comme  les  autres  contributions  directes, 
à  l'émission  de  rôles.  Elle  est  également  payable 
par  12';  toutefois,  les  patentables  qui  exercent  des 
professions  nomades  sont  tenus  d'acquitter  le  mon- 
tant total  de  leur  cote  au  moment  oîi  la  patente 
leur  est  délivrée. 

Statistique.  —  Ainsi  qu'on  l'a  vu  (voy.  Contributions 
DiKECTES),  la  contribution  des  patentes  alimente  à  la  fois 
le  budget  de  l'État,  les  budgets  départementaux  et  les 
budgets  communaux.  Voici  quels  ont  été,  à  diverses 
époques,  le  montant  et  la  répartition  de  cette  contribution 
entre  les  différents  budgets  (en  millions  de  fr.)  : 


Années 
1846.. 
Ifô6.. 
186G.. 
1876.. 
1886.. 
1896.. 
1898.. 


Budget 

(le 
l'État 
36.8 
46,7 
67,1 
123,4 
107,0 
123,3 
128,7 


Budgets 

Budgets 

départemen- 

com- 

taux 

munaux 

Totaux 

4,3 

5.â 

47,6 

7,2 

10,7 

64,6 

13,6 

16,8 

97,3 

22.6 

33,4 

181,4 

26.4 

40,2 

173,6 

24,9 

42,0 

192,2 

2o,9 

44,3 

198,9 

,t.  en  1898, 

de  2.128.333. 

l.e  nombre  des  patentes  est,  en 

Les  Sociétés  coopératives  et  la  patente.  —  Le  conseil 
de  préfecture  de  la  Seine  a  tranché,  en  1899,  nne  question 
qui  a  passionné  longtemps  le  monde  de  la  coopération. 

L'administration  des  Contributions  directes  avait,  en 
1898,  imposé  à  la  patente,  comme  société  commerciale, 
l'importante  Société  coopérative  des  employés  civils  de 
l'Ktat  et  de  la  préfecture  de  la  Seine,  qui  compte  13.000 
membres.  La  Société  avait  demandé  au  Conseil  de  pré- 


fecture de  l'exempter  de  la  taxe  ;  son  avocat  soutenait  qoa 
la  Société  partageait  tous  ses  bénéfices  entre  ses  associés 
an  prorata  de  leurs  opérations,  se  renfermant  ainsi  exac- 
tement dans  les  termes  de  la  loi  de  1880  sur  les  patentes. 

Le  commissaire  du  Gouvernement  a  montré  que  la 
Société  comptait  en  réalité  deux  espèces  d'associés,  des 
actionnaires  et  des  adhérents;  que  les  statuts  faisaient 
aux  premiers  une  situation  spéciale;  que,  contrairement 
à  la  volonté  du  législateur  et  à  la  jurisprudence,  tous  les 
bénéfices  réalisés  par  la  Société  n'étaient  pas  proportion- 
nellement partagés  entre  tous  les  membres;  que,  notam- 
ment, une  part  importante  de  ces  bénéfices  était  réservée 
au  traitement  des  administrateurs,  au  service  de  l'intérêt 
des  actions  et  à  la  constitution  du  fonds  de  réserve;  que 
les  actions  étaient,  en  quelques  mois,  montées  de  50  fr.  à 
123  fr.  11  a  conclu  de  ces  faits  que  la  Société  avait  perdu 
son  caractère  purement  mutuel  et  coopératif,  et  que  c'était 
avec  raison  qu'elle  avait  été  imposée  à  la  patente. 

Le  Conseil  a  adopté  ces  conclusions. 

PATENTE  DE  SAATE. 

Sommaire  :  I.  Déflnition.—  II.  Règles  générales.—  III.  Po- 
lice sanitaire. 

L  —  La  patente  de  santé  est  le  passeport,  le  cer- 
tificat de  santé  dont  le  navire  doit  être  muni  pour 
obtenir  l'entrée  en  libre  pratique  dans  un  port. 

Il  appartient  à  l'État  de  prendre  les  mesures  né- 
cessaires pour  empêcher  la  communication  des  ma- 
ladies contagieuses  qui  peuvent  affecter  un  pays 
étranger.  Ces  mesures,  commandées  par  le  soin  de 
la  salubrité  publique,  sont  une  restriction  à  la  li- 
berté commerciale^ 

Depuis  1850,  plusieurs  actes  réglementaires  ont 
introduit,  dans  le  régime  irrégulier  et  arbitraire 
suivi  jusque-là,  les  améliorations  successivement 
réclamées  par  le  progrès  des  faits  économiques  et 
les  conquêtes  de  la  science.  Le  plus  important  de 
ces  actes  est  le  règlement  international  dont  l'ins- 
trument porte  la  date  du  27  mai  1853. 

II.  —  En  principe,  il  appartient  au  Gouvernement 
de  déterminer  :  1°  les  pays  dont  les  provenances 
sont  habituellement  ou  temporairement  soumises  au 
régime  sanitaire;  2°  les  mesures  à  observer  sur  les 
côtes,  dans  les  ports  et  rades,  dans  les  lazarets  et 
autres  lieux  réservés;  3*  les  mesures  extraordinaires 
que  l'invasion  ou  la  crainte  d'une  maladie  pestilen- 
tielle rend  nécessaires  sur  les  frontières  de  terre  oa 
de  mer. 

En  ce  qui  concerne  spécialement  la  marine,  les 
pays  qui  peuvent  avoir  des  relations  avec  la  France 
sont  divisés  en  pays  habituellement  et  actuellement 
sains,  et  en  pays  qui  ne  sont  pas  habituellement 
sains  ou  se  trouvent  actuellement  infectés.  Les  pro- 
venances des  premiers  sont  immédiatement  admises 
à  la  libre  pratique;  celles  des  derniers  pays  sont 
soumises  à  trois  catégories  de  précautions  ou  ré- 
gimes, qui  se  distinguent  sous  les  noms  de  patente 
nette,  patente  suspecte  et  patente  brute. 

Les  provenances  maritimes  sont  rangées  :  1"  sous 
le  régime  de  la  patente  brute,  si  elles  ont  été,  depuis 
leur  départ,  infectées  d'une  maladie  pestilentielle 
on  contagieuse,  ou  si  elles  viennent  de  pays  qui  en 
soient  infectés,  ou  si  elles  ont  communiqué  avec 
des  lieux,  des  personnes  ou  des  choses  qui  auraient 
pu  leur  transmettre  la  contagion  ;  2*  sous  le  régime 
de  la  patente  suspecte,  si  elles  viennent  d'un  pays 
où  règne  une  maladie,  ou  si  elles  se  sont  trouvées 
en  libre  relation  avec  des  contrées  qui  en  sont  at- 
teintes, ou  si  des  communications  ou  des  circons- 
tances quelconques  font  suspecter  leur  état  sanitaire; 

1.  Elles  ne  sont  souvent  que  prétextes  protectionnistes,—  Y.  G. 
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sous  le  régime  de  la  patente  nette,  s'il  n'y  a  aucun 
soupçon  de  maladie  contagieuse. 

Les  provenances  placées  sous  les  deux  premiers 
de  ces  régimes  sont  soumises  à  des  quarantaines 
plus  ou  moins  longues,  constituant  un  état  de  sé- 
questration pour  les  navires,  les  personnes  et  les 
marchandises,  jusqu'à  l'admission  en  libre  pratique 
par  l'autorité  compétente. 

III.  —  La  police  sanitaire  est  exercée  par  des 
commissions  dont  la  composition  et  les  attributions 
ont  été  fréquemment  modifiées.  Actuellement,  font 
partie  de  droit  des  conseils  sanitaires,  avec  voix  dé- 
libérative  :  1°  le  directeur  de  la  santé  ou  l'agent 
principal  du  régime  sanitaire;  2"  le  maire;  3"  le 
commandant  de  place  pour  les  ports  de  guerre,  le 
commandant  d'armes  dans  les  villes  ouvertes  ;  4°  dans 
les  ports  militaires,  le  président  du  conseil  de  santé 
et  deux  officiers  supérieurs  de  la  marine,  désignés 
par  le  préfet  maritime;  dans  les  ports  de  commerce, 
le  commissaire  chargé  du  service  maritime;  5"  le 
directeur  ou  inspecteur  des  Douanes  ;  dans  les  chefs- 
ïienx  de  préfectures  maritimes,  deux  conseillers  de 
préfecture. 

En  cas  d'urgence,  les  autorités  sanitaires  doivent 
prendre  toutes  mesures,  même  extraordinaires,  en 
les  notifiant  immédiatement  aux  intéressés,  sauf  à 
les  faire  approuver  ultérieurement  par  arrêté  minis- 
tériel. Les  dommages  causés  aux  particuliers  par 
l'exécution  de  pareilles  mesures  n'engendrent  aucun 
recours  contre  l'État,  à  moins  qu'il  soit  établi  que 
les  agents  aient  omis  les  précautions  commandées 
par  les  circonstances.  L.  Fouzès. 

■  PATERSOIN.  Ville  des  États-Unis  d'Amérique 
(New-Jersey),  à  40  kil.  de  New-York.  Pop.  :  HO.OOO 
hab.  en  4900,  dont  12  à  15.000  Italiens,  des  Alle- 
mands et  une  centaine  de  Français.  Ce  n'était  en 
1880  qu'une  réunion  de  fermes;  depuis  1886,  où  se 
produisit  une  grande  immigration  italienne,  Pater- 
son  est  devenu  un  centre  industriel  très  actif.  Des 
usines  pour  la  fabrication  des  tissus  de  soie  s'y  sont 
élevées,  et  cette  industrie  a  valu  à  Paterson  le  surnom 
de  «  ville  des  tisserands  en  soie  ».  Ces  tissus,  importés 
à  New-York,  y  sont  vendus  par  les  intermédiaires 
comme  étoffes  de  fabrication  lyonnaise.  On  compte 
anssi  plusieurs  ateliers  de  construction  de  machines. 

P.ÎTES  ALIMENTAIRES  OU  PÂTES  d'Italie.  On 
donne  ce  nom  à  des  pâtes  moulées  de  différentes 
formes,  qui  ont  pour  base  les  gruaux  de  blé  dur 
i(semoule  en  gruau)  et  qui  sont  employées  dans  les 
usages  alimentaires.  Les  plus  connues  sont  le  ver- 
micelle, le  macaroni,  les  lazagnes,  les  kagnes,  etc. 
'  La  production  des  pâtes  alimentaires  est  chez  nons 
relativement  récente,  mais  elle  s'y  est  rapidement 
développée;  elle  commence  à  concurrencer  la  fabri- 
cation italienne  sur  les  marchés  étrangers,  sinon 
commequantité,  certainement  comme  qualité.  Jadis, 
cette  fabrication,  née  en  Italie,  pouvait  à  juste  titre 
faire  attribuer  à  ces  pâtes  le  nom  de  pâtes  d'Italie 
ou  pâtes  de  Gênes ;i[  n'en  est  plus  de  même  au- 
jourd'hui :  l'Italie  s'adresse  maintenant  à  nos  fabri- 
cants quand  elle  veut  des  produits  supérieurs.  Cette 
supériorité  vient  surtout  de  ce  que  la  fabrication 
française  a  substitué  la  semoule  de  blés  durs, 
beaucoup  plus  riche  et  plus  nutritive,  à  la  farine 
de  blés  tendres,  exclusivement  employée  autrefois 
au  delà  des  Alpes;  le  mérite  de  cette  innovation 
revient  à  l'industrie  lyonnaise,  qui,  en  même  temps, 
a  considérablement  perfectionné  l'outillage. 


La  matière  nutritive  de  toute  bonne  pâte  étant 
constituée  par  le  gluten,  le  blé  qui  en  contient  le 
plus  donne  le  meilleur  produit;  or,  le  blé  de  Ta- 
ganrog  eu  contient  45  %  et  le  blé  de  France  30  V„ 
seulement.  Marseille  est  le  grand  port  d'arrivée  des 
blés  durs  de  Russie  et  d'Afrique. 

Fabrication. —  Les  semoules,  déjà  nettoyées, sont 
passées  au  sasseur,  afin  d'en  séparer  les  quelques 
parties  de  grains  qui,  à  la  minoterie,  auraient  pu 
échapper  au  broyage.  Le  sasseur,  qui  est  placé  au- 
dessous  des  chambres  à  mélanges,  consiste  en  un 
tamis  de  parchemin,  enfermé  dans  un  tambour  sur 
lequel  vient  se  déverser  la  semoule  introduite  dans 
les  cônes  de  ces  chambres,  qui  forment  réservoirs; 
une  trépidation  continue  divise  les  semoules  selon 
les  grosseurs  et  les  sépare  ;  elles  sont  recueillies  auto- 
matiquement à  leur  sortie  du  sasseur,  puis  reçoivent 
des  emplois  divers.  On  a  compris  que  dans  les 
chambres  à  mélanges  s'effectue  le  mélange,  en  des 
proportions  qui  varient  selon  la  qualité  de  pâte  à 
obtenir,  des  blés  de  Taganrog  ou  d'Afrique. 

Ce  mélange  de  semoules  est  mis  dans  des  pétrins 
en  fonte  d'une  seule  pièce,  trituré  et  transformé  en 
poudre  impalpable  sous  l'action  de  puissantes  meules 
en  granit  du  Jura,  très  dur  et  bien  poli;  pendant 
cette  trituration,  un  réservoir,  adapté  à  l'arbre  sur 
lequel  tourne  la  meule,  laisse  échapper  un  mince 
filet  d'eau  à  température  normale,  afin  de  faciliter 
l'opération. 

Pour  obtenir  des  nouilles  aux  œufs,  on  verse  les 
œufs  dans  la  semoule  dès  la  mise  an  pétrin,  et  le 
mélange  s'opère  au  cours  du  pétrissage,  qu'on  ap- 
pelle «  fraisage  »  et  qui  dure  généralement  trois 
quarts  d'heure.  La  pâte  est  ensuite  portée,  dans  des 
chariots  zingués  à  l'intérieur,  devant  les  presses 
et  introduite  dans  la  cloche,  sous  laquelle  le  moule 
du  genre  de  pâte  à  obtenir  a  été  placé  au  préalable. 
Alors,  la  tête  du  piston,  on  tampon,  mise  en  action 
par  un  système  hydraulique,  presse  sur  la  pâte  et 
l'oblige  à  prendre  la  forme  du  moule.  La  pression 
est  de  250  à  300  atmosphères  pour  les  grosses  pâtes, 
de  400  pour  les  vermicelles,  qui  demandent  aussi 
plus  de  chaleur.  On  emploie  généralement  la  presse 
horizontale  ponr  les  pâtes  d'Italie,  qu'un  couteau 
arase  à  la  sortie  du  moule  de  manière  à  leur  donner 
l'épaisseur  voulue. 

Recueillies  à  la  sortie  du  moule  et  coupées  de 
longueur  convenable,  les  pâtes  sont  réparties  dans 
les  séchoirs,  où  elles  sont  façonnées  en  «  cheveux 
d'anges  »  par  des  ouvrières  habiles,  enfin  étalées 
sur  des  claies  ou  châssis  recouverts  de  cartons  su- 
perposés. Cette  opération  du  séchage  est  impor- 
tante, car  les  pâtes,  si  elle  était  mal  conduite,  pour- 
raient prendre  le  goût  de  moisi. 

On  doit  recouvrir  les  macaronis,  pour  les  main- 
tenir bien  droits,  d'un  nombre  variable  de  feuilles 
de  carton  ;  la  température  doit  être  d'environ  25». 
Les  vermicelles,  nouilles,  lazagnes,  pâtes  d'Italie, 
toutes  les  pâtes  ne  formant  pas  tuyaux,  sèchent,  au 
contraire,  à  découvert,  à  une  chaleur  de  30  à  3o». 
La  durée  du  séchage  est,  selon  la  température,  de 
6  à  8  jours  pour  les  macaronis,  de  3  pour  les  ver- 
micelles, nouilles  et  lazagnes,  de  1  ou  2  au  pins 
pour  les  pâtes  d'Italie  proprement  dites,  qui  doivent 
sécher  très  rapidement. 

Les  pâtes  vont  enfin  à  l'atelier  d'emballage,  où 
elles  sont  mises  en  paquets  ou  boîtes  de  2^)0,  500  gr. 
et  1  kilog.  Paquot,  fabricant. 
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Statistique.  —  D'après  les  tableaux  du  recensement  de 
'^'.)G,  on  comptait  à  Paris  9  fabriques  de  pâtes  alimen- 
.lires,  dont  2  dirigées  par  des  femmes,  avec  an  ensemble 
de  110  employés  et  ouvriers  (autant  d'hommes  que  de 
femmes);  de  ces  établissements,  4  ont  de  1  à  4  employés 
et  ouvriers,  1  de  5  à  10,  1  de  21  à  30  et  1  de  31  à  100. 
Ouant  aux  marchands  en  gros  de  pâtes  alimentaires 
(parmi  lesquels  il  faut  compter  aussi  tous  les  épiciers  en 
gros),  Paris  en  possède  126,  dont  15  femmes,  avec  720  em- 
ployés et  ouvriers  (dont  83  femmes)  ;  64  de  ces  marchands 
ont  de  1  à  4  employés  et  ouvriers,  20  de  3  à  10.  23  de  il 
à  20,  3  de  21  à  50.  Dans  la  banlieue  de  Paris,  les  fabriques 
de  pâtes  alimentaires  sont  au  nombre  de  8,  avec  un  per- 
sonnel de  332  employés  et  ouvriers  dont  315  de  femmes; 
1  de  ces  fabriques  a  de  1  à  4  employés  et  ouvriers,  2  de 
;i  à  10,  1  de  11  à  20,  2  de  51  à  100  et  1  de  101  à  200.  Les 
marchands  en  gros  de  pâtes  alimentaires  (épiciers  en  gros 
compris)  sont  dans  la  banlieue  de  Paris  au  nombre  de  39, 
dont  7  femmes,  avec  un  personnel  de  248  hommes  et 
43  femmes;  Il  de  ces  marchands  ont  de  1  à  4  employés 
et  ouvriers.  12  de  5  à  10,  6  de  11  à  20,  3  de  21  à  50.  Dans 
le  département  de  Seine-et-Oise,  2  de  ces  marchands  ont 
de  21  à  50  employés  et  ouvriers  et  1  de  51  à  100. 

CoMMEKCE.  —  Les  pâtes  alimentaires  sont  un  des  prin- 
cipaux articles  du  commerce  de  l'épicerie,  qui  se  fournit 
soit  directement  auprès  des  fabricants,  soit  auprès  de 
revendeurs  spéciaux.  On  fabrique  généralement  quatre 
sortes  de  pâles,  désignées  sous  les  noms  de  :  taganrog, 
afrique,  auvergne  et  marchandes,  pour  tous  les  formats 
•ou  pliages  spéciaux  :  vermicelles,  macaronis,  noailles, 
iazagnes,  etc.  Cependant  quelques  sortes  particulières  ne 
«ont  préparées  qu'en  pâtes  extra  ou  taganrog.  Le  nombre 
est  presque  infini  des  grosseurs,  formes  de  pliage,  qualités 
et  nuances  des  différentes  sortes,  y  compris  les  petites  pâtes. 

Commerce  extérieur  de  la  France.  —  Les  semoules 
«n  pâtes  et  pâtes  d'Italie  ont  donné  lieu  de  1867  à  1896, 
par  périodes  décennales  et  moyenne  annuelle,  au  mouve- 
ment suivant  d'import.  et  d'export.  (C.  S.),  valeurs  en  fr.  : 
18«7-"G        1877-86         1887-96 

ImporUtions....  326.057         298. 3H        165.364 

Exportations 1.686.889      2.492.855        480.221 

Pour  les  années  1898  et  1899,  les  Tableaux  officiels  du 
«ommerce  nous  fournissent  les  chiffres  suivants  (C.  S.),  en 
tilog.  : 

1898  1809 

importations 337.604       586.898 

Exportations 923.684       812.581 

Prix  E.  V.  D.  du  kilog.  :  Ofr.  36  à  l'import.,  Ofr.  57  à 
Pexporl.,  pour  les  deux  années. 

Nous  importons  de  la  Zone  franche,  ou  plutôt  par  la  Zone 
franche  (qui  n'est  qu'on  territoire  de  transit  pour  les  pro- 
duits suisses  et  italiens),  près  des  4/3  de  nos  entrées  totales  : 
:i97.300  kilog.  en  1S98  et  460.600  en  1899.  On  comprend 
dès  lors  que  le  chiffre  de  l'import.  italienne  se  réduise  à 
70.000  kilog.  en  1898  et  90.000  en  1899.  Les  États-Unis, 
qui  figuraient  pour  40.000  kilog.  en  1898,  ne  sont  plus 
mentionnés  dans  nos  statistiques  de  1899.  (Juant  à  r.\lle- 
magne,  elle  nous  envoie  chaque  année  de  20.000  à  25.000 
kilog.  de  semoules  en  pâtes. 

Nous  expédions  surtout  en  Algérie  les  semoules  en  pâtes 
«t  pâles  d'Italie  (284.320  kilog.  en  1898  et  312.481  en  1899), 
«l  dans  nos  autres  colonies  et  protectorats  (130.000  et 
142. (iOO):  puis  en  Angleterre  (81.931  et  101.210),  en  Bel- 
gique (72.773  el  61.155).  en  Allemagne  (54.735  et  36.731), 
«n  Suisse  (32.862  et  30.035);  les  États-L'nis,  à  qui  nous 
avions  fourni  48.100  kilog.  en  1898,  ne  nous  en  ont  plus 
demandé  que  6.000  en  1899,  et  le  .Mexique  a  réduit  ses 
commandes,  d'une  année  à  l'autre,  de  28.000  à  16.700  kilog. 

Douanes.  —  Les  semoules  en  pâtes  et  pâtes  d'Italie 
payent  19  fr.  les  100  kilog.  nets  au  T.  G.,  16  fr.  au  T.  .M.  ; 
mais  quand,  étant  d'origine  européenne,  elles  sont  impor- 
tées d'ailleurs  que  du  pays  de  production,  elles  payent 
SI  fr.  40  aux  deux  tarifs,  et  elles  payent  22fr.60,  toujours 
aux  deux  tarifs,  quand,  étant  d'origine  extra-européenne. 
«lies  sont  importées  des  entrepots  d'Europe. 

Commerce  international.  —  L'industrie  des  pâtes  ali- 
«lentaires,  qui  s'exerce  dans  presque  toutes  les  provinces  I 
Ûa  royaume  d'Italie,  y  occupe  près  de  25.000  ouvriers,  i 


La  production  annuelle  dépasse  2  millions  de  qnintaax. 
Les  pâtes  de  Xaples,  de  (>ênes  et  de  l'alerme  sont  les  plus 
recherchées.  L'export.  totale,  qui  avait  été  de  11  mil- 
lions 31.000  kilog.  en  1898,  a  été  de  12.775.100  en  1899  ; 
l'export.  par  Livonrne  a  été  de  181.000  kilog.  en  1898, 
dont  36.500  pour  l'FIgypte,  21.000  pour  la  Turquie,  20.000 
pour  r.Vngleterre,  15.000  ponr  la  France,  qui  en  reçoit  en 
totalité,  de  toute  l'Italie,  230.000  kilog.  ;  l'export.  par 
Castellamare  di  Stabia  (Italie  .Méridionale)  a  été,  en  1^, 
d'environ  12.400  kilog.  pour  l'.Vnglelerre,  12.000  pour  l'E- 
gypte, 3.500  pour  r.Allemagne,  4.600  pour  l'Autriche-Hoo- 
grie,  etc.  ;  mais  ce  port  expédie  surtout  dans  l'.Xmériqae 
Septentrionale  (50.000  kilog.  environ). 

L'import.  française  de  pâtes  alimentaires  aux  États- 
Unis  a  été,  d'après  les  statistiques  américaines,  de 
TJO.OOO  fr.  en  1897,  569.000  en  1898  et  672.000  en  1899. 
Nous  ferons  remarquer  que  ces  chiffres  ne  semblent 
point  d'accord  avec  ceux  que  nous  fournissent  les  Tableaux 
du  commerce  publiés  par  notre  administration  des  Douanes. 
(Voy.  ci-dessus  :  Commerce  extérieur  de  la  France.] 

pÂtks.  (Syn.  :  Angl.  :  Pies.  Allem.  :  Pastete. 
Ital.  :  Pasticci.)  Les  pâtés  sont  des  préparations 
alimentaires  généralement  très  nourrissantes,  mais 
lourdes,  en  terrine  ou  en  croûte,  dont  on  fait  une 
grande  consommation,  en  raison  non  seulement  du 
goût  agréable  que  leur  confèrent  les  épicesetles  aro- 
mates qu'on  y  ajoute,  mais  aussi  du  bas  prix  rela- 
tif des  pâtés  de  charcutier,  pâtés  de  veau  et  jambon, 
pâtés  de  foie  de  porc,  petits  pâtés,  etc.,  faits  avec 
des  hachis  de  ces  diverses  matières.  Dans  toutes  ces 
préparations  à  bon  marché,  c'est  le  lard  qui  domine, 
additionné  de  veau,  de  jambon,  de  foie,  hachés  (farces) 
ou  non,  suivant  les  circonstances.  Les  petits  pâtés 
doivent  théoriquement  contenir  du  hachis  de  volaille. 

Les  pâtés  de  luxe,  pâtés  de  foies  gras  d'oies,  de 
foies  de  canards  et  de  volailles,  pâtés  de  volaille,  de 
canard,  de  lapin,  de  gibier,  sont  beaucoup  plus  coû- 
teux, d'un  usage  plus  restreint  en  conséquence;  mais 
aussi  d'une  préparation  généralement  plus  soigneuse 
et  meilleure,  par  suite  de  la  nature  des  farces.  Le 
bon  lard  gras  est  toujours  employé  pour  faire  la  farce 
et  graisser  les  viandes,  quelquefois  pour  piquer  les 
morceaux  les  plus  volumineux  (lièvre,  canard,  etc.), 
et  constitue  l'enrobage  de  préférence;  cependant  on 
emploie  aussi,  pour  ce  dernier  office,  les  gelées  de 
viande  et  la  gélatine.  Parmi  les  aromates  en  usage, 
il  faut  citer  avant  tout  la  truSe;  parmi  les  épices,  le 
poivre,  la  muscade,  le  laurier,  etc.  On  arrose  quelque- 
fois les  viandes  avec  un  peu  d'eau-de-vie. 

Bien  que  les  pâtés  de  luxe  soient  généralement  pré- 
parés avec  soin,  certains  pâtés  de  conserve  et  particH- 
lièrement  ceux  vendus  en  boîte  métallique  peuvent 
présenter  quelques  altérations,  dues  aux  mauvaises 
conditions  de  la  préparation  (fermeture  surtout),  à 
la  présence  du  plomb  et  quelquefois  à  l'état  peu  satis- 
faisant des  viandes  et  des  foies.  D'ailleurs,  et  encore 
que  les  pâtés  soient  volontiers  considérés  comme  de 
véritables  conserves,  il  est  toujours  préférable  de  les 
manger  frais.  (Voy.  Conserves  .iUME.NT.\mES.) 

Les  pâtés  de  poissons  (saumon, brochet,  anguille) 
se  préparent  de  la  même  manière,  mais  en  prenant 
la  précaution  d'enlever  toutes  les  arêtes. 

En  Russie,  on  fait  des  pâtés  de  champignons  et 
de  choux  enrobés  dans  la  pâte  :  ce  sont  plutôt  de  Té- 
ritables  pâtisseries. 

Pour  la  préparation  des  croûtes  et  pâtes  d'enro- 
bage des  pâtés,  voy.  Pâtisserie. 

Parmi  les  pâtés  qui  ont  une  réelle  importance  copi- 
merciale,  il  faut  citer  :  les  pâtés  de  foies  gras  d'oies 
de  Strasbourg,  en  croûte  ou  en  terrine,  faits  avec  de*^ 
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foies  entiers  on  en  morceaux,  ou  même  des  farces 
de  foie,  cuits  dans  le  saindoux  et  additionnés  ou  non 
de  truffes;  ces  pâtés  sont  les  plus  renommés  de  tous 
et  ceux  dont  la  consommation  est  le  plus  considé- 
rable. Les  pâtés  de  Toulouse,  aux  foies  de  canards, 
ne  sont  pas  inférieurs,  quoi  qu'on  en  ait  dit,  à  ceux 
de  Strasbourg;  les  gourmets  les  priserrt  d'une  ma- 
nière spéciale  ;  cependant  leur  consommation  est  bien 
moins  grande  ;  ils  sont  d'ailleurs  d'un  prix  fort  élevé. 
Les  pâtés  d'Amiens  sont  des  pâtés  de  canards  qui 
ont  l'avantage  de  donner  en  été  une  sensation  de 
fraîcheur;  ceux  de  Pithiviers,  d'alouettes  ou  mau- 
viettes (entières  ou  désossées);  ceux  de  Périgueux, 
de  perdreaux  truffés;  ceux  de  Rouen,  de  poulardes 
ou  de  veau  ;  ceux  de  Cliartres,  de  lièvres,  de  cailles 
et  de  perdreaux;  ceux  de  Montreuil-sur-Mer,  de  bé- 
casses, particulièrement  estimés  des  Anglais.  Beau- 
coup de  ces  pâtés  se  vendent  en  croûte,  quelques-uns 
seulement  en  terrine,  comme  les  terrines  de  Nérac 
aux  foies  de  volailles,  aux  gibiers  et  aux  truffes  et  les 
rilles  et  rillettes  de  Tours  et  du  Mans.  On  fabrique 
en  grand,  notamment  à  Gapdenac,  des  pâtés  de  con- 
serve aux  foies  et  au  gibier. 

Presque  toutes  ces  variétés  de  pâtés  sont  également 
fabriquées  à  Paris,  mais  leur  consommation  est  sur- 
tout locale. 

Citons  enfin  pour  mémoire  les  pâtés  de  langue 
de  bœuf,  les  pâtés  de  saucisson  que  l'on  consomme 
en  Angleterre  et  les  pâtés  d'oie,  et  de  boudin  et 
jambon,  que  l'on  trouve  en  Poméranie  et  dans  l'Al- 
lemagne du  Nord.  D"'  J.  Laumonier. 

pÂtisseriks.  (Syn.  :  Angl.  :  Pastry.  Allem,  : 
Backwerk,  Pastetenbœckerei.  liai.  :  Pasticcerie.) 
Les  pâtisseries  sont  des  préparations  dans  lesquelles 
entrent  essentiellement  isauf  dans  lo  pain  d'épice, 
fait  avec  de  la  farine  de  seigle,  du  miel  et  différents 
aromates:  voy.  Pain  d'épice),  bien  qu'en  proportions 
variables,  de  la  farine,  du  beurre  et  des  œufs,  quel- 
quefois du  lait,  du  sucre  ou  du  sel,  et  même  des  in- 
grédients destinés  à  leur  donner  une  saveur  spéciale  : 
zestes  d'oranges,  de  citrons,  angélique,  raisins  secs, 
graines  de  cumin,  d'anis,  gingembre,  fruits  frais  ou 
confits,  vins  et  spiritueux,  etc. 

Les  pâtisseries  constituent  des  aliments  très  nour- 
rissants (puisqu'elles  peuvent  renfermer  de  7  à  12"/» 
d'albuminoïdes,  5  à  8  de  graisse  et  oO  à  70  d'hy- 
drates de  carbone,  dont  quelques-uns  solubles), 
mais  généralement  lourds  et  indigestes  ;  il  ne  faut 
guère  faire  exception  que  pour  certaines  pâtes  feuil- 
letées et  levées  et  surtout  pour  les  biscuits,  qui  ren- 
ferment une  proportion  moindre  de  graisse,  sont  bien 
levés  et  contiennent,  en  raison  de  la  double  cuisson 
à  laquelle  ils  sont  soumis,  des  quantités  souvent 
notables  de  dextrine.  Tel  est  le  cas  notamment  pour 
les  biscuits  et  préparations  similaires  à  la  céravène 
(farine  d'avoine  torréfiée),  qui  représentent  des 
aliments  très  riches  et  très  alibiles. 

La  base  de  toutes  les  pâtisseries  est  une  pâte  faite, 
comme  il  a  été  dit,  de  farine  et  de  beurre,  à  laquelle 
on  ajoute  le  plus  souvent  des  œufs.  Cette  pâte,  maniée 
et  préparée  de  diverses  manières,  suivant  qu'on  la 
fait  brisée,  feuilletée  ou  levée,  pâte  à  frire,  à  crêpe 
ou  à  beignets,  pâte  à  croûte  et  à  pâtés,  pâte  à  bis- 
cuit, pâte  à  macarons,  pâte  à  petits  fours,  pâte  sèche, 
etc.,  est  toujours  ensuite  mise  à  cuire  pendant  un 
temps  variable,  mais  suffisant  pour  que  toute  la  masse 
ait  pris  une  consistance  ferme  (non  molle  ni  élas- 
tique) ou  friable.  Pour  cette  cuisson,  on  peut  se  ser- 


vir soit  d'un  four  ordinaire,  soit  d'un  four  de  cam- 
pagne; dans  l'industrie,  et  surtout  pour  les  petits- 
fours,  les  gâteaux  secs  et  les  biscuits,  on  se  sert  de 
préférence  de  fours  tournants. 

Les  produits  qui  entrent  dans  la  composition  des 
pâtisseries  (ce  sont  les  femmes  et  les  enfants  qui  en 
font  de  beaucoup  la  plus  grande  consommation)  de- 
vraient être  tous  de  premier  choix.  Il  n'en  est  pas 
toujours  ainsi.  En  dehors  des  farines  avariées,  d'œufs 
pas  frais,  les  industriels  et  fabricants  emploient  quel- 
quefois, au  lieu  de  beurre  ou  tout  au  moins  de  graisses 
saines,  du  beurre  de  coco  et  de  la  vaseline  et  sucrent 
leurs  produits  avec  du  glucose  acide  ou  même  de 
la  saccharine,  qui  a  été  reconnue  toxique  et  dont 
l'usage  est  interdit.  Mais  ce  sont  bien  souvent  les 
couleurs  dont  elles  sont  parées  qui  rendent  les  pâtis- 
series dangereuses. 

Les  couleurs  toxiques  ou  suspectes  dont  l'usage 
n'est  pas  toléré  sont  les  suivantes  : 

Jaune  de  chrome,  jaune  de  Cassel,  orpiment,  gomme- 
gutte,  jaune  d'outremer,  jaune  de  Naples,  acide  picrique, 
jaune  de  Martius,  jaune  Victoria  ;  vert  de  Schweinfurts 
vert  de  Brème,  vert  de  soie,  vert  de  gris,  vert  de  Bruns- 
wick; sépia,  bistre  (quand  il  y  a  de  l'arsenic);  cinabre, 
minium,  rouge  de  Paris,  rouge  de  chrome,  fuchsine,  éosine, 
fluorescéine,  laque  de  Vienne;  azur  de  cuivre,  bleu  Thé- 
nard;  blanc  de  plomb,  blanc  de  zinc. 

Enfin  les  enveloppes  des  pâtisseries  contiennenÊ 
aussi  parfois  des  matières  toxiques  (arsenic"  et 
plomb).  (Voy.  Falsification  des  Aliments,  Confi- 
serie.) 

11  existe  un  grand  nombre  de  variétés  de  pâtis- 
series; je  ne  puis  citer  ici  que  celles  qui  ont  une 
certaine  importance  conmerciale.  Parmi  ces  der^ 
nières,  il  faut  mentionner  en  première  ligne  les 
biscuits  :  biscuits  de  Reims,  de  Nantes  et  de  Paris, 
biscuits  secs  et  petits  fours  aromatisés  ou  non  (voy. 
Biscuits)  ;  les  gaufres,  qui  appartiennent  essentiel- 
lement à  la  pâtisserie  parisienne;  les  croquants  à 
l'anis  d'Amiens,  les  galettes  de  Vendée,  de  Bretagne 
et  de  Normandie,  les  fouaces  de  Nantes  et  de  Poitiers, 
les  croquets  de  Dijon,  les  macarons  de  Nancy,  de 
Laheycourt  et  do  Montmorillon,  les  madeleines  de- 
Commercy,  les  sablés  de  Roubaix  et  de  Trouville,  les 
pâtes  aux  crèmes  d'Issoudun,  et  enfin  les  darioles  de- 
Paris,  sortes  de  petits  fours  dont  la  consommation  a 
été,  paraît-il,  plus  forte  qu'elle  ne  l'est  actuellement. 

Parmi  les  spécialités  étrangères,  il  convient  de- 
mentionner  les  grassins  de  Turin,  les  biscottes  de 
Bruxelles,  les  gaufrettes,  plum-puddings  et  cakes 
anglais,  les  bretzels  et  pumpernickel  de  l'Allemagne,, 
le  cheese  américain,  les  Bussy  de  Vevey,  le  kugel- 
hopf  d'Alsace,  etc.  D'  J.  Lacmonier. 

l'ATAA.  Capitale  de  la  province  du  Béhar,  située- 
au  N.-E.  de  l'Inde,  sur  la  rive  droite  du  Gange,  à- 
52  m.  d'alt.,  à  86o  kil.  S.-E.  de  Delhi,  468  kil.  N.-O. 
de  Calcutta,  218  kil.  N.  -E.  de  Bénarès,  par  2a»  37'  15' 
lat.  N.  et  82°  42'  31"  long.  E.  de  Paris.  Pop.  :  170.654 
bah.  en  1881,  165.192  en  1891.  Nombreuses  manu- 
factures de  coton,  grandes  fabriques  d'opium.  En- 
trepôts considérables  de  céréales,  huiles,  cotons, 
opium.  Station  de  chemin  de  fer  sur  la  ligne  de 
Calcutta  à  Peichaver  et  à  Bombay.  Succursale  de 
Bank  of  Bengal. 

PATRAS.  Chef-lieu  du  départ.  d'Achaé,  au  N 
Péloponèse(Grèce),par38''14'lat.N.etl9''24'long.E 
sur  le  golfe  de  Patras,  prolongement  des  golfes  de 
Lépante  et  de  Corinthe,  relié  par  le  chemin  de  fer 
avec  Athènes  et  le  Pirée  notamment,  qui  est  à  230  kib 
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à  l'E.  C'est  la  troisième  ville  de  Grèce  au  point  de 
vue  de  la  population  (37.985  liab.)  et  nne  des  plus 
commerçantes  et  des  plus  belles. 

Rade  excellente  et  port  bien  abrité;  le  premier  du 
Péloponèse  pour  le  mouvement  commercial.  Patras 
exporte  en  majeure  partie  des  raisins  secs,  puis  du 
vin,  de  l'huile,  du  bois  et  des  grains. 

Le  commerce  général  de  Patras  a  été  en  189G  et  1897  : 
1890  1897 

Importations li.Oil.OOO        10.481 .000 

Exportations 18.UG.0OO        16.500.000 

La  baisse  des  chifires  concernant  1897  est  attribiiabte  à 
la  guerre  avec  la  Turquie. 

Patras  est  annuellement  visité  par  plus  de  100  commis- 
voyageurs  allemands,  italiens  et  autrichiens,  qui  s'adressent 
à  un  commissionnaire  établi  snr  place,  voient  avec  lui  les 
commerçants,  arrêtent  les  conditions  de  vente  et  de  prix 
et  accordent  de  grandes  facilités  pour  les  payements  de 
trois  à  six  mois.  Du  reste,  un  commis-voyageur  allemand 
ne  représente  pas  seulement  une  fabrique,  mais  plusieurs, 
«l  la  répartition  de  ses  frais  les  rendent  d'une  charge  mi- 
nime à  chaque  négociant.  Depuis  1897,  un  navire  de  la 
Compagnie  des  Messageries  maritimes  de  .Marseille  passe 
«haque  mois  à  Patras. 

Succursales  de  la  Banque  NationaIe,de  la  Banque  Ionienne 
et  de  la  Banque  d'.^thènes;  siège  de  la  Banque  pour  favo- 
riser le  commerce  et  l'agriculture  des  raisins  secs.  Consu- 
ials  de  tontes  les  nations  étrangères.  Patras  est  en  commu- 
nication directe  et  journalière  avec  le  Pirée  par  le  canal 
■de  Corinlhe  (12  heures  de  distance),  avec  Brindisi  4  fois  par 
semaine,  avec  Tiieste,  Venise  et  Finme,  et  avec  .Marseille. 

Comme  industrie,  des  minoteries,  distilleries,  savonne- 
ries, fahr.  de  réglisse,  de  pâtes  alimentaires,  de  tissas  de 
eolon  et  de  chaussures.  A.  Typ.\ldo-B.\ssia. 

PATRIOTIC  (La).  Compagnie  d'assurances  an- 
glaises. (V.  Assurances  étrangères.) 

PATROX.  (Syn.  :  Angl.  :  Employer.  AH.  :  Gôn- 
ner.  Ital.  :  Padrone).  —  Rapports  des  patrons  et 
des  ouvriers.  Les  droits  et  les  devoirs  du  patron. 
—  Ce  mot  n'est  pas  employé  dans  le  Code  Civ.  La  loi 
de  1806  sur  les  conseils  de  prud'hommes  ne  parle 
que  des  fabricants.  Le  recul  des  idées  au  delà  de  la 
Révolution  française  se  manifeste  dans  notre  légis- 
lation ouvrière.  Le  mot  «  patron  »  est  employé  dans 
!e  décret  du  27  mars  1848  sur  les  conseils  de  pru- 
d'hommes, ainsi  que  dans  les  lois  de  1880  et  de  1884 
et  dans  la  loi  de  1892  sur  le  travail  des  enfants  et 
des  femmes;  dans  les  propositions  de  loi  plus  ou 
moins  paternalistes  et  socialistes,  le  mot  «  patron  » 
est  employé  couramment.  Il  l'est  même  dans  les  pu- 
blications de  l'Office  du  travail;  mais  la  loi  du  9 avril 
1898  sur  les  accidents  du  travail  n'en  a  pas  usé.  Elle 
s'est  servi  du  mot  plus  juste  :  «  chef  d'entreprise,  » 
ou  du  terme  usité  dans  la  législation  des  mines  : 
«exploitants»  de  mines,  minières  et  carrières. 

Le  mot  «  patron  »  correspond  à  l'idée  surannée 
et  très  fausse,  tirant  son  origine  de  l'ancienne  con- 
ception de  l'esclavage,  que  le  travail  est  un  «  lien 
entre  deux  personnalités  n  :  l'ouvrier  et  le  patron. 

Il  implique  une  supériorité  de  la  part  de  celui  qui 
rémunère  le  travail  sur  celui  qui  le  fournit.  Si  celui 
qui  paye  avait  une  supériorité  sur  celui  qui  est  payé, 
tout  acheteur  serait  supérieur  à  l'industriel  qui 
produit  pour  vendre.  Cette  idée  est  une  survivance 
de  la  psychologie  féodale.  On  la  voit  encore  se 
manifester  chez  ceux  qui  mettent  «  les  arts  libé- 
raux »  sur  un  piédestal  dominant  les  arts  méca- 
niques. Cependant  ceux  qui  se  livrent  aux  arts 
libéraux  sont  des  salariés  sous  une  forme  ou  sous 
nne  autre. 

Les  Anglais  se  servent  des  deux  mots  :  employers 
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1886... 

208.769 

1896... 

317.143 

1897... 

327.131 

1898... 

323.434 

1899... 

338.177 
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Expéditions 

Réceptions 

11.183 

60.721 

14.937 

86.085 

15.717 

81.811 

17.640 

83.651 

13.944 

98.743 

et  employed,  pour  désigner  les  chefs  d'industrie  et 
leurs  employés.  Le  premier  n'a  pas  prisen  français: 
il  est  très  exposé  aux  méprises  et  aux  fautes  typo- 
graphiques. 

Les  mots  salariants  et  salariés  ont  l'avantage 
de  se  distinguer  nettement  et  d'exprimer  un  fait, 
en  dehors  de  toute  théorie  sur  le  caractère  de  la 
rémunération  du  travail.  Y.  G. 

P.\U.  Chef- lien  du  dép.  des  Basses- Pyrénées,  si- 
tué à  175-210 m.  d'altitude,  sur  un  coteau  domi- 
nant la  rive  droite  du  Gave  de  Pau,  par  43' 17' 44' 
lat.  N.  et  2» 42' 48'  long.  0.  de  Paris.  Pop.  :  18.671  hab. 
en  1856,29.971  en  1881,  33.012  en  1896.  Climat  très 
doux,  attirant,  surtout  en  janvier  et  février  et  en 
automne,  un  grand  nombre  de  malades  et  d'é- 
trangers. 

Grandes  fabriques  de  toiles,  de  linge  de  table  et 
de  mouchoirs  ;  ateliers  de  constructions  mécaniques, 
minoteries;  fabr.  de  bougies,  brosses,  chaussures, 
billards, chocolat;  savonnerie.  Pépinières. Commerce 
de  grains,  chevaux  et  bestiaux,  vins,  jambons,  tis- 
sus, fers.  Tribunal  de  commerce. 

Succursale  de  la  Banque  de  France  :  26.860.000  fr.  d'af- 
faires en  1899  (la  77*),  dont  16.736.00Gfr.  en  effets  escomptés. 
Succursale  du  Crédit  Foncier.  Agences  du  Crédit  Lyonnais 
et  de  la  Société  Générale. 

Station  du  chemin  de  fer  du  .Midi  sur  Bayonne,  Tarbes 
et  Laruns.  .Mouvement  de  la  gare  : 
Yoyigears 

A  l'arrivée 

206.198 
316.533 
324.540 
323.042 
335.944 
Prix  dn  transport,  par  1.000  kilog.,  de  Paris  à  Pau 
(816  kil.)  :  G.  V.  223fr.  10,  P.  V.  113  fr.30. 

PAUILL.\c.  V'ille  maritime  située  sur  la  rive 
gauche  de  la  Gironde,  à  21  kil.  S.-E.  de  Lesparre  et 
48  kil.  X.-O.  de  Bordeaux.  Pop.  :  6.000  hab.  environ. 
Les  vignobles  des  environs  donnent  des  crus  célèbres, 
tels  que  le  Château-LafHtte,  le  Chàteau-Latour,  etc. 
Plusieurs  établissements  industriels  ont  été  créés  ré- 
cemment :  une  blanchisserie  à  vapeur  pour  le  linge 
des  paquebots,  une  usine  pour  le  glaçage  des  riz, 
des  hauts  fourneaux. 

Le  port  de  Pauillac,  appelé  aussi  port  du  Gaët, 
est  à  une  distance  de  50  kil.  de  la  Pointe-de-Grave. 
Une  voie  ferrée  de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer 
du  Médoc  le  met  en  communication  avec  la  gare 
de  Pauillac.  Son  importance  est  due  à  l'appon- 
tement  public  de  Trompeloup,  qui  en  fait  l'avant- 
port  de  Bordeaux  ;  il  a  été  déclaré  d'utilité  publique 
par  la  loi  du  20  juillet  1894;  sa 'longueur  est  de 
375  m.,  sa  largeur  de  24.  Il  y  a  sur  les  quais  18  grues 
hydrauliques  roulantes  et  un  dépôt  de  charbon.  In- 
dépendamment des  navires  qui  apportent  d'Afrique 
occidentale  et  des  Indes  anglaises  les  graines  oléagi- 
neuses destinées  aux  industries  de  la  région,  l'ap- 
pontement  reçoit  les  paquebots  faisant  le  service  des 
Antilles  (Compagnie  Transatlantique),  du  Brésil,  de 
la  République  Argentine,  de  .Madagascar  et  de  la  côte 
occidentale  d'.Mrique  (ChargeursRéunis),  de  Mada- 
gascar, de  la  Réunion  et  de  l'Ile  Maurice  (Havraise 
péninsulaire),  de  la  Chine  et  du  Japon  (Glen  Line), 
de  la  Havane  et  de  la  Nouvelle-Orléans  (Cuban  Mail). 
Le  nombre  des  navires  ayant  accosté  à  l'appontement  a 
été,  en  1898,  de  310,  et  le  tonnage  total  des  marchandises 
embarquées  on  débarquées  de  1.500.000  qx  m.  Il  est  vena 
d'.\ngleterre,  sous  pavillon   étranger,   163.700  qx  m.  de 
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houille  crue  pour  l'entrepôt  fictif;  G3  navires  français  et 
30  étrangers  ont  expédié  aux  ports  anglais  484.350  qx  m. 
de  poteaux  de  mine.  Les  entrées  du  cabotage  ont  été  de 
97  nav.  jaugeant  7.908  t. 

Station  des  chemins  de  fer  du  Médoc  sur  la  ligne  de 
Bordeaux  au  Verdon. 

BiitnoGiiAPHiE.  —  Direction  générale  des  Douanes  : 
Tableau  du  Commerce  et  de  la  Navigation  :  Notice  sur 
Pauillac,  1808. 

PAULILLES,  près  Port-Vendres  (Pyrénées-Orien- 
tales), est  le  siège  de  la  première  et  de  la  plus  im- 
portante des  fabriques  françaises  de  dynamite  (voy. 
ce  mot). 

PAVAGE.  Un  pavage  est  un  revêtement  constitué 
par  des  blocs  de  pierre  ou  de  bois  posés  à  la  main 
sur  les  parties  du  sol  destinées  à  la  circulation.  Un 
revêtement  exécuté  avec  des  dalles  ou  des  carreaux 
constitue  un  dallage  ou  carrelage.  (Voy.  Carreaux.) 

Les  pavés  en  pierre  sont  de  grès,  de  porphyre,  de 
lave  ou  de  granit.  Nous  avons  étudié  aux  mots  Grès 
et  Granits  les  applications  diverses  de  ces  matériaux, 
et  I'Emi'ieureme.nt  a  été  décrit  à  ce  même  mot.  On 
fait  aussi  du  pavage  avec  des  galets  et  des  cailloux 
roulés,  mais  ce  système  est  désagréable  aux  piétons. 
Les  briques  sont  usitées  pour  certains  pavages  et 
carrelages,  notamment  pour  caves  et  ateliers;  on 
les  pose  sur  une  couche  de  béton  pilonné.  Aux  États- 
Unis  les  briques  vitrifiées  sont  très  répandues  pour 
le  pavage.  Le  grès  cérame,  sous  forme  de  carreaux 
plus  ou  moins  épais,  donne  un  pavage  artistique  et 
résistant,  mais  relativement  cher.  Le  linoléum  est 
un  revêlement  de  0  m.  025  d'épaisseur,  qui  s'applique, 
comme  les  pavés  céramiques,  par  feuilles  de  2  m.  20 
sur  1  m.  80.  Le  marbre  a  été  aussi  utilisé  pour  cons- 
tituer des  pavages  riches  pour  cours  et  vestibules 
d'édifices. 

En  règlement,  à  Paris,  un  compagnon  paveur  se 
paye  Ofr.  90  l'heure  et  son  garçon  Ofr.  64.  Les  me- 
sures prescrites  aux  entrepreneurs  de  travaux  d'en- 
tretien de  pavage  sont  réglées,  à  Paris,  par  l'ordon- 
nance de  police  du  8  août  1829. 

Pavage  en  asphalte.—  Outre  son  application  cou- 
rante au  revêtement  des  voies  en  bitume  coulé,  l'as- 
phalte comprimé  peut  constituer  des  pavés  artificiels 
posés  sur  béton.  Ces  pavés,  de  0  m.  025  à0m.05 
d'épaisseur,  mesurent  10  X -0  ou  14X14  cent., 
pèsent  50  à  100  kilog.  le  mètre  carré  et  valent  2  fr.  90 
à  4  fr.  75  le  m.  carré.  Ce  système  a  donné  de  bons 
résultats,  notamment  à  Orléans,  où  il  a  été  établi 
en  1893. 

Pacage  en  liège.  —  On  a  essayé  à  Vienne  et  à 
Londres,  en  1896,  des  pavés  formés  de  liège  granulé, 
mêlé  d'asphalte  ou  d'autre  matière  agglutinante.  Ce 
pavage  est  propre,  élastique,  durable.  Certains  entre- 
preneurs vendent  des  pavés  en  liège  aggloméré,  très 
convenables  pour  sols  d'écuries,  passages,  écoles, 
etc.  ;  le  mètre,  tout  posé,  revient  à  environ  25  fr. 

Pavage  en  bois.—  C'est  le  pavage  de  l'avenir.  Le 
pavage  en  bois  a  été  appliqué  aux  Etats-Unis  depuis 
longtemps.  En  Europe,  des  essais  ont  été  faits  à 
Saint-Pétersbourg  dès  1834;  mais,  à  la  suite  d'expé- 
riences faites  en  Angleterre  et  en  France,  ce  n'est 
qu'en  1883  que  l'on  est  arrivé  à  supprimer  les  incon- 
vénients reprochés  aux  premiers  pavés  de  bois,  sa- 
voir :  l'usure  inégale  des  chaussées,  le  gonflement 
et  le  soulèvement  des  pavés  par  l'humidité,  la  pro- 
pagation des  incendies,  etc.  Les  premières  appli- 
cations à  Paris  datent  de  1880.  On  procède  généra- 
lement de  la  manière  suivante  : 


On  fait,  sur  un  sol  bien  dressé,  une  fondation  de 
béton  de  15  à  30  centimètres;  on  dame  cette  fonda- 
tion et  on  lui  donne  un  bombement  de  1/60  de  la 
largeur  de  la  chaussée.  3  ou  4  jours  après,  on  pose 
debout  des  pavés  ou  bouts  de  madriers  de  Om.075 
ou  0m.08  de  large,  0m.21  ou  Om.22  de  long  et 

0  m.  11  ou  0  m.  15  de  haut.  Ces  pavés  ont  été  trempés- 
pendant  20  minutes  dans  une  composition  chaude  de 
coaltar,  de  créosote  ou  de  craie  argileuse,  pour  les 
empêclier  de  pourrir. 

Les  pavés  sont  posés  en  rangées  perpendiculaires 
à  l'axe  de  la  chaussée;  l'écartement  des  joints  trans- 
versaux est  assuré  par  des  réglettes  ou  lattes  de 

1  cm.;  ces  joints  sont  ensuite  remplis  de  mortier  de 
sable  et  de  ciment.  On  recouvre  le  tout  d'un  fin  gra- 
vier qui  pénètre  dans  le  bois  et  en  augmente  la  du- 
reté. On  doit  renouveler  ce  sablage  plusieurs  fois 
par  an. 

Les  pavés  sont  en*  bois  de  sapin  rouge  de  Suède, 
en  sapin  du  Nord  ou  pin  sylvestre,  en  pin  des  Landes 
ou  pin  maritime,  en  pitchpin,  etc. 

Le  pavage  en  bois  offre  une  chaussée  douce,  inso- 
nore, propre  en  toute  saison.  Sa  durée  varie,  suivant, 
la  circulation,  de  7  à  15  ans. 

Le  pavage  en  grès  ordinaire  revient  à  lOfr.  50  le 
m.  carré;  établi  sur  béton,  il  coûte  15  fr.  Le  pavage 
en  bois,  sur  béton,  coûte  18fr.  30  le  m.  carré.  (Voy.. 
Paris.) 

Pour  le  pavage  des  cours,  notamment,  ou  utilise 
des  pavés  en  bois  hexagonaux,  à  chanfreins  et  à' 
queue,  de  0m.06  de  diamètre;  ils  se  posent  à  bain 
de  bitume,  sur  aire  en  béton.  Paul  Barré. 

Le  Pavage  a  l'Etrangek.  —  M.  Ross,  ingénieur  de  la 
Cité  de  Londres,  examine,  dans  un  rapport  présenté  à  la 
Corporation  de  la  Cité  (mai  1900),  la  durée  relative  des  pa- 
vages eu  bois  et  en  asphalte.  Les  blocs  en  sapin  ordinaire 
ont  été  employés  pour  le  pavage,  à  Londres,  depuis  1871. 
Dans  tontes  les  ruos  à  grand  trafic,  leur  renouvellement 
s'impose  au  boutdeo  à  7  ans.  Le  pavage  en  bois  dur  a  été 
essayé  dans  quelques  quartiers,  mais  dans  la  plupart  des 
cas  on  y  a  renoncé  pour  revenir  au  sapin.  Presque  toutes 
les  voies  principales  de  la  Cité  sont  pourvues  de  revête- 
ments en  asphalte  ;  la  durée  de  ces  revêtements  varie  de 
17  à  30  ans,  suivant  que  les  rues  sont  plus  ou  moins  fré- 
quentées. 

Dans  plusieurs  verreries  de  France  on  fabrique  des  pavés 
de  verre  avec  lesquels  on  a  fait  des  essais  à  Genève.  Ces 
pavés  s'obtiennent  en  comprimant  fortement  du  verre 
ramené  par  la  chaleur  à  l'état  pâteux  :  c'est  la  «  pierre  de 
verre»,  qui  a  perdu  sa  transparence,  mais  est  devenue  très 
résistante  au  choc. 

On  emploie  depuis  peu,  en  Allemagne,  un  nouveau  mode- 
de  pavage,  fait  d'une  pierre  artificielle  qu'on  obtient  de  la 
manière  suivante  :  on  chauffe  longuement  un  mélange  de 
goudron  de  houille  et  de  soufre,  auquel  on  ajoute  du  chlo- 
rure de  chaux.  La  masse  semi-liquide  ainsi  formée  est 
concassée  en  petits  morceaux  après  refroidissement,  addi- 
tionnée de  laitiers  de  hauts  fourneaux  et  enfin  soumise  à 
une  pression  de  200  atmosphères,  dans  des  formes  d'où 
sortent  les  pavés  avec  les  dimensions  voulues.  Le  poids 
spécifique  de  cette  pierre  artificielle  est  de  2,2;  elle  résis- 
terait bien  à  l'usure,  serait  douce  aux  pieds  des  chevaux 
et  sans  sonorité. 

On  fabrique  aussi  des  pavés  formés  d'un  bloc  en  ciment 
sur  lequel  repose  une  épaisse  couche  d'asphalte.  Employés 
récemment  au  pavage  de  deux  rues  à  Neuchàtcl,  ilsforment 
un  revêtement  à  la  fois  résistant  et  élastique. 

Voici  enfin,  aux  Etats-Unis,  la  chaussée  en  terre  caite 
ou  en  briques  formées  d'un  mélange  d'argile  schisteuse 
et  d'argile  réfractaire;  dures,  denses,  très  cuites,  on  les 
pose  sur  une  plate-forme  de  ciment  avec  3  à  5  cm.  de 
sable  entre  les  briques  et  la  plate-forme,  on  leur  fait  des 
joints  en  ciment  de  Portland.  Les  argiles  employées  à  la 
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fabrication  de  ces  briqnes  doivent  avoir  one  certaine  fusi- 
bilité; la  cuisson  est  poussée  jusqu'au  point  où  la  porosité 
est  encore  telle  que  la  brique  puisse  absorber  de  3  à  G*/. 
d'eau.  Si  la  cuisson  était  poussée  trop  loin,  la  brique  devien- 
drait trop  fragile.  Le  Bulletin  de  la  Snciélé  des  Ingé- 
nieurs civils  de  France  (mars  1900)  dit  que  175  usines 
des  États-Unis  travaillent  dès  à  présent  à  cette  fabrication. 

PAVLOVO  (Russie).  V.  Coutellerie. 

P.VVOT  BLAXC  OU  Œillette.  V.  Huiles  végé- 
Itales. 

PAYS-BAS.  État  dn  N.-O.  de  l'Europe,  désigné 
iaossi  sous  le  nom  de  Hollande:  en  Allemand,  Nie- 
lëerland;  en  Anglais,  Netherlands  et  Holland. 

Territoire.  —  Les  Pays-Bas  sont  situés  entre 
.JO*  45'  et  dS"  33'  lat.  N.,  1°  4'  et  4"  o2'  long.  E.  de 
Paris.  Les  limites  sont  :  au  N.  et  à  l'O.  la  mer  du 
Nord,  au  S.  la  Belgique,  à  l'E.  les  provinces  prus- 
siennes du  Rhin,  de  Westphalie  et  de  Hanovre.  La 
sup.  est  de  33.000  kil.  carrés  (310  kil.  sur  184)  se 
répartissant  en  11  provinces. 

Une  grande  partie  du  pays  se  trouve  au-dessous 
du  niveau  de  la  mer.  L'altitude  moyenne  est  d'en- 
viron 45  m.;  point  culminant  :  210  m.  Les  digues 
ont  une  longueur  de  près  de  2.500  kil.  et  une  hau- 
teur de  8  à  10  m.  Plusieurs  grands  marécages  ont 
déjà  été  desséchés  et  transformés  en  polders  :  tel 
est  celui  de  l'ancien  lac  de  Haarlem,  d'une  sup.  de 
180  kil.  carrés.  Nombreux  cours  d'eau  ;  les  plus  im- 
portants sont  :  l'Escaut,  dans  sa  partie  inférieure,  la 
Meuse,  sur  239  kil.,  et  son  affluent,  le  Waal  ;  le  Rhin 
et  ses  deux  bras,  le  Lek  et  le  Rijn. 

Voici  le  tableau  des  divisions  administratives  et 
de  la  population  : 


PnOVlNCRS 

Superficie 

POPl 

LATIOX 

(B  kil.  cirréà 

assiste.  1889 

taSidéo.  IX 

Nord-Brabant. . 

5.128 

309.628 

353.391 

Drenthe 

2.6C3 

130.704 

147.8.3;i 

Frise 

3.320 

335.538 

341.622 

Gronîngne 

2.298 

272.786 

299.658 

Gneldrc 

5.081 

512.202 

562.423 

Xord-Hollande. 

2.770 

829.489 

963.677 

Snd-Hollande.. 

3.022 

949.641 

1.125.873 

Limbonrg 

2.204 

235.721 

285.183 

Overvssel 

3.343 

293.445 

329.192 

Utrecht 

1.384 

221.007 

248.440 

Zélande 

1.783 

199.234 

215.330 

33.000  4.511.415  5.074.632 

La  densité  est  de  153  hab.  par  kil.  carré. 
La  proportion  de  la  population  urbaine  augmente 
tous  les  ans;  elle  s'est  élevée  de  26,1  %  en  1869  à 
27,8  en  1879,  31,2  en  1889,  31,2  en  1892  et  34,3  en 
1898.  On  comptait,  en  1898,  47.888  étrangers,  dont 
28.767  Allemands,  13.697  Belges  et  1.339  Anglais. 
Le  mouvement  de  la  population  a  été  le  suivant 
dans  trois  des  dernières  années  : 

Naissances 

1879-84 

1893 

1898 

I.«  nombre  des  émigrants a  atteint  14. 119  en  1898. 

Les  principales  villes  sont  :  Amsterdam,  capitale 
de  l'État,  512.933  hab.  au  31  décembre  1898,  Rotter- 
dam 309.  309,  La  Haye  199.285,  résidence  royale  et 
siège  du  Gouvernement,  Utrecht  100.066,  Groningue 
64.921,  Haarlem  63.689,  Arnheim  56.413,  Leyde 
53.915,  Nimègue  41.166,  Tilburg  39.915,  Dordrecht 
38.046,  Maëstricht  34.362,  Delft  32.280. 

En  ce  qui  regarde  les  professions,  le  recensement 
de  1889  a  enregistré  541.000  personnes  dans  l'agri- 
culture, la  pêche  et  la  chasse,  532.000  dans  les 
industries  de  tonte  nature,  269.000  dans  le    com- 


144.879 
158.130 
160.765 


Décès 
90.127 
90.007 
85.813 


Mariages 
30.046 
35.598 
36.813 


merce  et  les  transports,  129.000  dans  les  professions 
libérales,  167.000  domestiques. 

Gourernement  et  Admimst ration.—  Le  royaume 
des  Pays-Bas  est  régi  par  la  Constitution  de  1815< 
revisée  en  1848  et  en  1887.  Le  Pouvoir  législatif 
appartient  aux  États  Généraux,  divisés  en  :  Première 
Chambre,  dont  les  membres,  au  nombre  de  50,  sont 
élus  pour  9  ans  par  les  États  Provinciaux,  et  en  Se- 
conde Chambre,  comprenant  100  membres  élus  pour 

4  ans  par  le  suffrage  direct.  Le  Pouvoir  exécutif  est 
exercé  par  la  reine.  Les  Ministères  sont  au  nombre 
de  huit  :  affaires  étrangères,  intérieur,  finances,  jus- 
tice, colonies,  marine,  guerre,  travaux  publics  et 
commerce,  .\n-dessous  du  Conseil  d'État,  compre-» 
nant  14  membres,  et  de  la  Cour  de  Cassation,  il  y  a 

5  Cours  d'appel,  23  tribunaux  de  district  et  106  jus- 
tices de  paix.  Chaque  province  a  son  assemblée,  l'Etat 
Provincial,  dont  les  membres  sont  élns  pour  6  ans. 
Le  nombre  des  communes  était  de  1.123  en  1896. 

L'armée  active  est  formée  pour  un  tiers  par  les 
engagés  volontaires  et  pour  deux  tiers  par  les  mili- 
ciens, qui  se  recrutent  par  tirage  au  sort.  Le 
service  actif  dure  un  an.  An  1"  juin  1898,  l'armée 
comptait  1.943  officiers  et  25.753  hommes.  L'effectif,' 
sur  le  pied  de  guerre,  est  de  68.000  hommes.  Le 
personnel  de  la  marine  militaire  se  compose  de 
7.000  hommes  d'équipage  et  2.200  hommes  de 
troupes.  La  flotte  de  1898  était  de  102  bâtiments, 
dont  13  cuirassés. 

Les  revenus  ordinaires  se  sont  élevés  à  131 .517.000 
florins  en  1894,  à  133.508.000  en  1897  et  à  138.363.000 
en  1898,  dont  33.014.000  d'impôts  directs,  46.915.000 
d'accises,  19.581.000  d'impôts  indirects,  8.787.000 
de  droits  de  douanes;  les  dépenses,  respectivement, 
de  131.491.000  florins  à  141.310.000  et  130.305.000, 
dont  :  37.747.000  pour  l'armée  et  la  marine. 
33.459.000  pour  la  dette,  19.970.000  pour  les  tra- 
vaux publics.  Le  budget  pour  l'année  1900  comprend 
144.723,000  florins  de  recettes  et  151.260.000 florins 
de  dépenses.  Le  budget  des  grandes  colonies  hollan- 
daises (Indes-Orientales)  est  établi  à  part  :  les  éva- 
luations pour  1900  sont  de  145.251.000  florins  dé 
dépenses  (117.163.000  dans  les  colonies;  28.088.000 
dans  la  métropole)  et  141.931.000  florins  de  revenus 
(119.181.000  dans  les  colonies,  22.750.000  dans  la 
mère-patrie).  Le  total  de  la  dette  publique  est  de 
1.160.246.000  florins  :  624.996.000  en  2  1/2  •/., 
520.250.000  en  30/0  et  13.000.000  en  billets. 

Propriété  foncière  et  Exploitations.  —  La  der- 
nière statistique  (1897)  du  sol  non  cultivé  a  compté 
893.136  hect.  se  répartissant  en  :  398.829  de  terrains 
vagues,  124.398  d'eaux  et  marais,  50.485  de  digues  et 
routes,  77.996  de  terrains  non  imposables  et  43.228 
de  terrains  bâtis.  Il  y  avait  2.360.062  hect.  de  terres 
cultivées  :  864.137  de  terres  arables,  1.185.368  de 
pâturages,  61.517  de  jardins  maraîchers  et  248.840 
de  bois.  ' 

Les  grands  domaines  se  rencontrent  surtout  dans 
les  provinces  de  la  Zélande,  de  Sud-Hollande,  dé 
Groningue  et  de  Nord-Hollande;  la  petite  propriété 
est  en  majorité  dans  les  provinces  de  Nord-Bra- 
bant, de  Gueldre,  de  Limbonrg  et  d'Overyssel.  Eu 
1897,  le  nombre  des  exploitations  était  de  79.621  de 
3  hect.  et  au-dessous,  34.338  de  3  à  10,  29.483  de 
10  à  20,  18.328  de  20  à  40,  6.412  de  40  à  75,  431  de 
75  à  100,  196  au-dessus  de  100  hect. 

Climat.  —  La  température  est  douce;  elle  ne 
présente  dans  chaque  saison  que  des  différences  peu 
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sensibles;  moyenne  de  l'année,  9°6;  la  température 
moyenne  d'été,  dans  les  diverses  contrées  du  pays, 
oscille  entre  17°90  et  20°67;  celle  d'hiver  varie  de 
0'53  (Groningue)  à  2°  08  (Le  Helder)  ;  les  tempéra- 
tures extrêmes  observées  dans  ces  dernières  années 
ont  été  de  -f  32°  7  et  — 15"  8.  La  hauteur  moyenne  de 
la  pluie  est  de  711  mm.  par  an,  le  nombre  des  jours 
de  pluie  de  204,  celui  des  jours  de  neige  de  19. 

Productions.  —  Voici  un  tableau  des  principales 
cultures  : 

Supertcie  (en  hectares)  Récolte  moyenoe 

Moyenne       loyenoe  par  hect. en  hl. 

1871-80  1881-90     1897  1897 

Blé 86.421      86.237      62.199  24,3 

Orge 47.701      45.963      3S.320  36,0 

Avoine 113.627    116.292    134.133  42,4 

Seigle 196.112    202.069    213.448  19,7 

Sarrasin 65.135      50.729      31.241  17,8 

Pommes  de 

terre 135.310    144.330    151.212  182,0 

sucre 13.904      20.330      38.508  (kgr.)  29.914,0 

Lin 18.530      14.685      10.433   —         500,0 

Tabac 1.676        1.234  784   —     2.270,0 

On  a  compté,  en  1896,  269.000  chevaux,  1.581.392 
bœufs,  700.100  montons,  636.100  porcs,  173.000 
chèvres. 

Il  y  a  quelques  mines  de  charbon  dans  la  pro- 
vince de  Limbourg,  elles  appartiennent  à  l'État. 
L'extraction  de  1898  a  été  de  418.000  T.  valant 
436.000  florins.  Il  existait  en  1898:  545  distilleries, 
10  rafHneries  de  sucre,  31  fabriques  de  sucre  de 
betterave,  45  salines  et  rafHneries  de  sel  dont  la  pro- 
duction a  été  de  51.500  T.,  494  brasseries,  91  fa- 
briques de  vinaigre,  3  fabriques  de  bougies,  des 
tanneries,  des  fabriques  de  papier  ayant  produit 
94  millions  de  kilog. 

Les  deux  principales  fabriques  de  faïences  et  de 
porcelaines  sont  celle  de  Rozenburg,  à  la  Haye,  et 
celle  de  Delft.  Sur  les  50  millions  1/2  de  kilog.  de 
margarine  exportés  en  1899,  47  millions  1/2  sont 
allés  en  Angleterre.  (Voy.  Èlonit.  Off.  Comm.  du 
10  mars  1898.  )Lesquantités  de  sucre  importées  se  sont 
élevées  de  45.590.000  kilog.  en  1890-91  à  161.712.000 
en  1897-98  et  174.200.000  en  1898-99;  il  a  été 
exporté,  en  1899,  13.204.000  kilog.  de  sucre  brnt  et 
122.775.000  de  sucre  bâtard  et  de  sucre  raffiné. 
L'industrie  textile  n'emploie  que  44.500  personnes, 
tandis  que  l'industrie  alimentaire  en  occupe  84.000. 

Le  nombre  des  manufactures  employant  des 
machines  à  vapeur  était,  à  la  fin  de  1898,  de  3.573 
et  celui  des  machines  de  4.280. 

En  1898,  3.383  bateaux  montés  par  18.709  hommes 
ont  été  affectés  à  la  pêche.  Il  a  été  capturé  pour 
6.370.000  fl.  de  harengs.  La  production  des  huîtres 
s'est  élevée,  en  1897,  au  chifïre  de  40.000.000,  dont 
un  quart  exporté  en  Angleterre. 

Voies  de  communication.  —  La  longueur  des 
voies  de  communication,  sans  y  comprendre  les 
canaux,  est  d'environ  4.838  kil.  On  comptait,  en 
1897,  3.068  kil.  de  canaux  et  4.735  de  routes.  Les 
tramways,  sur  1.306  kil.,  ont  transporté,  en  1897, 
48.667.000  voyageurs  et  471.135  T.  de  marchandises. 

En  1890  et  en  1898,  le  trafic,  sur  2.770  kil.  de 
chemins  de  fer  (1.546  kil.  appartiennent  à  l'État,  le 
reste  à  des  Compagnies  privées),  a  été  le  suivant  : 

Chemins  de  fer  :  Voyageurs      Marchandises  (T.) 

De  l'État 1890         6.664.000  4.715.000 

—        1898        10.828.000  6.199.000 

Des  Compagnies.        1890       10.306.000  2.376.000 

--  1898       15.206.000  3.833.000 

Le  nombre  des  bureaux  de  poste  était  de  1.292  en 


1897.  Voici  le  mouvement  postal  dans  deux  des  der- 
nières années  (en  milliers)  : 

1894  Lettres  Cartes  Imprimés  Colis  Envois 

postales  postaux  d'argent 

Intérieur.  53.396  31.607  103.887  3.737  1.166 

Etranger.  20.162  5.183  11.032  630  871 

1898 

Intérieur.  69.314  40.207  128.838  3.987  1.250 

Etranger.  20.576  7.655  13.803  923  1.065 

La  plupart  des  lignes  télégraphiques  appar- 
tiennent à  l'État.  Le  nombre  des  bureaux  de  télé- 
graphe de  l'État  était,  au  31  décembre  1898,  de 
587  et  la  longueur  des  lignes  de  5.906  kil.  ;  il  a  été 
envoyé  4.957.691  dépêches  en  1898. 

Marine  marchande  et  Ports.  —  Le  total  des  en- 
trées a  été  de  11.098  nav.  avec  4.762.381  t.  en  1873, 
de  7.620  nav.  avec  11.423.129  en  1886,  de  10.222  avec 
21.497.747  en  1896,  de  9.774  avec  23.914.318  en  1898. 
La  part  de  la  marine  hollandaise  dans  les  entrées  et 
sorties  est  d'environ  un  tiers. 

L'effectif  de  la  flotte  a  présenté  les  variations 
suivantes  : 

Vapeurb  Voiliers 

Nombre       Tonnage  Nombre           Tonnage 

1875 80           71.102  1.747           440.880 

1885 106         108.422  634           194.347 

1895 162         188.321  405           100.391 

1898 176         213.894  429             88.822 

Le  mouvement  maritime  de  Rotterdam  (voy.  ce 
mot)  est  de  62  %  du  total,  et  celui  d'Amsterdam 
(voy.  ce  mot)  de  22  V„,  ainsi  que  le  montre  le  ta- 
bleau ci-dessous  : 

Amstkrdam  Rotterdam 

kniti  Narires     Jauge  (m.  cubes)  Karires      Jauge  (m.  cubes) 

1893 1.558       4.512.347  4.599        14.754.985 

1896 1.848       5.357.529  5.877       21.518.938 

1899 2.028       6.966.123  6.901        27.549.328 

Dans  les  cinq  ports  secondaires,  les  entrées  ont 
été  les  suivantes  en  1899  :  Harlingen,  390  nav.  de 
455.344  t.  ;  Dordrecht,  118  nav.  de  391.692 1.  ;  Schie- 
dam,66de83.312t.;Vlaardingen,40de40.529;  Fles- 
singue,  72  de  36.365.  En  dehors  de  la  navigation  de 
mer,  Rotterdam  a  reçu,  en  1895,  98.650  embarca- 
tions jaugeant  13.626. 9;)0  m.  cubes;  le  tonnage,  a 
atteint,  en  1898,  13.626.000  m.  cubes.  (La  tonne  de 
jauge  est  la  tonne  Moorsom  de  2  m.  cubes  830.) 

Le  pavillon  hollandais  figure  au  quatrième  rang 
dans  le  transit  du  canal  de  Suez.  11  compte  pour 
5,5  Vo  du  nombre  des  navires  et  4,1  "/„  du  tonnage: 
presque  le  même  chiffre  que  celui  de  la  France.  — 
Le  registre  des  bateaux  employés  à  la  navigation 
du  Rhin  et  de  ses  affluents  comptait,  en  1898,  7.406 
navires,  dont  4.006,  soit  54  Vo,  hollandais,  dont  2.603 
en  bois,  jaugeant  330.108  m.  cubes  et  1.401  jaugeant 
539.233  m.  cubes.  La  Hollande  possède,  en  outre, 
pour  cette  navigation,  une  flotte  de  358  bateaux  : 
269  avec  une  puissance  de  8.100  chevaux  employés 
au  remorquage  ;  89  pratiquant  le  transport  des  voya- 
geurs et  des  marchandises.  Un  chiffre  donnera  l'im- 
portance du  trafic  du  Rhin  :  en  1898,  à  la  frontière 
de  Lobith,  il  est  passé,  en  amont  et  en  aval,  58.546 
navires,  dont  42.456  ou  72,5  Vo  appartenaient  à  la 
Hollande. 

Les  ateliers  de  constructions  navales,  au  nombre 
de  61,  ont  livré  450  bateaux  en  1899;  2/5  des  cons- 
tructions étaient  destinées  à  l'étranger. 

Les  principaux  services  de  paquebots  sont  à 
Amsterdam  et  Rotterdam. 

Crédit  et  Banque.  —  La  seule  banque  d'émission  en 
Hollande  est  la  Banque  Néerlandaise.  C'est  une  institu- 
tion privée  ;  ses  billets  n'ont  pas  cours  légal,  mais  ils  sont 
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admis  par  les  caisses  de  l'État.  Deux  cinquièmes  des  bii- 
lets  en  circulation  doivent  être  couverts  par  du  numéraire 
ou  des  lingots.  La  circulation  était,  en  1899.  de3l9.5ô2.000fl.. 
comprenant  .">8.802.000  fl.  en  monnaies  d'argent,  23.253.000 
en  monnaies  d'or,  li.6i8.000  en  billets  émis  par  l'État,  et 
-2.849  fl.  émis  par  la  ISanque.  La  valeur  de  la  frappe  en 
v.«  a  été  de  1.090.000  fl.  en  or.  iOO.OOO  en  argent.  100.000 
en  cuivre  et  1.556.000  pour  les  Indes-Orientales.  La  Banque 
Néerlandaise  fait  les  mêmes  opérations  que  les  autres 
banques,  mais  avec  plus  de  garanties.  Elle  a  des  succur- 
sales dans  tons  les  centres  Importants.  (Voy.  Banques  : 
Banques  étrangères.) 

flounaies,  Poids  et  Mesures.—  La  monnaie  légale  est 
le  llorin  de  100  cents.  Sa  valeur,  en  monnaie  française, 
est  de  2  fr.  10.  (Voy.  Monnaie.)  Voici  le  tableau  des  mon- 
naies ayant  cours  : 

Poids 

légal 

6.988  ) 

3.494  5 

6.720 


Or: 
Double  ducat 

Ducat 

10  florins 

Argent  : 
2  1/2  florins. . 
i  —    .. 

1/2        -    .. 

^  cents 

10    -    

5    -    

Bronze  : 
2  1/2  cents  . . 


Titre 
légal 

983 

900 


Valeur 
au  pair 
23,66 
11,83 
20,83 


■•>        


25.000 
10.000 
5.000 
3.575 
1.400 
0.685 

4.000 
2.500 
1.250 


945 


6i0 


o,2a 
2,10 
1.05 
0,51 
0,20 
0,10 


cuivre 

étain 

zinc 


95 
i 
1 


Le  pouvoir  libératoire  des  pièces  d'argent  de  2  florins  1/2, 
1  fl.,  1/2  fl.  est  illimité  ;  celui  des  pièces  de  25, 10  et  5  cents 
est  limité  à  10  fl. 

Monnaie  fiduciaire:  Billets  de  1.000,  300,  200.  100.  60, 
50,  40,  25,  10  florins. 

Le  système  métrique  décimal  français  est  en  vigueur  en 
Hollande;  l'usage  des  anciennes  dénominations  est  facul- 
tatif. (Voy.  .Meslres  et  Poids.) 

Commerce  extérieur.  —  Le  royaume  des  Pays-Bas  est 
nn  pays  libre-échangiste.  Les  droits  perçus  à  l'entrée  ont 
on  caractère  plutôt  fiscal  que  protectionniste.  Ils  sont  or- 
dinairement de  5  7.  ad  valorem  pour  les  produits  fabri- 
qués, et  réduits  à  2  1/2  '/.  on  à  0  si  ces  produits  sont  em- 
ployés dans  les  industries  du  pays. 

Le  commerce  des  Pays-Bas  a  augmenté  dans  de  grandes 
proportions  :  de  1872  à  1898  il  s'est  élevé,  pour  les  import., 
de  6.451  à  21.074  millions  de  kilog.  ;  pour  les  export.,  de 
2.956  à  15.612  millions  de  kilog.,  sans  compter  les  mar- 
chandises en  transit.  Le  mouvement  commercial  des  dix 
dernières  années  est  évalué  comme  suit  (en  millions  de 
florins)  par  les  statistiques  de  Douanes  hollandaises  : 


Import. 

Export. 

Import. 

Export 

Î889.... 

1.245 

1.09i 

1894.... 

1.461 

1.115 

1890.... 

1.300 

1.088 

1895... 

1.U4 

1.178 

1891.... 

1.356 

1.440 

1896.... 

1.635 

1.3.37 

1892.... 

1.28i 

1.13i 

1897.... 

1.706 

1.479 

1893.... 

1.409 

1.117 

1898.... 

1.796 

1.516 

La  Hollande  importe  principalement  des  produits  ali- 
mentaires et  des  matières  premières,  elle  exporte  surtout 
des  produits  alimentaires  et  des  objets  fabriqués.  De  1876 
i  1898,  les  import,  les  plus  élevées  ont  été  les  suivantes 
(en  milliers  de  florins)  :  écorce  de  quinquina  (58.004  à 
443.702),  riz.  farine,  maïs  (54.249  à  331.701),  froment  (44. 102 
i  285.933),  fer  (116.333  à  210.966),  cuivre  (11.627  à  151. 998), 
orge  et  seigle  (54.222  à  148.638),  coton  (145.166  à  113.091), 
houille  (50.190  à  108.057),  acier  (101  656  en  1898).  bois 
«qoarrl  (42.840  à  99.848),  café  (78.115  à  92.526).  Les  export. 
•nt  consisté  en  :  quinquina  (47.712  à  451.516),  céréales 
(32.909  à  451.451),  fers  (84.636  à  145.534),  légumes  et  riz 
(46.29i  à  128.629),  beurre  (38.505  à  114.078),  coton  (113.654 
à  112.551),  sucre  raffiné  (61.485  à  108.133),  cuivre  (11.060 
i  98.334),  papier  (71.918  en  1898). 

Voici  comment  s'est  réparti,  entre  les  divers  pays,  le 
mmmerce  extérieur  de  1898  (en  millions  de  florins)  :  à 
fimport.  :  .Allemagne  339,5  (18.9  •/.),  Grande-Bretagne 
169  (15  7.),  Belgique  209,4  (11,7  7.),  Indes-Orientales  260,8 
<14,6  7.),   Russie   164,1   (9,2  7.),  États-Unis   d'.\mérique 


1889 

1898 

1899 

18  » 

26,1 

» 

12.5 

14,2 

» 

4,4 

3.1 

» 

34,9 

43,4 

43,6 

6,3 

9,9 

10,2 

2,1 

3,3 

4,1 

1.3 

4,2 

3,6 

1,0 

2,8 

1,9 

0.2 

1.4 

1,5 

15,2 

13,4 

» 

13.8 

11.8 

M 

7.0 

16.2 

> 

36,0 

41,4 

51,4 

9,0 

8,3 

9,3 

2,1 

3,2 

4,8 

1,8 

2,3 

3,4 

3,6 

1,2 

1,3 

1,7 

1,4 

1,3 

279,3  (15,0  7.).  Indes  anglaises  52,6  (2,9  7.),  France  21,5 
(1,2  7.);  —<i  lexport.  .Allemagne  812,6  (52,6  7.),  Grande- 
Bretagne  3.37.8  (22.3  7.).  Belgique  160.9  (10,6  7.),  Indes- 
Orientales  63,7  (4,27.),  États-Unis  d'Amérique  43,5  (2.9  7.). 
France  32.2  (2  7.). 

Le  Tableao  du  Commerce  des  Pays-Bas  avec  la  France 
pour  les  années  1889, 1898  et  1899  donne  les  chiffres  prin- 
cipaux que  voici  (en  millions  de  fr.)  : 

I.MP0RT.\T10NS    EN    FRANCE 

Produits  alimentaires 

.Matières  nécessaires  à  l'industrie. 

Prodoits  manufacturés 

Totaux 

Principaux  articles  : 

Fromages 

Peaux  et  pelleteries  brutes 

Beurre  frais  et  salé 

Poissons 

Espèces  médicinales 

Exportations  de  France 

Produits  alimentaires 

.Matières  nécessaires  à  l'industrie. 

Produits  manufacturés 

ToUox 

Principaux  articles  : 

Vins 

Tissus,    passementerie,    etc.,   de 

laine 

Peaux  brutes 

Huiles  fines  pures 

Eaux-de-vie,  esprits,  liqueurs.  .. 

Le  commerce  français  se  développerait  si  des  voyageurs 
français  sérieux  allaient,  comme  les  étrangers,  solliciter 
la  clientèle:  tous  les  grands  négociants  connaissent  la 
langue  française. 

Régime  douanier.  —  Le  tarif  en  vigueur  est  celui  de 
1862.  (Voy.  Annales  Comm.  Ext.,  livr.  de  juillet  1878.) 
D'après  un  projet  de  loi  présenté  le  11  août  1900  à  la  se- 
conde chambre  des  États-Généranx,  les  droits  ad  valorem, 
actuellement  de  5  '/.,  seraient  portés  à  6  7.. 

Une  loi  du  22  juillet  1899  a  aboli  la  perception  par  l'État 
des  droits  de  péage  pour  les  routes,  canaux,  ports,  écluses 
et  ponts.  Abel  Ravier. 

Bibliographie.  — Sfoafsa/moHofe  voor  het  Koningrijk 
der  Nederlanden,  1899.  —  Verslag  der  Nederlandsche 
Bank,  1898. 

P.VYS  DE  GEX.  V.  Douanes. 

PAZ  (La).  Chef-lien  du  département  de  ce  nom, 
la  pins  grande  ville  de  la  Bolivie,  à  3.726  m.  d'alt., 
à  422  kil.  X.-O.  de  Sncre,  capitale  de  la  République, 
330  kil.  N.-E.  de  l'Océan  Pacifique,  par  16°  29'  37' 
lat.  S.  et  70°  29'  2o'  long.  0.  de  Paris.  Pop.  :  62.000 
hab.  Climat  très  sec.  Temp.  moyenne,  !()•.  Le  port 
de  La  Paz,  sur  le  lac  Titicaca,  est  Chililaya.  Les 
transports  entre  le  lac  et  la  ville  sont  faits  par  des 
mules.  —  Distilleries,  brasseries,  fabr.  de  produits 
chimiques,  de  cigarettes.  La  Paz  est  le  centre  com- 
mercial le  plus  important  de  la  Bolivie;  il  sert  d'en- 
trepôt pour  les  marchandises  passant  par  le  lac 
Titicaca.  Succursales  des  banques  suivantes  :  Ar- 
gandona.  Banco  Hipotecario,  Banco  Nacional,  Cré- 
dite Hipotecario  de  Bolivia.  Consulat  général  de 
France.  (Voy.  Bolivie.) 

PE.\USSERIE.  (Syn.  :  Angl.  :  Leather-dressin^. 
Allem.  :  Lederwaare,  Lederhandel.  Ital.  :  Pellice- 
ria.)  Le  commerce  de  la  peausserie,  qu'il  soit  fait 
par  le  fabricant  négociant,  ou  seulement  par  un 
marchand  revendeur  ou  faisant  fabriquer  à  façon, 
comprend  la  vente  de  tontes  les  petites  peaux  dont 
on  trouvera  l'énumération  à  l'article  Peaux. 

Le  commissionnaire  et  l'exportateur  y  trouvent 
tons  les  articles  qui  servent  à  la  consommation  in- 
térieure de  la  France  et  qui  nous  sont,  hélas  !  de- 
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mandés  de  moins  en  moins  à  l'étranger.  Les  pays 
qui  étaient  nos  clients,  tels  l'Amérique  du  Nord,  ne 
nous  envoient  plus  de  matières  premières,  mais  au 
contraire  nous  font  concurrence  à  l'achat  sur  place, 
grâce  à  leurs  droits  d'entrée  prohibitifs;  nous  avons 
encore  comme  principaux  débouchés  :  l'Angleterre, 
l'Amérique  du  Sud,  la  Belgique,  le  Brésil,  l'Es- 
pagne, l'Italie. 

La  Russie  serait  pour  nous  un  débouché  beaucoup 
plus  considérable  si  elle  nous  accordait  un  tarif  de 
faveur;  mais  les  Allemands  ont  les  mêmes  condi- 
tions que  nous,  sont  moins  éloignés,  et  c'est  entre 
leurs  mains  qu'en  Russie  même  se  trouve  presque 
tout  le  commerce, 

La  Suisse,  qui  nous  avait  été  complètement  fer- 
mée lors  de  la  rupture  des  traités  de  commerce, 
nous  a  ouvert  à  nouveau  ses  portes;  mais  la  période 
néfaste  de  rupture  commerciale  a  permis  aux  Alle- 
mands de  s'implanter  dans  ce  marché,  qu'ils  ont 
gardé  en  grande  partie. 

Le  chiffre  d'affaires  avec  l'Orient  diminue  de  jour 
en  jour  ;  l'Extrême-Orient  donne  quelques  espérances 
pour  l'export.,  mais  c'est  surtout  par  î'import.  de  ses 
peaux  brutes  qu'il  intéresse  l'industrie  de  la  petite 
peau. 

Presque  tous  les  corps  d'état  ont  besoin  de  tels 
ou  tels  produits  vendus  chez  le  peaussier.  Le  fabri- 
cant de  chaussures  y  prend  ce  qui  lui  est  nécessaire 
pour  faire  ses  empeignes  et  ses  doublures,  qu'il 
s'agisse  de  veau,  ciré,  verni,  couleur  ou  mégis,  de 
chèvre  ou  de  maroquin  noir  ou  couleur,  de  chevreau 
glacé,  doré  ou  mat,  de  mouton  maroquiné  ou  mé- 
gissé, de  basane  façon  cheval,  de  chamois  ou  de 
peau  à  doublure.  Le  tapissier  y  trouve  de  quoi  re- 
couvrir ses  sièges  et  coussins.  Le  relieur  y  achète 
des  maroquins  chagrinés,  des  veaux,  des  moutons 
et  des  basanes  pour  ses  livres.  Le  fabricant  de  ma- 
roquinerie s'y  procure  les  peaux  nécessaires  pour 
tous  les  articles  de  sa  fabrication,  depuis  le  porte- 
feuille du  ministre  jusqu'à  la  bourse  du  contribuable. 

Les  matières  nécessaires  à  la  confection  de  l'équi- 
pement militaire,  des  articles  de  voyage,  de  la  sel- 
lerie, de  la  bourrellerie,  se  trouvent  chez  le  peaus- 
sier. C'est  encore  à  lui  qu'ont  recours  les  fabricants 
de  pianos  pour  les  garnitures  de  marteaux  et  pour 
la  confection  des  pièces  dites  mécaniques.  Les  souf- 
flets des  orgues  sont  en  peau  blanche;  les  autres, 
suivant  l'usage  auquel  ils  sont  destinés,  en  basane 
ou  mouton  maroquiné. 

Beaucoup  d'articles  d'habillement,  tels  que  les 
cuirs  à  chapeaux,  les  gants,  les  bretelles,  existent  à 
l'état  de  matières  premières  chez  le  peaussier.  C'est 
h  lui  qu'ont  recours  les  orthopédistes  et  les  fabri- 
cants de  bandages,  les  fabricants  de  corsets  et  d'éven- 
tails. 

Le  peaussier  vend  également  une  peau  blanche 
très  mince  tannée  à  l'alun,  dite  canepin,  qui  sert  à 
essayer  les  pointes  des  bistouris,  au  bouchage  des 
flacons  de  parfumerie  et  à  la  confection  des  fleurs 
d'oranger  pour  bouquets  de  mariées.  Le  forgeron 
vient  dans  la  même  maison  pour  acheter  ses  ta- 
bliers; son  patron  s'y  procure  des  manchons  de  fila- 
ture et  ce  qui  lui  est  nécessaire  pour  la  confection 
d'autres  pièces  de  machines. 

Les  fabricants  de  voitures,  qui  achetaient  des  ma- 
roquins et  des  peaux  de  porc  pour  la  garniture  de 
leurs  coussins,  ont  donné  un  nouveau  débouché  à  la 
peausserie  en  créant  les  automobiles,  qui  ont  mis  à 


la  mode  des  vêtements  noirs  ou  de  couleur  en  peau 
mégissée  ou  chromée  très  souple  et  imperméable. 

La  maîtresse  de  maison,  enfin,  se  procure  chez  le 
peaussier  les  chamois  nécessaires  au  nettoyage  de 
ses  voitures  et  de  sou  argenterie;  elle  y  achète  éga- 
lement les  peaux  sur  lesquelles  un  art  nouveau  a 
permis  de  faire  de  si  jolies  choses  au  moyen  de  la 
ciselure  et  de  la  pyrogravure.      G.  Petitpont. 

TKAUX  ET  CUins.  (Syn.  :  Angl.  :  Skins,  Hides. 
Allem.  :  Hcmt,  Fell.  Ital.-.Pelli,  Cuoi.)  La  peau  est  le 
tissu  membraneux  qui  recouvre  le  corps  de  l'homme 
et  de  la  plupart  des  animaux.  Ce  tissu  conserve  la 
même  dénomination  pour  désigner  les  produits  fa- 
briqués lorsqu'il  s'agit  du  veau,  de  la  chèvre,  du 
mouton  et  autres  petits  animaux,  tandis  qu'on  le  dé- 
signe sous  le  nom  de  cuir  lorsqu'il  s'agit  de  bœufs, 
vaches  et  autres  animaux  de  plus  forte  taille,  et  qu'il 
a  été  soumis  aux  opérations  du  tannage. 

Peaux  brutes.  —  Les  peaux  livrées  aux  tanneurs 
proviennent  :  1"  de  bestiaux  abattus  pour  la  con- 
sommation intérieure;  2"  de  chevaux  morts  natu- 
rellement ou  par  suite  d'accidents,  ou  que  l'on  abat 
lorsqu'ils  deviennent  impropres  au  service  ou  ma- 
lades; 3°  de  peaux  importées  salées  ou  sèches. 

Peaux  de  boucherie. —  Les  bestiaux  abattus  pour 
la  consommation  intérieure  produisent  des  peaux  de 
bœufs,  vaches,  veaux,  chevaux,  mulets,  ânes,  mou- 
tons, chèvres.  Ces  peaux  sont  travaillées  à  l'état  frais 
lorsque  les  bêtes  ont  été  abattues  à  proximité  des 
usines;  dans  le  cas  contraire  elles  sont  salées  ou  sé- 
chées. 

Les  peaux  d'origine  étrangère  nous  arrivent  prin- 
cipalement de  l'Amérique,  de  l'Inde,  de  la  Chine,  de 
l'Australie  ;  il  en  vient  aussi,  mais  en  faible  quan- 
tité, des  différents  pays  d'Europe.  Les  chèvres  pro- 
viennent plus  spécialement  d'Espagne,  d'Italie,  d'Al- 
lemagne, de  Belgique,  d'Afrique,  de  Turquie,  du 
Cap,  du  Mexique,  de  Chine  et  des  Indes-Orientales. 
(Voy.  les  Statistiques  commerciales  ci-après.) 

Les  peaux  employées  en  tannerie  sont  générale- 
ment empruntées  aux  mammifères.  Les  peaux  de 
bœuf  servent  à  la  fabrication  des  cuirs  lissés  et  des 
cuirs  forts  employés  pour  semelles  et  des  cuirs  pour 
courroies. 

Les  peaux  de  vache  servent  à  la  fabrication  de 
la  vache  lissée,  et  aussi  des  cuirs  mous  désignés 
dans  le  commerce  sous  le  nom  de  «  cuirs  à  œuvre  » 
ou  «  molleterie  ».  On  en  fait,  entre  autres,  des  ar- 
ticles d'équipement,  des  bottes  et  des  empeignes 
pour  chaussures  d'hommes. 

Les  peaux  de  taureau  ,  très  épaisses  et  spon- 
gieuses, sont  généralement  refendues  en  deux  à  la 
scie;  la  fleur  est  réservée  pour  les  capotes  de  voi- 
tures, et  la  chair  pour  semelles  premières.  On  ap- 
pelle «  fleur»  le  côté  extérieur,  sur  lequel  est  im- 
planté le  poil  ;  «  chair  »  la  partie  de  la  peau  qui  est 
en  contact  avec  le  corps  de  l'animal. 

Les  peaux  de  cheval  sont  utilisées  pour  cuirs 
vernis,  harnais,  tabliers,  etc.;  les  cuirs  de  cheval 
et  de  mulet  donnent  de  mauvaises  semelles  et  ne 
servent  guère,  dans  la  fabrication  des  chaussures, 
qu'à  faire  des  empeignes  ou  des  dessus  de  galoches. 

Les  peaux  d'éléphant,  de  rhinocéros  et  d'hippopo- 
tame donnent  un  cuir  raide  et  résistant  que  l'on 
emploie  principalement  pour  faire  certaines  pièces 
de  machines  :  supports  pour  tourillons,  roues  à  polir 
l'acier,  pousse-navettes,  machines  à  laver  et  à  battre 
la  laine,  etc. 
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Los  Clirs  se  divisent  en  cuirs  bruts  et  cuirs  Uni- 
nés.  Les  cnirs  bruts  comprennent  les  cnirs  verts, 
les  cuirs  verts  salés,  les  cuirs  secs,  les  cuirs  salés 
secs;  les  cuirs  tsinnés  comprennent  les  cuirs  en 
croûte,  les  cnirs  corroyés,  les  cuirs  à  œuvre  ou  mol- 
lelerie,  les  cuirs  forts,  les  cuirs  lissés,  les  cuirs  noirs, 
les  cnirs  jannes,  brunis  et  teints,  les  cuirs  blancs 
on  de  Hongrie,  les  cuirs  chromés,  les  cnirs  de  Rus- 
sie, les  cuirs  vernis. 

Les  cuirs  verts  sont  les  peaux  qui  viennent  d'être 
levées  sur  l'animal  et  qui  n'ont  subi  aucune  prépa- 
ration. Les  cuirs  rerls  salés  sont  des  cuirs  verts 
qui  ont  été  saupoudrés  de  sel  pour  empêcher  la  pu- 
tréfaction. Les  cuirs  secs  sont  des  cuirs  verts  que 
l'on  fait  sécher  par  une  simple  exposition  à  l'air  et 
an  soleil.  Les  cuirs  salés  secs  sont  des  cuirs  verts 
que  l'on  a  trempés  dans  une  saumure  concentrée 
avant  la  sèche. 

On  donne  aussi  à  tons  les  cnirs  ci-dessns  le  nom 
de  peaux  en  poils  et  de  cuirs  en  poils. 

Les  cuirs  en  croûte  sont  des  peaux  qui,  après 
avoir  été  dépouillées  de  leurs  poils  par  divers  tra- 
vanx,  dits  «  ébourrage  »  et  «  travail  de  rivière  »,  ont 
été  mises  en  contact  avec  des  jus  d'écorce  et  l'écorce 
elle-même,  jusqu'à  leur  complet  tannage.  Ces  cuirs 
ne  reçoivent  aucune  façon  de  corroirie  et  sont  livrés 
au  commerce,  soit  humides  an  sortir  de  la  fosse 
(cuirs  frais  de  fosse),  soit  séchés  (cnirs  secs  en 
croûte). 

Les  cuirs  corroyés  et  les  cnirs  à  œuvre  sont  des 
cuirs  qui,  après  le  tannage,  ont  été  travaillés  de 
façon  à  être  rendus  propres  à  l'usage  du  cordonnier, 
du  sellier  ou  dn  carrossier.  Le  corroyeur,  après  avoir 
enlevé  des  peaux  la  chair  que  leur  avait  laissée  le 
tanneur  au  travail  de  rivière,  leur  fait  subir  diverses 
préparations  qui  leur  permettent  d'appliquer  une 
nourriture  de  suif  ou  de  dégras  à  celles  qui  ont  be- 
soin d'acquérir  de  la  souplesse,  pour  être  employées 
en  empeignes  de  souliers,  en  capotes  de  voilures, 
en  courroies,  etc. 

Les  cuirs  forts  sont  des  cuirs  de  bœuf  dont  le  poil 
a  été  enlevé  à  l'échanffe,  sans  contact  avec  la  chaux  ; 
au  sortir  du  tannage  il  suffit,  pour  les  livrer  au 
commerce,  de  les  battre  au  marteau  mécanique.  La 
fabrication  spéciale  de  ces  peaux  et  la  pression  opé- 
rée sur  elles  par  le  battage  rendent  ce  cuir  extrê- 
mement compact.  Les  cuirs  forts  sont  actuellement 
employés  d'une  façon  à  peu  près  exclusive  à  la  fa- 
brication des  semelles  des  chaussures  militaires. 

On  nomme  cuirs  lissés  les  peaux  de  vache  on  de 
bœuf  ébourrées  à  la  chaux,  tannées  par  différents 
procédés  et  subissant  le  travail  de  corroirie  appelé 
«lissage».  Ce  travail  a  pour  objet,  en  écrasant  le 
grain  et  en  étirant  la  peau,  de  rendre  celle-ci  plus 
dense,  plus  résistante,  et  de  la  polir  sur  ses  deux 
faces.  Comme  les  cuirs  forts,  les  cuirs  lissés  subissent 
généralement  une  façon  de  marteau  mécanique. 

Les  cuirs  noirs  sont  destinés  à  la  sellerie  ou  à 
la  bourrellerie:  après  le  corroj-age  ils  ont  été  passés 
an  suif  et  noircis. 

Les  cuirs  jaunes,  brnnis  et  teints,  sont  ceux  ap- 
prêtés au  corroyage,  de  façon  à  présenter  les  nuances 
que  réclame  leur  emploi  pour  les  ouvrages  de  sel- 
lerie, de  carrosserie  et  la  fabrication  des  articles  de 
voyage. 

Les  cuirs  blancs  ou  cuirs  de  Hongrie  sont  ceux 
qui,  après  le  travail  de  rivière,  ont  été  foulés  dans 
de  l'eau  chaude  contenant  une  dissolution  de  sel  et 


d'alun,  et  qui  ensuite  ont  été  passés  à  l'étnve  pour 
les  préparer  à  recevoir  le  suif.  Cette  sorte  de  cuir 
tend  à  disparaître  du  commerce,  qui  lui  préfère  les 
cuirs  noirs. 

Les  cuirs  (Jit.<  de  Russie  sont  tannés  à  l'écorce 
de  bouleau.  On  est  arrivé  cependant,  dans  l'indus- 
trie, avec  certaines  essences,  à  donner  à  des  cuirs 
tannés  avec  d'autres  écorces  l'odeur  saperlicielle  du 
cuir  de  Russie. 

Les  cuirs  vernis  sont  ceux  qui,  après  l'opération 
du  tannage  et  du  corroyage,  reçoivent  avant  l'ap- 
plication du  vernis  différentes  façons,  dont  la  pre- 
mière et  de  beaucoup  la  pins  importante  est  l'ap- 
prêt. L'apprêt  a  pour  but  de  former  à  la  surface  du 
cuir  un  enduit  uniforme,  glacé,  bouchant  tous  les 
pores  et  constituant  un  fond  susceptible  de  recevoir 
le  vernis  dans  des  conditions  convenables.  Ces  cuirs, 
en  effet,  doivent  être  souples  ;  le  vernis  brillant  ne 
doit  surtout  pas  casser;  enfin  ils  doivent  encore 
offrir  assez  de  sécheresse  pour  qu'en  les  plaçant  au- 
dessus  les  uns  des  autres,  ils  ne  collent  pas. 

L'huile  d'apprêts'appliqueen  deux  ou  trois  couches 
à  24  heures  d'intervalle  ;  on  procède  ensuite  à  un  pon- 
çage à  la  ponce  pulvérisée  au  moyen  de  la  ponceuse 
mécanique.  Cette  double  opération  de  l'application 
de  l'huile  d'apprêt  et  du  ponçage  est  répétée  autant 
de  fois  qu'il  est  nécessaire,  suivant  la  nature  du 
cuir  en  travail  et  la  qualité  à  obtenir.  L'apprêt  se 
termine  par  une  dernière  passe,  désignée  sous  le 
nom  spécial  de  «  mise  en  couleur  »  et  destinée  à 
former  un  fond  glacé  avant  l'application  du  vernis. 
Le  vernissage,  qui  termine  la  fabrication,  consiste 
uniquement  dans  la  pose  de  la  couche  de  vernis  et 
le  séchage  qui  l'accompagne. 

Le  vernissage  des  cuirs  se  fait  sur  la  chair  ou  sur 
la  fleur  indifféremment:  il  se  pratique  également 
sur  les  parties  sciées  appelées  «  croûtes  ». 

Les  procédés  de  tannage  au  chrome,  de  découverte 
récente,  ne  sont,  jusqu'à  présent,  appliqués  aux  gros 
cuirs  que  pour  des  usages  restreints,  comme  la  fa- 
brication de  certaines  courroies  et  la  préparation 
de  quelques  articles  industriels  tout  à  fait  spéciaux. 
Les  peaux  de  veau  servent  à  faire  des  bottes, 
des  empeignes  de  chaussures,  ainsi  qu'à  garnir  des 
manchons  de  filatures  :  les  pins  fines  même  sont  em- 
ployées en  maroquinerie,  reliure,  etc. 

Les  peaux  de  cochon  servent  pour  la  sellerie, 
les  articles  de  voyage  et  de  maroquinerie. 

Les  peaux  de  chèvre  s'emploient  pour  la  fabri- 
cation des  chaussures,  la  tapisserie,  la  maroquine- 
rie, l'article  de  voyage,  la  reliure. 

Les  peaux  de  mouton  reçoivent  des  applications 
nombreuses  et  variées,  partout  où,  sans  avoir  besoin 
d'une  solidité  excessive,  il  faut  beaucoup  de  souplesse, 
comme  pour  les  pantoufles  et  chaussures  pour  dames, 
les  soufflets,  la  reliure,  les  coussins,  les  doublures,  les 
guêtres,  etc.  Les  peaux  de  mouton  d'Europe  donnent 
une  laine  médiocre,  mais  un  cuir  supérieur,  tandis 
que  celles  de  r.\mériqne  du  Sud  et  de  l'Australie 
produisent  généralement  de  belles  laines,  mais  de 
mauvais  cuir. 

Les  peaux  de  chevreau  et  d'agneau  servent 
spécialement  à  la  fabrication  de  la  ganterie.  On  em- 
ploie aussi  les  chevrettes  et  les  chevreaux  à  la  fabri- 
cation de  chaussures  fines  qui  sont  souvent  doublées 
en  agneau. 

Les  peaux  de  chien  servent  à  la  fabrication  des 
chaussures,  bas,  bandages   et  appareils  orthopé- 
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diques.  On  en  emploie  très  peu  en  ganterie,  les 
gants  dits  «  peau  de  cliien  »  étant  presque  toujours 
fabriqués  avec  de  la  chèvre  ou  du  mouton. 

Les  peaux  de  kanguroo  donnent  un  excellent 
cuir  à  texture  serrée,  d'une  grande  ténacité  et  très 
flexible,  très  employé  dans  les  États-Unis  de  l'Amé- 
rique du  Nord  pour  remplacer  le  chevreau. 

Les  peaux  de  serpent,  et  surtout  les  peaux  de  cro- 
codile, ont  également  été  utilisées,  surtout  les  der- 
nières, pour  la  confection  descliaussures  pour  dames, 
sacs,  portefeuilles,  portemonnaies  et  toutes  espèces 
d'articles  de  maroquinerie,  bimbeloterie,  gainerie. 

Les  peaux  de  phoque  et  similaires  donnent  de 
très  bon  cuir  pour  chaussures. 

La  peau  humaine  elle-même  a  été  tannée. 

(Voir  à  l'article  Pelleteries  les  renseignements 
relatifs  aux  peaux  employées  pour  fourrures.) 

Quel  que  soit  le  mode  de  transformation  des  peaux 
brutes  en  peaux  fabriquées,  la  première  opération 
qu'elles  ont  dû  subir  est  l'enlevage  du  poil,  qui  s'ap- 
pelle 0  délainage  »  s'il  s'agit  de  moutons,  «  ébour- 
rage»  s'il  s'agit  d'autres  animaux.  Pour  obtenir  ce 
résultat,  les  peaux  qui  ne  sont  pas  à  l'état  frais 
doivent  être  d'abord  reverdies,  c'est-à-dire  trempées 
à  l'eau,  et  «  égraminées  »  ou  foulées  pour  être  com- 
plètement ramollies,  comme  si  elles  quittaient  le 
corps  de  l'animal.  Celles  dont  le  poil  a  peu  de  valeur 
sont  travaillées  par  Je  procédé  dit  «  à  poil  perdu  »  : 
on  les  met  quelques  jours  dans  un  bassin  appelé 
«pelain»,  contenant  un  bain  de  chaux,  soit  pure, 
soit  mélangée  de  sulfures  d'arsenic,  de  sodium  ou 
autres,  où  elles  restent  jusqu'à  ce  que  le  poil  puisse 
se  détacher  sans  difficulté.  Celles  dont  le  poil  a  plus 
de  valeur  sont  d'abord  étendues  les  unes  sur  les 
antres,  la  chaireu  dessus,  puis  enduites  d'une  bouillie 
composée  de  chaux  et  d'un  sulfure  quelconque;  elles 
sont  ensuite  mises  en  retraite  :  on  les  plie  en  deux, 
chair  sur  chair,  et  on  les  met  en  piles  qu'on  laisse 
ainsi  6  à  12  heures,  suivant  la  qualité  des  peaux  et 
la  température.  La  laine  ou  le  poil  se  détache  en- 
suite avec  facilité. 

En  tout  cas,  il  faut  procéder  ensuite  au  rinçage, 
qui  se  fait  dans  l'eau  courante  ou  dans  des  cuves 
munies  d'un  agitateur. 

Il  existe  un  troisième  procédé,  dit  «  à  l'échauffé  », 
employé  surtout  pour  les  moutons  à  laine  très  fine 
de  provenance  américaine  ou  australienne.  Dans  ce 
cas,  les  peaux  sont,  après  le  reverdissage,  accrochées 
dans  un  local  fermé  et  subissent  au  bout  d'un  cer- 
tain temps,  qui  varie  suivant  la  température  d'un 
à  plusieurs  jours,  une  fermentation  qui  permet  d'en- 
lever la  laine  sans  avoir  recours  à  aucun  produit 
chimique.  La  laine  est  ainsi  beaucoup  plus  belle, 
mais  la  fleur  de  la  peau  est  toujours  plus  ou  moins 
détériorée  par  la  fermentation. 

Le  pelage  se  fait  ensuite,  soit  à  la  main  sur  un 
chevalet  de  rivière  avec  un  couteau  rond,  soit  à  la 
machine. 

Après  le  pelage,  les  peaux  sont  rincées  et  mises 
dans  un  pelain  où  elles  restent  plusieurs  jours  en 
contact  avec  un  lait  de  chaux  :  c'est  ce  qu'on  ap- 
pelle «  pelanage  ».  Le  contact  de  la  chaux  fait  gon- 
fler les  peaux,  dissout  une  partie  de  la  graisse  et  les 
rend  aptes  à  subir  l'écharnage.  Après  l'écharnage, 
les  peaux  sont  rincées  et  «  mises  au  confit  ».  La  mise 
au  confit  consiste  à  soumettre  les  peaux  à  l'action 
d'un  liquide  qui  ouvre  leurs  pores  et  dissout  la  chaux, 
qui  n'a  pas  été  enlevée  au  rinçage,  parce  qu'elle  a 


été  transformée  au  contact  de  l'air  en  carbonate  de 
chaux  insoluble.  Le  confit  se  prépare  soit  avec  une 
dissolution  de  crottes  de  chien  dans  de  l'eau  tiède, 
soit  avec  du  son  qu'on  laisse  fermenter. 

Dans  le  premier  cas,  les  ferments  des  matières 
distendent  les  pores  de  la  peau  et  le  phosphate  acide 
de  chaux  produit  par  les  os  que  le  chien  a  digérés 
transforme  le  carbonate  de  chaux  en  phosphate  de 
chaux  soluble.  La  fermentation  du  son  donne  nais- 
sance à  de  l'acide  butyrique  et  à  de  l'acide  lactique, 
qui  permettent  l'élimination  du  carbonate  de  chaux, 
mais  qui  ne  distendent  pas  assez  les  pores  de  la  peau 
pour  que  ce  procédé,  plus  propre  que  le  précédent, 
puisse  s'appliquer  aux  chèvres,  qui  ont  à  la  base  de 
chaque  poil  un  bulbe  pileux  très  difficile  à  enlever 
et  improprement  appelé  «crasse». 

Après  le  confit,  les  peaux  reçoivent  une  façon  de 
fleur,  sont  rincées  et  se  trouvent  alors  prêtes  au 
tannage \ 

La  Production  française.  —  Le  total  annuel  des  têtes 
d'animaux  abattus  en  France  s'est  élevé  en  chiffres  ronds 
à  20.000.000  en  1898,  se  répartissant  comme  suit  :  espèce 
chevaline  52.000,  mulassière  1.300,  asine  2.500,  bovine 
5.660.200,  ovine  8.432.100,  porcine  4.821.000,  caprine 
1.031.300.  G.  Petitpont. 

Commerce  extérieur  de  la  France.  —  Nous  donnons, 
dans  les  tableaux  ci-après,  pour  les  grandes  catégories  de 
peaux,  soit  brutes,  soit  préparées  ou  ouvrées:  1°  le  relevé, 
par  période  décennale  et  moyenne  annuelle,  des  import,  et 
export.  (C.  S.)  en  tonnes  métriques;  2°  les  chiffres,  en 
kilog.,  des  import,  et  des  export.  (C.  S.)  pour  les  années 
1898  et  1899,  avec  le  détail  des  peaux  corroyées. 

Pour  compléter  ce  second  tableau  et  permettre  la  trans- 
formation des  quantités  en  valeurs,  nous  donnons  ici  le  prix 
E.V.D.  du  kilog.,  à  l'import.  et  à  l'expert.,  pour  chaque 
espèce  et  catégorie  de  peaux  et  pelleteries.  (Afin  d'éviter 
d'inutiles  répétitions,  nous  employons  des  lettres  qui  cor- 
respondent à  celles  du  deuxième  tableau)  : 

Prix.  E.V.D.  du  kilog.,  en  francs,  en  1890 


A.  . 

B.  . 

C... 

D.  , 

E.  . 

F.  . 

G.  , 
H3, 
I... 
J.. 


Import. 

Export. 

1,55 

2,14 

1,10 

1,25 

3,22 

2,93 

5,. 53 

5,44 

4,63 

4,78 

2,50 

3,35 

14    » 

6,50 

9et3 

9et3 

5,50 

8,63 

3,94 

4,93 

Import. 

Export 

8,23 

8,95 

15,75 

17,85 

5,15 

5,72 

8,40 

7,35 

3,57 

3,99 

12,18 

13,23 

7,45 

9,45 

8,40 

9,45 

13    » 

16,23 

18    » 

33    » 

Nous  terminons  par  le  détail  des  import,  et  des  expor:., 
pour  1899,  par  pays  de  provenance  ou  de  destination  (en 
kilog.).  —  (Les  mêmes  lettres  correspondent  aux  catégo- 
ries du  tableau  de  1898  et  1899)  : 

Importations.  —  Nos  principaux  fournisseurs  ont  été 
en  1899  :  1*  Peaux  brutes,  fraîches  ou  sèches  :  A  :  le  Brésil 
6.240.113  kilog..  l'Uruguay  4.180.448,  la  République  Ar- 
gentine 3.721.647,  l'Allemagne  2.791.598,  la  Belgique 
2.444.606,  le  Chili  1.954.867,  la  Chine  1.694.800,  les  Pays- 
Bas  1.393.742,  l'Angleterre  1.317.806,  le  Pérou  1.181.900; 
viennent  ensuite  :  la  Suisse,  les  Indes  anglaises",  ritalie,| 
etc.  B  :  Suisse  169.856,  Angleterre  102.720,  Allemagne 
89.460,  Russie  70.011,  etc.  C  :  Italie  116.094,  Russie  64.570,1 

1.  En  reprenant  les  rognures  de  cuir  et  en  les  laissant  macérée 
pendant  8  à  15  jours  dans  une  solution  alcaline,  après  quoi  on>lav4 
à  l'eau  froide  et  on  fait  passer  la  pâte  dans  un  appareil  détibreurj 
on  obtient  une  pulpe  qui,  au  sortir  d'une  machine  à  papier  ordi- 
naire, offre  l'aspect  d'une  feuille  ;  un  certain  nombre  de  ces  feuilles, 
scchées,  puis  calandrées,  forment  un  cuir  artificiel  présentant  les 
cariictéres  du  cuir  ordinaire.  C'est  \e  Jlbr'Olcum,  dont  on  fait  des 
contreforis  pour  bottines  et  surtout  des  talons.  Son  prix  de  revient 
est  ejiviron  le  cinquième  de  celui  du  cuir  naturel.  On  cite  une 
fabrique  qui  livre  500  grosses  de  contreforts  de  bottines  et  2.000  dou- 
zaines de  talons  par  jour. 

2.  Le  cliifïre  9  est  le  prix  du  kilog.  de  peaux  de  phoque;  le 
chiffre  3,  celui  du  kilog.  de  peaux  de  chien  de  mer. 
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1867-76 


Peau.r  brûles,  fraîches  ou  sèches 


Iniport.   Exi>ort 


Grandes 31.085 

(     Mou  ton  et  brebis  < i  15 .932 

Petites...    )    Agneau 996 

j    Chevreau 1.572 

f    Autres 1    8.561 


Pelleteries  brutes* 


Lapin  et  lièvre. 
Autres. 


De  phoque  et  de  chien  de  mer j  » 

Peaux  préparées  \ 

Seulement  tannées  ou  mégissées...     \    Ç'^f'"'^'/'''"**"- w ^'l^,V'if fSiP.V '  ^ 

°  \    Autres  (y  compris  les  peaux  lissées)..  950 


Corroyées 


Pelleteries 


Préparées  ou  en  morceaux  cousus  . 
Ouvrées  on  confectionnées 


l.OBl 


U'.713 

1.129 

219 


278 
119 


330 
1.122 
5.4S8 


1877-86 


Import.  Export 


.33.640 
23.615 
972 
1.S84 
10.441 


735 
425 


1.071 
2.528 


18.549 

2.033 

344 

107 

2.751 


806 
123 


352 
2.376 
6.389 


1887-96 


Import.  Export 


.y..  561 
21.682 
831 
2.130 
10.433 


637 
561 
10 


1.081 
2.037 
1.151 


212 
13 


21.668 

2.217 

437 

178 

5.189 


1.153 
83 

0,6 


857 
3.141 
6.239 


208 
121 


1.  Les  peaux  encore  revêtues  de  leur  laine,  qui  avant  189S  étaient  relevées  avec  les  peaux,  figurent  depuis  cette  même  année 
avec  les  u laines  «n  masse»,  dans  les  Tableaux  du  Commerce. 

2.  Avant  1892,  les  pelleteries  brutes  comprenaient  les  pelleteries  préparées  ou  en  morceaux  cousus,  qui  figurent  depuis,  dans 
les  Tableaux  du  Commerce,  parmi  les  «  peaux  et  pelleteries  ouvrées  ». 


Peaux  brutes,  fraîches  ou  sèches 

A  Grandes 

i     B  Mouton,  brebis , 

Petites...     )    C  Agneau 

)    D  Chevreau 

(     E  Autres 

Pelleteries  brutes 

F  Lapin  et  lièvre 

G  Autres 

H  Phoque  et  chien  de  mer 

Peaux  préparées.  —  !♦  Seulement  tannées  ou  mégissées  : 

I  Chèvre,  chevreau,  mouton,  agneau 

J  Autres  (y  compris  les  peaux  lissées) 

2*  Corroyées  : 

K  De  veau  cirées  ou  couleur  naturelle 

L  De  veau,  chèvre,  chevreau,  mouton,  agneau,  couleur  nat,  teintes  on  noircies 

M  De  vache  et  autres  grandes  peaux 

X  Crouponnées  pour  sellerie  fine  et  peaux  de  cochon 

O  De  mouton  pour  doublures  de  chaussures 

P  Vernies 

Q  Chamoisées  ou  parcheminées,  teintes  ou  non  et  mégissées  teintes 

R  Non  dénommées 

Pelleteries  préparées 

S  Ou  en  morceaux  cousus 

T  Ouvrées  on  confectionnées 


1898 


împort. 

Eiport. 

Import. 

Export. 

42.352.242 

23.922.350 

33.705.764 

28.557.560 

727.042 

2.933.127 

665.819 

3.K2.574 

277.176 

549.260 

260.997 

593.456 

2.110.600 

250.262 

2.489.499 

548.618 

11.690.858 

7.624.775 

11.672.015 

» 

518.842 

1.523.564 

K2.025 

1.382.%8 

976.700 

100.088 

1.183.570 

45.961 

16.978 

215 

36.464 

1.0&4.583 

1.222.741 

946.^8 

1.451.454 

2.884.062 

3.252.519 

2.444.894 

3.646.605 

48.869 

1.218.496 

50.453 

8M.467 

285.867 

3.731.413 

323.477 

4.399.974 

260. 3<M 

879.812 

324.  r22 

1.120.942 

139.445 

7.696 

14U.552 

14.614 

244 

2.006 

96 

2.453 

291.408 

368.418 

260.933 

422.064 

30.396 

64.497 

32.090 

93.701 

96.638 

72.090 

82.482 

88.358 

691.019 

388.353 

664.413 

464.027 

22.001 

117.647 

22.093 

82.681 

etc.  D  :  Tarqnie  885.715,  Italie  417.809,  République  Ar- 
gentine 299.329,  Autriche-Hongrie  186.075,  Allemagne 
113.818.  E.  :  Turquie  2.138.479,  Allemagne  1.569.591,  Al- 
gérie 1.394.481,  Russie  1.161.609,  Maroc  813.425,  Autriche- 
Hongrie  750.926,  Angleterre  463.551,  Espagne  407.016, 
Suisse  405.632,  Pays-Ras  383.393,  puis  viennent  :  la  Rel- 
gique,  l'Italie,  les  Indes  anglaises,  la  Chine,  etc.—  2*  Pel- 
leteries brutes:  F:  Relgiqne  179.054,  Allemagne  80.352, 
Turquie  65.056,  Angleterre  57.277,  etc.  G  :  Espagne  976.923, 
et  loin  en  arrière  l'Angleterre  90.199,  l'Allemagne  49.040, 
etc.  H  :  Norvège  27.482.—  3*  Peaux  préparées  :  I  :  .Angle- 
terre 628.326.  Espagne  134.474,  Indes  anglaises  57.572, 
Turquie  33.862,  Relgique  25.948,  Indes  françaises  23.658. 
J  :  Angleterre  1.365.383,  Belgique  311.061,  Allemagne 
177.938,  Zone  franche  102.094.  K  :  Allemagne  33.564, 
Su'sse  8.756,  Zone  franche  6.369.  L  :  Allemagne  150.437, 
États-Unis  70.394.  Angleterre  46.271,  Belgique  32.223. 
M  :  Angleterre  217.012.  Allemagne  53.261,  États-Unis 
27.704,  Belgique  10.739.  N  :  Angleterre  89.072,  Allemagne 
44.807.  0  :  Insignifiant.  P  :  Allemagne  228.992,  Relgiqae 
16.162  et  Angleterre  11.236.  Q  :  Allemagne  19.838,  Angle- 
terre 7.336.  Relgique  3.630.  R  :  Angleterre  29.284,  États- 
Unis  22.086,  Belgique  18.232,  Allemagne  11.029.-4'  Pel- 
leteries préparées  :  S  :  Angleterre  240.472,  Allemagne 
233.780.  Russie  90.442,  Chine  73.593.  T  :  Angleterre  10.163, 
Allemagne  9.307. 

Nos  principaux  marchés  d'import.  de  cuirs  bruts  exo- 
tiques sont  le  Havre,  qui  tient  la  tête  avec  une  import,  de 


1.200.000  à  1.500.000  cuirs  par  an,  puis  Marseille  et  enfin 
Bordeaux. 

Exportations.—  Nos  principaux  clients  ont  été  en  1899 
(en  kilog.)  :  1*  Peaux  brutes,  fraîches  on  sèches  :  A  :  Bel- 
gique 9.421.504,  Allemagne  5.518.385,  Angleterre  4.617.631, 
États-Unis  2.731. 912,  Pays-Bas  1.537.953,  Grèce  939.708, 
Italie  928.993,  Espagne  889.296:  pois  viennent  le  Dane- 
mark, la  Russie,  la  Turquie,  entre  480.000  et  350.000  kilog.; 
l'Algérie  nous  en  a  demandé  133.931.  B  :  .Angleterre  i  mil- 
lion 113.4a4,  Belgique  1.036.723,  Allemagne  817.353,  États- 
Unis  496.383,  Italie  277.746.  C  :  Allemagne  303.671,  Belgique 
123.161,  Suisse  68.739,  Italie  54.665.  D:  États-Unis  231.300, 
Angleterre  107.300,  Belgique  96.633,  Allemagne  90.493. 
E:  États-Unis  4.287.159,  Allemagne  2.422.006,  Angleterre 
1.840.169,  Belgique  440.114,  Italie  293.426,  Espagne  141.509, 
Suisse  110.308.—  2*  Pelleteries  brutes  :  F  :  Angleterre 
496.762,  Belgique  480.526,  États-Unis  309.454,  Allemagne 
42.822.  G  :  Belgique  24.439,  Allemagne  9.038.  H  :  Nulle.— 
3*  Peaux  préparées  :  I  :  .Angleterre  348.482,  Belgique 
306.449,  Allemagne  !297.132,  Suisse  121.132,  Algérie  118.624, 
Italie  33.466.  J  :  Algérie  859.440,  Turquie  609.068,  Bel- 
gique 314.429,  Allemagne  296.429.  Angleterre  232.749, 
Suisse  224.773,  Tunisie  184.905,  Pays-Bas  138.764.  Russie 
107.352.  K:  Angleterre  188.240,  Brésil  121.176,  États-Uois 
81.382,  Italie  72.131,  Algérie  65.301,  Belgique  43.899,  Ré- 
publique Argentine  30.021.  Allemagne  29.048.  L:  Angle- 
terre 2.486.501,  Allemagne  470.712,  Turquie  237.600.  Brésil 
164.309,  Algérie  143.847,  République  Argentine  127.750, 
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Belgique  122.108,  Suisse  84.906,  Italie  00.219,  Turquie 
*1.752,  puis  Grèce,  Espagne,  Colombie,  Uruguay,  Mexique, 
de  4i.()00  à  38.000  k-ilog.  M  :  Angleterre  215.509,  Turquie 
161.556,  Belgique  149.702,  Algérie  118.719,  Allemagne 
108.386,  Etats-Unis  et  Brésil,  40.000  chacun,  Guyane  fran- 
<;aise  et  Suisse  32.000  chacune,  Martinique  28.433.  N  :  Al- 
lemagne 6.018,  Zone  franche  3.926,  Suisse  3.673.  0  :  An- 
gleterre 2.040.  P  :  Angleterre  104.726,  États-Unis  80.806, 
Brésil  46.898,  Belgique  21.776,  etc.  Q  :  Suisse  30.785,  États- 
Unis  15.209,  Zone  franche  14.348.  R  :  Italie  25.569,  Angle- 
terre 19.774,  Etals-Unis  8.064,  Brésil,  Allemagne,  Belgique, 
Suisse,  de  5.000  à  4.000  kilog.  chacun.  —  4°  Pelleteries 
préparées  :  S  :  États-Unis  256.728,  Angleterre  68.500,  .\lle- 
magne  66.880,  Autriche-Hongrie  24.040.  T:  Espagne  24.258, 
Angleterre  15.720,  Belgique  13.024,  Allemagne  12.273. 

Droits  de  Douane.  —  A  l'entrée  en  France,  les  peaux 
brutes,  fraîches  ou  sèches,  grandes  ou  petites  (lettres 
A  à  E),  ainsi  que  les  peaux  de  phoque  et  de  chien  de  mer 

Importations  (en 


(H),  sont  exemptes  de  droits  aux  deux  tarifs.  De  même  les 
Pelleteries  préparées  ou  en  morceaux  cdasus  (S)  qui  sont 
nommément  visées. 

Sont  soumises  aux  droits  (par  100  kilog.  nets)  :  1°  Les 
Peaux  préparées  :  I:  13  fr.  T.(j.,  10  T. M.  —  J:  entières 
50  ï. G.,  25  T. M.  ;  crouponsGO  et  32;  dépouilles  et  croûtes 
40  et  18.-  K:  40  T. G.,  25  T. M.  —  L:  90  T. G.,  60  T. M. 
M  :  70  T. G.,  50  T. .M.  —  N  :  75  T. G.,  40  T. M.  —  0  :  70 
T. G.,  45  T. M.—  P:  190  T. G.,  125  T. M.  —  Q  :  74  T. G., 
60  T. M.—  R  :  60  T. G.,  40  T. M.—  2°  Les  Pelleteries  pré- 
parées ou  en  morceaux  cousus  non  dénommées  (S),  100  fr. 
aux  deux  tarifs;  les  Pelleteries  ouvrées  ou  confection- 
nées (T):  communes  200 fr.  T. G.,  160  T.M.;  fines  050  et  500. 
CoMMKUCE  i.NTEnNATiox.vL.—  On  trouvcra  ci-dessous,  en 
valeurs,  le  mouvement  commercial,  pour  les  principaux 
pays  importateurs  ou  exportateurs  de  peaux  brutes  et 
cuirs,  de  pelleteries  brutes  ou  ouvrées,  d'après  les  statis- 
tiques de  ces  pays,  pour  les  années  1890, 1893, 1890  et  1899  : 
valeur  par  milliers) 


Angleterre  (cuir.*  et  peaux  bruts  et  préparés).. 

Allemagne  (peaux  brutes) 

Belgique  —  

Pays-Bas  —  

Norvège  (cuirs  et  peaux) 

Suède  —  

Russie  (pelleteries) 

Danemark  (cuirs  et  peaux) , 

Autriche-Hongrie  (peaux  brutes) 

—  (cuirs  et  ouvrages  en  cuir). 

Suisse  (cuirs  et  ouvrages  en  cuir) 

Espagne  (cuirs  et  peaux) 

Italie  (peaux  brutes,  grandes) 

Grèce  (peaux  brutes) 

Bulgarie  (peaux  brutes,  grandes) 

Serbie  (peaux,  caoutchouc) 

Turquie  (peaux  brutes,  grandes) 

—  (cuirs) 

Roumanie  (peaux  et  cuirs) 

Colonie  du  Cap  (cuirs) 

.lapon  (cuirs) 

Victoria  (cuirs  et  ouvrages  en  cuir) 

États-Unis  (fourrures,  pelleteries) 

—  (peaux  brutes,  grandes) ,... 

—  (cuirs  et  objets  en  cuir) 

Canada  (peaux  et  pelleteries) 

—  (cuirs) 


Doité  de  valeur     180U 


Liv.  st. 
Marks 
Francs 
Florins. 
Couronnes 

Id. 

Roubles 

Couronnes 

Florins 

Id. 
Francs 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 
Piastres 

Id. 
Francs 
Liv.  st. 

Yen 
Liv.  st. 
Dollars 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 


8.891 
94.325 
57.452 
12.253 

4.611 
10.963 

4.554 

7.313 
10.134 
14.359 
21.611 
16.721 
29.388 

1.232 
n 

2.751 


20.319 

458 

653 

194 

7.618 

21.801 

11.974 


189» 


8.762 
94.970 
52.166 
11.952 
2.523 
8.851 
4.376 
7.516 
23.188 
18.109 
17.776 
15.912 
29.676 

*785 

3.009 

28.956 

50.278 

16.681 

.549 

6.53 

106 

10.446 

26.999 

15.303 

3.457 

1.233 


1896 


9.820 
114.775 
49.743 
18.3.50 

6.508 
11.977 

5.292 

9.586 
18.325 
21.657 
22.231 
22.541 
37.389 
999 
282 

3.025 

16.ia3 

39.306 

15.104 

657 

1.718 
125 

8.426 
30.533 
13.250 

3.112 

1.252 


1899 


11.370 
123.626 
70.010 
19.615 

4.842- 
16.210- 

5.885- 
10.638- 
38.404 
45.448 
25.883 
27.414 
41.097 
786- 
528 

2.470 
25.427- 
39.970- 
16.937- 
.596- 

1.067 
116- 

9.(552 
41.811 
11.179 

4.461- 

1.G95 


(Les  nombres  marqués  d'un  point  (-),  dans  la  colonne  de  1899,  se  rapportent  à  l'année  1898  ;  ceux  marqués  de  deux  points  (•  •)  à  18971) 


Exportations  (en  valeur  par  milliers) 


Angleterre  (cuirs  et  ouvrages  en  cuir) 

Allemagne  (cuirs  ouvrés) 

Belgique  (peaux  brutes) 

Pays-Bas  —  

Norvège  (veau  et  phoque) 

Russie  (pelleteries) 

—  (cuirs) 

Danemark  (cuirs  et  peaux  brutes) 

Autriche-Hongrie  (peaux  brutes) 

—  (cuirs  et  ouvrages  en  cuir) 

Suisse  (cuirs  et  ouvrages  en  cuir) 

—  (cuirs  et  peaux  brutes) 

Espagne  (cuirs  et  peaux) 

—  (chaussures) 

Italie  (peaux  brutes,  grandes) 

Grèce  (peaux  brutes) 

Bulgarie  (peaux  et  pelleteries  brutes) 

Serbie  (cuirs  et  peaux,  bruts  et  ouvrés) 

Turquie  (peaux  de  moutons) 

Roumanie  (peaux  et  cuirs) 

ftgypte  (peaux  grandes  et  petites) 

Colonie  au  Cap  (cuirs  et  peaux) 

Indes  anglaises  (peaux  et  jielleteries) 

Indes  hollandaises  (peaux) 

Chine  (peaux  grandes) 

—  (fourrures) 

Victoria  (peaux,  cuirs,  pelleteries) 

Nouvelles-Galles  du  Sud  (peaux,  pelleteries,  cuirs). 
États-Unis  (fourrures,  pelleteries) 

—         (cuirs,  ouvrages  en  cuir) 

Canada  (pelleteries  brutes) 

—  (peaux  de  phoque) 

—  (peaux  grandes,  brutes) 

Mexique  (peaux  brutes) 

République-Argentine  (peaux  brutes,  grandes) 

—  (  —  de  mouton) . . . 

Uruguay  (cuirs  de  bœuf) 

—       (peaux  de  mouton) 


I!ail(;  de  valeur 

1890 

Liv.  st. 

4.278 

Marks 

46.234 

Francs 

44.072 

Florins 

12.a37 

Couronnes 

1.745 

Roubles 

4.906 

Id. 

5.239 

Couronnes 

8.991 

Florins 

11.  mî 

Id. 

25.472 

Francs 

7.925 

Id. 

7.706 

Id. 

9.643 

Id. 

17.379 

Id, 

14.073 

Id. 

3.. 545 

Id. 

1.408 

Id. 

2.396 

Piastres 

» 

Francs 

1.161 

Piastres 

9.. 529 

Liv.  st. 

443 

Id. 

4.524 

Florins 

2.011 

Hk-Taëls 

715 

Id. 

457 

Liv.  st. 

375 

Id. 

442 

Dollars 

4.662 

Id. 

12.439 

Id. 

i> 

Id. 

n 

Id. 

n 

Piastres 

1.913 

Id. 

10.9.31 

Id. 

6.787 

Id. 

7.724 

Id. 

1.214 

3.840 

53.246 

36.797 

13.895 

1.848 

5.136 

5.316 

6.925 

14.730 

33.960 

6.991 

7.984 

8.015 

26.310 

13.874 

3.715 

1.348 

2.426 

35.470 

1.692 

9.069 

497 

5.. 592 

2.:?25 

7.53 

1.299 

(>07 

1.014 

3.700 

11.912 

1.468 

597 

392 

2.067 

S.  942 

4.159 

6.442 

1.504 


3.998 
54.975 
41.903 
15.873 
1.399 
3.658 
4.220 
7.084 
14.830 
41.589 
7.815 
8.699 
12.325 
24.309 
16.235 
3.333 
1.319 
2.9.52 
41.776 
1.230 
9.216 
397 
7.640 
1.9:«) 
1.826 
2.645 
622 
977 
3.800 
20.243 
1.759 
761 
1.095 
2.422 
11.198 
4.0()1 
5.228 
1.298 


3.804 

70.318 

.52.665 

19.210 

1..517- 

4.862- 

5.684- 

5.795- 

.38.969 

55.464 

8.835 

10.623 

13.:i,57 

15.379 

22.189 

3..565- 

2.846 

3.157 

41.355- 

1.104- 

6.807 

.-48  • 

7.449 

3.268- 

3.929 

3.791 

673- 

1.181- 

3.093 

23.467 

1.484 

296 

1.072- 

3.600 

13.:j36 

9.:«)9 

4.692- 

1.409- 


(Les  nombres  marqués  d'un  point  (-),  dans  la  colonne  de  1899,  se  rapportent  à  l'annéç  189S;  ceux  marqués  de  deux  points  (•-)  à  1897.) 
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Ajoutons  que  :  Terre-Neuve  a  importé  :  en  18%  pour 
l.VXl  liv.  st.  de  cuir,  en  1897  pour  30.148,  en  1898  pour 
-  >  224,  et  e.xporté  dans  les  mêmes  années,  respectivement, 
|,uur  7().oo3.  2i.083  et  HkOTJ  liv.  st.  de  peaux  de  pho<iue.— 
Le  Siam  a  exporté  en  1899  pour  39i.U00  piastres  de  peaux 
(le  bnflle.  —  La  Corée  a  exporté  :  pour  187.627  piastres  en 
1^97  et  236.290  en  1898  de  peaux  de  vaclie;  et  respective- 
itnt  pour  24.988  et  25.259  de  pelleteries.  —  Le  Transvaal 
a  exporté  1.9:)3  T.  de  peaux  brutes  en  1897  et  2.101  T.  en 
1898.—  Le  .Monténégro  a  exporté  pour  182.700  fl.  de  peaux 
de  menton,  de  chèvre  et  d'agneau. —  Im  Képiiblique  Domi- 
nicaine a  exporté  (en  nombre)  56.773  cuirs  de  chèvre  en 
1S97,  to.Ixio  en  1898  et  70.0H  en  1899:  plus,  respective- 
ment, 27.671,  39.822  et  112.002  cuirs  de  bœuf.  —  Le  Gua- 
temala a  exporté  en  1899  68.065  kilog.  de  cuirs  et  1.497 
kilog.  de  peaux  de  chevreuil.—  I.«s  Etats-Unis  de  Colombie 
ont  importé  192  T.  de  cuirs  et  peaax  en  1897  et  en  ont 
exporté  3.474  T. 

Allemagne.  —  Voici  le  détail  des  import,  et  export,  de 
peaux  en  .\llemagne  pour  les  années  183^  et  1899,  en  quin- 
taux métriques  : 


Pe.\ix  de  : 

Imi>ortation 

Exportation 

1888 

1899 

1898 

1S99 

32.683 
97.558 
565.445 
:ill0.838 
142.259 
20.995 
14.198 

» 

6.5Ô5 
n 

33.619 
91.916 
513.931 
206.016 
120.584 
17.924 
29.330 
20.907 
3.8S5 

» 

32.461 
40.905 
2:n.lU8 
36.071 
14.15.3 
3.686 
41.196 

4'.619 
» 

48.S41 
44.975 
271.848 
50.317 
13.282 

3.5.32 
30.7:n 
20.570 

4.114 
» 

—  passées  a  la  chaux,  séchées  B 

—  passées  à  la  chaux,  séchées  D 
Chevaux  vertes  et  salées  E 

—  passées  à  la  chaux,  séchées  F 

Montons  braies  et  en  poils  G 

Chèvres     —              —        

Moutons  brutes  épilées  H 

—        non  découpées  I 

Chèvres    —         —          

Les  principaux  pays  de  provenance  ont  été  en  1899  (se 
reporter  aux  lettres  ci-dessus)  :  .\.  France  12.789  qx 
sur  32.619  (13.952  en  1898).  —  B.  Russie  38.875,  Autriche- 
Hongrie  28.579.  Danemark  9.997.—  C.  République  Argen- 
tine 222.394,  Brésil  86.256,  Uruguay  44.431,  France  42.972. 
—  D.  Indes  anglaises  92.026,  Brésil  27.962.  —  E.  Angle- 
terre 33.170,  France  25.260,  Répnb.  Argentine  19.415.  — 
F.  Répub.  .\rgentine  et  Russie,  ensemble  13.000.  —  G  et  H. 
Autriche-Hongrie  26.782.  Russie  11.067,  France  10.068, 
Turquie  9.091.—  I.  France  3.000,  contre  5.540  en  1898. 

Les  principaux  pays  de  destination  ont  été  la  même  an- 
née :  A.  États-Unis  23.299  qx,  Belgique  5.691,  France 
5.405.  —  B.  France  15.664.  —  C.  Russie  77.125  qx,  Angle- 
terre 38.024,  Autriche-Hongrie  35.273,  États-Unis  35.074, 
France  18.435.  —  D.  Russie  10.243  qx,  Autriche-Hongrie 
10.454,  Finlande  5.159.  —  E.  Russie  8.559  qx. 

Belgique.  —  Chiffres  du  marché  d'Anvers  en  1899  : 

Cuirs  secs  de  La  Plata  :  Import.  :  94.900  cuirs  contre 
200.300  en  1898  et  134.300  en  1897.  —  Cuirs  salés  d'Aus- 
tralie :  Import.  :  25.300  cuirs  contre  33.982  en  1898.  — 
Rognures  :  Import.  :  1.067  balles  contre  2.639  en  1898; 
ventes  :  l.OiO  balles  contre  1.682  en  1898.—  Cornes:  Im- 
port. :  1.281.000  contre  1.661.000  en  1898;  ventes  :  1.448.000 
contre  1.576.000  en  1898. 

Ktats-i'nis.  —  Un  journal  du  Nouveau-Mexique  dit  que 
dans  ces  régions  on  se  livre  à  l'élevage  des  chèvres  an- 
gora ;  il  en  existerait  déjà  100.000  de  toute  première  classe 
et  autant  d'une  catégorie  inférieure.  La  toison  de  l'angora 
se  vend  très  cher,  ce  poil  est  employé  très  souvent  au  rem- 
bourrage des  voitures  Pullmann.  La  consommation  actuelle 
du  mohair  aux  États-Unis  se  monte  à  2  millions  de  livres- 
poids  par  an  :  il  en  est  importé  annuellement  1.250.000  livres. 
La  chèvre  angora  est  également  utilisée  comme  fourrure. 

Russie.  —  On  estime  le  bétail  de  tout  l'Empire  à  envi- 
ron 150  millions  de  têtes  :  30  de  chevaux,  37  de  bœufs  et 
veaux,  60  de  montons.  En  1890,  les  chemins  de  fer  ont 
transporté  3.343.000  pouds  (de  16  kilog.  4)  de  peaux  de 
bêtes,  3.832.000  en  1891,3.959.000  en  1892,  4.221.000  en  1893. 

L'import.  en  Russie  des  peaux  travaillées  a  été  en  1897 
de  174.812  pouds  pour  4.7S3.946  roubles.  Les  droits  d'en- 
trée sont  :  petites  peaux  (excepté  le  maroquin  et  la  peau 
glacée),  11  roubles  par  poud  ;  maroquin  et  peau  glacée,  12; 
grandes  peaux  (vaches,  cheval,  etc.),  6;  grandes  peaux 


vernies,  G  r.80.  En  1896,  l'Allemagne  a  importé  pour  1  mil- 
lion 543.693  r.  de  coirs  travaillés  (soit  près  de  40  '/.  da 
chiffre  total  des  Import.),  dont  notamment  :  621.600  r.  de 
maroquins,  peaux  glacées,  chevreau,  petites  peaux  vernies 
et  chagrins;  287.300  r.  de  grandes  peaux  de  IxBnf,  vache, 
cheval,  porc,  tannées  et  mégissées;  200.250  r.  de  grandes 
peaux  vernies;  353.000  r.  de  courroies  de  transmission  non 
cousues. 

L'export.  totale  de  la  Russie  en  peaux  d'animaux  de  di- 
verses sortes  a  été,  en  1896,  de  2.734.842  roubles  (7  mil- 
lions 400.000  fr.),  dont  474.079  r.  et  33.075  pouds  de  peaux 
de  lièvre  qui  sont  allées  principalement  :  en  .Allemagne 
(331.628  r.)  et  en  Autriche  (130.231). 

C'est  aux  foires  de  Nijni-Novgorod  et  d'Irbit  que  se  font 
les  grands  achats  de  peaux  de  lièvre  et  de  fourrures  ap- 
portées par  des  négociants  dont  les  agents  parcourent 
tontes  les  régions  de  l'Empire.  Les  ventes  se  font  par 
grandes  quantités  et  au  comptant.  Tous  les  ans,  à  répo<]ae 
de  la  foire  (25  juillet  au  10  septembre  :  voy.  Nij.ni-Novko- 
Koo),  les  marchands  de  fourrures  de  f^ipzig  envoient  des 
représentants;  ceux-ci  s'entendent  pour  éviter  de  se  faire 
une  concurrence  qui  amènerait  la  hausse  des  prix  et  s'ap- 
provisionnent en  peaux  de  zibeline,  de  loutre,  de  castor, 
d'ours,  de  loup,  de  renard,  de  chèvre,  de  mouton. 

Les  indigènes  de  la  Russie  d'Asie  qui  se  livrent  à  la 
chasse  payent  en  fourrure  l'impôt  dit  a  Yassak  >.  Les 
Mandchous  acquittent  cet  impôt  en  fourrures  de  zibeline, 
qu'ils  apportent  aux  percepteurs  chinois  deux  fois  par  an, 
en  décembre  et  en  mars. 

PECHELBROW.  L'an  des  principaux  centres  de 
production  d«  pétrole  en  Europe  (canton  de  Wœrth, 
cercle  de  Wissembourg,  .Alsace-Lorraine).  De  temps 
immémorial  on  avait  remarqué  dans  une  prairie  une 
source  bitumineuse,  qu'on  avait  appelée  Pechelbronn 
(Fontaine  de  poix).  Elle  est  remplie  à  fleur  de  terre 
d'une  eau  trouble  recouverte  d'un  liquide  noir  de 
consistance  huileuse.  On  recueillait  la  graisse,  dont 
les  paysans  des  environs  se  servaient  pour  graisser 
les  roues  de  leurs  chariots.  En  1734,  un  médecin 
grec,  Eryn  d'Erynnis,  découvrit  à  ewiron  180  pas 
de  la  source  un  fllon  considérable  de  sable  bitumi- 
neux; en  1742  fut  établie  une  fabrique  pour  la  pré- 
paration du  bitume.  La  propriété  fut  achetée  en  1768 
par  M.  Antoine  Le  Bel,  dont  les  descendants  l'ont 
gardée  jusqu'en  1888.  La  concession  minière  fut 
réglementée  par  une  ordonnance  royale  du  6  no- 
vembre 1768  et  un  décret  du  19  brumaire  an  IX: 
elle  comprend  une  grande  partie  du  champ  de  ba- 
taille de  Frœschwiller.  En  1784,  on  découvrit  un 
riche  filon  de  sable  bitumineux  entre  deux  bancs 
d'argile  calcifère.  En  1839,  plusieurs  veines  puis- 
santes furent  trouvées.  On  exploitait  la  graisse  d'as- 
phalte, employée  an  graissage  des  voitures  et  des 
machines  grossières.  A  partir  de  1867,  on  distilla 
du  pétrole;  de  1867  à  1882,  les  graisses  brutes  don- 
naient, à  la  distillation,  des  huiles  lourdes  servant 
au  graissage  des  broches  et  un  peu  d'huile  à  brûler. 
La  distillation  s'est  progressivement  développée,  mais 
n'a  pris  une  importance  considérable  qu'en  1882, 
lorsque  les  sondages  firent  jaillir  des  sources  four- 
nissant une  graisse  plus  fluide,  qui  rendait  princi- 
palement à  la  distillation  des  huiles  à  brûler  et  peu 
d'huiles  lourdes.  Ces  travaux  furent  dirigés  par  M.  A. 
Le  Bel,  le  chimiste  éminent  qui  a  créé  la  stéréochi- 
mie.  En  1888,  dernier  exercice  de  la  famille  Le  Bel, 
l'usine  a  distillé  8.700.000  kilog.  d'huile  brute  four- 
nie par  les  sources.  En  1889,  une  Société  anonyme 
a  pris  la  suite  des  affaires;  la  production  a  continué  à 
se  développer.  En  1898  on  a  utilisé  15.991.000  kilog. 
d'huile  bru  te  et  fabriqué  12.823.139kilog.de  produits. 
Le  domaine  agricole  de  Pechelbronn  est  célèbre 
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dans  la  science;  c'est  là  que  Boussingault  institua 
les  belles  expériences  grâce  auxquelles  l'agriculture 
scientifique  fut  fondée.  Paul  Muller. 

rÈCHKS.  V.  Confitures,  Conserves  alimen- 
taires, Fruits  frais.  Sirops. 

PÈCHES,  (Législation.) 
Sommaire  :  J.  Pèclies  maritimes. —  II.  Pêches  côtières.— 

III.  Pêches  fluviales. 

Sauf  l'observation  de  certains  règlements  sur  le 
temps  et  les  instruments  de  pêche,  la  pêche  mari- 
time est  libre  et  gratuite  ;  elle  appartient  à  tout  le 
monde.  Cette  liberté  s'étend,  sauf  règlements  spé- 
ciaux, à  la  pèche  dans  les  ports,  havres  et  rades. 

Les  pêches  se  maintiennent  au  moyeu  de  primes 
à  l'armement  et  de  primes  à  l'exportation  des  pro- 
duits (décr.  28  juillet  1860). 

De  nombreuses  dispositions  spéciales  règlent  les 
plus  minutieux  détails  de  la  pêche  à  la  morue.  Le 
capitaine  de  chaque  navire  doit  avoir  un  exemplaire 
particulier  de  celles  de  ces  dispositions  qui  concernent 
le  lieu  où  il  pêche,  et  auxquelles  se  joint  un  tableau 
présentant:  1"  le  nom  des  havres;  2°  les  numéros  et 
les  plans  des  places  comprises  dans  chaque  havre; 
3»  le  nombre  des  bateaux;  4°  les  noms  et  domiciles 
des  armateurs  concessionnaires;  5° le  nom  et  le  port 
en  tonneaux  des  navires;  6"  le  nom  et  l'âge  des  capi- 
taines; 7°  la  force  des  équipages. 

Les  droits  des  armateurs  étant  déterminés  d'une 
manière  sérieuse,  des  pénalités  sont  encourues  par 
celui  qui,  ayant  obtenu  des  places,  n'aurait  pas  ex- 
pédié de  navires  pour  les  occuper,  sauf  le  cas  de 
force  majeure.  On  entend  par  occuper  une  place  :  y 
déposer  le  nombre  d'hommes  d'équipage  voulu  par 
la  série  à  laquelle  le  navire  appartient,  faire  pêche 
effective  dans  le  havre,  trancher  et  saler  sur  place 
les  produits  de  la  pêche,  y  former  et  entretenir  l'éta- 
blissement complet  de  pêche. 

Le  capitaine  le  plus  âgé,  avec  priorité  du  long 
cours  sur  le  cabotage,  remplit  les  fonctions  de  pru- 
d'homme; il  est  spécialement  chargé  de  maintenir 
la  discipline,  la  police,  le  bon  ordre;  d'assurer  à 
chaque  capitaine  la  jouissance  du  havre  et  du  mouil- 
lage; d'inspecter  les  filets;  de  recevoir  les  plaintes 
et  d'y  faire  droit,  après  vérification,  lorsqu'il  est 
compétent  pour  les  juger.  Il  préside  les  réunions 
de  capitaines,  et  termine  comme  arbitre,  sans  frais 
ni  rétribution,  les  contestations  qui  peuvent  s'élever 
entre  eux.  Il  verbalise  sur  toutes  contraventions  de 
pêche  et  remet  ses  décisions  et  procès-verbaux  au 
commissaire  de  l'inscription  maritime  du  port  de 
départ.  Il  recherche  les  délits  et  les  dénonce  aux 
commandants  des  bâtiments  de  guerre  qui  font 
l'inspection  des  havres.  Aucun  navire  ne  peut  aller 
pêcher  s'il  ne  lui  a  été  délivré  un  bulletin  de  mise 
en  possession  ;  ce  bulletin  est  exhibé  au  capitaine 
prud'homme. 

Nous  ne  parlons  pas  de  la  pêche  à  la  baleine,  qui 
est  abandonnée  par  nos  armateurs  français. 

II.  —  Aucun  établissement  de  pêcherie,  de  quelque 
nature  qu'il  soit,  aucun  parc,  soit  à  huîtres,  soit  à 
moules,  aucun  dépôt  de  coquillages  ne  peuvent  être 
formés  sur  le  rivage  de  la  mer,  le  long  des  côtes, 
ni  dans  la  partie  des  fleuves,  rivières,  étangs  et  ca- 
naux où  les  eaux  sont  salées,  sans  une  autorisation 
spéciale  délivrée  par  le  Ministre  de  la  marine  (décr. 
10  mai  1862). 

Un  décret  du  27  novembre  1859  attribue  aux  syn- 
dics des  gens  de  mer,  gardes  maritimes  et  gen- 


darmes de  la  marine,  le  droit  de  constater  les  délits 
de  la  pêche  commis  entre  le  point  de  ce.ssation  de 
la  salure  des  eaux  et  les  limites  de  l'inscription 
maritime. 

La  pêche  du  hareng  et  celle  du  maquereau,  avec 
ou  sans  salaison  à  bord,  est  régie  par  le  décret  do 
24  septembre  1864.  Ces  pêches  peuvent  être  effec- 
tuées en  tout  temps  et  en  tous  lieux.  Les  disposi- 
tions concernant  le  nombre  des  hommes  de  l'équipage, 
les  filets,  les  avitaillements  ou  objets  d'armement 
sont  supprimées  par  ce  décret.  Les  armements  avec 
salaison  à  bord  peuvent  être  préparés  dans  tous  les 
ports  indistinctement.  L'expédition  des  bateaux  et 
l'importation  des  produits  de  pêche,  soit  par  les  pê- 
cheurs eux-mêmes,  soit  par  d'autres  bateaux  dits 
chasseurs,  peuvent  avoir  lieu  dans  tous  les  ports 
où  existent  un  agent  de  la  marine  et  un  receveur 
des  Douanes,  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  rechercher  si  l'armement  a  été  fait  en  vue  de  la 
pêche,  et  de  statuer  de  concert  sur  l'origine  du 
poisson  pour  son  admission  en  franchise. 

Un  décret  du  24  octobre  1863  traite  spécialement 
de  la  pêche  de  la  truite  et  du  saumon,  tant  à  la 
mer,  le  long  des  côtes,  que  dans  la  partie  des 
fleuves,  rivières,  étangs  et  canaux  dont  les  eaux 
sont  salées. 

Les  demandes  de  création  de  parcs  et  claies  à 
huîtres,  ainsi  que  celles  de  dépôts  permanents  de 
coquillages  ou  de  crustacés  sur  une  partie  du  do- 
maine maritime,  et  de  réservoirs  à  poisson  sur  une 
propriété  privée,  doivent  être  formulées  en  confor- 
mité du  décret  du  10  novembre  1862.  Les  préfets 
maritimes,  et,  dans  les  sous-arrondissements,  le» 
chefs  de  service  de  la  marine  fixent,  par  des  arrê- 
tés, les  époques  d'ouverture  et  de  clôture  de  la  pêche 
des  huîtres  et  des  moules,  et  déterminent  les  huî- 
trières  et  moulières  en  exploitation. 

Une  loi  du  9  janvier  1832  établit  les  pénalités  ap- 
plicables aux  contraventions  et  délits  en  matière 
de  pêche  côtière. 

III.  —  La  pêche  fluviale  est  régie  par  un  décret 
du  25  janvier  1868,  qui  résume  la  législation  anté- 
rieure et  y  ajoute  quatre  dispositions  importantes. 
Ces  dispositions  concernent  :  la  création  de  réserves 
pour  la  reproduction  des  espèces;  la  fixation,  d'une 
manière  désormais  uniforme,  des  époques  d'inter- 
diction de  la  pêche  dans  les  parties  fluviales  des 
cours  d'eau  qui  aboutissent  à  la  mer;  l'interdiction 
de  la  vente,  du  colportage,  de  l'import.  et  de  l'ex- 
port.  des  différentes  espèces  pendant  les  différentes 
périodes  d'interdiction  de  la  pêche. 

Les  époques  pendant  lesquelles  la  pêche  est  inter- 
dite en  vue  de  protéger  la  reproduction  du  poisson, 
sont  fixées  comme  suit  :  du  20  octobre  au  31  jan- 
vier est  interdite  la  pêche  du  saumon,  de  la  truite 
et  de  l'ombre-chevalier;  du  13  avril  au  13  juin  est 
interdite  la  pêche  de  tous  les  autres  poissons  et  de 
l'écrevisse;  est  comprise  dans  cette  interdiction  la 
pêche  de  l'ombre  commun,  mais  non  celle  des  autres 
poissons  qui  vivent  alternativement  dans  les  eaux 
douces  et  salées. 

Nonobstant  ces  dispositions,  les  préfets  peuvent, 
chaque  année,  après  avoir  pris  l'avis  des  conseils 
généraux,  interdire  exceptionnellement  la  pêche  de 
toutes  les  espèces  de  poissons,  pendant  l'une  ou 
l'autre  desdites  périodes,  lorsque  cette  interdiction 
sera  nécessaire  pour  protéger  l'espèce  prédominante. 
Les  arrêtés  préfectoraux  sont  soumis  à  l'approba- 
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tion  des  Ministres  de  l'agricoltnreet  du  commerce. 
Dans  la  semaine  précédant  chaque  période  d'inter- 
diction de  la  pèche,  des  publications  on  aDBches  se- 
ront faites  dans  chaque  commune  pour  rappeler  les 
dates  de  leur  commencement  et  de  leur  On. 

Quiconque,  dans  la  période  de  l'interdiction  de  la 
pêche,  transportera  ou  débitera  des  poissons  pro- 
venant des  étangs  ou  des  réservoirs,  sera  tenu  de 
justifier  de  l'origine  de  ces  poissons.  La  pêche  n'est 
permise  que  depuis  le  lever  jusqu'au  coucher  du 
soleil.  Toutefois  la  pêche  de  l'écrevisse  et  de  l'an- 
:guille  peut  être  autorisée  avant  le  lever  du  soleil  et 
après  son  coucher,  aux  heures  fixées  par  un  arrêté 
préfectoral.  Cet  arrêté  détermine,  pour  l'écrevisse, 
la  nature  et  la  dimension  des  engins  permis.  —  Le 
séjour  dans  l'eau  des  filets  et  engins  ayant  les  di- 
mensions réglementaires  est  permis  à  tonte  heure, 
sous  la  condition  qu'ils  ne  peuvent  être  placés  ou  rele- 
vés que  depuis  le  lever  jusqu'au  coucher  du  soleil. 

Sont  prohibés  tous  les  filets  traînants,  à  l'excep- 
tion du  petit  épervier  jeté  à  la  main  et  manœuvré 
par  un  seul  homme.  Est  pareillement  prohibé  l'em- 
ploi des  lacets  ou  collets.  Il  est  interdit  :  1»  d'éta- 
blir dans  les  cours  d'eau  des  appareils  ayant  pour 
objet  de  rassembler  le  poisson  dans  des  noues, 
boires,  fossés  ou  mares  dont  il  ne  pourrait  plus  sortir, 
on  de  le  contraindre  à  passer  par  une  issue  garnie  de 
pièges;  i*  d'accoler  aux  écluses,  barrages,  chutes 
naturelles,  pertuis,  vannages,  coursiers  d'usines  et 
■échelles  à  poisson,  des  nasses,  paniers  et  filets  à  de- 
meure; 3°  de  pêcher  avec  tout  autre  engin  que  la 
ligne  flottante  tenue  à  la  main,  dans  l'intérieur  des 
«cluses,  barrages,  pertuis,  vannages,  coursiers  d'u- 
sines et  passages  ou  échelles  à  poisson,  ainsi  qu'à 
une  distance  moindre  de  trente  mètres  en  amont  ou 
en  aval  de  ces  divers  ouvrages  ;  4'  de  pêcher  dans  les 
parties  des  cours  d'eau  et  canaux  navigables  dont 
le  niveau  serait  accidentellement  abaissé,  soit  pour 
y  opérer  des  curages  ou  travaux  quelconques,  soit 
par  suite  du  chômage  des  usines  ou  de  la  naviga- 
tion. L.  FouzÈs. 

PÈCHES  MARITI.>IES.  Les  pêches  maritimes  se 
divisent  en  deux  branches  principales  :  1°  celles  qui 
exigentl'emploi  de  bâtiments  d'un  assez  fort  tonnage 
«t  des  voyages  de  long  cours,  et  dont  les  produits  con- 
servés et  même  fabriqués  sont  ensuite  livrés  à  la  con- 
sommation, soit  pour  l'alimentation  humaise,  soit 
comme  matières  premières  pour  les  usines;  2°  celles 
qui  se  font  au  moyen  d'embarcations  pins  légères,  sur 
les  côtes  de  France  on  peu  éloignées  de  la  France,  et 
produisent  le  poisson  qui,  frais,  salé  ou  autrement 
préparé,  est  livré  aux  marchés  du  pays  ou  de  l'étran- 
.ger.  Les  premières,  connues  sous  le  nom  de  grandes 
pêches,  comprennent  la  pêche  de  la  baleine,  du  ca- 
chalot et  des  autres  cétacés  on  amphibies  à  lard,  et 
la  pêche  et  salaison  de  la  morue  dans  les  eaux  de 
Terre-Neuve  et  d'Islande  et  dans  la  mer  du  .Nord.  La 
pêche  du  corail,  qui  jadis  était  comptée  parmi  les 
grandes  pêches,  tend  de  plus  en  plus  à  disparaître  : 
elle  est  exercée  comme  pêche  côtière,  en  Algérie  et 
Tunisie.  Dans  les  secondes  sont  rangées  :  la  pêche  du 
hareng,  du  maquereau,  de  la  sardine,  etc.,  et  celle 
de  tous  les  poissons  et  coquillages  qui,  frais  ou  salés, 
alinientent  nos  marchés  et  servent  à  la  consom- 
mation. Cette  dernière  est  ordinairement  comprise 
«eus  la  dénomination  de  petite  pèche  on  pêche 
■  côtière. 

La  pêche  maritime  est,  en  France,  exclusivement 


réservée  aux  inscrits,  c'est-à-dire  aux  gens  de  mer 
ayant  accompli  lenr  service  militaire  sur  la  flotte 
de  guerre,  s'étant  assujettis  aux  obligations  et  jouis- 
sant des  avantages  qui  leur  sont  réservés.  Le  maté- 
riel d'exploitation  est,  sur  un  grand  nombre  de  points 
et  pour  la  plus  grande  partie  des  pêcltes,  fourni 
aux  inscrits  par  des  armateurs.  L'ezenice  de  la 
pêche  maritime  est  soumis  à  une  réglementation 
spéciale.  (Voy.  Pêches  :  Législation.) 

La  population  pêcheuse  française  compte  environ 
90.000  hommes,  ainsi  répartis  sur  nos  côtes  :  ré- 
gion flamande  et  boulonnaise  10.000,  normande 
12.000,  bretonne  41.000,  vendéenne  7.500,  gasconne 
5.000,  languedocienne  7.000,  provençale  4.500,  corse 
800,  algérienne  3.400. 

Le  matériel  flottant  comprend  22.000  bateanx  de  di- 
mensions très  variables,  jaugeant  ensemble  200.000 1.; 
60.000  hommes,  femmes  et  enfants,  pratiquent  la 
pêche  à  pied  le  long  des  grèves. 

Grandes  Pêches 

Pêche  de  la  baleine.  —  La  pêche  de  la  baleine 
est  pratiquée  soit  dans  les  mers  du  Nordj  soit  dans 
les  mers  du  Sud. 

La  pêche  du  Nord  se  fait  dans  le  détroit  de  Davis, 
la  baie  de  Baffin  et  dans  les  mers  qui  se  rapprochent 
du  pôle  .Arctique.  La  baleine  devient  de  plus  en  plus 
rare  et  les  pêcheurs  sont  forcés  de  s'élever  de  plus 
en  plus  vers  le  Nord.  La  saison  de  pêche  ne  dure 
que  deux  ou  trois  mois.  La  baleine  franche,  baleine 
proprement  dite  fBalœna  mysticetusjen  est  le  pro- 
duit principal;  elle  donne  une  huile  abondante, 
d'une  qualité  supérieure  à  celle  de  la  baleine  du 
Sud,  et  des  fanons  qui  font  l'objet  d'nn  commerce 
important.  Les  lards  de  baleine  sont  rapportés  en 
nature  et  fondus  au  port  de  retour. 

Les  pêcheurs  du  Nord,  surtout  les  Américains,  se 
livrent  à  la  chasse  des  diverses  variétés  de  phoqnes 
ou  veaux  marins  qu'ils  rencontrent  en  très  grand 
nombre  soit  sur  les  banquises  flottantes,  soit  sur  les 
rivages  des  mers  glaciales.  (Voy.  Phoques.) 

La  pêche  à  la  baleine  est  loin  d'avoir  l'impor- 
tance d'autrefois.  La  Narval  Company  de  Norden- 
feldt  est  tombée;  en  1899,  une  nouvelle  Compagnie 
norvégienne  a  établi  deux  usines  aux  îles  Feroê, 
pour  la  préparation  des  produits  de  cette  chasse  exé- 
cutée par  de  petits  vapeurs  :  128  cétacés  de  6  à  7  m. 
ont  été  ainsi  capturés,  mais  il  ne  semble  pas  que 
cette  exploitation  ait  grand  avenir. 

D'ailleurs,  les  grands  cétacés  sont  d'année  en 
année  moins  nombreux.  La  baleine  de  Biscaye, 
autrefois  abondante  sur  nos  côtes,  a  disparu  presque 
complètement;  dans  le  Nord,  la  baleine  franche  est 
devenue  également  très  rare,  et  les  pêcheries  groëa- 
landaises,  si  florissantes  autrefois,  n'existent  ponr 
ainsi  dire  plus.  Depuis  qu'on  fait  la  chasse  à  l'hyper- 
oodon,  celui-ci  disparaît  aussi,  et  on  a  observé  le 
même  fait  pour  la  baleine  de  Californie. 

La  pêche  du  Sud  se  pratique  sur  les  bancs  du  Bré- 
sil, sur  les  côtes  de  la  Patagonie  et  an  sud  du  cap 
Horn  jusqu'au  62«  degré  de  latitude  méridionale,  et  à 
l'ouest  de  ce  cap  sur  les  côtes  du  Chili,  du  Pérou  et 
de  Californie.  Elle  se  fait  également  sur  les  côtes 
occidentales  et  méridionales  de  l'Afrique,  à  l'est  dn 
cap  de  Bonne-Espérance,  jusqu'au  50*  degré  de  lat. 
et  au  45'  degré  de  long.  E. 

Les  armements  pour  la  pêche  de  la  baleine  sont 
nuls  en  France  depuis  plus  de  30  ans;  la  dernière 
expédition  a  été  faite  en  1867,  par  un  bateau  de  64 1. 
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e^ec  3  hommes  d'équipage,  qui  a  rapporté  18  T. 
d'huile;  dans  la  période  1857-66,  on  n'avait  compté 
annuellement  que  2  navires  d'ensemble 980 1.,  avec 
55  marins,  ayant  rapporté  en  moyenne  355  T.  d'huile 
et  11  de  fanons;  de  1837  à  1846,  la  moyenne  an- 
nuelle des  rendements  avait  été  de  4.618  T.  d'huile 
et  146  de  fanons. 

Pêche  de  la  morue.  —  La  morue  est  un  poisson 
de  la  famille  des  Gadoïdes  (Gadus  morrhuaj ;  la 
pêche  en  est  surtout  pratiquée  sur  les  côtes  du  cap 
Breton,  de  la  Nouvelle-Ecosse,  du  Labrador,  du  golfe 
Saint-Laurent,  autour  des  îles  Saint-Pierre  et  Mi- 
quelon  et  du  banc  de  Terre-Neuve  (voy.  Terre- 
Neuvei,  dans  la  mer  d'Islande  et  dans  la  mer  du 
Nord  (Dogger-Bank,  entre  la  Grande-Bretagne,  la 
Hollande  et  le  Danemark). 

Chaque  bateau  terre-neuvien  possède  à  bord  plu- 
sieurs embarcations  légères,  s'emboîtant  les  unes 
dans  les  autres,  à  fond  plat;  deux  ou  trois  hommes, 
munis  de  vivres  pour  deux  ou  trois  jours,  montent 
chacune  et  font  ainsi  la  pêclie  sur  le  banc.  Ces  em- 
barcations, d'origine  américaine,  sont  employées  de- 
puis 1865  et  se  nomment  doris;  elles  ont  complète- 
ment changé  le  mode  et  les  résultats  de  la  pêche. 

Les  pêcheries  de  Saint-Pierre  et  Miquelon  se 
livrent,  en  outre,  à  la  pêche  des  encornets,  des  buc- 
cins (ou  billots],  du  lançon  et  du  capelan,  petits 
poissons  qui  servent  d'appât  (ou  boette)  pour  prendre 
la  morue;  ils  en  fournissent  des  quantités  aux  na- 
vires venus  de  France. 

La  morue  se  prépare  de  deux  manières.  Elle  est 
salée,  puis  séchée  avec  soin  et  mise  en  balles,  ou, 
ce  qui  est  beaucoup  préférable,  en  boucauts.  C'est 
la  morue  sèche,  le  dried  cod  des  Anglais,  le  tork- 
/isk  des  Norvégiens,  qui  fait  l'objet  d'un  commerce 
très  considérable.  La  seconde  préparation  consiste  à 
saler  le  poisson  à  même  dans  la  cale  (salaison  dite 
en  grenier)  ou  à  le  mettre  en  barils.  C'est  ce  que 
l'on  appelle  la  morue  verte  ou  plate  (greeii  on  picked 
cod,  klipfisk  des  Norvégiens).  La  fabrication  de  la 
morue  sèche  exige  un  établissement  à  terre  pour  y 
étendre  le  poisson  et  l'exposer  à  l'action  de  l'air  et 
du  soleil.  Le  rivage  oriental  de  l'île  de  Terre-Neuve 
et  ceux  de  Saint-Pierre  et  Miquelon  sont  consacrés 
à  cet  usage.  On  a  créé  aussi  des  sécheries  sur  le 
littoral  de  la  France.  La  morue  verte  est  préparée 
à  bord  des  navires  pêcheurs. 

Outre  sa  chair,  la  morue  donne  quelques  produits 
accessoires:  l'huile  qui  est  tirée  de  son  foie;  les 
langues  salées  et  conservées,  considérées  comme  un 
mets  délicat;  les  œufs  qui,  sous  le  nom  de  rognes, 
sont  apportés  en  France  et  servent  d'appât  pour 
la  pêche  à  la  sardine;  enûn  les  vessies  natatoires, 
avec  lesquelles  on  fait  une  colle  de  poisson  égale  en 
qualité  à  celle  de  l'esturgeon. 

Les  morues  pochées  vers  la  fin  de  la  saison  sont 
salées  en  vert  ou  séchées  dans  les  ateliers  de  France, 
où  elles  sont  apportées  après  avoir  reçu  une  salaison 
provisoire.  Les  produits  des  mers  d'Islande  et  du 
Dogger-Bank  sont  ou  préparés  en  vert,  ou  apportés 
en  France  pour  être  séchés. 

La  loi  du  21  juillet  1851  a  institué  des  primes  en 
faveur  des  armements  pour  la  grande  pêche.  Ces 
primes  sont  do  deux  sortes  :  1°  les  primes  d'arme- 
ment qui  ont  pour  base  l'homme  embarqué,  ainsi 
calculées  :  50  fr.  par  homme  pour  la  pêche  avec 
sécherie  à  Terre-Neuve,  30  fr.  pour  la  pêche  sans 
sécherie  à  Terre-Neuve,  50  fr.  pour  la  pêche  sans 
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sécherie  en  Islande,  15  fr.  pour  la  pêche  au  Dogger- 
Bank;  2"  les  primes  calculées  à  raison  de  20,  16  ou 
12  fr.,  suivant  l'origine  et  la  destination  des  pro- 
duits. En  voici  le  montant  pour  les  dernières  années  : 


Primes 

Primes  sur 

Primes 

Primes  sur 

d'arniement 

les  produits 

d'armement 

les  produits 

1890. 

552.140 

3.308.140 

1894. 

626.253 

3.101.125 

1891. 

592.400 

2.249.281 

1895. 

642.046 

2.874.781 

1892. 

595.057 

2.a35.055 

189G. 

(i58.080 

4.964.760. 

1893. 

,585.378 

2.899.119 

1897. 

620.935 

4.925.423 

Le  crédit  pour  1898  a  été  de  3.875.000  fr.,  et  celui 
de  1899  de  5.000.000  de  fr. 

Le  31  décembre  1898,  le  nombre  des  bateaux  fai- 
sant la  grande  pêche  était  de  631,  avec  ensemble 
50.610  t.  et  12.544  marins  pêcheurs.  La  moyenne 
décennale,  de  1877  à  1886,  a  été  de  467  nav.  d'en- 
semble 52.060  t.  avec  10.262  hommes  d'équipage  ; 
celle  de  1887  à  1896  a  été  respectivement  de  436,^ 
45.500  et  8.784. 

Terre-Neuve.  —  A  Terre-Neuve,  la  grande  pêche  em- 
ploie chaque  année  3.500  à  4.000  hommes  montés  sur  des 
bateaux  de  125  à  300  t.  Voici  les  chiffres  que  nous  avons 
pu  réunir  pour  ces  dernières  années  : 

Morues 
Équipages 


Bateaux 

Jauge 

1891. 

137 

23.040 

1892. 

143 

23.605 

1893. 

131 

19.254 

1894. 

133 

19.652 

1896. 

» 

» 

1897. 

» 

» 

en  kilog. 
11.957.778 
13.182.590 
14.316.548 


Valeur  des 

produits 
5.570.937 
5.282.752 
5.512.201 


3.538 
3.985 
3.706 

3.752  »  » 

»         24.383.926      6.871.939 
»         31.263.477      8.762.774 
La  valeur  des  rendements  annuels  a  été,  dans  les  prin- 
cipaux quartiers  d'armement  pour  Terre-Xeuve,  en  1895  : 


Binic 56.176 

Tréguier 36.445 

Dieppe 30.698 


Fécamp 3.048  603 

Granville 1.372.407 

Saint-Malo  ....  526.050 

Cancale 391.354 

Outre  les  mornes,  la  pêche  rapporte  encore  des  barils 
d'huile  de  foie  (4.099)  et  des  rogues  (203.896  barils). 

Islande.  —  Les  bateaux  qui  vont  en  Islande  sont  géné- 
ralement gréés  en  goélette  et  jaugent  une  centaine  de  ton- 
neaux ;  l'équipage  est  de  20  à  25  hommes.  Voici  les  résultats- 
de  cette  pêche  : 

Équipages 

2.975 

3.211 

3.305 

4.087 

4.252 

4.052 


Navires 

Jauge 

1891. 

163 

16.747 

1892. 

172 

18.714 

1893. 

180 

17.456 

1894. 

218 

20.533 

1895. 

225 

20.248 

18%. 

214 

» 

1897. 

» 

» 

Morues  en  !<gr. 
11.561.077 
13.195.593 
16.623.598 


Val.  en  fr. 
6.521.37» 
6.130.562: 
7.197.146- 


11.002.092 
11.8.52.751 
10.542.252 


5.479.176. 
5.186.481 


Les  valeurs  des  rendements  annuels  dans   les  divers- 
quartiers  d'armement  étaient  en  1895  : 


Dunkerque 2.454.517 

Paimpol 2.043.492 

Binic 632.398 

Boulogne 524.239 


Saint-Brieuc 448.707 

Gravelines, 409.984 

Calais,    Fécamp. 

Granville.Tréguier  103.390 


Les  centres  métropolitains  où  la  morue  subit  des  mani- 
pulations définitives  sont  :  Saint-Nazaire,  la  Rochelle. 
Bordeaux,  Cette  et  Port-de-Bouc. 

Dogger's  Bank.  —  La  pêche  au  Dogger's  Bank  a  donné 
les  rendements  suivants,  pour  les  années  1896  et  1897,  en 
quantité  par  kilog.  et  en  valeur  par  fr.  : 

Quantités  Valeurs 

1896 1.596.908         1.015.811 

1897 1.159.9.56         1.073.70'; 

Poche  côtîère  française 

La  pêche  côtière  est  un  terme  générique  qui  com- 
prend l'ensemble  des  pêches  exercées  aux  abonl^ 
des  côtes  et  au  large,  dans  les  mers  qui  avoisineni 
la  France.  Nous  ne  pouvons,  dans  les  limites  de  C'  ' 
article,  examiner   en  détail  les  industries  ressm 
tissant  aux  pèches  dans  les  diverses  régions;   nou 
nous  bornerons  à  indiquer  pour  la  France  les  inoiii 
généraux  de  pêche,  la  valeur  des  principales  pêchr- 
les  régions  qu'elles  intéressent  et  les  ports  où  ell' 
s'exercent. 
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Modes  généraux  de  pêche  :  /•  Aux  hameçons. 
—  Les  hameçons  sont  amorcés,  montés  isolément 
ou  en  petit  nombre  snr  des  lignes  que  les  pêcheurs 
jettent  d'une  embarcation  immobile,  on  réunis  par 
centaines  et  même  par  milliers  sur  des  lignes  placées 
sur  les  fonds  marins  (pêche  aux  palangres  en  Mé- 
diterranée, aux  grandes  et  petites  cordes  dans  la 
Manche,  aux  harouellesà  Terre-Nenve);  quelquefois 
ces  mêmes  hameçons  apàtés  sont  traînés  par  des 
bateaux  qui  se  laissent  dériver  sons  voile  (morne, 
dorade)  ou  Aient  avec  une  vitesse  variable  de  3  à 
6  nœuds,  suivant  les  espèces  à  capturer  (maquereau, 
germon)  ;  quelquefois  enfin  (pêche  à  la  faux)  l'ha- 
meçon ne  porte  pas  d'appât  :  il  accroche  par  se- 
cousses brusques  (pêche  à  la  morue)  le  poisson  attiré 
par  la  lueur  d'un  petit  poisson  on  par  un  affard 
(moules  écrasées). 

♦•  Aux  filets.  —  Les  Blets  fixés,  plongés  aux  fonds, 
varient  suivant  les  espèces  et  les  localités:  ils  ont 
toujours  ce  caractère  commun  d'être  légèrement  liè- 
ges en  hant  et  fortement  lestés  de  plomb  en  bas,  pour 
que  leurs  nappes  demeurent  verticales;  quelquefois 
ils  sont  composés  d'un  unique  filet,  dans  les  mailles 
duquel  le  poisson  s'embarrasse  (folles);  d'autres  fois 
ils  sont  formés  de  filets  à  mailles  différentes,  le 
poisson  faisant  poche  dans  la  maille  la  pins  fine  à 
travers  la  plus  grande  (tramail). 

Nous  ne  citons  que  pour  mémoire  les  filets  côtiers 
fixes  dits  «  bas  et  hant  parcs  »,  et  les  nasses  ou 
pièges  plus  ou  moins  compliqués  (écluses  à  pois- 
sons ou  pêcheries  de  Cancale  et  de  l'Arguenon  :  dans 
quelques  régions,  ces  pièges  sont  immergés  à  une 
certaine  profondeur  (madragnes,  trabacs,  esturies, 
bordignes,  etc.) 

Dans  une  autre  catégorie  de  filets,  dits  «  filets  dé- 
rivants »,  le  plomb  n'entraîne  pas  le  liège  ou  flotteur 
fort  au-dessous  de  la  surface,  au  voisinage  de  laquelle 
reste  le  filet  (appelets  à  harengs,  filets  à  sardines, 
surmulet,  bogue,  maquereau,  anchois,  etc.). 

Enfin,  si  des  filets  de  ce  genre  sont  manœuvres  de 
manière  à  capturer  le  poisson  en  l'entourant  de  toute 
part,  on  désigne  ce  genre  de  pêche  sons  le  nom  de 
«  pêche  à  la  senne  »  (senne  à  morue  de  Terre-Xeave, 
lamparo,  rets  volants  en  Algérie,  pêche  au  bourgin, 
à  l'eissaugne). 

D'autres  filets  avec  armature  en  fer  et  en  bois 
forment  une  poche  ouverte  qui  engloutit  en  traînant 
tous  les  êtres  qu'ils  rencontrent  :  c'est  la  catégorie 
des  engins  traînants  (chalut,  gangni,  bœuf  ou  otter- 
trawl). 

Le  nombre  des  équipages  pêcheurs  était  en  France, 
au  31  décembre  1897,  de  47.231  pour  la  pêche  côtière 
snr  10.480  bateaux  d'ensemble  92.315  t. 

Le  nombre  des  pêcheurs  (vivant  exclusivement  de 
la  pêche  en  mer)  est  variable  suivant  les  quartiers  ; 
voici  quelle  était  la  répartition  en  189:*»  : 

Quartiers 

Donkerqae 

Havre 

('herbourg 

~   ;  nt-Servan 


est 

rient. ... 
tntes.  .., 
ohefort 
ideaax. 
^^seille. 
iilon.  .. 

rse 

-■érie. .. 


Hommes 

Bateaux 

Tonnage 

9.773 

1.181 

34.200 

5.452 

1.291 

18.997 

3.571 

1.036 

4.979 

7.616 

1.109 

22.127 

23.939 

5.933 

28.782 

11.430 

2.767 

17.738 

3.322 

1.030 

5.597 

7.292 

2.277 

17.657 

5.546 

2.847 

5.144 

8.397 

3.755 

12.274 

2.732 

1.735 

2.401 

851 

281 

453 

3.868 

l.OiO 

2.401 

En  1898,    les  chalutiers  de  CardiC,  Swansea  et 


Milford  ont  fait  plus  de  200  voyages  an  large  des- 
côtes de  France,  dans  le  golfe  de  Biscaye. 

Le  graphique  des  rendements  de  la  pêche  fran- 
çaise indique  une  marche  ascendante,  presque  cons- 
tante de  1866  à  1883.  En  1866,  la  i^cbe  donnait 
environ  58  millions  de  fr.,  et  en  1883  107;  en  1884, 
elle  tombe  à  88  millions  environ,  se  rapprochant  des- 
résnltats  antérieurs  de  1877,  1878,  1879  et  1880.  En- 
1895,  une  reprise  se  manifeste;  pnis  l'augmentatioDi 
est  presque  constante  chaque  année  et  permet  de 
noter  pour  1898  un  rendement  de  près  de  99  mil- 
lions, inférieur  de  8  millions  à  celui  de  1883.  Cette- 
dernière  année  parait  avoir  été  la  plus  henrense- 
ponr  l'industrie  de  la  pêche  de  1866  à  1898. 

En  1898,  le  produit  des  grandes  pêches  a  été  de 
15.075.368  fr.  ;  celui  de  la  pêche  hautnrière,  de  26  mil- 
lions 262.810  fr.  ;  de  la  pêche  littorale,  de  32.363.149' 
fr.:  de  la  pêche  à  pied,  de  1.433.063 fr. 

Par  espèces  de  poissons  :  morne  18.075.388  fr.,  ha- 
reng 8.545.704,  maquereau  3.^6.315,  sardine  9  mil- 
lions 205.000,  anchois  614.782,  thon  2.070.363,  sau- 
mon 420.203,  poissons  frais  40.030.424,  crustacés- 
6.640.167,  coquillages  3.639.070,  divers  465.897,. 
goémon  4.753.165. 

Par  sous-arrondissement  :  Dunkerque  18.269.743^ 
fr.,  le  Havre  12.704.883,  Cherbourg  3.789.788,  Saint- 
Servan  8.873.917,  Brest  15.099.296,  Lorient  10  mil- 
lions 415.458,  Nantes 4.584.753,  Rochefort  9  millions^ 
371.843,  Bordeaux  2.907.532,  Marseille  7.^1.899, 
Toulon  2.029.533,  Corse  838.527. 

Les  quartiers  d'inscription  maritime  qui  ont  cap- 
turé en  1898  les  plus  fortes  quantités  sont  :  Boulogne,, 
qui  a  vendu  pour  11.693.306  fr.:  Fécamp,  pour 
7.491.712;  Croix,  5.030.518;  Granville  2.714.042; 
Dunkerque  2.551.550:  Dieppe,  2.405.949;  Douar- 
nenez,  2.979.S48:  sur  la  .Méditerranée,  Marseille 
pour  1.870.962  fr. 

Les  salaires  se  montent,  pour  les  matelots  des- 
bateaux à  vapeur,  de  90  à  100  îr.  par  mois  à  Bou- 
logne, 70  fr.  à  Dieppe,  avec  de  I  à  3  •/«  sur  le  pro- 
duit brut  de  la  pêche.»  Sur  les  chalutiers  à  voiles,, 
les  pêcheurs  sont  payés  à  la  part  :  l'armateur  pré- 
levant la  moitié  on  le  tiers  du  produit  et  l'équipage 
se  partageant  le  reste,  en  avantageant,  bien  entendu, 
le  patron  du  bâtiment. 

Il  existe  des  écoles  de  pêches,  des  poissonneries,, 
des  associations  mutuelles  entre  pêcheurs  dans  tons- 
i  les  principaux  ports  de  pèche,  tant  de  la  .Manche 
I  que  de  l'Océan  et  de  la  .Méditerranée. 

On  admirait  à  l'Exposition  de  1900  (Pavillon  des 
Pêcheries)  de  très  belles  cartes  lithologiques  dres- 
sées par  M.  le  professeur  Toulet,  de  la  Faculté  des 
sciences  de  Nancy.  Ces  cartes  montrent  d'un  simple- 
coup-d'œil  le  relief  du  sol  sous-marin,  dont  elles  in- 
diquent avec  netteté  les  diverses  natures,  au  moyen- 
de  toutes  sortes  de  teintes,  demi-teintes,  courbes  et 
signes  conventionnels.  Dressées  pour  toutes  les  par- 
I  ties  des  côtes  de  France,  elles  sont  appelées  à  renÊie- 
;  aux  pêcheurs  de  signalés  services.  L'Angleterre,. 
I  l'Allemagne,  la  Norvège,  la  Suède,  les  États-Unis 
I  en  possèdent  déjà  d'analogues  pour  tout  ou  partie 
de  leur  littoral. 

V.\LECR  DES  PRINCIPALES  PÈCHES  :  HoreTigs.  —  La  pécbe- 

côtière  ans  harengs  se  fait  sqr  tont  le  littoral  de  la  Manche. 

de  Dnnkerqne  à  Cherbonrg,  et  la  pêche  bantnrière  de  jnin 

en  février,  des  Orcades  an  Pas-de-Calais  dans  la  mer  do 

i  Xord,  par  les  pêcheurs  de  Bonlogne.  de  Saint- Valéry-en- 

I  Canx  et  Fécamp;  son  produit  est  de  8  à  10  millions  de  fr., 

1  dont  4  ponr  la  pêche  haotarière. 
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La  pêche  du  hareng  frais  prodait  :  à  Boulogne  3  m\\- 
lions  986.867  fr.,  à  Fécamp  912.250,  à  St-Valéry-en-Caux 
228.363,  à  Dieppe  121.447,  à  Calais  108.226,  à  Trouville 
107.667,  au  Tréport  40.190,  à  Honfleur  34.117,  à  Dun- 
kerque  31.153,  à  Caen  73.852,  à  Gravelines  29.157,  dans  le 
3*  arrondissement  98.080. 

En  1899, 107  bateaux  ont  été  armés  pour  la  pêche  hautn- 
rière  de  la  mer  du  Nord  :  Boulogne  79,  Fécamp  27,  Dieppe  1. 

Sardines.  —  Cette  pêche  se  fait  dans  les  eaux  côtières 
de  Lannion  à  Saint-Jean-de-Luz  et  de  Banyuls  à  Menton, 
ainsi  qu'en  Algérie,  de  Nemours  à  la  Calle.  Le  centre  prin- 
cipal d'exploitation  est  la  côte  de  Douarnenez  aux  Sables- 
d'Olonne,  où  se  fait  la  conserve  à  l'huile;  ailleurs  la  sar- 
dine est  plutôt  salée  comme  l'anchois.  Le  produit  annuel 
est  de  10  à  12  millions  de  fr. 

Pour  la  pêche  de  la  sardine,  on  promène  lentement  dans 
l'eau  un  filet  vertical  très  fin,  de  chaque  côté  duquel  on 
a  jeté  des  œufs  de  morue  salés  (rogue)  dont  tes  sardines 
sont  très  friandes.  Attiréesparcet  appât,  elles  se  «  maillent» 
dans  le  filet,  comme  les  harengs.  Les  bateaux  sardiniers 
sont  montés  par  cinq  à  six  hommes  et  valent  en  moyenne 
2.500  fr.  Mais  la  rogue  constitue  une  dépense  assez  forte, 
le  prix  en  est  de  40  à  80  fr.  les  lOOkilog.,  et  chaque  ba- 
teau en  consomme  de  500  à  2.000  kilog.  C'est  la  Norvège 
qui  nous  fournit  la  rogue,  pour  environ  1  million  et  demi 
de  fr.  par  an.  C'est  encore  dans  des  filets  flottants  que  l'on 
prend  l'anchois. 

Thon  et  Germon.  —  La  pêche  du  thon  et  celle  du  ger- 
mon produisent  une  somme  de  2.500.000  fr.  environ  par 
année,  répartie  surtout  entre  les  ports  de  Groix,  du  Croisic, 
des  Sables,  de  l'ile  d' Yeu  et  de  la  Rochelle  (germon)  ;  elle  est 
fqite  par  200  bateaux  environ  de  30 1.,  montés  par  5  hommes 
et  traînant  leur  ligne  des  côtes  d'Espagne  à  l'Irlande.  Le  thon 
commun  est  péché  exclusivement  dans  le  Midi.  Le  germon 
produit  2.770.914  fr.  et  le  thon  (Méditerranée)  559.658  fr. 

Maquereau.  —  La  pêche  du  maquereau  produit  environ 
4.500.000  fr.  par  an;  elle  est  exercée  de  mars  en  avril, 
par  la  flottille  hauturière  du  Boulonnais  et  de  la  Seine- 
Inférieure,  dans  le  canal  Saint-Georges  et  la  mer  d'Irlande  ; 
la  pêche  sur  le  littoral  français  s'exerce  de  Dunkerque  au 
Croisic  et  dans  la  Méditerranée. 

En  1899,  62  bateaux  ont  pris  part  à  la  pêche  du  maque- 
reau :  24  de  Boulogne,  36  de  Gravelines,  2  de  Fécamp. 

Pèche  du  poisson  frais.  —  Les  poissons  à  con- 
sommer frais  se  pêcheni'  de  nombreuses  manières 
différentes,  selon  leur  espèce;  le  congre,  le  chien 
de  mer  et  les  poissons  plats,  comme  le  turbot  et  la 
raie,  se  prennent  à  l'aide  de  lourdes  cordes,  armées 
d'hameçons  et  d'amorces,  qui  vont  s'étendre  au  fond 
de  la  mer.  Les  bateaux  cordiers  sont  à  vapeur, 
munis  d'engins  élévatoires  et  d'une  machine  per- 
mettant une  certaine  vitesse. 

Cette  pêche  produit  en  France  pour  plus  de  40  mil- 
lions de  fr.  par  an  ;  elle  est  faite  par  des  bateaux  à 
voile  de  to«A3tAiiDage  (environ  10.000)  et  un  certain 
nombre  de  bat^raux  à  vapeur  qui  chaque  jour  tend 
à  s'accroître  : 

A  Boulogne  :  3  chalutiers,  17  cordiers,  180  voiliers  avec 
halenr  à  vapeur  ;  —  à  Dieppe  :  5  chalutiers,  8  cordiers, 
180  voiliers  avec  baleur  à  vapeur;  —  à  Fécamp  :  5  chalu- 
tiers, 8  cordiers,  40  voiliers  avec  haleur  à  vapeur  ;  —  à  Ar- 
cachon  :  8  chalutiers  ;  —  à  Saint-Jean-de-Luz  :  3  chalutiers. 

.A  Adge  4  petits  vapeurs,  à  Alger  2  et  à  Cran  2,  traînent 
des  chaluts-boeufs  en  naviguant  de  conserve. 

Toute  cette  flotte  expédie  le  poisson  soit  frais, 
soit  conservé  à  bord  dans  de  la  glace. 

Voici,  par  sous-arrondissement,  quel  a  été  le  ren- 
dement annuel  en  1895  : 


Dunkerque....  5.107.370 

Havre 3.764.714 

Cherbourg 1.752.841 

Saint-Servan..  1.171.735 

Brest 2.798.980 

Lorient 2.273.845 

Nantes 2.970.793 


Rochefort. . , 
Bordeaux... 
Marseille. .. 

Toulon 

Corse 


5.761.444 
1.700.954 
3.812.132 
975.085 
332.313 
Algérie 1.985.000 


Pour  la  pêche  du  turbot  sur  les  côtes  bretonnes, 
six  palangres  de  100  hameçons  l'une  sont  tendues 
sur  fond  de  gravier  ou  de  sable,  après  avoir  été 
préalablement  amorcées  de  sardines  fraîches  ou  de 
morceaux  de  maquereau,  de  pironneau  ou  de  pois- 
son blanc  quelconque.  Elles  sont  visitées  toutes  les 
deux  heures,  comme  pour  le  congre. 

Les  palangres  pour  le  congre  et  le  turbot  sont 
munies  d'une  grosse  pierre  de  18  à  20  kilog.  à  chaque 
extrémité  et  de  pierres  de  1  kilog.  chacune,  de  18 
brasses  en  18  brasses.  Chacune  des  deux  grosses 
pierres  est,  en  outre,  surmontée  d'un  orin  avec  bouée 
portant,  comme  pour  les  casiers,  les  marques  res- 
pectives de  leurs  propriétaires. 

Quoique  la  pêche  du  turbot  soit  plus  avantageuse 
la  nuit,  les  marius-pècheurs  insulaires  de  Sein  la 
font  de  jour  et  rentrent  régulièrement  tous  les  soirs, 
par  crainte  d'accident  ou  de  détournement. 

Un  homme  de  chaque  bateau  ou  un  mousse  est 
laissé  à  terre,  tous  les  jours,  pour  pêcher,  le  long 
de  la  côte,  la  boette  nécessaire  à  la  sortie  du  lende- 
main. 

Les  palangres  à  turbot  sont  tendues  dans  le  sud 
et  le  sud-ouest  du  phare  d'Ar-Men,  à  une  distance 
de  3  milles  au  plus  de  ce  phare. 

Principales  Pêches  européennes 

.illemagiie.  —  L'industrie  des  pêches  n'existe 
guère  que  depuis  dix  ans  dans  ce  pays,  et  elle  y  a 
pris  un  développement  des  plus  remarquables,  par 
suite  de  la  substitution  de  la  vapeur  à  la  voile  et  du 
filet  de  fond  au  filet  dérivant.  Il  faut  ajouter  les  en- 
couragements de  toute  sorte  accordés  par  l'État  : 
rien  qu'à  la  construction  des  ports  de  pêche  on  a 
consacré  déjà  13  millions  de  marks,  qui  ont  permis 
la  création  des  ports  de  Norderney  (1889),  Norddeich 
(1892),  Geestemiinde  (1896),  Nordenheim  (1897)  et 
enfin  Altona  (1900). 

Le  tableau  suivant  indique  l'accroissement  de  la  marine 
de  pêche  de  1890  à  1899  : 

Équipage 
(  hommes) 
Navires      1890    1891   1892  189.'î  1898   1899    1899 

Voiliers.      376      430      408      401       446      446      1.185 
Vapeurs.         1        10        38        73       117       131      2.318 

En  1886,  le  tonnage  brut  des  bâtiments  de  pêche  était 
de  30.858  t.  avec  1.327  hommes  d'équipage  ;  en  1899,  il  est 
de  94.888  t.  avec  3.503  marins. 

Produit   des  principaux  ports  (en  milliers  de  marks) 
1887     1892     1895     1896     1897     1898 


Hambourg 

565.5 

1.002,9 

1.4.39,0 

1.588,2 

1.852,4 

2.052,0 

Altona 

319,7 

1.329,2 

1.559.5 

1.764,0 

1.832,2 

1.993,0 

Bremerhaven  .. 

)) 

309.7 

734,5 

1.067,5 

1.070,8 

729,0 

Geestemiinde.. 

103,8 

1.798,1 

2.720,1 

2.739,3 

2.897,9 

3.460,0 

EiTigOO,  l'Allemagne  possédait  environ  300  chalutiers  à 
voile  (d'après  le  commandant  Moreau,  de  la  station  navale 
de  la  mer  du  Nord)  montés  par  1.300  hommes  d'équipage, 
131  chalutiers  à  vapeur  pour  la  mer  du  Nord  avec  1.400 
hommes  d'équipage,  et  82  cordiers  avec  260  hommes. 

Les  chalutiers  à  vapeur,  dans  la  mer  du  Nord  et  le  Ska- 
ger-Rack,  restent  ordinairement  absents  de6  à  8  jours  en 
été,  de  9  à  12  jours  en  hiver;  ils  rapportent  en  moyenne 
9.000  kilog.  de  poissons;  il  y  a  eu  des  pêches  de  26.000 
kilog.  Les  voyages  en  Islande  durent  de  13  à  16  jours;  le 
plus  fort  chargement  de  poisson  a  été,  dans  ces  parages, 
de  45.000  kilog.  Le  chalut  employé  est  1' «  otter-trawl  ». 
La  distribution  des  chalutiers  à  vapeur  en  1899  était  la 
suivante  :  Brème  19,  Bremerhaven  33,  GeestemQnde  39, 
Nordenheim  12,  Hamburg-Altona  20,  divers  8. 

Les  pécheurs  aux  filets  dérivants,  qui  pratiquent  aussi 
le  chalutage  ou  la  pêche  aux  cordes  en  hiver,  sont  aa 
nombre  de  12.000  environ,  montant  85  voiliers  et  5  vapeurs, 
ainsi  répartis  en  1898  : 
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alen 

.^.acksUdi 

BegejaeC 

Altona 

tOaHeek  

Gflestemâiide . 


43  Toiliers 
14      — 
14      — 

3      - 

«      — 

â  rapenrs 


vn 

fis 
61 
16 
34 
SI 


luOitiliniC 
CI.980 
19.91S 
18.7» 

5.086 
12.118 

7.947 


La  Talear  d'an  ToUier  est  de  25.000  à  30.000  marks; 
•elle  d'an  rapeor  et  180.000;  celle  des  eogias  de  pédM 
4e  10.000.  La  ralear  awjesae  da  baril  de  kareag  est  de 
'.'•  marks  enriroo.  soit  poar  128.737  barils  «ae  aoBBe  ée 

/90.000  .M. 

Llodostrie  de  la  pèche  est  loin  de  saflre  à  la  taÊommk- 
matioa  de  l'Empire  allemand,  tribotairv  ea  ^.tukét  partie 
de  Ilmport.  étraogère  :  Ecosse.  Xotrège,  Saède.  Hoilaa4e; 
M  1899,  ces  iaiport.  se  soat  élerées  â  87.300.000  kilos., 
taat  poissna  frais  qae  poissoa  salé. 

Le  liareag,  poar  les  3/1  salé.  fi;^re  daas  les  Iaiport. 
poar  30  à  35  millions  de  .M.  :  mais  ane  partie  est  réex- 
portée ea  .Aatriebe  et  en  Rossie. 

Belgique.  —  Les  eôtes  belges  présentent  plusieurs 
ports  importants  de  pèche,  qoi  arment  près  de  600 
bateaox  ;  le  plos  florissant  est  celai  d'Ostende  :  la 
vente  générale  à  la  Minqne  on  marché  an  poisson, 
dorant  ces  16  dernières  années,  oscille  entre  2.307.671 
et  4.317.014  fr.  (3.974.518  en  1899;. 

Le  taUeaa  saiTaat  iadiqae  la  part  des  dnnus  paTlIl<»s. 
ea  1887-1889,  daas  les  Teates  à  la  Wa^ae  dKlBteade  : 


Belge 


Pathxox  1SV7 

(  à  Tapeur 1.237.101 


M  Toile 1.380.6S1 

Aaglais 272.127 

Français  (17  cbalatiers  à  Toile). .  300.826 

Hfdiandais. 10.211 

Alleaiaads. 123.111 

Dirers ■ 


1. 914.268 

1.371.372 

200.477 

406.179 

10.826 

9.914 

31.382 


ToUu 3.325.010      3.974.318 

Le  nombre  des  chalntiers  à  rapenr,  de  14  en  1897, 
s'est  élevé  à  30  en  1898  et  27  en  1899  (6  ont  été 
perdus  ce  dernier  hiver  et  2  sont  en  chantier)  :  celui 
des  chalutiers  à  voile  est  de  125,  en  diminution  de 
6  sur  le  chiffre  de  1897;  ils  étaient  200  en  1890.  Le 
^vdnit  de  la  pèche  des  21  chalntiers  à  vapeur  res- 
tants a  été  en  1899  de  1.645.268  fr.,  soit  une  moyenne 
de64.1&i  fr.  par  bateau,  pour  9  mois  2/3  de  pèche 
moyenne. 

L'équipage  est  généralement  composé  de  9  hommes 
etl  mousse;  pour  l'Islande,  il  estportéàl4iioaimes. 

Les  bateau  à  rapeor  poar  la  péehe  oat  aae  loagoear 
■wjenne  de  33  à  30  m.,  arec  80  à 90 1.  de  jaage,  3  n.  30  de 
tirant  d'eaa  et  II  à  12  nœads  de  vitesse;  ils  revieaaeBi  à 
125.000  fr.  l'an  et  conporteat  aae  dépease  aBaaelle  de 
85.000  fr.  (salaires,  ratictieB,  anortisseBeat,  asBaraaees, 
^nkM,  8<«ee).  Le  patroa  a  300  fr.  par  m<Hs  aree  5*/.  sar 
lea  béaéfaes,  le  aiéeaaieien  300  fr.  sans  les  «■«■«■^t^t^  les 
S  ^aallears  ehaeaa  130  fr..  les  matelots  125  fr. 

46  bateaax  pêcheurs  à  voile  ea  1892,  99  iraliimuai  tm 
ttB6  oat  araié  poar  la  péebe  â  la  ■erae  ia^  la  aer  da 
Rwd  ;  ce  genre  d'araeaeat  diaiaae  ekaqoe  année. 

A  Aorers.  le  prodait  de  la  pêdw,  qai  était  en  1887  de 
117. 160  f r. .  n'a  été  ea  1897  fae  de  6.000  f r. 

Danemark.  —  La  flotte  danoise  comprend  en- 
^ron  5.300  embarcations,  dont  30  affectées  eicln- 
rirement  à  l'exploitation  de  la  mer  du  Nord.  Le 
principal  port  de  pèche  est  Frederikshavn.  Tontes 
les  emliarcations  danoises  sont  manies  d'un  vivier 
eoBtaiant  de  3  à  6.000 plies;  elles  transportent  ainsi 
le  poiaaon  vivant;  les  grandes  ont  un  treuil  à  va- 
pear. 

La  prodoction  totale  peut  être  évaluée  annuelle- 
oient  de  7  à  9  millions  de  fr.  :  la  mer  du  Nord  ne 
compterait  dans  cette  somme  que  pour  1.200.000  fr. 

Hollande.  —  Pendant  longtemps  la  pèche  mari- 
time a  été  la  soarce  principale  des  richesses  et  de  la 


'  force  des   Hollandais.    Le   grand  pensionnaire  de 

;  Witt  assurait  qu'un  cinquième  de  la  population  d»?- 

I  vait  sa  subsistance  à  la  péehe  maritime,  et  cette 

[évaluation  ne  parait  pas  exagérée.  Cependant  les 

Hollandais  semblent  répagver  i  la  péehe  avec  des 

vapears;  ik  se  cooteoteat  jasqa'ieî  de  racheter  les 

chalutiers  à  voile  dépréciés  en  Angleterre.  Ea  1899, 

Scheveningen  en  a  racheté  13,  Vlaardigen  4,  Maas- 

luis  3;  quelques  harenguiers  à  vapear  ont  éiécoas- 

traits à  Rotterdam:  13chalntiersàvapearbéqaeBteat 

le  port  d'ai^rovisionnement  d'Am^erdam.  Toasles 

grands  ports  de  pédie  armeat  principalement  poor 

le  hareag  tm  saison  et  aaz  cordes  en  hiver. 

Les  leaMigaeawU  o«dcia  êBaaés  da  Coariti  des  Pê- 
Aeries  hollaadaiaes  établîswt  «a'ea  1897  lespiekears 
araient  dans  la  mer  da  Xord  1.45V  bateaaz,  deat  seale- 
Bient  3  rapears  et  3  remorqaeais  paar  la  pCcha.  Ces  ba- 
teaax  aialeat  aae  Jaage  brale  da  123.063 1.  ■éMfaes  et 
les  éqaipages  caaiptaieat  10.2X8  heaiaeT.  Si  aa  y  ajaate 
lesaoabreax  pCeheaisdes  eaaz  Bttaralesaa  ialéiieaiea 
(Zaydenée,  estaaite  de  PEscaat,  de  la  Miaat,  etc^),  ea 
arrive  aax  chiffres  qae  voici  : 

1891 .  4.^7  bat.  jaageaat  134  3S  t.  et  porUat  15.482  narias 
1887.  5.211  —  181.953         —  17.896    — 

1898.  5J18  _  _  —  18J87    — 

IjBaidea,  aa  àfs  priaeipaax  parts,  a  été  eMstrait  et 
adaiiaistié  par  PÉUt;  ea  1897  (18  nais  aptes  am  aavor- 
lareK  H  a  veada  paar  2.512.763  fr.  de  filma  (aiivat, 
êgleia,  liagaes,  soles  et  plie^.  Le  Helder  est  piatM  le 
mmitM  dea  poiaaoBS  piats;  oa  ea  a  veada  ea  1893  paar 
726.749  fr.  ;  il  peaardB  aa  Aalatier  à  vapear.  Les  aatics 
priaeipaax  parts  de  péebe  soat  :  Scheveaiagea,  Ylaartfcea 
(aa  vapear  hareagaier  eordier).  Maaslais,  Katwigk;  paar 
toas  ces  ports  le  aonfere  des  loagres  eC  sioops  à  «aille 
était  ea  1898  de  291,  celai  des  bateaox  â  foad  pfat  {bammemi 
de  319;  121  de  ces  bateaax  soat  naais  d'aa  halear  à  va- 
pear et  25  aat  la  eofae  ea  fer. 

Les  prodaits  de  la  pédw  ea  HoOaada  aat  été  ea  1899  : 
harengs.  275.653T.  à  40  fr.  ;  péehe  aax  eardes,  1 J8I J09  fr.  ; 
péehe  aa  cbalat  dans  la  mer  da  Nord,  1.S00  b.  ea  BOfeaBe 
par  bateau  avec  1.469  bateaax;  pé^e  daas  le  Zajderaéc, 
le  readeaMot  aaaael  varie  beaaeoap,  de  6  aimiaav  de  ir. 
max.  à  2  aùllioas  aia.;  paar  la  pécha  de  PBKaat  et  de  la 
Zêlaade,  on  a'a  pas  de  chiffres  taat  soit  pea  précis. 

Les  anchois  viennent  chaque  deux  oa  trois  ans  se 
foarrojer  dans  le  Zoyderzée,  dans  le  but  d'y  frayer  : 
les  péchears,  de  mai  à  juillet,  en  font  un  ample 
bntin.  Cette  pêche  atteint  de  60.000  à  iOO.OOO  ton- 
neaax  oa  barils;  en  1890,  le  readement  fut  excep- 
tiouBeUemeat  de  200.000.  Ges  barils,  dits  Ankers, 
peaveat  contenir,  suivant  la  grosseur  da  poisson,  de 
2.500  à  3.400  anchois.  Le  coars  du  baril  varie,  sui- 
vant l'abondance  de  la  pèche,  entre  15  et  30  llorias. 

Italie.  —  La  pèche  italienne  n'est  pas  ea  rapport 
avec  l'âeadae  éa  cMes;  de  plus,  elle  va  sans  cesse 
ea  dimiaaaat;  elle  s'exerce  plutôt,  actoeliement, 
dans  les  eaux  d'.Algérie  et  de  Tunisie. 

Taici.  par  rêgioas  maritimes.  le  aomhre  des  bateaax  et 
des  pédkears  et  la  valeor  des  ptadaits  ea  1896;  aa«i  y 
ajaataas  les  totaax  de  1886  à  1898  : 


Vateaax 

Pêchena 

▼alean 

Mer  Tyrrhénienne. . . 

7.169 

34.521 

4.644.115 

estes  de  Sardaigne.  . 

1.081 

5.222 

897.266 

dtes  de  Sicile 

6.602 

33.321 

2.834.283 

Mer  de  Tareate 

1.410 

4.TC6 

3.12B.968 

Mer  Adriatique 

3.988 

22.989 

3.346.306 

ToUax  ea  1896. . 

22.250 

101.019 

16.049.726 

—       en  1W6.. 

> 

■ 

14.984.884 

—       en  1897.. 

23.266 

iœ.9n 

14.321.317 

—       en  1888.. 

» 

> 

lO.OOt  .073 

n  coaricat  d'ajoater  qae,  ea  1896, 4.156  anrias  raoataat 
781  bateaax.  d'easeaUe  6J98t.,oat  pèdké  paar  1.418.12Ser. 
daas  d'aatrea  eaax  qae  celles  des  eiaq  districts  italieas. 

Ea  1897,  le  prodait  Boyea  par  harqae  a  été  de  6B  fr. 
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■environ,  par  pêcheur  de  139  fr.  La  pêche  du   thon,  faite 
par  47  barques,  a  produit  44.207  qx  m.,  valant  2.014.000  fr. 

Sur  la  côte  occidentale  de  la  province  de  Cagliari  {Sar- 
-daigne),  il  existe  de  nombreux  «  tonnares  »  dont  la  pro- 
duction est  un  élément  important  de  richesse,  lis  ont 
produit  10.000  quintaux  de  thons  évalués  à  1  million  1/2 
•de  fr.  en  1898;  mais  leur  produit  moyen  depuis  10  ans  est 
seulement  de  7.800  quintaux;  en  1899  la  production  s'est 
abaissée  à  6.787  quintaux.  Les  thons  sont  expédiés  sur  le 
continent  italien  et  notamment  à  Oênes. 

La  pêche  du  corail  est  également  en  décadence  :  en  1896, 
■on  a  compté  seulement  145  barques  employées  à  cette 
pêche,  jaugeant  ensemble  1.452 1.  et  ayant  1.411  personnes 
d'équipage,  soit  une  diminution  de  34  barques,  587  t.  et 
392  hommes  sur  les  chiffres  de  1895;  le  produit  a  été  :  en 
1895,  de  373.420  kilog.  pour  1.273.988  lires;  en  1896,  de 
298.562  kilog.  pour  1.013.700  lires. 

Eponges.  —  La  pêche  des  éponges  paraît,  au  contraire, 
€n  légère  augmentation  ;  en  1896,  les  pêcheurs  qui  se  ren- 
dirent à  Lampéduse  se  répartissaient  ainsi  : 

Nationalité  Nombre  des  bat.      Tonnage 

Italienne 94  1.668 

Crecque 115  2.071 

Ottomane _11  133 

Totaux....  22Ô  3.872 

Le  produit  total  de  la  pêche  des  éponges  peut  être  évalué 
à  environ  12  millions  de  fr.  En  .Méditerranée,  on  pêche 
l'éponge  sur  les  côtes  de  Syrie,  de  Tunisie,  de  Tripolitaine, 
de  Chypre,  etc.  :  valeur  de  7  à  8  millions  de  fr.  ;  l'Amérique 
en  exporte  pour  3  à  4  millions  de  Cuba,  des  Bahama  et  de  la 
Floride. 

La  France  en  importe,  à  elle  seule,  pour  près  de  4  mil- 
lions du  Levant  et  2  millions  des  Antilles.  (Voy.  Éponges.) 

Norvège.  —  Ea  Norvège  (voy.  ce  mot),  la  pêche 
maritime  compte  parmi  les  industries  les  plus  im- 
portantes du  pays;  le  tableau  suivant  en  donne  la 
statistique  par  principales  espèces  : 

Maquereau 
Hommes    Bateaux 


Innées 
1877. 
1880. 
1885. 
1890. 
1894. 
1896. 
1897. 
1898. 


66.386 
80.441 
76.504 
89.283 
96.385 
93.277 
92.693 
89.292 


Morue 

Bateaux 
15.671 
18.475 
18.316 
21.356 
23.749 


20.984 


42.028 
35.130 
33.008 
29.804 
26.759 

28.352 
21.203 


Hareno 

Bateaux 
7.279 
6.443 
5.198 
5.538 
6.881 


3.264 
3.719 
4.147 
3.335 
2.799 

» 
2.566 
2.654 


875 

966 

1.052 

880 

728 

» 

» 


Valeur  des  Exportations  (par  mille  couronnes  de  1  fr.  39) 


Morue 


1895. 
1896. 
1897. 
1898. 
1899. 


plate 
18.193 
14.197 
12.940 
12.226 
14.159 


séchée 
6.556 
6.909 
6.551 
7.394 
7.381 


Harengs 
salés 
8.726 
6.326 
18.080 
14.724 
11.887 


Huiles 
de  poisson 
6.062 
7.539 
5.974 
5.488 
5.705 


A  ce  tableau  il  faudrait  ajouter  les  maquereaux  et  autres 
poissons. 

La  pêche  au  saumon  et  à  la  truite  saumonée  produit 
■environ,  par  an,  1  million  de  couronnes. 

La  valeur  des  produits  exportés,  qui  constituent  un  des 
principaux  revenus  du  pays,  a  été,  en  1897,  dans  l'ensemble, 
de  51.747.100  couronnes;  en  1896,  de  42.845.000,  en  1895 
de  46.549.000,  en  1894  de  45.472.000,  en  1893  de  47  mil- 
lions 931.000  couronnes. 

Royaume-Uni.  —  Des  renseignements  officiels 
irésultant  des  rapports  des  inspecteurs  des  pêcheries 
anglaises,  il  résulte  que  le  nombre  des  pêcheurs 
ou  apprentis  pêcheurs  dans  le  Royaume-Uni  est  en 
décroissance  sensible,  tandis  que  la  valeur  du  ma- 
tériel flottant  employé  à  la  pêche  augmente  dans 
des  proportions  rapides  :  c'est  l'effet,  sans  aucun 
doute,  de  la  diminution  du  nombre  des  bateaux  voi- 
liers et  de  leur  remplacement  par  les  vapeurs,  qui 
demandent  un  personnel  bien  inférieur  en  nombre. 

En  1897,  il  existait  dans  la  Grande-Bretagne 
7.834  bateaux,  soit  825  vapeurs  et  7.039  voiliers  ;  eu 


1898,  7.7o3,  soit  934  vapeurs  et  6.799  voiliers;   eu 

1899,  7.468,  soit  1.093  vapeurs  et  6.373  voiliers.  En 
1898,  il  apparaît  donc  129  vapeurs  et  il  disparaît 
240  voiliers:  en  1899,  141  vapeurs  se  substituent  à 
426  voiliers. 

Le  nombre  des  pêcheurs  ou  apprentis  pêcheurs  est 
évalué  à  70.734;  on  y  pourrait  ajouter  les  37.023 
personnes  employées  à  la  pêche  d'une  manière  mo- 
mentanée. 

A  la  fin  de  1891,  la  flotte  des  pêches  britanniques 
comptait  8.389  bateaux,  soit  303  vapeurs  et  7.886 
voiliers;  de  1891  à  1898  l'accroissement  a  été  de 
592  vapeurs  valant  120.000  fr.  l'un  environ,  soit  72 
millions  de  fr.,  et  la  diminution  de  1.513  voiliers  va- 
lant 23.000  fr.  l'un,  soit  38  millions  :  d'où,  en  chiffres 
ronds,  un  accroissement  de  valeur  totale,  pour  le 
matériel  flottant,  d'environ  34  millions  de  fr. 

En  1891,  le  poids  total  du  poisson  péché  était  de 
298.000  T.,  représentant  une  valeur  de  77.252.500  fr.; 
en  1898,  cette  quantité  s'est  élevée  à  404.400  T., 
représentant  140  millions  de  fr. 

En  ajoutant  au  produit  de  sa  pêche  le  montant 
de  ses  import.,  on  constate  que  le  Royaume-Uni  a 
consommé,  en  1899,  pour  8.745.000  liv.  st.  de  pois- 
son, soit  2.370.000  de  plus  qu'en  1889.  Pour  les 
import,  de  poissons  en  Angleterre,  le  Canada  tient 
la  tête;  pour  les  export.,  c'est  l'Allemagne. 

Angleterre  et  Pays  de  Galles.—  Le  1"  janvier  1900,  le 
nombre  des  bateaux  de  pêche  anglais  était  de  3.316  de 
1"  classe  représentant  141.745  t.,  de  4.000  de  2*  classe 
avec  22.067  t.,  de  55  de  3*  classe  avec  132  t.,  soit  en  tout 
7.371  bateaux  jaugeant  163.944  t. 

La  quantité  et  la  valeur  des  principales  espèces  de  pois- 
sons péchés  en  1898  et  1899  sont  indiquées  comparativement 
dans  le  tableau  suivant  (le  cwt  =  50  kilog.  802)  : 

Poids  en  cwt.     ïal.enliT.  st. 


Turbot,  sole,  barbue,  mo- 
rue, églefm,  flet,  plie... 

Autres  poissons  divers.  . . 


1898 

1899 

1898 

1899 

(  1898 
Harengs |  ^ggg 

M  i  1898 

Maquereau l  ^ggg 

»i  1  ,t  S  1898 

^lelette ]  ^ggg 

1898 


Sardine. 


1899 


4.574.580 

4.628.082 

1.138.754 

1.134.185 

1.832.423 

2.239.176 

384.035 

449.424 

103.700 

108.611 

54.631 

45.329 


4.243.075 

4.431.078 

782.494 

813.516 

432.638 

798.874 

270.718 

263.804 

20.336 

25.146 

12.344 

9.604 


Les  principaux  ports  de  pêche  d'Angleterre  sont,  en  1899: 
Vapeurs     Voiliers    Produit  en  T. 

Grimsby 370  269  87.700 

HuU 308  44  60.000 

Lowestott 1  484  38.000 

Yarmouth 27  348  29.000 

Londres 35  24  55.977 

Grimsby  et  Hull  n'avaient  ensemble  que  249  chalutiers 
en  1892.  Le  port  de  Londres  a  beaucoup  perdu  de  son  im- 
portance au  point  de  vue  de  la  pêche. 

Les  autres  ports  anglais  possédant  des  chalutiers  à  va- 
peur sont  :  Milford  52,  Fleetwood  38,  Boston  29,  Scarbo- 
rough  16,  Hartlepool  13,  Liverpool  10,  Sunderland  7,  Dou- 
glas et  Cardifî  4  chacun,  Rye  3,  Wells  et  Falmouth  1 
chacun;  Plymouth  tient  la  tête  sur  la  côte  sud  avec 
1  vapeur  et  69  voiliers.  Le  total  des  vapeurs  de  pêche  pour 
l'Angleterre  en  1899  est  de  944. 

Les  plus  importantes  Compagnies  de  Hull  ou  de  Grimsby 
comptent  jusqu'à  60 chalutiers  à  vapeur,  avec  un  capital 
de  7.500.000  fr.  environ.  Ces  Compagnies  fabriquent  ac- 
tuellement leur  glace,  dont  elles  font  une  énorme  consom- 
mation, au  lieu  de  la  faire  venir  de  Norvège;  à  Hull,  cette 
consommation  est  de  1.000  T.  par  semaine  en  hiver  et 
2.000  en  été  ;  à  Grimsby  elle  a  atteint  900  T.  par  jour. 

Les  chalutiers  à  vapeur  anglais  jaugent  en  général 
181  tonneaux  de  jauge  brute,  95  net  ;  leurs  dimensions  sont 
de  121  pieds  de  long,  21  de  large,  11  de  creux;  les  ma- 
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ïiines,  à  triple  expansion,  donnent  12  ù  13  milles  a  l'heure. 
'.•'  prix  Je  revient  du  navire  est  de  0,4110  liv.  st.,  l'attirail 
:i>  pêche,  de  200  liv.  ;  le  chalut  du  système  «  scott's  pa- 
!)>nt  beamiess  trawling  gean  »  est  d'un  fonctionnement  si 
parfait,  qu'un  simple  mousse  peut  en  assurer  le  service. 
I.'équipnge  est  de  8  à  iO  hommes,  les  voyages  dans  les 
mers  du  Nord  durent  de  8  à  10  jours,  en  Islande  de  2  à  3 
semaines. 

Lfs  chalutiers  à  vapeur  ramènent  eux-mêmes  leur 
poisson  au  port  pour  repartir  tout  aussitôt;  ou  bien  ils  se 
forment  en  flottes  de  60  à  100  bateaux  qui  pèchent  quel- 
quefois pendant  six  semaines.  Chaque  jour,  un  bateau  à 
vapeur,  connu  comme  bon  marcheur,  fait  le  service  de 
<■  chasseur  »,  c'est-à-dîre  qu'il  recueille  tout  le  poisson 
poché,  l'amène  à  terre  et  en  revient  avec  des  provisions. 

Ecosse.—  L'Ecosse  possède  une  population  de  40.000  pê- 
,  heurs  ou  apprentis,  et  près  de  50.000  personnes  vivent 
des  industries  de  la  pêche  :  construction  et  entretien  des 
bateaux  et  agrès,  salaisons,  etc. 

Produits  en  1891  et  1898 

Cwt.  Liv.  st. 

1897 5.001.672      1.627.75i 

1888 fi. 557. 768      1.879.86G 

.\ngmentation  en  faveur  de  1898      1.556.096         252.112 

La  pêche  du  hareng  représente  71,7  •/<.  du  poids  total  et 
.'t,7*/,  delà  valeur  totale  des  pêches  écossaises;  les  autres 
ptfches  principales  sont  celles  de  l'églefin  et  de  la  morne  : 
1897  1898  1897  1898 

Poids  en  cwt  Valeur  en  liv.  st. 

Hareng....  2.965.9C5  4.703.6il  707.55;;  952.402 
EgleBn....  866.314  748.638        4.35.159      427.320 

-Morne....  590.764         556.30»       201.523      216.616 

Le  nombre  des  chalutiers  à  vapeur  était  pour  toute 
l'Ecosse  de  149  en  1899;  le  nombre  des  cordiers  à  vapeur 
a  dimiaoé  de  37  à  41  durant  la  même  année;  les  premiers 
harengniers  à  vapeur  ont  fait  leur  apparition  :  1  à  Wick 
i't  1  à  Stornway.  Les  voiliers  étaient  an  nombre  de  3.211. 

Les  principaux  ports  de  pêche  écossais  sont  :  Aberdeen  : 
118  vapeurs,  112  voiliers  en  janvier  1899  (dont  23  cordiers 
à  vapeur).  Il  s'est  vendu  dans  ce  port,  l'année  1898,  pour 
105.3C<î  liv.  st.  de  poisson  de  cordes  et  345.308  de  poisson 
■de  chalut;  en  1899,  l'augmentation  a  été  d'environ  1/6  sur 
1898  avec  12.300.000  fr.,  soit  50  fois  plus  qu'il  y  a  18  ans. 
Outre  les  bateaux  inscrits,  plus  de  120  chalutiers  à  vapeur 
font  à  Aberdeen  des  visites  occasionnelles.  Les  chantiers 
de  construction  ont  livré  en  1899  92  chalutiers  à  vapeur; 
Granton,  30  vapeurs,  1  voilier;  BauS,  1  vapeur.  733  voi- 
liers; Kirkealdy,  20  et  276;  Fraserbnrgh,  1  et  278;  Inver- 
ness.  1  et  335;  Leith.  3  et  122:  Lervick,  269  voiliers;  Pe- 
terhead,  1  vapeur  et  292  voiliers:  Stornoway,  118  voiliers. 

La  vente  du  hareng  se  répartit  ainsi  entre  les  divers 
ports  de  l'Ecosse  :  Fraserbnrg  1.069.000  qx  anglais  (de 
50kilog.800).  Peterhead  67.400,  Stelland  643.000,  Stor- 
noway 530.000.  \Vick  399.000,  Aberdeen  323.000. 

La  quantité  des  barils  de  hareng-;  salés  a  atteint  989.000 
en  1897,  1.805.300  en  1898,  d'une  valeur  de  1.382.000  liv.  st. 

L'export.  toUle  a  été  de  1.4.32.542  barils,  dont  1.077.297 
pour  r.Allemagne  et  l'Autriche,  303.089  pour  la  Russie, 
2.600  pour  la  Hollande,  2.000  pour  la  Suède  et  la  Norvège, 
1.980  pour  la  France  et  43.920  pour  les  autres  pays. 

Ile  de  Mail.—  Les  principaux  ports  de  pêche  de  l'ile  de 
.Man  sont  Castletown,  Douglas,  Ramsey,  avec  1  vapeur  et 
245  voiliers  en  1897,  3  et  293  en  1898,  3  et  248  en  1899. 

La  principale  pêche  est  celle  do  maquereau  et  du  pois- 
son plat  dans  la  mer  d'Irlande. 

Irlande.  —  Les  bateaux  de  première  catégorie,  de  15  T. 
et  au-dessus,  ont  été  :  en  1897,  de  4  vapeurs  et  420  voi- 
liers; en  1898,  de  4  et  425;  en  1899,  de  2  et  389. 

Les  bateaux  de  moins  de  13  t.  sont  au  nombre  de  3.000 
«t  les  canots  à  rames  de  3.700.  Il  y  avait  10.121  pêcheurs 
en  1890,  seulement  8.731  en  1894;  depuis  lors  ce  nombre 
continue  à  décroître  régulièrement. 

Russie.  —  La  Russie  d'Europe  consomme  chaque 
année  1.327. OCX)  T.  de  poisson;  plus  de  oOO.OOO  in- 
dividus y  vivent  exclusivement  de  la  pêche  et  plu- 
sieurs millions  des  industries  auxiliaires.  La  pêche 
fluviale  tient  d'ailleurs  la  première  place.  (Voy.  ci- 


après.)  Les  principaux  poissons  de  mer  sont  :  la 
morue,  le  hareng,  l'anchois,  le  maquereau,  le  tur- 
bot, qui  est  de  proportions  colossales  dans  les  eanx 
de  la  côte  Monrmane;  on  rencontre  dans  la  mer 
Noire  les  espèces  principales  de  la  Méditerranée.  La 
pêche  maritime  est  en  général  peu  développée  :  la 
raison  en  est  que  la  mer  Noire  et  la  Baltique  sont 
pauvres  en  poissons,  tandis  qne  la  mer  Blanche  et 
l'Océan  Glacial,  où  ils  abondent,  baignent  des  ré- 
gions presque  désertes.  On  compte  une  production 
annuelle  de  oO.OOO  T.  de  poissons  de  mer  divers  et 
30.000  T.  de  harengs  de  mer;  l'import.  des  harengs 
d'Ecosse  et  de  Norvège,  en  progrès  constant,  a  passé 
de  r4.5o4  T.  en  1870  à  142.000  T.  en  1898.  Avec  le 
perfectionnement  des  procédés,  la  pêche  sur  la  côte 
Moarmane  est  destinée  à  se  développer. 
Pèche  fluviale 

Le  domaine  fluvial  en  FrcHce  comprend  13.000  kil. 
de  cours  d'eau,  classés  comme  navigables  ou  flot- 
tables, sur  lesquels  la  pêche  est  exploitée  an  proOt  de 
l'État  ;  outre  cenx-ci,  un  nombre  considérable  de 
ruisseaux,  d'étangs  et  de  lacs  sont  peuplés  de  pois- 
sons d'eau  douce,  parmi  lesquels  il  faut  citer  le  bro- 
chet, la  carpe,  l'anguille  et  diverses  espèces  de 
moindre  valeur,  souvent  consommées  sur  place,  dont 
il  est  presque  impossible  d'établir  la  statistique  au- 
trement que  par  la  consommation  dans  les  villes. 

Les  deux  principales  espèces  d'eau  douce,  dont 
on  a  jusqu'ici  tenté  la  reproduction,  sont  la  truite 
et  le  saumon  ;  pour  ce  dernier,  qui  remonte  les  fleuves 
à  l'époque  du  frai  et  se  fait  prendre  dans  les  échelles 
à  poissons  quand  il  retourne  à  la  mer,  nous  possé- 
dons des  renseignements  plus  précis. 

En  France,  la  pêche  du  saumon  est  surfont  pra- 
tiquée dans  la  Bidassoa  et  dans  la  Loire. 

C'est  en  Ecosse  qu'elle  atteint  le  plus  grand  déve- 
loppement. En  Norvège,  en  1897,  la  pêche  du  sau- 
mon et  de  la  truite  .saumonée  a  fourni  995.063 kilog. 
valant  1.090.400  couronnes  (de  1  fr.  39). 

En  Irlande,  en  i8tfô,  le  poids  total  du  saumon 
exporté  a  été  de  4.598.625  kilog.  représentant,  au 
prix  de  1  fr.  36  le  kilog.,  plus  de  6  millions  de  fr. 

Les  saumons  du  Rhin  se  vendent  surtout  à  Bàle 
et  sont  conservés  frais.  En  Hollande,  le  principal 
marché  de  saumon  est  à  Kralingsche  Veer,  qui  a 
dépassé,  dans  ces  dernières  années,  le  chiffre  de 
67.000  pièces. 

La  pêche  du  saumon  (60.000  pièces  par  an)  s'y  fait  avec 
trois  grandes  sennes  employées  simultanément  :  deux  de 
ces  fllets  travaillent,  le  troisième  est  mis  en  œuvre  aus- 
sitôt que  le  premier  se  ferme.  Comme  on  ne  pêche  qne 
pendant  le  reflux,  on  place  chaque  senne  en  amont  de 
celle  qui  l'a  précédée.  L'une  des  extrémités  du  tilet  est 
maintenue  par  une  dizaine  d'hommes;  l'aotre  extrémité 
est  fixée  à  un  petit  bateau  à  vapeur  qui  déploie  la  senne 
en  gagnant  aussi  vite  qne  possible  la  rive  opposée,  puis 
revient  vers  le  milieu  de  la  rivière  et  transmet  à  la  rive 
d'où  il  est  parti  la  corde  attachée  au  bout  libre  du  filet. 
Cette  corde  est  halée  au  moyen  d'une  machine  à  vapeur 
établie  sur  la  terre  ferme,  et  la  senne  se  trouve  fermée 
lorsque  le  bout  du  filet  est  ramené  à  terre.  Cette  pêche 
n'est  faite  actuellement  que  par  des  Sociétés  anonymes. 
D'autres  procédés  sont  le  steek,  ou  grandes  nasses,  em- 
ployé dans  la  partie  la  plus  basse  des  fleuves,  et  le  filet 
flottant.  Le  droit  de  placer  un  steek  s'obtient  par  voie 
d'adjudication  administrative;  le  plus  remarquable  de  ces 
appareils  est  installé,  dit-on,  sur  la  Nouvelle- .Meuse.  La 
pêche  au  filet  flottant  est  pratiquée  sur  Rhin,  la  Meuse, 
etc.,  par  des  pêcheurs  non  associés. 

La  pêche  de  l'anguille,  en  Hollande,  est  faite  par 


PEICHAVER 


—  1016 


PEINTURE 


les  petits  pêcheurs,  qui  le  plus  souvent  apportent 
leurs  produits  aux  négociants  exportateurs,  qui  les 
expédient  sur  le  marché  de  Londres  notamment;  il 
existe  en  Frise  trois  comptoirs  spéciaux  pour  l'achat 
des  anguilles,  possédant  chacun  cinq  grands  bateaux 
à  voiles  munis  de  viviers;  chacun  de  ces  bateaux 
peut  contenir  10.000  kilog.  d'anguilles  vivantes. 

Dans  l'Amérique  du  Nord,  durant  ces  dernières 
années,  il  a  été  fabriqué,  en  moyenne  annuelle, 
1.700.000  caisses  de  saumon  valant  37  millions  de  fr. 
Les  usines  de  l'Alaska  produisent  à  elles  seules 
600.000  caisses  estimées  12  millions,  et  la  Colombie 
britanniqueoOO.OOOcaisses  valant  12  millions.  Chaque 
caisse  contient  48  boîtes  d'une  livre  anglaise  (de 
454  gr.).  L'export.  de  ce  saumon  d'Amérique  a  lieu 
pour  une  part  considérable  par  la  voie  anglaise.  Le 
total  des  caisses  acheminées  sur  les  Iles-Britanniques 
s'est  élevé  à  268.000,  d'une  valeur  de  6  à  7  millions 
de  fr.  en  moyenne  annuelle. 

En  Russie  on  compte  d'innombrables  espèces  de 
poissons  d'eau  douce.  Les  fleuves  tributaires  de  la 
mer  Blanche  et  de  la  Baltique  fournissent  de  grandes 
quantités  de  saumons,  truites  saumonnées,  de  lava- 
rets,  éperlans,  perches,  brochets,  lottes,  gremilles, 
gardons,  etc.  Dans  le  bassin  de  la  mer  Noire  abondent 
l'esturgeon,  le  saudat,  la  carpe,  la  brème,  la  serte 
et-une  espèce  de  hareng.  Dans  le  bassin  de  la  mer 
d'Azow  on  rencontre  en  outre  le  silure,  la  shamaïa 
(reine  de  la  mer)  et  une  sorte  particulière  de  carpe, 
ainsi  que  le  sterlet.  Toutes  ces  espèces  vivent  aussi 
dans  la  plupart  des  grands  lacs  et  des  fleuves.  Le 
produit  annuel  de  la  pèche  fluviale  est,  par  espèces 
principales  :  esturgeons  (voy.  ce  mot)  41.000  T., 
saumons  54.000,  carpes  et  squales  918.000,  harengs 
d'eau  douce  156.000,  divers  80.000.  La  pêche  fluviale 
est  d'ailleurs  en  progrès  dans  tout  l'empire;  mais 
on  a  vu  dans  quelques  régions  certaines  espèces  dis- 
paraître, comme  le  hareng  du  Volga  {Clupea  Caspia) 
qui  était  encore,  il  y  a  peu  d'années,  très  apprécié 
et  très  abondant;  on  attribue  cette  disparition  au 
naphte  dont  l'eau  du  Volga  est  constamment  infectée. 

On  crée  (1900)  à  l'embouchure  du  Volga,  sous  le 
patronage  du  ministère  de  l'agriculture,  une  École 
modèle  de  pêche,  théorique  et  pratique.  L'enseigne- 
ment y  durera  cinq  ans;  outre  les  généralités,  on  y 
enseignera  théoriquement  la  physique  et  la  chimie 
dans  ses  rapports  avec  la  préparation  des  conserves, 
et  avec  l'utilisation  des  produits  de  la  pêche,  l'ich- 
tyologie et  la  pisciculture.  Pratiquement,  seront 
enseignés  les  métiers  servant  à  fabriquer  les  objets 
nécessaires  à  la  pêche  (engins,  barils,  paniers,  boîtes 
en  fer- blanc,  etc.),  tous  les  procédés  usités  pour  saler, 
fumer,  sécher  le  poisson,  préparer  le  caviar,  la  colle, 
le  balik,  l'huile  et  l'engrais  de  poisson. 
A.-E.  Malard, 

Sous-directeur  du  Laboratoire  maritime  du  Muséum. 

PÉCITE.  Mastic  isolant  pour  l'électricité,  com- 
posé de  poix  et  de  plâtre  calciné.  G.  D, 

PEDRO-XIMÉNÈS.  V.  ViNS. 

FÉGAMOÏl).  Tissu  recouvert  d'une  préparation  qui 
loi  donne  tantôt  l'apparence  du  cuir,  tantôt  celle  des 
papiers  de  tenture,  du  papier  épais  à  imprimer;  cette 
préparation  se  prête  à  mille  applications  diverses. 

PEICHAVER.  Ville  située  à  l'extrémité  N.-O.  de 
l'Inde,  dans  le  Pendjab,  à  355  m.  d'alt.,  366  kil.  N.-O. 
de  Lahore,  17  kil.  de  la  frontière  afghane,  par  34°  1' 45' 
lat.  N.  et  69°  16'  40'  long.  E.  de  Paris.  Pop.  :  79.982 
hab.  en  1881,  84.191  en  1891.  Commerce  très  actif 


avec  l'Afghanistan  et  l'Asie  Centrale.  Import,  de  vê- 
tements de  peaux  de  mouton  et  de  laine,  de  fruits, 
chevaux,  mules,  peaux,  monnaie  d'or  et  de  billon.^ 
Export,  de  thé,  huiles,  étoffes  anglaises,  blé,  riz,  sel, 
plantes  oléagineuses.  Terminus  du  chemin  de  fer  du 
Pendjab,  relié  aux  autres  lignes  de  l'Inde. 

PEIGNES.  V.  Tabletterie. 

PEIGIVEUSE.  Crin  de  cheval  ou  crin  de  qualité 
inférieure.  (V.  Crins.) 

PEIJXTURE.  (Voy.  Couleurs.)  C'est  un  art  aussi 
vieux  que  le  monde,  dont  les  procédés  primitifs  ont 
subsisté,  sans  grande  modification,  chez  les  peu- 
plades encore  sauvages. 

Au  point  de  vue  pratique,  il  faut  distinguer  : 

1»  L'aquarelle  ou  peinture  à  l'eau,  qui  fait  usage 
de  couleurs  très  finement  broyées  avec  de  la  gomme 
arabique  et  du  sucre.  La  gomme  seule  donne  des 
pains  (ou  tablettes)  trop  sujets  à  casser,  durs  et  se 
délayant  difficilement  :  le  sucre  corrige  ce  défaut. 

Pour  les  couleurs  moites  (si  employées  mainte- 
nant) on  ajoute  un  peu  de  glycérine,  de  façon  à  obte- 
nir plus  de  mollesse. 

On  vend  depuis  quelques  années  des  couleurs  en. 
pâte  pour  l'aquarelle,  enfermées  dans  des  tubes  de 
plomb,  comme  les  couleurs  à  l'huile.  Beaucoup  d'a- 
quarellistes n'en  veulent  plus  d'autres  :  car  l'emploi 
des  tubes  est  bien  plus  commode  que  celui  des  pains 
ou  des  pastilles  moites. 

Les  artistes,  qui  produisent  tant  de  charmantes 
aquarelles,  devraient  bien  se  priver  de  l'emploi  du 
jaune  indien  et  surtout  de  la  gomme-gutte  :  ce  der- 
nier jaune  est  très  joli,  mais  manque  de  solidité. 
On  l'emploie  surtout  pour  les  verts,  avec  le  bleu  de 
Prusse,  qui  n'est  pas  très  solide  non  plus.  Avec  Ifr 
vert  émeraude  vrai  (vert  Guignet),  on  peut  avoir 
tous  les  tons  du  vert  :  depuis  le  vert  d'eau  jusqu'au 
vert  laurier  ou  au  vert  olive,  en  ajoutant  du  noir 
ou  du  brun;  ou  bien  les  verts  pré,  verts  printemps, 
etc.,  en  ajoutant  un  peude  jaune,  mêmede  la  gomme- 
gutte,  car,  le  vert  émeraude  étant  indestructible  à 
la  lumière,  il  reste  toujours  un  ton  vert  après  la 
disparition  du  jaune. 

Il  faudrait  aussi  renoncer  aux  laques  carminées 
et  n'employer  que  les  laques  de  garance  ou  A'ali- 
zarine.  Et  surtout  se  méfier  des  laques  dites  à'ani- 
line  :  violet,  rose,  rouge  vif  (dite  laque  géranium),. 
etc. 

2"  La  gouache  s'exécute  avec  des  couleurs  épaisses 
non  transparentes,  que  l'artiste  emploie  toujours  sur 
une  épaisseur  suffisante.  Les  couleurs  pour  la  gouachft 
sont  préparées  avec  de  la  gomme  arabique  en  petite- 
quantité,  car  elles  ne  doivent  jamais  être  brillantes, 
mais  garder  toujours  l'aspect  mat  du  papier  peint 
ordinaire. 

Ce  genre  a  été  mis  à  la  mode  par  les  Italiens  :  il 
est  bien  délai-ssé  maintenant,  sinon  pour  faire  des 
modèles  pour  papiers  peints.  Dans  ce  cas,  l'artiste 
emploie  des  couleurs  préparées  comme  pour  papiers 
peints,  c'est-à-dire  délayées  avec  de  la  colle  forte 
allongée  d'eau  et  un  peu  tiède  (colle  de  peau). 

3°  La  peinture  en  détrempe  ou  à  la  colle  se  fait 
avec  des  couleurs  délfiyées  à  la  colle  de  peau:  c'est 
une  gélatine  assez  faible  qu'on  obtient  en  faisant 
bouillir  avec  de  l'eau  des  rognures  de  peau  de  toute 
espèce.  Elle  se  vend  à  l'état  de  gelée  très  molle,  qui 
se  liquéfie  quand  on  la  chauffe  légèrement. 

C'est  ainsi  qu'on  fait  la  couleur  pour  blanchir  les 
plafonds;  comme  la  craie  ou  blanc  de Meudon, qxxi 
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sert  de  blanc,  est  jaunâtre,  on  ajoute  un  peu  de  noir 
de  fumée  (ou  mieux  d'outremer  à  bon  marché)  ponr 
obtenir  un  blanc  plus  pur. 

Autrefois  on  peignait  beaucoup  de  boiseries  à  la 
colle.  Il  faut  avoir  soin  de  donner  la  première  conche 
à  la  colle  pure  et  très  chaude  :  les  autres  couches 
doivent  être  de  moins  en  moins  chaudes,  aOn  de  ne 
pas  marquer  sur  les  couches  précédentes.  On  peut 
couvrir  d'un  vernis  ces  peintures  bien  sèches;  mais 
ce  genre  est  à  peu  près  abandonné  aujourd'hui,  même 
pour  les  décors  de  théâtre. 

4»  La  peinture  à  fresque.—  Ce  genre,  qui  a  pro- 
duit d'admirables  chefs-d'œuvre,  n'est  plus  cultivé, 
et  nos  artistes  ne  s'astreindraient  plus  aux  minu- 
tienses  précautions  qu'il  exige.  C'est  la  peinture  à 
l'eau  sur  un  enduit  de  mortier  frais  et  parfaitement 
dressé.  On  ne  peut  employer  que  des  couleurs  résis- 
tant à  la  chaux  :  ocres,  noir  de  fumée,  bleus  de  co- 
balt et  d'outremer,  vert  Guignet,  vermillon:  mais 
pas  de  bleu  de  Prusse.  L'artiste  ne  peut  peindre  que 
sur  le  mortier  frais:  on  ne  prépare  que  la  quantité 
d'enduit  qu'il  peut  couvrir  dans  une  journée. 

Les  fresques  présentent  l'aspect  le  plus  décoratif 
qu'on  puisse  imaginer.  On  a  essayé  de  peindre  à 
l'huile  sur  des  murailles  bien  séchées  et  pénétrées 
d'huile  de  lin  cuite  et  chauffée,  avec  addition  de  ré- 
sine. C'est  ainsi  qu'on  a  procédé  pour  les  peintures 
de  la  coupole  du  Panthéon,  à  Paris.  Ce  sont  de  vrais 
tableaux  à  l'huile  sur  mortier,  au  lieu  d'êtresur  toile, 
mais  qui  ne  ressemblent  en  rien  aux  belles  fresques 
de  Michel-.\nge  ou  de  Raphaël. 

On  a  essayé  dépeindre  ainsi  les  voûtes  du  portail 
de  Saint-Germain  l'Auxerrois,  mais  la  muraille  était 
mal  préparée  et  la  peinture  est  tombée  par  écailles. 
On  ferait  bien  de  gratter  entièrement  ces  voûtes, 
dont  l'aspect  est  lamentable. 

o'  La  peinture  à  l'huile,  aux  vernis,  etc.  — 
C'est  le  genre  de  peinture  le  plus  important  et  le 
plus  usité,  aussi  bien  pour  les  œuvres  d'art  que  pour 
les  travaux  de  bâtiment. 

Les  couleurs  sont  broyées  en  poudre  impalpable 
(comme  de  la  farine)  ;  les  ocres,  les  bleus  d'outre- 
mer, etc.,  sont  livrés  sous  cette  forme,  et  on  peut 
les  employer  directement  sans  broyage.  L'artiste  les 
mélange  avec  de  l'huile  d'œillette,  ea  se  servant  du 
couteau,  sur  la  palette.  Le  peintre  en  bâtiment  fait 
de  même,  en  mélangeant  la  poudre  dans  un  camion, 
à  l'aide  d'une  grosse  brosse,  avec  un  peu  d'essence 
de  térébenthine,  puis  de  l'huile  de  lin  cuite.  L'essence 
facilite  le  délayage  en  empêchant  la  pondre  de  for- 
mer des  grumeaux. 

En  général,  il  est  préférable  de  broyer  les  couleurs 
avec  la  molette  sur  une  glace,  ou  bien  avec  une  ma- 
chine à  broyer,  si  on  opère  en  grand. 

Certaines  couleurs,  comme  la  céruse  (blanc  de 
plomb),  sont  livrées  tontes  broyées  à  l'huile,  par  le 
fabricant,  dans  de  petits  barils  ou  dans  des  tubes 
de  plomb,  pour  la  peinture  d'art  et  la  peinture  en 
décors.  Il  suffit  d'ajouter,  au  moment  de  l'emploi,  de 
l'hnile  et  de  l'essence.  On  livre  aussi  beaucoup  de  cou- 
leurs à  l'huile  toutes  délayées,  prêtes  à  l'emploi,  dans 
des  boîtes  de  fer-blanc  plombé,  soudées  comme  les 
boîtes  de  consente. 

Parmi  ces  produits,  il  faut  citer  le  Ripolin,  si 
employé  maintenant.  C'est  une  peinture  préparée 
avec  un  très  beau  vernis  gras,  qui  sèche  prompte- 
ment  et  donne  des  enduits  brillants,  semblables  aux 
peintures  laquées. 


Pour  le  nettoyage  de  ces  peintures  brillantes,  on 
doit  employer  de  l'eau  pure  et  une  pean  de  chamois;, 
si  les  peintures  sont  fortement  salies,  on  ajoute  un 
peu  d'eau  de  savon  blanc  de  Marseille  :  mais  on  opère 
à  froid,  et  surtout  on  ne  se  sert  pas  de  savon  mon 
qui  attaque  et  ternit  les  plus  beaux  vernis. 

L'hnile  employée  le  plus  souvent  pour  la  peinture 
est  l'huile  de  lin  cuite.  D'ordinaire,  on  fait  cuire 
l'huile  avec  un  peu  de  litharge  (oxyde  de  plomb)  en 
poudre  Gne,  et  l'on  agite  constamment.  Cette  huile 
retient  un  peu  de  plomb  et  ne  convient  pas  pour  le 
blanc  de  zinc,  qui  noircirait  en  présence  des  émana- 
tions sulfureuses  (ou  plutôt  suif  hydriques). 

Dans  ce  cas,  on  fait  cuire  l'huile  au  manganèse 
(peroxyde  de  manganèse  en  poudre  impalpable).  Le 
produit  ne  coûte  pas  plus  cher  que  l'huile  cuite  à 
la  litharge  :  on  s'en  sert  pour  les  peintures  au  blanc 
de  zinc. 

L'huile  de  lin  cuite  sèche  bien  plus  vite  que  l'haile 
à  l'état  naturel.  Mais  pour  obtenir  un  séchage  encore 
plus  rapide,  on  ajoute  à  la  couleur  un  peu  de  siccatif 
solide,  dit  zumatique,  à  base  de  borate  de  manga- 
nèse, ou  un  peu  de  siccatif  liquide  (siccatif  deCour- 
trai), etc.  Ces  produits  sont  tellement  énergiques  qu'ils 
permettent  de  peindre  avec  des  huiles  très  peu  sic- 
catives, comme  les  huiles  de  colza,  d'olive,  de  ricin. 

Pour  la  peinture  d'art,  on  emploie  l'huile  de  lia 
bien  décolorée  et  surtout  l'huile  d'œillette  (huile 
blanche,  huile  de  pavot).  Les  artistes  ajoutent  sou- 
vent de  l'essence  de  térébenthine,  de  l'huile  grasse 
et  même  du  siccatif.  Mais  il  faut  s'en  méfier,  car 
les  peintres  du  commencement  de  ce  siècle  ont  pro- 
duit des  œuvres  qui  ont  poussé  au  noir  et  sont 
couvertes  de  craquelures.  Ils  ont,  en  outre,  abusé 
du  bitume,  beau  brun  transparent,  mais  dont  les 
effets  s'ajoutent  à  ceux  des  siccatifs. 

Dans  les  pays  éloignés  des  villes,  on  est  souvent 
obligé  de  faire  exécuter  des  peintures  par  des  ou- 
vriers quelconques.  Voici  la  marche  à  suivre  : 

Les  ouvrages  de  menuiserie  doivent  rester  quelque 
temps  à  l'air,  afin  qu'ils  commencent  à  travailler; 
ils  se  fendillent  et  les  assemblages  s'ouvrent  très 
légèrement. 

Le  serrurier  prépare  les  entailles  pour  ses  fer- 
rures :  il  devra  donner  un  coup  de  pinceau  (avec  de- 
la  céruse  très  claire)  au  fond  des  entailles,  de  façon 
à  empêcher  l'humidité  et  la  rouille. 

Le  peintre  donnera  la  couche  d'impression  avec 
la  couleur  très  claire  :  de  l'huile  pure  suffirait,  car 
il  s'agit  de  pénétrer  à  fond  les  plus  petites  fissures. 
En  Picardie,  on  a  coutume  de  donner  la  couche 
d'impression  an  minium;  ce  n'est  pas  nuisible,  mais 
pas  nécessaire. 

Quand  la  conche  d'impression  est  bien  sèche,  on 
donne  la  deuxième,  puis  la  troisième  et  dernière. 

Mais,  avant  la  seconde  couche,  il  est  nécessaire- 
de  reboucher  toutes  les  fentes  avec  du  mastic  de 
vitrier,  bien  ramolli  par  le  pétrissage  dans  le  creux 
de  la  main.  Ce  mastic  n'est  autre  chose  que  de  la 
craie  mise  en  pâte  ferme  avec  de  l'huile  de  lin  cuite. 

6»  La  peinture  au  silicate  a  été  employée  avec 
un  certain  succès;  cependant,  l'usage  ne  s'en  est 
guère  répandu. 

Nous  ne  dirons  rien  de  la  peinture  au  pastel,  qui 
est  plutôt  un  dessin  exécuté  avec  des  crayons  de- 
couleurs,  ni  de  la  mosaïque  (voy.  ce  mot),  qui  est 
un  art  tout  à  fait  à  part.  Mais  nous  devons  parler 
d'un  autre  genre  de  peinture  très  important. 
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7"  La  peinture  en  couleurs  i-ilrijlahles.—  Cette 
peinture  s'exécute  sur  les  poteries  (faïences,  porce- 
laines, etc.),  sur  les  verres  et  sur  les  émaux. 

On  désigne  sous  le  nom  à.'êniaux  des  verres  di- 
versement colorés,  généralement  plus  fusibles  que 
le  verre  ordinaire.  Les  émaux  s'appliquent  sur  les 
poteries,  sur  les  métaux,  sur  la  lave  de  Volvic, 
etc. 

Les  couleurs  vitrifiables  sont  des  émaux  réduits 
en  poudre  fine;  on  les  délaye  à  l'essence  de  térében- 
thine ou  même  à  l'eau,  et  on  les  applique  au  pinceau 
ou  par  voie  d'impression  et  de  transport  sur  les 
verres  ou  les  pièces  émaillées.  On  passe  au  feu,  à  la 
température  convenable,  et  on  obtient  des  peintures 
qui  peuvent  être  d'un  grand  mérite  artistique  ou 
simplement  banales,  comme  des  chromolithogra- 
phies quelconques. 

Ce  sont  des  fabricants  spéciaux  qui  produisent  les 
couleurs  vitrifiables.  Les  émaux  qui  leur  servent  de 
base  sont  colorés  avec  des  oxydes  métalliques  ou  des 
métaux  très  divisés,  donnant  les  nuances  les  plus 
belles  et  les  plus  variées,  bien  supérieures  à  tout  ce 
que  les  anciens  ont  fait  de  mieux  en  ce  genre. 

Le  plus  grand  nombre  des  couleurs  ordinaires  sont 
détruites  par  la  chaleur  rouge  :  les  noirs,  le  bleu 
d'outremer,  le  vert  Guiguet,  le  bleu  de  Prusse,  les 
laques,  etc.  Pour  obtenir  une  série  complète  de  cou- 
leurs résistant  au  feu,  il  a  fallu  de  nombreuses  et 
difficiles  recherches;  mais  le  résultat  est  admirable, 
car  il  a  donné  le  moyeu  de  faire  des  peintures  in- 
destructibles, à  part  la  fragilité  de  la  matière  qui  sert 
de  support  au  travail  de  l'artiste. 

Ch.-Er.  Guignet, 

Ingénieur  civil  (E.  P.)- —  Directeur  lionoraire  îles 
teintures  aux  manufactures  nationales  des  Gobe- 
lins  et  (le  Beauvais. 

Peinture  ex  bâtime.nt.  —  La  peinture  en  bâti- 
ment est  l'exécution,  sur  les  murs  ou  accessoires, 
des  peintures  unies,  des  enduits,  vernissages,  dé- 
cors, dorures,  papiers  peints,  etc. 

Le  peintre  en  bâtiment,  avant  d'appliquer  ses  cou- 
leurs, doit  procéder  à  des  travaux  préparatoires  ou 
apprêts,  pour  unir  les  surfaces  des  plâtres,  faire  dis- 
paraître les  rugosités  des  bois,  etc. 

La  peinture  en  détrempe  est  employée  pour  blan- 
chir les  parements  extérieurs  des  murs.  Pour  la  dé- 
trempe des  murs  intérieurs,  on  peut  infuser  à  l'eau 
la  couleur  qu'on  détrempera  à  la  colle  de  peau. 

Le  hadigeon  est  employé  pour  peindre  l'extérieur 
et  s'applique  sur  enduits  de  cliaux  ou  phUre.  Il  blan- 
chit en  séchant;  il  faut  en  donner  trois  couches 
légères.  Le  badigeon  conservateur  Bachelier  se  com- 
pose de  23  parties  de  chaux  éteinte,  7  de  plâtre,  8  de 
céruse,  9  de  fromage  mou.  Le  badigeon  de  Lassaigue 
se  prépare  en  éteignant  100  parties  de  chaux  vive 
avec  de  l'eau,  puis  en  y  mélangeant  5  parties  d'ar- 
gile délayée  dans  l'eau.  On  ajoute  à  ces  deux  badi- 
geons de  l'ocre. 

L'eJicoZ/ag'e  est  l'action  d'étendre  une  ou  plusieurs 
couches  de  colle;  sur  cet  encollage,  on  pose  plusieurs 
couches  de  blanc  dit  d'apprêt.  Sur  la  peinture  en 
détrempe,  après  avoir  passé  deux  couclies  d'une 
colle  faible,  quand  l'encollage  est  faible,  on  peut 
donner  deux  ou  trois  couches  de  vernis. 

Dans  la  peinture  à  l'huile,  les  impressions  pour 
ouvrages  extérieurs  se  font  à  l'iiuile  de  noix  ;  pour 
peindre  les  nœuds  des  bois  résineux,  ou  se  sert  d'huile 


broyée  avec  de  la  litharge.  Pour  le  fer,  la  première 
couche  d'impression  se  fait  au  minium  ^ 

On  fait  aussi  de  la  peinture  au  lait,  dans  laquelle 
il  entre  lo  à  20  décilitres  de  lait  écrémé  pour  18  à 
20  décagrammes  de  chaux  éteinte,  12  à  13  décagr^ 
d'huile,  240  à  250  décagr.  de  blanc  d'Espagne;  oi 
colore  avec  du  charbon  ou  des  ocres. 

A  Paris,  un  compagnon  peintre  en  bâtiment  sel 
paye,  en  règlement,  1  fr.  l'heure,  et  le  peintre  en  dé-^ 
cors  1  fr.  30.  Paul  Barré. 

Peinture  lu.mineuse.  —  Cette  sorte  de  peinture 
utilise  les  propriétés  des  matières  rendues  phospho- 
rescentes, notamment  par  le  sulfure  de  calcium 
(phosphore  de  Canton  ou  de  Bologne).  On  peint  ainsi 
les  objets  qu'on  veut  rendre  visibles  dans  l'obscu- 
rité :  cadrans  de  montres,  enseignes,  noms  de  rues 
et  numéros  de  maisons,  entrées  de  serrures,  etc.  Ou 
fait  aussi  des  bouées  phosphorescentes. 

PEKix.  Capitale  de  l'Empire  chinois,  située  dans 
la  province  de  Pe-tchi-li,  à  130  kil.  N.-O.  du  golfe 
de  ce  nom.  par  40"  lat.  N.  et  114°  long.  E.  de  Paris. 
La  muraille  qui  entoure  la  ville  a  33  kil.  de  tour. 
La  pop.  est  estimée,  très  diversement,  entre  500.000 
et  1  million  d'iiab.  ;  elle  a  beaucoup  diminué  à  la 
suite  des  troubles  de  1900.  Pékin  se  compose  de  deux 
villes  :  la  ville  tartare  ou  intérieure  (Neï-tcheng), 
où  se  trouvent  le  palais  impérial  et  les  maisons  des 
Européens,  et  la  ville  chinoise  ou  extérieure  (Ou- 
tcheng),  principal  centre  du  commerce  et  de  l'in- 
dustrie. Pékin,  résidence  de  l'empereur,  est  aussi 
le  siège  des  grands  Conseils  de  l'Empire  et  des  mi- 
nistères. La  temp.  moyenne  de  l'année  est  de  11", 
maxima  de -(-30"  en  juillet,  minimade  — 15"  en  jan- 
vier. Chute  des  pluies  :  652  mm. 

L'industrie,  peu  importante,  se  borne  à  la  fabrica- 
tion des  porcelaines,  faïences  et  verreries,  à  l'élève 
des  vers  à  soie,  au  tissage  du  coton,  à  la  taille  des 
pierres  précieuses.  La  région  environnante  n'est 
pas  fertile.  La  plus  grande  partie  des  approvision- 
nements de  Pékin  vient  des  provinces  méridionales. 
Les  soieries,  les  fourrures,  les  thés,  les  conserves, 
les  objets  d'art  et  les  livres  font  l'objet  d'un  com- 
merce considérable.  Certaines  corporations,  telles 
que  celles  des  marchands  de  thé  et  des  banquiers, 
sont  très  puissantes.  Une  succursale  de  la  Hong- 
Kong  and  Shanghaï  Banking  Corporation  est  éta- 
blie à  Pékin.  Il  y  a  une  légation  de  France. 

Pékin  est  réuni  à  Tien-Tsin  et  à  Takou  par  un  clu' 
min  de  fer  et  au  Peï-IIo  par  un  canal  navigable  di 
25  kil.  env.  Il  est  le  point  de  départ  de  la  voie 
ferrée  qui  le  reliera  à  Han-Kéou  ;  la  ligne,  d'une  lon- 
gueur de  1.300  kil.  env.,  a  été  concédée  à  un  syn- 
dicat franco-belge.  Elle  est  actuellement  construite 
(1900)  jusqu'à  Tching-Tong. 

Dans  quelques  années  Pékin  ne  sera  plus,  parles 
chemins  de  fer  transsibérien  et  transmandchourien, 
qu'à  deux  semaines  de  l'Europe. 

i'î:-LA.  Cire  blanche  de  Chine,  appelée  aussi  cire 
d'arbre,  parce  qu'elle  est  récoltée  sur  des  branches 
d'arbres.  Cette  cire  est  produite  par  un  petit  insecte 
du  genre  Coccus,  Cocciis  Pella.  (V.Cire.)    G.  D. 

1.  D'après  un  mémoire  iirosenté  à  la  section  de  Newcastle  do  la 
Société  de  chimie  industrielle  (mai  1900),  le  meilleur  mode  de 
protection  du  fer  contre  la  rouille  au  moyen  d'un  enduit  serait 
celui  qu'on  a  appliqué  au  pont  sur  le  Forth.  Ou  a  d'abord  nettoyé 
tous  les  fers  à  vif  avec  des  grattoirs  en  acier  et  des  brosses  métal- 
liques; puis  ces  fers  ont  été  recouverts  d'une  couche  d'huile  de  lin 
chaude.  Aussitôt  après,  le  métal  a  reçu  deux  couches  de  peinture 
au  minium,  recouvertes  à  leur  tour  de  deux  couches  de  peinture  à 
l'oxyde  de  fer. 
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l'ELART.  .Nom  donné  an  chêne  qni  a  été  écorcé 
pour  en  retirer  le  tau. 

l'ELLKTEniKS,  FOIRRURES.  (Sjn.:  Angl.:  Furs, 
Furriery.  Allem.  :  Kuischnerei,  Pelzicerk.  Ital.  : 
Felliccerie.)  On  réserve  le  nom  de  pelleteries  aax 
peanx  d'animaux  garnies  de  leurs  poils.  On  nomme 
fourrures  les  pelleteries  qni  ont  subi  certaines  pré- 
parations pour  en  rehausser  la  beauté  ou  la  qualité 
et  leur  communiquer  la  propriété  de  se  conserver 
sans  altérations.  Le  commerce  des  pelleteries  est 
exercé  par  les  pelletiers,  et  l'industrie  des  fourrures 
par  les  fourreurs  ;  quelquefois  ces  deux  métiers  sont 
entre  les  mains  des  mêmes  industriels,  qui  sont 
alors  pelletiers-fourreurs. 

L#s  poils  sont  donc  les  ornements  des  fourrures. 
Comme  grosseur,  longueur  et  souplesse,  les  poils 
sont  divisés  en  :  piquants,  lorsqu'ils  sont  gros,  ri- 
gides et  aigus  comme  des  épines  (ex.  :  hérisson, 
porc-épic);  soies,  lorsqu'ils  sont  pins  fins,  encore 
raides,  sauf  à  leur  extrémité  (ex.  :  sanglier,  porc)  ; 
crins,  pins  fins,  très  longs  et  souples  sur  toute  leur 
longueur  (ex.  :  cheval);  laine,  très  fins,  longs,  doux 
et  bondés  (ex.  :  moutoni;  jarre,  longs,  fins  et  pins 
gros  que  la  laine  (ex.  :  lapin);  duvet,  très  fins, 
courts,  soyeux  et  très  souples. 

Les  fourrures  sont  données  par  la  plnpart  des  mam- 
mifères, dont  la  pean  porte  deux  espèces  de  poils,  le 
duvet  et  la  jarre,  qui  le  réouvre. 

Le  pelage  est  la  couleur  générale  des  poils  des 
pelleteries.  Cette  couleur  peut  être  noire,  blanche, 
jaune  ou  un  mélange  variable  de  ces  couleurs  pri- 
maires. La  répartition  de  la  couleur  à  la  surface  du 
pelage  est  extrêmement  variée;  celui-ci  peut  être 
nniforme  ou  teinté,  et  dans  ce  dernier  cas  marbré, 
strié,  rayé,  moucheté,  etc. 

Les  poils  n'ont  pas  la  même  conlenr  sur  toute  leur 
longneur  :  ils  sont  plus  foncés  à  la  partie  supérieure 
qn'à  la  partie  en  contact  avec  la  peau.  Ils  ne  tiennent 
pas  régulièrement  toute  l'année  à  la  surface  de  la 
pean;  à  certaines  époques  ils  s'en  détachent  pour  se 
renouveler  ensuite  :  c'est  le  phénomène  de  la  mue. 
Les  poils  qui  ne  présentent  pas  cette  particularité  sont 
dits  persistant:^.  La  mue  est  annuelle  (printemps 
on  aatomne)  on  bisannuelle  (printemps  et  automne)  ; 
elle  n'exerce  aucune  influence  sur  la  qualité  des  poils, 
seule  la  couleur  peut  être  différente. 

Le  froid  exerce  la  plus  grande  influence  sur  la 
qualité  des  fourrures.  Aussi  les  belles  fourrures 
viennent-elles  des  pays  froids  et  sont-elles  d'antant 
plus  estimées  que  le  froid  y  est  plus  intense.  Les 
peaux  des  animaux  tués  pendant  l'hiver  sont  les 
meilleures  ;  c'est  à  cette  époque  de  l'année  que  leur 
tasse  se  produit  :  les  poils  deviennent  uniformes  en 
teinte  et  en  grosseur,  ils  sont  légers,  doux  et  moel- 
leux, régulièrement  distribués  sur  la  peau. 

Dans  l'hiver  même,  le  commencement  on  la  fin 
de  la  saison  (le  redoux  ou  le  repiquage)  ont  une  in- 
fluence notoire  sur  la  qualité  des  peaux.  Dans  les 
premiers  froids  le  duvet  n'est  pas  encore  formé,  la 
peau  a  une  teinte  verdàtre,  le  poil  est  jarreux  (dur  et 
long)  ;  dans  les  derniers  froids  la  peau  est  ouverte, 
elle  est  rougeàtre,  elle  est  soufflée,  le  poil  n'y  est 
plus  attaché  aussi  solidement.  En  plein  hiver,  la  peau 
est  blanche,  serrée,  fine  et  fournie,  le  duvet  est  en- 
tièrement formé;  elle  est  fourrée,  c'est-à-dire  bien 
garnie  de  poils  solides,  doux  et  lustrés. 

Pour  être  bon  pelletier,  il  faut  avoir  de  l'œil  et 
de  la  main. 


Les  bonnes  fourrures  de  première  qualité  doivent 
être  épaisses,  garnies,  fourrées;  les  peanx,  minces, 
légères  et  souples. 

On  divise  les  fourrures  en  indigènes  et  étran- 
gères. Les  fourrures  indigènes,  provenant  des  ani- 
maux de  nos  pays,  sont  dites  ordinaires,  lorsqu'elles 
sont  produites  par  les  espèces  domestiques,  et  sauva- 
gines, parles  espèces  sauvages  (blaireau,  fouine,etc..i. 

Les  fourrures  étrangères,  provenant  des  animaux 
étrangers,  sont  divisées  en  pelleteries  des  pays  chauds 
(tigre,  lion,  etc.)  et  pelleteries  des  pays  froids,  les 
plus  recherchées  (hermine,  petit-gris,  loutre). 

Voici  par  ordre  alphabétique  les  principales  sortes 
de  peaux  préparées  par  le  pelletier-fourreur  : 

Peaux  d'agneau.  —  L'agneau  est  le  petit  de  la 
brebis  pendant  la  première  année  de  son  existence; 
il  s'appelle  «antenais»  à  l'âge  d'un  an.  Les  agneanx 
«  broutards  »  sont  ceux  qui  ont  brouté  ;  la  qualité  de 
leur  peau  est  inférieure.  On  distingue  :  les  peaux 
de  Turin,  à  large  pelage  noir  et  luisant,  venant  de 
la  Lombardie,  de  la  Toscane  et  du  Piémont  ;  les 
peaux  des  Pyrénées,  du  Réarn  et  d'Espagne,  à  pe- 
lage noir  (les  plus  recherchées)  ou  blanc,  employées 
en  Allemagne  pour  garnir  les  habits  des  paysannes: 
les  peanx  d'Arles,  à  pelage  plus  grossier  qne  les 
précédentes,  venant  de  la  Provence  et  divisées  en 
trois  sortes  :  les  «agneaux  forts»,  à  laine  abondante 
et  longue  ;  les  «  agneanx  crépus  »,  à  laine  plus  courte, 
serrée  et  frisée;  les  «  agneanx  ordinaires»,  de  qua- 
lité inférieure.  Les  peaux  d'Anvergne,  du  Limousin 
et  du  Périgord,  de  la  Guyenne,  sont  les  dernières 
comme  qualité.  Les  peanx  d'Allemagne  et  d'Ecosse 
sont  peu  estimées. 

Les  peaux  d'Astrakan  (ville  sur  le  Volga,  en 
Russie)  et  d'Orenbourg,  provenant  d'animaux  mort- 
nés,  ont  le  pelage  lisse,  ras,  noir  et  luisant;  une 
qualité  encore  supérieure  est  moirée.  Les  agneanx 
destinés  à  fournir  l'astrakan  sont  soignés  d'une  fa- 
çon particulière  :  on  leur  enveloppe  le  corps  avec  un 
linge  cousu  que  l'on  élargit  au  fur  et  à  mesure  de  la 
croissance  de  l'animal;  la  toison  ainsi  comprimée  se 
frise  et  se  boucle;  on  tue  l'animal  dès  que  la  peau 
est  assez  belle.  D'autres  pays  produisent  des  peaux 
semblables  à  l'astrakan  :  les  peaux  de  Perse,  à  pelage 
serré  et  frisé,  de  couleur  grise;  les  peaux  de  Crimée, 
à  pelage  gris  ou  noir,  plus  long  que  celui  des  peaux 
de  Perse,  bouclé  ;  les  peanx  de  l'Ukraine,  à  pelage 
noir,  très  fin  et  bouclé:  les  peanx  des  Kalmoucks  et 
des  Rachkirs  sont  également  très  belles.  (Voy.  As- 

TR.\KAN.) 

Peaux  de  belette.  —  Elles  ont  peu  de  valeur  dans 
nos  climats,  on  recherche  cependant  celles  de  Sibé- 
rie ;  le  fourreur,  après  les  avoir  revêtues  d'une  teinte 
brun  foncé,  les  livre  au  commerce  sous  le  nom  de 
martre  lustrée. 

Peaux  de  bencitski  ou  berveski.  —  Ces  peanx, 
très  petites  et  à  poil  ras,  sont  livrées  en  nappes  et 
sont  plus  connues  sous  le  nom  de  souris  de  Sibérie. 

Peaux  de  bison.  —  La  fourrure  grossière  et  d'un 
fauve  noirâtre  de  ce  quadrupède,  plus  grand  que  le 
taureau,  n'est  connue  du  pelletier  qne  sous  le  nom 
de  bœuf  illinois.  Elle  est  employée  en  garnitore 
de  chancelière  et  en  tapis. 

Peaux  de  blaireau.  —  Fonrrnre  grossière  et  d'un 
prix  peu  élevé;  sert  dans  la  bourrellerie  à  divers 
usages,  surtout  à  border  les  colliers  des  mulets  et 
des  chevaux.  Le  poil  du  blaireau,  détaché,  sert  à 
fabriquer  des  brosses  à  dents  et  des  pinceaux  à  barbe. 


PELLETERIES,  FOURRURES 


1020 


PELLETERIES,  FOURRURES 


Peaux  de  carcajou.  —  Variété  supérieure  du 
blaireau  commun.  Cette  fourrure  est  d'un  bon  usage 
pour  les  manchons.  Les  Polonais  emploient  beau- 
coup cette  fourrure  et  en  font  des  bonnets.  Le  com- 
merce français  l'exploite  généralement  comme  four- 
rure de  tapis. 

Peaux  de  castor.  —  Les  poils  et  le  duvet  du  cas- 
tor sont  doux,  brillants  et  très  fins,  brun  foncé  ou 
couleur  noir  plus  ou  moins  foncé;  cette  dernière  est 
très  recherchée  pour  la  fourrure.  Le  castor  a  deux 
sortes  de  poils  :  l'un  très  allongé,  qui  diminue  de 
longueur  vers  la  tête  et  la  queue,  et  l'autre,  sorte 
de  duvet  d'un  gris  cendré,  qui  atteint  environ  3  cm. 
d^  longueur.  Ils  se  classent  dans  le  commerce  en 
castors  neufs,  ceux  qui  sont  tnés  dans  l'hiver  et 
avant  la  mue,  très  estimés  pour  la  pelleterie  ;  en 
castors  secs,  tués  en  été,  enfin  en  castors  gras. 
Les  peaux  de  ces  deux  dernières  sortes  ne  servent 
guère  que  pour  la  chapellerie. 

Les  Russes  et  les  Chinois  font  un  grand  usage  des 
fourrures  dites  de  castors  neufs.  En  France,  on  pré- 
pare communément  pour  la  fourrure  le  castor  sec 
pour  doublures  de  vêtements. 

Peaux  de  chat.  —  Les  pelletiers  ont  donné  le  nom 
de  chat  de  feu  à  notre  chat  domestique  pour  le 
distinguer  du  chat  sauvage.  Son  pelage  est  très  va- 
rié de  couleurs.  La  peau  du  chat  femelle  réunit, 
dit-on,  toujours  trois  couleurs.  On  en  fabrique  des 
manchons  à  bon  marché  et  des  tapis. 

Le  chat  sauvage  mesure  de  80  à  82  cm.  de  long, 
sans  compter  la  queue  de  18  à  20  cm.  Sa  robe  est 
rayée  de  fauve,  de  noir  et  de  gris;  sa  queue  est  ré- 
gulièrement annelée;  la  plante  de  ses  pattes  est 
noire.  Son  pelage,  plus  long  et  plus  doux  que  celui 
du  chat  domestique,  est  préféré  par  le  pelletier.  Il 
vit  à  l'état  sauvage  dans  toutes  les  forêts  de  l'Eu- 
rope. 

Le  chat  chartreux  a  le  pelage  luisant  et  d'un  gris 
cendré  égal,  nn  peu  foncé  sur  le  dos  ;  sa  peau  sert 
souvent  au  même  emploi  que  la  peau  du  petit-gris. 
—  Le  chat  d'Espagne  a  un  pelage  tricolore,  varié 
d'un  rose  vif,  d'un  beau  noir  et  d'un  blanc  éclatant; 
il  est  très  rarement  préparé  en  France.  — -  Le  chat 
angora  a  le  poil  long,  soyeux,  blanc  d'argent  ;  sa 
fourrure  remplace,  dans  les  pelisses  d'un  prix  peu 
élevé,  la  peau  du  renard  blanc,  qu'elle  imite  assez 
bien,  sans  être  aussi  douce,  ni  aussi  fournie.  —  Le 
chat  cervier,  dont  le  pelage  est  très  estimé  pour  sa 
finesse,  vient  du  Canada  et  de  la  Sibérie.  Les  peaux 
à  poil  noir  ont  une  valeur  au  moins  double  des  autres. 

Nous  nous  bornons  à  citer,  comme  autres  varié- 
tés :  le  caracal  (lynx  des  anciens),  d'Asie  et  d'A- 
frique, le  chat  de  Cafrerie,  le  chat  du  Bengale,  le 
chat  ganté  ou  chat  d'Egypte,  le  chat  de  Java,  le 
chat  de  la  Floride,  le  lynx  botté,  le  lynx  manoul,  le 
chaus  ou  lynx  des  marais,  le  lynx  doré  d'Amérique, 
le  chat  servelin,  le  félis  polaire,  le  félis  du  Canada, 
le  félis  de  la  Caroline;  le  serval,  un  peu  plus  gros 
que  le  chat  sauvage,  à  pelage  rappelant  celui  de  la 
panthère  :  fauve  très  clair  en  dessus  et  blanc  en  des- 
sous, avec  de  petites  taches  rondes  et  pleines  dis- 
tribuées irrégulièrement;  sa  fourrure,  plus  connue 
sous  les  noms  depard  et  de  chat-tigre,  est  récoltée 
dans  le  Sénégal  et  au  cap  de  Bonne-Espérance.  Les 
lynx  et  félis  sont  tous  de  la  famille  du  chat  ;  ils 
habitent  généralement  les  forêts  du  nord  de  l'Eu- 
rope et  la  Sibérie.  C'est  de  la  Sibérie  que  nous  ar- 
rivent les  peaux  les  plus  estimées. 


Peaux  de  chèvre.  —  Les  chèvres  domestiques  se 
partagent  en  trois  espèces  :  les  chèvres  d'Europe, 
d'Asie  et  d'Afrique.  (Voy.  Chèvres.) 

Peaux  de  chinchilla.  —  L'espèce  la  plus  connue 
du  chinchilla  est  le  lanigera  ;  il  a  la  taille  et  la 
forme  de  l'écureuil,  avec  des  moustacheset  une  queue 
longue  en  forme  de  balai.  Son  poil,  de  grandeur 
moyenne,  est  d'un  beau  gris  ondulé  de  blanc  à  la 
face  supérieure  du  corps  et  très  clair  en  dessous.  Sa 
fourrure,  élégante  et  très  recherchée,  est  l'objet  d'un 
important  commerce  à  Valparaiso  et  à  Santiago. 

Peaux  de  civette,  —  Pelage  composé  d'un  duvet 
très  doux,  et  de  poils  longs  qui  forment  une  sorte 
de  crinière  sur  la  ligne  dorsale.  La  fourrure,  très 
douce  et  très  légère,  sert  à  doubler  des  vêtements 
et  à  faire  des  tapis;  on  la  confond  dans  le  commerce 
avec  celle  de  la  genette.  Ces  peaux  viennent  d'Afrique, 
principalement  d'Abyssinie  et  de  Guinée. 

Peaux  de  couguar.—  Espèce  du  sous-genre  des 
chats  proprement  dits;  a  le  pelage  d'un  fauve  roux 
et  vif,  sans  aucune  tache;  la  poitrine  et  le  ventre 
sont  grisâtres;  la  queue,  cylindrique,  est  de  cou- 
leur foncée,  noire  à  l'extrémité.  La  fourrure  prend 
parfois  le  nom  de  lion  péruvien;  elle  est  employée 
pour  tapis  et  schabraques. 

Peaux  de  cygne.  —  Le  cygne  domestique,  ou 
cygne  à  bec  rouge,  est  le  plus  connu  ;  c'est  aussi  le 
plus  estimé  pour  la  blancheur  de  sa  plume  et  de 
son  duvet.  Le  pelletier  passe  les  peaux  de  cygne  en 
conservant  seulement  leur  duvet,  il  obtient  ainsi  des 
fourrures  très  estimées.  (Voy.  Cygne.) 

Peaux  d'écureuil.  —  On  en  connaît  un  grand 
nombre  de  variétés,  dont  voici  les  principales  : 
1°  L'écureuil  commun,  long  de  Om.  22,  à  pelage  roux 
vif  en  été  sur  le  dos,  blanc  sur  la  gorge,  le  ventre 
et  les  entre-cuisses;  en  hiver,  il  devient  gris;  il 
habite  les  forêts  d'Europe;  l'écureuil  des  Alpes  et 
des  Pyrénées  a  le  corps  brun  foncé,  le  ventre  gria 
blanc  et  la  queue  noire;  on  réserve  ses  poils  pour 
la  fabrication  des  pinceaux  fins,  on  l'emploie  peu 
comme  fourrure.  2°  L'écureuil  gris  de  Russie  et  de 
Sibérie,  appelé  petit-gris,  à  pelage  roux  vif  en  été, 
d'un  beau  gris  cendré  en  hiver;  dans  le  commerce, 
on  classe  les  petits-gris  en  quatre  sortes  :  le  petit- 
gris  blanc,  où  domine  le  gris;  le  petit-gris  com- 
mun, n'ayant  que  les  flancs  gris;  le  petit-gris  bleu; 
le  petit-gris  noir,  d'un  gris  foncé.  3°  Dans  les  espèces 
suivantes  la  fourrure  a  beaucoup  moins  de  valeur  : 
l'écureuil  jaune  du  Mexique;  l'écureuil  du  Brésil,  à 
pelage  jaune  mêlé  de  brun  et  tacheté  de  blanc  sur 
les  côtés  ;  l'écureuil  gris  de  la  Caroline,  à  pelage  gris 
cendré  et  ventre  blanc  ;  l'écureuil  lapistrate  de  la 
Caroline,  à  pelage  gris  fer,  tête  noire,  museau,  ventre 
et  oreilles  blancs;  l'écureuil  rayé  d'Amérique, l'écu- 
reuil d'Afrique  barbaresque  et  le  palmiste,  l'écureuil 
de  Sumatra,  l'écureuil  volant  du  Canada,  l'écureuil 
de  Malabar  (le  plus  grand  des  écureuils  :  40  cm.), 
l'écureuil  jappant  ou  chien  des  prairies,  roussâtre 
mélangé  de  gris.  Toutes  ces  peaux  inférieures  sont 
utilisées,  grâce  à  l'habileté  des  teinturiers  en  poil, 
qui  leur  donnent  si  bien  l'aspect  des  sortes  de  va- 
leur, que  les  connaisseurs  s'y  trompent  eux-mêmes. 

Peaux  de  fouine.  —  La  fouine  a  une  grande  res- 
semblance avec  la  martre  d'Europe.  Sa  fourrure  est 
d'un  usage  excellent;  teinte,  elle  rivalise  avec  celle 
de  la  martre  au  point  de  tromper  les  demi-connais- 
seurs. Sa  queue  est  employée  en  bordure  de  vête- 
ments, en  palatines  et  en  boas.  Le  poil  de  la  fouine 
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(^t  très  inégal  dans  son  épaissenr  de  la  pointe  à  la 
racine,  contrairement  au  poil  de  la  martre,  qui  est 
très  régulier  et  beaucoup  plus  fin.  La  martre  a  tou- 
jours le  dessus  des  pieds  velu,  et  la  fouine  l'a  ras  ; 
presque  toujours  la  gorge  de  la  martre  est  janne, 
celle  de  la  fouine  est  invariablement  blanche.  La 
peau  de  fouine  s'emploie  à  l'état  naturel  ou  teinte 
en  nuances  plus  ou  moins  foncées  ;  le  poil  est  brun 
noir  à  la  surface,  grisâtre  en  dedans;  la  quene,  al- 
longée, a  le  poil  noir,  plus  long  que  celui  du  corps. 
La  France,  l'Angleterre,  le  Levant,  l'Italie  et  l'Alle- 
magne en  font  un  commerce  considérable. 

Peaux  de  genette.  —  La  genette  a  la  taille  du 
<-bat  ordinaire,  mais  elle  a  le  corps  plus  allongé; 
ses  jambes  sont  courtes,  et  la  queue  est  aussi  longue 
que  le  corps.  Son  poil,  doux  et  brillant,  est  alter- 
nativement roux  safrané  et  cendré,  avec  un  mélange 
de  taches  noires;  la  ligne  dorsale  est  couverte  d'une 
bande  noire  et  continue;  les  taches  noires  des  côtés, 
fort  rapprochées,  semblent  former  des  raies  sur  le 
corps;  la  queue  est  annelée  de  noir  et  de  blanc.  La 
fourrure  est  légère,  agréable  et  douce;  on  l'em- 
ploie aux  vêtements  et  anx  tapis.  La  Gironde  en 
fait  un  commerce  important.  L'Espagne  et  la  Tur- 
quie d'Europe  possèdent  beaucoup  de  genettes;  c'est 
•^n  .Afrique  que  cette  race  est  le  plus  commune.  La 
pelleterie  livre  à  la  consommation  des  peaux  de  la- 
pin gris  teintes  qui  imitent  singulièrement  les  peaux 
de  genette. 

Peaux  de  grèbe.  —  Cet  oisean,  dn  genre  des  pal- 
mipèdes plongeurs,  habite  les  mers  et  les  rivières 
des  deux  continents.  Le  grèbe  huppé,  qui  niche  en 
France  dans  les  roseaux  et  qui  est  assez  commun 
sur  le  lac  de  Genève,  est  long  de  45  à  oOcm.;  sa 
tète  et  son  dos  sont  noirs  ;  sa  poitrine  est  couverte 
d'un  duvet  argenté  très  brillant. 

Peaux  de  hamster.  —  Son  pelage  est  fauve  sur 
le  dos,  noir  sur  le  ventre,  blanc  sur  les  joues.  Les 
peaux  complètement  noires  sont  les  plus  estimées 
et  les  plus  rares;  la  fourrure  est  employée  à  la  dou- 
blure des  vêtements. 

Peaux  d'hermine.  —  L'hermine  prend  son  nom 
de  l'Arménie,  dont  elle  est  originaire.  Elle  est  du 
genre  martre  et  du  sous-genre  putois,  elle  exhale 
une  odeur  désagréable.  Son  pelage  est  extrêmement 
doux  et  fin  ;  l'hiver,  il  est  toujours  d'une  blancheur 
éblouissante,  à  l'exception  de  la  queue,  qui  reste 
invariablement  noire. 

Peaux  d'isatis.  —  Voy.  pins  bas  :  Peaux  de  re- 
nard bleu  et  blanc. 

Peaux  de  lapin.  —  Ces  peanx  se  recueillent  en 
très  grande  quantité.  Pour  la  fourrure,  on  emploie 
les  plus  grandes  et  de  préférence  les  peaux  d'hiver  ; 
après  les  apprêts  elles  reçoivent  le  lustrage.  La 
France  possède  le  plus  grand  nombre  de  lapins  et 
ceux  dont  les  peaux  sont  les  plus  belles;  aussi  en 
txporte-t-elle  beaucoup,  malgré  la  consommation 
considérable  qu'en  fait  la  chapellerie;  elle  en  im- 
porte peu.  Le  pelage  du  lapin  sauvage  est  mélangé 
de  couleurs  fauves,  noires  et  cendrées;  le  ventre  et 
le  dessous  de  la  queue,  toujours  très  courte,  sont 
blancs.  (Voy.  Lapin.) 

La  coupure  de  poils  de  lapin  destinés  à  la  con- 
fection des  chapeaux  de  feutre  donnait  autrefois  lieu 
à  un  chiffre  d'affaires  considérable,  tant  pour  la  con- 
sommation française  que  pour  l'exportation;  mais 
la  consommation  intérieure  a  beaucoup  diminué  de- 
puis la  fabrication  des  chapeaux  de  feutre  et  de 


laine,  et  d'autre  part  les  droits  prohibitifs  des  États- 
Unis  en  ont  diminué  l'exportation.  Des  industriels 
français  ont  monté  à  l'étranger  des  usines  où  ils 
préparent  sur  place,  avec  des  peaux  entrant  en 
franchise,  ce  produit  dont  la  vente  devenait  impos- 
sible autrement. 

Peaux  de  lièvre.  —  Le  lièvre  a  le  ventre  blanc, 
les  côtés  d'un  roux  assez  tendre,  et  le  dos,  les  poils 
blancs  à  la  base,  noirs  an  milien  et  roux  à  la  pointe. 
Les  peaux  du  lièvre  français  s'emploient  le  plus  gé- 
néralement pour  la  chapellerie  ;  mais  l'observation 
faite  au  sujet  du  poil  de  lapin  s'applique  également 
au  poil  de  lièvre.  Les  Alpes  et  les  Pyrénées  four- 
nissent aussi,  mais  en  très  petite  quantité,  des 
lièvres  blancs;  leur  peau,  qui  est  en  été  d'un  brun 
varié  de  blanc,  de  gris,  de  roux,  est  en  hiver  blanche 
comme  la  neige,  avec  une  légère  bordure  noire  au- 
tour des  oreilles.  Cette  espèce  si  curieuse  est  très 
commune  en  Suède,  en  Norvège,  en  Laponie,  en  Si- 
bérie, au  Canada  et  dans  la  baie  d'Hudson.  La  Russie 
fait  un  trafic  considérable  de  ces  peanx  avec  les  Chi- 
nois, qui  les  estiment  beaucoup.  Les  lièvres  noirs 
de  la  Russie  sont  très  rares  et  très  recherchés  ;  ces 
deux  espèces,  noires  et  blanches,  sont  plus  grandes 
que  nos  lièvres  ordinaires  et  toujours  employées 
pour  fourrures. 

Peaux  de  léopard.  —  Peau  estimée  pour  la  con- 
fection des  tapis  de  pied,  les  sièges  des  riches  voi- 
tures et  le  harnachement  des  chevaux  de  luxe.  Le 
fond  dn  pelage  est  fauve  plus  ou  moins  jaunâtre  sur 
le  dos,  parsemé  de  taches  noires  groupées  circulaire- 
ment  en  forme  de  roses  ;  sur  la  tète  et  les  jambes, 
ces  taches  sont  plus  petites;  le  poil  qui  garnit  le 
ventre  est  blanc,  taché  de  poils  noirs.  La  queue  du 
léopard  est  de  la  longueur  de  son  corps. 

Peaux  de  lion.  —  Le  mâle,  seulement,  et  lors- 
qu'il est  âgé  de  plus  de  3  ans,  porte  une  crinière 
épaisse  qui  recouvre  son  cou,  ses  épaules  et  sa  poi- 
trine. Son  pelage  est  ras  et  d'un  fauve  plus  on  moins 
foncé.  Sa  longue  queue  est  terminée  par  une  sorte 
de  panache  en  poils  très  rudes.  Les  robes  de  ce  bel 
animal  servent  à  faire  des  tapis  de  pied  et  des  ca- 
paraçons pour  chevaux  de  luxe. 

Peaux  de  loup.  —  Le  poil  est  rude,  d'un  gris 
fauve  et  terne,  avec  une  raie  le  plus  souvent  noire 
et  quelquefois  blanche.  On  rencontre  le  loup  dans 
les  forêts  et  les  bois  de  presque  toute  l'Europe.  Les 
peaux  préparées  en  fourrures  sont  généralement  re- 
cueillies en  Sibérie,  où  le  poil  est  plus  fin,  plus  long 
et  plus  doux.  Les  plus  estimées  sont  celles  à  pelage 
blanc  à  pointe  argentée.  On  en  fait  des  fourrures 
pour  vêtements  d'homme  et  des  manchons. 

Peaux  de  loup-cervier  ou  lynx.  —  Pelage  plus 
ou  moins  foncé  selon  les  pays.  La  nuance  grise  du 
dos  diminue  d'intensité  vers  le  ventre,  qui  est  blanc 
et  moucheté  de  noir,  ainsi  que  toutes  les  autres 
parties  de  la  peau.  On  trouve  des  lonps-cerviers 
dans  presque  toute  l'Amérique  Septentrionale  et  en 
Europe,  en  Suède,  en  Russie,  en  Pologne,  sur  les 
Alpes;  mais  les  peanx  les  plus  estimées,  d'un  gris 
plus  argenté,  sont  recueillies  autour  de  la  baie 
d'Hudson. 

Peaux  de  loutre.  —  Le  pelage  de  la  loutre  est 
généralement  d'un  brun  foncé,  à  l'exception  de  la 
gorge,  de  la  poitrine  et  du  dessous  du  ventre,  qui 
sont  d'un  gris  blanchâtre.  Bien  que,  l'hiver,  la  peau 
soit  d'un  brun  plus  estimé  que  dans  les  antres  sai- 
sons, cette  peau  est  bonne  tonte  l'année.  Elle  se  corn- 
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pose  de  deux  sortes  de  poils  :  l'un,  plus  long,  d'un 
gris  cendré  sur  la  plus  grande  partie,  et  d'un  brun 
luisant  à  la  pointe;  l'autre,  moins  ferme,  mais  plus 
fin  et  de  couleurs  variées,  a  l'abondance  et  le  soyeux 
du  duvet;  la  teinte  brune  l'emporte  sur  les  autres. 
L'Amérique  produit  des  loutres  dont  le  poil,  le  du- 
vet et  l'éclat  de  couleur  sont  très  remarquables;  les 
plus  belles  nous  viennent  du  Canada  et  de  la  Vir- 
ginie. La  loutre  de  France  a  de  62  à  70  cm.  du  mu- 
seau à  la  base  de  la  queue,  laquelle  mesure  de  26 
à  28  cm.  La  loutre  d'Allemagne  est  plus  grande,  celle 
d'Angleterre  plus  brune;  les  plus  grandes  loutres  de 
l'Europe  viennent  du  Danemark  et  de  la  Suède. 

Les  loutres  de  mer  fournissent  des  fourrures  très 
riches;  on  les  appelle  aussi /o%îres  dti  Kamtchatka: 
elles  habitent  l'océan  Boréal,  sont  très  recherchées 
et  ont  environ  1  m.  40  de  longueur  ;  il  faut  les  éjarrer 
et  lustrer,  c'est-à-dire  teindre,  car  leur  pelage  est 
d'une  vilaine  nuance. 

Peaux  de  lynx.  —  Voj'.  Peaux  de  chat  et  de 
loujhcervier. 

Peaux  de  marmotte.  —  Pelage  d'un  brun  cendré, 
plus  ou  moins  foncé  sur  le  dos,  plus  clair  et  rous- 
sàtre  sous  le  ventre.  Cette  partie  inférieure  de  la 
peau  est  assez  douce  et  fournie.  Le  poil  de  dessus  est 
rude  et  plus  serré.  Les  marmottes  de  l'Amérique  sont 
plus  garnies  et  d'un  poil  plus  beau  que  celles  de 
l'Europe.  Les  marmottes  du  Kamtchatka  ont  un  pe- 
lage bigarré.  On  faisait  autrefois  des  manchons  avec 
les  marmottes  d'Europe  :  mais  cette  fourrure,  peu 
recherchée  aujourd'hui,  n'est  emploj'ée  que  pour 
gants  et  bonnets;  celles  du  Canada  sont  teintes  en 
noir  et  en  brun  pour  faire  des  bords  et  des  collets  de 
manteaux. 

Peaux  de  martre.  —  Des  deux  sortes  de  poils  qui 
composent  la  fourrure  de  la  martre,  l'un  est  brun 
châtain,  doux,  brillant  et  fln  ;  l'autre,  soyeux  et  fourni 
comme  un  duvet.  Sa  peau  a  de  48  à  50  cent.,  sa  queue, 
de  25  à  26.  De  la  peau  on  fait  des  manchons;  de  la 
queue,  des  boas  et  des  bordures  de  vêtements.  Les 
forêts  françaises  et  allemandes  recèlent  beaucoup  de 
martres  ordinaires.  On  en  trouve  beaucoup  aussi  dans 
tout  le  nord  de  l'Europe,  de  l'Asie  et  de  l'Amérique. 

La  martre  zibeline  se  distingue  de  l'ordinaire 
en  ce  que  sa  tête  est  plus  allongée,  ses  oreilles  plus 
grandes  et  son  poil  plus  long  et  plus  luisant.  Sa  four- 
rure est  très  fine  et  plus  belle  que  celle  de  la  martre 
ordinaire;  de  plus,  son  poil  a  la  propriété  de  rester 
dans  le  sens  où  on  le  couche.  Cette  fourrure  se  com- 
pose de  deux  sortes  de  poil,  l'un  assez  long,  l'autre 
plus  court,  et  d'un  duvet  roux  ou  cendré,  nuance 
toujours  plus  douce  en  couleur  que  celle  des  poils. 
La  peau  des  mâles  est  préférée  en  raison  de  sa  grande 
taille.  Les  martres  recueillies  de  novembre  à  février 
ont  les  poils  plus  longs,  plus  épais,  et  fournissent 
des  fourrures  riches.  Les  zibelines  de  Sibérie  sont 
très  estimées  :  elles  donnent  une  fourrure  dont  les 
poils  longs  ont  les  pointes  noires  et  dont  les  poils 
courts  sont  d'un  gris  brun.  Il  est  encore  une  sorte  de 
zibeline  blanche,  également  très  rare  et  très  chère. 
.  Peaux  de  nutria  ou  ragondin,  nommée  aussi 
myopotam  et  raconda.  —  Cette  sorte  de  rongeur 
est  très  commune  dans  l'Amérique  Méridionale.  Son 
pelage,  d'un  brun  marron  sur  le  dos,  roux  dans  les 
parties  inférieures,  a  été  l'objet  d'un  grand  com- 
merce; il  a  beaucoup  de  rapport  avec  celui  du  cas- 
tor. Il  est  encore  employé  aujourd'hui  dans  la  cha- 
pellerie. 


Peaux  d'oie.  —  La  peau  est  recouverte  d'un  duvet 
qui  permet  aux  pelletiers,  les  plumes  étant  arra- 
chées, d'obtenir  une  fourrure  qui  se  rapproche  de  celle 
du  cygne,  mais  qui  est  moins  fine.  On  en  fait  des 
garnitures  de  robes,  des  boas  et  d'autres  objets.  Oa 
en  reçoit  beaucoup  de  Strasbourg,  de  Toulouse  et 
surtout  du  département  de  la  Vienne. 

Peaux  d'once.  —  Poil  long,  pelage  blanchâtre, 
marqué  de  taches  noires,  grandes,  irrégulières,  en 
forme  d'anneaux  ocellés. 

Peaux  d'ours.  —  La  pelleterie  classe  les  peaux 
d'ours  en  ours  de  terre  ei  ours  de  mer.  C'est,  après 
le  renard,  l'animal  qui  offre  le  pins  de  peaux  aux 
apprêts  de  nos  fourreurs  français.  Les  ours  de  terre 
sont:  l'ours  brun,  l'ours  noir  d'Europe,  l'ours  noir 
d'Amérique  et  l'ours  blanc  terrestre.  L'ours  brun 
est  commun  dans  la  Russie,  la  Pologne,  les  Alpes^ 
et  les  Pyrénées;  il  mesure!  m. 50  de  hauteur;  son 
pelage  est  brun  ou  jaune;  l'ours  noir  d'Europe ea 
diffère  peu,  si  ce  n'est  par  la  couleur  de  son  poil  et 
la  forme  plus  aplatie  de  son  crâne.  L'ours  noir 
d'Amérique,  dont  le  pelage  est  plus  estimé  que  celui 
des  deux  précédents,  habite  les  plus  froides  contrées 
de  l'Amérique.  11  est  plus  connu  dans  le  commerce 
sous  les  noms  à'ours  du  Nord  et  d'ours  du  Canada. 
Très  commun  aux  États-Unis,  il  se  distingue  par 
la  petitesse  de  la  plante  de  ses  pieds,  l'écartement 
de  ses  oreilles  et  la  beauté  de  son  poil.  Lorsque  sa 
fourrure  a  reçu  le  lustrage,  on  en  fait  des  manchons 
et  des  bonnets  pour  l'armée  ;  en  Russie,  il  sert  à 
doubler  les  vêtements.  L'ours  blanc  terrestre  habite 
la  Tartarie  et  la  Moscovie;  il  naît  blanc  et  conserve 
cette  couleur.  L'ours  de  mer  est  l'ours  des  régions 
polaires,  à  pelage  d'un  blanc  légèrement  jaunâtre, 
son  poil  est  très  dur  et  très  touffu;  sa  fourrure  sert 
de  tapis.  On  rencontre  dans  le  nord  de  l'Amérique 
un  ours  blond  ou  isabelle,  dont  la  fourrure  est  très 
belle,  très  recherchée  et  d'une  grande  valeur.  On 
nomme  ourso^i  la  peau  des  jeunes  ours;  leurs  poils 
sont  toujours  plus  doux,  d'une  couleur  moins  foncée 
que  le  poil  de  l'ours  en  pleine  maturité. 

Peaux  de  palmiste.  —  Cet  animal,  de  l'espèce 
des  écureuils,  prend  son  nom  de  l'arbre  sur  lequel 
il  se  tient  habituellement.  (Voy.  Peaux  d'écureuil.) 

Peaux  de  panthère.  —  Son  pelage  brillant  est 
plus  ou  moins  fourni  sur  le  dos  et  les  côtés  du  corps; 
il  est  blanchâtre  sous  le  ventre  et,  comme  le  léo- 
pard, parsemé  de  taches  en  forme  de  roses;  quatre 
mamelles  sont  dessinées  sur  la  poitrine.  On  fait  de 
sa  fourrure  des  tapis  de  pied,  housses  et  caparaçons 
de  chevaux. 

Peaux  de  pékan.  —  Sorte  de  martre  ;  il  est,  ainsi 
que  le  vison,  particulier  au  Canada,  où  il  habite 
des  terriers  creusés  au  bord  des  lacs  et  des  rivières. 
Sa  fourrure  est  très  estimée  pour  sa  fermeté  et  sa 
finesse;  elle  est  employée  pour  bordures  riches  de 
polonaises  et  vêtements  de  prix. 

Peaux  de  petit-gris.  —  Voy.  Peaux  d'écureuil. 

Peaux  de  phoque.  [\0}'.  Phoques.)— Le  phoque 
commun,  ou  veau  marin,  de  1  m.  35  de  longueur, 
est  gris  jaunâtre  nuancé  de  brun,  plus  clair  en  des- 
sous; le  moine,  ou  phoque  à  ventre  blanc,  de  2  m.  50, 
est  noir  dessus  et  blanc  dessous;  le  phoque  à  trompe 
ou  lion  marin,  ou  éléphant  marin,  de  8  m.  de  long 
sur  5  m.  de  circonférence,  a  la  même  couleur;  l'at- 
tarsak  est  gris  blanc,  avec,  sur  le  dos,  deux  crois- 
sants noirs  dont  les  pointes  se  regardent.  Les  ota- 
ries donnent  :  le  phoque  à  crinière,  de  6  m.  de  long, 
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a  pelag'e  fanve  et  crinière  sur  le  cou;  le  phoqae  onr- 
sin,  on  onrs  marin,  de  2  m.  30  de  longueur,  brun 
au-dessus  et  blanc  au-dessous.  Ces  deux  dernières 
espèces  sont  appelées  phoques  à  fourrures,  et  on 
les  exploite  à  cet  eflet.  Les  meilleures  peaux  viennent 
du  Cap  ;  on  recherche  celles  des  jennes  animaux,  qui 
ont  la  peau  fine  et  les  poils  doux.  La  fourrure  de 
phoque  ressemble  à  celle  de  la  loutre  et  est  tra- 
vaillée de  même. 

Peaux  de  putois.  —  Très  répandues,  douces  et 
chaodes:  on  en  fait  des  fourrures  pour  vêtements 
d'homme  et  de  femme. 

Peaux  de  rat  musqué.  —  Le  Sorex  moscatus 
habite  la  Moscovie;  sa  peau,  à  odeur  de  musc,  donne 
nne  fourrure  douce,  brillante  et  fournie,  brune  sur 
le  dos  et  blanchâtre  sons  le  ventre;  des  deux  poils 
qu'elle  présente,  le  plus  fin  s'emploie  dans  la  cha- 
pellerie. Son  pelage  est  gris  cendré  sous  le  ventre  et 
bran  foncé  luisant  sur  le  dos. 

Peaux  de  ratel  ou  glouton.  —  Il  y  en  a  de  deux 
espèces  :  le  glouton  du  Cap  ou  ratel,  couvert  de 
poils  longs  et  rudes,  noirs  en  dessons  et  gris  cendré 
en  dessus,  long  d'un  mètre  environ  et  répandant 
nne  odeur  fétide  que  conserve  la  peau  ;  le  glouton 
du  Sord,  à  pelage  aussi  très  long,  mais  soyeux, 
doux  et  pins  estimé,  d'un  beau  brun  marron.  Cette 
seconde  espèce  habite  les  régions  arctiques  et  four- 
nit une  belle  et  bonne  fourrure.  Avec  la  peau  du 
glouton  habilement  travaillée,  on  imite  à  s'y  mé- 
prendre les  fourrures  les  plus  rares. 

Peaux  de  raton.  —  Le  raton  est  la  marmotte  de 
l'Amérique  Septentrionale:  il  fournit  une  peau  re- 
couverte de  deux  poils  :  l'un,  très  long,  très  ferme 
et  souvent  hérissé,  a  la  consistance  de  la  soie  du 
porc,  la  couleur  blanchâtre  dans  la  longueur  et 
noire  à  l'extrémité:  l'autre  poil,  court  et  très  doux, 
forme  une  sorte  de  duvet  brun  cendré. 

Peaux  de  renard.  —  De  tous  les  animaux  à  four- 
rures, le  renard  offre  la  variété  la  plus  grande.  Le 
renard  ordinaire,  dit  de  pays,  est  très  commun 
sur  les  deux  continents.  Il  a  généralement  60  cm. 
de  longueur,  la  tète  large,  le  museau  très  effilé,  les 
yeux  obliques  et  brillants,  les  oreilles  fermes,  droites, 
pointues  et  noires  par  le  bout;  la  queue  longue,  très 
touffue,  droite  et  blanche  à  la  pointe.  Son  pelage, 
fauve  en  dessus,  est  de  couleur  cendrée  à  la  poitrine 
et  au  ventre.  Sa  fourrure  d'hiver  est  bonne,  mais 
commune.  Le  renard  noble  est  le  renard  ordinaire 
parvenu  à  un  âge  avancé.  Le  renard  rouge  aie  poil 
très  fin  et  d'un  jaune  plus  ou  moins  foncé;  on  le 
trouve  dans  l'Amérique  du  Nord  et  dans  le  nord  de 
l'Europe.  Cette  espèce  est  la  plus  nombreuse  et 
donne  les  peaux  de  la  plus  grande  taille.  Le  renard 
bleu  ou  croisé  prend  son  nom  d'une  croix  de  poils 
foncés  qui  se  détache  sur  les  épaules  et  sur  le  dos 
à  pelage  varié  de  noir  et  de  blanchâtre.  Il  vit  en 
Russie,  en  Sibérie  et  dans  l'Amérique  Septentrio- 
nale. Le  renard  gris,  ou  renard  de  Virginie,  se 
trouve  dans  les  contrées  les  plus  chaudes  des  États- 
Unis  d'Amérique.  Sa  fourrure,  gris  argenté,  a  le 
|)oil  rude;  ses  oreilles,  droites  et  longues,  sont  bor- 
dées d'une  légère  teinte  de  fauve.  Le  renard  turc 
ou  de  Tartarie  est  plus  petit  que  le  renard  ordi- 
naire; il  a  le  poil  plus  long  et  plus  doux,  gris  sur 
le  dos  en  hiver  et  fauve  en  été  ;  le  dessous  du  corps 
est  blanc,  la  queue,  très  épaisse,  est  toujours  de  la 
couleur  du  dos,  mais  noire  à  la  naissance  et  à  la 
pointe.  On  le  chasse  en  Tartarie  et  dans  l'Amérique 


du  Nord.  Le  renard  charbonnier  habite  lescontrées 
montagneuses  de  l'Europe  et  de  l'Asie.  Sa  fourrure, 
plus  rare  que  celle  du  renard  ordinaire,  est  moins 
solide  et  n'en  diffère  que  par  le  pelage  du  dos,  noi- 
râtre et  non  fauve;  il  a  la  gorge  et  le  ventre  d'uD 
noir  sale.  Le  renard  musqué  prend  son  nom  de  l'o- 
deur qu'il  répand  :  on  le  trouve  en  Suisse;  c'est  une 
variété  du  renard  charbonnier. 

Toutes  les  peaux  de  renard  ci-dessus  désignées  ne 
donnent  que  des  fourrures  ordinaires  et  d'un  prix  pea 
élevé.  Voici  maintenant  celles  qui  sont  regardées 
comme  plus  précieuses  par  la  pelleterie  :  Le  renard 
/rico/ore  d'Amérique,  noir  en  dessus,  tête  gris  fanve, 
oreilles  et  côtés  du  cou  rouge  assez  vif,  gorge  et 
joues  blanches,  menton  noir.  Le  renard  du  Bengale, 
à  pelage  brun  en  dessus  avec  bandes  longitudinales 
noires;  queue  terminée  par  une  touffe  noire.  Le  re- 
nard noir  offre  au  commerce  des  fourrures  une  peau 
vraiment  précieuse:  certaines  coûtent  de  500  à 
800  fr.  pièce.  Le  pelage,  d'une  finesse  extrême,  four- 
nit à  la  Russie  et  à  la  Turquie  les  pelisses  d'hon- 
neur et  palatines  si  estimées  des  amateurs.  On  le 
chasse  au  Kamtchatka  et  en  Tartarie;  la  baie  d'Hud- 
son  et  les  îles  situées  entre  l'Asie  et  l'.\mérique  en 
fournissent  aussi  à  la  pelleterie.  Le  renard  argenté 
a  le  poil  très  doux,  mêlé  de  gris  et  de  noir  de  suie; 
ses  oreilles,  brunes  à  la  base,  sont  noires  à  l'extré- 
mité; la  gorge  est  noire  ainsi  que  la  queue,  dont 
l'extrémité  est  blanche.  Les  peaux  de  cette  espèce 
dont  la  taille  est  très  grande  se  recueillent  dans 
l'Amérique  boréale.  C'est,  après  le  renard  noir,  celui 
dont  la  fourrure  a  le  plus  de  valeur.  Le  renard  bleu 
et  blanc  ou  isatis  habite  les  bords  de  la  mer  Gla- 
ciale et  les  parties  montueuses  des  pays  situés  dans 
les  régions  les  plus  froides  du  globe.  A  sa  nais- 
sance l'isatis  a  le  pelage  noir  :  cette  teinte  s'éclaircit 
peu  à  peu  et  fait  place  à  une  sorte  de  bleu  d'ardoise. 
Les  plus  recherchées  de  ces  peaux  sont  celles  à  pelage 
bleu  ou  gris  cendré,  ou  tout  blanc  ;  sa  queue  est  en- 
core plus  fournie  que  celle  du  renard  ordinaire ^ 

Peaux  de  sauvagine.  —  Sous  ce  nom  on  com- 
prend toutes  les  peaux  sèches  ou  vertes  en  poils  des 
animaux  sauvages  qui  se  trouvent  en  France  et 
s'emploient  pour  fourrures  :  peaux  de  renard,  blai- 
reau, fouine,  putois,  belette,  martre,  loutre  et  lapin. 

Peaux  de  singe.  —  Le  Sénégal  et  la  Guinée  nous 
fournissent  des  peaux  de  singe,  dont  la  fourrure 
est  très  solide  et  d'un  bel  aspect.  Les  singes  à  pe- 
lage noir  sont  les  seuls  dont  la  peau  soit  utilisée  en 
pelleterie. 

Peaux  de  tapir.  —  Peau  forte  et  solide,  qui  peut 
se  tanner  en  cuir  fort  Pelage  très  ras  et  brun  foncé, 
quelquefois  tacheté;  la  femelle  a  toujours  le  poil 
plus  clair  que  le  mâle.  La  pelleterie  emploie  ces 
sortes  de  peaux  pour  tapis. 

Peaux  de  taupe.  —  Les  taupes  noires  sont  les 
seules  dont  le  pelage  serré  et  luisant  soit  employé 
en  pelleterie  pour  des  fourrures  qui  ont  la  douceur 
et  l'aspect  du  velours. 

Peaux  de  tigre.  —  Le  tigre  royal  ou  tigre  ordi- 
naire a  le  pelage  très  court  et  d'un  fauve  très  clair 
sur  le  dos  et  les  côtés,  blanc  sous  le  ventre  ;  il  est 
marqué  de  bandes  noires  irrégulières  et  transver- 
sales. Le  poil  est  ras  ;  la  queue,  annelée  de  noir  et 
de  jaune,  a  le  bout  noir.  La  fourrure  est  employée 
en  Europe  principalement  pour  tapis  et  caparaçons 

1.  Une  beUe  peao  de  renard  noir  dans  tonte  sa  croissance  Tant 
del.OOOil.SSOIr. 
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•de  chevaL  La  tigresse  fournit  nn  pelage  semblabl 
à  celui  du  mâle.  Le  tigre  royal  habite  les  Indes- 
Orientales,  la  presqu'île  du  Gange,  le   Tonkin,  le 
royaume  de  Siam,  la  Cochinchine,  les  îles  de  la 
Sonde  et  de  Sumatra. 

Peaux  de  vigogne.  —  Peau  recouverte  d'une  sorte 
■de  lainage  qui  se  classe  dans  le  commerce  de  la  pel- 
leterie en  fine  rouge,  en  cormeline  ou  bâtarde  et 
•en  pelotage,  cette  dernière  qualité  exclusivement 
destinée  à  la  fabrication  des  feutres.  La  vigogne 
habite  les  Cordillères  de  l'Amérique  du  Sud. 

Peaux  de  viscache.— Très  voisine  du  genre  chin- 
chilla, la  viscache  habite  l'Amérique  Méridionale. 
Plus  forte  que  le  chinchilla,  elle  donne  une  fourrure 
moins  belle  en  couleur  et  moins  fine.  Elle  ne  se 
distingue  de  ce  dernier  que  par  ses  oreilles  moins 
arrondies  et  ses  très  fortes  moustaches. 

Peaux  de  vison.  —  Le  vison  est  une  espèce  de 
martre.  Il  est  amphibie,  son  poil  est  plus  court  et 
plus  fin  que  celui  du  putois.  On  le  trouve  dans  le 
nord  de  l'Amérique,  au  bord  des  rivières  et  dans  les 
-marais  salants  de  l'Europe.  Sa  fourrure,  destinée  aux 
vêtements  de  dames,  est  très  estimée. 

Peaux  de  zèbre.  —  Pelage  court,  fin  et  lustré, 
couvert  de  bandes  alternativement  noires  et  jaune 
pâle  chez  le  mâle,  noires  et  blanches  chez  la  fe- 
melle. Fourrure  principalement  employée  pour  capa- 
raçons. 

Peaux  de  zibeth.  —  Du  genre  de  la  civette,  à 
poil  plus  court  et  plus  doux,  non  mélangé  des  longs 
poils  que  les  pelletiers  sont  obligés  d'arracher  au 
dos  de  la  civette.  Le  zibeth,  commun  en  Afrique, se 
trouve  aussi  en  Amérique.  Les  fourreurs  confondent 
•sa  fourrure  avec  celle  de  la  civette  :  elle  forme  la 
première  sorte. 

Peaux  de  yack.  —  Plus  connu  sous  le  nom  de 
buffle  à  queue  de  cheval  ou  de  vache  grognante, 
le  yack  offre  les  mêmes  emplois  à  la  tannerie  et  à 
la  chamoiserie  que  le  buffle  ordinaire,  et  de  plus, 
quand  il  est  jeune,  une  excellente  fourrure  que  la 
pelleterie  n'a  guère  utilisée  jusqu'à  présent  que  pour 
les  tapis. 

Autres  Peaux.  —  On  fait  encore  bon  nombre  de 
tapis  en  peaux  de  cerf,  de  chevreuil,  de  sanglier  et 
de  mouton,  mais  le  plus  généralement  ces  peaux 
sont  préparées  par  la  mégisserie. 

Les  peaux  de  mouton  et  de  chèvre,  teintes  avec 
leur  laine  ou  leurs  poils,  servent  à  faire  des  housses 
•et  des  tapis,  très  employés  surtout  en  Angleterre. 
L'Europe  a  été  inondée,  pendant  les  dernières  an- 
nées, de  tapis  en  peaux  de  chèvres  grises  de  Chine, 
qwi  arrivent  tout  cousus  et  se  vendent  très  bon 
marché. 

Commerce  des  Pelleteries. — Toutes  les  contrées 
du  globe  fournissent  leur  tribut  à  cette  riche  indus- 
trie. Les  pays  de  l'Europe  où  l'usage  de  la  fourrure 
est  le  plus  répandu  sont  :  l'Angleterre,  la  Russie  et 
ses  dépendances  du  Nord,  et  la  France  où,  plus  en- 
core par  luxe  que  par  nécessité,  elle  est  devenue, 
l'hiver,  un  complément  de  la  toilette.  La  France  et 
la  Russie  sont  les  deux  pays  de  l'Europe  où  se 
portent  les  plus  belles  fourrures,  et  comme  dans 
presque  toutes  les  industries  de  luxe,  c'est  la  France 
-qui  dans  cette  profession  a  réalisé  les  plus  grands 
progrès.  (Voy.  Peaux  :  Statistiques  commerciales.) 

Les  peaux  crues  qui  nous  offrent  les  fourrures 
les  plus  riches  viennent  de  la  Sibérie,  de  la  Russie 
européenne  et  de  l'Amérique  du  Nord;  elles  y  re- 


tournent très  souvent,  préparées  par  nos  pelletiers 
parisiens. 

A  Paris,  l'industrie  des  pelletiers-fourreurs  est 
divisée  en  trois  spécialités  :  l'apprêt  des  fourrures, 
leur  confection,  leur  entretien.  Quelques  fabricants 
entreprennent  à  la  fois  les  trois  spécialités. 

Préparation  des  Fourrures.— Les  peaux  arrivent 
chez  le  fourreur  simplement  séchées  au  soleil;  elles 
doivent  être  tendues  quand  elles  sont  fraîches,  de 
manière  à  éviter  des  plis  qui  occasionneraient  des 
moisissures.  Les  peaux  grandes,  comme  celles  du 
lion,  du  tigre,  du  cerf,  de  l'onrs,  etc.,  sont  mégis- 
sées ou  chamoisées;  les  autres  sont  traitées  par  les 
fourreurs,  qui  leur  donnent  l'apprêt,  la  teinture  ou 
le  lustre. 

L'apprêt  comprend:  le  mouillage,  qui  se  fait  avec 
de  l'eau  salée,  puis  avec  de  l'eau  pure,  pour  faire 
reverdir  les  peaux  et  les  ramener  à  l'état  de  peau 
fraîche;  l'écharnage,  qui  se  fait  sur  un  banc  à  tirer 
et  sert  à  enlever  les  chairs  et  la  graisse  adhérentes 
à  la  peau;  le  sapinage,  qui  est  un  enduit  d'huile 
d'olive  appliqué  en  petite  quantité  du  côté  du  poil 
pour  dissoudre  l'humeur  visqueuse  et  glutineuse  qui 
colle  les  poils  les  uns  aux  autres,  et  qu'on  appelle 
«  sapine  »  en  terme  de  métier  ;  le  boursage,  ou 
couture  des  peaux  poil  contre  poil:  les  peaux  closes, 
soit  dépouillées  en  lapin,  ne  sont  point  cousues  en- 
semble, on  ne  ferme  que  la  partie  ouverte;  le  grais- 
sage, ou  mise  en  contact  de  o  %  de  corps  gras  du 
poids  de  la  peau  avec  les  chairs  :  on  se  sert  d'huiles 
d'olive,  de  coton,  de  colza,  de  vaseline,  de  coco,  de 
ricin,  de  baleine,  etc.,  seules  ou  mélangées;  le 
broyage,  qui  se  fait  au  foulon,  incorpore  cette  huile 
aux  peaux,  comme  pour  le  chamoisage. 

Les  peaux  sont  ensuite  décousues,  puis  séchées. 
On  leur  donne  nn  contre-écharnage  et  on  les  assou- 
plit en  les  battant  avec  une  baguette  ou  en  les  pas- 
sant sur  le  «  palisson  »;  il  reste  à  leur  faire  subir 
le  dégraissage,  dans  de  gros  tonneaux  garnis  de  che- 
villes où  on  les  fait  tourner  en  contact  avec  de  la 
sciure  d'acajou  chauffée  à  50°.  On  ajoute  quelquefois 
de  la  craie,  du  plâtre  ou  de  la  terre  de  Sommières 
à  la  sciure  quand  les  peaux  sont  très  grasses.  Au 
sortir  du  tonneau,  on  procède  à  un  battage  à  la  ba- 
guette ou  dans  un  grand  tonneau  à  claire-voie  pour 
faire  tomber  la  sciure,  le  plâtre  ou  les  autres  poudres 
ayant  servi  au  dégraissage.  Il  ne  reste  plus,  pour 
terminer  l'apprêtage,  qu'à  parer  la  peau,  en  la  dé- 
bordant, en  l'assouplissant  de  nouveau  au  palisson, 
puis  en  brossant  et  peignant  le  poil  avec  un  peigne 
à  manche. 

Le  lustrage  a  pour  but,  soit  de  cacher  les  inéga- 
lités ou  défauts  des  fourrures,  soit  de  changer  les 
couleurs  du  poil,  soit  enfin  de  rendre  le  poil  plus 
brillant.  Toutes  ces  façons  s'exécutent  sur  le  poil. 

Lorsque  des  fourrures  doivent  rester  blanches  on 
être  mises  en  nuances  très  claires,  on  commence 
par  les  blanchir,  soit  par  le  soufrage,  en  mettant 
les  peaux  humides  en  contact  avec  de  l'acide  sulfu- 
reux produit  par  la  combustion  du  soufre  en  pièces 
fermées,  soit  avec  de  l'hydrosulfite  de  soude,  soit  par 
l'exposition  au  soleil,  soit  par  l'eau  oxygénée.  Pour 
rendre  le  blanc  plus  éclatant,  on  l'azuré  légèrement 
avec  de  l'eau  tenant  en  dissolution  du  carmin  d'in- 
digo. 

Le  blanchiment  ayant  enlevé  aux  fourrures  une 
partie  de  leur  souplesse,  on  leur  redonne  un  toucher 
moelleux  et  doux,  ou  assouplit  les  poils,  en  un  mot 
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■on  «  redonne  de  la  main  »  à  nno  lonrrure  au  moyen 
du  «  lustrage  en  blanc  »,  qui  se  fait  en  frottant  le 
poil  avec  un  vernis  composé  de  sandaraque,  de  cé- 
Tésine,  de  glycérine  et  de  jaune  d'œuf. 

La  teinture  ou  lustrage  en  noir  se  fait  en  deux 
fois:  on  commence  par  donner  du  fond,  c'est-à-dire 
par  teindre  le  poil  dans  toute  sa  longueur,  puis  on 
■ea  teint  la  pointe.  Il  en  est  de  même  pour  les  lus- 
trages marron  ou  fauve,  car  la  nuance  n'est  pas  la 
même  sur  tonte  la  longueur  des  poils. 

On  peut  imiter  de  deux  manières  les  taches,  raies, 
ondulations,  pointillé  du  pelage  des  animaux,  sui- 
vant que  l'on  opère  sur  des  peaux  blanches  ou  co- 
lorées :  !•  pour  faire  des  taches  blanches  sur  une 
peau  de  couleur,  on  décolore  ces  parties  avecde  l'hy- 
drosulfite  que  l'on  applique  au  pinceau,  ou  bien  on 
recourt  à  tout  autre  moyen  de  blanchiment;  2°  pour 
faire  des  taches  noires  sur  des  peaux  blanches,  on 
applique  la  teinture  noire  par  places,  toujours  au 
pinceau;  cette  teinture  doit  être  épaissie  comme 
pour  l'impression  du  cuir;  3''  pour  faire  des  taches 
noires  sur  nn  fond  brun,  on  teint  en  noir  les  parties 
qne  l'on  veut  ainsi  colorer,  et  on  donne  ensuite  la 
teinture  de  fond.  L'habileté  de  l'ouvrier  est  pour 
beaucoup  dans  la  réussite  de  ces  opérations. 

Les  peaux  d'oiseau  se  préparent  à  l'alun  et  au 
jaune  d'œuf,  comme  les  peaux  mégissées.  On  déco- 
lore ou  on  teint  les  plumes,  suivant  les  besoins. 

Conservation  des  Fourrures.  —  La  conservation 
des  fourrures  est  peut-être  ce  qui  rapporte  le  plus 
aux  spécialistes.  Les  causes  de  détérioration  sont 
nombreuses,  et  les  possesseurs  de  fourrures  préfèrent 
payer  une  somme  annuelle  pour  en  assurer  le  bon 
entretien.  Divers  insectes  les  rongent,  les  piquent  et 
«n  détachent  les  poils  aux  endroits  endommagés. 
Les  dermestes  causent  beaucoup  de  dégâts  :  le  der- 
meste  renard  est  le  fléau  des  magasins  de  pellete- 
Ties;  les  larves  du  dermeste  des  peaux  (Àttagenus 
pellio)  dévorent  les  plumes  et  les  fourrures.  Les 
chenilles  de  plusieurs  teignes  sont  aussi  très  redou- 
tables; la  teigne  des  i>elleteTies  (Tinea  pellionella) 
conpe  les  poils;  la  teigne  fripière  (Tinea  sarcilella) 
Tonge  les  vêtements  de  laine;  l'anthrène,  etc.,  at- 
taquent aussi  les  pelleteries.  Ces  insectes  sont  luci- 
fnges:  ils  se  laissent  tomber  quand  on  aère  et  qu'on 
expose  à  la  lumière  les  objets  attaqués. 

Le  battage  est  nn  des  meilleurs  procédés,  car  il 
lait  tomber  les  insectes  lucifuges  ou  leurs  œufs;  on 
remet  ensuite  les  fourrures  battues  dans  des  boîtes 
dont  on  clôt  les  moindres  ûssures,  en  y  collant  des 
feuilles  de  papier;  mais  cette  opération  a  besoin 
d'être  faite  plusieurs  fois  par  an,  si  l'on  n'a  pas  em- 
ployé des  insecticides  tels  que  le  vétiver,  le  py- 
it  thre,  le  camphre  ou  la  naphtaline.  Cette  dernière 
substance  donne  de  très  bons  résultats,  mais  elle  a 
une  odeur  désagréable.  Les  peaux,  avant  d'être  ren- 
dues au  client,  sont  battues,  brossées,  peignées  et 
nettoyées  s'il  y  a  lieu. 

Le  nettoyage  de  l'hermine  se  fait  en  rebroassant 
le  poil,  en  le  frottant  avec  de  la  farine  de  froment; 
on  bat  ensuite  la  peau,  et  on  nettoie  le  poil  avec  un 
morceau  de  flanelle  propre.  De  même  pour  le  petit- 
jrris.  La  zibeline,  le  chinchilla,  l'écureuil  doivent 
t'tre  brossés  et  frottés  avec  du  son  chaud  et  brossés 
(le  nouveau. 

Les  fourrures  blanches  se  nettoient  aussi  très  bien 
<  n  les  humectant  sur  la  table  avec  de  l'eau  chaude, 
i-n  séchant  avec  du  son,  puis  avec  du  son  chaud; 


on  termine  en  frottant  avec  de  la  magnésie  cal- 
cinée et  un  tampon  de  mousseline.    G.  Petitpont. 

PKLLETiKiU.XK.  Principe  actif  de  l'écorce  de  gre- 
nadier. (V.  Grenadier.) 

PKLLicuLEs  l'iioTor.RAriiiQUES.  (Voy.  aussi 
Films.)  Elles  remplacent  les  Plaques  photogra- 
phiques (voy.  ce  mot),  dont  elles  n'ont  pas  la  fra- 
gilité, tout  en  étant  beaucoup  plus  légères  et  moins 
épaisses,  ce  qui  permet  d'en  loger  le  double  ou  le 
triple  dans  les  appareils  à  main,  photo-jumelles,  etc. 
Malheureusement,  elles  ne  sont  pas  d'une  aussi 
longue  conservation. 

Les  pellicules  sont  souples  ou  rigides  :  celles-ci 
conviennent  mieux  aux  appareils  ordinaires  à  châs- 
sis (voy.  Chambres  noires)  ou  à  magasin.  Leur 
prix,  un  peu  plus  élevé  que  celui  des  plaques,  varie, 
suivant  les  marques,  de  o  à  8  fr.  la  douz.  de  13X^8. 

Les  pellicules  souples  en  rouleaux  de  12  et  24  poses 
coûtent  6  et  13  fr.  pour  13X^8.  Elles  s'emploient 
spécialement  avec  les  châssis  à  rouleaux  genre 
kodak  (voy.  ce  mot),  qu'on  peut  adapter  à  tonte 
chambre  noire.  EnDn  les  pellicules  en  bobines  de 
12  poses  (à  8fr.  aO  la  pièce  pour  13X18)  peuvent  se 
charger  en  pleine  lumière,  tandis  que  les  précé- 
dentes ne  peuvent  se  charger  que  dans  le  labora- 
toire à  lumière  rouge.  Quant  aux  longues  bandes 
(24  à  100  m.)  de  pellicules  pour  cinématographes 
(voy.  ce  mot),  leur  prix  varie  de  20  à  100  fr.,  suivant 
longueur  et  largeur. 

Les  nues  et  les  autres  doivent  être  employées 
dans  les  trois  mois,  environ,  de  leur  préparation  : 
passé  ce  délai,  on  risquerait  de  n'obtenir  que  des 
clichés  voilés.  Ce  voile  paraît  résulter  de  la  réac- 
tion du  camphre  sur  le  bromure  d'argent,  qu'il  ré- 
duit en  formant  du  bromure  de  camphre;  or,  ce 
dernier  corps  est  indispensable  pour  former  le  cel- 
luloïd dont  est  composé  le  support  :  il  faudrait 
donc  remplacer  le  celluloïd  par  une  substance  tout 
à  fait  neutre,  ce  qui  semble  difficile. 

J.  Fleury-Hermagis. 

PEMBA.  V.  Zanzibar. 

PEMMIC.VX.  \.  Conserves  alimentaires. 

PEXARTii.  Ville  maritime  du  Pays  de  Galles, 
sur  le  canal  de  Bristol,  à  '6  kil.  S.  de  Cardiff,  par 
ol''27'lat.  X.  et  3''10'long.  O.deGreenwich.  Pop.  : 
lo.OOO  hab. 

Le  port  a  une  longueur  de  4.500  mètres,  une  su- 
perficie de  22  hect.  et  une  profondeur  en  vive  eau 
de  9  mètres.  11  est  muni  de  9  grues  hydrauliques 
pouvant  soulever  chacune  50  T.  par  heure.  Les  en- 
trées ont  été  en  1899  de  3.262  nav.  jaugeant  1  mil- 
lion 738.000  t.,  dont  2.427  vapeurs  de  1.621.000  t. 

Import.  :  101.5C5T.  en  1899,  dont  30.483  en  pulpe  de 
bois,  23.1iC  en  charbon  pour  coke,  5.720  en  fer.  Export.  : 
3.369.628 T.,  dont  3.368.235  en  charbon  et  coke. 

Terminas  d'un  embranchement  du  chemin  de  fer  allant 
de  Cardifl  à  Swansea. 

PENDELOQUE.  V.  Diamant  (Taille  du). 

PENDJAB.  Gouvernement-lieutenance  de  l'Inde 
anglaise,  borné  au  N.  par  le  Cachemire,  à  l'E.  par 
les  North-VVest  Provinces,  au  S.  parle  Radjpoutana 
et  la  présidence  de  Bombay,  à  l'O.  par  le  Bélout- 
chistan  et  l'Afghanistan.  Sup.  :  286.627  kil.  carrés 
(900  kil.  de  longueur  sur  840  de  largeur).  Pop.  : 
18.843.186  hab.  en  1881,  20.866.847  en  1891. 

Voici  la  répartition  de  la  superficie  et  de  la  po- 
pulation par  districts  et  par  principautés  tribu- 
taires : 

65 
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Nombre  (le  Kil. carrés  Pop.enl891  Densité 

6.5:}i  40.223  4.i3o.88G  110 

2.392  a7.79G  1.643.603  28 

6.483  49.226  4.217.670  8.5 

8.864  64.418  4. .579. 794  71 

2.275  21.233  1.423.231  66 

8.092  33.711  4.3C0.729  84 


3.934 


34.842       286.627      20.866.847 


72 


Delhi 

Déra-Djât 

Djalandar 

Lahore 

Pelchaver 

Raval  Pindi. . 
Bilouch  trans- 
frontière. . . 

Total 

Principautés 

tribulaires.        17.380         99.194       4.263.280         42 

Les  178  villes  des  districts  représentent  li,ij6  % 
de  la  population  totale.  Les  principales  sont  :  Delhi 
(192,579  hab.  en  1891),  Lahore  (176.854),  Amritsar 
(136.766),  Peïchaver  (84,191),  Ambala  (79.294),  Moul- 
tan(74.562),Raval-Pindi  (72.795),  Djalandar  (66.202). 

La  moyenne  des  naissances  a  été,  en  1897,  de  42,6 
pour  1.000  et  celle  des  décès  de  31,05. 

On  distingue  4  régions  ;  1»  l'Himalaya,  avec  de 
hautes  montagnes;  2"  les  avant-monts,  partie  la 
plus  fertile  et  la  plus  peuplée;  3"  les  plaines  orien- 
tales, où  sont  les  grandes  villes  de  Delhi,  Lahore  et 
Amritsar,  et  la  plaine  occidentale,  riche  en  pâtu- 
rages et  eu  cultures;  4»  les  plateaux  du  N.-O,  Les 
principaux  cours  d'eaux  sont  :  le  Satledj  (400  kil. 
dans  la  montagne  et  740  en  plaine),  le  Bias  (300  et 
120),  la  Ravi  (200  et  570),  l'Indus  (800  dans  le  Pend- 
ab).  En  1893-94,  les  grands  canaux  avaient  une 
longueur  de  11.795  kil,,  dont  8.362  pour  le  canal 
du  Sirhind,  qui  a  coûté  94.850.000  fr.,  et  les  petits 
canaux  5.361  kil.  L'irrigation  a  été  distribuée  à 
2.858,918  hect. 

Pendant  l'année  finissant  le  31  mars  1898,  les 
revenus  ont  été  de  9.015.123  Rx  (dizaines  de  roupies 
de  23  Ir.  80)  et  les  dépenses  de  5.069,422  Rx.  L'ar- 
mée compte  68,806  hommes,  dont  50,504  dans  l'in- 
fanterie et  11.893  dans  la  cavalerie. 

Le  climat  est  très  variable  suivant  les  régions. 
Les  extrêmes  de  la  température  sont  à  Delhi  de 
+  47»  et  4-ii°)  ^  Peïchawer  de  -1-45°  et  0".  La  chute 
annuelle  des  pluies  n'est  que  0  m.  15  à  Moultan;  elle 
atteint  3  m,  20  à  Dharamsala, 

Productions.  —  En  1897-98,  on  comptait  2.283  milles 
carrés  de  forêts  réservées.  Sur  63.742.790  acres  arpentés, 
les  cultures  étaient  comprises,  en  1897-98,  pour  22.693.333 
acres,  les  terres  cultivalDles  pour  21.403.238,  les  terrains 
impropres  à  la  culture  pour  12.120.030.  les  terres  en  friche 
pour  3.173.613,  les  forêts  pour  4.330.336.  Les  principales 
récoltes  occupaient  :  froment,  7.769.213  acres;  autres  cé- 
réales, 12.934.707;  riz,  786.731;  graines  oléagineuses, 
1.161.928;  coton,  993.361  ;  canne  à  sucre,  348.121  ;  indigo, 
94.613;  tabac,  34.400. 

En  1892-93,  on  a  compté  10.710.010  bœufs  et  veaux  de 
buffles,2.149.419  buffles,  269.231  chevaux,  338.422  ânes  et 
mulets,  6.672.363  moutons  et  chèvres,  210.140  chameaux, 
2.191.437  charrues,  208.628  chariots. 

Les  mines  de  sel  du  Pendjab,  au  premier  rang  desquelles 
se  place  le  Sait  Range,  ont  fourni  à  la  consommation 
821.217  T.  de  1883  à  1893,  L'extraction  des  charbonnages 
du  Sait  Range  a  été  de  78.232  T.  en  1893.  Il  y  a  aussi 
quelques  raines  de  fer,  de  plomb,  de  cuivre  et  d'étain. 

Il  n'existait,  en  1893,  que  3i  établissements  industriels 
employant  6.324  personnes. 

Le  réseau  des  chemins  de  fer  était,  en  1893,  de  4.029  kil. 
et  la  longueur  des  routes  de  39.002  kil. 

C'est  à  Delhi,  Lahore  et  Amritsar  que  le  commerce  est 
le  plus  actif.  (Voy,  cesSmots.)  Abel  Ravier, 

l'ENDULES,  V.  Horlogerie. 

PEMNSULAR  A\'D  ORIENTAL  STEA31  NAVI- 
GATION COMPANY,  Compagnie  anglaise  de  navi- 
gation à  vapeur.JSon  siège  social  est  à  Londres,  122, 
Leadenhall  street. 


Au  1"  décembre  1900,  la  flotte  se  composait  de 
89  bâtiments  jaugeant  327.583  t,  de  registre;  ces 
chiffres  se  décomposent  comme  suit  : 

Navires  Tonnage  brut  Chev.-vaii. 

Paquebots  et  vapeurs  de                      de  re>ristre  eflfectifs 

charge  en  exploitation.          33         282.703  290.2.')0 

Navires  en  construction.           6           41.640  33.300 

Canots  à  vapeur  et   re- 
morqueurs          ^             3.2iO  898 

Totaux 89  327.383  326.648 

Le  plus  grand  de  ces  paquebots,  le  Persia,  jauge 
7,951  t. 

Les  services  de  la  Compagnie  sont  les  suivants  ; 

Méditerranée  :  1°  de  Londres  à  Gibraltar,  départs  le 
jeudi  on  le  vendredi  ;  2°  de  Londres  à  Marseille  par  Gi- 
braltar, une  fois  par  semaine;  3"  de  Londres  à  Malte,  lo 
vendredi  ou  le  samedi  ;  de  Marseille  à  Malte  et  à  Alexan- 
drie, deux  fois  par  mois;  4°  de  Londres  à  Port-Saïd  le 
jeudi  ou  le  vendredi,  de  Marseille  le  jeudi  ou  le  vendredi, 
et  de  Brindisi  le  dimanche. —  Océan  Indien  :  1°  ligne  heb- 
domadaire de  Londres  et  de  Marseille  à  Bombay  par  Aden, 
départs  le  jeudi  ou  le  vendredi  ;  une  autre  ligne,  de  Brin- 
disi à  Bombay,  correspond  le  vendredi  avec  l'express  pénin- 
sulaire ;  2°  de  Londres  et  Marseille  à  Calcutta  par  Colombo, 
départs  tous  les  quinze  jours,  le  vendredi.—  IndoChinc  : 
ligne  postale  pour  Penang,  Singapore,  Hong-Kong,  Shang- 
haï et  le  Japon,  tous  les  quinze  jours  :  départs  de  Londres 
et  de  Marseille  le  jeudi  ou  le  vendredi,  et  de  Brindisi  le 
dimanche, —  Australie  :  ligne  bi-mensuelle  pour  Colombo, 
Fremantle,  Adélaïde,  Melbourne  et  Sydney  :  départs  de 
Londres  et  de  Marseille  le  jeudi  ou  le  vendredi,  et  de 
Brindisi  le  dimanche. 

Voici  les  résultats  financiers  des  deux  derniers 
exercices,  clos  le  30  septembre  de  chaque  année  : 

1897-98  1898-99 

Recettes  :  Fr.  Fr. 

Sur  passagers 27.384.423       27.363.300 

Sur  marchandises 39.227.CT3       42  379.323 

66.612.30(J        70.142.623 
A  déduire  :  Perte  de  change 

résultant  de  la  conversion 

en  or  des  sommes  perçues  en 

argent  en  Extrême-Orient,  4.319  473         4 .  403 . 973 

Receltes  nettes 62.092.825       63.736.630 

Les  recettes  totales  de  1898-99  sont  les  plus  fortes 
que  la  Compagnie  ait  encaissées  depuis  sa  fon- 
dation. 

L'excédent  net  des  recettes  sur  toutes  les  dépenses 
(y  compris  les  prélèvements  pour  les  réserves  et  les 
charges  sociales)  a  été  de  5. 172.250  fr,  en  1898-99 
contre  4.515.100  fr,  en  1897-98,  Il  a  permis  la  dis- 
tribution aux  actions  d'un  revenu  calculé  sur  le  taux 
moyen  de  8  1/2  Vo  l'an,  soit  1  %  de  plus  que  pour 
l'exercice  précédent.  Le  dividende  déclaré  pour  le 
premier  semestre  de  1899-1900  est  calculé  au  taux 
de  6  Vo  l'an, 

PENSYLV.VNIE  (Ét.\ts-Unis  :  État  de).  Cet  État, 
colonisé  en  1638  par  les  Suédois  et  en  1682  par  les 
Anglais,  a  été  admis  dans  l'Union  en  1787.  Sa  po- 
pulation actuelle  est  d'environ  6  millions  d'hab.^  ;  sa 
superficie,  de  117.100  kil,  carrés,  à  peu  près  celle  du 
bassin  de  la  Seine.  Le  climat  y  est  tempéré  ;  on  y 
rencontre  de  vastes  forêts,  La  production  du  fer,  de 
l'acier,  du  charbon  (surtout  de  l'anthracite)  est  très 
considérable.  Importantes  tanneries  et  manufactures 
de  maroquins.  Fabriques  de  draps,  de  satinettes, de 
tapis  de  laine.  Harrisburg,  la  capitale  de  l'État 

1.  Les  résultats  du  recensement  de  la  population  des  États-Un 
effectué  en  juillet  1900,  donnent  par  régions  les  chiffres  suiva» 
comparés  à  ceux  de  1890  (en  milliers)  : 

Atlantique  Centrale 

Années        Nord         Sud        Nord        Sud       Ouest 

1890 17.401       8.857     22.362     10.972     3.027 

1900 21.044     10.443     26.353     13.690     4.088 
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siège  du  gonvernement,  a  50.000  hab.  ;  mais  la  ville 
principale  est  Philadelphie.  (Voy.  ce  mot.) 

La  Pensylvanie  vient  au  sixième  rang  parmi  les 
États  de  l'Union,  comme  prodnction  de  blé  :  28  mil- 
lions de  bnshels,  valant  26  millions  de  dollars,  sur 
1.435.000  acres  (de  40  ares  env.);  an  onzième  pour 
le  maïs  :  45  millions  de  bnshels;  au  neuvième  pour 
l'avoine  :  31  millions  de  bnshels.  Elle  prodnit  aussi 
dn  tabac.  Après  le  Michigan  et  l'Alabama,  c'est  de 
Pensylvanie  qu'on  extrait  la  plus  grande  quantité 
de  minerais  de  fer;  l'ouest  de  cet  État  fournit  aussi 
du  pétrole.  (Voy.  ce  mot.) 

Le  seul  État  de  New-York  dépasse  la  Pensylvanie 
comme  activité  industrielle,  représentée  aunuelle- 
ment,  pour  ce  second  État,  par  1.300  à  1.500  millions. 

La  prodnction  houillère  de  cet  État  est  de  107  à 
110  millions  de  tonnes  par  an,  soit  la  moitié  du 
total  de  l'Union.  Le  travail  manuel  dn  mineur  y  est 
de  plus  en  plus  remplacé  par  la  direction  d'appareils 
mécaniques,  qui  donnent  d'excellents  résultats  :  ba- 
veuses à  pic,  à  air  comprimé,  battant  200  et  même 
300  coups  de  pic  par  minute;  rouilleuses  découpant 
le  terrain  par  des  raies  verticales  et  horizontales,  à 
raison  de  360  coups  par  minute  et  1  m.  50  d'avan- 
cement par  heure.  M.  A.  de  Gennes,  ingénieur  civil 
des  mines,  chargé  d'un  voyage  d'études,  en  avril  et 
mai  1900, dans r.Amérique  du  NordparleMinistredes 
travaux  publics,  a  fait,  à  ce  propos,  d'intéressants  re- 
levés comparatifs  :  la  prodnctiou  mécanique  en  1898 
a  été,  dans  la  Pensylvanie  de  l'Ouest,  de  3,26  tonnes 
métriques  par  personne  et  par  jour,  soit  plus  du 
triple  de  ce  que  produit,  dans  les  exploitations  du 
i  nord  de  la  France,  un  «  homme  du  fond  »  seul: 
'  dans  la  même  proportion,  un  seul  piquenr  donnerait 
nn  rendement  de  11  T.  40  par  jour.  Le  roulage élec- 
tiique,  avec  une  production  double,  économise  de 
3  à  6  %  sur  le  prix  de  revient;  les  machines  à  dé- 
houiller  le  charbon  diminuent  ce  même  prix  de  re- 
vient de  15  à  17  »/„.  On  fait  avec  64  ouvriers  ce  que 
l'on  faisait  auparavant  avec  100;  avec  le  mèmeper- 
sonnel,  la  production  augmente  de  60  %•  Quant  an 
temps  employé,  les  machines  donnent  une  économie 
de  '.ÎO  " /„.  La  production  mécanique  a  été,  en  1897, 
de  0  millions  de  tonnes,  de  16  1,2  en  1898,  de  22  en 
1899.  Ces  chiffres  expliquent  que  les  exploitants  de 
mines  des  États-Unis  envoient  leurs  charbons  en  Eu- 
rope et  en  Angleterre  même  faire  concurrence  à  la 
production  du  vieux  continent.  (Voy.  États-Unis.) 

l'KPTOAES  et  .\lbumoses.  Lorsqu'on  s'aperçut  que 
les  extraits  de  viande  (voy.  ce  mot),  celui  de  Lie- 
big,  par  exemple,  constituent,  non  des  aliments, 
mais  de  simples  excitants  plus  ou  moins  pepto- 
gènes,  on  chercha  une  substance  qui  pût  convenir 
aux  malades,  qui  fût  très  nutritive  et  très  digeste 
et  eût  la  viande  pour  base.  Les  chercheurs  s'adres- 
-rent  à  la  digestion  artificielle. 

En  effet,  sous  l'influence  des  ferments  solubles  de 
1  estomac  et  du  pancréas  (pepsine  et  trypsine),  les 
albuminoîdes,  colloïdes,  coagulables  et  directement 
iuassimilables,  se  transforment  en  substances  so- 
lubles, coagulables,  dialysables  et  absorbables,  en 
}>eptones,  qui  chimiquement  paraissent  n'être  que 
les  molécules  isolées  par  hydratation  de  la  molécule 
polymérisée  d'albumine. 

Les  dédoublements  successifs  que  les  matières  al- 
buminoîdes subissent  au  cours  de  la  digestion  arti- 
ficielle (ou  naturelle)  et  les  conditions  de  solubilité 
des  formes  de  passage  entre  l'albumine  primitive 


et  la  peptone  finale,  fournissent  une  méthode  géné- 
rale pour  déterminer  la  quantité  de  chacune  de  ces 
formes  de  passage  dans  un  liquide  digestif  (naturel^ 
on  artificiel)  donné.  Voici  cette  méthode,  très  simple- 
et  très  pratique  : 

1*  Le  liquide  obtenu  (en  traitant,  par  exemple,, 
des  viandes  désossées  et  dégraissées  par  la  pepsine 
acide,  à  40*  ctg.  pendant  4  à  5  heures)  est  d'abord 
soumis  à  l'éballition,  afin  de  coaguler  l'albumine^ 
qui  n'a  pas  été  dissoute;  on  filtre;  2*  le  filtrat  esti 
neutralisé  ;  la  syntonine  se  précipite  et  on  filtre  de 
nouveau  ;  3'  la  liqueur  claire  est  traitée  par  le  sul- 
fate d'ammoniaque,  qui  précipite  les  albumoses;. 
4*  après  une  nouvelle  filtration,  la  peptone  pure- 
reste  seule  en  solution. 

Physiologiquement  et  chimiquement,  les  albn- 
moses  et  les  peptones  peuvent  se  produire  :  1*  par 
l'action  de  la  pepsine  en  milieu  acide  et  de  la  tryp- 
sine en  milieu  alcalin;  2"  par  l'action  des  ferments- 
peptonisants  végétaux,  et  notamment  par  celle  de 
la  papaïne  (du  Carica  papaya}  et  du  snc  de  l'agave  ; 
3"  par  l'action  des  ferments  peptonisants  de  cer- 
taines bactéries  et  autres  microorganismes;  4°  par 
l'action  de  certaines  matières  minérales,  chlorure  de- 
sodium,  fluorure  de  sodium,  et  des  acides  étendus  ;. 
5°  enfin  par  l'action  de  la  vapeur  d'eau  sous  pres- 
sion à  100°  et  surtout  120»  ctg.  Des  traces  d'acide- 
chlorhydriqne  favorisent  cette  dernière  transfor- 
mation. 

Ces  divers  procédés  ont  tous  été  utilisés  (sanf  ce- 
lui par  sels)  industriellement  pour  la  préparationi 
des  peptones  et  des  albumoses  commerciales  : 

Les  principaux  procédés  industriels  sont  les  sui/r 
vants  : 

i*  Pour  les  peplones  pepsiqaes.  Petit  fait  digérer  1  kilog. 
de  viande  pare  hachée  pendant  12  henres,  à  la  tempéra- 
ture de  50°  ctg.,  avec  4  gr.  de  pepsine  de  porc,  légèrement 
acidifiée;  pais  il  filtre;  après  sataralion  par  le  carbonate- 
de  soode,  on  évapore  partiellement  aa  bain-marie,  pais 
complètement  dans  le  vide  :  par  ce  procédé,  i  kilog.  de 
viande  donne  250  gr.  de  peptone.  Maly  a  employé  un  pro- 
cédé analogue  pour  la  digestion  de  la  fibrine,  mais  la  du- 
rée de  l'opération  est  de  24  à  48  heures  ;  en  outre,  après 
neutralisation,  le  liquide  est  placé  dans  on  dialysenr  donb 
l'eau  est  fréquemment  changée  ;  cette  opération  a  pour  but 
de  séparer  les  sels  solubles,  qui  dialysent  beaucoup  plus 
rapidement  que  les  peptones;  elle  ne  doit  pas  se  faire  aa-^ 
dessus  de  12*,  afin  d'éviter  la  putréfaction.  Le  liquide  con- 
centré est  précipité  par  l'alcool  ;  le  précipité  est  enfin  re- 
cueilli sur  nn  filtre,  lavé  et  desséché.  Le  procédé  de  Kosseli 
s'éloigne  peu  des  précédents  ;  après  digestion  de  la  fibrine 
par  la  pepsine  et  l'acide  chlorhydriqne  étendu,  le  liquide- 
est  neutralisé  par  le  carbonate  de  baryte,  filtré,  concentré,, 
puis  précipité  par  l'alcool.  Le  précipité  est  repris  par  l'eau,, 
dialyse  pendant  12  jours,  enfin  reprécipité  par  l'alcool.  La 
méthode  d'Henninger  est  beaucoup  plus  complexe  et  lente,, 
mais  elle  donne  des  produits  encore  plus  purs  que  ceux, 
de  Kossel  et  vise  le  traitement  de  la  fibrine,  de  l'albu- 
mine et  de  la  caséine.  La  liqueur  de  digestion  est  aci- 
difiée :  pour  la  fibrine  avec  de  l'acide  chlorhydriqne  ;  ponr 
l'albumine  et  la  caséine,  avec  de  l'acide  salfurique.  La» 
fibrine,  préalablement  gonflée  dans  l'eau,  perd  ses  sels 
et  son  acide  par  osmose;  la  neutralisation  du  liquide  de- 
digestion  par  l'acide  sulfurique  est  obtenue  par  l'eau  de 
baryte.  Ce  liquide,  porté  à  l'éballition,  puis  filtré,  est  éva- 
poré à  70*  ctg.  sur  des  assiettes  plates.  La  matière  siru- 
peuse qui  en  résulte  est  traitée  par  l'alcool,  en  agitant,  et 
elle  se  sépare  par  le  repos  en  deux  couches,  dont  l'infé- 
rieure, colorée  et  épaisse,  est  de  la  peptone  impare,  et  doiD 
la  partie  fluide,  versée  dans  l'alcool  à  98*  ctg.,  donne  an- 
précipité  pulvérulent,  blanchâtre,  que  l'on  reprend  par 
l'eau  et  que  l'on  reprécipite  de  nouveau  par  l'alcool. 

Pour  les  peptones  pancréatiques,  les  procédés  sont  les 
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mêmes,  mais  la  liqueur  de  digestion  est  alcalinisée  par  de 
l'eau  de  chaux  ou  une  solution  faible  de  carbonate  de  soude. 
2°  Pour  la  peptonisation  par  les  ferments  végétaux,  on 
se  sert  principalement  du  suc  contenu  dans  les  fruits  du 
Carica  papaya,  plante  cultivée  dans  les  régions  interlro- 
picales  de  l'Amérique  et  dont  le  principe  actif,  la  papahie, 
agit  comme  la  pepsine,  mais  en  milieu  faiblement  alcalin 
(2  Vo,  de  potasse)  ou  acide  (2  V«.  d'acide  lactique),  et  peut 
digérer  80  fois  son  poids  de  viande.  Pour  préparer  la  pa- 
païne  active,  on  presse  les  fruits;  le  suc  obtenu  est  étendu 
d'eau,  abandonné  au  repos  pendant  quelques  jours  et  filtré  ; 
on  précipite  alors  le  ferment  peptonisant  par  l'alcool  ;  le 
précipité  est  recueilli  sur  un  filtre,  pressé  et  séché.  Pour 
utiliser  ce  produit,  on  traite  les  viandes  pures  et  hachées 
comme  précédemment,  mais  dans  le  milieu  indiqué  ci- 
dessus.  C'est  ainsi  que  se  préparent  les  peptones  Cibils. 
Les  peptones  ou  albumo-peptones  d'Antweiler  sont  obte- 
nues un  peu  différemment  :  la  viande  hachée  est  bouillie 
avec  de  l'eau,  pressée  et  traitée  directement  par  le  suc 
des  fruits  de  Carica.  On  emploie  aussi  quelquefois  le  suc 
de  VAgave,  qui  paraît  jouir  des  mêmes  propriétés  que  ce- 
lui du  Carica.  Marcano  fait  agir  ce  suc  sur  de  la  viande 
hachée  et  délayée  dans  l'eau  ;  la  digestion  est  terminée  au 
bout  de  3G  heures. 

3*  L'action  peptonisante  des  produits  sécrétés  par  les 
micro-organismes  n'a  été  utilisée  industriellement  que 


pour  la  préparation  ûesmaltopeptones.  Pour  cela, on  mé- 
lange, avec  de  l'eau  et  du  levain,  2  kilog.  de  farine  et 
1  kilog.  de  viande  hachée  pure;  la  pAte  fermentée  est  trai- 
tée par  l'eau,  qui  dissout  les  peptones;  le  liquide  obtenu 
est  porté  à  l'ébuUition,  filtré  et  évaporé.  On  peut  aussi 
remplacer  le  levain  par  le  malt. 

4°  L'action  peptonisante  des  solutions  minérales  (chlo- 
rure de  sodium,  fluorure  de  sodium)  n'a  pas  encore  été 
utilisée  industriellement,  à  cause  de  sa  lenteur  et  de  son 
faible  rendement. 

5°  L'action  peptonisante  de  la  vapeur  d'eau  surchauffée 
est  surtout  employée  en  Allemagne,  notamment  pour  la 
préparation  des  peptones  Koch  et  Kemmericli  ;  mais  ce 
procédé  paraît  surtout  fournir  des  albumoses.  Leube  et 
Rosentlial  traitent  1  kilog.  de  viande  pure  hachée  par  un 
litre  d'eau  acidifiée  par  l'acide  chlorhydrique.  Le  réci- 
pient est  maintenu  pendant  10  à  15  heures,  dans  une  mar- 
mite de  Papin.  La  masse  est  alors  broyée  dans  un  mor- 
tier, portée  à  l'ébuUition  au  feu  nu  pendant  20  heures, 
neutralisée  par  le  carbonate  de  soude  et  évaporée  à  con- 
sistance pâteuse.  La  méthode  de  Krukenberg  est  analogue, 
mais  la  masse  est  chauffée  à  feu  nu,  agitée,  puis  passée 
au  tamis. 

Le  tableau  suivant  donne,  d'après  Kônig,  la  com- 
position centésimale  des  principaux  produits  com- 
merciaux : 


Peptone  sirupeuse  de  Merck 

—  en  poudre  de  Merck 

Caséire-peptone  de  Weyl-Merck... 

Papaine- peptone  de  Cibils 

Solution  de  viande  Cibils 

Extrait  de  viande  soluble  Cibils 

Peptone  en  poudre  d'Antweiler 

—  solide  de  Kemmerich 

—  liquide  de  Kemmerich 

—  solide  de  Koch 

—  liquide  de  Koch 

Viande  soluble  de  Leube-Rosenthal 

Fluid  méat  de  Darby 

Johnston's  fluid  beef 

Peptone  Maggi 

Malto-fleiscli  peptone  de  Brunn.... 

Malto-peptone  de  Brunn 


Eau 


Satiéres 
organiques 


50,41 


Albumine  Albumose    Peptone     Graisse 


9,01 
13,89 
12,59 
9,78 
3,25 
8,88 
1G,07 
10,88 
3,35 
9,22 
3.88 
2,86 
8,06 
6,19 
37,96 
3,32 

3,24 


10,75 

23,00 
traces 
5,27 
2,64 
5,20 

14,54 

14,56 
5,09 

15,95 
7,16 

10,00 
» 

18,14 
5,75 

10,11 


0,4 
0,6 
5,00 
0,35 


0,54 
0,30 
0,97 
0,79 
1,05 
1,51 

)> 
2,04 

» 

0,26 

dextrine 

17,20 


3,83 
6,33 
12,69 
14,97 
19,31 
2G,98 
13,31 
7,73 
17,67 
6,89 
16,42 
2,10 
13,50 
9.04 
9,41 
5,04 


Ces  divers  produits,  albumoses  et  peptones,  sont 
utilisés  en  grand  pour  l'alimentation  des  malades  ; 
ils  sont  l'objet  d'une  consommation  qui  devient  de 
jour  en  jour  plus  considérable.  D'ailleurs  leur  fa- 
brication se  perfectionne  et  s'étend,  mais  naturel- 
lement de  préférence  dans  les  paj's  de  grand  éle- 
vage, où  la  viande  de  bœuf  coûte  très  bon  marché, 
quoique,  en  réalité,  tous  ces  produits  soient  géné- 
ralement d'un  prix  fort  élevé.  Cette  extension  dans 
la  consommation  des  matières  artificiellement  digé- 
rées tient  à  leur  facile  digestibilité  et  aussi  à  ce  que 
les  recherches  de  Plosz,  de  Maly,  d'Adamkiewicz, 
de  Miink,  de  Deiters,  de  PoUitzer,  de  Gautier,  etc., 
ont  montré  que  ces  matières  jouent  un  rôle  nutritif 
comparable  à  celui  de  l'albumine  des  aliments  ordi- 
naires. Mais,  tandis  que  l'on  utilisait  autrefois  sur- 
tout les  peptones,  on  donne  aujourd'hui  la  préfé- 
rence aux  albumoses,  et  cela  pour  plusieurs  raisons. 

D'abord  les  anciennes  peptones  avaient  une  sa- 
veur amère  et  répugnante  qui  obligeait  à  les  enro- 
ber dans  des  véhicules  plus  ou  moins  heureux  ;  en 
second  lieu,  certaines  qui,  ayant  un  goût  moins  dé- 
sagréable, sont,  à  cause  de  cela,  plus  estimées, 
renferment  surtout  de  la  gélatine,  des  matières 
extractives  et  des  albumoses  ;  enfin,  celles  dont  l'ac- 
tion est  la  mieux  établie  au  point  de  vue  thérapeu- 
tique, comme  les  bonnes  peptones  commerciales 
françaises  et  la  peptone  de  Kemmerich,  renferment 
une  proportion  d'albumoses  égale,  sinon  supérieure, 


à  celle  des  peptones.  Enfin  les  peptones  ordinaires 
sont  presque  toujours  impures  et  renferment,  par 
conséquent,  les  produits  toxiques  qui  apparaissent 
au  terme  du  dédoublement  fermentatif  des  albu- 
mines. , 

Les  albumoses  n'ont  pas  ces  inconvénients.  Par 
suite  de  dédoublements  moins  avancés,  elles  ne  con- 
tiennent pas  de  produits  toxiques;  elles  n'ont  ni  le 
goût  ni  l'odeur  désagréables  des  peptones;  .elles 
s'absorbent  plus  facilement  que  ces  dernières  et  enfin 
renferment  du  soufre,  aliment  nécessaire,  alors  que 
les  peptones  pures  n'en  présentent  pas.  Du  reste, 
les  expériences  d'alimentation  artificielle  faites  avec  ■ 
des  peptones  et  des  albumoses  ont  montré  la  supé- 
riorité incontestable  de  ces  dernières.  Le  seul  désa- 
vantage de  ces  produits,  c'est  qu'ils  déterminent 
assez  souvent,  mais  cependant  avec  moins  d'inten- 
sité que  les  peptones  commerciales,  de  la  diarrhée 
et  des  troubles  gastro-intestinaux. 

Les  meilleures  préparations  d'albumoses  paraissent 
être  l'albumose-peptone  d'Antweiler  et  la  somatose. 
Ces  produits,  solubles  et  facilement  digérables,  con- 
servent une  apparence  culinaire  et  sont  pris  en 
conséquence,  par  les  enfants  et  les  malades,  sans 
aucune  répugnance,  de  préférence  pendant  les  re- 
pas, et  mélangés  au  lait  ou  au  bouillon.  Malheu- 
reusement ils  sont  d'un  prix  élevé. 

Au  nombre  des  préparations  qui  se  rapprochent, 
par  leur  consommation,  leur  emploi  et  leurs 
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priétés  tliérapentiqnes,  des  peplones  et  des  alba- 
moses,  il  faut  citer  : 

1*  Les  laits  peptonisés.  Le  lait  peptonisé  de  Lœflnnd 
est  une  conserve  qui  contient  55  V.  d'hydrates  de  carbone, 
10  d'albumine  et  12  de  graisse.  Celui  de  Voltmer,  fratcbe- 
ment  préparé,  parait  moins  riche  que  le  lait  de  vache  or- 
dinaire. 

2*  Les  caséinates,  parmi  lesquels  on  peut  mentionner  la 
pondre  de  Rohmann,  très  complexe,  qui,  dissoute  dans 
100  gr.  d'eau,  donne  une  solution  qui  est  censée  représen- 
ter on  poids  o<;al  de  lait  de  vache,  et  le  lait  matemisé 
artificiel  de  Larhmann.  (Voy.  Lait.) 

3*  Divers  produits  solides  :  eucasine,  mélange  complexe 
de  caséinate  d'ammoniaque  et  d'hydrates  de  carbone;  en- 
térorose,  poudre  d'un  blanc  jaunâtre,  fabriquée  avec  des 
'matières  d'origine  végétale  auxquelles  on  ajoute  une  pe- 
tite quantité  de  solution  de  viande  ou  de  viande  soluble  ; 
nutrose,  caséinate  de  sonde  desséché,  réduit  en  poudre, 
et  soluble  dans  l'eau  et  le  lait;  sauose  ennn,  mélange  de 
eâséine  et  d'albumine  desséchées  et  réduites  en  pondre, 
soloble  dans  l'eau,  avec  laquelle  elle  donne  une  émulsion 
qal  a  l'apparence  du  lait  (Bardet).  Aucun  de  ces  produits 
ne  vaut  l'aliment  naturel,  convenablement  choisi  et  pré- 
paré; tous,  au  surplus,  fatiguent  vite  le  patient,  par  suite 
'de  leurs  mauvaises  qualités  analeptiques. 

4*  Le  fersan,  tiré  des  hématies  du  sang  de  bœuf  frais. 
Cest  un  aibnminate  ferrugineux  à  réaction  acide,  qui 
contient  8i  */.  d'albumine  et  5  de  matières  salines,  dont 
0,4  de  fer  et  0,2  d'acide  phosphorique.  Cette  préparation 
pnlvérnlente,  soluble  en  totalité  dans  l'eau,  inaltérable  par 
suite  de  son  acidité,  d'odeur  nulle,  de  saveur  légèrement 
salée,  de  couleur  brun  chocolat,  se  prêtant  à  beaucoup  de 
mélanges  culinaires  (cacao,  bouillon,  thé,  café  à  l'œuf, 
lait,  etc.),  passe  inattaqnée  dans  l'estomac  et  n'est  dédou- 
blée que  par  le  suc  pancréatique.  Cette  circonstance  la 
rend  très  précieuse  dans  les  dyspepsies  et  les  états  gas- 
triques douloureux  ;  en  outre,  étant  donné  sa  rioîmsse  en 
fer,  en  phosphore,  en  albumine,  elle  est  d'un  emploi  très 
précieux  dans  l'atrophie  infantile,  le  rachitisme,  i'.iiicmie 
et  les  maladies  consomptives.  Son  usage  ne  détermine 
d'ailleurs  ni  diarrhée,  ni  troubles  gastro-intestinaux  u'au- 
cane  sorte,  et  les  malades,  même  les  plus  délicats,  n'é- 
pronvent  pour  le  fersan  aucune  répugnance.  On  l'utilise 
également  en  poudre  ou  en  pilules,  en  biscuits  et  en  ta- 
blettes. Ces  dernières  sont  particulièrement  destinées  aux 
hôpitaux  de  campagne,  on  même  éventuellement  à  la  cons- 
titution d'une  partie  des  approvisionnements  des  places  de 
guerre  et  des  réserves  de  vivres  de  troupes.  On  procède 
actuellement  à  des  essais  dans  ce  sens. 

5°  La  ferrosomatose,  poudre  brune,  soluble  dans  l'eau, 
la  lait,  le  bouillon,  inodore  et  insipide,  est  préparée  en 
traitant  les  albnmoses  par  le  chlorure  de  fer  ;  elle  est  dé- 
doublée dans  l'estomac,  et  cependant  elle  ne  parait  pas 
déterminer  de  vomissements,  ni  diminuer  l'appétit;  elle 
est  utilisée  principalement  dans  la  chlorose  et  l'anémie  et 
chez  les  enfants  débiles.  (Voy.  Extraits  de  viande.  Jus  de 

VIAXDE,  POLDIIES   DE  VIANDE.)        D'   J.    L.VUMOXIER. 

BiBiioGRAPHiE.  —  Henninger  :  Chimie  des  Peptones, 
1878.  —  J.  de  Brevans  :  les  Conserves  alimentaires,  1896. 
—  Munit  et  Ewald  :  Traité  de  Diététique,  1897.  —  G. 
Bardet  :  Peptones  et  Albumoses  (Bulletin  de  Thérapeu- 
tique, 1898). 

PERAK.  État  indigène  de  la  presqu'île  Malaise, 
sous  le  protectorat  anglais,  compris  entre  3»  45'  — 
5*  oO'  lat.  N.  et  98°  2'— 99°  20'  long.  E.  de  Paris. 
Snp.  :  23.000  kil.  carrésenv.  (225  kil.  sur  150).  Pop.  : 
214.254  hab.  en  1891,  dont  près  des  deux  tiers  sont 
Chinois.  Le  pays  est  montagneux;  point  culminant 
1.722  m.  Nombreux  cours  d'eau,  climat  sain:  la 
saison  pluvieuse  dure  de  septembre  à  février,  la 
saison  sèche  le  reste  de  l'année;  la  température 
varie  entre  24»  et  36°.  La  chute  des  pluies  atteint 
3  à  4  m.  par  an. 

Le  Radjah  n'a  qu'un  pouvoir  nominal.  L'admi- 
nistration de  la  Fédération  des  4  États  de  Perak, 


Selangor,  Pahang  et  Negri-Sembilan  appartient  à 
un  résident  général,  dépendant  du  gouverneur  des 
Établissements  des  Détroits.  Le  résident  du  Perak 
est  assisté  d'un  conseil  de  fonctionnaires  européens. 
Le  Conseil  d'État  est  composé  des  plus  hautes  auto- 
rités indigènes  et  des  principaux  fonctionnaires 
britanniques.  Les  revenus  ont  été,  en  1898,  de 
4.575.842  dollars  et  les  dépenses  de  5.560.529. 

Productions.  —  Les  forêts  abondent  en  bois  de  cons- 
truction. Le  sol,  d'une  grande  fertilité,  n'est  presque  pas 
cultivé.  On  y  rencontre  presque  tous  les  produits  des  tro- 
piques :  canne  à  sucre,  cotonniers,  caféiers,  riz,  poivriers, 
muscadiers,  etc.  Éléphants,  bufDes,  rhinocéros.  Grandes 
pêcheries.  Les  mines  constituent  la  principale  richesse  da 
pays,  surtout  les  mines  d'étain.  Il  y  a  aussi  des  gisements 
d'or  et  de  fer. 

Commerce  extérieur.  —  Les  import,  ont  été,  en  1895, 
de  23.953.000  fr.  en  riz,  opium,  cotonnades,  houille,  tabac, 
poisson. etc. :  lesexporl.de38. 990. 000  fr.,  en  étain(23.866T. 
en  1895,  19.703  T.  en  1898),  épices,  gommes,  tapioca,  co- 
prah, etc. 

Trois  lignes  de  chemins  de  fer  ont  ensemble  154  kil.  de 
longueur  :  13  kil.  de  Port-Weld  à  Taiping,  14  kil.  de  Tai- 
ping  à  Ulu-Sapetang,  127  kil.  de  Telnk-Anson  à  Enggor, 

Pour  les  monnaies,  poids  et  mesures,  voy.  Détroits  (Eta- 
blissements des)  et  .Mesures  et  Poids. 

PERCHES.  V.  Bois.. 

PERDRIX  (Bois  de).  V.  Bois  EXOTIQUES  d'ÉBB- 
XISTERIE. 

PÈRE-.MARQUETTE.  Le  plus  grand,  en  1898,  des 
bateaux-porte-train,  en  service  sur  le  lac  Michigan. 
(V.  Bacs.) 

PÉRICLIXE.  Minéral,  variété  d'albite  (V.  ce  mot.) 

PÉRIDOT,  (Syn.  :  Angl.  :  Bastard  Smaragd. 
AUem.  :  Olium  Chrysolith.  Esp.-Ital.  :  Peridoto.) 
Le  péridot,  pierre  précieuse  de  second  ordre,  est  un 
silicate  double  de  magnésie  et  de  fer  avec  traces 
de  manganèse,  d'alumine  on  de  nickel,  cristalli- 
sant en  prisme  rhomboïdal  oblique,  d'une  densité 
de  3  à  3,40,  pas  très  dur,  à  double  réfraction,  s'élec- 
trisant  par  frottement,  infusible,  à  éclat  vitreux 
gras  et  très  transparent. 

La  couleur  du  péridot  est  vert  poireau  ;  il  pro- 
vient généralement  des  .«tables  d'alluvion  de  Ceylan 
et  de  Perse;  on  l'a  trouvé  aussi  dans  des  aérolithes. 
On  nomme  olivine  le  péridot  verdàtre  qui  existe 
dans  les  basaltes  de  Langeac  (Haute-Loire),  du  Vo- 
gelsberg,  d'Ecosse,  d'Islande,  de  Bohême,  du  Vésuve, 
et  chrysolithe  occidentale  le  péridot  jaune  d'or  qui 
se  rencontre  aux  Indes,  en  Indo-Chine,  au  Brésil,  eu 
Bohême,  en  Saxe,  etc. 

Ces  différentes  pierres,  taillées  à  huit  faces  ou  en 
goutte  de  suif,  sont  employées  dans  la  bijouterie- 
joaillerie  de  fantaisie,  mais  leur  valeur  très  rela- 
tive dépend  beaucoup  de  la  mode.  Il  existe  quelques 
beaux  péridots  gravés;  les  plus  connus  sont  ceux 
représentant  la  tête  de  Caton  le  Censeur,  du  Musée 
d'Orléans,  et  une  pierre  avec  une  tête  de  Méduse. 

G.-R.  S. 

PÉRIGUEUX.  Chef-lieu  du  dép.  de  la  Dordogne, 
situé  sur  la  rive  droite  de  l'Isle,  à  83-108  m.  d'alt., 
par  45- 11'  4'  lat.  N.  et  1°  36'  54'  long.  0.  de  Paris. 
Pop.  :  13.346  hab.  en  1856,  25.969  en  1881,31.313  en 
1896.  Port  sur  l'Isle. 

Ateliers  de  constructions  mécaniques,  nombreuses 
fonderies;  fabr.  de  balances,  de  boîtes  pour  con- 
serves, de  brosses;  importantes  fabr.  de  conserves 
alimentaires,  grandes  distilleries,  minoteries,  sa- 
vonnerie. Pépinières.  Commerce  de  grains  et  farines, 
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truffes  et  pâtés  truffés,  liqueurs,  bœufs,  porcs  et 
volailles  renommées.  Tribunal  de  commerce. 

Succursale  de  la  Banque  de  France  :  26.626.000  fr.  d'af- 
faires en  1898  (la  64'),  26. 946. 000  fr.  en  1899  (la  75"),  dont 
45.027.000  fr.  en  effets  escomptés.  Succursale  du  Crédit 
iFoncier.  Agences  du  Comptoir  d'Escompte,  du  Crédit  Lyon- 
mais  et  de  la  Société  Générale. 

Station  du  cliemin  de  fer  d'Orléans  sur  Limoges,  Brive, 
iLe  Buisson,  Coutras,  Ribérac. 

Mouvement  de  la  gare  : 

Voyageurs  llarchndisesP.V.  (Tonnes) 

Départ  Arrivée  Expéditions     Réceptions 

1886...  209.002         208.787  50.801  109.397 

1896...  253.822         250.260  62.617         138.018 

1897...  260.533         258.639  62.678         139.176 

1898...  263.959  263.957  69.895  147.178 

1899...  271.613         268.466  73.480         144.578 

Point  de  départ  des  chemins  de  fer   du  Périgord  sur 
Saint- Yrieix  et  Saint-Pardoux-la-Rivière. 
■     Prix  du   transport,   par  1.000  kilog.,  de  Paris  à  Péri- 
gueux  (498  kil.)  :  G.  V.  149  fr.  20,  P.  V.  75  fr.  20. 

PÉRIODE  SUSPECTE.  V.  FAILLITES. 

PERLASSE  (Potasse).  V.  Potasse. 

PERLE  FINE.  (Syn.  :  Angl.  :  Pearl.  Allem.  : 
Perlen.  Russe  :  Shemtshug.  Esp.  et  Ital.  :  Perla.) 
La  perle  est,  comme  la  nacre,  un  composé  de  car- 
bonate de  chaux  et  de  matières  organiques  produit 
par  différents  mollusques  de  mer  ou  de  rivière,  mais 
elle  est  formée  de  fines  lamelles  concentriques,  tan- 
dis que  celles  de  la  nacre  sont  rectilignes;  elle  est 
-en  outre  bien  moins  dure  et  même  assez  fragile  ;  elle 
se  laisse  attaquer  par  les  acides  et  se  détériore 
avec  le  temps,  devenant  une  perle  morte  à  l'inté- 
drieur  de  laquelle  on  peut,  en  enlevant  soigneuse- 
ment quelques  couches,  quelquefois  retrouver  une 
■bonne  perle  plus  petite.  Comme  l'a  prouvé  récem- 
ment M.  Charles  Diguet,  la  vraie  perle  fine  provient 
•d'une  calcification  pathologique  qui  se  fait  à  l'in- 
térieur des  tissus;  elle  est  provoquée  par  des  parasites 
■qui  produisent  un  petit  abcès  dans  lequel  la  perle 
■se  forme  d'abord  à  l'état  gélatineux  et  se  calcifié 
•ensuite  peu  à  peu  en  couches  concentriques,  pour 
être  enfin  expulsée  de  l'intérieur  des  tissus  vers  la 
coquille.  Les  huîtres  perlières,  en  recouvrant  d'une 
couche  de  nacre  les  différents  corps  étrangers, 
grains  de  sable,  détritus  quelconques,  qui  s'intro- 
duisent entre  leurs  coquilles  sur  leurs  manteaux, 
créent  aussi  des  perles  dites  perles  de  nacre;  les 
Chinois  ont  utilisé  depuis  longtemps  ce  fait  pour 
faire  recouvrir  de  nacre  de  menus  objets  introdcits 
dans  des  huîtres  dont  ils  ont  percé  la  coquille  ;  ré- 
cemment, d'ailleurs,  de  très  sérieuses  études  ont  été 
faites  au  laboratoire  de  Roscoff  sur  des  haliotis  dans 
lesquelles  on  introduisait  par  trépanation  une  petite 
sphère  de  nacre  ordinaire  qui  se  recouvrait  peu  à 
peu  de  nouvelles  couches  concentriques  de  nacre 
irisée  ;  ce  ne  sont  là  qu'expériences  de  laboratoire 
qui  ne  donnent  pas  la  vraie  perle  fine,  et  comme  on 
ignore  la  cause  qui  amène  les  parasites  dont  nous 
parlions  plus  haut,  dans  des  tissus  où  la  vie  ne  leur 
■est  probablement  pas  possible,  le  moment  n'est  pas 
■encore  venu  où  se  pourront  produire  artificiellement 
les  vraies  perles,  dont  les  possesseurs  doivent  n'avoir 
aucune  crainte  à  ce  sujet. 

Les  antiques  bancs  de  la  mer  Rouge  sont  actuel- 
lement épuisés,  et  les  perles  proviennent  aujour- 
d'hui des  pêcheries  du  golfe  Persique,  du  détroit  de 
Manaar,  entre  les  Indes  et  Ceylan,  de  Zanzibar,  du 
Japon,  des  Philippines,  de  Taïti,  des  côtes  de  Cali- 
fornie, de  Panama,  du  Mexique,  etc.,  produites  sur- 
tout par  l'arondeperlière  (Avicula  margaritifera), 


l'haliotis,  la  meleagrina  et  même  l'huître  comes- 
tible. On  trouve  aussi  la  perle  dans  certains  fleuves 
de  l'Amérique  du  Nord,  et  les  perles  d'Ecosse  pro- 
viennent du  lac  Tay,  dans  ce  pays.  Peut-être  même 
en  trouvera-t-on  prochainement  en  Italie,  si  la  Com- 
pagnie qui  s'est  formée  récemment  pour  peupler  de 
Meleagrina  margaritiferaïea  côtes  de  Calabre  peut 
réussir. 

Aux  Indes,  les  huîtres  pêchées  par  des  plongeurs 
sont  abandonnées  à  l'air  libre  jusqu'à  complète  pu- 
tréfaction avant  qu'on  ne  recueille  les  perles;  dans 
d'autres  pays,  en  Amérique  notamment,  on  recherche 
la  perle  en  écrasant  avec  les  doigts  l'animal  aussitôt 
péché,  Ce  qui  lui  conserve,  dit-on,  pureté  et  orient. 
Après  avoir  été  lavées  et  polies  quelquefois  avec 
une  fine  poudre  de  nacre  impalpable,  les  perles  sont 
triées  suivant  leur  qualité,  leur  grosseur,  leur  forme, 
leur  peau,  leur  couleur  et  leur  éclat,  dit  orient;  les 
plus  estimées  sont  rondes  ou  en  forme  de  poire,  bien 
lisses,  d'une  couleur  égale  blanc  azuré  ;  on  en  trouve 
aussi  des  roses,  des  jaunes,  des  grises,  des  bronzées, 
des  noires,  ces  dernières  très  estimées  des  amateurs. 
On  nomme  perles  robolles,  baroques  ou  grotesques 
les  perles  de  forme  irrégulière  ou  bizarre,  et  semences 
ou  graines  de  perles  les  tontes  petites  perles  qui 
sont  employées  surtout  pour  les  ornements  d'église 
ou  les  riches  vêtements  orientaux. 

Les  perles,  après  classement,  sont  généralement 
percées  et  enfilées  en  rangs  qui,  réunis  à  plusieurs, 
forment  des  masses  qui  étaient  autrefois  expédiées 
à  Constantinople,  Venise,  Lisbonne  et  Leipzig,  et 
sont  aujourd'hui  envoyées  à  Londres  et  à  Paris.  Les 
perles  se  vendent  toujours  au  grain  ou  quart  du 
carat  (voy.  ce  mot)  et  leur  prix  croît  avec  leur  gros- 
seur, suivant  une  progression  géométrique  :  c'est 
ainsi  qu'à  qualité  égale  une  perle  d'un  grain,  d'une 
valeur  de  dix  fois  le  poids,  par  exemple,  vaudra 
10  fr.  le  grain,  soit  10  fr.,  et  une  perle  de  10  grains 
vaudra  10  X  10  =  100  fr.  le  grain,  soit  1.000  fr.  Ces 
prix  s'augmentent  encore  d'une  valeur  d'association 
pour  deux  perles  apairées  ou  un  rang  bien  composé. 
Dès  la  plus  haute  antiquité,  la  perle  a  été  recher- 
chée comme  objet  de  parure;  les  Hindous  la  font 
intervenir  dans  leurs  nombreuses  et  poétiques  lé- 
gendes; Phéniciens,  Égyptiens,  Grecs,  Romains, 
Byzantins  ont  pour  elle  une  véritable  passion  qui  va 
jusqu'à  la  folie  ;  la  conquête  de  l'Amérique  fait  passer 
en  Espagne  toutes  les  perles  amoncelées  dans  les 
temples  incâs;  la  France  des  XVII'  et  XVIIP  siècles 
ne  la  recherche  pas  moins,  et  le  goût  de  la  perle  en 
ce  siècle  se  développe  encore  en  France,  en  Angle- 
terre et  surtout  aux  États-Unis,  en  doublant  et  tri- 
plant la  valeur,  depuis  une  dizaine  d'années,  suivant 
la  qualité.  On  lui  attribuait  même  jusqu'à  la  fin  du 
moyen  âge  une  vertu  pharmaceutique  que  lui  ont 
encore  conservée  les  Chinois. 

Nombre  de  perles  sont  célèbres;  les  plus  con- 
nues sont  :  les  deux  perles  de  Cléopâtre,  évaluées 
4  millions,  et  dont  elle  fit,  suivant  la  légende,  dis- 
soudre l'une  dans  le  vinaigre,  buvant  ensuite  cet 
affreux  breuvage;  la  perle  estimée  1 .200.000 fr. que 
donna  César  à  Servilie,  mère  de  Brutus  ;  celle  de 
l'empereur  Rodolphe  II,  pesant  180  grains  ;  les  perles 
dont  parle  Tavernier,  l'une  ayant  23  mm.  sur  20, 
vendue  1.400.000  livres  au  shah  de  Perse,  l'autre 
appartenant  à  l'iman  de  Mascate  et  estimée  800.000 
livres  ;  la  Peregrina,  en  forme  d'œuf  de  pigeon,  de 
536  grains,  trouvée  à  Panama  et  achetée  50.000  du- 
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cats  par  Pliilippe  H;  la  perlp  poire  de  304  gr.  de 
Philippe  IV,  originaire  des  Indes,  appartenant  au- 
jourd'hui à  la  famille  Yousoupof.  Dans  l'inventaire 
de  la  Couronne  de  France,  en  1789,  figurent  une 
magnifique  perle  ronde  vierge  de  109  gr.  14,  deux 
poires  de  2,"}0gr.  3'4,  deux  pendeloquesde:i%gr.  1/2, 
estimées  200.000  fr.,  300.000  fr.  et  64.000  fr.  :  nous 
citerons  encore  la  perle  poire  rapportée  de  Berlin 
par  Napoléon  1",  le  collier  de  32  perles  de  l'impé- 
ratrice Frédéric  d'Allemagne,  estimé  300.000  fr.  an 
moment  de  son  mariage,  et  la  Queen's  Peaii,  trou- 
vée en  New-Jersey  et  achetée  i.'àOO  liv.  st.  par 
l'impératrice  Eugénie.  G. -Roger  Sandoz. 

Prodcctiox  et  Commkrce.  —  .\  Ceylan,  de  1877  à  1891, 
le  nombre  d'hnîtres  perlièresvendaes  avarié  de  1.262.700, 
«n  188i,  à  29.600.000  en  1891.  en  passant  par  4.127.000  en 
1879,  li.702.000  en  I88S.  18.226.000  en  1881,  20.632.000  en 
1887,  21.396.000  en  1890,  2o.927.000  en  1880  et  25.995.000  en 
1889.  La  valenr  de  cette  pèche  (à  raison  de  5  liv.  st.  9sh.5d. 
an  maximam  par  1.000  huîtres  et  0  liv.  st.  15  sh.  4  d.  an 
roininaum,  en  passant  par  1  liv.  st.  9  sh.  0  d.,  I,  1.  st.  18,  4, 
t  !.  st.  12,  8.  3  1.  st.  5,  3,  a  été  de  96.374  liv.  st.  en  1891, 
«0.424  en  1888,  59.868  en  1881.  49.797  en  1889,  39.609  en 
1887,  31.314  en  1890.  20.000  en  1880,  etc.  Les  acheteurs 
principaux  sont  des  négociants  indiens,  qui  font  ouvrir  et 
laver  les  huitres  sur  les  lieux  mêmes  ;  ils  revendent  sou- 
vent les  co(|uilies  à  nacre  aux  maisons  européennes  d'export. 
de  Colombo.  Depuis  1894,  les  bancs  d'huîtres  de  Ceylan 
paraissent  dépeuplés  par  de  forts  courants  on  détraits  par 
des  poissons. 

Les  pêcheries  de  perles  de  l'île  Margarita  (Venezuela) 
sont  connues  depuis  la  découverte  de  r.\mérique.  Cette 
industrie,  surtout  pratiquée  par  les  naturels  de  l'île,  leur 
rapporterait  environ  aOO.OOO  fr.  par  an  ;  mais  cette  somme 
«st  loin  de  représenter  la  valeur  des  perles  recueillies  dans 
«es  parages.  Les  barques  affectées  à  la  pêche  des  huîtres 
perlières  ont  à  payer  une  taxe  annuelle  d'environ  120  fr., 
sans  autre  réglementation  ;  on  en  compte  environ  400;  au- 
cune n'est  pourvue  d'appareils  de  plongeurs:  on  se  sert 
d'une  sorte  de  drague  pesante  en  métal  qui  racle  le  fond 
de  la  mer.  On  obtiendrait  probablement  des  résultats  très 
sapérienrs  avec  des  bateaux  munis  de  scaphandres  ou  de 
cloches  à  plongeur. 

In  décret  (1899)  du  président  de  la  République  de  Co- 
lombie a  constitué  la  pêche  des  perles  en  monopole  sur 
les  côtes  de  cet  Etat  :  les  concessionnaires  doivent  payer 
une  redevance  d'au  moins  25  '/,  du  produit  net,  plus  une 
certaine  somme  en  or. 

La  valenr  des  perles  trouvées,  en  1896,  sur  les  côtes 
dn  golfe  de  Californie,  est  de  70.000  liv.  st.;  on  en  a,  de 
plus,  exporté  5.000  T.  de  coquilles  à  nacre  (m  M55e/),  estimées 
230.000  liv.  st.  La  pêche  des  perles  est  la  seule  occupation 
des  indigènes  de  cette  région.  Jusqu'à  ces  dernières  an- 
nées, on  n'employait  que  des  plongeurs  indigènes,  qui  ne 
pouvaient  aller  à  plus  de  10  à  12  m.  de  profondeur  ;  depuis 
l'introduction  des  appareils  modernes,  on  atteint  une  pro- 
fondeur de  60  m.,  et  tandis  qu'autrefois  les  meilleurs  plon- 
^Drs  ne  pouvaient  rester  plus  de  deux  minutes  sous  l'eau, 
ils  restent  maintenant  deux  heures,  facilement,  à  30  ou  35  m. 

L'entre-récifs  de  la  Nouvelle-Calédonie  est  riche  en 
huîtres  perlières.  Le  gouverneur  a  pris,  il  y  a  quelques 
années,  l'initiative  de  concéder,  moyennant  redevances,  à 
deux  Sociétés,  l'une  locale,  l'autre  métropolitaine,  les  pê- 
cheries de  nacre  de  la  Grande-Ile,  des  Loyalty  et  des 
Wallis.  L'une  de  ces  Sociétés  a  fait  construire,  en  1900,  à 
Sydney,  un  bateau  sous-marin  semblable  à  ceux  qu'on 
emploie  en  Tasmanie.  C'est  une  chambre  cylindrique  de 
2  m.  10  de  diamètre  à  extrémités  coniques  munies  cha- 
cune de  trois  œils-de-bœuf.  Le  dôme,  par  où  entre  l'opé- 
rateur, possède  aussi  deux  œils-de-bœuf  permettant  la 
manipulation  d'un  treuil  qui  fait  jouer  des  pinces  en  fer. 
Le  ventilateur  est  fixé  an  centre  de  l'appareil;  l'opérateur 
est  en  communication  par  un  fil  téléphonique  avec  les 
personnes  restées  à  la  surface.  L'appareil  est  blindé  en 
acier;  son  poids  total  dépasse  une  tonne. 


Culture  des  huitres  perlières.  —  Les  expériences  de 
.M.  Houtan,  au  laboratoire  de  Koscoff,  sur  Vhaliotis,  co- 
quillage à  nacre  commun  sur  les  côtes  de  France,  ont 
montré  la  possibilité  d'une  production  artificielle  de  la 
perle  de  nacre,  autour  des  corps  étrangers  introduits  dans 
leurs  valves;  maison  n'a  pas  trouvé  le  moyen  de  produire 
artificiellement  la  vraie  perle  fine;  pour  développer  la 
production  de  celle-ci,  on  ne  peut  que  cultiver  l'huître 
perlière  en  l'acclimatant  dans  des  régions  où,  jusqu'ici, 
on  n'en  rencontrait  pas.  C'est  ce  qu'a  fait  notamment  en 
Australie,  an  cours  des  dix  dernières  années,  .M.  .Saviile 
Kent,  qui  a  créé  l'industrie  des  perlières  sur  les  côtes 
du  (Jneensland.  C'est  ce  que  fait  un  naturaliste  italien. 
M.  Comba,  sur  la  côte  sud  de  la  Calabre,  où  l'Etat  lui  a 
concédé  sept  zones  pour  l'installation  de  ses  parcs. .M.  Comba, 
en  1884,  avait  obtenu,  dans  un  aquarium  de  20  m.  sur  7 
avec  une  profondeur  d'environ  5  m.,  39  perles  fournies  par 
11  perlières:  il  aurait  constitué  récemment  une  Société  au 
capital  de  2  millions  de  fr. 

PERLITE.  V.  Feldsp.\TH. 

PERXAMBUCO,  en  français  Pern.vmbouc.  Pre- 
vince  de  la  région  N.-E.  du  Brésil,  comprise  entre 
7'  27—9^  16'  lat.  S.  et  37»  10'— 44° 49'  long.  0.  de 
Paris.  Sup.  :  128.395  kil.  carrés.  Son  pourtour  est 
d'environ  1.800 kil. ,  dont  230  sur  l'Atlantique,  sa 
longueur  de  860  kil.,  sa  largeur  de  30  à  175  kil. 
Pop.  :  1.0:10.224  hab.  en  1890  (8hab.  par  kil.  carré). 
Capitale  :  Pernambuco  ou  Recife  (20.000  hab.  en  1815, 
85.000  en  1836,  111.556  en  1890  et  190.000  en  1900), 
3«  ville  des  États-Unis  du  Brésil  après  Rio-de-Janeiro 
et  Bahia.  Le  pays  est  montagneux  ;  point  culmi- 
nant, 1.100  m.  Il  se  divise  en  deux  grandes  régions: 
la  forêt  on  matta  à  l'E.,  la  solitude  onsertao  à  l'O. 
Le  Sao-Francisco,  seul  grand  fleuve  de  la  province, 
a  de  nombreux  afDuents.  Climat  tropical,  mais  très 
constant  :  la  temp.  moyenne  est  de  27°  env.  en  été 
(décembre  à  février)  et  de  24°  en  hiver  (juin  à  août). 
La  chute  des  pluies  atteint  1  m.  50  env.  pendant  la 
saison  pluvieuse  et  Om.25  pendant  la  saison  sèche. 

L'État  de  Pernambuco  est  nn  des  plus  riches  du 
Brésil  et  produit  en  abondance  le  sucre  et  le  coton, 
qui  forment  la  base  de  sa  richesse.  Grandes  forêts. 
Nombreuses  raffineries  de  sucre,  ateliers  de  cons- 
tructions mécaniques,  fonderies. 

Les  import,  ont  fléchi  de  56.493.360.000  reis  en  1896  à 
37.897.178.000  reis  en  1897,  d'où  une  différence  en  moins 
(au  change  moyen  de  1.250  reis  par  franc  en  1897),  de  près 
de  15  millions  defr.  ;  elles  consistent  surtout  en  café, 
houille,  riz,  huiles,  vins,  produits  manufacturés.  Les  es- 
port,  à  destination  du  Brésil  et  des  pays  étrangers  ont  été 
évaluées  pour  1896  à  42.843.000  fr.,  et  pour  1897  à  37  mil- 
liards 897. 178. 000  reisou  30. 317. OOOfr.,  dont  10.905.287.000 
reis  pour  l'étranger;  les  principaux  produits  exportés  sont 
le  sucre  et  le  coton.  En  1897.  il  est  sorti  de  l'État  1.772.908 
sacs  de  sucre  pesant  117.450.000  kilog.,  dont  27.593.000 
kilog.  seulement  pour  l'étranger  (15.866.000  ans  États- 
Unis,  11.332.000  à  r.\ngleterre).  Il  a  été  exporté  la  même 
année  118.346  balles  pesant  12.147.000  kilog.,  dont  37.456 
pesant  4.743.000  à  Liverpool  et  13.451  pesant  1  million 
759.000  à  Lisbonne.  Les  autres  export,  principales  sont 
l'eau-de-vie  (7.912  hectol.)  et  l'alcool  (13.682),  consommés 
exclusivement  an  Brésil;  le  caoutchouc  132.000  kilog.,  les 
graines  de  ricin  338.000.  la  cire  de  carnauba  386.000,  le^ 
cuirs  et  peaux  179.000  pièces  pesant  2.631.000  kilog.,  dont 
plus  du  tiers  pour  Brème  et  Hambourg.  La  part  prise  par 
la  France  dans  le  commerce  d'export.  est  insignifiante. 

La  diminution  dans  le  commerce  extérieur  vient  d'une 
crise  économique  assez  grave.  Les  propriétés  des  agricul- 
teurs sont  fortement  grevées.  Les  prix  du  sucre  ont  baissé 
par  suite  d'un  excès  de  production.  La  Banque  du  Credito 
Real  et  l'ÉUt  prêtent  à  des  taux  de  7  à  8V.. 

En  1897  le  port  de  Pernambuco  a  reçu  1.660  bâtiments 
jaugeant  1.167.000  t.,  dont  709  vapeurs  :  la  plus  grande 
part  dans  ce  mouvement  a  été  prise  par  les  cinq  nations 
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suivantes  :  Brésil,  1.073  navires  avec  320.000  t.  ;  Angle- 
terre, 280  navires  avec  444.000  t.;  France,  72  navires  avec 
133.000  t.;  Allemagne,  G4  navires  avec  91.000  t.;  Belgique, 
28  navires  avec  S2.000  t.  Pernambuco  est  une  escale  des 
paquebots  de  la  Pacific  Steam  (de  Liverpool  à  Valparaiso), 
de  la  Royal  Mail  (de  Soulhampton  à  Buenos-Ayres)  et  de 
la  Veloce  (de  Gênes  à  Buenos-Ayres). 

Les  principaux  centres  sont  reliés  par  des  routes  car- 
rossables ou  des  chemins  de  fer.  L'État  est  mis  en  commu- 
nication par  lignes  télégraphiques  avec  le  reste  du  monde. 
Pour  les  monnaies,  poids  et  mesures,  voy.  Bhésil. 
PERNIIY3H.  Ardoisières.  V.  Ardoise. 
PÉROU.  République  de  l'Amérique  du  Sud,  sur 
les  deux  versants  de  la  Cordillère  des  Andes,  entre 
3°  6'  —  17°  37'  de  lat.  S.  et  71"  30'  —  84»  de  long.  0. 
Étendue  des  côtes  sur  le  Pacifique,  2.270  kil.  Est 
limité  :  au  N.  par  l'Equateur  et  la  Colombie,  à  l'E. 
par  le  Brésil,  au  S.-E.  par  la  Bolivie  et  au  S.  par 
le  Chili.  Sup.  :  1.560. 000 kil. carrés  (1/10  de  l'Amé- 
rique du  Sud).  Il  n'a  pas  été  fait  de  recensement 
depuis  1876;  à  cette  époque,  la  population  était  de 
2.700.000  hab.  ;  on  estime  qu'elle  doit  aujourd'hui 
dépasser  3  millions,  non  compris  les  Indiens,  dont 
on  évalue  le  nombre  à  350.000.  —  Le  Pérou  fut  décou- 
vert en  1527  par  Francisco  Pizarro;  c'était  un  riche 
et  puissant  empire  indien  du  Tihuantin-Suyu,  Em- 
pire des  4  régions  (capitales  :  Cuzco  au  centre  et 
Cajamarca  au  nord),  gouverné  par  des  chefs  ou  rois 
appelés  Incas,  ce  qui  était  à  la  fois  un  titre  et  le 
nom  d'une  race. 

Climat.  —  Sur  la  côte,  qui  est  sablonneuse  et 
interrompue  par  des  oasis  à  proximité  des  torrents, 
la  température  varie  de  13  à  25°;  les  pluies  sont 
extrêmement  rares  (à  Lima,  il  n'a  pas  plu  pendant 
75  ans).  Dans  l'Entrecordillère,  le  climat  est  tem- 
péré dans  les  vallées,  chaud  dans  les  gorges  et  froid 
sur  les  plateaux;  les  pluies  y  sont  abondantes  pen- 
dant les  mois  de  juin  et  de  juillet  ;  sur  les  versants 
orientaux,  le  climat  est  tropical  et  très  humide. 

Géographie  politique.  —  Le  Pérou  est  une  ré- 
publique représentative  et  unitaire.  Le  Pouvoir  exé- 
cutif appartient  à  un  Président  élu  pour  4  ans,  par 
le  Congrès,  à  la  majorité  absolue;  il  est  assisté  de 
deux  vice-présidents  et  de  cinq  ministres.  Le  Pou- 
voir législatif  réside  dans  un  Sénat  et  une  Chambre 
des  députés  dont  les  membres  sont  élus  par  le  suf- 
frage universel  et  renouvelables  par  tiers  tous  les 
deux  ans.  —  Le  pouvoir  judiciaire  est  constitué 
par  le  suprême  Tribunal  de  responsabilité,  la  Cour 
suprême,  les  cours  supérieures  de  districts,  les  juges 
de  première  instance  et  les  juges  de  paix. 

L'armée  active  se  compose  de  3.(X)0  hommes; 
l'artillerie  est  munie  de  canons  Krnpp,  l'infanterie 
de  fusils  Mannlicher  de  8  mm.  La  garde  nationale 
comprend  75.000  hommes.  —  La  marine  de  guerre 
est  formée  par  un  cuirassé,  un  transport,  un  garde- 
côtes  et  trois  petits  vapeurs.  —  Le  budget  de  1898  s'est 
soldé  par  10.785.850  soles  en  recettes  et  11.488.245 
en  dépenses  (le  sole  vaut  24  pence)  ;  les  douanes  pro- 
duisent plus  de  la  moitié  des  recettes  totales.  La 
dette  extérieure  s'élève  à  32  millions  de  livres  ster- 
ling et  la  dette  intérieure  à  26.606.450  soles. 

Géographie  économique  :  I.  Agriculture.  —  Les 
principaux  produits  agricoles  sont  :  le  coton, qui  se 
cultive  sur  la  côte  et  qui  jouit  en  Europe  d'une 
grande  réputation.  En  1898,  la  production  a  dépassé 
7.000  T.  et  l'export.  a  atteint  5.586  T.  ;  le  coton  de 
Piura  est  le  plus  apprécié,  mais  sa  production  est  irré- 
gulière.  Les  planteurs  sont  à  la  merci  de  la  pluie,  sur 


laquelle  ils  ne  comptent  qu'une  fois  tous  les  6  ou 
7  ans,  et  dont  l'effet  fertilisant  se  fait  sentir  pen- 
dant les  3  ou  4  années  suivantes;  —  la  culture  du 
café  a  fait  depuis  une  quinzaine  d'années  l'objet 
de  sérieux  efforts,  principalement  dans  les  vallées 
interandines  de  Chanchamayo,  du  Perené,  d'Oxa- 
bamba  et  de  Huanaco;  le  produit  de  cette  dernière 
vallée  peut  rivaliser  avec  les  meilleures  sortes  des  An- 
tilles et  du  centre  de  l'Amérique;  l'export.,  qui  était 
de  140  tonnes  en  1890,  a  atteint  1.245  en  1898;  — 
la  coca  et  son  alcaloïde,  la  cocaïne,  s'exporte  presque 
uniquement  sur  Hambourg;  —  le  caoutchouc  se 
récolte  sur  les  territoires  péruviens  du  bassin  de 
l'Amazone;  l'export.  a  lieu  exclusivement  par  le 
port  amazonien  d'Iquitos,  d'où  il  descend  le  fleuve 
jusqu'au  Para  (1.000  tonnes  environ  en  1898);  — 
le  tabac  suflTit  à  peine  à  la  consommation  intérieure; 
sa  culture  pourrait  être  développée  indéfiniment 
et  fournir  au  pays  une  source  appréciable  de  re- 
venus; —  le  cacao  n'a  pas  encore  fait  l'objet  d'un 
commerce  bien  considérable  (618  tonnes  exportées 
en  1898)  ;  on  lui  reproche  d'être  trop  huileux  ;  le 
cacao  des  vallées  voisines  de  Cuzco  est  le  plus  estimé, 
il  pourrait  concurrencer  heureusement  les  bonnes 
sortes  de  Guayaquil;  -^  le  riz;  —  la  canne  à  sucre 
occupe  plus  de  25.000  ouvriers  et  des  terrains  éva- 
lués à  100  millions  de  fr.  ;  —  la  vigne  est  surtout 
cultivée  dans  la  vallée  de  Chicha;  à  Pisco  et  à  Ica 
on  fabrique  plus  spécialement  des  eaux-de-vie;  au  S., 
dans  la  vallée  de  Moquegua,  on  prépare  des  vins 
cuits;  la  plupart  des  vins  rouges  sont  colorés  avec 
le  maqui,  sorte  de  prunelle  importée  du  Chili. 

IL  Élevage.  —  Les  bovidés  prospèrent  surtout 
dans  les  régions  de  Piura,  Cajamarca,  Junin  et 
Cuzco.  Les  spécimens  de  Lima  et  Canete  sont  très 
beaux;  la  race  caprine  se  rencontre  principalement 
en  Piura  et  Lambayèque;  les  meilleurs  chevaux 
proviennent  de  la  vallée  de  Santa  et  de  la  province 
de  Chancay;  la  race  suine  est  l'objet  d'un  élevage 
très  général.  Les  ovidés  se  trouvent  dans  la  sierra 
et  plus  .spécialement  dans  les  zones  de  Puno,  Cuzco, 
Ayacucho  et  Junin,  où  ils  vivent  avec  l'alpaca  et  la 
vigogne.' L'export.  des  laines  de  ces  trois  animaux 
s'est  élevée  en  1898  à  3.122  T.,  dont  2.300  à  desti- 
nation de  Liverpool. 

III.  Exploitation  forestière.  —  La  montagne 
fournit  en  abondance  les  bois  de  construction  et 
d'ébénisterie  des  essences  les  plus  variées;  citons: 
le  rosa,  jacaronda,  caoba,  le  cèdre,  le  noyer,  le 
caroubier  (algarrobo)  remarquable  par  sa  dureté, 
le  guarango.  Les  bois  de  teinture  les  plus  remar- 
quables sont  :  l'indigo,  le  campêche,  l'achote  et  le 
ai-ampo;  parmi  les  plantes  médicinales,  il  faut 
signaler  diverses  espèces  de  quinquina,  le  matico, 
la  coca,  la  salsepareille,  l'altea  et  le  tamarindo. 
A  noter  que  la  côte  n'est  pas  boisée  et  que  l'Entre- 
cordillère a  une  végétation  très  pauvre.  Les  belles 
forêts  sont  éloignées  de  toutes  voies  praticables, 
dans  la  partie  chaude  de  l'E. 

IV.  Mines.  —  L'exploitation  des  mines  paraît 
constituer  encore  une  réserve  inépuisable;  des  gi- 
sements métallifères  sont  signalés  de  tous  côtés: 
d'après  le  recensement  général  qui  vient  d'être 
publié  par  le  Gouvernement  péruvien,  il  y  aurait 
2.314  mines  en  exploitation;  mais  ce  nombre  est 
loin  de  comprendre  la  totalité  des  gisements  exis- 
tants, car  chaque  jour  on  en  découvre  de  nouveaux. 
Plus  de  65.000  ouvriers  sont  répartis  dans  les  prin- 
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cipanx  établissements  miniers.  Laprodaction  totale 
(lel'opfin.en  1898, aété  de  i.OOOkilog'. environ;  celle 
de  l'argent  fin,  de  163.816 kilog.  600.  Les  gisements 
de  charbon  sont  au  nombre  de  plus  de  15o;  dans  la 
province  de  Hualgayoc,  la  production,  d'après  les 
ttudes  d'une  commission  d'ingénienrs  américains, 
pourrait  atteindre  2  millions  de  tonnes  par  an.  La 
plupart  des  sources  de  pétrole  sont  concentrées  dans 
le  département  de  Piura  ;  le  rendement  de  1898  est 
t'valué  à  ^.240  hectol.  L'exploitation  des  salines  et 
des  mines  de  sel  gemme  produit  de  9.000  à  10.000  T. 
par  an;  l'impôt  qui  frappe  cet  article  fait  entrer  de 
•WO.OOO  à  600.000  dollars  dans  les  caisses  de  l'État. 

V.  Industrie.  —  L'indastrie,  en  dépit  de  certains  efforts, 
ne  représente  pas  encore  une  importance  appréciable.  On 
peut  citer  quelques  fonderies  (presque  tontes  dirigées  par 
des  .\nglais),  des  brasseries  (le  peuple  boit  de  la  bière  de 
maïs  appelée  chicha),  une  mégisserie,  des  fabriques  de 
meubles  ;  on  emploie  encore  peu  les  excellents  bois  du 
pays,  car  la  coupe  et  la  préparation  surplace  ne  trouvent 
plus  la  main-d'œuvre  nécessaire  ;  en  outre,  le  transport 
est  difficile  et  coûteux.  .\  noter  encore  quelques  rares  mi- 
noteries, le  peuple  mangeant  surtout  des  galettes  de  maïs  ; 
lies  savonneries,  scieries,  tanneries,  des  fabriques  ita- 
liennes de  pâtes  alimentaires.  La  préparation  des  tabacs 

t  cigares  occupe,  dans  la  capitale  seulement,  plus   de 

iMM)  ouvriers.  Une  fabrique  de  tissus  de  coton,  située  à 
'ri  til.  de  Lima,  sur  le  chemin  de  fer  de  la  Oroya,  livre 

1  public  des  cotonnades  ordinaires.  On  trouve  aussi  une 

ibrique  de  ce  genre  dans  le  département  d'Ica,  et  une  troi- 
sième à  .\requipa.  Dans  la  Cordillère,  un  bon  nombre  de 
tisserands  fabriquent  une  toile  grossière  utilisée  par  les 
indigènes.  II  existe  trois  fabriques  de  tissus  de  laine  :  une 
a  Lima,  qui  occupe  300  ouvriers  et  arrive  à  livrer  ses  pro- 
duits à  très  bon  marché  ;  une  seconde  à  Lucre,  près  de 
Cnzco,  de  fondation  ancienne  (Xadal  et  Garmendia)  ;  les 
machines  sont  françaises  et  ont  été  installées  par  des  in- 
génieurs français  :  c'est  la  plus  prospère.  La  troisième  est 
établie  à  .Marangani. 

VL  Commerce.  —  1*  Le  chiffre  des  export,  a  atteint, 
en  1898,  30. 274.770  soles  (angment.  de  37'/.  dans  le  cours 
des  cinq  dernières  années).  Principaux  acheteurs  :  -Vngle- 
terre  17.15i.OOO  soles,  Chili  i.388.000,  .Allemagne  2.704.000, 
Ktats-Unis  2.874.000,  Equateur  892.000.  France  821.000.  etc. 

2*  Importation.  Valeur  en  1898,  19.297.000  soles.  Prin- 
cipaux importateurs  :  Angleterre  8.633.000  soles,  Alle- 
magne 3.402.000,  Etats-Unis  du  N.  12.078.000,  France 
1.5*4.000,  Chili  l.:«9.000.  Les  autres  pavs  flgurent  pour 
des  sommes  inférieures  à  «62.000  soles  (Italie).  Les  chiffres 
'.''S  années  précédentes  montrentqne  la  France  perd  chaque 

ur  du  terrain  sur  ce  marché  commercial. 

Les  factures  consulaires  doivent  être  rédigées  en  langue 
espagnole,  en  quatre  exemplaires  et  visées  an  port  d'em- 
harquement;  le  coût  du  visa  et  de  i  •/.. 

VII.  Voies  et  moyens  de  communication  maritime  et 

rrestre.  —  Le  service  de  la  navigation  est  assuré  par 
..euf  Compagnies  maritimes,  dont  six  anglaises,  une  alle- 
mande, une  brésilienne  et  une  chilienne.  —  Le  réseau  des 
chemins  de  fer  péruviens  est  resté  stalionnaire  depuis  de 
longues  années.  Les  lignes  actuellement  en  exploitation 
(1898)  mesurent  808  kil.  ;  232  kil.  sont  tracés  et  en  voie  de 
construction.  Tontes  ces  voies  ont  été  conçues  comme 
lignes  de  pénétration  destinées  à  desservir  des  centres  mi- 
niers ou  des  régions  d'exploitation  tropicale  :  aucune  n'a 
pn  être  achevée.  Aux  points  terminus,  dans  l'intérieur, 
n'aboutissent  que  des  routes  muletières  ou  des  sentiers  de 
montagne  uniquement  accessibles  aux  bêtes  de  somme, 
mulets,  ânes  on  lamas,  moyens  de  transport  très  dispen- 
dieux. La  seule  grande  route  carrossable  est  celle  de  Si- 
cuani  a  Cuzco;  elle  est  la  propriété  d'une  Compagnie  pri- 
vée. —  Le  service  postal  se  fait  à  dos  d'Indiens  et.  en  l'état 
actuel  des  chemins,  certaines  provinces  sont  privées  de 
communications  avec  la  cote  pendant  toute  la  saison  des 
ploies.  -  La  longueur  totale  des  lignes  télégraphiques  est 
de  3.107  liil.  —  Les  lignes  téléphoniques  sont  divisées  en 
SIX  reseaux  représenUnt  2.646  kil. 


VIII.  Mesures  et  Monnaies.—  L'anité  monétaire  est  le 
sole  qui  vaut  24  pence  ;  la  livre,  monnaie  d'or,  vaut  entre 
10  soles  et  10  soles  25. —  Le  système  de  poids  et  mesures  est 
le  système  métrique.  (Voy.  .Mesures  et  Poids,  .Mon.naies.) 

IX.  Colonisation.  —  Les  tentatives  de  colonisa- 
tion n'ont  obtenu  jusqu'à  ce  jour  que  des  résultats 
partiels.  Les  immigrants  agricoles  sont  peu  nom- 
breux, à  cause  de  la  .  modicité  des  salaires  payés 
dans  les  campagnes.  L'agriculteur  européen  ne  peut 
trouver  à  se  placer  avantageusement  que  comme 
chef  ou  propriétaire  d'exploitation.  .\  la  suite  de 
la  suppression  de  l'esclavage,  on  avait  remplacé  la 
main-d'œuvre  noire  par  les  coolies  chinois,  dont, 
à  un  moment,  le  nombre  dépassa  iJO.OOO.  Quelques- 
uns  de  ces  ouvriers,  libérés  ou  an  terme  de  leur 
contrat,  sont  devenus  commerçants,  restaurateurs, 
domestiques,  etc.  Ils  n'ont  jamais  servi  dans  les 
mines.  J.-Ch.  L.\roussie. 

PERPIGX.lA'.  Chef-lien  du  départ,  des  Pyrénées- 
Orientales,  situé  par  42"  11'  de  lat.  N.  et  0''33'  de 
long.  0.,  sur  la  rive  droite  de  la  Tet,  à  8  kil.  de  so& 
embouchure  de  la  Méditerranée,  et  sur  le  chemin 
de  fer  de  Bordeaux  à  Cerbère.  Distance  de  Paris, 
846  kil.  Pop.  :  23  300  hab.  en  1856,  31.735  en  1881, 
35.088  en  1896.  Cette  ville  possède  des  fabriqnes  de 
papier  à  cigarette,  de  bouchons  de  liège,  de  cartes 
à  joner  françaises  et  catalanes,  de  chandelles,  de 
chocolat;  des  teintureries,  distilleries  d'eau-de-vie, 
tanneries;  haras  nationanx.  Perpignan  fait  le  com- 
merce des  vins  de  Roussillon,  d'eau-de-vie,  de  miel 
blanc,  d'huile,  de  fer,  de  peaux  de  mouton,  de  soie 
et  de  productions  du  Midi.  Direction  des  Douanes, 
tribunal  de  commerce,  Chambre  de  commerce. 

On  vend  le  vin  à  la  n  charge  »,  qui  vaut  120  litres, 
et  l'huile  au  «  donrg  »,  qui  vaut  20  litres. 

Succursale  de  la  Banque  de  France  :  44.940.000  fr.  d'af- 
faires en  1898  (la  60*),  45.908.000  fr.  en  1899  (la  52*),  dont 
32.792.000  fr.  en  effets  escomptés.  Succursale  du  Crédit 
Foncier.  Agences  dn  Comptoir  d'Escompte,  du  Crédit  Lyon- 
nais et  de  la  Société  Générale. 

Station  du  chemin  de  fer  du  Midi  sur  la  ligne  de  Mont- 
pellier à  la  frontière  d'Espagne  et  sur  Prades. 

Mouvement  de  la  gare  : 

Tori^rars  lirekaidisM  (Toiles) 

Départ  Arrivée  Expéditions     Réceptions 

1886..  298.298         296.958  62.966         108.631 

1896..  416.439  415.146  121.001  110.32& 

1897..  398.546         392.690  124.276         110.946 

1898..  400.262         399.304  138.601         124.^3 

1899..  397.338         403.587  159.335         137.401 

Prix  du  transport,  par  1.000  kilog..  de  Paris  à  Perpi- 
gnan :  G.  V.  (894  kil.)  240  fr.  30,  P.  V.  (958  kil.)  127  fr.65. 

PERSE.  État  de  l'Asie  sud-occidentale. 

Territoire.  —  La  Perse  est  située  eut  25»  et  39» 
50'  de  lat.  N.,  41"  46'  et  61"  4'  long.  E.  de  Paris.  Sa 
superficie  est  évaluée  à  1.645.000  kil.  carrés.  La 
plus  grande  longueur  du  N.  au  S.  est  d'environ  1.120 
kil.,  la  plus  grande  largeur  de  1.450.  La  Perse  est 
limitrophe  :  an  N.  de  la  Russie  d'Europe  et  du  Tur- 
kestan  russe,  à  l'E.  de  l'Afghanistan  et  du  Belou- 
tchistan,  à  l'O.  de  la  Turquie  d'Asie.  Au  S.,  elle  est 
bornée  par  la  mer  d'Arabie,  le  détroit  d'Ormouz  et 
le  golfe  Persique,  au  N.  par  la  mer  Caspienne  et 
l'Aras.  Le  plateau  persan  est  sensiblement  plat  dans 
son  milieu  et  relevé  sur  les  côtes;  les  principaux 
sommets  sont  :  l'Ararat  (5.160  m.),  les  montagnes, 
de  Méched  et  celles  situées  au  N.-E.  de  Bender- 
Abbas.  Les  fleuves  les  plus  importants  sont  :  le  Ki- 
zil-Ouzen,  l'Atrek  (500  kil.),  le  Karoun,  formé  de 
l'Ab-i-Koudj  (550)  et  de  l'Ab-i-Diz  (700),  le  Moua 
(500).  Le  centre  du  plateau  est  un  vaste  désert. 
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Population.  —  En  1881,  on  comptait  7.653.600 
hab.,  dont  1.963.800  citadins  et  1.909.800  nomades. 
La  pop.  était  évaluée,  en  1899,  à  9.000.000  d'hab., 
dont  800  Européens  seulement.  Principales  villes  : 
Téhéran  210.000  bab.,Tabriz  180.000,  Ispahan  80.000, 
Méched  60.000,  Barferouch  oO.OOO,  Kerman  et  Yezd 
entre  40  et  45.000,  Ramadan,  Cliiraz,  Kazvin,  Koum, 
Tiachan,  Recht,  entre  25  et  30.000.  Sur  le  nombre  des 
nomades,  720.000  sont  Turcomans,  675.000  Kurdes 
et  Leks,  234.000  Louris,  260.000  Arabes. 

Gouvernement  et  Administration.  —  La  Perse 
est  une  monarchie  absolue,  héréditaire  dans  la  dy- 
nastie des  Kadjars  depuis  1794.  Le  chah  gouverne 
avec  le  concours  de  deux  hauts  fonctionnaires,  le 
grand-vizir  et  le  ministre  avec  trésorerie,  et  des 
ministres  des  affaires  étrangères,  de  la  guerre,  de 
l'intérieur,  de  la  justice  et  du  commerce,  des  fi- 
nances, de  l'agriculture  et  des  domaines,  de  l'ins- 
truction publique,  des  télégraphes  et  des  postes.  Le 
pays  est  divisé  en  33  provinces,  à  la  tête  desquelles 
sont  des  gouverneurs  généraux.  La  justice  est  rendue 
par  les  gouverneurs  et  leurs  représentants,  les  cheik- 
el-islam,  et  les  ministres  du  culte.  L'armée  perma- 
nente ne  dépasse  pas  25.000  hommes.  On  évalue 
l'effectif  de  guerre  à  54.000  Iiommes;  les  rapports 
officiels  rélèvent  à  105.000.  La  marine  compte 
2  navires,  l'un  de  600  t.  avec  4  canons,  l'autre  de 
30  chev.-vap.  pour  le  service  fluvial  du  Karoun. 

Les  revenus  de  la  Perse  ont  fléchi  de  48.750.000  f r. 
en  1876-77,  à  40.064.000  fr.  en  18S8-89  ;  la  hausse 
du  prix  de  l'argent  les  a  relevés  à  44.375.000  fr.  en 
1890-91  ;  avec  la  baisse  de  ce  métal,  ils  sont  tombés 
à  37.500.000  fr.  en  1898-99.  Environ  75  Vo  du  revenu 
provient  des  impositions  sur  les  villes,  les  villages 
et  les  districts.  LesdépenseS  sont  égales  aux  recettes. 
En  1892,  le  Gouvernement  a  contracté,  en  Angle- 
terre, un  emprunt  6  %de  12.500.000  fr.  En  janvier 
1900,  la  Banque  russe  de  prêts  a  pris  à  sa  charge 
un  emprunt  de  22  millions  1/2  de  roubles  en  or, 
contracté  par  le  chah,  avec  garantie  du  Gouverne- 
ment russe.  Cet  emprunt  doit  être  amorti  en  75  ans; 
à  défaut  de  versement  régulier  des  intérêts  et  en  cas 
de  retard  dans  l'amortissement,  la  Banque  russe  per- 
cevra les  droits  dédouane,  notamment  dans  les  ports 
du  golfe  Persique. 

Climat.  —  Le  plateau  central  est  très  froid  en 
hiver  (env.  —  20°),  et  excessivement  chaud  en  été 
(-f-60"  à  l'ombre).  Il  n'y  pleut  que  pendant  3  mois  de 
l'année.  Au  Mazandéran  le  thermomètre  marque, 
en  moyenne,  — 2°  en  hiver,  -|-40''  en  été;  l'atmos- 
phère y  est  très  humide.  C'est  à  Ispahan  que  le  cli- 
mat est  le  meilleur;  à  Chiraz  la  temp.  moyenne  est 
de  5°  en  janvier,  30°  en  juillet. 

Productions. —  Le  sol  est  fertile  dans  toutes  les 
régions  où  l'eau  est  en  quantité  suffisante.  On  cul- 
tive le  blé,  l'orge,  le  riz*  Les  autres  produits  sont  : 
la  soie  (env.  300.000  kilog.  par  an),  surtout  dans  les 
provinces  Caspiennes  ;  l'opium,  le  tabac,  le  coton, 
la  laine,  la  betterave  à  sucre,  les  fruits,  les  gommes. 
Au  nord  de  la  Perse,  il  y  a  des  forêts  tropicales.  Lions 
et  tigres  dans  les  régions  les  plus  chaudes  du  pays. 
Nombreux  animaux  domestiques  :  buffles  et  bœufs, 
chevaux,  moutons  et  chèvres.  Les  pêcheries  de  la  mer 
Caspienne  sont  abondantes  en  esturgeons  et  poissons 
blancs. 

Les  richesses  minérales  de  la  Perse,  bien  qu'elles 
soient  considérables,  ne  donnent  lieu  à  aucune  ex- 
ploitation sérieuse,  faute  de  bonnes  routes  et  sou- 


vent de  combustible  et  d'eau.  Gisements  de  plomb 
et  de  cuivre  très  étendus,  d'étaiu,  d'antimoine,  de 
nickel,  de  cobalt,  de  manganèse,  de  borax,  de  fer, 
de  sel  gemme,  de  charbon.  On  a  trouvé  des  turquoises 
à  Nichapour. 

Les  principales  industries  sont  :  la  fabrication 
de  tapis  renommés,  surtout  à  Ramadan,  de  feutres 
à  Ispahan  et  Yezd,  de  châles;  les  broderies  et  ou- 
vrages à  l'aiguille,  les  brocarts  et  les  velours  de 
Kachou,  les  soies  chinées  et  flambées  de  Recht,  les 
housses  de  chevaux,  les  mosaïques  de  Chiraz,  les 
émaux,  la  porcelaine  et  la  poterie,  les  armes  et  les 
armures.  Il  y  a  deux  industries  belges  importantes  : 
les  verreries  nationales  et  la  sucrerie  de  Kehrizek. 

Voies  de  communication.  —  Un  chemin  de  fer 
de  9  kil.  relie  Téhéran  à  Chah-Abdul-Azim.  Le 
Gouvernement  russe  se  propose  de  construire  une 
ligne  qui  mettrait  le  Caucase  en  communication 
avec  Tabriz,  Téhéran,  Ramadan  et  Bender-Abbas. 
Le  Gouvernement  persan  s'occupe,  de  son  côté,  de 
former  une  Société  internationale  qui  construirait 
trois  lignes  :  d'Enseli  à  Téhéran,  de  Téhéran  à  Ker- 
manscha,  et  de  Téhéran  à  Chiraz.  Les  seules  routes 
carrossables  vont  de  Téhéran  à  Koum,  Kazvin  et 
PiriBazar  par  Recht.  Les  autres  voies  les  plus  fré- 
quentées, de  Trébizonde,  de  Bouchir  et  de  Bagdad 
à  Téhéran,  sont  suivies  par  les  caravanes. 

Le  service  postal  avec  l'Europe  se  fait  deux  fois 
par  semaine  par  Recht,  Tabriz  et  Tiflis;  le  service 
avec  l'Inde,  hebdomadaire,  passe  par  Bouchir.  Il  y  a 
84  bureaux  de  poste,  95  stations  télégraphiques  et 
6.680  kil.  de  fils.  Le  nombre  des  télégrammes  a  été, 
en  1897-98,  de  163.134. 

Navigation.  —  Les  entrées,  dans  les  quatre  principaux 
ports  du  golfe  Persique,  ont  été  les  suivantes  en  1898  : 

Tonnage 
Tonnage  total     britannique 

Bouchir 111.837  99.033 

Lingah 124.920  101.900 

Bender-Abbas 87.430  79.100 

Mohammerah 99.728  90.903 

Les  Messageries  Maritimes  ne  desservent  plus  ces  ports. 
Les  marchandises  doivent  emprunter,  pour  atteindre  Bou- 
chir, les  bateaux  anglais  partant  de  Bombay.  Un  paque- 
bot fait  deux  fois  par  mois  le  service  du  Karoun  jusqu'à 
Ahouaz. 

Monnaies,  Poids  et  Mesures.  —  L'unité  monétaire  est 
le  krân,  monnaie  d'argent,  qui,  après  avoir  pesé  88  grains, 
puis  77  grains,  n'en  pèse  plus  que  71  ou  un  peu  moins;  la 
proportion  d'argent  pur,  avant  le  nouveau  système  de 
trappe  commencé  en  1877,  était  de  92  à  93  V.  ;  elle  n'est 
aujourd'hui  que  de  89  1/2  •/..  Il  en  est  résulté  une  grande 
baisse  dans  la  valeur  du  krân,  de  1  fr.  en  1874  à  0  fr.  50 
en  septembre  1899.  Les  monnaies  divisionnaires  d'urgent 
sont  de  2  et  3  kràns,  de  3  et  de  10  schahis.  Le  schahi, 
monnaie  de  bronze,  =  2  pàl  =  0  f  r.  023.  Les  monnaies  d'or, 
en  petite  quantité,  sont  le  1/4  toman,  le  1/2  toman,  le  to- 
nian,  qui  vaut  nominalement  10  kràns,  puis  2,  3  et  10  to- 
mans.  On  compte  en  dinars,  monnaie  imaginaire,  mil- 
lième partie  du  krân.  Pour  les  poids  et  mesures,  voy. 
M  ES  un  ES  ET  Poids. 

Crédit  et  Banque.  —  La  Banque  Impériale  de  Perse, 
concédée  en  1889  à  des  capitalistes  anglais,  avec  une  charte 
de  la  reine  Victoria,  a  son  siège  social  à  Téhéran  et  des 
succursales  dans  les  principales  villes.  Formée  au  capital 
de  100  millions,  elle  débuta  avec  23  millions,  puis  rédui- 
sit son  capital,  en  1894,  à  1 6 .  230 .  000  f  r.  par  suite  de  la 
baisse  du  kràn.  Elle  a  le  droit  d'émettre,  même  sans  l'as- 
sentiment du  Gouvernement,  pour  20  millions  de  billets 
au  taux  du  change,  sous  condition  d'une  réserve  en  nu- 
méraire de  33  7„.  La  Société  anonyme  à  qui  elle  avait 
rétrocédé  son  monopole  de  l'exploitation  de  toutes  les 
mines  à  concéder,  a  liquidé  en  1894.  Les  Russes  ont  à 
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Téhéran  la  Banqae  des  Préu  de  Perse  et  ane  soccnrsale 
de  la  Banqae  de  Commerce  de  Moscou.  Les  changenrs  on 
saraphes  sont  constitoés  en  Sociétés  on  chérakets  possé- 
dant souvent  des  capitaux  considérables.  Il  existe  en  outre 
à  Téhéran  des  banquiers  arméniens  faisant  des  affaires 
importantes.  Tous  les  comptes  sont  réglés  avec  des  kràns. 

Commerce  extérieur.  —  En  l'absence  de  tonte  statis- 
tique du  commerce  extérieur,  le  total  en  est  calculé  d'a- 
près le  montant  du  fermage  des  Douanes,  qui  est  connu. 
Sur  nne  moyenne  de  droits  perçus  de  4  */.  cd  valorem, 
les  import,  et  export,  ont  été  évaluées  à  210.525.000  fr. 
en  1883-84,  176.500.000  en  1888-89, 127.500.000 en  1893-94, 
187.500.000  en  1896-97,  225.000.000en  1898-99.  Ces  chiffres 
sont  très  inférieurs  à  la  réalité  ;  il  faudrait  y  ajouter  les 
valeurs  des  marchandises  entrées  en  contrebande,  celles 
dont  le  commerce  n'est  pas  autorisé  (telles  les  armes  à 
feu),  enfin  celles  que  de  fausses  déclarations  enlèvent  à  la 
Dooane. 

Les  import,  consistent  snrtont  en  :  cotonnades  de  Man- 
chester pour  le  Sud  et  de  Russie  pour  le  Nord,  draps  de 
qualité  moyenne  venant  d'Autriche  et  de  qualité  supérieure 
provenant  d'.\ngleterre,  cristallerie  et  verrerie,  pétrole  de 
Bakou,  bougies  russes,  thé  de  l'Inde,  sncre  de  France  sur 
les  marchés  du  Sud  et  de  Russie  dans  le  Nord,  soieries 
dç  Lyon,  parfumerie  de  France  et  de  Russie,  vins  de  Bor- 
deaux et  lie  Champagne,  cognac,  café.  Les  export,  se  font 
en  fruits  secs,  opium,  coton,  laine,  soie,  tapis,  perles,  tur- 
quoises, riz. 

Le  mouvement  commercial  des  quatre  grands  ports  de 
la  Perse  a  été  le  suivant  en  1898,  d'après  les  rapports  con- 
snlaires  anglais  (en  liv.  st.) 


Boachir 

Lingah 

Bender-Abbas 

Mohammerah 

Totaux. . 


Import. 
843.462 
641.221 
449.379 
157.162 


Eiport. 
426.721 
571.470 
186.652 
88.927 


2.091.224        1.273.770 


Ce  commerce  s'est  réparti  comme  suit  entre  les  princi- 
panx  pays  (en  liv.  st.)  : 


Royanme-Uni. 

Inde 

France 

Turquie 

Chine 


Provenance 

539.238 

995.336 

49.88G 

59.075 

13.723 


Destination 

127.476 

503.286 

2.874 

42.997 

212.047 


Voici  les  principales  marchandises  dn  trafic  de  1898  dans 
ces  quatre  ports  (en  liv.  st.)  : 


Import. 

Cotonnades 587.332 

Sacre 114.235 

Thé 155.499 

Perles 248.750 

Rii 140.563 

Blé  et  farine 48.686 

Indigo 30.907 

Numéraire 184.886 


Export. 

Opium S46.034 

Perles 241.938 

Coquilles 52.738 

Dattes 39.366 

Cuirs  et  peaux 18.675 

Uine 43.099 

Tapis 48.639 

Numéraire 245.900 

Le  plus  grand  marché  de  la  Perse  est  Téhéran.  Le  prix 
dn  fret  de  Marseille  à  Trébizonde  s'élève  à  50  fr.  par  tonne 
env.;  de  Trébizonde  à  Téhéran,  il  atteint  400  à  500  fr.  par 
tonne  suivant  la  saison  ;  la  durée  totale  du  trajet  est  de 
6  mois  environ. 

Il  y  a  en  Perse  trois  maisons  principales  pour  l'import. 
et  l'export.  :  la  maison  Ziegler  et  C*  de  .Manchester,  la 
maison  Grœneweg,  Danlop  et  C  d'Amsterdam,  et  la  Per- 
sian  Golf  Trading  C*  de  Londres.  Les  cinq  principales  mai- 
sons françaises  de  Téhéran  sont  :  1*  le  Comptoir  français, 
l'on  des  plus  importants  parmi  les  maisons  européennes; 
Il  vend  les  articles  les  plus  variés;  2'  la  Pharmacie  fran- 
çaise, créée  par  .M.  Maulion;  3*  la  maison  de  librairie  de 
M.  Barneond  ;  4*  la  maison  de  nouveautés  de  M"'  Hoff- 
mann ;  5»  la  maison  Laslier. 

Usages  commerciaux.  —  Le  minimum  du  crédit  ac- 
cordé aux  négociants  persans  est  de  3  mois,  le  maximum 
de  18,  suivant  les  marchandises.  Le  sucre  est  d'ordinaire 
payé  par  l'acheteur  un  mois  après  la  livraison.  Les  mar- 
chands du  Bazar  jouissent  en  général  d'une  bonne  répu- 
tation. La  Banqae  Impériale  de  Perse  procure  obligeam- 
ment des  renseignements  sur  la  solvabilité  des  négociants 
de  Téhéran  ;  les  mêmes  offices  sont  prêtés  par  ses  succur- 
sales de  Tabriz,  Recht,  Méched,  Ispahan,  Yezd,  Chiraz  et 


Boachir.  Les  marchandises  sont  livrées  contre  payement 
des  frais  de  transport,  comprenant  ceux  qni  ont  été  effec- 
tués par  les  expéditeurs  de  Londres,  .\nvers  on  Marseille, 
et  ceux  qui  ont  été  faits  depuis  le  port  de  débarquement 
jusqu'au  lieu  de  l'arrivée.  Les  fabricants  de  Russie  ont 
des  intermédiaires  et  des  auxiliaires  excellents  chez  les 
nombreux  Arméniens,  sujets  russes  et  persans,  fixés  dans 
les  provinces  du  .Nord.  Le  commerce  anglais  et  indien  s'a- 
dresse à  des  firmes  ayant  leur  siège  social  à  Londres,  à 
.Manchester  et  à  Bombay,  et  qui  sont  honorablement  con- 
nues en  Perse.  (Uon.  Uff.  du  Comm.,  mars  1899.) 

La  principale  canse  des  variations  du  change  parait  être 
la  rareté  de  l'argent,  provoquée  elle-même  par  la  manie 
de  thésauriser  des  habitants  et  le  drainage  de  la  monnaie 
dans  les  pays  voisins,  la  Transcaspie  et  l'Inde  anglaise,  où 
te  krân  jouit  d'une  valeur  fictive.  Le  Persan  des  hautes 
classes  ne  connaît  d'antre  placement  que  le  prêt  usuraire 
ou  l'achat  de  terres  et  de  villages.  La  Banque  Impériale 
prend  un  intérêt  de  12  */.  dans  ses  avances  an  commerce, 
aux  particuliers  ou  à  l'Etat  ;  elle  donne  6  */.  sur  les  dé- 
pôts. Les  banquiers  du  Bazar  prêtent  à  20,  25  et  30  */.. 

Douanes.  —  Les  droits  d'entrée  et  de  sortie  dus  par  les 
Européens  sont  de  5  7.  ad  valorem ,  en  considérant  la 
valeur  déclarée  comme  étant  le  prix  de  facture  augmenté 
de  celai  dn  fret.  Les  droits  payés  par  les  sujets  persans 
varient  de  3  à  8  */.■  Us  n'acquittent  généralement  à  la 
frontière  qu'un  droit  de  2  1/2  */.,  mais  ils  sont  soumis  à 
des  droits  d'octroi,  chaque  fois  que  leurs  marchandises 
entrent  dans  une  ville,  taxes  qui  ne  sont  pas  exigées  des 
Européens.  Les  Douanes  sont  affermées  an  plus  offrant. 
Le  21  mars  1899,  le  Gouvernement,  comme  préliminaire  à 
de  plus  amples  réformes,  a  supprimé  ce  système  d'affer- 
mage dans  plusieurs  provinces,  notamment  dans  l'Ader- 
béidjan  et  le  Kermanshah.  Abel  R.\VIER. 

Bibliographie.  —  De  .Morgan  :  Mission  scientifique  eu 
Perse  ;  Paris,  1895-98. 

PERSONNELLE  MOBILIERE  (  CoNTRIBLTIOX  ). 
(Droit  fiscal.)  La  contribution  personnelle  mobi- 
lière a  été  établie  sons  sa  dénomination  actuelle  en 
1791,  en  remplacement  de  l'impôt  de  capitation. 
Elle  est  aujourd'hui  régie  par  la  loi  du  il  avril  1832. 

La  contribution  personnelle  mobilière,  comme  l'in- 
dique son  nom,  se  compose  de  deux  taxes,  la  taxe 
personnelle  et  la  contribution  mobilière.  Elle  est 
dne,  d'une  manière  générale,  par  chaque  habitant 
français  et  par  chaque  étranger  de  tout  sexe,  jouis- 
sant de  ses  droits  et  non  réputé  indigent. 

Taxe  personnelle.  —  La  taxe  personnelle  est  égale 
pour  tous  les  habitants  d'une  même  commune;  elle 
se  compose  de  la  valeur  de  trois  journées  de  travail. 
C'est  le  conseil  général,  dans  chaque  département, 
qui  détermine  annuellement,  sur  la  proposition  dn 
préfet,  le  prix  moyen  de  la  journée  de  travail  dans 
chaque  commune,  mais  sans  pouvoir  le  fixer  au- 
dessous  de  de  50  cent.,  ni  au-dessus  de  1  fr.  50. 
La  taxe  est  due  dans  la  commune  du  domicile  réel. 
Contribution  mobilière.  —  La  contribution  mo- 
bilière est  basée  sur  la  valeur  locative  des  locaux 
afiectés  à  l'habitation  personnelle.  C'est  là  la  seale 
base  légale:  on  ne  saurait  valablement}'  substituer, 
comme  on  le  fait  dans  la  pratique,  ni  les  facultés 
présumées  du  contribuable,  ni  le  revenu  de  ses  pro- 
priétés foncières,  ni  l'importance  de  son  exploitation 
rurale. 

Tonte  habitation  meublée  située  soit  dans  la  com- 
mune du  domicile  réel,  soit  dans  toute  autre  com- 
mune, donne  lieu  à  l'assiette  de  la  contribution 
mobilière.  Cette  contribution  est  due  lors  même 
qu'on  ne  paye  pas  de  loyer  au  propriétaire  et  sans 
qu'il  y  ait  lieu  de  rechercher  si  les  meubles  sont  ob 
non  la  propriété  de  l'occupant.  C'est  le  fait  de  l'oc- 
cupation qui  est  générateur   de  l'impôt.   Il    n'est 
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pas  même  nécessaire  qu'un  logement  soit  habité  ; 
il  suffit  qu'il  soit  meublé  et  que  le  contribuable  le 
conserve  à  sa  disposition  ou  s'en  réserve  la  jouis- 
sance. 

Les  locaux  imposables  sont  ceux  qui  servent  à  l'ha- 
bitation personnelle  des  contribuables,  y  compris 
les  dépendances  de  toute  nature. 

La  contribution  mobilière  n'est  pas  due,  au  con- 
traire, pour  les  magasins,  boutiques,  auberges, 
usines  et  ateliers,  ni  pour  les  bâtiments  servant  aux 
exploitations  rurales,  ni  pour  les  locaux  destinés, 
soit  aux  bureaux  des  fonctionnaires  publics,  soit 
aux  logements  des  élèves  dans  les  pensionnats. 

La  contribution  personnelle  mobilière  n'est  pas 
exigée  des  père  et  mère  de  sept  enfants  mineurs. 

Dans  les  villes  ayant  un  octroi,  la  contribution 
personnelle  mobilière  peut  être  prélevée,  en  tota- 
lité ou  en  partie,  sur  les  produits  de  cet  octroi  ;  27 
villes  ont  successivement  usé  de  cette  faculté  ;  ce 
nombre  est  allé  en  décroissant  d'année  en  année  et 
deux  seulement  procèdent  encore  ainsi  :  Versailles 
et  Paris.  Le  prélèvement  est  actuellement  destiné, 
d'une  part,  à  acquitter  le  montant  des  taxes  person- 
nelles et,  d'autre  part,  à  Versailles,  à  exonérer  de 
toute  cotisation  les  loyers  réels  d'habitation  infé- 
rieurs à  100  fr.  ;  à  Paris,  à  dégrever  partiellement  les 
contribuables  dont  le  loyer  réel  n'atteint  pas  1.200  fr. 

La  contribution  personnelle  mobilière  est  un 
impôt  de  répartition. 

Cette  répartition  a  été  fixée  entre  les  départe- 
ments par  la  loi  de  1832;  mais  il  est  apporté  aux 
contingents,  en  conformité  de  la  loi  du  4  août  1844, 
des  modifications  annuelles  ainsi  réglées  :  les  con- 
tingents sont  diminués  du  montant,  en  principal, 
des  cotisations  personnelles  et  mobilières  afférentes 
aux  maisons  détruites;  ils  sont  augmentés  propor- 
tionnellement à  la  valeur  locative  des  maisons  nou- 
vellement construites  ou  reconstruites,  à  mesure  que 
ces  maisons  sont  imposées  à  la  contribution  fon- 
cière. L'augmentation  est  du  vingtième  de  la  valeur 
locative  réelle  des  locaux  consacrés  à  l'habitation 
personnelle. 

Les  contingents  départementaux  sont  répartis 
entre  les  arrondissements  par  le  conseil  général  ;  entre 
les  communes  par  les  conseils  d'arrondissement  ; 
entre  les  contribuables,  par  les  répartiteurs.  Les 
bases  adoptées  par  les  répartiteurs  ne  sont  pas  uni- 
formes, et  l'administration  des  Contributions  directes 
a  pu  classer  les  bases  suivies  à  cet  égard  en  quatre 
catégories  (enquête  de  1884)  : 

Nombre       Nombre 
de  de 

1°  Valeur  locative  réelle  de  l'habita-  communes      cotes 
tion  personnelle 2.340    1.723.039 

2°  Hevenn  cadastral  en  valeur  vénale 
des  habitations,  ou  même  valeur  lo- 
cative, mais  sans  proportion  précise 
et  constante 1.657       238.321 

3°  Valeur  locative  de  l'habitation,  com- 
binée avec  les  facultés  présumées..     18.CG4    2.684.149 

4°  Facultés  présumées  se  traduisant 
par  divers  signes  suivant  la  situation 
de  l'imposable 13.440    1.980.642 


Ensemble 36.107    0.636.131 

On  ne  saurait  donc  s'étonner  des  critiques  nom- 
breuses auxquelles  donne  lieu,  depuis  longtemps, 
l'assiette  de  cette  contribution  ;  mais  on  n'a  pu,  jus- 
qu'ici, se  mettre  d'accord  que  sur  sa  suppression, 
non  sur  la  taxe  nouvelle  à  y  substituer. 

La  contribution  personnelle  mobilière  donne  lieu 
à  l'émission  de  rôles;  elle  est  payable  par  12'^  échu. 


Statistique.  —  Ainsi  qu'on  l'a  vu  (voy.  Contbibutions- 
directes),  la  contribution  personnelle  et  mobilière  ali- 
mente à  la  fois  le  budget  de  l'Etal,  les  budgets  départe- 
mentaux et  les  budgets  communaux.  Voici  quels  ont  été,  à 
diverses  époques,  le  montant  de  la  répartition  de  cette 
contribution  entre  les  différents  budgets  (en  millionsdefr.); 
Budget  Budgets  Budgets 
do  départemen-  corn- 
Années  l'État  taux  munaux       Totaux 

1846 41,6  11,9  5,2  !)8,7 

1856 44,6  14,2  8,0  66,8 

1866 51,2  19,3  10,9  81,7 

1876 59,6  25,8  22,2         107,6 

1886 72,2  33,8  30,6  136,6 

1896 90,9  37,3  35,3         163,9 

1898 93,3  38,9  37,5         169,7 

Le  nombre  des  articles  portés  sur  les  rôles  de  la  contri- 
bution personnelle  mobilière,  en  1898,  s'élevait  à  8.914.124. 
Le  nombre  des  taxes  personnelles  était  de  8.606.458;  leur 
montant,  de  17  millions  8;  le  nombre  des  cotes  mobilières 
se  chiffrait  à  7.061.711  fr.  ;  leur  montant,  à  151  millions  9. 
La  proportion  respective  du  montant  des  taxes  person- 
nelles et  des  cotes  mobilières  ressort  ainsi  à  10  7=  et90'/o. 
La  cote  moyenne  de  la  contribution  personnelle  mobi- 
lière n'atteint  pas  moins  de  137  fr.  69  à  Paris '  ;  elle  varie 
entre  10  fr.  11  et  39fr.  37  dans  les  autres  communes,  soit 
en  moyenne  15  fr.  81  ;  elle  se  fixe,  pour  l'ensemble  du  pays, 
à  19  fr.  03. 

PEftTlI.  Ville  d'Ecosse,  chef-lieu  de  comté,  à 
D3kil.  N.-O.  d'Edimbourg,  35  kil.  de  Dundee  et  56  kil. 
de  la  mer,  sur  la  rive  droite  du  Tay,  par  56°  24'  lat.  N. 
et  3°  29'  long.  0.  de  Greenwich.  Pop.  :  30.768  hab. 
en  1891,  30.721  en  1899.  Le  Tay  est  navigable  jus- 
qu'à Dundee  pour  les  navires  d'un  tirant  d'eau  de 
23  pieds.  La  longueur  des  quais  de  Perthestde600m. 
Le  port  reçoit  annuellement  130  nav.  env.,  jaugeant 
12.000  t. 

Fabr.  de  tubes  pour  machines  à  vapeur,  de  toiles,  de  pro- 
duits chimiques  ;  fonderies  ;  brasseries.  Import,  de  charbon,, 
bois,  sel,  fer,  grains.  Export,  de  bois,  céréales,  pommes  de 
terre.  Succursales  des  banques  :  Union,  National,  Commer- 
cial, Clydesdale,   Bank  of  Scotland,  British  Linen  Co. 

PERTH.  Capitale  de  la  colonie  anglaise  de  l'Aus- 
tralie occidentale,  située  sur  le  Swan  River,  à  19  kil. 
de  son  embouchure  et  du  port  de  Fremantle,  par 
31"  57'  10" lat.  S.  et  113»  32'  6"  long.  E.  de  Paris.  Pop.  : 
8.445  hab.  en  1891,  40.000  env.,  en  1899,  avec  les 
faubourgs.  Siège  de  l'administration  de  la  colonie 
et  de  nombreuses  Sociétés  de  mines  d'or.  Fabrique» 
de  chaussures,  de  biscuits,  de  meubles,  de  cigares; 
fonderies  de  cuivre  et  de  fer;  brasseries. 

Siège  de  la  Western-.\ustralian  Bank  ;  succursales  de^ 
la  National  Bank  of  Australia,  de  l'Union  Bank  of  Au3- 
tralia,  de  la  Bank  of  New-South  Wales,  de  la  Coramercia 
Bank  of  Australia,  de  la   Bank  of  Australasia.  Centre  de 
chemins  de  fer  sur  Fremantle  (voy.  ce  mot),  Geraldtonj 
Bunbury,  Albany  et  Coolgardie. 

1.  En  compulsant  les  rôles  de  la  taille  imposée  sur  les  habitant 
de  Paris  en  1292,  M.  Pareto  a  pu  se  faire  une  idée  de  ce  qu'était  t^ 
richesse  des  Parisiens  à  cette  époque.  Tout  le  monde  était  soumi 
à  la  taille,  sauf  les  nobles,  le  clergé  et  les  officiers  du  roi.  La  tailk 
était  de  1/50  du  revenu  présumé,  et  les  contributions  étaient  ind 
quées  en  sous  parisis,  d'une  valeur  de  1  fr.  17,  le  marc  d'argent  v» 
lant  52  ir.  10  de  notre  monnaie  actuelle.  Dans  les  calculs  il  faut  au» 
tenir  compte  de  la  diil'érence  du  prix  du  blé  aux  deux  époques.  Cfl 
éléments  considérés,  on  trouve  qu'en  1292  un  groupe  de  cont 
buables  parisiens  —  dont  4.414  payaient  10  sous  de  taille  au  bas  ( 
l'échelle  et  dont  101  payaient  300  sous,  au  haut  de  l'échelle —  I 
répartissait  ainsi,  au  point  de  vue  de  leurs  revenus  présumés  : 


Nombre  des 
contribuables 

Revenu 
en  1.000  fr. 

Nombre  des 
contribuables 

Revenu 
enl.OOOfr 

4.414 
.•î.3-l 

1.958 
1.281 

3,0 
4.2 
5,4 
7,2 
12,0 

.591 
280 
172 
101 

24,0 
42,0 
60,0 
90,0 

Le  résultat  très 

curieux  de  cett 

c  constatation  serait 

que  la  distri 

bution  de  la  richesse 

à  Paris  n'a 

lirait 

pour  ainsi 

dire 

pas  varié  4 

1292  à  nos  jours. 
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PESAGE.  V.  Instruments  de  pesage. 

PÈSE-ACIDE.  V.  Aréomètre. 

PÈSE-LAIT.  V.  Aréomètre. 

PÈSE-LETTRES.  V.  Instruments  de  pesage. 

PÈSE- LIQUEURS,  PÈSE-SELS,  PÈSE-SIROPS. 
V.  .\réomètre. 

PEST.  Capitale  de  la  Hongrie.  V.  Budapest. 

PETIT-BOUSCHET.  V.  ViNS. 

PETIT-GRIS.  V.  Pelleteries. 

PETIT  P.VRQUET.  V.  Parquet  (Bourse). 

PÉTROLE.  On  désigne  sous  le  nom  de  pétroles 
les  huiles  minérales  propres  à  l'éclairage. 

Ces  huiles  peuvent  se  diviser  en  deux  classes  : 
les  pétroles  naturels,  tout  formés  dans  le  sol  ;  les 
pétroles  artificiels,  provenant  de  la  distillation  des 
schistes  bitumineux  ou  autres  minerais  analogues. 

Le  pétrole  naturel  brut  donne  par  la  distillation 
des  essences,  des  huiles  lampantes  et  des  huiles 
lourdes. 

Le  pétrole  artificiel  brut  donne  par  distillation 
des  huiles  légères  ou  essences,  des  huiles  lam- 
pantes et  des  huiles  lourdes  paraffinées. 
I.  —  Pétrole  naturel 

Le  pétrole  naturel  ou  huile  de  naphte  est  connu 
depuis  la  plus  haute  antiquité,  mais  l'usage  indus- 
triel de  cette  substance  ne  date,  en  Europe,  que  de 
l'année  1859. 

Le  pétrole  est  un  hydrocarbure  (C"  H^)  qui  se 
trouve  à  l'état  liquide  en  bien  des  contrées,  en  Eu- 
rope, en  Asie  et  en  Amérique;  mais  ce  sont  les  gi- 
sements de  r.\mérique  et  du  Caucase  qui  fournissent 
actuellement  la  presque  totalité  des  pétroles  con- 
sommés sur  le  globe. 

Les  opinions  sont  partagées  sur  l'origine  de  ce 
produit.  Certains  chimistes  et  géologues  (Berthelot, 
Mendeleef)  l'attribuent  à  des  réactions  se  produisant 
à  hante  température  entre  les  divers  éléments  de 
l'écorce  terrestre,  ou  à  des  phénomènes  d'ordre  vol- 
canique (Humboldt,  Deville),  ou  encore  à  la  distilla- 
tion ou  aux  émanations  des  roches  schisteuses  ou 
carbonifères,  ou  enfin  à  la  décomposition  de  ma- 
tières organiques  et  animales  préhistoriques  (Sterry 
ilunt).  Bien  des  savants  ont  cherché  à  élucider  cette 
question,  qui  ne  paraît  pas  avoir  été  tranchée.  Dans 
ces  dernières  années,  le  professeur  Engler  a  fourni 
certains  arguments  en  faveur  de  l'origine  animale 
des  pétroles,  tandis  que,  aux  États-Unis,  le  profes- 
seur Edouard  Orton  a  essayé  de  prouver  que  la  for- 
mation des  pétroles  devait  être  assimilée  à  celle  de 
la  houille,  en  s'appuyant  sur  des  observations  de 
phénomènes  qui  ne  se  retrouvent  pas  exacts  pour 
les  mines  du  Caucase. 

Les  expériences  faites,  en  1897,  par  M.  Moissan 
avec  le  four  électrique  jettent  un  jour  nouveau  sur 
ia  formation  du  pétrole.  M.  Moissan  est  parvenu  à 
combiner  deux  métaux  rares,  le  cérium  et  l'uranium, 
avec  le  charbon.  Les  carbures  de  cérium  et  d'ura- 
nium donnent,  en  présence  de  l'eau,  des  gaz  ana- 
logues à  l'acétylène  et  des  carbures  liquides,  c'est-à- 
dire  du  pétrole.  On  peut  admettre  que  les  mêmes 
réactions  se  soient  produites  sur  notre  globe,  lorsque 
les  conditions  géologiques  étaient  précisément  celles 
du  four  électrique. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  pétrole,  tout  en  n'apparte- 
nant spécialement  à  aucune  couche  géologique,  se 
rencontre  généralement  dans  les  régions  qui  longent 
ies  chaînes  de  montagnes.  En  Europe,  on  le  trouve 


dans  les  roches  tertiaires,  tandis  qu'aux  Etats-Unis 
il  sort  du  dévonien  et  même  du  silurien. 

La  permanence  des  puits  à  pétrole,  révolution  en 
apparence  inépuisable  des  gaz  hydrocarbures,  nous 
portent  à  croire  que  les  hydrocarbures  se  forment 
aussi  vite  qu'ils  se  consomment,  qu'il  n'y  a  guère  à 
craindre  d'en  manquer,  et  qu'on  peut  espérer  ren- 
contrer l'hnile  minérale  presque  partout  près  de  la 
surface  de  la  terre,  surtout  dans  le  voisinage  des 
grands  bouleversements  géologiques. 

Extraction.  —  Les  méthodes  d'extraction  du  pé- 
trole sont  à  peu  de  chose  près  les  mêmes  dans  les 
divers  pays  producteurs.  Le  pétrole  se  trouvant  con- 
tenu dans  des  poches  souterraines  ou  dans  des 
couches  de  sable,  à  une  profondeur  plus  on  moins 
grande  au-dessous  du  niveau  du  sol,  on  fore,  an 
hasard,  des  trous  de  sonde  qui  rencontrent  ou  non 
le  gisement  d'huile.  Ce  dernier  renferme  non  seu- 
lement de  l'huile,  mais  de  l'eau,  qui  se  trouve  au- 
dessous  du  pétrole,  et  des  gaz,  qui  se  trouvent  au- 
dessus;  si  donc  le  trou  de  sonde  pénètre  à  la  partie 
supérieure  du  gisement,  il  s'en  échappe  du  gaz  ;  s'il 
tombe  dans  la  partie  occupée  par  le  pétrole  ou  l'eau, 
et  si  la  pression  exercée  sur  ces  deux  liquides  par  les 
gaz  qui  remplissent  la  partie  supérieure  de  la  poche 
est  suffisante,  le  pétrole  ou  l'eau  sortiront  en  fon- 
taine jaillissante  du  trou  de  sonde.  Mais  on  comprend 
que  ce  jaillissement  ait  une  durée  limitée:  ainsi,  à 
Bakou  (Caucase),  elle  est  d'environ  3  à  5  mois;  passé 
ce  temps,  il  faut  extraire  le  pétrole  par  des  procédés 
mécaniques.  Les  trous  de  sonde  ont  généralement  un 
diamètre  de  30  cm.  ;  ils  sont  forés  au  trépan  mis  en 
mouvement  par  une  machine  à  vapeur,  qui  est  ensuite 
employée  à  l'exploitation  du  puits. 

Lorsque  le  pétrole  contient  trop  de  sable  (15  '/, 
environ)  pour  permettre  l'emploi  de  pompes,  l'ex- 
ploitation se  fait  simplement  en  plongeant  dans  le 
puits  un  récipient  cylindrique,  ouvert  par  le  haut 
et  fermé  par  le  bas  an  moyen  d'une  soupape.  Ce 
récipient,  qui  a  généralement  une  capacité  de  300  lit. 
permet  d'extraire  environ  140  m.  cubes  d'huile  par 
jour.  Ce  rendement,  quoique  considérable,  est  loin 
d'atteindre  celui  des  fontaines  jaillissantes,  qui  four- 
nissent souvent  7.300  m.  cubes  par  24  heures. 

La  profondeur  des  puits  à  pétrole  est  fort  va- 
riable. Dans  l'Ohio  (Amérique),  on  rencontre  l'huile 
à  10  m.  au-dessous  du  niveau  du  sol,  tandis  qu'en 
Pensylvanie  on  arrive  à  150  et  160  m.  En  Amérique, 
la  profondeur  moyenne  est  de  20  à  70  m.  ;  dans  la 
région  du  Caucase,  au  contraire,  le  pétrole  se  ren- 
contre en  couches  à  100  et  250  m.  de  profondeur, 
dans  des  sortes  de  poches  ou  fissures  souterraines. 

Le  pétrole  extrait  des  sources,  soit  à  puits  jail- 
lissants, soit  à  l'aide  de  machines  d'épuisement,  est 
conduit  dans  de  grands  réservoirs  métalliques,  ana- 
logues aux  gazomètres  des  usines  à  gaz,  par  de 
simples  canaux  creusés  dans  le  sol,  lorsque  ce  der- 
nier est  argileux  et  par  suite  imperméable,  comme 
au  Caucase,  ou,  dans  le  cas  contraire,  par  des  con- 
duites en  fonte  analogues  à  celles  qui  servent  à  la 
distribution  des  eaux.  Il  existe  dans  la  région  de  la 
Pensylvanie,  en  Amérique,  plus  de  2.000  sources  de 
pétrole  en  exploitation,  produisant  ensemble  11.500 
m.  cubes  d'huile  par  jour,  qui  sont  dirigés,  par  un 
vaste  réseau  de  conduites  en  fonte,  dans  des  réser- 
voirs mesurant  30  m.  de  diamètre  et  7  m.  50  de 
hauteur,  ce  qui  représente  nne  contenance  de  5.000 
m.  cubes  par  réservoir. 
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Le  pétrole  brut  est  envoyé,  de  ces  réservoirs,  par 
d'autres  conduites  en  fonte,  dans  les  raffineries  ins- 
tallées à  une  plus  ou  moins  grande  distance  des 
puits  d'extraction,  où  il  est  embarillé  pour  être 
expédié  directement  dans  les  raffineries  d'Europe. 

C'est  ainsi  qu'en  Amérique  on  a  été  amené  à 
construire  un  réseau  complet  de  conduites  spéciales 
reliant  la  région  pétrolifère  de  Pensylvanie  aux 
villes  de  Cleveland,  Pittsburg,  Bnfïalo  et  New-York, 
où  sont  installées  des  raffineries  de  pétrole.  On  peut 
se  rendre  compte  de  l'importance  de  cette  canalisa- 
tion, en  remarquant  que  ses  frais  d'établissement, 
de  1880  à  1888,  ont  dépassé  60  millions  de  francs. 

Dans  la  région  du  Caucase,  c'est  à  Bakou  que  se 
trouvent  concentrées  les  raffineries.  Le  transport  de 
l'huile,  depuis  Balakhani  (lieu  d'extraction)  jusqu'à 
Bakou  se  fait  également  par  conduites  en  fonte  de 
10  kil.  de  longueur.  Chaque  Compagnie  d'extraction 
possède  la  sienne.  Le  naphte  est  pompé  des  réser- 
voirs dans  les  conduites,  à  une  pression  de  20  atmos- 
phères, par  des  pompes  à  vapeur  de  grande  puis- 
sance. 

Pétroles  américains.—  Les  gisements  pétrolifères 
de  l'Amérique,  qui  occupent  une  étendue  considé- 
rable, peuvent  être  divisés  en  deux  groupes,  savoir  : 

1°  Les  gisements  des  États-Unis  parallèles  aux 
monts  AUeghanys,  depuis  le  lac  Ontario  jusque  dans 
la  vallée  de  Kanawha  en  Virginie,  ets'étendantdans 
les  comtés  occidentaux  des  États  de  New-York,  de 
Pensylvanie  et  d'une  partie  de  l'Ohio.  Il  existe  aussi 
trois  grands  districts  producteurs  connus  sous  les 
noms  de  Venango,  Butler  et  Bradford  :  les  deux  pre- 
miers sont  actuellement  à  peu  près  épuisés;  le  troi- 
sième, découvert  en  1875,  est  extrêmement  riche. 
On  exploite  aussi  le  pétrole  dans  deux  nouveaux 
districts,  ceux  de  Torn  Crek  et  deWardwell  Ferry. 

2»  Les  gisements  du  Canada,  situés  sur  les  bords 
du  fleuve  Saint-Laurent,  dans  le  comté  de  Lambton, 
dans  le  district  d'Enniskilleu,  dans  la  partie  0.  de 
la  péninsule  formée  par  les  lacs  Huron,  Érié  et 
Ontario. 

En  dehors  de  ces  deux  centres  d'exploitation,  qui 
sont  de  beaucoup  les  plus  importants,  il  convient 
de  signaler  l'existence  du  pétrole  en  Californie,  au 
Mexique,  dans  l'Amérique  du  Sud,  à  Saint-Do- 
mingue, à  la  Trinidad,  au  Pérou,  dans  la  Répu- 
blique Argentine,  en  Bolivie  et  dans  la  République 
de  l'Equateur. 

Le  pétrole  brut  d'Amérique  se  présente  sous  l'as- 
pect d'un  liquide  huileux,  verdàtre  ou  brun  foncé 
par  transparence,  vert  jaunâtre  par  réflexion,  d'une 
consistance  variable,  depuis  ta  mobilité  des  essences 
et  des  huiles  lampantes  jusqu'à  la  consistance  des 
mélasses  claires  (c'est  le  cas  le  plus  fréquent),  d'une 
densité  variant  de  780  à  920,  moyenne  800. 

Le  pétrole  de  Pensylvanie,  plus  léger,  plus  trans- 
lucide, plus  fluide  et  moins  odorant  que  celui  du 
Canada,  a  une  couleur  claire,  variant  du  vert  brun 
au  vert  olivâtre  ;  ce  dernier  est  surtout  expédié  en 
Angleterre,  tandis  que  les  pétroles  de  Pensylvanie 
sont  dirigés  sur  le  continent. 

Pétrole  du  Caucase.  —  Les  gisements  pétrolifères 
du  Caucase  sont  situés  dans  la  presqu'île  de  Taman, 
à  Chemakha,  mais  surfont  à  Balakhani  et  à  Sabount- 
chi,  dans  la  presqu'île  d'Apchéron,  contrée  aride  et 
sablonneuse  sans  aucune  trace  de  végétation.  Les 
sources  de  Balakhani  son  t  à  10  kil.  de  Bakou .  L'étendue 
énorme  des  terrains  pétrolifères  du  Caucase  assure 


à  l'exploitation  une  longue  durée;  tandis  qu'en  Amé- 
rique il  existe  plus  de  30.000  puits  répartis  dans 
une  vaste  contrée,  ici  toutes  les  opérations  sont 
concentrées  à  Bakou,  sur  un  espace  de  5  kil.  carrés. 
En  admettant  même  la  possibilité,  dans  l'avenir, 
de  l'épuisement  de  la  région  do  Bakou,  il  y  a  dans 
le  Trans-Caucase  d'autres  gisements  très  impor- 
tants. On  a  découvert  en  1900  de  riches  gisements 
naphtifères  dans  la  steppe  Kirghise,  sur  la  côte 
nord-est  de  la  mer  Caspienne,  occupant  une  super- 
ficie de  plusieurs  milliers  de  déciatines  (de  10f> 
ares2o)  de  terrains  domaniaux.  On  affirme  même 
qu'ils  seraient  beaucoup  plus  riches  que  les  gise- 
ments de  Bakou,  considérés  jusqu'ici  comme  les 
plus  importants  de  l'Empire. 

Le  pétrole  brut,  tel  qu'on  le  trouve  à  Bakou,  est 
un  liquide  jaunâtre,  d'une  densité  de  850  à  900  et 
d'une  odeur  caractéristique.  Il  se  distingue  du 
pétrole  américain  en  ce  qu'il  renferme  beaucoup 
moins  d'hydrocarbures  volatils  et  qu'il  est  dépourvu 
à  peu  près  complètement  d'hydrocarbures  solides  ou 
paraffinés. 

Pétrole  de  Galicie.  —  En  Galieie,  les  sources  de 
pétrole  se  trouvent  dans  la  région  des  monts  Car- 
pathes,  le  long  de  la  chaîne  de  ces  monts,  de  Gri- 
bow  à  ro.  jusqu'en  Moldavie  à  l'E.  Les  centres 
d'exploitation  les  plus  importants  sont  à  Bobs,  à 
Viétrzno,  Vastova,  Kryg,  Lipinki  et  Sloboda.  Le 
poids  spécifique  du  pétrole  varie  de  790  à  920.  La 
production  annuelle  est  d'environ  3.250.000  qx.  m. 
d'huile  brute. 

Pétrole  de  Roumanie.  —  Depuis  quelques  temps 
l'exploitation  du  pétrole  a  pris  en  Roumanie  un 
notable  développement.  Il  existe,  en  effet,  en  assez 
grande  abondance  dans  le  sous-sol  de  ce  pays,  et  il 
est  facile  de  transporter  cette  marchandise  vers  le 
centre  de  l'Europe  par  le  Danube  et  dans  le  bassin 
de  la  Méditerranée,  ou  vers  Suez  par  la  mer  Noire 
et  le  Bosphore. 

Les  terrains  pétrolifères  de  Roumanie,  situés  en 
général  à  250-500  m.  d'altitude  au-dessus  du  niveau 
de  la  mer,  s'étendent  sur  le  versant  méridional  et 
oriental  des  Carpathes,  depuis  Govora  (district  de 
Romnicoul-Valtchei)  jusqu'à  Varatécoul  (district  de 
Néamtsou)  et  embrassent  une  zone  de  400  kil.  de  long 
sur  environ  20  kil.  de  large,  soit  une  superficie  de 
80.000  hect.  Sur  les  40  hect.  exploités  de  1857  à  1896, 
le  rendement  moyen  a  été  de  29.500  T.  La  valeur  de 
la  richesse  pétrolifère  roumaine  a  été  évaluée  à 
60  milliards  de  fr.  Une  Société  s'est  constituée,  en 
1899,  pour  exploiter  les  gisements  du  district  de 
Prahova,  où  un  seul  puits  a  rempli,  à  l'ouverture,  eu 
24  heures,  150  wagons  de  17  T.  1/2  chacun. 

Les  pétroles  roumains  ont  une  couleur  variant  du 
jaune  clair  transparent  et  du  rouge  clair  transpa- 
rent au  brun  et  au  noir  opaque;  ils  ont  tous  une 
tluorescence  verdàtre  caractéristique.  La  densité 
varie  de  0,790  à  0,870;  la  viscosité,  de  2  à  2,80;  le 
point  d'ébullition  est  compris  entre  25  et  62"  ctg. 
Tous  les  pétroles  roumains  cont  iennent  de  la  pa- 
raffine en  proportion  de  29,20  à  3,83  "A- 

On  a  extrait,  en  1899,  300.000  T.  de  pétrole,  donti 
les  2/3  ont  été  exportés. 

Production  du  Pétrole.  —  L'exploitation  du  pé- 
trole en  Amérique  a  commencé  vers  l'année  1855, 
mais  les  premières  statistiques  ne  datent  que  de  1859. 

L'extraction  des  huiles  minérales  du  Caucase  a 
pris  naissance  en  1821,  elle  constituait  un  monopole; 
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ni  fut  aboli  en  1872.  C'est  à  partir  de   I8G9  que 

■X traction  s'est  beaucoup  développée. 

l-^tuts-i'nis.  —  Les  principales  huiles  de  pétrole 
des  États-Unis  sont  celles  de  la  région  située  à  l'O. 
lies  monts  .\lleghanys.  Elles  se  divisent  commercia- 
lement en  deux  classes,  celles  de  Pensjivanie  et 
celles  de  Lima.  Les  premières  comprennent  la  pro- 
iluction  du  S.  de  l'État  de  New-York,  celle  de  la 
Virginie  occidentale;  elles  fournissent  toutes  les 
huiles  brutes  on  raffinées  qui  sont  exportées  en 
Europe.  Les  huiles  dites  de  Lima  sont  celles  qui 
proviennent  des  localités  diverses  de  l'État  d'Ohio; 
les  dernières  sont  généralement  lourdes,  de  qualité 
iirégulière,  d'une  densité  de  820  à  860,  sulfureuses 
it  par  conséquent  d'un  traitement  plus  coûteux  que 
celles  de  Pensjivanie;  elles  donnent  une  forte  pro- 
portion d'huiles  de  graissage  et  de  résidus  utilisés 
pour  le  chauffage  des  hauts  fourneaux  et  des  vapeurs 
faisant  le  service  des  grands  lacs. 

Voici  les  chiffres  de  la  production  de  ces  deux 
régions,  en  barils  de  42  gallons,  pendant  les  années 
1891  à  1899  : 


Années 
1891.. 
1892.. 
1893.. 
lS9i.. 
IS93.. 
189«.. 
1897.. 
ivis.. 


Pensylvanie 
34.896.556 
32.761.559 
30.933.298 
30.051.992 
30.406.375 
33.455.870 
34.724.684 
31.100.360 
31.751.380 


Lima 
14.515.770 
13.835.064 
14.4.)!.  196 
16.074.350 
18.415.631 
22.210.0fJ9 
19.670.513 
17.128.897 
17.183.806 


290.082.274      153.485.238 
On  voit  que  dans  cette  période  de  1891-99,  la  pro- 
duction des  huiles  minérales  des  États-Unis  s'est 
maintenue  entre  les  totaux  de  45  millions  et  56  mil- 
lions de  barils. 

Vers  le  nord  de  la  région  pétrolifère,  à  l'ouest 
de  l'Alleghany,  on  suit  les  nappes  de  pétrole  jusque 
dans  le  snd-ouest  de  New-York  ;  dans  le  sud  de  cette 
même  région  on  attaque  maintenant  un  nouveau 
district.  Au  nord  comme  au  sud,  on  découvre  de 
nouveaux  gisements,  et  les  géologues  affirment  que, 
dans  la  Virginie  occidentale  notamment,  il  existe 
(les  couches  souterraines  aussi  riches  que  celles  de 
la  Pensjivanie  et  de  l'Ohio,  et  qui  se  prolongent 
probablement  dans  les  Etats  de  Kentncky  et  de 
Tennessee.  (Rapport  du  consul  de  France  à  Phila- 
delphie, 1900.) 

Russie.  —  La  production  de  Bakou  en  1898  a  été 
de  48o.943.348  ponds  (de  16  kilog.  400)  fournis  par 
1.107  puits,  se  subdivisant  ainsi  : 

Nombre  des  puits 
en  exploitation 

485 

437 

113 

48 

4 

1.107 


Balakhani.  .. 
Sabonntchi.  , 

Romani 

Bibi-Eybath. 
Binagadi 


Production 

en  puuds 

108.836.4.39 

179.828.697 

100. .523. 699 

96.526.783 

227.730 


485.943.348 

Voici  quelle  avait  été,  en  millions  de  pouds,  la 
prodnction  des  10  années  précédentes;  nous  y  ajou- 
tons les  chiffres  correspondants  pour  les  États-Unis 
comme  terme  de  comparaison: 


Années 

Bakou 

États-Unis 

Années 

1888... 

182 

216,7 

1893... 

1889... 

191 

273.7 

1894  .. 

1890. . . 

226 

359.1 

1895... 

1891 . . . 

274 

425,3 

1896... 

1892... 

286 

395,7 

1897... 

Bakou 
325 
297,3 
377.5 
386,3 
422,4 


États-Unis 
379,5 
387.1 
388,4 
441,8 
432,6 


Th.vitemext  du  Pétrole  brut.  —  Le  pétrole  brut 
ne  peut  généralement  pas  être  emploj-é  tel  qu'il 
sort  du  sol,  car  il  est  formé  d'un  mélange  d'hniles 


légères  ou  essences,  d'hniles  moyennes,  d'huiles 
lourdes  et  de  goudrons  qui  ont  chacun  leurs  em- 
plois spéciaux.  Il  faut  donc  séparer  ces  différents 
produits  par  des  distillations  successives.  Cette  opé- 
ration, appelée  raffinage,  se  pratique  dans  de  grandes 
usines  installées  en  Amérique  à  proximité  des  lieux 
d'extraction  iPittsburg,  Cleveland,  Boston,  Balti- 
more, Philadelphie,  etc.);  au  Caucase,  à  Bakou,  où 
elles  occupent  un  immense  quartier,  connu  sous  le 
nom  de  Ville  noire;  enOn,  en  Europe. 

Ces  établissements,  naturellement  exposés  aax 
incendies,  se  construisent  entièrement  en  fer.  La 
distillation  s'opère  dans  d'immenses  cornues  (conte- 
nant chacune  de  50  à  70  m.  cubes  de  liquide)  chauffées 
par  un  courant  de  vapeur  surchauffée.  Elle  com- 
prend deux  phases  :  on  chauffe  d'abord  de  45  à 
150°  ctg.  et  ou  obtient  des  huiles  légères,  inflam- 
mables à  la  température  ordinaire;  puis  de  150  à 
300"  ctg.,  et  il  passe  à  la  distillation  des  huiles 
lampantes  ou  kérosènes.  11  reste  dans  les  cornues 
des  huiles  lourdes  ou  /'esit/us,  sortes  de  goudrons. 

La  proportion  pour  100  du  poids  de  chacune  de 
ces  sortes  d'huiles  est  approximativement  la  sui- 
vante : 

Huiles  légères  oa  essences...  20 7.  da  pétrole brat traité. 
Halles  lampantes  on  kérosènes  50  7.  — 

Huiles  lourdes  ou  goudrons..  30  7.  — 

Chacun  de  ces  produits  est  ensuite  soumis  à  de 
nouvelles  distillations  fractionnées  pour  séparer  les 
éléments  qui  les  composent. 

/"  Traitement  des  huiles  légères  ou  essences. — 
Les  huiles  légères  ou  essences  se  présentent  sous 
forme  de  liquide  Incolore,  très  odorant,  de  densité 
variant  de  700  à  750.  On  les  agite  avec  1  à  2  V.  de 
leur  poids  d'acide  sulfnrique,  on  les  lave  à  l'ean,  on 
les  distille  en  augmentant  progressivement  la  tem- 
pérature, et  on  obtient  successivement  : 

Le  rhigolène,  liquide  incolore,  bouillant  à  30°;  densité 
623  à  650;  inflammable  à  basse  température,  pouvant  rem- 
placer le  chloroforme  comme  anesthésique. 

L'éther  ou  essence  de  pétrole,  appelé  aussi  gazoline, 
canadol,  kérosolen,  etc.  ;Liquide  Incolore,  bouillant  de 
60  à  96*;  densité  650  à  700;  très  inflammable,  serrant  à 
la  carburation  de  l'air,  à  l'éclairage,  etc. 

Vessence  lourde  de  pétrole  ou  essence  minérale^ 
appelée  aussi  turpentine,  ligroine,  benzine,  etc.  Li- 
quide incolore,  bouillant  de  96  à  140*;  densité  de  900  à 
945:  très  inflammable,  servant  à  l'éclairage. 

D'une  manière  générale  les  huiles  légères  ou 
essences  sont  des  liquides  très  fluides,  incolores 
ou  légèrement  ambrés,  diaphanes,  ayant  une  odeur 
pénétrante,  sans  saveur,  inflammables  même  à  dis- 
tance, et  brûlant,  sans  laisser  de  résidu,  avec  une 
flamme  très  blanche.  Elles  servent  à  carburer  le  gaz 
de  houille  ou  l'air  pour  former  un  gaz  spécial  ;  elles 
s'emploient  pour  l'éclairage  dans  des  lampes  de 
construction  particulière.  Elles  servent  comme  suc- 
cédanés de  l'essence  de  térébenthine  pour  dissoudre 
le  caoutchouc,  l'asphalte,  les  résines.  Elles  peuvent 
remplacer  le  sulfure  de  carbone  pour  l'extraction 
des  huiles  grasses  et  la  benzine  pour  le  dégraissage 
des  étoffes.  Enfln,  elles  sont  quelquefois  mélangées, 
en  petite  proportion,  à  des  huiles  lampantes  lourdes 
et  à  des  pétroles  de  basse  qualité  pour  augmenter 
leur  combustibilité. 

^^  Traitement  des  huiles  lampantes  ou  kéro- 
sènes.— Ces  huiles,  qui  servent  surtout  à  l'éclairage, 
doivent  subir  une  épuration  préalable  et  une  distil- 
lation pour  les  débarrasser  des  parties  goudron- 
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oeuses  qu'elles  contiennent  et  des  huiles  légères  qui 
ont  pu  être  entraînées  lors  de  la  première  distilla- 
tion du  pétrole  brut. 

On  les  épure  par  un  traitement  mécanique  qui 
consiste  en  une  agitation  ou  battage  au  moj'en  d'air 
comprimé  envoyé  dans  la  masse,  afin  de  faire  éva- 
porer les  huiles  légères,  et  par  un  traitement  chi- 
mique à  l'acide  sulfuriqne  concentré  à  66"  ctg.pour 
déshydrater  l'huile  et  carburer  les  goudrons;  en 
même  temps  on  agite  l'huile  au  moyen  d'un  violent 
courant  d'air. 

Après  ce  traitement  chimique,  l'huile,  abandonnée 
au  repos,  se  sépare  en  deux  couches  :  l'une  d'huile 
«purée  qui  surnage,  l'autre  de  résidu  goudronneux 
et  noir,  qui  est  acide.  On  soutire  ce  résidu,  on  lave 
l'huile  à  l'eau,  on  la  traite  par  une  lessive  de  soude 
pour  neutraliser  l'acide  qui  aurait  pu  y  rester.  Après 
un  nouveau  repos,  on  la  lave  à  l'eau  et  on  la  filtre  à 
travers  une  couche  de  sel  marin  desséché  pour  la 
déshydrater. 

On  obtient  finalement  une  huile  presque  incolore, 
faiblement  jaunâtre,  d'un  aspect  opalin,  de  peu 
d'odeur  et  d'une  densité  de  0,790  à  0,810  pour  les 
produits  américains,  et  de  0,805  à  0,83o  pour  les 
huiles  russes.  Cette  huile  est  ininflammable  à  froid  ; 
il  faut  la  porter,  pour  produire  l'inflammabilité,  à  une 
température  supérieure  à  -f  35»  ctg.  pour  les  huiles 
lampantes  livrées  au  commerce  en  France.  En  An- 
gleterre, les  règlements  exigent  que  le  point  d'in- 
llammation  soit  supérieur  à  120°  Fahrenheit  (49»  ctg.) 
Les  huiles  raffinées  en  Amérique  sont  inflammables 
à  25  ou  30°  ctg.  Enfin,  les  Compagnies  des  chemins 
de  fer  français  exigent  pour  les  huiles  qu'elles  em- 
ploient pour  l'éclairage  un  degré  supérieur  à  40.  On 
peut  d'ailleurs  obtenir  des  huiles  ayant  le  degré  d'in- 
flammabilité  qu'on  désire  sans  préjudice  pour  leur 
pouvoir  éclairant. 

5°  Traitement  des  huiles  lourdes  ou  goudrons. 
—  Les  huiles  lourdes  ou  goudrons,  distillées  dans 
des  appareils  en  fonte,  sont  fractionnées  en  plu- 
sieurs produits  de  densité  variant  de  0,830  à  0,920, 
savoir  : 

Les  huiles  lubrifiantes,  servant  au  graissage  des 
machines  et  quelquefois  comme  combustibles  dans 
des  foyers  industriels; 

Les  huiles  à  paraffine  et  à  vaseline,  servant  à 
extraire  ces  deux  produits,  qui  se  prennent  en  masse 
quand  on  refroidit  l'huile  à  —  3»  ou  —  4°  ctg. 

A  Bakou,  les  huiles  lourdes  ou  goudrons  (densité 
0,903)  qui  restent  dans  les  cornues  après  le  départ 
des  essences  et  des  huiles  lampantes  constituent  ce 
qu'on  appelle  le  résidu,  l'oléonaphte  ou  Vhuile 
ragosine.  Ce  produit  est  utilisé  comme  huile  de 
graissage,  et  il  est  très  recherché  pour  cet  emploi, 
parce  qu'il  possède  une  viscosité  considérable,  qu'il 
est  incolore  et  qu'il  peut  supporter  des  températures 
basses  sans  se  solidifier.  Dans  le  pays,  cette  huile  à 
l'état  brut  est  le  seul  combustible  employé  (mazout) 
pour  distiller  le  pétrole. 

Industrie  du  raffinage  du  Pétrole  en  France. 
—  Cette  industrie  a  présenté  ses  produits  pour  la 
première  fois  à  l'Exposition  universelle  de  1867; 
elle  était  alors  à  l'état  naissant,  puisque  l'exploi- 
tation utile  et  régulière  des  gisements  de  pétrole 
américains  date  de  1861.  De  1861  à  1871,  il  s'est 
monté  de  nombreuses  raffineries,  mais  plusieurs 
d'entre  elles  ne  purent  vivre;  il  y  avait  une  concur- 
rence très  grande  de  la  part  des  raffineries  améri- 


caines, placées  dans  de  meilleures  conditions  au 
point  de  vue  de  l'approvisionnement  de  la  matière 
première. 

A  l'abri  delà  protection,  les  raffineries  françaises 
se  sont  développées.  L'industrie  du  raffinage  des 
pétroles  bruts  est  actuellement  pratiquée  par  4  ou 
5  Sociétés  puissantes  et  par  une  douzaine  d'indus- 
triels plus  modestes.  Les  dépenses  annuelles  de 
traitement  s'élèvent  à  environ  13  millions,  dont 
4.500.000  fr.  pour  le  salaire  d'environ  3.000  ou- 
vriers, 2.590.000  fr.  pour  les  100.000  T.  de  houille 
utilisées  au  chauffage  des  cornues  de  distillation, 
800.000  fr.  d'acide  sulfurique  et  600.000  fr.  de  soude 
caustique  pour  l'épuration  chimique,  etc. 

Les  grandes  maisons  qui  sont  les  maîtresses  du 
marché  possèdent  une  flotte  de  navires  à  voiles  et  à 
vapeur  pour  le  transport  des  huiles  brutes,  navi- 
guant sous  pavillon  français. 

Les  usines  françaises  traitent  presque  exclusive- 
ment les  huiles  brutes  américaines.  Deux  raisons 
s'opposent  jusqu'à  nouvel  ordre  au  traitement  des 
pétroles  bruts  du  Caucase  :  la  première  est  que  le 
Gouvernement  russe  en  rend  l'export.  presque  im- 
possible; la  seconde  tient  à  la  nature  même  des 
huiles.  Les  pétroles  américains  renferment,  en  effet, 
de  70  à  95  »/„  d'huiles  volatiles  et  d'huiles  d'éclai- 
rage, tandis  que  les  pétroles  russes  n'en  donnent 
quede37à64V„.  Comme  la  Douane  ne  fait,  au  point 
de  vue  des  droits  à  percevoir,  aucune  distinction  de 
rendement,  le  raffineur  français  a  tout  intérêt  à  im- 
porter d'Amérique  sa  matière  première. 

Emplois  du  Pétrole.  —  Le  pétrole  est  employé 
pour  l'éclairage,  le  chauffage  et  le  graissage. 

On  considère  comme  huiles  d'éclairage  celles 
de  790  à  805,  inflammables  au-dessus  de  +30»  ctg. 
Cette  dernière  condition  se  constate  au  moyen  d'ap- 
pareils spéciaux  (naphtomètre  Luchaire  ou  appareil 
Granier).  Ces  huiles  se  brûlent  dans  des  lampes  à 
mèches  rondes  ou  plates  où  le  pétrole  arrive  par 
simple  capillarité  ^  (Voy.  Lampes.) 

L'essence  de  'pétrole  est  également  employée  à 
l'éclairage,  mais  dans  des  lampes  spéciales;  celles-ci 
consistent  en  un  réservoir  étanche  contenant  une 
éponge  qui  absorbe  l'essence;  le  bec  est  formé  sim- 
plement d'un  tube  vertical  rempli  complètement  par 
une  mèche  de  coton  pleine  qui  vient  au  contact  de 
l'éponge.  Les  vapeurs  d'essence,  s'élevant  par  cette 
mèche,  arrivant  à  l'extrémité  supérieure  du  tube, 

1.  La  préfecture  de  police  de  Paris  a  publié  naguère  Mne  Ins- 
truction sur  l'emploi  des  huiles  de  pétrole,  voici  ce  qu'il  est 
dit  des  lampes  : 

«  Une  lampe  à  pétrole  ne  doit  avoir  aucune  fêlure,  m  gerçure 
établissant  une  communication  directe  avec  renceinte  où  la  mèche 
fonctionne.  Le  réservoir  de  la  lampe  doit  toujours  contenir  plus 
d'huile  que  l'on  n'en  peut  brûler  en  une  seule  fois,  afin  que  la 
lampe  ne  puisse  être  vide  quand  elle  brûle  encore.  On  préférera 
les  lampes  à  réservoir  transparent,  laissant  bien  voir  la  quantité 
d'huile  qu'elles  renferment.  Le  pied  des  lampes  sera  lourd  et  large 
pour  éviter  qu'elles  ne  se  renversent  facilement.  Avant  d'allumer 
la  lampe,  on  la  remplira  complètement,  puis  on  la  fermera  avec  soiu. 
Lorsque  l'huile  est  sur  le  point  d'être  épuisée,  il  est  nécessaire 
d'éteindre  et  de  laisser  refroidir  la  lampe  avant  de  l'ouvrir  pour  la 
remplir.  Dans  le  cas  où  on  voudrait  introduire  l'huile  dans  la  lampe 
éteinte  avant  qu'elle  soit  complètement  refroidie,  il  est  indispen- 
sable de  tenir  éloignée  la  lumière  avec  laquelle  on  s'éclaire  pour 
procéder  à  cette  opération.  Si  le  verre  d'une  lampe  vient  à  casser, 
il  faut  éteindre  immédiatement,  afin  de  prévenir  réchauffement  des 
garnitures  métalliques.  Cet  échauftement,  quand  il  atteint  une  cer- 
taine intensité,  vaporise  l'huile  contenue  dans  le  réservoir;  la  va- 
peur peut  prendre  feu  et  déterminer  une  explosion  d'où  résulte  a 
peu  près  inévitablement  un  incendie  instantané.  Pour  éteindre  un 
incendie  de  ce  genre,  on  aura  recours  au  sable,  à  la  terre,  aux 
cendres,  et  non  à  l'eau,  qui  fait  couler  le  pétrole  allumé.  » 
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peuvent  s'enflammer  comme  le  ferait  le  gaz  ordi- 
naire. (Voy.  Becs,  Lampisterik.) 

L'emploi  des  essences  est  beaucoup  plus  dange- 
reux que  celui  de  l'huile  de  pétrole;  il  importe 
surtout  de  ne  pas  remplir  d'essence  une  lampe  faite 
pour  brûler  de  l'huile  lampante. 

Un  nouveau  procédé  d'éclairage  par  le  pétrole 
aurait  été  inventé  à  New-York  (1900).  Le  pétrole  est 
comprimé  à  4  atmosphères  dans  un  récipient  spécial 
pouvant  suffire  à  alimenter  de  20  à  30  lampes  à  in- 
candescence. .\u  sortir  de  ce  récipient,  le  liquide 
est  amené  dans  un  vaporisateur  par  un  faisceau  de 
petits  tubes  réunis  ensemble  à  la  façon  de  fils  élec- 
triques. Une  petite  flamme  d'allumage  chauffe  au 
début  le  vaporisateur  et  assure  la  vaporisation  du 
liquide  au  fur  et  à  mesure  de  l'arrivée.  Les  vapeurs 
de  pétrole  parviennent  alors  à  la  lampe  par  un  bec 
spécial,  comportant  un  corps  susceptible  d'entrer  en 
incandescence  et  dont  le  rayonnement  entrelient 
d'ailleurs  la  vaporisation  après  l'allumage.  Les 
lampes  sont  à  deux  ou  trois  brûleurs,  elles  donnent 
un  éclairement  de  300  à  730  bougies  Hefner,  et  tout 
danger  d'explosion  paraît  écarté,  puisqu'il  ne  peut 
y  avoir  accumulation  de  gaz  ni  dans  le  vaporisa- 
teur, ni  dans  la  lampe  même. 

M.  Belin,  consul  de  France  à  Batavia,  annonce 
dans  un  rapport  sur  «  les  ressources  du  sous-sol  des 
Indes-Néerlandaises  »  (1900),  que  l'entreprise  du  gaz 
de  houille  a  fait  des  expériences  sur  la  transforma- 
tion économique  en  gaz  d'éclairage  des  huiles  mi- 
nérales de  Koetéi  (Bornéo);  le  succès  en  a  été  tel, 
que  d'importants  contrats  pour  l'achat  de  ces  huiles 
auraient  déjà  été  passés  :  deux  grands  bateaux-ci- 
ternes de  8.300  t.  sont  en  construction  pour  le  trans- 
port direct  des  résidus  de  naphte  entre  Samarindo 
(Bornéo)  et  Londres. 

La  composition  du  pétrole,  quoique  variable  sui- 
vant sa  provenance,  peut  être  considérée  comme 
comprise  dans  les  limites  suivantes  pour  l'huile 
lampante  :  carbone  82  83  V»,  hydrogène  13  à  13  %. 
oxygène  1  à  3  "/«.  Sa  puissance  calorifique  varie  de 
10.600  à  11.000 calories;  elle  est  un  peu  supérieure 
à  celle  du  gaz  d'éclairage.  Le  pétrole  peut  donc  être 
avantageusement  employé  au  chauffage. 

Dans  les  régions  pétrolifères,  en  Russie  notam- 
ment, où  les  résidus  de  distillation  du  pétrole  brut 
valent  au  plus  3  minimes  le  litre  (à  Balakhani), 
l'emploi  de  cette  matière  comme  combustible  a  pris 
00  grand  développement.  On  s'en  sert  pour  le 
ehanSage  des  machines  locomotives,  des  machines 
de  bateaux,  des  foyers  industriels  et  même  pour  le 
chauffage  des  habitations. 

Le  pétrole  est,  en  effet,  d'un  emploi  très  commode, 
et  il  peut  s'emmagasiner  facilement  dans  des  ci- 
ternes. On  le  brûle  généralement  en  le  pulvérisant 
dans  le  foyer  au  moyen  d'un  jet  de  vapeur  ou  d'air, 
ce  qui  produit  une  sorte  de  brouillard  de  pétrole  qui 
s'eoflamme  facilement  et  se  consume  avec  une  grande 
r^nilarité. 

Partout  on  projette  de  chauffer  les  navires  avec 

s  résidus  de  pétrole,  comme  l'exemple  en  a  été 
donné  par  la  Russie,  pour  sa  flotte  de  la  mer  Cas- 
pienne. La  Compagnie  anglaise  la  Shell  Line,  dont 
les  navires  transportent  le  pétrole  en  vrac  de  Ba- 
toom  aux  Indes  et  en  Extrême-Orient,  a  déjà  douze 
apenrs  chauffés  au  pétrole.  Le  premier  essai  a  été 
fait  par  YHaliotis,  de  la  Tyne  à  Gravesend,  sur  la 
Tamise;  ce  navire  n'a  brûlé  que  738  grammes  de 


pétrole  par  cheval-heure,  et  il  a  fait  avec  300  T.  de 
pétrole  le  même  voyage  qu'avec  300  T.  de  charbon. 
L'emploi  dn  pétrole  se  recommande  aussi  par  l'éco- 
nomie considérable  qui  résulte  de  la  réduction  do 
personnel,  de  la  facilité  réelle  de  l'approvisionne- 
ment et  du  chargement,  de  la  disparition  à  peu  près 
complète  de  la  fumée,  de  la  propreté  du  bord,  etc. 

Le  transport  et  l'emmagasinage  du  pétrole  sont 
soumis,  en  raison  des  dangers  de  cette  matière,  à 
des  règlements  spéciaux. 

Un  chimiste  bavarois  a  trouvé  un  moyen  pratique  de 
solidifier  les  pétroles  de  rebut,  afin  de  les  employer 
comme  combustible.  Il  mélange  à  chaud  80  V.  de  pé- 
trole brut  à  un  liquide  composé,  par  parties  égales, 
de  lessive  de  soude  et  de  graisse  commune.  Ce  mé- 
lange, chauffé  et  agité  pendant  plusieurs  heures, 
sans  que  la  température  atteigne  le  degré  d'ébnl- 
lition  du  pétrole,  devient  pâteux,  peut  être  moulé  et 
découpé,  après  refroidissement,  en  blocs  de  dimen- 
sions convenables. 

II.  —  Pétrole  artificiel 

Ainsi  que  nous  l'avons  dit  plus  haut,  on  désigne 
sous  le  nom  de  pétroles  artificiels  les  huiles  mi- 
nérales obtenues  par  la  distillation  des  schistes 
bitumineux,  deslignites  bitumineux  et  du  goudron. 
Ces  huiles  sont  employées  à  l'éclairage  et  au  grais- 
sage. 

Les  schistes  bitumineux  sont  des  roches  à  textare 
feuilletée,  formées  de  silicate  d'alumine  imprégné 
d'une  quantité  de  bitume  variant  de  3  à  6  '/,  en  poids, 
mais  on  ne  traite  pour  l'extraction  de  l'huile  que  les 
schistes  où  cette  proportion  atteint  4  %  an  moins. 

Le  charbon  de  boghead  est  un  schiste  contenant 
8  %  de  bitume;  il  en  existe  des  gisements  en  France, 
dans  le  département  de  Saône-et-Loire,  mais  prin- 
cipalement en  Ecosse. 

On  exploite  certains  antres  gisements  de  schistes 
bitumineux  dans  l'Allier,  en  Saône-et-Loire  (.\utun), 
dans  le  Puy-de-Dôme  et  le  Var;  la  proportion  de 
bitume  de  ces  schistes  atteint  de  4  à  3  •/•• 

On  traite  également  des  schistes  bitumineux  et 
des  lignites  bitumineux,  dont  il  existe  de  puissants 
dépôts  en  .\llemagne  et  en  Bohême. 

L'industrie  des  huiles  de  schiste  a  pris  naissance 
en  France,  près  d'Autun,  où  elle  a  été  créée  par  Sel- 
ligue.  En  1848,  elle  a  été  introduite  en  Allemagne 
par  Vohl,  et  en  1830  en  .\ngleterre  par  Young,qui 
fonda  une  usine  pour  la  préparation  de  la  parafBne 
extraite  de  ces  huiles. 

FABRia4Tio\.  —  La  fabrication  comprend  deux 
opérations  : 

1*  La  poodnction  dn  goudron  ou  huile  de  schiste 
brute. 

2*  La  rectification  de  ce  goudron  pour  en  séparer 
les  huiles  légères  ou  essences,  les  huiles  lampantes 
et  les  huiles  lourdes  paraffinées. 

^'' Production  du  goudron. —  On  distille  le  schiste 
dans  des  fours  ou  cornues  analogues  à  celles  que  l'on 
emploie  pour  la  fabrication  du  gaz  de  houille;  il  se 
dégage  du  goudron  mélangé  d'eau  ammoniacale  et 
d'impuretés.  La  proportion  du  goudron  ne  représente 
guère  plus  du  dixième  du  poids  du  schiste  soumis  à 
la  distillation,  ce  qui  explique  pourquoi  on  ne  peut 
traiter  industriellement  que  des  schistes  d'une  ri- 
chesse déterminée  en  bitume.  On  débarrasse  le  gou- 
dron de  l'eau  et  des  matières  entraînées,  en  le  chauf- 
fant à  100»  avec  de  la  vapeur.  On  le  laisse  ensuite 
reposer  et  on  obtient  trois  couches  :  la  première,  an 
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tond  du  bac  de  repos,  est  de  l'eau  ammoniacale;  la 
deuxième,  au  milieu  du  bac,  est  du  goudron  trouble, 
«ouille  d'impuretés;  enfin,  surnage  le  goudron  pur, 
■qu'on  décante. 

Ce  goudron,  qui  constitue  l'huile  de  schiste  brute, 
est  un  liquide  épais,  brun  foncé,  nauséabond,  qui 
se  solidifie  vers  10»  ou  même  à  une  température  plus 
élevée,  par  suite  de  la  cristallisation  de  la  paraffine 
qu'il  contient.  La  densité  des  huiles  brutes  de  bog- 
head  est  de  8o0  à  865,  tandis  que  celle  des  huiles  de 
•schiste  indigène  varie  de  890  à  900. 

%"  Rectification  du  goudron.  —  L'huile  brute  est 
rectifiée  dans  des  cornues  en  fonte  ou  en  fer  forgé, 
chauffées  à  feu  nu.  Au  début,  quand  la  température 
est  inférieure  à  100°,  on  obtient  un  dégagement  de 
sulfate  d'ammoniaque  et  de  gaz  ;  à  100",  il  se  dégage 
de  l'ammoniaque  hydraté,  ensuite  il  coule  du  ser- 
pentin un  filet  d'huile  ;  à  200°,  il  vient  de  l'eau  pro- 
'venant  de  la  créosote  hydratée,  puis  des  huiles  paraf- 
finées; enfin  il  reste  dans  les  cornues  une  matière 
visqueuse  adhérente  aux  parois.  Si  on  veut  pousser 
plus  loin  la  distillation,  il  faut  agiter  la  masse  et 
envoyer  dans  les  cornues  un  courant  de  gaz  inerte 
sous  pression.  A  400"  la  distillation  est  complète,  et 
il  reste  dans  les  cornues  du  brai. 

100  kilog.  de  goudron  soumis  au  traitement  que 
nous  venonsd'indiquer  donnent,  en  moyenne,  2  kilog. 
•d'eau  ammoniacale,  8  d'huiles  légères,  15  d'huiles 
lourdes  et  75  de  brai. 

Les  huiles  légères  sont  diaphanes,  jaune  ver- 
-dâtre  opalescent,  d'une  odeur  particulière,  plus  pro- 
noncée pour  les  huiles  de  schiste  indigène  que  pour 
les  huiles  de  boghead.  Leur  densité  est  de  800  à  860: 
«u  delà  de  860,  elles  ne  sont  plus  marchandes.  Ces 
hniles  servent  à  l'éclairage;  on  les  brûle  dans  des 
iampes  spéciales  à  fort  courant  d'air;  elles  ne  sont 
pas  sensiblement  volatiles  et  ne  présentent  pas  de 
danger  au  point  de  vue  de  l'explosion.  On  peut,  en 
les  distillant,  en  retirer  des  essences.  On  les  expédie 
dans  des  barriques  de  250  à  500  kilog.  ou  dans  des 
touries  ou  bonbonnes  de  40  à  60  kilog. 

Les  huiles  lourdes,  d'aae  densité  de998,  servent 
pour  l'éclairage  extérieur  (on  les  brûle  dans  des 
lampes  à  tirage  forcé),  pour  la  fabrication  des  pein- 
tures extérieures,  du  noir  de  fumée,  pour  le  grais- 
sage des  machines  et  pour  l'exti^action  de  la  paraf- 
fine. (Voy.  ce  mot.) 

Mélangées  au  brai,  elles  constituent  ce  qu'on  ap- 
pelle le  brai  gras,  employé  pour  la  fabrication  des 
agglomérés,  pour  les  enduits,  etc. 

L'industrie  des  huiles  de  schiste  a  été  fortement 
atteinte  à  partir  du  moment  où  les  pétroles  amé- 
ricains ont  été  importés  en  France,  c'est-à-dire  vers 
l'année  1865,  et  se  sont  alors  vendus  à  des  prix 
■relativement  bas,  à  cause  du  manque  de  débouchés 
.pour  ce  nouveau  produit.  Elle  a  failli  disparaître  à 
cette  époque;  si  elle  a  subsisté,  elle  n'a  pu  que  vé- 
géter en  France.  Elle  est,  au  contraire,  relativement 
prospère  en  Ecosse,  où  l'on  a  surtout  en  vue  la 
fabrication  de  la  paraffine  et  de  l'ammoniaque. 

La  production  de  toutes  les  usines  d'Ecosse  était 
•estimée  annuellement,  ces  dernières  années,  à  326 
millions  de  litres  d'huile  brute  ayant  donné  : 

10.900.000  litres  d'essences  diverses,  de  densité  0.6G0  à  0,730. 
90.870.000    —     d'huiles  lampantes  —  0,800  à  0,832. 

,58.870.000    —     d'huiles  lourdes  —  0,840  à  0,890. 

24.000.000  kgr.    de  paraffine  brute. 
22.000.000    —     de  sulfate  d'ammoniaque. 

Un  hectolitre  d'huile  brute  donne  :  4,6  '/o  d'es- 


Huiles 
brutes 


Huiles 
raffinées 


sences,  38,5  »/„  d'huile  lampante,  24,6  %  d'huile 
lourde,  10  %  de  paraffine  raffinée.  Il  y  a  22,3  %  de 
pertes. 

Commerce  des  Pétroles  naturel 
et   artificiel 

Douanes.  —  L'Administration  des  Douanes  confond  le 
pétrole  naturel  et  le  pétrole  artificiel  dans  le  même  cha- 
pitre. I':ile  donne  les  import,  et  export.  :  l' des  liniles  brutes 
de  pétrole  et  de  schiste;  2°  des  huiles  raffinées  et  essences 
de  pétrole  et  de  schiste  ;  3°  des  huiles  lourdes  et  résidas  de 
pétrole.  Voici,  d'après  elle,  les  densités  moyennes  des 
huiles  minérales  importées  (à  la  température  de  lu^ctg.)  : 

Pétrole  d'.Vmérique 800° 

Huile  brute  de  Russie  ou  distillât.     830  à  832 

Huile  de  boghead 850  à  86o 

Schiste  indigène 890  à  900 

Essence  de  pétrole  d'Amérique 700  à  710 

Huile  de  pétrole  raffinée  américaine.     780  à  800 
Huile  de  pétrole  russe 825 

On  appelle  huile  brute  de  Russie  ou  distillât  l'huile 
dégoudronnée  renfermant  90  7.  d'huile  lampante  et  10  '/. 
de  mazout  ou  résidu. 

On  considère  comme  huile  brute  toute  huile  renfermant 
au  moins  30  %  et  90  %  au  plus  de  produits  lampants 
(huile  lampante  et  essence)  et  qui  n'est  pas  susceptible  de 
brûler  dans  des  lampes  d'un  usage  courant. 

On  considère  comme  huile  lourde  toute  huile  minérale 
ne  contenant  pas  30  %  de  produits  lampants. 

On  assimile  aux  huiles  raffinées  ou  essences,  toute  huile 
contenant  91  •/•  et  plus  de  produits  lampants  ou  brûlant 
dans  une  lampe  courante.  On  range  dans  cette  catégorie: 
une  sorte  d'essence  minérale  rectifiée  destinée  à  l'éclairage 
et  connue  sous  le  nom  de  roher  naphta,  les  hniles  dites 
boiled  oit  et  patent  torpentine  (mélanges  de  pétrole  raf- 
finé et  d'huile  de  résine),  la  vulcoleine  (essence  de  pé- 
trole avec  traces  de  benzine  servant  à  la  vulcanisation  du 
caoutchouc),  enfin  l'essence  minérale  dite  white  spirit, 
qui  est  employée  dans  la  fabrication  des  toiles  cirées. 

Droits  d'entrée  en  France.  —  La  loi  du  4  juin  1864  per- 
mettait l'admission  en  France,  en  franchise,  du  pétrole 
brut  et  ne  frappait  le  raffiné  que  de  3  fr.  par  100  kilog. 
Pour  favoriser  la  création  des  raffineries  françaises,  le 
droits  furent  portés,  en  1871,  à  20  fr.  par  100  kilog.  poai 
le  brut  et  à  32  fr.  pour  le  rafHné.  En  1873,  on  augmenta^ 
encore  ces  droits,  qui  furent  de  30  fr.  pour  le  brut  et  de 
37  fr.  pour  le  raffiné. —  Lors  de  la  révision  des  Tarifs  des 
Douanes,  en  1881,  on  fixa  les  droits  à  20  fr.  et  25  fr.  ;  ils 
ont  subsisté  jusqu'en  1893. 

La  loi  du  30  juin  1893  impose  les  huiles  de  pétrole,  de 
schiste  et  autres  huiles  minérales  propres  à  l'éclairage, 
comme  suit  : 

Tarif  général .  —  Huiles  propres  à  l'éclairage  :  brutes, 

18  fr.  les  100  kilog.  nets  ;  raffinées  ou  essences,  25  fr. 
Tarif  minimum.—  Huiles  propres  à  l'éclairage  :  brutes, 

9  fr.  les  100  kilog.  nets  ou  7  fr.  20  l'hectol.  (conversion  par 
la  densité  de  800),  à  l'option  des  importateurs,  dûment  ins- 
crite dans  les  déclarations;  raffinées  ou  essences  :  10  fr. 
l'hectol.  (ce  droit  représente  12  fr.  50  les  100  kilog.  nets 
pour  les  huiles  d'une  densité  de  800);  le  droit  au  volume 
est  obligatoire  pour  les  huiles  raffinées  ou  essences. 

La  même  loi  soumet  à  une  surtaxe  de  5fr.  par  100  kilog. 
les  huiles  minérales  brutes  et  raffinées  ou  essences  euro- 
péennes importées  d'ailleurs  que  du  pays  de  production  et 
les  mêmes  huiles,  d'origine  extra-européenne,  importées 
par  la  voie  d'un  pays  d'Europe,  que  l'import.  ait  lieu  sous 
les  conditions  du  T.  G.  ou  du  T.  M.  Lorsque  le  droit  prin- 
cipal est  liquidé  à  l'hectol.,  la  surtaxe  doit  être  perçue  sur 
le  poids  net  légal  ou  réel. 

Sont  interdites  l'import.  et  la  vente  des  huiles  minérales 
raffinées,  autres  que  les  essences,  dont  le  degré  d'inflam- 
mabilité  est  inférieur  aux  limites  fixées  par  le  décret  du 

19  mai  1873  et  l'arrêté  ministériel  du  5  septembre  1893 
pour  les  huiles  de  la  deuxième  catégorie.  (Le  point  d'in- 
flammation de  ces  huiles  ne  doit  pas  être  inférieur  à  33°, 
avec  tolérance  de  2°  au-dessous.)  I-es  huiles  minérales  de 
Russie  et  des  Etats-Unis  d'Amérique  sont  admises  au  bé- 
néfice du  T.  M.  (convention  du  17  juin  1893  avec  la  Russie; 
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^it-eret  du  7  juillet  1893),  sons  réserve  dn  payement  de  la 
sartaxe  de  5  fr.,  en  cas  d'import.  par  un  pays  d'Europe 
antre  que  la  Hussie  d'Europe  pour  les  huiles  rosses,  et 
en  cas  d'import.  par  nn  pays  earopéen  qaelconqae,  pour 
les  huiles  américaiDes. 

Les  huiles  lourdes  on  résidus  de  pétrole,  de  schiste 
et  d'antres  huiles  minérales  sont  taxées  à  12  fr.  les 
100  kilog.  nets  (T.  G.)  et  9  fr.  (T.  M.).—  Les  huiles  lourdes 
«t  résidus  sont  passibles  de  la  surtaxe  de  5  fr.  dans  les 
mêmes  conditions  d'import.  que  les  huiles  brntes  on  raf- 
finées. 

La  Douane  considère  comme  huiles  lourdes  :  l'huile 
lourde  rectifiée  appelée  neutraline  ;  l'huile  minérale 
lourde  dite  colzine;  les  mélanges  de  résine  et  d'huile 
lourde  on  de  goudron  de  pétrole;  les  benzines  provenant 
de  la  liquéfaction  du  gaz  riche  de  schiste  on  de  pétrole; 
les  briquettes  de  pétrole,  les  briquettes  de  graissage;  les 
pâtes  à  polir  les  métaux  ;  les  mélanges  d'huiles  lourdes  et 
d'huiles  végétales:  les  mélanges  d'huiles  lourdes  et  d'huile 
de  résine  (résinoline,  etc.)  ;  les  mélanges  d'huiles  lourdes 
et  de  matières  minérales;  le  coUan  olja  (huile  minérale 
lourde  parfumée  à  la  nitrobenzine)  ;  la  graisse  d'extraction 
du  dégraissage  des  chiffons;  les  graisses  à  tarauder  ;  le 
bitume  industriel  (résidu  de  pétrole)  ;  les  goudrons  dits 
astathis  pour  la  préparation  de  l'asphalte;  le  light  as- 
phaltic  ciment,  matière  goudronneuse  provenant  de  la 
distillation  du  pétrole  et  remplaçant  le  ciment  employé 
dans  les  caisses  à  eau.  G.  DuMOST. 

Commerce  extérieur  de  la  France. —  Voici  les  chiffres 
de  l'import.  et  de  l'export.  (C.S.)  des  pétroles,  pour  la 
France,  par  périodes  décennales  et  moyenne  annuelle,  de 
1867  à  iS96,  en  milliers  de  fr.  : 

Huiles  de  pétrole  et  de  schiste 


Brntes 

Raffinées  ou  es 
sences 

"Lourdes  et  rési- 
das  


1867-76 
8.9&1,3 


6.3d4.4 


Importations 


1877-86 
16.509,5 


3.814,5 

2.894,7    4.579,2 

Les  import,  et  export.  (C.  S.)  ont  été,  dans  les  années 
1897,  1898  et  1899,  en  poids  ou  en  capacité  : 


1887-96 
24.333,3 


Exportations 


■J,0 
3.611,41  283,3 


1877-86 
27,7 

24,8 


1887-96 
13,5 


61,0 
170,6 


Rafllnées 

■et  essenc* 
Lourdes 


Unités 
»  Q.m. 
<HI... 
>  Qm. 
Hl... 


Importations 


et  résidus  ( 


Q.m. 


1897 

1898 

1889 

1897 

1898 

1899 

2.378.887 

2.430.308 

2.466.910 

228 

371 

274 

733.693 

970.525 

877.635 

» 

» 

» 

3 

23 

8 

» 

» 

n 

263.846 

259.650 

263.965 

44.451 

39.914 

28.414 

508.024 

50e.l57 

593.839 

15.531 

15.375 

17.895 

Exportations 


Les  prix  E.V.D.  ont  été,  à  l'import.  et  à  l'export.,  pour 
-chacune  de  ces  trois  années  (en  fr.)  : 

Par  quintal  métrique 

A  l'importation    1     A  l'exportation 


Brutes 

Raffinées  et  essences 

Lourdes    (  de  Russie.. 
■et  résidtts  (  d'ailleurs. . . 


1897 


9,70 
14,60 
12,40 
15    0 


14 

11,30 
13,80 

Par  hectolitre 


1899  I  189' 
12, loi 

i8,eo| 

13,10> 
17    »] 


1898 
9.70 


Brutes.... 

de  Russie.. 

7,515 

8,10 

10,151      » 

n 

d'ailleurs... 

7,20 

7,76 

9,721      » 

» 

Raffinées 

de  Russie.. 

11,48 

12,19 

îi:l}  10.80 

11.20 

-•t  essences 

d'ailleurs.. . 

11,20 

11,68 

12,15 


16,75 


Les  États-Unis  et  la  Russie  nous  fournissent  la  quasi- 
totalité  des  huiles  de  pétrole  brutes  : 

189-  1898  1899 

Qim.  Hectol.  Qxm.  Hectol.  Qxm.  Hectol. 
États-Unis.  .. 12. 378.472|174.06.='|?. 429. 5911309.21212. 466.7591217.489 
Russie I  2l.»9.62^|  195l661.31f|        —      1659.953 

Les  huiles  de  pétrole  raffinées  et  les  essences  sont  im- 
portées à  peu  près  exclusivement  en  hectol.,  d'abord  par 
les  États-Unis  (211.821  en  1897,  215.397  en  1898.  236.346 
-en  1899);  r.\ngleterre  vient  en  second,  mais  de  très  loin 
(46.815,  24.889  et  23.013):  la  Russie  ne  figure  en  1897  et 
1899  que  pour  1.60(}  à  2.000  hectol.,  bien  qu'elle  ait  envoyé 
près  de  12.400  hectol.  en  1898.  —  Elle  reprend  le  premier 
rang  pour  les  huiles  lourdes  et  les  résidus  de  pétrole 
■(282.884  qx  m.  en  1897, 304.921  en  1898  et  333.712  en  1899)  ; 
les  États-Unis  viennent  ensuite  avec  197.836  qx  m.,  171.243 
et  233.073  respectivement;  l'.Xngleterre  nous  en  a  fourni 
24.178,  22.237  et  21.411. 


Notre  export,  des  hniles  de  pétrole  brutes  est.  comme 
on  voit,  insignifiante,  ce  qni  s'explique  tout  naturellement, 
puisque  nous  n'en  produisons  pas.  Nous  envoyons  en  Algé- 
rie la  presque  totalité  de  nos  pétroles  rafiinés  et  essences 
(41.600  hectol.  en  1897,  36.601  en  1898  et  26.382  en  1899). 
Notre  export,  d'huiles  lourdes  et  résidus,  sans  être  im- 
portante, est  très  divisée  :  après  l'Algérie,  qui  prend  la 
moitié  environ  du  total,  la  moitié  du  reste  est  emportée  par 
les  navires  français  comme  provisions  de  bord  ;  le  dernier 
quart  va  notamment  en  Tunisie,  en  Belgique,  en  Suisse. 

Commerce  international  :  Allemagne.—  L'Allemagne 
a  importé  du  pétrole,  de  1890  à  1899,  au  C.  S.,  pour  les 
valeurs  suivantes  (en  milliers  de  marks)  : 


1890. 
1891. 
1892. 
IH93. 
1894. 


73.089 
65.391 
60.738 
47.283 
45.536 


1895 61.640 

1896 59.786 

1897 46.220 

1898 61.984 

1899 62.257 


La  presque  totalité  du  pétrole  importé  en  Allemagne 
provient  des  États-Unis;  en  1897,  des  8.741.754  qx  m.  de 
pétrole  raffiné,  8.350.396  étaient  de  cette  provenance;  en 
1898,  l'import.  s'est  élevée  à  8.896.747  qx  m.,  dont  8.361.792 
des  États-Unis. 

Les  cours  àa  pétrole  américain  étaient  à  Brème,  le 
31  décembre  1898,  de  2  marks  plus  élevés  qu'an  31  dé- 
cembre 1897;  cette  hausse  a  eu  pour  conséquence  l'appa- 
rition des  pétroles  russes  sur  ce  marché  allemand. 

Le  commerce  du  pétrole  à  Dantzig,  où  les  arrivages  ont 
été  en  1898  de  393.735  qx,  dont  359.230  des  États-Unis  et 
environ  30.000  de  Russie,  est  entre  les  mains  de  deux 
puissantes  Compagnies  concurrentes,  dont  les  sièges  ne 
sont  pas  dans  cette  ville  :  la  «  Kœnigsberger  Handels 
Kompagnie  »  et  la  n  Deutsch-Rnssische  Naphta-Import- 
Gesellschaft  ».  Les  prix  moyens  du  pétrole  américain  sur 
cette  place  en  1898  ont  été  :  pour  de  grandes  parties, 
20  marks  68;  pour  de  petites,  de  20  M.  97  par  100  kilog. 
nets,  avec  20  */•  de  tare,  y  compris  la  tonne  et  dédouanés. 

Angleterre.  —  L'.Angleterre  a  importé  du  pétrole,  de 
1890  à  1899,  au  C.  G.,  pour  les  valeurs  suivantes  (en  mil- 
liers de  liv.  st.)  : 


1890. 
1891. 
1892. 
1893. 
1894. 


2.397 
2.685 
2.447 
2.547 
2.485 


1895 3.369 

1896 3.732 

1897 3.335 

1898 3.734 

1899 4.575 


Ce  chiffre  de  1898  se  décompose  en  :  3.028.000  liv.  st. 
des  États-Unis  et  631.000  de  Russie. 

Belgique. —  Les  imptort.  (C.S.)  de  pétrole  raffiné  d'.Amé- 
rique  et  de  pétrole  russe  ont  été,  à  Anvers,  en  1898  et 
1899  (en  barils  de  145  litres)  : 

1898  1899 

Pétrole  américain 847.694         854.355 

—      russe 190.090         191.500 

On  remarque  que  l'import.  américaine  est  surtout  con- 
sidérable au  mois  de  décembre  :  117.479  barils  en  1898  et 
167.480  en  1899. 

Brésil.  —  Les  import.  (C.S.)  de  pétrole  au  Brésil  ont 
été  dans  cinq  des  dernières  années,  en  caisses  de  2  bidons 
de  16  litres  chacun,  an  prix  de  23fr.  90  (9.200  reis)  i 
25  fr.  50  (9.800)  la  caisse  : 


1897 475.767 

1898 430.286 


1894 485.933 

1895 283.180 

1896 461.340 

Chine.—  L'huile  de  pétrole  se  fait  une  place  de  plus  en 
plus  importante  sur  les  marchés  chinois,  comme  l'indique 
le  relevé  suivant  (en  gallons  de  4  1. 1/2)  : 

Import,  en  Chine  1895  1896  1897 

Pétrole  américain 23.(»5.000      33.,'i20.000      48.212.505 

—  russe 26.566.000      28.2»ô.000      36.904.125 

—  des  Iles  de  la  Sonde.        2.395.000       5.151.000      14.211.000 
Voici  la  valeur  (en  milliers  de  taëls-haîkwan  de  3fr.  76) 

des  import,  d'huile  minérale  (kérosène)  en  Chine,  de  1890 
à  1899,  d'après  les  statistiques  de  l'Administration  des 
Douanes  chinoises  : 


1890 4.093 

1891 5.267 

1892 4.202 

1893 5.571 

1894 8.0(6 


1895. 
1896. 
1897. 
1898. 
1899. 


6.615 

9.083 

13.29» 

11.914 

13.001 
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Danemark.—  Le  Danemark  a  importé  (C.  S.)  de  1889  à 
4898,  comme  «huiles  de  pétrole  et  antres»  des  quantités 
annuelles  qui  ont  pan  varié  :  de  6.642.000  couronnes  (de 
1  fr.  33)  en  1891  à  4.880.000  en  1894;  les  autres  années 
donnent  des  chiffres  de  5  millions  à  5.900.000  couronnes, 
sauf  l'année  1897,  pendant  laquelle  l'import.  n'a  été  que 
de  3.819.000  couronnes,  pour  baisser  encore  à  3.494.000 
en  1898. 

Espagne. —  L'import.  espagnole,  après  avoir  été  de  près 
de  16  millions  de  fr.  en  1890  et  1891,  est  tombée  autour 
de  12  millions  les  deu.x  années  suivantes,  à  11  1/2  environ 
en  1895, 10,8  en  1896,  9  1/2  en  1897  ;  elle  s'est  relevée  en 
1898  à  11.082.000,  pour  retomber  en  1899  à  7.526.000. 

États-Unis.  —  Le  naphte  américain  contient  une  pro- 
portion de  pétrole  plus  forte  que  celle  du  naphte  russe 
(60,75  7„  contre  31,6);  mais,  d'autre  part,  les  frais  d'e.\- 


traclion  et  de  transport  sont  seulement  de  6  copecs  (13  à 
20  centimes)  par  poud  d'environ  IGkilog.  4,  tandis  qu'il» 
sont  aux  Etats-Unis  de  45  à  60  centimes  dans  les  mêmes- 
conditions,  d'après  l'estimation  du  Conseil  des  producteurs 
américains. 

Les  statistiques  américaines  nous  fournissent  les  chiffres 

suivants  des  export.  (O.S.)  d'huiles  minérales,  brutes  et 

raffinées,  pour  les  années  1888  à  1893  (en  milliers  de  dol.)  : 

Brutes       Raffinées  Brutes       Raffinées- 


1888... 

S.  782 

41.183 

1891... 

5.876 

46.07a 

1889... 

5.083 

44.734 

1892. . . 

5.102 

39.704 

1890. . . 

6.744 

44.539 

1893... 

4.567 

37.575 

Voici,  pour  les  cinq  années  suivantes,  les  quantités  (eni 
gallons  de  4  lit.  1/2  environ)  des  huiles  de  pétrole  de  Pen- 
sylvanie  et  de  Lima  qui  sont  sorties  des  ports  amériealns- 
à  destination  de  l'étranger  : 


Années 

Huile  brute 

Naphtes 

ou 
essences 

Huile 

raffinée 

d'éclairage 

Huile 

de 

graissage 

Résidus 

Totaux 

Valeurs 
en  dol. 

1894 

» 
115.954.128 
117.921.276 
121488.726 
114.915.082 

12.7,57.940 
13.420.769 
13.430.320 
17.026.626 

677.500.647 
749.305.844 
795.919.325 
761.152.107 

46.769.565 
50.629.143 
.51.228.284 
63.968.341 

» 

143.8.50 

507.990 

12.230.902 

20.418.454 

894.862.155 
8.53.126.130 
931.785.022 
994.297.7,57 
986.480.610 

40.483.088 
56.224.425 
62.764.278 
.59.057.547 
52.551.048 

1895 

1896 

1897 

1898 

«  Les  raffineries  indépendantes  de  la  Standard  Oil  Com- 
pany, dans  les  États  de  l'Indiaiia,  l'illinois  et  l'Ohio,  se 
sont  unies  pour  former  un  syndicat  puissant,  rival  de  la- 
dite Compagnie  (1900).  La  ville  d'indianopolis  aura  une  des 
raffineries  du  syndicat,  où  sera  travaillé  le  produit  india- 
nois,  à  l'exception  de  la  portion  de  ce  produit  qui  sera  di- 
rigée directement  sur  le  marché  de  Chicago,  par  des 
tuyaux  continus,  des  comtés  adjacents  de  l'indiana.  Ac- 
tuellement, le  nouveau  syndicat  aurait  le  contrôle  de  trois 
grandes  raffineries,  à  Bayonne  (New-Jersey),  à  Findlay 
(Ohio),  et  à  Kankakee  (Illinois)  :  Kankakee  est  un  district 
principalement  peuplé  de  Français  ou  Canadiens  français 
qui  ont  conservé  leur  langue  maternelle.  Des  raffineries 
nouvelles  seraient  établies,  en  dehors  de  celle  d'indiano- 
polis, à  Toledo  et  Marietta  (Ohio)  et  à  Corsicana  (Texas).  » 
{Monit.  off.  du  Commerce.  1900.) 

Indes  anglaises.  —  Les  Indes  anglaises  reçoivent  an- 
nuellement une  moyenne  de  85  millions  de  gallons  (de 
4  i.  1/2)  de  pétrole  provenant  de  Batoum  ou  des  États-Unis. 

Dans  une  région  de  la  haute  Birmanie,  à  proximité  de 
rirraouaddy,  entre  Prome  et  Mandalay,  les  Birmans  ont 
extrait  du  pétrole  (depuis  une  époque  très  reculée)  en 
creusant  des  puits  ;  quoique  les  procédés  d'extraction  très 
rudimentaires  des  indigènes  aient  été  depuis  un  peu  amé- 
liorés, le  pétrole  de  cette  région  est  encore  très  impur, 
mélangé  de  terre  ;  il  n'est  pas  raffiné,  et  il  est  employé  sur 
place  ;  on  trouve  également  du  pétrole  dans  la  basse  Bir- 
manie et  dans  l'Assam  :  production  totale,  11  millions  1/2 
de  gallons  en  1894,  13  en  1895,  15  en  1896,  19  en  1898  et 
autant  en  1899. 

Indes-Néerlandaises.  —  Les  Indes-Néerlandaises  im- 
portent et  exportent  du  pétrole;  mais  l'import.  diminue 
naturellement  dans  la  proportion  même  où  augmente 
l'expert.;  c'est  ce  que  montrent  très  bien  les  chiffres  sui- 
vants (en  milliers  de  florins  de  2  fr.  10)  : 


Années 

Import. 

Esport. 

Années 

Import. 

Export . 

1889.... 

10.820 

3 

1894... 

5.465 

2.127 

1890. . . . 

11.358 

6 

1893... 

5.130 

2.906 

1891.... 

11.012 

5 

1896. . . 

4.639 

3.897 

1892. . . . 

11.931 

391 

1897... 

5.097 

13.082 

1893.... 

12.830 

883 

1898... 

4.073 

12.894 

La  brusque  chute  des  import,  de  1893  à  1894  correspond 
à  l'ouverture  de  la  période  d'exploitation  industrielle  des 
gisements  pétrolifères  des  Indes-Néerlandaises. 

Italie.—  L'import.  (C.  S.)  de  pétrole  était  de  16.672.000  fr. 
en  1889;  elle  a  baissé  à  14  millions  9  en  1890,  à  12,3  et 
12,6  en  1891  et  1892,  pour  se  maintenir  depuis  aux  envi- 
rons de  12  millions. 

■  Japon.  —  Jusqu'à  ce  jour,  le  Japon  n'a  joué  qu'un  rôle 
secondaire  dans  la  production  du  pétrole;  il  était  obligé 
d'en  importer  annuellement  pouf  3  à  7  millions  de  yen. 
Mais,  vers  la  fin  de  1899,  l'industrie  des  huiles  minérales 


de  ce  pays  se  développe  tout  à  coup,  quand  des  capitalistes- 
eurent  entrepris  l'exploitation  rationnelle  des  gisements- 
entre  Hokkaïdo  et  Akito.  En  décembre  1899,  on  avait  déjà  pra- 
tiqué 60  forages,  dont  le  nombre  s'est  encore  accru  depuis. 
Les  import,  d'huile  minérale  lampante  (kérosène)  ont  été, 
de  1890  à  1899  (en  milliers  de  yen  de  5  fr.  39),  d'après  les 
statistiques  japonaises  : 


1890 

4  950 

1895 

1896 

4.304 

1891 

4.536 

6.331 

1892 

3.328 

1897 

7.667 

1893 

4.401 

1898 

7.553' 

1894 

5.135 

1899 

7.918 

8.750 

1896 

10.840- 

9.162 

1897 

11.419 

9.978 

1898 

12.058. 

10.679 

1899 

12.041 

Pays-Bas.  —  Les  Pays-Bas,  après  avoir  importé  (C.  S.) 
pour  plus  de  24.700.000  florins  (de  2  fr.  10)  en  1889  et 
26.954.000  en  1890,  ont  vu  tout  à  coup  leur  import,  des- 
cendre à  8.000.000  de  fl.  en  1891,  pour  se  relever  ensuite- 
peu  à  peu,  mais  sans  atteindre  plus  de  la  moitié  des  chiffres 
de  1889  et  1890;  voici  cette  import,  pour  les  années  1892 
à  1899  (en  milliers  de  fl.)  : 

1892 

1893 , 

1894 

1895 

Russie.  —  La  superficie  exploitée  à  Bakou  par  l'indus- 
trie du  naphte  a  été  de  759  déciatines  en  1898  (la  décia- 
tine  =  109  ares  25)  et  le  nombre  des  exploitants  de  140.— 
Le  nombre  des  usines  distillant  le  naphte  était  de  100, 
dont  72  pour  le  pétrole,  16  pour  le  pétrole  et  l'huile,  5  pour 
l'huile,  4  pour  la  benzine,  3  pour  le  goudron  ;  leur  pro^ 
duction  a  été  (en  ponds  de  16kilog.400)  : 

Pouds  Pouds 

Pétrole 92.016.993  I  Benzine 343.769 

Huile  à  graissage..      10.290.990     Résidus  ou  mazout.    238.606.0*>- 
Huiles  diverses  ...  442.507  | 

Le  prix  moyen  du  naphte  s'élevait,  en  1898,  à  10  copecs 
le  poud. 

L'expert,  de  Bakou  a  été  de  393.017.788  pouds  en  1898,, 
dépassant  celle  de  l'année  précédente  de  46.920.788  pouds, 
soit  13  V«)  et  se  rapprochant  naturellement  beaucoup, 
comme  répartition,  des  chiffres  de  la  production  des  usines  ; 
il  y  faut  ajouter  44  millions  de  ponds  de  naphte  brut.  Cette 
export,  se  fait  pour  plus  de  300  millions  de  pouds  par  la 
mer  Caspienne,  presque  tout  le  reste  par  le  chemin  de  fer 
transcaspien. 

L'export.  du  pétrole  et  des  autres  dérivés  du  naphte  par 
Batoum,  en  1898,  a  été,  pour  les  ports  russes  de  la  mer 
Noire,  de  6.410.000  pouds,  et  pour  l'étranger  de  62.529.000' 
ponds  (comprenant  :  l'huile  d'éclairage  52. 340. 101,  l'huile 
de  graissage  7.280.172,  les  autres  produits  2.909.086),  dont 
42.032.011  exportés  en  vrac,  19.258.475  en  bidons,  1.236.873- 
en  barils. 

Le  pétrole  exporté  à  l'étranger  était  destiné  surtout  :  à 
Port-Saïd  11.393.000  pouds,  à   l'Angleterre  (par  Malte  et 
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r.ibraltar)  I0.08i.000,  aux  Indes  7.957.000,  à  la  Tnrqoie 
j.  179.000,  à  la  France  3.098.000,  à  l'Antriche  2.415.000. 
à  l'Egypte  2.328.000,  aux  Pays-Bas  2.267.000,  à  la  Chine 
J. 909. 000,  à  r.VUemagne  1.628.000,  à  l'Italie  1.476.000.— 
L'export.  des  huiles  de  graissage,  des  résidus  et  du  napble 
brut  a  été,  pour  la  même  année  1898  :  en  France  2.377.000 
ponds,  en  .\llemagne  2.362.000,  aux  Pays-Bas  1.637.000, 
en  .Vngleterre  1.585.000.  en  Autriche  788.000,  etc. 

Les  prix  des  divers  dérivés  du  naphte  étaient  en  1898 
<par  pond  de  16  kgr.  4)  :  naphte  brut  10  copecs  2  à  Bakou, 
30  à  Batonm;  pétrole  sur  navire,  14,2  à  Bakou,  28  à  30  à 
Batoum;  sur  wagon,  15,6  à  Bakou:  résidus  de  pétrole, 
10,9  à  Bakou  ;  huile  à  cylindres,  88  à  Bakou  ;  à  machines, 
33  à  Bakon,  60  à  Batoum. 

C'est  par  la  voie  ferrée  que  le  naphte  se  transporte  de 
Bakou  à  Batoum  ;  mais  entre  Mihatlovo  et  Batoum,  la  voie 
suit  une  pente  très  diflScile  à  gravir  (le  col  de  Snram): 
pour  la  franchir,  on  a  décidé  de  procéder  à  l'établissement 
de  travaux  de  tuyautage  qui  sont  actuellement  en  voie  de 
construction  (1900),  et  an  moyen  desquels  le  pétrole  sera 
refoulé  de  Mihaïlovo  jusqu'à  Batonm.  Les  tuyaux  sui- 
vront le  chemin  de  fer  et  couvriront  une  distance  de 
216  verstes,  soit  230  kil.  5.  Des  stations  de  refoulement 
■de  pétrole  seront  établies  à  .Mihaïlovo,  Samtredi  et  Supsa, 
situées  respectivement  à  118  verstes  (125  kil. 2),  49  verstes 
«t  49  verstes  (52  kil.  3)  l'une  de  l'autre.  Les  appareils 
de  refoulement  sont  fournis  par  une  maison  américaine 
de  Brooklyn.  Trois  réservoirs  en  fer  d'une  capacité  de 
120.000  pouds  seront  installés  à  chacune  des  trois  stations 
de  refoulement  et  quatre  autres  seront  construits  à  Batonm, 
s'ajontant  anx  sept  qni  existent  déjà  et  qui  sont  propriété 
des  chemins  de  fer  de  l'État. 

Suède  et  Norvège.—  Import.  (C.  S.)  de  pétrole  (en  mil- 
liers de  couronnes  de  1  fr.  33)  : 


Suède 

Norvège 

Saède 

Norvèg 

1889.... 

8.079 

2.040 

1894.... 

6.255 

2.932 

1890.... 

6.867 

1.829 

1895.... 

8.612 

3.637 

1891.... 

6.177 

1.898 

1896. . . . 

7.123 

4.299 

1892.... 

5.825 

2.576 

1897.... 

8.451 

3.782 

1893.... 

6.782 

2.423 

1898.... 

8.815 

3.285 

Suisse. —  La  Suisse  importe  (C.  S.)  de  5  à  7  millions  1/2 
de  fr.  de  pétrole  par  an.  Les  chiffres  les  plus  forts  de  la 
période  1889-1898  sont  ceux  des  deux  années  extrêmes 
(7.600.000);  les  plus  faibles,  ceux  de  1893  (5.032.000)  et 
de  1894  (5.412.000). 

Turquie.  —  L'import.  de  pétrole  a  été,  de  1893  à  1897, 
en  milliers  de  piastres  (de  0  fr.  23  enTiron)  : 

1893 51.053    1896 51.234 

1894 46.053    1897 87.202 

1895 56.290 

PÉTX'AZÉ.  V.  Feldsp.\th. 

PFORZHEI.M.  (Grand-duché  de  Bade.)  An  confinent 
de  la  Nagold  et  de  la  Enz,  sur  le  chemin  de  fer  de 
Carlsrnhe  à  Mûhlacker.  C'est  la  plus  importante  ville 
manufacturière  du  grand-duché  de  Bade,  celle  où 
l'industrie  des  métaux  précieux  est  le  plus  dévelop- 
pée en  Allemagne.  Elle  produit  de  la  bijouterie  en 
tous  genres  :  chaînes,  bagues,  broches,  boutons,  bra- 
celets, médaillons,  croix,  breloques,  en  or,  argent, 
plaqué,  doublé.  Elle  exporte  dans  le  monde  entier, 
notamment:  en  .\ngleterre  (85 qx  en  1898,  109  en 
1899,  surtout  des  porte  cra.vons,  des  étuis  à  cigares 
et  cigarettes,  des  manches  de  cannes  et  des  épingles 
de  cravates  et  de  chapeaux)  ;  en  Suisse,  où  l'on  reçoit 
principalement  des  objets  d'or  de  8  à  14  carats  (il 
est  question  de  ne  poinçonner  à  l'avenir  que  ceux 
de  18  carats)  ;  en  France,  où  l'on  se  fournit  de  bijou- 
terie fine  et  du  dernier  style;  en  République  Argen- 
tine, au  Brésil;  l'export.  aux  États-Unis  est  entravée 
par  les  tarifs  douaniers,  moins  défavorables  à  la 
bijouterie  française. 

Les  fabriques  ont  été,  à  part  quelques  intermit- 
tences, tellement  occupées  en  1899,  qu'on  a  dû  re- 
courir aux  heures  de  travail  supplémentaires.  Les 
dispositions  législatives  relatives  à  ce  travail,  no- 


tamment à  celui  des  ouvrières,  nuisent  à  la  vivacité 
des  affaires;  elles  ont  empêché  l'industrie  de  Pforz- 
heim  de  satisfaire  à  un  grand  nombre  de  commandes 
qui  sont  allées  aux  maisons  concurrentes  de  l'étran- 
ger. 

Il  existe  à  Pforzheim  une  commission  de  surveil- 
lance sur  le  titre  des  ouvrages  d'or  et  d'argent,  ainsi 
qu'une  chambre  de  commerce. 

PilALÈRE,  port  de  Grèce,  sur  le  chemin  de  fer 
d'Athènes  au  Pirée;  station  balnéaire.  V.  Athènes. 

PHARES.  (Syn.  :  Angl.  :  Lightfiouse.  Allem.  : 
Leuchtfeuer,  Leuchtthurm.  Haï.  :  Faro.)  Signanx 
lumineux  destinés  à  signaler  aux  navires  le  voisi- 
nage et  la  position  des  écneils,  des  ports  et  d'antres 
points  déterminés  du  littoral. 

L'origine  des  phares  est  probablement  contempo- 
raine des  débuts  de  la  navigation  maritime.  On  trou- 
vera des  renseignements  intéressants  sur  leur  his- 
toire dans  les  ouvrages  spéciaux.  Jusqu'en  1780,  les 
phares  n'étaient  éclairés  qu'au  moyen  de  feux  de  bois 
ou  de  houille.  Vers  cette  époque,  Teulère  et  Borda 
imaginèrent  d'employer  à  l'éclairage  des  phares  les 
lampes  qu'Argand  venait  d'inventer  et  de  les  grouper 
en  faisceaux  de  réflecteurs.  C'est  le  principe  des 
appareils  dits  catoptriques,  où  les  rayons  lumineux 
émanant  du  foyer  sont  renvoyés  parallèlement  entre 
eux  par  réflexion  sur  la  surface  parabolique  des  réflec- 
teurs. Fresnel  et  Arago  leur  substituèrent  les  appa- 
reils dioptriques,  composés  d'anneaux  lenticulaires 
disposés  en  échelons,  en  forme  de  lanterne,  autour 
d'une  source  de  lumière  unique,  dont  ils  réfractent 
les  rayons  parallèlement  à  l'axe  de  la  lentille  dont 
ces  anneaux  constituent  les  éléments.  C'est  encore 
lesystème  en  usage  aujourd'hui:  on  l'a  perfectionné, 
rendu  plus  puissant,  utilisant  mieux  la  lumière,  au 
moyen  d'anneaux  à  section  triangulaire,  et  on  est 
arrivé  à  l'appareil  catadioptrique  actuel;  mais  le 
principe  fondamental  est  resté  le  même.  La  source 
de  lumière  s'est  également  perfectionnée  avec  le 
temps.  On  s'en  tint  pendant  longtemps  anx  lampes 
à  quatre  mèches  concentriques,  alimentées  à  l'huile 
de  colza,  inventées  par  Rumford,  et  dont  la  puis- 
sance lumineuse  ne  dépassait  pas  23  carcels.  Les 
lampes  à  6  mèches,  alimentées  au  pétrole,  four- 
nirent une  puissance  double  ;  puis,  avec  les  lampes 
au  gaz  riche  on  atteignit  325  carcels.  L'électricité 
permet  d'obtenir  une  source  lumineuse  d'une  inten- 
sité indéfinie  :  on  a  dépassé  2.000  carcels.  Grâce  aux 
courants  alternatifs,  on  peut  aller  plus  loin  encore. 
Les  appareils  électriques,  tout  en  étant  plus  puis- 
sants, sont  beaucoup  plus  légers.  C'est  là  un  avantage 
appréciable  au  point  de  vue  de  la  dépense  et  de  la 
facilité  de  mise  en  mouvement  de  la  lanterne  au- 
tour de  la  source  lumineuse. 

Pour  que  les  indications  des  phares  aient,  en  effet, 
une  précision  de  nature  à  permettre  aux  navires  de 
savoir,  sans  incertitude,  quel  est  le  point  dont  ils 
aperçoivent  le  feu,  il  a  fallu  différencier  les  phares 
entre  eux  en  leur  donnant  des  caractères  différents 
et  bien  tranchés.  Ces  caractères  sont  de  5  genres  : 
fixes,  à  éclipses,  fixes  variés  par  des  éclats,  pré- 
cédés et  suivis  de  courtes  éclipses,  scintillants  et 
clignotants.  On  obtient  ces  divers  effets  an  moyen 
de  dispositifs  introduits  dans  la  lanterne,  et  en 
imprimant  à  celle-ci  un  mouvement  de  rotation 
autour  de  la  source  lumineuse.  On  multiplie  les 
combinaisons  au  moyen  de  colorations  dans  l'appa- 
reil tournant.  Depuis  peu,  les  savantes  recherches 
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de  MM.  Bourdelles,  Ribière,  Blondel,  ont  ajouté  à 
ces  catégories  celles  des  feux  éclairs,  pouvant  donner 
des  éclats  puissants  (1  à  3  millions  de  carcels)  et 
brefs  (l/iO  de  seconde),  et  où  l'on  emploie  l'éclairage 
par  incandescence,  mais  surtout  l'électricité.  La 
puissance  d'intensité  et  la  précision  d'indication  de 
ces  récents  appareils  constituent  un  progrès  consi- 
dérable. 

On  a  pu  ainsi  augmenter  notablement  la  portée 
lumineuse,  jusqu'à  pouvoir,  par  temps  clair,  lui 
faire  dépasser  la  portée  géographique,  laquelle  est 
une  quantité  flxe,  dépendant  de  la  rondeur  de  la 
terre  et  de  la  hauteur  du  phare.  C'est  pourquoi  on 
cherche  toujours  à  mettre  les  phares  le  plus  haut 
possible  au-dessus  du  niveau  de  la  mer.  M.  L.  Rey- 
naud,  dans  son  Mémoire  sur  l'éclairage  et  le  ba- 
lisage des  côtes,  a  donné  la  portée  géographique 
des  phares.  Par  exemple,  un  phare  de  40  m.  de  haut 
a  une  portée  géographique  de  24.62ii  m.,  mesurée 
sur  la  tangente  à  l'horizon  qui  part  du  foyer,  et  de 
38.113  m.  pour  un  observateur  placé  dans  la  mâture, 
à  12  m.  au-dessus  du  niveau  de  l'a  mer.  Le  plus  ou 
moins  de  transparence  de  l'atmosphère  modifie 
beaucoup  la  visibilité  d'un  phare;  lorsque  la  portée 
lumineuse  a  diminué  de  moitié,  on  entre  dans  le 
brouillard.  Des  observations  recueillies  depuis  un 
certain  nombre  d'années  il  résulte  que,  sur  les  côtes 
françaises  de  l'Océan,  il  y  a  temps  clair  pendant 
1/12  de  l'année,  temps  moyen  pendant  6/12,  temps 
brumeux  4/12,  brouillard  formé  1/12. 

Les  phares  de  1"  ordre  sont  ceux  qui  ont  la  plus 
grande  portée  lumineuse.  Ils  sont  placés  sur  les 
côtes  ou  en  avant  des  côtes  et  sont  destinés  à  en 
signaler  l'approche  :  d'où  leur  nom  de  phares  de 
grand  of^pr/'asre.  Ces  phares  sont  disposés  de  façon 
que  les  cercles  tracés  avec  leurs  portées  lumineuses 
respectives  se  coupent,  par  temps  moyen,  assez 
loin  de  la  côte.  Le  navigateur  qui  cherche  son  point 
d'atterrissage  peut  ainsi  passer  sans  interruption 
d'un  cercle  dans  un  autre.  Arrivé  au  point  cherché, 
le  navigateur  est  guidé  au  port  par  une  série  de  feux 
moins  puissants  que  les  premiers  et  qui,  suivant  leur 
degré  d'intensité,  sont  dits  de  2%  3%  4«  et  o"^  ordre. 
Lorsque  les  conditions  topographiques  de  la  côte  ne 
permettent  pas  d'y  construire  les  tours  qui  doivent 
porter  les  phares,  on  y  supplée  par  des  feux  flot- 
tants. Les  feux  qui  indiquent  le  chenal  d'un  pcrt, 
dits  feux  de  direction,  sont  d'une  faible  intensité. 

Depuis  peu,  l'acétylène  a  été  essayée  pour  l'éclai- 
rage des  phares.  Ces  essais,  principalement  suivis 
en  Allemagne,  paraissent  avoir  donné  des  résultats 
avantageux.  L'acétylène  a,  en  effet,  un  grand  pou- 
voir éclairant  et  peut  se  fabriquer  facilement  dans 
la  tour  d'un  phare. 

Les  États  officiels  de  l'Éclairage  et  du  Balisage 
des  côtes  sont  publiés,  chaque  année,  par  les  admi- 
nistrations des  divers  pays  maritimes  d'Europe  et 
d'Amérique.  Les  feux  y  sont  classés  géographi- 
quement  suivant  leurs  caractères  et  leur  puissance 
lumineuse.  Nous  ne  pouvons  que  renvoyer,  pour 
les  détails,  à  ces  publications,  beaucoup  trop  vastes 
pour  être  insérées  ici,  et  qui,  par  leur  nature  même, 
ne  se  prêtent  pas  à  l'analyse. 

On  compte,  en  France,  462  phares,  dont  4o  de 
1"  ordre,  9  de  2%  29  de  3%  54  de  4'  et  325  de  5%  plus 
17  feux  flottants.  Le  nombre  des  ouvrages  relatifs  au 
balisage  (amers,  balises,  bouées:  voy.  ces  mots)  est 
de  3.859. 


La  rapidité  croissante  des  voyages  transatlan- 
tiques et  l'importance  des  navires  obligent  à  resserrer 
chaque  jour  davantage  les  mailles  du  réseau  pro- 
tecteur qui  garnit  les  côtes.  Son  établissement  » 
coûté,  de  l'origine  à  ce  jour,  35  millions  de  francs 
environ,  somme  modeste  en  regard  des  immenses 
services  rendus  à  la  navigation.       J.  Fleury. 

BiHLiooKAPiiiK.—  Phares  et  Balises,  E.  Aliard.  —  Mé- 
moire sur  les  Phares,  M.  Douglas  (en  anglais).—  Mémoire 
sur  l'intensité  et  la  portée  des  Phares,  E.  AUard.  — 
Phares,  fanaux,  bouées  et  signaux,  L.  Sautter.—  i:tats 
officiels  de  l'Éclairage  et  du  Balisage  des  côtes  de 
France  (dern.  édit.,  1"  janvier  1900).—  Compte  rendu  de- 
là Conférence  de  Washington  en  1889  sur  l'uniformité  de 
réglementation  de  la  sécurité  de  la  navigation.—  Diction- 
naire encyclopédique  de  l'Industrie,  E.-O.  Lamy. 

PHAUMACIE.  Généralités.  —  La  pharmacie,  au 
moment  où  nous  écrivons,  est  encore  un  commerce 
savant,  intermédiaire  entre  les  professions  libérales- 
vraies  et  les  professions  commerçantes  proprement 
dites.  En  effet,  la  loi  exige,  pour  l'exercice  de  la  phar- 
macie, un  diplôme  spécial,  dont  la  possession  ne 
peut  être  obtenue  qu'après  des  études  de  plus  en  plus 
difficiles  :  le  pharmacien  doit  donc  être  un  homme 
très  instruit. 

Il  est  en  effet  l'intermédiaire  obligé  et  légal  entre 
le  médecin  qui  prescrit  les  médicaments  et  le  ma- 
lade qui  les  prend;  non  seulement  il  a  la  respon- 
sabilité de  la  bonne  exécution  d'une  ordonnance, 
mais  on  l'oblige  encore  à  un  contrôle  pour  les  cas 
où  le  médecin  aurait  pu  commettre  une  erreur.  En 
outre,  en  raison  des  progrès  de  plus  en  plus  grands 
de  la  chimie  physiologique,  le  pharmacien  devrait 
être  un  chimiste  assez  expert  pour  pouvoir  pratiquer 
sérieusement  les  analyses  diverses  demandées  par 
le  médecin  et  aussi  celles  que  peut  réclamer  l'ex- 
pertise sommaire,  notamment  pour  ce  qui  concerne 
les  procès  relatifs  aux  substances  alimentaires. 

Mais,  nonobstant  ces  obligations  d'ordre  essen- 
tiellement scientifique,  la  profession  de  la  pharma- 
cie, comme  toutes  les  professions  et  plus  encore  que 
les  autres  professions,  subit  une  crise  assez  grave 
qui  peut  avant  longtemps  transformer  la  situation  du 
pharmacien  :  celui-ci  se  trouve  être  un  commerçant, 
et  à  ce  point  de  vue  sa  situation  est  très  mauvaise. 
Beaucoup  de  causes  ont  amené  ces  transformations. 

Il  n'y  a  pas  encore  longtemps,  le  pharmacien 
fabriquait  lui-même  dans  son  officine  tous  les  mé- 
dicaments composés,  dits  officinaux,  et  n'achetait 
en  droguerie  que  les  matières  premières  destinées 
à  leur  préparation  :  les  extraits,  les  hydrolats,  les 
alcoolats,  les  teintures,  les  onguents  de  toute  sorte, 
etc.,  tout  était  préparé  sur  place.  Mais  les  progrès 
de  la  droguerie  et  de  l'industrie  chimique  ont  per- 
mis au  pharmacien  de  se  procurer  à  meilleur  compte, 
dans  le  commerce  de  gros,  tontes  les  préparations 
qu'il  faisait  jadis,  et  cela  avec  plus  de  garantie  pour 
le  malade,  attendu  que  les  préparations  faites  dans 
les  usines,  avec  des  moyens  perfectionnés,  fournissent 
des  résultats  excellents.  Le  pharmacien  se  cantonne 
donc  de  plus  en  plus  dans  l'exécution  des  ordon- 
nances. En  même  temps,  la  pléthore  des  sujets  pour- 
vus de  diplômes  a  augmenté  considérablement  le 
nombre  des  pharmaciens,  pendant  que  la  facilité  des 
communications  permettait  aux  malades  de  se  pro- 
curer les  médicaments  nécessaires  dans  des  phar- 
macies de  grandes  villes  qui  les  attiraient  par  des 
rabais  :  donc  augmentation  de  la  concurrence  etdi- 
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minution  de  la  clientèle.  Enfin,  depais  nne  ving- 
taine d'années,  la  spécialité  pharmaceutique  a  pris 
un  développement  extraordinaire.  Tout  d'abord,  le 
nombre  des  spécialités  et  leur  usage  étant  relative- 
ment restreints,  les  pharmaciens,  déjà  trop  nombreux 
et  sentant  la  nécessité  de  chercher  des  moyens  de 
concurrence,  ont  attiré  les  clients  en  offrant  la  spé- 
cialité à  très  bas  prix  :  ils  sont  peu  à  peu  arrivés  à 
délivrer  ces  produits  à  prix  coûtant.  .Mais  bientôt, 
par  la  diminution  des  affaires,  par  suite  du  trop 
grand  nombre  d'oflBcines  et  aussi  du  déplacement  des 
centres  de  clientèle,  dû  à  la  facilité  des  communica- 
tions, l'abandon  du  bénéfice  commercial  sur  les  spé- 
cialités est  devenu  une  véritable  ruine,  du  jour  où 
le  nombre  de  ces  articles  est  devenu  considérable. 

C'est  alors  que  le  prix  des  matières  premières,  qui 
jadis  n'avait  aucune  importance  pour  les  prolession- 
nels  de  la  vieille  école,  devint  un  facteur  important 
dans  la  vie  commerciale  des  petites  pharmacies,  no- 
tamment celles  des  villages  et  petites  villes  peu  acha- 
landées, et  l'on  vit  beaucoup  de  pharmaciens  deman- 
der an  commerce  de  la  droguerie  des  produits  de 
qualité  douteuse.  On  peut  dire  que  ce  fait  économique 
est  capital  dans  la  crise  actuelle,  car  il  a  amené 
subitement,  depuis  environ  dix  ans,  nne  augmen- 
tation extraordinaire  des  spécialités  pharmaceu- 
tiques. Jusque-là,  le  médecin,  qui  mettait  son  hon- 
neur à  formuler  lui-même  ses  ordonnances,  usait 
peu  de  la  spécialité  ;  mais  du  jour  où  des  constata- 
tions fâcheuses  déposèrent  dans  son  esprit  un  germe 
de  doute  sur  la  qualité  des  médicaments,  il  accepta 
officiellement  la  spécialité.  Il  est  également  juste 
de  reconnaître  que,  même  parmi  les  médecins,  une 
crise  a  sévi  et  que  pour  toutes  sortes  de  raisons, 
dont  la  principale  est  l'amoindrissement  du  savoir 
et  notamment  de  l'art  de  formuler  chez  beaucoup 
de  jeunes  médecins,  ceux-ci  trouvent  commode  de 
prescrire  des  drogues  toutes  faites  qui  leur  per- 
mettent de  vivre  sans  la  crainte  d'une  erreur  pos- 
sible. 

Toutes  ces  raisons  ont  rendu  la  situation  de  beau- 
coup de  pharmaciens  très  pénible;  on  peut  le  regretter, 
mais  en  même  temps  il  faut  y  voir  une  évolution 
qui  se  trouve  liée  aux  transformations  économiques 
générales  qui  caractérisent  notre  époque  de  tran- 
sition. Le  progrès  industriel  supprime  le  pharmacien 
comme  fabricant  des  médicaments  officinaux;  les 
conditions  commerciales  de  la  profession  le  forcent 
de  plus  en  plus  à  devenir  le  vendeur  des  médica- 
ments fabriqués  par  les  autres.  Il  est  donc  permis 
de  supposer  que  ces  faits  amèneront  un  jour,  et  peut- 
être  plus  tôt  qu'on  ne  pense,  la  liberté  de  la  phar- 
macie, et  dans  ce  cas  le  commerce  des  spécialités, 
sous  la  responsabilité  des  préparateurs,  prendra  une 
nouvelle  extension. 

Mais,  par  contre,  le  rôle  scientifique  du  pharma- 
cien augmentera,  il  sera  de  plus  en  plus  un  chimiste, 
et  c'estcertainement  dans  cette  voie  que  se  fera,  dans 
les  années  à  venir,  l'évolution  de  la  profession  phar- 
maceutique :  avant  longtemps  la  préparation  des 
ordonnances  difficiles  et  donnant  une  réelle  respon- 
sabilité ne  pourra  pins  être  faite  que  par  un  nombre 
restreint  de  pharmaciens;  car  il  est  à  prévoir  que 
beaucoup  de  maisons  seront  obligées  de  fermer,  si 
les  affaires  continuent  à  être  aussi  mauvaises  pour  la 
pharmacie,  et  dans  ce  cas,  il  arrivera  peut-être  que 
des  gens  pourvus  de  diplômes  de  moindre  valeur,  les 
herboristes  par  exemple,  auront  le  droit  de  délivrer 


des  médicaments  usuels  on  même  des  spécialilésy 
sous  la  responsabilité  des  fabricants.  Il  ne  faut  pa» 
oublier,  en  effet,  que  depuis  trente  ans  la  pharmacie 
voit  ses  privilèges  diminuer,  et  que  peu  à  peu  épi- 
ciers et  herboristes  empiètent  singulièrement  sur 
les  antiques  droits  privilégiés  de  la  corporation  de» 
pharmaciens.  Le  retour  en  arrière  n'étant  guère  à 
prévoir,  tout  permet  de  supposer  que  c'est  dan» 
l'extension  de  la  liberté  que  l'évolution  se  continuera. 

Donc,  d'un  côté  des  commerçants  moins  instrait» 
ajoutant  à  leur  commerce  la  vente  des  produits  chi- 
miques et  de  la  parfumerie,  comme  en  .\ngleterre, 
de  l'autre  des  hommes  de  plus  en  plus  savants,  chi'- 
mistes,  experts  et  conseils,  mais  peu  nombreux  :  tel 
parait  devoir  être  l'avenir.  D'  G.  Bakdet. 

Congrès  des  Spécialités  pharmaceutiqcks.  —  Utt 
Congrès  international  de  l'industrie  et  du  commerce 
des  spécialités  pharmaceutiques  a  eu  lieu  à  Paris  à 
l'occasion  de  l'Exposition  de  1900.  Il  s'était  divisé 
en  trois  sections  :  du  commerce  des  spécialités  phar» 
maceutiques  entre  les  différents  pays  (statistique)  j 
du  régime  relatif  au  commerce  et  à  l'industrie  de 
ces  spécialités  dans  les  différents  pays;  de  la  garan- 
tie des  marques  de  fabrique  et  de  commerce  de  ces- 
spécialités. 

La  première  section  a  défini  la  spécialité  en  disant 
«  qu'elle  est  la  marque  de  fabrique  elle-même  »,  et 
elle  a  adopté  la  résolution  suivante  : 

Il  est  à  désirer  :  1*  qae,  dans  cbaqne  pays,  les  restric- 
tions légales  oa  administratiTes  apportées  à  l'introdnction 
et  à  la  rente  des  spécialités  pharmacentiqaes  n'aient  d'antre 
bnt  que  d'assarer  à  la  santé  pnbliqae  les  garanties  anx- 
qaelles  elle  a  droit  :  2*  qae  le  régime  da  droit  commoQ 
soit  appliqué  à  ces  produits,  en  ce  qui  concerne  les  res« 
triclions  légales,  administratires  on  fiscales  (censure  poar 
la  publicité,  timbres,  impôts  spéciaux,  etc.)  apportées  aux 
moyens  employés  pour  leur  propagande. 

La  deuxième  section  a  approuvé  une  série  de  ré- 
solutions dont  voici  les  plus  importantes  : 

Il  est  à  désirer  que,  dans  tons  les  pays  où  les  spéciali- 
tés pharmaceutiques  ne  sont  pas  admises  librement,  ob 
réalise  l'unification  des  formalités  à  remplir  pour  l'intro- 
duction et  la  Tente  des  spécialités  étrangères.  Ces  forma- 
lités devraient  surtout  consister  dans  la  déclaration,  faite 
par  les  intéressés,  des  principes  actifs  de  chaque  prépa- 
ration. 

Dans  chaque  traité  de  commerce,  il  devra  être  stipulé 
que  les  médicaments  rendus  sous  le  nom  et  le  cachet  da 
fabricant  pourront  être  introduits  dans  les  pays  contrac- 
tants, à  la  charge  par  les  fabricants  de  se  soumettre  aux 
formalités  prescrites  par  les  lois  du  pays  d'introduction. 

La  troisième  section  a  réclamé  la  protection,  dans 
tous  pays,  des  marques  de  fabrique  médicales  et  a 
décidé  que  le  nom  d'un  fabricant  on  d'un  inventeur^ 
fût-il  inscrit  dans  un  Codex  ou  tout  autre  recueil 
officiel  de  médicaments,  constitue  une  propriété  qui 
doit  être  protégée  partout,  sans  distinction  de  na- 
tionalité et  sans  obligation  de  dépôt,  à  moins  que  ce 
fabricant  n'en  ait  fait  volontairement  abandon  an 
domaine  public. 

PHÉXIX  (Le).  Nom  commun  à  deux  Compagnies 
anonymes  d'assurances  à  primes  fixes,  ayant  leur 
siège  social  à  Paris,  rue  La  Fayette,  n*  33.  La  plu» 
ancienne  (1819)  a  pour  objet  les  assurances  contre 
l'incendie,  l'autre  (1844)  les  assurances  sur  la  vie. — 
Pour  la  statistique  des  opérations  de  ces  Compa- 
gnies, leur  capital  social,  etc.,  voy.  Asscrancksv 
n"  10  et  II. 

PHÉNOLS.  Les  phénols  sont  des  dérivés  des  car- 
bures benzoïques  par  substitution  de  OH  à  H;  ce» 
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dérivés  présentent  avec  les  alcools  des  analogies  et 
des  différences  sur  lesquelles  nous  n'avons  pas  ici 
à  insister;  notons  cependant  que  :  1"  au  contact  de 
l'acide  azotique  les  phénols  donnent,  non  pas  des 
éthers  azotiques,  comme  le  font  les  alcools,  mais 
des  dérivés  nitrés,  dont  le  plus  important  (dérivé 
trinitré)  est  l'acide  picrique;  2°  les  phénols  forment 
avec  les  métaux  alcalins  des  sels  peu  stables,  les 
phénates;  mais  il  n'est  pas  besoin,  comme  pour  les 
alcools,  de  l'action  du  métal  alcalin  lui-même.  C'est 
cette  propriété  qui  a  fait  jadis  donner  au  phénol 
ordinaire  le  nom  d'acide  phénique. 

Le  phénol  ordinaire  ou  acide  phénique  est  un  corps 
incolore,  cristallisant  en  aiguilles,  qui  fond  à42''ctg. 
et  bout  à  ISl^S.  Sa  densité  =  1,065;  il  est  déliques- 
cent, bien  que  peu  soluble  dans  l'eau  (1/20)  ;  mais  il 
est  très  soluble  dans  l'alcool  et  dans  l'éther;  enfin  il 
a  une  odeur  caractéristique  et  une  saveur  brûlante. 
Avec  un  mélange  d'acide  oxalique  et  d'acide  sulfu- 
rique,  il  donne  une  matière  colorante,  Vaurine;  avec 
l'ammoniaque,  la  coralline  rouge;  enfin  l'acide  car- 
bonique transforme  les  phénates  en  salicylates. 
Comme  réactifs  du  phénol  on  peut  citer  le  perchlo- 
rnre  de  fer  et  le  chlorure  de  chaux  additionné  d'am- 
moniaque, qui  donnent  à  ses  solutions  une  coloration 
bleue. 

Le  phénol  se  retire  du  goudron  de  houille  par  la 
distillation.  Le  liquide  qui  passe  entre  -)- 150°  et 
200"  ctg.  est  traité  par  l'acide  sulfurique  étendu,  qui 
ne  se  mélange  pas  et  qu'on  peut  ensuite  décanter; 
la  partie  restante  est  traitée  à  chaud  par  une  solu- 
tion concentrée  de  soude  :  il  se  forme  du  phénate  de 
sodium,  qui  se  prend  par  refroidissement.  Après 
avoir  été  légèrement  pressé  pour  en  extraire  cer- 
tains carbures  d'hydrogène, ce  phénate  est  décomposé 
par  l'acide  chlorhydrique,  qui  donne  du  chlorure  de 
sodium  et  du  phénol,  sous  forme  d'un  liquide  hui- 
leux que  l'on  purifie  par  distillation  et  que  l'on  fait 
cristalliser  à  —10°  ctg. 

On  peut  également  obtenir  le  phénol  par  syn- 
thèse, suivant  la  méthode  de  Berthelot,  ou  bien  par 
l'action  de  l'oxygène  sur  le  benzène  bouillant  en 
présence  du  chlorure  d'aluminium;  mais  ces  pro- 
cédés ne  sont  pas  employés  dans  l'industrie. 

Le  phénol  est  toxique,  c'est  pourquoi  il  est  anti- 
septique; il  faut  l'employer  en  solutions  étendues, 
de  préférence  pour  la  désinfection  des  locaux,  des 
linges,  des  instruments;  on  s'en  est  beaucoup  servi 
jadis  pour  l'antisepsie  de  la  peau  et  des  muqueuses, 
des  plaies  et  des  traumatismes  chirurgicaux,  mais 
son  usage  devient  moins  fréquent  depuis  qu'on  a 
constaté  les  accidents  qu'il  provoque  parfois.  D'ail- 
leurs, à  l'état  pur  il  désorganise  rapidement  les 
tissus  et  coagule  l'albumine. 

Les  dérivés  du  phénol  faseptol,  sozoïdol,  phéna- 
Céline)  sont  également  des  antiseptiques,  généra- 
lement moins  toxiques. 

Dans  l'industrie,  le  phénol  est  employé  pour  la 
fabrication  de  certaines  couleurs  (aurine,  coralline, 
etc.)  et  pour  la  préparation  de  l'acide  picrique  et 
des  picrates.  D'  J.  Laumonier. 

Commerce  et  Douane.  —  Les  Tableaux  du  Commerce 
"ne  donnent  pas  spécialement  les  chiffres  de  l'import.  et 
de  l'export.  des  pliénols;  ils  les  confondent  avec  tous  les 
autres  produits  obtenus  directement  par  la  distillation  du 
gondron  de  houille. 

Comme  ces  produits,  le  phénol  est  exempt  de  droits  à 
l'entrée  en  France,  sauf  lorsque,  étant  d'origine  extra- 
'enropéenne,  il  est  importé  des  entrepôts  d'Europe. 


PllILADELnilE.  Ville  principale  de  l'État  de 
Pensylvanie,  sur  les  rivières  de  la  Delaware  et  de 
Schuylkill,  à  133  kil.  de  la  mer  et  200  N.-E.  de 
Washington,  par  39°  34'  39'  lat.  N.  et  72"  90'  49" 
long.  0.  Le  premier  Congrès  américain  s'y  assembla 
en  1774  et  là  fut  adoptée,  le  4  juillet  1776,  la  dé- 
claration de  l'indépendance  américaine;  en  1787, 
la  Convention  qui  élabora  la  Constitution  des  États- 
Unis  y  tint  ses  séances,  et  le  gouvernement  général 
y  siégea  de  1790  à  1800,  époque  à  laquelle  Washing 
ton  devint  la  capitale  politique  des  États-Unis.  La 
pop.  de  Philadelphie,  qui  était  de  408.760  hab.  en 
1830,  de  568.030  en  1860,  de  1.046.904  en  1890,  s'est 
élevée  à  1.293.697,  d'après  le  recensement  de  1900. 

L'entrée  de  la  baie  de  Delaware,  entre  les  caps 
May  et  Henlopen,  forme  un  port  vaste  et  sûr,  par 
lequel  Philadelphie  importe  surtout  des  vins,  eaux- 
de-vie,  fruits  du  Midi,  produits  fabriqués,  huiles, 
soies  écrues,  laines,  cuirs  et  peaux  de  chèvres  en 
poils,  sucres  bruts,  drogueries,  gommes,  café,  crin 
végétal  d'Algérie.  Elle  exporte  toutes  sortes  de  pro- 
duits, surtout  des  blés,  de  la  farine,  des  bois  de 
teinture,  de  l'érable  à  œil  de  perdrix,  beurre,  fro- 
mage, charbons  bitumineux  et  anthracite,  pétroles 
et  essences,  minerais  de  fer,  etc. 

La  métallurgie  et  les  ouvrages  en  métaux  (loco- 
motives et  machines  à  vapeur  de  tous  genres),  les 
manufactures  de  tapis  de  laine  et  les  fabriques  de 
meubles,  les  peausseries  et  les  raffineries  de  sucre 
constituent  les  principales  industries  de  cette  ville 
importante,  qui  compte  plus  de40 banques  nationales. 

Philadelphie  possède  une  des  quatre  grandes  Écoles 
d'enseignement  commercial  supérieur  des  États- 
Unis;  les  trois  autres  sont  à  New-York,  à  Chicago, 
à  Berkley,  en  Californie.  Cette  école  a  été  fondée 
récemment  avec  un  don  de  100.000  dollars  fait  par 
M.  Joseph  VVharton,  manufacturier;  elle  porte  le 
nom  de  «  Wharton  School  of  finance  and  economy  ». 
Le  cours  y  dure  deux  ans;  on  y  enseigne  principa- 
lement l'économie  politique,  les  sciences  politiques, 
la  statistique,  la  législation  et  la  pratique  commer- 
ciales, et  même  le  journalisme.  Ce  cours  fait  suite 
aux  deux  premières  années  du  cours  général  d'en- 
seignement classique.  (Voy.  États-Unis.) 

PHlL.VïÉLlE.  «  Ce  mot,  dit  M.  Maury  dans  le 
Collectionneur  de  timbres-poste,  est  formé  de  deux 
mots  grecs  :  çt'Xo;,  ami,  amateur,  et  à^îl-f^ç  (en  par- 
lant d'un  objet),  franc,  libre  de  toute  charge  ou 
impôt,  affranchi:  substantif  izileia.  Philatélie  si- 
gnifie donc  amour  de  l'étude  de  tout  ce  qui  se  rap- 
porte à  l'affranchissement.  Ce  mot  a  été  proposé 
dans  le  numéro  5  de  novembre  1864,  de  mon  journal 
le  Collectionneur,  en  un  article  «  Baptême  »  non  si- 
gné, mais  qui  émanait  de  M.  Herpin.  Je  ne  suis  pas  ' 
le  père  de  ce  mot,  mais  je  l'ai  choisi  dans  unei 
dizaine  d'autres,  proposés  par  plusieurs  amateurs] 
que  j'avais  conviés  à  cette  recherche.  » 

Ce  mot,  qui  a  fait  depuis  30  ans  son  chemin  à 
l'étranger,  ne  s'est  acclimaté  en  France  que  depuis 
quelques  années.  C'est  aujourd'hui  un  terme  uni- 
versellement adopté.  Il  sert  de  titre  à  presque  tous 
les  ouvrages  traitant  des  timbres-poste,  et  désigne 
communément  la  passion  du  collectionneur  de 
timbres-poste.  Il  existe  de  nombreuses  Sociétés  dites 
philatéliques,  dont  les  membres  s'appellent  phila- 
télistes. 

Les  premiers  collectionneurs  furent  apparemment 
des  numismates,  amateurs  des  vignettes  de  papiers 
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mbrés  et  de  timbres-poste.  Une  collection  figarait 

!a  suite  des  Généralités  de  M.  Legras,  numismate 
orndit,  déjà  fort  âgé  en  1860.  La  petite  Bourse  enfan- 
tine aux  timbres,  qui  s'établit  sous  l'Empire,  facilita 
le  mouvement  philatéliste,  qui  s'étendit  bientôt  à 
toute  la  France,  gagna  la  Belgique,  l'.Angleterre, 
r.Vllemagne,  l'Italie,  l'Espagne  et  enQn  l'Amérique, 
où  il  se  développa  plus  tard,  mais  très  rapidement. 

La  plus  belle  collection  de  cette  époque  fut  en 
France  celle  de  M.  de  Sanlcy,  savant  archéologue, 
sénateur  de  l'Empire,  qui,  grâce  à  ses  brillantes 
relations  dans  tous  les  mondes,  avait  pu  réunir, 
neufs,  presque  tous  les  timbres  alors  connus,  qui 
ont  acqnis,  depuis,  une  valeur  considérable. 

\  cette  époque,  les  grands  collectionneurs  de 
Paris  étaient  le  comte  Primoli,  .M.  de  Kerveguen, 
.M.  Rousset,  conseiller  à  la  Cour  des  comptes,  .M.  de 
Bosredon,  conseiller  d'État,  le  docteur  Sichel,  cé- 
lèbre oculiste,  .M.  Potiquet,  du  Ministère  de  l'in- 
térieur, qui  publia  le  premier  catalogue  de  timbres- 
poste  (1860).  En  province,  on  citait  alors  deux  grands 
amateurs  :  M.  Durieu,  trésorier-payeur  général  de 
Strasbourg,  et  .M.  Berger-Levrault,  l'éditeur  bien 
connu  de  Xancy.  Le  plus  ardent,  le  plus  célèbre 
collectionneur  était,  à  cette  époque,  M.  Herpin, 
numismate  émérite  ;  il  vendit  sa  collection  à  M.  Phil- 
brick,  avocat  anglais,  au  prix  de  10.000  fr.  (elle  en 
vaudrait  100.000  au  cours  actuel).  Un  peu  plus 
tard,  le  docteur  Legrand  se  fit  connaître  par  des 
éludes  minutieuses  sur  les  filigranes  et  les  dente- 
lures des  timbres,  les  formats  et  variétés  des  enve- 
loppes postales,  il  inventa  une  mesure  pour  la 
dentelure  des  timbres,  appelée  odantomètre,  qni  est 
devenue  d'un  usage  général. 

M.  le  baron  .\rthur  de  Rothschild  fonda,  avec  le 
docteur  Legrand,  la  Société  française  de  timbro- 
logie  et  publia  plusieurs  éditions  d'un  livre  très 
étudié  :  Histoire  de  la  Poste  aux  lettres.  Sa  col- 
lection, luxueusement  installée  dans  plus  de  50  vo- 
lumes, finit  par  le  fatiguer;  il  la  vendit  pour 
200.000  fr.,  vers  1885. 

.M.  Mirabaud,  le  banquier  bien  connu,  dont  la  col- 
lection est  estimée  i  millions,  a  publié,  en  1900,  un 
livre  luxueusement  édité  qui  contient  la  reproduction 
en  planches  originales  reconstituées  de  tous  les 
timbres  émis  en  Suisse.  Une  des  plus  importantes  col- 
lections fut  celle  des  frères  Caillebotte,  l'un  musicien 
distingué,  l'autre  peintre  impressionniste,  un  des 
maîtres  de  l'École.  Cette  collection,  d'une  réputation 
universelle,  fut  vendue  200.000fr.  à  M.  Tapling,  riche 
manufacturier  anglais,  membre  du  Parlement,  qui  la 
légua,  augmentée  de  la  sienne  propre,  au  British 
Muséum  de  Londres  ;  elle  vaut  dans  son  ensemble  en- 
viron 2  millions.  Charles  Leroy,  le  «  joyeux  conteur 
des  Aventures  du  colonel  Ramollot  »,  fut  le  type  ac- 
compli du  philatéliste  passionné;  il  était  arrivée 
composer  une  belle  collection  sans  grands  frais,  mais 
au  prix  de  nombreuses  démarches. 

.\ctnellement  on  cite  dans  tous  les  pays,  notam- 
ment en  .\llemagne  et  en  Autriche,  de  riches 
amateurs,  dont  les  collections,  parfois  édifiées  en 
quelques  mois,  sont  très  importantes  et  ont  coûté 
de  grosses  sommes  :  100.000  fr.  est  une  moyenne 
courante.  Ces  collections  sont  très  recherchées,  en 
particulier  par  les  grands  marchands  des  deux 
mondes,  qui  les  détaillent  et  réalisent  de  gros  bé- 
néfices, en  raison  des  offres  immédiates  d'amateurs 
désireux  de  remplir  quelques  cahiers  vides. 


Les  timbres  actuellement  à  la  mode  sont  ceux 
du  Transvaal,  de  l'Orange,  des  îles  Hawaî  et  des 
anciennes  colonies  espagnoles.  Très  recherchées 
aussi  les  anciennes  marques  postales,  particulière- 
ment celles  des  armées  du  Roi  en  campagne,  dont 
un  catalogue  a  été  publié  par  .M.  .Maury.  La  Société 
philatéliqne  lyonnaise  s'est  fait  une  spécialité  de 
cette  recherche. 

Quelques  ti  mbres  particulièrement  rares  atteignent 
des  prix  exceptionnels;  on  trouve  dans  la  collection 
de  .M.  Mirabaud  :  le  timbre  du  Post-Office  de  Mau- 
rice de  1847,  portant  l'effigie  de  la  reine  d'Angle- 
terre (1  penny  rouge  et  2  pence  bleu),  estimé 
30.000  fr.  environ;  les  timbres  d'Hawaî  (2  cents 
bleu  de  1851),  émis  par  les  missionnaires  anglais, 
valant  de  15.000  à  20 .000  fr.  pièce;  les  timbres  de  l'île 
Maurice  (post-paid)  bleus  et  rouges,  valant  de  1.500 
à  2.000  fr.  ;  les  timbres  de  la  Guyane  anglaise, 
première  émission  (1  cent  ronge  de  1856  et  1  cent 
rose  de  1850),  cotés  de  15.000 à  18.000 fr.  .M.  Bernichon 
possède  le  «  one  penny  bleu  »  et  le  «  one  penny 
ronge  vieux  »,  valant  ensemble  ^.000  fr. 

En  France,  la  première  émission  de  1849  est  très 
appréciée  des  collectionneurs,  surtout  le  «  15  ceo- 
times  »  vert,  neuf,  et  le  «  1  franc  »  vermillon  :  le 
premier  vaut  250  fr.  et  le  second  de  800  à  1.000  fr. 

Citons  encore  :  les  timbres  de  Moldavie  et  de  Rou- 
manie, dont  le  plus  rare,  à  l'état  neuf,  est  de  27  pa- 
ras et  vaut  7.500  fr.,  les  timbres  cantonaux  suisses, 
les  premières  émissions  du  Brésil,  des  îles  Philip- 
pines, etc. 

Les  collections  spéciales  consacrées  anx  timbres 
d'un  pays  on  à  un  type  donné  sont  aussi  nom- 
breuses et  importantes,  telles  :  celle  de  M.  Hupfeld 
(Allemagne),  ou  se  trouvent  réunis  tous  les  timbres 
des  anciens  États  de  la  Confédération  germaniqne 
(150.000  fr.):  celle  de  M.  Schrœder,  consacrée  aux 
timbres  de  l'État  de  Bergedorf;  la  collection  de 
timbres-poste  suisses  de  M.  Mirabaud:  la  collection 
de  Cari  Schauff  (timbres  du  prince  de  Thurn  et 
Taxis);  la  collection  de  marques  postales  françaises 
de  M.  Maury,  représentée  par  les  types  les  pins 
remarquables,  etc. 

La  collection  générale  de  tous  les  pays  comprend 
plus  de  15.000  timbres.  En  comptant  les  timbres  de 
tous  genres  recherchés  par  les  collectionneurs,  on 
estime  qu'il  n'y  a  pas  moins  de  24.626  modèles  de 
timbres  créés  jusqu'ici.  L'Angleterre  figure  dans 
ce  chiffre  pour  1.066  et  ses  nombreuses  colonies 
pour  10.425.  Dans  les  diverses  parties  du  monde, 
l'Amérique  tient  la  tète  avec  4.795  genres  distincts 
de  timbres-poste;  l'Europe  vient  ensuite  avec 3.6fô; 
puis,  c'est  r.\sie  avec  2.773,  r.\frique  avec  2.467, 
l'Océanie  avec  1.027. 

Au  cours  de  l'année  dernière  (1899)  seulement, 
815  nouveaux  types  ont  été  émis  :  216  en  Europe, 
202  en  .\sie,  146  en  Afrique,  131  en  Amérique  et 
122  en  Océanie. 

On  estime  qu'il  existe  plus  de  3  millions  de  col- 
lectionneurs (certaines  Sociétés  philatéliques  ont 
jusqu'à  2.000  adhérents)  et  près  d'un  millier  de  né- 
gociaqts  en  timbres,  dont  le  chiffre  d'affaires  peut 
être  évalué  à  25  millions  par  an.  En  France,  on 
compte  une  centaine  de  marchands  patentés,  outre 
les  innombrables  courtiers  que  ce  commerce  fait 
vivre. 

Il  n'y  a  pas,  à  proprement  parler,  de  marchés  des 
timbres,  ni  de  bourses  aux  timbres.  Lorsque  naquit. 
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à  Paris,  de  1838  à  1860,  la  passion  des  timbres 
parmi  les  enfants,  les  premiers  adeptes  se  donnaient 
rendez-vous  au  Jardin  des  Tuileries,  sous  les  grands 
marronniers  qui  bordent  l'allée  centrale.  Les  jeudis 
et  les  dimanches,  le  petit  marché  était  plus  mou- 
vementé, par  la  présence  des  collégiens.  Peu  à  peu 
des  commis  de  banque  et  de  maisons  de  commerce 
s'y  rendirent,  apportant  de  nombreux  timbres  étran- 
gers. Cette  petite  bourse  devint  bientôt  renommée; 
on  en  parlait  dans  les  revues  de  fin  d'année.  M.  Sar- 
dou  introduisit  dans  sa  Famille  Benoiton  (1865) 
nn  boursier  de  8  ans  d'une  rouerie  précoce. 

En  1864,  la  Bourse  réunissait  de  200  à  400  per- 
sonnes les  jeudis  et  les  dimanches.  Les  enfants  n'y 
figuraient  plus  déjà  que  pour  moitié;  ce  rassem- 
blement ayant  été  interdit,  les  collectionneurs  émi- 
grèrent  au  Luxembourg.  Dissous  à  nouveau,  le  mar- 
ché se  reporta  aux  Champs-Elysées,  à  différentes 
places,  et  en  dernier  lieu  au  carré  Marigny,  derrière 
les  théâtres  de  Guignol  ;  il  y  est  resté  depuis. 

A  l'étranger,  on  a  signalé  des  marchés  libres  de 
timbres  dans  toutes  les  capitales,  mais  dès  qu'ils 
dépassaient  les  proportions  de  jeux  d'enfants,  c'est- 
à-dire  dès  que  les  marchands  apparaissaient,  ils 
n'étaient  plus  tolérés  et  se  réfugiaient  dans  des 
locaux  loués  ou  dans  des  brasseries  :  on  cite  ainsi 
la  petite  Bourse  de  Vienne. 

C'est  une  erreur  de  dire  qu'à  la  bourse  des 
Champs-Elysées  se  fait  la  cote  des  timbres-poste  : 
les  prix,  un  peu  élastiques  d'ailleurs,  sont  fixés  par 
les  catalogues  et  les  journaux  des  grandes  maisons 
de  Paris,  Londres,  Bruxelles,  Leipzig,  New-York,  etc., 
qui  disposent  de  plusieurs  millions,  non  de  timbres, 
mais  de  francs,  et  dont  quelques-unes  sont  montées 
par  actions  aussi  solidement  que  de  bonnes  banques. 

Des  expositions  philatéliques  ont  été  instituées 
depuis  10  ans:  celle  de  1900, organisée  par  la  Société 
française  de  timbrologie,  a  réuni  les  collections  et 
les  timbres  rares  les  plus  remarquables. 

La  philatélie  a  donné  naissance  à  toute  une  li- 
brairie spéciale.  Il  existe  une  dizaine  de  journaux 
philatéliques  français.  Le  plus  important  est  le  Col- 
lectionneur de  limbres-poste,  fondé  par  M.  Arthur 
Maury  il  y  a  plus  de  36  ans.  Les  grands  marchands 
publient  des  catalogues  sans  ce.sse  tenus  à  jour,  et 
des  albums  pour  collectionneurs,  dont  quelques-uns 
atteignent  des  prix  très  élevés  ^ .  Albert  Livet. 
^  PHILIPPEVILLE,  port  d'Algérie,  chef-lieu  de 
l'arrondissement  du  même  nom,  dans  le  dép.  et  à 
87  kil.  N.  de  Constantine,  par  ;i6°  52'  de  lat.  N.  et 
4°  35'  de  long.  E.  Ville  de  création  toute  française, 
fondée  en  1838,  sur  l'emplacement  de  l'antique 
Rîisicada,  pour  servir  de  port  à  Constantine,  à 
laquelle  elle  est  reliée  par  chemin  de  fer  depuis 
1870.  La  pop.,  de  8.000  hab.  en  1860,  est  de  20.450 
en  1899,  dont  13.311  agglomérés;  elle  comprend 
7.792  Français  d'origine  ou  naturalisés,  49  Israé- 
lites naturalisés  ou  nés  de  parents  naturalisés, 
4.867  indigènes  musulmans  sujets  français,  6.787 

1.  D'une  curieuse  statistique  du  mouvement  de  la  carte  pos- 
tale illustrée  dans  les  divers  pays  d'Europe  en  1900,  il  résulte 
que  c'est  la  Suisse,  relativement  à  sa  population,  qui  «  consomme» 
le  plus  de  cartes  postales  :  elle  en  met  22  millions  ^n  circulation 
par  an  (7,3  cartes  par  habitant)  ;  la  Belgique  et  la  Hollande  viennent 
ensuite,  avec  chacune  12  millions  de  cartes  par  an,  soit  1,9  par 
hab.;  puis,  l'Allemagne  88  millions  (1,76  par  hab.),  l'Autriche- 
Hongrie  31  millions,  l'Italie  27  millions,  l'Angleterre  14  millions, 
la  Turquie  2  millions,  l'Espagne  4  millions,  enfin,  la  France,  qui 
ne  «  consomme»  que  0,2  de  carte  postale  par  habitant,  mais  qui 
eu  met  cependant  en  circulation  8  millions  par  an. 


hab.  de  nationalité  diverse,  la  plupart  italiens  oa 
anglo-maltais. 

Le  port,  abrité  par  la  grande  jetée  du  Nord  et 
l'épi  du  Château-Vert  à  l'Ouest,  se  compose  d'utt 
avant-port  accessible  aux  cuirassés  et  d'une  darse; 
il  est  garni  de  1.423  m.  de  quais,  reliés  par  voies 
ferrées  au  chemin  de  fer  de  Philippeville  à  Cons- 
tantine. Il  est  desservi  par  les  Compagnies  Géné- 
rale Transatlantique,  de  Navigation  mixte,  des 
Transports  maritimes  à  vapeur,  des  Bateaux  à  vapeur 
du  Nord,  la  Compagnie  havraise  péninsulaire,  la 
Compagnie  des  Transports  maritimes  algériens, 
celle  des  lignes  côtières  algériennes. 

Il  reçoit  surtout  des  vins,  eaux-de-vie,  houilles, 
farines,  fontes,  fers  et  aciers,  ouvrages  en  métaux, 
matériaux  de  construction,  bois  bruts  et  sciés, 
tissus;  il  expédie  des  bœufs  et  moutons,  des  vins, 
des  grains,  de  l'alfa,  du  liège.  Le  mouvement  en 
1897  a  été  de  77.456  T.  à  l'import.,  soit  64.159  pro- 
venant de  la  France  et  de  l'étranger,  13.297  des- 
autres  ports  algériens;  de90.893  T.  àrexport.,dont 
70.237  à  destination  de  la  France  et  de  l'étranger, 
et  20.636  à  destination  des  autres  ports  algériens. 
Les  chiffres  de  1898  marquent  une  diminution  sen- 
sible, surtout  à  l'expert.  ;  les  voici  :  import,  de 
France  et  de  l'étranger,  39.648  T.,  des  autres  ports 
algériens,  11.743  T.,  total:  71.393 T.;  export.,  res- 
pectivement, 48.361  et  17.192  T.,  total  :  65.333  T., 
soit  23.340  de  moins  qu'en  1897.  Philippeville  pos- 
sède une  Chambre  de  commerce,  des  succursales  de 
la  Banque  de  l'Algérie  et  du  Crédit  foncier  et  de  la 
Banque  agricole  d'Algérie,  un  Comptoir  d'escompte. 

Une  loi  du  24  juillet  1900  a  déclaré  d'utilité  pu- 
blique les  travaux  d'amélioration  à  exécuter  au  port 
de  Philippeville.  La  dépense,  évaluée  à  un  million 
de  fr.,  sera  couverte  au  moyen  des  fonds  fournis 
par  la  Chambre  de  commerce,  en  échange  de  la 
concession  à  ladite  Chambre,  pour  une  durée  de 
75  ans,  d'une  partie  des  terre-pleins  du  port  à  affec- 
ter aux  opérations  du  commerce  maritime.  Diffé- 
rents péages  maxima  sur  les  passagers  et  les 
marchandises  seront  établis  et  perçus  au  profit  de 
cette  Chambre  de  commerce. 

PHILIPPINES  (Iles).  On  peut  les  considérer  ac- 
tuellement comme  des  possessions  américaines,  bien 
que  les  États-Unis  affirment  que  leur  intention  est 
seulement  d'en  prendre  le  protectorat  en  leur  lais- 
sant une  grande  indépendance  ;  elles  leur  furent  cé- 
dées par  l'Espagne  à  la  suite  du  traité  du  lOdécembre 
1898.  Elles  s'étendent  du  N.  au  S.,  de  Formose  à 
Bornéo  et  aux  Moluques,  sur  16  degrés  de  lat.  et 
9  de  long.  ;  elles  ne  comprennent  pas  moins  de 
2.000  îles,  petites  ou  grandes,  dont  la  plus  impor- 
tante est  Luçon  (100.000  kil.  carrés  environ),  puis 
Mindanao.  Au  total,  en  y  comprenant  les  Soulou, 
dont  la  cession  n'avait  pas  été  précisée,  la  superficie 
en  est  évaluée  à  290.000  kil.  Sur  une  population  de 
8  millions  d'habitants  (encore  par  évaluation),  dont 
Manille  en  possède  154.000,  il  n'y  a  guère  que  230.000 
Européens  et  100.000  Chinois.  Les  indigènes  sont 
des  Malais  et  aussi  des  Négritos. 

Sous  la  domination  espagnole  le  pays  était  par- 
tagé en  trois  gouvernements  :  Luçon,  les  Visayas, 
et  Mindanao  avec  les  Soulou  comme  annexe  ;  il  est 
probable  que  les  Américains  garderont  cette  divi- 
sion, avec  un  gouverneur  général  et  des  gouver- 
neurs provinciaux,  le  gouverneur  étant  assisté  d'un 
conseil  d'Américains  et  aussi  d'indigènes;  peut-être 
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même  y  aura-t-il  nne  assemblée  législative  partiel- 
lement élue,  qui  serait  dans  ses  décisions  soumise 
an  veto  du  président  des  États-Unis.  Actuellement 
le  gouvernement  est  encore  militaire,  et  il  le  de- 
meurera probablement  longtemps,  la  guerre  conti- 
nuant à  ensanglanter  l'archipel  et  arrêtant  tout  com- 
merce (novembre  1900).  La  situation  linancière  ne 
peut  encore  être  connue  ;  tout  ce  qu'on  peut  dire,  c'est 
qu'en  1897  les  revenus  et  les  dépenses  se  balançaient 
à  peu  près  autour  du  chiffre  de  17.300.000  dollars. 

L'agriculture  était  la  principale  ressource  de  ce 
pays,  malheureusement  elle  a  été  ruinée  par  la 
guerre,  précisément  dans  les  provinces  les  plus 
riches.  Les  procédés  de  culture  employés  sont  tout 
h  fait  primitifs  et  les  bras  ne  sont  pas  suffisants  : 
c'est  pour  cela  que  de  tout  temps  on  a  eu  recours 
aux  Chinois,  qui  se  sont  d'ailleurs  également  em- 
parés d'une  bonne  partie  du  petit  commerce,  les  Phi- 
lippins étant  fort  indolents,  quoique  très  intelligents. 
Parmi  les  principalescnltures,  nous  signalerons  celle 
du  riz,  notamment  à  Luçon;  puis  celle  de  la  canne 
à  sucre  dans  les  Visayas  ;  ensuite  celle  de  l'abaca  ou 
chanvre  de  Manille  dans  ces  deux  régions  à  la  fois. 
11  faut  citer  la  récolte  du  coprah,  amande  séchée 
du  cocotier;  puis  le  tabac,  dont  l'importance  est 
bien  connue  et  dont  les  plantations  ont  assez  souffert 
de  la  guerre  et  de  l'insurrection.  D'une  manière 
générale,  cette  crise  causera  un  retour  en  arrière 
dans  les  procédés  mêmes  d'exploitation  de  ces  terres 
si  fertiles;  les  .américains  qui  étaient  venus  pour 
former  des  syndicats  de  plantations  sont  repartis, 
désespérant  du  présent  et  même  un  peu  de  l'avenir. 
D'ailleurs,  le  climat  met  les  Européens  et  les  Amé- 
ricains hors  d'état  de  travailler  dans  ce  pays. 

L'industrie  comporte  non  seulement  des  sucreries 
et  des  fabriques  de  cigares  et  de  cigarettes,  mais 
encore  des  brasseries,  des  fabriques  d'huile  de  coco, 
de  savon,  de  préparation  du  riz,  des  distilleries,  des 
fabriques  de  tissus  avec  les  flbres  textiles  des  îles, 
et  notamment  des  chapeaux  ;  mais  l'outillage  a  été 
en  grande  partie  détruit  sur  bien  des  points,  et  les 
envahisseurs  ne  tentent  que  timidement  la  prépa- 
ration des  viandes  frigorifiées. 

Les  mines  et  carrières  sont  riches  en  elles-mêmes; 
elles  fournissent  du  charbon,  du  cuivre,  du  plomb, 
du  fer,  de  l'argent,  du  soufre,  du  marbre,  du  kaolin  ; 
mais  l'exploitation  est  médiocre,  même  en  temps  de 
paix.  On  a  trouvé  aussi  du  pétrole.  Les  voies  de  com- 
munication sont  fort  primitives  :  cependant  il  existe 
nne  ligne  ferrée  de  200  kil.  dans  Luçon;  les  lignes 
télégraphiques  ont  un  développement  de  plus  d'un 
millier  de  kil.  ;  les  routes,  en  tout  temps  mal  entre- 
tenues, ne  le  sont  plus  depuis  1898. 

La  guerre  actuelle  a  empêché  l'établissement  de 
statistiques  complètes  pour  les  plus  récents  exer- 
cices. En  1896,  époque  à  peu  près  calme,  on  éva- 
luait les  import,  à  35  millions  de  pesetas  et  les  ex- 
port, à  103  millions  à  peu  près.  A  ce  moment  et 
d'une  manière  générale,  les  principales  import, 
étaient  :  le  riz,  la  farine,  les  vins,  le  pétrole,  les  vê- 
tements et  le  charbon;  les  export,  consistaient  sur- 
tout en  :  sucre,  abaca,  tabac  en  feuilles  on  manufac- 
turé, coprah.  La  Grande-Bretagne  est  à  la  tète  du 
commerce  de  ces  îles;  elle  a  réussi  à  maintenir  sa 
position,  en  dépit  de  la  crise  présente.  Le  commerce 
allemand  y  lient  également  nne  bonne  place  ;  la 
Chine  et  le  Japon  ont  d'importantes  relations  avec 
l'archipel.  Naturellement,  l'Espagne  a  perdu  son 


rang,  mais  ses  commerçants  font  les  plus  vigoureux 
efforts  pour  reprendre  une  partie  de  leur  brillante 
situation  de  jadis.  Quant  à  la  France,  elle  se  mani- 
feste surtout  par  les  import.  d'Indo-Chine;  elle  est 
presque  seule  à  ne  point  prendre  part  au  commerce 
d'export.  des  Philippines\ 

Voici  un  tableau  d'ensemble,  aussi  completque  pos- 
sible, qui  renseignera  sur  les  principales  export,  de 
Manille,  de  Cébu  et  d'iloïlo  en  1899  ;  nous  indiquerons 
ensuite  la  répartition  par  pays  pour  quelques  articles  " 
importants  (le  picnl  vaut  à  peu  près  60  kilog.  1/2)  : 

Chanvre  de  Manille 1 .201  .i76  picals. 

Sacre 1.488.871    — 

Rois  de  sapan 5.70<J    — 

Cigares 134.849  milliers. 

Café 660  picals. 

Indigo 23.500  kilog. 

Feuilles  de  tabac 1.300.000    — 

Nacre i6  picals. 

Coprah 264.976      — 

Viennent  ensuite  quelques  milliers  de  kilog.  de  peaax. 

Les  sucres  ont  été  expédiés  sur  les  États-Unis  et 
le  Canada  pour  354.000  piculs,  pour  287.000  sur  la 
Grande-Bretagne,  pour  848.000  sur  la  Chine  et  le 
Japon.  Quant  à  l'abaca,  les  États-Unis  et  le  Canada 
en  ont  reçu  570.000  piculs,  la  Grande-Bretagne 
540.000,  la  Chine  et  le  Japon  34.000.  Antérieure- 
ment les  expéditions  de  chanvre  avaient  pu  atteindre 
1.364.000  piculs  en  1895  et  1.804.000  en  1897:  pour 
le  sucre,  on  avait  relevé  les  chiffres  de  S.tfôl.OOO  pi- 
culs en  1892,  4.184.000  en  1893  et  encore  3.323.000 
en  1898. 

Comme  chiffres  d'import.,  nous  pouvons  citer 
404.000  dollars  en  provenance  des  États-Unis  en 
1899  et  216.000  liv.  st.  de  Grande-Bretagne  en  1898. 

Les  statistiques  delà  navigation  manquent  presque 
complètement;  cependant  en  1899  le  mouvement 
des  entrées  à  Iloîlo  a  été  de  76  nav.  avec  92.1^  t. 
(dont  45  anglais  avec  60.319  t.);  le  chiffre  corres- 
pondant pour  Cébu  a  été  de  47  nav.  et  36.664 1.  (dont 
25  anglais  avec  35.^3 1.).  Les  relations  avec  les  pays 
étrangers  sont  assurées  par  correspondance  avec  les 
vapeurs  touchant  à  Hong-Kong  et  Singapour,  et  sur- 
tout par  la  Compagnie  Transatlantique  espagnole. 

La  monnaie  en  usage  est  le  dollar  mexicain.  Il  y 
a  trois  banques  dans  l'archipel,  dont  une  espagnole 
ayant  une  circulation  de  billets  de  2.500.000  piastres. 

Le  tarif  des  Douanes,  qui  n'est  que  provisoire,  a 
été  inséré  dans  le  1"  fascicule  de  1899  des  Annales 
du  Comm.  Ext.;  il  est  peu  libéral  :  on  paye  notam- 
ment une  demi-piastre  par  tonne  pour  droit  de  quai, 
avec  récente  majoration  de  la  même  valeur  pour 
droit  de  port  sur  les  export.  :  de  monstrueuses 
amendes  frappent  les  erreurs  ou  fraudes  sur  les  ma- 
nifestes et  déclarations'.  D.\mel  Bkllkt. 

1.  Le  consal  de  France  à  Manille  écrivait,  le  30  septembre  1900 
(Afonit.  Off.  (lu  Comm.)  :  «  Notre  indastrie  et  notre  commerce, 
qui  ne  sont  pas  représentés,  à  Manille,  en  dehors  des  magasins  de 
joaillerie-bijouterie,  ne  participent  que  très  indirectement  anx 
chances  de  placement  d'une  série  de  produits  français  dont  il  serait 
pourtant  possible  de  donner  le  goût  à  la  partie  nouvelle  de  la  popu- 
lation de  cette  ville.  Les  Philippines  sont  destinées  à  devenir,  après 
la  crise  qui  les  ruine  dans  le  moment  présent,  un  pays  d'affaires  de 
tontes  sortes  :  entreprises  minières,  agricoles,  indostrielles,  com- 
merciales. Ljisserons-nous  les  Américains,  les  Anglais,  les  Alle- 
mands, les  Suisses,  les  Belges,  les  Hollandais  répartir  entre  letirs 
maisons  de'  commerce  toutes  les  affaires  qui  reprendront  sur  des 
b.ises  nouvelles,  c'est-à-dire  sur  les  ruines  des  anciennes  maisons 
des  habitants  de  celte  contrée  si  féconde  t  Pour  prendre  part  au 
mouvement,  il  est  indispensable  que  le  commerce  français  prépare 
dès  maintenant  le  terrain,  s'il  vent  avoir  dans  les  transactions  fu- 
tures de  ce  pays  la  place  qu'il  y  pourra  tenir.  » 

2.  Ani  termes  d'un  ordre  général  rendu  le  31  août  1900  par  le 
gonvemeur  militaire  des  Iles  Philippines,  les  marchandises  im- 
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PHiLllM'OrOLl.  Capitale  de  la  Roumélie  orien- 
tale (Bulgarie),  située  sur  la  Maritza,  à  177  m.  d'alt., 
par  42»  3'  lat.  N.  et  22°  33'  long.  E.  de  Paris,  à  373 
kil.  N.-O.  de  Constantinople  et  140  kil.  S.-E.  de 
■Sofia.  Pop.  :  33.440  hab.  en  1887,  36.033  en  1893, 
4'! .068  en  1898. 

Commerce  actif  en  produits  de  la  région  :  céréales,  vins, 
laines,  tabacs,  graines  oléagineuses,  essence  de  roses.  Sta- 
tion du  chemin  de  fer  de  Belgrade  à  Constantinople.  Con- 
sulat de  France. 

PHNOM-PEXlï.  Capitale  du  Cambodge.  V.  C.\m- 

BODGE. 

PHONOGRAPHES  (de  phôné,  voix,  et  graphein, 
graver.) 

Sommaire  :  I.  Historique.  —  II.  Description  des  diflérents 
types  :  aj  Phonographe;  b)  Graphophone;  cj  Grammo- 
phone.—  m.  Conseils  sur  les  moyens  de  vérifier  les  ma- 
tières employées,  les  modes  de  fabrication,  et  d'éviter 
les  contrefaçons  et  falsifications. 
Le  phonographe  est  un  appareil  qui  permet  de 
^^raver  la  voix  et  de  la  reproduire  ensuite. 

Les  principes  sur  lesquels  repose  cet  appareil  ap- 
partiennent au  domaine  public.  Chacun  peut  s'occuper 
du  phonographe,  au  point  de  vue  soit  du  commerce, 
soit  de  la  construction,  toutes  réserves  faites  quant 
aux  marques  régulièrement  déposées  et  aux  brevets 
reconnus  valables  par  les  pouvoirs  conipétents.  On 
conseille  de  demander  le  brevet  allemand,  le  Patent 
Amt  de  Berlin  étant  en  mesure  et  se  chargeant  de 
faire  toutes  les  recherches  d'antériorité,  qui  seraient 
longues  et  coûteuses  pour  l'inventeur.  Le  brevet  al- 
lemand obtenu,  on  n'a  plus  qu'à  se  procurer  des  bre- 
vets, sous  un  titre  identique,  dans  les  autres  pays 
où  l'on  désire  conserver  la  propriété  des  nouveaux 
dispositifs  imaginés. 

On  fera  d'ailleurs  sagement  de  ne  s'adresser  qu'aux 
grandes  Compagnies  de  construction  d'appareils  pho- 
nographiques, lesquelles  ont  tout  avantage  à  se 
tenir  au  courant  de  tous  les  perfectionnements. 

L  Historique.  —  Après  les  rêves  d'inscription  de 
la  parole  signalés  dans  le  Courrier  Véritable  de 
1653i  (voy."  Bibliothèque  Nationale  de  Paris)  et  dans 
les  Estais  et  Empires  de  la  Lime,  de  Cyrano  de 
Bergerac;  après  les  publications  de  l'évêque  Wilkins 
et  celles  du  duc  de  Lévis,  vinrent  les  travaux  scienti- 
fiques d'où  découla  la  construction  du  phonographe. 
A  propos  du  duc  de  Lévis,  Willon,  dans  son  ou- 
vrage le  Phonographe  et  ses  Applications  (chez 
Tignol,  quai  des  Grands-Augustins,  p.  8),  cite  cer- 
tain passage  de  Wilkins  dans  un  opuscule  intitulé 
(c  Correspondance  entre  deux  mandarins  chinois  »  : 
à  la  Bibliothèque  Nationale,  il  nous  a  été  impossible 
de  retrouver  cet  ouvrage. 

Thomas  Young,  le  premier,  enregistre  les  sons 
en  1807  (voy.  À  Course  of  Lectures  on  Natural 
Philosophy  and  the  Mechanical  Arts,  London, 
1807)  ;  Duhamel  en  1840  (Comptes  rendus  Acad.  des 
Sciences,  1840,  t.  II),  Wertheim  en  1844  {Annales  de 
Chimie  et  de  Physique,  '3'  série,  t.  XII),  Lissajoux 
en  1857  (Comptes  rendus  de  l'Acad.  des  Sciences, 
1857,  tome  I),  puis  Helmholtz,  Regnault,  Mercadier 
perfectionnent  l'appareil  de  Young. 

Tous  ces  auteurs  enregistrèrent  les  sons  produits 
par  des  corps  solides.   II  appartenait  à  un  pauvre 

•  portées  et  non  dédouanées  ne  seront  désormais  vendues  aux  en- 
chères que  dans  un  délai  de  7  mois  (au  lieu  de  90  jours),  et  l'in- 
formation écrile  de  la  vente  sera  donnée  par  le  receveur  des  Douanes 

■  aux  consuls  des  nations  d'où  les  marcliundises  en  question  auront 
■été  importées. 


ouvrier  typographe  français,  Scott,  d'avoir  l'idée 
géniale  de  remplacer  l'action  directe  du  corps  en 
vibration  par  son  action  à  travers  l'air,  grâce  à  une 
membrane  qui  permettait  d'enregistrer,  aussi  bien 
que  les  sons  des  corps  solides,  la  voix  et  la  parole. 
(Voy.  le  Problème  de  la  Parole  s'inscrivant  elle- 
même,  26  janvier  1857,  Bibliothèque  Nationale.) 
Marcel  Desprez  {Revue  des  Deux-Mondes,  t.  XXV, 
3'  période)  entrevit  en  effet  la  possibilité  pratique  de 
reproduire  les  sons  avec  l'appareil  de  Scott.  Charles 
Cros,  enfin,  le  30  avril  1877,  déposa  à  l'Académie  des 
sciences  un  pli  cacheté  contenant  une  description  du 
phonographe  suffisante  pour  le  construire  et  le  faire 
fonctionner.  Ce  pli  fut  ouvert  le  3  décembre  1877. 
C'est  le  19  décembre  de  la  même  année  qu'Édison 
brevetait  sa  première  idée  du  phonographe,  dont 
le  premier  modèle  paraissait  au  commencement  de 
1878. 

II.  Description  des  différents  types.  —  Nous  ne 
ferons  qu'indiquer  la  caractéristique  des  trois  types 
principaux  de  machines  parlantes,  car  une  descrip- 
tion technique  est  impossible  sans  figures. 

aJ  Phonographe.  —  On  réserve  plus  spécialement 
ce  nom  aux  machines  parlantes  dont  la  membrane 
est  fixée  dans  une  pièce  rigide  :  ce  sont  les  pre- 
miers modèles  établis  par  Edison,  aujourd'hui  presque 
totalement  abandonnés  du  public,  car  ils  n'ont  pas 
la  force  des  appareils  perfectionnés  qu'on  a  cons- 
truits depuis  et  leur  reproduction  de  la  voix  est  à 
la  fois  nasillarde  et  étouffée. 

bj  Graphophone.  —  Dans  ces  machines  parlantes, 
le  diaphragme,  libre,  se  guide  d'après  le  sillon  ;  il 
n'est  donc  pas  besoin  de  constamment  le  régler, 
comme  dans  le  phonographe  d'Édison  :  la  reproduc- 
tion vocale  y  est  puissante  et  claire. 

cJ  Grammophones.  —  On  nomme  ainsi  des  ma- 
chines parlantes  où  les  cylindres  sont  remplacés  par 
des  plaques  d'ébonite.  Ces  appareils  sont  de  plus  en 
plus  abandonnés  du  public  et  destinés,  ainsi  que  les 
phonographes  à  membrane  fixe,  à  disparaître  pro- 
chainement du  marché.  De  plus,  le  grammophone 
ne  permet  pas  d'enregistrer  soi-même,  et  le  frotte- 
ment du  style  de  l'appareil  sur  la  plaque  en  ébonite 
détermine  un  bruissement  désagréable  qui  accom- 
pagne toute  audition. 

Ce  même  bruissement  a  éloigné  définitivement  le 
public  des  machines  parlantes  à  cylindres  de  cel- 
luloïd. Le  seul  avantage  de  ces  cylindres  était  la 
solidité,  mais  il  a  disparu  depuis  que  les  cylindres 
de  cire  sont  produits  par  l'industrie  à  des  prix  qui 
rendent  les  risques  de  casse  insignifiants;  d'ail- 
leurs, ils  ne  s'usent  pas  pins  vite  que  les  cylindres 
de  celluloïd,  beaucoup  plus  chers  et  ne  permettant 
pas  d'enregistrer  soi-même. 

III.  Conseils  sur  les  moyens  de  vérifier  les  ma- 
tières employées,  les  modes  de  fabrication,  et 
d'éviter  les  contrefaçons  et  falsifications  :  néces- 
sité d'une  expertise. —  Le  phonographe  est  un  ap- 
pareil des  plus  délicats,  à  raison  de  son  mécanisme 
d'horlogerie,  de  la  qualité  du  cristal  et  du  saphir  du 
diaphragme,  de  la  qualité  de  la  cire  des  cylindres. 
Le  seul  moyen  de  se  renseigner  sûrement  avant  de 
conclure  une  affaire  commerciale,  c'est-à-dire  d'ache- 
ter un  certain  nombre  de  ces  appareils,  est  de  deman- 
der une  expertise  à  l'une  des  grandes  Compagnies 
qui  se  sont  formées  en  Amérique  et  en  Europe  et 
qui  se  consacrent  uniquement  à  la  fabrication  et  à  la 
vente  des  phonographes.  L'expertise  fournit  l'exposé 
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détaillé  des  avantages  et  des  inconvénients  de  l'ap- 
pareil examiné,  et  les  frais  en  sont  insignifiants. 

Dans  aacnn  domaine  on  n'a  davantage  imité,  son- 
vent  très  mal  au  point  de  vue  de  la  solidité,  de  la 
précision,  de  la  finesse,  les  modèles  créés  par  les 
grandes  Compagnies  de  phonographes,  qui  disposent 
de  laboratoires  d'étndes,  d'outillages  spéciaux  et 
d'ouvriers  spécialistes.  Rien,  en  effet,  ne  parait  plus 
simple  qu'un  phonographe:  or,  rien  n'est  plus  dif- 
ficile que  de  construire  des  cjiindres  qui  restent 
aussi  bons  à  la  centième  on  deux-centième  répéti- 
tion qu'à  la  première,  et  qui  constituent  ainsi  des 
appareils  indéréglables  et  inusables. 

Commerce  et  Douanes.  —  Les  statistiques  éublies  par 
le  service  des  Douanes,  de  même  que  le  tarif  des  droits 
d'entrée,  nedénomment  pas  spécialement  les  phonographes. 
Ces  appareils  se  trouvent  repris  avec  les  «  Induits  et  pièces 
détachées  de  machines  électriques»,  dont  les  imporUlions 
totales  se  sont  élevées  en  «899  à  483.899  kilog.  représen- 
Unt  une  valeur  de  2.080.766  fr.  Voici  les  droits  applicables, 
en  tarif  minimum.  an.\  phonographes  importés  en  France  : 

Phonographes  à  l'état  monté.  —  1'  Sans  parties  nicke- 
lées ou  avec  parties  nickelées  ne  représentant  pas  pins  de 
a-*/,  du  poids  total  :  droit  des  «  Induits  et  pièces  détachées 
de  machines  électriques»  (n*536;  voy. ci-dessous):  2' avec 
parties  nickelées  représenUnt  plus  de  5  7.  du  poids  total  : 
droit  des  «  Ouvrages  nickelés  »,  100  fr.  les  100  kilog.  neU 
sur  ces  parties  et  droit  des  «  Induits  »  sur  le  surplus.  — 
Les  tuyaux  en  caoutchouc  acquittent,  dans  tous  les  cas,  le 
droit  qui  leur  est  propre  :  70  fr.  les  100  kilog.  nets. 

Les  «  Induits  et  pièces  détachées  de  machines  élec- 
triques »  sont  taxés  comme  suit,  aux  100  kilog.  nets  : 

Induits  et  pièces  détachées  de  machines  électriques  pe- 
sant par  unité  :  plus  de  2.000  kilog-,  35  fr.;  de  1.000 kilog. 
exclusivement  à  2 .000  kilog.  inclusivement,  40  ;  de  200  kilog. 
à  1 .000  kilog.,  45  ;  de  1  kilog.  à  200  kilog. ,  60  ;  de  moins  de 
1  kilog.,  75  fr. 

Parties  et  pièces  détachées  de  phonographes.  —  l*'Ron- 
leanx  et  cylindres  en  cire  et  paraffine,  impressionnés  ou 
non  :  droit  de  la  «  Paraffine  »,  30  fr.  les  100  kilog.  nets. 

2*  Pièces  en  bois  commun  d'ébénisterie  :  a)  non  munies 
de  leurs  parties  métalliques  :  droit  des  pièces  de  menui- 
serie en  bois  dur,  20  fr.  les  100  kilog.  nets,  en  bois  tendre 
12  fr.  50;  b)  munies  de  leurs  parties  métalliques,  voy.  ci- 
après  «  Pièces  composites  ». 

3*  Tuyaux  en  caoutchouc  et  pièces  en  ébonite  (caout- 
chouc durci)  :  droit  des  «  Tuyaux  et  autres  ouvrages  en 
caoutchouc  »,  70  fr.  les  100  kilog.  nets. 

4*  Pièces  en  os  ou  en  corne  :  droit  de  la  «  Tabletterie 
d'antres  matières,  tous  autres  objets  »,  150  fr.  les  100  kilog. 
nets  ;  en  aluminium  :  droit  des  ■  Ouvrages  en  aluminium  », 
200  f r.  les  100  kilog.  nets  ;  en  nickel  :  droit  des  «  Ouvrages 
en  nickel»,  100 fr.  les  100  kilog.  nets;  en  maillechort  ou 
en  métaux  nickelés  :  droit  des  «  Ouvrages  en  nickel  allié 
an  cuivre  ou  an  zinc  (maillechort)»  ou  «en  métaux  nicke- 
lés »,  100  fr.  les  100  kilog.  nets  :  en  autre  métal  :  droit  des 
«  laduits  et  pièces  détachées  de  machines  électriques  »  (voy. 
ci-dessus). 

5*  Pièces  composites  avec  ou  sans  accessoires  en  ébonite, 
corne  on  os,  comportant  des  parties  métalliques  :  a)  sans 
parties  en  nickel,  en  maillechort  ou  nickelées,  ou  bien  ces 
parties  ne  représentant  pas  plus  de  5  */.  du  poids  total  :  droit 
des  «  Induits  et  pièces  détachées  de  machines  électriques  » 
(voy.  ci-dessus)  ;  b)  les  parties  en  nickel,  en  maillechort  ou 
nickelées  représentant  plus  de  5  */•  du  poids  total  :  droit  des 
«  Ouvrages  en  nickel  »,  on  des  «Ouvrages  en  maillechort  » 
ou  «en  métaux  nickelés»,  100 fr.  les  100 kilog.  nets. 

Ces  objets  ne  sont  soumis  à  aucun  droit  de  douane  à 
leur  exportation  de  France  pour  l'étranger,  les  colonies  et 
possessions  françaises  :  mais  ils  doivent  acquitter  la  taxe 
de  statistique  de  sortie,  qui  est  de  0  fr.  10  par  caisse  ou 
tout  autre  emballage.  GRIV0L.4S. 

Chanteurs  pour  phonographes.  —  La  photo- 
graphie fut  jadis  le  refuge  des  peintres  sans  clien- 
tèle, la  phonographie  devient  celui  des  chanteurs 


sans  engagement.  Certain  établissement,  an  beaa 
milieu  de  Paris,  attache  à  son  service  une  troupe  de 
chanteurs  et  d'instrumentistes  plus  nombreuse  que 
celle  de  tel  ou  tel  théâtre  lyrique.  Les  auditions  s'y 
succèdent  et  s'y  fixent  do  matin  au  soir  sur  les  cy- 
lindres, qui  les  reproduiront  ensuite  presque  indé- 
finiment. Chaque  chanteur,  enfermé  en  tète-à-tête 
dans  une  salle  particulière  avec  son  accompagna- 
teur, dit  son  morceau  devant  le  cornet  de  l'appareil 
enregistreur:  cela  fait, — quelques  minutes  suf- 
fisent, —  il  est  remplacé  par  on  aotre,  et  le  défilé- 
dure  toute  la  journée. 

Les  élèves  des  classes  du  Conservatoire  sont  nom- 
breux parmi  ces  donneurs  d'auditions  phonogra- 
phiques  ;  c'est  pour  eux  une  précieuse  ressource.  Des 
artistes  de  l'Opéra-Comique  et  même  de  l'Opéra  con- 
sentent souvent  à  fournir  une  on  plusieurs  séances. 
Il  y  a  surtout  les  professionnels,  chanteurs  pour  pho- 
nographes, comme  d'autres  sont  chanteurs  deconcert, 
de  salon  ou  d'église;  ils  arrivent  à  gagner  1.200  à 
l.oOO  par  mois,  à  raison  de  20  à  30  auditions  par 
jour,  ce  qui  représente  2  à  3  heures  de  chant. 

Archives  phonographiques.  —  Sur  la  proposi- 
tion de  M.  le  D'.\zoulay,  la  Société  d'.\nthropologie 
de  Paris,  qui  s'occupe  de  tout  ce  qui  intéresse  les 
races  humaines  et  qui  possède  déjà  de  si  intéres- 
santes collections,  a  établi  un  musée  de  glossophono- 
graphie,  composé  de  plaques  phonographiques  qui 
permettent  de  reproduire,  avec  les  intonations  natu- 
relles, les  langues,  dialectes  et  patois  des  diverses- 
populations.  L'Exposition  de  1900  a  permis  à  M.  le 
D'  Azoulay  d'y  apporter  un  premier  fonds  d'une  va- 
leur et  d'un  intérêt  considérables. 

L'.\cadémie  des  sciences  de  Vienne  a  décidé  d'a- 
jouter une  salle  d'archives  phonographiqnes  à  l'une 
des  bibliothèques  publiques  de  cette  ville.  Il  y  aura 
trois  sections  :  celle  des  phonogrammes  de  toutes 
les  langues  et  dialectes  européens,  et,  plus  tard,  des 
langues  non  européennes;  celle  des  morceaux  de- 
musique  contemporaine,  européenne  et  extra-euro- 
péenne; celle  des  discours  des  hommes  célèbres  ac- 
tuels et  futurs. 

PHOQUES.  Les  phoques  à  fourrure,  connus  sons- 
le  nom  d'ours  de  mer,  constituent  la  principale  ri- 
chesse de  r.\laska,  territoire  situé  à  l'extrémité 
nord-ouest  de  l'Amérique  du  Nord  et  séparé  de  la 
Sibérie  par  le  détroit  de  Behring.  Les  pêcheurs 
américains  ont  parqué  dans  les  îles  Pribilofi,  qui 
font  partie  de  r.\laska,  non  seulement  les  phoques, 
mais  divers  animaox  marins,  tels  que  les  lions  de 
mer,  les  morses,  etc.,  qui  y  viennent  en  grand  nombre 
en  été.  On  rencontre  aussi  dans  ces  parages  la 
loutre  marine,  qui  fournit  de  magnifiques  fourrures. 
Les  phoques,  si  nombreux  aux  îles  Pribiloff,  avaient 
été  traqués  avec  un  tel  acharnement  par  les  pê- 
cheurs des  diverses  nations,  mais  en  particulier  par 
les  Anglais,  les  Russes  et  les  .Américains,  qu'il  n'ea 
restait  pour  ainsi  dire  plus  en  1868.  A  cette  époque, 
des  spéculateurs  américains  aménagèrent  les  îles 
comme  de  grandes  fermes  à  bétail  marin.  Elles  se 
repeuplèrent  rapidement.  L'.Alaska  Company  com- 
mercial a  le  monopole  de  la  pêche  dans  l'archipel, 
qu'elle  loue  au  Gouvernement  américain. 

Les  phoques  qui  abordent  dans  les  îles  Pribiloff 
se  divisent  en  deux  catégories;  ceux  qui  ont  réussi 
de  haute  lutte  à  accaparer  une  on  plusieurs  femelles 
et  qui  forment  des  groupes  familiaux,  et  ceux  qui, 
ayant  été  évincés  par  les  premiers,  vont  s'établir 


PHOSPHATES 


1054  — 


PHOSPHATES 


assez  loin  des  groupes  familiaux.  Les  femelles 
mettent  bas  en  avril.  Quand  les  jeunes  phoques  sont 
assez  forts  pour  se  nourrir  seuls,  ce  qui  arrive  au 
bout  de  six  mois,  les  colonies  reprennent  le  large  pour 
aller  hiverner  vers  le  Sud  de  la  mer  de  Behring, 
sur  les  côtes  des  îles  Aléoutiennes. 

La  population  des  îles  Pribilofï  se  compose  de 
400  Esquimaux  à  la  solde  de  la  Compagnie,  qui  ont 
pour  mission  d'abattre,  à  coups  de  bâtons,  un  nombre 
déterminé  d'animaux  chaque  année.  Ces  ouvriers 
ignorent  la  préparation  des  peaux,  qui  sont  princi- 
palement travaillées  à  Londres  et  à  Paris.  Le  phoque 
fournit,  outre  la  fourrure,  une  huile  abondante,  plus 
appréciée  que  celle  de  la  baleine. 

Un  rapport  de  M.  Townsend,  qui  est  chargé  de 
l'inspection  annuelle  du  troupeau  des  îles  Pribilofï, 
nous  apprend  que  la  natalité  de  ces  animaux  y  va 
régulièrement  en  diminuant.  En  1897,  elle  était  de 
11  %  inférieure  à  celle  de  1896;  en  1898,  elle  est 
inférieure  de  22  %  à  celle  de  1897.  En  1894,  le 
nombre  des  phoques  capturés  avait  été  de  61 .833  sur 
terre  et  sur  mer;  en  1893,  de  36.298;  en  1896,  de 
28.964  sur  terre  et  43.917  sur  mer;  en  1897,  de 
20.899  sur  terre  et  24.322  sur  mer,  toujours  d'après 
M.  Townsend  et  rien  qu'aux  îles  Pribilolï.  D'après 
une  autre  statistique,  le  nombre  total  des  phoques 
capturés  en  1898,  dans  tous  les  parages  qu'ils  fré- 
quentent, par  une  flottille  de  18  vapeurs  partie  en 
mars  de  Terre-Neuve,  a  été  de  241.708,  pour  une 
valeur  nette  de  2  millions  de  fr.,  plus  30.000  cap- 
turés par  des  voiliers  ou  par  les  pêcheurs  côtiers. 

Jusqu'en  1886  la  Compagnie  de  l'Alaska  avait  joui 
tranquillement  du  droit  exclusif  de  pêcher  et  de  com- 
mercer dans  la  mer  de  Behring  et  sur  le  continent 
alaskien,  lorsque  des  Canadiens  vinrent  pour  chasser 
le  phoque,  d'où  un  conflit  diplomatique  entre  l'Amé- 
rique et  l'Angleterre  qui  se  termina  par  une  conven- 
tion signée  en  1891.  Les  deux  Gouvernements  s'enga- 
geaient à  prendre  en  commun  les  mesures  nécessaires 
pour  empêcher  la  pêche  des  phoques,  en  attendant  la 
décision  d'un  tribunal  arbitral.  Ce  tribunal  se  réunit 
à  Paris  en  1893.  L'Angleterre,  le  Canada,  les  États- 
Unis,  l'Italie,  la  Suède  et  la  France  étaient  représen- 
tés. Le  tribunal  régla  au  mieux  le  différend  et  les  di- 
verses questions  qui  s'y  rattachaient.      G.  Dumont. 

PHOSPHATES.  L'élément  chimique  auquel  on  a 
donné  le  nomde  Phosphore  (voy .  ce  mot),  qui  rappelle 
une  de  ses  propriétés  les  plus  curieuses,  est  un  prin- 
cipe indispensable  à  toute  manifestation  de  la  vie, 
chez  les  plantes  comme  chez  les  animaux.  De  sa 
présence  en  quantité  nécessaire,  de  sa  rareté  ou  de 
son  absence  dans  les  sols  dépend  d'une  manière 
étroite  leur  fécondité  plus  ou  moins  grande  ou  leur 
stérilité.  Il  en  est  de  même,  il  est  vrai,  des  autres 
principes  constitutifs  des  végétaux,  chaux,  potasse, 
azote;  mais  c'est  la  pauvreté  générale  des  terres 
en  phosphore  qui  permet  de  le  considérer  comme 
la  substance  dont  l'apport  au  sol  doit  constamment 


préoccuper  le  cultivateur,  les  autres  principes  s'y 
trouvant  généralement  en  quantité  suffisante  ou  pou- 
vant, comme  l'azote,  être  fournis  par  l'atmosphère. 

De  là  vient  l'extrême  importance  des  engrais 
phosphatés  pour  l'entretien  et  l'accroissement  de  la 
fertilité  des  terres. 

Le  phosphore  n'existe  pas  en  liberté  dans  la  na- 
ture :  extrêmement  oxydable,  il  ne  se  rencontre  qu'en 
combinaison  avec  l'oxygène  et  forme  alors  l'acide 
phosphorique,  qui  à  son  tour  s'unit  à  la  chaux,  à 
l'oxyde  de  fer,  à  l'alumine,  pour  former  les  sels 
qu'on  nomme  phosphates  et  qui  sont  à  l'agricul- 
ture, au  point  de  vue  de  leur  utilité,  ce  que  la  houille 
est  à  l'industrie.  Depuis  que  cette  vérité  s'est  révélée 
aux  agriculteurs,  l'emploi  des  phosphates,  comme 
engrais,  a  pris  un  développement  énorme,  sur  lequel 
on  trouvera  plus  loin  des  chiffres  significatifs. 

Les  seuls  gisements  importants  de  phosphates 
sont  ceux  de  phosphates  de  chaux.  Les  principaux 
et  les  plus  riches  se  rencontrent  en  Amérique  (Flo- 
ride, Tennessee,  Caroline),  en  Algérie  (Tebessa)  et 
en  Tunisie  (Gafsa)''.  Ces  gisements,  dont  il  est  diffi- 
cile d'évaluer  exactement  l'importance,  paraissent 
inépuisables,  pour  des  siècles  au  moins,  et  tout  fait 
présager  que  l'agriculture  y  rencontrera,  pour  ainsi 
dire  indéfiniment,  la  source  la  plus  active  de  l'ac- 
croissement de  ses  rendements. 

Associé  aux  sels  de  potasse  et  au  nitrate  de  soude, 
le  phosphate  de  chaux  permet,  dans  les  sols  de 
bonne  constitution  physique,  mais  pauvres  chimi- 
quement parlant,  d'augmenter  de  10,  de  20,  de  30  Vo 
leur  fertilité. 

Les  trois  formes  principales  sous  lesquelles  l'acide 
phosphorique  est  apporté  au  sol  sont  :  le  phos- 
phate de  chaux  brut  moulu  finement;  le  superphos- 
phate provenant  du  traitement  des  phosphates  mi- 
néraux et  des  os  (ceux-ci  contiennent  60  à  70  "/„  de 
phosphate)  par  l'acide  sulfurique;  enfin,  les  scories 
de  déphosphoration,  précieux  déchet  des  usines  mé- 
tallurgiques où  la  transformation  de  la  fonte  en 
acier  s'effectue  par  le  procédé  Thomas-Gilchrist. 

L'emploi  de  l'acide  phosphorique  en  agriculture 
est  relativement  récent  :  la  découverte  des  grands 
gisements  de  phosphate  de  chaux  ne  date  que  d'un 
demi-siècle  environ  ;  la  transformation  des  phos- 
phates naturels  en  superphosphates  remonte  à  peine 
à  60  ans.  Sir  J.  Bennett-Lawes  a  créé  cette  industrie 
à  Deptford  (Angleterre)  en  1843;  enfin  la  produc- 
tion des  scories  date  de  13  à  18  ans  (1883  à  1886). 

La  quantité  de  phosphate  de  chaux  brut  extraite  du 
sol  a  atteint,  en  1899,  le  chiffre  énorme  de  2.300.000  T. 
Le  tableau  ci-dessous  indique  la  progression  de  l'ex- 
traction des  phosphates  dans  le  monde  entier,  à  part 
quelques  provenances  insignifiantes  : 

1.  Un  décret  du  25  mars  1898,  relatif  à  la  recherche  et  à  l'exploi- 
tation des  gisements  de  phosphate  de  chaux  en  Algérie,  a  abrogé 
le  décret  du  12  octobre  1895,  tout  en  maintenant  le  droit  de  50  cen- 
times par  tonne  établi  sur  les  phosphates  expédiés  hoit  de  la 
colonie  à  toutes  destinations. 


Origine 

1893 

1894 

1895 

1896 

1897 

1898 

1899 

Tonnes 

Tonnes 

Tonnes 

Tonnes 

Tonnes 

Tonnes 

Tonnes 

400.000 

500. ÔOO 

G. 000 

400.000 

400.000 

500.000 

475.000 
.50.000 
400.000 
400.000 

1.825.000 

500.000 

375.000 
130.000 
400.000 
325.000 

500.000 
40.000 
278.000 
150.000 
400.000 
250.000 

.560.000 
100. OOO 
.320.000 
220.000 
420.000 
250.000 

.5,50.000 
270.000 
400.000 
2,50.000 
380.000 
2,50.000 

0,50.000 
500.000 
400.000 
400.000 

;i50.ooo 

200.000 

Caroline 

Totaux 

1.T06.000 

1.730.000 

1.618.000 

1.870.000 

2.100.000 

2.500.000 
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L'Algérie,  comme  on  le  voit,  prend  dans  le  marché 
des  phosphates  une  place  de  plus  en  plas  impor- 
tante ;  dès  aujourd'hui,  elle  fournit  la  sixième  partie 
du  minerai  exploité  dans  le  monde  (17  "/,). 

Le  tableau  I  donne,  à  la  date  du  31  décembre  1899, 
la  production  et  la  consommation  des  superphos- 
phates dans  les  principaux  pays  de  l'Europe  :  les 
chiffres  des  colonnes  5  et  6  sont  particulièrement 
intéressants  :  ils  mettent  en  relief  les  écarts  consi- 
dérables que  présente  l'emploi  des  superphosphates 
dans  les  différents  pays,  la  quantité  d'acide  phos- 
phorique  apportée  au  sol  par  cet  engrais,  variant 
de  0  kilog.  400  à  10  kilog.  200  par  hectare  ;  mais 
nous  verrons  plus  loin  que  les  scories  de  déphospho- 
ration  augmentent  très  sensiblement  cet  apport  dans 
nombre  de  pays. 

pRODLCTio.N  ET  CoxsoM-M.^Tiox  des  superphosphutes,  en 
1899,  dans  les  principaux  pays  de  l'Europe 

Tableau  I 


Noms  des  p.\ys 


Allemagne  

Grande-Bretagne 

France 

Beigiqae 

Autriche-Hongrie 

Hollande 

Pays  Scandinaves 

Suîsse 

Italie  septentrional*;.... 

Pologne  russe 

Provinces  russes  del'E. 

Espagne 

Portugal 


CtlSOliatiOl 


Totaux. 


160 

180 
35 

155 
82 

260 
24 
26 
63 
29 


121,2 
75.2 
147,0 
22,4 
28,8 

5,6 
24,8 

9,8 
39,0 

3,8 

4,1 
10,7 

4.9 

487,3 


32,5 
19,5 
34,0 
2,2 
30,3 
2,1 
10,6 
2,2 
8,5 
8,0 
20,0 
25,0 
2,6 


lipifieikiltg 
fit  kettart 
CI   eiltore 


24,7 
24,1 
29,0 
73.0 
6,0 
16,6 
14,6 
37,3 
30.6 
3,0 
1,3 
2,5 
11,1 


<  2 
6~ 


3,7 
3,8 
4,3 
10,2 
0,9 
2,7 
2  2 
ï!5 
4.6 
0,5 
0,2 
0,4 
1,9 


Scories  de  déphosphoration  ou  Phosphate 
Thomas.  —  La  grande  découverte  industrielle  de 
Sidney  Thomas  Gilchrist,  qui  devait  révolutionner 
la  fabrication  de  l'acier  et  du  même  coup  mettre 
à  la  disposition  de  l'agriculture  un  engrais  phos- 
phaté de  tout  premier  ordre,  date  de  1878.  Elle  n'est 
entrée  dans  la  pratique  courante  qu'après  cinq  ou 
six  années  d'efforts,  de  tentatives  variées,  de  nom- 
breux et  délicats  essais,  poursuivis  avec  une  téua- 
Prodcction%  Con"so.mm.\tiox  et 


cité  que  rien  ne  rebuta  par  S.  Thomas  Gilchrist  et 
par  son  parent  et  collaborateur  Percy  Gilchrist. 

Le  laitier  provenant  du  traitement  de  la  fonte  par 
ce  procédé  (voy.  Acier,  Fo.nte)  concentre  à  l'état 
de  phosphate  de  chaux  qnadribasique  tout  le  phos- 
phore des  fontes  employées  à  la  production  de  l'acier. 
Ce  laitier,  séparé  du  métal  à  la  coulée,  constitue  le 
précieux  engrais  connn  sous  le  nom  de  scories  de 
déphosphoration  on  phosphate  Thomas. 

Ces  scories,  broyées  finement  et  tamisées,  sont 
livrées  à  l'agriculture.  La  quantité  de  poudre  flne 
(passant  au  tamis  n°  100,  dont  les  mailles  ont  une 
dimension  de  0  mm.  17)  varie  entre  75  et  95  V.  dn 
poids  de  la  scorie.  Lear  richesse  oscille,  suivant 
provenance,  entre  14  et  21  •/•  d'acide  phospho- 
rique. 

On  aura  une  idée  de  la  progression  rapide  de  la 
production  de  l'acier  Gilchrist  et  des  phosphates 
Thomas  par  le  tableau  W  II  : 

Prodcctiox  de  l'acier  Thomas  Gilchrist  et  des  scories 
DE  DÉPHosPHORATio.N,en^//eniagfHe  et  dans  le  grand- 
duché  de  Luxembourg,  de  181'J  à  1899  inclus. 

Tableau  II 


Scories 

Acier 

Scories 

Acier 

Années 

en  tonnes 

en  tonnes 

Années 

en  tonnes 

en  tonnes 

métriques 

métriques 

métriques 

m  étriqués 

1879 

420 

1.782 

1890 

358.320 

1.493.157 

1880 

4.326 

18.18(1 

1891 

427.200 

1.779.779 

1881 

48.000 

200.00C 

1892 

483.120 

2.013.484 

1882....- 

56.400 

235.132 

1893 

522.480 

2.177.822 

1883 

78.960 

326.908 

1894 

562.800 

2..^42.161 

1884 

105.600 

440.00(1 

1895 

604.800 

2.520.326 

1885 

131.500 

518.252 

1896 

720.960 

3.0O1.615 

1886 

183.200 

784.212 

1897 

776.160 

3.234.214 

1887 

230.320 

1.167.702 

1898 

865.440 

3.606.737 

1888 

272.880 

1.137.632 

1899 

953.570 

3.973.225 

1889 

313.200 

1.305.887 

Le  tableau  III  indique  d'une  manière  précise  le 
mouvement  de  l'emploi  des  scories  Thomas  en  1898 
et  1899.  On  y  voit  que  la  consommation  s'est  accrue 
de  près  de  13  Vo  l'année  dernière,  et  que  le  stock 
disponible  est  relativement  faible. 

Les  tableaux  IV  et  V  montrent  l'accroissement  de 
la  consommation  du  phosphate  Thomas  depuis  la 
découverte  dn  procédé  de  déphosphoration  jusqu'à 
l'année  présente,  et  la  répartition  de  la  consom- 
mation des  scories  par  l'agriculture,  de  1893  à  1899, 
dans  les  différents  pays  d'Europe. 
Stock  du  Phosph.kte  Thomas  Tableau  III 


OliSKnVATIONS 

Srde-Brtijgiie 

FriDte 

Belgique 

iatrifk^ï»ls. 

llleiigie 

Ébts  scai4ii. 

Tttam 

1.  - 

Production  en  1898 

Stock  au  1"  janvier  1898 

Disponible  en  1898 

■  Kouvemi 

242.000 
135.000 

>nt  en  ton 

167.000 
5.000 

nés  en  18S 

111.000 
10.000 

8-1899 

56.000 
14.000 

863.000 
237.000 

10.000 

1.149.000 
401.000 

377.000 
258.000 

172.000 
161.000 

121.000 
111.000 

70.000 
51.000 

I.IOO.OOO 
870.000 

10.000 
10.000 

1.850.000 
1.461.000 

Utilisation  en  1898 

Stock  au  1"  janvier  1899 

Production  en  1899 

119.000 
253.000 

11.000 
162.000 

10.000 
133.000 

19.000 
54.000 

230.000 
881.000 

10.000 

389.0tX) 
1.493.000 

372.000 
267.000 

173.000 
166.000 

143.000 
131.000 

73.000 
63.000 

1.111.000 
1.009.000 

10.000 
10.000 

1.882.000 
1.646.000 

Emploi  en  1899 

Stock  au  1"  janvier  1900 

2.  —  Comparaison  de 

Production  en  1898 ' 

105.000 

la  Produ 

242.000 
253.000 

7.000 

ction  et  de 

167.000 
162.000 

12.000 

la  Conso 

111.000 
133.000 

10.000 

nmation  e 

56.000 
54.000 

102.000 

H  1898  et 

863.000 
881.000 

» 

1899 

10.000 
10.000 

236.000 

1.149.000 
1.493.000 

—          enl899 : 

.\ugmentation  en  tonnes j 

ll.OOO 
» 

4,5  •/. 

258.000 
267.000 

» 

7.000 

» 

3,0  •/. 
161.000 
166.000 

22.000 

» 
19,9  •/. 

111.000 
131.000 

2.000 

» 
3.6  •■. 
«1.000 
61.000 

18.000 

» 
2,1  •/. 

870.000 
1.009.000 

» 

» 
10.000 
10.000 

44.000 

3,04  •/. 

1.461.000 
1.646.000 

Diminution  en  tonnes 1 

AugmenUtion  en  •/ 

Diminution  en  •/. 

Consommation  en  1898 

—              enl899 

Augmentation  en  tonnes 

9.000 
3,5-/. 

5.000 

3,1  •/. 

20.000 

18,0  •;. 

12.000 
23,5  •  . 

139.000 
16.0/  . 

» 

185.000 
12,7  •/. 
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Accroissement  de  l\  Consommation  de  Phosphate 
Thomas 

a)  Depuis  l'emploi   des  Scories  de   déphosphoration 
comme  engrais  Tableau  iv 


< 

Écoulement  total  en  Europe 

Pari  de  l'Allemagne  dans 
cette  consommation 

Kn  tonnes 
do  scories 

En  kilog.  d'acide 
phcsphorique 

En  tonnes 
de  scories 

En  kilog.  d'acide 
phosphorique 

1883 
1886 
1891) 
1893 
180G 
1899 

5.000 

20.Ï.000 

•180.000 

070.000 

1.020.000 

1.055.000 

1,0  million 
36,9       — 
86,4        — 
113,9        — 
173,4        — 
l'64,8        — 

Ô.OOO 
1.30.000 
338.000 
480.000 
f.17.000 
895.000 

1,0  million 

23.4  — 

64.5  — 

81.6  — 
104,9        — 
143.3        — 

b)  Depuis  l'année  1893,  dans  les  principaux  pays 
d'Europe 


Allemagne 

Grande-Bretagne. . 

France 

Belgique 

Autriche-  Hongrie . 

Hollande 

Norvège 

Suède 

Danemark 

Finlande 

Suisse 

Grand-duché  de  Lu- 
xembourg   

Italie  septentrion'» 

Pologne  russe 

Provinces  russes 
de  l'Est 


X  J. 


Consommation  en  tonnes 


1893 

1896 

480.000 

611.000 

62.000 

88.000 

22.000 

95.000 

35.000 

62.000 

1.000 

24.000 

6.000 

27.000 

1.000 

9.000 

20.000 

30.000 

1.000 

7.000 

1.000 

6.000 

7.000 

11.000 

4.000 

6.000 

8.500 

22.500 

600 

2.000 

1.900 

10.000 

895.000 
128.000 
170.000 
89.000 
93.000 
40.500 
15.000 
58.000 
11.500 
12.500 
22.000 

10.000 
56.500 
11.000 

19.000 


Emploi  en  kilog. 

par  hectare  de 

surface  cultifée 


1893 


14,8 
3,2 
0,7 

16,0 

3,0 
0,4 
6,0 
0,4 
0,4 
3,2 

23,6 
1,0 
0,1 

0,1 


1896 


c)  Accroissement  de  la  consommation  d'acide  phos- 
phorique en  Allemagne  depuis  1893 


Nature  des  Engrais 


Phosphate  Thomas 

Superphosphate 

Engrais   phosphatés 

divers 

Totaux 


Consommation 

en  milliers 

de  Tonnes  métriques 


1893     1896 


100 
1.180 


617 

6S0 


1899 


895,5 
808,0 


160.0 


1.863,5 


Consommation  en 
milliers  de  kilog. 
d'acide  phosphor. 


1893 


81,6 
90,0 


186,6 


1896 


104,9 
102,0 


226,4 


1899 


143,3 
121,2 


CoNsoM.MATioN  DE  Phosphx\.te  Tho.mas  dttns  les  princi- 
paux pays  d'Europe  Tableau  V 


Allemagne 

Grande-Bretagne . 

France 

Belgique 

Autriche-Hongrie 

Hollande 

Norvège 

Suède 

Danemark 

Finlande 

Suisse 

Grand-duché   de 

Luxembourg . . 
Italie  septentrion 
Pologne  russe. .. 
Provinces  russes  de 

l'Est 


32,5 
19,5 
34,0 
2,2 

m,2 

2,1 
2,2 
3,4 
2,0 
2,4 


Consommation 
en  Tonnes  métriques 


755.000 
108.000 
119.000 
69.000 
61.000 
35.000 
12.000 
38.000 
8.000 
7.000 
16.000 

9.000 
36.000 
2.000 


779.000 
135.000 
140.000 
83.000 
74.000 
40.000 
14.000 
47.000 
10.000 
13.000 
20.000 

10.000 
50.000 
6.000 


895.. 500 
128.000 
170.000 
89.000 
93.000 
40.500 
15.000 
58.000 
11.500 
12.500 
22.000 

10.000 
56.500 
11  000 


CoDSomiDation 
par  hectare 
en  kilo?. 


1897  1898  1899 


24,0 
6,9 
4,1 

37,7 
2,4 

19,0 
6,4 

13,8 
3,8 
5,4 
9,1 

58,8 
5,9 
0,8 


0,7  0 


6,0 
5,0 

40,5 
3,1 

19,3 
6,8 

1~,1 
4,4 
5,2 

10,0 

58,8 
6,7 
1,4 


+  Augmmtation  ^  ^^  ^^  consommation  du  Phosphate 
—  Diminution     ) 


Thomas 


Allemagne 

Grande-Bretagne 

France  

Belgique 

Autriche-Hongrie 

Hollande 

Norvège 

Suède 

Danemark 

Finlande 

Suisse 

Grand-duché  deLu,xemb.. 

Italie  septentrionale 

Pologne  russe 

Provinces  russes  de  l'Est.. 


EnTonnes  métriques 


de  1898 
à  1899 


110.. JOO 
7.000 
30.000 
6.000 
19.000 
500 
1.000 
11.000 
1..500 
.500 
2.000 

6.500 
5.000 
5.000 


de  1897 
à  1899 


140.. 500 
20.000 
.51.000 
20.000 
32.000 
5.."i00 
3.000 
20.000 
3.!J00 
5.500 
6.000 
1.000 
20.500 
9.000 
8.000 


Eu  kilog.  par  hect, 


+  3,5 

—  09 

+  o;8 

--  2,8 
--  0,7 
--0,3 
--  0,4 
--  3,3 
--0,6 

—  0.2 
+  0,9 

» 
-j-l,G 
4-  0,6 

4-  o,2r 


1897 
à  1899 


-t-  4,3 

0,5 

--  1,4 

--9,2  \ 

1,1 

2,6  f 

-\-  1,3 

5,9 

1,3 

2,3 

2,7 

--  5,9 

--  1,8 

--  1,1 

0,4 


Nous  avons  dit  plus  haut  que  les  trois  principaux 
engrais  phosphatés  sont  les  phosphates  bruts,  le 
superphosphate  et  le  phosphate  Thomas;  mais  ce 
ne  sont  pas  les  seuls.  D'autres  matières  naturelles 
ou  fabriquées  offrent  aussi  à  l'agriculture  une  source 
non  ntigligeable  d'acide  pho.sphorique:  ce  sont  les 
os  et  les  guanos,  bruts  ou  traités  par  l'acide  sulfu- 
rique,  le  phosphate  précipité,  etc.  Le  tableau  VI 
donne  en  bloc  la  consommation  de  ces  divers  engrais. 

CONSOM-MATION    EN   ENGRAIS   PHOSPHATÉS  DIVERS^,  gn  iS95, 

dans  les  principaux  pays  d'Europe 

Tableau  VI 


Pays 

Consommation 

X    '5 

Emploi  en  kilog. 
par  hect.  cultivé 

g   ^ 
H  'S. 

â1 

En   milliers 

de  kilog. 

d'acide 

phosplioriq. 

's.  ^ 

rH  <=> 

160.000 
35.000 
300.000 
20.000 
50.000 
12.000 
6.000 
15.000 
500 

2.500 
3.500 

31,0 
4,5 

57,0 
3,0 
9,0 
0,35 
1.1 
1,5 
0,1 

0.5 
0,3 

32,5 
19,5 
34,0 
2,2 
30,3 
2,1 
8,5 
2,2 
8,0 

20,0 
2,6 

5,0 
1,8 
9,0 
9,0 
1.6 
1.0 
0  7 

î!8 
0,06 

1.25 
1,3 

1,0 
0,25 
1,7 
1,25 
0,3 
0,15 
0,5 
0,15 
0,01 

0.02 
0,11 

Grande-Bretagne 

Autriche-Hongrie 

Hollande 

Italie  septentrionale. . 

Pologne  russe 

Provinces   russes   de 
l'Est 

Dans  les  tableaux  VII  et  VIII  on  a  réuni  la 
consommation  en  phosphate  Thomas,  superphos- 
phates et  engrais  phosphatés  divers,  en  1899,  dans 
les  principaux  pays  d'Europe.  Le  tableau  VII  in- 
dique les  quantités  de  chacun  de  ces  phosphates, 
employés  par  l'agriculture  en  1899;  le  tableau  VIII 
fait  connaître  les  quantités  d'acide  phosphorique 
réel  correspondant  aux  divers  phosphates  consom- 
més dans  la  même  année. 

En  résumé,  grâce  aux  découvertes  de  la  science 
et  aux  progrès  de  l'industrie,  l'agriculture  a  aujour- 
d'hui à  sa  disposition  les  moyens  d'augmenter  très 
notablementses  rendements,  et  partant,  de  diminuer 
le  prix  de  revient  des  produits  qu'elle  obtient;  mais 
le  dernier  mot  est  loin  d'être  dit  à  ce  sujet,  car, 
malgré  les  quantités  considérables  d'acide  phospho- 
rique qu'ils  consomment,  nos  cultivateurs  sont  loin 
de  rendre  à  la  terre  la  masse  énorme  de  principes 
fertilisants,  et  en  particulier  de  phosphore,  que  les 
récoltes  et  les  autres  denrées  de  la  ferme  exportent 
chaque  année  des  terrains  en  production. 

1.  Phosphates  minéraux,  phosphate  précipité,  poudre  d'os,  guano,. 
superphosphate  de  guano  et  d'os. 
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IthXAPiTLLATiox  DE  LA  CONSOMMATION  TOTALE,  EX  1899,  d'Engroïs  phosphotés  et  d'Acide  phosphorique ,  dans  les 

principaux  pays  d'Europe  Tableau  vu 


Pays 

Consommation  eîi  tohsfj*  métriques  d'Ekgrai.s  phosphatés 

Phosphate 
Thomas 

Saper- 
phosphates 

Engrais 

phosphatés 

divers 

Totaux 

Surfaces 

cultivées 

en    milliers 

d'hectares 

Emploi 

par   hectare 

en  kilog. 

895.500 
128.000 
170.000 
89.000 
92.000 
40.500 
97.000 
22.000 
10.000 
56,500 
11.000 
19.000 
4.500 

808.000 
470.000 
980.000 
160.000 
180.000 
35.000 
155.000 
82.000 
2.000 
260.000 
24.000 
26.000 
95.000 

160.000 
35.000 
300.000 
20.000 
50.000 
2.000 
45.000 
6.000 

15.000 

500 

2.500 

3.500 

1.863.500 

633.000 

1.450.000 

269.000 

322.000 

77.500 
297.000 
110.000 

12.000 
331.500 

35.500 

47.500 
103.000 

32.5 
19.5 
34.0 
2.2 
30.3 
2.1 
10.6 
2,2 
0,17 
8.5 
8.0 
20.0 
27,6 

57.3 
32.5 
42.6 
122.3 
10.6 

•r.o 

28.0 
50.0 
70.6 
39.0 
4.4 
2.3 
3,7 

Hollande      

1.635.000 

CossoM-VATioN  (cD  milliers  de  kilog.)  d'Acide  phosphorique  dans  les  principaux  pays  d'Europe 

T.K 


Tableau  VIII 


Sous  LA  FORME  DE 


Phosphate  Thomas 


Super- 
phosphates 


Engrais 

phosphatés 

divers 


Surfaces 

cultivées 

en  milliers 

d'hect. 


Emploi 
d'acide 
phosphoriq, 
à  l'hect. 
en  kilog. 


Allemagne 

Grande-  Bretagne 

France - 

Belgique 

Autriche-Hongrie 

Hollande 

Etats  Scandinaves 

Suisse , 

Grand-duché  de  Luiemboorg.. 

Italie  septentrionale 

Pologne  russe 

Provinces  russes  de  l'Est 

Espagne  et  Portugal 


T.  M. 

16V.1: 
14 

15  : 

17  : 

18  : 
17  : 
17 

17  : 
14 

16  : 
15        : 

17  : 
18 


143.3 
17.9 
25,5 
15,3 
16,6 
6,9 
16,5 
3,7 
1,4 
9,0 
1,6 
3,2 
0,8 


121,2 
75,2 
147,0 
22.4 
28,8 
5,6 
24,8 
9,8 
0,3 
39,0 
3,8 
4,1 
15,6 


31,0 
4.5 

57,0 
3,0 
9,0 
0,4 
8,0 
1,1 
n 

1,5 
0,1 
0,5 
0,3 


K6.5 
97.6 
229.5 
39.7 
51.4 
12,9 
49,3 
1J,6 
1,7 
49,5 
5,5 
7,8 
16,7 


a:>.5 
19,5 
H.O 
2,2 
30,3 
2,1 
10.6 
2,2 
0,17 
8,5 
8,0 
20,0 
27,8 


9,1 
5,0 
6,8 

18.0 
1,8 
6.1 
4.6 
6,6 

10,0 
5.8 
0,60 
0,4 
5,6 


1.  D'acide  phosphorique  réel. 


On  pent  affirmer  qne  de  la  consommation  crois- 
sante, de  l'emploi  des  phosphates  en  agriculture, 
associés  aux  antres  éléments  indispensables  à  la 
végétation,  dépend  l'abaissement  du  prix  de  revient 
des  matières  alimentaires,  et  par  conséquent  du  prix 
que  le  consommateur  doit  les  payer.  Producteurs 
et  consommateurs  sont  donc  intéressés  au  dévelop- 
pement des  sources  où  les  végétaux  vont  puiser 
leur  nourriture  pour  servir  à  leur  tour  à  l'alimen- 
tation des  animaux  et,  directement  ou  indirecte- 
ment, à  tous  les  besoins  essentiels  de  l'humanité. 

L.  Graxde.\u. 

PHOSPIIO-GLYCÉRATES  OU  GlYCÉRO- PHOS- 
PHATES. Les  phospho-glycérates  ou  glycéro-phos- 
phates,  comme  on  les  appelle  souvent,  sont  les  sels 
de  l'acide  phospho-glycérique,  acide  bibasique,  qui 
résulte  lui-même  de  la  combinaison  du  phosphore 
avec  la  glycérine  (C'H^  (0H)«  PO'  H').  Mais  l'acide 
glycéro-phosphorique  du  commerce  est  un  mélange 
d'acide  phosphorique,  de  glycérine,  de  phospho- 
glycérate  acide  et  d'une  petite  quantité  d'acide 
glycéro-phosphorique  libre.  On  emploie  donc  de 
préférence  les  sels  de  calcium  :  phospho-glycé- 
rates de  chaux  neutres  et  phospho-glycérates  de  cliaux 
acides.  Les  premiers  se  préparent  en  traitant  la  gly- 
cérine par  une  solution  d'acide  phosphorique  à 
60  »  0,  chauffé  à  110°  ctg.  pendant  5  à  6  jours.  Au 
bout  de  ce  temps,  on  sature  par  un  lait  de  chanx  et 
on  filtre.  La  liqueur  filtrée  est  traitée  par  l'alcool, 
qui  précipite  le  glycéro-phosphate,  lequel  est  enfin 
purifié  par  cristallisation  dans  l'eau.  Malheureuse- 
ment, ce  sel  nentre  de  chaux  est  peu  stable,  peu 
solubledans  l'eau  (4,5  •/.)  et  du  reste,  dans  le  com- 


merce, il  contient  presque  toujours  des  impuretés. 
C'est  pourquoi  on  a  aujourd'hui  une  tendance  à  y 
substituer  les  sels  acides  préparés  suivant  la  mé- 
thode d'Adrian  et  Trillat.  Voici  en  qnol  consiste  cette 
méthode  : 

On  traite  le  glycéro-phosphate  de  chaux,  chimi- 
quement pnr,  par  l'acide  snlfurique;  on  neutralise 
par  l'albumine  et  on  obtient  le  sel  acide,  en  même 
temps  qne  l'on  précipite  le  sulfate  de  chaux.  Si, 
maintenant,  on  traite  le  nouveau  sel  acide  par  un 
sulfate  soluble,  de  zinc,  par  exemple,  on  obtient  du 
glycéro-phosphate  de  zinc  ou,  en  général,  du  corps 
employé.  De  telle  sorte  que  l'on  peut  avoir  les  dérivés 
acides  des  diverses  bases,  minérales  ou  organiques 
(alcaloïdes),  en  combinaison  avec  l'acide  glycéro- 
phosphorique  :  1"  par  la  décomposition  du  glycéro- 
phosphate  neutre  à  l'aide  de  l'acide  sulfnrique, 
lorsque  le  sulfate  de  la  base  est  insoluble;  2'  par 
double  décomposition  d'un  glycéro-phosphate  acide 
au  moyen  du  sulfate  de  la  base,  lorsque  ce  dernier 
est  soluble  (Bardet).  Cette  méthode  donne  des  sels 
acides  qui  diffèrent  notablement,  par  leurs  propriétés, 
des  sels  neutres;  ils  peuvent  être  obtenus  très  purs: 
ils  sont  stables,  solubles  (33  V»)  et  paraissent  pins 
facilement  assimilables. 

Les  glycéro-phosphates  sont,  depuis  quelques 
années,  l'objet  d'une  consommation  croissante.  On 
les  utilise,  en  effet,  en  grand  en  médecine,  pour  le 
traitement  de  l'anémie,  du  rachitisme,  de  la  scrofnle, 
du  diabète,  de  la  diathèse  nriqne  (glycéro-phos- 
phate de  lithium),  des  états  dyspepsiques  et  aussi 
dans  les  états  nerveux  avec  phosphaturie  (voy.  Léci- 
THiNES),  soit  pour  la  voie  alimentaire,  soit  par  la  voie 
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hypodermique;  mais  dans  ce  dernier  cas  il  faut  pré- 
férer les  sels  neutres. 

Le  plus  employé  de  ces  produits  est  le  glycéro- 
phosphate  de  chaux;  ceux  de  soude,  de  potasse,  de 
magnésie,  de  fer,  de  litliine,  de  quinine,  de  cocaïne, 
de  manganèse,  d'ammoniaque,  de  strontium,  etc., 
sont  beaucoup  moins  utilisés,  sauf  dans  certains  cas 
spéciaux.  Malheureusement,  le  prix  de  ces  produits 
est  très  élevé  et  varie  de  36  fr.  le  kilog.  (chaux)  à 
200  fr.  (quinine).  D' J.  Laumonier. 

PHOSPHORE.  La  découverte  de  ce  corps  remonte 
à  1669.  Elle  est  due  à  un  marchand  de  Hambourg, 
Brandt,  qui  n'eu  voulut  pas  divulguer  le  secret. 
Kunckel,  savant  alchimiste  qui  avait  tenté  vainement 
■des  démarches  auprès  de  Brandt,  ne  tarda  pas  à  faire 
la  même  découverte;  il  en  raconte  lui-même,  dans 
son Laboratormm  chyniicuin,  publié  en  1716,  toutes 
les  circonstances,  mais  ne  décrit  pas  son  procédé, 
par  crainte  de  donner  lieu  à  des  accidents  ;  il  le  com- 
muniqua cependant  gratuitement  à  plusieurs  per- 
sonnes, notamment  à  Homberg.  L'opération  consis- 
tait à  évaporer  l'urine  à  siccité,  à  mélanger  le  résidu 
avec  du  sable  fin  et  à  soumettre  le  tout  à  la  distilla- 
tion sèche;  au  rouge  blanc,  il  distillait  un  peu  de 
phosphore,  qui  se  déposait  en  une  masse  de  consis- 
tance cireuse  au  fond  du  récipient.  En  1769,  Gahn 
constata  la  présence  de  l'acide  phosphorique  dans 
les  os,  et  Scheele  indiqua  le  procédé  à  suivre  pouren 
retirer  le  phosphore.  Le  procédé  suivi  pour  préparer 
industriellement  le  phosphore  n'est  qu'une  modifi- 
cation de  celui  indiqué  par  Scheele;  en  voici  le  prin- 
cipe : 

Les  os  contiennent  environ  1/3  de  matières  orga- 
niques et  2/3  de  matières  minérales  (phosphate  et 
carbonate  de  chaux).  Par  une  calcination  au  contact 
de  l'air,  on  brûle  la  matière  organique;  on  emploie 
surtout  à  cet  effet  des  os  de  cheval,  de  bœuf  et  de 
mouton.  Après  l'opération,  il  reste  des  os  blancs, 
qui  renferment  environ  80  pour  100  de  phosphate 
et  20  pour  100  de  carbonate  de  chaux  et  autres  sels 
minéraux.  Les  os  blancs,  pulvérisés  et  tamisés, 
constituent  la  cendre  d'os.  On  mélange  peu  à  peu, 
dans  un  envier  doublé  de  plomb,  cette  cendre  d'os 
avecde  l'eau  bouillante  et  de  l'acide  sulfurique  à  oO" 
Baume,  dans  les  proportions  suivantes:  cendres  d'os, 
10  parties;  acide  à  50°,  10;  eau,  50.  L'acide  sulfu- 
rique employé  est  celui  qui  sort  directement  des 
chambres  de  plomb  et  qui  répond  à  la  concentration 
indiquée;  il  s'empare  d'abord  de  la  chaux  du  carbo- 
nate, en  dégageant  de  l'acide  carbonique  avec  une 
vive  effervescence;  il  prend  ensuite  une  partie  de  la 
chaux  du  phosphate  tribasique  de  chaux,  qui  se  trans- 
forme en  phosphate  acide  de  chaux  soluble.  On  agite 
de  temps  en  temps  pendant  24  heures,  puis  on  laisse 
reposer  10  heures;  le  sulfate  de  chaux,  très  peu  so- 
luble, s'étant  déposé,  on  décante  le  pliosphate  acide 
de  chaux  soluble  et  on  l'évaporé  lentement,  jusqu'à 
consistance  sirupeuse,  dans  une  bassine  chauffée  par 
les  chaleurs  perdues  du  four  à  phosphore.  Pendant 
l'évaporation,  il  se  dépose  encore  un  peu  de  sulfate 
dechauxquiétait  resté  en  dissolution;  on  s'en  débar- 
rasse par  décantation.  On  ajoute  alorsà  la  masse  obte- 
nue 1/5  de  son  poids  de  charbon  de  bois  en  poudre  et 
on  chauffe  au  rouge  sombre  dans  une  chaudière  en 
fonte;  il  se  dégage  pendant  cette  opération  de  l'eau 
et  de  l'acide  sulfureux  provenant  de  l'action  du  char- 
bon sur  l'acide  sulfurique  en  excès.  La  masse  sèche 
est  concassée  et  placée  dans  des  cornues  de  grès. 


qu'on  remplit  aux  trois  quarts  et  qu'on  dispose  sur 
trois  rangs  dans  un  fourneau  à  double  voûte  :  les 
produits  de  la  combustion  s'engagent  sous  la  voûte, 
où  ils  échauffent  le  phosphate  acide  de  chaux  à  éva- 
porer, dont  nous  avons  parlé  plus  haut.  On  chauffe 
d'abord  doucement,  puis  au  rouge  vif;  il  se  dégage 
de  la  vapeur  d'eau,  de  l'hydrogène  et  de  l'oxyde  de 
carbone  provenant  de  l'action  de  l'eau  de  combi- 
naison de  la  masse  sur  le  charbon,  puis  un  peu  de 
phosphures  d'hydrogène  au  moment  où  commence 
la  décomposition  de  l'acide  phosphorique;  enfin  le 
phosphore  distille  et  se  condense  dans  des  récipients 
garnis  d'eau  ;  les  gaz  émis  en  même  temps  se  dé- 
gagent par  une  ouverture  latérale.  Cette  opération 
dure  60  heures. 

La  réaction  qui  se  passe  entre  le  phosphate  acide 
et  le  charbon  a  pour  effet  de  dégager  de  l'oxyde  de 
carbone,  tandis  qu'une  partie  du  phosphore  est  ré- 
duite et  distille,  et  que  l'autre  partie  reste  dans  la 
cornue  à  l'état  de  pyrophosphate  de  chaux.  Aussi  ne 
peut-on  extraire  que  11  kilog.  de  phosphore  pour 
100  kilog.  d'os  calcinés  contenant  en  totalité  16  à  17 
pour  100  de  phosphore,  et  encore  n'en  obtient-on 
pratiquement  que  8  à  9  kilog. 

Quoique  depuis  son  entrée  dans  la  grande  indus- 
trie la  fabrication  du  phosphore  ait  toujours  lieu 
suivant  le  même  procédé,  un  certain  nombre  de  per- 
fectionnements et  de  modifications  s'y  sont  intro- 
duits, qui  ont  eu  pour  but,  soit  d'extraire  en  totalité 
le  phosphore  contenu  dans  les  os,  soit  de  partir  d'os 
crus  et  de  combiner  la  fabrication  de  la  gélatine  ou 
colle  forte  avec  celle  du  phosphore. 

Pour  extraire  tout  le  phosphore  du  phosphate  des 
os,  M.  Auburtin  Boblique,  puis  M.  Brisson  opèrent 
la  réduction  du  phosphate  de  chaux,  en  présence  de 
silice,  de  charbon  et  de  carbonate  de  soude,  dans 
une  espèce  de  haut  fourneau  en  briques  réfractaires 
revêtu  extérieurement  d'une  chemise  de  tôle.  Dans 
ce  cas,  le  résidu  de  la  préparation  est  constitué  par 
du  silicate  double  de  calcium  et  de  sodium;  mais 
cette  méthode  exige  une  grande  dépense  de  combus- 
tible et  des  vases  d'une  résistance  particulière.  Les 
mêmes  difficultés  de  chauffage  et  de  vase  se  sont 
opposées  à  l'adoption  du  procédé  de  M.  Cary-Mon- 
trand,  qui  consiste  à  faire  passer  un  courant  de  gaz 
acide  chlorhydrique  sur  un  mélange  de  cendres  d'os  et 
de  charbon  porté  au  rouge  blanc;  il  se  dégage  de 
l'oxyde  de  carbone,  de  l'hydrogène;  le  phosphore 
des  os  distille  en  totalité,  et  il  reste  comme  résidu 
du  chlorure  de  calcium. 

Quant  aux  méthodes  combinant  la  préparation  de 
la  gélatine  avec  celle  du  phosphore,  elles  peuvent  se 
ramener  à  deux  types  :  dans  un  cas  les  os  crus  sont 
d'abord  dégraissés  à  l'eau  bouillante,  puis  mis  à 
digérer  longuement  avec  un  acide  étendu,  notam- 
ment avec  l'acide  chlorhydrique,  qui  laisse  intacte 
l'osséine  (qu'on  n'a  plus  qu'à  cuire  sous  pression  pour 
la  transformer  en  gélatine)  et  qui  dissout  le  phos- 
phate de  chaux  ;  cette  solution  est  évaporée,  et  c'est 
le  produit  de  cette  évaporation  qu'on  traite  comme 
les  os  cuits.  Dans  le  second  cas,  après  dégraisse- 
ment  des  os  frais,  on  en  extrait  la  gélatine  en  les 
traitant  par  la  vapeur  d'eau  dans  des  autoclaves  sons 
pression;  le  phosphate  de  chaux  restant  est  des- 
séché, calciné  et  employé  comme  os  cuits.  Ces  divers 
procédés  ne  sont  utilisés  avantageusement  que  dans 
des  cas  spéciaux  qui  varient  avec  les  usines. 

Le  phosphore  brut  obtenu  contient  du  charbon  et 
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diverses  matières  entraînées;  on  le  purifie  en  le 
faisant  passer  dans  une  caisse  pleine  d'eau  chaude 
à  travers  une  couche  de  noir  animal  ;  puis  on  l'en- 
ferme dans  une  peau  de  chamois  disposée  au  sein 
d'une  couche  d'eau  à  50"  et  à  travers  laquelle,  par 
pression,  on  le  force  à  filtrer.  On  le  coule  ensuite 
en  butons,  en  le  faisant  arriver  sur  des  plaques  de 
tôle  ondulées  placées  dans  l'eau  froide. 

Le  phosphore  constitue  alors  un  corps  solide,  mou, 
d'nnecouleur  légèrement  ambrée,  d'une  odeur  rappe- 
lant celle  de  l'ail,  d'une  densité  de  1,83.  Il  fond  à 
44°  2  et  bout  à  21)0  dans  un  gaz  inerte;  il  est  inso- 
luble dans  l'eau,  soluble  dans  le  sulfure  de  carbone 
et  la  benzine.  Dans  l'obscurité,  le  phosphore  est 
phosphorescent,  c'est-à-dire  qn'il  émet  des  lueurs 
plus  on  moins  intenses,  par  suite  d'un  phénomène 
partiel  d'oxydation. 

.\  froid  il  se  combine  lentement  à  l'oxygène,  et  la 
chaleur  dégagée  par  cette  oxydation  devient  suffi- 
sante pour  déterminer  son  inflammation,  ce  qui  ex- 
plique la  nécessité  de  ne  le  manier  que  dans  l'eau. 
A  60*,  le  phosphore  s'enflamme  et  brûle  dans  l'air. 
11  se  combine  au  chlore,  au  brome,  à  l'iode  avec 
violence;  aux  métaux,  en  formant  des  phosphnres; 
il  possède  des  propriétés  réductrices  énergiques. 

L'absorption  continue  des  vapeurs  de  phosphore 
produit  une  intoxication  spéciale  avec  nécrose  du 
maxillaire  inférieur,  bien  connue  et  très  répandue 
chez  tous  les  ouvriers  travaillant  à  la  fabrication 
des  allumettes  phosphorées. 

Le  phosphore  est  expédié  en  boîtes  de  fer-blanc 
remplies  d'eau  et  soudées  ou  en  petits  tonnelets  éga- 
lement remplis  d'eau,  bien  bouchés,  enduits  de  gou- 
dron et  entourés  de  paille. 

Exposé  longtemps  à  la  lumière  solaire  ou  à  l'ac- 
tion de  la  chaleur,  le  phosphore  subit  une  modifica- 
tion allotropique,  c'est-à-dire  que,  sans  changer  de 
nature,  il  présente  des  propriétés  physiques  et  chi- 
miques différentes;  voici  du  reste  le  tableau  compa- 
ratif des  propriétés  du  phosphore  ordinaire  et  du 
phosphore  rouge,  ainsi  préparé  : 

Phosphore  rouge 
Couleur  ronge. 
Densité  1,96  à  2,3i. 
Ne  fond  pas. 
Insoluble  dans  le  sulfure  de 

carbone. 
Non  phosphorescent. 
S'oxyde  très  lentement  à  l'air 
Inflammable  à  260". 
N'attaque    pas    les    alcalis 

faibles. 
Non  vénéneux. 
Le  phosphore  rouge,  étant  employé  en  quantités 
assez  considérables,  fait  l'objet  d'une  fabrication 
spéciale  dont  voici  le  résumé  :  On  met  environ 
200  kilog.  de  phosphore  ordinaire  dans  une  cornue 
en  fonte,  fermée  par  un  couvercle  surmonté  d'un  tube 
droit  par  lequel  se  produit  pendant  l'opération  un 
faible  dégagement  de  vapeur  enflammée.  On  chauffe 
à  feu  nu  ou  au  bain  de  sable,  d'abord  lentement  pour 
chasser  l'air  et  l'eau  ;  puis,  quand  le  dégagement  de 
gaz  a  cessé,  on  élève  peu  à  peu  la  température  à  240\ 
où  on  la  maintient  pendant  10  jours  environ.  .\prè3 
refroidissement,  on  détache  le  phosphore  solide,  on 
le  broie  et  on  enlève  l'excès  de  phosphore  ordinaire 
restant,  soit  par  le  sulfure  de  carbone,  qui  ne  dis- 
sout pas  le  phosphore  rouge,  soit  par  une  solution 
bouillante  de  soude  caustique,  qui  n'attaque  que  le 
phosphore  ordinaire.  On  lave  ensuite  le  phosphore 
ronge,  et  on  le  sèche. 


Phosphore  ordinaire 
Couleur  ambrée. 
Densité  1.83. 
Fond  à  4i°2. 
Soluble  dans  le  sulfure  de 

carbone. 
Phosphorescent. 
S'oxyde  rapidement  à  l'air. 
Inflammable  à  60°. 
Attaqae  les  alcalis  faibles. 

Très  vénéneux. 


La  principale  application  du  phosphore,  tant  or- 
dinaire qu'amorphe,  consiste  dans  la  fabrication  des 
allumettes  à  friction  et  d'autres  préparations  pyro- 
génées.  Cette  fabrication  consomme  plus  de  95  0/0 
de  tout  le  phosphore  fabriqué.  Le  reste  est  employé 
dans  les  laboratoires  et  dans  les  pharmacies,  et  sert 
à  la  préparation  des  pâtes  vénéneuses  avec  lesquelles 
on  empoi.sonne  les  animaux  nuisibles. 

Production  et  Commerce.  —  Les  principales  nations 
productrices  de  phosphore  sont  l'.Vngleterre,  la  France, 
l'Italie,  l'Allemagne,  l'Autriche:  on  peut  évaluer  lenr  pro- 
duction totale  annuelle  à  270.000  kilog.,  dont  £30.000  consa- 
crés à  la  fabrication  des  allumettes.  Cette  production  se 
répartit  de  la  façon  suivante  :  France  60.000  kilog..  Italie 
40.000,  Angleterre  80.000,  Autriche  et  Allemagne  90.000. 
C'est  la  région  lyonnaise  qui,  en  France,  produit  la  ma- 
jorité du  phosphore  fabriqué. 

Le  mouvement  commercial,  en  France  et  en  Allemagne, 
donne  les  chiffres  suivants  pour  les  import,  et  les  export, 
(en  kilog.)  de  phosphore  : 


France 

ALLEifACNE 

Années 

Import. 

Export. 

Années 

Import. 

Eiport. 

1897.. 

28.600 

215.400 

1895.. 

244.600 

39.80Û 

1898.. 

18.900 

191.800 

1897.. 

260.300 

72.100 

1899.. 

10.800 

237.600 

1898.. 

264.700 

88.200 

La  quantité  totale  du  phosphore  produit  provient  du 
traitement  de  3  millions  1/2  environ  de  kilog.  d'os,  qui 
représentent  à  peine  1/2  7.  de  la  quantité  d'os  annuellement 
recueillis  en  Europe. 

Douanes.—  Le  phosphore  blanc  paye,  par  100  kilog.  nets, 
60  fr.  au  T.  G.,  50  au  T.  -M.  ;  le  phosphore  rouge,  180  fr.  an 
T.  G.  et  150  au  T.  .M.  A.  Hébert. 

PHOTOGR.VPHIE.  (Syn.:  AUem.:  Photographie. 
Angl.  :  Photography.  Esp.  et  Ital.  :  Fotografia.) 

Co.NsiDÉRATioxs  GÉNÉRALES.  —  Tandis  que,  dans 
toutes  les  autres  branches  des  sciences  physiques 
et  chimiques,  ce  sont  les  professionnels  qui  ont  été 
les  agents  déterminants  des  progrès,  en  photo- 
graphie les  perfectionnements  n'ont  sérieusement 
et  rapidement  marché  que  du  jour  où  l'amateur  est 
entré  en  ligne. 

Il  y  a  une  vingtaine  d'années,  la  reproduction 
photographique  était  encore  une  chose  assez  com- 
pliquée; on  ne  connaissait  dans  la  pratique  que  le 
procédé  au  collodion  humide  et  les  clichés  étaient 
obtenus  sur  place  à  l'atelier.  On  possédait  bien  le 
procédé  au  collodion  sec,  mais  les  glaces  se  conser- 
vaient mal  et  la  crainte  des  ratés  faisait  préférer 
le  procédé  humide,  c'est-à-dire  les  glaces  fraî- 
chement préparées.  Le  collodion  était  d'ailleurs  peu 
sensible,  et  dans  les  meilleures  conditions  on  devait 
poser  20  à  30  secondes  avec  les  objectifs  rapides,  et 
parfois  5  à  10  minutes,  quand  il  s'agissait  d'objectifs 
fortement  diaphragmes.  On  pect  dire  que  la  photo- 
graphie resta  dans,  la  période  p.'éparatoire  jusqu'à 
l'apparition  des  premiers  travaci  pratiques  sur  les 
émulsions  au  bromure  d'argeut. 

Dès  18.^,  un  chimiste  français,  Gandin,  avait 
montré  l'avantage  qu'il  y  aurait  à  préparer  les 
émulsions  coUodioanées  avec  ce  sel;  ses  recherches 
furent  reprises  par  Warnecke  en  Angleterre,  et, 
comme  fort  souvent,  cette  découverte  française,  qni 
devait  révolutionner  la  photographie,  nous  revint 
de  l'étranger  en  1877.  Du  jour  au  lendemain,  on  eut 
à  sa  disposition  des  glaces  sèches  d'une  conserva- 
tion presque  indéfinie  (plus  d'une  année),  d'une 
sensibilité  cent  fois  plus  grande  que  celle  du  collo- 
dion, ce  qui  permettait  de  ramener  à  une  durée 
presque  nulle  le  temps  de  pose.  Plus  besoin  de  col- 
lûdionner  laborieusement  des  glaces,  puis  de  les 
I  sensibiliser  dans  nn  bain  d'argent,  ce  bain  d'argent 


PHOTOGRAPHIE 


—  1060 


PHOTOGRAPHIE 


terrible  qu'il  suffisait  do  regarder  pour  le  faire 
voiler!  Aussi  vit-on  l'amateur  se  précipiter  sur  la 
photographie  :  l'Age  d'or  des  marchands  de  produits 
photographiques  et  surtout  des  opticiens  et  méca- 
niciens allait  commencer. 

Le  premier  résultat  de  la  découverte  fut  de  nous 
faire  connaître  les  reproductions  instantanées  de 
isiijets  en  mouvement  :  on  trouva  là  une  mine  iné- 
puisable de  haute  valeur  artistique,  car  c'était  la 
possibilité  de  prendre  sur  le  vif  les  attitudes  et  les 
scènes  les  plus  diverses.  Le  complément  de  cette 
application  s'est  trouvé  récemment  dans  la  décou- 
verte du  cinématographe,  qui  permet  non  seulement 
de  prendre  des  scènes  mouvementées,  mais  encore 
de  les  reproduire  mécaniquement,  de  sorte  que  la 
photographie  arrive  à  rendre  aussi  exactement  que 
possible  la  nature.  Par  là,  elle  a  pris  une  place  im- 
portante dans  les  arts  de  reproduction,  car  elle 
fournit  des  documents  d'un  prix  inestimable^ 

Les  appareils  photographiques  comprennent  deux 
parties  :  l'optique  et  la  mécanique.  Quant  à  la  mé- 
canique, les  constructeurs  ont  réussi  à  mettre  entre 
les  mains  des  amateurs  des  chambres  de  voyage 
qui  sont  vraiment  des  merveilles  d'ingéniosité,  car 
dans  un  sac  de  dimensions  relativement  réduites 
peuvent  tenir  des  chambres  noires  de  grand  format 
qui  sont  d'un  poids  extrêmement  minime.  Puis  sont 
venues  les  chambres  à  main,  depuis  le  18-24  jus- 
qu'au 4-4  microscopique,  et  même  plus  petit  encore. 
L'idéal  était  naturellement  d'obtenir  la  réduction  la 
plus  grande  du  matériel,  afin  de  permettre  au  tou- 
riste d'emporter,  sous  un  poids  insignifiant,  le  plus 
grand  nombre  possible  de  plaques  sensibles.  Ce  pro- 
blème semble  avoir  été  résolu  déjà  de  la  manière  la 
plus  favorable.  C'est  surtout  dans  l'optique  et  dans 
les  modifications  apportées  au  côté  chimique  de  la 
photographie  que  l'on  doit  s'attendre  à  éprouver  des 
surprises. 

L'objectif  est  un  instrument  délicat;  les  lentilles 
donnant  un  champ  courbe,  les  diverses  parties  de 
l'image  se  formaient  sur  des  plans  sensiblement 
différents  :  les  lignes  étaient  tordues,  l'image  fort 
imparfaite.  Le  premier  perfectionnement  consista 
dans  la  découverte  des  objectifs  aplanétiques  ou  rec- 
tilignes,  c'est-à-dire  donnant  un  champ  assez  plan 
pour  ne  pas  causer  de  distorsion  des  lignes.  Ce  pro- 
grès était  obtenu  en  disposant  l'une  derrière  l'autre 
deux  lentilles  doubles  de  forme  convexo-concave 
(autrement  dit  un  ménisque).  Comme  les  deux  mé- 
nisques, rigoureusement  semblables,  possèdent  les 
mêmes  aberrations,  celles-ci  se  corrigent  par  suite 
de  la  situation  inverse  de  chaque  ménisque. 

C'était  un  grand  progrès,  mais  encore  insuffisant 
pour  les  grandes  ouvertures  d'objectif.  Dès  que  le 

1.  «  La  photographie  joue,  à  l'ogard  du  monde  extérieur,  du  monde 
physique  qui  nous  entoure,  un  rôle  semblable  à  celui  de  l'écriture. 
Par  l'écriture,  la  pensée  est  fixée,  elle  a  pris  une  forme  qui  lui 
permettra  de  renaître  dans  une  autre  intelligence  telle  qu'elle  avait 
été  con(;ue  à  son  origine.  Par  la  photographie,  les  images  des  objets 
et  des  phénomènes  sont  fixées,  et  les  générations  qui  suivront  pour- 
ront assister  aux  mêmes  manifestations  visuelles  que  si  les  phéno- 
mènes se  passaient  sous  leurs  yeux.  La  photographie  noue  la  chaîne 
des  phénomènes  à  travers  les  temps,  comme  l'écriture  noue  la  chaîne 
des  pensées  et  des  sentiments  à  travers  les  âges. 

»  Et  comme  l'écriture,  la  photographie  a  son  imprimerie,  puis- 
qu'elle peut  multiplier  ses  images  indéfiniment.  En  un  mot,  la 
photographie  est  à  la  vue  ce  que  l'écriture  est  à  la  pensée. 

))  Et  s'il  y  avait  une  différence,  elle  serait  à  l'avantage  de  la  pho- 
tographie. L'écriture,  en  effet,  retient  toujours  dans  son  expression 
une  part  de  convention  dont  la  photographie  est  affranchie  ;  tandis 
que  l'écriture  est  obligée  d'emprunter  un  langage  particulier,  la 
photographie  parle  la  langue  universelle.  »  (Jan.ssf.n.) 


diaphragme  s'agrandit  au  delà  du  dixième  de  son 
foyer,  les  rayons  obliques  à  l'axe  pénètrent  dans 
l'objectif,  ils  viennent  former  leur  imago  en  avant 
de  la  plaque,  et  le  cliché  obtenu  présente  du  flou 
sur  les  bords:  c'est  ce  qu'on  appelle  l'astigmatisme, 
une  des  aberrations  les  plus  graves  des  lentilles 
optiques.  On  a  donc  travaillé  dans  le  sens  de  la 
correction  de  l'astigmatisme,  et  un  opticien  alle- 
mand a  réussi,  en  utilisant  des  lentilles  à  trois 
verres  d'indices  très  forts  (verres  à  la  baryte  et  au 
phosphore),  à  fabriquer  des  objectifs  qui  pouvaient 
sans  astigmatisme  travailler  avec  une  ouverture  de 
1/7,  et  même,  pour  certaines  combinaisons,  de  1/5. 
C'est  là  ce  qu'on  désigne  sous  le  nom  de  système 
anastigmatique. 

Pendant  un  certain  temps  cette  découverte  a 
donné  à  l'optique  allemande  une  grande  supériorité; 
mais  nos  opticiens  ont  bientôt  réussi  à  combiner 
la  correction  aplanétique  décrite  plus  haut  à  la 
correction  anastigmatique,  d'où  le  nom  «  d'aplanas- 
tigmate  »  donné  à  ces  lentilles.  Ce  sont  des  objectifs 
formés  de  deux  ménisques  semblables,  composés 
chacun  de  trois  verres,  dont  le  premier,  c'est-à-dire 
le  verre  convexe,  est  en  flint  lourd  à  la  baryte.  Ces 
objectifs  sont  absolument  remarquables  et  n'ont 
rien  à  perdre  à  la  comparaison  avec  les  objectifs 
allemands. 

En  même  temps  que  la  partie  mécanique  et 
optique  accomplissait  ces  progrès,  la  chimie  photo- 
graphique perfectionnait  les  glaces  impressionnées. 
Tout  d'abord  on  utilisait,  pour  faire  apparaître 
l'image,  des  sels  de  fer  ou  l'acide  pyrogallique;  puis 
sont  venus  l'hydroquinone,  des  amidophénols  et  une 
foule  de  corps  qui  ont  montré  une  supériorité  très 
grande  comme  énergie,  ce  qui  a  permis  d'obtenir  des 
clichés  vigoureux  avec  des  glaces  très  légèrement 
impressionnées. 

La  découverte  des  pellicules  sensibles,  longues 
bandes  de  celluloïd  recouvertes  de  bromure  d'ar- 
gent émulsionné  dans  la  gélatine,  a  fourni  nu 
support  des  plus  précieux  pour  la  reproduction  des 
sujets  animés  et  surtout  pour  l'usage  du  cinéma- 
tographe. On  fait  aujourd'hui  des  bandes  sensibles 
de  plusieurs  centaines  de  mètres,  ce  qui  permet  àv 
reproduire  des  scènes  mouvementées  d'une  durée 
considérable. 

Dans  la  reproduction  des  positifs,  c'est-à-dire  des 
images  exactes  obtenues  par  le  moyen  du  cliché 
négatif,  on  constate  également  des  perfectionne- 
ments remarquables  :  il  y  a  vingt  ans,  l'antique 
procédé  à  l'albumine  régnait  encore:  à  peine  avait- 
on  imaginé  remaillage,  après  tirage,  des  papiers 
albuminés;  rarement  on  voyait  des  épreuves  au 
charbon  d'aspect  beaucoup  plus  artistique.  Aujour- 
d'hui nous  possédons  des  papiers  à  l'argent  à  tons 
variés,  mats  ou  brillants  :  le  papier  au  platine 
permet  d'obtenir  des  effets  de  gravure  magnifiques  : 
les  papiers  au  charbon  par  dépouillement  donneul 
des  reproductions  d'un  velouté  superbe,  et  nous 
pouvons  avoir  des  tons,  sanguine  ou  sépia,  jadi- 
inconnus. 

La  vulgarisation  des  petits  appareils  a  donné  un 
grande  extension  aux  projections,  c'est-à-dire  à  1: 
projection,  par  agrandissement  sur  une  surface 
blanche,  d'une  image  positive  sur  verre.  Ce  mcf'en 
est  vraiment  remarquable,  car  il  fournit  des  images 
énormes  qui  donnent  une  intense  impression  de  vie. 

Telle  est,  dans  ses  grandes  lignes,  la  valeur  du- 
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monvenient  qui  a  entraîné  la  photographie  depuis 
vingt  ans.  Les  résultats  indirects  ont  été  considé- 
rables, et  en  première  ligne  nous  devons  placer  la 
révolution  apportée  par  la  photogravure  et  la  pho- 
tochromie  dans  ruinstralion.      D'  G.  Bardet. 
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I.  Tech.nologie.—  La  Photographie  est  à  la  fois  ' 
la  science  des  diverses  méthodes  permettant  d'ob- 
tenir, par  l'action  de  la  lumière,  l'image  plus  on 
moins  durable  des  corps  qu'elle  éclaire,  et  l'art  de 
reproduire  la  nature  sous  son  aspect  le  plus  beau, 
sans  la  modifier,  comme  le  font  les  peintres  et  les 
dessinateurs. 

Dans  le  procédé  dit  an  gélatino-bromure  (d'ar- 
gent), le  plus  universellement  employé,  aujourd'hui 
que  le  daguerréotype  a  fait  son  temps  et  que  le 
coUodion  est  de  plus  en  plus  abandonné,  l'image 
renversée  qne  l'objectif  (voy.  ce  mot)  dessine  an 
fond  de  la  chambre  noire  (voy.  ce  mot)  produit,  ins- 
tantanément au  besoin,  sur  la  plaque,  pellicule  on 
papier  portant  la  préparation  sensible,  une  impres- 
sion latente,  invisible,  mais  qu'un  bain  dit  révé- 
lateur (voy.  ce  mot)  rend  visible,  révèle,  et  qu'on 
fixe  dans  nn  bain  d'hyposulfite  de   soude.   (Voy. 

FlX-VGE.) 

Comme  le  révélateur  a  réduit  le  bromure  à  l'état 
d'argent  métallique  partout  où  la  lumière  a  agi  et 
proportionnellement  à  cette  action,  il  s'ensuit  que 
l'image  ainsi  obtenue,  vue  par  transparence,  pré- 
sente des  opacités  à  la  place  des  grands  blancs  du 
modèle  et  des  transparences  à  la  place  des  ombres. 
Cette  image,  inverse  ou  négative,  constitue,  après 
fixage  et  lavage,  le  cliché,  le  négatif  oa  phototype 
à  l'aide  duquel  on  obtient  ensuite  autant  d'épreuves 
positives,  c'est-à-dire  non  inverses,  qu'on  en  désire. 

Pour  cela,  on  expose  à  la  lumière,  sous  le  cliché 
et  dans  un  châssis  positif  ou  châssis-presse,  nn 
papier  sensibilisé  (an  chlorure  d'argent,  parexeoiple) 
qui  noircit  nécessairement  sous  les  parties  trans- 
parentes du  négatif,  mais  reste  blanc  sous  les  opa- 
cités de  celui-ci  :  le  tirage  sur  papier  reproduit 
donc  en  blanc  les  parties  claires  du  modèle,  en  noir 
les  parties  noires  on  ombrées,  en  demi-teintes  les 
parties  mi-éclairées. 

Chaque  épreuve  (ou  photocopie)  est  ensuite  fixée 
à  l'hyposulfite  de  soude,  qui  dissout  le  chlorure 
d'argent  non  réduit  par  la  lumière,  et  virée  (voy. 
Virage)  au  chlorure  d'or,  qui  modifie  et  avive  le 
ton  de  l'image  et  assure  la  durée  de  celle-ci,  sons 
cette  réserve  que  tout  l'hyposulfite  du  bain  de 
fixage  aura  été  éliminé  par  des  lavages  répétés  à 
l'ean  pure. 

L'épreuve  séchée,  coupée  au  calibre  ou  à  l'équerre, 
est  ensuite  collée  sur  carton,  séchée  et  satinée  à  la 
presse,  après  retouche  ou  simple  repiquage,  s'il  y  a 
lieu.  (Voy.  Presse  et  Retouche.) 

Les  photographies  sur  verre  ou  diapositives 
(vitraux  et  vues  pour  projections)  s'obtiennent  an 
moyen  du  même  cliché  ou  négatif.  On  substitue 
seulement  au  papier  une  plaque  sensible  (généra- 
lement au  chloro-bromure  d'argent)  qu'on  développe 


I  au  moyen  du  même  révélateur,  et  qu'on  fixe  et  lave 
I  comme  un  négatif,  mais  dont  l'exposition  à  la  In- 
j  mière  doit  être  moins  prolongée  qne  pour  le  papier 
au  chlorure  d'argent,  sans  être  instantanée  cepen- 
dant, comme  elle  peut  l'être  pour  les  plaques  an 
gélatino-bromure  les  plus  rapides. 

Un  gros  volume  ne  suffirait  pas  à  décrire,  même 
sommairement,  les  nombreux  procédés  de  la  Pho- 
tographie. Nous  devons  donc  borner  là  ces  quelques 
notions  nécessaires,  mais  suffisantes  pour  en  com- 
prendre les  principes. 

II.  Tirages  photographiques  pour  le  Commerce 
et  l'IxDusTRiE.  —  Les  modes  de  tirage  les  plus  gé- 
néralement usités  ponr  le  commerce  et  l'industrie 
sont  :  !•  ceux  dits  an  cyanofer  (dessins  en  bleu  sur 
fond  blanc  ou  en  blanc  sur  fond  bleu,  qu'on  peut 
d'ailleurs  virer  au  noir  par  l'acide  gallique)  pour  les 
grands  plans  et  dessins  an  trait  (voy.  Papiers  Pho- 
tographiques) et  pour  l'édition  ;  2*  l'héliogravure 
(gravure  en  crenx  on  en  taille-douce)  ;  3*  la  simili- 
gravure (gravure  en  relief  ou  typographique,  obte- 
nue chimiquement  d'après  un  cliché  spécial,  tramé, 
c'est-à-dire  d'apparence  quadrillée),  et  4»  la  photo- 
typie  on  photo-collographie  (impression  sur  plaqne 
gélatinée  et  bichromatée,  qui  s'encre  comme  une 
pierre  lithographiqne). 

Les  plus  beaux  résultats  sont  certainement  ceux 
de  l'héliogravure.  (Voy.  à  ce  sujet  la  Sormandie 
pittoresque  et  monumentale,  publication  qui  fait 
le  plus  grand  honneur  à  MM.  Lemàle  et  C",  éditeurs 
au  Havre,  à  M,  P.  Dnjardin,  auteur  des  planches,  et 
aux  auteurs  des  clichés  photographiques.)  Malheu- 
reusement, le  prix  élevé  de  la  planche  et  du  tirage 
en  taille-douce  en  restreint  beaucoup  l'application. 

La  similigravure,  an  contraire,  fournit  aux 
presses  typographiques  à  grande  vitesse  des  clichés 
bon  marché  (10  à  25  centimes  le  cm.  carré),  faciles 
à  intercaler  dans  le  texte,  ce  que  ne  permet  pas  la 
taille-donce,  ni  d'ailleurs  la  phototypie,  à  moins 
d'un  double  tirage.  L'exécution  du  travail,  en  noir 
ou  en  couleurs  (3  couleurs  suffisent,  d'oîi  le  nom  de 
trichromie),  même  soigné,  est  rapide,  économique 
et  suffit  sans  doute  au  goût  actuel  du  public,  puis- 
qu'il l'accepte  :  l'avenir  paraît  donc  être  là,  pour 
les  tirages  importants,  10.000  par  exemple,  surtout 
si  l'on  parvient  à  remplacer  le  papier  couché  actuel 
(céruse  ou  baryte),  lourd,  cassant,  miroitant  et  de 
conservation  difficile,  par  un  autre  de  poids  normal, 
mat,  incassable  dans  les  plis,  plus  souple  par  consé- 
quent et  plus  durable,  quoique  aussi  absorbant. 

Quant  à  la  phototypie,  qui  peut  grouper  sur  une 
même  plaqne  de  verre  ou  de  pierre  vingt  sujets 
différents  (et  même  plus,  s'il  s'agit  de  petits  por- 
traits ou  vues,  médaillons,  cartes  postales,  menus, 
portraits  de  contemporains,  actualités,  fantaisies, 
etc.),  elle  offre  également  de  grands  avantages 
comme  prix  de  revient  (2  à  3  centimes  la  carte), 
même  ponr  de  faibles  tirages  (500  à  1.000),  et  elle 
rappelle  mieux,  quand  elle  est  soignée  et  directe, 
la  finesse  des  tirages  à  l'argent.  Nous  entendons 
par  directe  l'impression  an  moyen  du  cliché  pho- 
tographique original,  et  non  au  moyen  d'une  copie 
on  contretype  de  ce  cliché. 

Un  mode  industriel  plus  récent,  mais  un  peu 
plus  coûteux  d'impression  photomécanique  sur 
papier  an  gélatino-bromure,  tend  à  se  répandre  ponr 
les  très  petits  formats  (timbres-poste,  médaillons  et 
cartes,  6  1/2  X9  maximum).  Nous  voulons  parler  de 
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l'impression  au  kilomètre,  très  en  faveur  aujour- 
d'hui dans  le  commerce  de  la  confiserie,  de  la  par- 
fumerie, etc.  Elle  se  pratique  au  moyen  de  lampes 
électriques  d'intensité  constante  qui  n'éclairent  le 
papier  sensible  sous  cliaque  négatif  que  juste  le 
temps  voulu  par  l'intensité  de  celui-ci.  On  choisit, 
«n  conséquence  des  clichés  d'égale  intensité,  pour 
les  tirer  simultanément. 

Le  papier,  qui  se  déroule  d'un  cylindre-magasin, 
s'enroule  mécaniquement  sur  un  second  cylindre 
(récepteur),  à  20  m.  du  premier.  Dans  l'intervalle, 
il  s'imprime  automatiquement  sous  la  série  ou  les 
séries  de  négatifs  exposés  à  la  lumière  des  lampes, 
passe  dans  un  laboratoire  à  lumière  rouge,  s'y  déve- 
loppe dans  des  cuves  spéciales  contenant  le  révéla- 
teur, passe  ensuite,  le  temps  voulu  également,  dans 
d'autres  cuves  de  lavage,  fixage,  virage  et  dernier 
lavage.  Finalement,  le  papier  (2.000  m.  par  jour  et 
par  machine)  est  séché,  découpé  par  sujets  et  em- 
paqueté. Pour  20  sujets  de  format  6  V2  X  9  et  au- 
dessous,  le  prix  par  1.000  exemplaires  descend 
presque  à  celui  de  la  pliototypie. 

III.  Applications  com.merciales  et  industrielles 
DELA  Photographie.— Mieux  encoreque  le  dessin,  la 
Photographie  s'applique  à  tout  et  peut  être  comprise 
partout  :  l'Univers  est  son  domaine,  et  c'est  elle  en- 
core qui  seule  nous  révèle  les  petites  planètes  invi- 
sibles à  l'œil  humain,  quelle  que  soit  la  puissance 
des  télescopes.  A  fortiori  nous  ofîre-t-elle  un  con- 
cours non  moins  précieux  s'il  s'agit  d'objets  tan- 
gibles. 

A  l'industriel  et  au  commerçant,  la  Photographie 
de  précision  fournit  la  représentation  la  plus  exacte, 
jusque  dans  les  moindres  détails,  de  l'usine,  de 
l'atelier,  des  chantiers,  galeries  de  mines,  caves, 
magasins,  objets  ou  animaux  de  toute  espèce,  im- 
mobiles ou  en  mouvement,  des  portraits,  des  cartes 
signalétiques  ou  d'identité,  qui  tendent  de  plus  en 
plus  à  compléter,  sinon  à  remplacer  l'antique  passe- 
port, cause  de  tant  d'erreurs  fâcheuses,  des  cartes 
d'échantillons,  des  illustrations  pour  catalogues, 
ouvrages,  notices  et  circulaires,  des  copies  fidèles 
et  à  bon  marché,  par  la  similigravure,  de  tous 
documents  d'après  nature  ou  d'après  dessins,  à 
toute  échelle,  en  noir  ou  en  couleurs  {photochro- 
mie),  des  cartes  exactes  de  pays  nouvellement 
explorés  {photograin métrie) ,  des  agrandissements 
-(voy.  ce  mot)  pour  les  vérifications  d'écritures,  de 
poinçons,  contrôles,  marques,  etc.,  argués  de  faux, 
des  réductions  presque  microscopiques  sur  coUodion 
au  caoutchouc  (procédé  Fleury-Hermagis)  pour  la 
correspondance  par  pigeons  voyageurs,  des  constats 
authentiquesdetoute  sorte,  concernant, par  exemple, 
l'état  d'avancement  de  travaux  (terrassements,  cons- 
tructions), la  marche  d'une  machine,  les  avaries  par 
usure  ou  par  accident,  les  phases  diverses  de  la  fabri- 
cation d'un  même  article,  la  taille  des  arbres,  leur 
fructification,  les  échantillons  de  diverses  récoltes  à 
comparer. 

Toutes  ces  applications  et  bien  d'autres,  relatives 
à  la  science  et  à  l'enseignement,  mais  étrangères  à 
notre  sujet,  ont  été  exposées  aux  yeux  du  public 
dans  de  nombreuses  circonstances,  particulièrement 
durant  la  grande  Exposition  de  Paris  en  1900,  où 
chacun  a  pu  constater,  comme  nous,  que  la  Photo- 
graphie est  le  complément  de  la  plupart  des  expo- 
sitions individuelles  :  nous  n'insisterons  donc  pas 
davantage  sur  la  multiplicité  des  services  que  notre 


art  peut  rendre  au  commerce  et  à  l'industrie,  en 
attendant  qu'il  révolutionne  l'imprimerie. 

IV.  Radiographie. —  Nous  devons  cependant  men- 
tionner encore  la  radiographie,  basée  sur  l'action 
des  rayons  X  ou  de  Rœntgen,  et  non  sur  celle  de  la 
lumière,  mais  qui  utilise  les  mêmes  préparations 
sensibles  que  la  Photographie. 

On  sait  que  les  rayons  X,  quelle  qu'en  soit  la 
nature,  traversent  certains  corps,  le  bois,  le  carton 
par  exemple,  et  non  certains  autres,  divers  métaux, 
l'ivoire,  etc.  Il  en  résulte  qu'on  peut  connaître  à  la 
Douane  (et  ailleurs),  le  contenu  d'une  boîte  de 
carton  ou  de  bois  sans  l'ouvrir,  sans  risqser  de 
perdre  ou  de  détériorer  des  objets  précieux.  Il  suffit 
de  soumettre  cette  boîte  ou  caisse  à  l'action  des 
rayons  X,  obtenus  à  l'aide  d'une  batterie  d'accumu- 
lateurs, d'une  bobine  de  Ruhmkorff  et  d'une  am- 
poule de  Crookes,  et  de  recevoir  quelques  minutes 
ces  mêmes  rayons  sur  un  papier  ou  plaque  au  géla- 
tino-bromure, à  leur  sortie  de  ladite  caisse,  pour 
obtenir  ensuite,  dans  le  bain  révélateur,  l'image  ou 
plutôt  la  silhouette  des  bijoux,  montres,  pièces  de 
monnaie  et  autres  objets  en  métal  contenus  dans  la 
caisse. 

La  Douane  possède  ainsi  uu  moyen  commode  de 
contrôler  l'exactitude  des  déclarations.  Les  expédi- 
teurs ne  l'ignorent  pas;  et  les  fausses  déclarations 
deviennent,  en  conséquence,  de  plus  en  plus  rares. 
Une  exception  a  été  demandée  et  obtenue,  quant  à 
cette  inspection  par  les  rayons  X,  en  faveur  des 
colis  de  plaques  ou  papiers  photographiques  :  ces 
préparations  sont,  en  effet,  altérées  et  rendues  inu- 
tilisables après  un  tel  examen.  Celui-ci  ne  peut  se 
faire  qu'en  ouvrant  la  caisse  dans  un  laboratoire 
éclairé  par  la  lumière  rouge,  condition  qu'il  est  d'u- 
sage, d'ailleurs,  de  rappeler  par  une  étiquette  spé- 
ciale portant  cet  avis  imprimé  en  4  langues. 

La  radiographie  rend  encore  au  commerce  le 
service  de  distinguer  toute  pierro  fausse,  diamant, 
rubis,  topaze,  saphir,  etc.,  et  de  même  les  fausses 
perles  au  milieu  des  vraies  :  il  est  bon  de  s'en  sou- 
venir, à  l'occasion. 

V.  Commerce  et  Industrie  de  la  Photographie  : 
Statistique,  Exposition  de  1900.  —  Les  commer- 
çants de  la  Photographie  sont  les  photographes  et 
les  marchands  d'appareils  et  de  fournitures.  Les 
industriels  sont  les  fabricants  des  ces  appareils  et 
fournitures,  et  aussi  les  imprimeurs  et  éditeurs  en 
photographie  (sels  d'argent,  charbon,  phototypie, 
photogravure),  astreints,  la  plupart,  à  payer  l'im- 
pôt nouveau,  constitutif  d'un  fonds  de  garantie  pour 
les  accidents  du  travail  (ceux-ci  très  rares  heureu- 
sement). 

En  France,  le  nombre  total  des  commerçants  et 
fabricants  de  la  Photographie  ne  paraît  pas  excéder 
actuellement  3.500;  mais  il  augmente  chaque  jour, 
la  plupart  des  pharmaciens,  marchands  de  couleurs, 
vernis  et  produits  chimiques,  bazars  et  grands  maga- 
sins, voire  papetiers-libraires,  ajoutant  à  leur  com- 
merce celui  des  plaques,  papiers  et  petits  appareils, 
etc. 

En  1878,  M.  Davanne,  rapporteur  du  jury  de  la 
classe  XII,  évaluait  à  une  trentaine  de  millions  le 
chiffre  d'affaires  de  la  Photographie  dans  notre 
pays.  En  1889,  M.  Vidal,  rapporteur,  le  portait  an 
double;  nous  avons  les  meilleures  raisons  de  croire 
qu'aujourd'hui  ce  chiffre  dépasse  certainement  les 
100  millions  admis  par  le  rapport  de  1900. 
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C'est  le  commerce  des  fonrnitares  qui  représente, 
il  notre  avis,  la  pins  grosse  part  de  cette  somme, 
ce  qui  pourrait  le  faire  considérer  comme  très 
rémunérateur;  mais  il  n'en  est  pas  ainsi,  à  cause  de 
l'avilissement  actuel  des  prix  de  vente  au  détail,  ré- 
sultat d'une  concurrence  effrénée  entre  marchands 
trop  nombreux. 

Certains  articles,  en  effet,  ne  laissent  même  pas 
a  •  ',  de  bénéfice  net,  d'où  tentation  bien  naturelle 
dn  marchand  de  pousser,  de  préférence,  les  articles 
de  qualité  médiocre,  qui  lui  laissent  one  pins  forte 
rémunération,  mais  ne  favorisent  guère  les  efforts 
de  l'amateur  ou  du  professionnel  vers  la  perfection. 
Aussi  est-il  grand  temps  de  mettre  fin  à  ce  fâcheux 
état  de  choses  par  une  entente  des  fabricants  et  des 
fournisseurs  marchands,  entente  à  laquelle  notre 
Chambre  syndicale  a  consacré  les  efforts  les  plus 
louables,  pour  sauvegarder  la  dignité  de  notre  cor- 
poration et  l'intérêt  de  tous,  clients  et  fournisseurs, 
bien  compris. 

Suivant  M.  Davanne,  la  Photographie  occupe  an 
moins  23.000  personnes.  Elle  en  distrait,  à  notre  es- 
timation, environ  200.000.  C'est  par  centaines  qu'on 
peut  compter  les  ouvriers  de  certaines  manufac- 
tures de  plaques  et  papiers.  Une  maison  de  Lyon  en 
occupe  600:  on  y  fabrique  par  jour  7.000  m.  de  pa- 
pier sensibilisé  et  plus  d'un  demi-hectare  de  plaques, 
exactement  5.575  m.  carrés,  soit  168  hectares  dans 
les  300  jours  de  l'année.  .Amateurs  et  professionnels 
français  on  étrangers  absorbent  cette  immense  pro- 
duction, qui  ne  suffit  même  pas,  puisque  vingt  autres 
fabriques  de  plaques  et  un  plus  grand  nombre  encore 
de  fabriques  de  papiers  trouvent  aisément  le  place- 
ment de  leurs  produits,  aussi  bien  que  les  construc- 
teurs opticiens,  mécaniciens  et  ébénistes,  carton- 
niers,  papetiers,  ferblantiers,  encadreurs,  gainiers, 
fabricants  de  produits  chimiques,  verriers  et  nom- 
breux spécialistes  de  Paris  et  de  la  province. 

La  Photographie  possède  une  centaine  de  Sociétés 
d'amateurs,  deux  Chambres  syndicales:  1'  celle  des 
photographes:  2"  celle  des  fabricants  et  marchands; 
et  aussi  deux  Sociétés  de  secours  mutuels.  Plus  de 
vingt  cours  de  photographie  sont  faits  gratuitement 
à  Paris,  la  plupart  par  des  membres  de  la  Chambre 
syndicale  des  Constructeurs,  et  quelques-uns  par 
des  amatenrs  membres  des  diverses  Sociétés  ;  des 
cours  semblables  sont  faits  dans  nos  grandes  villes 
de  province;  les  sessions  annuelles  de  l'Union  na- 
tionale et  internationale  et  toutes  les  grandes  Expo- 
sitions sont  l'occasion  de  conférences  très  instruc- 
tives, de  congrès  où  se  discutent  les  questions 
d'intérêt  général,  scientifique  et  pratique.  Ce  sont 
là,  assurément,  de  précieux  éléments  de  vulgari- 
sation et  de  progrès;  mais  nons  n'avons  pas  encore 
et  nous  appelons  de  tous  nos  vœux  l'enseignement 
supérieur,  méthodique  et  pratique,  tel  qu'il  existe 
à  Vienne  (.\utriche).  On  pourrait  sans  doute  le 
réaliser,  dès  maintenant,  à  l'école  Estienne,  avec 
le  concours  financier  de  nos  diverses  Sociétés  et  de 
nos  deux  Syndicats,  auxquels  l'État  et  la  ville  de 
Paris  ne  pourraient  guère,  désormais,  refuser  leur 
subvention. 

300  laboratoires  sont  à  la  disposition  des  amateurs 
dans  les  divers  hôtels  français,  chez  les  fournisseurs 
et  dans  les  Cercles  et  Sociétés  photographiques  :  et 
un  Musée  des  photographies  documentaires  (boule- 
vard Saint-Germain,  117,  Paris)  assure  la  conser- 
vation de  leurs  œuvres.  C'est  par  milliers  que  l'on 


compte  les  ouvrages  parus  jusqu'à  ce  jour  en 
France,  et  par  centaines  les  publications  annuelles. 
Les  journaux  s'occupant  de  photographie  sont  au 
nombre  de  40  environ,  dont  beaucoup  de  bulletins 
de  diverses  Sociétés,  illustrés  pour  la  plupart.  Enfin, 
on  prend  en  France,  chaque  année,  une  moyenne  de 
200  brevets  d'invention,  plus  ou  moins  viables,  re- 
latifs à  la  Photographie.  Quant  au  chiffre  des  import., 
il  balance  à  peu  près  celui  des  export.,  ce  qui  tendrait 
à  confirmer  l'égalité  de  qualité  proclamée  par  l'im- 
partialité du  Jury  international  de  1900  (classe  XII) 
entre  les  articles  français  et  les  meilleurs  articles 
similaires  étrangers,  les  objectifs  par  exemple,  tous 
honorés  de  la  même  médaille  d'or,  et,  par  excep- 
tion, d'un  grand  prix  unique,  pour  marquer,  non 
pas  une  supériorité  de  fabrication,  mais  la  priorité 
dans  la  construction  desanastigmats,qni  représente 
le  progrès  le  plus  important  en  optique,  depuis  1889- 
(Voy.  à  ce  sujet  le  rapport  du  Jury  de  la  classe  12, 
par  M.  Vidal.) 

Puisque  nons  avons  été  amené  à  parler  de  l'Expo- 
sition de  1900,  disons,  pour  terminer  ces  notes 
statistiques,  que  la  classe  XII  comprenait,  an  total, 
915  exposants,  dont  365  pour  la  France  et  ses  colo- 
nies. Le  total  des  frais  de  tonte  nature  payés  par  les 
exposants  français  ne  peut  guère  s'évaluer,  d'après 
nos  informations  et  notre  propre  expérience,  à  moins 
de  300.000  fr.,  sacrifice  assez  lourd  par  rapport  aux 
résultats  immédiats,  mais  du  moins  l'honnenr  est 
sauf. 

La  critique  étrangère  s'est  généralement  montrée 
favorable  à  la  Section  française,  qu'on  a  trouvée  eo 
grand  progrès  par  rapport  à  1^,  au  triple  point 
de  vue  de  l'art,  de  l'industrie  des  impressions  photo- 
mécaniques en  noir  et  en  couleur,  et  dn  matériel 
optique,  mécanique,  ébénisterie,  etc. 

On  nous  permettra  cependant  de  regretter  la 
rareté,  dans  les  cadres  des  amateurs,  des  grandes 
épreuves  directes,  comme  en  exposaient  en  1889  nos 
amis  regrettés  M.M.  Ch.  Grassin,  de  Boulogne-sur- 
Mer  (marines  instantanées  de  50X60)  et  Carlos 
Relvas,  de  Lisbonne  (paysages  et  monuments  his- 
toriques de  24X30  à  50X60),  pages  admirables 
auxquelles  allaient  d'abord  tons  les  regards  des 
connaisseurs. 

Commerce  des  Photographies.  —  Le  commerce 
en  gros  des  photographies  appartient  naturellement 
aux  éditeurs-photographes.  Il  comprend  les  portraits 
de  personnages  célèbres,  de  contemporains  surtout, 
les  vues  de  tous  pays,  simples  ou  stéréoscopiques, 
sur  papier  ou  sur  verre,  les  vues  pour  projections, 
les  actualités  diverses,  les  tableaux  et  statues  de 
nos  musées,  les  bandes  cinématographiques.  (Voy. 
Cinématographe.  ) 

Les  photographies  anx  sels  d'argent  sont  néces- 
sairement assez  chères,  à  cause  du  prix  de  la  ma- 
tière première,  argent,  or  ou  platine  ;  néanmoins, 
certains  grands  éditeurs  français,  italiens  et  snisses, 
parviennent  à  livrer  de  belles  épreuves  24X30  non 
collées,  à  0  fr.  60  et  même  0  fr.  40  pièce,  anx  mar- 
chands, qni  les  revendent  le  double  ou  le  triple  an 
détail.  Les  grandes  épreuves  au  charbon  (procédé 
inaltérable),  sont  également  d'un  prix  relativement 
élevé,  à  cause  des  manipulations  assez  longues  et 
délicates  qu'elles  nécessitent;  mais  s'il  s'agit  de 
photographies  des  chefs-d'œuvre  de  nos  Musées 
nationaux,  peintures  et  sculptures,  on  peut  se  les 
procurer  à  la  Chalcographie  du  Lonvre  (qoai   da 
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Louvre,  porte  Jean-Goujon),  pour  un  prix  inférieur 
à  celui  que  l'éditeur  privilégié  fait  payer  chez  lui. 
Son  traité  l'oblige,  en  effet,  à  des  prix  de  faveur 
envers  l'État,  qui  ne  prélève  aucun  bénéfice  et  en 
fait  profiter  les  artistes. 

De  la  propriété  du  type  ou  cliché  photogra- 
phique. —  L'importance  de  cette  question,  souvent 
discutée  devant  les  tribunaux,  nous  engage  à  en  dire 
quelques  mots,  d'après  une  brochure  de  M.  Davanne, 
éditée  en  1897  (Gauthier-Villars,  Paris). 

Il  est  généralement  admis  aujourd'hui  par  la 
jurisprudence  de  plusieurs  pays  que  le  type  ou 
cliché  photographique  appartient,  sauf  conventions 
différentes,  à  celui  qui  l'a  produit.  Le  droit  d'usage, 
ou  mieux  d'en  permettre  l'usage,  appartient  à  qui 
l'a  commandé  et  payé;  et  enfin,  le  droit  de  destruc- 
tion appartient  indifféremment  et  séparément  à 
l'une  ou  l'autre  des  parties,  à  moins  de  conventions 
spéciales  qu'il  serait  prudent  d'écrire  et  de  signer. 

S'agit-il  de  portraits  de  contemporains  célèbres 
pour  lesquels  le  photographe  ne  reçoit  aucune  rému- 
nération? Il  y  a  évidemment  acceptation  tacite  par 
le  client  du  droit  d'usage  laissé  au  photographe. 

S'agit-il,  au  contraire,  d'un  cliché  pour  l'obten- 
tion d'une  planche  gravée  (tirages  mécaniques)?  Il 
est  clair  qu'il  y  a  acceptation  tacite,  par  le  photo- 
graphe, du  droit  d'usage  laissé  au  client,  éditeur 
surtout.  Mais,  en  pareil  cas,  mieux  vaut,  évidemment, 
bien  spécifier,  sur  la  commandée  et  sur  la  facture,  à 
qui  appartiendra  le  cliché. 

De  la  propriété  des  œuvres  photographiques.— 
La  loi  dite  de  Lakanal,  qui  protège  toutes  les  produc- 
tions graphiques,  quel  que  soit  le  moyen  employé, 
protège  aussi  la  Photographie;  mais  certaines  la- 
cunes existent  dans  la  loi,  par  exemple  pour  ouvrages 
illustrés  par  la  Photographie  :  il  y  aurait  donc  lieu  de 
compléter  cette  loi,  qui  devrait  déterminer  avec  pré- 
cision les  conditions  d'existence  et  de  durée  des  droits 
d'auteur  et  d'éditeur.  J.  Fleury-Hermagis. 

Bibliographie.  —  La  Photographie  (Théoi'ie  et  pi'a- 
tique),  par  A.  Davanne;  ta  Pratique  en  Photographie, 
par  F.  Dillaye;  Traité  encyclopédique  de  Photographie, 
par  Ch.  Fabre. 

PHOTOGRAVURE  OU  Similigravure.  Mode  le 
plus  économique  et  le  plus  rapide  d'impression  in- 
dustrielle des  clichés  photographiques  tramés,  c'est- 
à-dire  qui  portent  le  réseau  d'apparence  quadrillée 
caractéristique  de  ce  procédé. 

La  trame  qui  sert  à  tramer  les  clichés  s'obtient 
par  la  gravure  sur  glace  à  l'aide  de  machines  d'une 
grande  précision;  et  la  gravure  en  relief  ou  typo- 
graphique des  planches  de  métal,  d'après  les  cli- 
chés tramés,  s'obtient  par  le  procédé  dit  au  bitume 
de  Judée,  ou  mieux  par  celui  de  Talbot,  à  la  géla- 
tine bichromatée  et  au  perchlorure  de  fer.  (Voy. 
Photographie  :  Applications  commerciales  et  in- 
dustrielles.) J.  Fleury-Hermagis. 

PHOTO-JIIMELLE  OU  Jumelle  photographique. 
Petit  appareil  dit  de  poche,  en  forme  de  pyramide 
quadrangulaire  tronquée,  qui,  de  loin,  peut  ressem- 
bler à  une  grosse  jumelle  de  campagne  dans  laquelle 
on  regarderait  par  le  gros  bout. 

C'est  une  variété  très  répandue  des  nombreux  ap- 
pareils dits  à  main,  à  cause  de  leur  légèreté  qui 
permet  de  les  employer  sans  pied  (voy.  ce  mot)  ; 
maiscelui-ci  n'en  est  pas  moins  généralementadopté, 
même  pour  les  instantanés,  afin  d'éviter  toute  trépi- 
dation, lors  du  déclenchement,  et  d'obtenir  le  maxi- 


mum de  netteté,  condition  essentielle  pour  les  Agran 
dissements  (voy.  ce  mot). 

Il  existe  en  France  autant  de  jumelles  que  de 
constructeurs,  toutes  de  fabrication  soignée  et  mu- 
nies d'objectifs  (anastigmats,  généralement)  fran- 
çais ou  étrangers.  Ceux-ci  sont  plus  coûteux,  mais 
non  meilleurs;  on  peut  s'en  assurer  par  un  essai 
comparatif  auquel  doit  se  prêter  de  bonne  grâce  tout 
opticien  consciencieux.  (Voy.  Objectif.) 

Une  bonne  jumelle  simple  ou  stéréoscopique,  genre 
Vérascope  (voy.  ce  mot)  ou  Vélo-Jumelle  (voy.  ce 
mot),  doit  être  solide,  exempte  de  ratés,  permettre 
des  poses  très  rapprochées  (répétition  rapide)  et  la 
pose  facultative  et  instantanée,  enfin  posséder  une 
étanchéité  parfaite  et  inaltérable  :  condition  essen- 
tielle du  succès,  mais  que  remplit  mal  toute  pièce 
à  coulisse  ou  à  tiroir,  susceptible  de  prendre  du  jeu, 
de  coincer  ou  de  se  fausser. 

Le  prix  d'une  bonne  jumelle  varie  de  250  à  300  fr. 
pour  6  V2  X9.  de  300  à  400 fr.  pour  9X12  et  de 
400  à  oOOfr.  pour  13X18.  Certaines  jumelles  sont 
à  décentrement,  c'est-à-dire  permettent  de  hausser 
l'objectif  au-dessus  du  centre,  pour  obtenir  des  mo- 
numents élevés  sans  déformation  ;  mais,  vu  la  forme 
conique  de  l'instrument,  ce  décentrement  est  presque 
toujours  insuffisant.  Mieux  vaut  donc,  à  notre  avis, 
si  l'on  tient  à  photographier  correctement  de  hautes 
tours  sans  les  décapiter,  adopter  de  préférence  un 
modèle  soigné  de  petite  chambre  pliante,  très  mince, 
genre  folding,  à  soufflet,  3  châssis  et  grand  décen- 
trement (prix  200fr.  avec  aplanat),  et  qui  devient 
universelle,  c'est-à-dire  propre  également  aux  ins- 
tantanés, même  à  l'ombre,  par  l'adjonction  d'un 
obturateur  spécial  (Otto)  monté  sur  astigmat  ou 
aplanastigmat  (Prix:  pour  9X12  =  28ofr.,  et  pour 
13  X 18  =  383  fr.  ;  supplément  pour  châssis-magasin 
de  12  plaques,  70  ou  95  fr.). 

N.  B.  —  Un  soufflet  de  longueur  convenable  permet  l'em- 
ploi sur  cette  chambre  de  plusieurs  objectifs  de  foyers 
différents,  avantage  considérable  pour  les  photographies 
de  monuments,  tableaux,  statues,  etc.  J.  F. -H. 

PHOTOTVPIE  ou  Photocollographie.  Moded'im- 
pression  photomécanique  dans  lequel  une  couche  de 
gélatine  bichromatée,  qui  recouvre  une  plaque  de 
verre  ou  de  métal  bien  plane,  remplace  la  pierre 
lithographique.  (Voy.  Lithographie.)  On  impres- 
sionne cette  plaque  sensible,  à  la  lumière  du  jour 
ou  d'une  lampe  électrique,  sous  un  cliché  photo- 
graphique, jusqu'à  apparition  des  plus  fins  détails  ; 
on  lave  pour  enlever  le  bichromate  non  réduit  par 
la  lumière;  on  essuie  la  planche;  on  l'encre  au  rou- 
leau et  à  l'encre  lithographique,  et  on  tire  à  la 
presse  à  bras  ou  à  vapeur,  sur  un  papier  ordinaire 
ou  couché.  (Voy.  Papiers  photographiques.) 

Ce  procédé  exige  beaucoup  d'expérience  et  de 
soins  minutieux;  il  paraît  impraticable  dans  les 
pays  chauds,  à  cause  de  la  multiplicité  des  insuc- 
cès; mais  en  France,  en  Allemagne,  en  Angleterre, 
en  Russie  même  et  en  Suisse,  il  est  très  apprécié 
comme  mode  économique  d'impressions  commer- 
ciales. (Voy.  Photographie  -.Applications  au  Com- 
merce et  à  l'Industrie.)  J.  F.-H. 
PIANO.  V.  Intruments  de  musique. 
PICADIL.  Verre  impur  provenant  de  la  matière 
qui  déborde  des  creusets  pendant  l'affinage,  (V.  Ver- 
rerie, Verres.) 

PIÈCES  D'OPTIQUE.  V.  Cristal,  Objectif, 
Optique,  Verrerie. 
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riEi>.  Ancienne  mesure  de  longnenr  valant  :  en 
France,  0m.3*5:  en  Angleterre,  Om.305;  en  Hol- 
lande :  pied  dn  Rhin  0  m.  314,  et  pied  d'Amsterdam 
Om.283:  en  Snède,  Om.297;  en  Norvège,  Om.3i4; 
en  Snisse,  Om.30. 

PIEDS  D'APPAREILS  de  PHOTOGRAPHIE.  (Voy. 
Photographie,  Chambres  noires,  Kodak,  Photo- 

JCMELLES,   VkLOCIGRAPHE,   VÉRASCOPE,  CtC.) 

Le  pied  d'atelier,  que  tout  le  monde  a  vn  chez  les 
photographes,  est  un  trépied  stable  et  massif,  en 
bois  ou  en  fer,  à  un,  deux  ou  trois  montants,  sui- 
vant la  grandeur  de  la  chambre  noire,  à  crémaillère 
et  à  volant  d'inclinaison,  pour  élever  et  incliner 
l'appareil  à  volonté.  Le  prix  de  ces  modèles  varie, 
suivant  la  matière,  la  force  et  le  mécanisme,  de  32  à 
200  fr.,  et  peut  atteindre  500  fr.,  s'il  s'agit  d'un  pied- 
table  à  4  montants  commandés  par  nue  seule  ma- 
nivelle. 

Les  pieds  de  campagne  à  3  branches  rentrantes  oo 
pliantes,  noyer  ciré,  bonne  fabrication,  coûtent  de  7  à 
15  fr.  ponr  9  X  12.  de  10  à  20  fr.  pour  13  X  18,  et  de  15  à 
fô  fr.  pour  18  X  2i.  —  Sopplément  pour  noyer  on  acajoa 
verni  :  5,  6  et  7  fr. 

Les  pieds  de  campagne  dits  anglais,  en  bois  verni,  à  tête 
triangulaire  mobile,  coûtent  30  fr.  pour  chambres  13  X  18 
et  18X24,  et  35  fr.  ponr  formats  sapérienrs  jasqa'à 
27X33. 

Pieds  d'Appareils  à  main.  (Voy.  Photo-Ju- 
melles, etc.)  On  en  fait  :  i'  en  acajoa  verni,  à  nne 
coulisse  et  une  brisure,  au  prix  de  20  fr.;  2"  en  forme 
decannespouvant  s'allongeràvolontéjusqu'àl  m. 30, 
tubes  intérieurs  en  enivre  nickelé  inoxydable  et  tube 
extérieur  servant  de  fourreau  noirci  et  émaillé  an  j 
four  (prix  27  fr.):  3»  à  tubes  rentrants,  cuivre  ou 
aluminium,  modèle  dit  télescopique,  express  et  an- 
tomatiqne,  longueur  Cm.  3.5  tout  fermé  ;  très  appré- 
cié des  cyclistes;  prix  :  de  20  à  35  fr.  en  tnbes  ronds, 
et  de  28  à  45  fr.  en  tubes  triangulaires.  Un  4*  mo- 
dèle analogue  an  précédent,  mais  non  automatique, 
coûte  12  à  18  fr.  en  tnbes  ronds  et  22  à  28  fr.  en 
tubes  triangulaires. 

Ces  divers  pieds  peuvent  recevoir  :  !•  une  tête  à 
rotule  dite  universelle,  qui  rend  faciles  toutes  les 
inclinaisons  de  la  chambre  (prix  7  à  9  fr.,  selon  la 
force)  ;  2"*  une  tète  mobile  de  précision,  pour  pano- 
ramas complets,  photographies  de  plafonds,  etc. 
(Prix,  ^fr.)  J.  Fleury-Herm.vgis. 

PIERRE  A  FUSIL  OU  SiLEx  PYROM.\TiQCE.  V.  Ver- 
rerie, Verre. 

PIERRE  A  PORTRAIT.  V.  Diamant  (Taille  du). 

PIERRE  DE  TOUCHE.  Schiste  rugueux,  noir, 
très  dur,  à  grain  très  fin  et  très  serré,  résistant  aux 
acides,  employé  pour  l'essayage  de  l'or  et  prove- 
nant de  l'Asie-Mineure,  de  la  Bohême,  de  la  Silésie, 
de  la  Saxe.  Quoique  cette  pierre  ne  soit  pas  à  pro- 
prement parler  une  pierre  précieuse,  on  trouve  dans 
l'inventaire  du  garde-meuble  de  1791  nne  urne  an- 
tique gravée  estimée  6.000  fr. 

PIERRE  EN  TABLE,  PIERRE  ÉPAISSE.  V.  Di.v- 
MANT  (Taille  dn). 

PIERRE  PONCE.  V.  Feldspath. 

PIERRES.  (Syn.:  Xugl.:  Stones.  Allem.:  Steine. 
Ital.  -.Piètre.)  Les  pierres  à  bâtir,  ou  pierres  de  cons- 
truction, sont  les  matériaux  qui  ont  été  les  plus 
employés,  de  tous  temps,  dans  le  bâtiment. 

On  trouvera  aux  mots  :  Ardoises,  Briques,  Gra- 
«iTs,  Grès,  Meulière,  etc.,  des  renseignements  sur 
ces  diverses  catégories  de  matériaux.  Nous  nous  con- 
tenterons ici  de  traiter  des  calcaires  proprement  dits. 


Pierres  calcaires.  —  Les  calcaires,  étant  dn 
carbonate  de  chaux,  font  effervescence  avec  les 
acides,  dans  lesquels  ils  se  dissolvent;  ils  se  décom- 
posent à  nne  certaine  température  (quoique  étant 
très  réfractaires)  en  chaux  et  en  acide  carbonique. 
Ils  ne  sont  point  assez  durs  pour  produire  des  étin- 
celles sous  le  choc  de  l'acier. 

On  trouve  surtout  des  calcaires  dans  les  terrains 
sédimentaires.  Suivant  l'épaisseur  des  bancs,  ils  sont 
dits  pierres  de  haut  ou  de  bas  appareil.  Les  meil- 
leures pierres  de  construction  sont  celles  qui  pré- 
sentent le  grain  le  plus  fin  et  le  plus  homogène,  la 
texture  la  plus  compacte,  le  travail  le  plus  facile,  le 
plus  d'adhérence  an  mortier,  la  plus  grande  résis- 
tance à  l'écrasement  et  à  la  rupture,  le  plus  d'inaN 
térabilité  sous  les  diverses  actions  extérieures,  le 
plus  de  dureté,  etc.  Le  poids  du  mètre  cube  atteint 
2.900  kilog.  pour  les  basaltes,  2.700  pour  les  mar- 
bres, 1.800  pour  les  lambourdes  et  les  vergelés.  (Voy. 
Essais  mécaniques.  Résistance  des  .matériaux.) 

On  appelle  pierre  de  taille  un  bloc  destiné  à  être 
taillé  et  dont  le  poids  nécessite  l'emploi  d'engins 
de  bardage  (transport)  et  de  montage.  Les  libages 
sont  des  blocs  employés  bruts  ou  grossièrement 
dressés  sur  les  faces  pour  les  fondations  des  édi- 
fices. Une  pierre  de  taille  offre  :  1*  deux  faces  hori- 
zontales appelées  lits,  dressés  dans  le  sens  des  lits 
de  carrière:  2«  des  faces  vues  que  l'on  appelle 
parements  (également  dressés)  :  il  peut  n'y  en  avoir 
qu'un  à  une  pierre:  3»  des  faces  verticales  que  l'on 
appelle  faces  de  joints.  Les  joints  réservés  ponr 
recevoir  le  plâtre  ou  le  mortier  entre  deux  pierres 
sont  de  0-004  à  0"010. 

On  taille  généralement  la  pierre  dans  un  endroit 
disposé  près  de  l'édifice  à  construire,  avant  de  la 
mettre  en  place;  mais  la  taille  de  certaines  parties 
ne  peut  se  faire  qu'après  la  pose  (taille  sur  le  tas). 
Le  raralement  consiste  à  régulariser  les  pare- 
ments et  à  tailleries  moulures;  le  rejointoiement, 
à  remplir  les  parties  apparentes  des  joints  et  des 
lits  avec  dn  mortier. 

La  pierre  calcaire  tendre  se  débite  à  la  scie  à 
dents:  elle  se  taille  avec  le  ciseau,  la  pioche,  le 
marteau  rustique,  le  marteau  tranchant,  et  l'on  ter- 
mine les  parements  à  la  ripe.  La  pierre  calcaire 
dure  se  débite  au  moyen  de  la  scie  sans  dents  et 
du  sable;  elle  se  taille  avec  le  têtu,  le  ciseau,  la 
gradine,  la  pioche,  le  poinçon,  le  marteau  bretté  on 
laie,  la  boncharde,  et  l'on  termine  h  la  ripe.  Les 
marbres,  les  calcaires  très  durs,  les  granits,  les  laves, 
les  basaltes,  les  grès,  sont  taillés  h  la  pointe. 

Les  pierres,  ponr  pouvoir  être  mises  en  œuvre 
dans  la  maçonnerie,  doivent  donc  être  taillées,  leurs 
parements  bien  dressés  et  leurs  joints  réguliers.  On 
donne  le  nom  d'abatage  à  la  partie  de  pierre  pio- 
chée  ou  jetée  bas  à  l'extérieur  de  deux  faces  adja- 
centes conservées  pour  former  les  angles  saillants. 
(Voy.  Maçonnerie  et  Carrières.) 

Nous  allons  énumérer  les  principales  pierres 
calcaires  dures  : 

Le  liais,  pierre  de  bas  appareil,  ne  contient 
ancune  empreinte  de  coquilles;  il  se  taille  bien, 
résiste  aux  intempéries  quand  il  a  été  tiré  de  la 
carrière  en  temps  convenable,  mais  est  sujet  à  la 
gelée  quand  on  l'emploie  avant  qu'il  ait  essuyé  son 
eau  de  carrière. 

Le  liais  dur,  dont  le  grain  est  fin  et  la  texture 
compacte  et  uniforme,  s'extrait  de  Bagneox,  Arcaeil, 
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Saint-Denis,  Clamart.  Il  s'emploie  surtout  pour 
bancs,  marches  d'escaliers,  monuments  funéraires, 
carreaux,  dalles,  etc.  On  tire  aussi  du  liais  de  Clià- 
teau-Landon,  Corgoloin  (Côte-d'Or),  Larrys-du-Bief 
(Yonne),  Morley  (Meuse). 

Le  liais  Férault  (faux  liais)  est  aussi  dur  que  le 
précédent,  mais  d'un  grain  bien  plus  gros.  On  l'em- 
ploie pour  les  ouvrages  de  plus  d'épaisseur. 

Le  liais  rose  ou  liais  tendre  se  tire  de  Maisons- 
Alfort,  Créteil,  Isle-Adam.  Mais  on  donne  aussi  le 
nom  de  liais  à  toutes  les  pierres  dures  de  bas  appareil 
provenant  de  Bel-Air,  Pacy,  Conflans-Sainte-Hono- 
rine,  Nogentsur-Oise,  de  Senlis,  du  Laonnois. 

Le  cliquart  est  une  pierre  de  grain  fin  et  égal 
et  de  très  bon  appareil,  contenant  peu  de  débris 
coquilliers.  On  l'extrayait  de  Montrouge  et  Vaugi- 
rard;  mais  elle  est  devenue  rare,  comme  le  liais. 
On  remplace  généralement  le  cliquart  par  une  pierre 
tirée  de  Bagneux,  Clamart  et  Val-sous-Meudon,  sous 
le  nom  de  liais  cliquart. 

La  roche  est  une  pierre  très  dure  et  quelquefois 
coquilleuse,  à  grain  serré;  les  meilleures  viennent 
de  Bagneux,  Chàtillon  (grises)  et  la  Butte-aux- 
Cailles.  Arcueil  fournit  une  roche  très  bonne  lors- 
qu'on a  ébousiné  les  lits  inférieurs,  qui  sont  mar- 
neux. Les  pierres  de  roche  de  Bel-Air,  de  Flenry, 
de  Montrouge,  contiennent  des  fils  que  les  carriers 
cachent  souvent  avec  de  la  boue  jaunâtre. Les  carrières 
d'Ivry  fournissent  une  roche  fine,  souvent  coupée 
par  des  fils.  A  Vitry,  on  trouve  une  roche  d'un  grain 
très  fin,  maison  ne  doit  l'employer  qu'après  lui  avoir 
fait  jeter  son  eau  de  carrière.  On  emploie  encore  des 
pierres  de  roche  dure  de  Saillancourt  (Seine-et-Oise), 
de  Saint-Nom  {coquillier,  gris  très  clair),  de  Châ- 
tenay,  près  Versailles,  de  l'Isle-Adam,  de  Silly,  de 
Sainte-Marguerite,  de  Souppes,  de  Chûteau-Landon 
(Seine-et-Marne).  Ces  dernières,  d'un  gris  jaunâtre, 
sont  très  dures  et  prennent  le  poli  comme  le  marbre  ; 
elles  ont  des  moyes  et  des  parties  terreuses  qui 
obligent  à  les  nettoyer  avant  l'emploi. 

En  Bourgogne,  les  meilleures  carrières  de  pierres 
dures  sont  entre  Montbard  et  Châtillonsur-Seine 
(Côte-'d'Or),  dans  le  canton  de  l'Isle  et  à  Tonnerre. 
La  roche  de  Chàtillon  est  aussi  dure  que  celle  de 
Château-Landon  et  elle  ne  renferme  pas  de  parties 
terreuses. 

Les  pierres  dures  de  Lorraine  sont  tirées  d'Euville 
(coquillier),  Lérouville,  Mécrin  (prèsdeCommercy), 
des  Savonnières  (près  Bar-le-Duc);  ces  pierres  sont 
pétries  de  grosses  en  troques,  ce  qui  leur  donne  une 
cassure  miroitante;  on  les  emploie  aux  soubasse- 
ments. On  se  sert  encore  des  pierres  de  Belvoye, 
Damparis  ou  Saint-Ylie  (Jura);  ces  dernières  sont 
rougeâtres,  prennent  le  poli  du  marbre;  on  en 
fait  des  tablettes,  des  balustrades,  des  parapets. 
Citons  aussi  les  pierres  de  la  Ferté-Milon  (Aisne), 
de  Valangoujard,  Soissons,  Laversine,  Comblan- 
chien  (oolithique),  Vilbonneur  (Charente),  Victoire 
(Senlis),  Bavière  (Yonne),  Saint-Maximin  (Oise), 
Courville  (Marne),  l'Échaillon  (Isère,  blanc  ou  rose), 
Lussac-les-Chàteaux  (Vienne).  Beaucoup  de  ces 
pierres  se  rapprochent  du  marbre  et  sont  employées 
pour  travaux  hydrauliques. 

Les  carrières  du  Poitou  fournissent  les  roches 
dures  de  Chanvigny,  demi-dures  de  Bonnillet,  de 
Fontaine-du-Breuil,  de  Bonnes,  de  Tercé-Norman- 
donx  et  de  Lavoux,  etc.  Cette  dernière  est  très  em- 
ployée pour  la  sculpture. 


Le  hanc  franc  (pierre  franche)  est  moins  dur  que 
la  roche  et  d'un  grain  plus  fin  et  plus  égal;  on  n'y 
rencontre  ni  parties  coquilleuses,  ni  empreintes.  On 
emploie  cette  pierre  pour  remplacer  le  liais,  par  éco- 
nomie; elle  provient  de  Montrouge,  Bagneux,  Chà- 
tillon, Arcueil,  l'Isle-Adam,  Méry,  le  Val  (Oise),  la 
Ferté-Milon,  Pâlotte  (Yonne). 

Presque  toutes  les  carrières  de  pierres  dures  ont 
des  bancs  de  qualité  trop  inférieure  pour  être  em- 
ployés comme  pierres  de  taille.  Les  meilleurs  sont 
employés  comme  libages,  pour  les  fondations  des 
édifices. 

Le  grignard  est  un  banc  franc  coquillier.  Le 
rustique  présente  des  parties  dures  qui  en  rendent 
la  taille  très  difficile. 

Les  calcaires  de  Ruoms  (Ardèche)  sont  gris 
bleuâtre  et  très  durs. 

Les  pierres  calcaires  tendres  résistent  à  la  gelée 
lorsqu'elles  ont  perdu  leur  eau  de  carrière;  elles  se 
taillent  facilement  et  leur  parement  durcit  à  l'air. 
Voici  les  plus  connues  : 

La  lambourde  tendre,  la  plus  recherchée,  pro- 
vient de  Saint-iMaur;  mais  on  en  extrait  aussi  à 
Carrière-sous-Bois  (près  Saint-Germain-en-Laye). 
Les  carrières  de  Gentilly,  Nanterre,  Carrière-Saint- 
Denis,  Houilles,  Montesson,  etc.,  ont  fourni  une  lam- 
bourde inférieure. 

Le  vergelé  et  le  saint-leu  s'extraient  des  mêmes 
carrières,  sur  les  bords  de  l'Oise  (Laigneville,  Neuilly- 
sous-Clermont,  Rousseloy,  Saint- Vaast,  Saint-Maxi- 
min). Le  vergelé,  pierre  maigre,  est  résistant  et  formé 
de  l'agrégation  d'un  sable  calcaire,  rubané  déveines 
ocreuses.  Le  saint-leu,  pierre  grasse,  est  d'un  grain 
plus  fin  et  s'écrase  sous  une  plus  faible  charge;  il 
provient  de  Saint-Leu  et  de  Trossy. 

Les  carrières  de  Silly  fournissent  un  vergelé  plus 
gras  et  plus  marneux.  Saint-Vaast  fournit  aussi  du 
vergelé. 

On  appelle  conflans  une  belle  pierre  tendre  et 
homogène  que  l'on  extrait  à  Conflans-Sainte-Hono- 
rine  (sur  l'Oise),  à  Savonnières,  Jouy-le-Comte,  Méry, 
Butry,  Prestes,  Rousseloy,  Saint-Maximin,  Saint- 
Vaast  (Oise),  à  l'Abbaye-du-Val,  à  Vassens,  à  Vierzy 
(Aisne)  et  à  Château-Gaillard  (Vienne). 

La  première  espèce  (banc  royal)  a  le  grain  extrê- 
mement fin;  on  en  tire  d'énormes  blocs  pour  la 
sculpture;  la  deuxième  espèce  est  plus  tendre  et 
plus  fine;  la  troisième  espèce  (lambourde)  est  d'un 
grain  fin,  mais  plus  tendre  et  de  moindre  qualité. 

Le  parmain  provient  de  l'Isle-Adam  (Jony-le- 
Comte)  ;  il  est  tendre  et  d'un  grain  fin. 

On  emploie  aussi  des  pierres  tendres  appelées 
tuf,  tuffeau,  marne  solide;  mais  elles  sont  souvent 
peu  résistantes. 

Les  principaux  défauts  des  pierres,  qu'il  faut 
éviter  autant  que  possible,  sont:  les  fils  ou  solu- 
tions de  continuité,  les  moyes  ou  parties  terreuses, 
le  bousin  ou  partie  trop  tendre,  les  trous,  etc.  Il 
faut  rejeter  aussi  les  pierres  pouffes,  graveleuses 
(qui  s'égrènent  à  l'humidité),  celles  qui  sont  trop 
hygrométriques  (absorbent  l'humidité)  et  celles  qui 
sont  trop  dures,  trop  cassantes  et  trop  difficiles  à 
travailler  (pierres  fier  es). 

Chaque  qualité  de  pierre  doit  être  appropriée  à 
un  usage  particulier. 

Les  pierres  gélives  ou  gélisses  sont  celles  qui  ne 
résistent  pas  à  la  gelée  ;  elles  ne  doivent  être  em- 
ployées que  dans  les  fondations. 
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Les  bonnes  pierres  prodaisent  nn  son  plein  quand 
on  les  frappe;  celles  qui  renferment  des  (lâches oa 
fentes  intérieures  rendent  un  son  sourd.  Les  pierres 
qui  exhalent  une  odeur  de  soufre  lorsqu'on  les  tra- 
vaille sont  les  plus  résistantes.  Pour  des  pierres  de 
même  espèce,  les  plus  denses  sont  les  plus  dures  et 
les  plus  fortes.  Quand  elles  se  fendent,  plus  les 
éclats  sont  arrondis,  plus  la  pierre  est  tendre.  Il 
faut  rejeter  les  pierres  renfermant  de  l'oxyde  de 
fer  on  de  manganèse. 

Nous  donnons  ci-après  la  classification  des  pierres 
de  construction  adoptée  par  la  Série  des  prix  de  la 
ville  de  Paris.  (Les  pierres  n"*  1  et  2  sont  compactes 
et  susceptibles  d'an  beau  poli)  : 

Pierre  n*  I.  —  Liais  de  Corgoloin,  rosé  et  monchelé; 
roche  d'Hauteville,  Villebois. 

Pierre  n*  2.  —  Pierres  de  Châteaa-Landon.  Sonppes, 
Belvoye-Damparis  (dites  de  Saint-YIie);  roches  de  Com- 
blanchicn  et  d'.\ncy-Ie-Franc  ;  liais  de  Grimanlt;  roche  de 
Vilhonneur. 

Pierre  n*  3.  —  Boches  et  liais  tt'ès  durs  :  Échaillon. 
blanc;  roche  d'.\nmont;  liais  de  Violaine,  Longpont-la- 
(irille,  Conrville;  roche  de  Tessanconrt.  Jérnsalem,  Ar- 
thieal,  Damply,  Villiers-la-Fosse  ;  liais  Cliquart  de  Cia- 
mart;  roche  de  la  Cellc-Braère. 

Pierre  n*  4.  —  Roches  et  liais  durs  :  Roche  de  Bagnenx 
(qualité  supérienre):  liais  des  Armes  (Chàtillon),  Ligne- 
rolles,  Larrys-dn-Bief,  des  Meules  (de  Morley);  roche  de 
la  Fontaine-dn-Hreail  ;  liaisde  la  Sablière  :  roche  de  la  Vic- 
toire (de  Senlis),  Nogent  (de  l'Isle-Adam),  Poissy,  de  la 
Forêt  (de  Villers-Colterets),  Arthieul  (roche  blanche).  .\n- 
tilly,  Pierrechèvre.  Conlmiers,  Savoisy,  Semond  et  Pnits 
(roche  grise):  roche  d'Anstrnde  (banc  jaane  et  banc  gris), 
Longpont  (Aisne),  Conrville,  Saint-Qnentin,  Savoisy  (roche 
grise),  Saint-Masimin  (roche  grise  dnre,  pour  balcons), 
Chassignelles  (roche  grise). 

Pierre  n'  5.  —  Roches  et  liais  demi-durs,  bancs  francs 
durs  :  Liais  de  Carrières  Saint-Denis,  Poissy,  Larrys- 
des-Brosses  ;  roche  de  l'IsIe-Adam,  Saint-.Maximin  (roche 
basse  et  hante).  Saillanconrt,  Pargny  et  d'Hamaret,  Celle- 
Brnère,  .Moloy,  la  Ferté-Milon,  Silly  et  Marenil,  Butry, 
Chàtillon,  Bagnenx  et  Clamart  (Seine),  du  .Monlin  (Seine), 
Vitry,  Chassignelles  (banc  blanc  dit  liais),  Ravières,  d'Ea- 
ville  et  Bonconrt  (pierre  de  choix,  dite  de  marbrier)  ;  roche 
d'Enville  ordinaire,  Léronville;  grès  de  Vacqoeville-Mer- 
viller,  Phaisbonrg;  pierre  franche  de  Chanvigny,  Tercé. 

Pierre  n*  6.  —  Roches  douces,  bancs  francs,  bancs 
royals  durs  :  Roche  franche  de  Saint-Framboorg  (Ivry, 
Seine)  ;  banc  franc  de  Vitry  (Seine),  banc  d'argent  ;  roche 
fine  de  .Marly-la-Ville;  banc  franc  de  Moloy,  la  Ferté- 
-Milon,  Silly  et  Marenil:  roche  douce  de  Saint-.Maximin: 
banc  franc  de  Clamart,  Chàtillon,  Bagnenx  et  du  Monlin 
delà  Roche  (Seine):  banc  franc  de  .Marly-Ia- Ville.  Mériel, 
Batry,  Angy,  Charentenay,  la  Ferté-Milon,  .Moloy,  Silly. 
.Marenil  et  Saint-Maximin  :  banc  royal  de  Jérusalem,  .Méry 
et  Villers-Adam  (roche  douce  on  banc  royal  dur):  banc 
royal  de  Clamart,  Chàtillon,  Bagnenx  (Seine).  Vitry  (Seine), 
Courson,  Saint-Jolien-Lavoux,  Châtean-Gaillard,  Ravières 
et  du  Larrys-du-Bief,  Anstrnde,  Savonnières  (ordinaire 
et  fin). 

Pierre  n*  7.  —  Bancs  royals  tendres  :  Banc  roval 
tendre  de  Conflans-Sainte-Honorine,  Marly-la-Ville,  r.\b- 
baye-du-Val  (commune  de  rjsle-.\dam),  r,enainville,Méry, 
Jouy-le-Comto,  Saint-.Maximin,  Saint-Vaast,  Rousselotj 
Saint-Len-Laigneville,  d'Antrèches  et  de  Vassens.  Crouy,' 
la  Ferté-Milon,  Moloy,  Vierzy,  Longpont,  .Malvanx,  Bran- 
villlers,  Chevillon,  d'Allemagne. 

Pierre  n*  8.  —  Pierres  tendres  :  Vergelé  de  Genain- 
vllle,  Méry,  Parmain,  Saint-.Maximin,  Saint-Vaast,  Rons- 
seloy,  d'Antrèches  et  de  Vassens  ;  pierre  tendre  de  Laigne 
ville,  Saint-Leu. 

Les  hauteurs  des  bancs  de  pierres  dans  les  car- 
rières sont  évidemment  très  variables. 
Les   moellons  sont  des  pierres  non  taillées  et 


d'un  volume  tel  qu'un  seul  homme  puisse  les  trans- 
porter. Les  moellons  de  roche  sont  employés  pour 
travaux  hydrauliques,  murs,  ma.ssifs  résistants, 
enrochements.  Les  moellons  de  banc  franc  ou  moyen- 
nement tendres  servent  à  élever  les  murs  de  clôture 
et  ceux  des  bâtiments  en  élévation.  Les  moellons 
tendres  font  des  parements  parfaitement  dressés,  à 
cause  de  leur  facilité  de  taille.  Les  moellons  de  roche 
et  de  banc  franc  sont  provenus  ou  proviennent  de 
Vitry,  Arcueil,  Montrouge,  Passy, Moulin  delà  Roche, 
Vaugirard,  et  les  moellons  tendres,  les  plus  friables 
et  qui  soutiennent  le  mieux  les  arêtes,  sont  tirés  de 
Saint-Maur,  Créteil,  Carrière-Saint-Denis,  Houilles, 
Nanterre,  Montesson,  Bnisson-Richard,  Carrières- 
sous-Bois  (près  Saint-Germain-en-Laye). 

Pierres  artificielles.  —  Les  pierres  artificielles 
sont  généralement  constituées  par  des  mortiers  et 
bétons,  c'est-à  dire  par  des  mélanges  qui  atteignent 
parfois  une  grande  dureté.  Les  briques,  tuiles,  car- 
reaux et  antres  matériaux  en  argile  cuite  sont  aussi 
des  pierres  artificielles.  (Voir  :  Béto.vs,  Briques, 
Poterie,  etc.) 

En  mélangeant  dans  un  malaxeur  de  la  chaux 
vive  en  poudre  avec  une  proportion  variable  de  sable 
siliceux  et  une  certaine  quantité  d'eau,  on  forme 
une  pâte  qui,  soumise  à  une  forte  pression  dans  des 
moules,  puis  pendant  plusieurs  heures,  en  vase  clos, 
à  la  vapeur  sous  pression,  fournit  des  pierres  arti- 
ficielles ou  briques  propres  à  être  utilisées  dans  la 
maçonnerie.  En  perfectionnant  le  procédé,  on  est 
arrivé  à  produire  en  grande  quantité  des  briques 
de  sable  qui  ont  une  résistance  de  230  kilog.  par 
cent,  carré  et  supportent  sans  éclat  ni  fissure  les 
différences  de  température  les  plus  considérables. 
Cette  industrie  nouvelle  se  développe  en  Russie, 
en  Pologne,  en  Allemagne,  où  deux  fabriques  im- 
portantes sont  établies  dans  les  vastes  étendues 
sablonneuses  et  incultes  du  Brandebourg.  La  Revue 
technique  de  Varsovie  dit  qu'on  peut  monter  une 
pareille  fabrique  avec  un  moteur  de  -4  chevaux  seu- 
lement, capable  de  produire  400.000  à  500.000 
briques  par  an,  moyennant  une  dépense  de  16.000  fr. 
environ.  Une  telle  fabrique  peut  d'ailleurs  être  faci- 
lement transportée  à  proximité  des  dépôts  de  sable 
ou  de  calcaire.  Il  en  existe  une,  de  dimensions  plus 
grandes,  qui  n'a  pas  coûté  plus  de  75.000  fr.  et  qui 
fournit  10.000  briques  par  jour. 

Paix.  —  A  Paris,  le  prix  élémentaire  payé  par  l'entre- 
preneor  est  de  1  fr.  ou  0  fr.  75  pour  une  heure  de  tailleur 
de  pierre  on  de  poseur,  0  fr.  65  pour  un  contre-posenr. 
Ofr.  60  pour  un  ficheur,  pinceur  ou  bardenr.  En  règle- 
ment, une  heure  de  tailleur  de  pierre  on  de  poseur  se  paye 
1  fr.  30  on  Ofr.  97  et  les  autres  en  proportion.  La  taille 
d'une  pierre  tendre  ou  vergelé  est  de  2  fr.  50  le  mètre  sn- 
perticiel:  celle  d'une  pierre  de  roche  ou  liais  très  dur 
atteint  12  fr.  Le  montage  d'ane  pierre  revient,  par  mètre 
cube,  pour  le  premier  mètre  à  1  fr.  95.  puis  Ofr.  40  pour 
chaque  mètre  en  plus.  La  pose  d'une  pierre  revient  à  11  fr. 
environ  le  mètre  cube,  y  compris  fichage  et  mortier. 

Les  prix  des  pierres  varient  énormément  suivant  leurs 
qualités  et  leurs  provenances.  .\  Paris,  non  compris  la 
taille  des  surfaces  vues,  les  pierres  de  taille  ordinaires 
valent  de  50  à  150  fr.  le  mètre  cube.  Le  moellon  de  Chà- 
tillon vaut  9  fr.  à  9fr.  50,  les  liais  de  Conrville  70  fr.,  la 
roche  fin«  de  Saint-.Maximin  70  fr.,  le  vergelé  38  fr.,  le 
libage  ordinaire  40  fr.  le  mètre  cube,  etc. 

Les  pierres  en  morceaux  de  1  m.  cube  à  I  m.  cube  5,  ne 
dépassant  pas  2  m.  50  de  long,  rendues  an  bâtiment,  et 
ayant  plus  de  Om.  10  d'épaisseur,  reviennent  (compris 
transport,  taille  des  lits  et  joints,  bardage,  pose,  fichage, 
etc.)  à  64  fr.  le  mètre  cube  pour  les  pierres  tendres  de  Car- 
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lière-Saint-Denis,  à  108  fr.  pour  le  liais  de  Clamart,  de 
188  à  247  fr.  pour  la  pierre  dure  de  Corgoloin,  etc. 

Paul  Rarré. 

Commerce  extéuieuh  de  i.a  Fkanxe.  —  Nous  donnons 
ici,  d'après  les  statistiques  oflicielles  des  Douanes,  le  mou- 
vement d'import.  et  d'export.  (C.  S.)  des  pierres  de  cons- 
truction brutes  et  des  pierres  ouvrées,  d'abord  pour  les  trois 
périodes  décennales  1867-76, 1877-86  et  1887-96  par  moyenne 
annuelle,  en  francs,  puis  le  tableau  plus  détaillé  de  ce  mou- 
vement pour  les  an  nées  1897  et  1898,  en  quintaux  métriques: 
1867-76  1877-86  1887-96 

Pierres       imp.       Exp.    i    Imp.        Kxp.    1    Imp.       Exp. 

Brutes |2-10.585|    807.684     826C04|    906.173     966.12311.015.155 

Ouvrées |776.077|2.669.269|l.l07.88y|l.601.940ll.l36.902|l.356.687 

Nous  devons  faire  remarquer  que  ces  chiffres,  en  ce  qui 
concerne  les  pierres  ouvrées,  comprennent  les  pierres  li- 
thographiques, pour  une  valeur  moyenne  de  260.000  fr.  à 
l'import.  et  de  40.000  fr.  à  l'export.  Cette  confusion  n'existe 
plus  dans  les  relevés  suivants  pour  les  années  1897  et  1898, 
en  quintaux  métriques  : 

1897  1898 

Pierres    de   construction        Imp.  Exp.         Imp.  Exp. 

brutes 930.040      896.873     809.521      1.085.074 

Pierres  taillées  ou  sciées.      455.859      115.224     430.770         134.917 
Sculptées,  moulurées  ou 

pofies 24.706       11.348       24.164  11.301 

Prix  E.V.  D.  du  quintal  métrique  :  des  pierres  de  cons- 
truction brutes,  2  fr.  à  l'import.,  1  fr.  80  à  l'export.,  pour 
les  deux  années  ;  —  des  pierres  taillées  ou  sciées  :  de  16  cm. 
on  plus,  5  fr.  ;  de  4  à  16  cm.,  8  fr.  ;  de  moins  de  4  cm. , 
10  fr.,  pour  les  deux  années,  à  l'import.  comme  à  l'export.; 
—  des  pierres  sculptées,  moulurées  ou  polies,  20  fr.  à  l'im- 
4)ort.,  30  fr.  à  l'export.  pour  les  deux  années. 

Nous  recevons  surtout  de  Belgique  les  pierres  de  cons- 
truction brutes  (607.000qx  m.  en  1897  et  412.574  en  1898), 
mais  il  nous  en  vient  aussi  des  quantités  assez  considé- 
rables d'Allemagne  (199.583  et  269.373)  et  d'Italie  (108.912 
et  108.998).  C'est  principalement  en  Suisse  (423.20Cqxm. 
en  1897  et  605.626  en  1898),  en  Belgique  (251.347  et  208.346) 
et  en  Allemagne  (79.541  et  136.693),  que  nous  expédions 
ces  mêmes  pierres. 

Les  statistiques  douanières  distinguent  les  pierres  tail- 
lées ou  sciées  selon  leur  épaisseur  (de  16  cm.  ou  plus,  de  4 
à  16cm.,  moins  de  4  cm.)  ;  cette  distinction,  qui  peut  avoir 
quelque  intérêt,  à  notre  point  de  vue,  pour  l'import.,  — 
étant  donné  que  les  pierres  de  16  cm.  ou  plus  et  celles  de 
4  à  16  cm.  se  partagent  à  peu  près  également  la  quasi-to- 
talité des  valeurs  importées,  —  n'en  a  aucune  pour  l'ex- 
port., qui  se  fait  à  peu  près  uniquement  en  pierres  de 
16  cm.  ou  plus. 

La  Belgique  nous  fournit  la  presque  totalité  des  pierres 
taillées  ou  sciées  de  toutes  épaisseurs  (436.000  qx  m.  en 
1897  et  412.000  en  1898);  de  l'Allemagne  il  ne  nous  vient 
qu'environ  15.000  qx  m.  annuellement  de  pierres  de  16  cm. 
ou  plus.  La  Belgique  vient  encore  la  première,  de  beau- 
coup, pour  les  pierres  sculptées,  moulurées  ou  polies 
^21.394  qx  m.  en  1897  et  19.674  en  1898);  l'import.  de  l'An- 
gleterre ne  dépasse  guère  2.000  qx  m.  et  celle  de  l'Alle- 
magne 1.000.  —  Quant  à  l'export.,  les  seules  pierres  tail- 
lées ou  sciées  de  16  cm.  ou  plus  y  figurent  avec  un  chiffre 
de  quelque  importance  :  près  de  la  moitié  va  en  Allemagne 
(56.713  qx  m.  en  1897  et  63.884  en  1898);  la  Belgique  en  a 
reçu  32.612  qx  m.  en  1897  et  49.883  en  1898;  la  Suisse, 
de  8.500  à  14.600.  Nous  avons  expédié  2.500  qx  m.  de 
pierres  sculptées,  moulurées  et  polies  aux  États-Unis  en 
1897  et  2.300  en  1898;  2.013  et  3.592  en  Belgique,  1.252  et 
1.098  en  Allemagne,  1.118  et  981  en  Angleterre. 

Douanes.  —  Les  pierres  de  construction  brutes  sont 
exemptes  de  droits  à  l'entrée  en  France. 

Les  pierres  taillées  ou  sciées  sont  également  exemptes 
quand  elles  ont  16  cm.  d'épaisseur  ou  plus  ;  quand  elles 
ont  de  4  à  16  cm.,  elles  payent  1  fr.  le  quintal  brut  au 
T.  G.,  0  fr.  40  au  ï.  M.  ;  quand  elles  ont  moin^de  4  cm., 
2  fr.  le  quintal  brut  au  T.  G.,  Ofr.  80  au  T.  M.  —  En  ce 
■qui  concerne  les  pierres  sculptées,  moulurées  ou  polies, 
le  tarif  dislingue  :  celles  qui  sont  sculptées  en  cheminées, 
statues  modernes  ou  autrement  et  chiques,  qui  payent 
15  fr.  au  T.  G.,  10  fr.  au  T.  .M.  les  lOOkilog.  nets;  les  mo- 
numents funéraires  non  sculptés,  6  fr,  T.  G.,  3  fr.  T.  M. 


les  100  kilog.  bruts;  les  pierres  moulurées, 4  fr.  T.  G.,1  fr. 
T.  M.  les  lOOkilog.  bruts;  enfin  les  pierres  polies,  4  fr.  T.  G., 
Ifr.  20  T.  M.  les  lOOkilog.  B. 

Octroi  de  Paris.  —  Les  moellons  et  meulières  payent 
1  fr.  20  de  droits  d'octroi  par  mètre  cube,  décime  compris. 
Les  pierres  détaille,  dalles  et  carreaux  de  pierre,  4fr. 20; 
les  marbres  et  granits,  30  fr. 

PIERRES  FAUSSES.  V.  Cristal. 

PIEUUES  PRÉCIEUSES  et  PIERRES  FINES. 
L'emploi  des  pierres  précieuses  et  des  perles  dans 
la  parure  et  l'ornementation  remonte  à  la  plus  hante 
antiquité  ;  il  a  été  connu  de  tous  les  peuples  civilisés, 
qui  leur  attribuaient  en  outre  nombre  de  vertus  et 
de  qualités,  dont  quelques-unes  leur  sont  encore  don- 
nées actuellement  par  l'imagination  de  nombreuses 
personnes.  La  valeur  des  pierres  précieuses  varie  beau- 
coup suivant  leur  rareté,  leur  beauté,  leur  grosseur, 
leur  taille,  leur  plus  ou  moins  de  pureté,  suivant 
aussi  la  mode  ou  le  goût  du  jour,  et  nous  renver- 
rons le  lecteur  à  chacun  des  articles  qui  leur  ont  été 
consacrés  pour  tout  ce  qui  concerne  leur  composition 
chimique,  cristallisation,  couleur,  densité,  dureté, 
réfraction,  propriétés  électriques,  fusibilité,  éclat, 
transparence,  commerce,  etc. 

Reaucoup  de  pierres  précieuses,  quoique  très  diffé- 
rentes de  composition  et  de  valeur,  ont  pour  un  œil 
peu  exercé  même  couleur  et  même  aspect;  quelle 
que  soit  d'ailleurs  leur  provenance  exacte,  on  nomme 
pierres  orientales  celles  qui  ont  la  plus  grande 
valeur  et  sont  en  général  des  corindons,  et  pierres 
occidentales  les  moins  estimées,  presque  toujours 
des  quartz. 

La  perle,  le  corail,  qui  sont  aussi  employés  pour 
la  parure,  ont  une  origine  animale;  quant  aux 
pierres  précieuses  proprement  dites,  dont  l'origine 
est  purement  minérale,  elles  sont  en  général  for- 
mées de  carbone,  d'alumine  ou  de  silice  colorés  par 
différents  oxydes  et  peuvent  être  divisées  en  cinq 
groupes,  suivant  leur  composition  chimique  et  à 
peu  près  suivant  leur  valeur  relative  : 

1°  Les  diamants  de  différentes  couleurs,  dont  le 
carbone  est  la  base.  (Voy.  Diamant.) 

2"  Les  corindons,  composés  d'alumine  presque 
pure,  comprenant  :  rubis,  émeraude  orientale,  sa- 
phir, améthyste,  topaze. 

3°  Les  pierres  formées  surtout  d'alumine  alliée  à 
un  autre  corps  :  chrysobéril,  chrysolithe  orien- 
tale et  œil  de  chat  (alumine  et  glucine),  rubis 
spinelle,  rubis  balais  (alumine  et  magnésie),  tur- 
quoise (alumine  et  acide  phosphorique). 

4°  Les  pierres  composées  principalement  de  si- 
lice :  émeraude  ordinaire,  aigue-marine ,  béryl 
(silice,  alumine  et  glucine),  péridot,  chrysolithe, 
olivine,  grenat,  jade  (silice,  magnésie  et  oxyde  de 
fer  ou  chaux),  tourmaline,  labrador,  lapis-lazuli 
(silice  et  alumine  avec  acide  borique,  oxyde  de  fer 
ou  chaux),  hyacinthe,  zircon  (silice  et  zircone). 

0°  Les  différents  quartz  composés  de  silice  presque 
pure  et  auxquels  s'applique  plus  spécialement  la 
dénomination  de  pierres  fines  :  cristal  de  roche, 
améthyste  occidentale,  agate,  cornaline,  jaspe, 
héliotrope,  onyx,  opale,  sardoine,  etc.  (Voy.  ces 
différents  mots  et  consultez  Guide  pratique  du 
Joaillier,  parCh.  Rarbot,  revu  par  Ch.  Rayle  ;  Dia- 
mants et  Pierres  précieuses,  par  Louis  Dieulafait; 
Monographie  du  Diamant,  parJacobs  etChatrian; 
les  Diamants  du  Cap,  par  L.  de  Launay.) 

G.-ROGER  Sandoz. 
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PIERRES    LITHOGRAPHIQUES.   V.    Lithogha- 

l-IIIE. 

l'IETEUMARlT/BlUG.  Capitale  de  la  colonie  de 
.N;ital,  à  6*5  m.  d'alt.  et  H2  kil.  X.-O.  de  Dnrban. 
l'ùp.  :  14.233  hab.  en  1884;  17.300,  dont  10.000  Eu- 
ropéens, en  1891  ;  24.593  en  1898,  dont  14.000  Blancs. 
Résidence  dn  gouverneur  et  sièg^e  de  l'Assemblée 
législative.  Fonderies,  iabriqne  de  meubles. 

Commerce  actif  arec  le  port  de  Durban,  Chambre  de 
commerce.  Établissements  flnanciers  :  Bank  of  .\frica, 
Natal  Bank.  Standard  Bank.  Station  de  la  ligne  de  che- 
min de  fer  de  Dnrban  à  Pretoria.  La  ville  vient  d'être  au- 
torisée à  contracter  on  emprunt  de  175.000  liv.  st.  pour 
l'entretien  et  l'amclioration  dn  service  des  eaux,  la  cons- 
traction  de  tramways  et  l'acquisition  de  nonveanz  ter- 
rains. 

PIGXOX  DOUX  (Huile  de).  V.  Huiles  végétales. 

PIGOTT  (Le).  Diamant  célèbre.  V'.  Dlamant. 

PILES.  On  donne  le  nom  de  pile  aux  appareils 
employés  à  la  production  de  l'énergie  électrique  en 
utilisant  les  actions  chimiques,  thermiques,  lumi- 
neuses, on  encore  les  actions  de  contact.  Ce  nom 
leur  vient  de  la  forme  qu'avait  d'abord  la  pile  que 
Volta  avait  composée  de  rondelles  de  cuivre,  de  zinc 
et  de  drap  empilées  les  unes  sur  les  antres.  La  pile 
de  Voita,  ainsi  que  celles  qui  en  dérivent  immédia- 
tement, telles  que  les  piles  à  tasses,  à  auges,  la  pile 
de  Wollaston  et  celle  de  Munch,  n'ont  plus  qn'un 
intérêt  historique  et  il  nous  parait  dès  lors  inutile 
de  les  décrire. 

Les  principales  piles  actuellement  en  usage  peuvent 
se  classer  en  trois  grands  groupes,  savoir  :  les  piles 
hydro -électriques,  les  piles  thermo-électriques,  les 
piles  photoélectriques. 

1.  Piles  hydro-électriques.  —  Les  piles  hydro- 
électriques peuvent  à  leur  tour  être  classées  en  : 
piles  à  un  liquide  sans  dépolarisant:  piles  à  un  li- 
quide et  dépolarisant  liquide  ou  solide  ;  piles  à  deux 
liquides.  Dans  ces  dernières,  l'un  des  liquides  joue 
le  rôle  de  dépolarisant;  mais  ces  deux  liquides  ne 
sont  pas  mélangés,  ainsi  que  cela  existe  dans  les 
piles  du  2'  groupe  à  dépolarisant  liquide. 

Parmi  les  piles  à  un  liquide  sans  dépolarisant, 
il  convient  de  citer  :  la  pile  Smée,  employée  pour 
la  galvanoplastie,  composée  d'une  lame  d'argent 
recouverte  chimiquement  de  noir  de  platine  et  sus- 
pendue entre  deux  lames  de  zinc  amalgamé,  le  tout 
plongeant  dans  de  l'eau  acidulée.  Les  piles  Walker, 
Tyer.  Ebner,  Maiche,  Buchin,  Tricoche,  etc.,  sont 
des  modifications  de  la  pile  Smée. 

Dans  la  catégorie  des  piles  à  un  liquide  à  dépo- 
larisant liquide  ou  solide,  dont  les  modèles  sont 
très  nombreux,  il  convient  de  citer  celui  de  Leclan- 
ché,  dont  l'usage  est  très  répandu.  Cette  pile  se 
compose  d'une  lame  de  charbon  de  cornue  plongeant 
dans  un  mélange  par  quantités  égales  de  peroxyde 
de  manganèse  et  de  charbon  de  cornue  concassé; 
ce  mélange  est  contenu  dans  un  vase  poreux,  percé 
ou  non,  qui  plonge  dans  un  récipient  de  verre  con- 
tenant un  bâton  de  zinc  amalgamé  et  une  solution 
saturée  de  chlorhydrate  d'ammoniaque.  —  Dans  un 
autre  modèle  du  même  inventeur  la  plaque  de  char- 
bon est  serrée  contre  des  agglomérés  de  charbon  de 
cornue  et  de  peroxyde  de  manganèse  par  des  jarre- 
tières en  caoutchouc,  et  séparée  du  bâton  de  zinc  par 
un  morceau  de  bois  ou  de  porcelaine  creusé  en  forme 
de  gouttière.  On  supprime  ainsi  le  vase  poreux,  mais 
le  liquide  est  le  même.  Les  couples  ainsi  constitués 
.sont  moins  résistants,  mais  la  force  électromotrice 


n'en  est  pas  augmentée.  L'entretien  de  cette  pile- 
est  presque  nul.  On  emploie  ces  éléments  pour  la 
télégraphie,  la  téléphonie  et  les  sonneries  d'appar- 
tement. 

Les  agglomérés  de  piles  Leclanché  sont  fabriqués- 
de  la  façon  suivante  :  On  réduit  à  l'état  de  pous- 
sière très  fine  un  mélange  de  bioxyde  de  manganèse 
(40  •/.),  de  graphite  (44  V.),  de  goudron  (9  V.),  de 
sonfre  (0,6  •/.).  d'eau  (6,4  •/.)  ;  on  le  place  dans  des 
moules  et  on  lui  lait  subir  une  très  forte  compres- 
sion. On  chanOe  la  masse  à  une  température  de 
350*  ctg.  environ,  ce  qui  a  pour  effet  de  chasser 
l'eau,  ainsi  que  les  parties  les  plus  volatiles  du  gou- 
dron. Une  partie  du  soufre  se  combine  avec  les  pro- 
duits de  la  distillation  et  le  reste  s'allie  avec  les 
résidus  non  volatils  pour  les  rendre  plus  fixes,  par 
un  procédé  analogue  à  celui  de  la  vulcanisation  du 
caoutchouc. 

L'usure  par  couple  des  piles  Leclanché  a  été  éva- 
luée par  M.  Rothen.  Ses  expériences  ont  porté  sur 
6.000  couples  ;  voici  les  chiffres  obtenus  :  usure  par 
année,  si  les  matières  sont  de  première  qualité  : 
zinc  26  gr.,  sel  ammoniac  37  gr.,  brides  en  gomme 
de  Para  0,241  pièce.  Il  s'agissait  de  piles  Leclan- 
ché à  plaques  agglomérées  employées  pour  le  ser- 
vice télégraphique. 

L'élément  Leclanché-Barbier  se  compose  d'un  cy- 
lindre creux  aggloméré  qui  constitue  le  pôle  positif. 
Le  crayon  de  zinc  en  occupe  le  centre,  le  tout  plonge 
dans  une  dissolution  de  sel  ammoniac.  Cette  dispo- 
sition est  avantageuse,  parce  que  le  dépolarisant, 
symétriquement  réparti  autour  du  crayon  de  zinc, 
utilise  également  tous  les  points  de  sa  surface  inté- 
rieure. Le  mélange  aggloméré  se  compose  de  per- 
oxyde de  manganèse,  de  graphite  et  de  brai  soumis- 
à  l'action  du  soufre,  ainsi  qu'il  a  été  expliqué  plus 
haut.  —  On  fait  des  piles  à  vase  poreux  Leclanché- 
en  charbon  aggloméré  offrant  moins  de  résistance 
1  intérieure  que  les  vases  poreux  ordinaires  et  per- 
j  mettant  d'obtenir  un  courant  plus  intense.  Ces  vases- 
I  poreux  sont  remplis  de  peroxyde  de  manganèse  et 
i  de  coke  concassé.  La  force  électromotrice  d'un  pa- 
reil élément  est  de  1,33  volt,  la  résistance  intérieure 
de  0,70  ohm  et  le  courant  a  une  intensité  de  2  à 
2,3  ampères. 

Enfin  on  fabrique  des  éléments  Leclanché  dans  les- 
quels le  vase  poreux  est  remplacé  par  un  sac  de  toile 
contenant  un  charbon  de  cornue,  plaque  on  cylindre 
creux,  entouré  d'un  mélange  dépolarisant  formé  de 
30  V,  de  charbon  de  cornue  concassé  et  de  30  •/•  de 
bioxyde  de  manganèse.  Le  charbon  central  porte  la 
prise  de  courant.  Ces  types  d'éléments  ont  l'avantage 
de  ne  pas  se  casser  et  de  résister  mieux  que  ceux  à 
vase  poreux  aux  pressions  intérieures  provenant  de 
la  formation  de  cristaux  de  chlorures  insolubles. 

MM.  de  Lalande  et  Chaperon  ont  imaginé  une 
pile  composée,  en  principe,  d'une  lame  ou  d'un  cy- 
lindre de  zinc  formant  le  pôle  négatif,  d'une  solution 
de  potasse  caustique  à  30  ou  40  •/ .  comme  liquide 
excitateur,  et  d'oxyde  de  cuivre  mis  en  contact  avec 
une  surface  métallique  comme  dépolarisant.  —  Ces- 
piles  ont  un  bon  rendement,  mais  leur  force  électro- 
motrice est  assez  faible.  L'entretien  en  est  facile,  mais 
demande  quelques  précautions,  à  cause  des  brûlures 
que  peut  causer  la  potasse  caustique. 

Nous  citerons  encore  les  piles  Grenet,  ou  piles  à 
bouteille,  composées  d'un  ballon  de  verre  à  large 
col  fermé  par  un  couvercle  à  baïonnette  supportant 
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deux  lames  de  charbon  de  cornues  parallèles  entre 
lesquelles  peut  glisser  une  lame  de  zinc  amalgamé. 
Cette  lame  est  soutenue  par  une  tige  de  laiton  qu'il 
suffit  d'élever  ou  d'abaisser  pour  faire  sortir  le  zinc 
du  liquide  ou  l'y  faire  plonger,  et  par  suite,  pour 
mettre  la  pile  au  repos  ou  en  activité.  Le  liquide, 
qui  remplit  le  vase  aux  3/4,  se  compose  d'une  solu- 
tion saturée  de  bichromate  de  potasse  additionné  de 
200  gr.  d'acide  sulfurique  par  litre.  Plusieurs  varié- 
tés de  piles  au  bichromate  de  potasse  ont  été  com- 
binées par  divers  inventeurs. 

Le  type  des  piles  à  deux  liquides  est  l'ancienne 
pile  Daniel!,  dont  chaque  couple  est  composé  :  d'un 
vase  en  verre  ou  en  porcelaine  rempli  d'une  disso- 
lution saturée  de  sulfate  de  cuivre,  d'un  cylindre  de 
cuivre  rouge  ouvert  aux  deux  bouts  et  percé,  en 
outre,  d'un  grand  nombre  de  trous,  plongeant  dans 
la  solution  saline  ;  d'un  vase  cylindrique  en  terre  de 
pipe  assez  poreux,  rempli  d'acide  sulfurique  étendu 
d'eau  et  plongeant  dans  le  vase  de  verre  à  l'inté- 
rieur du  cylindre  de  cuivre;  enfin  d'un  cylindre  de 
zinc  amalgamé  plongeant  dans  l'eau  acidulée.  La 
plaque  de  cuivre  et  le  cylindre  de  zinc  sont  munis 
de  pinces  en  cuivre  dans  lesquelles  on  peut  fixer  les 
fils  qui  doivent  conduire  le  courant.  On  obtient  avec 
la  pile  Daniell  un  courant  presque  invariable  pen- 
dant plusieurs  heures. 

Dans  toutes  les  piles  hydro-électriques  à  un  ou  à 
deux  liquides,  il  arrive  qu'au  bout  d'un  certain  temps 
de  fonctionnement  ces  liquides  se  modifient.  Il  y  a 
formation  de  cristaux  de  nature  différente  suivant 
les  liquides  employés,  et  par  suite  augmentation  de 
résistance  intérieure  de  la  pile  et  diminution  du 
débit.  C'est  pour  parer  à  ces  inconvénients  que  plu- 
sieurs inventeurs  ont  imaginé  des  piles  dites  à  cir- 
culation oïl  à  écoulement,  dans  lesquelles  les  li- 
quides se  renouvellent  constamment. 

On  désigne  sous  le  nom  de  piles  étalon  des  piles 
donnant  une  force  électromotrice  bien  déterminée 
et  qui  servent  dans  les  mesures  de  point  de  compa- 
raison. 

On  a  construit  des  piles  à  gaz  dans  lesquelles 
l'électricité  se  produit  par  la  combinaison  de  deux 
gaz  placés  dans  des  conditions  favorables  pour  que 
cette  combinaison  s'opère.  Telles  sont  les  piles  de 
Grève  et  de  KendaU. 

On  emploie  pour  actionner  les  divers  appareils 
électro-médicaux  des  piles  disposées  de  façon  à  rem- 
plir les  conditions  suivantes  :  mise  en  marche  ins- 
tantanée, sans  manipulations  de  sels  ou  d'acides  ; 
mise  au  repos  forcé  pour  une  position  déterminée; 
transport  facile.  Les  piles  les  plus  usitées  pour  les 
applications  médicales  sont  celles  :  au  bichromate 
de  potassse  ou  de  soude;  au  bisulfate  de  mercure; 
au  chlorure  d'argent;  au  sulfate  de  cuivre;  au  per- 
oxyde de  manganèse  et  au  chlorhydrate  d'ammo- 
niaque. 

On  désigne  sous  le  nom  impropre  de  piles  sèches 
les  piles  dans  lesquelles  les  agents  chimiques  en 
présence  sont  ou  solides  par  eux-mêmes  ou  tenus 
en  absorption  par  des  substances  poreuses.  La  pre- 
mière pile  sèche  dérive  de  cette  idée  que  le  contact 
de  deux  corps  peut  suffire  pour  engendrer  non  seu- 
lement une  force  électromotrice,  mais  encore  un 
courant  électrique  dans  un  circuit  fermé. 

II.  Piles  thermo-électriques.  —  Quand  on  forme 
un  circuit  avec  deux  barres  de  métaux  différents 
soudées  entre  elles  à  leurs  extrémités,  si  on  chauffe 


l'une  des  soudures,  le  circuit  est  parcouru  par  un 
courant  électrique  :  tel  est  le  principe  sur  lequel  ont 
été  construits  les  divers  modèles  de  piles  thermo- 
électriques. Mais  ces  piles,  tout  en  présentant  un 
curieux  exemple  de  transformation  de  chaleur  en 
travail,  n'ont  pu  être  utilisées  jusqu'ici  que  dans  des 
cas  spéciaux.  Elles  présentent  au  point  de  vue  pra- 
tique deux  grands  défauts  :  1"  elles  sont  très  lourdes  ; 
2»  elles  ont  un  mauvais  rendement.  Ce  dernier  dé- 
faut provient  de  ce  que  la  chaleur  passe  par  conduc- 
tibilité directe  de  la''source  de  chaud  à  la  source  de 
froid.  On  peut  améliorer  le  rendement  dans  une  cer- 
taine mesure,  mais  le  calcul  montre  que  ce  rende- 
ment ne  pourra  jamais  atteindre  une  valeur  compa- 
rable à  celle  de  nos  machines  à  vapeur.  Aussi  est-il 
permis  de  croire  que  ce  genre  d'appareils  n'est  pas 
appelé  à  rendre  de  grands  services.  La  pile  Cla- 
mond  est  restée  le  type  des  piles  thermo-électriques 
industrielles,  tandis  que  la  pile  Nobili  et  de  Melloni 
était  celui  des  piles  thermo-électriques  de  labo- 
ratoire. 

III.  Piles  photo-électriques.  —  On  désigne  sous 
le  nom  de  piles  photo-électriques,  ou  piles  actino- 
électriques,  celles  dans  lesquelles  le  courant  est  en- 
gendré par  l'action  de  la  lumière  sur  les  éléments 
qui  les  composent.  On  a  construit  des  piles  de  ce 
genre  en  mettant  à  profit  la  propriété  que  possède 
le  sélénium  de  produire  un  courant  électrique  lors- 
qu'on l'expose  à  l'action  seule  de  la  lumière. 

G.    DUMONT. 
PILOTAGE,  PILOTES.  (LÉGISLATION.) 
SoMMAHiE  :  l.  Définition,  dispositions  générales.—  II.  Droits 
de  pilotage.  —  III.  Responsabilités. 

I.  —  L'organisation  du  pilotage  a  été  réglée  par 
le  décret  législatif  du  12  décembre  1806.  Ce  décret 
n'a  subi  aucune  modification  sérieuse  par  les  règle- 
ments divers  émanés  depuis,  soit  du  pouvoir  légis- 
latif, soit  du  pouvoir  ministériel. 

On  entend  par  pilote  un  agent  de  l'administration 
maritime  chargé,  sous  les  ordres  du  capitaine,  de 
diriger  un  navire  à  l'entrée  et  à  la  sortie  des  ports, 
havres  et  rivières,  pour  éviter  les  écueils,  courants 
ou  autres  dangers  qui  subsistent  dans  ou  près  la  sta- 
tion où  il  est  attaché. 

Les  obligations,  droits  et  devoirs  des  pilotes  la- 
maneurs  (lamina)  ou  locmans  (loci  manens),  ainsi 
qualifiés  à  raison  de  leur  travail  ou  de  leur  connais- 
sance des  lieux,  autrefois  régis  par  le  livre  III, 
titre  IV,  de  l'ordonnance  de  1681,  sont  déterminés 
actuellement  par  le  décret-loi  du  12  décembre  1806, 
dont  nous  venons  de  parler,  et  par  les  décrets  ulté- 
rieurs qui  ont  tarifé  le  salaire  des  pilotes.  Les  pi- 
lotes sont  tenus,  dans  l'exécution  de  leurs  fonc- 
tions, d'être  porteurs  d'un  exemplaire  du  décret  de 
1806  et  du  règlement  de  leur  station,  et  d'exhiber 
le  tout  à  première  réquisition  des  intéressés.  Les 
pilotes  sont  astreints  à  un  examen.  L'admission,  les 
fonctions  et  les  marques  distinctives  des  pilotes 
sont  précisées  par  les  art.  1  ji  7  du  décret  de  1806; 
leur  remplacement,  par  les  art.  8  à  11;  leur  inspec- 
tion et  leur  police,  par  les  art.  12  à  39;  leurs  sa- 
laires, par  les  art.  40  à  49;  et  la  compétence  et  le 
jugement,  par  l'art.  oO. 

Les  bateaux  des  pilotes  portent  dans  leurs  voiles 
une  ancre  peinte  en  noir,  le  numéro  qui  leur  est 
assigné  et  les  lettres  initiales  du  nom  de  leur  sta- 
tion. Il  est  expressément  défendu  aux  pilotes  do 
faire  bourse  commune  et   d'établir  entre  eux  un 
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ordre  on  tour  de  service  ponr  aller  au-devant  des 
navires,  sous  peine  d'interdiction  de  15  à  25  jours 
et  de  plus  forte  punition  en  cas  de  récidive.  Les  pi- 
lotes ne  peuvent  exiger  d'antre  rétribution  que  celle 
du  tarif,  ni  consentir  aucun  rabais,  sous  diverses 
peines  graduées  suivant  l'importance  de  la  contra- 
vention. Tout  pilote  qui  s'enivre  habituellement  est, 
sur  le  rapport  qui  en  est  fait  au  commissaire  de 
l'inscription  maritime,  suspendu  de  ses  fonctions 
pendant  moins  d'un  mois  pour  la  première  fois;  en 
cas  de  persistance  dans  cette  habitude,  il  en  est 
rendu  compte  an  Ministre  de  la  marine,  pour  que 
son  titre  lui  soit  retiré. 

Les  bateaux  à  vapeur  faisant  un  service  régnlier 
entre  deux  ports  de  France  sur  la  même  mer,  ou 
entre  nn  port  de  France  et  un  port  étranger  peu 
éloigné,  peuvent  avoir  un  pilote  spécial  au  mois. 
Les  pilotes  ne  peuvent  faire  plus  de  six  mois  consé- 
eatifs  sur  le  même  bateau. 

II.  —  Les  capitaines  des  navires  français  doivent 
toujours  déposer  les  droits  de  pilotage  pour  la  sor- 
tie entre  les  mains  de  leurs  courtiers  ou  consigna- 
taires,  qui  en  deviennent  alors  responsables.  Les 
capitaines  des  navires  français  ou  étrangers  sont 
tenus  de  payer  ce  même  droit  à  l'avance,  s'ils  n'ont 
ni  courtier,  ni  consignataire.  Les  prix  flxés  par  les 
tarifs  sont  applicables  à  tous  les  navires  français  et 
étrangers  assimilés,  astreints  par  la  loi  ou  par  une 
convention  particulière  à  prendre  un  pilote.  Les 
capitaines  des  navires  non  assimilés  payent  moitié 
en  sus  du  prix  fixé  pour  les  bAtiments  français. 

En  cas  de  refus  du  capitaine  de  prendre  un  pi- 
lote, sous  le  prétexte  de  la  distance,  le  capitaine 
n'en  doit  pas  moins  payer  au  pilote  refusé  l'inté- 
gralité des  salaires  auxquels  il  aurait  eu  droit  s'il 
avait  été  reçu  à  bord. 

L'indemnité  de  secours  n'est  gagnée  par  le  pi- 
lote que  quand  il  dirige  vers  le  port  un  navire 
assailli  par  la  tempête  et  en  danger  évident.  Il  ne 
faut  pas  confondre  le  secours  avec  le  sauvetage  ;  ce 
dernier  donne  droit  à  une  indemnité  qui  doit  être 
répartie  entre  tous  les  sauveteurs,  quels  qu'ils  soient, 
tandis  que  l'indemnité  de  secours  est  personnelle 
au  pilote. 

Les  courtiers  sont  responsables  du  payement  des 
droits  de  pilotage  dus  par  les  capitaines  des  navires 
étrangers,  à  moins  que  ceux-ci  n'aient  fait  que 
toucher  au  port  sans  remettre  leurs  papiers  de  bord, 
on  n'aient  pas  opéré  commercialement. 

III.  —  La  présence  d'un  pilote  à  bord  du  navire 
ne  décharge  ni  la  responsabilité  du  capitaine,  ni 
celle  de  l'armement.  Toutefois,  le  capitaine  non 
fautif  n'est  tenu  que  comme  représentant  l'arme- 
ment pour  la  faute  du  pilote;  il  n'en  est  pas  per- 
sonnellement responsable. 

Le  navire  qui,  entré  dans  un  port,  remonte  on 
descend  la  rivière,  doit  être  muni  d'un  véritable  pi- 
lote, et  non  d'un  pratique  ou  aspirant  pilote.  L 
capitaine  et  l'armement  sont  responsables  en  ca 
d'accident.  Au  reste,  l'absence  d'un  pilote  à  bord, 
dans  tous  les  cas  où  ses  services  pouvaient  être  re- 
quis on  acceptés,  entraine  la  présomption  juridique 
de  faute  contre  le  capitaine.  Ce  dernier  peut  détruire 
la  présomption  en  prouvant  le  cas  fortuit  ou  la 
faute  d'autrui,  c'est-à-dire  en  justifiant  que  l'événe- 
ment ou  le  sinistre  est  exclusivement  attribuable  à 
des  censés  étrangères  à  la  contravention  qni  loi  est 
reprochée. 


L'administration  locale  dn  pilotage  agit  en  vue 
du  commerce,  mais  seulement  dans  nn  intérêt  d'ordre 
publie;  conséquemment,  elle  ne  saurait  encourir 
ancnne  responsabilité  civile  poor  les  faits  et  fautes 
dn  pilote.  L.  Fouzés. 

riLOU.  On  donne  ce  nom  à  une  sorte  de  flanelle 
de  coton,  imprimée,  commnne,  qui  se  fabrique  sur- 
tout en  Normandie. 

PIMEXT.  V.  Épices. 

PIX  (Bois  de).  V.  Bois. 

PIN  (HciLE  de).  V.  Huiles  vÉcéTALES. 

Pix.\.  Nom  donné  aux  filaments  tirés  de  la  feuille 
de  l'ananas.  On  fait  nsage  de  ces  filaments  ponr  le 
tissage,  mais  seulement  aux  Philippines.  On  obtient 
ainsi  des  tissus  lisses,  légers,  clairs,  très  fins  et 
presque  transparents.  G.  D. 

PIXAXG.  V.  POLLO-PiXANG. 

PIXCEAUX.  V.  Brosserie. 

PIXEY  (Huile  de].  V.  Huiles  végét.\les. 

PIXOT.  V.  Vixs. 

PIPE.  (Syn.  :  Angl.  :  Pipes.  Ail.:  Pfeife.  Ital.  : 
Pipa.)  La  pipe  est  un  article  d'importation  essen- 
tiellement américaine.  Sa  première  apparition  en 
Europe  .est  postérieure  à  l'introduction  chez  nous  de 
l'herbe  à  Nicot,  autrement  dit  du  tabac.  Les  pre- 
mières pipes  nous  arrivèrent  de  Lisbonne,  rapportées 
du  Nouveau-Monde  par  des  navigateurs  portugais. 
Les  indigènes  du  nouveau  continent  se  servaient 
courammentdeces  pipes,  en  métal,  en  terre  crayeuse 
rouge  ou  en  simple  glaise;  il  serait  donc  difficile 
de  retracer  les  origines  de  ce  petit  ustensile  si  ap- 
précié de  tous  les  fumeurs  et  de  fixer  une  date 
précise  ou  même  approximative  de  son  invention. 

Ce  furent  les  Hollandais  qui,  les  premiers  en  Eu- 
rope, établirent  des  fabriques  de  pipes  en  terre.  Des 
Pays-Bas,  des  ouvriers  émigrèrent  dans  les  pro- 
vinces du  Nord  et  du  Nord-Ouest  de  la  France  et  y 
implantèrent  la  nouvelle  industrie,  qui  ne  tarda  pas 
à  prospérer.  C'est  ainsi  que  prirent  naissance  des 
centres  de  production,  tels  que  Givet,  Lille,  Arras, 
etc.  D'autres  fabriques,  de  moindre  importance,  se 
créèrent  dans  le  Midi  de  la  France. 

Bientôt,  on  ne  se  contenta  plus  de  faire  des  pipes 
en  terre.  D'autres  matières  premières  furent  em- 
ployées, et  aujourd'hui  nous  connaissons  les  pipes 
en  bois,  en  écume  et  en  métal. 

C'est  la  pipe  en  bois  qui  prime  actuellement  toutes 
les  autres.  On  la  fabrique  principalement  en  France 
à  Saint-Claude,  dans  le  Jura,  où  cette  industrie  fait 
vivre  plus  de  8.000  ouvriers  et  ouvrières,  qui  pro- 
duisent annuellement  pour  environ  12  millions  de 
francs  de  pipes  en  racine  de  bruyère. 

La  racine  de  bruyère  n'est  employée  que  depuis 
une  cinquantaine  d'années;  mais  les  résultats  obte- 
nus par  ce  bois  d'essence  méridionale,  —  on  la  tire 
de  la  Corse,  de  l'Algérie,  de  l'Espagne  et  quelque 
peu  du  Midi  de  la  France,  —  lui  ont  fait  donner  la 
préférence  sur  tous  les  autres  bois,  tels  que  le  me- 
risier, le  buis  ou  le  bois  d'Iris,  importé  d'Australie 
et  connu  plus  généralement  sous  la  dénomination 
de  «  bois  de  violette  ».  Les  pipes  en  merisier  sont 
restées  une  spécialité  des  pays  d'Alsace  et  de  la  Forêt- 
Noire,  où  l'on  n'en  produit  que  pour  la  consommation 
locale. 

Les  principaux  consommateurs  de  pipes  sont  les 
Anglais,  que  l'on  pent  considérer  comme  nos  meil- 
leurs clients,  presque  exclusivement  pour  la  pipe 
en  racine  de  brnyère.  La  fabrication  de  la  pipe  en 
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terre  a  subi  depuis  quelques  années  un  temps  d'arrêt, 
dû  surtout  à  la  vogue  croissante  de  la  pipe  en  racine 
de  bruyère,  dont  le  bel  aspect,  la  solidité  et  l'arôme 
agréable  sont  lort  prisés  des  fumeurs  de  tous  pays. 
La  France  tient  incontestablement  le  premier  rang 
dans  la  production  de  ces  deux  genres  de  pipes,  et 
ses  produits  s'exportent  sur  tous  les  points  du  globe, 
tandis  que  les  autres  pays  fabriquent  surtout  pour 
répondre  à  des  besoins  locaux. 

Les  statistiques  officielles  des  Tableaux  du  Com- 
merce accusent  pour  1899  une  exportation  de  630.369 
kilog.  net  (de  pipes  en  bois)  évaluées  à  13  fr.  le  kilog., 
ce  qui  donne  un  total  de  8.194.797  fr.  Dans  ce  chiffre 
n'entrent  pas  les  pipes  et  tuyaux  en  bois  montés  en 
ambre,  ivoire,  nacre,  etc.  La  valeur  de  cette  exporta- 
tion est  à  elle  seule  de  699.114  fr.  Les  fume-cigares  et 
cigarettes  n'entrent  pas  dans  ce  total.  L'importation 
des  pipes  en  bois,  par  contre,  ne  se  chiffre  que  par 
1.109  fr.  et  celle  des  pipes  et  tuyaux  montés  par 
1.009  fr. 

La  pipe  en  écume  donne  lieu  à  de  grandes  tran- 
sactions. Le  centre  de  production  de  cet  article  se 
trouve  incontestablement  à  Vienne,  où  les  Armé- 
niens en  ont  centralisé  le  commerce.  La  matière 
première,  l'écume  de  mer,  qui  ne  porte  ce  nom 
qu'en  raison  de  sa  blancheur  et  de  sa  légèreté,  — 
cette  dernière  qualité  lui  permettant  de  flotter  sur 
l'eau  à  l'état  brut,  —  ne  provient  nullement  des  flots 
de  l'Océan.  On  la  tire  de  mines  importantes  situées 
en  Asie-Mineure.  (Voy.  Écume  de  mer.) 

Aujourd'hui,  la  pipe  en  écume  n'est  plus  aussi 
courue;  on  lui  préfère  la  pipe  en  racine  de  bruyère. 
Vienne  a  souffert  de  ce  revirement;  mais  Paris, qui 
est  resté  le  centre  de  fabrication  des  pipes  en  écume 
pour  la  France,  ne  s'en  est  pas  ressenti,  car  il  a  tou- 
jours fabriqué  exclusivement  l'article  très  riche, 
artistique,  s'adressant  à  une  clientèle  d'élite,  ce  qui 
lui  a  permis  de  maintenir  ses  prix. 

En  résumé,  la  pipe  est  aujourd'hui  un  article  très 
répandu  dans  toutes  les  parties  du  monde.  Les  pro- 
grès réalisés  dans  sa  fabrication  consistent  surtout 
dans  l'ornementation  de  plus  en  plus  artistique,  au 
moyen  de  sculptures  ou  d'appliques  métalliques, 
telles  que  viroles,  écussons,  etc.,  et  dans  les  pro- 
cédés mécaniques  de  fabrication,  qui  permettent  d'é- 
tablir de  belles  et  de  bonnes  pipes  à  des  prix  avan- 
tageux. L'industrie  en  est  florissante  et  donne  de 
l'ouvrage  à  un  grand  nombre  d'ouvriers, 

L'Autriche,  l'Allemagne,  les  États-Unis  ont  fondé 
des  usines  pour  la  fabrication  de  la  pipe  de  bruyère  : 
leur  exportation  est  très  limitée.  La  France  a  con- 
servé le  premier  rang  pour  la  pipe  de  bruyère,  grâce 
à  un  outillage  perfectionné,  et  pour  les  pipes  d'é- 
cume, grâce  au  fini  de  la  fabrication  et  à  la  supé- 
riorité de  la  sculpture.  M. -G.  Amson. 

l'IRÉE  (Le).  V.  Athè.nes. 

PISAGUA.  Port  chilien  de  3.635  hab.,  par  19°34'9'' 
lat.  S.  et  70''11'23''  long.  0.  Ce  port  est  ouvert  aux 
vents  du  Nord.  Centre  d'un  commerce  très  actif 
pour  l'export.  du  nitrate,  du  borax  et  autres  sels 
industriels.  Uni  par  un  réseau  ferré  aux  autres  ports 
du  salpêtre  (Iquique,  Junin,  Caleta,  Buena,  Patillo). 

Import,  en  1898  :  1.338.633  piastres  (de  1  fr.87o)  ; 
export.  :  lo.31o.287  p. 

riSCiCULTURE.  La  pisculture  est  l'art  de  mul- 
tiplier, par  tous  les  moyens  connus,  les  poissons 
utiles  à  l'alimentation  de  l'homme.  Cet  art  s'est  con- 
sidérablement développé  depuis  une  trentaine  d'an- 


nées, mais  il  paraît  cependant  fort  ancien,  puisque 
dom  Puichon,  moine  de  l'abbaye  de  Réome,  près  de 
Montbard,  pratiquait,  dès  1419,  la  fécondation  arti- 
ficielle. Jacobi,  de  Lippe-Detmold,  connaissait  au 
siècle  dernier  ce  procédé,  que  Remy,  pêcheur  à  la 
Bresse  (Vosges),  redécouvrit  pour  ainsi  dire  en  1844, 
et  fit  connaître.  Coste,  ingénieur  et  ensuite  profes- 
seur au  Collège  de  France,  étudia  scientifiquement 
et  perfectionna  singulièrement  le  procédé;  il  obtint 
la  fondation  à  Huningue  d'un  établissement  de  pis- 
ciculture, qui  a  servi  de  modèle  à  tous  les  autres. 
Malheureusement,  la  France,  qui  avait  été  l'initia- 
trice de  ce  mouvement,  s'est  laissée,  sur  ce  terrain 
comme  sur  tant  d'autres,  distancer  par  ses  rivales. 

Nous  nous  bornons  ici  à  quelques  indications  gé- 
nérales. 

On  peut  distinguer  la  pisciculture  naturelle  de  la 
pisciculture  artificielle.  La  pisciculture  naturelle 
consiste  essentiellement  à  favoriser  le  réempoisson- 
nement à  l'aide  de  la  reproduction  des  poissons  par 
eux-mêmes  et  dans  leurs  frayères  naturelles.  Mais 
pour  cela,  il  faut  d'abord  tenir  compte  des  causes 
qui  ont  amené  la  disparition  du  poisson.  Ces  causes 
sont  exogènes  (braconnage,  industries  qui  empoi- 
sonnent les  rivières;  animaux,  loutre,  par  exemple, 
qui  détruisent  le  poisson;  grande  batellerie,  qui 
trouble  le  frai  et  l'incubation,  etc.)  et  endogènes 
(maladies).  Malheureusement,  il  n'est  guère  pos- 
sible, en  France,  d'agir  plus  efficacement  contre  les 
premières  que  contre  les  secondes;  on  sait,  en  effet, 
que  nous  sommes  à  peu  près  complètement  désarmés 
contre  les  maladies  qui  frappent  le  poisson  et  qui 
souvent  le  font  disparaître  avec  une  extrême  rapi- 
dité. Aussi,  Hofer,  de  Munich,  propose-t-il,  quand 
une  maladie  épidémique  éclate,  de  détruire  le  pois- 
son infecté,  quitte  à  pratiquer  ensuite,  après  un  cer- 
tain temps,  le  réempoissonnement.  A  ce  propos  iî 
ne  faut  pas  oublier  que,  dans  l'exploitation  des  eaux 
closes  (étangs),  il  est  nécessaire  de  tenir  compte  de 
divers  facteurs,  particulièrement  de  l'alimentation  et 
de  la  proportion  réciproque  à  donner,  suivant  la  na- 
ture de  l'élevage,  aux  poissons  carnassiers  et  aux 
poissons  herbivores  ou  simplement  insectivores. 

On  pare  cependant  à  ces  inconvénients  par  la  créa- 
tion, dans  les  cours  d'eau,  de  réserx-es,  où  toute 
pêche  est  interdite  pendant  un  certain  temps  et  que 
l'on  protège  contre  les  animaux  ichtyophages,  par 
l'installation  A'échelles  à  poissons,  permettant  aux 
poissons  de  remonter  les  chutes  d'eau  et  les  barrages 
établis  sur  les  rivières,  et  de  frayères.  Les  frayères 
sont  des  endroits  où  les  femelles  viennent  déposer 
leurs  œufs  et  où  ces  derniers  se  développent;  il 
faut  donc  que  l'incubation  s'y  passe  à  l'abri  des 
causes  de  troubles,  mais  cela  n'est  pas  toujours 
possible;  on  a  recours  alors  aux  frayères  artifi- 
cieUes,qxie  l'on  peut  installer  dans  les  reculées  des 
cours  d'eau,  avec  des  enrochements,  des  fascinages, 
des  semis  de  plantes  aquatiques,  etc.  Ces  diverses 
dispositions,  et  notamment  les  réserves,  sont  sanc- 
tionnées par  des  décrets,  dont  le  dernier  est  du  22  dé- 
cembre 1899. 

La  pisciculture  artificielle,  que  l'on  divise  quel- 
quefois en  pisciculture  en  eau  douce  et  pisciculture 
marine,  vise  non  seulement  à  repeupler  les  eaux, 
mais  aussi  à  augmenter  le  nombre  des  espèces  utiles, 
par  l'acclimatement  d'espèces  exotiques  et  l'hybri 
dation;  elle  emploie  des  moyens  qui,  naturellement, 
ne  diffèrent  pas  essentiellement  de  ceux  dont  use  te-. 
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piscicnltnre  natnrelle,  mais  qui  s'en  distingnent  ce- 
pendant en  ce  que  la  fécondation  est  obtenue  artifi- 
ciellement et  l'incubation  pratiquée  dans  des  appa- 
reils où  les  conditions  voulues  sont  méthodiquement 
réglées.  Les  petits  poissons  on  alevins  sont  ensuite 
transportés  dans  des  étangs  ou  dans  des  bassins  de 
piscifacture  agencés  d'une  manière  spéciale;  ce 
transport  ou  alevinage  est  aujourd'hui  très  perfec- 
tionné, grAce  aux  caissettes,  aux  viviers  et  aux  ap- 
pareils dont  disposent  les  Compagnies  de  chemins 
de  fer  et  de  navigation.  Actuellement,  on  complète 
généralement  les  appareils  de  fécondation  et  d'in- 
cubation par  des  bassins  ou  «  étangs  à  nourrins  », 
dans  lesquels  l'alevin  passe  à  la  taille  de  jeune  pois- 
son, époque  à  laquelle  on  peut  s'en  servir  pour  le 
repeuplement. 

Une  question  très  importante,  à  propos  de  la  pis- 
ciculture artificielle,  est  celle  de  la  nourriture  des 
alevins,  qui  sont,  on  le  sait,  extrêmement  délicats 
à  ce  point  de  vue;  on  emploie  tantôt  le  sang,  mais 
stérilisé,  comme  le  recommande  Wnrtz,  tantôt  la 
pulpe  de  rate,  comme  le  recommande  Jousset  de 
Bellesme,  tantôt  les  Daphnies,  dont  il  faut,  en  con- 
séquence, savoir  se  procurer  constamment  une  ample 
provision,  etc. 

Pour  donner  une  idée  de  l'importance  que  peut 
acquérir  cette  branche  de  la  pisciculture,  voici  quel- 
ques chiffres  empruntés  aux  statistiques  de  la  Com- 
mission fédérale  des  pêches  des  États-Unis  pour  1898. 
Les  stations  de  Californie  ont  distribué  40  millions 
d'oeufs  de  saumons  et  de  truites;  celles  de  l'Orégon 
■ont  jeté  20  millions  de  frai  dans  les  cours  d'eau  de 
la  côte  du  Pacifique  ;  dans  la  région  des  montagnes 
Rocheuses,  où  l'on  s'applique  à  propager  les  meil- 
leures variétés  de  truites,  il  y  a  eu  60  millions  de  frai 
distribué;  dans  les  stations  des  grands  lacs,  où  l'on 
«xporte  surtout  le  poisson  blanc,  truite  des  lacs, 
perche,  etc.,  on  a  recueilli  plus  de  750  millions 
d'oeufs;  enfin  dans  le  Massachusetts,  où  se  trouvent 
les  pins  importantes  stations  piscicoles,  on  a  recueilli 
300  millions  d'œufs  de  morne  et  500  millions  d'œufs 
de  homard.  Les  chiffres  que  l'on  pourrait  citer  pour  la 
France  ne  sauraient  malheureusement  être  compa- 
rés  à  ceux  que  nous  fournissent  les  États-Unis. 

La  pisciculture  artificielle  a  également  obtenu  des 
résultats  très  satisfaisants  et  très  rémunérateurs 
avec  l'acclimatement,  dans  certaines  régions,  d'es- 
pèces exotiques  avantageuses.  C'est  ainsi  que  les 
.américains  sont  parvenus  à  acclimater  dans  le  Pa- 
cifique, et  spécialement  le  long  des  côtes  de  Cali- 
fornie, le  bass  rayé  {Roccus  lineatus),  qui  vit  dans 
l'Atlantique;  de  même  l'alose,  autrefois  inconnue 
dans  le  Pacifique,  y  est  maintenant  abondante  jus- 
■qn'à  l'Alaska.  On  comprendra  combien  sont  avan- 
tageux ces  acclimatements  d'espèces  utiles,  quand 
on  saura  que  la  pêche  dn  bass  rayé  du  New-Jersey 
<rivière  Xavesink),  qui  est  un  poisson  excellent,  rap- 
porte en  moyenne  annuellement  une  centaine  de 
mille  francs. 

En  France,  quelques  essais  du  même  genre  ont 
été  tentés:  parmi  les  espèces  introduites  dans  les 
eaux  libres  (rivières)  ou  closes  (étangs),  il  faut  citer 
la  sandre,  originaire  du  X.-E.  de  l'Europe,  la  perche 
teintée  et  la  perche  noire,  originaires  du  Saint- 
Laurent  et  du  .Mississipi  ;  la  perche  argentée  et  la 
perche  soleil,  originaires  des  grands  lacs  de  l'.Amé- 
jique  dn  Nord,  etc.  D'  J.  Laumomer. 

l'ISSASPlIALTE.  V.  BiTUMB. 


PISTACHES.  V.  Fruits  secs. 

riSTOLES.  V.   Co.NSERVES  ALIMENTAIRES,  FBUm 

SECS. 

PITCII-PI.\.  Sorte  de  pin  qui  est  l'objet  d'nne 
exploitation  considérable,  surtout  aux  États-Unis. 
Il  s'en  fait  d'énormes  expéditions  du  Mississipi  (port 
de  Pascagoula),  delà  Floride  (port de  Pensacola), de 
r.\labama  (port  de  .Mobile),  en  Europe,  principale- 
ment en  .Angleterre  et  en  Allemagne,  surtout  quand 
le  fret  est  bas  et  le  chargement  de  retoar  difficile, 
comme  d'ordinaire  en  été. 

Le  Texas  en  expédie  aussi  des  quantités  impor- 
tantes par  la  ville  de  Beaumont,  près  de  la  frontière 
de  la  Louisiane,  bien  que  le  pitch-pin  de  cette  pro- 
venance, qui  se  fend  et  est  trop  résineux,  soit  moins 
apprécié  que  les  autres;  en  1892,  cet  État  n'en  ex- 
portait que  pour  environ  17.000  dollars;  en  1894, 
c'était  70.000,  en  1895  231.000,  en  1896  291.000,  en 
1897  791.000;  on  remarque  une  forte  diminution  en 
1898,  avec  le  chiffre  de  528.000  dollars,  pourtant  31 
fois  plus  élevé  que  celui  de  1892.  Les  pays  destina- 
taires ont  été,  en  1898  :  d'abord  le  .Mexique,  pour 
138.000  dol.,  puis  l'Angleterre  97.000,  les  Pays-Bas 
78.000,  l'Allemagne  58.000,  la  France  39.000  seu- 
lement. 

Les  deux  variétés  commerciales  du  pitch-pin  sont 
le  pitch-pin  à  courtes  feuilles  (short  leaf  pine)  et 
le  pitch-pin  à  longues  feuilles  (long  leaf  pine).  Ce 
dernier  est  le  plus  commun  :  on  l'emploie  pour  tra- 
verses de  chemins  de  fer,  dans  la  construction  des 
ponts,  des  maisons,  partout  où  il  faut  un  bois  fort 
et  très  résistant.  L'autre,  d'un  grain  plus  délicat, 
est  réservé  aux  travaux  plus  finis  :  jalousies,  lam- 
bris, revêtements  intérieurs,  etc.  Une  troisième  va- 
riété, le  fat  pitch-pine  ou  pitch-pin  gras,  est  sa- 
turée de  résine  et  brûle  très  facilement;  on  la  demande 
beaucoup  moins. 

La  grande  import,  de  pitch-pin  en  .Allemagne 
est  due  à  quelques  négociants  habiles  qui  ont  com- 
mencé par  donner  à  de  nombreux  clients  éventuels 
un  mètre  cube  de  ce  bois  à  titre  d'échantillon,  puis 
leur  ont  fait  les  conditions  les  plus  faciles.  Ils  se  sont 
formé  ainsi  une  clientèle  avec  laquelle  ils  passent 
des  contrats  annuels. 

Les  poutres  et  poutrelles  de  pitch-pin  scié  dans  les  di- 
mensions commerciales  sont  de  2  pouces  d'épaisseur  sur 
4  de  largeur,  6  sur  8,  8  sur  8,  10  sur  10,  2  sur  12,  12  sur  12  ; 
les  longueurs  sont  variables  jusqu'à  24  pieds.  (Le  ponce 
=  0  m.  0254  et  le  pied  =  0,3048.) 

Le  prix  est  de  9  dol.  pour  1.000  pieds  superficiels  (le 
pied  superficiel  =  1  pied  de  long,  1  de  large  et  1  pouce 
d'épaisseur).  Pour  les  longueurs  dépassant  24  pieds,  ce 
prix  augmente  de  50  cents  (0  fr.  50)  par  pied  en  sus  ;  pour 
les  épaisseurs  dépassant  12  ponces,  de  50  cents  par  ponce 
en  sus. 

PITTE  OU  PiTE.  V.  Chanvre. 

PIVETTE.  On  donne  le  nom  de  «  verre  à  pivette  » 
à  du  verre  obtenu  avec  des  matières  très  communes. 
(V.  Verrerie,  Verres.) 

PLu\CAGE  MÉTALLIQUE.  V.  ARGENTURE,  PLA- 
QUÉ. 

PL.4CEMEXT  (BCREAU  DB).  V.  BUREAU  DE  PL.\- 
CEMENT. 

PLANCHES  ET  .M.ADRIERS.  V.  Bois. 

PLAQUÉ.  On  donne  le  nom  de  plaqué  aux  objets 
en  métal  commun,  fer  ou  cuivre,  recouvert  d'une 
couche  d'argent,  alors  qu'on  nomme  do«6/eceux  qui 
sont  recouverts  d'or.  Le  plaqué  est  beaucoup  moins 
employé  depuis  la  découverte  des  procédés  électro- 
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chimiques;  il  a  presque  complètement  disparu  en 
orfèvrerie. 

Voir  l'art.  Garantie  des  ouvrages  d'or  et  d'ar- 
gent. On  y  trouvera  l'exposé  des  obligations  im- 
posées par  la  loi  aux  fabricants  d'objets  en  doublé 
ou  plaqué  d'or  ou  d'argent.  (V.  aussi  Argenture  et 
Galvanoplastie.) 

PLAQlJKS  PHOTOGRAPHIQUES.  Verres  à  vitres 
de  premier  cboix  servant  de  support  à  la  couche  de 
gélatino-bromure  d'argent  destinée  à  recevoir  l'im- 
pression lumineuse  (voj-.  Photographie),  soit  dans 
la  chambre  noire  pour  devenir  cliché,  soit  dans  le 
chûssis-presse,  sous  un  négatif,  pour  devenir  vitrail 
ou  diapositif  pour  projections. 

La  préparation  du  gélatino-bromure  d'argent  est 
des  plus  délicates  ;  les  plus  grands  soins  sont  néces- 
saires pour  l'étendage  sur  verre  (couchage),  la  des- 
siccation à  l'étuve,  le  coupage  exact  aux  formats  re- 
quis et  l'empaquetage. 

Le  prix  des  plaques  varie  suivant  le  format  (de 
4XS  à  [50X60  et  au-dessus),  selon  la  marque  de 
fabrique  (il  en  existe  une  vingtaine)  et  selon  la  pré- 
paration du  gélatino-bromure  :  ordinaire,  ortho- 
chromatique, antihalo,  intensive  (à  l'émétique),  etc. 

Le  prix  de  ces  divers  types  spéciaux  pour  cliciiés  varie 
de  2  fr.  50  à  7  fr.  la  douzaine  de  13  X  18,  format  courant, 
dont  les  sous-multiples  correspondent  à  9  X  13  et  6  Va  X  9, 
ce  dernier  non  moins  courant. 

Un  deuxième  type  de  préparation  (bromo-chlo- 
rure,  lactate  et  chlorure  d'argent)  est  particulière- 
ment réservé  aux  diapositives  (vitraux  et  projec- 
tions) :  prix  :  2  à  5  fr.  la  douz.  13  X 18. 

La  substitution  du  verre  opale  au  verre  ordinaire 
a  créé  une  troisième  catégorie  pour  imitation 
d'émaux  :  (prix  :  3  à  7  fr.  50  la  douz.  13X18-) 

Enfin  une  quatrième  variété,  dite  pelliculaire, 
c'est-à-dire  à  couche  séparable  du  verre,  s'emploie 
en  phototypie  et  en  photo-gravure  (voy.  ces  mots) 
pour  clichés  retournés:  prix:  d  àSfr.  la  douz.  13X18. 
(Voy.  aussi  Photographie  et  Radiographie.) 

Plaques  fei'rotypes,  c'est-à-dire  en  tôle  plane 
vernie.  Préparation  analogue  à  celle  de  ces  der- 
nières, mais  donnant  directement  des  épreuves  po- 
sitives à  la'chambre  noire  (voy.  ce  mot)  ;  prix:  4fr.o0 
'd  8fr.  la  douz.  13X18-        J.  Fleury-Hermagis. 

PLASMA.  Variété  d'agate.  (Voy.  ce  mot.) 

PL.\TA  (La).  (Voy.  République  Argentine.)  Capi- 
tale (43.500  liab.  en  1898)  de  la  province  deBuenos- 
Ayres,  quia  1.130  kil.  décotes.  La  Plata  est  sur  la 
rive  occidentale  du  rio  du  même  nom  ;  ce  serait  un 
des  ports  du  monde  les  meilleurs  et  les  plus  fré- 
quentés, si  les  hauts  fonds  de  l'estuaire  permettaient 
l'accès  de  ses  quais  aux  bateaux  calant  plus  de  24 
pieds;  mais  son  importance  commerciale  est  consi- 
dérablement réduite  en  raison  de  sa  proximité  avec 
le  port  de  Buenos-Ayres  (deux  heures  par  eau  et  une 
heure  par  voie  ferrée).  Son  commerce  est  en  cons- 
tante décroissance  :  en  1896,  on  avait  compté  une 
entrée  de  710  vapeurs  d'outre-mer  avec  1.329.000  T.; 
en  1898,  on  n'en  a  vu  que  331  avec  635.000  T.  La 
cause  de  cette  décroissance  est  en  grande  partie  dans 
la  perception  d'un  droit  de  dépôt  de  10  centimes  de 
piastre  (la  piastre  ou  peso  d'env.  5  fr.)  par  tonne  et 
par  jour,  dès  l'arrivée  des  marchandises  dans  les 
magasins,  où  elles  doivent  souvent  attendre  deux, 
trois  et  quatre  semaines  l'arrivée  d'un  bateau  se  ren- 
dant au  port  de  leur  destination.  A  Buenos-Ayres, 
à  Rosario  et  à  Bahia-Blanca,  an  contraire,  les  mar- 


chandises pourl'export.  sont  exonérées  de  tout  droit 
de  dépôt  pendant  leur  premier  mois  de  séjour  dans 
les  magasins. 

Sur  les  331  vapeurs  entrés  en  1898,  213  étaient  anglais 
avec  424.000  t.,  33  italiens  avec  7:;. 000,  28  allemands  avec 
49.000  et  27  français  avec  73.000.  Les  principales  mar- 
chandises apportées  par  eux  ont  été  :  charbon  de  pierre, 
95.000T.  :  bois,  4.128;  sel,  2.900;  les  principales  marchan- 
dises exportées  :  maïs,  47.500  T.;  charbon  de  pierre,  44.000  ; 
luzerne,  15.000;  son  et  petit  son,  G. 500;  bois,  4.400  ;  blé, 
3.000;  coquillages,  2.700;  viande  séchée,  1.800,  etc.  Quant 
aux  animaux  sur  pied  exportés,  on  compte  120. 23G  mou- 
tons et  28.860  bœufs. 

Le  port  ne  reçoit  que  des  marchandises  en  transit  des- 
tinées à  Ruenos-Ayres. 

«  La  Plata  n'a  aucun  commerce  d'importation;  elle  tire 
ses  produits  de  consommation  de  Buenos-Ayres,  qui  a  mo- 
nopolisé presque  tout  le  commerce  de  la  République  Ar- 
gentine. Dans  cette  ville,  de  très  importantes  maisons 
importatrices  se  sont  fondées  pour  tous  les  produits  manu- 
facturés et  n'achètent  aucun  produit  directement.  Elles 
dépendent  toutes  de  fortes  maisons  de  commission  de  Paris 
avec  lesquelles  elles  sont  en  compte  courant.  »  (Aiin.  du 
Comm.  Ext.  :  Enq.  sur  la  marine  marchande.) 

L'n  consulat  de  Franco  est  établi  à  La  Plata. 

La  Plata  est  reliée  par  chemin  de  fer  à  difEérentes  villes 
de  la  province.  D'antres  voies  ferrées  la  mettront  prochai- 
nement en  communication  avec  les  principaux  centres  de 
l'intérieur. 

Bibliographie.— jBM//c<in  de  la  Chambre  de  commerce 
française  de  Buenos-Ayres. 

PL.VTAXE.  V.  Bois  d'ébénisterie. 

PLATIXAGE.  V.  Électro-Chimie. 

PLATIXE.  Métal  blanc,  brillant,  mou,  ductile, 
très  malléable,  très  tenace,  infusible  dans  les  foyers 
ordinaires,  mais  facilement  fusible  au  chalumeau 
oxyhydrique;  densité,  21,5.  Inaltérable  dans  l'air 
ou  l'oxygène  à  toute  température.  Absorbe  facile- 
ment un  grand  nombre  de  gaz  et  de  vapeurs.  Sous 
forme  d'épongé  et  de  noir  de  platine,  il  peut  con- 
denser jusqu'à  740  fois  son  volume  d'hydrogène. 

Les  seuls  métalloïdes  qui  aient  action  sur  le  platine 
sont  le  chlore,  le  phosphore,  l'antimoine,  l'arsenic 
et  le  silicium.  Les  acides  minéraux  ne  l'attaquent 
pas  ;  mais  il  se  dissout  facilement  dans  l'eau  ré- 
gale. Il  est  attaqué  à  chaud  par  la  potasse  et  par 
la  lithine.  Il  forme  avec  la  plupart  des  métaux  des 
alliages  plus  ou  moins  fusibles.  (Voy.  Alliages.) 

Le  platine  se  rencontre  dans  la  nature  à  l'état 
natif  (grains  et  pépites)  dans  lesalluvions  anciennes 
et  dans  certains  filons  quartzeux  aurifères.  Il  est 
toujours  allié  à  des  proportions  variables  d'iridium, 
de  rhodium,  de  palladium,  d'osmium,  d'or,  de  cuivre, 
de  fer. 

La  métallurgie  du  platine  consiste  à  traiter  par 
l'eau  régale  le  minerai  préalablement  lavé.  Le  pla- 
tine et  la  plupart  des  métaux  étrangers  s'y  dis- 
solvent. En  précipitant  la  liqueur  par  du  chlorure 
d'ammonium,  on  obtient  du  chloroplatinate  et  du 
chloro-iridate  d'ammonium  ;  ce  précipité,  séché  et 
calciné,  donne  la  mousse  de  platine  (masse  spon- 
gieuse de  platine  allié  à  l'iridium).  Cette  mousse, 
comprimée  et  martelée  au  rouge  blanc,  est  trans- 
formée en  platine  métallique.  Un  autre  procédé 
(procédé  H.  Deville  et  Debray)  consiste  à  chauffer 
à  la  flamme  d'un  chalumeau  oxyhydrique,  dans  un 
creuset  de  chanx  vive,  un  mélange  de  minerai  et 
de  chaux.  On  obtient  ainsi  la  fusion  du  platine  allié 
à  l'iridium  et  au  rhodium.  On  le  coule  et  on  l'aflîne 
par  une  deuxième  fusion  dans  une  atmosphère 
oxydante. 
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La  seule  composition  de  platine  à  signaler  est  le 
chlorure  platinique  (Pt  Cl')  on  noir  de  platine,  ob- 
tenu en  dissolvant  le  platine  dans  de  l'eau  régale  : 
masse  brune,  cristalline,  déliquescente,  très  soluble 
dans  l'alcool. 

Commerce.  —  Les  chiffres  snivaDts  ne  concernent  que 
I  '  a  platine  brat  en  masse,  barres,  bijonx  carrés  »;  le  pla- 
tine à  l'état  de  minerai,  on  battu  en  feuilles,  ou  tiré  ou 
laminé,  on  Glé  est  confondu  arec  l'or  dans  tes  Tableaux  du 
commerce,  et  quant  aux  ouvrages  en  platine,  ils  rentrent 
dans  la  grande  catégorie  de  I' «  Orfèvrerie  d'or,  d'argent, 
de  platine,  joaillerie  et  bijouterie»,  qui  ne  distingue  pas 
entre  ces  trois  métaux. 

Les  quantités  de  platine  brut  en  masse,  barres,  bijoux 
carrés  importées  et  exportées  (C.S.)  de  1867  à  1896,  par 
période  décennale  et  en  moyenne  annuelle,  ont  été,  en 
grammes  et  en  francs  : 


Quantités 

Valeurs 

1867-76 

1877-86 

1887-96 

Imp.      Eip. 

Imp. 

Exp. 

Imp. 

Eip. 

917.297 
813.-103 

- 

358. -156 
322.610 

274.250 
246.825 

l.(S8.924 
1.713.456 

221.700 
353.395 

Les  import,  et  export,  en  1897,  1898  et  1899,  ont  donné 
les  quantités  suivantes  (engr.);  nous  y  joignons  le  prix 
E.V.D.  du  gramme  : 

Import.  Prix  du  gr.  Expert.  Prix  du  gr. 

1897.  1.068.592  2    »  770.633  2    » 

1898.  503.262  2    »  1.012.886  2    » 

1899.  817.091  2,90  393.909  2,90 
Nos  import,  viennent  à  peu  près  entièrement  de  Russie 

(360.500  gr.)  et  d'Allemagne  (329.716)  en  1899;  le  reste 
arrive  de  Suisse  (44.000),  de  Belgique  et  d'Espagne  (17.000 
cbacnne). —  Notre  export.,  accaparée  presque  tout  entière 
par  les  États-Unis  en  1898  (932.000  gr.),  a  été  en  1899 
presque  aussi  importante  en  Allemagne  (136.000)  qu'aux 
États-Unis  (157.000),  celle-ci  d'ailleurs  très  réduite,  comme 
on  voit,  d'une  année  à  l'autre;  l'Espagne  nous  a  demandé 
39.500  gr.  et  la  Suisse  37.500. 

Douanes.—  Le  tarif  du  11  janvier  1892  impose  le  platine 
aux  mêmes  droits  d'entrée  que  l'or.  Les  minerais  sont 
exempts  de  droits,  mais  pour  le  métal  les  droits  sont  ainsi 
établis  par  100  kilog.,  poids  net,  aux  deux  tarifs  : 

Métal  brut,  en  masses,  lingots,  barres,  poudres,  objets 
détruits;  —  métal  tiré,  laminé,  filé:  dégrossi,  simplement 
laminé  en  barres  d'au  moins  5  mm.  d'épaisseur,  en  bandes 
d'an  moins  1  mm.  d'épaisseur  on  en  fils  d'an  moins  2  mm. 
de  diamètre  :  10  fr. 

Métal  tiré,  laminé,  filé,  antres  :  500  fr. 

L'orfèvrerie  et  bijouterie  de  platine  paye,  comme  celle 
d'or  et  d'argent,  1.000  fr.  T. G.,  500  fr.  T. .M.  les  100  kilog. 
nets.  G.  DuMO.NT. 

Le  Pl.\ti.ne  de  l'Our.\l.  —  Les  gisements  de  pla- 
tine de  l'Oural  sont  actuellement  les  plus  riches  du 
monde  ;  les  principaux  sont  ceux  des  bassins  de  la 
Tonra,  de  la  Liai,  de  l'Issa,  delà  Lozva.  Le  platine  y 
est  sons  la  forme  vierge  et  mêlé  à  l'or  ou  aux  mé- 
taux de  son  groupe  :  Iridium,  osmium,  palladium, 
rathénium,  rhodium;  le  plus  gros  morceau  de  pla- 
tine vierge  trouvé  jusqu'ici  dans  ces  régions  pesait 
9  kilog.  oOO.  La  Russie  fournit  les  90  %  du  platine 
présenté  sur  le  marché  universel.  De  1824  à  1898, 
la  moyenne  d'extraction  annuelle  a  été  de  1 .930  kilog.; 
mais  elle  a  beaucoup  augmenté  en  ces  dernières  an- 
nées :  4.930  kilog.  en  1896, 5.602  en  1897, 6.045  en  1898. 
Le  prix  varie  entre  500  et  600  roubles  (de  2  fr.  66) 
le  kilog.  Le  platine  à  l'état  brut  est  expédié  presque 
en  totalité  à  l'étranger,  surtout  à  Londres,  Paris, 
Gênes,  New-York,  où  il  est  raffiné  chimiquement. 
Les  fils  de  platine  sont  principalement  employés  par 
l'industrie  électro-chimique  et  pour  les  plaques  des- 
tinées à  la  prothèse  dentaire;  on  en  fait  aussi  des 
récipients  et  ustensiles  inattaquables  par  les  acides. 


Les  mines  de  Mias,  dans  l'Oural,  produisent  par 
an,  en  moyenne,  8  kilog.  d'osmium,  qui  sont  expor- 
tés; ce  métal  sert  à  la  préparation  des  couleurs  pour 
la  peinture  snr  verre  et  entre  dans  les  émaax  pour 
la  décoration  des  poteries. 

PLATRE.  Le  plâtre  (gypse,  sulfate  de  chanx)  se 
rencontre  dans  les  terrains  éocènes  inférieurs.  Il  est 
obtenu  par  la  cuisson  du  sulfate  de  chaux  hydraté, 
qui  se  présente  sous  une  structure  cristalline,  fl- 
brense,  lamelleuse  ou  saccbaroTde  et  tombe  en  pondre 
lorsqu'il  a  perdu  son  eau. 

Le  plâtre  sert  non  seulement  dans  le  bâtiment,, 
mais  aussi  en  agriculture  pour  amender  les  terres. 
Celui  de  la  région  de  Paris  est  le  meilleur;  il  con- 
tient 15  à  20  V.  de  matières  inertes,  dont  l'effet  est 
analogue  à  celui  du  sable  dans  le  mortier. 

Le  plùtre  se  fabrique  en  faisant  cuire,  dans  de» 
fours  spéciaux,  le  gypse  naturel  (cristallisé  en 
prismes,  aiguilles,  lames,  rosaces,  lentilles,  fer  de 
lance,  masses,  etc.),  jusqu'à  plus  de  130»,  tempé- 
rature à  laquelle  il  abandonne  son  eau  et  se  trans- 
forma en  snlfate  de  chaux  anhydre  et  farineux.  Ces 
fours  sont  généralement  chauffés  au  bois  et  brûlent 
135  à  275  kilog.  par  mètre  cube  de  plâtre  obtenu. 
La  durée  de  la  cuisson  varie  de  10  à  15  heures;  od 
la  pousse  jusqu'à  160». 

Lorsque  le  plâtre  est  cuit,  il  est  doux  et  s'attache 
aux  doigts.  Lorsque  la  cuisson  et  insuffisante,  il  est 
aride,  absorbe  l'eau  imparfaitement  et  ne  forme  pas 
un  corps  solide.  S'il  est  trop  cuit,  il  refuse  l'eau  et 
s'égrène  à  l'emploi.  Les  mauvais  plâtres  sont  jau- 
nâtres, rudes  au  toucher,  longs  à  prendre. 

Le  plâtre  exposé  à  l'air  absorbe  l'humidité  et 
perd  ses  qualités  (salpétrage!;  aussi  doit-on  l'uti- 
ser  au  plus  tôt  après  sa  fabrication.  Il  ne  peut  être 
conservé  qu'à  l'abri  de  l'air. 

L'emploi  du  plâtre  dans  la  construction  repose 
snr  la  propriété  que  ce  plâtre  (anhydre,  en  poudre) 
possède  d'absorber  l'eau  avec  laquelle  on  le  gâche 
et  de  former  ainsi  un  nouveau  snlfate  de  chanx 
hydraté,  qui  prend  la  dureté  que  l'on  sait.  Le  plâtre 
adhère  bien  aux  pierres  et  aux  briques,  mais  mal 
au  bois;  le  mélange  de  sable  diminue  sa  cohésion. 

On  en  distingue  trois  sortes  :  1'  le  plâtre  au 
panier,  qui  est  en  l'état  où  le  fabricant  le  livre  ;  on 
l'emploie  pour  aires  de  planchers,  hourdis  de  murs, 
pans  de  bois  et  crépis;  on  appelle  encore  ainsi  le 
plâtre  tamisé  dans  un  panier  d'osier:  il  est  plus  fin 
que  le  précédent  et  sert  pour  les  crépis  faibles  ;  2*  le 
plâtre  au  sas,  qui  est  placé  sous  un  tamis  de  crin 
et  sert  pour  enduits  et  moulures;  3*  le  plâtre  au 
tamis  de  soie,  pour  beaux  enduits  et  moulures  de- 
vant recevoir  de  la  peinture.  Les  mouchettes  sont  les 
résidus  du  passage  du  plâtre  au  sas;  on  les  utilise 
mêlées  avec  d'autre  plâtre  pour  gros  ouvrages. 

La  fleur  de  plâtre  (plâtre  à  la  pelle),  poussière 
plus  fine  que  celle  du  plâtre  passé  au  tamis,  s'obtient 
en  faisant  sauter  du  plâtre  sur  une  pelle,  à  laquelle 
la  fleur  s'attache  facilement.  On  l'emploie  pour 
boucher  les  petits  trous  et  repasser  les  arêtes. 

Le  poids  d'un  mètre  cube  de  plâtre  varie  de 
1.200  à  1.600  kilog.  Le  plâtre  gâché  à  l'eau  a  une 
résistance  à  la  compression  de  5  kilog.  par  cent, 
carré  ;  gâché  au  lait,  sa  résistance  atteint  7  kilog.  3. 

Le  plâtre,  en  se  solidiflant,  augmente  d'environ 
1/100  de  son  volume.  Il  est  très  propre  au  moulage, 
car  il  remplit  bien  les  moindres  interstices  des 
moules. 
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Montmartre,  Pantin,  Ménilmontant,  Charonne, 
Montreuil,  Clamart,  Meudon,  Villejuif,  etc.,  sont 
riches  en  carrières  de  plâtre. 

Le  prix  varie  de  16  à  17  fr.  les  40  sacs.  Le  plâtre 
dit  coulé  se  vend  à  Paris  18 fr.  70  le  mètre  cube; 
le  sac  de  plâtre  au  panier  vaut  0  fr.  47  et  le  sac  de 
plâtre  au  sas  0  fr.  52. 

La  composition  moyenne  des  plâtres  est  de  80,80 
de  sulfate  de  chaux,  5,25  de  carbonate  de  chaux, 
2,80  de  carbonate  de  magnésie,  1 ,50  d'alumine  et  per- 
oxyde de  fer,  4,06  de  résidu  insoluble,  5,06  d'eau. 

En  gâchant  le  plâtre  avec  de  l'ocre  jaune,  on  lui 
donne  une  couleur  de  pierre;  avec  l'ocre  brune  ou 
rouge,  un  ton  de  brique;  avec  l'ocre  jaune  et  un  peu 
de  noir,  un  ton  de  granit. 

Le  stuc  de  plâtre,  employé  pour  traîner  les  cor- 
niches, se  compose  de  3  parties  de  chaux  éteinte, 
1  de  sable  et  4  de  mortier  de  plâtre. 

Le  plâtre  est  rendu  plus  consistant  par  une  addi- 
tion décolle;  plus  dur  (plâtre  aluné)  par  addition 
de  1/16  de  son  volume  d'alun  ou  d'ammoniaque 
muriatée  ou  de  1/6  de  chaux  grasse.  » 

On  obtient  des  planches  de  plâtre  en  préparant 
du  plâtre  «  gâché  clair  »,  mélangé  préalablement 
avec  de  la  sciure  de  liège,  puis  en  en  enveloppant 
des  sortes  de  paillassons  de  faible  épaisseur,  for- 
més de  roseaux  de  Hollande  disposés  parallèlement. 
Le  tout  est  moulé  par  pression  pour  obtenir  des 
surfaces  lisses.  Ces  planches  offrent  une  solidité 
suffisante  pour  remplacer  avantageusement  les 
planches  en  menuiserie  dans  les  panneaux  et  les 
cloisons;  elles  s'assemblent  comme  les  autres,  par 
rainures  et  languettes.  On  en  a  fait  un  emploi  con- 
sidérable dans  les  constructions  de  l'Exposition  de 
1900.  P.  Barré. 

Commerce.  —  De  1867  à  1896,  la  France  a  importé  et 
exporté  (C.  S.),  par  périodes  décennales  et  moyenne  an- 
nuelle, les  valeurs  snivantes  de  plâtre,  en  francs  : 

1867-76  1877-86  1887-96 

Import.        Esport.         Import.         Eiport.        Import.        Export. 
87.750    1.188.590  1118.607    1.922.262  148.725    1.450.530 

Le  prix  moyen  du  quintal  métrique  a  été  pour  ces  trois 

périodes,  en  francs  : 

1867-76  1877-86  1887-96 

Importations 1,72  1,85  1,90 

Exportations 2,17  2,45  1,72 

Les  chiffres  de  l'import.  et  de  l'export.  (C.  S.),  pour  les 
années  1897  et  1898,  sont,  en  francs  : 

1897  1898 

Import.  Export.  Import.  Export. 

37.372         1.078.220         1         40.896         1.069.180 

Le  prix  E.V.D.  du  quintal  métrique  est  de  2  fr.  à  l'im- 
port. et  de  1  fr.  à  l'export.  pour  les  deux  années. 

Notre  import,  vient  d'Allemagne  pour  les  3y4. 

La  moitié  de  notre  export,  va  en  Belgique  (591.560  qx  m. 
en  1897  et  564.961  en  1898),  puis  en  Angleterre  (156.712 
et  162.546)  ;  le  surplus,  par  parties  de  25.000  à  59.000  kilog. , 
va  en  Allemagne,  Suède,  Norvège,  Italie,  Suisse,  Portugal, 
Algérie  (16.000  à  18.000  qx  m.). 

Douanes.  —  Le  plâtre  est  exempt  de  droits  aux  deux 
tarifs  à  l'entrée  en  France,  à  i'état  soit  de  pierre  à  plâtre, 
soit  de  plâtre  cuit,  même  mélangé  d'une  faible  proportion 
d'alumine,  ou  à  l'état  de  «  stuc  »,  c'est-à-dire  gâché  avec 
une  dissolution  de  colle  forte. 

Octroi  de  Paris.  —  La  ville  de  Paris  a  reçu,  en  1896, 
43.303  hectol.  de  plâtre,  qui  ont  payé  1.818.766  fr.  à  l'oc- 
troi, à  raison  de  Ofr.  42  l'hectol.,  décime  compris. 

PLOCS.  On  donne  le  nom  de  plocs  aux  poils  de 
qualité  inférieure  et  aux  déchets  de  poils.  (V.  Poils.) 

PLOMB.  Métal  gris  bleuâtre,  brillant,  se  ternis- 
sant très  rapidement  à  l'air,  mou,  peu  malléable, 
peu  ductile,  fusible  à  322"  ctg.  ;  bouillant  entre  1.600 


et  1.800"  ctg.  ;  densité,  11 ,26.  Exposé  à  l'air  humide, 
le  plomb  se  recouvre  rapidement  d'une  couche 
d'hydro-carbonate.  Peu  attaquable  à  froid  par  les 
acides  sulfurique  et  chlorhydrique  concentrés,  plus 
attaquable  à  chaud  par  ces  mêmes  acides,  facile- 
ment soluble  dans  l'acide  azotique,  le  plomb  peut 
former  avec  des  acides  organiques  des  sels  solubles. 
Ces  acides  l'attaquent  à  froid  au  contact  de  l'air. 

Les  principaux  minerais  de  plomb  sont:  la  galène 
(sulfure  de  plomb,  généralement  argentifère),  le 
plomb  carbonate  (souvent  mélangé  avec  du  plomb 
sulfaté,  phosphaté  et  chlorophosphaté). 

Le  plomb  se  prépare  en  soumettant  le  minerai 
(sulfure  de  plomb)  à  une  oxydation  à  basse  tempé- 
rature. Le  soufre  brûle  en  donnant  de  l'acide  sulfu- 
reux et  le  plomb  réduit  s'écoule  à  l'état  métallique. 
Ce  procédé,  connu  sous  le  nom  de  procédé  au  bas 
foyer,  applicable  seulement  aux  minerais  riches, 
tend  à  disparaître  ;  il  est  remplacé  par  les  méthodes 
suivantes  : 

1»  Méthode  par  grillage  et  réaction  :  Le  sulfure 
de  plomb,  grillé  à  l'air,  est  transformé  partielle- 
ment en  un  mélange  d'oxyde  et  de  sulfate  de  plomb 
qui,  réagissant  sur  le  sulfure  de  plomb  non  décom- 
posé, donne  du  plomb  métallique.  Les  deux  variantes 
de  cette  méthode  sont  connues  sous  les  noms  de  : 
procédé  Breton  et  procédé  anglais. 

2°  Méthode  par  grillage  et  réduction  :  Le  sulfure 
de  plomb  est  grillé  d'une  façon  très  complète,  il  est 
ainsi  transformé  en  oxyde,  et  cet  oxyde  est  réduit 
ensuite  par  le  charbon.  Cette  méthode  est  avanta- 
geuse pour  le  traitement  des  minerais  quartzeux, 
parce  que  la  silice  favorise  pendant  le  grillage  la 
décomposition  du  sulfate  de  plomb. 

3°  Méthode  par  précipitation  :  Cette  méthode  est 
basée  sur  la  décomposition  du  sulfure  de  plomb  par 
le  fer.  Le  minerai  (galène)  est  chargé  dans  un  petit 
haut  fourneau  avec  du  minerai  de  fer  oxydé,  des 
scories  de  forge,  etc.,  et  une  certaine  quantité  de 
fondant  approprié  à  la  nature  de  la  gangue.  Le  mi- 
nerai de  fer  est  réduit  par  le  charbon  en  même 
temps  qu'il  cède  une  partie  de  son  oxygène  au  soufre 
du  sulfure  de  plomb,  lequel  est  ainsi  transformé  en 
acide  sulfureux.  Le  fer  réduit  réagit  sur  le  sulfure 
de  plomb,  s'empare  de  son  soufre  et  le  plomb  est 
mis  en  liberté. 

Les  minerais  oxydés  sont  traités,  savoir  :  les  car- 
bonates naturels  et  litharges,  par  la  méthode  par 
réaction  après  addition  de  galène  ou  par  la  mé- 
thode par  rédaction  ;  les  sulfates  de  plomb  naturels 
ou  artificiels,  par  la  méthode  par  réaction  après 
mélange  avec  de  la  galène,  ou  par  calcination  avec 
de  la  silice,  ce  qui  donne  du  silicate  de  plomb  ;  ce 
dernier  est  ensuite  fondu  avec  un  mélange  de  char- 
bon et  de  minerai  de  fer  qui,  s'unissant  à  la  silice, 
forme  un  silicate  fusible. 

Dans  tous  ces  procédés,  il  se  dégage  des  fours 
d'abondantes  fumées  délétères  qu'on  est  obligé  de 
condenser  en  les  faisant  circuler  dans  des  carneaux 
atteignant  quelquefois  plusieurs  kilomètres  avant 
de  les  amener  à  la  cheminée  qui  produit  le  tirage 
nécessaire  pour  le  fonctionnement  des  fours.  Ces 
fumées  condensées  sont  recueillies  de  temps  en 
temps  et  on  en  extrait  le  plomb  qu'elles  renferment. 

Les  minerais  de  plomb  peuvent  également  être 
traités  électrolytiquement.  La  cathode  est  formée 
de  lames  de  plomb  et  le  bain  est  constitué  pan 
solution  de  nitrate  de  plomb. 
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Le  plomb  brut  qui  est  obtenu  par  les  méthodes 
dont  nous  venons  d'indiquer  le  principe  doit  être 
affiné  avant  d'être  livré  au  commerce.  Cet  affinage, 
qui  a  pour  but  de  le  débarrasser  des  matières  étran- 
gères, peut  s'effectuer  de  deux  façons  : 

i'  Si  le  plomb  brut  est  assez  pur,  on  le  fond  dans 
de  grandes  chaudières  et  on  agite  la  masse  avec 
des  tiges  de  bois  vert  :  les  impuretés  montent  à  la 
surface  et  on  les  écume. 

f  Si  le  plomb  brut  renferme  une  forte  proportion 
de  métaux  étrangers,  il  faut  le  fondre  dans  un  four 
à  réverbère  pour  oxyder  ces  métaux.  Ces  oxydes, 
mêlés  à  une  certaine  proportion  d'oxyde  de  plomb, 
forment  à  la  surface  du  bain  une  écume  visqueuse 
qu'on  enlève  avec  des  râbles. 

Le  plomb  affiné  constitue  ce  qu'on  appelle  le  plomb 
d'œuvre.  (Ce  plomb  est  ensuite  soumis  à  la  désar- 
gentation,  voir  pins  loin.) 

3*  Le  plomb  brut  peut  être  affiné  par  l'électro- 
lyse.  Les  plaques  de  plomb  impur  sont  mises  dans 
des  sacs  de  mousseline  et  reliées  an  pôle  positif 
d'une  dynamo.  La  solution  électrolytique  est  une 
solution  de  snifate  de  plomb  dans  de  l'acétate  de 
sodium  ;  les  cathodes  sont  des  plaques  de  plomb  pur. 

Dans  cette  opération,  le  sulfate  de  plomb  est  dé- 
composé :  le  plomb  se  dépose  sur  les  cathodes  ; 
l'acide  mis  en  liberté  dissont  le  plomb,  le  fer  et  le 
zinc  de  l'anode  (plomb  brut).  Seul,  le  plomb  pur  se 
sépare  à  l'état  métallique,  tandis  que  le  fer  et  le 
zinc  se  précipitent  à  l'état  d'oxydes.  Si  le  plomb 
brut  renfermait  de  l'or  et  de  l'argent,  ces  deux  mé- 
taux, qui  sont  insolubles,  restent  dans  les  sacs,  où 
on  peut  les  recueillir. 

Désargentation  du  plomb. —  L'extraction  de  l'ar- 
gent contenu  dans  les  plombs  argentifères  (plombs 
d'œuvre)  comporte  deux  opérations,  savoir  :  l'accn- 
mnlation  de  l'argent  dans  une  masse  de  plomb  re- 
lativement peu  considérable  (ce  qui  se  fait  par  les 
procédés  du  pattinsonnage  ou  du  zingage)  ;  l'ex- 
traction de  l'argent  du  plomb  enrichi,  ce  qui  constitue 
l'opération  dite  de  la  coupellation.  (V.  .\rgent.) 

Alliages  du  plomb.  (V.  Alliages.) 

Compositions  de  plomb. —  Le  plomb  donne,  par 
sa  combinaison  avec  les  métalloïdes  et  les  acides 
les  divers  produits  suivants  : 

Chlorure  de  plomb  (PbCi*),  en  aigailles  blanches  cris- 
tallines. 
Oxychlorures  de  plomb  (PhCl*  PbO  et  PbCl'  7PbO),  em- 


ployés comme  coulears  sods  les  noms  de  janne  minéral 
oa  jaane  de  Cassel. 

Protoxyde  de  plomb  (PbO)  :  Massicot  (pondre  Janne 
amorphe)  ;  litharge  (pondre  janne  orange).  (Voy.  Lithabgk, 
.Massicot,  .Mimcm.) 

Peroxyde  de  plomb  (PbO*)  on  oxyde  pncc  de  plomb,  dé- 
composable  par  la  chaleur  en  mininm,  pnis  en  litharge. 
Oxydant  énergique. 

Sulfure  de  plomb  (PbS)  :  Pondre  noire  cristallisable, 
fnsible  an  ronge  (appelé  galène  dans  son  état  naturel),  em- 
ployé sons  le  nom  A'alquifoux  pour  le  vernissage  des 
poteries  communes. 

Les  principaux  sels  de  plomb  sont  : 

L'azotate  de  plomb  (.\zO^)  2Pb.—  Cristaux  solnbles  dans 
l'eau. 

Le  carbonate  de  plomb  on  cérnse  (CO*  Pb).  Voy.  Ce- 
rise. 

Le  sulfate  de  plomb  (SO'  Pb).  —  Pondre  blanche  très 
peu  soluble  dans  l'eau  ;  produit  secondaire  de  diverses  in- 
dustries, telles  que  la  fabrication  de  certains  mordants 
d'alumine  et  de  chrome.  Remplace  quelquefois  la  cérnse 
dans  ses  applications  en  peinture. 

Production.—  La  production  annnelle  des  mine- 
rais de  plomb  a  été  indiquée  à  l'art.  Minerais. 

Le  tableau  suivant  donne  l'état  comparatif  de  la 
production  du  plomb  dans  les  principaux  pays,  d'a- 
près les  statistiques  les  plus  récentes,  ainsi  qne 
leur  valeur  sur  place  (généralement)  et  le  prix  moyen 
de  la  tonne  en  francs  : 

Production  Val.  (s 'place  Prix 

Pays  prodacteurs  en  tonnes  généralement)  moyen 

France 9.900  3.155.000  318 

Grande-Bretagneetlrlande.  53.300  16.5i7.000  311 

Prusse 109.000  32.258.000  296 

.\ntres  pays  allemands....  10.000  2.970.000  297 

Belgique 17.000  5.509.000  324 

.\utriehe 9.700  3.893.000  402 

Hongrie  («t  CrMtie-Slmiie)...  1.900  608.000  320 

Italie 22.400  7.315.000  326 

Russie 410  200.000  486 

Suède 1.500  391.000  260 

Espagne 166.000  53.276.000  320 

Grèce 16.000  7.899.000  493 

Etats-Unis 179.400  61.042.000  340 

.Mexique 71.600 


Canada 

.\nstralie 

Japon  

Production  totale 


17.700 

60.000 

1,500 


7.236.000       409 


747.210 

G.   DCMONT. 

Commerce  extérieur  de  la  France.  —  Nous  extrayons 
des  tableaux  officiels  du  commerce  les  chiffres  d'import. 
et  d'export.  (C.  S.)  du  plomb  en  ses  divers  états.  Void 
d'abord  ceux  qui  concernent  la  période  1867-96  par  10  an- 
nées et  en  moyenne  annuelle;  ils  expriment  des  quantités, 
en  tonnes  métriques  : 


Plomb 

1867-76 

1877-86 

1887-96 

Import. 

Export. 

Import. 

Expert. 

Import. 

Expert. 

10.512,5 
38.722,9 

120,0 
» 

196,9 

1.918.8 
7.230,6 

809.6 
» 

12.037,6 

57.174,6 

263,7 

159,4 

8.098.3 

6.511,6 

n 

616,1 

4.337.3 

74.104,9 

403,7 

4.7 

249.0 

10.611,0 

9.343,8 

1,2 

tel, 9 

79,0 

Limailles  et  débris .... 

Il  convient  de  remarquer  qne  jusqu'en  1891  inclus  la 
Douane  n'établissait  point  de  distinction,  pour  le  plomb 
en  masses  brutes  (saumons,  barres  ou  plaques),  entre  les 
plombs  argentifères  et  les  plombs  non  argentifères;  de- 
puis 1892  cette  distinction  est  faite,  tant  à  l'import.  qu'à 
l'export.  De  1892  à  1896,  l'import.  des  plombs  argentifères 
a  baissé  de  38.177  T.  à  28.849,  tandis  qne  celle  des  plombs 
non  argentifères  a  augmenté  de  34.279  T.  à  50.903  (54.602 
en  1894).  Le  mouvement  de  l'export.  a  été  pour  ces  deux 
sortes,  dans  la  même  période  :  de  82  à  337  T.  pour  les 
plombs  argentifères  et  de  8.918  à  9.871  pour  les  autres. 

Le  plomb,  à  l'état  de  métal  brut  a  donné,  depuis  1849, 
les  chiffres  suivanU  à  l'import.  et  à  l'export.  (C.  S.),  par 


périodes  décennales  et  en  moyenne  annnelle  (valenrs  en 
milliers  de  fr.)  : 


Import 

Eiport 

1819 

1859 

1869 

1867-76 

1877-86 

iœ7-96 

6.944.2 
1,5 

13.510.1 
80.3 

18.665.2 
3.448,0 

18.975,2 
3.491,6 

19.155.3 
2.236,9 

23.080.3 
2.850.8 

L'accroissement  est  considérable  des  denx  côtés,  mais 
plus  régulier  à  l'import.  qu'à  l'export. 

Voici  les  chiffres  des  import,  et  export.  (C.  S.)  en  1897, 
1898  et  1899,  en  quintaux  métriques  : 
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PLOMn 

1897 

1898 

1899 

Import. 

E.\port. 

Iniport. 

Export. 

Iniport. 

Export. 

139.813 
327.745 
538.147 

5.880 
670 

8.060 

120.065 

4 

97.703 

631 

5.975 

212 

143.769 

324.766 

424.224 

2.504 

1.205 

4.787 

102.155 

82 

33.125 

» 

3.504 

432 

12G.374 
313.883 
350.181 

4.698 
299 

4.042 

39.091 

7 

9.002 

3 

2.630 

357 

En  masses  brutes. . .     i 

F  Limailles  et  débris. 

1897 

1898 

1899 

D.. 

.       37 

39 

48 

K.. 

.       45 

45 

48 

F... 

.      28 

28 

38 

Les  prix  E.  V.D.  du  quintal  ont  été,  pour  ces  diverses 
sortes  (en  se  reportant  aux  lettres  A,  B,  C,  D,  E,  F)  : 

1897     1898    1899 
A....      IG         10         20 
B  . . . .       46  46  56 

C 33         33         43 

Nous  avons  importé  d'Australie,  en  1898,  près  de  la 
moitié  de  nos  minerais  de  plomb  (62.862  qx);  mais  en  1899 
•ce  chiffre  est  tombé  à  10.240  qx,  inférieur  de  plus  de 
3.000  qx  à  celui  de  la  Tunisie,  qui  est  spécialement  men- 
tionnée pour  la  première  fois  dans  les  tableaux  du  com- 
merce à  cet  article.  La  Belgique,  l'Espagne,  l'Italie  figurent 
respectivement  pour  23.400  qx,  28.150  et  25.800  en  1898, 
fit  pour  31.400,  14.300  et  42.200  en  1899.  —  Le  plomb  ar- 
gentifère vient  d'Espagne  pour  les  2/3  (241.100  qx  en  1898 
et  203.800  en  1899)  et  pour  1/4  de  Grèce  (62.800  et  83.600)  — 
Les  plombs  non  argentifères  sont  de  provenance  espa- 
gnole ou  belge  :  151.600  qx  en  1898  et  194.000  en  1899  pour 
la  Belgique,  221.800  et  121.600 pour  l'Espagne.—  Le  plomb 
allié  d'antimoine  était  venu  d'Angleterre  pour  plus  de 
moitié  (1.307  qx)  en  1898;  en  1899,  l'import.  espagnole 
1.277)  et  l'allemande  (1.007)  ont  commencé  à  faire  une 
sérieuse  concurrence  à  l'anglaise.  —  Le  plomb  battu  ou 
laminé  arrive  de  Belgique.  —  Enfin,  les  limailles  et  débris 
sont  importés  pour  la  plus  grande  partie  d'Allemagne  et 
d'Espagne. 

Notre  export,  est  en  général,  comme  on  l'a  vu,  beaucoup 
moins  considérable  que  l'import.,  sauf  en  ce  qui  concerne 
le  plomb  battu  ou  laminé,  qui  représente  des  quantités 
d'ailleurs  relativement  restreintes.  Nous  avons  exporté  le 


minerai  principalement  en  Belgique  (89.126  qx  en  1898  et 
26.926  en  1899)  et  en  Angleterre  (10.639  en  1899).  —  Les 
plombs  non  argentifères  sont  exportés  surtout  en  Angle- 
terre (10.353  qx  en  1898)  et  en  Algérie  (4.174  en  1898  et 
5.919  en  1899).—  Le  plomb  battu  ou  laminé  est  pour  près 
de  moitié  expédié  dans  nos  colonies. 

Douanes.  —  Les  droits  d'entrée  en  France  (tarif  du 
11  janvier  1892)  sont  établis  comme  suit  : 

Plomb  en  masses  brutes,  saumons,  barres  ou  plaques: 
argentifères  (contenant  25  gr.  et  plus  d'argent  par  100  kilog. 
de  plomb  d'œuvre)  :  3  fr.  par  100  kilog.  poids  brut  (T.  G.)  ; 
2  fr.  50  par  100  kilog.  (T.  M.). 

Plomb  en  masses  brutes,  saumons,  barres  ou  plaques 
non  argentifères  (c'est-à-dire  contenant  moins  de  25  gr. 
d'argent  par  100  kilog.),  originaires  des  pays  ou  les  plombs 
argentifères  sont  exempts  de  droits  de  sortie  :  4  fr.  par 
100  kilog.  poids  brut  (T.  G.)  et  3  f  r.  50  (T.  M.). 

Plombs  d'autres  origines  :  Mêmes  droits  augmentés  du 
droit  de  sortie  perçu  dans  le  pays  d'origine. 

Plomb  allié  d'antimoine  en  masse  :  7  fr.  poids  brut 
(T.G.),  6fr.50(T.M.). 

Plomb  battu  et  laminé  :  7  fr.  poids  brut  (T.  G.),  6  fr.  50 
(T.  M.). 

Limailles  et  débris  de  vieux  ouvrages  de  plomb  :  4  fr. 
poids  brut  (T.  G.),  3  fr.  50  (T.  M.). 

Commerce  international.  —  Le  tableau  suivant  donne 
en  valeurs  (par  milliers),  pour  les  années  1890  à  1899,  le 
mouvement  d'import.  et  d'export.  (C.  S.)  des  pays  dont  le 
commerce  en  plomb  (métal  brut,  saumons  et  feuilles)  offre 
un  réel  intérêt  : 


I.MPOHTATIONS 


Pays 


Angleterre 

Russie 

Indes  anglaises. 
Chine* 


Par  milliers   1890  1891   1892  1893   1894   1895  1896  1897  1898  1899 


*  Plomb  et  mercure. 


Espagne . 
Grèce  * 


Turquie  ** 

Australie  M.*" 

Nouvelles-Galles  du  S.' 
Mexique 


Liv.  st. 

Roubles 

Liv.  st. 

Taëls-hk. 


Pesetas 
Francs 
Piastres 
Liv.  st. 

Piastres 


2.099 

3.093 

153 

1.069 


66.744 
10.942 

» 

2.209 

1.873 

607 


2.138 

2.888 

148 

760 


1.976 

4.539 

171 

1.003 


1.855 

3.566 

156 

771 


Exportations 


61.930 
10.975 

» 
3.270 
2.526 
1.125 


52.600 
12.820 

» 
2.261 
1.829 
2.363 


54.942 
10.530 
38.012 
2.171 
2.020 
346 


1.515 

3.966 

166 

1.025 


44.791 
13.361 
39.321 
1.547 
1..543 
» 


1.654 

4.330 

162 

905 


1.8.i6 

3.475 

174 

916 


2.033 

3.290 

169 

772 


2.521 

3.476 

156 

946 


137 
1.057 


44.128 

49.829 

53.236 

57.074 

13.967 

13.336 

12.554 

» 

47.099 

62.186 

48.661 

» 

1.014 

1.251 

1.808 

1.805 

960 

795 

645 

321 

1.807 

2.532 

2.814 

2.910 

•  Minerais  de  plomb,  de  fer  et  de  galène,  mais  le  plomb  dominant. 

*•  Minerais  divers,  notamment  d'antimoine,  mais  le  plomb  dominant. 
"•  Plomb  argentifère  (métal  et  minerai)  et  autre  (métal). 
'"*  Plomb  argentifère. 


L'industrie  métallurgique  de  Belgique  a  produit  :  en 
1880,  8.204  T.  de  plomb  valant  3.133.000  fr.  ;  en  1885,  8.656 
pour  2.287.000;  en  1890,  9.617  pour  3.139.000;  en  1896, 
17.222  pour  5.149.000;  en  1897,  17.023  pour  5.509.000.  Les 
deux  fonderies  de  plomb  de  la  province  de  Liège  ont  pro- 
duit, en  1898,  15.110  T.  de  plomb  valant  4.895.000  f  r.  et 
31.417  kilog.  d'argent  valant  3.084.500  fr.  —  Le  minerai 
«mployé  vient  principalement  :  d'Australie  (8.148  T.  en 
1897  et  7.268  en  1898),  de  France  (3.361  et  4.263),  d'Italie 
«t  Sardaigne  (3.079  et  3.500),  d'Espagne  (2.360  et  1.774). 
En  1898,  l'Algérie,  qui  n'avait  encore  jamais  figuré  dans 
les  import,  de  plomb  en  Belgique,  en  a  importé  66  T. 

L'Italie  a  produit  en  1898  34.000  T.  de  minerai  de  plomb, 
qui  ont  donné  24.500  kilog.  de  plomb  brut.  (Voy.  l'article 
Italie.)  Nous  avons  sous  les  yeux  l'Annuario  statistico 
italiano  pour  1897,  qui  donne  le  produit  du  plomb,  à  l'état 
de  minerai  et  à  l'état  de  métal  brut,  de  1871  à  1895.  De 


1871  à  1875,  la  quantité  de  minerai  extrait  a  varié  de  22.000 
à  30.000  T.,  pour  s'élever  de  32.000  à  plus  de  46.000  de 
1876  à  1884;  en  1885  elle  retombe  brusquement  à  40.000 
et  baisse  les  années  suivantes,  de  telle  sorte  qu'elle  oscille, 
entre  1893  et  1895,  de  29.000  à  30.600  T.  Quant  au  plomb 
brut,  il  ne  figure,  comme  production  métallurgique,  qu'à 
partir  de  1878  (8.709  T.);  dès  1880,  il  s'élève  de  10.600  à 
19.500  en  1886.  —  Le  port  de  Gênes  a  exporté,  en  1896, 
6.858  qx  m.  de  plomb  en  saumon,  17.143  en  1897,  la  moitié 
en  République  Argentine,  le  reste  en  Turquie  et  en  Angle- 
terre. Il  a  importé  environ  6.500  qx  de  plomb  en  saumon 
en  1896  et  9.750  en  1897,  provenant  presque  exclusivement 
des  Etats-Unis. 

Les  statistiques  du  Chili  concernant  l'export.  du  plomb 
argentifère  en  barres  ne  nous  fournissent  de  chiffres  ré- 
guliers qu'à  dater  de  1866.  De  1866  à  1869,  l'augmentation 
annuelle  a  été  de  200.000  kilog.  environ  depuis  177.000 
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jnsqa'à  817.000;  de  1870  à  1872,  dimination  pins  brnsque 
encore  de  CI5.500  à  197.800;  aucun  chiffre  pour  1873  el 
187i.  En  1875,  l'e.xport.  est  seulement  de  57.000  kilog., 
mais  elle  est  plus  du  double  en  1876,  de  283.000  en  1877, 
de  aOS.OOO  en  1878,  de  1.0(>2.000  en  1879.  C'est  un  chiffre 
qui  n'a  jamais  été  atteint  depuis  :  celui  de  1880  est  de 
585.000,  peu  inférieur  à  celui  de  1896  (59i.000);  entre  ces 
deu.x  dates,  l'e.xport.  annuelle  n'est  arrivée  qu'une  fois,  en 
1881,  à  250.000  kilog.,  en  18S9  à  183.000;  pour  les  autres 
années,  les  oscillations  vont  de  128.000  à  18.000  kilog.  iNous 
préférons,  pour  le  Chili,  donner  les  export,  en  quantité, 
l'unité  de  valeur,  on  peso,  ayant,  depuis  1866,  varié  de  5  fr. 
à  1  f  r.  875. 

TLOMBAGE.  Cette  formalité,  prescrite  dans  cer- 
tains cas  prévus  par  les  règlements  des  Douanes,  a 
pour  but  de  garantir  l'identité  des  marchandises.  Le 
plombage,  dont  l'utilité  a  été  parfois  contestée,  pré- 
sente néanmoins  des  avantages  réels  :  il  permet  le 
plus  souvent  aux  employés  de  la  Douane  de  ne  pas 
procéder  à  la  vérification  approfondie  des  colis,  il 
épargne  ainsi  au  commerce  les  frais  et  les  pertes  de 
temps  que  cette  vériQcation  entraîne;  d'un  autre 
côté,  le  plombage  est  un  obstacle  aux  soustractions, 
anx  substitutions  frauduleuses  qui  pourraient  être 
commises  au  détriment  du  Trésor  et  même  des  pro- 
priétaires. 

Le  pris  des  plombs  apposés  par  les  Douanes  est  de 
oO  centimes  par  plomb.  Ce  prix  comprend,  outre  la 
fourniture  de  la  matière  première,  celle  des  cordes 
et  ficelles,  ainsi  que  les  frais  de  main-d'œuvre  et 
d'apposition  des  plombs.  Toutefois,  à  la  douane  de 
Paris,  les  frais  de  cordage  et  d'emballage  sont  à  la 
charge  des  expéditeurs. 

Le  prix  des  plombs  n'est  que  de  25  centimes  :  à  la 
réexportation  directe,  par  mer,  des  marchandises 
extraites  de  l'entrepôt;  pour  le  second  plombage, 
quand  celui-ci  est  prescrit;  pour  les  marchandises 
de  primes  ou  de  transit,  vériflées  dans  un  bureau 
non  placé  sur  l'extrême  frontière  ou  sur  le  littoral 
et  qui  doivent  être  mises  sous  le  sceau  des  Douanes 
pour  en  assurer  le  passage  déQnitif  en  haute  mer 
ou  à  l'étranger;  pour  les  marchandises  expédiées 
snr  les  entrepôts  de  l'intérieur  ou  des  frontières  de 
terre  et  extraites  de  ces  entrepôts  pour  le  transit  on 
à  destination  d'autres  entrepôts;  pour  les  céréales 
expédiées  eu  transit,  pour  les  morues  sèches  de  pèche 
française  expédiées  en  transit  ordinaire  pour  la  ré- 
exportation ;  pour  les  marchandiées  en  transit  sur 
les  oasis  sahariennes.  Cette  réduction  n'est  pas 
applicable  en  matière  de  transit  international;  le 
plomb  des  véhicules  reste  fixé  à  Ofr.  oO. 

La  taxe  de  plombage  est  de  Ofr.  10:  pour  les  sels 
expédiés  en  suspension  de  droits;  pour  les  saindoux 
à  destination  des  savonneries,  pour  les  fûts  et 
caisses  de  spiritueux  ou  d'essences  expédiés  sur 
des  fabriques  de  liqueurs  en  Algérie.  La  taxe  est 
de  0  fr.  03  pour  les  sucres  destinés  au  sucrage  des 
vins,  cidres  et  poirés. 

Dans  tous  les  cas  où  il  est  prescrit  par  les  règle- 
ments de  Douanes,  le  plombage  est  appliqué  gra- 
tuitement aux  colis  postaux.  (Loi  24  juillet  1881, 
art.  3.) 

PLOMBAGrXE.  V.  GRAPHITE. 

PL03iBi:uiE.  La  plomberie  ne  devrait  être  que 
l'industrie  du  bâtiment  qui  s'occupe  de  tous  les  ou- 
vrages dans  lesquels  il  entre  du  plomb.  Mais  en  pra- 
tique les  plombiers  s'occupent  d'une  foule  d'autres 
travaux,  notamment  de  la  couverture  des  édifices,  du 
revêtement  de  surfaces,  telles  que  murs,  réservoirs, 


lambris,  etc.,  d'installations  de  conduites  d'ean  et 
de  gaz,  d'installations  de  bains,  de  garde-robes  et 
de  cuvettes  de  water-closets,  de  tous  travaux  d'as- 
sainissement des  maisons,  de  robinetterie,  de  fonlai- 
nerie,  etc. 

Nous  renvoyons  aux  mots  :  Conduites  et  Tcy.vux, 
Couverture,  etc.,  pour  l'examen  de  ces  catégories 
principales  de  travaux  de  plomberie. 

A  Paris,  en  règlement,  un  plombier  se  paye  If  r.  10 
l'heure;  son  garçon  Ofr. 79.  P.\ul  Barré. 

PLUMES  A  ÉCRIRE.  (Syn.  :  Ang.  :  Pcns.  AU.  : 
Schreibfedern.  Russe:  Fera.  Ital.:  Penne  dascri- 
vere.) 

Plumes  d'oie,  de  corbeau  et  de  cygne.  —  Les 
plumes  d'oie,  les  plus  généralement  employées,  sont 
récoltées  au  printemps  par  les  cultivateurs  et  ven- 
dues aux  fabricants,  qui  leur  font  subir  certaines 
préparations  destinées  à  les  dépouiller  de  leurgraisse 
et  à  les  rendre  transparentes.  Ces  opérations  s'ap- 
pellent le  mouillage  et  le  passage  an  sable  chaud; 
cette  dernière  opération  permet  de  les  ramollir,  pour 
dégager  le  larron  par  la  pointe.  Dégraissées,  ces 
plumes  sont  mises  en  paquets  de  25:  la  couleur  de 
la  ficelle  et  le  nombre  de  tours  en  indiquent  la  qualité. 
Ce  classement  se  fait  d'après  leur  grandeur,  leur 
épaisseur  et  leur  résistance.  Elles  sont  réunies  par 
8  paquets  dans  une  enveloppe,  ce  qui  fait  200  pièces. 
Le  commerce  de  gros  les  vend  par  1.000. 

Ces  plumes,  qui  étaient  préparées  plus  spéciale- 
ment autrefois  en  Hollande  ou  à  Hambourg,  sont 
aussi,  depuis  longtemps,  apprêtées  à  Paris.  L'Alle- 
magne, la  Bohème,  la  Pologne  et  la  Russie  vendent 
les  plumes  brutes;  ces  deux  derniers  pays  approvi- 
sionnent surtout  le  marché.  Les  principaux  centres 
de  vente  des  plu  mes  brutes  sont  Leipzig  et  Francfort- 
sur-l'Oder;  mais  les  centres  de  production  sont  : 
Moscou,  Riga,  Saint-Pétersbourg.  Les  plumes  de 
Poméranie  sont  recherchées  à  Hambourg  pour  l'ap- 
prêt des  plumes  blanches,  et  les  plumes  de  la  Weser 
etdel'Oster-Frise  pour  les  transparentes.  Lesplumes 
de  Prusse  (Altermark)  sont  meilleures  que  celles  de 
Kœnigsberg.  Les  plumes  d'ailes  sont  plus  recher- 
chées que  les  plumes  dites  bouts  d'ailes,  moins 
grosses,  mais  plus  dures.  La  plume  d'été  est  la 
meilleure  ;  elle  se  reconnaît  à  ce  qu'elle  est  plus  usée 
au  bout  du  plumage. 

La  plume  de  corbeau  est  généralement  employée 
pour  l'antographie. 

La  plume  de  cygne  est  une  plume  de  luxe,  d'nn 
prix  élevé. 

L'usage  de  ces  plumes  tend  à  disparaître  par  suite 
de  l'emploi  devenu  général  de  la  plume  métallique. 
Plumes  métalliques.  —  La  plume  métallique 
existait  déjà  en  or  et  même  en  fer  à  la  fin  du  siècle 
dernier,  mais  l'usage  en  était  à  peine  connu.  Son 
invention  est  due  à  un  mécanicien  français,  nommé 
Arnoux,  qui  la  fabriquait,  dès  1750,  à  titre  de  cu- 
riosité. C'est  seulement  en  1816  que  l'on  établit  à 
Birmingham  nne  fabrique  de  plumes  en  fer,  en  tôle 
d'acier.  Cette  ville  resta  longtemps  le  centre  unique 
de  cette  fabrication,  lorsqu'en  1846  M.M.  Blanzy, 
Poure  et  C"=  établirent,  à  Bonlogne-sur-Mer,  une 
fabrique  de  plumes  d'acier,  qui  est  aujourd'hui  en 
pleine  prospérité  et  dont  la  production  s'élève  an- 
nuellement au  chiffre  de  2.000.000  de  fr.;  elle  occupe 
1.000  ouvriers  et  ouvrières.  Depuis,  deux  autres  fa- 
briques se  sont  installées  à  Boulogne,  celles  de 
MM.  Baignol  et  Farjon,  et  la  Compagnie  française. 
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de  sorte  que  cette  ville  est  devenue,  en  France,  le 
centre  de  cette  production,  comme  Birmingham  en 
Angleterre. 

La  fabrication  demande  de  nombreuses  manuten- 
tions, dont  les  principales  sont  :  1°  découpage  des 
feuilles  d'acier  ;  2"  recuit  des  lames  découpées  ;  3°  dé- 
pochage  des  lames;  4»  laminage;  5°  découpage  des 
plumes;  6°  perçage;  7"  marque;  8"  estampage; 
9» recuit;  10»  forme;  11°  trempe;  12»  recuit;  13" net- 
toyage; 14"  aiguisage;  15°  aiguisage  en  travers; 
16°  coloration;  17°  fente;  18^  vernissage  on  galvani- 
sation ;  19°  triage;  20°  emboîtage. 

L'export.  de  la  plume  française  prend  de  jour  en 
jour  plus  de  développement;  elle  dépasse  le  chiffre 
des  plumes  anglaises  et  autres  importées. 

Le  fabricant  anglais  a  l'avantage  de  pouvoir  s'ap- 
provisionner de  matières  premières  sans  payer  de 
droits  d'entrée,  car  l'acier,  généralement  employé, 
arrive  en  feuilles  laminées  à  chaud  de  Sheffleld 
(Angleterre). 

La  fabrication  française  semble  l'emporter  pour 
les  plumes  qui  demandent  de  la  résistance;  la  plume 
anglaise,  souple,  présente  souvent  quelques  avan- 
tages. 

La  fabrication  des  plumes  métalliques  compte,  en 
France,  trois  fabriques  à  Boulogne-sur-Mer,  dix  à 
Birmingham  (Angleterre),  une  en  Allemagne  et  une 
aux  États-Unis. 

Plumes  en  or.  —  Il  est  utile  de  signaler  la  fa- 
brication des  plumes  en  or,  qui  mériterait  plus  d'at- 
tention de  la  part  des  fabricants  français.  La  maison 
Mallat  a  longtemps  eu  le  monopole  de  ces  articles 
avec  pointe  d'iridium,  mais  les  Anglais  et  surtout 
les  Américains,  qui  font  ces  plumes  à  un  titre  non 
autorisé  en  France,  en  ont  à  peu  près  acquis  le  mo- 
nopole. 

D'autres  sortes  de  plumes,  dites  stylographiques, 
forment  un  ensemble  avec  porte-plume  d'alimenta- 
tion, c'est-à-dire  contenant  de  l'encre  qui  s'échappe 
par  simple  pression  de  la  plume;  elles  permettent 
d'écrire  rapidement  sans  encrier. 

Droits  de  Douane.  —  Les  plumes  naturelles  à  écrire, 
brutes,  sont  exemptes  de  droits  d'entrée.  Les  plumes  mé- 
talliques payent,  par  100  kilog.,  poids  net,  ICO  fr.  au  T.  G., 
120  an  ï.  M.  Les  porte-plume  suivent  le  régime  des  Ou- 
vrages d'or  ou  d'argent,  ou  dorés,  argentés  ou  nickelés,  ou 
en  bois,  en  aluminium,  en  caoutchouc,  de  la  Tabletterie  ou 
de  la  Bimbeloterie,  suivant  la  matière  qui  les  compose  ou 
y  domine. 

Commerce  extérieur  de  la  France.  —  Les  plumes  à 
écrire,  brutes  ou  apprêtées,  et  les  plumes  en  métal,  ont 
donné  lieu,  de  18G7  à  1896,  au  mouvement  commercial 
(C.  S.)  suivant,  par  périodes  décennales  et  moyenne  an- 
nuelle, en  francs  : 

1807-7G    1877-86    1887-90 

IImp.  Exp.  I  Imp.  Exp.  I  Inip.  Exp. 
127.8751  4.910  lOii.iWj  2.649  87.0671  10.117 
:i05.323|272.680|386.âll|327.069|357.n8l3C6.70e 

On  n'a  pas  de  chiffres  spéciaux  pour  les  plumes  d'or  ou 
d'argent,  qui  rentrent  dans  l'  «  Orfèvrerie  d'or  ou  d'ar- 
gent» et,  au  point  de  vue  des  Douanes,  en  suivent  le  ré- 
gime. 

En  1899,  le  mouvement  d'import.  et  d'export.  (C.S.) 
des  plumes  à  écrire  a  donné  les  chiffres  que  voici,  en  kilog. 
(avec  le  prix  E.V.D.  en  francs)  : 

Imp.     PrixE.ï.D.       Exp.     PrlxE.Y.D. 
dukgr.  dukgr. 

Plumes  animales 79.762     1,65    1    1.948     3    » 

Plumes  de  fer  ou  acier.    33.225    12    »    |  25.439    10    » 

Nous  recevons  d'Allemagne  la  moitié  environ  des  plumes 
animales,  brutes  (surtout  d'origine  russe)  ou  apprêtées,  un 
quart  de  la  Russie  et  l'autre  quart  de  la  Suisse.  C'est  en 


Allemagne  que  vont  les  2/3  de  notre  export.,  d'ailleurs  très 
réduite. 

Nos  import,  de  plumes  métalliques  viennent  à  peu  près 
exclusivement  d'Angleterre.  Nous  exportons  surtout  (1899)  : 
en  Espagne  7.125  kilog.,  en  Allemagne  3.019,  en  Italie 
2.994,  en  Russie  2.088.  Ch.  Fortin. 

Allemagne.—  Les  deux  principales  fabriques  de  plumes 
métalliques  sont  à  Leipzig,  mais  elles  n'arrivent  pas  à  sup- 
planter les  produits  étrangers.  Dans  le  premier  semestre 
de  1900,  l'import.  s'est  élevée  à  566  qx  m.  de  plumes  à 
écrire  valant  538.000  .M.,  contre  564  qx  m.  pour  536.000  M. 
dans  le  premier  semestre  de  1899.  L'Angleterre  a  importé 
546  qx  m.  au  cours  des  six  premiers  mois  de  1900,  soit 
96,4  7.  du  total,  et  la  France  16qxm.  seulement,  soit 
2,9  Vo.  Pour  les  mêmes  périodes,  l'export.  des  plumes  à 
écrire  allemandes  a  baissé  de  20  qx  m.  (186  en  1899,  106  en 
1900);  l'Autriche-Hongrie  occupe  le  premier  rang  comme 
cliente,  avec  61  qx  m.  ou  37  V.  de  l'export.  totale  ;  la  Suisse 
vient  ensuite  avec  16  qx  m.  ou  9,6*/.. 

PLUMES     DE    LIT    ET    l>E    PARURE,    DUVET. 

(Syn.:  Angl.:  Feathers  for  bed,  Ornemental  Fea- 
thers,  Down.  Allem.  :  Federsbett,  Federschmiicke- 
rei,Flaumfeder.  Ital.:  Piumeda  letto,Piumeda  or- 
nare,  Piumini).  On  appelle  plumes  de  lit  les  plumes 
dont  sont  garnis  les  matelas,  oreillers,  traversins, 
coussins,  etc.  ;  elles  sont  généralement  fournies  par 
l'oie,  le  canard,  la  poule  et  proviennent  principale- 
ment, en  France,  des  environs  de  Paris,  de  la  Nor- 
mandie et  de  la  Gascogne.  L'Allemagne,  la  Russie, 
les  pays  du  Nord  de  l'Europe  en  produisent  aussi 
beaucoup.  On  préfère,  en  général,  pour  la  literie, 
les  plumes  d'oie  à  celles  des  autres  oiseaux  de  basse- 
cour,  et  parmi  les  plumes  d'oie  les  plus  estimées 
sont  celles  qui  ont  été  prises  sur  l'animal  vivant. 
Les  dépouilles  du  même  animal  servent  souvent, 
suivant  catégories  et  qualités,  tantôt  comme  plumes 
de  lit,  tantôt  comme  plumes  de  parure  :  c'est  pour- 
quoi nous  n'en  faisons  qu'un  seul  article. 

On  appelle  souvent  duvet  les  plumes  les  plus  pe- 
tites; mais  dans  ce  sens  le  terme  est  impropre.  Le 
véritable  duvet  se  distingue  en  ce  qu'il  n'oSre  au- 
cune partie  résistante,  tandis  que  les  plumes,  si 
petites  qu'elles  soient,  ont  toujours  un  axe  flexible 
de  chaque  côté  duquel  partent  des  barbes  plus  ou 
moins  moelleuses.  Ce  duvet  provient  soit  de  certains 
oiseaux,  soit  de  quelques  mammifères  ;  et  il  est 
tantôt  une  plume  incomplète,  tantôt  une  sorte  de 
poil  cotonneux  ou  de  bourre,  court  et  touffu,  couvert 
et  caché  par  des  poils  plus  longs  et  plus  rudes.  ( Voy. 
Pelleteries.) 

Le  duvet  le  plus  fin,  le  plus  moelleux  et  le  plus 
recherché  est  celui  de  l'eider,  dit  édredon.  L'eider 
forme,  dans  la  nombreuse  famille  des  canards  {anas), 
un  genre  qui  comprend  deux  espèces  :  l'eider  à  tête 
grise  et  l'eider  commun.  Elles  sont  toutes  deux 
propres  aux  contrées  boréales  et  glaciales  de  l'An- 
cien et  du  Nouveau  Monde.  L'eider  commun  est  trèq 
répandu  au  Spitzberg,  dans  la  Laponie,  au  Groën^ 
land,  eu  Islande,  à  Terre-Neuve,  dans  le  pays  de 
Esquimaux,  dans  le  Haut-Canada,  etc.  Le  mâle  dl 
cette  espèce  est  blanchâtre  sur  le  corps  et  les  ailesj 
sa  queue  et  son  ventre  sont  noirs,  et  il  porte  sur  1| 
tête  une  large  tache  également  noire,  qui  simul^ 
assez  bien  une  calotte;  la  femelle  est  d'un  gris  me 
langé  de  brun.  L'eider  est  de  grande  taille  :  sa  gros- 
seur est  celle  de  l'oie.  Il  se  plaît  dans  les  endroits 
escarpés,  difficilement  accessibles,  au  milieu  des 
rochers  baignés  par  la  mer.  C'est  là  qu'il  fait  son 
nid  avec  des  fucus  que  la  femelle  tapisse  de  son  du- 
vet; lorsqu'on  le  lui  prend,  elle  s'en  arrache  aussitôt 
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de  nonvean  ponr  préserver  dii  froid  ses  œnfs  et  sa 
progénilnre.  Grâce  à  leur  précieuse  fourrure  et  à 
la  supériorité  que  possède  leur  duvet  vivant  surcelui 
qu'on  arrache  de  leur  cadavre,  les  eiders  jouissent, 
en  Norvège  et  en  Islande,  d'une  parfaite  sécurité; 
la  loi  même  les  protège  et  punit  d'une  forte  amende 
tout  attentat  contre  leur  vie;  mais  ils  sont  serfs  des 
habitants,  et,  à  ce  titre,  imposables  à  merci.  D'après 
Troll,  un  seul  Islandais  pentrécolter  jusqu'à  50  kilog. 
de  duvet  par  an. 

Les  duvets  dé  canard  et  d'oie  sont  les  pins  com- 
muns, puis  vient  celui  d'autruche;  celui  de  cygne 
est  très  cher  et  sert  exclusivement  à  garnir  des  vê- 
tements de  luxe  on  de  santé. 

Dans  la  catégorie  des  plumes  de  parure  on  range 
les  plumes  d'aigrette,  d'argus,  d'autruche,  de  ca- 
soar,  de  cigogne,  de  coq,  de  couroucon,  de  cygne, 
de  faisan,  de  flamant,  de  geai,  de  grèbe,  de  grue 
d'Amérique,  de  héron,  d'ibis,  de  lophophore,  de 
marabout,  d'oiseau-mouche,  d'oiseau  de  paradis,  de 
paon,  de  pélican,  de  pie,  de  pingouin,  de  pintade, 
de  toucan,  de  vautour,  etc.  On  y  range  aussi  les 
plumes  de  canard,  de  dinde  (improprement  dési- 
gnées sous  le  nom  de  duvet  de  dinde),  de  perdrix 
et  de  pigeon,  à  l'exception  des  petites  plumes  exclu- 
sivement destinées  à  la  literie. 

On  donne  le  nom  d'aigrettes  ani  plumes  longues, 
droites,  effilées,  garnies  de  deux  rangs  de  barbes 
flexibles,  qui  ornent  le  dos  du  héron  blanc  mâle,  à 
certaine  époque  de  l'année.  Une  petite  aigrette  à 
tête  recourbée  naturellement  porte  le  nom  de 
«  crosse  ».  Les  aigrettes  sont  importées  de  Sibérie, 
de  l'Inde,  de  la  Guyane  et  du  Sénégal.  Elles  sont 
trop  souvent,  par  les  chasseurs  de  hérons  blancs, 
arrachées  à  l'oisean  après  sa  mort.  Il  y  aurait  tout 
avantage,  —  en  dehors  de  toute  question  de  senti- 
ment, —  à  les  enlever  au  héron  vivant,  puisque  l'ai- 
grette se  reproduit  d'année  en  année,  sur  le  même 
individu  mâle,  à  la  saison  de  la  fécondation,  et  qu'en 
le  tuant  on  entrave  la  multiplication  de  l'espèce. 
Les  mieux  fournis  donnent  80  plumes  et  les  moins 
50;  100 liv.  angl.  représentent  la  dépouille  de  320.000 
hérons  mâles.  Sur  les  bords  de  l'Orénoqne.on  chasse 
cet  oiseau,  on  ne  le  tue  pas,  et  ainsi  la  production 


non  seulement  se  maintient,  mais  s'accroît  d'année- 
en  année. 

Pour  les  plumes  d'autruche  (voy.  Autruches),. 
les  plus  recherchées  sont  celles  d'autruche  frisée  : 
on  les  teint  en  couleurs  variées  :  blanc,  rose,  blea, 
etc.  L'imitation  de  la  plume  d'autruche  est  d'une 
vente  plus  courante  que  l'autruche  véritable,  à  cause 
de  l'extrême  bon  marché.  On  donne  aux  plumes  des 
formes  et  des  couleurs  diverses,  suivant  les  saisons 
et  surtout  les  caprices  de  la  mode.  Les  petites  et  le- 
duvet  d'autruche  sont  souvent  employés  ponr  les- 
boas  élégants. 

Les  plumes  de  marabont,  provenant  de  la  qneoe 
de  la  cigogne  à  sac,  arrivent  de  l'Inde,  du  Sénégal 
et  du  Soudan.  On  désigne  improprement  sous  le 
nom  de  plumes  de  vautour  celles  qui  nous  sont 
fournies  par  le  nandou  ou  autruche  d'Amérique. 

Les  grosses  plumes  de  l'oie  retirées,  on  fait,  avec 
le  duvet  et  les  petites  plumes,  du  cygne  blanc  on 
teint,  suivant  la  mode.  Les  plumes  de  pigeon  servent 
à  orner  les  chapeaux;  celles  de  coq  et  de  dindon,  à 
faire  des  boas.  Les  plumes  de  faisan  se  divisent  en 
six  classes  qui  reçoivent  divers  emplois,  tantôt 
teintes,  tantôt  à  l'état  naturel;  les  ailes,  comme 
celles  de  pigeon,  sont  souvent  employées  entières.^ 

La  fabrication  des  plnmes  de  parure  est  une  des 
plus  intéressantes  branches  de  l'industrie  parisienne. 
Nos  plumassiers  ont  une  réputation  justement  et 
depuis  longtemps  acquise,  une  supériorité  incon- 
testée dans  l'art  d'apprêter,  de  teindre,  de  varier 
leurs  produits,  qui  sont  tantôt  de  grand  luxe  et  tantôt 
bon  marché. 

On  nettoie  les  panaches  de  plnmes  blanches  ou 
de  teinte  claire  en  les  lavant  dans  la  benzine  :  elles 
n'y  perdent  ni  leur  frisure  ni  leur  teinte;  on  les 
agite  ensuite  à  l'air  ponr  les  faire  sécher.  On  peut 
aussi  laver  les  plumes  blanches  dans  de  l'eau  chaude 
savonneuse;  on  rince  ensuite  trois  fois,  on  passe 
dans  une  solution  d'acide  oxalique  et  on  empèse 
légèrement. 

Commerce  extérieur  de  la  France.  —  Le  commerce 
(C.  S.)  des  plomes  de  lit  (y  compris  le  daret)  et  des  plames 
de  parare  a  donné  les  chiffres  suivants,  à  l'import.  et  à 
l'export..  par  périodes  décennales  et  moyenne  annuelle, 
de  1867  à  1896,  en  milliers  de  fr.  : 


Plumes  de  parure. 

De  coq  et  de  vaatoar 

Autres  blanches 

—  noires 

—  de  couleurs 

Plumes  de  Ut  et  duvet 


1867-76 


Import.   I    Eiport. 


366,0  134,3 

2.781.7  » 

788.9  J    9.883,4 

2.830.7  ) 

2.184,2  I    2.172.9 


1877-86 


Import.       Eiport. 


377.0 
10.747,5 

l.M2,4 
11.103.5 

2.699,9 


681,0 
3.578,8 

934,2 

33.621,8 

1.429,8 


1887-96 


Impon. 


189,4 
7.112,8 
1.031,5 
13.5.3>;,8 
1.042,8 


Eiport. 


1.731,7 
8.159,9 
1.219,5 
23.364.5 
2.503.9 


Ponr  les  années  1898  et  1899,  les  Tableaux  dn  Commerce  nous  fournissent  les  chiffres  suivants  en  francs,  auxquels 
ms  joignons  le  prix  E.V.D.  du  kilog.  en  1899  : 


Plumes  de  parure 

De  coq  et  de  vautour 

Autres  blanches '...!..!! 

—  noires "."*.'.'" 

—  de  couleurs 

Plumes  de  lit  et  ducet 


Importations 


259.910 

23.695.060 

1.631.420 

16.699.788 

549.930 


1800      PrJi  da  kilo; 


1.185.140 
25.258.750 

1.148.250 

14.800.126 

682.174 


10  » 
275  » 
75  » 
38  » 
6,20 


Exportations 


1.340.280 
6.011.700 
1.142.350 
24.725.230 
3.556.440 


1809       Pril  4g  kiitf. 


149.600 
6.2IW.150 
3.741.525 
9.721.008 
3.343.334 


10  » 
275  » 
75  » 
38  » 
3,15 


Depuis  1899,  les  Tableaux  du  Commerce  distinguent,  à 
l'import.  comme  à  l'export. ,  les  plumesde  parures  a  brutes  » 
et  les  plumes  de  parure  a  apprêtées  ».  de  sorte  que,  pour 
établir  la  comparaison  entre  les  chiffres  de  1898  et  ceux 


de  1899.  il  faut  ajouter  à  ceux  donnés  ci-dessus  pour  1899, 
qui  concernent  les  seules  plumes  brutes,  les  suivants,  qui 
se  rapportent  aux  plumes  apprêtées  (toujours  en  fr.,  avec 
le  prix  E.V.D.  da  kilog.)  : 
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Plumes  apprêtées  : 

De  coq  et  de  vautour., 
Autres  Manches , 

—  noires 

—  de  couleurs..., 


Importations 
Prix 
du  kilog. 
12  » 
31.5  n 
105  » 
50    » 


31.044 

69.930 

3.990 

254.650 


Exiiortations 
Prix 

du  Idlog. 


1.272.6T3 
7.230.0C0 
15.183.385 
10.483.470 


18 

405  » 

145  )> 

90  « 


Le  détail  qui  suit,  par  provenances  et  destinations  des 
diverses  sortes  de  plumes  (en  kilog.),  se  rapporte  à  l'an- 
née 1899  : 

Provenances.  —  1°  Plumes  de  parures  brutes,  de  coq 
et  de  vautour  :  Autriche-Hongrie  44.204  kilog.,  Italie 
23.983,  fi;spagne23.12o,  Allemagne  13.50a;  blanches  :  An- 
gleterre 75.499,  Turquie  10.860,  etc.  ;  noires  :  Angleterre 
7.845,  États-Unis  3.821,  etc.;  de  couleurs  :  Angleterre 
85.986,  États-Unis  58.961,  Allemagne57.293,Hussie  33.727, 
Turquie  24.151,  Japon  18.345,  Autriche-Hongrie  et  Uru- 
guay 17.500  chacun,  Pays-Bas  14.361,  etc.  —  2°  Plumes  à 
lit  et  duvet:  Allemagne  79.378  kilog.,  Angleterre  10.298.  — 
3*  Plumes  de  parure  apprêtées  :  coq  et  vautour,  Espagne 
seule  ;  blanches,  divers,  222  kilog.  ;  noires,  Egypte  seule  ; 
de  couleurs,  Angleterre  3.993,  etc. 

Destinations.  —  1°  Plumes  de  parures  brutes:  de  coq  et 
de  vautour  :  États-Unis  5.435  kilog.,  Allemagne  4.283,  Bel- 
gique 3.048,  etc.;  blanches  :  Allemagne  11.542,  Angle- 
terre 5.147,  Belgique  et  Autriche-Hongrie  de  1.600  à  1.900 
chacune;  noires  :  Angleterre 33.978,  Allemagne  et  Etats- 
Unis  5.500  à  5.700  chacun,  etc.  ;  de  couleurs  :  Angleterre 
134.250,  Allemagne  60.109,  États-Unis  17.886;  Belgique 
8.774,  etc.  —  2'  Plumes  à  lit  et  duvet  :  Angleterre  404.081 
kilog.,  Allemagne  390.557,  Belgique  95.431,  Suisse  37.500, 
Pays-Bas  29.913,  Suède  21.250,  etc.—  3°  Plumes  de  parure 
apprêtées:  coq  et  vautour  :  Etats-Unis  40.350  kilog.,  Angle- 
terre 26.940;  blanches  :  Angleterre  16.088;  noires  :  An- 
gleterre 102.119,  États-Unis  2.347;  de  couleurs  :  États- 
Unis  76.190,  Angleterre  30.150. 

Droits  de  Douane.  —  Les  plumes  de  parure,  brutes  on 
apprêtées,  sont  exemptes  de  droits  à  l'entrée  en  France, 
sans  acception  d'espèces.  Les  plumes  à  lit  (duvet  et  autres) 
payent  30  fr.  T.  G.,  25  T.  M.  les  100  kilog.  nets. 

Les  statistiques  douanières  rangent  dans  la  catégorie 
des  plumes  de  coq  et  de  vautour  les  plumes  (autres  que 
pour  la  literie)  de  canard,  de  dinde,  de  pigeon  et  de  per- 
drix. Parmi  les  plumes  blanches  autres,  on  ne  comprend 
que  les  plumes  blanches  d'aigrette,  d'autruche,  de  héron 
et  de  marabout  ;  et  parmi  les  plumes  noires  que  les  plumes 
de  ces  mêmes  oiseau.x  noires  naturellement  ou  teintes  en 
cette  couleur. 

Les  plumes  de  parures  montées  sur  fils  de  fer  pour  cha- 
peaux de  femmes  sont  imposées  comme  «  Bimbeloterie  », 
soit  73  fr.  T.  G.,  00  T.  .M.  les  100  kilog.  nets. 

Les  mélanges  de  plumes  de  parure  et  de  plumes  à  lit 
suivent  le  régime  des  «  plumes  à  lit  ». 

Les  peaux  des  oiseaux  désignées  au  début  de  cet  article, 
garnies  de  leurs  plumes,  comme  les  oiseaux-mouches  et 
les  oiseaux  de  paradis  entiers,  suivent  le  régime  des 
plumes  importées  séparémeitt.  Les  peaux  de  cygne  et  de 
grèbe,  ainsi  que  les  gorges  de  canard,  de  pingouin  et  de 
toucan,  les  peaux  de  butor,  de  goéland,  de  mouette,  d'oie, 
d'eider,  sont  traitées  comme  «  Pelleteries  »  (voy.  ce  mot), 
selon  leur  état. 

CoM.viERCE  i.NTERNATioNAi.  :  Allemagne.  —  L'industrie 
des  plumes  de  parure  ne  s'est  développée  en  Allemagne,  et 
notamment  en  Silésie,  qu'au  commencement  du  XIX*  siècle, 
après  avoir  été  introduite  en  1756  à  Berlin  par  un  Fran- 
çais, Voisins,  que  Frédéric  le  Grand  fit  venir  de  Paris, 
centre  unique,  à  cette  époque,  de  cette  industrie.  Un  élève 
de  Voisins  la  transporta  en  1797  à  Neisse,  qui  célébrait, 
il  y  a  trois  ans,  le  centenaire  de  cette  importation.  A 
Breslau,  en  1836,  la  fille  d'un  pasteur  saxon  fonda  avec  3 
on  4  ouvrières  un  atelier  qui  réussit  parfaitement  et  fut 
repris  en  1870  par  un  industriel  qui  avait  longtemps  tra- 
vaillé à  Paris;  cet  atelier  occupe  maintenant  plusieurs 
centaines  de  femmes  et  jeunes  filles  et  exporte  dans  toutes 
les  parties  du  monde.  A  l'industrie  des  plumes  d'orne- 
Hient,  aujourd'hui  exercée  par  25  maisons  de  Breslau,  se 
joint  généralement  celle  des  fleurs  artificielles. 

C'est  à  Londres  que  le  marché  allemand,  comme  les 
autres,  s'approvisionne  de  plumes  d'autruche  ;  le  prix  va- 


rie, suivant  la  qualité,  de  22  à  260  M.  la  livre.  L'Angle- 
terre fournit  aussi  à  l'.Mlemagne  une  grande  partie  de  son 
import,  de  plumes  à  lit  et  de  duvet. 

Angleterre.  —  L'impoit.  des  plumes  et  duvets  a  été  en 
Angleterre,  pour  les  cinq  dernières  années  (en  liv.  st.)  : 

1895       1896       1897       1898       1899 
Plumes  délit.....!      96.0911      87.4251      00.9051      96.239]    106.245 

—      deparure.(l.O31.987|l.l39.25Oll.207.512|l.440.O01|l.eO9.872 

L'Allemagne  fournissait  à  l'Angleterre  plus  d'un  tiers  du 
total  des  plumes  de  Ut  en  1893  et  1896  ;  en  1898  et  1899, 
nous  voyons  cette  part  réduite  à  moins  de  1/5,  à  peine  supé- 
rieure à  celle  de  Hong-Kong  (15.000  à  16.000  liv.  st.).  La 
France,  au  contraire,  augmente  son  import.,  qui  passe  de 
16.600  liv.  st.  en  1893  à  32.930  en  1899.  La  Chine  envoie 
de  10.000  à  16.000  liv.  st. 

Quant  aux  plumes  de  parure,  le  Cap  est  naturellement 
le  principal  fournisseur  de  l'.Vngleterre  (569.338  liv.  st. 
en  1897,  700.559  en  1898  et  870.060  en  1899)  pour  les 
plumes  brutes,  presque  uniquement  d'autruche.  La  France 
vient  au  premier  rang  pour  les  plumes  de  toutes  sortes 
travaillées  (335.525  liv.  st.  en  1895,  413.381  en  1890. 427.849 
en  1897,  424.709  en  1898  et  406.828  en  1899);  la  Hollande 
suit  avec  des  export,  croissantes  :  05.096,  91.269,94.783, 
100.100  et  187.017  respectivement.  Il  faut  mentionner  aussi 
le  Venezuela,  qui,  après  avoir  atteint  37.000  liv.  st.  en  1897 
et  même  42.000  en  1896,  est  tombé  en  1899  à  18.721,  et 
le  Bengale,  dont  les  import,  en  Angleterre  oscillent  entre 
10.000  et  20.000  liv.  st.  Notons  que  l'import.  allemande, 
presque  nulle  en  1893  (900  liv.  st.),  a  été  de  43.000  en  1898  ; 
elle  a  baissé  en  1899  à  36.300. 

L'export.  de  l'Angleterre,  ou  plutôt  sa  réexportation  des 
plumes  reçues  de  ses  colonies,  est  très  inférieure  à  l'im- 
port. Elle  est,  quant  aux  plumes  de  lit,  principalement 
destinée  à  l'Allemagne  (35.001  liv.  st.  en  1897,  43.268  en 
1898  et  34.321  en  1899).  Les  plumes  de  parure  vont  sur- 
tout :  en  France  (134.480  liv.  st.  en  1895,  120.979  en  1896, 
176.880  en  1897,  183.537  en  1898  et  233.236  en  1899)  et  aux 
États-Unis  (236.413,  212.652,  322.565,  271.780  et  223.309). 

Colonie  du  Cap.  —  L'export.  des  plumes  d'autruche  de 
la  colonie  du  Cap  a  été  de  519.000  liv.  st.  en  1890  et  749.000 
en  1899;  c'est  une  des  richesses  de  la  colonie,  et  elle  est 
en  progression  constante;  cependant  le  chiffre  de  1898  esl 
sensiblement  égal  à  celui  de  1899  (18.714.000  fr.),  quoique 
supérieur  de  plus  de  3  millions  1/2  à  celui  de  1897.  La 
quantité  de  plumes  recueillies  paraît  rester  stationnaire, 
bien  que  le  nombre  des  oiseaux  augmente.  Les  statis- 
tiques de  la  colonie  indiquent  (colonie  et  pays  de  protec- 
torat) : 

1896   1897   18981 

Autruches Nombre.  1224. 95;i|231. 6.321267. 69:! 

Poids  des  plumes  recueillies....  Livres  ..  [294. 478l289.063|294. 732 

Les  pays  de  destination  sont:  surtout  l'Angleterre  (voy. 
les  chifîres  ci-dessus),  puis  viennent,  de  très  loin,  l'Alle- 
magne avec  19.275  fr.  et  les  États-Unis  avec  10.375.  La 
France  ne  paraît  pas  encore  s'approvisionner  directement 
au  Cap  pour  cet  article. 

Les  deux  grands  marchés  de  l'Afrique  du  Sud  pour  les 
plumes  d'autruche  sont  ceux  du  Cap  et  de  Port-Élisabeth  ; 
ce  dernier  est  le  plus  important,  parce  qu'il  reçoit  tontes 
les  plumes  des  districts  du  centre  de  la  colonie,  de  l'Orange 
et  du  Transvaal.  Les  plumes  sont  généralement  expé- 
diées à  Londres  ;  quelques  maisons  de  Paris  et  de  New- 
York  achètent  par  agents  ou  maisons  de  commission  sur 
place,  mais  c'est  l'exception.  L'expédition  se  fait  en  caisses 
doublées  de  métal  ou  de  toile  à  l'intérieur  et  à  l'extérieur  ; 
les  plumes  sont  saupoudrées  de  naphtaline  pour  empêcher 
les  mites  de  les  endommager. 

États-Unis.  —  Une  loi  interdit,  dans  les  États  de  New- 
York  et  de  Massachusetts,  la  chasse,  la  capture  ou  la 
possession  d'oiseaux  sauvages,  morts  ou  vivants,  autres 
que  moineaux,  corneilles,  autours,  grues,  merles,  étour- 
neaux,  martins-pêcheurs  ou  oiseaux  pour  lesquels  il  y  a 
une  époque  officielle  de  chasse;  de  même,  la  vente  des 
plumes  et  autres  dépouilles  des  oiseaux  protégés,  les 
plumes  d'autruche  non  comprises.  Les  Etats-Unis  im- 
portent de  France  pour  une  valeur  annuelle  de  8  à  9  mil- 
lions de  f  r.  de  plumes  de  parure,  et  d'Angleterre  pour  6 1 
7  millions  de  fr. 
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Russie.  —  La  Rassie  el  la  Sibérie  prodalsent  beaDcoop 
de  plnmes  et  de  duvet  d'oie,  dont  il  se  fait  un  grand  com- 
merce :  à  .Moscou,  cliaqae  année  aa  mois  de  mars,  pour 
les  plumes  et  duvets  préparés,  à  Koursk,  Kharkov  et  Pol- 
tava  pour  les  plumes  et  duvets  bruts.  Voici,  d'après  les 
statistiques  oOicielles,  les  chiffres  du  commerce  d'export. 
de  ces  articles  pour  les  années  1896,  1897  et  1898  en  mil- 
liers de  pouils  (de  16  kilog.  i)  et  de  roubles  (de  2  fr.  66)  : 
1896  1897  1898 

i  Quant.   V.il.|QuanU   Val.lQuant.    Val. 
122    11.872     138    12.009     130    |1.T80 
9    I     34T|      11    I    2T8|      10    I     199 

On  constate  une  tendance  à  la  diminution,  qui  provient 
au  développement  récemment  pris  par  l'export.  des  oies 
vivantes,  dont  la  valeur  atteint  5  à  6  millions  de  roubles 
par  an.  Chaque  année,  a  lieu  à  Varsovie  un  marché  d'oies 
vivantes  destinées  pour  la  plupart  à  l'.VIlemagne.  Elles 
Tiennent  par  les  routes,  de  Wilna  et  de  Dunabourg  no- 
tamment, en  troupeaux  de  400  à  300  et  plus,  sons  la  con- 
doite  d'un  gardien  spécial.  Comme  les  oies  sont  très  fati- 
guées en  arrivant  à  Varsovie,  on  les  fait  reposer  et 
remettre  en  état.  Il  y  en  avait  1  .ôOO.OOOau  marché  de  1899. 

Le  prix  du  pond  de  plumes  était  à  .Moscou,  en  1899  :  de 
26  roubles  pour  les  blanches  et  21  r.  50  pour  les  demi- 
blanches  de  Sibérie  ;  de  22  r.  pour  les  blanches  et  18  r.  pour 
les  demi-blanches  de  Russie.  Le  duvet  de  Sibérie  valait 
48  r.  le  pond;  celui  de  Russie,  42  r.  le  blanc,  32  r.  le  gris. 

Un  grand  nombre  de  négociants  étrangers,  notamment 
de  Paris,  viennent  s'approvisionner  de  plumes  à  la  foire 
d'Irbit.  Ils  y  ont  trouvé  en  1899  :  des  ailes  de  pie  (qui  sont 
passées  de  mode),  au  prix  de  13  à  17  copecs  la  pièce;  les 
hiboux  fauves,  5  r.  23  copecs  à  6  r.  la  pièce;  les  chouettes 
grises,  23  à  30  c.  ;  les  chouettes  blanches,  1  r.2Gc.  à  1  r.40c. 
la  paire;  les  queues  de  tétras,  les  vieilles  23  c.  la  paire,  les 
jeanes  12  c.  1/2;  les  queues  de  coq  de  bruyère,  les  vieilles 
50  à  35  c.,  les  jeunes  10  à  12  c.;  les  aigles,  ïjigarrés  blancs, 
les  grèbes,  de  90  à  93  c. 

Corée.—  La  Corée  a  exporté  en  1897  poar  8.973.895  piastres 
de  plumes  d'aigle  et  d'aigrette  ;  en  1898  pour  3.709.489. 

Tripoli.  —  La  régence  de  Tripoli  a  exporté  en  1897 
pour  1.230.000  fr.  de  plumes  d'autruche,  et  en  1898  pour 
1.800.000. 

PLU.MES  DE  VAUTOUR.  V.  AcTaccHE  :  plnmes 
nandou,  et  Plumes  de  p.vrcre. 

PLYMOUTH.  Ville  maritime  du  comté  de  Devon, 
située  sur  le  Plymonth-vSound,  entre  les  estuaires  dn 
Plym  et  du  Tamar,  par  50«  22'  20*  lat.  X.  et  6»  28'  14' 
long.  0.  de  Paris.  Pop.  :  76.080  habitants  en  1887, 
84.250  en  1891,  90.275  en  1896.  100.637  en  1899. 
Fonderies,  raffineries  de  sucre,  ateliers  de  construc- 
tions mécaniques,  fabriques  de  bonneterie  et  de 
draperies,  de  toiles,  de  savons,  de  produits  chi- 
miques, de  papiers;  brasseries,  distilleries,  minote- 
ries, chantiers  de  constructions  navales;  ceux-ci  ont 
livré,  en  1899,  6  voiliers  de  117  t.  pour  l'.lngleterre, 
2  vapeurs  de  82  t.  et  6  voiliers  de  612  t.  pour  l'é- 
tranger. Célèbre  école  de  navigation. 

Plymouth  est  un  port  militaire  considérable,  en 
même  temps  qu'uu  grand  port  de  commerce.  Les 
import,  consistent  surtout  en  produits  agricoles  et 
bois  de  construction:  les  export.,  en  cuivre,  plomb, 
étain,  marbre,  granit,  poisson.  Chambre  de  com- 
merce. Le  port  de  commerce  comprend  3  bassins  : 
Catteicater,  de  200  acres  de  superficie:  Sutton,  de 
27  acres,  et  Great-Western  Docks,  de  53  acres, 
ccessibles  aux  plus  forts  navires  et  contenant  dea 
nombreux  appareils  et  entrepôts.  Il  y  a  4  cales 
sèches,  dont  la  pins  grande  a  450  m.  de  longueur. 

Les  entrées,  pour  la  navigation  au  long  cours,  ont  été 
les  suivantes  en  1899  : 

.  VAPEURS  VOILIERS 

-Navires  Nombre  Tonnage  Nombre  Tonnage 

Britanniques 273  135.749  200  24  226 

Etrangers _74  38.365  124  33.648 

ToUnx 347  174.114  324  37.874 


22  nav.  venaient  des  Ktat.s-Unis  avec  33.437  t.,  284  de 
France  avec  24.718  t.,  47  d'.\lleniagne  avec  22.8<Bt.,  36 
de  Russie  avec  16.802  t.,  33  de  Suède  avec  10.049  t.,  10 
de  la  République  Argentine  avec  14.943  t.,  etc.  Les  en- 
trées dn  cal)otage  ont  été  de  1.462  vapeurs  avec  610.500 1. 
et  de  929  voiliers  avec  71.931 1.  La  flotte  marchande  comp- 
tait, an  31  décembre  1899,  61  vapeurs  jaugeant  43.248  t. 
et  273  voiliers  d'one  jauge  de  14.342  t.,  et  la  flottille  de 
pèche  242  bateaux  jaugeant  4.023  t.  Escales  des  paque- 
bots de  la  Feninsalar  and  OrienUl  (lignes  de  Sydney, 
Yokohama  et  Calcutta  à  Londres),  de  la  Britisb  India  (de 
CalcutU  à  Londres),  de  la  Royal  .Mail  (des  Indes  Occiden- 
tales à  Southampton),  de  l'Orient  Lirie  (de  I^ndres  à  Syd- 
ney), de  Shaw  Savill  and  Albion  (de  Gravesend  à  la  Nou- 
velle-Zélande), de  la  New-Zealand  Shipping  (de  Londres  à 
la  Nouvelle-Zélande),  de  la  British  and  Irish  (de  Londres 
à  Dublin),  du  service  entre  Liverpool  et  I..ondres,  de  la 
Wœrmann  Linie  (de  la  côte  occidentale  d'.\frique  à  Ham- 
bourg). L'.\nglo-French  Company  assure  un  service  heb- 
domadaire entre  Plymouth  et  Saint-Brienc. 

Les  droits  de  port  sont  les  suivants  : 

Catteicater  :  pour  les  navires  de  150  t.  de  jange,  1  d.  ; 
an-dessus  de  130  t.,  2d. 

Sutton  Pool  :  pour  les  navires  venant  d'an  port  anglais 
(par  t.  de  jauge),  1  d.  ;  pour  les  navires  venant  de  l'étran- 
ger, 2  d. 

Mill  Bay  Docks  (Bassin  à  flot)  :  pour  les  navires  venant 
d'un  port  anglais  (par  t.  de  jauge),  2  d.  ;  pour  les  navires 
venant  d'un  port  étranger  situé  au  nord  de  Brest,  4  d.  ; 
pour  les  navires  venant  de  l'étranger  au  sud  de  Brest,  8  d. 

Le  total  des  droits  de  pilotage  s'élève  à  10  */.  paf  pied, 
approximatif.  Il  y  a  aussi  des  droits  de  remorquage.  (Voy. 
les  Attn.  du  Comm.  Ext.  :  Enquête  sur  la  marine  mar- 
chande.) 

Succursales  de  la  Banque  d'.\ngleterre  et  de  la  Natio- 
nal Provincial  Bank.  Agence  consulaire  de  France. 

Usages  commerciaux.  —  Le  mode  de  payement  varie 
suivant  les  usages  pour  les  marchandises  qui  sont  expé- 
diées. Ces  usages  sont,  d'ailleurs,  plutôt  établis  par  les 
expéditeurs  français  que  par  les  acheteurs.  En  pratique, 
les  ventes  se  font  au  comptant,  et  quand  les  acheteurs  de- 
mandent an  crédit,  les  expéditeurs  se  renseignent  sur  lenr 
solvabilité.  La  loi  concède  nn  recours  très  efficace  relati- 
vement à  tout  litige  de  livraison  ;  seulement  il  se  présente 
toujours  une  difficulté,  qui  est  celle  dn  témoignage  per- 
sonnel. Le  tribunal  compétent  est  le  Conntry  Court.  {Ann. 
du  Comm.  Ext.)  Abel  Rwier. 

PODOMÈTRE,  .\ppareil  servant  à  indiquer,  par  le 
nombre  des  pas,  le  chemin  parconrn  par  nn  homme 
à  pied.  (V.  Compteurs.) 

POÊLES  A  FEU  XU,  PoÊLES  CALORIFÈRES,  PoÈLES 
MOBILES.  V.  ApP.\REILS  DE  CH.A^UFF.VGE. 

POIDS.  V.  Mesures  et  Poids. 

POIL  DE  MESSINE.  On  donne  le  nom  de  poil  de 
Messine,  on  plus  souvent  encore  de  crin  de  Florence 
ou  pitre,  au  poil  produit  par  le  ver  à  soie  que  l'on 
étouffe  dans  du  vinaigre  au  moment  où  il  va  faire 
son  cocon.  Ce  poil  est  beaucoup  moins  flexible  que 
le  crin  et  possède  un  reflet  brillant  que  n'a  pas  celui- 
ci.  11  sert  principalement  à  garnir  le  bout  des  lignes 
des  pécheurs. 

La  France  en  importe  annuellement  pour  1^.000 
à  150.000  fr.  et  en  exporte  pour  25.000  à  50.000. 

Le  poil  de  Messine  est  exempt  de  droits  à  l'entrée. 

POILS.  (Syn.  :  Angl.  :  Hairs.  AUem.  :  Haar, 
ilœhne.  Ital.  :  Peli,  Crini.)  Un  grand  nombre  d'a- 
nimaux, la  presque  totalité  des  mammifères  ter- 
restres et  amphibies,  ont  le  corps  recouvert  d'une 
couche  plus  on  moins  épaisse  de  poils  dont  la  lon- 
gueur, la  couleur,  la  consistance,  l'aspect  et  la 
structure  varient  suivant  le  genre  des  animaux.  Si 
on  les  considère  sous  le  rapport  de  la  structure,  de 
l'aspect  et  de  la  consistance,  on  reconnaît  que  les 
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uns  sont  ternes,  raideset  très  durs,  comme  les  soies 
du  porc  et  du  sanglier;  d'autres  sont  assez  raides, 
mais  lisses  et  doués  d'un  certain  brillant,  comme 
chez  le  cheval,  la  vache,  le  cerf,  etc.  ;  d'antres,  enfin, 
sont  laineux,  comme  chez  le  mouton,  le  lama,  le 
chameau,  et  plus  ou  moins  fins,  moelleux  et  doux 
au  toucher,  comme  chez  certaines  espèces  de  chèvres 
et  chez  les  animaux  à  fourrures. 

Les  poils  laineux  qui  forment  la  toison  d'un  cer- 
tain nombre  de  ruminants  sont  particulièrement 
propres  à  la  fabrication  des  tissus  et  sont  réservés 
presque  exclusivement  à  cet  usage.  Aussi  les  tarifs 
douaniers  traitent-ils  comme  laine  les  dépouilles 
de  la  vigogne,  du  lama,  du  yack,  du  chameau  et  de  la 
chèvre  cachemire  (y  compris  le  duvet  de  cachemire), 
lesquelles  sont  importées  sous  le  nom  de  laines  de 
vigogne,  de  lama,  d'alpaga  ou  paco  et  de  poils  de 
chameau  et  de  chèvre  cachemire. 

Les  crins  (voy.  ce  mot)  ne  sont  propres  qu'à  des 
applications  restreintes.  Les  soies  de  porc  et  de  san- 
glier sont  employées  dans  la  brosserie,  ainsi  que  les 
poils  de  blaireau. 

Enfin,  on  comprend  sous  la  désignation  générale 
de  poils,  dans  les  Tableaux  du  Commerce,  les  poils 
de  toute  sorte,  autres  que  ceux  dont  il  a  été  ques- 
tion plus  haut,  et  qui  trouvent  leur  emploi  dans  la 
filature,  la  chapellerie,  la  brosserie,  la  bourrellerie, 
etc.,  tels  que  les  poils  d'autruche,  de  blaireau,  de 
bouc,  de  castor,  de  castorin,  de  chèvre  et  de  chevreau 
(y  compris  le  poil  de  chèvre  mohair,  mais  à  l'exclu- 
sino  du  poil  de  chèvre  cachemire),  de  chien,  de 
lapin,  de  lièvre,  de  loutre,  de  phoque,  de  porc,  de 
rat  gondin,  de  rat  musqué,  de  sanglier,  ainsi  que 
les  poils  de  vaclie  et  autres  plocs. 

Les  poils  peuvent  être  divisés,  d'après  leurs  usages 
dans  l'industrie,  en  4  classes  :  les  poils  pour  cha- 
pellerie, qui  sont  les  plus  importants;  les  poils  pour 
la  filature  et  la  fabrication  des  tissus;  les  poils  pour 
brosserie;  enfin  les  poils  de  rebut,  qu'on  utilise 
suivant  les  circonstances. 

Poils  pour  chapellerie.  —  Les  poils  employés 
par  la  chapellerie  doivent  jouir  de  la  propriété  de 
se  feutrer  aisément.  Tels  sont  les  poils  de  lapin  et 
de  lièvre,  de  castor,  de  rat  gondin,  de  rat  musqué, 
enfin,  dans  une  moindre  proportion,  ceux  de  cha- 
meau et  de  chevron. 

Mais  la  consommation  porte  presque  exclusive- 
ment sur  les  poils  de  lièvre  et  de  lapin.—  On  peut 
dire  que  toute  la  récolte  de  peaux  de  lapin  (qui  dé- 
passe certainement,  en  France,  40  millions  de  peaux) 
est  absorbée  par  la  chapellerie,  à  l'exception  des 
peaux  de  choix  réservées  pour  être  teintes  et  pour 
servir,  sous  le  nom  de  peaux  lustrées,  à  l'imitation 
des  fourrures.  —  Il  en  est  de  même  pour  la  récolte 
des  peaux  de  lièvre,  qui  trouvent  leur  emploi  dans 
la  chapellerie  et  dont  on  ne  distrait,  comme  article 
spécial  de  pelleterie,  que  les  lîèvres  blancs  de  Russie. 
La  chapellerie  emploie  également  la  majeure 
partie  des  peaux  de  rat  gondin  et  une  partie  seule- 
ment des  peaux  de  castor  et  de  rat  musqué,  qui  sont 
fort  estimées  comme  fourrures. 

Le  poil  doit  subir  une  série  d'opérations  pour  de- 
venir matière  première  de  la  fabrication  des  cha- 
peaux de  feutre,  savoir  :  1°  l'éjarrage  ou  ébarbage, 
consistant  à  enlever  la  jarre  du  poil  rude  et  long 
impropre  an  feutrage;  le  secrétage  ou  brossage  du 
poil  avec  une  brosse  imbibée  d'une  solution  de  ni- 
trate de  mercure  (mais  cette  deuxième  opération 


n'est  pas  indispensable;  elle  présente  des  dangers 
au  point  de  vue  hygiénique  (voy.  Chapeaux);  3°  le 
séchage  ;  4"  le  coupage  du  poil  ou  duvet.  Le  coupage 
se  fait  mécaniquement.  Le  poil  ainsi  préparé  est 
propre  à  la  fabrication  des  chapeaux;  toutefois  on 
lui  fait  subir  un  dernier  apprêt,  le  soufflage,  qui  a 
pour  but  de  le  débarrasser  de  tous  les  corps  étran- 
gers restant  encore  mélangés  avec  lui  et  pouvant 
nuire  à  la  qualité  du  feutre.  Le  soufflage  s'effectue 
à  l'aide  d'appareils  puissants  mus  par  la  vapeur» 
(Voy .,  pour  plus  de  détails.  Chapeaux,  Chapellerie.) 
Toutes  les  parties  d'une  peau  ne  donnent  pas  da 
poil  de  même  qualité.  Ainsi,  chez  le  lapin  et  le 
lièvre,  le  poil  le  plus  estimé  est  celui  du  dos  ou 
arête.  Il  existe  donc  dans  le  commerce  des  poils  un 
grand  nombre  de  sortes  et  de  qualités  ayant  leurs 
dénominations  particulières  et  dont  les  prix  varient 
dans  des  proportions  assez  considérables  suivant  la 
pénurie  ou  l'affluence  des  peaux  sur  le  marché. 

Poils  pour  filature.  —  Les  poils  pour  filature  et 
fabrication  des  tissus  sont  ceux  de  cachemire,  de 
chèvre,  de  chevreau,  d'alpaga,  de  lama,  de  vigogne^ 
de  chameau,  etc. 

Il  a  été  donné  à  l'art.  Gaghe.mire  des  renseigne- 
ments sur  les  poils,  les  fils  et  les  tissus  de  cache- 
mire; nous  n'avons  donc  pas  à  revenir  sur  ce  sujet. 
La  chèvre  d'Angora  (voy.  ce  mot)  fournit  un  poi! 
très  blanc  et  très  long,  désigné  dans  le  commerce 
sous  le  nom  de  poil  d'angora  ou  de  chevron,  et  qui 
s'approche  par  ses  qualités  et  son  aspect  du  duvet 
de  cachemire.  Mais  cette  laine  est  généralement 
mélangée  d'une  forte  proportion  de  jarre  et  de  pous- 
sière. Les  chèvres  de  la  Barbarie  et  de  l'Inde  ont 
le  poil  moins  long  que  celles  d'Angora,  mais  néan- 
moins de  belle  qualité.  D'autres  chèvres  du  Levant 
ont  une  toison  noire,  rousse  ou  brune,  formée  en 
partie  d'une  bourre  plus  ou  moins  fine  et  douce,  en 
partie  de  poils  longs  et  droits.  On  utilise  aussi,  dans, 
l'industrie  des  tissus,  le  poil  delà  chèvre  commune 
d'Europe,  qui  est  de  diverses  couleurs,  mais  plus 
généralement  d'un  brun  roux  ou  jaunâtre.  Ce  poil  est 
assez  long,  mais  gros  et  raide;  aussi  n'est-il  employé 
que  pour  la  fabrication  d'étoffes  de  peu  de  valeur. 

Les  poils  désignés  dans  le  commerce  sous  le  nom. 
de  poils  de  chameau  sont  généralement  des  poils  de 
chevron  de  qualité  inférieure,  comme  le  chevron 
d'Alep  et  celui  de  Barbarie. 

Le  poil  des  animaux  du  genre  chameau  (Cameluaj^ 
est  roux,  laineux,  rude  et  peu  propre  à  la  filature; 
on  eu  fabrique  cependant  des  étoffes  grossières  en 
Afrique,  en  Arabie,en  Perse  et  dans  l'Inde,  soit  seul^ 
soit  mélangé  avec  des  laines  ou  d'autres  textiles. 
Nous  renvoyons  au  mot  Alpaga  pour  ce  qui  con- 
cerne les  poils  et  tissus  de  ce  nom. 

Poils  pour  brosserie.  —  Les  poils  dont  on  fai^ 
usage  dans  l'industrie  très  étendue  et  trèscomplex^ 
de  la  brosserie,  sont  principalement  ceux  de  queue 
de  martre,  de  putois  et  de  petit-gris,  de  blaireau 
de  porc  et  de  sanglier. 

Les  queues  de  martre  sont  employées  pour  la  fa^ 
brication  des  pinceaux  fins  (peinture  à  l'huile,  à  l'a 
quarelle  et  en  miniature)  ;  on  distingue  deux  sort 
de  queues  de  martre  :  la  noire  et  la  rouge  ;  la  pre 
mière  est  la  plus  recherchée;  elles  sont  vendues  anl 
brossiers  par  les  fourreurs,  qui  achètent  les  peaux 
entières.  Il  en  est  de  même  des  queues  de  putois.  Les 
queues  de  petit  gris  sont  expédiées  de  Russie  et  de 
Sibérie,  ou  viennent  de  Leipzig,  le  grand  entrepôt 
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des  fourrures  do  Nord.  Les  poils  de  blaireau,  qui 
trouvent  leur  emploi  dans  la  fabrication  des  brosses 
pour  la  peinture,  des  pinceaux  à  barbe,  des  brosses 
à  dents,  etc.,  sont  fournis  au  commerce  par  la  Hon- 
grie, la  Pologne,  la  Russie,  etc.  La  France  en  produit 
aussi,  mais  en  petite  quantité.  Les  poils  venant  de 
Hongrie  sont  les  plus  estimés  pour  les  brosses  à  pein-  ! 
ture  et  ceux  de  Pologne  pour  les  brosses  à  toilette,  j 
Le  poil  est  arraché  des  peaux,  à  la  main,  dans  les  | 
fabriques  de  brosserie.  Quant  aux  soies  de  porc  et  j 
de  sanglier,  qui  sont  expédiées,  après  nettoyage,  en  i 
bottes  de  grosseurs  et  de  longueurs  assorties,  elles  I 
entrent,  concurremment  avec  les  poils  de  blaireau, 
dans  la  fabrication  des  brosses  à  ongles  et  à  dents, 
des  pinceaux  pour  la  peinture  à  l'huile  et  la  pein- 
ture en  décor  et  en  bâtiment. 

Les  soies  de  sanglier  sont  blanches,  rousses  ou 
noires,  coniques  et  souvent  bifurquées  et  trifurquées 
à  leur  extrémité;  celles  de  porc  sont  ordinairement 
plus  minces,  moins  résistantes,  également  bifur- 
quées. C'est  la  Russie  qui  fournit  la  plus  grande  \ 
quantité  des  soies  de  sanglier;  puis  viennent  l'Ai-  ' 
lemagne,  la  Belgique,  les  Pays-Bas,  etc.  | 

Les  soies  de  porc  sont  fournies  à  peu  près  par  tous 
les  pays,  mais  elles  sont  loin  d'offrir  les  mêmes  qua-  ! 
lités  :  les  meilleures  viennent  de  Russie  et  de  Si-  i 
bérie.  Les  soies  de  porc  récoltées  en  France,  par 
l'arrachage  à  la  main  ou  par  l'échaudage,  se  di- 
visent en  plusieurs  sortes,  généralement  désignées 
par  le  pays  de  provenance. 

Poils  pour  l'agriculture,  le  feutrage,  etc.  — On 
désigne  sous  le  nom  général  ûeplocs,  tous  les  poils 
de  rebut  impropres  aux  usages  de  la  chapellerie,  de 
la  filature  et  de  la  brosserie.  Ces  poils,  qui  pro- 
viennent de  l'éjarrage  des  pelleteries,  du  tannage  à 
la  chaux  des  peaux  de  vache,  de  veau,  de  chèvre, 
etc.,  sont  vendus  en  balle  ou  en  vrac,  pour  servir 
d'engrais,  pour  confectionner  des  tapis  grossiers, 
rembourrer  la  sellerie,  faire  avec  le  plâtre  ou  la 
chaux  des  mortiers  pour  plafonneurs.  On  en  fait  égale- 
ment des  draps  plus  ou  moins  grossiers,  d'un  usage 
excellent,  mais  qui  n'ont  rien  d'élégant  et  ne  sont 
utilisables  que  pour  des  usages  tout  à  fait  spéciaux. 

Droits  de  Douane.  —  Les  poils  se  distingnent,  an  point 
de  vne  de  la  tarification,  en  poils  bruts,  poils  peignes  ou 
cardés  et  poils  en  bottes. 

Les  poils  brats  sont  :  les  poils  teints  en  masse;  les  poils 
conpés  snr  les  peaax  teintes  en  poils  (chiqnette),  les 
bloDsses  on  peignons  et  les  déchets  de  filatare  ;  les  déchets 
on  rognnres  de  poils  de  porc  et  de  sanglier  provenant  des 
ateliers  de  brosserie;  les  déchets  de  pean  impropres  à  la 
confection  des  fonrrares  et  n'ayant  de  valeur  marchande 
qne  celle  da  poil  dont  ils  sont  revêtus,  et  notamment  les 
■déchets  de  pelleteries  préparées  on  ouvrées,  dits  déchets 
on  éqnets  pour  cbiqaetage;  les  poils  de  vache  et  antres 
plocs  présentés  en  planches  formées  an  moyen  de  la  pres- 
sion, mais  non  feutrés  :  les  poils  sonfQés  (c'est-à-dire  ceux 
dont  on  a  séparé,  par  la  ventilation,  les  poils  légers  non 
susceptibles  d'être  feutrés)  ;  les  poils  de  longueurs  assor- 
ties, mais  non  réunis  en  bottes. 

Les  poils  peignés  sont  ceux  qui  ont  été  rendus  parallèles 
et  qui  sont  ainsi  propres  à  la  filature. 

Les  poils  en  bottes  sont  ceux  qui  ont  été  disposés  en 
bottes  sous  corde  ou  tout  autre  lien  serré  et  dont  les  ex- 
trémités du  côté  de  la  racine  présentent  une  surface  à  peu 
près  plane. 

La  loi  du  11  janvier  1892  établit  les  taxes  suivantes  à 
l'entrée  en  France  pour  les  poils  et  crins  : 

Les  crins  bruts  sont  exempts.  Les  crins  préparés  ou 
frisés  payent  15  fr.  par  100  kilog.  (poids  net)  au  T. G.  et 
10  fr.,  poids  brut,  au  T.  .M. 


Les  poils  bruts,  ainsi  que  les  poils  peignés  ou  cardés 
de  chèvre  mohair,  sont  exempts. 

Les  poils  peignes  ou  cardés  autres,  ainsi  qne  les  poils 
en  bottes,  sont  soumis  à  un  droit  d'entrée  par  100  kilog.  de 
15  fr.,  poids  net,  au  T.  G.,  et  de  10  fr.,  poids  brut,  au  T.  .M. 

Observations  pour  l'application  des  droits  :  1"  Crins. 
—  La  dénomination  de  crins  ne  s'applique  qu'aux  poils 
qui  proviennent  de  la  crinière  ou  de  la  queue  du  cheval 
du  mulet,  etc.  Les  bouts  de  queues  de  bœuf  et  de  vache' 
garnis  de  leurs  poils  sont  considérés  par  l'administration 
des  Douanes  comme  critis  bruts.  La  classe  des  crins  pré- 
parés ou  frisés  comprend  les  crins  préparés  pour  la  bros- 
serie, la  sellerie  et  la  literie,  soit  frisés,  soit  teints,  soit 
en  bottes  régulières  sons  corde  ou  sous  tout  autre  lien 
serré,  les  cordages  formés  par  la  réunion  de  torons  de  crins 
grossièrement  retordus,  etc. 

Les  crins  d'origine  extra-européenne,  préparés  dans  un 
pays  d'Europe,  sont  considérés  comme  produits  originaires 
du  pays  où  ils  ont  été  travaillés,  la  préparation  qu'ils  ont 
subie  ayant  pour  effet  de  les  faire  passer  (surtaxe  com- 
prise) dans  une  catégorie  plus  fortement  taxée  qne  le  pro- 
duit brut.  Toutefois,  l'exemption  de  la  surtaxe  est  subor- 
donnée à  la  production  d'un  certificat  visé  par  le  consul 
de  France,  établissant  que  les  crins  ont  été  réellement 
préparés  dans  le  pays  d'Europe  désigné. 

Les  crins  bruts  d'origine  européenne,  importés  d'ailleurs 
que  du  pays  de  production,  sont  passibles  d'une  surtaxe  de 
3  fr.  60  par  100  kilog.  —  Il  en  est  de  même  pour  les  crins 
préparés  ou  frisés  d'origine  européenne.  Toutefois,  en  ce  qui 
concerne  ces  derniers  produits,  on  doit  considérer  comme 
lieu  d'origine  le  pays  où  ils  ont  été  préparés. 

Les  crins  provenant  du  débourrage  des  meubles  et  prêts 
à  être  utilisés  dans  l'état  où  ils  sont  présentés,  sans  une 
nouvelle  préparation,  suivent  le  régime  des  crins  prépa- 
rés, mais  ils  doivent  être  considérés  comme  originaires  du 
pays  où  le  débourrage  a  en  lien. 

2*  Poils.  —  Dans  l'article  25  du  Tarif,  qui  comprend  les 
poils  bruts,  les  poils  peignés  ou  cardés  de  chèvre  mohair, 
les  poils  peignés  ou  cardés  antres  et  les  poils  en  bottes, 
sont  compris  tons  les  poils  servant  à  la  filature,  à  la  cha- 
pellerie, à  la  brosserie,  à  la  bourrellerie,  etc.,  tels  que  les 
poils  d'autruche,  de  blaireau,  de  bouc,  de  castor,  de  cas- 
torin,  de  chien,  de  lapin,  de  lièvre,  de  loutre,  de  phoque, 
de  porc,  de  rat  gondin,  de  rat  musqué,  de  sanglier,  ainsi 
que  les  poils  de  vache  et  antres  poils  (poils  communs  et 
avariés  provenant  de  l'épilage  des  peaux  tannées  et  servant 
à  faire  des  tapis  grossiers,  à  rembourrer  la  sellerie,  à  cal- 
fater les  navires,  etc.).  G.  DCMONT. 

Commerce  extérieur  de  la  France.  —  Le  commerce 
spécial  des  poils  bruts  et  peignés  ou  cardés  a  donné  les 
chiSres  suivants,  par  périodes  décennales  et  moyenne  an- 
nuelle (en  milliers  de  fr.).  de  1867  à  1896  : 

[A  désigne  les  poils  bmts  (piovenaot  de  la  tonte)  de  cbèrre,  de 
chevreau,  de  chameau  et  duvet  de  cachemire  ;  —  B,  les  poils  bmts 
(tombés  à  la  chaux)  de  vache,  de  veau,  de  cheval  et  autres  poils 
grossiers  ;  —  C,  les  poils  bruts  de  blaireau,  de  castor,  de  rat  mus- 
qué, de  rat  gondin,  de  lièvre  e!  de  lapin  ;  —  D,  les  poils  bruts  de 
porc  et  de  sanglier;  —  E,  les  poils  peignés  ou  cardés.] 


A 

1867-76 

1877-86 

1887-96 

Imp. 

Exp. 

Imp. 

Eip. 

Imp. 

Exp. 

941, î 

33,6 

2.384.6 

1.398,7 

2.000,1 

» 

» 

4.217.3 

100,5 
2.130,7 
484,2 
78,6 
91,0 
» 

0 

2.193.6 

1.651,8 

65,5 

2.275,1 

1.637,0 

1.972,3 

» 

» 

4.124,7 

201.7 
1.949,8 
657,2 
112,2 
1^,5 

» 

» 

1.360,8 

1.531,8 

76.2 

1.790,1 

1.872,4 

1.991.7 

35,0 

8.6 

3.967,6 

281.9 
2.044,3 
712,6 
91,5 
207,7 
224,4 

971,9 

l.::::::r.::::-:. 

D  En  masse 

—  En  bottes 

E  De  chév.  mohair 

Crins  bruts,  pré- 
parés ou  frisés.. 

Depuis  l'année  1892,  les  statistiques  douanières  dis- 
tinguent les  crins  préparés  ou  frisés  des  crins  bruts. 

.antérieurement  à  1892,  les  poils  peignés  ou  cardés  étaient 
confondus,  à  l'export.  seulement,  avec  les  poils  bruts. 

Voici,  pour  les  années  1898  et  1899,  les  quantités  de  poils 
divers  importées  et  exportées  (au  C.  S.)  en  kilog.  ;  nous  y 
joignons  le  prix  E.V.D.  du  kilog.  en  fr.  pour  l'année  1899 
(Se  reporter  aux  lettres  ci-dessus)  : 
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A 

B 

c 

Importations 

Exportations 

1898 

1899 

Prix 
E.Y.D. 

1898 

1899 

Prix 
E.V.». 

3-14.063 

958.778 
95.876 

141.151 
8Ï2.444 
118.121 
494.140 

567.087 

13.019 

4.583 

694.507 

337.727 

3,25 
0,34 
15    » 

6,40 

4,75 
3.70 

2,90 

3,60 

193.397 
2.361.547 
575.784 
61.176 
154.004 

41.680 
232.326 
33.284 

182.091 
2.061.232 
722.961 
48.362 
265.507 

116.172 
230.669 
51.067 

1,50 
0,40 
12    » 
2,90 
5    » 

4.75 
0,70 
4,50 

D  En  masse.. .. 

—  En  bottes 

I".  De    chèvre 

moliair 

—  Aulres 

Crins  biuts 

—  préparés  ou 
liiscs 

487.691 
509.144 

7.GG4 

1.4.Ï3 

832.035 

374.519 

Détail  des  importations.  —  Les  poils  provenant  de  la 
tonte  ont  été  importés  en  1899:  de  Turquie  134.482  kilog., 
d'Italie  78.122,  de  Belgique  48.238,  d'Algérie  43.900,  de 
Russie  41.470,  du  Maroc  28.440,  d'Espagne  26.788,  d'An- 
gleterre 25.794,  de  Tunisie  15.092.—  Les  poils  tombés  à  la 
chaux  :  d'Italie  289.517  kilog.,  d'Espagne  282.951,  de  Bel- 
gique 87.424,  d'Allemagne  29.680,  d'Australie  et  de  Répu- 
blique Argentine  26.000  chacune,  etc.—  Les  poils  de  blai- 
reau, castor,  etc.  :  de  Belgique  76.430  kilog.,  d'Allemagne 
20.233,  d'Angleterre  10.350,  etc. —  Les  poils  de  porc  et  de 
sanglier  :  en  masses  :  d'Allemagne  193.907  kilog.,  des 
l':tats-Unis  135.677,  de  Belgique  71.668,  des  Pays-Bas 
26.231,  etc.;  en  bottes  :  d'Allemagne  210.112,  de  Russie 
101.138,  d'Angleterre  94.862,  de  Chine  60.484,  etc.  —  Les 
poils  cardés  ou  peignés  de  chèvre  mohair  viennent  d'An- 
gleterre (9.439  kilog.)  et  d'Espagne  (2.010);  les  autres,  de 
Chine  (1.588)  et  d'Angleterre  (812).  —  Les  crins  bruts  :  de 
l'Uruguay  124.138  kilog.  ,de  la  République  Argentine  116.455, 
d'Angleterre  90.904,  d'Algérie  59.428,  de  Russie  .50.417, 
d'Espagne  42.182,  de  Belgique  40.700,  d'Allemagne  35.950; 
les  crins  préparés  on  frisés  :  de  Belgique  122.721,  d'Italie 
108.372,  d'Allemagne  67.045. 

Détail  des  exportations.—  En  1899,  nous  avons  exporté  : 
les  poils  provenant  de  la  tonte  :  en  Angleterre  85.093  kilog., 
aux  États-Unis  31.833,  en  Suisse  14.103,  en  Belgique 
13.352  et  presque  autant  en  Italie.  —  Les  poils  tombés  à 
la  chaux  :  en  Angleterre  1.369.091  kilog.  (plus  de  la  moitié 
du  total),  en  Belgique  580.402,  en  Allemagne  272.100,  en 
Suisse  200.056,  aux  États-Unis  165.569,  etc.—  Les  poils  de 
blaireau,  de  castor,  etc.  :  en  Angleterre  394.854  kilog.  (plus 
do  la  moitié  du  total),  en  Belgique  105.429,  aux  États-Unis 
72.557,  en  Italie  65.503,  en  Espagne  29.665,  etc.—  Les  poils 
de  porc  et  de  sanglier  :  en  masse  :  en  Belgique  18.573  kilog., 
en  Allemagne  11.607,  aux  États-Unis 8.191,  etc.  ;  en  bottes: 
aux  États-Unis  97.905,  en  Angleterre  72.270,  en  Allemagne 
55.503,  en  Belgique  14.520,  etc.—  Les  poils  peignés  ou  car- 
dés :  en  Espagne  42.225  kilog.,  en  Belgique  29.964,  en  An- 
gleterre 10.538,  au  Brésil  8.059,  etc.—  Les  crins  bruts  :  en 
Allemagne  49.547  kilog.,  en  Suisse  42.708,  en  ;  Belgique 
40.969,  en  Angleterre  29.848,  en  Italie  25.137. 

Commeuce  international.  —  L'import.  des  crins  de 
chevaux  en  Allemagne  provient  pour  1/4  de  Russie,  puis 
d'Italie,  Autriche-Hongrie,  Angleterre,  Chili,  République 
Argentine  et  Chine  ;  elle  a  été  de  10.750  qx  m.,  valant  2  mil- 
lions 072.000  M.  dans  le.premier  semestre  de  1900,  et  l'ex- 
port.,  dans  le  même  temps,  de  3.803  qx  m.  valant  1  mil- 
lion 712.000  M. 

L'expert,  des  poils  de  chèvre  angora  (mohair)  de  la 
colonie  du  Cap  a  été,  en  1897  et  1898  : 

1897  1898 


Livres-poids  anglaises. 
Francs 


3.700.371 
10.916.100 


4.926.834 
16.188.700 


La  totalité  des  expéditions  est  à  destination  de  VAngle- 
terre,  qui  importe  au  total  :  77.000  liv.  st.  (1896)  à  94.000 
(1897)  de  poils  de  bœuf,  vache,  taureau  ou  élan,  des  pays 
étrangers,  68.000  (1898)  à  100.000  liv.  st.  (1897),  des  posses- 
sions britanniques;  et  respectivement  :  de  crins  de  cheval, 
178.000  liv.  st.  (1896)  à  236.000  (1899)  et  196.000(1896)  à 
257.000  (1899);  de  divers,  230.000  (1896)  h  282.000  (1899)  et 
1.123  (1898)  à  4.700  (1899). 

POI-XÇOX.  V.  Armes,  G.\ra.ntie  des  ouvrages 

ij'OR  ET  d'.IRGENT. 


POIXT  n-ALEAÇOX,  DE  Bruxelles,  d'Angle- 
terre, etc.  V.  Dentelle. 

POIXTE-A-PITUE  (La).  Ville  maritime  de  l'île  de 
la  Guadeloupe,  située  au  S.-O.  de  la  Grande-Terre,  sur 
le  golfe  du  Petit-Cul-de-Sac,  à  38  kil.  N.-E.  de  la 
Basse-Terre,  par  1G°  14'  12"  lat.  N.  et  63°  ol'Sâ"  long.  0. 
de  Paris.  Pop.  :  20.000  Iiab.  env.  C'est  le  principal 
centre  commercial  de  la  colonie.  Import,  de  char- 
bon, riz,  engrais,  bois,  quincaillerie,  produits  ali- 
mentaires, fer,  cotonnades,  savon,  etc.  Export,  de 
sucre,  mélasses,  rlium,  café,  cacao,  ananas,  etc.  La 
Chambre  de  commerce  publie  chaque  mois  le  prix 
courant  des  marchandises  d'import.  Chambre  d'agri- 
culture. Sucreries,  fabriques  de  rhum. 

Le  port  est  un  des  plus  sûrs  des  Antilles;  les  plus 
grands  navires  peuvent  y  accoster.  Escale  des  paquebots 
de  la  Compagnie  Transatlantique  allant  de  Saint-Nazaire 
à  Colon  et  de  la  Compagnie  des  bateaux  à  vapeur  de  la 
Guadeloupe  desservant  les  ports  de  la  Grande-Terre,  de  la 
Basse-Terre  et  de  Marie-Galante.  Les  droits  de  quai  sont 
de  Ofr.  13  pour  les  colis  de  1  à  100  kilog.,  de  0  fr.  25  de 
101  à  200  kilog.,  etc.,  de  Ofr.  10  au-dessus  de  1.000  kilog., 
par  100  kilog.  Il  y  a  des  droits  de  port,  de  pilotage,  de  re- 
morquage et  de  statistique. 

Siège  de  la  Banque  coloniale  et  d'une  agence  du  Crédit 
foncier  colonial.  Le  change  à  90  jours  est  de  17  %,  à  vue 
de  19  Vo,  pour  les  mandats-poste  de  19%.  Deux  câbles 
relient  la  Pointe-à-Pitre  à  la  Basse-Terre  et  à  la  Marti- 
nique. Des  lignes  téléphoniques  la  mettent  en  communica- 
tion avec  Le  Moule  et  les  usines  de  la  Grande-Terre. 

POIXTS  DE  FUSIOX  ET  d'Ébullition.  On  ap- 
pelle fusion,  le  passage  d'un  corps  solide  à  l'état 
liquide,  sous  l'action  de  la  chaleur  ;  Vébullition  se 
produit  quand  un  liquide  soumis  à  l'action  de  la 
chaleur  dégage  des  bulles  gazeuses  dans  toute  sa 
masse.  La  température  de  fusion  d'un  corps  solide, 
comme  la  température  d'ébullition  d'un  liquide,  est 
toujours  fixe,  dans  des  conditions  identiques  :  elle 
est  dite  point  de  fusion  ou  point  d'ébullition. 

Dans  la  fusion  d'un  corps  il  y  a,  généralement, 
augmentation  de  volume;  cependant,  la  glace,  le 
bismuth,  l'arsenic,  l'antimoine,  l'argent  et  quelques 
alliages  se  contractent  en  passant  de  l'état  solide  à 
l'état  liquide.  Il  y  a,  en  outre,  absorption  d'une  cer- 
taine quantité  de  chaleur. 

Dès  que  l'ébullition  d'un  liquide  est  commencée, 
et  pendant  tout  le  temps  de  cette  ébullition,  la  tem- 
pérature reste  constante.  Le  point  d'ébullition  varie 
surtout  avec  la  pression  extérieure,  avec  la  présence 
de  l'air  au  sein  du  liquide,  avec  les  matières  en  dis- 
solution; ainsi  le  point  d'ébullition  de  l'eau  saturée  ; 
de  sel  marin  est  de  108°  ctg.  ;  de  carbonate  de  soude, 
de  114°;  de  carbonate  de  potasse,  de  133°  ;  de  chlo- 
rure de  calcium,  de  179°. 

Nous  empruntons  à  l'Annuaire  du  Bureau  des 
Longitiides  le  tableau  suivant  des  points  de  fusion 
et  d'ébullition  des  principales  substances  dans  les 
conditions  ordinaires,  c'est-à-dire  à  la  pression  nor- 
male de  760  millimètres  : 


SunSTANCES 

TeMI'ÉIIATURE 

De  fusion 

D'ébullition 

16',5 

—  47 

70 
—  78,9 

—  34 
7 

l.«)0àl.500 
» 

118', 5 

86 
-78 

110 

» 

-10 

326 

—  191,4 

—     azotique  monohydraté 

—  suUurique  monohydraté 

—  —         bihydraté 

.\ir  atmosphérique 
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Sldstances 

Tl-lMpkKATtnK 

De  fusion 

DVbullition 

-90 

—  21 
-23 

189  «"289 
168 
625 
-80 
032 
%4 
210 

—  203 
4.5 

30 

268 

175  ilX. 

120 

68,7  à  76,2 

l.(&4 

»(0 

—  10 
233 

-32  à -36 

1.500 

1.130  .i  1.220 

51 

—  20 
215 
2<J 

-18 

113 

—  39,5 

79 

3 

1.015 

1.030 

1.50O 
43,7 

44*2 
1_.775 

fô^5 

» 

»,6 

113,6 

61 

160 

100 

33 

4.33 

78.3 

ISM 
60.3 

» 

-33.7 

» 

» 

—  193 

80,4 

» 

2(6  à  215 
» 
» 
» 
» 
156,8 

12.  35,  75.  20© 
n 
» 

3S7,5 

2(S 
176 
357 
217 
213 

» 

» 
-181 

» 
370 
106 
287 

» 

rk 

900 

448 

» 

Cire 

f.tain 

fitliors 

Iode 

Or 

Plomb 

Potasse  cunstiqae  (dissolution).  . . . 

Sonfre 

Suif 

POIRE.  (Voy.  Cidre.)  Le  poiré  se  fait  exactement 
œmme  le  cidre  de  pomme,  mais  il  n'en  a  pas  les 
qualités  hygiéniqnes,  par  suite  de  sa  faiblesse  en 
sucre,  et  surtout  par  la  raréfaction  du  tannin  et 
une  acidité  plus  grande,  dans  laquelle  l'acide  ma- 
liqne  n'entre  que  pour  une  faible  part. 

Le  poiré  sert  surtout  à  aider  à  la  fabrication  des 
vins  blancs  et  d'imitation  de  Champagne. 

POIRES.  V.  Conserves  .xlimext.^ibes.  Fruits 
FR.\is  et  Fruits  secs. 

roiRIER.  V.  Bois. 

POIS,  V.  Légu.mes  secs. 

POISSONS.  (Syn.  :  Angl.:  Fishes,Fish.  AUem.; 
Fisch.  Ital.:  Pesci.)  (Voy.  Pèches.)  De  tout  temps, 
les  poissons  ont  été  abondamment  consommés  par 
l'alimentation  humaine.  Certains  peuples,  en  raison 
de  leur  situation  géographique,  en  ont  fait  un  usage 
à  peu  près  exclusif,  tels  sont  les  habitants  de  Tyr  et 
de  Carthage  et  aussi  les  Hébreux.  De  nos  jours,  les 
Norvégiens  des  côtes,  les  Islandais,  presque  toutes 
les  populations  riveraines  (mer  et  fleuves)  de  l'Amé- 
rique et  de  la  Sibérie,  celles  de  l'Asie  maritime  et 
de  r.\ustralasie  insulaire  (Polynésiens  et  Maoris), 
s'adonnent  à  l'alimentation  ichtyophagique,  qui 
constitue  pour  eux  une  nourriture  excellente  et  peu 
coûteuse. 

Ce  qu'il  importe,  en  effet,  de  retenir,  au  point  de 
vue  économique,  c'est  que  le  poisson  est,  après  le 
lait  et  ses  dérivés  (fromages),  l'aliment  qui  fournit 
au  plus  bas  prix  le  kilogramme  d'azote  assimilable. 


Le  prix  da  kilogramme  d'azote,  en  francs,  est  en 
effet  le  suivant  : 

Fromage  de  grayére. .      30    Monton 100 

l.ail 40    œafs 150 

Hareng 70 

Cette  circonstance  remarquable  tient  à  l'extrême 
abondance  des  poissons  d'usage  (il  faut  faire  natu- 
rellement exception  pour  les  poissons  de  luxe, 
truites,  saumons,  brochets,  etc.,  dont  le  prix  est 
toujours  fort  élevé)  et  aux  frais  peu  coûteux  de  la 
pêche,  de  telle  sorte  que,  à  rendement  nutritif  égal, 
le  poisson  est  beaucoup  moins  cher  que  les  viandes 
de  boucherie  usuelles  et  même  que  le  porc.  De  plus, 
les  poissons  de  mer,  qui  sont  ceux  dont  la  consom- 
mation est  évidemment  la  plus  forte,  trouvent  à  côté 
d'eux,  pour  ainsi  dire,  les  éléments  de  conservation 
(sel),  grâce  auxquels  ils  peuvent  être  exportés  avec 
la  plus  grande  facilité,  sans  rien  perdre  de  leurs  pro- 
priétés nutritives. 

Ces  propriétés  sont  très  remarquables,  mais  varient 
suivant  les  poissons.  Au  point  de  vue  alimentaire, 
on  peut,  en  effet,  classer  les  poissons  en  trois  caté- 
gories :  les  poissons  à  chair  maigre,  tels  que  le 
merlan,  la  sole,  la  raie,  la  truite,  la  carpe,  le  turbot, 
le  brochet,  le  cabillaud,  qui  renferment  en  moyenne 
16  Vo  d'albumine  et  un  peu  de  gélatine  et  2  à  4  de 
graisse;  les  poissons  à  chair  mi-grasse,  comme  la 
morue,  le  saumon,  la  sardine,  le  thon,  qui  ren- 
ferment 18  Vo  d'albumine  et  6  à  8  de  graisse  ; 
enfin,  les  poissons  gras,  comme  l'esturgeon,  l'an- 
guille, le  lamproie,  le  hareng,  le  maquereau,  qui 
présentent  quelquefois  jusqu'à  20  •/„  d'albumine 
(maquereau  =23  •/»)  et  10  de  graisse,  mais  ne  con- 
tiennent que  très  peu  de  gélatine.  De  ces  diverses 
espèces,  ce  sont  celles  où  il  y  a  le  moins  de  graisse 
qui  se  digèrent  le  mieux;  mais  la  consommation  ne 
parait  pas  tenir  compte  de  cette  condition  ;  c'est  évi- 
demment le  bas  prix,  l'abondance  par  conséquent 
d'une  espèce  qui  est  seule  décisive  à  cet  égard  :  voilà 
pourquoi  le  hareng  surtout,  puis  la  morue,  d'une 
part,  la  sardine  et  le  thon,  d'antre  part,  sont  de 
beaucoup  les  poissons  dont  la  consommation  est  la 
plus  élevée,  tant  sous  la  forme  fraîche  que  sous  la 
forme  conservée.  (Voy.  Conserves  .\limentaires.) 

Voici  la  composition  centésimale  de  quelques 
poissons  d'usage,  d'après  Kœnig  : 

Ui   J 
Hareng  famé.      47,12 
Morne  fraîche      64,49 

Sardine 51,77 

Saumon 51,89 

Sole 84,00 

Carpe 75,00 

Ajoutons  à  ce  qui  précède  quelques  considérations 
pratiques. 

Le  poisson  est  l'aliment  qui  réclame  le  plus  de 
fraîcheur,  car  ses  altérations  donnent  lieu  à  des 
toxines  extrêmement  dangereuses;  il  convient  donc 
de  prendre,  à  cet  égard,  toutes  les  précautions  pos- 
sibles et  de  surveiller  attentivement  les  fraudes  que 
les  vendeurs  peuvent  imaginer.  (Voy.  Falsifica- 
tions et  Altér-vtions  des  Aliments.)  Dans  les  expé- 
ditions, il  faut  obtenir  la  réfrigération  (la  frigori- 
fication  réelle  n'est  pas  nécessaire  et  peut  même 
être  nuisible)  soit  par  de  la  glace,  soit  par  des  herbes 
marines  mouillées,  le  poisson  étant  d'ailleurs  pro- 
tégé par  un  enveloppement  de  paille.  Un  bon  pro- 
cédé est  l'abiose  par  l'alcool,  dont  on  fait  ingérer 
une  cuillerée  à  bouche  au  poisson  vivant:  la  narcose 
alcoolique  qui  s'ensuit  protège  le  poisson  contre  les 


»iNi4« 

Graisses 

l.titnct. 

1.  liiér 

18,97 

16,67 

> 

17,14 

21,12 

8,51 

» 

1,24 

22,30 

2,21 

» 

23,72 
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altérations  du  voyage,  tout  en  ne  le  tuant  pas.  En 
hiver,  le  poisson  gelé  cesse  d'être  comestible.  Au 
surplus,  il  existe  aujourd'hui,  aussi  bien  dans  les 
•Compagnies  de  navigation  que  dans  les  Compagnies 
de  chemins  de  fer,  des  chambres  ou  des  véhicules 
appropriés  pour  le  transport  de  la  marée,  de  telle 
sorte  qu'elle  conserve  sa  fraîcheur  de  consommation. 
D'  J.  Laumonier. 

Pour  la  consommation  à  Paris,  voy.  Halles  : 
Poisson.  Pour  la  production  et  le  commerce  en 
France  et  à  l'étranger,  voy.  Pêches. 

POITIERS.  Chef-lieu  du  dép.  de  la  Vienne,  situé 
sur  les  pentes  d'une  colline  dominant  les  vallées  du 
Clain  et  de  la  Boivre,  à  70-118  m.  d'alt.,  par  46°  .34'  55' 
lat.  N.  et  1°  59'  51'  long.  0.  de  Paris.  Pop.  :  30.800 
hab.  en  1856,  36.210  en  1881,  38.518  en  1896. 

Fabr.  de  gilets  de  laine,  de  brosses,  de  pianos,  de 
billards,  de  sommiers;  fonderies,  distilleries,  bras- 
series, minoteries.  Commerce  de  grains,  bœufs  de 
race  poitevine,  vins,  laines,  cuir,  chanvre,  fromages, 
plumes  et  peaux  d'oie.  Tribunal  de  commerce. 
Chambre  consultative  des  arts  et  manufactures. 

Succursale  de  la  Banque  de  France  :  23.906.000  fr. 
d'affaires  en  1898  (la  70'),  26.936.000  fr.  en  1899 
(la  76«),  dont  15.220.000  fr.  en  effets  escomptés.  Suc- 
cursale du  Crédit  Foncier.  Agences  du  Crédit  Lyon- 
nais et  de  la  Société  Générale. 

Station  du  chemin  de  fer  d'Orléans  sur  la  ligne  de  Paris 
à  Bordeau.x,  sur  Montmorillon  et  Le  Blanc. 

Mouvement  de  la  gare  : 

Voyageurs  Marckandises  P.V.  (Tonnes) 

Départ  Arrivée         Expéditions     Réceptions 

1886....        249.372         247.735  18.901  39.272 

1896....        308.247  306.316  19.496  70.749 

1897....        309.931  311.911  20.362  73.047 

1898....        318.777         317.161  20.327  66.533 

1899....        330.882         347.843  22.054  62.471 

Le  trafic  de  la  gare  du  cliemin  de  fer  de  l'État  qui  relie 
Poitiers  à  Xiort  a  été  le  suivant  : 

Voyageurs  Marchandises  (Tonnes) 

G.V.  P.V. 

1897 372.389  900  48.763 

1898 379.308  980  31.431 

1899 413.825  1.056  50.323 

Point  de  départ  des  tramways  de  la  Vienne  sur  Saint- 
Martin-d'Ars. 

Prix  du  transport,  par  1.000  kilog.,  de  Paris  à  Poitiers 
^331  kil.)  :  G.V.  102  fr.  45,  P.V.  51  fr.  83. 

POIVRKS.  Le  poivre  noir  et  blanc  (poivre  noir 
décortiqué),  employé  comme  épice  comestible,  est 
une  baie  desséchée  en  forme  de  grains  plus  on  moins 
sphériques,  rugueux,  de  la  grosseur  des  petits  pois, 
d'une  saveur  piquante  et  brûlante.  C'est  le  fruit 
d'une  plante  tropicale,  d'un  arbrisseau  sarmenteux 
et  grimpant  de  la  famille  des  Pipéracées.  (V.  Con- 
diments, Denrées  coloniales,  Épices.) 

Le  poivrier  est  originaire  de  Malabar  et  de  Tra- 
vaucore.  Sa  culture  est  très  simple  et  se  fait  par 
boutures  qu'on  plante  en  juin,  avant  l'époque  des 
grandes  pluies,  dans  un  terrain  riche  et  humide. 

Au  bout  de  3  ans,  il  commence  à  produire,  chaque 
pied  donnant  une  moyenne  de  1  kilog.  de  poivre  par 
an,  jusqu'à  15  ou  20  ans,  après  lesquels  il  com- 
mence à  décliner.  On  fait  la  récolte  en  mars  ou 
avril,  sans  attendre  que  le  fruit  ait  atteint  sa  com- 
plète maturité,  et  on  le  sèche  sur  des  nattes  en  plein 
air.  Les  fruits,  de  la  forme  d'une  petite  baie,  croissent 
en  grappes  de  20  ou  30.  Ils  sont  d'abord  verts,  puis 
rouges,  et  si  on  les  laisse  mûrir  ils  deviennent 
jaunes;  récoltés  et  séchés  avant  maturité,  ils  de- 
viennent noirâtres,  grisâtres  ou  bruns. 


Le  poivrier  peut  croître  jusqu'à  une  hauteur  de 
7  à  10  mètres;  mais  pour  plus  de  commodité  on  le 
tient  assez  bas  (4  à  5  m.).  Une  acre  contient  parfois 
2.500  pieds,  ne  demandant  que  très  peu  de  soins; 
le  coût  de  culture  ne  dépasse  pas  100  fr.  l'acre  (d'en- 
viron 40 ares  1/2),  et  comme  le  rendement  annuel  est 
d'environ  2.000  fr.,  on  voit  que  l'exploitation  est 
avantageuse.  La  production  du  poivre  dans  le  monde 
dépasse  11  millions  de  kilog. 

Les  différentes  variétés  de  poivre  qui  entrent  dans 
le  commerce  sont  celles  de  Penang  et  Singapore,  de 
Tellichery,  de  Sumatra,  de  Malabar,  de  Trang,  de 
Cochinchine;  c'est  Sumatra  qui  en  fournit  la  pins 
grande  quantité. 

Le  commerce  apprécie  les  qualités  des  graines  se- 
lon leur  pesanteur  spécifique  et  les  classe  de  la  façon 
suivante  :  Poivre  lourd  :  grains  sphériques,  régu- 
liers, recouverts  d'une  écorce  brun  marron,  bien  rem- 
plis et  d'une  cassure  de  couleur  jaunâtre.  Ces  grains 
doivent  s'enfoncer  dans  l'eau.  — Poivre  demi-lourd: 
grains  moins  gros  et  moins  réguliers  que  les  pré- 
cédents, à  rides  plus  profondes,  à  enveloppe  de  cou- 
leur brun  grisâtre;  l'intérieur,  moins  nourri  et 
moins  dur,  est  jaune  verdâtre  pâle.  —  Poivre  léger  : 
grains  inégaux  entre  eux,  à  écorce  profondément 
ridée  et  de  couleur  noir  cendré.  La  partie  inté- 
rieure présente  au  centre  un  vide  et  le  grain  est 
composé  d'une  partie  cornée  et  verdâtre.  On  désigne 
sous  le  nom  de  «  grabeau  de  poivre  »  la  poussière 
ramassée  après  le  triage  ou  l'écorce  desséchée  qui 
se  détache  quand  on  prépare  le  poivre  blanc. 

On  désigne  encore  dans  le  commerce  le  poivre 
suivant  les  lieux  de  provenance  (poivre  de  l'Inde, 
poivre  de  Malabar,  etc.). 

Le  poivre  blanc  est  du  poivre  ordinaire  dépouillé 
de  son  écorce  par  macération  dans  l'eau.  Cette  pré- 
paration se  fait  dans  les  pays  de  production  et  aussi 
en  Europe.  La  décortication  s'exécute  aussi  par  des 
moyens  purement  mécaniques. 

Le  poivre  contient,  en  dehors  des  substances  or- 
ganiques et  minérales,  une  huile  essentielle  dési- 
gnée sous  le  nom  de  pipérine,  qui  a  été  découverte 
par  CErsted  en  1820  et  étudiée  par  Pelletier,  Lie- 
big,  etc.  C'est  cette  huile  qui  donne  au  poivre  sou 
odeur  et  sa  saveur  caractéristiques.  D'après  certaines 
analyses,  le  poivre  blanc  contiendrait  en  moyenne 
1,61  Vo  de  son  poids  de  pipérine. 

Poivre  long.  — On  désigne  sons  le  nom  de  poivre 
long  le  fruit  de  plantes  appartenant  à  l'Asie  conti- 
nentale et  insulaire  dont  il  existe  un  assez  grand 
nombre  d'espèces.  Ce  fruit,  gros  comme  une  plume 
de  cygne,  long  de  25  à  40  mm.,  est  soutenu  sur  un 
pédoncule  assez  long  adhérant  à  la  tige.  Sa  couleur 
est  gris  cendré:  il  est  cannelé,  chagriné;  les  grains 
sont  joints  entre  eux  et  chacun  d'eux  contient  une 
petite  amande  sèche  et  blanche.  II  y  en  a  ordinai- 
rement 7  à  10  réunis.  La  saveur  de  ce  poivre  réduit 
en  poudre  est  plus  brûlante  que  celle  du  poivre  or- 
dinaire. Dans  le  commerce,  on  sépare  les  fruits  longs 
des  courts,  et  on  classe  en  «  poivre  long  major  »  et 
«  poivre  long  minor  ».  On  donne  le  nom  de  «  poivre 
éléphantine  »  à  une  sorte  bâtarde. 

Poivre  à  queue  ou  Cubèbe.  —  Ce  poivre  est  à  peu 
près  de  la  grosseur  du  poivre  noir;  il  est  muni  de 
son  pédoncule;  son  odeur  est  aromatique,  sa  saveur 
acre  et  brûlante,  sa  couleur  brun  grisâtre.  Il  est 
surtout  employé  en  médecine.  La  plante  qui  le  pro- 
duit (Cubeba  ofp,cinalis)  est  indigène  de  Java.  On 
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prépare  avec  ce  fruit  l'essence  de  cubèbe  en  le  dis- 
Ullaiit  avec  de  l'eau. 

Poivre  de  Guinée.  —  Fruit  rouge  du  Capsicum 
annuuni,  plante  de  la  famille  des  Snlanées  (piment 
annuel),  originaire  de  l'Inde  et  cultivée  maintenant 
dans  toutes  les  parties  du  monde.  C'est  une  baie 
sèche,  grosse  et  longue  comme  le  pouce,  pouvant 
même  atteindre  un  décimètre,  de  forme  conique,  un 
peu  recourbée  à  l'extrémité,  lisse  et  luisante.  Ce  fruit 
est  divisé  intérieurement  en  2  ou  3  loges  renfermant 
nne  grande  quantité  de  graines  blanchâtres,  lenti- 
culaires et  réniformes. 

Le  poivre  de  Guinée  n'est  pas  aromatique,  mais 
d'une  saveur  brûlante,  très  irritante.  On  l'emploie 
comme  assaisonnement.  Dans  le  Midi,  les  fruits 
verts,  confits  dans  le  vinaigre,  donnent  le  poûTOH. 
Ils  servent  à  aromatiser  le  vinaigre. 

Poivre  de  Cayenne  (ou  piment  de  Ca3enne),  fruit 
dn  Capsicum  frute>!cens.  —  Cette  plante  est  culti- 
vée non  seulement  à  Cayenne,  mais  en  Asie.  Le  fruit 
est  une  baie  longue  de  1,8  à  3  cm.,  large  de  6  à 
10  mm.  à  la  partie  inférieure,  rétrécie  à  l'endroit 
du  calice,  qui  est  en  forme  de  godet.  L'odeur  est  lé- 
gèrement aromatique,  très  acre;  la  saveur,  insup- 
portable par  la  sensation  brûlante  qu'elle  cause  et 
qui  persiste  très  longtemps. 

Le  poivre  de  Cayenne  importé  des  Indes  Occiden- 
tales en  Angleterre  est  le  produit  d'une  variété  de 
cette  plante  (le  Capsicum  battacum).  En  pulvéri- 
sant le  péricarpe  après  l'avoir  préalablement  débar- 
rassé de  sa  semence,  on  obtient  ce  que  les  Anglais 
désignent  sous  le  nom  de  Poivre  rouge.  La  saveur 
du  poivre  de  Cayenne  est  due  à  une  huile  essentielle 
qui  entre  pour  les  1,9  Vo  dans  le  poids  du  fruit. 

Poivre  Giroflée  {on  poivre  de  la  Jamaïque).  — 
C'est  le  fruit  ou  baie  presque  ronde  d'un  bel  arbre 
de  la  famille  des  Myrtacées  (Jlyrius  pimenta),  ori- 
ginaire des  Indes  Occidentales,  mais  cultivé  à  la 
Jamaïque  depuis  le  XVIP  siècle.  Les  baies  sont 
cueillies  quand  elles  sont  encore  vertes,  puis  séchées 
an  soleil:  elles  prennent  alors  une  teinte  brun  rou- 
geàtrc.  On  les  classe  ensuite  ea  plusieurs  sortes. 
(Voy.  Piment.) 

Poivre  du  Japon.  —  Frnit  dn  poivrier  du  Japon, 
arbrisseau  de  la  famille  des  Xanthoxylées, 

Droits  de  Douane.  —  Le  poivre  acquitte  à  l'entrée  en 
France  une  taxe  de  208  fr.  par  100  kilog.  poids  net  an  T.  G. 

Le  poivre  en  poudre  paye  le  même  droit  que  le  poivre 
en  grains,  à  moins  que  sa  nature  soit  tellement  altérée 
par  des  mélanges  et  dos  sophistications  que,  dans  l'in- 
térêt de  la  répression  de  la  fraude,  on  doive  le  taxer 
comme  substances  médicinales  pulvérisées. 

!.e  poivre  impur  (poussières  on  balayures  d'épicerie) 
sait  le  régime  dn  poivre. 

On  assimile  an  poivre  la  poudre  de  kari  (composé  de 
poivre,  de  piment,  de  gingembre,  de  cnrcuma)  et  le  poivre 
factice  a'.\lgérie.  G.  Dl'mont. 

Le  Poivre  au  Cambodge.  —  La  direction  de  l'Agri- 
culture et  du  Commerce  de  l'Indo-Chine  vient  de 
recevoir  communication  d'un  rapport  de  M.  Leclère, 
administrateur  des  services  civils,  résident  de  France 
à  Kampot,  snr  les  plantations  de  poivriers  au  Cam- 
bodge en  1900;  nous  extrayons  les  renseignements 
suivants  de  ce  rapport  : 

Les  quatre  provinees  productrices  de  poivre  au  Cam- 
bodge, qui  comptaient  57  villages  poivriers  en  1899,  en  ont 
récensé  61  en  1900;  les  planteurs,  qui  étaient  3.557,  ont 
augmenté,  leur  nombre  de  31,9  V,  et  sont  maintenant 
4,779;   les  pieds  producteurs  et  imposés,  qui  étaient  au 


nombre  de  G72.326,  ont  augmenté  de  près  de  Si. 32*/. 
et  sont  passés  à  885. 8i0;  les  jeunes  pieds,  non  imposés, 
qui  étiiient  de  I.t0i.2.'i5  —  après  avoir  été  diminués  de 
213.520  pieds,  passés  aux  imposés  et  de  39.159  pieds  morts 
ou  malades,  soit  de  2.")2.G79  pieds  —  se  retrouvent  1  mil- 
lion '.iSO.OCiO,  plus  nombreux  de  20.72*/.,  par  suite  des  plan- 
tations nouvellement  créées  on  des  plantations  anciennes 
augmentées. 

M.  Leclère  estime  que  dans  cinq,  six  on  sept  ans 
au  maximum,  la  production  du  poivre  aura  donblé 
au  Cambodge,  c'est-à-dire  atteindra,  an  minimum, 
1.500.000  kilog.  .\  ce  moment,  la  Cochinchine  et  le 
Cambodge  seront  à  même  de  fournir,  et  au  delà,  la 
consommation  française,  qui  oscille  autour  de  2  mil- 
lions 500  000  kilog. 

La  Cochinchine  et  le  Cambodge  sont  par  excel- 
lence des  pays  producteurs  de  poivre  et  le  nombre 
des  pieds  plantés  s'accroît  tous  les  jours.  Les  poi- 
vrières appartenant  aux  colons  occupent  213  hec- 
tares, dont  175  en  Cochinchine.  Elles  sont  toutes  en 
plein  rapport,  mais  la  plus  belle  est  sans  contredit 
celle  de  Hong-Chong,  sur  le  golfe  de  Siam,  dans  la 
province  de  Ha-Tien,  qui  comprend  98  hectares. 

Commerce.—  Les  import,  de  poivres,  en  France,  en  1899 
(C.  S.),  ont  donné  les  chiffres  suivants  (nous  no^ligeons  les 
export.,  qui  sont  insignifiantes),  en  kilog.,  au  prix  E.  V.  D, 
de  1  fr.  le  kilog.  : 


Angleterre 

Belgique 

Indes  anglaises 

Autres  pivs  «trjiigers 


3.920 

502 

1.052.911 

9.180 


Indo-Chine 1.814.847 

Autres  eolaii. et  proteet.  2.056 


299.408 
301.942 
44;L755 
605.76fi 
614.838 


Export. 
153.303 
139.517 
297.071 
368.307 
468.101 


Total 2.882.416 

L'Angleterre  a  importé  et  exporté  du  poivre,  de  1895  à 
1899,  pour  les  valeurs  suivantes,  en  liv.  st.: 

Import. 

1895 

1896 

1897 

1898 

1899 

On  voit  que  l'import.  et  l'export.  suivent  un  égal  mou- 
vement ascendant.  C'est  surtout  des  Établissements  des 
Détroits,  pour  les  3/4  ou  les  5/6,  que  viennent  les  import., 
puis  de  Java,  de  Bombay,  de  Madras,  mais  pour  30.000  à 
40.000  liv.  st.  seulement  de  chacune  de  ces  provenances. 
L'export.  se  fait  principalement  en  Allemagne  (181.306 
liv.  st.  en  1899),  anx  États-Unis  (71.217),  pnis  en  Russie 
(32.224),  en  Autriche  (30.202),  en  Hollande  et  en  Bel- 
gique (de  23.000  à  25.000  liv.  st.  pour  chacun  de  ces  deux 
pays). 

Les  Indes  Néerlandaises  ont  exporté  :  pour  3.061.000 
florins  en  1890,  2.467.000  en  1893,  2.086.000  en  1896, 
1.997.000  en  1898. 

l'Olx.  Matière  végétale  de  nature  résineuse  four- 
nie par  les  arbres  de  la  famille  des  Conifères.  (V.  Ré- 
sines.) 

On  appelle  vulgairement  poi.v  blanche,  ou  poix 
jaune,  ou  poix  de  Bourgogne  une  térébenthine 
fournie  par  V.ibies  excelsa  ou  faux  sapin.  Elle  se 
présente  en  masses  de  couleur  fauve  assez  foncée, 
adhérant  fortement  à  la  peau,  à  saveur  douce,  à 
odeur  légèrement  balsamique.  On  donne  souvent  les 
mêmes  noms  à  une  poix  factice  formée  d'un  mé- 
lange de  térébenthine  de  pin  avec  du  galipot  on 
avec  de  la  résine  jaune.  Cette  poix  factice  a  une 
saveur  amère  et  l'odeur  forte  de  la  térébenthine  de 
Bordeaux. 

On  distingue  sons  le  nom  de  poix-résine  des 
résidus  de  distillation  ou  marcs  de  térébenthines  dis- 
tillées, refondus  avec  de  l'eau.  La  poix-résine  ou 
résine  jaune  se  distingue  du  brai  sec  par  sa  cou- 
leur et  son  défant  de  transparence. 

On  appelle  poix  noire  le  produit  obtenu  en  brô- 
lant  les  filtres  de  paille  dont  on  s'est  servi  pour 
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tamiser  la  résiae  brute.  Le  produit  de  cette  combus- 
tion se  divise  en  deux  parties  :  l'une  liquide  (huile 
de  poix)  ;  l'autre  plus  épaisse,  qui,  après  avoir  été 
concentrée  par  l'évaporation,  constitue  la  poix  noire. 
Cette  dernière  estd'un  noir  brillant,  lisse,  cassante 
H  froid,  mais  elle  se  ramollit  par  la  chaleur  des 
mains,  auxquelles  elle  adhère  fortement. 

Les  tableaux  du  commerce  publiés  par  l'administration 
des  Douanes  ne  donnent  pas  les  chiffres  des  import,  et  des 
export,  relatifs  à  la  poix  ;  ces  chiffres  se  trouvent  confondus 
avec  ceux  des  gemmes  et  résines  brutes.  (Voy.  Hksinf.s.) 

Droits  de  Douarie.  —  La  poix  paye  à  l'entrée  en  France 
un  droit  par  100  kilog.  (poids  brut)  delOfr.  T.  G.  et  G  fr. 

T.   M.  G.    DUMONT. 

POIX  (Lac  de  :  Pitch  Lake).  Bassin  rempli  d'as- 
phalte dans  l'île  de  la  Trinité,  aux  Antilles.  V.  Bi- 
tumes. 

On  vient  de  découvrir  (janvier  1901)  près  de  Ber- 
mudez,  au  Venezuela,  un  lac  d'asphalte  qui  serait 
10  fois  plus  grand  que  celui  de  la  Trinité  et  four- 
nirait un  asphalte  plus  pur  :  97  Vo  au  lieu  de  56  "A 
à  la  Trinidad. 

POLENTA .  Bouillie  de  farine  de  maïs  ou  de  châ- 
taignes en  usage  principalement  en  Italie. 

POLICK.  Terme  spécial  aux  assurances,  nom 
donné  à  l'instrument  du  contrat  d'assurance. 

La  loi  ne  connaît  que  la  police  d'assurances  ma- 
ritimes ;  elle  en  détermine  avec  minutie  la  structurej: 
La  police  doit  être  rédigée  par  écrit  ;  elle  doit  porter 
la  date  du  jour  où  elle  a  été  souscrite  ;  il  y  est  énoncé 
si  c'est  avant  ou  après  midi;  elle  ne  peut  contenir 
aucun  blanc;  elle  peut  être  faite  sous  signatures 
privées;  mais  les  notaires  et  les  courtiers  d'assu- 
rances maritimes,  officiers  ministériels  ayant  l'in- 
vestiture de  l'État,  peuvent  les  rédiger;  dans  ce 
cas,  la  signature  seule  de  l'assureur  suffit.  La  police 
exprime  le  nom  et  le  domicile  de  celui  qui  fait 
assurer,  sa  qualité  de  propriétaire  ou  de  commis- 
sionnaire, le  nom  et  la  désignation  du  navire,  le 
nom  du  capitaine,  le  lieu  où  les  marchandises  ont 
été  ou  doivent  être  chargées,  le  port  d'où  ce  navire 
a  dû  ou  doit  partir  (lieu  a  quo),  les  ports  ou  rades 
dans  lesquels  il  pourra  charger  ou  décharger,  celui 
de  destination  (lieu  ad  que  m),  la  nature  ei\a  valeur 
ou  l'estimation  des  marchandises  ou  objets  qu'on 
fait  assurer;  les  temps  auxquels  les  risques  doivent 
commencer  et  finir,  la  somme  assurée,  la  prime  ou 
coût  de  l'assurance,  la  soumission  à  des  arbitres  en 
cas  de  contestation,  si  elle  a  été  convenue,  et  géné- 
ralement toutes  les  autres  conditions  dont  les  parties 
sont  convenues. 

Cette  réglementation  rigoureuse,  qui  remonte  à 
l'ordonnance  de  Colbert  de  1681,  a  été  amendée  et 
simplifiée  par  l'usage.  Ainsi,  malgré  l'exigence  de 
l'écriture,  l'usage,  sanctionné  par  la  jurisprudence, 
admet  les  formules  imprimées,  complétées  par  les 
indications  manuscrites  nécessaires.  En  outre,  l'in- 
dication du  navire  et  du  capitaine  est  devenue  sou- 
vent impossible,  avec  les  lignes  de  navigation 
actuelles  :  le  négociant  qui  expédie  des  marchandises 
pour  un  point  déterminé  ignore  la  plupart  du  temps 
sur  quel  steamer  elles  seront  chargées;  impossible, 
dans  le  même  cas,  d'indiquer  les  escales,  qui  peuvent 
varier  au  gré  des  armateurs  ou  des  Compagnies.  On 
évite  également  de  mentionner  une  qualité  de  pro- 
priétaire ou  de  commissionnaire,  ce  qui  pourrait 
donner  lieu  aujourd'hui  à  des  difficultés,  en  indi- 
quant que  la  police  est  faite  pour  compte  de  qui 


il  appartiendra,  la  jurisprudence  ayant  décidé  depuis 
longtemps  que  le  véritable  intéressé  n'a  à  se  faire 
connaître  qu'en  cas  de  sinistre.  Mais  l'indication 
précise  du  moment,  avant  ou  après  midi,  continue 
à  être  observée,  parce  qu'elle  est  d'une  utilité  par- 
ticulière en  assurance  maritime;  en  cas  d'un  sinistre 
qu'on  peut  apprendre  subitement  par  le  télégraphe, 
cette  utilité  se  manifeste  naturellement. 

Chaque  pays  a  une  formule  de  police  d'assurances 
maritimes.  Il  y  en  a  même  plusieurs  en  France  :  la 
police  sur  corps,  la  police  sur  marchandises,  la 
police  spéciale  sur  liquides,  la  police  sur  titres  et 
valeurs.  Les  conditions  générales  sont  à  peu  près 
les  mêmes,  sauf  les  différences  nécessitées  par  la 
nature  de  chaque  risque. 

Il  en  est  de  même  à  l'étranger.  Les  conditions 
fondamentales,  qui  déterminent  les  cas  de  respon- 
sabilité de  l'assureur,  ont  pende  divergences;  les 
différences  principales  portent  sur  les  franchises  ou 
retenues  au  profit  de  l'assureur.  D'une  façon  géné- 
rale, les  polices  des  pays  maritimes  du  Nord  .sont 
plus  libérales  que  celles  des  pays  maritimes  du 
Sud,  c'est-à-dire  que  leurs  franchises  sont  plus  mo- 
dérées. 

La  police  anglaise  mérite  une  mention  spéciale: 
sa  formule  n'a  pas  varié  depuis  cent  cinquante  ans, 
et  elle  n'a  qu'une  seule  et  unique  franchise  de  3  %, 
prélevée  seulement  dans  le  cas  d'avaries,  et  lorsque 
cette  franchise  est  atteinte  les  avaries  sont  rem- 
boursées intégralement  sans  aucune  retenue. 

Les  autres  branches  d'assurance  ont  adopté  l'usage 
des  assurances  maritimes  :  chacune  a  sa  police.  Ici, 
la  liberté  est  entière,  aucune  disposition  légale  n'im- 
posant à  ces  polices  une  forme  quelconque.  Elles 
n'abusent  pas  de  cette  liberté  :  les  polices  contre 
l'incendie,  ou  sur  la  vie,  ou  contre  la  grêle,  ou  sur 
la  mortalité  des  bestiaux,  ou  contre  les  accidents, 
sont  à  peu  près  semblables  partout.  Ici,  c'est  la 
prime,  plutôt  que  les  conditions,  qui  est  l'élément  de 
la  concurrence.  (Voy.  Assurances.)         L.  Fouzès. 

POLICE  SANITAIRE.  V.  Patente  de  santé. 

POMAllD.  V.  Vins. 

POM.MES.  On  trouvera  au  mot  Fruits  frais  tous 
les  renseignements  désirables  sur  le  commerce  des 
pommes.  Nous  voulons  seulement  ajouter  ici  quelques 
renseignements  intéressants. 

M.  Lechartier  a  fait  connaître  (janvier  1900)  à  la 
Société  nationale  des  Agriculteurs  de  France  qu'ayant 
fait  deux  récoltes  de  pommes,  l'une  le  21  octobre 
et  l'autre  le  21  novembre,  il  analysa  chacun  de  ces 
lots  dès  qu'ils  furent  arrivés  à  complète  maturité. 
Les  pommes  récoltées  le  21  octobre  pesaient  en 
moyenne  48  grammes,  tandis  que  celles  du  21  no- 
vembre pesaient  en  moyenne  70  gr.  C'était  donc,  par 
le  seul  fait  d'avoir  laissé  les  fruits  à  l'arbre  un  mois 
de  plus,  une  augmentation  de  4ij0  kilog.  par  tonne 
pour  la  vente  directe  des  pommes  et  une  augmenta- 
tion de  400  litres  pour  la  fabrication  du  cidre.  La 
composition  chimique  des  deux  lots  était  d'ailleurs 
la  même  pour  le  sucre  et  le  tannin,  mais  les  fruits 
ayant  mûri  sur  l'arbre  renfermaient  plus  d'acide. 

M.  G.  Jacquemiu  a  montré  que  dans  la  pomme, 
outre  les  produits  odorants  formés  pendant  la  ma- 
turation du  fruit,  il  existe  en  notable  proportion  uu 
glucoside  inodore,  non  encore  transformé,  qui  se 
dédouble  eu  sucre  et  en  bouquet  de  fruit,  si  on  le 
soumet  à  une  fermentation.  11  conseille  donc  de 
placer,  au  sortir  du  pressoir,  les  tourteaux  de  pulpe 
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de  pommp  dans  un  bac  contenant  de  l'eau  tiède  et 
dont  le  fond  est  muni  d'un  sjstème  de  tuyaux  per- 
cés de  trous  permettant  d'y  injecter  de  l'air.  On  y 
introduit  de  la  levure  au  fur  et  à  mesure  de  l'arrivée 
des  tourteaux  émiettés,  et  on  maintient  pendant 
24  heures  une  température  de  25".  Il  se  produit  un 
commencement  de  fermentation  qu'on  achève  en 
transvasant  la  masse  dans  un  appareil  diffuseur  ana- 
logue à  ceux  employés  pour  l'extraction  du  jus  de 
betterave,  et  ou  l'on  élève  graduellement  la  tempé- 
rature de  l'eau  pour  épuiser  complètement  la  pulpe. 
On  termine  par  une  trempe  chaude  à  '.•()•,  qui  achève 
de  dégager  les  parfums  et  les  éthers.  Cette  trempe 
chaude  donnerait  le  bouquet  caractéristique  de  la 
pomme  à  un  degré  bien  supérieur  à  celui  qu'on  ob- 
tient par  les  procédés  ordinaires. 

On  admirait  à  l'Exposition  de  1900,  an  pavillon 
du  Canada  et  dans  les  sections  horticoles  du  Canada 
et  des  États-Unis,  de  très  belles  pommes  cueillies 
dans  l'automne  de  1899.  Entourées  d'tme  première 
enveloppe  de  papier  gris  ordinaire,  puis  d'une  se- 
conde de  papier  paraffiné,  elles  avaient  été  mises 
en  barils  transportés  aussitôt  dans  des  refrige- 
rators,  caves  ou  magasins  où  la  température  e^t 
<'onstamment  entretenue  à  2"  ou  3'  au-dessus  de 
zéro:  elles  y  avaient  passé  tout  l'hiver,  et  au  mois 
de  mars  1900  elles  avaient  été  envoj'ées  soit  à  Xew- 
York,  soit  à  Québec,  dans  des  wagons  frigorifiques, 
et  embarquées  en  cale  également  frigorifique  sur 
les  vapeurs  qui  les  ont  transportées  au  Havre;  là, 
elles  ont  été  reçues  dans  des  magasins  à  2°  ou  3% 
comme  de  l'autre  côté  de  l'Atlantique,  pour  être  plus 
tard  dirigées  sur  Paris  en  wagons  frigorifiques. 

On  a  constaté  que  des  pommes  conservées  ainsi 
au  froid  pendant  neuf  mois  se  maintiennent  encore 
en  très  bon  état  pendant  trois  mois  à  la  tempéra- 
ture moyenne  de  Paris. 

Les  pommes  dn  Canada  et  des  Étals-Unis  sont 
exportées  en  grande  quantité  à  Liverpool,  Londres 
et  Hambourg.  On  cite  un  négociant  de  ce  port  al- 
lemand qui  en  reçoit  par  an  2:J0. 000  à  300.000  barils  : 
il  est  question  d'en  importer  en  France  par  le  Havre. 

Production.—  On  trouvera  à  Fhlits  et  Fruits  fr.\is  les 
chiffres  des  récoltes  de  pommes  à  cidre  en   18%  et  1897. 
Voici  cenx  de  1899.  en  quantité  et  en  valeurs  :  Productiou 
toUle  (presque  double  de  celle  de  I89G  et  plus  que  triple 
de  celle  de  1897)  22.30i.600  q.x,  à  la  valeur  moyenne  de 
otr.  76  le  quintal,  soit  129.762.840  fr.  Les  départements 
qui  ont  produit  le  plus  de  pommes  à  cidre  en  1899  sont  : 
la  Manche    5.i63.2(JO  qx,   Ille-et-Vilaine   3.271.000,   lai 
Sarthe  2.058.000,  le  Calvados  1.950.000,  U  Seine-Inférieure  I 
1.328.700,  l'Orne  et  la  I.oire-Inférienre,  chacun  1.200.000,  } 
i'Eore  1.086.4IJ0.   puis  le  .Morbihan  976.200.  la  .Mayenne 
649.000,  les  Cotes-du-Nord  350.000,  etc.  Les  Basses-.\lpes,  ' 
l'Ardècbe,   l'Aude,   les  Itouches-dn-Khône,   la  Corse.   la  | 
Côte-d'Or,  le  Uoubs.  la  Urùme,  le  Gard,  la  Haute-Garonne, 
le  Gers,  l'Hérault,  les  Landes,  Lot-et-Garonne,  la  Haute-  ' 
Marne,  -Menrthe-et-.Moselle.  le  Nord,  le  territoire  de  Bel-  ' 
fort,  le  Rhône.  Saone-et-Loire,  le  Vanclnse  ne  produisent  ; 
pas  de  pommes  à  cidre  en  quantités  appréciables.  i 

POMMES  1>E  TERRE.  /Syu.  :  Angl.  :  Potatoes.  ! 
Allem.  :  Kartoffel.  Ital.  :  Patate.]  .Vous  n'avons' 
pas  à  faire  une  description  de  la  pomme  de  terre,  i 
qae  tout  le  monde  connaît,  non  plus  que  l'histo-  i 
riqne  de  son  introduction  en  Europe  et  notamment  I 
en  France.  Si  nous  nous  en  occupons  ici,  c'est  qu'elle  ^ 
n'est  pas  seulement  une  denrée  alimentaire,  mais  ' 
aussi  une  matière  première  des  plus  imporUintes  au  ! 
point  de  vue  industriel. 

On  en  a  produit  une  quantité  presque  infinie  de  I 


variétés,  qu'on  i^eut  distinguer  en  trois  grandes 
classes  :  patates,  de  forme  sphérique:  parmentières, 
ovoïdes  ;  vitelottes,  allongées  et  cylindriques.  (Voy. 

LÉGU.MES  et   LÉ<il'.MI.\ErSF.S.) 

On  fait  avec  la  pomme  de  terre:  de  l'amidon  (voy. 
.\mioons  et  FÉct'LES):  de  la  fécule,  dont  on  se  sert 
dans  les  encollages,  les  apprêts  de  divers  tissus, 
beaucoupde  préparations  alimentaires,  le  gommage, 
la  fabrication  des  sucres  et  sirops  (voy.  Dextrine)  ; 
on  en  fait  aussi  de  l'alcool,  soit  avec  la  pulpe  verte 
ou  sèche,  soit  avec  de  la  fécule;  on  a  essayé,  mais 
sans  succès,  de  la  mêler  à  la  farine  de  blé  pour  la  pa- 
nification. 

Il  a  été  vendu  aux  Halles  de  Paris,  en  1899  (car- 
reau des  Innocents),  306.252  hectol.  ou  215.000  qx. 
de  pommes  de  terre  aux  prix  min.  de  5  fr.  70  et 
max,  de  12  fr.  48  l'hectol.,  de  8fr.35  et  16  fr.  17  le 
quintal. 

Production  en  Fr.\xce.  —  Voici  le  tableau  de 
la  production  des  pommes  de  terre,  en  France,  pen- 
dant les  années  1890  à  1899,  en  milliers  d'hectares 
et  milliers  de  quintaux  (la  moyenne  à  l'hectare  en 
quintaux) 


ISSO 
1891 
18U2 
18»? 
1894 


Surf  .ici? 
cultivée 
1.464,8 
1.492,7 
1.512.1 
1.529.3 
1.540,5 


ProJuct. 
totale 
110.398  « 
111.672,6 
laî. 352.6 
118.414.9 
128.200,9 


Moyen 
à  l'hect. 
75,38 
74,81 
89,57 
77.43 
83,22 


1895 

1896 
1897 
1898 
1899 


Surface 
cultivée 
1.512  » 
1.542,7 
1.518,5 
1.543  » 
1.564,7 


Prodnct. 
loule 

Moyen. 
1  l'hect. 

129.249,1 
129.453,4 
113.176,1 
118.321,6 
U'3.470,4 

83.82 

83.91 
73.09 
76.68 

78,91 

Les  20  départements  dont  la  production  a  été  la 
plus  forte  en  1899,  sont,  non  plus  en  poids,  mais  en 
valeur  : 

Départements  Fr. 

Creuse 12.80:1.670 

Ix)ire-Infér.  . . .  l2.;tf*7.W10 

Sarthe l2.;«i.B20 

Isère 12.;}30.'JOO 

Ain I1.930.i00 

Corrèze 11.858.000 

l^t-et-Garonne.  11.200.000 

Indre II. 191. 200 

Pas-de-Calais  .  II .  137.330 

Drôme 10. .".00. 200 


Dcpartemenls  Fr. 

Finislère 2i.9iO.800 

Sa.Jne-et-Loire  .  2I.20;j.:{00 

Vosges 17. 5:18. 3.50 

Ardèche 17.084.100 

Dordogne 15.789.340 

Cof<s-dn-Xord.  15.183.000 

Pnv-de-Dome . .  i3.6:i2.300 

Xord 13.G2I.300 

Allier 13.320.000 

Loire 13.229.640 


Viennent  ensuite  :  la  Charente,  qui  dépasse  en- 
core 10  millions;  puis  Ille-et-Vilaine,  qui  est  un 
peu  au-dessous,  la  Hante-Saône,  Seine-et-Oise,  In 
Haute-Vienne,  la  Côte-d'Or,  les  Côtes  du-Nord,  qui 
dépassent  9  millions;  la  Haute-Loire,  la  Meuse,  l'.A- 
riège,  Maine-et-Loire.  l'Orne,  les  Deûx-Sèvres,  qui 
dépassent  8  millions:  etc.  La  Corse  arrive  en  dernier 
lieu,  avec  une  production  de  4^7.200  fr.,  après  le 
Gers  (632.350*  et  les  Alpes-Maritimes  <891.000). 

La  valeur  moyenne  du  qnintal  a  varié,  en  1899, 
de  10  fr.  09  dans  le  Var  à  8  fr.  dans  le  Finistère,  Lot- 
et-Garonne  et  les  Rasses-Pyrénées,  7  fr.  55  dans 
l'Aveyron,  7  fr.  dans  la  Dordogne,  l'Hérault,  Maine- 
et-Loire,  Tarn-etGaronne  et  la  Vienne:  les  prix  les 
plus  bas  ont  été  de  :  3  fr.34  dans  la  Meuse,  3  fr.  50 
dans  les  Landes,  la  Haute-Loire,  le  Lot  et  le  Puy- 
de-Dôme,  3  fr.  80  dans  le  Calvados,  3  fr.  85  dans  le 
.Morbihan,  3  fr.  91  dans  la  Haute-Saône.  Cette  valeur 
moyenne  a  été  de  4  à  5  fr.  dans  2.5  départements,  de 
5  à  6  fr.  dans  25  autres,  de  6  à  7  fr.  dans  18. 

L'Algérie  a  produit  dans  quatre  dçs  10  dernières 
années  : 

Sarface 
Production     Aniu-es     cultivée      PiVtloctioil 
Qr  Hect.  Qr 

184.374    I    1896.        ÎI.(W2        270.905 
203.336    i    1899.  ::::;10. 920        300.276 
Commerce  extérieur  de  la  Francf.  —  Les  import,  et 
export.  (C.  S.)  de  la  France,  en  pommes  de  terre,  ont  été 
de  1867  à  1896,  par  périodes  décennales  et  moyenne  an- 
nuelle, en  kilog.  : 


Anaé«s 


Surface 
cultivée 
Heet 
1891.  7.117 

\mi.  9.660 
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Inipoi'tations  Exportations 

1867-76 13. 656. 500  -137.214.600 

i877-86 17.319.502  131.320.584 

1887-96 27.012.373  140.005.940 

Dans  les  trois  dernières  années,  ce  mouvement  commer- 
cial a  été  (toujours  en  kilog.)  : 

Importations  E.xportations 

1899 46.367.181  163.635.953 

1898 72..1!»6.806  134.551.087 

1897 45.627.105  140.598.373 

Nous  importons  à  peu  près  exclusivement  :  de  Bel- 
gique (28.360.000  kilog.  en  1897.  37.400.000  en  1898  et 
34.763.900  en  1899)  et  d'Algérie  (10.340.300,  6.067.100  et 
4.119.800  respectivement).  —  Nos  e.\porlations  sont  plus 
divisées,  mais  notre  principal  client  est  de  beaucoup  l'.Vn- 
gleterre,  à  qui  nous  avons  fourni  85.539.800  kilog.  en  1897, 
82.943.700  en  1898  et  63.843.800  en  1899.  Viennent  en- 
suite :  l'Algérie,  de  17  à  19  millions  de  kilog.  ;  le  Brésil, 
de  9  1/2  en  1897  à  16  en  1899  ;  la  Belgique,  de  11  à  12;  la 
Suisse,  de  3  1/2  à  61/2;  la  Turquie,  de  3  1/2  à  5.  Le  Por- 
tugal, qui  nous  avait  demandé  pour  plus  de  7  millions  de 
kilog.  en  1897,  n'en  a  pris  que  pour  2  1/2  en  1899  ;  l'Espagne 
a  baissé  aussi  de  3  1/3  à  2  1/3. 

L'iraport.  des  pommes  de  terre  venant  des  Etats-Unis  et 
du  Canada  est  interdite  (décret  du  27  mars  1875). 

Douanes.  —  Les  pommes  de  terre  payent,  à  l'entrée  en 
France,  Ofr.  40  les  100  kilog.  bruts,  aux  deux  tarifs;  quand, 
d'origine  extra-européenne,  elles  sont  importées  des  en- 
trepôts d'Europe,  le  droit  s'élève  à  4  fr. 

l'Avs  ÉTRANGEHS.  —  Le  tablcau  suivant  donne  la  pro- 
duction en  pommes  de  terre  des  pays  étrangers  en  1899, 
avec  le  mouvement  de  leurs  import,  et  de  leurs  export, 
(au  C.  S.)  pendant  la  même  année  (en  milliers  d'unités)  : 


Grande-Bretagne . . . 

Irlande 

Allemagne  1 

Autriche 

Hongrie 

Belgique 

Danemark 

Italie 

Hollande 

Norvège 

Roumanie 

Russie  d'Europe  — 

Serbie 

Suéde 

lîtats-Unis  d'Ainér. 

Mexique 

Uruguay 


Unités 

Production 

Import. 

Q.  m. 

31.259,5 
28.044,5 

2.620,8 

— 

384.862,0 

— 

z 

107.902,6 
38.651,0 

201,8 

— 

32.161,9 

402,6 

Hectol. 

6.643,0 

22,0 

— 

— 

40,7 

Q.  m. 

27.538,03 

— 

Hectol. 

8.536,0» 

330,9 

Q.  m. 

602.3 

— 

— 

252.412,6 

31,1 

— 

425,1 

10,7 

Hectol. 

11.955,4 

322,0 

— 

80,074,1 

186,9 

Q.  m. 

89,82 

27,9 

— 

73,0 

Export. 


163,1 


519,6 

.317,8 
41,9 
408,5 

3,4 

469,3 
0,8 
6,1 

204,3 
3,9 
0,2 


1.  Les  statistiques  que  nous  possédons  confondent,  quant  à 
l'import.  et  à  l'expert.,  les  pommes  de  terre  avec  les  grains  et 
farines,  le  riz,  etc. 

2.  Moyenne  .innuelle  de  1891  à  1895. 

3.  En  1898. 


11  a  été  exporté  par  Hambourg,  en  1899,  34.287  T.  de 
pommes  de  terre  à  l'état  naturel,  valant  3.117.675  fr., 
contre  82.312  T,  en  1898  et  seulement  13.809  en  1897.  Pour 
les  fécules,  l'export.  par  ce  même  port,  qui  représente  à 
peu  de  chose  près  le  total  de  l'export.  allemande  de  ce 
produita  donné,  en  1899,  un  chifïredel8.225T.  valant  4  mil- 
lions 900.180{r.,  contre  16.193'r.  pour  4.230.000  fr.  en 
1898  et  15.111  T.  pour  3.414.123  fr.  en  1897.  Le  centre  du 
commerce  des  fécules  est  en  Hollande.  Le  port  de  Ham- 
bourg expédie  surtout  en  Grande-Bretagne,  en  Espagne  et 
en  Italie. 

En  Russie,  près  de  2.400.000  hectares  (3  7o  du  total  de 
la  surface  ensemencée  de  la  Bussie  d'Europe)  sont  cultivés 
en  pommes  de  terre.  Cette  culture  est  surtout  répandue 
dans  les  provinces  occidentales.  La  moyenne  annuelle  de 
production  des  pommes  de  terre  au  cours  des  15  années 
1884-98  a  été  pour  la  Bussie  d'Europe  de  209.398.600 hectol., 
dont  63.327.300  dans  la  zone  des  terres  noires.  77.737.200 
dans  les  régions  en  dehors  de  cette  zone  et  68.294.100  dans 
le  royaume  de  Pologne.  Les  pommes  de  terre  ne  servent 
pas  seulement  à  l'alimentation  locale;  les  distilleries  et 
les  fabriques  d'amidon  et  de  mélasse  en  font  une  grande 
consommation.  Elles  occupent  le  premier  rang,  bien  avant 


le  seigle  lui-même,  parmi  les  matières  servant  à  produire 
des  alcools:  elles  représentaient,  pour  la  période  1887-9G. 
les  66,8  7.  (In  total  de  ces  matières,  en  189<;-97  les  70,4,  en 
1897-98  les  71,5,  avec  un  poids  variant  annuellement  de 
1.600.000  à  2.000.000  de  T.  La  production  russe  des  ami- 
dons de  pommes  do  terre  est  de  51.680  T.  par  an,  sur  un 
total  de  55.700  T.,  le  surplus  étant  de  l'amidon  de  blé 
(1.940  T.),  de  riz  (1.530)  et  de  maïs  (460). 

La  régie  fédérale  des  alcools  en  Suisse  demande  à  la 
distillerie  indigène  de  pommes  de  terre  environ  30.000  bec 
toi.  d'alcool,  qui  peuvent  être  accompagnés  de  3.0(J() 
hectol.  d'alcool  de  pommes  et  poires  à  70  fr.  23  l'hectol. 
(prix  de  1900). 

La  colonie  du  Cap  ne  produit  pas  assez  de  pommes  de 
terre  pour  sa  consommation  (380.283  muids  de  24  galions- 
de  4  lit.  0  en  1899,  soit  414.336  hectol.).  Les  import, 
viennent  principalement  des  Iles-Britanniques  (3.034.000- 
liv.  angl.  pour  9.689  liv.  st.  en  1899),  de  France  (1.401. 800- 
pour  3.237  liv.  st.),  des  Canaries  (943.000),  d'Allemagne 
(446.200).  Les  arrivages  des  Canaries  ont  lieu  en  mai  et 
juin;  ceux  de  France  commencent  en  juillet,  au  départ 
du  Havre  ou  de  Bordeaux ,  en  caisses  de  34  kilog.  500- 
(1/2  sac  de  1301iv.  angl.  ou  «  muid»).  L'expédition  par  la 
ligne  française  des  Chargeurs-Béunis  est  moins  coûteuse 
que  par  les  lignes  anglaises;  mais  la  ligne  française  n'a 
que  des  départs  mensuels  avec  une  traversée  de  30  à 
35  jours,  tandis  qne  la  ligne  anglaise  a  un  départ  chaque 
semaine  avec  16  à  22  jours  de  traversée  seulement.  \Jearl\j 
rose  française  est  la  qualité  préférée  sur  les  marchés  du 
Cap;  la  perte  pendant  le  voyage  est  de  1  kilog.  à  1  1/2  par 
caisse;  il  y  a  un  droit  d'antrée  de  7  1/2  °/.  ad  valorem, 
sauf  pour  les  petites  pommes  de  terre  employées  comme- 
semence,  qui  sont  exemptes  de  droits. 

Les  cours  en  1899  ont  été  en  moyenne,  par  sac  de  300  liv. 
angl.  :  à  Capetown,  de  1  liv.  st.  6  sh.  0  d.  ;  à  Crahams- 
town,  0,19,0;  à  (Îraaf-Beinet,  1,2,6;  àKimberley,  1,3,0; 
à  Malmerbury,  1,1,0;  à  Alossel-Bay,  1,1,0;  à  Colesberg, 
0,13,0.  Ces  prix  sont  d'ailleurs  très  variables. 

l'OMPES.  Les  pompes  servent  à  l'élévation  ou  à 
la  compression  des  fluides.  Nous  ne  parlerons  pas 
des  pompes  pneumatiques,  mais  seulement  des^ 
pompes  hydrauliques.  Au  point  de  vue  mécanique, 
les  pompes  se  divisent  en  pompes  à  piston,  dont  le 
mouvement  est  rectiligne  alternatif,  et  en  pompes 
rotatives  (centrifuges,  principalement).  Au  point  de 
vue  du  travail  à  produire,  les  pompes  sont  aspi- 
rantes, foulantes,  ou  aspirantes  et  foulantes. 

Le  mouvement  est  donné  aux  pompes  au  moyen 
d'un  moteur  convenable,  selon  le  résultat  à  obtenir. 
La  pompe  du  jardinier  est  mue  à  la  main  ;  le  vent 
actionne  des  milliers  de  pompes  d'épuisement  en. 
Hollande  et  ailleurs  ;  la  pesanteur  de  l'eau  fait  mar- 
cher les  béliers  hydrauliques;  les  pulsomètres 
agissent  par  suite  du  vide  produit  par  la  condensa- 
tion de  la  vapeur;  les  injecteurs,  par  suite  de  l'en- 
traînement produit  par  un  courant  de  vapeur. 

En  général,  ce  sont  des  machines  à  vapeur  qui 
actionnent  les  pompes  dès  que  celles-ci  ont  une  cer- 
taine importance  et  que  leur  action  est  contiune. 
Les  premières  machines  à  vapeur  furent  construites 
en  vue  de  l'épui-sement  de  l'eau  dans  les  mines  de 
houille  en  Angleterre. 

Ce  que,  naturellement,  on  recherche  dans  une 
pompe  industrielle  faisant  un  grand  travail,  et  plus 
que  dans  beaucoup  d'autres  machines,  c'est  son 
rendement.  Bien  entendu  le  moteur  doit  être  aussi 
économique  que  possible,  perfectionné.  Quant  à  la- 
pompe,  son  étude  demande  toute  l'application  de 
l'ingénieur,  et  son  choix  doit  être  fait  avec  le  plus- 
grand  soin  par  l'acheteur.  Le  nombre  des  systèmes 
de  pompes  est  très  grand. 

Les  pompes  de  mines  sont,  en  général,  étudiées 
et  choisies  par  des  gens  vraiment  compétents:  mais. 
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!  n'en  est  pas  toujours  de  même  en  ce  qui  concerne 
•s  pompes  d'alimentation  ponr  la  distribution  d'eau 
:  s  villes,  on  les  pompes  pour  grands  épuisements 
i  irrigations  agricoles,  notamment. 
Les  données  essentielles  pour  l'établissement  des 
impes  sont  :  le  régime  de  la  masse  d'ean  à  exploi- 
r,  la  hanteur  d'aspiration,  la  hauteur  de  refoule^ 
lent,  la  longueur  des  tuyaux  d'aspiration  et  de 
■foulement,  et  la  quantité  d'eau  à  épuiser  ou  à  dé- 
rser.  La  détermination  du  régime  d'un  cours  d'ean 
-t  délicate.  Quelle  est  la  hanteur  des  crues  moyenne 
•  t  maxima?  Qnel  est  le  niveau  d'étiage?  Quel  est 
le  débit  du  cours  d'eau  ?  Il  ne  faut  pas  toujours  se 
tier  aux  indications  des  gens  du  pays,  mais  les  con- 
trôler autant  que  faire  se  peut. 

On  voit  donc  que  ces  questions  ont  une  grande 
importance,  et  toutes  personnes  non  spéciales  qui, 
à  titres  divers,  ont  à  intervenir  à  propos  de  distri- 
butions d'eau  on  d'épuisements,  ou  d'irrigations, 
l'Mvont  ne  pas  se  contenter  d'un  avis  unique  prô- 
nant quelquefois  de  personnes  intéressées  à  une 
jolntion  déterminée.  En  Egypte,  où  la  question  des 
irrigations  est  vitale,  on  a  demandé  plusieurs  fois 
à  des  constructeurs  de  premier  ordre  de  différents 
pays  des  projets  d'installations  de  pompes,  et  il  est 
arrivé  que  des  constructeurs  français  ont  été  choisis. 
S'il  s'agit  d'emploi  de  pompes  ordinaires,  la  so- 
lution est  évidemment  plus  facile,  et  il  suffira  de 
s'adresser  à  un  fabricant  récompensé  à  notre  der- 
nière grande  Exposition.  A.  Rcbi.x, 

Iiigénienr  des  Arts  et  Manafaciares. 

POMPRY.  V.  Aciéries. 

POXmCHERV.  Territoire  et  ville  de  l'Inde  mé- 
ridionale faisant  partie  des  Établissements  français 
dans  l'fnde. 

Sup.  du  territoire  :  29.145  hectares,  répartis  entre 
4  communes  contenant  ensemble  93  aidées  princi- 
cipales  et  141  villages  secondaires.  Pop.  : 80.018 hab. 
en  1834,  143.204  en  1887,  près  de  19o.000  en  1899. 
On  comptait  dans  c«tte  dernière  année  48.300  hab. 
à  Pondichéry,  39.381  à  Oulgaret,  43.233  à  Ville- 
oour,  31.442  à  Bahour.  La  plus  grande  partie  de  la 
superficie  se  compose  d'argile  et  d'un  humus  noir 
qui  convient  à  la  culture  du  riz:  au  X.-E.,  le  sol  est 
sablonneux  et  peu  fertile.  8  grands  cours  d'eau;  les 
plus  importants  sont  les  rivières  de  Gingy  et  de 
Ponnear,  navigables  pour  les  petits  bateaux  à  fond 
plat  pendant  4  mois  de  l'année  sur  un  parcours  de 
25  kil.  à  partir  de  l'embouchure.  Il  y  a  9  grands 
canaux  de  dérivation  et  20  puits  artésiens.  Climat 
salubre  ;  temp.  moyenne,  23"  à  28°  en  décembre  et  j 
janvier,  31°  à  40°  de  mai  à  septembre.  La  saison  I 
sèche  dure  de  janvier  à  octobre,  l'hivernage  le  reste  ! 
de  l'année.  Pluies  rares.  Le  territoire  a  12  conseil- 
lers généraux  sur  les  28  membres  dn  conseil  gêné-  | 
rai  de  l'Inde  française.  j 

Les  principales  cultures  étaient  les  suivantes  en 
1897  (nombre  d'hectares) 
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La  ville  de  Pondichéry,  chef-lieu  des  Établisse- 
ments français  dans  l'Inde,  est  sitnée  sur  la  côte  de 
CoromandeI,àl43  kil.  S.-O.de  .Madras, par  M»  33' 41' 
lat.  X.  et  77*  31' 39'  long.  E.  de  Paris.  Elle  est  di- 
Msée  en  deux  parties  :  la  ville  blanche  (613.862  m. 


carrés)  et  la  ville  indienne  (1.309.818  m.  carrés),  qui 
sont  séparées  par  nn  canal.  Pondichéry  n'a  qu'une 
rade  foraine,  mais  c'est  la  meilleure  de  tonte  la 
côte;  elle  présente  2  mouillages,  par  3  à  6  brasses 
pour  les  petits  navires  et  par  7  à  9  brasses  pour  les 
grands  bâtiments.  La  eommnuication  avec  la  terre 
se  fait  par  des  bateaux  à  fond  plat. 

Les  entrées  ont  été,  en  1899,  de  225  navires  jaugeant 
340.229  t.  et  transportant  pour  3.750.000  fr.  de  marchan- 
dises; 198  de  ces  navires  étaient  étrangers  et  jaugeaient 
305.304  t.  Escale  des  paquebots  des  .Messageries  .Maritimes 
sur  la  ligne  annexe  de  Colombo  à  Calcutta,  en  correspon- 
dance tous  les  28  jours  avec  le  courrier  direct  de  l'Indo- 
Cbine  (pris  du  passage  de  Marseille  à  Pondichéry,  entre 
1.225  fr.  et  450  fr.);  des  steamers  de  la  British  India  font 
le  service  hebdomadaire  entre  Calcutta  et  Bombay  et  bi- 
mensuel entre  .Madras  et  Singapore. 

Les  import,  consistent  surtout  en  vins,  eanx-de-vie  et 
légumes  secs;  les  export.  (10  millions  de  fr.  env.  par  an) 
en  arachides  décortiquées  (35.411  sacs  en  1899).  café,  huile 
d'arachides,  indigo,  poissons  salés,  riz,  tourteaux.  Il  y  a 
une  Chambre  de  commerce  de  14  membres  (9  Européens  et 
5  Indiens),  une  Chambre  d'agriculture  et  une  Cour  d'appel. 

Les  paquebots  des  Messageries  .Maritimes  et  tous  autres 
steamers  affectés  à  un  service  périodique  sont  affranchis 
des  droits  de  port  et  de  navigation. —  Les  denrées  et  mar- 
chandises de  tonte  provenance  sont  admises  à  Pondichéry 
et  en  sortent  en  franchise  de  tous  droits  de  douane,  sans 
distinction  de  pavillon.  Sont  exceptés  le  sel  et  l'opium, 
dont  la  production  et  le  commerce  sont  interdits  par  des 
traités.  Certains  spiritueux  et  le  tabac  sont,  en  outre,  soa> 
mis  à  des  restrictions. 

La  seule  monnaie  ayant  cours  légal  est  la  roupie  (de 
1  fr.  G7).  Le  taux  du  change  pour  les  traites  à  3  mois  de  vue 
sur  la  France  a  été,  en  1899,  de  1,73.  Le  candy  français  vaut 
240  kilog.,  le  maund  français  12  kilog.  Succursale  de  la 
Banque  de  l'Indo-Chine.  Pondichéry  est  relié  par  nn  che- 
min de  fer  à  .Madras  et  à  toute  l'Inde  anglaise.  (Voy.  Me- 
scBES  ET  Poids.)  Abel  Ravieb. 

Bibliographie.—  Journal  officiel  des  Établissements 
français  dans  l'Inde,  hebdomadaire.—  Bulletin  officiel, 
mensuel.—  Bulletin  commercial,  publié  par  la  Chambre 
de  commerce,  bi-mensnel. 

POXT  A  B.\SCI:lk.  V.  Instruments  de  pesage. 

POXT-A-MOUSSO>'.  Chef-lieu  de  canton,  situé 
snr  la  Moselle  canalisée,  à  180-200  m.  d'alt.,  à  6  kil. 
de  la  frontière  dWlsace-Lorraine  et  23  kil.  N.-O.  de 
Xancy.  Pop.  :  12.701  hab.  en  1896.  Le  traflc  dn  port 
sur  la  Moselle  est  annuellement  d'environ  33.000  T. 
en  fer,  fonte,  minerai  de  fer,  scories,  pierres  et 
sables.  Fabr.  de  brosses,  de  bougies,  de  chaussures  ; 
ateliers  de  constructions  de  machines  électriques  et 
autres,  forges,  hauts  fourneaux,  fonderies:  fabr.  de 
câbles:  Glature  de  coton. 

Commerce  de  bestiaux,  chevanx,  grains,  vins  et 
spiritueux,  chanvre,  bois  de  construction.  Pont-à- 
Mousson  est  rattachée  à  la  succursale  de  la  Banqae 
de  France  à  Xancy.  Succursale  de  la  Société  Xan- 
céienne  de  Crédit  industriel  et  de  dépôts.  Station  du 
chemin  de  fer  de  l'Est  sur  la  ligne  de  Paris  à  Metz. 

POXT-.\UDE>lER.  Chef-lieu  d'arr.  du  dép.  de 
l'Eure,  situé  à  17  m.  d'alt.,  sur  la  Risle,  à  l'endroit 
où  cet  affluent  de  la  Seine  devient  navigable,  par 
49*  21'  22'  lat.  X.  et  i'  49'  18'  long.  0.  de  Paris.  Pop.  : 
6.168  hab.  en  1881,  6.012  en  1896. 

Les  quais  de  la  Risle  ont  une  longueur  de  420  m. 
Les  expéditions  du  port  en  1898  se  sont  élevées  à 
18.196  qx  m.,  dont  17.694  du  Havre,  surtout  en  :  bois 
communs  6.093  qx  m.,  pommes  de  terre  et  légumes 
secs  3.129:  les  arrivages,  à  97.783 qx  m.,  dont  64.965 
dn  Havre  et  33.020  de  HonQeur,  principalement  en  : 
honille  et  coke  30.340  qx  m.,  grains  et  farines  de 
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froment  H.G97,  coton  9.631.  Le  service  Bressin  eiîec- 
tne  10  voyages  par  mois  dans  chaque  sens  entre  le 
Havre  et  Pont-Audenier. 

Filature  de  coton;  fonderies,  ateliers  de  construc- 
tions pour  la  marine;  fabr.  de  papiers,  de  ciment, 
décolles,  de  vernis;  minoteries,  scieries  mécaniques, 
tanneries.  Chambre  et  tribunal  de  commerce. 

lîureau  auxiliaire  de  la  Banque  de  France  dirigé  par  la 
succursale  de  Lisieux.  Agence  de  la  Société  Générale. 

Station  du  chemin  de  fer  de  l'Ouest  sur  la  ligne  d'Évreux 
à  Honfleur. 

Mouvement  de  la  gare  : 

VoYAfiEuns  Marchandises  (Tonnes) 

au  départ         Expéditions  Réceptions 

G.V.  P.V.         G.V.         P.V. 

1897....         95.928        49G        i:>.2I't        CCS        35.701 

1899....        97.833        491         1(1.014        665        37.712 

l'OXT  I>E  WIIK.VTSTOXE  (ApiUREiL  DIT).  Sert  à 
la  détermination  de  la  résistance  spécifique  des 
conducteurs  et  des  bains  électrolytiqnes,  à  la  me- 
sure des  capacités  électriques,  etc. 

l'ONTAUlJKtt.  Chef-lieu  d'arr.  du  Doubs,  situé 
à  838  m.  d'alt.,  à  6kil.  1/2  de  la  frontière  suisse, 
par  4G"  54'  9'  lat.  N.  et  4"  1'  14'  long.  E.  de  Paris. 
Pop.  :  4.846  hab.  en  1856, 6.118  en  1881, 7.577  en  1896. 

Grandes  fabriques  d'absinthe,  distilleries,  brasse- 
ries; ateliers  de  constructions  de  chaudières,  fon- 
deries; fabr.de  biscuits;  minoteries,  fromageries; 
scieries  mécaniques.  Commerce  très  actif  en  ab- 
sinthe, liqueurs,  céréales,  chevaux,  bestiaux,  fro- 
mages, cuirs,  bois,  fourrages,  iiorlogerie  et  fer. 
Pontarlier  a  des  échanges  suivis  avec  la  Suisse. 

Le  bureau  auxiliaire  de  la  Banque  de  France  à  Pontar- 
lier, dirigé  par  la  succursale  de  Besançon,  a  mis  en  re- 
couvrement, en  1899,  1 .9(i9  effets  d'une  valeur  de  587.000  fr. 
et  a  escompté  107  effets  pour  81.000  fr. 

Station  du  chemin  de  fer  de  Lyon.  Pontarlier  est  au 
croisement  des  deux  seules  lignes  qui  pénètrent  en  Suisse 
du  côlé  du  Jura,  l'une  sur  la  Chanx-de- Fonds,  l'antre  sur 
Lausanne. 

Mouvement  de  la  gare  : 

Mai!Chani)1ses  (Tonnes) 
VoYA(ii;uas  G.V.  P.V. 

au  départ         F.xpéd.    Récept.        Exp('<i.  Récepl. 

1896.  201.582  416  927  51.357  55.079 

1899.  231.898  609  629  55.437  62.275 

l»Ol»KLIM>:.  C'est  un  tissu  de  la  famille  des  toiles, 
dans  lequel  les  filsdelacbaînese  lèvent  et  s'abaissent 
alternativement  un  à  un  pour  donner  passage  à  la 
trame.  Le  caractère  spécial  de  la  popeline  est  d'a- 
voir un  compte  très  serré  en  chaîne  et  très  ouvert 
eu  trame,  de  telle  sorte  que  les  fils  de  chaîne  enve- 
loppent complètement  les  fils  de  trame.  C'est  donc 
l'effet  de  chaîne  qui  domine  et  qui  produit  le  grain 
du  tissu,  en  formant  dans  le  sens  de  la  largeur  de 
l'étoffe  une  côte  plus  ou  moins  accentuée,  selon  la 
grosseur  du  fil  de  trame. 

La  popeline,  comme  presque  toutes  les  toiles,  est 
un  tissu  difficile  à  fabriquer  parfaitement.  11  faut 
apporter  beaucoup  de  soin  au  choix  des  fils  de 
chaîne  et  de  trame  et  au  montage  des  chaînes.  La 
moindre  imperfection  dans  le  montage,  la  moindre 
irrégularité  dans  les  fils  de  chaîne  produisent  le 
défaut  connu  sons  le  nom  de  flamniage  ou  rayon- 
nement, ce  qui  déprécie  l'étoffe.  L'irrégularité  des 
fils  de  trame  forme  des  grosseurs  ou  des  finesses 
qui  enlèvent  de  la  netteté  à  la  côte  horizontale, 
c'est-à-dire  au  grain  du  tissu.  Ces  défauts  en  chaîne 
et  en  trame,  si  difficiles  à  éviter  dans  la  production 
des  popelines  unies,  disparaissent  en  partie  dans 
les  popelines  à  carreaux  écossais  et  dans  les  po- 
pelines chinées,  façonnées  et  tissées  sur  chaînes  im- 


primées. Ces  diverses  popelines  sont  très  recher- 
chées ou  complètement  délaissées,  selon  les  tendances 
de  la  mode,  mais  les  popelines  unies  sont  d'un 
usage  constant  et  font  partie  des  tissus  dits  clas- 
siqueit. 

On  a  fabriqué  des  popelines  avec  toutes  les  com- 
binaisons possibles  de  matières:  soie,  bourre  de  soie, 
laine  et  coton.  Mais  voici  les  genres  de  popelines 
les  mieux  classés  ; 

/"  Les  Popelines  de  soie.  —  Elles  sont  faites 
d'une  chaîne  d'organsin  et  tramées  en  laine  retordue 
à  plusieurs  bouts,  gazée  et  grenadinée.  Cette  trame 
doit  être  souple,  mais  cependant  assez  nerveuse  pour 
donner  du  soutien  à  l'étoffe.  Les  popelinesdesoiesont 
fabriquées  à  Lyon  et  portent  souvent  des  noms  spé- 
ciaux selon  la  grosseur  du  grain  ou  de  la  côte. 

^^  Les  Popelines  de  schappe.  —  Ces  popelines 
sont  l'imitation  exacte  des  popelines  de  soie,  mais 
la  chaîne  est  en  schappe  retordue  à  deux  bouts,  c'est- 
à-dire  eu  fil  de  bourre  de  soie.  Commeces  popelines 
s'adressent  à  une  consommation  plus  étendue  que 
celles  de  soie,  on  emploie  le  plus  souvent  en  trame 
des  fils  de  laine  à  plusieurs  bouts  assemblés,  mais 
qui  ne  sont  ni  retordus  ni  gazés;  on  emploie  même, 
pour  les  tissus  à  l'usage  des  campagnes,  des  trames 
de  laine  peignée,  croisée  et  longue;  on  obtient  ainsi 
des  prix  de  revient  beaucoup  plus  bas.  On  fabrique 
des  popelines  de  schappe  à  Lyon;  mais  c'est  à  Rou- 
baix,  à  Tourcoing  et  généralement  dans  toute  la 
région  du  Nord  que  cette  fabrication  est  aujourd'hui 
le  plus  répandue. 

■5"  Les  Popelines  de  laine.  —  Elles  sont  consti- 
tuées d'une  chaîne  de  laine  ordinairement  simple, 
c'est-à-dire  à  un  bout,  et  d'une  trame  généralement 
assemblée  à  plusieurs  bouts.  Dans  les  popelines  tout 
à  fait  communes  on  emploie  de  la  trame  simple  de 
gros  numéro;  mais  alors  on  s'expose  à  produire  un 
tissu  défectueux,  car  tous  les  défauts  du  fil  simple 
apparaissent,  tandis  qu'en  assemblant  plusieurs 
bouts  de  fils  plus  fins  les  inégalités  du  fil  s'atté- 
nuent. La  popeline  de  laine  est  devenue  un  tissu  de 
très  grande  consommation,  très  recherché  surtout 
en  Angleterre  et  aux  États-Unis.  A  certains  mo- 
ments il  constitue  une  alimentation  précieuse  pour 
les  tissages  du  Nord  et  de  la  Picardie. 

Longtemps  on  n'a  pas  réussi  à  fabriquer  méca- 
niquement la  popeline.  Aujourd'hui,  grâce  aux  per- 
fectionnements apportés  à  la  préparation  et  au 
montage  des  chaînes,  on  produit  au  tissage  méca- 
nique des  popelines  aussi  parfaites  que  celles  fabri- 
quées à  la  main. 

Il  est  impossibled'évaluerlesquantités de  popeline 
produites  annuellement  en  France,  car  elles  varient, 
beaucoup  selon  la  mode  dominante;  mais  on  peut 
dire  que  la  popeline,  surtout  la  popeline  de  laine, 
est  un  des  tissus  qui  fournissent  chaque  année  à  nos 
tissages  une  quantité  importante  de  travail. 

Douane.—  Les  popelines,  selon  leur  composition,  rentrent 
dans  les  catégories  suivantes  du  tarit  : 

1°  Tissus  de  soie  ou  de  bourre  de  soie  mélangée  d'autre 
matières  textiles,  la  soie  ou  la  bourre  de  soie  dominant  eq 
poids,  275  fr.  T.  G.,  300  fr.  T.  M. 

2°  Tissus  de  pure  laine,  pesant  250  gr.  an  pins,  210  fr^ 
T.G.,  140fr.  T.  M.;  pesant  de  251  gr.  àiOOgr.,  270fr.T,G. 
220  fr.  T.  M. 

3'  Tissus  chaîne  entièrement  soie,  bourre  de  soie,  1|| 
laine  dominant  en  poids,  400  fr.  T.  G.,  300  fr.  T.  .M. 
Gaston  Granuceorge. 

roi'O  (Grand-).  Ville  maritime  de  la  colonie  frai 
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(.aise  du  Daliomey,  située  sur  la  côte  des  Esclaves,  à 
17()  kil.  S.-O.  de  Lagos,  par  6MG' 30*  lai.  N.  et 
0'  28'  lo'  loug.  0.  de  Paris,  près  d'une  lagune  où  se 
j.'tte  le  Mono.  Pop.  :  ii.OOO  hab.  environ.  Le  mou- 
vement commercial  est  très  actif.  (Voy.  Dahomey.) 
A  l'époque  des  crues,  le  Mono  est  large  de  100  à 
iOO  m.  et  profond  de  8  à  10  m.  Escale  des  paquebots 
(le  la  British  and  Africau  Company  et  de  la  Wœr- 
mann  Linie.  Le  poste  de  douanes  a  été  créé  en  1887, 
le  bureau  des  postes  et  télégraphes  en  1893,  l'entre- 
pôt Actif  en  1898.  Pendant  les  3  premiers  trimestres 
(le  1900,  l'export.  des  amandes  de  palme  a  été  de 
2.905.000  kilog.  et  celle  des  huiles  de  palme  de  1  mil- 
lion 201.000. 

rOPO  (Petit).  Ville  maritime  de  la  colonie  alle- 
mande du  Togoland  (voy.  ce  mot),  située  sur  une 
langue  de  sable  entre  la  mer  et  une  lagune,  à  i02  kil. 
S.-O.  de  Lagos,  par  G"  13'  30'  lat.  X.  et  0*  44'  20* 
long.  0.  de  Paris.  C'est  un  centre  commercial  im- 
portant et  une  escale  des  paquebots  de  la  British 
and  African  O^mpany  et  de  la  Wœrmann  Linie. 

PORCS.  (Syn.  :  Angl.  :  Sicine,  Pork.  AUem.  : 
^•hicein,  Schweinefîeisch.  Ital.  :  Porco.)  L'éle- 
.  âge  et  l'engraissement  des  porcs  est  une  industrie 
qui  dans  certains  pays,  comme  les  États-Unis,  oc- 
eupe  le  premier  rang.  Suivant  les  conditions  diverses 
dans  lesquelles  cette  industrie  s'exerce,  les  porcs 
sont  nourris  exclusivement  à  la  porcherie,  ou  an 
pâturage,  on  bien  soumis  à  un  régime  mixte.  On 
en  utilise  les  soies  dans  la  brosserie,  la  peau  dans 
la  reliure,  la  maroquinerie  et  la  sellerie,  la  graisse 
dans  la  parfumerie,  la  pharmacie,  etc.  Mais  le  produit 
principal  du  porc  est  dans  la  somme  des  matières 
alimentaires  qu'il  livre  à  la  consommation.  (Voy. 
Ab.^^ttoir,   Bét.\il,  Ch.vrcuterie,   Conserves  .\u- 

MESTAIRES,    Ja.MBO.V,     LaRI),     ViA.NDES    FRAÎCHES     Ct 

Viandes  salées.) 

Prodcction  e.n  France.  —  11  existait  en  France, 
en  1839,4.910.721  porcs;  en  1852,  5.246.403,  dont 
1.387.103  de  plus  d'un  an,  3.859.300  de  moins  d'un 
an.  L'effectif  total  n'a  augmenté  depuis  lorsque  dans 
des  proportions  insignifiantes,  eu  égard  au  temps 
(^coulé  :  on  n'a  compté  que  5.860.592  tètes  en  1893, 
ij.306.019  en  18^,  6.262.764  en  1897  et  6.305.200  en 
1899.  En  1852,  il  n'y  avait  que  7  départements  pos- 
>édant  plus  de  100.000  têtes,  savoir,  par  ordre  de 
décroissance  :  Dordogne  164.000,  Pas-de-Calais 
116.000,  Saône-et-Loire, 
Meuse  et   Maine-et-Loire 


Ille-et-Vilaine,   Sarthe, 
Il  y  en  a  22  en   1899, 


savoir  : 

Saône-eULoire K3.710 

Haale- Vienne.  ...  196.390 

Corrèze 1^..320 

Dordogne 175.2.50 

Pas-de-Calais 164.780 

Allier I3i.760 

Arevron 152.200 

Côte's-dn-Nord....  148.300 

Pny-de-Dôme.  ...  132.100 

Basses-Pvrénées.  .  130.700 

Creuse 121.770 


Drôme lâO.âlO 

Landes 114.000 

Loire-lnférienre...  113.500 

.Manche 112.870 

Finistère lia. 430 

lUe-et-Vilaine  ....  107.980 

Ardèche 102.140 

Sartiie 100.530 

Hante-Garonne...  100.260 

Tarn 100.180 

.Maine-et-Loire....  100.000 


Les  départements  qui  comptent  le  moins  de  têtes 
de  porcs  sont  :  la  Seine  2.890,  les  Alpes-Maritimes 
7.^0,  le  territoire  de  Belfort  9.440,  la  Savoie  11.980, 
Seine-et-Marne  14.100,  Hérault  et  Seine-et-Oise 
17.000. 

Le  nombre  des  arrivages  de  porcs  gras  au  marché 
aux  bestiaux  de  la  Villette  (Paris)  a  été  de  546.261 
en  1897,  de  471.052  en  1898,  de  417.385  en  1899.  (Voy. 
Charcuterie.) 


Il  y  avait  en  Algérie  81.039  animaux  de  race  por- 
cine en  1897,  90.765  en  1898  et  88.085  en  1899. 

CoMMKKCe  KXTÉHIELR   DE  LA  FhAXCE.—  Voici  qUelICS  OUt 

été  en  France,  en  1897.  1898  et  1899  (au  C.S.)  les  import, 
(((uantiiés  lirrées  à  la  consommation)  et  exporl.  de  porcs 
et  porcelets,  par  têtes  : 

1807  1808  189» 

Iinp.  Kip.  Imp.  Eip.  Imp.  Eip. 
Porcs....  19.556  18.488115.469  44.47113.588  94.217 
Porcelets       2.536  581  |    3.989      1.432|3.69l      6.718 

C'est  surtout  d'Espagne  (4.506  têtes  en  1898  et  1.133  en 
1899),  d'Algérie  (13.7:«  en  1897.  7.991  en  1898  et  863  en 
1899).  et  de  la  Zone  franche  (4.677;  2.808  et  1.508  respec- 
tivement) que  nous  importons  les  porcs  virants  pour  la 
consommation.  —  Nous  exportons  :  en  Suisse  (4.619  en 
1897,  27.128  en  1898,  51.261  en  1899),  dans  on  plutôt  par 
la  Zone  franche  (11.414,  11.371  et  15.640  respectivement), 
en  Allemagne  (210,  2.349  et  13.271),  en  Espagne  (2.017. 
2.260  et  5.096). 

Ponr  les  import,  et  export,  de  Viandes  fraîches  ou  sa- 
lées   et    de    charcuterie    fabriquée,    voy.    Charciterie, 

Vl.A.NDES  FRAÎCHES,   VlAXDES  SALÉES. 

Douanes.  —  Les  droits  d'entrée  en  France  ponr  le» 
porcs  domestiques  sont  de  8  fr.  par  100  kilog.  de  poids  vif 
aux  deux  tarifs,  de  11  fr.  60  quand,  d'origine  extra-euro- 
péenne, les  porcs  sont  importés  des  entrepôts  d'Europe. 

Sont  considérés  comme  «  cochons  de  lait  »  les  jeunes 
sujets  pesant  15  kilog.  et  au-dessous;  ils  payent  1  fr.  30 
par  tête  aux  deux  tarifs,  plus  3  f r.  60  par  100  kilog.  bruU 
quand,  d'origine  extra-européenne,  ils  sont  importés  des 
entrepôts  d'Europe. 

Le  Gouvernement  peut  prohiber  l'entrée  en  France  on 
ordonner  la  mise  en  quarantaine  des  animaux  suscep- 
tibles de  communiquer  une  maladie  contagieuse  on  de 
tous  les  objets  pouvant  présenter  le  même  danger.  Il 
peut,  à  la  frontière,  prescrire  l'abalage,  sans  indemnité, 
des  animaux  malades  on  ayant  été  exposés  à  la  contagion, 
—  les  viandes  fraîches  provenant  de  ces  animaux,  comme 
les  animaux  eux-mêmes,  et  aux  frais  des  importateurs, 
sont  soumises  à  une  visite  sanitaire  an  moment  de  leur 
entrée  en  France,  soit  par  terre,  soit  par  mer.  Cette  entrée 
ne  peut  avoir  lieu  que  par  les  bureaux  spécialement  dé- 
signés. —  Le  droit  sanitaire  d'inspection  est  de  10  centimes 
par  tête  de  porc. 

.\  l'Étranger.—  Le  tableaa  suivant  donne  l'effectif  des 

porcs  vivants  à  l'étranger  en  1899,  avec  le  mouvement  des 

import,  et  des  export.  (C.  S.),  par  têtes  : 

Nombre 

Grande-Bretagne 2.623.813  ( 

Irlande 1.363.311  ) 

Allemagne 14.274.557 

Autriche 3.549.900 

Hongrie 7.330.091 

Belgique 1.163.113 

Danemark 1.178.514* 

Espagne 1.927.864» 

Hollande 714.100' 

Italie 1.800.000* 

Norvège 121.(67^ 

Roumanie 1.079.312 

Russie  d'Europe 10.742.000* 

Serbie 904.446» 

Suède 816.217' 

Suisse 565.781 

Etats-Unis  d'.\mérique. .      38.fôl  .631 

1.  En  1898.  3.  En  1895.  5. 

2.  En  1897.  4.  En  1894.  6. 
On  évalue  à  30  millions  de  têtes  environ  l'effectif  des 

porcs  aux  États-Unis  à  la  fin  de  l'année  1900. 

La  Russie  exporte  annuellement  60.000  à  70.000  porcs 
Tivants.  Des  produits  de  cet  animal,  ce  sont  les  soies  qui 
ont  le  pins  d'importance  pour  l'export.  russe  :  an  cours 
des  dix  années  1889  à  1898,  l'export.  des  soles  de  pore  a 
été  en  moyenne  de  2.350  T.;  celle  de  la  viande  de  porc 
fraîche,  de  2.156  T.;  des  viandes  fumées,  de  800  T.  ;  du 
lard,  presque  insigniOante,  de  500 T.  Celte  export.,  pour 
les  viandes,  est  à  destination  principalement  de  la  Fin- 
lande et  de  l'Allemagne;  pour  les  soles,  de  r.\llemagne 
encore;  l'Angleterre  et  rAnlriche-Hongrie  n'en  reçoivent 
qu'une  quantité  minime. 


Import. 

Eiport. 

430' 

93» 

73.787 

3.115 

134.418 

14.031 

90.297 

391.207 

119 

13T 

30 

4 

19.282 

19.092 

32 

5.842 

1.382 

73.391 

46 

83 

84 

7.047 



64.000 

23 

88.449 

— 

33.031 

En  1890. 

Dera.  recensement. 
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PORCELAIXK.  V.  Poterie. 

POnriIYRE.  V.  Granit. 

PORT.  (Syn.  :  Angl.  :  Harbour.  Allem.  :  Hafen. 
Ital.etEspag.:  Porto.)  Espace  d'eau  à  l'abri  des  vents 
et  des  mouvements  de  la  mer,  où  les  navires  peuvent 
avec  sécurité  pénétrer  et  procéder  à  leurs  opérations 
d'embarquement  et  de  débarquement,  se  faire  réparer 
ou  simplement  trouver  un  refuge.  Nous  n'avons  en 
vue  ici  que  les  ports  de  commerce,  dans  lesquels 
on  peut,  sans  inconvénient,  comprendre  les  ports 
de  pêche  et  les  ports  de  refuge,  désignations  qui 
suffisent,  sans  autre  explication,  à  faire  connaître 
l'afiectation  spéciale  donnée  à  ces  diverses  sortes  de 
ports.  Cependant  plusieurs  des  considérations  renfer- 
mées dans  cet  article  s'appliquent  aussi  aux  ports 
de  guerre,  exclusivement  réservés  à  la  marine  mi- 
litaire. 

Les  éléments  constitutifs,  d'une  part,  sont  :  la 
rade,  le  chenal,  Vavant-port,  les  bassins. 

La  rade  (roads)  est  ce  qui  se  présente  d'abord  au 
navire  venant  du  large.  Elle  précède  le  port  propre- 
ment dit.  La  rade  consiste  en  un  espace  de  mer  suf- 
fisamment abrité  par  des  côtes  plus  ou  moins  éle- 
vées, oii  les  navires  venant  du  large  trouvent  assez  de 
calme  pour  pouvoir  y  mouiller  par  tous  les  temps. 
Toutes  les  rades  ne  sont  pas  également  sûres.  Les 
rades  qui,  par  suite  de  leur  orientalion  et  des  condi- 
tions orographiques  de  la  côte,  sont  encore  exposées 
dans  une  certaine  mesure  aux  grosses  mers  du  large 
et  aux  vents  de  tempête,  sont  ce  que  l'on  appelle  des 
rades  foraines.  On  les  améliore  au  moyen  de  môles, 
ouvrages  artificiels  qui  suppléent  à  l'insuffisance 
des  défenses  naturelles.  Cherbourg,  Aurigny  sont 
des  exemples  célèbres  de  rades  artificielles.  Les  em- 
bouchures de  fleuve  constituent  les  rades  naturelles 
les  plus  sûres. 

Jusqu'à  présent  on  a  considéré  qu'une  bonne  rade 
devait  avoir  des  profondeurs  de  14  à  24  m.  en  tout  état 
de  marée  :  on  dit  alors  qu'elle  a  un  bon  brassiage. 
Avec  des  profondeurs  moindres,  les  navires,  suivant 
leurs  dimensions,  sont,  par  gros  temps,  exposés  à 
talonner  (c'est-à-dire  à  toucher  le  fond  avec  la  quille 
dans  les  mouvements  du  tangage)  ou  même  à  s'é- 
chouer. Des  profondeurs  plus  grandes  rendent  plus 
difficile  et  plus  lente  l'opération  du  mouillage  des 
ancres.  Le  fond  est  dit  d'une  bonne  tenue  quand  les 
ancres  s'y  maintiennent  par  tous  les  temps.  L'argile, 
le  sable  vaseux  coquillier,  la  vase  compacte  sont  d'ex- 
cellents fonds.  La  roche,  les  galets,  les  sables  purs, 
les  vases  fluides,  sont  de  mauvais  fonds  :  les  navires 
mouillés  sur  des  fonds  de  cette  nature  sont  exposés 
à  chasser  sur  leurs  ancres  et  à  dériver  vers  les  dan- 
gers. 

Les  rades,  surtout  celles  qui  sont  fréquentées, 
doivent  avoir  une  superficie  suffisante  pour  que  les 
navires  qui  y  sont  mouillés  puissent,  sous  l'action  de 
la  marée,  des  courants  et  des  vents,  évoluer  autour 
de  leur  point  de  mouillage  sans  risquer  de  se  heurter 
entre  eux.  Cependant,  trop  grandes  (comme  celle  de 
Brest,  2.100  hectares),  les  rades  sont  exposées  à  une 
agitation  quelquefois  dangereuse.  Pour  les />or<sm- 
térieurs  situés  sur  des  fleuves,  la  rade  est  constituée 
par  le  fleuve  lui-même  (Rouen,  Londres,  .\nvers, 
Rotterdam,  Hambourg).  Les  ports  situés  sur  des 
mers  sans  marée  peuvent  n'être  pas  précédés  d'une 
rade.  Il  suffit  que  l'avant-port  soit  assez  vaste  pour 
recevoir  immédiatement  les  navires  qui  se  présen  tent 
(Marseille,  Gênes,  Alger).  La  rade,  au  point  de  vue 


de  l'utilisation  du  port,  n'est,  en  effet,  indispensable 
que  pour  permettre  aux  navires  arrivant  du  large 
d'y  attendre  le  moment  où  la  marée  est  assez  haute 
pour  permettre  de  pénétrer  dans  le  port. 

Le  chenal  est  la  voie  par  laquelle  le  navire  passe 
de  la  rade  dans  l'avant-port.  Il  est  formé  par  un 
sillon,  naturel  ou  artificiel,  d'une  largeur  suffisante 
pour  que  les  navires  sortants  et  entrants  puissent 
s'y  croiser,  et  d'une  profondeur  au  moins  égale  à 
celle  de  l'avant-port.  Le  chenal  est  quelquefois  dési- 
gné sous  le  nom  de  passe.  On  dit  les  passes  quand 
il  y  a  plusieurs  de  ces  sillons  allant  de  la  rade  à 
l'entrée  de  l'avant-port  (Ex.  :  Dunkerque).  Le  chenal, 
au  moins  dans  la  partie  aboutissant  à  l'avant-port, 
est  souvent  délimité,  maintenu  et  protégé  par  des 
digues  longitudinales,  appelées  jetées  :  la  plupart 
de  ces  jetées  sont  terminées  par  des  plateformes  en 
maçonnerie  ou  surmontées  d'estacades  en  charpentes 
accessibles  à  la  circulation.  Ces  dispositions  étaient 
surtout  utiles  pour  le  /ja/a(/e,  lorsque  le  remorquage 
n'existait  pas  encore  et  que  les  navires  étaient  exclu- 
sivement des  voiliers. 

L'avant-port,  où  le  navire  pénètre  après  avoir 
franchi  le  chenal,  est  une  surface  d'eau,  au  niveau 
naturel  de  la  mer,  comme  la  rade,  mais  complè- 
tement abritée  par  des  constructions  avoisinantes 
et  pourvue  de  quais. 

Le  quai  est,  h  vrai  dire,  l'organe  essentiel  du  port. 
11  est  constitué  par  des  terre-pleins,  bordés  de  murs 
verticaux  ou  légèrement  inclinés,  le  long  desquels  les 
navires  accostent  et  peuvent  procéder  aux  opérations 
de  débarquement  et  d'embarquement  des  marchan- 
dises et  des  passagers.  La  première  condition  d'un 
quai  est  donc  d'avoir  à  son  pied  une  profondeur  d'eau 
telle  que  les  navires  ne  soient  jamais  exposés  à  s'é- 
chouer. Cependant,  dans  les  parties  des  avant-ports 
réservées  aux  bateaux  de  pêche  et  à  ceux  du  petit 
cabotage  (voy.  ces  mots),  l'éventualité  de  l'échouage 
à  mer  basse  est  admise  :  on  dit  alors  que  ce  sont  des 
ports  ou,  suivant  les  cas,  des  bassins  d'cchouage. 

Sauf  ce  cas  exceptionnel,  les  quais  doivent  être 
accostables  par  tout  état  de  marée,  sans  risque 
d'échouage.  Us  doivent,  en  outre,  pouvoir  permettre 
aux  navires  de  faire  leurs  opérations  pendant  toute 
la  durée  du  jour.  Mais  dans  les  régions  où  les 
marées  ont  une  très  grande  amplitude,  ces  deux 
conditions  simultanées  sont  difficilement  réalisables. 
On  fait  alors  entrer  les  navires  dans  des  bassins, 
au  moyen  d'écluses.  Les  portes  de  ces  écluses  restent 
ouvertes  pendant  toute  la  période  à'étale,  état  sta- 
tionnaire  de  la  mer  qui  suit  le  moment  où  la  marée 
cesse  de  monter  {flot)  et  dure  jusqu'à  ce  qu'elle 
commence  à  descendre  (jusant).  C'est  alors  que  les 
navires  entrent  et  sortent  librement  dans  ces  bas- 
sins qu'on  appelle  bassins  à  flot.  On  ferme  les  portes 
des  écluses  au  moment  où  la  marée  commence  à 
baisser,  de  façon  à  maintenir  le  niveau  qui  permet 
aux  navires  de  rester  accostés  aux  quais,  sans  va- 
riation de  la  distance  verticale  du  fond  du  navire  à 
la  surface  du  quai.  Quand  un  bassin  écluse  est  très 
fréquenté,  on  facilite  le  mouvement  en  agrandissant 
le  sas  de  l'écluse  entre  les  deux  portes  et  y  mainte- 
nant une  hauteur  d'eau  moindre  que  celle  du  bassin, 
mais  plus  grande  que  celle  de  l'avant-port.  On  crée 
ainsi  des  bassins  de  mi-marée,  ce  qui  permet  de 
prolonger  la  période  d'entrée  et  de  sortie  des  navires 
de  tirant  d'eau  moyen. 

Dans  la  Méditerranée  et  les  autres  mers  sans  ma- 


J 


l'OKT 


-  1007  — 


PÛHT 


ré»-,  la  siijflion  ih-s  lja>sins  éclust^s  ne  s'impose  pas. 
Ou  augmente  alors  la  longueur  des  quais  accostables 
au  moyen  des  môles,  sortes  de  redans  placés  per- 
pendiculairement à  la  direction  du  grand  bassin, 
bordés  de  quais  sur  trois  côtés  et  séparés  par  des 
surfaces  d'eau  appelées  darses,  comme  à  Marseille. 
Dans  tous  les  cas,  les  quais  doivent  être  munis  d'en- 
gins mécaniques,  tels  que  des  grues  de  systèmes 
variés  :  grues  à  bras,  à  vapeur,  hydrauliques  on 
électriques  (voy.  ce  mot),  pour  faciliter  les  opéra- 
tions. La  puissance  de  ces  grues,  pour  les  opérations 
habituelles,  varie  entre  i.50O  et  3.000  kilog.  Dans 
certains  ports  importants  on  trouve  quelques  grues 
paissantes  (de  ."iO  el  même  jusqu'à  100  T.)  pour  le 
levage  de  fardeaux  exceptionnels. 

Largeur  des  quais.  —  Les  quais  des  ports  mari- 
times doivent  permettre  le  libre  mouvement  des 
hommes  on  desappareils  qui  chargent  ou  déchargent 
les  navires;  en  arrière,  un  espace  où  se  déposent 
les  marchandises  pour  la  reconnaissancedes  marques, 
les  tris,  les  vériflcations  des  négociants  et  celles  de 
la  Douane.  Souvent  ces  premières  manutentions  se 
font  sous  des  hangars  de  dimensions  variables;  en- 
suite, pour  l'enlèvement  des  marchandises,  doivent 
se  trouver  une  on  plusieurs  voies  ferrées  et  des  voies 
charretières  ;  enfin  un  trottoir  pour  les  piétons.  L'im- 
portance de  ces  installations  varie  avec  celle  même 
du  port.  Il  n'y  a  donc  pas  à  donner  un  chiffre  absolu 
pour  la  largeur  à  affecter  à  un  quai.  La  pratique  a 
cependant  amené  à  consacrer  dans  la  plupart  des 
ports,  aux  installations  que  nous  venons  d'indiquer, 
une  largeur  de  100  m.  environ,  qoi  peut  se  répartir 
comme  suit  : 


i*  Espace  libre  le  long  du  qoai. 

2*  Hangar 

3°  Voies  ferrées 

4*  Voie  charretière 

5*  Trottoir 
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Le  développement  des  quais  et  le  mouvement 
commercial  d'un  port  sont  deux  éléments  qui  ré- 
agissent l'un  sur  l'autre.  On  admet,  en  général,  que, 
dans  les  ports  où  le  mouvement  est  sensiblement  ré- 
gulier dans  tout  le  cours  de  l'année,  un  mètre  cou- 
rant de  quai  doit  suffire  au  mouvement  de  500  T. 
annuelles  de  marchandises  et  à  un  mouvement  de  na- 
vigation de  800  T.  nettes,  entrées  et  sorties  réunies. 
Des  considérations  pratiques  et  d'expérience  per- 
mettent également  de  déterminer,  par  rapport  à 
l'unité  de  longueur  de  quai,  l'importance  des  autres 
parties  d'un  port  bien  proportionné;  ainsi,  par  mètre 
«ourant  de  quai,  la  surface  des  bassins  doit  être  de 
^à  110  m.  carrés,  et  la  surface  des  terre-pleins  des 
quais  (y  compris  hangars  de  dépôt  et  voies  ferrées) 
de  65  à  75  m.  carrés. 

Aux  ports  doivent  être  joints  des  docks  et  des 
entrepôts,  dont  l'importance,  les  dispositions  et  le 
fonctionnement  dépendentde  lanaturedes  opérations 
qui  se  traitent  dans  la  ville  commerciale  groupée 
autour  du  port.  (Voy.  Entrepôts,  Magasins  géxé- 
«Aux,  Marseille.)  De  même,  un  port  doit  offrir  aux 
navires  des  moyens  de  réparation  et  d'entretien,  et 
notamment  des  bassins  dits  formes  de  radoub.  Le 
mot  dock,  qui  signifie  magasin,  est  souvent,  par 
extension,  appliqué  aux  bassins  eux-mêmes,  spé- 
cialement à  ceux  affectés  à  des  entreprises  parti- 
■cnlières  (en  anglais  :  dry  dock,  mot  à  mot  :  bassin 
sec),  où  les  navires  sont  mis  à  sec,  pour  la  visite, 


le  grattage,  la  peinture  et  la  réparation  de  la  coque, 
les  changements  d'hélices,  etc.  .\  ces  formes  de  ra- 
doub sont  généralement  annexés  des  ateliers  méca- 
niques plus  ou  moins  considérables. 

Dans  certains  ports  anciens,  ou  de  peu  d'impor- 
tance, on  se  contente  de  plans  inclinés  sur  lesquels 
on  haie  les  navires;  ces  appareils  portent  les  noms 
de  cales  de  halage,  grils  de  carénage  on  slips. 

Administration  générale.  —  En  France,  les 
ports  sont  classés  dans  le  domaine  public  (art.  538, 
C.  Civ.),  ils  font  partie  de  la  grande  voirie  (décret 
du  10  avril  1812).  Un  arrêté  des  consuls  du  22  prai- 
rial an  XII  a  placé  les  ports  de  commerce  dans  les 
attributions  des  Ponts  et  Chaussées,  qui  ont  la  charge 
exclusive  de  leur  construction,  de  leur  entrelien  et 
de  leur  police.  Les  dépenses  ressortent  au  budget 
général  de  l'État;  cependant,  devant  l'urgence  des 
améliorations  d'une  nature  indispensable,  l'État  a 
de  plus  en  plus  fait  appel  au  concours  des  intéressés. 
Les  Chambres  de  commerce  des  villes  maritimes, 
sous  forme  d'avances  ou  même  de  subsides,  parti- 
cipent aux  dépenses.  Le  service  des  emprunts  qu'elles 
contractent  à  cet  effet  est  assuré  an  moyen  de  taxes 
spécialisées  qu'elles  sont  autorisées  à  percevoir  sur 
les  navires  et  même  quelquefois,  dans  ces  derniers 
temps,  sur  les  marchandises.  Dans  an  certain  nombre 
de  ports,  les  Chambres  de  commerce  on  les  munici- 
palités ont  été  autorisées  à  établir  l'outillage  méca- 
nique des  ports  et  à  en  louer  l'usage  suivant  un  tarif 
déterminé. 

Des  systèmes  mixtes  analogues  au  système  fran- 
çais, et  comportant  l'intervention  de  l'État,  des 
Chambres  de  commerce,  des  villes,  sont  adoptés 
dans  la  plupart  des  États  du  Continent  européen, 
pour  assurer  la  construction,  l'amélioration  el  l'en- 
tretien des  ports  de  commerce.  Dans  les  Iles-Bri- 
tanniques, au  contraire,  les  ports  constitnent  des 
entreprises  d'intérêt  privé;  ils  sont  construits,  entre- 
tenus, améliorés,  gérés,  soit  par  des  corporations 
locales,  soit  par  des  Compagnies.  L'intervention  de 
l'État  se  borne  à  l'octroi  d'un  bill  d'autorisation  fixant 
les  maxima  des  taxes  que  les  corporations  on  Com- 
pagnies sont  autorisées  à  percevoir.  Ces  corpora- 
tions ou  compagnies  jouissent,  en  fait,  d'une  grande 
liberté  d'initiative.  Il  est  remarquable  que  l'Espagne, 
si  différente  de  l'Angleterre  sons  tous  les  rapports, 
ait  adopté  un  système  semblable.  Des  juntas  ana- 
logues aux  corporations  anglaises  y  sont  chargées 
des  ports,  lesadministrent  directement  et  constituent 
leur  budget  particulier  au  moyen  de  taxes  locales 
sur  la  navigation.  Grâce  à  ce  système,  des  ports  im- 
portants comme  ceux  de  Barcelone,  de  Valence,  de 
Bilbao  ont  pu  se  créer  et  se  maintenir  dans  la  Pé- 
ninsule au  milieu  des  désastres  politiques  et  de  la 
ruine  des  finances  publiques. 

Les  Ports  de  l'arenir.  —  L'exemple  de  self- 
government,  à  propos  des  ports,  que  donnent  l'An- 
gleterre et  l'Espagne  s'impose  à  bref  délai  aux 
autres  nations.  Le  XX*  siècle,  dès  son  début,  est 
appelé  à  assister  à  une  transformation  importante 
des  ports  maritimes,  qui  devront  se  mettre  bientôt 
en  mesure  de  satisfaire  aux  exigences  de  la  nou- 
velle navigation.  Les  dimensions  des  navires  s'ac- 
croissent, en  effet,  dans  des  proportions  considérables, 
ainsi  que  leur  vitesse.  D'après  les  relevés  publiés 
par  M.  Elmer  L.  Corthell,  ingénieur  à  Xew-York, 
la  moyenne  des  vingt  plus  grands  vapeurs  commer- 
ciaux du  monde  a  suivi  la  progression  suivante  : 
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Tout  indique  que  ces  progrès,  loin  de  se  ralentir, 
ne  feront  que  s'accentuer  dans  les  premières  années 
du  siècle  qui  va  commencer.  11  n'est  pas  déraison- 
nable de  penser  que  dans  vingt-cinq  ans  il  y  aura 
un  grand  nombre  de  steamers  ayant  des  dimensions 
moyennes  de  :  longueur  230  à  23o  m.;  largeur  24  à 
2i)  m.;  creux  12  m.  50;  tirant  d'eau  10  m.;  vitesse  23 
à  26  nœuds;  tonnage  24.000  à  ;i0.000  T.  Les  chan- 
tiers anglais  et  allemands  fournissent  déjà  quelques 
exemplaires  de  cette  flotte  de  l'avenir. 

De  pareils  navires  trouveront  rarement,  dans  un 
seul  port,  des  chargements  entiers  pour  une  desti- 
nation unique.  Ils  seront  donc  conduits  —  et  le  fait 
se  constate  déjà  —  à  pratiquer  de  plus  en  plus  la  cueil- 
lette du  chargement  dans  plusieurs  ports  successifs, 
et  à  avoir  aussi  des  destinations  multiples  pour  un 
même  voyage  :  c'est-à-dire  que  la  navigation  d'es- 
cale, qui  était  l'exception,  est  dès  maintenant  la 
règle  dans  beaucoup  de  cas,  et  le  deviendra  de  plus 
en  plus.  Les  ports  doivent  s'y  accommoder,  sous  peine 
d'être  de  moins  en  moins  fréquentés.  Il  leur  faut  : 
1°  devenir  accessibles  aux  navires  des  dimensions 
que  nous  venons  d'indiquer,  en  prévoyant  en  outre 
leur  accroissement  dans  l'avenir;  2"  être  accessibles 
à  toute  heure  de  marée,  les  frais  énormes  qui  grèvent 
de  pareils  navires  ne  permettant  plus  à  leurs  ar- 
mateurs d'être  indifférents  au  moindre  temps  perdu  : 
l'escale  sera  évitée  toutes  les  fois  qu'elle  comportera 
des  délais  inutiles  et  onéreux. 

Il  faut  donc  se  mettre  en  état  de  recevoir  des 
navires  présentant,  au  minimum,  les  dimensions 
indiquées  plus  haut  :  23o  m.  de  long,  25  m.  de  large, 

10  m.  de  tirant  d'eau,  30.000  T.  de  capacité  utile. 
Dans   son   mémoire   présenté  au   VIII'  Congrès 

international  de  navigation,  M.  Corthell  fournit  un 
tableau  des  conditions  actuelles  des  131  principaux 
ports  du  globe.  Aucun  ne  présente  encore  d'une  façon 
complète  les  conditions  exigées  pour  la  navigation 
que  nous  venons  de  prévoir.  C'est  donc,  dans  le  monde 
entier,  les  installations  maritimes  à  renouveler.  La 
dépense  sera  énorme  :  on  peut  sans  exagération  l'es- 
timer pour  la  France  à  près  d'un  milliard  de  francs, 

11  faut  donc  perdre  l'illusion  de  la  faire  supporter, 
comme  jusqu'ici,  par  le  budget  national.  C'est  une 
raison  sérieuse  d'en  venir  à  remettre  le  soin,  la  cons- 
truction de  ces  grands  ouvrages  et  leur  exploitation 
à  l'intérêt  privé,  seul  en  état  de  discerner  l'utilité 
qu'ils  doivent  présenter  et  d'y  proportionner  les  dé- 
penses; c'est  de  faire  maintenant,  dans  notre  pays, 
ce  qui  a  si  bien  réussi  jusqu'ici  aux  Anglais  et  aux 
Espagnols.  J.  Fleury. 

Nota.  —  Au  nom  de  chaque  port,  on  trouvera  les  ren- 
seignements économiques  et  statistiques  (mouvements  ma- 
ritimes et  commerciaux,  etc.)  qui  lui  sont  propres. 

BiiiLiocKAPiiiE.  —  F.  Laroche,  Travaux  maritimes. 
(Collection  Léchalas.)  —  Mémoires  de  MM.  Eyriaud  des 
Vergues,  (iuinette  de  Rochemont,  Mengin-Lecreulx,  dans 
les  Annales  des  Ponts  et  Chaussées.— Colson,  Transports 


et  Tarifs.  —  Vernon-Harcourt,  Docks  and  Harbours.  — 
Delachanal,  Outillage  des  Ports.—  Proceedings  of  So- 
ciety of  civil  Enginecrs  (années  1892  à  1899).—  Vil*  Con- 
grès de  navigation,  1898,  Mémoires  de  M.M.  Nyssens-Hart, 
Vétillart-(juérard,  Buchheister.  —  VIII*  Congrès  de  navi- 
gation, 1900  :  Elmer  I..  Cortliell,  les  Ports  du  monde.— 
Vétillart,  Transformation,  du  matériel  et  des  procédés 
de  la  Marine  marchande.  —  Franzius  (de  Hrème),  Ap- 
propriation des  Ports  de  commerce.—  Champenois,  les 
Armements  maritimes.  —  Bulletin  et  Alhnm  statistique 
du  Ministère  des  travaux  publics. —  Levasseur,  l'Influence 
des  voies  de  communication  au  XIX'  siècle.—  Mémoires 
de  la  Société  des  Ingénieurs  civils  de  France  (1884-1900). 

PORT-Al)ÉLAll)E.  Ville  maritime  de  la  colonie 
anglaise  de  l'Australie  méridionale,  située  sur  un 
estuaire  du  golfe  de  Saint- Vincent,  à  12  kil.  N.-O. 
d'Adélaïde  (voy.  ce  mot),  par  34»  57  'lat.  S.  et  136»  18' 
long.E.  de  Paris.  Pop.  :  35.000  hab.  environ.  Grands 
chantiers  de  constructions  navales.  La  plupart  des 
marchandises  à  destination  ou  de  provenance  d'Adé- 
laïde passent  par  Port-Adélaïde.  Les  deux  villes  sont 
reliées  par  un  chemin  de  fer.  Pour  les  services  de 
navigation,  voy,  Austr.\lasie. 

I»OUT-AI\TIILR.  V.  Ta-Lien-Wan. 

PORT-AU-PRINCK.  Capitale  de  la  République 
d'Haïti,  située  au  fond  d'un  golfe  de  la  côte  0.  de 
l'île,  au  pied  du  pic  de  Port-au-Prince  (l.,522  m.), 
par  18"  33'  54'  lat.  N.  et  74°  42'  16'  long.  0.  de  Paris. 
Pop.  :  50.000  hab.  environ.  Le  port  est  sûr;  les  en- 
trées ont  été,  en  1898,  de  196  nav.  jaugeant  268.000 1. 
Pour  les  droits  de  quai  ou  wharfage,  voy.  les  Ann. 
du  Corn.  Ext.:  Enquête  sur  la  Marine  marchande. 

Commerce  actif.  Les  export,  se  font  surtout  en  café 
(3.500.000  kilog.  par  an),  bois  de  campêche,  cacao,  acajou. 
Chambre  de  commerce.  Légation  de  France.  Succursale 
de  la  Banque  Nationale  d'Haïti. 

Aux  termes  d'un  décret  du  15  janvier  1901,  approuvant 
la  convention  signée  à  Port-au-Prince  le  31  juillet  1900, 
les  denrées  coloniales  de  consommation  originaires  de  la 
République  d'Haïti,  bénéficient  à  leur  import,  en  France 
des  taxes  les  plus  réduites,  et  les  produits  naturels  et  fa- 
briqués de  provenance  française  sont,  à  leur  import,  dans 
la  République  d'Haïti,  exemptés  des  droits  additionnels  à 
l'import.  de  50  7o  et  33 1/3  '/<,  établis  par  les  lois  haïtiennes 
de  novembre  1870  et  mars  1888. 

PORT-DARWIN.  V.  Northern  Territory. 

PORT-iy ESPAGNE,  en  anglais  Port  of  Spain. 
Ville  maritime  de  l'île  de  la  Trinité,  chef-lieu  de  la 
colonie,  sur  la  côte  0.,  par  10°  38' 42'  lat.  N.  et 
65»  54' 39'  long.  0.  de  Paris.  Pop.  :  20.000  hab.  en 
1856,  34.037  en  1898.  Entrepôt  des  territoires  de 
l'Amérique  du  Sud  situés  en  face  de  l'île.  Le  port  a 
de  5  m.  50  à  9  m.  de  profondeur. 

Les  droits  de  quai  et  de  jetée  pour  les  marchandises 
transportées  par  des  navires  jaugeant  60  t.  au  plus  sont, 
par  tonne  embarquée  ou  débarquée,  de  lsh.6d.,  aux 
termes  des  amendements  apportés  à  l'ordonnance  locale 
de  18%  par  une  proclamation  du  gouverneur  de  la  Trinité, 
en  date  du  26  janvier  1900.  (Voy.  les  Ann.  du  Comm. 
Ext.  :  Enquête  sur  la  Marine  marchande.) 

Import,  de  cotonnades,  lainages,  soieries,  morue,  bi 
Export,  de  sucre,  rhum,  mélasses,  cacao,  café. 

PORT-ÉLIZABETII.  Ville  maritime  de  la  colonie'' 
du  Cap,  située  sur  la  côte  occidentale  de  la  baie 
d'Algoa,  à  740  kil.  E.  de  Capetown  (30  heures  par 
steamer),  par  33°  55'  lat.  N.  et  25»  37'  long.  E.  de 
Greenwich.  Sa  création  date  de  1820.  Pop.  :  23.266 
hab.  en  1891,  35.000  en  1898.  Port-Élizabeth  est  l'un 
des  principaux  centres  commerciaux  de  la  coloni 
Les  industries  les  plus  importantes  sont  des  fa 
de  confiseries  et  de  confitures,  d'allumettes,  de 
bacs,  de  bougies,  des  fonderies. 
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Navigation.—  La  rade  d'Algoa-Bay  est  très  vaste; 
les  Davires  y  restent  le  plus  souvent:  les  opérations 
l'i'mbarqaement  et  de  débaninemeut  se  font  avec  une 
rande  rapidité  sur  allèges,  qui  viennent  s'amarrer 
ix  trois  wharfs  en  fer  s'avançant  chacun  de  près  de 
»U0  m.  dans  la  mer;  ceux-ci  sont  munis  de  grues 
hydrauliques  et  desservis  par  4  lignes  de  voies  fer- 
rées, au  moyen  desquelles  les  marchandises  sont 
'iilevées  et  transportées  dans  les  magasins  de  tricige. 
|)t>s  navires  de  i.OOO  t.  de  jauge  peuvent  s'y  amarrer 
par  beau  temps:  le  ressac  empêche  d'y  en  amener 
'  ■  plus  forts.  Il  est  question  de  créer  un  port  en 
Ml  profonde  dont  la  construction  durerait  dix  ans. 
Les  navires  qui  restent  en  rade  ne  payent  aucun 
droit.  Les  marchandises  pour  leTransvaal  et  la  Rho- 
désie  sont  reçues  en  dépôt  sans  frais  sur  les  lerre- 
pleinsdela  plage.  Tout  l'outillage  du  port  est  entre  les 
mains  d'une  corporation  appelée  «  Harbour  Board». 
Les  entrées  ont  été,  en  1898,  de  534  navires  jau- 
geant 1.7»4.671  t.  et  ayant  débarqué  505.835  T.  de 
marchandises.  Escale  des  paquebots  de  la  Castle 
Line  (de  Southampton  à  Delagoa-Bay,  Madagascar 
et  Maurice),  de  la  British  and  Colonial  ide  Londres 
à  Delagoa-Bay),  des  Chargeurs  Réunis  (du  Havre  à 
Madagascar). 

Commerce  estérieur.  —  Port-Étizabelh  est  an  premier 
rang  des  trois  ports  de  la  colonie  dn  Cap  poar  le  moare- 
menl  des  échanges.  Voici  les  chiffres  de  5898  : 

Porl-Élizabelh       Capetown         East-London 
Li\ .  st.  Liv.  st.  Liv.  st. 

Import 6.2i6.iâ9       5.128.292        3.3I9.G97 

Eiport 2.103.331  598.517  ifôi.fôi 

Transit 2.331.612  243. J3*        1.030.368 

LiT.uji.  Lir.st.   lir.»;!.  LIt.sI.   Lit.»;!.    Lir.st. 
en  milliers  en  milliers  en  milliers 

tx^wt.teliiies.     37.694    831      28.064    678        6.763      206 
La  pins  grande  partie  des  laines  exportées  est  en  saint, 
comme  l'indique  la  sortie  de  Port-Élisabeth  :  85.418.000 
lir.  angl.,  donnant  ensemble  nn  total  égal  à  41.038.000  liv. 
de  laine  non  larée. 

Après  la  laine  les  principaux  produits  exportés  sont  :  le 
mohair, 9. 770.000 liv. angl. en  1898,  valant  389.000  liv.  st.: 
les  plnmes  d'anlrnche,  203.000  liv.  pour  442.000  liv.  st.: 
ies  peaax  de  mouton.  1.338.000  pour  103.000  liv.  st.:  les 
peaux  de  bœnf,  101 .000  pour  30.000  liv.  st.  :  les  peaux  de 
chèvre,  666.000  pour  44.000 liv.  st.:  l'ivoire,  les  diamants, 
l'or.  Les  iroport.  consistent  surtout  en  :  produits  mannfac- 
lurés,  matériaux  de  constraction,  machines,  articles  rt'ali- 
mentatioD  et  de  vêtement.  En  1883,  les  import,  ne  s'étaient 
élevées  qu'à  38.325.000 fr.  et  les  export,  qu'à  39.100.000  Ir. 
«  L'itinéraire  habituel  suivi  par  les  voyageurs  de  com- 
merce dans  l'.\friqne  du  i<ud  est  le  suivant  :  Cape-Town. 
Port-Elizabeth,  Graff-Reinet.  .Middieburg.  Grahamstown! 
East-London.  King-Willam's  Town,  yueenstown,  Durban, 
Pietermaritzburg.Johannesburg,  Pretoria,  Potschefstroom! 
Kimberley,  Kloemfontein.  Iteaufort-West,  Cape-Town.  on 
dans  le  sens  inverse,  en  partant  directement  pour  le  Nord 
et  en  revenant  par  la  route  de  l'Est.  Beaucoup  de  voya- 
geurs partent  de  Delagoa-Bay  et  visitent  le  Transvaal 
avant  de  se  diriger  vers  le  Snd.  On  peut  évaluer  les  dé- 
penses quotidiennes  des  voyageurs  de  2  liv.  st.  10  sh.  à 
3  liv.  st..  quand  ils  voyagent  par  chemin  de  fer.  et  à  une 
somme  plus  élevée  quand  ils  empruntent  d'autres  movens 
de  transport.  Il  est  absolument  nécessaire  de  munir  les  ! 
voyageurs  d'échantillons  de  tout  premier  ordre  et  de  leur  ; 
fournir  le  moyen  de  les  montrer.  »  {Uvilish  Journal  of  ! 
Commerce,  Undres.  1900.)  j 

Succursales  de  r.\friean  Bank  Corporation,  do  la  Bank 
of  .\frica,  de  la  Standard  Bank. 

Point  de  départ  de  chemins  de  fer  sur  Le  Cap.  Pretoria 
et  Urahamstown. 

.Agence  consulaire  de  France  relevant  du  consulat  '^- 
""^'  **"  *^P-  Abel  R.v.kr.  " 

PORT-LOUIS.  Capitale  de  l'Ile   Maurice    (voy. 


I  M.\L'RicE)  et  le  meilleur  port  de  l'ile;  situé  sur 
l'Océan  Indien  par  20*  14'  lat.  S.  et  37*25'  long.  E. 

,  de  Greenwich.  Pop.  :  environ  60.000  hab.:  on  l'éva- 
luait, en  18:i6,  à  près  de  ^00.000  dont  10.000  blancs, 

I  en  majorité  français.  Port  Louis  se  compose  de  trois 

j  villes  :  la  ville  créole,  la  ville  noire  et  la  ville  ma- 

labare.  Export,  desncre,  import,  de  riz,  céréales,  etc. 

Voici  le  résumé  des  entrées  dn  port  en  1898  : 


Paviujox.s 

.\nglais 

Français 

.Allemand 

.Autrichien... 
Norvégien  . . 
.Américain. . . 

Italien 

Basse 


VAPKiri.s 


Nombre 
73 
50 

2 
8 
1 


136 


Tonnage 

157.443 

77.aïl 

2.118 

10.304 

1.969 


VoiLicns 
Nombre         Tonnape 


122 

4 

24 

> 
7 
3 
4 

2 

Ï66 


60.607 
1.366 
7.790 

2.941 

2.662 

2.069 

926 

78.361 


248.885 

Soit  302  navires  avec  327.246  t.  en  1898.  contre  332  avec 
3». 708 1.  en  1897.  et  391  avec  394.391 1.  en  1896. 

Les  chiffres  des  sorties  sont  les  suivants  :  293  navires 
avec  318.298  t.  en  1898,  contre  343  avec  338.683  t.  en  1897, 
et  387  avec  388.456  t.  en  1896. 

PORT-XATAL  OU  DtRB.\X.  V.  DURB.^N. 

PORT-S.AÏl>.  Ville  maritime  d'Egypte,  chef-lien 
d'un  gouvernement,  sur  une  langue  de  sable  entre 
la  mer  .Méditerranée  et  le  lac  Menzaleh,  à  174  kil. 
N.-E.  du  Caire,  par  31»  16'  18*  lat.  N.  et  29-  OB'  43' 
long.  E.  de  Paris.  Port-Saïd,  qui  doit  sa  création  au 
percement  du  canal  de  Suez,  a  été  fondé  en  1859. 
Pop.  :  19.000  hab.  en  188i,  38.390  en  1897,  dont 
29.360  musulmans  et  7.500  étrangers  :  2.686  Grecs, 
1.703  Italiens,  1.214  Anglais,  827  Français,  7^  Au- 
trichiens. Climat  sain.  La  bonne  saison  dure  de  no- 
vembre à  mai  :  la  saison  chaude,  de  juin  à  octobre, 
est  tempérée  par  le  vent  du  Nord  ;  temp.  moyenne, 
21»  Réanmur. 

Le  port,  situé  à  l'entrée  septentrionale  du  canal 
de  Suez,  est  accessible  aux  navires  d'un  tirant  d'ean 
de  8  m.  20.  Le  transit  a  été,  en  1899,  de  3.607  nav. 
jaugeant  9.893.000t.  (Voy.  Suez.)  537  nav.,  d'nn 
tonnage  net  de  527.000  t.  env.,  ont  fait  escale  à 
Port-Saïd  en  1898:  118  étaient  Anglais,  107  Fran- 
çais,  104  Russes,  101  Autrichiens  et  104  Égyptiens. 

En  1898,  le  mouvement  commercial  a  été  de  1.W4.000 
livres  égyptiennes  (la  liv.  égypi.  vaut  25  fr.  92)  dont 
592.000  d'import.,  15.000  d'export..  106.000  de  réexport.  et 
693.000  de  transit.  Port-Saïd  est  la  pins  grande  station  de 
charbon  du  monde.  Après  la  hoaille  (1.074.590  T.  en  1899), 
les  principales  import,  sont  les  produits  alimentaires,  les 
bougies,  le  pétrole,  les  matériaux  de  constraction  (404.000  f r. 
en  1899),  la  farine  4.841.000  kilog.,  les  tissus  2.030.000  fr. 
La  France  occupe  le  3*  rang  parmi  les  pays  importateurs. 
Les  export,  consistent  en  marchandisesdel'hide  en  transit. 
-Ateliers  de  constructions  navales. 

Le  commerce  est  en  décadence.  Les  navires  ne  s'arrêtent 
plus  que  quatre  heures  an  plus,  juste  le  temps  nécessaire 
pour  l'embarquement  da  charbon  et  des  provisions.  Les 
3.200  charbonniers  on  chauffeurs  qui,  avec  leurs  familles, 
forment  une  population  de  14.000  âmes,  se  trouveront  sans 
ouvrage  le  jour  où  le  pétrole,  déjà  adopté  par  un  certain 
nombre  de  navires,  remplacera  le  charbon  de  terre  dans 
les  vapeurs  passant  par  le  canal  de  Suez. 

Port-Saïd  est  relié  à  Ismaïlia  par  un  tramway.  On  parle 
de  la  reprise  d'un  projet  de  communication  par  le  lac 
Menzaleh. 

.Agences  de  la  Banque  Impériale  Ottomane  et  dn  Crédit 
Lyonnais.  Consulat  de  France. 

PORT-S.\l-\T-LOUlS.  V.  S.mnt-Louis-du-Rhô.nb. 
PORT-STAXLEY.  V.  Falkland  (Iles  . 
PORT-VEXDRES  (Pyrénées-Orientales).  Port  sur 
la  Méditerranée,  à  30  kil.  S.-E,  de  Perpignan,  à  l'abri 
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•ûes  vents.  Pop.  :  2.836  hab.  L'avant-port  est  profond 
de  12  à  15  m.  Le  nouveau  bassin  peut  recevoir  des 
navires  ayant  jusqu'à  8  m.  de  tirant  d'eau.  Entrepôt 
réel  des  Douanes  et  entrepôt  fictif.  Port-Vendres  est 
le  port  le  plus  rapproché  de  l'Algérie;  tête  de  ligne 
d'un  service  postal  sur  Alger  et  Oran  par  la  Com- 
pagnie de  Navigation  mixte;  ce  sont  surtout  les 
opérations  de  cabotage  entre  ports  français  qui 
constituent  son  mouvement  maritime  :  6  vapeurs, 
jaugeant  ensemble  2.000  t.,  mettent  d'une  manière 
à  peu  près  régulière  Port-Vendres  en  communica- 
tion avec  tous  les  ports  de  la  côte  et  particulièrement 
avec  Marseille  et  Cette. 

Le  commerce  (lu  cabotage  consiste  en  céréales,  légumes 
secs,  son  et  fourrages,  tourteaux,  bois,  vins,  liège,  écorce 
à  tan,  primeurs,  savon,  soufre.  En  1898,  le  port  a  reçu 
571  nav.  jaugeant  229.504  t.,  dont  258  nav.  avec  115.498  t. 
venant  de  l'étranger  (112  d'Espagne  avec  19.202  t.,  110 
d'Algérie  avec  83.324  t.,  16  de  Turquie  avec  5.382  t.)  et 
-305  caboteurs  jaugeant  109.431  t.  La  flotte  marchande  du 
port  se  compose  de  9  voiliers  de  1C4  t. 

Grande  fabrique  de  dynamite,  de  produits  chi- 
miques, scieries  mécaniques,  fab.  de  futailles,  de 
Jjiscuits,  forges  pour  la  marine,  chantiers  de  cons- 
.tructions  navales. 

station  du  chemin  de  fer  du  .Midi,  sur  la  ligne  de  Per- 
pignan à  la  frontière  d'Espagne.  En  1899,  le  nombre  des 
voyageurs  a  été  de  76.531  au  départ  et  72.775  à  l'arrivée  ; 
le  tonnage  des  marcliandises  expédiées  de  43.575  t.  et 
celui  des  marchandises  reçues  de  17.511. 

PORTE  (L.\).  Le  désastre  de  Galveston,  complète- 
ment détruite  le  8  septembre  1900  par  un  cyclone, 
a  donné  l'idée  d'établir  de  toutes  pièces,  dans  de 
meilleuresconditionsnaturelles,  un  port  nouveau  qui, 
concurremment  avec  Galveston  reconstruit,  pren- 
drait sa  part  du  trafic  considérable  de  coton,  de  blé 
«t  autres  produits  agricoles  de  la  vallée  mississi- 
pienne.  Une  Compagnie,  dite  des  Quais  et  Chenal  de 
La  Porte  (La  Porte  Wharf  and  Channel  Company) 
s'est  constituée,  dès  le  mois  de  novembre  1900,  avec 
des  capitaux  de  provenance  en  partie  européenne. 

A  La  Porte,  contrairement  à  la  topographie  de  cette 
région  du  golfe  du  Mexique,  le  rivage  s'élève  de  30 
a  40  pieds  au-dessus  du  niveau  de  la  mer;  on  y  ac- 
cède par  un  chenal  d'eau  profonde,  de  Galveston  au 
canal  Morgan,  et  de  là  à  travers  la  baie  de  Saint- 
Hyacinthe,  encerclée  par  les  terres  et  protégée  ainsi 
contre  tout  désastre  comme  celui  dont  Galveston  a 
•été  victime.  Le  chenal  approfondi  donnera  accès  aux 
plus  grands  navires. 

«  C'est  par  millions  de  tonnes,  dit  un  correspondant  du 
Times  qui  se  trouve  sur  les  lieu.x,  que  se  chiffre  le  fret 
qui  passe,  chaque  année,  à  côté  de  La  Porte.  Les  produits 
de  la  région  tributaire  du  golfe  du  .Mexique  augmentent 
d'une  manière  constante  et  rapide.  Galveslon  avait  déjà 
atteint,  avant  le  cyclûne,  le  maximum  du  développement 
■que  comporte  sa  topographie,  que  le  flot  du  trafic  grossis- 
sait toujours;  nombreux  étaient  les  navires  attendant  à 
grands  frais  leur  tour  de  chargement,  tandis  que  par  cen- 
taines les  wagons  chargés  de  blé,  de  coton,  de  produits 
divers  encombraient  les  voies  de  garage,  faute  de  pouvoir 
décharger.  » 
roRTEtt.  Bière  foncée  anglaise.  V.  Bière,  Bb.\s- 

SERIE. 

PORTES-l)E-FER.  Rapides  du  Danube  dans  le 
bassin  inférieur  du  fleuve,  entre  44»  38'  —  44"  42' 
lat.  N.  et  20»  10'  —  20"  14'  long,  de  Paris.  On  s'est  pré- 
occupé, dès  1830,  d'écarter  ces  obstacles,  mais  le 
projet  n'entra  dans  une  voie  pratique  qu'il  y  a  une 
vingtaine  d'années.  A  la  suite  du  traité  de  Berlin 


de  1870,  qui  confia  à  l'Autriche-Hongrie  la  régulari- 
sation des  Portes-de-Fer  et  des  cataractes  du  Bas- 
Danube,  le  Gouvernement  hongrois  se  chargea  de 
l'exécution  des  travaux.  Commencés  le  18  août  1890, 
ils  furent  achevés  le  21  septembre  1898.  Les  dépenses 
se  sont  élevées  à  37.200.000  couronnes. 

La  navigation  est  actuellement  assurée  sur  le  Bas- 
Danube  pendant  toute  l'année.  La  nouvelle  route 
fluviale  a  une  importance  considérable;  elle  s'est 
affirmée  au  début  même  de  la  circulation.  Pendant 
les  mois  d'octobre,  novembre  et  décembre  de  1898, 
le  trafic  du  Bas-Danube  a  atteint,  malgré  le  niveau 
très  bas  du  fleuve,  environ  1.810.000  qx.  métriques. 

La  section  régularisée  du  Danube  est  divi-sée  en 
deux  parties,  savoir  :  de  Moldava  à  Orsova  ou  Vercio- 
vora;  d'Orsova  ou  Verciovora  à  Turn-Severin.  Les 
navires  parcourant  ces  deux  parties  ont  à  acquitter 
les  taxes  suivantes  :  1°  chaque  bateau  à  vapeur  ou 
chaland,  bateau  à  rames  ou  péniche,  sur  lest  ou 
chargé  :  une  taxe  de  20  heller  (centimes)  par  tonne 
de  1.000  kilog.,  sur  la  foi  de  ses  papiers  de  bord; 
2»  pour  les  marchandises  se  trouvant  à  bord  des  ba- 
teaux à  vapeur  ou  chalands,  bateaux  à  rames,  pé- 
niches et  autres  navires  :  une  taxe  de  navigation  de 
18  heller  par  100  kilog.  Pour  les  animaux  vivants,  la 
taxe  est  également  de  18  heller  par  100  kilog. 

PORTES  ET  FENÊTRES  (CONTRIBUTION  DES). 
(Droit  Fisc.\L.)  La  contribution  des  portes  et  fenêtres 
a  été  créée  par  la  loi  du  4  frimaire  an  VIL 

Sont  soumises  à  l'impôt  :  les  portes  et  fenêtres  don- 
nant sur  les  rues,  cours  et  jardins  des  bâtiments  et 
usines.  En  sont  affranchies  :  les  portes  et  fenêtres 
servant  à  éclairer  et  aérer  les  granges,  bergeries, 
étables,  greniers,  caves  et  autres  locaux  qui  ne 
sont  pas  destinés  à  l'habitation  des  hommes.  Sont 
exemptes  les  ouvertures  des  bâtiments  employés  à 
un  service  public,  civil,  militaire  ou  d'instruction, 
ou  aux  hospices;  il  en  est  de  même  de  celles  des 
manufactures. 

Le  tarif  actuellement  en  vigueur  a  été  fixé  par 
l'article  24  de  la  loi  du  21  avril  1832.  Les  taxes  sont 
graduées  d'après  trois  éléments  :  la  population  des 
communes,  le  nombre  des  ouvertures  et  leur  na- 
ture (dimension  et  situation). 

Les  villes  et  communes  ont  été  divisées,  au  point 
de  vue  de  l'application  de  la  contribution  des  portes 
et  fenêtres,  en  six  catégories  :  villes  et  communes 
au-dessous  de  o.OOO  habitants;  de  5.000  à  10.000; 
de  10.000  à  23.000;  de  2:5.000  à  30.000;  de  30.000  à 
100.000;  au-dessus  de  100.000. 

Pour  les  ouvertures,  leur  nombre  seul  intervient 
dans  la  fixation  des  droits  jusqu'à  5  ouvertures;  au 
delà,  il  est  fait  état  à  la  fois  de  leur  nombre  et  de 
leur  situation. 

Les  droits  varient  de  30  cent,  à  1  fr.  pour  les  mai- 
sons ayant  1  seule  ouverture;  de  43  cent,  à  1  fr.  30 
avec  2  ouvertures;  de  90 cent,  à  4  fr.  30  pour  3;  de 
1  fr.  60  à  6  fr.  40  pour  4,  et  de  2  fr.  30  à  8  fr.  30 
pour  0  ouvertures. 

Pour  les  maisons  ayant  6  ouvertures  et  au-dessus, 
les  droits  s'échelonnent  de  60  cent,  à  18  fr.  80. 

Lorsque  l'application  du  tarif  légal  est  insuffi- 
sante à  produire  le  contingent  imposé  à  la  commune, 
les  quotités  en  sont  proportionnellement  relevées, 
de  manière  à  obtenir  ce  contingent.  On  procède  de 
même  pour  la  répartition  individuelle. 

Des  dispositions  législatives  spéciales  ont  autorisé 
trois  villes  à  établir  la  contribution  dçs  portes  et 
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riètres  d'après  un  tarif  spécial  permettant  de  tenir 

iiipte  de   la   valeur  locative  des  maisons  impo- 

-diles  :  ces  trois  villes  sont  Paris,  Bordeaux  et  Lyon  ; 

mais  cette  dernière  n'a  pas  profité,  en  fait,  de  l'an- 

torisation  qui  lui  avait  été  accordée. 

La  contribution  des  portes  et  fenêtres  donne  lieu 
,1  l'émission  de  rôles;  elle  est  payable  par  12'  échu. 
La  contribution  des  portes  et  fenêtres  est  exigible 
•s  propriétaires  et  des  usufruitiers,  fermiers  et  loca- 
Uiires  principaux  des  maisons  et  usines.  Cependant 
(  inixci  ne  sont  pas,  en  réalité,  les  véritables  contri- 
Iniables,  car  la  loi  leur  réserve  un  recours  contre 
!is  locataires  particuliers,  qui  peuvent  être  astreints 
;i  acquitter  l'impôt  au  prorata  des  locaux  occupés 
par  chacun  d'eux. 

En  fait,  l'incidence  de  l'impôt  est  très  variable  : 
dans  certaines  régions  les  propriétaires  couvrent 
strictement  ce  recours;  dans  d'antres,  au  contraire, 
ils  supportent  complètement  cette  charge. 
'^talistîque.  —  Ainsi  qu'on  l'a  vn  (voy.  Contribctioss 
iiKCTEs).  la  contribution  des  portes  et  fenêtres  alimente 
.i  la  fois  le  budget  de  l'État,  les  budgets  départementaux 
et  les  budgets  communaux.  Voici  quels  ont  été,  à  diverses 
époques,  le  montant  et  la  répartition  de  cette  contribution 
entre  les  diSérents  budgets  (en  millions  de  fr.): 


Années 
1846.. 
1856.. 
1866.. 
1876.. 
1886.. 
1896.. 
1898.. 


Judpet 

Budgets      Budgets 

.le 

dépîrtemen-     com- 

l'État 

taux        inunaux 

28,9 

3,0           2,3 

31,8 

4,2           4,7 

37,8 

6,6           6,1 

41.5 

9,6         14,2 

47,9 

12,9         18,8 

58,5 

13.9         20,7 

6U,1 

13,9          21,9 

Totaux 
34.2 
40.7 
51,1 
65.3 
79,6 
93,1 
95,9 

Le  nombre  des  articles  portés  sur  les  rôles  de  la  con- 
tribution des  portes  et  fenêtres,  en  1898,  s'élevait  à  6  mil- 
lions 641.054. 

La  cote  moyenne  atteint  à  Paris  164  fr.  80;  elle  varie 
entre  7  fr.  08  et  66fr.  04  dans  les  autres  communes,  se 
fixant  ainsi  à  12  fr.  45  ;  pour  l'ensemble  du  pays,  la  cote 
moyenne  est  de  14  fr.  42. 
l'ORTKUR.  V.  Effets  de  commerce. 
PORTEUR  ROULANT.  V.  Bacs. 
PORTLAAD.  Presqu'île  de  la  côte  méridionale  de 
l'Angleterre,  reliée  à  la  terre  ferme  par  une  digue 
de  2G  kil.  de  longueur.  Elle  est  située  dans  le  comté 
de  Dorset,  par  iJO  31'  10'  lat.  N.  et  4»  27'  27'  long.  0. 
de  Paris.  Sa  longueur  est  de  7  kil.,  sa  largeur  de  2. 
Pop.  :  12.000  hab.  env.  .Vvec  la  pierre  de  Portland 
ou  fait  un  ciment  très  renommé.  Le  port,  qui  s'ouvre 
au  \.  de  la  presqu'île,  est  formé  de  deux  jetées  et 
d'an  brise-lames  célèbre  de  2  kil.  12  de  longueur. 
Sa  surface  est  de  2. 107  acres  (de  40  ares  1  2)  ;  il  peut 
recevoir  les  plus  grands  navires.  Escale  des  paque- 
bots de  la  Clyde  Shipping  C",  qui  font,  de  juin  à 
septembre,  le  service  entre  Glasgow,  Belfast  et 
Londres. 

PORTO.  Ville  maritime  de  Portugal,  la  seconde 
cité  du  royaume  après  Lisbonne,  située  à  275  kil. 
N.-E.  de  la  capitale,  sur  la  rive  droite  du  Douro,  à  5  kil. 
de  son  embouchure,  par  41»  9"  9"  lat.  N.  et  10"  58'  29' 
long.  0.  de  Paris.  Pop.  :  108.345  hab.  en  1878, 
138.860  eu  1890, 180.000  en  1898.  Climat  très  doux  ; 
la  moyenne  est  de  15*  env.,  le  maximum  de  37°,  le 
minimum  de  0"8.  Écoles  polytechnique,  industrielle, 
de  marine  et  de  commerce. 

Importants  tissages  de  laine,  soie  et  coton;  nom- 
breuses filatures:  grandes  fabriques  d'orfèvrerie, 
fonderies,  raffineries  de  sucre,  distilleries.  Les  vastes 
entrepôts  des  vins  du  Douro,  dits  vins  de  Porto,  peu- 
vent contenir  près  de  350.000  hectol. 


Commerce  extérieur.  —  De  l?S85  à  1896  les  import,  se- 
sont  élevées  de  58.703.000  fr.  à  6t. 504. 000  f r.  ;  elles  ont 
été  en  1897  de  14.0.37  contos  de  reis  (le  conto  de  reis  vaut 
environ  3.G00  fr.)  et  en  1898  de  16.718  contos  de  reis, 
dont  5.917  d'Angleterre. 3.118  d'Allemagne,2. 388  des  ÉUts- 
Lnis.  1.513  du  Hrésil.  1 .099  de  France,  817  de  Belgique. 
Dans  la  niùme  période  (I88.°>  à  189G)  les  export,  ont  aug- 
menté de  45.42I.U00  fr.  à  53.230.000  fr.  ;  elles  ont  atteint, 
en  1897,  10.392  contos  de  reis  et  en  1898  11.884. 

Voici  le  tableau  des  6  classes  de  marchandises  du  tariL 
douanier,  en  1898  : 

Import.         Export. 
C«il(s  it  rtis  C«itM  it  nis- 


.\nimaux  vivants 1 

.Matières  premières  pour  les  arts  et 

l'industrie 8.349 

Fils,  tissus,  etc 1.848 

Substances  alimentaires 4.200 

.\ppareils,  macliines,  outillage 1.067 

Objets  manufacturés 1.218 

Tares  des  marcbandises 35 
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719 

1.06a 

9.511 

la 

476- 


Totaax 16.718       11.884 

Les  import,  de  FVance  se  font  en  articles  de  Paris,  modes^ 
drogueries.  1^  principale  branche  du  commerce  d'export.. 
est  le  vin  :  8.937  contos  de  reis  en  1897, 7.956  en  1898.  Les 
antres  export,  consistent  en  :  bestiaux,  107  contos  de  reis 
en  1898,  légumes  20,  fruits  15,  tissus,  beurre,  laines. 

Navigation.  —  Le  port  de  Porto  n'est  accessible  qu'aux 
navires  dont  le  tirant  d'eau  n'est  pas  supérieur  à  16 pieds; 
le  port  de  Leixoès,  de  construction  récente,  est  son  port  en. 
eau  profonde;  il  est  situé  sur  l'Océan,  à  une  distance  de 
6  kil.  et  relié  à  Porto  par  un  chemin  de  fer  à  voie  étroite. 
Les  entrées  ont  été  les  suivantes,  en  1898  : 

Marchandises 


Pavillons 

.Anglais 

.Allemand 

Portugais 

Français 

Totaux 


Vapeurs 

103 

102 

31 

17 

I53" 


Tonnage 

221.181 

203.216 

55.940 

32.827 

513. 1G4 


Tonnes 
18.125 
19.985 
17.190 
5.823 

61.123 


Passagers 
Nombre 
5.988 
1.567 
2.454 
2.040 

12.049 


Ces  vapeurs  ont  reçu  les  destinations  suivantes  :  Est- 
Africain  11  vapeurs  avec  890  T.  et  19  passagers;  Ouest- 
.Africain  12  vap.  avec  5.400  T.  et  2  passagers;  Brésil 
230  vap.  avec  54.833  T.  et  12.028  passagers.  Les  tonnes- 
embarqnées  se  sont  composées  principalement  de  vins,, 
oignons,  légumes  secs,  huiles  et  verreries. 

Le  tableau  ci-dessous  indique  les  mouvements  de  chaque 
pavillon  (tonnage  et  marchandises  en  milliers  de  tonnes): 


Compagnies 


Messageries  Marit".. 

Chargeurs  réunis 

Pacitic  Steam 

Booi 

Red  Cross 

Royal  .Mail 

Charente  Steamship. 

L.amport  Holt 

Hambourg.  Sud-.Vm.. 

Norddeutscbes  Lloyd 
Deutsche  Ost-Afriôi. 

De  Freitas 

Grao  Para 

.Vlala  Real 

Empreza  Nacional . . . 
Andresen 


Lignes 


Bordeaux-  Santos  . . . . 

Ha  vre-Santos 

Liverpool  au  Chili... 

—  à  Manao. . 

Londres-Buenos-Ay. 
Li  verpool-Maceio 

—  -Santos 

Hambourg    à    Porto- 

Alegre 

Brême-Santos 

Hambourg-Af.  occid. 

—  Porto- .\legre 

Lisbonne-Santos 

—  -Ouest-.\fr. 
Porto  à  Manao 


81,5 
35,4 
25,1 
CO,-' 
11.6 


119,2 
37,1 


25,3 

19,8 


2.0 

0,9 

S.tî 

4,5 

1 

1,0 

1,4 

11.4 
5,9 
0,8 
1,6 
0 

10,6 
5,4 
0.9 


2.010 

» 

1.713 

949 

1.1.39 

2.195 


534 
1.013 
19  f' 
1 

2.201 

2 

244 


Escale  des  paquebots  de  la  Société  Navale  de  l'Ouest  (du 
Havre  à  Lisbonne),  port  d'arrivée  des  vapeurs  de  la  General 
Steam,  venant  de  Londres.  Les  .Messageries  .Maritimes  ont 
un  service  régulier  de  Bordeaux  à  Porto,  départ  de  Bordeaux 
le  28  de  chaque  mois.  Les  droits  à  payer,  à  Leixoès.  sont 
ceux  de  permanence,  d'amarrage,  de  piloUgeet  la  taxe  des 
passagers,  Gxée  par  le  décret  du  27  mai  1893  ;  ceux  à  payer 
à  Porto  sont  le  droit  de  charge,  la  contribution  pour  les 
travaux  de  la  Bourse  et  les  droits  de  pilotage.  (Voy.  Antu 
Com.  Ext.  :  Enquête  sur  la  marine  marchande.) 
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Usages  commerciaux.  —  «  Les  tarifs  peuvent  être  ré- 
digés en  français.  F^a  livraison  des  marciiandises  se  fait 
généralement  franco  à  bord,  port  français;  quelques  mai- 
sons cependant  fournissent  franco  douane  à  l'orto.  Le 
dédouanement  et  tous  frais  de  douane  sont  à  la  charge  de 
l'aciieteur,  à  moins  de  convention  contraire.  Les  ventes  se 
font  généralement  à  3  mois  et  même  à  G  mois.  Les  fac- 
tures sont  encaissées  à  l'aide  de  traites  à  3  ou  6  mois  sur 
l'acheteur,  à  partir  de  la  date  de  la  facture.  Il  faut  avoir 
soin,  autant  que  possible,  de  faire  accepter  la  traite  avant 
l'échéance.  Avec  une  traite  acceptée  et  protestée  à  l'é- 
chéance on  peut  faire  déclarer  la  faillite.  La  différence  de 
change  est  toujours  supportée  par  l'acheteur,  à  moins  de 
convention  contraire.  » 

Point  de  départ  de  chemins  de  fer  sur  Lisbonne  et  les 
principales  villes  du  N.  et  de  l'E.  du  Portugal. 

Principaux  établissements  financiers  :  Banco  Commer- 
cial de  Porto,  succursales  du  Banco  do  Minho,  du  Crédit 
franco-portugais  (siège  social  à  Paris),  de  la  Banque  du 
Portugal.  Siège  d'un  Comité  dépendant  de  la  Chambre  de 
commerce  française  de  Lisbonne. 

Tribunal  de  commerce. 

Consulat  de  France  ayant  pour  circonscription  les  pro- 
vinces de  Beira-Alta,  d'Entre-Douro  et  Minho  et  le  district 
de  Guarda.  Abel  Ravier. 

BinLiOGRAPHiE.  —  Rapports  consulaires,  Mon.  off.  du 
Comm.  des  13  avril  et  23  novembre  1899. 

l'ORTO-ALEGRE.  Ville  maritime  du  Brésil,  chef- 
lieu  de  la  province  de  Rio-Grande  do  Siil,  dans  une 
presqu'île  au  N.  de  la  lagune  dos  Patos,  sur  la  rive 
droite  dn  Jacuby  ou  Guahyba,  à  1.180  kil.  S.-O.  de 
Rio-de-Janeiro,  par  30"  2' 9'  lat.  S.  et  ;i3»3r22"' 
long,  0.  de  Paris.  Pop.  :  40.000  liab.  en  1883,  52.421 
en  1890,  80.000  en  1898.  Le  port  est  accessible  aux 
navires  d'un  tirant  d'eau  de  4  m. 

Fabr.  de  tissus,  de  chaussures;  verrerie;  fonde- 
liies,  ateliers  de  constructions  mécaniques.  Le  mou- 
vement commercial  est  actif,  Porto-Alegre  étant 
l'entrepôt  du  commerce  de  tout  le  nord  de  la  pro- 
vince. 

rORTO-CABKLLO.  V.  Puerto-Cabello. 

PORTO-XOVO.  Royaume  et  ville  faisant  partie 
des  protectorats  français  de  la  colonie  du  Dahomey. 

Le  territoire  a  pour  limites  à  l'E.  le  Lagos  an- 
glais, au  S.  le  cercle  de  Cotonou,  à  l'O.  la  rivière  de 
So  et  au  N.  la  République  nègre  d'Ouéra-Kétou. 
Il  est,  presque  en  totalité,  très  bien  cultivé.  Le  pal- 
mier à  huile,  qui  constitue  l'unique  richesse  du  pays, 
y  est  mieux  soigné  que  dans  le  reste  de  la  colonie. 
Les  cultures  alimentaires  indigènes  sont  le  manioc, 
le  maïs,  les  patates,  les  haricots  du  pays,  etc.  Ou 
commence  à  cultiver  le  café,  le  cacao,  le  caoutchouc. 
La  ferme  du  service  local  établie  à  proximité  de 
Porto-Novo  se  livre  à  l'élevage  du  bétail;  elle  con- 
tient un  jardin  d'essai. 

La  ville  de  Porto-Novo  est  le  chef-lieu  et  le  centre 
commercial  le  plus  important  de  la  colonie  du  Daho- 
mey. Elle  est  située  à  14  kil.  de  la  côte,  par  10°  20' 
lat.  N.  et  0°  18'  long.  E.  de  Paris,  sur  une  lagune 
qui  porte  son  nom  et  communique  par  un  chenal 
navigable  avec  la  lagune  de  Lagos.  Résidence  du 
roi  nègre  et  du  gouverneur.  Pop.  :  50.000  hab.  env. 
Il  y  a  deux  grandes  factoreries  françaises  et  plu- 
sieurs étrangères. 

Le  mouvement  commercial  a  été  le  suivant  : 

1896  1897  1898 

Import 2.i;)l.()00        1.691.000        2.323.000 

Export 3.689.000        3.19y.000        3.900.000 

Les  import,  consistent  surtout  en  vins  et  spiritueux, 
tissus,  armes;  les  export.,  presque  en  totalité  en  amandes 
de  palme,  9.363.000  kilog.  pour  Porto-Novo  et  Cotonou 
pendant  les  trois  premiers  trimestres  de  1900.  Le  bureau 


de  la  Douane  a  été  ouvert  en  1889,  celui  des  postes  et  télé- 
graphes en  1890.  Le  courrier  part  3  fois  par  semaine  pour 
Uogba  et  /agnanado  et  de  là  pour  Fada  N'Cournia.  La 
ligne  télégraphique  sur  Togo  et  Fada  N'tiourma  est  reliée 
au  réseau  du  Soudan.  Le  téléphone  est  établi  dans  la  ville 
et  avec  Cotonou,  Abomey,  Ouidah  et  tîrand-Popo.  Les  cha- 
loupes à  vapeur  de  la  Société  française  du  wharf  de  Co- 
tonou vont  en  toute  saison  de  Porto-Novo  à  Cotonou  et 
jusque  dans  le  port  intérieur  d'.Vbomcy-Calavi.  Des  rela- 
tions quotidiennes  existent  avec  Lagos. 
Voici  le  prix  moyen  du  fret  par  tonne  : 


De  Porto-Novo  à  Lagos. 
De  Lagos  en  Europe.  .. 

Total 28 


12,. 50 
15,50 


De  Porto-Novo  à  Cotonou    13    » 
De  Cotonou  en  Europe..    23, 50 

Total 35,r>0 


Justice  de  paix  à  compétence  étendue  et  Conseil  d'appel. 
Imprimerie  officielle. 

rORTO-RlCO  (Ile  de)  ou  Puerto-Rigo.  Grande 
île  régulière  et  fertile,  entre  Saint-Thomas  et  Haïti, 
avec  une  superficie  d'environ  9.000  kil.  carrés.  Sa 
pop.  est  particulièrement  dense,  par  suite  même  de  la 
richesse  naturelle  du  pays;  au  dernier  recensement, 
elle  était  de  798.000  âmes  (600.000  en  1860  dont 
10  Vo  d'esclaves),  mais  en  fait  elle  doit  atteindre  ac- 
tuellement le  million.  Les  nègres  y  sont  au  nombre 
de  300.000  (en  comprenant  dans  ce  chiffre  une  pro- 
portion énorme  de  mulâtres).  Les  villes  principales 
sont  :  San-Juan  23.000  hab..  Ponce  37.000,  Saint- 
Germain  30.000. 

Par  le  traité  de  décembre  1898  l'île  appartient 
maintenant  aux  États-Unis,  qui  en  font  effective- 
ment une  colonie  et  non  un  État,  comme  les  Porto- 
Ricains  l'avaient  espéré,  et  cela  afin  de  pouvoir 
arrêter  par  un  système  douanier  les  produits  qui 
concurrenceraient  l'industrie  yankee.  Le  gouverne- 
ment central  est  confié  à  un  gouverneur  militaire, 
assisté  d'une  sorte  de  conseil  des  ministres  pris 
parmi  les  fils  du  pays.  On  ne  possède  pas  encore 
d'éléments  sérieux  sur  la  situation  financière  de  l'île, 
d'autant  que  la  ruine  y  a  été  amenée  par  le  cyclone 
d'aoïU  1899,  dont  on  commence  seulement  à  se  re- 
lever. Sons  l'administration  espagnole  les  recettes 
du  budget  s'élevaient  à  5.454.000  piastres  et  les  dé- 
penses nedépassaientpointS. 805.000  p.,  aux  dépens, 
il  est  vrai,  de  l'outillage  économique  de  la  contrée. 

La  ressource  principale  de  l'île  est  l'agriculture: 
elle  porte  principalement  sur  les  cafés,  qui  ont  une 
réputation  universelle,  grâce  en  partie  à  leur  excel- 
lente préparation,  sur  les  sucres  et  sur  les  tabacs, 
qui  valent  presque  ceux  de  Cuba.  Porto-Rico  pour- 
rait devenir  une  des  meilleures  terres  à  café  du 
monde;  malheureusement  les  capitaux  ont  manqué 
quelque  peu  jusqu'ici  et  les  planteurs  étaient  obligés 
d'emprunter  à  un  taux  énorme.  On  estime  que  la 
surface  actuellement  consacrée  à  cette  culture  doit 
être  d'au  moins  80.000  hect.  (sans  tenir  compte  des 
emplacements  dévastés  par  le  dernier  cyclone)  et 
que  la  récolte  monte  souvent  à  plus  de  270.000  T. 

Les  plantations  de  sucre  ne  couvraient  pas  jus- 
qu'ici plus  de  20.000  hect.,  surtout  parce  que  le  sol 
exige  la  replantation  de  la  canne  tous  les  trois  ans, 
et  aussi  parce  qu'il  faut  des  engrais;  mais  en  ce 
moment  on  se  lance,  un  peu  sans  compter,  dans  les 
plantations,  parce  que  les  États-Unis  admettent 
l'entrée  en  franchise  des  sucres  dont  ils  ont  besoin.  La 
récolte  moyenne  était  jusqu'à  présent -de  47.000  T.; 
mais  les  méthodes  doivent  être  perfectionnées. 

Le  tabac  subit  une  crise  parce  qu'il  n'est  plus 
dirigé,  comme  jadis,  sur  Cuba  pour  compléter  la 
récolte  de  cette  île  :  les  plantations  couvrent  seu- 
lement 1.200  hect.  et  la  récolte  atteint  env.  5.000  T. 
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Les  fruits,  notamment  les  bananes,  poussent  abon- 
damment et  sans  culture  dans  l'île,  mais  on  ne  les 
exporte  pas  encore.  La  consommation  américaine 
leur  ouvrira  probablement  un  marché  important.  Il 
peut  en  être  de  même  pour  les  oranges,  le  cacao  et 
les  ananas.  On  se  livre  fractoensement  à  l'élevage 
du  bétail  et  des  mules. 

Quant  aux  industries  proprement  dites,  elles 
n'existent  guère;  les  .\méricains  semblent  revenus 
(le  l'enthousiasme  da  début  ponr  la  mise  en  exploi- 
tation dn  pays. 

On  s'occupe  de  l'aménagement  des  ports  de  com- 
merce et  spécialement  de  laPlaya,le  port  de  Ponce, 
par  où  se  fait  la  plus  grande  partie  du  commerce 
lie  l'île.  D'une  façon  générale,  lesvoiesde  commun!- 

tion  intérieures  laissent  à  désirer  :  les  2oOkiI.  de 

unes  routes  sont  insuffisants,  ils  représentent  sur- 
L.iit  le  chemin  transversal  qui  relie  Ponce  à  la  ca- 
pitale. On  compte  un  peu  plus  de  700  kil.  de  lignes 
télégraphiques;  les  téléphones  sont  très  développés. 
Une  seule  ligne  de  chemin  de  fer,  construite  par  une 
Compagnie  française,  dessert  une  portion  de  la  côte 
sud,  sur  200  kil.  ;  on  parle  d'importants  prolonge- 
ments. 

Les  relations  avec  les  pays  étrangers  sont  assurées 
ilaus  de  bonnes  conditions  par  la  Compagnie  Trans- 
atlantique française,  par  la  Compagnie  espagnole, 
par  deux  Compagnies  américaines  qui  relient  l'île 
à  New -York  et  aussi  par  des  lignes  allemandes  et 
italiennes. 

l'our  l'exercice  1899  le  mouvement  commercial  avec 
les  Étals-Unis  a  été  de  3. 179.000  dollars  exportés  et  2  mil- 
lions 685.000  importés.  On  a  des  données  pins  complètes 
pour  l'année  1897:  la  valeur  totale  des  import,  a  été  de 
17.839.000  piastres,  celle  des  e.xport.  de  18.57i.0OO.  I^s 
principaux  articles  d'import.  sont  :  le  bœuf  salé  et  les 
viandes  diverses,  la  morue  et  le  riz,  puis  la  farine  et  les 
vins.  Les  export,  comprenaient  12.000.000  de  piastres  de 
café,  4.000.000  de  sucre,  plus  de  1.000.000  de  tabac,  des 
mélasses,  des  peaux  et  des  graisses,  puis  du  maïs. 

Le  mouvement  des  ports  a  élé  ces  dernières  années 
d'environ  l.l3."i  nav.  d'un  tonnage  total  de  1.33G.000t. 
Aujourd'hui  la  navigation  entre  l'ile  et  les  États-l'nis  est 
exclusivement  réservée  an  pavillon  américain. 

Le  nouveau  régime  douanier  a  supprimé  les  tarifs  diflé- 
rentiels  pour  les  marchandises  étrangères  en  appliquant 
le  tarif  américain  ;  les  marchandises  importées  de  Poi-Kj- 
Rico  payent  un  tarif  réduit  avec  exemption  pour  certaines, 
comme  les  sucres,  et  les  produits  américains  entrent  en 
franchise. 

La  monnaie  américaine  est  anjoord'hoi  la  seale  de  l'île, 
les  Etats-Lnis  ayant  repris  les  vieilles  piastres  ponr  3/3 
de  dollar  et  les  ayant  remplacées  par  des  dollars  améri- 
cains, avec  un  l)eau  bénéGce,  par  conséquent. 

Les  poids  et  mesures  de  l'Espagne  seront  sans  doute 
conservés  longtemps.  Il  y  a  fort  peu  de  banques  dans  le 
pays  (où  les  capitaux  manquent),  celle  <le  Ponce  est  très 
prospère.  D.\NIEL  Bellet. 

PORTS  .\  TRAITÉ.  On  désigne  par  ces  mots  les 
ports  ouverts,  en  Chine,  au  corn  merce  avec  l'étranger, 
particulièrement  avec  les  nations  européennes. 

C'est  en  1842,  par  le  traité  de  Xanking,  que  la 
Chine  ouvrait  aux  Européens  les  premiers  ports, 
au  nombre  de  o  :  Canton,  .\moï,  Fou-Tchéou,  Xing- 
Po  et  ShanghaL  (Voy.  Chine.) 

.\près  la  guerre  de  1860,  le  traité  de  Tien-Tsin 
porta  le  nombre  des  concessions  à  19.  D'autres  ports 
furent  encore  ouverts  par  le  traité  de  Simonosaki 
en  1893,  et  par  des  conventions  plus  récentes. 

En  1899,  les  ports  à  traité  étaient  au  nombre  de 
32,  comptant  la  population  suivante  : 


•Newchwang.  . . .  90.000 

TienUin 1.000.000 


Chéfou 

Chunking.. . 

Ichang 

Shasi 

Vochow.  ... 

Ilankow 

Kinkiang.  .. 

Wnhu 

Nanking 

Chinkiang.. 
Shanghai. . , 
Soachéoo. .. 

Ningpo 

Hangchéoa. 
!  Wenchéon. , 


U).000 
3WJ.000 
.U.OOO 
7.J.0O0 
20.000 
850.000 

5,;.  000 

8C.;{50 
300.000 
liO.OÛO 
615.»I0 
.'JOO.OOO 
255.000 
700.000 

80.000 


Santnao 

Fou-Tchéou 

A  mol 

8.000 

ajo.ooo 

%  (NM) 

Swatov 

'.ÎH  IKJO 

WoutchéoD.  ... 

Samshoui 

('anton 

52.0(J0 

i.OOO 

8IAI.0<J0 

Kiungtchéou. .. 

l'alchol 

Lunglchéoo.... 

.Mengtszéon 

Szémao 

Total 

KiaotchéoQ 

KowlooD 

Lappa 

iO.tJOO 
2(J.OOO 
22.000 
12.000 
15.000 

.     6.WH.60O 

» 
s 
» 

«  Dans  chacuD  de  ces  ports,  un  certain  espace  de 
terrain  a  été  loué  à  bail  emphytéotique  ou  même 
vendu  à  diverses  puissances,  à  l'Angleterre,  à  la 
France,  aux  États-Unis  :  durant  ces  dernières  an- 
nées, l'Allemagne  a  aussi  acquis  des  «  concessions  » 
en  divers  ports,  notamment  à  Tien-Tsin,  ainsi  que 
le  Japon.  Bien  que  faisant  théoriquement  partie  du 
territoire  chinois,  ces  concessions  sont  soustraites 
à  toute  ingérence  des  autorités  indigènes  et  forment 
des  sortes  de  petites  républiques  administrées  par 
les  Européens,  qui  y  vivent  sous  l'autorité  de  leurs 
consuls,  lesquels  détiennent  à  la  fois  le  pon  voir  exé- 
cutif et  le  pouvoir  judiciaire.  C'est  là,  sous  la  pro- 
tection des  lois  européennes,  que  se  concentre  tout 
le  commerce  extérieur  de  la  Chine,  »  (Pierre  Leroy- 
Beanlieu.) 

Voici  quel  était,  dans  les  deux  dernières  années, 
le  nombre  des  maisons  étrangères  fixées  dans  les 
ports  chinois  à  traité  et  des  étrangers  habitant  ces 
ports  : 

1898 

Maisons      Étrangers 


Nationalités 

.\Dglais 

.américains 

.\llemands 

Français 

Hollandais 

Danois 

Elspagnols 

Suédois  et  Norv. 

Russes 

Autrichiens.  .. 

Relges 

Italiens 

{  Japonais 

i  Portugais 

Coréens 

Divers. 

ToUl 


étrangères 

398 

43 

107 

37 

8 

3 

4 

» 

16 
5 
9 
9 
114 
20 


773 


5.148 

2.(»6 

1.043 

920 

87 

162 

393 

200 

1&5 

92 

169 

141 

1.694 

1.082 

40 

27 

13.421 


1899 

Maisons    Étrangers 
étrangères 


401 

70 

113 

76 

9 

4 

9 

2 

19 

5 

9 

9 

193 

10 


933 


5.362 

2.335 

1.134 

1.183 

106 

178 

448 

244 

1.621 

90 

234 

124 

2.400 

1.423 

42 

29_ 

17.133 


A  la  fin  de  1897,  le  total  des  maisons  étrangères 
était  de  636  et  celui  des  étrangers  de  11.667.  En 
1894,  année  de  la  guerre  avec  le  Japon,  le  nombre 
j  des  étrangers  était  tombé  à  9.350. 

Le  tableau  ci-après  indique  le  mouvement  com- 
mercial et  maritime  des  principaux  ports  à  traité, 
en  1899.  Dans  sa  première  partie,  les  valeurs  brutes 
{V.  B.)  et  les  valeurs  nettes  (V.  X.)  sont  exprimées 
en  milliers  de  haïkwan-taëls  (valeur  du  h. -t.  : 
3  fr.  79  en  1899);  dans  la  deuxième  partie,  la  1" 
colonne  pour  chaque  port  donne  le  nombre  de  na- 
vires (X.)  et  la  2*  le  tonnage  (T.);  dans  la  troisième 
partie,  la  1"  colonne  contient  le  nombre  des  étran- 
gers (E.)  et  la  2*  celui  des  natifs  (N.). 

Viennent  ensuite  :  Wenchéon  6.131.000  h. -t.  (va- 
leur brute),  Mengtszéou  5.2o6.000,  Kiungtchéou 
4.725.000,  Pakhoî  4.141.000,  Samshoui  2.984.000, 
Xanking  2.400.000,  Kiaotchéou  (ouvert  le  1"  juillet 
1899)  2.212.000,  Wenchéon  1.625.000,  Sonchéou 
1.459.000,  Shasi  250.000,  Szémao  213.000,   Long- 
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Iclléou  85.000,  Santuao  (ouvert  le  8  mai  1899)  25.000  ; 
Yachow  a  été  ouvert  le  13  novembre  1899. 

Le  mouvement  de  la  navigation  s'est  chiffré  par 
les  totaux  ci-dessous  dans  deux  des  années  anté- 
rieures au  traité  de  Simonosaki  (long  cours  et  ca- 
Iwtage)  : 

Navires  à  Tapeur  Navires  à  voiles  Totaux 

Nombre     Milliers    Nombre    Milliers     Nombre    Milliers 
de  t.  de  t.  de  t. 

1881      19.715      17.8G2      4.040         940      23.735      18.802 
1S9;f      29.7GI      28.277      8.141       1.041       37.902      29.318 

L'Angleterre  venait  au  premier  rang,  en  1893, 
tivoc  19.365  nav.  jaugeant  19.290.978  t.,  et  l'Alle- 
magne au  deuxième,  avec  2.142  uav.  et  1.508.015  t. 
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La  France  était  représentée  par  167  nav.  jaugeant 
259.687  t. 

Récemment,  l'Angleterre  s'est  installée  à  VVey 
Haï-Wei  (4  avril  1898),  l'Allemagne  à  Kiao-Tchéo< 
(6  mars  1898),  la  Russie  à  Port-Arthur  (27  mars  189 
et  la  France  à  Konang-Tchéou-Wan  (5  avril  1898)  j 

Abel  Ravier. 

niui.ioGiiAPiiiE.—  Ueturns  oftrade  and  trade  report 
publiés  par  ordre  de  l'Inspecteur  général  des   Douane^ 
Shanghaï  (annuel).  —  Wakefîeld  :   Future  trade  in  th 
Far  East,  Londres,  1890.—  Lord  Beresford  :  The  Ureak  u] 
of  China,  Londres.  1899.  —  Pierre  Leroy- Beaulieu  :  I^ 
Rénovation  de  l'Asie.  —  René  Pinon   :   la  Chine  qt 
s'ouvre. 


PORTUGAL  —  H 

PORTSMOUTII.  Ville  maritime  du  Hampshire, 
située  dans  l'île  de  Portsea,  près  de  l'entrée  du  dé- 
troit de  Spithead,  en  face  de  l'ile  de  Wight,  à  24  kil. 
S.-E.  de  Southampton  et  107  kil.  S.-O.  de  Londres, 
par  50"  47' 27'  lat.  x\.  et  3°26'19'  long.  0.  de  Paris. 
Pop.  :  1d9.2;d1  hab.  en  1891,  190.741  en  1899.  C'est 
le  premier  port  de  guerre  et  la  plus  grande  place 
forte  du  Royaume-Uni. 

Les  bassins  ont  une  surface  de  500  acres  (de 
40  ares  1/2).  11  y  a  une  cale  sèche  et  13  grues. 

En  1899,  le  port  n'a  reçu  que  Si.")  nav.  de  long  coors, 
jaugeant  49.377  t.,  dont  52  vapeurs  avec  19.542  t.;  27  de 
ces  nav.  venaient  d'.VIlemagne  (ll.iSO  t.),  21  de  Suède 
(8.683),  163  de  France  (7.626),  19  de  Norvège  (5.173),  10  de 
nussie  (2.476).  Les  entrées  du  cabotage  ont  été  de  17.382 
nav.  jaugeant  1.879.678  t.,  dont  12.992  vapeurs  avec 
1.772.993  t.  Escale  des  paquebots  de  la  British  and  Irish 
(de  Dublin  à  Londres)  et  du  service  entre  Liverpool  et 
Londres.  La  flotte  marchande  se  composait,  an  31  décembre 
1899,  de  248  nav.  jaugeant  13..383  t.,  dont  51  vapeurs  avec 
a.484  t.  Flottille  de  pêche  de  28  bateaux,  jaugeant  721  t. 
Chantiers  de  constructions  navales;  en  1899,  ils  ont  cons- 
truit 5  voiliers  de  270  t.  et  2  vapeurs  de  93  t. 

Fabriques  de  chaussures,  de  plâtre,  de  produits 
chimiques,  fonderie  de  cuivre,  brasseries.  Import, 
de  bois,  charbon,  grains,  matériel  de  l'État.  Expert, 
de  matériel  de  l'État,  de  grains,  etc. 

Succursales  de  la  Banque  d'Angleterre,  de  la  National 
Provincial  Bank  of  England,  de  la  Capital  and  Counties 
Banking  Corporation,  de  la  Provincial  Banking  Corporation. 
.\gence  consulaire  de  France.  Point  de  départ  de  4  lignes 
de  chemins  de  fer  pour  Londres. 
1»0RTUG.\L.  État  de  l'Europe  occidentale. 
Territoire.  —  Le  Portugal  est  situé,  d'une  part 
«ntre  42° 8' 38'  (sur  le  Minho)  et  36"  58' 34'  (au  Cabo 
de  Santa-Maria)  de  lat.  N.,  d'autre  part  entre  11"  aC 
iau  Cabo  de  Roca)  et  8°  31' 21'  (sur  le  Douro)  de 
long.  0. 

La  superficie  officielle  est  fixée  à  88.9o4  kil.  carrés 
pour  la  péninsule  et  3.203  kil.  carrés  pour  Madère 
«t  les  Açores,  qui  font  administrativement  partie  de 
l'État.  Le  périmètre,  d'ensemble  2.060  kil.,  com- 
prend 860  kil.  de  côtes  et  1.200  kil.  de  frontières  de 
terre.  La  plus  grande  longueur  du  N.  au  S.  est 
de  562  kil.;  la  plus  grande  largeur,  de  220  kil.  Le 
pays  est  montagneux  ;  il  fait  partie  du  plateau  de 
l'Espagne;  le  Pico  de  Larouco  a  1.548m.  de  hau- 
teur. Les  4  fleuves  principaux  sont  :  le  Minho  sur 
90kil.;  le  long  de  sa  rive  gauche,  le  Douro  sur  190kil.; 
ie  Tage  sur  325  kil.  ;  le  Guadiana. 

Population.  —  Au  recensement  de  1864,  la  po- 
pulation totale  avait  été  de  4.188.410  hab.  :  en  1878, 
«lie  s'est  élevée  à  4..550.699,  et  en  1890  à5.049.729hab. 
<TO  par  kil.  carré)  ;  on  l'évaluait  au  1"  janvier  1900 
à 3.430.000  hab.  C'est  la  zone  du  littoral  qui  contient 
la  population  la  plus  dense.  La  pop.  urbaine  a  aug- 
menté de  27,5  °/„  en  1864  à  28,2  "/„  en  1878  et  31  •/„ 
en  1890.  On  comptait,  dans  cette  dernière  année, 
39.000  étrangers,  dont  27.000  Espagnols,  5.000  Bré- 
siliens, 2.500  Français,  1.786  Anglais,  800  Alle- 
mands, 800  Italiens.  Le  nombre  des  naissances  a 
«té,  en  1896,  de  144.530,  soit  31,24  "A,;  celui  des 
décès,  de  110.970,  soit  23,71  "-'o,.  Les  plus  grandes 
villes  de  la  péninsule  sont  :  Lisbonne,  301.206  hab.  ; 
Porto,  138.860:  Braga,  23.089:  Setubal,  17.581:  Co- 
vilha,  17.562;  Coimbre,  16.985.  De  1878  à  1890, 
175.442  émigrants  ont  quitté  le  pays. 

Le  mouvement  d'émigration  a  été  le  suivant  dans 
cinq  des  dernières  années  : 
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Europe 

Asie 

Afrique             Amëriquc 

BriMl     Ant.psys 

Occanie 

Total 

1894. 

2.'52 

D 

1.402      2.5.974      1.018 

15 

29.261 

1895. 

327 

2 

1.2.3Î)      40.670      1.K8.") 

617 

44.746 

JSOfi. 

.•155 

3 

1.I4;)      24.212      2.249 

16 

27.980 

1897. 

243 

3 

1.541       I7.!X)4       1.815 

16 

21.612 

1898.     230        4      1.854  21.422  »      23.510 

Gouvernement  et  .idininistration.  —  Le  Portu- 
gal est  une  monarchie  constitutionnelle  et  hérédi- 
taire, régie  par  la  Constitution  du  29  avril  1826, 
complétée  en  1852, 1859  et  1893.  Le  pouvoir  légis- 
/a/t/ appartient  à  la  Chambre  des  pairs,  comprenant 
90  membres  nommés  à  vie  par  le  roi  et  ii  prélats, 
et  à  la  Chambre  des  députés,composée  de  145  membres 
(138  pour  le  continent,  les  .Açores  et  Madère,  et  7 
pour  les  colonies)  élus  directement  par  le  suffrage 
universel  pour  4  ans.  Le  roi  gouverne  avec  le  con- 
cours des  ministres  qui  forment  le  cabinet.  Les  Mi- 
nistères sont  au  nombre  de  7  :  intérieur,  affaires 
étrangères,  finances,  justice  et  cultes,  guerre,  ma- 
rine et  colonies,  travaux  publics,  industrie  et  com- 
merce. Le  pouvoir  judiciaire  est  exercé  an  centre 
par  un  Conseil  d'État  et  une  Cour  suprême.  Il  y  a 
3  cours  d'appel,  à  Lisbonne.  Porto  et  Ponta-Del- 
gada,  et  des  tribunaux  de  première  instance  dans 
les  principales  villes.  Le  Portugal  continental  est 
divisé  en  17  districts  auxquels  s'ajoutent  les  3  dis- 
tricts des  Açores  et  celui  de  Madère. 

Le  service  militaire  est  obligatoire  pour  tous  les 
Portugais  à  partir  de  la  vingtième  année  révolue  : 
3  ans  dans  l'armée  active,  5  ans  dans  la  première 
réserve  et  4  ans  dans  la  deuxième.  Le  contingent 
de  1899  a  été  de  16. 500  hommes.  En  temps  de  guerre, 
l'effectif  doit  être  de  146.000  hommes  et  3.500  offi- 
ciers. Le  personnel  de  la  marine  militaire  se  com- 
pose de  5.000  matelots.  En  1898,  la  flotte  de  guerre 
comprenait  26  bâtiments  jaugeant  20.697  t.,  dont 
1  corvette  cuirassée,  3  corvettes  non  cuirassées  et 
15  canonnières. 

L'état  des  finances  a  été  le  suivant  dans  les  six 
dernières  années,  en  milliers  de  milreis  : 


Années  Revenus  Dépenses 

1893-94...  46.104    46.461 

1894-93...  40.519    48.602 

1895-96...  .53.179    54.591 


Années 
1896-97. . . 
1897-98... 
1898-99... 


Revenus  Dépenses 

50.795  .58.260 

.53.143  57.-203 

52.288  56.307 


Le  budget  ordinaire  pour  1900-1901  est  deol  .038.000 
milreis  de  revenus  (24. 294. (XX)  en  impôts  indirects, 
12.249.000  en  impôts  directs)  et  de  52.736.000  de 
dépenses  (19.934.000  pour  la  dette  consolidée,  9  mil- 
lions 774.000  pour  la  liste  civile,  les  Cortès  et  di- 
verses dépenses,  5.930.000  pour  la  guerre).  La  dette 
publique  intérieure  du  Portugal  était,  en  1833,  de 
5.704.000 milreis,  l'extérieure  de  3.667.000;  en  1890, 
la  première  s'élevait  à  238.086.000,  la  seconde  à 
46.366.000,  la  dette  amortissable  à  104.172.000,  la 
dette  flottante  à  19.565.000.  A  la  suite  de  la  crise 
financière  de  1891,  causée  par  le  recours  continuel 
au  crédit,  une  loi  du  26  février  1892  réduisit  de  30  '/\, 
l'intérêt  de  la  dette  intérieure,  et  une  antre  loi  du 
20  avril  1893  diminua  de  66  2/3  "/o  l'intérêt  de  la 
dette  extérieure  payable  en  or.  En  1899,  la  dette  pu- 
blique extérieure  atteignait  le  chiffre  de  1  milliard 
372.000.000 de  fr.;  l'intérieure 3 "/.(cotée à  Londres), 
celui  de  1.473. 000. 000  de  fr.  La^dette  flottante  était, 
en  janvier  1899,  de  43.822.000  milreis.  La  charge 
par  tête,  dans  la  dette  publique,  est  de  727  fr.,  plus 
forte  qu'en  France. 

Propriété  foncière.  —  La  propriété  se  répartit 
comme  suit  :  vignobles  22  " '„,  vergers  7,2,  céréales 
12,5,  légumes  et  autres  récoltes  2,7,  pâturages  et 
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jachères  26,7,  forêts  2,9;  les  terres  incultes  oc- 
cupent 4i),8  °  0  de  la  superficie  ;  2  à  4  millions  d'hec- 
tares eu  friche  sont  susceptibles  d'être  cultivés. 
Dans  le  Nord,  la  propriété  est  très  divisée  ;  dans  le 
Sud,  les  grandes  exploitations  et  les  fermes  sont 
nombreuses. 

Climat.  —  Le  Portugal  jouit  d'un  climat  mari- 
time, plus  tempéré  que  celui  les  régions  limitrophes 
de  l'Espagne.  La  temp.  moyenne  est  de  IG",  min. 
9»  eu  décembre,  max.  21»  en  juillet.  Il  tombe  env. 
7iJ0  mm.  de  pluie  par  an. 

Productions.  —  Les  principales  productions  sont  : 
au  nord,  le  maïs  et  les  bœufs;  dans  la  région  mon- 
tagneuse, le  seigle,  les  moutons  et  les  chèvres  ;  dans 
la  région  centrale,  le  blé  et  le  maïs;  au  sud,  le  blé 
et  les  porcs.  Il  y  a  des  vignobles  dans  toutes  les  par- 
ties du  pays.  Les  autres  produits  sont  :  l'huile  d'olive, 
les  figues,  les  tomates,  les  oranges,  les  oignons  et 
les  pommes  de  terre.  Le  nombre  des  animaux  de 
ferme  s'est  élevé  de  5.200.000  têtes  en  1874  à  6  mil- 
lions de  têtes  en  1890,  comprenant  81.000  chevaux, 
160.000  ânes,  59.000  mulets,  600.000  bœufs,  3.100.000 
moutons,  1.000.000  de  chèvres  et  autant  de  porcs. 

Les  gisements  des  minerais  sont  une  des  richesses 
du  Portugal,  mais  ils  ne  sont  pas  encore  exploités 
sérieusement.  On  compte  560  concessions  ayant  une 
sup.  de  55.160  hect.,  savoir  :  512  concessions  de 
mines  donnant  des  minerais  métalliques  et  ayant 
une  sup.  de  33.693  hect.  (81  mines  d'antimoine,  88 
de  plomb,  82  de  cuivre,  32  d'étain,  116  de  fer,  91  de 
manganèse),  29  conc.  de  mines  de  charbon  ayant 
une  sup.  de  9.170  hect.,  12  conc.  de  mines  de  char- 
bon et  fer  ayant  11.350  hect.  de  sup.  .actuellement, 
les  travaux  ont  cessé  dans  la  plus  grande  partie  des 
concessions;  elles  occupent  8.000  personnes  envi- 
ron. Les  seules  statistiques  publiées  remontent  à  1892; 
il  y  avait,  au  Cours  de  cette  année,  28  mines  en  acti- 
vité qui  ont  fourni  137.677  T.  valant  1.086  contos 
de  reis.  L'inactivité  de  l'industrie  minière  est  due 
au  manque  de  capitaux  et  à  l'insuffisance  des  voies 
de  communication.  En  1898,  la  valeur  des  produits 
des  mines  était,  sur  les  lieux  d'extraction,  de  1  mil- 
lion 243.000  milreis,  et  sur  le  marché  de  1.717.000. 
Grandes  salines  sur  le  littoral. 

11  existe  3  filatures  de  coton.  Eu  1881,  les  diffé- 
rents établissements  industriels  employaient  î)0.î)98 
pei-sonnes;  les  principaux  sont  à  Lisbonne  et  à  Porto. 
Chantiers  de  constructions  navales.  Fabriques  de 
conserves  de  poisson. 

Les  pêcheries  des  côtes  sont  très  producti\'es,  sur- 
tout en  sardines,  en  thons  et  eu  merlans.  Le  Por- 
tugal a  env.  4.000  bateaux  de  pêche.  En  1898,  la 
valeur  des  produits  a  été  de  3.717.000  milreis. 

Voies  (le  communication.  —  Les  chemins  de  fer 
en  exploitation  avaient,  eu  1898,  une  longueur  de 
2.355  kil.,  dont  815  appartenant  à  l'État.  Ils  ont 
transporté,  la  même  année,  11 .384.000  voyageurs  et 
2.034.006  T.  de  marchandises.  Les  recettes  nettes 
du  trafic  ont  été  de  3.337.000  milreis. 

En  décembre  1898,  on  comptait  1.304  bureaux  de 
postfe  ayant  envoyé  55.201.000  lettres,  journaux,  etc., 
dans  l'intérieur  du  pays,  10.202.000  à  l'étranger  et 
aux  colonies.  A  la  fin  de  1897,  le  nombre  des  bureaux 
télégraphiques  était  de  425  et  la  longueur  des  lignes 
de  7.375  kil.;  il  a  été  envoyé  1.272.000  télégrammes 
à  l'intérieur  et  1.065.000  à  l'extérieur. 

Urarine  marchande.  —  Voici  le  mouvement  de  la  na- 
vigation au  loiix  cours  dans  deux  des  dernières  années: 


Entrées 
Sorties. , 


1897 

N.ivires  Tonnes 

6.107       7.910.128 
6.139        7.890.(539 


1898 

Navires  Tonnes 

G.u2;>        8.923.129- 
0.;i02        8.981.434 


Totau.\...       12.246      13.806.767      13.027      17.904.1)63. 

Les  entrées  du  cabotage  ont  été,  en  1898,  de  4.309  nav. 
jaugeant  1.363.000  t. 

Au  l"  janvier  1899,  la  marine  marchande  du  l'oi-tugal 
et  de  ses  colonies  comptait  630  nav.  jaugeant  129.322  t., 
dont  63  vapeurs  de  60.000  t. 

Dans  l'espace  de  quinze  ans,  le  tonnage  des  navires  an 
glais  a  augmenté  de  2.063.000  t.,  celui  des  allemands  de 
1.113.000  t.  et  celui  des  français  de  434.000  t.  -Mais  il  y 
a  lieu  de  remarquer  que  les  ports  portugais,  notamment 
Lisbonne  (voy.  ce  mot),  sont  surtout  dos  ports  d'escale  et 
que,  par  conséquent,  les  chiffres  afférents  à  la  navigation 
étrangère  ne  peuvent  être  considérés  comme  indiquant 
l'importance  des  échanges  commerciaux  entre  le  Portugal 
et  les  pays  dont  les  navires  portent  le  pavillon.  (Pour  les 
droits  de  port,  voy.  les  Ann.  duComm.  exi.:  Enquête  sur 
la  .Marine  marchande.)  Une  loi  votée  par  les  Corfès  en  1899  a 
modifié  le  tarif  des  droits  consulaires  relatifs  à  la  naviga- 
tion ;  en  substitution  du  droit  proportionnel  en  vigueur  jus- 
qu'alors, un  droit  fixe  de  2.300  reis,  payé  par  le  chargeur, 
est  établi  pour  le  visa  et  déclaration  de  charge,  on  double, 
quelles  que  soient  la  nature  et  la  quantité  du  chargement. 

Monnaies.  —  Le  système  monétaire  du  Portugal,  éta- 
bli par  la  loi  du  29  juillet  1854,  est  basé  sur  l'étalon  d'or. 
Le  milreis  de  1.000  reis  constitue  l'unité  de  compte;  il 
vaut  3  fr.  60  (exactement  3  fr.  39).  Le  million  de  reis 
(1.000  milreis)  s'appelle  conto  de  reis  ;  le  conto  vaut  de 
3.333  fr.  à  3.600  fr.  L'or,  dans  les  monnaies  portugaises, 
représente  14,1  fois  seulement  la  valeur  de  l'argent. 

Le  tableau  ci-après  donne  la  série  des  monnaies  cou- 
rantes : 


Or 

Couronne  (10  milreis). 


1/2 

1/3 
1/10 


(  2      - 
(  1      - 
Argent 
3  testons  (iWO  reis). 
2       —      (200    —  ). 
1       —      (100    —  ). 
1/2    —      (  30    -). 
lironze 

20  reis 

10    —  

3    —  

Monnaie  fiduciaire 


Poids 
Grammes 
17.733 
8.868 
3.347 
1.774 

12.500 
3.000 
2.300 
1.230 


Titre 
Millièmes 


916,66 


916,66 


Valeur 
au  pair 
Francs 

36    » 

28    » 

11,20 

3,C0 

2,35 
1,02 
0,51 
0,25 


12.000  1  Cuivre  %         0,10 
6.000  \  Etain.     2  0,15 

3.000  )  Zinc.  2  0,02 
Billets  de  banque  de  30.000, 
20.000, 10.000,  5.000,  2.500,  l.OiJO,  300, 100,  50  reis.  —  Ont 
également  cours  le  souverain  anglais,  évalué  à  4.500  reis, 
et  le  demi-souverain  à  2.230  reis.  —  De  1854  à  1898,  la 
frappe  a  été  de  7.950.002  milreis  en  or  et  26.876.436  en 
argent.  11  n'a  pas  été  fabriqué  de  monnaie  d'or  depnis^l891. 

Poids  et  Mesures.  —  Voy.  .Meslues  et  l'oins. 

Crédit  et  Banque.  —  A  la  fin  de  1893,  il  existait 
33  banques  (y  compris  les  caisses  d'épargne),  ayant  une 
encaisse  de  18.232.000  milreis,  20.028.000  milreis  de  bil- 
lets, 24.818.000  en  prêts  sur  titre?,  32.645.000  de  dépôts 
et  une  circulation  de  39.073.(X)0  milreis.  Au  27  décembre 
1899,  la  situation  de  la  Banque  du  Portugal  était  la  sui- 
vante :  stock  monétaire,  13.793.000  milreis;  circulation 
fiduciaire,  68.175.(X)0;  dépots,  4.791.000;  comptes  com- 
merciaux, 13.891.000;  avances  sur  titres.  3.042.000;  ba- 
lance envers  le  Trésor,  26.963.000.  (Voy.  IUxi^les  :  Banqii'  - 
étrangères.) 

Commerce  extérieur.  —  La  valeur  totale  des  échan;. 
s'est  élevée  de   100.408.000  fr.   en   1842  à  250.000.000  en 
1870,  3;». 000. 000  en  1875,  dont  202  pour  l'import.,  315  mil- 
lions en  1897,  dont  183  pour  l'imporr.,  395.000.000  en  1898. 

Le  tableau  ci-dessous  donne  les  chiffres  du  commerce 
extérieur  pour  cinq  des  dernières  années,  en  milliers  de 
milreis 


Iniport. 

1894 ;J6.492 

1895 40.984 

18% 40.813 


Exjïort. 
27.807 
29.269 
29.873 


Import.    Export. 

1897 40.681    29.Ji  ' 

1898 50.822    33J 


POSEN 
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POSTES 


32  'I,  des  import.  viennent  de  la  Grande-Bretagne, 
li  7.  des  Étals-Lnis,  14  V.  d'Allemagne,  10  V.  de  France, 
9  •/.  d'Espagne.  La  Grande-Bretagne  reçoit  28  */.  des 
esporl.,  le  Brésil  20*/.,  les  colonies  portngaises  16  •/., 
l'Espagne  13  7..  En  1897,  les  import,  de  la  France  ont  été 
de  3.603.000  milreis  et  les  export,  de  1.224.000.  En  i898, 
los  import.  de  marchandises  françaises  se  sont  élevées  à 
i.G'JO.iOO  milreis  (26.268.2iO  fr.),  dont  1.156.000  en  lils, 
tissas,  feutre  et  leurs  dérivés,  1.140.000  en  matières  pre- 
mières, 1.123.U0O  en  sabstances  alimentaires,  851.000  en 
objets  manafaclurés,  401.000  en  appareils,  instruments  et 
machines;  les  esport.  en  France  ont  atteint  1.011.000 
milreis.  dont  654.000  en  substances  alimentaires  (220.000 
milreis  et  8.874  hectol.  en  1898,  contre  1.318.831  hectol. 
en  1886;  144.000  en  fruits  frais  et  secs,  dont  118.000  pour 
les  amandes;  122.000  en  avoine),  68.000  en  minerais  et 
37.000  en  sel  commun.  {Moniteur  officiel  du  Commerce, 
27  décembre  1900.) 

Les  principaii.x  articles  échangés  ont  été  les  suivants, 
en  1897  (milliers  de  milreis)  : 


Import. 

Blé 3.658 

C«Uiii*4es«ttls4((otu..  2.866 

Coton 3.532 

Laine 1.149 

Fer 1.335 

Uiiiges  «t  Us  it  iuie. . .  1 .025 

Charbon 1.873 

Sacre 2.042 

Morne 1.918 

Coirs  et  peaux 1.198 

Bétail 1.219 

Feuilles  de  tabac 467 

Café 070 


Eiport. 

Vin 11.480 

Liège 3.303 

Bétail 656 

Chevaux 368 

.Minerai  de  cuivre.. .        766 

Cotonnades 8.347 

Huile  d'olive 511 

Sardines 1.523 

Thon 291 

Figues 396 

Oignons 263 

Œufs 342 

Amandes 482 

Le  vin  est  le  produit  le  plus  important.  En  1898,  l'ex- 
port.  a  atteint  le  total  de  524.020  hectol.  de  vin  commun 
et  340.000  de  vins  de  liqueur,  dont  313.280  de  Porto  et 
24.300  de  -Madère.  La  plus  grande  partie  de  ces  vins  est 
exportée  au  Brésil,  en  .\ngleterre  et  dans  les  colonies 
portugaises. 

En  1897,  les  import.  de  France  ont  été  de  3.663.000  mil- 
reis. dont  430.000  en  sucre,  177.000  en  tissus  de  laine, 
140.000  en  appareils  et  machines,  130.000  en  tissus  de 
soie,  103.000  en  rubans.  100.000  en  papiers;  les  export,  en 
France,  de  1.224.000  milreis,  dont  291.000  en  liège,  244.000 
en  vins,  229.000  en  animaux  de  l'espèce  bovine,  167.000  en 
sardines  de  conserve.  La  France,  qui,  en  1886,  avait  reçu 
1.318.000  hectol.  de  vins  portugais,  n'en  a  pris  que  11.000 
en  1897,  ayant  désormais  reconstitué  ses  vignobles  ravagés 
par  le  phylloxéra. 

Usages  commerciaux.  (Voy.  Lisbonne.)  —  Les  factures 
consalaires  doivent  être  rédigées  en  langue  portugaise,  en 
deux  exemplaires  et  visées  au  port  d'embarquement  ;  le 
coût  du  visa  est  de  12  fr.  50. 

Régime  douanier.  —  Le  tarif  en  vigueur  est  celui  de 
1892  (voy.  les  Ann.  Comm.  ext.,  Xll*  fasc,  1892);  il  com- 
porte des  droits  protecteurs  très  élevés.  Le  sucre  paye 
120  reis  par  kilog.,  les  tissus  de  laine  2.300,  les  tissus  de 
soie  6.000,  les  machines  20  à  50.  Les  droits  ad  valorem 
varient  entre  3  et  40  •/..  Abel  Ravier. 

BiBi.iocRAPHiE.  —  Annaes  de  Estatistica.  —  Annua- 
rio  estai istico  de  Portugal,  1884-1892,  Lisbonne.  — 
Boletin  commerciale  maritimo,  mensuel.  —  Commer- 
cio  e  Nacegaçao,  annuel. 

l'OSEN'  (en  poloHais  Poznan).  Capitale  de  la  pro- 
vince prussienne  et  ancien  grand-duché  de  Posnanie  ; 
est  située  sur  le  plus  grand  alllueut  droit  de  l'Oder, 
la  Warta,  qui  a  sa  source  en  Russie.  C'est  une  ville 
de  llG.iol  hab.  d'après  le  recensement  de  1900,  avec 
une  augmentation  de  42.912  sur  le  recensement  de 
ISlfô  (41.253  en  1858)  :  la  plupart  sont  polonais,  les 
autres  allemands  et  juifs.  Point  de  jonction  de  plu- 
sieurs lignes  de  chemins  de  fer  et  le  plus  important 
port  de  la  Warta.  Son  commerce,  plus  développé  que 
son  industrie,  n'est  cependant  pas  très  important. 
La  Russie  limite,  en  eBet,  par  des  droits  onéreux  le 
transit  de  la  plupart  des  marchandises  ou  l'empêche 


totalement.  Posen  manque  donc  de  place  ponr  exer- 
cer son  activité  commerciale. 

Il  faut  signaler,  parmi  les  entreprises indnstrielles, 
une  grande  fabrique  d'engrais  chimiques  et  décolle, 
deux  grandes  distilleries  d'alcool,  plusieurs  fabriques 
de  liqueurs,  de  machines  agricoles,  de  meubles,  de 
ciment,  des  manufactures  de  tabac,  des  savonneries, 
des  brasseries,  des  tuileries  et  des  moulins.  Le  com- 
merce des  blés,  laines,  bois,  peaux  brutes,  marchan- 
dises importées  en  grande  partie  de  Russie,  est 
important.  Le  commerce  du  sucre  est  également 
considérable,  grâce  à  l'extension  de  l'industrie  su- 
crière  dans  la  province.  Posen  est  encore,  pour  toute 
l'Allemagne,  le  centre  d'un  commerce  développé  de 
pommes  de  terre,  de  semences,  de  cuirs  et  de  vins 
hongrois.  Presque  toute  l'activité  commerciale  et 
industrielle  se  concentre  sur  l'agriculture,  qui  donne 
à  cette  province  son  caractère  essentiel. 

La  province  de  Posen  et  ses  voisines  sont  égale-» 
ment  le  principal  marché  de  la  ville;  l'export.  est 
limitée  aux  machines  agricoles  (en  Pologne  et  en 
Galicie),  aux  engrais  chimiques  (en  Pologne),  aux 
sucres  (en  Angleterre,  en  Scandinavie,  aux  États- 
Unis),  à  l'alcool  (en  Suisse),  aux  liqueurs  (en  Amé- 
rique et  en  Angleterre). 

Chaque  année,  un  marché  des  laines  a  lieu  les  12 
et  13  juin.  Il  est  alimenté  par  les  laines  indigènes 
et  polonaises;  mais,  comme  pour  les  autres  marchés 
de  laines  allemands,  son  importance  décroit  d'année 
en  année. 

Chaque  jour,  sauf  le  samedi,  un  marché  des  cé- 
réales (Getreidefrûhmarkt)  se  tient  dans  les  locaux 
aménagés  exprès  par  la  Chambre  de  commerce  du 
district  royal  de  Posen.  Enfin,  chaque  année,  la 
Chambre  d'agriculture  de  la  province  organise  on 
marché  de  semences. 

Posen  est  le  siège  d'une  Banque  principale  d'em- 
pire (Reichsbank  Hanptstelle),  d'une  Banque  pro- 
vinciale par  actions,  d'une  Banque  agricole  et  d'un 
certain  nombre  de  banques  privées. 

Plusieurs  banques  polonaises  s'efforcent  d'acquérir 
les  grandes  propriétés  pour  leur  compte  ou  pour 
celui  de  compatriotes  polonais.  Cette  solidarité  s'af- 
firme également  dans  le  domaine  de  l'industrie. 

Posen  est  d'ailleurs  le  siège  de  la  Commission 
prussienne  d'immigration,  qui,  de  son  côté,  tâche 
d'accaparer  toutes  les  grandes  propriétés  disponibles 
ponr  les  allottir  au  profit  des  paysans  allemands. 
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Monopole  de  l'Administration.  —  La  Poste  est 
un  service  public  auquel  la  loi  attribue,  en  France, 
le  monopole  du  transport  des  correspondances  ex- 
pédiées pour  le  service  de  l'État,  des  lettres  parti- 
culières et,  en  général,  de  tous  les  objets  manus- 
crits. Échappent,  toutefois,  au  monopole  de  la 
Poste  : 

Les  lettres  particulières,  cachetées  ou  non,  portées  par 
une  personne  ayant  reçu  cette  mission  spéciale  d'un  seul 
expéditeur;  les  paquets  de  papiers  d'affaires  pesant  plus 
de  i  kilog.  ;  les  dossiers  de  procédure;  les  lettres  de  voi- 
ture et  les  papiers  relatifs  au  service  personnel  des  entre- 
preneurs de  transports;  les  notes  non  cachetées  remises 
aux  messagers  pour  les  commandes  ou  livraisons  qu'ils 
ont  à  faire;  les  factures  accompagnant  les  marchandises, 
à  la  condition  qu'elles  ne  contiennent  aucune  indication 
pouvant  lenir  lieu  de  correspondance  ;  les  bulletins,  fiches 
ou  bordereaux  joints  à  des  marchandises  et  ne  compor- 
tant qne  les  indications  nécessaires  à  la  reconnaissance 
de  ces  marchandises;  les  étiquettes  jointes  à  des  pièces 
d'étoffe  échangées  entre  fabricants  et  ouvriers,  et  même 
si  ces  étiquettes  mentionnent  l'indication  du  travail  à 
effectuer. 

Contravention  axh  Monopole.  —  Le  transport, 
par  des  personnes  étrangères  au  service  des  Postes, 
d'objets  soumis  au  monopole,  constitue  une  contra- 
vention à  l'arrêté  du  27  prairial  an  IX.  (Amende  de 
430  à  300  fr.,  qui  peut  être  réduite  à  16  fr.;  en  cas 
de  récidive  dans  les  3  ans,  amende  de  300  à  3.000fr.) 
Il  y  a  contravention  même  lorsqu'une  personne, 
ayant  à  se  déplacer,  s'est  chargée  accessoirement, 
sans  rétribution  et  par  pure  complaisance,  de  re- 
mettre une  lettre  à  destination.  Toutefois,  un  do- 
mestique, un  employé,  peut  être  chargé  par  son 
patron  de  porter  à  destination  une  ou  plusieurs 
lettres  avec  adresses  différentes  ;  mais  si  ce  domes- 
tique ou  cet  employé  effectue  des  voyages  réguliers 
pour  d'autres  transports,  il  ne  peut  être  chargé  que 
des  papiers  exclusivement  relatifs  à  son  service  de 
messagerie. 

Attributions  diverses  de  l'Administration.  — 
La  Poste  est  chargée  accessoirement,  mais  sans 
privilège  exclusif  : 

Du  transport  des  journaux,  imprimés  de  toute  nature  et 
des  échantillons;  des  valeurs  déclarées  et  des  sommes 
d'argent  par  mouvements  de  fonds  (mandats  de  poste)  ; 
des  abonnements  aux  journaux  et  publications  pério- 
diques; du  recouvrement  des  effets  de  commerce  et  des 
sommes  dont  sont  grevés  les  objets  expédiés  contre  rem- 
boursement ;  de  la  gestion  de  la  Caisse  nationale  d'épargne; 
de  recevoir  les  versements  à  la  Caisse  des  retraites  pour 
la  vieillesse  et  aux  Caisses  d'assurances,  en  cas  de  décès 
ou  d'accident,  gérées  par  la  Caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations. 

Enfin,  par  l'intermédiaire  des  Compagnies  de  che- 
mins de  fer,  la  Poste  assure  le  transport  des  colis 
postaux. 

Heures  d'ouverture  et  Attributions  des  divers 
ÉTABLISSEMENTS  DE  PosTE.  —  Lcs  veceltes  de  plein 
exercice  dites  composées,  c'est-à-dire  comportant 
un  personnel  d'employés  payés  par  l'État,  effec- 
tuent toutes  les  opérations  du  service  postal.  Elles 
sont  ouvertes  au  public,  en  semaine,  de  7  h.  du  ma- 
tin, en  été  (1"  mars  au  31  octobre),  et  de  8  h.  du 
matin,  en  hiver,  à  9  h.  du  soir.  Le  dimanche,  les 
guichets  postaux  sont  fermés  à  midi,  mais  ceux  du 
service  télégraphique  doivent  assurer  la  vente  des 
timbres-poste,  cartes-lettres  et  cartes  postales,  la 


livraison  des  correspondances  adressées  «  Poste  res- 
tante >)  et  le  payement  des  mandats  télégraphiques'. 

Les  recettes  simples,  installées  dans  les  chefs- 
lieux  de  canton  et  les  communes,  comportent  géné- 
ralement un  receveur  ou  une  receveuse  et  des  aides 
rétribués  par  le  préposé;  elles  assurent  également 
toutes  les  parties  du  service;  les  plus  importantes 
ont  un  service  de  jour  complet,  comme  les  recettes 
composées,  les  autres  fonctionnent  :  de  7  h.  du  ma- 
tin, l'été,  et  de  8  h.,  l'hiver,  à  midi,  et  de  2  h.  à 
7  h.  du  soir;  le  dimanche,  ces  bureaux  ferment  à  lOh. 
du  matin  et  sont  ouverts,  ensuite,  de  midi  à  3  h., 
seulement. 

Les  établissements  de  facteur-receveur  sont  gé- 
rés par  des  facteurs  qui  assurent  la  distribution 
des  correspondances  à  domicile  et  sont  chargés,  dans 
l'intervalle  de  leurs  tournées,  de  la  plupart  des  opé- 
rations postales,  à  l'exception,  toutefois,  du  service 
des  mandats  internationaux.  Ces  bureaux  secon- 
daires sont  ouverts,  au  minimum,  4  heures  par  jour, 
suivant  la  marche  des  courriers  et  les  exigences  de 
la  distribution  à  domicile. 

Les  recettes  auxiliaires  sont  gérées  par  des  rece- 
veurs buralistes  des  contributions  indirectes,  par 
des  débitants  de  tabac,  par  des  commerçants  ou  des 
particuliers.  Elles  participent  à  la  vente  des  timbres- 
poste;  elles  reçoivent,  au  départ,  les  lettres  et  objets 
recommandés,  les  valeurs  à  recouvrer  sans  de- 
mande de  protêt;  elles  assurent  l'émission  et  le 
payement  des  mandats-poste  ne  dépassant  pas  300  fr. 
et  des  bons  de  poste;  elles  expédient  des  mandats- 
cartes  au-dessous  de  50  fr.  Les  gérants  peuvent  être 
chargés  d'un  service  de  distribution  à  domicile  quand 
les  communes  ont  pris  à  leur  charge  les  frais  de  ce 
service.  Les  recettes  auxiliaires  urbaines  (installées 
dans  les  villes  possédant  un  ou  plusieurs  bureaux 
de  poste)  sont  ouvertes  :  en  semaine,  de  8  h.  du 

1.  On  amis  en  service  à  l'essai  (mars  1900)  au  Bureau  contrai  Jes 
Postes  et  télégraphes,  un  distributeur  automatique  de  timbres  et 
cartes  postales.  Cet  appareil  a  la  (orme  extérieure  d'une  bolle  en 
métal  supportée  par  une  colonne  de  fonte  et  renfermant  :  à  gauche 
un  distributeur  de  timbres,  au  milieu  un  pèse-Iettrcs,  à  droite  un 
distributeur  de  cartes  postales.  L'inventeur,  riche  étranger  désin- 
téressé, a  fait  don  de  son  invention  à  l'Administration  des  postes 
françaises. 

Le  distributeur  de  timbres  consiste  en  un  tambour  on  roue  à  au- 
gets  munie  à  sa  circonférence  de  300  petites  cases  sur  trois  rangées 
hélicoïdales  et  contenant  chacune  un  timbre-poste.  Ce  tambour  peut 
être  mis  en  mouvement  par  l'action  d'un  poids  suspendu  à  un  câble 
d'acier  enroule  sur  son  axe  ;  il  est  maintenu  en  repos  par  un  balan- 
cier en  aluminium  qui  supporte  à  l'une  de  ses  extrémités  une  cuiller 
destinée  à  recevoir  les  pièces  de  monnaie,  et  à  l'autre  un  cou  Ire- 
poids  équilibré.  Les  pièces  de  monnaie  correspondant  au  prix  dn 
timbre,  en  tombant  dans  la  cuiller  par  la  fente  extérieure  de  l'ap- 
pareil, produisent  un  déclanchement  ;  le  tambour  fait  un  centième 
de  tour  qui  amène  l'une  des  cases  en  face  d'une  ouverture  par  où 
le  timbre  que  cette  case  contenait  s'échappe  pour  tomber  sur  U 
planchette  de  distribution,  à  portée  de  ia  main. 

Le  dispositif  pour  la  distribution  des  cartes  postales  est  sensible-  | 
ment  le  même  que  pour  les  timbres.  Le  tambour  est  disposé  pour 
recevoir  cent  cartes,  et  l'appareil  est  réglé  pour  distribuer  des  cartes 
postales  de  0  fr.  10. 

Dans  les  deux  distributeurs,  un  mécanisme  spécial  rejette  au 
dehors  toute  pièce  de  monnaie  d'un  poids  ou  d'un  module  différent 
des  pièces  françaises,  seules  admises  par  l'appareil. 

Un  cylindre  en  caoutchouc,  fixé  sur  le  milieu  de  l'appareil  et 
plongeant  dans  un  petit  réservoir  d'eau,  permet  de  coller  les  timb£ 
sans  avoir  à  les  humecter  avec  la  langue. 

D'autres  distributeurs  affectés  aux  cartes-lettres,  aux  cartes 
grammes,  sont  en  construction. 

Nous  avons  encore  un  mot  à  dire  du  pèse-lettres,  établi  enti 
deux  distributeurs.il  consiste  en  un  fléau  très  sensible  qui  sup 
à  l'une  de  ses  extrémités  une  fourche  faisant  saillie  au-dessn 
l'appareil  et  où  l'on  place  la  lettre  à  peser;  l'équilibre  rétabli,  un  ( 
curseur  gradué  et  fixé  au  fléau  fait  apparaître  dans  une  petite  fenêtre,  j 
sur  lu  face  de  l'appareil,  les  chiffres  correspondant  au  prix  d'affran- 
chissement de  la  lettre  soit  pour  la  France,  soit  pour  l'ctrangcr. 
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matin  à  7  h.  du  soir:  le  dimanche,  de  8  h.  à  midi. 
Les  recettes  aaxiliaires  rurales  sont  mises  à  la  dis- 
position du  public  pendant  5  heures  en  semaine  et 
pendant  3  lieures  le  dimanche.  Ces  heures  sont  dé- 
terminées par  l'Administration,  les  commanes  con- 
sultées. 

Inviolabilité  des  Correspondances.  —  Le  secret 
des  correspondances  de  toute  nature  conOées  à  la 
Poste  est  inviolable.  La  violation  ne  consiste  pas 
seulement  h  prendre  connaissance  dn  contenu  des 
lettres,  cartes-lettres  et  cartes  postales,  mais  en- 
core à  divulguer  le  nom  de  l'expéditeur  ou  du  des- 
tinataire ou  le  contenu  d'an  objet  quelconque  conOé 
à  la  Poste.  Les  manquements  au  secret  profession- 
nel commis  par  des  agents  des  postes  sont  punis  des 
peines  édictées  aux  art.  187  et  378  du  C.  Pén.  (amende 
de  16  à  oOO  fr.,  emprisonnement  de  3  à  5  ans,  inter- 
diction de  fonctions  publiques). 

La  loi  a  prévu,  dans  l'intérêt  public,  quelques 
dérogations  au  principe  de  l'inviolabilité  du  secret 
des  correspondances  postales,  mais  ces  dérogations 
sont  strictement  limitées  aux  cas  prévus  par  la  loi. 
C'est  ainsi  que  : 

V  Les  lettres  adressées  à  nn  commerçant  en  faillite 
sont  remises  an  syndic  de  la  faillite  ;  2°  l'aotorité  judiciaire 
peat,  à  l'aide  de  réquisitions,  faire  saisir  les  lettres  jugées 
nécessaires  à  l'instruction  d'un  crime  ou  d'un  délit,  ou  ob- 
tenir communication,  pour  le  même  objet,  de  pièces  ou 
documents  relatifs  au  service.  Toutefois,  cette  saisie  ou 
cette  communication  ne  peut  avoir  lien  pour  l'instrnction 
d'un  procrs  civil  ou  commercial  :  3'  les  lettres  qui  n'ont 
pa  être  distribuées  et  qui  ne  portent  pas,  à  l'extérieur,  le 
nom  de  l'envoyeur,  sont  ouvertes  par  l'.-Vdministration  en 
vue  d'en  connaître  l'auteur  et  de  les  lui  renvoyer;  4°  enfin, 
les  agents  des  Postes  sont  tenus,  s'ils  sont  assignés  comme 
témoins  dans  les  affaires  criminelles  ou  correctionnelles, 
de  déposer  sur  les  faits  dont  ils  ont  pa  avoir  connaissance 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

Correspondance  officielle  :  Droit  de  franchise. 
—  Le  président  de  la  République,  le  Ministre  du 
commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des  télé- 
graphes et  le  sous-secrétaire  d'État  des  postes  et  des 
télégraphes  possèdent,  seuls,  la  franchise  illimitée 
pour  l'expédition  et  la  réception  des  correspon- 
dances. Les  présidents  du  Sénat  et  de  la  Chambre, 
les  ministres,  les  directeurs  généraux  possèdent  celle 
franchise  pour  la  réception  seulement.  Les  préfets 
de  la  Seine  et  du  Rhône,  les  commandants  de  corps 
d'armée,  les  procureurs  généraux  et  les  procureurs 
de  la  République  reçoivent,  en  franchise,  les  lettres 
qui  leur  sont  adressées  de  lieux  situés  à  l'intérieur 
de  leur  ressort.  Enfln,  tous  les  bureaux  de  poste  sont 
pourvus  du  .Manuel  des  Franchises,  qui  indique  les 
divers  fonctionnaires  de  l'État  avec  lesquels  on  peut, 
dans  certains  cas,  correspondre  en  exemption  de 
taxe. 

Correspondance  privée  :  Lettres.  —  Pour  l'ap- 
plication des  tarifs  postaux,  on  considère  comme 
lettre  tout  texte,  manuscrit  on  imprimé,  expédiésous 
bande,  sous  enveloppe  ouverte  ou  sous  enveloppe 
close,  qui  présente  le  caractère  àe  correspondance 
actuelle  et  personnelle. 

Le  tarif  intérieur  (Ofr.  15  par  15  gr.)  s'applique 
à  toute  la  France,  l'Algérie,  les  colonies,  les  pro- 
tectorats et  les  établissements  français.  La  taxe  de 
Ofr.  25  par  15  gr.  est  uniforme  pour  tous  les  pays 
faisant  partie  de  l'Union  postale  universelle. 

Les  lettres  pour  la  France  et  l'étranger,  non  af- 
franchies au  départ,  sont  taxées  au  double  de  l'affran- 


chissement dû,  et  les  lettres  insuffisamment  aSran» 
chies  au  double  de  l'insuffisance.  Il  n'est  pas  donné 
cours  aux  objets  de  correspondance  pour  l'étranger, 
admis  à  bénéficier  du  tarif  réduit,  qui  ne  sont  pas 
au  moins  partiellement  affranchis. 

Tarifs  spéciaux.  —  En  France,  les  lettres  non 
affranchies  relatives  an  service  public  et  adressées  à 
des  particuliers,  sous  contreseings,  par  certains 
fonctionnaires  publics  ne  jouissant  pas  de  la  fran- 
chise avec  les  destinataires,  ne  sont  taxées  qu'aa^ 
tanx  de  l'affranchissement  au  lien  du  double.  Les 
militaires  et  marins  français  en  campagne  peuvent 
recevoir  et  expédier,  en  franchise,  des  lettres  n'ex- 
cédant pas  15  gr.  Enfin,  dans  le  service  internatio- 
nal, les  lettres  échangées  entre  certains  bureaux 
français  et  étrangers,  non  distants  de  plus  de  30  kil., 
sont  soumises  à  l'affranchissement  du  service  inté- 
rieur (Ofr.  15  par  15  gr.). 

Taxe  supplémentaire.  —  La  loi  du  27  décembre 
1895  a  fixé  à  5  centimes  la  taxe  applicable  aux  lettres 
déposées  à  Paris  et  dans  certaines  villes  de  pro- 
vince, dans  les  boîtes  des  bureaux  de  poste,  après 
les  levées  générales  et  admises,  cependant,  à  profi- 
ter de  l'expédition  qui  correspond  à  ces  levées. 

Contraventions.  —  Que  les  lettres  soient  char- 
gées ou  recommandées,  il  est  interdit  d'y  insérer 
des  matières  d'or  et  d'argent,  des  bijoux  et  antres 
objets  précieux:  il  est  également  interdit  d'insérer 
dans  les  lettres  ordinaires  des  billets  de  banque, 
des  bons  payables  à  vue,  des  chèques,  des  coupons 
au  porteur  échus  (loi  du  4  juin  1859)  et  des  bons  de 
poste  ne  portant  pas  le  nom  dn  bénéficiaire  (loi  da 
29  juin  1882). 

Non-Responsabilité  de  l' Administration. —D'nne 
manière  générale,  la  non-responsabilité  de  l'État, 
en  ce  qui  concerne  la  transmission  des  correspon- 
dances, est  la  règle:  le  droit  à  une  indemnité  ne 
peut  être  ouvert  que  par  une  disposition  formelle  de 
la  loi.  La  non-responsabilité  de  l'Administration  en 
cas  de  retard  des  objets  de  correspondance  est  posée, 
en  principe,  par  la  loi  du  7  avril  1879,  qui  étend 
cette  non-responsabilité  aux  valeurs  à  recouvrer.  Les 
lettres  ordinaires,  pour  lesquelles  il  n'est  point  dé- 
livré de  reçu,  ne  sont  susceptibles  d'aucune  indem- 
nité en  cas  de  perte  (loi  du  5  nivôse  an  V). 

La  Poste  ne  répond  pas  de  la  spoliation,  ni  de  la 
détérioration  des  objets,  même  recommandés  (loi 
du  25  janvier  1873). 

Cartes-Lettres.  — Les  timbres-poste  découpés  dans 
les  cartes-lettres  ne  peuvent  être  utilisés:  mais  l'Ad- 
ministration autorise  l'échange  des  cartes-lettres  et 
cartes-postales  mises  hors  d'usage,  par  les  particu- 
liers, contre  d'autres  cartes  lettres  ou  des  timbres- 
poste. 

Des  cartes-lettres  revêtues  d'annonces  commer- 
ciales peuvent,  sur  l'autorisation  de  r.\dministra- 
tion,  être  mises  en  vente  à  des  prix  réduits  ou  déli- 
vrées gratuitement  par  des  particuliers,  à  la  condition 
de  porter  la  mention  de  leur  prix  réduit  ou  de  leur 
gratuité.  Des  enreloppes-réctames  peuvent  être 
mises  en  circulation  dans  les  mêmes  conditions. 

Cartes  Postales.  —  Pour  être  admises  au  tarif  de 
10  centimes,  les  cartes  postales  confectionnées  par 
les  particuliers  ne  doivent  pas  peser  plus  de  5  gr. 
et  moins  de  1  gr.  1/2;  leurs  dimensions  doivent  être 
au  minimum  de  6  cm.  sur  9  et  au  maximum  de  9 
sur  14;  mais  pour  l'étranger  ces  cartes  doivent  être 
strictement  identiques,  comme  dimensions,  poids  et 
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inscriptions,  à  celles  qui  sont  fabriquées  par  l'Ad- 
ministration. 

Il  est  interdit  aux  agents  des  postes  de  prendre 
connaissance  du  texte  inscrit  au  verso  des  caries 
postales,  pour  quelque  motif  que  ce  soit. 

Objets  aumis  a  tarif  réduit  :  Papiers  d'affaires. 
—  On  comprend  sous  la  dénomination  de  papiers 
d'affaires  les  documents  manuscrits,  en  tout  ou  en 
partie,  qui  n'ont  pas  le  caractère  de  correspondance 
^ctuelle  et  personnelle.  Tels  sont  : 

Les  manuscrits  d'ouvrages;  les  épreuves  d'imprimerie 
corrigées,  ainsi  que  les  épreuves  de  dessin  sur  bois  ou  sur 
métal  et  les  clichés  ou  épreuves  photographiques  sur 
verre;  les  pièces  de  procédure  et  les  actes  dressés  par  les 
oflaciers  ministériels;  les  journaux  légalisés  ou  enregis- 
trés; les  copies  ou  extraits  d'actes  sons  seing  privé;  les 
actes  ou  extraits  d'actes  de  l'état  civil;  les  notes  de  frais 
et  d'honoraires  ;  les  factures  acquittées  ou  non  ;  les  relevés 
de  comptes  ou  de  factures,  les  bordereaux  et  avis  d'expé- 
dition, ainsi  que  les  copies  de  ces  pièces;  les  polices  d'as- 
surances et  les  avenants,  ainsi  que  les  plaques  d'assu- 
rances qui  en  sont  le  complément;  les  pièces  de  comptabilité 
des  Compagnies  ou  Sociétés  et  des  maisons  industrielles 
ou  commerciales;  les  titres  de  toute  nature;  les  lettres  de 
voiture  et  connaissements;  les  récépissés  de  chemins  de 
fer;  les  ordonnances  médicales;  les  certificats  non  établis 
en  forme  de  lettres;  les  partitions  et  feuilles  de  musique 
manuscrites;  les  affiches  écrites  à  la  main,  en  tout  ou  en 
partie;  les  cartes  et  plans,  patrons,  modèles  et  dessins  à 
la  main;  les  lettres  de  date  ancienne,  ayant  perdu  le  ca- 
ractère d'actualité  et  de  personnalité;  les  effets  de  com- 
merce échus  ou  à  échoir,  ne  portant  que  les  indications 
prévues  par  les  art.  110  et  188  du  Code  de  commerce  ;  les 
livrets  de  toute  nature  (livrets  de  Caisse  d'épargne,  livrets 
d'ouvriers);  les  quittances  et  reçus  de  sommes  versées 
n'affectant  pas  la  forme  d'une  lettre  ;  les  compositions  et 
devoirs  d'élèves,  même  corrigés,  etc.,  etc. 

,  Conditions  d'admission.  —  Les  papiers  d'af- 
faires doivent  être  placés  sous  bandes  mobiles  cou- 
vrant au  plus  le  tiers  de  la  surface  du  paquet,  ou 
sous  enveloppe  ouverte  soit  à  la  patte,  soit  par  une 
fente  latérale,  ou  dans  des  sacs  ou  des  boîtes  faciles 
à  ouvrir.  Pour  l'étranger,  ils  doivent  être  confec- 
tionnés solidement  et  de  manière  que  leur  contenu 
puisse  toujours  être  facilement  et  promptement  vé- 
rifié; ceux  qui  sont  pesants  et  volumineux  peuvent 
être  consolidés  par  des  ficelles  disposées  de  façon  à 
pouvoir  être  dénouées  facilement.  Ils  ne  peuvent 
présenter,  sur  aucune  de  leurs  faces,  une  dimension 
supérieure  à  45  cm.  (sauf  les  rouleaux,  dont  la  lon- 
gueur peut  atteindre  75  cm.,  à  condition  que  le 
diamètre  n'excède  pas  10  cm.),  ni  peser  plus  de 
3  kilog.  pour  la  France  ou  plus  de  2  kilog.  pour 
l'étranger. 

Affranchissement.  —  Le  tarif  des  papiers  d'af- 
faires est  de  5  cent,  par  50  gr.  ou  fraction  de  50  gr., 
avec  minimum  de  25  cent,  dans  les  relations  inter- 
nationales. Dans  les  relations  entre  la  France,  l'Al- 
gérie, la  Tunisie  et  Tripoli  de  Barbarie,  d'une  part, 
les  colonies  ou  établissements  français,  d'autre  part, 
«u  entre  ces  colonies  ou  établissements,  le  tarif  est 
de  Ofr.  15  cent,  jusqu'à  150  gr.  et  de  5  cent,  en  sus 
par  50  gr.,  ou  fraction  de50gr.  au  delà  de  150  gr. 
Il  est  delOcent.  par50gr.,  avec  minimum  de  SOcent. 
par  envoi,  pour  les  pays  étrangers  à  l'Union  postale 
universelle.  Les  paquets  non  affranchis  sont  taxés  à 
double  tarif;  ceux  qui  sont  insuffisamment  affran- 
chis sont  taxés  au  double  de  l'insuffisance.  Il  n'est 
pas  donné  cours  aux  papiers  d'affaires  à  destination 
de  l'étranger,  s'ils  ne  sont  pas  affranchis  au  moins 
partiellement. 


Mentions  autorisées.  —  Los  papiers  de  commerce 
ou  d'affaires  peuvent  porter  extérieurement  ou  inté- 
rieurement l'indication  manuscrite  ou  imprimée  des 
noms,  qualités,  professions  et  adresses  des  envoyeurs 
et  destinataires,  ainsi  que  la  date  de  leur  expédition 
et  la  signature  de  l'envoyeur. 

Mentions  interdites.  —  Il  est  interdit  d'expédier 
à  taxe  réduite  des  lettres  de  commande  ou  notes  de 
commission,  des  factures,  bordereaux  ou  avis  d'ex- 
pédition, relevés  de  comptes  ou  relevés  de  factures 
rédigés  sous  une  forme  personnelle  ou  contenant  un 
texte  de  lettre  ou  une  formule  de  salutation,  et,  en 
général,  tout  papier,  manuscrit  ou  non,  portant  des 
mentions  ayant  le  caractère  d'une  correspondance 
ou  pouvant  en  tenir  lieu. 

Mentions  permises.  —  Les  indications  ci-après 
peuvent  être  portées  sur  les  factures  de  débit  et  les 
bordereaux  ou  avis  d'expédition  : 

Numéros  d'ordre.  Marques.  Désignation  et  prix  des  ob- 
jets. Kscorapte.  Frais  et  débours.  Port  payé,  i'oit  dû.  Date 
d'expédition.  Mode  d'envoi.  Provenance.  Rappel  de  l'ordre 
ou  de  la  commande.  Date,  mode  et  lieu  de  payement.  Si- 
tuation du  marché.  Sauf  erreur  ou  omission.  Duplicata. 
Cadeau  offert.  Conditionnelle.  Conditionnellement  ou  remis 
à  condition.  Gardé  ou  conservé  sur  condition  du...  Facture 
rectificative.  Facture  rectifiée.  Fûts,  caisses,  emballages, 
etc.,  à  vendre  (à  la  condition  que  cette  indication  se  rap- 
porte aux  emballages  des  marchandises  facturées  et  non 
à  des  emballages  antérieurement  fournis). 

Les   factures  d'avoir  établissant  au  profit  des 
clients  le  compte  des  produits,  articles  ou  marchan- 
dises qu'ils  ont  renvoyés  à  leurs  fournisseurs,  peuvent 
contenir  la  désignation  et  le  prix  des  marchandises 
qui  en  font  l'objet.  Les  relevés  de  comptes  et  de  fac- 
tures peuvent  indiquer  la  date  et  le  mode  de  paye- 
ment, ainsi  que  l'avis  de  traite.  Les  notes  de  frais 
ou   d'honoraires  doivent  seulement  comporter  le 
nom  du  créancier,  l'objet  et  le  chiffre  de  la  dette,  la 
date,  le  mode  et  le  lieu  de  payement.  La  mention 
«  Prière  de  rapporter  cette  note  »,  ou  toute  autre 
analogue,  est  interdite.  Pour  être  admis  à  la  taxe 
des  papiers  d'affaires,  les  devoirs  d'élèves  ne  doivent 
présenter  que  de  simples  corrections  de  mots  ou  de 
phrases,  à  l'exclusion  de  toutes  observations,  appré- 
ciations et  conseils.  Il  est  également  défendu  d'in- 
diquer la  valeur  du  devoir  par  un  chiffre  ou  par  une 
des  mentions  «  Bien  »,  «  Assez  Bien  »,  etc.  Les  de- 
voirs sténographiés  ne  sont  admis  qu'au  tarif  des 
lettres.  Les  effets  de  commerce  contiennent  souvent 
les  indications  suivantes  :  «  Sans  frais  » ,  «  Protêt, 
simple  »,  «  Sans  acceptation  préalable  »,  «  Prière  d| 
motiver  le  refus  »,  etc.  Ces  mentions  sont  interdite 
Les  lettres  de  date  ancienne  ne  peuvent  être  ei 
pédiées  au  tarif  des  papiers  d'affaires  que  si  elle 
ont  perdu  tout  caractère  d'actualité  ou  de  personni 
lité.  On  peut  dire  qu'une  lettre  n'a  pas  perdu  ce 
ractère  lorsqu'elle  n'a  pas  été  lue  par  son  véritable 
destinataire,  lorsqu'elle  dispense  celui  qui  la  réel 
pédie  d'écrire  une  lettre  spéciale,  et  enfin  lorsqu'ell 
n'a  pas  encore  rempli  le  but  que  s'est  proposé  s 
auteur. 

Les  polices  d'assurances  portant  seulement 
signature  du  directeur  de  la  Compagnie  ou  de  so| 
fondé  de  pouvoirs  et  envoyées  à  l'assuré  soit  dire 
tement,  soit  par  l'intermédiaire  d'un  agent  de 
Compagnie,  sont  admises  au  tarif  des  papiers  d'à 
faires.  La  proposition  d'assurances,  document  adrea 
par  l'agent  de  la  Compagnie  d'assurances  au  dire 
teur  général  de  ladite  Compagnie  et  qui  est  destir 
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;,  servir  de  base  à  l'établissement  de  la  police,  est  |  de  publication,  le  tarif  est  double  du  précédent,  c'est- 
taxée  ail  tarif  des  lettres.  11  en  est  de  même  de  j  à-dire  qne  l'on  perçoit  : 

l'acte  d'adbésion  par  lequel  une  personne  adhère  aux  j     jus<|ii'à  50  grammes,  2  cent.  :  de  50  à  Tô  gr,  3  cent.  : 
«tatuts  d'une  Compagnie  d'assurances  et  s'engage  à  '  de  75  à  lOOgr..  i  cent.,  et  ainsi  de  snite  en  ajoaunt 
«onscrire  à  toutes  les  clauses  et  conditions  de  la    l  cent,  par  25  gr.  ou  fraction  de2..Kr.  en  pins, 
police  d'assurances.  j     Le  tarif  est  appliqué  d'après  le  poids  de  chaque 

Annotations  taxées.  —  Dans  le  service  français,  j  exemplaire  considéré  isolément  et  non  pas,  le  cas 
des  annotations  imprimées  ou  manuscrites  ayant  le  ^^rhéant,  d'après  le  poids  total  dn  paquet  réunissant 
caractère  de  correspondance  personnelle  peuvent  plusieurs  exemplaires.  Toute  fraction  de  centime  sur 
figurer  soit  sur  les  papiers  d'affaires  eux-mêmes,  soit  jg  p^pj  total  donne  lieu  à  la  perception  du  centime 
sur  les  fiches  ou  étiquettes  qui  accompagnent  ces  entier.  Lorsqu'une  même  feuille  contient  plusieurs 
papiers,  moyennant  un  afîranchissementsupplémen-  jonrnaux  on  écrits  périodiques  de  titres  différents, 
taire  de  10  c«nt.  (prix  d'une  carte  postale)  pour  :  q,,  plusieurs  numéros  d'un  même  journal  ou  écrit 
«haqne  enveloppe  ou  liasse  de  papiers  d'affaires,  ^g  dates  différentes,  il  est  perçu  une  taxe  spéciale 
Tontes  lettres  détachées  sont  exclues.  pour  chacun  d'eux,  comme  s'ils  étaient  séparés.  Les 

Journaux  et  Publications  périodiques'.  —  On  journaux  de  date  ancienne  elles  journaux  èlran- 
..leud  par  imprimés  périodiques  les  journaux,  gers  circulant  en  France  sont  affranchis  au  même 
revues,  bulletins,  recueils,  annales,  etc.,  qui  pa-  tarif  et  dans  les  mêmes  conditions  qne  les  journaux 
raissent  au  moins  une  fois  par  trimestre  et  dont  la  i  jg  date  récente  et  les  journaux  français.  11  y  a  lieu 
-durée  de  publication  n'est  pas  limitée.  Ils  doivent  à  complément  d'affranchissement  lorsqu'un  journal 
porter  leur  titre  ou  leur  dénomination  particulière,  <  adressé  du  lieu  de  publication  dans  le  même  dépar- 
la mention  de  leur  périodicité  et  un  numéro  on  une  lement  ou  dans  un  département  limitrophe  estréex- 
date.  Les  journaux  et  écrits  périodiques  ne  forment  pédié  sur  une  destination  nouvelle  en  dehors  de 
une  catégorie  spéciale  que  dans  le  service  français:  cette  zone.  La  somme  à  percevoir  est,  dans  ce  cas, 
dans  les  relations  internationales,  ils  sont  rangés  égale  à  l'insuffisance  de  l'affranchissement  primitif 
dans  la  catégorie  générale  des  imprimés.  par  rapport  à  la  nouvelle  destination.  Les  journaux 

CoHf//7iOMSrf'adHassjoH.  — Les  journaux  peuvent  ,,q„  affranchis  sont  taxés  à  double  tarif  :  ceux  qni 
être  placés  sons  bandes  mobiles  ou  simplement  at-  g^nt  insuffisamment  affranchis  sont  taxés  au  double 
tachés  au  moyen  d'une  ficelle  perjnettant  facilement    jg  l'insuffisance. 

la  vérification.  Les  publications  illustrées  ou  artis-  3ientions  autorisées.  —  Il  est  permis  d'indiquer 
tiques  peuvent  être  placées  sous  enveloppe  ouverte,  g^^.  j^g  bandes,  outre  le  nom  et  l'adresse  de  l'en- 
dans  un  étui,  entre  deux  cartons,  ou  expédiées  en  ^oyem-^  que  l'envoi  est  fait  à  titre  gratuit,  pour 
fouleaux.  Le  maximum  du  poids  de  chaque  paquet  g^jange^  ou  comme  spécimen.  Des  mentions  impri- 
estde  3  kilog.  Chaque  dimension  ne  peut  ^^C'^^'^r  \  jj^^^svelilixesala  durée  de  l'abonnement  sont  égR- 


45  cm.,  sauf  pour  les  rouleaux,  qui  peuvent  atteindre 
75  cm. 

À([ranchissement.  —  Le  tarif  des  journaux  varie 
suivant  la  position  respective  du  lieu  de  destination 


lement  autorisées.  Sur  les  exemplaires  eux-mêmes 
l'expéditeur  peut  signaler,  au  moyen  de  traits,  des 
mots  on  passages,  ou  inscrire  des  réflexions  cri- 
tiques se  rapportant  au  texte,  pourvu  que  les  mots 


et  du  lieu  de  publication.  Le  lieu  de  publication  |  soulignés  ou  les  réflexions  ajoutées  n'empruntent 


du  journal  est  l'endroit  où  il  s'imprime,  quel  que 
soit  le  siège  de  son  administration.  Les  exemplaires 
expédiés  du  lieu  de  publication  du  journal  dans  le 
département  même  ou  dans  les  départements  limi- 
trophes, bénéficient  d'un  tarif  spécial  qui  est  ainsi 
fixé  : 

Jasqa'à  50  grammes,  i  cent.  ;  de  50  à  75  gr.,  1  cent.  1, 2  ; 
de  75  à  100 gr.,  2  cent.,  et  ainsi  de  snite  en  ajoutant 
t/2  cent,  par  25gr.  ou  fraction  de  25  gr.  en  pins. 

Si  la  destination  des  journaux  se  trouve  hors  du 
département   de   publication  et  des  départements 


pas  le  caractère  de  correspondance  personnelle  avec 
le  destinataire. 

Les  blancs  ménagés  par  l'imprimeur  dans  les  ta- 
bleaux de  cours  de  vente  ou  de  prix  courants  peuvent 
être  remplis  à  la  main.  Il  est  permis  de  joindre  aux 
journaux  des  morceaux  d'étoffes  ou  de  papiers  teints 
ou  non,  servant  à  une  démonstration  scientifique, 
comme  par  exemple,  l'explication  d'un  procédé  de 
teinture  ou  de  fabrication. 

Suppléments^  —  Les  suppléments  de  journaux 


limitrophes,  ou  bien  si  l'envoi  n'est  pas  fait  du  lieu  doivent  porter  en  tête  la  mention  imprimée  :  Sup- 
plément du  Journal...  avec  l'indication  de  la  date 
on  du  numéro  de  la  feuille  principale  qu'ils  com- 
plètent. Le  transport  des  suppléments  est  gratuit 
lorsqu'ils  sont  consacrés,  pour  moitié  au  moins,  aux 
débats  législatifs  ou  à  la  reproduction  de  documents 
officiels  :  coursde  bourse,  mercuriales,  etc.  En  dehors 
de  ce  cas,  n'est  considérée  comme  supplément  à  un 
journal  et  admise,  à  ce  titre ,  au  bénéfice  du  tarif 
des  écrits  périodiques,  que  la  feuille  détachée  cons- 
tituant une  addition  occasionnée  par  l'abondance  des 
matières  ou  servant  à  compléter,  à  commenter  on  à 
illustrer  le  texte  du  journal.  Ne  peuvent,  notam- 
ment, être  considérés  comme  suppléments  ou  comme 
écrits  périodiques,  et  sont,  dès  lors,  taxés  à  part  : 
les  prospectus,  les  catalogues,  les  almanachs  et  les 


1.  Un  projet  Je  loi,  dépose  à  la  Chambre  des  Députés  le  6  no- 
vembre 1900,  modifiera  sensiblement,  s'il  est  adopté,  le  régime  des 
journaux  et  de  leurs  suppléments.  D'après  ce  projet  de  loi,  ne  seront 
considérés  comme  périodiques,  an  point  de  vue  de  la  taxe,  qne  les 
publications  remplissant  les  conditions  de  la  loi  sur  la  Presse  pa- 
raissant au  moins  une  lois  par  trimestre  et  dont  la  fin  ne  peut  être 
prévue  d'avance. 

En  outre,  les  journaux  et  écrits  i>ériodiques  et  leurs  suppléments 
seront  taxés  comme  imprimés  ordinaires,  lorsque  plus  de  la  moitié 
de  la  superficie  de  l'un  ou  de  l'antre  sera  consacrée  à  des  réclames, 
prospectus,  catalogues  et  annonces  autres  qne  des  annonces  judi- 
ciaires on  légales. 

Seront  également  taxés  comme  imprimés  ordinaires,  les  fenilles 
d'annonces,  les  prospectus,  les  catalogues,  les  almanachs,  les  ou- 
vrages publiés  par  livraisons  et  dont  la  publication  embrasse  une 
période  limitée  cl  toutes  autres  publications  similaires  expédiées 
périodiquement  sous  (orme  de  fascicules  isolés  ou  ayant  l'apparence 
d'un  journal  nu  d'une  revue. 

Les  journaux  exclusivement  composés  d'annonces  pourront  excep- 
tionnellement bénéficier  du  tarif  des  journaux  ordinaires  lorsqu'ils 
seront  désignés  nommément  par  arrêté  préfectoral  pour  l'insertion 
«les  annonces  judiciaires  ou  légales. 


1.  Voir  la  note  des  Journaiw  et  Publications  périodiques 
ci-contre. 
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livraisons  qui  sont  soumis  au  tarif  des  imprimés  or- 
dinaires. Le  supplément  est  pesé  avec  la  feuille  prin- 
cipale et  le  tarif  des  journaux  s'applique  au  poids 
total,  comme  s'il  s'agissait  d'un  seul  exemplaire; 
mais  on  calcule  le  droit  de  port  d'après  la  feuille  prin- 
cipale, quand  même  le  lieu  d'impression  ne  serait 
pas  le  même  pour  les  deux  feuilles.  Tout  supplément 
expédié  isolément  est  considéré  comme  un  numéro 
de  journal. 

Journal  Officiel.  —  Les  exemplaires  du  Jour- 
nal Officiel  expédiés  par  l'éditeur  sont  exempts 
des  droits  de  poste.  Expédiés  par  des  particuliers, 
les  mêmes  exemplaires  sont  soumis  au  tarif  ordi- 
naire ;  toutefois  la  partie  supplémentaire  consacrée 
à  la  reproduction  des  débats  des  Chambres  et  aux 
documents  parlementaires  est  transportée  gratuite- 
ment lorsqu'elle  ne  dépasse  pas  en  étendue  la  partie 
principale  du  journal. 

Comptes  rendus  officiels  des  débats  législatifs. 
—  Les  comptes  rendus  officiels  des  débats  législa- 
tifs sont  expédiés  en  exemption  de  port  aux  édi- 
teurs des  journaux  des  départements,  et  ces  éditeurs 
peuvent  les  réexpédier  à  leurs  abonnés  sous  le  même 
bénéfice,  à  la  condition  expresse  de  les  joindre  à 
leurs  feuilles.  Réexpédiés  isolément  par  les  éditeurs, 
ces  comptes  rendus  doivent  être  soumis  au  tarif  des 
journaux. 

Journaux  considérés  comme  imprimés  ou  pa- 
piers d'affaires.  —  Les  journaux  réunis  en  vo- 
lumes, embrassant  une  période  d'un  mois  pour  les 
quotidiens  et  de  trois  mois  pour  les  autres,  les  feuil- 
letons et  articles  littéraires  détachés  des  journaux, 
sout  exclus  de  la  catégorie  des  écrits  périodiques  et 
soumis  au  tarif  des  imprimés  ordinaires.  Les  jour- 
naux légalisés  et  enregistrés  sont  soumis  au  tarif 
des  papiers  d'affaires. 

Imprimés ^  —  Sont  compris  dans  la  catégorie  des 
imprimés  : 

Les  livres,  brochures,  affiches,  cartes  de  visite,  avis  ou 
avertissements,  avis  adressés  par  les  percepteurs  aux  con- 
tribuables, bulletins  de  vote,  circulaires,  gravures,  images, 
photographies,  plans,  prix  courants,  catalogues,  prospec- 
tus, cartes  géographiques,  les  papiers  marqués  de  points 
en  relief  à  l'usage  des  aveugles  ;  les  avis,  en  partie  impri- 
més, concernant  le  recouvrement  des  sommes  dues  à  l'État, 
aux  départements,  aux  communes  et  aux  associations 
syndicales  autorisées  par  le  Gouvernement,  expédiés  sous 
forme  de  lettres  ouvertes  aux  deux  extrémités,  de  ma- 
nière que  le  contenu  puisse  toujours  être  facilement  vé- 
rifié; les  avis,  sommations,  avertissements  adressés  aux 
contribuables  par  les  trésoriers-payeurs  généraux,  les  re- 
ceveurs des  finances,  les  percepteurs,  les  agents  de  l'enre- 
gistrement, soit  en  vue  du  recouvrement  de  l'impôt,  soit 
pour  le  service  de  la  Dette;  les  avertissements  adressés 
par  les  préposés  des  contributions  indirectes  aux  contre- 
venants appelés  à  transiger  ;  les  avis  officieux  adressés  par 
les   receveurs  des  communes  et   des   établissements  de 

1.  Un  projet  de  loi,  déposé  à  la  Chambre  des  Députés  le  6  no- 
vembre 1900,  propose  de  fixer  comme  suit,  à  l'avenir,  le  port  des  im- 
primés :  2  centimes  de  0  à  10  grammes,  3  de  10  à  20,  4  de  20  à  50, 
5  de  50  à  100. 

Le  port  des  imprimés  expédiés  sous  enveloppes  ouvertes  ou  sous 
forme  de  lettres  non  cachetées  est,  par  chaque  paquet  portant  une 
adresse  particulière,  de  5  centimes  (Ofr.  05)  jusqu'à  1(X)  gr. 

Au-dessus  de  100  gr.  le  port  de  tous  les  imprimés  est  uniformé- 
ment de  5  centimes  (0  fr.  05)  par  100  gr.  ou  fraction  de  100  gr.  excé- 
dant jusqu'à  1  liilog. 

Au-dessus  de  1  kilog.  le  port  est  de  5  centimes  (0  fr.  05)  par 
200  gr.  ou  fraction  de  200  gr.  excédant. 

Par  exception,  les  circulaires  électorales  et  les  bulletins  de  vote 
seront  soumis  au  tarif  de  1  centime  (0  fr,  01)  jusqu'à  50  gr.,  avec 
augmentation  de  1/2  centime  par  25  gr.  ou  fraction  de  25  gr.  excé- 
dant. 


bienfaissance  aux  débiteurs  de  ces  communes  et  de  ces 
établissements;  les  avertissements  pour  recouvrements  de 
cotisations  des  percepteurs  des  associations  syndicales  au- 
torisées par  le  Gouvernement;  les  avis  par  lesquels  les 
Compagnies  de  chemins  de  fer  invitent  les  destinataires  ou 
les  expéditeurs  de  colis  postaux  à  retirer  ces  colis,  etc., 
etc.  ;  soit,  d'une  manière  générale,  toutes  les  impressions 
ou  reproductions  obtenues  au  moyen  d'un  procédé  chi- 
mique ou  mécanique,  hormis  le  décalque  et  la  machine  à- 
écrire. 

Sont  exclus  de  la  catégorie  des  imprimés  les 
timbres  on  formules  d'affranchissement,  même  obli- 
térés, ainsi  que  toutes  formules  constituant  le  signe 
représentatif  d'une  valeur.  Toutefois,  dans  le  ser- 
vice français,  des  timbres-poste  peuvent  être  insérés- 
dans  les  lettres  ordinaires,  les  imprimés,  les  échan- 
tillons et  les  papiers  d'affaires.  Sont  aussi  admis 
comme  imprimés  les  billets  de  loterie,  sur  lesquels 
les  numéros  des  billets  sont  indiqués,  .soit  à  la  main, 
soit  par  un  procédé  quelconque  (arrêté  du  31  oc- 
tobre 1896), 

Conditions  d'ad/Hisswn.  —  Les  imprimés  peuvent 
être  expédiés  sous  bande,  sous  enveloppe  non  fer- 
mée, en  rouleau,  en  cartons,  etc.,  à  la  condition 
essentielle  que  le  contenu  de  l'envoi  soit  facile  à 
vérifier.  Les  cartes-adresses  et  les  cartes  non  pliées 
peuvent  être  expédiées  à  découvert;  dans  ce  cas,, 
l'adresse  est  mise  sur  l'une  des  faces  delà  carte,  et 
l'on  applique  le  tarif  des  imprimés  expédiés  sous 
enveloppe.  Le  poids  de  chaque  paquet  ne  peut  excé- 
der 3  kilog.  dans  le  service  français  et  2  kilog.  dans 
le  service  international.  La  limite  de  chaque  di- 
mension est  fixée  à  45  cm.,  sauf  pour  les  rouleaux, 
qui  peuvent  atteindre  75  cm.  et  10  cm.  de  diamètre. 
11  est  interdit  d'adresser  en  Espagne,  par  la  voie  de 
la  poste,  des  livres  reliés  ou  non,  de  la  musique 
imprimée  ou  manuscrite,  des  gravures,  estampes  et 
chromolithographies. 

Affranchissement.  —  Dans  le  service  français, 
le  tarif  des  imprimés  varie  selon  qu'ils  sont  expé- 
diés sous  bande  ou  sous  enveloppe.  Sous  bande,  le 
port  à  percevoir  est  de  1  cent,  par  5  gr.  ou  fraction 
de  a  gr.  jusqu'à  20  gr.:  de  o  cent,  de 20  à  50 gr.; 
au-dessus  de  50  gr.,  de  5  cent,  par  50  gr.  ou  fraction' 
de  50  gr.  excédant.  Sous  enveloppe  ouverte,  le  tarif 
est  de  5  cent,  par  50  gr.  ou  fraction  de  50  gr.  Dans 
le  service  international,  le  tarif  est  uniformément 
de  5  cent,  par  50  gr.,  quel  que  soit  le  mode  d'envoi'. 
Il  est  de  10  cent,  par  50  gr.  pour  les  pays  non  com- 
pris dans  l'Union  postale  universelle.  Les  impri- 
més won  affranchis  sont  taxés  dans  le  service  fran- 
çais au  double  du  tarif  d'affranchissement;  dans 
le  service  international  il  ne  leur  est  pas  donné 
cours.  Les  imprimés  insnffisamment  affranchis  sont 
taxés,  dans  les  deux  régimes,  au  double  de  l'insuf- 
fisance. 

Annotations  autorisées.  —  Sur  certains  impri- 
més sont  autorisées  des  annotations  déterminées,  à 
la  condition  qu'elles  n'aient  pas  le  caractère  de  cor- 
respondance «actuelle  et  personnelle»,  telles  que  :  la 
signature  de  l'envoyeur,  la  désignation  de  son  nom 
ou  de  sa  raison  sociale,  l'indication  du  lieu  et  de  la 
date  d'envoi,  la  dédicace  ou  l'hommage  de  l'auteur. 
Sur  les  prix  courants,  il  est  permis  d'ajouter  à  la 
main  des  chiffres  destinés  à  indiquer  le  prix  des 
marchandises,  et  des  mots  relatifs  aux  poids,  mesures 
ou  quantités,  de  même  que  des  mentions  servant  à 
compléter  le  prix,  telles  que  :  «  en  port  payé,  es- 
compte Vo  »,  etc..  Sur  les  cartes  de  visite  imprimées 
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ou  manuscrites  peuvent  être  indiqués  les  nom,  pré- 
noms, profession  ou  qualité  et  adresse  de  l'expéditeur, 
ainsi  que  ses  jours  de  réception  on  de  consultation. 
L'expéditeur  a,  de  plus,  le  droit  d'y  faire  figurer  une 
mention,  soit  imprimée, soit  manuscrite,  n'excédant 
pas  5  mots  et  n'ayant  pas  le  caractère  de  correspon- 
dance, telle  que  :  «  Pour  prendre  congé  »  ou  P.  P.  C, 
«  pour  faire  connaissance  »  on  P.  F.  C,  «  en  congé, 
en  retraite,  vœux  de  bonne  année,  compliments  de 
condoléance,  remerciements  les  plus  sincères,  mes  ! 
souhaits  les  meilleurs  »,  et  autres  formules  de  poli-  i 
tesse  d'usage  général.  On  peut  ajouter  le  nom  du  j 
destinataire  ou  le  mot  Monsieur,  Madame,  ou  Made- 
moiselle dans  le  texte  même  des  lettres  imprimées, 
lithographiées  ou  autographiées  d'invitation  à  un  bal  ■ 
ou  à  une  soirée,  ou  de  convocation  à  une  réunion.  Il  i 
est  permis  d'indiquer  sur  les  circulaires,  après  le  ti-  ; 
rage,  soit  à  la  main,  soit  par  un  procédé  quelconque,  ; 
des  chiflres  ou  des  mots  qui,  reproduits  uniforme-  | 
ment,  en  termes  identiques,  sur  tous  les  exemplaires 
présentés  le  même  jour  à  l'affranchissement,  ne  leur 
ôtent  pas  le  caractère  de  circulaires  et  ne  présentent 
aucun  indice  de  correspondance  personnelle.   Sur  ! 
les  formules  imprimées  de  lettres  de  faire  part  de  \ 
décès,  on  peut  ajouter,  à  la  main  ou  par  un  pro-  j 
cédé  quelconque,  les  nom,  prénoms,  qualité  ou  pro- 
fession et  âge  du  défunt,  la  date  du  décès,  le  jour, 
l'heure  et  le  lieu  de  la  réunion.  Les  avis  imprimés  I 
destinés  à  annoncer  le  passage  d'un  voyageur  de  j 
commerce  peuvent  recevoir  également  à  la  main  ou  ' 
de  toute  autre  manière,  après  le  tirage,  le  nom  du  | 
voyageur,  les  localités  qu'il  doit  visiter,  les  dates  de  : 
son  passage  et  les  endroits  où  il  descend  dans  ces  lo-  j 
calités.  Sur  les  lettres  de  convocation  à  une  réunion,  I 
il  est  permis  d'indiquer,  après  le  tirage,  le  jour,  { 
l'heure,  le  lieu  et  l'objet  de  la  réunion.  i 

Annotations  prohibées.  —Sauf  le  cas  d'autori- 1 
sation  expresse,  les  imprimés  ne  doivent  contenir: 
ni  lettre,  ni  note  de  correspondance,  ni  chiffres,  ni  j 
aucune  espèce  d'écriture  à  la  main.  Tout  imprimé] 
contenant  des  additions  qui  ne  sont  pas  spéciale- 
ment autorisées  doit  être  affranchi  au  tarif   des  \ 
lettres.  L'expédition  à  prix  réduit  constituerait  une  ; 
contravention  à  la  loi  du  25  juin  1856.  Cependant  j 
on  admet  dans  le  service  français,   moyennant  le 
payement  d'une  taxe  supplémentaire  de  10  cent., 
l'addition,  sur  les  livres,  brochures  et  ouvrages  quel- 
conques, de  l'offre  ou  de  l'hommage  de  personnes 
autres  que  l'auteur,  et  l'indication,  sur  les  cata- 
logues, de  la  quantité  et  du  prix  des  marchandises 
demandées. 

Epreuves  d'imprimerie  ou  de  gravure,  Clichés. 
—  Les  épreuves  d'imprimerie  sont  des  feuilles  impri- 
mées sur  lesquelles  l'auteur  indique  les  corrections 
à  faire.  Les  épreuves  de  gravure  sont  les  premières 
feuilles  qu'on  tire  ponr  juger  du  travail.  Dans  le  ser- 
vice français,  les  épreuves  sont  considérées  comme 
«papiers  d'affaires»  et  soumises  aux  conditions  et 
tarifs  des  papiers  d'affaires.  Elles  peuvent  être  revê- 
tues des  mots  :  «  Bon  à  tirer  »,  «  Bon  à  tirer  après 
corrections  »,  «  Bon  à  graver  »,  «  Bon  à  graver  après 
corrections  »,  «  Fournir  une  nouvelle  épreuve  », 
«Exact  »,  ou  tt  Rien  à  modifier».  Il  va  de  soi  que  les 
modifications  au  texte  de  l'ouvrage  sont  autorisées. 
Par  contre,  il  est  interdit  d'y  inscrire  des  mentions 
comme  «  Tirer  à  tant  d'exemplaires,corriger  avec  plus 
de  soin  »,  etc.,  à  moins  que  l'expéditeur  n'acquitte 
nn  port  supplémentaire  de  10  cent.  Le  manuscrit 


peut  accompagner  l'épreuve.  Dans  le  service  in- 
ternational, les  épreuves  sont  considérées  comme 
«imprimés»  et  soumises  aux  conditions  et  tarifs 
des  imprimés;  il  est  permis  d'ajouter  aux  épreuves 
corrigées  le  manuscrit  et  d'y  faire  les  changements 
qui  se  rapportent  à  la  correction.  Les  clichés  ser- 
vant à  l'impression  sont  considérés  dans  le  service 
français  comme  «  échantillons  »;  dans  le  service  in- 
ternational ils  ne  peuvent  être  expédiés  que  comme 
«  lettres  ». 

Échantillons.  —  Les  échantillons  sont  en  prin- 
cipe des  fragments  de  marchandises,  des  objets  de 
petite  dimension,  des  matières  en  petite  quantité, 
destinés  à  faire  connaître  la  pièce  dont  ils  pro- 
viennent ou  le  type  qu'ils  représentent.  Dans  le  ré- 
gime français  on  admet  comme  échantillons,  dans 
les  limites  de  poids  et  de  dimensions  réglemen- 
taires, tous  les  objets  autres  que  les  bijoux  d'or  ou 
d'argent  et  les  matières  précieuses.  Ne  sont  pas  con- 
sidérées comme  matières  précieuses  :  1"  les  brode- 
ries ou  passementeries  dites  d'or  ou  d'argent,  dont 
la  partie  principale  est  composée  d'une  chaîne  en 
soie  on  en  coton;  2°  les  bijoux  dorés  ou  argentés  ou 
plaqués  d'or  ou  d'argent.  Dans  les  relations  avec 
l'étranger  la  règle  est  de  n'admettre  que  les  objets 
«  lacérés,  détériorés  »  et  ayant  perdu,  de  cette  ma- 
nière, toute  valeur  marchande,  ou  tout  an  moins 
dépareillés,  tels  qu'un  seul  bas,  nn  seul  gant,  une 
seule  chaussure.  Les  règlements  sont  ici  plus  con- 
formes à  la  définition  des  échantillons,  en  ce  sens 
que  les  marchandises  elles-mêmes  ne  sont  pas  ad- 
mises. Les  envois  destinés  aux  colonies  françaises 
peuvent  n'être  pas  dépourvus  de  valeur  marchande  ; 
mais  ils  ne  doivent  pas  comprendre  d'objets  pas- 
sibles de  droits  de  douane,  tels  que  les  essences,  les 
dentelles,  les  tissus  brodés,  les  armes,  les  cigares  et 
les  tabacs.  Sont  totalement  exclus  du  service  pos- 
tal les  matières  dangereuses,  inflammables  ou  ex- 
plosibles  (poisons,  poudres,  allu mettes',  ou  celles 
qui  exhalent  une  mauvaise  odeur,  les  animaux  morts 
ou  vivants  (sauf  les  abeilles,  qui  peuvent  être  accep- 
tées si  l'envoi  est  conditionné  de  manière  à  éviter 
tout  danger),  les  objets  passibles  de  droits  de  douane 
ou  d'octroi,  les  matières  susceptibles  de  se  cor- 
rompre rapidement,  et  d'une  manière  générale  tout 
ce  qui  est  de  nature  à  détériorer  les  correspondances 
ou  à  en  compromettre  la  sécurité.  Toutefois  les 
échantillons  de  tabac  à  destination  des  colonies  fran- 
çaises sont  admis,  au  départ  seulement,  dans  les 
bureaux  de  poste  de  r.A.lgérie.  Le  virus  rabique  est 
exclu  du  service  des  Postes;  des  dispositions  parti- 
culières régissent  l'envoi  du  sérum  antidiphtérique 
et  des  fausses  membranes  diphtériques. 

Conditions  d'admission.  —  Les  échantillons 
doivent  être  enfermés  dans  des  enveloppes,  sacs,, 
boîtes  ou  étuis  disposés  de  manière  que  le  contena 
puisse  en  être  aisément  vérifié.  Par  dérogation  à 
ce  principe,  il  est  cependant  permis  d'envoyer  des 
produits  industriels,  et  notamment  les  spécialités 
pharmaceutiques,  dans  des  boîtes,  sacs  ou  étuis  scel- 
lés au  moyen  de  bandes,  étiquettes  ou  cachets  por- 
tant la  marque  de  fabrique  et  servant  à  attester  la 
propriété  du  fabricant.  Toutefois,  en  cas  de  suspi- 
cion de  fraude,  la  vérification  approfondie  des  en- 
vois pourrait  avoir  lieu  au  bureau  d'arrivée,  en  pré- 
sence du  destinataire,  convoqué  à  cet  effet.  Les 
liquides  ou  corps  gras  facilement  liquéfiables 
doivent  être  contenus  dans  des  Qacons  de  verre  épais  ; 
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le  flacon  est  placé  dans  une  boîte  en  bois  ou  en  car- 
ton solide,  garnie  intérieurement  de  sciure  ou  autre 
matière  absorbante  ;  cette  boîte  est  elle-même  ren- 
fermée dans  un  étui  en  fer-blanc.  Les  corps  gras 
difficilement  liquéfiables  et  les  matières  colo- 
rantes sont  admis  dans  une  première  enveloppe 
(sac,  boîte  ou  pot)  renfermée  elle-même  dans  une 
boîte  en  bois  ou  en  carton  fort.  Les  pondres  sèclies, 
colorantes  ou  non,  doivent  être  contenues  dans  des 
boîtes  en  carton  renfermées  elles-mêmes  dans  un 
sac  en  parchemin  ou  papier  résistant.  Quelques  of- 
fices étrangers  n'acceptent  pas  les  échantillons  de 
liquides  ou  corps  gras,  même  en  transit.  Les  échan- 
tillons de  fleurs  naturelles  fraîches  ne  sont  pas  ad- 
mis dans  les  relations  internationales.  L'envoi  d'une 
clef  ou  d'un  trousseau  de  clefs  usagées  ne  peut 
être  admis  comme  échantillon  dans  le  service  in- 
ternational. 

Le  poids  de  chaque  paquet  d'échantillons  ne  peut 
excéder  SîiOgr.,  tant  pour  la  France  que  pour  l'étran- 
ger. Dans  les  relations  avec  l'étranger  les  échantil- 
lons de  soie  grège  ou  filée,  teinte  ou  torse,  ne  doivent 
jamais  dépasser  le  poids  de  i2o  gr.  par  paquet,  et 
ceux  de  graines  de  vers  à  soie,  le  poids  de  lo  gr.  par 
paquet  également.  On  tolère  l'envoi  comme  «  lettre  » 
close  des  dentelles,  sous  réserve  que  le  pli  n'excède 
pas  loO  gr. 

La  limite  de  chaque  dimension  est  fixée,  pour  le 
service  français,  à  .'ÎO  cm.  (hormis  les  échantillons 
collés  sur  papier,  qui  peuvent  atteindre  4;j  cm.)  ;  pour 
les  colonies  françaises  à  30  cm.,  et  pour  les  pays 
étrangers  à  30  cm.  en  longueur,  20  cm.  en  largeur 
et  10  cm.  en  hauteur;  les  rouleaux  peuvent  atteindre 
30  cm.  de  longueur  sur  la  de  diamètre. 

Affranchissement.—  Le  tarif  des  échantillons  est 
fixé,  pour  la  France,  l'Algérie  et  la  Tunisie,  à  5  cent. 
paroOgr.,et  pour  les  pays  de  l'Union  postale  au  même 
taux,  avec  minimum  de  perception  de  10  cent.  Il  est 
de  10  cent,  par  50  gr.  pour  les  pays  non  compris 
dans  l'Union  postale  universelle.  Les  échantillons 
non  affranchis  sont  taxés,  dans  le  service  français, 
au  double  du  tarif  d'affranchissement;  dans  le  ser- 
vice international,  il  ne  leur  est  pas  donné  cours.  Les 
échantillons  insuffisamment  affranchis  sont  taxés, 
dans  les  deux  régimes,  au  double  de  l'insuffisance. 

Annotations  autorisées.  —  Les  seules  annota- 
tions autorisées  sur  les  échantillons,  dans  les  deux 
régimes,  sont  celles  qui  ont  rapport  au  prix  ou  à  la 
nature  de  la  marchandise,  à  sa  provenance,  à  son 
poids,  à  son  métrage,  ou  à  la  quantité  disponible. 
Les  mots  «  occasion  »,  «  affaire  exceptionnelle,  hors 
ligne»,  sont  admis  comme  se  rapportant  au  prix 
ou  à  la  qualité  des  marchandises. 

Groupements  ou  Envois  MIXTES.  — Dans  un  même 
paquet,  peuvent  être  compris  des  imprimés,  des  pa- 
piers d'affaires  et  des  échantillons,  à  la  condition 
que  chaque  objet  remplisse  les  conditions  d'admis- 
sion qui  lui  sont  applicables  et  que  le  poids  total  ne 
dépasse  pas  3  kilog,  pour  la  France  et  2  kilog.  pour 
l'étranger.  L'affranchissement  applicable  à  un  envoi 
mixte  est  calculé  d'après  le  tarif  afférent  à  la  caté- 
gorie d'objets  passible  du  droit  le  plus  élevé. 

Non-Responsabilité  de  l'Administration.  —  La 
responsabilité  de  l'Administration  n'est  engagée  que 
si  l'objet  perdu,  affranchi  à  tarif  réduit,  a  été  sou- 
mis à  la  formalité  de  la  recommandation. 

Contraventions.  —  Il  est  interdit  d'insérer  dans 
les  objets  à  tarif  réduit,  même  lorsqu'ils  sont  re- 


commandés, des  matières  d'or  et  d'argent,  des  bi" 
joHx,  des  billets  de  banque  ou  valeurs  au  porteur, 
et  comme  on  l'a  dit  précédemment,  des  lettres  ayant 
un  caractère  actuel  et  personnel,  et  d'inscrire  des 
mentions  non  autorisées  (loi  du  2o  juin  1856).  Les 
agents  des  Postes  doivent  vérifier  les  objets  à  prix 
réduit,  tant  à  l'arrivée  qu'au  départ.  La  peine  ap- 
plicable en  matière  de  contravention  à  la  loi  du 
25  juin  18.56  est  une  amende  de  150  à  300  fr.,  pou- 
vant être  abaissée  à  16  fr.,  selon  les  circonstances, 
ou  portée  à  3.000  fr.  en  cas  de  récidive.  Mais  la  plu- 
part du  temps  l'Administration  transige,  moyennant 
une  amende  minime.  On  ne  donne  pas  cours  aux  ob- 
jets destinés  à  l'étranger  et  comportant  un  motif  à 
contravention. 

E.MPLOI    DE  TIMBRES-POSTE    AYANT    DÉJÀ    SERVI.   — 

L'emploi,  sciemment  fait,  la  vente  ou  la  tentative 
de  vente  de  timbres -poste  ayant  déjà  servi,  consti- 
tue un  «  délit  »  prévu  par  la  loi  du  16octobre  1849.  Le 
délinquant  est  passible  d'une  amende  de  50  à  l.OOOfr. 
et,  en  cas  de  récidive,  d'une  amende  double  avec 
emprisonnement  de  5  jours  à  1  mois.  La  contrefa- 
çon d'un  timbre-poste,  l'usage  sciemment  fait  d'un 
faux  timbre-poste,  la  tentative  même  d'usage  ou  de 
contrefaçon  rentrent  dans  la  catégorie  des  «  faux  » 
prévus  par  la  loi  (Code  Pénal,  art.  142).  La  peine 
applicable  est  une  amende  de  100  à  3.000  fr.  et  un 
emprisonnement  de  2  à  5  ans. 

L'Administration  des  Postes  n'est  pas  autorisée  à 
transiger  sur  les  contraventions  en  matière  de 
timbres-poste  frauduleux. 

Affranchissements  en  numéraire.  —  A  la  de- 
mande des  expéditeurs,  les  journaux,  imprimés,  pa- 
piers d'affaires  et  échantillons  à  destination  de  la 
France  et  déposés  en  nombre,  peuvent  être  affran- 
chis en  numéraire.  La  perception  du  prix  du  port 
est  constatée  par  l'apposition,  sur  chaque  objet,  d'un 
timbre  à  date  spécial. 

Lettres  et  Objets  recommandés.  —  Aucun  mode 
de  fermeture  n'est  exigé  pour  les  lettres  recom- 
mandées, qui  peuvent  contenir,  à  l'exclusion  des 
monnaies  et  des  matières  précieuses,  des  billets  de 
banque  et  toutes  valeurs  au  porteur.  L'affranchis- 
sement des  lettres  et  objets  recommandés  se  com- 
pose :  1°  de  l'affranchissement  normal  de  la  lettre  on 
de  l'objet;  2"  d'un  droit  fixe  de  25  cent,  pour  tous  les 
pays  de  l'Union  postale.  Ce  droit  fixe  a  été  réduit  à 
10  cent,  par  la  loi  du  21  décembre  1897  pour  les 
objets  affranchis  à  tarif  réduit,  à  destination  de  la 
France. 

Indemnité  en  cas  de  perte.  —L'Administration 
n'est  tenue  à  aucune  indemnité  pour  la  spoliation 
des  lettres  ou  objets  recommandés.  La  perte  seule 
donne  droit,  sauf  le  cas  de  force  majeure,  à  une  in- 
demnité de  25  fr.  pour  les  lettres  et  de  10  fr.  pour 
les  objets  affranchis  à  tarif  réduit.  Pour  les  colonies 
françaises  et  l'étranger,  cette  indemnité  est  fixée  à 
50  fr.,  uniformément. 

Délais  de  réclamation.  —  Trois  ans  à  partir  do 
jour  de  dépôt,  s'il  s'agit  de  lettres;  un  an,  s'il  est 
question  d'objets  recommandés,  ou  bien  de  lettres 
ou  d'objets  à  destination  de  l'étranger. 

Lettres  de  Valeurs  déclarées.  —  La  valeur  dé- 
clarée ne  peut  excéder  10.000  fr.  par  lettre.  Deux  ca- 
chets au  moins  sont  nécessaires  pour  retenir  les  plis 
de  l'enveloppe,  qui  doit  être  de  «  couleur  uniforme»: 
celles  de  deuil  sont  donc  refusées.  Les  timbres-poste 
nécessaires  à  l'affranchissement  doivent  être  espacés, 
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de  manière  qu'ils  ne  paissent  cacher  nne  lésion  de 
l'enveloppe. 

Perte  ou  spoliation  de  lettres  de  valeurs  décla- 
rées. —  La  perte  on  la  spoliation  de  lettres  de  va- 
leurs déclarées  engage  la  responsabilité  de  l'Admi- 
nistration jusqu'à  concurrence  de  la  somme  déclarée 
par  l'expéditeur.  Il  est,  à  ce  sujet,  bien  important 
d'établir  que  le  service  postal,  ne  vérifiant  pas  le 
contenu  des  lettres  chargées,  «  ne  garantit  nulle- 
ment la  présence  réelle  des  valeurs  déclarées  par 
l'expéditeur  ».  Il  s'engage  seulement  à  transmettre 
an  destinataire  la  lettre  chargée  en  bon  état,  ainsi 
qn'il  l'a  reçue  au  moment  du  dépôt.  Si  le  destina- 
taire ne  trouve  pas  dans  la  lettre,  reçue  intacte,  les 
valeurs  annoncées  par  son  correspondant,  cequ'il  peut 
faire  constater  par  des  témoins  étrangers  au  service 
des  Postes,  le  recours  à  exercer  contre  l'expéditeur, 
selon  les  règles  de  droit  commun,  ne  met  pas  l'Ad- 
ministration en  cause. 

Déclaration  frauduleuse.  —  Le  fait  d'une  dé- 
claration frauduleuse  de  valeurs  supérieures  à  la 
valeur  réellement  insérée  dans  une  lettre  chargée 
est  puni  d'un  emprisonnement  d'un  mois  au  moins 
et  d'un  an  au  plus,  et  d'une  amende  de  50  à  oOOfr. 
(art.  5  de  la  loi  du  4  juin  1859). 

A/franchissement.  —  i'  Pris  ordinaire  de  l'af- 
franchissement; 2"  droit  fixe  de  25  cent.:  3»  droit 
d'assurance  de  10  cent,  par  500  fr.  ou  fraction  de 
500  fr.  Pour  l'étranger,  ce  droit  d'assurance  est  cal- 
culé par  300  fr.  ;  il  varie  de  10  à  35  cent,  suivant  le 
pays  de  destination  :  il  est  de  20  cent,  par  300  fr. 
pour  les  colonies  françaises. 

Valeurs  déclarées  Boîtes.  —  Tous  les  objets 
précieux,  à  l'exception  des  monnaies,  sont  admis  à 
circuler  dans  les  boîtes  de  valeurs  déclarées,  qui  ne 
peuvent  contenir  de  lettres.  Le  maximum  de  la  dé- 
claration est  de  10.000  fr. 

Dimensions  et  Poids.  —  Les  boîtes  ne  doivent 
pas  dépasser  30  cm.  en  longueur,  10  cm.  sur  les 
autres  faces.  L'épaisseur  des  parois  doit  être  de  8  mm. 
au  moins.  Pour  la  France,  le  maximum  de  poids 
est  illimité:  pour  l'étranger  et  les  colonies  fran- 
çaises, il  est  fixé  à  1  kilog. 

.Mode  de  fermeture.—  Une  feuille  de  papier  blanc 
doit  recouvrir  le  dessus  et  le  dessous  de  la  boîte  qui, 
au  surplus,  est  entourée  d'un  croisé  de  ficelle  scellé 
sur  chacune  des  4  faces  au  moyen  d'un  cachet  en  cire 
fine,  avec  empreinte.  L'un  des  cachets  doit  recouvrir 
le  nœud  de  la  ficelle. 

.iffranchissement.  —  Pour  la  France:  i«  droit  de 
transport  de  5  cent,  par  50  gr.  :  2»  droit  fixe  de 
chargement  de  25 cent.;  3"  droit  d'assurance  de 
10  cent,  par  500  fr.  Pour  l'étranger  :  1°  droit  fixe 
par  envoi,  qui  varie  de  1  à  3  fr.  selon  le  pays  de  des- 
tination. Ce  droit  est  de  2  fr.  pour  les  colonies  fran- 
çaises. 2*  Droit  d'assurance  égal  à  celui  des  lettres 
chargées  pour  la  même  destination. 

Droits  de  douane  et  de  garantie.  —  Les  boîtes 
de  valeurs  déclarées  pour  l'étranger,  contenant  des 
objets  qui,  dans  le  commerce  international,  sont 
assujettis  à  des  droits  de  douane  et  de  garantie, 
doivent  être  accompagnées,  dans  le  service  des 
postes,  de  déclarations  de  douane  remplies  par  les 
expéditeurs,  selon  les  indications  que  la  formule 
comporte.  Des  bureaux  d'échange,  désignés  pour 
centraliser  les  envois  de  l'espèce,  tant  à  la  sortie  de 
France  qu'à  l'entrée,  soumettent  les  boîtes  au  con- 
trôle des  services  de  douane  et  de  garantie. 


Rectification  d'auresse  oc  Retrait  des  corres- 
po.ndamces.  —  Suivant  un  avis  du  Conseil  d'État,  en 
date  du  5  août  1883,  l'expéditeur  d'un  objet  confié  à  la 
poste  peut  en  réclamer  le  retrait  et  la  remise  entre 
ses  mains,  tant  que  cet  objet  n'a  pas  été  livré  au  des- 
tinataire. Dans  ces  conditions,  l'expéditeur  d'une 
lettre  ou  d'un  objet  peut  en  «  modifier  l'adresse  »,  en 
justifiant  de  son  identité  et  en  présentant  an  fac- 
similé  de  la  première  snscription.  Pour  «retirer  la 
lettre  »  il  doit  fournir,  en  outre,  une  déclaration  si- 
gnée de  lui,  portant  qu'il  se  déclare  l'auteur  de  la 
lettre  et  qu'il  se  rend  responsable  des  conséquences 
du  retrait.  S'il  s'agit  d'un  chargement,  la  remise  du 
bulletin  de  dépôt  est  exigée. 

Si  la  lettre  ou  l'objet  a  quitté  le  bureau,  la  de- 
mande de  rectification  ou  de  retrait  peut  être  encore 
effectuée  par  le  receveur  du  bureau  de  départ,  mais 
aux  frais  de  l'expéditeur,  soit  par  voie  postale  ou 
par  voie  télégraphique.  Un  grand  nombre  d'offices 
étrangers  refusent  de  procéder  à  la  rectification  oa 
au  retrait  des  objets  de  correspondance. 

En  ce  qui  concerne  les  valeurs  déclarées,  les 
rectifications  d'adresse  ne  peuvent  être  opérées,  si 
l'envoi  a  quitté  le  bureau,  qu'autant  qae  la  déclara- 
tion ne  dépasse  pas  500  fr.  Les  demandes  de  retrait 
sont  admises,  quel  que  soit  le  montant  de  la  valeur. 

Service  de  l'acheminement  des  correspondances 
{icagons-posle).  —  Les  lettres,  les  cartes-lettres  et 
les  cartes  postales  doivent  être  déposées  dans  les 
boites  aux  lettres;  le  personnel  des  bureaux  n'a  pas 
le  droit  de  les  accepter  à  la  main.  Ces  correspon- 
dances peuvent,  par  contre,  être  remises  aux  facteurs 
ruraux  en  cours  de  distribution.  Les  objets  affran- 
chis à  tarif  réduit  doivent  être  jetés  dans  les  boîtes 
spéciales  des  bureaux,  remis  au  guichet  de  ces  bu- 
reaux ou  aux  facteurs  ruraux.  Ils  ne  doivent  jamais 
être  déposés  dans  des  boîtes  aux  lettres. 

Boites  particulières  dites  «  mougeottes  ».  — 
Désireux  de  doter  le  public  de  la  poste  à  domicile 
aussi  bien  au  départ  qu'à  l'arrivée,  M.  Mougeot, 
sous-secrétaire  d'État  des  postes  et  des  télégraphes, 
a  fait  voter  une  loi  qui  permet  l'installation  de  boîtes 
aux  lettres  chez  les  particuliers.  De  là  le  nom  de 
«  mougeottes  »  donné  à  ces  boîtes,  qui  ont  reçu  un 
excellent  accueil  de  la  part  du  commerce  et  de  l'in- 
dustrie. La  redevance  annuelle  à  payer  par  les  conces- 
sionnaires de  ces  boîtes  est  fixée  à  lOOfr.  par  boîte  à 
Paris  et  dans  les  villes  de  plus  de  80.000  hab.  :  à  75  fr. 
par  boîte  dans  les  villes  de  20.000  à  80.000  hab.  ;  à 
50  fr.  par  boîte  dans  les  villes  sièges  d'un  bureau 
composé  et  dont  la  population  est  inférieure  à  20.000 
hab.:  à  25  fr.  par  boîte  dans  les  autres  communes. 
Le  taux  de  chacune  de  ces  redevances  est  majoré  de 
10  fr.  par  an  lorsque  la  boîte  est  située  à  plus  de 
20  m.  de  l'entrée  principale  de  l'habitation,  et  éga- 
lement de  10  fr.  par  étage,  si  elle  est  placée  ailleurs 
qu'au  rez-de-chaussée.  Les  frais  d'achat,  de  pose  et 
d'entretien  de  la  boîte  sont  à  la  charge  du  conces- 
sionnaire. L'Administration  fournit,  à  titre  onéreux, 
la  serrure  et  la  clé.  Prix  de  la  boîte  petit  modèle  : 
30  fr.  :  grand  modèle  :  40  f r.  Adresser  les  demandes 
au  Directeur  des  postes  du  département. 

Transport  des  dépêches  postales.  —  Suivant  leur 
destination,  les  dépêches  postales  sont  transportées 
par  la  voie  de  terre,  par  les  chemins  de  fer  ou  par 
mer.  En  général,  sur  la  voie  de  terre,  r.\dministra- 
tion  met  en  adjudication  les  transports  de  dépèches, 
en  voitnre  on  à  pied. 
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Sur  les  voies  ferrées,  les  correspondances  sont 
aciieminées  par  l'intermédiaire  de  bureaux  ambu- 
lants ou  de  courriers  convoyeurs.  Le  cadre  de  cette 
publication  ne  permet  pas  d'entrer  dans  le  détail  de 
l'organisation  des  bureaux  ambulants,  mais  il  paraît 
utile  de  signaler  que  le  31  octobre  1900  a  marqué 
l'avènement  du  nouveau  wagon-poste  de  grande 
dimension  que  l'on  verra,  dans  l'avenir,  circuler 
dans  les  trains  des  divers  réseaux.  Les  bureaux 
ambulants  du  nouveau  modèle  sont  de  deux  types  : 
l'un,  monté  sur  deux  essieux  parallèles,  écartés  de 
8  m.  200,  mesure  14  m.  de  longueur  de  caisse;  il 
pèse  ^0  T.  environ,  chargement  compris  ;  le  second 
modèle,  monté  sur  boggies,  atteint  18  m.  de  long 
et  son  poids  est  de  30  T.  Ces  véhicules  sont  éclairés 
à  la  lumière  électrique,  à  l'aide  d'accumulateurs 
logés  sous  la  caisse;  le  chauffage  est  obtenu  à  l'aide 
d'un  calorigène  fournissant  de  la  vapeur  à  basse 
pression.  Ils  possèdent  des  vestiaires,  des  lavabos 
et  des  water-closet  ;  ils  améliorent  ainsi  l'hygiène 
du  milieu  dans  lequel  les  agents  doivent  travailler 
fiévreusement  pendant  de  longues  heures. 

Le  premier  wagon  de  14  m.  a  été  inauguré  le 
31  octobre  1900,  sur  la  ligne  de  Paris  à  Lille,  par 
MM.  Millerand,  ministre  du  commerce,  de  l'indus- 
trie, des  postes  et  des  télégraphes,  Mougeot,  sous- 
secrétaire  d'État,  assistés  de  M.  Albert  Sartiaux, 
ingénieur  en  chef  de  l'exploitation  des  chemins  de 
fer  du  Nord. 

Distribution  des  Correspondances.  —  Les  rece- 
veur des  postes  sont  autorisés  à  remettre,  au  gui- 
chet, les  correspondances  adressées  aux  négociants, 
aux  banquiers,  etc.,  qui  sont  titulaires  d'une  boîte 
d'abonné.  Le  montant  de  l'abonnement  est  généra- 
lement de  25  fr.  par  an. 

Procurations.  —  Le  destinataire  d'une  corres- 
pondance, même  chargée,  peut  donner  mandat  à  un 
tiers  de  la  retirer  en  son  nom  du  service  postal.  La 
procuration  doit  être  établie  sur  papier  timbré  et 
légalisée  par  le  maire  on  le  commissaire  de  police. 
Tous  les  bureaux  de  poste  sont  pourvus  de  formules 
de  procuration. 

Distribution  à  domicile  des  correspondances 
ordinaires.  —  Les  correspondances  ordinaires 
adressées  à  une  personne  décédée  sont  déposées  au 
domicile  de  cette  personne  tantqu'elles  y  sont  reçues 
ou  jusqu'à  réquisition  contraire  de  la  part  des  ayants 
droit.  Lorsqu'une  correspondance  adressée  sous  un 
pseudonyme  est  adressée  poste  restante,  elle  ne 
peut  être  remise  que  sur  la  production  d'un  certi- 
ficat de  notoriété  délivré  par  le  maire  ou  le  com- 
missaire de  police.  S'il  s'agit  d'une  lettre  portant 
comme  suscription  un  nom  commun  à  plusieurs  per- 
sonnes, sans  indication  permettant  d'en  attribuer 
la  propriété  à  l'une  d'elles,  cette  lettre  est  retournée 
à  l'envoyeur. 

Les  correspondances  adressées  à  un  négociant 
déclaré  «  en  faillite»  sont  remises  au  syndic  dé- 
signé par  le  tribunal;  mais  toutes  les  lettres  adres- 
sées à  la  femme  ou  aux  enfants  du  failli  doivent 
leur  être  distribuées.  Pour  obtenir  livraison  des 
correspondances  d'un  failli,  le  syndic  doit  signifier 
le  jugement  au  receveur  des  postes  ou  simplement 
formuler  sa  demande,  en  y  joignant  un  exemplaire 
d'nn  journal  légal  (Petites  .Affiches,  Affiches  pari- 
siennes, la  Loi,  la  Gazette  des  Trihunau.v)  men- 
tionnant la  déclaration  de  faillite  et  la  nomination 
du  syndic.  S'il  s'agit  d'une  liquidation  judiciaire. 


le  liquidateur  doit  fournir  une  copie  du  jugement; 
si  c'est,  enfin,  une  liquidation  amiable,  il  doit  pré> 
senter  une  copie  de  l'acte  notarié  ou  du  sousseing 
privé  enregistré. 

Toute  lettre  portant  dans  la  suscription  des  in- 
jures ou  menaces  n'est  pas  mise  en  distribution. 

Distribution  des  Chargements.  —  Les  objets 
recommandés,  autres  que  les  lettres,  peuvent  être 
valablement  remis  au  concierge  du  destinataire,  à 
toute  personne  à  son  service  ou  demeurant  avec  lui. 

Il  est  intordit  aux  facteurs  et  à  tous  les  agents  des 
postes,  d'assister  à  l'ouverture, par  les  destinataires, 
des  chargements  reçus. 

Les  chargements  portant  une  adresse  inexacte  ne' 
sont  pas  essayés  sur  un  autre  domicile;  on  les  ren- 
voie à  l'expéditeur  avec  la  mention  «  inconnu  ». 
Cette  règle  ne  comporte  d'exception  que  pour  les^ 
chargements  dont  les  destinataires  jouissent  d'une 
notoriété  absolue,  comme  les  banquiers,  les  indus- 
triels, les  directeurs  de  Sociétés  financières,  etc. 

Si  le  destinataire  d'un  chargement  est  illettré, 
l'objet  peut  lui  être  remis  au  guichet  du  bureau  en 
présence  de  deux  témoins  connus,  ou  sur  la  produc- 
tion d'un  certificat  du  maire  ou  du  commissaire  de 
police.  Un  chargement  peut  encore  être  distribué  » 
un  illettré  par  un  facteur  rural,  en  présence  de  deux 
témoins,  qui  émargent  au  carnet  du  facteur,  ou  en- 
présence  du  maire,  qui  appose  le  cachet  de  la  mairie 
sur  le  carnet. 

Les  chargements  destinés  à  des  personnes  décé- 
dées sont  distribués  aux  héritiers,  sur  la  productioû* 
d'un  certificat  de  propriété. 

Distribution  p.^r  exprès.  —  La  distribution  par 
exprès  consiste  à  faire  remettre  au  domicile  du  des- 
tinataire, par  un  porteur  spécial,  toute  correspon- 
dance postale,  ordinaire  ou  chargée,  dès  son  arrivée 
au  bureau  destinataire  et  lorsque  l'expéditeur  » 
revêtu  cette  correspondance,  en  plus  du  port  ordi- 
naire, d'un  affranchissement  de  50  centimes,  s'il 
s'agit  d'une  localité  possédant  un  bureau  de  poste, 
et  de  2  fr.  s'il  est  question  d'une  commune  rurale- 
Cette  taxe  spéciale  doit  être  représentée  en  timbres- 
poste.  Les  Pays-Bas  et  les  Iles-Britanniques  ad- 
mettent la  distribution  par  exprès. 

Les  objets  à  distribuer  par  exprès  et  non  soumis 
à  la  formalité  du  chargement  peuvent  être  déposés- 
dans  toutes  les  boîtes  de  bureaux  de  poste,  de  gares, 
de  bureaux  ambulants  et  de  courriers.  Dans  les 
villes,  les  porteurs  d'exprès  doivent  monter  aux 
étages  et  ne  pas,  autant  que  possible,  remettre  les 
objets  aux  concierges.  Si  le  destinataire  le  demande, 
le  porteur  doit  attendre  la  réponse.  L'attente  obli- 
gatoire, qui  ne  peut  excéder  une  heure,  donne  lieu 
à  une  rémunération,  payée  par  le  destinataire,  de- 
15  centimes  par  quart-d'heure  de  jour  et  de  30  cen«^ 
times  par  quart-d'heure  de  nuit. 

L'Administration  n'encourt  aucune  responsabilit 
pécuniaire  pour  retard  dans  la  distribution  ou 
non-remise  par  exprès.  Dans  ce  dernier   cas,   eli 
est,  toutefois,  tenue  de  rembourser  la  taxe  d'exprè 
sur  production  de  l'enveloppe  de  l'objet. 

Saisies  de  correspondances  et  demandes  de  rb^ 

SEIGNEMENTS  FORMÉES  PAR  LA  JUSTICH. —  Eu  matiè| 

criminelle,  les  receveurs  des  Postes  doivent  défér 
à  toute  réquisition  ou  assignation  d'un  procureur  i 
la  République  et  à  toute  ordonnance  d'un  juge  agi| 
sant  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  et  réclamant! 
saisie  d'une  lettre  dans  un  intérêt  d'ordre  public.  < 
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en  est  de  même  des  réquisitions  délivrées,  pour  le 
même  objet,  par  tons  les  autres  officiers  de  police 
judiciaire  agissant  dans  le  cas  de  flagrant  délit.  Le 
préfet  de  police  à  Paris,  et  les  préfets  dans  les  départe- 
ments, agissant  en  vertu  de  l'art.  10  dn  Coded'Ins- 
trnction  criminelle,  ont  aussi  le  droit  d'opérer  per- 
sonnellement ou  de  faire  opérer  par  les  officiers  de 
police  judiciaire  des  saisies  de  lettres  et  de  journaux. 
En  ancun  cas  le  préfet  ne  peut  déléguer  ses  pouvoirs 
à  l'un  de  ses  subordonnés  dans  l'ordre  administratif, 
à  un  sous-préfet,  par  exemple. 

Les  réquisitions  doivent  indiquer,  avec  précision, 
le  nom  et  l'adresse  des  destinataires  des  lettres  à 
saisir.  Si,  après  avoir  été  ouvert,  nu  objet  doit  être 
réintégré  dans  le  service,  le  magistrat  doit  le  reca- 
cheter et  le  sceller  an  moyen  de  l'empreinte  d'un 
timbre  portant  ces  mots  :  o  Ouvert  par  autorité  de 
justice.  » 

Journaux  étrangers  dont  la  circulation  est 
INTERDITE  EN  FRANCE.  —  Eu  vertu  de  l'art.  14  de  la 
loi  sur  la  presse  (29  juillet  4881),  la  circulation  en 
France  de  tous  les  exemplaires  {présents  ou  à  venir) 
d'un  journal  étranger  peut  être  interdite  par  le  Mi- 
nistre de  l'intérieur,  après  délibération  du  Conseil  des 
ministres.  L'interdiction  de  tous  les  numéros  d'un 
même  exemplaire  est  prescrite  par  le  Ministre  de 
l'intérienr,  sans  qu'une  délibération  du  Conseil  des 
ministres  soit  nécessaire. 

Renseignements  demandés  par  la  Justice.  — 
Lorsqu'un  tribunal  requiert  communication  de 
pièces,  registres  ou  documents  relatifs  au  service,  en 
originaux  on  en  copie,  les  receveurs  sont  tenus  de 
déférer  à  cette  réquisition  (art.  813  de  l'Instruction 
générale  des  Postes).  D'après  M.  Jaccottey  {Traité 
de  législation  et  d'e.rploitation  postale,  p.  220)  le 
mot  «  tribunal  »  nes'appliqne,  en  la  circonstance,  qu'à 
la  juridiction  répressive.  Il  n'appartient  pas,  en  effet, 
à  la  juridiction  civile  ou  commerciale  d'exiger,  dans 
un  intérêt  privé,  la  communication  de  pièces  ou  do- 
cuments relatifs  au  service  postal. 

Mandats-Poste.  —  Trois  sortes  de  mandats  sont 
mis  à  la  disposition  du  public  :  le  mandat  ordinaire, 
le  mandat-carie  et  le  mandat  i'abonnement.  Le 
service  des  postes  est  chargé,  en  outre,  du  payement 
des  mandats  télégraphiques.  Ces  différentes  sortes 
de  mandats  sont  utilisées  aussi  bien  dans  le  régime 
français  que  dans  le  régime  international. 

Enfin,  en  France,  l'administration  émet  des  bons 
de  poste. 

Bureaux  qui  participent  au  service  des  man- 
dats et  maximum  des  envois.  —  Tous  les  bureaux 
français  (recettes  et  facteurs-receveurs)  émettent  et 
payent  des  mandats,  sans  limite  de  somme;  les 
recettes  auxiliaires  jusqu'à  concurrence  de  300  fr. 
seulement,  les  bureaux  français  à  l'étranger  jus- 
qu'à 500  fr.  Dans  les  relations  avec  les  colonies 
françaises,  le  maximum  de  chaque  mandat  est  de 
300  fr.,  et  la  même  personne  ne  peut  être  admise  à 
déposer  plus  de  500  fr.,  le  même  jour,  au  profit  du 
même  destinataire.  Les  agents  des  postes  embarqués 
à  bord  des  paquebots-poste  payent  les  mandats  ordi- 
naires de  50  fr.  et  au-dessous  adressés  aux  marins 
des  navires  de  guerre  rencontrés  ailleurs  que  dans 
les  ports  où  fonctionne  un  service  français  de  poste 
ou  de  trésorerie. 

Droit  à  percevoir  pour  les  mandats  français: 

Jusqu'à  20  fr.  :  5  centimes  par  5  fr.  ;  de  20  f r .  01  à  50  f r.  : 
25  cent.;  de  ôOfr.Ol  à  100  fr.  :  oOcent.;  de  lOOfr.  01  à 


300  fr.  :  7.".  cent.:  de  300  fr.  01  à  ÔOO  fr.  :  1  fr.;  an-dessas 
de  500  fr.  :  1  fr.  pour  les  premiers  500 fr.,  et  25  cent,  en 
SOS  par  500  fr.  ou  fraction  de  500  fr.  excédant. 

Le  droit  perçu  sur  les  mandats  échangés  entre 
la  France,  l'Algérie  et  les  bureaux  français  à  l'é- 
tranger ne  peut  être  inférieur  à  25  centimes. 

Les  mandats  de  recouvrement  restent  soumis  jus- 
qu'à pré.sent  à  la  loi  du  17  juillet  1880  (droit  de  1  •/. 
sur  les  premiers  50  fr.  et  1/2  •  '.  sur  le  surplus),  mais 
un  projet  de  loi  déposé  à  la  Chambre  des  députés  le 
I  6  novembre  1900  propose  d'assimiler  le  droit  des  man- 
dats de  recouvrement  à  celui  des  mandats  ordinaires. 
Cette  réforme  est  imminente.  La  loi  du  30  mai 
1871  exempte  de  droit  les  mandats  ne  dépassant 
pas  50  fr.,  émis  an  profit  de  militaires  et  marins  en 
campagne. 

Avis  de  payetnent.  —  .iu  moment  du  dépôt  des 
fonds,  seulement,  un  expéditeur  peut  demander, 
moyennant  payement  d'une  taxe  de  10  centimes,  qu'il 
lui  soit  donné  avis  du  payement  du  mandat. 

Délais  de  payement.  —  Pendant  deux  mois  en 
France,  en  Algérie  et  dans  les  stations  du  Levant, 
pendant  trois  mois  pour  les  militaires  et  marins; 
pendant  neuf  mois  pour  les  mandats  créés  hors 
d'Europe  (Algérie  et  stations  du  Levant  exceptées)  et 
dans  les  colonies  françaises.  Les  mandats  non  payés 
dans  ces  délais  sont  périmés.  On  doit,  dès  lors  en 
demander  le  payement  à  l'Administration  sur  une 
feuille  de  papier  timbré  de  60  centimes. 

Mandats  perdus.  —  Les  mandats  perdus  sont 
remplacés  par  une  autorisation  de  payement  déli- 
vrée par  l'Administration  à  l'expiration  du  délai  de 
payement  du  mandat  perdu. 

Prescription  des  mandats.  —  Est  définitivement 
acquis  à  l'État,  le  montant  de  tout  mandat  dont  le 
payement  n'a  pas  été  réclamé  dans  un  délai  de  trois 
ans. 

Payement  des  mandats.  —  En  France,  la  pro- 
priété d'un  mandat  ne  peut  se  transporter  que  par 
acte  authentique  ou  judiciaire  ou  par  acte  sous  seing 
privé  et  enregistré.  Jusqu'à  300  fr.  les  mandats  fran- 
çais sont  payables  dans  tous  les  bureaux  de  poste; 
au-dessus  de  cette  somme,  dans  le  bureau  désigné 
sur  le  mandat,  seulement.  Le  destinataire  d'un  man- 
dat doit,  au  moyen  de  pièces  déterminées,  justifier 
son  identité,  s'il  n'est  pas  connu. 

Les  règles  spéciales  établies  pour  la  distribution 
des  chargements  aux  destinataires  en  faillite,  dé- 
cédés, etc.,  s'appliquent  au  payement  des  mandats. 

Oppositions  au  payement  des  mandats.  — Elles 
doivent  être  signifiées  an  receveur  des  postes  par 
ministère  d'huissier. 

Mandats-cartes.  —  Les  mandats-cartes  sont 
payables  à  domicile.  Ils  sont  passibles  du  même 
droit  d'envoi  que  les  mandats  ordinaires,  et,  en  plus, 
d'une  taxe  spéciale  de  10  centimes  représentant  la 
rémunération  du  payement  à  domicile.  Les  formules 
de  mandats-cartes  sont  remises,  en  blanc,  à  toute 
personne  qui  en  fait  la  demande  ;  au-dessus  de  50 
formules  remises  à  la  même  personne,  elles  sont 
vendues  30  centimes  le  cent. 

Mandats  d'abonnement.  —Les  mandats  d'abon- 
nement sont  soumis  aux  mêmes  droits  proportion- 
nels que  les  mandats  ordinaires  et  à  un  droit  fixe  de 
10  centimes  par  abonnement,  pour  rémunérer  l'Ad- 
ministration, qui  se  charge  de  l'envoi  du  mandat. 
Les  abonnements  à  certaines  publications  oflScielles 
éditées  par  l'Imprimerie  Nationale  [Bulletin  des 
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Lois,  Bulletin  des  Arrêts  de  la  Cour  de  cassation 
etc.),  sont  soumis  à  des  conditions  particulières. 

Bons  de  Poste.  —  Il  existe  onze  catégories  de 
bons  de  poste  :  1  fr.  ;  2fr.  ;  3  fr.  ;  4  fr.  ;  '6lv.;  6  fr.; 
7  fr.  ;  8  fr.  ;  9  fr.  ;  10  fr.  et  20  f r.  La  taxe  de  chaque 
ijon  est  de  o  centimes  pour  cliaque  coupure  de  1  à 
10  fr.  inclusivement,  et  de  10  centimes  pour  le  bon 
de  20  fr. 

Les  bons  de  poste  doivent  être  présentés  au  paye- 
ment dans  un  délai  de  trois  tnois  à  partir  du  jour 
de  l'émission.  Passé  ce  délai,  le  bon  est  assujetti  à 
une  taxe  de  renouvellement  égale  à  autant  de  fois  le 
droit  primitif  qu'il  s'est  écoulé  de  trimestres  depuis 
la  date  de  l'expiration  du  premier  délai  de  trois  mois 
pendant  lequel  le  bon  était  payable.  Les  bons  de  poste 
sont  payables  au  porteur  sur  la  simple  production  du 
titre  revêtu  d'un  acquit  conforme  au  nom  du  desti- 
nataire. 

Recouvreme.xts.  —  Le  service  des  recouvrements 
français  a  été  créé  par  la  loi  du  7  avril  1879;  ce 
service  a  été  étendu,  plus  tard,  aux  relations  avec 
un  grand  nombre  de  pays  étrangers.  La  poste  se 
charge,  le  cas  échéant,  de  faire  opérer  par  les  offi- 
ciers ministériels  le  protêt  des  valeurs  impayées. 
Les  frais  de  recouvrement  sont  les  suivants  : 

1°  2ijcent.  pour  l'envoi  de  l'enveloppe  contenant  les  va- 
leurs à  recouvrer;  2°  10  cent,  par  20 fr.,  ou  fraction  de 
20  fr. ,  sur  le  montant  des  sommes  encaissées,  avec  maxi- 
mum de  50 cent,  par  valeur  recouvrée;  3'  des  frais  de 
retour,  au  dépositaire  de  la  valenr,  par  mandat-poste,  des 
sommes  recouvrées,  après  prélèvement  de  la  remise.  Les 
droits  du  mandat-poste  sont  de  1  7.  jusque  SOfr.  et  de 
1/2  V,  pour  le  surplus. 

Un  projet  de  loi,  déposé  à  la  Chambre  des  Dé- 
putés le  6  novembre  1900,  propose  d'assimiler  le 
droit  des  mandats  de  recouvrement  à  celui  des 
mandats  ordinaires. 

Toute  valeur  non  recouvrée  d'origine  française 
est  passible,  en  France,  d'une  taxe  fixe  de  10  cent. 

Détais  à  observer  pour  le  dépôt  des  valeurs.  — 
Les  valeurs  à  recouvrer  payables  à  échéance  fixe 
doivent  être  remises  au  service  cinq  jours  avant 
la  date  d'échéance  en  ce  qui  concerne  les  bureaux 
français,  quinze  jours  avant  cette  date  si  elles  sont 
recouvrables  en  Corse  ou  en  Algérie. 

Le  montant  de  chaque  valeur  ne  doit  pas  excéder 
2.000  fr.,  mais  le  nombre  des  valeurs  insérées  par 
le  déposant  dans  une  seule  enveloppe  est  illimité, 
pourvu  que  ces  valeurs  soient  recouvrables  dans  le 
même  bureau  de  poste. 

Présentation  des  valeurs  à  domicile.  —  En  cas 
d'absence  du  débiteur,  les  valeurs  sont  présentées  une 
seconde  fois.  Les  valeurs  qui  ont  été  présentées  deux 
fois  ou  celles  qui,  pour  une  cause  autre  que  l'absence 
du  débiteur,  sont  restées  impayées  à  la  première  pré- 
sentation, sont  conservées  au  bureau  de  poste  à  la  dis- 
position du  débiteur,  pendant  un  délai  de  24  heures. 

Responsabilité  de  l'Administration.  —  La  loi 
du  7  avril  1879  limite,  au  maximum,  à  50  fr.  la 
responsabilité  pécuniaire  de  l'Administration,  en  cas 
de  perte  soit  de  l'enveloppe  contenant  les  valeurs  à 
recouvrer,  soit  des  valeurs  elles-mêmes  en  tout  ou 
en  partie  ;  mais  un  projet  de  loi  du  G  novembre  1900 
propose  de  limiter  à.2o  fr.  la  responsabilité  de  l'Ad- 
ministration. Lorsqu'il  s'agit  de  la  perte  de  sommes 
déjà  encaissées,  l'Administration  est  tenue  an  rem- 
boursement intégral  des  sommes  perdues. 

La  non-responsabilité  de  l'Administration  en  cas 
de  retard  des  objets  de  correspondance  est  étendue, 


par  la  loi  du  7  avril  1879,  aux  enveloppes  contenant 
les  valeurs  à  recouvrer,  ainsi  qu'aux  mandats  de 
payement.  Aucune  indemnité  ne  peut  être  demandée 
de  ce  chef. 

Valeurs  protestables.  —  L'expéditeur  d'une  va- 
leurprotestabledoit,  en  général,  consignera  l'avance, 
au  bureau  de  départ,  une  somme  représentant  les  frais 
du  protêt.  Cependant,  les  otliciers  ministériels  d'un 
certain  nombre  de  localités  se  sont  engagés  à  opérer 
les  protêts  sans  consignation  préalable.  Chaque  bu- 
reau de  poste  possède  la  liste  de  ces  localités. 

Recouvrements  internationaux.  —  Le  service 
des  recouvrements  fonctionne  entre  la  France  et 
l'Algérie,  d'une  part,  et  d'autre  part,  la  Tunisie, 
l'Allemagne,  l'Autriche-Hongrie,  la  Belgique,  l'I- 
talie, le  Luxembourg,  la  Norvège,  les  Pays-Bas,  le 
Portugal,  la  Roumanie,  la  Suède,  la  Suisse,  le  Chili, 
l'Egypte  et  les  Indes-Néerlandaises. 

Les  valeurs  de  toute  provenance  relatives  à  des 
loteries  étrangères,  les  coupons  de  dividende  et  d'in- 
térêt ne  sont  pas  admis  au  recouvrement  dans  le 
service  international,  dans  lequel  le  maximum  s'ap- 
plique, non  pas  à  chaque  valeur,  mais  à  chaque  en- 
voi, c'est-à-dire  au  groupe  des  valeurs  contenues  dans 
une  même  enveloppe.  Ce  maximum  est  de  2.000  fr. 
dans  les  relations  avec  la  Belgique  et  l'Italie  et  de 
1.000  fr.  pour  les  autres  pays. 

Aucun  délai  n'est  déterminé,  dans  le  régime  inter- 
national, pour  le  dépôt  des  valeurs  à  échéance  fixe; 
mais  il  est  interdit  de  comprendre  dans  une  même 
enveloppe  des  valeurs  à  différents  jours  d'échéance. 
L'affranchissement  des  enveloppes  est  taxé  à  raison 
de  25  centimes  par  15  gr.,  plus  le  droit  fixe  de 
recommandation  de  25  centimes.  La  taxe  de  10  cen- 
times que  supportent  les  valeurs  françaises  im- 
payées n'est  pas  due  pour  les  effets  internationaux. 

L'Allemagne,  la  Belgique,  le  Luxembourg,  l'Italie 
et  la  Suisse  participent  au  recouvrement  des  va- 
leurs protestables.  Le  déposant  d'une  valeur  pro- 
testable,  dans  l'un  de  ces  États,  doit  déclarer  ex- 
pressément son  intention  de  faire  parvenir  à  qui  de 
droit,  sur  première  réquisition,  le  montant  des  frais 
auxquels  les  formalités  du  protêt  peuvent  donner 
lieu.  Cet  engagement  supplée  à  la  consignation  exi- 
gée dans  le  service  français. 

Les  administrations  postales  n'assument  aucune 
responsabilité  dans  le  cas  où  la  présentation  à  do- 
micile ou  la  remise  à  un  officier  ministériel  d'une 
valeur  protestable  n'aurait  pas  eu  lieu  en  temps 
utile. 

Envois  co.nthe  Remboursement.   —  Les  envois 
contre  remboursement  sont  admis  dans  les  relations^ 
de  la  France  et  de  l'Algérie,  avec  l'Allemagne,  U 
Antilles  danoises,  l'Autriche,  la  Belgique,  la  Bosnij^ 
Herzégovine,   le  Danemark,   l'Egypte,   l'Italie, 
Luxembourg,  la  Hongrie,  la  Norvège,  les  Pays-Ba 
le  Portugal,  la  Roumanie,  la  Suède,  la  Suisse  et 
Chili. 

Objets  admissibles.—  Pour  la  France,  la  Corse  et 
l'Algérie  : 

1°  Les  échantillons,  papiers  d'affaires  et  imprin 
ne  contenant  ni  note,  ni  correspondance  personnelle, 
sant  au  maximum  500  gr.,  et  dont  aucune  dimension  n'e 
cède  30  cm.  Ne  sont  pas  admis  les  envois  dont  le  conten 
peut  blesser  les  agents  ou  salir  les  correspondances; 
2*  les  bijoux  et  objets  précieux  expédiés  :  soit  conii 
valexirs  déclarées  boîtes  (c'est-à-dire  sans  maximum 
poids,  mais  avec  les  dimensions  extrêmes  de  30  cm. 
longueur,  10  en  largeur  et  en  hauteur),  soit  dans  des  boit 
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ficelées  et  cachetées  poavanl  atteindre  SOcni.  sur  chaque 
face  et  un  poids  de  ôUOgr. 

Les  États  indiqués  précédemmeDt  admettent  an 
service  des  envois  contre  remboursement  :  les  objets 
recommandés  de  toute  nature  (lettres,  cartes  pos- 
tales et  objets  à  tarif  réduit),  ainsi  que  les  lettres 
et  boites  de  valeurs  déclarées. 

Mode  (le  fermeture.  —  Les  objets  à  tarif  réduit 
expédiés  contre  remboursement,  doivent  être  pré- 
sentés aux  guicbets  postaux  clos  et  cacbetés;  mais, 
en  cas  de  suspicion  de  fraude,  la  vérification  de  ces 
objets  se  fait,  à  l'arrivée,  en  présence  da  destina- 
taire. 

Valeur  déclarée  el  montant  du  remboursement. 
—  La  valeur  de  l'objet  peut  être  déclarée,  indépen- 
damment de  la  somme  à  percevoir  snr  le  destina- 
taire. 

Dans  le  service  français,  le  maximum  de  déclara- 
lion  de  la  valeur  et  du  remboursement  cumulés  est 
ttxé  à  10.000  fr.  pour  les  objets  précieux  expédiés 
sous  forme  de  boîtes  de  valeurs  déclarées,  et  à2.tXX)fr. 
pour  tous  les  autres  envois.  Le  montant,  seul,  de  la 
somme  à  recouvrer  ne  peut  excéderi.OOOfr.,dans  l'un 
ni  dans  l'autre  cas.  L'adresse  doit,  dès  lors,  porter, 
le  cas  échéant,  les  deux  mentions  en  toutes  lettres  : 

((  Valeur  déclarée francs  »  et  «  Remboursement 

....  francs.  »  Daus  le  service  international,  le  maxi- 
mum de  remboursement  est  de  1.000  fr.,  sauf  daus 
les  relations  avec  les  .\ntilles  danoises,  le  Dauemark, 
la  Hongrie,  le  Portugal  et  la  Roumanie,  pour  les- 
quels le  maximum  est  de  500  fr.  seulement. 

Tarif  des  envois.  —  Dans  le  service  français 
(France,  Corse  et  Algérie)  :  i"  droit  fixe  de  char- 
gement de  25  centimes;  £•  droit  proportionnel  de 
transport  de  5  centimes  par  50  gr.  ;  3°  droit  propor- 
tionnel d'assurance  de  10  centimes  par  500  fr.  sur 
le  montant  cumulé  de  la  valeur  déclarée  et  dn  rem- 
boursement: 4°  frais  de  recouvrement  de  la  somme 
à  percevoir  sur  le  destinataire  (mêmes  droits  que 
pour  les  recouvrements  ordinaires). 

Dans  le  service  international  :  1»  droit  d'affran- 
chissement ordinaire  applicable  à  l'objet,  selon  sa 
nature;  2*  droit  proportionnel  d'assurance,  qui  varie 
selou  les  ollices  et  qui  est  calculé  sur  le  montant  de 
la  valeur  déclarée,  seul. 

Livrets  d'Ide.ntité.  —  En  vue  de  faciliter  aux 
voyageurs,  notamment,  les  opérations  postales  de 
toute  nature,  on  a  établi  des  «  livrets  d'identité  » 
d'un  type  absolument  identique  dans  tous  les  pays 
qui  ont  adopté  ces  livrets.  En  France,  le  prix  du 
livret  est  de  50  centimes;  il  comporte  la  photogra- 
phie, le  signalement  et  la  signature  du  titulaire  ; 
il  est  muni  de  coupons  qui  sont  détachés  à  l'occa- 
sion de  chaque  opération  postale  entraînant  reçu. 
Le  titulaire  signe  alors  sur  la  souche  adhérente  au 
livret  et  sur  le  coupon  qu'il  remet  au  service  postal. 

Les  correspondancesordinaires  et  chargées  peuvent 
être  délivrées  à  un  tiers  sur  la  production  :  du  li- 
vret d'identité  appartenant  au  destinataire  et  d'une 
autorisation  signée  par  lui  et  datée  du  lieu  de  des- 
tination des  objets.  .\vec  les  mêmes  formalités,  un 
mandat,  préalablement  signé  par  le  bénéficiaire, 
peut  être  p<»yé  à  un  intermédiaire. 

Les  livrets  d'identité  sont  délivrés  dans  tous  les 
bnaeanx  de  poste.  Produire  une  photographie  et 
nne  pièce  authentique,  et  se  faire  accompagner  de 
deux  témoins,  si  on  n'est  pas  connu  du  receveur  des 
Postus.  Ces  livrets  sont  valables  pendant  trois  atis. 


.\vant  l'expiration  de  la  3*  année,  ils  peuvent  être 
visés  pour  date,  ce  qui  leur  donne  une  nouvelle  va- 
lidité d'un  an.  Ce  visa  ne  peut  être  donné  que  par  le 
bureau  qui  a  établi  le  livret. 

Réclamations  helatives  au  service  postal.  — 
Toute  plainte  ou  pétition  concernant  l'organisation 
ou  un  fait  d'exécution  du  service  peut  être  reçae 
verbalement  dans  chaque  bureau  de  poste,  ou  bien 
écrite  sur  un  livre  de  réclamations  qui  doit  être  mis 
à  la  disposition  du  public. 

Les  réclamations  pour  objets  non  parvenus  peuvent 
être  faites  dans  les  bureaux  de  poste  ou  adressées 
directement  au  sous-secrétariat  d'État  des  postes  et 
des  télégraphes  (Exploitation  postale,  5*  bureau).  S'il 
s'agit  de  retard  survenu  dans  la  transmission  d'objets 
de  correspondance,  de  spoliation  ou  détérioriation 
d'objets  en  cours  de  route,  adresser  la  réclamation 
au  i'  bureau  de  l'Exploitation  postale. 

.\SSIGXATI0S  DE  l'.Xd.MIXISTRATIOS    DES    POSTES   ES 

JUSTICE.  —  L.orsque  la  réclamation  d'une  indemnité 
consécutive  à  la  perte  d'un  objet  recommandé  ou 
d'une  valeur  déclarée,  ou  tout  fait  de  service,  donne 
lieu  à  nne  instance  judiciaire,  l'Administration  se 
substitue  aux  agents  en  cause  :  elle  assume  la  res- 
ponsabilitédeleursactesadministratifs,  àmoinsqu'il 
ne  s'agisse  de  faits  exceptionnels,  de  fautes  lourdes 
excédant  les  risques  ordinaires  de  la  profession. 

Toutes  les  questions  de  législation  postale,  et  no- 
tamment toutes  celles  qui  se  rapportent  aux  actions 
judiciaires  à  intenter  à  l'Administration  des  postes, 
sont  traitées,  avec  la  plus  grande  compétence,  par 
M.  Paul  Jaccottey,  directeur  de  l'Exploitation  pos- 
tale au  sous-secrétariat  d'État  des  Postes  et  Télé- 
graphes, dans  son  Traité  de  législation  et  d'ex- 
ploitation postales. 

Pour  tous  les  détails  de  service  ou  de  tarifs  qui  ne 
peuvent  trouver  place  dans  le  cadre  de  cette  publi- 
cation, voir  la  nouvelle  édition  de  l'ouvrage  inti- 
tulé :  la  Poste,  le  Télégraphe  et  le  Téléphone,  par 
MM.  E.  Mazoyer,  chef  de  bureau,  .\.  Faure,  sous-chef 
de  bureau,  et  L.  Naud,  rédacteur  breveté  an  sous- 
secrétariat  d'État  des  Postes  et  des  Télégraphes. 
E.  Xivoix, 

Sons-chef  de  bnreaa  aa  9oas-secréUriat  d'État 
des  Postes  et  des  Télégraphes. 

Statistique.  —  Le  tablean  suivant,  emprunté  au 
rapport  officiel  du  ministre  des  Postes  et  Télé- 
graphes pour  l'année  1898,  résume  la  situation  pré- 
sente de  cette  importante  .\dministration.  (Voy.  aussi 
Télégraphes  et  Téléphones)  : 

Désignation  1898 

Circulation  postale  intérieure  : 

Lettres  ordinaires Itikre  718.253.123 

Cartes  postales —  52.666.883 

Chargements —  27.848.959 

Joarnanx,  papiers  d'aQaires,échan> 

tillons  et  imprimés —  1.214.039.377 

Circulation  postale  internationale*  : 

Lettres  ordinaires —  109. 128.370 

Cartes  postales —  4.755.634 

Chargements -  4.049.291 

Journaax,écbantillons  et  imprimés  —  94.759.837 

Télégrammes —  40.146.720 

Conversations  téléphoniques  : 

Urbaines -  123.561.310 

interurbaines —  3.026.796 

Mandats  : 

Français -  32.420.358 

Internationaux —  1.164.796 

Bons  de  poste —  5.038.314 

Caisse  d'épargne  (Opérations) —  4.500.000 

1.  Transit  non  compris. 
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Désignation 

Recettes  réalisées: 

Postales Francs 

Télégraphiques — 

Téléphoniques — 

Dépenses — 

Personnel  (Eflfectifs)  : 

Agents Sombre 

Sous-agents — 

Bureaux  de  poste  : 

Recettes — 

Facteurs-receveurs — 

Recettes  auxiliaires — 

Bureaux  télégraphiques  : 

Principaux — 

Secondaires _. — 

Sémaphoriques,  gares,  écluses,  etc.  — 

Bureaux  téléphoniques — 

Abonnés  au  téléphone — 

Transport  des  dépêches  postales 
(Longueur  des  lignes  parcourues)  : 

1°  En  chemin  de  fer Kil. 

2°  Sur  route — 

Développement  du  réseau  élec- 
trique (Télégraphique  et  télé- 
phonique) : 

1  "  Lignes — 

2»  Fils — 
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1898 

193.402.628 
39.33o.67G 
12.978.207 

181.301.132 

27.079 
45.644 

7.329 

1.420 

709 

873 
7.266 
4.163 

842 
46.255 


347.894 
205.871 


130.830 
590.713 


La  Poste  a  l'Éthanger.  —  On  sait  que  les  nations  euro- 
péennes sont  actuellement  régies  par  V Union  postale 
universelle,  fondée  par  le  Congrès  de  Vienne  en  1874. 
(Voy.  Offices  inteh.natioxaux.)  Nous  publions  ci-après  un 
extrait  des  statistiques  du  Bureau  international  de  Berne 
pour  l'année  1898  et  pour  les  principaux  pays. 

On  trouvera  dans  les  articles  spéciaux  aux  divers  pays  : 
Alle-magne,  Etats-Unis,  Hoyau.me-Um,  etc.,  des  rensei- 
gnements généraux  sur  le  service  des  postes  dans  chacun 
d'eux.  Nous  ne  donnons  ici  que  des  détails  complémen- 
taires particulièrement  curieux. 

Allemagne.  —  H  existe  à  Berlin  47  bureaux  centraux 
autonomes  correspondant  directement  entre  eux.  Les  postes 
allemandes  ont  créé  tout  récemment  un  service  de  chèques 
postaux,  avec  comptes  courants  de  dépôts,  semblables  à 
ceux  des  banques. 

Angleterre.  —  Londres  est  divisé,  au  point  de  vue  pos- 
tal, en  9  districts  ayant  chacun  un  bureau  central  com- 
plet ;  100  bureaux  non  ouverts  au  public  font  une  partie  du 
travail  des  bureaux  centraux.  On  compte  25.000  agents 
des  postes  dans  la  capitale  anglaise  ;  Paris  n'en  a  que  6.000. 
L'organisation  londonienne  est  complétée  par  121  bureaux 
de  quartier  et  369  sub-oflices  qui  font  toutes  les  opéra- 
tions "postales.  En  résumé,  il  y  a  près  de  1.000  bureaux 
ouverts  au  public,  indépendamment  des  109  bureaux  de 
sous-districts,  dont  9  ayant  les  échanges  directs. 


Pays 

Superficie  des  pays 

en 

kilomètres  carres 

Population 

£"3  5 

agi 
s 

o-£  3 

Nombre 

de  lettres  ordinaires  de 

et  pour  l'intérieur 

et   pour  l'étranger 

Nombre 

de  cartes  postales  de  et 

pour  l'inférieur 

et  pour  l'étranger 

Nombre  d'imprimés 

de  et  pour  l'intérieur  et 

pour  l'étranger 

Nombre  de  papiers 

d'affaires  et  d'écliantill. 

de  niarchandises  de  et 

pour  l'intérieur  et  pour 

l'étranger 

Mandats  de  poste 

Service  intérieur 

Valeur 

Eifels  de  commerce 
à  encaisser 

Service  intérieur 

Valeur 

536.408 
540.483 
300.024 
322.304 

10.360.178 
316.829 
286.589 

22.434.392 
41.389 

non  compr 

38.517.975 
52.279.901 
23.895.413 
17.463.791 

02.979.766 
39.549.722 
31.290.061 
120.000.000 
2.917.754 

ise. 

8.714 
33.134 
5.636 
4.054 

70.238 
20.745 
7.433 
8.861 
3.398 

68.366 
174.314 
31.795 
13.351 

177.872 
144.700 
19.649 
35.724 

8.848 

682.994.265 

1. 604. 152. 4.30 

432.450.030 

105.471.762 

2.687.832.751 

1.893.000.000 

137.407.915 

201.535.064 

92.270.196 

49.724.411 
478.221. 5S0 
160.409.040 

46.775.214 

527.483.659 
336.500.000 
67.466.402 
.50.042.608 
23.538.233 

988.161.2.53 
592.266.5(X) 
71.357.110 
24.045.494 

2.018.011.577 
150.600.000 
249.761.929 
47.875.369 
36.092.882 

52.805.374 
29.346.160 
10.811.400 
2.079.226 

.59.403.560 
697.900.000 

14. 025.. 342 
4.. 577. 059 
1.898.617 

789.790.341 
7.703.770.792 
1.231.850.872 

614.3C5.138 

891.713.207 

1.276.065.944 

865.439.748 

488.014.283 

294.204.539 
780.880.114 

8.108.568 

01.324.055 
54.710.720 

Allemagne 

Autriche 

Hongrie 

États-Unis  d'A- 
mérique  

Grande-Bretagne 

Russie 

1.  L'Algérie 

L'Office  anglais  des  postes  et  télégraphes  étudie  en  ce 
moment  un  appareil  destiné  à  l'affranchissement  automa- 
tique de  la  correspondance.  Il  ne  s'agit  point  de  distribution 
automatique  de  timbres-poste,  mais  de  l'affranchissement 
an  moyen  d'un  timbre  sec,  à  la  date  du  jour.  Moyennant  le 
^rix  versé,  une  lettre,  dont  on  introduirait  le  coin  dans  une 
ouverture  ad  hoc,  se  trouverait  affranchie. 

Le  Gouvernement  anglais  paye  les  sommes  ci-après  (en 
liv.  st.)  aux  diverses  Compagnies  desservant  les  lignes 
•postales  : 

Peninsular  and  Oriental 342.330 

Pacific  Steam  et  Orient  Steam 85.175 

Castle  Mail  et  Union  Steam 94.194 

Royal  Mail 60.124 

Canadian  Pacific 60.124 

-Cunard  et  White  Star 137.226 

États-Unis.  —  Aux  Etats-Unis,  le  service  postal  inté- 
rieur comprend  dix  classes,  suivant  le  mode  de  transport 
-des  courriers.  —  Les  services  par  chemins  de  fer  com 
portent  2.617  routes  et  donnent  lieu  à  une  dépense  an- 
nuelle, pour  le  seul  transport  des  courriers,  de  160  mil- 
lions de  fr.,  non  compris  le  salaire  de  8.388  employés  spé- 
ciaux. Le  service  par  bateaux  à  vapeur  comprend  178  routes 
•  et  le  service  sur  routes  267.  Le  service  pneumatique  ne 
^fonctionne  qu'à  Boston,  New-York  (y  compris  Brooklyn)  et 
Philadelphie.  —  Les  plis  sont  répartis  en  quatre  classes  : 
la  1"  comprend  les  lettres,  cartes  postales  et  antres  plis 
cachetés  ;  la  2",  les  journaux  et  périodiques  ;  la  3',  les 
livres,  circulaires,  brochures;  la  4*,  les  objets  qui  ne 
■rentrent  pas  dans  les  autres  classes.  —  Le  poids  des  plis 
•de  l"  classe  transportés  en  1899  a  dépassé  60.000  T.,  et  le 


montant  des  affranchissements  320  millions  de  fr.  ;  le 
nombre  des  plis  a  été  de  2.917  millions,  non  conapris  574  mil- 
lions de  cartes  postales.  La  distribution  moyenne  par  jour 
a  été  de  près  de  10  millions  de  plis.  —  Le  nombre  des  plis 
de  2'  classe  a  été  de  2  milliards  environ,  pesant  175.000 T., 
avec  dépense  d'affranchissement  do  17  millions  de  fr.  ;  le 
transport  est  effectué  pour  cette  classe  à  prix  très  réduits. 
—  Pour  la  3'  classe,  748  millions  de  plis,  pesant  35.000 T., 
avec  recette  de  50  millions  de  fr.  —  Pour  la  4*,  10.000  T. 
de  plis,  avec  recette  de  17  millions  de  fr. 

Les  revenus  postaux  ont  été  pour  1899  de  475  millions 
et  les  dépenses  de  505.  Le  nombre  des  bureaux  de  poste 
est  de  75.000  et  celui  des  employés  d'environ  200.000. 

Sur  un  total  de  6  milliards  de  lettreset  autres  objets 
passés  par  l'Administration  postale  des  Etats-Unis,  6  mil- 
lions sont  tombés  en  1898  au  bureau  des  rebuts,  soit  21.000 
par  jour:  85.000  étaient  insuffisamment  affranchis,  34.000 
avaient  une  adresse  insuffisante  et  32.000  n'avaient  pas 
d'adresse  du  tout.  De  ce  nombre,  plus  de  80.000  lettres 
des  deux  dernières  catégories,  contenant  pour  plus  de 
7.000.000  de  fr.  de  billets  de  banque  ou  autres  valeurs, 
n'ont  pu  parvenir  à  destination. 

Une  innovation,  essentiellement  pratique,  est  depuis  peu 
appliquée  aux  États-Unis:  sur  demande  adressée  au pos/- 
mastcr  de  la  région,  tout  propriétaire  a  le  droit  d'instal- 
ler chez  lui,  dans  un  endroit  apparent  et  facilement  ac- 
cessible, une  boîte  anx  lettres  de  forme  réglementaire, 
dont  le  prix,  suivant  la  dimension,  varie  entre  15  fr.  50  el 
31  fr.  25.  Le  propriétaire  de  ladite  boîte  et  le  facteur  chargé 
de  la  relever  en  ont  seuls  la  clef. 

Les  lettres,  au  départ,  peuvent  y  être  déposées 
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affranchies  :  l'expéditeur  met  dans  la  boite  le  montant  de 
l'aflranehissement,  et  le  facteur  se  charge  de  mettre  le 
timbre  au  bureau  voisin.  De  mémo  pour  les  autres  opé- 
rations postales,  envois  d'argent,  etc.,  et  pour  les  dépèches 
que  l'expéditeur  confle  à  sa  boite  personnelle,  avec  l'ar- 
gent nécessaire.  Les  levées  sont  1res  fréquentes,  —  quel- 
quefois 25  à  30  par  jour. 

Chine.  —  La  poste  russe  fonctionne  aclnellemenl  (jan- 
Tier  1900)  dans  20  villes  chinoises.  La  Russie  exerce  son 
-contrôle  sur  tous  les  bureaux  desservis  par  la  grande  route 
fwstale  de  .Mongolie,  qui  va  de  Kiakhta,  sur  la  frontière 
russo-chinoise,  à  Tien-Tsin,  en  passant  par  Lrga,  Kalagan 
■et  Pékin.  Le  service  fonctionne  en  toute  saison,  une  fois 
par  semaine  pour  les  lettres  et  journaux,  une  fois  par  mois 
pour  les  colis  postaux.  La  Russie  a,  en  outre,  des  bureaux 
de  poste  à  Shanghaï,  Tchéfou,  Uang  Tchéon,  Chougon- 
chak  et  Kouldja  ;  d'antres  seront  prochainement  ouverts 
à  Kharbin,  Port-Arlhar,  Ta-Lien-\Van,  etc.  La  taxe,  pour 
one  lettre  expédiée  de  n'importe  quel  bureau  de  poste  russe 
en  Chine  à  une  ville  quelconque  de  Russie,  est  la  même 
que  la  taxe  intérieure  de  l'Empire  russe,  soit  7  kopecks 
par  unité  postale  de  poids. 

POTAGES  COXCEXTRÉS  ET  CONSERVES  DE 
SOL'PES.  Les  substances  connues  sous  le  nom  de 
potages  concentrés  ne  sont,  en  général,  que  des 
extraits  de  viande  additionnés  d'aromates.  Ces  pre- 
duits  sont  fabriqués  exactement  de  la  même  manière 
que  les  extraits  et  présentent  à  peu  près  la  même 
composition  qu'eux;  ils  renferment  surtout  des 
matières  extractives  et  salines  (parmi  ces  dernières 
il  faut  mentionner  les  sels  de  potassium  et  le  chlo- 
rure de  sodium)  et  de  la  gélatine;  on  y  rencontre 
très  peu  d'albumine  soluble  (albumoses  et  peptones), 
sauf  dans  les  extraits  connus  sous  le  nom  de  viande 
soluble,  dont  nous  parlons  à  l'article  Peptones  et 
Albumoses.  (Voy.   Conserves   ali.ment.ures,  Ex- 

TR.'UTS  DE  VIANDE,   F.VRINES  PRÉPARÉES.)  D' J.  L. 

POT.\SSE  (Sels  de). 
Sommaire  :  Sources  de  la  potasse.  —  Gisements  de  sels 
potassiqaes  de  Stassfurt  :  description  et  exploitation. 

—  Fabrication  du  chlorure  de  potassium  et  du  sulfate  de 
potasse.  —  Statistique  de  l'industrie  de  Stassfnrt.  — 
Carbonate  de  potasse.  —  Potasses  du  commerce.  — 
Potasse  caustique.  —  Nitrate  de  potasse.  —Chlorate  de 
potasse.  —  Hypochlorile  de  potasse  (eau  de  Javel).  — 
Bichromate  de  potasse.  —Sulfo-carbonate  de  potassium. 

—  Cyanure  de  potassium  et  prnssiates  de  potasse. 
La  production  des  sels  de  potasse  donne  lieu  à 

«ne  activité  considérable  et  constitue  une  des  branches 
principales  de  la  grande  industrie  chimique,  à  cause 
des  usages  nombreux  et  importants  auxquels  ils 
sont  destinés. 

La  potasse  est  très  abondamment  répandue  dans  la 
nature  :  les  roches  éruptives  en  contiennent  des  quan- 
tités importantes  à  l'état  de  silicates  qui  passent  dans 
les  argiles,  résultat  de  la  destruction  de  l'élément 
feldspathique  des  roches  granitoïdes.  L'eau  de  mer 
tenferme  des  chlorures,  iodures  et  bromures  de  potas- 
sium; enfin,  la  potasse  est  un  principe  indispensable 
àla  vie  de  tous  les  êtres  vivants,  et  on  la  retrouve  dans 
les  cendres  végétales  et  dans  les  sécrétions  animales, 
particulièrement  dans  l'urine  et  dans  la  sueur. 

A  l'exception  des  roches  éruptives,  qu'on  n'est  ja- 
mais parvenu  à  traiter  économiquement,  les  diverses 
sources  de  potasse  sont  mises  à  contribution,  et  on 
extrait  les  sels  de  potasse  des  eaux  de  la  mer  (pro- 
cédé Balard)  et  des  plantes  marines,  des  cendres 
végétales  (potasses  du  commerce),  des  résidus  cal- 
tinés  de  la  sucrerie  et  de  la  distillerie  (chlorures  de 
potassium  et  potasses  du  Nord)  et  des  eaux  de  des- 
SDlntage  de  la  laine  des  moatous. 


Mais  les  qnai.Lites  ainsi  produites  ne  représentent 
qu'une  faible  part  de  celles  qui  sont  nécessaires  à 
la  consommation,  et  depuis  quelques  années  la  pro- 
duction des  sels  de  potasse  s'est  presque  monopo- 
lisée en  Allemagne  dans  la  région  de  Stassfnrt,  où 
se  trouvent  des  gisements  inépuisables  de  sels  po- 
tassiques. 

Aussi  est-il  intéressant  d'étudier  d'an  peu  plas 
près  ce  qui  se  passe  dans  les  mines  et  usines  de 
Stassfurt  et  environs,  pour  voir  ensuite  plus  rapi- 
dement les  antres  procédés  employés  ailleurs,  et 
notamment  en  France. 

L'Allemagne  est  le  pays  du  monde  où  les  salines 
sont  les  plus  abondantes:  en  cherchant  vers  1830  à 
1840  de  nouveaux  gisements,  on  mit  à  jour,  aa- 
dessus  du  sel  gemme,  une  série  de  couches  de  sels 
déliquescents,  rejetés  au  début  comme  impropres  à 
la  consommation  sons  le  nom  de  sels  encombrants 
{Àbraumsalze).  Ce  n'est  que  plus  tard  qu'on  se  ren- 
dit compte  de  leur  nature  (sels  magnésiens  et  potas- 
siques) et  de  leur  valeur  fertilisante. 

Une  étude  approfondie  a  montré  que  les  sels  po- 
tassiques forment,  au-dessns  du  sel  gemme,  à  une 
profondeur  variable  de  300  à  500  m.  et  plus,  une 
série  de  couches  qui  se  succèdent  dans  un  ordre 
constant.  On  trouve  d'abord  une  première  zone  d'une 
trentaine  de  mètres,  caractérisée  par  l'abondance 
de  la  polyhalite,  sulfate  à  bases  multiples:  chaux, 
magnésie,  potasse  et  soude:  puis  les  sels  magné- 
siens dominent  dans  une  deuxième  zone  de  20  à 
30  m.,  formée  d'un  mélange  de  kiesérite  (sulfate  de 
magnésie)  et  de  carnallite  (chlorure  double  de  po- 
tassium et  de  magnésium);  enfin,  la  carnallite 
seule  est  l'élément  essentiel  de  la  troisième  zone, 
de  40  à  30  m.  de  puissance,  où  se  concentre  l'exploi- 
tation. 

Ces  dépôts  s'étendent  dans  l'Allemagne  centrale 
et  particulièrement  autour  des  montagnes  du  Harz, 
dans  les  provinces  prussiennes  de  Hanovre  et  de 
Saxe,  et  dans  les  duchés  d'Anhalt  et  de  Brunswick. 
Ils  paraissent  résulter  de  l'évaporation  lente  et  con- 
tinue des  eaux  d'une  lagune  et  constituent  le  seul 
exemple  connu  au  monde  d'un  amas  aussi  considé- 
rable de  sels  de  potasse.  En  dehors  de  l'Allemagne, 
on  trouve  en  Galicie  des  gisements  de  sels  de  po- 
tasse {sylcine  :  chlorure  de  potassium,  car  nullité  et 
kaïnite  :  sulfate  double  de  potasse  et  de  magnésie 
très  impur),  exploités  par  le  Gouvernement  autri- 
chien, et  au  Bengale  des  efilorescences  de  salpêtre 
(nitrate  de  potasse);  mais  ce  sont  des  accidents  qui 
ne  présentent  jamais  l'ampleur  et  la  régularité  des 
immenses  dépôts  de  la  région  de  Stassfurt. 

Il  est  intéressant  de  signaler  à  ce  propos  qu'on 
a  vainement  cherché  la  présence  des  sels  de  potasse 
dans  les  importants  gisements  salins  de  Lorraine, 
qui  se  sont  cependant  formés  dans  les  mêmes  con- 
ditions que  ceux  de  Stassfurt.  On  n'y  a  trouvé  que 
des  traces  de  polyhalite. 

Des  usines  puissantes  et  nombreuses  se  sont  éta- 
blies autour  des  points  exploités  et,  pour  empêcher 
une  surproduction  et  un  avilissement  des  prix,  elles 
se  sont  réunies  pour  la  vente  de  leurs  produits  en 
un  syndicat,  le  Verhaups-Syndikat  derKaliwerke, 
qui  siège  à  Stassfnrt  et  comprend  actuellement 
presque  tous  les  propriétaires  de  mines  et  d'usines 
de  sels  potassiques  de  l'Allemagne. 

En  dehors  de  la  carnallite,  qui  est  le  minéral  le 
plus  abondant,  on  extrait  encore  des  mines  de  Stass- 
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fnrt  d'antres  sels  de  potasse,  parmi  lesquels  il  faut 
citer  la  kaïnite,  la  sylrine,  la  sylvinile,  la  schœ- 
nite  et  le  harlsalz.  Ces  sels  bruts  de  potasse  sont 
utilisés,  pour  une  forte  part,  à  la  fertilisation  des 
terres,  surtout  en  Allemagne.  Voici  la  composition 
des  principaux  sels  bruts  de  potasse  des  gisements 
de  Stassfurt,  d'après  les  moyennes  des  nombreuses 
analyses  faites  dans  les  laboratoires  du  Verkauf's- 
Syndikat  der  Kaliwerke  : 
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Le  premier  terme  de  la  fabrication  des  usines  de 
Stassfurt  est  le  chlorure  de  potassium,  préparé  au 
moyen  de  la  carnallite.  Sans  entrer  dans  le  détail 
des  opérations,  il  suffit  de  dire  que  ce  minerai,  chlo- 
rure double  de  potassium  et  de  magnésium,  est 
broyé  au  sortir  de  la  mine  et  dissous  dans  une  so- 
lution chaude  saturée  de  chlorure  de  magnésium 
qui  lui  enlève  plus  de  chlorure  de  potassium  que  de 
chlorure  de  magnésium;  la  dissolution  laisse  dépo- 
ser par  refroidissement  du  chlorure  de  potassium 
et  les  eaux-mères  sont  reprises,  concentrées  et  aban- 
données de  nouveau  au  refroidissement  dans  des 
cristallisoirs  où  elles  déposent  un  chlorure  double 
de  potassium  et  de  magnésium  parfaitement  pur 
(véritable  carnallite  artificielle),  qui  est  traité  comme 
le  minerai  et  donne,  par.  une  seule  cristallisation, 
tout  le  chlorure  de  potassium  qu'il  renferme. 

Tous  ces  cristaux  de  chlorure  de  potassium  sont 
souillés  de  chlorures  de  sodium  et  de  magnésium; 
on  les  en  débarrasse  par  une  série  de  lavages  à 
l'eau,  et  les  usines  de  Stassfurt  livrent  des  chlo- 
rures contenant  jusqu'à  98  "U  de  chlorure  pur;  mais 
le  produit  commercial  est  le  chlorure  à  80  %,  do- 
sant 50,5  Vo  de  potasse. 

Le  chlorure  de  potassium  est  employé  dans  les 
usines  mêmes  à  la  fabrication  des  autres  sels  de 
potasse,  et  notamment  du  sulfate  de  potasse  par  trai- 
tement à  l'acide  sulfurique,  du  nitrate  de  potasse 
par  réaction  sur  le  nitrate  de  soude  du  Chili  à  l'ébul- 
lition,  du  chlorate  dépotasse,  etc.  Une  grande  par- 
tie est  exportée;  ce  chlorure  de  potassium  exporté 
est  presque  totalement  utilisé  comme  engrais,  sui- 
vant les  chiffres  que  nous  donnons  plus  loin  ;  l'in- 
dustrie n'emploie  que  25  "/o  environ  du  chlorure  de 
potassium  produit  à  Stassfurt. 

Le  sulfate  de  potasse  est  aussi  un  des  produits 
extraits  des  minéraux  des  gisements  de  Stassfurt; 
la  matière  première  est  la  kainite  :  mélange  com- 
plexe de  sulfates  de  potasse  et  de  magnésie  et  de 
chlorure  de  sodium,  qui  forme  des  amas  irréguliers 
résultant  des  réactions  mutuelles  des  espèces  miné- 
rales du  gisement.  Par  dissolution  à  chaud  et  refroi- 
dissement, on  retire  de  la  kaïnite  du  sulfate  double 
de  potasse  et  de  magnésie,  sur  lequel  on  fait  alors 
agir  du  chlorure  de  potassium,  qui  donne  par  double 
décomposition  du  sulfate  de  potasse. 

Le  sulfate  de  potasse  sert  à  la  fabrication  du  car- 
bonate de  potasse  par  le  procédé  Leblanc  ;  mais  les 


7/8  des  quantités  exportées  d'Allemagne  sont  utili 
ses  comme  engrais. 

Les  chiffres  suivants  donnent,  depuis  1895,  les 
quantités  totales  de  sels  bruts  de  potasse  (kaïnite, 
carnallite,  etc.)  extraites  des  gisements  allemands 
et  leur  mode  d'utilisation  ;  ces  produits  sont  exempts, 
de  droits  à  l'entrée  en  France,  de  même  que  le  chlo- 
rure de  potassium  et  le  sulfate  de  potasse. 

Production  et  utilisation  des  Sels  bruts  de  potasse 


c 
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Sels  bruts 

de  potassium, 

en  tonnes 

Quantités  employées 
en  agriculiure 

Quantités 
employées  à  la 
fabrication  des. 
sels    concentrés 
(chlorure,  etc.), 
en  tonnes 

En 
Allemagne, 
en  tonnes 

Hors 

d'Allemagne, 

en   tonnes 

1895 
1896 
1897 
1898 
1899 

1.521.900 
1.780. fiOO 
1.946.200 
2.205.883 
2.481.795 

487.180 
614.0<i6 
126.884 
782.908 
776.314 

194.567 
249.022 
300.922 
341.299 
319.480 

840.153 

917.512 

918.394 

1.081.676 

1.386.001 

Voici,  d'autre  part,  pendant  la  même  période,  les. 
quantités  de  chlorure  de  potassium  et  de  sulfate  de 
potasse  produites  par  les  usines  du  Syndicat  de- 
Stassfurt  : 


Années 

Chlorure 

de  potassium 

80  »/. 

Sulfate 
de  potasse 

1895 

Tonnes 
145.027 
155.805 
158.863 
174. .379 
180.672 

Tonnes 

13.403 

13.888 

15.402 

17.781 

24.65G 

1896 ; 

1897 

1898 

1899 

En  1898,  le  Syndicat  a  vendu  en  Allemagne 
70.877  T.  de  chlorure;  le  reste  a  été  exporté,  à  rai- 
son de  54.272  pour  l'Amérique  du  Nord  et  14.870 
pour  la  France  :  les  quantités  exportées  sont  utili- 
sées surtout  pour  l'agriculture.  Voici  l'emploi  du 
chlorure  vendu  en  Allemagne  (en  tonnes)  : 

Fabrication  da  carbonate  de  potasse  et  de  la  po- 
tasse caustique 30.122 

Fabrication  du  salpêtre 13.3i4 

—  du  bichromate  de  potasse 1.206- 

—  du  chlorate  de  potasse 763 

—  de  produits  divers 4.471 

Employé  comme  engrais 1.52* 

Utilisé  dans  les  usines  du  Syndicat 18.443 

Total 70.87T 

Ces  statistiques  montrent  l'importance  de  l'indus- 
trie des  sels  de  potasse  allemands,  concentrée  dan» 
le  Verkauf's-Syndikatder Kaliwerke  de  Leopoldshall- 
Stassfurt,  qui  est  devenu  le  fournisseur  principal  do 
monde  entier. 

Potasses  brutes  du  commerce.  —  Avant  la  dé- 
couverte des  gisements  salins  de  l'Allemagne  du 
Nord,  l'industrie  employait,  comme  point  de  départ 
de  la  fabrication  des  sels  de  potasse,  les  carbonates 
de  potasse  impurs  provenant  de  l'incinération  des 
bois;  par  la  combustion,  tous  les  sels" organiques  h 
base  potassique  contenus  dans  les  tissus  végétaux 
sont  ramenés  à  l'état  de  carbonate,  et  on  les  sépare 
par  le  lessivage  des  sels  insolubles;  le  mélange  de 
sels  alcalins  ainsi  obtenu  est  formé  en  majeure 
partie  de  carbonate  de  potasse,  avec  des  chlorures  et 
sulfates  alcalins  ;  il  est  désigné  dans  le  commerce 
sous  le  nom  de  potasse  brute. 

La  production  des  potasses  brutes  est  actuelle- 
ment localisée  dans  les  pays  de  vastes  forêts,  tel» 
que  la  Russie,  l'Amérique  et  le  Canada,  et  on  dis- 
tingue précisément  les  potasses  brutes,  suivant  leur 
origine,  en  potasses  d'Amérique,  potasses  de  RiiS' 
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8ie,  potasses  du  Canada,  etc.  Les  potasses  blanches 
et  pures  soot  connaes  sous  le  nom  de  potasses  per- 
lasses. 

La  composition  de  ces  produits  est  très  variable, 
suivant  leur  origine  et  leur  degré  de  raffinage;  en 
voici  quelques  types  : 
Composition  de  diverses  Potasses  de  cendres  végétales 


■J 

Origine 

5  «=  5 

3       .2 

^       B. 

O  M 

a 

1 

Toscane 

74.10 

13,47 

0.95 

3,01 

0.S4 

0.65 

7.28 

Russie 

69,61 

14,11 

2.09 

3,00 

1.07 

1,21 

8,82 

Perlasse 

71,38 

14.28 

3.64 

2,31 

3.29 

0,54 

4,56 

La  valeur  des  potasses  du  commerce  est  donnée 
par  leur  dosage  en  carbonate  de  potasse;  on  déter- 
mine rapidement  ce  dosage  en  saturant  la  solution 
alcaline  de  la  potasse  examinée  par  un  acide  d'un 
degré  connu;  l'acide  est  ajouté  goutte  à  goutte  à 
l'aide  d'une  burette  graduée  qui  permet  de  con- 
naître exactement  le  volume  employé  jusqu'au  mo- 
ment où  la  saturation  est  complète.  On  reconnaît 
la  saturation  an  changement  de  couleur  de  la  solu- 
tion, préalablement  additionnée  de  teinture  de  tour- 
nesol ou  de  méthylorange. 

PoT.\ssES  DE  ViNASSKs  DE  BETTERAVES.  —  Les  bet- 
teraves sucrières  enlèvent  au  sol  d'importantes  quan- 
tités de  sels  de  potasse  qui  sont  rejetées  avec  les 
mélasses  et  se  retrouvent,  après  distillation  de  ces 
dernières,  dans  les  vinasses  on  résidus  des  distil- 
leries. L'évaporation,  pnis  la  calcination  des  vi- 
nasses donne  un  salin  dont  on  retire,  par  lavage 
méthodique,  une  potasse  contenant  jusqu'à  ^V» 
de  carbonate  de  potasse  pur. 

Cette  industrie  est  naturellement  concentrée  dans 
les  régions  betteravières  et  elle  a  une  assez  grande 
importance  dans  le  nord  de  la  France;  mais  elle 
diminue  et  tend  même  à  disparaître  en  même  temps 
que  les  distilleries  de  mélasse,  remplacées  partout 
par  les  distilleries  de  grains  ou  de  pommes  de  terre. 

Potasses  d'origine  animale.  —  Le  suint  des  mou- 
tons, matière  complexe  analogue  à  la  sueur  et  qui 
imprègne  les  toisons,  contient  la  plus  grande  partie 
des  sels  de  potasse  absorbés  par  ces  animaux,  du 
fait  de  leur  alimentation. 

Traité  par  de  petites  quantités  d'eau  froide,  le 
suint  abandonne  les  sels  de  potasse  ;  la  solution  est 
évaporée  et  le  résidu  sec,  calciné,  repris  par  l'eau 
et  évaporé  de  nouveau,  donne  la  potasse  de  suint. 
qui  contient  environ  90,5  •/•  de  carbonate  de  po- 
:  tasse.  —  1.000  kilog.  de  laine  foornissent  à  peu  près 
73  kilog.  de  potasse. 

.\uTKKs  sources  DE  PoTAssK  :  ChloTures  de  po- 
tassium et  sels  de  potasse  des  varechs  et  des 
eaux-mères  des  marais  salants.  —  Au  moment 
même  ou  l'on  découvrait  en  Allemagne  les  gise- 
ments de  sels  de  potasse,  un  chimiste  français, 
Balard,  démontrait  la  présence  du  chlorure  de  po- 
tassium dans  l'ean  de  mer  et  parvenait  à  établir  un 
procédé  pratique  d'extraction  de  ce  chlorure  de  po- 
tassium, basé  sur  la  différence  de  solubilité  aux 
diverses  températures  des  sels  de  potasse,  de  soude 
et  de  magnésie  que  renferment  les  eaux  mères  des 
nrarais  salants,  après  l'extraction  du  sel  marin.  Ce 
procédé  est  encore  appliqué  dans  les  marais  salants 


du  Midi  et  de  l'Ouest  et  fournit  chaque  année  qnel> 
ques  milliers  de  tonnes  de  chlorure  de  potassium. 

Un  procédé  analogue  est  appliqué  dans  les  usines, 
des  fabricants  d'iode  de  Bretagne  et  permet  l'ex- 
traction des  sels  de  potasse  qui  restent,  après  extrac- 
tion de  l'iode,  dans  les  eaux-mères  des  soudes  d» 
varechs. 

On  produit  en  France  actuellement  13.000  tonne» 
de  sels  de  potasse,  de  diverses  origines,  qui  sont  pour 
la  plupart  employées  dans  l'industrie. 

Il  nous  reste  à  étudier  maintenant  les  différents 
sels  de  potasse  présentés  par  le  commerce  et  qal 
dérivent  tous  soit  du  chlorure  de  potassium,  soit  des 
potasses  du  commerce. 

Potasse  caustique.  —  C'est  l'hydrate  d'oxyde  de 
potassium:  elle  se  présente  sons  l'aspect  d'une  ma- 
tière blanche,  déliquescente,  très  soluble  dans  l'eao 
et  absorbant  très  rapidement  la  vapeur  d'ean  et 
l'acide  carbonique  de  l'air.  11  est  indispensable  de- 
la  conserver  dans  des  flacons  hermétiquement  bou- 
chés. 

La  potasse  caustique  s'est  longtemps  préparé» 
exclusivement  aux  dépens  du  carbonate  de  potasse,, 
en  décomposant  par  la  chaux  éteinte  une  solution 
étendue  et  bouillante  de  ce  carbonate.  L'opération 
se  fait  dans  une  bassine  en  fonte;  la  chaux  passe  à 
l'état  de  carbonate  insoluble  et  la  potasse  reste  dans- 
la  liqueur  surnageante  :  on  évapore  cette  solntioa 
dans  une  chaudière  d'argent,  le  verre  ou  la  porce- 
laine étant  attaqués  par  la  potasse,  et  à  la  fin  de- 
l'évaporation  on  fond  la  masse  solide  et  on  la  coule 
en  petits  bâtons  constituant  la  pierre  à  cautère. 

Le  produit  ainsi  obtenu  est  la  potasse  à  la  chaux^ 
très  impure;  on  la  dissont  dans  l'alcool  additionné- 
d'un  peu  d'eau  et  on  obtient  alors  la  potasse  à. 
l'alcool. 

On  tend  de  pins  en  plus,  maintenant,  à  préparer 
la  potasse  caustique  par  la  décomposition  électro- 
lytiqne  du  chlorure  de  potassium,  et  c'est  actuelle- 
ment le  procédé  le  plus  employé  en  Allemagne,  oœ 
il  a  pris  une  grande  extension.  Ce  pays  était  autre- 
fois un  de  nos  gros  acheteurs  de  potasse  ratfinée- 
(carbonate  de  potasseï  provenant  des  salins  de  bette- 
raves ;  il  exporte  actuellement  8.3^  T.  de  potasse? 
caustique. 

Le  principal  usage  de  la  lessive  de  potasse  est  la 
préparation  des  savons  mous;  la  pierre  à  cautère 
est  employée  comme  caustique,  spécialement  sons, 
le  nom  de  caustique  ou  poudre  de  Vienne,  formée 
de  parties  égales  de  potasse  et  de  cbanx  éteinte.. 
Enfin,  la  potasse  à  l'alcool  est  un  réactif  couram- 
ment employé  dans  les  laboratoires  et  la  potasse- 
caustique  sert,  dans  l'industrie,  à  précipiter  de  leurs^ 
solutions  un  grand  nombre  de  bases  insolubles. 

C\RBONATE  DE  POTASSE. —  Le  carbouate  de  potasse- 
s'extrait  des  potasses  du  commerce  par  lessivatioik 
à  l'eau  froide  et  évaporation  de  la  liqueur  obtenue;: 
on  obtient  ainsi  la  potasse  raffinée,  appelée  parfoi» 
crii-taux  de  potasse. 

Mais  c'est  encore  le  chlorure  de  potassium  des- 
gisements  de  Stassfurt  qui  donne  lieu  à  la  plu9=  forte 
production  de  carbonate  de  potasse;  l'Allemagne 
est  arrivée  ainsi  à  couvrir  les  énormes  besoins  de 
sa  consommation  et  à  exporter  de  grandes  quanti- 
tés de  carbonate  de  potasse  (en  1898,  l'export.  d» 
carbonates  de  toutes  sortes  par  l'Allemagne  a  été- 
de  13.436  T.  contre  une  import,  de  1.486). 
Le  procédé  le  plus  employé  consiste  à  mélanger 
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de  la  magnésie  à  une  solution  saturée  de  chlorure  de 
potassium,  puis  à  faire  passer  un  courant  de  gaz 
carbonique  qui  précipite  un  carbonate  de  potasse  et 
de  magnésie  peu  soluble  ;  par  calcination  et  léviga- 
tion  du  précipité,  on  sépare  le  carbonate  de  potasse 
de  la  magnésie,  qui  rentre  en  fabrication  (procédé 
Engel).  On  fabrique  aussi  d'importantes  quantités 
de  carbonate  de  potasse  par  le  procédé  Leblanc, 
basé  sur  la  réaction  mutuelle  du  charbon  et  du  car- 
bonate de  chaux  sur  le  sulfate  de  potasse.  Enfin,  les 
méthodes  électrolytiques  de  décomposition  du  chlo- 
rure de  potassium  fournissent  aussi  du  carbonate 
de  potasse. 

Le  carbonate  de  potasse  est  un  sel  blanc,  cristal- 
lisé, très  soluble  dans  l'eau  et  déliquescent;  sa  so- 
lution est  très  alcaline  et  il  est  indécomposable  par 
la  chaleur  seule. 

Il  sert  à  la  préparation  de  la  plupart  des  sels  de 
potasse  et  surtout  de  la  potasse  caustique;  on  l'em- 
ploie dans  la  fabrication  des  savons  mous,  du  cris- 
tal, de  la  verrerie  de  Bohême. 

Commerce  de  la  Potasse  et  des  Carbonates,  de  potasse. 
—  D'après  les  Tableaux  de  l'Administration  des  Douanes, 
BOUS  avons  importé  en  1898,  en  potasse  et  carbonates  de 
potasse  réunis  (en  kilog.)  :  de  Belgique,  340.000;  d'Alle- 
magne, 934. 000;  ô'Égypte,  663.000;  desÉtats-Unis,  317.000; 
de  divers  pays,  170.000;  soit  en  tout  :  2.424.000  kilog.  va- 
lant 1.091. 000  fr. 

Il  faut  y  ajouter  :  1.258.000  kilog.  de  salins  de  bette- 
raves allemands  valant  environ  188.000  fr.,  et  62.000  kilog. 
de  cendres  végétales  d'origines  diverses,  valant  1.850  fr. 

Nous  avons  expédié  en  1898  13.000.000  de  kilog.  dépotasse 
et  carbonates  de  potasse,  dont:  en  Belgique,  8.257.000; 
en  Angleterre,  4.169.000;  aux  États-Unis,  174.000;  en 
Suisse,  94.000;  en  Allemagne,  90.000;  en  Algérie,  83.000; 
dans  les  autres  pays,  133.000,  le  tout  pour  une  valeur  de 
4.700.000  fr. 

Douanes.  —  Les  salins  de  betteraves  sont  seuls  frappés 
de  droits  d'entrée;  ils  payent  Ofr.  13  par  100 kilog.  poids 
brut  ;  les  cendres  végétales  vives  ou  lessivées,  la  potasse 
à  la  chaux  et  le  carbonate  de  potasse  sont  exempts,  sauf 
pour  ces  deux  derniers  produits  une  surtaxe  d'origine  de 
2  fr.  40  par  100  kilog.  poids  net,  quand  ils  sont  importés 
d'ailleurs  que  du  pays  de  production. 

La  potasse  et  le  carbonate  de  potasse  destinés  à  la  fabri- 
cation des  prussiates  de  potasse  jouissent  de  l'admission 
temporaire;  mais  ils  doivent  être  réexportés  dans  un  dé- 
lai de  6  mois,  à  raison  de  100  kilog.  de  prussiate  rouge 
pour  200  kilog.  de  matières  premières,  et  100  kilog.  de 
prussiate  jaune  pour  140  des  mêmes  matières  premières. 

Les  potasses  du  commerce  arrivent  dans  les  ports  en 
tonneaux  ou  barils  de  contenance  variable  ;  on  leur  ap- 
plique, suivant  les  lieux,  des  usages  dont  voici  les  princi- 
paux :  Bordeaux  :  potasse  et  perlasse,  tare  12  •/..  —  Le 
Havre  :  potasse  et  perlasse  des  États-Unis,  de  Russie,  de 
Dantzig  et  d'Italie,  lare  12  •/.;  potasse  de  Hongrie,  du 
Rhin,  d'Allemagne,  de  Bohême,  lare  nette  ;  potasse  de  Fin- 
lande, tare  15  */•  en  barils  de  200  kilog.  et  au-dessus;  au- 
dessous,  tare  conditionnelle.  —  Nantes  :  potasse  et  per- 
lasse d'Amérique  et  de  Toscane,  tare  et  trait  12  %  par 
futaille;  potasse  du  Nord,  tare  et  trait  15  7.  par  futaille. 

Nitrate  de  Potasse.  —  La  cause  de  la  production 
du  nitrate  de  potasse  et  de  tous  les  nitrates  natu- 
rels n'est  élucidée  que  depuis  quelques  années.  Deux 
chimistes  français,  MM.  Schlœsing  et  Mûntz,  ont 
démontré  qu'ils  résultaient  de  l'oxydation  de  l'azote 
des  matières  organiques  provoquée  par  des  ferments 
bien  spécifiés,  les  ferments  nitriques.  Ceux-ci  exigent 
pour  vivre  des  conditions  déterminées  d'aération, 
d'humidité,  de  température  et  surtout  de  milieu,  qui 
ont  été  parfaitement  élucidées  par  MM.  Schlœsing 
et  Mûntz  et  qui  expliquent  la  localisation  des  efflo- 
rescences  de  nitrate  dans  les  endroits  humides  et  I 


malpropreset  dans  les  pays  chauds.  (Voy.  Nitrates  : 
Nitrate  de  potasse.) 

On  en  produit  de  grandes  quantités  dans  les  usines 
du  Syndicat  de  Stassfurt,  en  faisant  réagir  à  l'ébul- 
lition  le  chlorure  de  potassium  sur  le  nitrate  de 
soude  en  solution  dans  l'eau  ;  c'est  le  salpêtre  de 
conversion  ou  de  transf'ormalion. 

Le  raffinage  ne  se  fait  en  France  que  dans  un 
petit  nombre  d'usines  du  Nord  et  dans  l'importante 
raffinerie  de  Lyon,  qui  livre  annuellement  plus  d'un 
million  de  kilog.  de  salpêtre.  L'État  raffine  lui- 
même,  dans  les  trois  usines  de  Lille,  Marseille  et 
Bordeaux,  le  salpêtre  destiné  à  la  fabrication  de  la 
poudre. 

Voici  les  principaux  usages  adoptés  pour  le  commerce 
de  ces  produits  :  Le  Havre  :  terme,  4  mois  ;  6  kilog.  par 
sac  jusqu'à  3  emballages;  bonification  pour  le  déchet  au- 
dessus  de  4  7.  de  titrage.  —  Nantes  :  simple  emballage 
pour  250  kilog.,  tare  et  trait  4  V.;  double  emballage  6  7.; 
triple  emballage  8*/.;  en  futailles  :  tare  réelle,  trait  17. 
par  futaille.  —  Bordeaux  :  lare  3  7«- 

Chlorate  de  Potasse.  —  Le  chlorate  de  potasse 
se  produit  industriellement  par  la  réaction  à  l'ébul- 
lition  du  chlorate  de  calcium  sur  le  chlorure  de  po- 
tassium ;  à  cet  effet,  on  fait  arriver  un  courant  de 
chlore  dans  un  lait  de  chaux,  on  ajoute  du  chlorure 
de  potassium  et  ou  fait  bouillir;  le  chlorure  de 
chaux  formé  donne  à  l'ébullition  du  chlorate  de  cal- 
cium, qui  réagit. 

Depuis  l'introduction  dans  l'industrie  des  mé- 
thodes électrolytiques,  la  production  du  chlorate  de 
potasse  accompagne  la  décomposition  électrolytique 
du  chlorure  de  potassium,  qui  fournit  un  chlore  très 
pur.  L'Allemagne  tient  un  bon  rang  dans  cette 
fabrication,  malgré  sa  position  désavantageuse  au 
point  de  vue  des  sources  naturelles  d'énergie  élec- 
trique. C'était  autrefois  l'Angleterre  qui  produisait 
tout  le  chlorate  consommé  dans  le  monde  entier, 
tandis  qu'actuellement  les  deux  tiers  de  la  produc- 
tion totale  proviennent  des  usines  françaises,  alle- 
mandes, suédoises  et  américaines. 

En  1898,  il  y  avait  en  tout  7  fabriques  électroly- 
tiques de  chlorates  alcalins,  dont  trois  en  France  : 
à  Saint-Michel-de-Maurienne,  Chedde  et  Vallorbes, 
deux  en  Allemagne,  une  en  Suède  et  une  en  Amé- 
rique ;  depuis  cette  époque,  le  nombre  des  usines  a 
augmenté,  notamment  en  France,  et  le  procédé  s'est 
introduit  en  Angleterre. 

Le  chlorate  de  potasse  est  un  oxydant  énergique,  ' 
qui  abandonne  sous  l'action  de  la  chaleur  tout  son 
oxygène,  en  passant  par  la  formation  d'un  sel  plus 
oxygéné,  le  perchlorate  de  potasse,  qui  se  décom- 
pose à  son  tour;  on  utilise  ces  propriétés  en  le  mé- 
langeant à  des  matières  inflammables  pour  la  fabri- 
cation d'explosifs  et  pour  celle  des  pâtes  d'allumettes 
sans  phosphore. 

Hypochlorite  de  Potasse  :  Eau  de  Javel.  (Voy. 
Chlorures  décolorants.) 

Bichromate  de  Potasse.  —  Le  bichromate  de  po- 
tasse se  prépare  industriellement  en  faisant  chauffer 
dans  un  courant  d'air  le  minerai  de  chrome  coni 
sous  le  nom  de  fer  chromé  avec  du  carbonate 
potasse  et  de  la  chaux. 

Le  fer  chromé  existe  à  l'état  naturel  en  Écos 
à  Baltimore  et  en  Asie-Mineure;  la  fabrication 
bichromate  a  longtemps  été,  par  suite,  localisée 
Ecosse,  mais  elle  s'est  établie  dans  tous  les  pa 
industriels,  qui  utilisent  alors  les  minerais  très  pu 
d'Asie-Mineure. 
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Le  bichromate  de  potasse  se  présente  en  beaux 
cristaux  prismatiques  jaune  orangé,  donés  d'un 
grand  pouvoir  colorant;  on  l'utilise  surtout  dans 
l'industrie  pour  ses  propriétés  oxydantes. 

SuLFocARBONATE  DE  PoTASSK.  —  Ce  produit  ré- 
snlte  de  l'action  du  sulfure  de  carbone  sur  le  mo- 
nosnlfure  de  potassium  ;  il  est  mis  dans  le  commerce 
sous  forme  de  solution  très  concentrée,  destinée  au 
traitement  des  vignes  contre  le  phylloxéra. 

La  préparation  industrielle  du  snifocarbonate  de 
potasse  s'accompagne  toujours  de  celle  du  sulfure  de 
carbone  et  parfois  dn  monosulfure  de  potassium. 

Dans  ses  usines  de  l'Alba,  à  Bergerac,  la  Société 
française  contre  le  phylloxéra  fabrique  d'abord  le 
sulfure  de  carbone  par  le  procédé  bien  connu,  cal- 
qué sur  celui  des  laboratoires,  puis  le  monosulfure 
de  potassium  par  réduction  du  sulfate  de  potasse  par 
le  charbon  ;  cette  dernière  opération  se  pratique  dans 
des  fours  à  gazogènes  semblables  anx  fours  à  soude 
de  Leblanc,  à  sole  inclinée,  pour  permettre  au  mo- 
nosulfure  fondu  de  s'écouler;  on  emploie  34  parties 
de  charbon  (houille  de  Giascow)  pour  100  parties  de 
sulfate  de  potasse  supposé  pur. 

Le  monosulfure,  dissous  dans  l'eau  bouillante,  est 
malaxé  dans  des  appareils  clos  et  résistants  avec  un 
excès  de  sulfure  de  carbone;  il  contient  toujours  des 
quantités  variables  de  carbonate  produites  aux  dé- 
pens de  l'acide  carbonique  des  gaz  du  four  et  dont 
la  présence  dans  le  snifocarbonate  diminue  naturel- 
lement la  valeur  insecticide  de  celui-ci  ;  on  y  remédie 
en  ajoutant,  avant  le  malaxage,  à  la  solution  du 
monosulfure,  de  la  chaux  éteinte  en  proportion  suf- 
Gsante  pour  ramener  ces  carbonates  à  l'état  de  po- 
tasse caustique,  qui  se  transforme  à  son  tour  en 
monosulfure,  puis  en  snifocarbonate  au  contact  du 
sulfure  de  carbone. 

Un  autre  procédé  plus  simple  de  fabrication  du 
snifocarbonate  consiste  à  faire  barboter  dans  nne 
solution  de  potasse  caustique  les  gaz  résiduels  de  la 
fabrication  du  sulfure  de  carbone,  riches  en  hydro- 
gène sulfuré,  qui  donne  avec  la  potasse  du  monosul- 
fure, et  en  sulfure  de  carbone,  qui  transforme  le 
naonosulfure  en  snifocarbonate. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  fabrication  dn  snifocarbonate 
de  potasse  a  beaucoup  diminué  d'importance;  elle 
atteignait  plusieurs  millions  de  kilog.  il  y  a  une 
quinzaine  d'années,  époque  où  le  traitement  au  sni- 
focarbonate était  considéré  comme  le  meilleur  re- 
mède au  phylloxéra,  puisqu'il  apportait  à  la  fois 
l'élément  insecticide  (sulfure  de  carbone)  et  l'élément 
fertilisant  (potasse*.  Depuis  l'extension  de  la  recons- 
titution en  vignes  greffées  sur  plants  américains,  et 
par  suite  de  la  baisse  des  prix  des  vins,  l'emploi  du 
snifocarbonate  est  devenu  l'exception  ;  sa  fabrica- 
tion, réduite  entre  300.000  à  500.000  kilog.,  est  ex- 
clusivement localisée  dans  les  fabriques  de  sulfure 
de  carbone,  qui  en  produisent  accessoirement  de  pe- 
tites quantités.  Les  usines  de  l'Alba  sont  les  seules 
où  l'on  en  fabrique  des  quantités  importantes. 
A.  Couturier, 

Ingénieur  agronome.  Directeur  du  Bureau  d'études  sur 
les  engrais  (Sels  de  potasse  de  Sussfurl). 

BiBLiOGBAPHiE.  —  DocniDents  publiés  à  l'occasion  de 
l'Exposition  collective  de  l'indasirie  chimiqne  allemande 
en  «900.  —  Notice  sur  les  sels  de  potasse  de  Stassfurt. 
—  Cours  de  marchandises  à  l'usage  des  élèves  des  écoles 
de  commerce,  par  Meyrat  et  Dardant.  Paris,  libr.  Xony, 
1900. 

POTE.\ux.  (Syn.  :  Angl.  :  Posts,  Stays.  AUem.  : 


Pfosten,  Slulze.)  C'est  le  nom  qu'on  donne  aux 
supports  verticaux,  le  plus  souvent  en  bois,  des 
lignes  électriques  aériennes,  et  dans  les  mines  aux 
étais  qui  soutiennent  les  parois  des  galeries. 

Pour  les  poteaux  télégraphiques,  qui  sont  munis 
d'isolateurs,  on  se  sert  ordinairement  de  bois  de  pia 
ou  de  sapin.  (Voy.  Bois  :  Poteaux  télégraphiques, 
et  Co.NSERVATioN  DU  Bois.)  Ud  procédé  de  protection 
récemment  inventé  tend  à  se  répandre  en  Angle- 
terre. Quand  le  poteau  est  déjà  dressé,  on  entoure 
la  partie  enfoncée  dans  le  sol,  sur  une  longueur  de 
0  m.  60  environ,  d'une  gaine  en  poterie  analogue  à 
un  tuyau  de  drainage,  qui  émerge  de  Om.(fô  à 
0  m.  10  au-dessns  du  sol.  Cette  gaine  est  en  deux 
parties  qui  s'assemblent  dans  le  sens  longitudinal; 
entre  elle  et  le  poteau  on  coule  un  mélange  biem 
tassé  de  sable  et  de  résine  à  chaud. 

La  France  consomme  annuellement  l.âOO.OOO 
stères  de  poteaux  ou  étais  de  mines.  Voici  le  ta- 
bleau de  ses  import,  et  de  ses  export,  en  1897,  1898 
et  1899,  de  «  perches,  étançons  et  échalas  bruts  », 
catégorie  qui  comprend  les  poteaux  et  étais  de 
mines  : 

Importations  (en  tonnes) 

1897  1898  1899 

Russie 29.011,3        48.83i,6        30.851,1 

.\utres  pays 2i.937.8        23.612,0        18.408.1 

ToUl T.       53.9i9.1         72.446.6        49.259,2 

Valeorenfr 1.618.472      2.173.394      1.447.775 

Exportations  (en  tonnes) 

1897  1898  1899 

Angleterre 676.688,0      496.908,5      724.71 1,« 

Autres  pays 83.053.8        92.072.3        98.994,3 

Total T.       759.741.8      588.980,8      823. 7' l/.,  3 

Valeur  en  fr....     30.389.672    17.669.423    24.711.159 

L'Angleterre  a  importé,  en  bois  équarri,  scié  ou  fenda 
(antres  que  douves  ou  acajou),  pour  une  valeur  de  16  mil- 
lions 98.000  liv.  st.  en  1890,  de  14.315.000  en  1893,  de 
18.270.000  en  1896  et  de  21.528.000  en  1899.  Dans  ces 
chiffres  sont  compris,  avec  les  étais  de  mine,  tons  les  bois 
de  charpente  et  sapins  ;  mais  l'import.  des  seuls  poteaux 
de  mine  dans  le  seul  port  de  CardiS  donnera  une  idée  di 
mouvement  commercial  que  ces  poteaux  représentent  : 
Cardia  en  a  importé  138.000  T.  en  1877,  188.000  en  1880, 
229.500  en  1885,  401.000  en  1890,  510.600  en  1895,  512.309 
en  1896  et  617.300  en  1897.  A  Xewport,  l'import.  des  po- 
teaux de  mine  a  été  en  1899  .le  177.400  T.,  dont  161.870 
provenant  de  Bayonne,  du  Boucan,  Bordeaux,  Hennebont, 
Auray. 

Les  stocks  sur  ces  places  étant  épuisés  en  1899,  la  tonne 
a  été  payée  jusqu'à  40  shillings  an  lieu  de  20,  qui  est  le 
prix  normal. 

Les  export,  de  Norvège,  pontres  et  bois  pour  mines,  ont 
été  :  en  1890  de  3.676.000 couronnes,  en  1893  de  3.336.0ûf, 
en  1896  de  3.590.000,  en  1898  de  4.559.000. 

Les  export,  de  pin  on  sapin  (en  billes  on  bois  équarri)  di 
Canada,  ont  été  :  en  1893,  de  4.172.000  dollars;  en  1896, 
de  4.462.000;  en  1899,  de  5.528.000. 

POTÉE  D'ÉTAIX.  V.  ALLIAGES. 

POTERIES,  PORCELAINE.  (Syn.  :  AngL  :  Ear- 
themcare,  Porcelain.  .\llem.  :  Topfencaare,  Por- 
zellan.  Ital.  :  Terraglie,  Porcellana.) 
Sommaire  :  .Matières  employées.—  Trois  catégories  et  neuf 

groupes  de  poteries.  —  Les  quatre  grandes  opéraiions. 

—  La  fabrication  en  France  et  à  l'étranger.— Commerce 

extérieur  de  la  France  ;  Dooanes.—  Commerce  interna- 
tional. 

Les  objets  de  toute  forme  fabriqués  avec  des  ma- 
tières terreuses  plus  ou  moins  colorées  et  ornées  sont 
des  poteries.  (Voy.  .\rgiles.  Briques,  Carreaux, 
CÉRAMIQUE,  Conduites,  Creusets,  Feldspath,  Grès, 
etc.) 
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Toute  poterie  est  formée  d'une  pu  te  plastique  faite 
ée  terre  pétrie  avec  de  l'eau  et  rendue  solide  par  la 
perte  de  l'eau  sous  l'action  du  feu.  La  pâte,  façon- 
née d'abord  par  l'ouvrier,  est  cuite,  puis  recouverte 
d'un  vernis,  émail  ou  couverte,  appelé  glaçtire. 

Les  pâtes  sont  dites  longues  ou  courtes,  suivant 
qu'elles  sont  plus  ou  moins  plastiques;  leur  plasti- 
cité tient  à  la  nature  des  matières  qui  les  composent 
et  qui  peuvent  être  classées  en  quatre  catégories 
principales  : 

1°  Kaolin  :  produit  de  décomposition  des  leld- 
spatlis  (voy.  ce  mot)  ;  c'est  un  silicate  blanc  d'alu- 
mine à  peu  près  pur,  que  l'on  trouve  aussi  en  France, 
principalement  à  Saint-Yrieix,  près  Limoges;  on 
l'appelle  aussi  terre  à  porcelaine  ; 

2°  Argile  plastique,  infusible  dans  les  fours  à  por- 
celaine; c'est  la  base  des  faïences  fines  et  des  grès; 
3"  Argile  à  figulines,  plus  fusible  que  la  précé- 
dente; elle  contient  de  la  chaux  et  sert  à  faire  les 
briques,  les  terres  cuites,  la  faïence  commune; 

4°  Argiles  marneuses  et  marnes  argileuses, 
qui  sont  de  travail  facile,  cuisent  à  basse  tempéra- 
ture et  sont  très  propres  à  recevoir  les  émaux  stan- 
nifères. 

Pour  empêcher  le  retrait  de  la  pâte  et  la  défor- 
mation des  pièces  pendant  la  cuisson,  on  mélange 
au  kaolin  ou  à  l'argile  des  poudres  inertes  dites  ma- 
tières dégraissantes  :  quartz,  silex,  ciment,  escar- 
billes, mâchefer,  calcaire,  plâtre,  sulfate  de  baryte, 
phosphate  de  chaux,  certaines  matières  frittées,  c'est- 
à-dire  portées  à  une  température  qui  les  a  superfi- 
ciellement fondues. 

Catégories  et  groupes  de  Poteries. —  La  nature 
•des  matières  qui  entrent  dans  la  composition  de  la 
pâte  donne  des  produits  de  qualités  très  diverses, 
que  l'on  classe  généralement  en  trois  catégories  et 
oeuf  groupes  : 

J.  Poteries  à  pâte  poreuse,  fusibles  d'ordinaire 
dans  des  fours  à  porcelaine,  de  nature  argilo-sili- 
ceuse,  parfois  calcaire  :  1°  Poteries  simples,  mates 
et  sans  glaçure,  formées  d'une  pâte  courte  argilo- 
sableuse  :  terres  cuites,  briques,  tuiles,  carreaux,  pots 
à  fleurs,  tuyaux  de  drainage,  réchauds,  alcarazas.— 
2°  Poteries  lustrées,  à  glaçure  mince,  silico-alca- 
line  :  poteries  anciennes,  étrusques  et  grecques.  — 
3*  Poteries  communes  vernissées,  à  glaçure  plom- 
hifère  :  poteries  communes  actuelles. —  4°  Poteries 
communes  émaillées  ou  faïences  communes,  cal- 
caires et  glacées  à  l'oxyde  d'étain  :  faïences  des 
poêles,  des  plaques  de  cheminée,  des  carreaux  émail- 
îés,  faïence  émaillée  de  Palissy. 

Les  poteries  communes  destinées  aux  usages  cu- 
linaires sont  composées  d'argiles  très  ferrugineuses, 
de  sable  et  de  marne;  la  couverte  est  souvent  un 
silicate  double  d'aluminium  et  de  plomb  qui  peut 
donner  des  composés  vénéneux  avec  le  vinaigre  et 
les  corps  gras;  le  vernis  suivant,  qu'on  pose  avant 
cuisson,  est  inattaquable  par  le  vinaigre  à  chaud  et 
à  froid  :  100  parties  de  silicate  de  sodium  alcalin, 
«n  solution  à  50%  25  de  minium,  15  de  quartz  en 
poudre. 

La  pâte  des  faïences  communes  est  ainsi  composée  : 
1*  pour  la  faïence  brune,  30  parties  d'argile  d'Arcueil, 
^  de  marne  argileuse  verdâtre,  10  de  marne  calcaire 
blanche  et  28  de  sable  marneux  jaunâtre;  2'  pour  la 
faïence  blanche,  8  parties  d'argile  d'Arcueil,  36  de  marne 
argileuse  verdâtre,  28  de  marne  calcaire  blanche  et  28  de 
«able  marneux  jaunâtre.  La  couverte  des  faïences  com- 
innnes  est  souvent  composée  :  pour  la  faïence  brune,  de 


52  parties  de  minium,  7  de  manganèse  et  41  de  poudre  de 
brique  fusible,  qui  donnent  un  émail  opaque;  pour  la 
faïence  blanche,  de  44  parties  de  calcine  (mélange  de  23  par- 
ties d'oxyde  d'étain  et  77  d'oxyde  de  plomb),  2  de  minium, 
44  de  sable  de  Nevers,  8  de  sel  marin,  2  de  soude  d'All- 
cante  :  on  obtient  ainsi  un  émail  que  l'oxyde  d'antimoine 
colore  en  jaune,  l'oxyde  de  cobalt  en  bleu,  etc. 

II.  Poteries  à  pa(e  dure,  infusibles  dans  les  fours 
à  porcelaine,  de  nature  argilo  siliceuse  :  1°  Grès 
cérames;  poterie  dure,  sonore,  dense,  imperméable, 
de  deux  sortes  :  les  grès  communs  non  glacés  ou 
bien  à  glaçure  soit  terreuse,  soit  silico-alcaline  (bon- 
bonnes, touries,  fontaines,  terrines),  les  grès  fins 
à  glaçures  diverses.  —  2°  Faïences  fines  :  terre  de 
pipe,  cailloutage  ou  terre  anglaise,  demi -porcelaine 
ou  iron-stone  (terre  de  fer  des  Anglais). 

Pour  les  grès  cérames  on  emploie  de  l'argile  im- 
pure, qui  est  plus  fusible  que  le  kaolin,  dégraissée 
avec  du  sable  quartzeux  ou  des  argiles  cuites; 
l'oxyde  de  fer  de  l'argile  donne  une  coloration  rouge 
ou  brune. 

Les  faïences  fines  ont,  ainsi  que  les  communes,  une  pâte 
opaque,  mais  plus  dure  et  plus  blanche,  obtenue  avec  des 
argiles  plastiques  de  belle  qualité,  qui  ne  se  colorent  pas 
au  feu.  La  terre  de  pipe  est  composée  de  85,4  parties  d'ar- 
gile plastique,  13  de  silex  et  1,6  de  chaux;  le  cailloutage, 
de  83  d'argile  plastique  d'Angleterre  et  17  de  silex;  la 
demi-porcelaine  ou  iron-stone,  de  64  d'argile  plastique 
d'Angleterre,  16  de  kaolin,  16  de  silex,  4  de  feldspath  al- 
téré. La  glaçure,  toujours  transparente,  est  composée: 
pour  la  terre  de  pipe,  de  7  parties  de  feldspath  calciné, 
31  de  sable,  30  de  minium,  27  de  litharge,  3  de  borax.  2  de 
cristal  ;  pour  le  cailloutage,  40  de  sable  de  feldspath  altéré, 
23  de  minium,  23  de  borax,  14  de  soude,  0,001  de  bleu  de 
cobalt;  pour  la  demi-porcelaine,  28  de  kaolin  caillouteux, 
16  de  silex,  30  d'oxyde  blanc  de  plomb,  4  de  carbonate 
calcaire,  16  de  carbonate  de  sodium,  6  d'acide  borique. 

III.  Poteries  à  pâte  translucide,  ramoUissables 
dans  les  fours  à  porcelaine,  de  pâte  argilo-siliceuse 
alcaline  :  1°  Porcelaine  dure  portant  le  nom  de 
biscuit  quand  elle  n'est  pas  couverte  :  porcelaines 
de  Chine,  du  Japon,  de  Saxe,  de  Sèvres.—  2°  Por- 
celaine tendre  naturelle,  à  glaçure  de  verre,  borax 
et  minium  :  porcelaine  tendre  anglaise. —  3°  Porce- 
laine tendre  artificielle,  à  vernis  plombifères  :  por- 
celaine tendre  française,  vieux  Sèvres. 

Voici  les  recettes  de  la  porcelaine  dure  à  Sèvres,  à 
Paris  et  à  Meissen  (Saxe)  : 

Pâtes  de  Sèvres 

Pâte  de  service          Parties         Pâte  dite  chinoise       Parties 
Kaolin  de  S'- Yrieix  lavé    64       Argile  de  kaolin  cail- 
Craie  de  Bougival ....      6  loutenx 43 


Sable  d'Aumont 
—      feldspathiqueou 

petit  sable 10 

Pâte  de  set-vice  de  Paris 

Kaolin  caillouteux  non 
lavé 80 

Feldspath  quartzeux..    20 


Argile  de  Dreux 21 

Feldspath 16 

Craie 4 

Pâte  de  service  de  Meissen 
Kaolin  d'Aue 18 

—  de  Sosa 18 

—  de  Sedlitz 36 

Feldspath 26 

Débris  de  biscuit 2 

La  couverte  de  la  porcelaine  dure  est  obtenue  générale- 
ment en  plongeant  l'objet  dans  une  bouillie  claire  d'eau 
et  de  pegmatite  (roche  de  quartz  et  de  feldspath):  l'ean, 
absorbée  par  la  pâte  déjà  dégourdie,  ayant  déjà  subi  une 
première  cuisson,  laisse  à  la  surface  de  l'objet  une  cou- 
verte qui  se  vitrifie  pendant  la  cuisson  définitive.  A  Meis- 
sen et  à  Berlin  on  emploie  des  glaçures  ainsi  composées  •' 
Meissen  Parties  Berlin  Parties 


Quartz  hyalin  calciné.  37 

Kaolin  de  Sedlitz.  ...  37 

Chaux  de  Pirna 17,5 

Débris  de  porcelaine.  8,5 


Kaolin  de  Morl 3i 

Sable  quartzeux 43 

Plâtre 14 

Débris  de  porcelaine. .  H 


Dans  la  porcelaine  tendre  naturelle  ou  anglaise  11 
entre  de  la  cendre  d'os,  qui  rend  la  pâte  plus  fusible;  QP 
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peat  employer  :  soit  41  parties  de  kaolin  argileni,  43  de 
pho-;phale  de  chaux  et  16  de  silex,  soit  II  de  kaolin  argi- 
leux, 19  d'argile  plastique,  49  de  phosphate  de  chaux  et 
"21  de  silex,  soit  d'aotres  combinaisons  des  mêmes  élé- 
ments. 

La  porcelaine  tendre  artificielle  on  française,  fabri- 
quée à  St'vres  avant  la  porcelaine  dure,  était  ainsi  obtenue: 
on  chanflait  jusqu'à  vitriTication  partielle  nn  mélange  de 
f.0  parties  de  sable  de  Fontaineblean,  21,78  de  salpêtre, 
7.32  de  sel  marin,  3,66  d'alun  de  roche,  autant  de  sonde 
d'Alicante,  autant  de  gypse  de  Montmartre;  la  fritte 
i]u'on  retirait  du  fonr  était  broyée,  additionnée  de  marne 
et  de  craie  et  réduite  en  pâte  arec  du  savon  vert  et  de  la 
colle  de  parchemin.  M.  Lauth,  en  1888.  a  substitué  à  cette 
ancienne  formule  la  suivante  :  2  parties  de  sable  et  7  de 
sable  gris  de  terre  de  bruyère  composent  la  fritte,  qui  est 
«insi  on  silicate  bien  défini  ;  on  fait  la  pâle  avec  100  par- 
ties de  cette  fritte,  à  laquelle  on  ajoate  9  parties  de  marne 
argileuse  et  9  de  craie  ;  un  peu  de  savon  noir,  de  gélatine 
on  de  gomme  augmente  la  plasticité. 

On  emploie  pour  ce  genre  de  porcelaine  une  glaçure 
plombifère  composée  de  :  38  parties  de  litharge,  27  de 
sable  calciné,  11  de  silex  calciné.  15  de  carbonate  de  po- 
tassium. 9  de  carbonate  de  sodiam. 

Les  qu.\tre  gr.vndes  opér.\tio.vs.  —  Les  quatre 
grandes  opérations  de  la  fabrication  des  poteries 
sont  :  1*  la  préparation  des  pâtes;  2"  le  façonnage; 
3°  la  cuisson:  4'  la  décoration. 

La  préparation  des  pâtes  comporte  d'abord  1  eplu- 
chage.  qui  est  un  triage  du  kaolin  ou  des  argiles; 
puis  le  lavage,  ou  délayage  dans  l'eau  et  mise  en 
suspension,  par  agitation,  des  parties  pulvérulentes, 
qui  se  séparent  des  fragments  et  grumeaux  ;  en  troi- 
sième lieu,  le  broyage  des  matières  dégraissantes, 
qui  consiste  en  cassage  an  marteau,  pilage  aux  bro- 
cards, porphyrisation  par  les  meules  horizontales. 
Kaolin  ou  argiles  lavées  et  délayées  sont  ensuite 
mélangés  en  proportions  convenables  aux  matières 
dégraissantes  pulvérisées.  On  raffermit  ou  ressuie 
cette  pâte  en  éliminant  l'excès  d'eau,  à  la  presse 
ou  autrement:  on  la  bat  pour  en  assurer  l'homogé- 
néité ;  enOn,  on  l'abandonne  à  elle-même,  en  grandes 
masses,  dansdes  chambres  peu  aérées:  elle  y  noircit, 
dégage  de  l'hydrogène  sulfuré  :  c'est  ce  qu'on  ap- 
pelle la  pourriture,  que  l'on  active  en  humectant 
la  pâte  de  matières  organiques  en  décomposition: 
exposée  ensuite  à  l'air,  la  pâte  redevient  blanche  et 
elle  est  de  meilleure  qualité.  La  pâte  mal  préparée 
se  fond  pendant  la  dessiccation  et  se  déforme  au  feu. 
Le  façonnage  des  poteries  se  fait  en  une  double 
opération  1°  ï'ébauchage,  soit  au  tour,  soit  à  la 
main,  soit  au  moule,  par  juxtaposition  (dit  à  la 
ballei,  par  application  en  creux  (à  la  housse),  par 
superposition  de  la  pâte  an  moule  (à  la  croûte)  :  ce 
dernier  mode  est  particulièrement  employé  pour  les 
■assiettes;  on  ébauche  aussi  par  coulage  en  versant 
dans  le  moule  une  bouillie  de  pâte  claire,  dite  bar- 
botine,  qui  se  dépose  à  l'intérieur  du  moule,  qu'elle 
tapisse  et  dont  elle  se  détache  facilement  après  des- 
siccation :  ainsi  pour  les  tasses  à  café  de  porcelaine 
très  mince.  2"  L'achevage  se  fait  au  tour  au  moyen  i 
d'outils  spéciaux,  permettant  soit  de  polir  la  pièce,  ' 
soit  de  l'ornementer;  on  y  applique  souvent  des  j 
motifs  dessinés  ou  sculptés  en  relief  sur  de  la  pâte  ! 
rapportée  après  coup;  on  sèche  ensuite  lentement, 
de  façon  que  l'eau  ne  puisse  plus  délayer  la  pâte; 
puis  on  procède  à  la  glaçure,  soit  en  saupoudrant  la 
pièce  d'une  poudre  fusible,  soit  en  la  plongeant  dans 
one  solution  contenant  la  matière  de  la  couverte  ; 
pour  les  grès,  on  jette  dans  les  fours  du  sel  marin 
humide  qui  se  volatilise  pendant  la  cuisson,  se  dé- 


pose sur  la  poterie  en  formant  avec  les  parties  sa» 
perficielles  de  celle-ci  nn  silicate  double  de  sodium 
et  d'aluminium. 

La  cuisson  s'opère  dans  des  fours  où  les  objets 
sont  mis  en  las  (en  charge),  on  bien  snr  des  plan- 
chers volants  (en  échappades),  on  bien  encore  placés 
dans  des  casettes,  c'est-à-dire  dans  des  étuis  infu- 
sibles  en  terre  réfractaire,  suivant  la  nature  et  la 
qualité  des  poteries.  On  commence  la  cnisson  ao 
«  petit  feu  »  pour  produire  la  déshydratation  lente 
de  l'argile,  pnis  on  donne  le  «  grand  feu  >•;  on  ferme 
ensuite  tontes  les  ouvertures  et  on  laisse  refroidir 
lentement.  Qnand  la  cnisson  n'est  pas  bien  conduite, 
les  pièces  se  fendent  on  se  déforment'. 

On  emploie  pour  la  décoration  :  les  oxydes  mé- 
talliques, qui  colorent  la  pâte  et  se  mélangent  avec 
elle;  les  engobes,  matières  terreuses  et  opaques 
qu'on  fixe  sur  la  pâte  à  l'aide  d'un  fondant  :  la  pâte 
colorée  des  faïences  communes  est  recouverte  aussi 
d'engobe  blanche;  les  émaux,  qui  sont  transparents; 
les  couleurs,  composées  de  matières  colorantes  en 
suspension  dans  un  fondant  ;  les  métaux,  comme  l'or 
et  le  platine,  qu'on  emploie  à  l'état  de  pondre  et  qui 
fondent  au  four  en  formant  une  teinte  continue. 

La  F.\bricatiox  en  France  et  a  l'Étranger.  — 
Les  poteries  communes  se  fabriquent  à  peu  près 
partout:  les  frais  de  transport  étant  relativement 
trop  coûteux,  la  consommation  est  circonscrite  d'or- 
dinaire à  un  certain  rayon  autour  de  la  fabrique. 

La  faïence  com  m hhc  disparaît  comme  service  de 
table;  elle  est  remplacée  par  la  faïence  fine  et  la 
porcelaine.  Les  fabriques  les  plus  renommées  sont 
à  Nevers,  Paris,  Tonrs,  Lunéville,  Saint-Cenis 
(Aisne),  Bonrg-la-Reine,  etc.  Paris  et  les  environs 
fabriquent  en  grande  partie  les  tuiles  mécaniques, 
les  poêles,  tuyaux  et  carreaux:  les  autres  manufac- 
tures, les  carreaux  et  le  service  commun. 

Les  principaux  centresde  fabrication  de  la  faïence 
fine  ou  porcelaine  opaque  sont  :  Sarreguemines, 
Montereau,  Creil,  Bordeaux,  Gien,  Choisy-le-Roi, 
etc.  Toutes  ces  manufactures  produisent  à  peu  près 
les  mêmes  objets  d'usage  permanent  :  assiettes,  bols, 
plats,  tasses  à  déjeuners,  à  thé,  à  café  et  les  car- 
reaux de  revêtement;  Montereau  et  Creil  font  le  ser- 
vice de  table  avec  des  impressions  en  beau  bleu  mat 
ou  fluant. 

Les  produits  anglais  jouissent  d'une  réputation 
très  grande  et  très  méritée,  mais  s'ils  offrent  de 
grandes  qualités  de  solidité,  ils  ont  moins  de  fini 
que  les  produits  français;  le  côté  artistique,  plus 
développé  chez  nous,  nous  permet  de  créer  des  dé- 
bouchés en  Angleterre;  nos  blancs  eux-mêmes  y  sont 
appréciés  et  luttent  avantageusement  comme  prix. 
Néanmoins  les  impressions  en  couleur  y  atteignent 
une  perfection  qui  nous  surpasse  de  beaucoup. 

L'.Angleterre  a  créé  la  fabrication  de  la  porcelaine 
opaque.  Les  manufactures  anglaises  se  trouvent 
concentrées  dans  la  partie  du  Staffordshire  appelée 
à  cause  de  cela  Poteries.  Les  établissements  prin- 
cipaux sont  Longport,  Newport,  Hanley,  Cobridge, 

1.  On  annonce  des  essais  de  fabrication  de  la  porcelaine  avec  le 
foar  électrique.  Au  lieu  d'être  moulée  et  travaiUée  à  froid,  selon 
le  procédé  ordinaire,  la  pâte  est  pulrérisée  très  Snement,  itéché  et 
soumise  à  la  température  de  3.200*;  elle  entre  en  fusion  et  coule 
dans  des  moules  appropriés.  Pour  rémaiUer,  on  prépare  d'une  cer- 
taine façon  les  parois  du  moule,  on  bien  on  laisse  refroidir  la  pièce 
jusque  vers  1.800*  ;  on  la  saupoudre  alors  d'une  poudre  de  verre 
blanche  ou  colorée  de  composition  spéciale.  Ce  procédé  nouveau 
serait  économique,  i  la  condition  de  disposer  d'une  force  hydrau- 
lique capable  de  fournir  i  bas  prix  l'énergie  électrique  nécessaire. 
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Shelton,  Stoke-upon-Trent  et  autres.  D'ailleurs,  la 
fabrication  anglaise  est  favorisée  sous  plus  d'un 
rapport  :  les  matièrps  premières  reviennent  à  meil- 
leur marché  qu'en  France  et  sont  à  proximité  des 
manufactures;  des  charbons  de  très  bonne  qualité 
avoisinent  les  fabriques  et  leur  coûtent  bien  moins 
cher  que  les  charbons  employés  dans  les  manufac- 
tures françaises;  enfin  les  transports  sont  faciles  et 
à  bon  marché. 

Les  principales  fabriques  de  grès  sont  situées  sur 
les  bords  du  canal  du  Centre,  en  Saône-et-Loire; 
les  g-rès  de  cette  provenance  sont  généralement 
tout  nus,  sans  décors,  avec  un  émail  qui  est  un  sili- 
cate double  d'alumine  et  de  chaux.  Les  grès  bleus 
d'Alsace  sont  estimés  pour  leur  bon  marché  et  leur 
solidité;  leur  pâte  est  bleuâtre  et  ils  sont  lourds  :  ce 
sont  des  canettes,  cruches,  terrines,  pots  à  beurre.  Ils 
ont  d'ordinaire  des  ornements  bleus,  plus  rarement 
violets.  Les  fabriques  de  Beauvais,  ou  pour  mieux 
dire  de  la  Chapelle-aux-Pots,  produisent  des  grès 
très  solides  et  imperméables;  leur  bas  prix  explique 
l'insuffisance  de  l'exécution  ;  beaucoup  sont  livrés  au 
commerce  sans  vernis  :  touries,  jarres,  fontaines, 
cruches,  terrines,  tuyaux  de  drainage,  etc.  On 
exporte  peu  de  grès.  L'Angleterre  et  l'Allemagne 
en  fabriquent  de  toutes  formes,  souvent  d'un  prix 
élevé. 

Plusieurs  établissements  en  France,  avec  Sèvres, 
fabriquent  la  porcelaine  tendre  artistique;  Saint- 
Amand  et  Tournay  produisent  aussi  une  sorte  de 
porcelaine  tendre,  mais  en  articles  communs. 

Dès  que  la  porcelaine  diireini  apportée  de  Chine 
en  Europe,  les  manufactures  impériales  ou  royales 
de  Vienne,  Munich,  Berlin,  puis  Sèvres  furent  fon- 
dées. Les  particuliers  eurent  ensuite  la  permission 
de  fabriquer  aussi  de  la  porcelaine  dure,  mais  seu- 
lement en  blanc  ou  avec  des  décors  bleus,  et  cette 
restriction  a  été  maintenue  presque  partout.  Les 
fabriques  françaises  peuvent  produire  à  leur  guise; 
Sèvres  n'est  là  que  pour  leur  montrer  la  route  du 
progrès.  Limoges  s'est  conquis,  à  côté  de  Sèvres, 
une  place  prépondérante  dans  la  porcelaine  dure,  et 
l'on  admire  la  délicatesse  de  ses  services  de  table  dans 
le  monde  entier;  ses  nombreuses  usines  occupent 
presque  toute  la  population  ouvrière  de  la  con- 
trée; le  département  du  Cher  en  a  plusieurs  aussi  à 
Vierzon,  Méhunsur-Yèvre,  Foëcy,  Noirlac;  l'Allier, 
à  Champroux,  Couleuvre  et  LurcyLévy;  la  Nièvre, 
à  Decize.  Les  produits  de  ces  établissements,  situés 
près  des  gisements  de  kaolin  ou  à  portée  des  com- 
bustibles, diffèrent  peu,  chacun  tenant  à  approvi- 
sionner complètement  sa  clientèle.  Paris  a  aussi 
quelques  manufactures,  mais  elles  ne  font  que  des 
objets  spéciaux  :  statuettes,  figurines,  etc.,  et  sont 
du  reste  peu  importantes.  Bayeux  possède  une  im- 
portante manufacture  de  porcelaine,  remarquable 
surtout  par  la  propriété  toute  particulière  qui  carac- 
térise ses  produits,  colle  d'aller  au  feu. 

Les  manufactures  s'abstiennent  de  décorer  les 
porcelaines;  elles  expédient  leurs  produits  blancs  à 
Paris,  où  la  plupart  ont  un  dépôt;  de  là  les  pièces 
sont  portées  chez  les  décorateurs,  qui,  obligés  de 
produire  à  bon  marché,  font  trop  souvent  de  l'ouvrage 
peu  soigné.  Il  y  a  cependant  des  pièces  dont  le  prix 
en  bliinc  est  plus  que  doublé  par  le  fini  et  le  bon  goût 
du  décor  :  tels  les  services  de  table,  flacons,  vases  à 
fleurs,  corps  de  lampe,  etc.  Le  décor  se  place  sur 
la  porcelaine  comme  sur  la  faïence  ;  quand  la  pièce 


doit  être  émaillée,  le  décor  se  pose  sur  l'émail,  sauf, 
bien  entendu,  les  fonds  au  grand  feu  bleu  et  vert. 

Les  fabricants  de  porcelaine  sont  obligés  d'établir 
un  assez  grand  nombre  de  choix  dans  leurs  produits, 
suivant  la  blancheur  et  la  réussite  :  ils  en  font  jus- 
qu'à 5,  6  et  mêmeplus.  Les  manufactures  de  faïence 
ont  un  tarif  à  peu  près  uniforme;  il  n'en  est  pas  de 
même  pour  la  porcelaine  :  chaque  fabricant  a  sod 
tarif  spécial. 

Les  porcelaines  de  Chine  ou  du  Japon  ont  donné 
lieu  dans  le  monde  entier  à  un  commerce  considé- 
rable; la  beauté  de  certaines  pièces,  l'originalité  du 
décor  et  la  difficulté,  jadis  très  grande,  de  s'en  pro- 
curer, les  ont  fait  rechercher  par  les  amateurs.  Le 
façonnage  des  pièces  est  parfait;  mais  la  pâte,  gé- 
néralement grisâtre  et  peu  transparente,  supporte 
moins  facilement  le  feu  que  la  porcelaine  d'Europe. 
Les  Chinois  ont  une  grande  variété  de  décors ,  leur 
bleu  est  loin  d'être  aussi  beau  que  le  nôtre  ;  ils  n'ont 
qu'un  seul  vert  très  pâle,  mais  ils  ont  un  noir  très 
brillant  et  surtout  un  rouge  sang-de-bœuf  dont  ils 
ont  longtemps  gardé  le  secret;  nos  céramistes  ont 
admirablement  reconstitué  le  rouge  flambé  des  Chi- 
nois, résultat  de  la  réduction  de  l'oxyde  de  cuivre 
dans  une  atmosphère  réductrice  au  grand  feu.  La 
dorure  est  généralement  sans  éclat  et  peu  solide. 

On  recherche  beaucoup  le  craquelé  chinois,  que 
tous  les  praticiens  s'accordent  à  regarder  comme  un 
défaut  de  fabrication  provenant  de  l'excès  d'épais- 
seur de  la  couverte;  ce  qui  semble  justifier  cette 
opinion,  c'est  que  les  Chinois  ne  l'obtiennent  pas  à 
volonté  et  que  certaines  pièces  sont  craquelées  dans 
quelques  endroits  seulement.  Les  porcelaines  chi- 
noises sont  remarquables  aussi  par  la  beauté  des 
ornements  blancs  en  relief  sur  vert  céladon;  ces 
sortes  deviennent  de  plus  en  plus  rares  et  par  consé- 
quent de  plus  en  plus  chères. 

La  porcelaine  du  Japon  a  généralement  plus  de 
blancheur,  l'émail  plus  de  glacé  et  plus  de  transpa- 
rence que  celle  de  Chine;  le  travail  en  est  plus  fini, 
elle  est  moins  chargée  de  décors. 

Les  principales  manufactures  allemandes  sont 
des  manufactures  royales  :  de  Meissen,  près  Dresde, 
de  Nymphenburg,  près  Munich,  de  Vienne  et  de 
Berlin.  Leurs  produits,  blancs  et  bien  transparents, 
de  formes  élégantes  et  de  décors  soignés,  présentent 
généralement  les  mêmes  caractères  que  la  porce- 
laine française, 

La  porcelaine  tendre  anglaise  jouit  d'une  répu- 
tation méritée.  On  ne  fabrique  pas  de  porcelaine 
dure  en  Angleterre  :  c'est  l'Allemagne  et  la  France 
qui  en  fournissent  ce  pays.  Par  contre,  on  y  produit 
depuis  plus  d'un  siècle  une  porcelaine  blanche, 
transparente,  ayant  les  propriétés  de  la  porcelaine 
chinoise  :  on  l'appelle  porcelaine  phnsphatique, 
parce  qu'on  emploie  des  os  dans  sa  fabrication.  Nos 
manufactures  de  Creil,  Bordeaux,  Vismee  se  sont 
mises  à  en  produire  aussi  vers  1850,  maison  quantité 
relativement  restreinte,  car  la  fabrication  en  est 
difficile,  et  le  prix  de  revient  élevé  ne  permet  pas 
de  lutter  avec  la  porcelaine  dure.  La  porcelaine 
phosphatique  se  vend  le  plus  ordinairement  recou- 
verte d'une  impression  simple  ou  coloriée  dissimj 
tant  les  défauts  de  la  pâte  et  de  l'émail.  Elle  peo 
du  reste,  recevoir  les  plus  beaux  décors.  On  en  fa 
de  charmants  services  de  table,  de  toilette,  de  tl 
de  café;  mais  les  grandes  pièces,  ou  celles  qui  oi 
quelque  épaisseur,  ne  peuvent,  sans  de  grands  tnl 
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nagements,  être  mises  en  contact  avec  des  liquides 
chands.  A.  Brault,  fabricant. 

C0M.ME11CK  EXTÉHiEiii  DE  L.v  FiiA.NCE.  —  I^  R  porcelainc 
commanc  et  fine  »  a  donné  au  C.  S.,  à  l'import.  et  à  l'ex- 
port.,  les  moyennes  annuelles  suivantes,  en  francs,  par 
périodes  décennales,  d'après  les  statistiqaes  des  douanes  : 
1849  1859  1869  1867-76  1877-86  1887-96 
Imp.l  50.0761  236.-J41I  601.1441  824.3611  2.5I5.55:<|  4.165.296 
Exp. 12.260.77919.875.45517. 380.844111. 411  374|l0.241.225|l0.6(S.775 

On  voit  que  nos  import,  ont  progressivement  augmenté 
dans  des  proportions  considérables,  tandis  que  notre  ex  port, 
n'a  pas  augmenté  de  8  */•  depuis  1839. 


Quant  aux  «  briques,  tuiles  et  carreaux  de  terre  ».  qaf 
constituent  la  classe  de  la  poterie  la  plus  commane,  voici 
les  chiffres  (valeurs  en  (r.)  : 

1849  1809  1869  1867-76  77-86  87-9ff 
Import..!  114.5251  18:1. 92211. 900. 56012.424.02513. 794. 72611.985. 006 
Eiport..!  275. 24lll. 41)0.06213.079. 4(613.761.39214. 747. 38815. 969.837 

Dans  la  dernière  décade,  l'import.  annuelle  s'est  réduite 
de  moitié,  tandis  que  l'export.  continuait  à  se  développer 
normalement. 

Le  tableau  ci-dessous  donne  les  valeurs  du  commerce 
d'import.  et  d'export.  (C.  S.)  pour  les  diverses  sortes  de 
poteries,  de  1867  à  18%,  par  périodes  décennales  et  moyenne 
annuelle,  en  fr.  : 


Import.  Export 


Poteries  réfractaires  en  terre  commane  1 |  » 

Tuyaux  de  drainage 26.147 

Poteries  cuilcs  en  dégourdi,  pois  à  Oeurs,  pipes  en  terre,! 

antres  vernissées  ou  non,  emaillées  ou  non .|  418.373 

Poteries  cuites  en   grès  :   communes,  pour  industries, 

chimiques,  tuyaux,  autres 305.043 

Carreaux  et  pavés  céramiqaes  :  en  terre  commane 225.788 

—  vernissés  el  émaillés I  » 

Faïences !  1 .  984 .  917 

Porcelaine  :  blanche '  227.757 

—  décorée I  596.604 

—  parian  et  biscait I  » 


74.891 

1.139.595 

473.365 


828.744 
6.580.193 
4.831.181 


1877-86 


Import.  Export. 


95.354 

517.212 

525.179 
308.5.31 
165.628 

3.075.738 
315.145 

2.181.571 


64.272 

900.947 

628.967 
2.128.767 

1.915.177 
5.841.290 
4.396.298 


1887-96 


Import.  Export. 


14.000.000 
79.214 

385.900 

351.5ft4 
325  046 
975.570 

2.063.104 
268.755 

3.55'.282 
343.259 


1.066.000 
151.691 

1.470.296 

4.39.931 
2.762.969 
1.149.7t)9 
2.973.969 
5.770.910 
4.829.493 
5.371 


1.  Avant  1892,  les  poteries  réfractaires  figuraient  :  les  briques  avec  les  matériaux,  les  autres  avec  les  poteries  cuites  en  dé- 
gourdi. Les  statistiques  officielles  ne  donnent  donc  ici  que  les  chiffres  se  rapportant  aux  années  1892  à  1896,  et  elles  divisent  la 
somme  par  10  pour  avoir  qu.ind  même  une  moyenne  décennale  ;  il  nous  a  paru  plus  conforme  à  la  réalité  de  donner  one  moyenne 
annuelle  en  divisant  cette  somme  par  5  (le  nombre  d'années  de  1892  à  1896),  tant  à  l'import.  qu'à  l'expert. 


Voici  enfin  le  détail  des  quantités  de  poteries,  faïences 
et  porcelaines  diverses  importées  et  exportées,  en  1898  et 
1899,  en  kilog.  : 

1898  1899 

A  Poteries    réfractaires    lœport.       Export.      Import.      Export 

en  terre  commune....  62.400.209  9.8è8.8:î7  78.992.989  12.803.128 
B  Tuyaux  de  draina^çe.  29.574  2.412.910  18.287  1.680.067 
Ç  Pots  à  fleurs  en  terre 

commune 63.915       499.171         71.059       399.339 

D  Pipes  en  terre 45.341        356.157         45.740       301.294 

Autres  Poteries  en 

terre  commune 
E  Non    vernissées,    r 

emaillées 170.101    1.918.027       147.400    2.251.024 

F  Vernissées  ou  émail 

lées 410.638       618.465       321.114       753.966 

Poteries  cuites   en 

cjrès 
G  Pour  fabric.  de  prod 

chimiques 129.391        107.489       184.990         78.929 

HTuvaux    de    toute 

forme 324.097    3.389.385       172.824    1.639.1' 

I  Antres  :  communes .. .        365.255       632.758       444.f^25       687.618 
J        —      en  pâtes  fines.         71.177         13.623         93.(fi5         16.i70 

Carreaux  et  Pavés 

céramiques 
K  En    terre   commune 

non  vernis.,  ni  émail.    4.1(6.931  28.878.085    2.138.553  30.300.682 
L  Autres  de  toute  sorte.    1.762.336    4.773.590        556.859    5.354.6' 
M  Faiencesstanniféres.       218  2^8    3.048.600       145.94?    3.514.890 
N        -         fines 1.875.239    2.268.527    1.800.570    2.856.92 

Porcelaines 

O  Blanche 295.835    2.923. 6."?3       413.910    3.834.330 

P  Décorée 684.974    1.730.142       591.161    1.919.82' 

Q  Parian   et    biscuit 
blancs  et  colorés 

Les  prix  E.  V.  D.  du  kilog.  des  diverses  sortes  de  po- 
teries, faïences  el  porcelaines  ont  été  les  mêmes,  tant  pour 
l'import.  que  pour  l'export.,  pendant  les  trois  années  1897, 
1898  et  1899,  pour  les  catégories  désignées  par  les  lettres 
.V  à  L  inclus,  à  savoir,  en  fr.  : 

.V 0,23 

B 0,10 

C 0,13 

D 1,30 

Pour  les  cinq  dernières  catégories  (lettres  .M  à  Q),  ces 
prix  sont  les  mêmes  pour  les  trois  années,  mais  différents 
à  l'import.  et  à  l'export.,  soit  le  kilog.,  en  fr.  : 

Import.    Export. 
4,50        4,10 
4,30        4,10 


lœport. 
62.400.209 
29.574 

Export. 

9.888.8:î7 

2.412.910 

Import. 
78.992.989 
18.287 

63.915 
45.341 

499.171 
356.157 

71.059 
45.740 

170.101 

1.918.027 

147.400 

410.638 

648.465 

321.114 

129.391 

107.489 

184.990 

324.097 
365.255 
71.177 

3.389.385 
632.758 
13.623 

172.824 
444.f^25 
93.(65 

4.1(6.931 

1.762.336 

218  Z>S 

1.875.239 

28.878.085 
4.773.590 
3.048.600 
2.268.527 

2. 138. 55s 
556.859 
145.94? 

1.800.570 

295.835 
684.974 

2.923. 6.'?3 
1.730.142 

413.910 
591.161 

165.288 

7.368 

222.493 

0,23 
0,23 
1  » 
0,20 


0,10 
0,40 
0,10 
0,20 


Import. 

Export. 

0.63 

0.33 

P 

0,63 

0,33 

Q 

2    > 

1,30 

Importations.  —  Nous  importons  à  peu  près  entière- 
ment a'.\llemagne,  d'Angleterre  et  de  Belgique  (27  mil- 
lions 347.000  kilog.,  27.107.000  et  23.614.000  respective- 
ment, en  1899)  les  poteries  réfractaires  en  terre  commune; 
de  Belgique,  les  tuyaux  de  drainage,  en  quantité  d'ailleurs 
insignifiante,  les  pots  à  fleurs  en  terre  commune,  les  pipes 
en  terre  (23.264  kilog.  en  1899),  qui  nous  viennent  aussi 
d'.Angleterre  (17.434  kilog.).  Nous  recevons  surtout  d'Al- 
lemagne (30.198  kilog.  en  1899)  les  autres  poteries  en  terre 
commune  non  vernissées  ni  emaillées,  puis  de  la  Zone 
franche  (34. 176  kilog.),  d'Angleterre  (28.683)  et  d'Espagne 
(17.080);  la  même  sorte,  vernissées  ou  emaillées,  d'Alle- 
magne à  peu  près  pour  moitié  du  total  (148.913  kilog.  en 
1899),  d'.Angleterre  (34.327),  d'Espagne  (30. 131),  de  la  Zone 
franche  (28.303),  de  Belgique  (23.934).  La  Belgique  nous 
fournit  les  2/3  des  ustensiles  en  grès  pour  la  fabrication 
des  produits  chimiques  (106.400  kilog.  en  1899):  l'.XIle- 
magne  40.793  kilog.  et  r.\nglelerre  32.932;  les  3/4  des 
tnyaux  de  tontes  formes  en  grès  sont  importés  de  Belgique 
(126.706).  d'.\ngleterre  38.927.  Les  autres  poteries  com- 
munes en  grès  arrivent  d'.\nglelerre  (302.268  kilog.)  pour 
près  des  3/4,  l'.AIIemagne,  les  Pays-Bas  et  la  Belgique 
nous  fournissant  le  reste;  les  poteries  de  grès  en  pâtes 
fines  viennent  presque  exclusivement  d'.Angleterre  et 
d'.\llemagne,  chacune  pour  moitié.  La  Belgique  nous  four- 
nit la  presque  totalité  des  carreaux  et  pavés  céramiques 
en  terre  commune,  non  vernissés  ni  émaillés;  elle  se  par- 
tage avec  l'.\llemagne  l'import.  des  carreaux  et  pavés  cé- 
ramiques antres  de  toute  sorte.  Les  faïences  stannifères 
sont  pour  moitié  d'origine  allemande  (78.624  kilog.  eu 
1899);  l'.Angleterre,  la  Belgique,  l'Espagne  et  l'Italie  noas 
en  ont  envoyé  chacune  de  12.000  à  16.000  kilog.  Pour  les 
faïences  fines,  r.\ngleterre  tient  la  tête  avec  698.106  kilo^. 
en  1899;  la  Belgique  suit  avec  437.360,  r.\llemagne  avec 
371.963,  et  les  Pays-Bas  avec  134.136.  Pour  la  porcelaine 
de  toute  sorte  l'Allemagne  est  notre  principale  importa- 
trice :  blanche  231.735  kilog.  en  1899,  décorée  276.043,  pa- 
rian et  biscuit  217.348;  la  porcelaine  blanche  nous  vient 
aussi  de  Belgique  pour  111.739  kilog.,  puis  d'Italie  poar 
42.414;  le  Japon  nous  envoie  aussi  pour  158.916  kilog.  de 
porcelaine  décorée,  tandis  que  l'import.  anglaise  est  seule- 
ment de  67.597  et  la  chinoise  de  39.243. 

Exportations.  —  La  Belgique  (2.968.000  kilog.  en  1899), 
la  Bussie  (2.238.000),  r.\lgérie  (1.873.000),  et  l'Italie 
(1.642.000)  prennent  ensemble  plus  des  4/5  de  notre  ex- 
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port,  de  poteries  réfractaires  en  terre  cotnmnne;  l'Angle- 
terre, l'Allemagne,  nos  colonies  et  l'Espagne  se  partagent 
le  reste,  à  raison  de  500.000  à  700. 0(X)  kllog.  par  destina- 
lion.  Les  tuyaux  de  drainage  vont,  pour  plus  de  moitié, 
en  Belgique  {iiTO.OOO  kilog.  en  1899)  et  en  Suis.se  (24.').0()O)  ; 
l'Algérie  en  reçoit  122.000  et  la  Tunisie  127. (XK).  L'Alle- 
magne prend  à  peu  près  tous  nos  pots  à  fleurs  en  terre 
commune  (317.000  kilog.),  l'Algérie  2."). 000.  Nos  pipes  de 
terre  passent  surtout  en  Belgique  (1 14.203  kilog.),  puis  en 
Angleterre  (51.217)  et  même  en  Allemagne  (37.(»i5).  Plus 
de  la  moitié  de  notre  export,  d'autres  poteries  en  terre 
commune,  non  vernissées  ni  émaillées,  est  à  destination 
de  nos  colonies  {Algérie  30i. 000 kilog.,  Tunisie  2f)7.000, 
Martinifjue  243. (XK),  Guadeloupe  20G.000);  la  Turquie  en 
reçoit  209.000,  l'Allemagne  175.0(30,  la  Belgique  IGO.OOO 
l'Egypte  116.000;  quant  aux  poteries  de  même  .=orte  ver- 
nissées et  émaillées,  c'est  encore  l'Algérie  qui  en  reçoit  le 
plus  (240.000  kilog.  en  189!));  l'Italie  figure  pour  193.000, 
l'Allemagne  pour  106.000  et  la  Belgique  pour  103.000.  Les 
ustensiles  en  poterie  cuite  de  grès  pour  fabrication  des 
produits  chimiques  ont  été  pour  moitié  demandés,  en  1899, 
par  l'Italie  (37.000  kilog.),  le  reste  par  la  Norvège  et  la 
Belgique  principalement  (16.000  à  10.000).  En  ce  qui  con- 
cerne les  tuyaux  en  grès  de  toute  forme,  notre  expédition 
dans  la  seule  Tunisie  a  été  supérieure,  en  1899,  à  l'en- 
semble de  nos  expert,  en  Europe,  plus  l'Egypte  et  le  Ma- 
roc (682.500  contre  657.000,  dont  148.000  en  Turquie  et 
139.000  en  Italie);  l'Algérie  en  a  reçu  286.000  kilog.  Les 
antres  poteries  communes  en  grès  sont  allées  :  en  Bel- 
gique (121. 000  kilog.),  en  Suisse  (100.500),  puis  en  Algérie 
(86.000),  en  Allemagne,  en  Angleterre  et  en  Italie  (de 
55.000  à  78.000).  Les  poteries  de  grès  en  pâtes  fines  sont 
l'objet  d'une  export,  relativement  insignifiante  (1.000  à 
6.000  kilog.  en  Angleterre,  en  Allemagne  et  en  Belgique). 
Au  contraire,  les  carreaux  et  pavés  céramiques  en  terre 
commune,  non  vernissés  ni  émaillés,  donnent  lieu  à  une 
export,  considérable  :  après  la  liépublique  Argentine,  qui 
n'en  prend  pas  moins  de  8.8,")3.000  kilog.  (1899),  viennent 
l'Algérie  6. 9.37. (KtO,  la  Belgique  3.828.0(X),  l'Uruguay  3  mil- 
lions 672.000,  la  Turquie  1  .,'>74.00(),  la  Tunisie  1.088.000, 
etc.;  quant  aux  carreaux  et  pavés  céramiques  autres  de 
toute  sorte,  nous  en  expédions  près  de  la  moitié  en  Belgique 
(2.516.000  kilog.  en  1899),  921.000  en  Algérie,  484.000  en 
Italie,  etc.  Près  de  la  moitié  de  notre  export,  de  faïences 
Stannifères  va  dans  nos  colonies  :  Algérie  878. .">(X)  kilog., 
Martinique  140.000,  Tunisie  135. 0(X),  autres  385.(K)0;  l'autre 
moitié  se  partage  inégalement  entre  la  Belgique  655.000,  la 
Suisse  204.000,  la  Turquie  1.38.000,  l'Espagne  125.000,  autres 
pays  853. (XK).  L'.VIlemagne  et  la  Belgique  sont  nos  deux 
grands  clients  pour  les  faïences  fines  (983.000  et  977.000 
kilog.  respectivement  en  1899);  l'Angleterre  ne  suif  que  de 
très  loin  avec  100.0(K);  notons  pour  l'Algérie  328.000,  l'indo- 
Chine  1 17.000  et  la  Tunisie  78.000.  L'Angleterre  nous  achète 
près  de  la  moitié  de  notre  export,  de  porcelaine  blanche 
(J. 721. 000  kilog.  en  1899),  les  États-Unis  viennent  ensuite 
avec534.000,  l'Espagne  245.0(K),  la  Suisse  232.000,1a  Belgique 
170.000,  l'Algérie  165.000,  le  Brésil.  121.000,  etc.  ;  nos  autres 
colonies  et  protectorats  figurent  pour  23.000  (Cuadeloupe) 
à  56.000  kilog.  (Martinique),  les  Établissements  de  la  côte 
occidentale  d'Afrique  pour  m.'.m.  Nous  ne  parlons  pas  du 
parian  et  du  biscuit,  dont  l'expert,  est  insignifiante,  et 
nous  terminons  par  la  porcelaine  décorée  (y  compris  celle 
d'épaisseur  renforcée)  :  notre  principale  cliente  est  encore 
l'Angleterre  avec  510.000  kilog.  en  1899,  suivie  des  États- 
Unis  avec  389.000,  de  l'Allemagne  avec  347.000.  de  la 
Belgique  avec  185.000  et  de  la  Suisse  avec  136.000;  l'Al- 
gérie reçoit  de  cette  porcelaine  pour  34.000  kilog.,  et 
rindo-Chine  pour  22.600. 

DnoiTS  DK  Douane.  —  Voici  le  tableau  des  droits  d'en- 
trée concernant  les  poteries.  Nous  ferons  remarquer  que 
ces  droits,  aux  deux  tarifs,  sont  établis  aux  1(K)  kilog., 
poids  brut;  ils  ne  le  sont  aux  100  kilog.  poids  net,  aux 
deux  tarifs,  que  :  pour  les  faïences  stannifères  à  glaçure 
multicolore,  dessins  imprimés,  peintures  à  la  main  ou  re- 
liefs retouchés  à  la  main;  pour  les  faïences  fines  de  toute 
sorte,  celles  en  biscuit  exceptées;  pour  tontes  les  porce- 
laines, excepté  (au  seul  tarif  minimum)  la  porcelaine 
blanche  autre  que  de  Chine  ou  du  Japon. 


Poteries  réfractaires  en  terre  commune.  —  1»  Briques 
pleines  en  terre  réfractaire  de  moins  de  2  décim.  cubes, 
0  fr.  75  T.  (}.,  0,50  T.  M.;  autres  briques  et  pièces  en 
terre  réfractaire  de  toutes  formes  et  dimensions,  1  fr.  T.G., 
0,75  T.  M.  —  2°  Creusets  (voy.  ce  mot);  produits  réfrac- 
taires à  base  de  silice,  magnésie,  etc.,  1  fr.  50  T.  G.,  1  fr. 
T.  M. 

Tuyaux  de  drainage  :  Ofr.  60  T.  G.,  0,40  T.  M.  Les 
tuyaux  en  terre  commune  ou  fine  sont  assimilés  aux 
tuyaux  en  grès  quand  ils  sont  vernissés  ou  émaillés. 

Pots  à  fleurs  en  terre  commtme  :  1  fr.  T.  G. ,  0,80 
T.  .M. 

Pipes  de  terre  :  Exemptes  aux  deux  tarifs. 

Autres  poteries  en  terre  commxme.  —  V  Non  vernis- 
sées ni  émaillées  :  sans  décorations  de  sculpture  ou  de 
peinture,  Ofr.  60  T.  G.,  0,40  T.  M.;  unicolores  avec  déco- 
rations ou  reliefs,  2  fr.  T.  G.,  1,50  T.  M.  —  2°  Vernissées 
ou  émaillées  :  sans  décorations  de  peinture  ou  de  sculp- 
ture, 2  fr.  T.  (i.,  1,50  T.  M.;  avec  décorations  à  reliefs 
unicolores  ou  multicolores,  Ofr.  T.  G.,  5  T.  .M.  —  Les 
tuiles  en  terre  commune  ou  fine,  vernissées  ou  émaillées, 
suivent  le  régime  des  poteries  en  terre  commune,  vernis- 
sées ou  émaillées;  non  vernissées  ni  émaillées,  elles  ap- 
partiennent à  la  classe  des  «  Matériaux»  et  sont  taxées  à 
Ofr.  60  T.  G.,  0,40  T.  M. 

Poteries  cuites  en  grès.  —  1°  Ustensiles  et  appareils 
pour  la  fabrication  des  produits  chimiques  et  tuyaux  de 
toutes  formes  :  non  émaillés,  3  fr.  T.  G.,  2  T.  M.;  émail- 
lés, 5fr.  T.  G.,  4  T.  .M.  —  2°  Autres  communes  de  toutes 
sortes,  appareils  sanitaires,  objets  de  ménage,  bouteilles 
et  antres  :  non  émaillés,  6  fr  T.  G.,  4  T.  M.;  émaillés, 
Ofr.  T.  G.,  7  T.  M.  —  3°  Autres  en  pâtes  fines  avec  ou 
sans  décorations,  reliefs  ou  émail,  10  fr.  T.  G.,  8  T.  M. 

Carreaux  et  Paves  céramiques.  —  1°  En  terre  com- 
mune, non  vernissés  ni  émaillés,  0  fr.  60T.G.,  0,40T.  M.; 
en  terre  fine,  non  vernissés  ni  émaillés,  2  fr.  T.  G.,  1  T.  M. 
Les  carreaux  en  terre  commune  ou  fine,  vernissés  ou 
émaillés,  sontassimilés  aux  faïences  stannifères.  —  2' Cuits 
en  grès   :    unicolores,  sans   ornementation,  5  fr.  T.  G., 

3  T.  M.;   multicolores,  décorés  ou   perforés,  6  fr.  T.  G., 

4  T.  .M. 

Faïences.  —  1°  Stannifères  :  à  pâte  colorée,  couverte 
blanche  ou  colorée  avec  ou  sans  reliefs  unicolores  obtenus 
par  moulages  ou  sans  retouche,  5  fr.  T.  G.,  4  T.  M.  ;  à  gla- 
çure multicolore,  avec  dessins  imprimés  ou  peintures  à  la 
main,  ou  reliefs  retonchés  à  la  main,  15  fr.  T.  G.,  12 T.  M. 

—  2°  Fines  :  i)  non  décorées  :  en  biscuit,  10  fr.  T.  G., 
7  T.  .M.;  couvertes  d'un  vernis  de  couleur  uniforme,  il  fr. 
T.  G.,  9  T.  .M.;  2;  décorées  :  en  biscuit,  15  fr.  T.  G.,  12 
T.  M.;  vernies,  20 fr.  T.  (î.,  16  T.  M. 

Porcelaine.  -  1°  Blanche  :  de  la  Chine  on  du  Japon, 
12  fr.  50  T.  G.  aux  deux  tarifs  ;  autre,  12,50  T.  G.,  10  T.  M. 

—  2°  Décorée  :  de  la  Chine  et  du  Japon,  25 fr.  aux  deux 
tarifs  ;  autre,  25  T.  (î..  20  T.  M.  —  3°  Décorée  et  d'épais- 
seur renforcée  :  de  la  Chine  et  du  Japon,  18  fr.  aux  deux 
tarifs:  autre,  18  T.  G.,  15  T.  M.  —  4°  Parian  ou  biscuit, 
blancs  ou  colorés  :  de  la  Chine  et  du  Japon,  30  fr.  aux 
deux  tarifs;  autres,  30  T.  G..  25  T.  M. 

CoMMEHCE  INTERNATIONAL  :  Allemagne.  —  La  produc- 
tion de  l'industrie  céramique  en  1899  a  été,  au  total,  de 
113.777.156  marks,  dont: 

Qxm.        Valeur  en  M. 

Porcelaines 781.477    51.257.137 

Faïences 662.668    27.345.003 

Poêles 928.343     I6.(W5.I87 

.Mosaïques,  dalles,  carreaux 143.768      9.721 .087 

Dans  l'expert,  des  porcelaines,  la  seule  porcelaine  de 
couleur  dorée  représentait,  en  1895,  un  chiflre  de  14  mil- 
lions 400.000  M.,  en  1898  de  30.300.000  M.  et  en  1899  de 
32.400.000. 

L'industrie  de  la  poterie  est  ancienne  en  Silésie,  grâoftà 
la  richesse  du  sol  en  terres  argileuses  de  tontes  sortes. 
On  compte  9  fabriques  de  porcelaines  dont  les  ouvrages 
ont  une  valeur  annuelle  de  près  de  6  millions  de  marks. 
La  poterie  brune  de  Bunzlau  est  fabriquée  de  temps  im- 
mémorial dans  la  vallée  de  Bober;  on  en  produit  plus  de 
6  millions  de  kilog.  chaque  année  pour  une  valea| 
600.000  marks. 
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I.a  briqne  réfractaire  de  Silésie  est  expédiée  en  Autriche- 
Hongrie,  en  Kossie,  dans  les  États  Scandinaves,  en  Suisse, 
en  Italie,  en  Asie,  en  Afrique  et  en  Amérique;  sa  fabri- 
cation, représentant  7. 33.'). 000  marks,  employait  en  1897 
15  grandes  asines  et  4.890  ouvriers. 

Angleterre.  —  Il  résulte  des  statistiques  anglaises  que 
le  mouvement  d'import.  et  d'export.  des  poteries  et  por- 
celaines/Karf/^enl^are,  Chinaware  et  Porce/otn,' a  été 
pour  les  années  1895  à  1899,  en  liv.  st.  : 

Import.  Export. 

1895 686.575        1.8.39.318 

1896 844.749        1.778.7.35 

1897 904.788        1.725.613 

1898 860.048        1.650.728 

1899 920.820        1.871.531 

Les  Indes  Anglaises,  Hong-Kong  et  les  antres  posses- 
sions britanniques  ne  contribuent  guère,  à  l'import.,  que 
pour  4.000  à  5.300  liv.  st.  Les  principaux  fournisseurs  de 
l'Angleterre  sont  :  l'Allemagne  (340.000  liv.  st.  en  1899), 
U  France  (257.500),  la  Hollande  (241.000). 

Le  quart  environ  du  total  des  export,  va  aux  diverses 
possessions  et  colonies  anglaises,  principalement  an  Ca- 
nada (135.000  liv.  st.  en  1899),  à  la  Nouvelle-Galles  du  Sud 
<70.000),  an  Cap  (67.600),  à  l'État  de  Victoria  (56.000)  et  à 
la  Nouvelle-Zélande  (52.800).  A  l'étranger,  les  principaux 
pavs  destinataires  sont  :  les  États-Unis  (651.800  liv.  st.  en 
1899),  l'Allemagne  (129.000),  la  France  (70.000),  le  Brésil 
(60.000),  la  Hollande  (59.000),  la  Belgique  (48.000),  la 
République  Argentine  (46.500)  et  la  Russie  (42.700). 

Aux  chiffres  ci-dessus  de  l'export.,  qui  se  rapportent 
anx  faïences,  porcelaines  et  biscuits,  il  faudrait  ajouter, 
pour  avoir  le  total  de  l'export.  des  poteries,  les  suivants, 
qui  concernent  la  poterie  commune,  les  objets  en  argile 
cuite  et  les  briques,  que  les  statistiques  anglaises  consi- 
dèrent séparément  (valeurs  en  liv.  st.)  : 

Exportation 
Poterie  commune        Briques 

1895 153.015  177.889 

1896 138.515  202.288 

1897 174.498  210.570 

1898 169.087  220.317 

1899 170.345  265.447 

Autres  pays.  —  Pour  les  antres  pays,  importateurs  ou 
exportateurs,  nous  relevons  les  chiffres  suivants,  qui  re- 
présentent l'import.  ou  l'export.  en  valeurs  (par  milliers 
de  l'unité)  : 


Vilenr 
de  l'uaité 

1890 

1893 

1896 

Pays  importateurs 

Roumanie  < 

Serbiel 

États-Unis 

Indes  Néerlmdaise 

Canada 

République  Argent.» 

Pays  exportateurs 

Chine ITaël-hlil        617  1    1.179 

Japon Yens        1.246       1.577 


Francs 

16.471 

13.965 

8.125 

— 

1.982 

1.815 

2.025 

Dollars 

7.011 

9.377 

10.5.39 

Florins 

1.946 

2.155 

1.690 

Dollars 

» 

170 

575 

Piastres 

179 

232 

278 

1.628 
1.975 


n.289- 
2.4.0 
7.637 
2.100- 
917 
264 


1.8-30 
2.181 


1.  Y  compris  les  verres  et  cristaux. 

2.  Rien  que  les  carreaux  de  brique. 

•   Les  nombres  marqués  d'un  point  ()  dans  la  colonne  de 
1899.  se  rapportent  à  1898. 


Les  États-Unis  de  Colombie  ont  Importé,  en  1897. 
904.000  kilog.  de  porcelaines  et  faïences. 

POTRRfE  D'ÉT.AIN.  V.  Ét.\in,  Irrigateurs  et 
Articles  d'hygiène. 

POTOSI.  Chef-lieu  de  la  province  de  ce  nom,  en 
Bolivie,  à  7o  iàl.  S.-O.  de  Sucre  et  433  kil.  S.-E.  de 
La  Paz,  à  4.000  m.  env.  d'alt.,  par  19°  3;>'  18'  lat.  S. 
etfi7«o4'39'  long.  0.  de  Paris.  Pop.  :  12.000  hab. 
en  1880,  16.000  en  1898.  De  1543  à  1870,  la  produc- 
tion des  mines  d'argent  de  la  région  a  été  d'env. 
9  milliards:  elle  n'est  pins  actuellement  que  de  3  à 
4  millions  par  an.  Mais  Potosi  reste,  relativement  à 
sa  population  peu  dense,  un  centre  d'import.  con- 
sidérable, que  doivent  développer  les  chemins  de  fer 


qui  desserviront  les  mines  de  la  province.  Les  prin- 
cipaux articles  d'import.  sont  des  cotonnades,  des 
tissus  de  lin  et  de  coton,  des  soieries  et  des  meubles 
de  toute  sorte.  L'export.  consiste  surtout  en  mine- 
rais d'argent. 

Principaux  établissements  financiers  :  Banque  de 
Rio-GrandedoSul,  Banque  confiance  de  Rio-Grande 
do  Sul.  Agence  consulaire  de  France.  Point  de  dé- 
part de  chemins  de  fer  sur  les  villes  de  l'intérieur. 

roi'D.  Unité  de  poids  en  Russie,  égalant 
409  gr.  dHo.  V.  Mesubes  et  Poids,  Russie. 

POUDRK.  (Syn.  :  Angl.  :  Powder,  Gunpowder. 
Allem.  :  Pvlver,  Schieszptilver.  Ital.  :  Pnlvere.) 
Pendant  bien  des  siècles,  la  pondre  noire,  composée 
de  salpêtre,  de  soufre  et  de  charbon,  a  servi  excln- 
sivement  pour  la  guerre,  ponr  la  chasse  et  ponr  les 
mines. 

La  pondre  de  guerre  doit  s'enflammer  et  brûler 
lentement  pour  développer  une  grande  force  propul- 
sive; les  grains  sont  gros  et  dors,  en  grosses  billes 
pour  la  poudre  à  canon  et  en  gros  grains  concassés 
pour  la  poudre  à  mousquet.  La  poudre  de  mine  doit 
donner  une  grande  production  de  gaz  et  avoir  un 
prix  de  revient  aussi  basque  possible;  les  grains 
sont  gros  comme  des  chevrotines;  les  éléments  sont 
mélangés  d'une  manière  sommaire.  Enfin,  la  poudre 
de  chasse  demande  une  inflammation  rapide  et  une 
combustion  vive;  son  grain  est  beaucoup  plus  fin 
que  celui  des  poudres  précédentes. 

La  poudre  de  guerre  et  la  pondre  de  chasse  se 
composent  de  73  %de  salpêtre,  10  de  soufre.  Iode 
charbon.  La  poudre  de  mine  contient  72  '/»  de  sal- 
pêtre, 13  de  soufre,  13  de  charbon. 

La  meilleure  poudre  noire  pour  la  chasse  est  la 
pondre  forte  n'  2,  dite  superfine,  dont  le  mode  de 
chargement  préférable  est  le  suivant  : 

Charge  de  poudre  snperflne     Cilibre  1! 

(maxima) 5    » 

Charge  de  plomb  (maxima).        36    » 

Sur  la  pondre  :  une  rondelle  imperméable,  one  bourre 
grasse,  plate,  épaisse,  surmontée  d'une  bourre  sèche  en 
feutre.  Sur  le  plomb  :  une  rondelle  de  carton  mince  on  une 
bourre  doublée  de  carton  mince.  Sertissage  soigné. 

Mais  l'emploi  de  la  poudre  noire  tend  à  dispa- 
raître. (Voy.  Explosifs.)  Les  poudres  pyroxylées, 
c'est-à-dire  à  base  de  fulmicoton,  sont  de  plus  en 
plus  employées;  elles  sont  plus  vives,  ne  donnent 
presque  pas  de  fumée,  encrassent  moins  les  armes. 
Par  contre  leur  emploi  exige  des  armes  plus  robustes, 
des  douilles  de  qualité  supérieure  avec  un  amorçage 
spécial  et  un  dosage  exact  de  la  quantité  de  poudre. 

L'État  français,  qui  a  le  monopole  des  poudres,  a 
mis  en  vente,  dès  1889,  une  poudre  de  chasse  type  S, 
du  même  genre  que  la  poudre  Schnltze  (1884),  com- 
posée de  nitro  cellulose  et  de  nitrate  de  baryte,  don- 
nant très  peu  de  fumée,  vive  et  brisante.  Elle  était 
surtout  employée  par  les  tireurs  aux  pigeons. 

En  1891,  vint  la  poudre  J,  due  à  l'ingénieur  des 
poudres  Bruneau.  Elle  se  compose  de  83%  de  pondre- 
coton  et  de  17  de  bichromate  d'ammoniaque.  Elle 
donne  un  peu  plus  de  fumée  que  la  précédente  et 
laisse  un  petit  dépôt  de  sesquioxyde  de  chrome  qui 
nécessite  nn  bon  nettoyage  de  l'arme.  .Mais  elle  est 
vive  sans  être  aussi  brisante.  Le  type  J2  est  encore 
le  pins  employé  aujourd'hui.  Le  mode  de  charge- 
ment suivant  est  reconnu  le  meilleur  : 

Calibre  12    Calibre  16    Calibre  21 
Charge  de  pondre  J,  (maxima)        3,80         2,80         2,20 
Charge  de  plomb  —  36    »        30    »       26    » 


Calibre  16 

4,50 

30    » 


Calibre  26 

3,75 

26    » 
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Snr  la  pondre  :  ane  bourre  perfectionnée  plastique  et 
lubrifiante  double  G  de  12  à  15  mm.  d'épaisseur,  reposant 
bien  sur  la  poudre  sans  la  tasser.  Sur  le  plomb  :  une 
rondelle  de  carton  mince  ou  une  bourre  doublée  de  carton 
mince.  Sertissage  suffisamment  énergique. 

Pour  le  tir  aux  poudres  pyroxylées,  il  faut  em- 
ployer des  douilles  de  chasse  de  qualité  supérieure,  à 
percussion  centrale,  munies  d'un  amorçage  renforcé 
dit  «amorçage  fermé  »,  qui  donne  des  vitesses  bien 
supérieures  à  celles  obtenues  avec  les  douilles  ordi- 
naires. [Mémorial  des  Poudres  et  Salpêtres,  s.  t. 
V,  1892.) 

Les  perfectionnements  apportés  aux  nouvelles 
poudres  de  chasse  ont  pour  but  d'augmenter  la 
vitesse  des  projectiles  au  sortir  de  l'arme,  sans  trop 
accroître  la  pression  des  gaz  à  l'intérieur  du  canon. 
Les  vitesses  obtenues  jusqu'ici  dans  les  fusils  de 
chasse  n'atteignent  pas  300  m.  par  seconde  à  lo  m. 
de  distance,  tandis  que  les  pressions  doivent  rester 
inférieures  à  600  atmosphères.  Dr,  il  n'est  pas  rare 
que  des  poudres  fabriquées  à  l'étranger,  surtout 
celles  qui  contiennent  de  la  nitroglycérine,  donnent 
Tableau  des  qualités  caractéristiques  d 


des  pressions  de  700  à  1.000  atmosphères,  sous  l'ac- 
tion de  fortes  amorces,  ce  qui  présente  un  grand 
danger,  sans  que  les  vitesses  qui  en  résultent  soient 
sensiblement  accrues. 

Depuis  1897  le  monopole  des  poudres  a  mis  en 
vente  de  nouveaux  types  de  poudres  de  chasse  M, 
R,  enfin  T  (1899). 

Ces  nouvelles  poudres  donnent  des  pressions  moin- 
dres pour  une  vitesse  égale  et  permettraient  par 
conséquent  d'augmenter  un  peu  les  charges  de 
poudre  indiquées  ci-dessous  et  la  vitesse,  sans  dan- 
ger pour  les  armes  de  luxe,  tirées  avec  des  douilles 
renforcées  de  qualité  supérieure;  mais  leur  emploi 
ne  s'étant  pas  encore  généralisé,  il  ne  faut  les  adopter 
qu'avec  le  concours  d'armuriers  expérimentés. 

Les  charges  normales  des  poudres  types  M,  R,  T, 
sont  les  suivantes  : 


Calibre  12 
Charge  de  poudre  M  ou  R.         3,20 

—  T 2,40à2,60 

Charge  de  plomb 36» 


Calibre  16 
2,40 

,80  à  2  u 
30  » 


Calibre  20 

1,80 

l,40àl,$t 

26  I) 


es  différents  types  de  Poudres  pyroxylées 


Date  de  la  mise  en 
consommation 

Types 
de  poudres 

Couleur 

Forme 

Fumée 

Odeur 

Pression 

Vitesse 

1889 

Poudre  S 

Grise 

Grains  ronds 

Très  peu 
de  fumée 

Pas  d'odeur 

Fortes  pressions 
très  brisante 

Ordinaire 

1891 

Poudre  Jj 

Brune 

Kn  brins  comme 
la  sciure  de  bois 

Un  peu 

de  fumée 

Odeur 
d'éther 

Moins  brisante 
que  la  précédente 

Ordinaire 

1897 

Poudre  M 

Jaune 

En  forme  de 

grains 

de  millet 

Simple  buée 

Odeur 
de  camphre 

Faibles  pressions 

Forte 

1897 

Poudre  R 

Rouge 

En  forme  de 

grains 

de  millet 

Simple  buée 

Odeur 
de  camphre 

Faibles  pressions 

Forte 

1899 

Poudre  T 

Gris 
ardoise 

Petites 
Pailleties 

Nulle 

Nulle 

Faibles  pressions 

Forte 

Les  pressions  ne  sont  pas  exagérées  lorsque  les  indica- 
tions données  plus  haut  sont  rigoureusement  observées. 
Les  poudres  pyroxylées  ne  doivent  jamais  être  tassées  dans 
le  chargement. 

Les  prix  de  vente,  par  l'Administration  des  contributions 
indirectes,  des  différentes  espèces  de  poudres  de  chasse 
mises  à  la  disposition  des  consommateurs,  sont  fixés  ainsi 
qu'il  suit  (loi  du  30  décembre  1899)  : 
Tableau  du  prix  de  vente  des  poudres  de  chasse  aux 
eonsommateurs  en  France 


Prix  de  vente             1 

Désignation  des  espèces  de  poudrer 

(irosses  boite 

Petites  boites 

de  chasse 

(500  gr. 

(100 

lel2kilog.) 

et  200  gr.) 

Fr. 

Fr. 

^Ordinaire  (fine)... 

12    » 

12.50 

Poudres  noires.  J Forte  (superfine). . 

l.î    » 

l.'i.50 

(Spéciale  (extra  fine) 

19    » 

19,50 

(  Type  S 

28    » 

28,50 

S  Type  .1 

28    » 

28,50 

Poudrespyroxylées.<  Type  R 

29    » 

29,50 

/  Type  M 

30    » 

30,. 50 

\  TypeT 

32    » 

32,50 

Pour  tous  nouveaux  types  de  poudres  de  chasse  qui  pour- 
raient être  mis  en  vente  dans  l'avenir,  les  prix  seront  fixés 
par  des  décrets  rendus  sur  la  proposition  du  Ministre  des 
finances  et  du  Ministre  de  la  guerre,  sans  pouvoir  dépasser 
25  fr.  pour  les  poudres  noires  et  50  fr.  pour  les  poudres 
pyroxylées. 

Il  est  accordé  aux  armuriers  et  débitants  de  poudre  une 
remise  d'environ  5  °/.  sur  le  prix  des  différentes  espèces 
de  poudres  mises  en  vente  par  l'Administration  des  con- 
tributions indirectes.  Cette  remise  paraît  insuffisante,  sur- 
tout si  on  la  compare  à  celle  qu    est  fait'  snr  les  tabacs. 

Les  prix  des  poudres  à  feu  destinées  à  l'exportation  sont 


fixés  ainsi  qu'il  suit,  pour  toute  commande  dont  la  valeur 
atteint  au  moins  100  fr,  (loi  du  28  décembre  1900,  appliquée 
depuis  le  l"  février  1901).  (Voir  le  tableau  ci-après,  p.  1133.^ 

Les  type:*  de  poudre  de  guerre  dont  l'expertation  est 
autorisée  sont  les  suivants  : 

L  —  Anciens  types  :  poudres  de  guerre  dites  à  canon  et 
à  mousquet  ; 

IL—  Nouveaux  types  :  poudres  à  canon  :  1*  noires  C^.C], 
SPi.  SPj,  A  26/34,  A  30/40,  R,  prismatiques;  2"  brune» 
prismatiques  PHi,  PRs.  PB,,  poudres  à  fusil  F,.  Fj,  F3; 

[11.  —  Poudres  B  N  ou  B  M  à  canon  et  à  fusil; 

IV.  —  Coton-poudre  de  guerre  en  charge  comprimée  on 
en  pâte. 

Les  prix  d'exportation  fixés  pour  les  poudres  de  mine, 
de  guerre,  de  chasse  et  pour  le  coton-poudre  sont  appli- 
cables aux  explosifs  de  même  espèce  vendus  par  la  régie 
dans  le  pays  de  Gex  et  dans  la  zone  neutralisée  de  la  Haute* 
Savoie. 

Les  prix  des  poudres  à  feu  que  la  régie  des  contributions 
indirectes  livre,  sons  le  régime  de  l'exportation,  aux  gou- 
vernements des  colonies  françaises  et  des  pays  de  protec- 
torat sont  fixés  ainsi  qu'il  suit  (loi  du  28  décembre  1900, 
appliquée  depuis  le  1"  février  1901).  (Voir  le  tableau  ci- 
après,  p.  1134.) 

A  l'étranger,  il  est  fabriqué  un  grand  nombre 
de  poudres  de  chasse  sans  fumée,  les  unes  à  base 
de  nitrocellulose,  en  grains  plus  ou  moins  lisses, 
les  autres  contenant  de  la  nitroglycérine  gélatinisée, 
qui  se  présentent  sous  forme  de  lamelles  ou  de 
petits  cubes.  Certaines  de  ces  poudres  sont  plu» 
vives  que  les  poudres  françaises,  mais  elles  donnent 
lieu  à  des  pressions  dangereuses  dans  les  armes. 

Les  plus  connues  sont:  en  Angleterre:  la  poudre 
Schultze,  la  poudre  E.-C,  l'ambérite,  la  ballistile. 
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Tableau  du  piux  de  vente  des  Poudres  à  /'Exportation 


Espèces  de  poudres 


Poudres  de  commerce  extérieur- 


ordinaire 

(orte , 

fronde 

/  Ordinaires <anguleuse. . . 

1  (fia  crain 

V  (ronde , 

Poudres   'fortes <anguleuse. . . 

de        <f  (fin  grain..., 

mine  noires!  igrenée 

fientes <non  grenée. . 

r                                               (fin  grain.... 
[  pnlvérin 


Explosifs 
de 


[  aux  nitrates 
iJ'ammoniaqne^ 
1  ou 

r     de  sonde     l 


rlype  X.. 


type  C 

'ypop |s:| 


n-  2 

n»  1 

n»  1  bis., 
n'2 


/noires ^  fortes. 


\  spéciales  . 


Poudres 
de 

chasse 


type  M. 


Acide  picrique 

(barils 

(ordinaires . .  ^grosses  boites 
(petites  boites 

barils 

grosses  boites 

petites  boites 

barils 

grosses  boites 

(petites  boîtes 

pyroxyiéestypes I^^^^iirs!:::::::::: 

J  grosses  boites 

Jp«tites  boites 

tvpo  R (4:rosses  boites 

"  "^  ^petites  boites 

type  J l grosses  boites 

•^  ^petites  boites. 

type  T  (grosses  boites 

ji~      ■  •     •       Jpeliles  boites, 

/noires  ancien  type* 

Poudres   Snoires  nouveau  type» $^"«'1 

de        <  "  ^canon 

guerre     /brunes  prismatiques  1 

vBN  ou  BM*  dites  sans  fumée 

(pour  torpilles 

/comprimé^ ^grandes  formes 

V  (petites  formes 

en  pâtei  n*  1 

,  jf n'I  pour  dynamite 

In* 2 pour  dynamite 

azoUque V  3  pour  uage  autre  que 

'                                        j    celui  de  la  dynamite, 
/n*  4  pour  usage  autre  que 
V    celui  de  la  dynamite. 
Cordeaux  détonants  (le  mètre  courant)  soaple 


Coton- 
poudre 


Prix 
par 

100  Wilog. 


56  » 

60  » 

67  I) 

81  » 

103  » 

72  » 


60  » 

79  » 

68  » 

117  » 

56  » 

148  n 

2K&  n 

110  » 

325  » 

285  » 

300  n 

150  » 

195  » 

245  » 

ITO  » 

215  » 

265  i> 

190  » 

235  » 

285  » 

900  » 

950  » 

950  » 

1.000  >> 

920  » 

970  » 

800  n 

850  » 

720  » 

770  » 

100  » 

155  » 

1%  » 

220  » 

750  » 

460  » 

420  » 

640  n 

350  » 

450  » 

300  » 

700  » 

430  n 
1.^ 


Observations 


Non  compris  l'emballage.  Destinées  à  itre  exportées  i 
l'éUt  nu. 


[  Non  compris  l'emballage.  Destinées  i  être  exportées  i 
l'état  nu,  à  l'eut  de  cartouches  comprimées  on  à  celui 
de  mèches  de  sûreté. 


[Non  compris  l'encaissage.  Destinées  à  être  exportées  i 
l'état  de  cartouches  comprimées. 


iNon  compris  l'emballage. 


r  Non  compris  l'emballage.  Destinées  à  être  exportées  en 
'    boites,  à  l'état  nu  (en  barils),  ou  à  l'état  de  cartouches. 


vNon  compris  l'encaissage.  Destinées  à  être  exportées  en 
^    boîtes  ou  à  l'état  de  cartouches. 


)Non  compris  l'emballage.  Destinées  à  être  exportées  à 
)  l'état  nu,  à  l'état  de  cartouches  ou  de  pièces  d'artifices 
(Non  compris  l'emballage.  Destinées  à  être  exportées  à 
(    l'état  nu  on  de  munitions  confectionnées. 


)Non  compris  l'encaissage. 


1.  Cette  désignation  s'applique  aux  anciens  types  dits  à  canon  et  à  mousquet. 

2.  L'exportation  de  ces  poudres  pourra  être  suspendue  par  un  arrêté  du  Ministre  de  la  guerre. 

3.  Les  poudres  de  guerre  dites  BN  et  BM  sont  des  poudres  à  grande  puissance  balistique  destinées  aux  fusils  de  petit  calibre  et 
aux  canons  de  tous  calibres.  L'exportation  pourra  en  être  suspendue  par  un  arrêté  ministériel. 

4.  L'exportation  du  coton-poudre  de  guerre  pourra  être  suspendue  par  un  arrêté  du  Ministre  de  la  guerre. 


la  normal  Powder,  la  cannonite  ;  en  Belgique  :  la 
poudre  Cooppal,  la  clermonite,  la  mullérite;  en  Al- 
lemagne :  la  poudre  Rothweil,  la  poudre  Forster,  la 
pondre  Walsrode  ;  en  Italie  :  la  lanite,  l'acapnia 
et  l'ichnusa,  qui  parait  la  plus  répandue  des  trois. 

Léon  Thomas, 

Ingénieur  civil. 

Un  coup  de  canon.  —  M.  Canet,  directeur  de 
l'artillerie  du  Creusot,  a  fourni  à  la  Société  des  in- 
génieurs civils  de  France  (1900)  les  données  sui- 
vantes sur  les  résultats  et  efiets  d'un  coup  de  canon 
tiré  par  une  pièce  de  305  millimètres  : 

«  Les  90.000  litres  de  gaz,  auxquels  la  charge 
de  100  kilog.  de  poudre  sans  fumée  donne  nais- 
sance par  la  déflagration  des  4  ctgr.  de  fulminate 
de  l'étonpille,  développent  dans  l'âme  de  la  pièce 
ane  pression  maxima  de  2.700  atmosphères,  qui 
soumet  la  fermeture  de  culasse  à  une  poussée  de 
2.600.000  kilog.  Sous  cette  action  des  gaz,  qui 
«'exerce  pendant  7o  dix-millièmes  de  seconde,  le 
projectile  de  300  kilog.  sort  de  la  bouche  du  canon 
avec  une  vitesse  de  900  m.  par  seconde.  Il  emporte 
avec  lui  nne  puissance  vive  de  12.300.000  kilog., 


lui  permettant  de  perforer,  à  3.000  m.  de  distance, 
une  plaque  d'acier  de  53  cm.  d'épaisseur.  Pendant 
ce  temps,  les  48.000  kilog.  qui  constituent  le  canon 
et  la  partie  mobile  de  l'aHût  supportent  la  réaction 
des  gaz  de  la  pondre  et  reculent  de  920  mm.  en 
25  centièmes  de  seconde.  Le  frein  hydraulique  a 
opposé  une  résistance  de  200.000  kilog.  pour  amor- 
tir le  recul,  et  enfin  le  récupérateur  a,  dans  ce  mou- 
vement, emmagasiné  l'énergie  nécessaire  pour  ra- 
mener lentement,  sans  choc,  en  3  secondes,  le 
canon  en  batterie  à  sa  position  de  tir. 

A  l'Étranger  :  Allemagne.  —  La  Silésie  possède  pln- 
sienrs  fabriques  de  pondre  dont  la  plas  ancienne,  celle  de 
.Maifrilzdorf-Follmersdorf-Heinrichswalde,  existe  depuis 
1695  ;  elle  emploie  environ  180  ouvriers  payés  65.000  marks 
et  fabrique  annuellement  1  million  de  kilog.  de  pondre  de 
guerre,  de  chasse,  de  mine  et  de  fusées,  ainsi  que  des  car- 
louches  pour  une  valeur  de  1  million  de  marks.  Les  trois 
quarts  de  cette  production  sont  vendus  en  Allemagne, 
l'autre  est  exporté  à  l'étranger.  Les  fabriques  de  Pniowitz 
et  de  Kriewald  produisent  4.340.000  kilog.  de  poudre  de 
mine  pour  l'extraction  de  la  houille  en  Haute-Silésie.  Il 
existe  en  outre  deux  fabriques  de  dynamite,  l'une  à  Alt- 
bernn  et  l'autre  à  Kmppamûhle,  près  de  Kelsch. 

Angleterre.  —  Une  nouvelle  fpoadre,  dite  »  Bulldog  », 
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Tableau  du  prix  de  vente  des  Poudres  à  TExpohtation  aux  gouvernements  des  Colonies  françaises 

et  Pays  de  protectorat 


Espèces  de  poudres 


Poudre  de  commerce  extérieur. 


ordinaire, 
forte . 


ordinaires  . 


Poudres  de  mine  noires. 


L  ronde.. 
.  <  auguleu 

(  tin  graii 

{  ronde 
A  anguli 

(  fin  gri 


pulvérin. 
type  N  . . 


euse. 
ïrain . 
ronde, 
ileuse. 
grain.. 


-j  uon  grence. 
r  fin  grain  . . . 


Explosifs   de  mine  aux   nitratesl 
d  ammoniaque  ou  de  soude S 


type  C )  n-  1  bis 

n«  2 

n"  1 


type  P. 


Acide  picriquc . 


Poudres  de  chasse. 


Poudres  de  guerre. 


Coton-poudre. 


l  barils 

noires  ordinaires <  grosses  boîtes 

f  petites  boîtes 

i  barils 
grosses  boites 
petites  boîtes 
barils 
grosses  boîtes 
petites  boîtes 

pyroxyiéestypes \  |^!^^^\:::::\:::::::::::::::::■^::: 
-    ^yp«M \f^!::^^!::::\:::\::::::::::\::\[:::::: 

_         tvoe  R  <  grosses  boîtes 

^yP^  "■ \  petites  boites 

,,,„.  i  (  grosses  boîtes 

-         ^yP^-' I  petites  boîtes 

_         t VHP  T  \  grosses  boites 

^yP®  ' (  petites  boîtes , 

noires  ancien  type , 

noires  nouveau  type {  fusil 

(  canon 

brunes  prismatiques 

BN  ou  BM  dites  sans  fumée 

i  pour  torpilles 

comprimé <  grandes  formes 

(  petites  formes 

en  pâte  n*  1 

f  n*  1  pour  dynamite 

azotique }  »•  2  pour  dynamite ........ 

j  n*  3  pour  usages  autres  que  celui  de  la  dynamite 

(  n*  4  pour  usages  autres  que  celui  de  la  dynamite 

cordeaux  détonants  (le  mètre  courant)  souple 
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» 
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» 
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i> 
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» 
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» 
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1) 
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» 
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)> 
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» 
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» 
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)> 

280 

» 
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n 

930 

n 

940 

» 

990 

» 
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» 

950 

» 

780 

» 

830 

» 
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)> 
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» 

95 

» 

150 

» 

130 

» 

210 

n 

700 

» 

445 

» 

405 

» 

620 

» 

340 

» 

445 

n 

295 

» 

680 

» 

420 

» 

1.20 

Tient  d'être  introduite  sur  le  marché  anglais  et  inscrite 
sar  la  liste  des  explosifs  antorisés  ;  voici  sa  composition, 
eomparée  à  celle  de  la  poudre  ordinaire  : 

Poudre  ordinaire    Poudre  Bulldog 

Salpêtre 61,92  85 

Soufre 15,06  1 

Charbon 23,02  14 

100    »  100 

L'explosion  de  la  pondre  Balldog  dégage  nn  excès  d'acide 
carbonique  et  d'azote  qui  empêche  la  flamme.  Elle  pro- 
duit, dit-on,  autant  d'efletque  les  meilleurs  explosifs,  avec 
nne  action  plus  égale  dans  ta  masse  du  charbon  ;  elle  fe- 
rait moins  de  débris  que  la  pondre  ordinaire,  et  une  moindre 
quantité  donnerait  le  même  travail  utile. 

POUDRES  DE  viAiVDE.  Les  poudres  de  viande 
sont  des  aliments  artificiels  dont  la  valeur  nutritive, 
quand  elles  sont  bien  préparées,  correspond  à  4  à 
o  fois  le  même  poids  de  viande  fraîche,  et  qui  sont 
destinées  à  la  suralimentation  et  au  gavage,  ou  à 
l'alimentation  des  malades  quand  l'estomac,  sans 
être  totalement  impuissant,  a  néanmoins  besoin  de 
secours. 

Ces  poudres  se  préparent  toutes  avec  des  viandes 
désossées,  dégraissées  soigneusement,  et  auxquelles 
on  a  enlevé  les  parties  résistantes,  tendons,  aponé- 
vroses, vaisseaux,  etc.  Les  viandes,  finement  ha- 
chées, sont  desséchées  à  l'étuve  ou  dans  le  vide,  puis 
finement  pulvérisées.  Ces  préparations  ont  en  gé- 
néral un  goût  et  une  odeur  fades,  quelquefois  désa- 
gréables ou  qui  le  deviennent  pour  les  malades  dont 


l'appétence  est  faible.  D'ailleurs,  certains  de  ces 
produits  sont  fabriqués,  à  tort,  avec  des  viande» 
ayant  déjà  servi  à  faire  des  extraits  ou  même  avec 
des  résidus  de  peptonesou  d'albumoses.  Il  va  sans 
dire  que  ces  produits  n'ont  aucune  valeur.  Au  sur- 
plus, on  ne  doit  pas  oublier  que  les  poudres  de 
viande  ne  sont  réellement  efficaces  et  digestes  qa& 
si  elles  renferment  de  l'osma^ome,  principe  com- 
plexe et  aromatique  qui  se  produit  par  l'action  do 
feu  sur  la  viande  et  qui  se  rencontre  également  dan» 
les  sauces,  les  jus  et  le  bouillon  ;  l'osmazome  est, 
en  effet,  un  peptogène  puissant.  Voilà  pourquoi  il 
faut  toujours  préférer  les  poudres  faites  avec  de» 
viandes  rôties,  telle  que  la  poudre  de  bifteck  d'A- 
drian,  qui  est  le  meilleur  produit  de  ce  genre,  mais- 
dont  le  prix  est  malheureusement  très  élevé  (12  fr. 
le  kilog.).  Les  viandes  dépourvues  d'osmazome  sont 
trop  fades  et  elles  n'excitent  ni  le  goût,  ni  la  sali- 
vation, ni  la  muqueuse  gastrique.  Il  est  bon,  si  I'ob 
ne  peut  avoir  de  poudre  de  viande  rôtie,  d'adjoindr»^ 
à  la  poudre  commerciale  soit  des  extractifs, 
bouillon,  soit  du  cacao  ou  des  liquides  alcooliqo(j 
(madère,  rhutn,  etc.). 

Les  marques  de  poudre  de  viande  sont  très  non 
breuses,  et  en  dehors  des  produits  tout  à  fait  inf 
rieurs  obtenus  avec  des  viandes  épnisées,  tout 
se  valent  sensiblement. 

Des  poudres  de  viande  proprement  dites,  il  fa 
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rapprocher:  !•  les  poudres  de  sang,  d'hémoglobine, 
le  Fersan  (voy.  Peptones  et  Albumoses);  2*  les 
poudres  de  conserve  mélangées  de  viandes  et  de 
farines,  poudres  de  Demarlin,  de  Brandt,  de  Le- 
jeune,  etc.  (Voy.  Potages  concentrés.) 

D'  J.  Laumonier. 
POUILLY.  V.  Vins. 

POULES,    POL'LETS.    V.     HaLLES    ET    MARCHÉS, 

Volailles. 

POULO-PIXAXG  ou  Penang,ou  Pinang.  Ile  située 
à  3  kil.  de  la  côte  0.  de  la  presqu'île  Malaise,  partie 
d'une  des  colonies  des  Straits  Seltlements  (Établis- 
sements des  Détroits),  à  600  kil.  N.-O.  de  Singapore, 
entre  o»  lo  —  o'30'  lat.  N.,97'd2'  —  98'ir  long.  E. 
de  Paris.  Superficie  :  ilS  kil.  carrés  (ïi  kil.  sur  11). 
La  colonie  de  Pinang,  avec  le  district  de  la  terre 
ferme,  a  une  superficie  de  l.GOi  kil.  carrés.  Pop.  : 
190.397  hab.  en  1881,  233.618  en  1891,  dont  112.000 
env.  pour  Poulo-Pinang.  L'île  est  montagneuse; 
ses  sommets  ont  plus  de  1.000  m.  Climat  salubre. 
Grandes  forêts  de  palmiers,  de  rotang  et  d'autres  es- 
sences tropicales.  Les  principales  productions  sont  : 
la  canne  à  sucre,  le  riz,  les  muscades,  le  poivre,  les 
cocotiers,  les  bananiers,  le  café.  Le  sol,  très  fertile, 

!    est  presque  entièrement  cultivé. 

La  capitale,  Pinang,  officiellement  Georgetoicn, 
sur  la  côte  E.,  est  la  ville  la  plus  importante  des 

i    Straits  Settlements  après  Singapore;  c'est  le  prin- 
cipal marché  da  commerce  du  poivre  et  de  celui  de 

!    rétain. 

Le  chiffre  des  échanges  a  été  le  suivant  dans  les 

{    deux  dernières  années  (en  dollars)  : 

1897  1898 

Import 50.650.792        59.175.573 

i        Eiporl 48.703.837        55.655.773 

Les  import,  consistent  surtout  en  produits  anglais  ; 
les  export,  en  :  poivre,  arrow-root,  café,  étain,  peaux, 
sucre,  tapioca,  caoutchouc,  gutta-percha,  tabac.  Le 
port  est  franc:  il  reçoit  annuellement  2.600  nav.  env. 
jaugeant  1.300.000  t. 

Esuale  des  paqQebots  de  la  Peninsalar  and  Oriental,  de 
la  British  India,  de  la  KîDgsie  Linie,  de  la  Compagnie 
Hickmers,  de  la  Narigazione  Générale  Italiana,  da  Lloyd 
Autrichien. 

.\gence  consalaire  de  France.  Soecnrsales  de  la  Char- 
tered  Bank  of  India,  de  r.\Qstralia  and  China,  de  la  Mer 
cantile    Bank  of  India,  de   la  Hong-Kong  and  Shanghai 
Banking  Corporation. 

POULPES.  Les  indigènes  de  la  côte  sud  de  Tunisie, 
jusqu'à  la  Tripolitaine,  ne  pèchent  pas  seulement 
des  éponges,  mais  aussi  des  poulpes,  qu'ils  vont 
vendre  en  Grèce,  aux  mois  d'avril  et  d'août,  à  raison 
de  2fr.  l'ocque  de  1.230  gr. 

Ils  disposent  de  longs  cordages  auxquels  sont  sus- 
pendues, de  distance  en  distance,  de  petites  gargou- 
lettes rebondies,  ouvertes  à  leurs  deux  extrémités 
et  formant  autant  de  logettes  que  s'empressent  d'oc- 
cuper les  mollusques;  dès  qu'ils  y  ont  introduit 
leurs  tentacules,  ils  ne  peuvent  plus  se  dégager.  On 
prend  ainsi  annuellement  130.000  kilog.  de  poulpes, 
parfois  200.000,  qui  valent  de  100.000  à  123.000  f r. 

POU.XD.  Poids  en  usage  en  Angleterre,  corres- 
pondant à  l'ancienne  livre  française  (voy.  Livre); 
on  distingue  le  pound  avoir-du-poids,  employé  dans 
le  commerce  ordinaire  =  433  gr.  39  et  le  pound  troy 
=373  gr.  24,  employé  pour  les  matières  d'or  et 
d'argent,  les  monnaies,  les  bijoux,  les  perles,  lasoie, 
le  pain,  les  grains  et  quelques  liqueurs. 

PoLND-sTERLixG  OU  /tiTc  Sterling  (on  écrit  par 


abréviation  liv.  st.).  Monnaie  de  compte  en  asage 
en  Angleterre  =  20  shillings  =  23  fr.  environ.  (Voy. 
.Monnaie.) 

POUPÉES.  V.  Jouets. 

POUSSIEIl  DE  CIIARBOX  (UTILISATION  DU).  Le 
procédé  Boohuin  et  Post  de  Ilagen,  employé  en  Alle- 
magne, permet  de  brûler  facilement  les  boues  et 
poussières  provenant  du  lavage  des  charbons.  Il 
consiste  en  l'injection,  sous  la  grille  du  foyer,  aa 
moyen  d'un  appareil  spécial,  d'un  mélange  d'eau 
pulvérisée  et  d'air  sous  pression  :  d'où  brassage 
énergique,  combustion  complète  du  combustible  en 
poussière,  et  finalement  économie  considérable;  le 
prix  du  poussier  est  en  .\llemagne  d'environ  2fr.30 
la  tonne;  dans  d'autres  régions  minières,  il  ne  dé- 
passe pas  0  f  r.  60. 

POU7.zoL.\XE.  Terre  alumiuo-siliceuse  ordinai- 
rement colorée  en  rouge  ou  en  brun  par  l'oxyde  de 
fer.  Son  nom  lui  vient  de  la  ville  de  Pouzzoles,  près 
Xaples,  où  elle  existe  en  dépôts  depuis  longtemps 
exploités.  On  la  trouve  aussi  en  Sicile,  en  Auvergne 
(Puy-de-Dôme,  Cantal  et  Hante-Loire),  à  Andernach 
(sur  les  bords  du  Rhin)  et  dans  les  Antilles.  Elle 
entre  avec  la  chaux  et  le  sable  dans  la  composition 
des  mortiers  et  ciments  qui  doivent  durcir  rapide- 
ment sous  l'eau.  11  s'en  fait  pour  cet  usage  une  cei> 
taine  consommation,  qui  toutefois  s'est  beaucoup 
réduite,  en  dehors  des  régions  où  se  trouvent  les 
gisements  naturels,  depuis  que  s'est  perfectionnée 
la  fabrication  des  mortiers  et  ciments  hydrauliques 
(voy.  ces  mots)  ou  pouzzolane  artificielle. 

Celle-ci  s'obtient  en  mélangeant  1  à  3  parties 
d'argile,  de  schiste  ardoisier,  de  basalte,  de  grès 
ferrugineux,  etc.,  avec  9  à  7  de  chaux:  le  mélange 
bien  opéré,  on  en  fait  des  pains  prismatiques  qu'on 
laisse  sécher  au  soleil  et  sous  des  hangars,  avant 
de  les  faire  cuire  dans  des  fours  analogues  à  ceux 
qui  servent  dans  la  préparation  de  la  chaux  ;  après 
cuisson,  la  pulvérisation  des  pains  au  moyen  d'une 
meule  termine  l'opération. 

POWIDEL.  Sorte  de  purée  de  prunes  que  l'on  fait 
en  Bohême. 

PR.\GUE  (en  allem.  Prag).  Capitale  de  la  Bohême, 
seconde  ville  de  l'Autriche,  située  sur  les  deux  rives 
de  la  .Moldau,  à  236  kil.  X.-O.  de  Vienne,  par  oO«  5'  19' 
lat.  X.  et  12*  3'  19'  long.  E.  de  Paris.  Population  : 
162.323  hab.  en  1880,  184.109  en  1890,  310.40»  avec 
les  faubourgs;  en  1898,  370.000. Célèbre  Université, 
la  plus  ancienne  de  l'Europe  centrale  ;  elle  est  di- 
visée en  2  sections  :  l'université  tchèque  a  environ 
2.300  étudiants,  l'université  allemande  1.200.  Ilya 
des  écoles  techniques,  une  école  supérieure  de  com- 
merce et  un  grand  nombre  d'autres  maisons  d'ins- 
truction. La  bibliothèque  de  l'Université  compte 
223.000  volumes  environ. 

Nombreux  établissements  industriels.  Fabriques 
d'étoffes  de  laine,  de  soie  et  de  coton,  de  toiles,  de- 
draps  ;  vastes  ateliers  de  constructions  de  machines, 
I  fonderies,  fabriques  de  produits  chimiques,  de  cou- 
leurs, d'allumettes  et  capsules,  de  savons,  de  bou- 
gies, d'armes,  d'instruments  de  musique,  de  papiers,, 
de  chocolat,  de  faïences  et  porcelaines,  d'orfèvrerie  ; 
raffineries  de  sucre,  distilleries,  brasseries,  moulins 
à  vapeur.  Prague  fait  un  commerce  considérable,  ali- 
menté par  ses  fabriques  et  par  celles  des  villes  les 
plus  industrielles  du  royaume,  dont  elle  est  le  dépôt 
principal.  Transit  très  actif  avec  Hambourg,  Magde- 
bourg,  la  Saxe  et  la  Bavière. 
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La  Moldau  favorise  beaucoup  ce  commerce;  elle 
'est  navigable  et  se  jette  dans  l'Elbe,  qui  offre  un 
transport  facile  jusqu'à  Hambourg.  La  Société  de 
navigation  de  Prague  sur  la  Moldau  assure  une  partie 
des  transports. 

Chambre  de  commerce.  Succursales  de  l'Anglo- 
Oster  Bank,  de  la  Landerbank,  de  l'Oesterr.  Credit- 
Anslalt,de  i'Œsterr.-UngarischeBank,de  la  Wiener 
Bankverein  ;  les  autres  banques  principales  sont  la 
Bôlimische  Credit-Anstalt,  la  Bôhmische  Escompte 
Bank,  la  Bôhmische  Union  Bank.  —  Centre  de  sept 
grandes  lignes  de  cliemins  de  fer  et  de  lignes  se- 
condaires sur  les  villes  les  plus  importantes  du 
Royaume,  sur  Vienne  et  les  États  limitrophes. 

PRAISS.  Ou  désigne  ainsi  le  résidu  liquide  qu'on 
obtient  par  la  pression  du  tabac  en  carottes.  Ce  jus, 
appelé  aussi  sauce  de  tabac,  est  employé  pour  le 
traitement  de  certaines  maladies  des  bêtes  à  laine  et 
pour  la  destruction  des  insectes. 

Les  eaux  de  lavage  des  tabacs  sont  assimilées  au 
praiss.  Le  jus  de  tabac  additionné  de  substances 
chimiques  (ammoniac,  sels  ammoniacaux,  etc.)  est 
traité  par  la  Douane,  au  sujet  des  droits,  comme  le 
jus  de  tabac  pur.  La  sauce  de  tabac  est  prohibée  à 
l'import.  G.  D. 

FRASE.  V.  Agate. 

PRAYA  ou  Villa  da  Praya.  Ville  maritime  de 
l'archipel  du  Cap- Vert,  chef-lieu  de  l'île  de  Santiago, 
capitale  de  tout  l'archipel  et  siège  du  gouverneur, 
au  fond  d'une  baie,  sur  la  côte  S.-E.,  par  14»o4'  lat.  N. 
et  23»  50' 21'  long.  0.  de  Paris.  Pop.  :  6.000  hab. 
env.,  composée  de  nègres  et  d'une  colonie  de  blancs 
relativement  importante.  La  température  varie  entre 
18°  et  30".  Le  port  est  sûr.  Un  câble  télégraphique 
met  la  ville  en  communication  avec  le  Sénégal  et 
-de  là  avec  l'Europe.  (Voy.  Cap-Vert.) 

PRÉPOSÉ.  L'employé  ou  commis  est  chargé  de 
la  préparation  des  mesures  qu'il  appartient  aux  seuls 
ionctionnaires  de  prescrire;  l'agent  ou  préposé  est 
chargé  d'exécuter  les  décisions  prises.  Tel  est  le  sens 
général  du  mot  préposé. 

Mais  ici  nous  laissons  de  côté  le  sens  adminis- 
tratif pour  n'envisager  que  la  signification  com- 
merciale, et  dans  le  commerce,  le  préposé,  c'est  le 
commis. 

On  trouvera  aux  mots  Commission  et  Commission- 
naire les  renseignements  qui  peuvent  être  utiles 
aux  préposés,  commis,  voyageurs  de  commerce. 

PRESBOURG  (en  magyar  Pozsoni).  Ville  du  N.-O. 
de  la  Hongrie,  située  à  133  m.  d'alt.,  sur  la  rive 
gauche  du  Danube,  par  48°  8'  30'  lat.  N.  et  14°  46'  3' 
long.  E.  de  Paris.  Pop.  :  44.000  hab.  en  1837,  36.048 
en  1890.  Nombreux  établissements  industriels;  fabr. 
de  draps,  de  toiles,  d'ouate,  d'amidon,  de  dyna- 
mite, de  produits  chimiques,  de  biscuits;  ateliers  de 
■  constructions  mécaniques;  distilleries.  Escale  des 
bateaux  à  vapeur  de  la  Société  de  Navigation  sur  le 
-Danube.  Chambre  de  commerce.  Station  de  chemin 
de  fer  sur  la  ligne  de  Vienne  à  Budapest. 

PRESCRIPTION.  L'art.  2.219  du  C.  Civ.  définit  la 
prescription  un  moyen  d'acquérir  ou  de  se  libérer 
par  un  certain  laps  de  temps  et  sous  les  conditions 
déterminées  par  la  loi.  Ainsi,  on  distingue  la  pres- 
cription acquisitive  et  la  prescription  libératoire. 
La  prescription  acquisitive  suppose  la  possession 
d'un  bien  pendant  un  temps  déterminé;  la  prescrip- 
tion libératoire  opère  par  la  simple  expiration  du 
laps  de  temps. 


Les  règles  de  la  prescription  acquisitive  sont  du 
ressort  du  droit  civil. 

La  durée  de  droit  commun  pour  la  prescription 
libératoire  est  de  30  ans,  aussi  bien  en  matière  com- 
merciale qu'en  matière  civile;  mais  il  existe  un 
grand  nombre  de  prescriptions  plus  courtes,  notam- 
ment en  matière  de  commerce. 

Par  exemple,  quand  une  Société  prend  fin  ou  est 
dissoute,  toutes  actions  contre  les  associés  non  liqui- 
dateurs et  leurs  veuves,  héritiers  ou  ayants-cause, 
sont  prescrites  cinq  ans  après  la  fin  ou  la  dissolu- 
tion de  la  Société,  si  l'acte  de  société  qui  en  énonce 
la  durée  ou  l'acte  de  dissolution  a  été  afiiché  et  enre- 
gistré conformément  à  la  loi.  (C.  Com.,  art.  64.) 

Les  actions  pour  avaries,  pertes  ou  retard  aux- 
quelles peut  donner  lieu  contre  le  voiturier  le  con- 
trat de  transport,  sont  prescrites  dans  le  délai  d'un 
an,  sans  préjudice  des  cas  de  fraude  ou  d'infidélité. 
Toutes  les  autres  actions  auxquelles  ce  contrat  peut 
donner  lieu,  tant  contre  le  voiturier  ou  le  commis- 
sionnaire que  contre  l'expéditeur  ou  le  destinataire, 
sont  prescrites  dans  le  délai  de  cinq  ans.  (C.  Com., 
art.  108.  V.  Contrat  de  transport.) 

Toutes  actions  relatives  aux  lettres  de  change  et 
à  ceux  des  billets  à  ordre  souscrits  par  des  négo- 
ciants, marchands  ou  banquiers,  ou  pour  fait  decom- 
merce,  se  prescrivent  par  cinq  ans,  à  compter  du 
jour  du  protêt  ou  de  la  dernière  poursuite  juri- 
dique. (C.  Com.,  189.) 

L'action  en  nullité  contre  les  actes  constitutifs 
des  Sociétés  est  prescrite  par  10  ans.  (Loi  du  1"  août 
1893,  art.  3.)  Cette  prescription  ne  peut  toutefois 
être  opposée  avant  l'expiration  des  dix  années  qui 
suivront  la  promulgation  de  ladite  loi. 

L'action  en  répétition  des  dividendes  fictifs,  dans 
le  cas  où  elle  est  ouverte,  se  prescrit  par  cinq  ans    > 
à  partir  du  jour  fixé  pour  la  distribution  des  divi-    ' 
dendes  (Loi  du  24  juillet  1867,  art.  10),  etc.  | 

PRESCRIPTION   EN   matière   de  douane.  Voir    ' 
Douanes. 

PRÉSIDES  (Les).  Établissements  espagnols  sur  la 
côte  septentrionale  du  Maroc,  au  nombre  de  cinq  :    j 
1»  Ceuta,  ville  située  à  l'entrée  du  détroit  de  Gi-   l 
braltar,  à  33  kil.  S.  d'Algeciras,  133  kiL  S.-E.  de 
Cadix,  210  kil.  N.  de  Fez.  Pop.:  13.000  hab.  env. 
Petit  port  pour  les  bateaux.  Son  importance  fut  au-    \ 
trefois  considérable;  elle  est  due  uniquement  au-   ' 
jourd'hui  à  sa  position  à  l'entrée  du  détroit.  Escale 
des  paquebots  de  la  Transatlantique  de  Barcelone; 
2°  Melilla,  sur  la  côte  du  Maroc,  dans  une  presqu'île. 
Pop.  :  5.000  hab.  env.  Petit  port  régulièrement  visité 
par  les  steamers  de  la  Transatlantique  de  Barcelone 
et  de  la  Compagnie  de  navigation  mixte;  3°  Penon 
de  Vêlez  de  la  Gomera,  poste  militaire  et  bagne  à 
126  kil.  S.-E.  de  Ceuta.  Pop.  :  300  hab.  env.  Rocher 
stérile;  4°  Alhucemas,  à  183  kil.  S.-E.  de  Malaga. 
Ilot  rocheux  sur  lequel  est  construite  une  prison; 
5°  Zaffarines,  groupe  de  3  petites  îles  abritant  une 
rade  derrière  laquelle  les  navires  peuvent  mouiller. 
Leur  sol  est  inculte.  Elles  doivent  leur  importance   i 
à  leur  situation  à  l'embouchure  de  la  Moulouïa.        j 

PRÉSOMPTION.  V.  Preuve.  ; 

PRESSE.  (Journaux.)  La  Presse  française.  — 
On  divise  généralement  la  presse  française  en  : 
presse  politique  et  presse  périodique,  la  première 
comprenant  les  journaux  quotidiens  principalement, 
l'autre  les  revues  et  publications  analogues. 

Paris  comptait,  en  1900,  2.790  journaux  et  pério- 
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diqnes,  lOi  de  pins  qn'en  1899,  203  de  pins  qn'en 
1898  et  463  de  plus  qu'en  1897  (d'après  V Annuaire 
de  la  Presse  Française).  De  ces 2.730  publications, 
146  étaient  quotidiennes,  753  hebdomadaires,  42  bi- 
hebdomadaires, 8  trihebdomadaires,  9li5  mensuelles, 
428  bimensuelles,  31  trimensuelles,  112  trimes- 
trielles, 3  semestrielles,  3o0de  périodicité  irrégulière. 
Des  146  feuilles  quotidiennes,  81  sont  purement  po- 
litiques, parmi  les  autres  figurent  :  1  journal  d'admi- 
nistration, 1  d'agriculture,  4  d'annonces,  2d'automo- 
hilisme,  2  coloniaus,  8  de  commerce,  1  d'économie 
politique,  13  de  finance,  etc.  Les  revues,  au  nombre 
de  18o,  se  décomposent  en  :  17  hebdomadaires,  32  bi- 
inensuelles,  76  mensuelles,  28  trimestrielles,  13  pa- 
raissant 6  fois  par  an  et  19  de  périodicité  variable. 
Il  y  avait,  en  1899, 4.011  journaux  français  dans  les 
départements  et  les  colonies:  il  y  en  a  3.972  en  1900. 
La  totalité  des  journaux  des  départements  se  répartit 
ainsi,  au  point  de  vue  de  la  périodicité  :  337  quoti- 
diens, 168  trihebdomadaires,  X>8  bihebdomadaires, 
l.GTo  hebdomadaires,  6o7  mensuels,  2:33  bimensuels, 
lOtrimensuels,  111  trimestriels,  2  semestriels,  38  six 
Jois  par  an,  38  paraissant  irrégulièrement. 

Les  journaux  politiques,  tels  qu'on  les  conçoit  au- 
jourd'hui,-datent  de  18^44,  époque  à  laquelle  Emile 
de  Girardin  augmenta  le  format  de  la  Presse  pour 
y  faire  plus  de  place  aux  annonces  commerciales, 
et  à  laquelle  aussi  il  prit  l'initiative  d'une  réduction 
considérable  du  prix  d'abonnement.  Ce  fut  la  cause, 
comme  on  sait,  de  son  duel  mortel  avec  Armand 
Carrel,  directeur  du  National. 

En  1860,  Paris  possédait  oOO  journaux;  en  1866, 
"700,  dont  6o  politiques;  la  France  entière,  1.600, 
dont  330  politiques. 
Une  loi  de  1868  supprima  l'antorisation  préalable. 
Un  décret  du  Gouvernement  de  la  Défense  natio- 
nale, des  3-10  septembre  1870,  abolit  le  timbre  des 
journaux;  un  autre,  des  10-12  septembre  1870,  réta- 
blit la  liberté  de  la  presse,  sous  réserve  d'une  simple 
déclaration  remplaçant  l'autorisation  préalable. 

La  loi  du  29  juillet  1881  exige  qu'avant  la  publi- 
cation de  tout  journal  ou  écrit  périodique  il  soit 
■fait,  au  parquet  du  procureur  de  la  République,  une 
déclaration  contenant  :  1"  le  titre  du  journal  et  son 
■mode  de  publication  :  2*  le  nom  et  la  demeure  du 
gérant:  3°  l'indication  de  l'imprimerie  où  il  doit  être 
imprimé.  Au  moment  de  la  publication,  deux  exem- 
plaires signés  du  gérant  doivent  être  déposés,  soit 
an  Ministère,  soit  à  la  préfecture,  sous-préfecture  on 
mairie,  selon  les  localités.  (Voy.  Imprimeur,  Presses 

A  IMPRIMER,   TVP0GR.\PHIE.) 

De  1881  à  1899,  le  nombre  des  journaux  a  presque 
doublé  :  de  3.272,  dont  1.343  à  Paris,  à  6.736,  dont 
-2.685  à  Paris. 

Les  publications  qui  se  sont  le  plus  développées 
•dans  ces  dix  dernières  années  sont  celles  qui  traitent 
d'agriculture,  de  beaux-arts,  d'économie  politique, 
d'instruction  et  d'éducation,  de  médecine,  de  modes, 
de  politique,  enfin  les  journaux  illustrés  et  les  re- 
«ueils  littéraires.  .Mais  le  nombre  des  journaux  d'an- 
nonces a  sensiblement  diminué. 

La  suppression  de  l'impôt  sur  le  papier  et  la  di- 
minution du  prix  du  papier,  la  multiplication  des 
moyens  de  communication  et  de  transport,  la  dimi- 
nution des  tarifs  de  transport  par  la  poste,  l'insti- 
tution des  colis  postaux,  la  réduction  de  50  */•  sur 
«la  taxe  des  télégrammes  de  presse,  l'extension  des 
jéseaux  téléphoniques,  l'abaissement  graduel  des 


prix  d'abonnement  comme  du  prix  de  vente  au  nn- 
méro,  l'emploi  de  machines  rapides  "pour  le  tirage, 
la  généralisation  des  procédés  de  clichage,  etc., 
qui  permettent  de  donner  des  illustrations  d'ac- 
tualité, sont  parmi  les  principales  causes  du  déve- 
loppement énorme  que  la  presse  a  pris  en  ces  der- 
nières années. 

Les  grandes  agences  télégraphiques  fonrnissent 
aux  journaux  les  nouvelles  courantes  (voy.  Havas, 
Reuter)  ;  mais  elles  devaient  bientôt  ne  plus  suffire  : 
plusieurs  journaux  de  Paris  ont  maintenant,  à  l'imi- 
tation des  feuilles  anglaises,  américaines  et  alle- 
mandes, un  service  spécial  d'informationsétrangères. 
Enfin,  certains  journaux  de  Paris,  paraissant  le  ma- 
tin, publient  des  éditions  spéciales  qui  partent  par 
les  trains  de  nuit  et  sont  mises  en  vente  en  province 
en  même  temps  que  l'édition  principale  l'est  à  Paris. 
Les  journaux  de  province  ont  dû  se  défendre  contre 
cette  concurrence  nouvelle;  ils  font  également  des 
éditions  spéciales  destinées  aux  régions  voisines; 
tel  d'entre  eux  n'annonce  pas  moins  de  douze  de  ces 
éditions  quotidiennes. 

La  presse  périodique  est  de  même  en  grand  pro- 
grès, tant  pour  la  forme  que  pour  le  fond,  et  le 
perfectionnement  des  procédés  d'illustration  photo- 
graphique l'y  a  beaucoup  aidée.  Certaines  publica- 
tions périodiques  littéraires  ont  un  succès  qui  fait 
tort  à  quelques  branches  du  commerce  de  la  li- 
brairie ^ 

La  Presse  a  l'étranger.  —  On  a  publié  à  la  Gn 
de  1900  la  statistique  suivante,  qui  peut  avoir  un 
intérêt  de  curiosité;  elle  prétend  établir  le  rapport 
du  nombre  des  journaux  à  celui  des  habitants  : 

La  Suisse  posséderait  un  journal  par  3.838  hab.; 
la  Norvège,  un  par  5.099:  la  France,  un  par  5.718; 
la  Hollande,  un  par  6.310;  l'Allemagne,  un  par 
7.347;  l'Angleterre,  un  par  8.609;  l'Autriche,  un 
par  9.557:  le  Danemark,  un  par  9.808:  la  Suède,  un 
par  11.321:  la  Belgique,  un  par  13.837;  l'Italie,  un 
par  14.320:  l'Espagne,  un  par  20.665;  la  Russie,  un 
par  133.000. 

PRESSES.  Les  presses  sont  actionnées  soit  à  la 
main,  soit  par  l'action  de  la  vapeur,  selon  l'impor- 
portance  du  service  qu'on  leur  demande. 

La  presse  à  levier  est  employée  dans  les  fermes 
comme  pressoirs  à  raisins  ou  à  pommes.  C'est  une 
machine  trop  élémentaire,  comme  il  y  en  a  encore 
tant  à  la  campagne  ;  elle  tient  beaucoup  de  place 
et  son  action  n'est  pas  continue. 

La  presse  à  vis  vaut  mieux.  Elle  est  employée 
comme  pressoirs,  et  aussi  par  les  relieurs.  Munie 
d'un  balancier  faisant  fonction  de  volant,  elle  a 
servi  longtemps  à  la  frappe  des  monnaies. 

La  presse  à  cylindres  est  plus  énergique  que  les 
précédentes.  Les  laminoirsdes  forges  sont  des  presses 
à  cylindres:  quelques-uns  constituent  des  machines 
de  premier  ordre,  actionnées  par  des  moteurs  à  va- 
peuratteignantl2.000chevaux.  Les  calandres  servent 
au  travail  de  certaines  étoffes.  Les  cylindres  à  broyer 
les  cannes  à  sucre  constituent  en  quelque  sorte  le 
premier  degré  des  presses  à  cylindres,  de  même  que 
les  presses  lithographiques  et  typographiques. 

La  presse  à  coins  sert  surtout  à  l'extraction  des 
huiles  de  grains.  Son  action  est  très  lente,  parce 
que,  chaque  fois  qu'il  est  nécessaire  d'augmenter  la 

1.  La  Librairie,  l  Édition  musicale,  la  Presse,  la  Reliure 
et  l.\ffiche  à  l'Ejcposiiion  unicenelle  de  1900,  par  M.  Lucien 
Layas,  Cercle  de  la  Librairie,  117,  boolerard  St-Gennain,  Paris 
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pression,  alors,  par  exemple,  que  l'huile  cesse  de 
couler,  il  faut  enfoncer  les  coins. 

La  presse  antifriction  est  un  perfectionnement 
et  une  combinaison  des  deux  précédentes.  Elle  est 
employée  pour  les  nouvelles  machines  à  frapper  les 
monnaies,  l'emboutissage,  l'estampage,  le  décou- 
page des  menus  objets  métalliques.  Dans  cette  ma- 
chine, la  plupart  des  frottements  sont  utilisés. 

La  presse  hydraulique  est  une  vraie  machine, 
qui,  comme  les  laminoirs  des  forges,  atteint  dans 
certains  cas  une  importance  extrême.  Il  existe  main- 
tenant plusieurs  presses  hydrauliques  à  forger  qui 
donnent  une  charge  de  10.000  T.  (Voy.  notre  article 
Aciéries.)  On  connaît  le  principe  de  la  presse  hy- 
draulique; il  est  enseigné  dans  les  cours  de  physique 
élémentaire.  L'action  d'une  pompe  refoulant  de  l'eau 
dans  un  cylindre  de  diamètre  plus  grand  que  celui 
de  la  pompe,  se  transmet  à  un  piston  qui  porte  le 
plateau  mobile.  Plus  la  différence  des  diamètres  est 
grande,  plus  la  charge  sur  le  plateau  augmente; 
mais  la  vitesse  de  montée  du  plateau  diminue,  eu 
vertu  du  principe  :  «  Ce  que  l'on  gagne  en  force,  on 
le  perd  en  vitesse.  »  Il  faut  donc,  selon  l'usage  au- 
quel est  destinée  la  presse,  établir  en  conséquence 
le  rapport  du  diamètre  de  la  pompe  ou  des  pompes 
et  du  diamètre  du  cylindre. 

La  construction  d'une  presse  hydraulique  est  tou- 
jours délicate.  Il  faut  éviter  les  fuites  pour  ne  pas 
perdre  de  la  force,  et  il  faut  donner  au  cylindre  une 
épaisseur  de  parois  telle,  que  l'on  soit  garanti  contre 
toutes  chances  de  rupture.  Il  y  a  toujours  de  l'air 
entraîné  ou  contenu  dans  l'eau,  et  cet  air,  en  se  dé- 
tendant, si  le  cylindre  se  brise,  en  projette  les 
morceaux  dans  toutes  les  directions.  Des  mano- 
mètres indiquent  la  pression  qu'on  ne  doit  pas  dé- 
passer et  permettent  de  suivre  la  marche  de  l'opé- 
ration d'une  manière  continue. Des  soupapess'ouvrent 
si  la  limite  de  charge  est  dépassée.  Les  tirants,  qui 
relient  le  plateau  fixe,  ou  sommier,  au  bâti  de  la 
presse,  doivent  être  d'un  diamètre  largement  cal- 
culé pour  résister  sans  aucune  déformation  à  la  trac- 
tion qui  s'exerce  sur  eux.  Ils  doivent  être  en  acier 
forgé  de  qualité  supérieure.  Les  cylindres  et  les  pla- 
teaux résistant  à  la  comp1:'ession  sont  en  fonte,  ou, 
préférablement,  en  acier  moulé,  de  qualité  supé- 
rieure également. 

Le  montage  des  pièces  d'une  presse  hydraulique 
doit  être  fait  avec  soin,  afln  d'éviter  les  fuites,  les 
frottements  inutiles,  et  aussi,  ce  qui  est  important, 
afin  de  répartir  également  les  efforts  sur  les  pièces 
semblables,  les  tirants  notamment. 

Le  possesseur  d'une  presse  hydraulique  devra  véri- 
fier régulièrement  le  fonctionnement  de  sa  machine 
et  s'assurer  que  le  montage  n'en  laisse  rien  à  désirer. 

Les  applications  des  presses  hydrauliques  sont 
très  nombreuses,  et  cela  se  conçoit,  étant  donnés  les 
avantages  de  celte  machine  et  la  puissance  énorme 
qu'elle  peut  développer.  Parmi  ces  applications  nous 
citerons  :  certaines  presses  à  fourrage,  les  machines 
pour  soulever  des  wagons  et  des  locomotives,  la  ma 
nœuvre  des  portes  et  vannes  d'écluses,  celle  des  ponts 
tournants,  certaines  machines  d'essai  à  la  traction, 
certaines  poinçonneuses  ou  riveuses,  des  vérins,  les 
presses  à  forger,  etc.  Arthur  Rubin, 
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PRESSES  (Photographie).  On  emploie  en  photo- 
graphie trois  sortes  de  presses  : 
/»  La  presse  à  bomber  les  épreuves,'^  fr.,  avec 


plaque  de  caoutchouc,  3  calibres  en  cuivre  pour 
cartes-albums  et  3  calibres  pour  cartes  de  visite; 
même  modèle  plus  petit,  pour  cartes  de  visite,  seu- 
lement 10  fr. 

2°  La  presse  à  satiner,  à  froid,  de  plus  en  plus 
abandonnée  pour  la  presse  à  chaud,  sorte  de  lami- 
noir, qui  sert  à  donner  aux  épreuves  collées  un 
aspect  lisse  et  glacé,  de  24  à  244  fr.,  suivant  le  mo- 
dèle et  le  format,  de  13X18  à  40XiJ0. 

3"  La  presse  à  imprimer  aux  encres  grasses,  qui 
peut  se  réduire  à  une  simple  presse  à  copier  de 
25 fr.  et  même  moins  (voy.  Autocopiste),  ou  atteindre 
les  prix  relativement  élevés  soit  des  presses  litho- 
graphiques (voy.  Lithographie)  pour  la  phototypie 
ou  photocollographie  (dOO  à  2.000  fr.),  soit  des 
presses  typographiques  les  plus  perfectionnées,  pour 
la  photogravure  en  relief  ou  similigravure,  en  noir 
et  en  couleur  (tnc/tromte  et  héliochromie.)  (Voy. 
Photographie.)  J.  Fleury-Hermagis. 

PRESSES  A  IMPRIMER.  (Syn.  :  Angl.  :  Prin- 
ting-presses.  Allem.  :  Drucker-Pressen.  Ital.  : 
Macchine  da  stampare.) 

Sommaire  :  Presse  à  bras.—  Machine  en  blanc.  —  Presses 
à  platine  et  à  pédales.  —  Machines  à  retiration.  —  Ma- 
chines à  réaction. —  Machines  rotatives,  pour  journaux, 
pour  labeurs,  pour  illustrations  en  couleurs. —  Machines 
lithographiques,  phototypiques,  en  taille-douce.  —  Pro- 
duction et  Commerce. 

Le  nom  de  presses  s'applique  plutôt  aux  appa- 
reils anciens  ou  à  ceux  encore  en  usage,  constitués, 
comme  le  pressoir,  par  deux  plateaux  entre  lesquels 
s'effectue  la  pression.  Les  perfectionnements  méca- 
niques introduits  dans  cette  industrie,  en  font  dési- 
gner aujourd'hui  les  produits  sous  le  nom  de  ma- 
chines à  imprimer. 

La  presse  à  bras,  qu'on  construit  encore  actuel- 
lement, diffère  peu,  dans  ses  organes  essentiels,  de 
celles  dont  firent  usage  les  premiers  imprimeurs,  et 
les  fonctions  manuelles  qu'elle  nécessite  sont  sen-, 
siblement  les  mêmes.  L'usage  des  presses  à  bras 
est  encore  assez  répandu  pour  des  travaux  spéciaux 
et  d'un  tirage  minime. 

Les  presses  mécaniques  se  divisent  en  deux  caté- 
gories principales  :  celles  qui  impriment  un  seul 
côté  de  la  feuille,  et  qui  sont  désignées  sous  le  nom 
de  machines  en  blanc;  celles  qui  impriment  les 
deux  côtés  de  la  feuille. 

Machine  en  blanc  (vitesse  de  GOO  à  1.800  exem-. 
plaires  par  heure).  —  La  machine  en  blanc,  très 
employée,  qu'on  rencontre  dans  presque  toutes  les 
imprimeries,  se  compose  de  deux  bâtis  auxquels  sont 
fixés  les  organes  principaux  de  la  machine;  entre 
ces  bâtis  se  meut  un  marbre,  plaque  de  métal  par-, 
faitement  dressée  sur  laquelle  on  place  la  forme  ;  Je 
marbre  possède  un  mouvement  de  va-et-vient  pen 
dant  lequel  il  passe  sous  des  rouleaux,  appelés  tou- 
cheurs,  qui  encrent  la  forme.  L'encre  est  donné» 
aux  toucheurs  par  une  table  plane  solidaire  du 
marbre:  celle-ci  la  reçoit  d'un  rouleau,  le  preneur^ 
auquel  elle  est  fournie  par  un  encrier  (récipient  con- 
tenant l'encre).  Avant  d'être  transmise  par  la  table 
aux  toucheurs,  l'encre  y  est  répartie  par  d'autre» 
rouleaux,  les  distributetir s,  disposés  de  façon  à  éga- 
liser autant  que  possible  sur  la  table  la  couche 
d'encre  qu'elle  doit  porter  aux  toucheurs  pendant  Ij 
mouvement  du  marbre.  La  forme,  une  lois  encré 
passe  sous  un  cylindre  sur  lequel  se  trouve  lafeuii 
à  imprimer. 
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La  fenille  blanche  a  été  placée  par  un  ouvrier, 
le  margeur,  sur  une  table  posée  ao-dessns  du  cy- 
lindre; le  cylindre  porte  des  pinces  qui,  à  leur  pas- 
sage en  face  de  la  table,  saisissent  la  feuille  et  l'en- 
trainent  pour  l'amener  en  contact  avec  la  forme. 
La  pression  exercée  par  le  cylindre  snr  la  forme  est 
réglée  de  telle  façon  que  la  feuille  prenne  l'impres- 
sion dans  les  conditions  voulues.  Pour  donner  plus 
de  souplesse  à  la  pression,  le  cylindre  est  garni  d'é- 
toffe ou  de  papier  ;  c'est  sous  cette  étoffe  ou  ce  papier 
que  se  fait  le  travail  de  mise  en  train,  qui  assure  à 
l'impression  du  texte  et  des  gravures  toute  la  valeur 


l'usage  est  très  répandu,  en  France  principalement 
et  en  Angleterre,  où  celles  de  construction  française 
sont  très  appréciées,  servent  à  l'impression  de  ton» 
les  genres  de  travaux,  depuis  les  plus  simples  jus- 
qu'aux plus  délicats. 

On  les  désigne  souvent  sous  le  nom  de  machines  à 
labeurs.  Les  travaux  de  labeur  sont  des  impressions 
de  texte  d'un  tirage  important,  tel  que  la  plupart 
des  ouvrages  de  librairie;  ils  sont  ainsi  appelés  par 
opposition  aux  impressions  commerciales,  désignée» 
sons  le  nom  de  travaux  de  ville. 

Les  machines  à  retiration  ont  les  dispositions  le» 


et  la  netteté  qu'ils  doivent  avoir.  L'étoffage  du  cy-  i  plus  diverses,  imaginées  pour  en  améliorer  ou  ea 


lindre  est  fait,  en  général,  avec  du  calicot  ou  une 
toile  sur  laquelle  on  colle  la  mise  en  train,  qu'on  re- 
couvre ensuite  d'une  flanelle  ou  d'un  molleton  plus 
ou  moins  épais  désigné  sous  le  nom  de  «  blanchet  ». 
La  feuille,  une  fois  imprimée,  est  abandonnée  par 
les  pinces  du  cylindre,  et  un  ouvrier,  le  receveur, 
la  dépose  sur  une  table,  ou  bien  elle  est  déposée  au- 
tomatiquement sur  la  table  par  un  receveur  méca- 
nique. 

Les  machines  en  blanc  sont  mues  à  bras,  au  moyen 
d  une  manivelle  fixée  à  la  machine,  ou  bien  par  un 
moteur. 

Machines  en  blanc  à  plusieurs  couleurs.  — Ces 
machines  impriment  en  blanc,  c'est-à-dire  un  seul 
côté  de  la  feuille,  mais  en  plusieurs  couleurs.   Le 
marbre  reçoit  les  formes  de  caractères  ou  gravures 
correspondant  aux  diverses  couleurs;  ces  formes  sont 
I  encrées  par  des  jeux  de  rouleaux  alimentés  d'encres 
de  couleurs  différentes.  Le  cylindre  portant  la  feuille 
à  imprimer  entre  successivement  en    contact  avec 
chacune  des  formes,  qui  dépose  son  empreinte  sur  la 
feuille. 
On  construit  aussi  ces  machines   avec  plusieurs 
I  cylindres  d'impression,  chacun  des  cylindres  im- 
I  primant  sur  une  forme  la  feuille,  qui  passe  automa- 
tiquement d'un  cylindre  à  l'autre  pour  recevoir  les  i 
(  diverses  impressions;  dans  ce  dernier  cas,  la    ma- 
I  chine  est  constituée  par  le  groupement  de  plusieurs 
;  machines  en  blanc  fonctionnant  simultanément  et 
I  se  transmettant  la  feuille  à  imprimer. 

Presses  à  platine  et  à  pédales.—  Parmi  les  ma- 
chines en  blanc,  il  convient  de  placer  les  presses  à 
platine  et  à  pédale,  ces  dernières  très  employées 
j  pour  les  impressions  commerciales,  surtout  depnis 
i  la  suppression  du  brevet  d'imprimeur. 
i      Dans  les  machines  à  platine,  la  pression,  au  lieu 
'  d'être  exercée  par  un  cylindre,  s'effectue  au  moyen 
d'un  plateau  plat,  parfaitement  dressé,  du  genre  de 
j  celui  des  presses  à  bras,  mais  dont  les  mouvements 
1  d'abaissement  et  de  soulèvement  sont  automatiques. 
i  !  Les  presses  à  platine  de  grand  format  sont  mues  au 
|j  moteur:  on  les  emploie  pour  les  travaux  de  grand 
il  luxe,  nécessitant  une  grande  pureté  d'impression  : 
ainsi,  en  France,  dans  les  ateliers  de  la  Banque,  du 
:  Timbre  et  des  Timbres-poste, 
i     Les  presses  ii  pédales  sont  aussi  des  machines 
;  à  platine,  mais  les  dimensions  des  formats  qu'elles 
impriment  (qui  ne  dépassent  guère  le  demi-raisin, 
!  52X36  cm.)  permettent  de  les  faire  fonctionner  an  , 
pied;  un  ouvrier  suffit  pour  leur  mise  en  œnvre  et 
j  elles  produisent  jusqu'à  1.200  exemplaires  à  l'heure. 
On  construit  aussi  des  presses  en  blanc  à  cylindre, 
fonctionnant  à  pédale,  qui  permettent  d'imprimer 
|}«8qu'au  format  carré  (70X46  cm.). 

Machines  à  retiration.  —  Ces  machines,  dont 


simplifier  le  fonctionnement;  c'est  ainsi  qu'on  cons- 
truit des  machines  à  retiration  avec  décharge,  re- 
ceveur mécanique  simple  ou  double. 

Double  marge  en  blanc.  —  Cette  disposition  per- 
met d'employer  la  machine,  soit  pour  imprimer  une 
feuille  en  retiration,  soit  pour  imprimer  deux  fenille» 
en  blanc,  chacune  des  feuilles  imprimées  en  blanc 
étant  déposée  sur  la  table  de  réception  soit  à  la  main, 
soit  automatiquement. 

Les  machines  à  retiration  sont  encore  susceptible» 
de  recevoir  d'au  très  perfectionnements  telles  peuvent 
être  employées  avec  du  papier  continu,  enroulé  e» 
bobine,  ce  qui  supprime  le  margeur;  une  disposition 
nouvelle  leur  permet  d'imprimer  en  deux  conlenrs- 
chacun  des  côtés  de  la  feuille  margée. 

On  construit  aussi  des  machines  à  retiration  à  un 
seul  cylindre  sur  lequel  la  feuille,  qui  en  occupe- 
une  partie  du  développement,  après  s'être  imprimée 
d'un  côté  au  contact  d'une  forme,  se  retourne  pour 
s'imprimer  de  l'autre  côté,  sans  quitter  le  cylindre^ 
sur  l'autre  partie  duquel  elle  se  trouve  alors. 

Les  machines  à  retiration  marchent  à  la  vitesse- 
de  1.000  à  1.600  feuilles  par  heure,  suivant  les  for- 
mats, depuis  le  jésus  |75X5.ocm.),  jusqu'au  qua- 
druple Jésus  (1  m.  60  X 1  m.  10). 

Machines  à  réaction.  —  Ces  machines  ont  été 
pendant  longtemps  les  seules  employées  pour  l'im- 
pression des  journaux  d'un  tirage  important,  et  bien, 
qu'aujourd'hui  on  y  substitue  de  plus  en  plus  les- 
machines  rotatives,  leur  usage  est  encore  assez  ré- 
pandu, mais  pour  les  journaux  de  moindre  tirage. 

Les  machines  à  réaction  se  construisent  avec  1,. 
2,  3,  4  cylindres  on  même  plus,  suivant  les  néces- 
sités de  la  production,  mais  elles  exigent  autant  de- 
margeurs  et  de  receveurs  qu'elles  comportent  de  cy- 
lindres. Les  machines  à  4  cylindres  sont  maintenant 
abandonnées,  en  raison  du  nombreux  personnel 
nécessaire,  mais  celles  à  i  cylindres  sont  encore  fré- 
quemment employées. 

Les  machines  à  2  cylindres  impriment  4.000» 
5.000  exemplaires  par  heure,  celles  à  4  cylindresy 
6.000  à  8.000. 

Machines  rotatives  pour  journau.r  (vitesse  de- 
10.000  à  80.000  exemplaires  à  l'heure).  —  Pour  per- 
mettre l'emploi  pratique  de  ces  machines,  il  a  falliï 
qu'une  nouvelle  invention  se  produisît  vers  le  mi- 
lieu de  ce  siècle  :  celle  de  la  stéréotypie,  et  plus- 
particulièrement  de  la  stéréotypie  au  papier. 

Ce  procédé  consiste  à  prendre  sur  une  forme,,  au 
moyen  d'un  carton  souple  et  humide,  formé  de  feuilles- 
de  papier  collées  les  unes  sur  les  autres,  l'empreinte 
des  caractères.  Le  carton,  séché  à  chaud,  constitue 
ce  qu'on  appelle  un  flan.  Au  moyen  du  flan,  placé 
dans  un  moule  construit  à  cet  effet,  on  obtient  ua 
certain  nombre  de  reproducfioos  de  la.  for.me„  en 
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coulant  dans  le  moule  an  alliage  d'un  métal  ana- 
logue à  celui  qui  compose  les  caractères  d'impri- 
merie. L'alliage  employé  est  formé,  en  général,  de 
16  Vo  d'antimoine  pour  84  Vo  de  plomb. 

Le  moule  à  clichés  pour  les  machines  rotatives 
donne  un  demi-cylindre  creux  de  métal  qui  a  reçu 
le  nom  de  cliché  et  qui  porte  sur  sa  surface  exté- 
rieure la  reproduction  de  la  forme. 

Quand  les  clichés  nécessaires  pour  reproduire 
l'ensemble  des  formes  du  journal  ont  été  fondus  et 
préparés  comme  il  convient,  on  les  fixe  sur  les  cy- 
lindres dits  «de  clichés»  delà  machine. Celle-ci  pos- 
sède, en  général,  deux  cylindres  de  clichés,  l'un 
recevant  les  plaques  correspondant  au  recto  de  la 
feuille,  l'autre  recevant  celles  du  verso. 

Chacun  des  cylindres  de  clichés  est  en  contact  avec 
on  cylindre  dit  «  blanchet  »,  qui  porte  les  étoffes; 
à  chacun  est  affecté  un  appareil  d'encrage;  l'encre, 
répartie  par  des  rouleaux  sur  des  cylindres  appelés 
«  tables  à  encrer  »,  est  transmise  aux  clichés  par 
d'autres  rouleaux. 

Le  papier  de  la  bobine,  engagé  entre  le  premier 
cylindre  de  blanchet  et  le  cylindre  de  clichés  qui 
lui  correspond,  s'imprime  d'un  côté,  passe  sur  le 
second  cylindre  de  blanchet  et  s'imprime  de  l'autre 
côté  sur  le  second  cylindre  de  clichés  ;  il  est  coupé 
ensuite  à  la  dimension  voulue  entre  deux  cylindres, 
dont  l'un  porte  une  scie  qui  pénètre  dans  le  papier 
et  en  opère  la  section. 

Les  feuilles  détachées,  conduites  entre  différents 
jeux  de  rouleaux,  se  superposent  de  façon  à  former 
un  paquet  de  5  ou  10  exemplaires.  Le  paquet  des- 
cend devant  une  série  de  lames  en  bois  formant  une 
raquette  qui  le  dépose  sur  la  table  à  recevoir.  Cette 
table,  après  la  chute  d'un  certain  nombre  de  ces  pa- 
quets de  5  ou  10  feuilles,  a  un  mouvement  de  dépla- 
cement qui  permet  la  réunion  de  paquets  de  50  ou 
lOO'feuilles,  lesquels  sont  enlevés  et  portés  à  la  vente. 

Les  machines  rotatives  à  journaux  se  construisent 
aussi  avec  plieuses,  de  façon  à  livrer  les  exem- 
plaires plies  à  leur  sortie  de  la  machine.  Les  der- 
niers types  permettent  d'imprimer  et  plier  les  jour- 
naux de  6,  8  pages  et  plus,  les  pages  intérieures  se 
trouvant  encartées  et  collées  avant  le  pliage. 

Une  nouvelle  machine  rotative  porte  une  disposi- 
tion particulière  qui  en  simplifie  beaucoup  les  fonc- 
tions et  les  dimensions  :  elle  n'a  qu'un  cylindre  de 
clichés,  un  seul  appareil  d'encrage,  et  la  bande  de 
papier  continu  s'imprime  en  passant  alternativement 
dans  un  sens  et  dans  l'autre,  entre  le  cylindre  de 
clichés  et  le  cylindre  de  blanchet,  pour  être  ensuite 
coupée  et  pliée. 

Pour  les  journaux  comportant  un  très  grand 
nombre  de  pages,  on  construit  des  machines  impri- 
mant en  même  temps  le  papier  de  plusieurs  bobines 
et  formées,  en  réalité,  d'autant  de  machines  simples 
accouplées  qu'il  y  a  de  bobines  mises  en  œuvre.  On 
peut  imprimer  ainsi  des  journaux  comportant  les 
nombres  de  pages  les  plus  divers.  C'est  par  l'emploi 
de  ces  machines  accouplées  que  l'on  arrive  à  des  pro- 
ductions de  80  000  et  100.000  exemplaires  à  l'heure. 

Machines  rotatives  pour  les  travaux  de  labeurs 
et  les  illustrations.  (Vitesse  de  G. 000  à  20.000 
exemplaires  à  l'heure.)  —  Ces  machines  possèdent 
des  appareils  d'encrage  plus  complets  que  ceux  des 
machines  à  journaux;  les  cordons  sont  complète- 
ment supprimés;  des  appareils  de  décharge  y  sont 
adjoints  pour  empêcher  le  maculage  du  cylindre 


de  seconde  impression  et  par  suite  celui  du  papier; 
leurs  dispositions  sont  des  plus  variées.  Certaines 
d'entre  elles  livrent  des  brochures  illustrées,  impri- 
mées, coupées,  pliées,  revêtues  de  leur  couverture 
imprimée  elle-même  en  plusieurs  couleurs,  et  ayant 
leurs  feuillets  cousus  au  fil  de  fer. 

Les  avantages  considérables  que  présentent  les 
machines  rotatives,  sous  le  rapport  de  la  production, 
les  font  adopter  de  plus  en  plus  pour  tous  les  genres 
d'impression;  on  en  construit  aujourd'hui  des  mo- 
dèles nouveaux  qui  permettent  de  débiter,  avant 
l'impression,  la  bande  continue  en  feuilles  de  di- 
mensions variables,  lesquelles  sont  imprimées  en- 
suite et  livrées  par  la  machine  pliées  ou  non  pliées. 

Machines  rotatives  pour  les  impressions  illus- 
trées en  plusieurs  couleurs.  (Vitesse  de  6.000 
12.000  exemplaires  à  l'heure.)  —  Ces  machines  son 
formées  d'autant  de  groupes  de  cylindres  d'impre» 
sion  qu'il  est  nécessaire  d'obtenir  de  couleurs,  cha^ 
cun  des  groupes  possédant  des  appareils  d'encrag( 
alimentés  d'encres  de  couleurs  différentes. 

Toute  une  série  de  machines  accessoires  s'emploii 
avec  les  machines  rotatives:  ce  sont  les  appareils del 
stéréotypie  pour  les  machines  à  journaux  :  press 
à  sécher  les  flans,  moules,  machines  à  aléser  lei 
clichés,  machines  à  échopper,  etc. 

Pour  les  machines  à  illustrations  et  à  couleurs 
qui  exigent  des  clichés  galvaniques  ou   des  zinei 
gravés,  ce  sont  :  des  appareils  de  cintrage,  d 
machines  à  fraiser,  etc. 

Machines  lithographiques.  (Vitesse  300  à  1 
exemplaires  à  l'heure.)  —  Les  machines  lithogra- 
phiques sont  de  deux  sortes  :  les  presses  à  bras,  don 
le  fonctionnement  est  analogue  à  celui  des  pressi 
à  bras  typographiques,  et  les  presses  mécaniques^' 

Les  presses  mécaniques  ou  machines  lithogra 
phiques  sont  des  machines  en  blanc,  nécessitant  un 
appareil  de  mouillage  pour  entretenir  sur  la  pierre 
l'humidité  nécessaire  à  ce  genre  d'impression,  et 
des  dispositions  pour  assurer  la  mise  à  hauteur  et 
le  calage  des  pierres.  (Voy.  Lithographie.) 

Aujourd'hui,  on  substitue  souvent  à  la  pierre  des 
feuilles  de  zinc  ou  d'aluminium,  ce  qui  a  permis  la 
construction  de  machines  plus  rapides,  à  mouvement 
rotatif,  dans  lesquelles  les  feuilles  de  zinc  se  fixent 
sur  un  cylindre. 

On  imprime  aussi  lithographiquement  le  métal  en 
feuilles  et  en  particulier  le  fer-blanc,  au  moyen  de 
machines  dont  le  cylindre  imprimant,  revêtu  d'une 
feuille  de  caoutchouc,  prend  l'impression  sur  la  pierre 
ou  le  zinc  et  la  reporte  sur  la  feuille  métallique, 
margée  sur  un  cylindre  auxiliaire. 

Machines  phototypiques  ou  photocollographi- 
ques.  —  Ces  machines  servent  à  l'impression  aux 
encres  grasses,  au  moyen  de  clichés  photogra- 
phiques obtenus  sur  glaces  ou  sur  métal  ;  on  cons- 
truit pour  ce  genre  de  travaux  des  presses  à  bras  et 
des  machines  en  blanc  analogues  aux  machines 
lithographiques. 

Machines  en  taille-douce.  —  Les  impressions  des 
gravures  en  taille-douce,  des  eaux-fortes  et  des  pho- 
togravures se  font,  en  général,  au  moyen  de  presses 
à  bras  à  cylindres  assez  semblables  à  des  laminoirs. 
On  construit  aujourd'hui  pour  ces  divers  genres 
d'impressions  des  presses  mécaniques  qui,  effectuant 
l'encrage  et  l'essuyage  automatique  des  planches 
gravées,  permettent  de  décupler  la  productioa 
tenue  avec  les  presses  à  bras. 
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A  la  constrnction  des  machinos  à  imprimer  se 
joint  celle  des  machines  à  eudnire  pour  vernir 
et  gommer  le  papier,  des  niachines  à  bronzer  le 
papier,  des  plieiises  mécaniques  et  de  nombre 
d'autres  appareils  en  usage  dans  les  imprimeries. 

Prodcction  et  Commerce.  —  En  France,  la  constrnc- 
tion des  machines  à  imprimer  a  pris  nn  développement 
important,  grâce  sortont  à  l'initiative  de  .M.  .Marinoni, 
dont  le  nom  demeure  attaché  à  des  perfectionnements 
nombreux  apportés  à  tous  les  genres  de  machines  et  plus 
particnlièrement  aux  machines  rotatives. 

Cette  industrie  est  centralisée  à  Paris,  où  une  dizaine 
de  maisons  s'occupent  exclusivement  de  la  constrnction 
des  machines  à  imprimer;  vingt  autres  construisent  des 
presses  de  différentes  natures  on  les  accessoires  et  ma- 
chines auxiliaires  employés  dans  l'imprimerie. 

La  construction  des  machines  à  imprimer  occupe  à  Paris 
environ  2.000  ouvriers  mécaniciens,  sans  compter  ceux  des 
industries  métallurgiques  qui  fournissent  la  fonte,  le  fer, 
l'acier,  le  bronze  et  les  pièces  ouvrées. 

Le  salaire  des  ouvriers  est  sensiblement  le  même  que 
dans  les  ateliers  de  constructions  mécaniques:  il  varie  de 
6  à  lOfr.  par  jour  pour  les  ajusteurs,  tourneurs,  fraiseurs, 
raboteurs,  etc.  :  il  est  de  4  à  5  fr.  pour  les  manœuvres,  qui 
sont  en  petit  nombre. 

Les  prix  des  machines  d'nn  même  système  varient  snî- 
rant  les  formats  et  les  dispositions  partîcnlières  adoptées  ; 
ils  ront  de  : 

1.000  à      3.000  fr.  pour  les  presses  à  pédales. 
2.000  à    20.000  fr.  pour  les  machines  en  blanc. 
8.000  à    23.000  fr.  pour  les  machines  à  retiration. 

10.000  à    30.000  fr.  pour  les  machines  à  réaction. 

10.000  à  130.000  fr.  et  plus  pour  les  rotatives. 
4.000  à    30.000  fr.  pour  les  machines  lithographiques. 

L'ensemble  de  la  production  annuelle  exige  environ  : 
4.200.000  kilog.  de  fonte,  1.100.000  de  fer  et  acier,  120.000 
de  bronze. 

D'après  les  Tableaux  du  Commerce  de  la  France  pour 
l'année  1890,  l'export.  des  machines  à  imprimer  s'est  élevée, 
pour  la  France,  à  427.717  kilog.  et  les  import,  à  353.591 
kilog.  L'.\llemagne  vient  en  tète,  pour  les  import.,  avec 
232.431  kilog.  La  France  exporte  ses  machines  dans  le 
monde  entier,  plus  particnlièrement  on  Angleterre  et  dans 
l'Amérique  du  Sud;  l'export.  d'une  seule  maison  française 
s'est  élevée,  en  1899,  pour  l'Angleterre  seule,  à  120.000 
kilog. 

A  l'étranger,  l'Allemagne,  r.\ngleterre  elles  États-Unis 
sont  les  seuls  pays  où  cette  industrie  ait  une  véritable 
importance. 

En  Allemagne,  introduite  par  Kœuig  et  Bauer,  inven- 
teurs de  la  première  presse  mécanique,  dont  la  maison  fut 
fondée  en  1817,  elle  a  pris  une  très  grande  extension  :  les 
principaux  centres  de  constrnction  sont  :  Oberzell,  Wnrtz- 
bonrg,  L.eipzig.  Frankenthal,  Angsbonrg,  Dresde,  Worms, 
Geisenheim,  Offenbach,  Heidelberg,  Cannstatt,  Berlin,  Nu- 
remberg. Le  commerce  d'export.  de  ces  machines  y  est 
très  développé.  Le  salaire  des  ouvriers  est  en  moyenne  de 
5  f r.  par  jour. 

En  Angleterre  les  centres  de  construction  de  machines 
à  imprimer  sont  :  Londres,  Liverpool,  Preston,  .Manches- 
ter, Leeds,  Otiey  ;  dans  cette  dernière  localité,  petit  bourg 
dn  comté  d'York,  il  existe  3  maisons  de  constrnction  de  ces 
machines. 

En  .\llemagne  et  en  Angleterre,  les  prix  des  machines 
sont  sensiblement  les  mêmes  qn'en  France. 

Aux  Etats-Unis,  introduite  par  R.  Hoe,  dont  la  maison 
fut  fondée  en  1823,  l'industrie  des  machines  à  imprimer 
se  développe  tous  les  jours;  elle  a  ses  principaux  centres 
à  New-York,  PlainGelJ,  Chicago,  Tannton,  Boston,  New- 
London.  L'export.  pour  la  France  y  est  très  minime  :  12.533 
kilog.  pour  l'année  1899,  et  notre  import,  y  est  nulle,  en 
raison  surtout  des  tarifs  de  douane,  qui  sont  prohibitifs.  Les 
prix  des  machines  américaines  sont  beaucoup  plus  élevés 
que  ceux  des  machines  françaises  similaires;  dans  certains 
cas,  ils  sont  dn  double.  L'Hopit.\l 

Ingénieur  de  la  Maison  Marinoni. 


PHESTOX.  Port  intérieur,  situé  sur  la  rivière 
Ribbie,  dans  la  partie  occidentale  dn  Lancasbire,  k 
31  milles  de  Mancbester,  30  milles  de  Liverpool, 
20  milles  de  Fleetwood  et  210  milles  de  Londres.  La 
pop.  était,  en  1871,  de  85.427  bab.  en  1881,  de  96.855, 
et  en  1891  de  111.635. 

Le  port  de  Preston,  suivant  l'Âct  des  Douanes, 
commence  à  Hundred  End-Water,  à  2  milles  à  l'O. 
de  Hesketh,  s'étend  jusqu'à  la  rivière  Douglas  et  à 
Astland,  le  long  dn  bord  méridional  de  la  rivière 
Ribbie  depuis  Hundred  End-Water,  suit  à  l'E.  le 
bord  méridional  de  la  rivière,  en  comprenant  Pres- 
ton, Freckleton  et  Lytbam  et  en  se  prolongeant  jus- 
qu'à Blackpool. 

Le  nombre  des  voiliers  et  des  vapeurs  qui  sont  entrés 
dans  le  port  en  1896,  provenant  des  possessions  britan- 
niques et  des  pays  étrangers,  chargés  on  snr  lest,  a  été  de 
123  et  le  tonnage  de  43.600  t.  ;  le  nombre  des  sorties,  de 
56  nav.  jaugeant  19.595  t.  ;  près  de  la  moitié  des  arrivages 
viennent  de  la  Norvège,  puis  de  l'.Amérîque  anglaise  do 
Nord.  Au  cabotage,  les  entrées  de  voiliers  et  de  vapeurs 
chargés  ont  été  de  850  nav.  avec  78.932  t.,  les  sorties  de 
144  avec  13.111  t. 

Le  nombre  des  navires  enregistrés  comme  attachés  au 
port,  était,  an  1"  décembre  1896,  de  43,  d'un  tonnage  de 
2.524  t.  ;  les  bateaax  de  pêche  occupaient  384  hommes  et 
enfants.  Ces  bateaux  et  leurs  armements  se  distinguent  par 
les  lettres  P.  N.  En  tant  que  port,  la  ville  a  peu  d'impor- 
tance, mais  elle  a  nn  commerce  de  cabotage  considérable. 

La  valeur  totale  des  import,  pour  l'année  1896  a 
été  de  316.665  liv.  st. 

La  construction  de  bassins  spacieux  et  l'approfon- 
dissement du  chenal  du  Ribbie  depuis  les  quais  de 
Preston  jusqu'à  l'embouchure  de  la  rivière  sur  la 
mer  d'Irlande,  snr  une  distance  de  12  milles,  ont 
coûté  1  million  de  liv.  st.  Les  navires  d'un  tirant 
d'eau  de  17  pieds  peuvent  maintenant  entrer  dans 
les  bassins. 

Pendant  les  premières  années  du  commerce  dn 
colon,  Preston  fut  un  de  ses  principaux  centres;  ses 
progrès,  comme  ville  manufacturière,  ont  été  ra- 
pides ;  elle  est  actuellement  une  des  places  les  pins 
importantes  de  la  filature  du  coton  dans  le  comté, 
renommée  pour  ses  tissus  fins  en  coton  d'Egypte  et 
pour  les  qualités  supérieures  de  ses  batistes  et 
articles  de  fantaisie.  Il  y  a  plusieurs  fonderies  de  fer 
et  de  cuivre,  des  fabriques  de  biscuits,  un  chantier 
de  constructions  navales,  des  ateliers  de  construc- 
tions de  machines  à  vapeur  et  de  chaudières,  des 
fabr.  de  métiers  à  filer,  de  broches  et  de  machines 
à  imprimer. 

Les  chemins  de  fer  du  London  and  North-Weslern,  da 
Lancashire  et  Yorkshire  et  du  West-L.ancashîre  mettent 
Preston  en  communication  avec  tontes  les  parties  do 
royaume. 

Une  grande  école  technique  est  actuellement  (1900)  en 
constrnction. 

Les  banques  de  Preston  sont  les  suivantes  : 

Noms  Siège  social         Capital 

Ut.  sU 

Lancaster  Banking  C*  Limited..  Lancaster  2.100.000 
Manchester  and  Counly  Bank...  Manchester  5.500.000 
Lancashire  and  Yorkshire  Bank.  »  1.000.000 

London  and  Midland  Bank Londres       12.000.000 

Fred.L.  Dawsox. 
PRÊT.  Il  est  souverainement  important  de  savoir 
distinguer  le  prêt  civil  du  prêt  commercial,  à  cause 
du  taux  maximum  d'intérêt  fixé  et  permis  par  la 
loi  et  qui  difière  suivant  que  l'on  est  en  matière 
civile  ou  commerciale.  (Voy.  le  mot  Intérêt.)  On  se 
rendrait  passible  des  peines  contre  l'usure  en  sti- 
pulant dans  an  prêt  civil  le  taux  de  l'intérêt  permis 
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«n  matière  commerciale.  La  Cour  de  cassation  semble 
cadmettre  en    principe  que,  par  cela  seul   que  le 
iprêteur  est  un  commerçant,  le  prêt  est  commercial 
«et  par  suite  l'intérêt  à  G  %  est  légitimement  sti- 
»pulé;  un  certain  nombre  de  cours  d'appel  ont  admis 
la  même  doctrine.  Avec  cette  manière  de  voir,  qui 
est  la  plussûreàsuivreen  pratique,  on  part  de  cette 
idée  que  l'intérêt  est  dû  au  prêteur,  d'abord  et  avant 
ttout,  pour  compenser  la  privation  de  jouissance  du 
•capital  dont  il  se  dépouille  momentanément  ;  or,  cette 
privation  est  plus  considérable  pour  un  commerçant, 
parce  qu'il  sait  habituellement  tirer  de  son  argent  un 
^ain  beaucoup  plus  élevé  qu'un  non-commerçant. 
Jtfais  il  est  une  doctrine  beaucoup  plus  large  qui  a  été 
•consacrée  par  certaines  cours  d'appel,  notamment 
par  celles  de  Bourges  et  de  Limoges.  Avec  cette 
seconde  opinion,  qui,  au  point  de  vue  pratique  aussi 
ibien  qu'au  point  de  vue  juridique,  nous  paraît  assez 
séduisante,  ce  n'est  pas  seulement  lorsque  le  prê- 
teur est  commerçant  que  le  prêt  est  commercial, 
mais  aussi  dans  l'hypothèse  où,  le  prêteur  n'ayant 
pas  cette  qualité  de  commerçant,  le  prêt  est  effectué 
pour  une  ou  plusieurs  opérations  commerciales.  On 
dit,  avec  raison,  que  du  moment  que  l'opération  est 
(Commerciale  l'intérêt  doit  être  à  6  Vo,  parce  que,  les 
risques  étant  plus  nombreux  pour  celui  qui  prête, 
îl  est  juste  qu'il  en  retire  un  bénéfice  plus  étendu. 
MM.  Lyon-Caen  et  Renault  ont  apporté  à  cette  doc- 
trine l'appui  de  leur  science  et  de  leur  autorité.  Ils 
disent  à  ce  sujet  avec  beaucoup  de  justesse  : 

En  nous  attachant  à  la  nature  des  opérations  à  faire  par 
l'emprunteur  avec  les  sommesprêtées,  nous  faisons  abstrac- 
tion de  la  nature  de  sa  profession,  ce  qui  implique  que  le 
maximum  de  l'intérêt  serait  de  six  pour  cent  selon  nous, 
même  pour  un  prêt  fait  à  un  non-commerçant,  s'il  devait 
employer  le  capital  à  des  opérations  de  commerce,  et  qu'à 
J'inverse  l'intérêt  ne  serait  que  de  cinq  pour  cent,  même 
poar  un  prêt  fait  à  un  commerçant,  si  la  destination  des 
deniers  prêtés  était  non  commerciale.  Toutefois,  en  vertu 
de  la  présomption  de  commercialité  fondée  sur  l'art.  638, 
2*  al.,  C.  Com.,  tout  prêt  fait  à  un  commerçant  doit  être 
réputé  fait  pour  les  besoins  de  son  commerce  et  admettre, 
par  suite,  jusqu'à  preuve  contraire,  la  stipulation  d'un 
intérêt  de  six  pour  cent. 

Avec  la  première  opinion,  par  cela  seul  que  le 
prêteur  est  banquier,  l'intérêt  peut  être  à  6  7„, 
tandis  qu'avec  la  seconde  manière  devoir,  celle  des 
cours  de  Bourges  et  de  Limoges,  de  MM.  Lyon-Caen 
et  Renault  et  d'autres  interprètes   des  plus  auto- 
risés, les  banquiers  ne  peuvent  prêter  à  ce  taux  de 
6%  que  pour  les  opérations  commerciales;    cela 
leur  est,  au  contraire,  formellement  interdit  s'il  s'agit 
•d'opérations  civiles.  En  outre,  et  en  sus  de  l'intérêt 
à  5  ou  6  °/o,  le  banquier  prêteur  a  droit,  comme 
chacun  sait,  à  titre  de  rémunération,  à  un  droit  de 
commission.  La  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassa- 
tion admet,  sans  l'ombre  d'une  hésitation,  que  ce 
droit  de  commission  est  légitimement  perçu  par  le 
banquier,  alors  même  que,  réuni  au  montant  de  l'in- 
térêt, il  dépasse  5  ou  6  »/„.  Aujourd'hui,  du  reste, 
cette  question  n'a  d'intérêt  qu'en  ce  qui  concerne 
le  prêt  civil,  puisque  le  législateur  a  accordé  que  le 
taux  de  l'intérêt  commercial  pouvait  être  illimité. 
Mais  la  jurisprudence  accorde  aux  tribunaux  le  pou- 
voir de  réduire  le  droit  stipulé  par  les  banquiers  à 
titre  de  commission,  lorsque  cette  commission  est 
en  réalité  plus  élevée  que  le  service  effectivement 
rendu  par  le  banquier  à  l'emprunteur. 
En  pratique,  le  droit  de  commission  a  pour  les 


banquiers  la  plus  souveraine  importance;  tandis  que 
l'intérêt  est  perçu  proportionnellement  à  la  durée 
de  l'avance,  le  droit  de  commission,  au  contraire, 
est,  en  principe,  absolument  indépendant  de  cette 
durée.  Aussi  les  banquiers  ne  font-ils  des  avances 
que  pour  un  temps  très  court,  puis  ils  font  des  renou- 
vellements, et  à  chaque  renouvellement  ils  prennent 
soin  de  toucher  un  nouveau  droit  de  commission. 

Les  deux  critérium  exposés  plus  haut  pour  per- 
mettre de  distinguer  avec  certitude  si  un  prêt  est 
civil  ou  commercial  sont  non  moins  importants  à 
connaître  lorsque  l'on  est  en  présence  d'avances  sur 
titres,  c'est-à-dire  de  prêts  sur  titres  faits  par  un 
banquier.  Avec  ceux  qui  admettent  que,  lorsque  les 
sommes  prêtées  sont  destinées  à  une  affaire  civile, 
le  prêt  est  civil,  il  faut  édicter  que,  dans  cette  hy- 
pothèse, le  gage  doit  être  constitué  selon  les  formes 
prescrites  par  le  C.  Civ.  (art.  2074  et  207o).  A  dé- 
faut de  payement,  on  ne  peut  opérer  la  vente  des 
autres  objets  donnés  en  gage  qu'après  l'accomplis- 
sement des  formalités  imposées  par  l'art.  2078,  C. 
Civ.  Et  l'on  devrait  prononcer  la  nullité  de  la  clause 
qui,  en  conformité  avec  l'art.  93  du  C.  Com.,  sti- 
pulerait que  la  vente  pourra  être  poursuivie  à  hui- 
taine après  la  signification  faite  au  débiteur.  Le  gage 
ne  doitêtre  réputé  commercial  qu'autant  que  la  dette 
pour  la  garantie  de  laquelle  sa  constitution  a  eu 
lieu  est  elle-même  commerciale.  Il  importe  de  re- 
marquer que  plusieurs  grands  établissements  de 
crédit,  dans  leurs  actes  de  prêts  sur  titres,  insèrent 
la  clause  qui  stipule  que  la  vente  pourra  être  pour- 
suivie à  huitaine  après  la  signification  faite  au  dé- 
biteur selon  l'art.  93,  C.  Com.  En  réalité,  ces 
établissements  ne  font  que  se  conformer  à  la  juris- 
prudence de  la  Cour  de  cassation,  qui  décide,  ainsi 
que  cela  a  été  dit  plus  haut,  que  lorsque  le  prêteur 
est  commerçant  le  prêt  est  commercial.  Mais  avec 
la  seconde  opinion,  au  contraire,  cette  insertion  de 
clause  ne  peut  avoir  aucun  effet  pratique. 

Victor  Saverot, 

Avocat  à  la  Cour  d'appel. 
Bibliographie.—  Cass.  crim.,  27  février  18Gi,  S.,  1864, 
1,  341.  Civ.  rej.,  29  avril  1868,  P.,  1808,  737.  Bordeaux, 
27  avril  1869,  S.,  1870,  2,  230.  Douai,  24  janvier  1873;  D., 
1874,  2,  203.  Bourges,  27  janvier  1857,  S.,  1858,  2.  695. 
Limoges,  25  juillet  1865,  S.,  1865,  2.  28i.  —  Lyon-Caen  et 
Renault,  1. 1,  p.  766,  Précis  de  Droit  commercial.—  Paul 
Pont,  Petits  Contrats,  1. 1,  n"  277. 

PRÊT  A  LA  GROSSE.  V.  E.mprunt  a  la  grosse. 

mÉTOUlA.  Capitale  du  Transvaal,  située  sur 
l'Apies,  affluent  du  Limpopo,  à  1.3o6m.  d'alt..  par 
25°  46'  lat.  S.  et  26"  28'  37'  long.  E.  de  Paris.  Pop.  : 
6.000  hab.  en  1886, 13.000  en  1899,  dont  10.000  blancs. 
Hôtel  des  monnaies.  Fabr.  de  poudre,  de  dynamite, 
de  ciment,  de  biscuits,  distilleries,  brasseries,  mou- 
lins à  vapeur.  Les  marchés  sont  ordinairement  très 
fréquentés,  Pretoria  étant  sur  le  passage  des  tra- 
vailleurs qui  se  rendent  aux  mines  d'or. 

Succursales  de  l'African  Banking  Corporation,  de 
la  Bank  of  Africa,  de  la  Natal  Bank,  de  la  National 
Bank,  de  la  Standard  Bank.  Consulat  de  France. 
Point  de  départ  de  chemins  de  fer  sur  le  Cap,  Lou- 
renço-Marquez  et  Pietersburg. 

La  guerre  du  Transvaal  enlève  momentanément 
à  Pretoria  une  partie  de  son  importance  commer- 
ciale (décembre  1900). 

PRÊTS    AU    COM.MERCE  ET    A   L'IXDUSTRffi. 

Le  Gouvernement  français  s'est  livré  quatre  fois  à 
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cette  opération  dans  le  cours dn  XIX'  siècle:  en  1807, 
1830,  1848  et  1860. 

La  première  opération  était  nne  conséquence  du 
blocus  continental.  Un  décret  du  27  mars  1807  au- 
torisa la  Cai.sse  d'amortissement  à  disposer  d'une 
somme  de  ti  millions  dans  les  conditions  suivantes  : 
les  prêts  ne  pouvaient  être  consentis,  sur  consigna- 
tion de  marchandises  à  2  */•  d'intérêt  par  an,  que 
sur  l'avis  des  préfets.  Au  1"  avril  1814,  les  avances 
à  recouvrer  s'élevaient  à  1.169.000  fr. 

Après  1830,  le  Gouvernement  demanda  an  crédit 
de  30  millions  pour  prêts  et  avances  à  4  V.i  à  des 
manufacturiers  offrant  toutes  les  garanties  possibles. 
Le  montant  des  prêts  s'éleva  à  29  millions,  dont 
14  millions  12  pour  Paris.  En  1839,  cette  opération 
fut  liquidée  de  la  manière  suivante  :  les  sommes  dues 
au  Trésor,  intérêts  compris,  s'élevaient  à  34  millions: 
on  ne  recouvra  que  28.156.000  fr. 

En  1848,  r.\ssemblée  nationale,  par  son  décret  du 
3  juillet  1848,  accorda  un  crédit  de  3  millions  des- 
tinés à  être  répartis  entre  les  associations  librement 
contractées  soit  entre  ouvriers  et  patrons,  soit  entre 
ouvriers.  Ces  prêts  étaient  faits  sous  condition  d'un 
intérêt  annuel  de  5  %  pour  ceux  excédant  25.000  fr. 
Les  recouvrements  opérés  par  le  Trésor  ont  été  de 
1.833.000  fr.,  et  on  a  renoncé  par  déclaration  de  ca- 
ducité à  1.382.000  fr. 

En  1860,  le  Gouvernement  impérial,  pour  atténuer 
les  réclamations  que  provoquaient  les  nouveaux  trai- 
tés de  commerce,  fit  autoriser  le  Ministre  des  finances 
à  émettre  40  millions  de  bons  du  Trésor  à  employer 
en  prêts  à  l'industrie  pour  le  renouvellement  ou  l'a- 
mélioration de  son  matériel.  (Loi  du  1"  août  1869.) 
194  industriels  passèrent  des  contrats  pour  des  prêts 
remboursables  en  12  annuités.  Ils  s'élevèrent  à 
38.312.000  fr.;  un  certain  nombre  furent  éliminés  : 
le  décret  du  24  octobre  ne  porte  que  36.840.000  fr. 
Il  n'a  été  recouvré  sur  cette  avance  que  25.888.000  fr. 
Il  restait  dû,  au  1"  janvier  1890, 11.751.000 fr.,  plus 
758.000  fr.  d'intérêts,  dont  on  a  passé  la  plus  grande 
partie  par  profits  et  pertes. 

M.  Rampai,  décédé  en  1879,  mit  par  testament 
à  la  disposition  de  la  ville  de  Paris  une  somme  de 
1.411 .000  fr.,  destinée  à  être  employée  en  prêts  aux 
associations  ouvrières  ou  Sociétés  coopératives  de 
consommation,  de  crédit,  de  production  et  autres; 
mais  une  partie  de  cette  somme  étant  grevée  d'usu- 
fruit, la  Ville  n'eut  à  sa  disposition  que  562.000  fr. 
Jusqu'au  1"  novembre  1895,  voici  comment  se  clas- 
saient les  prêts  : 


Sociétés  de  crédit 

N'ombre 
des 
prêts 

Montant 

Pour- 
centage 

ia  friH 

tourtes 

1 

4 
8 
8 

8 

34 
13 
2 

10.000 

55.000 
47.350 
92.900 

24.400 

294.850 

214.000 

50.000 

6.200 

10.000 

39.672 
22.156 
41.980 

7.503 

78.201 
3.490 
» 

» 

Totalité 

72.13 
46,79 
45,18 

30,75 

26,52 
1,63 
n 

—       d'imprimerie    et  de 

—  de  bijouterie 

—  diverses 

—       de  carrosserie  et  har- 
nachement   

Industrie  dn  bâtiment  et  ameu- 
blement  

j  Sociétés  de  cochers 

1      —       de  consommation 

j 

iO 

794.700 

203.005 

25,54 

On  voit  que  les  pertes  s'élèvent  à  un  peu  plus  du 
quart'. 
Depuis  1893,  le  budget  du  Ministère  du  commerce 

1.  Office  du  Travail:  les  Associations  ouvrières  de  production. 


et  de  l'industrie  contient  un  chapitre  intitulé  :  En- 
couragements aux  Sociétés  ouvrières  de  produc- 
tion et  de  crédit.  Ce  ne  sont  plus  des  prêts,  ce  sont 
des  dons.  En  voici  les  résultats,  d'après  le  Rapport 
publié  par  l'Office  du  Travail  en  1897  : 

Du  1"  janvier  1893  au  1"  janvier  1897, 362.000  fr. 
ont  été  accordés  à  135  associations  ouvrières,  à  la 
Chambre  consultative  des  Sociétés  de  production  de 
Paris,  à  la  Fédération  du  Sud-Est  et  aux  deui 
Banques  des  associations  ouvrières,  soit  à  139groa- 
pements.  La  Banque  coopérative  a  absorbé  59.000  fr. 
La  plupart  des  Sociétés  ont  touché  moins  de  10.000  fr. 
en  plusieurs  fois  et  76  Sociétés  ont  touché  2.000  fr. 
ou  moins. 

Le  Rapport  de  VOffi^e  du  Travail  montre  quelles 
illusions  provoquent  et  à  quelles  illusions  abou- 
tissent les  subventions  de  l'État  :  «  On  opère  un  don 
de  3  à  4.000  fr.,  et  le  nombre  des  demandes  est  si 
grand,  qu'on  en  touche  le  tiers  environ  »  (p.  598). 

Après  l'État  viennent  les  «  généreux  donateurs  ». 
Un  anonyme,  animé  des  meilleures  intentions,  mais 
méconnaissant  le  principe  même  de  la  coopération, 
donna  en  février  1894  nue  somme  de  500.000  fr.  à  la 
Banque  coopérative. 

Parlant  des  subventions  de  l'État,  le  rapport  dit  : 
«  Ces  sommes  relativement  minimes  ont  été  un  sti- 
mulant puissant  à  la  fondation  de  Sociétés  nou- 
velles. »  C'est  la  moindre  des  choses  de  fonder  une 
Société;  la  chose  importante,  c'est  de  la  faire  vivre. 
Or,  le  rapport  constatait  mélancoliquement  :  «  Il  n'ap- 
paraît pas  que  le  mouvement  coopératif  ait  gagné 
beaucoup  en  puissance  à  Paris  de  1885  à  18%.  » 

Le  crédit  reste  inscrit  au  budget  de  1901  pour 
165.000  fr.  Les  noms  des  membres  de  la  commission 
chargée  de  le  répartir  ont  paru  dans  le  Journal 
officiel  du  12  février  1901 .  II  est  douteux  que  les  résul- 
tats soient  meilleurs  que  dans  les  années  précédentes. 
On  voit  que  les  prêts  à  l'industrie  faits  par  l'État, 
soit  aux  industriels,  soit  aux  Sociétés  dites  ouvrières, 
sont  condamnés  par  l'expérience. 

Nous  ne  parlons  pas  du  principe,  en  vertu  duquel 
l'impôt  ne  doit  être  prélevé  que  pour  les  besoins 
généraux.  Quand  le  Gouvernement  en  emploie  une 
partie  pour  donner  des  avantages  à  des  individus  ou 
à  des  groupes  d'individus,  il  fait  l'opération  qui 
consiste  à  prendre  à  l'un  pour  donner  à  l'autre.  II 
constitue  deux  classes  opposées  :  les  spoliés  d'un 
côté,  les  privilégiés  de  l'autre.  Y.  G. 

PREUVKS  ET  PRÉSO.MPTIOXS.  I^  loi  a  cru  de- 
voir, à  juste  titre,  en  matière  commerciale,  lors- 
qn'il  s'agit  des  preuves  qu'un  plaideur  doit  apporter 
en  justice,  faire  brèche  dans  une  très  large  mesure 
aux  principes  qu'elle  avait  proclamés  dans  le  C. 
Civ.  La  règle  édictée  par  l'art.  109  du  C.  Com.  et 
par  les  art.  1341  in  fine  et  1353  du  C.  Civ.  est  que 
le  juge  jouit  d'une  liberté  absolue  en  matière  de 
preuves  commerciales.  Par  suite,  ce  juge  peut  ad- 
mettre tous  les  moyens  de  preuve,  notamment  la 
preuve  par  témoins  et  les  présomptions  de  l'homme. 
Cependant,  des  motifs  d'ordre  public  évidents  ont  im- 
posé au  législateur  de  consacrer  de  nombreuses  et 
salutaires  exceptions  à  cette  règle  pour  certains 
contrats  commerciaux;  nous  voulons  parler  de  l'as- 
surance maritime,  du  prêt  à  la  grosse,  du  gage  com- 
mercial, de  l'affrètement,  de  la  vente  d'un  navire  et 
surtout  des  Sociétés,  en  en  exceptant,  bien  entendu, 
les  Sociétés  en  participation.  Ces  contrats  doivent 
nécessairement  être  constatés  par  écrit  ;  mêmequand 
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il  s'agit  d'une  somme  ou  d'une  valeur  n'excédant  pas 
150  fr.,  la  preuve  par  témoins  et  par  présomptions 
de  l'homme  y  est  interdite,  ce  qui  signifie  que  la 
loi  commerciale  se  montre  alors  plus  exigeante  que 
la  loi  civile. 

Voici  ce  que  dit  textuellement  l'art.  109  du  C. 
Corn.  :  «  Les  achats  et  ventes  se  constatent,  par  actes 
))  publics,  par  actes  sous  seing  privé,  par  le  borde- 
»  reau  ou  arrêté  d'un  agent  de  change  ou  courtier, 
»  dûment  signé  par  les  parties,  par  la  preuve  tes- 
»  timoniale  dans  le  cas  où  le  tribunal  croira  devoir 
»  l'admettre.    »   En   fait,  on  ne   sera    absolument 
obligé  de  recourir  à  un  acte  public,  c'est-à-dire  à 
un  acte  authentique,  que   lorsqu'il  s'agira  de  con- 
stituer une  hypothèque  immobilière  pour  sûreté  d'une 
dette  commerciale,  ou  lorsque  l'une  des  parties  ne 
saura  ou  ne  pourra  pas  signer.  Quant  aux   actes 
sous  seing  privé,  qui  sont  la  forme  habituelle  des 
écrits  dressés  pour  la  constatation  des  contrats  com- 
merciaux, ils  sont,  en  thèse  générale,  assujettis, 
relativement  à  leur  force  probante  et  à  leur  forme, 
aux  règles  qui  régissent  les  mêmes  actes  des  con- 
trats civils.  Constatons  cependant  à  ces  règles  les 
dérogations  importantes  suivantes  :  de  l'aveu  de  la 
plupart  des  interprètes,  dans  les  contrats  synallag- 
matiqnes  commerciaux,  la  formalité  dite  des  doubles 
de  l'art.  1325  du  C.  Civ.  n'est  pas  du  tout  imposée 
aux  contractants.  De  plus,  il  n'est  pas  requis,  en 
matière  commerciale,  que  l'acte  sous  seing  privé 
qui  constate  une  obligation  unilatérale  ayant  pour 
objet  une  somme  d'argent  ou  une  quantité,  soit 
écrit  en  entier  de  la  main  du  débiteur,  ou,  s'il  a  été 
écrit  par  un  tiers,  qu'il  soit  signé  par  le  débiteur 
pvec  les  mots  bon  ou  approuvé  portant  en  toutes 
lettres  et   de  sa  main  la  somme  ou    la  quantité 
(art.  132G,  C.  Civ.).  Cette  solution  est  incontestable 
lorsque  le  débiteur  est  un  commerçant,  sans  qu'il  y 
ait  lieu  de  distinguer  si  l'obligation  est  civile  ou 
commerciale;  il  faut  étendre  la  même  solution  à  un 
débiteur  non  commerçant  qui  fait  un  acte  de  com- 
merce, tout  au  moins  d'après  les  commentateurs 
les  plus  savants  et  les  plus  autorisés.  Toujours,  dans 
cet  ordre  d'idées,  la  jurisprudence  de  la  Cour  de 
cassation  proclame  que  les  actes  sous  seing  privé 
constatant  des  contrats  commerciaux  font  preuve  de 
leur  date  par  eux-mêmes  à  l'égard  des  tiers,  sans 
qu'il  soit  besoin  de  les  enregistrer.  C'est  ce  qui  a 
conduit  les  tribunaux  à  décider  dans  cet  ordre  d'i- 
dées que  les  dettes  commerciales  antérieures  au  ma- 
riage de  la  femme  commune  en  biens  tombent  dans 
la  communauté,  bien  que  l'on  n'ait  pas  enregistré 
avant  le  mariage    l'acte  où  elles  sont  constatées. 
Toutefois,  avec  MM.  Dufour  et  Lyon-Caen  et  Re- 
nault, il  importe  d'observer  que  dans  les  contrats 
commerciaux  qui  doivent  nécessairement  être  con- 
statés par  écrit  par  suite  d'une  prescription  impé- 
rative  de  la  loi,  on  ne  peut  plus,  dans  ces  sortes  de 
contrats,  apporter  de  dérogation  aux  règles  du  droit 
civil  sur  les  preuves.  Mais,  avant  de  continuer  cette 
étude,  une  constatation  importante  s'impose  à  nous: 
la  constatation  des  hypothèses  auxquelles  s'applique 
la  réglementation  des  preuves  particulières  au  droit 
commercial.  Peu  importe  la  nature  de  la  juridic- 
tion   saisie  du  litige  :  toutes  les  fois  que  la  ma- 
tière est  commerciale,  cette  réglementation  spéciale 
ûe  preuve  doit  recevoir  son  application;  peu  importe 
«gaiement  la  qualité  des  parties. 

Rien  de  plus  simple  si  les  actes  sont  commerciaux 


à  l'égard  de  toutes  les  parties  en  cause  :  on  applique 
les  règles  du  droit  commercial,  sauf  celles  relatives 
aux  livres  de  commerce  (art.  12,  C.  Com.),  si  toutes 
ne  sont  pas  commerçantes.  Mais  si  l'acte  est  civiï 
à  l'égard  de  l'une  des  parties  et  commercial  à 
l'égard  de  l'autre,  nous  admettons  avec  la  Cour  de 
cassation  et  des  interprètes  considérables  d'autorité' 
et  de  savoir  que  les  preuves  du  droit  commun  seules, 
peuvent  être  employées  contre  la  partie  qui  a  fait  uni 
acte  civil,  tandis  que  les  uniques  preuves  du  droit, 
commorcial  doivent  être  employées  contre  celle 
qui  a  fait  un  acte  commercial.  D'où  la  conséquence- 
que  lapreuve  d'un  contrat  commercial,  par  exemple 
d'une  commission,  dont  la  violation  par  abus  d& 
confiance  donne  ouverture  à  une  action  en  police 
correctionnelle,  pourra,  devant  le  tribunal  de  répres- 
sion, se  faire  par  tous  les  modes  consacrés  en  ma- 
tière commerciale. 

Pour  les  bordereaux  et  les  arrêtés  d'un  agent  de 
change  ou  d'un  courtier  dûment  signés  par  les  par- 
ties, voir  les  mots  Agents  de  change  et  Courtiers- 
On  appelle  facture  les  écrits  qui  sont  habituelle- 
ment dressés  pour  constater  les  conditions  d'une 
vente  commerciale  conclue.  Cet  écrit  est  remis  par 
le  vendeur  à  l'acheteur.  La  facture  acquittée  par  le 
vendeur  fait  preuve  du  payement  comme  un  acte 
sous  seing  privé.  Et,  indépendamment  de  tout  ac- 
quit, la  facture  fait  preuve,  à  l'égard  de  l'acheteur 
qui  l'a  acceptée,  de  l'opération  qu'elle  a  pour  but 
de  constater  et  des  conditions  de  cette  opération. 
La  facture  est  acceptée  expressément  par  l'ache- 
teur lorsque,  par  exemple,  cet  acheteur  fait  savoir 
au  vendeur  par  lettre  missivequ'il  accepte,  ou  encore, 
dans  l'hypothèse  ou  le  vendeur  a  pris  soin  d'en- 
voyer deux  factures  à  l'acheteur,  ledit  acheteur 
renvoie  au  vendeur  un  exemplaire  signé  de  la  fac- 
ture en  conservant  l'autre  par  devers  lui.  L'accep- 
tation peut  aussi  être  tacite. 

La  preuve  par  correspondance,  qu'il  s'agisse 
de  lettres  missives  ou  de  télégrammes,  peu  im- 
porte, est  également  très  usitée  dans  le  commerce, 
puisque  tous  les  jours  un  chilire  de  plus  en  plus 
considérable  d'affaires  est  réalisé  par  ce  procédé- 
Aucune  difTiculté,  lorsque  l'envoi  et  la  réception  des 
lettres  ou  des  télégrammes  sont  reconnus  par  le» 
parties  en  cause  et  lorsqu'elles  tombent  d'accord 
sur  leur  contenu.  Mais  si  l'une  d'elles  affirme  avoir 
expédié  une  lettre  que  l'autre  prétend  n'avoir  pas 
reçue,  la  jurisprudence  admet  que  l'on  devra  sup- 
poser, jusqu'à  preuve  du  contraire,  que  la  lettre 
transcrite  sur  les  registres  de  l'expéditeur  a  its 
effectivement  parvenir  au  destinataire. 

Livres  des  parties.—  La  loi  impose  aux  commer- 
çants l'obligation  de  tenir  des  livres.  Sans  qu'il  y 
ait  besoin  de  redire  ce  qui  a  déjà  été  exposé  plus 
haut  (voy.  le  mot  Livres  de  commerce),  nous  devon» 
ici  nous  occuper  exclusivement  de  leur  force  pro- 
bante en  justice.  Au  point  de  vue  de  la  preuve  judi- 
ciaire, on  met  sur  la  même  ligne  les  livres  écrits 
de  la  main  mêmeducommerçantet  ceux  qui  le  sont, 
au  contraire,  de  la  main  de  ses  employés.  Ces  livre» 
de  commerce  sont-ils  invoqués  contre  le  commer- 
çant ou,  au  contraire,  sont-ils  invoqués  à  son  profit? 
Là  est  la  question  résolue  dans  la  loi  par  la  clas- 
sique distinction  qui  suit.  Ces  livres  font  toujours 
preuve  contre  le  commerçant  qui  les  a  tenus,  et 
dans  toutes  les  hypothèses,  aussi  bien  lorsqu'il  s'agit 
d'un  litige  avec  un  autre  commerçant  que  lorsque 
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le  litige  a  surgi  avec  un  non-commerçant,  et  aussi 
bien  lorsqu'il  s'agit  d'un  acte  de  commerce  que  lors- 
qu'on est  eu  présence  d'une  opération  exclusivement 
civile.  La  solution  est  la  même  si  ces  livres  sont 
irrégulièrement  tenus.  Les  énonciations  d'un  livre 
de  commerce  contraires  aux  prétentions  d'un  com- 
merçant constituent  nn  aveu  indivisible.  Par  suite, 
d'après  la  loi,  celui  qui  veut  en  tirer  avantage  ne 
peut  les  diviser  en  ce  qu'ils  contiennent  de  con- 
traire à  sa  prétention.  Coaire\esDoocommerç&T)is^ 
en  principe,  les  livres  de  commerce  ne  font  pas  foi, 
mais  l'art.  1320  duC.  Civ.  permet  an  jnge  de  consi- 
dérer les  énonciations  des  livres  de  commerce  comme 
nn  commenccmentde  preuve  suffisant  pour  déférer  le 
serment  supplétoire  à  l'une  ou  à  l'autre  des  parties. 
Il  faut,  en  outre,  que  la  contestation  soit  relative  à 
des  fournitures  faites  par  un  commerçant  à  un  non- 
eommerçant.  Mais,  et  ceci  est  le  second  chef  de  la 
grande  distinction  que  nous  sommes  en  train  d'ap- 
profondir, entre  commerçants  et  pour  faits  de  com- 
merce, les  livres  de  commerce  régulièrement  tenus 
peuvent,  d'après  l'art,  ii  du  C.  Com.,  être  admis 
par  le  tribunal  pour  faire  preuve  au  proOt  de  celui 
qui  les  a  tenus.  Ajoutons  que  le  juge  peut  toujours 
admettre  à  titre  de  présomption  de  fait  les  livres 
tenus  irrégulièrement;  et  que,  dans  l'hypothèse  du 
second  chef  de  la  distinction  que  nous  examinons, 
l'admission  des  livres  régulièrement  tenus  comme 
preuve  n'est  pas  obligatoire  pour  le  juge.  Enfin,  on 
peut  combattre  par  la  preuve  contraire  la  foi  due 
aux  livres  de  commerce.  Tout  ce  qui  vient  d'être 
dit  ne  s'applique  qu'aux  livres  obligatoires. 

Preuve  testimoniale.—  En  matière  commerciale, 
elle  est  admissible  même  au-dessus  de  150  fr.,  et 
elle  est  admissible  contre  et  outre  le  contenu  aux 
actes.  S'il  s'agit  d'une  somme  ou  d'une  valeur  excé- 
dant IbO  fr.,  tandis  que  le  juge  civil  ne  peut  pas 
repousser  la  preuve  par  témoins  lorsqu'elle  est 
proposée  pour  des  faits  pertinents  et  admissibles,  le 
juge  de  commerce  peut,  au  contraire,  toujours  refu- 
ser de  l'admettre,  quand  même  les  faits  allégués 
sont  pertinents  et  admissibles.  L'enquête,  lorsque 
le  jnge  ordonne  la  preuve  par  témoins,  est  faite 
dans  les  formes  prescrites  pour  les  affaires  som- 
maires iart.  432,  C.  Proc.  civ.). 

Présomptions.  —  Les  principes  généraux  per- 
mettant d'admettre  ce  que  l'on  appelle  les  présomp- 
tions de  l'homme  dans  les  hypothèses  où  la  preuve 
par  témoins  est  recevable,  ces  présomptions  de 
l'homme  sont  d'un  usage  très  fréquent  en  matière 
commerciale.  Ce  n'est  que  pour  les  contrats  commer- 
ciaux pour  la  preuve  desquels  nn  écrit  est  exigé  par 
la  loi,  qu'elles  doivent  être  prohibées.  Par  exemple, 
les  livres  de  commerce  étant  irrégulièrement  tenus, 
les  livres  auxiliaires  peuvent,  si  cela  convient  tou- 
tefois aux  juges,  être  admis  comme  présomptions 
de  l'homme.  Mais  il  importe  de  dire  que,  d'après  le 
Code,  les  présomptions  sont  des  conséquences  que 
la  loi  on  le  magistrat  tire  d'un  fait  connu  à  un  fait 
inconnu.  Les  présomptions  de  l'homme  ne  sont  pas 
établies  par  la  loi,  elles  sont  abandonnées  à  la  sa- 
gesse du  magistrat  (art.  1349  et  13o3,  C.  Civ.)  An 
contraire,  la  présomption  légale  est  explicitement 
et  formellement  établie  par  la  loi,  et  elle  dispense 
de  toute  preuve  celui  an  proflt  duquel  elle  existe. 
En  dehors  de  celles  du  Code  civil,  le  Code  de  Com- 
merce consacre  nn  certain  nombre  de  présomptions 
légales.  Certaines  de  ces  présomptions  du  Code  de 


Commerce  admettent  la  preuve  contraire;  elles  ne 
sont  par  suite  que  relatives,  par  exemple  celle  de 
l'art.  638,  C.  com.  (alin.  2),  En  revanche,  d'antres 
sont  absolues,  elles  n'admettent  pas  la  preuve  con- 
traire: ainsi  la  présomption  de  la  lieue  et  demie 
par  heure  des  art.  365  et  366.  Cette  dernière  reste 
aujourd'hui  sans  application,  par  snite  de  la  rapidité 
des  communications.  Vicron  Saverot, 

Avocat  à  la  Coar  (l'.\ppel. 

Bibliographie.—  Massé,  Droit  commercial,  t.  IV.  De- 
lamarre  et  Le  Poilrin,  passim.  Anbry  et  Haa,  t.  VIII, 
n*  75G.  Dafoar,  Droit  marilime,  t.  H,  n"  480  el  507. 
LyoD-Caen  et  Renault,  Précis  de  Droit  commercial,  1. 1. 
Rennes,  28  mai  1867,  S.,  i8C8,  2.  22i,  Cass.  req.,  31  mars 
1874,  S.,  73,  i.  365. 

PREVEZA  on  Prevïza.  Ville  maritime  de  la  Tur- 
quie d'Europe,  chef-lieu  d'arr. ,  à  ^kil.  S.-O.  de 
Janina,  an  N.  du  golfe  d'Arta,  par  38»  57'  5'  lat.  N. 
et  18"  24'  57'  long.  E.  de  Paris.  Pop.  :  5.000  hab.  eu 
1856,  15.000  en  1900.  Le  port  est  sûr.  Les  entrées 
sont  annuellement  d'env.  80  nav.  austro-hongrois 
jangeattt  30.000  t.,  de  550  nav.  grecs  avec  environ 
20.000 1.  et  de  quelques  nav.  seulement  d'autres  na- 
tionalités. Preveza  est  reliée  à  Corfou  par  un  service 
hebdomadaire  du  Lloyd  Autrichien. 

Les  import.,  d'env.  3Ô0.000  fr.  par  an,  consistent  sartoat 
en  peans  cl  fromages;  les  export.,  de  1.600.000  fr.  en:  fa- 
rine 500.000  fr.,  orge  230.000,  maïs,  biscait,  etc..  princi- 
palement d'Autriche-Hongrie,  de  France  et  de  Rassie. 

Commerce  en  hniles  d'olive  et  en  laines. 

PRIME  (Assurances).  V.  Cotisation. 

PRIME  PURE.  Quotité  qui  représente  la  valeur 
mathématique  du  risque,  dans  la  prime  payée  par 
l'assuré.  (V.  Assurances.) 

PRIME,  .Marché  a  Prime.  On  appelle  prime  la 
partie  du  prix  d'une  valeur  de  bourse  qui  excède  le 
capital  nominal  de  cette  valeur.  Ex.  :  Une  action  de 
100  fr.  est  cotée  110  fr.,  sa  prime  est  donc  de  10  fr. 
—  On  appelle  également  prime  le  prix  d'un  mar- 
ché à  option,  c'est-à-dire  d'une  négociation  qui  sera 
suivie,  s'il  y  a  lieu,  d'un  contrat  d'achat  ou  de  vente, 
par  opposition  au  marché  ferme,  engageant  immé- 
diatement l'acheteur  et  le  vendeur. 

Les  marchés  à  option,  appelés  communément  mar- 
chés il  prime,  ne  sont  donc  pas  déDnis  par  leur  mo- 
dalité, mais  par  leur  prix. 

Le  marché  à  prime  est  celui  par  lequel,  moyennant 
une  certaine  somme,  celui  qui  l'a  remise  est  en 
droit,  dans  un  certain  délai,  de  se  déclarer  acheteur 
(ou  vendeur)  d'une  marchandise  ou  d'une  valeur  de 
bourse,  pour  une  certaine  quantité,  moyennant  n» 
certain  prix.  S'il  se  déclare  acheteur  (ou  vendeur), 
la  prime  devient  un  acompte,  elle  rentre  dans  la 
liquidation  des  sommes  à  débourser,  et  le  marché 
rétroagit,  quant  à  ses  effets,  au  jonr  primitif  dn 
contrat.  S'il  n'use  pas  de  la  faculté,  la  prime  reste 
acquise  au  receveur  de  prime,  comme  le  serait  le 
montant  d'un  dédit  stipulé  par  avance.  C'est  ponr' 
quoi  le  marché  à  prime  est  souvent  considéré  comme 
un  marché  sous  condition  résolutoire. 

An  marché  français  des  valeurs  mobilières,  il  ne 
se  traite  guère  que  des  marchés  à  prime  pour 
/erer,  c'est-à-dire  pour  se  déclarer  acheteur.  Ce  mar- 
ché est  appelé  ca//en  Angleterre,  où  l'on  traite  aussi 
des  primes  pour  livrer,  appelées  put,  c'est-à-dire 
pour  se  déclarer  vendeur.  On  traite  aussi,  an  marché 
anglais,  des  put  and  call,  primes  poi/r  lever  on  pour 
livrer,  au  gré  dn  stipulant  remettenr  de  prime.  Le 
marché  français  ne  connaît  guère,  dans  ce  dernier 
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ordre  de  marclié  à  prime,  que  le  stellage  (voy.  ce 
mot),  qui  est  peu  pratiqué  et  ne  comporte  point  de 
somme  remise  pour  se  déclarer.  Le  prix  du  stellage 
est  dans  le  cours  auquel  ressortira  le  marché  dé- 
claré. (Voy.  BouRSK  DE  Commerce  :  les  Primes.) 

Dans  tous  les  contrats,  les  modalités  en  faveur 
du  stipulant  se  payent.  Ex.  :  Une  marchandise  vaut 
100  fr.  ;  à  terme,  elle  vaudra  101  fr.  De  même  la 
faculté  de  se  déclarer  acheteur  devra  exercer  son 
influence  sur  le  prix  du  marché  éventuel  à  contracter, 
et  ce  prix  sera  —  nous  restons  dans  l'hypothèse  — 
de  lOij  fr.  Le  cours  de  101  étant  donc  le  cours  du 
ferme,  le  cours  de  105  étant  le  cours  du  marché  à 
prime,  la  différence,  4  fr.,  est  appelée  écart. 

Si,  au  terme  du  délai,  la  marchandise  vaut  par 
exemple  90  fr.,  l'acheteur  à  prime  aura  intérêt  à 
abandonner  sa  prime  de  5  fr.  sans  se  déclarer  ache- 
teur ferme.  Si  la  marchandise  vaut  plus  de  10a  fr., 
il  aura  intérêt  à  lever,  c'est-à-dire  à  se  déclarer 
acheteur  ferme  à  lOij.  Si  la  marchandise  vaut  100  fr., 
l'acheteur  à  prime  aura  autant  intérêt  à  lever  qu'à 
abandonner.  Pour  se  décider,  il  agira  suivant  ses 
convenances  personnelles,  d'après  la  relation  de  son 
opération  à  prime  avec  ses  autres  opérations,  s'il  en 
a  contracté. 

Les  marchés  à  prime  sont  communément  dési- 
gnés, au  marché  français,  par  le  montant  de  la  prime 
stipulée  ;  Prime  dont  Ij,  do)it  10,  dont  20,  et  au-des- 
sus pour  certaines  valeurs;  primes  dont  1  fr.,  dont 
Ofr.oO,  dont  0  fr.  25,  dont  0  fr.  10  pour  les  rentes. 

Ces  principes  étant  posés,  deux  règles  dominent 
le  marché  des  primes.  Première  règle  :  l'écart  sera 
d'autant  plus  grand  entre  le  ferme  et  la  prime  que 
le  délai  d'option  sera  plus  considérable.  Un  marché 
à  prime  pour  fin  prochain  est  nécessairement  plus 
cher  qu'un  marché  à  prime  pour  fin  courant. 
Deuxième  règle  :  L'écart  entre  le  cours  du  ferme 
et  le  cours  de  la  prime  est  d'autant  plus  élevé  que 
la  prime  est  plus  petite.  En  effet,  moins  le  receveur 
de  prime  reçoit  de  dédommagement,  au  cas  où  le 
donneur  ne  se  déclare  pas  contractant  ferme,  plus 
il  s'assure  d'un  bon  prix,  en  compensation  du  risque 
qu'il  court  en  se  mettant  à  la  disposition  d'autrui. 
II  va  sans  dire  que  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande 
agit  sur  ces  deux  règles  et  en  modifie  l'application 
dans  tous  les  sens. 

Les  marchés  à  prime  donnent  lieu  à  des  combi- 
naisons multiples  :  achat  et  vente  de  prime,  achat 
ferme  contre  vente  à  prime,  achat  de  prime  contre 
vente  ferme,  achat  de  prime  contre  vente  de  prime 
d'un  type  différent,  combinaisons  de  ferme  et  de 
prime  à  des  échéances  diverses.  Dans  les  marchés 
oii  se  pratiquent  les  primes  pour  livrer,  les  combi- 
naisons peuvent  être  extrêmement  nombreuses. 

Au  marché  de  Paris,  le  jour  où  les  optants  doivent 
au  plus  tard  se  déclarer  est  le  dernier  jour  de  bourse 
qui  précède  chaque  liquidation,  à  1  heure  1/2.  Ce 
moment  est  appelé  réponse  des  primes.  (Pour  les 
couvertures  relatives  aux  marchés  à  prime,  voy.  Cou- 
verture). 

Les  opérations  à  prime  sont  soumises  au  courtage 
ordinaire.  Toutefois,  au  moment  où  l'optant  se  dé- 
clare acheteur  ou  vendeur  ferme,  bien  qu'un  nouveau 
contrat  naisse,  c'est  le  premier  courtage,  dû  au  mo- 
ment où  il  stipulait  la  prime,  qui  reste  dû.  Il  n'est 
donc  pris  qu'un  courtage. 

Dans  l'usage,  au  marché  en  coulisse,  les  opéra- 
tions à  prime  sur  rente  française  dont  0  fr.  10  et 


dont  0  fr.  05,  quand  elles  ne  deviennent  pas  marché 
ferme,  c'est-à-dire  quand  la  prime  reste  aban- 
donnée, ne  sont  pas  soumises  au  courtage. 

Les  opérations  à  prime  sont  soumises  à  l'impôt 
sur  les  opérations  de  bourse;  mais  lorsque  la  prime 
a  été  abandonnée,  cet  impôt  de  0  fr.  05  pour  1.000 
—  réduit  des  3/4  pour  les  opérations  sur  rentes 
françaises  —  ne  s'exerce  que  sur  le  montant  de  la 
prime.  (V.  Opérations  de  Bourse.) 

D'après  l'art.  51  du  règlement  des  agents  de 
change  du  3  décembre  1891,  les  négociations  à 
prime  peuvent  se  traiter  pour  la  quinzaine  ou  à  la 
fin  de  chaque  mois,  sans  pouvoir  dépasser  le  terme 
de  la  troisième  liquidation  à  partir  du  jour  où  le 
marché  est  conclu,  en  ce  qui  concerne  les  valeurs 
soumises  à  la  liquidation  de  quinzaine,  et  de  la 
deuxième  liquidation  à  partir  du  jour  où  le  marché 
est  conclu,  en  ce  qui  concerne  les  valeurs  soumises 
à  la  liquidation  mensuelle. 

Pour  les  primes  sur  marchandises,  voy.  Bourse 
DE  Commerce. 

Les  marchés  à  prime,  étant  une  variété  des  mar- 
chés à  terme,  sont  légaux  comme  tous  les  marchés 
à  terme.  Emmanuel  Vidal. 

l'Ul.MES.  (Syn.:  Ax\g\.:Botmties.  Alïem.:  Prime, 
Prœniie.  Ital.  :  Premii).  Somme  accordée  à  titre 
d'encouragement  à  certaines  productions  agricoles 
ou  à  certaines  industries. 

11  y  a  deux  sortes  de  primes  : 

1°  Certaines  récompenses  sont  données  dans  des 
comices  agricoles  pour  animaux,  tenues  de  fermes  : 
on  dit  qu'un  étalon,  un  bœuf,  ou  un  porc  a  été  primé. 

Ce  terme  ne  s'applique  pas  aux  récompenses  ob- 
tenues par  les  industriels  dans  les  Expositions  :  on 
dit  que  tel  industriel  a  eu  un  prix;  on  ne  dit  pas 
que  ses  produits  ont  été  primés. 

2°  Le  mot  primes  s'applique,  en  industrie,  à  des 
remises  de  droits  ou  à  des  rémunérations  directes 
accordées  à  une  production  déterminée.  (V.  Draw- 

BACK.) 

Le  système  des  primes  a  été  introduit  au  milieu 
du  XVII"  siècle  :  un  arrêt,  du  28  septembre  1648, 
ayantaboli  l'interdiction  d'exporter  des  sucres  bruts, 
on  accorda,  en  compensation,  aux  rafiineurs  une 
prime  de  9  livres  15  sous  par  quintal  de  sucre  ex- 
porté. Cet  état  de  choses  dura  jusqu'en  1786,  époque 
où  il  fut  décidé  que  tous  les  sucres,  venant  des  co- 
lonies, qui  seraient  raffinés  dans  les  ports  recevraient 
le  remboursement  des  droits  qu'ils  avaient  payés 
comme  sucres  bruts.  On  considéra  qu'un  quintal  de 
sucre  raffiné,  qui  équivalait  à  170  ou  180  livres,  re- 
présentait 225  livres  de  sucre  brut.  En  outre,  les 
exportateurs  recevaient  4  livres  par  quintal,  quand 
ils  justifiaient  que  leurs  sucres  étaient  arrivés  à  la 
destination  qu'ils  avaient  déclarée. 

Ces  primes,  abolies  par  la  loi  du  15  mars  1791, 
furent  rétablies  par  la  loi  du  8  floréal  an  XI:  fixées 
d'abord  à  50  fr.,  elles  furent  élevées  jusqu'à  110  fr. 
par  la  loi  du  11  mars  1819.  Les  primes  se  multiplièrent 
pendant  cette  période  :  les  grands  propriétaires  fon- 
ciers obtinrent  des  droits  prohibitifs  pour  assurer 
leurs  revenus;  les  gros  manufacturiers  leur  deman- 
dèrent, en  échange,  et  obtinrent  des  primes. 

Aux  fils  et  tissus  de  laine  exportés  on  donnait 
des  primes  de  sortie,  «  calculées  de  manière  à  tenir 
compte  aux  manufacturiers  français  de  la  plus-value 
donnée  aux  laines  nationales  par  l'action  de  la  pro- 
tection ».  Les  chapeaux  de  paille,  les  viandes  salées, 
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le  benrre  salé,  la  sonde  et  la  plupart  des  produits 
chimiques,  les  savons,  les  meubles,  etc.,  recevaient 
des  primes. 

Naturellement,  chaque  objet  devait  avoir  an  état 
civil,  être  soumis  à  des  expertises.  En  dépit  de  l'ex- 
périence, le  s.vstème  des  primes  ne  cessa  de  se  dé- 
velopper :  et  chose  admirable,  après  que  la  Répu- 
blique de  1848  eut  substitué  au  régime  censitaire  le 
suffrage  universel,  non  seulement  elle'  n'abolit  pas 
les  primes,  mais  la  Commission  du  Pouvoir  exé- 
cutif, «considérant  que  le  développement  du  travail 
est  une  condition  essentielle,  urgente  de  l'ordre  et 
de  la  vraie  liberté,  et  que  l'un  des  moyens  les  plus 
efficaces  de  l'encourager  est  de  favoriser  l'exporta- 
tion des  produits  nationaux  »,  prit  un  arrêté  (10-16 
juin  18t8)  augmentant  de  50  •/.  les  primes  ou  draw- 
backs  établis  par  les  lois  des  21  avril  1818,  7  juin 
1820, 17  mai  1826,  28  juin  1833,  2  et  5  juillet  1836, 
6  mai  1841,  9  et  11  juin  184o.  Il  étendait  aux  tissus 
de  soie  et  de  fleuret,  aux  fils  et  tissus  de  lin  et  de 
chanvre,  une  prime  fixée  à  4  1/2  %  de  lenr  va- 
leur en  fabrique.  Les  effets  de  cet  arrêté,  qui  n'em- 
pêcha point  les  journées  de  Juin,  devaient  cesser  le 
31  décembre  1848.  Cependant,  en  1860,  les  primes 
ou  drawbacks  payés  par  le  Trésor  s'élevaient  à  nn 
chiffre  variant  de  25  à  27  millions,  dont  16  millions 
pour  les  sucres  raffinés,  7.500.000  pour  les  fils  et 
tissus  de  laine,  1.760.000  pour  les  fils  et  tissus  de 
coton,  1  million  pour  les  savons. 

Les  traités  de  commerce  atténuèrent  ce  régime 
sans  le  faire  disparaître  complètement. 

Primes  actuelles.  —  Actuellement,  les  primes 
les  plus  importantes  sont  les  primes  sur  les  sucres, 
les  subventions  à  la  marine  marchande  (primes  à  la 
construction  et  primes  à  la  navigation).  Les  primes 
aux  pêches  maritimes  s'appellent  dans  le  budget 
«  encouragements  ».  Le  budget  du  commerce  donne 
une  «  subvention  à  l'industrie  des  huiles  de  schiste  » 
et  des  primes  à  la  filature  de  la  soie;  le  budget  de 
l'agriculture  donne  des  primes  à  la  sériciculture,  à  la 
culture  du  lin  et  du  chanvre.  On  voit  apparaître  dans 
le  budget  du  ministère  des  finances  un  chap.  107 
qui  était  de  90.000  fr.  en  1900,  pour  primes  données 
à  l'exportation  des  viandes  et  beurres  salés.  Il  a  été 
réduit  pour  le  budget  de  1901  à  30.000  fr.  :  car  les 
crédits  absorbés  n'avaient  été  que  de  65.356  fr.  en 
1898,  42.963  en  1899,  et  au  30  juin  1900  les  dépenses 
constatées  étaient  de  25.000  fr. 

L'ensemble  des  primes  prévues  au  budget  de  1901 
est  de  : 

NOMBRE   DES   PRIMES 

Ministère  des  finances 

Ch.  107.  Primes  à  l'exportation.. 30.000 

Minislère  du  commerce 
Ch.    41.  Enconragements  ans  pêches  mari- 
times        5.000.000 

—  42.  Subvention  à  la  marine  marchande 

(primes  à  la  construction) 5.800.000 

—  43.  (Primes  à  la  navigation) 12.200.000 

—  4i.  Frais  accessoires 10.000 

—  45.  Primes  à  la  filatare  de  la  soie 4.000.000 

—  46.  Frais  accessoires 38.000 

—  47.  Subvention  à  l'industrie  des  huiles 

de  schiste 233.000 

Ministère  de  l'agriculture 
Ch.    12.  Primes  à  la  sériciculture 4.228.000 

—  14.  Primes   à  la  culture  du  lin  et  du 

chanvre 4.3.">0.000 

Total 36. 109.000 

Telles  sont  les  seules  primes  qu'on  trouve  mention- 
nées dans  le  budget,  et  cependant  les  plus  consi- 


dérables sont  celles  qui  sont  absorbées  par  l'industrie 
du  sucre. 

Primes  sur  les  sucres. —  a)  Les  primes  à  la  pro- 
duction et  à  l'exportation  des  sucres  ont  un  double 
caractère  :  celles  qui  ont  été  instituées  par  la  loi  de 
1884  sont  des  primes  indirectes  et  celles  qui  ont 
été  établies  par  la  loi  du  7  avril  1897  sont  des  primes 
directes  à  l'exportation. 

Voici  le  principe  :  l'impôt  porte  sur  nn  rendement 
présumé  trop  bas;  le  sucre  produit  an  delà  est 
exempt  de  droits  :  la  différence  entre  le  sticre  im- 
posé et  le  sucre  produit  constitue  la  prime.  La 
loi  du  29  juillet  1884  établissait  nn  abonnement  en 
vertu  duquel  les  quantités  de  sucre  imposable  étaient 
prises  en  charge  définitive  d'après  le  poids  des 
betteraves  mises  en  œuvre.  Elle  était  de  6  kilog.  de 
sucre  raffiné  pour  100  kilog.  de  betteraves  pour  la 
fabrication  par  la  diffusion. 

Tonte  production  au-dessus  était  libérée  d'impôt, 
ainsi  que  les  sucres,  sirops,  mélasses.  Cependant  la 
loi  considérait  elle-même  que  l'évalnation  du  rende- 
ment était  trop  basse,  et  elle  le  portait  pour  la  cam- 
pagne de  1887  88  à  6  kilog.  250  ;  pour  celle  de  1888-89 
à  6  kilog.  500;  pour  celle  de  1889-90  à  Bkilog.ToO, 
et  pour  celle  de  1890-91  à  7  kilog. 

Presque  immédiatement  la  quotité  des  excédents 
atteignit  31,21  •/.  de  la  prodaction.  L'impôt  était 
dévoré  par  la  prime. 

La  loi  de  1884  fnt  modifiée  par  la  loi  dn  8  juin  1887  : 
elle  montre  bien  le  mécanisme  du  système.  Pour 
donner  la  prime  aux  fabricants  de  sucre  on  avait 
relevé  le  droit  de  consommation  de  40  fr.,  fixé,  par 
la  loi  du  !9  juillet  1880,  à  50  fr.  La  loi  du  8  juin  1887 
établit  «  une  surtaxe  temporaire  de  20  */,  sur  les 
sucres  imposables  de  toute  espèce,  y  compris  les 
sucres  délivrés  pour  le  sucrage  ».  Voilà  donc  le  droit 
porté  à  60  fr.  Il  est  vrai  que  cette  élévation  n'est 
présentée  que  comme  temporaire.  La  nouvelle  taxe 
de  20  •/.,  soit  10  fr.,  était  imposée  aux  sucres  libérés 
d'impôt.  Elle  violait,  en  réalité,  l'engagement  pris 
par  la  loi  de  1884  à  l'égard  des  fabricants  de  sucre 
jusqu'en  1890-1891.  La  loi  du  24  juillet  1888  ramena 
de  50  à  40  fr.  les  droits  sur  les  sncrespar  100  kilog. 
de  sucre  raflSné  :  mais  l'art.  2  établissait  une  sur- 
taxe temporaire  de  50  •/„  sur  les  sucres  imposables 
de  toute  origine.  C'était  toujours  le  chiffre  de  60  fr. 
pour  la  consommation;  mais  cette  nouvelle  manière 
de  calculer  permettait  de  porter  à  20  fr.  au  lieu  de 
10  fr.  «  une  taxe  spéciale  équivalente  sur  les  sucres 
exonérés  de  droits  ».  Cette  taxe  spéciale  fut  portée 
à  30  fr.  par  la  loi  du  5  août  1890. 

Enfin  la  loi  du  2  juillet  1891  organisa  le  régime 
actuel. 

Le  rendement  légal  est  fixé  à  7  kilog.  750  de  sucre 
par  100  kilog.  de  betteraves. 

Lorsque  le  rendement  effectif  de  chaque  fabrique 
ne  dépasse  pas  10  kilog.  500  de  sucre  raffiné  par 
100  kilog.  de  betteraves,  l'excédent  est  en  totalité 
admis  au  bénéfice  du  droit  réduit  établi  par  la  loi 
du  5  août  1890,  c'est-à-dire  qu'ils  sont  imposés  à 
30  fr.  .\u  delà  de  10  kilog.  500,  la  moitié  n'est  pas- 
sible que  du  droit  de  30  fr.,  l'autre  moitié  est  pas- 
sible du  droit  de  60  fr.  :  soit  50  kilog.  =  15  fr, 
-f  50  kilog.  =  30  fr.  =  45  fr. 

Le  fabricant  touche  la  prime  sons  la  forme  de  plu»* 
value  donnée  à  son  sucre.  Le  raffineur  qui  le  loi 
achète,  n'ayant  que  30  fr.  au  lieu  de  60  à  débourser 
pour  se  libérer  à  l'égard  du  fisc,  lui  paye  30  fr.  de 
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plus  la  partie  imposée  au  demi-droit  par  100  kil., 
que  s'il  s'agissait  de  sucres  passibles  du  plein  droit. 
Si  un  fabricant  a  employé  10.000.000  de  kilog.  de 
betteraves,  son  compte  s'apure  de  la  manière  sui- 
vante : 


775.000  kilog 

275. WM)    —    à  0,aO  = 

50.0{K)    —    à  0,60  = 

50.000    —    


O.fiO  =  405.000  fr. 

82.500  — 

30.000  — 

à  0,30  =    15.000  — 


1.150.000  kilog =  5'J2.;l<J0fr. 

Ce  qui  revient  pour  le  fabricant  à  un  impôt  moyen 
de  51  fr.  u2,  ou  une  imposition  au  droit  normal  sur 
987.500  kilog.  et  une  libération  entière  pour  162.500 
kilog. 

Si  ces  sucres  sont  exportés,  le  compte  est  apuré 
complètement  au  droit  de  60  fr.  La  différence  entre 
ce  chiffre  et  celui  du  droit  auquel  est  assujetti  le 
fabricant  constitue  une  prime  indirecte  d'export.  : 
le  consommateur  de  l'intérieur  devra  lui  assurer 
le  même  bénéfice. 

Pour  les  sucres  coloniaux,  la  loi  de  1884  accorda 
la  bonification  d'un  déchet  fixe  de  12  "/„,  puis  de 
24  Vo.  La  loi  du  13  juillet  1886  institua  un  autre 
système:  les  sucres  des  colonies  françaises,  exportés 
à  destination  de  la  métropole,  ont  droit  à  un  déchet 
de  fabrication  égal  à  la  moyenne  des  excédents  de 
rendement  obtenus  pendant  la  dernière  campagne 
des  excédents  de  fabrication  (1"  septembre-31  août). 
L'Administration  française  calcule  pour  chaque  cam- 
pagne terminée  la  prime  de  l'industrie  indigène. 
D'après  ce  calcul  officiel,  en  1897-1898,  le  boni 
moyen  ressortait  à  8  fr.  40  par  100  kilog.,  en  1898- 
1899  à  8  fr.  79,  en  18991900  à  8  fr.  62. 

L'Allemagne  et  l'Autriche-Hongrie  ont  supprimé 
les  primes  indirectes  et  n'ont  conservé  que  les  primes 
directes:  l'Allemagne  une  primede  2  M.  50  à  3M.  55 
par  100  kilog.,  l'Autriche-Hongrie  une  prime  de 
1  florin  50  à  2  fl.  30,  limitée  à  9  millions  de  florins 
et  compensée  par  un  droit  de  consommation  fixé 
d'abord  à  13  florins  et  porté  à  19  florins  par  un  dé- 
cret du  17  juillet  1899. 

b)  Primes  directes  à  l'exportation.  —  La  loi  du 
7  avril  1897  a  établi  en  France  des  primes  directes 
à  l'export.  et  des  détaxes  de  distance.  Pour  obtenir 
les  sommes  nécessaires,  elle  a  établi  un  droit  de 
raffinage  do  4  fr.  les  100  kilog.  et  un  droit  de  1  fr. 
de  fabrication  sur  les  sucres  bruts  n'allant  pas  en 
raIBnerie,  pour  100  kilog.  de  rafiiné. 

Elle  exempte  de  ces  droits  les  sucres  exportés,  et 
selon  les  catégories,  elle  donne  une  prime  à  l'export. 
de  3  fr.  50,  de  4  fr.  et  de  4  fr.  50.  Mais  l'art.  12 
spécifie  que,  dans  le  cas  où  les  dépenses  faites  pen- 
dant une  campagne  excéderaient  le  produit  des 
taxes  destinées  à  y  faire  face,  le  taux  des  primes 
serait,  pour  la  campagne  suivante,  ramené  au  chiffre 
nécessaire  pour  couvrir  le  Trésor  de  son  avance.  Aux 
termes  du  même  art.  12,  la  réduction  des  taux 
de  primes  est  effectuée  par  voie  de  décret  rendu  en 
Conseil  des  ministres.  Ce  décret  doit  être  soumis  à 
la  ratification  des  Chambres. 

En  1897-98,  les  primes  furent  allouées  intégrale- 
ment, mais  à  la  fin  de  juillet  1898  on  constata  un 
déficit  de  4.079.000  fr.  De  là  le  décret  du  18  août 
1898,  qui  réduisit  les  primes  à  payer  en  1898-99  à 
^  fr.  42,  2,77  et  3,11.  Le  règlement  de  compte  établi 
en  juillet  1899  constata  qu'il  y  avait  encore  à  récu- 
pérer 2.441.000  fr.  pendant  la  campagne  1899-1900. 
De  làledécretdu  10  août  1899,  qui  fixe  pourla  cam- 


pagne 1899-1900  les  primes  à  2  fr.  76,  à  3  fr.  16,  à 
3  fr.  55  par  100  kilog.,  le  décret  du  14  août  1900 
qui  les  fixe  à  2  fr.  22,  2  fr.  54,  2  fr.  86. 

Le  rapport  qui  précède  le  décret  établit  que  le  bé- 
néfice à  récupérer  en  1900-1901  est  de  7.160.000  fp. 
Les  quantités  exportées  sous  le  bénéfice  de  la  prime, 
du  1"  août  1899  à  août  1900,  se  sont  élevées  à 
490.409.000  kilog.  de  sucres. 

c)  Détaxes  à  la  distance.  —  La  loi  du  7  avril  1897 
donne  d'autres  primes  qui  s'appellent  détaxes  à  la 
distance  :  2  fr.  25  par  100  kilog.  de  raffiné  pour  les 
sucres  des  colonies  de  l'Atlantique,  2  fr.  50  pour  les 
sucres  des  autres  colonies. 

Cette  détaxe  a  pour  résultat  de  détourner  ces 
sucres  de  leur  marché  naturel  :  les  Antilles,  au  lieu 
de  les  envoyer  aux  États-Unis,  la  Réunion,  au  lieu 
de  les  envoyer  aux  Indes  ou  en  Australie,  les  expé- 
dient en  France.  Elle  a  pour  but  de  favoriser  les 
raffineries  des  ports. 

Les  sucres  bruts  destinés  à  l'exportation,  trans- 
portés d'un  port  français  de  la  mer  du  Nord  ou  de 
la  Manche  pour  être  mis  en  œuvre  dans  un  port  fran- 
çais de  l'Atlantique  ou  de  la  Méditerranée,  reçoivent 
une  prime  de  2  fr.  Ils  reçoivent  également  cette 
prime  s'ils  sont  dirigés  d'une  fabrique  située  à  250' 
kil.  du  port  où  se  trouve  la  raffinerie  où  ils  doivent 
être  mis  en  œuvre  en  vue  de  l'exportation.  Pour 
les  ralflueries  de  l'intérieur,  la  distance  est  portée 
à  300  kil. 

Condamnation  du  système  des  primes.  —  Tous 
les  pays  qui  accordent  des  primes  directes  d'expor- 
taton  ont  introduit  dans  leur  législation  la  pré- 
vision qu'elles  devraient  être  supprimées  un  jour. 
On  présenta  la  loi  de  1897  comme  une  loi  de  défense 
contre  les  primes  de  l'Allemagne  et  de  l'Autriche- 
Hongrie.  L'art.  11  autorise  le  Gouvernement,  si  des 
pays  producteurs  de  sucre  de  betterave,  accordant 
actuellement  des  primes  d'exportation,  suppriment 
ou  abaissent  les  primes,  à  prendre  les  mêmes  me- 
sures, sous  réserve  de  ratification  par  une  loi. 

Le  Reichstag,  en  votant  la  loi  du  27  mai  1896,  y 
ajouta  la  résolution  suivante  :  «  Les  Gouvernements 
confédérés  sont  priés  d'agir  par  voie  d'entente  inter- 
nationale, avec  toute  l'énergie  possible,  en  vue  de  la 
suppression  à  bref  délai  des  primes  d'exportation  sur 
le  sucre.»  Au  mois  de  juin  1898,  le  représentant  de 
la  Belgique  demanda  aux  délégués  de  tous  les  pays 
représentés  de  condamner  le  régime  des  primes  d'ex- 
portation :  et  la  condamnation  fut  unanime.  Mais 
le  délégué  français,  M.  Sébline,  maintint  la  légi- 
timité des  primes  indirectes  pour  la  France,  à  cause 
de  la  supériorité  climatérique  de  l'Allemagne  et  de 
l'infériorité  climatérique  de  la  France.  Il  est  vrai 
qu'il  déclara  qu'il  déniait  aux  bonis  accordés  aux  fa- 
bricants français  la  qualité  de  primes. 

Le  système  des  primes  a  pour  butdeprovoquerl» 
production  et  pour  résultat  d'arrêter  la  consomma- 
tion, puisqu'il  diminue  le  pouvoir  d'achat  des  contri- 
buables et  des  consommateurs  du  pays  qui  les  paye. 
Le  système  des  primes  aboutit  à  pousser  à  la  pro- 
duction :  il  fait  payer  par  le  consommateur  les  bé- 
néfices du  producteur;  mais  en  même  temps,  comme 
il  surcharge  le  consommateur,  il  restreint  la  consom- 
mation, et  il  fait  payer  par  les  contribuables  et  les- 
consommateurs  nationaux  une  prime  aux  étrangers- 
pour  qu'ils  veuillent  bien  consommer  le  sucre  que 
l'élévation  des  droits  interdit  de  consommer  dans  le 
pays  producteur. 
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Un  professeur  hollandais,  M.  le  baron  d'Anlnis  de  . 
Bouronill,  délégné  dn  Gouvernement  des  Pays-Bas  \ 
à  la  conférence  de  Bruxelles,  a  fort  bien  montré,  i 
dans  une  étude  sur  les  sucres,  comment  les  primes  | 
indirectes  frappent  le  consommateur,  exactement 
comme  les  primes  directes  le  frappent  comme  con- 
tribuable. 

Voici  la  répercussion  que  ces  primes  ont  sur  le 
consommateur  :  » 

Au  mois  de  janvier  1S99,  sur  le  marché  de  Londres, 
qui  donne  le  cours  mondial,  le  prix  du  sucre  était  de 
13  sb.  9  d.  par  cwt.  (les  50  kilog.),  soit  au  pair  34  fr. 
les  100  kiloî?. 

Or,  le  sucre  valait  en  gros,  à  Paris,  103  fr.  les 
100  kilog.,  et  il  se  vendait  1  fr.  10  le  kilog.  chez  l'épi- 
cier en  détail.  Le  bénéfice  de  l'épicier  n'était  donc 
qae  de  7  fr.  par  100  kilog.  ou  0  fr.  07  par  kilog. 

Voici  comment  se  décompose  ce  prix  de  1  fr.  10 
par  kilog.  : 

1*  Coni-s  mondial  à  Londres le  kilog.  0.3i 

2*  Gain  de  l'épicier 0,07 

3*  Impôt  movin  de  consoinmalion  (GOfr.— 8fr.7â 

par  lOOkilo?.) 0,5123 

4*  Impôt  de  fabrication  (I  fr.  par  100  kilog.) 0,01 

5*  Impôt  de  raflinaçe  (i  fr.  par  100  kilog.) 0,01 

6'  Redevance  (Ofr.  30  par  100  kilog.) 0,003 

7*  Primeindirecteàl'e.xport.  (8fr.75parl00kgr.)  0,0873 

8"  Prime  directe  à  l'eiport.  (2  fr.  77  par  iOO  kgr.).  0,0277 


Total  de  fr 1,0907 

Ou  en  chiffres  ronds,  1  fr.  10. 

Ainsi,  le  consommateur  paye  1  fr.  10  le  kilog.  de 
sucre  qu'il  devrait  payer  0  fr.  41,  y  compris  le  bé- 
néfice de  l'épicier  de  détail;  il  paye  donc  Ofr.  69  de 
majoration. 

Les  primes  frappent  les  industries  qui  se  servent 
des  objets  primés.  .Vvec  le  sucre  primé  que  les  .\n- 
glais  reçoivent  de  France,  ils  peuvent  fabriquer  des 
confitures,  des  biscuits,  du  chocolat  dans  de  meil- 
leures conditions  que  les  Français.  A  l'exportation, 
ces  produits  reçoivent  bien  le  remboursement  du 
droit  de  consommation  pour  le  sucre  qu'ils  con- 
tiennent, mais  le  sucre  acheté  par  l'Anglais  a  reçu 
en  plus  la  prime  indirecte  de  8  à  9  fr.  par  100  kilog., 
plus  la  prime  directe  déterminée  par  la  loi  d«  1897, 
plus  la  prime  provenant  de  la  détaxe  à  la  distance, 
etc.  Il  peut  donc  fabriquer  à  un  tel  prix  qu'en  dépit 
des  droits  de  douanes  il  peut  renvoyer  ses  produits 
en  France. 

Le  système  des  primes  introduit,  dans  les  assem- 
blées parlementaires  et  dans  le  Gouvernement,  des 
influences  d'intérêts  particuliers  opposés  à  l'in- 
térêt général,  et  remplace  l'effort  industriel,  que  pro- 
voque la  concurrence  économique,  par  l'effort  poli- 
tique, qui  aboutit  à  la  constitution  de  privilèges 
pour  une  minorité.  Le  nombre  des  fabriques  de  sucre 
est  de  344,  situées  presque  tontes  dans  nue  demi- 
douzaine  de  départements. 

Le  système  des  primes  soumet  l'industrie  à  tous  les 
aléas  qui  peuvent  se  produire  dans  des  assemblées 
politiques.  On  a  vu  que  la  loi  de  1887  avait  modifié 
les  engagements  pris  par  la  loi  de  1884  jusqu'en 
1890-1891. 

Non  seulement  une  industrie  vivant  de  primes  est 
soumise  aux  dangers  des  changements  de  législation 
dans  son  pays,  mais  elle  est  encore  soumise  aux  dan- 
gers des  changements  de  législation  des  autres  pays. 

La  circulaire  de  M.  Gage,  sous-secrétaire  du  Tré- 
sor à  Washington,  en  date  du  12  décembre  1898, 
a  frappé  de  countenailing  duties,  ou  droits  com- 
pensateurs, les  sucres  venant  des  divers  pays  payant 


des  primes;  les  countervailing  duties  sont  calcu- 
lés d'après  les  primes  de  chaque  pays. 

L'Indian  Tariff  Act  de  1899  a  Irappé  de  counter- 
vailing duties  les  sucres  importés  dans  l'Inde.  Le 
15  juin  1899,  Sir  M.  Fowler  ayant  proposé  à  la 
Chambre  des  Communes  une  motion  tendant  à  in- 
viter le  Gouvernement  à  les  rapporter,  la  Chambre 
des  Communes  la  repoussa.  En  Angleterre,  beaucoup 
de  libres-échangistes  sont  partisans  des  countervai- 
ling duties  ou  «  d'une  clause  pénale  »  pour  empêcher 
un  pays  de  maintenir  des  primes  de  sortie  quand 
d'autres  les  auraient  abolies.  (Voy.  Sccres.) 

Les  primes  poussent  à  la  production,  encouragent 
la  consommation  étrangère,  frappent  la  consomma- 
tion intérieure,  organisent  des  industries  fondées 
sur  des  privilèges,  toujours  menacées  de  crises. 

Yves  Guvot. 

RiBLioGRAPHiK.  —  Whot  ts  o  bounty,  by  lord  Farrer 
(1899).  —  Les  Primes  à  l'exportation  des  sucres,  par  le 
baron  d'Aulnis  de  Boaronill  (1899).  —  Discussion  de  la 
Société  d'économie  politique  sur  les  sucres  (5  décembre 
1900).  —  Dullelin  de  statistique  du  Hinisttre  des 
^naHces,  dans  chaque  nnméro  de  janvier:  les  Fabriques  de 
sucre.—  Procès-verbaux  de  la  conférence  de  Bruxelles. 

PRI.MES.  (Douanes.)  V.  Doua.nes,  Drawb.x^k. 

PRIMES  A  LA  CONSTRUCTION,  A  la  xavig.4tion. 
V.  Marine  marchande,  N.kvig.vtiox  maritime. 

PRIMES  DE  PÈCHES.  V.  Pèches,  Primes. 

PRI.MES  POUR  LA  destruction  des  loups.  Un  cha- 
pitre figure  sous  ce  titre  au  budget  du  Ministère  de 
l'agriculture. 

PRL'UEURS.  Les  primeurs  sont  les  légumes  et  les 
fruits  précoces  que  l'on  fait  venir  des  contrées  mé- 
ridionales ou  que  l'on  obtient,  pour  les  légumes,  en 
serre  à  légumes,  à  l'aide  de  couches  ou  châssis  on 
bien  sous  côtières,  et  pour  les  fruits,  principalement 
en  serre  chaude.  (Voy.  Forceries.) 

Toutes  les  indications  relatives  aux  primeurs,  en 
tant  que  produits  de  consommation,  ont  été  données 
aux  articles  Fruits  frais  et  Légumes  frais.  Nous 
nous  contenterons  donc  de  renvoyer  à  ces  mots  et 
de  donner  simplement  ici  l'indication  de  l'époque 
d'apparition  des  primeurs,  en  les  classant  suivant  la 
méthode  grâce  à  laquelle  les  légnmes  et  les  fruits 
de  primeurs  sont  obtenus  : 

1*  Légumes.  —Janvier  :  Serre  à  légnmes  :  cardons,  céleri 
rave,  céleri  ordinaire,  chicorée  frisée,  barbe-de-capucin, 
betteraves,  choux-flenrs,  navets,  carottes,  pommes  de 
terre,  potirons,  courges,  champignons.— Couches:  radis, 
asperges  vertes  et  blanches,  cresson  alénois. 

Février  :  Serre  à  légumes  :  chonx-Ceurs,  c«leri,  chico- 
rée, escarole,  cardons,  oignons  et  champignons.—  Couches  : 
laitue  pommée,  asperges  vertes  et  blanches,  haricots  verts. 

Mars  :  Couches  :  asperges,  navets,  radis,  laitue  pom- 
mée, romaine,  haricots  verts,  pommes  de  terre,  carottes, 
choai-Oeurs  et  petits  pois.  —  Côtières  :  laitue.  —  Serre  à 
légumes  :  carottes,  navets,  betteraves,  pommes  de  terre, 
oignons  et  champignons. 

Avril  :  Côtières  :  choux-fleurs,  haricots,  pois,  artichauts, 
romaine,  laitue.  —  Couches  :  haricots,  pommes  de  terre, 
cantaloups,  tomates,  concombres. 

Mai  :  Couches  :  melons,  tomates,  pommes  de  terre,  ca- 
rottes, haricots  à  écosser. 

Juin  :  CoQches  :  concombres,  tomates,  melons,  haricots 
et  carottes. 

Juillet  :  Couches  :  melons,  concombres,  cornichons. 

Août  :  Couches  :  cantaloups. 

Septembre  :  Couches  :  asperges . 

Octobre  :  Serre  à  légnmes  :  champignons,  pommes  dâ 
terre,  oignons. 

Novembre  :  Serre  à  légumes  :  pommes  de  terre,  cham- 
pignons, potirons.  —  Couches  :  asperges. 


PRINCE-EDOUARD 


1150 


PRIVAS 


Décembre  :  Serre  à  légumes  :  céleri  rave,  cardons,  oi- 
gnons, choux-fleurs,  carottes,  navets,  pommes  de  terre, 
choux-raves,  chicorée,  carottes,  champignons.  —  Couches: 
asperges,  radis. 

Il  faut  noter  que  les  indications  d'époque  qui  pré- 
cèdent s'appliquent  à  la  vente  sur  les  marchés;  en 
réalité,  les  primeurs  de  culture  forcée  apparaissent 
toujours  une  ou  deux  semaines  plus  tôt,  mais  sont 
d'habitude  vendues  d'avance,  soit  aux  principaux 
marchands  de  comestibles  et  primeurs,  soit  aux 
restaurateurs,  soit  aux  cuisiniers  des  grandes  mai- 
sons. 

2°  Fruits.  —  Les  principaux  fruits  de  primeur 
sont  :  la  pêche,  qui  vient  principalement  d'Angle- 
terre; la  fraise,  qui  est  surtout  produite  par  les  en- 
virons de  Paris,  de  même  que  le  raisin  forcé.  Les 
figues,  framboises  et  cerises  de  culture  forcée  sont 
en  petites  quantités.  Quant  à  l'ananas,  considéré 
autrefois  comme  un  fruit  de  primeur  assez  impor- 
tant, et  qui  était  cultivé  principalement  dans  l'Est, 
il  provient  aujourd'hui  surtout  du  Centre  et  du  Sud- 
Amérique,  et  de  la  Havane,  d'où  il  est  expédié  vert, 
sa  maturité  s'achevant  en  cours  de  route. 

La  saison  de  primeur  pour  les  fraises  va  du  15  fé- 
vrier à  la  fin  de  mai  ;  pour  les  pêches,  de  mars  à  juin  ; 
pour  le  raisin  forcé,  du  25  mars  à  la  fin  de  juin. 

Tous  les  légumes  et  fruits  de  primeur  acquièrent, 
surtout  au  début  de  l'apparition,  une  plus-value  qui 
peut  aller  jusqu'au  double  de  la  valeur  normale; 
mais  cette  plus-value  tient  naturellement  beaucoup 
plus  à  la  rareté  du  produit  qu'à  sa  qualité,  attendu 
que  ces  productions  hâtives  et  forcées  sont  loin  de 
posséder  les  propriétés  savoureuses  et  alimentaires 
des  légumes  et  des  fruits  de  pleine  terre. 

D'  J.  Laumonier. 
PRIXCE-ÉDOUARD  (Ile  du).  L'une  des  sept  pro- 
vinces du  Dominion. 

Territoire. —  Cette  grande  île  est  située  au  S.  du 
golfe  de  Saint-Laurent,  près  des  côtes  du  Nouveau- 
Brunswick  et  de  la  Nouvelle-Ecosse,  dont  elle  est  sépa- 
rée par  le  détroit  de  Northumberland,  de  16  à  80  kil. 
de  largeur.  Elle  est  comprise  entre  47"  4' 8''  —  45" 58' 
lat.  N.,  64M8'  — 66»44'  long.  0.  de  Paris.  Sup.  : 
5.180  kil.  carrés  (200  kil.  de  long.  sur5à57delarg.). 
Le  pays  est  plat:  point  culminant  150  m.  Côtes  très 
découpées. 

Population.  —  Le  recensement  de  1881  acompte 
108.801  hab.  ;  celui  de  1891,  109.078.  Le  nombre  des 
Canadiens  français  s'est  élevé  de  10.751  à  11.847. 
La  stagnation  de  la  pop.  est  due  aux  mêmes  causes 
quecelles  existant  en  Nouvelle-Ecosse.  (Voy.  ce  mot). 
La  proportion  de  la  pop.  urbaine  a  varié  de  11,5  "A 
en  1871  à  14,1  en  1881  et  13  en  1891.  Cap.  Charlotte- 
town:  11.485  hab.  en  1881,  11.374  en  1891,  12.000 
en  1898. 

Gouvernement. —  Le  Pouvoir  exécutif  appartient 
à  un  lieutenant-gouverneur,  assisté  d'un  Conseil  exé- 
cutif de  9  membres,  dont  5  sans  portefeuille.  L'As- 
semblée législative  se  compose  de  30  membres.  L'île 
du  Prince-Edouard  envoie  5  députés  au  Parlement 
d'Ottawa. 

Finances  (en  milliers  de  dollars) 
1868      1878      1888       1898 

Revenus 270         312         234         276 

Dépenses 299         334         279         301 

Climat  —  L'hiver  est  moins  rigoureux  qu'en 
Nonvelle-Écosse  ;  l'été  dure  d'avril  à  septembre.  La 
moyenne  annuelle  à  Charlottetown  varie  entre  5° 
et  15". 


Productions.  —  Les  forêts  occupent  39,85  %  du 
territoire.  Il  ne  reste  plus  que  18.000  hectares  à  dé- 
fricher dans  toute  la  province.  En  1898,  les  princi- 
pales récoltes  ont  été  :  le  blé,  596.000  boisseaux  (de 
361it.) sur 44.700  acres  (de 40aresl/2);  l'orge,  147.000 
sur  7.500;  l'avoine,2.722.000sur  123.900;  les  pommes 
de  terre,  7.091.000  sur  43.500.  En  1891,  l'île  possédait 
37.392  chevaux,  91.695  bêtes  à  cornes,  147.372  mou- 
tons et  42.629  porcs  ;  les  chevaux  sont  les  meil- 
leurs du  Canada.  Il  y  a  environ  1.600  bateaux  de 
pêche  montés  par  3.400  hommes;  les  poissons  les 
plus  nombreux  sont  les  mornes,  harengs,  maque- 
reaux, les  homards  et  les  huîtres.  Il  n'existe  pas  de 
gisements  minéraux.  L'industrie  s'est  un  peu  dé- 
veloppée de  1881  à  1891;  le  nombre  des  établis- 
sements s'est  élevé  de  1.617  à  2.679,  celui  des 
ouvriers  de  5.757  à  7.910,  et  la  valeur  des  produits 
fabriqués,  de  près  de  18  millions  à  près  de  23. 

Commerce  extérieur.  —  Le  mouvement  des  échanges 
avec  l'étranger  a  été  le  suivant  (en  milliers  de  dollars)  : 
1874      1878       1888      1898 

Importations 1.908      1.278         593         486 

Exportations 722      1.700      1.272      1.389 

Les  import,  consistent  en  charbon,  bois,  produits  ali- 
mentaires et  manufacturés;  les  export.,  en  chevaux,  bétail, 
moutons,  fromages,  fourrages,  poissons  et  huîtres. 

iVavtg'aU'07i.  — Mouvement  maritime  (en  milliers  de  T.): 
Long  cours 
Nav.  britan.    Canadiens   Étrangers       Cabotage 

1876 3  53  81  883 

1889 14      31      54      1.194 

1898 6     116       2      1.182 

Charlottetown  est  une  escale  des  paquebots  de  la  Black 
Diamond  Line,  qui  font  trois  fois  par  mois  le  service  entre 
Montréal  et  Saint-John. 

Voies  de  communication.  —  En  1898,  les  chemins  de 
fer  avaient  une  longueur  de  337  kil.  Le  nombre  des  voya- 
geurs a  baissé  de  131.246  en  1888  à  126.510  en  1898  et  le 
trafic  des  marchandises  de  59.603  T.  à  57.359.  Les  lignes 
télégraphiques  de  l'île  sont  en  communication  avec  le 
réseau  canadien  et  avec  l'Europe. 

Ponr  les  monnaies,  poids  et  mesures  et  pour  les  droits 
de  douane,  voy.  Canada. 

Il  y  a  une  agence  consulaire  de  France  à  Charlottetown. 

Abel  Ravier. 

BiBnoGRAPiiiE.  —  The  Statistical  Year-Book  of  Ca- 
nada, annuel,  Ottawa. 

rilINCE  LIXE.  L'une  des  plus  importantes  Com- 
pagnies anglaises  de  navigation  à  vapeur.  Son  siège 
est  à  Newcastle-on-Tyne.  Sa  flotte  se  compose  de 
48  nav.  jaugeant  177.900  t.  Les  départs  ont  lieu 
d'Anvers  et  Londres  :  1"  pour  le  Rio  de  la  Plata,  toutes 
les  trois  semaines;  2°  pour  Tunis,  Malte,  Alexan- 
drie, la  Syrie  et  Chypre,  tous  les  dix  jours;  3°  pour 
Tunis,  Smyrne  etConstantiuople,  une  fois  par  mois; 
4°  pour  Colon,  Vera-Cruz,  Tampico  et  la  Nouvelle- 
Orléans,  une  fois  par  mois.  Les  autres  services  se 
font  :  1°  entre  Anvers  et  Glasgow  et  la  Barbade,  la 
Jamaïque  et  la  Nouvelle-Orléans,  mensuellement; 
2°  entre  l'Italie,  Marseille,  l'Espagne  et  la  Trinité, 
Colon  et  la  Nouvelle-Orléans;  3"  entre  New- York, 
Naples  et  Gênes,  toutes  les  trois  semaines;  4»  entre 
New- York  et  le  Rio  de  la  Plata,  tous  les  mois; 
5°  entre  New-York  et  le  Brésil,  tous  les  20  jours. 

PRISES  3I.\RITIMES.  V.  TRIBUNAUX    DE    PRISES. 

PRIVAS.  Chef-lieu  du  dép.  de  l'Ardèche,  situé  à 
322  m.  d'alt.,  entre  l'Ouvèze,  affluent  du  Rhône,  le 
Mézayon  et  le  Charalon,  par  44"  44'  i"  lat.  N.  et 
2»15'3riong.E.  de  Paris.  Pop,:  5.278 hab. en  1856, 
7.921  en  1881,  7.843  en  1896.  —  Culture  du  mûrier.  » 
Filatures  de  soie,  moulins;  forges  et  fonderie  ;  con-      W; 
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serves  alimentaires,  produits  chimiqnes.  Commerce 
lie  soie,  cuirs  tannés,  bestiaux,  volailles,  fromages. — 
Succursale  de  la  Banque  de  France,  créée  en  1899. 
Station  terminus  du  chemin  de  fer  de  Lyon  sar 
Le  Pouzin. 

l'Rix.  (Syn.  :  Angl.  :  Price,  Cost.  Allem.:  Prêts, 
Werth.  Ital.  :  Prezzo.) 

Le  prix  est  la  fixation  en  monnaie  de  la  valeur 
d'utilités  spécifiées. 

La  monnaie,  comme  l'a  dit  Stanley  Jevons,  est  an 
commun  dénominateur  de  valeurs. 

Stuart  Mill  a  calculé  que,  avec  le  troc,  100  articles 
représenteraient  4.950  échanges  possibles.  .\vec  ce 
commun  dénominateur  qui  s'appelle  1  franc,  nne 
cuisinière  peut  comparer  la  valeur  d'un  ponlet  à  celle 
d'un  gigot,  d'un  orchont  à  celle  de  son  charbon,  la 
valeur  de  son  salaire  à  celle  d'une  robe. 

Adam  Smith  a  dit  que  le  prix  était  la  valeur  no- 
minale des  choses.  Il  n'y  a  ni  bon  marché  ni  cherté 
absolus.  Tout  est  relatif  en  matière  de  prix  :  car 
la  monnaie  n'est  pas  une  mesure  fixe  comme  le 
mètre.  Que  le  mètre  mesure  du  bois,  de  la  laine  on 
du  terrain,  sous  n'importe  quelle  latitude,  à  n'im- 
porte quelle  date,  il  représente  toujours  la  40  mil- 
lionième partie  da  méridien  terrestre.  Il  reste  in- 
variable. 

Une  pièce  de  monnaie  n'est  qu'un  lingot  d'un 
certain  métal,  dont  le  titre  et  le  poids  sont  certifiés. 
On  lui  donne  le  nom  d'étalon  monétaire  lorsque, 
dans  un  pavs,  son  pouvoir  libératoire  est  absolu  à 
l'égard  de  l'État  et  à  l'égard  des  particnliers  ;  mais  sa 
valeur  varie  selon  son  abondance  ou  sa  rareté,  selon 
la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande,  comme  toute  antre 
marchandise  :  et  cependant  la  valeur  nominale  des 
choses  est  fixée  par  cet  étalon  variable. 

De  là  les  confusions  qui  se  produisent  dans  l'exa- 
men des  questions  de  prix.  Le  prix  de  tel  objet  est 
fixé  à  5  fr.  .Mais  quel  est  le  prix  du  métal-monnaie 
qui  représente  les  5  f r.  ? 

Il  peut  être  fictif,  comme  actuellement  le  prix  dn 
métal  argent. 

Dans  beaucoup  d'ouvrages  d'économie  politique, 
dans  les  polémiques  courantes,  relatives  par  exemple 
à  l'étalon  d'or  et  au  bimétallisme,  on  a  l'habitude 
d'attribuer  la  hausse  on  la  baisse  des  prix  à  la  quan- 
tité des  métaux  précieux  disponibles.  Par  exemple, 
on  affirme  que  si  le  prix  de  tontes  les  marchandises 
a  haussé  d'un  dixième,  on  doit  en  conclure  que  la 
valeur  des  métaux  précieux  a  baissé  dans  la  même 
proportion. 

«  Toutes  les  marchandises?  »  Voilà  nn  terme  bien 
large.  Nous  voyons  souvent  telle  marchandise  baisser 
de  prix,  tandis  que  telle  autre  augmente:  telles  va- 
leurs mobilières  s'effondrer,  à  côté  d'antres  valeurs 
qui  quintuplent  ou  plus  leur  prix  d'émission;  la 
valeur  des  terres  labourables  peut  baisser  dans  une 
région  où  celle  des  terrains  urbains  augmente.  Ces 
variations  sont  indépendantes  de  l'abondance  on 
de  la  rareté  des  métaux  précieux  :  elles  tiennent 
aux  qualités  propres  de  telle  ou  telle  marchandise. 

La  valeur  des  métaux  précieux,  comme  de  tout 
autre  objet,  ne  dépend  pas  seulement  de  leur  pro- 
duction :  elle  dépend  aussi  de  leur  consommation. 

ai.  Robert  Giffen  a  eu  raison  en  disant  :  «  C'est  le 
rang  du  prix,  comme  partie  de  la  condition  écono- 
mique générale,  qui  détermine  la  quantité  de  mon- 
naie en  usage,  et  non  la  quantité  de  monnaie  en 
asage  qui  détermine  les  prix,  u 


Dans  tonte  transaction  qui  a  pour  résultat  l'éta- 
blissement d'un  prix,  il  entre  quatre  éléments  va- 
riables :  la  valeur  de  la  marchandise  pour  l'ache- 
teur; la  valeur  de  la  monnaie  pour  l'acheteur;  la 
valeur  de  la  monnaie  pour  le  vendeur;  la  valeur  de 
la  marchandise  pour  le  vendeur'.  Ces  quatre  élé- 
ments déterminent  chacun  une  équation  de  la  loi 
de  l'offre  et  de  la  demande,  et  chacun  agit  sur  les 
antres. 

Les  instruments  de  crédit  ont  économisé  l'usage 
de  la  monnaie,  surtout  en  Angleterre.  La  monnaie 
n'est  plus  employée  que  comme  appoint  dans  les  vi- 
rements de  compte.  Cette  économie  de  monnaie, 
jointe  à  la  production  énorme  des  métaux  précieux, 
aurait  dû  provoquer  une  hausse  générale  des  prix. 
C'est  le  contraire  qui  eut  lieu.  (Voy.  Lndex  Ncm- 

BEHS.) 

J'ai  appelé  cette  baisse  des  prix  sur  la  plupart  des 
marchandises  «  la  crise  normale  ».  Elle  vient  des 
progrès  accomplis  par  la  science  et  par  l'industrie 
dans  la  production,  le  transport,  les  moyens  de  crédit 
et  de  commerce. 

Cette  baisse,  dans  ses  grandes  lignes,  doit  être  con- 
tinue, si  elle  n'est  pas  troublée  par  des  destructions 
de  capitaux,  comme  celles  qui  résultent  des  guerres. 

Si  le  prix  de  vente  est  inférieur  au  prix  de  re- 
vient, il  provoque  une  crise.  Le  consommateur  ne 
s'inquiète  pas  du  prix  de  revient  :  c'est  l'offre  et  la 
demande  qui  fixent  le  prix  de  vente. 

Dans  un  régime  de  monopole  et  de  protection,  le 
client  a  plus  besoin  du  producteur  et  du  commer- 
çant que  ceux-ci  n'ont  besoin  de  lui.  Il  ne  peut 
s'affranchir  de  leurs  exigences  qu'en  s'abstenant  de 
consommer. 

Dans  le  régime  de  liberté  économique,  les  prix 
tendent  sans  cesse  à  se  rapprocher  du  prix  de  pro- 
duction :  vendre  bon  marché  pour  vendre  beaucoup 
et  renouveler  fréquemment  son  capital.  Le  bénéfice 
peut  être  infiniment  réduit  par  unité,  si  la  vente  glo- 
bale peut  être  infiniment  augmentée  :  les  journaux 
à  bon  marché  et  à  grand  tirage  en  sont  une  preuve. 

L'élément  psychologique  peut  jouer  un  grand 
rôle  dans  la  fixation  du  prix.  Devenant  et  King,  à 
la  fin  dn  XVII'  siècle,  constataient  la  relation  sui- 
vante entre  la  production  des  déficits  et  celle  de  la 
hausse  des  prix  : 

Soit  le  déficit, 

par  rapport  La  hausse, 

à  la  consomma-  par  rapport  an 
tion  moyenne,     prix  moyen, 
égal  à  sera  de 

1/10  3/10 

2/10  8/10 

3/10  16/10 

Porter  {Progress  of  the  nation)  et  Tooke  {His- 
tory  of  priées)  ont  admis  cette  proportion.  M.  G.  de 
Molinari  en  a  fort  bien  expliqué  la  cause  :  lorsque 
le  rapport  des  quantités  de  deux  denrées  offertes  en 
échange  varie  en  progression  arithmétique,  le  rap- 
port des  valeurs  de  ces  denrées  varie  en  progression 
géométrique. 

La  spéculation  est  nn  régnlatenr  des  prix.  Elle 
étend  le  marché  dans  le  temps,  comme  les  moyens 
de  circulation  retendent  dans  l'espace.  Elle  dé- 
gage l'engorgement  du  moment,  elle  remplit  les 
vides  de  l'avenir.  Les  baissiers  sont  les  plus  puis- 
sants agents  de  la  hausse,  car  le  jour  où  ils  sont  mis 
en  demeure  de  livrer,  il  faut  qu'ils  achètent  à  tout 
prix. 

1.  Pi-ice  (Theory  of),  IMctionary  o{  poIiUcal  Êconomy. 


S«it  le  déficit. 

par  rapport         La  hansse, 
à  la  consomma-  par  rapport  an 
tion  moyenne,     prii  moyen, 
al  à  sera  de 


égal 
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Un  objet  d'échauge  atteint  un  prix  d'autant  plus 
•élevé,  qu'il  est  plus  facile  à  l'acheteur  de  le  revendre. 
l,a  difficulté  de  transmission  des  immeubles,  les 
Irais  de  10  V»  environ  qu'elle  entraîne  en  France, 
constituent  des  obstacles  à  l'augmentation  de  leur 
valeur,  qu'un  système  comme  celui  de  l'Act  Torrens 
ierait  disparaître. 

Des  marchandises  quelconques  n'atteignent  le 
maximum  du  prix  qu'elles  peuvent  obtenir,  que  si 
elles  sont  sujettes  à  des  transactions  assez  fréquentes 
pour  faire  l'objet  d'un  cours. 

Le  progrès  économique  d'un  pays  se  constate  par 
la  baisse  de  prix  des  capitaux  circulants  et  la  hausse 
<Ie  prix  des  capitaux  fixes.  (Voy.  Capital.) 

Tous  les  procédés  artificiels,  comme  les  mesures 
protectionnistes,  employés  pour  augmenter  le  prix 
<les  capitaux  circulants,  en  en  diminuant  la  quau- 
lité,  ont  pour  résultat  de  diminuer  le  prix  des  capi- 
taux fixes. 

Les  prix  de  gros  et  les  prix  de  détail  sont  d'au- 
tant moins  en  rapport  que  le  commerce  de  détail 
est  plus  dominé  par  la  coutume.  Le  marchand  de 
détail  ne  change  ses  prix  que  longtemps  après  qu'ils 
ont  été  changés  sur  les  marchés  de  gros  :  il  a  peur 
de  mécontenter  ses  clients,  s'il  y  a  hausse;  il  veut 
profiter  le  plus  longtemps  possible  de  la  différence 
entre  son  prix  d'achat  et  son  prix  de  vente,  s'il  y  a 
baisse.  Dans  ce  dernier  cas,  il  n'est  déterminé  que 
par  la  crainte  de  la  concurrence  et  le  désir  d'aug- 
menter sa  clientèle. 

Dans  le  système  de  la  liberté  économique,  le  pro- 
ducteur et  le  commerçant  ont  toujours  plus  besoin 
•du  client  que  le  client  n'a  besoin  d'eux.  De  là,  leur 
tendance  constante  à  baisser  les  prix. 
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revient  réel  ou  comptable.  Prix  de  revient  probable,  on 
-arithmétique,  ou  de  devis.  —  VII.  Détermination  du  prix 
de  revient  réel  ou  coinpta!)le.  —  VIII.  Détermination  du 
prix  de  revient  probable,  ou  de  devis.  —  IX.  Du  béné- 
fice et  de  la  perte.  Comment  l'industriel  expérimenté 
trouve  avantage  à  vendre  au  prix  coûtant  et  même  à 
perte. 

L  Définition  :  Prix  de  revient  du  commerce. 
Prix  de  revient  de  l'industrie.  —  Le  prix  de  re- 
vient est  la  somme  de  capital  en  numéraire,  toutes 
choses  intégralement  comptées,  que  coûte  un  objet 
■<]ue  l'on  achète  ou  que  l'on  produit. 
Chez  le  commerçant  échangiste,  le  prix  de  revient 


se  compose  du  prix  coûtant  de  la  marchandise, 
augmenté  des  frais  accessoires  de  transport,  de  ré- 
gie, d'assurances,  etc.,  diminué  des  escomptes,  boni- 
fications, rabais,  don,  surdon,  obtenus.  On  obtient 
ainsi  le  prix  net  d'achat,  ou  d'entrée  dans  le  compte 
(c  Marchandises  ».  Mais  le  marchand,  pour  diriger 
intelligemment  sa  vente,  a  besoin  de  savoir  de  com- 
bien il  doit  majorer  son  prix  d'achat  net  pour  couvrir 
ses  frais  généraux  de  vente.  Il  peut  obtenir  ce  tan- 
tième de  majoration  par  un  simple  calcul.  II  a  eu 
l'année  précédente  pour  2o.000  fr.  de  frais  généraux, 
et  il  a  acheté,  prix  coûtant,  pour  100.000  fr.  de  mar- 
chandises, il  dit  :  lOOX  25.000/100.000  =  25  V»- 
Cette  année,  supposant  toutes  choses  égales,  il  ajou- 
tera 25  »/«  de  frais  généraux  à  son  prix  d'achat  net,  et 
il  obtiendra  le  prix  de  revient  «ef  de  sa  marchandise, 
à  placer  en  regard  du  prix  de  vente  net  (c'est-à- 
dire  du  prix  de  vente  diminué  des  escomptes,  boni- 
ficatious,  rabais,  etc.).  La  différence  entre  le  prix  de 
revient  net  et  le  prix  de  vente  net  sera  le  résultat 
net,  bénéfice  ou  perte,  tiré  de  l'échange.  Les  prix 
de  revient  du  commerce  s'établissent  sur  des  fiches 
ou  références  affectées  à  chaque  article,  fiches  aux- 
quelles le  commerçant  se  réfère  pour  ses  conditions 
de  vente.  Nous  avons  eu  maintes  fois  l'occasion  de 
constater  que  ces  références  sont  mal  établies  :  les 
commerçants  ayant,  en  général,  tendance  à  s'illu- 
sionner et  à  faire  des  prix  de  revient  optimistes, 
entraînés  qu'ils  sont  par  leur  désir  de  vendre  et  de 
soutenir,  quand  même,  la  concurrence.  Aussi  n'est- 
il  pas  rare  qu'en  fin  d'année  les  inventaires  accusent 
des  résultats  négatifs,  ou  même  en  perte,  alors  que, 
sur  la  foi  des  fiches  de  revient,  on  a  cru  vendre  avec 
des  marges  de  10, 15  et  20  %  de  bénéfice.  De  pareilles 
erreurs  seraient  vite  relevées  si  les  commerçants 
calculaient  plus  attentivement  et  surtout  veillaient 
davantage  à  la  bonne  tenue  de  leur  comptabilité. 

Chez  l'industriel,  fabricant  ou  constructeur,  et 
chez  l'agriculteur,  le  prix  de  revient,  beaucoup  plus 
complexe,  se  compose  de  quatre  éléments  :  1"  le 
prix  coûtant  net  de  la  matière  première;  2°  le  coût 
de  la  main-d'œuvre;  3"  le  coût  des  imputations  di- 
rectes; 4"  le  coût  des  frais  généraux  de  fabrication, 
de  construction  ou  de  culture.  Le  seul  moyen  de  se 
reconnaître  dans  cette  rotation  continue  du  capital- 
numéraire  en  capital-matières,  main-d'œuvre,  frais 
généraux,  imputations  directes,  déchets,  sous-pro- 
duits et  produits  terminés  pour  la  vente,  réside  dans 
une  comptabilité  affinée  de  manière  à  pouvoir  déter- 
miner exactement  l'importance  du  capital  engagé 
dans  chacune  des  transformations  opérées.  Une  telle 
comptabilitéétablit  la  permanencede  l'inventaire  in- 
dustriel, au  prix  de  revient  de  chaque  chose.  Ceux  qui 
ne  s'astreignent  pas  à  cet  ordre  comptable  de  pré- 
cision fabriquent,  construisent,  élèvent  ou  cultivent 
sans  se  rendre  compte.  Le  prix  de  revient  de  leurs 
produits  est  une  pure  approximation,  forcément 
erronée.  En  un  mot,  ils  opèrent  comme  à  l'aventure, 
et  c'est  miracle  quand  ils  n'aboutissent  pas  à  la  ruine. 
Voici  maintenant  les  principales  règles  comptables 
de  l'obtention  du  prix  de  revient  industriel  et  de  la 
permanence  de  l'inventaire. 

II.  Détermination  et  application  du  coût  des 
matières  premières.—  Le  prix  coûtant  réel  des  ma- 
tières premières  de  l'industrie  se  compose  du  prix 
d'achat,  auquel  s'ajoutent  fréquemment  des  dépenses 
accessoires  de  transport,  de  douane,  de  régie,  d'en- 
trepôt, d'assurance,  etc.,  comptées  sur  la  facture, 
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qui  comprend  aussi  des  déductions  d'escompte,  de 
boBitications,  de  don,  surdon,  etc.,  pour  composer 
finalement  le  prix  coûtant  net.  C'est  à  ce  prix  que 
les  matières  premières  entrent  dans  les  magasins 
d'approvisionnement,  et  c'est  à  ce  même  prix  qu'elles 
en  sortiront  pour  charger  le  débit  des  Fabrications. 

III.  Détermination  et  application  du  coût  de 
la  main-d'œuvre.— Les  ôépenses  de  main-d'œuvre 
sont  déterminées  chaque  jour  sur  des  feuilles  de 
paye  qui  doivent  être  soigneusement  contrôlées. 
L'imputation  de  la  main-d'œuvre  aux  choses  pro- 
duites demande  également  beaucoup  de  soin,  mais 
ne  présente  pas  de  difficultés  réelles.  La  règle  à 
observer  fidèlement  est  que  chaque  objet  en  trans- 
formation soit  chargé  de  la  main-d'œuvre  qu'il  a 
occasionnée.  La  Caisse  paye  au  débit  du  compte 
(i  Main-d'œuvre  »,  lequel  est  déchargé  chaque  mois 
par  le  débit  des  Fabrications,  comme  il  est  dit  plus 
bas. 

IV.  Détermination  et  application  du  coût  des 
imputations  directes.  —  On  entend  par  dépenses 
en  imputation  directe  celles  occasionnées  par  des 
travaux  faits  par  des  tiers  sur  un  objet  déterminé. 
Ainsi  un  constructeur  de  locomotives  s'adresse  à  un 
entrepreneur  de  peinture  pour  vernir  une  machine, 
un  fabricant  s'adresse  à  un  autre  fabricant  pour  faire 
nickeler,  argenter  ou  dorer  certains  objets.  La  dé- 
pense de  ces  façons  faites  par  des  tiers  est  imputée 
directement,  suivant  facture,  au  débit  de  la  machine 
en  construction  ou  des  objets  en  fabrication. 

V.  Détermination  et  application  du  coût  des 
frais  généraux.  —  En  industrie  il  faut,  d'ordinaire, 
distinguer  les  Frais  généraux  de  fabrication  et 
les  Frais  généraux  de  rente.  Il  arrive  cependant 
que  ces  derniers  sont  confondus  dans  les  premiers, 
mais  c'est  seulement  dans  les  industries  où  leur 
chiffre  est  insignifiant.  Nous  avons  expliqué  au  mot 
Fbais  généraux  que  l'on  range  sous  cette  rubrique: 
1*  l'intérêt  du  capital  et  tontes  les  dépenses  qui  ont 
nn  caractère  de  généralité  ;  2°  qu'après  avoir  classé 
séparément  les  dépenses  en  Frais  généraux  fixes  et 
en  Frais  généraux  variables,  on  les  divise  par 
chapitres,  pour  se  rendre  compte  de  l'importance 
de  chacun  d'eux.  On  obtient  ainsi,  au  bout  de  quelque 
temps,  des  statistiques  qui  permettent  de  très  utiles 
comparaisons  et  d'excellents  contrôles. 

En  principe  les  frais  généraux  de  fabrication 
doivent  être  incorporés  dans  le  prix  de  revient  des 
fabrications;  la  difficulté  est  de  le  faire  d'une  ma- 
nière rationnelle  et  qui  ne  fausse  pas  ce  prix.  Pour 
bien  fixer  les  idées  sur  ce  point  important,  considé- 
rons, par  exemple,  les  deux  cas  suivants,  qui  nous 
permettront  de  déterminer  la  méthode  à  employer. 

/"  Cas.  —  L'industriel  produit  constamment  des 
objets  semblables,  pour  lesquels  il  emploie  toujours 
les  mêmes  matières  subissant  les  mêmes  transfor- 
mations. Celui-ci  peut  dès  lors  répartir  ses  frais  gé- 
néraux indifféremment  :  1°  soit  sur  l'unité  du  produit  ; 
2*  soit  sur  le  coût  des  matières  employées;  3°  soit 
sur  le  prix  de  la  main-d'œuvre  ;  4°  soit  sur  le  total 
des  matières  et  des  manipulations. 

Sapposons  qu'il  produit  en  an  mois  200  objets  sem- 
blables. Les  matières  employées  coûtent  10.000  fr.,  soit 
50  fr.  par  objet;  les  frais  de  manipulation  s'élèvent  à 
5.000  fr.,  soit  25  fr.  par  objet  ;  les  frais  généraax  s'élèvent 
à  2.000  fr. 

En  répartissant  les  frais  généraux  : 

1*  Sur  l'unité  du  produit,  il  trouve  2000/200  =  10  (r.  par 
objet  : 


2*  Sur  le  coût  des  matières,  il  trouve  50  X  2000/lOOOi 
=  10  fr.  par  objet; 

3"  Snr  la  main-d'œavre.  Il  trouve  25  X  2000/5000  =  10  f r. 
par  objet  ; 

4*  Sur  les  matières  et  la  main-d'œuvre,  il  trouve  (50X25) 
X  2000/15000  =  10  fr.  par  objet. 

Employant  l'une  ou  l'autre  de  ces  quatre  formules,  H 
trouve  donc  que  cbaque  objet  fabriqué  amortit  10  fr.  d« 
frais  généraux,  incorporés  dans  le  prix  de  revient. 

2'  Cas.  —  Ici  l'industriel  produit  des  objets  dis- 
semblables. Les  matières  employées  sont  de  prix 
différents  et  le  coût  des  manipulations  varie  avec  la 
qualité  des  produits.  Nous  allons  démontrer  que  !• 
seul  facteur  de  répartition  rationnelle  des  frais  gé- 
néraux est  alors  la  main-d'œuvre  : 

Supposons  un  fabricant  X  produisant  des  objets  de  1"  et 
2*  qualités.  11  est  en  concurrence  avec  deux  fabricants 
dont  l'un,  .\,  produit  exclusivement  des  objets  de  1"  qua- 
lité et  l'autre,  B,  ne  produit  que  des  objets  de  2*  qualité. 

Entre  ces  trois  industriels,  toutes  choses  sont  d'ailleurs 
égales.  A  qualités  égales,  ils  achètent  aux  mêmes  prix 
leurs  matières  premières  et  payent  les  mêmes  salaires. 
Leurs  frais  généraux  sont  égaux. 

.\,  en  une  semaine,  produit  100  objets  de  1'*  qualité  ave* 
5.000  fr.  de  matières,  1.000  fr.  de  main-d'œuvre  et  400  fr. 
de  frais  généraux. 

B,  en  une  semaine,  produit  120  objets  de  2*  qualité  avec 
3.600  fr.  de  matières,  1.000 fr.de  main-d'œuvre  et400fr. 
de  frais  généraux. 

X,  en  une  semaine,  produit  50  objets  de  1"  qualité  avec 
2.500  fr.  de  matières,  500  fr.  de  main-d'œuvre,  et  60  objets 
de  2*  qualité  avec  1.800  fr.  de  matières,  500  fr.  de  main- 
d'œuvre  et  400  fr.  de  frais  généraux. 

Suivant  ce  que  nous  avons  dit  plus  haut,  A  et  B,  qmi 
fabriquent  toujours  les  mêmes  objets,  auront  quatre  élé- 
ments sur  lesquels  ils  pourront  indifféremment  répartir 
les  400  fr.  de  frais  généraax.  Prenant  pour  base  l'unité- 
prodnit  : 

A  trouvera  pour  chaque  objet  de  1"  qualité  4  fr. 

B  —  —  2*      —      3,333. 

Il  n'en  est  pas  ainsi  de  X,  qui  produit  les  deux  qualités. 
S'il  répartit  sur  400  fr.  de  frais  généraux  suivant  la  for- 
mule de  l'unité-produit,  il  trouvera  400/110  =  3,636  pour 
chaque  objet  fabriqué  en  1"  ou  2*  qualité. 

Or,  .\  applique  à  chaque  objet  de  1"  qualité  4  fr.  de 
frais,  X  appliquera  donc  4  —  3,636  =  0,364  en  moins. 

Or,  B  applique  à  cbaque  objet  de  2*  qualité  3,333  de 
frais,  X  appliquera  donc  3,636  —  3,333  =  0,303  en  plus. 

X  trouvera  donc  des  prix  de  revient  inférieurs  à  ceux 
de  son  concurrent  .A  pour  la  1"  qualité  et  supérieurs  à 
ceux  de  B  pour  la  2*  qualité,  ce  qui  est  absurde. 

On  démontrerait  que  X  arriverait  de  même  à  des  prix 
de  revient  erronés  par  la  répartition  de  ses  frais  généraux 
sur  le  prix  des  matières  seul  ou  sur  le  prix  des  matières 
et  le  coût  de  la  manipulation  réunis. 

Mais,  s'il  prend  comme  élément  de  répartition  le  prix 
de  la  main-d'œuvre,  il  trouvera  : 

Pour  chaque  objet  de  1"  qualité  :  400  X  500/1000  X  50 
=  4,  comme  son  concurrent  .A. 

Pour  chaque  objet  de  2*  qualité  :  400  X  500/1000  X  60 
=  3,333,  comme  son  concurrent  B. 

L'imputation  des  frais  généraax  doit  donc  être  faite  sor 
la  main-d'œuvre. 

Reste  à  fixer  le  coefficient  d'application,  qui  s'é- 
lève, selon  les  industries,  de  25  à  200  '/„.  Cette  fixa- 
tion du  coefficient  est  déterminée  par  expérience. 
Dans  les  industries  qui  fonctionnent  depuis  un  cer- 
tain temps,  on  se  base  sur  le  coefficient  des  années 
précédentes  pour  choisir  celui  de  l'année  qui  com- 
mence. Si  le  chiffre  d'affaires  baisse  dans  le  courant 
de  l'année,  on  augmente  le  coefficient  en  proportion  ; 
au  contraire,  si  ce  chiffre  s'élève,  on  le  diminue. 
C'est  ce  dernier  résultat  qu'il  faut  s'efforcer  d'at- 
teindre pour  augmenter  la  marge  entre  le  prix  de 
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revient  net  et  le  prix  de  vente  et  pouvoir,  au  besoin, 
abaisser  ce  dernier  prix,  si  la  concurrence  y  oblige. 
Dans  les  affaires  qui  débutent,  il  arrive  que  le  coelli- 
cient  d'application  des  frais  généraux  est  très  élevé, 
d'où  un  prix  de  revient  comptable  dépassant  par- 
fois de  beaucoup  le  prix  de  vente.  C'est  une  perte 
prévue,  qu'on  s'efforcera  de  changer  en  bénéfice  par 
l'importance  croissante  donnée  aux  ventes.  Il  y  au- 
rait donc,  ici  surtout,  grand  danger  à  négliger  d'é- 
tablir le  prix  de  revient  par  la  comptabilité,  sous 
prétexte  qu'il  ne  peut  servir  à  baser  le  prix  de  vente. 
En  industrie,  il  ne  suffit  pas  de  savoir  que  l'on  perd 
ou  que  l'on  gagne,  il  faut  savoir  combien  l'on  perd 
ou  combien  l'on  gagne,  et  cela  sur  chaque  article 
produit.  Ce  résultat  précieux  ne  peut  être  obtenu 
que  par  une  comptabilité  de  précision. 

VI.  Prix  de  revient  réel,  ou  comptable.  Prix  de 
revient  probable,  ou  arithmétique.  —  Le  prix  de 
revient  comptable,  ou  réel,  est  déterminé  par  l'accu- 
mulation des  dépenses  nécessitées  pour  la  production 
d'un  ou  de  plusieurs  objets  terminés  et  prêts  pour 
la  vente.  Ce  prix  de  revient  comptable,  expression 
des  faits  accomplis,  est  le  seul  vrai. 

Le  prix  de  revient  probable,  ou  arithmétique,  ou 
de  devis,  est  celui  qui  détermine,  au  moyen  de  cal- 
culs approximatifs,  basés  sur  des  supputations  plus 
ou  moins  éloignées  de  la  vérité,  ce  que  coûtent 
ou  ce  que  pourraient  coûter  des  produits  dont  on 
n'a  pas  établi  le  prix  de  revient  comptable. 

VII.  Détermination  du  prix  de  revient  réel,  ou 
comptable.—  La  recherche  du  prix  de  revient  comp- 
table assume  deux  tâches  distinctes.  La  première 
incombe  aux  services  techniques  et  consiste  à  noter, 
au  fur  et  à  mesure  qu'ils  se  produisent,  les  mou- 
vements intérieurs,  plus  ou  moins  nombreux  selon 
les  industries,  imprimés  aux  choses  en  transfor- 
mation. Ces  mouvements  intérieurs,  qui  s'opèrent 
de  magasins  à  ateliers,  d'ateliers  à  ateliers  et  d'ate- 
liers à  magasins  de  produits  finis,  comprennent  aussi 
ceux  d'entretien  du  matériel,  des  immeubles,  etc., 
ainsi  que  ceux  occasionnés  par  les  déchets  et  les 
sous-produits.  Ils  sont  exprimés,  pour  simplifier  les 
états  qui  les  relatent,  et  aussi  par  raison  de  discré- 
tion, en  quantité  seulement,  c'est  à-dire  sans  attri- 
bution de  prix.  La  seconde  tAche  appartient  au 
comptable  :  elle  consiste  à  cliiffrer  en  francs  les  ma- 
tières mouvementées,  à  compter  et  à  répartir  la  main- 
d'œuvre,  à  appliquer  les  dépenses  directes;  enfin,  à 
incorporer  les  frais  généraux  au  marc  le  franc  de  la 
main-d'œuvre,  suivant  le  coeflicient  adopté.  C'est  par 
cette  comptabilisation  des  mouvements  intérieurs 
imprimés  aux  valeurs  dans  les  entreprises  de  fabri- 
cation, de  construction  ou  de  culture,  que  la  compta- 
bilité, devenue  intégrale,  parvient  à  établir  le  prix 
de  revient  réel  des  produits,  et  donne  ainsi  les 
moyens  de  soutenir  la  lutte  industrielle  d'une  ma- 
nière éclairée  et  fructueuse.  Nous  ne  pouvons  nous 
étendre  davantage  ici  sur  ce  sujet.  On  trouvera  dans 
nos  ouvrages  des  modèles  chiffrés  d'organisation  de 
comptabilité  industrielle  et  d'obtention  des  prix  de 
revient  comptables. 

VIII.  Détermination  du  prix  de  revient  pro- 
bable, ou  de  devis.  —  Bien  que  le  prix  de  revient 
comptable  soit  le  seul  vrai,  il  faut  reconnaître  que 
le  prix  de  revient  par  devis  a  aussi  sa  raison  d'être 
partout,  notamment  où  l'on  n'a  pas  de  comptabilité 
bien  organisée  et  précise. 

D'ailleurs,  même  dans  les  industries  ayant  une 


bonne  comptabilité,  le  prix  de  revient  établi  par  devis 
s'impose  dans  certaines  circonstances.  Par  exemple, 
le  constructeur  qui  soumissionne  une  fourniture  de 
machines  différentes  de  celles  qu'il  construit  d'ha- 
bitude, le  fabricant  appelé  à  fabriquer  un  pro- 
duit dans  des  conditions  autres  que  celles  dont  il  a 
l'habitude,  ou  celui  qui  crée  un  produit  nouveau,  ou 
celui  qui  fonde  une  usine,  etc.,  se  trouvent  pour 
ainsi  dire  obligés  d'avoir  recours  au  prix  de  revient 
probable,  ou  de  devis.  Il  faut  d'ailleurs  admettre  que 
le  prix  de  revient  comptable  est  de  sa  nature  très 
mobile,  très  variable,  en  ce  sens  qu'il  subit  inces- 
samment l'influence  de  la  plus  ou  moins  grande  acti- 
vité de  la  fabrication.  En  effet,  quand  le  chiffre  de 
la  main-d'œuvre  diminue,  le  coefficient  d'application 
des  frais  généraux  grandit,  et  vicerersa.  C'est 
ainsi  qu'en  morte  saison,  par  exemple,  on  fabriquée 
un  prix  qui  dépasse  parfois  de  beaucoup  le  prix  de 
vente,  alors  qu'en  pleine  période  de  fabrication  le 
contraire  a  lieu.  Or,  le  prix  de  vente  demeurant 
d'ordinaire  sensiblement  le  même  d'un  bout  de  l'an- 
née à  l'autre,  ou  bien  l'on  adoptera  comme  base  de  ce 
prix  de  vente  un  prix  de  revient  comptable  7?ioye«, 
ou  bien  l'on  adoptera  le  prix  de  revient  probable,  on 
de  devis,  dans  les  entreprises  où  la  comptabilité  des 
mouvements  intérieurs  de  la  fabrication  n'existe  pas. 

Dans  ce  prix  de  revient  probable,  les  frais  géné- 
raux .sont  alors  répartis  suivant  une  proportion  fixe 
pour  toute  l'année.  On  estime,  par  exemple,  que  l'on 
a  200.000  fr.  de  frais  généraux  à  répartir  sur  un 
chiffre  probable  d'affaires  de  1.000.000,  soit  20  %•  Si 
le  chiffre  d'affaires  croît,  la  marge  du  bénéfice  sera 
plus  grande  que  celle  indiquée  par  le  prix  de  revient, 
qui  aura  été  majoré;  le  contraire  se  produira  en  cas 
de  diminution  dans  le  chiffre  d'affaires,  puisque  le 
prix  de  revient  aura  été  minoré.  Considérons,  d'autre 
part,  que  des  fluctuations  peuvent  se  produire  dans 
le  prix  coûtant  des  matières  premières,  et  voilà,  de 
nouveau,  le  prix  de  revient  probable  en  désaccord 
avec  la  réalité,  comme  avec  les  résultats  de  fin  d'in- 
ventaire; à  moins  cependant  que  le  prix  de  vente 
n'ait  varié  et  contrebalancé  exactement  la  baisse  ou 
la  hausse  des  matières  premières.  Mais  disons  que 
le  facteur  le  plus  inconstant  du  prix  de  revient  pro- 
bable ou  de  devis  est  la  main-d'œuvre,  partout  où 
elle  est  à  la  journée.  En  effet,  si  l'on  voit  d'un  jour  à 
l'autre  le  travail  d'une  môme  équipe  varier  en  qua- 
lité et  en  quantité,  on  constate  des  différences  bien 
plus  sensibles  encore  entre  le  travail  de  plusieurs 
équipes.  Nous  le  demandons:  comment  tenir  compte 
de  ces  variations  autrement  que  par  la  comptabilité, 
qui  seule  peut  exprimer  fidèlement  les  faits  accom- 
plis? La  détermination  du  prix  de  revient  industriel    i 
probable  est  donc,  quelque  attention  qu'on  y  miette,    ! 
quelque  expérience  qu'on  y  apporte,  sujette  à  tontes 
sortes  de  contradictions  avec  la  réalité  des  choses, 
qui  ne  peut  être  connue,  répétons-le,  que  par  les    j 
moyens  comptables  de  précision.  Cependant,  si  le    ! 
prix  de  revient  probable  s'appuie  de  données  puisées    i 
dans  la  comptabilité,  comme  par  exemple  lorsqu'il    , 
s'agit  de  faire  le  devis  préventif  d'une  fabrication  on    ' 
d'une  construction  analogues  à  celles  que  l'on  comp- 
tabilise habituellement,  il  est  clair  que  ce  prix  s'aj|Hj 
prochera  très  sensiblement  de  la  vérité  et  que  l'I^H 
dustriel  ne  court,  pour  ainsi  dire,  aucun  risquel^j 
conclure  des  marchés  sur  une  telle  base. 

IX.  Du  bénéfice  et  de  la  perte.  Comment 
industriel  expérimenté  trouve  avantage  à  vent 
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au  prix  coûtant  et  même  à  perte.—  Pour  le  mar- 
chaud,  le  bt^néfic»?  est  l'excédPDt  du  prix  de  vente 
net,  c'est-à-dire  diminué  des  Irais  de  vente,  sur  le 
prix  coûtant  net  de  ses  marchandises.  Au  contraire, 
la  perte  est  l'excédent  du  prix  coûtant  sur  le  prix  de 
vente.  Pour  l'industriel,  i!  y  a  bénéfice  quand  il  y  a 
excédent,  entre  ses  mains,  du  capital  conséquent  sur 
le  capital  antécédent,  c'est-à-dire  quand  le  prix  de 
revient  net,  toutes  matières,  manipulations,  impu- 
tations directes.  Irais  généraux  de  labrication  et 
frais  généraux  de  vente  comptés,  a  été  inférieur  an 
prix  de  vente  réalisé.  La  perte  commence  dès  que 
le  prix  de  vente  net  est  inférieur  an  prix  de  revient 
net.  C'est  ici  toutefois  une  vérité  relative.  En  eflet, 
s'il  considère  que  le  prix  de  vente  n'est  pas  fixé  par 
le  prix  de  revient  réel  des  choses,  mais  bien  par  une 
concurrence,  la  plupart  du  temps  aveugle  (puisque 
la  majorité  des  producteurs,  ignorant  leur  prix 
de  revient,  vendent  à  tons  prix},  s'il  considère  ce 
phénomène  économique,  un  industriel  habile  com- 
prend qu'il  n'a  d'autre  moyen  de  lutter  avec  avan- 
tage contre  la  pratique  insensée  de  ses  concurrents 
qu'en  élevant  le  plus  possible  son  chiffre  d'affaires, 
ce  qui  lui  permet  de  répartir  ses  frais  généraux 
sur  une  pins  large  surface  et  conséquemment  de  di- 
minuer ses  prix  de  revient.  S'il  possède  une  comp- 
tabilité le  renseignant  exactement  (et  c'est  la 
condition  sine  qnâ  non  de  cette  spéculation,  très  pé- 
rilleuse pour  ceux  qui  opèrent  au  jugé),  notre  indus- 
triel n'hésitera  pas  à  conclure  des  marchés,  parfois 
très  importants,  sans  bénéfice  et  même  à  perte,  mais 
payant  encore  une  certaine  quotité  de  ses  frais  gé- 
néraux, ce  qui  allèorera  d'autant  son  coefBcient  d'ap- 
plication de  ces  frais  sur  les  autres  produits  et  aug- 
mentera par  conséquent  la  marge  du  bénéfice  qu'ils 
donnent.  Mais,  répétons-le,  ces  spéculations  ne 
peuvent  réussir  que  basées  sur  le  prix  de  revient 
réel  ou  comptable:  basées  sur  le  prix  de  revient  pro- 
bable, elles  deviennent  très  aléatoires  et  conduisent, 
d'ordinaire,  à  la  ruine.  Eugène  Léautey. 

PROCÉDUUK  COJIJfERCIALE.  Les  affaires  de 
commerce  demandent  à  être  jugées  rapidement  et 
à  peu  de  frais,  aussi  le  Code  de  Procédure  a-t-il 
prévu  pour  elles  des  règles  plus  simples  que  pour 
les  affaires  civiles.  (.\rt.  414-442  du  C.  Proc.  Civ.) 

L'assignation  en  matière  commerciale  est  donnée 
par  ministère  d'huissier,  à  un  jour  seulement  fan 
lieu  de  8  jours),  et  elle  n'a  pas  besoin  d'être  pré- 
cédée du  préliminaire  de  conciliation  devant  le  juge 
de  paix.  Dans  les  affaires  qui  requièrent  célérité,  le 
président  du  tribunal  peut  permettre  d'assigner  de 
jour  à  jour  et  même  d'heure  à  heure. 

Les  parties  comparaissent  à  l'audience,  soit  en 
personne,  soit  par  mandataires,  et  le  recours  à  ces 
derniers  est  purement  facultatif  (au  contraire,  en 
matière  civile,  le  ministère  des  avoués  est  indis- 
pensable :  voy.  Agréé).  Aucun  acte  de  procédure  n'est 
exigé  en  dehors  da  l'assignation,  et  l'affaire  peut 
être  plaidée  et  jugée  à  la  première  audience,  si  les 
juges  se  trouvent  suffisamment  éclairés  snr  les  laits 
de  la  cause. 

Le  tribunal  compétent  est,  au  choix  du  demandeur: 
!•  le  tribunal  du  domicile  du  détendeur  ;  2'  celui 
dans  l'arrondissement  duquel  la  promesse  a  été  faite 
et  la  marchandis.;  livrée:  3'  celui  dans  l'arrondis- 
sement duquel  le  payement  devait  être  effectné.  (Voy. 
Défaut.) 

Les  moyens  de  preuves  sont  pins  larges  en  ma- 


tière commerciale  qu'en  matière  civile;  ainsi,  la 
preuve  testimoniale  pent  être  autorisée  par  les 
juges  quelle  que  soit  l'importance  du  litige,  an  lien 
qu'en  matière  civile  elle  n'est  admise  que  jusqu'à 
150  fr.  L'enquête  a  lieu  à  l'audience.  La  preuve  an 
moyen  desimpies  présomptions  de  fait  est  loujonrs 
recevable.  (Voy.  Arbitrage,  Expert,  Preuve  et 
Présomptions.) 

Les  jugements  des  tribunaux  de  commerce  rendos 
contradictoirement,  c'est-à-dire  en  présence  des 
deux  parties  on  de  leurs  mandataires,  sont  exéca- 
toires  par  provision,  c'est-à-dire  nonobstant  l'appel. 
L'exécution  provisoire  n'a  lien  qu'à  la  charge  de 
donner  caution  ou  de  justifier  de  solvabilité  suffi- 
sante, sauf  dans  les  deux  cas  suivants  :  lorsqu'il  y 
a  titre  non  attaqué,  ou  condamnation  précédente 
dont  il  n'a  pas  été  interjeté  appel. 

Les  tribunaux  de  commerce  ne  connaissent  pas 
de  l'exécution  de  leurs  jugements,  c'est-à-dire 
qu'ils  ne  sont  pas  compétents  ponr  connaître  des 
difficultés  relatives  à  l'exécution  (commandement, 
saisie),  ces  difficultés  portant  sur  des  questions  de 
procédure  que  les  tribunaux  civils  sont  plus  aptes 
à  trancher.  Cependant,  la  réception  des  cautions 
demandées  comme  garantie  de  l'exécution  des  juge- 
ments par  provision  est  de  la  compétence  des  tri- 
bunaux de  commerce. 

Les  voies  de  recours  habituelles  contre  les  déci- 
sions des  tribunaux  de  commerce  sont  l'opposition 
(voy.  Défaut)  et  l'appel  (voy.  Appel). 

PRODUITS  CIII-MIQUES.  (Gros.) 

Sommaire  :  I.  Historique.  —  II.  Le  procédé  Leblanc,  ses 
diverses  opérations,  bilan  moyen.  —  III.  Le  procédé 
Solvay,  série  des  opérations.  —  IV.  Le  procédé  électro- 
lytiqne. —  V.  X  qoi  l'avenir? —  VI.  Les  grands  centres 
de  production.—  VII.  Statistique  de  la  production  et  do 
commerce. —  VHI.  Conclusion. 

I.  —  La  grande  industrie  chimique  comprend  la 
fabrication  des  substances  nécessaires  à  opérer  l'ex- 
traction et  la  purification  des  autres  produits;  elle 
englobe  une  série  de  corps  dont  la  préparation  des 
uns  est  une  dépendance  de  la  fabrication  des  autres. 
Le  carbonate  de  soude,  le  chlore  et  les  chlorures 
décolorants  sont  les  termes  ultimes  de  toutes  ces 
transformations;  l'acide  nitrique,  l'acide sulfurique, 
le  sulfate  de  soude,  l'acide  chlorhydrique  en  sont 
les  termes  intermédiaires.  L'importance  industrielle 
de  ces  produits  est  telle,  qu'on  a  pu  dire  avec  raison 
que  la  valeur  de  leur  production  servait  à  mesurer 
la  prospérité  des  États. 

Jusqu'à  la  fin  du  siècle  dernier,  c'était  la  potasse 
extraite  des  cendres  végétales  qui  était  employée 
partout  où  l'on  avait  besoin  d'nn  alcali  fixe:  la  soude 
ne  servait  guère  qu'à  la  fabrication  des  savons  durs, 
et  elle  était  extraite,  soit  du  natron  ou  soude  car- 
bonatée  naturelle  de  la  Hongrie  et  de  l'Egypte,  soit 
de  la  barille  ou  soude  impure  importée  de  l'Espagne 
ou  du  Levant  et  obtenue  par  la  combustion  de  dif- 
férentes plantes  du  bord  de  la  mer. 

Le  développement  industriel  qui  se  manifesta  à 
partir  de  ce  moment  se  trouvait  gêné  d'une  part  par 
l'insuIBsance  de  pureté  des  sels  de  sonde,  et  d'antre 
I  part  par  le  renchérissement  des  potasses  de  Russie 
et  d'.\mériqne.  .\ussi,  comme  on  savait  par  Duhamel 
du  Monceau,  depuis  1736,  que  le  sel  marin  renfer- 
mait comme  base  la  soude,  r.\cadémie  des  sciences 
fonda-t-elle  en  1775  un  prix  pour  la  translormation 
dn  sel  marin  en  carbonate  de  soude.  Malherbe  pro- 
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posa  de  convertir  le  sel  marin  en  sulfate,  puis  de 
calciner  celui-ci  avec  du  charbon  et  du  fer;  en  1789, 
de  La  Métherie  indiqua  la  calcination  simple  du  sul- 
fate de  soude  et  du  charbon;  mais  ces  procédés  don 
aaieut  de  mauvais  résultats.  Enfin  Leblanc  trancha 
la  difficulté  en  associant  le  calcaire  au  mélange  pré- 
cédent. 

IL  —  La  première  usine  fonctionna  à  Saint-Denis; 
après  la  Révolution,  le  procédé  fut  exploité  dans 
la  fabrique  de  Payen,  près  de  Paris,  puis  dans  celle 
de  Dieuze.  De  là  cette  fabrication  passa  en  Angle- 
terre, près  de  Liverpool,  puis  se  répandit  en  France, 
•en  Angleterre  et  en  Allemagne.  A  ce  moment  la 
grande  industrie  chimique  fut  basée  sur  la  produc- 
tion de  l'acide  sulfurique,  puis  du  carbonate  de 
soude  par  le  procédé  Leblanc. 

Ce  procédé,  qui  est  encore  mis  en  pratique  dans 
an  assez  grand  nombre  d'usines,  comprend  les  opé- 
rations suivantes  : 

1»  Préparation  de  l'acide  sulfurique  par  oxydation, 
au  moyen  de  l'acide  azotique,  de  l'acide  sulfureux. 
Ce  dernier  corps  est  obtenu  par  combustion  du  soufre 
de  Sicile  ou  mieux  des  pyrites,  sulfures  de  fer  plus 
ou  moins  cuivreux,  et  des  blendes  ou  sulfures  de 
zinc,  qui  sont  d'un  emploi  bien  plus  économique, 
d'autant  plus  que  les  résidus  de  pyrites  et  de  blendes 
peuvent  fournir,  par  les  procédés  métallurgiques, 
le  fer  et  le  cuivre  ou  le  zinc  qu'ils  contiennent.  Les 
réactions  qui  donnent  naissance  à  l'acide  sulfurique 
(oxydation  de  l'acide  sulfureux  par  les  vapeurs  ni- 
treuses  en  présence  de  vapeur  d'eau)  se  passent  dans 
de  grandes  chambres  de  plomb.  Cet  acide  sulfurique 
sert  à  obtenir  tousses  sels  :  sulfates  de  fer,  de  cuivre, 
d'alumine,  aluns,  etc. 

2°  Préparation  du  sulfate  de  soude  et  de  l'acide 
chlorhydrique.  Le  sel  marin  des  marais  salants  ou 
le  sel  gemme  extrait  des  mines  (qui  ne  sont  autres 
que  du  chlorure  de  sodium),  attaqués  par  l'acide  sul- 
furique, donnent  naissance  à  du  sulfate  de  soude  et 
à  de  l'acide  chlorhydrique  gazeux,  qui  est  condensé 
dans  des  jeux  de  touries  renfermant  de  l'eau;  les 
dernières  traces  en  sont  absorbées  dans  une  colonne 
remplie  de  coke  sur  lequel  tombe  une  pluie  d'eau 
continue.  L'acide  chlorhydrique  est  rarement  uti- 
lisé directement,  il  sert  presque  toujours  à  faire  le 
chlore. 

3°  Préparation  du  carbonate  de  soude  par  action 
du  charbon  et  de  la  craie,  ou  carbonate  de  chaux,  sur 
le  sulfate  de  soude  obtenu  dans  l'opération  précé- 
dente. Ce  carbonate  de  soude,  soit  sec,  soit  à  l'état 
de  cristaux,  est  d'une  utilité  primordiale  dans  une 
foule  d'industries  :  fabrication  des  savons,  du  verre, 
blanchiment,  décreusage  des  fibres  textiles  desti- 
nées aux  étoffes  ou  à  la  papeterie,  etc.  Le  résidu  de 
la  préparation  de  ce  corps,  appelé  charrée  et  com- 
posé principalement  d'un  mélange  de  sulfate  et  de 
sulfure  de  calcium,  longtemps  inutilisé,  laisse  au- 
jourd'hui extraire,  d'une  façon  presque  complète,  le 
soufre  qu'il  contient  et  qui  peut  rentrer  en  fabrica- 
tion, concurremment  avec  la  pyrite,  pour  la  produc- 
tion de  l'acide  sulfurique. 

4°  Préparation  du  chlore  et  des  chlorures  décolo- 
rants (voy.  ce  mot)  par  l'intermédiaire  de  l'acide 
chlorhydrique  obtenu  précédemment  et  réagissant 
sur  le  bioxyde  de  manganèse;  il  se  produit  ainsi  du 
chlorure  de  manganèse  et  du  chlore  qui,  se  rendant 
dans  la  chaux,  la  soude  ou  la  potasse,  donne  le 
chlorure  de  chaux,  l'hypochlorite  de  soude  ou  eau 


de  Javel  et  l'hypochlorite  de  potasse  ou  ean  de  La- 
barraque.  Le  résidu  de  l'opération,  formé  de  chlorure 
de  manganèse,  peut,  quand  il  est  traité  par  la  chaux 
en  présence  de  l'air,  suivant  la  méthode  de  Weldon, 
régénérer  le  bioxyde  de  manganèse,  lequel  rentre 
en  travail  indéfiniment. 

Mais  le  principal  inconvénient  de  cette  prépara- 
tion du  chlore  est  de  ne  donner  que  la  moitié  du 
chlore  de  l'acide  chlorhydrique  employé,  l'autre  moi 
tié  passant  à  l'état  de  chlorure  de  manganèse.  On  a 
cherché  à  obtenir  un  meilleur  rendement  en  em- 
ployant le  procédé  Deacon,  qui  consiste  à  faire  arri- 
ver l'acide  chlorhydrique  mélangé  d'air  dans  un 
réchaulleur  qui  le  porte  à  400°,  puis  dans  un  appareil 
de  décomposition  renfermant  une  matière  poreuse 
imbibée  d'un  sel  de  cuivre.  Le  gaz  chlorhydrique 
réagit  sur  le  sel  de  cuivre  en  produisant  de  l'eau  et 
l'oxygène  régénère  le  sel  de  cuivre  primitif  en  dé- 
gageant du  chlore.  En  pratique,  ces  réactions  ae 
sont  jamais  complètes,  et  on  obtient  au  maximum 
60  Vo  de  l'acide  chlorhydrique  employé. 

La  préparation  des  divers  corps  cités  permet  na- 
turellement l'établissement  d'industries  annexes  : 
engrais  chimiques  (sulfate  d'ammoniaque  et  super- 
phosphates), acide  nitrique,  nitrates  et  dérivés  ni- 
trés,  etc. 

Le  bilan  moyen  du  procédé  Leblanc  peut  pratique- 
ment se  résumer  ainsi  : 

Pyrites  cuivreuses  Nitrate  de  soude 

100  parties  1,88  parties 

(pour  faire  l'acide 
nitrique) 
donnent 


Cendres  de  pyrite 

70  parties 

d'où  on  retire 

cuivre  3  p., 

oxyde  de  fer  50  p. 


Acide  sulfurique 
136  parties 

qui,  traitées  par  160  p.  de  chlorure 

de  sodium, 

donnent 


Sulfate  de  soude 
176  parties, 

Qui,  traitées  par 
67  p.  charbon,  123p. 
craie,  17  p.  chaux, 

Donnent  :  134  p. 
sel  de  soude  à  75° 
ou  242  p.  cristaux 
ou 91  p.  soude  caus- 
tique et  111  p.  char- 
rée de  soude. 

D'où  on  retire  10  p. 
soufre  régénéré. 


Acide  chlorhy- 
drique à  21°  B.  ^75 
parties. 

Qui,  traitées  par 
47  p.  bioxyde  de 
manganèse  et  37  p. 
chaux. 

Donnent:  65,5  p. 
chlorure  de  chaux 
et  42  p.  bioxyde  d« 
manganèse  régé- 
néré. 


III.  —  Jusqu'en  1872,  le  procédé  Leblanc  fut  em- 
ployé uniquement  pour  la  fabrication  des  gros  pro- 
duits chimiques  et  ne  subit  guère  que  quelques 
modifications  de  détail  ayant  pour  but  d'améliorer 
les  rendements,  la  pureté  ou  la  concentration  des 
corps  obtenus.  A  cette  époque,  un  premier  coup  fut 
porté  à  cette  méthode  par  Hargreaves  et  Robinson, 
qui  installèrent  en  Angleterre  un  procédé  permet- 
tant d'employer  directement  l'acide  sulfureux  pro- 
venant de  la  combustion  du  soufre  ou  des  pyrites  à 
la  production  du  sulfate  de  soude,  en  faisant  réagir 
ce  gaz  sur  le  sel  marin  en  présence  de  l'oxygène  d& 
l'air  et  de  la  vapeur  d'eau.  La  fabrication  de  l'acide 
sulfurique  était  supprimée,  et  l'emploi  de  l'acide- 
nitrique,  et  par  suite  du  nitrate  de  soude,  n'était 
plus  nécessaire  pour  oxyder  l'acide  sulfureux. 

La  même  année  une  épreuve  plus  décisive  encore 
atteignait  le  procédé  Leblanc,  qui  avait  rendu  tant 
de  services.  Solvay,  reprenant  le  procédé  breveté  en 
1855  par  Schlœsing  et  Rolland,  réalisait  la  produc- 
tion directe  du  carbonate  de  soude.  Les  premières 
fabriques  furent  établies  à  Couillet  en  Belgique, 
près  de  Kama  en  Russie,  à  Schalcke  en  VVestphalie; 
elles  furent  bientôt  complétées  par  les  usines  de 
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Liverpool  et  de  Preston  en  Angleterre,  de  Wyhlen 
«n  Suisse,  par  des  établissements  en  Hongrie,  en 
Westphalie,  en  Thnringe,  et  surtout  par  la  magni- 
fique usine  de  Dombasle,  près  de  Xancy,  en  France. 
En  sorte  que  le  procédé  Solvay  fait  actuellement 
one  concurrence  acharnée  à  Tancienne  méthode, 
qui  ne  peut  se  soutenir  que  par  les  perfectionnements 
incessants  qu'on  y  a  réalisés  dans  ces  derniers  temps. 
Ce  nouveau  procédé  produit  le  carbonate  de  sonde, 
dit  soude  à  l'ammoniaque,  par  la  série  d'opérations 
suivantes  : 

Une  solution  de  sel  marin  est  saturée  de  gaz  am- 
moniac, puis  soumise  à  l'action  d'un  courant  de  gaz 
carbonique  à  deux  atmosphères;  il  se  forme  alors 
du  bicarbonate  d'ammoniaque  qui,  réagissant  sur  le 
chlorure  de  sodium,  donne  du  bicarbonate  de  soude 
et  du  chlorhydrate  d'ammoniaqne.  Le  bicarbonate 
de  soude,  chauffé,  dégage  la  moitié  de  son  acide 
carbonique,  qui  rentre  en  travail  et  donne  du  car- 
bonate de  soude  sec  qu'on  peut  vendre  directement 
on  après  l'avoir  fait  cristalliser,  pour  en  faire  des 
«cristaux».  Le  chlorhydrate  d'ammoniaqne  rési- 
duel, traité  par  une  base  alcalino-terreuse,  régénère 
l'ammoniaque  qu'il  contient  et  qui  est  de  nouveau 
employée  dans  la  fabrication. 

Comme  base  alcalino-terreuse,  on  avait  d'abord 
employé  la  chaux;  mais  dans  ce  cas  le  résidu  de 
l'opération  était  constitué  par  du  chlorure  de  cal- 
cium, corps  sans  valeur  et  dont  nous  ne  savons  pas 
encore  extraire  le  chlore.  Si  l'on  remplace  an  con- 
traire la  chaux  par  la  magnésie,  on  a  comme  résidu 
du  chlorure  de  magnésium,  qui,  par  calcination  en 
présence  de  l'air,  dégage  le  chlore  qu'il  contient  et 
qui  peut  dès  lors  être  employé  à  préparer  les  chlo- 
rures décolorants. 

IV.  —  Ces  deux  procédés,  Leblanc  et  Solvay,  qui, 
comme  nous  le  disions,  se  disputaient  la  préémi- 
nence du  marché  industriel,  se  trouvent  aujourd'hui 
simultanément  menacés  par  une  troisième  méthode 
qui  se  présente  sous  les  auspices  de  l'électricité  et 
dont  les  applications  sont  bien  plus  étendues.  Depnis 
dix  ou  quinze  années,  l'emploi  du  courant  électrique 
a  fait  des  progrès  considérables,  et  on  l'applique  au 
double  point  de  vue  calorifique  et  chimique. 

La  température  de  l'arc  électrique  jaillissant  entre 
deux  charbons  est  de  3.o00*  environ  ;  elle  a  été  uti- 
lisée d'une  façon  brillante  par  divers  chimistes,  au 
premier  rang  desquels  on  doit  citer  M.  Moissan,  qui 
a  pu  préparer  par  cette  méthode,  outre  nn  grand 
nombre  de  métaux  purs,  un  certain  nombre  de  car- 
bures métalliques  dont  le  plus  répandu  est  le  car- 
bure de  calcium,  générateur  de  l'acétylène. 

L'énergie  chimique  du  courant  électrique  trouve 
aussi  son  application  dans  de  nombreuses  indus- 
tries :  production  de  l'hydrogène  et  de  l'oxygène 
par  décomposition  de  l'eau,  préparation  des  persnl- 
lates  de  potassium  et  d'ammonium,  du  chlorate  de 
potasse  par  l'électrolyse  à  chaud  du  chlorure  de 
potassium,  du  permanganate  de  potasse  par  l'électro- 
lyse d'une  solution  de  manganate,  des  bichromates, 
de  diverses  couleurs  minérales  (céruse,  vermillon), 
de  produits  organiques  (iodoforme,  bromoforme); 
enfin,  par  électrolyse  des  solutions  de  chlorure  de 
sodium,  on  obtient  d'une  part  de  la  soude,  d'autre 
part  du  chlore  libre,  et  par  suite  des  chlorures  dé- 
colorants, c'est-à-dire  les  termes  ultimes  des  pro- 
duits de  la  grande  industrie  chimique. 

Jusqu'ici  un  inconvénient  capital  a  empêché  ces 


préparations,  basées  sur  les  propriétés  du  courant 
électrique,  de  prendre  l'essor  qu'elles  acquerront 
certainement  :  c'est  le  prix  de  revient  actuel  de 
l'électricité.  Trop  élevé  dans  les  grands  centres,  il 
n'est  accessible  industriellement  que  dans  les  en- 
droits où  l'on  dispose  d'une  force  motrice  à  bon  mar- 
ché, c'est  à-dire  dans  les  pays  de  montagnes,  où  les 
chutes  d'eau  sont  nombreuses  et  abondantes. 

Quoique  les  premiers  essais  effectués  pour  la  dé- 
composition électrolytique  industrielle  do  chlorure 
de  sodium  aient  réussi  dans  une  assez  large  mesure 
et  permettent  de  prévoir  dans  un  avenir  peu  éloigné 
une  généralisation  de  ce  procédé,  il  convient  peut- 
être  de  ne  pas  se  montrer  trop  optimiste  à  ce  sujet. 
En  effet,  d'une  part  l'installation  et  l'entretien  d'une 
force  hydraulique  sont  assez  coûteux,  et  d'autre  part 
on  oublie  souvent  aussi  que  l'électrolyse  se  prête 
mieux  à  la  préparation  du  chlore  qu'à  celle  de  la 
soude  ;  techniquement  parlant,  elle  livre  pour  chaqoe 
tonne  de  soude  caustique  concentrée  un  peu  plus  de 
deux  tonnes  de  chlorure  de  chaux.  Or,  la  consom- 
mation de  la  soude  dépasse  de  plusieurs  fois  celle 
du  chlorure  de  chaux  ;  aussi  l'électrolyse,  même  si 
elle  devait  suffire  à  la  consommation  du  chlore  dans 
le  monde  entier,  ne  pourrait-elle  supplanter  les 
autres  sources  de  production  de  la  soude  et  notam- 
ment le  procédé  à  l'ammoniaque. 

V.  —  Cependant,  il  est  probable  aussi  que  dans 
quelques  années  on  reviendra  aux  grands  dépôts 
naturels  de  soude  de  certains  lacs  salés,  cette  source 
primitive  qui,  après  des  siècles  d'exploitation,  avait 
été  abandonnée  à  la  suite  des  succès  du  procédé 
Leblanc.  Outre  les  vieux  lacs  de  soude  de  l'Egypte 
et  les  autres  dépôts  que  nous  avons  déjà  signalés 
dans  la  partie  historique  de  notre  article,  on  a  trouvé 
dans  les  lacs  du  grand  désert  alcalin  de  l'Amérique 
du  Nord,  à  l'ouest  des  montagnes  Rocheuses,  d'é- 
normes trésors  de  soude  en  solution  assez  concen- 
trée, dont  l'exploitation  serait  facile  dans  ce  climat 
sec  et  chaud  ;  un  seul  de  ces  lacs,  le  «  Owen's  Lake», 
en  Californie,  contient  environ  50  millions  de  T.  de 
soude  mélangée  au  chlorure  de  sodium  et  au  sulfate 
de  soude,  mais  néanmoins  facilement  exploitable. 

On  voit  donc  qu'il  est  bien  difficile  actuellement 
de  dire  à  quel  procédé  appartient  l'avenir  et  quelles 
sont  les  méthodes  destinées  à  succomber  sons  l'effort 
victorieux  de  leurs  rivales. 

Du  reste,  la  disparition  de  l'exploitation  an  pro- 
cédé Leblanc  n'entraînerait  pas  l'extinction  de  tontes 
les  industries  qui  s'y  rattachent;  on  constate  en 
effet  que,  malgré  la  diminution  d'affaires  de  plu- 
sieurs fabriques  de  soude  Leblanc,  de  nouvelles 
usines  d'acide  sulfurique  continuent  à  se  créer  et 
que  les  anciennes  s'efforcent  d'améliorer  leur  pro- 
duction par  des  perfectionnements  apportés  à  leurs 
appareils  :  chambres  de  plomb,  tours  de  Glower, 
appareils  à  concentrer,  emploi  des  colonnes  à  pla- 
teaux de  Lunge,  etc. 

Cet  excès  de  consommation  d'acide  sulfurique  doit 
être  attribué  en  grande  partie  à  la  fabrication  des 
engrais  artificiels,  dont  la  consommation  a  pris  nne 
extension  considérable  et  à  laquelle  on  ne  peat 
qu'applaudir. 

VI.  —  C'est  naturellement  dans  les  grands  centres 
industriels  que  se  sont  établies  les  usines  de  pro- 
duits chimiques  exploitées  par  les  procédés  Leblane 
et  Solvay.  En  France,  les  fabriques  de  Rouen,  de 
Lille  travaillent  par  l'ancien  procédé;  celles  de  Dom- 
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basle,  de  Salindres,  par  le  nouveau;  en  Angleterre, 
les  usines  chimiques  se  trouvent  aux  environs  de 
Liverpool;  en  Allemagne,  dans  les  duchés  de  Bade 
et  d'Anhalt;  en  Alsace-Lorraine,  à  Duisbourg;  en 
Belgique,  à  Couillet,  près  de  Charleroi;  en  Russie, 
près  de  Pétersbourg,  dans  le  gouvernement  de  Perm 
et  la  Russie  méridionale;  cmi  Autriche- Hongrie,  dans 
le  Salzkammergut  et  le  Siebenbiirgen  ;  aux  États- 
Unis,  dans  les  États  de  New-York  et  de  Michigan. 
On  effectue  dans  ces  établissements  l'extraction  de 
la  soude  et  du  chlore  par  l'un  ou  l'autre  des  procédés 
Leblanc  ou  Solvay,  et  même,  dans  quelques-uns 
d'entre  eux,  on  a  monté  l'exploitation  électrochi- 
mique^ 

VII.  —  En  attendant  que  ce  dernier  procédé  puisse 
lutter  efiicacement',  et  peut-être  victorieusement, 
contre  ses  aînés,  la  statistique  de  la  production  an- 
nuelle moyenne  de  carbonate  de  soude  par  périodes 
de  cinq  années  depuis  1864,  suit  approximativement 
la  progression  ci-dessous,  nettement  favorable  à  la 
méthode  Solvay  : 

Production  (en  tonnes) 
Périodes  Leblanc  Solvav  Total 

isr.t-isfis ;^74.700  :m         375.000 

18fi9-I873 547.400  2.600  5.50.000 

1874-d878 .'SOS. 000  20.000  525. 0(X) 

1879-1883 581.500  90.. 500  <!75.00(J 

1884-1888 515.000  285.000  800.000 

1889-1893 538.000  485.000  1.023.000 

1894-1898 570.000  «80.000  1.250.000 

1899-1900 600.000  900.000  1.500.000 

Cette  concurrence  favorisa  d'ailleurs  singulière- 
ment l'abaissement  des  prix  de  vente  du  carbonate 
de  soude  et  provoqua  une  extension  considérable  de 
ses  applications  et  de  son  emploi;  Voici,  en  effet,  la 
diminution  progressive  du  prix  moyen  de  vente  de 
la  tonne  de  soude  en  Europe,  pendant  les  mêmes  pé- 
riodes quinquennales  (en  francs)  : 


Années 

Prix  moyen 
de  la  T. 

Années 

Prix  moven 

de  la  T. 

1864-1868.... 

300 

1884-1888.... 

120 

1868-1873.... 

280 

1889-1893.... 

115 

1874-1878.... 

280 

1894-1898.... 

110 

1879-1883.... 

170 

1899-1900.... 

100 

Pour  donner  une  idée  de  l'importance  commer- 
ciale de  la  grande  industrie  chimique,  nous  compa- 
rerons le  mouvement  pendant  ces  dernières  années, 
en  France  et  en  Allemagne  (qui  sont  surtout  les 
nations  rivales  productrices  de  ces  matières),  des 
import,  et  export,  des  principaux  produits  :  acide 
sulfurique,  soude  et  chlorure  de  chaux  (en  tonnes)  : 
Acide  sulfurique 

FllANXE 

Import.         Export 


Années 

1895 

1897, 

1898 

1899, 


3.244 

3.786 

S 4.694 

2.791 

4.620 

4.736 

ALLEMAON'K 

Import.  Export. 

8.530  22.810 

8.112  26.439 

9.015  35.242 

12.540  37.327 


On  voit  que,  pour  la  France,  l'import.  est  en  aug- 
mentation sensible;  en  Allemagne,  les  fabriques  ne 
pouvaient  suffire  à  toutes  les  demandes,  surtout  en 
1898.  La  production  était  d'environ  48.000  T.,  dont 
40.000  pour  la  consommation  indigène  : 

1.  On  est  arrivé  à  transformer  la  fabrication  de  l'acide  sulfurique. 
Le  nouveau  procédé  permet  de  l'obtenir  en  utilisant  la  propriété 
qu'a  l'amiante  platiné  de  provoquer  la  combinaison  directe  de  l'oxy- 
gène de  l'air  avec  l'acide  sulfureux  obtenu  par  le  grillage  des 
pyrites.  La  réaction,  une  fois  mise  en  train,  se  fait  toute  seule  : 
d'où  une  économie  considérable,  qui  resuite  de  la  suppression  des 
appareils  si  chers,  les  chambres  de  plomb  et  les  vases  en  platine 
que  nécessitait  l'ancien  procédé.  Il  s'opère,  dans  ce  cas,  une  véri- 
table synthèse,  car  les  éléments  constitutifs  de  l'acide  sulfurique, 
soufre  et  oxygène,  se  combinant  directement,  donnent  immédiate- 
ment l'acide  anhydre.  (Rapport  du  Consul  général  de  France  à 
Berlin,  1900.) 


Années 
1895... 
1897... 
1898... 
1899... 


Soude  caustique 

France 
Import.        Export. 


Allemagne 

Import.         Export. 

449  4.074 

904  4.784 

579  5.117 


2.328         5.979 

2.454  5.012 

1.707         6.800 

Là  encore,  les  ex  port,  allemandes  sont  bien  supé- 
rieures aux  import.;  notre  pays,  quoique  marchant 
dans  le  même  sens,  n'est  pas  encore  arrivé  au  degré 
de  son  rival. 

Chlorure  de  chaux 

FriANCE  Allemagne 

Années  Import.         Export.         Import.         Export. 

1895 »  »  1.228  3.747 

1897 1.755  13.105  182  13.638 

1898 1.333  13.336  421  16.813 

1899 1.890  14.576  »  » 

VIII.  —  Notre  situation  commerciale  est  assez 
bonne  et  accuse  une  forte  différence  en  faveur  des 
export.  ;  quant  à  l'Allemagne,  longtemps  tributaire 
d'autres  pays  pour  le  chlorure  de  chaux,  elle  a  non 
seulement  diminué  ses  import.,  mais  elle  s'est  mise 
à  exporter  dans  les  pays  qui  l'alimentaient  aupara- 
vant; c'est  ainsi  qu'elle  commence  à  vendre  du  chlo- 
rure de  chaux  à  l'Angleterre,  qui  avait  jusqu'ici  le 
monopole  de  ce  produit. 

Cette  revue  rapide  du  développement  et  de  l'évo- 
lution de  la  grande  industrie  chimique  suffit  à 
montrer  les  progrès  incessants,  les  transformations 
continuelles  que  subissent  les  divers  procédés;  l'ap- 
plication de  principes  nouveaux  vient  de  temps  en 
temps  jeter  de  graves  perturbations  dans  ces  in- 
dustries, mais  les  fabrications  se  perfectionnent  et 
l'équilibre  se  rétablit  bientôt  quand  les  usines  ont 
soin  de  maintenir  leurs  méthodes  opératoires  an 
niveau  des  progrès  de  la  science.  A  ce  point  de  vue, 
notre  pays  est  en  a.ssez  bon  rang  parmi  les  grandes 
nations,  mais  des  efforts  considérables  et  intelli- 
gents sont  nécessaires  pour  l'y  maintenir  et,  s'il  est 
possible,  pour  le  faire  progresser:  c'est  la  tâche  de 
nos  savants  et  de  nos  industriels.        A.  Hébert. 

Douanes. —  On  trouvera  aux  articles  particuliers  concer- 
nant les  principaux  produitschimiques,  lesdroits  de  douane 
qui  frappent  chacun  d'eux. 

L'Acide  carbonique  liquide  :  Fabrication  indus- 
trielle. —  C'est  en  1879,  qu'avec  le  concours  de 
M,  Krupp,  un  cliimiste  allemand  introduisit  l'acide 
carbonique  liquide  dans  l'industrie;  on  en  produisit 
d'abord  130  kilog.  environ,  par  jour,  avec  la  pompe 
de  Netterer,  et  on  l'employa  au  renflouage  des  na- 
vires, au  frettage  des  canons,  à  l'obtention  des  lin- 
gots d'acier  sans  soufflures.  Depuis,  la  production 
s'est  considérablement  développée. 

L'Allemagne  possède  des  sources  naturelles  d'a- 
cide carbonique  gazeux  à  Herste  en  Westphalie,  à 
E^ada,  Geroldstein,  Oberlehnstein,  etc.  ;  le  gaz  sort, 
sous  pression  de  30  à  33  atmosphères,  de  puits  qui 
ont  de  200  à  3o8  m.  de  profondeur  ;  l'un  d'eux  donne 
oO.OOO  kilog.  d'acide  carbonique  par  24  heures.  Ce 
gaz  est  employé  à  la  production  d'acide  carbonique 
liquide.  Une  trentaine  d'autres  usines  en  produisent 
chimiquement. 

En  1884,  la  consommation  d'acide  carbonique  li- 
quide était  de  120.000  kilog.  ;  en  1887,  de  2  mil- 
lions 1/2;  en  1898,  de  M  millions;  en  1899,  de  14 
millions  de  kilog. 

La  France  ne  possède  qu'une  quinzaine  d'usines 
de  liquéfaction,  qui  emploient  les  gaz  des  fours  à 
chaux  et  les  résidus  de  fabrication  des  produits  chi- 
miques; une  d'entre  elles  contiûue  à  produire  l'a- 
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cide  carbonique  gazenx  par  l'ancien  procédé  dn 
carbonate  de  chaux  et  de  l'acide  sulfnriqne:  deux 
aatres,  nne  à  Paris,  une  à  Lyon,  le  fabriquent  an 
coke,  et  celte  dernière  obtient  ioO  kilog.  d'acide 
carbonique  liquide  par  beure. 

La  Suisse  possède  quatre  usines  semblables,  trois 
an  coke  et  une  an  carbonate  de  chaux.  A  Joban- 
nesbnrg  (Transvaal),  il  existe  une  usine  au  coke. 
(Voy.  Gaz  comprimés  et  liquéfiés.) 

Commerce  des  Produits  chimiques 

Commerce  extérielk  de  la  France.  —  H  nous  est  im- 
fMssible  d'entrer  ici  dans  le  détail  des  import.  et  export,  de 
tous  les  produits  chiiniqaes,  de  même  que  de  relever  poor 
chacun  d'eo.x  les  droits  de  douane  auxquels  ils  sont  soumis. 
On  trouvera  ces  renseignements  aux  articles  particuliers 
concernant  les  principaux  d'entre  eux.  (Voy.  .Vmmo.maque, 
Brome,  Bromures,  Iode,  Phosphore,  les  différents  acides, 
oxydes  et  sels.  Nitrates,  Phosphates,  Potasse,  Solde, 
ScLFATEs,  Tartrates.)  Nous  ne  donnons  donc  ci-dessous 
que  des  chiffres  généraux  :  ce  sont,  en  milliers  de  fr.,  les 
Talears  des  produits  chimiques  importés  et  exportés  au 
C.  S.,  dans  les  années  1890.  !893,  1896  et  1899  : 

Importations  1890  1893  1896  1899 


956 
1.09S 

I3.61fi 
9.143 

43.542 
6.466 

2.273 
6.39 
8.813 
7.161 
43.072 


1.617 

436 

13.904 

11. 6M 

43.083 

5.215 

2.089 
1.212 
13.885 
15.375 
52.432 


Potasse  et  soude 1.516       687 

Nitrate  de  potasse 1.825       587 

Saperphosphites  et  engrais  chimiqiiés!    9.884    7.202 
Produits  dérivés  du  goudron  de  hcuille.    9.441    9.081 

Aatres  prodaiu  chimiques 27.778  34.7>ïS 

Teinluresdërivées  du  goudron  de  bouille    4.816    ô.OCJ 

ExPOP.TATrONS 

Teintnresdérivéesdugoudrondehoaille   2.983    1.913 

SDlijUe  de  quinine 142   1106 

Tartrates...      ;.    7.091    7.,(g 

^nperphosphates  et  engrais  chimiques  <.       »       3.035 
Aatres  produite  chimiques 41.329  40.076 

Voici  enfin  le  détail  dn  mouvement  commercial  des  pro- 
duits chimiques  au  C.  S.,  en  quantités  et  en  valeurs  pour 
les  années  1,S98  et  1899  : 

Les  import,  de  produits   chimiques  sont   montées   de 
109.670.000  fr.  en  1898  à  121.400.000  en  1899:  les  export 
de  73.300.000  fr.  à  83.700.000. 

Parmi  les  produits  qui  forment  la  pins  grosse  part  des 
entrées,  il  y  a  lieu  de  mentionner  le  nitrate  de  sonde 
(261  millions  et  demi  de  kilog.  et  47  millions  de  fr.  en  1899, 
au  lieu  de  223  millions  de  kilog.  et  40.100.000  fr.  en  1898); 
le  sulfate  de  cuivre  (19  millions  de  kilog.  et  11.500.000  fr., 
au  lieu  de  25  et  11);  les  engrais  chimiques  (90  millions  de 
kilog.  et  9  millions  de  fr.,  au  lieu  de  74  et  7.400.000);  les 
prodoits  dérivés  du  goudron  (40  millions  I,'2  de  kilog.  et 
11  millions  de  fr.,  au  lieu  de  30  et  9.300.000)  ;  les  super- 
phosphates de  chaux  (81  millions  1/2  de  kilog.  et  4  mil- 
lions 900.000  fr.,  au  lieu  de  103  et  6.200.000);  les  sels 
ammoniacaux  bruts  (10.700.000  kilog.  et  2.800.000  fr.,  au 
lieu  de  18  millions  et  4.700.000).  Le  nitrate  de  soude  nous 
Tient  presque  exclusivement  du  Chili  ;  le  sulfate  de  cuivre, 
d'Angleterre;  les  engrais  chimiques,  d'Allemagne,  d'An- 
gleterre, de  Belgique;  les  produits  obtenus  directement 
par  la  distillation  du  goudron  de  houille,  d'Angleterre,  de 
Belgique,  d'Allemagne  et  d'Espagne  ;  les  antres  produits 
dérivés  de  la  houille,  d'Allemagne  et  d'Angleterre  ;  les 
superphosphates  de  chaux,  de  Belgique,  d'Angleterre  et 
d'Allemagne  ;  les  sels  ammoniacaux  bruts,  d'.\ngleterre  et 
te  Belgique. 

A  la  sortie,  toujours  pour  1899,  on  peut  citer  les  engrais 
chimiques  (108  millions  1/2  de  kilog.  et  10.860.000  fr., 
chiffres  sensiblement  égaux  à  ceux  de  1898);  la  glycérine 
(7  millions  1/2  de  kilog.  et  8.560.000  fr.,  au  lieu  de  6  et 
7.350.000);  le  tartre  hrot  (3  millions  de  kilog.  et  7  mil- 
lions 500.000  fr.,  au  lieu  de  3.800.000  et  5.700.000)  ;  la 
crème  de  tartre  (3.240.000  kilog.  et  6.160.000  fr.,  au  lien 
de  2.500.000  et  4.800.000);  les  extraits  de  châtaignier  et 
antres  sucs  tannins  végétaux  (27  millions  de  kilog.  et 
5.400.000  fr.,  au  lieu  de  22  1/2  et  4.300.000);  les  super- 
phosphates de  chaux  (64  millions  1/2  de  kilog.  et  4  mil- 
lions 300.000  fr.,  au  lien  de  50  et  3.300.000);  la  potasse 
et  le  carbonate  de  potasse  (9  millions  1/2  de  kilog.  et  3  mil- 
lions 800.000  fr.,  au  Ijea  de  11.800.000  et  4.700.000),  Les 
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deux  tiers  de  notre  export,  d'engrais  chimiques  sont  diri- 
gés vers  r.\llemagne,  le  surplus  vers  la  Belgique,  l'Es- 
pagne, l'.\ngleterre  et  la  Suisse;  nos  envois  de  glycérine 
vont  vers  les  États-Unis,  l'Angleterre,  l'Allemagne  ;  les 
quatre  cinquièmes  de  ceux  de  tartre  brut,  vers  les  États- 
Unis,  l'Allemagne  et  l'Angleterre.  Noos  expédioDS  snrtoot 
la  crème  de  tartre  vers  l'Angleterre,  puis  vers  l'Austra- 
lie ;  les  extraits  de  châtaignier  et  autres  sucs  tannins 
végétaux,  vers  l'.Xngleterre  encore,  et  en  seconde  ligne, 
vers  la  Belgique,  r.\llemagne  et  la  Russie;  les  superphos- 
phates de  chaux,  vers  l'Espagne,  l'Italie,  la  Belgique  et  la 
Suisse  ;  la  potasse  et  le  carbonate  de  potasse,  vers  la  Bel- 
gique et  l'.Angleterre. 

La  plus-value  considérable  sur  les  exportations  doit 
être  regardée  comme  une  preuve  de  l'activité  croissante 
de  l'industrie  des  produits  chimiques  en  France.  Toutefois 
les  progrès  de  certains  de  nos  concurrents,  particulière- 
ment en  .Angleterre,  en  Allemagne  et  en  Suisse,  sont  en- 
core plus  rapides. 

Commerce  i.nternatioxal  des  Prodcits  chimiques.  — 
Voici  le  tableau  général  des  import,  et  export.  (C.  S.)  des 
produits  chimiques  dans  les  principaux  pays  producteurs 
on  destinataires,  d'après  les  statistiques  douanières  de  ces 
pays,  en  valeur,  par  milliers  de  l'onité  monétaire  (l'.AIle- 
magne  n'y  figure  pas,  parce  que  nous  donnons  ci-après  un 
résumé  spécial  de  ses  statistiques)  : 


Importations 


.Angleterre 

Belgique 

Russie 

EIspagne 

Roumanie 

Japon 1 

États-Unis  (non  soumis 
aux  droits... 

—  (soumis  aux 

droits) 

Canadal 

Mexique 

Exportations 
Angleterre' 

—  dérivés  dn  gou 
dron  de  bouille^ 

Belgique 

Suisse 

États-Unis  3 


ïthéitiil.    1890     1893     1896 


Liv.  su 
Francs 
Roubles 
Francs 

Yen 


Lir.  st. 

Francs 
Dollars 


1.442 
59.frll 
12.091 

9.328 
2.038 

26.817 

14.616 

1?737 

3.237 

1.415 
35.179 
2.740 
6.22; 


1.355 
72.613 
12.894 
18.597 
12.355 

3.309 

36.601 

15.7 
3.345 
1.044 


3.017 

1.275 
43.416 
3.678 
6.754 


1.385 
87.1.36 
13.44 

22.858 
5.656 
4.491 

33.95: 

13.767 
3.087 
1.725 


3.665 

1.834 
45.590 
4.287 
9.063 


1899 


1  465 
71.744 
12.285 
36.542 
6.808 
7.444 

25.123 

16.966 
3.845 
2.078 


3.920 

l.SM 
46.403 

6.618 
10.995 


1.  Drogueries,  médicaments  et  produits  chimiques. 

2.  Drogues,  matières  tinctoriales,  produits  chimiques  et  phar- 
maceutiques. 

3.  Produits  chimiques  et  teintures,  y  compris  le  sulfate  de 
cuivre. 

4.  Teintures  exceptées. 

5.  Produits  chimiques  et  droguerie. 

Les  nombres  de  fa  colonne  1899  accompagnés  d'an  point  (-) 
se  rapportent  à  1898. 


Allemagne.  —  Les  produits  de  l'industrie  chimique  al- 
lemande sont  de  plus  en  plus  estimés  dans  le  monde  en- 
tier, grâce  à  la  Badische  Anilin  und  Soda  Fabrik  de 
Ludwigshafen,  à  la  fabrique  de  Hoechst,  près  Francfort- 
snr-.Mein,  et  à  d'autres,  qui  ont  contribué  à  en  assurer  le 
succès.  Aussi,  l'import.  des  couleurs  d'aniline  en  Alle- 
magne n'a  plus  d'importance;  elle  a  été,  dans  le  premier 
semestre  de  1900,  de  3.314  quintaux  métriques  ponr 
1.820.000  marks,  contre  4.889  qx  pour  1.613.000  marks, 
pendant  la  période  correspondante  de  1899.  La  Suisse 
fournit  la  moitié  de  l'import.  des  matières  colorantes  is- 
sues du  goudron  de  houille,  2.771  quintaux  dans  le  !•' se- 
mestre 1900;  l'Angleterre  848  qx,  la  France  522,  la  Hol- 
lande 474,  l'Autriche-Hongrie  455,  la  Belgique  243.  Cette 
import,  ne  concerne  que  des  spécialités. 

L'export.  a  atteint,  pendant  le  premier  semestre  de  1900, 
127.213  quintaux  pour  41.890.000  marks,  contre  102.965 
pour  33.978.000  marks  pendant  la  période  correspondante 
de  1899.  Les  deux  principaux  clients  sont  :  l'Angleterre 
26.366  quintaux  ou  28,8  '/.  de  l'export.  totale  de  couleurs 
d'aniline,  et  les  États-Unis  20.674  qx  ou  23  */.;  la  Chine 
14.936  qx  ou  11,7  */.  (!es  affaires  avec  ce  pays  sont  actuel- 
lement paralysées),  r.\ntriche-Hongrie  10.539  qx,  l'Italie 
6.318,  les  Indes  anglaises  4.811,  le  Japon  4.402,1a  France 
3.665,  la  Suède  2.286. 

L'export.  des  matières  colorantes  extraites  de  l'anilina 
et  dn  goudron  de  houille  est  sapérieare  à  l'import.  de 
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121.699  qx  et  de  40.160.000  marks  pour  les  six  premiers 
«ois  de  1900  :  ces  chiflres  montrent  l'importance  de  la  fa- 
brication allemande  des  couleurs  extraites  du  goudron. 

Pour  les  neuf  années  antérieures  à  1899,  l'export.  des 
matières  colorantes  d'aniline  et  similaires,  a  donné,  en 
milliers  de  marks,  les  chiffres  suivants  : 


1890 

37.854 

1893 

63.156 

1891 

44.267 

1896 

64.932 

1892 

52.533 

1897 

07.028 

1893 

53.176 

1898 

71.950 

1894 

53.183 

L'Allemagne  a  acheté  en  1899,  407.457  T.  de  phosphates  : 
20.553  en  Belgique,  30.018  en  Algérie,  348.648  aux  États- 
Unis.  L'import.  totale  avait  été,  en  1898,  de  270.980 T.; 
«n  1897,  de  289.234  T.  La  part  de  la  France  dans  cette  im- 
port, est  très  faible  comparée  à  celle  des  Etats-Unis.  La 
raison  de  la  préférence  accordée  au  phosphate  américain, 
Dotamment  à  celui  de  la  Floride,  serait  sa  richesse  en 
phosphate  de  chaux  (environ  78  %)  et  le  peu  de  fer  et 
4'aluminium  (1  à  2  %)  qu'il  contient;  ces  conditions  le 
rendent  éminemment  propre  à  la  fabrication  du  superphos- 
phate employé  par  l'agriculture  allemande,  qui  exige  une 
teneur  de  18  %  d'acide  phosphorique. 

En  ce  qui  concerne  les  superphosphates,  le  mouvement 
d'import.  et  d'export.  en  Allemagne  a  été  en  1899  : 

Importation  :  du  port  libre  de  Hambourg,  24.386  T.;  de 
Belgique,  36.842  ;  de  Grande-Bretagne,  13.649  ;  de  Hollande, 
7.734;  total  82.611  T.,  contre  111.104  en  1898  et  100.782 
en  1897. 

Exportation  :  en  Autriche-Hongrie  36.336 T.,  en  Suisse 
21.067,  en  Suède  7.769,  en  Russie  4.886,  en  Danemark 
4.122,  en  France  2.370,  divers  2.287;  total  79.039  T., 
contre  72.284  en  1898  et  61.799  en  1897. 

L'export.  allemande  de  chlorure  de  potasse  a  été  de  : 
S0.387  T.  en  1897,  96.235  en  1898,  101.045  en  1899,  dont  : 
50.825  T.  aux  États-Unis,  14.849  en  France,  11.852  en 
Grande-Bretagne,  7.311  en  Belgique,  3.178  en  Italie, 
2.428  en  Suède,  2.253  en  Espagne,  1.144  en  Suisse,  et 
2.727  en  pays  divers. 

Russie.  —  Les  statistiques  officielles  du  Département  du 
Commerce  et  des  Manufactures  donnent  le  tableau  suivant 
du  développement  de  l'industrie  des  produits  chimiques  en 
Russie  de  1883  à  1895  (la  production  en  roubles)  : 
Années  Usines  Production  Ouvriers 

1885 551  18.712.000  16.031 

1890 683  28.300.000  26.089 

1895 734  65.723.000  43.327 

Les  mêmes  statistiques  officielles  indiquent  comme  il 
soit  la  marche  de  la  fabrication  de  la  soude  de  1887  à  1898 
(en  ponds  de  16  kgr.  4)  : 
Production  (exprimée  en  carbonate  de  soude  à  100  °/o) 


1887 

1888 

686.000 
787.000 

1892 

1893  

....  1.691.000 
2.814.000 

1889 

1890 

1891 

932.000 
....   1.011.000 
....   1.103.000 

1894 

1895 

1898 

....  2.801.000 
....  2.925.000 
....   5.300.000 

Sonde  caustique.  ... 
Bicarbonate  de  soude 

Sonde  et  potasse 

Totaux 


En  ajoutant  à  ces  chiffres  ceux  de  l'import.  de  la  soude, 
on  aura  la  consommation  de  ce  produit  en  Russie.  Voici 
quelle  a  été  cette  import.,  en  milliers  de  pouds  de  16  kgr.  4, 
dans  les  années  1894  à  1898  : 

1894  1895     1896       1897       1898 
417      369  408  421  406 

77        78  71  85  90 

294      314  598  812  526 

788      761      1.077      1.318      1.022 
L'import.  russe  du  chlorure  de  chaux  diminue  cons- 
tamment depuis  1883,  comme  le  prouvent  les  chiffres  sui- 
vants : 

1885-1889 535.000  pouds  valant  1.177.000  roubles. 

1890 616.000      -        —       1.226.000      — 

1894 449.000      -        -  890.000      — 

1895 400.000      -        -  818.000      — 

1896 237.000      -        -  373.000      - 

1897 274.000      -        -  463.000      - 

1898 183.000      -        -  233.000      — 

Les  principaux  pays  importateurs  sont  l'Allemagne  et 
la  Grande-Bretagne,  qui  ont  vendu  à  la  Russie  en  1896  : 
l'Allemagne  pour  83.000  roubles  de  chlorure  de  chaux,  la 
Grande-Bretagne  pour  413.000. 


PRODUITS  CHIMIQUES  dérivés  du  goudron  de 
HOUILLE.  On  sait  que  la  houille  provient  de  l'enli- 
sement, aux  temps  géologiques,  des  gigantesques 
forêts  qui  couvraient  à  cette  époque  le  globe  ter- 
restre. Une  fois  enfouis,  à  la  suite  de  phénomènes 
lents  ou  brusques,  ces  végétaux  subirent  dans  le 
sol  un^  décomposition  profonde,  qui  s'accentua  avec 
le  temps.  Après  avoir  successivement  passé  à  l'état 
de  tourbe  et  de  lignite,  ou  de  composés  plus  oh 
moins  analogues,  tous  ces  produits  se  trouvèrent 
amenés  à  l'état  de  houille,  sous  lequel  nous  les 
retrouvons  aujourd'hui.  Sans  vouloir  revenir  sur  des 
sujets  qui  ont  été  déjà  traités  dans  d'autres  articles 
de  ce  Dictionnaire,  nous  rappellerons  seulement  que 
les  premières  notions  relatives  à  la  nature  des 
produits  fournis  par  la  distillation  de  la  houille 
sont  dues  à  Clayton  (1737).  Lebon,  le  célèbre  inven- 
teur de  l'éclairage  au  gaz,  attira  l'attention  sur 
ces  produits  et  sur  le  parti  qu'on  peut  en  tirer  pour 
la  conservation  des  bois  (1786).  Depuis,  les  appli- 
cations du  goudron  sont  devenues  si  nombreuses, 
que  ce  produit,  considéré,  il  y  a  quelques  dizaines 
d'années,  comme  encombrant  et  presque  sans  va- 
leur, est  devenu  l'objet  de  fabrications  spéciales  et 
qu'on  a  cherché  à  le  produire  directement,  au  lieu 
d'utiliser  uniquement  les  résidus  de  la  fabrication 
du  gaz.  (Voy.  Goudron,  Houille.) 

La  houille,  soumise  à  l'action  d'une  température 
élevée,  soit  dans  des  cornues,  comme  dans  la  pro- 
duction du  gaz  d'éclairage,  soit  dans  des  foyers 
spéciaux,  comme  dans  un  certain  nombre  de  fours 
employés  au  chauffage  industriel,  dégage  du  gaz 
en  même  temps  qu'elle  distille  des  eaux  ammonia- 
cales et  du  goudron  qui  se  déposent  dans  les 
appareils  de  condensation  ;  le  résidu  restant  cons- 
titue le  coke  employé  aussi  au  chauffage.  La  quan- 
tité de  goudron  formée  est  d'autant  plus  grande 
que  le  chauffage  de  la  houille  est  progressif;  elle 
atteint  en  général  3  à  6  %  du  poids  de  la  houille. 
Au  sortir  des  appareils  de  condensation,  le  goudron 
est  dirigé  dans  de  grandes  citernes,  où  on  l'aban- 
donne à  lui-même  jusqu'à  ce  qu'il  se  soit  complè- 
tement séparé  de  l'eau  ammoniacale  qui  l'accom- 
pagne. C'est  delà  qu'il  est  envoyé  aux  appareils  de 
distillation  pour  en  extraire  les  divers  produits 
industriels  qu'il  contient. 

Ces  substances  renfermées  dans  le  goudron  de 
houille  sont  très  complexes  et  très  nombreuses;  on 
peut  les  classer  de  la  façon  suivante  : 

1°  Carbures  d'hydrogène  gras  :  Hydrure  d'amyle  et 
homologues  supérieurs; 

2*  Carbures  d'hydrogène  aromatiques  :  Benzine,  to- 
luène et  homologues  supérieurs,  naphtaline,  anthracène 
et  analogues; 

3'  Aminés  et  composés  azotés  :  Aniline,  pyridine  et 
homologues  supérieurs; 
4*  Phénols  et  homologues  supérieurs,  Créosote. 
S"  Corps  divers,  parmi  lesquels  on  peut  citer  :  l'eau,  le 
sulfure  de  carbone,  l'acide  acétique. 

Une  grande  partie  de  ces  corps  passant  à  une 
température  très  élevée,  la  distillation  des  goudrons 
est  effectuée  par  chauffage  à  feu  nu.  Cependant  on 
a  également  essayé  le  chauffage  à  la  vapeur  sous 
pression  réduite.  Le  goudron  est  introduit  dans  des 
cornues  cylindriques  horizontales,  en  tôle,  pouvant 
contenir  jusqu'à  25  T.  de  matière  et  munies  d'un 
trou  d'homme  pour  le  nettoyage,  d'une  soupape  de 
sûreté  et  d'un  thermomètre  pour  suivre  la  marche 
de  la  température.  L'emploi  de  la  vapeur  empêche 
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la  snrchanlle  du  fond.  A  la  snite  de  la  chaudière  se 
trouve  un  large  serpentin  en  fer  destiné  à  opérer 
la  condensation  des  produits  distillés.  A  la  fin  de 
l'opération,  il  reste  dans  la  cornue  un  résida  très 
charbonneux,  appelé  brai,  qui  est  alors  dirigé  dans 
des  chambres  en  maçonnerie  où  on  le  laisse  refroidir 
pour  l'envoyer  ensuite  aux  fabriques  d'agglomérés, 
dont  s'alimentent  aujourd'hui  un  grand  nombre  de 
machines  motrices  et  même  de  foyers  particuliers. 

Le  fractionnement  de  la  distillation  est  conduit 
de  la  façon  suivante  : 

Jasqa'à  110*,  il  passe  l'essence;  210*,  l'haile  légère;  240*, 
l'baile  à  acide  carboliqne;  270*,  l'haile  lourde  ou  verte;  an- 
dessas,  l'huile  à  anthracène. 

A  la  Gn  de  la  distillation,  le  goudron  a  perdu  25 
à  40  Vo  de  son  poids.  Au  commencement,  la  réfri- 
gération des  produits  de  condensation  doit  être 
énergique,  mais  à  la  fin  il  est  important  de  laisser 
s'échauffer  le  condenseur  pour  éviter  que  la  naphta- 
line et  les  autres  produits  solides  ne  le  bouchent, 
ce  qui  déterminerait  une  explosion. 

Tontes  les  diverses  portions  provenant  de  la  dis- 
tillation du  goudron  sont  encore  fractionnées  de 
nouveau  pour  en  isoler  les  différents  corps  qu'elles 
renferment.  La  première  portion  donne  la  benzine 
et  le  toluène  :  la  seconde  fournit  les  essences  à  déta- 
cher; l'huile  à  acide  earbolique  contient  les  phénols 
et  la  naphtaline;  l'huile  lourde,  de  la  naphtaline,  et 
enfin  la  dernière  portion,  de  l'anthracène. 

Parmi  les  composés  obtenus,  il  en  est  plusieurs 
qui  sont  d'un  usage  immédiat  :  la  benzine,  l'aniline, 
le  phénol,  la  créosote,  la  naphtaline  (voy.  c«s  mots), 
ont  des  usages  industriels  ou  pharmaceutiques  que 
tout  le  monde  connaît;  mais  ils  ont  en  outre,  ainsi 
que  les  corps  qui  les  accompagnent,  des  emplois 
nombreux  après  qu'ils  ont  été  plus  ou  moins  trans- 
formés. 

La  benzine  sert  comme  dissolvant,  comme  essence 
à  détacher,  à  fabriquer  la  nitrobeuzine  ou  essence 
de  mirbane  (fausse  essence  d'amandes  amèresl,  à 
obtenir  l'aniline.  Le  phénol,  outre  ses  propriétés 
désinfectantes  et  antiseptiques,  entre  dans  la  com- 
position de  l'acide  picriqne  ou  phénol  trinitré.  La 
créosote  produit  un  bon  effet  dans  le  traitement  de 
diverses  maladies.  La  naphtaline  sert  comme  préser- 
vateur des  parasites.  Enfin,  en  dehors  de  ces  usages, 
presque  toutes  les  substances  extraites  du  goudron 
de  houille  sont  employées  à  la  préparation  des  ma- 
tières colorantes. 

La  benzine,  par  sa  transformation  en  nitrobeuzine, 
puis  en  aniline,  permet  de  préparer  la  fuchsine,  le 
Weu,  le  violet  et  le  noir  d'aniline,  le  vert  mala- 
chite, le  vert  brillant,  le  vert  Lumière,  la  fluores- 
céine,  l'éosineet  leurs  dérivés,  le  bien  de  méthylène, 
le  violet  de  Lauth,  enfin  la  saccharine. 

Le  phénol  donne  les  picrates  et  les  salicylates  ; 
la  naphtaline,  des  rouges  et  des  jaunes;  lanthra- 
oéne  fournit  la  garance  artificielle  ou  alizarine,  et 
1*  purpurine. 

Nous  nous  contentons  de  citer  ces  diverses  appli- 
cations qui  ont  déjà  été  traitées  d'une  façon  plus  dé- 
taillée dans  les  articles  A.mli.ne,  Benzine,  Couleubs, 
GouDRo.N,  Matières  colorantes.  Phénols,  etc. 

Pendant  un  certain  temps,  on  s'est  contenté,  comme 
source  de  goudrons,  de  ceux  produits  par  l'industrie 
éa  gaz  d'éclairage;  mais  au  fur  et  à  mesure  que  la 
consommation  augmentait  et  que  les  recherches  per- 
mettaient d'étendre  les  applications  des  substances 


extraites  de  ces  goudrons,  on  a  cherché  à  en  accroîtra 
la  production.  Les  fabriques  de  coke  métallurgique 
ont  été  mises  à  contribution  ;  un  grand  nombre  de 
foyers  industriels  ont  été  construits  de  façon  à  n'em- 
ployer que  les  gaz  dégagés  de  la  houille  pour  le 
chauffage  et  à  recueillir  à  part  les  goudrons  qui  dis- 
tillaient, pour  les  envoyer  aux  usines  de  traitement- 
Toutes  les  substances  provenant  de  ces  diverses 
sources  trouvent  aujourd'hui  leur  emploi;  leur  pro- 
duction sera  assurée  aussi  longtemps  qu'on  pourra 
extraire  de  la  houille  des  mines  actuelles  on  de  celles 
qu'on  pourra  encore  découvrir. 

Quoiqu'il  puisse  paraître  un  peu  oiseux  de  recher- 
cher, au  moment  de  l'épuisement  de  ces  mines, 
quelle  sera  la  nouvelle  source  de  ces  matières  colo- 
rantes ou  autres,  outre  que  l'on  pourrait  extraire 
alors  les  goudrons  de  la  distillation  du  bois  et  de  la 
tourbe  on  du  lignite,  ainsi  qu'on  le  fait  déjà  sur 
une  petite  échelle,  on  peut  aussi  et  plutôt  prévoir 
que  la  benzine,  et  par  snite  le  toluène,  les  phénols, 
puis  la  naphtaline  et  l'anthracène,  pourront  se 
fabriquer  alors  synthétiquement  d'une  façon  pra- 
tique et  rémunératrice.  M.  Berthelot,  en  opérant  la 
condensation  de  trois  molécules  d'acétylène  sons 
forme  de  benzine  par  l'infiuence  de  l'effluve  élec- 
trique, a  déjà  indiqué  la  nouvelle  voie  dans  laquelle 
on  devait  s'engager. 

Actuellement,  la  plupart  des  fabriques  qui  dis- 
tillent les  goudrons  de  houille  se  trouvent  dans  les 
grandes  villes  ou  aux  environs,  au  voisinage  des 
usines  à  gaz  ;  parfois  même  elles  sont  annexées  à 
ces  dernières. 

L'industrie  des  couleurs  dérivées  du  goudron  de 
houille  est  d'origine  française  et  anglaise.  Mais 
grâce  à  l'organisation  méthodique  des  recherches 
de  laboratoire,  grâce  à  un  ensemble  de  réformes 
économiques  et  scientifiques,  la  rivale  commune 
des  industries  française  et  anglaise  est  devenue 
maintenant  l'industrie  allemande,  qui  est  en  voie 
de  conquérir  le  premier  rang,  non  seulement  dans 
la  fabrication  des  matières  colorantes,  mais  ea 
général  dans  toutes  les  branches  de  l'industrie  chi- 
mique. Dans  son  remarquable  rapport  sur  l'indus- 
trie chimique  à  l'Exposition  de  Chicago,  M.  Haller 
constate  le  fait  en  ajoutant  avec  raison  qu'a  il  serait 
puéril  et  même  dangereux  de  le  méconnaître». 

La  progression  allemande  dans  l'industrie  des 
couleurs  dérivées  du  goudron  de  bouille  est  indi- 
quée par  l'estimation  suivante  de  la  productioa 
pendant  les  années  1874,  1878,  1882  et  18ÎX)  : 

Fr.  Fr. 

1874 30.000.000  dont  15.000.0ai  d'aiizarint. 

1878 50.000.000    —    31.250.000        — 

1882 62.500.000    —    42.500.000        — 

1890 81.250.000    —    31.230.000        — 

Quant  au   mouvement  commercial,   il  accusait, 

pour  deux  années  voisines,  les  valeurs  suivantes  (ei 

francs),  en  Allemagne  et  en  France  : 

ALLEMAGNE  FRANCE 

Import.  Eiport.  Import.  Export. 

1891..     5.000.000    71.468.750  »  » 

1892..  p  »  5.943.363    2.017.138 

Parmi  les  principales  usines  productrices  de  ma- 
tières colorantes  (voy.  ce  mot)  dans  ces  deux  pays,  ob 
doit  mentionner  spécialement,  en  France  la  Société 
Anonyme  des  Matières  colorantes  de  Saint-Denis,  et 
en  Allemagne  la  Société  Badoise  pour  la  fabrication 
des  couleurs  d'aniline.  Cette  dernière,  fondée  en  1865, 
occupe  actuellement  4.000  ouvriers  ;  son  capital- 
actions  atteint  20.625.000  fr.  ;  son  personnel  tech- 
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uiqne  comprend  80  chimistes,  dont  deux  directeurs 
et  24  ingénieurs,  et  son  personnel  commercial,  un 
directeur  ayant  sous  ses  ordres  180  employés.  Cette 
usine  fabrique  en  outre  les  alcalis  et  les  acides  néces- 
saires à  sa  consommation  ;  elle  possède  323  ateliers 
alimentés  par  66  chaudières  de  8.200  chevaux. 

Les  chiffres  précédemment  cités  accusent  une 
énorme  différence  entre  l'Allemague  et  la  France,  au 
point  de  vue  de  la  production  et  du  mouvement 
commercial;  des  statistiques  plus  récentes  montrent 
qne  cette  différence  tend  à  se  combler  de  plus  en 
plus.  En  premier  lieu,  notre  pays  n'est  plus  un  des 
principaux  clients  de  l'Allemagne  pour  les  ma- 
tières colorantes,  ainsi  que  le  démontre  le  tableau 
ci-dessous  indiquant  les  pays  acheteurs  en  Alle- 
magne pour  une  quantité  supérieure  (en  kilog.)  à 
celle  de  la  France  (745.000  kilog.)  en  1898  : 

États-Unis 4.231.400 

Angleterre 4.007.200 

Autriche 1.907.;!00 


Chine 1.479.700 


Italie 1.238.500 

Indes  anglaises.  1.03;5.800 

Russie 923.300 

Belgique 888.900 


D'autre  part,  le  mouvement  commercial  des 
dérivés  du  goudron  de  houille  pour  notre  pays 
s'est  beaucoup  amélioré  au  point  de  vue  économique. 
Voici,  en  effet,  la  valeur  de  l'import,  et  de  l'export. 
françaises,  en  couleurs  dérivées  de  la  houille,  pour 
ces  dix  dernières  années  : 


1890. 
1891. 
1892. 
1893. 
1894. 
Si 


Import. 

4.816.000 
4.959.000 
5.993.000 
6.009.000 
5.655.000 


Expoit. 
2.983.000 
2.665.000 
1.999.000 
1.913.000 
2.044.000 


1895. 

1896. 
1897. 
1898. 
1899. 


Import. 
6.970.000 
6.466.000 
6.688.000 
5.727.000 
5.215.000 


Export. 
1.843.000 
2.273.000 
2.417.000 
2.118.000 
2.089.000 


donc  notre  export,  n'a  guère  varié,  notre 
import.,  après  avoir  passé  par  un  maximum,  tend 
à  diminuer.  Cet  heureux  résultat  économique  est 
d(i  au  développement  de  plus  en  plus  grand  de 
l'industrie  des  matières  colorantes  dans  notre  pays. 
Bon  pas  tant  par  la  création  de  nouvelles  usines 
que  par  l'agrandissement  de  celles  qui  existent,  qu'il 
s,'agisse  de  maisons  françaises  ou  de  succursales 
allemandes.  A.  Hébert. 

PROIIIBITIOX.  Ce  mot  s'emploie  dans  deux  sens  : 

1°  Interdiction  d'entrée  à  un  produit  étranger; 

2°  Défense  de  vendre  des  boissons  alcooliques. 

La  prohibition  est  la  forme  absolue  du  protection- 
nisme. L'art.  8  de  la  loi  du  11  janvier  1892  dit  :  «  Le 
Gouvernement  est  autorisé  à  appliquer  des  surtaxes 
ou  le  régime  de  la  prohibition  à  tout  ou  partie  des 
marchandises  des  pays  qui  appliquent  ou  applique- 
raient des  surtaxes  ou  le  régime  de  la  prohibition  à 
des  marchandises  françaises.  —  Ces  mesures  doivent 
être  soumises  à  la  ratification  des  Chambres  immé- 
diatement, si  elles  sont  réunies,  sinon  dès  l'ouver- 
ture de  la  session.  » 

L'art.  15  est  ainsi  conçu  :  «  Sont  prohibés  à  l'entrée, 
exclus  de  l'entrepôt,  du  transit  et  de  la  circulation, 
tous  produits  étrangers,  naturels  ou  fabriqués,  por- 
tant soit  sur  eux-mêmes,  soit  sur  des  emballages, 
caisses,  ballots,  enveloppes,  bandes  ou  étiquettes, 
etc.,  une  marque  de  fabrique  ou  de  commerce,  un 
nom,  un  signe  ou  une  indication  quelconques  de 
nature  à  faire  croire  qu'ils  ont  été  fabriqués  en 
France  ou  qu'ils  sont  d'origine  française.  » 

Celte  disposition  s'applique  également  aux  pro- 
duits étrangers  fabriqués  ou  naturels  obtenus  dans 
une  localité  de  même  nom,  qui  ne  porteront  pas,  en 
même  temps  que  le  nom  du  pays  d'origine,  la 
mention  «  Importé  »  en  caractères  manifestement 
apparents. 


Le  tableau  B,  porte  deux  prohibitions  :  chiens  de 
forte  race  exportés  par  la  frontière  de  terre  (c'est 
une  mesure  destinée  à  rendre  la  contrebande  plus 
difficile)  ;  contrefaçons  en  librairie. 

A  l'importation,  les  poudres  à  tirer,  les  cartouches 
de  guerre  pleines  et  les  cartouches  de  chasse  sont 
prohibées,  ainsi  que  les  allumettes  chimiques  et  les 
bois  préparés  pour  allumettes  importés  pour  compte 
particulier. 

La  prohibition  locale  consiste  dans  la  défense 
d'importer  ou  d'exporter  certains  produits  par  ail- 
leurs que  par  des  bureaux  de  douane  désignés. 

Quant  à  la  prohibition  pourlesliqueursalcooliques, 
appliquée  dans  huit  États  des  États-Unis,  elle  s'ap- 
plique à  la  vente  de  toute  boisson  alcoolique;  mais 
la  Constitution  des  États-Unis  garantit  à  chaque 
individu  le  droit  d'acheter  de  l'alcool,  comme  tout 
autre  objet,  pour  sa  consommation  personnelle, 
(V.  Cabaret.)  Y.  G. 

l'UoruiÉTÉ  ixnuSTRiELLK.  On  désigne  sous 
le  nom  de  propriété  industrielle  le  droit  exclusif 
reconnu  par  la  loi  à  l'auteur  d'une  invention,  d'un 
dessin  ou  d'un  modèle  de  fabrique,  ainsi  qu'au  pro- 
priétaire d'une  marque  de  fabrique  ou  de  commerce 
ou  d'un  nom  commercial. 

L'étude  des  lois  qui  régissent  cette  propriété  a  été 
faite  aux  mots  :  Brevet  d'invention.  Dessin  et 
Modèle  de  fabrique,  Marque  et  Nom  commercial. 

Depuis  la  publication  de  ces  articles,  diverses  ré- 
formes ont  été  opérées  ou  proposées  en  France.  Nous 
pouvons  citer:  l'arrêté  du  30  décembre  1899  concer- 
nant le  mode  de  publication  des  brevets,  qui  décide 
que  désormais  tous  les  brevets  publiés  le  seront  in 
extenso  et  par  fascicules  séparés,  mis  à  la  disposi- 
tion du  public  moyennant  un  tarif  fixé  par  l'arrêté- 

De  leur  côté,  MM.  Prache,  Aynard,  etc.,  avaient 
déposé  à  la  Chambre  des  députés,  le  8  mars  1900, 
une  proposition  de  loi  ayant  pour  objet  la  publica- 
tion intégrale,  du  jour  de  leur  délivrance  et  par  fas- 
cicules séparés,  de  tous  les  brevets  d'invention  et 
certificats  d'addition. 

Nous  devons  signaler  également  deux  importants 
projets  d'initiative  gouvernementale.  Le  premier, 
déposé  à  la  Chambre  le  11  janvier  1900,  a  pour  but 
de  modifier  l'art.  32  de  la  loi  de  1844  sur  les  bre- 
vets et  d'accorder  un  d(3lai  de  grâce  de  3  mois  pour 
le  payement  des  annuités,  moyennant  le  versement 
complémentaire  d'une  amende  de  30  fr.  Le  second, 
déposé  le  20  février  1900,  a  pour  objet  d'étendre  aux 
œuvres  de  sculpture  l'application  de  la  loi  de  1793  sur 
la  propriété  littéraire  et  artistique,  ce  qui  assure- 
rait la  protection  des  arts  plastiques,  en  dehors  de 
tout  dépôt,  alors  que  la  jurisprudence  tend  à  leur 
appliquer  la  loi  du  18  mars  1806,  qui  régit  la  pro- 
priété des  dessins  de  fabrique  et  exige  le  dépôt 
préalable  au  Conseil  des  prud'hommes.  (V.  Dessin 
de  fabrique.) 

Observons  enfin  qu'une  loi  du  30  décembre  1899 
est  intervenue  en  vue  d'assurer  la  protection  de  la 
propriété  industrielle  aux  objets  admis  à  l'Exposi- 
tion universelle  de  1900.  E.  V.-N. 

La  Conférence  de  Bruxelles.  —  La  conférence 
internationale  pour  la  protection  de  la  propriété 
industrielle,  réunie  à  Bruxelles  en  1900,  a  voté,  le 
13  décembre,  les  résolutions  suivantes  : 

1°  Les  délais  de  priorité,  fixés  antérieurement  à 

six  mois  pour  les  brevets  et  à  trois  mois  pour  les 

I  dessins  et  modèles  industriels,  ainsi  que  les  marques 


PROPRIETE  LITTERAIRE 


—  1163  — 


PROPRIETE  LITTERAIRE 


de  fabrique  et  de  commerce  (art.  4,  paragraphe  3,  de 
la  convention  du  20  mars  1883),  sont  portés  à  douze 
mois  pour  les  brevets  et  à  quatre  mois  pour  les 
dessins  ou  modèles. 

2*  L»'s  ressortissants  de  la  convention  jouiront, 
dans  tous  les  États  de  l'Union,  de  la  protection  ac- 
cordée ans  nationaux  contre  la  concurrence  déloyale. 

3»  Le  breveté,  dans  chaque  paj's,  ne  pourra  être 
frappé  de  déchéance  pour  cause  de  non-circulation 
qu'après  un  délai  minimum  de  trois  ans,  à  dater  du 
début  do  la  demande,  dans  les  pays  dont  il  s'agit, 
on  dans  li>s  cas  où  le  breveté  ne  jnstiGerait  point 
des  canses  de  son  inaction. 

Sur  la  proposition  desdélégués  français,  une  Caisse 
d'épargne  et  de  retraite  pour  le  personnel  du  Bureau 
iaternational  siégeant  en  Suisse,  a  été  créée  à  l'instar 
ie  celle  qui  existe  déjà  pour  le  Bureau  de  l'Union 
postale  et  des  chemins  de  fer.  (V.  Union  indcstriellb 
ET  Offices  internationaux.) 

PROPRIÉTÉ  LITTÉRAIRE  ET  ARTISTIQUE. 
La  propriété  littéraire  et  la  propriété  artistique, 
c'est-à-dire  le  droit  qui  appartient  à  un  auteur  sur 
l'œuvre  qu'il  a  créée,  sont  régies  par  la  loi  du  19  juil- 
let 1793,  qui  protège  toutes  les  productions  de 
l'esprit,  abstraction  faite  de  leur  mérite  ou  de  leur 
importance.  Dans  le  domaine  littéraire,  la  loi  s'ap- 
plique aux  écrits  en  tons  genres;  dans  le  domaine 
artistique,  elle  vise  à  la  fois  la  composition  musi- 
cale, la  gravure,  l'art  du  dessin  pris  dans  son  ac- 
ception la  plus  large,  et  par  conséquent  la  peinture, 
l'architecture,  la  statuaire  et,  d'après  une  opinion 
qui  tend  à  prévaloir,  tant  en  doctrine  qu'en  juris- 
prudence, la  photographie. 

Toutefois,  en  ce  qui  concerne  la  sculpture  indus- 
trielle, on  discute  vivement  la  question  de  savoir  si 
la  destination  industrielle  change  le  caractère  du 
droit.  Un  projet  de  loi,  déposé  le  20  février  1900,  a 
pour  objet  de  faire  cesser  toute  controverse  en  éten- 
dant la  loi  de  1793  à  toutes  les  œuvres  de  sculpture. 
(V.  Dessin  et  Modèle  de  Fabrique.) 

Le  droit  de  propriété  littéraire  et  artistique  dérive 
de  la  création:  par  suite  l'auteur  est  seul  proprié- 
taire de  son  œuvre  :  il  peut  l'aliéner  avant  qu'elle 
ait  été  éditée,  consentir  à  ce  qu'elle  paraisse  sous 
le  nom  de  l'acquéreur,  céder  totalement  ou  partielle- 
ment, à  titre  gratuit  ou  à  titre  onéreux,  transmettre 
par  donation  ou  testament,  sesdroitsà  la  publication 
et  à  la  reproduction  de  son  œuvre  et  à  en  tirer  profit 
sons  toutes  les  formes  qu'elle  peut  prendre.  Nous 
ne  pouvons,  faute  de  place,  examiner  les  obligations 
et  les  droits  réciproques  des  auteurs  et  éditeurs,  et 
aous  nous  bornons  à  renvoyer  le  lecteur  au  Traité 
de  la  propriété  littéraire,  de  M.  Pouillet.  (Voy. 
également  Librairie.)  Lorsque  l'objet  de  la  cession 
est  une  œuvre  d'art,  le  concessionnaire  acquiert,  le 
plus  souvent,  non  seulement  la  propriété  de  l'œuvre 
elle-même,  mais  encore  le  droit  de  reproduction  : 
on  décide  même  que  la  vente  de  l'œuvre  sans  ré 
serve  aucune  emporte  au  profit  de  l'acquéreur  le 
droit  de  la  reproduire. 

Lorsqu'il  s'agit  d'une  œuvre  dramatique  on  mu- 
sicale, l'auteur  possède  un  droit  particulier,  c'est 
celui  d'être  seul  juge  de  la  représentation  de  l'œuvre. 
Le  droit  de  représentation  est,  en  réalité,  le  mode 
de  reproduction  spécial  à  l'art  dramatique  et  mu- 
sical. C'est  la  loi  du  13  janvier  1791,  complétée  par 
la  loi  de  1866  et  lart.  428  du  C.  Pén.  qui  régissent 
cette  matière  spéciale. 


Quelle  est  la  durée  du  droit  d'auteur?  Les  auteurs 
jouissent  de  leur  droit  de  propriété  durant  leur  vie 
entière;  une  loi  du  14  juillet  1866  est  venue  décider 
que  leur  conjoint,  leurs  héritiers  et  cessionnaires, 
pourraient  exercer  les  mêmes  droits  pendant  une 
période  de  aO  ans  à  partir  du  décès  de  l'auteur. 

Le  droit  d'auteur  est  un  droit  mobilier  attaché  à 
sa  personne.  Ses  créanciers  peuvent  faire  saisir  et 
vendre  à  leur  profit  les  œuvres  littéraires  ou  musi- 
cales publiées  ;  mais  dans  le  cas  où  elles  seraient 
épuisées,  après  avoir  été  éditées,  ils  ne  pourraient 
que  réaliser  leur  gage  dans  les  termes  des  art.  2092 
et  2093  du  C.  Civ.  en  faisant  vendre,  par  ministère 
de  notaire,  le  droit  de  propriété  littéraire.  Les  créan- 
ciers ne  peuvent,  an  contraire,  exercer  aucun  droit 
si  l'œuvre  est  inédite,  alors  même  qu'elle  aurait  fait 
l'objet  d'une  exécution  ou  d'une  lecture  publique. 

De  ce  que  le  droit  d'auteur  est  mobilier,  doit-on  en 
conclure  qu'il  tombe  dans  la  communauté?  Grave 
question,  sur  laquelle  les  avis  sont  partagés.  La 
Cour  de  Paris  vient  pourtant  de  décider  qu'en  raison 
de  ses  caractères  spéciaux,  le  droit  d'auteur  devait 
échapper  à  la  règle  commune  et  ne  tombait  pas,  en 
principe,  dans  la  communauté,  les  seuls  produits  des 
œuvres  publiées  au  cours  du  mariage  devant  y  figurer. 
(Cour  de  Paris,  3  avril  1884  et  1"  février  1900;  cou- 
rra ;  Paris,  13  mars  1880  et  Cassation,  16  août  1880). 

On  sait  qu'à  la  mort  de  l'auteur,  le  droit  passe  à 
ses  héritiers  pour  une  période  de  30  années.  D'après 
la  loi  de  1866,  durant  ce  temps,  le  conjoint  survi- 
vant, quel  que  soit  le  régime  matrimonial,  et  indé- 
pendamment des  droits  qui  peuvent  résulter  en  sa 
faveur  du  régime  de  la  communauté,  a  la  jouissance 
des  droits  dont  l'auteur  prédécédé  n'a  pas  disposé 
par  actes  entre  vifs  ou  par  testament.  Toutefois,  si 
l'auteur  laisse  des  héritiers  à  réserve,  cette  jouis- 
sance est  réduite  au  profit  des  héritiers  suivant  les 
proportions  établies  par  les  art.  913  et  915  du  C.  Civ. 
Cette  jouissance  n'a  pas  lieu  lorsqu'il  existe,  au  mo- 
ment du  décès,  un  jugement  de  séparation  decorps 
contre  le  conjoint,  et  elle  cesse  en  cas  de  second  ma- 
riage. Les  droits  des  héritiers  à  réserve  et  antres 
héritiers  ou  successeurs  sont  réglés  conformément 
aux  principes  du  droit  commun.  En  cas  de  déshé- 
rence, le  droit  tombe  dans  le  domaine  public;  mais 
il  n'est  pas  porté  atteinte  aux  droits  des  créanciers 
et  cessionnaires  de  l'auteur. 

Avant  d'indiquer  dans  quelle  mesure  sont  répri- 
mées les  atteintes  portées  au  droit  des  auteurs,  il 
est  indispensable  de  mentionner  qu'en  ce  qui  con- 
cerne les  ouvrages  de  littérature  et  de  gravure,  la 
recevabilité  de  toute  action  en  contrefaçon  dépend 
de  l'accomplissement  de  la  formalité  du  dépôt,  dont 
les  conditions  sont  déterminées  par  les  art.  3  et  4 
de  la  loi  sur  la  presse  du  29  juillet  1881. 

.\  Paris,  le  dépôt  doit  être  fait  au  Ministère  de 
l'intérieur:  dans  les  chefs-lieux  de  département  à 
la  préfecture,  dans  les  chefs-lieux  d'arrondissement 
à  la  sous-préfecture  et  pour  les  autres  villes  à  la 
mairie.  Le  dépôt  est  de  deux  exemplaires  pour  les 
ouvrages  imprimés,  de  trois  exemplaires  pour  les 
estampes,  la  musique  et,  en  général,  les  reproduc- 
tions autres  que  les  imprimés.  Un  exemplaire  est 
destiné  au  Ministère  de  l'instruction  publique;  la 
Bibliothèque  nationale  reçoit  un  exemplaire  des  im- 
primés et  de  la  musique,  deux  des  estampes  et  ou- 
vrages similaires  ;  le  troisième  exemplaire  musical 
est  envoyé  au  Conservatoire.  (Voy.  Librairib.) 
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L'anteur  n'est  pas  tenu  d'effectuer  le  dépôt  lui- 
«nême;  on  admet  que  le  dépôt  opéré  par  l'imprimeur 
^voy.  ce  mot)  pour  obéir  aux  prescriptions  légales 
tjui  lui  sont  particulières  profite  à  l'auteur. 

Les  œuvres  de  peinture  et  de  sculpture  ne  sont 
pas  soumises  au  dépôt;  en  ce  qui  concerne  la  sculp- 
ture industrielle,  la  question  de  savoir  si  elles  ne 
doivent  pas  être  soumises  au  dépôt  exigé  par  la  loi 
-du  18  mars  1806,  est  vivement  débattue.  (Voy.  Dessin 
et  Modèle  de  F.\brique.) 

Les  art.  425  à  429  C.  Pén.  répriment  les  atteintes 
portées  au  droit  exclusif  des  auteurs  : 

Art.  423.  —  Toute  édition  d'écrits,  de  composition  mn- 
sicale,  de  dessin,  de  peinture  ou  de  toute  autre  production 
imprimée  ou  gravée  en  entier  ou  en  partie,  au  mépris  des 
lois  et  règlements  relatifs  à  la  propriété  des  auteurs,  est 
une  contreraçon,  et  toute  contrefaçon  est  un  délit. 

Art.  426.  —  Le  délit  d'ouvrages  contrefaits,  l'introduc- 
tion sur  le  territoire  français  d'ouvrages  qui,  après  avoir 
•été  imprimés  en  France,  ont  été  contrefaits  à  l'étranger, 
sont  un  délit  de  la  même  espèce. 

Art.  427.  —  La  peine  contre  le  contrefacteur  ou  contre 
-l'introducteur  sera  une  amende  de  100  fr.  au  moins  et  de 
:2.000  fr.  au  plus,  et  contre  le  débitant  une  amende  de 
55  fr.  au  moins  et  de  îiOO  fr.  au  plus.  La  confiscation  de 
l'édition  contrefaite  sera  prononcée  tant  contre  le  contre- 
facteur que  contre  l'introducteur  et  le  débitant.  Les 
planches,  moules  ou  matrices  des  objets  contrefaits  seront 
aussi  confisqués. 

Art.  428.  —  Tout  directeur,  tout  entrepreneur  de  spec- 
tacle, toute  association  d'artistes,  qui  aura  fait  représenter 
sur  son  théâtre  des  ouvrages  dramatiques  au  mépris  des 
4ois  et  règlements  relatifs  à  la  propriété  des  auteurs,  sera 
puni  d'une  amende  de  iiO  fr.  au  moins,  de  500  fr.  au  plus 
*t  de  la  confiscation  des  recettes. 

Art.  429.  —  Dans  les  cas  prévus  par  les  art.  précédents, 
le  produit  des  confiscations  ou  les  recettes  confisquées 
seront  remis  au  propriétaire  pour  l'indemniser  d'autant 
du  préjudice  qu'il  aura  souffert;  le  surplus  de  son  in- 
demnité ou  l'entière  indemnité,  s'il  n'y  a  eu  ni  vente 
d'objets  confisqués,  ni  saisie  de  recettes,  sera  réglé  par  les 
Toies  ordinaires. 

Préalablement  à  toute  poursuite,  l'auteur  ou  le 
propriétaire  de  l'œuvre  a  le  droit  de  requérir  le 
commissaire  de  police,  ou  à  son  défaut  le  juge  de 
paix,  de  faire  procéder  à  la  saisie  de  l'œuvre  arguée 
de  contrefaçon. 

La  loi  ne  fixe  aucun  délai  spécial  pour  intenter 
4'actionen  contrefaçon,  à  la  différence  de  ce  qui  se 
passe  en  matière  de  contrefaçon  industrielle.  Le 
délit  ne  se  prescrit  que  par  trois  ans  à  partir  du 
jour  de  sa  constatation. 

Depuis  le  décret  des  28-31  mars  1852,  les  étran- 
gers sont  protégés,  en  France,  comme  le  sont  les 
Français.  Toutes  les  législations  n'ont  pas  imité 
ce  généreux  exemple;  le  Gouvernement  a  dû  né- 
gocier un  assez  grand  nombre  de  traités  particuliers, 
en  vue  d'assurer  les  œuvres  publiées  hors  de  nos 
frontières.  Le  traité  international  le  plus  impor- 
tant est  la  convention  d'Union  du  9  septembre  1886 
^ntre  l'Allemagne,  la  Belgique,  l'Espagne,  la  France, 
■la  Grande-Bretagne,  la  République  d'Haïti,  l'Italie, 
la  République  de  Libéria,  la  Suisse,  la  Tunisie,  le 
Monténégro  et  la  Norvège;  y  ont  plus  tard  adhéré 
l'Autriche-Hongrie,  les  États-Unis  d'Amérique,  la 
principauté  de  Monaco  et  le  grand-duché  de  Luxem- 
bourg. 

Cette  convention  d'Union  n'aSecteen  rien  le  main- 
tien des  traités  antérieurs  existant  entre  les  divers 
États  contractants,  en  tant  qu'ils  confèrent  aux 
auteurs  des  droits  plus  étendus,  et  elle  réserve  à 


ces  États  le  droit  do  conclure  des  arrangements  par- 
ticuliers. 

Aux  termes  de  cette  convention,  tous  les  auteurs 
ressortissant  à  l'un  des  pays  unionistes  ou  leurs 
ayants  cause  jouissent  dans  les  autres  pays,  pour 
leurs  œuvres,  soit  publiées  dans  un  de  ces  pays, 
soit  même  non  publiées,  des  droits  que  les  lois  res- 
pectives accordent  actuellement  ou  accorderont,  par 
la  suite,  aux  nationaux,  à  la  condition  de  se  sou- 
mettre aux  règles  et  aux  formalités  prescrites  par 
la  législation  du  pays  d'origine  de  l'œuvre  (art.  2). 
La  même  protection  est  assurée  aux  éditeurs  d'œu- 
vres  publiées  dans  un  des  pays  de  l'Union,  même 
par  un  auteur  étranger  à  cette  dernière  (art.  3),  aux 
traductions  licites  (art.  6),  aux  œuvres  dramatiques 
même  non  publiées,  contre  toute  représentation  non 
autorisée  dans  l'un  des  États  de  l'Union,  aux  œuvres 
musicales  inédites  et  à  celles  dont  l'auteur  a,  en 
les  publiant,  déclaré  interdire  l'exécution  publique 
(art.  9).  Le  droit  exclusif  de  traduction  est  garanti 
pendant  10  ans,  à  compter  de  la  publication  de 
l'œuvre  (art.  5).  Toutefois,  la  reproduction  des  ar- 
ticles non  politiques  de  journaux  ou  de  recueils  pé- 
riodiques publiés  dans  l'un  des  pays  de  l'Union  est 
autorisée  dans  les  autres,  à  moins  que  l'auteur  oa 
l'éditeur  ne  l'ait  interdite  (art.  7). 

L'Union  a  son  siège  à  Berne  ;  elle  y  est  représentée 
par  un  Bureau,  dont  les  attributions  ont  été  étudiées 
au  mot  Offices  Internationaux. 

Edm.  Vidal-Naquet. 
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PROPRIÉTÉS  LIMITROPHES.  V.  Douanes. 

PROSPECTUS.  V.  Publicité. 

PROSPECTUS  FINANCIER.  On  appelle  ainsi  le 
document  contenant  les  renseignements  sur  l'affaire 
présentée  au  public,  en  vue  d'obtenir  sa  souscrip- 
tion. Les  banques  ou  banquiers  qui  ont  des  actions, 
des  obligations,  des  titres  de  dette  publique  ou  lo- 
cale à  écouler,  sont  obligés  de  fournir  des  données 
permettant  de  se  former  une  opinion.  Il  arrive 
souvent  que  les  indications  sont  insuffisantes,  que 
les  chiffres  sont  groupés  avec  art,  que  les  bénéfices 
éventuels  ultérieurs  sont  calculés  avec  optimisme. 
C'est  notamment  le  cas  dans  les  périodes  d'inflation, 
lorsque  le  public  est  disposé  à  acheter  sans  grand 
discernement  et  sans  critique.  Il  arrive  aussi  que 
des  valeurs  nouvelles  sont  introduites  sur  le  marché 
sans  que  l'on  publie  de  prospectus  signé  par  une 
maison  sérieuse,  et  qu'on  se  borne  à  faire  de  la  ré- 
clame ou  de  la  publicité  dans  la  presse. 

Les  différentes  bourses,  dans  les  conditions  rela- 
tives à  l'admission  d'une  valeur  à  la  cote,  ont  bien 
demandé  la  publication  d'un  prospectus,  mais  elles 
se  contentent  souvent  d'indications  assez  vagues.  A 
la  suite  d'abus  dont  le  public  a  été  victime  et  sons 
la  poussée  des  idées  d'intervention  protectrice  de  la 
législation,  plusieurs  pays  ont  adopté  des  règles 
strictes  concernant  les  points  qui  doivent  être 
traités  dans  le  prospectus  rendu  obligatoire,  no- 
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tammeot  en  Allemagne,  où,  senls,  les  fonds  d'États 
allemands,  de  villes  et  de  Sociétés  de  crédit  foncier 
penveal  être  admis  à  la  cote  sans  prospectus.  En 
Angleterre,  le  législateur  s'est  préoccupé  d'assurer 
aux  futurs  actionnaires  la  connaissance  des  contrats 
intervenus  entre  le  vendeur,  le  promoteur  de  l'af- 
faire et  la  Société  par  actions.  On  a  cherché  aussi  à 
établir  la  responsabilité  de  ceux  qui  ont  signé  le 
prospectus.  Si  les  prospectus  sont  si  souvent  sujets 
à  caution,  c'est  que  l'on  compte  sur  la  légèreté  du 
public,  qui  se  laisse  facilement  séduire  par  de  belles 
promesses  et  qui  oublie  vite  les  leçons  de  l'expé- 
rience. II  faut  d'ailleurs,  outre  du  bon  sens,  une 
certaine  aptitude  technique  pour  débrouiller  le  vrai 
du  faux,  pour  se  reconnaître  au  milieu  des  chiffres. 

A.  R. 

PROTECTIONXISME.  Système  qui  consiste  à 
mettre  à  l'abri  de  la  concurrence  étrangère  cer- 
tains produits  d'un  pays.  On  l'a  déOni  énergi- 
qnemeut  :  la  protection  contre  les  progrès  du 
dehors. 

Il  a  un  inconvénient  moral.  Il  se  sert  de  termes 
militaires  :  un  pays  est  «  tributaire  »  d'un  autre 
quand  il  lui  achète,  et  l'importation  des  produits 
dont  il  a  besoin  devient  une  «  invasion  ». 

Le  protectionniste  considère  tous  les  autres  peuples 
comme  des  ennemis,  et  il  a  une  haine  toute  parti- 
culière contre  l'Angleterre,  qui  a  non  seulement  fait 
la  théorie,  mais  adopté  la  pratique  du  libre-échange. 

Voici  les  principaux  arguments  des  protection- 
nistes : 

1'  La  protection  encourage  le  travail  national 
contre  la  concurrence  étrangère. 

2°  En  encourageant  diverses  productions,  elle  em- 
pêche la  nation  protégée  d'être  tributaire  de  l'é- 
tranger. 

3"  Le  producteur  national  est  soumis  à  des  im- 
pôts que  n'ont  pas  à  payer  des  concurrents  étran- 
gers :  donc  il  faut  lui  donner  des  droits  compen- 
sateurs. 

4»  Les  droits  de  douane  sont  payés  par  les  con- 
currents étrangers,  qui  ainsi  contribnent  aux  dé- 
penses de  la  nation. 

o"  La  protection  est  utile  pour  fonder  des  indus- 
tries qui  autrement  ne  se  fonderaient  pas.  Elle  peut 
être  abolie  quand  ces  industries  sont  devenues  ma- 
jeures. 

6°  La  protection,  une  fois  établie,  ne  peut  être 
abolie  sans  perte  à  la  fois  pour  les  industriels  et 
pour  les  ouvriers  qui  en  profitent. 

7"  La  protection,  en  provoquant  la  production  in- 
térieure, épargne  les  frais  de  transport. 

8"  La  protection  empêche  le  drainage  de  l'or  à 
l'étranger. 

Voilà  les  arguments  fournis  par  les  protection- 
nistes. Je  n'examine  pas  s'il  y  en  a  de  contradic- 
toires: chacun  peut  observer  s'ils  sont  conformes  aux 
faits  et  si  ce  sont  les  étrangers  qui  payent  les  droits 
de  douanes  français. 

Le  protectionnisme  a  pour  résultat  non  seulement 
d'élever  le  prix  des  produits  qui  viennent  de  l'étran- 
ger, mais  il  élève  le  prix  des  produits  sur  le  mar- 
ché intérieur.  Ainsi,  quand  le  droit  de  7  fr.  sur  le 
blé  a  son  plein  effet,  il  élève  de  7  fr.  chaque  quintal 
de  blé  vendu  et  acheté  :  et  en  admettant  que  sur 
une  production  moyenne  de  109  millions  d'hectol.  et 
une  import,  de  12  millions  d'hectol.,  ce  chiffre  ne 
soit  que  de  70  millions  de  quintaux,  nous  arrivons 


à  ane  charge  de  490  millions  de  fr.  établie  sur  tous 
cenx  qui  ont  dû  acheter  du  blé.  C'est  un  impôt 
qu'où  ne  l'oit  pcis,  parce  qu'il  est  incorporé  dans  le 
prix  de  l'objet,  mais  qui  n'en  diminue  pas  moins 
d'autant  le  pouvoir  d'achat  de  ceux  qui  le  payeat 
au  profit  de  cenx  pour  qui  il  a  été  établi.  Bastiat 
avait  raison  quand  il  appelait  le  protectionnisme- 
une  spoliation,  car  il  prend  à  Jean  pour  donner  à 
Pierre. 

Un  droit  protecteur  a  pour  objet  d'enlever  un» 
part  du  capital  et  du  travail  d'nn  peuple  aux  objets 
auxquels,  laissés  à  eux-mêmes,  ils  seraient  employés, 
pour  les  reporter  dans  des  directions  déterminées 
par  la  loi. 

Le  protectionnisme  est  la  constitution  de  l'in- 
dustrie par  l'État  au  lieu  d'être  la  constitution  de 
l'industrie  par  les  individus. 

Cette  industrie  est  constituée  pour  des  motifs 
étrangers  aux  besoins  des  consommateurs.  Elle  est 
constituée  pour  répondre  à  certaines  aspirations  do 
pouvoir  :  tel  est  le  caractère  des  industries  de  luxe 
fondées  par  Colbert.  Elles  faisaient  partie  de  l'idéal 
monarchique  de  Louis  XIV.  Elle  est  constituée  pour 
favoriser  certaines  régions,  en  vue  de  certains  résul- 
tats politiques.  Elle  a,  en  un  mot,  un  caractère 
antiéconomique. 

Dans  le  système  protectionniste,  c'est  l'État  qni 
fixe  le  prix  des  objets.  Une  taxe  sur  le  blé  de 
7  francs  qui  représente  oO»/.  de  son  prix  de  revient, 
une  taxe  de  64  fr.  sur  le  sucre  qui  vaut  30  fr.,  une 
taxe  de  136  fr.  sur  le  café  qui,  en  France,  a  un 
caractère  protectionniste,  pour  une  marchandise  qui 
vaut  70  fr.,  annihilent  en  fait  les  variations  des 
cours  dues  aux  simples  phénomènes  économiques. 
Le  consommateur  paye  un  prix  fixe  qui  ne  se  res- 
sent presque  jamais  des  baisses.  L'État  paralyse 
les  effets  naturels  de  la  loi  de  l'offre  et  de  la  de- 
mande et,  en  réalité,  constitue  des  taxes  de  mono- 
pole. Les  collectivistes  n'ont  qu'à  faire  un  léger 
effort  d'adaptation,  et  ils  trouveront  tont  fait  le 
système  de  leurs  rêves. 

La  politique  protectionniste  a  varié  dans  ses  effets. 
Dans  le  système  de  Colbert,  elle  frappait  de  droits 
de  sortie  les  matières  premières  et  les  grains,  afin 
de  les  avoir  à  bon  marché  à  l'intérieur;  elle  donnait 
des  primes  d'exportation  aux  objets  manufacturés, 
ce  qu'elle  fait  encore  pour  les  sucres  en  France;  elle 
interdisait,  jusqu'en  1843,  en  Angleterre,  l'export. 
des  machines,  afin  que  les  étrangers  ne  pussent  faire 
concurrence  à  l'industrie  nationale  en  se  servant  de 
son  outillage  ;  elle  défendait  l'émigration  des  ouvriers^ 
d'art,  et  les  articles  417  et  418  du  C.  Pén.,  qui 
devraient  bien  être  refondus,  sont  des  vestiges  de  ce 
système;  elle  donnait  des  privilèges  exclusifs  et  des 
monopoles  pour  encourager  les  entreprises,  et  nous 
en  voyons  des  traces  dans  la  fondation  d'établis- 
sements qui  n'existent  qu'en  vue  des  commandes  de 
l'État;  elle  donnait,  et  elle  donne  encore  des  primes 
aux  constructions  navales,  des  primes  à  la  navigation: 
elle  pourvoit  les  armateurs  de  matelots,  en  échange 
d'obligations;  elle  institue  des  colonies  sous  le  sys- 
tème du  pacte  colonial,  leur  imposant  le  monopole 
des  achats  et  des  ventes  à  la  métropole,  au  moyen 
de  la  marine  nationale  ;  elle  complète  cette  œuvre  par 
des  lois  tantôt  contre  les  salariés,  tantôt  en  leur  fa- 
veur ;  elle  donne  beaucoup  à  l'assistance  publique,  de 
manière  à  reporter  sur  l'ensemble  des  contribuables 
une  part  des  salaires  que  devraient  payer  les  sala- 


PROTET 


—  1166 


PRUD'HOMMES 


riants;  elle  fait  des  lois  plus  ou  moins  sévères  contre 
les  contrebandiers.  Elle  s'ellorce,  par  des  mesures  lé- 
gales, fiscales,  et  sous  tontes  sortes  de  prétextes,  dont 
l'hygiène  est  un  des  plus  commodes  (exemple  le 
décret  du  18  février  1881  contre  le  lard  américain), 
d'empêcher  les  progrès  de  l'industrie  moderne  de 
donner  tous  leurs  résultats;  et  si  elle  construit  des 
ports,  des  chemins  de  fer  et  des  télégraphes,  c'est 
dans  l'espoir  qu'on  ne  s'en  servira  que  pour  faire 
sortir  des  marchandises  et  jamais  pour  en  entrer;  si 
elle  subventionne  des  navires,  c'est  dans  l'arrière- 
pMisée  qu'ils  exporteront  toujours  quelque  chose  et 
ne  rapporteront  jamais  rien. 

Elle  dénationalise  les  industries.  Des  Anglais 
vi;;nnent  établir  des  filatures  en  France,  et  des  ca- 
pitaux français  vont  commanditer  des  manufactures 
et  des  usines  en  Italie. 

Les  protectionnistes  croient  à  la  balance  du  com- 
merce; et  tous  leurs  efforts  ont  pour  but  «delà 
rendre  favorable  »  au  pays  qu'ils  protègent  et  qu'ils 
ruineraient,  si  leurs  arrangements  les  mieux  com- 
binés n'étaient  point  déjoués  par  les  ressources  de 
l'initiative  individuelle.  (V.  Balance  du  Commerce.) 

Les  protectionnistes  prétendent  qu'ils  sont  des 
hommes  pratiques  et  que  les  libre-échangistes  sont 
des  théoriciens;  or,  tous  les  faits  montrent  les  con- 
séquences désastreuses  du  protectionnisme  partout 
où  il  a  été  appliqué,  et  une  expérience  d'un  demi- 
siècle  affirme,  en  Angleterre,  le  succès  du  libre- 
échange.  Yves  Guyot. 

BiBLiOGHAPiiiE.  —  G.  de  Molinari,  le  Retour  ati  pro- 
iectionnisme.  —  Protectionism,  by  William  (iraham 
Sumner.  (Trad.  française,  Guillanmin.)  —  Les  Fonde- 
ments économiques  de  la  protection,  par  Simon  N.  Patten. 
(ïiad.  franc.,  par  Lepellelier,  1899.) 

VROTECTOU-VT  nu  Bas  Niger.  V.  Nigeria. 

l'ROTÈT.  Acte  ayant  pour  objet  de  constater,  dans 
la  forme  authentique,  le  défaut  d'acceptation  ou  de 
payement  d'un  effet  de  commerce.  Le  protêt  est 
dressé,  soit  par  un  huissier,  soit,  mais  rarement,  par 
nn  notaire. 

Protêt  faute  d'acceptation.  —  Il  ne  doit  pas  être 
fait  à  jour  fixe  et  peut  l'être  jusqu'au  jour  de  l'é- 
chéance, la  présentation  à  l'acceptation  étant  une 
simple  faculté  pour  le  porteur;  il  est,  cependant,  un 
cas  où  le  protêt  faute  d'acceptation  devient  néces- 
saire :  c'est  lorsque  la  traite  est  émise  à  un  ou  plu- 
sieurs jours,  mois  ou  usances  de  rue;  dans  cette 
hypothèse,  la  traite  doit  être  acceptée  ou,  tout  au 
moins  visée,  dans  les  trois  mois  de  sa  date,  pour 
faire  courir  le  délai  de  vue,  et,  à  défaut  d'accepta- 
tion ou  de  visa,  le  porteur  devra  faire  protester  faute 
d'acceptation,  sous  peine  de  perdre  tout  recours  sur 
les  endosseurs  ou  même  sur  le  tireur,  si  celui-ci  a 
fait  provision.  (C.  Com.,  art.  160.) 

Protêt  faute  de  payement.  —  Il  est  obligatoire 
le  lendemain  de  l'échéance,  sous  peine,  pour  le 
porteur,  de  perdre  ses  recours.  Si  ce  jour  est  un 
jour  férié  légal,  le  protêt  est  dressé  le  jour  suivant. 
Le  protêt  faute  de  payement  sert  de  point  de  départ 
au  délai  de  quinzaine  donné  au  porteur  pour  exercer 
son  action  en  garantie  contre  le  tireur  et  les  endos- 
seurs. 

L'acte  de  protêt  contient  la  transcription  littérale 
de  la  lettre  de  change,  de  l'acceptation  (s'il  s'agit 
d'un  protêt  faute  de  payement),  des  endossements 
et  des  recommandations  qui  y  sont  indiqués,  la 
sommation  de  payer  (ou  d'accepter)  le  montant.de 


l'effet.  Il  énonce  la  présence  ou  l'absence  de  celui 
qui  doit  payer  (ou  accepter),  les  motifs  de  refus  et 
d'impuissance  ou  le  refus  de  signer. 

Le  protêt  doit  être  fait  :  au  domicile  de  celui  sur 
qui  la  lettre  de  cliange  était  payable,  ou  à  son 
dernier  domicile  connu,  au  domicile  des  personnes 
indiquées  par  la  lettre  de  change  pour  la  payer  au 
besoin,  au  domicile  du  tiers  qui  a  accepté  par 
intervention,  le  tout  par  un  seul  et  même  acte. 

Les  notaires  et  les  huissiers  sont  tenus,  à  peine 
de  destitution,  dépens,  dommages-intérêts  envers 
les  parties,  de  laisser  copie  exacte  des  protêts  et  de 
les  inscrire  en  entier,  jour  par  jour  et  par  ordre  de 
dates,  dans  un  registre  particulier,  coté,  paraphé 
et  tenu  dans  les  formes  prescrites  pour  les  réper- 
toires. (C.  Com.,  art.  173-176).  En  fait,  ces  dernières 
formalités  ne  sont  pas  ol)servées  dans  les  grandes 
villes,  faute  de  temps. 

Nul  acte  ne  peut  suppléer  le  protêt  faute  de 
payement;  le  porteur  n'est  dispensé  de  le  faire 
dresser,  ni  par  le  protêt  faute  d'acceptation,  ni  par 
la  mort  ou  faillite  du  tiré.  Toutefois,  la  clause 
«  sans  frais  »  dispense  le  porteur  de  faire  protêt. 

Si  le  domicile  indiqué  sur  la  traite  est  inexact, 
l'huissier  fera  un  protêt  dit  de  perquisition. 

Coût  du  protêt  :  5  fr.  30,  plus  l'enregistrement 
de  l'effet,  0  fr.  50  %• 

TROX  EiXANCES.  V.  DOUANES. 

PROVlDEiVCE  (La).  Nom  commun  à  trois  Com- 
pagnies anonymes  d'assurances  à  primes  fixes,  ayant 
leur  siège  social  à  Paris,  rue  de  Grammont,  n"  12. 
La  plus  ancienne  (1838)  a  pour  objet  les  assurances 
contre  l'incendie;  les  branches  vie  et  accidents  ont 
été  fondées  en  1881.—  Pour  la  statistique  des  opé- 
rations de  ces  Compagnies,  leur  capital  social,  etc., 
voy.  Assurances,  n"*  10,  II  et  12. 

TROVIDEXCE.  (États-Unis.)  Cap.  du  comté  de 
Providence,  et  cap.,  avec  Newport,  de  l'État  de 
Rliode-Island.  Elle  est  bâtie  sur  les  deux  rives  de  la 
Providence-River,  à  l'entrée  de  la  baie  de  Narra- 
ganselt  et  à  3a  milles  de  l'Océan,  43  S.-S.-O.  de 
Boston  et  175  N.-E.  de  New-York,  en  relation  directe 
avec  ces  villes  par  voies  ferrées  et  services  régu- 
liers de  bateaux  à  vapeur.  Pop.  :  115.000  hab.  Les 
principaux  articles  de  production  sont  :  le  coton, 
les  laines  et  lainages,  les  machines  et  locomotives, 
l'orfèvrerie  et  la  bijouterie.  Il  y  a  trois  grandes  bi- 
bliothèques publiques  comptant  chacune  de  50.000 
à  80.000  volumes,et  une  Université  comptant  62  pro- 
fesseurs et  650  étudiants.  (Voy.  États-Unis.) 

PROVINS.  Chef-lieu  d'arr.,  du  dép.  de  Seine-et- 
Marne,  situé  à  90-136  m.  d'alt.,  sur  la  Vouizie  et 
son  affluent  le  Durtaiu,  par  48"  33'  41'  lat.  N.  et 
0»  57'  19"  long.  E.  de  Paris,  à  48  kil.  E.  de  Melun  et 
88  kil.  S.-E.  de  Paris.  Pop.  :  7.728  hab.  en  1881, 
8.855  en  1896.  On  cultive  autour  de  la  ville  la  rose 
dite  de  Provins.  Fabr.  de  chandelles  et  do  bougies, 
de  claviers,  de  porcelaines  d'art  et  de  terres  cuites, 
fours  à  chaux,  fonderie,  ateliers  de  construction  de 
machines  agricoles,  moulins,  conserves  de  roses, 
sucrerie,  scierie  mécanique.  Commerce  do  grains, 
bestiaux  et  laine.  Tribunal  de  commerce.  Terminus 
d'un  petit  embranchement  du  chemin  de  for  de 
l'Est  qui  se  détache  de  la  ligne  de  Paris  à  Belfort. 

PROVISION.  V.  Couverture,  Effets  de  co.m- 

MEROE. 

PROVISIONS  DE  BORD  V.  Douanes. 
rRUD'll03lMES  (Conseils  de).   Les  conseils  de 
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prud'hommes  sont  des  juridictions  composées  de  pa- 
trons et  d'ouvriers  d'une  industrie  déterminée  et 
chargées  de  statuer  sur  les  petits  différends  qui  s'é- 
lèvent entre  les  patrons  et  les  ouvriers  de  cette  in- 
dustrie, à  raison  de  leurs  rapports  journaliers.  Sans 
remonter  aux  institutions  analogues  du  moyen  âge, 
les  orijrines  modernes  des  conseils  de  prud'hommes 
se  trouvent  dans  la  loi  du  18  mars  1808,  qui  établit 
on  conseil  de  prud'hommes  à  Lyon.  Cette  loi  était 
spéciale  à  la  ville  de  Lyon:  mais  sou  art.  34  pré- 
voyait qu'il  pourrait  être  établi  par  règlement  d'ad- 
ministration publique,  délibéré  en  Conseil  d'État,  un 
conseil  de  prud'hommes  dans  les  villes  de  fabriques 
où  le  Gouvernement  le  jugerait  convenable.  En  outre 
de  la  loi  du  18  mars  1806,  un  certain  nombre  de  dis- 
positions législatives  postérieures  encore  en  vigueur, 
au  moins  partiellement,  sont  venues  organiser  la 
juridiction  des  conseils  de  prud'hommes;  ce  sont  : 
le  décret  fondamental  du  11  juin  1809,  le  décret  du 
3  août  1810  sur  leurs  attributions  en  matière  de 
police,  le  décret  du  27  mai  1848,  en  majeure  partie 
abrogé  aujourd'hui,  l'importante  loi  organique  du 
1"  juin  1853,  la  loi  du  4  juin  1864  sur  le  régime 
disciplinaire  des  conseils  de  prud'hommes,  les  lois 
dn  7  février  1880  et  du  11  décembre  1884.  Nous 
allons  tâcher  de  mettre  en  lumière  les  principales 
règles  contenues  dans  cet  ensemble  législatif  un  peu 
incohérent ^ 

En  tant  que  juridiction  civile,  les  conseils  de  pru- 
d'hommes sont  chargés  de  juger  les  petits  différends 
qui  s'élèvent  journellement,  soitentre  les  fabricants 
et  les  ouvriers,  soit  entre  des  chefs  d'ateliers  et  des 
compagnons  ou  apprentis;  leurs  jugements  sont 
définitifs  et  sans  appel,  lorsque  le  chiffre  de  la  de- 
mande n'excède  pas  200  fr.  en  capital  (loi  de  1833, 
art.  13)  ;  au-dessus  de  200  fr.,  les  jugements  sont 
susceptibles  d'appel  devant  le  tribunal  de  commerce. 
De  plus,  les  conseils  de  prud'hommes  sont  des  or- 
ganes de  conciliation,  en  ce  qu'ils  doivent  d'abord 
tenter  de  concilier  les  différends  qui  leur  sont  sou- 
mis. De  là,  la  division  du  conseil  de  prud'hommes 
en  deux  bureaux  :  le  bureau  de  conciliation,  c-nca- 
posé  d'un  conseiller  ouvrier  et  d'un  conseiller  patron, 
qui  tient  une  audience  de  conciliation  au  moins 
par  semaine,  et  le  bureau  général  ou  de  jugement, 
qui  se  réunit  an  moins  deux  fois  par  mois  pour 
juger  les  contestations  qui  n'ont  pas  pu  être  termi- 
nées par  la  voie  de  la  conciliation. 

Les  con.seils  de  prud'hommes  sont  institués  par 
décrets  rendus  dans  la  forme  des  règlements  d'ad- 
ministration publique,  après  avis  des  chambres  de 
commerce  ou  des  chambres  consultatives  des  arts 
et  manufactures.  Le  décret  d'institution  détermine  : 
le  nombre  des  membres  dn  conseil,  qui  est  de  six 
au  moins,  non  compris  le  président  et  le  vice-pré- 
sident, la  circonscription  du  conseil,  les  genres  d'in- 
dustries qui  y  doivent  être  représentées,  le  tribunal 
de  commerce  chargé  de  connaître  des  appels  portés 
sur  les  décisions  du  conseil.  Les  conseillers  pru- 
d'hommes .sont  élus  :  !•  par  les  patrons  âgés  de 
25  ans  accomplis,  patentés  depuis  5  ans  au  moins 
et  domiciliés  depuis  trois  ans  dans  la  circonscription 
dn  conseil  ;  2"  par  les  chefs  d'ateliers,  contremaîtres 
et  ouvriers,  âgés  de  25  ans  accomplis,  exerçant  leur 
industrie  depuis  3  ans  an  moins  et  domiciliés  depuis 

1.  La  Chambre  des  députés  disente  actaellemont  (12  février  1901) 
nn  projet  de  loi  qui  a  pour  but  de  refondre,  modifier,  élargir  les 
«lisposivioDS  antérieures. 


3  ans  dansla  circonscription  du  conseil  (loi  de  1853)  ; 
une  loi  dn  24  novembre  1883  a  fait  rentrer  en  outre 
dans  la  catégorie  des  électeurs  patrons  les  associés 
en  nom  collectif  patentés  ou  non,  âgés  de  25  ans 
accomplis,  exerçant  depuis  5  ans  une  profession  as- 
sujettie à  la  contribution  des  patentes  et  domiciliés 
depuis  3  ans  dans  la  circonscription  du  conseil. 

Sont  éligibles  les  électeurs  âgés  de  30  ans  accom- 
plis et  sachant  lire  et  écrire.  Les  étrangers  ne  peu- 
vent être  ni  électeurs,  ni  éligibles.  Une  fois  la  liste 
électorale  arrêtée  par  le  préfet,  les  patrons,  réunis 
en  assemblées  particulières,  nomment  directement 
les  patrons  prud'hommes;  les  contremaîtres,  chefs 
d'ateliers  et  ouvriers,  également  réunis  en  assem- 
blées particulières,  nomment  de  même  les  pru- 
d'hommes ouvriers,  en  nombre  égal  à  celui  des  pa- 
trons. Les  conseils  de  prud'hommes  sont  renouvelés 
par  moitié  tous  les  trois  ans;  mais  les  membres 
sortants  sont  rééligibles  (loi  de  1853). 

Le  président  et  le  vice-président  dn  conseil  des 
prud'hommes  sont  élus  par  les  membres  du  conseil 
parmi  eux-mêmes;  lorsque  le  président  est  choisi 
par  les  prud'hommes  patrons,  le  vice-président  ne 
peut  êtrechoisi que  parmi  les  prud'hommes  ouvriers, 
et  réciproquement  (loi  du  7  février  1880)  ;  la  durée 
de  leurs  fonctions  est  d'une  année,  mais  ils  sont 
rééligibles. 

En  vertu  dn  décret  du  3  août  1810  (art.  4),  les 
conseils  de  prud'hommes  ont  également  des  attri- 
butions de  police  :  ils  peuvent  prononcer  l'empri- 
sonnement, jusqu'à  trois  jours  au  plus,  ponr  tout 
délit  tendant  à  troubler  l'ordre  et  la  discipline  de 
l'atelier,  ou  pour  tout  manquement  grave  des  ap- 
prentis envers  leurs  maîtres.  De  même,  les  conseils 
de  prud'hommes  ont  le  droit  de  constater,  d'après 
les  plaintes  qui  leur  sont  adressées,  les  contraven- 
tions aux  lois  et  règlements,  et  d'en  dresser  des 
procès-verbaux  qui  sont  transmis  aux  tribunaux 
compétents  (loi  de  1806). 

Enfin  la  loi  du  18  mars  1806  a  chargé  les  conseils  de 
prud'hommes  de  mesures  conservatrices  de  la  pro- 
priété des  dessins  et  modèles  de  fabrique  (  voy.  ce  mot). 

Bibliographie.  —  Xoavion-Jacqaet,  Résumé  de  juris- 
prudence à  l'usage  des  Conseillers-Prud'hommes,  1  vol., 
J«)7.—  Sarrazin,  Code  pratique  des  Prud'hommes  (9*  édi- 
tion), 1  vol.,  1898. 

Droit  fiscal.  —  I.  Ljtiges.  Co-titestatians  infé- 
rieures à  iô  fr. —  Timbre  et  enregistrement  gratis. 
—  Les  citations,  procès-verbaux  de  conciliation,  ju- 
gements et  actes  devant  les  conseils  de  prud'hommes 
sont  visés  pour  timbre  et  enregistrés  gratis,  toutes 
les  fois  qu'ils  constatent  que  l'objet  de  la  contesta- 
tion ne  dépasse  pas  2;i  francs,  tant  en  principal  qu'en 
accessoires.  Cette  gratuité  résulte  d'une  décision  de 
faveur  rendue  par  le  .Mini.stre  des  finances  le  20  juin 
1809. 

Contestations  supérieures  à  iô  fr.  ou  dont  l'im- 
portance est  indéterminée.  — Timbre  et  enregis- 
trement en  débet.  —  lorsque  l'objet  de  la  contes- 
tation est  indéterminé  ou  que  son  importance  est 
supérieure  à  25  fr.,  les  actes  de  procédure,  les  ju- 
gements et  les  actes  d'exécution  de  ces  jugements 
sont  visés  pour  timbre  et  enregistrés  en  débet,  c'est- 
à-dire  à  charge  de  recouvrement  ultérieur  sur  la 
partie  condamnée. 

Ces  actes  supportent  le  timbre  de  dimension,  à 
l'exception  des  expéditions  délivrées  par  les  secré- 
taires d«s  conseils,  qui  sont  exemptes  de  cet  impôt. 
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Les  assignations  et  autres  exploits  sont  assujettis 
au  droit  fixe  d'enregistrement  de  62  cent.  i/2.  Les 
jugements  supportent,  au  minimum  de  1  fr.  25,  les 
droits  de  coudamnation  de  1  fr.  25  Vo  et  de  dom- 
mages-intérêts de  2  fr.oOVo.  Les  procès-verbaux  de 
conciliatiou  ou  de  non-conciliation  subissent  le  droit 
fixe  de  1  fr.  25. 

IL  Contraventions.  —  Procès-verbaux.  — 
Timbre  et  enregistrement.  —  Les  procès-verbaux 
dressés  par  les  conseils  de  prud'bommes  pour  cons- 
tater soit  les  contraventions  aux  lois  et  règlements, 
soit  les  soustractions  de  matières  ou  les  infidélités 
au  préjudice  des  commerçants,  sont  assujettis  au 
timbre  eu  débet.  Ces  procès-verbaux  doivent  être  en- 
registrés gratis  dans  les  vingt  jours  de  leur  date. 

IIL  Obligations  des  secrétaires  des  conseils. 
—  Les  secrétaires  des  conseils  sont  tenus  de  rédi- 
ger, sur  une  feuille  ou  sur  un  registre  d'audience  sur 
papier  timbré,  tous  les  jugements  rendus  par  les 
conseils  et  de  porter,  jour  par  jour,  sur  un  réper- 
toire également  timbré,  tous  les  actes  dont  l'enregis- 
trement sur  la  minute  est  prévu  par  la  loi  fiscale. 

PRUXEAUX,  Prunes  sèches.  V.  Conserves  ali- 
mentaires, Fruits  secs. 

PUUSSli;  (Royaume  de).  L'État  le  plus  considé- 
rable de  l'Allemagne  (64  %  du  territoire,  60  Vo  de 
la  population),  s'étend  de  5"  50'  à  22°  25'  long.  E., 
de  47°  6'  à  55°  53'  lat.  N.  ;  le  territoire  a  une  super- 
ficie de  348.607  kil.  carrés,  avec  une  population  de 
31.855.123  hab.,  répartis  en  6.815.946  ménages, 
205.818  étrangers;  en  1885,  28.318.000  hab.;  en 
1871,24.691.000'. 

La  Prusse  a  pour  limites  :  au  N.,  la  mer  du  Nord, 
le  duché  d'Oldenbourg,  le  Danemark,  le  Mecklem- 
bourg-Schwerin  et  Strelitz,  la  mer  Baltique;  à  l'E., 
la  Russie  (Pologne)  et  la  Galicie  autrichienne;  au 
S.,  l'Autriche  (Silésie,  Moravie,  Bohême),  la  Saxe, 
les  États  de  Thuringe,  la  Bavière,  la  Hesse;  à  l'O., 
l'Alsace-Lorraine,  le  Luxembourg,  la  Belgique,  les 
Pays-Bas.  Ce  territoire  embrasse  la  partie  princi- 
pale du  Royaume;  il  entoure  comme  enclaves  six 
États  plus  petits  (Brunswick,  Anhalt,  Waldeck, 
Lippe,  Schaumbourg-Lippe,  Hambourg),  et  des 
portions  d'autres  États.  En  outre,  la  Prusse  possède 
des  districts  enclavés  par  d'autres  États,  ce  qu'on 
appelle  des  exclaves,  notamment  le  port  de  Wil- 
hemshaven.  Frédéric  II  (1740-86)  a  annexé  la  Si- 
lésie, la  Pologne  prussienne,  la  Frise,  77.620  kil. 
carrés;  sous  Frédéric-Guillaume  II,  à  la  suite  de 
diverses  acquisitions,  la  Prusse  atteignit  312.000  kil. 
carrés.  Réduite  après  les  guerres  malheureuses  du 
commencement  du  siècle,  elle  était  de  284.737  kil. 
carrés  enl815.  Les  guerres  contrele Danemark  (1864), 
contre  l'Autriche  (1866),  furent  suivies  de  l'annexion 
du  Schleswig-Holstein,  du  Hanovre,  de  la  Hesse 
électorale,  de  Nassau,  de  Francfort-sur-Mein  (72.213 
kil.  carrés), 

1.  Le  recensement  de  1900  a  donné  pour  Berlin,  la  capitale,  le 
chiffre  de  1.884.345  iiab.,  en  augmentation  de  207.041  sur  le  chiffre 
du  recensement  de  1895. 

Berlin  possède  déjà  (1900)  :  un  chemin  de  fer  métropolitain  sure  - 
levé  qui  dessert  les  principaux  quartiers  de  la  ville  et  raccorde 
entre  elles  les  principales  gares  ;  des  tramways  électriques  à  la  sur- 
face et  des  lignes  d'omnibus  automobiles  ;  on  projette  d'établir  un 
réseau  souterrain  à  traction  électrique.  Ce  nouveau  réseau,  indépen- 
dant des  lignes  existantes,  comprendrait,  comme  le  métropolitain 
de  Paris,  une  ceinture  intérieure,  deux  lignes  nord-sud  se  réunis- 
sant à  une  troisième  prolongée  vers  la  banlieue  au  sud  de  la  ville, 
et  deux  lignes  est-ouest.  La  ligne  circulaire  réunirait  les  gares  de 
Potsdam,  Anhalt,  Lehrt,  Stettin  et  GorJitz. 


Sauf  dans  le  S.  et  dans  la  région  rhéno-westpha- 
lienne,  la  Prusse  constitue  une  vaste  plaine,  avecuo 
climat  plutôt  rude,  des  changements  brusques  de 
température.  En  1899,  il  a  été  cultivé  :  en  seigle, 
4.465.258  hect.  (production  6.450.000  T.),  en  froment 
1.172.960  hect.  (2.329.000  T.),  en  orge,  868.000  hect. 
(1.616.444  hectol.),  en  pommes  de  terre,  2.135.267 
hect.  (25.934.000  T.),  en  avoine,  2.607.647  hect. 
(4.495.000  T.),  en  prés,  3.231.000  hect.  (11.302.000  T. 
de  foin)  ;  17.932  hecl.  (dont  15.247  dans  les  provinces 
du  Rhin  et  de  Nassau)  sont  occupés  par  des  vignes; 
la  production  en  vin  a  été  de  153.695  hectol.  en 
1899.  La  richesse  en  bétail,  d'après  le  recensement 
de  1897,  est  de  2.808.400  ch«vaux,  10.552.700  têtes 
de  gros  bétail,  7.859.000  moutons,  9.390.000  porcs. 

La  Prusse  est  donc  un  pays  où  l'agriculture  joue 
un  rôle  très  considérable;  la  grande  propriété  fon- 
cière, qui  se  trouve  surtout  dans  les  provinces  à 
l'est  de  l'Elbe,  est  un  important  facteur  dans  la  po- 
litiquelntérieure,  notamment  en  ce  qui  concerne  la 
politique  économique,  fiscale  et  douanière.  D'autre 
part,  l'industrie  s'y  est  développée  avec  intensité. 
Les  recensements  professionnels  indiquent  la  répar- 
tition suivante  de  la  population  : 

1895  1882 

Agriculture 11.375.096      11.904.407 

[ndnstrie 12.196.352        9.393.750 

Commerce  et  transports.        3.585.430       2.725.344 
Services  de  l'État  (profes- 
sions libérales) 1.671.827       1.305.657 

Il  y  aune  diminution  sensible  dans  l'agriculture, 
une  augmentation  très  considérable  dans  l'industrie 
et  le  commerce.  On  comptait,  en  1895,  3.272.781 
chefs  d'industrie,  8.601.663  ouvriers  et  employés, 
981.311  domestiques,  soit  12.835.755  personnes,  on 
40  %  de  la  population. 

En  1899, 311  fabriques  de  sucre  ont  travaillé  9  mil- 
lions 692.529  T.  de  betteraves  (récoltées  sur  338.592 
hect.),  produit  pour  1.295.884  M.  de  sucre  et  239.303 
de  mélasse. 

L'industrie  minière  et  métallurgique  est  très  dé- 
veloppée en  Prusse;  l'abondance  du  combustible  fait 
sa  force.  Les  bassins  de  la  Prusse,  dont  les  principaux 
sont  ceux  de  Westphalie,  de  la  Silésie,  de  la  Sarre,  ont 
produit,  en  1896,  78.987.000  T.  pour  531.128.000  M., 
en  1898,  89.571.000 T.  pour  642.193.000  M.  Le  bassin 
de  la  Ruhr,  autour  de  Dortmund,  Essen,  Bochum, 
Hagen,  est  le  plus  riche  du  continent;  il  a  une  aire 
de  880  kil.  carrés,  exploitée  depuis  1740.  C'est  dans 
ce  bassin  que  se  sont  développés  les  grands  centres 
métallurgiques  ;  il  fournit  aujourd'hui  plus  de  50  mil- 
lions de  T.  L'industrie  de  la  houille  a  été  puissam- 
ment organisée  en  Westphalie  :  la  première  tentative 
d'entente  remonte  à  1879;  depuis  1892  fonctionne  le 
syndicat,  qui  a  produit,  en  1898,  45  millions  de  T., 
sur  les  96  millions  extraits  dans  toute  l'Allemagne 
(voy.  la  Crise  du  charbon  en  Allemagne,  par  Per- 
quel,  1900).  La  richesse  en  minerais  de  fer  est  consi- 
dérable, de  même  en  zinc,  plomb,  enivre  (Mansfeld). 
Il  nous  paraît  inutile  d'énumérer  les  branches  d'in- 
dustrie que  l'on  trouve  en  Prusse  :  verre,  porcelaine, 
ouvrages  en  terre,  ouvrages  eu  fer,  industrie  électro- 
technique,  construction  de  machines,  pianos,  hor- 
logerie, produits  chimiques,  matières  colorantes, 
industries  textiles,  cuir,  caoutchouc,  papier,  vête- 
ments et  confection,  imprimerie  et  lithographie. 
Elles  sont  toutes  en  plein  essor:  les  dernières  années 
du  XIX'  siècle  ont  vu  un  progrès  considérable. 
La  Prusse  est  abondamment  pourvue  de  voies  de 
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navigation  intérieure  :  56  fleures  et  rivières  avec 
7.000  kil..  126  canaux  avec  3.(fâ6  kil.  De  grands 
travaux  sont  projetés  pour  upir  l'est  et  l'ouest  de 
la  monarchie  (voy.  Rhin  a  l'Elbe  (canal  dei.  Le 
réseau  des  cliemins  de  fer  comprenait,  en  1898, 
28.968kil.,  dont  17.687  en  lignes  principales  et  9.038 
en  lignes  secondaires  appartenant  à  l'État,  642  en 
lignes  principales  et  1.601  en  lignes  secondaires  ap- 
partenant aux  Compagnies. 

La  marine  marchande  de  Prusse,  en  1899,  comp- 
tait 1.544  voiliers  de  91.789  t.,  lii  remorqueurs  de 
2.186  t.,  494  vapeurs  de  299.717  t. 

La  Prusse  exporte  deux  fois  autant  de  produits 
manufacturés  qu'elle  en  importe;  elle  importe  par 
contre  une  beaucoup  plus  forte  quantité  de  matières 
premières  qu'elle  n'en  exporte. 

Le  FinanzChronik  publie  ces  chiffres,  qu'il  dit 
déûnitifs,  de  l'export.  allemande  dans  les  huit  der- 
nières années,  depuis  la  politique  commerciale  inau- 
gurée par  le  chancelier  de  Caprivi  : 

Millions 
de  Jrancs 
3.753 
3.786 
4.010 
4.207 

L'organisation  du  crédit  est  très  développée  en 
Prusse.  Voy.  les  art.  B.\nques  :  Banques  étrangères, 
Berlin. 

Le  tableau  suivant  indique  l'ensemble  des  résul- 
tats donnés  par  les  banques  berlinoises  en  1899  (en 
millions  de  marksl  : 


IS92. 
1893. 
1894. 
1895. 


Millions 

Millions 

Millions 

d<!  tonnes 

de  francs 

de  tonnes 

19,8 

3.150 

1896... 

..       25,7 

21,3 

3.244 

1897... 

..       28,0 

22,8 

s.œt 

1898... 

30.0 

23,8 

3.42i 

1899... 

..      30,4 

Bani^les 

Capital 
rétribué 

Réserres 

Bénéiice 
net 

tiiideide 

Deutsche  B 

.     150,0 
130,0 
130,0 
105,0 
85,0 
60,0 
87,5 
36,0 
45.0 

48.  C5 
37.08 
31,00 
23,28 
24,80 
12.00 
20,05 
3,00 
6.00 

20,32 
17, (fâ 
14.92 
8,32 
10,07 
6,91 
9,99 
3,63 
5.20 
06,41 

11 

10 
9 

9  1-2 

8  lj2 
8 

7  1,2 

Disc.  Gesell 

National  B 

Schaaff.    B  

Berliner  B 

Si-S.D 

207,26 

Mot.  9.01 

La  statistique  officielle  des  caisses  d'épargne  prus- 
siennes, pour  l'année  1897  comparée  à  1896,  accuse 
une  augmentation  de  27  caisses  d'épargne  sur  un 
chiffre  total  de  1.540  et  de  96  succursales  sur  un 
total  de  4.191.  Voici  la  situation  d'ensemble  des  di- 
verses catégories  de  caisses  : 

Dépôts 

(lilliOBS  it  I.) 

2.396,1 

283,9 

1.487,4 


Livrets 
4.256.276 

257.506 
1.902.480 


Caisses  d'épargne  Nombre 

Urbaines 642 

Régionales 187 

lyarrondissem.fl  de  cantons  385 
Prorinciales  et  profession- 
nelles   6         421.877         lfô,9 

Syndicales  et  privées 320         805.701         615,8 

Le  montant  des  dépôts  est  en  augmentatien  cons- 
tante ;  le  voici  de  1883  à  1897  (en  millions  de  marks)  : 

1883...     1.970,2       1888...  2.889,3        1893... 

1884...     2.114,9       1889...  3.101,7        1894... 

ISœ...    2.263,2       1890...  3.281,6       1895... 

1886...    2.470,4       1891...  3.406,5        1896... 

1887...     2.672,6       1892...  3.551,7        1897... 


3.750,3 
4.000,7 
4.345,5 
4.655,6 
4.968,1 


Monarchie  constitutionnelle,  la  Prusse  est  pourvue 
de  deux  Chambres  :  la  Chambre  des  Députés,  nommée 
aa  second  degré  d'après  un  système  électoral  repo- 
sant sur  la  quotité  des  impôts  payés  par  les  élec- 
teurs, qui  sont  répartis  en  trois  classes;  la  Chambre 
des  Seigneurs,  comprenant  des  membres  hérédi- 
taires, des  membres  à  vie,  dont  un  certain  nombre 


nommés  par  le  Roi  sur  la  présentation  des  corpora- 
tions. L'administration  est  exercée  par  10  Ministères. 
LesQuances  de  la  Prusse,  comme  celles  de  tout 
État  particulier  dans  une  Confédération,  sont  dans 
un  rapport  spécial  avec  les  Onances  de  l'autorité 
centrale  (Empire),  à  laquelle  il  a  été  lait  abandon 
de  certaines  branches  de  revenus  (impôts  indirects 
sur  le  sucre,  l'alcool,  le  timbre,  les  postes  et  télé- 
graphes, part  dans  les  bénéfices  de  la  Banque  de 
l'Empire),  à  charge  de  restituer  une  partie  des  re- 
cettes ;  d'autre  part,  les  États  particuliers  doivent 
nne  contribntion  fixe.  La  Prusse  a  : 

1896  1897  1898  1899  1900 

(Millions  de  marks) 

Reçn  de  l'Empire.      252        264       285       290  313 

Payé  à  l'Empire..      244       256       278       298  320 

Le  budget  prussien  comprend  en  recettes  les  pro- 
duits des  domaines,  des  impôts  directs  et  indirects, 
de  la  loterie,  de  l'exploitation  des  chemins  de  1er, 
la  part  dans  les  impôts  d'Empire  avec  des  dépenses 
correspondantes.  Le  total,  en  1900,  a  été  pour  le 
budget  de  2.476  millions,  dont  1.363  incombent  au 
.Ministère  des  travaux  publics  (Chemins  de  fer).  Le 
produit  des  chemins  de  fer  de  l'État  a  été  de  54S 
millions,  en  1900,  contre  265  en  1897. 

Les  impôts  directs  ont  fait  l'objet  d'une  réforme 
profonde  exécutée  par  M.  E.  de  Miquel.  Il  a  fait 
abandonner  aux  communes  l'impôt  foncier,  l'impôt 
sur  la  propriété  bâtie,  les  patentes  du  commerce,  et 
il  a  modifié,  au  profit  de  l'État,  l'impôt  sur  le  re- 
venu, avec  déclaration  obligatoire  au-dessus  de 
3.000  M.  de  revenu,  en  y  ajoutant  l'impôt  complé- 
mentaire sur  le  capital.  Les  centimes  additionnels 
locaux  n'ont  pas  disparu  d'ailleurs,  et  le  contri- 
buable prussien  paye  10  à  12  v.  de  son  revenu 
annuel  à  l'État  et  aux  communes  en  impôts  directs. 

En  1899,  3.094.428  contribuables  ont  payé  159,5 
millions  de  M.  à  l'État  sur  le  revenu.  La  source 
du  revenu  se  décompose  ainsi  :  fortune  mobilière 
1.080  millions,  fortune  immobilière  867,  commerce, 
industrie  et  mines  1.304,  professions  diverses  892. 
On  a  estimé  que  les  64,28  •  ',  de  la  population  ont 
moins  de  900  M.  de  revenu,  27,42  V.  de  900  à  3.000, 
2,61  "A  de  3.000  à  6.000,  0,69  de  6.000  à  9.500, 0,57 
de  9.500  à  30.000,  0,12  de  30.000  à  100.000,  0,02 
de  plus  de  100.000  M.  Ajoutons  que  le  fisc  conteste 
l'exactitude,  dans  une  proportion  de  25  à  30  V»,  des 
déclarations  faites  par  les  contribuables. 

La  dette  publique  de  la  Prusse  est  de  6.592  mil- 
lions de  .M.,  exigeant  230  millions  pour  les  intérêts, 
40  pour  l'amortissement.         A.  R.\ff.\lovich. 

l'SAMMITE  ou  Grès  holiller.  V.  Grès. 

PSATHI.  Port  de  l'ile  .Argentière  ou  Kimolos  (île 
de  la  mer  Egée),  dans  les  Cyclades,  au  S.-O.  de  l'ar- 
chipel et  au  X.  de  Milos.  Chaque  année,  une  petite 
flottille  de  voiliers,  servant  de  magasins-dépôts, 
vient  dans  les  eaux  de  Kimolos  pour  la  pèche  des 
éponges;  ils  sont  accompagnés  de  barques  montées 
par  une  dizaine  d'hommes,  avec  un  appareil  de  sca- 
phandriers. On  pratique  aussi  la  pêche  des  éponges 
an  moyen  de  chaluts  dans  les  grandes  profondeurs, 
et  par  harpons  et  plongeurs  le  long  des  côtes. 

Les  pêcheurs  d'épongés  (de  200  à  300,  suivant  les 
années)  viennent  des  îles  turques  des  environs  de 
Rhodes.  Les  éponges  sont  simplement  lavées  et  dé- 
barrassées de  la  terre  et  du  sable,  puis  séchées  aa 
soleil;  elles  ne  sont  blanchies  qu'au  lieu  d'expor- 
tation. (Voy.  Éponges.) 

Le  mouvement  de  la  navigation  de  Psatbi  a  été 
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en  1899  de  35  vapeurs  et  de  360  voiliers,  jaugeant 
«nsemble  36.500 1.,  dont  53  vapeurs  grecs,  1  turc 
«t  1  italien;  les  voiliers  sont  presque  tous  grecs. 

l»UAXf   (Bois).   V.  Bois  EXOTIQUES. 

PUBLICITÉ.  La  publicité  devient  de  plus  en  plus 
nne  des  conditions  essentielles  du  progrès  industriel 
et  du  développement  des  affaires.  Tout  perfection- 
ôement,  toute  création  de  l'industrie  ou  de  l'art, 
4oute  combinaison  intelligente  et  nouvelle  de  l'esprit 
commercial  demeureraient  perdus,  ignorés,  sans 
«Bfet,  si  la  publicité  n'intervenait  pour  les  porter  à 
la  connaissance  des  personnes  que  ce  perfectionne- 
aaent,  cette  création,  cette  combinaison  peuvent  inté- 
resser. Il  ne  faut  pas,  d'ailleurs,  demander  à  la  pu- 
Sblicité  plus  qu'elle  ne  peut  donner,  c'est-à-dire  une 
■simple  indication  d'origine,  de  nature  ou  de  prix, 
^indépendante  de  toute  garantie  quant  à  la  valeur 
Téelle,  à  l'utilité,  aux  promesses  faites.  Pins  on  va, 
iplus  le  public,  à  qui  l'annonce,  l'alRche,  les  pros- 
pectus et  la  réclame  s'adressent,  devient  sceptique 
à  l'égard  de  ces  promesses,  et  plus  les  industriels 
«t  commerçants  qui  veulent  appeler  son  attention  se 
persuadent  de  l'inutilité  des«  boniments  »  exagérés 
on  fallacieux. 

Les  progrès  de  la  publicité  ont  été  prodigieux  de- 
puis un  demi-siècle  et  dans  un  rapport  étroit  avec 
le  développement  de  l'instruction  publique.  Elle  ne 
«consistait  guère  autrefois  que  dans  les  cris  de  la  rue. 
Avant  l'affichage,  l'enseigne  constituait  la  seule  pu- 
blicité murale;  il  n'y  avait  que  quarante  afficheurs 
à  Paris  à  la  veille  de  la  Révolution.  Vers  1660, 
Théophraste  Renaudot  avait  institué  à  Paris  son 
Bureau  d'adresses,  la  première  idée  du  Bottin  ac- 
tuel; et  Montaigne  nous  apprend  dans  ses  Essais 
^ue  son  père  «avait  désiré  qu'il  y  eût  es  villes  cer- 
tain lieu  désigné,  auquel  ceux  qui  auraient  besoin 
de  quelque  chose  se  pussent  rendre  et  faire  enre- 
ffistrer  leur  affaire  à  un  officier  établi  pour  cet  effet  : 
■comme,  «je  cherche  à  vendre  des  perles»,  «je 
•cherche  des  perles  à  vendre»;  tel  veut  compagnie 
pour  aller  à  Paris;  tel  s'euquiert  d'un  serviteur  de 
telle  qualité;  tel  d'un  maître;  tel  demande  un  ou- 
vrier; qui  ceci,  qui  cela,  chacun  selon  ses  besoins». 
On  estime  qu'en  1900,  pour  la  France  seulement, 
la  publicité  représente  un  chiffre  d'affaires  annuel 
4e  plus  de  100  millions;  il  est  permis  d'évaluer  au 
double  et  au  triple  le  chiffre  correspondant  pour 
l'Angleterre  et  surtout  les  États-Unis. 

On  peut  ramener  à  quatre  les  principaux  modes  de 
publicité  :  l'affiche,  le  prospectus,  la  brochure  et  le 
catalogue,  les  journaux  et  revues:  article,  réclame, 
annonce,  encartage;  à  deux,  les  principaux  modes  de 
distribution  des  prospectus,  brochures  et  catalogues  : 
distribution  sur  la  voie  publique,  distribution  à  do- 
micile sons  bandes  ou  enveloppes. 


Les  agences  spéciales  ont  un  personnel  de  distri- 
buteurs sur  la  voie  publique;  elles  demandent,  en 
général,  de  1  à  3  fr.  Iq  mille  de  prospectus.  Il  en  est 
beaucoup  gaspillé  :  on  peut  direqu'il  va  plus  d'exem- 
plaires dans  les  bouches  d'égouts  et  les  ruisseaux, 
qu'il  en  est  semé  sur  les  trottoirs  ou  jeté  au  vent, 
deux  ou  trois  fois  plus  qu'il  n'en  est  réellement  remis 
aux  passants,  car  il  n'y  a  pas  possibilité  de  contrôle 
efficace.  Les  annonces  accompagnant  les  «  feuille- 
tons populaires  »,  distribuées  gratuitement,  de  temps 
à  autre,  par  les  journaux  qui  font  ce  qu'on  appelle 
un  «  lancement  »,  jouissent,  à  cet  égard,  d'un  traite- 
ment privilégié;  mais  ceci  rentre  dans  la  publicité 
des  journaux  et  revues. 

La  distribution  à  domicile  se  faitde  deux  manières  : 
par  la  poste  ou  par  l'intermédiaire  des  agences.  Dans 
les  deux  cas,  il  faut  au  préalable  choisir,  réunir, 
confectionner  les  adresses,  puis  mettre  les  prospectus 
sous  bandes  ou  sous  enveloppes.  Une  maison  de  com- 
merce qui  ne  vise  que  sa  clientèle  fait  d'ordinaire  ce 
travail  elle-même  ;  quand  elle  veut  atteindre  d'antres 
catégories  de  clients  éventuels  et  que  le  nombre  des 
prospectus  à  distribuer  est  considérable,  elle  recourt 
à  des  agences  dont  ce  genre  de  travaux  est  la  spé- 
cialité. Ces  agences  possèdent  des  catalogues  où  sont 
classées  les  différentes  professions,  soit  pour  Paris, 
soit  pour  la  province,  avec  quantités  d'adresses  pour 
chacune.  Le  Bottin  est,  en  pareil  cas,  d'un  grand 
secours. 

Le  prix  de  la  confection  des  adresses  sur  les  bandes 
ou  les  enveloppes  se  compose:  du  travail  d'écriture 
avec  usage  des  listes,  2  fr.  50  à  4fr.  le  mille;  du 
prix  des  bandes,  depuis  Ofr.  75  le  mille,  ou  des  en- 
veloppes depuis  2  fr.  ;  de  la  mise  sous  bandes  depuis 
1  fr.  50  le  mille,  ou  sous  enveloppes  depuis  2  fr., 
quand  le  prospectus  est  livré  tout  plié,  autrement 
on  doit  ajouter  0  fr.  60  par  mille  et  par  pli. 

La  distribution  à  domicile  par  la  poste  (voy. 
Poste  pour  le  tarif  d'affranchissement)  offre  plus 
de  garantie  que  celle  des  agences,  mais  elle  devient 
très  coûteuse  quand  il  s'agit  d'un  nombre  considé- 
rable d'exemplaires.  Aussi  s'adresse-t-on  presque 
toujours,  dans  ce  cas,  aux  agences,  qui  se  chargent 
de  ce  service  au  prix  de  25  fr.  le  mille,  au  lieu  de 
50  fr.  qu'exigerait  la  poste.  De  toute  façon,  le  pros- 
pectus ordinaire  distribué  à  domicile  n'attire  guère 
l'attention  du  destinataire. 

La  brochure  et  le  catalogue  y  réussissent  mieux, 
surtout  s'ils  sont  illustrés,  comme  le  plus  souvent 
aujourd'hui,  et  si,  comme  les  catalogues  des  grandes 
librairies,  des  grands  magasins,  des  grands  entre- 
preneurs, ils  constituent  de  véritables  albums,  quel- 
quefois d'un  caractère  artistique  réel.  C'est  évidem- 
ment là  un  des  meilleurs  modes  de  publicité,  du 
moins  pour  les  grandes  entreprises.  Il  revient  assez 


On  trouvera  aux  mots  Affichage,  Affiches  tous    cher,  mais  il  rapporte  en  proportion. 


les  renseignements  désirables  sur  ce  mode  de  pu- 
blicité. 

Le  prospectus  se  prête  à  une  diffusion  très  éten- 
due. Le  prix  varie  suivant  le  nombre  des  pages,  le 
format,  la  qualité  du  papier,  le  chiffre  du  tirage,  en 
Jïoir  ou  en  couleurs;  par  exemple,  un  prospectusd'une 
page,  du  format  in-16,  coûte,  en  moyenne,  5  fr.  pour 
«n  tirage  de  10.000  exemplaires  au  minimum,  de 
2  pages  8fr,,  de  4  pages  12 fr.;  de  format  in-8,  8, 
12 et  10  fr.,  respectivement;  de  format  in-4»,  12, 18 
et  27;  il  ne  s'agit  ici  que  de  papier  ordinaire  et  ti- 
rage en  noir. 


On  donne  les  chiffres  suivants  comme  base  d'éva- 
luation pour  le  prix  d'une  brochure  ou  d'un  catalogu 
ordinaire  avec  tirage  minimum  de  10.000  exea 
plaires,  suivant  les  formats  les  plus  usités 

In-16        In-8-  rn-4« 

8  pages Fr.  150         190  3351 

Ib     -      »  2iO  300 

32    -      »  400  600  I.OOOJ 

Il  va  sans  dire  que  les  éditions  luxueuses  et  illua 
trées  de  gravures,  de  phototypies  ou  chromotypies 
sont  beaucoup  plus  coûteuses. 

Quant  à  la  distribution,  soit  par  la  poste,  soit 
par  les  agences,  elle  s'effectue  dans  les  mêmes  con- 
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ditions  que  pour  les  prospectus,  sauf  que  les  prix, 
toujours  plus  forts,  sont  encore  beaucoup  plus  va- 
riables. Le  tarif  postal  progresse  naturellement  avec 
Je  poids  de  l'imprimé  à  distribuer.  (Voy.  Poste.) 

La  publicité  par  les  journaux  est  la  plus  répan- 
due, aussi  la  plus  elBcace,  parce  qu'elle  peut  être 
quotidienne  et  pour  ainsi  dire  incessante.  Elle  revêt 
quatre  formes:  l'article  de  vulgarisation,  la  réclame, 
l'annonce  et  l'encartage. 

L'encartage  n'est  autre  chose  que  la  distribution, 
avec  et  dans  le  journal,  d'un  prospectus  que  l'indus- 
triel ou  le  commerçant  veut  faire  parvenir  afnsi  à 
des  abonnés  qu'il  considère  comme  particulièrement 
disposés  à  s'intéresser  à  son  genre  d'industrie  ou  de 
commerce.  C'est  à  l'auteur  du  prospectus  de  faire 
parmi  les  journaux  un  choix  judicieux.  11  remet  à 
l'administration  du  journal  un  nombre  d'exemplaires 
correspondant  au  tirage  ou  au  chiffre  des  abonnés; 
l'administration  se  charge  des  frais  de  poste  (1  cent, 
par  exemplaire  ou  10  fr.  le  millei  et  reçoit  une 
somme  convenue  pour  le  service  rendu  et  les  frais 
accessoires. 

L'annonce  se  place  d'ordinaire,  en  France,  aux 
deux  dernières  pages  du  journal;  elle  tend  cepen- 
dant, depuisqnelquesannées, surtout  dans  lesfeuilles 
populaires,  à  se  glisser  dans  la  seconde  et  la  pre- 
mière; on  en  voit  parfois  jusque  dans  la  a  man- 
chette »,  c'est-à-dire  dans  le  titre.  Il  est  impossible 
de  donner  une  idée  des  prix,  qui  varient  en  raison 
de  la  place  occupée,  du  nombre  de  lignes,  de  la  page, 
etc.  Les  annonces  simultanées  dans  plusieurs  jour- 
nanx  sont  ordinairement  traitées  par  l'intermédiaire 
des  agences  de  publicité,  qui  font  des  remises  plus 
on  moins  importantes  sur  le  tarif  de  chacun  des 
journaux  en  particulier. 

Ce  qu'on  appelle  la  «  petite  annonce  »  ne  s'ap- 
plique pas  au  commerce  et  à  l'industrie,  elle  ne 
convient  qu'aux  intérêts  personnels  :  offres  ou  de- 
mandes d'emplois,  achats  on  ventes  par  occasion, 
recherche  de  domestique,  etc. 

La  «  réclame  »  consiste  en  quelques  lignes  com- 
portant nn  simple  renseignement  ou  le  rappel  d'une 
information  déjà  donnée.  On  la  place,  suivant  le 
prix,  dans  les  «  Échos  »  en  première  ou  deuxième 
page,  aux  u  Faits  divers  »  ou  séparément  en  troi- 
sième page. 

Enfin  l'article  de  vulgarisation,  qui  est  toujours 
bien  placé,  soit  à  la  deuxième  page  du  journal,  soit 
même  à  la  première,  est  un  exposé  d'une  certaine 
étendue,  d'une  à  deux  colonnes  généralement,  œuvre 
(1  iiQ  rédacteur  spécial.  Les  frais  de  cette  publicité 
varient  suivant  les  journaux  et  suivant  aussi  la  no- 
toriété de  l'auteur,  l'autorité  dont  il  jouit  dans  le 
monde  industriel  ou  commercial.  Ils  sont  établis 
de  gré  à  gré  entre  l'intéressé  et  l'administration  dn 
journal. 

L'Office  national  du  Commerce  extériettr,  pour 
procurer  à  nos  exportateurs  les  renseignements  né- 
icessaires  à  la  rédaction  de  catalogues  qui  aient 
chance  d'être  lus  et  compris  par  la  clientèle  étran- 
ïère  à  laquelle  ils  s'adressent,  vient  de  réunir  en 
un  volume  (1901)  les  résultats  d'une  enquête  effec- 
tuée dans  les  principaux  pays  avec  lesquels  la  France 
entretient  des  relations  commerciales.  Pour  chacun 
lie  ces  pays,  on  a  indiqué  la  langue  dans  laquelle 
doivent  être  rédigés  les  catalogues,  les  poids,  me- 
sures et  monnaies  à  employer,  le  mode  d'établisse- 
ment des  prix  préféré  par  les  acheteurs,  les  droits 


de  douane  frappant  les  catalogues  importés  en  bal- 
lots, enfin  le  coût  de  l'affranchissement  des  impri- 
més à  l'intérieur  du  pays. 

En  dehors  des  catalogues,  les  annonces  insérées 
dans  certains  journaux  quotidiens  très  répandus  oa 
dans  les  revues  techniques  peuvent  avoir  leur  nti- 
litë;  anssi  le  volume  renferme-til,  pour  un  certaÎD 
nombre  de  places  commerciales,  des  listes  de  jour- 
naux ou  de  revues  susceptibles  de  recevoir  des  an- 
nonces. Autant  que  possible,  on  y  a  ajouté  les  tarifs 
de  publicité  et  les  noms  des  agences  qui  servent 
d'intermédiaires  pour  la  réception  des  annonces. 

PUERTO-CABELLO.  Ville  maritime  du  Vene- 
zuela, située  dans  l'État  de  Carabobo,  sur  une  pres- 
qu'île, au  pied  de  la  chaîne  qui  suit  la  côte,  à  40  kil. 
X.-E.  de  Valencia,  par  10»  19'  21'  lat.  N.  et  70*  20'  of 
long.  0.  de  Paris.  Pop.  :  18.000  hab.  env.  Le  port  est 
très  bien  abrité,  sur  une  des  meilleures  baies  du 
monde;  les  plus  grands  navires  peuvent  y  pénétrer. 
Il  y  a  des  quais.  Les  entrées  et  sorties  ont  été,  en 
1898,  de  152  nav.  jaugeant  218.788  t.,  dont  25  bri- 
tanniques avec  37,000 1. 

C'est  le  second  port  du  Venezuela  pour  l'import.  des 
marchandises  étrangères  (13  millions  de  fr.  env.  par 
an,  dont  3.500.000  d'Angleterre,  3.000.000  d'Alle- 
magne, 2.800.000  des  États-Unis,  1.500.000  de 
France),  surtout  en  nouveautés,  produits  alimen- 
taires, quincaillerie.  Les  expert,  consistent  princi- 
palement en  café,  peaux,  cacao,  minerai  de  enivre, 
coton,  indigo,  blé,  sucre,  bois  de  gaïac. 

Fabr.  d'allumettes,  de  chapellerie,  de  chocolat,  de 
cigares. 

Agence  consulaire  de  France.  Point  de  départ 
d'un  chemin  de  fer  sur  Valencia. 

PCERTO-CORTEZ  OU  Caballos.  Le  meilleur  des 
ports  de  la  côte  atlantique  de  l'Amérique  Centrale, 
situé  dans  la  République  de  Honduras,  à  200  kil. 
X.-O.  de  Tegucigalpa,  par  15»  49' 11'  lat.  N.  et 
90»  18'  U'  long.  0.  de  Paris,  sur  une  grande  baie  de 
la  mer  des  Antilles,  très  sûre  et  pouvant  recevoir 
les  plus  forts  uavires.  Pop.  :  2.500  hab. 

Import,  de  cotonnades,  lainages,  spiritueux  d'An- 
gleterre, bois,  produits  alimentaires  et  fabriqués  des 
Étals-Unis.  C'est  par  Puerto-Cortez  que  se  font  les 
export,  les  plus  considérables  de  l'État,  surtout  en 
bois  d'acajou  et  de  cèdre,  en  cuirs,  salsepareille, 
bestiaux  et  chevaux.  Point  de  départ  du  chemin  de 
fer  océanique  du  Honduras. 

j  PUERTO  DE  SAXTA-M AKIA.  Ville  de  21.000  hab. 
I  à  11  kil.  de  Cadix  par  mer,  à  33  par  terre  (chemin 
1  de  fer  de  Séville  à  Cadix).  Vins  très  renommés, 
I  dont  la  fabrication  occupe  la  plus  grande  partie  de 
la  population,  et  dont  l'étranger  prend  de  grandes 
j  quantités.  A.  B. 

PUITS.  (Voy.  Fo.NÇAGB.)  Les  puits  sont  des  exca- 
vations creusées  dans  le  but  d'atteindre  des  masses 
d'eaux  naturelles,  de  houille,  de  minerais,  de  pétrole 
que  renferme  le  sous-sol. 

Les  puits  ordinaires  ou  puits  à  eau  sont  de  forme 
circulaire  et  leur  diamètre  varie  suivant  l'importance 
du  débit  désiré;  ils  sont  le  plus  souvent  revêtus  de 
maçonnerie. 

Les  puits  et  puisards  ont  été  réglementés  par  l'or- 
donnance de  police  dn  20  juillet  1838.  Nul  ne  peut, 
sans  autorisation,  creuser  un  pnits  ordinaire  à  moins 
de  100  mètres  des  cimetières  (décret  du  7  mars  1808); 
si  un  puits  est  établi  à  proximité  d'un  mur  mitoyen 
ou  d'un  mur  de  séparation,  d'une  cave  on  d'une  fosse 
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d'aisances,  on  doit  garantir  celle-ci  par  nn  contre- 
mur  d'au  moins  un  pied  d'épaisseur. 

Les  puits  de  mine  sont  des  voies  verticales  per- 
cées dans  les  mines  pour  extraire  les  matières 
utiles.  Il  existait  en  janvier  1900,  dans  les  charbon- 
nages belges,  six  puits  profonds  de  plus  d'un  kilo- 
mètre : 

Marchiennes  n°  1  (Charleroi) *0">2  m. 

Sacré-iMadame 1.055  — 

Agrappe  n°  10  (Mons) l.OGO  — 

Marchiennes  n°  2  (Charleroi) 1 .065  — 

Mareinelle  n"  11 1  075  — 

Produits  n"  18  (Mons) 1.144  — 

P.  Barré. 

PULGllÈRE.  V.  Huiles  végétales. 

PULQUE  et  Mezcal.  Boissons  alcooliques  faites 
avec  le  jus  d'agave  ou  de  maguey  (voy.  ce  mot). 

PUXTA-AUENAS.  Port  principal  de  la  République 
de  Costa-Rica,  sur  l'océan  Pacifique,  situé  dans  le 
golfe  de  Nicoya,  à  l'extrémité  d'une  presqu'île,  par 
9" 58'  lat.  N.  et  87»  a'  long.  0.  de  Paris.  Pop.  :  5.000 
liab.  env.  Le  port  ne  reçoit  pas  les  grands  bâtiments  ; 
ils  mouillent  dans  la  rade  foraine,  où  ils  sont  en 
sûreté.  Escale  des  paquebots  de  la  Pacific  Mail  (ligne 
de  San-Francisco  à  Panama).  Il  est  entré,  en  1899, 
216  nav.,  dont  185  vap.  :  67  anglais,  64  américains, 
51  chiliens,  12  allemands,  1  français  seulement.  Im- 
port, de  spiritueux  et  de  produits  manufacturés  d'An- 
gleterre et  de  France.  Export,  de  laine,  bois  de  cèdre, 
peaux,  plumes  d'autruche.  Station  de  chemin  de  fer 
sur  l'intérieur.  La  création  du  port  de  Limon,  sur 
l'Atlantique,  a  enlevé  à  Punta-Arenas  une  partie  de 
son  importance. 

PtiTEAUX.  Ville  manufacturière  du  dép.  de  la 
Seine,  située  à  30  m.  d'alt.,  sur  la  rive  gauche  de 
la  Seine,  au  pied  du  Mout-Valérien,  à  11  kil.  N.-O. 
de  Paris.  Pop.  :  19.965 hab.  en  1896.  Port  sur  la 
Seine,  dont  le  trafic  est  d'env.  50.000 1.  par  an  en  pro- 
duits industriels  et  agricoles.  Manufacture  d'armes 
de  l'État;  fabr.  de  chaussures,  de  bonneterie,  de 
caoutchouc,  de  flanelles,  d'alcools,  de  cuirs  vernis, 
d'huiles,  de  parfumerie,  de  produits  chimiques  et 
pharmaceutiques,  de  savons,  de  tissus  d'ameuble- 
ment; blanchiment  et  apprêt  de  tissus;  distilleries, 
brasseries,  minoteries;  ateliers  de  constructions  mé- 
caniques et  d'automobiles,  usine  électrique,  fabr.  très 
connue  d'encres  d'imprimerie. 

Station  du  chemin  de  fer  de  l'Ouest  sur  la  ligne  de 
Paris-Saint- Lazare  à  Versailles. 

Mouvement  de  la  gare  : 

Voyageurs  Marchandises  (Tonnes) 

Au  départ   Ararrivce       Expéditions  Réceptions 

G.  V.       P.V.         G.V.       P.  V. 
1897.      513.211      529.610      139      15.509       568      53.442 
1899.      592.420      606.963      197      17.449    1.373      79.487 

Le  tonnage  des  marchandises  P.  V.  concerne  à  la  fois 
Puteaux  et  Suresnes. 

PUY-EN-VELAY  (Le).  Chef-lieu  du  dép.  de  la 
Haute-Loire,  en  amphithéâtre,  entre625m.  et 757  m. 
d'alt.,  à  3  kil.  de  la  rive  gauche  de  la  Loire,  par 
45"  2'  46'  lat.  N.  et  1°  32'  55"  long.  E.  de  Paris.  Pop.  : 
18.825  hab.  en  1881,  20.793  en  1896. 

Nombreuses  manufactures  ou  ateliers  de  dentelles, 
de  guipures  de  soie  et  de  laine,  fabr.  de  draps,  de 
bonneterie,  de  confections  ouvrières,  de  chocolat,  de 
conserves  alimentaires;  ateliers  de  constructions  mé- 
caniques, fonderies;  brasseries,  malteries,  minote- 
ries, mégisseries,  distilleries.  Grand  marché  au  blé. 
Commerce  considérable  en  dentelles,  blondes  et  gui- 
pures, cuirs  et  peaux,  grains,  chevaux,  bestiaux. 


laine.  Chambres  de  commerce  et  des  arts  et  manu- 
factures. Tribunal  de  commerce. 

Succursale  de  la  Banque  de  France  :  18.646.000  fr.  d'af- 
faires en  1898  (la  79*),  17.005.000  fr.  en  1899  (la  94'),  dont. 
11.523.000  fr.  en  efïets  escomptés.  Succursale  du  Crédit 
Foncier.  Agence  de  la  Société  Générale. 

Station  du  chemin  de  fer  de  Lyon,  sur  la  ligne  de  Saint- 
Etienne  à  Brionde. 

Mouvement  de  la  gare  : 

Voyageurs  Marchandfses  (Tonnes) 

au  départ  Expéditions  Réceptions 

G.V.  P.V.         G.V.         P.V. 

1886....  76.437  944        35.393        862        45.711 

1896....  115.185        1.318        33.255        848        65.538 

1899....  118.912       1.650       37.285        948       65.496- 

Prix  du  transport,  par  1.000  kilog.,  de  Paris  au  Puy 
(566  kil.)  :  G.V.  166  fr.  65,  P.V.  85  f  r.  90. 

PYRÈTiiRE.  (Syn.  :  Angl.  :  Pyrethrum,  Pelli- 
tory  of  Spain.  Allem.  :  Bertram,  Zalmwurz. 
Ital.  :  Piretro,  Pilatro.)  Plante  du  genre  Anthémis, 
que  les  botanistes  appellent  Anthémis  pyrethrum^ 
qui  ressemble  à  la  camomille  romaine  et  qui  croît 
abondamment  en  Italie,  en  Espagne,  en  Turquie,  en» 
Tunisie,  au  Caucase.  Toutes  ses  parties  contiennent 
un  principe  actif  qui  lui  communique  une  odeur 
forte,  une  saveur  acre  et  brûlante,  mais  particuliè- 
rement les  fleurs  et  les  racines.  Celles-ci,  réduites  e» 
poudre  très  fine,  sont  employées  en  médecine  dans  le 
traitement  de  certaines  affections  nerveuses  et  contre- 
les  vers  intestinaux;  elles  entrent  aussi  dans  la  plu- 
part des  préparations  insecticides. 

Il  est  impossible  d'avoir  des  données  précises  sur 
le  commerce  du  pyrèthre,  que  les  statistiques  doua- 
nières rangent  parmi  les  «  Feuilles,  Fleurs  et  Ra- 
cines autres,  non  dénommées  ».  Nous  savons  seu- 
lement qu'en  1898  le  Monténégro  en  a  exporté  pour 
12.000  florins. 

PYRGOS.  Chef-lieu  du  départ,  de  l'Élide,  dans  l'O. 
du  Péloponèse  (Grèce),  12.708  hab.  Une  des  stations, 
principales  du  réseau  ferré  du  Péloponèse,  à  98  kil. 
de  Patras.  Pyrgos  communique  par  un  chemin  de 
fer  spécial  avec  Catacolon  (13  kil.  50),  sur  la  mer- 
Ionienne,  qui  lui  sert  de  port.  Centre  du  commerce 
des  raisins  secs.  Les  environs  sont  très  fertiles;  on 
y  cultive  surtout  la  vigne  et  on  y  élève  du  bétaiL 
Peu  d'industrie. 

Succursale  de  la  Banque  nationale  de  Grèce  et  de- 
la  Banque  pour  favoriser  la  culture  et  le  commerce 
des  raisins  secs.  Consuls  et  agents  des  nations  étran- 
gères. A.  Typaldo-Basslv. 

PYRODEXTRINE.  Produit  de  la  transformation 
de  l'amidon  sous  l'influence  de  la  chaleur,  à  l'air 
libre.  (V.  Amidons  et  Fécules.) 

PYROGIM.  On  donne  ce  nom  à  une  nouvelle  es- 
pèce de  combustible  fabriqué  à  Londres  avec  les 
ordures  ménagères  et  déchets  de  toute  .sorte  enlevés 
chaque  malin  par  des  tombereaux  et  transportés  a» 
dépôt  de  gadoues  de  Waterloo-Bridge,  où  ils  sont- 
brûlés.  Aux  cendres  qui  résultent  de  cette  combus- 
tion on  incorpore  une  certaine  quantité  d'huile  brute 
de  basse  qualité,  et  l'on  fait  ainsi,  par  pression,  des 
briquettes  de  2  kilog.  environ  qui  brûlent  avec  une 
grande  facilité. 

PYROMÈTRE.  On  donne  ce  nom  aux  instruments 
qui  servent  à  mesurer  les  hautes  températures, 
pour  lesquelles  les  thermomètres  à  mercure  on  autres 
ne  sauraient  convenir.  Il  y  en  a  de  diverses  sortes  : 
pyromètre  à  levier,  à  bloc  d'argile,  à  air,  pyro- 
mètre  thermo-électrique,  pyromètre  de  Bronguiart, 
pyromètre  à  plaques  fusibles,  à  courant  d'eau,  à 
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■écrans  opaques,  etc.  Les  températures  excessives 
•que  donnent  maintenant  les  fours  électriques  exigent 
■des  pyromètres  de  plus  en  plus  perfectionnés.  Nous 
ne  pouvons  que  renvoyer  aux  ouvrages  techniques. 

Pour  la  graduation  des  pyromètres,  Regnanlt, 
Crafts,  Kopp,  Becquerel,  Deville,  V'iolle,  etc.,  se 
sont  servis,  comme  repères,  des  points  de  fusion  on 
d'ébuUition  de  divers  métaux  on  substances  :  naph- 
taline, soufre,  zinc,  or,  palladium,  platine.  (Voy. 
Points  de  fusion  ou  d'ÉBULLiTioN.)  M.  Pouillet  s'est 
J»asé  sur  la  différenciation  des  couleurs  du  platine, 
mais  l'appréciation  laisse  une  incertitude  qui  peut 
atteindre  150  à  200  degrés. 

Voici  les  évaluations  de  M.  Pouillet  : 


Roage  naissant ."i25* 

RoDge  sombre 700 

Cerise  naissant 800 

Cerise ÎJOO 

Cerise  clair 1000 


Orange  foncé 1 100* 

Orange  clair 1200 

Blanc 1300 

Blanc  sondant liOO 

Blanc  ébloaissant.  ..  1300 


Le  pyromètre  thermo  électrique  de  M.  Le  Chate- 
lier,  spécialement  employé  pour  l'étude  des  pro- 
priétés des  métanx  aux  températures  élevées,  se 
compose  essentiellement  de  deux  fils  de  platine,  l'un 
pur,  l'autre  rhodié  à  10  '  „  soudés  ou  liés  ensemble 
-et  mis  en  communication  avec  un  galvanomètre 
Deprez-d'Arsonval.  L'intensité  du  courant  varie  ré- 
gulièrement avec  la  température  jusqu'au  voisinage 
du  point  de  fusion  du  platine,  et  les  indications  sont 
irès  rapides. 

Becquerel  fixe  à  2.000  degrés  la  température  mi- 
nima  dn  charbon  incandescent  au  pôle  positif  de 
4'arc  vollaîque. 

PYROTECHNIE.  La  pyrotechnie  est  l'art  de  fa- 
briquer des  pièces  d'artifice.  La  pyrotechnie  civile 
■en  fabrique  pour  les  réjouissances  publiques  ou  pri- 
vées et  les  théâtres;  la  pyrotechnie  militaire,  pour 
la  guerre  et  la  marine. 

En  France,  la  fabrication  des  pièces  d'artifice  s'est 
considérablement  développée  dans  la  seconde  moitié 
dn  XIX'  siècle,  grâce  surtout  aux  chemins  de  fer, 
-qui  ont  permis  d'écouler  plus  rapidement  et  dans 
-de  meilleures  conditions  les  produits  fabriqués.  Ce- 
pendant les  chemins  de  fer  ne  consentent  au  trans- 
port des  pièces  d'artifice  qne  comme  marchandises 
de  petite  vitesse. 

La  consommation  des  pièces  d'artifice  de  qualité 
courante  augmente,  mais  celle  des  pièces  de  luxe 
tend  à  diminuer.  Paris  en  consomme  chaque  année 
pour  plus  de  400.000  fr.:  mais  le  budget  de  cette 
ville  qui,  avant  1889,  à  l'occasion  de  la  Fête  natio- 
nale, consacrait  40.000  ou  oO.OOO  fr.  à  cette  sorte  de 
dépense,  n'y  aiïecte  plus  maintenant  que  20.000  fr. 

Les  pièces  d'artifice  de  qualité  courante,  dites  ar- 
tifices marchands  on  camelotte,  sont  vendues  aux 
épiciers,  aux  armuriers  de  province,  etc.,  pour  la 
revente. 

L'artifice  dit  grand  feu  est  généralement  tiré  par 
la  maison  qui  le  fabrique. 

Les  principales  de  ces  fabriques  sont  à  Paris,  à 
Toulouse,  dans  le  département  de  Vaucluse.  Elles 
produisent  annuellement  pour  2  à  3  millions  de  fr.  ; 
les  ouvriers,  connus  sous  le  nom  d'artificiers,  sont 
pins  spécialement  nommés  chargeurs  quand  ils 
tassent  les  compositions  chimiques  dans  les  tubes  en 
carton.  Ces  travaux  sont  commencés  en  hiver  par  les 
mêmes  ouvriers  qui  tirent  les  artifices  «  grand  feu». 

Presque  partout  la  charge  se  fait  à  la  main  :  cette 
opération  exige  beaucoup  de  calme  et  de  méthode. 
Cependant  on  y  procède  aussi  mécaniquement. 


La  fabrication  des  pièces  d'artifice  ne  demande 
pas  beaucoup  de  force  physique,  mais  beaucoup  d'at- 
tention et  de  soin.  Aussi  les  fabriques  qui  ne  tirent 
pas  elles-mêmes  les  feux  d'artifice,  penvent-elles 
employer  surtout  des  femmes.  A  Paris,  le  salaire 
minimum  de  celles-ci  n'est  pas  inférieur  à  0  fr.  25 
l'heure,  et  il  peut  s'élever  à  0  fr.  3o.  Les  hommes  sont 
payés  0  f r.  50  à  0 f r.  80.  En  province,  la  main-d'œuvre 
est  d'un  tiers  et  même  de  moitié  meilleur  marché. 

On  fabrique  aussi  beaucoup  de  pièces  d'artifice  à 
I  l'étranger;  l'.Angleterre  compte  deux  maisons  très 
importantes;  l'Italie,  l'Amérique  et  surtout  r.\mé- 
rique  du  Snd  pratiquent  anssi  en  grand  cette  indus- 
trie. L'Allemagne  fabrique  surtout  les  petits  ar- 
ticles de  salon.  Quant  aux  Chinois  et  aux  Japonais, 
ils  ne  font  guère  les  grands  artifices. 

Principaux  articles  de  fabrication.  —  Les  ar- 
ticles les  plus  demandés  sont  tout  d'abord  les  pièces 
dites  détonantes  :  les  pétards,  serpenteaux  et  lar- 
dons, marrons  détonants,  saucissons,  puis  les  chan- 
delles romaines,  les  fusées  volantes,  bombes,  jets  de 
feux  brillants,  flammes  de  bengale.  Ces  diverses  es- 
pèces entrent  pour  beaucoup  dans  la  composition  des 
feux  d'artifice.  Le  bouquet  qui  les  termine  est  com- 
posé de  fusées  volantes  de  9,  12  et  jusqu'à  30  mm. 
de  diamètre  intérieur.  Ces  mêmes  fusées,  mais  avec 
un  diamètre  intérieur  de  3  à  5  cm.,  sont  employées 
pour  les  signanx  maritimes. 

Les  bombes  sont  des  sphères  remplies  d'étoiles  de 
toutes  couleurs  et  de  pétards;  les  chandelles  ro- 
maines, des  cylindres  en  carton  qui  lancent  suc- 
cessivement des  étoiles  de  diverses  couleurs:  les  jets 
de  feux  brillants  composent  les  soleils,  les  cas- 
cades et  les  pièces  plus  compliquées;  les  flammes 
de  bengale  sont  des  artifices  éclairants  diversement 
colorés;  les  feux  d'eau  sont,  comme  l'indique  leur 
nom,  destinés  à  brûler  sur  l'eau  ;  les  feux  de  théâtre 
simulent  sur  la  scène  les  incendies,  les  orages  on 
les  batailles;  enfin,  les  pièces  décoratives  sont  de 
grandes  compositions  pyriques  qui,  au  moyen  de 
lances  de  conteur,  doivent  représenter  un  snjet  dé- 
terminé. 

Matières  employées.  —  De  tontes  les  matières 
employées  dans  la  fabrication  des  pièces  d'artifice, 
la  première  est  la  poudre  à  canon  à  l'état  de  poudre 
ou  de  pulvérin.  En  France,  l'État  en  est  seul  four- 
nisseur. Puis  vient  le  salpêtre,  qui  dégage  beaucoup 
d'oxygène  et  donne  ainsi  de  la  vivacité  à  toutes  les 
compositions.  Les  étincelles  sont  produites  par  du 
charbon  ou  des  limailles  métalliques  :  limailles  de 
fer,  paillettes  ou  pondre  d'aluminium,  etc.  La  colo- 
ration est  donnée  par  le  nitrate  de  strontiane  pour 
le  rouge,  le  nitrate  de  baryte  pour  le  vert,  la  cendre 
bleue  anglaise  pour  le  bleu. 

Le  soufre  est  également  ntilisé  en  pyrotechnie; 
mais  pour  les  flammes  de  bengale  on  le  remplace  vo- 
lontiers par  la  gomme  laque.  Le  chlorate  de  potasse, 
le  sulfure  d'antimoine  sont  aussi  d'un  usage  constant. 
Dans  les  théâtres  on  emploie  aussi  le  lycopode. 

Quelques-uns  de  ces  produits  chimiques  sont  d'im- 
portation allemande. 

.Ateliers  de  Pyrotechnie.  —  La  loi  range  ces 
ateliers  dans  la  première  classe  des  établissements 
dangereux,  à  cause  des  risques  d'incendie  ou  d'ex- 
plosion (décret  de  1810  et  ordonnance  du  7  juin  ISJo). 

Elle  exige  que  les  ateliers  soient  de  petits  bâti- 
ments d'un  étage  au  plus,  séparés  par  des  espaces 
de  10  à  12  m.  et  isolés  par  des  amas  de  terre  haats 
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<le  2  m.  ou  par  des  arbres  à  basse  tige.  Les  ouvriers 
chargeurs  doivent  travailler  sur  une  table  divisée 
en  compartiments  isolés  les  uns  des  autres  par  des 
rebords  hauts  de  iiO  cm.  Les  portes  sont  battantes  et 
sans  fermeture  pour  permettre  une  prompte  sortie. 
L'éclairage  vient  de  l'extérieur  au  moyen  de  lampes  à 
réflecteurs.  Le  seul  chaufïage  admis  est  celui  par  l'air 
chaud  et  l'eau  cliaude.  —  Les  ouvriers  ne  sont  auto- 
risés à  porter  ni  briquets,  ni  pipes,  ni  allumettes 
chimiques.  —  Il  ne  doit  y  avoir  dans  l'atelier  que  la 
quantité  de  poudre  et  de  pulvérin  nécessaire  pour  le 


travail  de  la  journée.  —  Les  matières  préparées 
doivent  être  transportées  au  fur  et  à  mesure  dans 
les  magasins,  qui  sont  éloignés  des  ateliers,  ont  des- 
stores de  toile  aux  fenêtres  exposées  au  soleil  et  un 
treillis  métallique  à  celles  donnant  sur  la  rue.  Les 
toitures,  en  métal,  doivent  être  recouvertes  d'une 
forte  couche  de  peinture.  —  Les  clefs  de  la  pou- 
drière et  des  magasins  sont  toujours  entre  les  mains 
du  contre-maître  ou  du  patron,  et  une  pompe  à  in- 
cendie, toujours  maintenue  en  bon  état  de  fonction- 
nement, est  à  proximité  immédiate.        Ed.  B.\uty. 


Q 


QUAI.  V.  Droit  de  quai. 

QITAUA!STA1M<:.  V.  Patente  de  santé. 

QUARTZ.  Le  quartz,  quand  il  est  pur,  contient 
46,67  de  silicium  et  o3,33  d'oxygène.  Il  est  inatta- 
quable par  les  corps  ciiimiques,  sauf  par  l'acide 
fluorhydrique  et  par  la  soude  ou  la  potasse  à  chaud. 
Sa  densité  est  de  3,65. 

On  distingue  :  1"  Le  quartz  cristallisé,  dont  le 
quartz  hyalin  ou  cristal  de  roche,  qui  parfois  a  la 
forme  de  cailloux  (cailloux  du  Rhin),  et  parfois  est 
coloré  par  des  bases  métalliques  :  améthyste,  rose 
ou  rubis  de  Roiiême;  jaune  ou  topaze  de  l'Inde;  en- 
fumé ou  topaze  de  Bohême,  diamant  d'Alençon  ; 
noir;  laiteux;  hématoïde,  ou  sinople,  ou  hyacinthe 
de  Compostelle;  aventurine;  œil  de  chat.  --  2°  Le 
quartz  amorphe  et  cristallisé  :  calcédoine;  agates, 
ponctuée,  enfumée,  herborisée,  zonée,  rubanée  ;  sa- 
phirine,  cornaline,  prase,  sardoine  ;  jaspes  vert,  san- 
guin et  noir.  —  3°  Le  quartz  terreux  :  nectique, 
thermogène  ou  geysérite.  —  4°  Le  quartz  hydraté, 
amorphe  :  opale  noble,  griasol,  hyalite,  hydrophane, 
cacholong,  résinite,  et  l'hydrate  terreux  :  tripoli. 

Le  quartz  hyalin  est  très  employé  dans  la  lunet- 
terie, pour  les  lentilles  des  instruments  d'optique, 
les  objets  d'art  et  les  bijoux,  et,  sous  forme  de  sable 
ou  de  poussière,  dans  les  fabriques  de  cristal  et  de 
verre.  Le  quartz  amorphe  est  employé,  commesilex 
et  pierre  meulière,  dans  la  construction,  le  pavage 
et  l'empierrement.  Le  quartz  amorphe  et  cristallisé, 
teinté  ou  non,  et  le  quartz  hydraté  sont  d'un  grand 
usage  dans  la  bijouterie.  Quant  au  quartz  hydraté 
terreux,  on  l'utilise  pr>ur  les  nettoyages,  comme  le 
tripoli  ou  la  terre  pourrie. 

QUASI-CO-\TRATS.  La  loi  désigne  SOUS  ce  nom  : 
:«  Les  faits  purement  volontaires  do  l'homme,  dont 
-il  résulte  un  engagement  quelconque  envers  un 
tiers  et  quelquefois  un  engagement  réciproque  des 
,  deux  parties  ».  (C.  Civ.,  1371.)  Elle  en  donne  pour 
exemple  le  cas  où  l'on  entreprend  volontairement  la 
gestion  de  l'affaire  d'autrui,  sans  avoir  reçu  mandat 
du  propriétaire;  le  gérant,  dans  ce  cas,  se  soumet 
par  ce  fait  à  toutes  les  obligations  que  l'acceptation 
d'un  mandat- exprès  impose  au  mandataire,  et  il  est 
tenu  de  continuer  la  gestion  et  de  l'achever,  jus- 
qu'à ce  que  le  propriétaire  soit  en  état  d'y  pourvoir 
lai-même;  ou,  en  cas  de  décès  de  celui-ci,  jusqu'à 
ce  que  l'héritier  ait  pu  en  prendre  la  direction.  Le 
maître,  dont  l'affaire  a  été  bien  administrée,  est 


tenu,  de  son  côté,  de  remplir  les  engagements  que 
le  gérant  a  contractés  en  son  nom,  de  l'indemniser 
de  tous  les  engagements  personnels  qu'il  a  pris  et 
de  lui  rembourser  toutes  les  dépenses  utiles  ou  né- 
cessaires qu'il  a  faites.  En  matière  commerciale,  il 
arrivera  bien  rarement  qu'on  aille  s'immiscer  sans 
mandat  dans  les  affaires  d'autrui;  si  le  cas  se  pré- 
sentait toutefois,  et  que  la  gestion  eût  été  reconnue 
utile,  le  gérant,  comme  le  mandataire  auquel  il  de- 
vrait être  assimilé,  pourrait  réclamer  un  salaire. 

Lorsqu'une  personne  a  payé  par  erreur  ce  qu'elle 
ne  devait  pas,  elle  a  le  droit  d'en  exiger  la  restitu- 
tion, et  celui  qui  a  reçu  le  payement  est  tenu  de 
cette  restitution,  soit  qu'il  ait  reçu  de  bonne  foi  et 
croyant  que  la  dette  était  légitime,  soit  qu'il  ait 
reçu  de  mauvaise  foi.  (C.  Civ.,  1376.)  C'est  un  se- 
cond exemple  de  quasi-contrat.  La  restitution  ne 
peut  être  exigée  qu'autant  que  celui  qui  a  payé  se 
croyait  débiteur;  dans  le  cas  contraire,  il  serait  ré- 
puté avoir  fait  une  libéralité.  Cette  présomption  se- 
rait bien  difficilement  admise  en  matière  commer- 
ciale. Celui  qui  a  reçu  indûment  une  somme  d'argent, 
s'il  a  été  de  mauvaise  foi,  devrait,  en  outre,  les  in- 
rêts  à  partir  du  jour  du  payement. 

Le  payement  fait  par  erreur  par  celui  qui  se 
croyait  débiteur,  est  sujet  à  répétition,  soit  que  la 
dette  n'existât  pas,  soit  que  cette  dette  fût  due  par 
une  autre  personne;  aucunedistinction  n'est  à  établir 
à  cet  égard.  Si  le  payement  a  été  fait  en  exécution 
d'une  convention  contraire  aux  lois  et  à  l'ordre  pu- 
blic, la  convention  était  complètement  nulle  sans 
doute;  mais  celui  qui  possède,  quoique  sans  droit, 
gardera,  parce  que  son  adversaire  ne  pourra  obte?- 
nir  une  action  en  justice. 

QUASI-DÉLITS.  La  loi  a  posé  en  principe  que  : 
«  Tout  fait  quelconque  de  l'homme  qui  cause  à  au- 
trui un  dommage,  oblige  celui  par  la  faute  duquel 
il  est  arrivé  à  le  réparer.  »  (C.  Civ.,  1382.)  Mais  ce 
fait  peut  être  une  infraction  qualifiée  de  contraven- 
tion, de  délit  ou  de  crime  par  la  loi  pénale  et  don- 
nant lieu  à  une  peine  ;  ou  simplement  un  fait  nui- 
sible, qui  ne  présente  à  aucun  degré  un  caractère 
de  criminalité,  mais  qui  peut  être  et  qui  est  très 
souvent  volontaire.  La  réparation  du  préjudice  causé 
par  l'infraction  punissable  d'une  peine  criminelle, 
correctionnelle  ou  de  simple  police,  donne  lieu  à 
une  action  en  dommages-intérêts,  dans  tous  les  cas, 
en  laveur  de  la  partie  lésée  et  dont  nous  n'avons  pas 
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à  nous  occuper,  puisqu'elle  ne  peut  avoir  rien  de 
commercial.  Quant  aux  faits  simplement  nuisibles 
que  la  loi  a  qualifiés  de  quasi-délits,  il  est  souvent 
douteux  s'ils  constituent  des  faits  commerciaux,  dont 
la  connaissance,  en  ce  qui  concerne  les  dommages- 
ia.térêts  à  allouer,  appartient  aux  tribunaux  de  com- 
merce :  tels  sont  les  usurpations  d'enseignes,  con- 
trefaçon, abordage  de  bateaux  sur  Oeuves  et  rivières, 
manœuvres  déloyales,  etc.  .Après  quelque  hésitation, 
les  tribunaux  ont  uni  par  admettre  que  si  le  fait 
dommageable  s'est  produit  à  l'occasion  de  rapports 
commerciaux  existant  entre  les  parties,  c'est  la 
justice  commerciale  qui  doit  être  compétente  pour 
alloaer  et  fixer  les  dommages-intérêts. 

QU.VSSIA,  QLWSSIXE.  Les  quassias  sont  des  ar- 
bustes originaires  de  r.\mérique  intertropicale,  au- 
jourd'hui répandus  par  la  culture  dans  presque 
toutes  les  régions  correspondantes,  et  qui  appar- 
tiennent à  la  famille  des  Rutacées.  Ces  arbustes  sont 
connus  depuis  longtemps  par  leurs  propriétés  amères 
et  toniques,  qui  les  faisaient  rechercher  des  natu- 
rels; on  emploie  aujourd'hui  l'écorceetle  bois  réduit 
en  copeaux,  sous  le  nom  de  Bois  de  Surinam,  Bois 
amer.  Quinquina  de  Cayenne,  etc.  En  thérapeu- 
tique, le  C«a^îsiaa/Haro  est  employé  comme  tonique 
et  stomachique,  sous  formes  d'extrait,  d'infusion,  de 
macération,  de  teinture,  de  poudre,  etc.  Le  décocté 
est  insecticide,  on  s'en  sert  pour  fabriquer  le  papier 
tue-mouche. 

Winckler,  en  lS3o,  découvrit  dans  le  bois  et  l'é- 
corce  du  Q.  amara  un  principe  amer,  que  l'on  crut 
être  d'abord  un  glucoside  et  que  l'on  appela  quas- 
$ine  (C'*H"OM.Ceprincipese  retrouve  dans  d'autres 
végétaux,  et  notamment  dans  leSjwarHfea  amara  ei 
dans  le  Picraena  excelsa.  La  quassine  a  des  usages 
thérapeutiques  très  précieux,  notamment  par  suite 
de  son  action  sur  le  foie,  les  reins,  la  sécrétion 
salivaire  et  le  péristaltisme  intestinal  ;  mais  son 
prix  de  revient  très  élevé  (de  0  fr.  30  le  gr.  quand 
elle  est  amorphe,  de  2  fr.  80  le  gr.  quand  elle  est 
cristallisée)  tend  à  lui  faire  préférer  des  médica- 
ments moins  coûteux.  D'J.  Laumonikb. 
■   QUATRE-ÉPICES.  V.  ÉpiCES. 

QUÉBEC.  Ville  maritime  du  Canada,  cap.  de  la 
province  de  Québec,  sur  la  rive  gauche  du  Saint- 
Laurent,  à  iÈO  kil.  N.-E.  de  .Montréal,  380  N.-E. 
d'Ottawa,  675  N.-O.  d'Halifax,  710  N.-E.  de  Toronto, 
710  X.E.  de  Xew-York,  4.928  S.-O.  de  Liverpool, 
par  46°  48'  lat.  N.  et  73°  32'  long.  0.  de  Paris.  Pop.  : 
42.052  hab.  en  1851,  62.445  en  1881,  dont  46.444  Ca- 
nadiens français;  63.090  en  1891,  dont  51.273  Cana- 
diens français.  Siège  du  lieutenant-gouverneur  et 
du  Parlement  de  la  province  de  Québec.  Centre  le 
plus  important  du  Canada  pour  la  fabrication  des 
chaussures,  les  tanneries  et  le  commerce  des  cuirs. 
Chantiers  de  constructions  navales.  Grand  com- 
merce de  bois.  Les  import,  sont  annuellement  de 
18  millions  de  fr.,  les  export,  de  22  millions. 

Le  port  est  très  vaste,  sûr,  profond  et  bien  amé- 
nagé. Les  plus  grands  navires  peuvent  accoster  le 
long  des  quais.  Il  y  a  sept  docks  flottants  et  une 
cale  sèche  appartenant  au  Gouvernem£nt.  Les  entrées 
sont,  par  an ,  de  450  nav.  au  long  cours  jaugeant 
680.000  t.  env.  et  de  370.000  t.  pour  le  cabotage. 
Escale  des  paquebots  qui  desservent  Montréal.  (Voy. 
ce  mot.) 

Principaox  établissements  flnanciers  :  saccnrsales  de  la 
Baoqae  de  Montréal,  de  la  .Merchaota  Bank,  de  la  Banqne 


Jacques-Cartier;  Bank  o(  British  .Norib- America,  QaeiM» 
Baok.  L'nion  Bank. 

Station  du  chemin  de  fer  da  Grand-Tronc  sor  Montréal 
et  du  chemin  de  fer  do  Nord  sor  le  lac  Salnl-Jean  eC 
Chicoatiaii. 

Ql'EBRACno.  Il  existe  dans  l'.Amérique  du  Snd 
(Répnb.  .\rgentine,  Uruguay,  Brésil)  de  grandes  fo* 
rêls  d'arbres  que  nous  désignons  sous  le  nom  d» 
quebracho  et  qu'on  distingue  en  bois  rouge  {quebra- 
cho  Colorado]  et  en  bois  pins  clair  {quebracho 
blanco).  L'écorce  et  le  bois  de  quebracho  sont  em* 
ployés  comme  matière  tannante  (voy.  ce  mot)  dan» 
l'industrie  du  cuir,  et  plus  encore  les  extraits,  dont 
la  production  a  fait  des  progrès  considérables  an 
cours  des  dernières  années. 

Les  propriétés  tannantes  du  bois  de  quebracb» 
ont  été  découvertes  et  mises  en  lumière  vers  1880 
par  M.  E.  Dubosc,  fabricant  au  Havre  d'extraits  dft 
bois  de  teinture  et  d'extraits  tannants. 

Voici,  d'après  la  BuenosAires  Handels-Zeitung,  qoeU» 
a  été  l'expert,  des  extraits  et  des  bois  de  quebracho  de  I» 
Bépnblique  .\rgentine,  dans  les  années  1897,  1898  et  189> 
(en  tonnes,  valenr  en  dollars  ou  piastres  or  de  5  fr.)  : 
Années  Extrait  Bois  Valeai- 

1897 1.205  135.675  1.57i.5St 

1898 1.192  188.260  2.016.85* 

1899 3.172  159.376  1.925.8» 

Les  principaux  pays  importateurs  de  bois  de  quebrach» 
de  la  Républ.  .\rgenline  ont  été  en  1898  (en  tonnes)  : 


.Allemagne 13.509 

Italie 9.864 

Belgique 6.662 


.Angleterre. 
France.  . .. 
Etals-Unis. 


S.OS» 
1.6i» 


L' .Allemagne  a  reçu  la  même  année,  de  même  prove- 
nance, 833  T.  d'extrait  de  quebracho,  les  Etats-Unis  289^ 
le  Brésil  15,  etc. 

Il  convient  de  noter  encore  que  la  Républ.  .ArgentÏBe 
cherche  à  utiliser  son  bois  de  quebracho  comme  traverse» 
de  chemins  de  fer  :  elle  en  avait  placé  62.312  pièces  en 
1897,  mais  le  chiffre  de  1898  n'a  plus  été  que  de  lO.OOt^ 
pièces  et  celui  de  1899  de  9.962. 

QUEE-NSL.AND.  L'un  des  cinq  États  de  la  Fédéra- 
tion, République  on  Commonicealth  d'Australie^ 
fondée  le  1"  janvier  1901.  Snp.  :  1.731.407  kil.  carré» 
(2.091  sur  1.2871.  Il  occupe  le  X.-E.  de  l'.Australie. 
Ses  limites  sont  :  à  l'E.  et  au  N.  l'Océan  Pacifiqoe, 
à  l'O.  r.Australie  Méridionale,  au  S.  la  NouveUe- 
Galles  du  Sud.  Les  côtes  ont  3.620 kil.  Le  grand 
récif  de  Barrière  borne,  sur  toute  la  longueur  de  Is 
côte  orientale,  une  zone  d'eaux  calmes  propice  à  ta 
navigation.  Une  chaîne  de  montagnes,  le  Dividingf 
Range,  sépare  les  districts  du  Pacifique  de  cens  de 
l'intérieur;  point  culminant,  le  mont  Lindsay, 
1.737  m.  Les  coors  d'eau  sont  nombreux,  mai»pea 
importants. 

Pop.  :  125.146  hab.  en  1871,  213.5^  en  188f, 
393. 7 18  en  189 1,498. 523  en  1899.  En  1891,  on  comp- 
tait 8.574  Chinois,  occupés  la  plupart  dans  les 
mines  d'or,  9.428  Polynésiens  et  10.000  aborigènes 
env.  La  pop.  se  répartissait  comme  suit  :  région  da 
Xord,  78.077;  région  du  Centre,  46.857;  région  du 
Sud,  268.784,  dont  77.187  hab.  nés  en  Angleterre, 
43.036  en  Irlande,  22.400  en  Ecosse,  14.910  en  Al- 
lemagne. En  1898,  le  nombre  des  naissances  a  été 
de  13.933  et  celui  des  décès  de  6.243.  On  a  compté 
3.257  immigrants  en  1896,  3.631  en  1897  et  6.13» 
en  1898.  Villes  principales  :  Brisbane,  cap.  de  la 
colonie,  93.fô7  hab.  en  1891,  107.840  en  1898;  Rock- 
hampton,19.fô0;  Townsville,  16.500:  Maryborongh, 
14.000;  Gympie,  15.000;  Ipswich,  14.500. 

La  colonie  du  Queensland  est  régie  par  la  Cons- 
titution du  10  décembre  1859.  Le  pouvoir  législatif 
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appartient  à  denx  Chambres  :  un  Conseil  législatif 
de  38  membres  nommés  à  vie  par  la  Couronne  et 
une  Assemblée  législative  de  12  membres  élus  au 
suffrage  universel  pour  3ans.  Le  gouverneur,  nommé 
par  la  Couronne,  est  assisté  du  Conseil  des  ministres. 
Au-dessous  de  la  Cour  suprême  il  y  a  des  cours  de 
district.  Tout  homme,  entre  18  et  60  ans,  peut  être 
requis  pour  le  service  militaire.  L'armée  compte 
5.000  hommes  env.,  la  marine  militaire  2  canon- 
nières, 2  gabares  et  1  torpilleur. 
Situation  financière,  en  millions  de  liv.  st.  : 

1895-9G  1896-97  1897-98  1898-99 

Revenus 3.611  3. 013         3.768         4.174 

Dépenses 3.567         3.604         3.747  4.024 

Les  revenus  viennent  surtout  des  Douanes  (1  mil- 
lion 367.000  liv.  st.  en  1898-99)  et  des  chemins  de 
fèr  (1.322.000  liv.  st.).  Les  principales  dépenses 
sont  les  intérêts  sur  la  dette  publique  pour  1  mil- 
lion 326.000  liv.  st.,  et  les  chemins  de  fer  pour 
783.000.  Au  31  décembre  1898,  la  dette  publique 
était  de  33.598.000  liv.  st. 

Climat.  —  Le  sud  de  la  colonie  est  dans  la  zone 
tempérée,  le  nord,  au-dessus  de  Rockhampton,  dans 
la  zone  torride.  Les  mois  d'hiver  sont  mai,  juin  et 
juillet;  ceux  d'été,  décembre,  janvier  et  février.  A 
Brisbane,  la  température  moyenne  est  de  20°.  La 
chute  des  pluies  varie  beaucoup  suivant  les  régions. 
Elle  s'élève  jusqu'à  3  m.  sur  les  côtes  et  ne  dépasse 
pas  0  m.  30  dans  certains  districts  de  l'intérieur. 

Agriculture.  —  412.761.623  acres  (de  40  ares  1/2), 
ou  97  Vo  de  la  surface  totale  de  la  colonie,  appar- 
tiennent encore  à  la  Couronne.  Sur  les  13.043.806 
acres  aliénés,  409.192  étaient  cultivés  en  1898. 

La  principale  récolle  de  céréales,  le  maïs,  a  donné  2  mil- 
lions 252.482  boisseaux,  en  1898,  sur  102.835  acres.  Vient 
ensuite  le  blé,  avec  607.012  boisseaux  sur  46.219  acres.  La 
culture  de  la  canne  à  sucre  occupait  111.012  acres  en 
1898,  sur  lesquels  82.391  ont  produit  163.734  T.  de  sucre. 
On  cultive  aussi  le  cacao,  l'indigo,  le  café,  le  tabac,  le  riz, 
le  coton,  la  vigne.  Près  de  la  moitié  delà  superficie  totale 
de  la  colonie  est  couverte  de  forêts. 
,  La  plus  grande  partie  du  pays  est  en  pâturages;  ils  s'é- 
tendaient sur  237.000.872  acres  en  1898.  On  comptait,  la 
même  année,  480.409  chevaux,  5.571.292  bêtes  à  cornes, 
17.552.008  moutons,  127.081  porcs. 

Mines.  —  Les  gisements  sont  nombreux.  En  1898, 
la  production  a  été  de  407.934  T.,  valant  150.493 
liv.  st.  Les  mines  d'or,  découvertes  en  1858,  ont  pro- 
duit, du  commencement  de  l'exploitation  à  la  fin  de 

1898,  12.926.966  onces,  d'une  valeur  de  44.499.955 
liv.  st.  La  valeur  moyenne  annuelle,  en  augmenta- 
tion constante,  a  été  de  2.750.000  liv.  st.  de  1896  à 

1899,  à  raison  de  3  liv.  à  3  liv.  st.  10  sh.  l'once.  La  pro- 
duction a  atteint  920.048  onces  en  1898,  947.626  en 
1899.  Le  nombre  des  ouvriers  s'élève  à  12.000,  dont 
900  Chinois.  Les  mines  d'or  les  plus  riches  se  trouvent 
à  Charters-Towers  dans  le  nord,  et  à  Mount-Morgan, 
à  42  kil.  S.-O,  de  Rockhampton. 

Les  autres  produits  minéraux  sont  :  le  charbon,  358.407  T. 
en  1897;  l'étain,  1.025  T.  valant  30.502  liv.  st.;  l'argent, 
104.021  onces,  d'une  valeur  de  10.585  liv.  st.  ;  le  cuivre,  le 
plomb,  l'opale,  le  bismuth. 

Industrie.  —  En  1897,  on  comptait  1.803  éta- 
blissements industriels  occupant  22.843  personnes. 
Les  plus  importants  sont  les  sucreries,  les  scieries, 
les  fonderies,  les  fabr.  de  chaussures  et  de  vête- 
ments. 

Commerce  extérieur.  —  Le  mouvement  des  échanges 
avec  l'étranger  a  été  le  suivant,  dans  trois  des  dernières 
années  (en  milliers  de  liv.  st.)  :  ' 


1894 

1896 

1898 

QUERCITRON 

Import. 

4.337 

5.433 

6.007 

Export. 
8.795 
9.163 

10.856 

En  1898,  le  commerce  s'est  réparti  aomme  suit  entre  les 
principaux  pays  (en  milliers  de  liv.  st.)  : 

Import.       Export. 

Royaume-Uni 2.5;)9       4.352 

Colonies  de  l'Australasie 2.757        6.269 

Autres  possessions  britanniques. . .        155  100 

Etats-Unis 278  » 

Autres  pays  étrangers 2.''>5  133 

Les  export,  se  font  surtout  en  laine,  3.018.000  liv.  st. 
en  1898;  or,  2.855.000;  sucre,  1.329.000;  viande  congelée, 
670.000;  cuirs  et  peaux,  466.000;  suif,  328.000;  extrait  de 
viande,  216.000;  argent,  49.000;  étain,  31.000.  —  Les  im- 
port, consistent  en  tissas  et  vêtements,  1.185.000  liv.  st.  ; 
métaux  et  objets  en  métaux,  772.000;  chaussures,  bière, 
papier,  verreries,  etc. 

Marine  marchande.  —  En  1898  les  ports  de  la  colonie 
ont  reçu  615  nav.  au  long  cours  jaugeant  602.000  t.,  dont 
58  avec  95.000  t.  venant  du  Royaume-Uni,  et  420  avec 
400.000  t.  des  autres  colonies  auslralasiennes.  Le  nombre 
des  caboteurs  a  été  à  l'entrée  de  0.588  avec  3.524.000  t. 
La  flotte  marchande  comptait,  cette  même  année,  91  va- 
peurs avec  13.000  t.  et  149  voiliers  avec  10.000  t. 

La  colonie  est  desservie  par  la  Queensland  Royal  Mail, 
la  Peninsular  and  Oriental,  la  New-Zealand  Shipping,  le 
North-German  Lloyd,  la  Shaw,  Savill  and  Albion. 

Voies  et  moyens  de  communication.  —  A  la  fin  de  1898, 
il  y  avait  4.411  kil.  de  chemins  de  fer  en  exploitation.  Ils 
appartiennent  à  l'État.  Les  recettes  ont  été,  en  1898,  de 
1.203.153  liv.  st.  et  les  dépenses  de  728.161.  Les  trois 
grandes  lignes  de  pénétration  vont  de  Rrisbane  à  Wyan- 
dra,  de  Rockhampton  à  Longreach  et  de  Townsville  à 
Hughenden. 

A  la  fm  de  1898,  le  nombre  des  bureaux  de  poste  était 
de  1.100  ayant  transporté  :  19.723.000  lettres,  11.047.000 
journaux,  5.130.000  colis.  La  longueur  des  lignes  télégra- 
phiques était  de  10.231  kil.;  en  1898,  422  bureaux  ont 
expédié  1.061.068  télégrammes  et  en  ont  reçu  de  l'étran- 
ger 151.907. 

Établissements  financiers.  —Les  11  banques  de  la  co- 
lonie avaient,  à  la  fin  de  1898,  un  actif  de  10.058.673  liv.  st, 
et  un  passif  de  12.691.398  liv.  st.  Les  principales  banques 
ayant  leur  siège  social  à  Londres  sont  les  suivantes  :  Rank 
of  Australasia,  Australasian  Joint-Stock  Rank,  Rank  of 
New-South  Wales, Commercial  Rankof  Australia, Commer- 
cial Danking  Company  of  Sydney,  London  Rank  of  Austra- 
lia, Queensland  National  Rank,  Royal  Bank  of  Queensland, 
Union  Bank  of  Australia. 

Les  monnaies,  poids  et  mesures  sont  les  mêmes  qa'aa 
Royaume-Uni.  (Voy.  ce  mot  et  aussi  Mesures  et  Poids.) 

Régime  douanier.  —  Le  tarif  en  vigueur  est  celui  de 
1897.  (Voy.  Annales  Comm.  ext.,  6"  fasc.  1897.)  Les  droits 
sont  élevés.  Un  certain  nombre  d'articles  entrent  en  fran- 
chise :  instruments  agricoles  et  machines,  animaux  vi- 
vants, livres.  Abel  Ravier. 

RiBLioGHAPHiE.  —  Ycar-Book  of  Queensland,  annuel, 
Brisbane.  —  Weedon  :  Queensland  Past  and  Présent, 
1897,  Brisbane.  —  Report  of  the  Department  of  Mines, 
annuel,  Brisbane.  —  T.-A.  Coghian  :  The  Seven  Colonies 
of  Australasia,  annuel,  Sydney.  —  Australian  Hand- 
book  (Londres,  Gordon  and  Golch). 

QUERCITRON.  Écorce  de  chêne  jaune,  qui  ren- 
ferme un  tannin  spécial  et  des  matières  colorantes 
(voy.  ce  mot).  Elle  arrive  en  boucauts  de  500  à  ,jM 
700kilog.,  ou  demi,  tiers  et  quart  de  boucaut.  La  -^ 
sorte  inférieure  est  celle  de  Baltimore,  en  filaments 
aussi  gros  et  aussi  longs  que  celle  de  New-York, 
mais  avec  des  fragments  d'écorce  ;  celle  de  Phila- 
delphie, qu'on  préfère,  est  en  filaments  légers,  me- 
nus et  blonds.  On  emploie  généralement  aujour- 
d'hui le  quercitron  moulu  et  souvent  aussi  l'extrait 
à  10  et  15  degrés. 

Pour  le  commerce,  voy.  MATiÈass  colorantes. 
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QL'ILIMANK.  ClieMieu  du  district  de  ce  nom,  si- 
taé  dans  la  colonie  portug^aise  du  Mozambique,  sur 
une  brandie  du  delta  du  Zambèze,  à  30  kii.  de  son 
embouchure,  à  l\li2  kil.  S.-O.  de  la  ville  de  Mozam- 
bique, par  17°;jl'U'  lat.  N.  et  St-Si'."»'  lonfç.  E. 
de  Paris.  Pop.  :  3.500  hab.  en  ISixi,  10.000  en  1899. 
Climat  insalubre.  Une  barre  de  sable  rend  l'accès 
do  port  difficile;  les  navires  calant  jusqu'à  4  m.  50 
peuvent  la  franchir.  Escale  des  paquebots  de  la 
Natal  Line  et  de  la  Deutsche  Ost-.\frika  Liuie. 

Après  avoir  été  le  principal  débouché  de  la  grande 
route  de  Tété  et  du  Zambèze  supérieur,  Quilimané 
a  perdu  de  sou  importance  depuis  que  la  route  du 
Cbindé  est  adoptée  par  les  marchandises  emprun- 
tant la  voie  du  Zambèze.  Le  commerce  est  en  outre 
paralysé  par  le  système  des  prazos  ou  divisions  ter- 
ritoriales. La  mesure  qui  a  accordé  aux  détenteurs 
des  prazos  le  monopole  du  trafic  avec  les  indigènes 
a  eu  pour  résultat  le  départ  immédiat  des  commer- 
çants Banyans  de  leurs  établissements  dans  le  haut 
pays. 

Les  export,  consistent  principalement  en  coprah,  noix  de 
galle  moulue,  graines  oléagineuses,  cire  d'abeilles,  ivoire 
et  caoutchouc;  les  import.,  en  articles  de  coton,  châles, 
mouchoirs  en  couleur,  quincaillerie,  matériaax  de  cons- 
truction. 

Une  ligne  télégraphique  relie  Qnilîmané  an  sud  de 
HAfriqne  et  à  l'Europe  par  la  vole  de  Chiromo  et  de  Tété. 
Point  de  départ  d'un  chemin  de  fer  sur  Pretoria. 
.  QUILLAIA  OU  QciLLAj.\.  Les  quillaïas  sont  des 
arbres  appartenant  à  la  famille  des  Rosacées,  très 
répandus  dans  r.Amériqne  du  Sud,  spécialement  au 
Pérou,  au  Brésil  et  au  Chili.  I^  seule  espèce  qui  nous 
intéresse  ici  est  le  Q.  saponaria,  dont  l'écorce,  riche 
en  substances  mucilagineuses  et  savonneuses,  est 
importée  en  quantité  considérable  en  Europe,  où 
elle  est  vendue  sous  le  nom  d'ecorce  de  Panama, 
bois  de  Panama:  on  l'emploie  surtout  pour  le  net- 
toyage des  étoffes  de  laine  et  de  soie.  La  poudre 
constitue  un  sternutatoire  assez  énergique  et  elle 
est  employée  au  Chili  comme  fébrifuge. 

D"^  J.    L.\UMONIEH. 

QUIMI'ER.  Chef-lieu  du  dép.  du  Finistère.  Pop.  : 
10.900  hab.  en  1856,  18.557  en  1898.  Ville  maritime 
an  confluent  de  l'Odet  et  du  Stéir,  à  16  kil.  de  l'Océan 
et  590  de  Paris  par  voie  ferrée.  Port  de  commerce, 
au  centre  des  fabriques  de  conserves  de  sardines  de 
Dooarnenez,  Concarneau,  Audierne,  Guilvinec  et 
rile  Tudy.  Faïences  artistiques,  poteries  de  terre  et 
de  grès  ;  savonnerie  ;  fabr.  de  chandelles,  de  glace, 
tanneries,  brasseries  :  entrepôt  de  sels.  Chantiers  de 
construction  pour  petits  navires. 
-  Le  port  d'échouage  est  situé  sur  l'Odet,  au  confluent 
do  Stéir  :  750  m.  de  long  et  25  de  large  à  l'amont, 
35  à  l'aval;  quais  verticaux  sur  les  deux  rives. 

Le  commerce  se  fait  par  des  caboteurs  de  50  à  200 1.; 
les  navires  de  47,  52  et  60  m.  avec  4  m.  de  tirant 
d'eau,  ne  peuvent  remonter  dans  le  port  qu'avec  des 
eaux  vives  exceptionnelles;  ceux  de  3m.  remontent 
à  toutes  marées. 

52  navires  (4.709  t.)  ont  débarqué  en  1896  :  439  T.  de 
son,  4.194  de  houille  crue,  299  de  ciment,  le  tout  prove- 
nant d'Angleterre:  l.Cll  T.  de  bois  à  construire  provenant 
de  Suède,  et  173 T.  de  liège  du  Portugal.  —  3  navires  de 
416  t.  ont  embarqué  583T.de  bois  à  construire  et  poteaux 
de  mine  et  803  T.  de  sarrasin  en  grains  pour  r.\ngleterre. 

Le  mouvement  du  cabotage  a  été  de  120  navires  avec 
3.418  t.  à  l'entrée,  et  217  avec  4.393  t.  à  la  sortie.  Ils  ont 
débarqué:  1.439  T.  de  grains  et  farines,  271  de  matériaux, 
chaux,  ciment,  etc.,  796  de  pierres  et  terres  servant  aux 


arts  et  métiers,  4.800  de  phosphates,  782  de  sel  marin, 
2.739  hectol.  de  vins  et  331  d'eani-de-vie.  Ils  ont  embar- 
qué :  787  T.  d'avoine,  8.448  de  grains  et  farines  de  fro- 
ment, 365  de  glace  artificielle  et  34  de  poteries. 

Qnimper  est  le  siège  d'un  tribunal  et  d'une  Chambre  de 
commerce.  Succursale  de  la  Société  Générale.  Inspection 
et  bureau  de  Douane. 

Stations  du  chemin  de  fer  d'Orléans  sur  la  ligne  de  Paris 
à  Brest,  et  du  chemin  de  fer  de  l'Ouest  sur  la  ligne  de 
Cbàteaubriant  à  Châteaalin.  Prix  du  transport,  par  1.000 
kilog.,  de  Paris  à  Qnimper  (586  kil.)  :  G.  V.  172  fr.  10,  P.  V. 
88  f  r.  60. 

QUiXC.AILLERIE.  Le  commerce  de  la  quincail- 
lerie s'exerce  généralement  sur  la  ferronnerie,  ser- 
rurerie, clouterie,  taillanderie,  ferblanterie,  tôlerie, 
zinguerie,  chaudronnerie  (voy.  ce  mot),  instruments 
aratoires,  outils  pour  toutes  industries,  et  autres 
produits  de  l'industrie  métallurgique. 

Ferronnerie.  —  Dans  la  ferronnerie  (voy.  ce  mol) 
rentrent  tous  les  objets  destinés  au  bâtiment,  espa- 
gnolettes, charnières,  boulons,  loquets,  etc.  Tons  ces 
articles  se  fabriquent  en  grand  dans  les  localités  voi- 
sines de  Laigle  (Orne),  de  Charleville  (  Ardennes),  de 
Rugles  (Eure),  ainsi  qu'à  Saint-Étienne  et  environs. 

Autrefois  toute  la  ferronnerie  se  faisait  en  fer 
forgé  ;  depuis  nu  demi-siècle,  l'emploi  de  l'acier, 
beaucoup  plus  économique  et  maniable,  s'est  géné- 
ralisé dans  toute  la  France. 

Serrurerie.  —  La  serrurerie  comprend  tout  ce  qui 
sert  à  la  fermeture  des  meubles,  des  habitations, 
des  appartements.  On  distingue  entre  serrurerie 
commune  et  serrurerie  de  luxe  (serrures  ciselées, 
crémones,  serrurerie  de  style.) 

Tous  les  genres  de  serrurerie,  même  la  serrurerie 
la  plus  fine,  celle  destinée  aux  hôtels  particuliers, 
sont  fabriqués  dans  certaines  communes  de  la 
Somme,  de  l'Orne  et  du  Jura,  en  particulier  dans 
les  bourgs  d'Escarbotin,  d'.\ult,  de  Bettancourt,  etc. 
Grâce  à  l'emploi  des  procédés  mécaniques  perfec- 
tionnés, cette  industrie  a  fait  au  cours  du  XIX'  siècle 
de  remarquables  progrès  dans  ces  localités. 

Saint-Étienne,  Saint-Bonnet-le-Chàteau  et  Tin- 
chebray  sont  des  centres  pour  la  fabrication  de  la 
serrurerie  commune.  L'établissement  de  Plancher- 
les-.Mines  (Haute-Saône)  produit  aussi  d'abondants 
articles  de  serrurerie,  ainsi  que  les  célèbres  établis- 
sements de  Fisch-le  Chàtel  (Doubs).  Paris  fabrique 
principalement  la  serrurerie  pour  meubles  et  celle 
de  luxe  et  de  précision:  serrures  de  sûreté,  cadenas 
à  secrets,  coffres-forts,  etc.  Reims  est  connu  égale- 
lement  pour  ses  coffres-forts,  etc. 

En  Angleterre,  Wolverhampton,  Birmingham  et 
Londres  possèdent  de  célèbres  établissements  de  ser- 
rurerie; les  procédés  mécaniques  que  les  Anglais 
ont  été  les  premiers  à  utiliser,  les  perfectionne- 
ments qu'ils  ont  apportés  à  cette  industrie,  ont  fait 
leur  réputation. 

Quant  à  la  serrurerie  allemande,  elle  s'est  déve- 
loppée considérablement  dans  la  seconde  moitié  da 
XIX'  siècle.  Aujourd'hui  sa  concurrence  est  redou- 
table sur  tous  les  marchés  étrangers,  et  chaque  jour 
elle  devient  plus  dangereuse  pour  l'industrie  fran- 
çaise notamment.  Les  États  Unis  fabriquent  aussi, 
en  abondance,  de  la  serrurerie  commune  et  de  la 
serrurerie  de  luxe.  Cette  industrie  a  pris  une  exten- 
sion toujours  croissante  dans  ce  pays,  qui  exporte 
également  beaucoup  en  Europe. 

Clouterie.  (Voy.  Clous,  Clouterie.)  —  Les  pro- 
duits fabriqués  à  la  main  sont  d'une  meilleure  qua- 
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lité  que  ceux  fabriqués  à  la  machine,  car,  pour  la 
labrication  du  clou  mécanique  on  se  sert  générale- 
ment de  tôle  ou  de  fer  tendre,  plus  facile  à  façonner 
à  froid.  Le  clou  forgé,  fait  à  chaud  et  battu  à  froid, 
est  plus  raide  et  entre  mieux  dans  le  bois.  On  le  fait 
très  bien  en  France,  mais  il  y  revient  plus  cher  qu'en 
Belgique  et  qu'en  Angleterre,  à  cause  du  prix  des 
matières  premières  et  de  la  main-d'œuvre.  La  Bel- 
gique excelle  dans  cette  industrie  :  ses  fers  pour 
clous  sont  à  des  prix  inférieurs  même  à  ceux  des 
fers  anglais. 

En  France,  les  principaux  centres  de  fabrication 
sont  Charleville,  dans  les  Ardennes;  Valenciennes, 
dans  le  Nord;  Laigle,  dans  l'Orne;  Rugles,  dans 
l'Eure,  et  Saint-Étienne. 

Les  vis  à  bois  ont  été  inventées  par  les  frères 
Japy.  Elles  sont  l'objet  d'une  importante  industrie. 
La  vis  mécanique  est  bien  mieux  faite  que  l'an- 
cienne; les  maisons  françaises  sont  réputées  pour 
cette  fabrication.  On  compte  environ  6.000  variétés 
de  vis  à  bois  et  dérivés. 

Les  principaux  établissements  sont  à  Beaucourt, 
Grandvillars  et  Morvillars  (Haut-Rhin),  Plancher- 
les-Mines  (Haute-Saône),  le  Chambon  (Loire),  Lisle- 
sur-Doubs,  Dampierre  (Doubs),  etc. 

Avec  les  constructions  modernes  en  fer,  l'usage 
de  la  vis  à  métaux  s'est  de  plus  en  plus  répandu,  et 
sa  fabrication  a  pris  une  très  grande  importance. 
De  même  la  boulonnerie,  et  pour  la  même  cause. 
On  fabrique  surtout  les  boulons  et  les  rivets  en  fer 
et  en  acier  dans  le  Nord,  les  Ardennes  et  la  Loire. 
Outils  pour  ébénistes,  menuisiers,  charpen- 
tiers, toxirneurs.  —  Autrefois  c'étaient  l'Allemagne, 
notamment  Remscheid,  et  l'Angleterre,  Sheffield, 
qui  fournissaient  la  presque  totalité  de  ces  outils  : 
ciseaux,  fers  de  rabot,  vrilles,  mèches,  fûts  de  vi- 
lebrequin, compas,  étaux  pour  établis,  pinces  et 
tenisilles  de  toutes  sortes,  etc.  Mais  dans  le  courant 
du  XIX*  siècle  cette  branche  de  la  quincaillerie  a 
subi  d'importantes  transformations.  La  France,  elle 
aussi,  a  fabriqué  ces  outils  en  grand,  notamment 
dans  le  Doubs,  à  Besançon,  Pont-de-Roide  et  Valen- 
tigney.  Comme  établissement  célèbre,  il  faut  citer 
celui  des  Peugeot,  qui,  concurremment  avec  Rems- 
cheid, fournit  des  pinces  plates,  pinces  rondes  et 
coupantes. 

Les  limes  jouent  également  un  rôle  important 
dans  l'industrie  de  la  quincaillerie.  Leur  fabrication 
demande  des  soins  tout  particuliers,  tant  pour  la 
taille  que  pour  le  choix  de  l'acier.  Autrefois  l'An- 
gleterre et  l'Allemagne  fournissaient  au  reste  du 
monde  presque  toutes  les  sortes  de  limes,  que  de- 
puis une  soixantaine  d'années  la  France  s'est  mise 
à  fabriquer.  Les  limes  de  fabrication  parisienne  sont 
excellentes,  mais  d'un  prix  relativement  élevé,  à 
cause  de  la  cherté  de  la  main-d'œuvre. 
-  Les  localités  les  plus  renommées  pour  l'impor- 
tance et  la  qualité  de  cette  fabrication  sont,  après 
Paris,  Milourd  (Nord),  Brévannes  (Haute-Marne), 
Lahutte  (Vosges),  Amboise,  Orléans,  Toulouse,  Pa- 
miers  (Ariège),  Valentigney  et  Montbéliard  (Doubs), 
Saint-Étienne  et  le  Chambon  (Loire),  Saint-Maur, 
près  Paris. 

La  France  exporte  des  limes  en  Belgique,  Suisse, 
Italie,  Espagne. 

Les  limes  anglaises  sont  très  recherchées.  Leur 
qualité  est  incontestable. 
•.  La  Prusse  exporte  des  limes  dites  limes  en  paille, 


parce  qu'on  les  livre  au  commerce  enveloppées  de 
paille.  L'excellence  du  minerai  employé  à  leur  fa- 
brication a  fait  leur  réputation. 

Les  scies  sont  également  d'une  fabrication  déli- 
cate. Ici  encore  l'industrie  française  lutte  contre  la 
concurrence  de  l'Allemagne  et  de  l'Angleterre,  qui 
étaient  autrefois  seules  à  alimenter  tout  le  marché. 
La  <a<7/aHden'e  comprend  la  fabrication  des  gros 
outils  pour  laboureurs,  charpentiers,  tonneliers,  etc. 
Elle  se  fait  dans  un  grand  nombre  de  localités  de 
France,  et  en  particulier  dans  les  Ardennes.  Il  faut 
signaler  aussi  Pont-de-Roide  (Doubs) ,  Lahutte 
(Vosges),  etc. 

Le  commerce  de  ces  objets  est  aussi  bien  extérieur 
qu'intérieur. 

La  tôlerie  française  appartenait  essentiellement 
autrefois  à  l'industrie  parisienne;  c'était  dans  le 
faubourg  Saint-Antoine  qu'étaient  établis  la  plupart 
des  tôliers;  mais  depuis  une  dizaine  d'années  la  dé- 
centralisation s'est  faite  au  profit  de  grandes  usines 
qui  se  sont  installées  dans  le  Centre,  le  Cher,  la 
Vienne,  et  dans  l'Eure;  ces  usines,  grâce  à  leur  puis- 
sant outillage,  arrivent  à  produire  bien  meilleur 
marché. 

La  ferblanterie,  pour  les  articles  très  soignés, 
est  restée  le  privilège  de  la  fabrication  parisienne; 
mais  pour  les  articles  plus  ordinaires,  de  grandes 
fabriques  se  sont  créées  dans  le  Nord  et  la  Côte- 
d'Or.  Les  réchauds,  cafetières,  bouilloires,  lampes, 
sont  des  articles  de  Paris.  (Voy.  Fer-blanc,  Fer- 
blanterie.) 

Ustensiles  de  ménage  et  de  cuisine.  — Beaucoup 
de  ces  articles,  fabriqués  en  fer  battu  étamé,  rem- 
placent avantageusement  ceux  en  fer-blanc.  Le» 
établissements  de  Beaucourt,  de  Plombières  et  du 
Val-d'Ajol  livrent  à  la  consommation  d'immenses- 
quantités  d'objets  en  fer  battu:  assiettes,  plats,  écu- 
moires,  louches,  casseroles,  marmites,  qui  se  font 
remarquer  par  la  régularité  de  leurs  formes,  leur 
légèreté  et  leur  facilité  à  s'échauffer,  qualités  qui 
les  font  justement  rechercher  sur  tous  les  marchés. 
Les  ustensiles  de  ménage  en  fer  battu  émaillé  se 
vendent  aussi  beaucoup. 

L'Autriche  apporte  également  son  contingent,  et 
le  fini  de  sa  fabrication  vaut  à  ses  produits  un  vrai 
succès. 
Les  Peugeot  fabriquent  en  grand  le  moulin  à  café. 
Deux  localités  dans  les  Vosges,  Darney  et  Bus- 
sang,  s'occupent  spécialement  des  couverts  en  fer 
battu. 

Étaux,  enclumes,  bigornes,  crics,  etc.  —  Le» 
étaux  sont  fabriqués  surtout  à  Charleville  et  à  Se- 
dan, mais  aussi  à  Maubeuge,  Cambrai,  Saint-Étienne, 
Valenciennes,  Toulouse,  etc.  Ces  localités  font  aussi 
les  bigornes,  crics  et  enclumes,  de  même  que  Am- 
bazac  (Haute-Vienne),  Ligny  (Meuse),  Pontrieux 
(Côtes-du-Nord),  Rouen,  Tours,  etc.  (Voy.  Etau.) 

Les  fers  à  repasser  rentrent  également  dans  les 
articles  de  l'industrie  ardennaise.  C'est  à  Vrignes- 
aux-Bois,  près  Charleville,  que  pour  la  première  fois 
on  les  fabriqua  en  fonte  coulée,  au  lieu  de  fer  forgé. 
Hors  des  Ardennes,  Saint-Étienne  (Loire)  et  Fon- 
cine-leHaut  (Jura)  font  aussi  cette  spécialité. 

Les  pièges  pour  la  destruction  des  animaux  vien- 
nent d'Allemagne  surtout,  et  notamment  de  Rem- 
scheid. Il  s'en  fait  aussi  en  France,  dans  la  Norman- 
die, à  Tinchebray  et  aux  environs  (Orne),  etc. 
Les  ornements  en  bois  doré,  la  soufjleterie,  la 
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hroaserie  (voy.  ce  mot)  rentrent  ans.si  dans  le  com- 
merce de  la  quincaillerie.  Pour  la  France,  ce  n'est 
guère  qu'à  Paris  qae  l'on  fabrique  les  ornements  en 
bois  doré. 

La  cuirrerie  ponr  meubles  comprend  tout  ce  qni 
sert  à  l'ornementation  en  cuivre  du  mobilier,  à  la 
décoration  des  appartements  :  patères,  appliques, 
chapiteaux,  galeries  de  croisées,  chenets,  etc.  Cette 
industrie  est  surtout  parisienne  ;  elle  a  son  siège 
an  faubourg  Saint-.\ntoine:  en  .\ngleterre,  on  la 
rencontre  principalement  à  Birmingham,  en  Alle- 
-magne  à  Iserlohn. 

L'estampage,  qui  pendant  un  temps  a  remplacé 
presque  complètement  le  cuivre  fondu,  est  aujour- 
d'hui démodé.  Ed.  B.wty. 

Com.Mkhce.  —  Le  mol  Quincaillerie  ne  figure  ni  an  Tarif 
des  Douanes  ni  dans  les  Tableaux  du  Commerce  de  la 
France,  mais  on  y  trouve  cens  de  Ouvrages  en  fer,  Fer- 
blanterie. Ferronnerie,  Serrurerie.  Tôle  ouvrée  de  fer 
ou  ePacier,  Clous,  vis  et  pointes  de  toute  sorte,  Houlins 
à  café.  Articles  de  ménage.  Nous  donnons  à  Clois,  Clol- 
TERiE,  Fer-bla.nx.  Feubla.nterie,  les  chiffres  qui  se  rap- 
portent à  ces  spécialités.  Pour  les  autres,  nous  relevons 
les  statistiques  qui  suivent  : 

•  De  1867  à  1896.  par  périodes  décennales  et  moyennes  an- 
.noelles,  le  mouvement  d'import.  et  d'esport.  (C.  S.)  de  la 
Ferronnerie,  de  la  Serrurerie,  des  Articles  de  ménage  en 
fer.  acier  ou  tôle,  et  des  Moulins  à  café  a  été,  en  milliers 
de  francs  : 


t^erronnerie 

1867-76 

1877-86 

1887-96 

Imp. 

Eip. 

» 

» 

tmp. 

Exp. 

Imp. 

E.p. 

518.9 

39,0 

1.243,6 

1.416.9 

92,7 

3.231,0 

3.S00.0 

1.521.9 

9.920,0 

>) 

485.9 

136.7 

5.W2,8 

152,8 

7.223,2 

1.936.6 

12.340.9 

56.5 

Arlicles  de  ménage 
Moulins  à  café 

Il  convient  de  faire  remarquer  :  1*  que  la  ferronnerie, 
.grosse  et  petite,   a    été  confondue  jusqu'en  1892  avec  la 

grosse  chaudronnerie;  elle  en  est  distincte  depuis  lors  et 

divisée  en  :  constructions  métalliques  et  petits  ouvrages  ; 

—  2°  que  les  articles  de  ménage  et  autres  ouvrages  non 

dénommés  en  fer  ou  en  tôle  antres  que  la  grosse  chaudron- 
'nerle  étaient  portés  en  hloc  sans  distinction,  jusqu'en  1892; 

depuis  lors,  on  les  divise  en  :  non  peints,  non  polis  ni  éta- 
-més,  —  peints  polis  ou  vernissés  —  étamés  et  émaillés  ;  — 

3*  enfin  les  moulins  à  café,  presse-viandes,  etc.,  ne  sont 
-visés  spécialement  que  depuis  1892. 

,     Les  Tableaux  du  Commerce  ne  donnent  à  l'export.,  pour 
,1a  période  1867-76,  que  des  moyennes  communes  à  tous 

les  ouvrages  en  fer,  fonte  et  acier. 

Voici  maintenant  le  détail  des  import,  et  export.  (C.  S.) 
•ponr  l'année  1899,  en  kilog.,  avec  le  prix  E.  V.  D.  du  kilog. 

en  francs  : 


Ferronnerie  1 

Serrurerie 

Articles  de  ménage  : 

Ni  peints  ni  poJis 

Peints,  polis.  Ternisses 

Etamés  el  émaillés 

Moulins  àcafé,  presse-viandes, 

etc 


5.626..313 
3.120.482 

2.362.436 
3.606.631 
5.242.194 

121.436 


0,88 
1.40 
1,80 

1,50 


1.  Nous  ne  considérons  dans  la  ferronnerie  que  les  «  petits 
ouvrages  »,  les  «  constructions  méulliques  »  ne  rentrant  pas 
dans  la  Quincaillerie. 


Nous  importons  surtout  de  Belgique  (94.200  kilog.)  et 
d'Allemagne  (92.600)  les  petits  ouvrages  de  ferronnerie; 
^TAngleterre  ne  nous  en  fournit  que  37.600  kilog.  et  la 
Suisse  18.000.  —  L'.\l!emagne  tient  aussi  la  tête,  avec 
1(H. 800  kilog.  pour  la  serrurerie;  la  Belgique  ne  figure 
qae  pour  48.700  et  l'Angleterre  pour  33.000.  —   Les  ar- 


ticles de  ménage  non  peints,  non  polis  ni  étamés  nods 
viennent  de  Belgique  (t. (66. 073  kilog.)  pour  les  6/7:  nois 
en  recevons  167. OIX)  kilog.  de  l'Allemagne,  113.000  de  l'An- 
gleterre et  7.'{.600des  Étals-Unis  ;  pources  mêmes  arlicles 
peints,  polis  ou  vernissés,  l'Allemagne  reprend  la  tête  avec 
315. OUO  kilog.  environ,  suivie  de  l'Angleterre  avec  232.900, 
puis  la  Belgique  66.340,  la  Suisse  31.200,  les  Ktats-L'Dls 
41.300;  enfin  pources  articles  étamés  el  émaillés,  la  Bel- 
gique nous  fournit  près  du  tiers  du  total  (I  .U03.225kilog.). 
l'.AIIemagne  presque  autant  avec  908.937,  l'Autriche-Uon- 
grie  725.200,  l'Angleterre  426.500,  la  Suisse  181.400,  ete. 
—  Les  moulins  à  café  et  presse-viandes  nous  arrivent  pour 
plus  de  moitié  d'.\llemagne,  plus  d'un  quart  des  États-Unis. 

Nous  exportons  en  Belgique  le  quart  environ  (807.800 
kilog.)  de  nos  petits  ouvrages  de  ferronnerie,  pais  en  A\- 
lemagne  (761.1«»),en  Suisse(379  8i0),  en  Espagne  (272.900), 
dans  la  Zone  franche  (201 .500);  en  Angleterre  167.900 kilog. 
seulement  el  139.800  en  Italie  ;  mais  noire  principal  client 
est  l'Algérie,  qui  nous  en  prend  ponr  1.282.700  kilog.:  nos 
antres  colonies  en  achètent  de  120.000  à  210.000.  —  Ponr 
la  serrurerie,  c'est  encore  la  Belgique  qui  vient  en  tête 
avec  875.045  kilog.,  l'Espagne  suit  avec  224.700,  poJs 
l'Egypte  avec  184.100,  la  Turquie  avec  158.000,  la  Suisse 
142.000  et  l'Allemagne  116.300  seulement;  l'Algérie  figure 
ponr  372.900  kilog.  et  nos  autres  colonies  pour  320.000. — 
C'est  rindo-Chine  qui  nous  prend  le  plus  d'articles  de  mé- 
nage non  peints,  non  polis,  ni  étamés  (608.250  kilog.), 
puis  la  Belgique  399.500.  la  Suisse  245.200,  l'Algérie 
237.500,  l'Allemagne  195.000,  etc.;  les  mêmes  articles, 
peints,  polis  ou  vernissés,  sont  surtout  expédiés  en  Algé- 
rie (623.300  kilog.),  en  Angleterre  (455.300),  en  Belgiqae 
(409.200),  en  Indo-Chine  (404.250),  en  Allemagne (249.000), 
en  Suisse  (217.800),  au  Sénégal  (188.000),  etc.  ;  enfin  ces 
mêmes  articles  étamés  et  émaillés  vont  pour  près  de  1/5 
en  Algérie  (923.200  kilog.),  pois  en  Belgiqae  856.300,  en 
Angleterre  560.580.  à  .Madagascar  432.850,  en  .Allemagne 
250.820,  aa  Brésil  196.300,  en  Espagne  192.400,  en  Tuni- 
sie 156.617,  etc.  —  Quant  aux  moulins  à  café,  leur  export., 
d'ailleurs  très  réduite,  va  surlonl  en  Suisse  et  en  Belgiqae 
(27.000  à  28.000  kilog.  chacune). 

Droits  de  Douane.  —  Voici,  pour  ces  catégories  d'ar- 
ticles de  quincaillerie,  les  droits  d'entrée  en  France  aux 
deux  tarifs,  en  fr.,  aux  100  kilog.  (tout  au  net,  sauf  la  fer- 
ronnerie au  T.  G.)  : 


Ferronnerie  (Petits  ouvrages) 

Serrurerie  sans  cuivre  oa  laiton... 
Id.        avec  cuivre  ou  laiton... 
-Articles  de  ménage   : 

Non  peints,  non  polis,  non  étamés. 

Peints,  polis 

Vernisses 

Emaillés  unis,  étamés 

Emaillés  avec  filets  el  décors 

Moulins  à  café 


T.  G. 

T.  M. 

15 

10 

20 

15 

25 

20 

17 

14 

21 

16 

24 

18 

30 

25 

40 

35 

20 

16 

QUI-MXE.  La  quinine  (C»  H"  Az»  0')  est  un  alca- 
loïde découvert,  en  1820,  par  Pelletier  et  Caventon 
et  tiré  des  écorces  de  quinquinas,  spécialement  des 
quinquinas  jaunes  icalisaya  et  pitayo  :  voy.  Quin- 
quinas). C'est  une  poudre  blanche,  cristalline,  ino- 
dore, à  saveur  extrêmement  amère,  peu  solubledans 
l'eau  (2  gr.  o  par  litre),  plus  soluble  dans  l'alcool, 
lévogyre;  elle  constitue  une  base  bi-acide  et  donne 
très  facilement  un  grand  nombre  de  sels,  qui  sont 
presque  tous  usités  en  thérapeutique,  comme  anti- 
thermiques et  antinévralgiqnes  puissants. 

La  quinine  s'obtient  d'abord  sous  forme  de  sulfate, 
par  le  procédé  suivant:  On  épuise  par  l'acide  chlor- 
hydrique  boBillant  l'écorce  pulvérisée  de  quinquina 
jaune,  puis  on  traite  la  liqneur  par  de  la  chaux  en 
excès,  qui  précipite  la  quinine  et  la  cinchonine 
(voy.  Quinquinas),  des  qninates  et  des  quinotan- 
nates  de  chaux,  ainsi  que  des  matières  colorantes. 
Le  précipité  est  traité  par  l'alcool  bouillant,  qui 
redissont  les  deux  alcaloïdes;  on  évapore  à  siccité. 


QUINQUINAS 


—  1180  — 


QUINQUINAS 


et  le  résidu  est  repris  par  l'acide  sulfurique  étendu 
•et  chaud.  Par  le  refroidissement,  le  sulfate  de  qui- 
nine se  précipite,  tandis  que  le  sulfate  de  cinchonine, 
■beaucoup  plus  soluble,  reste  dans  les  eaux  mères, 
d'où  on  peut  ensuite  le  retirer.  Ou  purifie  le  sulfate 
de  quinine  en  dissolvant  dans  l'eau,  en  décolorant 
"par  le  noir  animal  et  en  faisant  cristalliser. 

Le  sulfate  de  quinine  est  la  forme  d'exportation 
la  plus  habituelle  de  la  quinine;  il  provient  en  pres- 
que totalité  de  l'Australasie  et  des  Indes  Néerlan- 
daises :  Java  en  fournit  les  7/10  de  la  production 
totale;  il  y  coûte  en  moyenne,  et  suivant  sa  pureté, 
-de  20  à  26  florins  le  kilog.,  sur  lieu  et  emballé.  Depuis 
l'année  dernière  (1899),  les  ventes  sont  publiques  à 
Batavia. 

Pour  obtenir  la  quinine  pure,  il  existe  deux  mé- 
■thodes  :  l'une  directe,  l'autre  indirecte.  La  méthode 
directe  consiste  à  faire  macérer  les  poudres  de  quin- 
quina avec  de  la  chaux,  puis  à  épuiser  la  matière 
avec  des  pétroles  légers  qui  dissolvent  les  alcaloïdes. 
La  méthode  indirecte,  qui  est  la  plus  usitée,  con- 
siste à  décomposer  le  sulfate  de  quinine  par  l'am- 
moniaque: la  quinine  est  précipitée;  on  redissout 
dans  l'alcool,  et,  en  ajoutant  de  l'eau,  la  quinine  se 
dépose  cristallisée. 

La  quinine  est  employée  en  thérapeutique  sous 
lorme  de  divers  sels,  parmi  lesquels  il  faut  citer  :  le 
sulfate  (basique  et  neutre),  le  bromhydrate  (basique 
et  neutre),  le  chlorhydrate  (basique  et  neutre),  le 
•chlorhydrosulfate,  le  citrate,  lelactate,  l'arséniate,  le 
glycérophosphate,  le  salicylate  (basique  et  neutre), 
le  tannate,  le  tartrate,  le  valérianate,  etc.  Parmi 
tous  ces  sels,  qui  reconnaissent  pour  indication  gé- 
•nérale  l'antipyrexie,  l'antipériodicité,  on  préfère 
aujourd'hui  les  sels  solubles,  notamment  le  lactate, 
le  bromhydrate,  le  chlorhydrate  et  le  chlorhydro- 
sulfate, etenfinlesulfate  neutre  (ancien  sulfate  acide). 
Toutefois,  quelle  que  soit  la  haute  valeur  de  cet  agent, 
il  ne  faut  pas  oublier  qu'il  est  très  toxique  et  que 
son  abus  détermine  des  accidents  parfois  graves,  dé- 
signés sous  le  nom  de  «  quinisme  ». 

Parmi'  les  dérivés  industriels  de  la  quinine,  il 
faut  citer  la  quinoléine,  obtenue  en  traitant  la  qui- 
nine brute  par  la  potasse.  On  emploie,  comme  colo- 
rant, le  bleu  de  quinoléine  ou  cyanine. 

D' J.  Laumonier. 

Commerce.  —  Notre  imporr.  de  sulfate  et  autres  sels 
de  quinine  est  insignifiante  :  25  kilog.  en  !898,  ;J9  en  1899; 
j)ar  contre,  la  valeur  de  notre  export,  dépasse  1  million  de 
fr.  par  an  :  20.063  kilog.  en  1898  et  30.120  en  1899,  à  40  fr. 
ie  kilog.  Nous  exportons  surtout  en  Espagne,  4. 152  kilog. 
«n  1898  et  G. 683  en  1899,  et  en  Turquie,  7.322  et  3.350, 
puis  en  Allemagne,  1.647  et  3.4i)0;  en  Angleterre,  2.316 
-et  2.587;  en  Belgique,  2.830  en  1898,  et  en  Autriche-Hon- 
grie, 2.400  en  189!). 

Droits  de  Douane.  —  Par  100  kilog.  nets,  2.000  fr. T.  G., 
1.500  fr.  T.  M. 

Indes  néerlandaises.  —  Le  28  novembre  1900  a  eu  lieu 
à  Batavia  une  vente  aux  enchères  publiques  de  3.219  kilog. 
^e  sulfate  de  quinine;  en  voici  les  résultats:  116  kilog.  Oi 
à22florins03  le  kilog.;  1.592,88  à  22fl.;  432,14  à  21,95; 
•-633,04  à  21,90;  383,56  à  21,85;  22,68  à  21,80  et  34,68  à 
32fl.  55. 

En  1901,  des  ventes  publiques  ont  lieu  chaque  mois, 
pour  des  quantités  variant  de  3.500  kilog.  à  5.000  (40.000 
"kilog.  au  total),  sauf  en  janvier,  mars  et  août. 

QUI.XOLÉINK.  V.  Goudron,  Produits  dérivés  du 

-GOUDRO.N  DE  HOUILLE,  QuiNINE,  QuiNQUIN.\S. 

QUINQUINAS.  (Syn.  :  Angl.  :  Cinchona,  Jesuils 
Jiark.  Allem,  :  Fieberrinde,  Chinarinde.  Ital.  : 


China-china.)  Les  quinquinas  sont  des  arbres  ou 
des  arbustes  toujours  verts  de  la  famille  des  Rubia- 
cées  [Cindionéen],  qui  ne  croissent  à  l'état  spon- 
tané que  dans  la  partie  des  Andes  comprise  entre 
10°  lat.  N.  et  19°  lat.  S.,  à  une  altitude  moyenne  de 
1.500  à  2.400  m.  Sur  ces  hauteurs,  les  quinquinas 
forment  une  sorte  de  courbe,  dont  la  concavité  est 
tournée  vers  le  Brésil,  divisée  en  quatre  bandes 
séparées,  dont  les  deux  premières,  à  partir  du  nord, 
ne  dépassent  guère  les  limites  de  la  Nouvelle-Gre- 
nade et  s'étendent  l'une  au  nord  de  Santa-Fé-de- 
Bogota,  vers  le  Venezuela,  l'autre  du  côté  de  Pa- 
payan  et  de  Pitayo,  vers  la  République  de  l'Equateur  ; 
la  troisième  bande  occupe  presque  toute  la  longueur 
de  cette  république  et  comprend  la  localité  de  Loxa; 
enfin  la  quatrième  s'étend  dans  le  Pérou  jusqu'à  la 
Bolivie  et  fournit  les  quinquinas  de  Huanuco,  de 
Cuzco,  et  les  Calisayas  (Planchon). 

Les  espèces  de  quinquinas  sont  très  nombreuses, 
mais  pour  les  espèces  dont  les  écorces  sont  offici- 
nales, on  n'admet  généralement  que  trois  types  :  le 
Cinchona  officinalis,  ou  quinquina  gris  de  Loxa; 
le  C.  calisaya  des  Andes,  de  Ceylan,  de  Malabar  et 
de  Java;  C.  pitayo  de  la  Nouvelle-Grenade  ou  quin- 
quina jaune,  et  le  C.  succirubra  ou  quinquina  rouge. 

En  Amérique,  ce  sont  les  naturels  qui  exploitent 
les  plantations  de  quinquinas;  mais  cette  exploita- 
tion est  faite,  le  plus  souvent,  d'une  manière  désas- 
treuse, puisqu'on  abat  les  arbres  pour  pouvoir  en 
retirer  toute  l'écorce.  Ce  procédé  a  eu  pour  consé- 
quence la  diminution  des  plantations;  certaines  ré- 
gions même  ont  été  positivement  dévastées  et  ne 
fournissent  plus  aujourd'hui  que  de  rares  produits. 
Une  autre  circonstance,  du  reste,  a  contribué  à  por- 
ter atteinte  à  la  prospérité  de  ces  exploitations  :  les 
Anglais  et  les  Hollandais  ont  réussi  à  introduire  les 
quinquinas  dans  certaines  de  leurs  colonies,  à  Java, 
à  Ceylan,  sur  les  côtes  de  Malabar,  dans  les  Indes 
Orientales,  etc.,  qui  sont  devenues  des  centres  de 
culture  de  plus  en  plus  importants.  Mais  au  lien 
d'exploiter  les  quinquinas  comme  les  Américains, 
ils  ont  employé  un  procédé  bien  préférable,  qu'on 
désigne  sous  le  nom  de  «  moussage  ».  Voici  essen-  -, 
tiellement  en  quoi  il  consiste  : 

On  découpe  le  tronc  des  quinquinas,  de  8  ans  en«i 
viron,  par  bandes  verticales  régulières;  on  enlèv* 
l'une,  laissant  l'autre  alternativement,  de  telle  sort 
qu'il  n'y  ait  que  la  moitié  de  l'écorce  enlevée.  Sui 
les  bandes  décortiquées  on  applique  de  la  mousse 
cette  espèce  de  pansement  hâte  la  cicatrisation  et 
paraît  augmenter  aussi  la  quantité  des  alcaloïdes  e^ 
surtout  de  la  quinine  dans  les  écorces  renouveléesj 
D'ailleurs,  au  bout  de  20  à  22  mois,   la  nouvell 
écorce,  formée  sous  le  moussage,  est  plus  épaisa 
que  l'écorce  naturelle  de  même  âge.  On  enlève  de 
nouveau   cette  écorce   renouvelée   et    l'on   monss 
comme  précédemment.   Puis,  au  bout  de  six  moia 
ou  d'un  an,  on  procède  à  l'enlèvement  des  écorce 
demeurées  primitivement  en  place,  et  ainsi  de  snite^ 
Ce  procédé  permet  d'obtenir  non  seulement  une  qnanH 
tité  d'écorce  plus  grande  que  dans  la  méthode  amé-r 
ricaine,  mais  aussi  une  proportion  beaucoup  plua 
forte  d'alcaloïdes,  et  surtout  de  quinine,  comme  le 
montrent  les  analyses  suivantes,  qui  portent  sur  le 
écorces  du  Cinchona  succirubra  de  Java  : 

Alcaloïde  •/•  Quinine  VJ 

Ecorce  naturelle  non  moussée..            9,28  1,16 

Ecorce  moussée 10,27  1 ,36 

Ecorce  renouvelée 10,00  4,60 
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Il  en  résulte  que  l'on  s'adresse  aujonrdTioi  de  pré- 
férence aux  quinquinas  d'Extrême-Orient  pour  obte- 
nir les  alcaloïdes  et  même  les  poudres  d'écorces  ac- 
tives, ce  qui  a  une  grande  importance  au  moment 
où  le  quinquina  à  quinine  tend  à  disparaître  de 
l'Amérique  du  Sud. 

Les  quinquinas,  au  point  de  vne  de  la  vente,  se 
distinguent  en  gris,  jaunes  et  ronges  :  !•  Les  quin- 
quinas gris  proviennent  presque  tons  du  C.  ofpci- 
nalis;  on  distingue  :  le  Loxa,  qui  vient  de  l'Equa- 
teur et  du  Pérou,  et  dont  les  écorces  convolutées, 
couvertes  de  lichens,  se  trouvent  dans  le  commerce 
sous  forme  de  tuyaux  longs  de  20  à  25  cm.,  épais 
de  2  mm.,  à  cassure  nette,  résineuse;  le  Huanuco, 
qui  provient  de  Lima,  est  moins  estimé,  ses  écorces 
sont  plus  volumineuses  et  striées;  le  Pahitdiana 
est  riche  en  alcaloïdes  (3,44  de  sels  quiniques  et  4,7 
de  sels  cinchoniques  •  ',).  2*  Les  quinquinas  jaunes 
sont  presque  tons  des  C.  calisaya,  à  écorces  épaisses, 
peu  roulées  ou  plates  et  souvent  dépourvues  d'épi- 
derme.  Le  Pitayo  {C.  pitayensis)  est  recherché  à 
cause  de  sa  richesse  en  quinine  et  en  quinidine;  il 
en  est  de  même  du  Carthagène  (C.  lamifolia).  Ces 
derniers  ne  sont  utilisés,  comme  certaines  espèces 
acclimatées  australasiatiques,  que  pour  l'extraction 
des  alcaloïdes.  S"  Les  quinquinas  rouges  vrais,  ver- 
ruquenx  ou  non  verruqueux,  paraissent  tons  prove- 
nir du  C.  succirubra  ;  ils  viennent  presque  exclu- 
sivement de  l'Equateur. 

La  composition  des  écorces  est  des  plus  complexes, 
car  elles  renferment  non  seulement  les  matières  ha- 
bituelles (albumiuoïdes,  amidon,  cellulose,  matières 
minérales  et  eau^  mais  aussi  de  l'acide  quinique  en 
combinaison  avec  la  chaux,  la  quinine,  la  cincho- 
nine  et  les  autres  alcaloïdes,  des  quinotannates  de 
ces  mêmes  alcaloïdes,  du  rouge  cinchonique  soluble 
et  insoluble,  une  matière  grasse  (cinchocérine)  co- 
lorée par  la  chlorophylle,  etc.  .Mais  il  s'en  faut  de 
beaucoup  que  ces  diverses  matières  spéciales  soient 
également  réparties  dans  tontes  les  écorces  :  les 
quinquinas  gris  donnent  10  à  12  gr.  p.  1.000  de  sul- 
fate de  cinchonine,  6  gr.  de  sulfate  de  quinine,  bean- 
conp  d'acide  quinotanniqne  et  de  ronge  cinchonique  ; 
les  quinquinas  jaunes,  au  contraire,  fournissent  de 
25  à  40  gr.  p.  1 .000  de  quinine,  une  très  petite 
quantité  de  cinchonine,  d'acide  quinotanniqne  et  de 
ronge  cinchonique:  les  quinquinas  ronges,  enfin, 
tiennent  le  milieu  et  donnent  20  gr.  p.  1.000  de 
qninine  avec  10  gr.  de  cinchonine.  Ces  diverses  ma- 
tières, au  reste,  s'accumulent  de  préférence  dans  le 
tissu  cellulaire  interposé  aux  fibres  du  liber,  sui- 
vant Weddell,  pour  la  quinine,  et  dans  les  couches 
do  périderme  pour  la  cinchonine,  suivant  Howard. 
Dans  tous  les  cas,  ce  sont  les  écorces  des  racines  qui 
sont  proportionnellement  les  plus  riches  en  alca- 
loïdes et  surtout  en  quinine,  tandis  que  les  graines, 
les  feuilles  et  le  bois  des  quinquinas  n'en  renferment 
pas. 

On  a  retiré  des  écorces  des  quinquinas  un  grand 
nombre  d'alcaloïdes,  dont  les  principaux  sont  la  qui- 
nine (C»  H*'  Az*  0*),  la  cinchonine  (C-  H«  Az  »0), 
la  quinidine,  la  cinchonidine,  la  qninamine  (C"  H" 
Az'O'i,  la  cinchonamine,  la  paricine,  l'aricine,  — 
isomères  obtenus  artificiellement  par  Pasteur,  —  la 
quinicine  iC-"  H*'  .Az  -O'i  et  la  cinchonicine  (C"  H** 
Az  'Ol,  enfin  un  dérivé,  la  quinoléine  (C  H'  .\z), 
obtenu  par  l'action  de  la  potasse  sur  la  qninine  ou 


qui  provient  des  résidus  impurs  de  la  fabrication  du 
sulfate  de  quinine.  (Voy,  Quim.ne.) 

La  cinchonine  a  été  découverte  par  Doncan  eu 
1803,  mais  ce  sont  surtout  les  recherches  de  Pelle- 
lier  et  Caventou  qui  l'ont  fait  connaître.  C'est  une 
base  biacide  dont  les  sels  sont  plus  solubles  que 
ceux  de  la  quinine  et  cristallisent  plus  facilement,, 
mais  dont  l'action  thérapeutique  est  moins  intense 
et  l'action  physiologique  plus  dangereuse.  On  l'em- 
ploie, comme  la  quinine,  en  qualité  d'antipériodique 
et  sous  forme  de  sulfate.  On  l'obtient  en  précipitant 
par  la  sonde  surtout,  mais  aussi  par  la  potasse  ou 
l'ammoniaque,  les  eaux-mères  qui  ont  servi  à  la 
préparation  du  sulfate  de  qninine.  On  recueille  et 
on  lave  le  précipité,  puis  on  purifie  la  cinchonine 
par  cristallisation  dans  l'alcool. 

Parmi  les  antres  alcaloïdes,  on  n'emploie  guère 
que  la  cinchonidine  et  la  quinidine,  comme  succé- 
danés de  la  quinine.  La  quinoïdine  ou  quinine  brnte 
impure  est  peu  usitée  comme  fébrifuge.  Le  quinium^ 
on  extrait  alcoolique  de  quinquina  par  la  chaux,  est 
un  tonique  et  un  fébrifuge  excellent  dont  les  usages- 
sont  un  peu  plus  répandus. 

Le  quinquina  est  un  des  produits  les  plos  impor- 
tants  de  la  matière  médicale:  on  l'emploie  comme- 
fébrifuge,  tonique  et  astringent,  sous  forme  de  ma- 
cération, d'infusion  et  de  décoction;  on  en  fait  des 
extraits  et  des  teintures,  des  sirops,  des  vins,  des 
poudres,  des  saccharolés  et  des  tablettes.  (Voy. 
Amers,  .Ahéritifs.)  Malgré  ses  éminentes  qualités 
toniques,  l'emploi,  d'une  part,  des  alcaloïdes  purs 
dérivés  solubles  et,  d'autre  part,  de  la  kola,  a  fait 
baisser  la  vente  des  quinquinas  en  natnre.  On  em- 
ploie quelquefois  dans  l'industrie  les  matières  colo- 
rantes, ou  rouge  cinchonique,  du  quinquina. 

Essai  des  quinquinas. —  L'essai  des  quinquinas 
se  fait  généralement  aujourd'hui  par  la  méthode  de 
Berthelot.  On  pile  10  gr.  du  quinquina  à  analyser 
et  on  traite  par  l'alcool  étendu  de  1/10  d'eau  en  vo- 
lume, jusqu'à  ce  que  le  liquide  passe  incolore;  mais 
il  convient  de  ne  pas  employer  plus  de  150  gr.  de 
la  liqueur.  A  cette  liqueur  on  ajoute  de  la  chaux, 
qui  précipite  les  résines  et  les  matières  colorantes, 
tandis  que  la  quinine  reste  en  solution  dans  l'alcool. 
On  sature  par  l'acide  sulfurique  étendu,  et  on  con-^ 
centre  au  bain-marie.  On  filtre,  pour  séparer  les 
matières  résineuses,  qui  se  déposent  à  nouveau  par 
départ  de  l'alcool,  on  traite  par  l'éther  et  l'ammo- 
niaque; l'éther,  qui  dissout  la  quinine,  est  décanté; 
j  on  évapore.  Le  résidu,  desséché  à  la  température 
ordinaire  et  pesé,  représente  la  quinine  brnte  du 
quinquina  essayé. 

Il  existe  enfin  des  écorces  désignées  sons  le  nom- 
de  faux  quinquinas,  qui  sont  riches  en  matières 
astringentes,  mais  ne  renferment  ni  quinine,  ni  cin- 
chonine :  tels  sont  les  Cascarilla,  les  Remijia^ 
Candaminea,  Exostema,  qui  fournissent  les  quin- 
quinas Caraïbe,  Jamaïque,  Sainte-Lncie,  le  Khaya 
Senegalensis  on  quinquina  du  Sénégal,  dont  l'é- 
corce  est  légèrement  fébrifuge,  le  Magnolia  glauca 
ou  quinquina  de  Virginie,  dont  l'écorce  est  tonique 
et  stimulante,  le  Fraxinus  excelsior  on  frêne  com- 
mun, appelé  quinquina  d'Europe,  parce  que  soa 
écorce  a  été  employée  comme  fébrifuge,  etc. 

D'   J.    L-^CMOMEB. 

Commerce.  —  Les  qainqaiaas  sont  l'objet  d'an  com- 
merce assez  important,  soit  en  nature,  soit  par  leurs  défi- 
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do  monde  entier.  Au  Pérou,  l'export.  des  quinquinas  a  été 
en  1892  de  40.265  Icilog.,  en  1897  de  62.261,  en  1898  de 
48.099. 

En  1898,  l'export.  péruvienne  s'est  répartie  entre  l'An- 
gleterre (34.642  kilog.)  et  l'Allemagne  (13.457).  La  France, 
qui  était,  jusqu'en  ces  dernières  années,  un  des  meilleurs 
clients  du  marché  péruvien  pour  ce  genre  d'article,  figure 
pour  «  néant  »  en  1898. 

L'export.  des  Pays-Bas  a  été,  en  valeur,  de  108.091.000 
florins  en  1890,  136.069.000  en  1893.  130.240.000  en  1896 
et  223.040.0(X)  en  1899;  l'export.  des  Indes  Néerlandaises, 
de  :  846.000  florins  en  1890,  1.961.000  en  1893,  1.113.000 
en  1890  et  1.254.000  en  1899. 

Les  import.  françaises(C.  S.),  qui  étaient  de  877.000 Ici log. 
pour  5.837.000  fr.  par  moyenne  annuelle  de  1867àl876,  de 
1.231.000  kilog.  pour  7.985.000  fr.  de  1877  àl886  et  de  728.000 
kilog.  pour  1.717.000  fr.  de  1887  à  1896,  se  sont  élevées  à 
971.481  kilog.  à  2  fr.  en  1898  et  à  1.054.388  kilog.  au  même 
prix  E.V.D.  en  1899.  Les  Pays-Bas  nous  fournissent  les 
2/3  de  notre  import.,  l'Angleterre  234.723  kilog.  et  l'Alle- 
magne 55.200.  Notre  export.,  relativement  insigniflante, 
n'est  annuellement  que  de  40.000  à  50.000  kilog.,  à  desti- 
nation de  l'Espagne  pour  1/3  (soit  14.500  en  1899)  ou  de 
l'Angleterre  (14.000  en  1898). 

Les  écorces  de  quinquina  sont  exemptes  de  droits  à  l'en- 
trée en  France  aux  deux  Tarifs. 

Les  import,  d'écorces  de  quinquinas  en  Angleterre  ont 
été,  suivant  les  provenances,  dans  les  années  1895  à  1899 
(valeur  en  liv.  st.)  : 

Indes  ang.  Ceylan  Pérou  Hollande  Indes  Hol. 
1895....  23.675  12.420  4.465  1.414  1.051 
1896....  21.463  21.952  1.733  4.0;J8  1.763 
1897....  19.226  12.380  1.179  3.287  2.679 
1898....  54.000  9.879  6.159  8.511  4.284 
1899....      35.245        14.356        2.058        6.999        4.036 

Les  import,  d'écorces  de  quinquina  de  Ceylan  en  Alle- 
magne ont  été  en  1898-99  de  761.000  liv.  ang.  (453gr.60) 
et  celles  de  Java  de  1.140.900  liv.  ang.  ;  6.402  ballots  sont 
venus  des  Indes  Anglaises,  573  de  l'Afrique  et  4.247  de  la 
Bolivie. 

QUITO.  Capitale  de  la  République  de  l'Equateur, 
située  à  2.908  m.  d'alt.,  au  pied  du  volcan  de  Pi- 
chincha,  à  1.040  kil.  S.-E.  de  Panama,  750  kil.  S.-O. 
de  Santa-Féde-Bogota,  1.360  kil.  N.-O.  de  Lima, 
160  kil.  de  la  côte  du  Pacifique  et  265  kil.  N.-E.  de 
Guayaquil,  par  0»  14'  lat.  S.  et  81°  5'  30"  long.  0.  de 
Paris.  Pop.  :  60.000  hab.  en  1856,  80.000  en  1899.  La 
temp.,  douce  et  constante,  est  en  moyenne  de  13", 
l£»  chute  des  pluies  de  1  m.  18.  Fabr.  d'étoffes  de 
laine  dites  bayetas,  de  ponchos,  de  draps,  tapis, 
dentelles,  peintures  et  sculptures  pour  les  églises, 
poteries,  savons,  vermicelles,  chocolat;  fonderies; 
brasseries,  distilleries.  École  polytechnique,  École 
des  arts  et  métiers.  Commerce  de  céréales,  eaux-de- 
vie,  farines.  Siège  du  Banco  Internacional.  Consulat 
général  de  France. 

QUITTANCK.  (Droit  fiscal.) 
Sommaire  :  I.  Timbre.  —  §  1.  Quittan'ces  de  de.niers  pu- 
iiLics.  Assujettissement  à  l'impôt.  Quotité  du  droit. 
Exemptions  et  exceptions.  Mode  de  payement.  Statis- 
tique. —  §  2.  Quittances  sous  signatures  privées  ne 
RENFERMANT  PAS  d'autres  DISPOSITIONS.  Assujettissement 
à  l'impôt.  Quotité  du  droit.  Exemptions.  Recouvrement 
de  l'impôt  :  timbre  mobile;  timbre  à  l'extraordinaire; 
payement  sur  états.  Pénalités.  Statistique.—  §3.  Autres 

QUITTANCES. —    H.    ENREGISTREMENT. 

l.  Timbre.  —  Les  quittances  se  divisent,  au  point 
de  vue  de  l'application  de  l'impôt  du  timbre,  en  trois 
catégories  :  1°  les  quittances  de  deniers  publics; 
2°  les  quittances  sous  signatures  privées  ne  con- 
tenant pas  d'autres  dispositions;  3°  toutes  les  autres 
quittances. 

§  1".  Quittances  de  deniers  publics  :  Assu- 
jettissement à  l'impôt.  Quotité  du  droit.  —  Le 


timbre  des  quittances  de  deniers  publics,  délivrées 
jusque-là  sur  ptjpier  timbré  de  dimension,  fut  fixé 
à  20  centimes  par  l'art.  4  delà  loi  du  2  juillet  1862; 
il  a  été  porté  à  25  centimes  par  l'art.  2  de  celle  du 
23  août  1871.  C'est  son  taux  actuel. 

La  délivrance  des  quittances  est  obligatoire  et 
le  prix  du  timbre,  lorsqu'il  est  exigible,  s'ajoute,  de 
plein  droit,  au  montant  de  la  somme  due. 

Les  dispositions  de  la  loi  de  1865  s'appliquent 
aux  quittances  de  «  produits  et  revenus  de  toute  na- 
ture ».  Dès  qu'une  quittance  émane  d'un  comptable 
de  ((  deniers  publics  »  et  qu'elle  a  pour  objet  de  cons- 
tater une  des  recettes  dont  il  est  chargé,  elle  doit, 
dans  le  cas  où  elle  est  assujettie  au  timbre,  supporter 
le  droit  spécial  de  25  centimes. 

Exemptions  et  Exceptions.  —  Ne  sont  pas  soumis 
au  droit  spécial  de  25  centimes  :  1°  les  quittances 
délivrées  par  les  collecteurs  des  contributions  di- 
rectes; 2"  les  quittances  d'impôts  indirects  qui  sont 
données  sur  les  actes;  3°  les  reconnaissances  de 
valeurs  cotées;  4°  les  bons  de  sommes  fixes  et  les 
mandats  émis  et  payés  par  l'administration  des 
postes. 

Quant  aux  quittances  des  contributions  indirectes 
et  des  douanes,  elles  sont  soumises  à  des  disposi- 
tions spéciales,  inscrites  dans  la  loi  du  28  avril  1816. 

Modes  de  payement.  —  Le  droit  de  timbre  de 
25  centimes  est  généralement  perçu  par  l'apposition 
d'un  timbre  mobile.  Ce  timbre  doit  être  apposé  et 
annulé  immédiatement  par  le  comptable  au  moyen 
d'une  griffe.  Le  timbrage  à  l'extraordinaire  est 
autorisé. 

Statistique. —  Voici,  pour  quelques  années,  le  mon- 
tant des  droits  de  timbre  de  25  cent,  encaissés  par  le 
Trésor  :  1866,  1.077.900  fr.  ;  1876, 1.685.800  fr.  ;  1886, 
982.900  fr.;  1896,  931.400  fr.;  1899,  1.090.900  fr. 

Contributions  indirectes. —  Les  quittances  d'ex- 
péditions, en  matière  de  contributions  indirectes  et 
d'octroi,  sont  assujetties  à  un  droit  de  timbre  de 
10  centimes,  qui  est  imprimé  sur  les  formules. 

Douanes. —  Les  quittances  de  droits,  supérieures 
à  10  fr.,  sont  assujetties  à  un  droit  de  timbre  de 
25  centimes.  Pour  toutes  autres  expéditions  le  droit 
est  de  5  centimes. 

§  2.  Quittances  sous  signatures  privées  ne  ren- 
fermant AUCUNE  autre  DISPOSITION  :  Assujettis- 
sement à  l'impôt.  Quotité  du  droit.  —  La  loi  du 
23  août  1871  soumet,  par  son  art.  18,  à  un  droit  de 
timbre  de  10  centimes  les  quittances  et  acquits 
donnés  au  pied  des  factures  ou  mémoires,  les  quit- 
tances pures  et  simples,  reçus  et  décharges  de 
sommes,  titres,  valeurs  et  objets,  et  généralement 
tous  les  titres,  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  si- 
gnés ou  non  signés,  qui  comportent  libération,  reçu 
ou  décharge. 

En  fait,  l'établissement  du  droit  de  timbre  de 
10  centimes  sur  les  quittances  visées  par  la  loi  de,, 
1871  ne  constituait  pas  une  création  d'impôt,  majs,^ 
au  contraire,  la  réduction  à  un  taux  convenable  du 
droit  de  timbre  de  dimension  auquel  ces  quittances 
étaient  assujetties  par  la  loi  générale  sur  le  timbre,, 
dont  les  dispositions  sur  ce  point  n'étaient  pas  slric- j 
tement  suivies. 

Le  droit  de  timbre  de  10  centimes  n'est  appli-^ 
cable  qu'aux  actes  faits  sous  signatures  privées  eti 
ne  contenant  pas  de  dispositions  autres  que  celles/ 
spécifiées  à  l'avant-dernier  alinéa. 

Le  droit  est  dû  pour  c/iague  acte,  reçu,  décharge) 
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«a  quittance,  qu'il  s'agisse  d'une  seule  et  mènie 
créance  ou  de  créances  différentes. 

Laloidei871  met  ledroit  de  timbre  de  10  centimes 
à  la  charge  du  débiteur.  Cette  prescription  ne  vise 
que  les  quittances  entre  les  particuliers.  Si  le  débi- 
teur est  l'État,  les  dispositions  de  la  loi  organique 
demeurent  applicables  et  le  droit  doit  être  payé  par 
le  créancier. 

Exemptions.  —  Sont  seuls  exemptés  du  droit  de 
timbre  de  10  centimes  :  1°  les  quittances  de  10  fr. 
et  au-dessous,  quand  il  ne  s'agit  pas  d'un  acompte 
ou  d'une  quittance  finale  sur  plus  forte  somme^; 
8*  les  acquits  inscrits  sur  les  chèques,  ainsi  que  sur 
les  lettres  de  change,  billets  à  ordre  et  autres  efiets 
de  commerce  assujettis  au  droit  proportionnel  (voy. 
Effets  de  Co.m.merce);  3°  les  reconnaissances  et 
reçus  donnés,  soit  par  lettre,  soit  autrement,  pour 
constater  la  remise  d'effets  de  commerce  à  négocier, 
à  accepter  ou  à  encaisser';  4°  les  quittances  pour 
prêts  et  fournitures  concernant  les  gens  de  guerre, 
tant  pour  le  service  de  terre  que  pour  le  service  de 
mer:  5°  les  quittances  de  secours  payés  aux  indi- 
gents et  des  indemnités  pour  incendies,  inondations, 
épizooties  et  autres  cas  fortuits^;  6"  les  quittances 
de  sommes  versées  ou  remboursées  aux  déposants 
de  la  caisse  d'épargne  postale  et  des  caisses  d'é- 
pargne ordinaires;  7°  les  quittances  délivrées  par 
les  comptables  de  deniers  publics  qui  sont  régies 
par  les  règles  particulières  que  nous  avons  relatées 
plus  haut. 

Recouvrement  de  l'impôt. —  Les  droits  de  timbre 
à  10  centimes  sont  perçus  :  i"  par  l'appposition  de 
timbres  mobiles;  2°  par  le  timbrage  à  l'extraordi- 
naire; 3°  sur  ét^its,  dans  quelques  cas  particuliers. 

Timbre  mobile.  —  Le  timbre  mobile  est  collé  et 
immédiatement  oblitéré  par  l'apposition  à  l'encre 
noire,  en  travers  du  timbre,  de  la  signature  du 
créancier  ou  de  celui  qui  donne  reçu  ou  décharge, 
ainsi  que  de  la  date  de  l'oblitération.  Cette  signature 
peut  être  remplacée  par  une  griffe,  apposée  à  l'encre 
grasse,  faisant  connaître  la  résidence,  le  nom  ou  la 
raison  sociale  du  créancier  et  la  date  de  l'oblitéra- 
tion du  timbre. 

Les  ordonnances,  taxes,  exécutoires,  et  générale- 
ment tous  mandats  payables  sur  les  caisses  pu- 
bliques, les  bordereaux-quittances,  reçus  ou  autres 
pièces,  peuvent  être  revêtus  du  timbre  à  10  cent. 
par  les  agents  chargés  du  payement.  Le  timbre  est 
oblitéré  au  moyen  d'une  griffe  par  ces  agents^  qui 
demeurent  responsables  des  contraventions  com- 
mises à  raison  des  pièces  acquittées  à  leur  caisse. 

Les  Sociétés  et  Compagnies,  assureurs,  entrepre- 
neurs de  transports  et  tous  autres  assujettis  aux  vé- 
rifications de  l'administration  de  l'enregistrement, 
peuvent  également,  sous  leur  responsabilité,  user 
de  la  même  faculté  en  ce  qui  concerne  les  actions, 
obligations,  dividendes  et  intérêts  payables  au  por- 
teur, les  rentes  sur  l'étranger,  ainsi  que  toutes  autres 
pièces  de  dépenses,  états  de  solde  ou  d'émargement. 

1.  C'est  le  total  de  la  somme  comprise  Jans  le  titre  libératoire 
qat  détermine  si  ce  titre  est  soumis  au  timbre  comme  ayant  pour 
objet  une  somme  supérieure  à  10  (r.,  et  non  les  éléments  divers  dont 
C«  total  est  (orme. 

2.  Cette  exemption  s'applique  aux  reçus  délivrés  lors  du  retour 
Aei  effets  impayés. 

3.  Cette  exemption  s'étend  aux  mentions  de  versements  inscrites 
sur  les  livrets  des  caisses  d'assurances  en  cas  de  décès  ou  d'acci- 
dents résultant  de  travaux  agricoles  ou  industriels,  aux  reçus  de 
pièces  et  aux  quittanças  de  sommes  délivrées  à  ces  caisses  par  les 
fkrties  intéressées. 


En  ce  qui  concerne  les  quittances  venant  de  l'é- 
tranger et  payables  en  France,  mises  en  recouvre- 
ment par  l'administration  des  postes,  les  agents 
de  ce  service  sont  autorisés  à  apposer  sur  ces  écrits 
les  timbres  mobiles  représentant  les  droits  exi- 
gibles. L'apposition  des  timbres  n'est  faite  qu'au 
moment  de  l'encaissement.  Chaque  timbre  est  im- 
médiatement oblitéré,  soit  par  l'apposition  à  l'encre 
noire  usuelle,  en  travers  du  timbre,  de  la  signature 
de  l'agent,  ainsi  que  de  la  date  de  l'oblitération,  soit 
par  l'apposition  de  la  griffe  à  date  du  bureau. 

Les  timbres  mobiles  collectifs  de  50  centimes, 
1  fr.  et  ±  fr.  sont  exclusivement  destinés  à  timbrer 
les  états  dits  d'émargement,  les  registres  de  factage 
et  de  camionnage  et  autres  documents  constatant 
les  payements  ou  remises  d'objets  et  pour  lesquels 
il  est  dû  un  droit  de  10  centimes  par  chaque  paye- 
ment excédant  10  fr.  ou  pour  chaque  objet  reçu  on 
déposé.  Ces  timbres  ne  peuvent  être  employés  que 
par  les  Sociétés,  assureurs,  entrepreneurs  de  trans- 
ports et  antres  personnes  assujetties  aux  vérifica- 
tions de  l'administration  de  l'enregistrement.  Tou- 
tefois, les  personnes  qui,  sans  être  assujetties  par 
la  loi  aux  vérifications,  prennent  l'engagement  de 
s'y  soumettre,  peuvent  être  autorisées  à  faire  usage 
desdits  timbres. 

Timbre  à  l'extraordinaire.  —  Les  Sociétés, 
Compagnies  ou  particuliers  qui  veulent  soumettre 
au  timbre  extraordinaire  des  formules  imprimées 
pour  quittances,  reçus  et  décharges,  sont  tenus  de 
les  déposer  au  bureau  de  l'enregistrement  de  leur 
résidence  ou  à  celui  désigné  par  l'Administration, 
s'il  existe  plusieurs  bureaux  dans  la  même  ville. 

Une  remise  de  2  Vo  sur  le  timbre  leur  est  ac- 
cordée à  titre  de  déchet.  Les  droits  sont  acquittés 
au  moment  du  dépôt  sous  déduction  de  cette  remise, 
qui  ne  doit  pas  être  réalisée  en  nature,  c'est-à-dire 
au  moyen  du  timbrage  gratuit  de  deux  formules 
par  cent,  en  sus  du  nombre  principal  des  formules 
présentées  à  la  formalité,  mais  bien  par  voie  de  dé- 
duction sur  le  montant  du  droit  dont  ces  formules 
sont  passibles. 

Les  formules  d'états  de  solde  ou  de  payement,  dits 
états  d'émargement,  les  registres  de  factage  ou  de 
camionnage  et  les  autres  documents  pour  lesquels 
il  est  dû  un  droit  de  timbre  pour  chaque  payement 
excédent  10  fr.  ou  par  chaque  objet  reçu  ou  déposé, 
ne  peuvent  être  timbrés  à  l'extraordinaire  qu'autant 
que  le  droit  à  percevoir  par  chaque  page  correspond 
à  l'une  des  quotités  des  timbres  de  dimension  en 
usage  (60  cent.,  1  fr.  20,  1  fr.  80,  2fr.40,  3  fr.  60). 

Payement  sur  états.  —  Ce  mode  de  procéder 
n'est  appliqué  qu'aux  billets  de  place  délivrés  par 
les  Compagnies  de  chemins  de  fer  et  les  entreprises 
théâtrales.  Les  droits  sont  perçus,  sous  leur  responsa- 
bilité, par  les  intermédiaires  et  versés  au  Trésor  dans 
les  délais  fixés.  L'.Administration  exerce  son  contrôle 
sur  ces  opérations  et  sur  les  payements  effectués ^ 

Pénalités.  —  Toute  contravention  aux  disposi- 
tions qui  règlent  l'exigibilité  et  la  perception  du 
droit  de  timbre  de  10  centimes  est  punie  d'une 
amende  de  iiO  fr,,  en  principal  (62  fr.  50,  décimes 
compris).  L'amende  est  due  pour  chaque  écrit,  quit- 

1.  Les  dispositions  qui  règlent  le  payement  sur  états  des  droits 
de  timbre  i  10  centimes  ont  un  intérêt  trop  particulier  i>our  que 
nous  nous  étendions  ici  sur  ce  i>oint.  Nous  nous  bornerons  à  rap- 
peler que  les  intéressés  n'ont  qu'à  i'a4re*ser  ao  s«nrtee  local  pour» 
être  utilement  rensei(né>,  _ .. .   .  „   .  > 
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tance,  reçu  ou  décharge  pour  lequel  le  droit  de 
timbre  n'a  pas  été  acquitté. 

On  a  vu  que  le  droit  de  timbre  de  10  centimes 
est  à  la  cliarge  du  débiteur;  néanmoins  le  créan- 
cier qui  a  donné  quittance,  reçu  ou  décharge,  est 
tenu  personnellement  et  sans  recours,  nonobstant 
toute  stipulation  contraire,  du  montant  des  droits, 
frais  et  amendes. 

Sont  considérés  comme  non  timbrés  et,  par  con- 
séquent, en  contravention  :  1"  les  actes,  pièces  ou 
.écrits  sur  lesquels  le  timbre  mobile  a  été  apposé  en 
dehors  des  cas  prévus;  2"  les  actes,  pièces  ou  écrits 
sur  lesquels  le  timbre  mobile  a  été  apposé  sans 
l'accomplissement  des  conditions  prescrites,  ou  sur 
lesquels  a  été  apposé  un  timbre  ayant  déjà  servi. 

Statistique.  —  Voici,  pour  quelques  années,  le 
montant  des  droits  de  timbre  à  10  cent,    encaissés 


par  le  Trésor  :  187G,  14.774.100  fr.;  1886, 16.418.800 
fr.  ;  1896,  18.16o.700  fr.  ;  1899,  18.938.000  fr. 

§  3.  Autres  Quittances.  —  Toutes  les  autres 
quittances  sont  assujetties  aux  dispositions  de  la 
loi  organique  sur  le  timbre;  elles  doivent  l'impôt 
d'après  la  dimension  du  papier  de  la  débite  sur 
lequel  elles  sont  rédigées  (60  cent.,  1  fr.  20,  1  fr.80, 
2  fr.  40,  3fr.  60). 

II.  Enregistrement.  —  Les  quittances  de  toutes 
catégories  sont  as.su  jetlies,  lorsqu'elles  sont  soumises 
à  la  formalité  de  l'enregistrement,  à  un  droit  pro- 
portionnel de  50  centimes  %  (62  cent.  1/2  "/„,  dé-^ 
cimes  compris).  Seules,  les  quittances  notariées^ 
sont  assujetties  à  cette  formalité  dans  un  délai  dé- 
terminé. Pour  les  autres,  l'enregistrement  ne  devient 
obligatoire  qu'en  cas  d'usage  dans  un  autre  acte  o» 
en  justice. 


R 


RAB.\T.  Ville  maritime  du  Maroc,  située  sur  l'O- 
céan Atlantique,  à  185  kil.  0.  de  Fez,  par  34"2'45'' 
lat.  N.,  9"  54'  54"  long.  E.  de  Paris.  La  popul.,  esti- 
mée à  60.000  liab.  en  1856,  n'est  plus  que  de  36.000 
en  1900.  Quelques  industries  :  tissages  de  tapis  de 
laine;  fabrication  d'objets  en  cuivre,  de  poteries; 
confection  d'ouvrages  eu  sparterie,  de  nattes,  d'étoffes 
de  laine,  de  burnous,  babouclies;  manufacture  de 
tapis  renommés. 

Le  port  est  sûr,  mais  il  y  a  une  barre  à  l'embou- 
chure du  Bou-Regrab;  la  profondeur  n'est  que  de 
2  m.  à  3  m.  50;  les  navires  mouillent  souvent  en 
rade. 

En  1898,  les  entrées  ont  été  de  92  nav.  jaugeant  ui.iiOO  t., 
dont  30  nav.  britanniques  avec  23.000  t.,  28  allemands 
avec  20.500  t..  15  français  avec  G.GOO  t.  Escale  des  pa- 
quebots de  la  Wœrmann  Linie  et  de  la  Transatlantique  de 
Barcelone.  Les  import,  se  sont  élevées  à  2.796.000  fr.,  sur- 
tout en  cotonnades,  fer,  thé,  café,  sucre,  bougies,  épices; 
les  export,  à  1.0C3.000fr.  en  bœufs,  laine,  maïs,  tapis. 

Consulats  et  vice-consulats  :  France,  Allemagne,  Au- 
triclie-Hongrie,  Belgique,  Brésil,  Espagne,  États-Unis, 
Grande-Bretagne,  Italie,  Pays-Bas,  Portugal,  Suède. 

UABETTE  OU  N.WETTE.   V.    HUILES  VÉGÉTALES. 

R.4C.VHOUT.  C'est  un  aliment  complexe,  analep- 
tique, renfermant,  paraît-il,  diverses  fécules,  notam- 
ment de  farine  de  froment,  de  maïs  et  de  lentilles, 
des  glands  doux  et  du  cacao  (?)  et  dont  on  attribue 
la  paternité  aux  Arabes.  Le  racahout  est  assez  nu- 
tritif, mais  il  ne  présente,  à  ce  point  de  vue,  aucune 
supériorité  sur  les  préparations  similaires.  Il  a  eu 
cependant  jadis  un  moment  de  vogue  considérable  ; 
mais,  par  suite  d'une  concurrence  souvent  heu- 
reuse, la  vente  de  ce  produit  a  aujourd'hui  beau- 
coup diminué.  (Voy.  Amidons  et  Fécules,   Pâtes 

ALIMENTAIRES.) 

Il  ne  faut  pas  confondre  le  racahout  avec  la  Re- 
valenta  arabica,  dont  la  composition  est  variable 
et  contient,  avec  un  peu  de  farine  d'avoine,  tantôt 
de  la  farine  de  haricots  et  de  maïs,  tantôt  de  la  fa- 
rine de  lentilles  et  de  petits  pois.  Cette  Revalenta 
n'est  pas  autre  chose  que  la  Revalescière,  fameuse 
de  1860  à  1880.  D'^  J.  Laumonier. 


RACIXES.  (Syn.  :  Angl.  :  Roots.  Allem.:  WiirzeL 
Ital.  :  Radici.)  Un  très  grand  nombre  de  racines  sont 
utilisées,  soit  pour  l'alimentation  de  l'homme  ou  des- 
animaux domestiques,  en  raison  de  leur  constitution 
charnue  et  succulente;  soit  en  médecine,  lorsqu'elles 
renferment  des  sucs  propres  à  exercer  une  certaine 
action  sur  l'organisme;  soit  enfin  dans  l'industrie,, 
pour  l'extraction  de  substances  tinctoriales  ou  autres. 
Toutes  les  racines  qui,  à  ces  divers  titres,  occupent 
dans  l'industrie  et  dans  le  commerce  une  place  de' 
quelque  importance,  sont  traitées  dans  ce  Diction- 
naire au  nom  de  la  plante  à  laquelle  elles  appar- 
tiennent. Nous  nous  bornons  donc  à  reproduire  les 
renseignements  essentiels  fournis  par  les  Tableaux 
du  Commerce  et  par  le  Tarif  des  Douanes  relative- 
ment aux  racines  non  dénommées.  (Voy.  Althea, 
Chicorée,  Garance,  Guimauve,  Ipécacuanha,  Ré- 
glisse, Rhubarbe,  etc.) 

Commerce.  —  Les  racines  médicinales  autres  que  de- 
guimauve  et  de  réglisse  ont  donné  lieu,  en  1897,  1898  et 
1899,  au  mouvement  d'import.  et  d'e.xport.  (C.  S.)  suivant,, 
en  francs  : 

Import.  Export. 

1897 4.647.380     3.068.44» 

1898 5.086.018     3.420.59^ 

1899 4.020.499     3.929.468^ 

1900 4.001.200     3.921.750 

Nous  importons  surtout  :  d'Italie  494.563  kilog,  en  1899, 
d'Espagne  132.132,  d'Angleterre  94.573,  des  Indes  anglaises 
73.233,  de  Belgique  69.304,  des  États-Unis  49.398,  d'Alle- 
magne 40.992.  —  Nous  exportons  surtout  :  aux  États-Unis- 
299.696  kilog.  en  1899,  en  Angleterre  294.899,  en  Alle- 
magne 76.682,  en  Algérie  57.498,  en  Suisse  52.976,  aux. 
Pays-Bas  45.871,  en  Italie  43.909,  au  Maroc  41.198,  etc. 

Douanes.  —  Les  racines  médicinales  non  dénommées- 
sont  exemptes  de  droits  à  l'entrée  en  Franco,  sauf  quand,, 
étant  d'origine  européenne,  elles  sont  importées  d'ailleurs 
que  du  pays  de  production,  auquel  cas  elles  payent  3  fr.. 
les  100  kilog.  bruts,  et  quand,  étant  d'origine  extra-euro- 
péenne, elles  sont  importées  des  entrepôts  d'Europe,  auquel 
cas  elles  sont  taxées  à  raison  de  5  fr.  les  100  kilog.  bruts. 
Ce  sont  notamment  les  racines  :  d'ache,  d'acore  odo- 
rant, d'actée  en  épi,  d'angélique,  d'anthore  (dites  aratis- 
sici),  d'argentine,  d'aristoloche  (serpentaire  de  Virginie), 
d'armoise,  d'arnica,  d'arum,  d'asclépiade  ou  dompte-venin, 
d'aspérule   odorante,  d'astragale,  d'alhamante  ou  daucus- 
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deCrèle.  d'année,  debardane(gloateron,  gratleron,  grippe), 
de  belladone,  de  bétoine,  de  bistorte,  de  bryone,  de  caba- 
ret ou  asaruna,  de  caînca,  de  calaguala,  de  canne  on  roseau 
de  Provence,  de  capoor-cotchery,  de  câprier,  de  carline 
de  cbardon-roland,  de  chélidoine,  de  chiendent  à  tisane, 
de  chirayta,  de  colombe  (racine  et  bois),  de  consoude,  de 
contrayerva,  de  costus  arabique  (indien  ou  syriaque),  de 
dent-de-lion  ou  pissenlit,  d'ellébore  noir  ou  blanc,  d'é- 
parge  ou  catapnce,  d'ésnie,  de  fabago,  de  fenouil,  de  frai- 
sier, de  fraxinelle,  de  galanga  grand  et  petit,  de  gentiane, 
d'bermodacte,  de  houblon  sèche,  d'impératoire,  d'iris  com- 
mun on  d'iris  fétide  (fans  glaïeul),  de  jnsquiame,  de  li- 
yéche,  de  mandragore,  de  michoacan  ou  rhubarbe  blanche, 
de  méom  dites  moyrapuama,  de  nard  celtique  et  de  nard 
des  Alpes,  de  nénufar,  de  pareira-brava,  de  patience,  de 
pivoine,  de  polypode  de  chêne,  de  pyrèthre,  de  qnassia 
amara,  de  quinquina,  de  ratanhia,  de  sambula,  de  saponaire 
officinale,  de  saxifrage,  de  scabieuse,  de  scammonée,  de  sé- 
néga  ou  polygala  de  Virginie,  de  soldanelleou  chou-marin, 
de  sonchet  (autres  que  comestibles),  de squine, de strychnos, 
de  tanaisie,  de  thapsia,  de  tormentille,  de  tnrbith,  de  va- 
lériane, de  vétiver,  de  rictoriale,  de  zédoaire,  etc. 

RACK  OU  Raki.  V.  Arack. 

RADIOGRAPHIE.  V.   PHOTOGRAPHIE. 

RADJPOUTANA.  Un  des  États  tributaires  de 
l'Inde  .Anglaise.  (V.  Ixdk  A.nglaisb.) 

RAFFIAERIE.  V.   SUCBB. 

RAILS.  V.  Acier,  Fer. 

R.\ISL\S  FRAIS.  V.  Fruits  frais. 

RAISINS  SECS.  On  trouvera  à  Co.nserves  alimen- 
taires et  Fruits  secs  les  renseignements  généranx 
sur  les  raisins  secs  ;  nous  y  ajoutons  ici  quelques 
détails  plus  précis  : 

Depuis  1893,  la  production  des  raisins  de  Corinthe 
traverse  nne  crise  qu'on  a  attribuée  à  l'excédent  de 
aO.OOO  à  60.000  T.  formant  le  stock  invendu  ;  pour  di- 
minuer cet  excédent,  une  «  retenue  »  légale  annuelle 
d'un  tant  pour  cent,  ou  retrait  du  marché,  est  faite  sur 
la  récolte;  elle  varie  de  10  à  30  %,  suivant  l'abon- 
dance et  aussi  suivant  les  prévisions  de  demandes. 

La  récolte  de  1899  en  Grèce  a  été  de  150.000  T. 
avec  une  retenue  de  17,65%;  celle  de  1900,  d'en- 
viron 85.000  T.  avec  une  retenue  de  10°/.;  elle  se 
répartit  ainsi,  approximativement,  en  tonnes  : 

Calamata  et  Mssi. .  18.000 
Missolonghi,  Lepan- 

to,  Xauplia 1.600 

Cephalonia  ,    Sta- 

.Maara,  Ithaca...  3.200 

Zante 3.200 


Total 80.500 


Golfe 12.000 

Vostizza 8.300 

Fatras  et  Âcbaïe...      3.000 

Campos 6.800 

Pyrgos  et  Olympia.     12.000 
Kyparissia,  Filiatra 

et  Gargaliano 7.200 

Pylos,  Modone  et  Go- 

rone 5.200 

Avec  une  grande  partie  de  ce  raisin ,  dont  l'ex- 
port.  (surtout  en  Hollande,  en  Allemagne,  en  Au- 
triche-Hongrie et  en  France)  représente  annuelle- 
ment une  somme  d'environ  38  millions  de  fr.,  on 
fabrique  en  Grèce  du  vin  de  raisins  secs.  On  estime 
que  1.000  livres  vénitiennes  (de  Okilog.  280)  de  rai- 
sins secs  donnent  environ  1 . 2(X)ocques  (de  1  kilog.280) 
de  vin  à  10  degrés,  et  on  évalue  les  frais  de  fabri- 
cation à  20  drachmes  par  1.000  livres  vénitiennes. 
A  Odr.  20  par  ocque  le  prix  de  vente  de  ce  vin,  les 
1.000  liv.  vénit.  fourniraient  donc  une  quantité  de 
vin  représentant  une  valeur  de  240  dr. 

Le  prix  des  1.000  liv.  vénit.  de  Corinthe  varie 
généralement  de  140  à  180  drachmes  franco-bord. 
Les  expéditions  pour  la  Hollande  et  l'Allemagne  se 
font  toujours  en  sacs  de  50  kilog.  ;  celles  pour  la 
France,  en  caisses  de  35  à  40  kilog.,  quelques-unes 
cependant  en  sacs  de  100  kilog. 

R.usox  DE  COMMERCE.  La  raison  de  commerce 
est  le  nom  sous  lequel  est  exploité  un  établissement 


Tandis  que  l'expression  nom  commercial  se  rap- 
porte aux  personnes,  les  mots  raison  de  commerce 
servent  à  distinguer  la  maison  elle-même.  Il  ne 
faut  point  confondre  la  raison  de  commerce  avec  la 
raison  sociale,  variété  du  nom  commercial,  qui 
n'est  que  le  nom  de  la  Société  qui  exploite  un  fonds 
de  commerce  ou  une  industrie.  (V.  Raison  sociale.) 

La  raison  de  commerce  peut  être  librement  choi- 
sie; elle  peut  consister  en  une  désignation  quel- 
conque de  l'établissement,  telle  que  Grands  Maga- 
sins du  Louvre,  Belle  Jardinière,  etc.;  la  raison 
sociale  est,  au  contraire,  soumise  aux  prescriptions 
des  art.  21,  23  et  25  du  Code  de  Comm.  Elle  peut 
être  indéfiniment  conservée,  et  elle  appartient  à 
celui  qui  succède  à  l'exploitant. 

La  raison  de  commerce  est  protégée  par  la  loi  do 
23  juin  1857  sur  les  marques  lorsqu'elle  affecte  une 
forme  distinctive.  La  loi  du  28  juillet  1824,  relative 
au  nom  commercial  (voy.  Nom  commercial"",  et  le 
principe  contenu  dans  l'art.  1382  s'appliquent  égale- 
ment à  elle  et  défendent  le  commerçant  contre  les 
usurpations  et  les  faits  de  concarrence  déloyale. 

E.  V.-N. 

RAISON  SOCI.\LE.  On  a  vu,  aux  mois  Nom  com- 
mercial et  R.AisoN  DE  commerce,  la  distinction  qu'il 
fallait  faire  entre  la  raison  de  commerce  et  la  rai- 
son sociale.  La  raison  sociale,  variété  du  nom  com- 
mercial, est  le  nom  de  la  Société  qui  exploite  od 
commerce  ou  une  industrie. 

Lorsque  c'est  une  Société  en  nom  collectif,  les 
noms  des  associés  peuvent  seuls  faire  partie  de  la 
raison  sociale  (art.  21,  C.  Comm.)  :  dans  les  Sociétés 
en  commandite,  la  raison  sociale  doit  nécessairement 
comprendre  le  nom  de  l'un  ou  de  plusieurs  associés 
responsables  et  solidaires  (art.  23,  C.  Comm.),  tandis 
que  le  nom  d'un  associé  commanditaire  ne  peut  en 
faire  partie  (art.  25,  C.  Comm.).  La  raison  sociale 
est  donc  exposée  à  de  perpétuels  changements. 

Dans  l'état  actuel  du  droit  français,  il  n'est  point 
possible  d'assurer  la  perpétuité  de  la  raison  sociale, 
d'où  on  grave  préjudice  pour  ceux  qui  acquièrent 
un  fonds  de  commerce  connu  sous  le  nom  de  son 
fondateur,  ou  pour  ceux  qui  prennent  la  succession 
de  l'exploitant  dont  le  nom  est  connu  de  la  clientèle. 
(Voy.  Cession  de  Fonds  de  co.mmerce.)  Dans  divers 
pays,  en  .\llemagne  notamment,  l'on  a  organisé  un 
système  d'enregistrement  des  firmes  ou  raisons  so- 
ciales, destiné  à  en  assurer  la  perpétuité,  à  éviter 
les  confusions  de  l'homonymie  et  la  continuation  des 
relations  avec  la  clientèle.  Le  système  de  l'enregis- 
trement des  firmes  a  été  exposé  au  mot  Nom  com- 
mercial. (Voy.  ce  mot.) 

La  raison  sociale  est  protégée,  selon  les  cas,  par 
la  loi  du  23  juin  1857;  lorsqu'elle  revêt  une  forme 
distinctive,  par  la  loi  du  28  juillet  1824  et  par 
l'art.  1382  du  C.  Civ.  E.  V.-N. 

RAJAH  DE  MAT.\M  (Le).  Le  plus  gros  diamant 
taillé  connu.  (V.  Diamant.) 

R.\MIE.  Nom  vulgaire  de  la  Bœhmeria  nivea 
(Urticacées),  arbuste  originaire  de  la  Chine,  mais 
qui  est  cultivé  en  grand  dans  l'archipel  Australasia- 
tique,  aux  États-Unis  (Louisiane,  Mississipi,  Texas), 
à  Cuba,  au  Mexique,  au  Brésil,  en  certaines  régions 
des  bords  de  la  mer  Noire,  dans  la  France  méridio- 
nale (plaine  de  la  Cran,  Gard,  Roussillon),  et  en  Algé- 
rie, où  l'on  fait  trois  récoltes  par  an  et  où  cette  cul- 
ture a  pris,  dans  ces  dernières  années,  une  grande 
extension. 
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C'est  une  plante  vivace,  qui  se  reproduit  par  éclats 
ou  marcottes.  D'après  M.  de  Malartre,  les  dépenses  à 
faire  par  hectare  cultivé  en  ramie  seraient  deGOOfr. 
environ  (plaine  de  la  Crau)  et  le  revenu  minimum 
de  I.0OO  fr.,  soit  un  bénéfice  de  900  fr.  par  hectare 
pour  deux  coupes  par  an. 

Traitées  comme  le  chanvre,  ses  fibres  fournissent 
tine  matière  textile  d'une  grande  finesse  et  d'une 
grande  ténacité;  une  des  principales  utilisations 
industrielles  de  la  ramie  est  la  fabrication  du  papier  : 
«lie  donne  un  papier  plus  résistant  à  poids  égal  que 
le  papier  ordinaire  et  que,  à  cause  de  cela,  l'on  em- 
ploie surtout  pour  l'emballage.  La  Banque  de  France 
;a  fait,  avec  du  papier  de  ramie,  pour  ses  billets  et 
coupures,  des  essais  très  satisfaisants. 

Les  filaments  de  la  ramie  {chinagrass  des  An- 
glais, rhéa  de  l'Annam,  kunkhoora  du  Bengale) 
sont  employés,  dans  la  province  de  Canton,  à  la 
fabrication  d'un  tissu  que  les  Chinois  nomment  hia- 
pou  (tissu  d'été)  ou  mû-pou  (tissu  de  chanvre)  et 
les  Anglais  grasscloth  (tissu  d'herbe).  Ces  tissus 
arrivent  à  Canton  écrus,  de  couleur  jaunâtre;  on  les 
blanchit  en  les  enduisant  d'excréments  de  bestiaux  ; 
lavés  ensuite  à  l'eau  froide,  puis  bouillis  dans  de 
l'eau  à  laquelle  on  a  ajouté  de  la  cendre  de  bois,  ils 
sont  séchés  au  soleil.  Ce  séchage  dure  quatorze  jours 
pendant  lesquels,  de  temps  à  autre,  on  les  asperge 
abondamment  d'eau  froide;  enfin,  on  les  calandre 
pour  leur  donner  du  lustre.  Les  pièces  de  grass-cloth 
de  20  yards  (pieds  anglais)  de  longueur  sur  34  pouces 
de  largeur,  se  vendent,  à  Canton,  de  17  à  61  fr.  l'une, 
suivant  qualité.  Le  fret  pour  l'Europe  est  d'environ 
€  fr.  30  par  pièce. 

Aux  Indes,  d'où  vient  une  grande  partie  de  la 
xamie  importée  en  Angleterre,  on  décortique  som- 
mairement les  tiges  en  les  brisant  parle  milieu,  en 
séparant  l'épiderme  du  bois  proprement  dit  et  en 
mettant  aussitôt  l'écorcedans  l'eau  pour  l'attendrir; 
cela  fait,  on  la  racle  des  deux  côtés  et  on  l'expédie 
en  Angleterre,  où  on  lui  fait  subir  un  dégommage 
chimique  avant  de  l'envoyer  comme  china-grass 
aux  filatures. 

Le  D'  Ozanam,  par  des  mesures  comparatives  au 
microscope,  sous  un  grossissement  de  80  diamètres, 
a  obtenu  les  chiffres  suivants,  qui  se  rapportent 
au  filament  primitif  des  textiles  considérés  : 

Longueur  Largeur  Épaisseur 

Hamie Om.50  6/10  mm.  l/IOO  mm. 

Lin 0      Oo  3/10    —  3/100    — 

Chanvre G      06  S/10    —  3/100    — 

€olon 0      06  4/10    —  5/100    — 

Soie 1         »  2/10    —  VIOO   — 

Les  fibres  textiles  de  la  ramie  forment  la  couche 
moyenne  de  l'écorce,  qu'on  réduit  en  lanières,  qu'on 
dégomme  (pour  la  débarrassser  de  la  masse  cellu- 
laire), qu'on  brosse  et  qu'on  peigne.  Ces  fibres  sont 
d'un  blanc  éclatant  et  brillantes  comme  de  la  soie; 
moins  élastiques  que  celle-ci,  mais  autant  que  le 
coton,  plus  tenaces,  résistant  mieux  à  la  torsion 
que  le  lin  et  le  chanvre.  Elles  se  comportent  bien  à 
l'humidité,  au  lessivage  par  frottement,  aux  apprêts 
et  à  la  teinture.  Elles  fournissent  seules  ou  mélan- 
gées d'excellents  tissus.  (Voy.  Tissus  de   Chanvre 

ET  DE  LlN.) 

On  file  la  ramie  avec  les  machines  employées 
pour  le  traitement  de  la  laine  longue,  ou  bien  en- 
core, mélangée  avec  la  soie,  comme  on  le  fait  en 
Angleterre,  sur  les  métiers  à  bourre  de  soie.  De 
nombreuses   expériences  ont  prouvé  qu'elle  entre 


très  bien,  avec  la  soie  ou  le  coton,  dans  la  fabrica- 
tion des  articles  fantaisie  de  toutes  sortes  et,  avec 
le  lin  fin,  dans  celle  des  étoffes  de  luxe. 

Une  autre  espèce  de  Bœhmeria,  la  B.  caudata, 
qui  croît  dans  l'Amérique  Centrale  et  Méridionale,  a 
quelques  usages  thérapeutiques.  Les  indigènes  se 
servent  de  ses  feuilles  comme  sudorifiques  et  anti- 
hémorrhoïdales.  J.  Laumonier. 

Commerce.  —  Le  mouvement  commercial  de  la  ramie, 
import,  et  export.  (C.S.)  a  donné,  en  1897,  1898  et  1899, 
les  chiftres  suivants,  en  kilog.  : 

Impoht.  Export. 

Ramie  1897    1898    1899   1897  1898  1899 

En  tiges  ou  teillée. .  .1295. 0971467. 9331301. 1791139. 921 121. 025152. 817 
Peignée |      —    I      —    I  31.203M  1.643|19.23G1         6 

Le  prix  E.  V.  D.  du  Icilog.  de  ramie  a  été,  en  1898  :  à 
l'import.,  en  tiges  ou  teillée  0  fr.  63,  peignée  3,23;  à  l'ex- 
pert., 0  fr.  80  et  3  fr.  respectivement  ;  en  1899  «à  l'import., 
en  tiges  ou  teillée  0  fr.  60,  peignée  3,20  ;  à  l'expert.,  0  fr.  73 
et  3  fr.  respectivement. 

C'est  de  Chine  que  nous  vient  à  peu  près  exclusivement 
la  ramie  sous  ses  deux  formes;  nous  exportons  en  Angle- 
terre pour  les  3/3  et  aux  États-Unis  pour  1/3  environ  du 
total  de  nos  expéditions  de  ramie  en  tiges  ou  teillée. 

Douanes.—  La  ramie  brute  ou  china-grass  est  exempte 
de  droits  à  l'entrée  en  France  aux  deux  tarifs. 

Pour  les  fils  de  ramie,  voy.  Fils  de  lin. 

Pour  les  tissus  de  ramie,  voy.  Tissus  de  lin. 

R.4MSGATE.  Ville  maritime  d'Angleterre,  dans 
lé  comté  de  Kent,  à  127  kil.  S.-E.  de  Londres,  par 
51»  19'  39'  lat.  N.  et  0»  54'  49"  long.  0.  de  Paris. 
Pop.  :  25.000  hab.  Le  port  comprend  un  avant-port 
d'une  superficie  de  42  acres,  et  un  bassin  de  1.520 
pieds  de  longueur  sur  350  à  500  de  largeur  et  10  à 
14  de  profondeur.  Il  est  exposé  aux  vents.  En  1899, 
les  entrées  ont  été  de  107  nav.  au  long  cours,  jau- 
geant 12.954  t.,  dont  54  britanniques  avec  4.366  t., 
et  de  1.396  caboteurs  avec  229.572 1.  A  la  fin  de  1899, 
la  flotte  marchande  du  port  comptait  214  nav.  jau- 
geant 6.804  t.,  dont  5  vapeurs  avec  18 1.  ;  la  flottille 
de  pêche,  195  aav.  avec  5.577  t. 

Commerce  de  charbon  et  de  denrées  alimentaires.  Suc- 
cursale de  la  National  Provincial  Bank  of  England.  Ter- 
minus d'un  chemin  de  fer  sur  Canterbury,  Douvres  et 
Margate. 

RAMTILL  (HDILE  de)  OU  NiGER.  V.  HUILES  VÉGÉ- 
TALES. 

RAND.  V.  Transvaal. 

RANGOON.  Ville  de  la  Basse-Birmanie,  cap.  de 
la  prov.  de  Pégou,  sur  l'une  des  branches  de  l'Ira- 
ouaddy,  à  40  kil.  de  la  mer,  1.040  kil.  S.-E.  de  Cal- 
cutta et  580  S.  de  Mandalay,  par  16°  46'  40'  lat.  N. 
et  93°  53'  15"  long.  E.  de  Paris.  Pop.  :  89.900  hab. 
en  1872,  110.700  en  1878,  134.176  en  1881,  209.044 
en  1900.  Moulins  à  riz,  scieries  à  vapeur,  manufac- 
tures de  cigares,  huiles  de  pétrole. 

Le  commerce  avec  l'étranger  a  été  de  10.430.000 Rx 
(dizaines  de  roupies  :  la  dizaine  de  roupies  =i  17  à 
20  fr.)  en  1894-95,  12.303.000  en  1895-%,  11.259.000 
en  1896-97,  12.346.000  en  1897-98,  14.044.000  en 
1898-99.  Import,  de  cotonnades,  soieries,  étoffes  de 
laine,  draps,  sel,  tabac,  métaux,  charbon.  Export, 
de  riz,  bois  de  teck,  cotons  bruts,  cuirs  et  corn^ 
cire,  huile  de  pétrole,  ivoire,  laque,  caoutchoi 
Chambre  de  commerce.  Consulat  de  France. 

Le  port  est  accessible  aux  navires  du  plus  fort 
tonnage.  Il  y  a  un  gril  de  carénage  pouvant  sou- 
lever des  navires  de  1.400  t.  et  des  grues  de  3  à  40  T. 
En  1899,  les  entrées  ont  été  de  1.225  nav.  jaugeant 
1.417.000  t.  Escale  des  paquebots  de  la  British  India 
(service  hebdomadaire  avec    Calcutta,  Moulmei 
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Singapore,  Mergny,  Madras;  bi-mensnel  avec  Bom- 
bay!, des  bateaux   à   vapeur    de  l'Iraouaddy  Flot- 
tilla  Company,  qui  mettent  Rangoon  en  communi- 
ation  avec  Mandalay  et  Bhamo.  Les  droits  de  port 
-mt  fixés  à  3  annas  par  tonneau  pour  les  navires 
!iii  effectuent  dans  le  port  leur  déchargement  et 
ur  chargement  ou  l'une  de  ces  opérations.   Pour 
s  autres  droits,  voy.  Ann.  du  Corn,  ext.:  Enquête 
ir  la  marine  marchande. 

La  Commission  dn  port  possède  des  entrepots  où  elle 
>i;oit  tontes  les  marchandises  qui  n'oSrent  pas  des  risques 
irticulicrs  au  point  de  vue  de  l'incendie;  des  warrants 
puvent  être  délivrés,  sur  leur  demande,  ans  entreposi- 
cciires;  ces  warrants  sont  négociables  par  voie  d'endosse- 
ment.   Les   affrètements   pour    Penang    et    Singapore  se 
traitent  par  sac  (riz)   de  223  liv.   angl.;  pour  Ceyian  et 
l'Inde,  par  tonne  (riz)  de  20  q.\  anglais  (cwt).  Pour  tontes 
autres  destinations  et  tontes  autres  marchandises  que  le 
riz,  on  suit  les  usages  généraux  du  commerce. 

La  monnaie  courante  et  légale  de  Rangoon,  aussi  bien 

iue  de  toute  la  Birmanie,  est  la  roupie  de  l'Inde.  Snccur- 

Ues  de  l'Agra  Bank,  de  la  Chartered  Mercantile  Bank  of 

i  Jia,  de  la  Hong-Kong  and  Shanghai  Banking  Corporation, 

de  la  National  Bank. 

Pour  les  transactions  qui  se  font  sur  le  marché  local, 
on  prend  comme  base  certaines  unités  :  ainsi ,  le  riz  blanc 
se  vend  par  100  paniers  de  73  liv.  angl.  chacun,  le  sel  par 
1.000  viss  équivalant  à  S.a'îO  liv.  angl.  On  ne  fait  pas  usage 
de  ces  unités  pour  le  commerce  extérieur.  Quant  aux  prîx 
«t  conditions  de  crédit,  toutes  les  affaires  se  traitent  de 
gré  à  gré. 

Point  de  départ  de  chemins  de  fer  sur  Mandalav  et  la 
frontière  du  Yon-Nan  et  sur  Prome. 
RAPATRIEMENT.  V.  Eng.\gemext  des   gens  de 

MER. 

RASOIR.  Les  rrtsorrs  étaient  connusdes  Égyptiens 
€t  des  Grecs,  qui  se  rasaient  la  barbe  et  quelquefois 
les  cheveux. 

^  Vers  le  commencement  du  XIX»  siècle,  les  rasoirs 
â  lames  de  rechange  furent  en  honneur,  puis  ce  sys- 
tème fut  abandonné  et  les  rasoirs  furent  forgés  d'une 
seule  pièce.  Aujourd'hui  on  présente  les  rasoirs  à 
lames  de  rechange  comme  une  nouveauté. 

On  a  fait,  dans  ces  dernières  années,  des  rasoirs 
mécaniques,  des  rasoirs  de  sûreté,  des  rasoirs  avec 
guide,  tons  livrés  avec  celte  prétention  que  les 
personnes  ne  sachant  pas  se  raser  arrivaient  à  le 
faire  avec  ces  nouveaux  instruments.  Il  s'en  est 
beaucoup  vendu  :  cette  vogue  est  passée,  car  ils  n'ont 
donné  que  de  mauvais  résultats. 

Les  rasoirs  fabriqués  à  ShelBeld  ont  en  pendant 
longtemps  une  grande  réputation,  mais  aujourd'hui 
les  rasoirs  français  ne  le  cèdent  en  rien  aux  rasoirs 
anglais.  On  fabrique  de  très  bons  rasoirs  à  Nogent, 
à  Sens  et  à  Châtellerault.  Les  rasoirs  suédois  et  alle-^ 
mands  sont  assez  appréciés.        Ca.mille  Page. 

RAT  GOM>I>  ou  Ragondin.  V.  Pelleteries  et 
Fourrures,  Poils. 

RAT  MUSQUÉ.  V.  Pelleteries  :  Peaux  de  rat 
masqué. 

R.\T.\FIAS.  Les  ratafias  sont  faits  avec  des  sucs 
de  fruits,  de  l'alcool  et  du  sucre,  soit  dans  les  mé- 
hages.soit  dans  l'industrie;  dans  les  ménages,  leur 
degré  alcoolique  dépasse  rarement  20  à  22»  •  dans 
l'industrie,  ils  atteignent  souvent  30».   Ils  se  dis- 
tinguent des  liqueurs  par  leur  faible  teneur  en  es- 
sence (dans  les  ratafias  de  ménage,  il  y  en  a  tou- 
"î  jours  fort  peu)  et  se  rapprochent  des  vins  généreux 
I  par  leur  richesse  en  alcool  éthylique  et  leurs  pro- 
:  prietes  toniques,  stomachiques,  cordiales.  (V.  Cassis 
:  Liqueurs.)-  ' 
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Ces  diverses  préparations,  qai  faisaient  autrefois 
l'objet  d'un  commerce  assez  considérable,  ont  été 
presque  toutes  détrônées  par  les  apéritifs  et  les  li- 
queurs de  fantaisie.  Dr  j    l. 

RAT.VXHI.A.  Racine  fournie  par  plusieurs  espèces 
de  Krameria  (Polygalacées).  An  point  de  vue  com- 
mercial, on  distingue  quatre  sortes  de  ratanhias  : 
le  R.  officinal  ou  R.  du  Pérou,  le  R.  de  la  Nouvelle- 
Grenade,  le  R.  dn  Brésil  ou  des  Antilles,  le  R.  dn 
Mexique  ou  du  Texas.  Ils  ne  s'emploient  guère  qu'en 
pharmacie  comme  astringents  et  toniques,  princi- 
palement contre  les  diarrhées  et  les  hémorrhagies 
passives;  on  les  trouve  dans  le  commerce  entiers 
concassés  ou  en  poudre;  le  prix  moven  du  ratanhiâ 
du  Pérou  est  de  2  à  3  fr.  le  kilog. 

D'  J.  Laumonier. 

R.\TEL  OU  Glouton.  V.  Pelleteries  :  Peaux  de 
ratel. 

RATIXE.  Famille  de  tissus  qui  est  caractérisée 
par  la  frisure  des  longs  poils  qui  couvrent  l'une  des 
faces  de  l'étofîe.  Cet  apprêt  est  donné  au  tissu  au 
moyen  d'une  machine  qui  est  appelée  frise.  On  fait 
des  étoffes  expressément  pour  recevoir  cet  apprêt 
qui  donne  ordinairement  l'apparence  de  l'astracan' 
les  poils  étant  réunis  par  mèches,  roulés,  vrillés' 
et  formant  de  petits  boutons,  de  petites 'spirales 
aplaties. 

On  ratine  assez  souvent  des  draps,  principalement 
ceux  qui  sont  épais  et  destinés  aux  paletots  d'hiver 
d'autres  étoffes  de  laine  cardée,  des  tissus  de  laine 
peignée,  de  cachemire,  de  laine  et  coton,  de  coton. 
Le  travail  de  ratinage  s'exerce  sur  la  face  qui 
porte  les  poils  les  plus  longs,  obtenus  soit  par  le 
garnissage  ou  tirage  à  poils,  soit  par  un  procédé  de 
tissage.  C'est  le  plus  souvent  l'endroit  du  tissa, 
R.\TOX.  V.  Pelleteries  :  Peaux  de  raton. 
R.4VEXX.\.  (Italie  :  Emilie.)  Chef-lieu  de  la  pro- 
vince de  ce  nom.  Pop.  :  68.000  hab;  sur  la  ligne 
Ferrari-Rimini  (embranchement  à   Ferrare  de  la 
ligne  Bologne-Venise),  à  121  kil.  de  Bologne. 

Ravenna  est  reliée  au  port  de  Porto-Corsini  par 
un  canal  de  11  kil.  qui  permet  aux  bateaux  faisant 
le  service  hebdomadaire  de  Ravenna  à  Trieste,  et 
3  fois  par  mois  de  Ravenna  à  Fiume,  Trieste,  Pireao 
et  retour,  d'arriver  jusqu'en  ville. 

Le  mouvement  de  Ravenna  et  de  Porto-Corsini  a 
été  en  1899  :  à  l'entrée,  de  1.314  navires  avee 
104.796  T.  de  marchandises;  à  la  sortie,  de  1  318 
avec  30.971  T.  embarquées. 

Comme  industries  :  2  moulins  et  1  raffinerie  de 
soufre;  les  salines  de  Cervia,  qui  produisent  17.000 T. 
par  an  ;  47  fours  à  chaux  :  prodaction  de  500.000  lires 
de  plâtre  et  briques,  200.000  de  poteries  et  faïences; 
moulins;  45 fabriques  de  pâte  produisant  13.000  qx; 
corderies  à  Lugo;  scieries,  fabrique  de  meubles  à 
Faenza;  à  Ravenna,  une  sucrerie  s'est  établie  en 
1900. 

La  prodaction  agricole  est  par  an  d'environ  630.000 
hectol.  de  blé,  iiO.OOO  de  maïs,  88.000  de  riz,  343.000  de 
vin,  etc. 

A  Ravenna  :  Chambre  de  commerce.  École  pratique 
d'agriculture,  Comice  agricole,  succursale  de  la  Banque 
d'Italie.  jj_  g 

R.4.VEXSAR.\.  C'est  le  nom  madécassed'nn  grand 
arbre  que  les  Européens  appellent  cannelle-giroflée  ; 
son  bois  est  dur,  veiné  de  rouge  et  recouvert  d'un© 
écorce  brune;  il  croît  à  .Madagascar  et  à  l'île  Man- 
rice.  On  y  emploie  comme  médicaments  l'écorce,  les 
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feuilles  et  les  fruits,  qui  sont  aromatiques  et  ont 
une  saveur  acre  et  piquante.  Les  fruits,  connus 
dans  le  commerce  sous  le  nom  de  noix  de  girofle, 
font  partie  des  quatre  épices  fines. 
RAVISON.  V.  Huiles  végétales. 
RAYON  FRONTIÈRE.  On  entend  par  cette  déno- 
mination la  zone  dans  laquelle  s'exerce  l'action  des 
Douanes  sur  la  frontière  de  terre.  Le  territoire  limi- 
trophe de  l'étranger  soumis  à  cette  action  est  fixé, 
par  la  loi,  à  deux  myriamètres.  Les  marchandises 
qui  y  circulent  sans  expédition  de  douanes  sont,  sauf 
quelques  rares  exceptions,  considérées  comme  ayant 
été  importées  en  contrebande;  il  en  est  de  même  des 
marchandises,  taxées  à  20  fr.  et  plus  les  100  kilog., 
qui  sont  trouvées  en  dépôt  dans  une  localité  de  moins 
de  2.000  âmes  et  des  marchandises  prohibées  trou- 
vées en  dépôt  dans  une  localité  quelconque. 

Sur  les  côtes,  l'étendue  du  rayon  douaniers  terre 
n'est  que  d'un  myriamètre,  et  la  police  de  la  circu- 
lation ne  vise  que  les  transports  de  certaines  mar- 
chandises pendant  la  nuit.  En  mer,  la  surveillance 
du  service  des  Douanes  s'étend  à  deux  myriamètres. 
(G.  Pallaiu,  les  Douanes  françaises,  II,  n"'  1625 
et  s.) 
RAYONS  X.  V.  Photographie  :  Radiographie. 
READING.  Ville  d'Angleterre,  chef-lieu  du  comté 
de  Berks,  à  60  kil.  0.  de  Londres.  Pop.  :  60.054  hab. 
en  1891.  Sa  principale  industrie,  la  célèbre  fabrique 
de  biscuits  Huntley  and  Palmers,  est  connue  dans  le 
monde  entier.  Fonderies,  ateliers  de  constructions 
de  machines,  brasseries,  minoterie.  Marché  au  blé 
dans  une  région  fertile.  Succursale  de  la  London 
and  Counly  Banking  Company.  Station  de  chemin 
de  fer  sur  la  ligne  de  Londres  à  Bristol  et  d'Oxford 
à  Guildford. 

RÉALGAR.  Sulfure  rouge  ou  bisulfure  d'arsenic, 
appelé  aussi  rubis  d'arsenic.  On  le  trouve  en  Saxe, 
en  Bohême,  au  voisinage  du  Vésuve  et  de  l'Etna,  à 
l'état  de  morceaux  irréguliers  de  couleur  rouge  ou 
rouge  orangé.  On  l'emploie  dans  la  teinture  et  la 
peinture,  et  en  pyrotechnie  pour  produire  le  feu 
indien  (lumière  d'un  blanc  éclatant). 

Le  réalgar  artificiel  a  les  mêmes  emplois.  On  en 
fabrique  surtout  en  Allemagne  et  en  Espagne.  Il  se 
présente  dans  le  commerce  en  masses  peu  volumi- 
neuses, coulées  dans  des  moules  ;  son  aspect  est  vi- 
treux, il  est  dur  et  cassant  ;  il  brûle  avec  l'odeur 
d'^il  caractéristique  de  l'acide  arsénieux.  (Voy.  Or- 
piment.) 
réassurance.  v.  assurances  maritimes. 
RÉAUMUR  (Thermomètre).  Comme  le  thermo- 
mètre centigrade  ou  de  Celsius,  le  thermomètre  de 
Réaumur  a  pour  points  fixes  la  température  de  la 
glace  fondante  et  celle  de  l'eau  bouillante.  Pour 
tous  deux,  la  première  correspond  au  0  de  l'échelle; 
mais  tandis  que  la  seconde  correspond  à  100°  centi- 
grades, elle  ne  correspond  qu'à  80°  Réaumur.  Il 
s'ensuit  que  80°  R.  =  100°  ctg.  et  1°  R.  =  5/4°  ctg. 
Il  faut  donc,  pour  convertir  les  degrés  R.  en  degrés 
ctg.,  multiplier  les  premiers  par  5/4,  et  pour  con- 
vertir les  degrés  ctg.  en  degrés  R.,  multiplier  les 
degrés  ctg.  par  4/5. 

RECENSEMENT.  V.  DÉNO.MBREMKNT  PROFESSION- 
NEL. 

RÉCÉPISSÉ.  V.  Chemins  de  fer  et  Contrat  de 
TRANSPORT  (Droit  fiscal.) 

RECHANGE.  (Contrat  de  change.)  V.  Effets  de 
commerce. 


RECLAME.  V.  Publicité. 

RECOMMANDATION.  V.  PoSTES. 

RÉCO.MPENSES  INDUSTRIELLES.  V.  EXPOSI- 
TIONS industrielles. 

RECONNAISSANCE.  V.  MoNT-DE  PiÉTÉ. 

RECONNAISSANCE  DE  DETTE.  Ecrit  par  lequel 
on  reconnaît  devoir  quelquechose.  Cet  écrit  doit 
être  muni  du  timbre  proportionnel  de  0  fr.  05  par 
100  francs.  (Voy.  Billet,) 

RECONNAISSANCE  D'ÉCRITURES.  Procédure 
employée  pour  constater  la  vérité  d'un  acte  sous, 
seing  privé,  lorsque  le  défendeur,  assigné  en  vertu 
de  cet  écrit,  le  dénie. 

La  reconnaissance  peut  aussi  être  demandée  par 
le  créancier  avant  l'échéance  de  la  dette,  s'il  craint 
que  le  débiteur  ne  nie  sa  signature  à  l'échéance. 
L'acte  ainsi  vérifié  par  jugement  acquiert  le  carac- 
tère de  l'authenticité.  Toutefois,  en  vertu  de  l'art.  1" 
de  la  loi  du  3  septembre  1807,  le  jugement  rendu 
sur  une  demande  en  reconnaissance  d'écritures  for- 
mée avant  l'échéance,  ne  permettra  de  prendre  hypo- 
thèque judiciaire  qu'à  défaut  de  payement  à  l'é- 
chéance de  la  dette. 

La  sincérité  d'un  acte  sous  seing  privé  contesté 
peut  être  reconnue  au  moyen  de  titres,  par  témoina 
ou  par  expertise,  au  moyen  de  pièces  de  comparai- 
son. (Code  de  Proc.  Civ.,  art.  193-213.) 

Quand,  dans  une  affaire  commerciale,  il  y  a  lieU' 
à  reconnaissance  d'écritures,  le  Tribunal  de  com- 
merce doit  renvoyer  devant  le  Tribunal  civil  et  sur- 
seoir à  statuer  au  fond. 

RECOURS  LOCATIF.  De  même  que  pour  Recours 
des  voisiîis  et  Recours  des  locataires  contre  le 
propriétaire  en  cas  d'incendie,  voy.  Assurances. 

RECOUVREMENT.  V.  Effets  de  commerce. 

RECTIFICATION.  V.  Alambics,  Alcool,  App.\- 

REILS  DE  DISTILLATION. 

RECUIT.  Opération  de  verrerie  qui  a  pour  effet 
d'augmenter  la  résistance  du  verre.  (V.  Verrerie,, 
Verres.) 

RÉDIIIBITOIRE  (Cas  OU  Vice).  V.  Vices  rédhi- 

BITOIRES. 

REDON  (Ille-et-Vilaine).  Chef-lieu  d'arrond.,  à 
18  m.  d'alt.,  sur  la  rive  droite  delà  Vilaine,  à  59  kih 
S.-O.  de  Rennes,  par  47°  39' 5'  lat.  N.  et  4»  25'  19' 
long.  0.  de  Paris.  Pop.  :  5.471  hab.  en  1856,  6.537 
en  1881,  7.034  en  1891.  Port  sur  le  canal  de  Nantes, 
à  Brest  ;  son  mouvement  annuel  est  d'env.  2.000  t. 
à  l'entrée. 

Export,  de  cuirs,  ardoises,  châtaignes  renommées.  Im- 
port, de  vins,  fers,  bois,  sel.  Grande  usine  pour  la  fabri- 
cation de  l'émeri  français  et  des  rouges  à  polir.  Hauts- 
fourneaux,  fonderies,  fabr.  d'instruments  agricoles  et  de- 
caisses  pour  conserves  alimentaires,  chantiers  de  construc- 
tion de  bateaux,  scieries  mécaniques,  ardoisières.  Station 
du  chemin  de  fer  d'Orléans  sur  la  ligne  de  Paris  à  Brest  et 
du  chemin  de  fer  de  l'Ouest  sur  Rennes  et  Châteaubriant. 

REDOUL  ou  Redon  (Coriaria  myrtifolia).  Sortfr 
de  sumac  (voy.  ce  mot)  dont  l'écorce  et  le  bois  sont 
employés  dans  la  teinture. 

RÉEXPORTATION.  En  matière  de  Douane,  1» 
réexportation  consiste  dans  le  renvoi  à  l'étranger 
des  marchandises  qui  n'ont  pas  été  livrées  à  la  con- 
sommation intérieure,  c'est-à-dire  des  marchandises 
qui  ont  été  placées  dans  les  entrepôts,  ou  admises- 
soit  au  transit,  soit  au  bénéfice  de  l'importation 
temporaire.  La  réexportation  doit  s'effectuer  dans, 
les  conditions  souscrites  en  douane  par  les  intéres- 
sés, an  moment  de  l'importation.  (V.  Douanes.) 
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RÉFÉRÉ.  Procédure  simple  et  rapide,  ayant  pour 
but  de  faire  trancher  provisoirement  une  difficulté 
par  le  président  du  Tribunal  civil,  en  cas  d'urgence. 
L'assignation  en  référé  est  donnée  devant  le  pré- 
sident sans  délai.  On  peut  même  adresser  au  pré- 
sident une  requête  afin  de  citer  devant  lui,  à  son 
domicile  privé,  le  jour  même,  bien  que  ce  soit  nn 
jour  de  fête. 

La  décision  du  référé  n'est  pas  susceptible  d'op- 
position en  cas  de  défaut,  mais  seulement  d'appel 
devant  la  Cour. 

Le  pouvoir  de  statuer  par  voie  de  référé  est  ordi- 
nairement refusé  au  président  du  Tribunal  de  com- 
merce; on  admet  aussi,  en  général,  que  le  prési- 
dent du  Tribunal  civil  n'a  pas  le  pouvoir  de  juger 
en  référé  en  matière  de  commerce,  la  procédure 
commerciale,  beaucoup  plus  prompte  que  la  procé- 
dure civile,  permettant  de  statuer  assez  rapidement, 
même  sur  les  cas  urgents. 

RÉFRIGÉR.VTIOX.  (Voy.  CONSERVATION  par  le 
Froid,  Froid  (Production  du).  Une  Société,  qui  a 
déjà  établi  des  halles  et  magasins  réfrigérants  à 
Munich,  s'occupe  actuellement  (janvier  1901)  de  fa- 
briquer en  grand,  à  Berlin,  une  glace  artiDcielle 
limpide  au  moyen  d'eau  préalablement  distillée  et 
bouillie.  La  production  serait  de  150.000  kilog.  par 
jour:  les  espaces  réfrigérants  occupent  une  super- 
ticie  totale  de  10.000  m.  carrés. 

On  adopte  de  plus  en  plus,  aux  États-Unis,  les 
entrepôts  frigorifiques  pour  la  conservation  des  œufs 
à  l'état  frais.  Les  divers  entrepôts  de  cette  sorte  qui 
existeut  actuellement  aux  États-Unis  peuvent  conte- 
nir 2.855.060  boîtes  d'œufs,  ce  qui  correspond  à 
"o. 650. 000  douzaines.  C'est  à  Chicago,  plus  que 
partout  ailleurs,  que  se  vulgarise  ce  procédé  de  con- 
servation :  les  magasins  frigorifiques  de  cette  ville 
renferment,  à  eux  seuls,  700.000  boîtes;  New-York 
vient  ensuite  avec  235.000,  Philadelphie  avec  200.000. 

REFUS  D'ACCEPTATION.  V.  EFFETS  DK  COM- 
MERCE. 

REFUS  DE  PAIEMENT.  V.  Effets  de  commerce. 

RÉGE.NT  (Lei.  Diamant  célèbre.  (V.  Di.iM.\NT.) 

REGGIO.  (Emilia  :  It.vlie.)  Chef-lieu  de  la  pro- 
vince de  ce  nom,  sur  la  grande  ligne  Milan-Bo- 
logne, à  134  kil.  de  Milan.  Pop.  :  59.635  hab.  La 
province,  qui  couvre  2.265  kil.  carrés,  compte  deux 
chefs-lieux  d'arrondissement,  avec  une  pop.  totale 
de  252.465  hab.  L'industrie  est  peu  développée  : 
110  fours  à  chaux,  plâtre,  briques,  etc.,  produisant 
annuellement  pour  700.000  à  800.000  fr.;  3  fabr. 
d'allumettes;  297  moulins  (12  à  vapeur)  travaillant 
570.000  qx  de  céréales:  385  fromageries  avec  une 
production  de  6.944  qx  de  beurre,  19.283  de  fro- 
mage (parmesan),  321.405  de  produits  secondaires; 
33  pressoirs  d'huile  :  1  moulinage  de  soie  :  4.140  mé- 
tiers à  domicile,  dont  1.851  pour  le  tissage  du  lin 
et  du  chanvre  et  2.123  pour  celui  des  textiles  mé- 
langés; 3  teintureries  avec  114  cuves,  etc.  La  ma- 
nufacture de  tresses  et  chapeaux  de  paille,  qui  se 
fait  à  domicile,  occupe  dans  la  province  3.130femmes 
et  une  centaine  d'hommes.  A  Reggio,  Chambre  de 
commerce,  succursale  de  la  Banque  d'Italie. 

REGGIO  DI  CALABRIA.  (Italie.)  Chef-lieu  de  la 
province  de  ce  nom.  Pop.  :  46.533  hab.  Port  à  l'ex- 
trémité de  la  péninsule,  en  face  de  Messine,  à  la- 
quelle il  est  relié  par  un  ferry-boat  (30  minutes  de 
traversée). 

Le  mouvement  du  port  a  été  en  1899  :  entrées, 


589  nav.  avec  27.791  T.  de  marchandises  ;  sorties, 

590  avec  4.000  T.  embarquées.  Le  seul  cabotage 
intérieur  a  représenté,  en  1899,  57.000  T.  à  l'entrée 
(23  millions  de  lires)  et  82.499  à  la  sortie  (25  mil- 
lions). Le  commerce  avec  l'étranger,  pendant  la 
même  année,  a  été:  àl'import.,  16.431  T.  (1.072.137 
lires);  à  l'export.,  11.380  T.  (9.529.849  lires.) 

La  province  compte  28  autres  ports  qui  donnent, 
le  port  de  Reggio  compris,  un  mouvement  moyen 
annuel  de  6.800  bâtiments,  moitié  entrés,  moitié 
sortis,  avec  84.232  T.  de  marchandises  sorties  et 
70.765  entrées. 

Les  indnstries,  aatrefois  riches  et  importantes,  sont  peo 
nombreuses  anjonrd'iini;  à  citer:  les  mines  de  fer  de  Pax- 
zano  et  de  Santa-Enfemia:  !es  anciennes  forges  de  Ferdi- 
nandea  et  de  .Mangiana.qni  prodnisentde  12.000  à  I5.000T. 
de  fonte  an  charbon  de  bois  (la  prorince  possède  6.700 
hect.  de  forêts)  ;  1  fabr.  d'armes  produit  2.000  à  3.000  ca- 
nons de  fusils  de  chasse  et  autant  d'armes  blanches; 
152  foars  à  chaux,  plâtre,  briques,  poteries;  582 moulins; 
75i  pressoirs  d'huile;  30  filatures  de  soie  (dont  19  à  Villa 
San-Giovanni),  occupant  2.400  ouvriers;  40  fabr.  de  ton- 
neaux; 1  fabr.  de  papier  récemment  installée  à  Favar- 
zina,  etc. 

Une  des  principales  industries  de  la  province  est  l'ex- 
traction des  essences,  notamment  de  celle  de  bergamote, 
dont  l'expert,  a  atteint,  en  1899,  liô. 915  kilog.  pour  2  mil- 
lions .500.000  lires  (24.890  kilog.  pour  la  France).  Depuis 
quelques  années,  8  fabriques  produisent  en  grand  du  citrate 
de  chaux,  à  raison  de  57.800  qx  par  an  (le  fût  de  305  kilog. 
est  coté  au  prix  moyen  de  382  lires  50). 

L'olivier  couvre  la  moitié  de  la  province.  Mais  la 
récolte  d'huile,  normalement  de  82.000  hectol.,  est 
depuis  deux  ans  sérieusement  menacée  par  la  Jlosca 
olearia.  (Voy.  Hciles  végétales  :  Huile  d'olive.) 

La  récolte  des  oranges,  citrons,  bergamotes,  a 
été,  en  1898-99.  de  5.780.000  centaines  de  fruits.  Une 
autre  production,  très  importante,  est  celle  des 
cocons:  621.000  kilog.  en  moyenne.  Le  blé  donne 
130.000  hectol.,  le  vin  340.000,  etc. 

Reggio  di  Calabria  a  une  chambre  de  commerce  et 
un  comice  agraire.  Une  huilerie  expérimentale  est 
établie  à  Palmi.  Succursale  de  la  Banque  d'Italie  et 
du  Banco  de  Naples.  H.  B. 

RÉGIE.  La  régie,  dans  son  acception  la  plus  éten- 
due, est  l'administration  de  biens  d'antrui  à  la 
charge  d'en  rendre  compte  :  un  particulier  donne 
ses  biens  en  régie  quand  il  confie  à  un  régisseur, 
moyennant  salaire,  la  perception  des  revenus  qu'ils 
peuvent  produire. 

En  matière  d'administration  publique,  on  donne 
quelquefois,  mais  de  moins  en  moins,  le  nom  de 
régie  à  l'administration  des  contributions  indirectes, 
des  tabacs,  des  poudres  et  salpêtres,  de  l'enregis- 
trement et  des  domaines. 

Les  commerçants  et  débitants,  les  épiciers,  ont 
souvent  maille  à  partir  avec  l'administration  des 
contributions  indirectes,  au  sujet  surtout  des  bois- 
sons et  alcools;  une  législation  très  compliquée 
donne  lieu  à  de  nombreux  conflits.  (Voy.  Boissons 
(Impôt  des). 

La  régie  est  simple,  lorsque  l'administration  per- 
çoit elle-même  ses  revenus  au  moyen  d'agents  pla- 
cés sous  ses  ordres  immédiats,  comme  dans  le  cas 
de  l'octroi  perçu  par  des  préposés  à  la  solde  de  la 
commune.  Elle  est  intéressée  lorsque  la  perception 
est  confiée  à  un  régisseur  ou  à  une  Compagnie  obli- 
gée de  payer  chaque  année  une  somme  déterminée, 
sauf  à  partager  les  excédents  avec  l'administration, 
quand  ceux-ci  dépassent  une  proportion  convenue- 
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Enfin,  le  mot  de  régie  sert  aussi  à  désigner  un 
mode  d'exécution  de  travaux  publics;  ces  travaux 
sont  alors  exécutés  sous  la  direction  et  la  surveil- 
lance des  agents  de  l'État.  Ou  y  a  recours  :  1»  pour 
des  travaux  dont  il  n'est  pas  possible  de  prévoir 
l'importance;  2°  pour  des  travaux  qui,  mis  en  ad- 
judication, n'ont  été  l'objet  d'aucune  offre;  3"  pour 
les  menus  ouvrages  qui  s'exécutent  sur  la  somme 
à  valoir,  comprise  ordinairement  dans  les  projets; 
4»  pour  les  travaux  que  les  entrepreneurs  n'exé- 
cutent pas  conformément  au  devis  ou  aux  ordres  de 
service. 

La  régie  est,  dans  ce  cas  aussi,  soit  simple  ou 
par  économie,  soit  intéressée.  Elle  est  simple  quand 
un  agent  de  l'administration,  payé  sur  les  fonds  des 
travaux,  dirige  ces  travaux,  procure  les  ouvriers  et 
les  matériaux,  fait  les  commandes  à  la  tàclie  ou  à 
la  journée,  et  solde  les  dépenses  au  moyen  des 
avances  qui  lui  sont  faites.  Elle  est  intéressée  quand 
un  entrepreneur  se  charge  d'exécuter  un  travail  et 
de  payer  les  dépenses  à  titre  d'avances,  sur  l'ordre 
du  chef  de  service;  le  régisseur  est  remboursé  de 
ces  avances,  indemnisé  de  la  location  et  de  l'usure 
des  outils  et  ustensiles  qu'il  est  chargé  de  fournir. 

REGISTRE  DE  COMMERCE.  Aux  termes  de  cer- 
taines législations  étrangères  (en  Allemagne,  en 
Suisse,  notamment),  il  est  tenu,  par  les  soins  des 
autorités,  un  registre  de  commerce,  où  toute  per- 
sonne, toute  Société  faisant  le  négoce,  sont  tenues 
de  se  faire  inscrire.  Ce  livre  constitue  une  sorte  de 
registre  d'état  civil  des  maisons  de  commerce. 

D'après  la  loi  fédérale  suisse  de  1889,  appliquée 
à  partir  de  1892,  pour  que  les  règles  de  la  faillite 
soient  applicables  à  un  débiteur,  il  faut  qu'il  se  soit 
fait  inscrire  au  registre  de  commerce.  Cette  inscrip- 
tion est  d'ailleurs  permise  à  toute  personne,  quelle 
que  soit  sa  profession,  et  un  débiteur,  même  non- 
commerçant,  qui  se  sera  fait  porter  au  registre  de 
commerce,  sera  soumis  à  toutes  les  conséquences  de 
la  faillite,  s'il  vient  à  suspendre  ses  payements. 

RÈGLEMENT  D'ATELIEUS.  V.  ATELIERS. 

RÈGLEMENT  D'AVARIES.  (ASSUR.  MARITIMES.)  Le 
règlement  des  avaries  à  la  charge  des  assureurs,  en 
matière  maritime,  est  une  opération  qui  demande 
une  connaissance  étendue  des  choses  de  la  mer,  des 
conditions  diverses  de  police  et  des  usages  mul- 
tiples et  variés  de  ce  commerce  spécial.  On  ne  peut 
ici  qu'en  indiquer  les  traits  généraux. 

Il  y  a  trois  sortes  d'avaries,  ayant  chacune  un  ré- 
gime différent  : 

1°  Les  avaries  dites  particulières,  qui  repré- 
sentent le  dommage  matériel,  en  quantité  ou  en 
qualité,  causé  par  un  événement  de  mer,  soit  au 
navire  particulièrement,  soit  à  une  partie  quelconque 
du  chargement,  aussi  particulièrement.  Le  chiffre  de 
ce  dommage  est  diminué,  au  profit  de  l'assureur, 
d'une  franchise  ou  retenue  déterminée  suivant  le 
degré  d'avariabilité  des  choses.  (Voy.  Franchises.) 
Toutefois,  en  ce  qui  concerne  les  marchandises, 
l'usage  s'est  établi  de  rembourser  intégralement  les 
avaries  lorsque  la  franchise  est  atteinte;  l'assureur 
est  ainsi  indemne,  jusqu'au  montant  de  la  fran- 
chise, des  menus  dommages  qui  peuvent  se  pro- 
duire, mais  il  perd  cette  garantie  dès  que  la  fran- 
chise est  atteinte.  Pour  le  corps  du  navire,  la  franchise 
continue  à  être  retenue,  mais  elle  tend  à  s'abaisser: 
elle  était  autrefois  uniformément  de3  "/o;  pour  les 
navires  en  fer,  elle  est  portée  à  2  "/•;  et  pour  les 


steamers,  l'usage  d'assurer  divisément  la  coque  d'une- 
part,  les  machines  de  l'autre,  a  pour  conséquence 
de  réduire  à  1  %  la  franchise  d'avaries  particulières. 

2"  Les  avaries  dites  communes,  ou  grosses,  qui 
représentent  les  dommages  subis  ou  les  dépenses 
faites  dans  l'intérêt  commun  du  navire,  du  fret  et 
du  chargement.  Dans  ce  cas,  la  valeur  des  trois  élé- 
ments est  réunie  pour  former  ce  qu'on  nomme  le 
capital  contribuable;  toutefois  le  navire  et  le  fret 
n'y  entrent  chacun  que  pour  moitié  de  leur  valeur, 
par  suite  de  la  fiction  légale  qui  représente  le  fret 
comme  l'équivalent  de  l'usure  du  navire.  Rien  que  le 
Code  et  les  formules  de  polices  indiquent  une  fran- 
chise de  1  Vo  en  matière  d'avaries  communes,  l'usage 
s'est  établi  de  les  rembourser  intégralement,  sans 
retenue  ni  franchise. 

3°  Les  avaries  de  frais.  Il  y  a  des  dépenses  qui 
peuvent  être  faites  sans  cumul  d'un  dommage  ma- 
tériel subi  soit  par  le  navire,  soit  par  le  charge- 
ment :  ces  dépenses  sont  avaries  de  frais  ;  mais  elles 
peuvent  avoir  en  même  temps  le  caractère  d'avaries 
particulières  si  elles  ont  eu  pour  objet  le  navire 
seul,  le  fret  seul  ou  le  chargement  seul,  et  le  carac- 
tère d'avaries  communes  si  elles  ont  profité  aux 
trois  intérêts  engagés. 

Nous  allons  donner  un  exemple  de  règlement  pour 
chacun  de  ces  trois  cas.  Mais  certains  renseigne- 
ments préliminaires  sont  nécessaires  pour  com- 
prendre l'économie  de  ces  règlements,  d'autant  plus 
que  les  textes  de  polices  sont  muets  à  ce  sujet. 

En  ce  qui  concerne  les  marchandises,  le  cas  le 
plus  fréquent  est  celui  où  la  partie  avariée  du  char- 
gement, soit  à  l'exportation,  soit  à  l'importation, 
est  vendue  comme  telle  à  l'arrivée  du  navire.  D'a- 
près le  mode  de  règlement  universellement  adopté 
aujourd'hui,  la  dette  de  l'assureur  se  constate  par 
la  comparaison  de  la  valeur  brute  à  l'état  sain  et  du 
produit  également  brut  de  la  vente;  la  différence 
des  deux  sommes  constitue  une  quotité  qui  est  ap- 
pliquée à  la  somme  assurée. 

Soit  une  caisse  cotonnade  assurée  1.200  fr.  et  dont  la 
valeur  à  l'état  sain,  à  destination,  aurait  été  de  1.800  fr., 
fret  et  frais  de  douane  compris.  Si  elle  produit  en  vente 
900  fr.,  la  perte  est  de  50  7»,  l'i',  appliqués  à  la  valeur 
assurée  de  1.200  fr.-  produit  600  fr.,  représentant  la  dette 
de  l'assureur.  La  situation  est  la  même  pour  les  articles 
d'importation  :  50  sacs  de  café  assurés  5.000  fr.  arrivent 
au  Havre  en  état  d'avarie;  ils  auraient  valu  à  l'état  sain, 
fret  et  droits  compris,  8.000  fr.  ;  en  vente  publique,  ils  pro- 
duisent 4.000  fr.;  la  différence  constitue  encore  une  quotité 
de  50%,  Qui,  appliquée  à  la  somme  assurée  de  5.000  fr., 
produit  2.500  fr.,  représentant  la  dette  de  l'assureur. 

L'application  de  la  franchise  nécessite  aussi  une 
observation.  Les  franchises  (voy.  ce  mot)  sont  gra- 
duées en  raison  du  degré  d'avariabilité  des  choses; 
ainsi,  les  marchandises  les  moins  sensibles,  les  ca- 
fés en  fûts,  par  exemple,  sont  frappés  de  la  fran- 
chise la  plus  faible,  celle  de  3  "/••  Mais  3  %,  sur 
une  somme  assurée  de  100.000  fr.,  représentant  la 
valeur  de  200  tierçons  de  café,  constituerait  une  re- 
tenue de  3.000  fr.  Les  assureurs  ont  consenti,  — 
et  cet  usage  est  général,  —  à  ce  qu'il  en  soit  autre- 
ment; on  dit  alors  que  les  200  tierçons  seront  divi- 
sés en  séries  de  10  tierçons  chacune  valant  5.000  fr., 
chaque  série  formant  un  capital  séparé,  comme  s'il 
y  avait  une  police  pour  chacune  ;  les  séries  sont  éta- 
blies, suivant  les  cas,  soit  d'après  les  numéros  d'ori- 
gine, soit  en  suivant  les  plans  de  l'arrimage.  De 
cette  manière,  toute  avarie  dépassant  130  fr.  sur  une 
série  quelconque  donnera  lieu  à  remboursement 
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Toutes  les  marcliaudises  d'importalion'sonl  ainsi 
divisées  en  séries,  sauf  celles  qui  sont  chargées  en 
vrac,  c'est-à-dire  sans  aucun  emballage.  Pour  les 
marchandises  d'exportation,  chaque  colis  forme  une 
série.  Ainsi,  les  franchises  se  trouvent  sensiblement 
adoucies,  en  faveur  des  assurés. 

Voici  maintenant  trois  exemples  de  règlement  : 

1*  —  .\.  Règlement  d'avaries  particulières  sur  mar- 
c/iandises  : 

F.  19.260,  valeur  agréée  de  li  colis  marchandises  dl- 
Terses,  marquées  .M.C.,  n"  107  à  110,173  à  173,403  à  405, 
et  407  à  410,  chargés  à  bord  du  vapeur  Pampa,  pour  le 
Toyage  du  Havre  à  Buenos-.\yres. 

La  police  porte  :  «  Il  est  expressément  convenn  et  agréé 
qa'en  cas  de  vol  sur  des  facullés  venant  en  application  à 
la  police,  de  quelque  manière  qu'il  se  produise,  en  quelque 
Uea  et  dans  quelque  circonstance  que  ce  soit,  les  assn- 
rears  rembourseront  intégralement,  et  sans  aucune  espèce 
de  franchise,  la  valeur  d'assurance  des  facultés  volées, 
lors  même  que  l'assurance  aurait  été  faite  franc  d'avaries. 
—  En  cas  d'avaries  ou  de  délaissement  pour  les  facnllés 
chargées  dans  les  différents  ports  d'Europe,  règlement  sé- 
paré sur  chaque  colis,  qu'il  fasse  ou  non  partie  d'an  far- 
dean,  et  qoelles  que  soient  sa  forme  et  sa  valeur.  —  Les 
avaries  particulières  matérielles  sur  lesdites  facultés  se- 
ront remboursées  intégralement  dès  qu'elles  atteindront 
les  franchises  prévues  par  les  art.  10  et  11  de  l'imprimé. 
— 11  est  en  outre  déclaré  dans  l'avenant  du  29  décembre 
1899  que  les  colis  sus-mentiennés  sont  aux  risques  des 
assureurs  pendant  deux  mois  en  douane  de  Bnenos-.\yres 
et  Jusqu'à  la  livraison  au  domicile  des  destinataires.  > 

D'un  certificat  en  date  à  Bnenos-.\yres  du  9  février  1900, 
délivré  par  on  expert  nommé  par  M.  H.-L.  van  Eck,  agent 
des  assureurs,  il  résulte  qu'une  caisse  .M.  C,  n*  410,  a 
été  reconnue  avariée  par  l'eau  de  mer,  qui  avait  pénétré 
par  les  joinlores  des  planches  du  couvercle.  Cette  eau 
paraissait  provenir  de  deux  gouttières  et  avait  pénétré 
presque  jusqu'au  fond  de  la  caisse;  les  tissus  étaient  hu- 
mides on  moisis.  L'avarie  est  due  au  très  mauvais  temps 
qu'a  subi  le  vapeur  pendant  sa  traversée.  Cette  caisse, 
comprise  dans  l'assurance  pour  4.12ofr.,  a  été  estimée 
Taloir  en  état  sain  5.200 fr.;  mise  en  vente  publique,  elle 
a  réalisé  brut  une  somme  de  3.900  fr.,  perdant  ainsi  25  '/,. 

En  outre,  la  caisse  403  présentait  des  traces  d'ouverture 
depuis  la  fermeture  primitive.  Après  vérification  du  con- 
tenu de  cette  caisse,  composée,  suivant  facture,  de  150  paires 
rideaux  et  de  39  pièces  tissus  pour  vitrages,  l'expert  fe- 
oonnut  un  manquant  de  11  paires  de  rideaux.  —  D'après 
1*3  investigations  de  l'expert,  cette  caisse  est  entrée  en 
douane  en  bon  état  et  la  soustraction  a  été  opérée  dans  le 
dépôt  fiscal.  Les  11  paires  manquantes,  facturées  37 fr.ffî, 
figurent  dans  l'assurance  pour  44  fr.  50. 
L'assureur  doit  : 

Perte  de  25»  .  sur  la  caisse  410,  assurée  4.125  fr Fr. 

Frais  de  ven'e  de  ladite  caisse,  au  cours  du  change.   — 
Valeur  d'assurance  des  11  paires  rideaux  de  la  caisse  403  — 

Honoraires  de  l'expert  Van  Eck  an  ciiange — 

Port  des  pièces — 


1.031,25 

60,80 

44.50 

49,50 

1.25 


Total  à  rembourser  par  l'assureur Fr.    1.187,30 

B.  Règlement  d'avaries  particulières  sur  corps  de 
navire  : 

F.  146.667      valeur  assurée  sur  la  coque. 

»     73.333     valeur  assurée  sur  les  machines. 

F.  220.000  valeur  agréée  du  vapeur  Lucero,  assuré 
pour  douze  mois  de  navigation,  les  risques  à  prendre  au 
31  mars  1899  à  6  heures  du  soir. 

La  police  porte  :  <  Le  règlement  sera  établi  distinctement 
snr  corps,  quille,  agrès,  et  sur  machines  et  accessoires.  » 

Le  vapeur  Lucero,  ayant  à  bord  un  chargement  de  mi- 
Mrai  à  destination  d'Anvers,  partit  de  Huelva  le  7  avril 
1899  à  la  remorque  d'un  vapeur  du  port.  A  4  h.  30  du  soir, 
ea  passant  sur  la  barre,  le  Lucero  fit  une  embardée  sur 
tribord  qu'il  fut  impossible  d'éviter,  malgré  la  machine  et 
les  efforts  du  remorqueur;  il  s'échoua  sur  le  banc  Jnan- 
Slmon.  Le  capitaine  du  remorqueur,  moyennant  300  liv.  st. 
pour  tout  travail  et  assistance,  se  chargeait  de  relever  le 
Bavire  ;  —  le  8,  il  réussissait  à  le  remettre  à  flot.  Le  9,  le 


capitaine  fit  son  rapport  devant  un  notaire  de  Huelva  et  le 
fit  affirmer  par  son  équipage.—  Le  même  jour,  sur  requét» 
du  capitaine,  deux  experts  désignés  par  l'agent  do  Lloyd 
se  rendirent  à  bord  et  constatèrent  que  le  vapeur  était 
élanche  et  ne  présentait  aucune  trace  d'avaries  dans  les 
fonds.  Le  montant  des  dépenses  occasionnées  par  cet  évé- 
nement s'éleva  à  15.016,80  pesetas,  qoi  oot  été  acquitté» 
par  les  armateurs. 

Le  9  au  soir,  on  appareilla  et  l'on  fit  route;  le  17,  OD 
entra  an  bassin  d'Anvers.  Le  20  et  jours  suivants,  des  ex- 
perts nommés  sur  requête  du  capitaine  par  le  Tribunal  d» 
commerce  se  transportèrent  à  bord  du  Lucero,  amarré 
dans  le  kattendyk,  et  ultérieurement  placé  en  cale  sèche. 
Après  examen,  ils  ordonnèrent  divers  remplacements  et 
réparations. 

Les  experts  dressèrent  un  avis  estimatif  des  dépenses 
comprenant  les  frais  d'entrée  et  sortie  de  la  cale  sèche,, 
assistance,  remorquage  et  droits  de  cale  sèche,  qu'ils  arrê- 
tèrent au  chiffre  de  13.975  fr.  88;  les  vieux  malériaax 
furent  estimés  350  fr. 

Suivant  compte  produit,  le  montant  des  dépenses  à  Âa- 
vers  s'élève  à  13.972  fr.  58. 

Les  événements  au  départ  de  Huelva  ont  motivé  l'éta- 
blissement d'un  règlement  d'avaries  communes  qui  a  été- 
dressé  par  trois  dispacheurs  d'.Anvers,  et  qui  est  daté  du 
2  juillet  1899.  Les  dépenses  classées  en  avaries  communes 
s'élèvent  à  19.746  fr.  63,  qui  ont  été  répartis  sur  un  capi- 
tal contribuable  de  297.300  fr.,  à  raison  d'un  taux  d» 
6,642  •/••  Le  navire,  snr  une  valeur  contributive  de- 
236.750  fr.,  a  contribué  auxdites  avaries  communes  pour 
13.724  fr.  92. 


Dépenses  relatives 
aux  avaries  particulières 


10 
50 

14 

147 

601 
8.356 


517 


Dépôt  du  rapport  de  mer  an 

i    "Tribunal 

Traduction  de  documents 
Nomination  et  serment  des 

!    experts 

Rapport  de  mer  an  consul 

i    espagnol 

Entrée  et  sortie  du  dock  et 

!    remorquaee 

Frais  de  cale  sècbe 

Compte    de    Phœnix    Iron 

I    Work    (Ut.  st.  331.18.6) 

dont    3.770  fr.  88    classés 

I    en  avaries   communes  et 

4.585  fr.  32  à  la  charge  de 

l'armement    comme    dé- 

!    penses  d'entretien 

Compte  de  Mac  Lean  Pe- 
!    trie  et  Co  pour  le  calfa- 
tage   du    pont    et    de   la 

I    dunette 

Compte  des  mêmes,  acco- 
raee  du  navire  dans  U 
cale  sèche  et  peinture  des 
fonds 


Le  montant  des  avaries  sni 
corps,  étant  ainsi  de.. 

Il  y  a  lieu  d'en  déduire 
15  */•  pour  différence  du 
vieux  an  neuf 

Le  montant  net  est  de.. 

La  franchise  de  2*/>  sur 
146.667  fr.,  la  valeur  du 
corps  étant  de 

L'avarie  sur  corps  ne  donne 
pas  lien  à  recours ^ . . 

Par  contre,  il  y  a  lieu  de 
rembourser  à  la  Compa- 

fnie  assurée  le  montant 
e    sa    contribution    aux 
avaries  grosses,  soit. 


Avaries 


Corps     laekiKS 


i.ice 


2.406 


2.406 
360 


2.014 
2.933 


15.724 


il  MllU 
de 

l'inemt  ; 


7f30 
14 


8.356  20 


On  voit  que,  dans  ce  règlement,  il  y  a  à  la  foi» 
avaries  particulières  et  avaries  communes.  Le  cas  s» 
présente  souvent  ainsi. 

Mais  voici  nn  règlement  d'avaries  grosses  pares  c 

2*  —  Règlement  d'avaries  communes  : 

Fr.  7.600  :  valeur  agréée  de  10  colis  tissus  coton  marqué» 
C.H.S.,  n"  1.118  à  1.120  et  1.126  à  1.129,  chargés  sur  le 
y apear  Highland-Glen,  pour  le  voyage  de  Liverpool  à  Ro- 
sario  de  Santa-Fé. 
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REIMPORTATION 


La  police  ne  porte  aucune  adjonction  ni  aucune  déroga- 
tion aux  conditions  imprimées. 

Le  vapeur  Highland-Glen,  ayant  à  bord  une  cargaison 
de  marcliandises  diverses,  partit  de  Liverpool  le  10  oc- 
tobre 1899  à  destination  de  la  Plata.  Il  s'échoua  une  pre- 
mière fois  près  de  Villa-Constitucion,  une  seconde  fois  hors 
du  chenal  de  Rosario,  où  il  fut  amarré  à  quai  le  26  no- 
vembre. Ces  événements  ont  donné  lieu  à  l'établissement 
d'un  règlement  d'avaries  communes  qui  a  été  dressé  à  Li- 
verpool le  5  août  1900  par  M.  Danson,  «  average  adjuster  ». 

Les  dépenses  classées  en  avaries  communes  se  sont  éle- 
vées à  liv.  st.  882.1.3. 

Le  navire  a  été  évalué  à Liv.  st.    10.200.0.0 

Le  fret  net  à »  2.040.0.0 

Le  chargement  à »         14.032.0.0 


Total  du  capital  contribuable  :  Liv.  st.    26.272.0.0 

{N.  B.  —  C'est  un  règlement  anglais.  Or,  en  Angletere, 
le  navire  contribue  sur  sa  valeur  entière  au  lieu  de  desti- 
nation, et  sur  le  fret  net,  c'est-à-dire  déduction  faite  des 
gages  et  des  dépenses  de  mise  hors.) 

Le  taux  de  contribution,  par  suite  do  règlement  ci-des- 
sus, ressort  à  3,280,')  •/.• 

Les  10  colis  tissus  coton  C.H.S.  ont  contribué  sur  une 
valeur  estimée  de  liv.  st.  232.0.0,  soit,  au  taux  de  3,2805, 
pour  une  somme  de  liv.  st.  7.15.9,  au  change  de  25,15, 
produisant Fr.    195.80 

Port  des  pièces  à  ajouter »         1.20 


A  rembourser  par  l'assureur,  intégralement:  Fr.    197    » 

3"  —  Règlement  d'avaries  de  frais  : 

Fr.  32.200  :  valeur  agréée  d'un  chargement  de  bois  et 
liquides,  sur  le  navire  Henri  D.,  pour  le  voyage  de  Riga 
à  Dunkerque. 

Le  navire  venait  de  prendre  ses  expéditions  et  devait 
partir  le  5  novembre  1899.  lorsque  la  gelée  prit  de  telle 
façon,  que  la  sortie  du  port  était  impossible.  La  tempéra- 
ture s'abaissant  de  plus  en  plus,  le  chargement  fut  mis  à 
terre  et  emmagasiné  en  attendant  que  la  mer  fût  prati- 
cable. Le  Henri  D.  dut  attendre  pendant  un  mois  une  dé- 
bâcle partielle,  et,  ayant  repris  son  chargement,  il  arriva 
à  Dunkerque  le  30  décembre  1899. 

Les  dépenses  générales  de  déchargement  et  recharge- 
ment, de  corvées  pour  le  navire,  de  bois  et  de  supplément 
de  gages,  se  sont  élevées  à  1.740  fr.  80,  dont  612  fr.  20 
pour  le  navire  et  1.128  fr.  60  pour  le  chargement,  cette 
dernière  somme  à  rembourser  intégralement  par  l'assu- 
reur des  32.200  fr.  ci-dessus. 

Telles  sont  les  règles  et  conditions  des  règlements 
d'avaries.  Elles  sont  partout  les  mêmes  en  ce  qni 
concerne  les  avaries  particulières.  Pour  les  avaries 
grosses,  comme  on  vient  de  le  voir,  l'usage  anglais 
diffère  des  autres  ;  il  pourrait  résulter  un  inconvé- 
nient de  cette  situation  ;  les  assurances  y  ont  pourvu  : 
toutes  les  polices  portent  la  condition  que  les  règle- 
ments établis  à  l'étranger  seront  obligatoires  pour 
les  assureurs.  L.  Fouzès. 

RÉGLEMENTATION  DU  TRAVAIL.  V.  ATELIERS, 
Travail. 

RÉGLISSE.  (Syn.  :  Angl.  :  Liquorice-root  ou  Li- 
quorice-juice.  Allem.  :  Sussholz,  Lakritzensaft. 
Ital.  :  Regolizia,  Legno  dolce.  Esp.  :  Regalix. 
Russe  :  Soladkowoï.)  Plante  de  la  famille  des  Légu- 
mineuses papillonacées  ;  il  y  a  :  la  réglisse  offici- 
nale, arbrisseau  de  1  m.  50  au  plus,  qui  croît  spon- 
tanément dans  l'Europe  Méridionale,  dont  le  fruit 
renferme  3  ou  4  semences  et  dont  la  racine,  longue 
et  traçante,  est  cylindrique  et  lisse,  brune  à  l'exté- 
rieur, jaune  à  l'intérieur;  la  réglisse  hérissée,  qui 
atteint  2  m.  de  haut,  est  abondante  en  Russie  :  son 
fruit  ne  renferme  que  2  semences,  sa  racine  est  pi- 
votante et  moins  sucrée  que  celle  de  l'autre  espèce, 
mais  s'applique  aux  mêmes  usages.  Le  principe  gom- 
meux  et  sucré  de  la  réglisse  est  la  glycyrrhizine. 
On  cultive  la  réglisse  en  Touraine,  dans  les  Basses- 


Pyrénées,  en  Espagne,  en  Italie,  en  Turquie,  en 
Russie  dans  les  vallées  de  la  Koura,  de  l'Araa  et 
sur  les  bords  de  la  mer  Caspienne.  On  la  trouve  dans 
le  commerce,  soit  à  l'état  de  racine  sèche  (bois  de 
réglisse),  soit  à  l'état  d'extrait  ou  suc  en  bâtons  (suc 
de  réglisse,  suc  ou  sirop  de  Calabre)  de  90  à  100  gr. 
On  lui  attribue  une  action  adoucissante  et  pectorale. 

Le  bon  suc  de  réglisse  est  d'un  noir  luisant,  à 
cassure  nette  et  brillante,  incomplètement  soluble 
dans  l'eau  et  donnant  une  solution  transparente.  Le 
suc  impur,  additionné  d'amidon,  de  fécule  ou  d'autres 
substances  moins  inofïensives,  est  généralement  bru- 
nâtre, à  cassure  granuleuse,  donnant  une  dissolution 
trouble. 

Russie.  —  C'est  en  1883  que  la  réglisse  a  été 
pour  la  première  fois  exploitée  industriellement 
dans  la  région  du  Cauca.se  et  sur  les  bords  de  la  Cas- 
pienne :  une  usine  pour  le  séchage  et  la  presse  des 
racines  fut  établie  près  de  Liaki,  sur  le  chemin  de 
fer  transcaucasien.  En  1887,  cette  usine  achetait 
360.000  pouds  (de  16  kilog.  4)  de  racines,  600.000 
en  1888  et  730.000  en  1889.  D'autres  usines  se  sont 
installées  alors,  et  le  poids  des  racines  traitées  a 
été  :  de  1.920.000  pouds  en  1890,  de  2.230.000  en 
1891,  de  2.433.000  en  1892,  de  2.680.000  en  1893, 
de  près  de  4.000.000  de  pouds  en  1897,  dans  le  seul 
gouvernement  d'Élisabethpol  ;  dans  le  gouverne- 
ment de  Bakou,  de  630.000  pouds  en  1890,  de  983.000 
en  1891,  de  1.123.000  en  1892,  de  1.430. 000 en  1893, 
de  plus  de  2  millions  en  1897. 

La  presque  totalité  de  cette  production  est  desti- 
née à  l'Amérique  et  à  l'Angleterre;  une  faible 
partie  seulement  à  la  France  et  à  l'Allemagne. 

Commerce  de  la  France.—  En  1899,  le  mouvement  des 
import,  et  des  export.  (C.  S.)  de  racines  et  de  jus  de  ré- 
glisse a  été  en  kilog.  : 

Racines 

Importations  Exportations 

Russie 191.702    Angleterre 211.244 

Espagne 1.120.480    Belgique 177.755 

"     ~"     Pays-Bas 49.239 

Etals-Unis 44.103 


1 


124.829 
179.904 


Italie 

Turquie 1 

Totaux  avec  les 
autres  pays..    2.665.984 


569.896 


Jus  ou  Suc  de  réglisse 


Italie 

Espagne. 
Turquie. 
Russie.. . 
Suisse. . . 
Grèce.  . . 


122.761 

122.681 

45.766 

40.366 

7.516 

4.933 


Totaux  avec  les 
autres  pays. 


349.061 


Belgique 75.566 

Allemagne 73.992 

Suède 63.230 

Pays-Bas 28.652 

Suisse 23.627 

Angleterre 20.704 

377.890 


L'export.  du  jus  de  réglisse  de  France  en  Algérie  a  été 
de  24.865  kilog.  en  1899. 

Le  prix  E.  V.D.  de  la  racine  de  réglisse  est  de  0  fr.  40 
le  kilog.,  celui  du  jus  de  réglisse  de  1  fr.  30,  à  l'import. 
comme  à  l'export. 

Chiffres  provisoires  de  1900  :  Import.  (C.  S.),  1.031.120  kgr. 
pour  2.577.800  fr.  ;  export.,  258.040  kgr.  pour  645.100  fr. 

Les  totaux  des  import,  et  des  export,  des  racines  et  des 
jus  de  réglisse  avaient  été  en  1897  et  1898  : 

Importations  Exportations 

1897  1898         1897         1898 

Racines  de  réglisse...      2.057.087      2.075.243      550.70fi      503.672 
Jus  —  ...  —  382.971      307.171      317.342 

Douanes.  —  Les  racines  de  réglisse  sont  exemptes  de 
droits  à  l'entrée,  sauf  quand  elles  sont  importées  d'ailleurs 
que  du  pays  de  production,  auquel  cas  elles  payent  3  fr. 
les  100  kilog.  bruts  aux  deux  tarifs.  —  Le  jus  de  réglisse 
paye  12  fr.  au  T. G.  les  100  kilog.  nets  et  10  fr.  au  T.  M. 
les  100  kilog.  bruts. 

RÉHABILITATION.  V.  FAILLITES. 

RÉIMPORTATION.  Action  de  faire  rentrer  en 
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France  les  marchandises  précédemment  expédiées  à 

tranger.  Lorsqu'il  s'agit  de  marchandises  d'ori- 

[le  ou  de  fabricatiou  étrangère,  on  leur  applique 

régime  général  du  tarif  comme  si  elles  entraient 

iir  la  première  fois  en  France.  Ne  peuvent  être 

importés  en  franchise  de  droits  que  les  chevaux, 

itures,  vélocipèdes,  argenterie,  échantillons,  et 

tous  autres  objets  pour  lesquels  les  exportateurs  ont 

pu,  d'après  les  règlements  généraux,  se  réserver 

cette  faculté,  ou  bien  les  marchandises  nationales 

admissibles  au  bénéfice  du  retour.  (Voy.  Douanes, 

Retocrs.) 

RKIMS.  (Mar.ne.)  Cbef-lien  d'arrond.,  une  des 
villes  les  plus  riches  de  France,  sur  la  Vesle,  aSIuent 
de  l'Aisne,  et  sur  le  canal  de  l'Aisne  à  la  Marne,  à 
86  m.  d'alt.,  41  kil.  N.-O,  de  Chàlons,  par  i9- 15'  la' 
lat.  N.  et  mi'ig*  long.  E.  de  Paris.  Pop.  :  51.725 
hab.  en  1856,  93.823  en  1881,  107.963  en  1896. 

Un  des  principaux  centres  de  l'industrie  lainière, 
Reims  possède  un  grand  nombre  de  manufactures 
d'étoffes.  On  y  fabrique  surtout  des  mérinos,  des 
châles  de  cachemire,  des  draps,  des  casimirs,  des 
flanelles,  des  molletons,  des  pilous,  des  nouveautés 
pour  confections.  .\près  une  longue  crise,  le  marché 
de  la  laine  s'est  relevé.  Pendant  les  6  derniers  mois 
de  1899,  les  cours  ont  été  de  60  V.  plus  élevés  qne 
fin  1898;  ces  prix  n'avaient  pas  été  atteints  depuis 
plus  de  20  ans. 

Le  bureau  central  de  mesnrage  des  tissus  et  de 
la  condition  des  laines  a  enregistré  les  quantités 
suivantes  : 


également),  dont  97.22i.000  fr.  en  effets  escomptés.  Snc- 
carsale  da  Crédit  Foncier,  agences  da  Comptoir  d'Es- 
compte, du  Crédit  Lyonnais  et  de  la  Société  Générale. 

Station  da  chemin  de  fer  de  l'Est  sur  la  ligne  de  Paris 
à  Mézières  et  sur  Chàlons-sar-.Marne,  Laon,  Soissons  et 
Epernay. 

Mouvement  de  la  gare  : 


1886 
1896 
1898 
1899 

Vnvs 

Marchandises  (Tonnes) 

Expéditions 

Réceptions     1 

2U    départ 

à  l'arriTée 

G.  V. 

P.  V. 

G.  V. 

P.  V. 

753.247 
1.127.011 
1.080.857 
1.118.239 

746.697 
1.157.733 
1.076.958 
1.112.159 

4.035 

6.500 
5.874 
7.528 

122. <03 
165.606 
176.841 
180.741 

6.907 
13.783 
11.701 
14.907 

401.681 
377.343 
387.758 
39S.8G6 

Tissus  éorus  an-dessoas  de 

i890 

1899 

Nombre 

Nombre 

lit  fiéets 

D«  létres 

it  pièCfî 

fie  u'tliti 

47.081 

1.937 
2.643 
72.476 
91.196 

4.959.123 

196.158 

191.632 

7.591.280 

» 

20.398 

830 

834 

37.442 

78.394 

2.006.399 

80.692 
61.2t2 
4.124.490 
» 

Tissus    écrus    aa-dessas   de 
lm.60 

Totaui 

215.333 

U».941.193 

137.898 

6.272.843 

Le  conditionnement  est  passé  de  4  millions  de  kgr, 
en  1880  à  plus  de  8  millions  en  1885-89,  à  7.150.000 
en  1894-98  et  8.176.000  en  1899. 

Importantes  teintureries,  dégraissage  de  laines, 
fabr.  de  produits  chimiques  et  de  savons.  Ateliers  de 
constructions  mécaniques,  fabriques  de  coffres-forts; 
distilleries,  brasseries;  fabr.  de  biscuits  et  de  pain 
d'épices  renommés,  verreries;  fabr.  de  papiers,  de 
stéarine;  scieries  mécaniques. 

Le  commerce  des  vins  de  Champagne  est  très 
important.  On  les  exporte  dans  toutes  les  parties 
du  monde,  surtout  dans  l'Extrême-Orient.  Quelques 
marques  sont  universellement  réputées,  telles  que 
le  Cliqnot,  le  Heidsieck,  le  Rœderer,  le  Mumm,  le 
Pommery.  (Voy.  Champagne.) 

Voici  le  nombre  des  bouteilles  de  vin  de  Cham- 
pagne expédiées  par  les  négociants  de  l'arrondisse- 
ment de  Reims  dans  les  trois  dernières  années  : 

En  France        A  l'étranger  Totaux 

1897 4.592.058      U.239.39i      18.831.452 

î^ 8.417.311      13.188.773      21.606.084 

1899 5.436.528      13.368.019      19.004.547 

Les  expéditions  de  vins  blancs  à  l'étranger  ont  été  de 
K).796  hectol.  en  1899. 

Tribnnal  et  Chambre  de  commerce. 

Snccursale  de  la  Banque  de  France  :  146.573.000  fr. 
<raffaires  en  1898  {la  12'),  161.990.000  fr.  en  1899  (la  12* 


Boissons  (en  kilog.) 
En  fûts  En  bouteilles 

Expéditions       Arrivages       Expéditions     ArriTages 
1899 12.071.218    29.180.743    29.368.825    3.206.503 

Point  de  départ  des  lignes  de  la  Compagnie  de  la  Ban- 
lieue de  Reims  sur  Verzy  et  Cormicy. 

Prix  du  transport,  par  1.000  kilog.,  de  Paris  à  Reims 
(155  kil.)  :  G.  V.  50  fr.  30,  P.  V.  25  fr.  73.    Abel  Ravieb. 

Bibliographie.  —  Chambre  de  commerce  de  Reims  : 
Séances  et  travaux,  annuel. 

RRLIURE.  La  reliure  peut  se  diviser  en  quatre 
branches  :  1°  la  reliure  artistique  moderne,  tantôt 
ornée  de  compositions  exécutées  au  moyen  de  petits 
fers  gravés  et  de  filets  employés  à  froid  ou  en  do- 
rure, tantôt  exécutée  en  cuirs  incisés  ou  cuirs  mo- 
delés, tantôt  formée  d'un  mélange  de  ces  procédés; 
2?  la  reliure  d'amateur,  tantôt  demi-pleine  avec  on 
sans  coins,  tantôt  pleine,  avec  une  ornementation 
de  filets,  d'entrelacs  ou  de  compartiments,  exécutée 
sur  maroquin  et  plus  rarement  sur  chagrin  ;  3°  la 
reliure  de  bibliothèque  ou  à  façon,  qui  comprend  la 
demi-reliure  courante  en  chagrin  ou  en  veau  avec 
emploi  de  fleurons  pour  l'ornementation  du  dos,  et 
la  reliure  toile  pleine  on  demi-toile;  4°  la  reliure 
commerciale,  qui  s'applique  aux  livres  en  nombre 
vendus  reliés  par  l'éditeur,  et  le  cartonnage,  qui  est 
emploj'é  plus  spécialement  pour  les  livres  de  prix 
ou  d'étrennes,  et  qui  comporte  l'emploi,  pour  l'or- 
nementation des  dos  et  des  plats,  soit  d'impressions 
monochromes  on  polychromes,  soit  de  dorures  ap- 
pliquées à  chaud  à  l'aide  de  plaques  dites  «  fers 
spéciaux  ». 

A  ces  diverses  catégories  il  faut  joindre  la  reliure 
à  la  Rradel,  qui  est  par  destination  une  sorte  de  car- 
tonnage d'attente,  mais  qui  en  réalité  devient  une 
véritable  reliure  d'amateur.  La  reliure  Bradel  est 
faite  avec  des  toiles  grain  de  soie  et  du  papier  de 
fantaisie,  quelquefois  avec  du  vélin,  et  même  avec 
du  maroquin;  elle  n'est  jamais  ni  rognée,  ni  ébar- 
bée,  même  en  tête. 

Les  principaux  centres  de  production  de  la  reliure 
sont:  Paris,  Lille,  Tours,  Limoges  et  Dijon. 

On  trouvera  au  mot  Brochage  et  Façonnage  des 
renseignements  précis  sur  les  opérations  que  com- 
porte le  brochage  et  que  vient  compléter  la  reliure 
proprement  dite,  qui  donne  lieu  elle-même  anx  opé- 
rations suivantes  :  la  garniture  du  dos,  à  l'aide  d'un 
ou  plusieurs  papiers;  la  couvrure,  qui  est  faite  soit 
en  pleine  peau  ou  demi-peau,  soit  en  pleine  toile  on 
demi-toile.  On  choisit  d'abord  la  pean  :  maroquin, 
veau,  chagrin,  parchemin,  basane  ou  toile;  on  la 
pare,  en  amincissant  les  bords  au  couteau:  on  la 
colle,  à  la  colle  de  pâte  pour  les  peaux,  à  la  colle 
forte  pour  les  toiles;  on  pose  les  faux  nerfs  anx  vo- 
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lames  reliés  en  pean,  lorsqu'ils  n'ont  pas  été  cousus 
sur  nerfs;  on  pose  les  coins  en  peau  ou  en  toile,  s'il 
y  a  lieu  ;  on  dore  les  titres  et  ornements  du  dos  à 
l'aide  de  lettres,  de  fleurons  ou  de  petits  fers  assem- 
blés; enfin  on  procède  à  la  fmissure  (pose  des  plats 
en  toile  ou  en  papier  à  l'extérieur  et  des  gardes  en 
couleurs  à  l'intérieur),  puis  à  la  mise  en  presse  du 
volume. 

Pour  les  diverses  opérations  de  la  reliure  com- 
merciale, on  emploie  généralement  et  l'on  emploiera 
de  plus  en  plus  des  machines  appropriées  ;  presses 
hydrauliques  et  laminoirs;  machines  à  plier,  à 
coudre  les  cahiers,  à  encoller,  arrondir  les  dos,  à 
rogner  dites  massicots  (du  nom  de  l'inventeur),  à 
coller  les  cartons  sur  toile,  balanciers-presses  pour 
impression  à  froid  ou  en  dorure,  par  estampage  des 
couvertures  à  l'aide  de  fers  spéciaux;  cisailles  cir- 
culaires pour  couper  les  cartons;  machines  à  dorer 
sur  tranches,  à  parer  les  peaux,  à  arrondir  les 
coins,  etc. 

La  France  produit  la  reliure  dans  des  conditions 
de  prix  sensiblement  identiques  à  celles  des  pays 
voisins.  La  reliure  commerciale  et  le  cartonnage  ont 
pris  en  ces  dernières  années  une  grande  extension. 
Depuis  peu,  on  substitue  à  certains  genres  de  reliure 
et  de  cartonnage  la  reliure  souple  en  pleine  peau, 
très  séduisante  et  d'un  prix  de  revient  peu  élevée 

REiMBOURSEMENT  A  FORFAIT.  V.  DOUANES. 

REMIRKMONT  (Vosges).  Chef-lieu  d'arrondisse- 
ment, situé  sur  la  rive  gauche  de  la  Moselle,  au 
pied  des  Vosges,  à  21  kil.  S.-E.  d'Épinal,  par  48° 
(y  58"  lat.  N.  et  4»  15'  18'  long.  E.  de  Paris.  Pop.  : 
5.439  hab.  en  1856,  8.126  en  1881,  10.479  en  1891. 
Filatures  et  tissages  de  coton,  fabr.  de  calicots,  de 
bonneterie,  de  toiles,  de  broderies,  de  cylindres  pour 
filatures,  peignes  et  harnais  pour  tissage,  limes, 
navettes,  savons,  huiles  et  graisses  industrielles. 
Commerce  de  céréales,  bestiaux,  draps,  fromages. 

Remiremont  est  rattaché  à  la  succursale  de  la  Banque 
de  France  à  Épinal.  Station  du  chemin  de  fer  de  Paris  à 
Lyon  et  à  la  Méditerranée  sur  la  ligne  d'Épinal  à  Bussang 
et  à  Cornimont. 

REMISE.  V.  Effets  de  Com.merce. 

REMONTE  MILITAIRE.  V.  Haras. 

REMSCHEID.  La  ville  et  chef-lieu  de  district 
Remscheid  est  située  dans  l'arrondissement  gou- 
vernemental prussien  de  Dusseldorf,  sur  la  ligne  de 
chemin  de  fer  Cologne -Opladen- Solingen-Rems- 
cheid-Lenneg-Brême.  Entre  Remscheid  et  Solingen 
se  trouve  le  pont  de  chemin  de  fer  de  Mungstnen, 
qui  est  le  plus  haut  de  toute  l'Allemagne.  Ses 
arches  s'élèvent  à  107  m.  et  sont  longues  de  500. 

Remscheid  comptait  en  1897  48.000  hab.  Elle  est 
le  siège  d'une  succursale  de  la  Banque  impériale 
(77.536.547  M.  d'affaires  en  1896);  elle  possède  une 
Ecole  des  arts  et  métiers,  et  une  École  supérieure 
pour  la  petite  industrie  métallurgique  et  la  quin- 
caillerie, ainsi  qu'une  exposition  permanente  des 
produits  de  l'industrie  indigène. 

Remscheid,  centre  de  la  petite  industrie  métallur- 
gique et  de  la  quincaillerie  allemandes,  fabrique 
surtout  des  limes,  scies,  ciseaux,  patins,  tenailles, 
couperets,  etc.  Cette  industrie  s'est  particulière- 
ment développée  pendant  le  XIX"  siècle.  Les  acié- 
ries de  la  Montagne  et  la  Manufacture  austro-alle- 

1.  La  Librairie,  l'Édition  musicale,  la  Presse,  la  Reliure 
et  l'Affiche  à  l'Exposition  universelle  de  1900,  par  M.  Lucien 
Layus,  C«rcle  de  la  Librairie,  117,  boulevard  St-Germain,  Parii, 


mande  de  tuyaux  sans  soudure  sont  universellement 
connues.  Il  faut  citer  encore  :  la  construction  des^ 
machines  et  laminoirs,  les  fabriques  d'objets  en  fonte 
émaillée,  les  distilleries,  les  brasseries,  une  manu- 
facture de  rubans  de  soie  et  une  savonnerie. 

Remscheid  est  le  siège  de  la  a"  section  de  l'Asso- 
ciation rhénane-westphalienne  des  métiers  de  la  pe- 
tite métallurgie  et  des  machines.  Elle  exporte  en 
Russie,  en  Espagne,  en  Orient  et  en  Amérique. 

Un  barrage,  à  2  kil.  et  demi  de  Remscheid,  ras- 
semble le  million  1/3  de  m.  cubes  d'eau  nécessaire 
à  l'industrie. 

A  5  kil.  au  nord,  Lenneg  (12.000  hab.  en  1896), 
chef-lieu  de  district,  est  le  siège  de  la  Chambre  de 
commerce  de  la  Montagne,  d'une  succursale  de  la 
Banque  impériale  (en  1896,  44.915.141  M.  d'affaires) 
et  de  la  5'  section  de  l'Association  rhénane-west- 
phalienne des  industries  textiles.  Fabr.  de  draps, 
filatures,  moulins. 

REiXAISSAKCE.  Sorte  d'étoffe  faite  avec  des  chif- 
fons de  laine.  (V.  Chiffons,  Déchets,  Laines.) 

RENARD.  V.  Pelleteries  :  Peaux  de  renard. 

RENNE.  Le  renne  peuple  de  troupeaux  les  froides 
et  vastes  régions  situées  au  delà  du  58*  degré  de 
lat.  N.  et  occupées  par  les  Lapons  et  les  Samoyèdes. 
Il  y  remplace  le  cheval,  le  bœuf,  le  mouton  et  le  porc, 
qui  rendent  tant  de  services  sous  des  latitudes  plus 
tempérées.  Il  a  la  taille  du  cerf  commun,  mais  un 
bois  d'une  autre  forme,  beaucoup  plus  grand  et  plus 
fort  (voy.  Cornes),  qui  se  renouvelle  chaque  année. 
Son  pelage  est  brun  en  été,  d'un  blond  presque  blanc 
en  hiver.  Les  Lapons  les  plus  pauvres  ont  une  dizaine 
de  rennes,  les  plus  riches  jusqu'à  700  et  800.  Attelés 
à  un  traîneau,  ces  animaux  font  4  à  5  lieues  à  l'heure; 
ils  n'ont  d'autre  nourriture  que  le  pâturage.  Avec 
leurs  peaux,  les  habitants  se  font  des  vêtements  et  des 
tentes.  Les  femelles  fournissent  de  bon  lait  qui  donne 
du  fromage  et  d'autres  préparations  alimentaires.  La 
chair  est  consommée  comme  viande  de  boucherie, 
surtout  en  hiver;  en  été,  les  Lapons  se  nourrissent 
de  poisson,  de  laitage  et  d'oiseaux.  Avec  les  os  et 
les  bois  du  renne,  ils  fabriquent  divers  outils  et  us- 
tensiles primitifs. 

Dès  janvier,  dans  l'Alaska,  les  chasseurs,  chaus- 
sés de  patins,  quittent  et  poursuivent  le  renne,  qui 
se  rapproche  alors  des  agglomérations  humaines; 
mais  c'est  surtout  en  février  qu'a  lieu  la  chasse. 
Les  indigènes  se  bâtissent  des  cabanes  de  neige  sur 
les  bords  des  cours  d'eaux,  et  là,  tandis  que  les 
hommes  battent  la  plaine,  les  femmes  dépouillent 
les  animaux  tués,  font  sécher  les  peaux  et  pèchent' 
sous  la  glace.  A  la  fin  de  la  saison,  les  familles 
rentrent  chez  elles  avec  une  provision  de  viande  et 
de  poisson  gelés  et  une  quantité  de  peaux. 

RENNES.  Chef-lieu  du  dép.  d'Ille-et-Vilaine,  situé 
au  confluent  de  l'Ille  et  de  la  Vilaine,  sur  le  canal 
d'Ille-et-Rance,  par  48°  6'  55'  lat.  N.  et  4»  0'  40* 
long.  0.  de  Paris.  Pop.  :  50.000  hab.  en  1856,  60.974 
en  1881,69.937  en  1896. 

Importantes  tanneries,  corroieries  et  mégisseries, 
fonderies,  fabr.  de  limes;  filatures  de  lin  et  de  laine; 
fabr.  de  toiles  à  voiles,  blanchisseries  renomméi 
scieries   mécaniques;     minoteries;    amidonneri 
Grand  commerce  de  grains,  beurres  et  œufs, 
lailles  dites  de  Janzé,  cuirs,  farines,  miel.  Tribun 
et  Chambre  de  commerce. 

Succursale  de  la  Banque  de  France  :  83.017.000  fr. 
d'aflaires  en  1898  (la  27'),  51.555.300  fr.  en  1900  (la  47'j 
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■nt  34.710.920  en  elTets  escomptés.  Saccnrsale  dn  Crédit 
I  pncier,  agences  do  Crédit  Lyonnais  et  de  la  Société  Gé- 
iiérale. 

Station  da  chemin  de  fer  de  l'Oaest  sur  la  ligne  de  Paris 
;i  Brest  et  sar  Saint-Malo,  Redon  et  Cbàteanbriant. 

Mouvement  de  la  gare  : 

Voyageurs  Marchandises  (Tonnes) 

an  départ  àl'arrivëe      Eipéditions  Réceptions 

1886...     393.3;J5    399.761  72.536  165. 9i8 

1896...     481. 50G    485.534  76.754  185.789 

G.  V.      P.  V.      G.  V.       P.  V. 
1899...    519.612         »  3.110    92.109    2.648    201.226 

Prix  da  transport,  par  1.000  kilog.,  de  Paris  à  Rennes 
(372  kil.)  :  G.  V.  114  fr.  20,  P.  Y.  57  fr.  60. 

REXOUVELLKMEXT.  Lorsquelesonscriptenrd'nn 
billet,  on  le  tiré  d'une  lettre  de  change  ou  d'nn  man- 
dat, n'est  pas  en  mesare  de  s'acquitter  de  ses  obli- 
gations à  l'échéance,  le  porteur  peut  lui  consentir 
an  renouvellement,  c'est-à-dire  que  le  débiteur  sous- 
crira, pour  une  échéance  ultérieure,  un  nouvel  en- 
gagement, lequel  sera  substitué  à  l'engagement 
primitif.  Lorsque  la  traite,  on  le  billet  primitif, 
était  garanti  par  des  endosseurs,  le  renouvellement 
pnr  et  simple  ferait  perdre  au  porteur  son  recours 
contre  lesdits  endosseurs  et  autres  garants.  (Voy. 
Effets  de  Com.merce,  Protêt.) 

REXSEIG.XEMKXTS  COM.MERCI AUX.  Le  SUCCès 
appartient  dans  le  commerce  et  l'industrie  à  ceux 
qui  sont  les  mieux  outillés,  les  mieux  pourvus  en 
capitaux,  en  connaissances  pratiques,  en  méthode 
commerciale.  Il  faut  donc  chercher  à  posséder  des 
informations  sur  les  marchés  étrangers,  sur  les 
débouchés  qu'ils  présentent,  les  articles  qu'on  y  peut 
acheter  et  vendre,  le  goût  du  public,  les  conditions 
habituelles  du  commerce  local,  les  frais  de  transport, 
la  législation  douanière,  la  législation  fiscale,  la 
législation  en  matière  de  marques  de  fabrique,  la 
monnaie,  la  réglementation  des  commis  voyageurs, 
la  notoriété  et  la  solvabilité  des  maisons.  Nous 
n'avons  pu  énumérer  tout  ce  qu'il  faut  connaître  pour 
faire  le  commerce  avec  les  pays  étrangers.  Il  est  des 
spécialistes  qui  font  une  étude  de  certains  pays,  avec 
lesquels  ils  trafiquent  habituellement,  comm*»  les 
commissionnaires  qui  servent  d'intermédiaires  entre 
les  fabricants  indigènes  et  les  acheteurs  dn  dehors, 
comme  les  expéditeurs,  comme  les  banquiers  ;  mais 
ils  gardent  par  devers  eux,  pour  leur  usage  personnel, 
les  renseignements  qu'ils  pos.sèdent. 

Avec  le  développement  de  la  concurrence  inter- 
nationale, le  besoin  s'est  fait  sentir  d'augmenter  les 
sources  d'information,  de  même  qu'avec  le  déve- 
loppement des  affaires  beaucoup  de  gens  ont  en  le 
désir  d'entrer  directement  en  relation  avec  les  pays 
étrangers.  Devant  la  difficulté  de  se  procurer  indi- 
viduellement les  données  utiles,  on  a  cru  qu'il  serait 
bon  de  créer  des  collections  d'échantillons,  pris  sur 
les  lieux  de  vente  et  sur  les  lieux  de  production  ;  on 
a  institué  des  musées  commerciaux,  en  y  adjoi- 
gnant souvent  des  bureaux  de  renseignements. 
Parmi  les  premiers  musées  qui  aient  été  créés  figure 
celui  de  Bruxelles;  l'un  des  plus  considérables  est  le 
Musée  commercial  de  Philadelphie.  Mais  ce  sont  là 
des  œuvres  généralement  d'initiative  collective. 

On  est  allé  plus  loin,  et  l'on  a  demandé  le  concours 
de  l'État,  en  représentant  que  celui-ci  avait  à  sa 
disposition  des  fonctionnaires  d'un  ordre  mixte,  non 
politique,  les  consuls,  et  dans  certains  États  les 

attachés  commerciaux,  qui  pourraient  devenir  d'u- 
tiles pourvoyeurs  de  renseignements.  On  a  demandé 

que  les  consuls  fussent  chargés  de  surveiller  les 


agissements  des  concurrents,  de  chercher  des  débou- 
chés, de  se  faire  les  éducateurs  commerciaux  de  leurs 
compatriotes  et  aussi  de  remplir  les  fonctions  de 
donneurs  d'avis  sur  la  solvabilité,  la  moralité  des 
maisons  de  commerce.  Dans  cet  ordre  d'idées,  le 
couronnement  a  été  la  fondation  d'Offices  du  com- 
merce extérieur. 

La  question  de  l'utilité  des  Offices  du  commerce 
extérieur  a  fait  l'objet  d'une  enquête,  organisée  par 
le  Board  of  Trade  britannique  en  1898  et  conduite 
par  une  commission  compétente,  sur  la  question  de 
savoir  quels  seraient  les  meilleurs  moyens  de  porter 
à  la  connaissance  du  commerce  et  de  l'industrie 
britanniques  les  renseignements  fournis  par  les 
fonctionnaires  résidant  au  dehors,  en  ce  qui  concerne 
les  besoins  et  la  situation  des  marchés  dans  leurs 
districts  respectifs,  ainsi  que  les  débouchés  offerts 
pour  l'introduction  et  le  développement  du  commerce 
anglais.  Il  est  résulté  des  travaux  de  cette  commis- 
sion la  création,  à  Londres,  d'une  institution  pour 
la  diffusion  des  renseignements  commerciaux,  en 
1899,  alors  que  la  France  avait  établi  nn  Office  na- 
tional du  commerce  extérieur  en  1898,  et  que  le 
Muséecommercial  de  Vienne,  organisé  dans  le  même 
esprit,  existait  depuis  plus  longtemps  encore. 

Dans  le  cours  de  l'enquête  anglaise  (l'analyse  des 
dépositions  et  des  rapports  se  trouve  dans  une  étude 
sur  l'État  et  les  Renseignements  commerciaux, 
par  Arthur  Raffalovich,  édit.  Guillaumin,  1899),  des 
objections  ont  été  présentées  contre  l'ingérence  de 
l'État  dans  le  commerce,  dès  qu'il  ne  s'agit  plus  de 
fournir  des  renseignements  d'ordre  purement  géné- 
ral. On  a  fait  valoir  qu'il  n'y  avait  pas  disette  de 
renseignements,  qu'il  s'en  publiait  beaucoup  plus 
qu'on  n'en  lisait,  et  qu'il  y  aurait  peut-être  des  in- 
convénients sérieux  à  provoquer  la  concurrence  de 
maisons  plus  faibles,  moins  bien  organisées,  venant 
disputer  les  marchés  étrangers  à  des  maisons  qui, 
établies  depuis  longtemps,  ont  été  les  pionniers  du 
commerce  anglais.  Sir  John  Mackay,  .M.  Behrens, 
chef  de  l'une  des  premières  maisons  de  Manchester, 
M.  Élie  Helm,  président  de  la  chambre  de  com- 
merce de  cette  ville,  M.  Proband,  membre  du  Par- 
lement, se  sont  prononcés  contre  l'institution  d'un 
Bureau  gouvernemental.  Ils  ont  été  d'avis  que  le 
commerce  anglais  doit  chercher  son  développement 
surtout  par  l'énergie  individuelle  et  la  compétence 
de  ses  négociants;  il  faut  éviter  de  laisser  croire  que 
le  Gouvernement  fera  pour  le  négociant  ce  que  celui- 
ci  peut  faire  pour  lui-même. 

On  voit  que  les  avis  sont  partagés  sur  la  question, 
et  qu'à  côté  des  défenseurs  enthousiastes  et  con- 
vaincus des  offices  gouvernementaux  de  renseigne- 
ments, il  y  a  des  adversaires  et  des  sceptiques.  II 
ne  faut  pas  oublier  que  les  groupements  profes- 
sionnels cherchent  à  fournir  à  leurs  membres  des. 
renseignements,  de  même  que  les  gouvernements 
publient  les  rapports  de  leurs  consuls,  que  les  jour- 
naux et  les  revues  s'efforcent  de  renseigner  leurs 
lecteurs  et  leurs  abonnés.  Le  Congrès  international 
de  l'épicerie,  en  1900,  a  décidé  de  fonder  un  Bureau 
international  de  renseignements. 

L'Office  national  du  Commerce  extérieur  a  été 
institué  à  Paris,  3,  rue  Feydeau,  en  vertu  de  la  loi 
du  4  mars  1898.  Il  a  pour  mission  de  fournir  aux 
industriels  et  aux  négociants  français  les  rensei- 
gnements commerciaux  de  tonte  nature  pouvant 
concourir  au  développement  dn  commerce  extérienr 
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•et  à  l'extension  de  ses  débouchés  dans  les  pays  étran- 
gers, les  colonies  françaises  et  les  pays  de  protec- 
lorat.  C'est  un  établissement  public,  doté  de  la  per- 
sonnalitécivile,  qui  relève  du  Ministère  du  commerce, 
lequel  en  nomme  le  directeur;  il  est  néanmoins  in- 
dépendant de  l'État;  il  s'appuie  sur  la  Chambre  de 
commerce  de  Paris,  qui  le  subventionne  largement 
•et  qui  a  fourni  le  local  où  il  est  installé.  A  côté  du 
•directeur  fonctionne  un  Conseil  d'administration, 
dans  lequel  sont  représentés  les  chambres  de  com- 
merce, les  syndicats  professionnels,  divers  fonction- 
naires, etc.  Il  existe  un  Comité  de  direction,  dont 
les  membres  sont  choisis  dans  le  Conseil.  Conseil  et 
•Comité  sont  nommés  par  le  Ministre  du  commerce. 

Les  intéressés  peuvent  s'adresser  à  l'Ofïice  natio- 
;nal  soit  verbalement,  soit  par  écrit,  pour  se  procurer 
des  renseignements  portant  sur  les  points  suivants  : 
1*  sur  les  matières  ou  produits  que  la  France  doit 
tirer  du  dehors  pour  son  industrie,  sa  consommation 
ou  son  commerce  de  transit;  2°  sur  les  tarifs  doua- 
niers français  et  étrangers,  les  droits  de  port  et 
autres  taxes  intéressant  le  commerce  et  la  naviga- 
tion; 3°  sur  les  produits  suceptibles  de  trouver  un 
débouché  sur  les  marchés  étrangers,  dans  les  colo- 
nies françaises  et  les  pays  de  protectorat;  4»  sur  les 
entreprises  à  créer  ou  les  affaires  à  suivre  au  de- 
hors :  sur  les  travaux  publics  et  adjudications  à 
l'étranger  (cahiers  des  charges,  plans,  etc.);  sur  les 
affaires  relatives  aux  questions  de  transport,  c'est- 
à-dire  renseignements  sur  les  tarifs  des  chemins  de 
îer  français  et  étrangers  et  sur  les  transports  mari- 
times ou  fluviaux,  en  ce  qui  concerne  les  voyageurs 
•et  les  marchandises,  et  l'indication  des  routes  à 
•suivre. 

Les  sources  auxquelles  s'alimente  l'Office  exté- 
rieur sont  :  rapports  commerciaux  des  agents  di- 
plomatiques, consulaires  et  coloniaux,  français  et 
étrangers;  publications  des  Chambres  de  commerce 
françaises  et  étrangères;  des  Chambres  syndicales; 
-des  Musées  commerciaux  et  des  Sociétés  indus- 
trielles; documents  douaniers  et  publications  rela- 
tives aux  transports;  revues  et  journaux,  etc.; 
communications  des  conseillers  du  commerce  ex- 
térieur, correspondants  attitrés  de  l'Office  en  France, 
dans  les  colonies  et  à  l'étranger.  C'est  M.  Boucher, 
ministre  du  commerce,  qui  a  créé  ce  titre;  lesattri- 
'butions  des  conseillers  du  commerce  extérieur  se 
trouvent  indiquées  dans  une  circulaire  reproduite 
dans  le  Journal  Officiel  du  H  juin  1898. 

Les  informations  recueillies  par  l'Office  sont  mises 
à  la  disposition  des  intéressés  au  moyen  de  diverses 
publications,  entre  autres  celles  du  Moniteur  offi- 
ciel du  Commerce,  dans  lequel,  à  côté  de  rensei- 
gnements de  source  officielle,  sont  reproduits  les 
rapports  consulaires  français  ;  ceux-ci  ont  repris 
depuis  janvier  19()1  la  forme  de  fascicules  séparés. 
Il  a  été  également  compris  dans  le  programme  :  la 
création  d'une  feuille  d'Informations  et  Rensei- 
gnements de  l'Office  National  du  Commerce  exté- 
rieur, paraissant  à  intervalles  rapprochés  et  por- 
tant des  avis  intéressants  à  la  presse,  aux  Chambres 
de  commerce.  Chambres  syndicales.  Musées  com- 
merciaux, etc.  Enfin,  il  s'y  édite  des  monographies 
consacrées  à  des  branches  spéciales,  telles  que  les 
huiles,  le  commerce  des  vins,  etc. 

Afin  de  faciliter  le  classement  des  renseignements 
et  la  prompte  réponse  aux  questions  posées  par  le 
public,  on  a  établi  un  système  de  fiches  tenues  à  our. 


Les  agents  diplomatiques  et  consulaires,  pendant 
leur  séjour  en  France,  tiennent  audience  à  l'Office. 

On  a  institué,  dans  un  esprit  analogue,  l'Office 
colonial,  dont  le  premier  directeur  est  l'ancien  chef 
de  l'Office  commercial  del'Indo-Chine.  Il  est  destiné 
à  fournir  des  renseignements  sur  les  colonies  fran- 
çaises, de  manière  à  développer  le  trafic  entre  elles 
et  la  métropole.  Il  relève  du  Ministre  des  colonies. 
Le  fonctionnement  en  a  été  décrit  dans  un  rapport 
de  M.  Guillain,  Ministre  des  colonies,  au  Président 
de  la  République,  en  date  du  14  mars  1899. 

L'institution  anglaise  ayant  pour  but  la  diffusion 
des  renseignements  commerciaux,  fondée  sous  la 
direction  du  Board  of  Trade,  fonctionne  depuis  le 
23  octobre  1899  et  a  ses  bureaux,  50,  Parliament 
Street.  Elle  paraît  avoir  un  but  plus  restreint  que 
celui  de  rOASce  français.  Son  objet  peut  se  résumer 
ainsi  :  1°  recueillir  les  informations  commerciales 
aux  colonies  et  aux  Indes;  2"  envoyer  des  missions 
à  l'étranger  ou  se  procurer  des  rapports  spéciaux 
dressés  par  des  experts  sur  un  commerce  ou  une 
industrie  déterminés,  ces  sortes  d'enquêtes  devant 
toujours  avoir  l'approbation  spéciale  du  Foreign 
OflSice;  3"  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires 
pour  la  création  d'une  exposition  des  modèles  et 
échantillons;  4°  porter  à  la  connaissance  du  public 
l'objet  et  les  résultats  de  ses  travaux.  L'Office  an- 
glais n'a  pas  à  l'étranger  de  représentants  analogues 
aux  conseillers  du  commerce  extérieur  imaginés  en 
France.  Il  se  proposerait  d'envoyer,  tous  les  3  ans, 
dans  les  colonies  anglaises,  notamment  de  l'Amé- 
rique du  Nord,  de  l'Australasie  et  de  l'Afrique  Mé- 
ridionale, des  missions  chargées  de  réunir  des 
informations  et  des  échantillons  et  d'apprécier  le 
développement  du  commerce.  Dans  les  pays  étran- 
gers, l'envoi  de  semblables  missions  serait  occa- 
sionnel et  limité  à  une  enquête  spéciale. 

En  1899  et  en  1900,  la  question  de  créer  un  Office 
de  renseignements  commerciaux  a  été  discutée  en 
Allemagne,  elle  y  a  rencontré  un  courant  de  sym- 
pathies assez  vif;  de  môme  en  Norvège. 

A.  Raffalovich. 

RENSEIGNEMENTS  COMMERCfAUX  (Agences 
de).  Certaines  agences  font  métier  de  donner,  moyen- 
nant rétribution,  des  renseignements  sur  la  solva- 
bité  et  la  situation  des  personnes  avec  lesquelles 
désirent  entrer  en  relations  les  commerçants  qui 
s'adressent  à  elles. 

Ceux  qui  les  dirigent  sont  considérés  comme 
agents  d'affaires;  il  y  a  donc  lieu  de  leur  faire  ap- 
plication des  règles  qui  ont  été  exposées  d'autre 
part.  (Voy.  Agent  d'affaires.) 

La  conclusion  de  nombreuses  affaires  dépeniant 
souvent  des  renseignements  sollicités  et  fournis,^ 
grande  est  la  responsabilité  de  l'agence,  tant  vis-à- 
vis  de  ses  clients,  à  qui  sont  donnés  les  renseigne- 
ments recueillis,  qu'à  l'égard  des  tiers  sur  qui  ils| 
ont  été  pris. 

D'après  la  jurisprudence,  c'est  l'art.  1382  du  C.Civ.J 
qui  détermine,  dans  tous  les  cas,  la  responsabilité  de 
l'agence.  Pour  qu'elle  puisse  être  encourue,  il  faut 
donc  qu'il  y  ait  eu  une  faute  (la  faute  légère,  une  im«1 
prudence,  la  simple  négligence  étant  suffisantes)  et] 
qu'un  préjudice  ait  été  soufferte  II  n'est  pas  néces-f 

1.   La  jurisprudence,  faisant  application  des  art.  1382  et  suiv.  dili 
C.  Civ.,  voit  un  délit  ou  un  quasi-délit  dans  le  fait  qu'une  ageno 
a  fourni  des  renseignements  inexacts  ;  eUe  estime  que  la  rcsponsa»! 
ilité  encourue  est  délictuelle.  La  doctrine  pense  généralemen^l 
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saire  qu'il  y  ait  en,  de  la  part  de  l'agence,  mauvaise 
foi  ou  intention  de  nuire. 

Vis-à-vis  du  client,  l'agence  peut  être  tenue  comme 
civilement  responsable  dans  le  cas  où  celui-ci,  trompé 
par  des  renseignements  erronés,  qui  lui  ont  été 
fournis  à  la  légère,  par  suite  d'une  faute  ou  d'une 
négligence,  aurait  traité  avec  un  tiers  sans  pouvoir 
obtenir  payement.  (Voy.  notamment  :  Riom,  23  juin 
1859,  Sirey,  1857,  2,  550;  Caen, 8  juillet  1865,  Sirey, 
1866,  2,  59;  Trib.  de  com.  de  Bruxelles,  3  décembre 
1884,  Pasicrisie  belge,  1885,  3, 58.)  En  même  temps, 
dans  certains  cas,  elle  peut  encourir  une  responsa- 
bilité pénale,  lorsque,  par  exemple,  elle  aura  fourni 
de  mauvaise  foi  et  intentionnellement  des  rensei- 
gnements favorables  sur  un  commerçant  insolvable 
ou  malhonnête,  en  vue  de  tromper  son  client  et  de 
l'amener  à  conclure  des  affaires.  De  semblables  agis- 
sements pourront,  s'ils  remplissent  les  conditions 
prévues,  constituer  des  infractions  à  la  loi  pénale  et 
faire  naître  contre  le  directeur  ou  l'employé  cou- 
pables des  poursuites  devant  les  tribunaux  répres- 
sifs, en  qualité  d'auteur  principal  ou  de  complice. 

Vis-à-vis  des  tiers  sur  qui  ont  été  fournis  les  ren- 
seignements, la  responsabiliticivile  de  l'agence  peut 
être  également  encourue.  Bien  plus,  pénalement, 
l'agence  pourra  également  être  recherchée  par  ces 
tiers.  Il  en  sera  ainsi  en  cas  de  diffamation.  (Voy.  Aix, 
19février  1869,  Sirey,  1869, 2,81  ;  19  mars  1886,  Sirey, 
1886, 2, 103).  Pour  échapper  aux  rigueurs  de  la  loi  sur 
la  presse  de  1881,  qui  réprime  le  délit  de  diffama- 
tion, les  agences  ont  imaginé  d'assimiler  les  fiches 
sur  lesquelles  sont  consignés  les  renseignements 
qu'elles  communiquent,  à  des  lettres  missives  qui 
doivent  d'autant  plus  rester  secrètes  qu'elles  portent, 
la  plupart  du  temps,  une  clause  indiquant  que  les 
renseignements  sont  confidentiels.  Les  tribunaux 
se  refusent,  généralement,  à  cette  assimilation,  en 
faisant  remarquer  que  les  renseignements  cessent 
d'avoir  un  caractère  confidentiel  par  ce  seul  fait  qu'ils 
sont  mis  à  la  disposition  de  tout  client.  (Voy.  Paris, 
18  mars  1864,  Sirey,  1894,  2,183  en  note  ;  Aix,  19  mars 
1886,  précité;  Trib.  com.  de  la  Seine,  4  juin  1889, 
Dalloz,  1893,  2,101).  Toutefois,  quelques  décisions 
reconnaissent  que  lorsque  les  renseignements  ont 
été  écrits  non  sur  des  circulaires  destinées  à  toute 
la  clientèle,  mais  sur  des  fiches  individuelles,  le  ca- 
ractère confidentiel  ne  saurait  être  mis  en  doute. 
(Voy.  Paris,  27  avril  1878,  Sirey,  1898,  2, 181  :  Paris, 
22  mars  1888,  Gazette  des  Tribunaux  du  9  avril). 

Afin  d'éviter  la  responsabilité  qui  pèse  sur  elles, 
les  agences  de  renseignements  ont  coutume  d'in- 
sérer sur  leurs  fiches  et  circulaires  une  clause  dans 
laquelle  elles  déclarent  que  «  les  renseignements 
sont  donnés  sans  aucune  espèce  de  garantie  ni  de 
responsabilité  »,  et  par  laquelle  «  l'abonné  s'engage 
à  ne  pas  attaquer  l'administration  en  responsabilité, 
sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  même  pour  faute 
grave  ».  Cette  clause  est  nulle  de  son  essence. 

Indiquons,  en  terminant,  que  le  client  qui  a  obtenu 
les  renseignements  commerciaux  qu'il  demandait 

an  contraire,  qu'on  se  trouve  en  présence  d'une  convention  (vente, 
■elon  les  uns,  mandat,  louage  de  services,  selon  les  antres),  et  qu'il 
y  m  lieu  de  faire  dériver  la  responsabilité  de  l'agence  de  l'inobser- 
vation de  cette  convention.  C'est  ce  qu'on  exprime  d'an  mot  en 
disant  que  la  responsabiliié  est  contractuelle.  Sur  ces  divergences 
et  sur  l'intérêt  considérable  de  cette  distinction,  tant  au  point  de 
vue  de  la  preuve  qu'à  l'égard  de  l'étendue  et  des  effets  de  la  res- 
ponsabilité, il  convient  de  consulter  P.  Slmien  :  de  la  Respon- 
sabilité  des  agences  de  renseiQnements.  dans  les  Annales  de 
droit  commercial.  1889,  p.  40  et  s.,  140  et  s.,  206  et  s. 


peut  être,  de  son  côté,  soumis  à  une  double  respon- 
sabilité à  l'égard  de  l'agence  et  à  l'égard  du  tiers. 
On  peut  supposer  que  le  client,  ayant  reçu  une  fiche- 
défavorable,  refuse  d'entrer  en  relations  avec  le  com- 
merçant sur  qui  il  s'est  renseigné,  et  que  celui-ci, 
ayant  obtenu  la  fiche  qui  le  concerne,  s'attaque  à 
l'agence  et  obtienne  contre  elle  une  condamnation 
à  des  dommages  et  intérêts.  L'agence  peut-elle  se 
retourner  contre  son  client  et  lui  dire:  «  Vous  avez 
violé  la  loi  de  notre  contrat  en  communiquant 
des  renseignements  confidentiels:  vous  devez  me 
garantir  des  condamnations  prononcées  contre  moi 
et  qui  sont  la  conséquence  de  votre  conduite?  » 
Incontestablement  l'agence  peut  prendre  semblable 
attitude. 

A  l'égard  du  tiers,  il  se  peut  que  le  client  se  livre, 
soit  comme  auteur  principal,  soit  comme  complice, 
à  des  manœuvres  frauduleuses  qui  peuvent,  selon  le 
cas,  constituer  les  délits  de  chantage,  d'abus  de 
confiance  ou  d'escroquerie.  Il  peut  se  faire  aussi 
qu'il  se  rende  coupable  de  diffamation  publique  en- 
vers le  tiers,  s'il  révèle  le  renseignement  dont  il  est 
détenteur,  s'il  divulgue  le  bulletin  de  l'agence  sur 
la  voie  publique  ou  dans  un  lieu  public. 

On  a  souvent  demandé  au  législateur  d'édicter  des 
règles  spéciales  sur  la  responsabilité  des  agences  de 
renseignements.  Nous  croyons  la  chose  inutile.  Les 
règles  du  droit  commun,  telles  qu'elles  viennent 
d'être  exposées,  semblent  suffire  à  sauvegarder  les 
intérêts  en  cause.  Edmond  Vidal-Naqcet. 

REPASSURES.  Produit  du  repassage  du  lin. 
(V.  Fils  de  Lin.) 

REPOSE  (Droit  dk)  en  matière  commerciale. 
Sur  les  poursuites  intentées  contre  le  directeur  d'une 
publication  agricole  par  un  fabricant  de  farines  ali- 
mentaires dont  un  produit  avait  été  nommé  au  cours 
d'un  article  et  vivement  discuté,  le  tribunal  d'Amiens 
avait  déclaré  que  le  droit  de  réponse  devait  être  re- 
fusé à  l'industriel,  que  le  journaliste  n'avait  pas 
personnellement  nommé  ou  désigné. 

Sur  appel,  la  Cour  a  jugé,  au  contraire,  que  le 
propriétaire  d'une  marque  de  fabrique  ou  de  com- 
merce nommée  dans  un  journal  est  en  droit  d'exiger 
l'insertion  de  sa  réponse,  alors  même  qu'il  n'aurait 
pas  été  personnellement  désigné,  l'industriel  ayant, 
à  défendre  ses  produits,  un  intérêt  égal  à  celui  dir 
littérateur,  de  l'auteur  dramatique,  etc.,  auxquels 
le  droit  de  réponse  n'a  jamais  été  sérieusement 
contesté  (décembre  1900). 

REPORT.  (Terme  de  bourse.)  Opération  ayant  pour 
effet  de  transporter  à  nouvelle  échéance  un  achat  à 
terme  dont  l'échéance  est  survenue.  On  appelle 
également  report  le  prix  de  cette  opération,  car  il 
va  de  soi  que  le  report  se  fait  moyennant  un  cer- 
tain prix  que  détermine  la  loi  de  l'offre  et  de  la  de- 
mande. Un  acheteur  à  terme  ne  pouvant  prendre 
livraison  des  titres,  désireux  de  .se  faire  reporter, 
payera  une  somme  sensiblement  en  rapport  avec  le 
taux  du  loyer  des  capitaux.  Ce  sera  même  le  prix 
des  reports  en  bourse  qui  sera,  au  dehors,  un  signe 
du  taux  du  loyer  de  l'argent,  encore  que,  pour  des 
causes  purement  locales,  ce  signe  doive  être  admis 
avec  des  correctifs  par  l'économiste  et  le  statisti- 
cien. L'argent  est-il  relativement  rare  en  bourse,  on 
bien  le  titre  est-il  offert  par  le  détenteur,  vendeur? 
Il  s'établira  un  prix  de  report  es  conséquence.  L'ar- 
gent est-il  aussi  abondant  que  le  titre?  Le  report 
sera  au  pair,  c'est-à-dire  que  le  prix  do  report  sera 
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nul.  L'argent  est-il  abondant  par  rapport  au  litre 
ou  bien  les  vendeurs  à  découvert  ne  peuvent-ils  en 
trouver  pour  livrer?  Ceux-ci  payeront  une  somme 
pour  transporter  leurs  ventes  à  l'échéance  suivante 
et  retarder  ainsi  leurs  livraisons.  En  ce  dernier  cas, 
il  y  aura  déport  (voy.  ce  mot).  Sur  les  cotes  de  bourse, 
le  prix  de  report  est  indiqué  précédé  de  la  lettre  R. 
La  lettre  P  indique  que  le  report  est  au  pair.  La 
lettre  B  signifie  bonification,  c'est-à-dire  déport. 

Le  mécanisme  du  report  épouse  le  fonctionne- 
ment de  la  Bourse.  Au  marché,  on  le  sait,  on  ne 
contracte  que  des  achats  et  des  ventes.  Quand  arrive 
le  terme  des  négociations  engagées  à  une  certaine 
époque,  l'acheteur  qui  veut  se  faire  reporter  revend 
«  en  liquidation  »  (c'est,  pour  ainsi  dire,  «  au  comp- 
tant »)  et  contracte  un  nouvel  achat  «  à  l'échéance 
suivante  ».  Son  but  est  ainsi  atteint.  Mais,  si  sa 
contre-partie  est  un  vendeur  qui  désire  également 
prolonger  son  opération,  l'un  et  l'autre  liquident 
leur  opération  à  un  cours  appelé  «  cours  de  compen- 
sation »  et  contractent,  l'un  au  regard  de  l'autre,  une 
opération  nouvelle  à  l'échéance  suivante.  Le  report, 
«n  ce  cas,  est  direct.  Il  y  a  report  indirect  lorsque, 
l'acheteur  ne  voulant  pas  lever  ses  titres,  tandis  que 
le  vendeur  les  offre,  survient  un  tiers  capitaliste  qui 
prend  les  titres  en  son  lieu  et  place,  les  revendant  en 
même  temps  à  l'échéance  suivante  à  cet  acheteur. 
Grâce  au  prix  du  report,  des  capitalistes  font  ainsi 
des  opérations  de  placement  temporaire  d'argent  à 
un  intérêt  quelquefois  plus  rémunérateur  que  partout 
ailleurs,  mais  parfois  moindre  aussi.  De  même  des 
capitalistes,  détenteurs  de  titres,  peuvent  intervenir 
•quand  le  titre  est  rare,  tirant,  au  moyen  du  déport, 
un  intérêt  de  leur  opération,  comme  pour  le  loyer 
d'un  objet  prêté  à  usage. 

Le  report  étant  effectué,  l'opération  engagée  à 
i'échéance  passée  se  trouve  liquidée  sur  le  compte 
des  opérations,  et  il  en  ressort  une  différence  à  payer 
ou  à  recevoir. 

Le  caractère  juridique  du  report  est  aujourd'hui 
bien  déterminé.  Ce  n'est  ni  un  prêt  d'argent  sur 
titres,  ni  un  prêt  de  titres.  C'est  l'ensemble  de  deux 
contrats:  achat  et  vente.  Le  reporteur,  qui  achète 
4es  titres  en  liquidation  et  les  revend  à  terme,  con- 
tracte un  achat  qiii  le  rend  propriétaire;  il  peut 
disposer  des  titres,  assister  aux  assemblées  géné- 
Tales  d'actionnaires,  user  des  droits  de  souscription 
et  autres  avantages  attachés  à  la  possession  du 
titre;  il  n'est  pas  tenu  de  livrer  à  l'échéance  de  sa 
vente,  qui  forme  la  deuxième  branche  de  son  contrat, 
les  titres  portant  les  mêmes  numéros  que  ceux  qui 
lui  ont  été  livrés  à  l'achat. 

L'impôt  sur  les  opérations  de  Bourse,  établi  par 
la  loi  du  28  avril  1893,  est  réduit  de  moitié  pour  les 
.reports.  (Voy.  Opérations  de  Bourse  (Impôt  sur 
les).  Emmanuel  Vidal. 

RÉPUBLIQUE  ARGENTINE.  V.  Argentine. 

RÉSERVE  MUTUELLE  DES  ÉTATS-UNIS  (La). 
Compagnie  américaine  d'assurances.  (V.  Assurances 

ÉTRANGÈRES.) 

RÉSERVES.  En  matière  d'assurances,  ce  mot  re- 
présente la  somme  nécessaire  pour  combler  la  dif- 
férence entre  le  total  des  capitaux  garantis  et  le 
montant  des  capitaux  assurés  par  les  primes  restant 
à  recevoir.  (V.  Assurances.) 

RÉSILIATION.  Un  contrat,  comportant  des  obli- 
gations réciproques,  peut  être  résilié  soit  à  l'amiable, 
par  la  volonté  mutuelle  des  parties,  soit  par  autorité 


de  justice,  sur  la  demande  de  l'un  des  contractants, 
au  cas  où  l'autre  n'a  pas  tenu  ses  engagements. 
(C.  Civ.,  art.  1134,  1184.) 

En  outre,  certains  contrats  peuvent  être  résiliés 
dans  des  circonstances  particulières.  (Voy.  Affrè- 
tement.) 

Résiliation  du  bail  du  failli.  —  D'après  l'art.  450 
du  C.  Comm.,  modifié  par  la  loi  du  12  février  1872, 
la  faillite  n'est  pas  une  cause  de  résiliation  de  plein 
droit  du  bail  des  locaux  occupés  par  le  failli.  Le 
bailleur  peut  seulement  faire  résilier  le  bail,  s'il  a 
à  invoquer  une  cause  spéciale  (loyers  arriérés,  abus 
de  jouissance,  etc.).  L'action  en  résiliation  est  sus- 
pendue pendant  8  jours  après  le  délai  accordé  aux 
créanciers  domiciliés  en  France  pour  la  vérification 
de  leurs  créances.  Dans  ces  8  jours,  le  syndic  peut 
notifier  son  intention  de  continuer  le  bail.  Le  pro- 
priétaire a  15  jours,  à  courir  de  cette  notification, 
pour  prendre  parti.  Si,  dans  les  15  jours,  il  n'a  pas 
demandé  la  résiliation,  il  est  censé  avoir  renoncé 
aux  causes  antérieures  de  résiliation.  —  Ce  qui 
précède  s'applique  au  cas  de  liquidation  judiciaire. 
RÉSINES.  (Syn.  :  Angl.  :  Rosin,  Resin.  Allem.  : 
Harz.  Ital.  et  Esp.  :  R,esina.) 

Sommaire  :  L  Vroduits  résineux  indigènes  et  dérivés  : 
gommes,  résine  brute,  térébenthine,  poix  blanche,  poix- 
résine,  brai  sec,  résine  d'huile,  brai  gras.  —  II.  Pî'O- 
duits  résineux  exotiques  :  i.  Gommes-résines  :  am- 
moniaque, bdellium,  euphorbe,  galbanum,  gomme-gutte, 
myrrhe,  oliban,  opoponax,  scammonée,  séraphique,  su- 
mac. 2.  Résines  pures  :  copal,  dammar,  laque,  cachibon, 
tacamaques,  sandaraqne.—  III.  Commerce  des  résines  : 
Commerce  extérieur  de  la  France.  Commerce  interna- 
tional. 

Les  essences  ont  la  propriété  de  s'épaissir  à  l'air 
ou  dans  la  plante  même,  et  par  suite  de  se  transfor- 
mer en  un  corps  nouveau  que  l'on  appelle  résine. 
Les  résines  se  rencontrent  très  fréquemment  dans  le 
règne  végétal.  Quelques-unes  découlent  naturelle- 
ment des  arbres  avec  l'huile  essentielle  et  se  soli- 
difient au  contact  de  l'air.  D'autres  se  préparent  en 
épuisant  par  l'alcool  les  parties  végétales  qui  les 
contiennent  et  en  évaporant  l'extrait  à  sec  ou  en 
le  précipitant  avec  de  l'eau. 

Au  point  de  vue  commercial,  on  divise  les  pro- 
duits résineux  en  deux  grandes  catégories,  suivant 
leur  origine,  savoir  :  les  produits  résineux  indi- 
gènes, les  produits  exotiques. 
I.  —Produits résineux  indigènes  et  dérivés 
Ces  produits  sont  fournis  par  les  arbres  de  la  fa- 
mille des  Conifères  :  pins,  sapins  et  mélèzes  (la  dé- 
nomination de  résineux  indigènes  vient  de  ce  que 
ces  arbres  croissent  abondamment  en  Europe,  mais 
cette  même  dénomination  est  appliquée  par  l'admi- 
nistration des  Douanes  aux  produits  similaires  des 
contrées  extra-européennes.  Les  produits  résineux 
des  pins,  sapins  et  mélèzes  d'origine  américaine, 
par  exemple,  sont  considérés  comme  produits  rési- 
neux indigènes  au  point  de  vue  de  la  perception  des 
droits). 

Les  produits  résineux  indigènes  sont  ensuite  di- 
visés, suivant  leur  mode  d'extraction  ou  de  fabrica- 
tion, en  cinq  classes,  savoir  : 

a)  Produits  d'exsudation  bruts,  comprenant:  les 
gommes  (ou  produit  brut,  tel  qu'il  résulte  d'une 
demi-solidification  de  la  sève  de  pin);  les  résines  et 
térébenthines  brutes  ou  sucs  résineux  dans  l'état  où 
on  les  recueille  au  pied  ou  sur  le  tronc  des  arbres 
à  résine  dans  lesquels  on  a  pratiqué  des  incisions. 
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b)  Produits  d'exsudation  épures,  résultant  du 
imisage  de  la  résine  brute  préalablement  fondne, 
irmi  lesquels  on  range  la  térébenthine  du  com- 
erce  et  la  poix  jaune  ou  blanche,  appelée  vnl- 

-airement  potx  de  Bourgogne. 

c)  Produits  de  la  distillation  de  la  térébenthine 
purée  et  des  résidus  de  cette  épuration,  c'est-à- 
dire  l'huile  volatile  ou  essence  de  térébenthine  et 
l'huile  de  résine. 

d)  Résidus  de  l'épuration  et  de  la  distillation 
fie  la  résine  brute  et  de  la  térébenthine.  Ce  sont 
les  matières  résineuses  qui  restent  dans  les  réci- 
pients où  s'est  opéré  le  tamisage  de  la  résine  brute. 
Qnand  ils  ont  été  fondus  de  nouveau  et  Oltrés,  ils  ont 
1  aspect  d'une  pâte  de  couleur  grise  (d'où  le  nom  de 
pâte  de  térébenthine, sousleqael  on  les  désignait  au- 
trefois). Us  servent  à  l'extraction  de  l'essence  de  téré- 
benthine ou  à  la  préparation  d'une  sorte  de  colophane 
dite  de  galipot,  incomplètement  privée  d'essence, 
jaune  dorée  et  très  odorante  quand  on  la  pulvérise. 
La  distillation  des  térébenthines  donne  comme  ré- 

u    sidus  ou  marcs  :  la  poix-résine,  le  brai  sec  et  la 
résine  d'huile. 

e)  Produits  de  la  combustion  des  vieux  pins  et 
des  filtres  de  paille  ayant  servi  au  tamisage  de 
la  résine  brute.  Ces  produits  constituent  ce  qu'on 
appelle  le  goudron  végétal,  le  brai  gras  et  la  poix 
noire. 

La  loi  du  11  janvier  1892,  qui  a  promulgué  le 
tarif  des  droits  de  douanes  exigibles  à  l'entrée  en 
France,  soumet  aux  mêmes  taxes  les  résineux  indi- 
gènes suivants  :  Gommes  ei  résines  brutes,  poix, 
colophanes,  pains  de  résine,  hrajs,  dont  nous  avons 
indiqué  plus  haut  le  mode  d'extraction  ou  de  fabri- 
cation. Ces  divers  produits  se  présentent  sons  les 
aspects  suivants  : 

Les  gommes,  la  résine  brute  (ou  térébenthine 
vierge]  sont  en  larmes  (galipot)  blanches  ou  rousses, 
exemptes  de  corps  étrangers,  ou  en  croûtes  ou 
masses  informes,  à  demi  opaques,  rousses  ou  d'un 
blanc  jaunâtre  et  mêlées  de  terre  et  de  morceaux 
d'écorce.  Ces  derniers  produits,  que  l'on  appelle  en 
France  barras  ou  harasse  et  résine  molle,  ne  sont 
livrés  au  commerce  qu'après  épuration. 

La  térébenthine  du  commerce  s'obtient  en  faisant 
fondre  le  produit  brut  dans  une  chaudière  et  en  le 
passant  à  travers  un  filtre  de  paille,  ou  bien  encore 
en  l'exposant  au  soleil  dans  des  caisses  percées  de 
trous.  Suivant  le  mode  de  préparation,  le  produit 
prend  le  nom  de  térébenthine  à  la  chaudière  ou 
celui  de  térébenthine  au  soleil.  C'est  la  térébenthine 
de  pin  qui  est  la  plus  répandue  :  celle  de  France  (dite 
térébenthine  de  Bordeaux)  est  fluide,  généralement 
jaunâtre,  souvent  de  consistance  grenue  ;  celle  des 
États-Unis  (dite  térébenthine  de  Boston)  est  unifor- 
mément opaque  et  blanchâtre,  a  la  consistance  du 
miel,  exhale  une  odeur  forte  et  a  nue  saveur  amère. 
La  térébenthine  de  sapin  (produite  par  le  sapin  com- 
mun ou  sapin  argenté)  est  peu  colorée,  très  fluide, 
d'one  odeur  suave  rappelant  celle  du  citron  :  on  la 
vend  sous  le  nom  de  térébenthine  de  Venise.  La  té- 
rébenthine de  l'Abies  balsamea,  à  odeur  très  suave, 
est  connue  sous  le  nom  de  baume  de  Canada.  La  té- 
rébenthine de  mélèze  (récoltée  principalement  en 
Saisse)  est  tantôt  épaisse,  grenue  et  opaque,  tantôt 
liquide  et  transparente. 

La  poix  blanche  ou  poix  jaune  (appelées  vulgai- 
rement poix  de  Bourgogne]  est  la  térébenthine 


fournie  par  le  faux  sapin  (Abies  excelsa);  elle  se 
vend  en  masses  de  couleur  fauve  assez  foncée  ;  elle 
a  une  saveur  douce  et  une  odeur  légèrement  balsa- 
mique; elle  adhère  fortement  à  la  peau.  On  désigne 
souvent  sous  les  mêmes  noms  une  poix  factice  ré- 
sultant du  mélange  de  la  térébenthine  du  pin  avec 
du  galipot  ou  avec  de  la  résine  jaune  :  cette  poix 
factice  a  une  saveur  amère  et  l'odeur  forte  de  la 
térébenthine  de  Bordeaux. 

La  poix-résine  est  le  marc  ou  résida  de  la  dis- 
tillation de  la  térébenthine  refonda  avec  de  l'eau, 
elle  est  opaque. 

Le  brai  sec  (appelé  aussi  arcanson  et  colophane 
de  térébenthine)  est  le  même  résidu  de  distillation 
de  la  térébenthine,  mais  refondu  sans  eau.  Cette 
matière  se  présente  en  masses  ou  en  pains  de  cou- 
leur brune  ou  rousse,  transparents,  friables,  à  cas- 
sure vitreuse. 

La  résine  d'huile  est  encore  un  produit  de  la  dis- 
tillation de  la  térébenthine,  formé  d'nn  mélange  de 
brai  sec  et  d'une  petite  proportion  de  galipot. 

La  combustion  des  filtres  de  paille  dont  on  s'est 
servi  pour  tamiser  la  résine  brute  donne  une  partie 
liquide  appelée  huile  de  poix  et  une  partie  épaisse 
qui,  après  concentration  par  évaporation,  devient  ce 
que  l'on  appelle  la  poix  noire,  d'un  noir  brillant, 
lisse,  cassante  à  froid,  mais  se  ramollissant  par  la 
chaleur  des  mains,  auxquelles  elle  adhère  forte- 
ment. 

Le  brai  gras  est  une  matière  noire,  très  opaque, 
résultant  de  la  concentration  du  goudron  à  consis- 
tance pâteuse  par  une  ébnilition  prolongée. 

Droits  (Pentrée  en  France.—  La  loi  da  11  janvier  1892 
frappe  à  l'entrée  en  France  les  prodaits  ci-dessas  désignés 
d'an  droit,  par  100  kilog.,  poids  brnt,  de  10  fr.  (T.  G.)  ou  de 
6fr.  {T.  M.). 

Sont  assimilés,  pour  la  perception  des  droits,  an  braisée: 
les  torches  résineuses  et  les  chandelles  de  résine,  les  prépa- 
rations dites  :  booles  de  résine,  allnnae-charbon,  allame- 
fen,  etc.,  composées  de  résines  impares  et  de  copeaux,  de 
morceaux  de  liège  ou  de  sciure  de  bois,  et  servant  à  allo- 
mer  le  feu;  le  brai  cotonneux.  On  applique  le  régime  des 
prodaits  résineux  bruts,  selon  l'espèce,  aux  diSérentes 
compositions  dans  lesquelles  il  entre  de  la  résine. 
II.  —  Produits  résineux  exotique»» 

La  classe  des  produits  résineux  exotiques  com- 
prend les  résines  et  sucs  résineux  autres  que  ceux  du 
pin,  du  sapin  et  du  mélèze.  Parmi  ces  résines  et 
résineux  exotiques,  il  faut  distinguer  : 

1°  Les  résines  chargées  d'acide  benzoïque  et  qui 
prennent  le  nom  de  baumes  (voy.  ce  mot). 

2»  Les  gommes-résines,  qui  tiennent  des  deux  na- 
tures de  la  gomme  et  de  la  résine  et  sont  en  partie 
solnbles  dans  l'eau  et  dans  l'alcool. 

3'  Enfin  les  résines  pures,  qui  sont  des  sucs  vé- 
gétaux concrets,  vitreux,  friables,  électriques  par 
le  frottement,  fusibles  et  inflammables,  répandant 
beaucoup  d'odeur  et  de  fumée  en  brûlant.  Ces  ré- 
sines sont  généralement  solubles  dans  l'alcool,  dans 
l'éther,  dans  les  huiles  grasses  et  volatiles,  mais  in- 
solubles dans  l'eau.  Certains  de  ces  produits  découlent 
naturellement  des  arbres,  tandis  que  d'autres,  tels 
que  les  résines  de  jalap,  de  turbith,  etc.,  sont  obte- 
nus par  des  procédés  chimiques. 

I.  Gommes-Résixes.  —  Les  gommes  résines  les 
plus  connues  sont,  par  ordre  alphabétique  : 

La  G.-R.  ammoniaque;  l'assa-foetida ;  la  G.-R. 
bdellium;  la  G.-R.  Cambodge;  la  G.-R.  d'euphorbe; 
la  G.-R-   galbanum;    la  gomme-gutte;    la  G.-R. 
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myrrhe;  la  G.-R.  oliban  ou  encens;  la  G.-R.  opopo- 
nax;  la  scammonée;  la  G.-R.  séraphique  on  saga- 
penum;  la  G.-R.  de  sumac;  la  G.-R.  d'écorce  de 
thapsia. 

Ces  gommes-résines  sont  des  émulsions  naturelles 
de  résines  dans  des  matières  gommeuses  ou  muci- 
lagineuses  contenant  des  huiles  volatiles,  des  sels 
et  de  l'eau. 

Les  caractères  généraux  sont  une  apparence 
opaque,  une  odeur  acre  et  une  saveur  forte;  tritu- 
rées avec  de  l'eau,  elles  se  dissolvent  incomplètement 
et  donnent  un  liquide  trouble  et  laiteux  à  teinte  opa- 
line. Ces  gommes-résines  sont  solubles  dans  l'alcool 
faible.  Elles  sont  fournies  par  des  plantes  appartenant 
aux  Euphorbiacées,  aux  Guttifères,  aux  Âraliacées, 
aux  Ombellifères,  aux  Convolvulacées  et  aux  Téré- 
binthacées,  toutes  originaires  d'Afrique  ou  d'Asie. 

Gomme  Résine  ammoniaque.  (Syn.:  Angl.  :  Am- 
monia.  Allem.  :  Ammoniakharz.  Esp.  et  Ital.  : 
Gomma  ammoniaco.)  —  Gomme-résine  produite 
par  VHeracleum  gummiferum  (famille  des  Ombel- 
lifères) et  par  le  Dorema  armeniacum  (famille  des 
Apiacées),  plantes  qui  croissent  dans  la  Perse  et 
l'Asie-Mineure.  Elle  se  tire  principalement  de  la 
Barbarie,  de  l'Inde  et  de  la  Perse  :  elle  arrive  par 
Bombay. 

Cette  matière  a  une  odeur  sui  generis,  ressemblant 
un  peu  à  celle  du  galbanum  et  non  désagréable; 
mais  sa  saveur  est  amère,  acre  et  nauséeuse.  Elle 
contient  70  %  de  résine,  20  V»  de  gomme  soluble, 
1,0  Vo  d'huile  volatile,  des  sels,  de  l'eau  et  de  la 
gomme  insoluble.  Densité,  1.207.  Malaxée  dans  la 
main,  elle  s'amollit  et  adhère  aux  doigts.  Elle  est 
partiellement  soluble  dans  l'alcool  et  dans  l'éther. 

On  la  trouve  dans  le  commerce  sous  deux  formes  : 
1»  en  larmes  dures,  blanches,  opaques  à  l'intérieur, 
blanches  également  à  l'extérieur,  mais  devenant 
jaunes  avec  le  temps;  2°  en  masses  jaunâtres  par- 
semées d'un  grand  nombre  de  larmes  blanches  et 
opaques. 

La  gomme-résine  ammoniaque  de  Barbarie  est 
mélangée  de  terre  et  de  sable.  Celle  qui  vient  de 
Perse  est  quelquefois  mêlée  à  une  fausse  gomme 
ammoniaque  dite  de  Tanger  ou  de  Fasogh,  de  teinte 
bleuâtre. 

La  gomme-ammoniaque  jouait  autrefois,  en  mé- 
decine, un  rôle  assez  important;  aujourd'hui  son 
usage  est  restreint;  elle  entre  cependant  dans  la 
confection  de  certains  emplâtres.  Dans  l'industrie, 
on  l'utilise  pour  recoller  la  porcelaine  sous  le  nom 
de  Ciment-Diamant. 

Assa  fœtida.  —  Voy.  ce  mot. 

GommeRésinebdellium. —  Suc  gommo-résineux 
de  l'Hendelotia  africana,  formé  de  59  °/o  de  résine, 
9,2  %  de  gomme  soluble,  30,6  %  de  bassorine,  IVo 
d'huile  volatile;  densité,  1.370.  Elle  est  apportée 
d'Afrique  et  de  l'Inde,  et  se  trouve  dans  le  com- 
merce sous  forme  de  morceaux  arrondis,  rougeâtres, 
plus  ou  moins  volumineux,  ou  en  larmes  globu- 
leuses, jaunes  verdàtres,  de  la  grosseur  d'un  pois  ou 
d'une  noix.  La  cassure  est  terne  et  céreuse.  Cette 
matière,  d'une  odeur  faible  rappelant  celle  de  la 
myrrhe,  mais  d'une  saveur  acre  et  amère,  se  ramol- 
lit à  la  chaleur  et  brûle  en  répandant  une  odeur 
balsamique.  On  en  fait  usage  en  médecine  ;  elle  entre 
dans  la  préparation  de  l'emplâtre  diachylon  gommé. 

Euphorbe  ou  Euphorbiutn.  —  Gomme-résine 
fournie  par  les  Euphorbia  antiquorum,  ofjîcina' 


rum  et  canariensis,  plantes  arborescentes  et  lactes- 
centes de  la  famille  des  Euphorbiacées,  propres  aux 
régions  tropicales  de  l'hémisphère  austral.  L'Eu- 
phorbia  canariensis,  qui  fournit  surtout  cette 
gomme-résine,  est  un  arbrisseau  qui  croît  dans  les 
îles  Canaries;  sa  tige  ressemble  à  celle  des  cactus; 
il  suflit  de  l'inciser  pour  en  faire  découler  le  latex, 
qui  se  dessèche  et  se  concrète  en  larmes. 

L'euphorbe  est  fragile,  très  friable,  à  saveur  acre 
et  corrosive,  à  odeur  faible;  c'est  une  substance  très 
vénéneuse,  très  soluble  dans  l'alcool,  mais  presque 
complètement  insoluble  dans  l'eau.  On  la  trouve 
dans  le  commerce  en  larmes  irrégulières,  jaunâtres, 
à  demi  transparentes,  ou  en  masses  arrondies  ou 
irrégulières  et  rameuses  de  grosseur  variable.  Celles 
de  ces  larmes  qui  proviennent  de  YEuphorbia  cana- 
riensis  sont  ordinairement  percées  dans  toute  leur 
longueur  de  deux  trous  laissés  par  les  épines  autour 
desquelles  elles  se  sont  formées.  Cette  matière  est 
employée  en  médecine  comme  irritant,  elle  n'est 
guère  utilisée  que  pour  l'usage  externe. 

Gomme-Résine  galbanum.  —  Suc  d'arbrisseaux 
de  la  famille  des  Ombellifères  (Ferula  rubricantis) 
qui  croissent  en  Syrie,  en  Perse  et  surtout  dans 
l'Afrique  Orientale.  Cette  gomme-résine  exhale  une 
odeur  forte  et  fétide,  sa  consistance  est  très  molle, 
sa  saveur  acre  et  amère.  Elle  contient  de  6  à  7  V. 
d'huile  volatile.  Densité,  1,20  à  1,30.  L'acide  nitrique 
colore  sa  teinture  alcoolique  en  violet. 

Elle  se  trouve  dans  le  commerce  à  l'état  mou,  en 
larmes  jaunes  à  cassure  céreuse,  ou  en  masses  for- 
mées par  l'agrégation  des  larmes,  ou  à  l'état  sec, 
en  larmes  ou  en  masses.  Elle  est  employée  en  mé- 
decine comme  stimulant  et  tonique. 

Gomme-Gutte.  (Syn.  :  Angl.  :  Camboge.  Allem.  : 
Gummigutt.  Esp.  :  Gomma  guta,  guta  gamba. 
Ital.  :  Gomma  g-M^ia.)  — Gomme-résine  produite  par 
le  Garcinia  morella,  de  la  famille  des  Guttifères; 
elle  découle  sous  forme  de  suc  laiteux  des  plaies 
faites  par  incisions  dans  l'écorce  de  l'arbre  et  de 
celles  que  l'on  produit  en  arrachant  les  feuilles  et 
les  jeunes  branches.  Ce  suc  est  recueilli  dans  des 
vases,  séché  au  soleil  et  façonné  en  magdaléons  or- 
biculaires  ou  cylindriques.  Le  Garcinia  morella  et 
les  autres  variétés  de  Guttifères  qui  produisent  cette 
gomme-résine  croissent  dans  l'île  de  Ceylan,  dans 
la  presqu'île  de  Cambodge,  sur  les  côtes  du  Mala- 
bar et  dans  une  grande  partie  de  l'Indo-Chine. 

C'est  une  substance  d'un  jaune  orangé  tirant  un 
peu  sur  le  fauve  et  recouverte  d'une  poussière  d'un 
jaune  verdâtre  et  doré.  Sa  cassure  est  unie  et  très  fine. 
Elle  est  complètement  inodore  et  d'une  saveur  presque 
nulle  d'abord,  mais  suivie  d'une  légère  âcreté.  Elle 
forme  avec  l'eau  une  émulsion  d'un  jaune  magnifique. 
Sa  teinture  alcoolique  est  rouge  et  transparente.  La 
gomme-gutte  brûle  avec  une  flamme  blanchâtre. 
Elle  est  très  employée  pour  la  peinture  à  l'aquarelle 
et  la  miniature.  Son  usage  pour  la  coloration  des 
bonbons  est  prohibé. 

La  plus  belle  sorte  de  gomme-gutte  se  trouve 
dans  le  commerce  sous  la  forme  de  rouleaux  de  3  à 
6  cm.  de  diamètre,  et  quelquefois  en  masses  formées 
de  rouleaux  agglutinés.  La  gomme-gutte  de  qua- 
lité inférieure  est  en  gâteaux  de  forme  indéterminée, 
du  poids  de  1.000  à  1.500  gr.;  les  parties  intérieures 
de  ces  gâteaux  ont  une  cassure  terne  et  cireuse. 

Gomme-Résine  Myrrhe.  (Syn.  :  Angl.  :  Myrrh. 
Allem.  :  Myrrhen.  Ital.  :  Mirra.)  —  Elle  s'écoule 


RESINES 


—  1201  — 


RESINES 


d'nn  arbnste  épineux  de  la  famille  des  Térébintha- 
cées  {Balsamodendron  myrrha)  qui  croît  eo  Abys- 
sinie  et  en  Arabie.  Elle  est  composée  d'une  résine 
molle,  d'une  résine  sèche,  d'une  gomme  solnble, 
d'une  gomme  insoluble  et  de  sels  à  base  de  potasse 
et  de  chaux. 

Plusieurs  arbres  congénères  du  Balsamodendron 
myrrha,  et  qui  ne  sont  que  des  variétés  de  la  même 
espèce,  produisent  des  gommes-résines  peu  diflé- 
rentes  de  la  myrrhe  proprement  dite,  tant  par  leur 
aspect  que  par  leurs  propriétés  :  tels  sont  le  Ralsa- 
mier  Kafal  (Àmyris  Kafal],  l'Amyris  Kataf,  etc. 

La  myrrhe,  très  recherchée  autrefois  comme  par- 
fum et  comme  médicament,  entre  aujourd'hui  dans 
quelques  préparations  pharmaceutiques  comme  ex- 
citant, tonique,  aromatique  et  emménagogue.  On  la 
trouve  dans  le  commerce  : 

!•  .\  l'état  de  liquide  épais.  C'est  de  la  gomme- 
résine  non  encore  solidiOée,  rougeàtre  et  odorante 
{cette  sorte  n'arrive  presque  jamais  en  Europe). 

2»  A  l'état  de  larmes  {Myrrhe  onguiculée).  En 
larmes  ou  masses  de  volume  variable,  de  forme  ir- 
régulière, pesantes,  fragiles,  à  cassure  huileuse, 
transparentes,  à  surface  rougeàtre.  Dans  l'intérieur 
des  plus  gros  morceaux  on  remarque  des  stries  jau 
nâtres  et  opaques,  demi-circulaires,  semblant  faites 
à  coups  d'ongle  (d'où  le  nom  de  M.  onguiculée).  La 
saveur  est  acre,  amère,  très  aromatique;  l'odeur  est 
pénétrante  et  sui  generis. 

3*  A  l'état  de  myrrhe  en  sorte.  Qualité  inférieure, 
impure  ;  la  matière  est  en  masses  agglomérées,  noi- 
râtres, mélangées  de  débris  ligneux,  de  terre,  etc.: 
elle  est  très  amère  et  peu  odorante. 

La  seule  sorte  utilisable  par  la  pharmacie  est  la 
myrrhe  en  larmes  on  onguiculée. 

G.-Réstne  oliban  ou  Encens.  —  Voir  Benjoin. 

G.-Résine  Opoponax.  —  Cette  gomme-résine  est 
fournie  par  VÔpoponax  chironicum,  qui  croît  en 
Syrie,  en  Asie-Mineure  et  qui  ne  fournit  pas  de  ré- 
sine dans  les  autres  contrées.  Elle  contient  23  V.  de 
gfomme,  4,20  Vo  d'amidon,  un  peu  de  cire  et  d'autres 
substances.  Son  odeur  rappelle  celle  de  l'ache;  sa 
saveur  est  acre  et  amère.  On  la  trouve  dans  le  com- 
merce en  larmes  ou  en  masses  d'un  brun  rouge  à 
l'extérieur,  opaques,  jaunes  à  l'intérieur,  légères  et 
iriables.  Elle  est  employée  en  pharmacie  comme  an- 
tispasmodique et  expectorant.  On  s'en  sert  égale- 
ment en  parfumerie. 

G.-Résine  Scammonée.  (Syn.  :  Angl.  :  Scam- 
mony.  AUem.  :  Scammonien.ltal.  iScammonea.) 
—  On  retire  cette  substance  gommo-résineuse  de 
deux  plantes  du  genre  des  Liserons.  Il  y  en  a  plu- 
sieurs sortes  : 

1»  La  scammonée  dite  d'Alep.  Elle  est  friable, 
d'un  gris  cendré  à  l'extérieur,  d'une  cassure  bril- 
lante et  noirâtre. 

2*  La  scammonée  de  Smyrne,  moins  estimée  que 
la  précédente,  plus  compacte,  pins  pesante,  et  non 
friable. 

G.-Résine  séraphique  ou  Sagapenum.  —Ce  sue 
■est  attribué  au  Ferula  Persea  on  au  Ferula  Szoïcit- 
^iana.  Elle  rappelle  l'odeur  de  l'assa-fœtida  ;  elle 
est  brune,  poisseuse  quand  le  produit  est  en  masses; 
saveur  acre  et  amère.  C'est  une  substance  fort  rare 
aujourd'hui,  qui  se  présente  en  masses  ou  en  larmes. 
Elle  est  le  plus  souvent  fabriquée  avec  d'autres  ré- 
sines d'Ombellifères,  de  la  colophane  et  du  galipot. 
ilêmes  usages  que  l'assa-fœtida. 


Gomme-Résine  de  Sumac. —  On  distingue  denx 
sortes  de  sumacs  :  le  sumac  des  corroyeurs  ou  roure 
des  corroyeurs  (Rhus  coriaria),  et  les  sumacs  véné- 
neux. 

Le  sumac  des  corroyeurs,  ainsi  que  d'autres  espèces 
du  même  genre,  telles  que  le  sumac  de  Virginie 
{Rhus  typicum),  le  sumac  glabre  {Rhus  glaln'um}, 
le  sumac  vernis  {Rhus  rernix),  etc.,  appartiennent 
à  la  famille  des  Térébinthacées,  tribu  des  Coriariées. 
Ils  fournissent  des  feuilles  employées  en  teinture 
et  dans  la  tannerie  (voir  ces  mots),  et  il  sort  de 
l'écorce  de  ces  arbres  (qui  croissent  dans  le  midi  de 
l'Europe  et  en  Amérique),  par  incision,  un  suc  lai- 
teux qui  se  condense  à  l'air  comme  nne  gomme- 
résine. 

Les  sumacs  vénéneux  sont  les  Rhus  radicans, 
Toxicodendron  et  Vernix  (vernis  du  Japon),  qni 
donnent  également  par  incision  des  sucs  gommo- 
résineux.  Le  suc  du  vernis  du  Japon  sert  à  faire  an 
vernis  noir  qu'on  dissont  dans  l'huile  siccative. 

II.  RÉSINES  PURES.  —  Les  résines  pures  les  plus 
connues  sont  les  suivantes  : 

.\lgarrobo,  Alouchi,  Arbol  à  brea  ou  Brai  blanc, 
ou  Galipot  de  Manille,  Cachibou  ou  Chibou,  Can- 
came,  Carague,  Résine  de  cèdre  dite  Cedria,  Copal, 
Résine  de  cyprès,  Dammar,  Élémi,  Falsouch  on 
Faskook,  fausse  gomme  ammoniaque  de  Tanger, 
Résine  de  gaïac.  Résine  de  genévrier,  Rés.  de  jalap, 
Kikeknnemalo,  Labdanum  sec  on  mou.  Laque,  Rés. 
de  lierre  ou  de  hèdre,  Rés.  de  Leptandra  virginica, 
Rés.  de  Mani,  Mastic,  Olampi,  Podophyllin,  San- 
daraque,  Rés.  de  Sandi,  Sang-dragon,  Tacamaqne, 
Rés.  de  turbith,  Rés.  de  Xanthorrhea  jaane  brane 
ou  rouge. 

Nous  indiquerons  l'aspect,  les  propriétés  et  les 
emplois  de  ceux  de  ces  produits  qni  font  l'objet  des 
principales  importations  : 

Copal.  —  Cette  résine  est  désignée  vulgairement 
sons  le  nom  de  gomme  copal  on  résine  animée. 
Elle  est  produite  par  des  arbres  du  genre  Hymenaea. 
On  en  distingue  deux  variétés  :  le  copal  dur  (Gum 
animi  des  Anglais)  et  le  copal  tendre  (appelé  quel- 
quefois demi-dur,  afin  d'éviter  la  confusion  avec  le 
dammar  sélan  on  célan,  qui  est  désigné  quelquefois, 
mais  improprement,  sous  le  nom  de  copal  tendre). 
Le  Copal  dur  se  présente  sous  forme  de  larmes 
lisses  et  polies  à  la  surface,  transparentes,  d'un 
jaune  foncé  uniforme,  ou  sous  forme  de  morceanx 
tantôt  recouverts  d'une  couche  blanche,  opaque  et 
friable,  tantôt  mondés,  c'est-à-dire  débarrassés  de 
cette  croûte,  mais  conservant  l'empreinte  dn  sable 
qui  la  recouvrait.  Intérieurement  la  résine  est  vi- 
treuse, transparente  et  très  dure;  elle  est  insipide, 
presque  inodore  à  froid,  fusible  à  36*5,  et  dans  cet 
état  elle  exhale  une  odeur  aromatique  analogue  à 
celle  du  bois  d'aloès.  Elle  ne  se  dissont  qu'en  par- 
tie et  lentement  dans  les  huiles  volatiles  et  l'alcool  ; 
elle  est  insoluble  dans  les  huiles  fixes.  Le  copal 
dur  provient  principalement  de  Calcutta,  de  Bom- 
bay et  de  Madagascar. 

Le  Copal  tendre  ou  demi-dur  se  distingue  do 
précédent  par  une  moins  grande  dureté  et  par  cette 
propriété  de  déposer,  quand  on  le  traite  par  l'alcool, 
une  matière  molle  et  élastique  comme  le  gluten.  On 
en  trouve  dans  le  commerce  les  variétés  suivantes  : 
Copal  du  Brésil.  Vitreux,  transparent,  jaune 
pâle;  en  larmes  irrégulières  et  allongées  on  eo  mor- 
ceanx mondés. 
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Copal  d'Àkkrah.  En  fragments  ou  aggloméra- 
tions mamelounéos,  couleur  variant  du  jaune  sombre 
au  brun  clair  ;  un  peu  nébuleux  à  l'intérieur, 

Copal  de  Congo.  Morceaux  arrondis  recouverts 
d'une  couche  granuleuse  blanche;  transparent  à 
l'intérieur. 

Copal  de  Sierra-Leone.  Larmes  arrondies  ou 
masses  irrégulièrement  coniques;  recouvert  d'une 
poussière  blanche,  transparent  intérieurement.  Cou- 
leur variant  du  vert  pâle  au  jaune  foncé. 

Copal  d'Angola  (ou  copal  rouge).  Fragments  ir- 
réguliers ou  sphéroïdaux. 

Copal  de  Benguela  (ou  copal  de  Lisbonne).  Mor- 
ceaux plats,  irréguliers,  recouverts  d'une  couche 
blanche  d'apparence  crayeuse;  jaune  pâle  ou  ver- 
dâtre  intérieurement. 

Les  résines  désignées  sous  les  noms  de  Cancame, 
d'Olampi,  de  Kikekiinemalo  sont  vraisemblable- 
ment des  variétés  de  copal. 

Le  copal,  qui  a  l'aspect  du  succin  brut,  se  taille 
comme  ce  dernier.  La  loi  du  11  janvier  1892  a  assi- 
milé, au  point  de  vue  de  la  perception  des  droits  de 
douane  à  l'entrée  en  France,  le  copal  taillé  et  ou- 
vragé aux  ouvrages  en  écume  fausse.  Il  est  intéres- 
sant de  pouvoir  distinguer  le  copal  du  succin  brut 
ou  ambre  jaune;  l'administration  des  Douanes  in- 
dique à  cet  effet  le  procédé  suivant  :  On  fait  brûler 
à  l'extrémité  d'une  lame  de  couteau  un  morceau  de 
la  résine  examinée,  et  on  laisse  tomber  la  matière 
en  fusion,  par  gouttes,  sur  une  table.  Si  l'on  a  affaire 
à  de  l'ambre,  on  remarquera  que  les  gouttes  bon- 
dissent, en  brûlant  avec  un  petit  bruit.  Si,  au  con- 
traire, on  a  affaire  à  du  copal,  les  gouttes  s'aplatissent 
et  ne  font  aucun  mouvement  en  achevant  de  brûler. 
L'industrie  européenne  emploie  surtout  le  copal 
à  la  fabrication  des  vernis. 

Dammar.  —  La  résine  dammar  est  produite  par 
le  Dammara  (arbre  de  la  famille  des  Conifères)  et 
par  un  arbre  de  la  famille  des  Jnglandées  qui  croît 
dans  les  îles  Moluques;  celle  du  Dammara  a  une 
grande  analogie  avec  le  copal  dur  et  comprend  les 
trois  variétés  suivantes  : 

a)  Le  Dammar  puti  ou  batu  :  d'abord  incolore, 
puis  devenant  jaune  doré; 

h)  Le  Dammar  austral  (appelé  par  les  Anglais 
résine  Kowry)  se  présente  en  masses  blanches,  in- 
colores ou  jaune  foncé,  recouvertes  d'une  croûte 
opaque  et  terreuse;  odeur  de  térébenthine  quand  on 
le  frotte  ou  le  pulvérise; 

c)  Le  Dammar  aromatique  :  mêmes  caractères 
que  le  précédent,  mais  avec  une  odeur  aromatique 
semblable  à  celle  de  l'essence  d'orange  vieillie. 

L'espèce  de  dammar  produite  par  un  arbre  de  la 
iamille  des  Juglandées,  connue  sous  le  nom  de  dam- 
mar sélan,  provient  principalement  des  Moluques 
et  se  présente  tantôt  en  larmes  volumineuses,  inco- 
lores, vitreuses  intérieurement,  tantôt  en  masses 
irrégulières,  anguleuses,  à  surface  grise  ou  noirâtre, 
contenant  des  impuretés  qui  altèrent  la  transparence 
du  produit.  On  donne  souvent  à  cette  deuxième  sorte 
de  dammar  le  nom  de  copal  tendre;  mais  elle  est 
plus  friable  et  poisse  les  mains  quand  la  cassure  est 
récente.  (Voy.  Copal.) 

Les  résines  dammar  servent  à  la  fabrication  des 
vernis. 
Laque.  —  Voy.  ce  mot. 

Cachibou  ou  Chibou.  —  C'est  une  résine  fournie 
par  le  gommart  {Bursera  gummifera,  famille  des 


Térébinthacées),  grand  arbre  qui  croît  au  Mexique,, 
dans  les  Antilles  et  à  la  Guyane.  On  l'appelle  éga- 
lement, dans  le  commerce,  résine  de  gommart,  et 
on  la  vend  aussi  sous  le  nom  d'élémi  de  l'Aguyara,. 
de  Caracas,  etc.  Cette  résine  est  dure,  sèche,  peu 
translucide,  blanc  jaunâtre,  d'une  saveur  amère, 
d'une  odeur  forte  et  peu  agréable. 

Résines  Tacamaques.  — Les  résines  tacamaques 
sont  fournies  par  les  Iciquiers  (genre  Icia,  famille 
desTérébintliacées).On  peut  en  citer  plusieurs  sortes: 
tacamaque  jaune  huileuse,  longtemps  confondue  avec 
la  résine  copal,  provenant  de  l'Amérique  Méridionale 
et  surtout  do  la  Guyane  hollandaise,  en  larmes  ou  en 
bâtons  cylindriques;  tacamaque  huileuse  incolore  (ou 
encens  de  Cayenne),  en  bâtons;  tacamaque  jaune  ter- 
reuse, en  masses  volumineuses,  généralement  apla- 
ties, recouvertes  d'une  couche  noire  pulvérulente 
ayant  l'aspect  du  plâtre  noirci;  tacamaque  rougeâtre, 
en  larmes  détachées  irrégulières. 

Sandaraqiie.  —  Résine  fournie  par  le  Timya  ar- 
ticulala,  arbre  de  la  famille  des  Conifères,  très  ré- 
pandu dans  l'Afrique  septentrionale,  en  Algérie,  au 
Maroc.  Se  trouve  dans  le  commerce  en  larmes  allon- 
gées, d'un  jaune  très  pâle,  recouverte  d'une  pous- 
sière très  fine.  Odeur  très  faible,  saveur  nulle,  cas- 
sure vitreuse  ;  très  soluble  dans  l'alcool,  avec  lequel 
elle  forme  un  beau  vernis.  C'est  là  sa  principale 
application. 
Sang-Dragon.—  Voy.  ce  mot. 
Droits  de  Douane.—  La  loi  du  11  janvier  1892  exempte 
les  résines  et  autres  produits  résineux  exotiques,  autres 
que  ceux  du  pin  et  du  sapin,  de  tout  droit  d'entrée  en 
France.  G.  DuMONT. 

Commerce  des  Résines 
CoMMEKCE  EXTÉRIEUR  DE  LA  FRANCE.  —  Antérieurement 
à  1892,  les  Tableaux  du  Commerce  distinguaient  les  ré- 
sines indigènes  en  :  résines  d'exsudation  brutes  ou  épu- 
rées, résines  de  combustion,  et  résines  distillées  (résidus 
de  distillation);  toutes  les  gommes  et  résines  indigènes 
(colophane,  brais,  poix,  pains  de  résine  et  autres  produits 
résineux)  sont  depuis  lors  présentées  en  bloc;  de  même 
pour  toutes  les  résines  et  autres  produits  résineux  exo- 
tiques, autres  que  de  pin  et  de  sapin  :  la  scammonée  seule 
a  un  compte  spécial.  Nous  joignons  à  ces  relevés  les  chiQres 
concernant  l'huile  de  résine.  Quant  à  l'Essence  de  térében- 
thine et  aux  Baumes,  voy.  ces  mots. 

Voici  les  chiffres  d'import.  et  d'export  (C.  S.)  des  ré- 
sines indigènes,  des  résines  exotiques  et  de  l'huile  de 
résine,  pour  les  années  1897,  1898  et  1899,  en  francs  : 

Importations  1897  1898         1900 

Gommes  et  résines  indigènes.        48.079       41.814       35.504 

Késines  exotiques 5.079.570  4.185.975  5.262.973 

121.800      526.092        73.920 

4.560 


6.749 


5.824 


964.810  1.951.784 

844.783      863  325 

44.940        51.744 

95.903       91.742 


Scammonée 
Huile  de  résine 

Exportations 
Gommes  et  résines  indigènes.  1 .285.!î87 

Résines  e.xotiques 1 .029.043 

Scammonée — 

Huile  de  résine 176.019 

Prix  E.V.D.  du  kilog.  en  1900,  à  l'import.  comme  à 
l'expert.  :  gommes  et  résines  indigènes  0  fr.  08,  résines  exo- 
tiques 2,25,  scammonée  36,96  ;  pour  l'huile  de  résine  0  fr.  16 
à  l'import.  et  0,14  à  l'export. 

Détait  des  import,  et  export,  en  1899.  —  Nos  import, 
de  gommes  et  résines  indigènes  viennent  d'.\llemagne 
pour  près  de  moitié,  233.389  kilog.,  puis,  pour  des  quan- 
tités beaucoup  moindres,  des  États-Unis  (60.647),  de  la 
Belgique  (54.690),  de  l'Angleterre  (20.437),  de  l'Italie 
(17.647),  des  autres  pays  (145.650).  — Nous  recevons  l'huile 
de  résine  d'Angleterre  25.810  kilog.,  d'Allemagne  10.517 
et  de  Belgique  7.815.  —  Les  résines  et  autres  produits 
résineux  exotiques,  autres  que  de  pin  et  sapin,  sont  im- 
portés principalement  :  des  Indes  Anglaises  1.132.837  kilog., 
d'Angleterre  542.532, des  Indes  Hollandaises  388.697,  puis. 
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poar  des  quantités  de  30.000  à  45.000  kilog.,  d'Australie, 
des  Pays-Bas,  de  Turquie  ;  l'.\llemagne  et  le  .Maroc  figurent 
pour  18.000  kilog.  chacun.  L'Indo-Chine  nous  en  fournit 
34.540  kilog.,  Madagascar  23.763,  autant  que  nos  autres 
colonies  et  pays  de  protectorat.  La  scammonée  arrÎTC  de 
Turquie  presque  en  totalité. 

Nous  exportons  les  gommes  et  résines  indigènes  :  en 
Angleterre  3.785.146  kilog.,  Allemagne  3.698.443,  Bel- 
gique 3.291.826,  Espagne  1.611.926,  Pays  Bas  1.334.709, 
Russie  908.460,  Danemark  460.584,  Autriche-Hongrie  et 
Italie  300.500  chacune,  Suisse  200.000,  Algérie  150.000, 
Sénégal  67.000.  —  L'Angleterre  nous  prend  plus  des  2/3 
de  notre  huile  de  résine  (472.300  kilog.),  la  Belgique  76.700 
et  l'Allemagne  21.000  seulement,  l'Algérie  12.000.  —  Nos 
export,  de  résines  et  antres  produits  résineux  exotiques 
sont  très  faibles  comparées  à  nos  import.  :  l'Algérie  vien- 
drait en  tête  avec  59.500  kilog.,  si  l'Espagne  n'en  recevait 
72.500;  puis  l'Italie  avec  46.000,  l'Allemagne  avec  32.000, 
l'Angleterre  avec  26.300,  les  Pays-Bas  avec  14.000,  la  Tu- 
nisie avec  12.500. 

CoMJJERCE  INTERNATIONAL.  —  L'Angleterre  a  importé 
et  exporté,  de  1895  à  1899.  en  valeurs  (liv.  st.)  : 

1895        1896        1897        1898        1899 
Import....     346.798    419.563    407.771    361.169    399.656 
Export....        7.148        3.^6       5.322        7.388      13.016 

La  presque  totalité  de  ses  import,  vient  des  États-Unis  ; 
la  France  ne  figure  guère  que  dans  la  proportion  de  1/W. 
L'.\ngleterre  exporte  surtout  dans  les  Indes  anglaises  et 
en  Russie. 

Nous  trouvons  dans  les  statistiques  des  Etats-Unis  les 
valeurs  suivantes  pour  les  expert,  de  «  résines  et  essences 
pour  la  marine  (y  compris  l'essence  de  térébenthine)  »  : 
en  1892,  7.989.000  dollars;  en  1895,  7.420.000;  en  1897, 
9.215.000;  en  1899,  9.983.000. 

La  Russie  a  importé,  de  1894  à  1898,  une  moyenne  an- 
nuelle de  1.500.000  pouds  (de  16  kilog.  4)  de  galipot,  har- 
pins  et  résines  ;  en  1899,  le  chiffre  s'est  élevé  à  1.904.000 
ponds.  Riga  importait  autrefois  de  grosses  cargaisons  de 
résine  de  France  (360.300  pouds  en  moyenne  annuelle  de 
1876  à  1880,  414.500  de  1881  à  1885,  402.000  de  1886  à 
1890)  ;  ce  chiffre  annuel  est  tombé  en  1899  à  160.150  pouds, 
par  suite  de  la  concurrence  de  la  résine  américaine,  qui 
arrive  presque  tonte,  non  par  Riga,  mais  par  Péters- 
bourg,  Kœnigsberg  ou  Odessa. 

Les  statistiques  des  Indes  Néerlandaises  nous  four- 
nissent les  chiffres  suivants  ponr  les  export.  (C.  S.),  en 
milliers  de  florins  : 

1890 

Benjoin 1.007 

Gomme  dammar 2.628 

—      copal 347 

GatU 845 

RÉSISTANCE  DES  MATÉRL\ux.  (Voy.  Essais.) 
L'étude  de  la  résistance  des  matérianx  conduit,  en 
pratique,  à  employer  dans  les  constructions,  pour 
les  assises  inférieures,  les  matériaux  les  plus  durs 
et  les  plus  résistants  ;  à  mesure  que  l'on  s'élève,  on 
peut  employer  des  pierres  moins  dures.  Enfin,  au 
sommet  de  l'édifice,  on  peut  utiliser  les  pierres 
tendres,  puisqu'elles  n'ont  plus  de  poids  à  supporter. 

Les  matériaux  résistent  mieux  sous  forme  de  mo- 
nolithes que  lorsqu'ils  sont  superposés  par  cubes  de 
!  même  dimension  totale  que  le  monolithe:  cette  ré- 
sistance peut  presque  varier  du  simple  an  double. 
La  résistance  de  matériaux  de  même  nature  est 
proportionnelle  à  leur  densité  et  à  leur  surface  trans- 
versale ;  elle  augmente  lorsque  la  section  se  rapproche 
âa  cercle. 

Dans  les  constructions  légères  etdepen  de  dorée 
I  on  adopte,  pour  charge  de  sécurité,  1/6  de  la  charge 
qni  produirait  la  rupture  et  qu'on  déduit  des  expé- 
riences. Dans  les  constructions  solides,  pour  les 
maçonneries  en  pierres  de  taille,  on  admet  I/IO  et 
pour  les  maçonneries  en  petits  matériaux  (briques, 
•te),  1/15  de  la  charge  de  rupture.  Les  charges 


généralement  admises  dans  les  constractions  coa- 
rantes  sont  les  suivantes,  par  centimètre  carré  : 

kilog.  kilog. 

Béton 10  à  12 

Mortier  de  chaux 3&    5 

-  -        hy- 

dranliqae 8  i  10 

Mortier  ae  ciment 12  i  15 

Plâtre 2  i   5 

Carreaux  de  plâtre 3  i    5 

Veire 20  à  25 


1893 

1894 

1898 

962 

1.262 

884 

995 

2.270 

3.119 

1.7« 

2.109 

1.698 

566 

1.184 

510 

Pierre  de  taille  de  cal- 
caire dar 10  à  15 

Pierre  de  taille  de  cal- 
caire tendre Sa    8 

Maçonnerie  de  meulière    12  i  15 

—  de  moellons      6  à  10 

—  en    briques 
de  Boarj;ogne 5  à  14 

Maçonnerie  en  briques 
creuses 3à    5 

La  résistance  à  l'écrasement,  c'est-à-dire  le  poids 
dont  il  lant  charger  une  pierre  ponr  provoquer  sa 
rupture  à  la  compression  est  de  2.000  kilog.  par 
cm.  carré  pour  les  basaltes  de  Suède  et  d'.Aovergne, 
de  2.470  pour  le  porphyre,  de  1.000  ponr  le  granit, 
de  8^  pour  le  grès  de  Fontainebleau,  de  100  à  200 
pour  les  briques  pleines  de  Bourgogne,  de  60  à  80 
pour  la  maçonnerie  de  meulière,  de  220  pour  le  cli- 
quart,  de  400  à  700 pour  la  pierrede  Château-Landon, 
de  570  ponr  le  liais  de  Cîonflans,  de  280  pour  la  roche 
de  Saint-Maximin,  etc. 

La  résistance  des  poteaux  en  bois  se  calcule  à 
l'aide  des  formules  de  Hodgkinson  et  L.-.\.  Barré  ; 
celle  des  colonnes  en  fer  et  en  fonte,  au  moyen  des 
formules  de  Love  et  L.-A.  Barré.  Pact.  Barhé. 

RÉSOLUTION.  V.  Résiliation. 

RESTITUTION  DE  DROITS  D'EXTREE.  Voyez 
Douanes  :  Drawback,  Contentieux. 

RESTRICTION    D'ENTREE    ET    DE    SORTIE. 

[Douanes.)  La  législation  douanière  contient,  ponr 
l'entrée  de  la  plupart  des  marchandises,  des  restric- 
tions motivées  par  diverses  considérations  qu'il  se- 
rait trop  long  de  rappeler  ici.  .Ainsi  les  marchandises 
dénommées  en  l'art.  :*2  de  la  loi  du  28  avril  1816, 
et  faisant  généralement  partie  de  ce  qu'on  appelle 
denrées  coloniales  de  premier  ordre,  ne  peuvent  être 
importées  que  par  les  ports  d'entrepôt  désignés  à 
cet  effet;  les  marchandises  dont  la  taxe  d'entrée 
s'élève  à  pins  de  20  fr.  par  100  kilog.  ne  peuvent 
être  introduites  que  par  certains  bureaux.  Enfin,  la 
loi  assujettit  à  des  restrictions  d'entrée  particulières 
d'antres  marchandises,  telles  que  les  livres,  l'horlo- 
gerie, les  machines  et  mécaniques,  les  fils,  les  huiles 
minérales,  etc.  Il  faut  ajouter  que  les  restrictions 
d'entrée  ne  s'appliquent  qn'aax  objets  constituant 
des  opérations  de  commerce. 

Quelques  produits,  notamment  les  ouvrages  d'or 
et  d'argent,  les  boissons,  les  marchandises  exportées 
avec  drawback,  sont  également  soomisà  des  restric- 
tions de  s<)rtie. 

Ces  dispositions  ont  été  prescrites  surtout  parce 
que  certains  bureaux  seulement  sont  pourvus  des 
moyens  snfBsants  de  vérification  et  présentent  à 
l'État  les  garanties  de  régularité  désirables.  (Pal- 
lain.  Douanes  françaises,  I,  n"  39  et  s.). 

RÉTINASPIIALTE.  Sorte  de  bitume.  V.  Bitumes. 

RETORDERIË.  Industrie  consistant  à  tordre  en- 
semble plusieurs  fils  simples,  dans  le  but  de  leur 
donner  plus  de  force  et  de  régularité.  On  donne 
aussi  ce  nom  aux  usines  où  s'exerce  cette  industrie. 
(Voy.  Lin.) 

RETORS.  V.  Lin  (Fils  de). 

RETOUCHE  (Objets  pour  la).  (Voy.  Photogra- 
phie.) La  retouche  des  clichés,  même  réduite  an 
strict  nécessaire ,  ne  peut  'se  pratiquer  avec  succès 
qu'à  l'aide  de  divers  accessoires  dont  les  principaux 
sont  : 

1*  Le  pupitre  à  retoucher  à  glace  dépolie,  appnie- 
main  et  miroir  réflecteur  mobile,  abat-jour  et  ti- 
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roir.  Les  prix  sont  :  18  fr.  pour  format  18  X  18cm., 
21  fr.  pour  24  X  24,  23  fr.  pour  27  X  27,  30  fr.  pour 
30  X  30,  50  fr.  pour  40  X  40,  etc. 

2°  Les  plumes  à  dessin  avec  manche  (2  fr.  le  cent) 
et  les  crayons  de  beau  graphite  assortis  :  durs, 
tendres,  mi-tendres,  noirs,  très  noirs,  demi-noirs. 
Prix  :  3,  6  et  7  fr.  la  douzaine,  selon  qualité. 

3°  Les  estompes  et  pinceaux  de  martre  (mêmes 
prix  que  les  crayons),  utiles  pour  la  retouche  aussi 
bien  des  épreuves  sur  papier  que  des  clichés  sur 
verre  ou  papier. 

4°  Le  mattolein  (1  fr.  30  le  flacon)  et  les  vernis  à 
froid  (12  fr.  le  litre)  propres  à  la  retouche  on  imi- 
tant le  verre  dépoli. 

3°  Le  collodion  rouge  (6  fr.  le  litre)  pour  les  ré- 
serves opaques  (un  mauvais  ciel,  par  exemple),  qui 
se  traduisent  en  blanc  sur  l'épreuve,  ce  qui  permet 
d'imprimer  un  autre  ciel  avec  un  meilleur  cliché. 

6°  Les  couleurs  en  tablettes  ou  en  tubes. 

7°  Les  loupes.  (Voy.  ce  mot.) 

J.  Fleury-Hermagis. 

RETOUR  SANS   FRAIS.  V.  EFFETS  DE  COMMERCE. 

RETOURS.  (Douanes.)  Les  marchandises  fran- 
çaises qui,  expédiées  pour  l'étranger,  n'y  ont  pas 
été  vendues,  peuvent  être  réintroduites  en  franchise, 
lorsque  leur  origine  française  a  été  reconnue  soit 
par  des  marques  de  fabrique,  soit  par  des  signes  ou 
caractères  qui  ne  permettent  pas  de  douter  de  leur 
nationalité. 

Pour  obtenir  le  bénéfice  du  retour,  les  proprié- 
taires des  marchandises  doivent  en  faire  la  demande 
au  directeur  des  Douanes  ou  au  chef  du  service  local, 
en  fournissant,  à  titre  de  pièce  justificative,  un  ex- 
trait de  leurs  livres  constatant  l'envoi  à  l'étranger 
et  dûment  certifié  par  un  officier  public  (maire,  juge 
ou  commissaire  de  police). 

La  production  de  ces  justifications  n'est  pas  exigée 
lorsque  les  marchandises  ont  été  exportées  avec  pas- 
savant stipulant  des  réserves  de  retour  en  franchise. 
(Pallain,  Douanes  françaises,  I,  n"  249  et  230.) 

RETRAITE.  Nouvelle  lettre  de  change.  V.  Effets 

DE  COMMERCE. 

RÉUNION  (La).  L'île  de  la  Réunion  fait  partie  du 
groupe  des  îles  Mascareignes,  dans  l'Océan  Indien  ; 
elle  est  située  entre  32°  33'  —  33°  12'  de  long.  E.  et 
entre  20°  50'  —  21»  20' de  lat.  S.,  à  400  milles  à  l'E. 
de  Madagascar  et  à  100  milles  au  S.-O.  de  Maurice. 
Sa  superficie  est  de  1.980  kil.  carrés,  sa  plus  grande 
longueur,  de  71  kil.  du N.-O.  au  S.-E.,  entre  la  Pointe. 
des-Galets  et  la  pointe  Ango  ;  sa  largeur  est  de  50  kil. 
entre  Sainte-Suzanne  et  Saint-Pierre,  du  N.  au  S. 

Les  côtes  ne  présentent  que  peu  d'abris  naturels 
pour  la  navigation.  Pourtant,  on  a  utilisé  une  rade 
située  à  l'embouchure  de  la  rivière  Abord  pour  la 
construction  du  port  de  Saint-Pierre,  et  on  a  créé 
également  un  port  intérieur  à  la  Pointe-des-Galets. 
La  rade  de  Saint-Denis  (chef-lieu  de  la  colonie), 
l'une  des  meilleures  de  l'île,  est  moins  fréquentée 
depuis  la  création  du  port  de  la  Pointe-des-Galets, 
commencé  en  1877  et  ouvert  en  1886. 

L'île  est  divisée  en  deux  versants  par  une  chaîne 
de  montagnes  formant  deux  groupes  distincts,  réu- 
nis par  an  plateau  de  1,600  m.  d'altitude  (la  plaine 
des  Cafres)  ;  le  point  culminant  du  massif  monta- 
gneux de  l'île  est  le  Piton-des-Neiges  (3.069  m.). 
Les  deux  versants  sont  appelés:  ï'xin,partie-du-vent, 
pluvieuse,  exposée  au  N.-E.  ;  l'autre,  partie-sous-le- 
vent,  plus  sèche,  au  S.-O,  Ces  dénominations  ont 


été  données  aux  deux  arrondissements  administratifs 
de  l'île. 

C/t/na^  —  La  température  varie  entre  36°  et  12°; 
la  moyenne  de  l'année  est  de  24°  à  23».  La  saison 
chaude,  qui  est  aussi  celle  des  pluies  et  des  oura- 
gans, va  de  novembre  à  avril;  la  belle  saison,  ou 
hiver,  de  mai  à  octobre:  c'est  l'époque  où  régnent  les 
vents  secs  du  S.-E.  La  période  des  cyclones,  fréquents 
et  souvent  terribles,  s'étend  de  janvier  à  mars. 

Administration.  —  La  Réunion  élit  un  sénateur 
et  deux  députés;  elle  est  administrée  par  un  gou- 
verneur placé  sous  l'autorité  directe  du  Ministre  des 
Colonies  et  assisté  d'un  conseil  privé  composé  des 
chefs  d'administration  et  de  deux  habitants  notables 
désignés  par  le  gouverneur.  Un  conseil  général, 
de  36  membres,  est  élu  par  le  suffrage  universel. 
Chambre  de  commerce  à  Saint-Denis. 

Population.  —  En  1897,  173.192  hab.  La  ville  la 
plus  importante  est  Saint-Denis,  chef-lieu  de  la  co- 
lonie, au  N.  de  l'île  (30.000  hab.).  Les  autres  centres 
de  population  sont  :  Saint-Pierre,  au  S.O.,  chef-lieu 
de  l'arrondissement  Sous-le-Vent  (27.000  hab.) 
Saint-Paul  (19.000),  Saint-Benoît  (12.000),  etc.  Sa- 
lazie,  dans  l'intérieur,  à  872  m.  d'altitude,  est  connu 
pour  ses  sources  minérales  et  son  hôpital. 

Cultures.  —  L'île  est  surtout  cultivée  sur  ses 
bords,  les  régions  volcaniques  du  centre  se  prêtant 
mal  aux  plantations.  La  canne  à  sucre  constitue 
la  principale  production;  la  fabrication  du  sucre 
et  du  rhum,  son  industrie  à  peu  près  unique  (38.000 
hect.  sont  plantés  en  cannes  produisant  environ 
43.000  T.  de  sucre).  On  cultive  aussi,  mais  dans  des 
proportions  beaucoup  moindres,  le  maïs,  le  manioc, 
le  blé,  le  riz,  le  café  (de  qualité  très  estimée),  le  ca- 
cao, la  vanille,  le  tabac,  les  légumes  et  plantes  pota- 
gères. Certaines  fleurs  servent  à  la  préparation  des 
essences.  Les  principaux  fruits  de  la  colonie  sont  les 
ananas,  les  bananes,  les  dattes,  mangues,  figues,  etc. 
Les  forêts  sont  riches  en  bambous,  ébènes,  bancou- 
liers,  bois  de  fer,  tamariniers,  thuya,  etc. 

Les  fils  des  esclaves  aSranchis  ayant  renoncé  an 
travail  agricole,  on  doit  recourir  à  l'importation  de 
main-d'œuvre  étrangère  à  la  colonie;  pendant  long- 
temps cette  main-d'œuvre  a  été  fournie  par  des  tra- 
vailleurs hindous,  qui  se  fixèrent  presque  tous  dans 
l'île  ;  mais  cette  immigration  ayant  été  supprimée 
par  le  gouvernement  de  l'Inde  en  1882,  la  main- 
d'œuvre  agricole  fait  défaut. 

Commerce  extérieur.—  Le  mouvement  des  échanges  a 
été  le  suivant,  en  milliers  de  francs  : 


Années 

Import. 

Expert. 

Années 

Import. 

Eiport. 

1S50. . . 

15.172 

11.393 

1890. . . 

30.314 

17.275 

1860. . . 

42.523 

38.342 

1896... 

21.887 

17.385 

1870... 

21.201 

18.006 

1897. . . 

21.661 

18.482 

1880... 

39.156 

12.254 

1898... 

19.765 

19.027 

Sur  les  19.765.000  fr.  d'import.  en  1898,  9.169.000  ve- 
naient de  France,  2.927.000  des  colonies  françaises  et 
7.669.000  de  l'étranger;  à  l'export.,  sur  le  total  de  19  mil- 
lions 27.000  fr.,  18.093.000  allaient  en  France,  578.000  aax 
colonies  françaises  et  356  à  l'étranger. 

Principales  importations  (en  milliers) 

1889  1898 

Itîtm»     îst\'t\tu-     DeFraoM    teJ'étrU' 
oacol.friD;. 
Néant 


il 


Farine Kgr. 

Grains — 

Légumes  secs.  — 

Morue — 

Riz — 

Saindoux — 

Vins  ordinaires  Lit. 

Tissas Fr. 


Néant 
2 

678 
Néant 

269 
1.413 
1.838 


1.140 

1.737 

1.528 

33 

21.489 

551 

371 

785 


oueol.friDt. 

310 
Néant 

307 

982 
8.120 

201 
2.564 
1.410 


«M 

722 
1.316 
251 

Néant 
14.042 

558 
f 

209 
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Principales  exportations  (en  milliers) 

1880  1898 

Quant.        Valeurs      Qaant.         Valeur» 
I«it«a»tr<ciii«s..Kgr.  427  4W  604  619 

P«ii«s  detfrr*...     -  1.296  66  739  130 

Sacre —        26.236       9.608      31.418        9.072 

Café -  161  380  103  258 

Vanille —  51        1.797  110  3 

Tabac —  78  171  63  249 

Rham Utr«.  557  350        1.924  986 

liil»  «s<iti*lles .     —  7  7  16  624 

Chambres  de  commerce  et  d'agricaUore. 

Avec  les  fabriqaes  de  sucre  et  distilleries  de  rhum, 
signalons  quelques  tanneries,  minoteries,  fabriques 
de  chocolat,  de  flbres  d'aloès,  à  Saint-Denis. 

Moyens  de  communication.  —  Une  route  carrossable 
fait  le  tour  de  l'ile  (232  kil.)  ;  une  autre  la  traverse  de 
Saint-Pierre  à  Saint-Benoit.  Un  chemin  de  fer  a  été  inan- 
gnré  en  1882  le  long  de  la  côte,  de  Saint-Pierre  à  la  Pointe- 
des-Galels,  Saint-Denis  et  Saint-Benoît  (126  kil.).  Services 
bi-mensuels  de  Marseille  à  Saint-Denis  par  les  paquebots 
des  Messageries  -Maritimes,  qui  partent  de  la  Pointe-des- 
Galets  le  2  et  le  17  de  chaque  mois  et  arrivent  à  .Marseille 
le  23  et  le  13  après  un  parcours  de  12.252  kil.;  au  départ 
du  2,  correspondance  à  Diego-Suarez  pour  Majnnga  et 
pour  .Mozambique,  Beira,  Lourenço-Marqiiez  et  Natal;  le 
prix  du  fret  est  de  60  fr.  par  tonneau,  celui  des  passagers 
de  1.100  fr.,  770  fr.  et  415  fr.  de  la  Réunion  à  .Marseille. 
La  Compagnie  Havraise  a  un  départ  mensuel  du  Havre 
pour  la  Réunion  le  1"  et  de  Marseille  le  20;  prix  des  pas- 
sages :  900  fr.,  700,  400  à  l'aller.  600,  400,  230  au  retour. 

Douanes.  —  Le  tarif  métropolitain  est  appliqué  sur  les 
marchandises  étrangères,  sauf  certaines  exceptions  éta- 
blies par  décret.  De  plus,  un  droit  d'octroi  de  mer  frappe 
les  marchandises  de  tontes  provenances. 

Monnaie.  —  Le  franc  seul  a  cours  légal;  comme  mon- 
naie de  circulation,  il  existe  des  bons  du  Trésor  à  cours 
forcé  de  0  fr.  50,  1  fr.  et  2  fr.  Il  y  a  aussi  des  coupures 
d'émission  de  la  Banque  de  la  Réunion  de  5,  25,  100  et 
ÎOO  fr.  Depuis  le  1"  janvier  1888  les  monnaies  division- 
naires françaises  sont  mises  dans  la  circulation.  On  cote 
le  change  sur  Paris  en  tant  7.  de  prime. 

Banque  de  la  Réunion  (capital  3  millions  de  fr.,  circula- 
tion 10  millions),  Société  Bourbonnaise  de  crédit  (capital 
500.000  fr.).  Escompte  sur  place,  selon  mérite,  de  6  à  9*/.. 
Intérêt  légal  :  en  matière  commerciale  12  "/.,  en  matière 
civile  9  '/.•  Taux  d'escompte  de  la  Banque  de  la  Réunion, 
8  •/.. 

REUS.  Ville  de  30.000  hab..  dans  la  prov.  de 
Tarragona,  à  13,9  kil.  de  la  cap.  C'est  la  ville  la 
plus  importante  de  la  région  au  point  de  vue  indus- 
triel. Il  y  a  des  fabr.  de  cotonnades,  de  soieries; 
des  tanneries,  des  fonderies,  des  tuileries.  En  com- 
munication par  ch.  de  fer  avec  Tarragona,  Lérida, 
Barcelone.  Chemin  de  fer  économique  jusqu'au  port 
de  Salon.  A.  B. 

REUTER  (.Agence).  L'agence  Reuter,  dont  les  ra- 
mifications s'étendent  aujourd'hui  à  tous  les  coins 
du  globe,  a  été  fondée  par  le  baron  Paul  Jalias  de 
Reuter,  à  Londres,  en  1851. 

L'Agence  prit  bientôt  des  arrangements  pour  four- 
nir à  la  presse  anglaise  un  service  complet  de  rensei- 
gnements politiques,  commerciaux  et  de  Bourse  ve- 
nant des  capitales  européennes  et  des  grands  centres 
commerciaux  de  l'Amérique  et  de  l'Extrême-Orient; 
puis  elle  établit,  par  .l'intermédiaire  d'agences  as- 
sociées, un  grand  service  de  nouvelles  anglaises, 
américaines  et  orientales  pour  la  presse  continen- 
tale; enfin,  elle  fit  entrer  dans  sa  sphère  d'action 
l'Amérique,  les  Indes,  l'Extrême-Orient,  l'Afrique 
'  du  Sud  et  r.\ustralie,  à  mesure  que  se  développait 
l'importance  politique,  commerciale  et  minière  de 
ces  divers  pays. 
L'agence  Reuter  a  de  plire  organisé  entre  l'An- 


gleterre, l'Inde,  la  Chine,  l'Australie  et  d'antres 
colonies  anglaises  nn  service  de  dépêches  privées 
qui  permet  au  public  de  télégraphier  avec  une  ré- 
duction de  prix  qu'il  ne  saurait  obtenir  qu'en  pas- 
sant par  son  intermédiaire,  et  même  d'effectuer 
télégraphiquement  des  remises  de  fonds. 

Les  services  commerciaux  de  l'agence  Reuter  sont 
aussi  complets  que  ses  services  politiques  et  sont 
très  appréciés  par  un  grand  nombre  d'abonnés  en 
Angleterre,  dans  l'Inde  et  dans  les  colonies  an- 
glaises. Les  bureaux  centraux  de  l'agence  établis  à 
Londres  (24,  Old  Jewry)  sont  en  constante  commu- 
nication téléphonique  et  télégraphique  avec  les 
Bourses  et  marchés  de  l'Europe,  de  l'Amérique,  de 
l'Inde  et  de  l'Extrême-Orient;  des  rapports  et  bulle- 
tins financiers,  commerciaux  et  industriels  sont  dis- 
tribués à  la  presse  et  aux  abonnés  de  l'Agence  qui 
appartiennent  au  monde  des  affaires. 

La  grande  entreprise  fondée  par  le  baron  de  Reuter 
fut  convertie  en  Société  anonyme  en  1865,  et  en  1878 
XI.  Herbert  de  Reuter  succédait  à  son  père  comme 
directeur-gérant. 

En  1865,  le  baron  de  Reuter  avait  obtenu  dn 
gouvernement  hanovrien  la  concession  d'un  câble 
sous-marin  entre  l'Angleterre  et  l'Allemagne,  ce 
qui  a  rendu  possible  l'établissement  de  communica- 
tions télégraphiques  directes  entre  Londres  et  les 
principales  villes  allemandes.  Ce  câble  a  été  acquis 
dans  la  suite  par  le  Gouvernement  anglais.  Plus  tard, 
le  gouvernement  français  lui  a  accordé  la  conces- 
sion d'un  câble  entre  la  France  et  les  États-Unis  : 
ce  câble  fonctionne  depuis  1869. 

RÉVÉLATEURS.  (PHOTOGRAPHIE.)  Solutious  spé- 
ciales d'acide  pyrogallique,  d'amidol,  hydroqninone, 
iconogène,  métol  ou  autre  réducteur  associé  à  un 
alcali,  et  qui  servent  à  développer  ou  révéler  l'image 
sur  une  plaque  ou  un  papier  sensibilisé  ayant  subi 
l'impression  lumineuse  dans  la  chambre  noire  (voy. 
ce  mot  et  Photographie)  ou  sous  un  négatif. 

Ces  préparations,  dont  les  formules  abondent  dans 
toutes  les  publications  photographiques,  constituent 
généralement  des  spécialités  dont  le  prix  (1  à  4  fr. 
le  litre)  et  la  qualité  varient  nécessairement,  mais 
qui  tontes  ont  leurs  partisans.  La  plupart  sont  d'as- 
sez longue  conservation,  mais  à  la  condition  de  ne 
pas  laisser  de  vide  dans  les  flacons  on  de  combler 
ce  vide  à  l'aide  de  fragments  de  verre  ou  de  silex, 
ou  mieux  de  perles  de  verre,  qui  coûtent  très  bon 
marché  (3  à  4  fr.  le  kilog.,  selon  grosseur). 

J.  Fleury-Herm.\gis. 

REVEXDICATIOX.  V.  FAILLITE. 

REVÈTEME.XT.  V.  DaLLAGE,  EndUITS. 

REVIENT  (Paix  DE).  V.  Prix  de  reviext. 

RHix  A  L'ELBE  (C.4.NAL  Du).  L'Allemagne  da 
Nord  est  formée  par  six  grandes  vallées,  ayant  des 
directions  générales  sensiblement  parallèles  dn  S. 
et  S.-O.  vers  le  N.-E.,  le  X.,  le  X.-O. 

Les  fleuves  qui  suivent  le  thalweg  (on  lieu  des 
points  bas)  de  chacune  de  ces  vallées,  ont  tous  une 
pente  à  peu  près  régulière,  des  débits  relativement 
constants,  et  par  conséquent  présentent  (sauf  les 
gelées  parfois  fort  longues),  un  ensemble  de  condi- 
tions particulièrement  favorables  à  la  navigation. 
Elle  s'y  est,  en  effet,  beaucoup  développée.  Le  ton- 
nage kilométrique  des  voies  navigables  de  la  mo- 
narchie prussienne  est  passé  dans  ces  vingt  der- 
nières années  (  1880-1900)  de  2  milliards  à  7  milliards 
et  demi  de  tonnes  kilométriques. 
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Le  mouvement  de  la  navigation  y  est  très  in- 
tense; sur  l'Oder,  il  est  de  634.000.000  de  t.  kil.;  sur 
l'Elbe,  1.952.000.000det.kil.;  sur  le  Rhin,  3  milliards 
30.000.000det.  kil.  Les  caractéristiques  de  la  batel- 
lerie qui  fréquente  ces  fleuves  sont  :  un  faible  tirant 
d'eau  (0m.90  sur  l'Oder,  1  m.  15  sur  le  Rhin),  une 
grande  longueur  (de  64  m.  à  100  m.),  une  largeur 
de  7  à  8  m.  Les  bateaux  de  1.000  t.  n'y  sont  pas 
rares.  Depuis  longtemps,  entre  l'Elbe,  l'Oder  et  la 
Vistule,  un  réseau  de  canaux  transversaux  à  points 
de  partage  existait,  assurant  les  communications 
d'un  fleuve  à  l'autre.  Entre  l'Elbe,  le  Weser,  l'Ems 
et  le  Rhin,  aucune  voie  navigable  transversale  n'a 
encore  été  exécutée,  et  le  trafic  d'une  vallée  à  l'autre 
se  fait  exclusivement  par  rails  ou  par  cabotage  ma- 
ritime. 

Ces  fleuves,  en  partant  de  l'Est,  sont  : 

Principales 
Longueur        villes  Embouchure  Ports 

Noms  kil.      sur  le  parcours  dans  maritimes 

i  ^Cracovie 

>  1.150  < Varsovie        la  Baltique    Danzig 

)  (Marienbourg 

(Breslau 
900  ^Francforts-    Id.  Stettin 

(    l'Oder 

ntœnigsraetz  (Hambourg 

1.140  JWittemberg  MerduNord<Altona 

(Magdebourg  (Gluckstadl 

(Hamein 


Vistule 
IWeichsel) 

Oder 


Elbe 


Weser 
Ems 


Id. 
Id. 


Brème 
Emden 


Rhin 
(Rhein) 


la  Meuse 
hollandaise 


Rotterdam 


'^10  lÂïinden 
440    Dortmund 
Bâle 

Strasbourg 
Manheim 
1.300<^Mayence 
Cologne 
Dusseldorf 
Leyde 

Un  projet  depuis  longtemps  à  l'étude  est  soumis 
depuis  deux  ans  aux  Chambres  prussiennes.  Il  com- 
prend : 

1*  La  jonction  du  Rhin  à  l'Ems,  par  un  canal 
partant  de  Laar  (sur  le  Rhin),  et  joignant  à  Henné, 
près  de  Dortmund,  un  canal  déjà  existant,  qui  dé- 
bouche dans  l'Ems,  à  Emden  ; 

2°  De  Bevegern,  située  sur  ce  canal,  à  peu  près  à 
mi-distance  entre  Dortmund  et  Emden,  se  détache- 
rait le  canal  du  Centre,  long  de  325  kil.,  qui  joindrait 
le  Weser  à  Minden,  passerait  à  Hanovre  et  abouti- 
rait sur  l'Elbe  à  Neuhaldensleben  ; 

3°  Au  delà  de  Neuhaldensleben,  existe  dès  main- 
tenant la  voie  navigable  formée  par  la  Havel  et  la 
Sprée  canalisée,  qui  passe  à  Berlin,  et  finalement,  par 
le  canal  de  la  Sprée,  aboutit  à  l'Oder  au-dessous  de 
Francfort. 

Les  conditions  d'établissement  de  cette  grande 
voie  navigable  seraient  les  suivantes  :  largeur  au 
plan  d'eau,  30  m.;  largeur  au  plafond,  18  m.;  mouil- 
lage, 2m. 50;  hauteur  sous  les  ponts,  4  m.;  écluses 
à  2  sas  accolés,  de  8  m.  60  de  largeur  chacun,  l'un 
de  67  m.  de  long,  l'autre  de  95  m.  Ces  dimensions, 
si  différentes  de  celles  qu'une  routine  déplorable  main- 
tient dans  les  canaux  français,  sont  les  seules  per- 
mettant la  circulation  de  grands  bateaux,  condition 
nécessaire  de  la  navigation  à  bas  prix. 

Mais  l'exécution  de  ce  projet  comporte  une  dé- 
pense considérable  :  le  canal  du  Centre  est  prévu 
devoir  coûter  près  de  708.000  fr.  le  kil.,  soit  260  mil- 
lions de  M. 

Un  projet  complémentaire,  dont  le  Reichstag  s'oc- 
cupe actuellement  (février  1901),  prévoit  tout  un 
ensemble  de  travaux,  dont  voici  les  devis  : 


Désignation  En  marks 

1'  Canal  de  l'Elbe  au  Rhin  (Mittelland- 

Canal  proprement  dit) 260.784.700 

2°  Canal  maritime  de  Berlin  à  Stettin...        41.500.000 
3°  Canal  de  l'Oder  à  la  Vistule  et  amélio- 
ration de  la  navigabilité  des  rivières  Warte 

et  Netze  jusqu'à  la  ville  de  Posen 22.631.000 

4'  Communication  entre  la  Silésie  et  le 

canal  Oder-Sprée 4.100.000 

En  plus  : 
5'  Participation  de  l'État  à  la  régularisa- 
tion ultérieure  du  régime  des  eaux  au  cours 

inférieur  de  l'Oder 40.989.000 

G"  Participation  de  l'Etat  à  la  régularisa- 
tion ultérieure  du  régime  des  eaux  au  cours 

inférieur  de  la  Havel 9.670.000 

7°  Ainsi  qu'à  l'amélioration  ultérieure  de 

la  navigabilité  de  la  Sprée 9.336.000 

Au  total 389.010.700 

Les  intérêts  de  ces  389  millions,  à  servir  par  l'État, 
s'élèveront,  en  prenant  pour  base  du  calcul  le  taux  de 
3  %  plus  un  amortissement  de  1/2  7„,  à  13  millions 6 
par  an,  sur  lesquels  cependant  4  millions  1  reste- 
ront, à  défaut  de  recettes  suffisantes,  à  la  charge 
des  intéressés.  L'État  n'aura  donc  en  réalité  à  four- 
nir, en  supposant  que  les  recettes  soient  nulles,  que 
9  millions  1/2  par  an,  plus  les  frais  d'entretien 
(400.000M.),soit9  millions  9  au  pis  aller.  Les  travaux 
devront  être  achevés  en  quinze  ans,  temps  pendant 
lequel  le  Gouvernement  aura  toute  liberté  d'activer 
les  travaux  suivant  les  besoins. 

On  se  demande  si  l'accroissement  de  trafic  qu'on 
attend  de  l'ouverture  de  ces  nouvelles  voies  ne  se- 
rait pas  aussi  bien  desservi  par  des  compléments  au 
réseau  actuel  des  voies  ferrées.  Dans  l'étude  de  ces 
questions,  il  ne  faut  jamais  perdre  de  vue  que  le 
prix  de  revient  par  chemins  de  fer  va  diminuant  pro- 
gressivement, tandis  que  celui  de  la  batellerie  reste 
stationnaire.  En  outre,  si,  dans  le  sens  parallèle  à  la 
direction  des  fleuves,  où  les  conditions  de  navigabi- 
lité sont  en  partie  réalisées  naturellement,  les  che- 
mins de  fer  peuvent  offrir  des  conditions  écono- 
miques moins  bonnes  que  la  batellerie,  au  moins  pour 
les  marchandises  lourdes,  encombrantes,  de  peu  de 
valeur  et  voyageant  par  grandes  masses,  ils  re- 
prennent l'avantage  sur  les  directions  transversales 
à  la  direction  générale  des  cours  d'eau.  J.  Fleury. 
RHINOCÉROS.  V.  Cornes,  Ivoire. 
RHODË-ISLAIVD.  Un  des  États-Unis  de  l'Amé- 
rique du  Nord,  admis  dans  l'Union  en  1790  ;  c'est, 
avec  le  Delaware,  un  des  plus  petits  comme  super- 
ficie (3.240  kil.  carrés).  Pop.  :  345.506  hab.  Cet  État 
a  deux  capitales  :  Newport,  10.000  hab.  en  1853, 
21.600  en  1900,  et  Providence  50.000  et  155.000 
respectivement.  On  y  trouve  la  pop.  la  plus  dense 
et  aussi  la  plus  riche  des  États-Unis,  par  rapport 
au  territoire.  Dans  le  Rhode-Island  et  le  Connecti- 
cut  règne  une  activité  industrielle  considérable.  La 
moitié  de  l'industrie  cotonnière  est  cantonnée  dans  le 
Massachusetts  et  le  Rhode-Island.  (Voy .  États-Unis.) 
RHODES.  Ile  et  port  situés  dans  la  mer  Méditer- 
ranée, près  des  côtes  de  l'Anatolie. 

L'île  est  comprise  entre  35°  52'  et  36°  28'  lat.  N., 
27°  43'  et  28»  18'  long.  E.  de  Greenwich.  Sup.  : 
1.796  kil.  carrés.  Les  terrains  montagneux  et  boisés 
s'étendent  sur  117.896  hect. ,  les  terres  arables  sur 
61.753.  Pop.  :  40.000  hab.  en  1856,  29.148  en  1890, 
dont  20.250  Grecs,  6.825  Musulmans,  1.513  Juifs.  M 
n'y  a  que  12  kil.  de  routes  carrossables. 

La  ville  de  Rhodes,  capitale  de  l'île  et  chef-lien 
de  sandjak,  est  située  au  N.  de  l'île,  à  515  kil.  S.-O. 
de  Constantinople.  Pop.:  12.000hab.en  1856, 15.000 
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•en  1900.  Ses  deux  ports  ne  sont  pas  sûrs.  Les  na- 
vires mouillent  sur  une  rade  ouverte;  le  mouillage 
est  souvent  dangereux  pendant  l'hiver.  En  1898,  le 
mouvement  maritime  a  été  de  2.911  nav.  jaugeant 
349.000  t.,  dont  69a  vapeurs  avec  331.000  t.  ;  376  va- 
peurs étaient  ottomans  (126.000  t.),  91  austro- 
hongrois  (124.000  ,  23  français  (41.000).  199  hellènes 
(33.000).  Escale  des  paquebots  du  Lloyd  Autrichien 
et  des  Messageries  Maritimes. 

11  n'existe  pas  de  statistique  officielle  dn  commerce  ex- 
térieur. En  1898,  les  import,  se  sont  élevées  à  4.213.000  fr., 
sartoat  en  :  objets  manufactarés  et  quincaillerie  1  million 
de  fr.,  farines  500.000  fr.,  sucre,  café,  tabac,  cuirs,  riz, 
savon  ;  les  export,  à  1 .930.000  fr.,  en  :  sésames  400.000  fr., 
huile  d'olive  300.000  fr.,  cire  jaune,  oignons,  légumes  frais, 
styrax,  cocons,  vallonée,  éponges. 

Vice-consulat  de  France.  Rhodes  n'a  pas  de  banque  pro- 
prement dite.  Quelques  rares  commerçants  escomptent  les 
effets  de  commerce.  L'usure  est  la  principale,  sinon  l'unique 
cause  de  la  décadence  de  l'ile.  Bureau  de  poste  français. 
Un  câble  réunit  l'ile  au  continent  et  à  Constantinople. 

«La  colonie  française  est  la  colonie  étrangère  la  plus  nom- 
breuse. Notre  langue  est  la  plus  répandue  après  le  grec 
vulgaire  et  le  turc.  Si  nos  commerçants  avaient  l'habitude 
de  se  servir  de  commis- voyageurs,  comme  le  font  les. \lle- 
mands,  les  commis  qui  visiteraient  Smyrne  et  Beyrouth 
ne  pourraient  manquer  de  s'arrêter  à  Rhodes  et  d'aug- 
menter ainsi,  presque  sans  effort,  le  chiffre  de  leurs 
affaires.  »  {Mon.  O/f.  du  Commerce,  14  septembre  1898.) 

Abel  Ravier. 

RHODESIA.  Territoires  de  l'Afrique  australe, 
dans  la  sphère  de  l'influence  britannique,  bornés:  au 
N.  par  l'État  libre  du  Congo  et  l'Afrique  orientale 
allemande,  à  l'E.  par  les  possessions  portugaises  du 
Mozambique  (convention  anglo- portugaise  du  11  juin 
1891),  au  S.  par  le  Transvaal  sur  le  22*  degré  de 
lat.  S.  et  le  protectorat  anglais  du  Béchnanaland, 
à  ro.  par  le  Sud-Ouest  .\fricain  allemand  (conven- 
tion anglo-allemande  du  1"  juillet  1890)  et  la  co- 
lonie portugaise  d'Angola.  Sup.:  1 .942.000  kil.  carrés 
env.  Pop.  :  1.075.000  hab.  environ. 

Topographie.  —  La  Rhodésia  fait  suite  an  plateau 
central  de  l'Afrique  du  Sud.  L'altitude  du  plateau  ou 
high  vell  varie  de  1.300  à  2.000  m.,  celle  du  bas  pays 
de  600  à  800  m.  Les  hautes  régions,  mal  arrosées, 
mais  très  saines  pour  les  blancs,  sont  propres  aux 
pâturages  et  à  l'élevage,  et  un  peu  à  la  culture  du 
blé  et  des  céréales.  Elles  sont  couvertes  de  forêts 
dont  les  essences  principales  sont  l'acacia,  l'épine, 
l'acajou,  etc.  Dans  le  bas  pays,  souvent  maréca- 
geux, les  noirs  cultivent  le  maïs,  un  peu  de  riz,  le 
caoutchouc,  le  coton,  le  tabac,  les  orangers,  les  ci- 
tronniers, l'arbre  à  sucre;  dans  les  zones  tropicales, 
le  café,  l'ananas  et  le  bananier. 

La  Chartered  —  En  1888,  un  syndicat  anglais,  à 
la  tète  duquel  était  M.  Cecil  Rhodes,  conclut,  par  l'en- 
tremise de  trois  voyageurs,  M.M.  Rudd,  R.  Maguire 
et  F.  Thomson,  un  traité  d'amitié  et  de  commerce 
avec  Lobengula,  roi  des  Matabélés.  Le  30  avril  1889 
la  British  South-African  Company  se  formait  sur  ce 
traité,  et  le  29  octobre  suivant  le  Gouvernement  an- 
glais Ini  octroyait  une  charte  lui  conférant  les  pou- 
voirs les  plus  étendus  d'administration,  principale- 
ment pour  l'extension  des  chemins  de  fer  et  des  lignes 
télégraphiques  dans  la  direction  du  Cap,  pour  le  dé- 
veloppement du  commerce  et  l'exploitation  des  mines 
d'or.  Au  mois  d'avril  1895,  le  nom  de  Rhodésia  fut 
officiellement  donné  aux  territoires  de  la  Compagnie. 
Le  capital  de  la  Chartered,  pcimitivement  de  1  mil- 
lion de  liv,  st.,  fut  saccessivenient  porté  à  5  millions 


en  actions  de  1  liv.  st.,  par  les  émissions  suivantes  : 
1.000.000  en  novembre  1893,  500.000  en  juillet  1895, 
500.000  en  novembr.î  1896,  500.000  en  janvier  1897, 
250.000  en  avril  1898, 625.000  en  janvier  1899.  Il  y  a, 
en  outre,  1.250.000  liv.  st.  d'obligations  portant  5  •/• 
d'intérêts  et  remboursables  le  1"  août  1920.  Poor 
l'année  unissant  le  31  mars  1900  les  revenus  ont  été 
évalués  à  381.000  liv.  st.  et  les  dépenses  à  793.066. 
La  Chartered  est  intéressée  dans  plus  de  200  entre- 
prises minières.  Elle  consent  aux  colons  des  avances 
d'argent  pouvant  aller  jusqu'à  200  liv.  st.,  au  taux  de 
6  %  d'intérêt,  plus  4  Vo  pour  l'amortissement. 

On  divise  les  territoires  de  la  Chartered  en  Rho- 
désia méridionale  et  Rhodésia  septentrionale. 

La  Rhodésia  du  Sud  est  limitée  au  N.  par  le 
Zambèze.  Sup.  :  452.526  kil.  carrés.  Ses  deux  pro- 
vinces sont  :  le  Matabéléland,  avec  157.279  kil.  carrés 
env.  et  155.000  hab.  env.,  et  le  Mashonaland,  avec 
295.247  kil.  carrés  et  270.000  hab.  Son  administra- 
tion est  régie  par  les  décrets  des  9  mai  1891, 18  juillet 
1894  et  25  novembre  1898.  Le  commissaire  résident 
est  nommé  par  le  Secrétaire  d'État.  L'administra- 
teur de  la  Compagnie  est  assisté  d'un  conseil  exé- 
cutif comprenant  le  commissaire  résident,  les  admi- 
nistrateurs et  4  membres  nommés  par  la  Compagnie. 
Le  Conseil  législatif,  dont  les  pouvoirs  durent  3  ans, 
se  compose  de  l'administratenr  doyen,  de  l'adminis- 
trateur du  Matabéléland,  dn  commissaire  résident, 
de  5  membres  nommés  par  la  Compagnie  et  de 
4  membres  élus.  11  y  a  une  cour  suprême  et  des 
tribunaux  de  district.  Villes  principales  :  Salisbury, 
chef-lieu  de  la  Rhodésia  du  Sud,  Buluwayo,  10.000 
blancs  env.,  Umtali.  Elles  possèdent  des  bureaux  do 
Gouvernement,  des  banques,  des  journaux,  etc. 

Voici  quelle  est  leur  distance,  en  milles  de  1.609  m., 
de  Capetown  et  de  Beira  : 

De  Capotown  De  Beira 

Bnluwavo l.lâO  400 

Salisburv 1.400  270 

Umtali.! 1.400  180 

De  1891  an  31  mars  1899,  il  a  été  cadastré  par 
l'administration  4.932.324  acres  (de  40  ares  1/2)  dans 
le  Matabéléland  et  4.926.693  dans  le  Mashonaland. 

La  Rhodésia  du  Sud  est  couverte  de  roches  auri- 
fères. Elle  comprend  les  8  districts  minierssnivants  : 
i" Salisbury,  avec  les  districts  de  SaHsbury,  Charter, 
Mangwendi  et  Sabi;  2°  Eartleij;  3»  la  Maghonda; 
4"  Mazoe;  5°  l'intali,  avec  les  districts  d'Umtali, 
Makoni  et  Melsetter;  6°  Victoria,  avec  les  districts 
de  Victoria  et  de  M'Tibi;  7°  Gicelo  avec  les  dis- 
tricts de  Gwelo  et  de  Mafunga  Busi  :  8*  Bitluicayo, 
avec  les  districts  de  Buluwayo,  Bubi,  Belingwé, 
Gwanda,  Bulalima,  Mangwé,  Wankié,  Sebnngn  et 
Tuli.  Au  31  août  1898,  33.504  claims  étaient  ex- 
ploités dans  le  Mashonaland,  contre  57.719  enre- 
gistrés. Il  y  a  des  houillères,  surtout  dans  le  Mata- 
béléland. 

Les  routes  ont  une  longueur  de  4.400  kil.  Le 
chemin  de  fer  qui  relie  Le  Cap  à  Vryburg  a  été  con- 
tinué à  partir  de  cette  ville  jusqu'à  Buluwayo  par  la 
Compagnie  des  chemins  de  fer  du  Béchnanaland. 
La  Compagnie  a  émis  2.000.000  de  liv.  st.  d'obliga- 
tions 5  Vo,  dont  l'intérêtest  garanti  par  la  Chartered 
pendant  une  période  de  20  ans,  commençant  an 
1"  novembre  1895.  La  ligne  a  atteint  Buluwayo  le 
19  octobre  1897.  En  1898,  les  bénéfices  nets  ont  été 
de  99.290  liv.  st.,  en  dehors  de  la  subvention  de 
20.000  liv.  st.  servie  par  le  Gouvernement  impérial 
et  des  10.000  liv.  st.  versées  par  la  Chartered,  On  se 
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propose  de  prolonger  la  ligne  de  Buluwayo  à  la 
frontière  septentrionale  de  la  Rhodésia,  près  du  lac 
Tanganyika.  Un  embranchement  sera  construit  de 
Buluwayo  à  Gwanda  et  à  Tuli.  Le  chemin  de  fer  de 
Beira  à  Umtali  aboutit  à  Salisbury.  Le  service  postal 
entre  Buluwayo  et  Londres  se  fait  en  24  jours. 

La  Rhodésia  du  Nord,  qui  s'étend  au-dessus  du 
Zambèze,  a  une  superficie  de  630.000  kil.  carrés 
env.  et  une  population  évaluée  à  630.000  hab.,  dont 
350  Européens,  presque  tous  sujets  britanniques. 

La  partie  orientale,  entre  les  lacsNyassa,  Tanga- 
nyika, Moéro  et  Bangouéolo,  est  divisée  en  5  dis- 
tricts :  Tchambezi,  Tanganyika,  Moéro,  Louapoula 
et  Loangoua.  Le  chef-lieu  a  été  transféré  de  Blan- 
tyre  à  Fort-Jameson.  Les  centres  principaux  sont  : 
Fife,  station  de  l'African  Lakes  Corporation,  et 
Abercorn.  Ces  régions  sont  saines,  bien  arrosées  et 
propres  à  l'élevage.  Le  blé  et  les  fruits  d'Europe, 
les  plantes  fibreuses  et  le  café  y  réussissent.  On  a 
trouvé  de  l'or  au  S.  et  du  charbon  à  l'E.  La  route 
Stevenson,  de  223  kil.  de  longueur,  unit  le  lac 
Nyassa  au  Tanganyika.  Elle  est  suivie  par  la  ligne 
télégraphique  venant  du  Cap. 

La  région  occidentale  de  la  Rhodésia  du  Nord, 
appelée  Barotséland,  est  très  peuplée,  bien  arrosée, 
riche  en  pâturages  et  propre  à  la  culture  du  riz,  du 
blé,  de  l'avoine,  du  café  et  du  caoutchouc.  La  ré- 
sidence du  roi  indigène  et  du  représentant  de  la 
Chartered  est  à  Lialoui.  Un  service  postal  mensuel 
est  établi  entre  cette  ville  et  Buluwayo.  Le  trafic 
des  spiritueux  est  interdit. 

Au  31  mars  1899,  il  y  avait  dans  la  Rhodésia 
55  bureaux  de  poste  ayant  envoyé,  en  1898-1899, 
706.731  lettres  à  l'Afrique  du  Sud  et  233.662  aux 
pays  d'outre-mer,  4.080  kil.  de  lignes  télégraphiques 
et  73  bureaux  ayant  reçu  79.653  télégrammes,  dont 
5.632  des  pays  d'outre-mer,  et  expédié  79.798  télé- 
grammes, dont  6.136  aux  pays  d'outre-mer.  La  Rho- 
désia est  traversée  par  les  lignes  télégraphiques 
reliant  Le  Cap  au  lac  Tanganyika  et  Beira  à  Sa- 
lisbury. 

Le  rapport  publié,  en  1900,  par  la  British  South 
Africa  Company  donne  la  liste  de  224  Compagnies 
et  Syndicats  intéressés  dans  les  mines  et  le  déve- 
loppement de  la  Rhodésia  et  enregistrés  dans  la 
Grande-Bretagne  et  l'Afrique  du  Sud. 

Voici  quel  a  été  le  rendement  mensuel  des  mines 
d'or  de  la  Rhodésia  depuis  le  mois  de  septembre  1898, 
c'est-à-dire  depuis  le  jour  où  les  Compagnies  rho- 
désiennes  sont  entrées  dans  la  période  d'exploita- 
tion : 


1898 

1899 

1900 

Onces  dwts 

Onces  dwts 

Onces    dwts 

Janvier 

» 

» 

6.371 

15 

5.242      7 

Février 

» 

» 

6.424 

18 

6.232    15 

Mars 

» 

» 

6.614 

2 

6.285    16 

» 
» 

» 

5.755 
4.939 

1 
13 

5.456      » 
6.553    12 

Mai 

Jnin 

» 

» 

6.104 

18 

6.185      9 

Juillet 

» 

» 

6.031 

7 

5.737    12 

Août 

» 

» 

3.177 

2 

10.137    15 

Septembre 

2.346 

10 

5.653 

7 

10.600      » 

Octobre 

3.913 

» 

4.276 

8 

10.668      » 

Novembre.  . . 

5.567 

13 

4.670 

» 

9.169      » 

Décembre.  ... 

6.259 

19 

5.289 

2 

9.373      » 

18.085    42        65.303    93        91.637    86 

Il  y  a,  actuellement,  170  Syndicats  pour  l'exploi- 
tation des  mines  d'or  de  la  Rhodésia.  Sur  ce  nombre, 
11  Compagnies,  possédant  ensemble  un  effectif  de 
broyage  de  230  pilons,  sont  dans  la  période  de  pro- 
duction. 


11  résulte  de  récents  documents  de  la  Chartered 
que  la  Rhodésia  va  figurer  parmi  les  pays  produc- 
teurs d'or  pour  une  somme  totale  de  300.000  onces 
par  an,  ce  qui  était,  à  peu  près,  la  production  du 
Witvvatersrand  en  1890. 

Le  Chartered  a  promulgué  une  loi  (gold  law)  im- 
posant un  droit  de  30  "/„  sur  le  capital  actions  de 
toute  Société  au  moment  de  sa  fondation. 

Il  n'y  a  pas  de  droits  de  douane  à  l'import.,  mais- 
seulement  des  droits  de  transit  :  3  %  ad  valorem 
via  Beira  et  3  %  via  Colonie  du  Cap.  Les  marchan- 
dises expédiées  directement  en  transit  par  le  Trans- 
vaal  ne  payent  que  1  "/„  ad  valorem. 

A  cause  de  la  difficulté  des  transports,  de  la  sé- 
cheresse et  de  la  peste  bovine,  les  prix  des  objets- 
nécessaires  à  la  vie  sont  de  30  à  100  %  supérieurs 
à  ceux  du  Transyaal.  Abel  Ravier. 

Bibliographie.  —  The  British  Sonth-Africa  Company, 
Information  as  to  Mining  in  Rhodésia,  1900.—  Aubert, 
l'Afrique  du  Sud.  —  Bhodesia  Chamber  of  Mines,  Re- 
ports, Buluwayo.—  Du  Toit,  Rhodésia  Past  and  Présent, 
Londres,  1897.  —  Albert  Bordeaux,  Rhodésie  et  Trans- 
vaal,  Paris,  1898;  les  Mines  de  l  Afrique  Australe.  — 
Revue  sud-africaine,  hebdomadaire,  Paris.—  Correspon- 
dance hebdomadaire  de  la  Banque  française  de  l'A~ 
frique  du  Sud. 

RHODIUM.  Métal  rare,  de  la  famille  du  platine, 
ne  fondant  qu'au  delà  de  1.800°;  densité  =  12,1.  Il 
est  attaqué  au  rouge  par  le  chlore,  mais  tous  les 
acides  sont  sans  action  sur  lui,  sauf  l'acide  méta- 
phosphorique  fondu.  On  le  prépare  en  traitant  l'os- 
miure  d'iridium  provenant  de  l'extraction  du  platine 
et  le  précipité  produit,  par  le  fer,  dans  les  eaux-mères 
d'où  l'on  a  séparé  la  platine.  Il  n'a  pour  ainsi  dire- 
pas  jusqu'ici  d'utilisation  industrielle,  bien  qu'oa 
l'emploie  quelquefois  en  alliage  avec  le  platine. 
RIIODOUTE.  V.  Grenat. 
KllUBARUES.  Plantes  appartenant  à  la  famille 
des  Polygonacées  et  dont  les  principales  espèces 
sont  les  suivantes  :  1°  la  rhubarbe  officinale,  dont 
les  tiges  fournissent  la  véritable  rhubarbe  de  Chine; 
2°  la  rhubarbe  alimentaire,  cultivée  en  Europe,  spé- 
cialement en  Grande-Bretagne,  comme  plante  ali- 
mentaire; 3"  la  rhubarbe  de  Moscovie  et  4°  le  Rha- 
pontic  ou  rhubarbe  de  France.  Les  rhubarbes  sont 
employées  en  alimentation,  cuites  comme  l'oseille 
ou  les  épinards,  et  pour  faire  des  tartes  et  des 
confitures,  qui  jouissent  en  Angleterre  d'une  grande- 
vogue;  elles  sont  également  utilisées  en  pharma- 
cie, sous  forme  de  poudre,  de  sirop,  de  vin,  comme 
laxatif  léger  et  purgatif  et  comme  amer  tonique. 
Elles  doivent  ces  propriétés  aux  principes  qu'elles 
renferment  :  acide  chrysophanique,  acide  oxalique^ 
principe  amer  amorphe,  etc.  Il  existe  un  certain 
nombre  de  fausses  rhubarbes  :  le  méchoacan,  ou 
rhubarbe  blanche,  purgative;  la  rhubarbe  des  Alpes 
ou  rhubarbe  des  moines,  dépurative  et  remède  po- 
pulaire; la  rhubarbe  des  pauvres  ou  tithymale  (Eu- 
phorbiacées) ,  purgatif  et  hydragogue  populaire, 
dont  le  suc  est  employé  contre  les  verrues;  on  dé- 
signe aussi  sous  le  nom  de  rhubarbe  des  pauvres  le 
r/iai2/ctrtt»(/Za«i<m(Renonculacées),dont  les  feuilles 
et  les  racines  sont,  dans  les  campagnes,  employées 
comme  purgatives.  D'  J.  Laumonier. 

RHUM.  V.  Spiritueux. 

RICHMOND.  (États-Unis.)  Cap.  de  la  Virginie, 
Pop.  :  43.000  hab.  en  1833,  100.000  en  1900.  Ma- 
nufactures de  tabac,  d'objets  en  fer,  fabr.  d'instru- 
ments agricoles,  construction  de  locomotives  et  wa- 
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gons,  fonderie  de  canons,  hants-fonrneaax,  moalins, 
lionillères.  Export,  de  viandes  salées,  commerce  con- 
sidérable d'import.  Ricbmond,  située  son  la  rivière 
James,  à  150  milles  de  son  embouchure  dans  la 
baie  de  Chesapeake,  est  à  130  milles  S.  de  Washing- 
ton, 168  S.  de  Baltimore,  344  S.-O.  de  New- York, 
580  de  Boston.  Elle  est,  par  les  voies  ferrées  et  les 
canaux  qui  rayonnent  autour  d'elle,  en  relation  fa- 
cile avec  les  régions  de  culture  et  de  mines,  qui  lui 
livrent  à  bon  marché  les  matières  premières  pour 
ses  nombreuses  et  puissantes  industries. 

Ricix.  Le  R/cmco /H  m  M  H,  espèce  du  genre  Palma 
Christi,  est  originaire  de  l'Inde  ou  de  l'Afrique, 
on  on  le  rencontre  à  l'état  d'arbre  assez  élevé  ;  mais 
dans  nos  climats  ce  n'est  qu'une  plante  annuelle 
n'atteignant  pas  plus  de  2  mètres.  On  utilise  en 
médecine  ses  amandes  ou  graines,  dont  on  extrait 
l'huile  par  simple  expression  à  froid  ou  à  tempéra- 
ture tiède.  Cette  huile  est  transparente,  incolore, 
épaisse,  filante,  d'un  goût  à  peine  sensible  et  sans 
odeur;  elle  se  colore  un  peu  en  vieillissant;  elle  se 
coagule  en   masse  jaune  transparente  à  — 10*  ctg. 

Elle  nous  était  autrefois  fournie  par  l'Amérique  ; 
aujourd'hui  on  la  fabrique  en  France,  la  culture  du 
ricin  s'étant  propagée  dans  nos  départements  méri- 
dionaux, surtout  celui  du  Gard.  (Voy.  Graines  oléa- 
gineuses et  Huiles  végétales.) 

Le  ricin  indigène  produit  de  bonnes  qualités  de 
graines,  ayant  10  à  12  millim.  de  longueur,  7  à  8 
de  largeur,  5  à  6  d'épaisseur,  donnant  nn  rendement 
moyen  de  30  litres  d'huile  pour  100  kilog.,  alors  que 
les  graines  d'Amérique  ne  donnent  que  23  litres 
d'huile,  d'ailleurs  inférieure  à  celle  de  France. 

L'huile  de  ricin  se  dissout  entièrement  dans  l'al- 
cool à  froid,  caractère  spécial  qui  permet  de  recon- 
naître les  sophistications.  Il  faut  l'employer  fraîche, 
parce  qu'elle  rancit  facilement.  C'est  un  purgatif 
doux. 

RIGA  (en  letton  Rihge).  Ville  de  la  Russie  d'Eu- 
rope, chef-lieu  du  gouvernement  de  Livonie  (pro- 
vinces Baltiqnes),  sur  la  rive  droite  de  la  Dwina,  à 
13  verstes  (la  verste  =  lkil.  067)  de  la  Baltique 
(golfe  de  Riga)  ;  distance  de  Saint-Pétersbourg, 
568  verstes,  et  de  Moscou  968;  point  terminus  des 
lignes  de  chemins  de  fer  de  Riga  à  Dwinsk,  de  Pskof 
à  Riga,  de  Riga  à  Toukkoum  et  de  Riga  à  .Mitan. 
Pop.  :  282.943  hab.  (Allemands,  Lettons  et  Russes). 
Il  y  avait,  en  1899,  275  fabriques  avec  30.000  ouvriers 
produisant  pour  60  millions  de  roubles.  Les  établis- 
sements les  plus  importants  sont  deux  usines  pour 
construction  de  wagons,  10  usines  mécaniques,  16 
brasseries,  etc. 

Riga  est  le  port  maritime  de  commerce  le  plus 
important  de  la  Russie  d'Europe  après  Saint-Péters- 
bourg et  Odessa.  Les  principaux  articles  d'export. 
sont  :  les  céréales,  le  lin,  les  graines  de  lin  (prove- 
nant des  régions  de  la  Volga,  du  Dnieper  et  du  Nié- 
men), les  œufs  (de  la  région  du  Don),  le  chanvre 
(des  gouvernements  de  .Moscou  et  de  Smolensk)  et 
le  bois.  Les  principaux  articles  d'import.  sont  l'épi- 
cerie, les  ûls  et  tissus,  les  produits  métalliques.  On 
importe  à  Riga,  de  l'intérieur  du  pays,  des  mar- 
chandises pour  environ  73  millions  de  roubles,  dont 
moitié  par  voies  fluviales  et  moitié  par  chemins  de 
fer.  Le  commerce  avec  l'étranger  se  chigre  par 
100  millions  de  roubles,  dont  60  millions  d'import. 
et  40  d'export.  L'importance  du  port  de  Riga  est  di- 
minuée par  ce  fait  qu'il  reste  gelé  durani  la  plus 


grande  partie  de  l'hiver  et  que  les  bâtiments  d'nn 
grand  tirant  d'eau  n'y  peuvent  pénétrer.  En  18%,  le 
nombre  des  navires  sous  pavillon  russe  a  été  de  333' 
(76.264  t.)  à  l'entrée  et  de  246  à  la  sortie  (74.632 1.); 
sous  pavillon  étranger,  1.236  (7fô. 528  t.)  à  l'entrée, 
dont  678  (306. (fâO  t.)  sur  lest,  et  1.240  {7fô.982  t.) 
à  la  sortie,  dont  53  (25.480  t.)  sur  lest. 

Banque  de  commerce  de  Riga,  Société  de  Crédit 
mutuel  de  Livonie,  1",  2«  et  3*  Sociétés  de  Crédit 
mutuel  de  Riga,  Société  urbaine  de  Crédit  de  Riga, 
Société  hypothécaire  de  Riga,  Banque  de  bourse  de 
Riga,  Comptoir  de  la  Banque  de  Russie. 

Pour  les  monnaies,  poids  et  mesures,  voy.  le* 
mots  Mesures  et  Russie.  P.  A. 

Rl.nOGXE.  Ardoisières.  (V.  Ardoise.) 

RlO-DE-j.\3iElRO.  État  et  ville  des  États-Unis 
du  Brésil. 

L'État  est  borné  au  N.  par  les  États  d'Espirito- 
Santo  et  de  Minas-Geraês,  à  l'O.  par  l'État  de  Sao- 
Paulo,  au  S.  et  à  l'E.  par  l'Océan  Atlantique.  Sup.  : 
68.982  kil.  carrés.  Pop.  :  1.227.575  hab.  en  1900 
(17  par  kil.  carré).  Mines  de  fer,  terre  pour  faïence 
et  porcelaine,  bois  de  construction.  La  principale 
culture  est  le  café;  la  récolte  a  été,  en  1897-98,  de 
10.774.000  sacs;  en  1898-99  de  6.730.000 sacs;  en 
1899-1900  de  7.250.000  sacs.  On  cultive  aussi  la 
canne  à  sucre,  l'arbre  à  thé,  le  coton.  En  1898,  les 
23  filatures  de  coton  de  l'État  employaient  8.000  per- 
sonnes. 

La  ville  de  Rio-de-Janeiro,  cap.  et  première  place 
de  commerce  de  la  République  du  Brésil,  est  située 
à  l'entrée  d'une  large  baie,  par  ^♦34' 24'  lat.  S.  et 
43»  30'^'  long.  0.  de  Paris.  Pop.  :  2.30.000  hab.  en 
1860,  357.330  en  1883,  675.000  en  1900.  En  1897, 
Rio  a  reçu  30.300  immigrants,  dont  26.370  Italiens, 
11.589  Portugais,  3.897  Espagnols,  1.927  Brési- 
liens, 733  Français,  637  Allemands,  622  Syriens,. 
563  .\nglais. 

Fabr .  de  chaussures,  de  papiers,  de  savons,  d'huiles, 
de  pâtes  alimentaires,  de  biscuits,  d'allumettes  ; 
filatures  et  tissages;  fonderies;  distilleries,  brasse- 
ries, raffineries  de  sucre;  scieries  mécaniques. 

Nacigadon.  —  Le  port  est  nn  des  meilleurs  d'.\mé- 
riqne.  Les  navires  du  pins  fort  tonnage  peuvent  accoster 
le  long  des  qaais.  Il  y  a  5  bassins  de  radonb.  dont  deux 
appartiennent  an  Gouvernement,  et  2  cales  de  construction. 

Le  mouvement  maritime  à  l'entrée  a  été  le  snirant, 
dans  quatre  des  dernières  années  : 

Long  cours       Tonnes  Cabotage         Total  tonnes 

Navires      (en  milliers)   Voiliers     V«peurs  (en  milliers) 


1889. 

1.376 

1.275 

392 

638 

520 

1896. 

1.535 

2.469 

419 

9% 

825 

1897. 

1.274 

2.146 

441 

996 

775 

1898. 

1.218 

2.069 

396 

852 

673 

(  La  diminution  du  mouvement  maritime  vient  du  man- 
vais  conditionnement  de  l'outillage,  de  l'insalubrité  du 
climat  et  de  la  concurrence  croissante  de  Santos  (voy.  ce 
mot),  mieux  favorisé  à  ce  double  point  de  vue.  D'autre  part, 
la  tenue  du  marché  des  frets  sur  la  place  de  Rio  est  de 
nature  à  éloigner  les  navires  de  ce  port,  en  raison  de  la 
difficulté  pour  eux  d'y  trouver  des  chargements  de  retour 
suffisamment  rémunérateurs.  »(.tfonj7. 0/7".  Comm., 20  juil- 
let 1899.) 

Sur  les  923  vapeurs  au  long  cours  entrés  en  1898  et 
jaugeant  1.798.000  t.,  424  étaient  sous  pavillon  anglais 
(896.000 1.),  154  français  (330.000  t.),  94  iUlien  (197.000  t.), 
105  allemand  (195.000  t.),  51  brésilien  (44.000),  20  belge 
(36.000),  15  portugais  (28.000). 

Deux  facteurs  principaux  contribuent  à  l'écra- 
sante supériorité  de  la  navigation  britannique  à 
Rio-de-Janeiro  :  1*  la  double  circonstance  qae  r.\n- 
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gleterre  est  maîtresse,  sur  ce  marché,  de  deux  ar- 
ticles de  première  nécessité  de  consommation  cou- 
rante :  la  houille  et  le  riz  ;  2"  l'importance  numérique 
exceptionnelle  des  lignes  régulières  de  navigation 
sous  pavillon  britannique  faisant  escale  à  Rio-de- 
Janeiro.  On  compte  7  de  ces  services  :  la  Royal 
Mail,  la  Pacific,  la  Lamport  and  Holt  Une,  la  New- 
Zealand  Shipping,  la  Prince  Line,  la  Sloman's  Line, 
la  White-Star  Line.  Les  autres  lignes  principales 
qui  desservent  le  port  sont  celles  des  Messageries 
Maritimes  (69.199  colis  embarqués,  398.162  débar- 
qués en  1898),  des  Transports  Maritimes  (1.154  m. 
cubes  venant  d'Italie  en  1898,  627  de  Marseille,  1.471 
d'Espagne),  des  Chargeurs  Réunis  (9.631.000  T.  ve- 
nantdu  Havre  en  1898, 272.000de  Bordeaux,  1.715.000 
de  Lisbonne;  73.000T.  embarquées,  la  presque  tota- 
lité eu  café,  679.000  sacs  pour  le  Havre,  130.000  sacs 
pour  les  États-Unis),  de  la  Hambourgeoise  Sud-Amé- 
ricaine, du  Norddeutscher  Lloyd,  de  la  Navigazione 
Générale  Italiana,  de  la  Veloce,  de  la  Ligura  Bra- 
ziliana,  de  la  Navigazione  Italo-Braziliana,  du  Lloyd 
Autrichien,  del'Adria,  de  la  Real  Mala  Portugueza. 
Voici  un  tableau  du  nombre  des  voyageurs  trans- 
portés par  les  grandes  Compagnies  étrangères  de 
transport  de  passagers  : 

Cabine  Entrepont  Total 

Messageries  Maritimes 3.273  3.553  0.826 

Roval  Mail 3.101  8.425  11.!}2fi 

Pacific  Steam  Navigation 950  3.022  3.972 

Haml)ourgeoise  sud-américaine  901  2.057  3.618 

Norddeutscher  Lloyd 57  759  816 

Mala  Real  Portugueza 784  2.011  3.395 


Totaux 9.120    21.027      30.153 

Point  de  départ  de  chemins  de  fer  sur  Santa-Cruz, 
Itabera  do  Campo,  Belem,  Sao-Paulo.  Nombreuses 
lignes  de  tramways  dans  la  ville. 

Commerce  extérieur.  —  D'après  les  statistiques  doua- 
nières du  Brésil  pour  la  place  de  Rio,  la  valeur  officielle 
des  import,  étrangères  soumises  aux  droits  s'est  élevée, 
pour  les  six  premiers  mois  de  1899,  à  100.308  contes  de 
reis,  ou  260  millions  de  fr.  environ,  dont  38.733  contos  de 
reis  venant  d'Angleterre,  11.512  d'Allemagne,  10.292  de 
France,  9.665  des  États-Unis,  8.508  de  la  République  Ar- 
gentine. 7.591  de  l'Uruguay,  5.998  de  Portugal.  Les  import. 
ont  consisté  surtout  en  :  céréales,  farineux  et  légumes, 
19.569  contos  de  reis;  coton,  15.880;  viandes,  poissons  et 
autres  produits  animaux,  14.346;  extraits  et  sucs  végé- 
taux, huiles,  vins  et  spiritueux,  6.315;  pierres,  terres  et 
antres  minéraux,  5.160;  fer  et  acier,  4.384;  laine,  4.098. 
Voici  les  chiffres  de  l'import.  des  vins  dans  les  deux 
dernières  années  (en  milliers)  : 
France  Italie 

Borde-  Borde- 

laises Caisses    taises  Caisses 
3,1 
2,6 

En  1899,  les  entrées  de  beurres  étrangers  ont  été  de 
49.941  caisses  de  48  livres  chacune,  dont  près  de  la  moitié 
provenant  du  Havre.  108.825  caisses  de  pommes  ont  été 
débarquées  pendant  le  premier  semestre  de  1900,  dont 
47.622  par  les  Messageries  Maritimes  et  28.190  par  la 
Royal  Mail. 

Le  tableau  ci-dessous  indique  le  chiffre  des  export,  pen- 
dant quatre  des  dernières  années  : 

Expert,  totales  Export,  de  cafés  en  grains 


1898.. 
1899.. 


6,3 
5,3 


48,8 
51,1 


12,3 
13,3 


Espagne 
Borde- 
laises   Caisses 
19,5    12,1 
16,7    12,1 


Portugal 
Borde- 
laises   Caisses 
39,1    140,6 
33,4    153,5 


Kilog.         Nombre  de  sacs     Contos 
67.692.525      2.671.958      150.388 
71.780.340      2.703.727      215.701 
71.516.141      2.784.958      201.903 
103.651.655      4.060.734      224.334 
En  1898,  les  export,  de  café  ont  été  de  3.441.166  sacs, 
dont  2.149.902  pour  les  États-Unis  et  902.109  pour  l'Eu- 
rope (369.839  à  Hambourg,  170.571  à  Gênes,  130.179  à  .Mar- 
seille, 7i.l70à  Trieste, 54.209 au  Havre,  47.218  à  Anvers, 


Contos 

1894 150.388 

1895 223.394 

1896 204.690 

1897. 226.601 


38.577  à  Londres);  elles  ont  accusé  sur  1897  une  dimina- 
tion  de  valeur  de  25  millions  de  fr. 

Après  le  café,  qui  constitue  la  presque  totalité  de  l'ex- 
port.  de  Rio,  viennent  les  cnirs  secs  ou  salés,  représentant 
à  eux  seuls,  avec  leurs  2.000  contos  d'export.  (5.200.000 
fr.  environ),  plus  do  90  >Vo  de  toutes  les  export,  autres 
que  le  café;  c'est  particulièrement  vers  la  France  et  les 
poris  de  la  Manche  que  les  cuirs  de  Rio  ont  été  expédiés.  Rio 
exporte  aussi  du  caoutchouc,  du  cacao,  du  tabac,  du  mine- 
rai de  manganèse  (20.000  T.  en  1898  contre  15.800  en  1897). 

Crédit  et  Banque.  —  (V.  Brésil.)  Principaux  établis- 
sements financiers  :  Banque  de  la  République  du  Brésil, 
fondée  ie  l"  janvier  1893  par  la  fusion  de  la  Banque  du 
Brésil  et  de  la  Banque  de  la  République  des  États-Unis 
du  Brésil  (capital  100.000.000  de  milreis).  Banco  Commer- 
cial do  Rio-de-Janeiro  (fondé  en  1866),  Banco  do  Commercio 
(1874),  Banco  de  Credito  Real  do  Brazil  (1883);  les  trois 
banques  anglaises,  the  London  and  Brazilian  Bank,  the 
London  and  River  Plate  Bank  et  the  British  Bank  of  South 
America  (siège  social  à  Londres);  la  Banque  Française  du 
Brésil,  au  cap.  de  10.000.000  de  fr.  (siège  social  à  Paris) 
et  la  Rrasilianische  Bank  fur  Deutschland. 

An  31  décembre  1899,  l'encaisse  des  banques  étrangères 
à  Rio  était  (le  milreis  =  2  fr.  00)  : 


londoD  and  Brazilian. 

River  Plate 

Rrasilianische  . 


Milreis 
12.053.323 
13.049.959 
9.502.837 


Milreis 

British 3.130.068 

Française 4.237.975 


Total 42.634.162 

Voici  le  mouvement  de  leurs  lettres  de  change  en  jan- 
vier 1900  :  London  4.215.000  milreis.  River  Plate  5.700.000, 
Rrasilianische  12.700.000,  Française  3.228.000,  British 
1.947.000. 

Le  change  à  90  jours  sur  Londres  a  été  de  7  29/32  max. 
et  6  1,5/16  min.  en  janvier  1900,  de  10  3/8  max.  et  9  5/8  min. 
en  juillet. 

Légation  de  France  et  consulat  pour  les  États  de  Rio- 
de-Janeiro,  Espiritu-Santo,  Goyaz,  Matto-Grosso  et  Minas- 
Geraës.  A  BEL  R.WIER. 

BiBuoGnAPHiE.  —  Almanac  of  Rio-de-Janeiro.  — 
Jornal  do  Commercio.  —  Drasilian  Revieic  et  JRio 
Neics  (hebdomadaires),  en  anglais.  —  Le  Brésil,  hebdo- 
madaire, Paris. 

UIO-GRAXDE  DO  SUL.  Ville  du  Brésil,  située 
sur  le  Lagoa  dos  Patos,  h  20  kil.  de  son  embou- 
chure et  253  kil.  S.-O.  de  Porto-Alegre,  par  32°  6' 40' 
lat.  S.  et  54°  27'  45"  long.  0.  de  Paris.  Pop.  :  7.000 
hab.  en  1856,  25.000  en  1900.  C'est  le  premier  port 
de  commerce  de  la  province  de  Rio-Grande  do  Sul. 
Il  y  a  une  barre  à  l'entrée  du  chenal;  elle  peut  être 
franchie  par  les  navires  d'un  tirant  d'eau  de  5  m. 
Tout  navire  à  voiles  ou  à  vapeur,  national  ou  étran- 
ger, qui  jette  l'ancre  dans  le  port  de  Rio-Grande 
ou  dans  celui  de  Sao-José  do  Norte,  doit  payer  un 
impôt  annuel  de  150  reis  par  tonneau,  et,  de  plus, 
lo  milreis  par  voyage,  si  c'est  un  navire  à  voiles, 
30  milreis,  si  c'est  un  nav.  à  vapeur.  (Voy.  Ann.Com. 
Ext.,  Enquête  sur  la  marine  marchande.) 

Import,  d'objets  manufacturés,  de  charbon,  farine, 
sel,  vins,  spiritueux.  Export,  de  cuirs  secs  et  salés, 
cornes,  laine,  etc.  Succursale  de  la  New-London 
and  Bresilian  Bank.  Point  de  départ  d'un  chemin 
de  fer  sur  les  principales  localités  de  l'intérieur, 
Rio-Grande  communique  par  un  câble  avec  les  autres 
ports  du  Brésil. 

L'État  de  Rio-Grande  do  Sul,  au  S.  du  Brésil,  a 
une  sup.  de  236.553  kil.  carrés  et  une  pop.  d'environ 
900.000  hab.  On  y  trouve  des  mines  d'or,  d'argent, 
de  fer,  de  cuivre,  de  houille,  insulHsamment  ou  point 
exploitées,  des  minerais  de  plomb,  des  carrières  de 
marbre.  De  vastes  forêts  fournissent  des  bois  de 
construction;  la  salsepareille,  les  plantes  médici- 
nales, le  maté  y  sont  récoltés  en  abondance.  Grands 
pâturages  pour  un  nombreux  bétail,  dont  l'élevage 
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est  la  principale  indnstrie  do  pays.  Céréales  et  fruits 
d'Europe,  grains  et  fruits  des  tropiques.  Le  com- 
merce de  l'État  consiste  principalement  en  viandes 
séchées,  graisses,  cuirs,  crins,  cornes,  farine  de  ma- 
nioc, maïs,  tabac,  maté.  (Voy.  Brésil.) 

RIO-TINTO.  Mines  de  cuivre.  V.  Cuivre. 

RIOM  (Puy-de-Dôme).  Chef-lieu  d'arr.,  situé  an 
pied  des  monts  Dôme,  à  358  m.  d'alt.  et  15  kil. 
N.  de  Clermont-Ferrand,  par  iS"  53"  39*  lat.  N.  et 
0»  46' 31' long.  E.  de  Paris.  Pop.  :  10.304  hab.  en 
1881,  11.131  en  1896.  Manufactures  de  tabacs;  fab. 
de  toiles;  pépinières.  Commerce  de  blé,  vins,  pâtes 
d'abricots  renommées,  pierre  de  taille,  dite  de 
V'olvic. 

Tribnnal  de  commerce.  Riom  est  rattaché  à  la  succursale 
de  la  Banque  de  France  à  Clermont-Ferrand.  SUtion  do 
chemin  de  fer  de  Lyon  sur  la  ligne  de  Paris  à  Clermont. 

RIPOLIN.  Nom  d'une  sorte  de  peinture  préparée 
au  vernis  gras.  (V.  Peintcbe.) 

RISQUE  DE  GUERRE.  V.  AsscBANCKS  :  XI.  As- 
surances sur  la  vie. 

RISQUES  DE  .MER.  V.  Assurances  maritimes. 

RISSOLES.  Longs  filets  spécialement  employés  à 
la  pêche  des  anchois. 

RISTOURNE.  (.AssuR.  marit.)  On  donne  ce  nom  à 
toute  réduction  de  capital  on  de  prime  opérée  sur  nue 
assurance.  —  Un  négociant  compte  charger  pour 
100.000  fr.  de  marchandises  sur  un  navire  déterminé  ; 
il  fait  ouvrir  une  police  d'assurance  de  cette  somme 
pour  ne  pas  risquer  d'être  surpris  par  un  événement. 
Il  ne  sera  fixé  d'une  manière  certaine  sur  le  nombre 
de  colis  chargésqu'à  la  réception  des  connaissements, 
alors  que  le  navire  peut  avoir  pris  la  mer,  et  le  si- 
nistre peut  se  produire  à  la  sortie  du  port.  Le  négo- 
ciant est  ainsi  tranquille,  et,  lorsqu'il  recevra  ses 
connaissements,  s'il  n'y  a  à  bord  que  pour  92.000  fr., 
il  y  a  lien  à  ristourne,  c'est-à-dire  à  réduction;  et 
comme  l'usage  est  de  ne  ressortir  la  prime  qu'an  mo- 
ment de  la  régularisation,  de  ce  qu'on  appelle  la  dé- 
claration d'aliment,  la  ristourne  ne  porte  que  sur  le 
capital.  Cette  ristourne  se  fait  toujours  sans  frais  pour 
l'assuré. — Un  navireest  assuré  pour  douze  mois  de  na- 
vigation :  au  bout  de  six  mois,  il  entre  en  réparations 
ou  en  chômage  pour  une  cause  quelconque;  l'assuré 
a  la  faculté  de  faire  cesser  les  risques  à  ce  moment; 
il  obtient  ainsi  une  ristourne  de  trois  mois  de  prime. 
Cette  ristourne  est  également  consentie  sans  frais. 
La  ristourne  ne  peut  jamais  être  opérée  que  dans 
les  conditions  prévues  par  la  police. 

Les  assureurs  consentent  aussi  une  ristourne  par- 
tielle de  prime,  tout  en  demeurant  garants  du  risque, 
pour  tout  vapeur  qui  reste  en  chômage  pendant  une 
période  de  15  jours  consécutifs.  Chaque  période  de 
15  jours  accomplis  donne  lien  à  cette  ristourne,  qui 
se  règle  d'ordinaire  à  la  fin  des  risques.  L.  F. 

Cette  expression  est  aussi  usitée  en  matière  de 
comptabilité  pour  signifier  l'annulation  d'une  écri- 
ture passée  à  tort  ao  débit  du  compte  d'un  corres- 
pondant. 
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de  la  Marine  et  des  Chemins  de  fer,  connue  égale- 
ment sons  le  nom  de  Société  de  Saint-Chamond  (voy. 
Saint-Chamond)  ;  des  Établissements  .\rbel,  roues  en 
fer  forgé  pour  locomotives,  wagons  et  tramways;  de 
MM.  Marrel  frères,  canons,  grosses  pièces  de  forge 
et  plaques  de  blindage  pour  navires  et  fortifications. 
Fabr.  de  charpentes  en  fer,  de  pelles,  de  boulons,  de 
grosse  chandronnerie,  d'essieux,  d'outils  pour  ver- 
reries. Importantes  verreries.  Chambre  consultative 
des  arts  et  manufactures. 

Rive-de-Gier  est  rattaché  à  la  succursale  de  la  Banque 
de  France  à  Saint-Étienne.  Agences  du  Crédit  Lyonnais 
et  la  >ociété  Générale. 

Station  des  chemins  de  fer  de  Paris-Lyon-Méditerranée, 
sur  la  ligne  de  Lyon  à  Saint-Etienne. 
Mouvement  de  la  gare  : 

Voyageurs  Marchandises  (Tonnes) 

partis  G.  V.  P.  V. 

Eipêdit.    Récept.       EipéJit.  Ré«^t. 

1897.  131.171  268         707         2i3.67i         86.998 

1899.  145.999         330         977         223.559        120.191 

Prix  du  transport,  par  1.000  kilog.,  de  Paris  à  Rive-de- 
Gier  (520  k!l.)  :  G.  V.  15i  fr.  95,  P.  V.  78  fr.  10. 

RIZ.  (Syn.:  Angl.  :  Rice.  AMem.:  Reiss.  Rolland.: 
Ryst.  Ital.  :  Rizo.)  Le  riz  {Oriza  sativa)  est  une 
des  graminées  des  pins  importantes  an  point  de  vue 
alimentaire,  en  raison  de  la  grande  extension  de  sa 
cnllnre  et  de  sa  consommation,  que  justifient  et 
qu'expliquent  ses  précieuses  qualités  nutritives  et 
sa  facile  digestibilité.  Ses  hydrates  de  carbone  s'ab- 
sorbent, en  effet,  en  presque  totalité,  et  d'après  Mori 
les  Japonais,  qui  se  nourrissent  presque  exclusive- 
ment de  riz,  absorbent  la  substance  sèche  à  2,8  •/. 
près.  On  sait,  du  reste,  que  cette  céréale  est  utilisée 
d'une  manière  prédominante,  non  seulement  par  les 
Japonais  et  les  Chinois,  mais  encore  par  beaucoup 
d'autres  populations  de  l'Asie  (Hindous  notamment), 
de  l'.\frique  et  de  r.\mérique;  à  ce  point  de  vue, 
la  consommation  de  l'Europe  est  relativement  un 
peu  moindre,  quoique  elle  tende  actuellement  à  ang- 
menter. 

D'après  une  publication  officielle  des  Etats-Unis, 
le  riz  est  la  principale  on  la  seule  nourriture  déplus 
de  la  moitié  de  l'espèce  humaine.  Parmi  les  man- 
geurs de  riz  sont  en  première  ligne  :  1*  la  Chine 
avec  400  millions  d'habitants  (27,5  •/,  de  la  popu- 
lation totale  du  globe)  ;  l'Inde,  avec  273  millions 
(18,  6  •/.  de  la  pop.  totale)  ;  3*  le  Japon,  39  millions  : 
4»  antres  pays  d'.Xsie  ou  d'Afrique,  comptant  env. 
80  millions  de  mangeurs  de  riz.  A  ces  chiffres,  il  fau- 
drait ajouter  une  évaluation  de  la  consommation  de 
cette  denrée  en  Amérique,  en  Australie  et  en  Europe. 
La  consommation  du  riz,  en  France,  était  de 
34  millions  de  kilog.  en  1875,  elle  a  été  de  68  mil- 
lions en  1895.  L'import.  de  nos  riz  coloniaux,  de 
2.500  T.  en  1875,  est  passée  à  fô.OOO  T.  en  1896,  et 
le  prix,  dans  la  même  période,  a  baissé  d'un  quart. 
Voici  la  composition  centésimale  des  grains  de 
riz  d'après  Kônig  : 

Albumine 7,0 

Graisse 0.9 

Hydrates  de  carbone.     77, i 


Cellulose 0,6 

.Matières  minérales..      1,0 

RIVE-DE-GIER  (Loire).  Ville  industrielle,  chef-    Hydrates  de  carbone,     u,*    Eau.. 13,1 

lieu  de  canton  de  l'arrond.  de  Saint  Etienne,  sur  le  Toutefois,  en  raison  de  sa  faible  teneur  en  ma- 
Gier,  affluent  de  droite  du  Rhône,  et  sur  le  canal  de  ■  tières  albuminoïdes,  le  riz  ne  saurait  être  considéré 
Givors,  à  195  m.  d'alt.  et  21  kil.  N.-E.  de  Saint-  1  comme  un  aliment  complet,  suffisant  pour  couvrir, 
Etienne.  Pop.  :  15.000  hab.  en  1856,  13.803  en  1896.  !  à  lui  seul,  la  ration  alimentaire  ;  il  faut  donc  l'as- 
fmportantes  mines  de  houille.  Grandes  usines  mé- 1  socier  à  des  substances  plus  riches  en  albumine, 
tallnrgiques  fabriquant  toutes  les  pièces  utilisées  '  spécialement  à  la  viande  et  au  poisson  ;  d'autre  part, 
par  l'industrie.  Les  plus  vastes  sont  celles  :  de  la  son  goût  faible,  sa  saveur  douce,  imposent  la  néces- 
Compagnie  des  Hauts  Fourneaux,  Forges  et  Aciéries  >  site  des  assaisonnements  variés,  l'adjonction  de  cer- 
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tains  condiments,  pour  éviter  un  dégoût  rapide. 
C'est  de  la  sorte  que  les  peuples  qui  font  de  cette 
céréale  leur  nourriture  habituelle,  peuvent  arriver 
sans  lassitude  à  en  consommer  tous  les  jours  des 
quantités  relativement  élevées.  Enfin,  la  farine  de 
riz  ne  se  prête  pas,  par  suite  de  l'absence  de  ma- 
tières glutineuses,  à  la  préparation  du  pain. 

Malgré  son  prix  plus  élevé  que  celui  de  nos  cé- 
réales ordinaires,  l'usage  du  riz  doit  être  particu- 
lièrement recommandé,  en  raison  de  sa  grande  di- 
gestibilité,  ainsi  qu'il  a  été  dit,  particulièrement  à 
l'époque  de  l'année  où  il  est  difficile  de  se  procurer 
des  pommes  de  terre  de  bonne  qualité,  c'est-à-dire 
en  avril,  mai  et  juin.  En  outre,  le  riz  se  prête  par- 
faitement bien  aux  préparations  culinaires  les  plus 
variées,  à  toutes  les  associations  de  viande,  d'œuf, 
de  lait  et  de  condiments.  II  est,  du  reste,  très  bien 
supporté,  même  par  les  estomacs  les  plus  délicats, 
pourvu  qu'il  soit  suffisamment  cuit. 

Eu  raison  de  sa  grande  richesse  en  amidon,  la 
farine  fine,  fleur  ou  poudre  de  riz,  est  employée 
pour  adoucir  la  peau  et  pour  certains  soins  de  la 
toilette.  La  consommation  de  la  fleur  de  riz  est,  de 
ce  chef,  assez  considérable. 

Les  Orientaux  consomment  en  assez  grande  quan- 
tité ce  qu'on  appelle  le  pilau,  obtenu  en  faisant 
cuire  le  riz  avec  de  la  volaille  coupée  en  morceaux 
et  du  bouillon  assaisonné  de  sel  et  de  safran,  arrosé 
de  beurre  fondu  et  roussi. 

On  prépare  avec  le  riz  une  espèce  d'eau-de-vie  à 
laquelle  on  donne,  en  Orient,  le  nom  â'arack  (voy. 
ce  mot)  ou  rack,  au  Japon  celui  de  saki,  en  Chine 
celui  de  samchou. 

Les  pailles  dites  d'Italie,  qui  sont  employées 
dans  la  vannerie  fine  et  surtout  à  la  confection 
des  chapeaux  d'été,  sont  ordinairement  des  pailles 
de  riz.  D'  J.  Laumonier. 

Le  Riz  en  Indo- Chine,  —  La  superficie  des  ri- 
zières inscrites  au  rôle  de  l'impôt  foncier  en  Cochin- 
chine  s'élevait,  en  1900,  à  1.178. loi  hectares. 

Par  suite  des  travaux  d'irrigation  récemment 
exécutés,  un  nombre  très  élevé  de  concessions  nou- 
velles a  été  accordé  ces  dernières  années,  surtout 
en  1899  et  en  1900,  par  le  Conseil  colonial  de  Co- 
chinchine,  soit  à  des  villages,  soit  à  des  colons.  Du 
fait  de  ces  concessions,  mais  principalement  de  celles 
faites  aux  villages,  qui  sont  de  beaucoup  les  plus 
importantes,  certaines  provinces  verront  la  superficie 
de  leurs  rizières  s'étendre  dans  des  proportions  no- 
tables; l'arrondissement  de  Tanan  comptera,  à  lui 
seul,  70.000  hect.  en  1903,  au  lieu  de  42.000  actuel- 
lement. 

Le  riz  est  soumis,  en  Indo-Chine,  à  un  tarif  de 
sortie  spécial,  établi  par  décret  du  29  décembre  1898; 
il  paye  deux  droits  de  sortie  :  1»  un  droit  de  douane 
de  0  fr.  32  à  0  fr.  76  les  100  kilog.,  suivant  qualité; 
2°  une  taxe  représentative  de  l'impôt  foncier  variant 
de  0  piastre  19 à  0  p.  12  cents  les  100  kilog.,  suivant 
qualité.  Le  premier  de  ces  droits  ne  frappe  que  les 
riz  allant  à  l'étranger;  le  second,  au  contraire,  est 
perçu  même  sur  le  riz  à  destination  de  la  France; 
il  figure  dans  les  prévisions  du  budget  général  de 
1900  pour  une  somme  de  1.800.000  piastres  (d'en- 
viron 2  fr.  35). 

La  Cochinchine  exporte,  chaque  année,  en  quan- 
tité considérable,  le  riz  cultivé  sur  la  presque  tota- 
lité de  son  territoire  :  en  1898,  624.500  T.;  en  1899, 
678.240.  Pendant  la  période  décennale  qui  vient  de 


s'écouler,  ce  chiffre  n'avait  été  dépassé  qu'une  fois, 
en  1893.  Voici,  d'ailleurs,  quelles  ont  été  les  sorties 
de  riz  de  Cochiuchine,  depuis  10  ans  : 


Années  Tonnes 

1890 572.500 

1891 430.800 

1892 623.500 

1893 719.600 

1894 567.400 


Années  Tonne» 

1893 555.800 

1896 431.200 

1897 535.400 

1898 624.500 

18tl9 678.248 

1898  1899 
Tonnes 

117.9;J2  70.419 

24.464 

8.076 

7.0Î)3 

4.702 


11.787 


Destinations 

France 

Colonies  françaises 

Ports  d'Europe  (à  ordre) 

Autres  ports  d'Europe 7.0Î)3       64.087 

Port-Saïd  (à  ordre) 4.702       23.344 

Amérique »  2.109 

Indes  Néerlandaises 44.038       38.229 

Singapour 23.648       30.680 

lies  Philippines 3.417       89.700 

Hong-Kong 257.419      328.343 

Ports  chinois 3.173       14.469 

Annam  et  Tonkin 6.010         1 .400 

Japon 124.608         1.681 

Totaux 624.500      678.248 

CoMMEKCE  EXTÉRIEUR  DE  LA  FRANCE.  —  Le  mouvement 
d'import.  du  riz  en  France  (au  C.  S.)  a  été,  pour  les  an- 
nées 1897, 1898  et  1899,  en  valeur,  par  francs  (au  prix  E.V.D. 
du  kilog.,  en  1899,  de  0  fr.  16  pour  le  riz  en  paille,  0,18 
pour  les  brisures  de  riz,  0,22  pour  le  riz  entier)  : 

1897  1898  1899 

Riz  en  paille 7.251.737    12.523.858      5.664.821 

Brisures  de  riz 3.162.296      5.915.978      5.864.919 

Riz  entier,  farines  et 

semoules 10.504.800    17.689.087    18.577.048 

Nous  importons  de  l'Indo-Chine  française  près  de  la 
moitié  du  riz  en  paille,  soit  20.215  T.  sur  42.657;  du  Ja- 
pon 11.195;  des  Indes  anglaises  8.620;  des  antres  pays 
2.627.  Les  riz  entiers,  farines  et  semoules  nous  viennent 
aussi,  pour  les  7/8,  de  l'Indo-Chine  française,  soit  34.128  T. 
sur  40.403;  des  Pays-Bas  pour  4.009  T.;  du  Japon  pour 
879;  de  l'Italie  pour  609,  etc. 

Notre  export.  (C.  S.)  est  naturellement  beaucoup  moins 
importante  ;  elle  porte  seulement  sur  les  brisures  de  ris 
et  les  riz  entiers,  farines  et  semoules  ;  pour  les  années- 
1897,  1898  et  1899,  elle  a  été,  en  francs  (mêmes  prix  E.V.D. 
qu'à  l'import.,  sauf  pour  le  riz  entier,  Ofr. 27  le  kilog.): 
1897  1898  1899 

Brisures  de  riz 386.420       617.190    1.786.638 

Riz  entier,  farines  et  se- 
moules      4.474.809    7.090.916    7.369.364 

Chiffres  correspondant,  pour  les  riz  entiers,  farines  et 
semoules,  aux  quantités  suivantes,  en  T.  :  16.573  en  1897,. 
26.263  en  1898  et  27.294  en  1899. 

Commerce  international.  —  En  1898,  VAllemagne  a 
importé  3.241.547  qx  m.  de  riz  valant  61. 033. 000 fr.,  et  elle 
en  a  exporté  1.258.075  pour  28.796.250;  en  1899,  l'import. 
a  été  de  3.673.749  qx  pour  68.898.750  fr.,  et  l'export.  de 
1.180.317  pour  27.013.000. 

L'Autriche-Hongrie  a  importé,  en  1898,  733.346  qx.  m. 
de  riz  pour  17.671.000  fr.  et,  en  1899,  992.631  qx  pour 
23.134.600  fr.;  l'export.  est  insignifiante.  Ces  chiffres,  ex- 
traits des  statistiques  du  Ministère  de  l'agriculture,  ne 
semblent  pas  s'accorder  avec  ceux  qui  concernent  spécia- 
lement la  Hongrie,  lesquels  donnent  pour  1899  une  Im- 
port, de  798.936  qx  m.  pour  16.436.693  fr.,  et  une  export, 
de  234.418  qx  pour  7.137.923  fr. 

Le  Danemark  a  importé  la  même  année  74.800  qx  m. 
d'une  valeur  d'environ  2  millions  de  fr.  —  La  Norvège, 
32.400  pour  935.478  fr.  —  La  Suède,  44.017  pour  673.014  fr. 
L'Espagne  a  produit  en  1897  2.522.461  hectol.  de  riz  et 
2.208.679  en  1898;  elle  en  a  exporté  en  1899,  tant  en  paille 
qu'en  grains,  79.966  qx  pour  2.982.793  fr.;  l'import.  est 
insignifiante. 

Les  États-Unis  ont  importé,  en  1899,  696.881  qx  m.  de 
riz  pour  16.331.333  fr.;  l'export.  est  insignifiante. 

L'Italie  a  produit  3.811.000  hectol.  de  riz  en  1896, 6.410.000 
en  1897,  6.180.000  en  1898,  6.650.000  en  1899  sur  164.000 
hectares,  et  5.950.000  en  1900;  elle  en  a  exporté  en  1899: 
31.610  qx  en  balle  pour  665.070  fr.,  33.010  demi-brut  pour 


RIZ 


—  1213  — 


ROCHDALE 


759.230  et  331.430  traraiUé  poar  12.097.195  fr.;  elle  en  a 

importé  2.390  qx  en  balle  poar  50.190  fr.   Ses  principaux 
achetears  sont  l'Amériqae  du  Sud  et  l'.\atric)ie. 

Le  riz  est  nne  des  principales  caltares  do  Jaion.  En 
1900,  ia  valeur  foncière  moyenne  d'an  Iiectare  de  lizières 
était  officiellement  calculée  à  1 .066  fr.  et  le  prix  moyen  de 
l'hectolitre  de  riz  à  6fr.  17.  On  compte  parmi  le<  biens 
fonciers  privés  2.736.000  hectares  cultivés  en  rizières,  les 
3/5  au  régime  de  l'exploitation  directe,  le  reste  an  régime 
du  fermage.  Le  revenu  moyen  d'un  hectare  est  de225fr.; 
les  travaux  de  culture  exigent(toaslestravaux  se  faisant  à 
la  main  depuis  la  plantation  jusqu'à  la  récolte)  17  hommes 
et  9  femmes  par  tau  (mesure  indigène  qui  égale  environ 
10  ares).  La  récolte  annuelle  est  en  moyenne  de  70  mil- 
lions d'hectolitres. 

A  Jaca,  le  riz  est  la  principale  coltnre  indigène  ;  on  en 
a  évalué  la  production,  pour  1897,  à  67.000.000  de  picals, 
soit  environ  4.100.000  T.  Cette  grande  production  ne 
suffit  pourtant  pas  à  la  consommation,  paisqu'en  1898 
rimport.  à  Java  a  été  de  56.600  T.,  dont  39.000  seulement 
réexportées.  L'import.  vient  surtout  de  Saîgon  (33.800  T.) 
et  de  Singapore  (22.800)  ;  à  ces  chiffres,  il  faudrait  d'ail- 
leurs ajouter  les  arrivages  par  cabotage  entre  les  diverses 
lies  de  la  Sonde.  Le  riz  se  distingue,  d'après  sa  couleur, 
en  riz  blanc,  rouge  ou  noir,  et  d'après  sa  forme  en  barbu 
ou  non  barbu.  Le  système  d'irrigation  des  rizières,  à  Java, 
est  des  plus  perfectionnés  :  pas  un  coin  de  terrain  où 
l'eaa  ne  soit  en  abondance,  s'écoulant  par  rigoles  de  l'étage 
supérieur  de  la  rizière  à  l'étage  inférieur.  La  principale 
Société  anonyme  pour  la  culture  du  riz,  la  «  Maatschappij 
tôt  Exploitatie  van  Rystlanden  »  a  donné  2  */.  de  dividende 
en  1896,  22  '/.  en  1897,  30  7.  en  1898.  La  paille  de  riz  sert 
à  de  nombreux  usages  et  notamment  à  la  confection  des 
chapeaux,  qui,  naguère  limitée  aux  besoins  locaux,  est 
l'objet  aujourd'hui  d'une  export,  considérable. 

Le  Mexique  a  produit,  en  1897,  211.360  qx  m.  de  riz  et 
210.491  en  1898;  il  n'en  importe  pas;  il  en  a  exporté, en  1897, 
3.828  qx  pour  244.500  fr.  et,  en  1898,  10.812  pour  985.455. 

Le  Pérou  a  exporté,  en  1897,  4.200  T.  de  riz  et  4.2% 
en  1898  ;  les  2/3  de  cette  export,  sont  à  destination  de  la 
République  de  l'Equateur. 

La  Roumanie  a  importé  en  1899  73.697  qx  de  riz  pour 
2.653.088  fr. 

Le  Royaume-Uni  de  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  a 
importé  :  des  colonies  britanniques,  pour  1.382.900  liv.  st. 
en  1895,  1.209.950  en  1896,  1.138.010  en  1897,  1.538.972 
en  1898  et  1.738.605  en  1899;  des  pays  étrangers,  pour 
599.502  liv.  st.  en  1895,  478.352  en  1896,  977.550  en  1897, 
466.648  en  1898  et  766.000  en  1899.  La  Birmanie  et  le  Bengale 
sont  les  possessions  britanniques  qui  fournissent  la  plus 
grande  quantité  de  l'import.  dans  la  métropole  (en  liv.  st.)  : 

1895        1896        1897  1898  1899 

Birmanie.  900.845    864.904    757.463    1.170.591    1 090  705 
Bengale..  452.616    333.624    297.732       353.802       640.826 

Les  principaux  pays  importateurs  de  l'étranger  sont  : 

1895    1896    1897    1898    1899 

Hollande..     225.533    232.345    231.061    278.645    280  667 

Allemagne     137.431    121.711     131.938    117.529    101. .563 

Japon 127.988      96.457    124.903        3.322    205.281 

Les  export,  de  rit  de  Birmanie  ont  été,  en  tonnes,  de 
1889  à  1898  : 


1889 1.012.563 

1890 1.233.481 

1891 1.231.062 

1892 1.219.322 

1893 1.418.354 


1894 1.361.000 

1895 1.277.896 

1896 1.306.415 

1897 1.535.772 

1898 1.818.941 


Arec  l'Angleterre,  les  principaux  clients  de  la  Birmanie 
sont,  pour  le  riz,  l'Egypte,  qui  en  a  reçu  pour  41.000.000 
de  roupies  (de  1  fr.  60  à  2  fr.)  en  1898,  et  les  Établisse- 
ments des  Détroits,  pour  20.400.000  roupies;  le  Japon 
figure  pour  6.600.000. 

La  Russie  importe  de  notables  quantités  de  riz,  princi- 
palement par  les  ports  de  la  Baltique.  L'import.  de  Riga, 
dont  la  moyenne  annuelle  avait  été  de  73.800  ponds  (de 
16  kilog.  400),  pour  tomber  à  10.000  en  1889,  s'est  relevée 
depuis,  avec  des  oscillations  diverses,  à  75.600  en  1899. 
La  baisse  de  1889  a  coïncidé  avec  l'accroissement  des  ar- 
rivages de  riz  de  Transcaspie,  par  terre  et  par  mer  (via 


Batoom);  mais  de  ces  arrivages  on  n'a  point  de  statistique, 
même  approximative.  L'import.  de  Saint-Pétersbonrg  a 
été  d'environ  90.000  ponds  ces  dernières  années;  celle  de 
Reval,  de  6.100  en  1898  et  13.000  en  1899;  celle  de  Liban 
de  11.800  et  21.200.  L'import.  totale  du  riz  en  Russie, 
d'après  l'administration  des  Douanes  de  l'Empire,  a  été 
d'environ  250.000  ponds  en  1894,  de  220.000  en  moyenne 
annuelle  de  1895  à  1898,  de  400.000  en  1899. 

Le  Siam  récolte  de  grandes  quantités  de  riz.  On  appelle 
paddy  le  riz  en  épis,  dans  l'état  où  il  vient  d'être  récolté. 
Il  est  utilisé  sur  place  on  vendn  et  transporté  par  eau  à 
Bangkoic.  Dans  le  premier  cas,  les  femmes  écrasent  le 
grain  dans  un  mortier  jusqu'à  ce  qu'il  abandonne  son  en- 
veloppe brune  ;  dans  le  second  cas,  le  paddy  est  décortiqué 
aux  moulins  de  Bangkok.  Le  rendement  moyen  do  riz  par 
hectare  peut  être  évalué  à  3.000  kilog.  La  production  totale 
est  des  plus  variables;  on  obtient  une  évaluation  approxi- 
mative en  doublant  le  chiQre  des  export.  : 

Erport.  Production 

1894 Tonnes    489.124  970.000 

1895 —         463.587  926.000 

1896 —         454.193  908.000 

1897 —         557.736        1.104.000 

1898 —         515.341        1.030.000 

Le  prix  du  riz  an  Siam  a  nne  tendance  à  augmenter 
chaque  année  :  en  1894,  il  était  de  93  f  r.  la  tonne  ;  en  1895,  il 
avait  baissé  jusqu'à  85;  mais,  en  1896,  il  a  atteint  120  fr. 
et  l'année  dernière  130. 

La  Suisse  a  importé,  en  1898,  45.772  qx  m.  de  riz  en 
balle  pour  943.741  fr.  et  72.281  qx  décortiqué  pour  2  mil- 
lions 431.162  fr.  ;  elle  n'en  exporte  pas. 

ROA>\E  (Loire).  Chef-lien  d'arrond.  situé  an 
confluent  de  la  Loire  et  du  Renaison  et  sur  le  canal 
latéral  de  la  Loire,  à  285  m.  d'alt.,  72  kil.  N.-O.  de 
Saint-Étienne,  333  kil.  S.-E.  de  Paris,  pariô"  2' 26' 
lat.  N.  et  1»  44'  8'  long.  E.  de  Paris.  Pop.  :  18.383 
hab.  en  1836,  23.423  en  1881,  33.912  en  1896.  C'est 
une  des  places  les  pins  commerçantes  dn  centre  de 
la  France. 

Les  tissages  mécaniques  de  cotonnades  de  Roanne 
sont  les  plus  importants  de  France.  L'industrie  du 
tricotage  des  laines  blanchies  et  teintes  pour  cos- 
tumes de  femmes  et  d'enfants  occupe  près  de  3.300 
ouvriers.  Nombreuses  teintureries.  Grands  ateliers 
de  constructions  mécaniques.  Fabr.  de  poteries,  de 
grès  et  autres  produits  céramiques.  Commerce  de 
grains,  farines,  cotons  filés  et  tissus.  Chambre  et 
tribunal  de  commerce. 

Le  bureau  auxiliaire  de  la  Banque  de  France  à  Roanne, 
dirigé  par  la  sucursale  de  Saint-Étienne,  a  mis  en  recou- 
vrement, en  1900,  53.762  effets  d'ensemble  19.308.545  fr. 
et  escompté  32.453  effets  ponr  nne  somme  de  16. 152.272  fr. 
Agences  dn  Comptoir  National  d'Escompte,  du  Crédit 
Lyonnais  et  de  la  Société  Générale. 

Station  du  chemin  de  fer  de  Lyon  sur  la  ligne  de  Paris 
à  Saint-Étienne  et  sur  Paray-le-Monial,  Cbalon  et  r.\r- 
bresle. 
Monrement  de  la  gare  : 

Marchandises  (Tonnage) 
Vayageurs  G.  V.  P.  V. 

partis        Elxpéd.  Récept.    Ezpéd.       R^cept. 

1896 256.740      1.126    1.872    117.198    137.546 

1899 283.094      1.228    1.943      53.410    1K.295 

—   (Port)...  >  »  >  66.597    206.504 

Prix  de  transport,  par  1.000  kilog.,  de  Paris  à  Roanne 
(420  kil.)  :  G.  V.  127  fr.  40,  P.  V.  64  fr.  30. 

ROBURITE.  Sorte  d'explosif  composé  de  nitrate 
d'ammoniaqne  et  de  nitrobenzine.  (V.  Dtn.\mite.) 
ROCllD.\LE.  Ville  très  ancienne,  sitnée  dans  la 
partie  sud-orientale  dn  Lancashire,  sur  la  rivière 
Roche,  à  il  milles  de  Manchester,  41  de  Liverpool 
et  199  de  Londres.  La  pop.  était,  en  1871,  de  44.596 
hab.,  en  1881  de  68.863  et  en  1891  de  71.407. 

Ce  centre  mannfacturierfabriquesurtoutdesdraps, 
des  serges,  des  flanelles  et  des  lainages,  dont  des 
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quantités  considérables  sont  destinées  au  Gouver- 
nement anglais.  Il  y  a  plusieurs  filatures  de  coton; 
les  calicots  et  les  fortes  cotonnades  sont  l'objet  d'un 
important  mouvement  commercial,  mais  les  lai- 
nages forment  le  principal  commerce  de  la  ville.  On 
compte  aussi  plusieurs  fonderies  et  ateliers  de  cons- 
truction de  machines.  La  peluche  et  le  velours  de 
soie  sont  également  fabriqués  en  grand.  Les  en- 
virons abondent  en  charbon  et  en  pierre. 

Le  canal  de  Rochdale  (Compagnie  du  Ship  Canal 
de  Manchester,  entreprise  des  canaux  de  Bridge- 
water),  en  unissant  Manchester  aux  voies  fluviales  du 
Calder  et  de  l'Hebble  à  Sowerby  Bridge,  près  d'Ha- 
lifax, établit  une  communication  fluviale  entre  les 
mers  orientale  et  occidentale,  en  même  temps  qu'a- 
vec les  principaux  centres  commerciaux  des  comtés 
d'York  et  de  Lancastre.  Les  lignes  des  Compagnies 
de  chemins  de  fer  du  Lancashire  et  Yorkshire  sont 
reliées  à  toutes  les  grandes  artères  du  réseau  du 
Royaume-Uni. 

Rochdale  possède  une  bonne  école  technique,  à 
laquelle  est  jointe  une  annexe  pour  les  sciences  et 
les  arts.  Le  marché  se  tient  le  lundi. 

Les  banques  de  Rochdale  sont  les  suivantes  : 

Siège  social         Capital 
Williams  Deacon  and  Manchester  liv.  st. 

and  Salford  Bank Limiled  Maicliesler  6.250.000 

Union  Bank  of  Manchester »  »  1.000.000 

Lancashire  and  Yorkshire  Bank. .      »  »  1.000.000 

Manchester  and  Liverpool  District 

Banking  Co »  »  C.000.000 

Oldham  Joint  Stock  Bank »        Oldhara  1.000.000 

Fred.-L.  Dawson. 

ROCHEFORT-SUR-MER.  Départ,  de  la  Charente- 
Inférieure,  chef-lieu  d'arrond.,  34.392  hab.  en  1898, 
29.000  en  18b7.  Ville  maritime  située  sur  la  rive 
droite  de  la  Charente,  à  IGkil.  de  son  embouchure 
dans  l'Océan,  à  468  kil.  de  Paris,  par  45»  56'  40'  lat.  N. 
et  3°  17'  20"  long.  0. 

La  rade  de  l'île  d'Aix,  à  l'embouchure  de  la  Cha- 
rente, est  la  plus  étendue  de  France  ;  elle  peut  abri- 
ter les  vaisseaux  du  plus  fort  tirant  d'eau  ;  les  stea- 
mers remontent  de  la  rade  au  port  en  1  heure  1/2 
au  plus.  Un  service  de  remorquage  assure  en  tout 
temps  aux  voiliers  un  trajet  rapide  et  sûr. 

Port  de  commerce.  —  Le  port  de  commerce  com- 
prend trois  bassins  desservis  par  deux  entrées.  Les 
sas  des  bassins  n"'  1  et  2  ont  une  longueur  utili- 
sable de  63  m.  50  avec  une  largeur  moyenne  de  14m. 
Les  deux  bassins  communiquent  par  un  canal  libre 
de  14  m.  de  largeur.  Le  bassin  à  flot  n"  3,  inauguré 
le  18  mai  1890,  a  6  hectares  1/2  de  surface  d'eau, 
10  hect.  de  terre-plein  et  1.200  m.  de  quais,  munis 
d'une  voie  de  grues  à  vapeur  et  de  deux  voies  de 
quais  reliées  à  la  gare  des  marchandises  des  che- 
mins de  fer  de  l'État.  Il  communique  avec  la  Cha- 
rente par  une  écluse  de  18  m.  de  largeur  que  tra- 
verse un  pont  tournant  par  lequel  ce  bassin,  qui 
possède  11  appontements,  communique  avec  la  ville. 

Il  y  a,  sur  les  quais  des  bassins  2  et  3,  14  grues  à 
vapeur  mobiles  sur  rails  et  une  grue  fixe  levant 
S. 000  kilog.  Le  bassin  n°  3  possède,  sur  le  quai 
N.-O.,  des  Magasins  généraux,  comprenant  trois 
magasins  de  6.000  m.  carrés  de  superficie  et  un  en- 
trepôt avec  magasins  publics,  caves  et  séchoir  de 
3.000  m.  carrés.  La  Chambre  de  commerce,  qui  a 
.construit  ces  bâtiments,  dispose  en  outre  de  vastes 
terrains  pour  dépôts  de  marchandises. 

Pour  les  mouvements  des  navires,  les  tarifs  de 
pilotage,  de  remorquage,  dé  lestage,  les  droits  de 


courtage  maritime,  etc.,  s'adresser  à  la  Chambre  d& 
commerce. 

Les  capitaines  peuvent  faire  porter  leurs  chrono- 
mètres à  l'observatoire  de  la  Marine  de  l'État,  rue 
de  Vermandois;  ces  instruments  y  sont  suivis  et 
leurs  marches  calculées  par  des  officiers  de  marine, 
à  titre  gracieux. 

Le  mouvement  commercial  porte  principalement 
sur  les  bois  du  Nord,  les  céréales,  le  sel,  les  char- 
bons de  terre.  Fabr.  de  tuiles,  de  tuyaux  de  drai- 
nage, chaux  et  briques,  de  charbons  agglomérés. 

ROCHELLE  (La).  Chef-lieu  du  départ,  de  la  Cha- 
rente-Inférieure, situé  sur  l'Océan,  à  467  kil.  de 
Paris,  par  46"  9'  de  lat.  N.  et  3°  29'  de  long.  0.  Pop.  : 
28.088  hab. 

La  Rochelle,  seule  en  France,  possède  deux  ports  : 
le  vieux,  situé  au  sud  de  la  ville  elle-même;  le  neuf, 
dit  de  la  Pallice,  situé  à  5  kil.  de  l'ancien. 

Le  vieux  port  de  la  Rochelle  est  au  fond  d'une 
anse,  dans  l'E.  du  phare  de  Chauveau.  Le  grand 
mouillage,  qui  est  sur  un  fond  de  vase  molle,  s'étend 
jusqu'à  2  milles  au  S.  de  la  pointe  de  chef  de  baie. 
Il  est  très  sûr,  protégé  des  coups  de  vent  d'O.  et  de 
S.-O.  par  les  îles  de  Ké  et  d'Oléron,  accessible  par 
tous  les  vents.  On  y  pénètre  par  le  pertuis  Breton 
au  N.  de  l'île  de  Ré,  et  par  le  pertuis  d'Antioche  entre 
cette  île  et  celle  d'Oléron.  L'anse  de  la  Rochelle  est 
fermée  par  la  digue  de  Richelieu  et  traversée  dans 
sa  longueur  par  un  chenal  de  2.500  m.  de  long,  et 
15  de  largeur  moyenne,  dont  le  tirant  d'eau  est  de 
6m.72en  vive  eau  ordinaire,  de  5  m.  58  en  morte  eau. 

Le  chenal  donne  accès  dans  le  port  d'échouage, 
qui  a  300  m.  de  long,  120  de  large  et  est  entouré  de 
murs  de  quai.  Il  contient  3  cales  de  déchargement 
et  un  gril  de  75  m.  de  longueur.  La  hauteur  des 
marées  au-dessus  du  niveau  moyen  y  est  de  2  m.  52 
en  vive  eau  ordinaire,  3  m.  28  en  vive  eau  d'équinoxe, 
et  1  m.  38  en  morte  eau.  Le  développement  de  l'in- 
dustrie de  la  pêche,  l'augmentation  croissante  du 
nombre  et  du  tonnagedes  bateaux  y  destinés,  rendent 
ce  havre  insuffisant:  la  création  d'un  nouveau  port 
de  pêche  a  été  demandée  en  1896,  elle  a  été  mise  à 
l'étude  en  1897. 

Le  bassin  à  Rot  intérieur  a  133  m.  de  long.,  101 
de  large.  On  y  pénètre  par  une  écluse  de  12  m.  de 
larg.,  dont  le  radier  est  à  la  cote  0  m.  70.  Il  est 
pourvu  d'une  cale  de  carénage.  C'est  un  des  plus 
anciens  bassins  à  flot  construits  en  France.  Com- 
mencé en  1779,  il  a  été  terminé  seulement  en  1808. 

Le  bassin  neuf  ou  bassin  extérieur,  livré  au  com- 
merce en  1861,  est  construit  en  équerre  près  de  la 
gare  et  entouré  de  quais  accostables  de  917  m.  de 
développement;  il  a  386  m.  de  long,  78  de  large 
et  offre  une  superficie  de  3  hect.  La  largeur  de  l'é- 
cluse d'entrée  est  de  16  m.  50.  La  hauteur  des  eaux 
vives  au-dessus  des  buses  y  est  de  7  m.  48  maximum 
et  6  m.  72  minimum,  ce  qui  donne  aisément  accès 
à  un  navire  de  1.000  t.  De  nombreuses  grues  servent 
au  chargement  et  au  déchargement  des  navires. 

La  Rochelle  est  aussi  un  port  de  construction  de 
bateaux  de  pêche.  Le  nombre  des  navires  attachés 
au  port  est  actuellement  de  275,  jaugeant  ensemble 
23.013  t. 

On  trouve  à  la  Rochelle  un  entrepôt  de  douanes 
administré  par  la  ville,  un  marché  au  poisson,  une 
succursale  de  la  Banque  de  France  (montant  des  opé- 
rations :  47.812.aS0  en  1899  et  58.071.070  en  1900),  etc. 
Le  nouveau  port  en  eau  profonde  de  la  Pallice- 
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Rochelle,  par  46»  9'  30'  lat.  X.,  3°  32'  SO*  long.  0., 
a  été  ouvert  officiellemeut  à  la  navigration  en  juin 
1891.  Situé  à  a  kil.  de  la  Rochelle,  dans  la  rade  de 
la  Pallice,  dont  il  tire  son  nom,  il  est  protégé  contre 
la  mer  dn  large  par  trois  grands  brise-lames  natu- 
rels, au  sud  et  au  sud-ouest  par  l'île  d'Oléron,  à 
l'ouest  par  l'île  de  Ré,  et  au  nord  par  le  seuil  connu 
sous  le  nom  de  Peu  Breton,  qui  s'étend  entre  le 
Fort  de  la  Prée  (île  de  Ré)  et  l'embouchure  de  la 
Sèvre.  Le  port  de  la  Pallice-Rochelle,  s'ouvrant  dans 
cette  rade,  est  facilement  accessible  par  tous  les 
temps,  soit  par  le  pertuis  d'.\nlioche,  soit  par  le 
pertuis  Breton.  Relié  au  chemin  de  fer  de  l'État,  il 
est  en  communication  directe  avec  Paris,  471  kil.  ; 
avec  Nantes,  188;  avec  Angoulème,  159,  avec  Poi- 
tiers, 153;  avec  Bordeaux,  208 ^ 

Les  ouvrages  du  port  comprennent  :  un  avant- 
port  de  12  hect.  l/'â  creusé  à  5  m.  au-dessous  des 
plus  basses  mers  d'équinoxe  (zéro  des  cartes  ma- 
rines); un  bassin  à  flot  de  11  hect.  1/2  creusé  à  la 
côte,  4  m.,  avec  une  écluse  à  sas  de  22m.  de  largeur 
et  167  m.  50  de  longueur  utile;  les  amorces  d'une 
seconde  écluse  de  14  m.  de  largeur  et  de  145  de 
longueur  utile:  deux  formes  de  radoub  :  l'une  de 
188  m.  sur  22  à  l'entrée,  ayant  168  m. 50  de  longueur 
de  tins  et  une  hauteur  d'eau  sur  les  tins  qui  varie  de 
8  à  9  m.  50;  l'autre  de  111  m.  de  longueur  et  de 
14m.de  largeur  à  l'entrée,  ayant  100m.de  longueur 
de  tins  et  une  hauteur  d'eau  sur  les  tins  qui  varie  de 
7  à  8  m.  50.  Chaque  forme  est  munie,  à  son  extrémité 
opposée  an  bassin,  d'une  fosse  à  gouvernail. 

L'avant-port  est  compris  entre  deux  jetées  nord 
et  sud;  il  s'ouvre  dans  la  direction  de  l'O.-N.-O. 
par  une  passe  de  90  m.  de  largeur. 

La  jetée  sud  s'avance  en  mer  jusqu'à  la  ligne  des 
fonds  de  5  m.  au-dessous  du  zéro  des  cartes  ma- 
rines. La  jetée  nord  s'étend  seulement  jusqu'aux  fonds 
de  2  m.  50  au-dessous  du  zéro  des  mêmes  cartes. 

La  jetée  nord  est  reliée  à  la  tète  des  écluses  par 
un  grand  brise-lames  dont  une  partie  est  surmontée 
d'un  appontement  de  200  m.  de  longueur  pour  le 
déchargement  des  pétroles  et  autres  marchandises 
dangereuses  et  inflammables  :  en  avant  d'une  partie 
de  cet  appontement,  le  fond  de  l'avant-port  a  été 
creusé  de  2  m.  sur  une  longueur  de  100  m.,  afln 
d'obtenir  une  profondeur  de  7  m.  an-dessous  du  zéro 
des  cartes  marines,  permettant  aux  navires  d'éviter 
un  échonage. 

Une  écluse  à  sas  de  22  m.  de  largeur  établit  la 
communication  entre  l'avant-port  et  le  bassin  à  flot. 

Le  bassin  se  compose  de  deux  rectangles  :  l'un 
de  400  m.  de  longeur  sur  200  m.  de  largeur,  où 
peuvent  évoluer  les  plus  grands  navires;  puis,  à  la 
suite,  un  second  rectangle  de  300  m.  de  long  sur 
120  de  large.  Son  pourtour  a  un  développement  de 
1.800  m. ,  présentant  une  longueur  utilisable  de  quais 
de  1.600  m.  environ.  Les  terre-pleinS,  autour  du  bas- 
sin, ont  200  m.  de  largeur.  Ils  sont  sillonnés  de 
nombreuses  voies  ferrées  reliées  entre  elles,  dont 
l'une  se  prolonge  jusqu'à  l'extrémité  du  brise-lames 
nord.  Une  voie  établie  sur  les  boulevards  de  cein- 
ture du  bassin,  reliée  à  celle  des  quais,  permettra 
aux  usines  et  industries  qui  se  créeront  à  proximité 
desdits  boulevards  de  se  mettre  en  communication 

1.  Un  groupe  d'industriels  et  de  commerçants  de  la  Pallice  a  pris 
l'initiative  (mars  1901)  d'une  pétition  an  directeur  des  chemins  de 
fer  de  l'État,  réclamant  l'autonomie  de  la  gare  de  la  Pallice,  qui 
n'est  actuellement  qu'une  annexe  de  la  gare  de  la  Rochelle. 


avec  les  voies  des  quais  et  du  chemin  de  fer  de  l'État. 
Un  pont  à  bascule  de  la  force  de  40.000  kilog.  est 
établi  à  l'origine  des  voies  desservant  les  quais  nord 
et  sud  du  bassin,  et  un  autre,de20.000  kilog.,  existe 
vers  le  milieu  de  la  voie  arrière  du  quai  nord. 

Une  grande  partie  de  la  seconde  zone  des  terre- 
pleins  du  bassin,  sur  une  largeur  de  100  m.,  a  été 
concédée  à  la  Chambrede  commerce  de  la  Rochelle, 
par  une  loi  dn  19  janvier  1897,  pour  l'installation  de 
magasins  publics  et  antres  établissements  à  l'usage 
du  port,  avec  faculté  de  location  aux  particuliers. 
Ce  nouvel  établissement  maritime  est  en  mesure  de 
suffire  à  un  mouvement  commercial  de  800.000  T. 

Il  n'est  perçu  à  la  Pallice-Rochelle,  en  sus  des 
droits  dus  dans  tous  les  ports  français  (droits  deqnai 
et  sanitaires),  qu'une  taxe  locale  de  25  cent,  par 
tonneau  de  jauge  sur  les  navires  entrant  chargés  oa 
venant  y  prendre  charge,  à  l'exception  de  ceux  qui  se 
livrent  au  bornage  et  an  cabotage  entre  ports  fran- 
çais, et  de  ceux  en  simple  relâche. 

L'achèvement  prochain,  par  la  Compagnie  d'Or- 
léans, de  la  ligne  d'Argenton  à  la  Châtre  fera  de  la 
Rochelle  le  port  de  l'Océan  le  plus  rapproché  de 
Lyon  et  par  conséquent  de  la  Suisse,  de  l'Europe 
Centrale  et  Méridionale.  Enfin,  le  canal  de  la  Ro- 
chelle à  Marans  met  la  Rochelle  en  communication 
avec  toute  la  vallée  de  la  Sèvre-Xiortaise. 

Le  commerce  rochelais  exporte  une  quantité  con- 
sidérable d'eaux-de-vie;  il  est  impossible  de  donner 
un  relevé  exact  de  ces  quantités;  car,  faute  de  lignes 
régulières,  nombre  d'expéditions  se  font  par  cabo- 
tage sur  Bordeaux,  Saint-Xazaire,  le  Havre,  pour  de 
là  être  portées  à  l'étranger,  et  figurent  ainsi  à  l'ex- 
portation de  ces  ports.  On  peut  en  dire  autant  de 
toutes  les  marchandises  d'exportation. 

A  l'import.  figurent  principalement  :  la  houille 
d'Angleterre,  les  vins  d'Algérie  et  d'Espagne,  les 
nitrates  du  Chili,  les  phosphates  de  Belgique,  les 
bois  du  Nord,  les  pétroles  d'.\mérique,  les  pyrites 
d'Espagne,  etc. 

Les  industries  rochelaises  sont  pen  nombreuses  ; 
les  principales  sont  :  la  fabrication  d'agglomérés  de 
houille,  la  confiserie  des  sardines  et  du  thon;  les 
produits  chimiques,  la  raflSnerie  du  pétrole,  etc. 

Le  tonnage  total  dn  port  (entrées  et  sorties),  qui 
n'était  que  de  666.990  t.  en  1890,  est  passé,  en  1892, 
à  793.581  t.,  pour  atteindre,  en  1896,  le  chiffre  de 
1.350.934  t.  Pour  1898,  nous  relevons  les  chiffres  sui- 
vants dans  les  statistiques  officielles  : 

Entrées  Sorties 

Nombre     Tonnage  Nombre       Tonnage 

de  navires         net  de  navires          net 

La  Pallice 1.808       398.365  1.812       398.585 

La  Rochelle .. .      3.617       343.830  3.613       343.708 

De  nombreuses  lignes  françaises  et  étrangères  de 
cabotage  international  fréquentent  le  port  de  la  Ro- 
chelle; la  Pacific  Steam  navigation  Company  y  fait 
escale  entre  Liverpool  et  Valparaiso. 

Succursale  de  la  Banque  de  France  :  38.071. 070fr.  d'af- 
faires en  1900,  dont  31.773.700  d'effets  escomptés.     A.  J. 

ROCHESTER.  Ville  maritime  d'Angleterre,  située 
dans  le  comté  de  Kent,  à  48  kiL  S.-E.  de  Londres, 
par  51»  24'  lat.  N.  et  0*  29'  long.  E.  de  Greenwich, 
Pop.  :  26.310  hab.  en  1891.  Fab.  d'outils,  chantiers 
de  construction  de  bateaux,  pêcheries  d'huitres,  Com- 
merce de  charbon.  Le  port  a  un  gril  de  carénage. 

En  1899,  il  a  reçu  243  nav.  au  long  cours  jaugeant 
30.130  t.,  dont  123  nav.  britanniques  avec  17.824  t.,  et 
1.274  caboteurs  avec  349.724  t.,  dont  718  vapeurs  avec 
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299.091  t.  An  31  décembre  1899,  la  flotte  marchande  du 
port  comptait  1.037  nav.  jaugeant  60.973  t.,  dont  26  va- 
peurs avec  16.G20  t.  Flottille  de  pêche  :  23  bateaux  jau- 
geant 207  t. 

ROCOU.  Le  rocouyer  (Bixa  orellana)  donne  des 
semences  qui  sont  moins  grosses  qu'un  pois  et  qui 
sont  entourées  d'une  pulpe  rouge  :  cette  pulpe  est 
ce  qu'on  appelle  le  rocoii,  employé  en  teinture. 
(V.  Matières  colorantes.) 

RODEZ.  Chef-lieu  du  dép.  del'Aveyron.à  633  m. 
d'alt.  et  660  kil.  de  Paris,  par  44»  21'  5'  lat.  N.  et 
0°  14'  15'  long.  E.  de  Paris.  Pop.  :  10.877  hab.  en 
1856,  15.333  en  1881,  16.303  en  1896.  Filatures  de 
laines.  Grandes  fabr.  de  couvertures  de  laine,  de 
draps  et  cadis  pour  l'armée  et  l'export.,  de  serges. 
Commerce  de  draperie,  bestiaux,  mulets,  etc. 

Tribunal  de  commerce.  Succursale  de  la  Banque  de 
France  :  14.633.390  fr.  d'affaires  en  1900  (la  101'),  dont 
3.344.390  fr.  en  effets  escomptés.  Succursale  du  Crédit 
Foncier.  Agence  de  la  Société  Générale.  Stations  du  chemin 
de  fer  d'Orléans  sur  Capdenac  et  du  chemin  de  fer  du  Midi 
sur  Sévérac-le-Château. 

ROGUE.  On  donne  le  nom  de  rogue  aux  œufs  de 
poisson,  surtout  de  morue,  salés  et  conservés,  dont 
on  se  sert  comme  appât  dans  la  pêche  des  poissons 
de  mer,  notamment  de  la  sardine.  (Voy.  Pêches,  Sar- 
dine.) La  meilleure  rogue  de  morue  se  fabrique  en 
Norvège,  où  elle  est  l'objet  d'un  commerce  considé- 
rable. Les  Danois  et  les  Hollandais  en  préparent 
aussi,  mais  de  qualité  inférieure. 

La  rogue  du  maquereau  est  généralement  moins 
bonne  que  celle  de  la  morue;  cependant,  celle  de 
Boulogne  est  estimée  et  employée  sur  certains  points 
de  notre  littoral. 

Commerce. —  La  France  a  importé  des  rogues  de  morne 
et  de  maquereau  (C.  S.),  en  moyenne  annuelle,  par  périodes 
•décennales,  depuis  1867,  en  kilog.  et  fr.  : 

Impart.  1867-76         1877-86  1887-96 

Quantité 6.181.039       6.639.821        3.681.963 

Valeur 4.064.933       2.610.773       1.919.570 

L'export.  ne  figure  que  pour  la  période  1887-96,  et  pour 
la  moyenne  annuelle,  très  restreinte,  de  79.300  kilog.,  va- 
lant 26.100  fr.  environ. 

En  1899,  nous  avons  importé  5.493.890  kilog.  de  rogues 
valant  824.384  fr.  et  venant  de  Norvège  pour  plus  des  4/5  ; 
il  en  vient  aussi  62.000  kilog.  des  États-Unis.  Notre  export., 
de  73.846  kilog.  pour  11.072fr.,  est  presque  entièrement  à 
-destination  de  l'Italie. 

Douane.—  Les  rogues  de  morue  et  de  maquereau  payent 
3  l'entrée  en  France  0  fr.  60  les  100  kilog.  nets. 

ROMAINE  (Balance).  V.  Instruments  de  pesage. 

ROMANÉE.  V.  Vins. 

ROMANS.  Ville  industrielle  et  très  commerçante, 
chef-lieu  de  canton,  dans  le  dép.  de  la  Drôme,  à 
162  m.  d'alt.  et  17  kil.  N.-E.  de  Valence.  Pop.  : 
9.285  hab.  en  1856, 16.702  en  1896.  Nombreuses  et 
importantes  fabr.  de  chaussures  et  galoches,  mou- 
linages  de  soie,  fabr.  d'absinthe  et  de  pâtes  alimen- 
iaires.  Commerce  actif  en  grains,  draps,  toiles,  soies, 
huiles,  peaux,  etc. 

Tribunal  de  commerce.  Burean  auxiliaire  de  la  Banque 
de  France  dirigé  par  la  succursale  de  Valence;  en  1900  il 
a  été  mis  en  recouvrement  47.423  effets  pour  17.465.347  fr. 
et  escompté  35.785  effets  pour  9.685.474  fr.  Agence  du 
Crédit  Lyonnais.  —  La  station  du  chemin  de  fer  de  Lyon, 
sur  la  ligne  de  Valence  à  Chambéry,  a  expédié,  en  1899, 
172.179  voyageurs,  1.476  T.  de  marchandises  en  G.V., 
18.150  en  P.  V.,  et  a  reçu  961  T.  en  G.  V.  et  59.209  en 
P.  V.  Point  de  départ  de  la  ligne  des  chemins  de  fer  ré- 
gionaux  des  Bouches-du-Rbône  sur  Tain  et  Saint-Donat. 

ROMARIN.  V.  Essences  de  Parfumerie. 

ROME.  Cap.  de  l'Italie,  sur  le  Tibre,  à  41  kil.  de 


son  embouchure,  à  1.098  kil.  S.-E.  de  Paris,  478  S.-E. 
de  Milan,  188  N.-O.  deNaples,  par  41»  54'  6'  lat.  N. 
et  10"  6'  21"  long.  E.  de  Paris.  Résidence  du  pape  et 
du  roi  d'Italie.  Pop.  :  180.000  hab.  en  1860,  273.268 
en  1881,  500.610  au  31  décembre  1898.  C'est  la  ville 
la  plus  peuplée  du  royaume  après  Naples.  Rome 
compte  12  collines,  dont  l'altitude  varie  entre  42  et 
51  m.  Climat  peu  salubre  en  été  et  en  automne,  à 
cause  des  fièvres.  Temp.  moy.  15°,  max.  42»  et  min. 
— 8°.  Les  monuments  antiques  et  les  richesses  artis- 
tiques de  Rome  et  du  Vatican  attirent  chaque  année 
un  très  grand  nombre  d'étrangers. 

Bien  que  Rome  ne  soit  pas  un  centre  industriel, 
elle  possède  quelques  usines;  manufactures  de  draps 
et  de  soieries,  fabr.  de  mosaïques  et  céramique,  de 
couleurs  et  vernis,  de  papiers,  d'instruments  de 
musique,  de  pâtes  alimentaires,  de  biscuits,  de  sa- 
vons; ateliers  de  constructions  mécaniques,  fonde- 
ries, distilleries,  verreries,  moulins  à  vapeur.  Les 
carrières  et  les  briqueteries  des  environs  occupent 
près  de  5.000  ouvriers.  Manufacture  des  tabacs  appar- 
tenant à  l'État  (1.000 ouvriers  env.)  et  hôtel  des  Mon- 
naies. Le  com  merce  se  développe  et  la  ville  s'agrandit. 

Le  port  de  Rome  est  Cività-Vecchia  (voy.  ce  mot).  Rome 
est  reliée  par  voies  ferrées  à  Livourne,  Florence,  Ancône, 
Sienne,  Aquila,  Naples,  Terracina,  Viterbo. 

Principaux  établissements  financiers  :  Banque  d'Italie 
(capital  240.000.000  de  lires).  Banco  ArtisticoOperaio  (cap. 
2.600.000  lires),  Banca  Commerciale  Italiana  (siège  central 
à  Milan),  Banco  di  Roma  (cap.  2.300.000  lires).  Institut 
Italien  de  Crédit  foncier.  Banco  di  Napoli,  Banco  di  Sicilia. 

R03iiLLY-SUR-SEiNE.  Importante  fabrication 
de  bas,  ceintures  et  tissus  élastiques. 

RONDELETTE  OU  Mi-Grenade.  Soie  moulinée 
faite  de  deux  bouts  très  tordus,  ouvraison  dans  le 
genre  de  la  soie  à  coudre  de  Paris,  en  torsion  in- 
verse et  un  peu  plus  serrée.  On  la  fait  générale- 
ment avec  des  douppions.  La  rondelette  s'emploie 
peu  maintenant  dans  la  passementerie  ;  on  en  fait 
des  soies  à  coudre  communes. 

La  grenade,  la  mi-grenade  et  la  grenadine  sont 
des  ouvraisons  faites  à  l'origine  à  Grenade,  en  Es- 
pagne, et  qu'on  a  introduites  dans  la  fabrication 
française.  N.  R. 

RONDELLE.  V.  Diamant  (Taille  du). 

ROQUEFORT.  V.  Fromages. 

ROSARIO  OU  El  Rosario  de  Santa-Fé.  Ville  de 
la  République  Argentine,  dans  la  province  de  Santa- 
Fé,  sur  le  bord  droit  du  delta  du  Parana,  à  39  m. 
d'alt.  et  306  kil.  N.-O.  de  Buenos- Ayres,  par  32°  56' 42* 
lat.  S.  et  62°  53'  54"  long.  0.  de  Paris.  Pop.  :  23.170 
hab.  en  1869,  57.000  en  1888, 94.025  en  1895.  C'est  la 
ville  la  plus  peuplée  de  la  République  et  la  princi- 
pale place  de  commerce  après  Buenos-.\yres.  La 
température  moyenne  est  de  17",  max.  38°  et  min.  2°. 
Chute  des  pluies:  980  mm. 

Navigation.  —  Le  port  fluvial  est  bien  abrité. 
Les  navires  dont  le  tirant  d'eau  n'excède  pas  5  m.  75 
peuvent  accoster  aux  quais  pendant  l'époque  des 
hautes  eaux,  entre  les  mois  de  décembre  et  de  juillet. 
Quand  les  eaux  sont  basses,  une  barre  empêche  les 
bateaux  d'un  tirant  d'eau  de  plus  de  4  m.  50  d'at- 
teindre le  port  sans  s'alléger.  Le  Pouvoir  exécutif 
de  la  République  a  déposé,  en  novembre  1899,  un 
projet  de  loi  pour  la  construction  d'un  port  commer- 
cial; la  profondeur  devra  être  maintenue  à  5  m.  80, 
pendant  la  basse  marée  ordinaire,  dans  la  passe  de 
Martin-Garcia  et  à  6  m.  50  dans  le  cours  do  fleuve 
Parana. 
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Eu  1899,  les  entrées  ont  été  de  Sl.'i  nav.  jaugeant 
1.191.469  t.,  dont  052  vapeurs  avec  1.082.301  t.,  la 
plupart  sous  pavillon  anglais,  allemand  ou  italien  ; 
il  n'y  eut  qu'un  seul  vapeur  français,  de  i)82  t.  Les 
moyens  de  transport  ont  manqué  a  tel  point  que  le 
fret  atteignit,  en  septembre  1899,  le  prix  de  3."j  fr. 
la  tonne.  Cette  insntlisance  fut  causée  par  la  dimi- 
nution des  import,  et  par  l'abondance  de  la  récolte. 

Rosario  est  en  relations  régulières  avec  Glasgow, 
Liverpool,  .\nvers,  New-York  et  Gènes. 

industrie.  —  Moulins;  fonderies;  ateliers  de 
constructions  de  machines;  fabr.  de  pûtes  alimen- 
taires, de  chaussures;  distilleries,  brasseries,  raffi- 
neries de  sucre;  verreries. 

Nombreuses  lignes  de  tramways  dans   la  ville. 

Rosario  est  un  centre  important  de  chemins  de 
îer  sur  Buenos-Ayres,  Cordoba,  Tucuman,  Santa- 
Fé,  etc. 

Commerce  extérieur.  —  Ilosario  est  l'entrepôt  des 
provinces  sitnées  à  l'O.  da  l'arana.  Le  mouvement  des 
échanges  a  été  le  suivant  dans  les  deux  dernières  années 
^en  francs)  : 

Import.  Esport. 

1898 50.8i2.017  110.861.714 

Ï899 50.821.070  185.753.031 

.\ux  import.,  l'.4ngleterre  occape  la  première  place  avec 
J1.2G3.891  fr.  ;  ensuite  viennent  l'.\llemagne  avec  7  mil- 
lions 300.97i  fr.,  les  États-Unis  avec  6.G%.9i0fr.,  l'iulic 
avec  4.525.249  fr.,  la  Belgique  avec  3.277.349  fr.,  le  Pa- 
raguay, l'Uruguay,  le  Brésil,  le  Canada,  enDn  la  France 
.avec^l.78Gfr. 

Le  Portugal,  quoique  n'important  rien  à  Rosario,  est, 
en  apparence, au  premier  rang  des  export,  avec  72.230.307  f  r. , 
vcn  augmentation  de  54.080.752  fr.  sur  1898,  qui  dépassait 
déjà  1897  de  20  millions;  en  réalité,  il  n'est  qu'une  station 
.intermédiaire  où  les  navires  anglais  ou  autres,  en  même 
temps  qu'ils  y  vont  faire  du  charbon,  y  reçoivent  l'avis  de 
leur  destination  future.  Voici  l'ordre  des  autres  nations  : 
Angleterre,  38.453.173  fr.;  Belgique,  17.790.060  f  r.  ;  États- 
Unis,  16.473.820  fr.  :  Allemagne,  15.721 .943  fr.  ;  le  Brésil, 
10.477.408  fr.  :  l'Italie,  l'ILspagne,  le  Danemark,  l'Uruguay, 
l'Afrique  du  Sud,  la  France  (891.507  fr.). 

Les  principales  import.,  en  1899,  consistent  en  :  fer 
5.894.000  fr.,  tiléset  tissus  8.267.000,  produits  alimentaires 
8.047.00Q,  bois  bruts  et  travaillés  4.156.000,  combustibles 
et  articles  pour  l'éclairage  2.940.000,  produits  chimiques 
fit  pharmaceutiques  2.038.000,  boissons  1.984.000. 

Les  export,  se  font  principalement  en  :  blé  851.183  T. 
■pour  106.161.000  fr..  lin  93.527  pour  23. .381. 000  fr.,  maïs 
226.819  pour  22. 731. 000  fr.,  sucre  non  raffiné  24.247  pour 
5.699.000  fr.,  peaux  de  bœufs  ou  de  vaches  7.153.000  fr., 
4aine  brute  4.236.000  fr.,  peaux  de  chèvres  2.898.000  fr., 
farine  1.733.000  fr. 

.Malgré  une  récolte  exceptionnelle,  les  efforts  des  colons 
ont  été  annihilés  en  1899  par  le  bas  prix  des  céréales,  la 
baisse  de  l'or  et  les  prix  exagérés  du  fret.  La  loi  fixant 
à  227  p.  27  pour  100  p.  or  la  valeur  officielle  du  papier- 
fQonnaie  a  été  surtout  désastreuse  pour  le  cultivateur. 

Bourse  de  commerce.  Chambre  de  commerce  française. 

Succursales  du  Banco  Britanico  de  la  America  del  Sad, 
da  Banco  de  Italia  y  Rio  de  La  Plata  et  de  la  London  and 
River  Plate  Bank. 

Consulat  de  France  ayant  pour  circonscription  les  pro- 
vinces de  Corrientes,  d'Entre-Rios  et  de  Santa-Fé,  le  gou- 
•vernement  du  Chaco,  de  Formosa  et  des  .Missions. 

AbEL   R.4VIER. 

BiBUOGR.\pniE.—  Rapport  commercial  pour  l'année  1899, 
«nnexe  au  Mon.  o{f.  du  Commerce,  3  janvier  1901. 
ROSE  (Bois  de).  V.  Bois  e.xotiques  d'Ébémsterie. 

ROSE.   ICOLLELRS.)   V.   ROLGES. 

ROSE.  Voy.  DiAM.vNT. 
ROSE  (Métal  de).  V.  Alluges. 
ROSE  FEMELLE  (Bois).  V.  Bois  exotiques  :  Bois 
•de  Cayenne. 


ROSEAUX.  V.  Joncs. 

ROSES  (Essence  de).  V.  Essences  de  Pabfu- 

MFIIIE. 

ROSETTE.  Nom  donné  aux  plaques  circulaires  de 
cuivre  affiné  du  commerce.  (V.  Ccivre.) 

ROSETTE.  Ville  de  la  Basse-Egypte,  chef-lien  de 
gouvernement,  sur  la  branche  occidentale  du  Nil, 
à  13  kil.de  la  mer,  par  3I»2l'34'lat.  N.et28«51'40' 
long.  E.  de  Paris.  Pop.  :  17.000  hab.  env.  Grandes 
usines  pour  la  préparation  des  riz.  Importants  en- 
trepôts de  riz  de  l'Egypte.  Le  commerce  de  Rosette 
souffre  de  la  concurrence  d'Alexandrie. 

ROSICLER.  Sulfure  d'argent  et  de  enivre.  (V.  .Ar- 
gent.) 

ROTIX.  tRaltan  cores  ou  moelle  de  rotin.)  Le 
rotin  utilisé  par  la  vannerie  chinoise,  notamment  à 
Canton,  est  importé  de  Singapore.  Il  croit  en  abon- 
dance dans  la  Malaisie,  à  .Manille,  Java,  Bornéo, etc. 
Il  a  près  de  3  m.  de  longueur  et  se  vend  de  3o  à 
G5  fr.  le  picul.  On  l'expédie  en  ballots  d'un  picul 
(60  à  G2  kilog.)  ;  le  fret  du  ballot  est  d'environ  7  fr. 
(Voy.  Jo.Ncs,  Roseaux.) 

ROÏTERD.V.M.  Ville  des  Pays-Bas,  située  dans  la 
province  de  Sud-Hollande,  snr  la  rive  droite  de  la 
•Meuse,  à  21  kil.  S.-E.  de  la  Haye,  par  al»  ;34'  30' 
lat.  N.  et2''8'37'long.E.  de  Paris. Pop.:  105.000 hab. 
en  1860,  116.232  en  1870,  148.102  en  1880,  201.858 
en  1890,  2a4.916  en  1895,  319.866  en  1900.  C'est  la 
ville  la  plus  peuplée  du  royaume  après  Amsterdam. 
Nombreux  et  importants  établissements  industriels  : 
grands  chantiers  de  constructions  navales;  fabr.  de 
machines  à  vapeur,  fonderies,  raffineries  de  sucre  : 
fabr.  de  tapis,  de  brosses,  de  conserves  alimentaires, 
de  céruse,  de  couleurs  et  vernis,  de  chocolat:  dis- 
tilleries, brasseries. 

Navigation.  —  Le  port  de  Rotterdam  est  l'un  des 
premiers  du  continent.  Grâce  aux  travaux  entre- 
pris en  1881,  le  mouillage  actuel  de  Rotterdam 
entre  les  jetées  a  une  profondeur  de  8  m.  30  à  basse 
mer  moyenne  sur  une  largeur  de  110  m.;  et  les  na- 
vires parcourent  la  distance  du  port  à  la  mer  en 
moins  de  deux  heures.  Par  le  Waal  et  le  Rhin  infé- 
rieur, les  marchandises  peuvent  remonter  jusqu'en 
Suisse. 

La  rivière  de  Nieuwe-Maas  (Nonvelle-Mense)  forme 
un  seul  grand  bassin.  En  dehors  de  la  superficie  dn 
fleuve  et  de  celle  du  Maasbaven  (bassin  de  la  Meuse) 
en  construction,  les  superficies  des  bassins  et  les 
longueurs  des  murs  de  quais  donnent  les  chiffres 
suivants  : 

Murs 
Bassins      de  quais 
Hect.  Kil. 

Rive  droite  de  la  Mense 58,85       18,23 

Rive  gauche  de  la  Meuse,  avec  le  Xoor- 
der-Eiland 64.82        12,27 

Totaux 123,67       30,50 

L'outillage  du  port  est  complet;  il  y  a  plusieurs 
grues  électriques  et  à  vapeur  très  puissantes.  Nom- 
breux entrepôts.  Les  magasins  de  la  rive  gauche 
sont  les  plus  vastes;  leur  surface  totale  est  de 
20.902  m.  carrés;  la  superficie  des  hangars  atteint 
77.486  m.  carrés.  La  ville  possède  3  docks  flottants, 
longs  de  110,  90  et  48  m. 

La  prospérité  de  Rotterdam  a  aussi  été  favorisée 
par  les  bonnes  communications  avec  l'intérieur  : 
avec  l'Allemagne  par  la  Nouvelle-Meuse,  le  Noord, 
la  Merwede,  le  Waal  et  le  Rhin  supérieur:  avec  An- 
vers par  quelques  canaux  belges  ;  avec  Amsterdam 
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par  Gouda  ou  par  Gorcum  :  avec  le  réseau  des  canaux 
de  la  Hollande  méridionale. 

Les  droits  de  port  et  de  quai  sont  établis  comme 
suit  pour  les  navires  de  mer  : 

Vapeurs  Par  m.  cube 

De  CÎW  m.  cubes  et  au-dessus FI.      0,0.'J 

De  GiiO  à  1.000  m.  cubes —       0,03;) 

De  1.000  m.  cubes  et  au-dessus —       0,0375 

Il  est  perçu  en  outre,  suivant  les  cas,  des  droits  de  pilo- 
tage, de  dock  flottant,  de  grue,  de  lestage  et  délestage,  de 
remorquage.  (Voy.  les  Ann.  du  Comm.  ext.  :  Enquête  sur 
la  Marine  marchande.) 

Les  progrès  du  port  de  Rotterdam  sont  considé- 
rables et  suivent  une  marche  ininterrompue.  Voici 
les  chiffres  de  la  navigation  maritime  dans  4  an- 
nées depuis  1850  : 

Part  °/»  <le  Rotterelam 
eu  égard  au  tonnage 
Tonnage  net         du  royaume  entier 

1850 346.180  35,77 

1880 1.081.650  42,3 

1890 2.018.425  48,24 

1899 6.323.072  58,38 

Rotterdam  est  le  troisième  des  principaux  ports 
de  l'Europe  continentale,  après  Hambourg  (7  mil- 
lions 768.000t.  en  1899)  et  Anvers  (6.842.000);  il 
devance  Marseille  (6.306.000  t.),  Brème  (2.406.000), 
le  Havre  (2.139.000),  Amsterdam  (1.812.000)  et  Dun- 
kerque  (1.643.000). 

Les  pavillons  se  présentent  comme  suit  en  1899, 
avec  évaluation  du  déplacement  en  m.  cubes  sur  le 
pied  de  2,83  au  tonneau  de  jauge  : 


Pavillons 


Anglais . . . 
Hollandais. 
Allemand  . 
Norvégien. 
Espagnol.. 

Danois 

Suédois... . 
Français  . . 
Divers 


Navires 

Jauge 

3.579 

15.312.432 

1.142 

4.172.9.53 

1.116 

3.475.637 

348 

1.355.501 

201 

1.240.914 

147 

657.341 

143 

493.510 

70 

93.862 

144 

889.900 

G.  890 

27.692.050 

Totaux 

Le  tableau  suivant  montre  que  le  pourcentage  de 
progression  de  Rotterdam  dans  les  dix  dernières 
années  a  été  plus  élevé  qne  celui  des  ports  anglais  : 

-1889  1899 

Tonneaux        Tonnaux   Accroissement 
(en milliers)  (enmillier-i)        relatif 


Ports 

Londres 

Liverpool.. . 

Cardia  

Glasgow.. . . 

Hull 

Rotterdam.. 


15.389 

16,4 

9.468 

12,1 

9.589 

59  » 

3.550 

27,2 

3.116 

12,2 

6.323 

125,1 

12.882 
8.445 
6.027 
2.789 
2.777 
2.809 

La  navigation  fluviale  de  Rotterdam  s'est  élevée 
de  2.376.000  t.  en  1889  à  6.867.000  en  1899. 

Les  deux  principales  Compagnies  attachées  au 
port  sont  la  Hollando-Américaine  (ligne  hebdoma- 
daire sur  New-York)  et  le  Rotterdam  Lloyd  (service 
bi-mensuel  pour  les  Indes  Orientales  Néerlandaises). 
Escale  des  paquebots  de  la  British  and  African  (de 
Hambourg  à  la  côte  occidentale  d'Afrique)  et  de  la 
Deutsche  Ost-Africa  Linie  (de  Hambourg  à  Durban). 
Services  réguliers  sur  les  grands  ports  de  la  Grande- 
Bretagne,  sur  Diinkerque,  Bordeaux,  le  Havre,  Mar- 
seille et  les  ports  de  la  Baltique. 

Les  navires  à  aubes  de  la  Nederlandsche  Stomboot 
font  un  service  quotidien  de  Rotterdam  à  Mannheim 
et  peuvent  transporter  jusqu'à  1.500  passagers  à  la 
fois.  Autre  service  quotidien  de  la  même  Compa- 
gnie entre  Rotterdam  et  Londres. 

De  1890  à  1899,  il  est  passé  à  Rotterdam  170.000 
émigrants,  dont  5.972  en  1897,  10.177  en  1898  et 


13.985  en  1899  ;  ils  partent  presque  tous  pour  l'Amé- 
rique du  Nord. 

Commerce  extérieur.  —  Rotterdam  est  aujour- 
d'hui, avant  tout,  le  port  de  transit  d'une  grande 
partie  de  l'Europe  Centrale. 

L'import.  des  marchandises,  défalcation  faite  de  la 
chaux,  des  charbons,  des  pierres,  etc.,  s'est  élevée  de 
3.904. 765  T.  en  1891  à  8.449.529  T.  en  1898,  sur  nn  total  de 
15.487.658  T.  pour  le  royaume  tout  entier.  Elle  consiste 
surtout  en  :  céréales,  935.190  lastes  de  2.000  kilog.  pour 
142  millions  de  fl.,  provenant  38  %  des  ports  de  la  mor 
Noire  et  57  7.  d'Amérique  ;  riz,  40.000  T.  en  1890,  64.0(JO 
en  1899,  d'une  valeur  de  8.000.000  de  fl.;  minerais  en 
transit  pour  les  grandes  industries  des  provinces  du  Rhin 
et  de  la  Westphalie;  café  :  460.800  balles  par  la  Compa- 
gnie commerciale  et  venant  de  Java  en  1889,  164.400  seu- 
lement en  1899  ;  278.975  balles  par  les  particuliers  en  1880. 
1.009.947  en  1899,  dont  plus  de  80  %  de  cafés  venant  de 
Santos;  sucre  :  brut,  39.432  T.  en  1889,  22.252  en  1899, 
raffiné  et  autres,  respectivement,  13.625  et  30.483  T.: 
tabac,  21.797  T.  en  1890,  30.969  en  1898,  valant  5.000.000 
defl.;  margarine,  43.330 T.  en  1899  (Rotterdam  est  le  prin- 
cipal marché  de  l'Europe  pour  cet  article)  ;  graines  de 
cotonnier,  39.012  T.;  huile  de  sésame  et  autres  huiles 
comestibles,  8.754  T.  ;  toutes  autres  huiles,  pétrole  excepté. 
55.934  T.;  pétrole,  734.200  barils  en  1890,  2.010.000  en 
1899;  charbons,  294.004  T.  en  1890.  724.021  en  1899;  bois, 
127.545  T.  en  1890,  696.477  en  1899. 

Les  export,  se  font  en  produits  alimentaires  et  objets  ma- 
nufacturés, bœufs,  moutons,  chevaux,  porcs,  sucre,  etc. 

Centre  de  chemins  de  fer  sur  la  Haye  et  Amsterdam, 
Utrecht,  Dordrecht.  De  1894  à  1898,  les  départs  par  voies 
ferrées  se  sont  élevés  de  578.768  T.  à  823.897,  et  les  arri- 
vages de  679.127  à  1.149.609. 

Chambre  de  commerce.  Comité  de  la  Chambre  de  com- 
merce française  d'Amsterdam.  Siège  de  la  Banque  do 
Rotterdam.  Consulat  de  France  ayant  pour  circonscrip- 
tion les  provinces  de  Rrabant  septentrional,  de  Hollande 
méridionale,  de  Limbourg  et  de  Zélande. 

Abel  Ravier. 

Bibliographie.  —  Van  Ijsselsteyn,  le  Port  de  Rotter- 
dam, 1900,  Rotterdam. 

ROUBAIX.  Chef-lieu  de  canton  du  dép.  du  Nord, 
une  des  villes  les  plus  industrielles  de  France,  à 
9  kil.  N.-E.  de  Lille,  et  35  m.  d'alt.,  sur  le  canal  de 
Roubaix.  Pop.  :  18.000  hab.  en  1831,  39.500  en  1856, 
65.000  en  1866,  91.000  eu  1881,  124.661  en  1896. 

Centre  de  l'industrie  textile.  Au  31  décembre  1898 
on  comptait  121  fabricants  de  tissus,  3  tisseurs  à  la 
main,  5  dépôts  de  tissus  sans  fabrication  dans  la 
circonscription,  21  filatures  de  laines  peignées,  7  de 
laines  cardées,  15  de  coton,  1  de  soie  (ensemble 
44  filatures  avec  715.000  broches).  8  peign âges  avec 
750  peigneuses,  39  teinturiers,  chineurs  et  impri- 
meurs sur  fils  et  sur  tissus,  17  apprêteurs,  66  mécani- 
ciens constructeurs,  10 chaudronniers  constructeurs. 
Il  y  a  un  bureau  municipal  de  mesurage  des  tissus 
et  de  conditionnement  des  laines. 

La  proximité  des  ports  de  Dunkerque  et  d'Anvers, 
amenant  la  matière  brute  de  l'Amérique  du  Sud  et 
de  l'Australie,  comme  aussi  le  voisinage  des  centres 
de  tissage  de  France,  de  Belgique  et  d'Allemagne, 
ont  fait  de  Roubaix  un  grand  marché  international 
des  laines  peignées.  Le  conditionnement,  à  Roubaix 
et  à  Tourcoing,  qui  n'avait  pas  dépassé,  en  moyeu 
29.500.000  kilog.  par  an  dans  la  période  1880-1 
est  monté  à  37.960.000  kilog.  dans  la  période  quin 
quennale  suivante,  pour  arriver  à  49.660.000  kilog. 
en  1894-98  et  (53.682.000  en  1899. 

Le  tableau  qui  suit  donne  le  détail  des  quantités- 
enregistrées  par  la  Condition  publique  des  matières- 
textiles  à  Roubaix  : 


baix^f 
888^ 


à 
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180» 


Soie 

Laine  peignée. 

-  filée.... 

—  diverses 
etbloasses. . 

Coton 

Totaax 

larciié  à  teric. . . 


248.27'J 
58.414 

5.5il 
21.393 

334.495 


Rilog. 
81.796 
28.298.769 
7.ia").3ll 

541.006 
2.249.298 

38.276.180 
1.731.947 


Colis 
672 
241.173 
53.332 

8.499 
23.224 

326.900' 


Kilog. 
57.370 
27.664.250 
6.466.316 

l.a'ÎO.299 
2.437.246 


37.655.481 
202.179 


Opérations  Opérations 

Décreosage...  1.;}53  1/2  1.133 

Titrage 32.350  31.922 

En  1900,  la  caisse  de  liquidation  a  établi  le  terme 
sur  les  laines  brutes.  Les  opérations  sont  traitées 
sur  l'équivalence  d'un  type  Buenos-Ayres  de  qualité 
courante,  genre  du  Havre,  sur  la  base  de  36  %  de 
rendement  (cœur  et  blousses).  La  filière  se  compose 
de  20.000  kilog.  Elle  ne  peut  comprendre  plus  de 
4  marques  et  ne  doit  être  composée  qu'avec  une 
laine  de  même  essence,  soit  Buenos-Ayres,  soit  Mon- 
tevideo, soit  Australie,  soit  Cap.  Elle  ne  peut  avoir 
de  durée  en  dehors  de  la  campagne  comprenant  la 
période  du  1"  mars  à  fin  février  de  l'année  suivante, 
quelle  que  soit  la  date  du  certificat  d'expertise. 
Le  prix  est  coté  aux  100  kilog.,  au  comptant,  sans 
escompte. 

Les  principaux  articles  dits  de  Roubaix  sont  :  les 
façonnés  coton,  les  façonnés  laine  et  coton,  les  satins, 
barèges,  reps,  damassés,  les  tissus  pour  ameuble- 
ments, etc.  Fabr.  de  caoutchouc,  de  savons,  de  pro- 
duits chimiques;  fonderies,  brasseries.  Tribunal, 
Bourse  et  Chambre  de  commerce. 

Voici  le  mouvement  des  marchandises,  en.  1898,  dans  le 
magasin  général  de  la  Compagnie  des  Entrepôts  et  .Maga- 
sins Généraus  de  Paris  : 


Laines  peignées 

—      brutes 

Blousses 

Cotons 

Marchandises  diverses. 
Ventes  publiques 

Totaux 


Quantités 

en 
mesures 
et  poids 

décimaux 


4.441.064 

859.367 

51.571 

333.329 

2.4.31.207 

1.962.028 


10.078.566 


Valeur 

déclarée 


31.398.229 
232.369 
168.217 
.312.152 
676.131 
3.112.088 


35.899.186 


Restant  en  magasin 

au 
31  décembre  1898 


Quant.     Valeurs 


161.206 
52.830 
7.576 
116.332 
189.613 
172.052 


702.609 


777.400 
1U3.350 

14.920 
116.471 

55.159 
271.448 


En  1898,  les  ventes  publiques  à  la  Bourse  ont  été 
de  3.478.000  fr.  en  laines  et  déchets  de  laine.  Les 
affaires  enregistrées  sur  le  marché  à  terme  de  Rou- 
baix-Tonrcoing  se  sont  élevées  de  21.9(fô.000  kilog. 
en  1897  à  24.085.000  en  1898. 

Le  bureau  particulier  du  conseil  des  prud'hommes 
a  examiné  661  affaires  en  1898,  toutes  relatives  à 
des  salaires;  82  actes  de  Sociétés  commerciales  ont 
été  enregistrés,  dont  53  en  nom  collectif.  11  y  a  eu 
59  liquidations  judiciaires  et  faillites. 

Le  mouvement  des  échanges  a  été,  en  milliers  de  qx 
métriques  et  de  fr.  : 

Importations 
Quant.        Val. 

C.  G.      85,0      11.121 

C.  S.      92,3      11.743 

C.  G.      91,8      14.231 

es.      98,7      14.610 

Principaux  articles  (C.S., 
Importés 


Exportations 


1896. 
1899! 


Quant. 
115,6 
115,1 
136,7 
136,3 

1899) 


Val. 
41.177 
40.682 
52.024 
51.646 


Laines 

Beurre 

Fromages 

Produits  chimiques. 


Quantités 

10  » 

4,5 

4,2 

12^5 


Valeurs 

2.260 

1.304 

712 

620 


Quantités 

Valeurs 

0,5 

540 

0,7 

374 

3,4 

4&4 

31,7 

24.929 

38,7 

17.741 

6,7 

4.137 

11,1 

1.726 

1,8 

970 

î,l 

605 

0,2 

155 

131.000        561.400 
668.500 
7(».300 
750.200 


10.800         51.800 
27.400       231.700 

277.600 

311.000 

301.900 


Caoutchouc  brut 

Fils  de  toute  sorte 

Machines  et  mécaniques 

Exportés 

Tissus  de  laine 

Laines  et  déchets  de  laine 

Fils  de  toute  sorte 

.Machines  et  mécaniques 

Tissus  de  coton 

Coton  en  laine  et  feuilles 

Ouvrages  en  caoutchouc 

Succursale  de  la  Banque  de  France  :  352.843.000  fr. 
d'affaires  en  1898  (la  6'),  485. 271. 520 fr.  en  1900  (également 
la  6*),  dont  409.684.270  fr.  en  effets  escomptés.  Agences 
du  Comptoir  d'Escompte,  du  Crédit  Lyonnais  et  de  la  Société 
Générale. 

Station  du  chemin  de  fer  du  Nord  sur  la  ligne  de  Lîlle 
à  Tourcoing. 

Mouvement  de  la  gare  de  Roubaix  : 

Voyageurs    Marchandises  P.  V.  (Tonnes) 
au  départ.         Expéditions    Arrivages 

1886 592.800  65.700       385.200 

1896 1.430.000 

1897 1.368.290 

1898 1.592.674 

1899 1.620.863 

Le  trafic  de  la  gare  de  Roubaix- Walreloos  a  été  le  sui- 
vant : 

Voyageurs  Marchandises  P.  V.  (Tonnes) 
au  départ       Expéditions    Arrivages 

1886 4.100 

1896 24.600 

1897 29.233 

1898 29.856 

1899 39.513 

Voici  les  totaux  des  expéditions  de  tissus  de  toute  na- 
ture, par  P.  V.  :  r  par  la  gare  de  Roubaix,  16.207.000 
kilog.  en  1873,  19.626.000  en  1883,  37.623.000  en  1897, 
40.941.000  en  1898;  2"  par  la  gare  de  Roubaix- Watreloos, 
554.800  kilog.  en  1890,  2.851.000  en  1898.  Les  transports 
de  tissus  à  destination  des  ports  de  mer  ont  été  de  12.433  T. 
en  1898  :  1 .024  à  Anvers,  3.030  à  Boulogne,  6.291  à  Calais, 
306  à  Dunkerque,  1 .021  au  Havre,  153  à  Cette,  101  à  Mar- 
seille, 307  à  Ostende. 

Prix  du  transport,  par  1.000  kilog.,  de  Paris  à  Roubaix 
(233  kil.)  :  G.  V.  80  fr.,  P.  V.  40  fr.  43.        Abel  RA\nER. 

Bibliographie.  —  Ài-chives  de  la  Chambre  de  com- 
merce, annuel,  Roubaix. 

ROUEN.  Chef-lieu  du  dép.  de  la  Seine-Inférieure, 
un  des  premiers  ports  français  par  son  commerce  et 
son  industrie,  sur  la  Seine,  à  5  m.  d'alt.  et  sur  les 
pentes  de  collines  de  140  à  150  m.,  à  136  kil.  N.-O.  de 
Paris  et  92  kil.  S.-E.  du  Havre,  par  49»  26'  19'  lat.  \. 
et  1»  14'  32'  long.  0.  de  Paris.  Pop.  :  105.000  hab.  ea 
1860,  106.000  en  1881,  113.219  en  1896. 

Industrie.  — Les  principales  industries  de  Ronen 
sont  la  filature  et  le  tissage  du  coton.  En  1896,  on 
comptait  1.223.000  broches  dans  la  Seine-Inférieure. 
Les  tissus  de  coton  sortant  de  ces  manufactures  sont 
connus  sous  le  nom  de  rouenneries.  Les  établisse- 
ments de  Rouen  ont  souffert,  en  1897,  d'unecrisegrave 
de  surproduction:  les  prix  se  sont  relevés  à  la  fin  de 
1898.  Il  y  a  dans  la  région  de  grandes  filatures  de  lin, 
de  chanvre  et  de  jute;  la  plus  importante  est  celle 
de  Barentin,  qui  traite  par  an  4  millions  de  kilog. 
de  lin  et  12.000  balles  de  jute  de  180  kilog.  et  par 
jour  1.000  kilog.  de  chanvre;  elle  possède  100.000 
broches  pour  le  coton,  15.000  pour  le  lin,  le  chanvre^ 
et  le  jute,  et  occupe  plus  de  2.000  ouvriers.  L'indu»^ 
trie  des  bretelles  est  florissante.  Les  manufactures 
d'indiennes  sont  moins  nombreuses  qu'autrefois,  elle» 
fabriquent  des  articles  pour  robes,  cravates,  cbemises 
et  ameublement.  Teintureries  de  coton,  de  laine  et 
de  soie.  Fabr.  de  cordes.  Usines  considérables  de 
prodaits  chimiqaes  :  les  établissements  Malétra,  doat 
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la  direction  est  à  J^etit-Quévillj',  occupent  800  ou- 
vriers; leur  production  annuelle  est  de  160.000  1., 
d'une  valeur  de  7.500.000  fr.  Savonneries.  Nom- 
breuses fabr.  de  chemises  (production  annuelle  : 
5  millions  de  fr.),  corsages  (1.600.000  fr.),  chaussures 
(3.000.000  de  fr.),  feutres,  étoffes  pour  parapluies  et 
ombrelles,  chapeaux  et  casquettes.  Ateliers  de  cons- 
tructions mécaniques  et  de  grosse  chaudronnerie, 
fonderies.  Importantes  distilleries.  Il  existe,  à  Petit- 
Quévilly,  4  usines  à  pétrole  recevant  chaque  année 
de  l'étranger  plus  de  500.000  T.  de  pétrole  brut.  Fabr. 
de  mèches  de  sûreté  pour  mines,  de  brosses,  cor- 
roieries.  Confiseries  renommées.  La  Société  des 
Chantiers  de  construction  de  Normandie  a  construit 
4  bâtiments  en  1898;  elle  occupe  400  ouvriers. 

Commerce.  —  Voici  le  mouvement  des  échanges  dans 
les  deux  dernières  années  (en  milliers  de  qx  métriques  et 

de  fr.)  : 

Importations 
Quant. 
ia.730 
15.399 
16.630 
16.304 


1898. 
1899.' 


C.  G. 
C.  S. 
C.  G. 

es. 


Val. 
224.918 
228.463 
209.118 
207.313 


Exportations 
Quant.       Val. 


2.068 
1.680 
2.392 
1.849 


41.411 
36.138 
53.611 
43.701 


1899) 


Principaux  articles  (C.S. 
lmpo7-tés 

Vins  naturels 2.942 

Céréales  (grains  et  farines) 1.610 

Bois  communs 2.620 

Huiles  de  pétrole 1 .192 

Houille 6. 130 


71.869 
23.306 
22.932 
14.579 
12.629 
9.486 
6.231 
4.341 


Drilles  et  pâtes  de  cellulose 403 

Machines  et  mécaniques 40 

Plomb 100 

Exportés 

Sucres  bruts  et  raffinés 433  12.133 

Futailles  vides 422  8.446 

Outils  et  ouvrages  en  métaux 23  1 .383 

Ouvrages  en  caoutchouc 1,7  2.390 

Tissus,  passementerie,  rubanerie de  coton.           7,7  2.238 

Graines  à  ensemencer 9,9  1.197 

Eaux-de-vie,  esprits,  liqueurs SO  1.184 

Produits  chimiques 36  1.047 

Les  vins  d'Espagne,  d'Italie  et  d'Algérie  transitent  à 
Rouen,  à  destination  de  Paris  et  de  la  France.  En  1898,  il 
est  sorti  des  entrepôts  de  Rouen  221.518  hectol.  de  vins  et 
183.357  d'alcool  pur  à  100°.  Il  est  entré  237.840  T.  de  bois 
et  38.581  de  pâtes  de  bois,  97.173  de  blé,  21 .170  d'orge  et 
de  riz,  63.908  d'avoine,  119.433  de  mais,  30.631  bœufs  et 
vaches,  73.393  moutons,  17.123  veaux,  14.769  porcs. 

Tribunal,  Bourse  et  Chambre  de  commerce.  Les  établis- 
sements d'enseignement  technique  sont  :  l'Ecole  supérieure 
de  commerce,  fondée  en_  1871  et  reconnue  par  l'État, 
l'Ecole  professionnelle,  l'Ecole  pratique  d'industrie,  l'É- 
cole d'apprentissage  pour  les  professions  manuelles,  les 
cours  commerciaux  de  la  Société  libre  d'émulation  du 
commerce  et  de  l'industrie.  Musée  commercial.  Princi- 
pales Sociétés  commerciales  :  la  Société  industrielle,  la 
Société  libre  d'émulation  du  commerce  et  de  l'industrie, 
fondée  en  1790,  le  Lloyd  rouennais. 

Navigation.  —  Le  port  est  accessible  aux  nav. 
d'un  tirant  d'eau  de  6  à  7  m.  avec  des  chargements 
de  4.900  T.  Il  comprend  3  grandes  divisions  connues 
sous  le  nom  de  bassins.  Le  plus  ancien  et  le  plus 
important  est  la  Seine.  Le  bassin  principal  a  un 
développement  de  2.167  m.  sur  la  rive  droite  et  2.077 
sur  la  rive  gauche.  La  longueur  totale  utilisable 
pour  le  déchargement  et  le  stationnement  des  nav. 
est  de  6.500  m.  La  superficie  des  terre-pleins  atteint 
488.400  m.  carrés,  dont  305.000  pour  le  bassin  ma- 
ritime principal,  60.000  pour  le  bassin  aux  bois  et 
120.000  pour  le  bassin  aux  pétroles. 

Il  y  a  un  appareil  de  radoub  ou  slip  pouvant  rece- 
voir, des  oav.  de  95  m.  de  longueur,  20  grues,  dont 
une  à  double  pouvoir  de  1.350  à  2.500  kilog.  et  19 


à  simple  pouvoir  de  1.250  kilog.,  4  hangars  appar- 
tenant à  la  Chambre  de  commerce,  d'une  sup.  de 
1.200  m.  carrés,  2  parcs  à  charbon,  un  entrepôt 
réel,  et  des  entrepôts  spéciaux  de  pétrole. 

Les  entrées  ont  été,  en  1898,  de  2.783  navires  jaugeant 
1.182.866  t.  :  92  navires  venant  des  ports  français  pour 
déchargement  (74.802  t.),  9  pour  chargement  (6.332), 
1.388  caboteurs  (261.483).  1.294  navires  venant  de  l'étran- 
ger (840.049),  dont  680  d'Angleterre  avec  230.000  t.  envi- 
ron, 63  des  États-Unis  (Océan  Atlantique)  avec  113.000  t., 
86  d'Algérie  avec  106.000  t.,  122  d'Espagne  avec  96.000  t., 
80  de  Russie  (mer  Baltique)  avec  68.000  t.,  94  de  Suède 
avec  64.000  t. 

Le  mouvement  de  la  navigation  maritime,  entrées  et 
sorties  réunies,  a  été  le  suivant,  en  milliers  de  tonneaux 
de  jauge  : 
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Le  tableau  suivant  indique  le  mouvement  du   bassin 
fluvial  : 

Entnies  V^enant  de  Paris  Venant  de  la  mer 

1899  Navires    Tonnes  Navires   Tonnes 

Steamers 63       9.794  166      16.093 

Vapeurs  porteurs 818      49.586  103      13.807 

Chalands 2.042    291.497  968    222.614 


Totaux 2.923 

1898 3.176 


330.877 
336.186 


1.237    232.316 
1.473    334.740 


Les  entrées  de  houille  se  sont  élevées  à  786.250  T.  en 
1899,  dont  631.947  d'Angleterre  et  d'Ecosse,  101.729  du 
Pas-de-Calais,  19.710  du  Nord;  les  sorties  à  412.588  T. 

Aucune  Compagnie  française  de  navigation  subventionnée 
n'a  son  point  de  départ  et  ne  fait  escale  à  Rouen.  17  Com- 
pagnies françaises  et  9  étrangères  envoient,  quelques- 
unes  à  des  époques  périodiques,  leurs  navires  à  Rouen 
pour  y  décharger  ou  y  prendre  des  marchandises. 

Établissements  financiers.  —  Succursale  de  la  Banque 
de  France  :  206.100.000  fr.  d'affaires  en  1898  (la  8"), 
225.543.390  fr.  en  1900  (également  la  8'),  dont  164.299.790 
en  effets  escomptés.  Succursale  du  Crédit  Foncier.  Agences 
du  Comptoir  d'Escompte,  du  Crédit  Lyonnais  et  de  la  So- 
ciété Générale. 

Comptoir  d'Escompte  de  Rouen.  Banque  Ronennaise  de 
dépôts  et  de  crédit. 

Chemins  de  fer.  —  Station  du  chemin  de  fer  de  l'Ouest 
sur  la  ligne  de  Paris  au  Havre  et  à  Dieppe  et  sur  Saint- 
Valéry-en-Caux,  Fécamp,  Cherbourg,  Chartres. 

Mouvement  de  la  gare  : 
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Station  du  chemin  de  fer  du  Nord  sur  Amiens.  Voici  le 
trafic  de  la  gare  de  Rouen-Martainville  : 

Voyageurs  Marchand.  P.  V,  (Tonnes) 

au  départ  Expéditions    Arrivages 

97.800  113.000        130.000 

137.800  182.300       232.100 
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Point  de  départ  d'cin  service  direct  de  la  Compagnie 
d'Orléans  sur  Bordeaux  par  Kvreux  et  Caen. 

Prix  du  transport,  par  1.000  kilog.,  de  Paris  à  RoaeD  : 
C.  V.  41  fr.  30,  P.  V.  22  fr.  CO.  Abel  R.wier. 

BiHLiodHAi'iiiE.  —  Direction  générale  des  Douanes  :  Ta- 
bleau du  Commerce  et  de  la  Navigation,  notice  sur 
Rouen.  —  Chambre  de  commerce  :  Compte  rendu  des 
travaux,  annuel.  —  Société  industrielle  de  Rouen  :  Bul- 
letin, hebdomadaire. 

ROUKXXERIES.  V.  Tissus  de  coton,  Tissus  im- 

PHI.MÉS. 

ROUES  IIYDR.VULIQUES.  Lesrones  hydrauliques 
servent  à  recueillir  directement  la  force  motrice 
d'une  chute  ou  d'un  courant  d'eau.  Les  systèmes  les 
plus  en  usage  sont  :  les  roues  en-dessous  à  pa- 
lettes planes  on  à  palettes  courbes;  les  roues  de 
côté  ;  les  roues  à  auget  ou  en  dessus:  les  roues  pen- 
dantes sur  bateaux:  les  roues  à  axe  vertical  dites 
turbines.  Nous  ne  pouvons  entrer  ici  dans  la  des- 
cription technique  de  ces  diverses  roues,  dans  le 
calcul  de  la  vitesse  correspondant  au  maximum 
d'effet,  ni  dans  celui  de  leur  rendement  utile. 

Les  turbines  ou  roues  à  axe  vertical  constituent 
aujourd'hui  les  récepteurs  hydrauliques  les  plus 
parfaits  que  l'on  connaisse.  Il  en  existe  de  disposi- 
tions très  diverses,  mais  le  principe  est  toujours  le 
même.  Le  travail  transmis  par  une  turbine  peut 
s'élever  à  80  %  du  travail  absolu  du  moteur,  et  il 
se  maintient  sensiblement  constant  pour  des  vitesses 
de  rotation  très  diverses;  il  ne  descend  guère,  dans 
les  conditions  les  moins  favorables,  au-dessous  de 
5o  à  60  "/o,  qui  est  à  peu  près  le  maximum  de  ren- 
dement des  roues  de  côté  les  mieux  établies.  Nous 
renvoyons  pour  plus  de  renseignements  aux  ouvrages 
spéciaux. 

ROUGE  CORXALIA,  RocGE  tlrc  OU  Rouge  ja- 
ponais. Couleur  formée  de  chromate  de  plomb  ba- 
sique. (Voy.  Jaunes,  Rouges.) 

ROUGE  V'ÉGÉT.\L  ou  Vermillon  d'Espagne. 
Fard  rouge  préparé  avec  la  carthamine  extraite  du 
carthame.  (Voy.  ce  mot  et  Rouges.) 

ROUGES  ET  ROSES  (CouLEURsi.  Le  rouge  pri- 
mitif du  spectre  solaire  est  une  couleur  simple  dont 
la  nuance  rappelle  à  peu  près  celle  du  carmin  de 
cochenille  le  plus  vif. 

Le  rouge,  mêlé  d'un  peu  de  jaune,  donne  l'ccar- 
late,  le  ponceau,  etc. 

Additionné  d'un  peu  de  bleu,  le  rouge  donne  le 
pourpre  (violet  rouge i. 

Si  aux  couleurs  précédentes  on  ajoute  du  blanc, 
on  obtient  les  roses,  de  nuances  très  variées  :  rose 
franc,  rose  pourpre,  rose  jaune,  etc. 

Enfln,  par  l'addition  d'un  peu  de  noir  ou  de  vert, 
on  réalise  toutes  les  variétés  de  vieux  rose,  si  fort 
à  la  mode  dans  ces  derniers  temps. 

Le  rouge  carmin  a  pour  couleur  complémentaire 
le  vert  émeraude.  Si  l'on  mélange  deux  rayons  de 
lumière  pure  donnant  ces  deux  teintes,  on  obtient 
un  rayon  de  lumière  blanche,  comme  la  lumière  or- 
dinaire du  soleil.  Mais,  si  l'on  fait  sur  une  palette 
le  mélange  du  carmin  de  cochenille  avec  le  vert 
émeraude,  on  n'obtiendra  qu'un  gris  clair  :  car  les 
plus  belles  couleurs  matérielles  sont  toujours  très 
loin  des  couleurs  pures  données  par  le  prisme.  Les 
couleurs  de  l'arc-en-ciel, souvent  citées  comme  types 
par  les  poètes  ou  les  artistes,  sont  aussi  fort  infé- 
rieures à  celles  du  spectre.  Pour  en  juger,  il  suffit 
de  regarder  dans  un  petit  spectroscope  portatif,  qu'on 
trouve  chez  tous  les  opticiens. 


Le  plus  beau  rouge  employé  dans  la  peinture,  la 
fabrication  des  fleurs  artificielles,  etc.,  c'est  \e  car- 
min de  cochenille.  Malgré  la  baisse  continue  de  la 
cochenille  (3  fr.  an  lien  de  6  à  7  fr.  le  kilog.),  le 
prix  du  carmin  de  première  qualité  se  maintient  à 
près  de  40  fr.  le  kilog. 

Le  secret  de  la  préparation  du  carmin  n'est  connu 
que  de  cinq  ou  six  fabricants,  qui  le  gardent  reli- 
gieusement. Leur  production  suffit  à  la  consomma- 
tion du  monde  entier.  Les  recettes,  assez  nombreuses, 
publiées  dans  les  divers  ouvrages  techniques,  n'ont 
absolument  aucune  valeur. 

Le  carmin  est  employé  dans  l'impression  sur  tissas 
de  coton  :  on  l'imprime  à  l'alumine  pour  obtenir 
des  fonds  rouge  turc  d'une  grande  beauté  et  assez 
solides  à  la  lumière.  Nous  croyons  d'ailleurs  que  le 
carmin  est  remplacé  maintenant  pour  cette  appli- 
cation par  les  écarlates  ou  ponceanx  solides  arti- 
ficiels, qui  résistent  parfaitement  à  l'action  de  la 
lumière. 

Comme  le  carmin  est  inoflensif,  on  l'emploie 
constamment  pour  colorer  les  confiseries,  les  sirops, 
liqueurs,  glaces,  etc.;  mais  c'est  la  fabrication  des 
fleurs  artiflcielles  qui  en  consomme  le  plus. 

Le  carmin  est  soluble  dans  l'ammoniaque.  Si  on 
laisse  évaporer  rapidement  à  l'air  l'ammoniaque  en 
excès,  en  étalant  la  solution  dans  une  assiette,  la 
liqueur  rouge  qui  reste  constitue  la  véritable  encre 
ronge  carmin  des  architectes;  mais  on  la  remplace 
souvent  par  des  ronges  artiflciels,  dont  plusieurs 
n'ont  aucune  résistance  à  la  lumière. 

Avec  la  cochenille,  on  prépare  très  facilement  de 
belles  laques  roses  à  base  d'alumine,  qui  manquent 
de  solidité  :  dans  la  peinture,  on  doit  toujours  leur 
préférer  les  laques  de  garance  on  d'alizarine.  Les 
laques  car  ni  inées  ne  sont  pas  mélangées  de  carmin, 
comme  on  pourrait  le  supposer  :  ce  sont  des  laques 
de  cochenille  à  base  d'alumine,  qu'on  a  virées  à 
l'aide  du  bichlorure  d'étain  (composition  d'étain  des 
teinturiers). 

Le  cinabre  est  d'un  rouge  violacé,  qui  manque 
un  peu  d'éclat.  C'est  du  sulfure  de  mercure  naturel 
réduit  en  poudre  impalpable.  Dès  la  plus  haute  an- 
tiquité, on  l'a  constamment  appliqué  à  la  peinture. 
C'est  avec  le  cinabre  que  les  anciens  Grecs  pei- 
gnaient les  flancs  de  leurs  vaisseaux,  décrits  com- 
plaisamment  par  Homère. 

Rien  de  plus  facile  que  d'obtenir  du  cinabre  ar- 
tiflciel  :  On  prépare  du  sulfure  noir  de  mercure  en 
agitant  du  mercure  avec  du  soufre.  La  masse  noire 
ainsi  préparée  est  chauffée  dans  des  vases  distilla- 
toires  :  le  cinabre  se  sublime  en  aiguilles  ron- 
geàtres,  identiques  au  sulfure  naturel.  On  réduit 
ensuite  en  poudre  impalpable. 

Le  vermillon  est  aussi  un  sulfure  de  mercure, 
d'un  très  beau  rouge,  dont  la  fabrication  est  à  peu 
près  secrète.  Les  Chinois  excellent  dans  sa  prépara- 
tion :  on  ignore  leurs  moyens  de  fabrication.  On 
obtient  de  beau  vermillon  en  faisant  bouillir  du  sul- 
fure noir  de  mercure  avec  des  sulfures  alcalins:  mais 
le  produit  n'a  pas  l'éclat  du  vermillon  chinois.  Il  faut 
savoir  que  le  vermillon  est  vénéneux,  pas  très  solide 
à  la  lumière  et  d'un  prix  toujours  élevé.  Aussi  l'a-t-on 
remplacé,  dans  la  peinture  en  décors,  par  le  rouge 
turc,  puis  le  rouge  du  Japon.  C'est  toujours  le  même 
produit,  qui  ne  vient  ni  de  Turquie,  ni  du  Japon. 
C'est  un  chromate  de  plomb  tribasique,  préparé  avec 
soin  :  il  est  d'un  rouge  plus  jaune  que  le  vermillon, 
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plus  solide,  moins  vénéneux  et  d'un  prix  beaucoup 
moins  élevé.  Les  Anglais  l'affectionnent  pour  la  pein- 
ture de  leurs  machines,  agricoles  et  autres.  Ils  l'em- 
ploient même  pour  la  décoration  des  poteries  sous 
le  nom  de  rouge  cornalia. 

A  l'aide  des  couleurs  artificielles  (confondues,  bien 
à  tort,  sous  le  nom  de  couleurs  d'aniline),  on  pré- 
pare des  laques  rouges  ou  roses  d'un  mérite  très 
différent.  Avec  Véosine,  par  exemple,  on  fabrique 
d'énormes  quantités  de  laque  géranium,  employées 
pour  les  papiers  peints  et  les  chromolithographies 
à  bon  marciié,  et  même  pour  la  coloration  des  pa- 
piers en  pâte.  En  peu  de  jours  ce  rouge  violent  dis- 
paraît au  soleil.  Il  en  est  de  même  des  laques  de 
fuchsine,  de  safranine,  etc. 

Mais  les  rouges  des  xylidines  sont  d'excellentes 
couleurs  résistantes  au  soleil  :  et  il  en  est  de  même 
des  laques  d'aiizarine  et  de  purpurine,  produits 
identiques  à  ceux  qui  existent  dans  la  garance  et  qui 
servent  de  base  à  la  constitution  des  laques  de  ga- 
rance. Les  nuances  varient  du  rose  le  plus  tendre 
au  rouge  rose  assez  foncé,  au  brun  violacé  et  au  violet 
de  fer  très  foncé. 

On  emploie  dans  la  peinture  d'art,  aussi  bien  que 
dans  le  décor  et  dans  la  grosse  peinture  en  bâti- 
ments, des  bruns  rouges  fort  nombreux  :  ocres 
rouges,  minium  de  fer,  rouge  d'Inde,  etc.,  dont 
nous  avons  parlé  à  propos  des  ocres  (voy.  ce  mot). 

Tous  les  plus  beaux  rouges  fournis  par  les  plantes 
colorées,  depuis  la  betterave  rouge  jusqu'aux  Phy- 
tolaccas,  n'ont  absolument  aucune  valeur.  Ils  ver- 
dissent par  l'ammoniaque  et  passent  promptement 
au  soleil. 

Les  bois  rouges  (bois  de  Hrésil,  de  Lima,  etc.)  ne 
donnent  que  des  tons  faux  teint  et  des  laques  brun 
rouge  pour  papiers  peints,  encore  assez  employés 
maintenant,  mais  impropres  à  la  peinture. 

Le  carthame,  qui  donne  des  roses  charmants,  est 
actuellement  abandonné. 

Citons  cependant  la  racine  d'orcanette,  qui  donne 
un  rouge  violacé  soluble  dans  les  corps  gras  :  de 
sorte  qu'on  l'emploie  pour  colorer  les  bougies,  les 
pommades,  etc.  Mais  la  couleur  n'est  pas  stable, 

Ch.-Er.    GUIGNET, 

Ingénieur  civil  (E.  P.)  —  Directeur  honoraire 
des  teintures  aux  Gobelins  et  à  Beauvais. 

ROUISSAGE.  Macération  que  l'on  fait  subir  au 
chanvre,  au  lin,  etc.,  pour  faciliter  la  séparation  de 
l'écorce  filamenteuse  et  de  la  tige.  (V.  Chanvre, 
Lin.) 

ROULEAUX  DE  CAOUTCHOUC.  En  photographie 
(voy.  ce  mot)  ces  rouleaux  servent  à  chasser  les  bulles 
d'air  quand  on  procède  au  collage  des  épreuves  sur 
les  cartons,  au  transfert  simple  ou  double  des 
épreuves  au  charbon,  à  remaillage  des  épreuves 
aristotypes,  enfin  à  l'impression  aux  encres  grasses. 
(Voy.  Autocopiste.)  —  Prix  des  rouleaux  simples  : 
1  fr.  70  à  3  et  ofr.,  selon  la  longueur;  4,  o,  6  et 
8  fr.  pour  les  rouleaux  doubles  ou  jumeaux. 

La  Photolithographie  et  la  Photocollographie  ou 
Phototypie  emploient  aussi  quelquefois  les  rouleaux 
de  caoutchouc,  mais  plus  généralement  les  rouleaux 
en  cuir  ou  en  gélatine.  (Pour  les  prix,  voy.  Litho- 
graphie.) Fleury-Hermagis. 

ROULERS.  (En  flamand  Roeselaere.)  Ville  indus- 
trielle de  Belgique.  Chef-lieu  d'arrondissement  de 
la  Flandre  occidentale,  à  32  kil.  S.-O.  de  Bruges. 
Elle  a  une  étendue  territoriale  de  2.313  hect.  53, 1 


dont  74  bâtis.  Pop.  :  11.209  hab.  en  1856,  22.926  en 

1899.  Roulers  est  reliée  à  la  Lys  par  un  canal;  son 
bassin  a  reçu,  du  10  octobre  1899  au  30  septembre 

1900,  527  bateaux  chargés  de  74.303  T.  de  marchan- 
dises diverses,  dont  21.265  de  charbons.  Le  chemin 
de  fer  de  la  Flandre  occidentale  (Bruges-Courtrai) 
passe  par  Roulers,  qui  est  aussi  relié  par  rails  à 
Ypres  et  à  Menin  (voie  directe  de  Paris  à  Ostende)* 

Roulers  possède  3  filatures  d'étoupes,  2  de  jute, 
un  grand  nombre  de  fabriques  de  toiles  et  une  de 
tissus  de  coton,  4  teintureries,  3  ateliers  de  construc- 
tion, 7  brasseries,  dont  la  plus  importante  de  la  pro- 
vince, 1  distillerie  coopérative,  dite  agricole,  3  fon- 
deries de  fer,  2  fabriques  de  gants  (dont  les  produits 
s'exportent  surtout  en  Angleterre),  2  fabriques  de 
navettes  qui  alimentent  de  nombreux  tissages  de  la 
Belgique  et  du  nord  de  la  France,  un  moulin  à  va- 
peur. Des  huileries  importantes  existent  dans  les 
environs  de  la  ville. 

Tous  ces  établissements  industriels  occupent  4.000 
ouvriers,  dont  1.200  femmes.  Il  y  a,  en  outre,  beau- 
coup de  tisserands  à  la  main,  surtout  à  la  campagne. 
Un  des  principaux  fabricants  de  la  ville  occupait 
encore,  il  y  a  une  quinzaine  d'années,  plus  de  1.000 
tisserands  à  domicile,  mais  ce  travail  décroît  annuel- 
lement. A  Roulers,  6  nouveaux  tissages  mécaniques 
ont  été  élevés  dans  ces  dernières  années.  La  fabrica- 
tion des  tissus  de  haut  luxe  (damassés,  batiste, 
etc.)  reste  réservée  au  tissage  à  la  main.  On  a  créé 
à  Roulers  une  corporation  pour  le  tissage  du  lin 
dépendant  du  syndicat  des  tisserands  de  la  «  Guilde 
des  métiers  ».  A  sa  tête  est  un  gérant,  avec  un  ma- 
gasinier et  un  voyageur.  Le  capital  n'a  pas  été 
fourni  par  les  ouvriers,  mais  emprunté  à  3%  d'in- 
térêt. En  1895  il  y  avait  18  tisserands,  en  1899  8 
seulement,  qui  songeaient  à  remplacer  le  tissage  à 
la  main  par  le  tissage  mécanique. 

On  fait  à  Roulers  un  commerce  important  decos- 
settes  de  chicorée  destinées  à  la  France  et  à  l'Alle- 
magne. Deux  firmes  de  la  ville  occupent  de  nom- 
breux ouvriers  pour  le  triage  des  matières  premières 
à  papeteries,  ayant  leurs  débouchés  en  France,  en 
Allemagne,  en  Angleterre  et  en  Amérique. 

La  Banque  Nationale  de  Belgique  a  une  agence  à 
Roulers,  où  il  y  a  encore  la  «  Caisse  commerciale 
de  Roulers  G.  de  Laere  et  C°  »  au  capital  de  2  mil- 
lions de  fr.  ;  sa  réserve  statutaire  était,  fin  1899,  de 
440.000  fr.  Le  mouvement  de  caisse  a  été  la  même 
année  de  55  millions  1/2  à  l'entrée  ;  le  débit  des  effets, 
de  54  millions  1/2;  celui  des  comptes  courants,  de 
126  millions.  Louis  Strauss. 

ROULURE.  Défaut  du  bois.  (V.  Bois.) 

ROUMANIE. 
Sommaire  :  I.  Situation  géographique.  —  II.  Population. 

—  liL  Agriculture.—  IV.  Industrie.—  V.  Voies  de  coni- 
munication.—  VI.  Poids  et  mesures,  monnaies,  l)anques. 

—  VII.  Commerce  intérieur  et  commerce  extérieur.  — 
VIII.  Finances. 

I.  SiTU-i^TioN  GÉOGRAPHIQUE.  —  La  Roumanie  est 
bornée  :  au  N.  par  les  Carpathes,  à  l'E.  par  le  Pruth 
et  la  mer  Noire,  au  S.  par  le  Danube  juscju'à  Silis- 
trie;  de  Silistrie  à  la  mer  Noire  une  ligne  conven- 
tionnelle la  sépare  de  la  Bulgarie.  Elle  possède  les 
bouches  du  Danube  et  commande  le  cours  inférieur 
de  ce  fleuve  sur  une  longueur  de  500  kil.  Les  prin- 
cipales routes  qui  relient  les  grandes  villes  d'Eu- 
rope à  Constantinople  passent  par  Bucarest.  Londres, 
Paris,  Vienne,  Berlin,  empruntent  les  lignes  ferrées 
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A  les  paquebots  de  l'État  roumain  pour  commu- 
niquer avec  les  ports  de  la  mer  Noire,  Constanti- 
uople,  l'Archipel,  la  Syrie  et  l'Egypte.  La  superficie 
de  la  Roumanie  est  de  131.000  kil.  carrés.  Elle  se 
divise  en  32  districts,  119  arrondissements,  71  com- 
munes urbaines  et  2.977  communes  rurales. 

II.  Population.  —  Il  n'a  pas  été  lait  en  Rou- 
manie de  recensement  proprement  dit  de  la  popu- 
lation :  il  n'y  a  que  des  recensements  Gscaux,  qui 
depuis  18%  ont  en  lien  tous  les  cinq  ans  ;  ils  ont 
donné  les  chiiïres  suivants,  certainemeut  intérieurs 
à  la  réalité:  1852,  3.300.000  hab.;  1859,3.864.000; 
I88;i,  4.648.000;  1890,  5.038.000;  1895,  5.406.000; 
1900,  5.912.000. 

La  pop.  de  la  Roumanie  est  an  moins  de  6  mil- 
lions d'iiab.  En  outre,  un  grand  nombre  de  Rou- 
mains sont  répandus  dans  les  pays  voisins:  on  en 
compte  3  millions  en  Transylvanie  et  en  Bucovine, 
1  million  en  Bessarabie,  1  million  en  Bulgarie  et  en 
Macédoine.  On  peut  dire  que  la  pop.  roumaine  to- 
tale s'élève  à  12  millions.  L'accroissement  annuel 
a  été  d'environ  10  ",  ,„  de  1860  à  1895;  dans  ces  der- 
nières années  il  s'est  élevé  à  14.  La  densité  moyenne 
était  de  29,5  hab.  par  kil.  carré  en  1860;  elle  est 
aujourd'hui  de  45.  La  pop.  urbaine  a  augmenté  de 
:iO»/.  de  1860  à  1890:  la  pop.  rurale  de  26.  Cette  aug- 
mentation est  due  dans  les  campagnes  à  l'excédent 
des  naissances  sur  les  décès  et  dans  les  villes  à  l'im- 
migration. Les  mouvements  de  la  pop.  se  chiffrent 
de  la  laçon  suivante  (en  milliers,  sauf  les  divorces)  : 

iniMS  Kiissiicet      Décès        Eieê4eits     liriiges       liiore» 

iti  aajssaiets 
1860....  12.3  79  44  34  » 

1865....  IW  m  31  37  465 

1870....  H7  111  35  30  282 

1875....  170  140  29  32  323 

1880....  171  163  8  39  435 

18^....  213  123  89  39  628 

1890....  204  150  53  38  a 

1895....  238  156  82  41  940 

1896....  232  166  70  47  1.032 

1897....  247  171  76  il  998 

1898....  215  135  59  43  1.083 

1899....  210  134  76  43  C83 

La  natalité  a  donc  été,  en  1897,  de  45  °  „„,  la  mor- 
talité de  31  et  la  nuptialité  de  7,45.  La  natalité  et 
la  mortalité  sont  relativement  considérables  ;  la  mor- 
talité infantile  est  surtout  grande  :  250  pour  1.000 
enfants  de  moins  de  5  ans. 

La  pop., au  point  de  vuedes  religions,  se  divise  en: 
orthodoxes  5.408.000,  Israélites  269.000,  catholiques 
168.000.  Elle  se  répartit  suivant  les  nationalités, 
d'après  le  recensement  de  1890,  en  :  Roumains 
4.800.000,  Hongrois  14.000,  Bulgares  8.000,  Serbes 
3.000,  Russes  2.000.  En  1899,  on  compte  :  5.469.000 
Roumains,  171.000  étrangers,  272.000  sans  nationa- 
lité, particulièrement  des  Israélites.  Au  point  de 
vue  des  professions,  la  pop.  a  été  divisée,  par  le  re- 
censement de  1895,  en  4  classes  :  cultivateurs  et  ren- 
tiers 4.878.000,  industriels  et  commerçants  494.000, 
débitants  de  boissons  20.000,  professions  libérales 
13.000.  Les  cultivateurs  représentent  80  V,  de  la  pop. 
totale. 

III.  Agricllture.  —  Le  sol  cultivable  occupe 
54  •/.,  soit  plus  de  la  moitié  du  territoire  de  la  Rou- 
manie; il  se  répartit  de  la  manière  suivante  : 

Milliers  dhect.  «/.du  territoire 

Territoire    agricole,  y   compris    eu  1895  Moyen,  en  1895  en  1898 
praines   nalnrelles    et    artifi- 
cielles, vignes  el  vergers,  ja- 

rif!'*^f; ■.••■■• 6.m      7.161         47,13      54,51 

BT)is  et  terres  incultes 6.928      5.974         52,87      45;49 

To'a«« 13.102    13.135       100    n    m~i 


Les  céréales  s'étendent  sur  le  tiers  du  territoire 
et  représentent  82  '/,  des  cultures  : 

Milliers  d'hect. 


Céréales 

Plantes  oléagineases  (colza,  lin, 

chanvre) 

Tubercules  et  légumineuses 

(pommes   <le    terre,    haricots. 


en  1895  Moyen. 
4.357      4.560 


*'.d  a  territoire 
en  1896  en  1898 
33,26     34,72 

1,06 


0.60 


pois). 
»fan( 


Plantes  industrielles  (betterave, 

tabac) 

Prairies  naturelles  et  artificielles 

Vignes 

Vergers 

Pâturages 


601 

139 

53 

820 


56 

8 

637 

139 

36 

1.040 


0,40       0,43 


0.06 
4,63 
1.06 
0,40 
6,26 


0,06 
4,79 
1,06 
0,43 
7.92 


Totaux 6.174      7.161         47.13      54,51 

La  grande  culture  est  seule  vraiment  rémunéra- 
trice. L'État  a  vendu  par  petits  lots  aux  paysans 
une  partie  des  domaines  acquis,  en  1859,  par  la 
sécularisation  des  biens  des  monastères;  la  petite 
propriété  a  pris  ainsi  naissance,  et  par  suite  s'est 
développée  la  petite  culture.  Quant  à  la  propriété 
moyenne  et  à  la  moyenne  culture,  elles  ont  encore  peu 
d'importance.  La  petite  propriété  possède  4.2^.000 
hect.  pour  800.000  familles,  soit  5  hect.  1/4  par 
famille.  La  grande  propriété,  comprenant  celles  de 
l'État  et  des  établissements  publics  et  de  bienfai- 
sance, s'étend  sur  7.356.000  hect.,  dont  385.000  pour 
les  344  domaines  de  l'État.  La  culture  directe  par  le 
propriétaire,  le  fermage  et  le  métayage  dominent 
plus  ou  moins  suivant  les  régions  :  en  Moldavie,  le, 
propriétaire  et  le  fermier  cultivent  à  leurs  frais  et 
fournissent  le  capital  d'exploitation  ;  en  Mounténie 
(Valachiei,  le  paysan  fournit  une  grande  partie  du 
capital  d'exploitation,  il  cultive  la  terre  avec  sa 
charrue,  ses  boeufs  et  paye  une  redevance  en  nature 
au  propriétaire  ou  an  fermier.  Cette  redevance  est 
du  quart,  du  tiers,  quelquefois  seulement  du  cin- 
quième, suivant  les  contrées  et  les  cultures. 

Xoas  avons  dit  qae  la  principale  cnltnre  est  celle  des 
céréales;  celle  du  mais  est  la  plus  répandue  :  de  1894  à 
1898,  sur  one  moyenne  de  1.905.000  hect.,  avec  on  produit 
de  24.549.000  heclol.  on  12,88  à  l'hect.  L'étendue  des  cul- 
tures et  la  production  ont  doublé  de  1862  à  1899.  Les  dis- 
tricts les  plus  productifs  sont  voisins  du  Danube.  Le  prix 
du  maïs  est  d'env.  10  fr.  les  100  kgr.,  7  fr.  35  l'hectol.  La 
consommation  moyenne  par  tète  est  de  3  bectol.  35  par  an 
ou  248  kgr. 

La  moitié  de  la  récolte  du  blé  est  fournie  par  six  dis- 
tricts que  baigne  le  Danube;  elle  a  doublé  depuis  1862. Le 
blé  a  été  cultivé  depuis  1894  sur  une  moyenne  de  1.476.000 
hect.  et  a  produit  19.606.000  hectol.,  soit  13,3  à  l'bect.  Le 
i  poids  de  l'hectol.  est  de  75  kgr.  en  moyenne;  le  prix  varie 
i  beaucoup,  en  moyenne  9  fr.  50  l'hectol.  La  consommation 
[  par  hab.  et  par  an  est  de  1  hectol.  33  ou  100  kgr. 
j      L'orge,   cultivée  sur  610.000  hect.,  a  donné  8.596.000 
I  hectol.,  ou  14,1  à  l'hect.  L'hectol.  pèse  60  kgr.  6  et  vaut 
i  5  fr.  35,  soit  9  fr.  les  100  kgr.—  Vacoine  a  produit  4.396.000 
;  hectol.  sur  281.000  hect.,  ou  15,6  à  l'hect.,  du  poids  de 
:  40  kgr.  à  l'hectol.,  au  prix  moyen  de  3  fr.  20  ou  8  fr.  les 
I  100  kgr.—  Le  seigle  a  donné  2.936.000  hectol.  sur  207.000 
I  hect.,  ou  14,1  à  l'hect.  —  Le  millet,  583.000  hecloL  sar 
77.000  hect.,  ou  7,31  par  hect. 

Le  colza  réussit  bien  en  Koumanie  :  il  a  l'avantage  de 
demander  peu  de  soins  et  de  se  récolter  au  mois  de  mal 
quand  le  chômage  est  général.  La  culture  en  est  assez 
aléatoire,  à  cause  des  grands  froids  de  l'hiver,  des  pluies 
suivies  de  soleil  an  printemps.  La  production  moyenne  a 
été,  de  1894  à  1899,  de  477.000  hectol.  sur  44.000  hect., 
soit  10,8  bectol.  à  l'bect. 

Le  lin  et  le  chancre  sont  surtout  cultivés  pour  la  graine  ; 
on  n'utilise  guère  la  filasse  de  Un  :  le  poids  moyen  du  lin  est 
de  66  kilog.  à  l'hect.  ;  la  production  à  l'hect  est  de  8  hectol. 
de  graines.  La  Dobrogea  (Dobroutcha)  fournit  90*/.  de  la 
récolte. 
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Les  districts  qui  produisent  le  plus  de  pommes 
de  terre  sont  ceux  de  Moldavie,  et  en  Mounténie 
ceux  du  versant  des  Carpathes;  dans  la  plaine,  la 
sécheresse  nuit  à  cette  culture;  près  du  Danube,  les 
pommes  de  terre  grossissent,  mais  perdent  en  qua- 
lité. La  production  en  1898  a  été  de  HO.OOO  T.  sur 
16.600  hect.,  soit  6.630  kilog.  à  l'hect. 

La  betterave  à  sucre  est  assez  répandue,  quoique 
cette  culture  soit  pénible  et  réclame  beaucoup  de 
bras  au  moment  où  les  travaux  des  champs  sont 
très  actifs.  Il  y  a  actuellement  six  grandes  fabriques 
de  sucre  à  Sascout,  Kitila,  Marachéchti  Roman, 
Rrantcheni  et  Ripitcheni,  autour  desquelles  l'in- 
dustrie de  la  betterave  s'est  développée  rapidement. 
lOOkilog.  de  betteraves  ont  donné  jusqu'à  H  kgr.  1/2 
de  sucre.  La  surface  cultivée  a  été,  de  1897  à  1899, 
de  2.840,  6.070  et  6.170  hect.  et  la  production  totale 
de  48.000,  161.000  et  74.000  T. 

Le  tabac  roumain  est  d'aussi  bonne  qualité  que 
le  tabac  turc.  La  culture  ne  s'étend  guère  qu'à  4  ou 
b.OOO  hect.,  qui  donnent,  en  moyenne,  800  kilog.  à 
l'hect.  Le  prix  varie  de  5  à  60  fr.  le  kilog. 

Les  prairies  artificielles  se  sont  développées  ces 
dernières  années  ;  elles  occupent  près  de  100.000 
hect.  ;  les  prairies  naturelles  560.000.  Les  pâturages 
s'étendent  sur  1.040.000. 

Les  divers  recensements  des  animaux  domes- 
tiques faits  depuis  1860  marquent  en  général  un  pro- 
grès sensible  de  l'élevage  : 

NoMiiRF,  DE  Ti-rrf:s 
-186(>  1894»  1897 

2.077.000    2.520.000    2.1.'{8.3i;; 
400 .000        600 .  000        07« .  .-{70 

4.131.000    5.210.800    7.134.701 
918.000       926.000    1.079.322 

Les  espèces  ovine  et  porcine  sont  relativement  les 
plus  riches;  les  moutons  sont  évalués  à  12  fr.  par 
tête;  le  porc,  de  très  bonne  qualité,  est  à  très  bas 
prix  (Ofr.  70  à  0,75  le  kilog.).  L'État  a  installé  à 
Tourn-Sévérin  un  établissement  modèle  pour  l'éle- 
vage des  porcs.  Malheureusement  les  règlements 
sanitaires  des  États  voisins  entravent  l'export.  des 
animaux  vivants.  Presque  tout  le  commerce  est  à 
destination  de  l'Autriche;  il  commence  à  se  diriger 
vers  la  Russie  et  l'Italie.  De  nombreux  établisse- 
ments ont  été  créés  pour  la  fabrication  des  conserves 
de  viande  de  porc  et  pour  la  charcuterie  de  toute 
sorte. 

La  production  du  poisson  est  de  90.000  T.,  re- 
présentant un  revenu  moyen  de  30  millions  de  fr.  La 
surface  des  eaux  exploitées  (rivières,  lacs,  étangs  et 
marais)  est  de  817.000  hect.,  6,14  "/o  de  la  surface 
totale  du  pays.  L'État  tire  de  ses  pêcheries  un  re- 
venu net  de  2  millions  1/2,  dont  1.400.000  pour  la 
Dobrontcha. 

La  production  vîwîcoie  est  de  plus  de  3  millions 
d'hectol.  sur  139.000  hect.,  soit  22,5  hectol.  à  l'hect. 
Le  phylloxéra  a  dévasté  une  grande  partie  des  vignes  ; 
il  a  fait  son  apparition  en  Roumanie,  en  1883,  dans 
le  Déalou-Maré.  On  replante  en  plants  américains; 
le  choix  des  ceps  a  été  livré  quelque  peu  au  hasard. 
Les  crûs  les  plus  renommés  sont  ceux  de  Cotnar, 
Dragachani,  Déalou-Maré,  Odobechti.  Le  vin  a  de 
5  à  15,5  degrés  d'alcool.  Les  prix  varient  entre 
G  fr.  30  et  5  fr.  le  litre;  le  prix  moyen  de  gros  est 
de  13  fr.  l'hectol.  La  culture  coûte  120  fr.  par  hect. 
et  par  an  pour  la  vigne  indigène;  le  revenu  brut 
est  de  300  fr.  La  consommation  est  de  36  litres  1/2 
par  tête. 


Espèce  bovine. ... 

—  chevaline . 

—  ovine 

—  porcine.  . , 


La  production  et  la  consommation  de  la  bière 
croissent  rapidement.  Il  y  avait  en  Roumanie,  en 
1895,  26  brasseries  qui  produisaient  43.000  hectol.: 
la  consommation  était  de  40.000:  en  1898,  la  pro- 
duction était  de  111.000  hectol.,  la  consommation  de 
90.000.  La  consommation  moyenne  serait  de  1  litre  1/2 
par  tête,  à  considérer  la  pop.  totale;  mfiis  comme 
cette  boisson  n'est  guère  répandue  que  dans  les  villes, 
on  peut  dire  que  la  consommation  y  est  de  7  litres  1/i 
par  tête.  L'impôt  sur  la  bière  a  été  réduit  de  30  à 
15  fr.  l'hectol.  en  1896.  L'industrie  de  la  brasserie 
est  assurée  d'un  grand  avenir. 

Les  50  fabriques  importantes  d'a/coo/ actuellement 
existantes  en  Roumanie  produisent  de  250.000  à 
300.000  hectol.  Les  matières  premières  employées 
sont  :  le  maïs  103.000  T.,  le  malt  74.000,  les  pommes- 
de  terre  13.000.  36.500  têtes  de  bétail  sont  nourries 
des  résidus  et  tourteaux .  La  consom  mation  des  alcools 
d'industrie  n'est  pas  très  répandue.  Les  débitants- 
font  d'un  décalitre  d'alcool,  en  l'étendant  d'eau, 
quatre  décalitres  d'eau-de-vie,  qu'ils  aromatisent  et 
vendent  sous  des  noms  divers  :  le  bassamac  est  une 
eaudevie  parfois  additionnée  d'acide  sulfuriqne  qui,^ 
transformant  en  éthers  une  partie  de  l'alcool,  donne 
un  bouquet  très  apprécié  par  le  peuple. 

Les  eaux-de-vie  de  fruits  et  particulièrement  l'eau- 
de-vie  de  prunes,  la  tsouica,  font  une  concurrence 
considérable  aux  alcools  d'industrie.  La  tsouica,  qui 
échappait  presque  complètement  à  l'impôt  des  bois- 
sons, vient  d'être  soumise  à  une  taxe  de  5  centimes 
par  degré.  L'alcool  a  été  réduit  à  100  fr.  l'hectol. 
Les  tsouicari,  ou  bouilleurs  de  crû,  sont  soumis  à 
l'exercice.  L'étendue  des  vergers  est  de  53.000  hect., 
qui  produisent  un  million  d'hectol.  ou  20  à  l'hect. 
La  consommation  moyenne  par  tête  est  de  5  à  6  litres 
par  an,  principalement  en  eau-de-vie  de  prunes.  Un 
mouvement  as.sez  actif  se  dessine  depuis  quelques 
années  en  faveur  du  monopole  de  l'alcool. 

Forêts.  —  L'étendue  des  forêts  de  la  Roumanie 
n'est  pas  exactement  connue;  ou  l'évalue  à  2.774.000 
hect.,  dont  1.085.000  appartiennent  à  l'État,  1.500.000 
aux  particuliers,  125.000  à  des  établissements  pu- 
blics, 70.000  aux  domaines  de  la  Couronne.  L'indus- 
trie du  bois  prend  tous  les  jours  plus  de  développe- 
ment. Les  principales  forêts  occupent  le  versant 
des  Carpathes,  elles  ne  sont  pas  exploitées  à  cause  du 
manque  de  voies  de  communication.  Les  principales 
essences  sont  :  le  chêne,  le  hêtre  et  le  sapin.  L'État 
s'occupe  du  reboisement  et  de  l'aménagement  des 
forêts  existantes.  Il  y  a  là  une  grande  source  de 
revenus  actuellement  presque  délaissée,  faute  de 
capitaux. 

IV.  Industrie  :  Régime  industriel.  —  La  loi  du 
12  mai  1887  assure  à  tous  ceux,  Roumains  ou  étran- 
gers, qui  veulent  créer  en  Roumanie  un  établisse- 
ment industriel,  de  grands  avantages.  Us  peuvent 
acquérir  gratuitement  la  propriété  ou  la  possession, 
pour  90  ans.  de  1  à  5  hect.  de  terrain  sur  les  pro- 
priétés de  l'État,  des  communes  ou  de  la  Conronup. 
Ils  ont  droit  à  la  restitution  des  droits  de  douanes 
pour  les  produits  importés  qui  n'ont  pas  de  simi- 
laires dans  le  pays,  s'ils  sont  réexportés  après  avoir 
été  soumis  à  une  transformation  industrielle,  et  pour 
les  machines  qu'ils  emploient.  Ils  sont  dispensés  pen- 
dant 15  ans  de  tout  impôt  direct  envers  l'État,  les 
départements  on  les  communes.  Ils  ont  droit  à  des 
tarifs  de  transport  réduits  pour  les  matières  pre- 
mières, les  machines  et  les  produits  fabriqués.  Le» 


ROUMANIE 


—  ia5  — 


ROUMANIE 


fabriques  dn  pays  sont  préJérées  à  celles  de  l'étran- 
gep  pour  les  fonrnitnres  de  l'Ktal. 

Pour  la  création  des  Sociétés  indnstrielles  le  C. 
Com.  imposait  des  conditions  assez  rigoureuses  qui 
viennent  d'être  en  partie  abrogées  en  ce  qniconcerne 
particulièrement  la  composition  du  conseil  d'admi- 
nistration des  Sociétés  par  actions.  Il  soflit,  aujour- 
d'hui, que  le  tiers  des  membres  de  ces  conseils  soient 
roumains.  Le  cautionnement  des  Sociétés  par  actions 
étrangères  a  été  réduit  de  300.000  à  100.000  fr. 

Industries  Textiles  :  Fil,  Coton. —  Autrefois  les 
Roumaines  filaient,  tissaient  et  brodaient;  la  toile 
roumaine,  les  broderies,  les  costumes  aux  couleurs 
éclatantes,  les  tapis  roumains  sont  encore  très  appré- 
ciés dans  beaucoup  de  grandes  villes  du  continent. 
Les  cotonnades  à  bon  marché  ont  fait  dn  tort  aux 
produits  nationaux.  Nous  avons  vu  que  le  lin  et  le 
chanvre  ne  sont  guère  cultivés  en  Roumanie;  l'im- 
port.  aussi  est  très  faible.  On  compte  cependant 
quelques  établissements  de  tissage,  d'importantes  et 
nombreuses  fabriques  de  cordes.  Ce  sont  l'.Autricbe, 
l'Allemagne  et  la  Belgique  qui  fournissent  presque 
tons  les  tissus  de  Ql  à  la  Roumanie.  Les  tissus  de 
coton  viennent  surtout  d'Angleterre. 

La  production  totale  de  la  laine  est  d'environ 
7.000  à  8.000  T.  Le  nombre  des  montons  est  de  4  à 
5  millions.  La  meilleure  qualité  de  laine  vaut  1  fr.  40 
le  kilog.,  elle  est  exempte  des  droits  de  douane.  La 
Roumanie  exporte  650  T.  de  plus  qu'elle  n'importe. 
On  fabrique  dans  le  pays  les  draps  ordinaires  pour 
l'armée:  il  y  a  une  cinquantaine  de  fabriques  de 
draps.  C'est  l'.AIIemagne  qui  importe  le  plus  de  lai- 
nages en  Roumanie. 

L'industrie  de  la  soie  n'est  pas  très  développée. 
Elle  a  été  florissante  vers  1863  ;  actuellement  la  pro- 
duction est  de  73.000  kilog.  de  cocons. 

Industries  diverses. —  Nous  avons  parlé  des  in- 
dustries agricoles  et  textiles.  Les  autres  industries 
importantes  sont  les  suivantes  : 

Il  y  a  en  Roumanie  six  grandes  fabriques  de 
sucre.  Les  primes  à  la  fabrication  que  l'État  accorde 
à  cette  industrie  ont  depuis  peu  développé  la  cul- 
ture de  la  betterave  et  la  fabrication  du  sucre.  La 
betterave  commence  à  être  cultivée  par  le  paysan. 
La  production  du  sucre  atteignait  déjà  10.000  T.  en 
1897:  aujourd'hui,  elle  est  de  14  à  15.000  T.;  la 
consommation  atteint  20.000  T.  C'est  r.\utriche  qui 
fournit  à  la  Roumanie  les  5.000  T.  nécessaires. 

Les  principales  fabriques  de  papier  importent  la 
pâte  toute  préparée  on  bien  fabriquent  de  la  pâte  de 
bois  provenant  des  riches  forêts  des  Carpathes.  Il  y 
a  de  nombreuses  fabriques  spéciales  de  cartonnages. 

La  poterie  est  une  industrie  véritablement  na- 
tionale et  ancienne  dans  le  pays.  Quelques  établis- 
sements nouveaux  font  des  porcelaines  fines,  des 
briques  de  basalte,  du  basalte  artificiel,  des  poêles 
en  faïence  émaillée.  Tous  les  trottoirs  et  plusieurs 
rues  des  grandes  villes  sont  pavés  de  briques  de  ba- 
salte. 

Le  long  de  la  vallée  de  la  Prahova,  presque  chaque 
paysan  possède  son  four  à  chaux.  La  rivière  roule 
des  pierres  à  chaux  que  les  paysans  recueillent,  trans- 
portent et  brûlent. 

^  La  verrerie  est  encore  dans  l'enfance,  parce  que 
l'on  ne  trouve  pas  dans  le  pays  les  matières  premières 
qu'elle  exige. 

Fabriques  de  bougies,  stéarine,  savons,  par- 
fums, huiles  végétales. 


Le  travail  du  bois  est  une  des  industries  qui  ont  le 
plus  d'avenir  dans  ce  pays.  Nombreuses  scieries  sur 
la  Prahova  et  sur  le  Prnth.  La  confection  des  meubles 
et  la  carrosserie  font  de  grands  progrès.  Les  matières 
premières,  chêne,  sapin  surtout,  sont  à  bas  prix  et 
en  abondance. 

Le  fer  est  apporté  de  l'étranger,  souvent  ouvré  en 
partie.  Le  manque  de  houille  et  l'absence  de  capi- 
taux ont  fait  obstacle  an  progrès  de  cette  industrie. 
On  trouve  cependant  plusieurs  fonderies,  des  ateliers- 
mécaniques,  des  fabriques  d'instruments  agricoles, 
de  fils  de  fer,  de  clous,  de  divers  organes  de  ma- 
chines, etc. 

Le  travail  des  peaux  pour  semelles,  harnais,  cour- 
roies, cuirs  de  toute  sorte,  constitue  une  industrie 
importante,  favorisée  par  l'abondance  du  tannin  de 
chêne.  De  nombreuses  tanneries  s'échelonnent  à  Bu- 
carest le  long  de  la  Dimbovitza. 

Si  les  mines  de  la  Roumanie  ne  sont  pas  encore 
exploitées,  l'industrie  minière  n'en  est  pas  moins  ri- 
chement représentée  par  l'exploitation  du  pétrole. 
La  production  était  de  1.800.000  hectol.  ou  12.000- 
wagons  en  1897;  elle  a  été  de  16.000  wagons  en  1898 
et  de  30.000  en  1899.  La  benzine  est  employée  pour 
actionner  les  moteurs  et  comme  combustible,  comme 
dissolvant  pour  la  fabrication  des  laques.  Le  prix  dn 
wagon  de  pétrole  étant  de  300  à  400  fr.,  la  produc- 
tion totale  représente  une  valeur  de  iO.800.000  fr.  La 
consommation  intérieure  est  de  10.000  à  12.000  wa- 
gons. Le  nombre  des  sondes  est  de  200,  dont  110  pro- 
ductives. Le  nombre  des  puits  à  la  main  en  activité 
est  de  960;  leur  profondeur  varie  de  60  à  180  m. 
(Voy.  Pétrole.) 

Tout  le  sel  du  pays  appartient  à  l'État,  qni  a  le- 
monopole  de  l'exploitation  et  de  la  vente.  La  pro- 
duction est  de  110.000  T.,  dont  la  moitié  s'exporte. 
Le  prix  moyen  de  vente  est  de  100  fr.  la  tonne  pour 
la  consommation  et  de  33  fr.  pour  l'exportation. 

V.  Voies  de  communic.\tiox.  —  Le  système  des 
voies  de  communication  comprend  les  routes  et 
ponts,  les  chemins  de  fer  et  les  voies  navigables,  les 
postes  et  télégraphes. 

Les  routes  se  sont  rapidement  développées,  sanf 
dans  les  parties  montagneuses;  une  contribution 
spéciale,  dite  des  ponts  et  chaussées,  et  des  jour- 
nées de  prestation  ont  été  consacrées  en  grande  par- 
tie à  leur  construction  et  à  leur  entretien.  La  direc- 
tion des  travaux  est  confiée  à  un  corps  d'ingénieurs 
formés  pour  la  plupart  dans  les  écoles  de  l'étranger 
ou  à  l'École  des  ponts  et  chaussées  de  Bucarest.  En 
1865  il  y  avait  2.167  kil.  de  routes  nationales,  1.795 
de  routes  départementales,  1.203  de  rontes  commu- 
nales: en  1887,  respectivement,  2.572,  3.132  et 
7.2S. 

Les  chemins  de  fer  appartiennent  tons  à  l'État  et 
sont  administrés  par  une  Direction  qui  relève  du 
Ministère  des  travaux  publics.  Ils  forment  un  réseau 
de  3.(fôl  kil.  Les  recettes  étaient,  en  1898,  de  48  mil- 
lions de  fr.,  les  dépenses  de  37.  Le  coefficient  d'ex- 
ploitation est  de  75,60  et  le  revenu  brut  kilométrique^ 
de  17.000  fr.  Le  nombre  des  voyageurs,  en  1897,  a 
été  de  5.696.126;  le  nombre  de  tonnes  transportées^ 
en  grande  vitesse,  de  4^1.673,  en  petite  vitesse  de 
5.230.517.  Le  nombre  des  wagons  était  de  10.311,, 
celui  des  locomotives  de  441.  L'administration  comp- 
tait 20.515  employés  et  ouvriers. 

Depuis  1896,  la  Direction  des  chemins  de  fer  ad- 
ministre aussi  le  service  de  navigation  maritime,. 
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d'abord  confié  à  la  Régie  dos  monopoles.  C'est  la 
Régie  qui  dirige  le  service  de  navigation  fluviale  sur 
le  Danube.  Le  service  maritime  a  été  créé  en  1894, 
pour  assurer  à  la  Roumanie  le  transit  de  l'Europe 
Occidentale  et  Septentrionale  vers  Constantinople 
•et  l'Extrême-Orient.  Peu  à  peu,  il  s'est  étendu  vers 
l'Archipel  et  Athènes,  vers  la  Syrie  et  l'Egypte.  En 
1897  a  été  créée  la  ligne  occidentale,  qui  met  les 
ports  du  Danube  en  communication  directe  avec  Rot- 
terdam et  Cardilï.  Le  déficit  annuel,  constamment 
décroissant,  était  de  1.600.000  fr.  en  1895,  1.244.000 
«n  1890, 1.47o.000en  1897, 196.000  en  1898.  Le  budget 
de  1900  prévoit  un  excédent  de  37.000  fr. 

La  Direction  des  postes,  télégraphes  et  télé- 
phones fait  6  millions  de  recettes  provenant  du  trans- 
port de  19  millions  de  lettres,  11  millions  de  cartes 
postales,  1  million  de  mandats.  Le  service  télégra- 
phique possède  17.000  kil.  de  fils  sur  6.850  kil.  de 
lignes.  Le  nombre  des  télégrammes  transmis  an- 
nuellement est  de  2.480.000;  les  taxes  s'élèvent  à 
2  millions.  L'ensemble  des  revenus  se  chiffre  par 
10  millions,  les  dépenses  par  8.300.000. 

VI.  Poids  et  .Mesures,  Monnaiks,  Banques. 

Poids  et  Mesures.  —  La  Hoiimanie  a  adopté  en  18Gi  le 
système  métrique  français,  mais  l'application  en  a  été  sue- 
•cessivement  ajournée.  Ce  n'est  que  le  1"  janvier  188;)  qu'il 
est  devenu  obligatoire  pour  tout  le  pays.  Dans  la  pratique, 
on  fait  encore  usage  des  vieilles  mesures.  Les  deux  an- 
ciennes provinces  ont  gardé  certains  poids  et  mesures  qui 
leur  étaient  propres;  les  plus  usités  sont  : 

.Mesures  de  longueur.  —  .Moldavie  :  stenjen  2  m.  230; 
Mounténie  (Valacliie)  :  stenjen  l.OCtio,  cot  0,004. 

-Mesures  de  surface.  —  Le  stenjen  carré  vaut  4  m^  9729 
•en  Moldavie,  3,807  en  .Mounténie;  le  faltclia,  1  hect.  4322 
en  -Moldavie;  en  .Mounténie  le  pogone  vaut  Oliect.  5011. 

-Mesures  de  capacité. —  Pour  les  solides  :  la  kila,  4  lil.  30 
■en  Moldavie,  0,79  en  -Mounténie.  Pour  les  liquides  :  en 
Moldavie  :  vadra  15  1. 2,  oca  1,52,  litra  0,38,  drame  0,0038  ; 
en  Mounténie:  vadra  12  1.88,  oca  1,28,  litra  0,32,  drame 
■0,0032. 

Poids.—  Kn  -Moldavie  :  oca  (4  liv.  400dramuri)  1.291  gr.  ; 
en  -Mounténie  :  oca  (4  liv.  400  dramuri)  1.271  gr. 

Voy.  Mesures  et  Poms. 

Monnaies.—  La  Roumanie  avait  adopté  en  1867  le  sys- 
tème monétaire  de  l'Union  latine,  sans  entrer  dans  l'Union. 
La  loi  du  17  mars  1890  établit  l'étalon  d'or.  Le  leu  équi- 
vaut au  franc;  il  se  divise  en  50  bani. 

Une  loi  du  13  avril  1900  a  décidé  la  frappe  de  monnaies 
<livisionnaires  de  nickel.  Les  billets  de  banque  sont  de 
1.000,  100  et  20  lei.  Un  certain  nombre  de  monnaies  d'or 
étrangères  ont  cours  légal  :  la  livre  sterling  à  25  fr.  22, 
la  pièce  de  20  marks  à  24  fr.  70,  le  ducat  russe  à  12  fr.  40. 
Le  leu  ancien  valait  environ  Ofr.  37  et  se  divisait  en 
40  para;  un  franc  équivalait  à  2  lei  28  para. 

Banques. —  La  principale  institution  de  crédit  de 
Roumanie  est  la  Banque  Nationale,  créée  par  la  loi  du 
17  avril  1880.  (Voy.  Banques  :  Banques  étrangères.) 

La  Banque  Nationale  a  des  succursales  à  Braïla, 
Craïova,  Galatz  et  Jassy,  et  17  agences  dans  les  prin- 
cipales villes.  Les  autres  grandes  Banques  de  Rou- 
manie sont:  la  Banque  de  Roumanie,  la  Banque  Gé- 
nérale, qui  sont  des  établissements  privés  ayant  leur 
siège  principal  à  Bucarest. 

Une  institution  importante  appartenant  à  l'État 
est  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  qui  est  en 
même  temps  une  caisse  d'épargne.  Cette  caisse  fait 
aussi  des  prêts  aux  départements  et  aux  communes. 
En  1865,  ses  opérations  se  chiffraient  à  17  millions, 
en  1875  à  183,  en  1885  à  354,  en  1895  à  674,  en  1900 
à  790  millions.  Ses  prêts  ont  été  de  3  millions  en  18(>5, 
16  en  1875,  37  en  1885,  67  en  1895,  76  en  1898-99. 


La  Caisse  d'épargne,  créée  en  1881,  avait  délivré, 
en  1895,  95.594  livrets  représentant  un  capital  de 
21  millions,  soit  229  fr.  par  livret;  eu  1899,  le  nombre 
des  livrets  est  de  112.000,  représentant  31  millions, 
soit  277  fr.  par  livret. 

Parmi  les  institutions  de  crédit  appartenant  à 
l'État,  il  faut  citer  la  Banque  Agricole,  créée  en  1894 
au  capital  de  12  millions,  dont  9  versés,  avec  suc- 
cursales dans  les  principales  villes. 

Les  crédits  fonciers  font  d'importantes  affaires. 
Le  plus  ancien  est  le  Crédit  foncier  rural,  fondé  eu 
1873  à  Bucarest,  entre  136  grands  propriétaires  soli- 
dairement responsables.  Les  propriétés  des  associés 
représentaient  alors  26  millions.  On  émit  jusqu'en 
1881  pour  64  millions  de  titres  7  %;  les  émissions 
s'élevèrent  rapidement  à  98  millions  en  1885, 198  en 
1895,  250  en  1900.  En  1881,  on  décida  de  ne  plus 
émettre  que  du  5  V„.  Les  titres  5  Vo  étaient  cotés 
89  fr.  en  1882,  96  en  92;  ils  sont  aujourd'hui  à  95.  Un 
nouveau  type  4  Vo,  nouvellement  créé,  est  coté  80  fr. 

Le  Crédit  foncier  urbain  de  Bucarest,  fondé  en 
1875,  a  émis  700  millions  jusqu'en  1896.  Le  Crédit 
urbain  de  Jassy  date  de  1881  :  il  avait,  en  1896,  plus 
de  19  millions  de  titres  en  circulation. 

VIL  Commerce.  —  Le  commerce  intérieur  n'est 
pas  encore  très  développé;  dans  les  communes  ru- 
rales, il  n'y  a  pas  d(!  boutiques;  les  aubergistes 
vendent  l'épicerie  et  divers  autres  articles.  Dans  les 
communes  urbaines  le  commerce  fait  de  rapides  pro- 
grès :  le  nombre  des  patentables  était  de  70.000 
en  1863,  100.000  depuis  1885.  Le  commerce  am- 
bulant est  interdit,  en  dehors  des  cas  prévus  par 
la  loi  et  pour  certains  objets  déterminés.  Il  y  a  dix 
Chambres  de  commerce  :  à  Bucarest,  Jassy,  Galatz, 
Braïla,  Ploiechti,  Craïova,  Pitechti,  Botochani,  Fok- 
chani  et  Constanza  ;  trois  bourses  :  à  Bucarest,  Ga 
latz  et  Craïova. 

Les  chiffres  du  commerce  extérieur  (C.  S.)  ont 
été  depuis  1871,  époque  à  laquelle  on  a  commencé 
à  enregistrer  la  valeur  des  marchandises  (en  mil- 
lions de  fr.)  : 


Imp. 

F.xp. 

Total 

Imp. 

Kxp. 

Total 

1871. 

83 

178 

261 

1891. 

436 

274 

711 

1870. 

106 

235 

401 

1892. 

380 

285 

066 

1881. 

274 

206 

480 

1893. 

430 

370 

801 

1880. 

296 

255 

351 

1894. 

422 

294 

716 

1887. 

314 

265 

579 

1895. 

304 

205 

569 

1888. 

310 

2m 

!)67 

1896. 

337 

324 

661 

1889. 

367 

274 

642 

1897. 

355 

224 

579 

1890. 

362 

275 

638 

1898. 

390 

283 

67:: 

La  Roumanie  a  pratiqué  en  matière  commerciale 
le  système  libre-échangiste  jusqu'en  1886.  Le  tarif 
autonome  du  17  mai  1886  l'a  fait  entrer  dans  la  voie 
du  système  protectionniste,  qui  la  régit  encore  au- 
jourd'hui. Le  tarif  actuel  a  été  élaboré  en  1886  et 
modifié  en  1891  et  1893.  Il  admet  l'établissement 
de  tarifs  réduits  par  voie  de  conventions  spéciales. 
Les  tarifs  conventionnels  actuellement  en  vigueur 
avec  les  principaux  États  expirent  en  1903. 

Les  marchandises  qui  ont  été  l'objet  du  commerce 
le  plus  actif,  en  1897,  sont  (en  millions  de  francs)  : 


iMPORTArlONS 

Matières  te.xtiles 

-Métaux 

Denrées  coloniales . . 

Peau.x 

Produits  cliimiqucs. 

Combustibles  miner. 

-Matières  minérales. 

—        tinctoriales 

Huiles 

Papier 


l.'W 

75 

21 

16 

12 

10 
7,5 
7,3 
7,3 
6 


Exportations 

Céréales 179.7 

Fruits  et  légumes...  14,7 

Bois 6,6 

Produits  alimentaires 

d'animau.\ 4 

Boissons -■'' 


I 
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Les  pays  avec  lesquels  le  commerce  roumain  a  été 
plus  actif  en  1890.  1893  et  1897,  sont  : 


■:port. 


1890     1S93     1897       Export.      1890     1893     1807 


AUcBJgM.    30.10    77.38    37,83     Allemignc.  4.C0  3S,3g  • 

Antnchc...    14.53    S5.&I    37.16     Angleterre.  58.48  n.«»  34.39 

Angleterre.    26.89    31, »4    22.14     BelKiqae.  .  15.80  18.89  33.88 

France 10.93      8.24      6,72     Aulriche.  .        »  10.08  34.71 

Belgique..      5,22      5.14      4,07     France 6,23       »  » 

Turquie.  ..        »           »  3,48 

Entrepôts.  —  La  Roamanie  n'a  d'entrepôts  qo'à  Bralla 
et  Ualatz;  il  en  sera  créé  bientôt  nn  noorean  à  Constanza. 
Depuis  1890.  la  valear  des  entrées  en  entrepôts  à  Galatz  et 
à  Bralla  a  été  de  :  16  millions  en  1890.  17  en  1893.  183  en 
1895,  177  en  1896,  lOS  en  1897:  celle  des  sorties,  de  9  mil- 
lions en  1890,  13  en  1893,  155  en  1895,  138  en  1896,  66  en 
1897. 

Transit. —  Le  transit  se  chiffre  de  la  manière  suivante: 
en  1890.  197.000  T.  râlant  12  millions  de  fr.  ;  en  1893, 
liô.OOOpoar  12:  en  1895,  180.000 pour  20;  en  1896, 146.000 
pour  15  ;  en  1897,  165.000  pour  17. 

VIII.  Fi.NA.NCES.  —  Le  premier  badget  de  la  Roamanie 
date  de  1863;  il  s'élevait  à  50  millions  en  recettes  et  ii  en 
dépenses.  Dix  ans  après,  il  avait  doublé;  il  est  en  1900  de 
245  millions.  L'aagmentation  moyenne  annuelle  est  de 
5  millions.  En  ajontaot  à  ces  245  millions  les  budgets  des 
départements  et  des  communes,  on  obtient  nn  total  de 
330  millions,  soit  55  fr.  par  bab.  Les  revenus  provenant 
des  impôts  s'élèvent  à  180  millions  pour  l'État,  65  pour  les 
départements  et  les  communes;  la  charge  du  contribuable 
est  donc  de  30  fr.  an  profit  de  l'État,  de  11  au  profit  des 
départements  et  des  communes. 

Les  recettes  et  les  dépenses  se  divisent  de  la  manière 
suivante  dans  le  budget  de  1900  (en  millions)  : 

Recettks 
Contributions  directes.      41 
indirectes      71 


DÉPENSES 

Dette  publique 92 

Divers  Ministères 146 


Total 238 


Monopoles 56 

Revenus  domaniaux...  24 

Chemins  de  fer 22 

Postes 9 

.4ntres  .Ministères 22 

Total ~245 

Contributions  directes.  —  L'ensemble  des  contributions 
directes  rapportait  18  à  20  millions  de  1862  à  1872.  de  20 
à  30  jusqu'en  1880:  depuis  cette  époque  leur  revenu  s'est 
élevé  à  30,.35  et  jusqu'à  40  millions.  La  constatation  des 
matières  imposables  est  faite  par  des  commissions  com- 
munales, sauf  appel  devant  des  commissions  de  district 
et  recours  en  cassation. 

Contributions  indirectes.  —  Ce  sont  les  impôts  des 
douanes,  du  timbre  et  de  l'enregistrement,  des  spiritueux. 
du  sucre  et  du  pétrole. 

L'impôt  des  douanes  est  perçu  en  vertu  d'un  tarif  gé- 
néral qui  fixe  des  droits  spécifiques  à  l'importation,  on  en 
vertu  de  tarifs  conventionnels.  Cet  impôt  rapportait  17  mil- 
lions en  1885;  depuis  1891.  il  a  produit  environ  30  millions. 

Le  produit  de  l'impôt  sur  les  boissons  spiritueases  était 
de  8  à  10  millions  jusqu'en  1897:  il  s'est  élevé  ces  der- 
nières années  à  15  et  23  millions;  le  budget  de  1900  éva- 
lue le  rendement  à  21  millions.  L'ÉUt  paye  ane  prime  de 
0  fr.  015  par  degré  à  l'export. 

La  fabrication  du  sucre  est  encouragée  par  l'État,  qui 
paye  une  prime  de  fabrication  de  Ofr.  16  par  kilog.  Le  sucre 
consommé  dans  le  pays  paye  un  impôt  de  consommation  de 
30  cent,  par  kilog.  Le  rendement  de  l'impôt  est  évalué  à 
5  millions,  la  prime  à  2.400.000  fr.  calculée  sur  une  pro- 
duction de  15.000  T. 

Monopoles.  —  Les  monopoles  sont  ceux  do  tabac  et  du 
papier  à  cigarettes,  des  allumettes,  des  cartes  à  jouer  et 
du  sel.  Ils  rapportent  ensemble  56  millions. 

Les  prix  du  tabac  et  du  sel  sont  de  beaucoup  supérieurs  !  de  Sonthampton 
a  leur  valeur:  pour  1  fr.  de  Ubac  comme  pour  1  fr.  de  sel 
l'Etat  perçoit  3  fr.  d'impôt. 

Les  autres  revenus  de  la  Roumanie  sont  ceux  des  do- 
maines de  l'Eut,  des  chemins  de  fer,  des  postes,  etc. 

Dépenses.  Dette  publique.-  La  principale  dépense,  qui 
englobe  plus  du  tiers  du  budget,  est  la  Dette  publique,  qui 
a  rapidement  augmenté  depuis  1863;  elle  était  alors  de 


5  millions,  elle  s'est  élevée  à  588  millions  en  1875, 1  mil- 
liard en  1893;  elle  est  en  1900  de  1 .  lôO.OOaOOO.  L'aonnitè 
est  de  92  millions  an  budget  de  1900-1901. 
Paul  GRéaANO, 

S«as-<ii  recteur  au  Ministère  des  Finances  de  Roaaanie. 

ROUSSILLOX  iViNS  DC.)  V.  Vins. 

ROl'STCHOUK.  Ville  de  Bulgarie,  chef-lieu  d'un 
des  ii  arrondissements  de  la  principauté,  sur  le 
Danube,  large  à  cet  endroit  de  l.oOO  m.,  à  Go  kil.  S. 
de  Bucarest  et  2J0  kil.  N.-E.  de  Sofla.  Pop.  :  27.198 
hab.  en  1888,  37.174  en  1893. 

Fabr.  de  papiers,  de  savons,  de  tabacs. 

Le  mouvement  commercial  a  été  le  snirant,  en 
milliers  de  francs  : 

Importations    Exportations 

1896 11.569  5.883 

1897 15.412  2.TÏ4 

Beaucoup  de  négociants  ont  l'habitude  de  faire 
dédouaner  à  Varna,  surtout  pendant  la  période 
d'innavigabilitédu  Danube,  les  marchandises  venues 
pour  eux  par  la  mer  Noire;  on  peut  évaluer  à  2  ou 
3  millions  la  part  qui  devrait  s'ajouter,  de  ce  chef, 
aux  import,  de  Roustchouk.  Les  principales  im- 
port, consistent  en  :  matières  et  produits  textiles 
7.410.000  fr.  en  1897,  métaux  et  produits  de  l'in- 
dustrie métallurgique  1.171.000,  machines,  instru- 
ments et  appareils  1.140,000,  industrie  du  bois 
828.000,  peaux  719.000.  L'Autriche-Hongrie  figure 
dans  ces  entrées  pour  4.678.000  fr.,  l'Angleterre  pour 
3.^8.000,  l'Allemagne  pour  2.92C.0Û0.  la  France 
pour  800.000. 

Les  export,  se  font  en  :  céréales  1.748.000  fr.  seulement 
en  1897,  par  suite  d'une  mauvaise  récolte,  produits  alimen- 
taires d'animaux  536.000,  peaux  118.000.  ijur  le  total 
l'Allemagne  prend  1.399.000fr.,  l'Autriche-Hongrie 893.000, 
la  Belgique  128.000,1a  Roumanie  113.000,  la  France  59.0GO. 

Station  de  chemin  de  fer  sur  la  ligne  de  Bucarest  à 
Varna.  Escale  des  bateaux  à  vapeur  de  la  Compagnie 
Danubienne  et  de  la  Compagnie  Russe  de  navigation  à  va- 
peur sur  la  mer  Noire  et  le  Danube,  faisant  le  service 
hebdomadaire  entre  Odessa  et  Corabia. 

.\gences  de  la  Banque  Impériale  Ottomane  et  de  la 
Banque  Nationale  bulgare.  L'intérêt  est  de  9  on  lO*/., 
parfois  12  */,.  Le  délai  généralement  demandé  aux  four- 
nisseurs étrangers  est  de  5  à  6  mois.  Vice-consulat  de 
France  relevant  du  consulat  général  de  Sofia. 

ROUVtR.viX.  État  de  l'acier  qui  le  rend  cassant 
à  chaud.  V.  .\cier,  .\.luages  fferro-manganèsel. 

ROViGO.  i Italie.)  Chef-lieu  de  la  province  de  ce 
nom,  sur  la  ligne  Venise-Bologne.  Pop.  :  11.836  hab. 
La  province,  sur  une  superficie  de  1.774  kil.  carrés, 
compte  pour  8districts  une  pop.  totale  de  249.496  hab. 
Comme  industries,  une  fabr.  de  sucre  récemment 
installée  à  Lendinara;  38  fours  à  briques  et  à  chaux, 
281  moulins,  3  fabr.  de  moutarde  et  confitures, 
19  corderies,  1  tannerie,  etc.  -^  .\  Rovigo,  Chambre 
de  commerce,  succursale  de  la  Banque  d'Italie. 

H.  B. 

ROY.VL  MAIL.  Compagnie  anglaise  de  naviga- 
tion à  vapeur.  Siège  social  à  Londres.  Sa  flotte  se 
compose  de  14  navires d'ensemble63.867  t.;  les  deux 
plus  grands  jaugent  chacun  5.946  t. 

La  Compagnie  entretient  deux  services  : 

1*  La  ligne  postale  des  .\ntilles  et  de  Panama,  partant 
tous  les  14  jours,  le  mercredi,  et  faisant 
escale  à  la  Barbade,  Jacmel,  Kingston,  Colon.  Sabanilla, 
Carlagena  et  Port-Limon;  an  retour,  escale  à  Cherbourg. 
.\  la  Barbade,  des  steamers  annexes,  spécialement  amé- 
nagés pour  le  climat  des  .Vntilles,  desservent  Trinidad, 
Demerara.  Puerlo-Cabello,  Grenada.  Sainte-Lucie,  la  Mar- 
tinique, la  Guadeloupe.  Saint-Thomas,  etc.  .\  Coloi.  le 
transit  de  la  malle  et  des  passagers  pour  le  Pacifique  se 
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fait  par  l'isthme  de  Panama,  en  correspondance  directe 
avec  les  vapeurs  de  la  Pacific  Steam,  de  la  Compania  Sud- 
Americana  de  Vapores  et  de  la  Pacific  Mail. 

2°  La  ligne  du  lirésil  et  de  la  P/afa,  partant  de  Soulh- 
ampton,  tous  les  14  jours,  le  vendredi,  et  touchant  à  Cher- 
bourg. Les  escales  suivantes  sont  :  Lisbonne,  Pernambuco, 
Bahia,  Rio-de-Janeiro, Montevideo  et  Buenos-Ayres.  Prix  des 
passages  de  Cherbourg  à  Buenos-Ayres  :  800,  450  et  203  fr. 

ROYALE  (La),  Compagnie  d'assurances  anglaise. 
(V.  Assurances  étrangères.) 

ROYALK  UKLGK  (La).  Compagnie  belge  d'assu- 
rances. (V.  Assurances  étrangères.) 

ROYAUME-UKI  DE  Grande-Bretagne  et  d'Ir- 
lande. 
Sommaire  :  I.  Géographie.—  II.  Couvernement  :  revenus, 

dépenses.    —    IH.    Bilan   de    l'Empire   britannique.   — 

IV.  Banques.  —  V.  Transports.  —  VI.  Agriculture.  — 

VII.  Commerce  extérieur  et  navigation. 

I.  Géographie.—  Le  Royaume-Uni  de  Grande-Bre- 
tagne et  d'Irlande  est  formé  d'un  groupe  d'environ 
700  îles,  dont  deux,  de  beaucoup  les  plus  grandes, 
donnent  leur  nom  au  Royaume.  Elles  sont  situées 
dans  la  région  N.-E.  de  l'Océan  Atlantique  et  sépa- 
rées de  l'extrémité  occidentale  du  continent  euro- 
péen par  des  mers  relativement  étroites,  entre 
61»— 49»  delat.  N.  et  2»  E.— Il»  0.  de  long,  au  mé- 
ridien de  Greenwich.  Ces  îles  constituent  les  par- 
ties supérieures  d'un  large  plateau  ou  haut-fond  qui 
s'étend  du  continent  dans  l'Océan  Atlantique  à  une 
profondeur  de  500  pieds  au  plus  au-dessous  du  ni- 
veau de  la  mer  et  dont  la  pointe  descend  presque  à 
pic  dans  les  profondeurs  marines  entre  50  et  100 
milles  (de  1.609  m.)  des  rivages  occidentaux  de  l'Ir- 
lande. L'existence  de  ce  plateau  à  faible  profondeur 
a  été  d'un  grand  avantage  économique  pour  le 
Royaume-Uni  et  pour  les  populations  habitant  les 
côtes  0.  du  continent.  A  cette  circonstance  sont 
dues  les  importantes  pêcheries  dites  en  mer  pro- 
fonde de  la  mer  du  Nord  ;  et  les  courants  qui  existent 
dans  toutes  les  eaux  séparant  le  Royaume-Uni  du 
continent  ont  rendu  possibles  les  échanges  par  mer 
au  temps  même  où  l'art  de  la  navigation  était  in- 
connu. Les  puissantes  marées  causées  par  l'exis- 
tence de  ce  plateau  sous-marin,  ont  balayé  les  dé- 
pôts d'alluvions,  les  ont  empêchés  de  s'accnmuler  à 
l'embouchure  des  rivières,  ont  facilité  les  commu- 
nications, étendu  et  maintenu  la  ligne  des  côtes,  d'où 
des  résultats  économiques  permanents.  Les  chiffres 
suivants  établissent  à  ce  point  de  vue  une  compa- 
raison instructive  entre  le  Royaume-Uni,  la  France 
et  la  Belgique  : 

Accessibilité 

dans 

Ligne  le  rapport. 

de  côtes        Surface        des  côtes 

Milles     Milles  carres  à  la  surface 

Angleterre  et  Pays  de  Galles.    2.40.")         58.351        0,041 

Ecosse 4.409         30.686       0,146 

Irlande.. 2.518  31.758        0,079 

France 2.763        204.100       0,013 

Belgique 39         11.380       0,003 

La  plus  grande  longueur  de  la  Grande-Bretagne 
est  d'environ  040  milles  et  sa  plus  grande  largeur 
de  300;  pour  l'Irlande,  ces  dimensions  sont  300  et 
170  milles  respectivement.  Les  îles  autres  que  ces 
deux  principales,  dont  170  seulement  sont  inhabi- 
tées, ne  sont  pas  d'une  importance  suffisante  pour 
qu'il  y  ait  lien  de  les  mentionner  en  détail.  Quel- 
ques-unes d'entre  elles,  comme  Anglesey,  l'île  de 
Wight,  MuU,  Skye  et  Achill,  font  à  tous  les  points 
de  vue  partie  des  royaumes  adjacents;  d'autres, 
comme  l'île  de  Man  et  les  «  Channel  Islands  »,  sont 


des  communautés  tout  à  fait  indépendantes  écono- 
miquement et  politiquement;  d'autres  enfin-,  comme 
les  Shetland,  quoique  appartenant  politiquement  à 
l'Ecosse,  ont  une  vie  économique  particulière. 

Les  meilleurs  ports  sont  situés  sur  la  côte  E.  de 
la  Grande-Bretagne  et  dans  la  mer  d'Irlande.  La 
côte  ouest  de  l'Irlande  est  exposée  aux  forts  vents 
d'Ouest,  qui  sont  prédominants,  et  les  marées  de 
l'Atlantique  ne  permettent  pas  l'établissement  dans 
de  bonnes  conditions  de  ports  considérables.  Les- 
ports  du  Shannon,  par  exemple,  n'ont  qu'une  im- 
portance purement  locale,  tandis  que  Cork  et  Wa- 
terford  au  S.-E.  et  Belfast  au  N.-E.  de  l'Irlande, 
grandissent  de  jour  en  jour,  et  que  les  ports  anglais 
et  écossais  de  la  mer  d'Irlande  comptent  parmi  les 
plus  grands  ports  et  centres  d'échange  du  monde. 

Cette  mer  intérieure,  la  mer  d'Irlande,  qu'on  ap- 
pelle parfois  la  Méditerranée  britannique,  est  pour 
le  Royaume  de  la  plus  haute  valeur  économique  et 
stratégique.  Elle  a  environ  240  milles  de  longueur 
et  autant  de  largeur  ;  une  très  grande  partie  du 
commerce  du  Royaume  emprunte  ses  ports,  à  l'en- 
trée comme  à  la  sortie,  par  le  canal  du  Sud;  le 
canal  du  Nord,  qui  n'a  que  lo  milles  de  largeur,, 
constitue  du  côté  de  l'Océan  une  porte  d'entrée  d'une 
surveillance  facile. 

La  pop.  du  Royaume  a  des  origines  diverses. 
Celtes,  Romains,  Danois,  Saxons  et  Normands  sont 
venus  les  uns  après  les  autres  conquérir  ce  pays  et 
se  fondre  dans  la  population  antérieure;  il  est  im- 
possible de  dire  avec  exactitude  de  quels  éléments 
est  composé  le  sang  des  habitants  de  telle  ou  telle 
région.  La  race  celtique  est  prépondérante  dans  l'ex- 
trême ouest  du  pays  et  aussi  dans  une  petite  agglo- 
mération au  centre  de  l'Angleterre.  On  rencontre  le 
sang  danois  et  des  restes  de  la  langue  Scandinave  dans 
l'est  de  l'Ecosse,  ainsi  que  dans  les  districts  côtiers 
du  Yorkshire,  du  Lincolnshire  et  plus  loin  vers  le 
Sud.  Quant  aux  éléments  saxons  et  normands,  on 
les  trouve  partout,  mais  moins  nombreux  toutefois- 
en  Irlande  et  en  Ecosse. 

Voici  quels  étaient  les  chiffres  de  la  populatioa 
en  1891,  date  du  dernier  recensement^  : 

AngleterreetPavsde  Hommes  Femmes  Totaux 

Calles ."....  14.052.901  14.949.624  20.002.525 

Ecosse 1.942.717  2.082.930  4.025.64T 

Grande-Bretagne...  15.995.618  17.032.554  33.028.172 

Irlande 2.318.953  2.385.797  4.704.750 

Iles 69.555  78.287  147.842 

Royaume-Uni 18.384.126  19. 4%. 6.38  37.880.764 

Soldats  et  marins 

absents 224.211  »  224.211 

18.608.337  19.496.638  38.104.975 

Évaluation  de  la  population  de  la  Grande-Bretagne 
et  de  l'Irlande  en  1899 

Angleterre  et  Pays  de        Hommes  Femmes  Totaux 

Galles 15.047.580  16.007.775  31.055.355 

Ecosse 2.a37.978      2.180.301  4.218.279 

Grande-Bretagne...  17.085.5;j8  18.188.076  35.2W.634 

Irlande 2.264.424      2.287.299      4.;)5I.723 

Totaux 19.349.982  20.475.375  39.825.357 

1.  Les  statistiques  officielles  du  Royaume  sont  contenues  dans  une 
série  de  documents  présentés  chaque  année  au  Parlement,  cliacun 
par  ordre  (command)  de  la  Couronne  ou  en  vertu  de  dispositions 
légales.  Les  documents  de  la  première  espèce  sont  désignés  sous 
le  nom  de  «command  papers  »  et  sont  distingués  par  un  C  suivi 
d'un  nombre,  qui  se  rapporte  à  la  série  consécutive  des  sessions. 
Les  <(  sessional  papers  »,  ou  documents  de  la  seconde  espèce,  dépo- 
sés eu  vertu  des  lois,  sont  numérotés  selon  la  série  naturelle  des- 
nombres  à  chaque  session  du  Parlement  et  distingué»  d'après  ce 
nombre  et  d'après  l'année,  ainsi  :  o  198  de  1899.  » 

Dans  cet  article  les  «  Brilish  parliamentary  papers  »  sont  géné- 
ralement indiqués  par  les  lettres  B.  P.  P. 
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Classement  de  la  population  d'apués  les  occrPATioNS 

(eensas  de  1891) 

Angleterre  et  Pays  de  Galles 

Honiines           Femmes  Totaux 

Professions  libérales         397.730         328.;»;{  926.132 

Domestiques 140.773      1.7o9..ioo  1.900.328 

Commerce 1.3Gi.377            ;{o.3o8  1.399.733 

.\gricullare  et  Pèche      1.29i.919           52.026  1.336.943 

Industrie 5.493.446      1.840.898  7. :*:«;. 344 

Inoccupés 1.708.713      7.443.660  9.134.373 


Totaux 10.391.967     11.461.890    22.033.857 

Au-dessous  de  10  ans      3.460.934      3.487.734      6.948.668 


14.032.901     14.949.624    29.002.323 
Ecosse  (tous  âges) 

Hommes  Femmes  Totaux 

Professions  libérales  73.532  .33.787         111.319 

Domestiques 13.102  190.051  203.153 

Commerce 170.676  10.276         180.952 

Agriculture  et  Pèche  219.042  30.082  249.124 

Industrie 742.036  290. 36S      1.032.404 

Inoccupés 722.329      1.526.366      2.248.695 

Totaux 1.942.717      2.082.930      4.025.647 

Irlande  (tous  âges) 
Professions  libérales  138.971  75.272         214.243 

Domestiques 34.490         220.634         253.144 

Commerce 81.012  2.161  83.173 

Agriculture 843.961  91.068  936.739 

Industrie 404.13;i         232.233         63<).410 

Incertain 814.«>34       1.744.387      2.559.021 

Totaux 2.318.933      2.385.797      4.704.730 

Malgré  la  dépression  qni  s'est  produite  an  cours  du 
dernier  quart  de  siècle,  l'agriculture  occupe  encore 
2.440.000  individus;  l'industrie  textile  vient  ensuite 
avec  1.460.000;  le  commerce,  y  compris  les  transports 
et  communications,  1.160.000:  les  mines,  630.000, 
dont  360.000  en  .\ngleterre  seulement;  les  nom- 
breuses occupations  réunies  sous  le  mot  générique 
de  «  Commerce  »,  environ  300.000:  le  personnel  des 
constructions  de  machines  de  toutes  sortes  représente 
400.000  individus,  dont  340.000  en  Angleterre;  les 
travailleurs  du  fer  et  de  l'acier,  470.000,  dont  380.000 
en  Angleterre.  Ces  derniers  chiffres  donnent  en 
quelque  sorte,  par  le  nombre  des  ouvriers,  la  mesure 
des  grandes  industries. 

.\u  point  de  vue  économique,  on  peut  considérer 
le  Royaume-Uni  comme  offrant  les  grandes  divisions 
suivantes,  qui  ne  coïncident  avec  aucune  des  divi- 
sions politiques  ou  administratives  : 

1.  La  plaine  du  Sud-Est,  sud  des  rivières  Trent  et  Se- 
vern.  La  vie  commerciale,  industrielle  et  intellectuelle  a 
pour  centre  la  ville  de  Londres;  l'agriculture  locale  et  l'in- 
dustrie rurale  ont  pour  objectif  de  pourvoir  aux  besoins 
de  la  capitale  et  d'un  ou  deux  centres  secondaires. 

2.  L'Angleterre  industrielle,  avec  trois  centres,  Birming- 
ham, .Manchester  et  Leeds,  chacun  avec  sa  sphère  d'in- 
fluence nettement  déterminée,  mais  chacun  dépendant 
économiquement  des  autres.  Cette  région  possède  deux 
ports  de  première  importance,  Liverpool  et  HuU. 

3.  Le  N.-E.  do  Northumberland,  le  Durham  et  le  X.  du 
Yorkshlre.  L'industrie  du  fer  et  du  charbon  est  dominante 
dans  cette  région. 

4.  La  plaine  écossaise,  avec  Glasgow  comme  centre  prin- 
cipal et  Edimbourg  comme  centre  secondaire. 

3.  Une  petite  région  de  la  côte  E. ,  qui  a  pour  centres 
Aberdeen  et  Dundee. 

6.  Les  Galles  du  Sud,  district  minier  et  métallurgique 
ayant  pour  centres  Cardifl  et  Swansea. 

7.  Le  district  de  Bristol  et  Gloucester. 

8.  Le  district  du  Lancashire  Nord,  dont  Barrow  est  à 
la  fois  le  centre  et  le  port. 

9.  Le  district  de  Belfast. 

10.  Le  district  de  Dublin. 

11.  Le  district  de  Coric  et  celui  de  l'Irlande  occidentale 
avec  Limerick. 

Les  six  premiers  sont  les  plus  importants  au 
point  de  vue  économique  et  peuvent  être  considé- 


rés comme  constituant  à  ce  point  de  vue  autant 
d'unités  autonomes. 

II.  GouvER.vF.MEXT.—  Le  régime  gonvernemental 
du  Royaume-Uni  est  celui  d'une  aristocratie  modifiée 
par  des  concessions  à  l'idée  démocratique;  la  forme, 
celle  d'une  monarchie  constitutiounellement  limitée. 
Le  pouvoir  de  la  Couronne  est  limité  par  celui  des 
trois  états  :  les  Lords  spirituels,  les  Lords  temporels 
et  les  Communes.  La  Coustitntion  est  le  résultat,  par 
la  suite  des  temps,  des  coutumes,  des  traditions,  de 
la  guerre  civile  et  de  la  législation.  Il  n'existe  point 
de  documents  dont  on  poisse  dire  qu'ils  contiennent 
l'ensemble  de  laConstitution,  qni  d'ailleurs  est  en  état 
de  constante  modification  par  degrés  imperceptibles. 

Le  pouvoir  législatif  appartient  conjointement  à 
la  Couronne,  à  la  Chambre  des  Lords  et  à  la  Chambre 
des  Communes.  Tout  bill  doit  obtenir  la  sanction 
de  chacune  d'elles  avant  de  devenir  loi.  Théorique- 
ment, la  Couronne  possède  le  droit  de  veto  a  l'égard 
de  tout  bill  approuvé  par  les  deux  Chambres,  mais  ce 
droit  n'a  pas  été  exercé  depuis  environ  deux  centsans. 

La  Couronne  est  héréditaire  sans  distinction  de 
sexe  dans  la  descendance  protestante  de  Sophia, 
petite-Olle  de  Jacques  I"  d'.Vngleterre  (1603-1623). 

La  Chambre  des  Lords  compte  i6  lords  spirituels, 
c'est-à-dire  2  archevêques  (Canterbury  et  York),  les 
évèques  de  Londres,  Winchester  et  Durham,  et  21 
autres  évèques  par  ordre  d'ancienneté.  En  font  éga- 
lement partie  :  1"  tous  les  pairs  du  Royanme-Uni  ; 
2"  16  pairs  représentants  de  l'Ecosse,  élus  pour 
chaque  Parlement  par  les  pairs  écossais;  3° 28  pairs 
représentants  de  l'Irlande,  élus  à  vie;  4°  6  lords 
«  d'appel  »,  dont  la  nomination  est  laissée  au  bon 
plaisir  de  la  Couronne.  Ces  derniers,  avec  quelques 
autres  «  Law  Officers  »  en  possession  de  hautes 
charges,  complètent  la  Chambre  des  Lords  quand 
elle  siège  comme  suprême  autorité  judiciaire  du 
Royaume.  Le  nombre  total  des  membres  de  la 
Chambre  des  Lords  varie  de  temps  à  autre  ;  il  est  à 
présent  d'environ  600. 

La  Chambre  des  Communes  se  compose  de  670 
membres,  ainsi  partagés  : 

Circonscriptions 

rurales     urbaines 

234  226 

19  11 

39  31 

85  16 


-Angleterre 

l'ays  de  Galles. 

Ecosse 

Irlande 


Univer- 

sités 

Total 

5 

463 

> 

30 

2 

72 

2 

103 

Totaux 377  284  9  670 

Les  ((  Channel  Islands  »  et  l'Ile  de  Man  ont  des 
législatures  indépendantes. 

Chaque  Parlement  peut  durer  7  années,  mais  bien 
peu  durent  plus  de  3. 

Les  ministres  sont  choisis  par  le  roi  parmi  les 
membres  les  plus  en  vue  du  parti  qui  a  la  majorité 
dans  la  Chambre  des  Communes.  La  coutume  exige 
que  le  Ministère  contienne  des  membres  des  deux 
Chambres,  afin  que  le  gouvernement  soit  représenté 
dans  chacune  et  responsable  devant  l'une  et  l'autre. 
Il  est  d'usage  aussi  que  si  le  secrétaire  d'État  d'un 
département  appartient  aux  Communes,  son  sons- 
secrétaire  soit  un  pair,  et  réciproquement.  Ainsi 
non  seulement  le  .Ministère  dans  son  ensemble,  mais 
chacun  des  principaux  départements,  est  respon- 
sable devant  chacune  des  Chambres. 

Les  principaux  départements  sont  d'ordinaire  pré- 
sidés par  un  secrétaire  d'État  :  mais  on  a  trouvé 
préférable,  pour  quelques-uns  d'entre  eux,  de  don- 
ner à  une  Commission  les  attributions  du  sécréta- 
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riat  :  tel  est  le  cas  pour  la  Trésorerie  et  pour  l'Ami 
rauté.  Les  départements  des  Affaires  étrangères  et 
de  l'Intérieur,  le  Colonial  Office  et  le  War  Office  ont 
chacun  un  secrétaire  d'État. 

Le  Conseil  privé  est  composé  de  personnages  émi- 
nents  nommés  pour  conseiller  la  Couronne  ;  il  est 
indépendant  du  Parlement.  Des  comités  de  ce  Con 
seil  ont  été  parfois  chargés  de  remplir  certaines 
fonctions  ;  les  présidents  de  ces  comités  sont  dési- 
gnés parmi  les  leaders  du  parti  au  pouvoir  pour  la 
durée  du  Ministère  et  changent  avec  celui-ci.  Le 
«  Board  of  Trade  »  et  le  Comité  pour  l'Éducation 
sont  des  exemples  de  cette  forme  d'organisation. 

Le  leading  ministre,  ou  «  Prime  Minister  »,  ou 
«  Premier  »,  invite  les  plus  importants  de  ses  col- 
lègues à  former  avec  lui  le  Cabinet,  qui  dirige  la  poli- 
tique du  Parlement  aussi  longtemps  qu'il  est  appuyé 
par  la  majorité  de  la  Cliambre  des  Communes. 

L'appui  de  la  Cliambre  des  Communes  est  l'élé- 
ment principal,  parce  que,  à  la  suite  d'une  longue 
lutte  entre  les  deux  Chambres,  il  a  été  constitution- 
nellement  établi,  depuis  une  époque  relativement 
récente,  que  la  Chambre  des  Lords  n'a  pas  le  pou- 
voir d'amender  un  bill  comportant  une  taxation.  Ce 
Mil  doit  être  soit  accepté  sans  amendement  par  les 
lords,  soit  rejeté,  et  dans  ce  dernier  cas  un  appel  aux 
électeurs  devrait  s'ensuivre. 

Revenus.  —  Le  total  des  recettes  en  1899  a  été  de 
108.336.000  liv.  st.  provenant  des  sources  suivantes  : 

Douanes 20.850.000 

,j  f  Accises 29.200.000  ■\ 

2  \  Droits  (le  succession 11.400.000  / 

-{Timbre 7.630.(X)0  >      G8. 600. 000 

si  Income  tax 18.000.000  V 

51  Divers 2.370.000  ) 


Total  :  Douanes  et  revenus  intérieurs.  Liv. st.      89.450.000 

Postes  et  Télégraphes 15.8f»0.000 

Terres  de  la  Couronne 430.000 

Recettes  diverses 2.590.000 

Total Liv.  st.    108.330.000 

Les  customs  (droits  de  douane)  et  les  excises  (ac- 
cises ou  impôts  de  consommation)  sont  perçus  sur  cer- 
tains articles  importés  ou  produits  dans  le  Royaume. 
Au  premier  rang  de  ces  articles  figurent  l'alcool 
sous  ses  diverses  formes  et  les  produits  dans  lesquels 
il  entre;  puis  viennent  le  thé,  le  café,  le  cacao,  le 
tabac  et  un  ou  deux  autres  articles  de  moindre  im- 
portance. Certaines  taxes  payées  par  les  Compagnies 
de  chemins  de  fer  s'élèvent  à  300.000  liv.  st.,  et 
d'autres,  pour  le  montant  annuel  de  2a0.000  liv.  st., 
sont  payées  par  les  possesseurs  de  diverses  espèces 
de  licences. 

Les  estate  duties  (droits  de  succession)  sont  pro- 
gressifs et  grèvent  lourdement  les  gros  héritages. 

L'income  tax  (impôt  du  revenu)  est  actuellement 
(par  suite  de  la  guerre  sud-africaine)  de  5  %;  mais 
les  revenus  inférieurs  à  160  liv.  st.  en  sont  exempts, 
et  ceux  qui  dépassent  700  liv.  st.  sont  progressive- 
ment taxés.  De  1894  à  1900  le  taux  était  de  3,34  "/„. 

L'impôt  foncier  fland  tax)  donne  un  produit  an- 
nuel d'environ  7.400.000  liv.  st. 

Dépenses.  —  En  1899,  les  principales  dépenses 
étaient,  en  liv.  st.  : 

1.  Intérêts  de  la  Dette 25.000.000 

2.  Liste  civile  et  administrât,  de  la  justice..  2.044.000 

3.  Marine 24.068.000 

4,.  Armée. 20.000.000 

5.  Services  civils 22.025.000 

6.  Douanes  et  revenus  intérieurs 2.816.000 

7.  Postes  et  Télégraphes 12.197.000 

Total Liv.  st.    108.150.000 


De  ces  dépenses,  celles  des  n"''  1  et  2  sont  payées 
sur  un  fonds  connu  sous  le  nom  de  «  Consolidated 
Fund  »,  en  vertu  d'une  disposition  permanente  ;  le 
Parlement  n'a  pas  d'antre  fonction,  quant  à  ce  fonds, 
que  de  pourvoir  aux  besoins;  il  n'a  pas  à  en  criti- 
quer l'usage,  si  ce  n'est  par  le  moyen  d'un  bill 
ayant  pour  but  d'amender  la  disposition  perma- 
nente. Ainsi  le  Crédit  national,  les  dépenses  de  la 
Maison  royale,  l'Administration  de  la  justice  su- 
prême, quelques  antres  questions  et  sujets  moins 
importants  sont  soustraits  à  des  discussions  d'un 
caractère  fâcheux. 

Les  crédits  pour  les  n°»  3  à  7  sont  votés  annuelle- 
ment et  payés  conformément  à  des  dispositions  bud- 
gétaires valables  pour  une  seule  année  ;  ce  qui  donne 
au  Parlement  un  contrôle  absolu  sur  ces  dépenses, 
et  par  là  sur  la  politique  et  l'administration  du 
gouvernement. 

Les  frais  de  la  guerre  sud-africaine  ont  amené  une 
grande  perturbation  dans  les  finances  britanniques 
et  fait  perdre  le  bénéfice  de  l'amortissement  consi- 
dérable de  la  Dette  publique  depuis  vingt  ans. 

L'Éducation  absorbe  pour  plus  de  moitié  le  crédit 
porté  au  n"  o  (services  civils).  Mais  si  large  que  soit 
sur  ce  chapitre  la  contribution  de  l'État,  celle  des 
administrations  locales  est  bien  supérieure.  Il  fau- 
drait y  ajouter  encore  les  dépenses  relatives  aux 
écoles  dépendant  des  associations  religieuses,  dites 
«  écoles  publiques  »;  celles  aussi  des  «  secundary  pu- 
blic schools  »,  qui  sont  très  richement  dotées,  et 
enfin  celles  qui  concernent  une  foule  d'écoles  par- 
ticulières de  tous  degrés  pour  l'instruction  des  en- 
fants dont  les  parents  sont  en  situation  de  payer 
largement. 

III.  Le  Bilan  de  l'Empire  britannique.  —  La 
situation  économique  de  l'Angleterre,  au  commen- 
cement et  à  la  On  du  dernier  siècle,  était  ainsi  pré- 
sentée récemment  par  lord  Hillingdon  à  l'Institute 
of  Bankers  : 

En  1801  En  1901 

Population 16.345.646      40.599.000 

Londres  seulement 801.845       4.441.710 

Liv.  st.  Liv.  st. 

Exportations 28.917.000    294.014.000 

Importations 21.013.000    485. 076. (XK) 

Dette  publique 537.653.070    035.040.i)6.'; 

Kevenu  de  la  poste 716.000      12.710.000 

Cours  des  consolidés 62  98 

Circulation  de  la  Banque  d'.Vngl.      13.845000      30.JJ27.700 
Prix  du  quarter  de  blé 5  12  s.  8  d.       18  s.  9  d. 

Sir  R.  Gilïen,  l'un  des  plus  éminents  statisticiens 
de  l'Angleterre,  a  exposé  dans  une  conférence  à  l'Ins- 
titut royal  des  Colonies,  en  février  1899,  le  bilan  de 
l'Empire  britannique  depuis  1871  ;  en  voici  le  résumé  : 

Population.  —  La  population.totale  de  l'Empire  britan- 
nique s'élève  à  407  millions  d'habitants  (dont  50  millions 
d'Anglais),  soit  le  quart  de  la  population  du  globe.  Depuis 
1871,  elle  a  augmenté  de  125  millions. 

Les  Anglais,  c'est-à-dire  les  habitants  de  l'Angleterre, 
du  Canada  et  de  l'Australie,  où  lesracesindigènesn'e.\istent 
pour  ainsi  dire  pas,  ont  augmenté  de  12  millions  1/2,  soit 
33  7o  sur  les  chiffres  de  1871. 

Les  sujets,  c'est-à-dire  les  habitants  de  l'Alriqae  an- 
glaise, de  l'Inde  et  des  petites  colonies,  ont  augmenté  de 
112  millions  1/2,  principalement  par  voie  de  conquête,  soit 
46  V.. 

Revenu.  —  Les  Impôts  de  l'Empire  produisaient  en  1897 
un  revenu  total  de  6  milliards  1/2  de  Ir.,  dont  3  milliards  700 
millions  fournis  par  les  Anglais  et  2  milliards  700  mil- 
lions par  les  sujets.  L'augmentation,  depuis  1871,  est  de 
3  milliards,  dont  les  Anglais  payent  1  milliard  600  mil- 
lions. Les  sujets  payent  98  •/.  et  les  Anglais  69  V.  de  plus 
qu'en  1871. 
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Commerce.  —  La  somme  des  import.  et  des  export, 
pour  l'Empire  entier  s'élève  en  1897  à  35  milliards  de  fr.  : 
2G  milliards  en  pays  anglais,  9  milliards  en  pays  sujets. 
L'augmentation  totale  depuis  1871  est  de  11  milliards: 
plus  de  6  milliards  chez  les  Anglais,  moins  de  5  milliards 
dans  les  pays  sujets.  Le  commerce  en  Angleterre,  dans  le 
Canada  et  dans  l'Australasie  a  augmenté  de  31  7.  depuis 
1871  ;  il  a  augmenté  de  115  */.  dans  les  pays  sujets. 

Quatre  grands  faits  ressortent  des  statistiques  de 
Sir^R.  GiKen  : 

I"  La  région  où  les  progrès  sont  le  plus  rapides  en  po- 
pulation, en  revenus  et  en  commerce,  est  le  sud  de  r.\- 
frique  (augmentation  du  nombre  d'habitants  275  7.  depuis 
1871,  du  revenu  public  910  7..  du  commerce  513  '/.).  Mal- 
gré cet  essor,  l'importance  de  l'Afrique  australe  comme 
facteur  économique  est  encore  peu  considérable  (pop.  : 
3.750.000  hab.). 

S"  La  région  qui  paraît  jouer  le  plus  grand  rôle  dans  la 
vie  matérielle  de  l'Empire  est  l'Inde  (pop.  :  300  millions 
d'hah.  ;  augmentation  depuis  1871,  73  millions;  revenu, 
2  milliards  1/2;  commerce,  5  milliards). 

3*  An  lieu  de  signes  de  progrès,  ce  sont  des  signes  de 
décadence  qui  peuvent  se  constater  dans  la  plupart  des 
petites  colonies,  notamment  en  Guyane  et  aux  .\ntilles. 

4°  Enfin,  le  trait  essentiel  dans  l'histoire  de  l'Empire 
depuis  1871,  c'est  la  création  d'une  Afrique  anglaise  en 
dehors  de  l'Afrique  anstrale.  Cette  acquisition  nouvelle 
ajoute,  sans  y  comprendre  le  Soudan,  3i  millions  au  chiffre 
de  la  population  de  l'Empire  britannique. 

Yoy.  Colonies. 

IV.  B.%xQUEs.—  Dans  le  Royaume-Uni,  les  affaires 
de  banque  sont  entre  les  mains  d'établissements 
privés  ou  de  Sociétés  par  actions.  Les  statistiques 
données  ci-dessous  s'appliquent  aux  deux  genres  de 
maisons,  mais  elles  ne  comprennent  pas  les  ban- 
quiers qui,  en  général,  ne  sont  pas  organisés  pour 
ouvrir  au  public  des  comptes  de  dépôts  jouant  au 
moyen  de  chèques.  Ces  derniers  sont,  en  réalité,  des 
marchands  de  crédit,  et  non  des  banquiers  dans  le 
vrai  sens  du  mot.  (Voy.  Banques  Etrangères  :  An- 
gleterre, Ecosse,  Irlande.) 

Forniation  des  Banques.  —  Les  banques  privées 
sont  d'anciennes  maisons  ayant  un  très  grand  pres- 
tige dans  le  monde  financier,  mais  elles  disparaissent 
graduellement  devant  la  concurrence  des  banques 
par  actions.  Le  tableau  A^  montre  que  leur  nombre  a 
diminué  de  267  en  1858  à  102  en  1896.  Leur  dispa- 
rition est  due,  en  partie,  à  l'absorption  par  les  So- 
ciétés anonymes  de  banque,  pour  l'autre  partie, 
mais  dans  une  moindre  proportion,  à  la  fusion  de 
différentes  banques  entre  elles.  La  responsabilité  des 
associés  dans  les  banques  privées  est  illimitée. 

Les  banques  par  actions  sont  régies  par  une  série 
de  statuts,  dont  les  uns  s'appliquent  aux  banques 
seulement  et  les  autres  aux  Sociétés  par  actions  en 
général.  Elles  rentrent  dans  deux  catégories  : 

a)  Les  banques  à  responsabilité  limitée,  formées  en 
conformité  des  statuts  réglant  la  formation  des  Sociétés 
ou  Compagnies,  suivant  lesquels  les  actionnaires  ne  sont 
tenus  des  dettes  de  la  banqne  que  jusqu'à  concurrence 
de  la  valeur  nominale  de  leurs  actions.  Cette  limitation  i 
ne  s'applique  pas  toutefois  à  la  responsabilité  sur  les  billets 
en  circulation.  Dans  le  cas  des  banques  à  responsabilité 
limitée,  le  capital  souscrit  ne  dépasse  pas  ordinairement 
la  moitié  du  capital  versé  ;  le  public  se  trouve  par  là  même 
assuré  contre  les  pertes.  En  1896,  le  montant  total  du 
capital  souscrit  était  de  275  millions  de  liv.  st.,  mais 
83.000.000  de  liv.  st. seulement  avaient  été  versés,  en  y  com- 
prenant le  capital  des  banques  privées  et  à  charte. 

b)  Les  banques  à  charte,  incorporées  par  charte  royale 

1.  Pour  les  t»ble.iui,  classés  par  ordre  alphabétique  d'abord,  puis 
par  ordre  numérique,  voir  à  la  fin  du  présent  article. 


ou  lettres  patentes.  Dans  le  cas  de  ces  banques,  la  charte 
fixe  la  responsabilité  des  actionnaires:  ils  ne  sont  ordinai- 
rement tenus  que  jusqu'à  concurrence  de  deux  (ois  la 
valeur  nominale  de  leurs  actions. 

Actuellement,  le  nombre  des  banques  par  actions 
diminue,  ainsi  qu'il  est  advenu  des  banques  privées. 
Ce  résultat  est  dû  aox  fusionnements.  De  1858  à 
1891,  le  nombre  des  banques  par  actions  a  augmenté 
de  122  à  143,  mais  en  1896,  le  total  est  tombé  à  Ifô; 
il  a  encore  diminué  depuis  cette  époque.  En  même 
temps,  le  domaine  de  la  banque  s'élargit.  En  1K)8, 
le  nombre  des  succursales  dans  le  Royaume-Uni  était 
de  2.0(X):  il  s'est  élevé  à  5.527  en  1896;  l'augmen- 
tation continue  encore.  En  1883,  il  y  avait  en  Angle- 
terre un  bureau  de  banque  pour  11.000  habitants,  en 
1896  un  pour  8.000.  Les  chiffres  pour  le  Royaume 
entier  étaient  respectivement  de  9.314  et  7.168. 

Statistique. —  Le  tableau  B  montre  les  faits  importants 
des  affaires  de  banque  pendant  l'année  1896,  dernière  date 
pour  laquelle  ils  ont  été  relevés.  Les  chiffres  sont  donnés 
pour  149  des  227  banques.  Les  comptes  de  78  banques  pri- 
vées ne  sont  pas  livrés  à  la  publicité. 

Voici  la  distribution  géographique  de  toutes  les  banques 
reconnues  : 

Banques       Banques 
privées     par  actions 

Banque  d'Angleterre »  1 

Banques  de  Londres 24  18 

Banques  de  Londres  et  de  province 4  14 

tiiqaes  anglaises  le  prorigca  :  Nord 3  6 

—  Liverpool 5  5 

—  Manchester 4  10 

—  Yorkshire 7  21 

—  Est-Centre.  ...  12  11 

—  Centre 2  3 

—  Sud-Est 2i  2 

—  Sud  -  Ouest    et 

Pays  de  Galles , 15  8 

lie  dé  Man  et  lies  anglo-normandes...        1  6 

Ecosse »  10 

Irlande 2  9 

Totaux 1Ô3  l24 

On  peut  dire  que  les  banques  privées  font  la  plupart  de 
leurs  affaires  dans  les  districts  agricoles,  tandis  que  les 
banques  par  actions  trouvent  un  emploi  plus  fructueux  de 
leurs  capitaux  dans  les  centres  industriels  et  commer- 
ciaux. Il  est  probable  que  l'une  des  causes  de  la  stagnation 
relative  de  l'agriculture  est  l'absence  de  ressources  finan- 
cières, comme  celles  qni  sont  mises  sans  frais  à  la  dispo- 
sition des  manufacturiers  et  des  commerçants. 

Capital.  —  Le  capital  à  l'usage  des  banques  dans  tout 
le  Royaume-Uni  est  d'environ  84  millions  de  liv.  st.  Le 
capital  non  versé  et  les  réserves  s'élèvent  à  près  de  trois 
fois  ce  total. 

Passif.  —  Les  sommes  dues  an  public  atteignent  le 
chiffre  de  798.000.000  de  liv.  st.,  faisant  ressortir  une  aug- 
mentation de  137.000.000  de  liv.  st.  dans  les  cinq  années 
1891  à  1896.  Ce  total  est  probablement  au-dessus  de  la 
vérité,  en  raison  des  dettes  que  les  banques  ont  les  unes 
envers  les  antres.  M.  Dick  é.valae  cette  majoration  à  en- 
viron 10  '/,. 

Billets  de  banque.  (Voy.  Basques  étrangères  :  Banque 
d'.\ngleterre.)  —  Le  tableau  C  indique  le  montant  de  la 
circulation  des  billets  de  banque;  on  y  voit  que,  malgré 
l'augmentation  du  volume  de  la  circulation  fiduciaire,  la 
circulation  réunie  des  banques  anglaises  autres  que  la 
Banque  d'.\ngleterre  était  tombée,  en  dix  ans,  de  6,3  7. 
de  la  circulation  totale  à  3,2  V..  et  que  les  billets  de  la 
Banque  d'.\ngleterre  l'avaient  fait  remonter,  la  proportion 
des  billets  anglais  en  circulation  étant  la  même.  Le  volume 
du  commerce  a  cependant  augmenté,  et  les  billets  écossais 
en  circulation  se  sont  accrus  dans  la  proportion  de  16  à 
18  1/2  '!.,  tandis  que  ceux  des  banques  irlandaises  dimi- 
nuaient de  17  1/2  à  15  7..  On  ne  se  sert  pas  autant  des 
chèques,  pour  les  petits  payements,  en  Ecosse  et  en  Ir- 
latide  qu'en  Angleterre. 

Fonds  totaux.  —  Les  fonds  totaux  employés  dans  les 
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.affaires  de  banque  s'élèvent  pour  le  Royaame-Uni  à  930  mil- 
4ions  de  liv.  st.,  dont  30°/,,  environ  sont  absorbés  par  les 
•banques  faisant  leurs  opérations  entre  Londres  et  les  villes 
de  province  anglaises;  les  banques  parement  provinciales 
«viennent  ensuite,  avec  près  de  23  "/.,  et  les  banques  de 
Londres  même  arrivent  au  troisième  rang  avec  IG  %• 
L'actif  des  banques  se  compose  de  : 

Liv.  st.  °/o 

1°  Les  avances  au  public 510.19G.000         54 

2'  Les  placements  et  les  pro- 
priétés         243.878.000         26 

S'  L'encaisse,  etc 193.C02.000       JO 

Totaux 931.67G.000        100 

Le  troisième  article  comprend  l'argent  en  caisse,  mon- 
naies et  billon,  les  soldes  avec  la  Banque  d'Angleterre  et 
autres  banquiers,  les  sommes  payables  à  vue  et  à  court 
•délai.  Il  n'y  a  pas  de  chiffres  indiquant  la  proportion  de 
-chacun  de  ces  comptes. 

Passif  envers  le  public.  —  L'argent  en  dépôt  et  les 
acceptations,  c'est-à-dire  l'ensemble  des  dettes  envers  le 
public,  s'élève  à  82G  millions  de  liv.  st.  Le  degré  de  sécu- 
rité du  public  se  mesure  par  les  ressources  des  banques, 
que  montre  le  tableau  suivant  : 


Dettes  envers  le  public. 
Effets 

ïilliers 

de 
liT.  st. 

381.632 
128.344 
228.326 
17.3;;2 
193.602 
931.G7G 

191.243 
1.142.921 

PourceLtages(eiiliv.st 

du  nioutant 

total  dû  au  publie 

46,4 

13,6 

27,6 

Propriétés 

Encaisse,  etc 

2,1 
23,7 

Capital    non    versé    des 

banques  par  actions... 

ïotau.x 

113,4 

23,1 

138.3 

On  peut  y  ajouter  les  engagements  des  détenteurs  d'ac- 
tions dans  les  banques  à  charte  et  l'ensemble  des  biens 
privés  de  tous  les  associés  des  banques  privées.  La  sécu- 
rité des  déposants  est  donc  complète. 

Profits  et  Dépenses  d'administration.  —  Les  rensei- 
gnements sur  ces  articles  sont  moins  abondants  que  sur 
les  autres;  le  tableau  D  donne  ceux  des  chiffres  qui  sont 
certains.  113  banques  font  connaître  leurs  profits,  et  sur 
■ce  nombre  63  seulement  indiquent  les  frais  d'adminis- 
tration. Les  profits  présentés  sont  calculés  avec  les  pour- 
centages des  ressources  totales  et  montrent  jusqu'à  quel 
point  les  affaires  se  sont  resserrées.  Les  dividendes  sur 
les  parts  et  les  actions  dans  tes  banques  sont  généralement 
de  10  à  20  '/.  de  la  valeur  nominale  ;  les  cours  des  actions 
sont  indiqués  au  tableau  E. 

M.  Dick  a  estimé  comme  suit  le  profit  net  total  des 
227  banques  du  Royaume-Uni  : 

Liv.  st. 

113  banques  indiquées  dans  le  tableau 9.149.600 

36  banques  dont  les  bilans  ne  révèlent  pas  les  profils..  1.177.000 
78  banques  qui  ne  publient  aucun  compte,  environ...  300.000 
227  Profits  nets  totaux  des  banques  dans  le 

Royaume-Uni 10.626.600 

Les  dépenses  totales  d'administration  de  65  banques  sont 
de  4.228.300  liv.  st.,  et  les  profits  totaux  de  4.994.800.  La 
proportion  des  dépenses  est  donc  de  85  */.  des  profits  nets 
ou  46  %  des  profits  bruts. 

La  circulation  des  billets  de  la  Banque  d'Angle- 
terre était,  fin  décembre  1900,  de  29.813.280  liv.  st. 

BiBLioonAPiiiE.—  B.  P.  P.,  C.  9.438.  —  J.  Dick,  Ban- 
king Statistics  ofthe  United  Kingdom  in  1890  {Jour- 
nal of  the  Institute  of  Uankers,  avril  1897).  —  J.  B. 
Attlield,  Engiish  and  Foreign  lianks.  —  J.  VV.  Smith, 
Mercantile  Law,  10*  édition. 

Transports.  —  En  Grande-Bretagne,  pendant  les 
150  dernières  années,  le  progrès  des  canaux  arti- 
ficiels après  les  rivières  canalisées,  des  tramways 
et  chemins  de  fer  après  les  canaux,  ont  été  continus 
et  rapides.  Les  principales  périodes  de  ces  dévelop- 
pements ont  été  : 

1"  La  période  des  rivières  canalisées.  —  Le 
canal  Exeter,  parallèle  à  la  rivière  Exe,  a  été  cons- 


truit en  1566  et  suivi  de  beaucoup  d'autres  entre- 
prises semblables.  Le  dernier  grand  travail  de  ce 
genre  a  été  la  canalisation  de  la  Mersey  et  de 
rirwell,  en  1720;  les  industries  croissantes  du  S.-E. 
du  Laucashire  y  ont  trouvé  d'excellents  moyens  de 
tralic. 

2"  La  période  des  canaux  artificiels.  —  En  1759, 
le  duc  de  Bridgewater  et  James  Brindley  lurent 
autorisés,  par  un  Act  du  l'arlemeut,  à  construire 
un  canal  de  Worsley  à  Salford,  sans  suivre  aucun 
cours  d'eau  naturel.  Cette  voie  ouvrit  un  important 
district  houiller,  et  son  succès  amena  la  création 
d'un  grand  réseau  de  canaux  reliant  le  district  ma- 
nufacturier du  Laucashire  et  les  Midlands  au  port 
de  Liverpool.  Elle  a  été  rachetée  récemment  par  le 
Ship  Canal  de  Manchester.  On  a  construit  ensuite 
d'autres  canaux  mettant  en  communication  toutes 
les  parties  du  Laucashire,  du  Yorkshire  et  des 
Midlauds  avec  les  principaux  ports;  les  Acts  du 
Parlement  autorisant  ces  canaux  sont  au  nombre  de 
plus  de  100. 

3"  Le  chemin  de /er  fut  d'abord  un  auxiliaire  des 
canaux;  les  chevaux  servaient  de  moyens  de  trac- 
tion. Plus  tard,  on  trouva  que  les  voies  ferrées  de- 
mandaient moins  d'entretien  que  les  routes  ordi- 
naires et  qu'eu  même  temps  elles  offraient  plus  de 
facilités;  alors  commença  la  troisième  période  de 
l'histoire  des  transports.  En  1801,  un  Act  autorisa 
la  construction  d'un  chemin  de  fer  de  Croydou  à 
VVandsworth.sur  la  Tamise.  On  construisit  beaucoup 
d'autres  voies  semblables. 

4"  La  loconiotice  à  capeur  marcha,  pour  la  pre- 
mière fois,  en  1823,  sur  un  chemin  de  fer  reliant 
Stockton  à  Darliugtou,  dans  le  district  houiller  du 
nord  de  l'Angleterre;  les  chemins  de  fer  modernes 
à  vapeur  se  sont  développés  constamment  jusqu'à 
nos  jours,  et  ils  sont  aujourd'hui  menacés  par  les 
chemins  de  fer  électriques,  mus  par  les  générateurs 
d'une  station  centrale. 

Dans  les  vingt  premières  années  de  la  période  de 
la  vapeur,  2.000  milles  de  chemins  de  fer  furent 
construits;  le  succès  des  entreprises  causa  une  manie 
désordonnée  de  spéculation  :  8.500  milles  furent,  en 
effet,  achevés  dans  les  trois  années  suivantes.  Il  y 
eut  ensuite  un  temps  d'arrêt,  et  le  Parlement  dut 
voter  plusieurs  Acts  pour  libérer  les  spéculateurs  de 
leur  passif.  La  confiance  revint  plus  tard;  à  la  fin  de 
1854,  plus  de  8.000  milles  avaient  été  construits,  dont 
les  trois  quarts  avec  doubles  lignes. 

En  1854  et  pendant  les  années  suivantes,  on  pro- 
céda à  plusieurs  réunions  de  lignes  existantes,  et  le 
Parlement,  avant  d'accorder  de  nouvelles  autorisa- 
tions, ordonna  une  enquête  sur  l'ensemble  de  la 
question  des  chemins  de  fer  par  des  comités  et  des 
commissions.  Les  rapports  de  ces  comités  et  com- 
missions contiennent  un  grand  nombre  d'informa- 
tions précieuses  sur  ce  sujet. 

Actuellement,  le  nombre  des  chemins  de  fer  pos- 
sédés et  exploités  par  l'État  est  presque  insignifiant; 
ils  comprennent  seulement  quelques  milles  à  l'in- 
térieur des  arsenaux  et  une  ligne  militaire,  près  de 
Chatham,  dont  l'usage  n'est  point  public.  Les 
chemins  de  fer  du  Royaume  sont  des  propriétés  par- 
ticulières. Toutefois,  l'État  entre  en  relations  avec 
eux  et  les  contrôle  sur  les  points  suivants  : 

1.  Le  contrôle  le  plus  important  et  le  plus  complet  ap- 
partient au  Parlement;  il  l'assure  avec  un  soin  jaloux. 
Toute  nouvelle  entreprise  et  toute  extension  d'une  entre- 


ROYAUME-UNI 


-  1233  — 


ROYAUME  UNI 


prise  existante  ne  peut  être  exécutée  qu'an  moyen  de  pou- 
voirs de  contrainte  votés  par  le  Parlement.  Le  bill  confé- 
rant ces  pouvoirs  est  très  soigneusement  examiné,  on  pèse 
avec  attention  les  avis  contraires,  et  avant  que  les  pou- 
voirs demandés  soient  accordés,  on  peut  insérer  et  souvent 
CD  Introduit  dans  le  bill  des  clauses  augmentant  les  com- 
modités du  public  et  fortifiant  le  contrôle  administratif. 

2*  Le  Board  of  Trade  (Ministère  du  Commerce)  par  son 
bureau  des  chemins  de  fer,  exerce  sa  surveillance  sur  la 
construction  matérielle  et  les  arrangements  mécaniques  se 
rapportant  au  trafic.  Les  travaux  sont  examinés,  après 
leur  achèvement,  par  les  fonctionnaires  de  la  section,  et 
par  conséquent  toujours  construits  conformément  à  leurs 
propres  exigences.  Tout  accident  qui  cause  au  public  un 
dommage  de  quelque  manière  que  ce  soit,  est  l'objet  d'une 
enquête  de  la  part  de  cette  section,  qui  fait  des  recom- 
mandations pour  en  prévenir  le  retour.  La  section  peut, 
dans  certains  cas,  fortifier  ses  décisions  par  un  appel  aux 
Cours  de  justice,  mais  il  est  dooteax  qu'elle  ait  jamais 
usé  de  ces  pouvoirs. 

3.  Il  peut  être  rendu  compte  de  tons  les  autres  acci- 
dents an  Board  of  Trade,  en  vertu  dn  règlement  de 
l'Act  des  chemins  de  fer  de  1871,  même  s'ils  n'ont  pour 
résultat  que  l'incapacité  temporaire  d'un  employé  pendant 
quelques  heures  seulement;  la  Chambre  peut  ouvrir  une 
enquête  sur  le  fait  dont  il  s'agit  et  recommander  tels 
changements  qui  peuvent  être  nécessaires.  L'.Vct  de  1900 
relatif  au  personnel  des  chemins  de  fer  autorise  le  Board  of 
Trade  à  faire  des  règlements  pour  diminuer  ou  écarter 
les  dangers  des  voies  ferrées,  au  point  de  vue  des  freins, 
changements  de  voie,  manœuvres  de  plaques,  etc.  Les  rè- 
glements peuvent  ordonner  la  mise  en  service  d'un  nou- 
veau matériel,  et  les  Compagnies  doivent  faciliter  les  ex- 
périences. 

4.  La  Commission  des  chemins  de  fer  et  des  canaux  est 
un  Conseil  institué  pour  examiner  et  résoudre  les  conflits, 
principalement  ceux  relatifs  à  des  questions  de  trafic, 
entre  les  chemins  de  fer  et  le  public  ou  entre  les  diffé- 
rentes Compagnies.  Mais,  quand  des  questions  compliquées 
d'un  haut  caractère  technique  sont  traitées  avec  la  mé- 
thode des  procès  judiciaires  ordinaires,  la  procédure  de  ce 
Conseil  est  quelque  peu  confuse  et  coûteuse,  ce  qui  est 
peut-être  inévitable. 

5.  La  poste  reçoit  de  la  loi  les  pouvoirs  nécessaires  pour 
le  transport  des  lettres  et  des  télégrammes. 

6.  Le  .Ministère  de  la  guerre  a  des  pouvoirs  analogues 
pour  le  transport  des  troupes  et  des  munitions  de  guerre; 
il  contrôle  en  outre  les  agents  des  chemins  de  fer,  qui 
forment  un  corps  spécial  de  volontaires  pour  les  besoins 
de  la  défense.  De  même,  en  cas  de  danger  national  ou  de 
circonstances  gravement  critiques,  le  .Ministère  de  la  guerre 
peut  assumer  toute  la  direction  des  chemins  de  fer  du 
Royaume. 

7.  Le  Ministère  des  revenus  publics  intérieurs  exerce 
un  contrôle  limité  par  différents  impôts  qui  touchent  di- 
rectement les  chemins  de  fer,  tels  que  l'impôt  sur  le  re- 
venu, l'impôt  sur  les  voyageurs  et  d'antres  encore. 

!S.  Le  .Ministère  du  Gouvernement  local  assure  le  contrôle, 
par  l'intermédiaire  des  différentes  autorités  locales,  en  ce 
qui  concerne,  par  exemple,  le  payement  des  impôts,  les 
mesures  sanitaires,  etc. 

9.  Aux  garanties  énnmérées  pins  haut  s'ajoutent  les 
tribunaux  judiciaires  ordinaires,  auxquels  toute  personne 
peut  s'adresser  pour  obtenir  la  réparation  d'un  dommage. 

Les  tableaux  qui  accompagnent  ce  texte  donnent 
la  statistique  des  14  Compagnies  les  plus  impor- 
tantes de  l'Angleterre,  dont  le  capital  total  pour 
chacune  dépasse  10  millions  de  livres  sterling,  et 
des  plus  grandes  d'Ecosse  et  d'Irlande.  On  verra  que 
le  montant  du  capital  et  la  longueur  des  voies  ne  sont 
pas  proportionnels.  Il  existe  trop  de  difiérences  dans 
les  conditions  des  entreprises  de  chemins  de  fer  du 
Royaume  pour  qu'il  en  soit  ainsi.  Le  Midland,  avec 
1.600  milles,  absorbe  un  capital  de  181.000.000  de 
livres  sterling,  tandis  que  le  Great-Western,  avec 
1.000  milles  de  plus,  fonctionne  avec  un  capital  d'en- 


viron moitié.  Ces  différences  et  d'antres  encore  s'ex- 
pliquent en  partie  par  le  coût  de  la  construction  et 
en  partie  par  la  création  d'actions  pour  lesquelles 
aucun  payement  correspondant  ne  fut  fait  à  la  Com- 
pagnie (on  les  appelle  ordinairement  «  water  »). 

Le  coût  de  la  construction  paraît  élevé  en  compa- 
raison de  celui  d'autres  pays.  Cela  est  dil  aux  conces- 
sions considérables  qni  doivent  être  obtenues  et  à  la 
protection  que  l'État  assure  aux  droits  des  particn- 
liers  en  exigeant  une  compensation  intégrale  pour 
le  transfert  obligatoire  de  la  propriété.  De  pins,  on 
veille  avec  le  plus  grand  soin  à  la  sécurité  dn  public, 
et  on  prend  contre  les  erreurs,  dans  toutes  les  parties 
de  la  voie  permanente,  des  précautions  très  grandes 
et  souvent  coûteuses,  sans  nécessité.  Aux  mêmes 
causes,  bien  qu'elles  ne  s'appliquent  pas  seulement 
à  ces  voies,  peuvent  être  attribués  les  tarifs  relati- 
vement élevés  existant  dans  le  Royanme-Uni,  com- 
parativement avec  ceux  des  autres  pays.  Les  dé- 
penses de  l'exploitation,  telle  qu'elle  est  organisée 
par  tous  les  chemins  de  fer  britanniques,  sans  aucnn 
subside  on  autre  forme  d'assistance  gouvernemen- 
tale, et  les  intérêts  du  capital  sont  couverts  entiè- 
rement par  les  recettes. 

Le  Parlement  fixe  le  tarif  maximum  du  trafic, 
qui  est  rarement  adopté  par  les  Compagnies.  On 
en  fait  usage  pour  le  transport  des  petites  quan- 
tités de  marchandises  ;  le  grand  trafic  est  assuré  à 
des  prix  très  inférieurs  d'ordinaire  à  ce  maximum. 
Aucune  préférence  excessive  ne  peut  légalement 
être  donnée  à  un  transporteur  sur  un  autre,  mais  il 
résulte  de  l'étendue  des  côtes  et  du  nombre  des  es- 
tuaires navigables  et  des  rivières  une  concurrence 
très  sérieuse  et  très  efficace  contre  les  Compagnies 
de  chemins  de  fer;  elles  sont  ainsi  amenées  à  se 
contenter  de  profits  extrêmement  réduits,  surtout 
entre  certains  points  où  l'on  a  accès  par  la  mer. 

Une  partie  du  pays  demande  très  nettement  la 
nationalisation  des  chemins  de  fer  du  Royaume- 
Uni.  On  voit,  à'certains  signes,  que  les  champions 
de  cette  idée  grandissent  en  nombre  et  en  impor- 
tance: mais  jusqu'à  présent  ils  n'ont  pas  pris  posi- 
tion avec  une  précision  et  une  clarté  suffisantes.  Tou- 
tefois, il  existe  parmi  les  actionnaires  des  chemins 
de  fer  un  sentiment  croissant  de  malaise  résultant 
de  l'extension  toujours  plus  grande  du  contrôle  de 
l'État,  et  il  est  possible  qu'avant  longtemps  la  de- 
mande de  nationalisation  soit  appuyée  par  ceux  qni 
ont  des  intérêts  financiers  dans  les  entreprises  de 
chemins  de  fer  et  qui  cherchent  à  se  soustraire  au 
poids  imposé  par  l'intervention  du  pouvoir,  sachant 
très  bien  que  leur  dépossession  serait  assurée  d'une 
compensation  intégrale. 

Sources.  —  .\cworth,  the  Railways  and  the  Traders, 
1891:  Butterworth.  Railicay  Rates  and  Trafjic,  1899; 
B.  P.  P.,  C.  9.457,  C.  9.396,  C.  9.458. 

Agriculture.  —  Les  progrès  de  l'industrie  mana- 
facturière,  du  commerce  et  des  entreprises  de  trans- 
port ont  été  beaucoup  plus  rapides  dans  le  Royaume- 
Uni  que  ceux  des  industries  agricoles.  Au  dernier 
recensement  (1891),  le  nombre  de  personnes  qu'oc- 
cupait l'agriculture  était  d'environ  2  millions  I/'2, 
dont  6,9  Vo  de  femmes. 

Le  tableau  F  indique  la  distribution  de  la  popu- 
lation agricole  du  royaume  en  1891  et  l'importance 
relative  de  la  surface  cultivée.  Plus  de  la  moitié  de 
la  population  agricole  est  fixée  en  Angleterre  et 
dans  le  pays  de  Galles,  et  40  */,  en  Irlande.  Aossitôt 
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après  l'Irlande,  les  îles  du  Royaume  possèdent  la 
part  la  plus  considérable  de  population  agricole,  près 
de  8%-  L'importance  des  cultures  apparaît  dans  le 
nombre  moyen  des  personnesemployées  par  lOOacres. 

La  statistique  des  cultures  pour  1898  est  résumée 
dans  le  tableau  G. 

La  culture  est  très  différente  dans  chacune  des 
parties  du  Royaume.  Dans  la  Grande-Bretagne  (ta- 
bleau H),  la  terre  arable  occupe  47  %  et  les  prai- 
ries 51  V„;  en  Irlande,  respectivement,  24,7  %  et 
75  Vo  ;  dans  les  îles,  76  %  et  23  %•  L'Irlande  est 
surtout  un  pays  à  production  laitière,  tandis  que 
dans  la  Grande-Bretagne  la  nature  de  la  production 
varie  considérablement  suivant  les  régions. 

Il  y  a  lieu  de  remarquer  que  12.800.000  acres 
environ  de  terres  en  montagnes  et  en  landes,  non 
comprises  dans  les  chiffres  du  tableau  H,  servent 
de  pacages  dans  la  Grande-Bretagne,  25.000  acres 
dans  les  îles;  en  Irlande  4.800.000  acres  de  terres 
incultes  ont  en  grande  partie  la  même  destination. 

Récoltes^  —  Les  tableaux  H  et  J  donnent  les 
chiffres  les  plus  intéressants  des  principales  ré- 
coltes. Sur  la  surface  de  terre  arable,  les  récoltes 
de  grains  occupent  48  %  en  Grande-Bretagne,  37  % 
en  Irlande,  26  Vo  dans  les  îles;  la  proportion  pour  le 
Royaume  entier  est  de  45,6  Vo.  Le  rendement  moyen 
des  différentes  récoltes  est  indiqué  dans  le  tableau  J. 

L'Irlande  a  la  récolte  moyenne  la  plus  élevée  pour 
la  récolte  de  grains.  Elle  réserve  une  grande  part 
de  ses  champs  aux  «  récoltes  en  vert  »  (pommes  de 
terre  et  racines)  :  29,5  Vo,  contre  20  Vo  en  Grande- 
Bretagne  et  22  Vo  dans  le  Royaume  entier.  Les 
pommes  de  terre  constituent,  en  grande  partie,  la 
nourriture  de  la  population  laborieuse  de  ce  pays; 
les  racines  et  les  navets  servent  à  nourrir  les  bes- 
tiaux pendant  l'hiver.  La  Grande-Bretagne,  avec 
ses  33.028.172  hab.,  produit  3.280.000  T.  de  pommes 
de  terre,  tandis  que  l'Irlande,  avec  un  septième  seu- 
lement de  ce  nombre  d'hab.,  en  produit  2.940.000  T. 
Les  import,  de  pommes  de  terre  ne  corrigent  pas 
non  plus  cette  disproportion  :  des  337.000  ï.  im- 
portées dans  le  Royaume  en  1898, 135  seulement  sont 
entrées  en  Irlande.  Celle-ci,  d'ailleurs,  exporte  des 
quantités  considérables  de  pommes  de  terre  en 
Grande-Bretagne. 

Animaux  de  ferme.  (Voy.  tableau  K.)  — Voici  la 
statistique  des  chevaux  employés  par  l'agriculture  ou 
pour  l'élevage 


Terre  arable 

Chevaux 

Chevaux 

Acres 

par  100  acres 

Grande-Bretagne  . . 

1.317.160 

13.443.155 

9,82 

Irlande 

313.788 

3.748.836 

13,7 

lies 

9.382 

93.198 

9,8 

Royaume-Uni 2.040.330      19.289.209       10,5 

Les  nombres  moyens  de  gros  bétail  et  de  moutons 
par  100  acres  de  terres  cultivées  et  par  100  acres  de 
pâturages  sont  les  sufvants  : 

Terres  cultivées  Pâturafres 

Bestiaux  Moutons  Bestiaux    Moutons 

Grande-Bretagne....        20,4       82,3  40,0       161,1 

Irlande 29,5       28,2  39,3         37,6 

Iles 32,6        57,2  145,0        236,8 

Royaume-Uni..  Moy.        23,3       63,1  39,8        111,1 

SouncKS.—  B.P.  P.,  C.  9.304,  C.  9.389,  C.  9.458. 
Commerce  extérieur  et  Navig.vtion.  —  L'échange 
des  marchandises  entre  le  Royaume-Uni  et  les  autres 
pays  se  lait  par  les  navires  d'un  grand  nombre  de 
nationalités.  En  1898,  49.774  vapeurs  et  voiliers  d'en- 
semble 34  millions  1/2  de  tonnes  sont  entrés  dans  les 
ports  du  Royaume-Uni  avec  des  cargaisons:  30.298 


d'entre  eux  étaient  britanniques,  19.476  apparte- 
naient à  d'autres  nationalités.  Voici  les  chiffres  (le 
tonnage  par  milliers  de  tonnes)  : 


Pavillon 

PUOVKNANCIC  DfJS 

pays 

étrangers 

possessions  briUnoiques 

Navires 

Tonnage 

Navires       Tonnage 

Britannique.. 

25.973 

20.464 

4.323          4.708 

Norvégien.  . . 

5.251 

2.276 

491             348 

Fiançais 

2.344 

608 

4                 6 

Suédois 

2.200 

1.015 

27              19 

Allemand 

2.196 

1.224 

4:;           50 

Danois 

2.086 

690 

17               10 

Autres 

4.745 
44.793 

3.043 
29.320 

70              55 

Totaux. . . . 

4.979          5.196 

La  distinction  entre  les  arrivages  provenant  des 
pays  étrangers  et  ceux  des  possessions  britanniques 
n'est  pas  utile,  les  rapports  officiels  indiquant  la 
dernière  escale  et  non  pas  le  voyage  entier. 

Les  sorties  de  navires  chargés  des  ports  du 
Royaume-Uni  ont  été  les  suivantes  pendant  la  même 
année  (tonnage  par  milliers  de  tonnes)  : 


Britannique. 
Norvégien.  . 

Français 

Suédois 

Allemand 

Danois 

Autres 

Totau.\.  ... 


pays  étrangers 
Navires         Tonnage 


28.354 
5.027 
2.317 
2.495 
3.545 
3.023 
5.141 

49.902 


A   UKSTINATION   DES 

possessions  britanniques 
Navires       Tonnage 


23.071 
2.214 
871 
1.262 
2.009 
1.326 
4.519 

33.272 


4.412 
177 
13 
13 
75 
14 

58 

4.760 


4.888 

112 

11 

10 

126 

3 

68_ 

5.220 


La  grande  majorité  des  navires  figurant  dans  les 
deux  tableaux  qui  précèdent  étaient  des  vapeurs. 
Le  suivant  mentionne  tous  les  bâtiments  chargés  et 
sur  lest  qui  sont  entrés  dans  les  ports  du  Royaume 
et  en  sont  sortis  (tonnage  par  milliers  de  tonnes)  : 

Britanniques  Étrangers                 Totaux 

Nombre     Tonnage  Nombre     Tonnage  Nombre     Tonnage 

Voiliers....        3.873       1.414  9.140       2.932  13.013       4..34G 

Vapeurs....      34.849      30.443  16.883      10.336  51.732      40.779 

Totaux...      38.722      31.857      26.023      13.268      64.745      45.125 

Tous  les  navires  désirant  obtenir  la  protection  du 
pavillon  britannique  doivent  être  enregistrés  dans 
quelque  port  du  Royaume.  Voici  quels  étaient,  à  la 
(in  de  1898,  les  chiffres  de  l'enregistrement  : 

Nombre    Tonnage  total    Tonnage  moyen 
par  1.000  t.  Tonnes 

Voiliers 22.753         3.350  147 

Vapeurs 12.247  7.110  580 

Totaux 35.000        10.460 

Cet  enregistrement   comprenant  tous   les    bâti- 
ments, quelle  que  soit  leur  grandeur,  et  par  consé-  À 
quent  tous  les  petits  caboteurs,  les  bateaux  de  ri-  y 
vières  et  un  nombre  élevé  de  yachts,  la  grandeur 
moyenne  est  petite. 

Le  tableau  suivant  donne  le  nombre  des  navires 
enregistrés  (à  l'exception  de  ceux  circulant  sur  les 
rivières  et  les  canaux)  par  ordre  de  grandeur  (le 
tonnage  en  milliers  de  tonnes)  : 

Voiliers  Vapeurs  Totaux 

Nunib.    Ton.  Nomb.    Ton.  Nonib.  Ton. 

Au-dessous  de  500 1.    6.917       481  3.384       498  10.301  979 

500  à  1.000 1 329       310  1.146    1.035  1.475  1.345 

1.000  à  2.000  t 736    1.207  1.812    2.999  2. .148  4.206 

2.000  à  3.000  1 126       315  620    1.657  746  1.972 

Au-Jessusde3000t,  »           n^  137       579  137  579 

Totaux 8.108    2.313      7.099    6.768      15.207      9.081 

La  comparaison  de  ces  chiffres  avec  ceux  des  an- 
nées antérieures  montre  que  les  vapeurs  remplacent 
rapidement  les  voiliers.  En  1898,  683  voiliers  et 
483  vapeurs  ont  été  supprimés  sur  le  registre,  tan- 
dis que  355  voiliers  et  730  vapeurs  y  ont  été  ajoutés. 

Importations  et  Exportations.  —  Les  tableaux  I 
et  li  indiquent  les  principaux  résultats  du  commerce 
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extérieur  du  Royaume.  La  valeur,  en  1898,  était  de 
761.000.000  de  îiv.  st.,  en  augmentation  de  80  mil- 
lions de  Iiv.  st.  depuis  1894,  et  les  import.,  comme 
d'ordinaire,  dépassaient  beaucoup  les  export.  Cela 
est  probablement  dû  :  1°  aux  payements  faits  au 
Royaume-Uni  pour  intérêts  du  capital  britannique 
placé  au  dehors;  2""  aux  payements  concernant  des 
navires  construits  en  .\ngleterre  pour  des  armateurs 
d'autres  pays  et  ne  Ggurant  pas  dans  les  rapports 
officiels  de  la  valeur  des  export.:  3"  aux  paj'e- 
ments  pour  usage  des  câbles  télégraphiques  britan- 
niqnes  par  des  habitants  d'autres  pays;  4'  aux  frets 
pour  transport  de  marchandises  par  navires  britan- 
niques et  à  d'autres  causes  non  déterminées.  Cet 
excès  des  import,  sur  les  export,  fut,  en  1898,  de 
176.000.000  de  Iiv.  st. 

Fait  à  remarquer  :  bien  que  le  commerce  du 
Royaume  avec  les  possessions  britanniques  s'élève  à 
an  total  très  considérable,  il  est  d'une  importance 
tout  à  fait  secondaire  comparé  au  commerce  avec 
les  pays  non  britanniques.  On  doit  noter  aussi  que 
le  commerce  avec  les  possessions  britanniques  se 
solde  beaucoup  plus  étroitement  que  le  commerce 
avec  les  autres  pays.  D'autre  part,  il  semble  que, 
tandis  que  la  dette  des  pays  étrangers  envers  le 
Royaume-Uni  augmente  d'année  en  année,  celle  des 
possessions  britanniques  varie  irrégulièrement.  Les 
chiffres  suivants  le  montrent  : 


1894.. 
1S96.. 
1900.. 


Import. 

314,4 
3i8,6 
413.4 


Pays  étrangers 

Eiport.  Différence 


1^,2 

2œ,7 

197,1 


119,2 
142,9 
216,3 


Différence», 
des  import. 

38  -A 
41  — 


Possessions  britanniques 

1891..  93,9  78,6  13,3  16,2  7. 

1896..  93,2  90,6  2.6  2,8- 

1900..  110,1  94,3  13,8  13,6  — 

Les  tableaux  III  et  IV'  indiquent  le  volume  du 
commerce  en  1898  et  1900  dans  sa  distribution  entre 
les  différentes  possessions  britanniques  et  les  pays 
étrangers.  On  verra  que,  parmi  les  possessions  avec 
lesquelles  le  commerce  est  le  plus  important,  l'Inde 
absorbait  plus  qu'elle  n'envoyait  directement  à  la 
mère-patrie  en  1898,  et  c'est  aussi  le  cas  pour  la  co- 
lonie du  Cap,  tandis  que  l'inverse  a  lieu  avec  le 
Canada  et  l'Australie;  mais  en  1900  l'Inde  a  en- 
voyé plus  qu'elle  n'a  reçu.  La  France  et  les  États- 
Unis  sont  au  premier  rang  pour  les  import.  des  pays 
étrangers:  aux  export.,  la  part  de  l'Allemagne  est 
plus  grande  que  celle  de  la  France  ou  des  États-Unis. 

Les  import.  du  Royaume  peuvent  être  groupées 
dans  les  catégories  suivantes,  les  valeurs  étant  ex- 
primées en  milliers  de  Iiv.  st.  : 

Produits  vépétaui 90.292 

-^        animaax 47.592 

Matières  premières  pour 

industries  chimiqneN.  .■16.396 

Produits  de  la  laiterie. .  29.236 

MéL-iux 20.321 

Thé,  café,  elc 16.927 

Matières  d'origine  ani- 

„n>»le 15.700 

Minerais  métalliques...  10.468 

Fruits 10  4â3  ....  

"■**'  Total 363.449 

Chacune  des  catégories  ci-dessus  est  analvsée 
dans  le  tableau  V.  On  remarquera  que  le  Royaume- 
Uni  est  une  des  premières  nations  manufacturières  ; 
en  conséquence,  une  grande  partie  des  import.  con- 
siste en  matières  premières  à  l'usage  des  fabricants. 
Il  est  toutefois  impossible  de  distinguer,  même  ap- 
proximativement, dans  les  statistiques  officielles, 


Vêtements 9.971 

Liqueurs S.SôS 

Matériaux  en  usaee  dans 
le  commerce  de  l'im- 
primerie   7.028 

Verrerie  et  faïence 4.145 

Aliments  pour  les  ani- 
maux   2.842 

Marctiandises  diverses..  46.103 

Autres  importations....  7.317 


les  matières  premières  pour  manufactures  des  ar- 
ticles fabriqués  pour  la  consommation. 

Les  export,  du  Royaume-Uni  sont  présentées  avec 
quelquesdétailsdans  les  tableaux  VI  et  VII  et  peuvent 
être  résumées  comme  suit  (par  milliers  de  Iiv,  st.)  : 


Produits 

du 
Royaume- 
Uni 
iœ.222 
50.229 

16.642 

13.319 

5.943 

3.575 
2.701 


Marchandises 
étrangères 
et  coloniales 
réexportées 
19.992 
3.519 


25.833 
9.892 


6.321 

2.485 

2.881 

736 

846 

4.038 
4.576 
888 
4.490 
5.157 
5.126 
61.055 


125.214 
53.748 

16.642 

19.640 

12.045 

4.421 
2.7W 
4.038 
4.576 
888 
4.490 
30.990 
15.018 


Produits  textiles 

Métaux  bruts  et  manufact. 

Papier  et  matériaux  d'im- 
primerie  

Produits  chimiques  et  ma- 
tières premières 

Produits  animaux 

—  végéuux 

—  de  la  laiterie 

Liqueurs 

Verreries,  etc 

Thé,  café,  etc 

Substances  animales 

Fruits 

V^êtements 

Articles  divers 

.Vutres  exportations 

ToUux 2:i3.359 

De  ces  export.,  qui  s'élèvent  ensemble  à  294  mil- 
lions de  Iiv.  st.,  les  groupes  les  plus  importants  sont 
(en  milliers  de  Iiv.  st.)  : 

Cotonnades,  fils,  etc 69.633 

lainages,  fils,  etc 33!97l 

Fer  et  acier,  barres,  tôles,  tabès,  etc 24.103 

.Machines  à  vapeur  et  autres 18.389 

Charbon 18. 133 

Papier  et  matières  pour  la  fabrication  du  papier.      14.317 
ToUl 178.550 

Le  commerce  britannique  repose  sur  une  base 
très  étroite,  six  groupes  de  produits  constituant 
60  •/.  des  export,  totales. 

Dans  les  valeurs  des  import.  et  des  export,  indi- 
quées ci-dessus,  deux  éléments  importants  sont  omis  : 
les  métaux  précieux  et  les  navires.  Voici  les  mouve- 
ments des  premiers,  en  valeurs  par  milliers  de  Iiv.  st.: 

IMPORT.  ET  EXPORT.  D'oR  ET  D'aRGE.\T  EX  1898 


Import.  : 

Or 

Argent 

Totaux. 
E.rport.  : 

Or ^.. 

Argent....~..r 
Totaux . 


Pays 

étrangers 

16.743 

li.493 


31.2:8 


33.763 

9.156 

42.919 


Possessions 

britanniques 

26.978 

183 

27.163 


2.827 
6.468 
9.293 


Total 

43.723 
14.678 
58.401 

36.390 
13.624 
52.214 


Constructions  navales.  —  Il  est  très  difficile  d'é- 
valuer cette  partie  des  export,  du  Royaume-Uni.  La 
valeur  des  nouveaux  bâtiments  qui  sortent  du  pays 
n'apparaît  nulle  part.  La  quantité,  comme  tonnage, 
est  donnée  ci-dessous:  les  fluctuations  dans  cette 
industrie  étant  grandes  d'une  année  à  l'autre,  le  ta- 
bleau comprend  les  chiffres  des  cinq  années  1894  à 
1898.  Les  navires  de  guerre  construits  pour  la  ma- 
rine britannique  en  sont  exclus,  mais  ceux  cons- 
truits pour  les  marines  étrangères  y  sont  compris: 


V 

oilie 

rs 

Va 

1 

)eurs  pour 

Totaux  pour 

Années 

pour 

B 

g 

o 

5 

«.i 

o 

"5 

« 

g 

>, 

=  >-. 

c 

>> 

w   X 

^ 

S 

s: 

a. 

«e< 

e 

fii 

K    C 

s 

-] 

U. 

U 

u 

,j 

1894 

89 

10 

99 

485 

84 

569 

574 

94 

668 

1895 

.S4 

11 

65 

465 

117 

.582 

.119 

128 

647 

1896 

67 

15 

Ti 

463 

201 

661 

520 

216 

736 

1897 

67 

■a 

90 

416 

139 

555 

483 

162 

645 

1898 

42 

3 

45 

654 

172 

826 

696 

175 

871 

309 

62 

371 

2.483 

713 

3.196 

2.792 

3.567 

Moyenne. 

61,8 

12,4 

;4,4 

496,6 

142,6 

639,2 

558,4 

145,0 

713,4 
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Le  tonnage  total  construit  en  1898  a  atteint 
871.000  t.,  dont  696.000  pour  les  armateurs  britan- 
niques et  175.000  pour  les  étrangers.  A  40  liv.  st. 
par  tonne,  ce  dernier  chiffre  représenterait  7.000.000 
de  liv.  st.,  qu'il  conviendrait  d'ajouter  aux  export, 
du  pays. 

Les  statistiques  du  Lloyd  donnait  pour  1900  un 
total  de  1.463  nav.  construits  (2.564.627  t.),  contre 
1.360  (2.466.000)  en  1899.  La  Grande-Bretagne  vient 
en  tête  avec  721  nav.  et  l.ol0.83o  t.,  puis  les  États- 
Unis  avec  249  nav.  et  353.557  t.,  l'Allemagne  avec 
116  nav.  et  260.751 1.,  la  France  85  nav.  et  165.348 1., 
enfin  la  Hollande,  la  Norvège,  la  Russie,  l'Autriche- 
Hongrie,  l'Italie,  etc. 

Le  tableau  VIII  montre  la  répartition  du  com- 
merce étranger  avec  les  différents  ports  du  Royaume- 
Uni.  Londres  est  de  beaucoup  le  plus  vaste  et  le 
plus  important,  surtout  si  l'on  se  rappelle  que  les 
ports  du  Sud-Est  (Douvres,  Folkestone,  Newhaven  et 
autres)  sont  en  réalité  sous  la  dépendance  du  grand 
port  métropolitain.  Il  est  également  probable  que  la 
moitié,  au  moins,  du  commerce  d'Harwich  fait  par- 
tie du  commerce  de  Londres.  Le  total  du  commerce 
centralisé  à  Londres  s'élèverait  donc  à  300  millions 
de  liv.  st.  environ,  ou  38  %  du  commerce  total  du 
Royaume-Uni.  Liverpool,  les  autres  ports  de  la 
Mersey  et  le  district  avoisinant  viennent  ensuite 
avec  206  millions  de  liv.  st.  ;  à  la  suite,  les  ports  du 


Hnmber  (Hull,  Goole  et  Grimsby),  puis  ceux  de  la 
Severn  (Bristol,  Cardiff,  etc.). 

Il  y  aurait  lieu  de  remarquer  que  le  rapport  des 
import,  aux  export.,  au  point  de  vue  de  la  valeur, 
varie  pour  les  différents  ports  dans  de  grandes  pro- 
portions, les  premières  étant  partout  plus  élevées, 
excepté  dans  les  ports  de  la  Tyne  et  du  Nord-Est,, 
où  les  export,  de  charbon  dépassent  fortement  ea 
valeur  (près  d'un  million  de  livres  par  an)  les  im- 
port, de  matières  premières  pour  la  grande  indus- 
trie métallurgique  du  district. 

Le  tonnage  des  navires  entrant  avec  des  cargai- 
sons dans  les  ports  et  en  sortant  est  compris  dans^ 
le  tableau  VIII  et  met  encore  plus  en  relief  la  dif- 
férence des  import,  et  des  export. 

Sous  le  rapport  des  quantités,  les  ports  de  la  Se- 
vern (Cardifï,  Bristol,  etc.),  comme  les  ports  du 
Nord-Est  déjà  mentionnés,  exportent  plus  qu'ils 
n'importent,  principalement  le  fameux  charbon  pour 
machines  à  vapeur  de  la  Galles  du  Sud,  bien  qu'en 
valeur  les  export,  ne  donnent  pas  des  chiffres  aussi 
élevés  que  les  import,  dans  le  même  district.  C'est 
également  vrai  pour  Glasgow  et  les  autres  ports  de 
la  Clyde;  il  faut  rappeler  à  ce  sujet  que  les  navires 
quittent  fréquemment  la  Clyde  à  moitié  chargés  pour 
compléter  leur  chargement  dans  d'autres  ports. 

Sources.  —  B.  P.  P.,  C.  9.427;  C.  9.458;  C.  9.315;: 
C.  9.300  ;  198  of  1899.  J.  M'=  Killop. 


Tableau  A.  —  Nombre  des  Banques  et  Bureaux  de  banque  dans  le  Royaume- Uni  pour  les  années  ci-dessous. 


Angleterre  :  banques'par  actions. 

—  —       privées  

Totaux 

Ecosse,  banques  par  actions 

Irlande,        —  —         


Totaux  pour  le  Royaume-Uni. 

Banques  coloniales  et  étrangères 

—       ayant  des  bureaux  à  Londres. 


Nombre  de  ba 

nques 

Nombre  de  bi 

reaux 

18.->8 

1878 

1896 

99 
100 
199 
10 
9 
2 

18.58 

18-8 

1896 

96 
261 
SS- 
II 

6 
8 

112 
226 

649 

1.4,")7 
682 

3.421 
416 

:1.'Î8 
11 
9 
(i 
9 

1.195 

609 

181 

6 

14 

2.VVJ 

950 

40:i 

0 

18 

3.837 

1.017 

648 

2 

23 

389 

373 
56 

227 
130 

2.005 
17 

3.156 
56 

5.527 
131 

406 

429 

.•!57 

2.022 

3.572 

5.658 

Tableau  B.  —  Sommaire  du  Bilan  de  i49  Banques  du  Royaume-Uni  pour  l'année  1896,  en  milliers  de  liv.  st.t 


1  Banque  d'Angleterre 

25  Banques  de  Londres 

16  Banques  de  Londres  et  de  province. 
83  Banques  de  province 

5  Banques  de  l'Ile  de  Man,  etc 

Ï3Ô" 
10  Banques  écossaises 

9  Banques  irlandaises 

149  Banques  dans  le  Royaume-Uni... 


Nombre  de  banques 


Banques 
privées 


Banques 

par 
actions 


1 

16 
14 
65 
5 
101 
10 


Capital 
souscrit 


14. .553 
48.869 
73.479 
83.279 
515 
220.695 
29.135 
25.290 

275.129 


Capital 


14. ,553 
13.958 
16.511 
22.298 
153 
67.473 
9.302 
7.109 

83.884 


3.193 
5.821 
10.405 
12.042 
154 
31.615 
6.212 
3.337 

41.164 


Dépôts 
du  public 
Billets  émis 


81.400 
118.830 
242.389 
195.740 
2.606 
640.965 
105.191 

51.900 

798.056 


Accep- 
tations 


129 
.  575 
.102 


ÂTances 


Placements 

et 
propriélés 


34.563 
;î5.974 
66.014 
54.749 
1.139 
192.439 
34.269 
19.170 

245.878 


En- 
caisse 


34.159 
i33.329 
59.501. 
37.017 
324 
164.330 
21.941 
9.331 

195.602 


Le  total  des  dépôts  et  comptes-courants  dans  les 
banques  du  Royaume-Uni  était  évalué,  en  janvier 
1890,  de  600  à  610  millions  de  liv.  st.,  plus  34  pour 
la  seule  Banque  d'Angleterre,  et  en  juillet  1900,  de 
780  à  790  millions  de  liv.  st.,  plus  48  pour  la  seule 
Banque  d'Angleterre. 

Voici,  d'après  l'Économist  de  Londres,  le  relevé 
des  émissions  anglaises  pendant  les  années  1895  à 
1899  (en  milliers  de  liv.  st.)  : 

1899 133.169 

1898 151.173 

1897 157.289 


1896 152.807 

1895 104.690 


Tableau  C.  —  Circulation  des  Billets 
dans  le  Royaume- Uni 


Billets  émis  par 

1888 

1898        j 

Liv.  st. 

°/'» 

1  Liv.  st. 

'/•   1 

La  Banque  d'Angleterre 

Les  Banques  angl.  de  province 

Toutes  les  banques  anglaises 

Banques  Kcossaises 

23.987.000 
2.524.270 

60,2 
6.3 

27.178.264 
1.408.928 

63.2 
3.2 

66.4 
18,6 
15.0 

100,0 

26. .511. 270 
6.395.778 
6.935. 477 

6ti.5 
16,1 
17.4 

28.. 587. 192 
8.024.7.58 
6.401.314 

43.013.264 

Circulation  totale  des  billets. 

39.842.525 

100,0 

J 
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Tableau  D.  —  Profits  et  Dépenses  d'administration  des 
Banques  du  Hoyaume-Cni  pendant  l'année  18'J6 


Banques  d'Angleterre 

—  de  Londres 

—  de  Londres  et  de  province.. 

—  de  province  

—  de  lile  de  Man 

—  I-:cossaises 

—  Irlandaises 

Touux 


--S-- 


.346,2 
911,4 

.l'40.6 

.500,8 
33,5 

.235,8 
8.31,3 


9.149,6 


Frais 
d'administ. 


704.4 

10 

1.296.2 

K 

854,0 

31 

17,4 

5 

883.7 

6 

471,6 

5 

Tableau   E.  —  Comparaison  du  capital  entièrement 
libéré  arec  la  valeur  en  Bourse  de  118  Banques 


1  Banque  d'Anprleterre 

16  Banques  de  Londres 

12  Banques  de  Londres  et  de  province 
70  Banques  provinciales  anglaises... 

10  Banques  Écossaises 

9  Banques  Irlandaises 

118  Banques 

Pris  moyen  d'une  action  de  lOOliv.  st., 


Capital 
versé 
1896 
Milliers 
de  1.  st. 


14.553 
9.606 
13.103 
19.091 
9..3a2 
7.109 


72.764 


Valeur  en  Bourse 


189» 

Milliers 
de  I.  st. 


62.578 
20.591 
51.936 
55.859 
28.690 
20.425 


240.079 


1891 

.Milliers 
de  I.  st. 


49.771 
28.518 
44.585 
54.845 
23.790 
19.715 


221.224 


l.st.  330  l.st.  297 


Tableau  F.  —  Rapport  entre  la  Population  et  l'Agri- 
cultitre  dans  le  Royaume-Uni  en  1801 


Angleterre  et 
Pays  de  Galles 

Personnes 

o  »  H. 

employées 
dans  l'agriculture 

employées  par 
100  acres  de  terre 

Hommes 

Femmes 

cultivée 

arable 

1.260.024 
183.902 

51.696 
29.158 

4.5 
5,2 
4,6 
21,9 
7,9 

6,7 

» 
4.63 
6,84 
8,84 

5,33 

» 

» 

9,87 

27,62 

12,38 

13,33 

Grande-Bretag. . 

1.443.926 
938.839 
10.974 

80. 8M 

95.939 

813 

Ues 

Royaume-Uni  . . 

2.393.739 

177.606 

Tableau 

J.  -  Pro 

duit  to 

tal  et  t 

lendeme 

Tableau  G.  —  État  de  la  Culture  dans  le  Royaume-Uni 

en  1898 


Angleterre 

Pays  de  Galles 

Angleterre  et  Pays  de  Galles. 

Ecosse 

Grande-Bretagne 

Irlande 

Ues 

RoTaume-Uni 


Surface 
totale 
Acres 


32.S(5.903 
4.773.899 


37.319.802 
19.456.179 


56.775.981 

20.706.^8 

193.333 


Surface 
cultivée 
Acres 


24.757.490 
2.826. 


27.584.2&4 
4.892.767 


32.477. mi 

15.191.152 

124.291 


Surface 
cultivée 

•/. 
du  total 


76,1 
64.5 

73,6 
25,1 
57,3 
73,4 
64,4 

61,5 


Tableau  H.  —  Surfaces  en  acres  (de  40  ares  47) 
des  différentes  récoltes  dans  le  Royaume-Uni  en  1898 


Grains  (a) 

Récoltes  en  vert  (b)  . . . 
.\utres  récoltes  (c) 

Grande- 
Bretagne 

Irlande 

Iles 

RoyaiuDe- 
Uni 

7.400.335 
3.133.470 
4.911.i-<J 

1.390.941 
1.105.026 
1.252.889 

25.480 
22.945 
46.773 

8.816.756 
4.261.441 
6.211.012 

15.445.155 

16.559.392 

472.484 

3.748.856 

11.390.950 

51.346 

95.198 

28.357 

736 

19.289.209 

27.978.699 

524.566 

Autres  terres  cultiv.  (e> . 

32.477.031 

15.191.152 

124.291 

47.792.474 

(a)  Les  grains  comprennent  :  les  céréales,  les  haricots  eties  pois. 

(b)  Les  récoltes  en  vert  sont  :  les  pommes  de  terre,  les  navets, 
les  choux,  les  vesces. 

(c)  Les  autres  récoltes  sont  :  le  lin,  le  houblon,  les  herbages,  les 
jachères. 

(d)  Comprend  aussi  les  prairies  pour  foins  et  pâturages. 

(e)  C'est-à-dire  les  vergers,  les  jardins  maraîchers,  les  pépinières, 
les  bois  et  plantations. 

Tableau  K.  —  Animaux  de  ferme  employés  pour 
l'agriculture  et  l'élevage  dans  le  Royaume-Uni  en  4898 


Chevaux 

B^tes  à  cornes. 

Moutons 

Porcs 


Grande- 
Bretagne 


1..Î17.160 
6.622.364 
26.743.194 
2.451.59S 


513.788 
4.486.242 
4.287.274 
1.253.682 


9.3S2 
40.  fW 
71.8S1 
14.042 


Royaume 
Uni 


2.040.33D 
11.149.212 
31.102.359 

3.719.219 


(Le  boisseau  ou  bushel  :=36Iit  35) 


Récolte  de  céréales 


Blé 

Orge 

Avoine 

Total  des  céréales . 


Récolte  de  graines 


Haricots., 
Pois 


Total  des  récoltes  de  graines  . . . 
Récoltes  en  vert 

Pommes  de  terre 

Racines 

Foin 

Houblon 


Grande-Bretagne 


Récolte 

totale 

Boisseaux 


73.028.856 
68.(61.918 
118.920.917 


7.200.131 
4.848.794 


îr2.050.616 
Tonnes 
3.282.517 
27.554.540 
10.638.043 
Quintaux 
356.598 


Boisseaux 
par  acre 


31.7 
35,7 
40,7 


31,0 
27,6 


par  acre 

6,2 
13,3 

1,5 


Récolte 

totale 

Boisseaux 


1.856.424 
6.678.867 
53.657.356 


66.631 
9.216 


62.268.494 
Tonnes 
2.942.263 
6.172.459 
5.277.623 


Boisseaux 
par  acre 


35.1 
42,2 
46,0 


38,9 
21,8 


par  acre 

4.4 
17,0 

2,4 


Royaume-Uni 


Récolte 

totale 

Boisseaux 


74.885.280 
74.730.785 
172.578.273 


7.266.762 
4.858.010 


334.319.110 
Tonnes 
6.224.780 
33.726.999 
15.916.666 
Quintaux 
356.598 


Boisseaux 
par  acre 


34,7 
36.2 
42,2 


31,1 
27,6 


par  acre 

5,2 
13.8 

1." 


Tableau  1.  —  Import,  et  Export,  du  Royaume-Uni  dans 
les  dernières  années  (en  milliers  de  liv.  st.) 


Provenance  . 


Pays  étrangers. 

Possessions  britanniques 

ToUnx 

Destination  : 

Pays  étrangers 

Possessions  britanniques 

Totaux 

Totaux  des  proven.  et  destin. 


314.433 
93.912 


408.345 


1M.200 

78.586 


348.601 
93.208 


205.729 
90.650 
296.379 


413.436 
110.099 


197.129 
94.322 


Tableau  II.  —  Analyse  des  exportations  ci-dessus 


Produits  et  objets  manu- 
facturés biilanniques. 
Marchandises  étrangères 

1894 

1896 

1900 

216.006 
57.780 
273.786 

79 
21 
lOO 

240.146 
56.233 

81 
19 
100 

291.451 
63.099 

82 

18 
ÏIÔÔ" 

296.379 

354.550 

II  convient  de  remarquer  que  l'augmentation  des  import, 
et  des  export,  en  1900,  par  rapport  à  1899,  est  dae  snrtont 
an  renchérissement  de  certains  articles,  tels  que  le  char- 
bon, le  coton,  etc. 
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Tableau  III.  —  Commerce  avec  les  principaux  pays 
étrangers  en  1898  (par  milliers  de  liv.  st.) 


Russie,  ports  fin  Nord 

—         —    du  Sud 

Suède 

Norvège 

Danemark 

Allemagne 

Hollande 

Belgique 

France  < 

Portugal 

Espagne 

Italie  

Autriche 

Grèce , 

Turquie  (y  compris  l'figypte) 

Indes 

Chine  (non  compris  Hong- 
Kong  et  Macao) , 

Japon  

États-Unis  d'Amérique  (porls 

_  de  l'Atlantique) 

États-Unis  d'Amérique  (porti 
du  Pacifique) 

Mexique 

Pérou 

Chili 

Brésil 

Uruguay 

République  Argentine 

Autres  pays  étrangers 


Totaux. 


1898 

IflOO 

Import. 

Export. 

Import. 

Export. 

de 

pour 

de 
21.981 

pour 

13.806 
.î.èSI 

12.512 
1.675 

11.008 

9.73T 

5.311 

10.642 

5.424 

4.986 

3.194 

5.730 

3.310 

11.703 

3.920 

13.199 

4.2,54 

28.534 

33.332 

31.101 

28.074 

28.5;>5 

13.040 

31.391 

10.913 

21.. ^«4 

13.851 

23.523 

10.786 

51.397 

20.514 

53.727 

20.203 

3.448 

2.086 

3.230 

2.123 

13.188 

3.506 

15.906 

5.. 599 

3.3.32 

6.285 

3.421 

8.757 

1.13.^ 

2.288 

1.373 

2.509 

1.448 

1.2.59 

2.203 

1.055 

13.874 

11.231 

18.318 

11 .083 

» 

» 

1.965 

4.032 

2.668 

5.099 

2.422 

5.574 

1.158 

5.062 

» 

» 

121.418 

28.151 

1.38.761 

19.771 

4.644 

383 

264 

1.917 

430 

2.099 

i..5:jT 

920 

» 

» 

3.633 

1.855 

4.825 

3.240 

4.602 

6.450 

5.945 

5.821 

392 

1.305 

490 

1.693 

7.788 

5.812 

12.942 

7.131 

lo.ste 

12.936 
203.903 

9.733 

22.680 

370.945 

413.436 

197.129 

1.  Il  y  a  lieu  de  faire  remarquer  que  pour  la  France  les  totaux 
des  import,  et  des  export.,  d'après  les  statistiques  britanniques,  ne 
correspondent  pas  ex.ictement  avec  les  mêmes  totaux  fournis  par 
les  statistiques  olTiciellcs  françaises  :  ainsi,  pour  1898,  ces  der- 
nières donnent  :  Imporl.  d'Angleterre  en  France,  504.942.422  fr., 
tandis  que  les  20.i')14.000  liv.  st.  ci-dessus  (export.)  représentent 
517.303.080  fr.  à  25  fr.  22  la  liv.  st.  ;  export,  de  France  en  Angle- 
terre, 1.021.,572.370fr.,  tandis  que  les  51.397.000  liv.  st.  (import.) 
représentent  1.296.232..340.  Pe  même  pour  les  totaux  de  1900  :  d'a- 
près les  statistiques  françaises  :  import.  d'Angleterre  en  J'rance 
609.228.000  fr.,  expert,  de  France  en  Angleterre  1.238.839.000  fr., 
au  lieu  de,  d'après  les  statistiques  anglaises,  509.519.660  fr.  et 
1.354.894.940  fr.  respectivement. 

Tableau  IV.  —  Commerce  avec  les  principales  posses- 
sions britanniques  en  1898,  par  milliers  de  liv.  st. 


Iles  anglo-normandes 

Côte  occidentale  d'Afrique. 

Colonie  du  Cap 

Natal. 


Inde  britannique 

Établissements  des  Détroits.. 

Ceyian 

Hong-Kong 

Australasie 

Amérique  britannique  du  Nord 

Autres  possessions 

Totaux 


1808 


Import, 
de 


E.xport. 
pour 


1.299 
2.289 
9.8(55 
3.282 

30.363 
2.817 
1.240 
2.348 

23.430 
7.541 
5.637 


Import. 
de 


90.111 


2.138 
3.945 
40.a37 


1.103 
35.5.50 
21.858 

5.168 


110.099 


Export, 
pour 


2.178 

12.706 

35.151 
)) 

2.761 
27.075 
7.602 
6.869 


94.322 


Tableau  V.  —  Marchandises  étrangères  et  coloniales 
importées  en  1898,  par  milliers  de  liv.  st. 


Te.Ttiles 

Coton  brut  et  fils 34.332 

Cotonnades 4.468 

Laine  brute 25.742 

Fils  de  laine 1.987 

Lainages 9.914 

Soie  brute  et  soieries...  18.820 

Jute  brut  et  manufacturé.  5.448 

Lin  brut 2.933 

Toile 902 

Chanvre  brut 2.384 


Total 106.930 

Produits  vcgiHau.T, 

Blé,  farine,  etc 62.909 

Produits  du  blé 1.443 

Sucre 18.300 

Riz 2.066 


A  reporter 84.718 


Report 84.718 

Pommes  de  terre 1.914 

Légumes  frais 1.681 

Épices 1.02:1 

Autres  prod.  végétaux..  9.56 


Total 90.292 

Produits  animaux 

Animaux  vivants 10.4.36 

Lard 10.322 

Bfcnf 6.189 

Mouton 4.902 

Jambon 3.895 

Poisson 3.562 

Saindoux •..  2.977 

Viande  conservée 2.615 

Porc 1.485 

Autres  prod.  animaux..  1.209 


Total 47.592 


Industries  chimiques 

Gommes  et  résines 11. .'22 

Graines  à  huile 6.740 

Huiles 4.365 

Matières  tinctoriales,etc.  3.261 

Suif 2.066 

Engrais 2.025 

Produitschimiques 1.388 

—    pharmaceutiques.  1.189 

Rouges  et  vernis 1.124 

Parairine 809 

Autres  produits l.iH)7 


Total 36.390 

Produits  de  la  Laiterie 

Beurre 15.962 

Fromage 4.980 

Œufs 4.4.57 

Margarine 2.384 

Lait  conservé 1.436 

—   frais 11 


Total 29.236 

Métau.r 

Fer  ouvré 7 

Cuivre  brut  et  ouvré...  4 

Plomb    —            —    ...  2 

Zinc,  lingots  et  feuilles.  1 

Fer,  barres,  etc 1 

Étain,  lingots 1 

Autres  métaux 1 

Total "20 

IJoissoiis 

Thé 10.336 

Café 3.590 

Cacao 1.971 

Houblon 1 .0.30 


Total 16.927 

Substances  animales 

2.905 


Peaux 

Cuir 

Articles  en  cuir 

Autres  matières 

Total 


7.778 
3.014 
2.003 


Minerais 


Minerai  de  fer 4.034 

—  de  cuivre 2.614 

—  d'argent 1.146 

Pyrites 1.081 

Autres  minerais 1.593 


Total 10.408 


Fruits 

Fruits  frais S.190> 

Raisins  de  Corinthe....  1.083 

—      secs  et  autres...  1.171 

Total 10.453 


Liqueurs 


Vin 

Eau-de-vie. 
Spiritueux  . 
Bière,  etc.. 


6. ,57,5 

1.149 

817 

117 

Total 8.658 

Nouteautcs 

Plumes 1.440 

Peaux  et  fourrures 4.881 

Dentelles,  etc 1.430 

Autres  articles 2.220 

Total 9.971 

Imprimeries,  etc. 

Papier 3.5.30 

—     matières  premier.  2.995 

Autres  marchandises...  503 


Total.. 

7.028 

Verreries 

et  Poteries 

3.285 

Porcelaine, 

etc 

860 

Total.. 

4.145 

A  liments  pour  les  animaux 

Tourte,aux 2.284 

Fourrages  et  paille r.58 

Total 2.842 

Imjiortations  diverses 

Bois 23.473 

Caoutchouc  brut  et  ouvré  6.784 

Pétrole 3.774 

Tabac 3.290 

Montres  et  pendules 1.868 

Instruments  de  musique.  1.221 

Chevaux 1.146 

Jouets 1.110 

Pierres 1.036 

Liège  brut  et  ouvré 916 

Cordages 803 

Gutta-percha _^  682 

Autres 7.317 

Total .53.420 

Tot.-il  général  des  Imp...  470.379 


Tableau 


VI.  —  Principaux  produits  du  Royaume-Uni 
exportés  en  18')8,  par  milliers  de  liv.  st. 


expo 

Te.Ttiles  manufactures 


.      4.696 

Coton,  tils 

—  tissus 

—  autres  articles.. 
Articles  en  jute 

.      8.923 
.    47.910 
.      8.0(57 
.      2.316 

885 

.      3.224 

—    autres  articles.... 

.      4.393 
.      1.862 

.      2.8a3 

Laine  et  fils  de  laine.. 

Articles  de  laine 

Total 

.      6.444 
.     13.699 
.  105.222 

Métaux  bruts  et  outre.'' 


Cuivre 

Fer,  barres  et  fonte 

—  rails,  etc 

—  tôles,  etc 

Acier 

Plomb 

Machines  à  vapeur 

—        autres 

Métaux  ouvrés 

Articles  étamés 

Fils  téléfiraphiques 

Étain,  métal 

Zinc,  métal 

Quincaillerie 

Instruments,  outils,  etc. 

Total 


2.797 

3.971 

3.012 

10.723 

4.944 

545 

3.626 

14.76:1 

603 

370 

985 

.395 

1.57 

1.987 

1.345 


50.229 


Papier  et  Imprimes 

Livres 1.3.37 

Papier.etc 14.317 

Papeterie 988 


Total 10.642 

Industries  chimiques 
Alcali 1.006 


A  reporter 1.006 


lîeport 1.006 

Produitschimiques 2.516 

......  g^2 

435 
2.175 
1.104 


Sulfate  de  cuivre. 
Matières  tinctoriales  ... 

Engrais 

Produits  pharmac,  etc. 

Savons 

Huiles 

Produits  du  charbon 

Couleurs  et  vernis,  etc. 


1.201 
1.522 
1.689 


Total 13.319 


Aliments 

Poisson 

«Pickles  »,confitures,etc. 

Comestibles 

Sucre 

Blé,  farine,  etc 


2.588 

1.343 

723 

5.36 

753 


Total 5.943 

Lif/ueurs 

Bière 1.623 

Spiritueux 1.952 

Total 3.575 

Poteries  et  Verreries 


Porcelaine  et  faïence . 
Verreries,  etc 


1.820 
884 

Total 2.704 

Produits  divers 

Animaux,  suri,  chevau.x.  1.104 

Charbon  et  combustible.  18.135 

Caoutchouc  manufacturé  l.X'9 

Cuirs 3.324 

Peaux 941 

Toile  cirée 1.000 

Autres  export 9.892 

Total :i5.725 

Total  général  des  Exp...  233.359 


ROYAUME-UXI 


—  1239 


ROYAUME-UXt 


Tabi-eai  VII.  —  Principales  marchandises  étrangères 
et  coloniales  exportées  en  lf*9S.  par  milliers  de  liv.  st. 


Te.rtUes 

Coton  brut  et  bis  de  coton 

Cotonnades 

Laine  brute,  KIs  de  coton 

Lain.'>Kes 

Soie  brute  et  soieries. . . 
Jute  brut  et  manufacturé 

Lin  et  toile 

Chanvre 


4.014 

481 

10.1*5 

8S9 

974 

2.S49 
146 
803 


ToUl W.992 

Produits  végétau~T 


Blé,  farine,  etc 

Produits  manaf .  dirers. . 

Sucre 

K\i 

P.pices. 


753 
144 
475 

8&> 
ftl7 


Total 2.881 

Produite  animaux 

Urd 767 

Jambon 97 

Poisson 631 

Saindoux 687 

Viande  conservée 303 

ToUl 2.485 

Industries  ehimii2ues 

Gommes,  résines,  etc. . .  726 

Graines  pour  huiles l.Ul 

Noix 262 

Huiles 1.088 

Matières  tinctoriales.etc.  953 

Suif 1.015 

Engrais 137 

Produits  chimiques 3tS 

—   pharmaceutiques.  327 


ToUl 5.921 

Ptxiduitê  de  la  Laiterie 


Beurre 

Fromage 

Lait  conservé . 
Total 


320 
159 
257 


Mrlnu.r 

Fer,  barres,  etc 275 

—    ouvré 1.17!< 

Cuivre 796 

Plomb 200 

feuin 1070 


Total 3-âl9 

Boissons 

Thé 1.508 

Café 2.133 

Cacao 397 


ToUl 4.038 

Sultstanceê  animales 


1.621 

2..396 
»9 


Peaux 

Cuir 

Autres  substances.  

ToUl 4.576 

Fruits  diters 888 

Liqueurs 

Vins 590 

Spiritueux 256 

ToUl 


846 


Xoureautéi 


Plumes 

Peaux,  etc 

Dentelles 

Nattes  de  paille. 
Total 


616 

3.122 

419 

333 


4.490 

Marchandises  diverses 


Bois 

Caoutchouc, 

Tabac 

Liège 

Cordages. 


462 

4.044 

.376 

138 

137 

Autres  export 5.126 


ToUl 10.283 

Total  général  des  Eip. . .    60.fô5 


Tableau  VIII.  —  Commerce  et  Navigation  des  prin- 
cipaux ports  du  Hoyaume-l'ni  en  IHdH  (en  milliers 
de  liv.  st.  et  en  milliers  de  tonnes.) 


Valeur 

Tonnajre 

Import. 

Export. 

Totaux 

Eilrees 

S«rti(S 

KUii 

155.517 

119.975 

12.330 
42.708 
19.420 
45.485 
12.303 
14.130 
19.134 
4.697 
2.4-32 
22.24S 

81.681 

86.301 

13.250 
:B.3:>:t 
11.889 
12.688 
10.61W 
13.791 
7.601 
509 
67 
22.iaj 

237.198 

206.279 

25.580 
76.061 
31.309 
58.173 
23.001 
27.9t.1 
26.738 
5.206 
2.499 
43.928 

9.438 

6.747 

6.863 
.3.897 
5.519 
2.552 
1.519 
1.620 
2.166 
373 
210 
4.191 

7.158 

6.487 

8.736 
3.578 
8.324 
2.394 
1..375 
2.393 
1.908 
236 
101 
2.149 

16.506 
13.234 

15.509 
7.475 

13.843 
4.M6 
2.924 
4.013 
4.074 
60» 
311 
6.340 

Liverpool  et  Man- 

Tyne  et  ports  du 

Nord-Est 

Ports  du  Humber. 

—  delaSevern 

-  du  Sud-Est. 

Soutliampton 

Porcs  de  la  Clyde. 
Ecosse  orienUle. . 
Belfast 

Dublin 

Autres  ports 

ToUux 

470.379 

2ÎM.0U 

761.  :«S 

45.839 

45.125 

90.964 

Tableau  IX.   —  Progrès  des  Chemins  de  fer  dans  le 
Royaumeini  de  1858  à  1898 


K 

S    S 

, 

-s 

Recettes  brutes 

.2 

S       m 

e 

«*    ^ 

par  milliers  de  l.  st. 

-^  * 

-rM 

«|- 

o 

s     .2 

"^1= 

"-S 

< 

< 

£     3 

s      t. 
te     ~ 

£ 

3 

o 

■s  -J 

M 

S 

3 
H 

1^ 

S    5 

-    E 

s 

> 

> 

S 

a 

â   - 

1858... 

9.»12 

139.141 

11.698 

12.259 

ra) 

(a) 

» 

1868... 

14.628 

.Vt 

(a) 

(a) 

<a) 

.(a) 
62.863 

(a) 

A 

1878... 

17.3:B 

19 

565.024 

26.890 

:«.565 

:o.i89 

53 

1888... 

19.812 

14 

742.499 

30.9W 

38.756 

72.896 

.37.762 

52 

1898... 

21.659 

9 

1.062.911 

41.847 

19.219 

96.252 

55.961 

08 

(a)  l 

,es  sUtistiqu 

es  sont  incomplètes  pour  ces  années. 

Tableau  X.  —  Statistique  des  Compagnies  de  chemins  de  fer  les  plus  importantes  d'Angleterre, 
du  Pays  de  Galles  et  fPÉcosse  en  1898 


Compagnies 

1  11  .i 
-  3  «  — 

||  Il 

y  S  S  - 

i-  3. 
> 

3 

a 

t€ 

M 

^2     H. 
s" 

Par  ■illifrsd«T. 

Par  milliers  de  liv.  st. 

=     £. 

m 
m 

-la.» 

2  3"2 

2  o  o 
■3  "  ■? 

=  o  5 

|l  = 

3  r  ï 
=  s  ï 
K  «  >. 

w 

1^1 

3  %% 

—  52 

lii 

s  0  = 

—  -3 

il 

-3 

II 
-3 

Angleterre  et  Pai/s  de  Galles 
Midland  (a) 

181.637 
1S.806 
91.614 
72.180 
64.906 
68.748 
54.540 
49.677 
48.122 
28.559 
28.229 
27.956 
15.716 
10.301 

l.fô2 

1.918 

2.599 

1.630 

956 

556 

1.110 

5.32 

975 

438 

421 

188 

67 

193 

51.893 
82.974 
76.468 
50.802 
40.891 
60.045 
101.171 
23.481 
63.189 
54.096 
.36.516 
33.797 
78.833 
8.œ7 

22.809 
33.613 
22.815 
39.252 
9..334 
14.740 
3.697 
13.545 
3.624 
2.756 
1.632 
2.355 
1.6.54 
1.214 

17.750 
9.753 
6.417 

11.152 
9.350 
6.154 
6.887 
8.223 
2.M7 
1.370 
1.380 
694 
1.306 

i.oeo 

3.541 

5.630 

4.724 

2.600 

2.210 

2.170 

2.714 

855 

2.892 

2.126 

1.819 

1.155 

717 

260 

7.371 

7.376 

4.916 

5.500 

3.117 

2.884 

2.0B9 

2.055 

1.313 

754 

635 

310 

101 

511 

11.133 
13.245 
9.878 
8.372 
5.457 
5.201 
5.173 
3.223 
4.613 
3.110 
2.7ai 
1.673 
862 
858 

6.6(6 

7.624 

5.971 

4.961 

3. .387 

2.980 

3.0O4 

1.910 

2.823 

1.770 

1.5.32 

910 

386 

480 

58 
58 
60 
59 
61 
57 
58 
58 
60 
57 
56 
54 
45 

se 

Great  Western 

North-Ea.stem 

Great  Northern  Caj 

Great  Eastem 

Great  Central  (a) 

London  and  South- Western  (a) 

London,  Brighton  and  South  Coast.. 

South-Eastern 

North  SUffordshire 

ToUux,  Angleterre  et  Pays  de  Galles 

Ecosse 

969.98960 

62.779 
61.223 
21.367 

15.007 

939 

1.240 

394 

922.171 

42.509 
35.906 
17.204 

220.769 

21.411 
16.873 
6.249 

95.615 

4!  410 
1.5.38 

35.587 

1.584 

1.482 

655 

41.484 

2.425 

2.369 

863 

81.781 

4.215 
3.948 
1.588 

48.177 

2.180 

1.979 

891 

59 

52 
50 
56 

North  British  (a) 

Glasgow  and  South-Westem  (a) 

ToUux,  Ecosse 

IbT.OTern 

2.573 

114.107 

45.450 
■~l7559 

11.616 

4.3â*> 

6.106 

10.873 

5.713 

53 

ToUl,  Irlande 

39.854 

3.176 

26.6:32 

3.554 

1.903 

1.629 

3.598 

2.070 

58 

ToUux. généraux  pour  le  Royaume-Uni 

(a)  Les  chiffres  de  ces  Compagnies  compren 
ment,  soit  en  commun. 

(b)  Quelques-uns  de  ces  chemins  de  fer  ont 
(e)  Ces  chiffres  ne  comprennent  pas  les  voyag 
(/)  Le  capiul  comprend  les  souscriptions  ani 

1.170.919C/> 

nenl  ceux  de 

deux,  trois  o 
eurs  porteurs 
autres  Corn 

20.756 

s  Compagn 

a  un  plus  j 
de  billets  d 
pagnies. 

1.062.910 

ies  second. 

Tand  nomi 
'excorsiom 

267.778 

lires  don 

re  de  to 
1  (oB  sea 

110.785 

t  elles  et 

es. 
tontlck 

41.846 
[ploitei 

ffte,Ta] 

49.219 
it  les  1 

ables  p 

96.252 
ignés, 

>oar3,( 

W.961 
soit  s« 

>oul2i 

170 
paré- 

Dois). 
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Voici,  pour  les  14  grandes  Compagnies  anglaises, 
les  recettes  générales  effectuées  en  1900  (en  milliers 
deliv.  st.): 


Midlajid 

London  and  North-Western. 

Great  Western 

North-Eastern 

Great  Northern 

Lancashire  and  Yotkshire... 

Great  Eastern 

Great  Central 

London  and  South- Western. 

London,  Brighton 

South-Eastern 

North  London 

Metropolitan 

North  Staffordshire 

Totaux 


re  3  = 

S  2*  = 


4.290 

4. -191 

2.766 

2.895 

1.758 

1.833 

1.525 

1.071 

890 

432 

692 

139 

70 

264 


23.122 


3.161 

2.915 

2.826 

3.0.Î7 

974 

1.121 

584 

977 

421 

323 

3(J6 

50 


RL'B.v^'S.  Le  ruban  est  un  tissu  étroit,  employé 
comme  lien,  bordure,  ornement  dans  les  objets  de 
vêtement,  de  parure  ou  d'ameublement. 

La  fabrication  du  ruban  est  très  ancienne  en 
France,  peut-être  même  antérieure  à  celle  des  soie- 
ries. Elle  aurait  été  établie  à  Saint-Chamond  au  XI« 
ou  XII'  siècle  et  plus  tard  à  Saint-Étienne.  Elle 
existait  à  Paris  au  XIII«.  Ce  fut  vers  le  milieu  du 
XVII"  que  Saint-Étienne  devint  le  centre  principal 
de  la  fabrication  du  ruban.  En  1760,  fut  importé  le 
premier  métie*produisant  plusieurs  pièces  à  la  fois  ; 
ce  métier,  dit  à  la  Ziirichoise,  provoqua  une  véri- 
table révolution  dans  la  fabrication;  puis  intervint 
le  métier  à  la  barre;  enfin,  vers  la  fin  du  XVIII' 
siècle,  le  méfiera  velours  double  pièce  vint  donner  à 
cette  industrie  une  importance  qui  devait  notable- 
ment s'accroître  dans  l'avenir. 

En  1786,  il  y  avait  à  Saint-Étienne  et  aux  environs 
13.250  métiers  produisant  pour  17  millions  de  fr., 
dont  9  pour  la  consommation  intérieure  et  8  pour 
l'export. 

La  Révolution  réduisit  à  un  état  misérable  cette 
industrie,  qui  se  releva  ensuite  peu  à  peu;  eu  1815 
la  production  avait  retrouvé  le  chiffre  de  1786.  En 
1833  on  comptait  144  fabricants  à  Saint-Étienne  et 
20  à  Saint-Chamond,  avec  une  production  de  50  mil- 
lions. Jusqu'en  1850,  la  région  stéphanoise  fut  à  peu 
près  seule  à  produire  largement  les  rubans.  Mais,  à 
ce  moment,  la  fabrique  de  Bàle,  qui  dès  le  milieu 
du  XVIII»  siècle  avait  suscité  les  plaintes  de  Saint- 
Étienne,  entra  en  lice.  Favorisée  par  des  approvi- 
sionnements de  matières  à  meilleur  marché  (les  fils 
de  schappe  et  de  coton  étant  à  peu  près  exempts  de 
droits),  Bàle  a  pu  faire  à  Saint-Étienne  une  con- 
currehce  acharnée,  surtout  sur  les  marchés  étran- 
gers. 

Actuellement,  la  fabrique  de  Saint-Étienne  dispose 
de  30.000  à  32.000  métiers,  dont  25.000  à  bras  et 
6.500  mécaniques.  Les  fabricants  patrons  possèdent 
environ  1.500  métiers  à  bras  et  5.000;;mécanlques  : 
les  chefs  d'ateliers  passementiers,  23.;j00  à  bras  et 
1.500  mécaniques  ainsi  répartis  :  16.000  à  Saint- 
Étienne,  6.000  à  7.000  dans  les  localités  de  la  Loire 
et  7.000  dans  la  Haute-Loire.  La  production  de  la 
fabrique  stéphanoise  est,  en  moyenne,  depuis  quel- 
ques années,  de  85  à  90  millions  de  fr.,  comprenant 
les  rubans,  tresses,  galons,  passementeries,  dont 
les  trois  quarts  au  moins  sont  destinés  à  l'export. 
directe  ou  indirecte.  Cette  production  se  compose 
d'articles  de  soie  pure  pour  34  millions  et  d'articles 


mélangés  soie,  coton,  etc.,  pour  50  à  56  millions. 
(Voy.  les  tableaux  ci-après.)  C'est  dire  que  la  fabrica- 
tion des  mélangés  a  une  grande  importance,  qui  s'ac- 
croîtrait encore  si  les  droits  de  douane  sur  les  fils 
de  schappe  et  de  coton  n'étaient  pas  aussi  élevés. 

L'organisation  de  la  fabrique  stéphanoise  est  un 
peu  spéciale  et  a  conservé  une  allure  familiale.  On 
a  vu  que  la  majeure  partie  de  l'outillage  était  com- 
posée de  métiers  à  bras  possédés  par  les  maîtres- 
ouvriers.  Le  passementier  a  un  véritable  attache- 
ment pour  son  métier,  qui  est  sa  propriété.  Ce 
métier,  dont  la  valeur  moyenne  est  de  1.500  fr.  env., 
représente  pour  l'ensemble  un  total  de  37  millions 
et  demi.  Le  métier  mécanique  vaut  2.500  fr.  env.; 
de  ce  chef,  c'est  une  valeur  de  15  à  17  millions  à 
ajouter,  soit  une  valeur  totale,  pour  l'outillage  sté- 
phanois,  de  52  à  54  millions. 

Le  mouvement  qui,  dans  d'autres  industries  tex- 
tiles, tend  à  remplacer  le  métier  à  bras  par  le  métier 
mécanique,  s'est  manifesté  dans  la  fabrique  de  ru- 
bans, mais  avec  une  moindre  amplitude.  Le  ruban, 
plus  encore  que  la  soierie,  change  tous  les  jours. 
Tantôt  la  mode  veut  des  unis,  tantôt  des  façonnés 
noirs  ou  couleurs,  larges  ou  étroits.  Ces  change- 
ments perpétuels  et  inopinés  rendent  le  travail  en 
usine  particulièrement  difficile.  Le  petit  atelier  de 
2  ou  3  métiers  s'y  plie  bien  plus  facilement.  En 
outre,  grâce  à  la  division  de  la  force  électrique,  il 
est  possible  d'actionner  mécaniquement  les  métiers 
disséminés  dans  les  ateliers  des  passementiers:  les 
chefs  d'atelier  pourront  donc  bénéficier  des  avan- 
tages de  la  mécanique,  sans  être  astreints  aux  incon- 
vénients résultant  de  la  centralisation  des  métiers 
autour  du  foyer  producteur  de  force.  Parallèlement, 
il  s'est  créé  et  se  créera  encore  des  usines  où  domi- 
nera la  production  des  rubans  unis;  ces  usines 
appartiennent  à  des  fabricants  qui  se  proposent 
surtout  de  combattre  les  concurrents  étrangers  sur 
les  marchés  de  l'extérieur. 

Enfin,  depuis  quelques  années  on  remarque  la 
tendance  caractérisée  de  l'industrie  des  rubans  à 
s'étendre  dans  la  campagne  au  détriment  de  Saint- 
Étienne-Ville.  L'ouvrier  s'y  sent  plus  libre;  il  y  est 
plus  maître  de  la  distribution  de  son  temps:  il  peut 
travailler  aux  heures  qui  lui  conviennent  le  mieux 
et  échappe  plus  facilement  à  la  réglementation  tra- 
cassière  des  lois  sur  le  travail.  L'habitation  à  la 
campagne  est  plus  vaste,  plus  salubre  et  moins 
chère,  la  vie  plus  économique  et  plus  facile.  De  leur 
côté,  les chefsd'industrie  construisent  leurs  tissages 
à  la  campagne,  parce  qu'ils  y  trouvent  une  main- 
d'œuvre  plus  souple  et  moins  exigeante  que  celle  de 
la  ville;  ce  qui  est  énorme,  étant  donné  surtout  qu'à 
Saint-Étienne,  par  suite  de  l'autonomie  des  chefs 
d'atelier  et  des  fabricants,  ces  derniers  sont  exposés 
à  des  hausses  subites  et  excessives  des  façons  qui 
troublent  la  production  et  le  commerce.  Enfin,  il 
faut  bien  reconnaître  que  la  production  doit  s'effec- 
tuer dans  des  conditions  toujours  plus  grandes  de 
bon  marché,  si  l'on  veut  conserver  les  débouchés 
actuels  et  en  ouvrir  de  nouveaux. 

Toutefois,  la  transformation  de  l'outillage  à  bras 
en  outillage  mécanique  est  plus  rapide  en  ville  et 
dans  les  communes  suburbaines  que  dans  la  cam- 
pagne, parce  que  les  passementiers  isolés,  proprié-l 
taires  de  2  ou  3  métiers,  nombreux  en  ville  et  aux^ 
environs,  sont  ceux  qui  peuvent  le  mieux  exécuter  les 
articles  nouveaux  que  chaque  année  Saint-Étienne 
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est  appelé  à  produire.  Il  serait  fastidieax  d'éniimérer 
tontes  les  spécialités  de  rubans  qui  sortent  des  ate- 
liers stéphanois.  depuis  les  faretirs  de  2  lignes'  jus- 
qn'anx  superbes  écharpes  de  la  à  40  centimètres. 

Voici  le  résumé  des  usages  suivis  par  le  fabricant 
et  le  passementier  : 

Le  contrat  passé  entre  un  fabricant  et  an  chef 
d'atelier  pour  la  fabrication  d'un  chargement  (on 
nomme  ainsi  l'ensemble  des  pièces  de  rubans  affecté 
à  nn  métier)  est  constaté  par  une  feuille  d'engage- 
ment que  le  fabricant  ou  son  employé  délivre  aa 
chef  d'atelier.  Le  contrat  énonce  les  prix  de  façon 
aux  13  m.  pour  les  velours.  Les  parties  ont  24  heures 
poar  se  dédire  ;  passé  ce  délai,  la  partie  qui  veut  se 
délier  doit  payer  à  l'autre  le  tiers  de  la  façon  qui 
serait  payée  pour  l'exécution  totale.  En  aucun  cas 
le  fabricant  ne  peut  laisser  pour  compte  au  chef 
d'atelier  ni  marchandise  ni  matière,  —  et  ce  der- 
nier ne  peut  subir  pour  malfaçon  une  réduction  plus 
grande  que  le  prix  de  façon. 

Il  n'est  rien  stipulé  pour  les  déchets  :  le  taux  en 
est  laissé  à  l'appréciation  du  conseil  de  prud'hommes, 
qui  peut,  dans  certains  cas,  faire  payer  au  chef 
d'atelier  l'excès  anormal  constaté.  Le  chef  d'atelier 
rnbanier  doit  à  l'ouvrier  la  moitié  de  la  façon 
totale  payée  par  le  fabricant:  il  doit  également  tous 
les  accessoires,  l'éclairage  de  nuit  et,  matin  et  soir, 
le  bouillon  de  la  soupe  (ce  dernier  usage  existe  aussi 
à  Bâle).  Le  chef  d'atelier  veloutier  doit  à  l'ouvrier 
les  2/3  de  la  façon,  mais  l'ouvrier  doit  son  éclairage 
de  nuit,  et  le  chef  d'atelier  ne  doit  le  bouillon  que 
pour  la  soupe  du  matin.  Le  délai  de  prévenance  est 
de  6  jours.  L'ouvrier  à  la  journée  est  libre.  Les  dé- 
videuses  sont  payées  d'après  le  poids  des  matières 
dévidées;  les  ourdisseuses  le  sont  à  la  journée;  les 
déconpeuses  payées  à  façon  ne  sont  engagées  que 
pour  la  quantité  de  travail  qu'elles  ont  acceptée. 

Prix  des  rubans.  —  La  Commission  des  valeurs  de 
Douane  estime  comme  suit  les  pri.\  du  kilog.  de  rubans 
en  1899  (en  fr.)  : 

X  rimp.    A  l'exji. 
(,  Velours.  86         115 

(  .\utres. .         75  78 

i  Velours.  46  49 

)  .Vulres. .  50  54 

Rabans  de  bourre  de  soie  pure  ou  mél..  30  35 

Régime  douanier.  —  Les  rubans  de  soie  ou  de  bourre 
de  soie  pure  ou  mélangée  d'autres  matières  te.xtiles,  la  soie 
on  la  bourre  de  soie  dominant  en  poids,  sont  taxés  comme 
soit  (en  fr.)  : 

(Tarif  de  1892)  T.  G.  T.  M. 

a)  Velours 6,201ekilog.  5    a 

ft)  Antres 6    «        —  4    » 

On  classe  comme  rubans  pour  la  perception  des  droits  : 
1*  les  galons  pour  chapeaux  ;  2'  les  bandes  de  velours  on 
de  soierie  tissées  en  pièces  et  destinées  à  servir  comme 
rubans  après  avoir  été  détachées  les  unes  des  autres  an 
moyen  d'un  simple  coupage  anx  ciseaux;  3*  les  rubans 
façonnés  pour  ceinture  de  femmes;  4'  les  bandes  de  soie 
disposées  en  festons  pour  servir  comme  rubans  ;  5'  les 
rubans  disposés  en  festons  pour  faire  de  la  soutache; 
6°  les  rubans  collés,  dits  aussi  lames,  en  soie  ou  bourre 
de  soie;  T  les  galons  pour  vêtements  revêtus  de  perles 
«n  faux  jais;  8*  les  rubans  de  chenilles  et  de  peluches  de 
soie  sont  assimilés  aux  rubans  de  velours. 

Fabriques  étrangères.—  La  fabrication  dn  ruban  s'est 
implantée  dans  tous  les   pays  où  se  tissent  les  soieries 
^voy.  ce  mot).  Toutefois,  parmi  les  concurrences  les  plus  i 
directes  de  Sainl-Étienne,  on  peut  citer  : 

1*  Bàle,  où  la  production  des  rubans  est  très  ancienne,  ! 

1.  La  ii^ne,  ancienne  mesure  de  lonjïuear,  équivaut  à  2  mm.  2558.  1 
i>ans  la  pratique,  oa  compte  2  mm.  ^6. 


Rubans  soie  pure 

Rubans  de  soie  mélangée. . . 


qui  dispose  de  6.300  métiers  en  Suisse  et  L400  en  Alsace* 
en  Autriche  et  dans  le  grand-duché  de  liade;  la  produc- 
tion doit  osciller  entre  :t0  et  35  millions  par  an  ; 

2*  La  fabrique  allemande  de  Barmen,  Elberfeld,  Crefeld, 
qui  exporte  20  à  22  millions  par  an  ; 

3*  Les  fabriques  de  Coventry  (.\ngleterre),  d^  .Milan 
(Italie),  de  Vienne  (.Autriche)  ;  enfin  les  fabriques  des  États- 
Unis  de  l'Amérique  du  Nord,  qui  se  sont  énormément  dé- 
veloppées pendant  le  dernier  quart  du  .\L\*  siècle. 

Jo.lN.NV    PeV. 

L.\  PRODUCTION  sTÉPHANoisE.  —  Voici  le  tableao 
de  la  production  stéphanoise  de  rubans,  tel  qn'il  a 
été  dressé  par  la  Chambre  syndicale  des  fabricants 
de  Saiut-Étienne,  pour  les  années  1896-99,  en  mil- 
liers de  francs  : 


Production  de  la  fabrique 

de  Saint-Etienne 

=  „)     noirs     He  soie  pure.. 

1896 

1897 

1898 

1899 

10.»7.0 

10.700.7 

10.S5.0 

10.481.0 

5-Sf                   ^mélanges 

6.261,0 

7.456,0 

12.575.0 

8.451,0 

=  =V  couleurs  "*•  soiepnre.. 

24.787.5 

17.093.U 

18.242,0 

14.614,0 

X     )              ^mélanfres.... 

9.288.0 

12.344.0 

10.943.0 

12.255,0 

Rubans  faconnésJ<l«.f'«P"f^- 
t  mélanges. . . 

9.969,2 

11.287.0 

8.273,0 

6.294,0 

8.077,0 

7.907,9 

9.454.0 

8.462,0 

Cravates  H«  **>"  ?*"■« 

45,0 

320,0 

213,0 

113,0 

i^ravaies  Jje  tissnsmélangés. 

108.0 

46,0 

85.0 

154,0 

C  Velours  unis  (Je  soie  pure. 

196.0 

218,0 

93.0 

690,0 

î\                         ^mélangés... 

4.115,7 

3.943.9 

4.256,0 

4.542,0 

5  )     Velours      \ 

3  j  avec  envers  (de  soie  pure. 

479,3 

4.208,0 

126.0 

1.826,0 

Sj/        satin        i  mélangés... 

5.737,0 

5.268,0 

5.852,0 

8.369,0 

V    ou  armure    i 

Passementerie,  galons,  tresses 

1.920,0 

2.075.0 

2.9S5.0 

3.539,0 

Articles  pour  chapellerie 

1.187,0 

1.357,0 

1.574.5 

1.576,0 

Tissus  élastiques 

1.970,0 

2.070,0 

1.700,0 

1.550,0 

Étoffes  .               )  de  soie  pure. 

.0,0 

» 

» 

» 

^mélangées.. 
Totaux 

1..T00.0 

1.259.0 
87.552.6 

1.155.0 

1.725,0 

86.672,7 

88.411,5 

84.641,0 

» 

4.160.0 

» 

3.83S.0 

Totaux 

86.672,7 

91.7U',6 

!«.411.5 

88.47:?,0 

Si  nous  classons  cette  production  totale  en  rubans 
de  soie  pure  et  rubans  de  soie  mélangée,  voici  les 
résultats  que  nous  trouvons  pour  ces  quatre  mêmes 
années  (toujours  en  milliers  de  francs): 


Soie  pure  :  rubans 

1890 

1897 

1898 

1899 

45.n4,0 
45,0 
675,0 
75.0 

•39.080.7 

.320.0 

4.426,0 

37.400.0 
213.0 
219,0 

31.389,0 

113,0 

2.516.0 

—          étoffes 

Articles  de  soie  pare 

Soie  mélangée  :  rubans 

—  cravates 

—  Telonrs 

—  étoffes 

Divers  (passemenlerie,  tissus 

élastiques,  chapeUerie) 

Articles  de  soie  mélangée 

Rappel  de  la  soie  purel 

Totaux 

46.509,0 

4:1.826.7 

.37. 8:12.0 

29.291.0 

85.0 

10.108.0 

1.156,0 

6.259,5 

31.018.0 

23.626,0 

106. 0 

9.853.0 

1.500,0 

5.077,0 
40.1ftl.O 
46.509.0 

27.707.0 

46.0 

9.211.9 

1.259.0 

5.502.0 

29.168.0 

l.M.O 

12.911.0 

1.725.0 

6.665.0 

43.725  9 
43.S26;7 

87..V)2.6 

46.899.5 
37.832.0 

.tO. 623.0 
■M. 018.0 

86.67:j.0 

84.731.5 

!!4. 611.0 

Si  l'on  compare  la  matière  des  rubans  produits, 
on  peut  grouper  ainsi,  par  valeurs  en  francs,  pour 
1897  et  1898  : 

1897  1808 

De  soie  pure 39.080.700    37.100.000 

De  soie  mélangée 27.707.000    32.972.000 

De  velours 13.637.900    10.327.000 

La  Chambre  syndicale  des  fabricants  de  Saint- 
Étienne  a  fait  nn  relevé  de  la  quantité  vendue  pour 
l'export.  et  de  celle  vendue  à  l'intérieur;  mais  il  ne 
s'agit  pour  l'export.  que  des  affaires  traitées  direc- 
tement sur  cette  place;  toutes  les  ventes  faites  de 
seconde  main,  pour  l'export.  snr  la  place  de  Paris, 
ainsi  que  les  rubans  exportés  sous  forme  de  garni- 
tures d'objets  d'habillement,  échappent  à  cette  sta- 
tistique. Voici  ce  relevé,  sons  le  bénéfice  de  ces 
observations,  par  valeurs,  en  francs  : 
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1894. 
1893. 
189fi. 
1897. 
1898. 
1899. 


Consommation 

fian<,aise  Export.  Totaux 

43.758.500      27.374.000      71.132.500 

58.8Gfi.500      34.943.500      98.810.000 

55.907.000      :{0.7G6.000      86.073.000 

53.534.600      33.998.000      87. 332. «X) 

55.980.000      32.431.500      88.411.500 

51.716.750      36.756.000      88.472.750 

On  peut  dire  que  la  France  exporte  la  moitié  des 
rubans  qu'elle  produit. 

CoMMKHCE  EXTÉRIEUR  DE  LA  FRANCE.  —  La  rubaneTte 
de  Un,  chauvine  ou  va  mie  est  confondue  dans  les  Tableaux 
du  Commerce  avec  la  passementerie  :  nous  renvoyons 
donc  à  ce  mot  pour  celte  catégorie. 

La  rubanerie  de  coton  pur  ou  mélangé  n'est  séparée  que 
depuis  1893  de  la  passementerie  de  même  matière.  Nous 
donnons  ici  les  valeurs  qui  s'y  rapportent  (au  C.  S.),  en 
francs,  pour  les  années  1893,  1896  et  1899  : 

1893  189G  1899 

Importations 435.448  194.788      205.881 

Exportations 1.243.272      1.174.492      135.858 

Nos  import,  en  1899  sont  venues  pour  les  3/4  d'Alle- 
magne (17.900  Icilog.)  et  1/8  d'Angleterre  (3.400).  Nous 
avons  exporté  dans  la  même  année  :  46.116  kilog.  en 
Belgique,  23.224  en  Angleterre,  13.250  au  Brésil,  6.330 
dans  nos  colonies  (2.%4  en  Algérie),  6.000  au  Mexique, 
5.800  aux  États-Unis,  3.500  environ  en  jVllemagne  et  en 
République  Argentine,  4.400  en  Suisse,  2.900  en  Es- 
pagne, etc. 

La  rubanerie  de  laine  pure  ou  de  laine  mélangée  est 
aussi  confondue  avec  la  passementerie  (voy.  ce  mot). 

Les  rubans  de  soie  sont  distingués  en  rubans  de  soie 
pure,  de  soie  mélangée  ou  de  bourre  de  soie  ;  voici  le  mou- 
vement de  cette  catégorie,  par  périodes  décennales  et 
moyennes  annuelles  (au  C.  S.),  en  valeurs  par  milliers  de 
francs  : 


Rubans 

de  soie  pure  : 


Velours. 
Autres.. 


Imp. 


De  soie  mélangée  :V2  050  1 

Velours 

Autres 

De  bourre  de  soie. 


Exp. 


1877-80 


Imp. 


56.749.9 


210,7 
,54«,3 


22  3 

ïsls 

12,0 


Exp. 


2.26.3,0 
7.739,9 


1. .566,9 

8.130,3 

134,2 


Imp. 


29,0 
481,-1 


14,2 

1.168,8 
2,5 


Exp. 


2.807.2 
6.816,8 


6.069,0 

12.195,4 

93,4 


Pour  l'année  1900,  nous  relevons  au  C.  S.,  en  francs,  les 
chifires  suivants  : 

Rubans  de  soie  pure  :  Import.  Export. 

Velours 23.220       2.806.145 

Autres 2.027.025      11.373.200 

De  soie  mélangée  : 

Velours 11.914       9.314.900 

Autres 1.283.000      16.433.800 

De  bourre  de  soie 22.590  31.500 

On  remarquera  que  notre  import,  de  rubans  de  soie  de- 
meure insignifiante,  comparée  à  l'export.  La  Suisse  nous 
a  fourni  en  1900  pour  24.348  kilog.  de  rubans  de  soie  pure 
autres  et  l'Allemagne  1.026  seulement.  L'Allemagne  et  la 
Suisse  se  disputent  notre  marclié,  déjà  si  restreint  pour  les 
rubans  de  soie  mélangés  autres:  9.613  kilog.  la  première 
Qt  8.124  la  seconde. 

Nous  expédions  pour  plus  de  moitié  en  Angleterre  nos 
rubans  de  velours  de  soie  pure  (11.000  kilog.),  le  reste  va 
en  grande  partie  aux  Etats-Unis  (5.330  kilog.).  Nos  rubans 
de  soie  pure  autres  ont  un  marché  plus  dispersé  :  l'An- 
gleterre en  prend  42.600  kilog.  (47.000  en  1899),  puis  les 
États-Unis  12.200  (23.600  en  1899),  la  Turquie  Vi.'MO, 
l'Espagne  et  la  Chine  10.500  chacune,  les  Indes  anglaises 
8.432,  la  Belgique  4.500,  etc. 

L'Angleterre  encore  nous  achète  (1899)  les  2/3  de  nos  ru- 
bans de  velours  de  soie  mélangée  (116. 537  kilog.);  les  États- 
Unis  en  prennent  32.000  kilog.  —  C'est  encore  l'Angle- 
terre qui  est  le  grand  débouché  de  nos  rubans  de  soie 
mélangée  autres;  elle  absorbe  les  3/4  de  notre  production 
(267.500  kilog.);  les  autres  pays  ne  suivent  que  de  très 
loin:  Suisse  22.300,  États-Unis  14.700,  Belgique  11.800, 
Allemagne  7.800,  etc.  —  L'Angleterre  achète  aussi  presque 


tous  nos  rubans  de  bourre  de  soie,  dont  l'export.  est  d'ail- 
leurs minime. 

Co.MMERCE  ixTER.NATioNAi.  :  Angleterre.  —  Les  import, 
anglaises  de  rubans  de  soie  et  satin  ou  d'autres  matières 
ont  été,  de  1896  à  1900  (en  milliers  de  liv.  st.),  d'après  les 
statistiques  anglaises  : 

Import.  1890    1897    1898   1899   1900 

Soie 3.131,2    3.383,7    3.370,7    3.075,1    2.314,4 

Autres  matières..        137,6        137,4         79,9  6,8  3,5 

On  constate  une  diminution  considérable  de  l'import.  en 
1900  comparée  aux  années  précédentes.  La  France,  qui 
avait  fourni  à  l'Angleterre  pour  1.481.248  liv.  st.  de  ru- 
bans de  soie  en  1899,  n'en  a  envoyé  que  pour  979.155  liv.  st. 
en  1900. 

États-Unis.  —  L'import.  des  rubans  aux  Etats-Unis  a 
été:  en  1898,  de  1.950.193  doll.;  en  1899,  de  1.673.456. 
(Voy.  Soieries.) 

Les  statistiques  qui  sont  à  notre  disposition  pour  la 
Suisse  ne  donnent  pas  les  chifïres  spéciaux  à  la  ruba- 
nerie parmi  les  tissus  de  soie  ou  d'autres  matières.  Nous 
renvoyons  donc  à  Soie  ou  Soieries. 

L'export.  allemande  de  rubans  de  soie  et  demi-soie  a 
été,  de  1895  à  1899,  en  tonnes  et  millions  de  marks  : 


Années  Quant.        Val. 

1898 1.074,5      26.1 

1899 1.131,0      27,4 


Années  Quant.        Val. 

1893 789,4      18,4 

1896 1.039,8      24,3 

1897 917,8      20,8 

Les  rubans  de  soie  pure,  compris  dans  ces  chifires,  ont 
augmenté,  dans  ces  cinq  années,  de  61  à  94  T.  et  de  2  mil- 
lions 4  M.  à  3  millions  6;  les  rubans  demi-soie  de  qualité 
inférieure  représentent  les  8/9  de  cette  export. 

Les  principaux  clients  de  l'Allemagne  pour  ces  articles 
sont  :  les  États-Unis  (117  marks  en  1895,  741.000  en  1899 
pour  les  rubans  de  soie,  4  millions  6  en  1893  et  8,8  en 
1899  pour  les  rubans  demi-soie);  l'Angleterre  (4  millions 
de  marks  en  1895  et  5,3  en  1899  des  deux  sortes  ensemble); 
la  Hollande  (1  million  4  en  1895  et  3,4  en  1899);  la  Bel- 
gique (2,4  et  2,2);  l'Autriche  (1,7  et  1,4). 

Les  statistiques  italiennes  que  nous  possédons  con- 
fondent les  rubans  avec  les  dentelles  et  autres  articles  en 
soie;  voici  le  montant,  en  lires,  des  import,  et  des  export, 
pour  les  années  1897,  1898  et  1899  : 

1897  1898  1899 

Importations 6.919.000    6.924.000    8.025.000 

Exportations 668.000        959.000    1.733.000 

RUBICELLE.  V.  RuBis. 

RUBIS.  (Syn.  :  Angl.  :  Ruby.  AU.,  Dan.,  Suéd.  : 
Rubin.  Ital.  :  Rubtno.)  Le  rubis  est  l'escarboucle 
des  anciens,  et  l'on  désigne  sous  ce  nom  plusieurs 
pierres  précieuses,  de  couleur  rouge,  employées  en 
bijouterie  et  en  joaillerie,  et  utilisées  aussi  pour  les 
pivots  de  montres  en  horlogerie,  mais  de  composi- 
tion et  de  valeur  très  différentes,  qui  sont  le  rubis, 
oriental  et  les  rubis  spinelle  et  balais. 

Les  différentes  pierres  de  fantaisie  dites-  :  l'ubis 
du  Cap,  du  Brésil  ou  de  Sibérie,  rubicelle,  rubis 
de  roche,  rubis  rose,  ne  sont  pas  de  vrais  rubis, 
mais  bien  des  grenats,  des  quartz  ou  feldspaths 
colorés,  des  tourmalineson  des  topazes  brûlées;  le 
rubace  ou  rubatte,  assez  employé  autrefois,  est  uq 
cristal  de  roche  gercé  au  feu  et  refroidi  dans  une 
liqueur  carminée  qui  en  pénètre  les  fentes  ;  quant 
à  Valabnndine,  ce  n'est  qu'un  grenat  rouge  violet 
assez  rare,  provenant  d'Alabanda  (Asie-Mineure). 

Le  rubis  oriental,  ou  rubis  proprement  dit,  est 
un  corindonoa  alumine  presque  pure,  avec  traces  de 
fer  et  de  chaux,  cristallisant  suivant  le  système 
rhomboédrique,  d'un  poids  spécifique  de  3,9  à  4,2, 
très  dur,  à  double  réfraction,  s'électrisant  pour  plu- 
sieurs heures,  fusible,  à  éclat  vitreux  et  très  trans- 
parent. Commercialement,  on  le  dénomme  rubis 
d'Orient,  quand  il  est  rouge  sang  vif  très  velouté, 
et  mbis  de  Siam,  quand  il  est  rouge  légèrement 
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violacé,  et  par  suite  un  pen  moins  estimé.  Rien  n'est 
pins  rare  qn'un  rnl)is  d'Orient  parfait,  pres^jne  tous 
ayant  des  défauts  et  des  reflets  laiteux  ;  aussi  est- 
ce  la  plus  belle  et  la  pins  chère  dos  pierres  pré- 
cieuses :  sa  valeur  dépasse  rapidement  les  prix 
dn  diamant  dès  que  sa  grosseur  atteint  quelques 
carats. 

Le  rnbis  oriental  se  trouve  généralement  en  ca- 
bochons, ovales,  aplatis  ou  en  forme  de  haricot,  à 
Ceylan,  an  Pégu  et  en  Chine;  il  peut  être  clivé:  il 
est  d'abord  dégrossi  aux  Indes  à  la  poudre  de  dia- 
mont  en  pierres  facetées,  à  culasse  et  à  table,  ou  en 
cabochons  ronds  ou  ovales,  mais  il  ne  reçoit  sa  forme 
définitive  et  son  poli  qu'à  Londres  et  Paris,  les  deux 
principaux  marchés  où  le  commerce  se  les  procure. 

Pline  prétend  que  le  rubis  ne  peut  être  gravé,  parce 
qu'il  enlève  la  cire:  mais  la  vraie  raison  provient, 
en  réalité,  de  la  difficulté  de  sa  gravure  et  de  sa 
dureté,  ainsi  qu'on  en  pent  juger  par  les  deux  échan- 
tillons mal  gravés  qui  appartiennent  an  Jardin  des 
plantes  de  Paris. 

Les  rubis  les  pins  célèbres  sont  :  celui  dn  Shah 
de  Perse,  le  plus  gros  connu,  pesant  17o  carats  brut  ; 
le  cabochon  du  roi  de  Visaponr,  payé  76.000  fr.  en 
1653;  une  poire  dont  Tavernier  offrit  60.000  fr.  anx 
Indes;  le  rubis,  de  la  grosseur  d'un  petit  œuf,  offert 
par  Gustave-Adolphe  de  Suède  à  la  tzarine,  en  1777, 
et  les  deux  rubis  de  7  et  8  carats  de  la  Couronne  de 
France,  estimés  12.000fr.  lors  de  l'inventaire  de  1791. 

Le  rubis  spinelle  est  un  aluminate  double  de  ma- 
gnésie et  de  silice,  avec  traces  de  fer  et  de  chrome, 
cristallisant  dans  le  système  cubique,  d'un  poids 
spécifique  de  3.8,  moins  dur  que  le  rubis  oriental, 
à  réfraction  simple,  ne  s'électrisant  pas,  d'un  éclat 
vitreux,  un  peu  moins  transparent  que  le  rubis 
oriental,  généralement  pur,  de  couleur  ronge  pon- 
ceau;  on  le  nomme  rubis  balais,  quand  il  est  d'un 
ronge  assez  clair  et  très  violacé,  et  par  suite  beau- 
coup moins  estimé. 

Les  rubis  spinelle  et  balais  proviennent  de  Snder- 
manie,  du  Pégn,  de  Ceylan,  dn  Cambodge:  leur 
taille  est  facile,  mais  ils  sont  assez  difficiles  à 
polir. 

Les  beanx  spinelles,  sans  avoir  la  valeur  dn  rubis, 
sont  cependant  assez  recherchés:  dans  l'inventaire 
de  la  Couronne  de  France,  deux  rubis  spinelles  de 
56  carats  3/4  et  de  20  c.  3  8  sont  estimés  50.000  fr. 
et  10.000  fr.  ;  les  plus  beaux  spinelles  gravés  connus 
sont  :  celui  représentant  Cérès,  du  musée  Odescalchi, 
et  le  cœur,  avec  une  tête  de  philosophe  grec,  de  la 
collection  d'Orléans. 

Depuis  déjà  de  longues  années,  la  reproduction 
artiflcielle  des  rnbis  comme  du  diamant  et  des  autres 
pierres  précieuses  a  tenté  nombre  de  savants.  En 
1837,  M.  Gaudin  obtint,  le  premier,  des  rubis  orien- 
taux en  chauffant  de  l'alun  ammoniacal  avec  de 
l'alun  potassique,  et  quelque  temps  après  Ebelman 
reproduisit  le  spinelle  en  mettant  dans  des  capsules 
d'acide  borique  de  l'alumine,  de  la  magnésie  et  de 
l'oxyde  vert  de  chrome.  En  1849,  Daubrée,  puis  Duro- 
cher,  arrivèrent  aux  mêmes  résultats  en  faisant 
réagir  de  la  vapeur  d'eau  sur  des  chlorures  de  sili- 
cium et  d'aluminium,  et  Sainte-Claire-Deville  et 
Caron  reproduisirent  artificiellement  les  différents 
corindons,  en  chauffant  an  blanc  des  creusets  de 
chaux  contenant  de  l'acide  borique  et  des  fluorures 
d'aluminium  et  de  chrome.  Mais  les  corindons  ob- 
tenus jusqu'alors  l'étaient  en  quantité    absolument 


infime.  Il  était  réservé  à  M.  Frémy  de  reproduire 
avec  M.  Feil,  en  1877,  de  gros  rubis  encore  trop 
lamellenx,et  avec  M.  Verneuil,  en  1887,  des  pierres 
scientifiquement  parfaites,  en  chauffant  de  l'alumi- 
nium en  présence  du  fluorure  de  calcium. 

Cette  découverte,  ainsi  que  la  coagulation  des 
rubis  par  la  fusion,  n'a  pas  été  sans  impressionner 
le  commerce  des  pierres  précieuses:  mais  les  rubis 
ainsi  fabriqués  reviennent  fort  cher,  et  s'ils  sont 
scientifiquement  semblables  au  rubis  naturel,  on 
peut  facilement  les  en  distinguer  en  les  examinant 
au  microscope:  le  rubis  artificiel,  on  fondu,  contient 
des  cavités  rondes  ou  en  poires,  alors  que  les  creux 
ou  défauts  du  rubis  naturel  sont  absolument  irrégu- 
liers.  G.  Roger  Saxuoz. 

RrcilES.  V.  Miel. 

nUFISQUE.  Ville  maritime  de  la  colonie  fran- 
çaisedu  Sénégal,  située  sur  l'Océan  Atlantique,  dans 
la  baie  de  Corée,  à  165  kil.  S.-O.  de  Saint-L.onis  et 
28  kil.  S.  E.  de  Dakar,  par  14»43'lat.  N.  et  19* 33' 45* 
long.  0.  de  Paris.  Pop.  :  10.000  hab.  env. 

Point  de  rencontre  des  routes  du  Cayor  et  du  Baol 
et  station  du  chemin  de  fer  de  Dakar  à  Saint-Louis, 
RuOsque  est  un  centre  commercial  important. C'est 
un  des  grands  marchés  du  Sénégal  pour  les  ara- 
chides et  les  cuirs  bruts.  Les  import,  consistent 
surtout  en  cotons  filés,  cordages,  couvertures,  ab- 
sinthe de  traite;  alcool  de  Hambourg  ou  des  distil- 
leries du  nord  de  la  France,  munitions,  bonneterie, 
bougies,  calicot  d'Angleterre,  chaussures,  cognac 
de  traite,  sucres  de  Bordeaux  ou  de  Marseille,  toiles 
à  sacs.  Comptoirs  de  la  Compagnie  Française  de  l'A- 
frique Occidentale,  des  maisons  Manrel  et  Prom, 
•Manrel  frères,  Devès  et  Chaumet,  etc. 

Il  y  a  un  wharf  de  200  m.  sur  la  mer.  Escale  des 
paquebots  de  la  British  and  .\frican  et  de  la  Wœr- 
mann  Linie. 

llUOLZ.  V.  Argenture. 

RURUTU.  Ile  de  l'archipel  des  Tubuaï,  à  600  kil. 
an  S.  de  Tahiti,  par  22»  29"  lat.  S.  et  153»  43  long.  0. 
de  Paris.  D'abord  soumise  au  protectorat  français  en 
1889,  elle  a  été  annexée  à  la  France  le  26  août  1900. 
Sup.  :  50  kil.  carrés.  Pop.  :  500  hab.  env.  Le  récif 
de  corail  qui  l'entoure  en  rend  l'accès  difficile  anx 
navires.  Les  hauteurs  de  l'île  atteignent  440  m.  Sol 
très  fertile.  Canne  à  sucre,  ignames,  cocotiers,  bois 
de  fer,  pandanns. 

Le  mouvement  commercial,  y  compris  celui  de 
l'île  voisine  de  Rimatara,  a  été,  en  1899,  de  59.881  fr. 
dont  37.919  fr.  pour  les  import,  à  Papeete,  chiffre 
élevé,  en  égard  à  celui  de  la  population. 

RUSM.V.  P;\te  épilatoire  employée  en  Orient.  (Voy. 
Orpiment.) 

RUSSE  (Compagnie)  de  Navigation  a  vapeur  et 
DE  COMMERCE.  Slègc  social  à  Saint-Pétersbourg, 
perspective  Xevsky,  45.  Le  capital-actions  est  de 
10.000.000  de  roubles,  le  capital  d'assurance  de 
1.001.587,  le  capital  de  réserve  de  8.450.802,  la 
subvention  du  Gouvernement  de  664.000.  Le  divi- 
dende a  été,  en  1899,  de  37  roubles  ou  7,4  •  ',. 

Flotte  :  76  navires  d'ensemble  164.650 1.  ;  les  trois 
plus  grands  jaugent  chacun  7.885  t. 

Les  lignes  desservies  par  la  Compagnie  sont  an 
nombre  de  11,  soit  4  étrangères  et  7  intérieures  : 

Lignes  étrangères  :  1*  directe,  d'Odessa  à  Alexandrie, 
hebdomadaire,  avec  escales  à  Constantinople,  Smyrne,  le 
Pirée  ;  2*  circalaire  pour  l'Egypte  et  la  Syrie,  hebdoma- 
daire, d'Odessa  à  .Alexandrie,  avec  escales  :  1"  semaine  à 
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Constanlinople,  Dardanelles,  Smyrne,  Chio,  Tripoli,  Bey- 
routh, Jalla,  Port-Saïd  ;  2*  semaine  à  Constanlinople,  Dar- 
danelles, Mont-Alhos,  Salonique,  Smyrne,  Chio,  Tripoli, 
Beyrouth,  Jaffa,  Port-Saïd;  3°  de  Bulgarie  et  d'Anatolie, 
chaque  deux  semaines  d'Odessa  à  Batoum,  avec  escales  à 
Varna,  Bourgas,  Constantinople,  Inéboli,  Sinope,  Samsoun, 
Ordou,  Kérassunde,  Trébizonde  ;  4°  de  Sébastopol  à  Cons- 
tantinople, hebdomadaire. 

Lignes  intérieures  ;  I.  Postales  :  1°  d'Odessa  à  Batoum, 
■  6  fois  par  semaine  en  été  et  3  fois  en  hiver,  avec  escales 
à  Sébastopol,  Yalta,  Kertch,  Novorossiisk  et  d'autres  ports 
de  Crimée  et  du  Caucase  ;  2°  de  Kertch  à  UostofI,  3  fois 
par  semaine  en  été  et  2  fois  par  semaine  en  hiver,  avec 
escales  à  Berdiansk,  Marioupol  et  Taganrog  ;  3°  d'Odessa 
à  Nicolaïew,  2  fois  par  jour;  4"  d'Odessa  à  Kherson,  une 
fois  par  jour;  5"  de  Kherson  à  Alexandrowsk,  2  fois  par 
jour  en  été  et  une  fois  par  jour  en  hiver.—  H.  Pour  mar- 
chandises, grand  cabotage  :  G°  d'Odessa  à  Saint-Péters- 
bourg; 7*  d'Odessa  à  Vladivostock. 

RUSSIE. 
Sommaire:  I.  Territoire.  —  II.  Population.  —  III.  Pro- 
priété foncière.  —  IV.  Agriculture,  horticulture,  éle- 
vage.—  V.  Forêts,  chasse,  pêche.—  VI.  Petite  industrie 
rurale.  —  VII.  Grande  industrie.  —  VIII.  Sociétés  par 
actions.  —  IX.  Voies  de  communication  :  chemins  de  fer, 
voies  navigables,  marine  marchande.  —  X.  Commerce 
extérieur.  —  XI.  Monnaies,  poids  et  mesures.  — 
XII.  Royaume  de  Pologne  et  Russie  extra-européenne. 

I.  Territoire.  —  L'Empire  de  Rus.sie  s'étend  entre 
34»— 77»  lat.  N.  et  35° —203"  long.  E.,  couvrant  une 
immense  superficie  d'environ  22  millions  de  kil. 
carrés,  dont  5.740.000  eu  Europe  et  16  millions  eu 
Asie  avec  le  Caucase.  Le  territoire  russe  représente 
la  sixième  partie  des  régions  continentales  du  globe  ; 
la  Russie  possède  près  des  deux  tiers  de  l'Europe 
et  près  d'un  tiers  de  l'Asie.  La  frontière  maritime 
de  l'Empire  russe  mesure  50.000  kil.  et  les  fron- 
tières continentales  20.000. 

A  ro.  la  Russie  est  limitrophe  de  la  Norvège,  de 
la  Suède,  de  la  mer  Baltique,  de  l'Allemagne,  de 
l'Autriche  et  de  la  Roumanie;  au  S.,  de  la  Rouma- 
nie, de  la  Turquie,  de  la  Perse,  de  l'Afghanistan,  de 
la  Boukharie,  de  la  Chine,  de  la  Corée;  à  l'E.,  la 
Rus.sie  a  pour  frontière  l'Océan  Pacifique  et  ses 
golfes,  et  au  N.  l'Océan  Glacial  avec  les  mers  Blanche 
et  de  Kara. 

II.  Population.  —  Au  recensement  du  28  janvier 
^9  février)  1897  le  nombre  des  hab.  de  la  Russie 
était  de  129.211.113,  se  répartissant  ainsi  entre  les 
diverses  régions  de  l'Empire  : 


Hommes 

Femmes 

Total 

50  gouv.  de  la  Russie  d'Europe. 

10  —    du  Royaume  de  Polog. 

11  gouv.  et  prov.  du   Caucase 
(y  compris  le  gouv.  de  Sta- 
vropol) 

8  gouv.  et  prov.  de  la  Sibérie. 

5  prov.  des  Steppes 

3  prov.  du  Turkestan  et  de  la 

région  Transcaspienne 

Sujets  russes  eu  Boukharie  et 

Khiva 

IG. 133.036 
4.753.879 

5.129.931 
2.959.5.^7 
1.803.560 

2.281.340 

3.9.51 

47.755.114 
4.688.711 

4. ,593.622 
2.772.175 
1.611.614 

1.893.761 

2.461 

94.188.750 
9.442.590 

9.723.553 
5.731.732 
3.415.174 

4.175.101 

fi.  412 

Total  pour  l'Empire 

63. 3*55.  «.iJ 
1.2r.0.426 

03.317.4.58 
1.277.375 

126.683.312 
2.527.801 

Total  général 

64.616.280 

04.594.833 

129.211.113 

Comme  densité  de  la  pop.,  la  première  place  ap- 
partient à  la  région  de  la  Vistule  (74  hab.  par  kil. 
carré),  puis  vient  la  fertile  région  des  Terres  noires, 
limitrophe  de  la  Pologne  (la  région  de  la  Petite- 
Russie  au  delà  du  Dnieper  :  54  hab.  par  kil.  carré); 
on  compte  un  peu  moins  d'hab.  dans  la  Petite-Rus- 
sie séparée  de  la  précédente  par  le  Dnieper  (49  hab.), 
ainsi  que  dans  la  région  agricole  du  Centre  (43  hab.). 


La  densité  de  la  pop.  est  de  40  par  kil.  carré  en  Li- 
thuanie,  de  32  dans  la  région  industrielle  de  Mos- 
cou, de  26  dans  la  Russie  Blanche,  de  23  au  Cau- 
case, de  7  en  Finlande,  de  5  en  Sibérie,  de  3  en 
Turkestan,  de  15  dans  les  régions  de  Ferghana  et  de 
Samarkand. 

La  pop.  de  l'Empire  russe  s'accroît  avec  rapidité. 
En  1900,  elle  était  de  135  millions  d'hab.  Depuis  1724, 
elle  s'est  accrue  de  9,71  fois,  depuis  1796  de  3,75  fois, 
depuis  1851  de  1,96  fois.  Les  Slaves  représentent 
73  »/„  de  la  pop.  totale  (Rus.ses  et  Polonais);  la  race 
finnoise  (Finlande,  région  Baltique)  et  la  race  lithua- 
nienne (Lithuanie,  région  Baltique)  environ  10»/u  ; 
la  race  orientale  (région  du  Volga,  Crimée,  Caucase, 
Sibérie,  Turkestan)  9»/„;  les  Israélites  3  »/„.  Le 
nombre  des  naissances,  bien  qu'en  décroissance 
comme  ailleurs  en  Europe,  n'est  pas  tombé  au-des- 
sous de  48  pour  1.000.  La  pop.  des  villes  était  de 
1 .653.000  en  1812,  de  8.157.000  en  1867  et  de  16  mil- 
lions 785.212  en  1897.  19  villes  comptaient  en  1897 
plus  de  100.000  hab.,  dont  7  plus  de  200.000  (Saint- 
Pétersbourg,  Moscou,  Varsovie,  Odessa,  Lodz,  Riga, 
Kiev).  On  ne  pourra  avoir  une  idée  exacte  de  la  ré- 
partition professionnelle  de  la  pop.  qu'après  la  publi- 
cation des  résultats  détaillés  du  premier  recensement 
général  russe  de  1897. 

III.  Propriété  foncière.  —  La  pop.  rurale  de  la 
Russie  jouit  d'un  mode  spécial  de  possession  du  sol, 
du  régime  dit  de  «  mir  »  ou  communauté  des  terres. 
85  »/„  des  communes  rurales  sont  placées  sous  ce 
régime.  Il  ne  s'applique  pourtant  pas  aux  communes 
de  l'O.  de  la  Russie  d'Europe  comprises  dans  la  zone 
qui  s'étend  de  la  Finlande  à  la  Bessarabie,  et  il  est 
très  peu  en  usage  dans  les  gouvernements  de  Poltava 
et  de  Tchernigov. 

Sous  le  régime  de  la  communauté,  les  terres  n'ap- 
partiennent pas  aux  individus,  mais  à  l'ensemble 
des  membres  de  la  même  commune.  La  commune, 
en  assemblée  plénière,  répartit  entre  les  chefs  de 
famille  les  terres  à  titre  précaire,  et  cette  réparti- 
tion est  renouvelée  au  bout  d'un  certain  temps.  Les 
bois,  les  prés  et  potagers  ne  sont  quelquefois  pas 
répartis,  mais  laissés  en  bloc  à  l'administration 
commune.  D'une  manière  générale,  c'est  le  nombre 
d'hab.  assujettis  à  l'impôt  qui  sert  de  base  à  ces 
répartitions  de  terres;  mais  en  attribuant  à  chaque 
foyer  un  certain  nombre  de  lots,  la  commune  fait 
entrer  dans  ses  calculs  des  considérations  multiples  : 
le  nombre  des  bras  valides,  celui  des  non-valenrs, 
l'âge  du  chef  de  famille,  etc. 

La  quasi-totalité  des  terres  de  la  Russie  d'Europe 
appartient  à  l'État  (38,5  »/„),  aux  communes  rurales 
(34,3%),  et  aux  particuliers  (23»/„).  Les  terres  do- 
maniales de  la  Russie  d'Europe  ne  contiennent  pas 
plus  de  2  1/2%  de  bonnes  terres;  les  forêts  oc- 
cupent environ  7/10  et  le  reste  est  impropre  à  la 
culture.  L'étendue  moyenne  des  lots  des  paysans  est 
de  2  à  16  hectares  par  personne,  de  7  à  58  par  foyer. 
Dans  le  centre  de  la  Russie,  ainsi  qu'au  N.  de  la 
zone  des  terres  noires,  dans  la  région  industrielle 
du  gouvernement  de  Moscou,  dans  les  gouvern.  de 
Tchernigov,  de  Poltava,  de  Kiev  et  de  Podolie,  cette 
superficie  des  lots  est  de  2  à  4  hectares;  elle  aug- 
mente à  mesure  qu'on  s'écarte  de  ces  gouvernements 
dans  la  direction  des  frontières  du  S.,  de  l'E.  et 
du  N.  L'importance  relative  de  la  grande,  de  la 
moyenne  et  de  la  petite  propriété  (terres  apparte- 
nant à  des  particuliers)  ressort  du  tableau  suivant  : 
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Possédant 
Personnes    des  terres 


.inaines  ne  dépassant  pas  100  bect..        8i,l  6,8 

—  de  100  à  1.000  hect i2.fi  22,6 

—  de  plus  de  1.000  hect 3.5  70,6 

IV.  .Vgriclltlre,  Horticulture,  Élev.\ge.  — 
Malgré  le  développement  remarquable  des  industries 
russes,  malgré  la  baisse  des  prix  des  produits  agri- 
coles, la  culture  des  céréales  reste  l'occupation  prin- 
cipale du  peuple.  Environ  4  5  des  habitants  parti- 
cipent au  travail  des  champs.  Dans  le  commerce 
d'export.  les  produits  agricoles  tiennent  une  place 
prédominante.  M.  D.'Semenoff  répartit  ainsi  les  di- 
verses cultures  entre  les  60  gonvernements  de  la 
Russie  d'Europe,  y  compris  les  10  gouvernements 
du  royaume  de  Pologne  : 

H  ec tares 

Millet 2.801.221 

Maïs 679.083 

Épeautre 376.050 

Pois 937.158 

Lentilles 189.732 

Pom  mes  4t  terre  2.362.057 

Lin 1.331.001 

Chanvre 514.836 

Toarnesol 288.702 

.entres  céréales  1.972.275 


Hect.nres 
26. 745.215 

6.640.606 
18.899.149 


1*  Terres  ei  fritke. . 
2*  frtsiriiltiels.. 
3*  jMkèresef  laires  

ToUl 54.284.970 

Sei'le  riiteiie...  28.043.498 

—  te  itriittips.  649.207 
Blés  d'automne.  3.426.823 

—  4eprii(»p$..      9.074.804 

Avoine 15.687.396 

Orge 6.003.532 

Sarrasin 3.857.885    lould.  terres  labour.  132.480.230 

La  moyenne  de  la  production  des  céréales  et  des 
graines  en  Russie  d'Europe  (Pologne  comprise)  res- 
sort du  tableau  suivant  len  milliers  d'hectol.l  : 


Zone  des       Hors  de 
Terres  noires  cette  zone 


Seigle 152.661,6 

Blés  grands..  26.148.1 

—    petits 60.651,5 

Avoine 107.746,8 

Orge 42.699.1 

Sarrasin 15.009.0 

Millet 17.920,9 


Pois, 

Maïs 

Epeautre 

Ponaes  4e  terre . 

Graines  4e  lis 

—    deckasTre. 


3.616,6 
9.485,4 


84.522,9 

1.609,1 

4.575,9 

82.154,1 

21.212.1 

3.731.7 

251,0 

2.998.8 


Pologne 

19.126.8 

6.146.7 

81,9 

12.763.8 

5.380.2 

1.020.6 

373,8 

1.562,4 


Total 

256.311.3 

33.903,9 

65. .309, 3 

202.664,7 

69.291.4 

19.761,3 

18.545,7 

8.227,8 

9.485.4 

5.376:6 

209.398,6 

6.775,4 

4.994,3 


63.327.3    77.737,2    68.294,1 

2.652.3  3.883,7  239,4 

4.061.4  869,9  63.0 

Le  seigle,  l'orge,  le  froment  et  l'avoine  sont  cul- 
tivés dans  toutes  les  contrées  de  la  Russie  et  sont 
l'objet  d'un  important  commerce  d'export.  Dans  le 
Centre  et  dans  le  \.,  le  seigle  occupe  40  à  oO  "/.  du 
territoire  cultivé;  sa  production  est  insignifiante  au 
S.-O.  et  au  S.  ;  les  terres  des  paysans  sont  plus  sou- 
vent consacrées  au  seigle  que  celles  des  propriétaires 
fonciers,  le  pain  de  seigle  constituant  le  principal 
aliment  des  hab.  de  la  campagne.  La  Russie  est  le 
principal  fournisseur  de  seigle  sur  le  m;!rché  inter- 
national. Dans  la  période  de  1896  à  1898,  la  Russie 
a  exporté  annuellement  1.199.000  T.  de  seigle.  — 
L'aroine  occupe  la  moitié  des  terres  cultivées  au  N. 
et  au  N.-O.,  25  à  40  ",  „  dans  les  gouvernements  du 
Centre;  c'est  au  S.,  à  l'O.  et  dans  les  steppes  de  la 
zone  noire  qu'il  y  en  a  le  moins;  elle  est  cultivée  sur- 
tout en  vue  de  la  vente  à  l'intérieur  et  de  l'export.  ; 
de  1896  à  1898,  la  Russie  en  a  exporté  annuellement 
729.000  T.  —  Le  blé  tient  le  troisième  rang  comme 
surface  cultivée;  les  steppes  de  la  zone  des  terres 
noires  en  produisent  la  plus  grande  quantité  (37  à 
'M'^o  des  cultures  de  céréalesi  :  plus  an  N.,  dans  les 
gouv.  du  S.-O.,  en  Petite-Russie,  dans  les  gouv. 
d'Oufa  et  de  Perm  et  dans  la  zone  des  steppes,  qui 
marque  la  transition  entre  ceux  des  terres  noires  et 
les  antres,  les  surfaces  ensemencées  en  blé  occupent 
10  à  40  Vo  des  cultures  totales.  Dans  les  steppes, 
surtout  ceux  de  l'E.,  on  cultive  de  préférence  les  blés 


du  printemps;  dans  les  gonvern.  do  S.-O.,  les  blés 
d'automne  (Kiev,  Podolie,  Volhynie).  Le  froment  est 
la  première  des  céréales  au  point  de  vue  de  l'export. 
Cette  dernière,  en  1896-98,  a  atteint  3..'32.*>.000  T.  — 
L'orge  occupe  dans  l'extrême  Xord  54  •  .  des  terres- 
cultivées;  viennent  ensuite  les  gonvern.  de  l'O.  et  les 
Raltiques,  ainsi  que  les  gouv.  de  Kovno  et  de  Vitebsk, 
de  Kherson,  de  Bessarabie  et  de  Tanride,  où  elle 
couvre  15  à  22  '/o  des  cultures:  en  1896-98,  l'expert, 
annuelle  de  l'orge  a  atteint  1.513. 500  T. 

Le  sarrasin  et  le  millet  tiennent  un  rang  très 
important  dans  l'alimentation  des  paysans  russes  : 
les  gruaux  préparés  avec  ces  céréales  et  bouillies 
constituent  un  mets  national.  Le  sarrasin  est  cul- 
tivé principalement  dans  les  gouv.  de  Tchernigov, 
Minsk  et  Mohilev,  puis  de  Konrsk,  de  Penza,  de 
Kazan,  d'Onfa  et  de  Volhynie;  le  millet,  dans  la 
zone  des  terres  noires.  —  Le  mais  est  cultivé  prin- 
cipalement dans  les  gouv.  de  Bessarabie,  de  Podo- 
lie, de  Kherson;  au  cours  des  dix  dernières  années, 
l'export.  annuelle  a  pris  une  importance  considé- 
rable :  439.000 T.  en  1896-98.  —  L'épeautre  est  cul- 
tivé dans  les  gouv.  d'Onfa  et  de  Kazan. 

La  culture  de  la  betterave  est  étroitement  liée  à 
l'industrie  sucrière,  florissante  dans  la  moitié  mé- 
ridionale de  la  Pologne,  dans  les  gouv.  du  S.-O., 
de  Podolie,  de  Kiev  et  de  Volhynie,  ainsi  que  dans 
ceux  de  Kharkov,  Konrsk  et  Tchernigov.  De  1889  à 
!893,  la  moyenne  des  rendements  annuels  était  de 
46  millions  de  qx  ;  de  1894  à  1898  elle  s'est  élevée- 
à  58  millions  de  qx. 

Parmi  les  cultures  des  plantes  textiles,  celle  du 
lin  tient  le  premier  rang.  Il  y  en  a  deux  espèces  : 
le  lin  vulgaire,  qui  donne  des  fibres  de  bonne  qua- 
lité, mais  peu  de  graines,  et  l'autre  espèce,  à  tiges 
courtes  et  plus  épaisses,  mais  riches  en  graines. 
Xous  avons  déjà  indiqué  l'importance  des  récolter 
en  graines  de  lin;  quant  à  la  filasse,  il  en  est  an- 
nuellement récolté,  dans  tout  l'Empire,  400.000  T., 
dont  la  moitié  exportée.  En  Russie,  le  rouissage 
du  lin  à  la  rosée  ou  sur  terre  est  le  plus  en  nsage: 
les  lins  «  motchenetz  »,  c'est-à-dire  rouis  à  l'eau,  ne 
sont  produits  que  dans  quelques  gouv.  du  N.-O.  ef 
de  ro.  (Pskov,  Livonie,  Novgorod,  Saint-Pétersbourg 
et  autres).  Parmi  les  lins  «  stlanetz  »,  ceux  de  Vo- 
logda  l'emportent  en  général  sur  tous  les  autres  lins 
I  russes  au  point  de  vue  de  la  qualité.  Les  autres 
gouv.  produisant  le  a  stlanetz  »  sont  ceux  de  Tver, 
j  Smolensk,  Kalouga,  Moscou,  Yaroslavl,  Vladimir, 
Kostroma,  Nijni-Novgorod,  Perm.  Les  procédés  de 
préparation  du  lin  s'améliorent  sous  l'influence  des 
stations  créées  par  le  Ministère  de  l'agriculture  et 
des  instructeurs  spéciaux  qui  en  dépendent.  Une 
récente  loi  punit  les  fraudes  dans  le  commerce  du 
lin.  —  Les  gouvernements  d'Orel,  Smolensk,  Mohi- 
lev, Tchernigov  produisent  les  meilleures  qualités 
de  chanvre.  La  récolte  de  ce  textile  s'élève  dans^ 
l'Empire  à  200.000  T.  Les  chanvres  d'Orel  et  de 
Tchernigov  sont  employés  à  la  fabrication  des  câbles 
et  des  cordes;  ceux  des  autres  gouv.  sont  achetés^ 
de  préférence  par  les  filatures.  La  moyenne  des  ex- 
port, annuelles  pour  la  période  1896-98  a  été  de 
49.484  T.  —  Le  coton  n'est  produit  qu'en  Transcau- 
casie  et  dans  r.\sie  Centrale,  environ  108.000  T.,. 
dont  les  9/10  d'Asie  centrale. 

La  culture  du  tabac  est  très  étendne  dans  le» 
gouv.  de  l'E.  et  du  S.,  dans  les  gouv.  centraux  de 
la  zone  des  terres  noires,  dans  ceux  de  la  Petite- 


RUSSIE 


—  I2i6  — 


RUSSIE 


Russie,  enfin  dans  le  gouv.  et  les  prov.  de  la  Trans- 
caucasie.  En  1898  il  existait  580.254  plantations 
de  tabac,  d'une  superficie  totale  de  67.000  liectares, 
qui  ont  produit  85.220  T.,  dont  32.716  de  qualité 
supérieure. 

La  grande  diversité  des  conditions  climatériques 
et  des  qualités  du  sol  des  différentes  contrées  de  la 
Russie  implique  de  nombreuses  espèces  de  fruits. 
Leur  culture  est  très  développée,  le  long  de  la  fron- 
tière 0.,  sur  une  large  zone  comprenant  les  bords 
de  la  Baltique,  les  pays  de  l'Ouest,  les  bords  de  la 
Vistule  et  la  contrée  d'au  delà  du  Dnieper.  La  Cri- 
mée peut  être  placée  au  premier  rang  des  pays  pro- 
ducteurs de  fruits;  ses  jardins  couvrent  6.000  hec- 
tares, produisent  150.000  T.  de  fruits  frais,  sans 
compter  les  raisins  de  table,  et  50.000  T.  de  noix.  Ou 
y  cultive  les  pommiers  et  poiriers,  pècliers,  abrico- 
tiers, pruniers,  merisiers  et  cerisiers,  amandiers, 
néfliers,  figuiers,  châtaigniers,  oliviers:  il  y  existe 
plusieurs  fabriques  très  importantes  de  conserves  de 
fruits.  Le  Caucase  produit  aussi  beaucoup  de  fruits, 
qui  sont  vendus  sur  place. 

L'industrie  et  la  production  des  vignobles  russes 
ressort  du  tableau  ci-dessous  : 

Superficie  Production 

des  vignobles  en 

en  hectares  liectolitres 

74.200  1.476.000 

13.900  193.000 

6.900  115.000 

3.300  3.800 


Bessarabie 

Nouvelle-Russie 

Crimée 

Province  du  Don 

Région  d'Astrakhan. 

Ciscaucasie 

Transcaucasie 

Turkestan 


1.000 

3.000 

16.200 

254.000 

101.300 

903.000 

21.500 

6.000 

Totaux 238.300  2.955.800 

Au  sud  de  la  Crimée  la  viticulture  a  atteint  un 
degré  de  perfection  plus  haut  que  dans  les  autres 
régions  vinicoles  de  la  Russie.  Les  vins  russes,  eu 
majeure  partie  consommés  dans  l'intérieur  du  pays, 
ne  suffisent  pas  aux  besoins;  on  importe  annuelle- 
ment pour  8  millions  de  roubles  (période  1888-1897) 
de  vins  étrangers,  principalement  de  France. 

La  Russie,  pays  agricole,  a  besoin  d'animaux  de 
travail,  autant  que  d'animaux  de  production;  l'éle- 
vage est  une  branche  très  considérable  de  son  in- 
dustrie agricole.  On  y  comptait,  au  \"  janvier  1898, 
37.413.000  bêtes  à  cornes;  les  races  de  Kholmo- 
gory  (gouv.  d'Arkhangel)  et  de  Yaroslavl  sont  par- 
ticulièrement renommées  pour  la  production  de  lait; 
l'Ukraine  fournit  un  excellent  bétail  de  travail  et  de 
boucherie;  les  espèces  de  la  race  kirghize  et  kal- 
mouque  se  distinguent  par  la  haute  qualité  de  la 
viande.  —  La  laiterie  a  une  production  annuelle 
d'environ  3.500  tonnes  de  fromage  et  7.000  de 
beurre.  —  La  Russie  tient  une  des  premières  places 
du  monde  au  point  de  vue  de  l'élevage  des  bêtes  à 
laine,  ce  qu'explique  l'immensité  de  ses  steppes, 
utilisés  à  cet  effet.  Avec  les  progrès  de  l'agriculture, 
■en  même  temps  que  l'étendue  des  steppes,  diminue 
le  nombre  des  moutons  et  brebis  :  ces  troupeaux 
comptent  aujourd'hui 60  millions  de  têtes;  les  15  mil- 
lions de  mérinos  russes  produisent  annuellement 
plus  de  50.000  T.  de  laine.  Le  mouton  d'origine  russe 
donne  une  laine  commune. —  Malgré  des  conditions 
particulièrement  favorables  pour  l'élevage  du  porc, 
le  nombre  des  têtes  ne  dépasse  pas  il  à  12  millions. 
—  La  Russie  possède  plus  de  la  moitié  de  la  popu- 
lation chevaline  du  monde  entier  :  plus  de  33  mil- 
lions de  têtes  ou  25  chevaux  par  100  hab.  ;  90  "/o 


appartiennent  aux  paysans.  Parmi  les  races  indi- 
gènes se  distinguent:  les  chevaux  du  Don,  les  che- 
vaux de  Kalmouks  et  de  Kirghizes,  la  race  de  la 
Kabarda,  la  race  turkomane,  le  cheval  de  gros  trait 
dit  le  «  Bitug  »  (gouv.  de  Voronège)  ;  parmi  les  races 
supérieures  perfectionnées,  il  faut  citer  le  trotteur 
Orloff  et  le  cheval  de  selle  Orloff-Rostopchine.  La 
Russie  d'Europe  compte  2.300  haras  avec  48.000iu- 
ments  poulinières. 

L'élevage  de  la  volaille  est  au  nombre  des  indus- 
tries universellement  répandues  sur  le  territoire  de 
l'Empire;  on  élève  surtout  des  poules,  puis  des 
oies,  canards,  dindes,  pintades,  paons,  faisans, 
cygnes.  L'export.des  ceufsest  particulièrement  con- 
sidérable :  en  1898,  sur  une  export,  totale  de  40  mil- 
lions de  roubles  pour  tous  les  produits  de  la  vo- 
laille, les  œufs  figurent  pour  32  millions  de  roubles; 
puis  viennent  la  volaille  vivante  et  morte,  les  plumes 
et  duvets,  les  jaunes  et  blancs  d'œufs. 

V.  Forêts,  Chasse,  Pèche.  —  C'est  seulement 
pour  la  Russie  d'Europe,  le  Caucase  et  la  Finlande, 
qu'on  peut  déterminer  l'étendue  des  surfaces  boi- 
sées :  201.598.000  hectares  au  total,  dont  7.553.000 
dans  le  Caucase,  20.435.000  en  Finlande  et  173  mil- 
lions 610.000  en  Russie  d'Europe;  quant  à  la  Sibé- 
rie, on  ne  pourrait  donner  des  chiffres  que  pour 
quelques  régions  occidentales.  En  dépit  de  cette 
immensité  superficielle,  la  population  est  mal  pour- 
vue de  bois,  par  suite  de  l'inégalité  de  la  réparti- 
tion des  forêts  entre  les  différentes  régions.  Tandis 
que  dans  le  N.  les  forêts  couvrent  la  majeure  partie 
du  territoire,  dans  le  Centre,  et  surtout  dans  le  S., 
leur  surface  est  souvent  insuffisante.  On  compte 
112  hectares  de  forêts  par  hab.  dans  le  gouv.  d'Ar- 
khangel, 26  dans  celui  de  Vologda,  24  dans  celui 
d'Olonetz,  1  dans  les  gouv.  du  Centre,  0  hect.  18 
en  Bessarabie,  0,09  dans  le  gouv.  d'Astrakhan  et 
0,06  dans  celui  d'Ékatherinoslaw.  La  majeure  partie 
des  forêts  appartient  à  l'État,  qui  possède  118  millions 
d'hect.  en  Russie  d'Europe,  5  1/2  millions  dans  le 
Caucase,  135  1/2  millions  (chiffre  approxiiftatif)  en 
Russie  d'Asie.  Les  essences  qui  ont  le  plus  d'impor- 
tance pour  le  pays  sont  :  le  pin,  le  sapin,  le  chêne, 
le  bouleau,  l'aulne,  le  tremble,  le  tilleul,  et  parfois 
le  frêne,  le  charme  et  certains  buissons.  Les  scieries 
russes  se  multiplient  rapidement  :  de  1887  à  1897, 
leur  nombre  a  passé  de  567  à  1.266;  celui  des  ou- 
vriers, de  15.000  à  42.000,  et  la  valeur  de  la  produc- 
tion de  17  à  70  millions  de  roubles.  Dans  la  période 
1896-1898,  l'export.  annuelle  des  produits  forestiers 
a  été  de  1.947.000  T.  valant  55  millions  de  roubles. 
La  chasse  est  un  des  principaux  moyens  d'exis- 
tence des  aborigènes  nomades  du  N.-E.  de  la  Russie 
d'Europe  et  surtout  du  N.  de  la  Sibérie;  mais  elle 
est  aussi  une  importante  ressource  accessoire  pour 
la  population  russe  sédentaire  de  ces  contrées.  Parmi 
les  animaux  sauvages,  on  chasse  le  renard,  la  zibe- 
line, la  loutre,  le  glouton,  l'écureuil,  le  putois, 
l'hermine,  la  martre,  le  blaireau,  le  lièvre;  et  parmi 
les  grosses  bêtes,  l'ours,  le  loup,  l'élan,  le  che- 
vreuil, la  chèvre,  leclievrotin  porte-musc,  etc.;  quant 
aux  oiseaux,  le  coq  de  bruyère,  le  tétras,  la  geli- 
notte, les  oies  et  canards  sauvages.  Aucune  statis- 
tique ne  fournit  la  valeur  des  produits  de  la  chasse 
vendus  à  l'intérieur  du  pays  ou  exportés  à  l'étran- 
ger. La  valeur  approximative  des  pelleteries  envoyées 
annuellement  à  la  foire  de  Nijni-Novgorod  est  de 
11  millions  de  roubles,  et  à  celle  d'Irbit  de  2  i/2  mil- 
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lions,  et  la  moyenne  annuelle  de  l'expert,  de  ces 
mêmes  produits  a  été  en  1896-1898  de  7.096.000 
roubles. 

L'industrie  des  pêcheries  russes  a  principalement 
«n  vue  le  poisson  d'eau  douce,  le  poisson  des  eaux 
du  pays  et  le  poisson  de  passage;  le  poisson  de  mer 
«st  péché  en  bien  moindre  quantité.  C'est  la  région 
du  S.-E.,  avec  la  mer  Caspienne  et  les  fleuves  qui  s'y 
jettent  (  Volga,  Oural),  qui  donne  la  plus  grande  quan- 
tité de  poisson  (62;i.000  T.)  ;  viennent  ensuite:  la  ré- 
gion N.-O.  avec  ses  grands  lacs  (420. 000  T.),  la  région 
S.-O.  avec  les  mers  iNoire  et  d'Azol  (200.000  T.),  et 
enfin  la  région  N.-E.  avec  la  rivière  Petchora  (70.000). 
Le  total  de  cette  production  des  pèches  de  la  Russie 
d'Europe  se  divise  comme  suit  entre  les  principales  ; 
espèces  :  esturgeons  41 .000  T.,  saumons  54.000,  i 
carpes  et  ésoces  918.000,  harengs  196.000,  autres 
poissons  d'eau  douce  80.000,  autres  poissons  de  mer  ] 
50.000.  La  Russie  emploie  annuellement  300.000  T. 
de  sel  pour  la  salaison  du  poisson;  les  excellents 
procédés  de  salaison  employés  dans  ce  pays  ont  été 
exposés  et  très  admirés  à  l'Expos.  Univ.  de  Paris  de 
1900;  il  existe  40  fabriques  de  marinade  de  poisson 
produisant  pour  une  valeur  totale  de  750.000  roubles. 

VI.  Petite  Industrie  rlr.^le.  —  .\  côté  de  la 
grande  industrie,  dont  le  développement  prodigieux 
constitue  le  fait  le  plus  remarquable  de  la  vie  éco- 
nomique du  peuple  russe  au  cours  du  dernier  quart 
du  XIX'  siècle,  les  petites  industries  rurales  jouent 
un  rôle  des  plus  importants  dans  l'économie  géné- 
rale du  pays.  Les  conditions  du  climat  laissant  au 
cultivateur  de  longs  loisirs  (6  et  quelquefois  7  à 
8  mois),  la  petite  industrie  rurale  lui  procure  des 
gains  supplémentaires  relativement  très  importants. 
Plus  l'insuflisance  des  ressources  provenant  des  tra- 
vaux des  champs  se  fait  sentir,  plus  se  développe 
l'industrie  rurale,  et  le  paysan  tend  à  devenir  un 
petit  industriel  (un  «  Koustar  »).  C'est  ainsi  que  l'ac- 
croissement de  la  population  et  l'épuisement  du  sol 
ont  créé  sur  divers  points  de  l'Empire  des  centres  de 
petites  industries  exercées  par  des  ouvriers  en 
chambre,  travaillant  parfois  avec  la  matière  première 
fournie  par  un  entrepreneur  et  pour  le  compte  de 
celui-ci.  D'autre  part,  le  développement  de  la  grande 
industrie  fait  une  concurrence  redoutable  à  la  petite 
industrie  et  transforme  souvent  le  petit  industriel 
en  ouvrier  de  fabrique.  Les  gains  médiocres  du  pe- 
tit industriel  russe,  le  bon  marché  extraordinaire 
des  produits,  permettent  à  la  petite  industrie  des 
campagnes,  aidée  par  le  Gouvernement  et  les  zems- 
tvos  (le  self-goceniment  provincial  pour  les  inté- 
rêts économiques),  de  supporter  souvent  cette  con- 
currence. On  établit  des  enquêtes  pour  déterminer 
les  besoins  de  la  petite  industrie;  on  s'efforce  d'amé- 
liorer le  goût  et  les  procédés  techniques  du  petit 
industriel,  de  le  délivrer  de  la  dépendance  que  fait 
peser  sur  lui  l'accapareur;  on  crée  des  écoles  spé- 
ciales et  des  ateliers  modèles,  des  dépôts  de  vente 
des  produits,  des  magasins  ou  le  petit  industriel 
peut  se  procurer  à  bon  marché  les  matières  pre- 
mières, des  ateliers  aménagés  en  grand  où  il  peut 
exécuter  des  commandes  importantes  pour  diverses 
administrations,  des  institutions  de  crédit  à  bon  mar- 
ché, etc.  On  cherche  aussi  à  augmenter  le  nombre 
des  Sociétés  coopératives  de  production,  de  vente  et 
d'achat  parmi  les  petits  industriels  ruraux,  dont  le 
nombre  est  évalué  à  7  ou  8  millions  et  les  gains 
annuels  à  environ  bOO  millions  de  roubles. 


La  petite  industrie  rurale  produit  surtout  des  ar- 
ticles grossiers  à  l'usage  de  la  population  locale, 
mais  aussi  des  articles  finis  et  artistiques,  comme 
des  bijoux,  des  objets  en  bois  sculpté,  en  ivoire,  en 
corne,  etc.,  des  instruments  de  précision.  Les  indus- 
tries du  bois  occupent  le  premier  rang;  puis  viennent 
celles  des  textiles,  des  produits  animaux,  des  métaux, 
enfin  l'imagerie  religieuse,  la  fabrication  des  ins- 
truments de  musique,  jouets,  instruments  de  pré- 
cision. 

VII.  Gr.\nde  I.ndlstrie.  —  Le  développement  re- 
marquable des  industries  russes  an  cours  des  25  der- 
nières années  est  dû  d'abord  aux  richesses  minérales 
et  végétales  du  pays,  à  l'accroissement  rapide  de  la 
population,  à  une  plus  grande  intensité  de  travail, 
par  suite  de  l'abolition  du  servage  en  1861,  à  la 
multiplication  des  voies  de  communication,  enfin  à 
la  protection  douanière  et  au  concours  des  capitaux 
étrangers. 

Le  tarif  douanier  de  1891  a  frappé  de  droits 
élevés  les  produits  entrant  dans  l'Empire  par  la  fron- 
tière européenne.  11  étend  sa  protection  sur  tontes 
les  branches  de  l'industrie,  à  tous  les  degrés  de  la 
production.  En  moyenne,  les  produits  d'alimenta- 
tion payent  75  Vo  de  leur  valeur,  les  matières  brutes 
et  à  demi  façonnées  28  °  „  et  les  articles  fabriqués 
27  •  „•  Les  produits  entrant  par  la  'frontière  asia- 
tique, provenant  de  la  Turquie,  de  la  Perse,  de  l'Af- 
ghanistan, de  la  Chine,  payent  des  droits  très  bas  on 
sont  admis  en  franchise.  Un  tarif  spécial  (plus  mo- 
déré) est  appliqué  à  la  frontière  extérieure  de  la  Fin- 
lande; d'autre  part,  les  marchandises  d'origine  fin- 
landaise importées  en  Russie  sont,  sauf  quelques 
exceptions,  frappées  de  droits  d'entrée.  Le  tarif  de 
1891  est  un  tarif  spécifique.  La  Russie  a  conclu  des 
traités  de  commerce,  sur  la  base  de  la  nation  la 
plus  favorisée,  avec  tous  les  pays  d'Europe  (excepté 
la  Roumanie)  et  d'.\sie  (excepté  le  Siam),  avec  les 
États-Unis  de  r.\mérique  du  N.  et  la  République  du 
Pérou.  Le  traité  de  commerce  avec  la  France  date  du 
1"  avril  1874;  le  17  juin  1893,  une  convention  com- 
plémentaire a  établi  une  taxe  conventionnelle  ré- 
duisant les  droits  d'entrée  de  10  à  25  °  ,  pour  52  ar- 
ticles, en  échange  d'une  réduction  de  taxe  portée  au 
tarif  français  sur  le  naphte  brut  et  ses  dérivés. 

Le  traitement  libéral  accordé  aux  capitaux  étran- 
gers en  Russie,  les  droits  d'entrée  protecteurs,  les 
grandes  richesses  naturelles  de  l'Empire,  les  béné- 
fices relativement  considérables  donnés  par  les  in- 
dustries russes,  attirent  beaucoup  de  capitaux  étran- 
gers ;  ils  trouvent  à  se  placer  surtout  dans  les 
industries  des  métaux,  de  la  houille  et  du  naphte, 
mais  aussi  dans  les  industries  textiles,  les  entre- 
prises urbaines  d'eaux,  de  tramways,  de  gaz,  d'élec- 
tricité. Au  1"  janvier  1900,  on  comptait  en  Russie 
269  Sociétés  étrangères  par  actions,  dont  162  belges, 
54  françaises,  30  allemandes  et  19  anglaises.  La  plu- 
part des  Sociétés  françaises  et  belges  sont  des  So- 
ciétés minières  et  métallurgiques;  les  allemandes 
appartiennent  de  préférence  aux  industries  chi- 
miques et  électrotechniques,  et  les  anglaises  à  l'ex- 
ploitation du  naphte.  D'après  les  comptes  rendns  de 
1897,  les  45  Sociétés  métallurgiques  et  les  15  houil- 
lères fonctionnant  alors  possédaient  ensemble  223,5 
millions  de  roubles,  dont  167,6  de  capital  social. 

Le  tableau  ci-après  indique  d'après  les  dernière* 
statistiques,  celles  de  l'année  1897,  l'importance  des 
différentes  branches  de  l'industrie  russe  : 
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Matières  textiles 

Produits  d'alimentation 

—       animaux. 

Façonnage  du  bois 

Fabrication  du  papier 

Produits  chimiques 

Céramique 

Slines  et  indusirie  niétallurg... 

Produits  métalliques 

Autres  produits 

Totaux 


.449 

.238 
.357 
532 
709 
.413 
.412 
.412 
935 
.029 


946.296 
G48.116 
132.058 
102.897 
45.490 
59.55.T 
82.590 
393.749 
310.626 
117.767 


642.520 
2,55.3,5' 
64.418 
86.273 
46.190 
35.320 
143.291 
544.333 
214.311 
66.249 


Richesses  minérales,  Industrie  métallurgique, 
Travail  des  métaux.  —  Les  principales  richesses 
minérales  de  la  Russie  sont  le  fer,  la  honille,  le 
naphte  et  le  sel.  Les  principaux  gisements  de  mi- 
nerais de  fer  sont,  par  ordre  d'importance  :  ceux 
de  l'Oural,  du  Midi,  du  royaume  de  Pologne,  de  la 
région  de  Moscou,  de  la  Russie  Septentrionale  et  de 
la  Sibérie.  Eu  1897,  il  a  été  extrait  des  mines  de  la 
Russie  Méridionale  1.93o.000T.  de  minerai  de  fer, 
dont  1.771.000  des  mines  de  la  région  de  Krivog- 
Rog;  des  mines  de  l'Oural  1.372.000  T.,  des  mines 
de  Pologne  328.000,  des  mines  du  bassin  de  Moscou 
139.000,  des  gisements  d'Olonetz  25.000,  de  ceux 
de  la  Finlande  91.000  et  de  ceux  de  la  Sibérie  23.000. 
En  1898,  il  a  été  fondu  environ  2.229.900  T.  de  fer 
(dont  1.008.000T.  dans  la  Russie  Méridionale,  714.000 
dans  l'Oural,  263.000  en  Pologne).  En  1888  on  n'a- 
vait fondu  que  668.000 T.  de  fer:  la  production  de 
la  fonte  a  donc  plus  que  triplé  en  dix  années.  C'est 
aux  progrès  rapides  des  industries  minières  et  métal- 
lurgiques de  la  Russie  Méridionale  qu'est  due  princi- 
palement cette  augmentation,  et  ces  progrès  eux- 
mêmes  sont  dus  à  la  proximité  du  combustible 
minéral,  au  réseau  des  chemins  de  fer,  très  développé 
dans  cette  région,  à  l'extension  générale  des  voies 
ferrées  de  l'Empire,  au  développement  des  industries 
russes  et  au  concours  des  capitaux  étrangers.  La 
quantité  de  fer  et  d'acier  produite  en  1898  sous  forme 
de  fer  carillon,  tôle,  rails,  fers  à  bandes,  fers  de  com- 
merce, etc.,  a  été  de  1.157.000  T.  d'acier  et  504.000 
de  fer.  L'Oural  produit  plus  de  fer  (253.000  T.)  que 
d'acier  (131.000);  le  midi  de  la  Russie,  plus  d'a- 
cier (573.000  ï.)  que  de  fer  (44.000). 

Les  principaux  bassins  houillers  de  la  Russie 
sont  ceux  du  Donetz  (Russie  Méridionale)  et  deDom- 
browa  (Pologne),  qui  produisent  environ  95  %  de 
la  production  totale  de  l'Empire.  En  1898  on  a  ex- 
trait du  bassin  du  Donetz  7.577.000 T.  de  houille 
(dont  6.691.000  de  charbon  gras  et  886.000  d'an- 
thracite), et  du  bassin  de  Dombrowa  4.100.000  T. 
On  ne  produit  du  coke  que  dans  le  bassin  du  Donetz 
(1.230.000  T.  en  1898).  La  production  nationale  de 
fer,  d'acier  et  de  houille  ne  suffit  pas  aux  besoins 
des  industries  russes  :  il  a  été  importé  en  1898 
2.525.000  T.  de  houille  et  459.000  de  coke  étran- 
gers, 100.000  de  fonte,  377.000  de  fer  et  d'acier  non 
travaillés  et  180.000  d'articles  de  fer  et  d'acier,  d'ap- 
pareils et  de  machines. 

L'extraction  du  naphte  est  concentrée  presque 
exclusivement  autour  de  Rakou,  dont  la  produc- 
tion atteint  environ  95  Vo  de  la  production  totale 
de  l'Empire.  On  a  extrait  en  1898  dans  la  province 
de  Rakou  79  millions  7  de  qx  de  naphte,  et  dans  la 
région  de  Terek  (avec  les  abondantes  exploitations 
de  Grozoy)  4  millions  3  de  qx.  A  Rakou,  100  usines 


travaillent  le  naphte;  88  d'entre  elles  produisent  des 
pétroles,  25  des  huiles  à  lubrifier,  24  des  benzines, 
2  des  asphaltes  et  des  goudrons.  Le  trait  caracté 
ristique  de  l'industrie  du  naphte  ru.sse,  c'est  la 
production  toujours  croissante  des  résidus,  employés 
comme  combustible  liquide  :  de  la  quantité  totale 
du  naphte  recueilli  à  Rakou,  on  a  extrait  en  180s 
15  millions  7  de  qx  de  pétrole,  1  million  8  de  qx 
d'huiles  à  lubrifier  et  environ  40  millions  de  qx  de 
résidus. 

Les  dépôts  salins  lacustres  des  gouv.  d'Astrakhan 
et  de  Tauride  fournissent  en  grande  partie  le  set 
extrait  en  Russie  ;  de  puissantes  couches  se  trouvent 
dans  les  gouv.  d'Orembourg,  d'Ékatherinoslaw,  d'Éri- 
van  et  de  la  province  de  Kars;  le  sel  obtenu  par 
l'évaporation  vient  principalement  du  gouv.de  Perm. 
En  1897,  on  a  recueilli'environ  16  millions  de  qx  de 
sel,  moitié  venant  des  dépôts  lacustres,  un  quart  des 
mines  et  un  quart  de  l'évaporation. 

L'or  se  rencontre  principalement  sous  forme  de 
placers  (environ  92%  de  la  quantité  totale  extraite), 
^es  gisements  les  plus  importants  sont  en  Sibérie 
et  dans  les  monts  Oural  (gouv.  de  Perm  et  d'Orem- 
bourg). En  1898  on  a  obtenu  38.800  kilog.  d'or;  de 
1814  à  1898,  on  en  a  extrait  en  Russie  1.919.000kilog. 
—  La  production  de  l'argent  est  minime  :  en  1897, 
4.750  kilog.,  dont  3.330  provenant  des  cercles  mi- 
niers d'Altaï  et  de  Nertchinsk,  1.000  des  steppes  des 
Kirghizes  et  420  du  Caucase.  —  Le  platine  est  ex- 
trait exclusivement  dans  les  montsOural  :  6.045  kilog. 
en  1898;  la  Russie  fournit  environ  90  %  du  platine 
présenté  sur  le  marché  universel.  (Voy.  Platine.) 

Le  nombre  et  l'importance  des  usines  méca- 
niques est  en  progression  constante  :  en  1885  ou 
comptait  en  Russie  336  usines  mécaniques  avec 
Ik2.n2  ouvriers  et  une  production  de  41  millions  de 
roubles;  en  1897,  682,  120.339  et  142  millions  res- 
pectivement. L'import.  des  machines  de  l'étranger 
ne  cesse  d'augmenter  :  elle  a  été  de  24  millions  de 
roubles  en  1890  et  de  80  millions  en  1898. 

Industrie  des  Produits  d'alimentation.  —  La 
presque  totalité  des  sucreries  russes  se  trouve  dans 
les  gouv.  de  Kiev,  Podolie,  Kharkov,  Koursk,  Vol- 
hynie,  et  en  Pologne;  en  1899  leur  nombre  était 
de  268  et  la  surface  des  champs  de  betteraves  de 
482.295  hectares.  Dans  la  période  1897-98,  les  238  su- 
creries russes  ont  produit  635.000  T.  de  sucres  brnts 
et  381.000  de  sucre  raffiné.  L'import.  est  nullt- : 
l'export.  a  été  pendant  les  dix  dernières  années 
d'environ  16,3  %  de  la  quantité  produite.  Le  com- 
merce des  sucres  est  soumis  depuis  1895  à  do 
règles  édictées  par  le  Gouvernement,  par  suite  d'une 
crise  de  surproduction  :  le  Gouvernement  fixe  les 
quantités  de  sucre  qui  peuvent  être  envoyées  sur  le 
marché  intérieur,  ainsi  que  les  prix  de  vente  ;  il  dé- 
termine quelle  partie  de  la  production  doit  être 
tenue  en  réserve;  le  reste  peut  être  exporté  ou  de- 
meurer, dans  une  proportion  fixée,  comme  réserve 
spéciale.  Si  les  prix  de  vente  dépassent  le  maximum 
fixé  par  le  Gouvernement,  une  certaine  quantité  des 
sucres  en  réserve  peut  être  envoyée  sur  le  marché. 

Au  cours  de  l'exercice  1897-98,  il  existait  dans 
l'Empire  2.055  distilleries  en  pleine  activité,  dont 
1.228  produisant  en  moyenne  jusqu'à  3.070  hectol. 
d'alcool  à  40  degrés  par  distillerie,  684  de  3.070  à 
12. :{00  hectol.,  et  143  plus  de  12.300  hectol.  La 
quantité  générale  de  l'alcool  distillé  a  été  de  9  mil- 
lions 138.000  hectol.  à  40°.  La  pomme  de  terre  cous- 
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tituait  k's  71,0  %.  des  matières  distillées,  le  seigle 
11,2  •/.,  les  malts  9,1  •/„.  La  rente  des  spiritueux 
«si  en  Russie  uu  monopole  de  l'État,  qui  achète  l'al- 
cool produit  par  les  distilleries,  le  fait  rectifier  dans 
ses  usines  ou  dans  les  usines  des  particuliers  avec 
lesquels  il  a  passé  des  contrats  :  l'alcool  rectifié  est 
transformé  dans  les  dépôts  de  l'État  et  mis  en  bou- 
teilles pour  être  vendu  dans  les  débits  de  l'État  pour 
la  consommation  au  dehors. 

En  1898.  il  y  avait  en  Russie  1.017  brasseries  qui 
ont  produit  5.264.000  hectol.  de  bière  ;  les  centres  de 
production  sont  dans  les  gonv.  de  la  Vistnle  et  ceux 
de  la  Baltique. 

Les  statistiques  officielles  ne  donnent  pas  une 
idée  exacte  de  l'importance  de  la  meunerie  russe, 
parce  qu'elles  n'enregistrent  que  la  production  des 
grands  moulins;  d'après  des  renseignements  privés, 
il  y  aurait  en  Russie  20.000  moulins  transformant  en 
farine  plus  de  16.000.000  de  T.  de  grains.  Ces  mou-  \ 
lins  sont  soit  de  petits  moulins  à  vent,  soit  de  grands  | 
■moulins  à  vapeur,  comme  celui  de  Nijni-Novgorod, 
Kjui  transforme  journellement  275  T.  de  blé  et  33  T.  , 
de  seigle.  L'export.  des  farines  russes  est  insigni-  '■ 
fiante  (1  million  de  qx  en  Finlande  et  500.000  qx  à 
l'étranger) . 

Industries  textiles.  —  Parmi  les  industries  tex- 
tiles, celle  du  coton,  qui  occupe  le  premier  rang,  a  | 
pour  centres  les  gouv.  de  Moscou,  Vladimir,  Kos-  ; 
troma,  Saint-Pétersbourg  et  le  royaume  de  Pologne:  j 
■elle  emploie  270.000  T.  de  coton  brut,  dont  plus  j 
d'un  tiers  provenant  des  plantations  de  l'Asie  Cen- 
trale et  du  Transcaucase.  Les  filatures  disposent  df 
'6  1/2  millions  de  broches  et  les  tissages  de  200.000 
métiers:  il  existe  des  manufactures  ayant  100.000, 
200.000  et  même  450.000  broches.  Les  principaux 
articles  de  fabrication  sont:  les  fils  ne  dépassant  pas 
le  n*  80  (numérotage  anglais),  les  tissus  imprimés 
et  les  tissus  teints  en  rouge  d'Andrinople;  mais  les 
manufactures   russes    produisent    aussi  toutes   les 
autres  espèces  de  cotonnades,  jusqu'aux  articles  les 
plus  fins  et  les  plus  artistiques.  La  valeur  des  fils  et 
:tissus  de  coton  importés  ne  dépassé  pas  6  millions 
de  roubles;  l'export.,  en  Perse,  en  Chine  et  en  Tur- 
quie, atteint  8  millions. 

L'industrie  de  la  laine,  qui  vient  après  le  coton 
comme  importance,  a  son  centre  dans  le  gouv.  de 
Moscou  et  la  Pologne:  elle  consomme  plus  de 
160.000  T.  de  laine,  dont  50.000  de  mérinos  russe 
et  16.000  de  mérinos  étranger;  elle  dispose  de 
■700.000  broches  et  45.000  métiers  à  tisser,  occupe 
150.000  ouvriers  et  donne  lieu  à  un  mouvement 
■d'affaires  annuel  s'élevant  à  160.000.000  de  roubles. 
Dans  la  période  1896-98,  il  a  été  importé  annuelle- 
ment de  l'étranger  pour  11  millions  de  fils  de  laine 
«et  5  millions  de  draps,  tricots  et  tapis. 

Les  centres  de  l'industrie  linière  sont,  par  ordre 
d'importance,  les  gouv.  de  Vladimir,  Kostroma,  Var- 
sovie, Yaroslavl,  Saint-Pétersbourg:  cette  industrie 
dispose  de  300.000  broches  et  150.000  métiers:  elle 
produit  surtout  les  fils  des  numéros  moyens  et  infé- 
«enrs  et  les  gros  tissus,  mais  aussi  des  fils  n"»  80, 
100,  120,  et  des  tissus  très  fins. 

L'industrie  de  la  soie  a  pour  centre  le  gouv.  de 
Moscou;  elle  cède  le  pas  aux  autres  branches  de 
L'industrie  textile  quant  à  la  quantité  des  produits, 
mais  elle  a  atteint  un  degré  très  élevé  de  perfec- 
tionnement. Elle  emploie  la  soie  d'Italie,  de  France 
!t  du  Caucase.  Le  nombre  des  tissages  est  de  300, 


avec  une  production  totale  de  25  millions  de  roubles. 
Il  faut  tout  spécialement  mentionner  le  brocart,  dont 
la  fabrication  est  de  qualité  supérieure  et  d'exécu- 
tion artistique. 

VIII.  Sociétés  PAR  Acno.NS.  —  Il  existe  en  Russie 
(non  compris  la  Finlande)  environ  1.700  Sociétés 
russes  par  actions,  sans  compter  les  Sociétés  de  che- 
mins de  fer;  leur  capital  total  atteint  2.100  mil- 
lions de  roubles.  1.150  sont  des  Sociétés  industrielles, 
les  550  autres  des  Sociétés  de  crédit,  d'assurances, 
de  transport  et  de  commerce;  les  premières  se  répar- 
tissent approximativement  de  la  manière  suivante 
entre  les  dillérentes  branches  d'industrie  (capital  en 
millions  de  roubles)  : 
Indl-stkiks 


Nombre    Capital  social 


Textiles 

Prndails  alimentaires 

—       animaux 

Dn  bnis 

'  Métallurgiques  et  mécaaiqaes — 

Céramiques , 

Chimiques 

Minières 


267 

393 

♦fif. 

188 

19 

17 

87 

61 

129 

251 

68 

30 

57 

54 

119 

294 

Nous  avons  donné  plus  hant  des  renseignements 
statistiques  sur  les  Sociétés  par  actions  étrangères: 
celles  qni  sont  établies  en  Russie  conformément  aux 
lois  du  pays  y  jouissent  de  tous  les  droits,  si  dans 
leur  pays  d'origine  les  Sociétés  russes  de  même 
nature  jouissent  des  mêmes  droits  ;  elles  doivent 
toutefois  obtenir  l'autorisation,  après  envoi  au  Mi- 
nistre des  finances  de  la  traduction  de  leurs  statuts, 
avec  un  certificat  de  la  légation  russe  constatant 
qu'elles  sont  établies  conformément  aux  lois  do  pays. 

IX.  Voies  de  commcnic.vtiox  :  Chemins  de  fer. 
Voies  navigables.  Marine  marchande.  —  La  lon- 
gueur totale  des  chemins  de  fer  russes  était,  en 
janvier  1900,  de  48.091  kil.,  non  compris  les  7.711  kil. 
en  construction.  De  ce  nombre,  la  Russie  d'Europe, 
y  compris  le  Caucase,  possède  42.274  kil.,  et  la 
Russie  d'Asie  5. 817.  Il  y  a  en  Russie  d'Europe 
7  kil.  7  de  chemins  de  fer  par  1.000  kil.  carrés  et 
374,4  par  million  d'hab. ;  en  Russie  d'Asie,  0  kil.  4 
par  1.000  kil.  carrés  et  432  par  million  d'hab.  La 
construction  des  48.091  kil.  de  voies  ferrées  a  coûté 
3.901.164.287  roubles.  67  %  de  ces  chem.  de  fer 
appartiennent  à  l'État  et  33  •  ,  aux  particuliers.  En. 
1897,  ils  ont  transporté  71.370.000  voyageurs  et 
lll.701.000T.de  marchandises,  principalement  des 
céréales,  de  la  houille,  du  bois  et  dn  naphte. 

La  longueur  de  roies  navigables  utilisées  pour 
les  transports  atteint  171.000  kil.,  dont  82.825  kil. 
en  Russie  d'Europe  et  88.292  en  Russie  d'Asie; 
La  Russie  d'Europe  compte  l  kil.  de  voies  navi- 
gables par  1.450  hab.,  et  la  Russie  d'Asie  I  kil.  par 
160.  Au  nord  de  la  Russie  d'Europe  la  navigation 
fluviale  ne  dure  que  de  mai  à  octobre,  dans  la  partie 
moyenne  d'avril  à  novembre,  dans  le  midi  de  mars 
à  novembre.  Les  fleuves  sibériens  ne  sont  navi- 
gables que  de  juin  à  août  au  nord,  de  mai  à  sep- 
tembre dans  leur  cours  moyen,  et  de  mai  à  octobre 
dans  le  sud.  Les  huit  systèmes  de  canaux  et  rivières 
canalisées  reliant  la  mer  Caspienne  à  la  Baltique  et 
à  la  mer  Blanche,  et  la  mer  Noire  à  la  Baltique,  ont 
1.689  kil.  de  longueur,  dont  334  de  canaux  de  jonc- 
tion, 890  de  rivières  à  écluses  et  4fô  de  canaux 
d'évidement.  En  outre,  il  y  a  272  kil.  de  voies  navi- 
1  gables  artificielles  en  dehors  des  systèmes  de  jonc- 
i  tion.  La  flotte  fluviale  de  la  Russie  d'Europe  comp- 
I  tait  lors  du  dernier  recensement  2.539  navires  à 
I  vapeur  (129.759  chev.-vap.)  et  20.580  navires  mus 
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autrement  que  par  la  vapeur  (8.G38.000  t.  de  jauge); 
celle  de  la  Russie  d'Asie,  275  nav.  à  vap.  (1(S.161 
chev.-vap.)  et  818  autres  (322. (iOl  t.).  l'ius  des  deux 
tiers  des  marcliandises  exportées  de  la  Russie  et 
plus  de  la  moitié  des  marchandises  importées 
prennent  la  voie  de  mer. 

La  marine  marchande  russe  n'a  qu'une  part  in- 
signifiante dans  la  navigation  de  long  cours.  Les 
navires  russes  représentent  8  à  10%  du  tonnage 
des  navires  au  long  cours  entrant  dans  les  ports 
russes,  les  navires  anglais  33  %,  les  allemands 
18,8  V„,  les  danois  12  "/„,  les  suédois  et  les  norvé- 
giens 10°/,,.  Le  petit  cabotage  (entre  ports  russes 
situés  dans  la  même  mer)  et  le  grand  cabotage 
(entre  ports  russes  n'appartenant  pas  à  la  même 
mer)  sont  le  privilège  exclusif  du  pavillon  russe  ; 
seul,  fait  exception  le  transport  du  sel  entre  la  mer 
Noire  et  la  Baltique.  La  marine  marchande  russe 
comptait,  au  l"  janvier  1899,  657  navires  à  vapeur 
(299.724  t.)  et  2.143  (254. 416  t.)  à  voiles.  Sur  le 
nom!)re  total  dos  navires  à  vapeur,  487  (ensemble 
239.208  t.)  ont  éti;  construits  à  l'étranger.  Des  na- 
vires à  voiles,  1.385  jaugent  100  t.  et  au-dessous, 
19  seulement  600  t.  et  au-dessus. 

Commerce  extérieur.  —  Le  commerce  de  la  P.ussie 
s'elTectue  par  la  frontière  européenne,  par  la  froulière 
asiatique  et  par  la  frontière  de  Finlande,  certains  pro- 
duits de  cette  dernière  partie  de  l'Empire  payant  des  droits 
de  douane  à  l'entrée  en  Russie.  Dans  le  mouvement  gé- 
néral la  part  de  la  frontière  européenne  est  de  86  %,  celle 
de  la  frontière  de  Finlande  de  4  %  et  celle  de  la  frontière 
d'Asie  de  10  V- 

Commerce  spécial  en  milliers  de  roubles 

Export.  Import.  Totaux 

1886-1890 630.912      392.3;)0      1.023.202 

1891-1895 621.420      463. 46o      1.084.885 

1896 688.572      589.810      1.278.382 

1897 726.624      559.998      1.28G.622 

1898 732.673      617.459      1.350.132 

1899 626.475      642.778      1.269.253 

Par  pays  de  destination  et  de  provenance  les  import, 
et  les  export,  se  divisent  comme  suit  (moyenne  de  la  pé- 
riode 1896-1898  en  millions  de  roubles): 

Export.     Iniport.    Totaux 

Angleterre 150,6      110,3      260,9 

Allemagne 179,6      190,7      370,3 

France 63,5       25,1        88,6 

Chine 5,8       40,3       46,1 

•    Hollande 76,8         7,2       84,0 

Danemark 9,4         3,2        12,6 

Turquie 13,9  6,4        20,3 

Italie 40,8        10,2        51,0 

Autriche 37,1        22,0       59,1 

Ktats-Unis 2,i        54,6        57,0 

Espagne  et  Portugal 5,6  4,1  9,7 

Suède  et  Norvège 12,9  9,3        22,2 

Helgique 28,2        22,7        50,9 

Egypte 5,1        20,1        25,2 

Perse 15,8        19,2        35,0 

Finlande 27,1        19,0       46,1 

Indes-Orientales 1,3         8,1  9,4 

Autres  pays 40,1        16,6       .56,7 

L'import.  et  l'export.  se  répartissent  comme  suit  (pour 
la  période  1896-98),  entre  les  principaux  groupes  de  mar- 
chandises : 

Export.    Import. 

Objets  d'alimentation 58,2       17,3 

Matières  brutes  ou  demi-ouvrées 35,5       52,7 

Animaux 2,3  0,6 

Objets  fabriqués 4,0        29,4 

XI.  .Monnaies,  Poids  kt  iMesu iies.—  La  loi  du  7  juin  1899 
a  introduit  en  Russie  le  raonométallismc-or  ;  l'unité  mo- 
nétaire est  le  rouble  (774  milligr.  234  d'or  fin).  Il  est  divisé 
en  100  copecs.  La  monnaie  d'or  russe  est  au  titre  de  0,900; 
il  est  frappé  des  pièces  de  15  roubles  ou  impériales,  de 
7  roubles  1/2  ou  demi-impériales  ;  de  10  et  de  5  roubles.  La 
monnaie  d'argent  est  an  titre  de  0,900:  pièces  de  1  rouble, 
50  copecs  et  23  copecs,  et  au  titre  de  0,500  :  pièces  de  20, 


13,  10  et  5  copecs.   Los  pièces  de  cuivre  sont  de  5,  3,  2, 
1  copec  1/2  et  1/4  de  copec.  Un  rouble  =  2  fr.  67. 
Mesures  de  longueur 

1  verste =1  kil.    066781 

1  sagène =  2  m.      13356 

1  pied =  0  m.     30479 

1  pouce =2  cm.    5400 

1  ligne =  2  mm.  3400 

1  archine =  0  m.     71119 

1  verchok =4  cm.  4449 

Mesures  de  superficie 


1  verste  carrée. 

1  pied         —  . 

1  ligne        —  . 

1  verchok  —  . 

1  sagène     —  . 

1  pouce       —  . 

1  archine    —  . 

1  déciatine—  . 


1  kil.  carré.  1380211 


0  m. 
6  mm. 
19  cm. 

4  m. 


092900 

4514 

7;)73 

5.")2084 

4514 

503787 

092500 


=:    6  cm. 

=    0  m. 

=    1  hect. 

Mesures  cubiques 

1  sagène  cube =    9  m.    cube 

1  pouce       —    =16  cm.     — 

1  archine    —    =    0  m.      — 

1  pied         —    =    0  m.      — 

1  ligne        —    =16  mm.   — 

1  verchok   —    =87  cm.    — 

Mesures  de  poids 

1  berkovetz =  163  kilO; 

1  poud =    16     — 

1  livre ^0     — 

Ilote =    12  gr. 

1  zolotnik =      4  — 

1  dolia =    44  milligr.  435 

Mesures  de  capacité  pour  les  liquides 

1  tonneau =4  hectol.  91962884 

1  vedro =1  décal.   2299072 

1  chtofE =  1  lit.        2299072 

1  bouteille =0—         614954 

1  tcharka =  1  décil.    22990721 

Mesures  de  capacité  pour  les  matières  sèches 


7I2I52 

386176 

359709 

028315 

3S6 

819601 


804623 

380463 

40951136 

79724 

26375 


1  tchetvert 

1  osmina 

1  demi-osmina 

1  tchetverik 

1  garnetz 

Voy.   aussi  les  mots 
Finlande. 


=2  heclol.  09904164 

=1      —      049320S2 

=5  décal.  2476041 

=2   —   6238020 

=3  lit.   279753 

Artels,  Banques  étrangèrf-, 
Paul  Apostol. 

Royaume  de  Pologne  ou  Région  de  la  Vistule 
(Zarstwo  Polskoe,  Privislyansky  Kray).'—  Les  dix  gou- 
vernements qui  forment  le  royaume  de  Pologne  (Varsovie. 
Kalich,  Kielzi,  Lomgea,  Lublin,  Pétrokov,  l'iotzk,  Radom, 
Souvalki  et  Sedletz)  occupent  la  partie  la  plus  occidentale 
de  la  Russie  d'Europe.  Cette  région  comprend  le  bassin  de 
la  Vistule  avec  une  partie  de  ceux  du  Niémen  et  de  la 
Varta  (affluent  de  l'Oder)  :  sup.,  128.000  kil.  carrés;  pop. 
9,5  millions  d'hah.  (74  par  kil.  carré),  dont  2  millions  dans 
les  villes.  La  majeure  partie  de  la  pop.  est  polonaise  (70°/J- 
puis  viennent  :  Israélites  13  "/.,  Russes  11  7.,  Lithuaniens 
3  Vo  et  plus  de  2,5  °/„  d'.\lleniands.  Les  principales  vill' 
du  royaume  de  Pologne  sont  Varsovie  (638.000  hab.),  L^i 
(315.000)  (voy.  ces  mots),  et  Lublin  (50.000). 

A  la  tête  de  la  région  de  la  Vistule  est  placé    le  gou- 
verneur général  de  Varsovie.  L'administration  locale,  l'oi^ 
ganisation  des  municipalités,  le  fonctionnement  de  la  j 
tice  diffèrent  dans  une  certaine  mesure  de  ceux  du  n 
de  l'Empire,  en  particulier  en  ce  qui  concerne  le  self-i 
vernment,  qui  n'existe  pas  dans  cette  partie  de  la  Husi 

L'agriculture  est  la  principale  ressource  des  habita 
La  propriété  est  héréditaire  par  famille.  Le  seigle  coa' 
1.700. 000  décialines  (la  déciatine  =  1.09  hectares),  l'av^ 
870.000,  les  pommes  de  terre  700.000,  le  froment  300. 
Le  houblon  est  cultivé  dans  le  gouvernement  de  Radi 
L'élevage  du  bétail  est  pratiqué  exclusivement  pour 
besoins  locaux. 

Les  industries  sont  très  prospères  ;  leurs  produits 
évalués  à  380  millions  de  roubles  environ;  elles  occn 
250.000  ouvriers,  non  compris  les  ouvriers  urbains  de 
vers  métiers. 

La  production  minière  s'est  sensiblement  accrue  dai 
le  cours  des  dix  dernières  années,  notamment  la  houille. 
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fer  et  le  zinc.  Le  bassin  honiller  de  Doml)rovo  (goov.  de 
Pétrokov)  tient  le  second  rang,  après  celui  de  Donelz, 
parmi  ceux  de  l'Empire:  il  en  a  été  extrait,  en  1898, 
i.  100.000  T.  de  charI)on  de  terre.  C'est  nn  prolongement 
dn  bassin  dit  de  la  Silésie  Polonaise;  les  mines  de  la  So- 
ciété de  Sosnovitze,  avec  1.500.000  T.,  sont  celles  qui  pro- 
dnisent  le  plus.  —  Le  royaume  de  Pologne  est  riche  en 
minerai  de  fer,  principalement  en  sidérose  argileuse,  mais 
ce  minerai  contient  peu  de  fer  ;  en  1897,  il  a  été  extrait 
environ  328.000  T.  de  ce  minerai.  —  On  exploite  les  gise- 
ments de  zinc  du  gouvernement  de  Pétrokov,  où  le  mine- 
rai se  présente  sons  la  forme  de  calamine  contenant  en 
moyenne  de  8  à  15*/.  de  métal.  —  Dans  le  gouvernement 
de  Kieizi  se  trouvent  les  meilleures  carrières  russes  de 
marbre.  —  L'industrie  dn  fer  est  ancienne  dans  le  royaume 
de  Pologne;  aujourd'hui,  par  la  quantité  de  leur  produc- 
tion, les  hauts-fourneaux  polonais  viennent  après  ceux  de 
rOnral.  Kn  1898,  il  a  été  produit  dans  le  royaume  de  Po- 
logne 263.000  T.  de  fonte,  188.000  d'acier  et"  65.000  de  fer 
ouvré  (tôle,  tôle  forte,  rails,  bandes,  etc.).  —  La  distillerie 
de  l'alcool  et  la  production  du  sucre  tiennent  un  rang  im- 
portant parmi  les  industries  du  pays.  11  y  a  374  distille- 
ries, 48  sucreries  et  raSineries.  268  brasseries  et  2  fabr. 
de  levures.  —  La  meunerie  est  développée  dans  le  gouver- 
nement de  Lnblin  et  dans  celui  de  Varsovie.  —  L'industrie 
du  lin  (voy.  Lin)  est  concentrée  dans  le  bourg  de  Girar- 
dovo  (gouv.  de  Varsovie),  celle  dn  coton  dans  le  gouv.  de 
Pétrokov  (Lodz  et  environs). 

;?ons  le  rapport  commercial,  la  situation  du  royaume  de 
Pologne,  placé  entre  la  Russie,  l'Autriche  et  la  Prusse, 
est  des  plus  avantageuses;  les  débouchés  des  indostries 
polonaises  s'étendent  fort  au  loin  dans  l'intérienr  de  l'Em- 
pire et  font  une  concurrence  souvent  très  heureuse  aux 
industries  textiles  de  la  région  moscovite.  Les  voies  de 
communication  ont  un  développement  correspondant  à  l'es- 
sor économique  de  ce  pays  :  2.560  kil.  de  voies  ferrées  et 
425  kil.  de  voies  navigables. 

Pour  les  monnaies,  poids  et  mesures,  voy.  Mesures  et 
Poids,  Monnaies,  Russie. 

Caucase.—  Le  pays  dn  Caucase  s'étend  sur  la  pénin- 
sule séparant  les  mers  Noire  et  d'.\zof  de  la  mer  Cas- 
pienne. [1  comprend  dix  gouvernements  et  provinces  et 
couvre  environ  2  •/.  de  la  superlicie  de  l'Empire  (412.000  kil. 
carrés)  ;  les  47  V»  de  celte  étendue  forment  les  trois  pro- 
vinces du  Konbane,  du  Térek  et  dn  Daghestane,  situées  au 
nord  du  Caucase;  le  reste,  sept  gouvernements  et  pro- 
vinces s'étendant  au  sud  de  la  chaîne  :  Tiflis,  Bakou,  Eli- 
savethpol,  Erivane,  Kontals,  Kars,  et  de  la  mer  Noire. 

Le  Caucase  divise  le  pays,  au  point  de  vue  du  relief  et 
de  la  nature,  en  trois  parties  :  la  Ciscaucasie,  le  Caucase 
proprement  dit  et  la  Transcancasie.  La  répartition  des  ri- 
vières est  assez  égale  (Konbane,  Térek,  Rion  et  Koura  avec 
l'Arax),  mais  la  moitié  orientale  da  Cancase  et  particuliè- 
rement celle  de  la  Transcancasie  a  besoin  d'irrigation  ar- 
tlGcielie.  La  pop.  du  Cancase  (non  compris  le  gouvern.  de 
Stavropol,  qni  faisait  autrefois  administrativement  partie 
du  pays  caucasien)  est  de  8.372.000  hab.  (20  hab.  par  kil. 
carré).  î^s  Russes  en  constituent  les  25  7.  ;  ils  habitent 
principalement  les  provinces  du  Konbane  et  du  Térek  et 
en  partie  le  gouv.  de  la  mer  Noire  ;  ils  s'occupent  surtout 
d'agriculture,  d'élevage  et  de  jardinage;  ils  forment  une 
partie  de  la  pop.  des  villes  comme  militaires  et  fonction- 
naires. Les  .Arméniens  représentent  12,5  */.  de  la  pop. 
totale  du  Caucase  et  habitent  principalement  les  gouv.  d'Éri- 
vane,  d'Élisavethpol  et  de  Tiflis  ;  l'industrie  et  le  commerce 
do  pays  sont  en  grande  partie  entre  leurs  mains.  Les 
Géorgiens  occupent  le  gouv.  de  Koutaïs  et  une  partie  du 
gouv.  de  Tiflis;  ils  forment  15,5*/.  de  la  pop.  et  se  livrent 
à  l'agriculture,  à  l'horticulture,  à  la  viticulture,  à  la  séri- 
ciculture, en  partie  aux  métiers.  Les  Tartares  (gouv.  d'Élisa- 
Tetbpol,  de  Bakou,  d'Érivane  et  de  Tiflis),  15  */.  de  la  pop., 
sont  agriculteurs  et  pasteurs.  Les  montagnards  de  l'Est 
(10  7.  de  la  pop.),  ceux  de  l'Ouest  (environ  2,8  '/,)  et  les 
Ossètes  (partie  centrale  de  la  chaîne  du  Caucase)  27.,  sont 
surtout  agriculteurs  et  éleveurs. 

VagricuUure  est  l'occupation  principale  des  habitants 
du  Caucase  :  elle  produit  6  millions  d'hectol.  de  blé  de 
printemps  et  jusqu'à  22,6  d'hectol.  de  blés  d'hiver;  le  pre- 


mier domine  dans  les  montagnes,  le  second  dans  les  bas- 
pays  ;  les  sortes  les  plus  précieuses  sont  les  blés  durs 
(espèce  jaune  et  le  Koubanka).  Après  le  blé  vient  l'orge 
(12  millions  d'hectol.).  Le  mais  produit  8 1/2  millions  d'hec- 
tol., dont  6  dans  le  gouv.  de  Kontals;  le  riz,  2. 600.000- 
(la  moitié  dans  le  gonv.  de  Bakou);  le  millet,  2.600.000; 
le  seigle, 2  millions  (en  Ciscaucasie).  On  cultive  en  outre: 
l'épeautre,  le  sarrasin,  le  blé  noir,  l'avoine,  et  l'on  récolte 
3.400.000  hectol.  de  pommes  de  terre.  —  La  plante  tex- 
tile la  plus  importante  est  le  cotonnier,  cultivé  en  Trans- 
cancasie (gouv.  de  Bakou,  d'Élisavethpol,  de  Kontals)  :  I» 
variété  dn  pays  {Gossypium tierbacenm)  et  l'LpIand,  dont 
l'acclimatation  date  d'une  vingtaine  d'années,  produisent 
11.500.000  kilog.  de  coton  pur,  à  raison  de  240  kilog.  à 
l'hectare.  On  rencontre  aussi  le  lin  et  le  chanvre,  et  ré- 
cemment, grâce  à  l'intervention  dn  Ministère  de  l'agricul- 
ture, la  culture  des  arachides  a  pris  de  l'extension.  —  La 
culture  dn  tabac  a  une  grande  importance  pour  ia  Ciscau- 
casie (11.500.000  kilog.)  et  dans  les  gouv.  de  Koutaïs  et  de 
Tiflis  (3  millions  de  kilog.).  —  VhorticuUure  est  une  des 
industries  les  plus  importantes  et  les  plus  anciennes  da 
pays.  Il  y  a  au  Caucase  de  115.000 à  125.000  hect.  de  vigne, 
dont  85  7.  en  Transcancasie  (gonv.  de  Tiflis  (Kakhétie)  et 
de  Koutaïs)  et  15  7.  en  Ciscaucasie.  La  plus  grande  partie 
des  vins,  1.200.000  hectol.,  est  consommée  sur  place.  — 
Pour  tout  le  Caucase  la  culture  du  mûrier  a  une  grande 
importance,  la  sériciculture  renaissant  grâce  aux  mesures 
récentes  du  Gouvernement  :  la  production  actuelle  est  de 
6.500.000  kilog.  de  cocons  bruts  par  an.  Sans  compter  les 
métiers  indigènes,  il  existe  20  ateliers  de  dévidage  de  la 
soie.  .Après  avoir  fourni  l'industrie  locale,  la  soie  cauca- 
sienne est  vendue  principalement  dans  la  région  de  Mos- 
cou. —  Il  faut  noter  aussi  les  essais  faits  depuis  peu  pour 
développer  la  culture  dn  thé;  les  plus  importantes  planta- 
tions sont  près  de  Batoum  et  appartiennent  à  K.  S.  Popov 
(160  hectares)  et  aux  .\panages  (140  hectares).  —  La  racine 
de  réglisse  est  un  des  produits  importants  de  la  Transcao* 
casie  ;  on  la  récolte  et  on  l'exporte  à  l'étranger,  surtout 
aux  Etats-Unis;  la  valeur  de  cette  export.,  non  compris 
la  réglisse  fabriquée,  varie  entre  6,5  et  8  millions  de  kîIog> 
valant  un  demi-million  de  roubles.  (Voy.  Réolisse.) 

Le  pays  est  très  favorable  à  l'élevage  en  grand.  Les 
races  de  chevaux  les  plus  connues  sont  celles  de  la  Kabarda 
en  Ciscaucasie  et  celle  de  la  Karabakh,  au  sud  de  la  Trans- 
cancasie: on  compte  au  Caucase  1.391. 000  chevanx  et  mu- 
lets, 5.804.516  tètes  de  gros  bétail  à  cornes,  11.373.250 
montons,  brebis  et  chèvres,  806.604  pores  et  17.879  cha- 
meaux.— Il  y  a  plus  de  7.500.000  hectares  de  forêts  (30  7, 
dans  le  Caucase  septentrional  et  près  de  70  7.  en  Trans- 
cancasie), dont  la  moitié  dans  la  prov.  dn  Konbane  et 
le  gonv.  de  Koutaïs.  —  On  pêche  annuellement  dans  les 
eaux  du  Cancase  plus  de  72  millions  de  kilog.  de  poissons 
(esturgeons,  saumons,  carpes,  saudats,  képhales.  etc.). 
—  Le  gouv.  de  Koutaïs  prodnit  jusqu'à  200.000  T.  de  mi- 
nerai de  manganèse,  exporté  en  .Angleterre  et  en  Hol— 
lande  ;  la  houille  se  rencontre  principalement  dans  l'ooest 
dn  Caucase  (gouv.  de  Koutaïs):  en  1897  on  en  a  extrait' 
21.300  T.  —  Les  immenses  gisements  de  la  prov.  de  Kars 
et  du  gouv.  de  Koutaïs  ont  donné  en  1898  34.000  T.  de  se^ 
gemme;  le  gonv.  de  Tiflis  a  produit  2.500  T.  de  sel  Glau— 
ber,  et  les  dépôts  lacustres  dn  Cancase  16.400  T.  de  sel 
marin.  —  On  rencontre  les  minerais  de  enivre  dans  le 
gouv.  d'Élisavethpol  (3.000  T.  en  1898)  et  le  plomb  ar- 
gentifère dans  la  prov.  de  Térek  (8.300  T.).  (Voy.  pins  haut 
les  renseignements  sur  l'extraction  du  naphte,  et  aussi 
l'article  Pétrole.)  —  Le  Caucase  abonde  en  sources  miné- 
rales, qui  attirent  nn  grand  nombre  de  malades  :  sulfureuses 
alcalines  à  Pyatigorsk,  ferrugineuses  à  Gelesnovodsk,, 
alcalines  à  Essentonki.  d'acide  carbonique  à  Kislovodsk. 

L'industrie  est  principalement  domestique,  elle  trans- 
forme les  matières  premières  du  pays  (tissus  de  laine  et 
de  soie,  tapis,  objets  en  bois,  en  cuivre,  en  fer,  en  argent,, 
céramique  rudimentaire,  etc.).  Les  20.000  fabriques  e» 
usines  du  Cancase,  qui  sont  ponr  la  plupart  de  tout  petits 
établissements  industriels,  produisent  annuellement  pour 
70  millions  de  roubles  ;  les  industries  dn  napbte  repré- 
sentent la  moitié  de  cette  somme.  Le  nombre  des  onvriers 
est  de  67.000. 
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Le  réseau  des  clieiuins  de  fer  est  de  3.300  kil.  ;  la 
ligne  la  plus  importante,  de  Vladicaucase  à  Rostov-sur- 
le-Don,  avec  prolongement  jusqu'à  Pétrovsk,  port  de  la 
mer  Caspienne  (1.000  kil.),  a  des  embranchements  sur 
Stavropol,  Novorossisk  et  le  réseau  des  villes  d'eaux;  le 
chemin  de  ter  de  Tzariizine  y  aboutit,  permettant  ainsi 
d'écouler  les  céréales  de  la  Volga  et  de  la  Sibérie  vers  les 
ports  de  la  mer  Noire.  Une  autre  ligne,  qui  sert  surtout 
pour  le  transport  du  naphte  et  de  ses  dérivés,  est  celle  de 
la  ïranscaucasie,  qui  relie  Batoum  à  ïiflis  et  à  Bakou 
(930  kil.)  ;  elle  a  des  embranchements  sur  les  centres  de 
production  de  la  houille  (Poti,  Koutaïs,  ïkvibouli)  et  du 
manganèse  (Tchialouri),  sur  Souram,  Borjom  et  Soura- 
kbani.  Tiflis  est  relié  par  chemin  de  fer  à  Kars.  Parmi  les 
grandes  routes  carrossables  du  Caucase  il  faut  mentionner 
la  route  militaire  de  Géorgie,  qui  relie  Vladicaucase  à  Ti- 
flis (220  kil.)  ;  elle  est  célèbre  par  la  beauté  de  ses  pay- 
sages. Les  principaux  ports  de  la  Caspienne  sont  reliés  par 
des  lignes  de  vapeurs  avec  les  ports  de  la  Perse,  avec  la 
Volga  et  le  littoral  caucasien  de  la  mer  Noire.  Des  lignes 
de  vapeurs,  partant  d'Odessa  et  de  Sébastopol,  mettent  en 
relations  les  ports  caucasiens  de  la  mer  Noire  avec  ceux 
de  la  Turquie;  en  outre,  des  navires  russes  et  étrangers, 
du  Lloyd  autrichien  et  des  Messageries  Maritimes,  font 
nn  service  régulier  entre  Batoum  et  les  ports  de  la  Médi- 
terranée. 

Sibérie.—  La  Sibérie  forme  la  partie  septentrionale  du 
continent  asiatique  placée  sous  la  domination  de  l'Empire 
Russe  ;  sa  superficie  est  de  248.019,3  milles  géographiques 
carrés  ou  14  millions  5  de  kil.  carrés  ;  elle  s'étend  entre 
45°— 77°  lat.  N.  et  58°— 188°  long.  E.  du  méridien  de  Paris. 
Elle  est  baignée  au  N.  par  l'Océan  Glacial,  à  l'E.  par  l'Océan 
Pacifique;  à  sa  frontière  méridionale  est  l'Empire  Chinois, 
et  la  chaîne  de  l'Oural  forme  sa  frontière  occidentale. 

L'annexion  de  la  Sibérie  à  l'Etat  russe  a  commencé  à  la 
fin  du  XVI*  siècle.  Après  la  victoire  de  Yermak  sur  les 
hordes  du  khan  tartare  Koutchoum  (1581),  l'expansion 
russe  ne  rencontra  plus  de  sérieuse  résistance.  Parallèle- 
ment à  la  conquête,  la  colonisation  russe  se  développait. 
Le  nombre  des  habitants  est  de  8.188.368  (recens,  de  1897); 
l'élément  russe  est  prédominant  :  sauf  dans  la  zone  des 
toundras  polaires  et  la  steppe  kirghize,  les  Russes  forment 
70  à  96  7.  de  la  pop.  Le  manque  de  terres  dont  souffrent 
les  paysans  des  provinces  agricoles  de  la  Russie  d'Europe 
est  le  facteur  principal  de  l'émigration  libre  en  Sibérie. 
Des  privilèges  sont  accordés  aux  émigrants  :  des  lots  de 
terrain  leur  sont  donnés,  à  raison  de  16  hectares  par  indi- 
vidu ;  pendant  les  trois  premières  années,  ils  sont  exempts 
d'impôts,  etc. 

La  Sibérie  présente  une  extrême  diversité  de  relief,  de 
climat,  de  végétation,  d'animaux  et  de  richesses  miné- 
rales. Elle  peut  être  divisée  en  deux  vastes  régions  :  la 
Sibérie  russe  proprement  dite,  formée  par  la  Sibérie  Oc- 
cidentale et  la  Sibérie  Centrale  ;  et  le  Pays  sibérien,  moins 
pénétré  par  la  colonisation,  formé  par  la  Sibérie  Orientale 
avec  la  province  d'Yakoutsk  et  la  région  de  l'Amour,  le 
littoral  et  les  steppes  des  Kirghizes  (partie  N.-O.  de  l'Asie 
Centrale). 

La  Sibérie  Occidentale  comprend  les  gouv.  de  Tobolsk 
et  de  Tomsk,  et  les  régions  transouraliennes  des  gouv.  de 
Perm,  d'Onfa  et  d'Orenbourg.  Elle  est  très  riche  en  lacs 
et  arrosée  par  deux  immenses  cours  d'eau,  l'Obi  et  l'ir- 
tich.  La  partie  méridionale  est  favorable  à  l'agriculture  ; 
la  partie  septentrionale  est  couverte  par  les  forêts  ou  la 
«taïga».  La  zone  agricole  compte  4.400.000  hab.  (5  par 
kil.  carré)  et  la  zone  des  forêts  1.200.000  hab.  (1,6  par  kil. 
carré)  ;  96  %  de  la  pop.  sont  des  Russes  émigrés  ;  l'agri- 
culture occupe  75  %  des  bras  ;  les  terres  ensemencées  en 
céréales  représentent  (y  compris  les  parties  transoura- 
liennes des  gouv.  de  Perm,  d'Oufa  et  d'Orenbourg)  4  mil- 
lions 5  d'hectares  avec  un  rendement  annuel  de  60  mil- 
lions d'hectol.  de  céréales,  dont  42  %  de  froment,  35  % 
d'avoine,  15  °/„  de  seigle,  5  V.  d'orge,  le  reste  de  pomme 
de  terre  et  de  sarrasin.  —  On  cultive  en  outre  le  lin  (8  mil- 
lions de  kilog.  de  graines  et  9  millions  de  fibres  annuelle- 
ment), le  chanvre,  les  qualités  inférieures  du  tabac.  — 
On  compte  par  100  hab.  70  chevaux,  80  têtes  de  bétail  et 
150  antres  animaux  domestiques.  L'élevage  des  rennes  at- 


teint le  chiffre  de  170.000  têtes.  —  Dans  la  zone  des  forêts 
l'industrie  du  bois,  la  pêche  et  la  chasse  ont  une  grande 
importance  pour  la  pop.  russe  et  aborigène. 

Les  richesses  minérales  de  la  Sibérie  Occid.  sont  au 
revers  oriental  de  la  chaîne  de  l'Oural  et  sur  les  pentes 
N.-O.  du  groupe  montagneux  de  l'Altaï.  Au  cours  de  la 
dernière  période  décennale,  l'Oural  a  produit  annuellement 
de  1.000  à  1.150  kilog.  d'or,  de  4.000  à  6.000  kilog.  de  pla- 
tine, plus  de  3.000  T.  de  cuivre,  660.000  de  fonte,  250.000 
de  fer.  120.000  d'acier,  13.800  de  ferro-chromite,  5.000 
de  manganite.  Les  mines  de  l'Altaï  produisaient  jusqu'en 
1861  plus  de  16.000  kilog.  d'argent,  mais  depuis  cette  pro- 
duction est  tombée  à  3.000  kilog.;  les  gisements  aurifères 
du  gouv.  de  Tomsk  donnaient  ces  dernières  années  de 
2.000  à  3.300  kilog.  d'or,  dont  seulement  130  des  mines  de 
l'Etat  ;  le  produit  en  cuivre  brut  s'élève  actuellement  à 
250  T.  ;  le  bassin  houiller  de  Kousnetzk,  très  riche,  mais 
encore  peu  exploité,  donne  10.000  T.;  le  minerai  de  fer 
est  traité  dans  l'usine  de  Gouriew.  —  Les  monts  de  l'Ou- 
ral et  de  l'Altaï  abondent  en  pierres  précieuses.  —  Le  sel 
est  tiré  des  nombreux  lacs  du  gouv.  de  Tomsk. 

En  1897,  ou  comptait  :  dans  le  gouv.  de  Tobolsk,  2.823 
fabriques  et  usines  avec  7.440  ouvriers  et  une  production 
de  6  millions  de  roubles  environ;  parmi  les  plus  impor- 
tantes :  1  fabrique  de  papier,  5  de  verre,  1  de  cloches, 
5  usines  mécaniques,  9  distilleries;  dans  le  gouv.  de  Tomsk, 
2.031  fabriques  (non  compris  celles  du  Cabinet  de  Sa  Ma- 
jesté) avec  7.000  ouvriers  et  4,5  millions  de  roubles  de  pro- 
duction ;  parmi  les  plus  importantes  :  les  distilleries,  les 
brasseries,  les  fabriques  d'allumettes  et  de  .soude.  Au  nord 
du  gouv.  de  Tobolsk,  dans  les  districts  de  Bérézov  et  d'Ob- 
dorsk,  s'étend  la  zone  polaire  des  toundras,  région  à  cli- 
mat très  rigoureux,  habitée  presque  exclusivement  par  les 
aborigènes,  Ostyaks  et  Samoyèdes,  dont  la  principale  oc- 
cupation est  l'élevage  du  renne,  la  chasse  et  la  pêche. 

La  Sibérie  Centrale  occupe  une  sup.  de  3.280.000  kil. 
carrés  et  comprend  les  gouv.  d'Yenisseysk  et  d'irkoutsk  : 
elle  est  arrosée  par  les  fleuves  et  affluents  de  l'Yenissey 
et  de  l'Angara.  La  pop.  est  de  1. 055. 000  hab.  (non  compris 
celle  de  la  partie  polaire  des  toundras,  11.000  env.).  Dans 
la  partie  méridionale,  800.000  hectares  de  terre  sont  en- 
semencés et  donnent  plus  d'un  million  d'hectol.  de  céréales 
(froment,  seigle,  avoine,  sarrasin)  et  de  pommes  de  terre; 
on  cultive  aussi  le  chanvre,  le  lin.  et  le  tabac.  L'élevage 
du  bétail  est  très  important  :  750.000  chevaux,  800.000 
bêtes  à  cornes  et  1.200.000  petits  animaux.  Dans  la  partie 
moyenne,  qui  forme  une  zone  de  forêts,  les  principales 
occupations  des  hab.  sont  la  chasse,  la  pêche,  l'apicul- 
ture et  les  industries  du  bois.  Les  mines  d'or  y  ont  une 
grande  importance  économique  ;  elles  occupent  10.000  ou- 
vriers et  donnent  plus  de  3.444  kilog.  d'or  annuellement. 
Gisements  de  fer,  de  houille,  de  plomb  argentifère,  de 
cuivre,  de  graphite,  de  sels.  I^es  fabriques  et  usines  pro- 
duisent annuellement  pour  plus  de  6  millions  de  roubles 
et  occupent  8.000  ouvriers.  Les  plus  importantes  sont 
usines  métallurgiques  (3  avec  4.000  ouvriers  et  une  pro-^ 
duction  de  600.000  roubles),  usines  de  sel,  fabriques  doj 
faïence  et  de  porcelaine,  briqueteries,  fabr.  d'allumettes^ 
distilleries,  brasseries,  minoteries,  savonneries,  etc.  Dans 
la  partie  polaire  de  la  Sibérie  Centrale,  qui  forme  la  con- 
tinuation de  la  zone  des  toundras  de  la  Sibérie  Occiden-^ 
taie,  la  pop.  s'occupe  de  la  chasse,  de  la  pêche  et  de  l'éle 
vage  des  rennes. 

La  Sibérie  Orientale  comprend  les  régions  d'Yakoutskj 
de  l'Amour  (Transbaïkalie  et  province  de  l'Amour)  et  dl 
littoral,  ainsi  que  l'île  de  Sakhaline.  La  région  d'Yakoutsk 
.s'étend  sur  la  plus  grande  partie  de  la  vallée  de  la  LénaJ 
avec  une  sup.  de  3.900.000  kil.  carrés  ;  de  ses  260.000 hab.j 
plus  de  90  °/.  sont  des  aborigènes  nomades  et  pasteur 
(Yakontes),  dont  l'élevage  est  la  principale  ressource, 
province  possède  11.000  chevaux  et  265.000  bêtes  à  cornes 
10.000  hab.  env.  vivent  de  la  pêche.  Les  industries  du  boi^ 
(abattage  et  flottage  à  Yakoutsk)  donnent  dans  les  district 
d'Yakoutsk   et   d'Olekminsk  des    gains  d'environ   15.1 
roubles  par  an.  On  tue  annuellement  de  200.000  à  600. 
écureuils,  de  50.000  à  70.000  lièvres,  de  10.000  à  40.000  lier-" 
mines,  de  5.000  à  15.000  renards  bleus,  de  6.000  à  8.000 
rennes,  élans  et  chevreaux,  3.000  à  4.000  renards,  2.000  à 
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4.00()ours,  o. 000  zibelines,  etc.  I^  recherche  de  l'ivoire 
des  mammouths  est  n'-manératrice  dans  la  partie  polaire 
de  la  province.  1^  région  d'Valcoatsk  est  riche  en  honille, 
en  fer.  en  plomb  et  en  graphite,  mais  ces  richesses  sont 
très  peu  exploitées;  seule  l'extraction  de  l'or  est  déve- 
loppée :  deux  groupes  des  mines  de  cette  région  (celui 
d'Olekminsket  cflui  de  Vitinsk)  occupent  25.000  ouvriers; 
on  y  produit  annuellement  1.000  à  1.150  kilog.  d'or  avec 
2.000.000  de  T.  de  sables  aurifères. 

La  tieutenance  générale  de  l'Amour-Maritime  est 
composée  de  trois  provinces  :  Transbaîkalie,  l'.\mour,  et 
du  Littoral  ou  .Maritime.  La  Transbaîkalie  compte  664.000 
hab.,  dont  70  7.  sont  Russes.  Les  conditions  climatolo- 
giques,  le  sol  fertile  et  l'abondance  des  pâturages  caracté- 
risent cette  région,  favorable  an  développement  de  l'agri- 
culture et  de  l'élevage.  La  sup.  ensemencée  est  de  300.000 
hectares  ;  la  récolte  des  céréales  varie  entre  1  3/4  et  4mil- 
l'ons  d'hectol.,  dont  une  moitié  en  seigle  et  l'autre  en 
froment,  avoine,  sarrasin,  pommes  de  terre  et  orge.  Les 
troupeaux  de  la  Transbaîkalie  comptent  650.000  chevaux, 
1.300.000  bêtes  à  cornes,  1.500. 000  têtes  de  menu  bé- 
tail, 10.000  chameanx.  2.400  rennes.  Bien  que  23  V.  de  la 
sup.  soient  couverts  de  forêts,  l'industrie  du  bois  est  peu  ré- 
pandue; la  chasse  est  pour  les  hab.  une  ressource  impor- 
tante, ainsi  que  la  pêche  dans  le  bassin  du  lac  Baïkal. 
Mais  la  principale  richesse  de  cette  n-gion,  c'est  l'indus- 
trie de  l'or,  qui  occupe  6.000  ouvriers  et  produit  annuelle- 
ment poor  4  à  5  millions  de  roubles.  Les  autres  produits 
miniers  (argent,  honille)  qne  cette  région  possède  en  abon- 
dance sont  peu  exploités.  Dans  cette  province  se  trouve  la 
ville  de  KL-ichta  (voy.  ce  mot),  qui  fait  le  commerce  de 
transit  des  marchandises  chinoises. 

La  province  de  l'Amour  a  une  sup.  de  450.000  kil.  carrés 
avec  120.000  hab.,  dont  88  */.  Russes.  La  surface  cultivée 
est  de  66.000  hect.  et  donne  un  rendement  annuel  moyen 
de  30.000  T.  de  céréales  :  froment,  avoine,  seigle,  et  de 
pommes  de  terre.  Les  forêts,  qui  couvrent  32  */•  de  la  sup., 
et  les  épais  roseaux  que  l'on  rencontre  presque  partout, 
rendent  le  pays  peu  favorable  à  l'élevage  :  on  compte 
50.000  chevaux,  43.000  têtes  de  gros  bétail.  6. 000  de  menu 
bétail,  15.000  porcs.  Les  industries  du  bois  représentent 
300.000  roubles.  La  chasse  est  la  principale  occupation 
des  aborigènes.  I^  quantité  d'or  extraite  annuellement  des 
placers  de  cette  province  est  de  7.000  kilog.,  valant  plus 
de  7  millions  1/2  de  roubles  :  de  grandes  quantités  échappent 
à  l'enregistrement;  nombre  d'ouvriers,  15.000.  Les  autres 
industries  sont  très  peu  développées. 

La  province  .Maritime  ou  du  Littoral  est  dans  sa  partie 
nord,  qui  comprend  le  littoral  de  la  mer  d'Okhotsk,  la 
terre  de  Tchonkotsk  et  la  presqu'île  de  Kamtchatka,  une 
région  boréenne  avec  30.000  hab.  (dont  80  V.  aborigènes 
nomades]  sur  plus  de  12  millions  de  kil.  carrés.  L'élevage 
des  rennes  atteint  200.000  têtes.  L'industrie  principale  est 
la  pêche,  surtout  celle  de  la  baleine  et  des  ours  marins. 
La  pêche  de  la  baleine  dans  les  mers  d'Okhotsk  et  de 
Behring  procure  aux  .Vméricains  des  bénélices  de  1  à 
1 1/2  million  de  roubles  par  an  :  deux  maisons  russes  seu- 
lement leur  font  concurrence  :  celle  du  comte  Kaiserling 
et  celle  de  0.  V.  Lidgolm.  I^  chasse  à  l'ours  marin  fut 
affermée  en  1890,  pour  dix  ans,  à  la  Compagnie  Russe  : 
elle  n'est  admise  (loi  de  1893)  qne  sur  la  terre  ferme. —  La 
partie  méridionale  de  la  province  .Maritime,  qui  comprend 
la  région  de  l'Oussonri  et  l'ile  de  Sakhaline,  compte 
218.000  hab.  (dont  86  '/.  Rus-«es)  sur  630.000  kil.  carrés. 
Elle  diffère  complètement,  par  le  climat,  le  sol  et  la  végé- 
tation, de  la  partie  septentrionale.  L'agriculture  y  est  la 
principaleoccupalion  des  hab. ,  qui  récoltent  snriîO.OOO  hect. 
plus  de  30.000  T.  de  céréales.  Troupeaux  :  35.000  chevaux, 
33.000  bœufs  et  vaches,  32.000  porcs.  Les  richesses  fores- 
tières sont  considérables,  mais  peu  exploitées.  La  chasse 
et  la  pêche  sont  les  grandes  ressources  de  la  population  : 
il  est  exporté  annuellement  en  Chine  de  6.500  à  8.230  T. 
de  choux  de  mer.  Dans  le  district  d'Oudskoï,  1.300  ou- 
vriers extrayent  plus  de  1.300  kilog.  d'or. 

La  région,  des  Steppes  Kirghizes  est  une  vaste  plaine 

qui  sépare  la  Sibérie  du  Turkestan  ;  elle  comprend  les  deux 

provinces  d'.VkmolinsU  et  de  Sémipalatinsk,  qni  consli- 

•  tnent  la  lientenance  générale  des  steppes,  et  les  provinces 


de  Tonrgaî  et  de  l'Oural.  Sup.  1.830.000  kil.  carrés  avec 
2..')00.000  hab.,  dont  24  */.  Husses,  le  reste  Kirghizes  no- 
mades. L'agriculture  est  exercée  principalement  par  les 
Russes  :  récolle  annuelle,  263  T.  de  céréales  et  pommes 
de  terre.  L'élevage  est  la  principale  occupation  des  hab.  ; 
les  troupeaux  kirghizes  comptent  14  millions  de  têtes:  par 
100  Kirghizes,  125  chevaux,  80  bêtes  à  cornes,  440  têtes 
de  menu  bétail,  26  chameaux,  et  par  100  hab.  Russes, 
100  têtes  de  gros  bétail,  180  de  menu  bétail,  60  chevaux, 
3  chameaux.  Les  pêcheries  de  la  province  de  l'Oural  mé- 
ritent une  mention  spéciale.  Elles  appartiennent  à  la  com- 
munauté des  Cosaques  de  l'Oural  ;  la  pêche  s'y  fait  en 
commun  d'après  des  règles  strictes,  à  des  saisons  et  places 
déterminées;  les  revenus  sont  répartis  également  entre 
les  membres.  (Voy.  Estchgeon.)  La  valeur  des  produits  de 
ces  pêcheries  (poissons,  caviar,  etc.)  atteint  3  millions  5  de 
roubles.  —  L'industrie  des  mines  est  peu  développée;  les 
fabriques  et  usines  principales  sont  les  fonderies,  savon- 
neries et  tanneries,  la  meunerie,  la  distillerie,  la  brasserie. 
Voies  de  commlxic.xtio.n  maritimes  et  fluviales:  le 
Grand  Transsibérien.—  En  Sibérie,  presque  tous  les  coars 
d'eau  coulent  dans  la  même  direction  do  S.  au  N.,  yers 
l'Océan  Glacial,  peu  accessible  au  commerce  maritime. 
Seul,  l'.\monr,  dans  la  Sibérie  Orientale,  coule  de  l'O. 
i  à  l'E.  vers  l'Océan  Pacifique,  qui  est  une  mer  ouverte. 
!  De  tous  les  cours  d'eau  de  la  Sibérie,  VIrtich,  affluent 
I  gauche  et  principal  du  fleuve  Obi,  est  le  plus  important, 
i  grâce  à  son  avantageuse  position  et  au  grand  nombre  de 
ses  affluents,  qni  se  dirigent  vers  la  Russie  d'Europe,  rers 
I  la  Chine  Occidentale,  vers  le  Turkestan  et  vers  la  Sibérie 
I  Orientale.  .\  Omsk,  l'Irtich  débâcle  entre  les  14  et  24  avril 
j  et  gèle  entre  le  20  octobre  et  le  13  novembre  ;  à  Sémipa- 
latinsk. il  est  dégagé  des  glaces  pendant  213  jours,  à  Tara 
!  190,  à  Tobolsk  189.  La  partie  inférieure  de  la  rivière,  au- 
dessous  de  Tobolsk  et  jusqu'à  Samarovo,  constitue  une 
voie  fluviale  non  interrompue.  De  Tobolsk  vers  le  S.,  elle 
n'est  praticable  que  jusqu'à  Sémipalatinsk  an  printemps 
et  Tchernoyarsk  en  été.  IMus  au  S.,  le  transport  n'est  pins 
possible  par  bateaux  à  vapeur;  la  C"  des  bat.  à  vap.  de 
la  Sib.  Occid.,  la  C'*Ermak,  la  C'*  Trapeznikoff,  les  entre- 
prises de  Kornilof,  de  Plotnikof,  de  l'usine  de  Bogoslovsk 
possèdent  ces  bateaux.  La  partie  supérieure  de- la  rivière, 
depuis  la  construction  du  Transsibérien,  qui  la  traverse  à 
Omsk,  devient  un  élément  capital  pour  l'avenir  de  la 
région. 

I^  circulation  des  bâtiments  par  VObi  commence  à  la 
ville  de  Biisk.  Au  S.,  à  Barnaoul,  le  fleure  est  libre  de 
glaces  pendant  198  jours  (du  13  avr.  au  30  oct.)  ;  au  X.,  à 
Beresof,  146  jours  (du  3  juin  au  29  oct.).  Le  Transsibérien 
traverse  ce  fleuve  à  la  ville  d'Obi.  Le  bassin  Irtich-ObI 
comptait  en  1898-99  119  bateaux  à  vap.  (7.730  chev.)  et 
380  embarcations  mues  antrement  que  par  la  vapeur  (pins 
de  230.000  T.).  Obi  est  relié  par  le  canal  Olri-Yenisseïsk 
au  bassin  du  grand  fleuve  de  la  Sibérie  Centrale,  l'Yenis- 
sey.  Les  bâtiments  d'un  tonnage  au-dessus  de  300  pouds 
ne  peuvent  passer  par  ce  canal  (qui  relie  l'affluent  de  l'Obi 
Kéta  a  l'affluent  de  l'Venissey  Kass)  que  pendant  un  mois, 
de  l'ouverture  de  la  navigation  à  juillet. 

Le  fleure  d'Tenissey  est  navigable  dans  la  plus  grande 

partie  de  son  cours.  .An   point  où  il  est  traversé  par  le 

Transsibérien  (ville  de  Krasnoyarsk),  il  est  libre  de  glaces 

du  11-27  avril  au  27  septembre-11  novembre.  Son  bassin 

compte  26  bat.  à  vap.  (1.886  chev.)  et  190  autres  bateanx 

(26.587  t.).  Entre  Krasnoyarsk  et  Venisseîsk,  les  vapeurs 

circulent  régulièrement  plusieurs  fois  par  semaine;  entre 

i  Krasnoyarsk  et  .Minoussinsk,  seulement  pendant  les  grandes 

j  eaux  ;  entre  YenisseTsk  et  l'embouchure  du  fleuve,  les  seuls 

]  vapeurs  remorqueurs  de  marchandises. 

I      Le  fleuve  la  Lena  coule  dans  des  contrées  à  climat  ri- 

1  gonreox,  peu  peuplées:   bien  que  son  bassin  compte  plus 

I  de  11.000  kil.  dévoies  navigables,  sa  flottille  n'est  qne  de 

13  bat.  à   vap.   (632  chev.)  et  106  antres   embarcations 

(2.338  t.). 

Le  fleuve  Amour  est  navigable  dans  tout  son  cours, 

malgré   ses  hauts  fonds  de  gros  cailloux;  la  période  de 

navigation  entre  Stretensk  et  Xikolaevsk  dure  140  jours; 

entre  Nikolaevsk  et  Blagovestchensk.  le  passage  n'est  pos- 

I  sible  que  pendant  les  mois  de  mal.  juin,  juillet  et  août. 
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-avec  un  tirant  d'eau  de  5  pieds;  au-dessus  de  Blagovest- 
scliensk  jusqu'à  Stretensk,  qu'avec  un  tirant  d'eau  de 
3  1/2  pieds.  La  partie  inférieure  de  l'Amour  entre  la  ville 
àe  Sophie  et  l'emboucliure  du  fleuve,  sur  une  étendue  de 
plus  de  400  kil.,  est  très  large  et  profonde  et  donne  accès 
aux  grands  navires.  Le  I)assin  de  l'Amour  et  de  ses  af- 
'ÏÏuents  (Zéia.  Bouréia,  Soungari)  a  une  flotte  de  116  nav. 
à  vapeur  (7.7(j5  chev.)  et  143  à  voiles  (36.074). 

Le  lac  Baikal  a  une  sup.  de  34.179  kil.  carrés.  La  na- 
vigation y  est  entre  les  mains  de  la  C"  NiemtchinofI,  qui 
.possède  10  Ijaleaux  à  vapeur.  Le  chemin  de  fer  Circura- 
iaïkalien,  qui  doit  réunir  la  ligne  Sibérienne  moyenne 
à  la  ligne  Transbaïkalienne  n'étant  pas  encore  achevé,  on 
a  construit,  pour  relier  les  points  terminus  de  ces  deux 
voies  ferrées,  un  énorme  bac  à  vapeur  spécial,  muni  de 
brise-glace,  qui  transporte  les  trains  sur  le  lac. 

Les  essais  pour  établir  une  communication  régulière, 
.par  les  voies  maritimes  du  Nord,  à  travers  la  mer  de  Kars, 
■datent  des  années  1870-80.  Cette  communication  avait  lieu 
principalement  autrefois  par  l'embouchure  de  l'Venissey  ; 
-la  baie  de  Nakhodka,  établie  en  1890  dans  le  golfe  de  l'Obi, 
et  les  travaux  de  l'amiral  Makarof,  qui  tendent  à  assurer 
ane  navigation  libre  sur  les  eaux  de  la  mer  de  Kars  au 
moyen  de  bateaux  brise-glace,  font  espérer  l'établissement 
•des  communications  régulières  par  l'embouchure  de  l'Obi. 

La  loi  du  3  juillet  1898  autorise  l'import.  en  franchise 
■de  certaines  marchandises  arrivant  en  Sibérie  par  les  em- 
houchures  de  l'Obi  et  de  l'Venissey  et  destinées  à  la  con- 
sommation intérieure  (sel,  charbon  de  terre,  machines, 
filets,  fer-blanc,  étain,  huile  d'olive  nécessaires  pour  la 
-fabrication  des  conserves  de  poisson,  sacs  pour  les  grains, 
produits  chimiques  destinés  à  l'industrie  minière)  ;  en 
outre,  les  droits  d'entrée  sur  le  thé  pressé  (ou  en  briques) 
importé  par  cette  voie,  ont  été  abaissés. 

Le  commerce  maritime  dans  i'Océa)i  Pacifique  aug- 
mente chaque  année  le  nombre  des  navires  qui  fréquentent 
Vladivostok  et  Nikolaevsk.  En  1896,  les  navires  de  long 
cours  entrés  dans  le  port  de  Vladivostok  ont  été  de  207, 
dont  78  russes,  et  les  navires  sortis  de  263,  avec  une 
-import,  de  plus  de  12  millions  de  pouds  et  une  export,  de 
plus  de  3  millions;  plus  de  4  millions  de  pouds  de  mar- 
chandises, appartenant  en  majeure  partie  à  l'État,  y  ont 
passé  en  transit.  Les  import,  à  Vladivostok  proviennent 
jpour  moitié  des  ports  russes  et  pour  moitié  des  ports  japo- 
nais, anglais,  allemands,  américains  et  coréens.  Les  tis- 
sus et  les  vivres  y  figurent  dans  la  proportion  de  50  %  ; 
Tiennent  ensuite  les  métaux  et  objets  en  métaux,  l'alcool, 
etc.  87  °l,  des  export,  de  Vladivostok  sont  dirigées  vers  les 
.ports  de  la  région  maritime,  11,4  7»  vers  les  ports  chi- 
■nois  :  ce  sont  surtout  des  produits  de  la  pèche  et  de  la 
chasse,  des  choux  marins,  etc.  Le  commerce  de  Nikolaevsk 
est  surtout  en  marchandises  de  transit,  qui  remontent  le 
courant  de  l'Amour  :  environ  33  °/=  "Je  thé,  11  %  de  sucre, 
40  "/'„  d'objets  en  métaux,  9  "/«  de  tissus,  8  %  de  mercerie. 

Le  grand  chemin  de  fer  Transsibérien  est  une  voie 
ferrée  continue,  reliant  à  travers  la  Sibérie  la  frontière 
--européenne  de  l'Asie  à  l'Océan  Pacifique.  La  longueur  to- 
tale du  Grand  Transsibérien,  y  compris  les  embranche- 
.  -nients  et  le  chemin  de  fer  de  Mandciiourie,  sera  de8.870  kil. 
Il  part,  à  l'O.,  de  la  ville  de  Tchéliabinsk  (gouv.  d'Oren- 
-bonrg),  reliée  par  la  voie  ferrée  Samara-Zlatooustov  au 
réseau  de  la  Russie  d'Europe  ;  de  Tchéliabinsk  il  se  di- 
rige, en  passant  par  les  villes  de  Kourgan  (sur  le  fleuve 
Tobol),  de  Petropavloosk  (sur  le  fleuve  Ichim),  d'Omsk 
<sur  le  fleuve  Irtich)  et  de  Kaînsk,  vers  la  ville  d'Obi 
(sur  le  fleuve  du  même  nom).  Celle  partie  occidentale  du 
Transsib.  a  1.417  kil.,  et  sa  construction  a  coûté  47,4  mil- 
lions de  roubles.  Du  fleuve  Obi  part  le  Sibérien-Moyen, 
qui  passe  par  Taïga  (embranchement  vers  Tomsk  d'une 
longueur  de  93  kil.)  et  par  Mariinsk,  Atchinsk,  Kras- 
noyarsk  (sur  le  lac  d'Yenissey)  et  Kaînsk  ;  là,  la  voie  tourne 
•brusquement  au  sud-est  et  se  dirige,  en  passant  par  Nijné- 
oudinsk,  vers  Irkoutsk,  d'où  elle  descend  vers  le  lac  Baïkal. 
-Cette  partie  moyenne  du  Transsibérien  a  1.899  kil.  et  a 
■  coûté,  y  compris  l'embranchement  sur  Tomsk,  110  mil- 
lioHS  3  de  roubles.  Le  chemin  de  fer  Circumbaïkalieii, 
qui  aura  de  238  à  307  kil.,  est  encore  en  construction  ;  ac- 
tuellement les  trains  sont  transportés,  sur  un  énorme  bac 


h  vapeur,  jusqu'à  Missova,  point  terminus  du  ch.  de  fer 
Transhaïkalien.  Celui-ci  se  dirige  vers  la  ville  de  Verkh- 
néoudinsk,  les  usines  Pelrovsk,  puis,  à  travers  la  chaîne  de 
Yablonovay,  vers  Tchita  et  Nertchinsk  jusqu'à  Stretensk, 
où  commencent  les  communications  par  bateaux  à  vap. 
sur  les  rivières  Chilka  et  Amour;  sa  long,  est  de  1.103  kit. 
et  sa  construction  a  coûté  59  millions  3  de  roubles.  Dans 
la  partie  orientale  du  Transhaïkalien,  un  embranchement 
partant  de  Kaïdalovo  réunit  le  Transsibérien  au  ch.  de  fer 
de  l'Est-Chinois.  Celte  voie  traverse  toute  la  .Mandchourie 
et  aboutit  à  la  branche  Nikolsk  du  ch.  de  fer  Oussourien. 
Un  embranchement  se  dirige,  du  point  où  le  ch.  de  fer  de 
l'Est-Chinois  traverse  le  fleuve  Soungari,  vers  le  sud  jus- 
qu'à Port-Arthur  et  Dalny,  ports  toujours  libres  de" glaces, 
sur  la  presqu'île  de  Quang-Toun,  cédée  à  la  Russie  par 
l'Empire  Céleste.  Le  cli.  de  fer  de  l'Est-Chinois  est  construit 
par  une  Société  d'actionnaires;  il  deviendra  la  propriété  du 
Gouvernement  chinois  80  ans  après  son  achèvement,  mais 
il  peut  être  racheté  par  le  (iouvernement  après  30  ans 
d'exploitation.  La  ligne  principale  a  1.336,3  kil.  de  long 
et  l'embranchement  sur  Port-.Vrthur,  ou  ch.  de  fer  Mand- 
chourien  méridional,  1.046  kil.  Le  chem.  de  fer  de  l'Est- 
Chinois  est  réuni  par  l'embranchement  de  Nikolsk  au  ch.  de 
fer  Oussourien.  Ce  dernier  relie  Khabarovsk  à  Vladivostok  ; 
il  a  769  kil.  et  sa  construction  a  coûté  43  millions  de  roubles. 

En  1900,  au  moment  de  la  reprise  de  la  navigation,  les 
communications  entre  le  continent  européen  et  Vladivostok 
ont  été  établies  partie  par  ch.  de  fer,  partie  par  bateaux  à 
vap.,  suivant  l'itinéraire  suivant  :  de  Tchéliabinsk  au  lac 
Baïkal  par  chem.  de  fer  (38  heures),  la  traversée  du  lac 
Baïkal  (12  heures),  de  Missova  à  Stretensk  par  chem.  de  fer 
(72  heures),  de  Stretensk  à  Khabarovsk  par  bateaux  à  vap. 
sur  le  Chilka  et  l'Amour  (de  234  à  282  heures),  de  Khaba- 
rovsk à  Vladivostok  par  chem.  de  fer  (30  heures).  Pour 
les  communications  entre  Paris  ou  Londres  et  Vladivostok 
par  la  Sibérie,  il  faut  actuellement  trois  semaines  et  de- 
mie, au  lieu  de  six  semaines  qu'exige  le  voyage  par  la  voie 
de  Suez.  Quand  seront  achevés  les  chemins  de  fer  Trans- 
haïkalien et  de  l'Est-Chinois,  le  même  trajet  demandera 
seulement  16  jours.  Le  trajet  entre  Moscou  et  Vladivostok 
ou  Port-Arthur  sera  de  10  jours  et  le  billet  de  première 
classe  coûtera  en  wagons-lits  310  fr. 

ïui'kestan.  —  On  entend  par  Turkestan  Russe  les 
cinq  provinces  qui  s'échelonnent,  depuis  la  mer  Caspienne, 
le  long  des  frontières  de  la  Perse,  de  l'Afghanistan  et  de  la 
Chine,  à  savoir  :  la  Transcaspie,  les  provinces  de  Samar- 
kand, du  Ferghana,  du  Syr-Daria,  de  la  Semiretchié  et  les 
deux  khanats,  placés  sous  le  protectorat  de  la  Russie,  de 
Boukhara  et  de  Khiva.  La  sup.  de  ces  provinces,  non  com- 
pris les  deux  khanats,  est  de  1.683.000  kil.  carrés  et  leur 
pop.  de  5.260.000  hab.  La  majeure  partie  de  celle-ci  est 
composée  de  Kirghizes  (36  7«).  de  Sartes  (24  /«),  d'Ouz- 
beks  et  de  Kiptchaks  (19 '/.),  de  Tadjiks  (9  1/2  7.);  les 
Russes  4,3  7<>  seulement.  Le  Turkestan  possède  environ 
2.800.000  hect.  de  terres  cultivables  produisant  annuelle- 
ment 18.700.000  hectol.,  dont  7. .300. 000  de  blé,  3.200.000 
de  riz,  2.800.000  d'orge  et  3.200.000  d'autres  grains.  Parmi 
les  plantes  oléagineuses,  le  sésame  est  seul  important. 

La  culture  du  cotonnier  est  d'un  haut  intérêt,  non  seu 
lement  pour  le  Turkestan,  mais  pour  l'Empire  tout  entier. 
Jusqu'à  sa  soumission  à  la  Russie,  le  Turkestan  ne  pro- 
duisait que  la  variété  du  pays  (Gossypium  herbaceum)  ; 
actuellement  les  plantations  de  l'espèce  américaine  Upland 
ont  remplacé  plus  qu'aux  trois  quarts  celles  du  colon  indi- 
gène. Ces  plantations  sont  dans  les  provinces  de  Ferghana, 
de  Samarkand  et  de  Syr-Daria;  elles  ont  une  étendue  de 
240.000  à  260.000  hect.,  qui  donnent  en  moyenne  plus  de 
63.000  T.  de  coton  brut  (30  millions  de  roubles);  en  outre, 
les  deux  khanats  en  produisent  20.000  T.  Pour  la  pop. 
sédentaire,  la  luzerne  est  la  seule  plante  verte  de  l'été  et 
le  seul  fourrage  de  l'hiver.  Le  Turkestan  produit  une  très 
grande  quantité  de  fruits.  La  seule  province  de  Samarkand 
a  exporté  6.000  T.  de  fruits  secs  en  1897.  La  récolte  des 
cocons,  très  florissante  jadis,  a  fléchi  sous  l'influence  de 
la  maladie  des  vers;  elle  n'est  plus  actuellement  que  de 
1.300  à  1.600  kilog.  de  cocons  frais. 

Dans  les  3  provinces  du  Turkestan,  on  compte  866.000 
chameaux,  1 .340.000  têtes  de  gros  bétail,  1.700.000  che- 
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aux  (les  races  renommées  larkomane  et  kirghizç),  93.000 
ânes  et  15.230.000  brebis  et  chèvres.  Plus  des  3/i  des  re- 
veDDS  de  la  pop,  kirgbize  lai  viennent  des  produits  de 
l'élevage  des  brebis  ;  la  race  dominante  est  celle  de  la  bre- 
bis à  large  qocue  (race  kourdioiike) ,  qai  donne  de  la 
viande,  un  précieux  poil  Via,  des  peaux  très  solides  dont 
on  fait  des  outres  pour  les  liquides. 

La  petite  industrie  rurale,  la  fabrication  des  objets  en 
laine,  le  dévidage  de  la  soie,  la  broderie,  le  travail  des 
métaux,  la  poterie,  la  joaillerie  et  l'orfèvrerie  sont  relati- 
vement importantes.  I-a  grande  industrie  ne  fait  que 
naitre  :  136  usines  d'épuration  de  coton,  où  passe  toute  la 
production  du  Turkestan;  les  petites  distilleries  et  brasse- 
ries, les  fabr.  de  cuir  et  de  sanlonine.  I^  Turkestan  pos- 
sède des  gisements  de  sel,  de  naphte,  de  houille,  d'or,  de 
fer,  de  cuivre,  de  plomb  argentifère,  de  soufre,  de  tur- 
quoise, de  iapis-lazuli.  plus  des  sources  minérales;  mais 
toutes  ces  richesses  sont  encore  insuffisamment  explorées. 
La  pèche  donne  des  produits  considérables  sur  le  littoral 


de  la  merCaspîcnoe  et  dans  les  vallées  inférienres  du  Syr- 
Daria  et  de  l'Amour-Daria. 

Le  réseau  des  chemins  de  fer  de  Turkestan  a  2.S12  kil. 
La  ligne  principale  va  de  Krasnovodsk,  par  Askhabad, 
.Merv,  Boukhara  et  Samarkand,  à  Tachkent  (centre  admi- 
nistratif du  pays);  elle  a  1.868  kil.;  des  embranchements 
la  relient  à  Couchka  et  à  Andidjan.  On  a  l'intention  de 
relier  Tachkent  à  Orenbourg,  Tachkent  à  Vierny,  et  Tchaid- 
jon  (point  d'intersection  de  la  voie  principale  avec  l'.\mour- 
Daria)  à  Saratov.  C'est  par  la  mer  Caspienne  que  le 
Turkestan  communique  avec  la  Russie  d'Europe  et  le  Cau- 
case ;  il  existe  un  service  à  vapeur  régulier  entre  Kras- 
novodsk, le  fort  d'Alexandrof,  Tchikichlar,  Bakou,  Pe- 
trovsk,  .\strakhan  et  les  ports  de  la  Perse.  Certaines  routes 
carrossables,  comme  celles  qui  mènent  de  Tachkent  à 
Orenbourg  et  de  Tachkent  à  Vierny,  et  qui  se  prolongent 
vers  Kopal,  Serguiopol,  Semipalatinsk  et  Omsk.  facilitent 
grandement  les  communications  postales  et  le  commerce 
intérieur.  P.  A. 


SA.VZ  (en  tchèque  :  Zatec).  Ville  de  la  Bohème 
(Antriclie-Hougrie),  chef-lieu  de  cercle  et  de  dis- 
trict, à  70  kil.  O.-N.-O.  de  Prague,  sur  la  rive  droite 
de  l'Eger.  Station  du  chemin  de  fer  de  Prague  à 
Komstan  et  de  Pilsen  à  Brûx.  Pop.  :  13.000  hab. 

Centre  du  commerce  de  houblon.  Son  houblon 
passe  pour  être  le  meilleur  du  monde.  Dès  le 
XIV"  siècle,  on  en  exportait  des  quantités  consi- 
dérables pou  ries  brasseries  de  Hambourg,  Lûbeck  et 
Brème.  Pendant  longtemps,  dans  toute  l'Europe, 
OQ  a  pris  des  plants  de  Saaz  pour  toute  houblon- 
nière  nouvelle,  si  bien  que  Saaz,  à  plusieurs  re- 
prises, au  XV'IIP  siècle,  en  interdit  l'exportation. 
Cette  mesure  fut  inetlicace;  aussi,  depuis  1833  l'As- 
sociation des  boublonnières  de  Saaz  se  contente-l-clle 
de  plomber  les  sacs  de  houblon,  comme  garantie  de 
leur  origine.  Ce  système  a  été  adopté  par  d'autres 
lieux  de  production  de  la  Bohème. 

Bibliographie.  —  Exposition  universelle  de  1900.  cata- 
logue des  sections  autrichiennes,  cl.  41  :  la  Culture  du 
houblon  en  Autriche,  par  .M.  Charles  Fruhwirth,  docent 
à  l'Ecole  supérieure  d'Agriculture  de  Vienne,  auteur  du 
Hopfènbau  und  Hopfenbehandlung  (culture  et  traite- 
ment du  houblou). 

SABADELL.  Ville  de  19.646  hab.,  à  21  kil.  de 
Barcelone,  sur  le  ch.  de  fer  de  Saragosse  à  Barce- 
lone. C'est  nue  des  localités  les  plus  importantes 
d'Espagne  pour  la  fabrication  des  tissas  de  laine  et 
de  coton.  Banque  locale,  le  Banco  de  Sabadell. 

A.  B. 

S.\BLES.  Les  sables  sont  des  grains  provenant 
de  la  désagrégation  des  roches  et  qu'on  utilise  dans 
la  construction,  notammentpour  fabriquer  des  mor- 
tiers, pour  établir  le  lit  et  garnir  les  interstices  des 
pavés. 

Au  point  de  vue  chimique,  c'est  la  silice  qui  do- 
mine dans  les  sables:  mais  ils  peuvent  être  quar- 
tzeax  ou  formés  des  éléments  du  gneiss  et  du  granit 
on  constitués  de  matières  calcaires  ou  volcaniques, 
etc. 

On  appelle  sables  de  rivière  ceai  qui  proviennent 
du  lit  des  cours  d'eau  :  sables  de  mer,  ceux  que  four- 
nissent les  côtes  maritimes  ;  saMes  fossiles,  sables 


de  plaine  on  sables  de  carrière,  ceux  qui  ont  été 
formés  par  d'anciennes  révolutions  géologiques  et 
déposés  en  certains  endroits;  sables  vierges,  cens 
qui  résultent  de  la  décomposition  spontanée  de 
roches  arénacées,  feldspathiques  ou  argileuses. 

Le  sable  est  souvent  utilisé  comme  matière  dé- 
graissante, par  son  mélange  avec  des  argiles  trop 
grasses,  dans  la  fabrication  des  briques  et  des  tuiles. 
Les  plombiers  se  servent  de  sable  fin  pour  garnir 
la  table  qui  leur  sert  de  moule.  Pour  faire  les  moules 
de  fonderie,  on  se  sert  d'un  sable  argileux  dit  «  sable 
de  fondeur  ». 

Le  sable  de  mer  ou  sable  des  grèves,  après  lavage 
pour  le  débarrasser  du  sel,  sert  à  amender  certaines 
terres  grasses  et  compactes,  qu'il  engraisse  en 
même  temps  des  détritus  qui  l'accompagnent. 

Pour  la  fabrication  du  mortier  de  chaux  on  doit 
prendre  des  sables  non  terreux  et  dépourvus  de  ma- 
tières animales,  car  ces  dernières  formeraient  avec 
la  chaux  un  savon  soluble  qui  retarderait  la  solidi- 
fication des  mortiers:  ces  sables  doivent  être  rudes 
au  toucher. 

Lorsqu'on  remne  le  sable  dans  de  l'eau,  si  celle-ci 
reste  limpide,  c'est  que  le  sable  est  très  pur  et  par 
conséquent  très  convenable.  Un  bon  sable  frotté 
dans  la  main  rend  un  petit  bruit  sec.  On  doit  em- 
ployer, de  préférence,  les  sables  de  rivière  plutôt 
que  les  sables  de  carrières,  les  sables  fossiles  et  ceux 
provenant  de  mines.  Le  sable  de  mer  est  généra- 
lement trop  hygrométrique. 

On  emploie  surtout  dans  les  mortiers  : 

1*  I.e  sable  calcaire,  formé  de  particules  calcaires  mé- 
langées de  grains  de  quartz';  2"  le  sable  quartzeux,  qui 
ne  contient  que  des  particules  de  quartz  (silice);  3*  le 
sable  micacé,  qui  est  formé  de  débris  de  grauit  contenant 
de  la  silice  et  de  l'alumine;  4°  la  poM;:;o/aKe  (voy.  ce 
mot)  :  5"  les  arènes  ou  sables  vierges,  composés  de  sable 
quartzeux  à  grains  inégaux,  entremêlés  d'argile  brune  ou 
jaune  orangé,  en  proportion  de  1/4  aux  3/4  du  volume 
total.  Une  des  meilleures  arènes  provient  de  Saint-Astier 
(Dordogne);  les  arènes  forment  aussi,  avec  la  chaux,  des 
mortiers  hydrauliques. 

Un  sable  est  dit  fin  lorsqoe  ses  grains  n'ont  pas 
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plus  de  1  mm.  de  diamètre;  il  est  dit  gros  lorsque 
ce  diamètre  s'élève  de  1  à  3  mm.;  au  delà,  c'est  du 
gravier.  Les  ouvriers  appellent  itiignonnette  ou 
moyen  le  sable  dont  les  grains  ont  environ  2  mm. 

Les  graviers  sont  de  gros  sables  mélangés  de 
petits  cailloux  :  on  les  obtient  en  passant  les  cailloux 
une  seconde  fois  au  crible,  après  eu  avoir  retiré  le 
sable.  Le  gravier  s'emploie  pour  fabriquer  du  béton 
fin;  il  pèse  de  1.350  à  1.500  kilog.  le  mètre  cube. 

Les  cailloux  de  moins  de  5  à  6  cm.  servent  pour 
faire  des  routes  au  macadam  et  pour  fabriquer  du 
béton;  les  gros  cailloux  ou  galets  (de  1  à  5  décim.) 
sont  employés  pour  le  pavage  et  comme  moellons. 

Les  gros  sables,  à  grains  inégaux,  doivent  être 
préférés  pour  les  mortiers  de  chaux  grasse;  pour 
les  mortiers  de  chaux  hydraulique,  les  sables  fins, 
pourvu  qu'ils  soient  en  grains  palpables,  durs  et  nets. 

Le  sable  fin  et  sec  pèse  de  1.400  à  1.430  kilog.  le  mètre 
cube  ;  le  sable  fin  et  humide,  l.'JOO  kilog.  ;  le  sable  argileux, 
en  moyenne,  de  1.700  à  1.800,  et  le  sable  de  rivière  humide 
de  1.770  à  1.880  kilog. 

Le  sable  de  rivière  vaut  de  G  fr.  50  à  7  fr.  oO  le  mètre 
cube,  ce  dernier  prix  lorsqu'il  est  tamisé;  les  droits  d'oc- 
troi, à  Paris,  sont  de  1  fr.  80  pour  le  m.  cube  de  sable, 
d'argile  ou  de  terre  glaise.  Sur  place,  le  prix  moyen  du 
sable  extrait  des  carrières  de  France  a  été  de  2  fr.  70  le 
m.  cube  en  1900. 

Les  sables  sont  souvent  colorés,  par  des  oxydes 
métalliques,  en  blanc,  gris,  jaune,  rouge,  vert,  etc. 

Lorsque  le  sable  fait  défaut  dans  une  région,  on 
peut  faire  du  sable  artificiel  par  le  broyage  des 
pierres.  Le  broyeur  Loizeau  fabrique  le  m.  cube  de 
sable  pour  0  fr.  04  et  peut  fournir  10  m.  cubes  par 
jour.  La  combinaison  du  concasseur  Carr  et  du 
broyeur  Blake  donne  le  m.  cube  pourOfr.  89,  à  raison 
de  25  m.  cubes  par  jour. 

Statistiques.—  La  ville  de  Paris  reçoit  en  moyenne  an- 
nuelle 110.000  m.  cubes  d'argile,  terre  glaise  et  sable  gras, 
ayant  payé  200.000  fr.  à  l'octroi. 

En  1899  la  France  a  reçu  15.3.434  qx  m.  de  sable  à  fabri- 
quer le  verre  ou  la  faïence,  d'une  valeur  de  61.373  f r.  ;  ce 
sable  vient  de  Belgique.  La  même  année,  elle  a  exporté 
457.511  qx  de  sable  à  fabriquer  le  verre  ou  la  faïence,  d'une 
valeur  totale  de  274.507  fr.  :  ces  ventes  ont  été  faites  sur- 
tout à  l'Allemagne  et  à  l'.Vngleterre. 

La  France  a  extrait,  en  1899,  3.168.725  m.  cubes  de 
sables  et  graviers  (pour  mortiers  ou  bétons),  d'une  valeur 
sur  place  de  8.215.308  fr.  Cette  quantité  est  répartie  sur 
78  déparlements.  Le  département  de  ttoine-et-uise  tient 
la  tête  avec  une  production  de  1.465.000  T.,  provenant 
surtout  des  carrières  situées  autour  de  Vigneux,  Draveil, 
Ablon,  Villeneuve-Saint-Georges,  Corbeil.  Le  Pas-de-Calais 
vient  ensuite  avec  490.000  T.,  tirées  en  majeure  partie  des 
carrières  de  Labeuvrière.  La  Seine-Inférieure  a  donné 
329.000  T.,  le  Nord  317.000,  la  Seine  301.000,  provenant 
notamment  de  Gennevilliers  et  de  Boulogne,  l'.Vin  245.000, 
Seine-et-Marne  243.000. 

En  Algérie,  on  a  extrait,  en  1899,  40.838  m.  cubes  de 
sable  et  gravier,  valant  sur  place  79.135  fr.,  soit  en 
moyenne  Ifr.  95  le  mètre  cube.  Paul  Barré. 

SABLES-D'OLOAXE.  (Vendée.)  Chef-lieu  d'arr., 
situé  au  bord  de  l'Océan,  sur  une  presqu'île,  à  34  kil. 
S.-O.  de  la  Roche-sur- Yon,  par  46»  29'  46'  lat.  N. 
et  4»  7  26"  long.  0.  de  Paris.  Pop.  :  5.980  hab.  en 
1856,  10.420  en  1881,  11.826  en  1896.  C'est  une  des 
plus  belles  plages  de  France  et  des  plus  fréquentées. 

Le  port  comprend  :  un  avant-port  de  2  hect.,  un 
bassin  d'opérations  de  marée  de  720  m.  de  long,  sur 
une  larg.  moyenne  de  120  m.,  avec  1.160  m.  de 
quais,  un  bassin  à  flot  de  4  hect.  Il  peut  recevoir  des 
nav.  de  700  à  800  t.  Gril  de  carénage  de  65  m.  de 
long.  Docks  dépendant  de  l'administration  des  che- 


mins de  fer  de  l'État,  d'une sup.  del.815m.  carrés, 
8  grues  à  vapeur,  dont  7  de  1.500  kilog. 

En  1898,  les  entrées  ont  été  de  414  nav.  jaugeant  73.446  t. , 
dont  92  nav.  venant  de  l'étranger  avec  54.343  t.  et  321  ci 
botenrs  avec  18.538  t.  Le  port  n'entretient  de  relations 
commerciales  avec  l'étranger  qu'à  l'entrée.  Les  export, 
sont  insignifiantes.  Les  import,  se  font  surtout  en  super- 
phosphates de  chaux,  engrais  chimiques,  matériaux  à 
bâtir.  La  flottille  de  pêche  se  compose  de  334  bateaux, 
avec  un  produit  de  8.200  T.  en  1898,  d'une  valeur  de  1  mil- 
lion 719.000  fr.,  principalement  en  sardines  et  thons.  Chan- 
tiers construisant  des  bateaux  de  8  à  35  t. 

Terminus  du  chemin  de  fer  de  l'État  venant  de  Tours. 

.Mouvement  de  la  gare  : 

Vovageiirs  Sari-handises  (Tonnes; 

G.  V.  P.V. 

1898  Les  Sables 193.508  517  25.963 

»     Gare  Maritime..  »  4.204  117.166 

1899  Les  Sables 197.453  ;)35  34.145 

»     Gare  Maritime  ..  »  3.159         143.360^ 

SABOTS  DE  BÉTAIL.  V.  CORNE,  DÉBRIS  DE  BOU- 
CHERIE,  DÉCHETS  u'aNIMAUX. 

S.VCCIIARI.MÉTUIE.  On  désigne  sons  le  nom  de 
saa7t«n'Hie7n'e  l'ensemble  des  procédés  servant  à  la 
détermination  quantitative  du  sucre. 

Primitivement  on  n'avait,  pour  se  rendre  compte 
de  la  richesse  en  sucre  dos  jus  et  des  sirops,  que 
des  instruments  désignés  sous  le  nom  général  de 
saccharoinètres,  qui  ne  sont  autre  chose  que  des 
aréomètres  donnant  approximativement  la  quantité 
de  sucre  en  dissolution.  Nous  disons  approximati- 
vement, car  ils  sont  gradués  pour  une  solution  de 
sucre  pur  dans  l'eau  pure.  Or,  comme  les  liquides 
dans  lesquels  ils  sont  employés  sont  toujours  plus 
ou  moins  impurs,  leurs  indications  sont  toujours 
plus  ou  moins  inexactes  ;  mais  ils  rendent  service 
dans  la  pratique  courante  et  sont  toujours  très  em- 
ployés en  sucrerie.  Ceux  de  Brix,  Balling,  qui  in- 
diquent le  sucre  par  rapport  au  poids,  ceux  de  Vi- 
vien, Barbet,  qui  le  donnent  par  rapport  au  volume, 
sont  les  plus  connus. 

La  science  a,  depuis  longtemps,  trouvé  pour  doser 
le  sucre  des  métliodes  exactes,  qui  constituent  véri- 
tablement la  saccharimétrie. 

Il  y  a  la  saccharimétrie  chimique  et  la  sacchari- 
métrie optique. 

La  saccharimétrie  chimique  est  fondée  princi- 
palement sur  la  propriété  que  possède  le  sucre  de 
s'emparer  de  l'oxygène  de  certaines  solutions  métal- 
liques :  c'est  ce  qu'on  appelle  son  pouvoir  réducteur. 
Dans  la  pratique  on  emploie  aujourd'hui  exclusive- 
ment les  solutions  cuivriques,  en  raison  de  l'avantage 
que  présente  leur  belle  coloration  bleue  intense  pour 
reconnaître  et  doser  de  très  faibles  quantités  de 
sucre. 

La  solution  cuivrique  employée  dans  les  labora- 
toires, connue  généralement  sous  le  nom  de  liqueur 
de  Fehling,  se  prépare  d'ordinaire,  en  France,  d'a- 
près les  indications  suivantes  dues  à  M.  Violette  : 
on  fait  dissoudre  200  gr.  de  sel  de  sei,gnette  (tar- 
trate  double  de  potassium  et  de  sodium)  dans  500  gr. 
de  lessive  de  sonde  à  24°  Baume.  D'autre  part, 
36  gr.  46  de  sulfate  de  cuivre  cristallisé  dans  140  gr. 
d'eau.  On  verse  la  deuxième  solution  dans  la  pre- 
mière, on  agite  et  on  complète  le  volume  de  1  litre 
à  la  température  de  15"  :  10  cm.  cubes  de  cette  li- 
queur correspondent  à  0  gr.  05  de  sucre  (avant  in- 
version); cette  solution  peut  se  conserver  longtemps, 
à  la  condition  d'être  placée  dans  nn  endroit  obscur. 

Pour  doser  avec  cette  liqueur  le  sucre  cristalli- 
sable,  on  transforme  celui-ci  en  glucose  au  moyen 
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des  acides,  et  on  verse  ensuite  avec  une  burette, 
goatle  à  goutte,  la  solution  sucrée  dans  la  liqueur 
enivrique,  jusqu'à  ce  que  la  couleur  bleue  ait  entiè- 
rement disparu. 

A  ce  moment,  tout  l'oxyde  de  cuivre  est  précipité 
à  l'état  d'oxydule  rouge.  Un  calcul  très  simple,  basé 
sur  la  quantité  de  solution  sucrée  nécessaire  pour 
décolorer  nu  volume  déterminé  de  liqueur  cuivriqae, 
donne  la  quantité  de  glucose,  et,  par  suite,  celle  du 
sucre  transformé  en  glucose. 

Celte  méthode,  toujours  en  usage  pour  l'impor- 
tante détermination  de  la  quantité  de  glucose  pré- 
existant, est  aujourd'hui  abandonnée  en  ce  qui  con- 
cerne le  dosage  du  sucre  cristallisable,  qui  se  fait 
uniquement  par  la  méthode  optique. 

La  saccharimélrie physique  est  fondée  sur  la  pro- 
priété que  possèdent  un  grand  nombre  de  substances, 
et  le  sucre  en  particulier,  de  dévier  le  plan  de  polari- 
sation. On  a  reconnu  que  la  rotation  du  plan  de 
polarisation  déterminée  par  un  liquide  était  propor- 
tionnelle à  la  longueur  du  trajet  des  rayons  lumi- 
neux dans  ce  liquide  et  à  la  quantité  du  corps 
polarisant  qu'il  contient.  Il  sulHt  donc  d'employer, 
pour  les  essais,  des  tubes  de  longueur  Gxe  remplis 
d'une  solution  renfermant  un  poids  de  sucre  à  essayer 
calculé  à  l'avance.  C'est  sur  ce  principe  que  sont 
fondés  les  instruments  appelés  saccharimètres  ou 
polarimètres;  ils  permettent  de  mesurer  la  déviation 
du  plan  de  polarisation  due  à  l'action  du  sucre  et  i 
sont  d'autant  plus  parfaits  qu'ils  mesurent  cet  angle  • 
de  déviation  avec  une  plus  grande  exactitude. 

II  existe  de  très  nombreux  types  de  saccharimètres,  \ 
qui  se  rapportent  à  deux  types  différents  :  les  uns  { 
exigeant  l'emploi  d'une  source  lumineuse  blanche  j 
(gaz,  pétrole,  électricité,  acétylène),  les  autres  em-  | 
ployant  une  lumière  monochromatique,  fournie  gé-  , 
néralement    par  un  sel    de  soude  placé   dans   la 
flamme  d'un  bec  Bunsen.  Ces  divers  instruments 
diffèrent  aussi  entre  eux  par  les  bases  adoptées  pour  | 
leur  graduation.  Les  saccharimètres  les  plus  em-  | 
ployés  sont  ceux  de  Laurent,  Dubosc,  en   France, 
Schmidt  et  Haensch,  en  Allemagne.  j 

Lorsfiue  le  sucre  à  essayer  transforme,  en  même 
temps  que  du  sucre  cristallisable,  qui  dévie  à  droite 
le  plan  de  polarisatïon,  du  glucose  qui  dévie  à  gauche, 
on  est  obligé  de  faire  une  double  opération  :  on  com- 1 
mence  par  mesurer  l'angle  de  déviation  comme  à  | 
l'ordinaire,  puis  on  intervertit  le  sucre  par  les  acides  i 
et  on  fait  une  nouvelle  lecture.  Une  formule  due  à  j 
Clerget,  et  modifiée  depuis,  permet  de  déduire  de  celte  | 
double  opération  la  quantité  de  sucre  cristallisable.  i 

L'emploi  des  méthodes  saccharimétriques  a  com- 
plètement changé  la  face  des  industries  sucrières;  j 
ce  n'est  que  lorsque  cultivateurs  et  industriels  ont  j 
eu  ces  moyens  d'analyse  entre  les  mains,  qu'ils  ont  : 
pu  se  rendre  compte  de  la  valeur  des  méthodes  em- 
ployées par  eux,  jusque-là  purement  empiriques,  et 
c'est  de  cette  époque  que  datent  les  progrès  im- 
menses accomplis  dans  la  culture  de  la  betterave  et 
de  la  canne  à  sucre,  dans  la  fabrication  et  le  raf-  | 
Onage  du  sucre.  [ 

Ce  sont  ces  procédés  qui  ont  donné  une  très  ; 
grande  sécurité  aux  transactions  du  commerce  des  j 
sucres,  dont  l'importance  atteint  environ  deux  mil-  ' 
liards  et  demi  :  ils  ont  substitué  une  base  fixe  et  cer-  ■ 
taine  des  prix  aux  anciennes  conditions  aléatoires  I 
et  trompeuses  basées  sur  la  nuance  et  la  cristalli-  ' 
sation  du  sucre.  i 


Il  y  a  là  un  exemple  très  singulier  et  très  frap- 
pant du  profit  que  l'industrie  et  le  commerce  peuvent 
retirer  des  recherches  faites  dans  le  domaine  de  la- 
science  pure,  et  qui  paraissaient,  à  leur  origine,  les- 
moins  susceptibles  d'une  application  pratique.  On. 
eût  certes  bien  étonné  tous  les  gens  s'occupant  du 
sucre,  au  commencement  de  ce  siècle,  si  on  leur 
avait  annoncé  que  la  découverte  des  phénomènes  de 
la  polarisation  changerait  plus  tard  la  face  de  leur 
industrie.  E.  Cromer. 

SACCIIARIXE.  iVoy.  Édulcoraxts,  Falsificv- 
Tioxs.)  La  loi  du  il  janvier  1892  interdit  formelle- 
ment l'emploi  de  la  saccharine,  en  dehors  des  prépa- 
rations pharmaceutiques,  dans  tontes  les  industries, 
brasserie,  confiserie,  fabrication  de  sirops,  etc., 
comme  remplaçant  partiel  ou  total  du  sucre  de  canne- 
on  de  betterave  et  des  glucoses. 

SACS.  (Syn.  :  Angl.  et  Allem.:  Sack.  Ital.:  Sacco.) 
Sortes  de  poches  faites  généralement  entoile  on  en 
papier,  dont  la  partie  supérieure  est  seule  ouverte 
et  qui  servent  de  récipients  pour  certaines  marchan- 
dises sèches.  On  emploie  le  papier  pour  les  petites 
dimensions,  la  toile  de  chanvre  ou  de  jute,  princi- 
palement, pour  les  grandes. 

Sacs  en  papier.— Les  sacs  de  petite  dimension  qui 
sont  formés  d'un  carré  de  papier  roulé  en  cône,  se 
nomment  corners.  Dans  certaines  contrées,  la  Suisse 
française,  par  exemple,  le  terme  de  cornet  s'applique 
indifféremment  à  tous  les  sacs  en  papier. 

Il  est  impossible  d'établir  d'une  manière  précise 
l'importance  de  cette  industrie;  la  simplicité  delà 
fabrication  procure  un  facile  gagne-pain  à  une  foule 
de  petits  artisans,  qui  achètent  le  papier,  le  coupent 
et  le  collent  chez  eux  ;  ils  vont  ensuite  vendre  leurs 
sacs  aux  petits  négociants  et  aux  marchands  des 
halles.  On  en  fabrique  aussi  beaucoup  à  la  machine^ 

Plusieurs  institutions  philanthropiques  trans- 
forment en  sacs  le  papier  qu'on  veut  bien  leur  donner. 
C'est  ainsi  que  l'Association  Valentin-Haûy  pour 
l'amélioration  du  sort  des  aveugles  procure  de  petites 
ressources  à  un  grand  nombre  de  ses  intéressants 
protégés. 

Les  maisons  qui  s'occupent  spécialement  de  la 
vente  au  poids  des  sacs  en  papier  sont  au  nombre 
d'environ  80  à  Paris:  mais  elles  ne  représentent 
qu'une  partie  de  ce  commerce.  Les  plus  importantes 
font  en  même  temps  la  vente  et  l'achat  de  tous  pa- 
piers, neufs  ou  usagés. 

Quant  à  la  forme,  il  y  a  trois  variétés  de  sacs  ea 
papier  :  les  cornets,  les  sacs  plats,  les  sacs  écornés. 
La  qualité  dépend  du  papier  employé  (rosé,  bulle, 
paille,  parchemin,  maculatures  d'imprimerie,  etc.) 
et  de  la  nature  des  marchandises  à  envelopper  : 
bonbons,  épicerie,  droguerie,  tabac,  chapeaux,  échan- 
tillons et  paquets  postaux,  etc.  Les  papiers  sont 
coupés  à  la  main  ou  à  la  machine  et  collés,  à  la 
main,  avec  de  la  colle  de  pûte. 

La  plupart  des  fabriques  importantes  de  sacs  en 
papier  impriment  sur  les  sacs  le  nom  et  l'adresse 
des  négociants  à  qui  le  produit  est  destiné. 

Sacs  en  toile.  —  La  fabrication  des  sacs  en  toile 
forme  une  très  grosse  industrie.  Les  chiffres  sui- 
vants peuvent  donner  une  idée  de  son  importance  : 
l'emballage  du  sucre  seul  fait  une  consommation 
annuelle  de  9  à  10  millions  de  sacs,  et  les  engrais- 
chimiques  n'en  emploient  pas  moins  de  ii  à  la  mil- 
lions. 

Les  matières  premières  sont  surtout  le  jute  et  le- 
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chanvre;  mais  le  second,  à  cause  de  son  prix  élevé, 
n'entre  dans  le  total  que  pour  3  "A  environ.  Un  sac 
à  café,  par  exemple,  coûtera  de  60  à  90  centimes  s'il 
est  en  jute,  de  1  fr.  50  à  2  fr.  s'il  est  en  clianvre.  Dans 
ce  dernier  cas,  il  est  plus  fin  et  plus  résistant  :  aussi 
emploie-t-on  de  préférence  les  sacs  de  chanvre  pour 
les  matières  de  grand  trafic,  commele  bléetla  farine, 
et  spécialement  pour  les  services  de  la  manutention 
militaire  :  ils  se  lavent  mieux  que  les  sacs  de  jute 
et  sont  d'une  darée  à  peu  près  double.  Les  sacs  de 
jute  dont  on  se  sert  pour  les  céréales,  g'raines,  sons, 
farines,  etc.,  sont  généralement  de  16  à  2i)  ou  de 
26  à  35  fils. 

Le  chanvre  provient  surtout  des  plantations  de  la 
Bretagne;  son  principal  marché  est  Lille.  On  en 
fait  venir  aussi  de  Russie.  (Voy.  Chanvre  et  Jute.) 

Lejute  brut  vient  surtoutde  Calcutta,  par  l'Angle- 
terre, et  entre  en  France  par  les  ports  de  la  Manche, 
principalement  Dunkerqne. 

Les  fabriques  qui  filent  et  qui  tissent  le  jute  sont 
au  nombre  d'une  dizaine  en  France,  presque  toutes 
dans  le  Nord  et  la  Somme.  Elles  occupent  15.000  à 
20.000  ouvriers  des  deux  sexes,  et  se  servent  de 
machines  à  filer  et  à  tisser  très  puissantes,  à  cause 
delà  résistance  des  filaments.  Les  sacs  de  différentes 
qualités  sont  ensuite  coupés  et  cousus  à  la  main  ou 
à  la  machine.  Outre  ces  usines,  qui  opèrent  la  trans- 
formation complète  du  jute  brut  en  sacs  de  toile,  il 
existe  un  grand  nombre  de  fabricants  qui  achètent 
le  fil,  le  tissent  ou  le  font  tisser,  et  cousent  eux- 
mêmes  les  sacs. 

Les  fabriques  ont  des  dépôts  dans  les  grandes 
villes  de  France  et  d'Algérie,  tant  pour  la  vente  (au 
poids  ou  à  l'unité)  que  pour  la  location.  Il  y  a,  en 
effet,  de  nombreux  revendeurs  et  livreurs  :  Paris  ne 
compte  pas  moins  d'une  quarantaine  de  maisons 
pour  cette  spécialité. 

Les  sacs  do  combustibles  sont  d'ordinaire  fabri- 
qués avec  un  tissu  grossier,  très  résistant,  en  fibres 
de  cocotier;  ils  donnent  lieu  à  une  petite  industrie 
très  active. 

Une  troisième  espèce  de  sacs,  dits  surons  (voy. 
ce  mot),  est  en  cuir  de  bœuf  ou  de  vache. 

G.  Wr. 

Commerce.  —  Nous  résumons  ici  les  chiffres  d'import. 
et  d'export.  (C.  S.,  en  milliers  de  lîilog.)  des  sacs  de  jute 
et  autres  végétaux  filamenteux  non  dénommés  pour  les  an- 
nées 1898,  Î899  et  1900  ;  mais  nous  devons  faire  remarquer 
tout  d'abord  que  ces  chiffres  représentent  bien  moins  des 
achats  et  des  ventes  que  de  simples  éclianges  d'embal- 
lages : 

1898  1899  1900 

Sacsdejute       Inip.         Exp.        Imp.        Exp.         Imp.        Exp. 

Neufs 112,0    2.035,2    141,7    2.572,7     142,3    2.520,8 

Ayant  servi.     87,8    4.68i,7      88,7    3.758,0      90,7    4.365,5 

Le  prix  E.  V.  D.  du  kilog.  était  en  1900  :  à  l'import., 
1  fr.  pour  les  sacs  neufs,  Ofr.  60  pour  les  sacs  ayant  déjà 
servi  ;  à  l'export.,  1  fr.  08  et  0  fr.  00  respectivement. 

Douanes.  —  Les  sacs  de  jute  payent  les  mêmes  droits 
que  les  tissus  de  jute  (purs,  écrus)  qui  les  composent  aug- 
mentés de  10  7„,  soit  aux  100  kilog.  nets:  jusqu'à  15fils, 
simples  ou  doubles,  unis  ou  croisés,  17  fr.  T.  (î.,  12  T.  .M.  ; 
de  iC  à  25  fils,  idem,  23  fr.  T.  G.,  15  T.  M.  ;  de  26  à  35  fils, 
idem,  30  fr.  T.  G.,  20  fr.  T.  M.  11  n'y  a  pas  de  distinction 
à  faire  entre  les  sacs  neufs  et  les  sacs  ayant  servi,  im- 
portés vides. 

Les  sacs  arrivant  de  l'étranger  remplis  do  céréales,  de 
farine,  etc.,  constituent  des  sacs  ayant  servi,  au  sens  de 
la  loi  du  11  janvier  1892.  Les  sacs  servant  au  transport 
des  céréales  déclarées  pour  l'admission  temporaire  se 
trouvent  en  principe  sous  le  lion  de  la  soumission.  Pour 
le  règlement  du  compte  en  ce  qui  les  concerne,  l'opération 


se  solde  ou  par  la  réexportation  des  farines,  ou  par  la  cons- 
titution des  farines  en  entrepôt:  dans  le  premier  cas,  les 
farines  sortent  dans  des  sacs  importés  ou  dans  des  sacs 
similaires  pris  à  la  consommation  :  point  de  perception  sur 
les  emballages:  dans  le  second  cas,  si  les  farines  sortent 
ultérieurement  de  l'entrepôt  pour  la  consommation,  le 
droit  est  perçu  sur  le  poids  brut  d'entrée  (poids  des  sacs 
compris).  Les  farines  provenant  de  blés  importés  en  sacs 
sous  le  régime  de  l'admission  temporaire  ne  peuvent  être 
réexportées  dans  des  sacs  introduits  eux-mêmes  en  admis- 
sion temporaire. 

Les  sacs  de  jute  ayant  servi,  importés  pleins,  sont  con- 
sidérés comme  emballages  sans  valeur  marchande,  à 
condition  que  la  toile  dont  ils  sont  formés  soit  communé- 
ment employée  pour  l'emballage  des  produits  qu'ils  con- 
tiennent :  alors  ils  sont  admis  en  franchise  lorsque  ces 
produits  sont  exempts  de  droits  ou  taxés  au  net.  à  la  valeur, 
au  nombre  ou  à  la  mesure;  lorsque  les  produits  sont  taxés 
au  brut,  les  sacs  sont  compris  dans  le  poids  Imposable. 

Les  sacs  employés  à  litre  de  doubles  emballages  sont 
admis  aux  mêmes  conditions  que  le  premier  emballage, 
s'ils  sont  indispensables  pour  assurer  la  conservation  de 
la  marchandise  pendant  le  transport,  soit  eu  raison  du 
mauvais  état  du  premier  emballage,  soit  on  raison  de  la 
qualité  exceptionnelle  des  produits.  Autrement,  ils  sont 
soumis  aux  droits  des  sacs  usagés  importés  vides.  Dans  la 
pratique,  on  considère  comme  indispensables  les  doubles 
sacs  pour  les  cafés,  sucres,  poivres,  riz  en  grains  et  autres 
denrées  analogues  sujettes  à  détérioration,  ainsi  que  pour 
les  moutons  congelés.  .Mais  les  doubles  emballages  des 
graines  oléagineuses,  légumes  secs,  etc.,  sont  soumis  aux 
droits,  à  moins  que  le  premier  emballage  ne  soit  manifes- 
tement en  mauvais  étal  et  insuffisant  pour  le  transport. 

Les  sacs  présentant  des  rayures  en  fils  de  couleurs  sont 
admis  au  droit  du  tissu  écru  (voy.  ci-dessus)  augmenté  de 
la  surtaxe  de  confection,  lorsque  l'espace  occupé  par  les 
fils  teints  n'excède  pas  10  %  de  la  surface  totale. 

Les  sacs  en  jute  revêtus  sur  une  de  leurs  faces  d'un 
enduit  goudronneux  recouvert  d'une  feuille  de  papier  sont 
assimilés  à  la  toile  de  coton  cirée  pour  emballage  (20  fr. 
T.  G.,  15  T.  M.  aux  100  kilog.  net)  et  ac(iuiUent  du  chef 
de  la  confection  la  surtaxe  de  10  Vo- 

Le  tableau  ci-après  indique,  pour  les  sacs,  les  tares 
légales  acliiellement  applicables,  par  principales  marchan- 
dises ayant  généralement  cet  emballage  : 


Sucre  brut  de  canne 


(  Emballage  simple 4  pour  100 

(         —         double....  2        — 

Sucre  raffiné 2        — 

Café  et  cacao " 11/2  — 

Poivre 2        — 

Cannelle  et  Cassia  lignca  j  «ac  simple. . .....  4        - 

Indigo 2        — 

SACS  A  MAIN.  On  désigne  sous  le  nom  de  sr/(  s 
«  main  les  sacs  de  dames,  les  sacs  de  voyage,  les 
sacs  de  toilette,  etc.  (Voy.  Voyage  (.\rticles  de). 

Ce  sont  des  articles  de  maroquinerie,  générale- 
ment composés  de  parties  souples,  en  peau  ou  en 
cuir  non  tendu  sur  carcasse,  avec  ou  sans  doublure 
eu  tissu,  et  de  parties  dures,  en  peau  ou  cuir  tendu 
sur  bois  ou  carton.  Quelquefois  ils  sont  entièrement 
souples.  Les  sacs  de  toilette  ont  une  garniture  de 
toilette  ou  une  trousse  intérieure  eu  peau  pour  la 
disposition  des  brosses,  peignes,  etc. 

La  Douane  les  classe,  pour  l'application  des  droits 
d'entrée,  dans  la  maroquinerie  souple  ou  la  maro- 
quinerie dure,  selon  que  la  surface  des  parties  souples 
estsupérieure  ou  inférieure  h  celle  des  parties  dures. 
(Voy.  Maroquinerie.) 

S.\CS  DE  VOYAGE  (pour  .\ppareils  de  Photo- 
graphie). Ces  .sacs  se  font  généralement  en  toile 
imperméable  et  par  exception  en  cuir.  On  peut  y 
loger  la  chambre,  les  châssis,  l'objectif  ou  la  trousse, 
le  voile,  la  loupe,  l'obturateur  (voy.  ces  mots)  et 
porter  son  bagage  à  la  main,  sur  le  dos  (en  soldat). 


I 


SAGOU 


l2o9  — 


SAiGUA 


ou  en  baudonlière  (en  écolier).  Prix  :  7  à  20  fr.,  selon 
dimension;  en  cuir  fort,  de  2a  à  iw  fr. 

J.  Fleury-Hermagis. 

nVFLOR.  V.  Carthame. 

SAFRAX.  Le  safran  {Crocus  sativus)  est  une 
plante  à  odeur  forte,  pénétrante  et  agréable,  dont 
pour  ces  raisons  on  fait  usage  en  médecine,  dans  la 
confiserie,  et  dans  la  cuisine  comme  assaisonne- 
ment. 

On  le  cultive  dans  plusieurs  contrées,  mais  le  plus 
estimé  est  le  safran  d'Espagne;  viennent  ensuite 
celui  du  Gàtiuais,  du  Comtat,  de  l'Angoumois,  du 
Levant  (importé  de  Macédoine,  d'Egypte,  de  Perse). 
Ce  dernier  est  aisément  reconnaissable  à  ce  qu'il  a 
été  imbibé  d'huile  pour  lui  conserver  sa  couleur. 

La  floraison  dn  safran  a  lieu  vers  la  fin  de  l'été 
et  le  commencement  de  l'antomne.  Les  fleurs  sont 
cueillies  avec  soin  et  aussitôt  épluchées,  c'est-à-dire 
qu'on  en  détache  les  stigmates  (trois  par  fleur).  Ce 
sont  ces  stigmates,  réduits  en  poudre,  qui  forment 
la  production  de  la  plante. 

Quand  ils  sont  séchés  soit  an  soleil,  soit  au  feu, 
on  les  dispose  avec  soin  dans  des  boîtes,  par  lits 
séparés  avec  du  papier.  On  a  calculé  qu'il  faut  en- 
viron 500.000  stigmates,  soit  près  de  170.000  fleurs, 
pour  faire  1  kilog.  de  safran  sec.  Ceci  en  explique 
le  prix  élevé. 

Le  safran  renferme  un  principe  colorant  très  riche, 
mais  peu  stable,  et  qui  d'ailleurs  est  fort  coûteux. 
(Voy.  Condiments,  Épices,  Matières  colorantes.) 

SAFR.lXIXK.  V.  Aniline. 

SAFRE.  Verre  coloré  à  l'oxyde  de  cobalt.  (V.  Bleu  : 
Couleurs.) 

SAFKOL.  Élher  contenu  dans  l'huile  de  sassafras 
et  dans  le  camphre;  on  en  extrait  l'héliotropine, 
qui  remplace,  comme  parfum,  l'essence  d'héliotrope, 
et  qui  revient  à  99  "/o  meilleur  marché. 

SAGAPEXU.M.  V.   GoMMES-RÉSINES. 

SAGOU.  Lesagou  est  une  substance  alimentaire, 
ane  sorte  de  fécule  que  l'on  retire  de  plusieurs  es- 
pèces du  genre  SagoiUier,  de  la  famille  des  Pal- 
miers, nombreuses  en  Asie,  en  Afrique  et  dans 
l'Amérique  Centrale. 

Tel  qu'il  vient  des  Moinqnes,  des  Philippines,  de 
la  Nouvelle-Guinée,  de  l'Inde  et  des  Maldives,  il  est 
en  petits  grains  irréguliers,  blancs  grisâtres  ou  lé- 
gèrement rongeàtres,  durs  sons  le  pilon,  insolubles 
dans  l'eau  froide,  solubles  dans  l'eau  chaude,  qu'ils 
rendent  visqueuse,  d'une  saveur  douce  et  un  peu 
fade  et  qui  se  prend  en  gelée  par  le  refroidisse- 
ment. (Voy.  .\midons  et  Fécules,  Légumes.) 

Le  sagou  du  commerce  provient  surtout  des  îles 
de  la  Sonde,  par  Singapore.  La  consommation  en 
est  assez  restreinte,  quoiqu'il  puisse  être  employé 
comme  le  tapioca.  Il  est  inapte  à  la  fermentation 
panaire.  L'épicerie  le  débite  généralement  en  pa- 
qnets  de  iïOgr. 

On  prépare  quelquefois  en  France,  sous  le  nom  de 
sagou  indigène,  un  produit  de  même  apparence, 
mais  dans  lequel  n'entre  que  la  fécale  de  pomme  de 
terre. 

Commerce.  —  Nos  import,  et  export.  (C.  S.)  de  sagon, 
salep  et  fécales  exotiques  ont  été,  en  francs,  dans  les  trois 
années  1898,  1899  et  1900  : 

Import.  Eiport. 

1898 5.2.5i.301  68.163 

1899 5.113.813         lil.160 

1900 4.016.913  114.100 

Le  prix  E.  V.  D.  da  kilog.  a  été  de  0  fr.  93  en  1898  et 


Ofr.  93  en  1899  à  l'import.,  et  respectivement  de  0,94  et 
0,98  à  l'expert. 

Pour  les  droits  de  Douanes,  voy.  Amido.ns  et  Fécules. 

SAHAR.\.  Vaste  région  de  l'.Xfrique  Septentrio- 
nale, dans  la  sphère  de  l'influence  française,  bornée  : 
an  X.  par  le  .Maroc,  l'.Xlgérie,  la  Tunisie  et  la  Tri- 
politaine;  à  l'E.,  à  partir  du  point  de  rencontre  du 
13'  40*  long.  E.  avec  le  tropique  du  Cancer,  par  le 
désert  de  Libye  et  le  Darfour  iconvention  franco- 
anglaise  du  20  mars  1899);  au  S.,  par  l'Oubanghi 
français,  le  Kameronn,  le  lac  Tchad,  les  possessions 
anglaises  du  Niger  (convention  franco-anglaise  du 
14  juin  1898),  le  Soudan  français,  le  Sénégal;  à  l'O., 
par  l'Océan  Atlantique  et  les  possessions  espagnoles 
de  la  région  du  cap  Blanc  (convention  franco-espa- 
gnole dn  27  juin  1900).  Sup.  :  0.000.000  de  kil. 
carrés  env.  Les  principaux  groupes  de  population 
sont  les  Touaregs ,  qui  occupent  à  peu  près  la 
moitié  du  Sahara,  les  Tibbous  dans  le  Tibesti,  les 
Maures,  etc. 

Pendant  le  joor.  la  température  s'élève  jnsqn'à 
60*^70",  à  l'ombre  jusqu'à  45';  elle  descend,  pen- 
dant la  nuit,  à  —  2°  ou  —  3°.  Le  désert  s'étend  sur 
la  moitié  env.  de  la  sup.  totale.  .Ait.  moyenne  : 
350  m.  Massifs  montagneux  dausle  Tibesti,  le  Tas- 
sili,  le  Hoggar,  l'Aïr  et  l'Adrar.  Tous  les  cours  d'eau 
sont  le  plus  souvent  à  sec,  à  l'exception  de  l'oned 
Draa,  au  S.  du  Maroc. 

La  sup.' des  oasis  est  d'env.  200.000  kil.  carrés. 

Ils  sont  couverts  de  palmiers  dattiers,  sous  lesquels 

i  on  cultive  l'orge,  le  blé  dur,  le  millet,  la  betterave, 

!  les  légumes,  l'oranger,  l'olivier,  le  tabac,  etc.  Cha- 

I  meaux,  chevaux,  bœufs,  ânes,  moutons.  Importantes 

mines  de  sel.  Au  S.,  forêts  de  mimosas  et  d'acacias. 

Les  parties  du  désert  que  le  sable  n'envahit  pas  ne 

sont  revêtues  que  de  broussailles  et  d'une  graminée, 

le  drin. 

Les  échanges  de  marchandises  se  font  au  moyen 
de  caravanes.  (Voy.  ce  mot.) 

Divers  tracés  de  chemin  de  fer  transsaharien  sont 
à  l'étude.  «  Le  Transsaharien,  dit  .M.  Paul  Leroy- 
Beaulieu,  doit  avoir  son  point  de  départ  juste  en  face 
de  Marseille,  c'est-à-dire  soit  .Alger,  soit  Bougie, 
soit  Philippeville;  il  doit,  de  l'un  de  ces  points, 
courir  par  la  voie  la  plus  rapide  et  la  plus  plane 
aux  environs  du  Tchad.  Or,  cette  voie  est  très  net- 
tement indiquée  :  c'est  celle  qui,  partant  de  Biskra, 
passant  par  Toaggourt,  Ouargla,  suit  la  vallée  de 
l'Igharghar,  longe  les  deux  massifs  montagneux  da 
Hoggar  et  de  l'Aïr,  contrées  cultivables  au  milieu 
du  désert,  et  aboutit  soit  à  Zinder,  soit  à  Barrona, 
soit  à  Mao,  plus  à  l'E.  C'est  cette  voie  qu'a  suivie 
Flatters  ;  c'est  aussi  celle  que  vient  de  parcourir  la 
mission  Foureau-Lamy  ;  c'est  le  tracé  naturel  et  le 
plus  court  pour  aboutir  an  Tchad.  » 

S.AIGOX.    V.  COCHINCHINE. 

L'administration  des  ponts  et  chaussées  de  l'Indo- 
Chine  a  arrêté  (1901)  le  programme  suivant  des  tra- 
vaux destinés  à  améliorer  le  port  de  Saigon  : 

1*  Construction  d'un  quai  continu  sur  la  rire  droite  de 
la  rivière  de  Saîgon,  à  partir  de  l'usine  Kien-Fat-Seng  et  C  * 
(ancienne  nsine  Denis  frères),  jnsqn'aux  abords  da  fort  da 
Sud,  soit  sur  nn  front  d'environ  1.000  m. 

2*  Construction  de  docks  longitudinaux  établis  parallè- 
lement à  ce  quai. 

3*  Établissement  de  voies  ferrées  le  long  dn  quai  en 
avant  des  docks,  ainsi  qu'en  arrière  de  ces  magasins,  et 
soudure  de  ces  voies  à  un  chemin  de  fer  se  raccordant  à 
la  ligne  Saîgon- -Mytho,  ans  abords  de  la  gare  de  triage 


SAINDOUX 


1260 


SAINT-CllAMOND 


prévue  à  l'embrancliementdes  lignes  (le  l'Ouest  et  de  l'Est. 
Établissement  d'un  embranchement  se  détachant  de  la 
ligne  de  iMytho  immédiatement  au  delà  de  Cholon  et  des- 
servant directement  les  rizeries  situées  sur  les  deux  rives 
de  l'arroyo  chinois. 

4°  Création  de  postes  d'amarrage  en  dehors  du  chenal 
de  la  rivière  de  Saigon. 

5°  Construction  sur  l'arroyo  chinois,  à  l'aval  du  port  des 
Messageries,  d'un  pont  destiné  à  la  circulation  routière, 
ainsi  qu'au  passage  du  tramway  dont  la  construction  est 
projetée  entre  Saigon  et  le  port  maritime. 

C°  Etablissement,  sur  la  rive  gauche  de  l'arroyo  chinois, 
d'un  perré  incliné  et  d'un  terre-plein  de  25  m.  de  largeur, 
sur  un  développement  de  900  m.  environ,  en  amont  du 
pont  des  Messageries,  perré  et  terre-plein  destinés  au 
service  de  la  batellerie  fluviale. 

SAIJiDOlIx.  (Voy.  Abattoirs  ,  Charcuterie, 
Graisses  :  Alimentation.)  Les  saindoux  de  prove- 
nance indigène  sont  généralement  plus  estimés  que 
ceux  des  États-Unis,  qui  renferment  souvent  une 
certaine  proportion  d'huile  végétale  destinée  à  la 
fois  à  les  assouplir  et  à  les  rendre  de  conservation 
plus  facile.  Mais  depuis  quelques  années  les  produc- 
teurs français  recourent  au  même  procédé;  les  sain- 
doux ainsi  préparés  ne  peuvent  être  débités,  aux 
termes  de  la  loi,  que  sous  le  nom  de  graisses  ali- 
mentaires. 

Le  saindoux  est  livré  au  commerce  de  l'épicerie 
en  barils,  dits  «  tierçons»  et  «  frequins  ;),  eu  cuveaux 
et  en  boîtes  de  fer-blanc  soudées,  de  diverses  formes 
et  dimensions.  C'est  surtout  en  boîtes  qu'il  est  ex- 
porté dans  nos  colonies,  après  une  seconde  cuisson 
qui  lui  assure  une  plus  longue  conservation. 

Les  saindoux  destinés  aux  usages  industriels 
peuvent  être  admis  en  franchise  de  droits  à  l'entrée 
en  France,  à  la  condition  d'être  mélangés  à  d'autres 
graisses  et,  de  plus,  dénaturés  sous  la  surveillance 
du  service  des  Douanes,  à  qui  est  due  une  rede- 
vance de  1  fr.  par  100  kilog.  de  saindoux  dénaturé. 
Les  industries  qui  peuvent  réclamer  le  bénéfice  de 
cette  disposition  sont  celles  de  la  pljarmacie,  de  la 
savonnerie  pour  la  fabrication  des  savons  parfumés, 
de  la  préparation  des  pommades  et  de  la  parfumerie 
en  général. 

Commerce  extéuielr  de  la  Fran-ce.  —  Nous  avons  déjà 
donné  an  mot  Graisses  un  aperçu  du  commerce  des  sain- 
doux en  France  et  à  l'étranger;  nous  nous  bornons  à  y 
ajouter  ici  les  import,  et  export.  (C.  S.)  pour  les  années 
1898,  1899  et  1900  (en  milliers  de  kilog.  et  de  fr.)  : 

Importations  Kxpoktaiions 

Quant.  Valeurs  Quant.  Valeurs 

1898 16. 471, G        12.3."j2,9  1.C76,G        1.257,3 

1899 15.418,0        11.717,7  2.476,7        1.882,3 

1900 12.698,7  9.651,0  2.788,3        2.119,1 

Nos  import,  viennent  presque  en  totalité  des  États-Unis; 
d'Angleterre,  seulement!. 258. 000  kilog.  en  1898,  443.000 
en  1899  et  271.000  en  1900. 

Nous  exportons  principalement  en  :  Algérie  1.278.415  kgr. 
en  1899,  la  Réunion  521.500,  Madagascar  258.600,  Sénégal 
80.600,  Guyane  française  53.. 500,  Belgique  37.900,  Établ. 
français  de  la  Côte  occid.  d'Afrique  36.800,  Tunisie  29.000. 

Commeuce  isternatioxai,.—  L'Angleterre  a  importé  en 
1890  pour  2.092.000  liv.  st.,  en  1893  pour  2.809.000,  en 
1896  pour  2.269.000,  en  1899  pour_3.0G9.000  de  saindoux, 
venant  presque  en  totalité  des  États-Unis;  elle  n'en  a 
réexporté  que  pour  566.800  liv.  st.  en  1896  et  810.900  en  1899. 

Le  Danemark,  dans  les  mêmes  années,  respectivement 
(graisses  et  saindoux),  pour  5.370.000  couronnes,  3.869.000 
3.422.000  et  6.796.000.—  Il  a  exporté  pour  2.291.000  cou- 
ronnes, 565.000,  744.000  et  619.000. 

Les  États-Unis,  qui  dominent  de  haut  le  commerce 
d'expert,  des  saindoux,  ont  exporté  :  en  1890  pour  33  mil- 
lions 456.000  dollars,  en  1893  pour  34.644.000,  en  1896  pour 
33.590.000,  en  1899  pour  42.208.000. 


SAIXFOIX.  V.  Fourrages. 

SAL\T-BAUTUKLK.UY.  Ile  des  Petites- Antilles 
françaises,  à  197  kil.  N.-O.  de  la  Guadeloupe,  dont 
elle  forme  une  commune,  par  17"  51'  35'  lat.  N.  et 
65"  10'  30"  long.  0.  do  Paris.  Sup.  :  21  kil.  carrés. 
Pop.  :  2.800  hab.  env.  Chef-lieu  Guslavia,  bon  port 
pouvant  recevoir  des  navires  d'un  tirant  d'eau  de 
2  m.  50  à  3  m.  L'île  est  de  formation  volcanique, 
sans  cours  d'eau.  Hauteurs  d'env.  300  m.  Climat 
sain.  Élevage  de  bétail.  Fab.  de  chapeaux  de  paille 
de  latanier. 

SAl.\T-BlUEi:c.  Chef-lieu  du  départ,  des  Côtes- 
du  Nord,  à  456  kil.  de  Paris,  48°  31'  de  lat.  Nord  et 
5»  4'  de  long.  0.  Pop.  :  21.665  liab.  (14.050  en  1856). 

Cette  ville  possède  des  filatures  de  coton  et  de- 
laine,  brasseries,  aciéries,  fonderies,  chiflonneries, 
brosseries,  tuileries,  des  carrières  de  granit,  dos 
scieries  mécaniques,  tanneries,  beurreries.  Com- 
merce de  grains,  lin,  chanvre,  légumes,  suif,  beurre,, 
bestiaux,  miel  et  cire. 

La  Société  Bretonne  de  conserves  françaises  pour 
l'armée  y  a  établi,  en  1897,  une  usine  importante. 

Le  mouvement  maritime  de  Saint-Brieuc  a  lieu 
principalement  dans  le  bassin  à  flot,  inauguré  en 
1885.  Le  port  d'échange  du  Légué,  dans  la  rivière 
de  Gouët,  n'est  plus  fréquenté  que  par  de  petits- 
voiliers. 

En  1896,  261  navires  au  cabotage  (15.636  t.)  ont  apporté 
149.220  qx  métr.  de  marchandises  :  denrées  coloniales- 
(café,  sucre,  poivre,  tabacs),  vins,  huiles,  phosphates  pour 
engrais,  ciment,  sel  marin,  savon,  matériaux;  364  navires 
(15.639  t.)  ont  embarqué  143.820  qx  métr.  de  céréales, 
pommes  de  terre,  bétail,  papier  d'emballage,  bois  de  châ- 
taignier, chiflons. 

Dans  la  même  année,  le  mouvement  du  commerce  avec 
l'étranger  a  été  :  à  l'entrée,  205  nav.  (26.043  t.)  avec 
434.920  qx  de  bois  du  Nord,  houille,  phosphates  pour  en- 
grais; à  la  sorlie,  166  nav.  (10.687  t.)  avec  126.880  qx  de 
céréales,  pommes  de  terre,  légumes  divers,  œufs,  beurre, 
vins,  cliillons,  poteaux  de  mines. 

Trois  ligues  régulières  de  bateaux  à  vapeur  des- 
servent les  Iles  Anglaises  (Jersey,  Guernesey  et  Au- 
rigny),  ainsi  que  les  ports  du  Havre,  de  Bordeaux  et 
escales. 

Succursale  de  la  Banque  de  France  (32.864.400  fr. 
d'affaires  en  1900,  dont  16.107,080en  effets  escomp- 
tés), du  Crédit  Foncier,  de  la  Société  Générale, 
banques  Couët  fils  et  Prudliomme. 

Saint-Brieuc,  située  sur  la  ligne  de  Paris  à  Brest, 
embranchements  sur  Pontivy  et  Le  Légué,  son  port, 
fait,  par  sa  gare,  un  commerce  important  avec  les 
autres  villes  de  France.  Elle  possède  une  Chambre 
et  un  Tribunal  de  commerce. 

Une  foire  spécialement  réservée  aux  chevaux  s'y 
tient  le  lendemain  de  la  clôture  du  Concours  hip- 
pique, qui  a  lieu  tous  les  ans,  entre  le  30  juin  et  le 
6  juillet.  Ch.  Baratoux, 

Président  de  la  Chambre  de  Commerce 
de  Saint-Brieuc. 

SAIIVT-CHAMOXD.  (Loire.)  Chef-lieu  de  canton, 
centre  industriel,  situé  au  confluent  du  Gier  et  du  Ja^ 
non,  à  380  m.  d'aU.  et  10  kil.  N.-E.  de  Saint-Étiei 
Pop.  :  10.472  hab.  en  1856,  14.463  en  1896.  Mine 
houille  et  de  fer. 

Importantes  fabriques  de  lacets  et  de  tresses] 
passementerie,  occupant  près  de  10.000  ouvrier 
Saint-Chamond  et  dans  les  environs.  Fonderies 
fer,  de  fonte  et  de  bronze,  .\teliers  de  constructions 
mécaniques  et  de  grosse  chaudronnerie.  Moulinage 
de  soie,  fabr.  de  soies  à  coudre,  de  caoutchouc  ponr 
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ohaussnres,  de  courroies  inécauiques,de  laminoirs  en 
(onte  pour  papeteries  et  pâtes;  grandes  teintureries. 
Saint-Chamond  est  rattaché  à  la  succursale  de  la  Banque 
de  France  à  S;tint-Ktienne.  Agences  du  Comptoir  d'Es- 
■compie,  du  Crédit  Lyonnais  et  de  la  Société  Générale. 

Station  du  chemin  de  fer  de  Lyon  sur  la  ligne  de  Saiot- 
Étienne  à  Lyon.  .MoQTemenl  de  la  gare  : 

Mxrchandises  (Tonnes)  ^ 

G.  V.  P.  V. 

Eipétlit.      Récept.      Eipôdit.         Récept. 
\m\..        2i8.8fi.5         1.227        1.325        .-«.XtO        173.127 
189U..         207.223        1.391         I.8i5        47.283        23G.0I0 
Prix  du  transport,   par  1.000  kilog.,  de  Paris  à  Saint- 
Chamond  (510  kil.)  :  G.V.  152  fr.  3o,  P.V.  78  fr.  10. 

Compagnie  des  Bauts-Fourneaux,  Forges  et 
Aciéries  de  lu  marine  et  des  chemins  de  fer.  — 
C'est  à  Saint-Cbaniond  et  à  Rive-de-Gier  que  la  Com- 
pafruie  forge  et  usine  son  matériel  de  guerre.  Ses 
autres  ateliers,  dans  la  Loire,  sont  :  Assailly,  pour 
tontes  les  sortes  d'aciers  destinées  aux  usages  indus- 
triels, et  Givors,  qui  peuvent  produire  annuellement 
40.000  T.  de  fonte  et  2G.000  d'acier:  mais  pour  des 
motifs  d'ordre  économique  (absence  de  minerais  sur 
place  et  cherté  des  transports),  on  préfère  demander 
ces  produits  aux  forges  de  l'Adour,  installées  à  proxi- 
mité de  l'embonclinre  navigable  de  ce  fleuve,  an 
Boncau,  où  parviennent  à  bon  compte  les  minerais 
des  Pyrénées  et  de  Biscaye,  ainsi  que  les  houilles  les 
plus  convenables. 

.-V  l'Exposition  de  1900,  la  Compagnie  avait  accu- 
mulé les  plaques  de  blindage,  les  pièces  de  forage, 
les  moulages  d'acier.  On  y  voyait  :  un  des  lingots 
de  100  T.  qu'elle  emploie  pour  l'artillerie  de  marine, 
des  tubes  de  canon  de  320  pesant  8.300  kilog.  ;  un 
arbre  deux  fois  coudé,  type  du  Jurien  de  la  Gra- 
rière;  un  fac-similé  de  la  presse  à  forger  de  l'usine 
de  Saint-Chamond,  du  poids  brut  de  85.000  kilog., 
65.000  après  usinage  ;  à  cîté,  le  pot  de  presse  de  la 
même,  du  poids  de  25.000  kilog.  ;  des  frottes  à  tou- 
rillons, dont  l'une  de  5.000  kilog.,  destinée  à  l'ar- 
tillerie de  marine,  etc. 

SAI-\T-CllRISTOPllE  (en  anglais  S.\int-Chris- 
TOPHER  ou  Saist-Kitts).  Ilc  des  Autilles  anglaises, 
l'une  des  Leeward  Islands.  Sup.  :  168  kil.  carrés. 
Pop.  :  29.137  hab.  en  1881,  30.876  en  1891.  Point  cul- 
minant :  1.313  m.  Cap.  :  Basse-Terre,  ville  maritime 
ne  possédant  qu'une  rade  foraine,  9.097  hab.  Saint- 
Christophe  et  Nevis  ont  un  Conseil  exécutif  et  un 
Conseil  législatif  composé  de  10  fonctionnaires  et  de 
10  antres  membres. 

Situation  financière  des  deux  îles,  en  milliers  de 
liv.  st.  : 

1885       1892      1899 

Revenns 33,1        47.2        42.8 

Dépenses 39  »        46,3        47^4 

Dette  publique 1,2        30.4        74,4 

Les  principaux  produits  sont  le  sucre  et  le  rhnm. 
Le  mouvement  maritime  au  long  cours  a  été  le  snivant, 
en  milliers  de  tonnes  (entrées  et  sorties  réunies)  : 

N'AVinES  1885      1892       1899 

BriUnniques 366.5      447,1      479.3 

Etrangers 21.4        23.2        40!9 

Total 387.9      470,3      32012 

Vapeurs 322,1      422»      488,3 

Voici  les  chiffres  du  commerce  extérieur,  pour  Saint- 
Christophe  et  Nevis,  en  milliers  de  liv.  st.,  et  pour  le  sucre 
en  milliers  de  quintanx  : 

1885      1892 

Import.  toUles 152.8      181 ,3 

»        du  Royaume-Uni...        64,5        87,7 

Export,  totales 199»      229,1 

»        du  Royaume-Uni.  ..        53.6        30,2 

Cwis        Cwts 

»        de  sucre 288»      348,8 


1899 

148,3 
59,9 
139,8 
3,6 
Cwts 
240,2 


Les  droits  de  douane  à  l'import.,  sont,  sur  la  plupart 
des  produits  faliriqaés,  de  10  V.  ad  valorem,  sur  les  vins 
de  23  V.-  Un  certain  nombre  de  droits  sont  spécifiques. 

Agence  consulaire  de  France. 

S.vi.\T-CLAUl>E.  (Jura.)  Chef-lieud'arrond.,sitné 
au  confluent  de  la  Bienne  et  du  Tacon,  à  390  m.  d'alt. 
et  40  kil.  S.-E.  de  Lons-le-Saunier,  par  46"23'13' 
lat.  X.  et  3"3I'48'  long.  E.  de  Paris.  Pop.  :  8.216  hab. 
en  1881,  10.146  en  1896. 

Importantes  manufacturesde  tabletterie  renommée 
dite  de  Saint-Clande,  coffrets,  tabatières,  boites, 
etc.;  taillerie  de  diamants  et  de  pierres  fines;  fabr. 
de  pipes  en  bruyère,  de  mesures  linéaires,  d'étais 
à  lunettes. 

Chambre  consultative  des  arts  et  manufactures. 

I      Bureau  auxiliaire  de  la  Banque  de  France  dirigé  par  la 

!  succursale  de  Lons-le-Saulnier;  en  1900,  7.480  effets  mis 

en  recouvrement  pour  2.095.000  fr.  environ,  2.180 escomptés 

J  pour  2.383.000  fr. 

Station  du  chemin  de  fer  de  Lyon  sur  la  ligne  de  Lons- 
le-Saulaier  à  la  Clnse. 

SAiXT-DKXis.  (Seine.)  Chef-lien  d'arrond.,  situé 
près  de  la  rive  droite  de  la  Seine,  à  l'extrémité  dn 
canal  de  Saint-Denis,  branche  du  canal  de  l'Ourcq, 
à  33  m.  d'alt.,  par  48"'  56'  H'  lat.  N.  et  0*  1'  21' 
long.  E.  de  Paris.  Pop.  :  15.700  hab.  en  1856,  -43.895 
en  1881,  54.432  en  1896.  Maison  pour  l'éducation 
des  filles  de  militaires  membres  de  l'ordre  de  la  Lé- 
gion d'honneur. 

Nombreux  établissements  industriels.  Forges,  ate- 
liers de  constructions  mécaniques  fabriquant  des 
wagons  et  des  chaudières  de  tous  systèmes,  fon- 
deries d'acier,  de  fer  et  de  cuivre.  Importantes  fabr. 
de  produits  chimiques,  parfumeries,  savonneries  et 
stéarineries,  conleurs  et  vernis,  bâches,  caoutchouc, 
carton-pâte,  pianos,  pâtes  alimentaires,  huiles,  ma- 
roquins: grandes  minoteries,  verreries,  distilleries. 
Commerce  actif  en  produits  des  usines  de  la  ville, 
vins,  vinaigres,  farines,  bois,  laines,  impressions  sur 
étoffes,  etc. 

Le  mouvement  du  canal  qui  unit  le  port  de  Saint- 
Denis  à  la  Seine  et  au  canal  de  l'Onrcq  est  consi- 
dérable, mais  on  n'a  pas  à  son  sujet  de  statistiques. 

Soccarsale  de  la  Banque  de  France  :  13.674.000  fr.  d'af- 
faires en  1898,  14.833.100  eu  1900  (la  100*),  dont  6.914.400 
en  effets  escomptés.  Agences  da  Crédit  Lyonnais  et  de  la 
Société  Générale. 

Station  du  chemin  de  fer  dn  Nord  sur  les  lignes  de  Paris 
à  Pontoise  et  à  Compiègne.  .Mouvement  de  la  gare  : 

Voyageurs  llar;kJldiseJ  (Tonnes)  P.V. 

au  départ  Eif-odil.  Récept. 

1886 873.100  60.fi00  213.500 

1896 1.370.000  63.400  194.800 

Ç.T.  hp.ftrée.r.T. 

1899 1.741.891  l.i.30  299.400 

Prix  du  transport,  par  1.000  kilog.,  de  Paris  à  Saint- 
Denis  (7  kil.)  :  G.  V.,  3  fr.  75,  P.  V.  2  fr.  45. 

S.AINT-DENIS.  (Réunion.)  Ville  maritime,  cap.  de 
la  Réunion,  sur  la  pointe  la  plus  septentrionale  de 
l'île,  par  20"  52'  lat.  S.  et  53»  10'  30  long.  E.  de  Paris. 
Pop.  :  30.560  hab.  en  1889,  32.8jO  en  1899.  Rési- 
dence du  gouverneur.  (Voy.  Réunion.) 

La  rade  est  mauvaise.  Les  navires  an  long  coars 
font  escale  dans  le  port  de  la  Pointe-des-Galets,  si- 
tué sur  la  côte  N.-O.  de  l'île.  Fabr.  de  chaussures, 
de  liqueurs,  de  raisins  secs,  de  îabacs,  d'engrais. 
Saint-Denis  est  une  station  dn  chemin  de  fer  de 
Saint-Benoît  à  Saint-Pierre. 

Établissements  financiers  :  Banque  de  la  Réaaion, 
Société  Bourbonnaise  de  crédit,  agence  dn  Crédit 
foncier  colonial. 
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SAlXT-niK.  (Vosges.)  Clief-lieu  d'arrond.,  situé 
sur  la  Meurthe,  à  34o  m.  d'alt.  et  40  kil.  N.-E.  d'Épi- 
nal,  par  48°  17'  4"  lat.  N.  et  4"  36'  47'  long.  E.  de  Paris. 
Fop.  :  9.000  hab.  eu  18o6,  15.342  en  1881,  21.396  en 
1898. 

Importantes  fabr.  de  bonneterie,  dite  des  Vosges, 
de  tricots  en  coton  et  laine,  de  tissus  blancs  et  en 
couleurs,  de  dentelles;  ateliers  de  constructions 
mécaniques,  fonderies  de  fer  et  de  cuivre;  fabr. 
de  toiles  métalliques;  féculeries;  grande  distillerie. 
Chambre  consultative  des  arts  et  manufactures. 

Bureau  auxiliaire  de  la  Banque  de  France  dirigé  par  la 
succursale  d'Épinal  :  en  1900,  20.870  eflets  d'ensemble 
H.09't.l24  iv.  ont  été  mis  on  recouvrement  et  19.075  eflets 
escomptés  pour  une  somme  do  14.785.000  tr.  Agences  du 
Comptoir  d'Escompte  et  de  la  Soeiété  Générale. 

Station  du  chemin  de  for  de  l'Est  sur  la  ligne  d'Epinal 
à  Lunéville.  l'rix  du  transport,  par  1.000  kilog.,  de  Paris 
à  SaintDié  (432  liil.)  :  G.V.  131  if.,  l'.V.  06  fr. 

SAINT-I>izii:a.  (Haute-Marne.)  Chef- lieu  de  can- 
ton, situé  dans  l'arrond.  de  Wassy,  à  16  kil.  N.  de 
cette  ville,  00  N.-O.  de  Cbaumont  et  134  m.  d'alt., 
sur  la  Marne  et  sur  le  canal  de  la  .Marne  à  la  Saône. 
Pop.  :  7.429  hab.  en  18o0,  13.047  en  1896. 

C'est  un  centre  industriel  très  important  et  le 
marché  régulateur  du  prix  des  fers  du  1'  groupe 
métallurgique.  Hauts  fourneaux,  forges,  laminoirs, 
aciéries  Martin-Siemens  et  briqueterie  de  la  Com- 
pagnie des  Forges  de  Champagne  et  du  Canal  de 
Saint-Dizier  à  Wassy.  Les  forges  du  Closmortier, 
de  Saint-Dizier  et  Éturbées  réunies  fabriquent  des 
fers  et  aciers  laminés  de  tous  genres.  Fonderies  de 
fer,  d'acier  et  de  cuivre.  Fab.  de  serrurerie,  de 
quincaillerie,  de  clous,  de  roues  en  fer.  Scieries  à 
vapeur.  Brasserie,  distillerie. 
Tribunal  et  Chambre  de  commerce. 
Saint-Dizier  est  rattachée  à  la  succursale  de  la  Banque 
de  France  à  Bar-le-Duc.  Agence  du  Crédit  Lyonnais. 

Station  du  chemin  de  fer  de  l'Est  sur  la  ligne  de  Paris 
à  Chaumont  et  sur  Bevigny,  Wassy  et  Troyes. 

Prix  du  transport,  par  1.000  icilog.,  de  Paris  à  Saint- 
Dizier  (231  kil.)  :  G.V.  73  fr.  10,  P.V.  37  fr.  15. 

S.VI.XT-DOMI.XGUI-:  (Sa.nto-Domi.ngo  OU  RÉPU- 
BLIQUE Dominicaine).  République  des  Antilles,  com- 
prenant la  partie  orientale  de  l'île  d'Haïti,  bornée  : 
au  S.  par  la  mer  des  Antilles,  à  l'E.  par  le  détroit 
de  Mona,  large  de  130  à  160  kil.,  qui  la  sépare  de 
Porto-Rico,  au  N.  par  l'océan  Atlantique,  à  l'O.  par 
la  république  d'Haïti,  sur  une  longueur  de  225  kil. 
Sup.  :  43.200  kil.  carrés.  Pop.  :  610.000  hab.  au  re- 
censement de  1888,  la  plupart  d'origine  espagnole. 
Cap.  :  Santo-Domingo,  14.150  hab.  en  1892;  port 
principal  :  Puerto-Plata,  4.500  hab.  Quatre  chaînes 
parallèles  traversent  le  pays  du  S.-E.  au  N.-O.  ;  point 
culminant  :  la  Loma  Tina,  3.140  m.  Nombreux  cours 
d'eau  :  la  Yuna  est  navigable  sur  près  de  30kil.  Climat 
salubre,  froid  sur  les  hauteurs. 

La  République,  fondée  en  1844,  est  régie  par  la 
Constitution  du  18  novembre  1844,  modifiée  en  1865, 
1879,  1880,  1881  et  1887.  Elle  est  divisée  en  0  pro- 
vinces et  3  districts  maritimes.  Le  pouvoir  légis- 
latif appartient  à  un  Congrès  national  de  22,  députés 
élus  pour  2  ans.  Le  Président  de  la  République  est 
nommé  pour  4  ans.  Le  Ministère  comprend  5  dé- 
partements :  intérieur  et  police,  finance  et  com- 
merce, justice  et  instruction  publique,  guerre  et 
marine,  travaux  publics  et  affaires  étrangères.  Cour 
suprême  et  11  districls  judiciaires  ayant  chacun 
son  tribunal  de  1"  instance.  Les  revenus,  qui  pro- 


viennent surtout  des  droits  de  douane,  se  sont  élevés 
de  652.000  dollars  or  en  1892  à  1.550.000  en  1898. 
Les  dépenses  ont  atteint  1.351.000  dollars  en  1895. 
En  1897  la  dette  publique  était  de  105.918.000  fr., 
comprenant  68.418.000  fr.  en  rentes  2  3/4  %  et  ' 
37.500.000  en  4  "/„. 

40.145  kil.  carrés  env.  sont  cultivables.  Les  mon- 
tagnes sont  couvertes  de  forêts  de  pins;  acajou, 
gaïac,  campèche.  Après  la  canne  à  sucre,  les  prin- 
cipales cultures  sont  celles  du  tabac,  du  café,  du 
cacao  et  des  bananes.  Bêtes  à  cornes,  chevaux,  ânes 
et  mulets.  Nombreuses  usines  à  sucre,  fabr.  de  ci- 
gares et  de  cigarettes,  de  chocolat,  de  savons,  de 
bougies  ;  ateliers  de  constructions  mécaniques, 
scieries.  Mines  d'or,  d'argent,  d'étain,  de  cuivre,  de 
cliarbon,  de  sel  ;  elles  ne  sont  pas  exploitées. 

Commerce  extérieur.—  Les  iraport.  ont  baissé  de  1  mil- 
lion 702.000  dollars  or  en  1897  à  1.696.000  en  1898,  en 
produits  alimentaires  et  objets  manufacturés,  dont  45  V. 
venaient  des  États-Unis,  12  °/«  des  Antilles  Danoises,  11  V. 
de  l'Angleterre  et  de  ses  colonies,  7  %  de  l'Allemagne, 
7%  de  la  France.  Les  expert,  sont  passées  de  4.G75.O0O 
dollars  or  en  1897  à  5.789.000  en  1898;  elles  consistent 
surtout  en:  sucre  49.300  T.  en  1898,  tabac  7.535,  bois  de 
campèche  2.182,  café  1.185,  cacao  3.132,  acajou,  banane.-, 
peaux,  cire,  miel,  dividivi,  rhum. 

Navigation.  —  En  1898,  354  nav.  sont  entrés  dans 
port  de  Santo-Domingo.  Puerto-Plata  est  une  escale  men- 
suelle du  service  de  la  Compagnie  Transatlantique  du 
Havre  à  Port-au-Prince.  (Pour  les  droits  de  port,  voy. 
Ann.  du  Com.  Ext.,  Enquête  sur  la  marine  marchande.) 
Voies  de  communication.—  Le  pays  manque  de  bonnes 
routes:  la  seule  praticable  et  la  plus  fréquentée  est  celle 
qui  unit  Santiago,  centre  de  la  culture  du  tabac,  à  Puerto- 
Plata.  Les  chemins  de  fer  en  exploitation  ont  une  longueur 
de  186  kil. 

Le  mouvement  des  23  bureaux  de  poste  a  été,  en  1897,  de 
342.000letti'es,  imprimés,  etc.,  pour  l'intérieur, et  de  286.000  i 
avec  l'étranger.  On  comptait  708  kil.  de  lignes  télégra- 
phiques. Des  câbles  sous-marins  relient  Saint-Domingue 
à  Port-au-Prince,  Curaçao,  la  Guayra,  la  Martinique,  les 
Guyanes  et  le  Brésil. 

Banque,  Monnaies  et  Change.—  La  Banque  Nation:i 
en  retour  des  avances  faites  au  Gouvernement,  a  le  di- 
de  vendre  du  papier  timbré  et  des  timbres-poste  et  de  per- 
cevoir un  droit  de  5  V„  sur  les  import. 

Le  dollar  d'or  des  États-Unis  a  été  adopté  comme  étalon 
en  1897,  mais  la  circulation   ne  se  compose  que  de  mon- 
naies d'argent  et  de  billets  dépréciés.  Elle  comprenait.  ■ 
31  mars  1899,  2.200.000  dollars  de  pièces  d'argent,  600.' 
d'anciens  billets  de  banque  et  3.600.000  de  nouveaux  bilb  : 

En  1898-99  le  taux  commercial  du  change,  très  supé- 
rieur an  taux  officiel,  a  été  de  10  dollars  de  monnaie  na- 
tionale pour  un  dollar  en  or  :  d'où  beaucoup  de  gêne  dans 
les  affaires. 
Pour  les  poids  et  mesures,  voy.  Mesures  et  Poids. 
Usages  commerciaux.  —  Les  mêmes  qu'en  France.  Le 
Code  de  commerce  dominicain  est  la  reproduction  du  Code 
français. 

Les  factures  consulaires  doivent  être  rédigées  en  langue 
espagnole,  en  6  exemplaires,  et  visées  au  port  d'embar- 
quement: le  coût  du  visa  est  de  5  fr.  au  minimum  pour 
des  valeurs  de  5  à  250  fr.,  de  10  fr.de  231  à  1.000,  del5fr. 
de  l.OOl  à  5.000,  de  20  fr.  de  5.001  à  10.000. 

Consulat  de  France  à  Santo-Domingo.  Agences  consu- 
laires à  Puerto-Plata  et  à  Macoris. 

Régime  douanier.  —  Les  droits  sont  très  élevés.  Le 
tarit  en  vigueur  est  celui  de  1888-1890.  (Voy.  Ann.  du  Com. 
Ext.,  10'  fasc,  1890.)  Abel  Ravier. 

BiiiLioonAPiiiE.  —  Abad  :  la  Re'publica  Dominicana, 
Santo-Domingo,  1889. 

SAliVï-ÉTlKKXE.  Chef-lieu  du  dép.  de  la  Loire, 
sur  le  Furens,  affluent  de  droite  de  la  Loire,  à  10  kil. 
eav.  de  ce  fleuve,  à  523  m.  d'alt.,  au  pied  de  monts 
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(leGOO  à  1.000  m.,  par  W  2tJ'  9'  lat.  X.  et  2»  3'  20' 
long.  E.  de  Paris.  Pop.  :  94.432  liab.  en  l«i9, 123.813 
en  1881, 136.0:i0en  18%.  Importante  École  des  mines, 
dont  la  fondation  remonte  à  1816;  il  en  sort  près  de 
72  %  des  ingénieurs  dirigeant  l'exploitation  des 
mines  en  France.  École  régionale  des  arts  indus- 
triels, école  pratique  d'art  et  d'industrie,  école  pro- 
fessionnelle pratique  d'industrie.  Sociétés  de  l'in- 
dustrie minérale,  d'agriculture,  industrie,  sciences, 
d'économie  politique. 

Un  des  premiers  centres  manufacturiers  de  la 
France,  Saint-Étienne  a  pour  principales  industries 
les  exploitations  houillères,  la  rubanerie  et  la  mé- 
tallurgie, surtout  la  fabrication  des  armes. 

Les  concessions  de  mines  de  bouille  appartenant 
au  bassin  dit  de  Saint-Étienne  et  Rive-de-Gier  sont 
au  nombre  de  15.  Les  plus  productives,  pour  Saint- 
Étienne,  sont  celles  de  Firminy  et  Roche-la-Molière, 
Montrambert,  la  Béraudière,  Beaubrun,  le  Treuil, 
Bérard,  Montcel,  la  Porchère. 

Rubanerie.  —  Saint-Étienne  est  le  plus  grand 
centre  du  monde  pour  cette  fabrication.  Sous  la  dé- 
nomination de  rubanerie  sont  compris  non  seule- 
ment les  rubans  de  soie  proprement  dits,  mais  les 
rubans  de  velours,  les  articles  de  passementerie  ou 
de  mercerie,  tels  que  galons,  ceintures,  cravates, 
cordons,  fils  à  coudre,  lisérés  pour  la  fabrication 
desquels  la  soie  est  la  matière  première.  La  pureté 
des  eaux  du  Furens  est  très  favorable  an  décreusage 
de  la  soie.  (Voy.  Soiekies.) 

La  condition  des  soies  de  Saint-Étienne,  fondée 
en  1808,  occupe  le  troisième  rang  après  celles  de 
Milan  et  de  Lyon.  12,33  °  ,  des  soies  présentées  en 
1898  à  la  condition  venaient  de  France,  33,77  % 
de  Shanghaï,  10,85  V»  de  Canton,  20,21  °/„  du  Japon, 
11,23  Vo  de  Syrie,  4,21  V,  d'Italie,  2,71  "  „  de  Brousse, 
2,21  Vo  de  Bengale,  2,04  °  „  d'Espagne. 

200  établissements  euv.  traitent  les  matières  pre- 
mières, savoir  :  160  manufactures  de  rubans,  parmi 
lesquelles  35  font  aussi  le  velours  soie,  12  fabriques 
de  galons  et  de  passementeries,  8  de  bourdalous  et 
taBetas,  5  de  lisérés,  3  de  lacets,  23  pour  apprêt, 
cylindrage  et  moirage,  10  dévidages  de  soie.  En  1896 
il  y  avait  16.740  métiers,  dont  2.627  actionnés  par  des 
moteurs  mécaniques.  50.000  personnes  env.  vivent 
de  cette  industrie.  (Voy.  Rubans.) 

Dans  la  ville  de  Saint-Étienne,  le  chiffre  d'affaires 
de  l'industrie  textile  a  été,  en  1898,  de  84.731.000  fr. 
répartis  comme  suit  (en  milliers  de  francs)  : 


Ruùaus  noirs  soie 

»  »      mélangés 

»        unis  couleurs  soie 

»  »  »         mélangés 

»        façonnés  soie 

»  »         mélangés 

Cravates  pure  soie 

»        tissu  mélangé 

Velours  tout  soie 

>>        mélangé 

»        envers  satin,  tout  soie 

Velours  envers  satin  ou  armure  mé- 
langé  

Passementeries,  galons  et  tresses.  .. 

Articles  de  chaiiellerie 

Etoffes  tissu  mélangé 

Tissus  élastiques 


?niit-  CoiSMialisD  tip«r- 

tioi  iii^rieore  Uti» 

10.885  6.560  4.325 

12.575  8.J50  4.125 

18.242  12.236  6.006 

10.943  8.117  2.826 

8.273  4.8.33  3.440 

5.774  2.932  2M2 

213  101  112 

85  66  19 

93  35  58 

4.256  2.843  1.413 

126  45  81 


5.852 
2.985 
1.574 
1.1m 
1.700 


2.1»  3.657 

1.155  1.830 

1.182  392 

1.135  20 

1.250  450 


Après  la  France,  où  Saint-Étienne  vend  64  '/t,  de  sa 
production,  les  principaux  débouchés  sont  :  l'An- 
gleterre pour  20.770.000  fr.,  les  États-Unis  3.584.000, 
la  Suisse  1.000.000,  l'Allemagne  504.000,  l'Espagne 
458.000. 

Il  y  a  une  vingtaine  de  maisons  de  teinture  oc- 


cupant 1.100  ouvriers  et  150  ouvrières,  17  fabr.  de 
métiers  à  tisser,  17  fabr.  de  peignes  à  tisser,  7  fabr. 
de  navettes. 

Slétallurgie.  —  Les  établissements  métallur- 
giques de  Saint-Étienne  et  des  environs  emploient 
3.200  ouvriers  et  font  près  de  18.500.000  fr.  d'af- 
faires, dont  10  à  12  millions  pour  les  usines  de  la 
Compagnie  des  Fonderies,  Forges  et  Aciéries  de 
Saint-Étienne,  qui  occupent  1.700  ouvriers.  On  fa- 
brique surtout  des  tôles  de  fer  et  d'acier,  dont  la  pro- 
duction atteint  17.000  T.  Les  aciers  Ans  de  la  Loire 
sont  supérieurs  à  tons  autres;  ils  se  vendent  :  l'acier 
cémenté,  de  50  à  60  Ir.  les  100  kilog.  ;  l'acier  cor- 
royé, de  100  à  130  fr.  ;  l'acier  fondu  en  barres,  de 
100  à  200  fr.  Grands  ateliers  de  constructions  méca- 
niques; fabr.  de  clous  et  de  quincaillerie;  fonderies. 

Armes.  —  L'industrie  des  armes,  d'origine  très 
ancienne,  est  représentée  par  deux  catégories  d'éta- 
blissements :  i"  la  Manufacture  nationale  d'armes  de 
guerre  (monopole  de  l'État),  qui  occupe  actuellement 
5.000  ouvriers,  en  emploie  parfois  10.000  et  a  pu 
livrer,  en  une  année,  480.000  fusils  Lebel;  2"  55 
fabr.  d'armes  de  commerce,  occupant  4.500 ouvriers- 
et  produisant  pour  6  millions  de  fr. 

Les  armes  de  luxe  et  de  chasse  fabriquées  à  Saint- 
Etienne  sont  universellement  renommées.  La  pro- 
duction a  été,  en  1894,  de  59.808  fusils,  en  1895  de 
62.783,  en  1896  de  63.056,  en  1898  de  6.100.000  fr. 
La  fabrication  des  revolvers  varie  entre  3.500  et 
4.800  pièces  et  celle  des  carabines  Klobert  de  3.000  à 
5.000.  En  1889,  sur  35.683  canons  de  fusils  fabriqués, 
il  s'est  fait  10.829  canons  lisses.  Le  banc  d'épreuves 
des  armes  à  feu  est  placé  sous  la  direction  de  la 
Chambre  de  commerce. 

Les  autres  principales  industries  sont  :  des  fabr. 
de  tissus  élastiques  en  caoutchouc  (production  :  3 
millions  de  fr.  env.  par  an),  de  câbles  en  chanvre 
(800.000  fr.l,  de  cartouches,  de  produits  chimiques, 
de  briques  réfractaires,  de  chocolat;  la  minoterie 
stéphanoise,  au  capital  de  900.000  fr.  ;  une  verrerie. 

Tribunal  et  Chambre  de  commerce.  Entrepôt  réel 
des  Douanes. 

Succursale  de  la  Banque  de  France  :  126.122.000  fr. 
d'atlaiies  en  1898  (la  14*);  142. 624. 520 en  1900  (la  14*),  dont 
100.065.420  en  effets  escomptés.  Succursale  dn  Crédit  Fon- 
cier, agences  dn  Comptoir  d'Escompte,  du  Crédit  Lyonnais 
et  de  la  Société  Générale. 

Station  dn  chemin  de  fer  de  Paris-Lyon-.Méditerranée- 
snr  Lyon,  Roanne,  Clermont-Ferrand  et  Firminy. 

Monrement  de  la  gare  : 

Voyageurs  G.  V.  P.  V. 

au  départ        Eipéd.      Récept.  Expéd.  Récept. 

1886.        4.37.164       3.913        9.6:35       297.714       211.428- 

1896.        545.121        5.382      11.393        229.864        279.035 

1899.        637.797        6.126      11.487        226.739       327.933 

Point  de  départ  de  tramways  à  vapeur  pour  Rive-de- 
Gier,  Saint-Chamond,  Firminy.  etc. 

Prix  du  transport,  par  1.000  Isilog..  de  Paris  à  Saint- 
Étienne  (500  kil.)  :  G.V.  149  fr.  50,  P.  V.  75  fr.  50. 

SAI.\T-G.VLL.  (Suisse.)  Chef-lieu  du  canton  du 
même  nom,  siège  d'une  direction  de  chemin  de  fer 
et  d'une  direction  des  postes  fédérales.  Population  : 
32.000  hab.,  45.000  avec  ses  faubourgs.  Centre  de 
l'industrie  de  la  broderie  mécanique,  au  crochet  et 
à  la  main,  à  85  kil.  de  Zurich,  à  12  du  lac  de  Cons- 
tance, sur  le  chemin  de  fer  qui  relie  celui-ci  au  lac 
de  Genève.  Saint-Gall  est  en  communication  avec  le 
canton  d'Appenzell  par  un  chemin  de  fer  à  crémail- 
lère (Saint-Gall-Glaris)  et  par  une  voie  étroite  avec- 
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Hérisau,  qui  est  le  centre  des  industries  auxiliaires  de 
la  broderie  :  teintureries,  blanchisseries  et  apprêts. 

L'industrie  de  la  broderie,  déjà  ancienne  à  Saint- 
Call,  a  surpassé  en  importance  celles  de  lin  et  de 
coton  (filatures  et  tissage  de  mousseline).  Elle  prit 
•son  essor  en  1865,  lorsque  le  métier  à  broder  méca- 
nique fut  suffisamment  perfectionné.  Le  district  in- 
'dustriel  dont  Saiut-Gall  est  le  centre  se  compose  des 
cantons  de  Saint-Gall,  d'Appenzell,  de  Thurgovie  et 
en  partie  de  Glaris  et  de  Zurich,  en  tout  400.000  hab. 
•environ;  en  outre,  le  Noralbaz  (Autriche)  travaille 
en  grande  partie  pour  le  marché  de  Saint-Gall. 

Le  nombre  des  métiers  était  de  21.660  en  1890, 
d9.120  en  189o;  depuis  il  est  resté  plutôt  station- 
aiaire,  mais  les  métiers  eux-mêmes  ont  été  perfec- 
tionnés, de  sorte  que  la  production  a  augmenté. 

Le  chiffre  de  l'export.  annuelle  est  d'environ 
■90  millions,  dont  10  de  broderies  au  crochet  (rideaux, 
stores,  etc.)  Pour  le  1"  semestre  de  1899,  comparé 
à  celui  de  1898,  on  a  constaté  une  augmentation  de 
30  millions  pour  la  totalité  des  export,  et  de  10  pour 
la  seule  industrie  de  la  soie.  On  note  aussi  une  aug- 
mentation très  sensible  pour  l'export.  des  montres, 
machines  et  articles  d'alimentation,  comme  le  cho- 
colat et  le  fromage  dur. 

Pour  les  autres  industries,  on  comptait,  en  1899,  dans 
le  canton  :  i)rocl)es  à  filer  28G.G12,  broches  à  retordre  19.794, 
métiers  à  tisser  mécaniques  4.921,  à  la  main  3.266. 

Le  nomlire  des  établissements  est  actuellement  de  :  lOlila- 
•tures,  29  retordages,  23  tissages  à  la  mécanique,  o  brode- 
ries au  crochet,  38f  broderies  mécaniques,  15  teintureries, 
33  de  finissages,  2  d'impression,  1  de  bonneterie,  7  de  cons- 
iTuction  mécanique.  Les  maisons  d'export.  sont  au  nombre 
de  210. 

On  vient  d'ouvrir  (1901),  à  5  kil.  de  Saint-Gall,  une  usine 
d'électricité  dont  l'établissement  a  coûté  plus  de  2  mil- 
lions 500.000  fr.  ;  elle  fournit  l'éclairageélectriqueàlicom- 
imunes  des  cantons  de  Saint-Gall  et  d'.\ppenzell.  La  force 
imotrice  est  fournie  par  la  rivière  Urmesch. 

Les  filatures  étant  surtout  au  sud  du  canton,  le  tissage 
•  du  coton  se  fait  principalement  au  Toggenbourg,  à  Wal- 
lenstadt  et  Agmoos  ;  le  tissage  de  soie,  dans  le  district 
d'Unnach,  près  de  Rapperschwill. 

La  broderie  à  la  mécanique  est  à  demi  une  industrie  do- 
mestique, la  broderie  an  crochet  l'est  presque  exclusive- 
.ment,  le  tissage  à  la  main  de  même  (ce  dernier  domicilié 
surtout  dans  l'Appenzell). 

Mentionnons  encore  les  établissements  de  constructions 
mécaniques  d'Atznil  (machines  pour  meuneries,  métiers 
à  broder  et  à  tisser). 

Saint-Gall  possède  un  assez  grand  nombre  d'établisse- 
ments de  crédit  :  Banque  cantonale.  Banque  fédérale, 
Union  suisse.  Banque  populaire  suisse,  Banque  du  Tog- 
genbourg, Banque  de  Saint-Gall,  Banque  de  crédit;  puis 
des  caisses  d'épargne:  Caisse  hypothécaire,  Directoire 
commercial,  Caisse  de  la  ville.  Le  canton  entier  possédait, 
en  1895, 53  caisses  avec  un  versement  total  de  79.500.000  fr. 

La  ville  a  institué  des  écoles  professionnelles,  une  de  tra- 
vaux de  femme,  une  de  dessin  industriel;  une  école  can- 
tonale, une  école  technique,  une  école  de  commerce. 

Usages  commerciaux  :  papier  sur  Saint-Gall,  minimum 
3  jours  d'escompte;  sur  Zurich,  Bàle,  Genève,  Berne,  mi- 
nimum 5  jours;  d'autres  places,  8  jours.  Les  jours  de 
grâce  n'existent  plus.  WiLD. 

SAIM-GOBAIN.  (Aisne.)  Ville  industrielle,  à  8  kil. 
S.-E.  de  la  Fère  et  175  m.  d'alt.,  dans  la  forêt  de 
Saint-Gobain.  Pop.  :  2.147  hab.  en  1896. 

Célèbre  manufacture  de  glaces  installée  dans  cette 
localité  en  1693.  La  Compagnie  de  Saint-Gobain  a 
été  transformée  en  Société  anonyme  en  1830.  Le 
siège  social  est  à  Paris,  9,  rue  Sainte-Cécile,  Les 
glaceries  de  la  Société  sont  au  nombre  de  9  :  Saint- 


Gobaio,  Chauny, Ci  rey,Montlu(;on,Mannheim  (grand- 
duché  de  Bade),  Stolberg  (Prusse  Rhénane),  Pise 
(Italie),  Franière  (Belgique),  Bilin  (Bohême).  On 
fait  à  Saint-Gobain  les  glaces  coulées,  les  verres 
bruts  minces  dits  de  toiture,  les  pièces  de  phare  et 
d'optique,  les  dalles  et  moulages  divers,  des  pièces 
pour  électricité  et  des  produits  spéciaux  pour  la 
construction,  comme  l'opaline  laminée,  etc.  Le 
personnel  se  compose  de  394  employés  et  ouvriers. 
L'ensemble  des  établissements  de  la  Compagnie 
occupe  10.265  personnes,  dont  2.000  à  l'étranger. 

Terminus  de  l'embranchement  se  détachant  à 
Chauny  de  la  ligne  du  Nord  de  Paris  à  Saint- 
Quentin. 

BiBLiooiiAPHiE. —  Gentilini  :  La  Société  anonyme  des  ma- 
nufactures de  glaces  et  produits  chimiques  de  Saint-Gobain, 
Chauny  et  Cirey  à  l'Exposition  universelle  de  1889.  (Extrait 
du  journal  le  Génie  Civil.) 

SAI.\T-HÉLII-:r.  V.  Jersey. 

SAlXT-.li£AX-i)'A<:«E,  Ville  maritime  de  Syrie, 
à  180  kil.  S.-O.  de  Beyrouth,  par  32»5.5'46'  lat.  N., 
et  32»  43' 57"  long.  E.  de  Paris.  Pop.  :  8.000  hab.  en 
1856,  13.000  en  1900.  Le  port  reçoit  1.000  nav.  env. 
par  an,  jaugeant  80.000  t.  Export,  de  laine,  coton, 
blé,  millet,  huile  d'olive,  sésame.  —  Point  de  départ 
d'un  chemin  de  fer  sur  Kaïfa  et  Damas;  la  Compa- 
gnie a  entrepris  la  construction  d'un  port. 

SAIXT-JEAX  OU  SAX-.ILA.\  DK  I»OUTO-RU:0. 
V.    PoRTO-RiCO. 

SAIXr-.IEAX-DK-TERRE-XEL'VE.  V.  Sainï- 
John's. 

S.VIXT-JOIIX.  Ville  maritime  et  commerciale  de 
la  prov.  canadienne  du  Nouveau-Brunswick,  à  760 
kil.  E.  d'Ottawa,  par  45''15'42"  lat.  N.  et  68»23'59' 
long.  0.  de  Paris.  Pop.  :  41.353  hab.  en  1881,  39.179 
en  1891. 

Le  port,  très  sûr,  peut  recevoir  les  plus  grands 
navires  pendant  toute  l'année.  C'est  le  lieu  d'attache, 
en  hiver,  des  paquebots  de  la  Beaver  Line.  Impor- 
tants chantiers  de  constructions  navales.  En  1898, 
le  mouvement  du  port  a  été  de  2.638  nav.  jaugeant 
997.000  t.,  dont  1.955  navires  britanniques  avec 
583.000  t. 

Nombreux  établissements  industriels  :  fabr.  de 
chaussures,  de  vêtements,  de  savons,  de  bougies, 
filatures  de  coton;  fonderies,  ateliers  de  construc- 
tions de  machines.  Les  import,  sont  de  3.200.000 
dollars  env.  par  an  et  les  esport.  de  3.500.000. 

L'abondance  du  bois  et  de  la  houille  favorisent  le 
commerce.  La  pèche  occupe  près  de  1.000  personnes. 

Terminus  du  chemin  de  fer  du  Pacifique-Cana- 
dien et  de  rintercolonial.  .\gence  consulaire  de 
France. 

SAIXT-JOIIX'S.  Capitale  de  l'île  de  Terre-Neuve, 
sur  la  côte  orientale,  à  1.450  kil.  E.  de  Québec, 
869  N.-E.  d'Halifax  et  3.550  0.  de  Liverpool,  par 
47°  34'  2"  lat.  N.  et  55»  1'  V  long.  0.  de  Paris.  Pop.  : 
22.000  hab.  en  1852,  28.610  en  1884,  29.007  en  1891. 
Tempér.  moyenne  5°,  max.  31»,  min.  — 16»;  chute 
annuelle  des  pluies  2  m. 

Le  port,  parfaitement  sûr,  est  accessible  aux  pins 
grands  navires.  Il  possède  une  cale  sèche  de  600  pieds 
de  longueur  et  un  dock  flottant  pouvant  recevoir 
des  navires  de  250  t.  Services  réguliers  de  paque- 
bots, pendant  la  belle  saison,  avec  Liverpool,  Glas- 
gow, New-York,  Montréal,  les  villes  principales  de 
l'ile  et  le  Labrador. 
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Fab.  d'huiles  de  poisson,  de  chaussures,  de  filets; 
fonderies,  manufacture  de  tabac. 

Le  commerce  consiste  principalement  en  produits 
de  la  pèche,  surtout  en  morues.  Import,  d'objets 
mannfacturës,  de  charbon,  fer,  bois,  bestiaux.  Ex  port, 
de  poissons,  huiles,  peaux  de  veaux  marins,  mi- 
nerai de  cuivre.  Établissements  financiers  :  Com- 
mercial Bank  of  Newfoundland,  Union  Bankof  New- 
fonndland. 

Point  de  départ  d'un  chemin  de  fer  qui  traverse  l'île 
de  l'E.  à  ro.  Communication  télégraphique  avec  toutes 
les  villes  de  l'intérieur.  Vice-consulat  de  France. 

SAIXT-LO.  Chef-lieu  dn  départ,  de  la  Manche, 
sur  la  Vire,  à  33  m.  d'alt.,  par  49*  6'  59'  lat.  X.  et 
3»  ^'  55'  long.  0.  de  Paris.  Pop.  :  9.800  hab.  en  1856, 
10.121  en  1881,  11.121  en  1896.  Port  sur  la  Vire: 
une  quarantaine  de  bateaux  font  le  service  entre 
Saint-Lo  et  Carentan. 

Fabr.  de  daps,  dits  drognets  de  Saint-Lo,  de 
coutils  de  Canisy,  de  calicots,  flanelles,  serges,  ba- 
sins;  papeterie.  Dépôt  national  d'étalons.  Commerce 
de  bestiaux,  chevaux,  laines,  céréales,  beurre,  etc. 
Tribunal  de  commerce,  chambre  consultative  des 
arts  et  manufactures. 

Succursale  de  la  Banque  de  France  :  28.322.000  fr.  d'af- 
faires en  1898  (la  61*),  29. .366. 760  en  1900  (la  7i*),  dont 
16.2W.120  en  effets  escomptés,  29.366.000  en  1900  (la  74*). 
dont  16.2ii.000  en  effets  escomptés.  Agence  de  la  Société 
Générale. 

Station  dn  chemin  de  fer  de  l'Ouest  sur  la  ligne  de  Paris 
à  Cherbourg  et  sur  Contances.  Monvement  de  la  gare  : 
Voyaçenrs  Marchandises  (Tonnes) 

ta  départ  Expédit.  Récept. 

G.V.         P.V.        G.V.  P.V. 

1897....        169.889       611        4.552       768       25.534 

1899....        171.061        756       7.762       634       25.116 

Pris  du  transport,  par  1.000  kilog.,  de  Paris  à  Saint-Ld 
(312  kil.)  :  G.  V.  97  fr.  40,  P.  V.  49  fr.  20. 

S.VIXT-LOUIS.  V.  Crist.xlleriks. 

SAIXT-LOUIS.  Ville  des  États-Unis  (Missouri), 
sur  le  Mississipi,  au  centre  de  la  navigation  inté- 
rieure de  l'Amérique  du  Xord,  par  38°  37'  lat.  N.  et 
92*  36'  long.  0.  de  Paris,  à  748  kil.  S.-E.  de  Saiat 
Paul  et  968 kil.  X.-O.  delà  Xouvelle-Orléans.  Pop.  : 
!8o.000  hab.  en  1860,  350.518  en  1880,  451.770  en 
1890,  576.238  en  1900.  C'est  la  4'  ville  des  États- 
Unis  par  la  population,  après  Xew-York,  Chicago 
et  Philadelphie.  L'élément  étranger  se  compose  sur- 
tout d'Allemands  et  d'Irlandais.  La  valeur  de  la  pro- 
priété foncière  et  mobilière  de  Saint-Louis,  d'après 
l'évaluation  sur  laquelle  sont  basés  les  impôts,  est 
de  1 .872.842.000  fr.,  et  cette  évaluation  ne  représente 
que  fô  •/',  de  la  valeur  réelle. 

Les  import,  sont  passées  de  18.. 576. 000  fr.  en  1890-91  à 
11. .390.000  en  1894, 15.810.000  en  1895,  13.440.000  en  1896, 
16.927.000  fr.  en  1899,  dont:  2.581.000  en  tissus  divers. 
1.752.000  en  glaces  et  verres  pour  fenêtres.  1.470.000  en 
produits  pharmaceutiques  et  chimiques,  1.297.000  en  co- 
ton, 727.000  en  porcelaine  et  faïence,  621.000  en  vins  et 
Champagne,  615.000  en  tabac  et  cigares. 

Le  mouvement  des  affaires,  d'après  les  chiffres  de  la 
Chambre  de  compensation,  a  varié  de  5.470.188.000  fr.  en 
1890  à  6.221.618.000  en  1895  et  14.500.000.000  en  1898. 

Saint- Louis  est  la  ville  des  États-Unis  oîi  se  trouvent 
les  plus  grandes  manufactures  de  tabac  ;  le  chiffre  total 
dn  commerce  dans  cette  branche  a  été  de  409.387  qx 
en  1899,  d'une  valeur  de  200.000.000  de  f  r.  On  compte 
"I  brasseries,  dont  13  achetées,  en  1889,  par  un 
syndicat  anglais,  au  prix  de  70.000.000  de  fr.,  les 
9  autres  sont  des  propriétés  individuelles.  En  1899, 
elles  ont  produit  2.464.517  hectol.  de  bière,  dont  plus 


de  la  moitié  par  2  grandes  brasseries  ;  an  prix  de 
33  fr.  50  l'hectol.,  tous  ces  établissements  ont  réalisé 
82.561.000  fr.  Les  ventes  de  la  cordonnerie  ont 
atteint  165.000.000  de  fr.  Le  commerce  de  l'épicerie 
s'est  élevé  à  300.000.000  de  fr.,  celui  de  la  qnio- 
j  caillerie  à  135.000.000,  de  l'ébénisterieà  150.000.000, 
I  de  la  sellerie  à  20.000.000,  de  la  confection  à 
15.000.000.  En  1899,  il  est  entré  à  Saint  Louis  766.032 
têtes  de  bétail,  2.147.144  porcs,  432  566  moutons, 
130.236  chevaux  et  mulets. 

Saint-Louis  est  le  centre  de  24  lignes  de  chemins 
de  fer  fournissant  ensemble  320  trains  de  voyageurs 
chaque  jour.  Elles  aboutissent  toutes  à  une  gare 
centrale  (Union  Depot),  la  plus  vaste  et  la  plus  belle 
des  États-Unis.  Les  réceptions  de  marchandises  ont 
été,  en  1899,  de  13.684.000  T.,  les  expéditions  de 
7.599.000.  Les  tramways  électriques  et  funiculaires 
ont  une  longueur  de  321  kil.:  ils  ont  transporté,  en 
1899,  plus  de  120  millions  de  personnes. 

Point  de  départ  de  services  réguliers  de  bateaux 
à  vapeur  pour  la  Xouvelle-Orléans  et  Saint-Paul. 

Il  y  a  19  banques  ayant  ensemble  un  capital  so- 
cial de  133.1fô.C00  fr.  Les  dépôts  s'élevaient,  au  31 
décembre  1899,  à  520.013.000  fr. 
Agence  consulaire  de  France. 
i  II  n'existe  à  Saint-Louis  aucune  maison  de  com- 
merce française,  ni  même  un  commissionnaire  en 
marchandises,  tandis  que  les  Allemands,  les  Anglais 
et  les  Suisses  sont  représentés  dans  tontes  les 
branches  d'industrie. 

SAIXT-LOUIS-DU-RHOXE.  (Bouchesdu-Rhône.) 
Ville  maritime  à  36  kil.  S.-E.  d'Arles,  à  7  kil.  de 
l'embouchure  du  Grand-Rhône. 

Le  port  est  situé  sur  la  rive  gauche  du  Rhône,  à 

l'extrémité  0.  du  canal  de  Saint-Louis.  Ce  canal,  qui 

donne  accès  au  port,  a  3.500  m.  de  long,  et  63  m. 

de  largeur  ;  il  débouche  dans  l'anse  du  Repos,  que 

les  navigateurs  apprécient  pour  la  sûreté  de  son 

mouillage.  Le  bassin  a  13  hectares  de  sup.  et  6  m. 

de  profondeur  au-dessous  de  la  basse  mer.  Les  quais 

sont  accostables  par  les  nav.  calant  jusqu'à  6  m. 

Le  Rhône,  sur  une  longueur  de  630  m.,  forme  un 

deuxième  bassin  naturel,  grâce  à  des  quais  verti- 

1  eaux.  Il  y  a  plusieurs  grues.  La  Compagnie  géné- 

I  raie  de  navigation  dispose  de  9  docks  aménagés  pour 

I  contenir  10.000  T.  de  blé  :  il  existe  7  autres  docks 

I  dont  l'un  abrite  un  important  dépôt  de  minerai  de 

;  zinc.  Le  port  n'a  ni  cale,  ni  bassin  de  radoub,  ni 

chantier  de  constructions. 

I  En  1898,  les  entrées  ont  été  de  786  navires  avec 
I  294.277  t.,  soit  8o  nav.  avec  46.204 1.  venant  de  l'é- 
\  franger,  106  avec  71.444  t.  des  ports  français  pour 
i  débarquement,  113  avec  43.075  t.  pour  chargement 
'  et  482  caboteurs  avec  133.554  t. 

Le  port  n'a  de  relations  au  long  cours  qu'avec  les 
.,  États-Unis  d'Amérique.  Il  possède  2  remorqueurs  et 
I  24  chalands  appartenant  pour  la  plupart  à  la  Com- 
pagnie générale  de  navigation,  dont  le  siège  so- 
I  cial  est  à  Lyon.   Escale  irrégulière  de  la   Com- 
■  pagnie  Transatlantique,  de  la  Société  Générale  de 
Transports  Maritimes,  de  la  Compagnie  de  navi- 
gation mixte  sur  l'.Algérie,  delà  Compagnie  Cyprien 
Fabre  sur  la  Syrie,  de  la  Compagnie  Fraissinet  sur 
le  Levant  et  le  Danube,  de  la  Société  navale   de 
l'Ouest  (du  Havre  à  Lisbonne-Marseille). 

L'un  des  établissements  industriels  qui  contri- 
buent le  plus  au  mouvement  commercial  et  mari- 
,  time  de  Saint-Louis  est  le  dépôt  d'huiles  de  pétrole 
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de  la  maison  André.  En  1898,  il  a  été  introduit 
4.031  T.  d'iiniles  de  pétrole  brutes,  2.947  d'huiles 
raffinées  et  11.693d'iiuiles  lourdes,  et  exporté  5.226 T. 
Les  autres  principales  industries  sont  :  le  salin  do 
Garouyas,  l'usine  des  produits  agglomérés  de  la 
Compagnie  des  Mines  de  la  Grand'Combe  (produc- 
tion en  1898  :  15.183  T.  de  briquettes  de  houille), 
un  entrepôt  de  briques  réfractaires,  à  base  de  silice, 
pour  le  polissage  des  métaux,  le  salin  de  Giraud  et 
la  fabr.  de  produits  chimiques  y  attenante.  (Voy.  Sa- 

LINDRES.) 

Terminus  de  l'embranchement  du  chemin  de  fer 
de  Lyon  se  détachant  à  Arles,  de  la  ligne  de  Paris 
à  Marseille. 

SAIXT-LOns-DU-SÉXÉGAL.  Ville  de  la  côte 
occidentale  d'Afrique,  chef-lieu  de  la  colonie  fran- 
çaise du  Sénégal,  dans  une  île  du  Sénégal,  à  18  kil. 
de  son  embouchure,  par  16"0'48"  lat.  N.,  et  18» 5.3' 54" 
long.  0  de  Paris.  Pop.  :  12.000  hab.  en  18.56,20.173 
en  1891,  dont  16.119  sédentaires,  23.000  en  1900. 
Résidence  du  gouverneur,  siège  du  conseil  général 
et  de  la  cour  d'appel. 

Centre  du  commerce  avec  les  pays  arrosés  par  le 
Sénégal  et  avec  une  partie  du  Cayor.  L'entrée  du 
fleuve  étant  obstruée  par  une  barre,  la  navigation 
au  long  cours  se  porte  aujourd'liui  vers  le  port  plus 
accessible  de  Dakar  (voy.  Dakar),  surtout  depuis 
qu'un  chemin  de  fer  relie  cette  ville  à  Saint-Louis. 
Le  principal  établissement  financier  est  la  Banque 
du  Sénégal;  elle  étendra  procliainement  ses  opéra- 
tions sous  le  nom  de  Banque  de  l'Afrique  Occidentale. 
Un  câble  télégraphique  relie  Saint-Louis  à  Bor- 
deaux :  12  jours  de  navigation. 

S.VIXT-JIALO.  (lUe-et-Vilaine.)  Clief-lieu  d'arr. 
à  64  kil.  N.-O.  de  Rennes  et  456  kil.  0.  de  Paris 
par  chemin  de  fer,  sur  l'île  d'Aron,  par  48"39'0"  lat.  N. 
et  4"  21' 47'  long.  0.  de  Paris.  Pop.  :  10.8œ  hab.  en 
1856,  11.212  en  1881,  11.476  en  1896.  Bains  de  mer 
fréquentés.  Tribunal  et  Chambre  de  commerce. 

L'entrée  du  port  est  commune  à  Saint  Mato  et  à 
Saint-Servan,  qui,  bien  que  formant  deux  villes  dis- 
tinctes, ont  une  seule  gare  et  un  même  avant-port. 
Les  mouillages  voisins  du  port  sont  au  nombre  de 
4  :  1"  la  rade  de  Saiut-Malo,  comprenant  la  grande 
rade,  qui  a  700  m.  de  long,  sur  600  m.  de  larg.  et 
9  m.  au  moins  de  profondeur  en  basse  mer  de  vive 
eau  maxima,  et  la  petite  rade,  sur  500  m.  de  long, 
et  400  m.  de  larg.  avec  un  fond  de  5  m.  50  à  8  m. 
au  minimum;  2°  la  rade  de  Dinard,  ayant  une  prof, 
minima  de  5  m.  50  à  9  m.,  1.200  m.  de  long,  et 
300  m.  de  larg.;  3"  la  rade  de  Solidor,  chenal  de 
80  m.  de  larg.  et  600  m.  de  long,  avec  4  à  5  m.  de 
profondeur  minima;  .4"  les  mouillages  intérieurs 
de  la  Richardais  et  du  Montmarin,  dans  la  Rance, 
offrant  des  fonds  de  7  m.,  mais  sur  une  étendue  très 
restreinte.  Le  port  de  marée  a  300  m.  de  long., 
2;J0  m.  de  larg.  et  785  m.  de  quais.  Il  y  a  2  grues 
à  bras,  8  à  vapeur  et  2  grils  de  carénage.  La  lon- 
gueur totale  des  voies  ferrées  est  de  10.850  m.  Le 
port  est  desservi  par  la  Rance  maritime,  prolongée 
au-delà  de  Dinan  par  le  canal  d'Ille-et-Rance,  lequel 
est  en  communication  à  Rennes  avec  la  Vilaine  ca- 
nalisée, le  port  de  Redon  et  le  canal  de  Nantes  à 
Brest.  Entrepôt  réel. 

En  1898  les  entrées  ont  été  :  à  Sainf-.Malo,  dn  1.438  nav. 
avec  248. 4o9  t.,  coinpionant  772  nav.  avec  204.481  t.  venant 
de  l'étranger,  15  venant  des  ports  français  avec  2.164  t. 
pour  déchargement  et  C71  caboteurs  avec  41.814  t.;  à  Saint- 


Servan,  de  5i5l  nav.  avec  :i2.1l3  t.,  dont  lijl  venant  de  l'é- 
tranger avec  19.i:i;>  t. 

Les  relations  de  Saint-Malo  avec  l'étranger  par 
le  long  cours  restent  bornées  à  quelques  import,  de 
bœufs,  de  chevaux,  de  bois  et  de  froment  venant 
d'Amérique.  En  cabotage  international,  la  naviga- 
tion est  assez  active,  surtout  avec  les  pays  du  Nord 
pour  les  bois  et  avec  l'Angleterre  pour  les  houilles. 
En  1898  les  import,  ont  été  de  214.951  T.  et  les 
export,  de  50.033.  Saint-Malo  n'étant  pas  un  port 
de  transit  ou  de  transbordement,  les  variations  du 
trafic  à  l'entrée  sont  presque  uniquement  subor- 
données aux  besoins  des  industries  locales,  lesquelles 
consistent  en:  une  scierie  mécanique,  une  fabr.  d'ag- 
glomérés de  houille,  une  Compagnie  de  tramways  à 
vapeur  et  une  fonderie  consommant  une  grande 
quantité  de  charbon  de  terre,  une  fabr.  d'engrais 
récemment  établie.  Les  export,  varient  suivant  le 
rendement  plus  ou  moins  satisfaisant  des  récoltes. 

.\u  31  décembre  1898,  l'effectif  de  la  marine  marchande 
du  port  était  de  10  vapeurs  jaugeant  130  t.  et  de  17G  voi- 
liers avec  11.183  t.  Principales  lignes  de  navigation  fré- 
quentant le  port:  Clievillote frères,  de  Dunkerque  à  Brest;'! 
Le  Gualès  de  Mézaubran,  du  Havre  au  Légué;  Rouxel,  de 
Bordeaux  à  Saint-Malo;  London  and  South-Western  Rail- 
way  Company,  de  Southampton  et  .lersey  à  Saint-Malo; 
Piprell,  de  (luernesey  à  Saint-Malo.  En  outre,  le  port  est 
desservi  par  plusieurs  lignes  de  vapeurs  pour  le  transport , 
des  houilles;  la  plus  régulière  (G  voyages  par  mois)  est 
celle  de  Cardift  à  Saint-Malo.  J.a  pêche  côtière  est  pea 
importante.  Les  chantiers  de  construction  travaillent  acti- 
vement, surtout  pour  les  ports  armant  pour  la  pêche  de  la 
morue;  en  1898,  il  a  é'é  lancé  9  trois-màts  jaugeant  3.570 1. 

Le  I)ureau  auxiliaire  de  la  Banque  de  France,  dirigé  par 
la  succursale  de  Rennes,  a  mis  en  recouvrement,  en  IflioO, 
31.311  effets  d'ensemble  12.600.542  fr.,  et  escompté  3.918 
effets  pour  4.451.100  fr.  Agence  de  la  Société  Générale. 

Station  terminus  du  chemin  de  fer  dî  l'Ouest  se  déta- 
chant à  Rennes  de  la  ligne  de  Paris  à  Brest. 

Mouvement  de  la  gare  : 

MarelianJiscs  (Tonnes) 

Kxpédilions  Réceptions 

161.006  48.686 

186.700  61.338 

G.  V.      P.  V.       G.  V.      P.  V. 

595    188.7.33    1.221    66.232 


1886.. 
1896.. 


Voyageurs 
Aii(iéparl    A  l'.Triivée 
123.950      123.543 
177.537      181.746 


1899. 


196.181 


Prix  du  transport.,  par  1.000  kilog.,  de  Paris  à  Saint- 
Malo  :  r>.  V.  116  fr.  45,  P.  V.  58  fr.  85. 

SAINï-AAZAlRE.  (Loire-Infér.)  Chef-lieu  d'arr., 
ville  maritime  à  l'embouchure  de  la  Loire  et  à  60  kil. 
0.  de  Nantes,  par47»  16' 18"  lat.  N.  et  4"  32'5'  long.  0. 
de  Paris.  Pop.  :  8.000  hab.  en  1856,  19,626  en  1881, 
30.813  en  1896.  Tribunal  et  chambre  de  commerce. 

Le  port  est  situé  sur  la  rive  droite  de  la  I.,oire  et 
très  près  de  son  embouchure;  il  communique  avec  la 
rade  par  un  chenal  de  230  m.  de  long,  et  de  64  m. 
de  larg.  à  son  origine.  Il  n'existe  pas  d'avant-port; 
la  rade  est  tellement  sûre,  même  par  les  plus  gros 
vents,  qu'elle  permet  de  s'en  passer.  Le  bassin  à 
flot,  d'une  sup.  de  10  hect.  54  ares,  est  profond  de 
6  m.  20  à  7  m.  50  en  morte  eau  ;  sa  profondeur  sera 
portée  à  8  m.  50;  les  quais  ont  1.580  m.  de  long., 
dont  860  pour  le  commerce  et  310  pour  la  Compa- 
gnie Transatlantique.  Le  bassin  de  Penhoët  a  une 
sup.  de  22  hect.  45  ares  et 2.145  m.  de  quais;  c'est 
dans  ses  eaux  que  s'effectue  le  déchargement  de  la 
presque  totalité  des  charbons  et  des  bois.  11  y  a 
3  formes  de  radoub,  longues  de  liJO,  140  et  120  m., 
un  entrepôt  réel  des  douanes  et  des  magasins  libres 
servant  d'entrepôts  fictifs. 

En  1898,  les  entrées,  ont  été  de  1.867  nav.  jaugeant 
902.000  t.,  savoir  :  792  nav.  venant  de  l'étranger   avec 
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oit.OOO  t.  (doiil  CM  d'Angleterre  avec  ioG.OOO  t.,  48  d'Es- 
[Ki.sne  avec  iC.OOO  t.,  22  des  Ktals-Lnis,  côte  de  l'Océan 
Ailantiqne,  avec  ;}3.000  t.):  13  nav.  venant  des  ports 
fiançais  pour  déchargement  avec  11.000  t.,  2^»  ponr  char- 
^.'.iiient  avec  «3.000  t.;  1.037  caboteurs  avec  197.000t. 
An  31  décembre  181)8,  la  flotte  marchande  du  port  était  de 
:;i  vapeurs  de  JC.4X8  t.  et  de  27  voiliers  do  1.206  t. 

L'ensemble  du  trafic  avec  l'étranger,  qui  était,  en  1837, 
(le  30.000  T.  de  marchandises  à  l'import.  et  de  8.000  à 
l'export.,  atteint  aujourd'hui  l.liS.OOO  T.  à  l'entrée  et 
130.375  à  la  sortie.  En  1898,  le  port  a  reçu  2.365.000  qx 
métriques,  dont:  l.liti.OOO  en  houille  et  coke,  352.000  en 
'-riins  et  farines  de  froment,  96.000  en  terres  et  pierres 

;  vaut  aux  arts  et  métiers,  78.000  en  bois  communs;  il  a 
.pédié  569.000  qx  métriques,  dont  116.000  en  matériaux 
a  bâtir,  58.000  en  fers  et  aciers,  42.000  en  vins,  40.000  en 
bols  communs. 

Les  principales  lignes  de  navigation  ayant  lenr 
point  de  départ  à  Saint-Xazaire,  ou  y  faisant  escale, 
sont  les  lignes  :  du  Mexique,  de  la  Colombie,  des 
.\ntilles  (services  postaux  de  la  Compagnie  Trans- 
atlantique), de  la  Guyane,  de  Madagascar,  de  la  Réu- 
nion ou  de  la  Nouvelle-Calédonie,  de  l'Allemagne,  de 
la  Belgique,  de  r.A.ngleterre,  du  Portugal,  du  Maroc, 
de  la  Tunisie,  de  l'Algérie  et  des  ports  français  de 
la  Méditerranée  et  de  l'Océan. 

Saint-Nazaire  possède  des  industries  prospères. 
Il  y  existe  deux  chantiers  de  constructions  navales 
appartenant,  l'un  à  la  Société  des  Ateliers  et  Chan- 
tiers de  la  Loire,  l'autre  à  la  Compagnie  Trans- 
atlantique :  ils  ont  lancé  2  navires  jaugeant  6.004  t. 
en  1897  et  3  nav.,  d'ensemble  10.966  t.,  en  1898.  — 
Les  Forges  de  Trignac,  qui  occupent  1.600  ouvriers, 
importent  annuellement  1.240. (XX)  qx  de  minerai 
de  fer,  40.000  de  fonte  brute  d'affinage  et  6.000  de 
silico-spiegel  et  de  ferro-manganèse;  leur  production 
moyenne  est  de  400.000  qx  de  rails  en  acier,  310.000 
de  tôles,  180.000  de  fonte  brute,  110.000  de  lingots 
d'acier,  75.000  de  fers  en  barres  et  50.000  de  cor- 
nières et  profilés  d'acier.  —  4  usines  à  briquettes 
ont  fabriqué  170.000  T.  d'agglomérés.  En  outre, 
o  scieries  mécaniques,  ateliers  de  constructions  mé- 
caniques, fonderies,  une  minoterie,  une  usine  pour 
!  agglomération  des  minerais. 

En  1900,  le  bureau  auxiliaire  de  la  Banque  de  France, 
dirigé  par  la  succursale  de  Nantes,  a  mis  en  recouvrement 
21.075  effets  pour  8.460.000  fr.  et  escompté  272  effets  pour 
.(iXI.OOO  fr.  Agence  de  la  Société  Générale. 

Station  du  chemin  de  fer  d'Orléans  sur  la  ligne  de  Paris 
an  Croisic.  .Mouvement  de  la  gare  : 

Voyageurs  Marchandises  (Tonnes) 

Au  dépnrt    A  l'arrivée       lixpédit.         Récept. 

ISsr, 135.220      132.008        267.683        68.097 

lîSlW 218.085      217.281        338.675       80.627 

1899 213.387      208.444        370.638        94.312 

Saint-Nazaire  est  relié  à  Châteanbriant  par  une  ligne  du 
chemin  de  fer  de  l'Ouest. 

Prix  du  transport,  par  1.000  kilog.,  de  Paris  à  Saint- 
Xazaire  :  C.  V.  133  fr.80,  P.  V.  59  fr.90. 

BiuLiOGUAPHiE.  —  Direction  générale  des  Douanes  :  Ta- 
bleau de  la  navigation.  Notice  sur  le  port  de  Saint-Nazaire, 
1899.  —  Chambre  de  commerce  de  Saiot-Nazaire  :  Compte 
iciidu  des  travaux,  annuel. 

SAIXT-XICOLAS.  Ville  industrielle  de  la  Bel- 
gique. Chef-lieu  d'arrond.  de  la  Flandre  orientale, 
principale  commune  de  ce  jardin  qui  porte  le  nom 
de  Pays  de  Waes.  Elle  est  reliée  aux  grandes  lignes 
de  chemins  de  fer  par  le  service  de  l'État  Gand- 
Anvers,  par  le  pays  de  Waes,  par  les  chemins  de 
fer  Termonde-Saint-Nicolas  et  Malines-Ternenzen. 
La  ville  de  Saint-Nicolas  a  une  étendue  territo- 
riale de  2.757  hect.,  doat  121  bâtis.  Sa  pop.  était  en 


1856  de  21.780  hab.,  en  1899  de  :{0.152.  Elle  a  des 
fabr.  de  cheviottes,  de  draps,  de  flanelles  et  de 
châles  foulés  et  gaufrés,  occupant  1.800  ouvriers; 
les  produits  s'exportent  surtout  en  .Angleterre  et  en 
Hollande.  6  fabr.  avec  1.200 ouvriers  produisent  des 
étoiles  d'ameublement,  des  tapis  de  table  et  des 
courtepointes  pour  le  pays  et  pour  l'étranger.  La 
bonneterie  occupe  beaucoup  de  femmes.  3  fabr.  de 
tapis  donnent  du  travail  à  300  ouvriers. 

La  fabr.  des  cigares  a  fait  des  progrès  considé- 
rables depuis  25  ans.  Elle  y  a  été  introduite  à  la 
suite  des  grèves  d'Anvers.  Là,  les  exigences  des  ou- 
vriers ont  obligé  les  industriels  à  chercher  ailleurs 
une  population  ouvrière  plus  soucieuse  de  l'harmonie 
des  intérêts  des  employeurs  et  des  employés.  On 
installa  des  fabr.  à  Saint-Nicolas;  il  y  en  a  aujour- 
d'hui un  grand  nombre,  dont  4  occupant  2.000 
ouvriers. 

La  saboterie  d'orme  et  de  saule  exporte  en  Hollande 
et  en  Allemagne.  Saint-Nicolas  possède  quelques  fa- 
briques travaillant  pour  le  Congo  et  fournissant  des 
tissus  de  coton,  des  fantaisies,  des  conserves  alimen- 
taires: on  y  trouve  aussi  un  atelier  de  construction 
d'automobiles,  etc.  L.  S. 

S.VIXT-OMER.  (Pas-de-Calais.)  Chef-lieu  d'arr. 
situé  sur  l'Aa,  à  l'embouchure  du  canal  de  Nenflossé, 
à  23  m.  d'au,  et  63  kil.  N.-O.  d'Arras,  par  50"  44' 53* 
lat.  N.  et  0»  5'  3'  long.  0.  de  Paris.  Pop.  :  21.556  hab. 
en  1881,  21.481  en  1896. 

Raffineries  de  sel  :  fabr.  de  savons,  de  chaussures, 
de  pipes,  de  sucre  indigène,  grandes  fabr.  de  lin- 
gerie; brasseries,  distilleries.  Tribunal  et  Chambre 
de  commerce. 

.Succursale  de  la  Banque  de  France,  ouverte  en  1899  : 
15.280.000  fr.  d'affaires  (la  96*),  dont  5.526.000  en  effets 
escomptés,  16.458.800  en  1900  (également  la  96'),  dont 
5.690.400  en  effets  escomptés. 

Station  du  chemin  de  fer  du  Nord  sur  la  ligne  de  Lille 
à  Calais,  sur  Boulogne  et  Bergiiette.  Mouvement  de  la  gare  : 

Voyageurs  Marchandises  (Tonnes 

au  départ    Exp.  G.V.     Exp.etrécept.  P.V. 

1897 299.328        1.233  91.900 

1899 303.373       1.186  100.300 

Prix  du  transport,  par  1.000  kilog.,  de  Paris  à  Saint- 
Omer  (267  kil.)  :  G.  V.  86  fr.  30,  P.  V.  42  fr.  55. 

SAiXï-OL'EX.  Ville  industrielle  du  départ,  de  la 
Seine,  près  de  la  rive  droite  de  la  Seine,  à  2  kil. 
N.-O.  de  Paris,  2  kil.  S.-O.  de  Saint-Denis  et  35  m. 
d'au.  Pop.  :  30.715  hab.  en  1896.  Port  actif:  docks 
importants.  Saint-Ouen  est  rattaché  à  la  succur- 
sale de  la  Banque  de  France  à  Saint-Denis. 

.\teliers  de  constructions  mécaniques,  de  serru- 
rerie, d'ébénisterie  ;  fabr.  de  savons,  de  parfumerie, 
de  produits  chimiques,  de  vernis,  de  bâches  et  toiles 
cirées,  decaoutchouc, d'encre  d'imprimerie,de  feutre; 
verrerie  ;  distilleries.  La  grande  raffinerie  de  sucre 
de  Saint-Oueu  est  fermée  (mars  1901). 

Stations  du  chemin  de  fer  du  Nord  pour  la  Plaioe-Saint- 
Denis  et  Clichy.  .Mouvement  des  gares  en  1899  : 

ToTa;ears     larckiodises  (Toiies) 
au  départ    Expédit.  hf. dtietfU 
S'-Ouen-les-Docks  et  garage  G-  V.         p.  v. 

de  S'-Onen  (Seine) 56.371  »  585.000 

S'-Onen-les-Docks  quai  de 

Seine 72.433         i  s 

Pont-de-Saint-Ouen 78.351  »  » 

S'-Ouen-les-Docks  transit..  »  ■  91.200 

SAIXT-PAUL.  Ville  des  États-Unis,  capitale  de 
l'État  de  Minnesota,  sur  le  Mississipi,  à  la  tête  de 
la  navigation,  à  3.540  kil.  en  amont  de  l'embou- 
chure, à  ^4  m.  d'au,  et  1.450  kil.  N.-O.   de  Wa- 
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shington,  par  44"  o3'  lat.  N.  et  95»  25'  long.  0.  de 
Paris.  Pop.  :  10.400  liab.  en  1860,  41.475  en  1880, 
133.136  en  1890,  215.582  au  1"  janvier  1899. 

Ateliers  de  constructions  mécaniques,  fonderies: 
fabr.  de  chaussures,  de  papiers,  de  meubles,  d'huiles, 
scieries  mécaniques,  minoteries,  brasseries.  Com- 
merce de  bois  et  de  céréales. 

Agence  consulaire  de  France.  Nombreuses  banques. 

Point  de  départ  du  service  bi-hebdomadaire  de 
bateaux  à  vapeur  de  la  Diamond  Line  pour  Saint- 
Louis.  Centre  important  de  chemins  de  fer  sur  toutes 
les  grandes  villes  des  États-Unis. 

SAINT-PAUL.  État  du  Brésil.  (Voy.  Sao-Paulo.) 

SAINT-PKTEUSIJOURG  (en  russe  Sankt-Péter- 
bourg),  capitale  de  l'Empire  Russe,  chef-lieu  d'une 
préfecture  urbaine,  indépendante  du  gouvernement 
(province)  de  Pétersbourg,  au  fond  du  golfe  de  Fin- 
lande, sur  l'estuaire  et  les  îles  de  la  Neva;  tête  de 
lignes  de  chemins  de  fer  la  reliant  avec  Helsing- 
fors,  Moscou,  Varsovie,  Reval  et  les  châteaux  de 
plaisance  de  Tsarskoé-Selo,  Gatchina,  Péterhof,  Ora- 
nienbaum.  Sup.  :  104  kil.  carrés;  périmètre  47  kil. 

Saint-Pétersbourg  est  la  ville  la  plus  peuplée  de 
l'Europe,  après  Londres,  Paris,  Berlin  et  Vienne.  Le 
nombre  des  hab.,  d'après  le  recensement  de  1897, 
est  de  1.267.023,  dont  693.907  hommes  et  573.116 
femmes.  En  1898,  il  y  a  eu  29  naissances  et  25,2  décès 
par  1.000. 

D'après  le  recensement  de  1894,  il  y  avait  à  Saint- 
Pétersbourg  503  fabriques  et  usines  avec  75.775  ouv. 
produisant  pour  173  millions  de  roubles  (le  rouble  : 
2  fr.  66).  Les  industries  les  plus  importantes  sont  :  mé- 
tallurgie et  industrie  mécanique  (136entreprises  avec 
18.155  ouvriers  et  une  production  de  33.303.000  r.), 
filature  et  tissage  (48  établissements  avec  20.702  ou- 
vriers et  une  production  de  44.967.000  r.),  manu- 
factures de  tabac  (13  avec  10.098  ouvriers  produi- 
sant pour  14.553.000  r.),  tissus  imperméables,  ob- 
jets en  caoutchouc,  toile  cirée  (11  entreprises  avec 
4.299  ouvriers  produisant  pour  11.140.000  r.),  dis- 
tilleries (11  avec  1.953  ouvr.  et  une  production  de 
7.888.000  r.),  sucreries  et  raffineries  (2  avec  540  ou- 
vriers et  une  production  de  6.860.000  r.),  brasse- 
ries et  eaux  minérales  artificielles  (20  établissements 
avec  2.168  ouvr.  et  une  production  de  6.860.000  r.), 
mégisseries,  peausseries,  tanneries  (24  avec  2.820 
ouvr.  et  une  production  de  6.478.000  r.). 

Actuellement  (mars  1901)  ces  chiffres  doivent  être 
dépassés  de  beaucoup;  voici  des  données  plus  ré- 
centes (1898)  sur  94  entreprises  industrielles  consti- 
tuées en  Sociétés  anonymes,  fonctionnant  actuelle- 
ment à  Saint-Pétersbourg  : 


Industries  textiles 

—  métallurgiques 

—  électrolechniques.  .. . 

Eau,  gaz 

Tabac 

Brasseries,  fabrique  d'hydromel. 
Huiles,  naphte,  torréfaction  dos  os. 
Industries  chimiques, parfumerie. 

Papier,  carton 

Imprimeries 

Verreries,  fabr.  de  porcelaine... 

Scieries 

Peausserie 

Matériaux  de  construction 

Sucreries,  raffineries 

Chocolat 

Caoutchouc 

Totaux 


Nombre 

Production 

des 

en 

Sociétés 

milliers  de  r. 

22 

65.836 

15 

58.355 

5 

5.476 

4 

2.451 

3 

1.594 

9 

11.498 

4 

7.980 

8 

8.564 

3 

3.968 

6 

3.644 

3 

4.467 

2 

1.359 

2 

4.499 

5 

2.523 

1 

1.889 

1 

375 

1 

20.048 

94 

204.526 

Il  y  avait  en  1894  à  Saint-Pétersbourg  8.584  pe- 
tits établissements  industriels  et  de  métiers.  La  pro- 
duction do  5.238  d'entre  eux,  qui  ont  indiqué  le- 
chilïre  de  leurs  affaires,  a  été  de  "73,5  millions  de  r^ 

Les  principales  consommations  de  cette  ville  sont 
(parhai).  etparan):seigleetfarinedeseigle(9,6pouds. 
de  16  kgr.  380),  froment  (5,5  pouds),  gruaux  de  sar- 
rasin et  de  millet  (1,1  poud),  viandes  (6  pouds),  lé- 
gumes (3  3/4  pouds),poissons(2pouds), sel  (3/4  pouds),, 
sucre  (1  2^3  pouds),  thé  (4  livres),  alcool  de  40" 
(2  1/4  vedros),  bière  (5  1/2  vedros).  On  consomma 
annuellement  à  Saint-Pétersbourg  82  millions  de- 
pouds  de  houille,  95  de  bois  de  chauffage,  10  de 
fonte  de  fer,  3  3/4  de  fer,  fer-blanc  et  acier,  7 1/2  de 
naphte  et  résidus  de  naphte. 

Les  export,  et  les  import,  se  font  par  la  voie  de 
mer,  par  la  Neva  et  par  les  voies  ferrées.  Le  mou- 
vement des  marchandises  dépasse  celui  de  Moscou. 


Céréales 

Autres  produits  végétaux 

Produits  animaux 

Produits  de  la  sylviculture 

Minerais,  métaux  et  objets  en  mé- 
taux   

Naplite,  houille,  sel 

Autres  produits  fossiles 

Textiles 

Papiers 

Produits  pharmaceutiques,  cou- 
leurs  

Totaux 


Import.  Export, 
(en  milliers  de  pouds) 

79.479  50.811 

26.613  11.6*3 

17.222  5.220 

155.108  26.410 

21.313  7.85S 

93.4!)1  5.937 

73.491  5.208 

6.826  5.429 

4.225  2.232 


5.266 
483.034 


3.058 
123.806 


Le  commerce  avec  l'étranger  (y  compris  la  Fin- 
lande) a  été  : 

Import.  Export, 

(en  milliers  de  r.) 

1896 78.652         136.986 

1897 95.584  132.277i 

1898 94.902  147.104 

Les  principaux  objets  d'export.  sont  les  céréales,  la 
farine  et  les  graines  de  lin;  viennent  ensuite:  le  lin, 
les  os,  le  naphte  et  les  produits  du  naphte,  le  bois,, 
les  œufs,  les  cigarettes.  On  importe  :  la  houille  et  le 
coke,  les  pierres  et  matériaux  de  construction,  la 
fonte,  le  fer,  l'acier,  le  plomb,  les  graines  de  ricin  et 
de  câpres,  le  coton,  le  bois,  les  vins  et  les  liqueurs. 

Le  commerce  des  céréales  diminue  sous  l'influence 
des  tarifs  différentiels,  du  développement  des  voies 
ferrées  qui  ont  relié  directement  les  autres  ports  de 
la  Baltique  avec  les  centres  producteurs,  et  aussi,, 
dans  une  certaine  mesure,  par  suite  de  l'aménage- 
ment défectueux  du  port  de  Saint-Pétersbourg. 

La  Neva  gèle  entre  le  16  octobre  et  le  14  décembre- 
et  la  débâcle  a  lieu  entre  le  6  mars  et  le  30  avril. 
Des  communications  régulières  sont  établies  par  la 
Neva  entre  Saint-Pétersbourg  et  Schlusselbourg,  le 
couvent  de  Valaam,  Serdobolié  et  Petrozavodsk.  En 
1896  il  y  avait  dans  le  bassin  de  la  Neva  206  ba- 
teaux à  vapeur  ayant  transporté  253.000  pouds  de 
marchandises;  la  flotte  à  voiles  était  de  14.100  ba- 
teaux ;  il  y  avait  en  outre  57.887  radeaux.  Le  bas- 
sin de  la  Neva  est  relié  avec  celui  de  la  Volga  par 
trois  systèmes  artificiels  :  Vychnévoïotzky,  Tikh- 
vinsky  et  Marie. 

Pour  le  commerce  maritime,  voyez  le  mot  Cron- 

STADT. 

La  Bourse  de  Saint-Pétersbourg  occupe  une  situa- 
tion dominante  parmi  les  bourses  russes,  quant  aux 
opérations  sur  les  valeurs;  elle  est  le  centre  du  mou- 
vement financier  et,  jusqu'à  un  certain  point  sous 
l'influence  des  bourses  étrangères,  elle  règle  le  cours 
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Ot»s  principales  valeurs  du  marché  rnsse.  La  loi  da 

21  juin  1900  a  séparé  les  opérations  sur  les  valeurs 
des  autres  opérations  qui  se  font  à  cette  Bourse,  en 
créant  une  section  spéciale  des  fonds.  La  Bourse  de 
Saint-Pétersbourg  est  un  marché  des  valeurs  lo- 
cales ;  les  valeurs  internationales,  à  l'exception  des 
fonds  d'État  indigènes,  sont  exclues.  Il  existe  une 
Bourse  spéciale  des  céréales. 

Les  principales  institutions  de  crédit,  après  la 
Banque  de  Russie,  sont  la  Banque  Internationale  de 
Saint-Pétersb.  (total  des  opérât.  104  millions  de  r.), 
la  Banque  d'Escompte  de  Saint-Pétersb.  (70  millioDS 
de  r.),  la  Banque  russe  pour  le  Commerce  étranger 
161  mill.  de  r.),  la  Banque  de  Volga-Kama  (56  mil- 
lions de  r.). 

Pour  les  monnaies,  poids  et  mesures,  voy.  les 
mots  Mesures  et  Poids  et  Russie.  P.  A. 

S.vrXT-PÉTERSBOURGEOISE  (La).  Compagnie 
russe  d'assurances.  V.  .\ssurascks  générales. 

SAIXT-WERRE.  Ville  marit.  de  la  Martinique,  à 

22  kil.  N.-O.  de  Fort-de-France,  par  14»44'3'  lat.  N. 
et  63»  31' 26'  long.  0.  de  Paris.  Pop.  :  2;i.792  hab. 
C'est  le  centre  le  pins  commerçant  de  la  colonie.  Il 
possède  le  premier  jardin  colonial  des  .Antilles. 

La  rade  foraine  est  mal  abritée.  Appontements 
et  dépôts  de  charbon.  Escale  mensuelle  des  paque- 
bots de  la  Compagnie  Transatlantique  (lignes  du 
Havre  à  Colon  et  de  Saint-Xazaire  à  Colon).  Service 
Girard,  deux  fois  par  jour,  sur  Fort-de-France. 

Forges  et  fonderies.  Fabr.  d'engrais,  de  chocolat, 
de  rhum,  tafia  et  liqueurs,  tonnellerie,  sucrerie. 
Chambre  de  commerce.  Établissements  financiers  : 
Banque  de  la  Martinique,  Banque  transatlantique, 
Crédit  Foncier  colonial. 

Saint-Pierre  est  relié  aux  îles  des  Antilles  par  un 
câble  sous-marin. 

SAINT-PIERRE-ET-MIQUELOX.  Iles  appartenant 
à  la  France,  séparées  par  un  canal  de  4  à  5  kil., 
situées  dans  l'océan  Atlantique,  à  6  lieues  env.  de 
la  côte  S.  de  l'île  de  Terre-Neuve  et  à  3.700  kil.  de 
Brest.  Sup.  de  l'archipel  :  235  kil.  carrés,  dont  33 
pour  l'île  Saint-Pierre  (7  kil.  sur  6),  par  46"  46'  lat.  N. 
et  58*30'  long.  0.  de  Paris,  le  reste  pour  Mique- 
lon  (36  kil.  sur  24).  Pop.  :  6.3.52  hab.  sédentaires  en 
1900  :  5.239  à  Saint- Pierre,  594  à  l'Ile-aux-Chiens 
et  519  à  Miquelon  ;  sur  le  total  on.  compte  1.059 
étrangers;  mais  de  mars  à  novembre  cette  popu- 
lation est  plus  que  doublée  par  la  présence  des  pê- 
cheurs venus  de  France. 

Les  hauteurs  de  Saint-Pierre  ne  dépassent  pas 
204  m.,  celles  de  Miquelon  250  m.  Le  sol  est  aride 
en  grande  partie.  Climat  froid  en  hiver:  min.  —16»; 
les  neiges  apparaissent  en  novembre  pour  ne  dis- 
paraître qu'en  avril.  Temp.  max.  en  été  :  22".  Saint- 
Pierre,  la  capitale,  offre  la  seule  rade  de  la  colonie 
qui  puisse  abriter  les  grands  navires. 

Le  gouverneur  est  assisté  d'un  conseil  privé  de 
3  membres.  Le  budget  s'élève  annuellement  à  env. 
500.000 fr.  Les  droits  de  douanes,  évalués  à  350.000 fr., 
forment  la  majeure  partie  des  recettes.  Tribunal 
maritime  commercial;  Chambre  de  commerce  de 
il  membres. 

Les  îles  ne  possèdent  que  quelques  pâturages,  où 
l'on  élève  du  bétail,  et  des  gisements  de  minerai  de 
fer  et  d'ocre  jaune.  Leur  principale  ressource  est  la 
pêche  de  la  morue,  qui  s'ouvre  vers  le  1"  avril  pour 
finir  le  1"  octobre.  Les  armements  occupent  plus 
de  12.000  marins;  les  pêcheurs  viennent  la  plupart 


de  Saint-.Malo.  Pour  ces  trois  dernières  années,  la 
morue  a  été  payée  entre  14  et  17  fr.  le  quintal  de 
55  kilog.  pour  la  morue  verte  et  de  .50  kilog.  pour 
la  morue  sèche.  L'industrie  de  la  pêche  à  la  morne 
est  primée  par  le  Gouvernement  français  :  20  fr.  de 
prime  sont  accordés  par  quintal  métrique  sur  les 
mornes  sèches  expédiées  de  Saint-Pierre  à  destina- 
tion des  colonies  françaises  on  des  pays  étrangers  ; 
on  alloue,  en  outre,  50  fr.  par  homme  d'équipage 
quand  le  navire  est  armé  avec  sécherie,  et  30  fr.  par 
homme  quand  le  navire  est  armé  avec  salaison. 

Le  mouvement  commercial  a  été  le  soivant  en  1898  (en 
milliers  de  francs)  : 

Import.       Ezport. 

France 7.213       11.718 

Colonies  françaises 355         1.785 

Étranger 3.36.5         2.461 

Totaux 12.933        I5.96i 

Les  import,  consistent  sartoat  en:  morae  3.332.000  fr. 
en  1898,  prodaits  chimiqaes  953.000,  laissons  921.000. 
ouvrages  en  métaux  791.000  :  les  export,  en  :  morne 
10.789.000  fr.,  boissons 839.000,  prodaits  chimiques  805.000. 
En  1899  les  import,  totales  ont  été  de  12.895.000  fr.  et 
les  export,  totales  de  15. 418.000.  Les  export,  de  morue  ont 
été  en  icilog.  : 

En  1900  En  1899 

Sèche 5. 191. 859       5.032.379 

Verte 29.504.739      26.881.102 

Les  entrées  de  navires  à  Saint-Pierre  représentent  en- 
viron 120.000  t.  par  an.  Le  droit  annuel  de  navigation  est 
de  2  fr.  par  tonneau  de  jauge  pour  les  nav.  de  plus  20  t. 

En  dehors  de  l'industrie  de  la  pêche,  il  existe  à 
Saint-Pierre  :  2  chantiers  de  construction  de  doris 
(petites  barques  de  pêche),  une  manufacture  de  vête- 
ments cirés,  une  fonderie,  une  fabr.  de  biscuits  de 
mer,  une  de  peintures  métalliques. 

Il  est  question  d'établir  des  services  réguliers  de 
paquebots  entre  Saint-Pierre-et-Miquelon  et:  !•  Saint- 
Jean-de-Terre-Neuve  ;  2»  les  Antilles  et  le  Brésil; 
3*  la  France,  le  Canada  et  les  États-Unis.  Un  stea- 
mer d'une  Compagnie  Saint-Pierraise  assure  le  ser- 
vice postal,  tous  les  15  jours,  entre  Saint-Pierre, 
Sydney  et  Halifax. 

La  monnaie  habituelle  d'échange  est  le  dollar  argent 
avec  ses  pièces  divisionnaires.  Les  antres  espèces  en  cours 
sont  les  monnaies  d'or  et  d'argent  anglaise  et  mexicaine, 
les  banknotes,  les  doublons  espagnols.  L.a  Banque  des  lies 
Saint-Pierre-et-Miquelon,  au  capital  de  500.000  fr.,  facilite 
les  remises  sur  la  France  et  les  pays  étrangers. 

Saint-Pierre  est  relié  à  l'Europe  et  au  continent  améri- 
cain par  les  câbles  télégraphiques  de  r.\ng!o-American 
Company  et  de  la  Compagnie  française  des  Câbles  télégra- 
phiques. Le  tarif  est  de  1  f r.  25  par  mot. 

Le  tarif  douanier  est  celui  de  la  métropole,  excepté  pour 
quelques  articles  spéciaux.  Abel  Ravier. 

Bibliographie.  —  Caperon  :  Saint-Pierre-et- Miquelon, 
Paris,  1900.—  I^gasse  :  Notice  sur  la  situation  et  l'ave- 
nir économique  des  iles  Saint-Pierre-et-Miquelon, 
Paris,  1900. 

SAI\T-PIERRE-LÈS-C.\L.US.  V.  Calais.  Den- 
telles. 

S.\IXT-QUEXTIX.  (Aisne.)  Chef-lieu  d'arrond.,  à 
38  kil.  N.-O.  de  Laon,  sur  les  pentes  d'un  coteau 
dominant  la  Somme,  à  l'origine  du  canal  de  Saint- 
Quentin,  à  1(K  m.  d'alt.,  par  49»  50'  55'  lat.  N.  et 
0»  57'  13*  long.  E.  de  Paris.  Pop.  :  27.660  hab.  en 
1^6,  45.838  en  1881,  48.868  en  1896. 

On  a  donné  à  Saint-Quentin  le  nom  de  Manchester 
français.  Ses  fabriques  de  tissus  de  coton  et  articles 
divers  sont  considérables.  Les  produits  les  plus  re- 
nommés sont  les  jaconas,  les  percales,  les  mousse- 
lines, les  gazes,  les  batistes.  Fabr.  de  tissus  de  laine. 
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de  broderies  mécaniques,  de  lacets,  de  tulles  et  den- 
telles. Ateliers  de  constructions  mécaniques  et  de 
grosse  chaudronnerie,  fonderies  de  fonte  et  de  cuivre, 
fabr.  de  bougies,  savons;  moulins;  brasseries.  Tri- 
bunal et  Ciiambre  de  commerce. 

Succursale  de  la  Banque  de  France  :  102.995.000  fr. 
d'affaires  en  1899  (la  19'),  118.017.000  en  1900  (la  17'),  dont 
100.03i.000  en  effets  escomptés.  Agences  du  Crédit  Lyon- 
nais et  de  la  Société  (îénérale. 

Station  du  chemin  de  fer  du  Nord  sur  la  ligne  de  Paris 
à  Maubeuge.  Mouvement  de  la  gare  : 

Voyageurs      Maichandises  (Tonnes) 
au  drpart      Expéditions     Réceptions 

1886 226.400  84.300  173.700 

1896 358.000         92.700         195.600 

Expéd.  etrécept. 
G.  V.  P.  V. 

1899 447.769  2.757         311.500 

Point  de  départ  des  clierains  de  fer  du  Cam!)résis  pour 
Caudry  et  Velu  (Hertincourt)  et  des  chemins  de  fer  écono- 
miques sur  (îuise. 

Pri.x  du  transport,  par  1.000  kilog.,  de  Paris  à  Saint- 
Quentin  (152  kil.)  :  G.  V.  49  fr.  70,  P.  V.  25  fr.  30. 

SAIXT-VALKRY-SUR-SO-IIMK.  Ville  maritime  du 
départ,  de  la  Somme,  chef-lieu  de  canton,  sur  la 
rive  méridionale  de  la  baie  et  à  l'embouchure  du 
canal  de  la  Somme,  à  17 kil.  N.-O.d'Abbevilleet40m. 
d'alt.,  par  ;iO°  M' 22"  lat.  N.  et  0°42'23'  long.  0.  de 
Paris.  Pop.  :  2.500  hab.  en  1858,  3.554  en  1896.  Bains 
de  mer  fréquentés.  Tribunal  de  commerce. 

La  distance  de  la  haute  mer  à  l'écluse  faisant 
communiquer  le  port  à  la  Somme  canalisée  varie  de 
15  à  18  kil.  Le  port  d'échouage  a  1.060  m.  de  long 
sur  60  de  large.  Jetée  de  2  kil.  900,  quai  de  425  m. 
et  5  débarcadères.  Autrefois  centre  de  transactions 
commerciales  d'une  certaine  importance,  ce  port  a 
vu,  dans  les  30  dernières  années,  son  trafic  se  ra- 
lentir progressivement,  surtout  à  cause  de  l'ensa- 
blement de  la  baie. 

En  1898,  il  a  reçu  43  nav.  venant  de  l'étranger,  d'ensemble 
6.305  t.  et  1  caboteur  jaugeant  205  t.  L'import.  consiste 
surtout  en  bois  de  Suède  1.645  T.,  de  Norvège  542  T.  et  de 
Russie  207T.;  houille  3.825  T.  et  kaolin  245T.,  d'Angleterre. 
Les  export,  se  font  presque  uniquement  en  silex  brut  et 
phosphates  pour  la  Norvège,  l'Angleterre  et  l'Allemagne. 
Le  produit  de  la  pêche  a  été  de  84.000  fr.  en  1898. 

Stations  du  chemin  de  fer  du  Nord  sur  Amiens  et  de  la 
Société  des  chemins  de  fer  économiques  sur  Cayeux. 

SAIXT-viNCKAT.  Ile  des  Petites-Antilles  an- 
glaises, l'une  des  Windward  Islands,  entre  13°  5'  — 
13»  20'  lat.  N.,  63»  30'— 63°  39'  long.  0.  de  Paris,  à 
45  kil.  S.-O.  de  Sainte-Lucie  et  160  kil.  0.  de  la  Bar- 
bade.  Sup.  :  342  kil.  carrés  (25  kil.  sur  17).  Pop.  : 
40.548  iiab.  en  1881, 41.054  en  1891,  dont  2.445  blancs, 
44.633  en  1899.  Le  volcan  de  la  Soufrière  a  1.130  m. 
d'alt.;  point  culminant  :  1.580  m.  Cap.  :  Kingston, 
4.547  hab.  L'administrateur  est  assisté  d'un  Conseil 
législatif  composé  de  4  fonctionnaires  et  de  4  autres 
membres.  Climat  salubre. 

Situation  financière  et  mouvement  commercial, 
en  milliers  de  liv.  st.,  et  pour  le  sucre  en  milliers 
de  quintaux  : 

1885  1892  1809 

Revenus 24,2  29,7  32,2 

Dépenses 34,3  28,3  48,1 

Dette  publique 1,5  14,3  15,7 

Import,  totales 101»  102,9  103,6 

»        du  Royaume-Uni.  ..        46,9  49,3  29,2 

Export,  totales 130,3  117,5  33,5 

»        du  Uoyaume-llni.  ..        50,6  52,3  19,3 

Cwls  Cwts  Cwts 

»        de  sucre 138,1  69,9  0,7 

L'île  est  fertile  :  13.000  acres  (de  40  ares  1/2,  soit 
1/6  de  la  superficie)  sont  cultivés.  La  plupart  des 


1892 

257,7 

8,5 

266,2 

238,3 


1899 

238,5 

7,0 

245,5 

224,1 


terres  en  culture  n'appartiennent  qu'à  trois  exploi- 
tations. Les  principales  productions  sont  :  le  sucre, 
dont  le  rendement  a  beaucoup  baissé  dans  ces  der- 
nières années,  le  rhum,  le  cacao,  les  épices,  l'arrow- 
root  et  les  bois. 

Voici  le  tonnage  des  navires  au  long  cours  entrés 
et  sortis,  en  milliers  de  tonnes  : 

Naviris  1885 

Rritanniqnes 171 ,9 

Etrangers 12,1 

Total 184,0 

Vapeurs 140,9 

Escale  bi-mensuelle  de  la  Royal-.Mail  (ligne  de  la  Bar- 
bade  à  la  Trinité). 

Certains  droits  de  douane  sont  spécifiques  ;  ceux  sur  les 
cotonnades,  lainages,  soieries  sont  de  10  7.  ad  valorem; 
sur  les  vins  autres  que  les  vins  de  Champagne,  de  25  •/„. 

SAINTK-CROIX-DIÎ-TÉMÎUIFFE.  Ville  de20.C0O 
hab.,  cap.  des  Canaries,  située  dans  l'île  de  Ténérilïe. 
En  1873,  il  y  est  entré  448  nav.,  2.763  en  1898.  Dépôt 
de  charbons.  Les  navires  qui  vont  dans  l'Afrique  du 
Sud,  dans  l'Amérique  du  Sud  et  en  Australie  y  font 
relâche.  Câble  télégraphique  qui  relie  cette  ville  à 
Cadix  (1.165  kil.). 

Toutes  les  puissances  y  ont  des  consuls  ;  la  Banque 
d'Espagne,  une  succursale.  Les  oignons,  les  pommes 
de  terre,  les  bananes  sont  l'objet  d'un  commerce 
très  actif,  surtout  avec  l'Angleterre,  car  les  frets 
pour  cette  destination  sont  bien  meilleur  marché 
que  pour  les  ports  espagnols.  A.  B. 

SAI.\TE-iiÉLKM2  (en  anglais  Saint-Helena).  Ile 
britannique  de  l'Océan  Atlantique  du  Sud,  d'origine 
volcanique,  à  1.863  kil.  0.  de  la  côte  africaine  et 
3.562  E.  de  la  côte  brésilienne,  entre  15" 54'— 
16"  1' 16"  lat.  S.  et  7°  57' 38"— 8"  6' -40"  long.  0.  de 
Paris.  Sup.  :  122  kil.  carrés  (17  kil.  sur  14).  Pop.  : 
5.059  hab.  en  1881,  4.116  en  1891,  4.270  en  1899. 
Point  culminant  :  824  m.  Chef-lieu,  Jameslown. 
L'île  de  Sainte-Hélène  a  été  rendue  célèbre  par  la 
captivité  de  Napoléon  I"'.  Climat  tempéré  :  max.  29", 
min.  12°.  Le  gouverneur  est  assisté  d'un  Conseil  de 
5  membres. 

Situation  financière  et  mouvement  commercial, 
en  milliers  de  liv.  st.  : 

Revenus 

Dépenses 

Import,  totales 

»  du  l$oyaume-Uni. 
Export,  totales 

»        du  Royaume- Uni. 

Les  principales  cultures  sont  :  la  canne  à  sucre,  le 
caféier,  l'arbre  à  thé,  le  cotonnier,  la  vigne.  L'in- 
dustrie est  nulle. 

En  1898,  6.596  T.  de  marchandises  ont  été  débar- 
quées, dont  5.575  d'Angleterre  et  447  en  charbon  de 
terre,  et  92  T.  exportées. 

Les  entrées  et  sorties  de  navires  au  long 
les  chiffres  suivants,  en  milliers  de  t.  : 
Naviuks  1885 

Britanniques 103,5 

Etrangers 7,5 

Total 111  » 

Vapeurs 78,8 

Le  nombre  des  navires  admis  à  la  pratique  officielle  dans 
l'ile,  en  1898,  a  été  de  147,  ainsi  répartis  :  navires  de  guerre 
et  transports  :  12  anglais,  1  étranger;  navires  de  com- 
merce à  vapeur  et  malles:  32  anglais,  1  étranger;  navires 
de  commerce  à  voiles  :  101,  dont  57  anglais,  17  norvégiens 
et  4  français.  Escale  des  paquebots  de  la  Castle  Mail  (ligne 
de  Southampton  à  Delagoa-Bay)  et  de  l'Union  Steamsbip. 
Station  de  charbon. 


1885 

1892 

1899 

9  » 

7,6 

11,5 

12  » 

7,1 

11,4 

46,7 

35,7 

1,7 

1,7 

30,3 
19  » 

7,8 
4,5 

04  » 

53.6 

4,5 

3,8 

cours  ont  donné 

1892 

189» 

66.9 

7.2 

74,1 

57,9 

213,7 

3,5 

217,2 

201.6 

SAIXTE-MARIE-DE-MADAGASCAR     -  i:i7l  — 

Kn  IS98  le  bnreaii  de  poste  a  ilislribué  29.3ÎÎ  lettres.  Il 
y  a  48  kil.  de  lignes  télégraphiqnes. 

Le  Urif  des  Douanes  en  vigueur  est  celui  de  189G.  (Voy. 
Ann.  Coin.  Exl.,  5*  fasc.,  I8U6.)  Ln  grand  nombre  d'ar- 
ticles sont  admis  en  franchise. 

Agence  consulaire  de  France. 

SAIXTK-LUCIE  (en  anglais  Saist-Lcoa).  Ile  des 
Petites-Antilles  anglaises,  l'une  des  Windward  Is- 
lands,  à  3o  kil.  S.  de  la  .Martinique,  42  N.-E.  de 
Saint-Vincenl  et  142  X.O.  de  la  Barbade.  Sup.  : 
602  kil.  carrés  (43  kil.  sur  22i.  Pop.  :  38.551  hab.  en 
1881,  42.220  en  1891,  48.050  en  1899.  Le  terrain  est 
volcanique;  point  culminant:  1.200  m.  Chef  lien  : 
Castries  ;;8.000  hab.).  L'administrateur  est  assisté 
d'un  Conseil  exécutif  et  d'un  Conseil  législatif. 

Situation  financière  et  mouvement  commercial 
en  milliers  de  liv.  st.  et  pour  le  sucre  en  milliers 
de  quintaux  : 

1883      1892      1899 

Revenus 3S.i        48,2        71,4 

Dépenses 40,9       54,9       63,8 

Dette  publique 34,2      147,8      187,1 

Import,  totales 93,7      173  »      282,9 

»       du  Rovaume-Lni.  ..        41,8      103,8      149,3 

Export.  toUles 121,2      136,3        98,5 

»        du  Royaume-L'ai.  ..        64,5        44,7        20,4 
Cwis       Cwts        Cwts 

»       de  sucre 123,1      114,9        79,7 

Le  sol  est  très  fertile.  Les  principaux  produits 
sont  :  le  sucre,  le  cacao,  le  rhum  et  le  bois  de  cam- 
pêche.  Agence  de  la  Colonial  Bank. 

Voici  le  tonnage  des  navires  au  long  coars  entrés 
et  sortis  dans  trois  des  dernières  années,  en  milliers 
de  tonnes  : 

Navires  1885      1892       189î> 

Britanniques 375,6      716,1      1.067 

Etrangers 55,4       72,3         212 

Total 431  ■      788,4      1.279 

Vapeurs 402,7      759,5      1.25») 

Escale  des  paquebots  de  la  Compagnie  Transatlantique 
(ligne  mensuelle  de  Fort-de-France  à  Gayenne),  de  la 
Royal  .Mail  (toutes  les  2  semaines  de  la  Barbade  à  Saint- 
Thomas)  et  de  la  Québec  Steamship  (tous  les  10  jours  de 
New- York  à  la  Barbade). 

En  1898,  les  bureaux  de  poste  ont  distribué  82.531  lettres 
et  cartes  postales.  Il  y  a  193  kil.  de  lignes  téléphoniques. 
Un  câble  sous-marin  relie  Sainte-Lucie  an.\  autres  îles  des 
.\ntilles  et  au  continent. 

Le  tarif  des  Douanes  en  riguenr  date  de  1895.  (Voy.  Ann. 
du  Com.  Ext.,  3*  fasc,  1897.)  Certains  droits  sont  spéci- 
fiques: cens  sur  les  cotonnades,  lainages,  soieries  de  15  */. 
ad  valorem,  sur  les  vins  de  20  */.. 
Agence  consulaire  de  France.  | 

S.u.\TE-MARlE-AUX-3lL\ES.  En  allemand  : 
Markirch,. Maria -Kirch.  )  Ville  industrielle  d'Alsace- 
Lorraine,  à  400  m.  d'alt.  et  20  kil.  E.  de  Saint-Dié- 
des- Vosges.  Pop.  :  12.000  hab.  env.  Mines  d'argent, 
de  cuivre,  de  cobalt  et  d'arsenic. 

Importantes  fabriques  de  tissus  de  laine,  coton 
et  soie,  occupant  dans  la  ville  et  les  environs  pins  | 
de  30.000  personnes  :  la  manufacture  Blech  emploie 
près  de  2.000  ouvriers.  j 

Agence  de  la  Banque  d'.\lsace-Lorraine,  dont  le  I 
siège  social  est  à  Strasbourg. 

Terminus  d'un  embranchement  rejoignant  à  ; 
Schlestadt  la  ligne  de  chemin  de  fer  de  Strasbourg  j 
à  Bàle. 

SAINTE -.MARIE -DE  -3IADAGASC.\R.  (  NoSSi- 
Boraha  des  indigènes.)  Ile  située  sur  la  côte  E.  de  j 
Madagascar,  dont  elle  est  séparée  par  un  canal  de  j 
7  à  30  kil.  de  largeur,  entre  16'  40'  —  17»  8'  lat.  N.  I 
et  47»  32'  —  47»  4.5'  long.  E.  de  Paris.  Sup.  :  Ifô  kil.  \ 
carrés  (33  kil.  sur  3).  Pop.  :  8.000  hab.  env.  Il  y  a  | 
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un  port  naturel  où  les  plus  grands  navires  peuvent 
mouiller  en  toute  sécurité.  Les  paquebots  des  Mes- 
sageries Maritimes  font  escale  une  fois  par  mois  à 
l'Ilot  Madame. 

Grandes  forêts  an  nord;  sol  fertile.  Principaux 
produits  agricoles  :  café,  cacao,  giroflier,  vanille, 
riz,  maïs,  manioc,  canne  à  sucre,  oranges,  tabac. 
Bœufs  peu  nombreux,  porcs.  Les  indigènes  fabriquent 
des  nattes  et  des  rabanes  (étoiles  du  pays). 

Les  import,  consistent  en  vins,  spiritueux,  con- 
serves, huiles,  draps,  cotonnades,  chaussures.  La 
seule  denrée  d'export.  est  le  girofle;  les  autres  cul- 
tures suffisent  à  peine  à  la  consommation  locale. 

SAISIE.  La  saisie,  ou  plus  exactement  les  saisies, 
sont  des  modes  d'exécution  que  la  loi  accorde  aux 
créanciers  non  payés  pour  atteindre  les  biens  de 
leurs  débiteurs  récalcitrants  et  les  faire  vendre,  et 
recouvrer  par  ce  moyen  énergique  ce  qui  leur  est 
dû.  Nous  ne  parlerons  ici  que  de  la  saisiee.Técution 
et  de  la  saisie-arrêt,  et  c'est  à  cette  dernière  que 
nous  accorderons  les  plus  longs  développements, 
parce  que  c'est  celle  qui  est  d'un  usage  le  plus  fré- 
quent, le  plus  pratique  et  le  plus  indispensable  à 
connaître  dans  les  relations  commerciales.  La  saisie- 
exécution  est  réglementée  par  le  titre  VIII  du  C.  de 
Proc.  civ.,  c'est-à-dire  par  les  art.  :i89  à  626.  Elle 
suppose  que  le  créancier  est  muni  contre  son  débi- 
teur d'un  titre  exécutoire,  par  exemple  d'un  acte 
authentique  revêtu  de  la  formule  exécutoire  ou  d'un 
jugement  passé  en  force  de  chose  jugée,  et  qu'il 
veut  faire  vendre  les  meubles  de  ce  débiteur. 

Un  commandement  d'huissier  devra  être  fait  an 
débiteur  en  personne  ou  à  son  domicile,  24  heures 
avant  la  saisie.  Celui-ci  peut  toujours  arrêter  la 
saisie  en  payant  sa  dette.  Dans  un  but  d'humanité, 
la  loi  ne  permet  pas  d'enlever  au  débiteur  tout  ce 
qu'il  possède;  notamment,  l'art.  592  interdit  de 
saisir  le  coucher  nécessaire  an  saisi  et  à  ceux  de 
ses  enfants  qui  habitent  avec  lui,  et  les  habits  dont 
le  saisi  et  ses  enfants  sont  revêtus.  Sont  également 
insaisissables  :  les  livres  relatifs  à  la  profession  da 
saisi  jusqu'à  la  somme  de  300 fr.  à  son  choix;  les 
machines  et  instruments  servant  à  l'enseignement 
pratique  on  exercice  des  sciences  et  arts  jusqu'à 
concurrence  de  la  même  somme  ;  les  farines  et  me- 
nues denrées  nécessaires  à  la  consommation  du  saisi 
et  de  sa  famille  pendant  un  mois,  etc.  On  dresse 
un  procès-verbal  des  objets  saisis,  et  d'après  l'art.  617 
du  C.  de  Proc.  civ.,  la  vente  doit  en  être  faite  au 
plus  prochain  marché  public,  aux  jours  et  heures 
ordinaires  des  marchés  on  un  jour  de  dimanche. 

La  saisie-arrêt,  que  l'on  appelle  également  op- 
position, suppose  nécessairement,  pour  sa  réali- 
sation, trois  personnes  :  le  créancier  saisissant,  le 
débiteur  sai.si  et  le  tiers  saisi,  c'est-à-dire  une 
personne  débitrice  elle-même  du  débiteur  saisi,  et 
à  laquelle  le  créancier  fait  défense,  par  acte  d'hois- 
sier,  de  payer  entre  les  mains  de  ce  débiteur  saisi. 
D'après  l'art.  357  du  C.  de  Proc.  civ.  :  tout  créancier 
peut,  en  vertu  de  titres  authentiques  ou  privés,  saisir- 
arrêter  entre  les  mains  d'un  tiers  les  sommes  et 
eSets  appartenant  à  son  débiteur  ou  s'opposer  à 
leur  remise.  Et  l'art.  to8  ajoute  :  «  S'il  n'y  a  pas 
de  titre,  le  juge  du  domicile  du  débiteur,  et  même 
celui  du  domicile  du  tiers  saisi,  pourront,  sur  re- 
quête, permettre  la  saisie-arrêt  ou  opposition.  » 
C'est  naturellement  l'huissier  qui  rédige  l'exploit  de 
saisie-arrêt.  Cet  exploit  doit  contenir  l'indication 
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du  titre  et  de  la  somme  pour  laquelle  est  faite  la 
saisie-arrêt.  Au  contraire,  si  l'exploit  est  faiten  vertu 
de  la  permission  du  juge,  l'ordonnance  énoncera  la 
somme  pour  laquelle  la  saisie-arrêt  est  faite. 

Dans  la  huitaine  de  la  saisie-arrêt,  le  saisissant 
est  obligé,  en  vertu  de  l'art.  569,  de  dénoncer  la 
saisie-arrêt  ou  opposition  au  débiteur  saisi  et  de 
l'assigner  en  validité.  Dans  le  même  délai,  à  partir 
du  jour  de  cette  demande  en  validité,  cette  demande 
sera  dénoncée,  à  la  requête  du  saisissant,  au  tiers 
saisi,  qui  ne  sera  tenu  de  faire  aucune  déclaration 
avant  que  cette  dénonciation  lui  ait  été  faite. 

La  loi  frappe  de  nullité  la  saisie-arrêt  lorsqu'il 
n'y  a  pas  eu  de  demande  en  validité,  et  si  cette  de- 
mande en  validité  n'a  pas  été  dénoncée  au  tiers 
saisi  par  le  créancier  saisissant,  il  peut  payer  vala- 
blement le  débiteur  saisi  jusqu'à  cette  dénonciation. 
Il  n'est  pas  nécessaire  de  faire  précéder  la  demande 
en  validité  par  une  citation  en  conciliation.  Le  tri- 
bunal compétent  pour  statuer  sur  la  demande  en 
validité  est  le  tribunal  du  domicile  de  la  partie 
saisie.  Ce  tribunal  est  également  compétent  pour 
la  demande  en  mainlevée  formée  par  la  partie  saisie. 

Le  créancier  saisissant,  après  qu'il  aura  obtenu, 
par  un  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée,  la 
validité  de  la  saisie-arrêt,  devra  assigner  le  tiers 
saisi  en  déclaration  affirmative.  Par  cette  déclara- 
tion affirmative  le  tiers  saisi  indiquera,  avec  preuve 
à  l'appui,  quelle  est  au  juste  la  somme  qu'il  doit  au 
débiteur  saisi.  L'art.  571  dit  textuellement  :  «  Le  tiers 
saisi  assigné  fera  sa  déclaration  et  l'affirmera  au 
greffe,  s'il  est  sur  les  lieux ,  sinon  devant  le  juge  de 
paix  de  son  domicile,  sans  qu'il  soit  besoin,  dans  ce 
cas,  de  réitérer  l'affirmation  au  greffe,  n 

Victor  Saverot^ 

Avocat  à  la  four  d'Appel. 

SAISIE  (Douanes).  V.  Douanes  :  Contentieux. 

SAISIE  DE  NAVIRES.  V.  Blocus,  Contrebande 
DE  guerre.  Tribunaux  de  prises. 

SAIJllAl.lXi:.  V.  Russie  :  Sibérie. 

SAKI.  Boisson  spiritueuse  préparée  avec  du  riz 
fermenté  et  divers  aromates.  C'est  l'eau-de-vie  des 
Japonais,  le  samshou  des  Chinois. 

SALADERO.  On  donne  le  nom  de  saladero,  dans 
l'Amérique  du  Sud,  à  des  abattoirs  privés  qui  ap- 
partiennent à  des  particuliers  ou  à  des  Compagnies. 
On  y  tue  le  bétail  par  quantités  considérables;  on 
y  prépare  la  viande,  les  peaux;  on  y  recueille  la 
graisse,  les  os,  le  crin,  la  corne,  le  sang  et  les  in- 
testins pour  l'exportation. 

Les  plus  importants  de  ces  établissements  sont 
dans  les  régions  de  Buenos- Ayres  et  do  Montevideo  ; 
au  Brésil,  où  ils  prennent  aussi  le  nom  de  char- 
quadas,  les  principaux  sont  dans  la  province  de 
Rio-Grande  du  Sud. 

Les  chairs  sont  empilées  sous  d'épaisses  couches 
de  sel,  et  ces  piles  ont  jusqu'à  5  m.  de  hauteur  sur 
autant  de  largeur.  Les  cuirs,  qu'on  empile  également, 
sontsalésà  mesure. Chairsetcuirssontensuiteséchés 
au  soleil.  Une  partie  de  la  graisse  est  mise  à  part. 

Les  gros  os  et  la  carcasse  sont  jetés  dans  d'im- 
menses cuves  en  bois  {tiuas  ou  tinajas)  chauffées 
par  la  vapeur  d'un  générateur  voisin;  chacune  con- 
tient 150  à  200  carcasses.  Au  bout  de  18  à  20  heures, 
on  ouvre  les  robinets  et  l'eau  gélatineuse  s'écoule, 
puis  on  recueille  la  graisse,  qui,  après  avoir  été 
purifiée  dans  des  chaudières,  est  coulée  dans  des 
barriques  et  vendue  au  poids. 


Les  panses,  une  partie  des  intestins,  les  détritus 
de  chair,  le  sang  sont  mis  en  tas  et  composent  un 
guano  artificiel.  Les  cendres  d'os,  dont  on  remplit 
de  vieilles  barriques,  sont  expédiées  en  Europe,  où 
elles  servent  comme  engrais. 

Lesviandesséchées  coupées  en  gros  morceaux  plats 
prennent  le  nom  de  tasajos;  celles  en  longues  la- 
nières, celui  de  charquis  ou  charques.  (Voy. 
Charque,  Conserves  alimentaires.)  Il  est  fait  une 
grande  consommation  des  unes  et  des  autres  dans 
toute  l'Amérique  Centrale  et  l'Amérique  du  Sud. 

SALAluiîS.  (Syn.  :  Angl.  :  Wages,  Salaries. 
Allem.  :  Lohn.  Ital.  :  Salarii.) 

Sommaire  :  I.  Caractères  du  salaire.—  II.  Le  capital  et  le 
salaire.  —  III.  Le  régulateur  du  salaire.  —  IV.  La  poli- 
tique des  hauts  salaires. —  V.  Salaires  élevés  et  produits 
bon  marché.  —  VI.  Les  salaires  et  le  machinisme.  — 
VII.  La  part  du  salaire  et  du  capital.  —  VIII.  La  loi 
d'airain  des  salaires. —  IX.  Le  salaire  intégral  et  le  sur- 
travail.  —  X.  Limitation  des  heures  de  travail  et  mini- 
mum de  salaires. 

I.  Caractères  du  Salaire.  —  On  dit  que  «  le  sa- 
laire est  la  rémunération  du  travail  ».  Cette  défini- 
tion est  elliptique  :  l'omission  des  mots  qui  lui 
manquent  a  provoqué  et  continue  d'entretenir  de 
terribles  préjugés  et  de  provoquer  beaucoup  de  ma- 
lentendus. 

En  réalité,  ce  n'est  pas  le  travail  que  le  salaire 
rémunère,  ce  sont  les  produits  ou  les  services  ré- 
sultant du  travail. 

On  a  reproché  aux  économistes  d'avoir  dit  que  le 
travail  était  une  marchandise.  Ce  n'est  pas  exact. 
Les  économistes  ne  disent  pas  que  le  travail  est  une 
marchandise  :  ce  sont  les  produits  du  travail,  ce 
sont  les  résultats  du  travail  qui  donnent  lieu  à  des 
échanges.  Au  lieu  de  tel  manœuvre,  une  machine  à 
vapeur  fera  exactement  le  même  service  et  dans  de 
meilleures  conditions:  ce  que  paye  l'industriel,  c'est 
le  produit  obtenu  par  le  travail  de  ce  manœuvre  ou 
c'est  le  produit  obtenu  par  le  travail  de  la  machine 
à  vapeur.  Peu  importe  pour  l'industriel.  Ce  n'est 
pas.  le  moins  du  monde,  le  travail  qui  est  payé, 
c'est  le  service  rendu  ou  le  produit  effectué  par 
le  travail. 

II.  Le  Capital  et  le  Salaire.  —  Nous  entendons 
couramment  dire  de  certains  industriels  :  «  Ils  sont 
assez  riches.  Ils  pourraient  bien  augmenter  les  sa- 
laires. Pourquoi  ne  payent-ils  pas  davantage?  »  Ceux 
qui  tiennent  ce  langage  se  figurent  que  c'est  le  ca- 
pital qui  paye  le  salaire.  C'est  là  une  erreur.  Le 
capital  ne  fait  que  l'avance  du  salaire. 

Un  industriel  ne  fait  pas  de  l'industrie  pour  de 
l'industrie.  Un  industriel  produit,  eu  vue  d'un  gain, 
des  choses  dont  il  n'a  pas  besoin  et  dont  les  autres 
ont  besoin.  Par  conséquent,  ceux  qui  payent  en  réalité 
le  salaire,  ce  sont  les  personnes  pour  qui  ces  pro- 
duits sont  fabriqués.  C'est  le  consommateur  qui 
paye  le  salaire,  en  dernier  ressort.  Il  n'y  a  pas 
d'industriel,  si  riche  qu'il  soit,  qui,  forcé  de  vivre 
sur  son  capital,  n'arrive,  tôt  ou  tard,  à  fermer  son 
usine  ou  à  faire  faillite.  Un  industriel  ne  produit 
que  pour  vendre  et,  par  conséquent,  le  taux  du  sa- 
laire ne  dépend  pas  le  moins  du  monde  des  capitaux 
que  peut  avoir  cet  industriel  :  il  dépend  de  la  rému- 
nération que  peut  donner  le  public  aux  produits  qu'il 
lui  livre. 

Lorsqu'on  présente,  d'un  côté  le  capital,  d'un 
autre  côté  le  travail,  et  qu'on  oublie  ce  troisième 
facteur  qui  est  le  consommateur  auquel  le  produit 
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lin  travail  est  destiné,  on  commet  la  plus  grande 
erreur  économique,  d'où  proviennent  les  malentendus 
au  milieu  desquels  nous  nous  débattous. 

III.  Le  régulateur  du  Salaire.  —  En  un  mot,  le 
capital,  dans  l'industrie,  n'a  qu'un  rôle  :  il  fait  l'a- 
vance de  l'outillage;  il  fait  l'avance  des  matières 

premières;  il  fait  l'avance  des  salaires;  mais 
celui  qui  paye,  c'est  le  consommateur  à  qui  les 
produits  sont  destinés  et  qui  les  achète,  et  c'est 
lui  qui  règle  le  taux  du  salaire. 

Ce  consommateur  ne  dit  rien;  on  ne  le  voit  pas; 
c'est  un  être  mystérieux  qui  se  tient  dans  l'ombre; 
■quand  on  parle  de  grève,   on  l'oublie  toujours... 
Cependant,  c'est  ce  consommateur  qui   a   toujours 
le  dernier  mot,  car  des  ouvriers  peuvent  obtenir  des 
augmentations  de  salaire  à  la   suite  d'une  grève, 
et  alors,  même  dans  les  documents  de  l'Office  du 
travail,  on  dit  qu'elle  «  a  réussi  »;    mais,  si  ces 
augmentations  de  salaire  ont  pour  résultat  le  re-  j 
haussement  du  prix  du  produit  au  delà  du  prix  que  | 
veulent  l'acheter  les  consommateurs,  ils  sont  con-  : 
damnés  an  chômage  et  l'usine  est  destinée  à  être  i 
fermée.  Des  syndicats,  l'État,  peuvent  établir  des  | 
règlements  d'atelier  ;  ils  peuvent  intervenir  pour! 
déterminer  et  limiter  le  travail;  ils  peuvent  établir  1 
des  minima  de  salaire  et  des  maxima  de  temps;  j 
mais,  s'ils  rehaussent  le  prix  du  produit,  le  consom-  ) 
matenr  fait  grève.  Lui  ne  constitue  pas  de  coali-  i 
tions,  il  ne  fait  pas  d'appels  bruyants,  il  ne  menace  ; 
pas;  mais  son  action  n'en  est  que  plus  effective.  Il  i 
s'abstient,  et  il  lui  suffit  de  s'abstenir  pour  agir  avec  | 
une  efficacité  implacable.  i 

Cobden  a  résumé,  d'une  manière  caractéristique,  i 
l'application  de  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande  | 
entre salariantset  salariés:  «  Le  salaire  monte  quand 
deux  patrons  courent  après  un  ouvrier;  il  baisse 
quand  deux  ouvriers  courent  après  un  patron.  » 

Mais  quand  deux  patrons  courent-ils  après  un 
ouvrier?  C'est  quand  ils  ont  des  commandes  pres- 
sées. .\u  contraire,  deux  ouvriers  courent  après  un 
patron  quand  le  consommateur  fait  défaut. 

C'e^t  le  consommateur  qui  règle  le  taux  du 
salaire. 

IV.  La  politique  des  hauts  Salaires.  —  Par  con- 
séquent, quelle  est  la  politique  des  hauts  sa- 
laires? C'est  la  politique  des  débouchés.  Plus  les 
débouchés  seront  grands,  plus  les  salaires  peuvent 
s'élever,  parce  que  plus  les  produits  sont  abondants 
et  plus  les  salaires  peuvent  augmenter  en  diminuant 
relativement  à  chacune  des  unités  du  produit,  et 
donner  une  quantité  globale  de  beaucoup  supérieure 
à  ce  qu'elle  serait  si  le  salaire  ne  portait  que  sur  un 
nombre  restreint  d'unités.  Et  comment  se  forment 
les  débouchés?  Chacun  le  sait,  par  une  expérience 
personnelle:  la  politique  des  débouchés  se  fait  par 
le  bon  marché.  Chaque  consommateur  désire  avoir 
au  moindre  prix,  c'est-à-dire  avec  le  minimum  d'ef- 
îorts,  ce  qui  peut  lui  convenir  le  mieux  :  entre  deux 
produits  semblables,  ce  serait  folie  de  sa  part  que 
d'acheter  celui  qu'on  lui  offrirait  à  un  plus  haut  prix. 
L'exploitant  d'industrie  ne  peut  élever  les  salaires 
qu'à  la  condition  de  donner  des  produits  à  bas  prix, 
et  il  ne  peut  donner  des  produits  à  bas  prix  qu'à  la 
condition  d'avoir  à  sa  disposition  :  l'  un  bon  outil- 
lage, outillage  national  ou  du  moins  appartenant  et 
servant  à  une  collectivité  :  ports,  routes,  moyens  de 
communication;  2»  de  bons  instruments  de  crédit; 

J'  un  bon  outillage  individuel. 


V.  Salaires  élevés  et  Produits  bon  marché.  — 
Le  salaire  s'élève  alors  que  les  produits  baissent  de 
prix.  En  effet,  si  nous  allons  dans  les  pays  qui  sont 
considérés  comme  les  plus  pauvres,  nous  voyons  des 
salaires  extrêmement  bas  et  des  produits  très  chers. 
A  coup  sûr,  nous  pouvons  considérer  que  ces  pays 
sont  peu  avancés  en  évolution.  Pendant  longtemps 
il  y  a  eu  un  préjugé,  et  un  préjugé  qui  a  été  très 
répandu  dans  le  monde  des  industriels,  que  la  pros- 
périté de  l'industrie  était  en  raison  du  bas  taux  des 
salaires.  Depuis  un  demi-siècle,  les  faits  l'ont  réfuté 
d'une  manière  écrasante. 

La  politique  des  hauts  salaires  n'est  pas  en  anta- 
gonisme avec  l'abaissement  du  prix  de  revient  des 
produits.  Loin  de  là.  L'homme,  il  faut  bien  le  dire, 
est  un  capital  fixe,  comme  une  machine.  La  ma- 
chine, l'outillage,  l'usine  qui  peut  produire  davan- 
tage à  plus  bas  prix,  augmente  de  valeur  au  fur  et 
à  mesure  qu'elle  peut  multiplier  ses  produits  en  en 
diminuant  le  prix  de  revient.  L'homme  est  exacte- 
ment dans  les  mêmes  conditions  :  il  augmente  de 
valeur  au  fur  et  à  mesure  qu'augmente  sa  puissance 
de  production,  et  cette  puissance  de  production  aug- 
mente d'autant  plus  que  l'outillage  qu'il  peut 
mettre  en  œuvre  est  plus  perfectionné.  Par  consé- 
quent, nous  pouvons  dire  que  la  valeur  de  l'homme 
est  absolument  identique  à  la  valeur  de  tout  autre 
capital  flxe.  La  valeur  de  l'homme  augmente  an  fnr 
et  à  mesure  que  les  capitaux  circulants  deviennent 
plus  abondants,  et  que  chacune  des  unités  de  ces  ca- 
pitaux circulants  est  à  plus  bas  prix.  (Voy.  C.\pit.\l  ) 

Quelques  exemples  nous  prouveront,  d'une  ma- 
nière concrète,  la  vérité  de  cette  assertion  : 

Si  nous  nous  en  rapportons  aux  statistiques  offi- 
cielles, en  France,  nous  voyons  les  salaires  aug- 
menter dans  la  proportion  suivante  : 

Salaire  journalier  d'un  ouvrier  non  nourri,  pour 
62  corps  d'état,  en  1853,  1  fr.  90;  en  1871,  2  fr.  65; 
en  1883,  3  fr.  15,  et  en  1891,  3  fr.  90. 

Par  conséquent,  de  1853  à  1891,  l'augmentation 
a  été  de  100  •/,. 

Dans  le  déparlement  de  la  Seine,  pour  les  grandes 
industries  parisiennes,  nous  voyons  les  salaires 
passer  de  1853,  3  fr.  80;  1871,  5  fr.  ■  1876,  5  fr.  ;  1882, 
5  fr.  85,  à  1891,  6  fr.  15. 

Ce  qui  fait  une  augmentation  de  88  •/.- 

A  partir  de  1852,  le  tissage,  la  fliatnre,  le  pei- 
gnage  de  la  laine  transforment  leurs  procédés:  en 
1855,  il  y  avait  120  peignoirs  Heilman:  leur  nombre 
s'élève  à  6i8en  1889;  celui  des  broches  s'élève  de 
112.000  à  868.000  dans  les  filatures;  celui  des  mé- 
tiers à  tisser,  de  4  à  14.800.  Voici  maintenant  la  pro- 
gression des  salaires,  telle  que  l'a  constatée  M.  D. 
ZoUa  sur  les  registres  d'un  fabricant  : 

1889  1855      1889 


1855 

Trieurs 4    » 

Dégraisseurs 2,50 

Ouvriers  de pei- 

gnage 1,10 

Hommes  de  peine.    2,10 


5    » 
3,25 


Tisseurs 3    » 

Tisseuses 2,50 

Ourdisseuses 2    » 

Reii'rayeuses 2,50 


3,25  1  Baleineuses 1 


4    » 
l.SO 


La  hausse  la  plus  faible  est  celle  des  salaires  des 
trieurs,  qui  étaient  le  mieux  payés  en  1855  :  elle  est 
de  ^  '/,.  Pour  les  femmes,  nous  voyons  une  hausse 
de  60  à  100  •/.. 

Le  salaire  de  l'ouvrier  métallurgiste,  d'après  le 
rapport  de  M.  Euverte,  lu  an  mois  de  juin  1895  à  la 
Société  des  ingénieurs  civils,  a  suivi  pour  l'ensemble 
de  la  France  la  progression  suivante  :  en  1853,  2  fr.  37 
et  en  1880,  4  fr.  29,  soit  une  augmentation  de  près 
de  80  '/,. 
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Le  salaire  des  ouvriers  miuenrs,  du  fond  et  de  la 
surface  confondus,  donne  la  progression  suivante  : 
en  18i4,2fr.09;  1865-1809,  2fr. 86;  1870-1874,  3fr.32; 
1875-1879,  3  fr.oS;  1890,  4  fr.  16;  enfin  nous  arrivons 
en  1894  à  4fr.  14.  L'augmentation  est  donc  de  près 
de  100  7o  en  50  ans.  Et  ce  chiffre  est  trop  faible,  car 
il  comprend  le  salaire  des  deux  sortes  d'ouvriers,  et 
le  salaire  des  ouvriers  du  fond  varie  depuis  4  fr.  jus- 
qu'à 7  fr. 

Le  rapport  du  salaire  total  à  la  tonne  de  houille 
était,  en  1885,  de  5  fr.  39.  Il  s'élevait  en  1890  à  5  fr.  62, 
et  en  1894  à  5  fr.  80. 

En  Allemagne,  depuis  50  ans,  on  évalue  que  les  sa- 
laires des  mineurs  ont  augmenté,  selon  les  régions 
et  les  catégories  de  travailleurs,  de  75  à  150  Vo- 

D'après  l'ouvrage  de  M.Carrol  Wright,  aux  États- 
Unis,  si  on  prend  le  chiffre  de  1860  comme  100,  on 
constate  que,  en  1840,  le  taux  était  de  82,  5,  et  en 
1891,  de  168,6  :  ce  qui  fait,  par  conséquent,  une 
augmentation  do  85  °/„. 

Maintenant,  pour  les  prix  des  denrées,  de  223 
marchandises  de  grande  consommation,  on  trouve, 
en  prenant  toujours  le  chiffre  de  base  100  en  1860, 


mentations  varient  de  20  à  150  %.  M.  Robert  Giffea 
considère  que  l'augmentation  a  été  eu  moyenne  de 
plus  de  70  °/„.  Nous  avons  trouvé  tout  à  l'heure 
une  moyenne  de  85  7o  aux  États-Unis  pour  la  même- 
période.  En  même  temps,  il  faut  joindre  à  l'aug- 
mentation des  salaires  la  diminution  des  heures  de 
travail,  qui  a  été  considérable  dans  tous  les  pays,  et 
M.  Robert  Giffen  estime  qu'elle  doit  être  ajoutée 
dans  la  proportion  de  20  %  à  l'augmentation  du 
salaire.  Il  a  montré  que  le  même  homme  qui  avait, 
50  ans  auparavant,  une  balance  de  15  shillings 
(18  fr.)  par  semaine,  après  avoir  payé  son  loyer, 
avait  maintenant  un  surplus  de  27  shillings  6  de- 
niers par  semaine  (33  fr.).  Il  n'y  a  eu  de  réelle  aug- 
mentation de  dépense  que  celle  du  loyer. 

VI.  Lea  Salaires  et  le  Machinisme.  —  On  en- 
tend encore  parler  du  machinisme  comme  d'un 
fléau,  par  des  gens  qui  seraient  bien  fâchés  de  re- 
noncer aux  ch(;mins  de  fer;  et  tous  les  jours,  non 
seulement  dans  les  journaux  et  les  publications 
socialistes,  mais  encore  dans  les  publications  litté- 
raires, ou  voit  indiquer  la  «  surproduction  »  comme 
due  aux  machines,  et  on  lit  des  lamentations  sur 


qu'ils  étaient  en  1840  de  97,7,  en  1891  de  94,4,  soit  ;  la  main-d'œuvre  qu'elles  rendent  forcément  dispo- 
5,4  Vo  en  moins,  qni,  ajouté  au  chiffre  68,6  d'aug-  |  nible.  Si  cette  assertion  était  exacte,    à  coup  sûr, 


mentation  des  salaires  depuis  1869,  donne  une  aug- 
mentation de  74  Vo- 

En  Belgique,  nous  trouvons  exactement,  à  quelque 
chose  près,  les  mêmes  conditions.  M.  Edmond  Ni- 
colaï  publia,  en  1896,  une  étude  extrêmement  in- 
téressante sur  les  salaires  et  sur  les  budgets  des 
ouvriers  en  1853  et  en  1891  (c'est  le  titre  de  sa  bro- 
chure; mais  il  est  remonté,  en  réalité,  jusqu'en  1846). 
Le  salaire  des  hommes  de  plus  de  21  ans  était  alors 
de  1  fr.  46;  en  1880,  il  s'élevait  à  3,13;  en  1891,  à 
3,75. 

Le  salaire  des  femmes  s'est  élevé  de  0,71  à  2,17. 

Si  nous  considérons  la  consommation  annuelle 
des  adultes,  nous  voyons  immédiatement  combien, 
en  examinant  les  chiffres  de  l'alimentation,  cette 
augmentation  de  salaire  a  apporté  de  bien-être  dans 
la  famille. 

Je  vais  me  servir  des  moyennes  établies  en  Bel- 
gique, dont  je  laisse  toute  la  responsabilité  à  M.  Duc- 
pétiaux;  mais  quand  on  voit  ces  moyennes  se  géné- 
raliser, se  reproduire  à  peu  près  dans  tous  les  pays, 
et  concorder,  d'un  côté  avec  l'avilissement  du  prix 
des  denrées,  d'un  autre  côté  avec  l'augmentation 
des  salaires,  on  peut  admettre  qu'elles  représentent 
une  probabilité  de  certitude. 

La  consommation  annuelle  d'un  ouvrier  était, 
en  1853,  de  211  kilog.  de  pain,  et  en  1891,  de  264, 


depuis  cinquante  ans  spécialement,  les  salaires  au- 
raient dû  baisser  dans  des  proportions  considérables. 
Partout  les  carrefours  devraient  être  encombrés  de 
sans-travail.  Au  contraire,  nous  trouvons  que,  dans 
les  pays  où  le  machinisme  a  pris  la  plus  grande 
extension,  les  salaires  ont  augmenté  dans  une  pro- 
portion que  nous  pouvons  admettre  comme  étant, 
au  minimum,  de  70  Vo- 

J'ai  déjà  indiqué  théoriquement  comment  ce  fait 
se  produit.  Je  vais  l'expliquer  avec  des  chiffres  que 
j'emprunte  à  un  article  paru,  le  29  février  1890,  dans 
le  Monde  économique  et  dû  à  M.  Daniel  ZoUa,  pro- 
fesseur d'économie  rurale  à  l'École  de  Grignon,  dont 
les  renseignements  peuvent  être  invoqués  avec  con- 
fiance : 

Avec  le  fléau  ordinaire  dont  se  servaient  nos  pères, 
un  homme  vigoureux  pouvait,  en  10  heures,  battre 
75  à  85  gerbes  de  8  à  9  kilog.,  donnant  environ 
250  kilog.  de  grains. 

Une  batteuse  ordinaire,  qui  ne  nettoie  pas  davan- 
tage les  blés  égrenés,  exige,  pour  son  service,  12  à 
15  personnes,  mais  peut  fournir,  dans  une  journée 
de  10  heures,  5.000  kilog.  de  grains. 

Enfin,  une  machine  plus  puissante,  avec  une 
équipe  de  50  liomines,  peut  donner,  eu  10  heures 
également,  24.000  kilog.  de  grains.  Pour  obtenir 
1.000  kilog.  de  blé  séparé  de  l'épi,  il  faut  donc  une 


tandis  que  la  consommation  des  pommes  de   terre    quantité  de  travail  représentée,  avec  le   fléau,  par 


avait  baissé  de  312  à  242  kilog. 

La  viande  et  le  lard  avaient  passé,  au  contraire, 
de  9  kilog.  60  à  29,60. 

Le  beurre  et  la  graisse  avaient  doublé,  de  9  à 
18  kilog.  95. 

Le  café  était  resté  à  peu  près  au  même  chiffre. 

Mais,  de  plus,  le  pain  de  froment  avait  passé, 
comme  cote,  de  31  Vo  à  82  Vo  dans  l'alimentation, 
tandis  qu'au  contraire  le  pain  de  seigle  était  tombé 
de  47  V.  à  2  Vo. 

Les  salaires  en  Angleterre  ont  suivi  la  même 
progression.  M.  Robert  Giffen,  le  célèbre  statisti- 
cien du  Board  of  Trade,  a  examiné  les  salaires  en 
iSOans,  lors  du  jubilé  de  la  reine  (1897).  Nulle  part 
il  n'y  a  de  diminution  pour  les  hommes,  et  les  aug- 


100;  avec  la  première  machine,  par  75;  îKec  la  se- 
conde machine,  par  50. 

Alors,  on  dit  que  voilà  50  personnes  qui  sont 
mises  hors  du  battage  des  grains,  et  on  serait  sur 
le  point  de  déclarer  que  ces  malheureuses  50  per- 
sonnes sont  toutes  réduites  à  la  famine.  Cependant, 
il  y  a  une  phrase  que  l'on  entend  répéter  de  toutes 
parts,  et  on  la  répète  depuis  longtemps.  On  l'a  en- 
tendue dans  la  Cagnotte,  au  Palais- Royal,  il  y  a 
plus  de  trente  ans  :  L'agriculture  manque  de  bras! 
Nous  pouvons  dire  que,  si  l'agriculture  a  manqué 
de  bras,  et  encore  en  manque,  c'est  parce  que  l'ou- 
tillage agricole  ne  s'est  pas  aussi  vite  perfectionne 
que  l'outillage  industriel  et  qu'il  ne  permet  pas  de 
donner  des  salaires  suffisants  aux  travailleurs  agri- 
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coles.  Dans  ces  conditions,  ils  émijrrenl  vers  les 
industries  où  ils  tronvent  des  salaires  plus  abon- 
dants. Dans  les  pays  où  il  y  a  à  la  fois  nne  airrirnl- 
ture  extrêmement  développée,  comme  le  Nord  et  le 
Pas-de-Calais,  et  où,  en  même  temps,  il  y  a  des 
mines  qni  ont  la  réputation  de  faire  des  martyrs  du 
travail,  la  mine  appelle  perpétuellement  à  elle  des 
travailleurs  agricoles,  et  jamais  le  travailleur  agri- 
cole qui  est  entré  dans  la  mine  n'en  ressort  pour 
reprendre  la  houe  ou  les  mancherons  de  la  char- 
rue. Pourquoi?...  Avec  leur  puissant  outillage,  les 
mines  peuvent  donner  des  salaires  dont  j'ai  indiqué 
tout  à  l'heure  la  quotité,  très  supérieure  aux  salaires 
jigricoles.  Les  travailleurs  agricoles  qui  sont  à  por- 
tée d'industries  pouvant  leur  donner  ces  avan- 
tages, émigrent  vers  elles,  et  ne  peuvent  être  rem- 
placés, dans  l'est  et  dans  le  nord-est  de  la  France, 
que  par  des  Belges,  et  même,  dans  les  environs  de 
Paris,  par  des  colonies  de  Bas-Bretons,  qui  sont 
heureux  de  trouver  des  salaires  relativement  plus 
élevés  que  dans  leurs  pays  d'origine.  Snr  les  oO  •/„ 
de  personnes  dont  le  travail  a  été  rendu  disponible 
par  la  machine  à  battre,  une  partie  a  retrouvé  du 
travail  dans  les  professions  agricoles,  parce  que  la 
production  agricole,  ayant  augmenté,  exige  plus 
de  bras,  et  puis  a  donné  lien  à  de  nouvelles  indus- 
tries. Ainsi,  une  partie  de  cette  main-d'œuvre  a  été 
reprise  par  la  fabrication  des  machines  agricoles. 
Avant  le  développement  de  ce  machinisme  agricole, 
on  n'aurait  pas  fait  des  usines  semblables  ans  su- 
creries, qui  exigent  une  abondante  main-d'œuvre. 
Bien  loin,  par  conséquent,  que  le  développement 
de  la  machine  détruise  l'utilisation  de  la  main- 
d'œuvre,  on  peut  dire  que  c'est  dans  les  pays  les  plus 
pauvres, —  il  suffit  de  regarder  une  carte  économique 
dn  monde,  un  planisphère,  pour  en  acquérir  immé- 
diatement la  conviction,  —  c'est  dans  les  pays  les 
plus  pauvres,  ceux-là  où  le  machinisme  est  le  moins 
développé,  que  la  main-d'œuvre  est  au  plus  bas 
prix,  tandis  qu'au  contraire  c'est  dans  les  pays  où  le 
machinisme  est  le  plus  développé,  c'est  en  Angle- 
terre, c'est  aux  États-Unis,  c'est  en  France,  c'est  en 
Allemagne,  que  la  main-d'œuvre  atteint  les  pins 
hauts  prix.  Quand  on  considère  l'évolution  écono- 
mique qui  s'est  produite  depuis  un  demi-siècle,  on 
constate  que  la  main-d'œuvre  perd  de  son  importance 
relative  dans  chacune  des  industries,  et  plus  elle 
perd  de  son  importance  relative  dans  une  industrie, 
pins  elle  peut  y  obtenir  un  gain  élevé.  Ainsi, 
M.  Carrol  Wright  estime  qu'aux  États-Unis,  dans  les 
industries,  on  assignait,  en  1850,  51  %  au  travail, 
relativement  au  produit  net,  tandis  qu'en  1890  on  ne 
Ini  assignait  qne  45  '!„.  Par  conséquent,  voilà  une 
plus  grande  part  disponible  donnée  à  la  rémunéra- 
tion du  travail. 

Dans  les  filatures  de  coton,  en  1830,  un  ouvrier 
conduisait  25  broches;  en  1890,  il  pouvait  en  con- 
duire pins  de  64. 

Dans  les  industries  chimiques,  la  soude  valait 
45  fr.  les  100  kilog.  en  1855,  maintenant  elle  vaut 
9{r.  :  dans  cette  industrie,  les  salaires  ont  augmenté 
de  100  •  /..  En  parlant  de  l'outillage,  il  faut  entendre 
tontes  les  forces  qui  peuvent  déterminer  une  aug- 
mentation de  production:  dans  l'industrie  chimique, 
telle  on  telle  combinaison,  indépendante  de  ce  qu'on 
appelle  vulgairement  le  machinisme,  peut  cepen- 
dant diminuer  les  prix  de  revient  dans  la  pins  large 
proportion.  Plus  le  prix  de  revient  est  diminué, 


plus  peut  être  grande  la  quote-part  de  la  rému- 
nération de  la  maind'(purre. 

VIII.  la  part  du  Salaire  et  du  Capital.  —  Beau- 
coup de  gens  sont  tout  prêts  à  dire  :  «  La  part  du 
capital  est  trop  grande.  » 

D'abord,  la  part  dn  capital...  Il  faudrait  suppri- 
mer ce  mot-là.  .M.  Walker,  dans  son  volume  :  tlie 
Science  of  Wealth,  publié  en  1869,  où  il  a  si  violem- 
ment attaqué,  à  si  bon  droit,  le  fonds  des  salaires, 
déclarait  qu'il  ne  fallait  pas  parler  des  profits  dn 
capital,  mais  qu'il  fallait  parler  des  profits  de  l'en- 
treprise, de  l'alTaire;  et  il  avait  absolument  raison. 

Voici  le  résultat  d'une  enquête  faite  par  le  Bureau 
du  travail  de  l'État  de  l'IIlinois,  dont  la  capitale  est 
Chicago  :  sur  26  industries  représentant  les  deux 
tiers  des  capitaux  et  des  ouvriers  employés  dans  cet 
État,  on  a  établi  le  rapport  du  salaire  des  ouvriers 
et  des  produits.  On  trouve,  pour  54  établissements 
de  salaison  représentant  53  millions  de  capital  et 
employant  10.212  ouvriers,  un  produit  brut  de 
46.000  fr.  pour  un  salaire  de  1.930  fr.  En  entendant 
ces  chiffres,  on  a  une  tendance  à  dire  :  Mais  cette 
différence  entre  le  produit  brut  et  le  salaire  de  l'ou- 
vrier montre  toute  la  plus-value  du  travail,  dont 
profite  le  patron. 

Il  n'y  a  qu'nn  malheur  à  ce  beau  raisonnement, 
et  le  voici  : 

Matières  premières 406.900.000 


Salaires. 

Aotres  frais 

Total 

Prodait  brut 

Diflérence  en  moins. 


19.700.000 

50.000.000 

476.000.000 

470.000.000 


6.300.000 

Ces  fabriques  de  salaisons  représentent  non  uu 
gain,  mais  nne  perte  de  plus  de  6  millions,  qui,  par 
ouvrier,  se  répartit  de  la  manière  suivante  : 

Produit  brut 46.000 

Salaire 1 .930 

Perte 635 

La  fameuse  plus-value  est  donc  nne  moins- value; 
et  dans  combien  d'industries  n'en  est-il  pas  de  même? 

Le  même  travail  a  été  fait  pour  97  minoteries. 
Même  phénomène  : 

Salaire 2.655 

Produit  brnt 64.250 

Déduction  faite  des  matières  premières  et  autres 
frais,  la  perte  est  de  3.400.000  fr.  qui,  divisés  par 
1.838  ouvriers,  représentent  une  moins-vaine,  pour 
chacun  d'eux,  de  plus  de  2.000  fr. 

.M.  Lalande  a  fait,  en  1892,  une  monographie  de 

la  fabrique  de  porcelaine  et  de  faïence  de  Bacalan, 

I  fondée  en  1782.  Il  a  montré  que  la  part  du  capital 

j  avait  été  de  1.100.000  francs  et  la  part  du  travail  de 

:  37.700.000  fr. 

1  À  propos  de  la  part  du  capital,  il  y  a  an  certain 
nombre  d'éléments  qu'on  oublie  :  on  oublie,  par 
exemple,  qu'en  1894,  en  Belgique,  sur  une  produc- 
;  tion  de  20  millions  de  tonnes  de  houille,  l'exploita- 
I  tion  en  a  absorbé  plus  de  1.800.000,  soit  près  de9  •/.; 
!  on  oublie  la  hausse  et  la  baisse  des  cours  pour  les 
I  achats  des  matières  premières  et  pour  les  ventes, 
;  hausses  et  baisses  qui  démolissent  les  calculs  les 
'  mieux  établis  et  transforment  tout  d'un  coup  les 
I  gains  en  pertes.  On  oublie  toujours  l'amortissement. 
On  dit  :  «  Voilà  un  tant  pour  cent  pour  1p  capital, 
:  tant  pour  cent  pour  le  salaire,  »  et  puis  on  calcule 
;  nne  moyenne  sur  le  prix  d'achat  et  snr  le  prix  de 
i  vente  des  produits,  et  l'on  dit  :  «  La  part  du  salaire 
t  n'est  pas  suffisante.  » 
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Mais  plus  l'activité  industrielle  devient  grande, 
plus  la  concurrence  se  développe,  plus  il  est  néces- 
saire d'amortir  avec  rapidité.  Or,  lorsque  vous  éta- 
blissez votre  prix  de  revient  et  lorsque  vous  comptez 
nn  amortissement  rapide,  c'est  autant  que  vous  en- 
levez au  bénéfice  immédiat,  mais  c'est  la  liberté 
pour  l'avenir;  cela  vous  permet,  une  fois  votre  opé- 
ration liquidée,  comme  on  dit  dans  le  langage  in- 
dustriel, de  «  marciier  sur  le  velours  »,  et  si,  par  lia- 
sard,  des  transformations  viennent  à  se  produire, 
cela  vous  permet  d'être  prêt  à  les  subir.  Mais  ce  sont 
là  des  frais  considérables,  qu'on  néglige  générale- 
ment de  mentionner  quand  on  essaye  de  faire  la  part 
.  entre  le  capital  et  le  salaire. 

Je  ne  cite  qu'un  chiffre,  qui  montre  de  quel  poids 
pèse  l'amortissement  sur  une  industrie.  M.  Euverte, 
dans  son  rapport  sur  les  industries  métallurgiques, 
a  constaté  que,  de  186ij  àl89o,  l'industrie  métallur- 
gique française  a  amorti,  sur  les  dépenses  de  créa- 
tion d'usines  et  de  réfection  d'outillage,  400  millions 
de  francs  environ. 

VIII.  La  Loi  d'airain  des  Salaires.  —  Ce  ne 
sont  même  pas  les  socialistes  qui  l'ont  inventée. 
Lassalle  a  pris  cette  idée  à  Ricardo,  qui  lui-même 
l'avait  prise  à  Turgot,  et  il  lui  a  donné,  pour  les 
besoins  de  sa  polémique,  un  sens  absolu. 

Turgot ^  commence  par  reconnaître  que  le  tra- 
vail est  soumis  à  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande  : 
((  Le  simple  ouvrier,  qui  n'a  que  ses  bras  et  son  in- 
dustrie, n'a  rien  qu'autant  qu'il  parvient  à  vendre 
aux  autres  sa  peine.  Il  la  vend  plus  ou  moins  cher  : 
mais  ce  prix  plus  ou  moins  haut  ne  dépend  pas  de 
lui  seul.  » 

Turgot  énonce  là  une  vérité  incontestable  :  car 
jamais  le  prix  d'un  objet  ou  d'un  service  ne  dépend 
d'une  seule  personne  :  le  prix  est  un  rapport  entre 
deux  convenances,  entredeux  besoins,  celui  de  vendre 
et  celui  d'acheter  :  un  individu  ne  se  vend  pas  à 
soi-même  une  marchandise,  pas  plus  qu'il  ne  peut 
•acheter  son  propre  travail. 

Turgot  continue  en  disant  :  «  Ce  prix  résulte  de 
l'accord  qu'il  fait  avec  celui  qui  paye  son  travail. 
Celui-ci  paye  le  moins  cher  qu'il  peut.  » 

Le  consommateur  veut  acheter  le  meilleur  marché 
possible,  le  producteur  veut  vendre  le  plus  cher  pos- 
sible. Le  consommateur  et  le  producteur  de  travail 
n'échappent  pas  à  cette  loi  générale. 

Turgot,  d'après  l'expérience  de  son  temps,  alors  que 
florissaient  ces  corporations,  maîtrises  et  jurandes 
•  qu'il  abolit  et  qui  ressuscitèrent  après  sa  chute  pour 
être  définitivement  supprimées  quinze  ans  plus  tard 
par  l'Assemblée  nationale,  continuait  :  «  Comme  il  a 
choix  entre  un  grand  nombre  d'ouvriers,  il  préfère 
celui  qui  travaille  à  meilleur  marché.  Les  ouvriers 
sont  donc  obligés  de  baisser  le  prix  à  l'envi  les  uns 
des  autres.  Eu  tout  genre  de  travail,  il  doit  arriver 
et  il  arrive,  en  effet,  que  le  salaire  de  l'ouvrier  se 
borne  à  ce  qui  lui  est  nécessaire  pour  lui  procurer 
sa  subsistance.  » 

Turgot  considère  que  l'offre  du  travail  est  supé- 
rieure à  la  demande  ;  il  en  conclut  que  le  travail 
tombe  à  un  prix  égal  à  la  subsistance. 

Comment  a  t-il  pu  établir  l'exactitude  de  ce  rap- 
port? Comment  pouvait-il  justifier  cette  équation? 
Est-ce  que,  même  de  son  temps,  la  subsistance  de 
tous  les  Français  était  égale?  Et  maintenant,  regar- 
dons autour  de  nous.  Est-ce  que  la  subsistance  de 

1.  Sur  la  Formation  et  la  Distribution  des  richesses,  §  VI. 


l'Irlandais  qui  se  contente  de  pommes  de  terre,  du 
paysan  bas-breton  pour  qui  une  galette  de  blé  noir, 
frottée  d'une  tête  de  sardine  salée,  est  un  régal,  est 
comparable  à  celle  de  l'ouvrier  anglais  ou  de  l'ou- 
vrier de  Paris? 

Turgot  considérait  son  affirmation  comme  une 
conséquence  de  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande, 
puisqu'il  la  basait  sur  cette  prémisse  que  l'offre  de 
travail  dépassant  toujours  la  demande,  le  consomma- 
teur de  travail  pouvait  toujours  l'obtenir  au  prix  le 
plus  bas.  Mais  immédiatement,  il  l'inlirmait;  car  il 
en  exceptait  l'agriculteur,  «avec  qui  la  nature  ne 
marchande  point  pour  l'obliger  à  se  contenter  du 
nécessaire  absolu  »,  et  «  qui  peut  avec  le  superflu 
que  la  nature  lui  accorde,  en  plus  ou  au  delà  du 
salaire  de  ses  peines,  acheter  le  travail  des  autres 
membres  de  la  société.  Il  est  donc  l'unique  source 
des  richesses...». 

Que  nous  révèlent  ces  lignes?  C'est  que  Turgot  a 
voulu  prouver  la  supériorité  du  travail  agricole  sur 
tout  autre  travail,  et  à  son  époque,  la  thèse  n'était 
pas  difficile  à  justifier.  Tous  les  physiocrates  préten- 
daient que  la  seule  richesse  venait  de  la  terre,  et 
parce  que,  d'une  observation  incomplète,  ils  en  sont 
arrivés  à  cette  erreur,  s'ensuit-il  que  l'erreur  de  Tur- 
got relative  au  prix  de  la  main-d'œuvre  soit  une 
vérité,  même  si  elle  a  été  reprise  par  Ricardo? 

C'est  à  cet  économiste  anglais'  que  Lassalle 
l'emprunte  :  «  D'après  Ricardo,  dit-il,  la  moyenne 
du  salaire  du  travail  est  fixée  d'après  les  besoins 
indispensables  à  la  vie.  »  Lassalle  a  altéré  le  texte 
de  Ricardo,  beaucoup  moins  affirmatif.  «  Le  prix 
naturel  du  travail,  dit  Ricardo*,  est  celui  qui 
fournit  aux  ouvriers  en  général  le  moyen  de  sub- 
sister et  de  perpétuer  leur  espèce  sans  accroissement 
ni  dimiuutiou.  Le  prix  naturel  du  travail  dépend 
donc  du  prix  des  subsistances  et  de  celui  des  choses 
nécessaires  ou  utiles  à  l'entretien  de  l'ouvrier  et  de 
sa  famille.  » 

Ricardo  ajoutait  encore,  comme  atténuation  à  cette 
proposition  :  «  On  aurait  tort  de  croire  que  le  prix 
naturel  des  salaires  est  absolument  fixe  et  constant, 
même  en  les  estimant  en  vivres  et  antres  articles  de 
première  nécessité.  Il  varie  à  différentes  époques 
dans  un  même  pays,  et  il  est  très  différent  dans  des 
pays  divers.  L'ouvrier  anglais  regarderait  son  salaire 
comme  très  au-dessous  du  taux  naturel  et  insuffisant 
pour  maintenir  sa  famille,  s'il  ne  lui  permettait  A 
d'acheterd'autre  nourritureque  des  pommes  de  terre,  J 
et  de  n'avoir  pour  demeure  qu'une  misérable  hutte 
de  terre.  » 

Voilà  ce  que  dit  Ricardo.  Il  y  a  loin  de  là  à  la 
formule  absolue  que  lui  a  prêtée  Lassalle  et  dont  il 
a  fait  «  la  loi  d'airain  des  salaires  ». 

Elle  n'est  vraie  ni  comme  minimum,  ni  comme 
maximum. 

Elle  n'est  pas  vraie  comme  minimum  :  car  si  l'em- 
ployeur n'a  pas  besoin  de  main-d'œuvre,  il  ne  s'oc- 
cupera pas  de  la  nécessité  de  la  subsistance  du 
travailleur;  il  ne  l'emploiera  pas  et  ne  le  payera  pas. 

Elle  n'est  pas  vraie  comme  maximum  :  car  l'em- 
ployeur paye  le  travailleur,  non  d'après  les  conve- 
nances de  celui-ci,  mais  d'après  l'usage  qu'il  peut 
faire  des  produits  ou  des  services  de  son  travail, 
d'après  la  demande  qui  lui  est  faite  des  produits  qu'il 
livre. 

1.  Né  en  1778,  mort  en  1823. 

2.  Principes  d'Économie  politique,  ch.  IV. 
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1\.  le  Salaire  intégral  et  le  Surtravail.  — 
C'est  une  conséquence  de  la  loi  da  snrtravail  de  Karl 
.Marx.  Je  cite  textnellement'  : 

Le  capital  constant  consoinnié  dans  l'acte  de  la  prodac- 
tion  sous  forme  d'usure  de  machines,  de  matières  auxi-  j 
liaires  et  de  matières  premières,  reparaissant  dans  le  pro-  ; 
doit  sans  lui  ajouter  de  nouvelle  valeur,  peut  être  éliminé 
dans  le  calcul  pour  trouver  le  taux  de  la  plus-value.  Le 
capital  variable  consacré  à  l'achat  de  la  force  de  travail 
étant  au  contraire  le  créateur  de  la  plus-value,  il  est  évi- 
dent que  c'est  le  rapport  de  la  plus-value  au  capital  va- 
riable qui  détermine  le  taux  de  cette  plus-value  :  on  p/v, 
p  représentant  la  plus-value  et  t;  le  capital  variable. 

Nous  avons  vu  que  l'ouvrier,  pendant  une  partie  du 
temps  qu'exige  une  opération  productive  donnée,  ne  pro- 
duit que  la  valeur  de  sa  force  de  travail,  c'est-à-dire  la 
valeur  des  subsistances  nécessaires  à  son  entretien.  Le 
milieu  dans  lequel  il  produit  étant  organisé  par  la  division 
spontanée  du  travail  social,  il  produit  sa  subsistance,  non 
pas  directement,  mais  sous  la  forme  d'une  marchandise 
particulière,  sous  la  forme  de  filés,  par  exemple,  dont  la 
valeur  égale  celle  de  ses  moyens  de  subsistance  ou  de  l'ar- 
gent avec  lequel  il  les  achète.  La  partie  de  sa  journée  de 
travail  qu'il  y  emploie  est  plus  ou  moins  grande,  suivant 
la  valeur  moyenne  de  sa  subsistance  journalière  ou  le 
temps  de  travail  moyen  exigé  chaque  jour  pour  le  pro- 
duire. Lors  même  qu'il  ne  travaillerait  pas  pour  le  capi- 
taliste, mais  seulement  pour  lui-même,  il  devrait,  toutes 
circonstances  étant  égales,  travailler  en  moyenne,  après 
comme  avant,  la  même  partie  aliquote  du  jour  pour  ga- 
gner sa  vie.  .Mais  comme,  dans  la  partie  du  jour  où  il  pro- 
duit la  valeur  quotidienne  de  sa  force  de  travail,  soit  3  fr., 
il  ne  produit  que  l'équivalent  d'une  valeur  déjà  payée  par 
le  capitaliste,  et  ne  fait  ainsi  que  compenser  une  valeur 
par  une  autre,  cette  production  de  valeur  n'est  en  fait 
qu'une  simple  reproduction.  Je  nomme  donc  «  temps  de 
travail  nécessaire»  la  partie  de  sa  journée  où  cette  pro- 
duction s'accomplit  et  «  travail  nécessaire»  le  travail  dé- 
pensé pendant  ce  temps:  nécessaire  pour  le  travailleur, 
parce  qu'il  est  indépendant  de  la  forme  sociale  de  son  tra- 
vail; nécessaire  pour  le  capital  et  le  monde  capitaliste, 
parce  que  ce  monde  a  pour  base  l'existence  du  travailleur. 

La  période  d'activité  qui  dépasse  les  bornes  du  travail 
nécessaire  coûte,  il  est  vrai,  du  travail  à  l'ouvrier,  une 
dépense  de  force,  mais  ne  forme  aucune  valeur  pour  lui. 
Elle  forme  une  plus-value  qui  a  pour  le  capitaliste  tous 
les  charmes  d'une  création  ex  nihilo.  Je  nomme  cette 
partie  de  la  journée  de  travail,  temps  extra,  et  le  travail 
dépensé  en  elle  snrtravail.  S'il  est  d'une  importance  dé- 
cisive pour  l'entendement  de  la  valeur  en  général  de  ne 
voir  en  elle  qu'une  simple  coagulation  de  temps  de  travail, 
que  du  travail  réalisé,  il  est  d'une  égale  importance  pour 
l'entendement  de  la  plus-value  de  la  comprendre  comme 
une  simple  coagulation  du  temps  de  travail  extra,  comme 
du  travail  réalisé.  Les  différentes  formes  économiques  re- 
vêtues par  la  société,  l'esclavage,  par  exemple,  et  le  salariat 
ne  se  distinguent  que  par  le  mode  dont  ce  snrtravail  est 
imposé  et  extorqué  au  producteur  immédiat,  à  l'ouvrier. 

Le  taux  de  la  plus-value  est  donc  l'e.xpression  exacte  dn 
degré  d'exploitation  de  la  force  de  travail  par  le  capital 
ou  du  travailleur  par  le  capitaliste. 

Et  dans  un  exemple  qu'il  cite  il  conclut  :  «  Pour 
une  journée  de  dis  heures,  le  travail  nécessaire 
=  3  h.  21  33  et  le  surtravail  =  6  h.  12  33.  » 

Conclusion  simple:  plus  l'ouvrier  travaille  long- 
temps, plus  le  patron  gagne. 

Par  conséquent,  pour  réduire  l'exploitation  de 
l'ouvrier  par  le  patron,  le  législateur  doit  «  réduire 
les  heures  de  travail,  de  manière  à  les  ramener  au 
travail  nécessaire  ». 

Les  faits  sont  tellement  en  contradiction  avec  ces 
affirmations,  qu'Engels,  lui-même,  a  été  obligé  de 
reconnaître  que   «  la  valeur  n'apparaît  pas   dans 

1.  Karl  Marx,  le  Capital  :  extraits  faits  par  Paul  Laiargue 
(Guillaumin,  édit.). 


l'échange  des  marchandises  suivant  le  mode  capi- 
taliste. Ce  n'est  pas  nn  phénomène  empiriqae,  mai»- 
un  phénomène  logique,  un  phénomène  de  pensée  ». 
En  un  mot,  la  théorie  de  Karl  Marx  ne  repose  sar 
aucune  base  objective.  Ce  n'est  qu'une  couceptioD 
subjective. 

Cette  conception  de  Karl  .Marx  est  traduite  de  la 
manière  suivante  par  le  socialiste  qui  vent  prouver 
que  a  le  patron  est  un  voleur  »  : 

—  Si,  après  avoir  fait  une  paire  de  souliers,  je 
veux  la  racheter  pour  le  prix  qui  m'a  été  payé,  cela 
m'est  impossible.  La  part  de  bénéflce  est  prélevée 
sur  mon  salaire.  Le  patron  me  vole.  C'est  un  para- 
site qui  vit  à  mes  dépens. 

Le  socialiste  compte  ce  que  prélève  le  patron  sur 
le  salaire  de  chaque  ouvrier;  et,  par  ce  calcul,  il 
établit  qu'il  suffit  d'avoir  beaucoup  d'ouvriers  pour 
avoir  de  gros  bénéflces. 

Si  l'industrie  était  réduite  à  cette  donnée  si  simple, 
il  suffirait  d'y  engager  des  capitaux  et  d'embaucher 
le  plus  grand  nombre  d'ouvriers  possible  pour  y  faire 
fortune  à  coup  sûr. 

Pourquoi  donc  les  industriels  ne  cessent-ils  de 
s'efforcer  de  substituer  la  machine  au  travail  hu- 
main ? 

Pourquoi  donc  y  a-t-il  des  industriels,  même  gros 
capitalistes,  qui  se  minent,  tandis  que  d'autres  pros- 
pèrent? 

X.  Limitation  des  heures  de  travail  et  Slini- 
muui  de  salaires.  —  Cette  conception  théorique 
aboutit  à  deux  solutions  pratiques  :  la  limitation 
des  heures  de  travail  et  la  fixation  d'un  minimum 
de  salaires.  (Voy.  Tr.vv.\il.) 

Les  ouvriers  belges  ont  obtenu  la  flxation  de  ce 
minimum  de  salaires  dans  les  travaux  exécutés  pour 
le  compte  des  municipalités  ou  de  l'État.  En  France, 
après  des  efforts  pour  le  faire  fixer  par  le  cahier  des 
charges  de  la  ville  de  Paris,  on  est  arrivé  aux  dé- 
crets du  10  août  1899  sur  les  Conditions  du  tra- 
vail dans  les  marchés  passés  au  nom  de  l'État, 
des  départements  et  des  communes. 

L'art.  1"  dit  que  les  cahiers  des  charges  devront 
contenir  des  clauses  par  lesquelles  l'entrepreneur 
s'engagera,  entre  autres,  u  à  payer  aux  ouvriers  un 
»  salaire  normal,  pour  chaque  profession,  et  dans 
»  chaque  profession  pour  chaque  catégorie  d'ou- 
»  vriers,  au  taux  couramment  appliqué  dans  la  ville 
»  ou  la  région  dans  laquelle  le  travail  est  exécuté  ». 

Si  on  analyse  cette  stipulation,  on  constate  qu'elle 
revient  à  dire  que  les  entrepreneurs  devront  payer 
à  leurs  ouvriers  un  salaire  sans  lequel  ils  ne  pour- 
raient en  trouver.  Ce  décret  impose  un  truisme.  Il 
stipule  une  condition  que  les  entrepreneurs  étaient 
obligés  d'observer,  en  vertu  de  la  loi  de  l'offre  et  de 
la  demande,  et  qu'ils  continueront  d'observer  pour  le 
même  motif. 

Seulement,  l'art.  3  oblige  l'administration  à  faire 
des  tarifs:  ces  tarifs  pourront  être  révisés,  et  «  une 
révision  correspondante  des  prix  du  marché  ponrra 
être  réclamée  par  l'entrepreneur  »  :  de  sorte  que  le 
caractère  forfaitaire  de  l'adjudication  disparait  et 
que  les  devis  primitifs  sont  soumis  aux  aléas  résul- 
tant «  des  revisions  de  salaires  ». 

Si  le  cahier  des  charges  fixe  le  taux  du  salaire, 
logiquement  il  devrait  fixer  aussi  le  taux  d'achat 
des  matériaux  :  on  n'est  pas  encore  allé  jusque-là. 

Yves  Gcyot. 

Bibliographie.—  Y'res  Gnyot,  la  Science  économique. 
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l'Économie  de  l'effort.  —  Paul  Beauregard,  Théorie  du 
salaire.  —  Schloss,  Methods  of  industrial  remnnera- 
tiov..  —  Scliœnhof,  Politics  of  high  salaries.  —  Statis- 
tiques (lu  salaire  pnliliées  par  l'Office  du  travail.  —  Tlie 
Labour  Gazette  (Angleterre).—  Tlw  Bulletin  of  Depart- 
ment of  labour  (États-Unis).—  Annual  abstract  of  fo- 
reign  Labour  Statistics  (lioard  of  ïrade.  Labour  de- 
partiDcnt). 

S.VLAiSONS.  On  donne  le  nom  de  salaisons  aux 
viandes  ou  autres  parties  des  animaux  qui,  lorte- 
ment  salées,  se  conservent  ainsi  un  temps  assez  long. 
(Voy.  Conserves  alimentaires.  Viandes  salées.) 
On  désigue  plus  spécialement  comme  fabricants  de 
salaisons  les  industriels  qui  s'occupent  de  la  prépa- 
ration eu  grand  de  la  viande  de  porc.  (Voy.  Jambons, 
Laud.) 

SALEl'.  (Voy.  Amidons  et  Fécules,  Légumes.) 
Substance  végétale  alimentaire  qu'on  tire  des  tuber- 
cules de  plusieurs  Orchis  et  qui  se  présente  cou- 
ramment dans  le  commerce  en  bulbes  desséchés. 

Quand  on  veut  s'en  servir,  on  pulvérise  ces  bulbes 
en  les  humectant  légèrement  et  on  délaye  en  fai- 
sant bouillir  cette  poudre  dans  du  lait  ou  du  bouil- 
lon. Ou  l'ordonne  souvent  aux  malades  et  aux  con- 
valescents, en  potages  ou  bouillies.  On  le  vend  aussi, 
comme  aliment  reconstituant,  mélangé  au  chocolat. 
Le  salep  vendu  en  poudre  est  souvent  additionné 
d'une  autre  fécule;  on  le  reconnaît  à  une  moins 
grande  facilité  de  se  prendre  en  gelée  consistante, 
comme  le  fait  le  salep  de  bonne  qualité,  même  avec 
une  quantité  d'eau  relativement  grande. 

Pour  le  commerce,  voy.  Sagou,  les  statistiques  of- 
ficielles conlondant  le  sagou,  le  salep  et  autres  fé- 
cules exotiques. 

S\LFOUl).  Ville  située  sur  la  rive  gauche  de 
de  l'Irwell,  unie  à  Mauchester,  dont  elle  fait  prati- 
quement partie,  par  12  ponts;  de  nombreuses  com- 
munications sont  établies  entre  Salford  et  Man- 
chester (voy.  ce  mot)  ;  la  Cité  et  le  Borough  ont  eu 
grande  partie  les  mêmes  intérêts,  les  mêmes  occu- 
pations et  les  mêmes  affaires.  Les  principales  in- 
dustries de  Salford  sont  la  filature  et  le  tissage  du 
coton:  il  y  a  également  de  grands  établissements 
pour  les  travaux  d'ingénieur.  Dans  Chapel  Street,  on 
voit  une  belle  rangée  de  maisons  de  commerce  ap- 
partenant à  la  Bouding  Warehousing  Co  Ld,  au- 
dessous  sont  de  vastes  celliers  pour  vins  et  spiri- 
tueux. La  plupart  des  dépendances  sont  à  l'épreuve 
du  feu  et  toutes  sont  agencées,  pour  l'entrepôt  des 
marchandises  passibles  de  droits,  conformément  aux 
exigences  des  inspecteurs  de  la  Douane. 

Le  marché  de  Salford  pour  la  vente  en  gros  du 
bétail  est  aussi  un  des  plus  importants  du  pays.  Le 
«  Salford  Royal  Technical  Institute»,  ouvert  eu  1896, 
est  une  belle  et  vaste  construction,  érigée  par  la 
(i  Corporation  »  et  qui  a  coîité  oo.OOO  liv.  sterling. 
Plusieurs  laboratoires  et  ateliers  fournissent  une 
instruction  complète;  on  y  enseigne  les  principes 
scientifiques  des  principales  industries  du  district; 
les  classes  ont  lieu  le  jour  et  le  soir.  En  1897,  il  y 
avait  l.oOO  étudiants  réguliers. 

La  population  de  Salford  était  en  1871  de  124.801 
hab.,  en  1881  de  176.233,  et  en  1891  de  198.136. 

Salford  est  relié  à  toutes  les  parties  de  l'Angle- 
terre par  les  chemins  de  fer  du  London  and  North- 
western, du  Lancashire  and  Forbeshire  et  de  l'East 
Lancashire,  et  le  transport  par  eau  est  assuré  par 
le  canal  de  Bolton  et  Bury,  l'Irwell  et  le  canal  de 
Manchester,  qui  possède  de  vastes  docks  à  Salford. 


L'Union  Bank  de  Manchester  et  Salford  Bank, 
Manchester  and  Liverpool  District  Banking  Com- 
pany Ld  et  la  Paris-Bank  ont  des  succursales  à  Man- 
chester. 

Salford  possède  une  «  Corporation  »  qui  administre 
les  affaires  municipales,  contrôle  les  impôts  et  la 
police.  Fréd.-L.  Dawson. 

SALICOQUE.  Sorte  de  crevettes,  dont  le  corps  est 
arqué  et  comme  bossu,  à  téguments  minces  et  peu 
résistants.  Une  fois  salées,  elles  font  l'objet  d'un 
commerce  appréciable.  (Voy.  Homards,  Palémons.) 
SALICYLATES.  Sels  de  l'acide  salicylique.  L'acide 
salicylique,  ou  acide  orthoxybenzoïque  {C  H^O')  se 
rencontre  dans  les  fleurs  du  Spira^a  ulni aria  et  dans 
l'essence  de  wintergreen  ou  huile  de  gaulthérie,  sous 
forme  d'éther  méthylique  ou  salicylate  de  méthyle. 
C'est  un  acide  phénol  que  l'on  retirait  autrefois  de 
l'essence  de  wintergreen  en  saponifiant  par  la  potasse 
et  décomposant  par  un  acide  le  salicylate  de  potasse 
ainsi  obtenu.  Aujourd'hui  on  l'obtient  en  grand  en 
faisant  agir,  sous  pression,  l'acide  carbonique  (CO*) 
sur  le  phénate  de  sodium;  il  se  forme  du  salicylate 
de  sodium  que  l'on  traite  par  l'acide  chlorhydrique; 
l'acide  salicylique  se  dépose,  et  on  le  purifie  par  dis- 
tillation à  l'70"  ctg.  dans  un  courant  de  vapeur  d'eau, 
qui  ne  l'attaque  pas;  il  fond  à  159"  ctg.  et  se  présente 
sous  forme  de  longues  aiguilles  cristallines.  (Voy. 
Essences  chimiques.  Essences  de  parfumerie.) 

Dans  le  commerce,  on  le  rencontre  à  l'état  pul- 
vérulent, blanc,  à  odeur  aromatique  faible,  à  saveur 
styptique  et  brûlante;  il  est  très  peu  soluble  dans 
l'eau  froide,  uu  peu  plus  dans  l'eau  chaude,  soluble 
dans  l'alcool  et  l'éther;  chauffé  brusquement  vers 
230°  ctg.,  il  se  décompose  en  acide  carbonique  et 
phénol.  Son  réactif  et  celui  des  salicylates  est  le 
chlorure  ferrique,  avec  lequel  il  donne  une  colo- 
ration violette  intense.  L'acide  chlorhydrique  et 
l'azotate  d'argent  donnent  un  précipité  blanc. 

L'acide  salicylique  fournit  :  avec  les  bases,  des  sa- 
licylates, dont  les  plus  employés  sont  les  salicylates 
de  soude,  de  litliiue,  de  bismuth,  d'ammoniaque  et 
de  quinine;  avec  les  alcools,  des  éthers,  comme  le 
salicylate  de  méthyle  de  l'huile  de  gaulthérie;  avec 
les  phénols,  des  éthers  aussi,  comme  le  salicylate  de 
phényle  ou  salol.  Parmi  les  autres  dérivés  il  faut 
mentionner  :  la  combinaison  d'acide  acétique  et  d'a- 
cide salicylique,  ou  acide  acétyl-salicylique,  couuu 
sous  le  nom  û' aspirine,  et  la  combinaison  de  cet 
acide  acétyl-salicylique  avec  l'antipyriue,  ou  acétyl- 
salicylate  d'antipyrine,  connu  sous  le  nom  d'acélo- 
pyrine,  etc. 

L'acide  salicylique,  les  salicylates  et  les  dérivés 
divers  sont  employés  en  grand  en  médecine  comme 
antiseptiques,  antipyrétiques  et  analgésiques,  et  en 
chirurgie  (sous  forme  de  salol  surtout)  pour  le  pan- 
sement des  plaies  et  l'antisepsie  des  régions  et  ca- 
vités. Toutefois,  malgré  l'énorme  consommation  qui 
a  été  faite  de  ces  produits,  on  tend  aujourd'hui,  en 
raison  de  leur  toxicité,  de  leur  action  dangereuse 
sur  les  reins  et  le  tube  digestif,  à  leur  préférer  des 
médicaments  moins  nocifs. 

On  a  beaucoup  employé,  de  187ii  à  1887,  l'acide 
salicylique  en  vue  d'assurer  la  conservation  des  ma- 
tières alimentaires.  (Voy.  Conserves  allmentaires. 
Lait.)  D'abord  au  prix  de  300  fr.  le  kilog.,  il  était 
tombé  à  2ii  fr.,  lorsque  par  voie  de  synthèse  on  était 
arrivé  à  en  produire  facilement  de  grandes  quan- 
tilés.  Mais  le  Comité  consultatif  d'hygiène  de  France 
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a  condamné  à  plasiears  reprises  le  salicylage  des 
matières  alimentaires  (octobre  !8T7,  novembre  1880, 
août  1882,  jain  1883  et  juin  1885),  de  même  qae 
l'Académie  de  médecine,  qui  en  a  demandé  la  pro- 
hibition en  1887.  D'  J.  L.\cmomer. 

SALIN  DE  BETTERAVES.  Le  $alin  de  b^terate 
est  le  produit  de  la  calcination  des  vinasses  oa  ré- 
sidus de  la  distillation  des  mélasses  de  betterave. 
Il  contient  à  la  fois  da  carbonate  et  du  sulfate  de 
potasse,  du  chlorure  de  potassium  et  do  carbonate 
de  soude.  On  en  extrait  ces  sels  par  des  procédés 
appropriés.  La  production  annuelle  en  est  évaluée  à 
plus  de  30.000  T.  pour  la  France  seule. 

Commerce.  —  Voici  les  cbillres  d'imporU  et  d'export. 
(C  S.)  des  salins  de  betteraves  pour  les  années  1896,  iS99 
et  1900,  en  kilog.  et  fr.  : 

1898  1899  1900 

I.S3.48i    1.136.557    901.100 

I8K.023       173.4M    135.613 

205.330       879.600    333.800 

âi.6i2        1(6.352      42.156 

Les  1/3  de  nos  import.  Tiennent  de  Belgique,  le  reste 
d'.\llemagBe  :  nos  export,  sont,  dans  les  mêmes  propor- 
tioBS  à  pen  près,  à  destination  des  mêmes  pay?. 

Douanes.  —  I^  salin  de  bellerare  paye  à  l'entrée  en 
France  0  fr.  13  les  100  kilo;,  brats.  y  compris  la  taxe  de 
compensation  des  frais  de  sarreillance  des  fabriques  de 
sonde. 

SALLXDRES  (Gard),  à  9  kil.  d'AIais  et  6Si  de 
Paris,  sur  la  ligne  du  Teil  à  .\.Iais.  Pop.  :  2.562  hab. 
en  1900.  Siège  central  de  la  Compagnie  des  Produits 
chimiques  d'AIais  et  de  la  Camargue,  qui  a  son 
siège  social  à  Lyon  et  dont  les  établissements  indus- 
triels consistent  en  :  1*  on  salin  à  Giraod  (Camar- 
gue^, avec  usine  pour  le  traitement  des  eaux-mères; 
2*  une  usine  de  produits  chimiques  à  Salindres; 
3»  une  usine  électro-métallurgique  à  Caljpso,  près 
Saint-Micbel-de-.Maurienne,  pour  la  fabrication  de 
l'aluminium.  La  Compagnie  possède  en  Camargue 
pins  de  20.000  hect.,  dont  5.000  sur  la  rive  droite 
du  Grand-Rhône,  en  face  de  Port-Saiat-Loois-da- 
Rbône,  forment  le  salin  de  Girand,  la  plus  grande 
unité  salinière  des  côtes  méditerranéennes.  La  So- 
ciété Solvay  a  installé  sur  des  terrains  contigns  ane 
usine  de  fabrication  de  la  soude  à  l'ammoniaque,  à 
laquelle  le  salin  de  Girand  fournit  le  sel  sous  forme 
de  saumure.  A  côté  de  ses  salins,  la  Compagnie  a 
planté  ^0  hect.  de  vignes.  Elle  a  créé  là,  depuis 
1860,  un  centre  industriel  de  2.000  hab.,  et  motivé 
la  construction,  dans  cette  région  jadis  déserte,  de 
chemins  de  fer  en  exploitation  depuis  1893.  he  salin 
de  Girand  produit  depuis  plusieurs  années  150.000  T. 
de  sel  par  an,  et  c'est  le  seul,  en  France  comme  à 
l'étranger,  qui  poursuive  l'industrie  salinière  jusqu'à 
l'extraction  industrielle  des  sels  de  potasse  et  de 
magnésie  par  les  procédés  Balard. 

Par  ces  procédés,  les  eanx-mères  du  sel  marin 
fournissent  du  sulfate  de  magnésie,  du  chlorure  de 
potassium  et  du  chlorure  de  magnésium.  Lorsque 
les  eaux  de  la  mer  sont  arrivées  à  25*6  B.,  elles  sont 
saturées  de  sel  marin,  qu'elles  déposent  en  conti- 
nuant à  s  évaporer;  mais  elles  se  saturent  en  même 
temps  des  autres  sels  qu'elles  renferment.  Jusqu'à 
35*  B.,  le  dépôt  est  formé  de  sel  marin  seul  ;  mais 
alors  les  eaux  sont  également  saturées  de  sulfate  de 
magnésie,  et  à  partir  de  32*  B.,  elles  déposent  du 
sel  marin  pendant  le  jour  et  du  sulfate  de  magnésie 
pendant  la  nuit,  .\insi  se  formentlescoucbessalines 
successives  qu'on  appelle  sel  Hiûrfe.Qnand  le  liquide 
a  atteint  35*  B.,  il  constitue  les  eaux-mères,  ma- 


tière premièrede  la  fabrication  du  chlorure  de  potas- 
sium, dont  elles  contiennent  40  grammes  par  litre. 

On  obtient  ce  chlorure  de  potassium  par  on  pro- 
cédé spécial  :  concentration  dans  on  foor  Porion  à 
la  temp.de  90',  précipitatioo  do  sulfate  de  magnésie 
à  l'état  anhydre  par  addition  de  chlorure  de  ma- 
gnésium concentré  et  chaud,  dédoublement  do 
chlorore  de  magnésiom  et  de  potassium  qoi  restait 
dans  le  liquide,  et  obtention  du  chlorure  de  potas- 
sium sous  forme  de  précipité  greno  très  dense.  Ce 
procédé  a  rendu  possible  et  rémonératrice  l'extrac- 
tion du  chlorure  de  potassium  des  eaux  de  la  mer, 
malgré  la  concorreoce  des  mines  de  Slassfort.  Voy. 
Potasse  (Sels  de).  La  prodoction  de  ce  chlorure  à 
Giraod,  qui  est  en  1901  de  1.800  T.  par  an,  va  être 
portée  à  2.500. 

L'usine  de  Salindres  est  une  fabriqoe  de  sonde 
travaillant  parle  procédé  Leblanc  (voy.  Soude  Sel$ 
de)  ;  elle  utilise  l'acide chlorhydrique  pour  la  fabri:ra- 
tiondo  chlorore  de  chaux  et  des  chlorates.  Elle  obtient 
le  chlore  par  l'application  de  la  réaction  Deacon 
(combostion,  par  l'oxygène  de  l'air,  de  l'hydrogène 
de  l'acide  chorhydrique,,  mais  avec  on  modui  ope- 
randi  on  peo  différent.  La  fabrication  des  chlorates 
atteint  1.200  T.  par  an. 

La  même  usine  produit  du  soufre  par  un  procédé 
spécial  de  traitement  des  marcs  de  sonde  et  des 
«  eaux  jaunes  »  qu'ils  abandonnent  par  exposition  à 
l'air  et  à  la  ploie,  et  qui  contiennent  du  polysulfore 
de  calciom  et  de  l'hyposulGte  de  chaux.  Ces  e  eaux 
jaones  »,  portées  à  la  temp.  de  80*,  sont  traitées  par 
insufflation  d'air  d'abord,  puis  par  l'acide  chlorhy- 
drique. La  quantité  de  soufre  ainsi  régénéré  est  de 
3.500  kilog.  par  jour,  soit  1.^0  T.  par  ao. 

Salindres  produit  aussi,  depuis  5  on  6  ans,  plus 
de  3.000  T.  de  sulfate  de  cuivre  par  an. 

Cet  établissement  avait  le  monopole  de  la  fabri- 
cation de  l'alominiom  par  la  voie  chimique  (procédé 
H.  Sainte-Claire  Deville)  ;  mais,  en  1889,  l'électro- 
lyse  permit  d'obtenir  ce  métal  beaoconp  plus  éco- 
nomiquement. (Voy.  .\LCMiMCM,   EUKCTRO-CHDnK.) 

Aussi  la  Compagnie  a-t-elle  acqois,  en  1897,  l'osine 
de  Calypso,  près  Saint-Michel-de-Maurienne;  celle- 
ci  possède  une  force  aménagée  de  3.600  chevaux, 
qoi  va  être  portée  à  12.000  ou  15.000.  On  y  produit 
l'aluminium  suivant  le  procédé  de  Hall,  c'est-à  dire 
par  l'électrolyse  de  l'alomine  pore  dissoote  dans  on 
bain  de  floorores  tenus  en  fusion  par  la  chalenr  de 
l'arc  électriqoe.  Qoant  à  l'alomine  pore,  on  la  pré- 
pare en  attaquant  le  baoxite  (hydrate  d'alomine 
ferrifère  que  l'on  trouve  notamment  à  Baux  i'Bon- 
ches-dn-Rhône)  par  le  carbonate  de  soude,  en  les- 
sivant la  masse  et  en  précipitant  par  l'acide  carbo- 
nique l'alumine  hydratée,  qui  est  ensuite  calcinée 
au  rouge. 

SALLXES.  Lieux  d'où  Ton  extrait  le  sel,  soit  mines 
de  sel  gemme,  soit  marais  salants. 

On  désigne  aussi  commercialement  sons  ce  nom 
certaines  espèces  de  salaisons,  en  particulier  de 
poissons  :  morue  salée  en  vert  ou  sêcbée,  harengs 
salés,  harengs  saurs  ou  fumés,  maquereaux  et  sau- 
mons salés,  sardines  et  anchois  salés  et  pressés. 
Nous  renvoyons  à  ces  divers  mots,  puis  à  CoNSEaves 

ALUIEXTAIRES,   PÈCHES,    PoiSSONS. 
SALIXOMÈTRE.  V.  .ARÉOMÈTRE. 

S.UJIOXIDÉS.  (Voy.  SAtsios.)  Les  Salmonidés 
sont  des  poissons  malacoptérygieiui  abdominaux. 
Lear  existence  est  en  partie  maritime  et  en  partie 
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flnviale.  Au  moment  de  frayer,  ils  abandonnent  la 
mer,  se  présentent  aux  embouchures  des  fleuves,  s'y 
engagent,  remontent  le  courant,  se  répartissent 
dans  les  affluents  et  vont  jusqu'aux  petits  lacs  des 
régions  montagneuses,  ou  ils  déposent  leurs  œufs, 
puis  redescendent  vers  la  mer  quelques  semaines 
après.  Les  principales  espèces  de  Salmonidés  sont  le 
saumon  (Sulmo  salar),  la  truite  et  la  truite  sau- 
monée. 

Le  premier  a  ordinairement  de  0  m.  80  à  0  m.  ÎK) 
de  longueur  et  pèse  à  l'âge  adulte  de  20  à  2o  kilog., 
il  est  bleu  ardoisé  sur  le  dos,  blanc  argenté  sur  le 
ventre,  avec  des  nuances  irisées  sur  tout  le  corps, 
quelques  taches  noires  et  rares  sur  le  dos  et  les  côtés 
de  la  tète.  Il  est  très  abondant  sur  les  côtes  et  dans 
les  fleuves  des  États  Unis  et  du  Canada,  dans  la  mer 
du  Nord,  la  Baltique,  l'Océan  Atlantique  jusqu'au 
golfe  de  Gascogne.  Il  remonte  le  Rhin,  la  Seine,  la 
Loire,  la  Gironde,  l'Adour  et  leurs  grands  affluents 
au  commencement  de  l'automne,  et  à  la  même  époque 
les  fleuves  des  Iles-Britanniques.  (Voy.  Pêches,  Con- 
serves ALIMENTAIKES.) 

La  truite  vulgaire  a  le  dos  taché  de  brun,  les 
flancs  tachés  de  rouge  plus  ou  moins  foncé  sur 
fond  blanc,  gris,  jaune  fauve;  sa  longueur  moyenne 
est  de  0  m.  27  à  0  m.  38;  son  poids  n'atteint  qu'ex- 
ceptionnellement 2  kilog.  Elle  abonde  dans  les  pe- 
tits affluents  de  la  Marne  et  de  la  Seine,  dans  les 
lacs  de  Genève,  de  Neuchàtel,  de  Joux,  dans  ceux 
des  Pyrénées,  de  l'Auvergne,  des  montagnes  de 
Tt^cosse.  Sa  chair  est  blanche,  savoureuse,  de  diges- 
tion facile.  On  la  pèche  à  la  ligue,  à  la  trouble  ou 
filet  en  sac  emmanché,  au  verveux  ou  vervier,  à  la 
nasse,  au  panier  à  claire-voie. 

La  truite  saumonée,  plus  grande  que  la  truite 
vulgaire,  atteint  jusqu'à  0  m.  80  de  longueur  et  4  à 
o  kilog.  de  poids.  Ses  taches  sont  ocellées  ou  en  X  ; 
elle  habite  tous  les  ruisseaux  de  l'Europe;  sa  chair 
est  rosée. 

Il  y  a  encore  la  truite  des  lacs,  qui  mesure  sou- 
vent 1  m.  et  habite  les  grands  lacs  des  hautes  mon- 
tagnes; elle  est  blanche  avec  de  petites  taches  rondes 
et  noirâtres  sur  le  dos. 

Commerce  extérieur  de  la  France.  —  Les  import,  et 
export,  de  salmonidés,  au  C.  S.,  ont  été  pour  les  années 
1898,  1899  et  1900,  en  milliers  de  kilog.  et  de  fr.  (il  ne 
s'agit  ici  que  de  poissons  frais)  : 

Impout.  Expout. 

Quant.  Valeurs  Quant.       Valeurs 


1898. . . . 

1.420,2 

4.260,5 

12,4 

31,7 

1899.... 

1.292,3 

3.293,4 

3,2 

8,3 

1900. . . . 

1.583.9 

4.044,0 

18,1 

46,2 

SALOMON.  (Mélanésie.)  Archipel  situé  au  N.-O. 
des  Nouvelles-Hébrides  et  orienté  du  S.-E.  au  N.-O., 
entre  2»  —  13»  30'  lat.  S.  et  151»  45'  —  162°  long.  E. 
de  Paris.  Sup.  :  43.899  kil.  carrés.  La  convention 
anglo-allemande  du  14  novembre  1899  atribue  à 
l'Angleterre  les  îles  Choiseul  et  Isabel  avec  les  îles 
qui  en  dépendent  (100.000  hab.  env.),  et  à  l'Alle- 
magne la  grande  île  Bougainville  et  les  petites  îles 
Bouka  et  Shortland  (80.000  hab.  env.).  L'archipel,  de 
formation  volcanique,  est  montagneux  ;  point  culmi- 
nant :  le  mont  Balbi,  3.100  m.  Climat  malsain, 
chaud  et  très  humide.  Chute  des  pluies  :3  m.  17  à 
Santa- Ana,  11  à  12  m.  dans  l'île  Guadalcauar. 

Sol  fertile.  Grandes  forêts  (bois  de  sandal,  ficus, 
etc.).  Palmiers,  bananiers,  cocotiers,  plantations  de 
café. 
L'expert,  consiste  en  :  coprah,  1.200  T.  en  1895, 


1.383  en  1896,  1.688  en  1897;  ivoire  végétal,  580  T, 
env.,  écailles  à  nacre,  écailles  de  tortue. 

S.VLOX.  (Bouches-du-Rhône.)  Chef-lieu  de  canton, 
à  30  kil.  N.-O.  d'Aix  et  49  kil.  N.-O.  de  Marseille, 
à  85  m.  d'alt.,  sur  le  canal  de  Craponne  et  une 
branche  du  canal  des  Alpines.  Pop.  :  10.936  hab. 
en  1896. 

Nombreuses  et  très  importantes  fabriques  d'huile 
d'olives  et  de  savons,  moulins  à  huile.  Commerce 
considérable  en  huiles  d'olives,  savons,  amandes  pour 
pâtisseries,  vins. 

Bureau  auxiliaire  de  la  Banque  de  France  dirigé 
par  la  succur.sale  d'Aix  ;  en  1900,  il  a  mis  en  recou- 
vrement 18.626  effets  d'ensemble  5.995.000  fr.  et  es- 
compté 13.602  effets  pour  2.461.000  fr.  Agences  du 
Comptoir  d'Escompte  et  du  Crédit  Lyonnais. 

Station  du  chemin  de  fer  de  Lyon  sur  la  ligne  de 
Cavaillon  à  Miramas.  Mouvement  de  la  gare  en 
1899:98.194  voyageurs  au  départ,  51.369  T.  de 
marchandises  expédiées  par  petite  vitesse,  90.756  T. 
reçues. 

Point  de  départ  d'une  ligne  des  chemins  de  fer 
régionaux  des  Bouches-du-Rhône  sur  Arles. 

S.VLOIVIQUE.  Ville  maritime  de  la  Turquie  d'Eu- 
rope, chef-lieu  de  vilayet  et  de  sandjak,  au  fond  de 
la  baie  qui  porte  son  nom,  à  510  kil.  S.-O.  deCons- 
tantinople,  par40«37'28''lat.  N.  et  20°  37' 46"  long.  E. 
de  Paris.  Pop.  :  150.000  hab.  env.  C'est  la  ville  la  plus 
peuplée  de  la  Turquie  après  Constantinople  et  c'est 
l'entrepôt  de  la  Macédoine. 

Les  industries  sont  rares  et  en  général  peu  im- 
portantes. La  principale  minoterie  peut  produire 
1.200  sacs  de  farine  par  jour.  Les  deux  filatures  de 
coton  se  bornent  à  la  production  des  cotons  filés 
tordus  et  non  tordus  des  n°'  4  à  14  ;  elles  traitent 
les  cotons  bruts  de  Macédoine  et  ceux  de  la  région 
de  Smyrne,  Adana  et  Alep;  la  plus  ancienne,  celle 
de  MM.  Saïas  et  Modiano,  produit  annuellement 
570.000  kilog.  de  coton  filé,  la  seconde  (Torrès,  Mis- 
raki  et  C'"]  750.000  kilog.  Il  y  a  quelques  savonne- 
ries, d'assez  nombreuses  briqueteries,  dont  l'une  est 
en  mesure  de  fabriquer  3.500.000  briques  et  1  mil- 
lion de  tuiles;  une  brasserie  importante  et  quelques 
petites  fonderies. 

Navigation. —  Le  port  est  accessible  aux  nav.  du 
plus  fort  tonnage.  En  1898  le  mouvement  de  la  navi- 
gation a  été  (entrées  et  sorties  réunies)  de  7.089  nav. 
jaugeant  1.640.000  t.,  et  se  décomposant  comme  suit 
pour  les  principaux  pavillons  :  austro-hongrois  220 
vap.  avec  235.000  t.,  anglais  189  vap.  et  229.000  t., 
français  154  et  218.000  t.,  italien  118  et  180.000  t., 
turc  348  vap.  et  141.000  t.  avec  4.928  voiliers  et 
238.000 1.,  russe  112  vap.  et  137.000 1.,  grec  432  vap. 
et  116.000  t. 

Escale  :  bimensuelle  des  paquebots  des  Messa- 
geries Maritimes,  de  la  Compagnie  Fraissinet,  de 
la  Compagnie  Russe  de  navigation  à  vapeur  et  de 
commerce,  de  la  Navigazione  Générale  Italiana, 
delaJohnston  Line;  hebdomadaire  du  Lloyd  Austro- 
Hongrois,  des  Compagnies  grecques  Pantaléon, 
Goudi  et  Jones  Mac-Donall  ;  de  la  Deutsche  Levante 
Linie,  toutes  les  trois  semaines. 

Une  concession  a  été  accordée  dernièrement  à  une 
Société  française  pour  l'établissement  d'un  port  à 
Salonique. 

Il  n'est  perçu  aucun  droit  de  port.  Pour  les  droits 
de  quai,  etc.,  voy.  Ann.  du  Comm.  Ext.  :  Enquête 
sur  la  Marine  marchande. 
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Commerce  extérieur.—  Les  import,  se  sont  élevées  de 
37  366.000  fr.  en  1898  à  5i.599.000  en  1899,  donl  13.350.000 
de  la  Grande-Bretagne,  13.370.000  d'.Vntriche-Hongrle, 
10.383.000  de  France,  6.729.000  d'IUlie,  2.200.000  d'.\lle- 
magne:  sartout  en  :  fils  et  lissns  (24  millions),  prodoils 
de  l'industrie  métallargique  (5.921.000),  farines  (4.505.000, 
dont  3.542.000  de  France),  sncre  (3.383.000),  alcools 
(1.334.000). 

Les  export,  ont  été  de  17.818.000  fr.  en  1898,  snrtont 
en  :  céréales  6.300.000  fr.,  peanx  3.103.000,  opium  2  mil- 
lions 700.000.  cocons  2.600.000,  farines  et  sons  1.200.000, 
Ubacs  520.000,  graines  de  pavot  450.000.  La  part  de  la  France 
a  atteint  2.166.000  fr.,  dont  :  521.000  en  cocons,  269.000  en 
blé,  246.000  en  fenoail,  242.000  en  peaux,  146.000  en  œufs, 
127.000  en  son.  En  1899,  les  export,  se  sont  élevées  à  32  mil- 
lions 715.000  fr.,  dont  6.000.000  en  peaux,  2.640.000  en 
blé,  etc. 
Tribunal  français.  Chambre  de  commerce. 
Point  de  départ  d'nn  chemin  de  fer  pour  la  grande  ligne 
de  Constantinople  à  l'Europe  Centrale. 

Établissements  financiers.—  Succursale  de  la  Banque 
Impériale  ottomane.  Banque  de.Salonique,  au  capital  do 
4  millions  de  fr. 

Usages  commerciaux.  —  «Se  soldent  :  an  comptant 
contre  livraison  des  connaissements:  les  sucres, cafés,  riz, 
indigo,  cochenille,  colon  filé,  c'est-à-dire  les  produits  co- 
loniaux; par  crédit  ouvert  auprès  d'éUblissements  finan- 
ciers de  l'étranger,  à  trois  mois  de  la  présentation  du  do- 
cument :  les  cuirs  secs  et  en  général  tous  les  articles 
extra-européens  ;  par  acceptation  de  3  à  6  mois  de  terme, 
suivant  la  solvabilité  du  client,  payable  au  cours  d'échange 
à  vue  sur  Paris  :  les  objets  manufacturés,  les  lainages, 
^■es  soieries,  etc. 

»  Dans  le  cas  où,  pour  le  règlement  d'un  différend  sur- 
venu entre  l'expéditeur  et  le  destinataire,  l'affaire  devrait 
aller  en  justice,  elle  serait  portée  devant  les  tribunaux 
ottomans  si  le  défendeur  est  indigène,  et  devant  le  tribunal 
du  consulat  dont  celui-ci  relève,  s'il  est  étranger.  Pour 
éviter  les  inconvénients  d'un  procès,  il  est  d'usage,  lors- 
qu'une contestation  s'élève,  de  recourir  à  un  arrangement 
moyennant  une  bonification  proportionnée  à  la  perte  subie  ; 
si  ce  procédé  ne  donne  pas  satisfaction  an  destinataire,  on 
soumet  le  litige  à  un  arbitrage  amiable  qui  fixe,  en  der- 
nier ressort,  le  montant  de  l'indemnité  à  accorder  on  de 
la  réduction  qu'il  y  a  lieu  d'opérer.  Pour  suivre  ces  négo- 
ciations, il  est  indispensable  à  nos  exportateurs  d'avoir 
sur  place  un  représentant.  En  ce  qui  concerne  les  recou- 
vrements, il  est  préférable  de  les  faire  opérer  par  l'inter- 
médiaire des  banquiers.  »  {Ann.  Comm.  Ext.) 

Les  succès  obtenus  par  nos  concurrents  viennent  sur- 
tout de  l'habitude  qu'ils  ont  adoptée  d'établir  leurs  prix 
franco-bord  Salonique,  alors  que  la  plupart  des  maisons 
françaises  s'obstinent  à  ne  traiter  que  pour  livraisons  faites 
à  l'usine  ou  aux  dépôts  du  vendeur.  {Mon.  off.  du  Com. 
du  22  novembre  1900.)  Abkl  Ravier. 

S.VUPÈTRE.  V.  NiTR.\TES,  Poudres. 
S.\LSEP.\REILLE.  Plante  de  la  famille  iesSmi- 
lacées,  dont  on  distingue  diverses  espèces  :  la  S. 
officinale,  du  bord  du  fleuve  des  Amazones,  la  S. 
médicinale,  de  la  Vera-Cruz;  la  S.  syphilitique, 
de  l'Amérique  tropicale;  la  S.  papy  racée:  la  S. 
parampuy,  enfln  quelques  espèces  européennes 
employées  sous  le  nom  de  S.  d'Italie.  L'analyse  des 
cendres  de  la  salsepareille  donne  du  carbonate,  du 
snlfate  et  du  phosphate  de  potasse,  du  chlorure  de 
potassium,  du  carbonate  de  chaux,  des  phosphates 
de  fer  et  d'alumine,  etc.  On  a  retiré  de  l'écorce  une 
substance  particulière  que  l'on  a  nommée  salse- 
parine  ou  sucilanine  (Ô*  H'^  0'). 

La  racine  de  salsepareille  a  été,  autrefois,  très 
employée  comme  sndoriOque.  On  l'administre  en 
poudre,  en  tisane,  en  sirop,  en  vin,  en  extrait. 

SALVADOR  (République  du).  Un  des  cinq  Étals 
de  l'Amérique  Centrale.  Limites  :  au  N.-E.,  républ. 


de  Honduras;  an  S.-O.,  l'océan  Pacifiqoe;  aa  N.-O., 
répub.  de  Guatemala.  Longueur  2ffî  kil.,  largeur 
moyenne  85;  sup.  :  19.000  kil.  carrés;  pop.  :  800.000 
hab.,  de  caractère  enjoué,  hospitalier,  plein  d'initia- 
tive. Quoique  le  plus  réduit  comme  territoire  de 
toute  r.\mérique,  ce  paysen  est  le  plus  dense  (50 hab. 
env.  par  kil.  carré).  Climat  :  chaud  (28*  moy.)  à  la 
côte  du  Paciûque,  tempéré  (18*  moy.)  sur  les  chaînes 
de  l'intérieur,  sain  partout.  Le  cours  do  plus  grand 
rio,  le  Lempa,  est  de  180  kil.  Saisons  :  été,  sèche 
(nov.  à  avril):  hiver,  pluvieuse  (mai  à  oct.). 

Nombreux  gisements  miniers,  pour  la  plupart  ir- 
régulièrement exploités.  Culture  assez  régulière  de 
tous  produits  tropicaux  et  tempérés;  progrès  dans 
celle  du  caoutchouc,  des  céréales  et  du  coton  (ce 
dernier  primé  par  le  Gouvernement  d'une  piastre 
argent  pour  chaque  quintal  de  bonne  qualité  ex- 
porté :  minimum  exporté,  100  qx). 

Le  mouvement  commercial  est  très  actif,  snrtont 
au  moment  de  la  récolte  du  café  (production  de  1900  : 
464.000  qx  de  46  kilog.  :  provinces  de  Santa- Ana, 
Santa-Tecla,  Santiago-de-Maria)  et  de  celle  de  l'in- 
digo (production  annuelle,  6.000  snrons  de  75 kilog.  : 
foires  annuelles  de  Chalatenango,  San-Vicente,  San- 
Miguel  et  Sensnntepeque). 

Import.  :  cotonnades,  farines,  quincaillerie,  vins, 
comestibles,  spiritueux,  drogueries,  papier,  articles 
de  bureau,  provenant  d'.\ngleterre  (40*/o),  France 
(17V.),  États-Unis (16  3  4  •/.), Allemagne (16  1/4V.), 
Italie,  Espagne,  Mexique,  etc.  (10V,),ponr  une  valeur 
(en  1896)  de  5.144.720  pesos  ou  piastres  (de  i  fr.  30), 
en  décroissance  actuellement.  Le  tarif  douanier  d'oc- 
tobre 1900  est  plus  favorable  aux  produits  français. 
Export,  (en  1891)  :  total,  7.072.578  pesos,  dont  : 
4.806.428  de  café,  890.093  d'indigo,  246.013  de  ta- 
bac, 243.945  de  sncre,  884.095  de  baume  (voy.  ce  mot) 
destiné  à  Hambourg;  cuirs,  caoutchouc,  riz,  maïs, 
amidon,  barres  et  minerais  d'or  et  d'argent,  bois 
jaune,  acajou,  rebozos,  etc.,  à  destination  :  des 
États-Unis,  d".\ngleterre,  de  France,  d'.\llemagne, 
d'Italie,  d'Espagne:  elles  décroissent  un  peu  (1900). 
Les  douanes  d'.\cajntla,  la  Libertad,  la  Union  rendent 
environ  4  à  5  millions  de  piastres  par  an. 

Bndget  annuel  pour  1900  :  dépenses  :  5.201.720  pe- 
sos; recettes  :  4.992.520:  déficit  prévu  :  209.200. 
La  dette  publique  intérieure  est  d'environ  4.000.000 
de  pesos;  la  dette  publique  extérieure  est  éteinte, 
mais  une  subvention  annuelle  de  24.000  Uv.  st.  est 
due,  de  1900  à  1920,  à  la  C"  du  Salvador  Railroad  de 
Londres,  constructrice  du  chemin  de  fer  à  Santa-.\na. 
Banques  installées  à  San-Salvador,  Santa-.\na, 
San-Miguel,  etc.  :  London  Bank  of  Central  .America 
limited  (siège  :  Londres,  cap.  aut.  600.000 liv.  st.). 
Banco  Salvadoreûo  (siège  :  San-Salvador,  cap.  aut. 
6.000.000  de  pesos).  Banco  Occidental  (siège  :  Santa- 
Ana,  cap.  aut.  1.000.000),  Banco  agricola  comercial 
(siège:  San-Salvador,  cap.  aut.  5.000.000).  Tontes 
les  monnaies  du  monde,  en  or  et  argent,  ont  en 
principe  cours  au  Salvador,  sauf  celles  d'argent  ti- 
trant moins  de  900  millièmes:  mais  en  fait  celles 
du  Chili,  du  Pérou,  du  Guatemala  et  du  Honduras 
y  circulent  seules;  pas  de  papier-monnaie  à  cours 
forcé:  le  seul  billet  de  banque  en  circulation  est 
remboursable  à  présentation,  en  argent:  la  seule 
monnaie  légale,  l'étalon  monétaire,  est  le  peso  ou 
piastre  de  25  gr.  aux  900  millièmes,  subdivisé  en 
4  réaux,  2  réaux,  1  réal  et  médio  réal  :  il  en  a  été 
frappé  5  millions  1/2. 
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La  valeur  réelle  de  la  piastre  en  février  1901  est  de 
2fr.  30;  prime  moyenne  du  change  sur  les  États- 
Unis  et  l'Europe:  110 »/„  en  1901. 

3.400  kil.  de  bonnes  routes  carrossables  et  iJ.OOO 
de  chemins  muletiers.  Une  voie  ferrée  de  100  kil.  met 
en  relations  directes  Acajutla,  Sonsonate,  San-Sal- 
vador,  Santa-Tecla,  Santa- Aua.  On  compte  3.000  kil. 
de  fils  télégraphiques  et  1.000  de  fils  téléphoniques. 
Lumière  électrique,  tramways  à  moteur  animal 
dans  la  plupart  des  villes  importantes. 

Il  y  a  14  départements  :  Ahuachapan,  Santa-Ana, 
Sonsonate,  Libertad,  San-Salvador,  Chalatenango, 
Cuscatlan,  la  Paz,  San-Vicente,  Cabanas,  Usulutan, 
San-Miguel,  Morazan  et  la  Union.  Presque  tous  pro- 
duisent du  café,  du  sucre,  du  baume,  de  l'indigo, 
du  riz,  du  maïs,  du  tabac;  plusieurs  possèdent  de 
remarquables  sources  thermales. 

San-Salvador,  la  cap.  de  la  Républ.,  compte  en- 
viron 35.000  hab.  C'est  une  ville  agréable,  où  se 
trouvent  la  plus  grande  usine  métallurgique  de 
l'Amérique  Centrale,  des  ateliers  de  chaudronnerie, 
de  cordonnerie,  de  chapellerie,  des  tissages  pour 
cotonnades  et  châles  de  soie  (rebozos),  des  fabriques 
de  bougies,  savons,  allumettes,  des  manufactures  de 
cigares,  etc.  Aux  environs,  scieries,  sucreries  (dont 
une  montée  avec  des  capitaux  anglais),  etc. 

Les  factures  consulaires  doivent  être  rédigées  en  langue 
espagnole  ou  française,  en  3  exemplaires,  et  visées  à  la 
résidence  du  chargeur  ou  au  port  d'embarquement;  le  visa 
est  de  10  fr.  jusqu'à  500  fr.,  de  20  fr.  de  500  à  2.500,  de 
30  fr.  de  2.500  à  5.000,  et  de  1  fr.  25  en  plus  par  500  fr. 
an-dessus  de  5.000 fr.  DÉSIRÉ  Pector. 

Bibliographie.  —  Apuntamientos  estadisticos  y  geo- 
gra/icos  del  Salvador,  par  Doctor  Santiago  I.  Barbe- 
rena.—  Topografia  fisîca  del  Salvador,  S. -Salvador,  1883, 
par  Doctor  David  J.  Gnzman.  —  Notice  sur  le  Salvador 
(Exposition  universelle  de  Paris  en  1889),  par  Eugène 
Pector,  Paris  1889.—  Geografia  elemental  del  Salvador, 
par  J.-G.  Dawson,  Paris  1890. 

SAM.IRANG.  Ville  marit.  de  la  côte  septentrionale 
de  l'île  de  Java,  chef-lieu  de  résidence,  à  420  kil.  E. 
de  Batavia,  par  6"  58'  2"  lat.  S.  et  108°  5'  11"  long.  E. 
de  Paris.  Pop.  :  84.266  hab.  en  1896,  dont  67.236  Ja- 
vanais, 11.870Chinois,  3.355  Européens.  C'est  la  ville 
la  plus  peuplée  de  Java,  après  Sourabaya  et  Batavia. 

Le  port  est  très  fréquenté.  Les  grands  navires 
mouillent  en  rade.  Escale  des  paquebots  des  Messa- 
geries Maritimes  (service  mensuel  avec  Singapore) 
et  de  la  Société  Royale  des  Services  postaux  dans 
les  Indes  Orientales  (deux  fois  par  semaine  pour 
Batavia). 

Centre  du  commerce  des  provinces  les  plus  popu- 
leuses de  Java.  Export,  de  café,  sucre,  indigo,  tabac 
et  riz.  Toutes  les  Banques  de  Batavia  (voy.  ce  mot) 
ont  des  succursales  à  Samarang. 

Point  de  départ  d'un  chemin  de  fer  pour  Batavia 
et  Sourabaya.  Agence  consulaire  de  France. 

SAMOA.  Archipel  de  la  Polynésie,  au  N.-E.  des 
îles  Tonga,  entre  13»  31'  — 14» 30'  lat.  S.  et  170»  20' 
—  175»5'long.  0.  de  Paris. 

Superf.  Popul. 

Noms  des  !les                          kil.carrés  en  1899 

Savaï 1.707  12.500 

Oupolou  et  îles  voisines 881  16.600 

Toutouila 139  3.800 

Groupe  de  Manoua 60  1.100 

Totaux 2.787'       34.000 

Il  y  a  env.  200  Anglais,  150  Allemands,  35  Amé- 
ricains, 30  Français. 
Par   la  convention  anglo-allemande  du  14  no- 


vembre 1899,  approuvée  par  les  États-Unis  en  janvier 
1900,  l'Angleterre  renonce  à  ses  droits  sur  les 
Samoa;  Savaï,  Oupolou  et  les  îles  voisines  sont 
attribuées  à  l'Allemagne,  Toutouila  et  le  groupe  des 
Manoua  aux  États-Unis,  qui  se  réservent  des  droits 
commerciaux  égaux  à  ceux  de  l'Allemagne  dans 
tout  l'archipel.  i 

Les  îles  Samoa,  d'origine  volcanique,  sont  mon- 
tagneuses, fertiles  et  bien  arrosées.  Elles  sont  entou- 
rées de  récifs  madréporiques  dangereux  pour  la 
navigation.  La  température  varie  entre  20»  et  32°. 
Deux  saisons  :  chaude  et  pluvieuse  de  janvier  à  avril, 
sèche  pendant  le  reste  de  l'année. 

Principaux  ports  :  Apia,  dans  l'île  d'Oupolou,  et 
Pago-Pago,  dans  l'île  de  Toutouila,  dont  la  rade 
peut  contenir  des  flottes  entières. 

Productions  principales  :  palmiers,  bananiers, 
cocotiers,  coton. 

En  1897,  les  import,  ont  été  de  1.648.000  fr.,  dont 
868.000  de  l'Angleterre  et  de  ses  colonies,  420.000  d'Alle- 
magne, 267.000  des  États-Unis  ;  les  export.,  de  1.195.000  fr., 
dont  581.000  à  l'Europe,  271.000  aux  États-Unis,  135.000 
à  l'Angleterre  et  à  ses  colonies.  Les  import,  consistent 
surtout  en  mercerie,  kérosène,  objets  alimentaires;  les 
export.,  en  :  coprah,  7.792  T.  valant  1.488.000  marks,  en 
1899;  fèves  de  cacao,  ananas,  bananes,  etc.  En  1899,  les 
import,  ont  atteint  2.141.000  marks  et  les  export.  14  mil- 
lions 346.000;  celles-ci  ont  été  dirigées  exclusivement  sur 
Auckland. 

La  même  année,  le  port  d'Apia  a  reçu  77  nav.  jaugeant 
81.736  t.,  dont  38  d'Angleterre  avec  41.000 1.,  et  19  d'Amé- 
rique avec  31.000  t.  C'est  une  escale  mensuelle  de  la  ligne 
de  l'American  and  Australian  (San-Francisco  à  Sydney)  et 
de  l'Union  Steamshipof  New-Zealand  (Auckland  à  Sydney). 

La  circulation  monétaire  se  compose  de  monnaies  an- 
glaises et  américaines  d'or  et  d'argent. 

BiBLioGKAPHiE.  —  Vossiou  :  Ics  Iles  Samoa,  Paris, 
1900. 

SAMOS.  Ile  située  sur  la  côte  occidentale  de  l'Asie- 
Mineure,  au  S.-E.  de  Chio  et  formant  une  princi- 
pauté, sous  la  souveraineté  de  la  Turquie,  avec  la 
garantie  de  la  France,  de  la  Grande-Bretagne  et  de 
la  Russie.  Sup.  :  468  kil-  carrés.  Pop.  :  44.300  hab. 
en  1888,  49.753  en  1895,  52.820  en  1899.  Vathy, 
cap.  de  l'île,  résidence  des  consuls,  a  9.000  hab. 
env.  Sol  montagneux  et  fertile.  Le  budget  a  été,  en 
1898-99,  de  3.538.000  piastres  (de  0  fr.  21).  Il  n'y  a 
pas  de  dette  publique.  Climat  salubre.  Temp.  max. 
30»,  min.  —2". 

En  1890,  sur  80.500  hect.  en  culture,  30:500  étaient 
en  vignobles.  On  cultive  le  blé,  l'orge,  le  maïs  et  le 
millet.  On  comptait  560.000  oliviers,  33.000  carou- 
biers, 40.000  arbres  fruitiers  divers.  La  production, 
pour  une  année  moyenne,  est  de  5.000  T.  de  raisins 
secs,  3.500  de  vin  muscat,  650  de  vin  dit  «  rombola  », 
600  de  vin  résineux,  350  de  vin  rouge,  500  d'alcool, 
2.000  d'huile  d'olive,  1.350  d'oignons,  1.700  de  ca- 
roubes, del. ;500 .000  oranges  et  citrons,  etc.  Ciievaux, 
ânes  et  mulets,  19.500  chèvres  et  moutons  en  1895. 
Les  bœufs  sont  importés. 

Mines  de  zinc,  d'antimoine  et  de  plomb  argenti- 
fère. Les  industries  sont  presque  toutes  au  chef-lien  : 
tannage  des  cuirs  et  des  peaux,  cordonnerie,  savon- 
nerie, poterie,  étoffes  de  soie,  toiles  et  dentelles  es- 
timées. 

En  1898,  les  import,  ont  été  de  20.240.000  piastres 
turques  (de  Ofr.  23),  surtout  en  spiritueux,  céréales,  tissus; 
les  export.,  de  18.338.000  piastres  en  vins,  raisins  secs, 
peaux,  huiles  d'olive. 

Les  4  ports  de  Vathy,  Tigani,  Karlovasi  et  Maratho- 
campo,  ont  reçu,  en  1895,1. 77S vapeurs  jaugeant  287.000t., 
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dont  53  français  avec  87.000 1. ,  77  aatrichiens  avec  72.000 1. , 
;{92  ottomans  avec  ;{9.000  t.,  353  anglais  avec  30.000  t.,  et 
3.462  voiliers  jangeant  40.000  t.  En  1898,  le  port  de  Vathy 
a  reçQ  4.921  nav.  d'ensemble  353.000  t.  C'est  une  escale  des 
paqnebots  des  Messageries  Maritimes  (lignes  circnlaires 
bi-mensnelles  de  Marseille  à  Constantinople  et  mensnelle 
d'Odessa  à  .Marseille)  et  dn  Lloyd  Autrichien  (service  bi- 
mensocl  de  Trieste  à  Constantinople).  La  flotte  marcbande 
de  Samos  éuit.  en  1898,  de  368  nav.  jaugeant  3.691  t. 

Agence  consulaire  de  France. 

En  1898,  les  boréaux  de  poste  ont  distribué  83.937  lettres 
et  les  bureaux  télégraphiques  6.385  dépêches. 

SAMSQOU.  Sorte  d'eau-de-vie  que  les  indigènes 
de  la  Alandchonrie  retirent  de  la  distillation  du  mil- 
let; on  prétend  que  1^  piculs  (de  60  kilog.  454)  de 
millet  donnent  environ  5  piculs  d'eau-de-vie. 

Dans  les  autres  parties  de  la  Chine,  on  donne  le 
même  nom  à  Teau-de-vie  de  riz.  (Voy.  Riz.) 

SAMSIIOUi.  V.  Ports  .\  Tr.^ité. 

SAMSOUX.  Ville  de  la  Turquie  d'Asie,  située  sur 
la  mer  Noire,  à  l'embouchure  du  Merd-Irmak,  dans 
le  sandjak  de  Trébizonde,  à  293  kil.  N.-O.  de  cette 
ville,  par  41*  18' 40'  lat.  N.  et  34»  i'50'  long.  E.  de 
Paris.  Pop.  :  11.000  hab.,  dont  5.000  Grecs,  3.000  mu- 
sulmans et  2.000  Arméniens  (3.000 hab.  en  1856).  Cli- 
mat chaud  et  humide. 

En  1898,  le  mouvement  maritime  du  port  a  été 
de  647  bâtiments  avec  754.819  t.  Principaux  pavil- 
lons: ottoman,  244  nav.  avec  202.617  t.:  autrichien, 
104  nav.  et  206.2S0 1.  :  français,  120  nav.  et  164.570 1.  ; 
russe,  76  nav.  et  90.231  t.  Escale  des  paqnebots 
des  .Messageries  Maritimes  (ligne  de  Marseille  à 
Batoum),  de  la  Compagnie  Paquet  (de  Marseille  à 
Novorossisk),  du  Lloyd  autrichien  (de  Constantinople 
à  Baloum),  delà  Compagnie  russe  de  Navigation  à 
vapeur  et  de  commerce  (d'Odessa  à  Batonm),  de  la 
Navigazione  Générale  Italiana  (de  Constantinople  à 
Batonm). 

Les  import,  se  sont  élevées  de  12.472.000  fr.  en  1897  a 
12.948.700  fr.  en  1898.  surtout  en  tissus  et  divers  produits 
manufacturés  (4.105.000  fr.),  cotons  filés  et  cotonnades 
(2.067.000  fr.),  sucre  (1.088.000  fr.),. fers,  cuirs  et  peaux 
tannés,  pétroles,  savons,  café,  sacs  et  toiles  d'emballage, 
huile  d'olive,  sel.  Voici  la  part  des  principaux  pays  :  Tur- 
quie 6.774.000  fr.,  Angleterre  1.851.000,  Autriche-Alle- 
magne 1.793.000,  Belgique  720.000,  Italie  726.000,  Russie 
379.000,  France  467.000. 

Les  export,  ont  fléchi  de  20. 493.000  (1897)  à  18.688.000  fr. 
(1898).  Elles  consistent  en  :  tabac  5.021.000  fr.,  blé  4  mil- 
lions 413.000.  farine  3.734.000,  opium  1.188.000,  peaox 
diverses  551.000,  mais  432.000,  avoine  369.000.  La  répar- 
tition entre  les  principaux  pays  a  été  la  suivante:  Turquie 
12.523.800  fr..  France  2.416.100  (dont  900.600  en  blé  et 
379.200  en  tabac),  Egypte  800.000,  Angleterre  761.000, 
Aatricbe  748.000. 

Grands  entrepôts  ponr  les  pétroles  de  Russie. 

Agence  de  la  Banque  impériale  ottomane.  Agence  con- 
sulaire de  France. 

SAXAA.  Ville  de  l'Arabie  Méridionale,  cap.  dn 
Yémen,  située  à  2.210  m.  d'alt.,  à  855  kil.  S.-E.  de 
la  Mecque,  142  N.-E.  d'Hodeida,  par  15*22'  lat.  N.  et 
41'  51'  51'  long.  E.  de  Paris.  Pop.  :  50.000  hab.  env. 
C'est  la  ville  la  plus  peuplée  de  l'Arabie  après  la 
Mecque.  Climat  chaud. 

Fabr.  d'orfèvrerie,  de  broderies  en  or  et  argent, 
de  tapis,  de  tissus  de  coton.  Eiport.  de  café,  gomme 
arabique,  séné,  peaux,  orge,  indigo. 

S.WCY  (Le).  Diamant  célèbre.  V.  Dumaxt. 

S.VXD.4K.\X.  Ville  maritime, cap.  duBritishNorth- 
Borneo,  à  1.670  kil.  N.-E.  de  Singapour,  1.378  S.-E 
de  Saigon,  1.870  S.-E.  de  Hong-Kong,  par  5' 50' 22' 


lat.  N.  et  115»  47  long.  E.  de  Paris.  Pop.  :  5.000  hab. 
env.  Climat  sain.  Chute  des  pluies  :  3  m.  75. 

Le  territoire,  sons  la  juridiction  de  la  Britisb 
North-Borneo  Company,  comprend  toute  la  partie  N. 
de  rile  de  Bornéo.  En  1899,  les  revenus  ont  été  de 
546.129 dollars  (de3fr.env.),  les  dépenses  de  568.347, 
les  import,  de  2.456.999,  les  eiport.  de  3. 439.360; 
les  entrées  dans  le  port  de  Sandakan,  97.868  t.  de 
jauge.  Des  services  réguliers  de  paquebots  relient 
Sandakan  à  Singapour  et  Hong-Kong,  centre  a?ec 
lesquels  le  trafic  est  le  plus  actif. 

Les  import,  consistent  surtout  en  :  riz,  blé,  farine, 
tabac,  opium,  huiles  et  objets  manufacturés:  les 
export,  en  :  cachou,  bois,  tabac,  épices,  gutta-percha, 
sagou,  caoutchouc,  camphre,  café,  poissons  salés, 
coprah. 

Le  tarif  des  Doaanes  ne  dépasse  en  aucun  cas 
10  •/,  ad  valorem  et  n'est  souvent  que  de  5  •/..  Une 
série  de  produits  sont  aSranchis  de  tout  droit. 

Un  câble  télégraphique  unit  Sandakan  à  Labonan 
et  de  là  à  Singapour. 

SAXDARAQUE.  Résine  qui  découle  du  Thuya  ar- 
ticulata.  Elle  se  présente  en  larmes  jaune  pâle,  à 
cassure  nette  et  vitreuse;  elle  est  recouverte  d'une 
poussière  fine;  elle  est  solnble  dans  l'alcool,  avec 
lequel  elle  forme  un  beau  vernis.  A  l'état  de  pondre, 
on  en  frotte,  pour  l'empêcher  de  «  boire  »,  le  papier 
qui  a  subi  des  grattages.  iV.  Résines.) 

SAXD^VICII  (Iles).  V.  Haw.xî,  Honolclv. 

SAX-FELiu  DE  GUIXOLS.  Ville  de  9.291  hab., 
dans  la  prov.  de  Gérone  ;  port  de  mer.  La  plus  grande 
partie  du  territoire  de  la  commune  est  plantée  de 
chênes-lièges,  et  cette  industrie  occupe  plus  du  tiers 
de  la  population.  San-Feliu  envoie  des  bouchons  en 
Allemagne,  en  Danemark,  en  France,  en  Italie,  en 
Amérique  et  même  en  .\ustralie.  A.  B. 

S.\X-FRAXCISCO.  Ville  maritime  des  États-Unis, 
dans  l'État  de  Californie,  la  plus  commerçante  de 
la  côte  du  Pacifique,  sur  la  baie  de  San-Francisco, 
à  4.030  kil.  S.-O.  de  Washington,  par  37»  49'  27' 
lat.  N.  et  124»  45'  15'  long.  0.  de  Paris.  Pop.  :  600 
hab.  en  1846,  34.870  en  1^2  après  la  découverte  des 
mines  d'or,  56.800  en  1860,  149.475  en  1870,  233.^9 
en  1880, 298.997  en  1890,  dont  àS.870  Chinois,  360.000 
en  1899.  C'est  la  10*  ville  des  États-Unis  pour  la  po- 
pulation. 

Commerce  extérieur.  —  En  raison  de  sa  situa- 
tion géographique,  San-Francisco  absorbe  70  •/,  du 
commerce  des  États-Unis  avec  les  îles  HawaI,  48  •, , 
avec  la  Chine,  29  •/,  avec  le  Japon,  27  •/.  avec  les 
Philippines  et  la  Russie  d'Asie,  près  des  3/4  des 
import,  à  destination  de  la  côte  nord  du  Pacifique 
et  plus  de  la  moitié  des  export.  ;  cette  ville  occupe  le 
7'  rang  parmi  les  ports  des  États-Unis  pour  le  com- 
merce d'export.  et  le  2*  pour  l'import.,  de  même  que 
pour  l'export.  des  valeurs  et  métaux  précieux. 

Le  commerce  général  s'est  élevé  de  73.258.000  dollars 
en  1893  à  79.928.000  en  1896  et  84.602.000  en  1899.  com- 
prenant 45.678.000  dollars  ponr  les  import,  et  38.924.0ÛO 
ponr  les  export.  Sur  les  45.678.000  dollars  d'import.. 
11.765.000  provenaient  dn  Japon,  11.596.000  des  iles 
Hawaî,  8.114.000  de  la  Chine.  2.483.000  de  l'Amérique 
Centrale,  2.152.000  des  Indes  OrienUles,  2.072.000  de  la 
Grande-Bretagne,  1.979.000  de  la  Colombie  Brilanniqoe, 
1.040.000  de  l'Allemagne,  908.000  de  la  France.  &S5.000 
de  la  Belgique.  Les  export,  se  sont  réparties  comme  soit 
par  principaux  pays  de  destination  :  Grande-Bretagne 
9.339.000  dollars,  iles  Hawaî  9.164.000,  Chine  3.720.000. 
Japon  3.555.000,  Australie  1.899.000,  .Mexique  1.481.000. 
Amériqoe  Centrale  1.398.000,  Colombie  Britannique  1  mil- 


SAN-FRANCISCO 


1284  — 


SANGSUE 


lion  133.000,  îles  du  Pacifique  938.000,  Belgique  633.000, 
États  de  l'Est  de  l'Union  3.885.000. 

Les  import,  consistent  surtout  en:  soiebrute,9.742.000dn 
Japon  et  4.975.000  de  Chine  en  1899,  sucre  des  îles  Hawaï 
11.164.000,  café  de  l'Amérique  Centrale  2.265.000,  charbon 
de  la  Colombie  Britannique  447.000,  riz  49.217.000  liv.  angl., 
coton,  etc.  ;  les  export.,  en  blé,  farine,  orge,  avoine,  vins, 
fruits,  bois. 

Les  import,  en  numéraire  et  métaux  précieux  ont  été  de 
37.492.000  dollars  en  1898  et  17.267.000  en  1899,  dont 
12.454.000  d'Australie  et  2.845.000  du  Mexique  ;  les  export., 
respectivement,  de  14.073.000  et  13.615.000,  dont  7.087.000 
à  Hong-Kong  et  2.836.000  à  Honolulu. 

Les  import,  françaises  sont  passées  de  1.373.000 
dollars  (de  5  fr.  18  )  en  1891 ,  à  630.000  en  1897,  530.000 
en  1898  et  908.000  en  1899,  principalement  en  objets 
d'art,  soieries,  dentelles,  cotonnades,  vins  de  Cham- 
pagne, eaux-de-vie  et  liqueurs,  livres,  gants,  plumes, 
métaux.  Les  export,  pour  laFrance  ont  fléchi  de483.000 
dollars  en  1897  à  11.000  en  1898  et  2.000  en  1899. 

Navigation.  —  Le  port  est  accessible  aux  nav. 
du  plus  fort  tonnage.  Il  y  a  36  wharfs  et  10  quais 
d'embarquement  formant  ensemble  une  longueur 
totale  de  7  milles  environ  et  recevant  annuellement 
près  de  5  millions  de  T.  de  marchandises;  il  existe 
en  outre  4  bassins  de  radoub. 

Les  entrées  ont  été  :  en  1898  de  317  vapeurs  avec  576.000  t. 
et  de  456  voiliers  avec  482.000  t.,  en  1899  de  437  vapeurs 
avec  799.000  t.  et  de  423  voiliers  avec  437.000  t.  Voici  le 
classement  à  l'entrée,  en  1899,  par  principaux  pavillons  : 
américain  646.000  t.,  anglais  402.000,  hawaïen  61.000, 
norvégien  56.000,  japonais  44.000,  français  23.000,  alle- 
mand 18.000,  autrichien  15.000.  Service  mensuel  de  la 
ligne  Kosmos  avec  Hambourg  par  Yalparaiso,  de  la  Pacific 
Mail  3  fois  par  mois  avec  New-York  et  2  fois  avec  Yoko- 
hama-Hong-Kong,  de  la  Pacific  Coast  avec  les  ports  du 
Pacifique,  de  l'Oceanic  Steamship  une  fois  par  mois  avec 
Sydney  par  Honolulu  et  avec  Papeete  en  11  jours,  de 
l'American  Hawaïan  Steamship  avec  Honolulu  et  New- 
York.  Les  droits  de  port  sont  à  l'entrée,  pour  un  navire 
chargé,  de  29  fr.  65.  (Voy.  Ann.  du  Com.  Ext.,  Enquête 
sur  la  marine  marchande.) 

Industrie.  —  Les  chantiers  de  constructions  na- 
vales ont  lancé,  en  1898,  47  nav.  jaugeant  10.332  t. 
et,  en  1899,  20  nav.,  dont  13  vapeurs,  d'ensemble 
3.701  t.  L'établissement  métallurgique  des  «  Union 
Iron  Works  »  occupe  actuellement  4.000  ouvriers. 
Ateliers  de  constructions  mécaniques,  fonderies. 
Raffineries  de  sucre.  Fabr.  de  chaussures,  de  savons, 
d'orgues  et  pianos,  de  lainages,  de  broderies.  Dis- 
tilleries, brasseries. 

Crédit  et  Banque.  —  La  ville  de  San-Francisco 
est  un  grand  marché  financier,  le  seul  situé  à  l'O. 
des  montagnes  Rocheuses.  Elle  possède  31  banques  : 
18  commerciales,  4  nationales  et  9  d'épargne.  Les 
ressources  des  18  banques  commerciales  s'élevaient, 
en  1899,  à  74.918.000  dollars,  et  l'actif  des  4  banques 
nationales  à  33.024.000. 

Les  86  Compagnies  dont  les  actions  sont  cotées  en  bourse 
de  San-Francisco  ont  distribué,  en  1899,  pour  10.452.000 
dollars  de  dividendes.  Le  montant  des  transactions  du 
«  Clearing-House  »  a  été  de  892.426.000  dollars  en  1891, 
813.153.000  en  1898,  971.015.000  en  1899.  San-Francisco 
occupe  le  sixième  rang  pour  ces  opérations  après  New- 
York,  Boston,  Chicago,  Philadelphie,  Saint-Louis  et  Bal- 
timore. 

La  Monnaie  de  San-Francisco  a  frappé,  depuis  sa  fonda 
tlon  en  1854,  pour  une  valeur  de  1.235.244.740  dollars, 
dont  1.076.344.507  dollars  de  pièces  d'or  et  la  balance  en 
pièces  d'argent.  Il  y  a  été  frappé,  en  1899,  pour  une  va- 
leur de  56.341.000  dollars  de  pièces  d'or  et  3.768.954  dol- 
lars de  pièces  d'argent. 
Voies  de  communication.  —  En  dehors  des  deux 


Compagnies  transcontinentales  qui  possèdent  San- 
Francisco  comme  tête  de  ligne,  la  «  Southern  Pacific  » 
et  la  «Santa  Fé»,  ce  port  a  des  ramifications  avec  les 
principales  voies  ferrées  des  États-Unis. 

Il  y  a  deux  Compagnies  télégraphiques:  la  «  Pos- 
tal Telegraph  Company  »,  qui  transmet  les  càblo- 
grammes  à  destination  de  l'Europe  par  les  lignes 
Mackay-Bennett,  et  la  «  Western  Union  Telegraph 
Company  ».  Le  tarif  par  mot  à  destination  de  la 
France  est  fixé  à  37  cents.  Il  est  question  d'établir  un 
câble  transpacifique  entre  San-Francisco,  les  Philip- 
pines, l'Asie  et  le  Japon,  avec  une  ligne  secondaire 
qui  gagnerait  l'Australie. 

Consulat  de  France. 

Usages  commerciaux.  —  La  vente  au  comptant  est  gé- 
néralement préférée.  Beaucoup  d'affaires  importantes  sont 
traitées  par  crédit  de  banque.  Abel  Ravier. 

Bibliographie.—  Bapport  sur  la  situation  économique, 
industrielle  et  commerciale  de  la  Californie  en  1899.  (Sup- 
plément au  Mon.  Off.  du  Comm.  du  14  mars  1901.) 

SANG.  Le  sang  des  animaux  abattus  soit  pour  la 
boucherie,  soit  pour  l'équarrissage,  est  recueilli  et 
livré  au  commerce  sous  diverses  formes  pour  des 
usages  variés.  (Voy.  Abattoirs  et  Débris  d'animaux.) 

SANG-DRAGOIV.  Résine  solide,  d'un  brun  rou- 
geàtre,  qu'on  tire  de  plusieurs  végétaux  très  diffé- 
rents :  le  Calamus  draco,  le  Fterocarpus  draco, 
etc.  Les  fruits  du  Calamus  draco,  qui  en  four- 
nissent, sont  traités  par  deux  procédés  :  le  secoue- 
ment  prolongé  dans  un  sac  de  toile  rude  à  travers 
laquelle  passe  la  résine  en  poudre,  ou  la  décoction 
dans  l'eau  bouillante.  Le  P^erocarpits  de  l'Amérique 
Méridionale  et  des  îles  de  la  Sonde  laisse  couler  la 
résine  par  des  incisions. 

Dans  le  commerce,  on  connaît  quatre  sortes  de 
sang-dragon  :  en  baguettes  de  30  à  30  cm.  de  lon- 
gueur sur  2  à  3  de  diamètre,  enveloppées  de  feuilles 
de  Licuala  et  réunies  en  bottes  au  moyen  de  la- 
nières de  rotang  ;  en  olives,  de  18  à  20  mm.  d'épais- 
seur, enfilées  en  chapelets;  en  galettes  ou  pains  de 
8  à  11cm.  de  diamètre,  légèrement  transparents; 
en  masses,  sous  forme  de  larmes  agglomérées  irré- 
gulièrement. Sous  toutes  ces  formes,  le  sang-dra- 
gon est  d'un  rouge  brun  ou  sanguin;  il  brûle  faci- 
lement en  répandant  une  odeur  aromatique;  il  est 
très  friable  et  cassant. 

On  l'emploie  dans  l'industrie  pour  la  coloration 
des  vernis,  et  quelque  peu  dans  la  pharmacie  comme 
astringent. 

S.VKGSUE.  Les  sangsues  ou  Hirudinées  sont  de 
plusieurs  espèces,  dont  une  très  commune  dans  nos 
eaux  douces  de  France,  où  elle  se  nourrit  des  vers 
aquatiques,  forme  le  genre  Aulastome;  elle  a  de  6 
à  9  cm.  de  longueur,  le  dos  noir  et  le  ventre  gris 
verdâtre.  On  la  confond  souvent  avec  la  sangsue  de 
cheval,  qui  s'en  différencie  cependant  par  sa  longueur 
(de  8  à  12  cm.)  et  sa  couleur  (brun  roussâtre  en  des- 
sus, bords  orangés,  ventre  noirâtre  plus  foncé  que 
le  dos),  et  qui  habite  les  eaux  douces  de  l'Europe 
Méridionale  et  de  l'Afrique. 

Les  sangsues  d'un  bon  emploi  sont  vives  et  ac- 
tives, s'aplatissent  en  ruban  lorsqu'elles  s'allongent 
et  prennent  la  forme  d'une  olive  lorsqu'on  les  fait 
contracter  en  les  roulant  doucement  sous  le  doigt. 
On  ne  les  jette  plus  maintenant  comme  jadis  après 
un  premier  emploi  :  on  les  fait  dégorger  par  des 
procédés  divers,  dont  un  des  meilleurs  est  de  les 
plonger  dans  ane  solatiOD  de  160  gr.  de  sel  ordi- 
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liiire  pour  1  kilog.  d'eau  à  40*  ou  45%  de  les  pres- 
ser ensuite  légèrement  et  de  les  trenaper  dans  l'eau 
fraîche. 

Les  saignées  par  les  sangsues  furent  de  grande 
mode  en  France  de  18^  à  1835.  On  en  importait  jus- 
qu'à 34  millions  d'individus  par  an,  des  marais  de 
Hongrie,  de  Turquie,  de  Grèce,  et  le  mille  coûta 
jusqu'à  200  fr.  Il  ne  coûte  guère  aujourd'hui  qu'une 
cinquantaine  de  francs,  grâce  aux  procédés  de  l'hiru- 
diniculture  rationnelle.  Cette  culture  se  fait  surtout 
dans  les  marais  naturels  à  fonds  tourbeux  du  Poi- 
tou, de  l'Anjou,  de  la  Touraine,  de  l'Orléanais  et  du 
Berry;  des  marais  artificiels  productifs  ont  été  éta- 
blis aux  environs  de  Bordeaux  sur  les  rives  tour- 
beuses de  la  Garonne. 

Au  point  de  vue  commercial,  on  distingue  les 
sangsues  en  cinq  sortes  :  les  vaches,  qui  pèsent  de 
4  kilog.  oOG  à  10  kilog.  le  1.000;  les  flf  rosses,  de  2,500 
à  3  kilog.;  les  grosses  /«oj/e/i/tes,  de  1,125  à  1,250; 
les  petites  moyennes,  de  625  à  750  gr.  ;  enfin  les 
filets,  de  385  à  450  gr.  le  1.000.  Les  pêcheurs  ou 
producteurs  les  vendent  au  nombre  et  en  race  (en 
sorte),  c'est-à-dire  grosses  et  petites  mêlées,  aux 
marchands  en  gros,  qui  font  le  triage  et  les  re- 
vendent au  poids.  Les  vaches  et  les  filets  sont  mis 
de  côté  :  les  premières  parce  que  les  blessures  trop 
larges  qu'elles  font  peuvent  donner  lieu  à  des  hé- 
morrhagies  dangereuses;  les  seconds,  parce  qu'ils 
sont  trop  petits. 

Commerce.—  De  1867  à  1896,  l'import.  et  l'esport.  (C.  S.) 
des  sangsues  ont  donné  les  chiffres  suivants,  par  périodes 
décennales  et  moyenne  annaelle,  ralear  en  fr.  : 

1867-76        1877-86        1887-96 
Importations...  122.723  168.995  109.828 

Exportations....  237.305         107.494  55.434 

En  1897  et  1899,  le  mouvement  des  import,  et  des  ex- 
port.  (C.  S.)  a  été  le  suivant,  par  milliers  de  sangsues,  an 
pris  de  50  fr.  le  mille  : 

Importations  Export.\tion3 

Quant.  Valeur  Quant.         Valeur 

1897 3.308        165.400         1.180       59.000 

1899 3.091        154.550  963       48.150 

Nos  import,  sont  venues  presque  en  totalité,  en  1897, 
d'.\utriche-Hongrie  (1.842.000  sangsues),  d'.\llemagne 
(1.124.000)  et  (le  Turquie  (300.000).  En  1899,  la  Turquie 
ne  figure  plus  à  l'import.  :  l'.Vutriche-Hongrie  et  l'Alle- 
magne sont  à  peu  près  nos  seuls  fournisseurs,  la  première 
pour  1.810.000  et  la  seconde  pour  1.193.000  individas.  On 
voit  que  ces  chiffres  sont  loin  des  34  millions  par  an  de  1825 
à  1835. 

Nos  export.,  beaucoup  moindres  que  nos  import.,  vont 
surtout  en  Espagne  (368.000  sangsues  en  1897  et  364.000 
en  1899)  et  au  Brésil  (220.000  et  198.000  respectivement). 
La  République  .\rgentine  et  les  Etats-Unis  en  avaient  reçu 
respectivement  130.000  et  106.000,  et  les  autres  pays  étran- 
gers 356.000  et  237.000.  En  1899  nous  avons  envoyé  164.000 
sangsues  dans  nos  colonies  et  pays  de  protectorat. 

Les  sangsues  ne  payent  point  de  droits  de  douane  à  l'en, 
trée  en  France. 

S\>'GO>E.   V.    HÉMVTITE. 

S.v-Miox  (en  annamite),  Mac-Nec  (en  laotien). 
Sorte  de  cardamome  (voy.  ce  mot),  dont  les  Laotiens 
et  les  .\nnamites  font  sécher  au  soleil  les  graines 
qu'ils  vendent  ensuite  aux  Chinois.  On  en  compte 
6  ou  7  variétés  dont  la  valeur  va  du  simple  au  double 
ou  au  triple.  L'.\nnam  en  a  exporté  en  1890  pour 
48.500  fr.,  en  1891  pour  68.000  (les  statistiques 
manquent  pour  1892),  en  1893  67.600  kilog.  pour 
75.000  fr.,  en  1894  24.300  pour  26.600  fr.,  en  1895 
53.700  pour  36.100  fr.,  en  1896  38.900  pour  17.700  fr. 

SAN-aosÉ.  Capitale  de  la  République  de  Costa- 


Rica,  à  520  kil.  N.-O.  de  Panama,  117  0.  de  Limon 
et  73  E.  de  Punta-Arenas,  à  1.180  m.  d'alt.,  par 
9*  56'  lat.  N.  et  86*  28'  15'  long.  0.  de  Paris.  Pop.  : 
ïi.OOOhab.env.  Climat  humide.  Temp.  moyenne  20*. 
min.  10";  chute  des  pluies  1  m.  fô. 

Commerce  considérable  en  café  provenant  des  plan- 
tations des  environs  et  renommé  pour  sa  qualité. 

Établissements  financiers  :  Banque  Anglo-Costa- 
rienne.  Banco  de  Costa-Rica.  Station  de  chemin  de 
fer  sur  Alajuela  et  Limon.  Vice-consulat  de  France. 

S.\3J-JU.4X  DEL  NORTE.  V.  NicuraGUA. 

S.\X  LUCAR  DE  BARRAMEDA.  Ville   de   23.100 

hab.,  à  45  kil.  de  Cadix  par  mer  et  50  par  terre.  A 
proximité,  on  trouve  le  port  de  Bonanza,  avec  un  ex- 
cellent quai,  auquel  peuvent  accoster  des  navires  d'un 
fort  tonnage.  Dans  la  région  on  récolte  le  raisin 
qui  produit  le  fameux  vin  de  Manzanilla.     A.  B. 

SA.\'-SALV.\DOR.  V.   SALVADOR. 

S.\XS.AVERDE.  Plante  fibreuse  qui  pousse  sponta- 
nément au  Paraguay;  en  passant  par  la  machine, 
la  fibre,  qui  ressemble  à  celle  de  la  ramie,  acquiert 
un  aspect  blanc  brillant  pareil  à  celui  de  la  soie. 

SV>'T.\-FÉ  DE  BOGOT.\.  V.  BoGOTA. 

SAXT.\L  OU  S.\NDAL  (Essence  de).  V.  Essences  de 

P.4RFU.MER1E. 

S.\XT.\L  ROUGE,  Santal  qtrin  (Bois  de).  Voir 
Bois  EXOTIQUES  d'ébénisterie  et  Matières  colo- 

R.\NTES. 

S.ANTI.VGO  on  Santiago  de  CmLE.  Cap.  de  la  Ré- 
publique du  Chili,  à  2.530  kil.  S.-E.  de  Lima,  1.130 
N.-O.  de  Buenos-Ayres,  110  S.-E.  de  Valparaiso,  à 
569 m.  d'alt.; par 33» 26' 42* lat.  S.  et 73*0' 45' long.  0. 
de  Paris.  Pop.  :  189.330  hab.  en  1885, 256.413  en  1895, 
311.704  en  décembre  1898.  Siège  du  gouvernement. 
Cour  supérieure.  Tribunal  de  commerce.  École  d'arts 
et  métiers.  Santiago  est  plutôt  une  ville  de  luxe  qu'un 
centre  commercial.  Temp.  moyenne  13",  max.  32», 
min.  — 4*. 

Fabr.  de  savons,  de  chocolat,  d'amidon.  Brasse- 
ries, distilleries.  Fonderies  de  cuivre.  Nombreuses 
banques.  Chambre  de  commerce  française.  Légation 
de  France. 

Station  de  chemin  de  fer  sur  Valparaiso,  Chillan 
et  San-Felipe. 

Bibliographie.  —  Bulletin  de  la  Chambre  de  com- 
merce française  de  Santiago,  tous  les  2  mois.  —  An- 
nuaire de  l'industrie  et  du  commerce  au  Chili  (depais 
1900),  Santiago. 

SANTIAGO  DE  CUBA.  V.  Havane  (La),  Cuba, 

S.VNTOMXE.  V.  Semencine. 

S.WTORIX.  Ile  grecque  de  l'archipel  des  Cyclades. 
Sup.  :  71  kil.  carrés  (17  kil.  sur  2).  Point  culminant, 
584  m.  Pop.  :  20.000  hab.  env.  Chef-lieu  Théra. 

Le  terrain,  volcanique,  n'est  propice  qu'à  la  culture 
de  la  vigne.  Quelques  champs  sont  semés  d'orge  et 
de  fèves.  En  1899,  les  import,  ont  été  de  850.000  fr., 
dont  500.000  fr.  en  farines,  son  et  orge  et  150.000 
en  huiles  ;  les  export.,  de  750.000  fr.,  dont  400.000  en 
vins  et  225.000  en  terre  de  pouzzolane.  La  récolte 
moyenne  du  vin  est  de  40.000  hectol.  par  an,  de  60.000 
dans  les  années  d'abondance;  en  1898,  elle  n'a  été 
que  de  20.000  hect. 

Agence  consulaire  de  France. 

S.\XTOS.  Ville  maritime  du  Brésil,  dans  l'État 
de  Sao-Paulo,  à  55  kil.  de  la  ville  de  ce  nom,  par 
23«  56'  27'  lat.  S.  et  48'  39"  41'  long.  0.  de  Paris. 
Pop.  :  21.000  hab. env.  Lapins  grande  partie,  sinon 
la  totalité  des  marchandises  importées  dans  l'État, 
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sont  dédouanées  dans  ce  port.  La  douane  fédérale 
donne  peu  de  détails  sur  ses  opérations. 

En  1899,  les  import,  ont  été  de  90.740  contos  de  reis 
(le  conto,  de  2.750  Ir.  an  pair,  est  tombé  au-dessous 
de  1.000  fr.  en  1899),  dont  :  23.38o  en  légumes,  fari- 
neux et  céréales,  9.799  en  sucs  végétaux  et  boissons, 
8.802  eu  fer  et  acier,  7.715  en  coton,  5.352  en  ma- 
chines, appareils  et  ferronnerie,  5.167  en  viandes, 
poissons,  matières  liuileuses,  4.912  en  pierres,  terres 
et  minéraux;  les  export.,  de  268.661  contos,  dont 
264.169  en  café  (364.928  T.)  pour  une  valeur  d'env. 
200  millions  de  fr.,  738  en  caoutchouc,  504  en  cuirs. 

Le  nombre  des  sacs  de  café  expédiés  du  port  de 
Santos  à  l'étranger,  du  l"  juillet  au  22  avril  des 
années  suivantes,  a  été  : 

Exportations         1898-99   1899-1900  1900-01 

Pour  l'Europe 3.303.000    3.855.000    3.992.000 

—    les  Etats-Unis    1.555.000    1.433.000    2.608.000 

Export,  pour  la  France 

Havre         Marseille    Bordeaux      Total,  sacs 

1898-99...        732.565      73.584  »  808.149 

1899-1900.     1.081.955      86.681        9.873        1.178.311 

Le  prix  a  varié  de  6  fr.  50  les  10  kilog.  en  janvier  1898 

à  6  fr.  35  en  décembre  1898  et  6  fr.  51  en  décembre  1899. 

Le  mouvement  général  de  la  navigation  du  port  de 
Santos,  déjà  en  diminution,  en  1898  sur  1897,  de  103  nav. 
et  117.702  t.,  est  descendu  encore,  en  1899,  de  199.252  t., 
entrées  et  sorties  réunies.  En  1899,  les  entrées  ont  été  de 
698  vapeurs  avec  947.770  t.  et  de  174  voiliers  avec  87.988  t. 
Voici  le  classement  des  principaux  pavillons,  entrées  et 
sorties  réunies  :  anglais  571.000  t.,  allemand  430.000,  bré- 
silien 316.000,  français  290.000,  italien  239.000,  portugais 
64.000,  autrichien  48.000,  américain  24.000.  Escale  des 
paquebots  du  Norddeutscher  Lloyd,  de  la  Lamport  and 
Holt  Line,  de  la  Société  Générale  de  Transports  Maritimes 
à  vapeur,  de  la  Veloce. 

Établissements  financiers  :  Banque  Mercantile  de  Santos, 
succursales  de  l'English  Bank  of  Rio-de-Janeiro  et  de  la 
London  and  Braziliau  Bank. 
Agence  consulaire  de  France. 
SANTUAO.  V.  Ports  a  Traité. 
SAO-PAULO.  État  du  Brésil,  borné  au  N.  par 
l'État  de  Minas-Geraës,  à  l'E.  par  l'État  de  Rio-de- 
Janeiro  et  l'Océan  Atlantique,  au  S.  par  l'État  du 
Parana,  à  l'O.  par  l'État  du  Matto-Grosso,  le  long 
du  Paranahyba.  Sup.  :  290.876  kil.  carrés.  Pop.  : 
1.637.300  hab.  en  1900.  Cap.  :  Sao-Paulo;  son  port, 
Santos  (voy.  ce  mot),  est  à  138  kil.  S.-E.  L'immigra- 
tion dans  l'État  de  Saint-Paul,  qui  avait  été,  en 
1897,  de  70.053  colons,  est  tombée  en  1898  à  27.214 
et  en  1899  à  16.661,  dont  11.141  Italiens;  d'autre 
part,  les  émigrants  ont  été  an  nombre  de  21.428  en 
1898  et  24.182  en  1899. 

Mines  de  fer,  marbres,  lignites,  kaolin.  Le  Gou- 
vernement a,  depuis  plusieurs  années,  compris  le 
danger  pour  le  pays  de  n'avoir,  en  quelque  sorte, 
qu'une  seule  culture,  celle  du  café.  On  cultive  aujour- 
d'hui le  blé,  la  vigne,  le  lin,  le  coton,  la  canne  à  sucre, 
le  tabac,  le  thé.  Prairies  naturelles,  grandes  forêts. 
L'État  compte  aujourd'hui  11  manufactures  de  coton. 
La  ville  de  Sao-Paulo  a  180.000  hab.  env.  Raffi- 
neries de  sucre  ;  fabr .  de  tissus,  de  savons,  de  bougies, 
de  cigares,  de  chaussures;  ateliers  de  constructions 
mécaniques,  fonderies;  distilleries,  brasseries.  Ex- 
port,  de  café. 

Succursale  de  la  Banque  française  du  Brésil,  de 
la  Brazilianische  Bank  f iir  Deutschland,  de  la  London 
and  Braziliau  Bank,  de  la  British  Bank  of  South- 
America,  de  la  London  and  River  Plate  Bank.  Le 
change  moyen  a  varié,  en  1898,  de  1.231  reis  à  1.331 
pour  un  franc,  et  en  1899  de  1.249  reis  à  1.324. 


Consulat  de  France. 

Centre  de  chemins  de  fer  sur  Santos  et  les  prin- 
cipales villes  de  l'intérieur. 

S.\0-TII0.>IÉ.  Ile  portugaise  du  golfe  de  Guinée, 
à  285  kil.  0.  de  l'estuaire  du  Gabon,  par  0°  2'  —  0»  30' 
lat.  N.,  4"  14'  —4» 34'  long.  E.  de  Paris.  Sup.  :  929 
kil.  carrés  (52  kil.  sur  34).  Pop.  :  23.000  hab.  env.  Sol 
montagneux.  Point  culminant:  2.142m.  L'île  est 
bien  arrosée.  Climat  tropicaL  Cap.  :  Cidade,  port  sûr, 
résidence  du  gouverneur. 

Végétation  riche  et  variée,  forêts.  On  cultive  sur- 
tout le  café  (2.250.000  kilog.  par  an),  le  cacao,  le 
quinquina,  le  cocotier.  En  1898,  les  import,  des 
îles  de  Sao-Thomé  et  du  Prince  ont  été  de  1.663.914 
milreis  (de  5  fr.  60  au  pair),  les  export,  de  2.536.978, 
principalement  en  café  (1.825.776  kilog.  valant 
354.593  milreis),  cacao  (8.323.057  kilog.  et  1.132.148 
milreis),  quinquina  29.686  milreis,  noix  de  coco 
11.500. 

Cidade  est  une  escale  des  paquebots  de  l'Empreza 
Nacional  de  Navegaçao.  Agence  de  la  Banque  colo- 
niale portugaise.  Agence  consulaire  de  France. 

SAPAN  (Bois  de)  ou  brésillet  des  Indes.  Vient 
des  Indes,  des  Moluques  et  du  Japon  ;  il  croît  aussi 
dans  quelques  contrées  d'Amérique.  Il  est  rouge, 
mais  d'une  couleur  beaucoup  plus  pâle  que  celle  du 
Fernambouc.  (V.  Matières  colorantes.)  On  l'ap- 
pelle aussi  improprement  :  bois  de  Sibucoa. 

S.VPiiiR.  (Syn.  :  lat.  :  Sapphirius.  Syriaque  : 
Saphilah.  Angl.  :  Sapphire.  Allem.  :  Saphir. 
Ital.  :  Zaffiro.) 

Le  saphir  oriental  est  un  corindon,  c'est-à-dire 
de  l'alumine  presque  pure,  avec  traces  de  fer  et  de 
chaux,  comme  le  rubis,  l'émeraude,  la  topaze  et 
l'améthyste  d'Orient;  il  cristallise  donc  dans  le  sys- 
tème rhomboédrique,  a  un  poids  spécifique  de  4,01 
environ,  a  la  double  réfraction,  retient  l'électricité, 
est  transparent  et  d'une  dureté  plus  grande  que  celle 
du  rubis;  il  est  assez  cassant  et  généralement  d'un 
beau  bleu  indigo  velouté,  souvent  mêlé  de  parties 
laiteuses  ou  plus  claires;  il  existe  des  saphirs  étoiles. 
Chauffé,  le  saphir  devient  blanc  ;  il  existe  aussi, 
d'ailleurs,  des  saphirs  blancs  naturellement,  mais 
le  commerce  des  pierres  précieuses  n'emploie  guère 
que  le  saphir  proprement  dit,  que  l'on  trouve  géné- 
ralement en  Arabie,  Perse,  Brésil,  Ceylan,  Cache- 
mire et  Birmanie. 

Les  saphirs  les  plus  célèbres  sont  :  celui  du  Mu- 
séum, pesant  132  carats  1/2,  payé  autrefois  170.000fr. 
et  ayant  appartenu  à  la  famille  Ruspoli,  puis  à  la 
Couronne  de  France;  les  deux  saphirs  estimés 
750.000  fr.  de  miss  Burdett  Coutts,  et  le  cabochon 
étoile  pesant  638  carats  du  major  général  Robley, 
en  .Angleterre.  Parmi  les  saphirs  gravés,  nous  cite- 
rons :  celui  représentant  une  femme  drapée,  de  la 
collection  d'Orléans,  actuellement  en  Russie  ;  l'in- 
taille  représentant  l'empereur  Pertinax,  du  cabinet 
de  France;  le  jeune  Hercule  du  cabinet  Strozzi,  et 
le  saphir  blanc,  avec  une  tête  de  Tibère,  de  la  col- 
lection Genevosio,  à  Turin. 

Le  saphir  occidental  ou  saphir  d'eau  n'est  qu'un 
quartz  coloré  en  bleu  par  des  oxydes  de  fer  et  de 
manganèse,  d'une  densité  de  2,58,  que  l'on  trouve 
à  Ceylan,  au  Brésil,  en  Silésie,  en  Bohême  et  aussi 
en  France,  dans  le  ruisseau  d'Expailly,  ce  qui  lui 
a  fait  aussi  quelquefois  donner  le  nom  de  saphir 
de  France. 
Quant  au  sappare,  nommé  encore  schorl  bleu 
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par  les  anciens  minéralogistes,  cyanite  on  rhoeti- 
zite  par  les  Allemands,  disthérie,  par  Hafiy,  béryl 
feuilleté  par  d'antres,  et  souvent  assimilé  à  tort  an 
saphir  par  les  Hindous,  c'est  nne  pierre  de  pen  de 
valeur,  composée  par  fractions  à  pen  près  égales  de 
silice  et  d'alumine  avec  traces  de  fer  et  de  potasse, 
que  l'on  rencontre  dans  les  différentes  parties  du 
monde  et,  en  Europe,  au  Saint-Gothard. 

G. -Roger  Sandoz. 

SAPiimiNE.  Variété  d'agate.  (Voy.  ce  mot.) 

SAPIX  iBois  db).  V.  Bois. 

SAPPAUE.  V.  Saphir. 

SARAGOSSE.  Ville  de  98.247  hab.,  cap.  de  la 
prov.  du  même  nom  et  ch.-l.  de  la  région  arago- 
naise,  sur  les  bords  de  l'Èbre,  à  341  kil.  de  .Madrid, 
par  ch.  de  fer.  Grande  production  de  céréales,  de 
fruits,  de  vin  et  d'huile  d'olive.  L'industrie  s'y  déve- 
loppe :  on  y  compte  5  sucreries  de  betterave.  Sara- 
gosse  est  en  communication  par  ch.  de  fer  avec 
Barcelone  par  Lérida  et  par  Reus,  avec  la  France 
par  Huesca  et  Jaca,  avec  Bilbao  par  Logroûo  et  Mi- 
randa,  avec  Pampelune  et  Saint-Sébastien;  il  y  a 
encore  une  ligne  à  Carinena  et  une  à  Puebla  de 
Hijar.  Commerce  actif  avec  la  France,  qui  y  a  un 
vice-consulat. 

Le  bassin  minier  est  assez  riche,  mais  à  peine 
exploité.  L'exploitation  la  plus  importante  est  celle 
du  sel,  qui  dépasse  4.000  T.  Minerais  de  fer  et  de 
plomb.  André  Barthe. 

SAR.WEVO.  Cap.  du  gouvernement  de  Bosnie  et 
Herzégovine,  sur  la  Migliatziia.  Pop.  :  28.000  hab. 
env.  Cour  d'appel.  École  de  commerce  et  des  arts  et 
métiers.  Fabr.  de  tapis,  draps,  tabac,  ustensiles  en 
cuivre,  ivoire  et  bois  incrusté:  brasseries, distillerie. 
Établissements  financiers  :  Banque  privilégiée  du 
pays  de  Bosnie  et  Herzégovine,  Banque  nationale 
de  Bosnie  et  d'Herzégovine.  —  Consulat  de  France. 

Point  de  départ  d'nn  chemin  de  fer  sur  Brood.  La 
ligne  sera  prolongée  au  sandjak  deXovi-Bazar.  Elle 
présente  un  grand  intérêt  par  la  perspective  d'un 
raccordement  avec  la  ligne  de  Salonique-Mitro- 
vitza. 

S.\RAW.\K.  Principauté  delà  côte  N.-O.  de  l'île 
de  Bornéo  (voy.  ce  moti,  sous  le  protectorat  de  r.\n- 
gleterre.  Elle  est  limitée  an  X.  par  le  sultanat  de 
Brouni,  à  l'E.  et  au  S.  par  les  possessions  hollan- 
daises, à  ro.  parla  mer  de  Chine.  Sup.  :  130.000 kil. 
carrés  env.  Les  côtes  ont  640  kil.  de  longueur.  Pop.  : 
oOO.OOO  hab.  Villes  principales  :  la  capitale  Kout- 
ching  et  Sibu.  Montagnes  de  2.000  à  2.300  m.  Nom- 
breux cours  d'eau  navigables.  Climat  sain  pour  les 
Européens.  En  1899  les  revenus  ont  été  de  851.438 
dollars  (de  2  fr.  50  à  3  fr.)  et  les  dépenses  de  843.230. 

Mines  d'or,  d'argent,  d'antimoine,  de  charbon, 
(produit  130  T.  par  jour  à  Sadong,  40  T.  à  Brooke- 
ton).  Les  principales  productions  sont  :  le  caoutchouc, 
le  bilian  (bois  dur),  les  cannes,  rotins,  camphre, 
sagou,  tapioca,  poivre,  gambier,  thé  et  café,  cultivé 
dans  les  plantations  du  gouvernement.  De  1885  à 
1899  les  import,  se  sont  élevées  de  1.202.083  dollars 
à  3.281.609. 

Les  entrées  de  navires  dans  les  ports  de  Sarawak 
ont  été,  en  1891,  de  35.794  t.  Depuis  cette  époque 
la  statistique  n'a  pas  été  publiée.  Services  de  pa- 
quebots, tous  les  15  jours,  avec  Singapour  et  entre 
Labonan.  Brooketon  et  Limbang. 

Il  y  a  des  droits  d'import.  sur  les  vins  (50  cents 
par  douzaines  de  quarts),  les  liqueurs  (1  dollar  ou 


2  fr.  ;)0),  le  tabac,  le  sel,  l'huile  de  kérosine,  etc., 
et  des  droits  d'export.  sur  le  sagou,  le  gambier,  le 
poivre,  le  bilian  et  les  antres  bois. 

S.\RCOCOLLE.  V.  Gommes-Résixes. 

SARD-AGATE,  S.VRDE,  SARDOIXE,  S.IRDO- 
Wx.  Variétés  d'agate.  (Voy.  ce  mot.) 

SARDIXE.  (Syn.  :  Angl.  :  Pilchard.  Allem.  :  Sar- 
delle.  Ital.  :  Sardine.)  Alosa  sardina  (famille  des 
Clnpées).  Elle  prend  le  nom  de  hareng  de  Bergu^s 
sur  les  côtes  de  Normandie,  de  royan  dans  la  Cha- 
rente-Inférieure. Elle  atteint  dans  l'Océan  jusqu'à 
26  cm.,  dans  la  Méditerranée  elle  ne  dépasse  pas  18. 
La  pins  grande  sardine  se  montre  en  hiver;  on 
trouve  dans  la  .Méditerranée,  jamais  dans  l'Océan,  des 
espèces  mesurant  seulement  ^  mm.  Elle  est  souvent 
confondue  avec  le  harengtiet  on  sprat  des  côtes  de 
la  mer  du  Nord;  elle  est  en  tout  semblable,  sauf  une 
moindre  taille,  an  pilchard  des  Anglais.  (Voy.  Pois- 
soxs.) 

Les  filets  qu'on  emploie  sur  les  côtes  de  Bretagne 
se  composent  de  pièces  ayant  400  mailles  de  largeur 
et  4  mailles  par  5  cm.  carrés. 

On  pèche  principalement  la  sardine  snr  certaines 

côtes  de  r.\ngleterre,  sur  celles  de  Bretagne,  de 

Vendée,  de  Gascogne,  d'Espagne,  de  Portugal,  et 

dans  quelques  parages  de  la  Méditerranée.  Sur  les 

côtes  de  Bretagne,  la  pèche  a  lien  en  trois  périodes 

1  pendant  lesquelles  on  pèche  snccessivement  :  la  sar- 

I  dine  d'été  ou  de  rogne,  la  sardine  de  dérive  et  la 

sardine  d'hiver,  sauvage  ou  œuvée.   \'oy.  Pèches.) 

i     La  sardine  est  vendue  fraîche,  pour  la  consomma- 

I  tion  immédiate,  ou  livrée  pour  la  plus  grande  part 

aux  fabriques  de  conserves.  Une  faible  partie  est 

pressée,  c'est-à-dire  passée  dans  des  appareils  qui 

en  expriment  nne  huile  employée  pour  l'éclairage, 

puis  salée  ou  fumée  et  vendue  en  barils.  Tout  le 

reste  est  préparé  à  l'huile,  qui  doit  être  très  pure. 

(Voy.  Conserves  alimentaires.) 

Cette  industrie  est  très  aléatoire;  car  la  sardine 
peut  ne  faire  que  de  très  rares  apparitions,  pois  tout 
d'un  coup  arriver  en  masse. 

En  1878,  les  pécheurs  de  Douarnenez  usèrent  de  la 
seine  Belot  :  on  la  leur  interdit.  Les  usiniers  et  com- 
merçants réclamèrent  la  liberté  absolue  de  la  pêche  : 
l'autorisation  fut  accordée  le  9  avril  1885.  Aussitôt 
les  pêcheurs  se  plaignirent.  On  s'émut  d'antaut  plus 
qu'on  avait  pris  des  quantités  de  sprat  (petit  poisson 
de  8 cm.  et  pesant  3 gr.),  dont  on  s'était  servi  comme 
engrais.  Le  sprat  n'est  pas  de  la  sardine. 

Le  Ministre  rapporta  l'arrêté  le  8  mai.  Le  rap- 
porteur du  Comité  consultatif  des  pêches,  M.  Bou- 
chon-Brandely,  fit  un  rapport  tendant  à  proscrire 
la  seine  Belot.  {Journal  Officiel,  octobre  1887.)  En 
1875  ou  avait  pris  1  milliard  de  sardines,  2  milliards 
en  1878,  1.800  millions  en  1879;  ces  chifires  étaient 
tombés  à  628  millions  en  1880,  à  372  en  1881  ;  s'ils 
s'étaient  relevés  à  1. 100  millions,  c'était  pour  retom- 
ber à  494.  La  sardine  était  exterminée  par  l'ontillage 
perfectionné.  Sur  157  usines  créées,  57  avaient  dû 
fermer  :  «  \  l'unanimité,  le  comité  des  pèches  décla- 
rait qu'il  fallait  protéger  ce  poisson,  u 

A  peine  le  rapport  du  15  mars  1888  venait-il  de  pa- 
raître dans  le  Journal  Officiel  (5  juin  1888),  que  la 
sardine  arrivait  plus  abondante  qu'on  ne  l'avait  ja- 
mais vue.  L'année  précédente  elle  valait  30  fr.  le 
mille;  elle  tomba  à  3  fr. 

Le  pécheur  doit  dépenser  de  12  à  15  fr.  de  rogne 
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dans  une  nuit.  Cette  abondance  de  poisson  est  rui- 
neuse pour  lui. 

M.  Georges  Ponchet,  directeur  du  laboratoire  de 
Concarneau,  en  faisant  l'anatomie  des  sardines,  a 
trouvé  dans  leur  estomac  un  petit  crustacé  copépode 
de  haute  mer;  on  suppose  que  les  sardines  le  sui- 
vraient. Elles  viennent  toujours  par  le  Sud  et  re- 
montent. On  ne  sait  pas  où  elles  frayent.  En  tous 
cas,  c'est  un  poisson  nomade,  et  jamais  l'homme 
n'en  mangera  autant  que  les  marsouins  et  les  squales. 
Le  recensement  des  industries  et  professions  donne 
les  chiffres  suivants  pour  la  population  active  mâle 
des  pêcheurs  :  Finistère  13.044,  Morbihan  7.2fi2, 
Loire-Inférieure  1.192. 

Presque  tous  ces  pêcheurs  sont  des  pêcheurs  de 
sardines.  Cette  statistique  n'indique  qu'un  établis- 
sement de  conserves  de  poissons  avec  4  ouvriers 
pour  la  Loire-Inférieure.  Ce  chiffre  est  évidemment 
erroné.  Il  en  indique  20  pour  le  Morbihan  avec  un 
personnel  de  201  ouvriers,  dont  19  femmes  seule- 
ment; pour  le  Finistère,  le  chiffre  de  94  établisse- 
ments avec  2.849  ouvriers,  dont  951  femmes,  est 
plus  vraisemblable. 

CoM.MERCE  EXTÉRiEun.—  Nous  avoDS  importé  et  exporté, 
au  es.,  en  1898,  1899  et  1900,  les  quantités  et  valeurs  sui- 
vantes de  sardines,  en  milliers  de  kilog.  et  de  fr.  : 
Import.  Export. 

Quant.         Valeurs  Quant.  Valeurs 

1898 1.062,3   1.062,3   11.773,8   15.894,6 

1899 984,3    885,8   14.672,1   21.127,8 

1900 1.151,5      1.036,3        13.613,3      19.603,2 

L'Angleterre  a  importé  et  exporté,  de  1895  à  1899,  les 
valeurs  suivantes  de  sardines  ou  pilchards,  salés,  fumés 
ou  autrement  conservés  (en  liv.  st.)  : 

Imporf.       Export.  Import.       Export. 

1895....  427.113  49.110  1898....  664.328  54.759 
1896....  518.855  36.857  1899....  660.781  48.033 
1897....      569.431      66.994 

Italie.  —  La  Tunisie  et  l'Algérie  ont  été  à  peu  près 
seules,  en  1898,  à  fournir  l'Italie  de  sardines  et  d'anchois 
marines  :  en  1897,  l'ensemble  de  leur  import,  en  Italie 
avait  été  seulement  de  235.211  kilog.  ;  il  a  été  de  774.970  en 
1898, dont633.333de Tunisie.  Le  total  de  l'iraport.  italienne 
a  été  de  821.205  kilog.  en  1897  et  840.248  en  1898. 

Douanes.  —  Les  produits  de  la  pêche  française  sont 
exempts  de  droits  à  l'entrée  en  France. 

Les  produits  de  la  pêche  étrangère,  —  nous  ne  parlons 
ici  que  des  sardines,  non  spécialement  désignées  aux  ta- 
rifs, —  payent,  comme  poissons  «  autres  »  :  fraîches,  10  fr. 
T.  G.,  5  T.  M.  par  100  kilog.  bruts;  salées,  fumées  ou  au- 
trement conservées  et  préparées,  30  fr.  T.  G.,  25  T.  M.  aux 
100  kilog.  nets. 

Bibliographie.  —  G.  Pouchet,  Rapports  sur  le  fonc- 
tionnement du  laboratoire  de  Concarneau,  1888  et  1889. 

SARRASIN.  V.  Grains. 

SARRETTE.  Plante  vivace  d'Europe,  à  feuilles 
dentelées,  fermes,  d'un  vert  très  foncé.  On  emploie 
sa  tige  pour  la  teinture  en  jaune;  cette  tige  est  dure, 
rougeâtre  et  terminée  par  plusieurs  fleurs.  Sa  saveur 
est  très  amère.  (V.  M.\tières  color.\ntes.) 

SASKATCHEWAN.  Territoire  du  N.-O.  du  Ca- 
nada, borné  par  la  province  du  Manitoba  à  l'E.  et 
par  les  districts  de  Koewatin  à  l'E.,  d'Athabarca  au 
N.,  d'Alberta  à  l'O.  et  d'Assiniboia  au  S.  Sup.  : 
277.300  kil.  carrés,  dont  15.500  occupés  par  les  lacs 
et  cours  d'eau.  Pop.  :  8.066  hab.  en  1881,  dont  5.053 
Indiens,  1.300  Canadiens-Français,  75'7  Écossais, 
722  Anglais  ;  10.746  hab.  en  1885,  dont  6.260  Indiens, 
1.648  Canadiens-Français,  1.372  Écossais,  1.041  An- 
glais; 11.150  hab.  en  1891.  L'élément  français  s'est 
augmenté  dans  ces  dernières  années  de  Français  de 
France,  plutôt  que  de  Canadiens- Français. 


Le  territoire  est  divisé  par  la  rivière  principale 
Saskatchewan  et  par  son  grand  affluent,  la  North- 
Saskatchevvan.  Le  pays  présente  un  mélange  de 
prairies  et  de  régions  boisées,  abondant  en  eau  et 
en  foin  naturel,  bien  adapté  par  le  climat  comme 
par  le  sol  à  la  culture  du  blé  et  à  l'élevage  des  bêtes 
à  cornes  et  des  moutons. 

.\près  le  chef-lieu,  Prince- Albert,  les  principales 
colonies  sont  :  Battleford,  Carlton,  Duck-Lake,  Ba- 
toche,  etc.  Temp.  très  basse  en  hiver  et  chaude  en  été. 

Le  Saskatchewan  envoie  6  députés  à  r.\ssemblée 
législative  des  territoires  du  N.-O.,  à  Régina:  deux 
pour  le  comté  de  Prince-Albert,  un  pour  Kinistino, 
un  pour  Batoche,  un  pour  Duck-Lake,  un  pour  Battle- 
ford. 

Les  principales  récoltes  sont  :  le  blé,  l'avoine,  l'orge^ 
les  pommes  de  terre,  les  légumes. 

Prince-Albert  est  relié  à  Régina  par  un  chemin 
de  fer  de  397  kil.  de  longueur. 

S.VTINÉ  (  Bois  ).  V.  Bois  exotiques  :  Bois  de 
Cayenne. 

SAUCE  DE  TABAC.  V.  Praiss,  Tabac. 

SAULT  SAL\TE-.MARIE.  Le  Sault  Sainte-Marie, 
que  les  Américains  appellent  le  «  Soo  »,  est  le  canal 
établissant  une  communication  facile  entre  le  lac 
Supérieur  et  le  lac  Huron.  Voici,  de  dix  ans  en  dix 
ans,  depuis  1869,  le  nombre  des  bateaux  qui  l'ont 
passé,  avec  leur  tonnage  : 

Bateaux  Tonnage 

1869 1.338  524.851 

1879 3.128  1. 077. 000 

1889 9.759  16.282.000 

1899 20.255  21.958.000 

Les  céréales  constituent  la  plus  importante  ma- 
tière de  ce  transit  :  2.604.000  bushels  (de  36  lit.)  de 
blé,  en  1879;  58.397.000  bushels  de  blé,  plus  de 
30.000.000  d'autres  grains  et  7.114.000  barils  (de 
145  lit.)  de  farine,  en  1899.  Les  minerais  de  fer,  qui 
viennent  en  seconde  ligne  comme  importance,  ont 
donné  540.000  T.  en  1879  et  15.328.000  en  1899.  Le 
nombre  des  voyageurs,  de  18.579  en  1879,  s'est 
élevé  à  49.082  en  1899 

Le  Sault  Sainte-Marie  a  aujourd'hui  un  trafic  su- 
périeur à  celui  du  canal  de  Suez,  supérieur  même 
au  commerce  étranger  total  du  port  de  New-York. 
Là  où,  en  1870,  circulaient  quelques  bateaux  d'un 
tonnage  moyen  de  775 1.,  il  existe  en  1901  cinq  lignes 
possédant  chacune  60  vapeurs  d'un  tonnage  de  1.750 
à  3.000  t.  C'est  ce  canal  qui  a  permis  de  mettre  en 
valeur  les  richesses  minières  des  régions  septen- 
trionales du  Michigan  et  du  Wisconsin,  qui  a  pro- 
curé des  débouchés  aux  grains  récoltés  sur  les  vastes 
territoires  baignés  par  les  lacs,  qui  a  suscité  la 
création  et  le  développement  si  extraordinaire  de 
villes  comme  Chicago,  Buffalo,  Duluth. 

SAUMON.  (Voy.  Salmonidés.)  On  mange  le  sau- 
mon frais,  séché,  salé,  fumé  ou  en  boîtes.  Frais,  il 
se  conserve  assez  longtemps,  surtout  quand  il  est 
enveloppé  de  glace;  au  Canada,  en  Norvège,  on  le 
sèche;  sur  les  bords  allemands  et  russes  de  la  Bal- 
tique, on  le  fume;  en  Ecosse,  on  le  sale.  La  consom- 
mation en  boîtes  de  conserve  a  pris  depuis  une  quin- 
zaine d'années  une  extension  considérable  ;  ces  boîtes 
nous  viennent  surtout  du  Canada  et  des  États-Unis. 

On  rencontre  en  Colombie  britannique  plusieurs 
variétés  de  saumon.  Celle  qui  est  actuellement  mise 
en  conserves  et  exclusivement  exportée  en  .\ngle- 
terre  et  en  France  est  appelée  saumon  sockeye;  sr 
chair  est  rouge  foncé  et  donne  une  huile  rouge. 
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D'autres  espèces  sont  cependant  pins  délicates,  entre 
antres  le  sanmon  de  printemps  (springsalmonl.d'nne 
taille  snpérieore  à  celle  du  précédent,  à  chair  et  huile 
d'ane  couleur  plus  pâle.  Cette  espèce  n'étant  pas  de- 
mandée sur  le  marché  anglais,  où  se  fournissent  les 
acheteurs  français,  ceux-ci  n'ont  jamais  eu  l'occasion 
de  voir  et  de  goûter  le  spring  salmon,  qu'on  pourrait 
préparer  en  conserves  au  mêmeprii  queleasockeye». 

Aux  mots  Pèches,  Pisoculturb,  nous  avons  donné 
des  renseignements  sur  le  commerce  et  la  repro- 
duction des  saumons.  M.  Jonsset  de  Bellesme  a  pré- 
senté à  l'Académie  des  sciences  de  Paris  (séance  dn 
4  février  1901)  une  note  sur  les  résultats  obtenus 
par  lui  à  l'Aquarium  du  Trocadéro,  dans  ses  expé- 
riences de  fécondation  et  d'incubation  des  alevins 
dans  l'eau  douce.  Un  millier  d'œnfs  de  Salmo  salar, 
mis  eu  incubation  en  18^.  donnèrent  près  de  600 
alevins,  dont  la  taille,  qui  ne  fut  jamais  dépassée, 
atteignait  vers  la  seconde  année  une  quarantaine 
de  centimètres.  En  novembre  1898,  il  en  restait  6, 
dont  4  femelles.  On  procéda  à  la  ponte  et  à  la  fé- 
condation. Sur  2.000  œufs,  la  moitié  fut  infécon- 
dable; les  autres  produisirent  de  beaux  alevins  qui, 
nés  en  décembre  1898,  ont  actuellement  30  cm.  et 
restent  au  nombre  de  100.  M.  Jousset  de  Bellesme 
espère  en  obtenir  une  troisième  génération,  qui 
pourrait  être  encore  plus  belle,  la  taille  augmen- 
tant peut-être  avec  l'atténuation  dn  besoin  atavique 
d'aller  à  la  mer. 

Le  saumon  du  Rhin  atteint  jusqu'à  1  m.  et  parfois 
1  m.  30  de  long.  Venu  par  bandes  de  la  mer  du  Nord,  il 
remonte  le  fleuve  dès  le  début  du  printemps,  quand 
le  Rhin  et  ses  afDuents  se  débarrassent  de  leur  glace. 
La  durée  de  son  séjour  en  mer  ne  dépasse  pas  huit 
à  dix  semaines,  durant  lesquelles  il  augmente  consi- 
dérablement de  grosseur  et  de  poids  :  un  saumon 
pris  an  moment  de  son  retour  en  mer  et  marqué  pe- 
sait 10  livres,  repris  à  sa  rentrée  dans  le  fleuve,  il  en 
pesait  21  1,4;  il  n'était  resté  en  mer  que  37  jours.  Le 
retour  de  la  mer  s'effectue  par  bandes  de  40  à  50  sau- 
mons, disposés  en  triangle,  l'un  des  plus  gros  en  tète 
et  formant  le  sommet.  Les  barrages  même  ne  les 
arrêtent  pas  ;  ils  les  franchissent  en  faisant  des  bonds 
de  1  m.  à  1  m.  50  hors  de  l'eau. 

Le  saumon  ne  fraye  qu'en  octobre  et  durant  la 
première  moitié  de  novembre.  Il  recherche  alors  les 
fonds  sableux,  creuse  avec  sa  qneue  une  petite  dé- 
pression, y  dépose  ses  œufs,  qui  sont  de  la  grosseur 
de  petits  pois  et  d'une  teinte  orangée.  Une  femelle 
de  10  kilog.  peut  donner  jusqu'à  27.000  œufs. 

Le  saumon  est  d'antant  plus  estimé  qu'il  est  pins 
près  de  la  mer;  celui  du  Rhin  est  plus  recherché 
que  celui  de  l'Elbe  et  du  Wéser. 

Douanes.  —  Les  prodaits  de  la  pêche  française  soDt 
exempts  de  droits  à  l'entrée  en  France. 

Les  saamoDS  et  traites  proTcoant  de  la  pêche  étrangère 
payent:  frais,  13  fr.  T.  G.  les  100  kilog.  nets,  10  fr.  T.  M 
les  100  kilog.  brats  ;  conservés  au  nalarel,  marines  oo  au- 
trement préparés,  30  fr.  T.  G.,  25  T.  .M.  les  100  kilog.  nets. 

PÈCHE  El  co.NSERVEs  DE  s.\CMON  :  Suédc  ct  NoTtèçe.  — 
La  pêche  au  sanmon  et  à  la  truite  saumonée  a  donné,  en 
Suède  et  Norvège,  ces  dernières  années,  les  résultats  sui- 
vants (râleurs  en  couronnes  de  1  fr.  39)  : 


1S93. 
1894. 
18fô. 
1896. 
1897. 
1898. 


Nombre 

VaJears 

Prix  moyen 

de  poissons 

cour. 

par  100 

6U.000 

703.000 

1,09 

53S.00O 

582.000 

1,09 

661.000 

710.000 

1,07 

760.000 

801.000 

1,(X> 

993.000 

1.090.000 

1,10 

710.000 

939.000 

1,18 

Ces  chiQres  ne  comprennent  pas  les  saumons  pris  dans 
les  fleuves  et  lears  embouchures,  dont  on  évalue  la  quan- 
tité annuelle  de  ISO. 000  à  300.000  kilog. 

États-Unis  :  Californie.  —  Le  sanmon  péché  sur  la  côte 
dn  Pacifique  provient  de  la  rivière  Colombia,  de  l'OrégoDy 
de  la  Colombie  et  de  l'Alaska.  Il  est  mis  en  boite  princi- 
palement à  Fairharen  (État  de  Washington),  on  uo  éta- 
blissement peut  produire  par  jour  6.000  caisses  de  48  boites- 
de  1  livre. 

San-Francisco  a  reçu  1.225.180  caisses  en  1896.  Les 
export,  par  mer  ont  compris  703.442  caisses  et  16.727  de 
saumon  séché.  L'Angleterre  a  acheté,  à  elle  seule,  308. 63& 
caisses  râlant  2.956.148  dollars. 

Canada  :  Colombie  britannique.  —  L'industrie  du  sau- 
mon conservé  est  une  source  importante  de  revenus  pour 
les  habitants  de  la  Colombie  britannique;  voici  à  ce  sujet 
des  détails  intéressants  : 

Il  y  avait,  en  1899,  48  maisons  sur  la  ririère  Fraser, 
22  sur  d'autres  rivières  de  la  province,  qui  s'occupaient  de 
cette  industrie,  chacune  d'elles  possédant  plusieurs  éta- 
blissements. Ces  maisons  se  sont  syndiquées  en  juillet  1900 
pour  empêcher  la  concurrence. 

Le  pavage  des  salles  où  se  fait  le  nettoyage  et  la  pré- 
paration du  poisson  est  en  asphalte,  à  l'épreuve  de  l'hu- 
midité; on  le  lave  très  fréquemment.  Les  saumons  sont 
d'abord  décapités  an  moyen  d'appareils  spéciaux  ;  on  leur 
enlève  ensuite  les  arêtes  et  les  écailles,  en  les  maintenant 
constamment  dans  l'eau  courante.  .Ainsi  préparés,  une 
roue  à  aubes  les  distribue  à  nue  série  de  couteaux  qui  les 
coupent  à  la  dimension  des  boites,  où  les  morceaux  sont 
ensuite  placés.  Ces  boites  passent  dans  des  nettoyeurs  au- 
tomatiques, où  un  jet  de  vapenr  et  un  rouleau  en  caout- 
chouc enlèvent  les  petits  morceaux  qui  pourraient  encore 
adhérer  aux  parois  extérieures.  Une  courroie  sans  fin  les 
prend  ensuite;  on  place  sur  chacune  d'elles  un  petit  carré 
de  fer-blanc,  qui  empêche  le  poisson  de  remplir  le  trou  à 
faire  le  vide  lorsque  les  boites  sont  essayées.  Les  couvercles 
sont  mis  à  la  main  et  soudés  à  la  machine.  Après  le  son- 
dage, on  bouche  le  petit  trou  ménagé  dans  le  couvercle,  et 
chaque  boite  est  soumise  à  un  essai,  afin  de  s'assurer 
qu'elle  est  hermétiquement  fermée. 

Les  boites  sont  placées  ensuite  dans  des  cuves,  où  elles 
restent  pendant  quarante-cinq  minutes  dans  un  bain  de 
vapeur  à  236  degrés.  On  les  en  sort,  on  les  perce  à  la 
partie  supérieure,  et  celles  qui  ne  laissent  pas  échapper  un 
jet  de  vapenr  sont  mises  de  côté  pour  bouchage  défec- 
tueux. Les  trous  sont  finalement  obstrués  avec  de  la  son- 
dure.  Après  refroidissement,  les  boites  sont  laquées,  manies 
de  l'étiquette  de  la  maison  et  prêtes  pour  l'expédition. 

Pendant  la  saison  1899-1900,  la  production  de  conserves 
de  saumon  du  fleuve  Fraser  a  donné  les  chiffres  suivants: 

Caisses  de  48  boites  d'une  livre,  plates 230.000 

—  48     —           —           cylindriques  100.000 

—  96     —      1/2  livres,  plates 80.000 

—  48     —      d'une  livre,  orales 20.000 

Total,  caisses 430.000 

auxquelles  il  faut  ajouter  223.000  caisses  produites  par  les^ 
usines  situées  sur  la  côte  nord. 

Le  saumon  frais  destiné  aux  marchés  éloignés  est  soi- 
gneusement lavé  et  vidé,  puis  placé  sur  des  étagères  re- 
couvertes de  zinc,  dans  des  chambres  maintenues  à  une 
température  de  quelques  degrés  au-dessous  de  zéro.  .Après 
congélation,  le  poisson  est  plongé  dans  de  l'eau  presque 
glacée  et  retiré  aussitôt,  ce  qui  le  recouvre  d'une  couche 
de  glace  de  1  on  2  mm.  d'épaisseur.  Chaque  poisson  est 
alors  enveloppé  dans  un  papier  parcheminé  spécialemeat 
fabriqué  en  .Allemagne  pour  cet  objet,  puis  dans  nn  papier 
d'emballage  ordinaire,  enfin  placé  dans  des  caisses  de  bois. 
Ces  diverses  opérations  se  font  dans  un  local  maintenu  à 
une  température  au-dessous  de  0*.  Ces  caisses,  qui  doivent 
voyager  dans  des  wagons  et  navires  pourvus  d'appareils 
frigorifiques,  sont  expédiées  dans  l'est  du  Canada,  aux 
États-Unis,  en  Angleterre  principalement  et  en  Allemagne. 

Les  États-Unis  et  le  Canada  ont  exporté,  pendant  les 
années  1890,  1893,  1896  et  1899.  les  valeurs  suivantes  de 
sanmon  en  conserves,  en  milliers  de  dollars  : 
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18!>0        1803         1896         1899 

Etals-Unis 3.259       2.280       3.085       2.906 

Canada »  870       2.537       2.407 

SAUMUR.  (Maine-et-Loire.)  Chef-lieu  d'arrond., 
situé  dans  une  île  et  sur  les  deux  rives  de  la  Loire, 
à  77  m.  d'au.,  par  47"  15'  34'  lat.  N.  et  2"  24'  40" 
long.  0.  de  Paris.  Pop.  :  14.101  hab.  en  1856,  14.186 
en  1881,  16.440  en  1896.  École  de  cavalerie.  École  in- 
dustrielle préparant  aux  Écoles  des  arts  et  métiers. 
Importantes  distilleries.  Fabr.  de  feuilles  d'étain, 
de  ferblanterie,  de  sangles,  de  bouchons,  d'huiles, 
de  bijouterie  religieuse.  Commerce  de  vins  mous- 
seux, fabriqués  avec  les  vins  blancs  des  environs, 
d'eaux-de-vie  et  liqueurs,  de  vinaigres.  Tribunal  de 
commerce.  Chambre  consultative  des  arts  et  manu- 
factures. 

En  1!)00,  le  bureau  auxiliaire  de  la  Banque  de  France  à 
Saumur,  dirigé  par  la  succursale  d'Angers,  a  mis  en  re- 
couvrement 42.28G  effets  d'ensemble  14.216.062  fr.  et  es- 
compté 7.381  effets  pour  1.872.141  fr.  Agence  de  la  Société 
Générale.  —  Station  du  chemin  de  fer  de  l'Etat  sur  la  ligne 
de  Paris  à  Bordeau.\. 
Mouvement  de  la  gare  : 

Voyageurs  Sirchandises  (Tonnes) 

G.V.  P.V. 

1898 100.066  422  47.447 

1899 104.103  510  34.702 

Gare  du  cbemin  de  fer  d'Orléans  sur  la  ligne  de  Paris 
à  Nantes. 
Prix  du  transport,  par  1.000  kilog.,  de  Paris  à  Saumur: 
Lignes  G.  V.  P.  V. 

État  (292  kiî.) Fr.  91,40  44,05 

Orléans  (294  kil.) »  92    »  46,60 

SAU3IURK.  V.  Conserves  alimentaires. 
SArA'AGIiXE.  V.  Pelleterie  :  Peaux  de  sauvagine. 
SAVONS.  (Syn.  :  Angl.  :  Soaps.  Allem.  :  Seife. 
liai.  :  Saponi.) 

SoMMAïuE  :  Théorie  de  la  formation  du  savon  :  Caractères 
communs  des  savons  à  base  de  soude  et  de  potasse.  — 
Fabrication  des  savons.  —  Savons  ordinaires  :  1°  Savons 
marbrés  de  Marseille,  progrès  accomplis  dans  le  maté- 
riel de  fabrication;  2°  Savon  blanc  de  .Marseille;  3°  Sa- 
von de  résine  ou  savon  jaune.  —  Savons  de  parfumerie: 
Fabrication  des  savons  de  toilette;  matériel  employé; 
séchage  et  lustrage;  emballage;  matières  colorantes; 
parfums;  spécialités.  —  Analyse  des  savons.  —  Pare- 
ments. —  Production.  —  Douanes.  —  Commerce  exté- 
rieur de  la  France.  —  Commerce  international. 
Les  savons  sont  chimiquement  de  véritables  sels, 
résultant  de  la  combinaison  des  acides  gras  avec  un 
alcali. 

Le  savon  était  connu  très  longtemps  avant  notre 
ère,  mais  sa  fabrication  n'a  pu  être  effectuée  d'une 
manière  rationnelle  et  régulière  que  depuis  Chevreul, 
qui,  dans  ses  recherches  classiques,  a  fait  connaître 
la  nature  des  graisses  et  la  théorie  de  la  saponi- 
fication. 

Les  acides  gras  sont  contenus  dans  les  corps  gras 
(huiles liquides  à  la  température  ordinaire;  beurres 
dont  la  consistance  est  molle  et  le  point  de  fusion  situé 
vers  30°  ctg.  ;  suifs  qui  ne  fondent  qu'à  40  à  oO»  ctg.) 

Théorie  de  la  formation  du  Savon.  —  Chevreul 
a  montré  que  les  corps  gras  (produits  naturels,  d'o- 
rigine animale  ou  végétale)  sont  au  point  de  vue 
chimique  des  mélanges,  en  proportions  variables, 
des  éthers  glycériques  des  acides  gras  proprement 
dits.  Ceux  dans  lesquels  domine  l'oléine  (trioléine) 
sont  liquides  à  la  température  ordinaire;  ceux,  au 
contraire,  qui  renferment  une  forte  proportion  de 
stéarine  (tristéarine),  de  palmitine  (tripalmitine), 
etc.,  sont  solides. 
On  trouve  donc  dans  les  corps  gras  les  éléments 


suivants,  dont  il  importe  de  rappeler  les  principales 
propriétés  : 

Acide  oléique  (C'"  II-'''  0^)  :  liquide  huileux,  très  alté- 
rable, solidifiable  à  -f  4°  en  une  masse  cristalline  fusible 
à  -|-14',  insoluble  dans  l'eau,  solubie  dans  l'alcool  et  l'é- 
tlier,  rapidement  oxydable  à  l'air. 

Acide  margarique  (C^H'^OS)  :  cristaux  fusibles  à  59°8, 
solubles  dans  l'alcool  et  l'éther;  ses  sels  de  potassium  et 
de  sodium  sont  seuls  solubles  dans  l'eau. 

Acide  stéarique  (C'«  m'  0^)  :  aiguilles  fusibles  à  69'2, 
insolubles  dans  l'eau,  solubles  dans  l'alcool  et  l'éther;  ses 
sels  alcalins  sont  seuls  solubles  dans  l'eau. 

Glycérine  (CH^  OH)  :  liquide  sirupeux,  hygroscopique, 
incolore,  inodore,  de  saveur  sucrée;  densité  (à  15°)  1,36, 
solubie  en  toutes  proportions  dans  l'eau  et  l'alcool  ;  inso- 
luble dans  l'éther,  le  chloroforme,  les  huiles,  les  hydro- 
carbures; solidinable  par  le  froid  en  cristaux  fusibles  à 
+n°,  bout  à  180°  ;  par  oxydation  au  moyen  de  l'acide  ni- 
trique, elle  fournit  surtout  de  l'acide  glycérique. 

Voy.  Glycérine,  Stéarique  (acide). 

Quand  on  chauffe  les  corps  gras  avec  un  alcali 
caustique  (opération  que  l'on  désigne  sous  le  nom 
de  saponification),  on  obtient  \in  savon  alcalin  (pro- 
duit de  la  combinaison  des  acides  gras  avec  l'alcali) 
et  d'autre  part  de  la  glycérine.  La  même  action  se 
produit,  mais  plus  lentement,  avec  les  carbonates 
alcalins. 

Un  grand  nombre  d'autres  bases  (chaux,  oxyde 
de  plomb  ou  de  cuivre,  etc.)  peuvent  produire  des 
savons  (savon  calcaire,  savon  de  plomb,  etc.).  Ces 
divers  savons  ne  jouissent  pas  des  mêmes  propriétés: 
les  savons  à  base  de  potasse  ou  de  soude  sont  so- 
lubles dans  l'eau,  mais  les  premiers  restent  mous, 
tandis  que  les  seconds  sont  durs  ;  les  savons  à  base  de 
chaux  sont  insolubles  dans  l'eau.  Ce  sont  donc  les  sa- 
vons à  base  de  soude  ou  de  potasse  qui,  seuls,  peuvent 
être  employés  au  blanchissage  et  au  dégraissage. 

Suivant  la  nature  de  la  substance  grasse  employée, 
ou  distingue  :  les  savons  de  suif,  d'huile,  d'huile  de 
palme,  d'acide  oléique,  de  coco,  d'huile  de  poisson, 
de  résine,  etc.  Au  point  de  vue  industriel,  on  peut 
partager  les  savons  durs  ou  savons  à  base  de  soude 
en  :  savons  grenus,  lisses,  brassés.  Le  savon  grenu  est 
celui  qui  se  présente,  après  achèvement,  sous  forme 
d'une  masse  fondue  homogène,  exempte  de  bulles 
d'air,  dans  laquelle  on  peut,  après  la  solidification, 
obtenir  de  fines  aiguilles  cristallines;  le  savon  lisse 
est  le  savon  grenu  qui,  par  suite  de  sa  cuisson  avec 
de  l'eau  ou  avec  une  lessive  très  faible,  absorbe  une 
partie  de  cette  eau  et  perd  la  propriété  de  cristalliser  ; 
enfin,  le  savon  brassé  est  un  savon  qui  renferme  de 
la  lessive  et  qui,  malgré  son  aspect  extérieur,  sec  et 
dur,  a  une  grande  teneur  en  eau. 

Caractères  communs  des  Savons  à  base  de  soude 
et  de  potasse.  —  Les  savons  alcalins  possèdent  un 
certain  nombre  de  propriétés  qu'il  importe  d'in- 
diquer, car  elles  sont  mises  à  profit  pour  leur  fa- 
brication, savoir  : 

1°  Une  dissolution  alcoolique  de  savon  est  précipitée  en 
grumeaux  ou  flocons  blancs  par  le  sel  marin. 

2°  Les  savons  alcalins  sont  décomposés  par  tons  les  sels 
terreux  et  par  ceux  des  métaux  lourds.  La  réaction  est 
complète,  car  tous  les  composés  des  bases  de  ces  sels  avec 
les  acides  gras  sont  insolubles. 

3°  Les  solutions  aqueuses  de  savon  sont  précipitées  par 
un  grand  nombre  de  sels  neutres,  tels  que  ceux  de  chaux, 
de  baryte,  de  strontiane,  de  zinc,  de  fer,  de  cuivre,  de 
plomb.  Les  acides  gras,  se  combinant  avec  les  bases  de 
ces  sels,  forment  des  savons  insolubles. 

4*  Les  eaux  chargées  de  sulfate  de  chaux  donnent  avec 
les  savons  alcalins  des  sulfates  de  soude  et  de  potasse  et 
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lies  sels  de  chaos  à  acides  gras,   insolubles.  Ces  eaux, 
appelées  eaux  séléniteoses,  sont  donc  impropres  aa  sa- 
vonnage. 
5*  Les  acides  décomposent  les  savons  en  s  emparant  de 

lenr  base. 

F.\BRia\Tiox  DES  Savons.  —  La  fabrication  des 
savons  donne  lieu  à  une  industrie  très  importante, 
non  seulement  parce  qu'elle  se  rattache  aux  princi- 
cipales  branches  de  la  grande  industrie  chimique, 
mais  parce  qu'elle  emploie,  dans  tous  les  pays,  une 
population  ouvrière  considérable. 

Ce  n'est  qu'à  partir  du  X1I°  siècle  que  la  fabri- 
cation du  savon  commence  à  devenir  industrielle. 
A  cette  époque  se  fondent  les  fabriques  de  Marseille, 
de  Savone  et  de  Gênes,  en  raison  de  la  situation  par- 
ticulièrement favorable  de  ces  places,  au  point  de 
vue  de  la  facilité  de  se  procurer  les  matières  pre- 
mières :  huiles  et  sondes  naturelles.  Les  savons  de 
Marseille,  notamment,  ne  tardèrent  pas  à  acquérir 
une  grande  réputation,  et  cette  industrie  fut  puis- 
samment encouragée  par  Colbert,  qui  aSranchit  ce 
port  de  tout  impôt  et  réglementa  la  fabrication  des 
savons  par  une  série  d'édits.  Les  savons  de  Mar- 
seille avaient  la  réputation  justifiée  d'être  d'une 
qualité  irréprochable.  Le  blocus  continental  porta 
an  grand  préjudice  à  cette  branche  de  l'industrie 
marseillaise,  en  la  privant  des  soudes  végétales  que 
le  développement  de  sa  production  l'obligeait  à  tirer 
de  l'étranger;  mais  l'invention  de  la  fabrication  de 
la  soude  artificielle  par  Leblanc  la  sauva;  aux  portes 
mêmes  de  Marseille  s'établirent  de  puissantes  fa- 
briques de  soude  qui  trouvent  leur  matière  première 
(le  chlorure  de  sodium)  dans  les  salins  de  la  Médi- 
terranée, et  des  fabriques  importantes  d'huile  de 
graines  importées  de  l'étranger.  L'industrie  savon- 
nière  a  donc  sur  les  lieux,  outre  l'huile  d'olive  qu'elle 
employait  exclusivement  autrefois,  toutes  les  ma- 
tières grasses  nécessaires  à  la  fabrication  des  savons. 
On  fabrique  aujourd'hui  à  Marseille  :  les  savons 
marbrés  destinés  aux  usages  domestiques,  avec  les 
huiles  d'olive,  les  ressences,  les  pulpes,  puis,  suivant 
les  qualités,  avec  les  huiles  de  sésame,  d'arachide, 
de  coton,  de  lin,  le  saindoux,  le  suif,  etc.;  les  sa- 
vons blancs  mousseux  de  ménage,  avec  les  huiles 
concrètes  de  coco,  de  coprah,  de  palme,  depalmist<», 
etc.  ;  les  savons  blancs  destinés  à  l'industrie,  avec 
les  huiles  d'olive  et  d'arachide;  les  savons  d'oléine 
avec  l'acide  oléique,  etc. 

Au  point  de  vue  de  leurs  emplois  et  des  taxes  dont 
ils  sont  frappés  à  leur  entrée  en  France,  les  savons 
peuvent  se  diviser  en  deux  grandes  classes,  savoir  : 
L  Les  savons  ordinaires,  qui  se  subdivisent  en  : 
savons  durs  (blancs,  marbrés)  et  en  savons  mous, 
naturellement  bruns  (savons  noirs),  mais  auxquels 
on  donne  une  teinte  verte  par  l'adjonction  d'indigo 
(savons  verts).  Le  savon  de  résine  ou  savon  jaune 
est  un  savon  dur  dans  la  pâte  duquel  on  a  incorporé 
une  proportion  variable  de  résine. 

II.  Les  savons  de  parfumerie,  qui  forment  deux 
catégories  :  les  savons  transparents,  à  base  d'alcool 
ou  de  sucre,  et  les  autres. 

Nous  allons  indiquer  sommairement  les  procédés 

de  fabrication  de  ces  difiérentes  sortes  de  savons  : 

I.  Savons  ordinaires  :  1°  Savons  marbrés  de 

Marseille.  —  La  fabrication  du  savon  marbré  de 

Marseille  comprend  trois  phases  :  Vempâtage,  le  re- 


L'empâtage  a  pour  but  d'émnlsionner  les  corps 
gras  avec  une  lessive  desonde  peu  chargée  en  alcali 
pour  commencer  la  transformation  de  ce  corps  gras 
en  acide  gras,  en  éliminant  la  glycérine,  qui  ne 
jonerait  dans  le  savon  qu'un  rôle  inerte.  Cette  opé- 
ration s'eBectue  sous  l'influence  de  la  chaleur,  dans 
des  chaudières  dont  les  dimensions,  la  forme  et  le 
mode  de  chauffage  varient  suivant  les  usines.  On 
introduit,  par  exemple,  dans  la  chaudière  8.000  litres 
de  lessives  douces  à  12*  Baume  et  8.000  kilog. 
d'huile.  On  porte  le  tout  à  l'ébullition.  La  masse 
s'épaissit;  au  bout  de  quelques  heures  elle  devient 
tellement  épaisse  que  les  bulles  de  vapeur  ne  la 
traversent  que  très  diDBcilement.  On  facilite  l'opé- 
ration en  injectant  de  temps  à  autre  de  la  vapeur 
directe  dans  la  chaudière. 

L'opération  de  l'empàtage  est  terminée  lorsqae 
la  pâte  de  savon,  devenue  bien  homogène,  ne  laisse 
plus  apercevoir  de  traces  huileuses  à  sa  surface.  On 
fait  écouler  alors  les  lessives  épuisées  qui  se  sont 
rassemblées  à  la  partie  inférieure.  Ces  lessives,  qui 
sortent  par  le  robinet  dit  robinet  d'épinage,  sont 
envoyées  dans  des  bassins  spéciaux,  où  elles  sont 
mises  en  réserve  pour  rentrer  plus  tard  dans  la  fa- 
brication. 

Pendant  l'empàtage,  on  ajoute  au  mélange  nne 
petite  quantité  de  dissolution  de  sulfure  de  fer  ;  il 
se  forme  un  mélange  de  sulfate  de  fer  et  de  savon 
de  fer  qui  communique  à  la  masse  une  teinte  bleue 
uniforme  servant  plus  tard  à  former  la  marbrure. 
Le  relargage  a  pour  but  d'achever  la  saponifi- 
cation. Le  savon  incomplet  déjà  formé  est  séparé 
des  lessives  épuisées  avec  lesquelles  il  est  mélangé, 
et  on  le  met  en  contact  avec  de  nouvelles  lessives 
caustiques.  On  introduit  donc  dans  la  chaudière 
(d'où  on  a  fait  écouler  les  lessives  épuisées  à  la  fin  de 
l'empàtage)  des  lessives  salées  à  23"  on  25°  Baume. 
Au  moyen  d'un  ràble,  on  agite  la  masse  de  bas  en 
haut.  La  soude  contenue  dans  la  lessive  est  absorbée 
par  le  corps  gras,  le  savon  se  sépare  et  remonte  à 
la  surface  sous  forme  de  grains  arrondis.  On  aban- 
donne le  tout  au  repos  pendant  quelque  temps  et 
on  fait  écouler  la  lessive  épuisée  par  le  robinet  d'é- 
pinage. Cette  opération  est  répétée  souvent  deux  fois 
de  suite. 

La  cuite  a  pour  but  de  saturer  complètement  le 
savon  d'alcali.  Pour  cela,  on  introduit  dans  la  chau- 
dière des  lessives  salées,  en  portant  la  masse  à  l'é- 
bullition jusqu'à  ce  que  tout  l'alcali  soit  absorbé. 
Le  savon  reste  insoluble  dans  ces  liqueurs  salées  et, 
après  repos,  remonte  à  la  surface.  On  soutire  la 
lessive  épuisée,  et  on  recommence  l'opération  3  ou 
4  fois  de  suite,  en  employant  des  lessives  de  plus  en 
plus  concentrées  (de  2.d'  à  30"  B.),  jusqu'à  ce  que  la 
saturation  soit  complète  et  que,  même  après  ébul- 
lition  prolongée,  le  degré  de  la  lessive  alcaline  reste 
invariable.  On  reconnaît  pratiquement  que  la  cuite 
est  terminée  lorsqn'en  pressant  entre  les  doigts 
quelques  grains  de  savon  ils  se  prennent  en  écailles 
minces,  sèches  et  brillantes. 

Marbrage  du  Savon.  —  Le  marbrage  on  madrage 
du  savon  a  non  seulement  pour  but  de  faire  gonfler 
les  grains  de  savon  pour  leur  permettre  de  se  souder 
les  uns  aux  autres,  mais  de  répartir  uniformément 
dans  la  masse  le  savon  de  fer  qui  produira  la  mar- 
brure. Pour  arriver  à  ce  double  résultat,  on  ajoute 


largage  et  la  cuite,  qui  s'effectuent  successivement  i  peu  à  peu  au  savon  des  lessives  salées  de  pins  en 
dans  les  mêmes  appareils.  [  plus  faibles  ;  quelquefois  même  on  y  ajoute  de  l'eau 
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pure.  On  remue  la  masse  avec  des  râbles  en  bois  et 
on  surveille  attentivement  l'opération,  car  si  la 
quantité  de  liquide  était  trop  grande,  le  savon  se 
liquiderait,  autrement  dit  le  savon  de  fer  tom- 
berait au  fond  de  la  chaudière  et  produirait  une 
marbrure  inégale.  Si,  au  contraire,  la  proportion 
d'eau  ajoutée  était  insufBsante,  le  savon  de  fer  ne 
pourrait  se  répartir  également,  et  on  aurait  un  savon 
cassant  à  marbrure  tachetée. 

L'opération  qui  suit  la  fabrication  proprement 
dite,  et  qui  s'appelle  le  levage  de  la  cuite,  consiste 
à  puiser  la  pâte  à  l'aide  de  poches  et  à  la  verser 
dans  des  rigoles  qui  la  conduisent  dans  de  grands 
bassins  plats,  en  maçonnerie,  appelés  mises.  Là 
elle  se  solidifie  en  se  refroidissant,  et  quand  elle  a 
acquis  une  consistance  suffisante  pour  porter  le 
poids  d'un  homme,  on  racle  sa  surface  pour  la  rendre 
parfaitement  plane.  Quelques  jours  après,  on  dé- 
coupe le  savon  en  pains,  à  l'aide  d'appareils  à  main 
ou  d'appareils  mécaniques.  Quant  aux  lessives  qui 
se  sont  rassemblées  au  fond  des  mises,  elles  sont 
évacuées  par  des  orifices  spécialement  ménagés  à 
cet  efïet.  Les  morceaux  de  savon  reçoivent  ensuite 
une  marque  de  fabrique  et  sont  disposés  verticale- 
ment dans  une  cuve  remplie  d'eau  salée.  Ils  dur- 
cissent, et  au  bout  de  15  à  20  jours,  après  séchage 
à  l'air,  ils  peuvent  être  emballés.  Au  moment  de  la 
fabrication,  la  surface  du  savon  est  recouverte  de 
marbrures  bleues  qui  peu  à  peu  disparaissent  par 
suite  d'une  oxydation  du  savon  de  fer  au  contact  de 
l'air.  Il  se  forme,  en  effet,  une  croûte  blanche,  qui 
augmente  d'épaisseur  avec  le  temps  et  qui  constitue 
ce  qu'on  appelle  le  manteau  du  savon.  La  marbrure 
du  savon,  obtenue  ainsi  que  nous  venons  de  l'expli- 
quer, est  considérée  comme  une  garantie  de  bonne 
qualité.  En  effet,  pour  qu'elle  se  produise,  le  grain 
du  savon  doit  contenir  une  quantité  d'eau  exactement 
déterminée.  La  composition  du  savon  marbré  de 
Marseille  est  la  suivante  :  60  à  62  Vo  de  matière 
grasse;  8  à  10  Vo  de  soude  et  sels  divers;  32  à  28  Vo 
d'eau. 

Le  savon  marbré  se  divise  commercialement  en  : 
«  savon  bleu  pâle  »  et  en  «  savon  bleu  vif  »,  et  cha- 
cune de  ces  deux  catégories  en  trois  qualités  :  coupe 
ferme,  coupe  moyen  ferme  et  coupe  douce.  Ces  dis- 
tinctions ont  surtout  de  l'importance  pour  l'expor- 
tation. Le  savon  bleu  vif  est  obtenu  par  l'adjonction 
d'une  petite  quantité  d'ocre  rouge  dans  le  savon 
de  fer. 

Les  lessives  de  soude  à  différents  degrés  qui 
sont  employées  dans  la  fabrication  du  savon,  ainsi 
qu'il  a  été  expliqué  plus  haut,  se  préparent  en  mé- 
langeant de  la  soude  brute  avec  de  la  chaux  éteinte 
dans  des  proportions  convenables  et  en  lessivant  ce 
mélange  dans  des  appareils  à  double  fond.  Quant 
aux  lessives  salées,  elles  s'obtiennent  en  ajoutant 
du  sel  marin  au  mélange  de  soude  et  de  chaux.  Les 
lessives  salées  peuvent  servir  indéfiniment,  puisque 
le  sel  n'agit  que  pour  rendre  le  savon  insoluble  et 
n'est  pas  absorbé  par  lui.  Quand  elles  ont  cédé  tout 
leur  alcali,  on  les  emploie  pour  le  lessivage  de  la 
soude  brute;  on  ne  les  rejette  que  lorsque,  au  bout 
d'un  certain  nombre  d'opérations,  elles  sont  trop 
chargées  de  sulfate  de  soude  et  de  sulfure  de  so- 
dium. Les  lessives  salées,  qui  marquent  générale- 
ment de  23  à  30»  B.,  renferment  de  10  à  lii  Vo  de 
chlorure  de  sodium  et  12  à  16  Vo  de  soude. 

Progrès  accomplis  dans  le  matériel  de  fabri- 


cation. —  De  tous  les  perfectionnements  successi- 
vement apportés  au  matériel  de  la  fabrication  des 
savons,  l'un  des  plus  importants  est  l'emploi  de  la 
vapeur  pour  le  chauffage.  L'utilisation  de  la  vapeur 
peut  être  indirecte  ou  directe.  Dans  le  premier  cas, 
les  chaudières  sont  ouvertes  et  munies  d'un  double 
fond  dans  lequel  circule  la  vapeur  destinée  au 
chauffage  ;  en  outre,  dans  l'intérieur  de  la  chau- 
dière, on  place  un  serpentin  mobile  qui  effectue  le 
brassage  du  liquide  en  même  temps  que  son  chauf- 
fage. Ce  mode  de  chauffage  est  sufTisant  quand  il 
s'agit  de  traiter  des  corps  gras  facilement  saponi- 
fiables,  tels  que  l'huile  de  palme;  mais  il  serait  dif- 
ficile d'obtenir  par  l'emploi  de  la  vapeur  à  la  pres- 
sion ordinaire  une  température  assez  élevée  pour 
la  saponification  du  suif  ou  de  l'huile  d'olive.  On 
a  essayé  de  saponifier  les  graisses,  sous  pression,  dans 
des  chaudières  fermées  ;  mais  ce  genre  d'appareils 
offre  le  grave  inconvénient  de  ne  pas  permettre  d'ob- 
server facilement  la  marche  de  la  saponification.  Il 
se  prête  d'ailleurs  malaisément  à  certaines  opéra- 
tions spéciales,  telles  que  le  traitement  au  sel  marin. 

Le  deuxième  mode  d'utilisation  delà  vapeur,  c'est- 
à-dire  le  chauffage  du  mélange  de  graisse  et  d'al- 
cali par  la  vapeur  même  introduite  dans  la  masse, 
présente  l'avantage  d'utiliser  toute  la  chaleur  con- 
tenue dans  cette  vapeur  ;  mais,  par  contre,  on  s'ex- 
pose à  introduire  une  trop  grande  quantité  d'eau 
par  suite  de  la  condensation  de  la  vapeur,  et  on 
risque  d'obtenir  un  savon  gélatineux,  au  lieu  d'un 
savon  en  grains.  Pour  éviter  cet  inconvénient,  on 
peut  surchauffer  préalablement  la  vapeur.  On  pré- 
pare ainsi  des  savons  bleus  en  grains  ou  en  gelée, 
à  volonté. 

2°  Savon  blanc  de  Marseille.  —  Le  savon  blanc 
de  Marseille  se  prépare  comme  le  savon  marbré, 
mais  avec  des  lessives  de  soude  non  sulfurées  et 
sans  addition  de  sulfate  de  fera  l'empâtage.  Lorsque, 
après  le  dernier  bouillage,  la  saponification  aet 
complète,  au  lieu  de  lever  la  cuite  alors  que  les 
grains  de  savon  devenus  transparents  ont  encore 
conservé  leur  forme,  on  continue  à  ajouter  des  les- 
sives salées  faibles  et  de  l'eau  pure  jusqu'à  ce  que 
le  savon  soit  liquide  et  se  présente  sous  forme  d'une 
masse  bien  homogène,  au-dessous  de  laquelle  se 
réunit  la  lessive  salée.  On  laisse  reposer  cette  masse 
pendant  12  à  18  heures;  les  savons  de  fer  et  d'alu- 
mine, ainsi  que  toutes  les  matières  étrangères  se 
rassemblent  à  la  partie  inférieure  et  le  savon  ap- 
paraît sous  forme  d'une  masse  translucide,  jaune 
d'or.  On  enlève  l'écume  qui  s'est  formée  à  la  surface 
et  on  puise  le  savon  à  l'aide  de  cuillers  pour  le  couler 
dans  les  mises.  On  vide  la  chaudière  jusqu'à  ce 
qu'on  soit  arrivé  au  savon  noir  appelé  gras,  qu'on 
utilise  pour  la  fabrication  du  savon  marbré.  Les 
mises  dans  lesquelles  on  coule  le  savon  blanc  ont 
une  hauteur  de  0  m.  10  seulement,  correspondant 
à  l'épaisseur  d'une  brique  de  savon,  et  sont  garnies 
intérieurement  de  feuilles  de  papier.  Au  bout  de 
quelques  jours,  le  savon,  devenu  solide,  peut  être 
découpé  en  morceaux  et  emballé  dans  des  caisses; 
il  présente  intérieurement  une  nuance  jaune  qui 
disparaît  avec  le  temps  :  à  ce  moment  le  savon  est 
uniformément  blanc.  Le  savon  blanc  de  Marseille, 
qui  se  fait  avec  de  l'huile  d'olive,  ne  retient  jamais 
que  les  32  à  34  Vo  d'eau  nécessaire  à  sa  cristallisa- 
tion. C'est  le  seul  employé  pour  les  travaux  délicats, 
notamment  pour  le  décreusage  des  soies. 
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3°  Savon  blanc  mousseux.  —  Les  savons  blancs 
destinés  aux  usages  domestiques  doivent,  pour  sa- 
tisfaire la  généralité  des  consommateurs,  posséder 
la  propriété  de  mousser.  On  leur  donne  cette  pro- 
priétéen  employant  comme  matière  grasse  de  l'huile 
de  palmiste  mélangée  ou  non  à  de  l'huile  de  coco 
ou  à  des  graisses  d'os  et  à  un  excès  d'alcali.  La 
fabrication  de  ce  savon  a  donné  lieu  à  une  active 
importation  d'huile  de  palmiste.  Pour  abaisser  le 
prix  de  ce  produit,  certains  fabricants  additionnent 
le  savon  de  matières  étrangères  (eau,  talc,  sulfate 
de  baryte,  silicate  de  soude,  etc.) 

4"  Savons  mous.  —  Les  savons  mous  sont  ob- 
tenus en  saponifiant  la  matière  grasse  avec  de  la  po- 
tasse. Ils  ne  sèchent  pas  à  l'air,  et,  en  absorbant  l'eau, 
donnent  une  masse  gélatineuse.  Les  corps  gras  em- 
ployés pour  leur  fabrication  sont  généralement  des 
huiles  de  graines  très  peu  riches  en  principes  so- 
lides et  renfermant,  par  conséquent,  beaucoup  d'a- 
cide oléiqne  :  les  huiles  de  lin,  de  chénevis,  de  ca- 
meline,  d'oeillette,  de  colza  et  de  navette  sont  les 
pins  usitées.  La  fabrication  consiste  à  soumettre  à 
rébullition  dans  des  chaudières,  habituellement 
chanHées  à  feu  nu,  le  corps  gras  avec  des  lessives 
faibles  de  potasse  et  à  ajouter,  à  plusieurs  reprises, 
des  lessives  de  plus  en  plus  concentrées,  jusqu'à  ce 
que  la  saponification  soit  complète.  On  continue 
rébullition  pour  évaporer  l'eau  en  excès,  et  lors- 
qu'un petit  échantillon  de  la  masse,  déposé  sur  une 
plaque  de  verre,  présente,  après  son  refroidissement, 
la  consistance  voulue,  on  coule  le  savon  dans  des 
tonneaux  pour  le  livrer  au  commerce.  Ce  savon, 
brun  quand  on  le  regarde  sous  une  mince  épais- 
seur, doit  présenter  une  certaine  transparence. 
Nous  avons  déjà  dit  que  les  savons  verts  sont  obtenus 
en  incorporant  dans  la  masse  une  certaine  quantité 
de  sulfate  d'indigo.  Les  savons  mous  renferment 
toujours  un  excès  d'alcali,  avec  aussi  toutes  les  im- 
puretés que  contenaient  les  huiles  de  qualité  infé- 
rieure qui  ont  servi  à  les  fabriquer.  On  les  addi- 
tionne de  matières  ayant  pour  objet  d'augmenter 
leur  poids.  Ils  sont  principalement  utilisés  pour  le 
blanchissage  du  linge,  le  dessuintage  des  laines,  le 
foulage  et  le  dégraissage  des  draps,  etc. 

:j'  Savon  de  résine  ou  Savon  jaune.  —  Ce  savon 
est  obtenu  en  ajoutant  à  du  savon  de  suif  liquidé 
une  certaine  quantité  d'une  solution  alcaline  de  ré- 
sine, préparée  en  projetant  dans  la  lessive  de  soude 
bonillante  de  la  résine  en  poudre.  Les  deux  savons 
étant  bien  mélangés,  on  les  coule  dans  les  mises. 
Ce  savon,  soluble  dans  les  eaux  chargées  de  sel 
marin,  est  surtout  employé  pour  les  savonnages  à 
l'eau  de  mer. 

II.  Savons  de  Parfcmerie.  —  La  fabrication  des 
savons  de  parfumerie  employés  pour  la  toilette 
constitue  une  branche  très  importante  de  l'industrie 
française. 

On  comprend  sons  le  nom  de  savons  de  toilette 
tous  les  savons  fins  parfumés  et  on  les  divise  en 
deux  sortes  :  les  savons  durs  et  les  crèmes.  Les 
premiers  sont  à  base  de  soude,  mais  contiennent 
parfois  de  fortes  quantités  d'eau,  parce  qu'on  exige 
d'an  bon  savon  de  toilette  qu'il  mousse  beaucoup  et 
rapidement.  Quant  aux  «  crèmes  >>,  ce  sont  des  sa- 
vons à  base  de  potasse,  très  purs,  mous  et  visqueux. 

En  .\ngleterre  et  en  Allemagne,  la  fabrication 
des  savons  de  toilette  rentre  à  la  fois  dans  la  spé- 
cialité des  parfumeurs  et  des  fabricants  de  savons. 


L'indnstrie  française  a,  dans  cette  branche,  dépassé 
de  beaucoup  les  autres  pays  :  nos  savons  de  toilette 
possèdent  une  beauté  et  une  finesse  de  parfum  toutes 
spéciales. 

Pour  arriver  à  ces  résultats,  il  faut  employer  des 
matières  aussi  pures  que  possible,  des  couleurs  et 
des  parfums  de  première  qualité.  Il  faut  également 
que  le  mélange  de  ces  matières  soit  très  intime.  La 
forme  et  l'aspect  extérieur,  c'est-à-dire  l'enveloppe 
sous  laquelle  le  savon  est  mis  en  vente,  ont  dans 
l'espèce  une  importance  particulière. 

Fabrication  des  Savons  de  toilette.  —  Les  sa- 
vons de  toilette  se  fabriquent  en  purifiant  le  savon 
ordinaire  de  bonne  qualité  par  une  refonte,  en  sapo- 
nifiant à  chaud  le  mélange  de  graisse  et  d'alcali, 
ce  qui  a  lieu  plus  rarement,  ou  enfin  (c'est  le  cas 
habituel)  en  opérant  la  saponification  à  basse  tem- 
pérature par  le  procédé  dit  «  brassage  ».  Les  circons- 
tances locales  et  commerciales  décident  le  fabricant 
à  adopter  l'une  ou  l'autre  de  ces  trois  méthodes: 

Préparation  par  saponification.  —  On  emploie  géné- 
ralement poar  préparer  la  masse  de  la  graisse  de  porc 
mêlée  à  de  l'huile  de  coco  (o  à  20  */.  de  la  quantité  de 
graisse).  La  saponification  se  fait  comme  poar  les  savons 
industriels.  On  ajoute  aux  matières  grasses  ci-dessns  in- 
diquées du  suif  et  de  l'haile  de  palme. 

Préparation  par  brassage.  —  Ce  procédé,  dit  aassi 
«  saponilication  à  froid  v,  a  l'avantage  de  réunir  en  nne 
seule  opération  la  saponification,  la  coloration  et  le  par- 
fumage.  On  emploie  dans  ce  cas  de  la  graisse  de  coco  bien 
épurée.  La  saponification  se  fait  à  basse  température  en 
brassant  continuellement  la  matière  grasse  avec  une  les- 
sive concentrée  de  soude.  On  calcule  exactement  la  pro- 
portion des  deux  éléments  de  manière  à  avoir  un  savon 
aussi  peu  canstique  que  possible.  Quand  la  saponification 
est  opérée,  on  ajoute  les  matières  colorantes  et  les  par- 
fums en  les  mélangeant  le  mieux  possible  par  an  brassage 
prolongé,  qui  s'eô'ectae  mécaniquement. 

Préparation  par  refonte.  —  On  procède  à  cette  prépa- 
ration en  divisant  en  copeaux  très  minces,  à  l'aide  d'une 
raboteuse,  du  savon  ordinaire;  ces  morceaux  sont  ensuite 
placés  dans  nne  chaudière  chauffée  au  bain-marie,  à  l'eau 
bouillante  ou  à  la  vapeur.  On  n'ajoute  que  la  quantité 
d'eau  strictement  nécessaire  pour  obtenir  une  pâte  de  con- 
sistance convenable,  qu'on  verse  ensuite  dans  des  moules 
en  la  mélangeant  aux  substances  colorantes  et  odorantes. 

Matériel  employé.  —  Le  matériel  employé  dans 
la  fabrication  des  savons  de  toilette  consiste  en  : 
machines  à  raboter  le  savon,  pétrissenses,  pelotenses 
on  boudineuses  (machines  servant  à  comprimer  la 
pâte  et  à  la  faire  sortir  sous  forme  de  boudins  à 
section  circulaire,  elliptique  ou  rectangulaire),  es- 
tampeuses, formes. 

Séchage  et  Lustrage.  —  Le  savon,  une  fois  es- 
tampé, est  séché  dans  des  étnves  spéciales  à  la  tem- 
pérature de  30  à  40*  ctg.,  puis  on  le  soumet  au 
lustrage,  opération  qui  consiste  à  enlever  au  savon, 
à  l'aide  d'une  lame  effilée  et  sur  toute  sa  surface, 
l'écorce  qui  s'y  forme  par  le  séchage.  Les  savons 
lustrés  sont  plongés  pendant  un  moment  dans  l'es- 
prit-de-vin:  on  les  frotte  avec  la  main  et  on  les 
reporte  à  l'étuve  pour  les  soumettre  à  l'estampage. 
Ces  opérations,  longues  et  compliquées,  peuvent 
être  remplacées  par  le  procédé  suivant  :  le  savon . 
est  placé  dans  une  caisse  où  arrive  un  jet  de  vapeur, 
ce  qui  provoque  à  sa  surface  une  décomposition 
chimique;  il  se  recouvre  alors  d'une  couche  bril- 
lante, qui  ressort  quand  on  le  frotte  avec  an  chiffon 
de  laine. 

Emballage.  —  L'emballage  des  savons  de  toilette 
a  nne  grande  importance  commerciale.  Les  fabriques 
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de  savons  de  Paris  et  des  environs,  qui  produisent 
des  articles  de  premier  choix,  les  emballent  avec 
un  tel  luxe,  que  souvent  la  valeur  de  l'enveloppe 
dépasse  celle  du  contenu.  Ces  emballages  sont  ornés 
d'impressions  en  or  et  en  couleurs  riches  et  sont 
formés  de  papiers  fins.  En  tout  cas,  au  point  de  vue 
de  la  conservation  de  la  marchandise,  il  convient 
d'employer,  pour  l'emballage,  un  papier  très  com- 
pact, résistant  et  satiné,  ou  bien  encore  une  feuille 
d'étain.  On  empêche  ainsi  la  volatilisation  ou  l'al- 
tération des  parfums  délicats  au  contact  de  l'air. 
Dans  le  même  but,  on  conserve  les  savons  dans  des 
boîtes  bien  fermées,  chaque  boîte  ne  contenant  que 
des  savons  ayant  le  même  parfum. 

Matières  colorantes.  —  Les  couleurs  employées 
dans  la  fabrication  des  savons  de  toilette  se  divisent 
en  deux  groupes  :  les  couleurs  solubles  et  les  cou- 
leurs insolubles.  Dans  le  premier  groupe  se  trouvent 
les  couleurs  d'aniline,  qui  donnent,  à  un  prix  mo- 
dique, toutes  les  teintes  désirables  et  qui  se  dissolvent 
dans  l'eau  sans  laisser  de  résidu.  Voici  les  princi- 
pales couleurs  employées  : 

Couleurs  rouges  :  rouge  d'aniline,  solution  de  coche- 
nille, cinabre,  minium,  rouge  de  chrome,  colcothar  (rouge 
d'Angleterre). 

Couleurs  jaunes  :  extrait  de  cnrcuma  ou  de  safran,  jaune 
de  chrome  (chromate  de  plomb),  acide  picrique. 
Couleurs  bleues  :  bleu  d'aniline,  carmin  d'indigo. 
Pour  colorer  en  brun  on  emploie  du  cacao  en 
poudre  très  fine  ou  du  caramel  ;  pour  colorer  en  noir, 
du  noir  de  fumée  en  poudre  impalpable;  le  vert 
s'obtient  avec  du  vert  d'aniline  ou  en  mélangeant 
du  carmin  d'indigo  avec  de  l'acide  picrique,  ou 
enfin  avec  du  vert  de  chrome  (oxyde  de  chrome)  ; 
l'orangé,  avec  un  mélange  de  couleurs  jaunes  et 
rouges;  le  violet,  avec  un  mélange  de  rouge  et  de 
bleu.  Le  marbrage  se  fait  mécaniquement,  en 
remuant  avec  une  spatule  le  savon  liquide  dans  le 
moule  avec  la  matière  colorante  en  dissolution  ou 
en  poudre. 

Parfums.  —  Bien  que  les  huiles  essentielles 
puissent  être  ajoutées  directement  au  savon,  on 
préfère  les  dissoudre  d'abord  dans  de  l'alcool  et 
ajouter  cette  dissolution  au  savon,  parce  qu'on  ob- 
tient ainsi  un  parfum  beaucoup  plus  rapide  et  plus 
régulier. 

Spécialités  des  Savons  de  toilette.  —  Les  savons 
de  toilette  se  divisent  en  plusieurs  spécialités,  sa- 
voir :  la  poudre  de  savon,  les  boules  de  savon,  les 
savons  transparents,  les  savons  de  glycérine,  les  sa- 
vons mousseux,  les  savons  à  barbe  et  les  savons  li- 
quides ou  émulsions  : 

La  poudre  de  savon  se  prépare  avec  des  savons  durs 
contenant  peu  d'eau  et  le  moins  possible  d'alcali  libre.  On 
transforme  mécaniquement  ce  savon  en  rubans  d'un  mil- 
limètre d'épaisseur,  on  sèche  ces  rubans  à  l'étuve,  on  les 
pulvérise  dans  des  mortiers  de  marbre  et  on  passe  la 
poudre  dans  des  tamis  fins.  La  poudre  de  savon  gonflant 
au  contact  de  l'air  humide,  il  faut  la  conserver  dans  des 
boîtes  de  fer-blanc  ou  dans  des  flacons  de  verre  bouchés 
à  l'émeri. 

Les  boules  de  savon  peuvent  se  faire  avec  n'importe 
quel  savon,  mais  on  emploie  généralement  des  savons  mar- 
brés. On  fabrique  également  des  boules  transparentes.  La 
forme  en  boule  est  obtenue  au  moyen  d'une  estampeuse, 
ou  d'un  moulage  à  la  main  en  se  servant  du  couteau  à 
peloter. 

Les  savons  transparents  se  distinguent  en  durs  et 
mous.  On  obtient  un  savon  d'une  transparence  parfaite  en 
faisant  dissoudre  dans  de  l'alcool  concentré  un  savon  très 
sec  et  en  faisant  évaporer  lentement  cette  dissolution  lim- 


pide préalablement  colorée  et  parfumée.  Les  savons  durs 
au  suif  ou  les  savons  de  résine  de  bonne  qualité  se  prêtent 
tout  particulièrement  à  cette  fabrication.  Mais  tout  simple 
que  paraisse  ce  procédé,  il  présente  dans  la  pratique  des 
diflîcultés  qui  exigent  une  certaine  habileté.  Les  savons 
transparents,  une  fois  secs,  ont  une  apparence  mate  et 
sans  éclat;  on  les  rend  brillants  en  les  plongeant  dans  de 
l'alcool  concentré,  puis  en  les  frottant  avec  de  la  flanelle. 

Les  savons  mous  transparents  se  préparent  de  la 
même  manière  que  les  précédents. 

Les  savons  de  glycérine  peuvent  se  faire  de  deux  ma- 
nières :  ou  bien  fondre  avec  beaucoup  de  précautions  le 
savon  au  bain-marie,  ajouter  le  moins  possible  d'eau  et  y 
mêler  en  remuant  une  certaine  quantité  de  glycérine,  puis 
laisser  figer  la  masse;  ou  bien  procéder  comme  pour  la 
fabrication  des  savons  transparents  avec  de  l'alcool,  en 
modifiant  toutefois  le  procédé  en  ceci,  qu'on  ajoute  la  gly- 
cérine quand  la  solution  de  savon  est  terminée  et  qu'on 
distille  la  majeure  partie  de  l'alcool  en  le  faisant  refroidir 
dans  un  réfrigérant  spécial.  On  peut  aussi  obtenir  des  sa- 
vons de  glycérine  par  saponification  directe,  procédé  simple 
et  économique. 

Les  savons  mousseux  se  distinguent  par  leur  faible 
poids  et  le  grand  nombre  de  bulles  d'air  qu'ils  contiennent. 
On  introduit  cet  air  en  battant  la  masse  du  savon  de  ma- 
nière à  produire  une  mousse  épaisse.  Cette  écume  est 
versée  dans  les  moules,  où  elle  se  solidifie. 

Les  sav07is  à  barbe  sont  généralement  à  base  de  po- 
tasse; ils  s'emploient  soit  à  l'état  de  savons  solides  (pâtes 
à  raser),  soit  à  l'état  liquide,  c'est-à-dire  en  solutions. 

Les  émulsions  ne  sont  pas,  au  point  de  vue  chimique, 
de  véritables  savons,  mais  elles  les  remplacent.  Elles  se 
composent  d'huiles  grasses,  principalement  d'huile  d'a- 
mandes fraîchement  pressées  mélangée  d'une  petite  quan- 
tité de  savons  de  glycérine  et  d'un  peu  de  solution  de 
potasse. 

Analyse  des  Savons.  —  L'analyse  exacte  d'un 
savon  ne  peut  être  faite  que  par  un  chimiste;  mais 
des  opérations  assez  simples,  ne  nécessitant  pas  un 
laboratoire,  permettent  de  se  rendre  compte  de  la 
quantité  des  acides  gras  et  des  alcalis  contenus  dans 
un  savon,  ainsi  que  de  la  proportion  d'eau  qu'il  ren- 
ferme. 

Parements.  —  On  désigne  sous  le  nom  de  pare- 
ments les  compositions  qui  servent  à  encoller  ou  à 
parer  les  fils  destinés  au  tissage,  afin  de  les  rendre 
moins  résistants  à  l'action  du  peigne,  et  à  apprêter 
les  tissus,  c'est-à-dire  à  leur  donner  du  corps  ou  du 
brillant. 

Les  parements  les  plus  employés  sont  composés 
en  grande  partie  de  savon  :  ainsi  les  adoucissants 
au  lichen,  au  savon  et  décoction  de  lichen,  de  fucus 
ou  de  mousse  du  Japon  (ta-o)  ;  les  adoucissants  sans 
lichen,  au  savon  et  à  la  glycérine,  à  la  gélatine  ou 
autres  corps  gras. 

Production.  —  La  fabrication  des  savons  occupe  en 
France  au  moins  400  usines  réparties  dans  les  divers  dé- 
partements, mais  surtout  dans  les  Bouches-du-Rhône, 
la  Seine  et  le  Nord.  On  évaluait,  il  y  a  quelques  années, 
la  production  du  savon  en  France  à  130  millions  de  kilog., 
dont  la  moitié  provenait  du  département  des  Bouches-du- 
Rhône. 

Douane  :  Droits  d'entrée  en  France.  —  Les  droits  d'en- 
trée en  France  des  savons  sont  ainsi  établis  par  la  loi  dn 
M  janvier  1892,  par  100  kilog,  : 

Savons  autres  que  transparents  :  poids  net,  12  f r.  (T.  G.}; 
poids  brut,  8  fr.  (T.  M.). 

Savons  transparents,  à  base  d'alcool  on  de  sucre  :  poids 
net,  60  fr.  (T.  G.);  poids  net,  40 fr.  (T.  M.).  —  Autres  : 
poids  net,  12  fr.  (T.  G.);  poids  brut,  8  fr.  (T.  M.). 

Savons  autres  alcooliques  :  l'hectol.  d'alcool  pur,  100  fr. 
(T.  G.),  80  fr.  (T.  M.). 

Savons  autres  non  alcooliques  :  poids  net,  15  fr.  (T. G.); 
poids  net,  12  fr.  (T.  M.). 
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Savons  antres  que  de  parfumerie  :  poids  brnl,  Slr.aax 
deux  tarifs. 

Obserrations  sur  l'application  de  ces  droits.  —  Les 
droits  des  savons  transparents  à  base  d'alcool  on  de  sucre 
comprennent  les  taxes  intérieures  afiérentes  an  sacre  et  à 
l'alcool  employés  à  la  fabrication  de  ces  produits.  Ces 
droits  sont  également  applicables  à  l'Algérie. 

Le  savon  du  D'  Ricard  (savon  transparent  à  l'alcool  pour 
toilette)  suit  le  régime  des  savons  transparents  à  l'alcool. 

Sont  taxés  comme  savons  transparents  à  l'alcool  :  les 
couches  minces  de  savon  transparent  réunies  en  carnets 
et  destinées  aux  usages  de  la  toilette. 

Les  savons  de  toilette  en  pains  on  en  boules,  en  poudre, 
en  pâte  (crèmes  de  savon,  pâtes  de  savon)  ou  même  à 
l'état  liquide  (savons  liquides  parfumés),  sont  traités  de 
la  même  manière  au  point  de  vue  des  droits. 

Le  tarif  traite  uniformément  tous  les  savons  antres  que 
de  parfumerie,  qu'ils  soient  en  blocs,  en  morceaux,  en 
boules,  en  poudre  ou  à  l'état  liquide. 

On  traite  comme  savons  proprement  dits  :  les  solutions 
aqueuses  et  les  émulsions  de  savon  pour  l'ensimage  des 
laines,  les  huiles  émulsionnées  au  moyen  d'un  alcali  avec 
addition  d'eau,  les  corps  gras  partiellement  saponiGés,  les 
mélanges  de  savon  et  de  lessive  alcaline  et,  en  général, 
tout  savon  incomplètement  fabriqué. 

Les  tarifs  assimilent,  an  point  de  vue  de  la  perception 
des  droits,  aux  savons  antres  que  de  parfumerie,  les  com- 
positions ci-après  : 

Huile  crème  pour  le  graissage  (huile  grasse  émnlsion- 
née  par  de  l'ammoniaque).  —  Oil  patent  solnble  (composé 
de  30  •/.  de  savon  et  70  7.  d'eau).  —  Pâte  pour  le  net- 
toyage de  la  sellerie  (10  '!,  de  cire  et  75  7.  de  savon).  — 
Savons  minéraux  à  base  de  silice.  —  Savons  pour  le  dé- 
graissage des  laines.  —  Savons  pour  la  préparation  des 
peaux  :  saponification  d'un  mélange  d'huile  et  de  graisse 
légèrement  parfumée.  —  Pâtes  pour  le  nettoyage  des  mé- 
taux, des  gants,  des  culottes  de  peau,  formées  d'une  matière 
minérale  agglomérée  avec  du  savon.  —  Oléophine  :  mé- 
lange d'acide  oléiqne  et  de  savon,  pour  l'ensimage  des 
laines.  —  Savons  pour  nettoyage  des  tissus  :  composition 
d'acide  oléique.  d'ammoniaque,  de  benzine  avec  de  l'es- 
sence de  pétrole.  —  Savons  pour  le  blanchiment  des 
laines  :  cristal,  savon  azuré  et  autres.  —  Karéoline  :  émnl- 
sion  d'huile  végétale  avec  une  solution  de  sonde.  —  Car- 
bolic  désinfectant  :  composé  de  savon,  de  carbonate  de 
soude  et  d'acide  phénique.  —  Les  mélanges  de  savon  de 
résine  et  antres  avec  de  l'hoile  de  honille.  —  Savon  mou 
pour  préparation  des  fils  de  coton  destinés  à  la  broderie 
mécanique  :  mélange  de  cire  jaune  saponifiée  et  de  po- 
tasse. —  Mélanges  de  goudron,  de  savon  de  résine  et 
d'oléate  de  potasse  employés  pour  le  lavage  des  moutons. 
—  Cirage  pour  poêles  :  mélange  de  plombagine  et  de  saron 
ordinaire.  —  Hydroléine  :  mélange  d'oléine  et  d'alcali  caus- 
tique. —  Gélatine  spéciale  :  matière  sèche  à  base  de  savon 
de  soude,  employée  pour  la  fabrication  du  savon  mou.  — 
Carbolacine  :  désinfectant  formé  d'une  dissolution  d'hnile 
lourde  de  houille  et  de  savon  colorée  par  une  teinture  dé- 
rivée de  la  houille.  —  Mildiol  :  savon  de  résine  dissous 
dans  l'huile  de  honille.  G.  DUMOXT. 

Commerce  extérieir  de  la  Fr.vsce.  —  Les  Tableaux  du 
Commerce  extérieur  de  la  France  donnent  les  valeurs  sui- 
vantes des  import,  et  export.  (C.  S.)  des  savons  pour  les 
années  1867  à  1896.  par  périodes  décennales  et  moyennes 
annuelles,  en  milliers  de  fr.  : 

1867-76     1877-86   1887-96 
imp.   Exp.   Imp.   Eip.  Imp.  Eip. 

Savons  de p»rfamene|1.950.6|12.768,4|1.062,9|l.â81,2|3:9,l|2.472  » 
Aatresqaedeparfam.!    131,51  9.724,31    192,618.567,01200,517.726,7 

Depuis  1893.  les  statistiques  officielles  distinguent  les 
savons  de  parfumerie  en  transparents  et  non  transparents  ; 
et  depuis  la  même  année  elles  séparent  des  «  savons  autres 
que  de  parfumerie  »  les  <  parements  au  savon  et  autres 
pour  l'apprêt  des  fils  et  des  tissus  >. 

Le  haut  chiffre  des  export,  des  savons  de  parfumerie 
pour  la  période  1867-7G  tient  à  ce  que,  dans  cette  période, 
ces  savons  sont  confondus  avec  les  antres  articles  de  par- 
fumerie. 


Voici  maintenant  le  mouvement  des  Import,  et  export. 
(C.  S.)  des  savons  pour  les  années  1897  et  1899,  en  kllog.  : 
1897  189» 

Imp.         Exp.  Imp.  Esp. 


Savons  de  parfamerie  : 

Transparents 

Autres 

Autres  que  de  parfumerie 
Pareinenis  au  savon 


S?7.053 


19.aM> 

67.701( 
40e.834|20.0&l.997 
268.6«2|         8.916 


900.378 


15.978* 

»2.930( 

1.M3.635I22.M7.951 

2?7.8a2l         9.3» 


Le  prix  E.  V.  D.  du  kilog.  des  savons  de  parfumerie, 
transparents  ou  autres,  a  varié  d'une  année  à  l'antre,  de 
3  fr.  à  2  fr.  70  à  l'import.,  de  3  fr.  50  à  3  fr.  à  l'export.; 
celui  des  savons  autres  que  de  parfumerie,  de  0  f r.  35  à 
0  fr.  45  à  l'import.,  de  0  fr.  40  à  0  fr.  50  à  l'export.  ;  celai 
des  parements  an  savon,  de  0  fr.  40  à  0  fr.  33  à  l'import., 
de  0  fr.  45  à  0  f  r.  40  à  l'export. 

C'est  presque  entièrement  d'.Vngleterre  que  nous  rece- 
vons les  savons  transparents  (13.700  kilog.),  contre  2.7G0 
d'Allemagne,  en  1899.  —  l.es  antres  savons  de  parfumerie 
nous  arrivent  aussi  d'Angleterre  pour  plus  de  moitié 
(56.200  kilog.)  et  de  Belgique  pour  plus  d'un  quart  (26.400). 
—  Pour  les  savons  autres  que  de  parfumerie,  les  États- 
Unis  tiennent  la  tête  de  l'import.  avec  810.200  kilog.  en 
1899  (16.800  seulement  en  1897);  puis  viennent  r.XUemagne 
avec  292.600,  l'Angleterre  avec  188.800,  la  Belgique  avec 
25.300.  —  Quant  aux  parements  an  savon,  123.200  kilog. 
nous  sont  venus  d'.\llemagne  en  1899  (176.200  en  1897)  et 
88.400  d'Angleterre  (48.800  en  1897). 

Notre  export.,  beaucoup  plus  forte  que  notre  import.,  est 
très  divisée  :  en  1897,  c'était  la  Belgique  qui  nous  avait 
demandé  le  plus  de  savons  de  parfumerie  (transparents 
et  autres),  soit  192.700  kilog.,  r.\lgérie  venait  ensuite  avec 
114.600;  r.\lgérie  arrive  première  en  1899  avec  161.100 
kilog.,  distançant  la  Belgique  de  21.000  kilog.;  puis  ce 
sont,  en  1899  :  la  Répub.  .\rgentine  avec  99.200.  l'-Angle- 
lerreavec84.100,  les  États-Unis  avec  69.300,  l'Indo-Chine 
avec  41.400,  l'Espagne  et  le  Mexique  avec  33.500  à  34.500 
chacun,  la  Turquie  avec  27.500,  le  Chili,  le  Brésil,  l'Alle- 
magne avec  23.000  environ  chacun,  Madagascar  avec  18.000, 
etc. —  Nous  expédions  en  .Algérie  près  de  la  moitrè  (10  mil- 
lions 756.800  kilog.  en  1899)  de  nos  savons  autres  que  de 
parfumerie,  puis  en  Suisse  1.359.700,  en  Belgique  1  mil- 
lioa  233.600,  en  Tunisie  967.300,  à  la  Réunion  716.400,  an 
Sénégal  703.700.  en  Turquie  697.500.  en  Angleterre  660.395, 
en  Allemagne  573.700,  à  la  .Martinique  530.800,  en  Italie 
460.000,  en  Indo-Chine  435.400,  dans  la  Zone  franche 
373.200,  à  Madagascar  366.800;  la  Guyane,  la  Guadeloupe, 
les  Établissements  français  de  la  côte  occidentale  d'Afrique 
en  reçoivent  chacun  de  220.000  à  270.000  kilog.:  de  même 
que  le  Japon,  les  Étals-Unis,  l'iîqnatenr,  etc.—  La  presque 
totalité  de  nos  parements  an  savon  va  en  Allemagne;  c'est 
d'ailleurs  assez  pen  de  chose. 

Commerce  isterxatioxal  :  Allemagne.  —  L'export.  des 
savons  et  des  articles  de  parfumerie  fait  une  vive  concur- 
rence à  nos  produits.  Elle  n'a  cessé  de  s'accroître  pendant 
ces  dernières  années.  En  1893,  elle  était  de  10.335.000  M., 
en  1897  de  13.009.000,  en  1898  de  14.361.000.  Elle  se  com- 
pose pour  la  plus  grande  partie  de  savon  en  tablettes 
(4.227.000  M.  en  1898)  et  d'eaux  de  senteur  à  base  d'alcool 
et  d'essences  (7.228.000  M.).  Les  principaux  pays  de  desti- 
nation pour  les  savons  en  tablettes  sont  :  la  Grande-Bre- 
tagne, la  Suisse,  la  Belgique,  la  Hollande  ;  pour  les  eaux 
de  senteur,  la  Grande-Bretagne  et  ses  colonies  de  l'.A- 
frique  Occidentale  et  des  Indes,  les  Pays-Bas  et  les  Indes 
Néerlandaises. 

La  France  a  reçu,  en  1898,  204.600  kilog.  de  savons  alle- 
mands en  tablettes. 

L'import.  allemande,  qui  était  de  1.897.000  .M.  en  1897, 
a  été  de  1.924.000  en  1898:  la  plus  grande  partie  vient  de 
la  Grande-Bretagne  et  surtout  de  la  France. 

Italie.  —  L'Italie  importe  annuellement  1.100.000  kilog. 
de  savon  environ  (1.103.800  en  1899).  L'accord  commercial 
récent,  qui  a  diminné  les  droits  de  douane  sur  les  savons 
français  (de  8  à  7  fr.  les  100  kilog.  pour  les  savons  com- 
muns, de  40à  35  fr.  pour  les  parfumés),  a  eu  pour  résulUt 
immédiat  une  augmentation  notable  de  notre  import.  ; 
383.300  kilog.  en  1895,  356.700  en  1898.  453.200  en  1899,  et 
une  diminution  de  l'import.  allemande  et  anglaise. 

D'ailleurs,  la  fabrication  des  savons,  commnns  ou  par- 
fumés, est  en  grand  progrès  en  Italie  depuis  quelques 
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années.  Les  export,  de  savons  communs  commencent  à 
donner  des  chiffres  notables  :  25.000  qx  en  1898,  30. 000  en 
1899.  L'export.  des  savons  parfumés  est  à  destination  de 
l'Afrique  et  de  l'Amérique  du  Sud. 

Egypte.  —  L'Egypte  importe  en  moyenne  de  4.500.000  à 
6.000.000  de  kllog.  de  savon  par  an,  pour  une  valeur  de 
2.500.000  à  3.500.000  fr.,  surtout  en  savon  commun,  ve- 
nant principalement  de  Turquie,  puis  de  France,  d'An- 
gleterre, d'Italie  et  d'Autriche.  L'import.  française  varie 
entre  55.000  et  75.000  fr.,  en  qualités  souvent  inférieures; 
Marseille  expédie  des  quantités  relativement  importantes 
de  savons  mous,  mais  l'Angletterre  en  fournit  davantage 
encore. 

Canada.  —  Le  Canada,  qui  n'importait  que  pour  114.000 
dollars  de  savons  en  1889,  en  a  reçu  pour  384.200  dollars 
en  1899.  Le  traité  franco-canadien  (octobre  1895)  a  réduit 
de  2  cents  à  1  cent  par  liv.  anglaise  (de  450  gr.)  le  droit  de 
douane  sur  les  savons  français;  aussi  notre  import,  a-t-elle 
augmenté  :  de  135.932  liv.  angl.,  en  1889,  pour  5.300 dol., 
elle  s'est  élevée  à  563.400  liv.  pour  28.000  dol.  en  1899, 
presque  tout  en  savon  de  Marseille,  qu'on  appelle  là-bas 
savon  de  Castille  (Castile  Soap).  Le  prix  d'import.  de  ce 
savon  en  caisse,  droits  de  douane  payés,  varie  de  5  cents  1/2 
à  7  cents  la  liv.  angl.,  selon  le  pourcentage  d'huile  con- 
tenue. 

L'import.  totale  de  savon  commun  a  été,  en  1899,  de 
3.568.8G2  liv.  angl.,  dont  3. 117. 140  d'Angleterre  et  439.670 
des  États-Unis.  Celle  des  savons  parfumés  ou  de  toilette, 
a  été  de  375.820  liv.  angl.  pour  83.220  dol.,  dont  281.908 
des  États-Unis,  84.404  d'Angleterre,  7.388  seulement  de 
France.  Ces  savons  parfumés  payent  un  droit  de  douane  de 
33  V.  ad  valorem. 

Chine.  —  La  ("^hine  importe  surtout  des  savons  de  les- 
sive à  bon  marché,  presque  toujours  de  provenance  an- 
glaise. Ils  doivent  être  livrés  en  barres  régulières,  dont  un 
nombre  donné  doit  peser  exactement  50  liv.  angl.  Les 
expéditions  se  font  par  50  liv.,  dans  de  petites  caisses  ap- 
propriées au  transport  par  mer,  portant,  imprimé  en  ca- 
ractères chinois,  sur  chaque  caisse,  le  nom  de  la  maison 
étrangère,  établie  en  Chine,  qui  sert  d'intermédiaire.  Les 
savons  de  toilette  doivent  être  empaquetés,  par  deux  ou 
trois  savonnettes,  dans  un  carton  revêtu  d'une  image  ré- 
pondant au  goût  chinois,  ou  bien  placés,  par  unité,  dans 
de  petites  boîtes  rondes  ou  carrées  en  métal  émaillé.  L'a- 
cheteur chinois  atlache  une  grande  importance  à  l'em- 
ballage, qui  doit  répondre  à  ses  goûts  et  même  à  ses  su- 
•perstitions. 

SAVON  VÉGÉTAL.  V.  Quillau. 

SAVONNIER.  Les  savonniers,  plantes  exotiques 
de  la  famille  des  Sapindacées,  sont  des  arbres  com- 
muns dans  toute  la  zone  intertropicale,  qui  donnent 
un  fruit  charnu  parfois  divisé  en  2  ou  3  lobes.  La 
pulpe  du  fruit  du  savonnier  usuel  (Sapindus  sapo- 
naria],  mêlée  à  l'eau,  la  rend  mousseuse  comme 
l'eau  de  savon  et  comme  elle  propre  à  dégraisser  le 
linge.  Ce  fruit  offre  à  peu  près  l'aspect  d'une  cerise, 
mais  sa  saveur  est  amère.  Au  Sénégal  et  au  Brésil 
(prov.  de  Minas  Geraes),  certaines  espèces  sont  à 
fruits  comestibles  recherchés  par  les  indigènes. 

SAXE  (RoY.\UME  DE.)  Le  royaume  de  Saxe,  situé 
entre  50»  10'  —28»  lat.  N.  et  ll»oO'  — 14»40'  long.  E., 
a  une  sup.  de  14.992,9  kil.  carrés  ;  il  est  limitrophe  de 
la  Silésie  prussienne,  de  la  Bohème,  de  la  Bavière, 
de  Reuss,  Saxe-Weimar,  Saxe-Altembourg,  Saxe 
prussienne.  Pop.  :  4.199.738  hab.  en  1900,  3.787.688 
en  1895,  3.183.000  en  1885. 

Le  commerce,  les  mines  et  l'industrie  occupent 
davantage  la  population  que  l'agriculture.  La  sur- 
;face  ensemencée  en  1899  a  été  de  :  61.173  hect.  en 
froment,  ayant  produit  113.475  T.,  108.200  en  seigle 
.avec  264.600  T.,  30.000  en  orge  avec  45.464  T., 
188.345  en  avoine  avec  312.485  T.,  124.146 en  pommes 
de  terre  avec  1.055.287  T.  La  valeur  annuelle  des 
'récoltes  en  seigle,  froment,  orge  et  avoine  a  été 


évaluée  en  moyenne,  de  1891  à  1898,  à  117  millions 
de  marks. 

En  1882,602.000  personnes  étaient  employées  dans 
l'agriculture,  565.000  en  1895,  soit  une  diminution 
assez  sensible.  En  1895, 14  "/o  des  exploitations  agri- 
coles (755  personnes  et  140.000  hect.)  étaient  supé- 
rieures à  100  hect.,  30  »/„  (9.868  personnes  et  304.000 
hect.)  variaient  entre  20  et  100  hect.,  40  »/„  (37.318 
personnes  et  402.000  hect.)  entre  5  et  20  hect.  La 
Saxe  est  donc  un  pays  où  domine  la  moyenne  cul- 
ture. 

En  1897,  on  comptaitl61.317chevaux,681.000tétes 
de  gros  bétail,  498.000  porcs,  79.000  moutons. 

346  distilleries  agricoles  distillaient  des  pommes 
de  terre  ;  13  agricoles  et  9  industrielles,  les  cé- 
réales; 1,  la  mélasse;  9,  d'autres  matières  :  la  pro- 
duction totale  a  été  de  129.000  hectol.  4  fabriques  de 
sucre  ont  travaillé  133.000  T.  de  betteravi  s  et  produit 
18.861  T.  de  sucre. 

Les  forêts  de  la  Saxe  comprennent  214.000  hect. 
appartenant  aux  particuliers,  166.000  à  l'État.  Les 
richesses  minérales  sont  considérables,  notamment 
en  plomb,  cuivre,  zinc,  cobalt,  nickel,  fer.  La  pro- 
duction du  minerai  de  fer,  qui  était,  en  moyenne, 
de  27.000  T.  en  1880-1886,  est  tombée  à  5.671  T.  en 
1898.  La  production  de  la  houille  et  de  l'anthracite 
est  d'environ  4  millions  1/2  de  T.,  celle  du  lignite 
dépasse  1.180.000  T.  ;  30.000ouvriers  travaillent  dans 
les  mines  de  Saxe. 

L'industrie  du  fer,  en  Saxe,  est  surtout  une  in- 
dustrie de  transformation  :  tuyaux,  machines,  fers 
du  commerce,  rails,  tôle.  La  production  totale  a 
progressé  de  208.100  T.  valant  32.630.000  marks  à 
338.000  T.  valant  65  millions  de  M. 

L'industrie  textile  est  très  développée  :  filature, 
tissage,  tricots  de  coton,  de  lin,  de  laine,  tissus 
mélangés  avec  apprêt,  teinture  et  impression.  Les 
centres  principaux  sont  :  Kemnitz,  Plauen,  Glau- 
chau,  Meerane,  Bautzen,  Zwickau. 

Fabriques  de  papier,  poteries  et  porcelaines,  verres 
et  glaces,  pianos,  horlogerie,  instruments  de  mu- 
sique. La  fabrique  royale  de  porcelaine  de  Meissen 
est  célèbre. 

Le  siège  principal  de  l'édition  et  de  la  librairie 
en  Allemagne  est  Leipzig.  (Voy.  Leipzig,  Librai- 
rie.) 

L'organisation  du  crédit  en  Saxe  est  très  complète. 
A  côté  de  la  Banque  de  Saxe,  qui  possède  le  privi- 
lège de  l'émission,  il  faut  citer  la  Dresdner  Bank, 
au  capital  de  130  millions  de  M.,  avec  succursales 
à  Berlin  et  Nuremberg,  la  Banque  de  Leipzig  et  un 
grand  nombre  d'établissements  de  crédit. 

Le  commerce  extérieur  de  la  Saxe  comprend  :  à 
l'export.,  de  la  houille,  des  minerais,  des  tissus,  de  la 
bonneterie;  à  l'import.,  des  matières  premières  pour 
l'industrie,  des  produits  exotiques  et  des  céréales. 

Le  réseau  des  chemins  de  fer  de  l'État  est  de 
2.935  kil.,  représentant  un  capital  de  841  millions 
de  M.  L'État  exploite,  en  outre,  67  kil.  appartenant 
à  des  Compagnies  particulières;  l'industrie  privée 
figure  pour  5  kil.  1/2.  On  a  compté,  en  1898,61  mil- 
lions de  voyageurs,  le  transport  des  marchandises 
a  été  de  25  millions  de  T.,  dont  43  »/„  en  combus- 
tible (32  »/„  d'origine  saxonne).  Les  recettes  du  ré- 
seau de  l'État  ont  été,  la  même  année,  de  126  mil- 
lions de  M.,  les  dépenses  de  92  millions. 

La  flotte  fluviale  comprend,  outre  73  bateaux  à 
vapenr  pour  voyageurs,  52  navires  à  vapeur  et  re« 
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morqneurs  de  commerce  et  489  péniches  :  ensemble, 
140.000  t.  de  jauge.  Le  moavement  sur  l'Elbe,  en 
Saxe,  comprend  plus  de  2  millions  de  T.  à  la  des- 
cente et  903.000  à  la  montée  sur  21.000  nav. 

La  longueur  des  routes  de  l'État  est  de  S.fôo  kil. 

Le  réseau  électrique,  en  1899,  était  de  ^9  kil., 
avant  transporté  140  millions  de  voyageurs. 

La  Saxe  est  une  monarchie  constitutionnelle  de- 
puis 1831,  avec  deux  Chambres;  elle  fournit  à  l'Em- 
pire le  12*  corps  d'armée.  Son  budget  est  de  178  mil- 
lions de  M.,  dont  64  proviennent  des  impôts  directs, 
77  des  chemins  de  fer.  La  dette  s'élève  à  781  mil- 
lions de  M.,  avec  45  millions  d'intérêts  et  15  d'à-:, 
mortissement. 

Université  à  Leipzig:  écoles  des  beaux-arts,  poly- 
technique, des  arts  décoratifs  à  Dresde  ;  école  des 
beaux-arts  à  Leipzig:  école  supérieure  des  arts  et 
métiers  à  Chemnitz  :  école  des  forêts  à  Tharandt  ; 
école  des  mines  à  Freiberg.  A.  R. 

SC.%JI.HONÉE.  V.  Gommes  RÉSINES. 

SCII.VI.VK.  Nom  donné  en  Rulgarie  à  une  sorte 
de  drap  On  de  fabrication  indigène. 

SCHAPPE  ET  FA.XTAISIE  (FiLS  DB>.  Le  fil  de 
déchets  ou  de  bourres  de  soie  est  le  produit  de  la 
filature  de  filaments  non  continus,  longs  ou  courts, 
peignés  ou  cardés,  dressés,  rapprochés,  liés  ensemble 
par  la  torsion  sur  le  métier  à  filer.  (Voy.  Soie.) 

La  filature  à  la  mécanique  des  déchets  de  soie  a 
été  faite,  dans  les  premiers  temps,  avec  le  matériel 
soit  de  la  filature  de  coton,  soit  de  la  filature  de 
la  laine  ou  du  lin  :  mais  les  exigences  des  consom- 
mateurs forcèrent  les  dateurs  à  tâcher  d'obtenir  de 
meilleurs  produits.  On  en  vint  à  construire  des  mé- 
tiers de  préparation  et  de  filature  tout  à  fait  appro- 
priés à  la  nature  particulière  de  la  matière. 

Les  filatures  donnent  deux  sortes  de  produits  :  les 
fils  de  fantaisie  et  les  fils  de  schappe.  Il  n'y  a 
pas  d'utilité  à  distinguer  aujourd'hui  la  filature  en 
long  de  la  filature  en  court,  et  l'on  ne  fait  pour  ainsi 
dire  plus  de  filature  en  coupé. 

La  fantaisie  est  le  produit  de  matières  décreusées 
et  cuites,  c'est-à-dire  soumises  à  l'action  de  l'eau 
de  savon  portée  à  l'ébullition. 

La  schappe  est  le  produit  des  matières  rouies,  à 
chaud  ou  à  froid,  c'est-à-dire  macérées,  désagrégées 
par  l'effet  d'une  fermentation. 

On  peut  faire  de  la  fantaisie  et  de  la  schappe  avec 
toutes  sortes  de  déchets,  suivant  que  les  déchets  sont 
décreusés  ou  rouis;  néanmoins,  les  fi lateurs  éclairés 
par  l'expérience  emploient  de  préférence,  quand  ils 
le  peuvent,  certaines  matières,  et  toujours  les  mêmes, 
pour  obtenir  les  qualités  de  fil  dont  ils  ont  fait  leur 
spécialité.  Les  matières  décreusées  ou  rouies  sont 
peignées,  divisées  en  barbes,  et  ces  barbes  sont  en- 
suite filées. 

On  ne  connaît  guère  de  nos  jours  que  les  fils  de 
schappe  et  les  fils  de  fantaisie.  En  France,  on  fait 
principalement  des  fils  de  schappe  ;  en  Angleterre, 
on  produit  beaucoup  de  fils  de  fantaisie  ;  en  Suisse, 
on  fait  les  deux  sortes  de  fils,  et  les  fils  de  schappe 
en  plus  grande  quantité. 

Le  peignage,  appelé  improprement  cardage,  des 
déchets  de  soie,  est  souvent  une  industrie  séparée,' 
soit  que  les  déchets  aient  été  décreusés,  soit  qu'ils 
aient  été  rouis.  La  filature  des  déchets  de  soie  est 
organisée  d'une  façon  générale  comme  l'est  la  fila- 
ture de  la  laine  peignée  ou  celle  du  lin  peigné. 

Ce  ne  sont  pas  seulement  les  déchets  du  premier 


degré  qu'on  met  en  valeur,  ce  sont  aussi  les  déchets 
du  peignage  de  ces  déchets  du  premier  degré,  les 
bourreltes.  On  trouve  à  présent,  dans  le  commerce, 
deux  sortes  de  bourrettes  :  les  unes  qui  sont  encore 
filées  à  la  main  dans  les  g'ros  numéros;  les  autres, 
dites  muUjenny,  plus  fines  et  meilleures. 

Les  fils  de  schappe  et  de  fantaisie  remplacent  la 
soie  dans  bien  des  cas.  Cette  industrie  est  fortement 
organisée  en  France,  en  Suisse  et  en  Angleterre; 
elle  dispose  dans  ces  trois  pays  d'un  ensemble  de 
machines  portées  an  plus  haut  degré  de  perfection 
pour  le  peignage  et  la  filature.  La  conduite  de  la 
préparation  et  celle  du  matériel  sont  diflaciles,  et  il 
faut  apporter  un  très  grand  soin  dans  la  direction 
d'opérations  délicates. 

Les  fils  simples  de  schappe  ou  de  fantaisie  sont 
ouvrés  comme  les  fils  de  coton  ou  de  laine;  les  fils 
simples  envidés  et  livrés  snr  canettes  sont  employés 
pour  trames.  On  les  double  et  on  les  assemble  avec 
torsion  pour  s'en  servir  comme  chaînes.  On  en  fait 
de  plus  des  fils  retors  ou  des  cordonnets  destinés  à  la 
couture  ou  à  la  passementerie. 

Les  fabriques  d'étoffes  consomment  une  grande 
quantité  de  fils  de  schappe  ou  de  fantaisie,  qui  rem- 
placent souvent  la  soie.  La  demande  en  est  plus  on 
moins  active,  suivant  les  préférences  des  modes. 
Ces  fils  servent,  à  Lyon,  an  tissage  des  velours,  des 
peluches,  des  foulards,  des  étoffes  pour  robes  et  pour 
doublures,  des  étoffes  mélangées.  Les  fabriques  de 
Roubaix,  de  Tourcoing,  de  la  Picardie,  de  Saint- 
Pierre-lès-Calais  en  absorbent  aussi  une  notable 
quantité.  On  en  emploie  beaucoup  pour  les  rubans, 
pour  la  passementerie,  la  bonneterie  et  les  soies  à 
coudre. 

Production  et  Consommation.  —  La  quantité  des 
Echappes  peignées  entrées  en  filature  en  France  aarait  été, 
en  1892  de  i.529.0U0  kilog.,  en  1893  de  1.467.000,  et  en 
1897  de  1.407.000;  mais  il  ne  fant  compter,  snirant  nous, 
qne  snr  1. 200. 000  à  1.300.000  kilog.  dans  les  dernières 
années.  La  moyenne  da  déchet  de  la  schappe  peignée  poar 
produire  un  kilog.  de  fil  retors  est  de  4  à  5  */,. 

Pour  notre  commerce  en  fils  de  schappe  et  de  fantaisie 
avec  l'étranger,  voy.  Soie. 

La  production  de  fil  par  broche  est  naturellement  va- 
riable, elle  dépend  surtout  de  la  natnre  et  de  la  finesse. 
On  l'estime  de  6  à  13  kilog.,  en  moyenne  à  10  kilog.  On 
compte  aujourd'hui  en  Europe  484.000  broches,  qui  don- 
neraient 4.810.000  kilog.  environ.  On  admet  qu'il  faut 
3  kilog.  de  matière  première  pour  obtenir  1  kilog.  de  fil. 
La  filature  absorberait  donc  14.500.000  kilog.  de  déchets. 
La  consommation  totale  des  fils  de  déchets  serait  de 
6.973.000  kilog.,  dont  2.320.000  en  Estrême-Orient  et 
3.973.000  en  Europe. 

La  France  a  un  outillage  de  120.000  broches  de  filature 
(plus  30.000  broches  de  retordage),  qui  représente,  dit-on, 
arec  les  retordages,  un  capital  de  35  millions  et  une  puis- 
sance productive  de  1.500. 000  kilog.  de  fils,  le  produit  va- 
riant à  raison  de  la  finesse  des  numéros  des  fils  et  da 
retordage.  L'export.  est  d'environ  230.000  kilog.  de  fils  en 
écrn  ;  le  complément  nécessaire  à  notre  consommation  est 
fourni  par  la  Suisse  (130.000  broches,  50.000  de  retordage) 
et  l'Angleterre  (200.000  à  230.000  broches). 

La  France  consomme  à  elle  seule  près  de  1.800.000  à 
2.000.000  de  kilog.  de  fils  de  schappe  ou  de  fantaisie,  près 
de  1.300.000  kilog.,  rien  que  pour  les  tissus;  voici  quelle 
parait  être  la  demande  dans  les  principales  fabriques  (en 
kilog.)  : 


Lyon 623.000 

Roubaix 230.000 

Picardie SO.OOO 


Calais  et  Candry. 
Saint-Etienne.  '. 
.\utres  fabriques. 


200.000 
130.000 
70.900 


C'est  en  France  que  la  consommation  de  ces  fils  est  la 
plus  considérable.  On  estime  qu'elle  est  en  Europe  et  aux 
États-Unis  de  4.3p0.000  kilog. 


n 


SCHWEINFURT-SUR-LE-MEIN 


—  1298  — 


SCIAGE,  SCIES 


Voici  quelle  serait  la  part  de  chacun  des  autres  pays  (en 
kilog.)  : 


Allemagne 

Grande-Uretagne 

Etats-Unis 

Italie 


1.250.000 
530.000 
230.000 
230.000 


Autriche-Hongrie.  210.000 

Suisse 120.000 

Espagne  et  Portu- 
gal   40.000 


Numérotage.  —  Ces  {ils  sont  numérotés  comme 
fils  de  laine  cardée,  l'unité  de  titre  étant  le  kilog., 
la  longueur  étant  variable.  Le  fil  le  plus  fin  qui  entre 
dans  la  consommation  est  le  n°  2/300,  dont  il  faut 
300.000  m.  simples  pour  faire  le  poids  d'un  kilog. 
et  qui  correspond  comme  grosseur  à  une  soie  titrant 
1  gr.  70  ou  32  deniers.  On  en  fait  en  Allemagne  des 
tissus  pour  doublures  ou  pour  parapluies.  On  a  filé, 
du  n"  2/400,  mais  cette  finesse  est  encore  sans  em- 
ploi. Autrefois,  quand  on  filait  les  déchets  de  soie  à 
la  main,  on  ne  faisait  pas  de  fil  plus. fin  que  le  n»  80; 
c'était  la  grosseur  d'une  soie  grège  titrant  6gr.  20 
ou  117  deniers.  Natalis  Rondot. 

SCHISTE  (Huile  de).  L'huile  de  schiste  est  le 
produit  de  la  distillation  des  schistes  bitumineux, 
sortes  de  minéraux  dont  un  des  plus  connus  est 
l'ardoise  (voy.  ce  mot);  en  France,  les  schistes  bitu- 
mineux d'Autun  sont  spécialement  exploités  pour 
cet  usage.  Ils  sont  réduits  en  petits  fragments  que 
l'on  soumet  à  la  distillation.  L'huile  qui  en  résulte 
est  employée  pour  l'éclairage;  elle  a  l'inconvénient 
de  conserver  une  odeur  désagréable  que  l'épuration 
chimique  qe  parvient  pas  à  lui  enlever. 

La  principale  huile  de  schiste  étrangère,  dont  on 
importe  des  quantités  notables,  est  l'huile  anglaise 
dite  deboghead,ân  nom  du  schiste  dont  on  l'extrait. 
Le  produit  immédiat  de  la  distillation  du  boghead 
et  des  autres  schistes  est  un  liquide  épais,  brun 
foncé,  nauséabond.  Il  se  solidifie  vers  10"  ou  même 
à  une  température  plus  élevée,  par  suite  de  la  cris- 
tallisation de  la  paraffine  qu'il  contient.  Il  donne, 
par  une  seconde  distillation,  des  huiles  épurées  de 
densités  diverses  et  laisse  un  résidu  goudronneux 
consistant  en  huiles  lourdes  chargées  de  paraffine. 

Les  schistes  bitumineux  sont  généralement  com- 
posés de  77  %  de  matières  bitumineuses,  20  %  de 
silicate  d'alumine,  1,67  %  de  cliaux,  magnésie  et 
traces  de  fer,  0,83  %  d'eau. 

Les  Tableaux  du  commerce  confondent  les  huiles 
de  schiste,  soit  brutes,  soit  raflinées,  avec  les  huiles 
de  pétrole.  (Voy.  Pétrole.) 

SCïlLESTADT.  Ville  d'Alsace-Lorraiue,  située 
sur  l'Ill,  à  180  m.  d'altitude  et  43  kil.  S.O.  de  Stras- 
bourg, par  48"  15' 39"  lat.  N.  et  o"6'50  long.  E.  de 
Paris.  Pop.  :  10.000  hab.  env. 

Importantes  fabr.  de  toiles  métalliques.  Usines  à 
cuivre  et  laiton. 

Station  du  chemin  de  fer  de  Strasbourg  à  Bâle, 
sur  Sainte-Marie-aux-Mines  et  Saverne. 

SCllvvEli\FUUT-SL'u-LE-MEL\  est  une  ville  in- 
dustrielle du  royaume  de  Bavière  ;  elle  compte  14.000 
hab.  Elle  possède  deux  fabriques  de  billes  d'acier 
pour  vélocipèdes  et  autres  emplois  mécaniques.  L'une 
de  ces  fabriques  (la  Deutsche  Gussstahikugelfabrik), 
fondée  au  capital  de  2.250.000  M.,  occupe  600  ou- 
vriers; c'est,  dit-on,  la  plus  grande  d'Europe  en  ce 
genre;  elle  a  produit  en  1897  2  millions  de  grosses 
de  billes  d'acier  (la  grosse  est  de  12  douzaines).  Dèa» 
sa  première  année  d'existence,  elle  a  distribué  30"/» 
de  dividende,  tout  en  mettant  20  %  de  ses  bénéfices 
au  fonds  de  réserve.  L'autre  fabrique  est  «  l'Erste 
automatische  Gusskugelfabrik  »,  fondée  au  capital 
de  1.250.000 M.;  elle  occupait  300 ouvriers  en  1897 


et  produisait  par  semaine  6.000  à  7.000  grosses  de 
billes,  dont  elle  avait  exporté,  du  1"  avril  au  31  dé- 
cembre 1897,  environ  200.000  grosses  représentant 
210.000  M.  (les  2/3  à  destination  d'Angleterre), 

Environ  95  "/„  de  ces  billes  sont  utilisées  actuel- 
lement par  l'industrie  vélocipédique,  mais  on  compte 
leur  trouver  bientôt  d'autres  emplois  industriels^ 

SCIAGE,  SCIES.  (Syn.  :  Angl.  :  Saw.  Allem.  : 
Sage.  Ital.  :  Sega.)  Le  sciage  ou  débitagedes  bois 
en  poutres,  madriers,  planches,  la  préparation  des 
bois  de  construction,  menuiserie  et  tonnellerie, 
s'efiectuent  à  l'aide  de  scies  et  de  machines-outils 
.spéciales.  Le  débitagedes  os  et  de  la  nacre  s'exécute 
le  plus  souvent  avec  des  scies  de  formes  diverses; 
le  sciage  de  la  pierre,  avec  une  scie  sans  dents  pour 
la  pierre  tendre;  celui  du  sucre,  au  moyen  d'une 
scie  circulaire  qui  divise  le  pain,  dans  le  sens  de  sa 
largeur,  en  8  ou  10  parties,  dont  chacune  est  ensuite 
soumise  à  l'action  d'un  appareil  formé  de  8  lames 
de  scie  verticales  et  accouplées,  qui  la  convertissent 
en  autant  de  parallélipipèdes  allongés,  qu'un  couteau 
débite  enfin  en  morceaux  d'un  calibre  déterminé. 

On  scie  le  marbre  avec  des  scies  en  fer,  sans  dents, 
et  dans  les  usines  à  l'aide  de  châssis  ou  grands  rec- 
tangles de  bois  garnis  de  plusieurs  lamesqu'on  espace 
suivant  l'épaisseur  prévue  des  plaques  de  marbre. 
Comme  le  sciage  ne  donne  pas  de  surfaces  parfaite- 
ment planes,  celles-ci  sont  dressées  par  frottement 
sur  une  plaque  de  fonte  en  mouvement:  le  doucis- 
sage  et  le  polissage,  qui  se  font  avec  une  plaque 
garnie  de  tampons  de  chanvre,  terminent  l'opéra- 
tion. 

Pour  scier  le  diamant,  on  se  sert  d'un  fil  de  laiton 
capillaire,  bandé  sur  un  petit  arc  d'acier  ou  de  bois 
et  enduit  d'égrisée  (poudre  de  diamant)  et  d'eau  ou 
d'huile. 

La  scie  est  un  outil  composé  essentiellement  d'une 
lame  d'acier  mince,  dentelée  sur  un  de  ses  côtés  et 
montée  sur  un  châssis  en  bois.  Ou  distingue  les 
scies  à  main  et  les  scies  mécaniques. 

Les  scies  à  main,  dont  se  sers^ent  le  plus  souvent 
les  menuisiers  et  les  ébénistes,  sont  :  la  scie  à 
refendre  ou  scie  allemande,  à  lame  large  et  bien 
régulière;  la  scie  à  chantourner,  a  lame  étroite, 
qui  découpe  et  débite  suivant  des  surfaces  courbes; 
la  scie  à  araser,  ou  scie  à  tenons  des  charpentiers, 
qui  est  de  grande  dimension  et  ordinairement 
maniée  par  deux  hommes;  celle  des  ébénistes,  légère, 
petite,  à  lame  fine,  employée  pour  les  ajustages;  la 
scie  à  demande,  montée  sur  goupilles  et  pouvant 
tourner  en  tous  sens. 

Les  dents  de  toutes  ces  scies  sont  ou  droites,  on 
crochues,  ou  inclinées,  ou  en  triangle  équilatéral. 

Les  scies  mécaniques  servent  surtout  à  débiter 
les  bois  :  elles  sont  à  mouvement  rectiligne  alter- 

1.  En  189G,  le  nombre  des  fabriques  de  billes  d'acier  était  en  Eu- 
rope : 
De  5  en  Allemagne  produisant  1.500.000  grosses  de  billes; 
De  4  en  France  —  300.000  — 

De  4  en  Angleterre         —  250.000  — 

En  1897,  ce  nombre  était  : 

De  25  en  Allemagne  produisant  4.500.000  grosses  de  billes; 
De  14  en  France  —  900.000  — 

De    7  en  Angleterre  —  500.000  — 

L'emploi  des  billes  dans  l'industrie  n'a  pu  répondre  à  ce  cliiifre 
énorme  de  production,  et  les  prix  ont  baissé  de  65"/»  en  un  an,  tandis 
que  les  salaires  augmentaient  de  38  à  42  °/-  Ces  maisons  ont  d'ail- 
leurs à  lutter  aujourd'hui  non  seulement  entre  elles,  mais  contre 
l'import.  améric;iine.  Plusieurs  usines  des  fttats-Unis  ont  en  effet 
créé  des  dépt>ts  à  Berlin  et  h  Hambourg,  d'où  elles  fournissent  1 
grand  nombre  de  lubriques  de  bicyclettes. 
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natif,  soit  verticales,  soit  liodzootales  ;  ou  à  mouve- 
ment continu,  soit  circulaires,  soit  à  ruban. 

Les  scies  verticales,  le  plus  généralement  em- 
ployées, se  composent  essentiellement  d'un  châssis 
avec  plusieurs  lames  animées  d'un  mouvement  verti- 
cal de  va-et-vient.  On  pousse  la  pièce  à  débiter  contre 
les  lames,  qui  entrent  dans  le  bois  et  le  scient  d'une 
manière  continue.  La  pièce  est  amenée  au  contact 
des  lames  par  un  chariot  mobile  dont  le  mécanisme 
moteur  est  relié  à  celui  du  châssis.  La  forme  des 
dents  dépend  de  la  nature  des  bois. 

C'est  surtout  pour  les  bois  de  placage  qu'on  se  sert 
de  la  scie  horizontale,  qui  nediUère  sensiblement 
de  la  scie  verticale  ni  comme  mécanisme,  ni  comme 
travail.  Le  porte-lames  se  meut  horizontalement  et 
le  chariot  à  bois  verticalement. 

La  scie  circulaire  est  un  disque  d'acier  dont  la 
circonférence  est  garnie  de  dents  et  qui  est  monté 
sur  un  arbre  de  fer  tournant  rapidement.  La  scie 
sort  d'une  fente  pratiquée  dans  une  table  dont  elle 
dépasse  le  niveau;  on  fait  glisser  le  bois  sur  cette 
table  et  on  le  pousse  contre  la  scie,  qui  opère  avec 
une  vitesse  régulière.  Plusieurs  lames  sont  souvent 
montées  sur  le  même  arbre.  L*s  scies  circulaires 
donnent  un  travail  beaucoup  plus  rapide  que  les 
scies  alternatives  et  suppriment  la  fatigue  de  l'ou- 
vrier, qui  n'a  plus  qu'à  surveiller  la  machine  et  à 
pousser  la  pièce  de  bois,  quand  cette  poussée  ne 
s'effectue  pas  mécaniquement. 

La  scie  à  ruban,  surtout  employée  pour  les  bois 
en  grume,  se  compose  d'une  longue  lame  dentée 
tournant  sur  deux  poulies,  comme  une  courroie  sans 
fin.  La  pièce  de  bois  est  déplacée  mécaniquement  ou 
à  la  main  pendant  que  la  lame  la  sectionne  verti- 
calement. 

On  donne  le  nom  de  sauteuses  à  des  scies  à  dé- 
couper formées  d'une  lame  très  mince  et  très  étroite; 
l'extrémité  supérieure  en  est  fixée  à  un  ressort  dont 
le  support  est  lui-même  fixé  au  plafond  de  l'atelier, 
tandis  que  l'extrémité  inférieure  est  reliée  à  une 
bielle  qui  tend  à  l'abaisser  au  moyen  soit  d'une 
pédale,  soitd'une  manivelle  automatique:  on  obtient 
ainsi  un  mouvement  vertical  alternatif.  La  lame 
traverse  une  table  sur  laquelle  s'appuie  la  pièce  à 
découper.  On  emploie  surtout  la  sauteuse  pour  les 
travaux  de  marqueterie  et  les  découpages  propre- 
ment dits.  (Voy.  DÉC0UP.4GE.) 

On  scie  rapidement  les  bois  les  plus  durs  avec  un 
fil  de  platine  rougi  par  un  courant  électrique. 

Les  scies  à  drap  n'ont  pas  de  dents.  Ce  sont  des 
lames  sans  fin,  aiguisées  comme  un  couteau.  Elles 
peuvent  découper  20  ou  30  cm.  d'épaisseur  de  draps 
on  d'étoffes  superposées. 

SCIURES.  V.  DÉCHETS. 

SCORIKS  l>E  FORGE.  Les  scories  de  forge  (ap- 
pelées aussi  crasses  ou  crassm)  sont  des  silicates  de 
fer  qui  se  forment  pendant  l'alfinage  des  fontes  et 
qui  constituent,  par  suite,  un  résidu  de  la  fabrica- 
tion des  fers  bruts.  Les  scories  de  forge  proviennent, 
soit  de  la  fabrication  des  fers  au  bois  dans  les  feux 
d'affinerie,  soit  de  la  fabrication  des  fers  puddlés 
(scories  de  puddlage),  soit  du  réchauffage  des  fers 
dans  les  fours  à  chauffer  (scories  de  réchauffage). 
Lorsque  ces  scories  contiennent  une  proportion  suf- 
fisante d'oxyde  de  fer,  on  les  utilise  comme  minerais 
de  fer.  Certaines  de  ces  scories  sont  d'origine  très  an- 
cienne :  on  leur  donne  alors  le  nom  de  sornes,  sara- 
zins,  etc.  ;  elles  contiennent  le  fer  à  l'état  de  silicate. 


Douanes.  —  Les  scories  de  forge  sont  exemptes  de  droits 
d'entrée,  comme  les  minerais,  à  moins  qu'elles  ne  renfer- 
ment ane  proportion  de  grenailles  de  fonte,  pouvant  être 
séparées  par  le  broyage  ou  le  bocardage,  sa|)érieare  an 
cinquième  da  poids  total.  Dans  ce  cas,  elles  acquittent  les 
I  droits  des  fontes. 

I  Scories  Besse.mer.  —  Les  scories  de  convertis- 
j  seurs  fournies  par  le  procédé  Ressemer  sont  sans  va- 
I  leur,  à  moins  qu'elles  ne  proviennent  du  traitement 
de  fontes  très  phosphoreuses,  auquel  cas  elles  sont 
ntilisées  par  l'agriculture  sous  le  nom  de  scories 
phosphatées,  ou  phosphates  métallurgiques,  ou  sco- 
ries de  déphospîioration.  (Voy.  Exgr.\is  et  Phos- 
phates.) Leur  teneur  en  acide  phosphorique  varie  de 
10  à  âO"/,;  elles  sont  livrées  par  les  usines  soit  en 
vrac  sous  forme  de  masses  irrégulières,  dures,  lé- 
gères et  spongieuses,  soit  en  sacs,  sous  forme  de 
poudre  plus  ou  moins  fine.  Les  scories  Ressemer  et 
Martin  ont  une  couleur  plus  claire  et  une  apparence 
moins  vitreuse  que  les  scories  de  forge.  Elles  ne  sont 
pas,  d'ailleurs,  désignées  généralement  sous  ce  der- 
nier nom. 

Douanes.  —  Les  scories  phosphatées  suivent,  au  point 
de  voe  de  la  perception  des  droits  à  l'entrée  en  France,  le 
régime  des  engrais  chimiques,  à  la  condition  de  ne  pas 
renfermer  des  grenailles  de  fonte  en  proportion  snpérieore 
à  20  V.  de  leur  poids. 

Commerce.  —  Les  Tableaux  statistiques  des  Douanes 
réunissent  sous  la  même  rubrique  le  mâchefer  et  les  scories 
de  forge  :  voici  les  chiffres  relatifs  aux  années  1898,  1899 
et  1900  (C.  S.)  (en  quintaux  métriques  et  en  francs)  : 
Importations  Exportations 

Quant.  V.nleur  Quant.  Valetir 

1898....  340. 7i8  31!. 122  3.072.747  3.072.747 
1899....  368.270  736.741  3.036.052  3.036.062 
1900....      922.334      1.845.108        3.163.637      3.163.637 

G.    DUMOXT. 

SÈCHE  OU  Seiche.  Céphalopode  dont  l'espèce  type, 
Sepia  offlcinalis,  est  commune  dans  tontes  les  mers 
d'Europe.  Elle  présente  intérieurement  une  lamelle 
dorsale  très  épaisse,  sépiostaire  ou  os  de  sèche,  qui 
contient  85  '/.  de  carbonate  et  de  phosphate  de  chaux 
et  qui  fait  l'objet  d'un  commerce  assez  important. 
L'os  de  sèche,  en  effet,  se  place  dans  les  volières,  afin 
de  permettre  aux  oiseaux  d'y  aiguiser  leur  bec  et  d'y 
puiser  une  partie  de  la  chaux  nécessaire  à  la  nutri- 
tion des  os  et  à  la  formation  de  la  coquille  de  leurs 
œufs.  La  poudre  d'os  de  sèche  est  quelquefois  em- 
ployée comme  dentifrice. 

La  sèche  possède  une  poche  à  encre  qui  renferme 
un  liquide  noirâtre,  contenant  environ  78  %  de 
mélaïne.  La  mélaïne  est  une  substance  insoluble 
dans  l'eau,  l'alcool,  l'éther,  dans  l'acide  chlorhy- 
drique,  l'acide  acétique  et  les  carbonates  alcalins, 
mais  soluble  dans  l'acide  nitrique  et  l'acide  sulfn- 
rique  concentrés;  elle  donne  avec  la  potasse  un 
liquide  brun.  Le  liquide  de  la  poche  à  encre  de  la 
sèche,  après  diverses  préparations,  fournit  la  conlenr 
employée  en  peinture  sous  le  nom  de  sépia.  (Voy. 
Rhu.ns.) 

Le  Japon  exporte  des  sèches  en  quantités  consi- 
dérables :  pour  1.229.000  yen  (de  o  fr.  39),  en  1890, 
'.  1.427.000  en  1893,  1. loi. 000  en  1896,  1.362.000  en 

1899.  D'  J.   L.\L.MOXIER. 

1  SECRET  DE  FABRIQUE.  La  révélation  des  secrets 
d'une  fabrique  par  ceux  qui  ne  les  détiennent  qu'en 
raison   de  l'emploi  qu'ils    remplissent    dans  cette 

I  fabrique  constitue  un  délit  spécial  que  prévoit  et 

j  punit  l'art.  418  du  Code  Pénal  :  «  Tout  directeur, 
commis,  ouvrier  de  fabrique,  qui  aura  communiqué 

1  ou  tenté  de  communiquer  à  des  étrangers  ou  à  des 
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Français  résidant  en  pays  étranger  des  secrets  de  la 
fabrique  où  il  est  employé,  sera  puni  d'un  empri- 
sonnement de  deux  ans  à  cinq  ans  et  d'une  amende 
de  500  à  20.000  francs.  —  Il  pourra,  en  outre,  être 
privé  des  droits  mentionnés  en  l'art.  42  du  pré- 
sent Code  pendant  cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au 
plus,  à  compter  du  jour  où  il  aura  subi  sa  peine. 
II  pourra  aussi  être  mis  sous  la  surveillance  de  la 
haute  police  pendant  le  même  nombre  d'années ^ 
—  Si  ces  secrets  ont  été  communiqués  à  des  Fran- 
çais résidant  eu  France,  la  peine  sera  d'un  empri- 
sonnement de  trois  mois  à  deux  ans  et  d'une  amende 
de  16  fr.  à  200  fr.  —  Le  maximum  de  la  peine  pro- 
noncée par  les  §§1  et  2  du  présent  article  sera 
nécessairement  appliqué  s'il  s'agit  de  secrets  de  fa- 
brique d'armes  et  de  munitions  de  guerre  appar- 
tenant à  l'État.  » 

La  peine  est,  on  le  voit,  beaucoup  plus  forte  quand 
la  divulgation  a  été  faite  au  profit  d'un  étranger  ou 
d'un  Français  résidant  en  pays  étranger  que  lorsque 
le  secret  de  fabrique  a  été  communiqué  à  un  Fran- 
çais résidant  en  France.  Dans  le  premier  cas,  on 
considère,  en  effet,  qu'il  y  a  eu  atteinte  à  l'intérêt 
national,  tandis  que  dans  le  second  l'industrie  privée 
a  seule  été  lésée.  C'est  également  dans  un  intérêt 
national  que  le  maximum  des  peines  portées  en  l'art. 
418,  C.  P.  doit  être  prononcé  lorsque  la  révélation 
a  pour  objet  des  secrets  de  fabrique  d'armes  et  de 
munitions  de  guerre  appartenant  à  l'État. 

Pour  que  le  texte  de  l'art.  418,  C.  P.,  qui  ne  vise 
qne  l'industrie,  puisse  trouver  son  application,  il 
faut,  tout  d'abord,  que  la  communication  faite  à  un 
tiers,  sans  l'aveu  du  propriétaire  de  la  fabrique,  ait 
eu  pour  objet  un  secret  de  fabrique.  La  loi  n'a 
point  indiqué  ce  qu'il  fallait  entendre  par  ces  mots. 
Les  auteurs  et  la  jurisprudence  estiment,  générale- 
ment, que  cette  expression  désigne  tous  les  procédés, 
détails  de  fabrication,  tours  de  main,  qui,  sans 
être  une  invention  caractérisée,  jouent  néanmoins 
un  rôle  dans  la  fabrication  et  assurent  aux  indus- 
triels qui  les  emploient  et  tiennent  à  les  conserver 
secrets  une  certaine  supériorité  sur  leurs  concur- 
rents. 

Ces  moyens  de  fabrication,  pour  être  protégés, 
doivent  être  nouveaux,  en  ce  sens  qu'ils  ne  doivent 
être  actuellement  connus  et  employés  que  dans  la 
fabrique  de  celui  qui  se  plaint  du  préjudice  à  lui 
causé.  Il  ne  faut  pas,  en  outre,  exiger,  croyons- 
nous,  qu'ils  n'aient  jamais  reçu  auparavant,  en  un 
lieu  quelconque,  une  publicité  suffisante  pour  pou- 
voir être  exécutés.  (En  ce  sens,  Couhin,  Propr.  litt., 
artist.  et  ind.,  t.  II,  p.  359;  contra,  Pouillet,  Traité 
des  Marques  de  fabrique,  n"  768.) 

L'art.  418,  C.  P.,  veut  encore  que  la  communi- 
cation émane  d'un  «directeur,  commis,  ouvrier» 
de  la  fabrique  à  laquelle  appartient  le  secret  révélé, 
et  qu'elle  ait  été  faite  dans  une  intention  fraudu- 
leuse, qui  se  présume,  d'ailleurs,  dès  que  les  autres 
conditions  d'application  du  texte  sont  réunies. 

Le  directeur,  le  commis  ou  l'ouvrier  qui  a  frau- 
duleusement révélé  le  secret  de  fabrique  n'encourt 
les  peines  énoncées  par  l'art.  418  qu'autant  qu'il  est 
employé  dans  la  fabrique.  En  effet,  le  texte  exige 
que  cette  condition  soit  remplie,  et  l'on  sait  qu'en 
droit  pénal  on  ne  peut  avoir  recours  qu'à  une  inter- 
prétation strictement  littérale. 


1.  La  surveillance  de  la  haute  police  a  été  supprimée  et  remplacée 
par  l'interdiction  de  séjour. 


Les  règles  ordinaires  de  la  complicité  (art.  59  et 
60,  C.  P.  )  doivent  être  appliquées.  La  tentative  ne  sera 
punissable  que  lorsque  la  révélation  aura  été  faite 
soit  à  un  étranger,  soit  à  un  Français  résidant  en  pays- 
étranger,  pour  les  raisons  qne  nous  avons  exposées 
plus  haut  en  mentionnant  la  peine. 

Notons  enfin  que  le  brevet  exclut  le  secret  de  fa- 
brique. La  publicité  qui  résulte  d'une  demande  de 
brevet  fait,  en  effet,  disparaître  le  secret.  Toutefois- 
il  peut  y  avoir  coexistence  du  brevet  et  du  secret  ; 
il  suffit  de  supposer  un  inventeur  breveté,  usant 
secrètement  de  procédés  accessoires  de  mise  en 
marche,  de  réglage,  non  indiqués  par  lui  dans  la  des- 
cription annexée  à  son  brevet.  En  pareille  hypothèse,, 
chacune  des  matières  est  régie  par  ses  règles 
propres.  Edm.  Vidal-Naquet. 

SEDAN.  (Ardennes.)  Chef-lieu  d'arrond.,  ville 
manufacturière,  sur  la  Meuse,  à  158  m.  d'alt.  et 
18  kil.  S.-E.  de  Mézières,  par  49»  42'  6"  lat.  N.  et 
2»  36'  40"  long.  E.  de  Paris.  Pop.  :  17.500  hab.  en 
1860,  19.556  en  1881,  20.163  en  1896. 

Centre  industriel  et  commercial  très  important.. 
Ses  fabriques  de  draps,  surtout  de  draps  noirs  et  de 
draps  fins,  font  sa  principale  célébrité.  Sedan  fa- 
brique aussi  des  draps   de   couleurs  diverses,  des 
draps  velours,  paletots,   casimirs,  façonnés  noirs 
pour  l'été  et  pour  l'hiver,  feutres,  etc.  Grandes  fila- 
tures de  laines.  Ateliers  de  construction  de  machines 
pour  fabriques  de  draps  et  filatures.  Forges,  ateliers 
de  grosse  chaudronnerie.   Fonderies  de  fer  et  de 
cuivre.  Fabrique  de  savons.  Teintureries. 
Tribunal  et  Chambre  de  commerce. 
Succursale  de  la   Banque  de   France  :  52.459.000  fr. 
d'affaires  en  1899  (la  45'),  49.870.000  en  1900  (la  51'),  dont 
27.502.000  en  effets  escomptés.  Agences  du  Crédit  Lyon- 
nais et  de  la  Société  Générale. 

Station  du  chemin  de  fer  de  l'Est  sur  la  ligne  de  Mé- 
zières à  Luxembourg  et  Verdun. 

SEELICHTER.  (ALLÈGES  DE  MER.)  Ce  sont  des- 
sortes  de  chalands  qui,  remorqués,  peuvent  tenir  la 
mer  ;  la  simplicité  de  leur  construction  rend  leur  em- 
ploi très  économique  dans  la  navigation  maritime 
et  fluviale.  Ils  ont  de  600  à  1.000  t.  de  jauge  avec 
un  tirant  d'eau  de  2  m.  75  à  3,50,  portant  à  l'avant 
et  à  l'arrière  un  màt  de  charge  et  souvent  munis  de 
treuils  électriques  actionnés  par  une  petite  dynamo»  j 
Ils  facilitent  considérablement  le  transport  des  mar- 
chandises de  cabotage  et  les  échanges  entre  ports  de 
rivière.  Le  port  de  Hambourg  en  comptait  en  1899, 
à  lui  seul,  1.136  avec  286.586  t.  de  registre  et  3.7^ 
hommes  d'équipage;  826  ont  fait  le  service,  cette 
même  année,  entre  Brème  et  Hambourg,  57  entre 
Hambourg  et  le  Hanovre  occidental,  52  entre  Ham- 
bourg et  l'Oldenbourg,  44  ont  été  expédiés  du  Ha- 
novre oriental  par  la  mer  du  Nord  et  l'Elbe,  63  da 
Schleswig-IIolstein  par  l'Elbe  inférieure  et  la  Bal- 
tique, etc. 
SEICHE.  V.  Sèche,  Sépia. 
SEIGLE.  V.  Grains. 

SEL  COMMUN  (Sel  gemme  ou  Sel  marin).  (Syn.  : 
Angl.:  Sait.  Allem.  :  Salz.  Ital.  :  Sale.)  Pour  l'ex- 
traction ou  préparation  industrielle,  voy.  Soudk 
(Sels  de). 

S0M.MAIRE  :  Production  en  France.—  Exploitation  des  Ma- 
rais salants,  Mines  et  Puits.  —  Commerce  extérieur  de- 
la  France.—  Droit  fiscal.—  Commerce  international. 

Production  en  France.  —  D'après  V Annuaire 
Statistique  de  la  France,  la  production  du  sel  a  été, 
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SEL  COMMUN 


1893. 
189i. 
1805. 


»  u  France,  pour  les  années  1893  à  1897,  en  tonnes 
•et  francs  :  ^      .  .        „  , 

Quantités         Valeon 
....     l.lli.327    16.587.355 
890. G07     13.938.121 
871.312    12.030.773 
Prix  moyen 
Tonnes  Je  la  T.  sur  place 

1890  1897  1896         1897 

Sel  eemme 557.207       629. 6i6    1     12,31        13,» 

■Sel  marin i85.i07        341.579    |    11,35       12,10 

Au  chiffre  de  1897  vient  s'ajouter  la  production 
des  départements  de  Constantine  et  d'Oran,  qui  ont 
donné:  le  premier  1.117  T.  de  sel  gemme  pour 
42.948  fr.,  le  second  22.1(fô  T.  pour  347.350  fr. 

Les  départements  français  qui  produisent  du  sel 
{année  1897)  sont  (en  tonnes  et  fr.)  : 

Sel  Gemme 

Quantités    Val.sur place 

Doubs 29190  413.038 

Garonne  (Haute-) 8.833  168.710 

Jara                  16.432  233.053 

Landes 9511  213.997 

Mearthe-et-.\loselle 508.869  5.030.129 

Pyrénées  (Basses-) 26.642  610.248 

Saône  (Haute-) 7.9U  121.343 

Sel  Marin 

Quantités 

.\abe 7-717 

Boncbes-da-Rbône 158.926 


Val.  surplace 

85.659 

1.667.102 

137.284 

4.455 

1.463.670 

281.622 

145.535 

5.974 

368.313 

228.786 


■Charente-Inférieure 7.585 

■Corse 330 

Gard 81 .315 

Hérault 18.467 

Loire-Inférieore 11.193 

.Morbihan 398 

Var 38.446 

Vendée 16.203 

Le  nombre  des  marais  salants  exploités  était  :  en 
1896  de  6.575  sur  21.296  hect.  ;  en  1897  de  6.659 
-sur  20.822  hect.  Le  nombre  des  mines  de  sel  gemme 
concédées  était  de  57,  dont  40  exploitées  en  18%, 
toutes  exploitées  en  1897.  Les  salines  occupaient 
•ensemble  :  en  1896,  179  ouvriers  à  l'intérieur,  12.142 
à  l'extérieur,  ayant  fourni  l.(B8.995  journées  de 
travail  et  reçu  2.680.911  fr.  de  salaires;  en  1897, 
180  à  l'intérieur,  303  seulement  à  l'extérieur,  avec 
SI. 134  journées  de  travail  et  3o7.911  fr.  de  salaires. 

L'Annuaire  fait  observer,  au  sujet  de  la  grande 
inégalité  des  chiffres  de  1896  et  1897 ,  que  «  le 
nombre  des  sauniers  n'est  pas  en  rapport  avec  la 
production,  celle-ci  dépendant  de  la  température  ». 
On  peut  estimer  à  10.000,  dit-il,  le  nombre  des  ou- 
vriers employés.  Quant  au  salaire,  il  est  difficile  de 
l'évaluer,  les  ouvriers  étant  payés  tantôt  en  argent, 
tantôt  par  un  prélèvement  sur  la  récolte.  Il  ne  faut 
donc  accorder  aux  chiffres  ci-dessus,  concernant  les 
ouvriers,  qu'une  conQance  limitée. 

L'industrie  du  sel  marin  est  une  de  celles  qui 
rapportent  le  plus  à  l'État,  comparativement  à  la  va- 
leur du  produit,  puisque  la  taxe  douanière  est  d'en- 
viron 10  fois  cette  valeur. 

Les  propriétaires  sauniers  de  la  Vendée  et  de  la 
Charente  se  plaignent  de  l'égalité  de  la  taxe  de  con- 
sommation ou  impôt  sur  le  sel  pour  les  sels  de  l'Ouest 
et  pour  les  sels  de  l'Est  et  du  Midi.  Ils  font  observer 
que  ceux-ci,  étant  anhydres,  acquièrent,  en  route  pour 
leur  destination,  une  augmentation  de  poids,  ce  qui 
leur  constitue  un  bénéQceuuefois  l'impôt  payé  au  lieu 
de  production,  tandis  que  les  sels  de  l'Ouest,  étant  dé- 
liquescents, perdent  de  leur  poids  et  payent  par  con- 
séquent au  départ  un  impôt  majoré,  par  le  fait,  de 
2fr.20,  la  perte  au  poids  étant  de  22  kilog.  par  100 
en  cours  de  route. 


Les  marais  salants  de  l'Ouest  ont  expédié  en  1900, 
en  tonnes  : 


Booin *  871,7 

.Marennes 782,1 

Oléron 12.331,8 

Ars-en-Ré 10.458,5 

Lolx 3.786,8 


LeCrolsIc 9.643,0 

Le  Pooliguen....  19.148,3 

.Mesquer 3.235,8 

Goérande 839,4 

Batz 6.604,2 

Noirmoatier 15.420,0 

Les  stocics  au  31  décembre  1900  étaient:  1.300  T.  an 
Croisic,  6.070  à  .Mesquer,  27.167  à  Batz,  38.0(J0  à  Noir- 
moutier,  6.490  à  Booin,  2.088  à  .Marennes,  64.748  à  01«- 
ron,  26.009  à  Ars  et  11.565  à  Loix. 

EXPL0IT.\T!0N     DES     M.\R.VIS     8.\LANTS,     MiNES    ET 

PciTs.  —  L'exploitation  des  marais  salants  n'est 
soumise  à  aucune  autorisation,  mais  à  une  surveil- 
lance qui  peut  être  exercée  en  tout  temps;  pour  les 
mines,  sources  et  puits  d'eau  salée,  la  recherche  en 
doit  être  précédée  d'une  déclaration  à  la  préfecture 
et  l'exploitation  n'en  peut  avoir  lieu  qu'en  vertu 
d'une  concession  par  décret  délibéré  en  Conseil 
d'État. 

La  concession  d'une  mine  ne  peut  excéder  20  kil. 
carrés;  celle  d'une  source  ou  d'un  puits,  1  kil.  carré. 
Deux  concessions  concurrentes,  l'une  de  mine  de 
sel,  l'autre  de  source  salée,  ne  peuvent  exister  dans 
le  même  périmètre;  le  droit  d'exploiter  les  dépôts 
nouvellement  découverts  dans  le  périmètre  delà  con- 
cession d'une  source  est  accordé  au  concessionnaire 
de  la  source. 

Tout  concessionnaire  doit  produire  annuellement 
500  T.  de  sel,  qui  sont  assujetties  à  l'impôt  et  li- 
vrées à  la  consommation  intérieure;  mais  une  fa- 
brication moins  considérable  peut  être  autorisée  par 
décret,  toujours  révocable.  Les  concessions  elles- 
mêmes  peuvent  être  révoquées,  comme  celles  des 
mines  de  toute  sorte,  «  si  l'exploitation  est  restreinte 
ou  suspendue  de  manière  à  inquiéter  la  sûreté  pu- 
blique ou  les  besoins  des  consommateurs  »  (art.  49, 
loi  21  avril  1810),  en  suivant  les  formes  établies  par 
la  loi  du  27  avril  1810. 

Les  concessionnaires  ne  sont  assujettis,  comme 
tels,  à  aucune  redevance  envers  l'État,  mais  ils  en 
doivent  une  aux  propriétaires  de  la  surface.  Les 
salines,  salins  et  marais  salants  sont  d'ailleurs  sou- 
mis à  la  contribution  foncière  :  les  bâtiments  à 
raison  de  leur  valeur  locative,  les  terrains  et  empla- 
cements comme  terres  labourables. 

La  déclaration  visée  par  l'art.  51  de  la  loi  du 
24  avril  1806,  sans  préjudice  des  prescriptions  ré- 
glementaires concernant  les  établissements  dange- 
reux et  insalubres  (voy.  ce  mot),  doit  précéder  toute 
installation  de  fabrique  ou  chaudière  de  sel;  une 
autre  déclaration  doit  être  faite  au  prochain  bureau 
des  douanes  ou  des  contributions  indirectes  avant 
toute  exploitation. 

Les  usines  légalement  établies  doivent  être  entou- 
rées d'une  enceinte  en  bois  ou  en  maçonnerie  ne  pré- 
sentant qu'uneseule  communication  avec  l'extérieur. 
Les  bâtiments  compris  dans  cette  enceinte,  même 
les  logements,  doivent  être  ouverts,  à  toute  réqui- 
sition, aux  employés  préposés  à  la  surveillance;  et 
même  de  nuit,  quant  aux  magasins  et  ateliers,  quand 
le  travail  commence  avant  le  lever  on  se  prolonge 
après  le  coucher  du  soleil. 

Les  sels  fabriqués  qui  ne  sont  pas  immédiate- 
ment livrés  à  la  consommation  doivent  être  emma- 
gasinés. 

Commerce  extékieir  de  l.\  France.  —  Pour  les  sels 
commans  de  tonte  sorte,  l'import.  et  l'export.  (C.  S.)  ont 
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RaftDés  blancs 


1898. 
1899 
1900 


1898. 


Quant.- 
3.735 
0.020 
4.400 


383.633 

387.837 
447.653 


Valeur 

9.338 

16.505 

11.000 


959.088 

969.643 

1.119.133 

.S 


pour 


donné  les  cliiffres  suivants  en  1898,  1899  et  1900  (en  quin 
taux  métriques  et  fr.)  : 

Importations 

Bruts  ou  Raffinés  non  blancs 

Qu.mt.  Valeur 

347.330        521.325 

413.092        622.638 

308.700        463.030 

Exportations 

.     1.258.085    1.887.128 

1899 1.279.838    1.919.737 

1900 1.303.122    1.934.683 

Voici  le  détail  des  import,  et  des  export.  {C 
l'année  1899  : 

Importations  :  V  Sels  bruts  ou  raffinés  autres  que 
blancs  :  de  Saint-Pierre  et  Pêche  220.317  qx  m.,  d'Algérie 
66.640;  puis  de  Portugal  126.635 qx  m.  et  d'Espagne  1.411. 
—  2"  Raffinés  blancs  :  des  États-Unis  4.766 qx  m.,  d'.\n- 
gleterre  1.746. 

Exportations  :  i°  Sels  bruts  ou  raffinés  autres  que 
blancs  :  à  Saint-Pierre  et  Pêche  490.439  qx  m.,  en  Algé- 
rie 52.972,  aux  Établissements  français  de  la  Côte  occid. 
d'Afrique  30.271,  à  Madagascar  et  dépendances  29.931, 
dans  nos  autres  colonies  et  pays  de  protectorat  19.360; 
puis  en  Belgique  382. 379  qx  m.,  en  Uruguay  21.228,  dans 
les  autres  pays  étrangers  33.038. 

Douanes.  —  Le  sel  de  toute  origine  {sel  marin,  sel 
gemme,  sel  de  saline),  dit  sel  comnuin  ou  sel  de  cuisine, 
est  soumis  à  une  taxe  de  consommation  qui  est  de  10  fr. 
par  100  kilog.  en  France,  de  7  fr.  50  en  Corse,  de  2  fr.  dans 
le  pays  de  Gex  et  dans  la  Zone  neutralisée  de  la  Haute- 
Savoie,  et  qui  s'applique  aux  sels  livrés  à  la  consommation 
alimentaire  ou   ayant  toute   autre   destination.    En   sont 
toutefois  exempts  :  1°  les  sels  exportés  à  l'étranger,  en 
Algérie  ou  dans  les  autres  colonies  ou  établissements  fran- 
çais; —  2"  les  sels  livrés  pour  la  fabrication  de  la   soude 
et  pour  divers  autres  emplois  industriels,  à  condition  d'être 
dénaturés  dans  les  conditions   fixées   par  le  service  des 
Douanes;  —  3"  les  sels  destinés  à  l'agriculture  :  nourri- 
ture des  bestiaux,  préparation  des  engrais  ou  amendement 
direct  des  terres,  à  condition  également  d'être  dénaturés 
par  l'un  des  procédés  déterminés  par  un  règlement  d'ad- 
ministration publique;  les  sels  provenant  de  l'évaporation 
des  eaux-mères  des  salins  du  Midi,  connus  sous  le  nom 
de  sels  mixtes  ou  sels  d'été,  peuvent  être  livrés  à  l'agri- 
culture en  franchise,  lorsque  le  sel  marin  n'y  est  pas  en 
proportion  de  plus  de  40  Vo;  les  sels  impurs,  sels  de  cous- 
sins, ressels,  etc.,  peuvent  être  livrés  à  l'agriculture  sans 
dénaturation  préalable,  mais  à  charge  de  dénaturation  au 
lieu  de  destination  ;  —  4°  les  sels  livrés  pour  les  pêches 
maritimes  et  les  ateliers  de  salaisons;  mais  les  sels  étran- 
gers embarqués  pour  la  pêche  au  Grand-Banc,  à  la  côte  de 
Terre-Neuve  et  à  Saint-Pierre  et  Miquelon,  sont  soumis  à 
un  droit  de  Ofr.  60  par  100  kilog.  ;   il  est  alloué  :  pour  la 
conservation    de   la   morue  rapportée  en  grenier  (morue 
ronde  ou  morue  tranchée  à  plat),  destinée  à  être  consom- 
mée en  vert,  9  kilog.  de  sel  de   coussins  par  100  kilog.  de 
poisson  ;  pour  les  morues  rapportées  en  tonne  (morues  pa- 
quées  à  bord),  30  kilog.  de  sel  par  tonne  de  128  à  132  kilog 
pour  un  premier  repaquage  en  saumure,   et  18  kilog.  de 
sel  neuf  pour  un  second  repaquage  en  sel  sec,  après  que 
la  saumure  a  été  vidée;  les  sels  français  livrés  pour  la  pe- 
tite pêche  sont  exempts  du  droit  de  consommation;  les 
sels  étrangers  aussi,  mais  sous  certaines  conditions. 

La  taxe  de  consommation  de  10  fr.  par  100  kilog.  est  in- 
dépendante du  droit  de  douane  applicable  aux  sels  étran- 
gers (marin,  gemme  o«  de  saline),  lequel  est,  aux  100  kilog. 
bruts,  de  2  fr.  40  pour  les  bruts  ou  raffinés  autres  que 
blancs,  de  3  fr.  30  pour  les  raffinés  blancs,  avec  surtaxe  de 
3fr.  60  pour  ceux  qui,  d'origine  extra-européenne,  sont 
importés  des  entrepôts  d'Europe.  Il  n'y  a  point  de  tarif 
minimum.  Les  sels  des  colonies  et  autres  possessions  fran- 
çaises d'outre-mer  soumises  au  tarif  métropolitain  jouis- 
sent de  l'exemption  des  droits  d'entrée  ;  quant  à  ceux  des 
colonies  françaises  régies  par  des  tarifs  spéciaux,  ils  sont 
passibles  des  droits  du  Tarif. 
L'iroport.  du  sel  est  limitée  aux  bureaux  ouverts  aux 


marchandises  taxées  à  plus  de  20  fr.  par  100  kilog.,  sauf 
pour  les  simples  provisions  de  ménage. 

Les  sels  ne  peuvent  être  exportés  par  mer  que  par  voi- 
liers de  25  tonneaux  au  minimum  on  vapeurs  de  15  t. 

Droit  fiscal  :  Taxe  de  consommation  des  sels.— 
Les  sels  de  toute  origine  (sel  marin,  sel  gemme,  sel 
de  saline)  livrés  à  la  consommation  alimentaire  on 
employés  à  des  usages  pour  lesquels  la  loi  n'a  pas 
accordé  de  franchise  sont  assujettis,  comme  on  l'a 
vu  plus  liant  au  paragr.  Douanes,  à  une  taxe  de 
consommation  de  10  fr.  par  100  kilog. 

Un  drawback  équivalent  à  la  taxe  perçue  sur  le 
sel  employé  à  leur  fabrication  est  accordé  à  l'export. 
des  viandes  et  beurres  salés. 

La  perception  de  la  taxe  de  consommation  des 
sels  appartient  à  l'administration  des  Douanes,  dans 
le  rayon  des  douanes;  elle  est  effectuée,  partout 
ailleurs,  par  l'administration  des  Contributions  in- 
directes. 

La  taxe  est  perçue  au  comptant.  Toutefois,  quand 
la  somme  à  recouvrer  atteint  300  fr.,  le  redevable 
est  admis  à  se  libérer  en  obligations  cautionnées  à 
quatre  mois  d'échéance,  moyennant  un  intérêt  de 
retard  de  3  "/«. 

Il  est  accordé,  à  titre  de  déchet,  des  bonis  de  3 
à  5  Vo- 

Voici,  pour  quelques  années,  quels  ont  été  l'impor- 
tance de  la  consommation  et  le  montant  des  droits 
encaissés  par  le  Trésor  (en  millions  de  kilog.  et  de 
fr.)  : 


Années 
18761.. 
1880... 


Consom- 
mation 

29i,5 
322,1 


Droits 
peirus 

36.8 
31,9 


Années 
1896... 
1899. . . 


Consom- 
mation 

349.9 
327,0 


Droits 
perçus 

34,7 
32,3 


Pour  cette  dernière  année,  les  quantités  consom- 
mées et  les  droits  perçus  se  répartissent  de  la  ma- 
nière suivante  entre  les  Douanes  et  les  Contributions 
indirectes  (en  millions  de  kilog.  et  de  fr.)  : 

Consom-     Droits 
niation       per<,us 

Douanes ^?oÇ       ^o'i 

Contributions  indirectes 93,4         ■'.-' 

Total  égal 327,0        32,3 

Coniiiierce  international  :  ^/ifif/e(erre.  —  La 

quantité  de  sel  produite  dans  le  Royaume-Uni  a  été,  pour 
cinq  des  dix  dernières  années  :  en  1891,  de  2.043.371  T.  éva- 
luées 976.824  liv.  st.  ;  en  1892,  de  1.936.524  pour  861.401  ;  en 
1893,  de  1.924.029  pour  735.222;  en  1894,  de  2.235.912  pour 
763.629;  en  1895,  de  2.173.253  pour  709.731  liv.  st. 

L'Angleterre  n'importe  pas  de  sel  ;  elle  en  exporte  des 
quantités  considérables;  voici  les  chiffres  d'export.  pour  les 
cinq  années  1893  à  1899  (en  tonnes  et  liv.  st.)  : 


Quantités 

Valeurs 

Quantités 

Valeurs 

1893.. 

740.548 

546.219 

1898.. 

689.178 

460.319 

1896.. 

660.935 

470.330 

1899.. 

628.445 

447.162 

1897.. 

668.685 

466.533 

L'Angleterre  exporte  surtout  au  Bengale  (214.000  T.  en 
1899),  aux  États-Unis  (75.433),  au  Canada  (62.374),  en  Da- 
nemark (30.235),  en  Belgique  (27.232),  en  Birmanie  (26.124). 
en  Allemagne  (19.422). 

On  doit  noter  que  la  mer  Rouge  produit  beaucoup  de  sel 
de  qualité  inférieure,  qui  est  envoyé  aux  Indes  anglaises 
et  qui,  mêlé  au   sel  anglais,  y  est  vendu  à  très  bas  prix. 

Les  ports  de  Liverpool,  Huncorn  et  Weston  sur  la  .Mersey, 
expédient  en  movenne  plus  de  la  moitié  du  sel  anglais  des- 
tiné à  l'export.,  soit  604.177  T.  en  1898  (dont  498.000  par 
Liverpool  seul)  et  573.448  T.  en  1899  (dont  403.766  par 
Liverpool).  Dans  ce  total  entre  le  sel  transporté  par  cabo- 
tage de  ces  trois  ports  sur  d'autres  ports  d'Angleterre 
(9.000  T.  environ),  d'Ecosse  (31.000  à  39.000  T.)  et  d'Ir- 
lande (21.500  à  26.000). 

1.  La  taxe  était  augmentée  de  2  décimes  1,'2,  ce   qui  faisait  r. 
sortir  le  droit  total  à  12  fr.  50. 
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En  1S99,  le  prix  moyen  dn  sel  ponr  l'export.  à  Lirerpool 
a  été,  selon  la  qualité,  de  : 


Sel  en  bloc  ordinaire... 

—  concassé.... 

—  taniisv 

Sel  en  ponJre  ordinaire. 
Sel  pour  sa(ai$on  à  bord. 


Sh.  d. 

5  3 

6  6 

7  0 
6 
6 


Sel  de  manuf.iclure 12    6 


Sh.  d. 

Sel  pour  bearre 15  0 

Sel  dit  Calcutta 12  6 

Sel  1"  ch.  pour  poisson.  17  6 

Sel  en  pains  carrés 22  0 

Sel  de  manufacture  en 

sacs 20  0 


Ces  prix  sont  sojets  à  des  escomptes  variant  de  15  à 
23  */.,  selon  ijoalilé  et  destination. 

Allemagne.  —  La  circonscription  de  l'Inspection  des 
mines  de  Breslan  est  une  des  pins  importantes  de  r.\lle- 
magne  an  point  de  vae  de  la  prodaction  do  sel  ;  les  statis- 
tiques distinguent  le  sel  gemme  et  le  sel  de  cuisine;  voie 
((uelle  a  été  la  production  de  l'on  et  de  l'autre,  en  1898  et 
1899,  dans  cette  circonscription  (en  tonnes  et  marks)  : 
1898  1809 

Quant.         Valeur  Quant.         Valeur 

Sel  gemme 3t).825      309.001    1    33.57G      370.236 

Sel  de  cuisine...      18.187      391.679    |    20.183      432.983 

Les  salines  de  la  Lorraine  ont  produit,  pendant  l'exer- 
cice 1898,703.730  qx  m.  de  sel.  dont  698.596  ont  été  vendus, 
l-a  production  a  été  supérieure  de  19.129  qx  m.  et  la  vente  de 
33.338  à  celles  de  1897.  Le  sel  lorrain  se  vend,  en  dehors  de 
r.\lsace-Lorraine,  principalement  dans' la  Prusse  rhénane, 
le  Palatinat  et  le  Luxembourg.  L'export.  à  l'étranger  est 
insignitlante. 

Bulgarie. —  Import,  de  sel  (gemme  et  marin)  :  en  1890 
pour  1.070.000  fr.,  en  1893  ponr  1.690. 000,  en  1896  pour 
1.433.000,  en  1897  pour  1.631.000,  en  1898  pour  1.100.000, 
en  1899  pour  899.000. 

Espagne. —  L'Espagne  exporte  chaque  année  de  220.000 
à  260. 000  T.  de  sel:  la  statistique  suivante  montre  que 
cette  export,  est  stationnaire,  avec  même  nne  tendance  à  la 
diminution  : 


Années 

1890. 

1891. 

1892. 

1896. 


T'innes 
238.030 
223.770 
2.32.234 
234.803 


Pesetas 
3.870.431 
3.386.562 
3.303.312 
3.822.032 


Années 
1897. 
1898. 
1899. 


Tonnes 
236.693 
219.300 


Pesetas 
3.550.409 
3.826.000 
3.366.000 


Norvège.—  La  Norvège  a  importé  :  en  1890  pour  2  mil- 
lions 30.000  couronnes  (de  1  fr.  33)  de  sel,  en  1893  pour 
2.332.000,  en  18^  pour  1.735.000,  en  1896  pour  1.392.000, 
en  1897  pour  2.337.000,  en  1898  pour  1.808.000.  Ces  import, 
viennent  pour  près  des  2/3  d'Italie,  puis  d'Espagne,  d'An- 
gleterre, de  Portugal,  enfln  d'.VIlemagne.  La  France,  dont 
les  import,  atteignaient,  vers  1880,  500.000  hectol.,  ne 
figure  plus  maintenant  dans  cette  statistique,  vu  l'absence 
de  communications  régulières  entre  nos  ports  et  la  Nor- 
vège, tandis  qu'une  ligne  de  navigation  à  vapeur  subven- 
tionnée par  cet  Etat  favorise  les  échanges  avec  les  pays 
ci-dessus,  auxquels  la  Norvège  expédie  de  grandes  quan- 
tités de  morues. 

Suède.  —  La  Suède  a  importé  :  en  1890  ponr  2.188.000 
couronnes  (de  l  fr.  33)  de  sel  autre  que  raffiné,  en  1893 
ponr  1.727.000,  en  1896  pour  1.178.000,  en  1897  pour 
1.524.000,  en  1898  pour  1.494.000. 

Russie.  —  D'après  les  statistiques  dn  Déparlement  des 
mines,  la  production  totale  du  sel  en  Knssie  d'Europe  et 
Russie  d'Asie  a  été  :  en  1894  de  79.000.000  de  ponds  (de 
16  kilog.  380),  en  1893  de  93.400.000,  en  1896  de  82.600.000, 
en  1897  de  93.100.000,  dont  moitié  provenant  des  dépôts 
lacustres,  un  quart  des  mines  et  un  quart  de  l'évaporation 
des  eaux  marines. 

Les  quantités  de  sel  importées  de  l'étranger  pendant  les 
onze  premiers  mois  des  six  années  1894  à  1899  ont  été  : 
en  1894  de  603.000  ponds,  en  1893  de  387.000,  en  1896  de 
577.000,  en  1897  de  481.000,  en  1898  de  369.000,  en  1899 
de  464.000.  On  constate  une  tendance  générale  à  la  dimi- 
nution des  import,  étrangères;  les  chiffres  suivants,  qui 
concernent  les  import,  du  seul  port  de  Riga,  la  font  encore 
beaucoup  mieux  ressortir:  en  1866-1870  la  moyenne  d'im- 
port.  annuelle  était  de  3.074.474  ponds,  en  1871-75  de 
2.367.333,  en  1876-80  de  1.447.619,  en  1881-85  de  826.142 
en  1886-90  de  103.630,  en  1891-95  de  48.727,  enfin  en  1899 
de  14.308  ponds. 

Riga  reçoit  annuellement  de  1.800.000  à  2.000.000  de 
ponds  de  sel  blanc  de  Crimée;  Reval,de  1.400.000  à  1  mil- 
lion 300.000;  Liban,  1.000.000  en  moyenne. 


De  puissantes  conches  de  sel  ont  été  reconnues  dans 
plasienrs  régions  des  goav.  d'Orembourg,  d'Ékatbérinos- 
taw,  d'Érivan  et  de  la  prov.  de  Kars;  on  estime  que  dans 
chacune  de  ces  régions  le  sel  gemme  à  extraire  suffirait  à 
la  consommation  du  monde  entier  pendant  de  longnes 
années.  .Mais  ces  mines  sont  négligées  pour  la  plupart, 
parce  qu'on  obtient  le  prodoit  à  bien  meilleur  compte  dans 
les  dépôts  salins  des  lacs  et  par  l'évaporation  des  eaux  : 
cinq  d'entre  elles,  dans  les  gouv.  d'Erivan  et  de  Kars,  ont 
produit  1.432.300  ponds  en  1896  et  i. 506.300  en  1897. 
La  plus  grande  partie  dn  sel  extrait  en  Russie  provient 
des  dépôts  salins  lacustres  des  gouv.  d'.\strakhan  et  de 
Tauride  ;  le  sel  d'évaporation  vient  principalement  du  gouv. 
de  Perm. 

Soudan.  —  Il  s'expédie  de  France  au  Soudan  des  barres 
de  sel  aggloméré  de  forme  rectangulaire  (environ  30  cent, 
sur  0  m.  10  de  côté),  dont  la  consommation  au  Soudan 
peut  être  évaluée  de  2  à  300  T.  par  an,  tandis  qu'on  y 
consomme  environ  2.000  T.  de  sel  en  sac.  La  valeur  do 
sel  varie,  suivant  les  régions,  de  100  à  130  fr.  la  T. 

Indes  anglaises. —  La  quantité  de  sel  produit  aux  Indes 
est  en  moyenne  d'un  million  de  T.  par  an  ;  mais  il  y  a 
d'une  année  à  l'autre  des  variations  souvent  importantes 
qui  résultent  des  conditions  climatériques.  Dans  les  pré- 
sidences de  Bombay  et  de  .Madras,  dans  le  Sind,  la  Basse- 
Birmanie  et  à  .\den,  on  a  établi  des  salines  le  long  des 
côtes  et  le  sel  est  retiré  des  eaux  de  la  mer.  Dans  l'inté- 
rieur des  terres,  la  principale  production  se  fait  dans  le 
Rajputana,  ou  sont  des  lacs  et  des  puits  salés  ;  le  sel  gemme 
y  est  extrait  d'une  colline  désignée  sous  le  nom  de  «  Panjab 
sait  Ranges.  Quelques  puits  salés  sont  exploités  dans  la 
Hante-Birmanie. 

La  consommation  des  Indes  s'élève  à  environ  1.300.000  T. 
par  an;  on  pourvoit  à  l'insuffisance  de  la  production  par 
l'import.  de  sels  provenant  principalement  de  Liverpool, 
de  Hambourg,  et  par  transbordement  de  Port-Saïd  et 
d'.\den  ;  dans  ces  dernières  années,  on  a  importé  an  Ben- 
gale une  certaine  quantité  de  sel  de  Diégo-Suarez.  Les 
seuls  poris  des  Indes  par  lesquels  se  fait  l'import.  dn  sel 
sont  Calcutta  et  Rangoon. 

Cette  import,  a  été  :  en  1890  de  893.000  liv.  st..  en  1893 
de  377.000,  en  18%  de  633.000,  en  1898  de  869.000  et  en 
1899  de  661.000  liv,  st. 

Uruguay.—  Impôt  t.  du  sel  :  en  1890  ponr  227.000  piastres 
(de3fr.36),  en  1893  pour  224.000,  en  1896  pour  211.000, 
en  1898  pour  169.000. 

SEL  DE  MTRE.  V.  NiTRATBS. 

SÉLÉMUM.  Corps  simple,  d'aspect  semblable  à 
celui  de  la  mine  de  plomb,  mais  de  couleur  ronge 
brique;  il  a  chimiquement  de  grandes  analogies 
avec  le  soufre,  qu'il  accompagne  assez  fréquemment. 
Sa  propriété  singulière  de  perdre  à  la  lumière  sa 
résistance  à  la  conductivité  électrique  lui  vaut  d'être 
employé  dans  la  construction  de  certains  appareils. 
Il  coûte  actuellement  220  fr.  le  kilog. 

Son  emploi  peut  s'étendre  à  la  fabrication  des 
verres  colorés,  par  simple  addition  du  mélange  co- 
lorant à  la  pâte  dans  le  creuset.  On  obtient  un  verre 
rose  avec  le  sélénium  seul  ;  un  verre  rouge  orangé, 
avec  un  mélange  de  sélénium  et  de  sulfure  de  cad- 
mium, qui  donne  la  teinte  jaune. 

SELLERIE.  La  sellerie  comprend  la  fabrication 
de  la  selle  et  du  harnais  de  luxe  ou  de  service  bour- 
geois. On  désigne  encore  sous  le  nom  de  sellerie 
tout  ce  qui  fait  partie  de  l'équipement  du  cheval,  tel 
que  brides,  bridons,  couvertures,  licols,  sangles. 

Cette  industrie  se  subdivise  en  cinq  spécialités 
principales  :  1"  la  fabrication  des  harnais  de  Inxe; 
2"  la  fabrication  de  la  selle  ;  3'  la  fabrication  de  la 
bride  et  des  accesssoires  de  selles  et  d'écurie;  4*  la 
fabrication  de  l'équipement  militaire;  5*  la  garniture 
de  la  voiture. 

L'ouvrier  «  harnachenr  »,  c'est-à-dire  celui  qui 
confectionne  le  harnais,  réside  à  Paris  et  dans  les 
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grandes  villes  où  l'on  fabrique  principalement  le 
harnais  de  luxe.  L'ouvrier  «  sellier  à  la  selle  »  la- 
brique  spécialement  la  selle  et  réside  surtout  à  Paris. 
C'est  un  artiste  dans  son  genre  :  il  faut,  pour  faire 
un  bon  sellier,  des  aptitudes  particulières  et  un  long 
apprentissage.  L'ouvrier  «  bridier  »  confectionne  la 
bride,  les  accessoires  de  la  selle  et  ceux  d'écurie. 
L'ouvrier  «  équipeur  »  est  celui  qui  travaille  à  l'équi- 
pement militaire,  soit  au  harnachement  pour  che- 
vaux d'artillerie  et  de  cavalerie,  soit  à  l'équipement 
du  soldat.  L'ouvrier  «  garnisseur  »  confectionne  les 
tabliers,  les  garde-crotte,  les  ailes  et  les  capotes  de 
voitures,  etc. 

On  n'emploie  dans  la  sellerie  que  des  outils  à  main, 
à  l'exception  cependant  de  la  machine  à  coudre. 

On  compte  à  Paris  50  à  60  selliers  harnacheurs, 
faisant  ensemble  un  chiffre  d'affaires  d'env.  7  mil- 
lions de  fr.  La  plupart  d'entre  eux  occupent  une 
dizaine  d'ouvriers,  dont  le  salaire  est  de  6  à  7  fr.  par 
journée  de  dix  heures  de  travail.  Il  y  a  en  province 
2.000  à  3.000  selliers  harnacheurs,  dont  le  chiffre 
d'affaires  varie  de  15.000  à  30.000  fr.  et  qui  emploient 
chacun  de  3  à  6  ouvriers. 

On  a  importé  pour  308.731  fr.  de  sellerie  fine  en 
1895,  pour  288.946  fr.  en  1896,  268.830  fr.  en  1897, 
251.937  en  1898,  262.681  en  1899  et  230.100  en  1900. 
Dans  ces  chiffres  figurent  en  moyenne,  annuelle- 
ment, de  500  à  650  selles,  d'une  valeur  moyenne  de 
80  fr.  l'une  (E.V.D.).  Les  autres  articles  sont  évalués 
à  raison  de  18  fr.  75  en  moyenne  par  kilog. 

Les  droits  de  douane  sont  :  au  Tarif  général,  de 
15  fr.  pour  la  selle  d'homme,  de  18  fr.  pour  la  selle 
de  femme  et  de  22  fr.  par  kilog.  pour  les  autres  ar- 
ticles de  sellerie  fine;  au  Tarif  minimum,  de  10 fr. 
pour  la  selle  d'homme,  12  fr.  pour  la  selle  de  femme 
et  18  fr.  le  kilog.  pour  les  autres  articles  de  sel- 
lerie. 

Les  selles  et  autres  articles  de  sellerie  fine  im- 
portés viennent  généralement  d'Angleterre  et  s'a- 
dressent à  la  classe  des  sportsmen.  Ces  produits  sont 
incontestablement  bons,  mais  nos  fabricants  peuvent 
faire  et  font  tout  aussi  bien. 

A  l'export.  le  mouvement  d'affaires  est  plus  grand 
qu'à  l'import.,  quoiqu'il  ne  soit  plus  ce  qu'il  était 
il  y  a  quelques  années.  Beaucoup  de  marchés  se  sont 
restreints  et  d'autres  se  sont  fermés  complètement. 
On  a  exporté  pour  1.728.431  fr.  de  sellerie  fine  en 
1895,  pour  2.959.261  fr.  en  1896,  pour  1.159.237  fr.  en 
1897,  pour  3.813.943  en  1898,  1.768.635  en  1899  et 
i. 747.000  en  1900.  Les  chiffres  de  18%  et  1898  dé- 
passent sensiblement  les  autres,  mais  c'est  par  suite 
d'un  ensemble  de  circonstances  particulières  et  ex- 
ceptionnelles. 

La  valeur  moyenne  de  la  sellerie  fine  à  l'export. 
est  calculée  par  la  Commission  permanente  des  va- 
leurs de  douane  sur  la  base  de  77  fr.  50  par  selle 
et  de  12  fr.  50  par  kilog.  pour  les  autres  articles. 

La  sellerie  fine  trouve  ses  principaux  débouchés 
en  Algérie,  au  Mexique  et  dans  l'Amérique  du  Sud. 

Nota.  —  Il  existe  à  Madrid,  au  Palais-Royal,  un 
musée  de  sellerie  merveilleux  et  unique  au  monde. 

J.    S.WOY. 

SELS  AMMONIACAUX.  On  trouvera  au  mot  Am- 
moniaque les  renseignements  chimiques  et  indus- 
triels concernant  les  divers  sels  ammoniacaux  ;  nous 
donnons  seulement  ici  quelques  indications  sur  le 
mouvement  commercial  au  C.  S,  (en  milliers  de 
kilog.  et  de  fr.)  : 


SEMLIN 

Importations 


Sels  1898  1899  1900 

ammoniacaux    Quant.      Val.      Quant.        Val.     Quant.       Val. 

Bruts 20.057,7    4.693,5111.877,2    2.779,3114.687,6    3.378,1 

RaiTmés 307,7       367,71      324,1        324, l|      517,8        517,8 

Exportations 

Bruts 1.253,4       293,312,104,8       492,512.711,9       623,7 

Raffinés 97,7         88,01      145,7        131,11      107,1         96,4 

Nous  importons  d'Angleterre  les  4/5  des  sels  ammonia- 
caux bruts,  soit  8.726.000  kilog.  en  1899;  le  reste  est  venu 
de  Belgique  pour  1.412.870  kilog.  et  d'Espagne  pour  550.200. 
C'est  aussi  d'Angleterre  que  nous  viennent  pour  la  plus 
grande  partie  les  sels  ammoniacaux  ralTinés  (184.840  kilog. 
en  1899). 

Notre  export,  de  sels  ammoniacaux  bruts  va  surtout  : 
en  Belgique  (710.343  kilog.  en  1899),  à  la  Guadeloupe 
(314.355),  en  Espagne  (290.839),  en  Allemagne  (131.867), 
en  Italie  (126.387);  la  Martinique  en  reçoit  64.000  kilog.  et 
l'Algérie  59.000.  Quant  aux  sels  ammoniacaux  raffinés,  ils 
sont  pour  les  3/5  expédiés  en  Angleterre  (63.450  kilog.  en 
1899);  l'Algérie  en  reçoit  22.800  kilog.,  l'Italie  10.800,  la 
Zone  franche  9.400,  l'Allemagne  6.840,  la  Belgique  4.870 
et  nos  colonies,  en  dehors  de  l'Algérie,  4.400. 

Douanes.  —  Les  droits  d'entrée  en  France  qui  frappent 
les  sels  ammoniacaux  sont  les  suivants  (aux  100  kilog. 
bruts,  sauf  pour  le  chlorhydrate  raffiné,  qui  est  au  net)  : 

T.  G.        T.  M, 
8  fr. 
12      » 


Chlorhydrate  (sel  ammoniac).   1  3„^;    \l^'; 


Sulfate  d'ammonianne  ^  brut.. .  Exempt    Exempt 

buiiaie  a  ammoniaque ^raffiné.     7,75    .Exempt 

Autres  '"""'s..      3,00  3,00 

^"^•^^^ i  raffinés     7,75         7,75 

Co.viMERCE  INTERNATIONAL.  —  L'Angleterre  a  importé  en 
1890  pour  2.089.000  liv.  st.  d'alcali,  en  1893  pour  1.858.000, 
en  1895  pour  4.525.000,  en  1897  pour  1.279.000,  en  1899 
pour  1.031.000. 

SELS  DE  LITHINE.  La  lithine,  ou  protoxyde  de 
lithium,  ressemble  beaucoup  à  la  soude  et  à  la  po- 
tasse; elle  est  blanche,  très  caustique  et  donne  avec 
les  acides  des  sels  qu'on  reconnaît  à  la  coloration 
pourpre  qu'ils  communiquent  à  la  flamme  de  l'al- 
cool. Les  sels  de  lithine,  notamment  le  carbonate  et 
le  benzoate,  sont  employés  en  médecine  contre  les 
accidents  de  goutte  ou  de  gravelle,  grâce  à  la  pro- 
priété qu'ils  possèdent  de  dissoudre  facilement  l'a- 
cide urique. 

SELS  DE  POTASSE.  V.  Potasse. 

SELS  DE  SOUDE.  V.  Soude. 

SEMENCI\E  ou  SEMEN-CONTRA.  On  donne  ce 
nom  aux  capitules  de  plusieurs  espèces  du  genre 
Armoise  ou  Artemisia  (Composées),  qui  viennent 
surtout  de  l'Arabie  et  de  l'Asie-Mineure.  On  en 
distingue  deux  sortes  commerciales  :  le  S. -contra 
d'Alep  ou  Alexandrie,  le  plus  estimé,  est  verdâtre 
ou  jaune  rougeâtre;  le  S. -contra  de  Barbarie,  beau- 
coup plus  répandu,  est  formé  de  petits  capitules 
blanchâtres  non  épanouis  et  de  fragments  de  feuilles 
et  de  pédoncules.  C'est  un  vermifuge  d'un  emploi 
fréquent. 

Le  principe  actif  de  la  semencine  est  la  sanlo- 
nine,  substance  blanche,  sans  saveur  ni  odeur,  vo- 
latile, soluble  dans  l'alcool,  l'éther,  l'essence  de 
térébenthine  et  les  acides  dilués;  insoluble  dans 
l'eau  quand  elle  est  à  l'état  pur. 

SEMLiix  (en  allemand  Zimony,eQ  sevhe  Zeinoun), 
Ville  d'Autriche-Hongrie,  sur  la  rive  droite  du  Da- 
nube, presque  en  face  de  Belgrade,  à  79  m.  d'alt., 
par  44»  50'  2'  lat.  N.  et  18°  5'  29'  long.  E.  de  Paris. 
Pop.  :  13.000  hab.  C'est  le  centre  commercial  le  plus 
important  de  l'Empire  sur  le  Bas-Danube.  Les 
échanges  se  font  surtout  avec  la  Serbie. 

Station  du  chemin  de  fer  de  Budapest  à  Belgrade, 
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Escale  des  bateaux  à  vapenr  faisant  le  service  entre 
Budapest  et  Orsova. 
SEMONCK  (Cocp  db).  V.  Assurance  (Coup  d'). 

SKMOULE.    V.    PÂTES  ALIMENTAIRES. 

SENK.  Oo  donne  ce  nom  à  plusieurs  espèces  de 
plantes  du  genre  Casse  (Légumineuses),  dont  les 
fruits,  pétioles,  folioles  sont  employés  comme  pur- 
gatifs. On  en  distingue  généralement  cinq  variétés 
commerciales  :  le  Séné  de  la  Faite,  qui  vient  d'É- 
gyple  et  de  Nubie,  le  plus  répandu  et  le  plus  estimé; 
le  S.  de  Tripoli,  qui  vient  aussi  du  Fezzan;  le  S. 
d'Arabie,  de  Moka  ou  de  la  Pique;  le  S.  de  Syrie  on 
dWlep;  enfin  le  S.  de  l'Inde.  Ils  sont  souvent  so- 
phistiqués, surtout  celui  de  la  Palte,  avec  une  es- 
pèce du  genre  Cynanche  (Apocynées),  qui  est  très 
irritante. 

SENÉG.4L.  Colonie  française  de  l'Afrique  Occiden- 
tale, bornée  au  N.  par  le  Sahara,  à  l'O.  par  l'Océan 
-Atlantique,  an  S.  par  les  Guinées  portugaise  et  fran- 
çaise et  par  la  colonie  de  la  Côte-d'Ivoire,  à  l'E.  par 
les  territoires  du  Soudan,  dans  la  sphère  de  l'in- 
fluence française.  Un  décret  du  17  octobre  1899  a 
rattaché  au  Sénégal  les  cercles  de  Kayes,  Bafoulabé, 
Kita,  Satadongou,  Bammako,  Ségou,Djenné,Nioro, 
Goumbou.  Sokolo  et  Bongouni,  qni  faisaient  autre- 
fois partie  de  l'ancienne  colonie  du  Soudan  français. 
Snp.  :  450.000  kil.  carrés  env.  Pop.:  1.200.000  hab. 
Les  quatre  communes  de  Saint-Louis,  chef-lieu  de 
la  colonie  (20.200  hab:),  Dakar  (12.000),  RuOsque 
(8.000),  Corée  (2.000),  sont  sous  l'autorité  du  gou- 
verneur. Les  territoires  d'administration  directe 
forment  9  cercles  comptant  61.000  hab.  env. 

Le  pays  traversé  par  le  fleuve  Sénégal  est  plat, 
•sablonneux,  nu  ou  couvert  d'une  maigre  végétation. 
Les  territoires  arrosés  par  les  rivières  Saloum, 
Gambie  et  Casamance  ou  leurs  affluents  sont,  au  con- 
traire, très  fertiles.  Au  S.-E.,  massif  montagneux  du 
Fouta-Djallon.  Le  Sénégal  est  navigable  jusqu'à 
Kayes  pendant  la  saison  des  hautes  eaux,  de  juillet 
à  janvier  ;  pendant  les  autres  mois,  le  point  termi- 
nus de  la  navigation  pour  les  bateaux  calant  plus  de 
0  m.  40  est  Mafou,  à  20  milles  env.  à  l'E.  de  Podor. 
Le  Saloum  est  navigable  jusqu'à  14o  kil.  de  son  em- 
bouchure; la  Casamance,  jusqu'à  165.  Deux  saisons  : 
sèche,  de  décembre  à  juin  (temp.  15"  à  30»,  parfois 
40°  à  l'ombre),  hivernage  pendant  le  reste  de  l'année. 
Le  gouverneur  est  assisté  d'un  Conseil  général  de 
30  membres.  La  colonie  du  Sénégal  est  représentée 
an  Parlement  par  un  député.  Le  budget  local  de 
1899  se  chiffrait  par  4.378.000  fr.:  la  subvention  de  la 
métropole  pour  1900  était  de  5.686.000  fr. 

Productions.  —  L'agriculture,  entièrement  entre 
les  mains  des  indigènes,  est  rudimentaire.  La  prin- 
cipale production  est  ïarachide  (voy.  ce  moti,  qni 
a  donné,  en  1899,  90.500  T.  représentant  chacune 
200  sacs;  le  rendement  de  100  kilog.  de  graines  est 
de  40  à  45  kilog.  d'huile.  On  la  récolte  fin  octobre 
OD  en  novembre.  Les  principaux  marchés  sont  les 
«scales  du  Cayor,  Rufisque,  Foundiougne  et  la  Casa- 
mance. Le  prix  des  arachides  varie  en  France  entre 
23  et  2:3  fr.  les  100  kilog.  Le  mil  est  la  base  de  l'ali- 
mentation de  l'indigène;  on  peut  en  retirer  de  l'al- 
cool, dont  le  rendement  est  d'environ  40  V.  à  90\ 
Grandes  forêts  de  </onjHJi>rs  sur  la  rive  droite  du 
Sénégal,  dans  l'Oualo,  le  Djolofi  et  le  Cayor:  la  pro- 
duction de  gomme  a  été  de  4.500  T.  en  1899.  Le 
caoutchouc  est  le  principal  élément  du  commerce 
de  la  Casamance.    D'importantes   plantations  de 


cocotiers  ont  été  faites  aux  abords  de  Saint-Louis. 
On  cultive  le  riz,  l'indigo,  le  coton.  Il  y  a  2  jardins 
d'essai,  l'un  à  Richard-Toll,  l'antre  à  Sor,  près  Saint- 
Louis,  et  plusieurs  fermes  expérimentales.  Che- 
vaux, bœufs,  ânes,  chameaux,  moutons  et  chèvres. 
Les  productions  minérales  offrent  peu  d'intérêt\ 

L'industrie  proprement  dite  n'existe  pas  an  Sé- 
négal. On  compte  seulement  une  usine  à  glace  à 
Saint-Louis,  deux  usines  électriques  à  Saint-Lonis 
et  à  Rufisque,  des  briqueteries  aux  afiords  des  villes, 
des  ateliers  de  réparations  de  navires  à  Saint-Lonis. 

Commerce  extérieur.  —  Le  monrement  des  échanges 
a  été  le  soivaDt,  pour  les  années  1889  et  1899  : 
Importations 

De  France       De  l'étranger 

1889 9.140.060      13.8ii.920 

1899 36.260.028      16.175.282 

Exportations 

1889 13.651. 349        2.172.580 

1899 17.466.912        6.241.372 

Les  principaux  produits  échangés  ont  été  les  suivants 


Totanx 
22.961.980 
32.435.310 

15.823.929 
23.706.284 


Xoii  de  kola 

Sacres  réanis 

Tabac  en  feuilles  et  côtes . . . 

Boissons  distillées 


Importations 


1889 

t899 

En  milliers 
U  kil*;.  ii  friics 

En  miUiers 
it  kil«g.  k  rrues 

Fers  de  tontes  sortes 

Sel  marin 

Verroteries  (grains) 

Fils  de  lin  et  de  coton 

Guinées , 

Autres  tissus  de  coton , 

Ouvrages  en  fonte  et  fer 

Armes  de  toutes  sortes 

Poudre  à  tirer , 

Corail  taillé,  monté  ou  non.. 
Ambre  ouvré 


108.7 

543,9 

177,2 

782,4 

465,4 

2.6:^,1 

205,7 

401,5 

1.031,4 
litres 

» 

r6,2 

1.649,9 

74,3 

23,8 

''i^:i 

» 

1,4 

1.515,0 

» 

59,9 

207,4 

K.2 

1%,8 

163,2 

409,7 

3.028,5 

1.032,9 

» 

1.610,1 

2.238,1 

52,1 

18,2 

4.n9,4 

» 

110,0 

n 

«,9 

69,6 

251,3 

» 

8,7 

0,1 

» 

30,9 

0,6 

-Vmandes  de  palme 

Gommes 

Caoutchouc 

Peau.\  et  plumes  d'oiseaux.. 

Dents  d'éléphants 

Arachides 

Or  de  Galam 


Exportations 


1.218,0 

146,1 

411.8 

2.758,9 

4.772,3 

4.220,3 

176,0 

528,0 

477,3 

» 

64,1 

36.7 

1.0 

9,0 

5.1 

31.906.6 

7.558,6 

85.543,6 

38,9 

1(6,5 

184,4 

1.418,1 
1.176,1 
1.908,1 

1.113,4 

127,5 

60,4 

306,3 

449,5 

6.101,4 

6.557,9 

5.165.1 

178,1 

416,9 

5,0 

12.3 


62,7 

3.525,5 

2.218,4 

127,5 

41,3 

12.119,0 

549,3 


Navigation.  —  Le  Sénégal  est  en  relation  avec 
l'Europe  par  les  paquebots  des  .Messageries  .Mari- 
times, des  Chargeurs-Réunis,  de  la  Compagnie 
Fraissinet,  de  la  Société  Générale  de  Transports 
Maritimes,  de  la  Compagnie  de  Navigation  Mixte, 
de  la  Wœrmann  Linie,  de  la  British  and  African, 
de  r  African  Steamship,  delà  Transatlantique  de  Bar- 
celone, des  lignes  Maurel  et  Prom,  Buhan  et  Teis- 
seire,  Devès  et  Chaumet,  .Maurel  Frères,  de  la  Com- 
pagnie Française  de  l'Afrique  Occidentale.  Tontes 
ces  lignes  touchent  à  Dakar,  l'un  des  ports  les  pins 
sûrs  de  toute  la  côte  occidentale  d'.\frique,  ou  à 
Corée.  De  là  les  marchandises  sont  transportées  à 
Saint- Louis  par  le  chemin  de  fer.  Pendant  la  saison 
des  hantes  eaux  un  service  fluvial  est  établi  sur  le 
Sénégal  entre  Saint -Louis  et  Kayes. 

Voies  de  communication.  —  La  voie  ferrée  de 
Dakar  à  Saint-Lonis  a  236  kil.  Le  chemin  de  fer, 
qui  part  de  Kayes,  sur  le  Haut-Sénégal,  atteindra 
Kita  cette  année  (1901);  il  touchera  la  rive  du  Niger 
en  1904.  II  est  question  de  construire  un  chemin  de 

1.  Il  existe  en  abondance,  dans  diverses  régions  du  Haut-Niger, 
une  terre  argileuse,  blanche  et  compacte  ;  elle  a  été  reconnue  pour 
une  sorte  de  kaolin,  auquel  il  manque  seulement,  pour  en  faire  une 
excellente  terre  à  porcelaine,  une  proportion  de  feldspath  d'envi- 
ron 38  pour  100. 
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1er  à  voie  étroite  de  Loiiga  aux  forêts  de  gommiers 
du  Djoloff.  Les  communications  dans  l'intérieur  ont 
lieu  à  cheval;  les  transports  se  font  à  dos  d'ànes,  de 
bœufs  porteurs  ou  de  chameaux. 

Du  bureau  central  de  Saint-Louis  une  ligne  télé- 
graphique aboutit  au  Soudan  ;  elle  sera  reliée  aux 
lignes  algériennes  par  Tombouctou  et  In-Salah. 

La  Banque  du  Sénégal  a  procédé  à  sa  liquidation 
pour  être  remplacée  par  un  établissement  plus  im- 
portant, la  Banque  de  l'Africiue  Occidentale. 

Régime  douanier.  —  Le  tarif  métropolitain  n'est  pas 
applicable  au  Sénégal.  Les  droits  sont  établis  par  décrets, 
ils  sont  ainsi  fixés  :  1'  marchandises  de  toute  provenance  : 
13  »/«  ad  valorem  sur  les  armes  et  munitions  de  guerre, 
10  %  sur  les  tabacs  en  feuilles,  3  %  sur  les  autres  mar- 
chandises; 2°  marchandises  étrangères:  7  %  en  plus  du 
dernier  droit  de  5  7o  sur  les  marchandises  autres  que  les 
guinées  et  kolas,  soumis  à  une  taxation  spéciale.  Les  pro- 
duits du  Sénégal  sont,  en  principe,  soumis,  à  l'entrée  en 
France,  au  tarif  minimum.  Abel  Ravier. 

BiBLiodRAPHiE.  —  Le  Sénégal  et  dépendances  :  Notice 
publiée  par  le  Ministère  des  Colonies,  1899.  —  Sénégal- 
Soudan  :  Notice  à  l'occasion  de  l'Exposition  universelle 
de  1900. 

SE.XNE.  Grand  filet  traînant.   (V.    Articles  de 

PÊCHE.) 

SENS.  (Yonne.)  Ch.-lieu  d'arr.,  situé  sur  l'Yonne, 
à  76  m.  d'alt.  et  50  kil.  N.O.  d'Auxerre,  par48°  ll'o4' 
lat.  N.  et  O''o6'49''  long.  E.  de  Paris.  Pop.  :  13.51a 
hab.  en  1881,  14.924  en  1896. 

Fabr.  de  chaussures,  d'engrais,  de  rasoirs,  d'ins- 
truments agricoles  ;  fonderies,  moulins.  Commerce 
de  grains,  vins,  bois,  charbons,  laines,  cuirs  renom- 
més, tan.  Tribunal  et  Chambre  de  commerce. 

Succursale  de  la  Banque  de  France  ouverte  en  1899  : 
18.161.000  fr.  d'affaires  (la  92'),  dont  9.398.000  en  effets 
escomptés;  16.143.000  en  1900  (la  99*),  dont  9.395.000  en 
effets  escomptés.  Agences  du  Crédit  Lyonnais  et  de  la  So- 
ciété Générale. 

Station  du  chemin  de  fer  de  Lyon  sur  la  ligne  de  Paris 
à  Dijon  et  sur  Montargis.  Mouvement  de  la  gare  : 
Marchandises  (Tonnes) 
Voyageurs  G.  V.  P.  V. 

au  départ     Expéd.  Récept.      Expéd.         Récept. 

1896 204.228        414        002       24.187       34.663 

»     transit.  »  483        293        29.778        19.882 

1899 196.388        534       636       33.026       39.134 

»    transit.  »  466        404        30.986       20.538 

Terminus  du  chemin  de  fer  de  l'Est  sur  Troyes. 

SÉOUL  ou  Han-Yang.  Capitale  de  la  Corée,  sur 
la  rivière  Plan,  à  40  kil.  de  la  mer  Jaune;  ville  de 
250.000  hab.  env.,  composée  en  grande  partie  de 
huttes  de  paille. 

Consulats  étrangers.  Direction  des  Douanes  co- 
réennes. Comptoir  de  la  First  National  Bank  of  Ja- 
pan;  Banque  russo-coréenne'.  Bureau  central  des 
postes  et  télégraphes  de  Corée. 

Séoul  est  reliée  à  Tchémulpo  (voy.  ce  mot)  par  un 
service  de  navigation  fluviale.  Chemin  de  fer  en 
construction  pour  ce  port  et  en  projet  pour  d'autres 
ports  de  Corée.  (Voy.  Corée.) 

La  ville  est  éclairée  à  l'électricité  et  possède  un 
tramway  à  trolley,  allant  de  Queen's-Tomb  à  la  ri- 
vière Han,  à  travers  la  ville,  sur  un  parcours  de 
16  kil.  Il  transporte  par  mois  110.000  voyageurs. 
Le  parcours  est  divisé  en  six  sections  entre  chacune 
desquelles  le  prix  des  places  est  de  5  sen  (0  fr.  125). 

SEPARATEL'U.  On  donne  le  nom  de  séparateur 

1.  Le  gouvernement  coréen  a  concédé  pour  deux  ans  à  un  parti- 
culier (avril  1901)  le  droit  de  frappe  des  pièces  de  cuivre  et  de 
nicliel,  moyennant  une  redevance  de  4.000  dollars  ou  piastres  (de 
2fr.  00  environ). 


à  «n  appareil  qui  écréme  le  lait,  dont  il  peut  trai- 
ter de  30  à  2.000  kilog.  par  lieure.  On  l'emploie  de 
plus  en  plus,  depuis  vingt  ans  surtout,  dans  les  pays 
de  grande  production  laitière. 

SÉPAnAïION  DE  BJEAS.  V.  Commerçant. 

SEPIA.  V.  Buuxs  (Couleurs),  Sèche. 

SEUAIXG,  ville  industrielle  de  Belgique,  prov.  de 
Liège,  située  sur  la  Meuse,  à  5  kil.  de  Liège.  Son 
étendue  territoriale  est  de  2.234  hect.,  dont  321 
bâtis.  Pop.  :  en  1856,  16.835  hab.  ;  en  1899,  39.102. 
C'est  là  que  se  trouvent  les  importantes  usines  de 
la  Société  Cockerill  (voy.  ce  mot),  qui  compte  10.000 
ouvriers  et  réunit  les  industries  de  la  houille,  du 
fer,  de  l'acier,  et  la  construction  des  machines.  Se- 
raing  compte  encore  6  charbonnages  avec  2.600  ou- 
vriers, des  fonderies,  des  scieries  mécaniques,  des 
moulins  à  farine  dont  2  à  vapeur,  des  brasseries, 
une  malterie,  etc.  L.  S. 

SERAJEVO.  V.  Sarajevo. 

SERBIE.  Géographie  physique.  —  La  Serbie 
(en  sevhe  Serbiya)  est  run.des  États  dits  des  Balkans. 
Il  est  borné  :  au  N.  par  la  Save  et  le  Danube,  à 
ro.  parla  Drina, au  S.  par  une  frontière  artificielle 
qui  passe  par  le  Goliya  Planina,  coupe  l'Ibar  à 
Raschka,  traverse  le  massif  du  Kopaonik  et  coupe 
la  Morava  à  Ristovats,  au  sud  de  Vranga  ;  à  l'E.  par 
une  ligne  analogue,  qui  coupe  la  Nichava  au-dessus 
de  Pirot,  puis  par  le  cours  inférieur  du  Timok. 
Comme  on  le  voit,  la  Serbie  ne  touche  par  aucun 
point  à  la  mer.  Enserrée  entre  la  Hongrie,  la  Bosnie, 
la  Turquie,  la  Bulgarie  et  la  Roumanie,  elle  est,  | 
avec  la  Suisse,  le  seul  État  européen  complètement  | 
continental.  Elle  est  aussi  l'un  des  plus  monta- 
gneux :  du  Danube  à  l'extrême  frontière  sud,  elle 
est  couverte  d'un  enchevêtrement  capricieux  de  mon- 
tagnes. Sauf  les  vallées  de  la  Morava  et  de  ses  af- 
fluents, tout  le  pays  n'est  qu'un  plateau  hérissé  de 
hautes  chaînes  boisées.  Les  principaux  sommets  en 
sont  le  Midjor  (Stara  Planina),  2. 180  m.,  et  le  Soukho 
Roudichte  (Kopavink),  2.106  m. 

Comme  il  est  naturel  en  de  telles  conditions,  les 
cours  d'eau  de  quelque  longueur  sont  rares,  tandis 
que  torrents  et  ravins  abondent.  Le  fleuve  le  plus 
important,  et  qui  pour  la  Serbie  remplace  la  mer, 
est  un  cours  d'eau  frontière,  le  Danube,  qui  devient 
serbe  à  Belgrade  pour  devenir  bulgare  à  peu  de 
distance  de  Négotine.  La  Save  est  de  même  un  cours 
d'eau  frontière  qui  ne  devient  serbe  qu'à  Ratchas,  et 
aussi  la  Drina  et  le  Timok.  Ce  sont  d'ailleurs  d'assez 
faibles  rivières.  Plus  importante  comme  rivière  et 
route  commerciale  est  la  Grande-Morava  ou  Morava 
bulgare,  qui  traverse  la  Serbie  dans  sa  plus  grande 
longueur  et  sort  de  Turquie.  Les  affluents  en  sont: 
à  ro.  la  Morava  serbe  grossie  de  l'Ibar,  et  à  l'E. 
la  Nichava,  dont  la  source  est  en  Bulgarie.  Ce  sys- 
tème :  Grande-Morava,  Alorava  serbe,  Nichava,  est 
comme  l'arbre  vital  de  la  Serbie,  qui  lui  donne' 
quelques  plaines,  la  met  en  communication  avec 
les  pays  voisins  de  l'E.  et  du  S.  ;  dans  cette  région 
sont  les  routes,  les  chemins  de  fer,  avec  les  villw 
les  plus  importantes. 

Population.  —Ce  pays  si  accidenté  est  l'un 
plus  petits  de  l'Europe  :  il  n'a  que  48.302  kil.  cari 
avec  2.523.066  hab.  au  1"  janvier  1901,  soit  5;  _ 
par  kil.  carré.  Les  villes  principales  sont  :  Belgrade 
(sevhe  liéograd),  10.000  hnli.  en  1901;  Nich,  21.0;iC 
Kragouyévats,  13.867;  Pojarévats,  11,450;  Ciiaba 
11.692;  Pirot,  9.896;  Vranja,  9.488. 
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Le  tablean  ci-dessous  donne  une  idée  du  mouve- 
ment de  la  population  : 

Mariages 
20.93i 


Années 
189S.. 
1893.. 
1894.. 
1895.. 
IJWC. 
1897.. 
1898. 


Naissances 
93.833 
95.232 
96.488 

101.676 
96.752 

102.605 
84.789 


23.679 
24.963 
20.599 
20.84! 
2I.J57 
22.521 


Décos 

74.128 
66.568 
6;{.766 
62.184 
63.:J99 
tfc3.2;J7 
55.300 


Excédent 
19.705 
28.664 
32.722 
39.492 
33.353 
38.368 
29.489 


SERBIE 
Dépenses 


501.000  t.200.000 

»  360.000 

494.027  20.380.000 

»  1.200.000 


La  population  urbaine  représente  14  •/.  de  la  po- 
pulation totale. 

Il  n'existe  point  de  statistique  digne  de  foi  relative 
à  l'émigration  et  l'immigration. 

La  religion  de  l'État  est  la  religion  grecque  ortho- 
doxe; c'est  aussi  la  religion  nationale.  Le  Serbe  ne 
se  distingue  du  Croate,  par  exemple,  que  par  sa 
religion,  et  il  n'y  a  pas  de  Serbes  mahométans, 
comme  il  y  a  des  Bosniaques  musulmans,  .\ussi  ne 
compte-t-ôn  que  10.411  catholiques,  1.002  protes- 
tants, 5.102  juifs. 

.\u  point  de  vue  des  nationalités,  la  Serbie  jouit 
du  grand  avantage  d'être  fort  homogène  :  le  seul 
élément  étranger  à  citer  est  un  petit  groupe  de 
i;i9.510  Roumains.  En  revanche,  les  Serbes  non 
sujets  du  royaume  sont  assez  nombreux  et  font  beau- 
coup parler  d'eux,  tant  en  Macédoine  (où  ils  ne 
sont  d'ailleurs  pas  aussi  nombreux  qu'ils  voudraient 
le  faire  croire)  qu'en  .\utriche-Hongrie,  où  ils  for- 
ment un  groupe  assez  fort  et  compact. 

La  population  serbe  est  essentiellement  agricole. 
L'instruction  publique  est  peu  développée  :  la  même 
tache  noire  d'ignorance  couvre  la  Bosnie-Herzégo- 
vine (Hertségovine),  la  Roumanie  et  la  Serbie.  .\u 
point  de  vue  commercial,  il  faut  pourtant  relever 
une  école  d'agriculture  à  Kralyévo,  de  viticulture  à 
Boukovo,  de  commerce  à  Belgrade,  une  ferme-modèle 
à  Toptchidéré. 

Gouvernement.  —  La  Serbie  devrait  être  régie 
par  la  Constitution  votée  par  la  Grande  .\ssemblée 
Nationale  le  2  janvier  1889  (22  décembre  1888,  an- 
cien style I,  et  signée  par  le  roi  le  3  janvier.  Mais 
en  1894  le  roi  a  suspendu  cette  Constitution  pour 
remettre  en  vigueur  celle  de  1869,  et  une  Commis- 
sion spéciale,  composée  des  membres  influents  de 
chaque  parti,  avait  été  réunie  à  l'effet  d'esquisser 
une  nouvelle  Constitution  répondant  aux  vœux  de 
la  nation  serbe'. 

Le  roi  actuel  est  .\lexandre  1",  né  en  1876,  fils  du 
roi  Milan  I"  et  cinquième  de  la  dynastie  des  Obré- 
novitch,  dont  le  fondateur  fut  .Miloch  Todorovitch, 
héros  de  la  guerre  de  l'Indépendance.  L'indépen- 
dance du  royaume  date  du  traité  de  Berlin  (1878). 

Le  roi  est  chef  suprême  de  l'armée,  qui  compte 
210.000  hommes  environ. 

Finances.  —  Voici  les  chiffres  comparés  des  bud- 
gets des  exercices  1875  et  1900,  en  fr.  : 
Recettes 

1875 

CoDtribntiens  directes 8.606.8<fô 

impôts  et  consommation » 

Timbre 791 .700 

Douanes 2.520.000 

Monopoles 378.000 

Recettes  dn  Trésor 1.097.880 

Recettes  des  .Ministères  et  de  di- 
verses autorités 1.413.426    10.134.500 


1900 

31.547.991 
3.890.000 
3.832.000 
6.700.000 

19.672.100 
i. 398.000 


ToUns 14.807.811    77.174.591 

1.  Une  nouveUe  Constitution,  promalgaée  en  arril  1901,  établit 
l'égalité  de  tous  les  Serbe»  devant  la  loi,  l'inTiolabilité  du  domi- 
cile, et  abolit  la  peine  de  mort  en  matière  politique,  sauf  le  cas 
d'attentat  contre  la  famiUe  royale.  Elle  proclame  la  liberté  de  cons- 


Lisle  civile 

Apanage  dn  roi  Milan 

Dette  pnblii|ae 

Dotations 

Assemblée  nationale.  Conseil  d'E- 
tat, présidence  da  Conseil,  fonc- 
tionnaires de  la  Conr,  chancel- 
lerie des  ordres  royaux,  etc. . .  256.049         506.030 

Dépenses  générales 462.000  1 1 1 .000 

Pensions  et  dotations,  elc 544. 6i8      2.844.72» 

Ministères 12.358.167    48.754.718 

Conr  des  Comptes »  347.(65 

Totaux 14.618.891     75.703.531 

La  dette  publique  serbe  était,  au  1"  janvier  1897, 
de  408.237.000  dinars,  dont  la  plus  grande  partie 
(ïiO  millions  environ)  à  4V.-  tin  nouvel  emprunt  à 
4*  ,  a  été  lancé  à  Londres  en  juillet  1897  :  le  mon- 
tant de  cet  emprunt  était  de  1.000.000  de  livre» 
sterling,  soit  23.220.000  fr. 

Le  Ministère  de  la  guerre  a,  en  1900,  nue  dota- 
tion d'environ  20  millions:  l'instruction  publiqne,3. 
Agriculture.  —  Le  climat  de  la  Serbie  est  à  peu 
près  celui  de  l'Allemagne  méridionale.  Pourtant,  le 
pays  est  à  peu  près  sous  la  même  latitude  que  la 
Toscane.  Les  écarts  de  température  sont  brusques 
(-1-  41*  en  été,  —  16°  en  hiver).  C'est  que  la  Serbie 
est  protégée  par  les  montagnes  illy  rien  nés  contre 
les  vents  maritimes  et  ouverte  du  côté  du  Danube 
aux  vents  secs  de  la  plaine  hongroise. 

Cependant,  la  Serbie  est  un  pays  agricole  assez 
florissant.  Les  terres  cultivées  couvrent  1.214.370 
hect.en  céréales,  60.990 en  vignes,  104.066  en  ver- 
gers; il  y  a  599. 140  hect.  en  prairies,  484.172  en 
forêts,  244.330  en  jachère.  La  Serbie  possède  dans 
ses  forêts  une  de  ses  plus  importantes  ressources, 
malgré  les  déprédations  des  troupeaux  et  des  cultiva- 
tours.  Des  lois  récentes  les  protègent.  La  principale 
essence,  en  quantité  comme  en  valeur,  est  le  chêne: 
puis  viennent  les  hêtres,  frênes,  charmes  et  bouleaux. 
On  rencontre  surtout  les  forêts  sur  les  plateaux 
de  la  Serbie  méridionale;   les  vallées    basses  des 
Morava  et  de  la   Drina  sont  plus  favorables    aux 
cultures  alimentaires,  qui  se  développent  rapide- 
ment.   Le  maïs,  la  céréale  nationale,  est  cultivé 
partout  où  le  climat  le  permet:   il   sert  à  faire  le 
pain  aussi  bien  qu'à  nourrir  les   bestiaux.    Il  est 
cultivé  sur  env.  331.806  hect.    Le  froment  ne  l'est 
que  sur  317.070  hect.,  et  seulement  dans  les  régions 
les  plus  fertiles  et  les  plus  commerçantes,  les  vallées 
de  la  Morava  et  de  la  Nichavaet  quelques  plateaux; 
il  est  destiné  presque  entièrement  à  l'export.  :  la 
Serbie  n'en  consomme  pas.  La  production  de  froment 
a  été  de  4.330.000  hectol.  en  1898  et  autant  en  1900. 
Parmi  les  légumes  le  haricot  joue  le  rôle  du  maïs 
parmi  les  céréales  :  la  pomme  de  terre  est  aussi  peu 
consommée  que  le  froment,  et  elle  est  peu  cultivée, 
l^s  vignes  couvrent  60.990  hect.,  autour  de  Xégo- 
tine,  Xich,  Sémendria,    Krouchevats,  Choumadia, 
Pojarévats,  Les  vins  serbes  commencent  à  être  tra- 
vaillés avec  soin  et  connus  avantageusement  ;  celui 
de  Négotine  est  déjà  apprécié  des  négociants  de 
Bordeaux. 

cience,  de  presse  et  de  réunion.  La  représentation  nationale  se 
compose  de  deux  Chambres  :  la  Skouptcbina.  de  136  députés  élus 
pour  4  ans  par  des  électeurs  censitaires;  le  Séûai,  de  51  membres, 
dont  3  de  droit,  30  nommés  à  vie  par  le  roi  et  18  élus  tons  les  3  ans 
au  scrutin  secret  par  le  peuple.  L'électorat  pour  le  Sénat  comporte 
un  cens  de  G  fr,  l'éligibilité,  un  deSOO  fr.  Pour  la  Skouptcbina,  le 
cens  de  l'électorat  est  de  15  fr.,  celui  de  l'éligibilité  de  30  fr.  La 
couronne  passe  en  ligne  directe,  i  défaut  de  prince,  à  une  princesse, 
à  l'exclusion  des  collatéraux. 
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Les  prunes  et  les  pruneaux  et  la  chlivovitsa^ on 
alcool  de  prunes,  constituent  des  produits  ioipor- 
lants,  d'excellente  qualité;  la  chlivovitsa  est  fameuse 
dans  toute  la  Hongrie  et  jusqu'en  Pologne. 

Enfin,  l'industrie  domestique  serbe  soutient  la 
culture  du  chanvre  et  du  lin,  et  le  tabac  serbe,  cul- 
tivé surtout  autour  d'Alexinats  (1.432  hect.),  peut 
lutter  avec  tout  tabac  oriental. 

La  Serbie  est  le  pays  d'Europe  qui  possède,  rela- 
tivement, le  plus  de  moutons  :  un  peu  plus  de  3  mil- 
lions. Elle  nourrit  aussi  un  nombre  considérable  de 
porcs  très  estimés  (904.446  têtes).  En  revanche,  le 
nombre  des  bêtes  à  cornes  diminue. 

Industrie.  —  L'industrie  est  en  enfance  (voy. 
Belgrade),  bien  que  la  Serbie  possède  du  fer,  du 
cuivre,  du  plomb,  du  zinc,  de  l'argent  et  de  la 
houille  (dobra).  Le  lignite  y  est  très  abondant,  mais 
inexploité.  Ces  richesses  ne  sont  guère  mises  en  va- 
leur, peu  à  peu,  que  par  des  capitalistes  étrangers. 
Diverses  industries  nouvelles  viennent  d'obtenir 
■des  concessions.  Leur  durée  est  généralement  de 
iO  ans.  Durant  cette  période,  elles  pourront  libre- 
ment importer  de  l'étranger  tous  ustensiles,  ma- 
chines, matériaux  de  construction  et  autres  :  elles 
seront  complètement  dégrevées  des  contributions 
•directes,  n'acquitteront  que  la  moitié  de  l'impôt  de 
Vobrt  et  des  centimes  additionnels;  enfin,  les  che- 
mins de  fer  de  l'État  serbe  accorderont  une  réduction 
de  2o  "/o  à  tous  les  objets  servant  à  la  construction 
-et  à  l'installation  de  leurs  usines.  De  leur  côté,  les 
concessionnaires  sont  tenus  d'investir  un  certain 
■capital  dans  l'entreprise  et  d'inaugurer  leur  indus- 
trie dans  le  délai  d'une  année. 

Voies  de  communication.  —  Les  voies  de  com- 
munication sont  :  tout  d'abord  le  Danube,  où  règne 
■en  maîtresse  la  Compagnie  privilégiée  royale  et 
.impériale  de  Navigation  à  vapeur,  compagnie  tout 
:autrichienne.  UneCompagnie  hongroise  (Ungarische 
Fluss  und  Seeschifffalirtactiengesellschaft)  et  une 
•Compagnie  serbe  lui  font  modestement  concurrence. 
(Voy.  Belgrade.)  On  compte  570  kil.  de  chemin  de 
fer  (dont  la  grande  ligne  de  transit  international 
Vienne-Constantinople)  et  4.060  kil.  de  lignes  télé- 
graphiques. 

Monnaies,  Poids  et  Mesures.  —  Une  loi  du  20  juin  1875 
a  établi  le  sj'stème  décimal  français  pour  les  monnaies, 
poids  et  mesures.  Le  dinar  vaut  1  fr.  Il  y  a  des  pièces  d'or 
de  10  et  de  20  dinars;  des  pièces  d'argent  de  5,  2,  1  et 
■0,5  dinars;  de  cuivre,  de  10  et  5  paras  (centimes);  de 
nickel,  de  20,  10  et  5  paras.  Pratiquement,  le  système 
décimal  est  en  usage  depuis  1883. 

Commerce.  —  Le  commerce  serbe  est  faible.  Voici  le 
tableau  des  import,  et  e.xport.  pendant  ces  dernières  an- 
<nées  : 
Années  Import. 

1892 37. 062. «34 

1893 40.922.584 

1894 34.881.000 

1895 28.239.715 

1896 33.447.859 

1897 45.313.824 

1898 41.101.923 

1899 46.428.600 

La  Serbie  dépend  commercialement  de  l'Autriehe-Hon- 
grie,  qui  achète  les  4/5  de  ses  produits;  si,  dans  le  tableau 
ci-dessus,  on  constate  en  1895  un  abaissement  sensible  du 
commerce,  c'est  à  cause  de  l'interdiction  d'introduire  des 
porcs  serbes  en  Autriche-Hongrie.  La  monarchie  dualiste 
achète  également  de  tout  :  du  bétail,  de  la  viande  de  bou- 
cherie, des  prnneau.x,  des  céréales.  La  Turquie  vient 
«nsaite,  mais  de  fort  loin;  puis  l'Allemagne,  qui  demande 
■des    pruneaux   et   quelques  céréales  ;    la    Roumanie,    la 


Export. 
46.451.656 
48.910.435 
46.023.000 
43.390.451 
53.385.969 
55.939.981 
50.991.479 
05.744.388 


Bulgarie,  enfin   la  France,   qui  achète  à  la  Serbie  pour 
437.000  fr.,  sui^out  en  peaux  de  moutons  et  d'agneaux. 

L'Autriche-Hongrie  est  encore  en  tête  pour  les  import.  : 
19.234.424  fr.  de  toutes  marchandises.  Il  est  cependant  à 
remarquer  qu'elle  perd  du  terrain  depuis  quelques  années, 
comme  ses  agents  consulaires  le  reconnaissent. 

Les  import,  anglaises  (cotonnades  et  laines)  ont  presque 
doublé  de  1895  à  1896,  les  import,  allemandes  (tissus)  oqt 
plus  que  doublé  dans  le  même  espace  de  temps,  et  le  chiffre 
de  vente  de  la  France  s'est  élevé  de  363.000  à  007.000  fr. 
La  Suisse,  elle-même,  a  trouvé  moyen  de  se  faire  une  place 
grandissante  sur  le  marché  serbe.  Robert  Gauthiot. 
SÉRIES  DE  PRIX.  Au  début  du  XIX''  siècle,  les 
architectes  parisiens  avaient  établi  une  série  de  prix 
pour  leur  usage  commun;  lithographiée  d'abord, 
puis  imprimée,  elle  fut,  jusqu'en  1856,  tenue  à  jour 
par  un  vérificateur  des  travaux  publics,  publiée  en 
un  volume  annuel  et  acceptée  par  tous  les  entre- 
preneurs. Les  éditeurs  obtinrent  ensuite  de  la  ville 
de  Paris  le  droit  exclusif  de  publication  et  de  mise 
en  vente. 

Les  prix  ainsi  établis  donnèrent  lieu  à  de  nom- 
breux conflits,  entre  entrepreneurs  et  ouvriers  sur- 
tout. On  essaya,  en  1871,  de  les  faire  reviser  d'un 
*fommun  accord  par  les  représentants  des  deux  caté- 
gories, mais  ceux-ci  ne  parvinrent  pas  à  s'entendre. 
Une  Commission  dite  «  de  la  série»,  composée  d'ar- 
chitectes, d'ingénieurs,  d'entrepreneurs  et  d'ouvriers 
prud'hommes,  fut  chargée  de  déterminer  les  bases 
des  prix  de  série,  ce  qu'elle  fit  jusqu'en  1880.  Mais 
alors,  comme  les  entrepreneurs  ne  voulaient  pas 
consacrer  définitivement  les  salaires  surélevés  mo- 
mentanément par  les  travaux  de  l'Exposition  de 
1878,  l'Administration  municipale,  se  substituant  à 
la  Commission,  procéda  eu  1882  à  une  revision  d'a- 
près les  avis  des  Syndicats  ouvriers. 

Les  entrepreneurs  refusèrent  de  payer  les  salaires 
ainsi  fixés.  Le  Conseil  municipal  prit  en  1886  et 
1887  les  deux  délibérations  que  voici  :  «  Les  prix 
de  la  série  seront  toujours  appliqués,  en  ce  qui  con- 
cerne les  salaires,  aux  travaux  de  la  ville  de  Paris.  » 
«  La  série  sera  revisée  tous  les  ans,  de  manière  que  les 
prix  des  salaires  soient  toujours  en  rapport  avec  le 
taux  des  subsistances.  »  Un  décret  du  17  mars  1888 
annula  ces  délibérations  comme  contraires  au  prin- 
cipe de  la  liberté  du  travail.  Le  Sénat,  en  autorisant 
un  emprunt  de  la  ville  de  Paris,  interdit  (loi  du  3  dé- 
cembre 1888)  l'insertion,  dans  les  cahiers  des  charges 
de  la  ville,  de  toute  clause  contraire  à  ce  décret. 

L'Administration  municipale  n'en  stipula  pas 
moins  pour  les  travaux  commencés  la  journée  de 
9  heures,  le  payement  d'un  salaire  minimum  égal 
au  prix  de  la  série,  le  repos  hebdomadaire  obliga- 
toire. Deux  entrepreneurs,  qui,  en  1888,  n'avaient 
pas  accepté  ces  conditions,  furent  écartés  d'une  ad- 
judication. Le  Conseil  d'État  leur  donna  gain  de 
cause  et  annula  (25  janvier  1895)  l'adjudication. 

L'art.  1"  du  décret  du  10  août  1899  «  sur  les  con- 
ditions du  travail  dans  les  marchés  passés  au   nom_ 
de  l'État,  des  départements  et  des  communes  »  di| 
que  les  cahiers  des  charges  devront  contenir  de 
clauses  par   lesquelles  l'entrepreneur   s'engagera 
entre  autres,  «  à  payer  aux  ouvriers  un  salaire  nor 
mal,  pour  chaque  profession,  et  dans  chaque  prc 
fession  pour  chaque  catégorie  d'ouvriers,  au  taui 
couramment  appliqué  dans  la  ville  ou  la  région  daDtj 
laquelle  le  travail  est  exécuté  ».  Reste  à  savoir 
que  c'est  qu'un  «  salaire  normal  »  et  comment  OB 
peut  l'établir. 
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Tel  est  1  état  actuel  de  la  question. 

Dans  la  pratique,  le  règlement  des  travaux  de  bâ- 
timent, à  Paris,  se  fait  soit  à  forfait  on  d'après  un 
devis  descriptif  et  estimatif  dressé  a  priori  par  l'ar- 
chitecte et  adopté  par  les  parties,  soit  à  la  série  de 
prix  et  d'après  un  mémoire  et  une  constatation  par 
attachements  des  fournitures  et  des  travaux  cachés; 
de  ce  métré  résultent  des  mémoires  descriptifs  et 
estimatifs  qui  sont  soumis  à  la  vériûcation  d'archi- 
tectes spéciaux  appelés  vérificateurs. 

La  base  des  devis  et  des  mémoires  est  la  Série  de 
prix,  qui  contient  l'estimation  relative  des  travaux 
et  dont  les  prix  peuvent  subir,  à  la  convenance  des 
contractants,  une  réduction  d'un  tant  pour  cent  sur 
l'ensemble  des  prix  se  rapportant  à  nne  même  espèce 
de  travaux. 

Dans  la  Série  officielle  des  travaux  de  la  ville  de 
Paris  (dernière  parue  en  1882),  les  prix  élémentaires 
comprennent:  les  déboursés  faits  sur  les  divers  élé- 
ments des  travaux,  le  prix  de  la  journée,  des  heures 
et  des  déplacements  des  ouvriers,  le  prix  des  maté- 
riaux, non  façonnés,  apportés  à  pied  d'œuvre,  ma- 
joré de  1  Vo  sur  les  cours  pour  les  doubles  trans- 
ports, pour  serrurerie,  paratonnerres  et  sonneries. 
Les  prix  composés  comprennent  :  les  déboursés  pour 
main-d'œuvre  et  fournitures,  les  faux  frais  appliqués 
à  la  main-d'œuvre  seulement,  ainsi  que  le  bénéflce 
appliqué  aux  fournitures,  main-d'œuvre  et  faux  frais. 
Le  bénéfice  doit  être  calculé  à  raison  de  10  •/»  pour 
les  divers  corps  du  bâtiment;  les  faux  frais  sont  esti- 
més :  à  5  • ',  pour  la  terrasse  :  à  10  •  «  pour  le  pavage  ; 
à  12  Vo  pour  la  couverture  et  la  plomberie;  à  15  "/o 
pour  la  maçonnerie,  la  charpente,  la  menuiserie,  la 
marbrerie,  la  peinture  et  la  vitrerie;  à  20  "  ,  pour  la 
serrurerie,  la  quincaillerie,  la  fumisterie,  les  para- 
tonnerres et  les  sonneries. 

La  Série  de  prix  de  la  Société  centrale  des  Ar- 
chitectes, qui  paraît  tous  les  deux  ans  environ,  est 
celle  dont  les  architectes  et  entrepreneurs  se  servent 
couramment  pour  les  travaux  particuliers. 

Paul  Barré. 

SERIPnos.  Ile  de  l'archipel  des  Cyclades,  à  36  kil. 
S.-O.  de  Syra  (Grèce  insulaire).  Sup.,  :  78  kil.  carrés. 

L'extraction  du  minerai  de  fer  y  est  très  impor- 
tante. En  18i>8,les  export,  ont  été  de  176.249  T.  d'une 
valeur  de  1.232.340  Ir.  or,  dont  80.281  T.  à  l'Augle- 
terre,  59.006  à  l'Allemagne,  15.564  à  l'.iutriche, 
15.1Ï)  aux  États-Unis  et  6.263  à  la  France.  Le  mi- 
nerai a  été  chargé  sur  55  vapeurs,  dont  30  anglais, 
11  italiens,  7  autrichiens  et  4  suédois. 

SERPEXT  (Bois  de).  V.  Bois  exotiqces  :  Bois  nie 
Cayenne. 

SERRURERIE.  La  serrurerie  est  l'art  de  faire  non 
seulement  les  serrures  et  leurs  accessoires  (ver- 
rons, targettes,  paumelles,  etc.),  mais  aussi  tous  les 
objets  en  fonte  ou  fer  poli,  forgé  on  ciselé,  de  tontes 
dimensions,  tels  que  chenets,  pelles,  pincettes,  heur- 
toirs, grilles,  rampes,  balcons,  balustrades,  fenêtres, 
Persiennes  et  châssis  métalliques,  colonnes,  tuyaux 
de  conduite,  poutres,  solives,  pans  de  fer,  escaliers 
en  fer,  etc.  La  serrurerie  et  la  ferronnerie  désignent 
donc  à  peu  près  les  mêmes  travaux. 

Les  serrures,  employées  pour  la  fermeture  des 
portes  intérieures  on  extérieures,  des  vantaux  mo- 
biles des  armoires,  des  tiroirs  des  meubles,  etc.,  va- 
rient à  l'infini.  D'une  façon  générale,  toute  serrure 
fixe  se  compose  d'une  boîte  parallélipipédique  en  tôle, 
dans  laquelle  est  enfermé  le  mécanisme  (pour  les  ca- 


denas ou  serrures  mobiles,  la  boite  est  arrondie,  trian- 
gulaire on  carrée).  On  distingue  aussi  la  botte  pro- 
prement dite  et  la  couverture  ou  foncet.  La  boite 
comprend  :  le  palastre,  plaque  de  tôle  sur  laquelle 
sont  montées  les  pièces  du  mécanisme,  pênes,  res- 
sorts, etc.,  et  4  côtés,  dont  l'un,  traversé  par  le  pêne,, 
se  nomme  bord  ou  rebord;  les  3  autres  constituent 
la  cloison.  Des  étoquiaux  ou  petites  tiges  de  fer  carré 
de  2  à  3  mm.  d'épaisseur,  rivées  sur  le  palastre  et  sur 
la  cloison,  relient  ces  pièces  entre  elles  ;  le  rebord 
et  le  palastre  sont  percés  de  trous  destinés  à  livrer 
passage  à  des  vis  qui  doivent  fixer  l'appareil  sur  le- 
châssis  de  la  porte.  La  couverture  est  maintenue  par 
deux  petits  tenons  qui  entrent  dans  ce  rebord,  par 
des  étoquiaux  contre  lesquels  elle  s'appuie  et  par 
les  vis  qui  traversent  à  la  fois  le  palastre  et  le  foncet. 

Le  mécanisme  se  compose  d'un  pêne  on  petit 
verrou  de  fer  qui  peut  se  mouvoir  en  allant  et  venant 
sur  le  palastre;  ce  pêne  est  maintenu  dans  sa  posi- 
tion par  un  ressort  qui  le  comprime  et  dont  une- 
extrémité  pénètre  dans  des  encoches  ad  hoc.  Une- 
clef,  introduite  dans  l'appareil  par  une  ouverture 
appelée  entrée,  soulève,  en  tournant,  le  ressort,  et 
en  même  temps  rencontre  nne  saillie  on  barbe  ùvt 
pêne,  la  pousse  et  la  fait  marcher.  Ce  pêne,  en  sor- 
tant de  la  serrure,  entre  dans  une  gâche  qui  retient 
sa  tète  fortement,  et  la  porte  se  trouve  ainsi  fermée. 

On  emploie  le  plus  souvent  comme  serrures  : 

Le  bec-de-cane,  fooctionnant  à  l'aide  de  boatons  doubles 
oo  de  béquilles,  afin  de  poaroir  s'onvrir  des  deax  côtés  de- 
là porte:  on  le  complète  souvent  par  nn  verroo. 

La  serrure  tour  et  demi,  la  plus  employée  pour  ar- 
moires et  portes  de  logements  ;  elle  est  avec  ou  sans  canon 
ou  conduit  cylindrique  dans  lequel  entre  la  tige  de  la  clef. 

La  serrure  à  demi-tour,  dont  le  pêne  se  pousse  avec  nn 
bonton  et  qui  s'ouvre  aussi  arec  nn  demi-tour  de  clef;, 
cette  serrure  peat  avoir  an  on  deox  toars  indépendants 
dn  demi-tour. 

La  serrure  à  pêne  dormant,  dont  le  pêne  ne  se  meut 
qu'au  moyen  de  la  clef. 

La  serrure  à  deux  pênes,  très  employée  pour  portes  in- 
térieures d'appartement. 

La  serrure  à  pêne  dormant,  un  seul  pêne  deux  tours,. 
utilisée  pour  les  fermetures  de  caves. 

La  serrure  de  sûreté  ordinaire  à  deux  tonrs  et  demi, 
clef  forcée  et  bouton  à  coulisse. 

La  serrure  de  sûreté  à  six  gorges  et  à  bonton  de  cou- 
lisse. 

La  serrure  de  sûreté  à  pompe,  dans  laquelle  la  clef 
presse  sur  un  ressort  et  plonge  dans  le  canon  à  la  façon- 
d'un  piston  de  pompe. 

Les  serrures  et  cadenas  à  combinaisons,  formés  de 
plusieurs  disqnes  portant  des  lettres,  des  chiffres  on 
d'autres  signes  qui  peuvent  prendre  nn  grand  nombre  de 
positions:  mais  nne  seule  de  ces  positions  permet  d'ouvrir, 
ce  qui  offre  nne  très  grande  sûreté. 

Les  serrures  à  secret  pour  coffres-forts,  fonctionnant 
les  unes  avec  une  clef  dont  le  panneton  se  développe  » 
l'intérieur,  les  antres  avec  des  engrenages  faisant  mouvoir 
les  pênes,  d'antres  enfin  marchant  sans  clefs,  etc. 

Dans  le  commerce  courant,  à  Paris,  on  distingue 
surtout  :  les  serrures  ordinaires,  les  serrures  mar- 
quées ou  estampillées  selon  leur  provenance,  telles 
la  serrure  Bricard,  marquée  SX,  les  serrures  mar- 
quées JMP,  FT,  AG,  T,  Union  des  quincailliers,  etc.  ; 
les  serrures  ornées,  dont  les  coffres  sont  fendns 
d'après  certains  modèles  anciens  ou  modernes,  on 
obtenus  plus  économiquement  au  moyen  d'appliques:, 
les  serrures-crémones,  participant  à  la  fois  de  ces- 
deux  genres  de  fermetures  (systèmes  Maury,  etc.), 
serrures  à  gâche,  munies  de  deux  tiges  de  crémone 
pouvant  s'adapter  aux  portes  à  un  ou  deux  vantaux. 
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Les  verrous,  les  crémones,  espagnolettes,  loque- 
teaux,  pivots,  gonds,  paumelles,  pentures,  fiches, 
etc.,  complètent  les  moyens  de  fermeture  et  d'ou- 
verture des  portes,  fenêtres  ou  meubles;  l'industrie 
a  réalisé,  dans  ces  dernières  années,  un  grand  nombre 
de  systèmes  de  ferme-portes  qui  visent  à  résister  aux 
tentatives  d'effraction,  aux  chances  d'incendie,  etc. 
Il  nous  est  impossible  de  décrire  ici  ces  appareils, 
très  variés  et  souvent  très  ingénieux. 

La  serrurerie  d'art,  très  en  vogue  en  France  jus- 
qu'à la  fin  du  XVIII'  siècle,  tomba  en  décadence  dès 
le  commencement  du  XIX^  Mais  déjà,  vers  le  mi- 
lieu de  ee  siècle,  la  renaissance  a  commencé  et  la 
résurrection  de  la  serrurerie  d'art  est  complète  au 
début  du  XX"  siècle.  Certains  travaux  exigent  un 
temps  considérable  :  ainsi,  les  pentures  des  portes  de 
la  façade  de  Notre-Dame  de  Paris  ont  demandé  trente 
ans  de  travail  ;  certaines  roses  en  fer  forgé  comportent 
autant  de  soudures  que  de  feuilles,  c'est-à-dire  qu'il 
faut  rapprocher  20  ou  30  fois  du  rouge  blanc  des  tra- 
vaux d'une  délicatesse  inouïe.  On  comprend  qu'il  ne 
nous  soit  pas  permis  de  donner  même  un  aperçu  res- 
treint d'une  industrie  oii  la  fantaisie  entre  pour  beau- 
coup; nous  nous  contenterons  d'indiquer  les  prix 
moyens  des  ouvrages  de  serrurerie  les  plus  ordi- 
naires, sans  nous  occuper  des  travaux  exceptionnels, 
qui  forment  autant  de  cas  particuliers. 

Prix  divers.  —  Une  serrure  ordinaire  d'armoire,  à  ca- 
non, blanchie,  de  Om.  08  de  long,  compris  pose  et  vis, 
revient  à  2  fr.  90.  Une  serrure  à  pêne  dormant,  noire,  demi- 
forte,  à  boulerolles,  de  0  m.  14  de  long,  revient,  toute  posée, 
à  3  f r.  10.  Une  serrure  de  sûreté  à  4  gorges,  clef  bénarde, 
de  0  m.  14  de  long,  coûte  G  fr.  63  avec  la  pose. 

Un  bec-de-cane  ordinaire,  poli,  de  0  m. Il  de  long,  vaut 

2  fr.  38;  une  crémone  ordinaire,  fer  demi-rond  de  0  m.  016 
de  diamètre,  garniture  en  fonte,  2fr.  20;  une  espagnolette 
ordinaire,  tringle  noire  de  0  m.  016  de  diamètre,  lacet  rond 
de  2  m.  de  long,  à  poignée  verticale,  12  fr.;  un  vasistas  en 
fer  rainé  de  0m.0i4,  sans  assemblage,  revient  à  2fr.  35 
le  mètre  linéaire. 

Les  colonnes  pleines  en  fonte  valent  de  19  à  20  fr.  les 
100  kilog.  ;  les  mêmes  colonnes,  creuses,  valent  de  24  à 
2")  fr.  les  100  kilog. 

Les  balcons  de  croisée,  en  fonte  ordinaire,  valent  34  fr. 
les  100  kilog. 

Une  rampe  d'escalier  à  col  de  cygne,  barreaux  de 
0m.0i8,  avec  rosaces  en  fonte,  revient  à  11  fr.  le  mètre 
linéaire. 

Les  garnitures  de  rampes  en  fonte  valent  de  55  à  100  fr. 
les  100  kilog. 

Un  grillage  en  fil  de  fer  n"  10,  mailles  de  0  m.  027,  vaut 

3  fr.  80  le  mètre. 

Les  grilles  de  clôture  les  plus  usitées  ont  leurs  mon- 
tants et  barreaux,  ronds  ou  carrés,  d'un  seul  morceau;  les 
barreaux  passent  au  travers  de  2  barres  de  fer  (percées 
au  foret)  transversales.  Les  clôtures  légères  ou  grilles  en 
fers  ronds  de  C  mm.,  de  1  m.  de  hauteur,  valent  environ 
C  fr.  le  mètre;  celles  de  1  m.  50  de  haut,  avec  barreaux  de 
10  mm.,  valent  de  14  fr.  50  à  50  fr.  le  mètre,  suivant  l'or- 
nementation. 

Une  porte  à  un  vantail,  au  minium,  formée  de  bar- 
reaux en  fer  rond  de  16  mm.  et  large  de  0  m.  75,  vaut  de 
70  à  75  fr.,  prête  à  être  posée;  mais  les  portes  et  grilles 
artistiques  peuvent  atteindre  plusieurs  centaines  de  francs  ; 
les  grandes  maisons  de  serrurerie  en  ont  de  nombreux 
types,  mais  elles  en  font  souvent  de  formes  nouvelles,  à  la 
demande  de  leurs  clients. 

Une  marquise  métallique,  vitrée,  sans  chéneau,  au  mi- 
nium, à  une  pente  (2  m.  070  sur  1  m.  13),  vaut  47  fr.,  mais 
certaines  marquises  ornementées  peuvent  valoir  plusieurs 
centaines  de  francs  le  mètre  carré. 

Les  serres  en  fer  sont  d'un  prix  très  variable,  suivant 
leur  ornementation.  Une  serre  adossée  à  un  seul  versant, 
de  10  m.  de  longueur  sur  4  m.  de  largeur,  avec  galerie, 


tablette  en  fer  sur  le  pied-droit,  bâche  face  et  côté,  gra- 
din adossé  avec  tablettes  en  fer,  compris  peinture,  vitrerie 
et  installation  de  tuyaux  de  chauffage  en  cuicre,  revient 
à  3.100  tr.  environ.  Une  serre  dite  hollandaise,  à  2  ver- 
sants de  10  m.  de  longueur,  5  m.  de  large,  avec  compar- 
timent de  serre  chaude  de  3  m.  75,  compris  chauffage,  etc., 
revient  à  3.000  fr.  En  moyenne,  le  mètre  carré  de  serre 
adossée  peut  être  estimé  à  10  fr.  et  le  mètre  carré  de  serre 
hollandaise  à  12  fr.,  mais  il  faut  ajouter  des  plus-values 
pour  travaux  accessoires  généralement  indispensables. 

Les  ouvriers  serruriers  comprennent  les  compa- 
gnons et  les  aides.  Parmi  les  premiers,  on  dis- 
tingue :  les  forgerons,  qui  forgent  sur  l'enclume; 
les  ajusteurs,  qui  préparent  l'ouvrage  pour  la  pose; 
les  terreurs,  qui  font  la  pose  des  pièces  au  bâti- 
ment; les  compagnons  de  ville,  qui  exécutent  les 
menus  ouvrages  en  dehors  de  l'atelier;  le  poseur  de 
sonnettes.  Les  aides-serruriers  sont  :  le  tireur  de 
soufflet,  le  frappeur,  le  perceur  et  l'homme  de  peiue. 

A  Paris,  le  prix  de  l'heure  du  serrurier  (journée 
de  10  heures)  en  règlement  varie  de  1  fr.  14  pour 
le  forgeron  de  grande  forge  à  0  fr.  67  pour  le  frap- 
peur ou  tireur  de  soufflet  de  petite  forge;  l'ajus- 
teur, terreur,  homme  de  ville,  se  payeOfr.  97  l'heure 
en  règlement. 

Commerce  et  Droits  de  Douane.  —  Voy.  Quin- 
caillerie, Paul  Barré. 

SKSAME.On  trouvera  à  Graines  oléagineuses  et 
Huiles  végétales  les  renseignements  nécessaires 
sur  cette  graine  et  ses  produits.  Nous  ajoutons  seu- 
lement ici  les  chiffres  fournis  par  les  dernières  sta- 
tistiques (en  milliers  de  kilog.)  pour  le  commerce 
spécial  : 

1898  1899  1900 

Imp.       Exp.        Inip.       Exp.        Imp.      Exp. 

Graines 68.074         566  1  TC.827         608  i  09.689      2.435 

Huile 10    14.007  1  7    12.369  |         11    1S.230 

Les  import,  viennent  pour  les  9/10  des  Indes  anglaises. 

Les  prix  E.  V.  D.  du  kilog.  étaient  en  1900:  à  l'import., 
les  graines  Ofr.  35,  l'huile  Ofr.  41;  à  l'export.,  respective- 
ment, 0  f  r.  39  et  0  fr.  40. 

Les  export,  de  graines  oléagineuses  de  l'Inde  par  Bombay 
ont  atteint  en  1899-1900  une  valeur  de  46  millions  de  rou- 
pies, dont  14.600.000  de  sésame;  la  France  seule  en  a  im- 
porté pour  23.300.000  R.,  dont  8.900.000  de  sésame.  En 
1900  la  roupie  valait  1  f  r.  70. 

SKYCIIKLLCS.  Archipel  de  l'Océan  Indien,  colonie 
anglaise,  à  1.120  kil.  N.-E.  de  la  pointe  septentrionale 
de  iMadagascar  et  1.665  kil.  N'-O.  de  l'île  Maurice, 
dont  il  dépend,  entre  4° — o"  lat.  S.  et  02° oO'— 53" 40' 
long.  E.  de  Paris.  Il  se  compose  de  50  petites  îles 
d'une  sup.  totale  de  264  kil.  carrés;  la  principale, 
Mahé,  à  117  kil.  carrés.  Pop.  en  1891  :  19.664  hab. 
a^ec  les  dépendances.  Climat  sain  ;  temp.  moy.  de  26" 
à  29".  Pluies  fréquentes. 

En  1898,  les  revenus  ont  été  de  316.175  roupies 
(d'environ  1  fr.  70)  et  les  dépenses  de  276.384. 

Grandes  forêts  :  santal,  acajou,  cocotier,  etc.  Les 
principales  productions  sont  :  le  coton,  la  canne  à 
sucre,  le  poivre,  le  girofle,  la  vanille,  le  café,  le 
tabac,  le  maïs,  les  fruits  des  tropiques.  Les  bœufs, 
moutons,  porcs,  viennent  de  l'étranger. 

Les  import,  ont  été,  en  1898,  de  889.041  roupies: 
les  export,  de  1.278.382,  surtout  en  huile  de  noix  de 
coco,  savon,  vanille,  écailles  de  tortue,  café  et  cacao. 

Port-Victoria,  chef-lieu  de  l'archipel,  est  une 
escale  de  paquebots  pour  Madagascar,  l'île  Maurice 
et  l'Europe.  Il  a  reçu,  en  1898,  58  navires,  dont  10 
bâtiments  de  guerre. 

La  langue  française  est  très  répandue.  Agence 
consulaire  de  France. 
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SEYDA  (SeIde,  Saîd  oq  Saïda),  t'ancieDDe  Sidon, 
petite  ville  de  Syrie  (Asie-Mineure),  de  8.000  hab., 
dont  plus  de  4.000  musulmans  (le  reste  catholiques, 
juifs,  grecs  et  maronitesi,  située  à  80  kil.  X.  d'.\cre, 
sur  la  .Méditerrauée,  à  32  kil.  S.-O.  de  Beyrouth. 

Esport.  de  grains,  soie,  sésame,  coton  écra  et  filé, 
surtout  d'oranges;  mais  depuis  longtemps  Alep  et 
Damas  lui  font  concurrence.  Seyda  fournit  à  l'E- 
gypte des  quantités  de  tabac  et  reçoit  en  échange 
des  fez  et  des  toiles  bleues  grossières  fabriquées  au 
Caire. 

SF.IX.  V.  Tlxisie. 

SH.\U  (Le).  Diamant  célèbre.  (V.  Diamant.) 

SIIANGII.U.  Avant  que  les  étrangers  ne  s'y  éta- 
blissent, Shanghaï  n'était  qu'une  petite  sous-préfcc- 
ture,  dont  rien  ne  faisait  présager  l'importance  et 
le  développement  futurs.  Les  premiers,  les  .\nglais 
apprécièrent  sa  situation  au  centre  d'un  riche  dis- 
trict produisant  la  soie  en  abondance,  sa  proximité 
de  la  mer  et  du  Yang-Tzé-Kiang,  qui  permettait  d'y 
amener  facilement  tons  les  produits  de  l'intérieur 
de  la  Chine;  le  traité  de  Xan-King  donna  aux  étran- 
gers le  droit  de  s'y  installer. 

La  ville  de  Shanghaï  est  située  à  l'extrême  pointe 
S.-E.  de  la  province  du  Kiang-Son,  sur  la  rivière 
Houang-Pou,  afDuent  du  Yang-Tzé-Kiang,  à  26  kil. 
de  l'embouchure  de  ce  grand  fleuve.  Avant  de  pé- 
nétrer dans  le  Uonang-Pou,  les  navires  doivent 
franchir  à  Woo-Sung  une  barre  qui  s'ensable  de 
plus  en  plus  et  donne  de  sérieuses  inquiétudes  pour 
la  navigation  future.  La  liauteur  moyenne  de  l'eau 
sur  cette  barre,  pendant  les  grandes  marées  du  prin- 
temps, est  d'environ  19  pieds  ;  elle  n'a  jamais  dépassé 
23  pieds  dans  ces  dernières  années.  De  nombreuses 
tentatives  ont  été  faites,  mais  sans  succès,  auprès  des 
autorités  chinoises  pour  en  obtenir  le  dragage. 

Shanghaï  se  compose  d'une  cité  chinoise  et  de 
trois  quartiers  européens,  auxquels  on  donne  le  nom 
de  concessions.  Tous  sont  situés  sur  la  rive  gauche 
du  Houang-Pou.  La  ville  chinoise,  de  forme  ovale, 
entourée  de  murailles  crénelées  percées  de  5  portes, 
est  placée  sous  l'autorité  des  fonctionnaires  impé- 
riaux; viennent  ensuite  :  la  concession  française, 
des  fortifications  de  la  cité  chinoise  au  canal  du 
Yang-King-Pang:  la  concession  anglaise,  entre  le 
Yang-King-Pang  et  la  crique  de  Sou-Tchéou;  enfin 
la  concession  américaine.  Chacun  de  ces  quartiers 
a  sa  police  spéciale  et  est  soumis  aux  lois  du  pays 
dont  il  porte  le  nom.  La  concession  française  est 
administrée  par  le  consul  général  de  France,  assisté 
d'un  conseil  municipal  qui  vote  les  impôts  et  règle 
le  budget.  Pour  1896,  ce  budget  a  été  de  392.530 
taêls  pour  les  recettes  et  les  dépenses.  Le  seulement 
anglais  et  le  quartier  américain  sont  administrés 
par  une  seule  et  même  municipalité;  mais  aucune 
mesure  ayant  un  caractère  de  quelque  importance 
n'est  prise,  qu'après  avoir  été  soumise  à  une  réunion 
des  contribuables.  Le  budget,  recettes  et  dépenses, 
du  settlement  anglo-américain  a  été,  pour  1896,  de 
1.180.125  taëls.  (Voy.  ci-après  la  valeur  du  taêl.) 

La  concession  française  possède  plusieurs  beaux 
établissements,  parmi  lesquels  :  l'hôtel  du  Consulat 
général  de  France,  nouvellement  reconstruit,  l'hôtel 
de  la  Municipalité,  dans  le  jardin  duquel  a  été  placée 
la  statue  de  l'amiral  Protêt,  tué  en  mai  1862  à  la 
tête  d'une  expédition  qu'il  conduisait  contre  les  re- 
belles Taï-Piugs:  l'immeuble  de  la  C"  des  Messa- 
geries maritimes,  etc. 


C'est  sor  le  seulement  anglais  qae  se  trouvent 
tons  les  grands  établissements  de  commerce  et  les 
banques  :  la  maison  Jardine  .Matheson,  la  Hong- 
Kong  and  Shanghaï  Bank,  la  banque  Russo-Chi- 
noise, etc.,  de  même  que  le  Club,  occupent  de  véri- 
tables palais.  Le  côté  américain,  resté  pendant  long- 
temps presque  désert,  ne  fut  utilisé  d'abord  que 
pour  des  docks  et  des  magasins;  mais  en  ces  der- 
nières années  de  nombreuses  et  élégantes  villas  ont 
été  bâties  dans  les  rues  principales. 

La  pop.  étrangère  de  Shanghaï  comprend  : 

Italiens 85 


Saédois  et  Norvégiens.  82 

Husses 35 

Japonais 375 

Indiens 187 

Antres  nationalités...  365 


Anglais 2.000 

Portugais 7U) 

Américains 355 

kWtmuù  H  lilri(ki(K. ...  400 

Français 285 

Espagnols 150 

Danois 90 

La  pop.  indigène,  dans  le  quartier  anglo-améri- 
cain, est  de  220.000  individus,  et  dans  la  concession 
française  de  46.000. 

La  présence  de  nombreux  Chinois  dans  les  con- 
cessions a  conduit  à  la  création  d'an  tribunal  de 
justice  de  paix  et  de  simple  police.  Ce  tribunal  est 
appelé  cour  mixte,  parce  qu'il  se  compose  de  deux 
éléments  :  un  juge  chinois  délégué  du  tao-taï,  et  un 
assesseur  européen  délégué  du  consul.  Ce  tribunal 
connaît  de  tons  les  litiges  de  peu  d'importance  qui 
s'élèvent  soit  entre  Chinois  résidant  sur  la  conces- 
sion, soit  entre  Chinois  et  Européens,  lorsque  le  Chi- 
nois est  défendeur. 

Le  yorth-China  Daily  Xeics  est  un  journal  an- 
glais qui  parait  depuis  une  trentaine  d'années  à 
Shanghaï,  avec  une  fenille  supplémentaire  en  chi- 
nois; deax  ans  après  était  pnblié  le  journal  chinois 
le  Cheun-Bao,  qui  a  maintenant  une  demi-douzaine 
de  confrères  quotidiens,  et  un  hebdomadaire  illustré. 
Tous  les  quotidiens  paraissent  le  matin,  avec  une 
feuille  de  dépêches  l'après-midi  quand  c'est  néces- 
saire ;  ils  comptent  huit  pages,  imprimées  sur  papier 
de  soie  et  d'un  seul  côté. 

Shanghaï  est  la  place  la  plus  importante  de  la 
Chine  septentrionale  :  elle  reçoit  les  produits  de  l'Eu- 
rope, soit  directement,  soit  par  l'intermédiaire  de 
Singapore  et  de  Hong-Kong,  et  les  marchandises 
du  Japon  et  des  États-Unis,  ces  dernières  expédiées 
par  San-Francisco.  C'est  le  grand  emporium  du 
commerce  pour  toute  la  région  du  Yang-Tzé-Kiang 
et  les  ports  du  Nord,  et  même,  dans  une  certaine 
mesure,  pour  le  Japon  et  la  Corée. 

Les  import,  portent  principalement  sur:  les  tissus 
de  coton  et  de  laine,  les  rubans  de  soie,  le  plomb, 
le  fer,  l'étain,  le  enivre,  quincaillerie,  charbon,  pé- 
trole, sucre,  l)ois  de  construction,  opium,  etc.;  les 
export.,  sur  :  le  thé  noir,  le  thé  vert,  les  soies  grèges, 
les  cocons,  bourres  de  soie,  tissus  de  soie,  nankins, 
porcelaines  et  poteries,  coton,  chanvre,  peaux,  médi- 
caments, huiles,  papier,  riz,  fourrures,  paille  tressée, 
tabac,  cire,  laine,  etc. 

Les  entreprises  industrielles  ont  pris  une  grande 
extension,  ces  dernières  années,  à  Shanghaï.  Il  y 
avait,  en  1898,  dix  filatures  de  coton  avec  315.630 
broches,  pouvant  produire  790  balles  de  coton  filé 
par  jour.  Les  métiers  sont  peu  nombreux  (un  millier 
environ)  et  ne  se  trouvent  gnère  que  dans  les  fila- 
tures appartenant  à  des  Chinois.  Les  filatures  de 
soie  sont  au  nombre  de  27  avec  8.000  bassines  et 
produisent  750.000  kilog.Ces  différents  établissements 
occupent  25.000  ouvriers,  chiffre  qui  sera  largement 
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dépassé  lorsque  toutes  les  manufactures  seront  en 
pleine  activité. 

Un  chemin  de  fer  entre  Shanghaï  et  Wou-Song 
est  en  construction  et  doit  être  prolongé  vers  Sou- 
Tchéou. 

Le  tableau  suivant  indique  la  valeur  nette  des 
(■'Changes,  import,  et  export,  réunies,  pendant  les 
années  1892  à  1899,  pour  le  port  de  Shanghaï  : 

Taëls  Francs 

02.394.733    343.171.042  au  cours  moyen  de 

338.310.634      — 

330.021.863      — 

3!)0.410.303      — 

399.148.243      — 

En  1899,  la  valeur  nette  du  commerce  de  Shanghaï 
était  estimée  par  les  Douanes  impériales  au  chiffre 
de  124.604.719  haïkwan-taëls  (de  3fr.  70),  ce  qui 
constitue  une  augmentation  de  41  "/«  sur  le  chiffre 
de  1898,  qui  était  de  88. 644.295  hk.-t. 

Les  droits  perçus  par  l'administration  des  Douanes 
impériales  maritimes  chinoises  se  sont  élevés,  pen- 
dant cette  même  période,  à  : 

•1802  1893  1894  1895  1890 


1892. 
1893. 
1894. 
1893. 
1896. 


67.974.027 
82.094.991 
94.900.342 
93.035.296 


5,50 
4,98 
4,02 
4,11 
4,20 


Taëls...    0.371.552      5.881.945 
Francs.  35.043.5:36    .'9.292.086 


6.470.008 
26.009.432 


6.183.685      7.891.486 
25.414.945    33.144.241 


En  1898,  ces  droits  ont  été  de  6.307.194  hk.-t.  (de 
3  fr.  70)  et  en  1899  de  8.120.844  hk.-t. 

Exportation  du  Thé  en  1896  (en  piculs) 

Thé  noir      Thé  vert        Totaux 

Pour  les  pays  étrangers 124.007,27    215.052,26    339.059,53 

—    les  ports  chinois 27.842,82       2.373,02      30.215,84 


Totalgénéral 151.850,09    217.425,28    369.275,30 

La  part  de  la  France  a  été  de. .  905,16       1.249,44       2.154,67 

Le  chiffre  des   affaires  traitées  par  les  grandes 
Exportation  de  la  Soie  en  189G 


maisons  françaises  de  commerce  s'est  élevé  dans  ces 
dernières  années  à  une  moyenne  de  35  millions  de 
fr.  par  an,  dont  27  pour  achats  de  soies  et  déchets 
de  soies  et  8  pour  autres  matières  premières  :  cuirs, 
peaux,  tresses  de  paille,  musc,  ramie,  etc.'. 

L'import.  des  cotonnades  et  des  farines  américaines 
en  Chine,  surtout  par  Shanghaï,  s'accroît  considé- 
rablement. De  35  millions  de  yards  en  1806,  les  co- 
tonnades américaines  passent  de  115  millions  en  1898 
à  221  millions  en  1899,  pour  les  seuls  ports  ouverts. 
Quant  aux  farines,  les  États-Unis  en  ont  vendu 
1.725.000  barils  (de  145  litres)  en  1899  contre  1  mil- 
lion 240.563  en  1898. 

Usages.  —  Le  commerçant  établi  à  Shanghaï  reçoit  par 
son  «  comprador  »  les  demandes  qui  lui  sont  adressées  par 
les  indigènes,  le  plus  souvent  sur  le  vu  d'échantillons,  et 
fait  parvenir  ces  commandes  soit  à  l'agent  qui  le  repré- 
sente en  Europe,  soit  directement  au  fabricant.  Celui-ci, 
en  envoyant  la  marchandise,  tire  sur  l'importateur  une 
traite,  généralement  à  60  jours  de  vue  pour  les  import. 
d'Angleterre,  mais  à  30  jours,  60  jours,  90  jours  et  120  jours 
de  vue  pour  celles  du  continent,  qu'il  remet  à  sa  banque 
avec  les  documents  qui  l'accompagnent  (factures,  connais- 
sements, police  d'assurances)  et  que  la  banque  envoie  à 
l'encaissement  en  Chine:  ou  bien  le  fabricant  remet  les 
documents  au  représentant  européen  de  l'importateur,  qui 
lui  en  règle  le  montant  à  des  conditions  débattues  d'a- 
vance :  à  l'arrivée  des  documents  en  Chine,  la  traite  est 
acceptée  par  le  tiré  et  les  documents  lui  sont  délivrés  si 
la  traite  est  stipulée  documents  contre  acceptation  (D/A.); 
si  celle-ci  est  stipulée  documents  contre  payement  (D/P.), 
ce  n'est  qu'à  l'échéance  de  la  traite  qu'il  recevra  la  mar- 
chandise que  la  banque  se  charge  de  faire  débarquer  et 
emmagasiner  dans  l'intervalle.  Les  banques  prennent  gé- 
néralement Ofr.  30%  pour  le  recouvrement  des  factures, 
(le  picul  est  d'environ  60  kilog.) 


Pour  les  pays  étrangers 

—     les  ports  Chinois 

Total  général 

La  part  de  la  France  a  été  de 


Pour  les  pays  étrangers 

—    les  ports  Chinois 

Total  général 

La  part  de  la  France  a  été  de 


Soie  grège 


Bâties      Piculs 


27.872 
175 


28.947 
16.293 


22.717,15 
157,94 


22.875,09 
13.382,40 


Soie  jaune 


Bâties     Piculs 


6.103 
1.1.52 


7.255 
2.034 


6.714.06 
1.346,77 


8.060,83 
2.062,11 


Soie  redévidée 


Bâties      Piculs 


9.726 
432 


10.1,58 
5.778 


9.673,50 
383,50 


10.057,03 
5.698,65 


Soie  provenant 
defilaturesà  vap. 


Bâties 


5.292 
2.270 


5.292,86 
2.277,34 


Balles     Piculs 


48. 99^^ 
1.759 


50.752 
26.375 


44.397,57 

1.888,24 


46.285,81 
33.420,50 


Soie  grège  sauvage 


Bâties        Piculs 


8.654 
118 


8.772 
5.354 


9.368,03 
118.61 


9.486,64 
5.702,73 


Balles         Picul 


7.665 
250 


7.915 
1.001 


7.703,08 
252,36 


7.955,44 
1.818,55 


8.216 
6 


8.222 
4.321 


25.871,75 
5.47 


25.877,22 
13.494,02 


Déchets  de  cocons 


Bâties        Piculs 


2.400 
2.045 


6.823,31 
6.089.54 


Voyez  en  outre,  et  aussi  pour  le  mouvement  de 
la  navigation,  l'article  Ports  a  Traité. 

SHASI.  Shasi  est  un  des  ports  ouverts  au  com- 
merce étranger  par  le  traité  de  Simonosaki  en  1895, 
mais  la  déclaration  officielle  de  l'ouverture  ne  date 
que  du  1"  octobre  1896.  Il  est  situé  dans  la  province 
du  Houpeh,  sur  le  Yang-Tzé-Kiang,  à  100  kil.  au- 
dessous  d'Itchang  et  juste  au  point  de  jonction  des 
deux  voies  les  plus  importantes  du  commerce  central 
de  la  Chine.  La  ville  s'étend  au-dessous  du  niveau  du 
fleuve,  contre  lequel  elle  est  protégée  par  une  digue 
de  plusieurs  kilomètres,  dont  la  construction  re- 
monte à  près  de  14  siècles. 

Shasi  a  une  pop.  d'env.  80.000  hab.,  c'est  le  plus 
important  marché  de  la  Chine  centrale  pour  la  toile 
de  coton  indigène  ;  il  existe  de  nombreuses  filatures, 
tant  dans  la  ville  qu'aux  environs.  La  plus  grande 
partie  du  produit  de  ces  filatures  est  dirigée  sur  le 
Ssé-Tchuen,  le  Kouéi-Tchéou  et  le  Yun-Nan.  L'in- 


digo est  cultivé  en  grand  dans  les  districts  envi- 
ronnants et  sert  à  la  teinture  des  toiles  fabriquées 
sur  place. 

Voyez  l'article  Ports  a  Traité. 

Sll.vw  SAVILL  AND  ALBlo\.  Compagnie  an- 
glaise de  navigation  à  vapeur.  Siège  social  à  Londres. 
Flotte  :  12  nav.  jaugeant  64.033  t.  Service  postal 
mensuel  de  Gravesend  à  la  Nouvelle-Zélande,  avec 
escales  à  Plymouth,  Téuériffe,  Capetovvn  et  Hobart.. 

SHEFFIELD.  Ville  manufacturière  d'Angleterre 
(comté  d'York),  sur  le  Don,  affluent  de  l'Ouse,  branche 

1.  «  La  plupart  des  Français  arrivent  à  Shanghaï  avec  fort  peu 
de  chose,  comme  employés  de  maisons  déjà  établies.  Grâce  à  leurs 
économies  et  à  la  vie  rangée  qu'ils  mènent  ici,  ils  peuvent,  au  bout 
d'un  certain  temps,  créer  pour  leur  propre  compte  des  maisons  de 
commerce.  Mais,  dès  qu'ils  ont  réalisé  un  bénéfice  de  200  à  300  mille 
francs,  ils  n'ont  plus  qu'une  idée  :  rentrer  en  France.  Us  viennent 
à  peine  d'obtenir  le  capital  de  roulement  nécessaire  au  développe- 
ment normal  de  leurs  affaires  qu'ils  se  retirent,  enlevant  ainsi  à 
leur  ancien  fonds  de  commerce  la  majeure  partie  des  capitaux  qui 
faisaient  marcher  l'entreprise.  »  (Rapport  consulaire,  1899.) 
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du  Humber,  à  62  kil.  S.  de  Leeds,  o9  S.E.  de  Man- 
chester et  276  N.  de  Londres  par  le  Midland  Raihvay, 
260  par  le  GreatXorthern.  Pop.  :  110.891  hab.  en 
1841,  187.157  en  1861,  239.947  en  1871,  284.308  en 
1881,  324.243  en  1891,  361.169  en  1899. 

Renommée  pour  ses  importantes  usines  d'acier  et 
de  coutellerie  en  tous  genres,  cette  ville  a  aussi  la 
spécialité  des  grosses  pièces  de  forges,  telles  que  : 
plaques  de  blindage,  arbres  de  couche,  grosses  pièces 
d'artillerie  de  marine  et  de  forteresse,  obus  ordi- 
naires et  de  rupture  et  matériel  de  chemin  de  fer. 
En  1898,  les  trois  plus  importantes  aciéries  de 
.Sheffield  ont  fourni  au  Gonvernement  britannique 
les  plaques  de  blindage  pour  9  grands  cuirassés  et 
^  croiseurs  de  1"  classe  à  tourelles.  ShefHeld  pos- 
sède, en  outre,  des  ateliers  de  machines-outils  et  des 
fabriques  de  bijouterie  qui,  malgré  la  concurrence 
que  leur  fait  Birmingham,  sont  fort  prospères.  Un 
bureau  d'essai  a  été  inauguré  en  1898.  Il  y  a  des 
fabriques  d'instruments  d'optique,  de  brosses,  des 
fonderies. 

La  coutellerie  seule  occupe  à  ShefBeld  de  16.000 
à  18.000  ouvriers.  La  faveur  dont  elle  jouit  tient  à 
la  fois  à  la  qualité  des  produits  et  à  la  modération 
<les  prix;  deux  conditions  qui  dérivent  :  de  l'abon- 
dance de  la  houille  et  des  matières  premières;  de 
■  la  découverte,  en  1740,  de  la  fabrication  de  l'acier 
fondu  par  un  simple  ouvrier,  Benjamin  Hnntsman, 
qui  établit  une  usine  à  Atterclifie,  au  N.  de  Shef- 
field: enfin  du  grand  développement  pris  depuis  nn 
demi-siècle  par  l'industrie  sidérurgique.  La  proxi- 
mité de  Hull  et  Grimsby,  ports  de  mer  qui  ont  des 
rapports  constants  avec  la  Suède,  riche  en  minerais 
-de  fer,  a  été  pour  Sheffield  une  autre  circonstance 
favorable. 

A  la  coutellerie  proprement  dite  se  rattachent 
quelques  autres  professions,  comme  celle  des  tour- 
neurs qui  travaillent  l'ivoire  et  la  corne.  On  trouve 
d'ailleurs  dans  le  voisinage  de  Sheffield  les  meil- 
leures pierres  à  aiguiser.  (Voy.  Coutellerie.) 

Chambre  de  commerce,  .\gence  consniaire  de  France. 
-Etablissements  fînanciers  :  Birmingham  District  and  Coun- 
ties  Co,  London  and  Midland  Bank,  London  and  Yorkshire, 
Sheffield  Banking  Company. 

Centre  de  chemins  de  fer  sor  Londres,  Leeds,  Manches- 
ter, Grimsby. 

SUODDY.  Matière  résultant  de  l'effilochage  des 
articles  de  bonneterie  et  des  chiSons  de  tissus  peu 
feutrés. 

Sno-YOU.  Le  sho-you  est  une  sauce  japonaise 
dont  on  se  sert  avec  à  peu  près  tous  les  mets,  légumes 
et  viandes.  On  compte  au  Japon  plus  de  60  marques 
commerciales  de  sho-you,  logé  dans  des  flacons  de 
verre  ou  des  pots  de  grès;  telle  maison  en  pro- 
duit jusqu'à  30.000  hectol.  par  an.  Pour  le  préparer, 
on  fait  un  mélange,  par  parties  égales,  de  graines 
ou  haricots  de  soya  (voy.  ce  mot)  et  de  froment 
ordinaire;  on  y  ajoute  de  l'eau  et  on  laisse  fermen- 
ter :  cette  fermentation  dure  des  mois;  on  filtre  en- 
suite le  liquide  après  avoir  écrasé  la  masse  pâteuse. 
Il  se  conserve  fort  bien. 

C'est,  en  somme,  un  condiment  agréable,  dont  les 
Japonais  font  déjà  des  export,  considérables  en  Amé- 
rique; son  goût  est  relevé,  mais  moins  fort  que  celui 
des  sauces  anglaises,  car,  s'il  y  entre  du  sel,  il  n'y  a 
point  de  piment. 

SLŒ  (RovALME  DE).  Situé  au  fond  du  golfe  de 
■Siam,  entre  la  mer,  la  Birmanie  et  le  Cambodge,  il 


est  séparé  des  possessions  anglaises  par  les  mon- 
tagnes de  la  Salonen  et  de  l'Indo-Chine  française  par 
la  vallée  ouverte  dn  Mékong.  Bangkok  est  la  cap. 
depuis  1782. 

La  pop.  est  de  6.3â0.000  bab.,  ainsi  répartis  :  Sia- 
mois, 2 millions;  Chinois,  2  millions;  Cambodgiens, 
400.000;  Malais,  Birmans,  Pégouans,  900.000;  Lao- 
tiens, 1.000.000;  Annamites,  20.000. 

Depuis  1893,  les  Laotiens,  Annamites  et  Cambod- 
giens sont  protégés  français.  L'esclavage  existe  en- 
core dans  l'intérieur  du  pays.  Les  étrangers  y  soDt 
de  nationalités  variées  :  les  Français  ne  sont  pas  plas 
d'une  cinquantaine.  Climat  chaud,  bumideet  pénible. 
Le  Gouvernement  est  une  autocratie  absolue.  Petite 
armée  de  terre  mal  organisée.  Une  flottille  à  va- 
peur. 

Le  revenu  est  de  37  millions  de  fr.  et  les  dépenses 
de  31,  dont  1.008.000  fr.  pour  la  solde  de  90  fonc- 
tionnaires étrangers,  anglais,  danois  et  allemands'. 
—  L'impôt  personnel  est  de  9fr.  par  an  pour  les 
Siamois  et  de  1  fr.  50  pour  les  Chinois.  —  L'impôt 
foncier  consiste  en  taxes  de  cultures  :  0  fr.  60  par 
17  ares  dans  les  régions  dépeuplées  et  0  fr.  40  par 
17  ares  pour  toutes  terres  dans  les  régions  peuplées. 
Les  maisons  payent  9  •/,  ad  valorem.  La  plupart 
des  revenus  indirects  sont  affermés  :  l'opium  rap- 
porte 4.500.000  fr.,  l'alcool  de  riz  3  millions. 

L'import.  du  riz  est  tombée  de  775.000  T.  en  1893 
à  319.200  en  1898  et  à  428.661  en  1899,  et  en  va- 
leur de  66  millions  à  55.725.000  fr.  :  tous  les  mou- 
lins à  décortiquer  le  riz  sont  devenus  chinois  à  cause 
de  la  main-d'œnvre.  11  y  a  près  de  Bangkok  30  usines 
à  riz,  dont  15  aux  mains  de  protégés  français.  Le 
poivre  fournit  de  880  à  850  T. 

Par  ordre  d'importance,  les  pays  fournisseurs  de 
charbon  pour  le  Siam  peuvent  être  classés  dans 
l'ordre  suivant  :  le  Japon,  l'Angleterre,  les  Indes  et 
l'Australie. 

La  navigation  absorbe  presque  tout  le  stock  de 
charbon  importé  à  Bangkok.  La  Compagnie  siamoise 
des  chemins  de  fer  ne  consomme  pas  de  ce  combus- 
tible, dont  le  prix  est  trop  élevé;  les  foyers  des  loco- 
motives ont  été  aménagés  de  façon  à  brûler  des 
bûches;  des  dépôts  de  bois  sont  échelonnés  sur  une 
longueur  de  plus  de  50  kil.;  le  prix  de  revient  dn 
combustible  est  ainsi  réduit  à  2  ticaux  (de  1  fr.  50) 
par  mètre  cube. 

Le  principal  produit  est  le  bois  de  teck.  Les  en- 
treprises sont  anglaises  on  américaines;  mais  les 
ouvriers  sont  tous  des  protégés  français  venant  de 
Luang-Prabang.  On  a  exporté  62.000  T.  de  teck  va-- 
lant  7  millions  en  1895, 22.692  T.  valant  4.213.000  fr. 
en  1898  et  36.616  T.  valant  8.096.000  fr.  en  1899, 
pour  Singapour  et  Hong-Kong.  Les  prix  ont  aug- 
menté de  25  Vo  d'une  année  à  l'autre. 

Les  pêcheries  rapportent  150.000  fr. 

Des  voies  ferrées  vont  de  Bangkok  à  Paknam  et 
par  Ayuthia  jusqu'à  Korat.  Le  matériel  et  le  person- 
nel sont  anglais,  bien  que  la  ligne  atteigne  le  terri- 
toire réservé  à  la  France  depuis  1896.  Une  ligne  est 
projetée  de  Saigon  à  Bangkok  par  Phnômpenh  et 
Battambang. 

La  capitale  est  desservie  par  nne  ligne  télégra- 

1.  Les  Allemands  et  les  Danois  développent  considérablement 
leurs  intérêts  dans  le  Siam.  Le  NorJdeutscher  Lloyd  a  ncheté 
(1900)  les  deux  principales  lignes  de  vapeur  qui  vont  de  Bajigkok 
à  la  baie  du  Meinam  ;  lea  Danois  possèdent  la  ligne  qui  relie  Bang- 
kok à  l'Europe. 
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phique  franco-siamoise  de  Saigon  à  Bangkok  et  par 
une  ligne  anglo-siamoise  récente  de  Bangkok  à  Pi- 
nang  et  Singapour.  Bangkok  a  des  tramways  et 
l'éclairage  électrique. 

La  Compagnie  française  des  Messageries  fluviales 
de  Saigon  dessert  deux  fois  par  mois  Bangkok  et 
Chantaboun.  Un  nouveau  service  postal  à  vapeur 
français  dessert  chaque  semaine  Bangkok  et  Singa- 
pour, en  correspondance  avec  les  malles  françaises, 
anglaises  ou  allemandes.  La  flotte  de  la  Compagnie 
Océan  Steamship  a  été  achetée  par  des  syndicats 
allemands,  mais  les  agents  à  Bangkok  sont  des  pro- 
tégés français. 

Les  antres  Compagnies  qui  envoient  leurs  navires 
à  Bangkok  sont  :  the  Scottish  Oriental  Steamship  C, 
13  bateaux;  Impérial  German  Mail  steamers  (Nord- 
deutscher  Lloyd  Bremen),  service  bimensuel;  the 
East  Asiatic  C°  lim.  4  bateaux,  service  mensuel; 
agence  de  la  Compagnie  the  Tanju  Line  of  steamers, 
3  bateaux. 

Monnaies.  —  La  monnaie  de  compte  pour  le  commerce 
avec  l'étranger  est  la  piastre  mexicaine  (valant,  au  rapport 
de  151/2,  3fr.43  et  perdant  (mars  1901)  521/2  7.),  divisée 
en  100  cents  et  acceptée  à  raison  de  3  piastres  pour  5  ticaux. 

Dans  le  Laos,  le  Cambodge  et  dans  la  presqu'île,  on  se 
sert  des  monnaies  indigènes,  dont  la  principale  est  le  tical 
ou  «  bat  »,  divisé  en  4  salungs  à  2  fuangs,  à  4  pies,  à  2  atts. 
On  divise  le  tical  aussi  en  32  pies  ou  64  demi-pies  ou  atts, 
ou  128  demi-atts. 

L'att  et  le  pie  sont  en  cuivre,  le  fuang,  le  salung  et  le 
tical  sont  en  argent.  Autrefois,  on  employait  également  de 
petits  coquillages  appelés  cauris  (voy.  ce  mot),  dont  800 
étaient  comptés  pour  un  fuang;  mais  depuis  quelques  an- 
nées déjà  les  monnaies  de  cuivre  les  ont  remplacés. 

Pour  de  fortes  sommes  on  compte  par  certains  mul- 
tiples du  tical,  qui  constituent  simplement  des  monnaies 
de  compte,  savoir  :  1  cattie  =  80  ticaux,  1  tamlang  =  4  ticaux, 
1  chang  =  20  tamlings,    1  hap  ou   picul  =  50  changs, 

1  tara  :=  100  piculs. 

Le  système  monétaire  repose  sur  l'argent  :  les  mon- 
naies d'or  sont  très  rares.  Quelques  pièces  de  monnaies 
anciennes  ont  la  forme  d'un  anneau  régulier  marqué  de 

2  ou  3  poinçons;  cependant  la  Monnaie  lleaton  (de  Bir- 
mingham) a  fourni  au  pays  des  monnaies  frappées  en 
disques,  et  depuis  1876  la  Monnaie  de  Bangkok,  pourvue 
de  machines  anglaises,  ne  frappe  plus  d'antres  monnaies 
que  sur  le  modèle  de  nos  pièces. 

L'étalon  de  poids  est  la  monnaie  dont  le  tical  est  l'unité 
(45  gr.).  Le  chang  est  la  centième  partie  du  picul  chinois 
de  62  kilog.,  évalué  souvent  60  kilog.  500. 

Mesures  diverses:  22  niv  =  1  kup  (pied)  =  Om.243, 
2  kup  =  1  sauk  =  0  m.  487,  4  sauk  =  1  wah  =  1  m.  948, 
20  wah  =  1  sen  =  38  m.  968,  400  sen  =  1  yot  =  13.587  m.  240. 

Les  bois  s'achètent  au  yot,  qui  vaut  en  longueur  64  sauks, 
en  largeur  1  sauk  et  équivaut  à  10  anciens  pieds  cubes 
de  France.  Le  boisseau  ou  tang  =  20tan  an ^23  litres,  Isat 
=  25  tan  an,  80  sat  =  100  tang  =  1  coyan. 

C'est  le  picul  qui  est  le  plus  en  usage,  puis  le  coyan  pour 
divers  produits  d'export.,  comme  les  riz,  sésames,  peaux. 

Le  Siam  est  un  pays  minier.  Le  Trésor  exige  lOVo 
du  produit  brut.  L'or  est  exploité  à  Watana  et  à 
Kabin.  Dans  cette  dernière  mine,  les  ingénieurs 
français  ont  récemment  cédé  la  place  aux  Anglais; 
mais  la  Compagnie  e.st  en  liquidation.  En  1894,  l'e^am 
a  fourni  4.000  T.  valant  plus  de  13  millions.  A  Chan- 
taboun, que  nous  occupons,  on  trouve  des  saphirs  et 
rubis  qu'on  envoie  à  Calcutta. 

Toutes  les  communications  se  font  par  eau,  bien 
qu'on  puisse  dans  la  saison  sèche  voyager  à  éléphant 
ou  en  char  à  bœufs. 

Le  mouvement  maritime  en  1899  a  été  de  442  va- 
peurs, dont  67  Vo  sont  anglais  et  17  %  allemands. 


Le  commerce  extérieur  a  atteint  en  1890  une  valeur 
de  60  millions  de  piastres  (ou  150  millions  de  fr.), 
dont  1.889.000  seulement  pour  le  pavillon  français: 
import.  26.316.301  piastres,  export.  33.659.888,  avec 
une  diminution  totale  de  3.500.000  piastres  sur  1898. 
75  à  80  Vo  des  import,  proviennent  des  ports  anglais. 

Saigon  envoie  des  tissus,  des  liquides,  produits  d'a- 
limentation, vins,  eaux  minérales.  Il  y  a  place  pour 
nos  soies  et  soieries,  sacs  d'emballage,  cotonnades, 
sucre,  parfumerie,  quincaillerie  et  coutellerie;  le 
pétrole  vient  de  Russie,  Sumatra  et  San-Francisco, 
pour  une  valeur  de  375.000  fr.  ensemble. 

Les  principaux  tissus  de  coton  employés  par  les 
Siamois  sont  le  «  panoung  »,  —  partie  inférieure  du 
vêtement  national, —  qui  se  subdivise  en  :  «palais», 
imprimés  et  glacés;  «papouns»,  tissés  de  la  façon 
ordinaire,  et  «patas»  de  tissu  croisé;  puis  le  «sa- 
rong»,  que  portent  tous  les  Malais,  et  enfin  le 
«slendang»,  sorte  d'écharpe  ou  de  chàle  étroit.  Cette 
import,  spéciale  a  représenté  un  total  de  5.721 .000 fr. 
en  1898,  de  10.609.000  en  1899;  43»/»  viennent  de 
Singapore,  17  d'Angleterre,  14,50  de  l'Inde,  9,50 
de  la  Suisse,  etc. 

Le  chiffre  total  des  export,  a  atteint  en  1897  la 
somme  de  32  millions  de  piastres  mexicaines;  Sin- 
gapore en  a  reçu  pour  12  millions  et  Hong-Kong 
pour  10.  Le  fret  d'export.  est  soumis  à  de  nombreuses 
fluctuations.  La  navigation  est  libre;  la  direction 
du  port  de  Bangkok  se  contente  de  prélever  sur 
chaque  bateau  un  droit  fixe  de  1  p.  1/2  par  tonne  de 
registre.  Il  n'y  a  pas  d'entrepôts  publics;  chaque 
Compagnie  a  ses  magasins  privés,  où  la  douane  se 
transporte  souvent  pour  effectuer  ses  opérations. 

La  Banque  de  l'Indo-Chine  a  fondé  une  succursale 
à  Bangkok.  Les  droits  de  douane  sont  de  3  Vo  ad 
valorem,  et  les  recettes  douanières  varient  de  7  mil- 
lions 500.000  à  10  millions. 

Le  Siam  est  placé  sous  le  régime  du  traité  de  1893 
avec  la  France  et  du  traité  anglo-français  de  janvier 
1896.  Le  traité  de  commerce  prévu  en  1893  avec  la 
France  n'a  pas  été  conclu.  Ces  conventions  assurent 
une  protection  spéciale  aux  indigènes  originain - 
de  rindo-Chine  française. 

Centres  principaux  :  Bangkok.  —  .\près  avoir 
dépassé  le  port  de  Paknam  et  l'île  de  Koh-Si-Chang, 
on  franchit  la  barre  du  Ménam  et  l'on  accède  à  la 
capitale  du  Siam,  située  par  14°  de  lat.  X.  et  98°  de 
long.  E.  C'est  une  ville  de  600.000  hab.  A  côté  d'une 
avenue  de  2  kil.  de  long  éclairée  à  la  lumière  élec- 
trique, les  autres  voies  sont  des  canaux  ou  klongs 
bordés  de  maisons  flottantes.  Nous  y  avons  un  mi- 
nistre-résident, des  consulats  à  Korat,  Nan,  etc. 
Bangkok  est  le  siège  de  légations  russe,  anglaise, 
allemande,  japonaise,  américaine  et  hollandaise. 

Une  mission,  un  évêché,  des  séminaires,  des 
écoles  sont  dirigés  par  des  prêtres  français  et  des 
religieuses  françaises.  Le  principal  journal,  le  Siam 
free  Press,  est  possédé  et  dirigé  par  un  Français. 

Tout  le  commerce  du  Siam  se  centralise  dans  la 
capitale.  Il  est  surtout  aux  mains  des  Cliinois  et  des 
Anglais.  Mais  le  commerce  français  y  a  des  intérêts 
indirects  importants  :  nous  y  avons  construit  la  ligne 
télégraphique  internationale  depuis  1882  ;  des  Com- 
pagnies françaises  ont  créé  une  banque,  des  entre- 
prises minières,  une  agence  des  Messageries  de  Sai- 
gon, qui  dessert  Chantaboun,  que  nous  occupons. 

Il  y  a  à  Bangkok  20  à  30  usines  ou  établissements 
industriels  :  la  Société  d'Éclairage  électrique,  celle 
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des  Tramways,  la  Compagnie  des  Chemins  de  1er, 
la  Compagnie  des  Docks,  l'Usine  à  glace  et  une  ving- 
taine de  moulins  à  riz  on  de  scieries  mécaniques. 
La  plupart  de  ces  établissements  qui  (ont  usage  de 
la  vapeur  ne  brûlent  dans  les  chaudières  que  du  bois 
on  de  la  balle  de  paddy  (riz). 

Le  mouvement  commercial  de  Bangkok,  qui  avait 
été  44.700.000  piastres  en  18^,  de  51.400.000  en 
1896  et  env.  57  millions  de  piastres  en  1897,  s'est 
élevé  à  64  millions  en  1898.  (La  piastre  =  2  fr.  50.) 

Battambang.  —  Chef-lieu  de  l'ancienne  province 
cambodgienne, accessible  en  tout  temps  ans  jonqnes 
et  par  hantes  eaax  aux  vapeurs  des  .Messageries  de 
Cochinchine,  qui  traversent  les  grands  lacs.  C'est 
le  pays  des  riz  et  des  cardamomes. 

Xieng-Mài.  —  Chef-lien  de  la  province  septentrio- 
nale, où  sont  exploités  le  bois  de  teck  et  la  gomme- 
gutte.  Consulat  anglais,  vice-consulat  américain; 
100.000  hab.  avec  les  faubourgs.  Grand  marché  de 
transit  avec  Rahang  et  Luang-Prabang. 

Nong-Kai.  —  Principal  centre  sur  la  rive  droite 
du  Mékong,  en  face  de  notre  commissariat  de  Vien- 
Tian.  Il  est  à  40  jours  de  Bangkok,  mais  relié  à 
Saigon  par  les  .Messageries  fluviales.  Le  transport 
d'une  tonne  de  marchandises  de  Bangkok  à  Nong- 
Kaï  coûte  200  fr.  par  jonques  et  40  fr.  par  les  Mes- 
sageries françaises.  Une  agence  commerciale  fran- 
çaise centralise  les  prodnits  en  provenance  ou  à 
destination  du  Haut-Laos. 

Koral,  Oubon  et  Bassac. —  Korat  est  situé  sur  la 
rivière  SéMoun,  affluent  de  droite  du  Mékong.  Mar- 
ché de  transit.  Consulat  français;  8.000  hab.  ;  mines 
de  cuivre;  fabriques  de  sucre.  Elle  est  voisine  de 
OitftOH,  centre  politique  et  commercial,  de 40.000 hab. 
Leur  port  est  Bassac,  sur  le  Mékong,  où  la  France 
a  un  agent  commercial.  Bassac  est  le  centre  com- 
mercial du  Bas-Laos  et  des  régions  bordant  les  deux 
rives  du  grand  fleuve.  Son  traCc  tend  à  se  diriger 
vers  Saigon,  en  raison  des  facilités  et  de  la  régula- 
rité dn  nouveau  service  maritime. 

SIBÉRIE.  V.  RcssiE. 

SIDÉRURGIE.  On  trouvera  aux  mots  Aoer,  Fer, 
Fonte,  les  renseignements  les  plus  précis  et  les 
pins  complets  sur  cette  branche  lapins  importante 
de  la  métJallurgie,  c'est-à-dire  la  métallurgie  du  fer. 
Nous  ne  voulons  y  ajouter  ici  que  les  chiffres  four- 
nis par  les  statistiques  les  plus  récentes. 

Voici  la  production  des  usines  sidérurgiques  en 
France  pour  les  années  1898, 1899  et  1900  (en  tonnes)  : 
Fonte  et  Fer  puddlé  ou  afjiné 


La  production  du  fer  brut  dans  le  monde  a  été 
constamment  croissante  en  ces  dernières  années  : 
31  1/2  millions  de  T.  en  1896,  33  1/2  en  1897, 35 1/2 
en  1898,  39  en  1899  et  40  eu  1900. 

Dans  ce  total,  les  États-Unis  ont  figuré  ponr  les 
chiffres  suivants  (en  milliers  de  tonnes)  : 

1896     1897      1898       1899 

Prodoction  de  fer  bnit 8.683,1    9.652,7    11.794,0    13.630.7 

Export.  de  (er  et  d'acier 120,0       718,0         881,0      1.086,2 

Le  tableau  suivant  (en  tonnes)  indique  le  mou- 
vement général  du  commerce  des  fers  et  aciers  dans 
le  Rovaume-Uni  : 


1898 

FoQte  an  coke 2.505.778 

—  aa  bois 7.461 

—  mixte 11.836 

Totaux 2.525.075 

Fer  paddlé 531 .  653 

—  affiné  au  charbon  de  bois..  6.005 
Fer  obiena  par  réchanffage  de 

vieux  fers  et  riblons 228 .  752 

Totaux 766.410 

Fers  ouvrés 

Raib 194 

Fera  marchands  et  spéciaux. . .  6%.679 

Tdie 70.537 


1899 

2.552.909 

14.449 

11.043 

2.578.401 

537.317 

5.583 


833.856 


609 
736.386 
96.8CI 


1900 

2.670.475 
14.937 
14.082 


2.699.494 

477.  n6 

7.032 


621 
680.735 
63.966 


Production  totale 766.410 

Aciers  ouvrés 

Rails 242 .  806 

Aciers  marchands 

Tôle 

Production  totale 

Acier  fondu  au  foyer  Bessemer. 
Acier  fondu  an  four  Siemens- 
Martin 

Totaux 


255.666 
7(fi.304 

278.690 


654.453 
276.816 
1.174.075      1.239.660      1.264.737 


295.915 
667.171 
301.651 


Production  dn  fer  brut 
lnipori.ition       — 
Exportation       — 
Consommation  — 
Stocks  au  31  décembre 
Exp.  de  fer  manufact. 
Imp.  de  fer  et  acier  de 

1897 

1898 

1899 

1900 

8.789.455 

1.201.101 
7.558..351 
1.060.000 
2.485.00e 

461.337 

8.817.109 
159.523 

1.012.853 

7.874.250 
%0.000 

2.201.497 

574.069 

9.305.819 
171.373 

1.379.296 

8.154.906 
721.617 

2.333.320 

640.728 

8.900.000 
181.151 

1.428.M9 

7.793.068 
400.000 

2.116.806 

765.6K 

883.601 
550.116 


879.181 
619.845 


954.261 
669.787 


1.4.33.717      1.499.026      1.624.048 


Une  invention  d'Edison.  —  Le  Commercial  In- 
telligence de  Londres  vient  de  consacrer  à  une 
nouvelle  invention  d'Edison,  applicable  à  la  métal- 
lurgie du  fer,  une  étude  qui  produit  (avril  1901) 
une  très  grande  sensation  dans  le  Royaume-Uni. 
Cette  invention  permettrait  aux  hauts-fourneaux 
britanniques  de  soutenir  victorieusement  la  lutte 
contre  le  colossal  «  Steel  Trust  »  ou  trust  de  l'acier 
constitué  récemment  aux  États-Unis.  Elle  est  ba- 
sée sur  l'attraction  du  fer  par  l'aimant,  et  elle 
fournirait  le  moyen  d'utiliser  à  bas  prix  les  gise- 
ments de  minerai  de  fer  à  faible  teneur,  jusqu'ici 
abandonnés.  Une  Société  de  34  métallurgistes  an- 
glais s'est  constituée  pour  l'exploitation  du  procédé 
Edison  et  elle  a  acquis,  à  très  bon  compte,  les  gi- 
sements de  Duderland  en  Norvège,  qui  contiennent 
d'énormes  quantités  de  minerai  considéré  jusqu'ici 
comme  inutilisable.  On  évalue  à  80  millions  détonnes 
l'importance  de  ces  gisements,  et  dans  leur  voisi- 
nage se  trouvent  des  chutes  d'eau  pouvant  fournir 
une  force  de  50.000  chevaux. 

Edison  a  construit  un  appareil  qui  se  compose  de 
deux  énormes  rouleurs,  puis  de  puissants  électro- 
aimants. Le  minerai,  écrasé  par  les  rouleurs,  tombe 
en  passant  au  voisinage  des  électro-aimants,  qui 
détournent  de  leur  chute  verticale  les  éléments  mé- 
talliques, tandis  que  les  autres  achèvent  de  tomber. 
Le  minerai  ainsi  débarrassé  de  la  plus  grande  partie 
de  ses  impuretés,  est  soumis  à  une  ingénieuse  opé- 
ration par  laquelle  il  est  déphosphoré,  puis  placé  en 
présence  d'une  antre  série  d'électro-aimants.  On  ob- 
tient ainsi  un  minerai  qui  contient  67  à  68  " /„  de  fer. 

Mais  pour  que  la  portion  à  forte  teneur  puisse 
être  transportée  et  dans  la  suite  utilisée  par  les 
hauts-fourneaux,  il  faut  qu'elle  ne  soit  plus  à  l'état 
de  poussière  métallique  et  qu'elle  forme  un  tout 
compact.  A  cet  effet,  Edison  emploie  une  sorte  de 
pâte  agglutinante,  qui  remplirait  les  cinq  condi- 
tions suivantes  : 

1*  Une  très  faible  quantité  de  cette  matière  snflït. 

2*  Son  pri.x  est  très  peu  élevé. 

3*  Les  briquettes  ainsi  formées  n'absorbent  pas  l'hami- 
dité,  tont  en  restant  poreoses,  de  sorte  qne  les  gaz  puissent 
les  pénétrer  lorsqa'elles  seront  placées  dans  nn  haot-foar- 
neaa. 

4*  Ces  briquettes  peuvent  être  transportées  an  loin. 

5*  Elles  ne  se  désagrègent  pas  sons  l'influence  du  fea 
dans  les  hauts-fourneaux. 

SIEMENS.  V.  Aqer. 
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SIERUA-LEONE.  Colonie  anglaise  de  la  côte 
occidentale  d'Afrique,  bornée  au  N.  par  la  Guinée 
française,  à  l'E.  par  la  République  de  Libéria,  au 
S.  et  à  l'O.  par  l'Océan  Atlantique.  Sup.  :  10.360  kil. 
carrés  env.  Pop.  :  60.546  hab.  en  1881,  74.835  en 
1891.  Sup.  des  territoires  adjacents  placés  sous  le 
protectorat  britannique  le  21  août  1896  :  77.700  kil. 
carrés.  Pop.  évaluée  entre  250.000  et  500.000  hab. 
Ville  principale  :  Freetow/i,  33.000  hab.  en  1900. 

Le  pays  est  montagneux:  point  culminant  700m. 
Principaux  cours  d'eau  :  les  2  Scarcies  et  la  Rokelle. 
Climat  très  malsain.  Temp.  moyenne  à  Freetown  : 
max.  en  avril  28°,  min.  en  août  24».  La  fièvre  jaune 
est  fréquente.  Chute  des  pluies  :  3  m.  33. 

Le  gouverneur  est  assisté  d'un  Conseil  exécutif  et 
d'un  Conseil  législatif. 

Voici  les  principales  statistiques  des  dernières 
années,  en  milliers  de  liv.  st.  et  de  tonnes  : 

1885      1892     18«9 

Revenus l.st.      67,7        86,8        168,3 

Dépenses -        70,9       83,8        143,0 

Dette  publique —        o8,0       50,0  » 

Entréesetsortiesde  navires.     T.      434,1      800,6    1.181,7 

—  —      de   navires 

britanniques -      379,4      389,0        919,7 

Import,  totales l.st.    318,3      413,1        689,8 

—  du  Hoyaume-Uni...  —  229,4  332,1  544,3 
Export,  totales -      326,9      420,4        336,0 

—  au  Royaume-Uni...     -      122,0      193,2        135,6 
Les  principales  productions  sont  les  arachides,  le 

riz,  les  palmiers,  le  caféier,  la  canne  à  sucre,    le 
coton,  l'indigo.  Éléphants,  porcs  et  chèvres. 

Les  import,  consistent  surtout  en  :  cotonnades, 
lainages,  boissons,  comestibles,  poudre,  fusils, 
tabac;  les  export,  en  :  coprah,  112. 0G3  liv.  st.  en 
1898,  caoutchouc  52.504,  noix  de  kola  49.671. 

Freetown  est  une  escale  des  paquebots  des  Char- 
geurs-Réunis,  des  Compagnies  Fraissinet  et  Touache 
et  de  la  Wœrmann-Linie. 

Bonnes  routes.  Un  chemin  de  fer  de  50  kil.  relie 
Freetown  à  Songotown  ;  il  est  continué  sur  50  kil. 
jusqu'à  Rotofunk  et  sera  prolongé  de  là  jusque  dans 
l'intérieur. 

Les  monnaies,  poids  et  mesures  sont  les  mêmes  que 
dans  le  Royaume-Uni.  Les  pièces  françaises  de  20  fr.  et  de 
5  fr.  ont  également  cours. 

Le  tarif  douanier  en  vigueur  est  celui  de  1899.  (Voy. 
Ann.  Comm.  Ext.,  12*  fasc.  1899.)  Les  vins  de  Bordeaux 
payent  27  fr.  51  par  hectol.,  les  autres  vins  41fr.  16;  le 
sucre  raffiné,  18fr.  45  les  100  kilog.  ;  les  fusils,  23  fr. 
pièce  ;  la  farine,  1  f  r.  37  les  100  kilog.  Sur  quelques  articles 
les  droits  sont  de  10  V«  ad  valorem;  un  certain  nombre 
d'autres  sont  exempts.  Abei.  Ravier. 

SIGX.VUX.  (Navigation.)  Un  décret  du  5  juil- 
let 1900  a  rendu  obligatoire,  pour  les  bâtiments  de 
commerce  français,  depuis  le  1"  janvier  1901,  le  code 
international  de  signaux,  tel  qu'il  a  été  adopté  par 
les  principales  nations  maritimes,  pour  toutes  les 
communications  à  la  mer  échangées,  soit  entre  eux, 
soit  avec  les  bâtiments  de  la  marine  nationale  ou 
les  sémaphores,  soit  avec  les  bâtiments  étrangers  : 

Tout  bâtiment  de  la  marine  nationale  et  tout  sémaphore 
des  côtes  de  France,  d'Algérie,  des  colonies  et  des  pays  de 
protectorat  devront  être  munis  du  code  international  de 
signaux,  des  pavillons  et  autres  objets  nécessaires  pour 
l'échange  des  communications,  d'après  le  système  de  si- 
gnaux déterminé  par  ledit  code. 

Comme  mesure  transitoire,  et  pendant  l'année  1901  seu- 
lement, les  bâtiments  de  la  marine  du  commerce  pourront 
employer  le  code  international  de  signaux  mis  en  service 
par  le  décret  du  23  juin  1864.  Afin  d'éviter  toute  confusion 
pendant  cette  période  transitoire,  l'emploi  du  nouveau  code 
sera  caractérisé  par  la  flamme  du  code  couplée,  hissée  sur 


la   même  drisse  et  au-dessous  d'un  ballon   noir  ou   de 
quelque  autre  objet  ressemblant  à  un  ballon  noir. 
SILKSIENXE.  V.  AlÉPINE. 

SILEX  TYROMAQUE  OU  PlERRE  A  FUSIL.  (V.  VER- 
RERIE, Verres.) 

SILICATES.  La  combinaison  de  la  silice  avec  des 
bases  produit  des  silicates  :  de  chaux,  d'alumine, 
de  fer.  On  en  trouve  abondamment  dans  la  nature. 
(Voy.  Albite,  Mica,  Talc.)  L'industrie  en  produit 
des  quantités,  comme  les  verres  et  cristaux.  (Voy. 
ces  mots.)  L'émeraude,  le  grenat,  la  topaze,  le  zir- 
con,  sont  des  silicates. 

Tous  sont  indécomposables  par  la  chaleur  et  ré- 
sistent bien  aux  acides,  sauf  à  l'acide  fluorhydrique 
et  à  l'acide  sulfurique  à  chaud.  Les  bases  les  at- 
taquent au  contact  de  la  chaleur,  de  même  que  sou- 
vent les  carbonates  de  potasse,  de  soude,  de  baryte  et 
de  chaux.  On  peut  obtenir  la  plupart  des  silicates  en 
chauffant  la  silice  au  contact  d'une  base  appropriée. 
Le  silicate  de  potasse  et  les  mélanges  de  silicates, 
qui  constituent  le  verre  et  le  cristal  offrent  seuls  un 
intérêt  au  point  de  vue  industriel.  Voy.  Potasse 
(Sels  de).  Le  silicate  de  potasse  fut  très  prôné,  il  y  a 
un  demi-siècle,  pour  le  durcissement,  la  conservation 
ou  même  le  recollage  des  pierres,  verres,  poteries 
et  marbres,  pour  la  conservation  aussi  des  pein- 
tures murales  et  comme  fixatif  dans  l'impression  des 
étoffes;  mais  l'expérience  ne  paraît  pas  avoir  com- 
plètement répondu  aux  promesses. 

Voici  les  chiffres  d'import.  et  d'export.  (C.  S.)  des  sili- 
cates de  soude  et  de  potasse,  en  kilog.  et  fr.,  pour  les 
années  1898, 1899  et  1900  : 

Import.  Export. 

Valeur         Quant.  Quant.         Valeur 

1898 17.879      191.223         300.433      30.646 

1899 14.006      149.803         507.229      31.737 

1900 8.550       95.000         303.100      30.510 

SILICO-SPIEGEL.  V.  FoNTE. 
SILVER-POINT.  V.  Change. 
SI3IILOR.  V.  Alliages,  Cuivre. 
SIJIPLON  (Tunnel  du).  Un  des  plus  importauls 
ouvrages  du  genre,  dont  les  travaux  se  poursuivent  à 
l'heure  actuelle,  et  qui  réduira  à  942  kil.  la  distance 
par  voie  de  fer  entre  Calais  et   Milan,  qui  est   de 
1.095  par  le  Mont-Cenis  et  de  1.070  par  le  Saint- 
Gothard;    cette  percée  raccourcira  également   de 
95  kil.  la  distance  d'Ostende  à  Milan.  Ouvrage  gi- 
gantesque, d'ailleurs,  qui  aura   19.731  m.    (contre 
14.984  pour  le  Saint-Gothard  et  12.849  pour  le  Mont- 
Cenis),  avec  une  rampe  maxima  de  7  p.  1.000  (5,82 
pour  le  Gothard  et  22  pour  le  Mont-Cenis). 

L'établissement  en  est  fait  par  la  Compagnie  du 
Jura-Simplon,  en  vertu  de  la  convention  italo-suisse 
du  25  novembre  1895,  moyennant  une  concession 
d'exploitation  de  99  ans;  le  tunnel  part  de  Brigue 
et  se  terminera  à  Iselle,  au  nord-ouest  de  Domo 
d'Ossola.  Les  dépenses  prévues  sont  de  75  millions, 
le  Gouvernement  suisse  donnant  une  subvention  de 
4.500.000  fr.  et  l'Italie  devant  verser  durant  99  ans 
une  redevance  annuelle  de  70.000  fr.  De  plus,  cer- 
tains cantons  suisses  et  provinces  italiennes  ont 
donné  des  subventions  diverses  représentant  respec- 
tivement 10  millions  1/2  et  4  millions  de  fr.  On 
construit  d'abord  un  tunnel  à  simple  voie  (mais  avec , 
galerie  parallèle  d'aérage)  qui  doit  être  fini  dans! 
5  ans  et  9  mois,  les  travaux  ayant  débuté  le  15  août  i 
1898^  La  ligne  entre  dans  le  tunnel  à  une  altitude! 

1.  Le  comte  Borromeo,  président  du  Comité  du  Simplon,  a  an- 
noncé que  le  tunnel  sera  probablement  terminé  en  novembre  1903.  , 
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(If  786  m.,  monte  sur  700  m.  en  rampe  de  2/1000, 
puis  continue  en  palier  sur  500  et  se  prolonge  jns- 
(jn'à  sa  sortie  vers  l'Italie  en  descendant  de  7/1000; 
cette  sortie  est  à  la  cote  634  m.  Le  tracé  est  en  ligne 
droite,  sauf  ans  abords  de  la  sortie  (ponr  les  raccor- 
dements avec  les  lignes  existantes).  La  hantenr 
maxima  du  massif  montagneux  an-dessns  dn  tun- 
nel est  de  i.235  m.,  ce  qui  donnera  sans  doute  des 
températures  de  40*  ctg.  à  combattre  par  la  ventila- 
tion :  le  cahier  des  charges  de  l'entreprise  prévoit  le 
maintien  de  la  température  à  25*  ctg.  C'est  pour  as- 
surer cette  aération,  et  aussi  pour  pouvoir  livrer  une 
des  deux  voies  à  l'exploitation,  qu'on  a  prévu  deux 
tunnels  indépendants^  Pour  l'instant,  on  ne  creuse 
complètement  que  le  premier  tunnel;  mais  aussi  la 
partie  basse  de  ce  qui  sera  le  second  tunnel  :  on  ob- 
tient ainsi  une  galerie  de  faible  section,  parallèle  an 
tunnel  proprement  dit,  qui  permet  l'évacuation  ra- 
pide des  déblais  et  aussi  la  ventilation,  grâce  à  de 
petites  galeries  secondaires  qui  la  relient  au  tunnel 
principal.  Ultérieurement  on  élargira  et  exhaussera 
la  galerie  de  ventilation,  qui  deviendra  le  second 
tunnel,  avec  une  largeur  maxima  de  5  m.  et  une 
hauteur  de  5  m.  50,  comme  le  premier. 

Naturellement,  la  plus  grande  partie  du  travail 
se  fait  au  moyen  d'engins  mécaniques  et  notamment 
de  perforatrices  à  eau  comprimée.  Voici  quel  était 
l'état  des  travaux  à  la  fin  de  mars  1901  (long,  en 
mètres)  : 

Côté  nord    Cdté  sud 

Galerie  d'avancement  Brigue  Iselie  Total 

Longueur  à  fia  février 4.496  3.447  7.943 

Progrès  mensuel 197  163  360 

Total  à  fin  mars 4.693  3.610  8.303 

Ouiriers 

Hors  du  tunnel  : 

Total  des  journées 17.864  13.783  33.647 

.Moyenne  jonrnalière 642  521  1.163 

Dans  ie  tunnel  : 

Total  des  journées 37.179  31.650  68.829 

.Moyenne  joarnalière 1.300  1.081  2.381 

Effectif  maximum  travaillant 

simultanément 520  432  952 

Ensemble  des  chantiers  : 

Total  des  journées 53.043  47.433  102.476 

Moyenne  journalière 1.942  1.602  3.544 

Animaux  de  trait 

.Moyenne  joarnalière 37  16  53 

Domo  d'Ossola  a  été  désignée  comme  station  in- 
ternationale de  la  frontière  italo-snisse  :  de  là  parti- 
ront le  télégraphe  et  le  téléphone,  là  seront  ins- 
tallés les  services  sanitaires  des  deux  pays,  là  auront 
lieu  les  visites  douanières  des  bagages  et  des  voya- 
geurs. L'inspection  douanière  des  marchandises  en 
grande  et  petite  vitesse  aura  lieu  à  Brigue  pour  la 
Suisse  et  à  Domo  d'Ossola  pour  l'Italie. 

Depuis  le  mois  d'août  1898,  c'est  le  Rhône  qui 
fournit  l'énergie  électrique  nécessaire  au  percement 
dn  Simplon,  du  côté  nord.  La  force  motrice  est  captée 
à  Mœrell,  à  7  kil.  de  Brigue.  De  Mœrell  an  pont  de 
la  Massa,  un  canal  d'amenée  de  3  kil.  de  longueur, 
en  ciment  armé,  débite  de  6  à  8  m.  cubes  à  la  seconde. 

I.  Des  expériences  ont  été  faites  (1900)  sous  un  long  tunnel,  près 
de  Gênes,  afin  de  comparer  la  valeur  de  deui  procèdes  d'aération 
des  tunnels  ou  passent  des  trains  nombreux.  L'un  de  ces  procédés 
consiste  à  installer  sous  le  tender  de  chaque  locomotive  un  réseau 
de  tubes  renfermant  de  l'air  comprimé  et  i  vider  ces  tubes  sous  le 
tunnel,  en  créant  ainsi  un  courant  capable  d'entraîner  la  famée  de 
la  locomotive  dans  le  sens  du  mouvement  des  trains.  Le  second 
procédé  consiste  à  amener,  pendant  le  parcours  du  tunnel,  de  l'oxy- 
gène comprimé  dans  le  cendrier  de  la  locomotive,  de  manière  à 
activer  la  combustion  et  à  réduire  la  production  de  la  fumée.  Les 
deux  procédés  ont  donné  des  résultats  considérés  comme  satisfai- 
sants, surtout  le  premier. 


A  l'extrémité  de  ce  canal,  dans  la  colline  de  Massa- 
boden,  le  canal  de  chute  est  constitué  par  an  colos.sal 
tuyau  en  fer  de  1  m.  60  de  diamètre,  qui  amène  l'eau 
sous  pression  à  l'usine  de  force  située  à  l'entrée  dn 
tunnel.  Trois  turbines,  d'nne  force  totale  d'environ 
1.000  chevaux,  fonctionnent  actuellement.  Cette  puis- 
sance pourra  être  doublée,  la  quantité  d'eau  captée 
au  Rhône  pouvant  produire  2.000  chevaux. 

Une  fois  terminée,  celte  ligne  nouvelle,  qui  con- 
tinue la  voie  venant  de  Genève  et  de  Lausanne, 
détournera  la  plus  grande  portion  du  trafic  qui  se 
fait  par  le  Mont-Cenis,  et  une  bonne  partie  de  celoî 
qui  prend  les  autres  voies  déjà  existantes. 

Daniel  Bellet. 

SIX.\.MAY.  Tissu  rayé  et  broché,  fait  de  pina  et 
de  soie,  d'abaca  et  de  soie,  aux  îles  Philippines, 
principalement  dans  l'ile  de  Luçon.  La  pina  (pigna) 
est  la  fibre  du  Bromelia  ananas  et  l'abaca  la  fibre 
du  3Iusa  textilis  (voy.  AB.\a\).  On  ne  trouve  dans 
le  commerce  que  le  sinamay  de  pina.  Ce  tissa  est 
toujours  en  petite  largeur,  de  ^  à  45  cm.  ;  il  sert  à 
la  toilette  des  femmes,  et  l'on  en  apporte  quelqaes 
pièces  en  Espagne  et  à  Cuba.  Les  métisses  et  les 
lagales,  à  Manille,  portent  des  chemisettes  de  si- 
namay. '   N.  R. 

si--\GAN-FOU.  Ville  de  la  Chine,  une  des  plus 
considérables  de  l'Empire,  cap.  du  Chen-Si,  à  460  m. 
d'au,  et  930  kil.  S.-O.  de  Pékin,  par  34»  16'  45' 
lat.  N.  et  106"  36'  45'  long.  E.  de  Paris,  sur  la  route 
qui  conduit  de  Pékin  par  Pao-Ting-Fou,  Taî-Yuen 
(cap.  du  Chan-Si),  Ping-Yang,  au  Kan-Son.  C'est  la 
plus  ancienne  des  grandes  cités  chinoises;  elle  a  été 
la  cap.  de  l'Empire  sous  trois  dynasties.  La  pop.  est 
évaluée  entre  500.000  hab.  et  1  million.  L'enceinte 
a  3  kil.  1/2  de  longueur  sur  2  de  largeur.  Grand 
arsenal. 

Le  commerce  de  Si-Ngan-Fou  est  des  plus  im- 
portants. Principal  marché  pour  les  soieries  du 
Tché-Kiang,  elle  est  en  outre  un  centre  actif  d'é- 
changes pour  le  thé  de  Sé-Tchouen,  le  sucre  du 
Hoopé  et  du  Uounan,  l'opium,  les  laines  et  four- 
rures du  Turkestan  et  du  Thibet. 

SIXGAPOL'R  ou  Si>GAPORE.  Chef  lien  des  Étab. 
anglais  des  Détroits,  à  l'extrémité  mérid.  de  l'île 
de  Singapour,  à  2.815  kil.  S.-E.  de  Calcutta  et  2.805 
S.-O.  de  Canton,  par  1»  17'  11'  lat.  X.  et  101"  30"  53' 
long.  E.  de  Paris.  Pop.  :  13.000  hab.  en  1826,  75.000 
en  1860,  139.208  en  1881, 184.554  en  1891,  dont  5.^4 
Européens  et  .\méricains  et  122.000  Chinois.  Cette 
ville  très  florissante  doit  surtout  son  développement 
rapide  à  sa  situation  entre  l'Europe  et  l'Extrême- 
Orient,  à  sa  qualité  de  port  franc  et  à  son  dépôt  de 
charbon. 

Commerce  extérieur.  —  Le  mouvement  des  échanges 

a  été  le  saivant,  en  milliers  de  dollars,  en  1897  et  1896  (le 

doll.  mexicain  d'argent  vaut  environ  2  fr.  50)  : 

Import.  Export. 

1897  1898  1897  1898 

179.297  197.632  153.137  164.156 

Les  430  millions  de  fr.  d'import.  de  1898  se  sont  répartis 
comme  suit  entre  les  principaux  pays  :  .Angleterre  40  mil- 
lions, ses  colonies  78.  les  Indes  Néerlandaises  58,  le  Siam, 
26,  la  Cochinchine  13,  l'.\llemagne  5,  la  France  2  mil- 
lions 1/2,  les  États-Unis  1  million.  Voici  les  chiffres  de 
l'export.:  Grande-Bretagne  50  millions,  ses  colonies  38. 
Indes  Néerlandaises  71,  Siam  26,  Etats-Unis  26,  France  20, 
Allemagne  11  i/2,  Cochinchine  6  1/2. 

Les  import,  consistent  surtout  en  :  charbon,  12  millions  de 
fr.  enr.,  provenant  par  moitié  d'.Vngleterre  et  dn  Japon  ; 
pétrole  de  Samatra  (42  */.),  de  Russie  (38  */.)  et  d'.\mériqae 
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(20  7o)  ;  cotonnades,  quincaillerie,  riz  et  opium  de  l'Inde  ; 
thé  et  soieries  de  Chine;  sucre,  café  et  tabac  de  Java  et 
de  Sumatra.  —  L'exporl.  se  fait  en:  étain  33.500.000  fr.  en 
1898,  gambier  12.500.000,  gutta-percha  7.500.000,  coprah 
7.500.000, sagou,  tapioca,  poivre,  gomme,  café,  caoutchouc. 
Le  commerce  est  presque  entièrement  en  transit.  Chambre 
de  commerce. 

Navigation.  —  Le  nouveau  port  a  des  quais  et 
des  jetées.  Il  est  accessible  aux  navires  d'un  tirant 
d'eau  de  19  à  24  pieds.  4  bassins  de  radoub.  Ateliers 
de  constructions  et  de  réparations  de  nav.  Grands 
magasins  et  hangars.  Les  droits  de  phare  et  de  pi- 
lotage sont  fixes;  pour  le  remorquage,  le  charge- 
ment, le  déchargement,  l'entrepôt,  etc.,  les  arran- 
gements se  font  entre  le  capitaine  et  les  Compagnies 
qui  s'occupent  de  ces  diverses  opérations. 

Escale  des  paquebots  de  la  Peninsular  and  Oriental 
(Londres  à  Yokohama),  des  Messageries  Maritimes  (Mar- 
seille à  Yokohama  et  Singapour  à  Batavia,  Samarang  et 
Saïgon),  du  Lloyd  Autrichien  (Trieste  à  Yokohama),  du 
Norddentscher  Lloyd  (Bremerhaven  à  Shanghaï,  à  l'Aus- 
tralie et  à  la  Nouvelle-Guinée),  de  la  Navigazione  Générale 
Italiana  (Bombay  à  Hong-Kong),  de  la  Transatlantique  de 
Barcelone  (Barcelone  à  Manille),  de  la  Nippon  Y'usen 
Kaïsha  (Yokohama  à  Londres  et  Bombay),  de  la  Kingsin 
Linle  (Hambourg  à  Yokohama),  de  la  British  India  (Cal- 
cutta à  l'Australie),  de  la  Société  Royale  de  Services  pos- 
taux dans  les  Indes  Orientales  (Batavia  à  Singapour),  etc. 
Plus  de  50  lignes  régulières  de  bateaux  à  vapeur  font 
escale  à  Singapour. 

En  1897,  les  entrées  ont  été  de  5.033  nav.  jaugeant 
4.541 .000  t.,  dont  117  nav.  des  Messageries  Maritimes  avec 
151.000  t. 

Succursales  de  la  Hong-Kong  and  Shanghai  Banking 
Corporation,  de  la  Bank  of  China  and  Japan,  de  la  Char- 
tered  Bank  of  India,  Australia  and  China. 

Consulat  de  France. 

Pour  les  monnaies,  poids  et  mesures,  voy.  Détkoits 
(Établissements  des).  Abel  Ravier. 

SINGE.  V.  Pelleteries  :  Peaux  de  singe. 

SINNAMARY.  V.  Guy.ane  fr.\NÇAISE. 

SIRIH.  V.  Bétel. 

SIROP  CRISTAL.  Produit  de  la  saccharification 
de  l'amidon  ou  de  la  fécule  au  contact  de  l'acide 
sulfurique.  (V.  Amidon  et  Fécules.) 

SIROPS.  (Syn.  :  Angl.  et  Allem.  :  Syrups.  Ital.  : 
Sciroppi.)  (Voy.  Conserves  Allmentaires,  Fruits.) 
Les  sirops  sont  généralement  formés  d'une  disso- 
lution de  sacre  ou  de  glucose  à  laquelle  on  ajoute 
le  plus  souvent  soit  des  sucs  de  fruits,  essences  ou 
parfums,  soit  des  substances  médicamenteuses. 

Le  sirop  simple  ou  sirop  de  sucre  se  prépare  par 
dissolution,  suivie  de  clarification  si  le  sucre  n'était 
pas  absolument  pur.  La  clarification  constitue  une 
double  opération  :  l'introduction  dans  le  sirop  en 
ébullition  d'une  certaine  quantité  d'albumine  qui 
s'y  coagule  et  ramène  à  la  surface  les  impuretés  en 
suspension,  que  l'on  enlève;  la  liltration  à  travers 
une  chausse  de  laine  pour  débarrasser  le  sirop  des 
impuretés  qui  pourraient  y  rester  encore. 

Cela  fait,  on  le  cuit  pour  l'amener  au  degré  de 
concentration  voulu,  ce  que  l'on  reconnaît  en  plon- 
geant dans  le  liquide  bouillant  un  aréomètre  qui  doit 
marquer  30°  Baume.  Au-dessous  de  ce  degré,  le  sirop, 
trop  clair,  demeurerait  fermentescible;  au-dessus, 
trop  saturé,  la  cristallisation  se  produirait,  abaissant 
le  degré  de  concentration  jusqu'au-dessous  de  30°  B. 

Le  sirop  de  sucre  ordinaire  est  la  base  des  sirops 
parfumés;  on  l'emploie  beaucoup  aussi  en  confiserie, 
pour  la  préparation  des  fruits  glacés,  des  confitures 
genre  Auvergne,  des  conserves  de  fruits,  etc. 


Exportations 

Quant.  Valeur 

1.199.524      1.009.167 

1.368.495      2. .394. 866 

1.402.500      2.454.375 


Les  sirops  de  consommation  courante  sont  les 
sirops  de  gomme,  d'orgeat,  de  groseille,  de  grena- 
dine, etc.  Le  vrai  sirop  de  gomme  contient  dans  dix 
litres  de  sirop  de  sucre  une  dissolution  d'un  kilog. 
de  gomme  arabique  dans  un  litre  et  demi  d'eau.  Les 
sirops  de  groseille,  de  grenadine,  etc.,  sont  préparés 
comme  le  sirop  simple,  auquel  on  ajoute  le  jus  ou  le 
parfum  voulu. 

La  préparation  du  sirop  d'orgeat  est  un  peu  plus 
compliquée.  On  réduit  en  pâte  des  amandes  douces 
mondées,  additionnées  d'un  quart  d'amandes  amères. 
On  délaye  cette  pâte  dans  3  fois  son  poids  d'eau,  on 
l'exprime  fortement,  puis  on  la  passe.  On  fait  dis- 
soudre à  cliaud  dans  le  liquide  ainsi  obtenu  une 
quantité  de  sucre  représentant  à  peu  près  six  fois 
le  poids  des  amandes,  on  passe  une  dernière  fois  et 
l'on  ajoute  une  petite  quantité  de  fleurs  d'oranger. 

Les  fabricants  remplacent  souvent,  dans  une  pro- 
portion assez  forte,  le  sucre  par  le  glucose;  mais, 
d'après  les  règlements  de  police,  les  étiquettes  des 
flacons  doivent  dans  ce  cas  porter,  en  caractères  bien 
apparents,  les  mots  :  «  Sirop  de  fantaisie.  » 

CoM.MEUCE.—  Les  Tableaux  du  Commerce  confondent  les 
sirops  et  bonbons:  voici  les  chiflres  des  import,  et  des 
export.  (C.  S.),  en  kilog.  et  fr.,  pour  les  années  1898,  1899 
ef  1900: 

Importations 
Quant.         Valeur 

1898..      243.432      426.006 

1899..       247.252      432.691 

1900..      261.400      457.450 

Voici  pour  1899  le  détail  des  import,  et  des  export,  en 
kilog.  (C.S.)  : 

Importations  (au  prix  E.  V.  D.  de  1  fr.  75  le  kilog.)  : 
Suisse,  150.398  kilog.;  Angleterre,  58.539;  Allemagne, 
10.344;  Espagne,  7.394;  Italie,  6.459;  Turquie,  3.088,  etc. 

Exportations  (au  prix  E.  V.  D.  de  1  fr.  75  le  kilog.)  :  Al- 
gérie, 459.595  kilog.  ;  Angleterre,  139.915  ;  Sénégal,  89.431; 
Belgique,  78.891;  Turquie,  64.949;  Brésil,  54.956;  Egypte, 
43.114;  Tunisie,  33.161;  République  Argentine,  31.390; 
États-Unis,  30.758;  Suisse,  25.091;  etc. 

Douanes.  —  Les  sirops,  bonbons,  fruits  confits  au  sucre 
payent  aux  100  kilog.  nets,  au  T.  G.  :  60  fr.  quand  ils 
sont  importés  directement  des  colonies  et  possessions  fran- 
çaises, 76  fr.  quand  ils  viennent  de  pays  étrangers;  au 
T.  M.,  ils  payent  72  fr.  indistinctement. 

SIVAS.  Ville  de  Turquie  d'Asie,  chef-lieu  de  la 
province  de  Sivas,  à  715  kil.  S.-E.  de  Constanti- 
nople,  372  S.-E.  d'Angora  et  1.302  m.  d'alt.,  par 
39°  45'  lat.  N.  et  34»  40'  long.  E.  de  Paris.  Pop.  : 
43.000  hab.  env. 

Placée  au  point  de  rencontre  de  plusieurs  grandes 
routes  de  caravanes  entre  la  mer  Noire,  l'Euphrate 
et  la  Méditerranée,  Sivas  est  un  centre  commercial 
important  pour  les  céréales,  les  tapis,  les  peaux, 
etc.  Fabr.  de  tapis  renommés  imitant  ceux  de  la 
Perse,  de  bas  et  chaussettes  de  laine,  de  coutellerie 
fine,  d'ouvrages  en  filigrane  d'argent  et  d'articles 
pour  fumeurs. 

Vice-consulat  de  France. 

Station  du  chemin  de  fer  de  Samsoun  sur  Adana- 
Yourmourtalik  et  sur  Angora-Scutari. 

SKIPTON.  Centre  agricole  et  marché,  dans  l'Ouest 
du  Yorkshire,  à  26  milles  N.-O.  de  Leeds  par  le  Mid- 
land Railway.  Pop.  :  10.376  hab.  en  1891.  Il  est  éga- 
lement bien  situé  sur  le  canal  unissant  Leeds  à 
Liverpooi,  à  64  milles  de  cette  dernière  ville.  Les 
excellents  moyens  de  communication  que  possède 
Skipton  ont  contribué  à  la  création  de  plusieurs  in- 
dustries prospères,  dont  la  principale  est  la  filature 
du  coton.  La  grande  manufacture  de  l'English 


SMVRXE 


—  1319  — 


SMYRXE 


wiag  Cottou  Company,  Lim.  oecup<?  environ  1.300 
personnes.  Il  y  a  aussi  plusieurs  établissements  de 
moindre  importance  pour  le  tissage  da  coton. 

Aux  environs  de  la  ville  se  trouve  une  carrière 
de  pierre  calcaire,  d'où  l'on  extrait  près  de  1.000  T. 
par  semaine;  les  grandes  cités  manufacturières  da 
Yorkshire  en  emploient  une  forte  partie. 

1^  marché  hebdomadaire  aux  bestiaux,  qui  se  lient  les 
lundis,  est  un  des  plus  importants  de  l'Ouest  du  Yorkshire. 
Foire  annuelle  pour  les  chevaux,  le  2,3  août. 

Banques  :  Craren  Bank.  Lim.;  Yorkshire  Banking  Com- 
pany Lim..  London  and  Midland  Bank  Lim. 

Walter  E.M.M. 

SKU.NGS.  V.  Pelleteries  et  Fourrures  :  Peau  de 
singe. 

SL.\.OLlE.  Imitation  d'huile  d'olive  pour  la  table, 
dont  on  fabrique  régulièrement  des  quantités  im- 
portantes à  Delft  (Pays-Bas),  en  grande  partie  avec 
les  arachides. 

SMALT.  Verre  bleu.  (V.  Arsexic.) 

S.MYRNE  ou  IsMiR,  La  seconde  ville,  d'après  son 
importance  commerciale.de  l'Empire  ottoman, située 
sur  la  côte  occidentale  de  l'Asie-Miueure,  au  fond 
du  golfe  de  son  nom,  à  436  kil.  S.-S.-O.  de  Constan- 
tinople,  par  38<'2d'28'  lat.  \.,  24''48'6'  long.  E.,  avec 
une  population  de  150.000  à  160.000  hab.,  composée 
de  Turcs,  Grecs,  Arméniens,  Juifs  et  Européens. 
Chef-lieu  du  vilayet  d'Aïdin.  C'est  l'un  des  plus 
grands  entrepôts  du  commerce  levantin  et  l'escale 
principale  d'.Anatolie,  remarquable  par  son  export, 
de  graines  de  vers  à  soie,  poils  de  chèvre,  laines, 
cire,  noix  de  galle,  raisins  secs,  figues  sèches,  huile, 
opium,  tapis,  éponges,  etc.  Toute  l'export.  de  l'Asie- 
-Mineure  occidentale  se  fait  par  Smyrne. 

Le  golfe  de  Smyrne,  long  de  50  kil.  et  large  de  19, 
forme  une  jolie  rade,  bien  abritée  par  le  mont  Mimao. 

La  ville  est  sale,  avec  des  rues  étroites  et  mal 
pavées,  des  maisons  basses.  Chaque  nationalité  y 
forme  un  petit  groupement:  elle  est  ainsi  divisée  en 
trois  quartiers  bien  distincts:  le  quartier  turc,  dans 
la  haute  ville,  le  quartier  israélite,  et  le  quartier 
européen,  le  plus  beau,  voisin  de  la  mer,  où  l'on 
parle  français.  On  commence  à  y  construire  des 
maisons  confortables:  les  casinos  et  quelques  music- 
halls  font  le  principal  ornement  des  quais.  Toutes 
les  grandes  puissances  européennes  y  ont  des  consuls 
et  des  chambres  de  commerce. 

Les  campagnesenvironnantes  sont  principalement 
cultivées  en  vignes  (150. OOOhect.)  où,  ces  dernières 
années,  le  phylloxéra  a  fait  des  ravages.  En  1894, 
une  loi  spéciale  a  exempté  de  la  dîme,  pendant  dix 
années  consécutives,  les  \ignobles  créés  postérieure- 
ment; en  outre,  le  Gouvernement  a  organisé  trois 
pépinières  de  plants  américains. 

Les  apports  de  l'intérieur,  qui  se  faisaient  jusqu'ici 
à  dos  de  chameau,  auront  lieu  bientôt  par  chemin 
de  fer,  et  dès  lors  le  port  de  Smyrue  sera  en  com- 
munication directe  avec  le  centre  de  la  Turquie 
d'.\sie,  avec  les  riches  plateaux  qui  produisent  en 
abondance  les  céréales,  avec  les  régions  où  se  fa- 
briquent les  tapis  d'Orient.  D'autre  part,  la  ligne  de 
Smyrne-Cassaba  se  rattachant,  à  AfBoun-Karahissar, 
ani  chemins  de  fer  d'Anatolie,  Smyrne  se  trouvera 
en  correspondance  directe  avec  Constantinople. 

Il  parait  à  Smyrne  quatre  journaux  bi-hebdoma- 
daires  français  et  une  revue  commerciale,  trois  jour- 
naux grecs,  un  journal  arménien,  un  journal  israé- 
lite et  deux  journaux  turcs. 


Les  Compagnies  maritimes  françaises  qni  des- 
servent le  port,  sont  :  les  .Messageries  Maritimes, 
Fraissinet,  Paquet,  la  Compagnie  Havraise  Pénin- 
sulaire, et  une  Compagnie  indigène,  E.Olivier  et C. 
Il  y  a  de  plus  des  Compagnies  anglaises,  autri- 
chiennes, allemandes,  russes,  hollandaises  et  ita- 
liennes, sans  compter  les  quelques  Sociétés  indigènes 
qui  font  le  cabotage  sur  la  côte  et  les  îles  de  l'Ar- 
chipel. 

Les  cotons,  la  laine,  les  raisins,  la  soie,  bien 
d'autres  matières  premières  auraient  donné  lien  à 
des  entreprises  industrielles,  si  celles-ci  jouissaient 
d'une  sécurité  suffisante. 

Les  droits  de  douane  sont  de  8'/,  à  l'entrée  et  de 
IV.  à  la  sortie  pour  l'étranger. 

Le  mouvement  du  port  est  d'environ  2.000  vapeurs, 
3.500  voiliers  (surtout  grecs  et  turcs),  avec  un  ton- 
nage voisin  de  2  millions  de  tonnes. 

Commerce.—  Le  commerce  général  de  Smyrne  a  été  en 
1898  de  1 1.587.500  qx  turcs  (de  56  kilog.),  contre  11.705.000 
en  1897,  évalués  à  400  millions  de  francs;  déduction  faite 
des  marchandises  en  transit  ou  en  transbordement,  il  res- 
tait en  1897  pour  le  commerce  spécial  9.117.000  qx  éva- 
lués 320  millions  de  f r..  contre  10.673.000  qx  et  350  millions 
en  1896.  Dans  ce  total  de  1897  les  export,  figurent  pour 
G. 222. 000  qx  turcs  (i. 747. 313  seulement  en  1898)  valant 
environ  183  millions  de  fr.  :  les  principaux  pays  de  desti- 
nation sont  :  l'Angleterre,  IWllemagne  et  r.\utriche,  l'Amé- 
rique, la  France,  la  Belgique  et  l'Italie. 

A  la  suite  des  droits  qu'elle  a  établis  sur  les  raisins  secs, 
la  France  a  perdu  le  second  rang  qu'elle  occupait  encore 
il  y  a  quelques  années  dans  l'ensemble  des  esport.  de 
Smyrne:  tombé  de  11  millions  de  fr.  en  1889 à  5.458.000 fr. 
en  1896,  son  chiffre  s'est  relevé  en  1897  à  9  millions  envi- 
ron, mais  par  suite  d'un  fait  exceptionnel  :  les  mauvaises 
récoltes  d'.\lgérie  et  de  Tunisie,  qui  ont  obligé  nos  brasse- 
ries du  Nord  à  s'approvisionner  en  Orient,  et  particulière- 
ment à  Smyrne,  des  orges  nécessaires  à  leur  consommation. 

Nos  achats  de  raisins  secs,  principalement  de  raisins 
noh-s  de  distillerie,  qui  étaient  de  près  de  13  millions  de  fr. 
(an  prix  moyen  de  50  fr.  les  100  kilog.)  en  1885  et  1886, 
de  13.600.000  en  1887- 1888, sont  tombés  à  7.390.000  fr.  en 
1889,  850.000  en  1896,  pour  diminuer  encore;  cependant, 
en  1897,  les  .Messageries  maritimes  avaient  encore  trans- 
porté près  de  46.000  sacs  de  raisins  à  destination  de  Mar- 
seille, Nantes  et  Bordeaux.  L.a  valeur  totale  de  l'expert, 
annuelle  des  raisins  secs  de  toute  sorte  (sultanines,  noirs 
et  ronges  de  distillerie)  est  d'environ  20  millions  de  fr. 

Smyrne  fait  aussi  an  commerce  important  en  vallonées: 
1.106.900  qx  turcs  en  1898  (pour  une  valeur  totale  de 
14.750.000  fr.),  1.080.000  en  1897,  dont  1.020.500  de  val- 
lonée  travaillée,  an  prix  moyen  de  48  piastres  (de  100  à  la 
livre  turque)  le  quintal  de  56  kilog.  Les  pays  de  destination 
sont  :  l'Angleterre,  25.000  T.  ;  l'Autriche.  10.500;  la  Bussie, 
3.000:  la  Belgique,  la  Hollande.  l'Europe  du  Nord.  3.700 
ensemble;  la  France,  1.600,  etc.  Les  Messageries  .Mari- 
times ont  transporté  en  France,  en  1897,  17.600  sacs  de 
vallonée  (en  général  de  la  catégorie  des  vallonées  refus, 
on  non  travaillées),  dont  9.800  pour  le  Havre,  3.400  pour 
Marseille  et  4.400  pour  Dunkerque. 

Quant  aux  figues,  l'export.  en  1897  a  été  de  366.400  qx 
(de  56  kilog.),  dont  1 18.000  de  figues  «  refus  »,  le  tout  évalué 
à  6.800.000  fr.  Cette  export,  va  en  grande  partie  en  An- 
gleterre, puis  en  .\mériqne;  la  France  a  importé  en  1897 
pour  environ  800.000  fr.  de  ce  produit.  La  récolte  de  1898 
a  été  très  mauvaise  dans  la  région  :  on  évalue  toat  au  plus 
à  15.000  charges  de  chameau  (de  250  kilog.)  les  quantités 
transportées  à  Smyrne  des  lieux  voisins  de  production  ;  le 
chiffre  moyen  est  annuellement  de  70.000  charges. 

«  Smyrne  n'est  visitée  que  par  nn  très  petit  nombre  de 
voyageurs  français.  Dans  les  hôtels,  on  en  relève  à  peine 
deux  ou  trois,  contre  quinze  ou  vingt  Italiens  ou  .\lle- 
mands.  Ceux-ci  arrivent  avec  une  collection  complète 
d'échantillons,  très  souvent  composée  «  d'articles  de  Paris  » 
fabriqués  dans  leur  pays,  restent  à  Smyrne  trois  ou  quatre 
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Années 

Anglais 

Russe 

1889.... 

365,1 

149,4 

1893.... 

293,9 

103,6 

1894.... 

365,2 

293,4 

1895.... 

347,8 

314,3 

1896.... 

343,4 

332,1 

1897. . . . 

410,4 

368,0 

semaines  et  ne  repartent  jamais  sans  avoir  fait  un  chiffre 
d'affaires  considérable,  qui  s'élève  parfois  à  plusieurs  cen- 
taines de  mille  francs  et  pour  la  conclusion  desquelles  ils 
sont  d'ailleurs  munis  de  pouvoirs  très  étendus.  Ils  em- 
portent avec  eux  de  nombreux  échantillons  d'articles  étran- 
gers, souvent  français,  qu'ils  ont  vu  vendre  sur  la  place 
et  qu'ils  vont  faire  imiter  dans  leur  pays. 

»  Nous  attirons  l'attention  de  nos  industriels  sur  ce  fait 
que,  dans  le  cas  de  payement  ou  acceptation  de  traite, 
après  réception  et  examen  de  la  marchandise,  cet  examen 
ne  se  fait  pas  en  douane,  mais  bien  dans  les  magasins  de 
l'acheteur;  ce  qui  fait  que  la  marchandise  reste,  pour 
quelques  jours,  en  la  possession  de  celui-ci,  sans  garantie 
pour  l'expéditeur,  dont  les  intérêts  dépendent,  pour  ce 
laps  de  temps,  de  la  bonne  foi  de  l'acheteur.  »  [ilonit.  off. 
du  Corn.  :  Rapport  consulaire  de  1897.) 

Mouvement  de  la  nmngation.—  Le  nombre  des  vapeurs 
faisant  la  navigation  au  long  cours  qui  sont  entrés  à 
Smyrne  en  1897  s'élève  à  1.743  jaugeant  1.726.597  t.;  le 
nombre  des  voiliers,  3.534  avec  86.548 1.,  soit  un  mouvement 
total  (avec  les  vapeurs  faisant  le  cabotage)  de  1.830.537  t. 
En  1889,  le  pavillon  français  tenait  le  premier  rang,  au 
moins  pour  le  tonnage;  il  est  passé  au  troisième,  comme 
l'indique  le  tableau  suivant,  en  milliers  de  tonnes  : 

Ausiro-  Aile- 

Français  hongrois  Italien  mand 
432,2  176,9  81,9  4,9 
192,6  182,5  84,0  .50,7 
228,4  233,7  95,3  65,5 
244,1       250,4      99,2      69,5 

311.0  333,2      93,1      65,8 

315.1  202,2    101,3      67,6 

SOCIÉTÉ  (Iles  DE  la).  V.  Tahitl 

SOCIÉTÉ  GÉN'ÉRALE  POUR  FAVORISER  LE  DÉVE- 
LOPPEMENT   DU     COM.MERCE     ET     DE     L'I.NDUSTRIE     EN 

France.  —  Cette  Société  a  été  autorisée  par  décret 
du  4  mai  1864  (modifié  les  25  août  1867  et  13  aoiit 
1870),  avec  une  durée  de  50  ans  à  partir  du  14  mai 
1864  et  au  capital  de  120  millions  divisé  en  240.000 
actions  de  500  fr.,  libérées  de  250  fr.  et  nominatives 
jusqu'à  complète  libération. 
Son  régime,   établi   conformément  à  la  loi  du 

23  mai  1863  sur  les  Sociétés  à  responsabilité  limitée, 
a  été  maintenu  dans  sa  forme  primitive  jusqu'au 
25  mars  1899,  date  à  laquelle  l'assemblée  générale, 
sur  la  proposition  du  Conseil  d'administration,  a 
voté  les  modifications  statutaires  destinées  à  placer 
désormais  la  Société  sous  le  régime  des  lois  du 

24  juillet  1867  et  du  1"  août  1893,  et  autorisé  le  Con- 
seil à  porter,  par  simple  décision,  le  capital  social 
à  200  millions  de  francs.  L'émission  de  80.000  actions 
nouvelles  an  prix  de  566  fr.  25  a  eu  lieu  en  juillet 
1899. 

Le  Conseil  d'administration  se  compose  de  quinze 
membres  devant  être  propriétaires  chacun  de  200  ac- 
tions inaliénables,  et  le  Comité  de  censure  de  trois 
membres  devant  posséder  chacun  200  actions  égale- 
ment inaliénables.  L'assemblée  générale  ordinaire 
des  actionnaires,  composée  des  titulaires  d'au  moins 
40  actions,  a  lieu  dans  le  courant  du  1"  trimestre. 
Sur  les  bénéfices  nets  il  est  prélevé  annuellement  : 
1"  5%  du  capital  des  actions  émises;  2°  10 Vo  des 
bénéfices  pour  le  fonds  de  réserve.  Ce  qui  reste  est 
réparti  dans  la  proportion  de  1/10  pour  les  adminis- 
trateurs et  de  9/10  pour  les  actions,  à  titre  de  divi- 
dende. 

Lorsque  le  fonds  de  réserve  atteint  le  5'  du  capital 
social  réalisé,  le  prélèvement  y  affecté  cesse  d'être 
obligatoire.  Il  peut,  en  outre,  être  fait  une  réserve 
extraordinaire,  sauf  l'approbation  de  l'assemblée 
générale.  La  réserve  statutaire  s'élevait,  au  31  dé- 
cembre 1900,  à  12.750.229  fr.,  la  réserve  spéciale  à 
6  millions  de  francs.  Le  payement  des  coupons  s'ef- 


fectue en  octobre  et  en  avril,  à  tous  les  guichets  de' 
la  Société  à  Paris,  en  province  et  à  Londres. 

La  Société  Générale  possède  52  bureaux  à  Paris  et 
dans  la  banlieue,  219  agences  en  province,  1  agence 
à  Londres  et  des  correspondants  sur  toutes  les 
places  de  France  et  de  l'étranger.  Sa  puissante  orga- 
nisation la  met  en  mesure  de  rendre  au  public  tous^ 
les  services  qu'on  peut  attendre  d'un  banquier. 
Ses  principales  opérations  sont  les  suivantes  : 
Comptes  de  dépôt  de  fonds  à  intérêts  ;  Comptes  courants  ; 
Dépôts  de  fonds  remboursables  à  échéance  lixe,  à  intérêts 
variables  suivant  la  durée  des  dépôts;  Escompte  et  En- 
caissement d'effets  de  commerce  sur  la  France  et  l'Étran- 
ger; Crédits  documentaires  et  sur  marchandises;  Ordres 
de  bourse  en  France  et  à  l'Étranger;  Escompte  et  Encais- 
sement de  coupons  français  et  étrangers;  Avances  et  Opé- 
rations sur  titres;  Placement  de  valeurs;  Souscriptions; 
Garde  de  titres;  Location  de  compartiments  de  coflres- 
forts;  Garantie  contre  les  risques  de  remboursement  aa 
pair  et  de  non-vérification  des  tirages;  Chèques;  Vire- 
ments; Payements  télégraphiques;  Lettres  de  crédit; 
Billets  de  crédit  circulaires  sur  la  France  et  l'Étranger; 
Renseignements;  Assurances;  Services  de  correspondant, 
etc.,  etc. 

Situation  au  31  décembre 


S 

O    3 

a  > 

■VS 
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(Millions  de  francs) 


24 

123 

88 

102 

48 

31 

146 

114 

102 

84 

34 

158 

90 

118 

57 

39 

162 

95 

134 

87 

44 

152 

99 

137 

105 

.=14 

190 

117 

226 

104 

.56 

209 

119 

282 

120 

(Francs) 

25,77  522 

18,04  612 

12,88  447 

12,88  497 

12,50  .502 

12,50  541 

12,50  COO 


SOCIÉTÉ  GÉiNÉRALE  NÉERL.XNDAISK.  Compa- 
gniehollandaised'assurances.V.  Assurances  étran- 
gères. 

SOCIÉTÉ  SUISSE  D'ASSURANCES  CONTRE  LES 
Accidents.  V.  Assur.\nces  étrangères. 

SOCIÉTÉ  SUISSE  DES  ASSURANCES  GÉNÉ- 
RALES. V.  Assurances  étrangères. 

SOCIÉTÉS  A  CAPITAL  VARIABLE.  Jusqu'à  la 
loi  organique  du  24  juillet  1867  sur  les  Sociétés,  les 
différents  principes  promulgués  impérativement 
par  le  Code  Civil,  le  Code  de  Commerce  et  les  lois- 
spéciales  du  17  juillet  1856  et  du  23  mai  1863  en- 
travaient d'une  façon  presque  complète  la  création 
des  Sociétés  désignées  dans  le  langage  usuel,  et 
même  dans  celui  des  économistes,  sous  l'appellation 
de  Sociétés  coopératives.  Aussi,  c'est  avec  raison 
quedeux  savants  jurisconsultes contemporainsdisent 
à  ce  sujet  :  «  Avec  les  dispositions  restrictives  de  nos 
»  lois,  ces  Sociétés  ne  pouvaient  pas  se  développer 
))  ou  même  ne  pouvaient  pas  se  constituer  sous  cer- 
»  taines  formes.  »  Dans  la  vie  pratique,  et  avant 
1867,  les  Sociétés  coopératives  revêtaient  fréquem- 
ment la  forme  des  Sociétés  en  nom  collectif  ou  en 
commandite  simple.  Mais  cela  occasionnait  des  frais 
désastreux,  puisque  les  retraites  d'associés,  si  fré- 
quentes dans  ces  sortes  de  Sociétés,  étaient  astreintes 
à  la  même  publicité  que  celle  imposée  pour  l'ac 
constitutif. 

Cependant,  depuis  longtemps  les  économistes  al 
tendaient  beaucoup  des  Sociétés  coopératives  pou? 
procurer  quelques  adoucissements  à  la  situation  s^ 
souvent  pénible  de  la  classe  ouvrière;  aussi, en  1 
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l.-s  auteurs  de  la  loi  sur  les  Sociétés  cédèrent  au  j 
courant  toujours  de  plus  en  plus  prononcé  en  faveur 
de  la  coopération  et  consacrèrent  certains  articles  j 
de  ladite  loi  à  réglementer  les  Sociétés  coopératives,  i 
qu'ils  désignèrent  sous  le  nom  plus  juridique  de 
Sociétés  à  capital  variable.  Cette  expression  tra- 
duit bien  le  caractère  spécial  qui  les  différencie  des 
autres  Sociétés  :  leur  capital  n'est  pas  astreint  à  la 
fixité:  de  par  les  statuts  sociaux,  les  associés  ont  , 
la  faculté  de  le  diminuer  en  retirant  leur  part  on,  ; 
au  contraire,  de  l'accroître  en  admettant  l'introdnc-  j 
tion  de  nouveaux  associés. (Voy.,  au  mot  Coopération,  i 
le  début  si  suggestif  de  l'article  de  M.  YvesGuyot.)  : 
En  réalité,  la  loi  de  1867  n'a  pas  créé  une  nouvelle  ! 
espèce  de  Société  ;  la  variabilité  du  capital  qu'elle  ; 
a  consacrée  constitue  une  simple  modalité  des  dif-  j 
férents  types  de  Sociétés  déjà  reconnus  et  consacrés  j 
soit  par  le  droit  civil,  soit  par  le  droit  commercial,  j 
Par  suite,  et  conformément  à  l'art.  48  de  la  loi  de  i 
1867,  une  Société  est  à  capital  variable  lorsqu'on 
lit  dans  ses  statuts  la  stipulation  :  que  te  capital 
social  sera  susceptible  d'atigmentation  par  des  [ 
lersemenls  successifs  faits  par  des  associés  ou  i 
l'admission  d'associés  ïioureaux,  et  de  diminu-  j 
tioH  par  la  reprise  totale  ou  partielle  des  ap-  \ 
ports  effectués.  Les  Sociétés  à  capital  variable  sont  j 
donc  astreintes  d'abord  et  avant  tout   aux  règles  | 
inhérentes  à  la   forme  qu'elles  ont  adoptée  ;  par  | 
exemple,  les  associés  sont  tenus  personnellement  et  j 
solidairement  des  dettes  sociales  dans  les  Sociétés 
à  capital  variable  qui  sont  en  nom  collectif.  Xatu-  j 
Tellement  ces  règles,  inhérentes  à  la  forme  adoptée  ; 
par  la  Société,  fléchissent  devant  les  règles  spéciales  j 
promulguées  par  la  loi  du  24  juillet  1867,  exclusi-  j 
vement  pour  les  Sociétés  à  capital  variable.  En  fait,  j 
et  dans  le  domaine  de  la  pratique,   il   résulte   des  ; 
statistiques  que  la  plupart  des  Sociétés  à  capital  va-  | 
riable  sont  des  Sociétés  anonymes.   Le  plus  grand  j 
nombre  de  ces  Sociétés  est  formé  entre    ouvriers:  | 
mais,  sur  le  terrain  des  principes  et  au  point  de 
vue  exclusivement  légal  et  juridique,  la  Société  à 
capital  variable  est  possible  et  licite  sans  qu'il  y  ait 
lieu  de  se  préoccuper  de  la  profession  ou  de  la  classe 
sociale  à  laquelle  appartiennent  les  associés. 

De  même  que  toutes  les  autres  Sociétés,  les  So- 
ciétés à  capital  variable  peuvent  être  civiles  ou  com- 
merciales: cela  dépend  uniquement  de  la  nature  des 
opérations  qu'elles  sout  appelées  à  réaliser.  C'est 
exclusivement  au  point  de  vue  de  la  compétence  qu'il 
est  à  la  fois  intéressant  et  indispensable  de  faire  cette 
distinction,  puisque,  en  ce  qui  concerne  la  question 
desavoir  si,  oui  ou  non,  les  Sociétés  à  capital  variable 
jouissent  delà  personnalitécivile, l'affirmative  n'est 
pas  douteuse.  Les  plus  considérables  parmi  les  in- 
terprètes, par  leur  savoir  et  leur  autorité,  n'hésitent 
pas  à  reconnaître  et  à  proclamer,  en  présence  de 
l'art.  59  de  la  loi  de  1867,  ainsi  conçu  :  «  La  So- 
»  ciété,  quelle  que  soit  sa  forme,  sera  valablement 
»  représentée  en  justice  par  ses  administrateurs,  » 
que  toutes  les  Sociétés  à  capital  variable,  même 
celles  purement  civiles,  jouissent  incontestablement 
du  privilège  de  la  personnalité.  Par  application  de 
ces  principes,  la  jurisprudence  et  la  plupart  des 
commentateurs  décident  que  les  Sociétés  de  produc- 
tion ont  le  caractère  civil  lorsqu'elles  ont  pour  (in 
l'exploitation  d'une  des  industries  extractives  ou 
agricoles;  elles  sont,  au  contraire,  commerciales 
quand  elles  ont  pour  objet  des  actes  de  commerce, 


lorsqu'elles  ont  pour  but  de  se  livrer  à  une  indus- 
trie manufacturière  ou  commerciale.  Les  cours  de 
Paris  et  de  Bourges  ont  décidé  que  les  Sociétés  coo- 
pératives de  consommation,  lorsqu'elles  ne  vendent 
qu'à  leurs  seuls  asssociés,  à  l'exclusion  des  non-as- 
sociés, sont  civiles.  En  effet,  l'intention  de  spéculer 
indispensable  pour  que  l'achat  fait  pour  revendre 
constitue  un  acte  de  commerce,  n'existe  pas  dans 
cette  hypothèse;  il  y  a  bien  achat  de  marchandises 
pour  les  revendre  aux  associés,  mais  toute  idée  de 
spéculation  est  bannie  de  ces  sortes  d'opérations. 
(Bourges,  19  janvier  1869,  S.,  1869,  2313;  Paris, 
20  mars  1888:  Revue  de  Sociétés,  1888,  p.  916. 
Voir,  cependant,  an  sens  contraire  :  Paris,  chambre 
correctionnelle,  17  novembre  1887  ;  Revue  des  So- 
ciétés, 1888,  p.  184.)  On  considère  généralement 
comme  étant  commerciale  la  Société  coopérative  de 
crédit  mutuel,  pour  l'excellente  raison  qu'elle  fait 
des  opérations  de  banque  et  que  ces  opérations  sont 
énumérées  parmi  les  actes  de  commerce:  cependant^ 
un  savant  jurisconsulte,  M.  Vavasseur,  semble  par- 
tager l'opinion  contraire  (liv.  Il,  n*  1004). 

Deux  idées  directrices  essentielles  ont  inspiré  et 
dominé  les  règles  spéciales  édictées  exclusivement 
pour  les  Sociétés  à  capital  variable  :  1°  faciliter  ces 
Sociétés  et  leur  accorder  certaines  faveurs:  2°  pré- 
venir certaines  fraudes  qui  pourraient  découler  de- 
la  variabilité  du  capital.  Il  importe  de  grouper  et 
d'indiquer  tout  d'abord  les  règles  communes  à  toutes 
les  Sociétés  à  capital  variable.  Chaque  associé  a  le 
droit  de  se  retirer  en  reprenant  sa  mise,    et  cela 
sans  aucune  publicité,  sauf,  cependant,  si  l'associé 
est  un  gérant  ou  un  administrateur.  On  doit  publier 
dans  l'extrait  inséré  dans  les  journaux  que  la  Société 
}  est  à  capital   variable,   et  l'étendue  de  la  somme- 
i  au-dessous  de  laquelle  le  capital  ne  peut  être  réduit. 
I  Lorsqu'elle  est  par  actions,  la  Société  doit  avoir  soin 
i  de  le  dire  dans  les  documents  qui  émanent  d'elle. 
I  Pour  empêcher  l'associé  qui  se  retire  d'échapper  aux 
I  dettes  sociales  et  de  frustrer  les  créanciers,  l'associé^ 
j  n'est  libéré  de  ses  dettes  sociales  que  cinq  années 
j  après  sa  retraite.  En  outre,  les  statuts  fixent  une 
i  somme  an-dessous  de  laquelle  le  capital  ne  peut  être 
I  réduit,  et  cette  somme  est,  an  minimum,  du  dixième 
j  du  capital  social.  D'après  le  §2  de  l'art.  52,  il  peut 
j  être  stipulé  dans  les  statuts  que  l'assemblée  générale 
I  aura  le  droit  de  décider,  à  la  majorité  fixée  pour  la 
i  modification  des  statuts,  que  l'un  ou  plusieurs  des 
I  associés  seront  expulsés  de  la  Société.  Dans  les  So- 
ciétés à  capital  variable  par  intérêts,  la  mort,  la  fail- 
I  lite,  etc.,  d'un  associé  n'entraîne  pas  la  dissolution- 
I  de  la  Société,  qui  continue  à  subsister  entre  les  autres 
I  associés.  Comme  les  Sociétés  à  capital  variable  ne  dis- 
j  posent,  la  plupart  du  temps,  que  de  faibles  ressources, 
j  la  loi  de  1867  a  cru  devoir,  à  juste  titre,  édicter  cer- 
I  taines  dispositions  spéciales  pour  celles  de  ces  So- 
I  ciétés  constituées  par  actions.  Le  minimum  du  taux 
I  des  actions  est  de  50  fr.  Pour  la  constitution  de  la 
!  Société,  la  loi  n'exige  que  le  versement  du  dixième 
i  de  la  totalité  du  capital  social,  sans  se  préoccuper  de 
!  la  quotité  versée  par  chaque  actionnaire.  .\fin  d'éviter 
'  l'agiotage,  les  titres  doivent  rester  nominatifs,  même 
:  après  leur  entière    libération.   Leur   transmission 
n'est  possible  qu'après  la  constitution  définitive  de 
la  Société.  L'activité  et  l'intelligence  personnelle  de 
chaque  associé  jouant  un  rôle  prépondérant  dans  ces 
sortes  de  Sociétés,  la  loi  permet  de  stipuler  dans  les 
statnts  que  l'assemblée  générale  on  le  conseil  d'ad- 


SOCIETES  COMMERCIALES 


1322 


SOCIÉTÉS  COMMERCIALES 


ministration  pourra  s'opposer  au  transfert,  de  la 
part  d'un  associé  à  un  individu  quelconque  choisi 
par  cet  associé.  Cela  permet  d'écarter  des  inconnus 
peu  actifs  ou  inintelligents.  Les  Sociétés  à  capital 
variable  doivent  n'avoir,  au  maximum,  qu'un  ca- 
pital de  200.000  fr.  ;  mais  ce  capital  primitif  peut 
être  augmenté,  à  la  condition  que  l'augmentation 
ne  dépasse  pas  200.000  fr.  par  an. 

Victor  Savehot. 

Avocat  à  la  Cour  d'Appel. 
SOCIlh'KS  COU.HERCIALKS. 

SoMM.viiiE  :  I.  Dispositions  générales.  —  II.  Sociétés  en 
nom  collectif.—  III.  Sociétés  en  commandite  simple.  — 

IV.  Des  règles  commnnes  aux  Sociétés  par  actions.  — 

V.  Des  Sociétés  en  commandite  par  actions. —  VI.  DesSo- 
ciétés  anonymes.  —  VII.  Des  différentes  manières  dont 
finissent  les  Sociétés.  —  VIII.  Liquidation  des  Sociétés. 
I.  Dispnaitiom  générales.  —  La  Société  est  un 

contrat  par  lequel  deux  ou  plusieurs  personnes  con- 
viennent de  mettre  quelque  chose  en  commun,  dans 
la  vue  de  partager  le  bénéfice  qui  pourra  en  ré- 
sulter. (Art.  1832,  C.  Civ.) 

On  distingue  les  Sociétés  commerciales  et  les  So- 
ciétés civiles,  suivant  leur  objet,  c'est-à-dire  suivant 
la  nature  des  opérations  qu'elles  entreprennent  : 
ainsi  les  Sociétés  qui  ont  pour  objet  l'exercice  lia- 
bituel  d'actes  réputés  commerciaux,  tels  que  ceux 
énumérés  par  les  art.  G32  et  633  du  C.  Com.,  sont 
réputées  commerciales;  les  Sociétés  ayant  pour  objet 
les  entreprises  de  manufactures,  de  commission, 
de  transport  par  terre  ou  par  eau,  de  spectacles  pu- 
blics, les  opérations  de  banque,  etc.,  sont  des  So- 
ciétés commerciales. 

Toutes  les  autres  Sociétés  sont  des  Sociétés  civiles. 

Une  Société  civile  peut  devenir  commerciale,  lors- 
qu'elle se  constitue  sous  la  forme  en  commandite  ou 
anonyme;  c'est  ce  qui  résulte  de  l'art.  6  de  la  loi  du 
1"  août  1893;  il  s'ensuit  qu'il  existe,  depuis  cette 
loi,  des  Sociétés  qui  sont  considérées  comme  com- 
merciales, bien  qu'elles  aient  un  objet  purement 
civil. 

Cette  règle  est  fort  importante.  Avant  la  loi  du 
1"  août  1893,  on  hésitait  sur  certaines  règles  à  ap- 
pliquer à  ces  Sociétés  civiles  constituées  sous  la  forme 
en  commandite  ou  anonyme  :  dans  les  Sociétés  ci- 
viles, les  associés  sont  indéfiniment  responsables, 
pour  leur  part  civile,  des  dettes  sociales,  en  vertu 
de  l'art.  1863  du  C.  Civ.  ;  cette  règle  était-elle  ap- 
plicable aux  Sociétés  civiles  constituées  sous  la  forme 
anonyme  ou  en  commandite?  D'un  autre  côté,  la 
loi  du  24  juillet  1867  édicté  des  pénalités  rigoureuses 
contre  les  administrateurs  et  gérants  des  Sociétés 
par  actions  en  cas  de  fraude  dans  la  constitution  de 
la  Société  ou  de  distribution  de  dividendes  fictifs  : 
ces  pénalités  étaient-elles  applicables  aux  adminis- 
trateurs des  Sociétés  civiles  par  actions?  L'art.  6 
de  la  loi  de  1893  met  fin  à  ces  dirticultés  :  désormais 
les  Sociétés  civiles  par  actions  sont  commerciales  : 
en  conséquence,  la  responsabilité  de  l'actionnaire 
est  limitée  au  montant  de  son  action,  et  les  sanctions 
pénales  édictées  par  la  loi  de  1867  leur  sont  certai- 
nement applicables.  (Voy.  Ad.ministrateurs.) 

Toutes  les  Sociétés  commerciales  sont  en  principe 
soumises,  comme  les  Sociétés  civiles,  aux  règles 
édictées  par  le  C.  Civ.,  art.  1832  et  suivants  ;  c'est 
ce  que  dit  formellement  l'art.  1873  du  C.  Civ.  ;  le 
C.  Civ.  forme  donc  le  droit  commun  en  matière  de 
Société  commerciale;  il  en  est  ainsi  notamment  des 
règles  relatives  aux  apports  faits  par  les  associés. 


au  mode  de  partage  des  bénéfices,  qui,  bien  qu'é- 
dictées par  le  C.  Civ.,  sont  applicables  aux  Sociétés 
commerciales. 

Les  Sociétés  commerciales  sont,  en  outre,  sou- 
mises à  des  règles  spéciales  édictées  par  le  C.  Com. 
(art.  18  et  suiv.),  la  loi  du  24  juillet  1867  et  la  loi 
du  1"  août  1893. 

D'une  façon  générale,  les  Sociétés  commerciales 
ont  des  règles  qui  leur  sont  communes  et  des  règles 
qui  sont  spéciales  aux  dilïérentes  sortes  de  Sociétés 
commerciales;  on  distingue  en  effet  :  1»  la  Société 
en  nom  collectif;  2°  la  Société  en  commandite 
simple;  3"  la  Société  en  commandite  par  actions; 
4°  la  Société  anonyme.  Nous  consacrons  à  chacune 
de  ces  Sociétés  un  paragraphe  particulier,  dans  le- 
quel nous  examinerons  les  règles  qui  leur  sont  spé- 
cialement applicables;  nous  ne  parlerons  pas  ici  de 
l'association  en  participation,  qui  ne  constitue  pas 
une  Société  proprement  dite,  bien  qu'elle  soit  ce- 
pendant fréquemment  usitée  dans  lecommerce.  (Voy. 
Sociétés  en  Participation.) 

La  Société  coopérative  ou  à  capital  variable  n'est 
pas  un  type  distinct  de  Société  ;  une  Société  à  capital 
variable  peut  être  formée  sous  la  forme  en  comman- 
dite ou  anonyme,  être  civile  ou  commerciale;  nous 
ne  croyons  donc  pas  devoir  traiter  ici  les  règles  rela- 
tives à  ces  sortes  de  Sociétés.  (Voy.  Coopération, 
Sociétés  a  capital  variable.) 

Avant  d'aborder  les  règles  spéciales   à  chacune 
des  principales  Sociétés  commerciales,  il  nous  pa- 
raît  nécessaire   d'étudier  les  règles   communes  à 
toutes  les  Sociétés  commerciales,   et  qui  ne   leur  • 
sont  applicables  qu'à  raison  de  leur  commereialité  : 

1°  A  la  différence  des  Sociétés  civiles,  toutes  les 
Sociétés  commerciales  doivent  nécessairement  ré- 
sulter d'tm  acte  écrit;  cette  règle  est  édictée  par 
l'art.  39  du  C.  Com.  pour  les  Sociétés  en  nom  col- 
lectif ou  en  commandite,  et  par  les  art.  1  et  21  pour 
les  Sociétés  en  commandite  par  actions  et  les  So- 
ciétés anonymes. 

Ces  actes  peuvent  être  faits  sous  signatures  privées 
ou  par  acte  autiientique.  Si  l'acte  est  sous  seing 
privé,  il  doit,  en  principe,  être  faitenautant  d'origi- 
naux qu'il  y  a  de  parties  ayant  un  intérêt  distinct 
(art.  1325,  C.  Civ.);  pour  les  Sociétés  par  actions, 
dans  lesquelles  les  actionnaires  sont  souvent  très 
nombreux,  cette  règle  eût  amené  des  complications, 
aussi  .se  contente-t-on  de  deux  doubles,  dont  l'un 
est  annexé  à  la  déclaration  de  souscription  du  capital 
et  de  versement  du  quart,  et  l'autre  reste  déposé  au 
siège  social  (art.  1  et  21  de  la  loi  du  24  juillet  1867)  ; 
nous  verrons  que  deux  autres  doubles  sont  nécessaires 
pour  la  publication  de  l'acte  de  Société. 

Dans  les  Sociétés  par  actions,  l'acte  peut  même 
émaner  du  gérant  ou  des  fondateurs  seulement;  il 
se  trouve  complété  par  les  adhésions  des  souscrip- 
teurs d'actions.  (Voy.  Traité  des  Sociétés  civiles  et 
commerciales,  Vavasseur,  o"  éd.,  n"  263.) 

Si  l'acte  est  notarié,  il  faudra  se  conformer  à 
l'art.  8  de  la  loi  du  23  ventôse  an  XI,  d'après  lequel 
les  notaires  no  peuvent  recevoir  des  actes  dans  les- 
quels leurs  parents  ou  alliés  en  ligne  directe  sont 
parties,  à  peine  de  nullité  ;  un  notaire  ne  pourrait 
non  plus  recevoir  un  acte  de  constitution  d'une  So- 
ciété dans  laquelle  il  est  personnellement  intéressé, 
même  en  qualité  de  simple  actionnaire. 

2°  Il  ne  suffit  pas  de  rédiger  un  acte  écrit 
constituer  une  Société  commerciale  :   il  faut, 
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ootre,  qne  cet  acte  soit  porté  i  iacoanaissaoee  d« 
tiers  par  la  puhlieattom.  Le  mode  de  paUkatioB 
est  régi  par  les  art.  35  et  soir,  de  la  loi  do  24  jnil- 
let  1867:  il  se  compose  de  deai  parties  distioctes  : 
p«blicaUoB  de  l'acte  de  constitotioa  et  poMicatioa 
an  cours  de  la  Société. 

Un  double  de  l'acte  coostitoUI  de  to«te  Société 
.mmerciale,  s  il  est  soas  seing:  prÎTé,  oa  aoe  expé- 
dition s'il  est  notarié,  doit  être  déposé  dans  le  mois 
de  la  constitution  an  greffe  de  la  justice  de  paix  et 
la  tribunal  de  commerce  da  lieo  dans  lequel  la  So- 
ie té  est  établie. 

Pour  les  Sociétés  en  commandite  par  actions  et 

s  Sociétés  anonymes  il  est  nécessaire  d'annexer  à 
iacte  constitatil:  l'iadéclaration  notariée  du  gérant 
o«  dn  fondateur  sur  la  souscription  da  capital  et  le 
versement  dn  quart  ;  2"  une  copie  des  délibérations 
prises  par  l'assemblée  générale  pour  approuver  les 
apports;  l'art.  55  de  la  loi  de  1867  exige  en  oatre, 
pour  tes  Sociétés  anonymes,  qu'une  liste  nomiBatire 
des  soascripteurs,  dûment  certifiée,  soit  annexée  à 
l'acte  constitatil. 

S'il  n'existe  pas  de  Iribanal  de  commerce  aa  liea 
où  la  Société  est  établie,  le  dépàt  s'efieetaera  an 
tribunal  civil,  qui  fait  loaction  de  tribonal  de  com- 
merce. 

Là  ne  se  borne  pas  la  publicité  originaire  édictée 
par  la  loi  dn  24  juillet  1867;  cette  loi  exigées  oatre 
qne,  dans  le  même  délai  d'un  mrâs,  aa  extrait  de 
l'acte  constitatil  et  des  pièces  annexées  soit  poUié 
dans  l'un  des  journaux  désignés  pour  recevoir  les 
annonces  légales;  un  exemplaire  du  journal,  certifié 
par  l'imprimeur,  légalisé  par  le  maire  et  enre-l 
gistré  dans  les  trois  mois  «te  la  date,  justifiera  de 
l'insertion. 

Cet  extrait  doit  contenir  :  tes  noms  des  associés 
antres  que  les  actionnaires  et  les  commanditaires: 
la  raison  de  commerce  ou  la  dénomination  adoptée 
par  la  Société  et  l'indication  du  siège  social  ;  la  dé- 
signation des  associés  aatorisés  à  gérer,  administrer 
et  signer  pour  la  Soei^;  te  montant  do  capital 
social  et  le  montant  des  vatoirs  fournies  oo  à  fournir 
par  les  actionnaires  ou  commanditaires  ;  l'époqoe  où 
la  Société  commence,  celle  où  elle  doit  finir  et  la 
date  du  dépôt  fait  aux  grefies  de  la  justice  de  paix 
et  dn  tribunal  de  commerce  (art.  57  de  la  loi  de 
iS67)  ;  l'extrait  doit,  en  outre,  énoncer  si  la  Société 
est  en  nom  collectil  ou  en  commanditesimple,  oo  en 
commandite  par  actions,  ou  anonyme,  ou  à  capital 
variable;  si  la  Société  est  anonyme,  il  faut  indiquer 
la  composition  da  capital  social  en  numéraire  et 
en  apports  en  nature,  et  le  montant  du  prélèvement 
sar  les  bénéfices  destiné  à  composer  le  fonds  de 
réserve  (art.  58). 

11  est  à  noter  qne  le  dépôt  an  greBe  et  linsertion 
dans  an  joarnal  doivent  avoir  lieu  dans  les  divers 
arrondissements  où  la  Société  a  des  maisons  de 
commerce,  c'est-à-dire  des  succursales.  Ces  forma- 
lités de  publication  sont  fort  importantes  à  remplir, 
car  lenr  inobservation  entraînerait  la  nullité  de  la 
Société:  cette  nullité  ne  peut  être  opposée  aax  tiers 
par  les  associés  (art.  56)!. 

En  outre  de  la  publicité  originaire,  dont  noas 
vraons  de  parler,  la  loi  de  1867  a  organisé  one  pa- 
bticité  permanente  an  cours  de  la  Société  :  les  dé- 
libérations importantes  prises  an  cours  d'une  Société 
commerciale,  telles  qne  celles  qui  ont  ponr  objet  la 
modification  des  statuts,  la  continnation  de  la  So- 


ciété aa-delâ  dn  terme  fixé,  la  dissolution  avant  ce 
terme  (toj.  art.  61),  doivent  être  déposées  aox 
greffes  de  la  jastice  de  paix  et  dn  tribaâal  de  com- 
merce et  paUiécs  dans  aa  joaiaal.  Cet  art.  61  dît 
mèaie  qae  toat  dmagemeat  on  retraite  d'aaaaeiés 
doit  être  pablié;  oa  admet  eepeadaat  saas  diflealté 
qae  ce  texte  est  aa  pea  txo^  eonpiâieasif  et  qaH 
n'est  pas  nécessaire  de  paMier  te  changement  d'ae- 
tioBBaires  dans  les  Sociétés  par  actioBs. 

Poar  les  Sociétés  par  aetioBs,  toate  personne  peat 
prendre  conmaaiealioa  aa  greffe  des  pièces  dé- 
posées et  se  faire  dâivrer  aa  siège  social  aae  copie 
des  statats,  mojeaaaat  payem^t  d'aae  sonune  qai 
ne  pourra  excéder  an  franc  {art.  63^  :  de  plas,  daas 
toas  les  actes,  factares,  doeameats  imptimés  oa 
antographiés,  émanant  d'aae  Société  aamiyaie  oa 
en  commandite  par  actions,  la  déaomiaatioa  sociale 
do^  toajoars  être  précédée  on  sairie  des  mots:  «  So- 
ciété aanayrae,  oo  ea  comotandite  par  actions,  »  et 
de  l'énoBciatioB  da  montant  da  cantal  fart.  64). 

3*  Les  Soci^és  commerciales  joaisnent  toates  de 
la  persommalité  eirile;  cette  r^le  fwt  impovtaate 
ne  se  trouve  écrite  nnlte  part  d'aae  fa$oa  expresse  ; 
elle  est  admise  saas  difBeoIté,  tandis  qae  poar  les 
Sociétés  civiles  la  qaestioa  est  eoatroversée.  Il  ré- 
sulte principalement  de  cette  règle  qae  la  Société 
commerciale  a  on  patrimoiae  distinct  de  criai  des 
associés,  et  qa'en  coas^aoïce  les  créanciers  so- 
ciaax  aoat  piéfàvbles  sar  les  Imcos  de  la  Soôété 
aux  ctéiueiers  personnels  des  aasodés  lYavaasear, 
ibid.,  n*  27)  :  il  ea  résalte  é^ai^eat  q«!  les  So- 
ciétés commerciales  peuvent  être  assignées  en  lear 
maison  sociale  fart.  69,  C  Proc.  CiT.{  et  w»  pas  aa 
domicile  des  associés. 

4*  Les  Sociétés  eommerôales  soat  jastiôaldes  du 
tribunal  de  ceamerce  et  penvent,  comme  tout  coai- 
merçant,  être  dédarces  «i  faillite.  La  Im  da  1*'  aoèt 
1893  ayant  édîctéqae  les  Sociétés  civiles  coistitoées 
soas  fonne  en  commandite  oa  anoBjoie  seraieat 
réputées  commerciales,,  il  s'nssnit  qae,  depaîs  cette 
loi,  les  Sociétés  civiles  peuvent  être  traduites  devant 
le  tribunal  de  commerce  et  mises  en  faillite  :  c'est 
le  résultat  qae  voolait  attôndre  te  légiaialear,  ea 
édietant  cette  lègtede  la  commercialité  de  certaineit 
Sociétés  civiles;  la  Uqaidation  de  ces  Sociétés  se 
truBvera  rendae  ^ns  facile,  étant  anamise  aa  régiBie 
commercial. 

5*  La  coBstitatioa  dlirpotlièqBe  par  aae  Société 
commerciale,  quelle  que  soit  sa  forme,  est  paie- 
ment régie,  depuis  la  Im  dn  1"  aoAt  1893;  par  des 
règles  spéciales.  Avant  cette  loi,  le  droit  comman 
^ait  antlicable,  et  il  en  était  résalté  certains  iacon- 
vénients  :  c'est  ainsi  que,  d'après  la  jnri^rBdeBee, 
il  ne  suflSsait  pas  que  l'acte  de  constitntioB  d'hypo- 
thèque fût  passé  dans  la  forme  aothentiqae,  eotfor- 
mément  à  l'art.  2127  da  C  Gx.  :  oa  exigeait,  ea 
oatre,  que  les  pouvoirs  dosacs  par  les  BieoArcsfaBe 
Société  aax  admiaistratairs  poar  coaseatlr  l'hjpe- 
thèqae  fassest  égatemeat  passés  ea  la  forme  aa- 
thentique.  Si  donc  les  pouvoirs  de  conférer  hypo- 
thèque résultaient  d'une  délibératiou  dn  consàl 
d'administration  ou  de  l'assenUée  géacnte,  il  fal- 
lait qne  ces  délibératioas  eaaseat  été  prises  deraat 
notaire;  si  les  pouvoirs  résaltaient  des  statuts,  il 
fallait  qae  les  statats  fassent  aotariés. 

C'était  une  compticatioa  assex  grande  et  aae 
soaree  de  frais  :  poar  les  éviter,  l'art.  6,  §  2,  de  la 
loi  da  l"aoôt  18S3aiqootéila  loida  24  jailletl867 
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un  article  69,  d'après  lequel  il  pourra  être  consenti 
hypothèque  au  nom  d'une  Société  commerciale  en 
vertu  de  pouvoirs  résultant  de  son  acte  de  forma- 
tion, même  sous  seing  privé,  ou  des  délibérations  ou 
autorisations  constatées  dans  les  formes  réglées  par 
ledit  acte;  il  suffit  désormais  que  l'acte  de  consti- 
tution de  l'hypothèque  soit  passé  en  la  forme  au- 
thentique. 

Bien  que  le  titre  de  la  loi  du  1"  aoiit  1893  ne  vise 
que  les  Sociétés  par  actions,  l'art.  6  de  cette  loi 
étend  cette  disposition  à  «  toute  Société  commer- 
ciale »  ;  nous  pensons  donc  qu'elle  doit  être  appli- 
quée aussi  bien  aux  Sociétés  en  nom  collectif  et 
en  commandite  simple  qu'aux  Sociétés  anonymes. 
(Traité  des  Sociétés  de Vavasseur,  5«éd.,n''267  bis.) 
IL  Sociétés  en  nom  collectif.  —  La  Société  en 
nom  collectif  est  celle  que  contractent  deux  per- 
sonnes ou  un  plus  grand  nombre  et  qui  a  pour  objet 
de  faire  le  commerce  sous  une  raison  sociale  (art.  20, 
C.  Com.),  avec  la  responsabilité  personnelle  et  soli- 
daire de  ses  membres.  Elle  est  contractée  intuitu 
person/p,  c'est-à-dire  en  considération  de  la  personne 
de  chacun  des  associés:  ceux-ci  se  connaissent  per- 
sonnellement. Ce  caractère  de  la  Société  en  nom 
collectif  entraîne  certaines  conséquences  :  1»  la 
règle  de  l'art.  1166,  d'après  laquelle  les  créanciers 
peuvent  exercer  les  droits  et  actions  de  leurs  débi- 
teurs, reçoit  une  exception  en  cette  matière:  les 
créanciers  des  associés  ne  peuvent  s'immiscer  dans 
les  affaires  sociales  à  la  place  de  leurs  débiteurs; 
2°  le  mandat  ne  peut  être  confié  à  un  tiers  étranger 
à  la  Société,  par  un  associé,  pour  le  représenter  dans 
les  affaires  sociales,  que  si  tous  les  autres  associés  y 
consentent. 

La  Société  en  nom  collectif  doit  avoir  une  raison 
sociale  :  elle  se  compose  des  noms  des  associés,  ou 
s'ils  sont  nombreux  on  se  sert  de  l'addition  «  et 
Compagnie  »  ajoutée  à  l'un  ou  à  deux  des  noms  des 
associés;  les  noms  des  associés  peuvent  seuls  faire 
partie  de  la  raison  sociale.  La  raison  sociale  doit 
être  publiée  au  début  de  la  Société:  elle  doit  figurer 
dans  l'extrait  qui  doit  être  inséré  dans  les  journaux 
désignés  pour  recevoir  les  annonces  légales  (art.  57, 
loi  du  2i  juillet  1867);  si  l'un  des  associés  vient  à 
décéder  ou  à  se  retirer  de  la  Société,  et  si  cela  en- 
traîne des  modifications  dans  la  raison  sociale,  ce 
changement  doit  également  être  porté  à  la  connais- 
sance des  tiers  par  la  publication  (art.  61  de  la  loi 
du  24  juillet  1867). 

Dans  le  silence  du  contrat,  tous  les  associés  en 
nom  collectif  ont  un  droit  égal  à  la  gestion  des  af- 
faires sociales;  mais  le  plus  souvent  les  statuts  dé- 
signent un  ou  plusieurs  associés  comme  gérants  : 
ceux-ci  ont  alors  les  pouvoirs  résultant  du  droit 
commun  ou  des  conventions  sociales. 

Le  gérant  a  de  plein  droit  la  signature  sociale  ; 
mais  à  défaut  d'associé  désigné  pour  gérer,  elle 
appartient  à  chacun  des  associés. 

La  Société  est  engagée  par  la  signature  sociale 
apposée  par  le  gérant,  quand  bien  même  celui-ci 
abuserait  de  ses  pouvoirs;  il  pourrait  en  être  autre- 
ment si  les  statuts  contenaient  une  dérogation  à 
cet  égard,  et  si  cette  dérogation  avait  été  portée  à 
la  connaissance  des  tiers  par  la  publication. 

Les  associés  en  nom  collectif  sont  indéfiniment  et 
solidairement  responsables  des  dettes  sociales;  il  en 
est  ainsi  même  lorsqu'un  seul  des  associés  a  signé, 
pourvu  que  ce  soit  sous  la  raison  sociale  (art.  22, 


C.  Com.).  Il  s'ensuit  que  la  faillite  de  la  Société  en 
nom  collectif  entraîne  la  faillite  des  associés;  mais 
il  n'y  a  pas  indivisibilité  entre  la  Société  et  les  asso- 
ciés en  ce  qui  concerne  l'application  de  la  loi  du  4  mars 
1889  sur  la  liquidation  judiciaire  :  le  tribunal  peut 
donc  accorder  le  bénéfice  de  la  liquidation  judiciaire 
à  lun  des  associés,  alors  que  les  autres  et  la  Société 
elle-même  se  trouvent  en  état  de  faillite. 

La  solidarité  des  associés  est  de  l'essence  du  con- 
trat, et  toute  clause,  même  publiée,  qui  en  affran- 
chirait l'un  des  associés,  serait  nulle;  mais  entre 
associés  toute  clause  limitant  la  perte  de  l'un  d'eux 
à  sa  mise  serait  valable. 

III.  Des  Sociétés  en  commandite  simple.  —  La 
Société  en  commandite  se  contracte  entre  un  ou 
plusieurs  associés  responsables  et  solidaires,  et  un 
ou  plusieurs  associés  simples  bailleurs  de  fonds,  que 
l'on  nomme  commanditaires  ou  associés  en  com- 
mandite (art.  23,  C.  Com.). 

Lorsqu'il  y  a  plusieurs  associés  solidaires  et  en 
nom,  soit  que  tous  gèrent  ensemble,  soit  qu'un  ou 
plusieurs  gèrent  pour  tous,  la  Société  est  à  la  fois 
Société  en  nom  collectif  à  leur  égard  et  Société  en 
commandite  à  l'égard  des  simples  bailleurs  de  fonds 
(art.  24,  C.  Com.). 

La  Société  en  commandite  est  régie  sous  un  nom 
social,  qui  doit  être  nécessairement  celui  d'un  ou 
de  plusieurs  des  associés  responsables  et  solidaires.. 
Sous  cette  réserve,  les  règles  relatives  à  la  raison 
sociale  des  Sociétés  en  nom  collectif  sont  appli- 
cables à  la  Société  en  commandite  ;  le  nom  d'un 
associé  commanditaire  ne  peut  faire  partie  de  la  rai- 
son sociale,  sous  peine  d'être,  de  plein  droit,  indéfi- 
niment responsable  et  solidaire. 

A  la  différence  des  gérants,  qui  sont  indéfiniment 
responsables  des  dettes  sociales,  comme  des  associés 
en  nom  collectif,  les  commanditaires  ne  sont  tenus- 
qu'au  versement  intégral  de  leurs  mises  (art.  26, 
C.  Com.)  ;  on  admet  généralement  que  les  créanciers 
sociaux  ont  contre  eux  une  action  directe  (Vavasseur, 
o"  éd.,  n°  293)  ;  en  cas  de  faillite  de  la  Société,  cette- 
action  appartiendrait  au  syndic. 

Le  commanditaire  ne  doit  pas  être  confondu  avec 
un  prêteur  :  celui-ci  a  droit  à  l'intérêt  de  la  somme 
prêtée,  quelle  que  soit  la  situation  de  la  Société,  sa 
débitrice,  et  il  n'est  pas  responsable  des  pertes  :  le 
commanditaire  n'a  droit  qu'à  une  part  de  bénéfices 
variable,  et  qui  peut  se  réduire  à  néant  si  la  So- 
ciété ne  fait  pas  de  bénéfices  ;  il  est,  en  outre,  ten» 
des  pertes  jusqu'à  concurrence  de  la  commandite. 
La  commandite  étant  le  gage  des  créanciers  so- 
ciaux, le  gérant  ne  peut  rendre  la  mise  des  com- 
manditaires, ni  les  délier  de  leurs  engagements; 
l'engagement  ayant  pour  effet  de  garantir  un  com- 
manditaire contre  toute  participation  aux  pertes 
serait  nul  en  vertu  de  l'art.  1853  du  C.  Civ.,  que 
cette  garantie  soit  prise  par  la  Société  elle-même 
ou  par  un  de  ses  coassociés. 

Le  C.  Com.  (art.  27)  interdit  formellement  aux 
commanditaires  tout  acte  de  gestion  ;  il  y  a  pour 
eux  défense  d'immixtion  :  c'est  l'immixtion  directe 
et  personnelle,  qui  mettrait  le  commanditaire  ea 
rapport  avec  des  tiers,  qui  est  défendue  ;  la  question 
de  savoir  quels  sont  les  actes  qui  constituent  l'im- 
mixtion est  d'ailleurs  une  question  de  fait,  laissée 
à  l'appréciation  des  tribunaux  ;  on  peut  cependant, 
comme  exemples  d'actes  n'entraînant  pas  imi 
tion,  citer  les  mesures  de  surveillance  intériel 
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rapppobalion  d'actes  consommés  ou  en  cours  d'exé- 
cution, l'autorisation  de  faire  des  actes  dépassant 
les  pouvoirs  du  gérant,  etc. 

En  cas  d'inobservation  de  la  défense  d'immixtion 
le  commanditaire  est  obligé  solidairement  avec  les 
associés  en  nom  collectif  pour  les  dettes  et  enga- 
gements de  la  Société  qui  dérivent  des  actes  de 
gestion  qu'il  a  faits  (art.  28,  C.  Corn.):  suivant  le 
nombre  et  la  gravité  de  ces  actes,  il  peut  être  dé- 
■claré  solidairement  obligé  pour  tous  les  engage- 
ments sociaux  ou  pour  quelques-uns  seulement. 
Avant  la  loi  du  6  mai  1863,  qui  a  ainsi  modifié 
l'art.  28  du  C.  Com.,  un  seul  fait  d'immixtion  en- 
traînait la  responsabilité  du  commanditaire  pour 
toutes  les  dettes  et  engagements  de  la  Société. 

Les  règles  que  nous  venons  d'indiquer  sont  appli- 
cables aussi  bien  à  la  Société  en  commandite  par 
actions  qn'à  la  Société  en  commandite  simple  :  la 
distinction  entre  ces  deux  Sociétés  repose  sur  la  dis- 
tinction entre  l'action  et  l'intérêt,  que  noas  exami- 
nerons dans  le  paragraphe  suivant. 

Dans  la  Société  en  commandite  simple,  un  conseil 
•de  surveillance  n'est  pas  obligatoire;  mais  si  un 
conseil  est  nommé,  les  membres  en  sont  respon- 
sables, en  vertu  des  principes  généraux  sur  le 
mandat. 

IV.  Règles  communes  aux  Sociétés  par  actians. 
—  La  Société  en  commandite  par  actions  se  distingue 
de  la  Société  en  commandite  simple  en  ce  que  son 
capital  est  divisé  en  actions;  on  s'est  demandé  quel  i 
était  le  caractère  distinctif  de  l'action,  et  divers 
systèmes  ont  été  proposés  :  d'après  les  uns,  l'action 
serait  d'une  somme  fixe,  100  fr.,  500  fr.,  tandis  que 
la  part  d'intérêt  représente  une  quotité  du  capital 
social  :  un  cinquantième,  un  centième;  d'après  un 
second  système,  le  signe  distinctif  de  l'action  serait 
la  cessibilité  :  l'action  serait  cessible,  l'intérêt  ne  le 
serait  pas;  un  troisième  sj-stème,  qui  a  été  adopté 
par  plusieurs  arrêts  de  la  Cour  de  cassation,  se  rat- 
tache au  second  système,  mais  est  moins  absolu  que 
lui:  d'après  cette  doctrine,  la  distinction  entre  l'ac- 
tion et  l'intérêt  correspond  à  la  distinction  des  So- 
ciétés de  personnes  et  de  capitaux  :  si  dans  une 
Société  la  cession  des  parts  du  capital  a  été  regardée 
comme  une  chose  exceptionnelle,  le  capital  est  di- 
visé en  parts  d'intérêt  ;  si,  au  contraire,  la  cession 
des  parts  sociales  a  été  considérée  comme  un  acte 
normal  et  ordinaire,  on  dira  que  le  capital  est  divisé 
en  actions.  {Précis  de  droit  commercial,  Lyon- 
Caen  et  Renault,  n°  371.1 

Il  nous  paraît  difficile  de  reconnaître  si  la  cession 
des  parts  a  été  considérée  comme  un  acte  normal  et 
ordinaire  ou  comme  un  acte  exceptionnel  :  il  faudra 
recourir  à  un  ensemble  de  circonstances  pour  dé- 
couvrir l'intention  qui  a  présidé  à  la  constitution 
de  la  Société;  ce  sera  bien  souvent  une  recherche 
difficile  et  arbitraire;  de  plus,  il  existe  certainement 
des  Sociétés  par  actions,  régies  comme  telles  par 
les  lois  du  24  juillet  1867  et  du  1"  août  1893,  et  dans 
lesquelles,  cependant,  la  cession  des  actions  est  en- 
tourée de  certaines  garanties  pour  éviter  l'entrée 
des  étrangers  dans  la  Société  :  les  statuts  stipulent 
un  droit  de  préemption  au  profit  des  associés  ou  de  la 
Société  elle-même,  et  cependant  de  pareilles  Sociétés 
sont  des  Sociétés  par  actions. 

Les  trois  systèmes  que  nous  venons  d'exposer  ne 
nous  paraissent  donc  pas  avoir  indiqué  le  véritable 
critérium  de  l'action  :  pour  nous,  il  réside  dans  le 


mode  de  cession.  Ce  qni  caractérise  l'action,  c'est 
la  négociabilité  par  les  voies  commerciales  et  rapides 
du  transfert  des  actions  nominatives,  ou  de  la  tra- 
dition pour  les  titres  an  porteur  (Vavassenr,  5'  éd. 
du  Traité  des  Sociétés,  a*  333);  ce  système,  qui 
est  le  plus  simple  et  le  plus  clair,  a  en  outre  l'a- 
vantage d'être  suivi  dans  la  pratique  courante  des 
affaires. 

Les  Sociétés  par  actions  se  divisent  en  deux 
classes:  les  Sociétés  en  commandite  par  actions  et 
les  Sociétés  anonymes,  que  nous  examinerons  snc- 
cessivement;  ces  deux  sortes  de  Sociétés  sont  régies 
par  les  lois  du  24  juillet  1867  et  du  1"  août  1893,  mais 
ces  lois  contiennent  des  règles  communes  à  tontes 
les  Sociétés  par  actions,  et  que  nous  devons  étudier 
tout  d'abord. 

La  loi  a  fixé  un  minimum  pour  le  tanx  des  ac- 
tions; elle  n'a  pas  voulu  que  les  Sociétés  paissent 
se  constituer  avec  des  actions  d'une  valeur  trop 
minime,  qui  seraient  semblables  à  des  billets  de 
loterie;  d'après  la  loi  du  24  juillet  1867,  le  minimum 
était  de  100  fr.  pour  les  Sociétés  dont  le  capital  ne 
dépasse  pas  200.000  fr.  et  de  500  fr.  pour  les  Sociétés 
dont  le  capital  est  supérieur;  mais  ce  taux  a  été 
modifié  par  la  loi  du  1«'  août  1893  :  le  taux  trop 
élevé  de  la  loi  de  1867  avait  été  critiqué  comme  en- 
travant la  création  de  petites  Sociétés  et  rendant 
difficile  aux  ouvriers  l'accès,  en  qualité  d'action- 
naires, dans  les  Sociétés  où  ils  étaient  employés; 
c'est  pour  ces  raisons  que  l'art.  1"  de  la  loi  dn 
1"  août  1893  fixe  ainsi  le  minimum  des  actions; 
23  fr.  pour  les  Sociétés  dont  le  capital  est  inférieur 
à  200.000  f p.,  et  100  fr.  pour  celles  dont  le  capital 
est  supérieur  à  cette  somme. 

Les  actions  émises  à  titre  d'augmentation  dn  ca- 
pital sont  soumises  aux  mêmes  conditions  de  taux 
que  les  actions  d'origine  ;  mais  que  décider  si  une  So- 
ciété, constituée  avec  un  capital  inférieur  à  200.000  fr. 
autorisant  la  création  d'actions  de  25  fr.,  vient  à 
porter  son  capital  au-dessus  de  200.000  fr.?  Les 
actions  nouvellement  émises  devront  être  de  100  fr., 
mais  les  actions  d'origine,  émises  à  25  fr.,  n'au- 
ront pas  besoin  d'être  ramenées  à  un  taux  supérieur  : 
la  Société  aura  fatalement  deux  catégoriesd'actions. 
(Vavasseur,  Traité  des  Sociétés,  5'  éd.,  n°  472). 

Au  moment  de  la  constitution  de  la  Société,  c'est 
là  une  condition  indispensable,  les  souscripteurs 
d'actions  doivent  faire  un  versement;  ce  versement 
était  du  quart  sous  l'empire  de  la  loi  de  1867,  mais 
la  loi  du  1"  août  1893  ayant  abaissé  le  minimum  à 
25  fr.,  on  a  pensé  que  le  versement  du  quart  sur 
une  somme  de  25  fr.  serait  une  somme  trop  minime, 
et  la  loi  du  1"  août  1893  a  également  modifié,  sur 
ce  point,  la  loi  de  1867  :  désormais,  lorsque  l'action 
est  de  25  fr.,  le  versement  intégral  est  exigé  ;  lorsque 
l'action  sera  d'un  taux  supérienr  à  100  fr.,  le  verse- 
ment du  quart  suffira. 

La  loi  ne  s'explique  pas  sur  les  actions  variant  entre 
25fr.  et  lOOfr.  ;  nous  pensons  que  le  législateur  a  con- 
sidéré la  somme  de  25  fr.  comme  un  versement  mi 
nimum,  et  que  les  actions  comprises  entre  25  et 
100  fr.  devront  être  libérées  d'une  somme  non  infé- 
rieure à  25  fr.  (Vavasseur,  ibid.,  a*  369  bis.)  Cette 
interprétation,  qui  n'a  pas  encore  reçu  la  consécra- 
tion de  la  jurisprudence,  a  été  adoptée  par  le  Conseil 
d'État  dans  la  rédaction  du  décret  dn  5  décembre  1893, 
relatif  à  la  négociation,  en  France,  des  valeurs  étran- 
gères. 
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Le  versement  doit  être  fait  par  chaque  action- 
naire, en  espèces,  dit  l'art.  î"  de  [la  loi  du  1"'  août 
1893. 

Une  exception  au  versement  en  espèces  concerne 
les  actions  d'apport.  On  appelle  ainsi  les  actions 
délivrées  à  certains  actionnaires  en  représentation 
d'apports  en  nature;  sous  l'empire  de  la  loi  de  1867, 
la  jurisprudence  admettait  que  les  actions  pouvaient 
correspondre  pour  partie  à  un  apport  en  numéraire 
et  pour  partie  à  un  apport  en  nature,  que  des  ac- 
tions libérées  d'un  quart  pouvaient  valablement  être 
attribuées  à  celui  qui  fait  un  apport  en  nature,  et 
qui  reste  tenu  de  verser  les  trois  autres  quarts  en  es- 
pèces :  ces  actions  libérées  d'un  quart  par  l'apport 
en  nature  étaient  dites  actions  mixtes;  elles  n'é- 
taient pas  non  plus  assujetties  au  versement  préa- 
lable du  quart  en  numéraire,  l'apport  équivalant 
à  un  versement  en  espèces.  (Voy.  Apports  en  na- 
ture.) 

Ces  actions  mixtes  ne  peuvent  plus  être  créées 
sous  l'empire  de  la  loi  du  1"  août  1893;  l'art.  2  de 
cette  loi  porte  que  les  actions  représentant  des  ap- 
ports devront  toujours  être  intégralement  libérées. 
On  a  interdit  ces  actions  mixtes  comme  favorisant 
la  spéculation  et  la  création  de  Sociétés  fraudu- 
leuses. 

Nous  verrons  d'ailleurs,  en  examinant  la  cons- 
titution de  la  Société  en  commandite  par  actions  et 
de  la  Société  anonyme,  que  la  création  des  actions 
d'apport  est  subordonnée  à  certaines  conditions  de 
vérification. 

En  dehors  des  actions  d'espèces  ou  de  numéraire 
et  des  actions  d'apport,  il  existe  encore  des  actions 
privilégiés  ou  de  priorité  :  ces  actions  privilégiées 
tiennent  le  milieu  entre  l'action  et  l'obligation; 
elles  accordent  aux  actionnaires  qui  les  possèdent 
une  préférence  sur  les  autres  actions,  soit  dans  la 
répartition  des  bénéfices,  soit  dans  celle  de  l'actif 
social  lors  de  la  liquidation.  Leur  validité  a  été 
contestée  comme  étant  contraire  à  l'art.  34  du  C. 
Com.,  d'après  lequel  toutes  les  actions  sont  d'égale 
valeur  ;  mais  on  admet  généralement  que  cette  règle 
est  de  la  nature,  mais  n'est  pas  de  l'essence  des  So- 
ciétés par  actions.  (Vavasseur,  ibid.,  n"  530.  Voy. 
aussi  Actions.) 

On  distingue  encore  les  actions  de  capital  et  les 
actions  de  jouissance  :  ces  dernières  sont  celles  qui 
sont  remises  aux  actionnaires  après  l'amortissement 
de  leurs  actions  de  capital. 

On  rencontre  souvent  aussi  dans  les  Sociétés  par 
actions  des  titres  d'une  nature  spéciale,  et  qu'on 
désigne  sous  le  nom  de  parts  de  fondateurs  :  ce 
sont  des  titres  représentant  des  parts  de  bénéfices 
attribuées,  lors  de  la  constitution  de  la  Société, 
aux  fondateurs.  Ces  parts  de  fondateurs  ne  sont  pas 
réglementées  par  la  loi  ;  toute  liberté  est  donc  laissée 
aux  parties  pour  leur  création,  et  les  règles  concer- 
nant les  actions  de  capital  ou  d'apport  leur  sont 
étrangères;  cependant,  comme  ces  parts  de  fonda- 
teurs constituent  des  avantages  particuliers,  leur 
création  doit  être  vérifiée  et  approuvée  par  l'assem- 
blée générale  lors  de  la  constitution  de  la  Société. 

En  ce  qui  concerne  la  négociabilité  des  actions, 
voy.  Actions. 

Il  ne  faut  pas  confondre  la  non-négociation  et 
l'inaliénabilité  :  bien  que  non  négociables  pendant 
deux  ans,  les  actions  d'apport  peuvent,  pendant  ce 
délai,  être  valablement  cédées  par  les  voies  civiles. 


On  s'est  demandé  si  cette  prohibition  de  la  négo- 
ciation des  actions  d'apport  était  applicable  aux 
parts  de  fondateurs  :  nous  ne  le  pensons  pas,  et  la 
jurisprudence  s'est,  jusqu'ici,  refusée  à  étendre  une 
prohibition  rigoureuse  à  un  cas  non  prévu  par  la 
loi.  Cette  prohibition  ne  concerne  que  les  actions 
de  capital,  et  non  les  parts  de  fondateurs.  On  doit 
toutefois  reconnaître  que  le  but  cherché  par  le  légis- 
lateur de  1893,  d'attacher  les  fondateurs  pendant 
deux  ans  au  sort  de  la  Société,  pour  leur  enlever 
ainsi  la  tentation  de  majorer  leurs  apports,  se  trou- 
vera difficilement  atteint  :  il  suffira,  pour  tourner 
la  prohibition  de  la  négociation,  de  délivrer  aux 
fondateurs  des  parts  de  fondateurs  au  lieu  d'actions 
d'apport  ;  mais  de  ce  qu'il  existe  une  lacune  dans 
la  loi,  il  n'en  résulte  pas  qu'il  soit  permis  aux  tri- 
bunaux de  la  combler,  et  l'on  doit  admettre  qne  la 
négociation  des  parts  de  fondateurs  restera  licite 
sans  restriction  d'aucune  sorte.  (Vavasseur,  ibid., 
n"  534  bis.) 

Au  sujet  des  actions  nominatives  ou  au  porteur, 
voy.  Actions. 

Sous  l'empire  de  la  loi  du  24  juillet  1867  les 
souscripteurs  ou  cessionnaires  d'actions  avaient 
souvent  intérêt  à  exciper  de  la  cession  pour  se  li- 
bérer des  versements  à  faire  :  on  s'était  demandé  à 
qui  incombait  la  preuve  de  l'aliénation.  Est-ce  à  la 
Société  ou  à  ses  représentants,  syndic  ou  liquida- 
teur, qu'il  appartient  d'établir  que  l'actionnaire 
qu'il  poursuit  en  libération  de  ses  titres  est  toujours 
en  possession  de  ceux-ci?  Suffit-il  qu'elle  établisse 
qu'à  un  moment  quelconque  la  personne  poursuivie 
a  été  actionnaire,  pour  que  celle-ci  soit  obligée  de 
prouver  qu'elle  a  aliéné  ses  actions  et  qu'elle  n'est 
plus  actionnaire?  Après  des  hésitations,  la  jurispru- 
dence s'est  prononcée  en  faveur  de  l'actionnaire  : 
c'est  à  la  Société  demanderesse  à  établir  que  l'ac- 
tionnaire était  propriétaire  de  ses  actions  au  moment 
de  l'appel  de  fonds. 

D'après  la  loi  du  1"  août  1893  la  responsabilité 
des  versements  à  faire  sur  les  actions  non  libérées 
se  trouve  réglée  d'une  façon  beaucoup  plus  simple  : 
d'abord,  l'action,  restant  nominative  jusqu'à  sou  en- 
tière libération,  ne  pourra  plus  circuler  sans  laisser 
de  trace,  et  on  connaîtra  facilement  ses  différents 
propriétaires;  déplus,  l'art.  25  de  la  loi  du  1"  août 
1893  règle  d'une  façon  assez  nette  leur  responsabi- 
lité :  les  titulaires,  les  cessionnaires  intermédiaires 
et  les  souscripteurs  sont  tenus  solidairement  du 
montant  de  l'action;  en  cas  de  cession,  le  cédant 
cesse  d'être  obligé  à  la  libération  de  ses  titres  deux 
ans  après  la  cession. 

Ces  dispositions  de  la  loi  nouvelle  ne  sont  appli- 
cables qu'aux  Sociétés  créées  depuis  la  loi  du  l"août 
1893;  pour  les  Sociétés  déjà  existantes  au  moment 
de  la  promulgation  de  cette  loi,  elles  continueront 
d'avoir  le  droit  de  convertir  au  porteur  leurs  actions 
après  la  libération  de  moitié  :  c'est  ce  que  dit  for- 
mellement l'art.  7  de  la  loi  du  l"août  1893;  la  res- 
ponsabilité des  versements  à  faire,  en  ce  qui  con- 
cerne les  actions  au  porteur,  continue  donc  d'être 
réglée,  pour  lesdites  Sociétés,  par  l'art.  33  de  la  loi 
du  24  juillet  1867. 

Quant  aux  actions  nominatives,  la  loi  du  1"  août 
1893  édicté,  pour  les  Sociétés  déjà  existantes,  des 
dispositions  transitoires  dans  le  même  art.  7  :  la 
courte  prescription  de  deux  ans,  édictée  par  l'art, 
pour  les  Sociétés  nouvelles,  sera  également  app! 
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cable  aux  actions  des  Sociétés  déjà  existantes  :  tont 
actionnaire  qni  aura  cédé  son  titre  cessera  d'être 
responsable  des  versements  à  faire  deux  ans  apn\s 
la  cession  :  toutefois,  à  l'égard  des  créanciers  anté- 
rieurs à  la  loi  du  i"  août  1893,  ce  délai  ne  courra 
qu'à  partir  de  l'entrée  en  vigueur  de  la  loi,  sauf 
l'application  de  l'art.  2237  du  C.  Civ.  pour  les  créances 
conditionnelles  ou  à  terme  et  les  actions  en  garan- 
tie; pour  ces  créances  et  actions,  le  délai  ne  courra 
que  du  jour  de  l'événement  de  la  condition,  de  l'é- 
chéance du  terme  ou  de  l'arrivée  du  trouble. 

En  dehors  des  actions,  dont  nous  venons  d'étudier 
les  principales  règles,  les  Sociétés  par  actions 
émettent  aussi  fréquemment  des  obligations.  Mais 
tandis  que  la  création  des  actions  est  réglementée 
minutieusement  par  le  législateur,  l'émission  des 
obligations  peut  se  faire  librement  et  sans  contrôle. 

La  diSérence  entre  l'action  et  l'obligation  est  pro- 
fonde :  elle  est  la  même  qu'entre  un  associé  et  un 
prêteur:  l'obligation  est  le  titre  remis  à  chaque 
prêteur,  et  qui  constate  l'existence  de  la  dette  à  la 
charge  de  la  Société. 

Les  souscripteurs  d'obligations  n'interviennent  an- 
cunement  dans  le  fonctionnement  de  la  Société;  ils 
sont  isolés  et  sans  lien  commun:  quelquefois,  ce- 
pendant, ils  se  réunissent  et  se  constituent  en  So- 
ciétés civiles,  avec  des  administrateurs  chargés  de 
surveiller  les  intérêts  communs:  cela  est  même  né- 
cessaire lorsqu'une  hypothèque  est  conférée  par  la 
Société  qui  emprunte. 

Des  lots  sont  quelquefois  permis  aux  obligataires  ; 
mais  ils  sont  prohibés  par  la  loi  du  21  mai  1836,  qui 
défend  les  loteries  :  il  faut,  pour  qu'une  Société  émette 
des  obligations  à  lots,  qu'elle  obtienne  l'autorisation 
du  Gouvernement. 

Mais,  si  les  lots  sont  défendus  en  principe,  les 
primes  de  remboursement  sont  licites,  car  elles  sont 
promises  à  tous  les  obligataires  sans  distinction. 

Les  obligations  sont  généralement  remboursées 
par  la  voie  du  sort,  dans  les  conditions  fixées  par 
on  tableau  d'amortissement;  lorsqu'une  obligation 
est  amortie,  la  Société  cesse  de  payer  les  coupons, 
et  le  porteur  de  l'obligation  se  trouve  ainsi  averti 
indirectement  de  l'amortissement  de  son  titre. 

Il  peut  arriver  que  la  Société  continue  par  erreur 
de  payer  les  intérêts  d'une  obligation  amortie;  dans 
ce  cas,  l'art.  6,  §  3,  de  la  loi  du  1"  août  1893  défend 
à  la  Société  de  retenir  les  intérêts  qu'elle  a  payés  à 
tort,  lorsque  le  titre  est  présenté  au  remboursement: 
la  Société  est  en  faute  de  n'avoir  pas  vérifié  la  liste 
de  tirage  et  d'avoir  laissé  le  porteur  dans  une  sé- 
curité trompeuse. 

En  cas  de  faillite  ou  de  déconfiture  de  la  Société, 
il  y  a  déchéance  du  terme  et  les  obligations  émises 
deviennent  immédiatement  exigibles:  la  prime  n'est* 
pas  alors  acquise  aux  obligataires,  qui  d'après  la 
jurisprudence  ont  droit  seulement  au  capital  de 
l'obligationcalculésur  le  taux  d'émission,  au  prorata 
de  l'intérêt  annuel,  jusqu'au  jour  du  remboursement 
effectif,  et  à  une  part  proportionnelle  de  la  prime,  à 
raison  du  temps  écoulé  depuis  l'emprunt  comparé 
au  temps  restant  à  courir  jusqu'à  l'époque  de  l'exi- 
gibilité convenue. 

En  dehors  des  cas  de  faillite  ou  de  déconfiture, 
une  Société  peut-elle  procéder  an  remboursement 
anticipé  de  ses  obligations?  Des  Sociétés  ont  émis 
cette  prétention,  afin  de  profiter  de  la  baisse  du  taux 
de  l'intérêt  et  de  convertir  leurs  emprunts;  mais  elle 


est  contraire  à  l'art.  1187  dn  C.  Civ.,  d'après  lequel, 
si  le  terme  est,  en  principe,  en  faveur  du  débiteur, 
il  en  est  autrement  lorsqu'il  résulte  des  circonstances 
qu'il  a  été  établi  en  faveur  du  créancier,  et  on  admet 
généralement  qu'il  en  est  ainsi  dans  un  prêt  à  long 
terme  et  productif  d'intérêts. 

V.  Des  Sociétés  en  commandite  par  actions.  — 
La  loi  exige  les  deux  conditions  sans  lesquelles  la 
Société  ne  peut  être  valablement  constituée  :  1°  la 
souscription  de  la  totalité  du  capital  et  un  verse- 
ment sur  chaque  action;  2»  la  vérification  en  assem- 
blée générale  de  la  valeur  des  apports  qni  ne  con- 
sistent pas  en  numéraire  et  de  la  cause  des  avantages 
particuliers. 

Si  le  capital  n'était  pas  entièrement  souscrit,  les 
souscripteurs,  réunis  en  assemblée  générale,  ne 
pourraient,  à  la  simple  majorité  et  d'accord  avec 
les  fondateurs,  réduire  le  capital  à  la  portion  sous- 
crite et  passer  outre  à  la  constitution  de  la  Société: 
cette  réduction  du  capital  ne  pourrait  être  valable- 
ment faite  que  par  l'unanimité  des  souscripteurs. 

En  ce  qui  concerne  le  versement  exigé,  nous  nous 
en  sommes  expliqué  dans  le  paragraphe  précédent. 

Lorsque  le  gérant  de  la  Société  en  commandite 
par  actions  a  recueilli  toutes  les  souscriptions  et 
encaissé  le  premier  versement,  il  doit  se  présenter 
chez  un  notaire  et  produire  : 

1»  La  liste  complète  des  souscripteurs  avec  leurs 
prénoms  et  domiciles  ; 

2*  L'état  des  versements  opérés  ; 

3°  L'un  des  doubles  de  l'acte  de  Société,  s'il  a 
été  dressé  sous  signatures  privées,  ou  une  expédition, 
s'il  est  notarié. 

Ces  trois  pièces,  certifiées  par  lui,  sont  annexées  à 
la  minute  de  l'acte  qu'il  fait  dresser  pour  rendre 
authentique  sa  déclaration  que  le  capital  est  entiè- 
rement souscrit  et  le  versement  opéré  sur  chaque 
action  (art.  1"  de  la  loi  du  24  juillet  1867). 

Ces  diverses  formalités  accomplies,  le  gérant  doit 
convoquer  les  souscripteurs  en  assemblée  générale 
pour  procéder  à  la  vérification  des  apports  en  na- 
ture et  des  avantages  particuliers  et  remplir  les 
formalités  de  publication.  (Voy.  supra,  §  1  :  Dispo- 
sitions générales.  )  Il  doit  y  avoir  nécessairement  deux 
assemblées  à  cet  effet,  qui  sont  qualifiées  de  cons- 
titutives; les  actionnaires  ne  pourraient  déclarer 
dans  la  première  qu'ils  sont  suffisamment  édifiés  et 
dispenser  le  gérant  d'en  convoquer  une  seconde. 
(Voy.  AcTioNN.\iRES,  Admimstkateurs,  Apports  ex 
NATURE,  Assemblées  d'.Vctiox.naires.) 

La  loi  est  muette  sur  le  mode  de  convocation  des 
assemblées  :  en  pratique,  il  est  d'usage  de  faire  la 
convocation  par  les  journaux. 

Pour  que  la  Société  puisse  fonctionner,  il  reste 
une  dernière  formalité  à  remplir  :  c'est  la  nomina- 
tion d'un  conseil  de  surveillance,  qui  doit  être  com- 
posé de  trois  actionnaires  au  minimum  (art.  3  de 
la  loi  de  1867).  (Voy.  Conseil  de  Surveillance.) 

En  cas  de  nullité,  l'action  en  responsabilité  contre 
les  membres  du  conseil  de  surveillance  se  prescrit  par 
trois  ans  depuis  le  jour  ou  la  nullité  a  été  encourue, 
c'est-à-dire,  en  général,  à  dater  de  la  constitution 
de  la  Société,  mais  à  la  condition  que  la  cause  de 
nullité  ait  cessé  d'exister  (art.  3,  loi  du  1"  août  1893)  ; 
si  la  nullité  n'a  pas  été  couverte,  les  lois  de  1867  et 
de  1893  sont  muettes  sur  la  durée  de  l'action  en  res- 
ponsabilité; à  notre  avis,  celte  action  se  prescrirait, 
en  pareil  cas,  par  dix  ans  à  dater  de  la  constitution. 
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(Puisque  l'action  en  nullité  de  la  Société  se  prescrit 
elle-même  par  dix  ans,  et  que  les  membres  du  pre- 
mier conseil  de  surveillance  ne  peuvent  être  rendus 
responsables  que  si  la  nullité  a  été  prononcée.  (Va- 
vasseur,  ibid.,  a"  680  ter.) 

Quant  à  l'action  en  responsabilité  basée  sur  les 
fautes  commises  dans  l'exécution  du  mandat,  sa 
'durée  n'est  pas  indiquée  par  les  lois  de  1867  et  de 
1893,  et  elle  doit,  eu  conséquence,  être  régie  par  le 
droit  commun. 

Les  règles  édictées  par  la  loi  concernant  la  cons- 
titution et  le  fonctionnement  des  Sociétés  en  com- 
mandite par  actions  comportent  des  sanctions  civiles 
et  pénales  :  la  sanction  civile,  c'est,  en  dehors  des 
actions  en  responsabilité,  dont  nous  venons  de  parler, 
la  nullité  de  la  Société  constituée  contrairement 
.aux  prescriptions  légales  ;  cette  nullité  ne  peut  être 
opposée  aux  tiers  par  les  associés,  dit  l'art.  7  de  la 
loi  du  24  juillet  1867  :  il  s'ensuit  que,  malgré  la 
nullité,  les  actionnaires  ne  peuvent  opposer  cette 
nullité  au  liquidateur  ou  au  syndic  de  la  faillite  de 
la  Société  pour  se  soustraire  aux  versements  des 
sommes  appelées  sur  les  actions  non  libérées. 

On  s'était  plaint,  sous  l'empire  de  la  loi  de  1867, 
de  l'abus  des  nullités;  aussi  la  loi  du  1"  août  1893, 
tout  en  laissant  subsister  cette  sanction  rigoureuse 
en  cas  d'inobservation  des  prescriptions  légales,  y 
a-t-elle  apporté  un  tempérament  en  édictant  que  la 
nullité  pouvait  être  couverte,  et  que  l'action  en  nul- 
lité ne  serait  plus  recevable  lorsque,  avant  l'intro- 
duction de  la  demande,  la  cause  de  nullité  aura  cessé 
d'exister;  si,  pour  couvrir  la  nullité,  une  assemblée 
générale  devait  être  convoquée,  l'action  en  nullité 
ne  serait  plus  recevable  à  partir  de  la  date  de  la 
convocation  régulière  de  cette  assemblée  (art.  3  de 
la  loi  du  1"  août  1893). 

La  jurisprudence  admet,  bien  que  ce  soit  en  droit 
très  contestable,  qu'une  Société  nulle  peut  cepen- 
dant être  mise  en  faillite,  en  se  fondant  sur  la  dis- 
position légale  d'après  laquelle  la  nullité  ne  peut 
être  opposée  aux  tiers  par  les  associés;  la  jurispru- 
dence admet  également  que,  malgré  la  nullité,  les 
négociations  d'actions  qui  ont  été  opérées  au  cours 
de  la  Société  restent  valables  et  doivent  être  main- 
tenues. 

Les  sanctions  pénales  s'appliquent  à  deux  ordres 
de  faits.  Les  uns  se  passent  à  l'origine  de  la  So- 
ciété, les  autres  pendant  son  existence  :  parmi  les 
premiers,  nous  citerons  l'émission  d'actions  d'une 
Société  irrégulièrement  constituée,  le  fait  du  gérant 
qui  commence  les  opérations  avant  l'entrée  en  fonc- 
tions du  conseil  de  surveillance,  la  simulation  et  la 
fraude  à  l'occasion  des  souscriptions  et  versements; 
parmi  les  faits  accomplis  pendant  le  cours  de  la 
Société  et  qui  sont  considérés  cqmme  des  délits,  nous' 
citerons  la  négociation  d'actions  irrégulières,  la 
création  frauduleuse  d'une  majorité  factice  dans  les 
assemblées  générales,  la  distribution  de  dividendes 
fictifs.  Tous  ces  faits  sont  frappés  de  peines  d'a- 
mende et  quelquefois  d'emprisonnement  par  les 
art.  13,  14  et  lo  de  la  loi  du  24  juillet  1867. 

Au  cours  de  l'exislence  d'une  Société  en  comman- 
dite par  actions,  des  actions  judiciaires  peuvent  être 
intentées;  l'art.  17  de  la  loi  de  1867  contient,  rela- 
tivement à  l'exercice  des  actions  judiciaires  par  les 
•actionnaires,  une  disposition  spéciale,  d'après  la- 
quelle des  actionnaires  représentant  le  vingtième 
au  moins  du  capital  social  peuvent,  dans  un  intérêt 


commun,  charger,  à  leurs  frais,  un  ou  plusieurs 
mandataires  de  soutenir,  tant  en  demandant  qu'en 
défendant,  une  action  contre  les  gérants  ou  les 
membres  du  conseil  de  surveillance  et  de  les  repré- 
senter en  ce  cas  en  justice,  sans  préjudice  de  l'action 
que  chaque  actionnaire  peut  intenter  individuelle- 
ment en  son  nom  personnel. 

On  distingue,  en  effet,  deux  sortes  d'actions  ju- 
diciaires pouvant  être  exercées  par  les  actionnaires 
d'une  Société  ou  par  ses  créanciers:  l'action  sociale, 
qui  appartient  à  un  titre  égal  à  tous  les  membres 
de  la  Société  et  qui  a  pour  objet  la  réparation  d'un 
préjudice  causé  à  la  Société  elle-même;  l'action 
individuelle,  qui,  au  contraire,  n'a  pour  objet  que  la 
réparation  d'un  préjudice  personnel  à  un  ou  à  cer- 
tains actionnaires. 

Ainsi,  on  considère  comme  action  sociale  l'action 
par  laquelle  des  actionnaires  d'une  Soci'Léen  com- 
mandite réclament  des  dommages-intérêts  aux  gé- 
rants et  membres  du  conseil  de  surveillance  pour 
avoir  laissé  commettre  des  inexactitudes  dans  le 
bilan  et  distribué  des  dividendes  fictifs,  l'action  en 
nullité  de  la  Société  et  l'action  eu  responsabilité 
qui  en  dérive. 

A  la  différence  de  l'action  individuelle,  l'action  so- 
ciale ne  peut  être  exercée,  si  l'assemblée  générale 
décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  le  faire,  à  moins  que 
l'action  ne  repose  sur  une  violation  des  statuts  ou  de 
dispositions  légales  d'ordre  public. 

VI.  Des  Sociétés  anonymes.  — Les  Sociétés  ano- 
nymes peuvent  se  former  librement  depuis  la  loi  du 
24  juillet  1867;  auparavant,  elles  étaient  soumises 
à  l'autorisation  du  Gouvernement,  donnée  dans  les 
formes  prescrites  par  des  règlements  d'administra- 
tion publique;  cette  autorisation  n'a  été  maintenue, 
encore  à  l'heure  actuelle,  que  pour  certaines  Sociétés 
anonymes,  qui  ont  pour  objet  l'assurance  sur  la  vie  : 
en  raison  de  la  nature  particulière  de  ce  contrat,  qui 
touche  à  la  vie  humaine,  le  Gouvernement  a  voulu 
conserver  son  contrôle  sur  la  constitution  de  ces 
Sociétés  et  sur  leur  fonctionnement. 

Les  caractères  distinctifs  de  la  Société  anonyme 
sont  les  suivants  :  1°  elle  est  administrée  par  des 
mandataires  à  temps,  révocables,  pris  parmi  les 
associés  et  responsables  seulement  de  l'exécution  de 
leur  mandat;  2"  les  associés  ne  sont  eux-mêmes 
responsables  que  jusqu'à  concurrence  de  leur  mise, 
c'est-à-dire,  en  d'autres  termes,  jusqu'à  concurrence 
des  actions  dont  ils  sont  propriétaires;  3°  la  Société 
n'a  pas  de  raison  sociale,  mais  une  simple  dénomi- 
nation, tirée  de  l'objet  de  l'entreprise. 

Les  formalités  de  constitution  de  la  Société  ano- 
nyme sont  à  peu  près  les  mêmes  que  celles  de  la 
Société  en  commandite  par  actions  seulement  elles 
sout  remplies  par  d'autres  personnes  :  ce  sont,  géné- 
ralement, les  fondateurs  d'une  Société  anonyme  qui 
accomplissent  les  formalités  de  coustitution  de  la 
Société,  tandis  que,  dans  la  Société  en  commandite 
par  actions,  c'est  le  gérant  qui  est  chargé  de  ce 
rôle;  nous  nous  contenterons  donc  de  renvoyer  à  ce 
qui  a  été  dit  précédemment,  dans  les  deux  derniers 
paragraphes,  relativement  à  la  rédaction  des  sta- 
tuts, à  la  souscription  du  capital  social,  au  verse- 
ment exigé  sur  les  actions  et  à  la  déclaration  no- 
tariée à  faire  par  les  fondateurs  (art.  24  de  la  loi 
de  1867). 

Nous  noterons  seulement  que  la  loi  (art.  23,  loi 
de  1867)  exige  un  minimum  de  sept  associés  pour 
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constituer  une  Société  anonyme.  Après  la  vérifi- 
cation des  apports  en  nature  et  des  avantages  parti- 
culiers, l'assemblée  générale  constitutive  nomme 
les  premiers  administrateurs  et  les  commissaires; 
ces  diverses  conditions  remplies,  la  Société  se  trouve 
définitivement  constituée,  il  ne  reste  plus  qu'à  veiller 
à  ce  que  la  publicité  prescrite  soit  accomplie. 

L'administration  des  Sociétés  anonymes  est  confiée 
par  la  loi  aux  administrateurs,  aux  commissaires 
de  surveillance  et  aux  assemblées  générales.  (Voy. 
Admixistratecbs,  Assemblées  d'Actionnaires.) 

De  même  que  l'action  en  responsabilité  des 
membres  du  conseil  de  surveillance,  l'action  en 
responsabilité  dirigée  contre  les  administrateurs  et 
fondateurs,  en  raison  de  la  nullité  d'une  Société 
anonyme,  n'est  plus  recevable  si  avant  l'introduc- 
tion de  la  demande  la  cause  de  nullité  avait  cessé 
d'exister,  et  si,  en  outre,  trois  ans  se  sont  écoulés 
depuis  le  jour  où  la  nullité  était  encourue  ;  nous  ne 
pouvons  que  renvoyer,  sur  ce  sujet,  à  ce  que  nous 
avons  dit  de  l'action  en  responsabilité  des  membres 
du  conseil  de  surveillance  d'une  Société  en  comman- 
dite par  actions. 

Outre  cette  responsabilité  spéciale  au  cas  de  nul- 
lité, il  existe  la  responsabilité  des  fautes  de  gestion, 
qui  est  visée  spécialement  par  l'art.  44  de  la  loi  de 
1867  et  qui  est  soumise  au  droit  commun  ;  elle  peut 
être  exercée  soit  par  les  actionnaires,  soit  par  les 
tiers;  l'une  des  fautes  de  gestion  les  plus  fréquentes 
est  c«lle  qui  consiste  dans  la  distribution  de  divi- 
dendes fictifs. 

Les  commissaires  de  surveillance  sont  nommés 
par  l'assemblée  générale  annuelle  des  actionnaires; 
lors  de  la  constitution  de  la  Société,  ils  sont  nommés, 
comme  les  premiers  administrateurs,  par  l'assem- 
blée constitutive;  à  défaut  de  nomination  par  l'as- 
semblée générale,  ou  en  cas  d'empêchement  ou  de 
refus  d'un  commissaire  nommé,  il  peut  être  pro- 
cédé à  leur  nomination  par  ordonnance  du  président 
du  tribunal  de  commerce  du  siège  de  la  Société.  La 
mission  des  commissaires  de  surveillance,  analogue 
à  celle  des  membres  du  conseil  de  surveillance  dans 
une  Société  en  commandite  par  actions,  n'est  pas, 
toutefois,  permanente  et  s'exerce  dans  les  trois  mois 
qui  précèdent  l'époque  fixée  par  les  statuts  pour  la 
réunion  annuelle  de  l'assemblée  générale  :  ils  doivent, 
dans  ce  délai,  prendre  communication  des  livres, 
de  l'inventaire,  du  bilan,  des  comptes,  des  profils 
et  pertes,  et  rédiger  un  rapport  à  l'assemblée  géné- 
rale; on  doit  mettre  également  à  la  disposition  des 
commissaires  de  surveillance  l'état  sommaire  de  la 
situation  de  la  Société,  qui  doit  être  obligatoirement 
dressé  chaque  semestre  (art.  32,  33  et  34  de  la  loi 
de  1867)  ;  l'inventaire,  le  bilan  et  le  compte  de  profits 
et  pertes  doivent  leur  être  communiqués  le  qua- 
rantième jour  au  plus  tard,  avant  l'assemblée  gé- 
nérale. 

Outre  cette  mission  de  contrôle,  les  commissaires 
de  surveillance  peuvent  toujours,  en  cas  d'urgence, 
convoquer  l'assemblée  générale.  ■ 

La  responsabilité  des  commissaires  s'apprécie 
d'après  les  règles  du  mandat. 

Pour  les  assemblées  générales,  voy.  Assemblées 
d'Actionnaires. 

L'inobservation  des  prescriptions  légales  peut,  en 
matière  de  Société  anonyme,  entraîner  la  nullité  de 
la  Société  :  à  cet  égard  les  règles  que  nous  avons 
examinées  relativement  à  la  nullité  des  Sociétés  en 


commandite  par  actions  sont  les  mêmes  pour  la 
Société  anonyme  ;  les  sanctions  pénales  relatives  anx 
délits  de  distribution  de  dividendes  fictifs,  d'émis- 
sion d'actions  d'une  Société  irrégulièrement  consti- 
tuée, etc.,  sont  également  identiques. 

VII.  Des  différentes  manières  dont  finissent  les 
Sociétés  commerciales.  —  Les  diverses  causes  de 
dissolution  ne  sont  pas  les  mêmes  pour  toutes  les 
Sociétés  :  ainsi  certains  faits  sont  une  cause  de  dis- 
solution pour  les  Sociétés  de  personnes  et  ne  pro- 
duisent aucun  effet  dans  les  Sociétés  de  capitaux; 
en  examinant  les  diverses  causes  de  dissolution, 
nous  indiquerons  celles  qui  sont  communes  à  toutes 
les  Sociétés  commerciales  ou  qui  sont,  an  contraire, 
spéciales  à  certaines  Sociétés. 

La  Société  finit  : 

i'  Par  l'expiration  du  temps  pour  lequel  elle  a 
été  contractée  (art.  ISfô,  1",  C.  Civ.)  ;  mais  la  durée 
peut  être  prorogée  ;  elle  peut  également  être  di- 
minuée, la  dissolution  anticipée  pouvant  être  pro- 
noncée par  les  tribunaux  sur  la  demande  de  l'un 
des  associés,  s'il  y  a  de  justes  motifs  (art.  1871,  C. 
Civ.)  ;  l'appréciation  de  ces  motifs  est  laissée  au  tri- 
bunal, qui  pourra  prononcer  la  dissolution  dans  le 
cas,  par  exemple,  où  l'un  des  associés  manquerait 
à  son  engagement  ou  qu'une  infirmité  habituelle 
le  rendît  inhabile  aux  affaires  de  la  Société,  ou  dans 
d'autres  cas  analogues,  tels  qu'une  mésintelligence 
persistante  survenue  entre  les  associés. 

2*  Par  l'extinction  de  la  chose  ou  la  consommation 
de  la  négociation  (art.  1865,  2*,  C.  Civ.)  ;  il  est  rare 
que  les  Sociétés  aient  pour  objet  une  négociation 
déterminée,  sauf  cependant  les  associations  en  par- 
ticipation, auxquelles  cette  cause  de  dissolution  (ex- 
tinction de  la  consommation)  parait  s'appliquer  plus 
spécialement. 

L'extinction  de  la  chose  est,  au  contraire,  un  cas 
fréquent  de  dissolution  :  si  le  fonds  social  n'est  perdu 
qu'en  partie,  la  Société  continue,  si  ce  qui  reste  suffit 
à  ses  besoins;  il  est  à  noter,  d'ailleurs,  que  cette 
cause  de  dissolution  n'existe,  au  cas  où  un  associé 
a  promis  de  mettre  en  commun  la  propriété  d'une 
chose,  que  si  la  perte  a  lieu  avant  que  l'apport  n'en 
ait  été  effectué;  mais  la  Société  n'est  pas  rompue 
par  la  perte  de  la  chose  dont  la  propriété  a  déjà  été 
apportée  (art.  1867,  C.  Civ.),  à  moins,  bien  entendu, 
que  cette  chose  soit  essentielle  à  son  existence. 

Relativement  aux  Sociétés  anonymes,  la  loi  de 
1867  (art.  37)  prescrit  aux  administrateurs,  en  cas 
de  perte  des  trois  quarts  du  capital  social,  de  pro- 
voquer une  réunion  de  l'assemblée  générale  de  tous 
les  actionnaires,  à  l'effet  de  statuer  sur  la  question 
de  savoir  s'il  y  a  lieu  de  prononcer  la  dissolution  de 
la  Société;  à  défaut  par  les  administrateurs  de 
réunir  l'assemblée  générale,  tout  intéressé  peut  de- 
mander la  dissolution  devant  les  tribunaux. 

3^  Par  la  mort  naturelle  de  quelqu'un  des  associés 
(art.  18fô,  3",  C.  Civ.)  ;  mais  cette  cause  de  disso- 
lution n'est  applicable,  dans  les  Sociétés  commer- 
ciales, que  si  elles  constituent  des  Sociétés  de  per- 
sonnes et  non  des  Sociétés  de  capitaux  ;  elle  s'appli- 
querait par  conséquent  anx  Sociétés  en  nom  collectif 
et  en  commandite  simple  ;  cependant,  pour  ces  der- 
nières, certains  auteurs  pensent  que  le  décès  d'un 
commanditaire  ne  serait  pas  une  cause  de  dissolu- 
tion. .Mais  il  peut  être  stipulé  (et  cette  clause  est 
fréquente)  qu'en  cas  de  mort  d'un  des  associés  la 
Société  continuerait  avec  les  héritiers,  ou,  au  con- 
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traire,  que  la  Société  continuerait  seulement  entre 
les  associés  survivants;  au  second  cas,  l'héritier  du 
décédé  n'a  droit  qu'au  partage  de  la  Société,  eu  égard 
à  la  situation  de  celle-ci  lors  du  décès,  et  ne  participe 
aux  droits  ultérieurs  qu'autant  qu'ils  sont  une  suite 
nécessaire  de  ce  qui  s'est  fait  avant  la  mort  de  l'as- 
socié auquel  il  succède  (art.  1868,  C.  Civ.)  ;  la  clause 
de  continuation  de  la  Société  avec  les  héritiers  du 
décédé  est  applicable  même  au  cas  où  il  se  trouve 
des  héritiers  mineurs.  (Traité  des  Sociétés,  Vavas- 
seur,  n°  225.) 

4°  Par  l'interdiction  ou  la  déconfiture  de  l'un  des 
associés  (art.  1865, 4°,  C.  Civ.)  ;  c'est  encore  une  cause 
de  dissolution  qui,  comme  la  précédente,  ne  s'ap- 
plique pas  aux  Sociétés  par  actions.  Il  faut  ajouter 
à  l'interdiction  et  à  la  déconfiture  le  cas  de  faillite 
d'un  associé. 

Il  est  à  noter  qu'une  Société  commerciale  peut 
elle-même  être  mise  en  faillite,  et  que  cette  décla- 
ration de  faillite  de  la  Société  n'entraînerait  pas  la 
dissolution. 

5°  Par  la  volonté  qu'un  seul  ou  plusieurs  expriment 
de  n'être  pas  en  Société  (art.  1865,  5°,C. Civ.);  cette 
cause  de  dissolution  n'existe  que  dans  les  Sociétés 
dont  la  durée  est  illimitée  (art.  1869,  C.  Civ.).  Il  a 
été  jugé  que  dans  les  Sociétés  par  actions  le  droit 
individuel  de  dissolution  conféré  par  l'art.  1869  du 
C.  Civ.  aux  membres  des  Sociétés  dont  la  durée  n'est 
pas  limitée,  est  réputé  remplacé  par  la  faculté  qu'ont 
ces  derniers  de  liquider  leur  situation  en  négociant 
leurs  titres.  (Cassation,  29  avril  1897.) 

La  loi  de  1867  prescrit  la  publication  des  actes  et 
des  délibérations  ayant  pour  objet  la  dissolution  des 
Sociétés  commerciales  avant  le  terme  fixé;  mais  le 
faitdeladissolutionse  produisant  par  suite  de  décès, 
interdiction  ou  faillite  ne  paraît  pas  astreint  à  la 
publication. 

VIII.  Liquidation  des  Sociétés.—  La  liquidation 
est  faite  par  les  associés  eux-mêmes  ou  par  lun 
d'entre  eux  qu'ils  choisissent,  ou  par  un  tiers  dé- 
-signé  soit  par  eux,  soit,  à  défaut  d'accord,  par  le  tri- 
bunal. 

Le  liquidateur  a  des  pouvoirs  très  étendus  pour 
réaliser  l'actif  social  et  éteindre  le  passif  :  il  vend 
les  objets  mobiliers  et  même  les  immeubles,  si  cela 
est  nécessaire,  pour  payer  les  dettes  ou  s'ils  sont  im- 
partageables. Il  ne  peut  hypothéquer,  ni  emprunter,, 
ni  engager  la  Société  dans  de  nouvelles  opérations 
commerciales;  on  lui  reconnaît  généralement,  bien 
que  cela  soit  controversé,  le  pouvoir  de  transiger. 

Le  liquidateur  peut  poursuivre  les  associés  en 
versement  de  leurs  mises,  et,  spécialement  dans  les 
Sociétés  par  actions,  il  a  le  droit  de  demander  aux 
actionnaires  d'effectuer  les  versements  sur  les  actions 
non  libérées. 

Il  peut  également  exercer  l'action  sociale  en  res- 
ponsabilité résultant  des  fautes  commises  soit  par 
les  gérants  ou  membres  des  conseils  de  surveillance 
des  Sociétés  en  commandite,  soit  par  les  adminis- 
trateurs des  Sociétés  anonymes. 

Lorsque  le  liquidateur  a  réalisé  l'actif  et  payé  le 
passif,  il  procède  ensuite  au  partage  du  fonds  so- 
cial; d'après  l'art.  1872  du  C.  Civ.,  les  règles  du 
partage  des  successions  sont  applicables  au  partage 
(les  Sociétés;  il  en  est  ainsi,  notamment,  de  l'art.  883 
du  C.  Civ.  sur  l'effet  déclaratif  du  partage,  mais  on 
admet  généralement  que,  dans  les  Sociétés  commer- 
ciales jouissant  de  la  personnalité  civile,  l'effet  ré- 


troactif ne  remonte  pas  au-delà  de  la  dissolution  de 
la  Société.  En  principe,  le  partage  du  fonds  social 
se  fait,  comme  le  partage  des  bénéfices,  proportion- 
nellement aux  mises  des  associés;  et  cette  règle 
devrait  être  suivie,  quand  bien  même  les  statuts 
stipuleraient,  pour  le  partage  des  bénéfices,  par 
dérogation  à  l'art.  1853  du  C.  Civ.,  une  attribution 
qui  ne  serait  pas  proportionnelle  aux  mises. 

Quelquefois  les  statuts  autorisent  le  liquidateur  à 
faire  le  transport  à  une  autre  Société  de  tout  l'actif 
et  de  tout  le  passif  social;  mais  il  faut  un  pouvoir 
pour  autoriser  le  liquidateur  à  faire  une  pareille 
opération,  qui  ne  rentre  pas  dans  les  conséquences 
normales  de  la  liquidation. 

Pendant  toute  la  durée  de  la  liquidation,  l'être 
moral  survit  dans  la  personne  du  liquidateur;  il 
s'ensuit  diverses  conséquences  importantes:  no- 
tamment, l'immeuble  vendu  par  le  liquidateur  n'est 
pas  atteint  par  des  hypothèques  provenant  du  chef 
personnel  des  associés  ;  les  contrats  passés  au  nom 
de  la  Société  ne  sont  pas  résiliés. 

Lorsqu'une  Société  est  annulée  pour  inobservation 
des  formes  légales  ou  défaut  de  publication,  la  juris- 
prudence admetquel'actesocial,  bien  que  nul,  pourra, 
néanmoins,  servir  de  base  à  la  liquidation  ;  la  nullité 
ne  peut  d'ailleurs  être  invoquée  par  les  associés  pour 
se  soustraire  aux  versements  de  leurs  mises. 

Le  liquidateur  nommé  par  les  statuts  ne  peut 
être  révoqué  s'il  est  membre  de  la  Société;  s'il  est 
étranger,  il  ne  peut  l'être  qu'à  l'unanimité;  il  n'est 
pas  révocable  s'il  tient  sa  mission  de  la  justice,  sauf 
par  l'autorité  judiciaire  qui  l'a  nommé. 

L'art.  64  du  C.  de  Com.  édicté  une  prescription 
spéciale  de  cinq  ans  en  matière  de  liquidation  des 
Sociétés  commerciales  :  toutes  actions  contre  les 
associés  non  liquidateurs  et  leurs  veuves,  héritiers 
ou  ayants-cause,  sont  prescrites  cinq  ans  après  la 
dissolution  de  la  Société;  cette  prescription  ne  pro- 
fite pas  à  l'associé  liquidateur,  qui  reste  exposé  pen- 
dant trente  ans  aux  poursuites  des  créanciers  so- 
ciaux; elle  n'est  opposable  qu'aux  tiers  et  non  aux 
associés  entre  eux,  ni  au  liquidateur. 

Les  Sociétés  commerciales  peuvent  aussi  être  di'-- 
clarées  en  faillite  ou  en  liquidation  judiciaire;  la 
faillite  peut  même  être  déclarée  après  la  dissolution, 
lorsque  la  Société  est  déjà  en  liquidation. 

Jacques  Vavasseur. 

Statistique  :  France.  —  Le  nombre  des  actes  de  So- 
ciétés déposés  au  greffe  du  Tribunal  de  Commerce  de  la 
Seine  avait  été  de  1.9j0  en  1896  et  de  2.097  en  1897.  Ce 
chiffre  est  en  nouvelle  augmentation  en  1898:  il  s'élève  à 
2.248.  En  voici  le  détail  : 

Nombre 

Sociétés  en  nom  collectif 1 .230 

—  en  commandite  simple 637 

—  en  commandite  par  actions 18 

—  anonymes 3il 

—  à  capital  variable 22 

Total 2.248 

Dans  l'augmentation  ci-dessus,  qui  est  de  151,  les  So- 
ciétés anonymes  figurent  pour  99. 

Le  montant  des  apports  sociaux  s'est  élevé  à  803  millioDS 
491.051  fr.  37,  contre  5,ï8.582.209  fr.  99  en  1897.  Ce  total  se 
décompose  comme  suit  : 
Sociétés  en  nom  collectif  ou  en  comman-       Capital  cnfr. 

dite  simple 358.775.426,37 

Sociétés  anonymes  ou  en  commandite  par 

actions 444.716.225    » 

Total 803.491 .651 ,37, 

L'augmentation  constatée  en  faveur  de  1898  porte 
les  Sociétés  en  nom  collectif  et  eu  commandite  simpO 
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|iiiur  37  millions  en  chilires  ronds  et  snr  les  Sociétés  ano- 
nymes ou  en  commuiidile  par  actions  pour  207  millions  i/2. 

L'augmentation  de  1897  sur  18%  avait  été  de  112  mil- 
lions ;  l'angmenlation  de  1898  snr  1897  est  de  245  millions. 

Allemagne.  —  L'année  1898  a  vu  naître  329  Sociétés  au 
capital-actions  total  de  463.020.000  marks.  Depuis  1871, 
elle  n'a  été  dépassée  sons  le  rapport  du  nombre  des  Sociétés 
que  par  l'année  1889,  et  depuis  1873,  an  point  de  rue  finan- 
cier, aucune  année  n'a  fourni  des  apports  pins  considé- 
rables. C'est  ce  qui  ressort  d'un  tableau  dressé  par  le 
journal  Deutsch  ŒkoHomist,  dont  voici  un  extrait  : 


Nombre 
des      Capiial-actions 
Années  Sociétés         Marks 


Nombre 
des      Capital-actions 
.Vnnées  Sociétés         M.irks 


1871.. 

207 

756.760.000 

1889.. 

360 

402.540.000 

1872.. 

479 

1.477.734.000 

1890.. 

236 

270.990.000 

1873.. 

242 

;i44.IS<J.O(W 

1891.. 

160 

90.240.000 

1874.. 

90 

10o.920.lXJ0 

1892.. 

127 

79.820.000 

1875.. 

oa 

45.560.000 

189:1. 

96 

77.260.000 

1880.. 

97 

9t.590.0<JO 

1894. . 

92 

88.260.000 

1885.. 

70 

53.47Û.<J00 

1895.. 

162 

248.804.000 

1886.. 

113 

103.940.000 

1896.. 

182 

268.589.000 

1887.. 

168 

128.410.000 

1897.. 

251 

380.468.000 

1888... 

184 

193.680.000 

1898... 

329 

463.620.000 

l^s  Sociétés  fondées  en  1898  se  répartissent  pour  la 
plupart  comme  suit,  entre  les  principales  branches  indas- 
trielles  : 

Industrie  du  bâtiment..  19 

—       chimique 18 

Banques 17 

Papiers,  cuirs,  bois 17 

.Mines  et  salines 14 

Industrie  extractive 10 


-Métallurgie  et  construc- 
tions de  machines  .. .  53 
Denrées  alimentaires.. .  45 

Electricité 3(> 

Chemins  de  fer 23 

Pierres  et  terres 23 


Royaume-Uni.  —  Dans  la  préface  de  son  édition  ponr 
1901  du  Stock  Exchange  Year  Book,  M.  Th.  Skinner  a 
publié  le  tableau  suivant,  qui  donne  :  le  nombre  des  So- 
ciétés anonymes  (Joint-Stock  Company)  du  Hoyaume-L'ni 
enregistré  annuellement  depuis  1889,  le  montant  de  leur 
capital  autorisé,  le  nombre  des  Compagnies  existantes  en 
avril  de  chacune  des  mêmes  années  et  le  montant  dn  ca- 
pital payé  par  elles  ensemble  (les  sommes  en  milliers  de 
liv.  st.)  : 

Coipagiies         Capital         Coapagiies  Tttal  h 

enregistrées      autorisé        existantes  cap.  payé 

1889 2.788    241.277    11.968     671.870 

1890 2.789    238.759    13.323     775.140 

1891 2.68<i    1.34.262    14.873      891.504 

1892 2.W7    103.403    16.173     989.284 

1893 2. 017     96.0;;4    17.555    1.013.119 

1894 2.970    118.4.32    18.361    1.035.030 

1895 3.892    231.368    19.430    1.062.734 

1896 4.7.35    309.533    21.223    1.145.403 

1897 5.229    291.118    23.728    1.285.042 

1898 5.132    272.288    25.267    1.383.593 

1899 4.882    245.940    27.969    1.512.098 

1900 —       -     29.730    1.622.641 

Voy.  ci-après  Sociétés  co.mmerci.\les  étrangères. 

Russie.  —  Le  Journal  du  Ministère  des  Finances  de 
Russie  a  publié  nn  aperça  du  développement  des  entre- 
prises par  actions  en  Russie.  11  en  résulte  que,  durant  la 
période  1889-1899,  le  montant  global  des  capitaux  engagés 
dans  les  entreprises  fondées  antérieurement  au  1"  janvier 
1899  s'est  élevé  de  756.891  à  911.869  millions  de  roubles; 
d'où  une  augmentation  de  154  millions  975.000  roubles, 
bien  que  le  nombre  des  Sociétés  soit  tombé  de  566  à  504, 
par  suite,  soit  de  la  fusion  de  divers  établissements,  soit  de 
l'absorption  de  certaines  entreprises  par  des  entreprises 
analogues  plus  puissantes. 

Durant  cette  période  décennale,  il  a  été  fondé,  en  Russie, 
897  nouvelles  entreprises  par  actions,  dont  599  russes, 
avec  an  capital  global  de  698.400.000  roubles,  et  78  étran- 
îères  avec  nn  capital  total  de  126.587.000  roubles.  I^s  ca- 
litanx  des  20  autres  entreprises  étrangères  fondées  dorant 
a  même  période  ne  sont  pas  encore  précisés'. 

1.  Toute  Société  frani^ise  par  actions  doit,  pour  pouvoir  fonc- 
ionnereu  Russie  et  y  ester  en  justice,  être  autorisée  par  le  Gon- 
emement  russe.  Ne  sont  dispensées  de  cette  autorisation  que  : 
*  les  Sociétés  qui  se  bornent  à  vendre  eu  Russie  des  produits  et 
le»  articles  manufacturés  fabriqués  à  l'étranger  ;  2"  les  Sociétés  de 


Ainsi,  au  1"  janvier  1899,  les  697  entreprises  par  actions 
fondées  depuis  1889  avaient  un  capital  global  de  824  mil- 
lions 987.000  roubles.  En  tenant  compte  des  entreprises 
fondées  antéiiearement,  on  obtient,  pour  le  1"  janvier  1899, 
un  total  de  1.181  entreprises  par  actions,  disposant  d'un 
capital  global  de  1.736.856.000  roubles,  soit,  comparatire- 
ment  au  1"  janvier  1889,  une  augmentation  de  111  '/,  snr 
le  capital  engagé  dans  ces  dernières.  (Voy.  Russie  :  So- 
ciétés par  actions.) 

l^s  entreprises  par  actions  qui  fonctionnaient  en  Russie 
au  1"  janvier  1899  se  présentent  comme  soit  (capital  en 
millions  de  roubles)  : 

r:i3blis-       Capital 
scnients        glol>al 

Banques 52         280,42 

Sociétés  d'assurances 21  41.54 

Entreprises  de  transport 44  60.95 

—  d'ntilité  publique 87  90,99 

—  commerciales- .'jO  .59,22 

Fabriques  de  tissus 215         310,84 

Filatures  de  coton 46  31.56 

Exploitation  de  forêts 19  12,81 

Industries  minières 240  488,99 

Extraction  de  minerai 60  42.53 

Entreprises  agricoles 12  6,85 

.Manipulation  de  produits  animaux 18  16,88 

Produits  alimentaires 218  142,91 

—        chimiques 60  77.63 

Divers 39  66.73 

Totaux 1.181      1.736,85 

Droit  Oscal 

Timbre.  —  Les  actes  de  constitntion,  de  modifi- 
cation et  de  dissolution  de  Sociét*  étant  essentiel- 
lement de  nature  à  faire  titre  sont  assujettis  an 
timbre  de  dimension. 

E.xREGisTREMEXT.  —  Acte.9!  (ic  coustitution  de 
Société.  —  Les  actes  constitutifs  de  Société  qui  ne 
portent  ni  obligation,  ni  libération,  ni  transmission 
de  biens  meubles  on  immeubles  entre  les  associés  on 
autres  personnes,  sont  assujettis  à  un  droit  propor- 
tionnel de  2o  cent,  "/o-  Le  droit  est  dû  sur  le  mon^ 
tant  cumulé  des  apports,  quelle  qu'en  soit  la  nature, 
déduction  faite  du  passif  s'il  y  a  lien.  L'apport  en 
industrie  doit  être  évalué  par  les  contractants. 

navigation  qui  font  entre  les  ports  rosses  et  les  ports  étrangers  le 
transport  des  passagers  et  des  marchandises. 

Pour  obtenir  l'autorisation  dont  il  s'agit,  le  Conseil  d'adminis- 
tration de  la  Société  doit  faire  parvenir  an  Ministère  russe  compé- 
tent, c'esl-i-dire,  dans  la  très  grande  majorité  des  cas,  au  Ministère 
russe  des  finances,  les  pièces  énumérées  ci-après  : 

l"  Une  requête  en  langue  russe  à  l'effetd'ètre  autorisée  à  faire  des 
opérations  en  Russie  :  indiquer  avec  précision  la  nature  des  opé- 
rations projetées,  la  région  ou  elles  doivent  être  entreprises,  le 
capital  qui  leur  est  affecté  et  l'adresse  du  fondé  de  pouvoir  chargé 
en  Russie  de  correspondre  à  cet  égard  avec  l'Administration  russe. 
La  requête  doit  être  munie  de  deux  timbres  de  80  copeckscbaciui, 
qui  sont  collés  an  haukde  la  première  page,  et  qu'on  peut  se  pro- 
curer à  Paris,  rue  du  Helder,  dans  les  bureaux  de  la  Banque  russe 
pour  le  commerce  étranger. 

2'  Cne  expédition  authentique  des  statuts  et  des  procès-verbani 
des  deux  assemblées  constitutives. 

3°  La  traduction  en  russe,  faite  par  un  traducteur  juré,  des  sta- 
tuts et  des  procès-verbaux  des  deux  assemblées  constitutives.  Chaque 
feuille  de  4  pages,  la  page  étant  comptée  à  raison  de  25  lignes,  de. 
la  traduction,  doit  porter  un  timbre  de  80  copecks.  La  traduction 
doit,  eu  outre,  être  légalisée  par  le  Consulat  de  Russie  :  la  taxe  de 
légalisation,  8  fr. 

4'  L'expédition  notariée  d'un  certificat  de  coutume  fait  par  ua 
avoué  et  attestant  que  la  Société  s'est  constituée  régulièremeat  et 
conformément  aux  lois  françaises,  avec  traduction  à  timbre  de  80 
copecks  sur  chaque  feuille  et  légalisation  par  le  Consulat  de  Rus- 
sie, qui  doit  en  outre  certifier  que  ce  document  est  conforme  aux 
lois  françaises  :  droit,  8  fr. 

Cette  pièce  pourrait  être  remplacée  par  un  certiBcat  délivré  par 
une  Chambre  de  commerce  et  contenant  les  mêmes  attestations.  Ce 
certificat  devrait  être  traduit,  légalisé  et  certifié  par  le  Consulat  de 
Russie  conforme  aux  lois  françaises,  comme  le  précédent. 

3*  Si  la  Société  est  ancienne,  les  comptes  rendus  et  bilans  des 
cinq  dernières  années,  avec  indication  pour  chaque  exercice  des 
recettes,  dépenses,  bénéfices  nets  et  dividendes  distribués. 

Ces  documents  doivent  être  traduits,  timbrés  à  raison  de  80  co- 
pecks par  feuille  de  4  pages  et  légalisé  au  droit  fixe  de  S  fr. 
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Dans  le  cas  d'apports  à  titre  onéreux,  les  droits 
exigibles  sont,  à  rexclusion  de  2o  cent.  Vo,  ceux 
applicables  au  contrat  ou  à  la  convention  ainsi  in- 
tervenue entre  l'associé  qui  a  fait  cet  apport  et  la 
Société  ou  un  autre  associé. 

Actes  modificatifs.  —  Les  actes  contenant  pro- 
rogation de  Société  supportent,  comme  l'acte  cons- 
titutif, le  droit  de  23  cent.  "/<>,  qui  est  liquidé  sur 
l'actif  net  de  la  Société,  y  compris,  le  cas  échéant, 
le  fonds  de  réserve.  Les  actes  portant  augmentation 
du  capital  social  rendent  également  exigible  le  droit 
de  23  cent.  %,  qui  est  calculé  sur  le  montant  des 
nouveaux  apports. 

Le  droit  de  3  fr.  73fixeest  généralement  applicable 
aux  actes  qui  n'apportent  au  pacte  social  que  des 
modifications  qui  n'en  altèrent  pas  le  caractère  fon- 
damental. Ces  actes  sont  considérés  comme  des  actes 
de  complément. 

Actes  de  dissolution.  —  Les  actes  portant  disso- 
lution pure  et  simple  de  Société  sont  soumis  au 
droit  de  9fr.38  fixe. 

SOCIÉTÉS  COMMERCIALES  DE  TRAVAIL.  V. 
Travail. 

SOCIÉTÉS  COMMERCIALES  ÉTRANGÈRES.  Il 
y  a  lieu  de  se  demander,  tout  d'abord,  quand  une 
Société  est  française  ou  quand  elle  est  étrangère, 
autrement  dit,  à  quel  signe  il  faut  s'attacher  pour 
déterminer  la  nationalité  d'une  Société.  Les  opi- 
nions sont  divisées  sur  cette  question  :  d'après  cer- 
tains auteurs,  cette  nationalité  dépendrait  du  centre 
d'exploitation  de  la  Société  (MM.  Lyon-Caen  et 
Renault,  Droit  Com.),  ou  du  lieu  de  souscription 
du  capital,  ou  encore  delà  nationalité  des  associés]; 
mais  toutes  ces  indications  manquent  de  certitude. 
En  effet,  une  Société  peut  avoir  plusieurs  centres 
d'exploitation,  et  il  sera  souvent  difficile  d'appré- 
cier lequel  est  le  plus  important  ;  les  souscriptions 
peuvent  avoir  eu  lieu  en  même  temps  dans  plusieurs 
Etats,  et  les  associés  appartiendront  fréquemment 
à  des  nationalités  diverses. 

S'écartant  de  ces  divers  systèmes,  la  jurispru- 
dence des  tribunaux  français  paraît  avoir  adopté 
pour  critérium  de  la  nationalité  d'une  Société,  son 
siège  social,  c'est-à-dire  le  lieu  où  fonctionnent  ses 
organes  administratifs,  autrement  dit,  son  domicile. 
Par  suite,  une  Société  est  française  si  elle  a  son 
siège  social  en  France,  alors  même  que  son  centre 
d'exploitation  serait  situé  à  l'étranger;  réciproque- 
ment, est  étrangère  toute  Société  dont  le  siège  so- 
cial est  en  pays  étranger,  bien  qu'elle  exerce  son 
industrie  en  France. 

Au  surplus,  le  siège  social  ne  confère  à  une  So- 
ciété sa  nationalité  qu'à  la  condition  d'être  réel  et 
non  fictif,  c'est-à-dire  de  ne  pas  avoir  été  choisi  uni- 
quement dans  le  but  d'éluder  les  prescriptions, 
peut-être  gênantes,  de  la  loi  de  l'État  où  la  Société 
aurait  ses  attaches  réelles. 

Quelle  est  la  situation  des  Sociétés  étrangères  en 
France?  Peuvent-elles  y  fonctionner,  y  exercer  leur 
industrie,  ester  en  justice?  Ces  avantages  sont 
reconnus  à  l'individu  étranger,  qui  peut  faire  le 
commerce  en  France  et  actionner  un  Français  en 
justice,  à  condition  de  fournir  la  caution  judicatum 
solvi  (loi  du  5  mars  1893). 

On  a  toujours  admis  sans  difficulté  que  les  So- 
ciétés étrangères  par  intérêts  (en  nom  collectif  et  en 
commandite  simple)  jouissent  de  ces  droits;  mais 
il  en  est  difiéremment  des  Sociétés  anonymes  étran- 


gères, dont  la  réglementation  est  considérée  comme 
rentrant  dans  les  lois  de  police  et  de  sûreté,  qui  sont 
essentiellement  territoriales. 

Aux  termes  de  la  loi  du  30  mai  1837,  les  Sociétés 
anonymes  étrangères  ne  disposent  de  la  capacité 
juridique  en  France  qu'autant  que  le  Gouvernement 
français  a  rendu  un  décret  conférant  cette  capacité 
à  toutes  les  Sociétés  d'un  État  déterminé. 

La  loi  de  1837  habilite,  en  France,  les  Sociétés- 
belges;  depuis  lors  de  nombreux  décrets  ont  été 
rendus  en  faveur  des  Sociétés  commerciales  de  la 
plupart  des  États  étrangers  (Belgique,  Turquie, 
Egypte,  Sardaigne,  Portugal,  Luxembourg,  Suisse, 
Espagne,  Grèce,  Pays-Bas,  Russie,  Prusse,  Saxe,. 
Autriche,  Suède  et  Norvège,  États-Unis.) 

Il  est  intervenu  avec  l'Angleterre  un  traité  du 
30  avril  1862,  qui  accorde  aux  Sociétés  de  ce  pays 
les  mêmes  droits  que  possèdent  les  Sociétés  fran- 
çaises^  Quant  aux  Sociétés  allemandes,  la  jurispru- 
dence leur  reconnaît  les  mêmes  avantages,  par  ex- 
tension de  la  clause  du  traité  de  Francfort  dite  de 
la  nation  la  plus  favorisée. 

Les  Sociétés  de  presque  tous  les  Etats  présentant 
quelque  importance  commerciale  ou  industrielle^ 
sont  donc  maintenant  autorisées.  Ces  Sociétés  re- 
lèvent, pour  la  validité  de  leur  constitution,  de  la 
loi  de  leur  pays  d'origine  et  sont  alïranchies  de  toute 
formalité  en  France.  Elles  disposent  chez  nous  de 
la  personnalité  et  peuvent  traiter  toutes  opérations 
permises  par  nos  lois,  défendre  eu  justice,  y  demander,. 

1.  La  nouvelle  loi  anglaise  sur  les  Sociétés  par  actions,  qui  con- 
cerne toute  Compagnie  faisant  appel  au  public  pour  le  placement 
de  ses  titres,  est  entrée  en  vigueur  le  1"  janvier  1901.  Voici  une 
analyse  de  ses  principales  dispositions  : 

1*  Le  prospectus  est  obligatoire.  C'est  un  document  signé  par 
toutes  les  personnes  qui  se  proposent  de  prendre  part  à  la  direction 
de  la  Société,  et  déposé,  avant  sa  publication,  chez  le  fonctionnaire 
nommé  o  Registrar  ». 

L'esprit  de  la  loi,  c'est  que  le  prospectus  doit  exposer  complète- 
ment l'aftaire  offerte,  et  c'est  pourquoi  les  pénalités  pour  faux  pros- 
pectus (qui  vont  jusqu'à  deux  années  de  prison)  seront  applicablM 
également  en  cas  de  réticence  frauduleuse. 

2°  La  souscription  doit  être  complète  dans  les  quarante  jouis  dé 
l'enregistrement  du  prospectus,  c'est-à-dire  que  le  capital  nominal 
fixé  dans  les  statuts  sera  intégralement  souscrit,  payable  en  es- 
pèces (par  exclusion  des  apports)  ;   en  outre,  5  • '.  seront  versés  en  |] 
espèces. 

A  défaut,  le  quarante-et-unième  jour,  tout  l'argent  versé  doit 
être  rendu,  et  dès  le  quarante-troisième  jour  chaque  directeurpenJ 
être  assigné  personnellement  et  doit  payer  sur  sa  fortune  privii 
le  capital  et  les  intérêts  à  5  °/„.  Toutes  conventions  contraires  sont 
nulles. 

Avant  le  soixante-dixième  jour,  la  Direction  déposera  chez  le  même 
«  Registrar  »  la  liste  définitive  des  actionnaires  :  50  livres  d'amende 
par  jour  de  retard,  avec  solidarité  entre  les  Directeurs. 

3°  Une  déclaration  formelle,  signée  de  toutes  les  personnes  qui 
participent  à  la  direction,  doit  être  déposée,  certifiant  l'accom- 
plissement de  toutes  les  conditions  énumérées  ci-dessus,  et  le  ver- 
sement, par  les  directeurs,  des  parts  affectées  à  la  garantie  de  lent! 
gestion. 

Avant  cette  déclaration,  aucun  acte  de  commerce  ne  peut  être 
fait  par  la  Société  :  même  amende  de  50  livres  par  jour. 

4°  Une  assemblée  générale  doit  avoir  lieu  après  l'accomplissement 
de  toutes  ces  formalités  et  avant  l'expiration  du  délai  de  trois  mojf 
dej^uis  le  lancement  du  prospectus. 

A  cette  assemblée  on  doit  présenter  un  état  complet  :  débonis 
faits,  situation  générale,  prévisions. 

Les  actionnaires  ont  le  droit,  à  la  simple  majorité,  de  pronoinSN 
dès  ce  moment  la  liquidation.  •' 

5°   Reviseurs  comptables  :    l'assemblée  générale   doit  nomONK 
chaque  année  des  experts  comptables  assermentés  pour  la  revisi"'^ 
des  comptes  et  l'inspection  des  livres.  Faute  decefaire,  leMin^^■ 
du  Commerce  en  désigne  d'office. 

6*  Toutes   obligations   auxquelles  serait  attaché    un  privii< 
(hypothèque,  etc.),  doivent  être  inscrites  chez  le«  Registrar»»! 
les  vingt  et  un  jours  de  leur  création,  sous  peine  de  nullité.  .- 
copie  des  titres  constitutifs  sera  conservée  au  siège  social,  à  la  ' 
position  des  actionnaires  et  des  créanciers,  le  tout  sous  peii 
100  livres  d'amende. 
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■en  fournissant  la  caution  judicatum  solci,  si  le  dé- 
Jendenr  le  requiert. 

Leurs  actions  sont  susceptibles  d'être  négociées 
en  France  et  admises  à  la  cote  de  nos  bourses.  (  Voy. 
Admission  a  la  Cote.) 

La  loi  de  1857  s'applique  aussi  aux  Sociétés  en 
commandite  par  actions,  lorsqu'elles  sont  soumises, 
dans  leur  pays,  à  l'autorisation  du  Gouvernement: 
quant  aux  Sociétés  en  commandite  par  actions  qui 
ne  sont  pas  l'objet  chez  elles  d'une  autorisation 
gouvernementale,  on  admet  ordinairement,  par 
raison  pratique,  qu'elles  peuvent  exercer  leurs  droits 
en  France  tout  comme  les  Sociétés  par  intérêts,  sans 
l'intervention  du  Gouvernement  français. 

Les  Sociétés  anonymes  originaires  d'États  en 
faveur  desquels  n'a  point  été  rendu  de  décret  d'ha- 
bilitation, n'ont  pas  le  droit  d'agir,  de  contracter, 
ni  de  plaider  en  France;  leurs  actions  ne  peuvent 
être  l'objet  d'un  trafic  en  France  ni  d'une  admission 
à  la  cote  de  la  Bourse  ;  toutefois,  elles  peuvent  être 
assignées  comme  défenderesses,  sans  qu'il  leur  soit 
permis  d'exciper,  comme  moyen  de  défense,  de  leur 
irrégularité  vis-à-vis  de  la  loi  française. 

fConsnlter  :  Lyon-Caen,  de  la  Condition  des  So- 
ciétés étrangères  en  France.}  M.  H. 

SOCIÉTÉS  COOPÉRATIVES.  V.  CooPÉRATIOS. 

SOCOTOR.%  OU  SocoTRA  (Ile  de).  Située  dans  la  mer 
des  Indes,  à  l'ouverture  du  golfe  d'.Aden  et  à  quelque 
200  kil.  au  X.-E.  du  cap  Guardafui  :  long.  H4kil. 
■sur  ^,  sup.  3.700  kil.  carrés  environ.  Elle  est  depuis 
1886  annexée  à  r.\ngleterre,  avec  les  îlots  voisins; 
la  pop.  totale  ne  dépasse  pas  12.000  hab.  Chef-lieu 
Tamarida,  sur  la  côte  Est.  Point  de  chevaux,  quelques 
chameaux;  la  richesse  principale  du  pays  est  faite 
de  troupeaux  de  moutons  et  de  chèvres:  on  y  trouve 
an  aloès  qui  donne  des  fibres  d'une  grande  finesse, 
îa  gomme  dite  sang-dragon,  de  l'ambre;  il  y  existe 
une  pêcherie  de  perles.  D.  B. 

SODIUM.  Métal  découvert  par  Davy  en  1807  ;  so- 
lide, mou,  ductile;  sa  section  récente  a  l'éclat  de 
l'argent;  densité  0,972,  fusion  à  90".  On  doit  le  con- 
server dans  l'huile  de  naphte,  parce  qu'il  s'oxyde 
rapidement  à  l'air  et  sa  vapeur  s'enflamme.  Il  dé- 
compose, à  la  température  ordinaire,  l'eau  sur  la- 
<qnelle  on  le  pose  et  s'y  meut  avec  une  grande  ra- 
pidité. 

On  a  préparé  longtemps  le  sodium  parle  procédé 
Sainte-Claire  Deville,  en  chauffant  an  rouge  vif,  à 
one  température  de  1.500",  un  mélange  intime  et 
préalablement  desséché  de  30  parties  de  carbonate 
-de  soude,  5  de  craie  et  13  de  houille;  le  prix  de 
revient  était  d'environ  11  fr.  le  kilog.  Cette  pré- 
paration a  été  remplacée,  en  1886  et  1887,  par  les 
procédés  Castner  et  Netto,  qui  réduisent  ce  prix  à 
3  ou  3  fr.  Dans  le  premier,  le  carbonate  de  sodium 
est  substitué  à  la  soude  caustique  du  mélange  Sainte- 
Oaire  Deville  et  la  température  nécessaire  est  ainsi 
réduite  à  800"  ou  1.000".  Dans  le  second,  on  décom- 
pose simplement  la  sonde  caustique  par  le  charbon 
dans  des  cornues  en  fonte:  pour  obtenir  100  kilog. 
de  sodium,  il  faut  1.000  kilog.  de  soude  caustique  et 
150  de  charbon  rédacteur;  la  quantité  de  combus- 
tible nécessaire  est  de  1.200  kilog.,  et  l'on  estime  à 
120  kilog.  l'usure  de  la  fonte  de  la  cornue. 

On  obtient  aussi  le  sodium  par  l'électrolyse  (voy. 
«e  mot)  du  sel  marin,  qui  est  fondu  par  la  chaleur  : 
les  vapeurs  de  sodium  se  rassemblent  sous  une  cloche 
de  porcelaine  qui  recouvre  la  cathode  et  se  rendent 


dans  un  condenseur;  le  chlore  dégagé  à   l'anode 
s'échappe  par  un  autre  conduit. 

Outre  son  emploi  dans  les  laboratoires,  le  sodium 
sert  à  la  préparation  de  l'alamininm  et  dn  magné- 
sium. 

Tout  le  monde  connait  le  sel  marin  et  le  sel  gemme, 
qui  sont  des  chlorures  de  sodium.  (Voy.  Sel  commun 
et  SofDE  (Sels  de.) 

SOKR.\BAY.\  OU  SouRABATA.  Ville  maritime  de 
rile  de  Java,  à  l'embouchure  du  Kali-Mas,  sur  la 
côte  X.-E.,  à  660  kil.  S.-E.  de  Batavia,  par  7*  14' 20' 
lat.  S.  et  110*  23' 57'  long.  E.  de  Paris.  Pop.  : 
142.890  hab.  en  1897.  C'est  la  ville  la  pins  peuplée 
de  Java.  Importants  ateliers  de  constrnction  de 
machines  à  vapeur. 

Le  port  est  très  sûr.  Il  contient  un  arsenal,  des  cales 
sèches  et  un  bassin  pouvant  recevoir  20  bâtiments 
de  fort  tonnage.  Escale  des  paquebots  de  la  Société 
Royale  de  services  postaux  dans  les  Indes  Orientales 
pour  Batavia,  l'Est  de  Java  et  Bandjermassing. 

Le  commerce  d'import.  est  considérable,  surtout 
en  cotonnades,  verrerie,  porcelaine,  papier,  fer,  pé- 
trole, etc.  Export,  de  sncre,  riz,  café,  indigo,  tabac, 
poivre,  peaux,  etc. 

Agence  consulaire  de  France. 

Station  de  chemin  de  fer  sur  Samaranget  Batavia. 

SOFIA.  Capitale  de  la  Bulgarie,  à  486  kil.  N.-O. 
de  CofDstantinopIe,  332  S.-E.  de  Belgrade  et  284 
S.-O.  de  Bucharest,  à  550  m.  d'alt.,  par  41"  41'  57' 
lat.  N.  et  20"  59'  33'  long.  E.  de  Paris.  Pop.  :  30.430 
hab.  en  1888,  46.595  en  1893,  47.000  en  1900. 

Fabr.  de  draps,  de  lainages,  de  savons.  Distilleries. 
Commerce  de  céréales,  bétail,  peaux,  bijouterie, 
tabac.  Établissements  financiers  :  Banque  Natio- 
nale Bulgare,  Agence  de  la  Banque  Impériale  Otto- 
mane. (Voy.  Banques  :  Banques  étrangères.) 

Consulat  général  de  France. 

Station  de  chemin  de  fer  sur  la  grande  ligne  de 
Paris  à  Constantinople. 

SOIE.  (Syn.  :  Angl.  :  Silk.  Allem.  :  Seide.  Ital.  : 
Seta.) 
Sommaire  :  I.  Séricicaltare.  —  II.  Filerie  de  cocoos.  — 

m.  .Moalioage.  —  IV.  Déchets  de  soie.  —  V.  Commerce 

de  la  soie  :  Lyon,  Pays  étrangers. 

Matière  sécrétée  par  des  insectes  et  destinée  soit 
à  leur  servir  de  nid,  comme  le  cocon,  soit  à  consti- 
tuer des  engins  de  chasse,  comme  les  toiles  d'arai- 
gnées. La  soie  proprement  dite  est  produite  par  le-; 
chenilles  du  genre  Bombyx  de  Linné,  et  surtout 
par  le  Bombyx  mori  ou  ver  du  mûrier. 

I.  Sériciculture.  —  La  sériciculture,  qui  est 
une  branche  de  l'agriculture,  a  pour  objet  la  cul- 
ture des  plantes  et  arbustes  dont  se  nourrissent  les 
vers  à  soie,  et  les  soins  à  donner  anxdits  vers 
depuis  leur  éclosion  jusqu'à  la  formation  du  cocon 
dans  lequel  ils  s'enveloppent  pour  se  transformer 
en  papillon.  Au  motGR-viNAGEon  peut  voir  ce  qu'est 
la  production  des  œufs  de  vers  à  soie.  Les  œufs  de 
ver  à  soie  sont  mis  en  incubation,  de  façon  que  leur 
éclosion  coïncide  avec  la  poussée  des  mûriers  et  qu'on 
puisse  facilement  nourrir  les  jeunes  vers.  Cette 
incubation  se  fait  de  diverses  manières,  mais  géné- 
ralement dans  des  chambres  d'éclosion  ou  dans  des 
étnves.  On  a  soin  d'élever  progressivement  la  tem- 
pérature jusqu'à  20"  ou  22"  Réaumur.  L'éclosion  a 
lien  après  vingt-cinq  ou  trente  jonrs.  Le  ver  a  en- 
viron 3  millimètres. 

Il  y  en  a  33.000  à  36.000  dans  25  grammes  d'œnfs 
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de  races  à  gros  cocons,  45.000  et  même  oO.OOO  s'il 
s'agit  de  petits  cocons.  (Voy.  Cocons.) 

On  transporte  alors  les  jeunes  vers  dansla  magfna- 
nerie,  où  on  les  nourrit  avec  de  jeunes  pousses  de 
mûrier.  Ils  sont  disposés  sur  des  claies  en  étagères 
de  dimensions  suffisantes  pour  que  l'éducation  puisse 
s'y  effectuer.  On  a  calculé  qu'une  once  d'oeufs,  dont 
l'éclosion  ne  nécessite  qu'un  emplacement  de30  cen- 
timètres, aura  besoin  d'une  superficie  de  60  m. 
carrés  lorsque  le  ver  aura  atteint  son  développement 
maximum. 

Le  ver  à  soie  passe  par  une  série  de  transforma- 
tions qu'on  appelle  mue,  âge,  et  qui,  au  total,  repré- 
sentent 33  à  38  jours,  comptés  du  jour  de  l'éclosion 
de  l'œuf  jusqu'au  jour  où  le  ver  commence  son  cocon. 

Le  poids  de  36.000  vers  venant  d'éclore  et  pro- 
venant d'une  once  d'œufs  (2,t  gr.)  est  d'environ 
17  grammes.  Au  dernier  âge  le  poids  des  vers  atteint 
161  kilog.  C'est  dire  quelle  quantité  extraordinaire 
de  nourriture  a  dû  leur  être  donnée. 

Lorsque  le  ver  atteint  sou  maximum  de  poids,  il 
refuse  toute  nourriture  et  cherche  une  paroi  pour 
y  accrocher  une  bave,  qui  est  la  soie;  à  ce  moment, 
les  niagnans  placent  sur  les  vers  des  rameaux  de 
bruyères.  Les  vers  y  montent,  choisissent  leur  em- 
placement et  tendent  autour  d'eux  une  sorte  de 
filet;  puis  ils  continuent  à  y  placer  des  couches 
intérieures,  et  finalement  disparaissent  à  l'intérieur 
du  cocon  au  bout  de  3  à  4  jours. 

Le  ver  enfermé  dans  le  cocon  se  nomme  chrysa- 
lide; il  se  change  assez  vite  en  papillon  pouvant 
percer  l'enveloppe  soyeuse  et,  par  suite,  enlever  sa 
plus  grande  valeur  au  cocon,  qui  ne  peut  se  dévider, 
puisque  les  fils  sont  coupés. 

Aussi,  avant  que  la  chrysalide  ne  soit  transformée 
en  papillon,  soumet-on  les  cocons  à  une  tempéra- 
ture élevée,  suffisante  pour  tuer  la  chrysalide,  mais 
sans  danger  pour  le  fil  de  soie. 

Telles  sont,  rapidement  esquissées,  les  grandes 
lignes  de  la  sériciculture.  Les  éducations  des  vers 
à  soie  ne  suivent  malheureusement  pas  toujours  une 
marche  unie  et  normale.  Il  arrive  que  la  tempéra- 
ture, les  intempéries,  les  maladies  des  vers,  mus- 
cardine,  pébruée,  flàcherie,  grasserie,  mettent  en 
danger  une  chambrée  et  quelquefois  les  éducations 
de  toute  une  contrée. 

Le  décoconnage  ou  cueillette  des  cocons  se  fait 
ordinairement  le  septième  jour  après  la  montée. 
Puis  on  débave  les  cocons,  c'est-à-dire  qu'on  enlève 
les  premiers  filaments  soyeux,  qui  ne  sont  qu'un 
déchet  de  magnanerie,  la  blaze.  Les  cocons  débavés 
sont  portés  sur  le  marché,  où  les  filateurs  viennent 
les  acheter. 

D'après  les  derniers  recensements  (1899),  le  nom- 
bre des  familles  qui  s'occupent  de  sériciculture  en 
France  est  de  128.114;  la  quantité  des  semences 
mises  à  l'incubation  est  de  182.945  onces;  la  produc- 
tion en  cocons  frais  s'est  élevée  à  6.993.339  kilog., 
qui  représentent,  an  rendement  de  H  kilog.  3/4  de 
cocons,  pour  1.560.000  kilog.  de  soie  grège;  le  prix 
moyen  des  cocons  a  été  deSfr.  75  à  4fr.,  ce  qui 
représente  une  valeur  totale  de  27  millions  de  francs. 

Rappelons  enfin  que  les  cocons  sont  exempts  de 
droit  de  douane,  mais  que  le  sériciculteur  français 
jouit  d'une  prime  de  Ofr.  60  par  kilog.  de  cocons 
frais  produit.  Cette  prime  est  payée  par  l'État  et 
assurée  jusqu'en  1908  par  la  loi  du  2  avril  1898. 

II.  FiLERiE  DE  Cocoxs.—  Lc  filcuT  de  cocons,  im- 


proprement dénommé  filateur,  est  l'industriel  qui 
dévide  le  cocon,  qui  le  dépelotonne.  A  l'inverse  du 
filateur  proprement  dit,  qui,  pour  former  le  fil  df 
coton,  de  laine,  de  lin,  de  chanvre,  de  schappe,  doil 
faire  subir  aux  filaments,  souvent  courts  et  ténus, 
une  série  de  préparations  des  plus  complexes,  le  filcn  i 
de  cocons  n'a  qu'à  trouver  le  bout  du  cocon  et  à  im\ 
assembler  un  plus  ou  moins  grand  nombre,  suivant 
la  grosseur  qu'il  doit  donner  au  fil  de  grège. 

Néanmoins,  ce  travail  n'est  pas  aussi  simple  et 
facile  qu'il  le  paraît.  Il  y  a  lieu  tout  d'abord  pour  le 
filateur  de  procéder  au  triage  des  cocons ,  puis 
d'écarter:  les  cocons  percés,  les  cocons  ouverts;  les 
cocons  calcinés,  qui  renferment  une  chrysalide 
morte  de  la  muscardine;  les  cocons  choquettes,  qui 
sont  tachés  ou  gâtés  ;  les  chiques  ou  cocons  inachevés, 
les  cocons  cotonneux,  qui  ne  sont  pas  homogènes; 
les  cocons  doubles,  c'est-à-dire  renfermant  une  ou 
plusieurs  chrysalides;  les  cocons  fondus,  rouilles  on 
tachés,  etc.  :  en  un  mot,  il  ne  faut  conserver  pour  le 
tirage  de  la  soie  grège  que  des  cocons  parfaits.  (Voy. 
GnÈGE.) 

Le  ver  à  soie  secrète  une  bave  composée  de  deux 
brins;  cette  bave  peut  avoir  jusqu'à  1.500  mètres  de 
longueur  sans  solution  de  continuité,  mais  la  moyenne 
est  de  1,200. 

Nous  n'avons  pas  à  décrire  techniquement  l'outil- 
lage d'une  filerie  de  cocons;  il  nous  suffira  de  dire 
que  l'unité  de  travail  est  la  bassine  à  eau  chanf' 
conduite  par  une  ouvrière  appelée  fileuse.  Les  cocoi 
mis  dans  l'eau  bouillante,  sont  agités,  battus,  pu.M 
enlever  avec  un  petit  balai  les  brins  soyeux,  impar- 
faits, qui  sont  à  l'extérieur  des  cocons.  Ces  brius 
sont  les  frisons,  qui  sont,  sous  le  nom  générique  de 
déchets,  employés  dans  les  filatures  de  schappe. 

La  fileuse  réunit  le  nombre  de  baves  nécessaire 
pour  former  la  soie  grège  du  titre  (grosseur)  de- 
mandé, et  pendant  le  tirage  surveille  attentivement  li- 
dépelotonnage  des  cocons  pour  pouvoir  ajouter,  au 
moment  opportun,  une  nouvelle  bave  qui  remplace; 
celle  dont  le  tirage  est  achevé  et  conserver  ainsi 
une  grosseur  uniforme  au  fil  de  grège.  Une  filen 
habile  peut  produire  250  à  3,50  grammes  de  si. 
grège  dans  sa  journée.  La  quantité  varie  suivant  k, 
titre  (ou  grosseur)  donné  à  la  grège.  Pour  obtenir  nnl 
kilog.  de  soie  grège,  il  faut  ordinairement  12  kilo- 
de  cocons  frais;  mais  cette  quantité  varie  suiv;i 
la  nature  et  l'origine  des  cocons. 

Tous  les  renseignements  qui  précèdent  concerm 
la  soie  du   mûrier   {Bombyx   mori).  Mais  il  '- 
des  soies  dites  sauvages,  de  provenance  analogue 
fournies   par  des  chenilles    qui  se  nourrissent  <1 
feuilles  de  chêne,  de  ricin,  etc.,  et  qui  appartiennent 
au   genre  Àntherœa.  Ainsi,  les  Indes  produisf" 
l'.4.  Assama.  VA.  Mylitta;\a  Chine,  1'^.  Perni, 
le  Japon,  l'i.  Yamamaï.    L'ensemble  de  ces  soi 
sauvages  constitue  ce  qu'on  appelle  tussah,  elh- 
trouvent  largement  leur  emploi  dans  les  multipl' 
tissus  que  le  bon  marché  exigé  par  la  consommai!' 
oblige  à  produire.  (Voy.  Soie  sauvage.) 

La  filerie  de  cocons  française  comporte  268  us! n 
renfermant  13.570  bassines;  elle  produit  700.000 
800.000  kilog.  de  soie  grège,  d'un  prix  moyen 
50  fr.  le  kilog.,  soit  40  millions  de  fr. 

Les  soies  grèges  sont  libres  de  droits  de  douai 
mais  la  filerie  française  est  placée  sous  le  régimi 
des  primes  d'État  par  la  loi  du  2  avril  1898, 
l'effet  se  produira  jusqu'au  31  mai  1908.  Cette 


SOIK 


i'sao 


soit 


([111  remplace  celle  dn  13  janvier  1892,  alloue  les 
primes  annuelles  suivantes  :  400 f p.  par  bassine  à 
plus  de  trois  bouts,  Qlant  des  cocons  français;  ^40  fr. 
si  ce  sont  des  cocons  étrangers:  200  fr.  par  bassine 
filant  à  uu  bout  (cocons  français),  et  170  fr.  (cocons 
étrangers).  Le  total  des  primes  liquidées  trimes- 
triellement ne  peut  dépasser  6,50  par  kilog.  pour  la 
soie  provenant  des  cocons  français,  et  5,50  par  kilog. 
pour  celle  provenant  de  cocons  étrangers. 

m.  .MocLix.vGE.  —  La  soie  grège,  c'est-à-dire 
simplement  composée  d'un  nombre  de  baves  de  ver 
à  soie,  peut  être  employée  directement  par  le  tis- 
sage, mais  à  condition  de  ne  pas  être  teinte  an  préa- 
lable, c'est-à-dire  d'être  tissée  en  écru.  En  effet,  la 
teinture,  qui  nécessite  des  bains  d'une  température 
élevée,  désagrégerait  les  Gis  formés  simplement  par 
la  coagulation  du  grès  des  baves  et  les  rendrait  intis- 
sabies.  .\ussi,  pour  permettre  à  la  soie  grèg«  de  sup- 
porter les  manipulations  qui  précèdent  le  tissage, 
on  la  soumet  au  mnulinage  ou  ourraisan. 

Voici  quelles  sont  généralement  les  opérations  du 
moulinage  : 

1°  Dévidage  des  écheveanx  de  soie  grège  sur  des  bo- 
bines: 

î*  Torsion  donnée  séparément  à  chaqae  fli  de  grège; 

3*  Doublage  de  deux  Qls  de  grège  préalablement  tordus  ; 

i"  Torsion  imprimée  au  double  til  obtenu  et  nouveau  dé- 
vidage sur  bobine  : 

o*  Torsion  nouvelle  de  fils  provenant  de  deux  ou  d'un 
plus  grand  nombre  de  Ois  de  grège  mis  en  écheveanx. 

In  seul  fil  de  grège  tordu  se  nomme  pot/. 

La  trame  est  formée  de  deux  ou  plusieurs  fils  de 
grège  tordus  ensemble  sans  torsion  individuelle 
préalable. 

L'organsin  est  un  fil  composé  de  deux  on  plu- 
sieurs fils  de  grège  tordus  préalablement  et  indivi- 
duellement de  droite  à  gauche,  et  qu'on  tord  de 
gauche  à  droite  après  les  avoir  assemblés.  Les  organ- 
sins servent  pour  la  chaîne  des  tissus. 

Le  moulinage  français  produit  3  millions  à 
3.500.000  kilog.  de  soies  ouvrées;  il  pourrait  en 
produire  davantage,  mais  la  vogue  de  plus  en  plus 
grande  des  tissus  dits  teints  en  pièce,  qui  sont  tissés 
avec  une  chaîne  de  soie  grège,  ne  comporte  pas 
l'emploi  des  trames  d'organsin. 

Les  façons  d'ouvraison  varient  de  2  fr.  50  le  kilog. 
pour  des  trames,  à  4  et  5  fr.  pour  des  organsins.  Les 
soies  dites  à  torsion  forcée,  pour  crêpes  et  mousse- 
lines, entraînent  des  prix  d'ouvraison  souvent  élevés, 
en  raison  du  nombre  de  tours  donnés  à  la  soie. 

Régime  douanier.  —  l^s  soies  moulinées,  organsins, 
trames,  poils  et  redévidées  non  dn  pays  d'origine  (voy. 
Grège)  payent  un  droit  de  3  fr.  le  kilog.  an  T.  M.  et  an  T.  G. 

IV.  Déchets  de  Soie.  —  Les  trois  branches  de  l'art 
de  la  soie  que  nous  venons  d'examiner:  sériciculture, 
filerie  et  moulinage,  laissent  chacune  des  sous- 
produits  ou  plutôt  des  déchets.  La  blaze,  les  frisons, 
les  cocons  défectueux  en  tons  genres,  constituent 
les  matières  premières  d'une  industrie  relativement 
récente  :  la  filature  des  déchets  de  soie,  industrie 
qui  a  beaucoup  d'analogie  avec  la  filature  de  coton, 
de  laine,  etc.  (Voy.  Schappe  et  Fantaisie.) 

Cette  industrie,  à  laquelle  des  capitaux  importants 
sont  nécessaires,  se  trouve  généralement  concentrée 
entre  les  mains  de  quelque  puissante  Société  ;  du 
moins  il  en  est  ainsi  en  France,  en  Italie,  en  Al- 
lemagne, en  Suisse,  en  Angleterre.  Les  matières 
premières  de  la  filature  des  schappes  lui  sont  fournies 
par  tous  les  pays  séricicoles.  Les  fils  qu'elle  produit 


sont  classés  en  deux  grandes  catégories  :  les  Ois  de 
fantaisie,  faits  avec  des  déchets  supérieurs;  les  fils 
de  schappe,  avec  des  matières  inférieures.  Tous  ces 
produits  subissent  une  opération  préliminaire,  le 
décreusage,  qui  a  pour  but  de  permettre  d'écarter 
toutes  les  matières  étrangères  à  la  soie.  Puis  les 
filaments  soyeux,  étant  bien  nettoyés,  sont  soumis 
au  peignage,  qui  rend  les  fils  parallèles;  un  second 
nettoyage  a  lieu  avant  de  passer  à  la  filature. 
Enfin,  la  filature  transforme  les  peignés  en  rubans 
qni,après  une  série  d'étirages,  deviennent  nue  mèche 
de  filature,  puis  un  fil  ordinaire.  Les  produits  de  la 
filature  sont  soumis  au  numérotage  décimal  :  pour 
les  fils  simples,  le  numéro  s'obtient  par  le  nombre 
de  1.000  m. de  fils  dans  un  kilog.  Quand  les  fils  sont 
retors  à  plusieurs  bouts,  on  fait  précéder  le  numéro 
du  chiffre  indiquant  le  nombre  de  bouts:  ainsi  le 
n*  2/150  est  un  fil  à  deux  bouts  dont  150.000  m. 
pèsent  nn  kilog. 

Les  fils  de  schappe,  soit  simples,  soit  retors,  sont 
très  employés  comme  trame  des  étoffes  de  soie  genre 
foulard,  ainsi  que  pour  poils  de  velours,  de  peluche. 
La  passementerie  en  absorbe  beaucoup,  ainsi  que  la 
bonneterie  et  l'ameublement. 

Signalons  enfin  les  fils  deboorrette,  faits  avec d«> 
déchets  de  filature  de  schappe;  ces  produits  infé- 
rieurs sont  employés  dans  des  mélanges. 

La  filature  française  de  schappe  transforme  env. 
chaque  année  8  millions  de  kilog.  de  déchets  de 
tontes  sortes,  dont  on  tire  environ  1.900.000  kilog. 
de  matière  pure. 

Les  prix  des  déchets  et  des  filés  s'établissent 
comme  suit  : 


Filés  :  le  kil«g. 

1898    1899 

Or<iiiir«2/l«)..  16,75    20.25 

roBrTrltirs2/140.  18,50    21,85 


)t(kets:l«  kilog. 
Provenances       1898   1899 

Italie 5,80    6,84 

Turquie 5,10    5,06 

Chine 6,20    6,30 

Japon 5,65    6,17 

Le  mouvement  d'affaires  auquel  donnent  lieu  les 
déchets  est  indiqué  par  le  tableau  des  import,  et 
export,  (en  kilog.),  en  1899  : 

Bourre  de  soie  Import. 

En  masse 8.020.500 

Peignés 279.000 

Filés 

De  schappe 282.500 

De  bourrette , 7.400 

Comme  on  le  voit  par  le  peu  d'importance  de  l'im- 
port.  de  filés,  la  filature  française  de  schappe  saflSt 
à  alimenter  la  consommation  du  pays. 

Régime  douanier.  (Tarif  de  1892.)  —  Fils  de  bourre  de 
soie  (Qeuret)  mesurant  au  kilog.  : 

1*  Écrus,  blanchis  ou  azurés  :  T.  G 

Simples  :  de  80.500  m.  au  moins 95 

plus  de  80. 500 150 

Retors  :  80.500  an  moins  en  fil  simple 120 

plus  de  80.500  m.  en  fil  simple 1^ 

2»  Teints  (mêmes  droits  augmentés  de). . .        75 
Fils  de  bourrette,  fils  de  déchets  de  bourre  de 

soie  :  a)  simples 35 

b)  retors 40  et  30 

C'est  la  longueur  multipliée  par  le  nombre  des  bouts  qui 
détermine  le  classement  des  fils  retors,  .\insi,  des  fils  re- 
tors à  deux  bouts,  si  leur  longueur  est  par  exemple  de 
de  50.000  m.  au  kilog.,  doivent  être  traités  comme  des  fils 
simples  mesurant  100.000  m. 

V.  Commerce  de  la  Soie.  —  Dès  1540  Lyon  a  été 
déclaré  l'unique  entrepôt  de  toutes  les  soies  étran- 
gères qui  entraient  en  France.  C'est  à  Lyon  que 
Paris,  "Tours,  etc.,  devaient  les  acheter  ou  du  moins 
devaient  les  faire  passer,  qu'elles  vinssent  par 
Marseille  (du  Levant)  on  par  le  Pout-de-Beauvoisia 


Export. 
1. 111. 100 
413.400 

313.500 
58.100 
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(d'Italie).  Les  soies  d'Avignon,  du  Comtat-Venaissin, 
de  la  principauté  d'Orange  étaient  réputées  soies 
étrangères.  Les  soies  de  France  elles-mêmes  venaient 
acquitter  les  droits  à  Lyon.  (Voy.  Lyon.) 

Pendant  les  XVII"  et  XVIII«  siècles,  les  privilèges 
de  la  ville  de  Lyon  subirent  des  alternatives  di- 
verses, mais  finalement  furent  à  peu  près  maintenus 
jusqu'à  la  Révolution.  La  première  moitié  du  XIX' 
siècle  ne  présenta  rien  de  remarquable  :  les  soies  de 
France  étaient  assez  abondantes;  les  approvisionne- 
ments étaient  complétés  par  les  soies  d'Italie, 
d'Espagne  et  du  Levant. 

Mais  les  soies  de  Chine  et  du  Japon  passaient 
toutes  par  Londres.  Dès  1851  ou  1852,  quelques  mai- 
sons lyonnaises  avaient  bien  noué  des  relations 
directes  avec  l'Extrême-Orient;  toutefois,  elles  ne 
portaient  que  sur  une  faible  quantité  de  soies.  On 
évalue,  en  effet,  à  1/2%  la  part  directe  de  Lyon  sur 
les  envois  totaux  de  Chine  et  du  Japon  à  cette 
époque. 

Jusqu'en  1862  le  marché  principal  des  soies  en 
Europe  était  à  Londres,  entrepôt  international  des 
soies  asiatiques.  Mais  cette  situation  était  anormale: 
le  grand  centre  de  fabrication  devait  devenir  un 
grand  entrepôt  de  matières  premières  ;  des  efforts  pro- 
digieux furent  faits  pour  affranchir  Lyon  de  l'inter- 
médiaire onéreux  de  Londres  et  acheter  directement 
en  Chine  et  au  Japon.  La  lutte  fut  difficile  :  les  An- 
glais avaient  pour  eux  l'aide  de  capitaux  immenses, 
une  expérience  très  grande  de  l'Extrême-Orient 
et  de  ses  habitudes,  des  organisations  complètes 
dans  ces  pays,  une  marine  puissante,  un  service  de 
paquebots  solidement  organisé,  des  établissements 
de  banque  bien  conduits.  Malgré  cette  situation, 
Lyon  n'hésita  pas.  Les  marchands  de  soie,  les  ban- 
quiers lyonnais  se  consacrèrent  au  succès  de  l'œuvre 
entreprise,  le  Comptoir  d'Escompte  de  Paris  créa  en 
Chine  une  succursale  importante,  la  Compagnie  des 
Messageries  Maritimes  prolongea  ses  services  de 
navigation  à  vapeur  jusqu'aux  extrémités  de  la  mer 
de  Chine  et  créa  des  connaissements  directs  à  des- 
tination de  Lyon,  comme  si  cette  ville  était  le  port 
de  mer  destinataire.  Il  faut  ajouter  que  ces  efforts 
ont  été  largement  secondés  par  l'ouverture  du  Canal 
de  Suez. 

Parmi  les  institutions  lyonnaises  qui  aidèrent  au 
mouvement  que  nous  examinons,  il  faut  placer  en 
]^TemièTe  ligue  ïe  Magasin  général  des  Soies,  fondé 
en  1859  sur  l'initiative  de  M.  Arles  Dufour;  cette 
institution  fait  des  avances  sur  soies. 

Le    succès    le  plus  complet   couronna  tous   ces 
efforts.  On  en  jugera  aisément  par  l'examen  du  tableau 
suivant  des  export,  de  soies  d'Extrême-Orient: 
Exportations  de  soies  écrues  (en  balles) 

(Moyenne  annuelle) 


De  Shangliaï 

1862-67  1872  '77 

1882-87 

1892-97 

Pour  l'Angleterre... 

32.000 

32.800 

9.000 

3.250 

—    la  France^ 

9.280 

2f>.4;)0 

îtô.OOO 

50.225 

—    l'Amérique.... 

1.339 

4.683 

5.200 

8.571 

De  Canton 

Pour  l'Angleterre.. . 

9.000 

12.000 

5.200 

510 

—    la  France  ^ 

» 

)) 

0.2.50 

18.345 

—    l'Amérique 

5.200 

7.200 

(5.600 

7.780 

De  Yokohama 

Pour  l'Angleterre... 

8.300 

7.030 

1.800 

681 

—    la  France^. . . . 

3.000 

7.150 

13.350 

22.375 

—    l'Amérique 

90 

140 

13.000 

26.2a") 

On  voit  le  déplacement 

considérable    qui  s'est 

opéré  au  profit  de 

Lyon. 

1.  Pour  la  France  et  Continent  (Italie,  Suisse). 


Le  commerce  des  soies  d'Asie  est  des  plus  difficiles. 
Les  marchands  indigènes,  chinois,  japonais  achètent 
les  soies  dans  l'intérieur  du  pays,  les  classent  et  les 
apportent  sur  les  marchés  d'exploitation  :  Shanghaï, 
Canton,  Tchéfou,  Yokohama,  où  ils  vendent  aux  mai- 
sons européennes  qui  y  sont  établies  et  qui  s'y 
servent  de  compradores  (voy.  ce  mot).  Les  maisons 
européennes  envoient  ces  soies  en  Europe,  soit  en 
consignation  pour  leur  compte,  soit  en  exécution 
d'ordres  d'achat  transmis  par  Lyon,  Milan,  Zurich, 
Crefeld,  Londres. 

La  maison  européenne  établie  en  Asie  se  rem- 
bourse au  moyen  de  traites  documentaires,  c'est-à- 
dire  auxquelles  sont  annexés  le  connaissement  et  la 
police  d'assurance,  à  4  ou  6  mois  de  vue.  Ajoutons 
toutefois  que,  depuis  un  certain  temps,  le  Chinois  et 
le  Japonais  cherchent  à  se  passer  d'intermédiaire. 

A  Lyon.  —  A  Lyon,  le  commerce  des  soies  s'exerce  à 
l'aide  du  concours  de  plusieurs  établissements  :  le  Maga- 
sin général  et  les  banquiers;  les  institutions  publiques  de 
pesage,  de  conditionnement,  de  décreusage.  (Voy.  Condi- 
tion DES  Soies.) 

Les  Magasins  généraux  sont  des  établissements  autori- 
sés par  la  loi,  qui  reçoivent  les  marchandises:  des  récé- 
pissés sont  délivrés  aux  déposants;  à  chaque  récépissé  est 
annexé  un  bulletin  de  gage  appelé  icarrant.  La  Société 
lyonnaise  des  Magasins  généraux  des  soies  possède  et 
exerce  le  privilège  spécial  de  garantir  au  porteur  du  war- 
rant, pour  un  temps  déterminé,  quand  on  le  lui  demande, 
la  valeur  des  marchandises  déposées  :  non  pas  la  valeur 
intégrale  au  cours  du  jour,  mais  une  valeur  moindre 
qu'elle  fixe  elle-même;  elle  délivre  des  bulletins  de  ga- 
rantie qui  sont  joints  au  warrant.  La  Banque  de  France 
a  été  autorisée  à  accepter  à  l'escompte,  au  même  taux  que 
les  effets  de  commerce,  ces  warrants  garantis.  L'avance 
sur  warrant  est  généralement  de  75  °/.  de  la  valeur  de  la 
marchandise  estimée  au  cours  du  jour. 

Le  recours  aux  établissements  publics  (conditionnement, 
titrage,  etc.)  ne  mérite  aucune  mention  spéciale.  (Voy. 
ces  mots.) 

L'Intervention  des  banquiers  dans  le  commerce  des  soies 
n'a  pas  le  même  caractère,  suivant  qu'il  s'agit  de  soies 
d'Europe  ou  de  soies  d'Asie. 

S'il  s'agit  de  soies  d'Europe  (France,  Italie,  Espagne),  le 
rôle  des  banquiers  est  de  faire  des  avances  au  moment  des 
achats  de  cocons  aux  filateurs  et  aux  marchands  de  soie 
qui  opèrent  sur  ce  produit.  Ils  font  aussi  des  avances  sur 
les  soies  déposées,  soit  au  Magasin  général  à  leur  nom,  soit 
dans  leurs  propres  entrepôts,  et  sur  des  soies  qu'ils  vendent 
ensuite  eux-mêmes.  Enfin  ils  escomptent  les  traites  des 
marchands  de  soie  sur  l'acheteur. 

En  ce  qui  concerne  les  soies  de  Chine  et  du  Japon  ven- 
dues en  Europe,  les  traites  tirées  par  les  vendeurs  sont 
généralement  à  longue  échéance  :  quatre  ou  six  mois  de 
vue.  Le  voyage  ne  durant  pas  moins  de  six  semaines, 
chaque  opération  n'est  donc  terminée  qu'au  bout  de  six  à 
huit  mois.  Si  les  traites  étaient  libres,  il  en  résulterait  de 
grands  dangers  pour  le  vendeur  et  le  banquier  porteur  de 
traites.  Aussi  se  sert-on  de  traites  dites  documentaires, 
auxquelles  on  joint  le  connaissement  et  la  police  d'assu- 
rance. Ces  documents  mettent  la  marchandise  à  la  dis- 
position du  porteur  de  la  traite,  à  titre  de  gage,  et  celui- 
ci  a  le  droit  de  ne  délivrer  lesdits  documents  au  destinataire 
que  contre  payement  de  la  traite. 

Les  maisons  de  banque  européennes  qui  ont  des  succur- 
sales en  Asie,  et  réciproquement,  achètent  ces  traites  docu- 
mentaires. Le  plus  souvent  une  banque  d'Europe  avise  son 
correspondant  d'Asie  qu'elle  a  ouvert  un  crédit  à  tellt 
telle  maison  d'Europe,  jusqu'à  concurrence  d'une  som 
de...  Dès  lors  les  banquiers  d'.Vsie  escomptent  toutes 
traites  de  ce  genre  qui  leur  sont  présentées,  jusqu'à  con 
currence  de  la  somme  indiquée,  et  les  envoient  avec  les 
documents  à  leur  succursale  en  Europe  :  celle-ci  présente 
ces  traites  au  banquier  d'Europe  pour  qu'il  les  revête  de 
son  acceptation,  et  elle  lui  délivre  les  documents.  Le  bao 
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nier  d'Europe  se  dessaisit  ou  non  des  documents  en  (avenr 
::i  marchand  de  soie,  suivant  les  conventions  passées  entre 

iix,  avant  ou  après  la  couverture  pour  le  montant  des 

cceptations,  et  le  l>an4uier  prélève  une  commission,  soit 

ir  le  montant  total  du  crédit,  soit  sur  la  seule  partie  du 

redit  qui  a  été  utilisée. 
L'assurance  maritime  fait  aussi  partie  essentielle  des 
'louages  du  commerce  des  soies.  C'est  une  précaution  que 
le  commerçant  néglige  rarement  de  prendre  et  qui  est 
même  obligatoire  pour  lui  quand  il  vent  obtenir  des 
avances  sur  marchandises.  .Ainsi  l'assurance  est  exigée 
par  le  banquier  de  Chine  qui  prend  les  traites  fournies 
«ar  les  maisons  européennes;  car  si  le  navire  qui  porte  le 
/:4ge  venait  à  sombrer, le  banquier,  n'ayant  plus  la  garantie 
:•'  la  marchandise,  pourrait  voir  son  avance  compromise. 

Kn  cas  d'avarie,  l'expertise  est   faite   par  un  on  deux 

lurtiers:  lorsque  le  dommage  n'atteint  pas  1  ou  2  •/.  pour 
les  soies  et  3  */.  pour  les  déchets  de  soie,  on  dit  que 
l'avarie  n'atteint  pas  la  franchise,  et  la  Compagnie  ne  rem- 
bourse pas  le  dommage  causé;  si  l'avarie  a  dépassé  la 
franchise,  la  Compagnie  rembourse  intégralement  tout  le 
dommage. 

Lorsque  l'avarie  est  très  importante,  la  Compagnie  se 
réserve  le  droit  de  payer  la  totalité  de  la  marchandise  et 
de  faire  vendre  celle-ci  aux  enchères  pour  son  compte. 

On  assure  généralement  une  marchandise  pour  10  */.  de 
plus  que  le  montant  de  la  facture  du  pays  d'origine.  L'as- 
surance se  fait  dans  le  port  de  départ  ou  dans  le  port  d'ar- 
rivée, mais  toujours  avant  le  départ  du  navire  sur  lequel 
la  marchandise  a  été  chargée. 

I^  marchand  de  soie  de  Lyon  remplit  souvent  le  rôle  de 
banquier:  il  avance  de  l'argent  an  moment  des  achats  de 
cocons  au  Bleur  français,  italien  ou  espagnol,  ou  à  nn 
agent  qui  le  représente.  Plus  tard,  ce  filear  envoie  ses  soies 
en  consignation  au  marchand  son  prêteur.  Parfois  le  fiieur 
est  riche  et  ne  prend  ses  avances  qu'au  moment  où  il 
envoie  la  soie.  Dans  ces  deux  cas,  les  avances  sont  presque 
toujours  faites  au  moyen  de  traites  à  trois  mois  fournies 
par  le  fileur  sur  la  maison  de  commerce.  Celle-ci  vend  la 
soie  qoi  lui  est  consignée  et  remet  le  compte  de  vente  au 
filenr.  Elle  est  responsable  du  payement  et  demande  géné- 
ralement une  commission  de  2  à  2  1/2  7„  ducroire  com- 
pris (voy.  Dlcroire).  Il  arrive  souvent  aussi  que  le  Olenr 
est  à  compte  à  demi  avec  le  marchand  de  soie  on  le  spé- 
culateur. 

En6n,  il  est  fréquent  de  voir  des  fileors-rnooliniers  en- 
tièrement sous  la  dépendance  de  maisons  de  commerce  et 
travaillant  à  façon  pour  elles.  Il  y  a  des  maisons  de  com- 
merce de  Lyon  qui  sont  propriéuires  de  filatures  et  de 
moulins  en  France  et  à  l'étranger. 

Le  marchand  de  soie  achète  aussi  de  la  soie  grège  qu'il 
rçTend  à  l'état  d'ouvrée  (trames,  organsins  et  poils).  Il  court 
ainsi  le  risque  de  la  hausse  et  de  la  baisse  des  prix.  An-  j 
trefois,  il  n'était  qu'un  intermédiaire  pur  et  simple:  il  re-  1 
cevait  la  soie  grège  du  fileur,  la  vendait  an  fabricant  et 
recevait  une  nouvelle  commission.  ! 

11  se  conclut  aussi,  au  moment  de  la  récolte  des  cocons,  | 
des  marchés  à  livrer  plus  ou  moins  importants.  Ces  mar-  ! 
ehés  sont  traités  auprès  des  fileurs  soit  par  des  marchands 
de  soie,   soit  par  quelques  grands  fabricants  qui  désirent 
s'assurer  une  qualité  de  soie. 

En  ce  qui  concerne  les  ventes,  plusieurs  manières  sont 
en  pratique.  Dans  la  plupart  des  cas,  le  marchand  de  soie 
Tend  directement  an  fabricant  de  soieries,  qui  est  sollicité 
par  les  commis,  les  placiers  do  marchand  de  soie.  Parfois 
les  transations  sont  faites  par  l'intermédiaire  de  cour- 
tûrs  en  soie,  l^  courtier  sert  d'ordinaire  à  la  fois  les  in- 
térêts de  l'acheteur  et  ceux  du  vendeur.  On  le  tient  pour 
un  juge  impartial,  et  très  souvent  il  concilie  des  diflérends 
survenus  entre  les  contractants.  La  corporation  des  cour- 
tiers a  été  abolie  par  la  loi  de  1866  ;  toutefois,  les  courtiers 
qui  se  font  imcrire  (moyennant  nn  droit  de  3.000  fr.)  ont 
encore  certains  privilèges  :  ils  doivent  être  appelés  pour 
présider  aux  ventes  publiques  des  soies,  pour  faire  les 
expertises,  ainsi  que  dans  toutes  les  circonstances  où  la 
loi  prescrit  la  présence  d'un  courtier.  De  plus,  ils  sont 
membres  de  droit  de  la  commission  qui  fixe  le  cours  offi- 
ciel des  soies.  Mais  en  général  le  rôle  de  courtier  est  assez 


diminué  à  Lyon,  place  de  consommation  où  le  fabricant, 
connu  des  marchands  de  soie,  économise  le  courtage. 

Les  conditions  de  vente  sont  :  90/100  jours,  escomptables 
à  1/2  V.  P>r  mois. 

Le  poids  marchand  de  la  balle  de  soie  est  fixé  par  la 
condition  (voy.  ce  mot). 

Le  chiffre  des  transactions  varie  avec  le  cours  des  soies: 
en  moyenne,  on  l'évalue  à  300  mil^ons  de  francs  par  an. 
.  Le  commerce  des  soies  à  Lyon  a  constitué  depuis  1872 
nn  syndicat  professionnel  sous  le  titre  :  Union  des  Mar' 
chands  de  soie  de  Lyon.  Ce  syndicat,  qui  comprend  la 
presque  totalité  des  marchands  de  soie,  sert  de  centre  de 
réunion  pour  l'étude  des  questions  générales  et  spéciales 
de  ce  commerce.  Le  tribunal  de  commerce  lui  renvoie  des 
litiges  à  expertiser  ou  à  concilier;  depuis  sa  création,  le 
syndicat  dresse  chaque  année  la  statistique  de  la  produc- 
tion de  la  soie  dans  le  monde.  Ce  document,  établi  avec 
soin,  jouit  d'une  grande  autorité.  D'accord  avec  V.isso- 
ciation  de  la  fabrique  lyonnaise,  le  syndicat  a  fondé 
VEssai  de  soie  des  marchands  de  soie  et  fabricants  de 
soieries,  établissement  où  se  font  les  essais  de  titrage,  de 
dévidage  des  soies,  en  concurrence  avec  le  bureau  de 
titrage  de  la  Condition  publique,  car  le  conditionnement 
est  la  seule  opération  monopolisée  par  le  décret  d'institu- 
tion de  180i.  Enfin  le  Syndicat  des  marchands  de  soie  a 
pris  une  large  part  à  la  création  et  au  fonctionnement  de 
la  Caisse  générale  de  secours  des  fabricants  et  mar- 
chands de  soie,  institution  dont  il  est  parlé  aux  fabriques 
de  soieries  (voy   Soieries). 

Voici  comment  se  résume  le  commerce  de  la  soie  en 
France  : 

Soies  grèges  (1899) 

ImporL  Export. 

Prorenances  on  destinations  Kilog.  Ktlog. 

Allemagne »  36.900 

Angleterre »  139.400 

Belgique »  5.700 

Chine 4.976.100  » 

Espagne »  174.000 

Italie 882.100  2.310.900 

Japon 1.330.700  » 

Suisse »  827.800 

Turquie 819.600  » 

Autres  pays 304.100  256.500 

Totaux 8.314.600      3.751.200 

Soies  ouvrées  (organsins  et  trames) 

IUlie 9.400  » 

Suisse »  303.100 

Autres  pays 5.100  107.300 

ToUnx 14.500  410.400 

Ces  chiffres  ne  comprennent  pas  ceux  afférents  à  la  pro- 
duction de  la  filature  française,  qui  sont  d'environ  700.000 
kilog.  de  soie  grège. 

P.ws  ÉTRANGERS. —  Voici,au  point  de  vue  de  la  production 
et  du  commerce  de  la  soie,  les  données  les  plus  récentes 
sur  la  production  de  la  soie  grège  : 

Chine.  —  Production  :  10  millions  de  kilog.  environ. 
Marchés  d'export:  Shanghaï,  qui  exporte  60.000  à  65.000 
balles  par  an.  soit  3  millions  à  3.500.000  kilog.:  Canton,  qui 
exporte  40.000  halles  (2.000.000  de  kilog.):  en  outre,  les 
soies  tussah  donnent  lieu  à  une  export.de  800.000  kilog. 

Japon. —  Production:  7  à  8  millions  de  kilog.  Yokohama, 
port  d'export.,  expédie  de  3  millions  à  3.500.000  kilog.  Le 
reste  est  employé  sur  place. 

Indes  Anglaises.  (Bengale,  Pendjab.)  —  Production  en 
soie  du  mûrier,  GOO. 000  kilog.  ;  en  soie  sauvage,  60.000. 

Indo-Chine.  —  Production:  1.000.000  de  kilog.  soie  du 
mûrier,  dont  50.000  environ  sont  exportés.  Le  reste  est 
employé  sur  place  en  même  temps  que  les  soies  tassab. 

Afghanistan  et  Délouchistan.  —  Production  :  50.000 
kilog.  consommés  à  l'intérieur. 

Perse.  —  Production  :  250.000  kilog.  Les  régions  de 
Noukha,  de  Choucba  exportent  240.000  kilog.  de  cocons  et 
50.000  à  60.000  de  soie  grège. 

Turquie  d'.isie.  (Brousse,  Beyrouth,  Smyrne,  Diarfoé- 
kir.)—  Production  :  900.000à  950.000  kilog.  Export.:  780.000 
kilog.  de  cocons  et  700. UOO  de  soie. 

Turquie  d'Europe.  (Salonique,  Andrinople.)—  Prodne- 
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tion:  200.000  kilog.,   dont  130.000   exportés.   Cocons   peu 
exportés,  250.000  à  280.000  kilog. 

États  des  Balkans.  (Bulgarie,  Roumélie.)  —  Production 
30.000  kilog.  Les  cocons  secs,  150.000  à  200.000  kilog.,  sont 
exportés  en  France  et  en  Italie. 

Grèce.  —  Production:  40.000  kilog.  Les  cocons,  peu  ex- 
portés, représentent  130.000  kilog. 

Russie  d'Europe.  —  Production  insignifiante.  Importe 
500.000  kilog.  de  soies,  dont  300.000  de  Lyon  et  de  Milan, 
3.000  d'Allemagne  et  190.000  d'Asie  (Chine  et  Caucase). 

Autriche-Hongrie.—  Production:  280.000  kilog.  de  soie. 
Export.:  370. <J00  kilog.  de  cocons  secs  et  200.000  de  soie; 
import.:  600.000  kilog.  de  soies. 

Italie.  —  Production:  4.300.000  kilog.  de  soies  grèges. 
Les  places  principales  sont  Milan  et  Turin.  Milan  est  de- 
venu depuis  1888  place  d'import.  Le  commerce  soyeux  de 
l'Italie  se  résume  comme  suit  (en  kilog.)  : 

Import.  Export. 

Cocons  frais 190.000  ICO. 000 

—  secs 1.930.000         230.000 

Soies  grèges 1.900.000      3.200.000 

—  ouvrées 30.000      3.300.000 

(y  compris  les  soies  tussah.) 

L'import.  considérable  des  cocons  secs  indique  l'impor- 
tance de  la  filature,  et  les  chiffres  élevés  de  l'export.  de 
soies  moulinées,  celle  du  moulinage. 

.*>uisse.  —  Production:  30.000  à  40.000  kilog.  (canton  du 
Tessin).  Les  marchés  d'export.  sont  Zurich  et  Bàle.  Voici 
le  résumé  des  import,  et  des  export,  (en  kilog.)  : 

Import.  Export. 

Cocons 223.000  400.000 

Soies  grèges fiOO.OOO  180.000 

—  ouvrées 1.900.000  030.000 

(y  compris  les  soies  tussah). 

La  Suisse  reçoit  :  les  cocons,  d'Italie  ;  les  soies  grèges,  de 
l'Asie  430.000  kilog.,et  de  l'Italie  130.000;  les  soies  ouvrées, 
d'Italie  1.700.000  kilog.,  etde  France  180.000. 

Elle  exporte  les  soies  grèges  ouvrées,  principalement  en 
Allemagne:  100.000  kilog.  pour  les  soies  grèges  et  330.000 
pour  les  soies  moulinées. 

Espagne.  —  Production:  80.000  kilog.  environ  ;  la  ma- 
jeure partie  est  exportée  en  France.  L'Espagne  importe 
130.000  kilog.  de  soie  grège  et  20.000  de  soie  ouvrée  pour 
l'alimentation  de  ses  tissages. 

Portugal.  —  Production  insignifiante.  Import.,  10.000 
kilog. 

Allemagne.—  Pas  de  production.  Import.  :  2.800.000 
kilog.  de  soies  grèges  et  ouvrées  (1.800.0(K)  kilog.  d'Italie, 
900.000  de  Suisse  et  de  France);  export.,  130.000  kilog. 

Grande-Bretagne.-  Production  nulle.  Import.:  900.000 
kilog.  de  soies  grèges  et  200.000  de  soies  moulinées;  ex- 
port.: 30.000  kilog.  de  soies  grèges  et  30.000  de  soies  ou- 
vrées. 

Etats-Unis  d'Amérique.  —  Production  nulle.  Import., 
3.900.000 à  4.000.000  de  kilog.,  y  comprisles  soies  tussah. 
Les  Etats-Unis  tirent  leurs  soies  principalement  de  Yoko- 
hama et  de  Shanghaï. 

Egypte.—  Pas  de  production.  Import.,  180.000  kilog. 

Tunisie  et  Tripolitaine.  —  Production  nulle.  Import., 
:W.000  kilog. 

Maroc.  —  Production  3.000  kilog.,  import.  3.000  kilog.; 
le  tout  afïecté  à  la  consommation  indigène. 
Résumé  de  la  production  mondiale  des  soies  en  1899 

Europe 4.277.000  kilog. 

Levant 1.760.000     — 

Extrême-Orient 11.335.000     — 

Total 17.372.000  kilog. 

JOANNY  PeY. 

SOIE  ARTIFICIELLE.  On  a  cherché  à  imiter  la 
soie  avec  diverses  matières  :  fil  de  verre,  amiante, 
liber  de  mûrier,  ramie,  etc.;  on  est  parvenu  récem- 
ment à  l'imiter  avec  la  cellulose  des  bois  tendres, 
sapin,  tremble,  peuplier,  etc.,  qu'on  nitrifie,  qu'on 
dissout  dans  l'éther,  pour  être  ensuite  filée,  mou- 
linée et  enfin  partiellement  dénitrifiée. 

Pour  la  nitrification,  on  traite  par  un  mélange 
d'acide  nitrique  et  d'acide  sulfurique  du  coton  cardé, 


bien  déshydraté  à  l'élnve;  on  obtient  du  fulmicoton. 
qui  est  mis  à  la  presse,  lavé  et  essoré,  et  qui,  dissous 
dans  un  mélange  d'alcool  et  d'éther,  donne  un  col- 
lodion  épais.  Celui-ci,  purifié  par  pression  à  travers 
trois  filtres,  est  alors  prêt  à  être  filé. 

On  le  place  pour  cela  dans  un  cylindre  de  bronze 
où  il  est  soumis  par  l'air  comprimé  à  une  pression 
de  lo,  20  et  jusqu'à  60  atmosphères.  Il  s'échappe  du 
cylindre  par  des  tubes  capillaires  très  fins,  à  travers 
une  mince  nappe  d'eau,  au  contact  de  laquelle  il  se 
solidifie.  Le  fil  soyeux  ainsi  formé,  enroulé  sur  une 
bobine,  peut  être  ensuite  doublé  et  mouliné. 

Il  ne  reste  plus  qu'à  le  dénitrifier  pour  le  rendre 
aussi  peu  inflammable  et  explosible  que  la  soie  natu- 
relle :  pour  cela,  on  fait  plonger  les  écheveaux  pendant 
quelques  heures  dans  un  bain  de  sulfure  de  calcium. 

La  soie  artificielle  peut  être  ensuite  teinte  et  tissée. 

Le  procédé  suivant  permet  de  distinguer  la  soie 
artificielle  des  autres  textiles  et  notamment  de  la 
soie  naturelle  : 

Après  avoir,  s'il  y  a  lieu,  débarrassé  de  l'apprêt  et  séché 
nn  petit  échantillon  de  l'étoffe  ou  du  fil  à  analyser,  on  en 
plonge  une  partie  dans  un  mélange  de  2  parties  en  volume 
d'acide  sulfurique  (densité  1,835)  et  d'une  partie  d'acide 
nitrique  (densité  1,50)  ;  la  température  du  mélange  doit 
être  d'environ  25°  ctg.  On  laisse  l'échantillon  dans  le  mé- 
lange pendant  une  heure;  au  cours  de  cette  opération,  la 
soie  naturelle  se  dissout,  puisqu'elle  est  soluble  dans  l'a- 
cide nitrique  monohydraté,  tandis  que  la  soie  artificielle- 
se  nitre  et  redevient  de  la  nitrocellulose.  On  retire  alors- 
du  mélange  l'échantillon,  qui  ne  contient  plus  que  des  fils 
nitrés;  on  lave  ceux-ci  à  grande  eau  pour  les  débarrasser 
de  l'acide,  on  les  sèche  avec  précaution.  Une  partie  de  ces 
fils  nitrés,  dissoute  dans  quelques  gouttes  d'acétone,  forme 
un  collodio_^n  ;  l'autre  partie,  mise  au  contact  d'une  flamme,, 
brûle  avec  explosion,  ne  laissant  qu'un  résidu  insignifiant. 

Une  seule  usine  pour  la  fabrication  de  la  soie 
artificielle  existe  en  France  (1900),  à  Besançon; 
elle  produit  loÔ  kilog.  par  jour,  au  prix  de  20  à  30  fr.. 
lekilog.;une  autre  fonctionne  à  Spretenbach  (Suisse) 
et  une  troisième  à  Walston  (Angleterre). 

La  soie  artificielle  est  surtout  employée  pour  les- 
passementeries,  les  tissus  mélangés  d'ameublements. 
Son  principal  débouché  est  en  Allemagne. 

Commerce.  —  Le  commerce  de  la  soie  artificielle  ne 
représente  jusqu'ici  en  France  qu'un  chiffre  très  réduit, 
tant  à  l'import.  qu'à  l'export.;  le  voici  au  C.S.  pour  l'an- 
née 1899  :  . 

Import.  :'3.753  kilog.  au  prix  E.  V.  D.  de  43  fr.  le  kiloj:. 
provenant  pour  3.747  d'Allemagne,  4  de  Belgique  et  2  de 
Suisse.—  Export.  :  18.522  kilog.  au  même  prix,  dont  15.488 
à  destination  de  la  Suisse,  1.777  d'Allemagne  et  1.257 
d'autres  pays  étrangers. 

Cette  import,  et  cette  export,  de  soie  artificielle  ont  lieu 
presque  exclusivement  à  l'état  d'étoffes  façonnées  ou  (l;i 
massées  et  de  tresses,  en  mélange  avec  la  soie  nature 
le  lin,  la  laine,  etc. 

Douanes.—  A  l'état  de  fils  ou  tissus  purs,  la  soie  arl 
cielle  suit  le  régime  des  «  Produits  chimiques  non  dénoi 
mes  à  base  d'alcool  »,  c'est-à-dire  qu'elle  paye  :  1°  un  droit 
proportionné  à  la  quantité  d'alcool  entrant  dans  sa  fabri- 
cation (M  lit.  75  par  kilog.  de  soie),  soit  9fr.  40  par  kilog. 
d'après  le  tarif  de  1892;  2°  une  taxe  de  dénaturation  de 
38fr.  30  par  heclol.  d'alcool,  suivant  la  quantité  d'al 
employée  à  la  fabrication. 

Il  n'y  a  pas  de  tarif  minimum  pour  les  «  Produits  cl 
miques  non  dénommés  à  base  d'alcool  ». 

Lorsque  les  fils  ou  tissus  de  soie  artificielle  sont  assoi 
à  d'autres  matières,  ils  sont  passibles  du  droit  afféren 
la  partie  la  plus  imposée  entrant  dans  le  mélange. 

Quand  il  y  a  lieu  pour  les  tissus  à  l'application  de 
surtaxe  de  confection,  cette  majoration  se  calcule  su 
droit  de  douane  seul. 
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Los  liroderios  sar  tissu  de  saie  arlificielle  pare  on  mé- 
langée ac<|niilenl,  en  sus  <ln  droit  de  la  soie  artificielle,  la 
surtaxe  de  broderie  de  1.000  fr.  ou  deSOOfr.  par  lOOkilog., 
soit  au  total  1.9W  on  l.7M)tr..  non  compris  la  taxe  inté- 
rieure sur  la  quantité  de  soie  artiflcielle  contenue  dans  le 
tissu. 

SOIE  SAUVAGE.  Les  soies  sauvages,  quivienDent 
surtont  de  l'Inde,  sont  produites  par  des  chenilles 
iCommeV Antherœa  m «//«»</ /généralement appelées 
tussah,  d'où  le  nom  qn'on  donne  à  ces  sortes  de 
soies.  Certaines  espèces  lournissent  des  cocons  ou- 
verts, ntilisables  seulement  comme  déchets,  d'autres 
des  cocons  fermés  qui  peuvent  être  dévidés. 

Ces  soies  renferment  peu  de  grès  (6  à  7  •/•),  et  'a 
grège,  moins  élastique  et  moins  tenace  que  celle 
du  Bombyx  du  mûrier,  a  une  couleur  variant  du 
gris  au  brun.  On  les  emploie  surtout  dans  les 
étoffes  d'ameublement,  les  tissus  tricotés  ou  mé- 
langés, les  peluches  et  les  imitations  de  fourrures. 

SOIERIES^  TISSUS  DE  SOIE.  (Syn.  :  Angl.  = 
Silk  inanufactory,  Silks  gooils;  AMem.  :  Seiden- 
iraure,  Seiiienmanufactur.  Ital.  :  Seterie,  Tessuti 
di  seta.)  Terme  générique  sous  lequel  on  désigne 
les  tissus  de  soie,  de  bourre  de  soie,  purs  ou  mé- 
langés de  coton,  de  laine,  de  lin,  de  chanvre,  de  jute. 
SoMUAiHE  :  I.  Historique.—  H.  Organisation  de  la  fabrique. 

—  III.  Conditions  du  travail  :  le  piquage  d'once.  — 
IV.  Vente  des  tissus  :  Mo<les  de  payement.  —  V.  Produc- 
tion de  la  Fabrique  lyonnaise  :  Institutions  et  Syndicats. 

—  VI.  Commerce.  —  VII.  Régime  douanier.  —  VIII.  Fa- 
briques étrangères. 

I.  Historique.  —  La  fabrique  de  soieries  est  l'une 
des  pins  anciennes  et  des  plus  brillantes  industries 
françaises:  elle  a  son  siège  à  Lyon,  dont  la  renommée 
est  universelle.  Pendant  longtempscette  ville  a  détenu 
le  sceptre  dans  cette  branche  industrielle.  Aujourd'hui 
encore  Lyon  est  la  ville  de  la  soie;  mais  des  concurrents 
puissants,  favorisés  par  des  circonstances  écono- 
miques, tendent  non  seulement  à  rivaliser  avec  l'in- 
dustrie lyonnaise,  mais  à  lui  enlever  sa  suprématie. 

L'industrie  de  la  .soie  paraît  avoir  été  introduite  à 
Lyon  par  Louis  XI,  qui  donna,  par  lettres  patentes 
datées  d'Orléans,  23  novembre  1466,  l'ordre  d'intro- 
duire à  Lyon  «  l'art  et  onvraige  de  faire  les  draps 
d'or  et  de  soye  ».  Le  roi  prit  à  son  service  des  ou- 
vriers italiens  et  grecs  en  partie  venus  de  Gènes, 
parmi  lesquels  se  trouvaient  treize  faiseurs  de  drap 
de  soye  italiens.  Tels  furent  les  commencements 
de  la  fabrique  de  soieries  à  Lyon.  (Voy.  Lvox.) 

L'étoffe  de  soie,  signe  de  richesse  et  de  luxe,  subit 
non  seulement  les  soubresauts  des  crises  politiques 
et  sociales,  maisencore  les  fluctuations  et  lescaprices 
de  la  mode;  ainsi  la  Révolution  anéantit  presque  la 
fabrique  lyonnaise,  puisqu'elle  conserva  à  peine 
2.000  métiers,  et  d'autre  part  la  vogue  longue  et 
ininterrompue  des  tissus  unis  fit  un  mal  profond  à 
la  fabrication  des  riches  façonnés,  .\vant  la  Révo- 
lution, la  fabrique  lyonnaise  fut,  comme  les  autres 
industries  françaises,  enserrée  dans  le  réseau  de  la 
réglementation  des  maîtrises  et  jurandes,  des  rè- 
glements: mais  elle  en  a  toujours  porté  le  poids 
avec  impatience.  La  réglementation  en  question  l'em- 
pêchait d'innover,  il  fallait  fabriquer  dans  les  con- 
ditions prescrites  par  les  arrêts  et  règlements  : 
néanmoins,  à  force  d'habileté,  elle  parvint  à  établir 
des  étoffes  moins  chères  et  finit  par  produire  des 
tissus  mélangés  de  soie,  de  laine  ou  de  coton. 

L'esprit  de  la  fabrique  était  d'ailleurs  hanté  par 
la  préoccupation  de  vendre  à  l'étranger:  dès  ses 


débuts,  elle  s'était  montrée  rebelle  tout  d'abord  aux 
droits,  ou  plutôt  à  la  prohibition  dont  on  voulait  la 
protéger.  François  I"  pensait  bien  faire  en  prohi- 
bant les  soieries  d'Italie  à  l'entrée  en  France:  cette 
prohibition  ne  dura  que  quelque  temps.  Henri  IV, 
cédant  à  la  demande  des  ouvriers  de  Tours,  avait 
prohibé  l'entrée  des  soieries  étrangères;  mais  il  ré- 
voqua cette  prohibition  l'année  suivante  sur  la  ré- 
clamation de  l'industrie  de  Lyon. 

La  révocation  de  l'Édit  de  Nantes  a  eu  un  effet 
indirect  sur  la  prospérité  de  la  fabrique  de  Lyon, 
non  pas  en  proscrivant  ses  ouvriers,  qui  ne  pou- 
vaient être  atteints,  puisqu'ils  étaient  catholiques 
(les  règlements  de  1667  exigeant  la  qualité  de  ca- 
tholique pour  être  admis);  mais  les  autres  fabriques 
on  l'exercice  de  la  religion  catholique  n'était  pas 
exigé  furent  cruellement  décimées,  et  les  ouvriers 
protestants  français  partirent  en  Angleterre,  en  Al- 
lemagne, en  Suisse,  en  Hollande,  emportant  les 
secrets  de  la  fabrication  et  les  procédés  de  l'indus- 
trie. En  outre,  les  riches  protestants  négociants, 
banquiers,  etc.,  émigrèrent  avec  leurs  capitaux.  De 
18.000  métiers  en  IfôO,  le  nombre  tomba  à  4.000  en 
1685.  Puis  les  misères  de  la  guerre,  la  détresse  pu- 
blique, la  désorganisation  du  marché  des  capitaux 
empêchèrent  longtemps  la  fabrique  de  se  relever. 
Cependant,  en  1739,  on  compte  8.380  métiers  :  en 
1768,  11.000:  en  1788,  14.788  métiers;  en  1793,  le 
chiffre  s'abaisse  à  2.QO0.  Puis  l'industrie  lyonnaise 
se  relève  :  en  1808,  elle  compte  11.000  métiers,  en 
1821,  10.279:  en  1833,  ^.^9;  en  1840,  27.450;  en 
1870,  33.216;  mais  ces  chiffres  ne  concernent  que 
les  métiers  intra  muros  et  immédiatement  subur- 
bains. Dès  1830,  il  y  eut  un  essaimage  de  métiers 
dans  les  régions  voisines,  et  peu  à  peu  le  métier  de 
la  campagne  a  pris  une  importance  considérable. 

Il  faut  reconnaître  toutefois  que  l'exode  des  mé- 
tiers urbains  s'est  toujours  produit  et  développé 
lorsqu'une  grève  ouvrière  éclatait  à  Lyon.  Les 
émeutes  de  1831  et  1833,  celles  de.  1848,  lès  grèves 
de  1869  et  de  188o  ne  firent  qu'accélérer  cet  exode. 
Les  fabricants,  trouvant  plus  de  docilité  an  loin, 
craignant  moins  les  coalitions  d'ouvriers  par  suite 
de  leur  dissémination  naturelle  dans  les  campagnes, 
enfin  obtenant  une  main-d'œuvre  moins  coûteuse, 
occupèrent  les  métiers  ruraux  de  préférence. 

II.  Org.\ms.\tion  de  l.\  f.vbriqce.  —  Autrefois, 
lorsque  le  tissage  était  concentré  à  Lyon  et  banlieue 
et  que  le  métier  mécanique  n'avait  pas  pris  l'impor- 
tance actuelle,  le  petit  atelier  familial,  comprenant 
2  à  6  métiers  à  bras,  était  la  règle  :  c'était  presque 
une  unité  de  travail.  L'outillage  appartenait  à 
l'ouvrier  tisseur. 

Cette  organisation  avait  certains  avantages,  en  ce 
qu'elle  se  pliait  mieux  qu'une  autre  aux  fluctua- 
tions de  la  mode  et  permettait  aux  tabricants 
d'éviter  la  surproduction  en  arrêtant  le  travail.  Sans 
doute,  c'était  une  conséquence  bieu  dure  pour  l'ou- 
vrier, mais  l'intérêt  général  y  trouvait  son  c-ompte. 

Aujourd'hui  le  petit  atelier  familial  est  en  très 
petit  nombre  et  semble  réduit  à  sa  plus  simple 
expression. 

La  fabrique  de  Lyon,  représentée  par  300  maisons 

environ,  dispose  de  60.000  métiers    à  bras,   dont 

10.000  à  Lyon  intra  muros  et  50.000  dans  la  région 

avoisinante.  En  outre,  elle  a  à  son  service  30.638 

i  métiers  mécaniquesenviron,  dont  voici  la  répartition 

i  (1900)  : 
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Ain 1.213 

Ardèche 1.710 

Drôme 1.310 

Isère 1S.3I3 

Loire 4.691 

Puy-de-Dôme 80 


Khône 

.      4.312 

Saône-et-Loire  ... 

Savoie 

Haate-Savoie 

343 
810 
630 

Total. 


30.638 


Les  métiers  à  bras  restés  intra  muros  sont  gé- 
néralement la  propriété  des  ouvriers.  Des  efforts 
sont  faits  pour  transformer  une  partie  de  cet  outil- 
tage  en  métiers  mécaniques  actionnés  par  la  force 
électrique.  Quant  aux  métiers  à  bras  disséminés  dans 
Ja  région  lyonnaise,  ils  appartiennent  en  partie  à 
quelques  maisons  de  fabrique  de  Lyon  qui  ont  des 
comptoirs  dans  les  campagnes,  et  en  partie  à  des 
entrepreneurs  de  tissage  à  façon. 

Il  en  est  de  même  des  métiers  mécaniques,  qui 
4ans  le  tableau  ci-dessus  appartiennent  :  10.000  à 
12.000  aux  fabricants  et  18.000  a  20.000  aux  usiniers 
à  façon. 

Le  métier  mécanique,  dont  on  a  commencé  à  se 
servir  d'une  façon  appréciable  en  1860,  a  conquis 
une  place  importante  dans  les  moyens  de  produc- 
.tion.  L'ancienne  organisation  a  influencé  la  nouvelle, 
«D  ce  sens  que  le  fabricant  préfère,  tout  d'abord,  que 
les  usines  de  métiers  mécaniques  appartiennent  à 
■des  tâcherons,  des  façonniers,  de  manière  à  pou- 
voir, comme  précédemment,  suspendre  la  production 
sans  risque  trop  grand  pour  lui  quand  la  consom- 
mation baisse. 

Ces  considérations  ont  un  côté  faible,  parce  qu'en 
cas  de  reprise  d'activité  les  fabricants  qui  n'ont  pas 
^l'usine  ou  qui,  par  un  travail  continu,  ne  se  sont  pas 
assuré  la  disposition  des  métiers,  peuvent  être  ex- 
posés à  payer  des  prix  de  façon  très  élevés  pour  le 
tissage  des  commissions  qu'ils  auront  à  faire  exécu- 
•ter,  et  par  suite  à  être  en  infériorité  à  l'égard  des 
fabricants  mieux  outillés. 

III.  Conditions  du  travail.  —  Les  conditions  dif- 
fèrent suivant  que  le  fabricant  de  soieries  traite  :  a) 
avec  des  ouvriers  demeurant  à  Lyon  et  propriétaires 
de  leurs  métiers  ;  b]  avec  des  ouvriers  et  ouvrières 
qu'il  occupe  dans  des  usines  ou  ateliers;  c)  avec  des 
usiniers  entrepreneurs  de  tissage  à  façon. 

Dans  tous  les  cas,  le  fabricant  fournit  les  ma- 
tières premières  (chaîne,  trame)  au  tisseur,  qui  rend 
l'étoffe  tissée  suivant  les  instructions  données  par 
le  fabricant.  Le  prix  de  façon  est  payé  au  mètre 
courant.  Voici  les  usages  du  Conseil  de  prud'hommes 
de  Lyon  (soieries),  qui,  tout  en  ne  pouvant  avoir  la 
valeur  impérative  d'un  texte  de  loi,  n'en  constituent 
pas  moins  le  code  du  travail  de  la  soierie  à  Lyon. 
Il  nous  paraît  intéressant  d'en  résumer  les  parties 
principales  : 

Le  fabricant  est  tenu  d'inscrire  sur  le  livre  du  chef  d'ate. 
lier,  en  tontes  lettres,  et  de  répéter  en  chiffres  le  mon- 
tant des  sommes  portées  en  compte  d'argent.  Les  matières 
peuvent  n'être  mentionnées  qu'en  chiffres.  Tout  travail 
donné  à  un  chef  d'atelier  doit  être  accompagné  d'une  dis- 
position (la  disposition  est  la  description,  le  plan  de  l'é- 
toffe à  tisser).  Cette  disposition  reste  sans  valeur  pendant 
un  jour  au  moins  et  trois  jours  au  plus,  pour  permettre  an 
chef  d'atelier  de  se  rendre  compte  du  prix  de  façon  à  de- 
.mander.  Tonte  disposition  remise  à  un  chef  d'atelier  pour 
faire  le  montage  d'un  métier  donne  droit,  d'après  les  usages 
de  la  fabrique,  à  une  somme  de  façon  égale  à  di.\  fois  le 
chiffre  des  frais  occasionnés;  ainsi,  en  les  supposant  de 
30  fr.,  le  montant  des  façons  à  exiger  est  de  300  fr.  Dans 
le  cas  où  cette  proportion  ne  serait  pas  atteinte,  le  chef 
-d'atelier  est  fondé  à  se  faire  allouer  la  différence  entre  le 
Amontant  de  ses  frais  et  le  dixième  des  façons  effectuées. 
Tout  temps  perdu  par  la  faute  du  fabricant  est  dû  au  chef 


d'atelier.  Il  n'est  du  aucuns  frais  de  montage  si  la  dispo- 
sition garantit  au  chef  d'atelier  un  nombre  déterminé  de 
mètres  à  tisser.  L'action  en  payement  des  frais  de  montage 
se  prescrit  six  mois  après  la  livraison  de  la  dernière  pièce 
rendue,  sauf  s'il  s'agit  d'omissions  on  d'erreurs  de  chiffres. 
Il  est  défendu  au  fabricant  et  au  chef  d'atelier,  sous 
peine  de  dommages-intérêts,  de  lever  une  pièce  en  cours 
de  tissage  pour  n'importe  quel  motif,  à  moins  de  consen- 
tement réciproque  ou  d'autorisation  du  Conseil.  Les  exper- 
tises provoquées  par  la  mauvaise  qualité  des  matières  ou 
par  toute  autre  cause  sont  faites  par  deux  membres  du 
Conseil.  Les  conditions  arrêtées  à  l'occasion  du  tissage 
d'une  pièce  ne  peuvent  être  modifiées  que  du  consentement 
des  parties.  Le  chef  d'atelier  a  le  droit  d'assister  au  mé- 
trage de  la  pièce  par  lui  rendue.  Tout  chef  d'atelier  qui 
fait  des  échantillons  a  droit  à  une  indemnité,  qui,  à  défaut 
de  conditions  spéciales,  est  appréciée  par  le  Conseil.  Quelque 
défectueuse  que  soit  la  fabrication  d'une  étoffe,  le  fabri- 
cant ne  peut  en  réduire  la  façon  de  plus  de  moitié,  sauf 
cas  exceptionnels  déférés  au  Conseil.  Les  usiniers  etcontre- 
maîtres,  étant  considérés  comme  des  entrepreneurs  de  tra^ 
vail,  ne  peuvent  bénéOcier  de  ces  dispositions.  Le  chef 
d'atelier  a  droit  à  13  gr.  de  tirelle  par  pièce  {l'extrémité 
de  la  pièce). Il  rend  les  peignes  ou  fins  de  chaînes.  Le  taux 
des  déchets  est  le  suivant  : 

Soies  crues,  cuite,  souple  et  couleurs 3  1/37. 

—   noires  souples 4        — 

Gros  noirs 4  1/2  — 

Coton,  marabouts  et  grenadines 3  1/3  — 

Fantaisie  (schappe)  en  écheveaux 3  1/3  — 

—  —         en  fuseaux 2        — 

Laines,  cordelines 3à4  — 

Lorsque  le  chef  d'atelier  est  en  solde,  c'est-à-dire  qu'il 
a  fait  un  déchet  excédant  le  taux  alloué,  il  paye  cet  ex- 
cédent; s'il  est  en  avance,  c'est-à-dire  s'il  n'atteint  pas 
le  déchet  qui  lui  est  accordé,  le  fabricant  paye  la  différence. 

Quand  le  chef  d'atelier  emploie  un  compagnon,  il  lui 
doit,  à  défaut  de  conditions  spéciales,  la  moitié  de  la  façon 
qui  lui  est  comptée  par  ce  fabricant.  Les  comptes  se 
règlent  à  la  fin  de  chaque  pièce.  Le  chef  d'atelier  fournit 
le  métier  monté;  il  ne  doit  ni  éclairage,  ni  logement,  ni 
nourriture.  Le  compagnon  doit  payer  la  moitié  du  salaire 
aux  personnes  employées  comme  auxiliaires  à  la  confec- 
tion de  l'étoffe  (lanceurs,  tireurs  de  fer,  remetteuses). 

La  huitaine  est  de  dix  jours  ;  elleestde  quinze  jours  pour 
les  employés  qui  sont  engagés  au  mois;  elle  est  d'un  mois 
pour  ceux  engagés  à  l'année.  Les  dévideuses,  ourdisseuses 
et  autres  personnes  nourries  chez  le  chef  d'atelier,  qui  le 
quittent  sans  avoir  donné  le  congé,  lui  doivent  le  gage  ou 
le  salaire  de  la  huitaine;  si  ce  sontelles,  an  contraire,  qui 
sont  renvoyées  sans  avertissement,  elles  ont  droit  au  double 
du  gage  ou  du  salaire.  Les  personnes  travaillant  à  la 
journée  n'ont  pas  droit  à  la  huitaine. 

L'apprentissage  est  réglé  par  la  loi  du  22  février  1831. 
La  durée  est  de:  quatre  ans  pour  les  étoffes  façonnées  et 
articles  à  disposition;  trois  ans  et  demi  pour  les  tissus 
unis,  taffetas,  satins,  velours;  trois  ans  pour  le  dévidage 
et  l'ourdissage. 

Tout  apprenti  est  tenu  de  remplacer,  à  la  fin  de  l'ap- 
prentissage, le  temps  perdu  par  suite  de  maladie  ou  d'ab- 
sence ayant  duré  plus  de  quinze  jours. 

Les  relations  avec  les  usiniers  tisseurs  à  façon  sont 
régies  par  des  conventions  préalablement  faites  entre  fa- 
bricants et  usiniers.  S'il  s'agit  de  tissus  teints  en  flottes, 
c'est-à-dire  dont  la  chaîne  et  la  trame  sont  teintes  avant 
tissage,  les  conditions  sont  à  peu  près  les  mêmes  que  celles 
faites  avec  les  tisseurs  à  bras  de  Lyon.  S'il  s'agit  de  tissu 
écru,  dit  teint  en  pièce,  c'est-à-dire  dont  la  chaîne  et  la 
trame  sont  écrues  et  qui  ne  seront  teints  qu'après  tissage,^ 
l'usinier  reçoit  ordinairement  du  fabricant  la  soie  écrue  efl 
balle;  il  la  dévide,  l'ourdit,  la  tisse.  La  trame,  ordinaire- 
ment en  coton,  forme  un  compte  à  part. 

Les  nsages,  en  ce  qui  concerne  le  déchet  des  matièr 
pendant  les  diverses  manipulations:  dévidage,  ourdissage 
tissage,  ne  peuvent  être  définitivement  fixés.  Les  taux  val 
rient  naturellement  suivant  les  genres  et  la  nature   de 
soies,  car  certains  genres  de  soie  produisent  à  poids  éga| 
une  quantité  de  déchet  bien  supérieure  à  la  moyenne. 
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Ajoutons  qne  le  tanx  de  déchet  accordé  anx  tis- 
seurs à  bras  avait  une  raison,  en  ce  sens  que  si  le 
fabricant  rachète  les  déchets,  c'est  pour  éviter  que 
l'ouvrier  conserve  à  sa  disposition  des  matières  qui 
peuvent  servir  à  alimenter  un  commerce  illicite  :  le 
piquage  d'onces. 

Le  piquage  d'once  est  un  vol  qui  consiste  à  pré- 
lever, sur  la  soie  remise  par  le  fabricant  aux  divers 
manipulateurs  qn'il  emploie  pour  la  transformer  en 
tissus,  de  petites  flottes  ou  matteanx.  Ces  petits 
larcins,  en  se  multipliant  d'une  manière  journalière, 
arrivaient  à  former  des  quantités  assez  importantes 
pour  que  des  receleurs  en  fissent  un  véritable  com- 
merce, qui,  naturellement,  causait  le  plus  grand  pré- 
judice aux  négociants  honnêtes.  Cette  plaie  de  la 
fabrique  de  soieries  suscita  tant  de  plaintes,  qn'en 
1843  une  Société  se  fonda  ponrgarantir  ses  membres 
contre  ce  préjudice.  Les  primes  accordées  par  la 
Société  encouragèrent  la  police,  dont  les  agents 
furent  sans  cesse  en  éveil.  Cette  Société,  pendant 
longtemps,  distribua  des  primes  abondantes,  coopéra 
à  l'obtention  de  sévères  condamnations.  Aujour- 
d'hui elle  continue  sa  tâche,  mais  celle-ci  est  moins 
importante,  attendu  que  le  piquage  d'once  ne  sévit 
plus  comme  autrefois. 

Les  étoSes  après  tissage  sont  rapportées  an  fa- 
bricant. 

Le  prix  de  façon  se  paye  au  mètre  et  varie  solvant 
la  largeur  de  l'étoffe  (le  nombre  de  fils  de  chaîne), 
la  réduction,  on  nombre  de  fils  de  trame  entrant 
dans  un  centimètre  de  tissa,  le  nombre  de  lats  on 
couleurs  différentes. 

Le  tissu,  an  sortir  du  métier,  n'est  pas  mis  direc- 
tement en  vente.  11  subit  généralement  une  ou  plu- 
sieurs des  opérations  suivantes  : 

Le  cyliiidrage,  qui  a  pour  but  de  donner  de  la 
souplesse  au  toucher,  de  rendre  la  surface  lisse  et 
brillante,  enfin  de  tendre  l'étoffe.  Ces  résultats  s'ob- 
tiennent en  faisant  passer  le  tissu  entre  deux  cy- 
lindres de  métal  qui  sont  ordinairement  chauffés. 

Le  grillage  et  le  rasage  enlèvent  le  duvet  qui 
fait  saillie,  ce  qui  est  un  défaut  de  netteté. 

Le  polissage  donne  du  moelleux  au  toucher  et  du 
brillant  à  l'aspect.  Il  s'obtient  par  le  frottement  ré- 
pété de  lames  d'acier  entrecroisées. 

L'encollage  et  le  goni  mage  rendent  le  tissu  rigide. 

Le  gaufrage  est  l'incrustation  d'un  dessin  tracé 
en  relief  sur  un  cylindre. 

Le  moirage  s'obtient  par  l'écrasement  partiel  de 
la  trame,  lequel  entraîne  une  réflexion  de  Inmière 
différente  de  celle  du  tissu  uni. 

L'étendage  a  pour  but  de  conserver  on  de  rendre 
à  un  tissu  sa  largeur. 

Toutes  ces  opérations  sont  faites  par  les  soins 
d'industriels  particuliers  qui,  par  la  spécialisation 
de  leur  industrie,  sont  arrivés  à  une  perfection  rare. 

IV.  Vente  des  Tissus. —  La  vente  des  tissas  n'a  plus 
le  caractère  qu'elle  avait  autrefois.  En  effet,  précé- 
demment le  fabricant  lyonnais  attendait  généra- 
lement l'acheteur  à  Lyon.  A  peine  le  fabricant  allait- 
il  une  ou  deux  fois  par  an  à  Paris,  et  quelques-uns, 
une  fois  ou  deux  dans  leur  vie,  allaient  à  l'étranger, 
à  Londres  ou  à  Xew-York. 

Aujourd'hui  il  n'en  est  plus  ainsi  :  les  acheteurs 
viennent  sans  donte  toujours  à  Lyon,  mais  nulle- 
ment dans  les  mêmes  conditions  :  ils  viennent  sur- 
tout se  renseigner,  examiner  les  échantillons.  La 
plupart  des  fabricants  font  de  fréquents  voyages  à 


Paris,  y  soumettent  leurs  créations,  les  modifienC 
suivant  les  réflexions  de  leurs  clients,  —  et  c'est  de 
cette  coopération  à  peu  près  continuelle  que  sortent 
les  tissus  que  réclamera  ensuite  la  mode. 

L'étoffe  terminée  est  remise  soit  au  commission- 
naire-expéditeur poar  l'étranger,  qui  l'envoie  un 
peu  dans  toutes  les  parties  do  monde,  soit  dans  les 
succursales  de  Paris  on  chez  leors  représentants. 
Il  y  a  deux  sortes  de  maisons  se  partageant  la 
vente  à  Paris  et  à  l'étranger  :  les  maisons  de  gros,qai 
donnent  des  commandes  importantes  parce  qu'elles- 
écoulent  un  plus  grand  assortiment  d'étoffes  et 
foornissent  les  maisons  de  détail,  qui  sont,  elles,  en 
contact  direct  avec  la  consommation  ;  les  maisons 
de  détail  faisant  assez  d'affaires  pour  acheter  direc- 
tement en  fabrique. 

La  fabrique  lyonnaise  vend  aussi  directement  à  la 
couture  de  Paris,  mais  le  plus  souvent  par  l'inter- 
médiaire de  la  maison  de  gros,  qui,  outre  l'aide- 
technique  qu'elle  donne  anx  maisons  de  confection, 
prête  aussi  un  concours  financier  non  négligeable. 
Les  maisons  de  couture  sont,  en  général,  assez  mal 
ou  plutôt  très  irrégulièrement  payées  par  leur  clien- 
tèle :  c«s  complaisances  obligées  des  maisons  de 
gros  pour  la  couture  ont  leur  répercussion  sur  la 
fabrique  qui  vend  aux  maisons  de  gros. 

Les  maisons  de  gros  et  les  importantes  maisons 
de  détail  de  Paris  ou  de  l'étranger  ont,  soit  des 
comptoirs  d'achat  à  Lyon,  soit  un  employé,  un  cor- 
respondant ou  un  commissionnaire-expéditeur  res- 
ponsable vis-à-vis  de  la  fabrique  et  contribuant  à 
diminuer  ses  risques  dans  les  affaires  avec  l'étranger 
et  avec  la  clientèle  de  second  ordre. 

Le  représentant  se  charge  de  la  défense  des  in- 
rêts  des  acheteurs,  du  choix  des  marchandises,  et 
s'il  s'élève  un  litige  à  leur  réception,  le  commis- 
sionnaire le  discute  tout  de  suite  et  termine  à 
l'amiable  des  différends  qn'il  serait  impossible  de 
régler  de  loin  par  correspondance.  Un  grand  nombre 
de  maisons  se  servent  simplement  de  représentants, 
courtiers  en  marchandises  qui  n»  sont  pas  respon- 
sables vis-à-vis  de  la  fabrique,  qui  vérifient  les  mar- 
chandises ,  en  opèrent  la  réception ,  l'expédient. 
Souvent  un  seul  représentant  achète  pour  plusieurs 
maisons.  Enfin,  un  certain  nombre  de  maisons  de 
fabrique  ont  établi  des  magasins  de  vente  directe  à 
la  consommation  à  Paris,  à  Berlin,  à  Londres;  mais 
cet  exemple  n'a  pas  été  généralement  imité. 

Modes  de  payement.  —  11  n'y  a  pas  de  règle  fixe; 
les  conditions  sont  débattues  entre  acheteur  et  ven- 
deur lors  de  la  conclusion  de  chaque  affaire.  Voici 
qnels  sont  les  termes  le  plos  généralement  .prati- 
qnés  : 

En  dehors  de  la  vente  au  comptant,  qui  n'a 
pas  besoin  d'explication,  la  fabrique  vend  à  30,  60 
et  90  jours,  date  de  facture  ou  sans  le  mois,  c'est- 
à-dire  que  le  mois  dans  lequel  l'achat  est  fait  ne 
compte  pas  pour  la  supputation  du  délai  ;  il  se  fait 
aussi  des  ventes  avec  valeur,  c'est-à-dire  que  le 
point  de  départ  du  délai  de  payement  est  reporté  à 
une  date  ultérieure  à  la  date  vraie.  Ainsi,  un  achat 
à  60  jours  conclu  le  1o  février,  valeur  lo  mai,  sera 
payable  le  15  juillet  au  lieu  du  15  avril.  Ce  régime, 
qoi  s'est  implanté  depuis  longtemps  dans  les  usages, 
n'a  pu  être  détrait,  malgré  les  efforts  fréquemment 
tentés  dans  ce  bot. 

Les  fabricants  accordent  à  tout  acheteur,  sur  le  prix 
de  facture,  une  diminution  qu'on  appelle  escompte^ 
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Mais  ce  mot  ne  doit  pas  être  pris  dans  le  sens,  qu'il 
a  communément,  d'un  rabais  pour  anticipation  de 
payement.  L'escompte  en  question  est  déduit  par 
le  vendeur  aussi  bien  pour  une  vente  au  comptant 
que  pour  une  facture  payée  à  GO  ou  90  jours.  En 
fait,  le  prix  de  vente  est  majoré  d'une  somme  arti- 
ficielle. 

La  quotité  de  cet  escompte  a  beaucoup  varié:  en 
1840  il  était  de  10  V„,  eu  1899  il  est  de  lo,  20  et 
25  Vo.  Il  y  <»  même  des  maisons  de  fabrique  qui 
accordent  2  et  o  Vo  de  plus. 

Au  fond,  do  telles  pratiques  sont  vicieuses  et  ne 
font  que  compliquer  les  affaires.  Les  fabricants  sont 
tous  fixés  sur  leurs  prix  de  vente  véritables,  et  sui- 
vant que  l'acheteur  a  l'habitude  d'obtenir  un  es- 
compte de  15  ou  20  Vo,  le  vendeur  indique  un  prix 
de  vente  majoré  en  conséquence. 

De  même  que  pour  les  valeurs^  des  efforts  ont 
été  faits  pour  supprimer  ou  tout  au  moins  unifier 
l'escompte:  ils  ont  été  inutiles,  et  le  plus  souvent  il 
y  a  autant  d'escomptes  différents  que  d'acheteurs 
importants. 

11  faut  noter  que  les  valeurs  dont  il  a  été  parlé 
sont  fréquemment  demandées  en  vue  d'un  bénéfice 
à  réaliser  par  le  payement  anticipé.  Ici  intervient 
l'escompte  proprement  dit  :  l'acheteur  fait  ainsi  un 
bon  placement  de  son  argent  au  taux  de  6  Vo  l'an; 
aussi  les  fabricants,  surtout  quand  ils  ont  affaire  à 
un  acheteur  solvable,  demandent-ils  à  stipuler  que 
la  valeur  ne  sera  pas  escomptable. 

Indépendamment  des  ventes  dites  fermes,  c'est- 
à-dire  définitives  et  payables  à  une  échéance  déter- 
minée, la  fabrique  de  soieries  fait  des  consigna- 
tions: des  marchandises  sont  envoyées  à  Paris, 
Londres,  New-York,  etc.,  et  au  fur  et  à  mesure  des 
ventes,  des  comptes  de  vente  sont  adressés  au  fabri- 
cant vendeur.  Auparavant,  ce  dernier  a  indiqué  au 
consignataire  les  prix  limites,  ou  minima,  au- 
dessous  desquels  il  ne  devra  pas  descendre  sans  une 
autorisation  du  propriétaire  de  la  marchandise.  Ce 
système  de  la  con«ignation  a  donné  pendant  long- 
temps d'assez  bons  résultats;  mais  peu  à  peu,  cer- 
tains consignataires  ayant  trop  pressuré  leurs  man- 
dants, ces  derniers  ont  abandonné  ce  mode  de  vente, 
qui  n'est  plus  employé  qu'accidentellement. 

Les  affaires  avec  l'Amérique  du  Nord  se  traitent 
de  trois  façons  :  vente  ferme  à  Lyon,  vente  ferme 
à  Neic-York  et  consignation.  De  la  vente  ferme  à 
Lyon  et  de  la  consignation,  rien  autre  à  dire  que  ce 
qui  précède.  La  vente  ferme  à  New-York  (en  dollars) 
mérite  une  explication.  Par  ce  mode  de  vente,  le 
fabricant  vendeur  endosse  tous  les  risques  du  pas- 
sage à  la  douane  américaine;  or,  l'arbitraire  qui 
caractérise  l'administration  yankee  est  tel,  qu'un 
importateur  peut,  tout  en  étant  de  la  meilleure  foi 
do  monde,  voir  ses  déclarations  considérées  comme 
inexactes  et  la  valeur  de  ses  marchandises  rehaussée. 
Les  droits  de  douane  américains  étant  très  élevés, 
la  majoration  de  valeur  entraîne  une  charge  non 
prévue  et  souvent  une  lourde  amende.  On  comprend 
donc  que  nombre  d'acheteurs  cherchent  à  éviter  cet 
aléa  et  à  en  laisser  le  poids  au  vendeur,  en  exigeant 
là  livraison  franco  à  New-York. 

En  ce  qui  concerne  les  ventes  en  Orient,  aux 
Indes,  dans  les  pays  barbaresques  et  dans  l'Extrême- 
Orient,  l'usage  de  la  traite  documentaire  s'est  con- 
servé. Le  connaissement  permettant  de  prendre  li- 
vraison de  la  caisse  de  marchandises  est  joint  à  la 


traite  et  n'est  remis  au  client  que  quand  il  a  payé 
le  montant  de  la  traite  au  porteur. 

Il  se  fait  aussi  des  affaires  à  des  prix  limités  et 
garantis. 

V.  Production  de  la  Fabrique  lyon.naise. —  Au 
point  de  vue  de  la  nature  des  produits,  la  fabrique 
se  subdivise  en  trois  parties  bien  distinctes  : 

1°  Les  tissus  proprement  dits;  2"  les  tulles  et  den- 
telles; 3»  la  passementerie. 

En  ce  qui  concerne  les  tissus  proprement  dits,  on 
a  vu  plus  haut  quels  sont  les  usages  en  vigueur 
comme  fabrication  et  vente.  Ces  usages  s'appliquent 
partiellement  aux  deux  autres  branches,  mais  quel- 
ques remarques  doivent  être  faites. 

Les  tulles  et  dentelles  sont  fabriqués  sur  des  mé- 
tiers d'un  prix  souvent  fort  élevé;  s'il  en  est  dont 
la  valeur  ne  dépasse  pas  i.lM)  à  2.000  fr.,  nombre 
d'autres  valent  15.000,  20.000  et  40.000  fr.  Sui- 
vant la  mode,  les  tulles  et  dentelles  sont  recouverts 
de  perles,  de  broderies,  de  chenilles,  etc.,  ce  qui 
exige  l'emploi,  soit  de  nombreuses  machines  à  bro- 
der, soit  d'innombrables  ouvrières  disséminées  à 
Lyon  et  banlieue  et  dans  les  départements  voisins. 
Les  fabricants  de  tulles  qui  font  perler,  cheniller, 
moucheter,  comme  les  fabricants  de  soieries  fout 
imprimer,  gaufrer,  moirer  ou  teindre  du  tissu,  re- 
mettent leurs  tulles  à  des  entrepreneurs  à  façon,  en 
leur  indiquant  le  de.ssin  ou  l'écart  (intervalle  entre 
perles  ou  mouches  de  clienilles).  Ces  entrepreneurs, 
responsables  vis-à-vis  du  fabricant,  distribuent  Iç 
travail  aux  ouvrières  disséminées,  en  surveillent 
l'exécution  et  en  effectuent  la  rentrée. 

D'autres  fabricants  et  souvent  les  mêmes  font 
donner  aux  tulles  des  applications  de  simili-perles, 
simili-chenilles,  au  moyen  de  procédés  mécaniques 
d'apprêt. 

On  compte  environ  50  maisons  de  fabrique  de 
tulles  et  dentelles,  occupant  environ  1.500  métiers  à 
chaînes,  bobbins,  leavers,  etc. 

En  ce  qui  concerne  la  passementerie,  il  faut  la 
subdiviser  en  deux  branches  : 

o)  La  passementerie  textile  :  soie,  coton,  laine, 
schappe,  perles.  La  mode  a  une  influence  considé- 
rable suivant  l'emploi  dans  le  costume  :  franges, 
chenilles,  marabouts.  Cette  branche  emploie  beau- 
coup d'ouvrières,  surtout  à  domicile. 

b)  La  passementerie  métal  :  dorures,  galons, 
franges,  bouillons,  filets,  glands,  tresses.  L'export. 
en  Orient,  aux  Indes,  au  Maroc,  absorbe  une  grande 
quantité  des  produits  de  cette  dernière  catégorie. 
Enfin,  il  y  a  quelques  maisons  importantes  qui  pro- 
duisent l'ornement  d'église:  chasubles,  étoles,  dal- 
matiques,  etc.,  et  qui  font  en  ces  genres  de  véri- 
tables chefs-d'œuvre. 

Une  trentaine  de  maisons  se  consacrent  à  la  fa- 
brication de  la  passementerie,  textile  et  dorures.  Le 
nombre  des  métiers  qu'elles  occupent  est  des  plus 
variables,  mais  ce  sont  surtout  des  ouvrières  travail- 
lant à  domicile  qui  forment  le  principal  moyen  de 
production. 

La  production  de  la  fabrique  lyonnaise  est  consi- 
dérable; voici  un  tableau  récapitulant,  par  périodes, 
le  chiffre  des  productions  (en  millions  defr.)  : 


Moyenne 
Années  annuelle 

18(.8-69 395 

1871-70 431 

1870-80 364 

1881-83 363 


Moyenne 
Années  aiinueUe 

1886-90 383 

1891-9.3 376 

1896-98 405 

1899 431 
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L'examen  de  ces  cliiflres  pourrait  faire  croire  que 
Im  |»roduotion  est  en  décadence.  Il  n'en  est  rien.  Il 
fjiiil  remarquer,  en  effet,  qu'il  s'agit  des  râleurs. 
<tr,  comme  la  valeur  des  tissus  dépend  surtout  des 
|irix  de  la  soie  et  que  ceus-ci  ont  considérablement 
Imissé  jusqu'en  1895,  la  comparaison  des  valeurs  ne 
-îuirait  donner  une  idée  exacte  :  en  1868,  la  soie  va- 
lait de  100  à  130 fr.  le  kilog.,  en  189-3-96,  elle  descend 
;i  43  fr.  et  30  fr.  et  remonte,  en  1899,  à  60  fr.  D'autre 
|iait,  les  tissus  mélangés  qui,  en  1868,  ne  représen- 
t  lient  qu'une  faible  partie  de  la  production,  arrivent 

tintenant  à  représenter  les  2/3  de  la  totalité. 

Au  fond,  la  production  lyonnaise  est  plus  intense 
que  jamais,  et  il  est  certain  que  les  quantités  ma- 
nipulées sont  plus  considérables  qu'elles  ne  l'ont 
jamais  été. 

La  production  de  la  fabrique  lyonnaise,  qui  oscille 
aux  environs  de  400  millions  de  fr.,  se  subdivise  en 
plusieurs  grandes  catégories. 

Voici  les  chiffres  pour  1899  : 

1*  Tissus  de  soie  pure  ttnis  Mille  fr. 

Taffetas,  loaisine,  failles 62.500 

Doublures,  sergés,    satins  de  Chine,   lastrines, 

mareelines 7.000 

Tissus  pour  parapluies  et  ombrelles 3.200 

Ornements  d'église,  satins  larges 1 .300 

Satins 9.000 

Velours  à  la  main  et  mécaniques , 10.900 

Moires  et  pékins 2.300 

Armures,  satins   de  Lyon,  surah,  merveilleQx, 
radzimir,  failles  françaises,  royales,  ottomans, 

imprimés  sur  chaîne 29.300 

125.700 
2*  Tissus  de  soie  pure  façontiés  et  brochés 

Damas,  liserés,  façonnés 17.000 

Façonnés  latiés,  brochés,  à  poils 2.300 

Velours  façonnés,  damas,  lampas 1.900 

Façonnés  pour  cols  cravates 2.300 

23.900 
3'  Tissus  de  soie  mélangée  unis 

Satins  teints  en  flottes 3.000 

Doublures,  sergés,  armures 19.000 

Tissus  pour  parapluies 1.700 

Armures  snrab,  ottomans,  veloutines 8.500 

Velours  et  peluches  à  la  main  et  mécaniqae 26.500 

Satins  teints  en  pièces 30.000 

Peluches  pour  chapellerie 1.500 

Chinas,  failles  coton,  pongée  mélangée 14.000 

Tissus  tramés  laine 8.000 

Divers  :  pékin,  ameublement,  cols 5.650 


117.850 
4*  Tissus  de  soie  mélangée  façonnés  et  brochés 

Façonnés  pour  robes 10.000 

Etoiles  pour  cols,  cravates 6.300 

Tissus  pour  ameublements  et  églises 2.000 

Divers  :  gazes  rayées,  velours 1 .930 

20.430 
3*  Tissus  bourre  de  soie  et  foulards 

Foulards,  pongees  lyonnais  unis  et  façonnés 10.000 

Pongees  crêpés  (lyonnais)  et  façonnés 9.800 

Foulards  an  carré 2.300 

Satins,  imprimés  et  gaufrés 6.000 

Mareelines,  florentines,  cravates 2.700 

Pongees  exotiques  manipulés  à  Lyon 23.000 


36.000 
6*  Tissus  divers 

Tissus  soie,  coton,  or  et  argent,  poor  le  Levant 

et  les  Indes 5.100 

Tissus  de  bourrette  ameublement 1 .500 

Mousselines,  gazes,  grenadines  et  crêpes 62.000 

Tulles  et  dentelles. 22.000 

Passementeries  (textile  et  métal) 16.000 

Itroderies  chimiques 500 


107.100 
En  résumé,  la  production  lyonnaise  a  été  de  431 
raillions  de  fr.  :  mais  si  on  en  déduit  13  à  18  mil- 
lions, valeur  approximative  des  pongees  chinois  et 


japonais  importés  tout  tissés,  ou  peut  dire  que  la 
production  de  la  fabrique  a  atteint  430  millions  eu 
1899. 

Institutions  et  Syndicats.  —  Diverses  institu- 
tions ont  été  établies  dans  l'intérêt  de  la  grande  in- 
dustrie lyonnaise.  (Voy.  Lyox.)  Les  fabricants  ont,  en 
ce  qui  les  concerne,  constitué  plusieurs  organisa- 
tions :  ils  ont,  en  1868,  créé  la  Chambre  Syndicale 
de  la  fabrique  lyonnaise,  qui  jusqu'en  1893  a  été  la 
seule  qualifiée  pour  parler  au  nom  de  la  fabrique  et 
lui  servir  d'intermédiaire  auprès  de  la  Chambre  de 
commerce  et  des  pouvoirs  publics.  En  1893,  sons  la 
poussée  d'idées  protectionnistes,  cependant  incom- 
patibles avec  la  nature  de  l'industrie  de  la  soie,  un 
certain  nombre  de  fabricants  fondèrent  l'Association 
de  la  Soierie  lyonnaise,  qui  s'est  donné  pour  mission 
d'obtenir  du  Parlement  le  relèvement  du  tarif  doua- 
nier des  tissus  de  soie. 

Enfin,  une  institution  charitable,  fondée  en  1874 
par  la  Chambre  Syndicale  de  la  fabrique  lyonnaise 
et  le  Syndicat  des  marchands  de  soie,  rend  les  plus 
grands  services.  La  Caisse  générale  de  secours, 
administrée  par  les  trois  Syndicats,  sert  des  secours 
annuels  et  renouvelables  aux  anciens  fabricants  et 
négociants  tombés  dans  le  malheur,  à  leurs  veuves 
et  enfants.  Cette  caisse  a,  depuis  sa  fondation,  dis- 
tribué 600.000  fr.  de  secours  et  constitué  une  ré- 
serve de  300.000  fr.  Les  frais  généraux  se  sont  élevés, 
en  23  ans,  au  total  de  800  fr.  C'est  une  institution 
qui  n'a  pu  être  reconnue  d'utilité  publique,  car  les 
sociétaires  souscripteurs  n'ont,  en  effet,  aucun  droit 
précis  à  secours  ou  à  pension  :  c'est  le  conseil  d'ad- 
ministration qui  est  souverain  pour  apprécier. 

Enfin,  les  industries  annexes  :  teinture,  en  flottes 
et  en  pièces,  apprêts  et  impressions,  sont  représen- 
tées par  des  Syndicats  professionnels  très  bien  orga- 
nisés. 

Il  faut  mentionner  aussi,  parmi  les  institutions 
utiles  à  la  fabrique,  la  Caisse  de  prêts  aux  chefs 
d'ateliers  fondée  en  183!  dans  le  but  de  consentir 
des  avances  sans  intérêt  aux  chefs  d'ateliers  tis- 
seurs, tant  pour  l'entretien  de  leur  métier  que  pour 
sa  transformation  on  son  remplacement  par  un  mé- 
tier mécanique.  Elle  reçoit  des  subsides  de  l'État, 
de  la  ville  et  de  la  Chambre  de  commerce. 

Une  autre  institution,  créée  en  1896,  la  Société 
pour  le  développement  du  tissage,  a  pour  but  de 
faire  les  études  d'application  de  mécanique,  d'ad- 
dnction  de  force  électrique  ou  autre,  qu'on  ne  peut 
laisser  à  la  charge  des  ouvriers:  elle  a  reçu  des 
subventions  de  la  ville,  de  la  Chambre  de  commerce, 
du  département  et  des  fabricants. 

Les  chefs  d'ateliers  et  les  ouvriers  tisseurs  des 
diverses  catégories  ont  depuis  longtemps  eu  recours 
aux  associations  professionnelles.  On  peut  classer 
ces  Syndicats  en  trois  groupes  principaux  : 

1*  La  Chambre  syndicale  des  Tisseurs  de  Lyon,  qni  est 
la  plus  ancienne.  Outre  les  intérêts  du  tissage  proprement 
dit,  elle  donne  son  attention  à  plusieurs  branches  coopé- 
ratives de  consommation  :  charbons,  boulangerie,  vins,  etc. 
Antour  d'elle  se  groupent  un  certain  nombre  de  Syndicats. 

t°  L'Union  des  Tisseurs  et  Similaires,  fondée  vers  1885, 
s'est  afllrmée  surtout  dans  la  grande  grève  de  i885.  X  ce 
moment,  nne  certaine  effervescence  se  manifestait  an  sujet 
des  prix  de  façons  de  lissage,  qui  étaient  très  inégaux.  Les 
tisseurs  voulaient  nn  tarif  nniforme  comme  en  1831, 1833. 
1848  et  1869.  Pour  éviter  des  troubles,  les  fabricants  se 
soumirent,  subirent  le  tarif  pour  le  travail  pressé,  mais 
s'organisèrent  plus  que  jamais  à  la  campagne  et  en  usines. 
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1,'Union  ées  Tisseurs  et  Similaires,  par  ses  exigences,  accé 
léra  ainsi  l'exode  du  travail. 

3°  La  Corporation  des  Tisseurs  lyonnais,  dont  le  règle- 
ment est  basé  sur  les  idées  de  confraternité  chrétienne. 
(;e  groupement  cherche,  comme  le  premier,  un  terrain 
li'entente  pour  les  fabricants  et  les  tisseurs. 

Il  y  a  ensuite  d'innombrables  Syndicats  :  Tisseurs 
fédérés,  Velours  unis,  Passementiers,  Guimpiers, 
Clienilleurs,  etc.  ;  mais  tous  gravitent  autour  des 
trois  groupements  précités. 

Telle  qu'elle  est  organisée  par  suite  des  événe- 
ments de  tous  genres  qu'elle  a  traversés,  la  fabrique 
lyonnaise  conserve  une  souplesse  et  une  énergie 
remarquables.  Sans  doute,  sa  production  principale 
n'est  plus  la  belle  étoffe  riche  du  XVIII'  siècle:  elle 
ne  produit  que  relativement  peu  de  ces  beaux  tissus 
façonnés  qui  sont  de  véritables  tableaux,  où  le  goût 
le  dispute  à  l'exécution;  mais  ses  tissus  courants, 
ordinaires,  ont  encore  un  aspect  et  une  facture  qui 
les  distinguent.  Même  dans  les  tissus  unis  et  les 
armures,  on  trouve  un  je  ne  sais  quoi  qui  dénote  le 
savoir  acquis  par  une  longue  hérédité  industrielle. 
Enfin,  l'accumulation  à  Lyon  de  toutes  les  indus- 
tries de  préparation  et  de  finissage  :  teinture,  ap- 
prêt, impression,  moirage,  gaufrage,  etc.,  font  de 
cette  ville  un  centre  manufacturier  unique,  dont  la 
vitalité  a  jusqu'ici  résisté  aux  prophéties  pessimistes 
et  qui,  comme  Antée,  semble  prendre  une  force 
nouvelle  toutes  les  fois  que  les  difficultés  et  les  ca- 
taclysmes semblent  l'avoir  terrassée. 

Ce  qu'il  faut  à  la  fabrique  lyonnaise,  c'est,  d'une 
part,  la  franchise  absolue  de  ses  matières  premières, 
les  soies,  matières  que  la  France  est  impuissante  à 
lui  fournir  comme  quantités  et  qualités,  et  d'autre 
part  l'existence  de  sérieux  traités  de  commerce 
garantissant  la  sécurité  des  transactions  contre  les 
relèvements  de  tarifs  douaniers  des  pays  étrangers. 
Lyon  a  besoin  du  plus  de  liberté  possible. 

VI.  Co.MMERCE.  —  Le  mouvement  commercial  des 
soieries  lyonnaises  a  donné  les  chiffres  suivants  au 
C.  S.,  pour  les  années  1890  et  1899  : 
Importations  par  nature  de  tissus  de  soie  (en  francs) 


1899 

42.688.494 

206.434 

6.636.118 

142.692 


636.679 

059.430 

48.160 


476.630 
1.598.019 
1.238.382 

726.333 


1890 

Tissus  de  soie  pure(pongee,corah,)     .„  o-îc  nnn 

aj  Unis hossah,autresl    *0»78.000 

bj  Brochés,  façonnés 413.303 

Tissus  de  soie  jl  unis 11.880.603 

mélangée.,  ^façonnés  ou  brochés         267.360 
tlazes  et  crêpes  de  soie  pure  ou 

mélangée 5.570.019 

Tulles  de  soie 1.443.060 

Dentelles 62.720 

Tissus  de  bourre  de  soie  pure 
ou  mélangée  (y  compris  les  fou- 
lards)   246.360 

Uubans 442.863 

l'aesementeriesde  soie  pure  et  mél.         769.360 

Tissus  d'autres  sortes 1.912.782 

Totaux 63.919.303    63.497.421 

On  remarquera  qu'une  notable  partie  de  l'import.  de 
soieries  est  due  aux  tissus  écrus  asiatiques,  pongees,  co- 
rahs,  tussahs,  qui  viennent  en  France  se  faire  teindre, 
imprimer  et  apprêter,  et  qui  assurent  ainsi  un  travail  ré- 
munérateur aux  ateliers  de  finissage  français. 

L'import.,  par  pays  de  provenance,  se  répartit  comme 
sait  : 

1890 

Eupone  centrale        ^^"'^^^ 24.238.900 

fcurope  centrale  . . .  ^Allemagne  .      8.S60.020 

E..,é„e-o„.„.....j™»-::;::     J;^»;» 
.Vutres  pays 18.970.972 


1899 

17.288.562 

9.347.033 

800.834 

221.939 

7.730.004 

16.980.498 

11.068.511 


Totaux 63.919.303    63.497.421 


Exportations  par  nature  de  tissus  de  soie  (en  francs) 


1890 

87.207.150 

10.(W<J.2I4 

2.8!)9.063 

73.179.848 


htoliesVr  •  ••••••••••• 

de  soie<    Ç°  brochées. 

Dure  )""êlées(lefilsd'oret  d'arg. 

^        (    —    d'autres  matières 
Tissus  de   bourre   de  soie  (et 

foulards) 5.408.984 

Tulles 23.012.444 

(iazes  et  crêpes 9.316.743 

Rubans 46.742.867 

Passementeries,  dentelles 13.474.338 


1899 

67.072.300 

3.324.400 

099.600 

86.455.200 

2.024.700 
31.176.500 

3.932.400 
37.469.700 
25.993.000 


Totaux 273.027.873    258.348.000 

L'expert,  par  pays  de  destination  s'établit  comme  suit  : 
1890 

Angleterre 103.933.349 

Etats-Unis 9!  .759.513 

Allemagne 19.142.430 


Suisse. 

Italie 

Belgique  . 
Espagne.. 
Turquie . 

Brésil 

République  Argentine . 


1899 

126.893.000 

48.563.000 

21.487.000 

8.045.000 

2.434.000 

10.416.000 

9.184.000 

5.831.000 

605.000 

945.000 

23.945.000 


10.854.435 

4.232.473 

8.951.686 

3.155.507 

7.447.584 

746.736 

930.037 

Autres  pays 22.706.228 

Totaux 273.900.000    238.348.000 

Les  chiffres  ci-dessus  ne  comprennent  pas  les  envois 
par  colis  postaux,  qui  prennent  tous  les  jours  une  impor- 
tance plus  grande. 

VU.  RÉGIME  DOUANIER.  (Tarif  de  1892,  modifié  en  1895 
et  1899). 

Tissus  de  soie  et  de  bourre  de  soie  (au  kilog.  et  en  f  r.) 
Tissus,  foulards,  crêpes,  tulle  et  passemen-    T.  G.    T.  M. 

teries  de  soie  pure  écrus 6    »      4    » 

Tissus,  foulards,  crêpes,  tulle  et  passemen- 
teries de  soie  pure  noirs 6    »      2    » 

Tissus,  foulards,  crêpas,  tulle  et  passemen- 
teries de  soie  pure  couleurs 6    »      2,40 

Les  mêmes,  d'origine  extra-européenne 15    »      9    » 

Tissus  pongees,  corah,  tussah  ou  tussor',         Exempts 
Dentelles  de  soie  et  de  bourre  de  soie  (même  régime  que 

les  dentelles  de  coton). 
Tissus  et  passementerie  de  bourre  de  soie  pure,  écrus, 

blanchis,  teints  ou  imprimés:  2  fr.  50  au  T.  G.  et  i  fr. 

au  T.  M. 
Tissus  de  bourrette  pour  ameublement  pesant  plus  dft 

230  gr.  au  m.  carré  :  2  fr.  au  T.  G.  et  1  fr.  30  au  T.  M. 
Tissus  de  soie  mélangée  de  bourre  de  soie,  dans  lesquels 

la  bourre  de  soie  excède  la  soie  en  poids  (mômes  droits- 

que  pour  les  tissus  de  soie  pure). 
Tissus  de  soie  ou  de  bourre  de  soie  mélangée  d'autres 

matières  textiles,  la  soie  ou  la  bourre  de  soie  dominant 

en  poids  :  3fr.  73  au  T.  G.  et  3  fr.  au  T.  M.  j 

Bonneterie,  ganterie  :  13  fr.  au  T.  G  et  12  fr.  au  T.  M.      1 

—  autres  objets,  tissus  en  pièces  pesant  au  mètre 

carré  moins  deTagr.  :  7  fr.  50  au  T.  G.  et  6  fr.  au  T.  M.j 
Bonneterie  autres  objets,  tissus  en  pièces  pesant  au  mètre  1 

carré  plus  de  75  gr.  :  5  f  r.  au  T.  G.  et  4  fr.  au  T.  M.  I 

Tous  articles  autres  que  la  ganterie  en   mailles  de  bon-| 

neterie,  brodés  à  la  main  ou  à  la  machine,  ou  ornés  de 

dentelle   ou   de  passementerie  :  10  fr.  au  T.  G.  et  8  fr.  * 

au  T.  M. 
Tissus,  passementerie   de  soie  ou  de  bourre  de  soie  avec 

or  ou  argent  fin  :  15  fr.  au  T.  G.  et  12  fr.  au  T.  M. 
Tissus,  passementerie  de  soie  ou  de  bourre  de  soie  avec 

or  ou  argent  mi-fln  et  faux  :  4  fr.  35  an  T.  G.  et  3  fr.  50 

au  T.  Al.  i 

Tissus  de  toutes  sortes  en  soie  artificielle  purs  ou  mélan-l 

gés.  (Voy.  Soie  artificielle.)  ! 

Tissus  mélangés,   le  colon  dominant  en  poids     i 
(au  kilog.  et  en  fr.) 
Peluche  de  soie  mélangée  de  coton  :  T.  G.  T.  M. 

ay  Noire  pour  chapeaux  d'homme  dits  de  soie    3,90    3    »! 

.fc)  Autre 6,50 

Etoffes  de  soie,  bourre  de  soie  et  coton 4,90 

—  autres 1,60 

1.  Ne  sont  admis  en  exemption  que  les  pongees,  corah,  tu 
ou  tussor  d'origine  extra-européenne,  fabriques  avec  de  la 
écrue  et  n'ayant  reçu  l'apprêt  ni  de  la  teinture,  ni  de  l'impress 
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Tissus  de  laine  mélangée  (aa  kilog.  et  en  fr.) 
Tissas  contenant  en  chaîne  on  en  trame  plus  de  10  */•  de 

fils  de  soie  oa  de  boarre  de  soie,  la  laine  dominant  en 

poids  :  2  fr.  97  an  T.  G.  et  2  fr.40  au  T.  M. 
Tissas  cbaine  entièrement  soie,  boarre  de  soie,   ia   laine 

dominant  en  poids:  4  fr.  au  T.  G.  et  3  fr.  aa  T.  .M. 

Observations.  —  Les  tissas,  foalards,  crêpes,  talles  et 
passementeries  de  soie  pare  sont  taxés  uniformément  aa 
tarif  général  :  o)  pour  les  proTenances  extra-européennes 
à  15  fr.  le  kilog.  ;  b)  pour  les  provenances  européennes  à 
6  fr.  .\a  tarif  minimam,  les  étoffes  sont  divisées  en  deux 
catégories  :  d'ane  part,  les  étoffes  unies  (taffetas,  sergés, 
satins,  velours,  surah,  gaxes.  etc.),  façonnées  ou  brodées; 
d'autre  part,  les  tulles,  crêpes  de  toutes  sortes,  les  passe- 
menteries. Les  tissas  de  la  première  catégorie  sont  taxés 
à  i  fr.  le  kilog.  à  l'état  écru,  à  3fr.  40  lorsqu'ils  sont  teints 
en  couleur  autre  que  le  noir,  et  à  2  fr.  lorsqu'ils  sont 
teints  en  noir.  On  ne  doit  considérer  comme  teints  en  noir 
que  les  tissus  entièrement  noirs.  Les  tissas  à  rayures 
blanches  ou  de  couleur  sur  fond  noir  doivent  être  traités 
comme  tissus  en  couleur.  Il  en  est  de  même  des  tissus 
de  nuance  blanche  ou  crémée,  brochés  de  fils  de  couleurs 
oa  de  fils  noirs. 

L'admission  des  tissas  de  soie  aux  droits  de  2  fr.  et  de 
2  fr.  40  est  subordonnée  à  la  production  d'un  certificat  d'o- 
rigine des  autorités  du  lieu  d'expédition  ou  du  bureau  des 
douanes  d'export.  Les  certificats  émanant  des  autorités 
locales  doivent  être  légalisés  par  le  consul  français.  Cette 
formalité  n'est  pas  exigée  pour  les  certificats  des  douanes 
étrangères  lorsqn'ancun  doute  ne  s'élève  sur  leur  authen- 
ticité. La  justification  d'origine  est  obligatoire  pour  les 
import,  par  colis  postaux  comme  pour  les  autres  envois. 
I>es  articles  confectionnés  en  tissas  de  soie  et  les  gazes 
de  soie  à  bluter  ne  sont  pas  assujettis  à  la  justification 
d'origine.      ^ 

Les  tissus  simplement  débarrassés  de  leur  grès  par  la 
cuisson  sont  passibles  du  même  droit  que  les  tissus  écrus. 
Mais  les  tissus  de  nuance  blanche,  crème,  blanc  azuré, 
etc.,  qui  ont  été  chargés  on  apprêtés,  doivent  être  admis 
comme  tissus  de  couleur.  Dans  ce  dernier  état  ils  pré- 
sentent les  caractères  suivants  :  l'apprêt  lear  donne  une 
consistance  étoffée  et  moelleuse  que  le  simple  toucher 
permet  de  reconnaître;  leur  surface  offre  un  reflet  azuré 
ou  crémé  bien  différent  de  la  nuance  des  tissus  simple- 
ment blanchis:  enfin,  ils  accusent,  à  l'analyse  chimique, 
du  fait  de  la  préparation  qu'ils  ont  subie,  une  surcharge 
de  poids  qui  ne  se  rencontre  pas  dans  ces  derniers  tissus. 

I^  dénomination  d'étoffes  ne  s'applique,  en  général, 
qu'aux  tissas  pleins  et  maniables,  comme  les  draps,  ve- 
lours, peluches,  taffetas,  croisés,  levantines,  reps,  satins, 
damas,  gros  de  Tours,  gros  de  Xaples,  etc.  Ils  présentent, 
quelle  que  soit  l'armure  (voy.  ce  mot),  une  surface  unie 
€t  régulière. 

Les  tissus  en  chenille  saivent  le  régime  des  étoffes  unies, 
5aaf  les  fichus,  écharpes,  qui  constituent  des  articles  de 
p<usementerie. 

Le  taffetas  d'Angleterre  (voy.  ce  mot)  est  classé  dans  les 
tissas  unis. 

Pour  les  tissas  façonnés  et  brochés,  voy.  F.\çosnés  et 
Brochées  (Étoffes). 

On  ne  fait  aucune  distinction  entre  le  tissu  foulard  di- 
visé en  compartiments  et  celui  qui  ne  l'est  pas.  Toutefois, 
les  foulards  ourlés  ou  confectionnés  acquittent,  en  sus 
do  droit  sur  le  tissu,  la  surtaxe  de  confection  afférente 
■aux  accessoires  du  vêtement  (T.  G.:  1  fr.  par  kilog.  avec 
minimam  de  Ofr.  50  par  douzaine  d'objets;  T.  M.  :Ofr.  50 
^r  kil.  avec  minimum  de  0  fr.  40  par  douzaine  d'objets). 
Le  tissa  foulard  ayant  subi  un  calandrage  ou  un  gaufrage 
reste  traité  comme  tissu  foulard  ordinaire. 

La  gaze  de  soie  préparée  en  garniture  pour  cylindres  de 
Uoterie,  bordée  d'un  raban  de  coton  avec  œillets  métal- 
liques, est  soumise  à  un  droit  additionnel  de  10  */.• 

Bongees,  Coraks,  Tussahs.  —  Ces  tissus  sont  admis  en 
Inncbise,  mais  seulement  en  ce  qui  concerne  les  tissus 
façon  toile,  sergé  ou  croisé,  simplement  décrues.  L'im- 
mnnité  est  accordée  aux  tissus  de  l'espèce  fabriqués  dans 
les  pays  hors  d'Europe.  Elle  ne  l'est  pas  dès  qu'ils  sont 


confectionnés  ou  revêtus  de  broderies.  Lorsqu'ils  sont  des- 
tinés à  la  fabrication  des  foulards,  les  tissus  en  question 
sont  parfois  divisés  en  compartiments  revêtus  d'un  enca- 
drement en  fils  retors  oa  en  gros  fils  simples  ;  ces  fils,  s'ils 
ne  sont  ni  teints  ni  imprimés,  sont  sans  effet  sur  leur  trai- 
tement douanier.  Les  pongées,  corabs  et  tussahs  importés 
par  voie  d'un  pays  d'Earope  sont  passibles  dans  tous  les 
cas  de  la  surtaxe  d'entrepôt  de  100  fr.  les  100  kilog.  nets. 
Us  peuvent  bénéficier  de  l'admission  temporaire. 

Les  caractères  habituels  des  pongees,  corahs  et  tassahs 
de  la  Chine  et  du  Japon  sont  :  1*  la  rudesse  de  certains 
de  ces  tissus,  lesquels,  ayant  été  fabriqués  avec  de  la  sole 
non  encore  décruée.  n'ont  jamais  le  moelleux  des  tissas 
d'Europe  ;  i'  le  poids  spécifique,  qui  est  beaucoup  plus  fort 
que  dans  ceux-ci  ;  3*  la  forme  des  pièces,  qui  sont  fréquem- 
ment en  rouleaux,  mode  de  pliage  étranger  aux  fabriques 
européennes;  4'  la  défectuosité  des  lisières;  5*  les  enve- 
loppes, qui  consistent  souvent  en  longues  et  larges  feuilles 
sèches  ou  en  papier  fin  et  lustré  portant  des  caractères 
chinois.  Les  foulards  connus  dans  l'Inde  sous  le  nom  de 
tussor  sont  fabriqués  avec  une  soie  particulière  prove- 
nant du  ver  à  soie  sauvage;  à  l'état  écru,  ils  sont  d'une 
couleur  analogue  à  celle  de  la  batiste  écrue,  et  ils  en  ont 
l'aspect. 

Dentelles.  —  L'assimilation  des  dentelles  de  soie  aux 
dentelles  de  coton  exige  la  recherche  du  mode  de  fabri- 
cation (à  la  main  ou  à  la  mécanique),  du  poids  aux  100  m. 
carrés  et  de  l'état  (écru,  blanchi,  teint  ou  fabriqué  avec 
des  fils  teints  ou  blanchis).  La  guipure  est  assimilée  à  la 
dentelle.  (Voy.  De.vtelles,  Gcipcres.) 

Les  dentelles  de  soie  avec  or  ou  argent  faux  suivent  le 
régime  des  dentelles  de  coton  avec  fils  métalliques.  Celles 
qui  sont  mélangées  d'or  ou  d'argent  sont  taxées  comme 
tissus  de  soie  avec  or  ou  argent  fin. 

Tissus  de  soie  mélangée.  —  Les  tissus  de  soie  mélangée 
de  boarre  de  soie  sont  soumis  au  régime  des  tissus  de 
bourre  de  soie  pure,  si  la  bourre  de  soie  domine  en  poids  ; 
dans  le  cas  contraire,  ils  sont  taxés  comme  tissus  de  soie 
pure.  Cette  règle  est  suivie  lorsqu'il  s'agit  de  mélanges 
quelconques  :  le  traitement  est  celui  de  la  matière  do- 
minant en  poids.  Quand  il  s'agit  de  tissus  on  il  entre  des 
fils  métalliques,  il  faut  distinguer  :  on  entend  par  or  on 
argent  fin  l'or  ou  l'argent  véritable  à  tous  titres;  la  ca- 
tégorie de  l'or  ou  de  l'argent  mi-fin  ou  faux  comprend 
le  cuivre  doré  ou  argenté,  le  métal  blanc  doré  ou  argenté, 
et  le  cuivre  simplement  poli,  verni  ou  passé  à  l'eau-forte. 

Les  tissus  de  boarrette  pour  ameublement  qui  ne  pèse- 
raient pas  230  gr.  au  m.  carré  sont  assimilés  aux  tissas  de 
boarre  de  soie,  sauf  les  bandes  pour  pansement,  qui  restent 
au  droit  des  tissus  de  boarrette. 

Tissus  de  soie  artificielle.  —  (Voy.  Soie  artificielle.) 

Fabriques  Ktran^res.  —  Les  fabriques  de 
soieries  étrangères  ne  produisent  pasexclasivement 
des  tissas  proprement  dits;  elles  y  joignent  des  rn- 
bans,  des  passementeries,  des  tnlles,  des  dentelles, 
etc.  Les  chiffres  qui  vont  suivre  s'appliquent  géné- 
ralement à  l'ensemble  des  produits  fabriqués  avec 
de  la  soie  ou  dont  la  soie  est  le  textile  de  principale 
valeur. 

Pays  d'Elrope  :  Allemagne.  —  L'origine  de  la  fabrique 
de  soieries  allemande  parait  être  la  révocation  de  l'édit  de 
Nantes,  qui  chassa  de  France  des  ouvriers  et  maîtres  tis- 
seurs qui  allèrent  s'établir  à  Berlin.  Puis  les  centres  de 
fabrication  se  fondèrent  dans  les  provinces  rhénanes  :  ainsi 
se  créèrent  Crefeld.  Elberfeld,  Barmen,  Wiersen,  Langen- 
berg,  Mnlheim,  Chemnitz  en  Saxe.  Les  principaux  genres 
produits  sont  surtout  des  tissus  mélangés  :  velours  et 
peluches,  armares  unies  et  façonnées,  rubans  et  passe- 
menteries. La  fabrique  allemande  emploie  8.700  métiers  à 
bras  et  8.943  métiers  mécaniques,  consomme  env.  2.700.000 
kilog.  de  soie  et  produit  pour  330  à  380  millions  defr.  d'é- 
toffes. Elle  exporte  pour  150  millions,  principalement  en 
.Angleterre,  aux  États-Unis;  mais  ce  chiffre,  qui  n'est 
qu'une  moyenne,  a  beaucoup  varié  de  1890  (186.3^.000  .M.) 
à  1899  (133.379.000),  avec  un  minimum  de  103.053.000 M. 
en  1894  ;  le  chiffre  le  plus  fort  après  celui  de  1890,  qai  n'a 
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pas  été  atteint  depuis,  est  celui  de  1893  (152.164.000  M.). 
NêanoioiDS,  rÂUemagne  importe  annuellement  pourSu  mil- 
lions de  soieries. 

Autriche-Hongrie.  —  Des  Italiens  et  des  Français  ont 
implanté  en  Autriche  l'industrie  des  soieries  ;  dès  1810 
cette  fabrique  transformait  3.000  balles  de  soie.  Les  prin- 
cipaux centres  sont  :  Vienne,  Brunn,  Saint-Polten  et  Rei- 
chenberg.  Les  rubans  se  fabriquent  surtout  en  Bohême  et 
en  Moravie.  La  fabrique  autrichienne  se  préoccupe  beau- 
coup de  la  reproduction  des  étoffes  byzantines,  indiennes 
ou  persanes,  mais  elle  produit  en  même  temps  des  tissus 
de  consommation  purement  européenne.  La  fabrique  aus- 
tro-hongroise occupe  3.500  métiers  à  bras  et  9.000  métiers 
mécaniques,  et  emploie  chaque  année  700.000  kilog.  de 
soie  environ.  La  production  est  de  80  à  90  millions  de  fr.; 
le  pays  importe  34  à  3i)  millions  de  fr.,  dont  11  à  12  mil- 
lions de  France,  9  à  10  de  Suisse,  8  à  9  d'Allemagne,  etc. 
Les  export,  austro-hongroises  s'élèvent,  comme  soieries,  à 
17  millions,  dont  5  pour  l'Allemagne,  4  pour  la  Grande- 
Bretagne,  1  pour  la  France. 

Belgique.  —  Anvers  conserve  encore  quelques  métiers 
de  soieries,  mais  la  production  est  des  plus  restreintes. 

Balkans  (États  des).  —  La  Roumanie,  la  Roumélie,  la 
Serbie  produisent  un  peu  de  soie  et  fabriquent  quelques 
étoiles  plutôt  grossières.  L'industrie  a  conservé  un  carac- 
tère domestique  et  les  métiers  en  usage  sont  des  plus  pri- 
mitifs. 

Danemark.  —  Production  nulle.  L'import.  des  fils  et 
tissus  de  soie  en  Danemarlc  a  varié  de  4.500.000  couronnes 
(de  1  fr.  39)  à  4.150.000  de  1890  à  1893,  puis  est  descendue 
à  moins  de  3  millions  en  1894  ;  de  1895  à  1898  l'import.  des 
seuls  tissus  de  soie  a  été  de  :  3.094.000  cour,  en  1895, 
3.264.000  en  1896,  3.721.000  en  1897  et  4.138.000 en  1898. 

Espagne,  Portugal.  —  L'Espagne  fut  longtemps  célèbre 
par  sa  fabrication  des  brocarts  et  draps  d'or,  dont  te  prin- 
cipal centre  étaitAlméria.  Actuellement,  les  fabriques  sont 
concentrées  à  Barcelone,  Valence,  Murcie,  Séville,  etc., 
elles  emploient  170.000  kilog.  de  soies  et  produisent  pour 
20  millions  de  fr.  de  foulards,  armures,  grenadines,  etc. 
L'Espagne,  qui  exporte  pour  l.SOO.OOOfr.  de  tissnsspéciaux, 
en  reçoit  pour  10  millions  de  l'étranger. 

Le  Portugal  importe  pour  1  million  par  an.  Il  y  a  quelques 
métiers  à  Lisbonne. 

Grande-Bretagne.  —  La  fabrique  anglaise  a  des  ori- 
gines très  anciennes  ;  dès  1454  on  trouve  trace  de  son 
existence;  en  1685  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes  lui 
procura  de  nombreux  ouvriers  français.  A  la  fin  du  XVIII* 
siècle,  il  y  a  à  Londres  8.000  métiers  à  tisser  la  soie;  ce 
nombre  passe  à  12.000  en  1820  et  50.000  en  1840,  répandus 
autour  de  Londres,  Congleton,  Manchester,  Glasgow.  En 
1861  on  compte  en  Angleterre  75.000  métiers  qui  consom- 
ment 1.870.000  kilog.  Les  spécialités  sont  ainsi  réparties  : 
les  tulles  et  dentelles  à  Nottingham,  les  rubans  à  Co- 
ventry,  Congleton  et  Derby,  les  crêpes  à  Morurch,  les  pe- 
luches à  Rochdale,  les  velours  à  Bradford,  les  unis  et  les 
façonnés  à  MacclesQeld,Spitalfields,  les  foulards  à  Glasgow. 

La  fabrique  anglaise  était  la  concurrente  la  plus  redou- 
table de  l'industrie  lyonnaise.  Mais  les  traités  de  commerce 
de  1860  lui  portèrent  un  coup  terrible  en  favorisant  les 
importations  françaises  de  soieries  en  Angleterre,  qui  de 
30  millions  passèrent  à  100  millions.  Néanmoins,  les  fabri- 
cants anglais  luttent  avec  énergie  :  en  1870  ils  ont  déjà 
13.000  métiers  mécaniques,  alors  qu'à  Lyon  le  tissage  au- 
tomatique ne  fait  qu'apparaître.  Malgré  tout,  la  crise  s'ac- 
centue; en  1885,  une  enquête  montre  qu'à  Manchester  il  n'y 
a  plus  de  teinturerie  de  soie,  qu'à  Macclesfield  les  fabri- 
cants sont  réduits  de  moitié,  qu'à  Coventry  le  ruban  occupe 
1 .500  métiers  au  lieu  de  9.000,  qu'à  Spitalfields  il  ne  reste 
que  2.000  métiers. 

Actuellement,  la  fabrique  anglaise  produit  environ  70  à 
80  millions  de  fr.,  principalement  en  tissus  pour  cravates, 
foulards,  doublures,  crêpes,  velours,  peluches,  popelines, 
tulles  et  dentelles.  Elle  exporte  environ  35  millions  de  ses 
produits.  L'Angleterre  importe  annuellement,  en  moyenne, 
pour  400  millions  de  fr.  de  soieries  étrangères,  principale- 
ment de  France  (316  millions  de  fr.  en  1899),  de  Suisse, 
d'Allemagne  et  d'Italie.  En  1890,  cette  import,  totale  avait 
.été  de  11.319.000  liv.  st.,  en  1893  de  11.728.000,  en  1894 


de  12.749.000,  en  1895  de  15.237.000;  depuis  1896  elle- 
reste  au-dessus  de  16  millions  de  liv.  st.,  avec  un  max.  d& 
16.912.000  en  1897. 

Grèce.  —  L'industrie  des  soieries  est  représentée  par- 
quelques  tissages  domestiques  à  Kalamata,  /.ante,  Misso- 
longlii  et  Sparte  ;  les  tissus  produits  sont  des  étoffes  rayées, 
légères.  La  Grèce  importe  pour  1  million  de  fr.  de  soieries 
en  tous  genres. 

Hollande.  —  La  fabrique  de  soieries  néerlandaises,  qui 
a  compté  jusqu'à  10.000  métiers,  n'existe  plus;  sa  pro- 
duction, célèbre  aux  XVII'  et  XVIU*  siècles,  a  complète- 
ment disparu. 

Italie.  —  L'industrie  italienne,  si  florissante  au  XVII* 
siècle,  s'est  affaiblie  peu  à  peu  jusque  vers  le  milieu  du 
XIX';  puis,  avec  la  reconstitution  de  l'unité  nationale,  on 
assiste  à  une  reprise  d'activité  qui  peu  à  peu  arrive  à  un 
développement  extraordinaire.  En  1861,  on  comptait  5.000* 
métiers  à  tisser  ;  en  1872,  il  y  en  a  15.000  ;  en  1900,  ce  nombre 
n'est  pas  éloigné  de  19.500,  dont  11.000  à  bras  et  8.490  mé- 
tiers mécaniques.  La  production  annuelle  est  de  60  à  70  mil- 
lions de  fr.  en  tissus  armures  pour  parapluies,  tissus  pour 
ameublements.  L'expert,  est  de  40  millions  et  les  import, 
s'élèvent  à  18  millions  environ.  Les  principaux  centres  sont 
Côme,  Milan  et  Gênes.  Voici  d'ailleurs  le  mouvement  com- 
mercial des  tissus  de  soie  pure  pour  les  10  dernières  an- 
nées (en  milliers  de  fr.)  : 


Import. 

Export. 

Import. 

Export. 

1890. . . . 

..    20.165 

16.519 

1895.... 

..     18.624 

20.199 

1891.... 

..     16.773 

14.909 

1896.... 

..     17.096 

24.794 

1892.... 

..     18.640 

11.962 

1897.... 

..     16.702 

25.860 

1893.... 

..     18.455 

13.40(5 

1898.... 

..     17.055 

31.325 

1894.... 

..     10.256 

17.158 

1899.... 

..     19.702 

48.007 

Russie.  —  La  fabrique  russe  est  de  date  relativement 
récente,  surtout  en  ce  qui  concerne  les  tissus  courants. 
Quant  aux  tissus  riches,  aux  brocarts,  aux  draps  d'or  et 
d'argent  destinés  aux  ornements  sacerdotaux*  les  fabricants 
russes  sont  depuis  longtemps  en  ces  genres  des  maîtres 
incontestés.  La  plupart  des  grands  fabricants  de  tissus  cou- 
rants sont  d'origine  française.  Les  droits  de  douane  russes 
étant  trop  élevés  pour  permettre  l'envoi  de  soieries  fran- 
çaises, le  fabricant  s'est  établi  en  Russie  et  y  a  généra- 
lement obtenu  du  succès.  En  1824,  la  production  slave  ne 
dépassait  pas  10  millions;  en  1852,  elle  s'élevait  à 20  mil- 
lions, en  1872  à  50,  en  1883  à  70;  en  1900,  elle  n'est  pas  in- 
férieure à  100  millions. 

L'export.  est  à  peu  près  nulle.  Les  import,  s'élèvent  à 
5  millions  de  fr.  Les  principaux  centres  sont  :  Moscou, 
Bogorodsk,  Nakinstovo,  Kirjacha,  Jédéroskaï  dans  le  gou- 
vernement de  Vladimir,  Lodz  et  Biélistock  dans  le  gou- 
vernement de  Varsovie. 

Suède  et  Norwège.  —  L'industrie  des  soieries  y  est 
nulle.  A  Stockholm,  il  y  a  quelques  centaines  de  métiers 
à  tisser.  L'import.  des  tissus  de  soie  en  Suède  a  subi  des 
variations  sensibles  dans  les  10  dernières  années  :  de 
5.369.000  couronnes  (de  1  fr.  39)  en  1890,  elle  a  baissé  à 
4.636.000  en  1891,  puis  à  3.548.000  en  1892;  entre  1893  et 
1895  elle  s'est  relevée  de  2.183.000  à  2.929.000,  et  depuis 
lors  elle  est  en  progrès  constant  :  3.371.000 cour,  en  1896, 
4.182.000  en  1897  et  5.111.000  en  1898. 

Suisse.  —  La  fabrique  de  soieries  suisse  est  une  des 
plus  actives  d'Europe.  Elle  est  relativement  ancienne,  car 
au  XIV*  siècle  on  recensait  déjà  des  métiers  tissant  la 
soie  écrue,  la  gaze.  La  révocation  de  l'édit  de  Nantes  fit 
affluer  en  Suisse  nombre  d'ouvriers  français,  et  en  1800 
on  compte  environ  5.000  métiers;  en  1811,  il  y  a  à  Zurich 
7.000  métiers  ;  en  1830,  9.000;  en  1839,  15.000;  en  1855 
Zurich  occupe  25.000  métiers;  en  1883,  40.000;  enfin,  en 
1900,  la  fabrique  suisse  occupe  20.000  métiers  à  bras  et 
11.500  métiers  mécaniques.  Zurich  produit  toutes  les  étoffes 
de  soie  pure,  unies,  armures  et  façonnées,  les  gazes  à 
bluter;  Bàle  produit  des  rubans.  La  production  est  de  180 
à  200  millions,  dont  plus  de  150  exportés  :  principalement 
en  Angleterre  (65  millions),  aux  États-Unis  (21),  en  France 
(15),  en  Allemagne  (10).  En  1890,  le  total  de  l'export.  a  été 
de  121.031.000  fr.,  en  1891  de  125.436.000,  en  1892  de 
131.685.000;  il  est  tombé  en  1893  à  120.500.000,  puis  à 
116.400.000  en  1894,  pour  se  relèvera  131.920.000  en  1895, 
à  132.500.000  en  1897,  à  i:«.946.000  en  1898  et  enfin  à 
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1890 5.765 

1891 7.018 

1892 7.951 

1893 8.808 

189i 9.040 


152.331.000  en  1899.  Limport.  des  soieries  étrangères  en 
baisse  est  de  10  à  12  millions. 

Turquie  d'Europe  et  d'Asie.  —  La  fabrique  de  soieries 
n'a  pas  de  centres  bien  définis,  elle  est  dispersée  dans  une 
foule  de  villes  et  bourgs  :  il  y  a  des  lissages  domestiques 
à  Salunique,  .\ndrinople,  où  se  font  des  étofles  légères  pour 
la  consommation  locale  ;  en  Syrie,  dans  les  vilayets  de 
Smyrne,  Brousse,  Trébizonde,  Diarbékir,  on  fait  des  tissus 
soie  et  coton  unis,  dits  hamdiè,  aladja,  des  gazes  soie 
et  coton,  des  foulards  de  soie  dits  koulfies,  des  tapis  de 
prière,  des  châles.  La  valeur  totale  de  cette  production  est 
à  peu  près  de  10  millions  de  fr.  L'import.  européenne  en 
Turquie  représente  environ  15  millions. 

I'avs  d'Asie:  Afghanistan  et  Détouchistan.—  Les  mé- 
tiers de  Kaboul  et  d'Hérat  transforment  environ  50.000  kgr. 
de  soie  en  tissas  légers,  rayés,  à  carreaux,  valant  3  millions. 
■  Chine.  —  La  Chine,  pays  de  la  soie,  a  une  production 
de  tissus  des  plus  importantes;  les  tissages  sont  dissé- 
minés sur  toute  la  surface  do  pays,  les  principaux  centres 
sont  :  Chang-King,  Tchang-Tou-Fou ,  Kiating ,  Paling, 
Tché-Fou,Soochou,  Shanghaï,  Canton.  Tons  les  tissus  sont 
produits  en  Chine.  On  évalue  à  3  millions  et  demi  de  kilog. 
la  soie  consommée.  L'export.  a  donné  les  chiffres  suivants 
(en  milliers  de  taëls-haïkwan  de  3fr.79)  de  1890  à  1899. 
pour  la  soie  en  pièces,  pongees  et  autres  tissus  : 

1895 11.963 

1896 10.417 

1897 10.790 

1898 10.690 

1899 10.526 

L'import.  est  de  5  millions  de  taëls. 
Corée.  —  Beaucoup  de  tissages  domestiques,  dont  les 
centres  principaux  sont  :  Séoul  (pour  les  étoffes  brodées), 
Pien-Ham  (pour  les  gazes).  L'export.  est  nulle.  L'import.  a 
été  de  548.500  piastres  (de  5  fr.  40)  en  1897  et  de  573.500  en 
1898. 

Indo-Chine.  —  La  Birmanie,  principalement,  renferme 
de  nombreux  tissages  domestiques  (Mandalay).  Il  en  existe 
aussi  dans  les  environs  de  Hué  (Annam).  Les  tissus  pro- 
duits sont  des  taffetas  et  des  foulards  légers.  La  soie  con- 
sommée par  les  tissages  indigènes  représente  1  million  de 
kilog.  L'Indo-Chine  exporte  pour  3  millions  de  tissus  dans 
l'archipel  Indien  et  aux  Indes.  Les  import,  sont  d'environ 
5  millions,  provenant  surtout  d'.Angleterre. 

Indes  Anglaises.  —  Tissages  domestiques  très  nom- 
breux dans  les  vallées  du  Gange  et  de  l'indus  (Bénarès, 
Delhi,  Lahore)  et  dans  les  environs  de  Bombay,  de  .Madras, 
de  Mysore,  etc.  On  y  fabrique  des  passementeries,  des 
tissus  d'or  et  d'argent,  des  tnssahs  et  des  corahs  (qui  sont 
exportés).  La  consommation  de  ces  tissages  indigènes  ab- 
sorbe 1.500.000  kilog.  de  soie.  Les  export,  s'élèvent  à  3  mil- 
lions de  fr.  environ.  Les  import,  ont  varié,  de  1890  à  1899, 
de  32  à  45  millions  de  fr.,  avec  maz.  en  1894  et  minimum 
en  1898. 

Japon.  —  Comme  en  Chine,  mais  avec  plus  d'intensité, 
la  fabrique  de  tissus  indigènes  a  produit  des  tissus  en 
tous  genres.  Les  fabricants  japonais  se  font  remarquer  par 
leur  science  technique  très  avancée,  par  l'harmonie  des 
couleurs,  l'arrangement  des  motifs  décoratifs.  Les  prin- 
cipaux centres  de  fabrication  sont  :  Kioto,  Guifu,  Fukni, 
Kobé,  etc.  La  production  peut  être  évaluée  à  150  millions 
de  fr.  L'export.,  qui  se  fait  surtout  en  .Amérique,  en  France 
et  en  Angleterre,  est  en  progrès  rapide,  comme  le  montrent 
les  chiffres  suivants  (en  milliers  de  yen  de  3  fr.  39)  : 


1890 

1.168 

1893 

.  ..   9.998 

1891 

1.764 

1896 

7  416 

1892 

4.434 

1897..  . 

9  839 

1893 

4.075 

1898 

12.774 

1894 

8.430 

1899 

....  17.432 

Le  Japon  importe  néanmoins  pour  2  à  3  millions  de 
yens  de  soieries  européennes,  et  il  est  probable  que  cette 
importation  augmentera. 

Jusqu'à  présent  le  tissage  à  bras  a  été  exclusivement 
appliqué  au  Japon  ;  le  tissage  mécanique  y  est  à  peu  près 
inconnu.  Le  Gouvernement  a  pris  (avril  1901)  l'initiative  de 
la  création  d'une  manufacture  nationale,  pour  initier  les 
Japonais  à  ce  nouveau  mode  de  tissage.  Il  a  demandé  à  la 
Diète  un  crédit  de  900.000  yen,  à  répartir  sur  trois  à  quatre 


ans,  OQtre  une  dotation  permanente  :  152.000  yen  seraient 
attribués  pour  l'année  fiscale  1901-1902. 

Perse.  —  L'industrie  des  soieries  a  un  caractère  domes- 
tique :  les  châles,  tapis,  velours,  rubans,  produits  à  .Mes- 
ched,  Ispahan,  Tauris,  Chiraz,  Kecht,  qui  représentent  10  à 
12  millions  de  fr.,  sont  consommés  dans  l'intérieur  du  pays. 

Pays  d'.Akkiqle  :  Algérie,  Tunisie.  —  La  soie  con- 
sommée par  les  tissages  Indigènes  représente  environ 
50.000  kilog.  On  fait  des  haïks  de  femme,  des  foulards, 
des  turbans,  des  tissus  mêlés  d'or  et  d'argent.  Les  centres 
de  production  sont  Tunis  et  Sousse. 

Afrique  Centrale.  —  L'Afrique  Centrale  compte  de 
très  nombreux  tissages  domestiques,  principalement  en 
soies  sauvages  et  en  coton,  produisant  surtout  des  pagnes. 

Egypte.  —  Dans  la  Basse-Egypte  (au  Caire  et  à  Damiette) 
on  fait  des  tissus  légers  pour  robes  et  chemises.  Produc- 
tion :  env.  10  millions;  import.  5  millions,  venant  surtout 
de  France  (3  millions). 

Maroc  et  Tripolitaine.  —  Prodaciion  1.200.000  à  1  mll- 
500.000  fr.  par  métiers  domestiques.  Principaux  centres  : 
Tripoli,  Fez,  .Maroc  et  Tétuan.  On  fait  des  hatks  pour 
femmes,  des  turbans  et  des  tissus  mêlés  d'or  et  d'argent. 

Madagascar.  —  Les  métiers  tissant  la  soie  sauvage  et 
la  soie  du  marier  sont  assez  nombreux.  Ils  produisent 
des  llambas,  tissus  unis  qui  servent  de  draperie  pour  vê- 
tements. 

Pays  d'Amérique  :  États-Unis  de  l'.imérique  du  Nord. 
—  La  fabrique  américaine  est  une  des  plus  puissantes  du 
monde.  Elle  s'étend  dans  neuf  États  :  New-Jersey  (Pater- 
son),  New-York,  Connecticut  (South-.Manchester),  Illinois, 
Massachussetts  (Northampton),  Michigan,  Pensylvanie 
(Philadelphie),  Rhode-Island,  Virginie,  Caroline  du  Nord. 

La  fabrique  de  soieries  date,  dans  ce  pays,  du  premier 
quart  du  XIX' siècle;  elley  lut  créée  de  toutes  pièces  avec  le 
moulinage,la  teinture  ;  les  Américains  prirent  aux  fabriques 
européennes,  an  prix  de  l'or,  personnel  et  outillage  perfec- 
tionné, et  marchèrent  sans  hésitation.  En  1900,  la  fabrique 
des  États-Unis  compte  48.246  métiers  (dont  30.000  métiers 
mécaniques)  contre  20.822  en  1890. 

Sa  production  est  de  380  à  400  millions  de  fr.  ;  elle  con- 
siste en  tissus  unis  et  armures,  soie  pure  et  mélangée, 
rubans,  passementeries.  Elle  n'exporte  pas,  vu  les  droits 
énormes  qui  la  protègent  et  surenchérissent  ses  produits. 
Au  contraire,  elle  importe  bon  an  mal  an  pour  120  à  130 
millions  de  soieries  étrangères. 

Mexique.  —  .V  Puebla  et  à  .Mexico  on  tisse  des  écharpes 
et  des  rubans  pour  environ  3  à  600.000  fr.  L'import.  est  de 
2  à  3  millions.  JoANXY  Pey. 

SOIES  DE  PORC  ET  DE  SANGLIER.  (Voy.  PoiLS.) 
Leipzig  est  en  Europe  le  centre  principal  du  com- 
merce des  soies  de  porc,  dont  la  plus  grande  partie 
vient  de  Russie,  le  reste  des  Indes  et  de  Chine.  L'.\n- 
gleterre  et  les  États-Unis  sont  les  clients  les  plus 
importants  pour  cet  article,  dont  on  fait  surtout  des 
brosses  et  des  pinceaux  :  les  fabricants  français  et 
allemands  font  aussi  chaque  année  des  achats  consi- 
dérables. L'import.  des  soies  de  porc  en  .Allemagne 
est  annuellement  de  30.000  à  35.000  doubles  quintaux 
(de  50  kilog.  le  quintal  simple)  évalués  de  15  à  18 
millions  de  M.  ;  l'export.,  de  18.000  à  20.000  doubles 
quintaux  estimés  16  à  18  millions  de  M.  L'augmen- 
tation de  valeur  de  l'export.  sur  l'import.  provient 
du  tri  et  des  préparations  que  subissent  les  soies  de 
porc  en  .\llemagne,  et  notamment  à  Leipzig. 

Les  soies  de  porc  de  provenance  chinoise  sont  gé- 
néralement employées  à  la  fabrication  des  brosses; 
elles  sont  expédiées  par  petits  paquets  dont  chacno 
ne  contient  que  des  poils  ayant  tous  exactement  la 
même  longueur.  La  seule  export,  de  Tien-Tsio  est 
d'env.  600.000  kilog.  par  an. 

SOISSOXS.  (Aisne.)  Ch.-lien  d'arr.,  sur  l'Aisne,  à 
49  m.  d'alt.  et  30  kil.  S.-O.  de  Laon,  par  49*2i'  53' 
lat.  x\.  et  0*59' 18*  long.  E.  de  Paris.  Pop.  :  11.112 
hab.  en  1881, 12.373  en  1896.  Tribunal  de  commerce. 
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Ateliers  de  construction  de  macliines  et  d'instru- 
ments aratoires,  fonderies,  verrerie,  sucreries.  Com- 
merce important  en  haricots  renommés  et  en  cé- 
réales. 

Soissons  est  rattaché  à  la  succursale  de  la  Banque 
de  France  à  Reims.  Agence  de  la  Société  Générale. 

Station  du  chemin  de  fer  du  Nord  sur  la  ligne  de 
Paris  à  Laon  et  sur  Compiègne.  Mouvement  de  la 
gare  en  1899  : 

Voyageurs  Expéditions 

au  départ  etarriv.  P.  V. 

Gare  de  Soissons 219.713  81.500 

Soissons-transit 38.310  192.500 

Terminus  d'une  ligne  du  chemin  de  fer  de  l'Est 
sur  Reims. 

SOLDATS  DE  PLOMB.  Petit  jouet  très  populaire 
dans  tous  les  pays  allemands,  ainsi  qu'en  Russie  et 
en  France. 

Le  soldat  de  plomb  paraît  avoir  fait  son  apparition 
à  Nuremberg  (qui  en  est  resté  le  grand  centre  de 
fabrication)  à  l'époque  de  la  guerre  de  Sept-Ans;  il 
eut  dès  le  début  une  vogue  considérable.  Les  indus- 
triels qui  lancèrent  ce  jouet,  et  dont  les  plus  célèbres 
furent  Jean-Georges  Hilpert  et  Stahl,  s'adonnèrent 
d'abord  à  la  reproduction  des  uniformes  prussiens; 
mais  leurs  successeurs,  pour  étendre  leur  clientèle, 
qui  se  composa  tout  de  suite  de  collectionneurs  pas- 
sionnés, fournirent  les  différents  types  des  princi- 
cipales  armées  d'Europe.  De  nos  jours,  les  maisons 
AUgëyer  de  Furth  et  Heinrichsen  de  Nuremberg  ont 
amené  cette  industrie  à  la  dernière  perfection.  Mais 
la  première,  à  peu  près  seule  connue  jadis  sur  le 
marché  français,  vient  de  disparaître,  et  c'est  la  se- 
conde qui  fournit  aujourd'hui  la  plupart  des  collec- 
tionneurs; car  les  fabriques  de  Berlin,  de  Gotha,  de 
Hanovre  et  de  Hesse-Cassel  ne  donnent  guère  que 
des  objets  de  bazar,  dont  la  vente  est  limitée  et  peu 
rémunératrice.  D'ailleurs,  pour  satisfaire  aux  exi- 
gences de  leur  clientèle  spéciale,  qui  se  recrute 
beaucoup  plus  parmi  les  amateurs  d'âge  mûr  que 
parmi  les  enfants,  les  industriels  de  Nuremberg 
n'hésitent  pas  à  mettre  à  contribution  des  artistes 
célèbres:  ainsi  Wanderer  a  dessiné  les  modèles  du 
siège  de  Troie;  le  professeur  Paul  Ritter,  le  maître 
sourd-muet,  ceux  du  camp  de  Wallenstein;  von 
Camphausen,  ceux  de  Gustave-Adolphe  à  Lutzen,  etc. 

Les  soldats  de  plomb  on  été  longtemps,  en  Alle- 
magne, exclusivement  des  figurines  plates,  et  c'est 
sous  le  second  Empire  seulement  qu'on  vit  apparaître 
des  figurines  rondes  ou  massives.  Ces  dernières  sont, 
paraît-il,  d'origine  française,  et  actuellement  encore, 
si  la  France  reçoit  une  certaine  quantité  de  ces  jouets, 
elle  eu  exporte  davantage,  principalement  en  Alle- 
magne et  en  Amérique;  mais  ce  commerce  est  moins 
important  que  celui  des  figurines  plates  recherchées 
par  les  collectionneurs;  du  reste,  dans  ces  derniers 
temps,  de  grandes  figurines  de  zinc  estampé,  lancées 
par  des  maisons  françaises,  ont  fait  une  sérieuse  con- 
currence aux  soldats  de  plomb  massifs,  moins  grands 
et  beaucoup  plus  coûteux. 

Les  figurines  plates  sont  coulées  dans  des  moules 
en  ardoise  noircis  à  la  fumée  de  bois.  Le  métal  em- 
ployé est  un  alliage  dont  la  formule,  qui  varie,  du 
reste,  suivant  les  maisons,  est  considérée  comme  un 
secret  de  fabrication  ;  il  y  entre  une  petite  quantité 
de  plomb  et  d'antimoine  et  beaucoup  d'étain,  afin  de 
permettre  aux  figurines  de  plier  sans  se  rompre.  Les 
soldats  de  plomb  se  trouvent  être  ainsi  des  soldats 
d'étain,  mais  seulement  dans  les  qualités  extrafines, 


car,  dans  les  qualités  ordinaires  la  proportion  de 
plomb  devient  prépondérante. 

Ce  sont  des  hommes  qui  fondent  et  coulent  le 
métal,  mais  ce  sont  souvent  des  femmes  qui  débar- 
rassent la  pièce  de  ses  bavures  ou  la  redressent  dans 
la  forme  voulue.  Le  salaire  des  hommes  est,  suivant 
M.  L.  Duplessis,  qui  a  publié  sur  l'industrie  du  soldat 
de  plomb  un  travail  très  complet,  de  18  à  20  marks 
par  semaine,  soit  22  fr.  50  à  25  fr.  Enfin,  ce  sont 
toujours  des  femmes  qui  peignent  les  figurines 
avec  des  couleurs  de  laque  et  de  térébenthine,  suivant 
un  modèle  donné.  Le  salaire  de  ces  spécialistes, 
qui  travaillent  chez  elles,  est  des  plus  médiocres, 
5  à  6  M.  par  semaine  (6  fr.  25  et  7  fr.  50)  ;  encore 
doivent-elles  fournir  les  couleurs  et  les  pinceaux  et 
sont-elles  responsables  des  pièces,  qui  sont  comptées. 
La  seule  maison  Heinrichsen  livre  annuellement 
plus  de  5  millions  de  pièces,  sans  compter  les  ac- 
cessoires de  toute  espèce,  pour  lesquelles  il  faut  en- 
viron 10  à  12  T.  d'étain  pur. 

Les  figurines  d'étain  affectent  trois  tailles  ou  gran- 
deurs différentes,  mais  la  grandeur  dite  de  Nurem- 
berg (30  mm.  de  hauteur  pour  l'infanterie,  40  pour 
la  cavalerie)  est  celle  que  les  collectionneurs  pré- 
fèrent de  beaucoup;  les  grandeurs  de  Berlin,  plus 
hautes,  sont  réservées  aux  sujets  historiques,  géo- 
graphiques et  pittoresques  (marchés,  chasses,  jeux, 
processions,  etc.).  " 

Les  figurines  sont  vendues  soit  au  poids,  dans  des 
boîtes  de  bois  ovales  de  1/8, 1/4, 1/2 et  1  livre  (poids 
approximatif  des  pièces,  non  compris  l'emballage), 
d'un  prix  invariable  pour  chaque  division  de  poids, 
soit  dans  des  boîtes  de  carton  dont  le  prix  change 
suivant  le  nombre,  la  nature  et  les  dimensions  des 
pièces.  Pour  les  premières,  le  prix  est  calculé  en 
partant  de  la  livre,  qui  revient  à  3  fr.  40  ou3fr.  90 
(Heinrichsen),  prix  de  fabrique,  ce  qui  met  la  boîte 
de  1/8,  forme  la  plus  courante  de  la  vente,  à  49  cen- 
times. Mais  les  détaillants  français,  en  raison  du  port 
et  des  droits  d'entrée  (60  fr.  les  100  kilog.),  vendent 
la  boîte  de  1/8  de  Ofr.  80  à  1  fr.  et  ses  multiples  eu 
proportion.  Tout  dernièrement,  par  suite  de  la  hausse 
de  l'étain,  les  prix  de  vente  ont  été  légèrement  aug- 
mentés, c'est-à-dire  que,  le  prix  de  vente  de  la  boîte 
de  1/8  restant  invariable,  le  nombre  des  pièces  qu'elle 
contient  a  été  diminué  de  1/6*. 

L'import.  en  France  est  annuellement  de  3.000  à 
4.0001ivres,  représentantenviron  30.000 boîtes  de  1/8. 
D"^  J.  Lacmonier. 

SOLEIL  (Le).  Nom  commun  à  trois  Compagnits 
anonymes  d'assurances  à  primes  fixes,  dont  deux 
(Incendie  et  Vie)  ont  leur  siège  social  à  Paris,  4i, 
rue  de  Chàteaudun,  la  troisième  (Accidents),  cite 
d'Antin,  n"  7,  dans  la  même  ville.  La  fondation  de  l;i 
branche  Incendie  remonte  à  1829;  la  branche  Acci- 
dents, qui,  par  suite  de  fusion  avec  une  Compagnie 
plus  ancienne,  porte  le  nom  de  Soleil-Sécurité  gé- 
nérale, date  de  1865;  enfin,  la  branche  Vie  a  éb' 
formée  en  1872.  Une  4«  branche  (Assurances  contre 
la  grêle)  n'a  vécu  que  peu  d'années.—  Pour  la  statis 
tique  des  opérations  de  ces  Compagnies,  leur  capital 
social,  etc.,  voy.  Assurances,  n"  10,  H  et  12. 

SOLEIL  (Huile  de).  V.  Huiles  végétales. 

SOLIDARITÉ.  Le  lien  de  solidarité  peut  exister 
soit  entre  créanciers,  soit  entre  débiteurs. 

Solidarité  entre  créanciers.  —  Elle  permet  à 
chaque  créancier  de  poursuivre  le  débiteur  pour  I;i 
totalité  de  la  dette  et  de  recevoir  le  payement  eu 
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totalité.  Ceini  qui  a  touché  le  tout  devra  ensuite 
répartir,  entre  les  antres  créanciers  et  lui,  ce  qu'il 
aura  reçu. 

Solidarité  entre  débiteurs.  —  Le  créancier  peut 
ilemander  la  totalité  à  l'un  quelconque  des  débiteurs. 
Il  peut  poursuivre  les  héritiers  de  chaque  débiteur; 
mais  la  solidarité  n'existe  pas  entre  les  héritiers,  qui 
ne  peuvent  être  poursuivis  que  pour  ooe  part  de  la 
dette  totale. 

Les  poursuites  exercées  par  le  créancier  contre 
un  des  débiteurs  interrompent  la  prescription  et 
font  courir  les  intérêts  vis-à-vis  de  tons  les  antres; 
elles  les  mettent  tous  en  demeure. 

Le  créancier  de  plusieurs  débiteurs  solidaires  a 
donc  beaucoup  plus  de  chance  d'être  payé;  pour  qu'il 
ne  le  fût  pas,  il  faudrait  supposer  l'insolvabilité  de 
tous  les  débiteurs. 

La  solidarité,  en  matière  civile,  résulte  soit  de  la 
loi,  soit  d'une  convention  expresse.  Entre  débiteurs 
tenus  commercialement,  on  admet,  an  contraire,  que 
la  solidarité  est  de  droit.  (Voy.  Sociétés,  Effets  de 
Commerce.) 

SOLlXGKX  (Arrondiss.  prussien  de  Dusseldorf), 
est  sitnée  sur  la  ligne  de  chemin  de  fer  Remscheid- 
Solingren- Dusseldorf,  avec  embranchements  Opla- 
rten-Cologneet  la  vallée  de  la  Wupper(Wupperthal), 
et  Graefrath-Vohwinkel-Elberfeld.  Pop.  :  20.000  hab. 
en  1859,  43.000  en  1900. 

Solingen  est  le  siège  d'une  succursale  delà  Banque 
impériale,  d'une  Chambre  de  commerce,  d'un  Bu- 
reau du  cadastre  et  des  péages,  de  plusieurs  con- 
sulats. Postes  et  téléphone:  école  industrielle,  école 
supérieure  de  jeunes  fllles. 

An  district  industriel  de  Solingen  appartiennent 
Dorp,  Hoehscheid,  Graefrath,  Merscheid,  Wald  et 
Opladen. 

Dès  le  XIV  siècle,  les  épées  et  les  ciseaux  de  So- 
lingen jouissaient  d'une  réputation  universelle;  au 
.WIII'  et  au  XIX' viennent  s'y  ajouter  les  couteaux, 
instruments  de  chirurgie,  revolvers,  fers  à  repasser. 

En  1792,  Solingen  exportait  pour  1.800.000  kilog. 
d'ouvrages  ayant  nécessité  l'emploi  de  800.000  kilog. 
de  fer  et  d'acier.  Alors  les  corporations  étaient  maî- 
tresses de  toute  l'industrie  de  la  région  :  la  trempe, 
le  forgeageet  l'aiguisage  étaient  considérés  comme 
secrets  appartenant  à  ces  corporations,  dont  le  pri- 
vilège subsista  jusqu'au  début  du  XIX*  siècle 

Il  existe  actuellement  à  Solingen  45  grandes  fa- 
briques d'ouvrages  en  acier,  dont  celle  bien  connue 
de  Henckels,  et  12  autres  qui  ont  la  spécialité  des 
armes  blanches.  Pour  la  seule  fabrication  des  ci- 
seaux, couteaux  et  fourchettes,  environ  3.500  ou- 
vriers sont  employés  dans  les  ateliers  et  4.000  tra- 
vaillent à  domicile.  On  y  fait  aussi  des  formes  en 
zinc  pour  chapeaux.  Il  y  a  plusieurs  distilleries  d'al- 
cool, des  brasseries,  une  fabrique  de  baleines  en  acier 
pour  corsets,  une  savonnerie. 

Depuis  1897  la  ville  de  Solingen  est  reliée  à  celle 
de  Remscheid,  distante  de  11  kil.,  par  un  chemin 
de  fer  qui  traverse  l'étroite  et  romantique  vallée  de 
la  Wupper  sur  un  pont  long  de  500  m.,  haut  de  107, 
le  plus  haut  et  le  plus  remarquable  de  l'Allemagne. 

SOLVABILITÉ.  V.  FAILLITE. 

SOMALIS  (CÔTE  DES).  Contrée  de  l'Afrique  Orien- 
tale partagée  entre  la  France,  l'Angleterre  et  l'Italie. 

Somalie  Française.  —  Le  protectorat  est  séparé, 
au  N.,  des  possessions  italiennes  de  l'Érylhrée  par 
le  ras  Doameîrah  ;  an  S.,  de  la  Somalie  britannique 


par  une  ligne  partant  des  puits  du  Hadon.  Les  côtes 
ont  env.  2.')0kil.  de  longueur.  A  l'intérieur,  les  li- 
mites sont  indéterminées.  Sup.  :  120.000  kil.  carrés 
env.  Pop.  :  évaluée  de  50.000  à  200.000  hab.  La  sap. 
du  territoire  administré  effectivement  est  de  près  de 
12.000  kil.  carrés  et  la  pop.  de  22.000  hab.,  dont 
13.000  pour  le  district  de  Djibouti,  chef-lien  de  la 
colonie.  Les  denz  antres  centres,  Obock,  300  hab., 
et  Tadjourah,  500,  n'ont  plus  d'importance.  L'in- 
térieur est  un  désert  avec  quelques  ma.ssifs  monta- 
gneux d'origine  volcanique;  point  culminant, 1.675  m. 
Climat  sec.  Pendant  la  saison  chaude,  de  mai  à  sep- 
tembre, le  thermomètre  oscille  entre  30°  ei  ilûf; 
pendant  le  reste  de  l'année,  entre  23»  et  25°.  La  vé- 
gétation est  très  clairsemée.  Les  moutons  consti- 
tuent la  principale  richesse  des  indigènes.  Chameaux , 
bœufs,  ânes  et  chèvres. 

Le  budget  de  1900  s'élevait  à  581.000  fr. 

De  mai  à  décembre  1899  les  import.  ODt  été  de  2  mil- 
lions 290.000 fr.,  comprenant  1.669.000  fr.  en  objets  d'ali- 
mentation et  621.000  fr.  en  prodoits  manufacturés;  les 
export.,  de  599.000  fr.,  sortoul  en  :  ivoire  314.000  fr.,  civette 
98.000,  peaax  de  monton  et  de  chèvre  74.000,  café  d'.\by8- 
sinie  et  d'.Xrabie  53.000,  or  33.000.  La  France  occupe  la 
première  place  pour  l'import.  des  objets  d'alimentation  : 
conserves,  fromages,  vins,  liqueurs. 

Djibouti  doit  en  partie  son  rapide  développement 
à  son  port.  Une  jetée  de  900  m.  de  longueur  en  per- 
mettra l'accès  aux  plus  grands  navires.  Les  trans- 
ports entre  Djibouti  et  l'Europe  sont  assurés  par  les 
services  mensuels  des  Messageries  Maritimes,  de  la 
Compagnie  Havraise  Péninsulaire,  de  la  Compagnie 
Nationale  de  Navigation  et  de  la  Compagnie  an- 
glai.se  .\rabian-Persian. 

Il  existe  deux  grandes  routes  vers  l'intérieur,  celle 
de  Djibouti-Gueldessa-Harrar  (315  kil.  en  25  jours) 
à  .\ddis-.\baba  et  celle  de  Djibouti-Lalibella-Addis- 
Ababa:  la  première  est  de  beaucoup  la  plus  impor- 
tante. 

Au  mois  de  juillet  1900,  le  chemin  de  fer  en  cons- 
truction de  Djibouti  à  Addis-Ababa  par  Addis-Harrar 
ou  El-Bah,  était  établi  jusqu'au  kil.  100 sur  le  terri- 
toire abyssin  ;  les  terrassements  étaient  achevés  jus- 
qu'au kil.  120  et  les  travaux  d'études  déflnitives 
jusqu'au  150.  La  partie  de  ligne  déjà  construite 
rencontre  au  kil.  27  le  ravin  du  Chébélé,  qu'elle 
traverse  sur  un  viaduc  de  136  m.  de  long,  sur  20  m. 
de  haut;  au  kil.  52,  le  ravin  de  Holl-Holl,  dont  les 
bords  à  pic  ont  environ  50  m.  de  haut,  est  franchi 
par  un  viaduc  de  150  m.  de  long.  On  espère  arriver 
à  El-Bah  vers  juillet  1901  ;  là  sera  la  bifurcation, 
d'un  côté  sur  Harrar,  de  l'autre  sur  Addis-.\baba, 
résidence  de  l'empereur  Ménélick. 

La  colonie  est  reliée  au  réseau  télégraphique  in- 
ternational par  le  câble  d'Obock  à  Périm,qni  appar- 
tient à  l'Eastern  Telegraph  Company. 

Il  est  perçu  des  droits  de  consommation  à  l'import. 
et  quelques  droits  de  sortie. 

Somalie  Britannique.  —  Le  protectorat,  cons- 
titué en  1898,  s'étend  des  puits  du  Hadon,  près  de 
Djibouti,  à  l'O.,  au  46'  40'  long.  E.  de  Paris,  sur  une 
longueur  de  650  kil.  env.  La  convention  anglo-éthio- 
pienne de  1898  a  réduit  la  sup.  à  ITô.OOO  kil.  carrés. 
Le  chiffre  de  la  pop.  est  inconnu.  Les  villes  princi- 
pales sont  les  trois  ports  de  Berberah,  30.000bab.  pen- 
dant la  saison  des  affaires,  Zeylah  6.000  et  Bonlhar 
5.000. 

Le  commerce  extérieur  des  3  ports  a  été  le  suivant  dans 
les  deux  dernières  années,  en  milliers  de  fr.  : 
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Export. 
Totaux  'De  Zeyiah    Totaux      Ue 


Import.  __  . 

„    „     .  .     »,  ,  vjg  2eylah 

1897-98 7.380       3.780         8.680       4.480 

1898-99 8.975       3.573        10.020       5.300 

1899-1900 10.730  »  12.000  » 

Les  import,  se  font  surtout  en  cotonnades,  riz,  doura, 
farine;  les  export.,  en  peaux  de  chèvre  et  de  mouton 
(2.569.000  en  1898-99),  plumes  d'autruche,  gomme  arabique, 
oafé  de  l'Abyssinie,  ivoire. 

Zeyiah,  Berberah  et  Bonlhar  n'importent  ni  n'ex- 
portent aucun  produit  directement  avec  les  marchés 
européens,  américains  ou  indiens;  toutes  leurs  tran- 
sactions ont  lieu  avec  le  port  d'Aden.  Les  trois  ports 
sont  régulièrement  desservis  tous  les  4  ou  5  jours 
par  trois  vapeurs  anglais  venant  d'Aden.  La  presque 
totalité  du  commerce  est  actuellement  (1901)  entre 
les  mains  des  maisons  américaines  établies  dans  ce 
port  :  à  l'époque  où  se  traitent  les  affaires  (octobre  à 
avril)  leurs  agents  occupent  les  ports  de  la  côte  des 
Somalis,  où  ils  vendent  en  quantité,  comme  dans 
l'Abyssinie,  leurs  tissus  de  coton  connus  sous  le  nom 
d'«  Amérikani  », 
Les  entrées  ont  été  les  suivantes  en  1898-99  : 

Voiliers  boutres  Vapeurs 

Nombre    Tonnage   Nombre  Tonnage 

Zeyiah 53        1.182         83       8.337 

Berberah 131        4.838         83       8.337 

Boulhar 27  510         85        8.337 

Les  routes  qui  partent  de  Zeyiah,  Berberah  et  Boulhar, 
toutes  également  faciles  et  praticables,  sont,  avec  le  chemin 
de  Djibouti,  les  seules  qui  desservent  l'Abyssinie  du  Sud. 
Les  droits  sur  les  import,  sont  :  à  Berberah  et  Boulhar, 
de5  Vo,  à  Zeyiah  de  I  à  3Vo;  les  droits  sur  les  export., 
de  1  Vo,  à  l'exception  du  bétail,  des  moutons  et  des  che- 
vaux, qui  sont  frappés  de  droits  spéciaux. 

SoM.\LiE  It.\uenne.  —  La  plus  grande  des  trois 
colonies  européennes  du  pays  des  Somalis.  Elle  est 
bornée  au  N.  par  la  Somalie  Britannique,  àl'E.  par 
l'océan  Atlantique  jusqu'à  l'embouchure  du  Djouba, 
au  S.  par  l'Afrique  orientale  Anglaise,  à  l'O.  par 
l'Abyssinie.  Sup.  :  2GO.OO0  kil.  carrés.  Pop.  :  400.000 
hab.  env.  Seul,  le  littoral  est  occupé  par  les  co- 
lons. Quelques  ports  sont  exploités  par  une  Com- 
pagnie italienne.  (Voy.  Italie  :  Colonies  italiennes.) 

Abel  Ravier. 
Bibliographie.  —  Sylvain  Vigneras  :  Notice  sur  la  Côte 
Française  des  Somalis,  Paris,  1900. 
.  SOMATOSE.  V.  Extraits  de  viande  :  Commerce. 
SOMMATION.  (Commerce.)  L'injonction  d'un 
créancier  faite  à  un  débiteur,  par  l'entremise  d'un 
officier  public,  de  remplir  l'obligation  donton  allègue 
l'existence,  est  ce  qu'on  appelle  une  sommation. 
C'est  un  acte  extra-judiciaire,  qui  n'a  pas  pour  but 
direct  ni  nécessaire  d'appeler  la  personne  sommée 
devant  la  justice.  La  mise  en  demeure  par  somma- 
tion régulière  a,  sur  tout  autre  mode,  l'avantage  de 
faire  foi  pleine  et  entière  de  sa  date  et  des  termes 
dans  lesquels  elle  est  faite. 

SON.  Arbre  qui  croît  en  Annam  et  qui  est  de  la 
famille  des  Clusiacées  calophy liées.  On  en  extrait 
le  véritable  vernis  de  Cliine.  La  couleur  noire  s'ob- 
tient en  laissant  simplement  sécher  le  vernis  sur  le 
bois  ;  la  couleur  rouge,  par  une  addition  de  cinabre. 
Le  noyau  des  drupes  fournit  une  huile  jaune,  trans- 
parente, qu'on  mêle  souvent  au  vernis  de  Chine  pour 
en  augmenter  la  fluidité  et  en  diminuer  le  prix  ; 
on  s'en  sert  aussi  pour  l'éclairage. 

On  mélange  aussi  au  vernis  de  Chine  l'huile  du  Tel 
ou  Bau  annamite  (Diptérocarpée),  qui  s'écoule  par  in- 
cisions et  qui  rappelle  beaucoup  le  copahu  du  Brésil. 
SONNEBERG  (Allemagne  :  Saxe-Meiningen),  à 
18  kil.  de  Cobourg.  Pop.  :  12.607  hab.  en  1900,  5.000 


en  1860.  Centre  industriel  dont  les  principaux  ar- 
ticles, verroterie,  jouets  et  surtout  poupées  (voy. 
Jouets)  font  une  grande  concurrence  aux  produits 
similaires  français.  11  exporte  en  Angleterre,  en 
Russie,  en  Suisse,  même  aux  États-Unis.  On  y  a 
institué  des  écoles  industrielles  qui  possèdent  ou 
vont  posséder  des  collections  d'échantillons  de  jouets 
parisiens.  Les  affaires  ont  été  si  actives  en  1899, 
qu'on  n'a  pu  répondre  à  toutes  les  commandes  d'Al- 
lemagne et  d'Angleterre  notamment.  Les  poupées, 
surtout  les  poupées  habillées,  soit  en  cire,  soit  en 
cuir,  sont  l'objet  de  très  importantes  affaires; 
mais  les  profits  sont  moindres  que  jadis,  la  clientèle 
devenant  plus  difficile  pour  la  qualité  des  produits 
et  les  salaires  devant  être  augmentés.  Même  obser- 
vation pour  les  têtes  de  poupées  en  porcelaine.  Les 
peintures  et  tableaux  sur  porcelaine,  qui  sont  aussi 
une  des  spécialités  de  Sonneberg,  se  vendent  très 
bien  aux  Etats-Unis,  en  Italie,  en  Espagne, en  Suisse 
et  en  Allemagne  même. 

SONS  ET  iS.suES.  (Syn.  :  Angl.  :  Bran.  AUem.  : 
Kleie.)  Les  enveloppes  des  grains  de  céréales  brisés 
par  la  mouture  constituent  ce  qu'on  appelle  le  son. 
Quand  il  est  de  bonne  qualité,  il  blanchit  la  main 
et  trouble  l'eau  où  l'on  en  jette  une  pincée.  C'est  un 
aliment  très  utile  pour  les  bestiaux,  pourvu  qu'il 
soit  mêlé  avec  des  tubercules  hachés  ou  autres  four- 
rages. Il  contient  en  moyenne  par  kilog.  :  500  à 
550  gr.  d'amidon,  20  à  30  d'azote,  30  à  40  de  ma- 
tières grasses,  9  à  10  de  cellulose  indigeste,  5  à  6 
de  substances  minérales,  125  à  150  d'eau. 

On  distingue  le  son,  suivant  la  finesse,  en  gros 
son  (environ  20  kilog.  à  l'hectol.),  petit  son  (24  kilog.), 
remoulages  et  recoupettes  (28  à  30)  et  remoulages 
bis  (45  à  30). 

La  vente  se  fait  aux  100  kilog.  Voici  quels  étaient 
les  cours  des  sons  et  issues  de  blé,  à  la  Halle  au  blé 
de  Paris,  le  1"  mai  1901,  en  gare  à  Paris,  pour  mar- 
chandise disponible  : 

Gros  son  écaille 14,73  à  13    » 

Gros  son  supérieur 14,23  à  14,30 

Son  gros  2  cases 14    »  à      » 

3  cases  supérieur 13,73  à      « 

—      ordinaire 13,30  à      » 

Son  fin  (suivant  qualité) 11,50  à  12    » 

Recoupettes  (suivant  finesse) 11,50  à  12    « 

Remoulages  blanc  extra 17    »  à  18    w 

—  —     nM 16    »  à  16,50 

—  —     n»  2 14,50  à  13,30 

_  bis 14    »  à  14,23 

—  bâtards 13,30  à  13,73 

Les  cours  des  issues  de  seigle,  à  la  même  date  et 

dans  les  mêmes  conditions,  étaient  : 

Gros  son 12    »  à  12,50 

Sons  mélangés 11,50  à  12    » 

Sons  fins 11,23  à  11,50 

Recoupettes 10,50  à  11    » 

Remoulages  blancs 12,50  à  13    m 

Remoulages  bis 11,50  à  12    » 

La  graineterie  de  Paris  fait  en  grand  le  commerce 

des  issues,  qu'elle  revend  en  détail  aux  nourrissenrs 

et  aux  propriétaires  de  chevaux.  (Voy.  Farines.) 
Commerce.  —  Les  import,  françaises  (C.  S.)  de  son  de 

tous  grains  ont  donné  les  chiffres  suivants,  pour  les  trois 

dernières  années,  en  kilog.  : 

1898  1899  1900 

Quant.  Quant.  Quant. 

Belgique 13.266.7.32       2.897.101        2.685.300 

Russie  M.  N.      33.108.933      88.963.482      82.860.100 

Italie 4.573.415       6.671.393        7.084.300 

Turquie 10.847.993       3.187.093       3.536.400 

Autres  pays.  48.363.387  55.979.763  42.805.100 
Totaux...  112.160.482  157.698.832  138.971.200 
Valeurs.  .      13.459.238      23.6.34.825      20.845.680 
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Noos  avons  importé  des  États-Unis  :  en  1898,  11.300  T. 

•Je  soD,  poor  1.373.000  fr.  environ  ;  en  1899,  12.988  T.  pour 

1.948.000;  en  1900,  6.011  T.  poor  902.000  fr. 
Poar  l'export.,  qoi  est  beancoop  moins  considérable,  noas 

lions  bornons  à  donner  les  totaax,  en  quantités  et  en  va- 

lenrs,  ponr  les  trois  mêmes  années,  en  kilog.  et  fr.  : 

Quantités         V.ileors 

1898 7.290.114      9t7.715 

1899 4.011.110      642.258 

1900 2.96-5.000      474.400 

Depuis  qnelqaes  années  l'Italie  augmente  ses  esport.  de 

son  en  France;  des  133.000  qx  m.  d'export.  totale,  61.000 

sont  allés  en  France  en  1899. 
Douanes.  —  Les  sons  de  tonte  sorte  payent  Ofr.  60  les 

100  kilog.  brats,  anx  deax  tarifs,  à  l'entrée  en  France. 

SOPIIISTICATIOX.   V.  F.\LSIFICATIOSS. 

SORCIÈRE  tL.v)  :  Affranchissement  postal.  — 
•  Le  public  a  donné  le  nom  de  «  la  Sorcière  »  à  la  ba- 
lance antomatique,  inventée  par  .M.  de  Jamiscb,  que 
l'Administration  des  postes  a  fait  placer  récemment 
.an  bareaa  central  de  la  rue  du  Louvre,  à  Paris,  et  qui 
-est  destinée  an  pesage  des  échantillons  et  des  papiers 
-d'affaires.  L'objet  à  peser  est  mis  snr  le  plateau  de 
gancbe  de  l'appareil  ;  aussitôt  se  montre,  à  un  tableau 
placé  à  droite,  l'indication  des  taxes  à  appliquer  à 
l'objet.  Ces  taxes  diffèrent  selon  qu'il  s'agit  d'ec/ian- 
iillons  on  de  papiers  d'affaires,  et  suivant  la  des- 
tination :  France  on  Étranger  pour  les  premiers: 
France,  Colonies  on  Étranger  ponr  les  seconds.  .Ainsi 
chacnn  sait,  sans  erreur  possible,  quel  affranchisse- 
ment est  applicable  à  l'objet  pesé. 

Si  cet  objet  dépasse  la  limite  de  350  grammes 
admise  pour  les  échantillons,  ou  si  nn  «  papier  d'af- 
faires »  pèse  plus  de  500  grammes,  limite  de  force 
■ordinaire  de  la  balance,  l'avis  «Trop  lourd»  appa- 
raît dans  le  premier  cas,  on  o  Adressez-vous  an  gui- 
chet »  dans  le  second. 

Le  mécanisme,  dissimulé  dans  le  socle  de  l'appa- 
reil, se  compose  essentiellement  d'une  série  de  ron- 
delles métalliques  qui  sont  entraînées  successivement 
par  le  mouvement  de  bascule  du  fléau  et  qui  s'a- 
jontent  ainsi  les  unes  aux  autres  jusqu'à  ce  que  leur 
poids  total  fasse  équilibre  à  celui  de  l'objet  à  peser. 
Le  poids  de  chaque  rondelle  est  de  50  gr.,  qui  est 
l'unité  postale  de  taxe.  Une  tige  articulée  au  fléau 
«upporte  la  lame  métallique  snr  laquelle  sont  gra- 
vées les  indications  de  taxe,  ainsi  que  les  avis  de 
limite  de  poids. 

On  construit  actuellement,  pour  la  même  Admi- 
nistration des  postes,  un  antre  appareil  automatique 
inventé  par  M.  Lamprecht  :  «  la  boîte  aux  lettres 
antomatique  à  payement  préalable,  n  Elle  se  com- 
pose essentiellement  d'un  coffre  muni  de  trois  ou- 
vertures superposées  et  d'un  levier.  Dans  la  première 
ouverture  on  introduit  les  pièces  de  monnaie  repré- 
sentant le  coût  de  l'affranchissement,  ce  qui  fait 
jouer  un  mécanisme  rendant  libre  le  levier.  On  place 
alors  la  lettre  dans  la  fente  située  au-dessous,  on 
saisit  la  poignée  du  levier  et  on  l'abaisse.  Ce  mou- 
vement détermine  le  timbrage  et  l'oblitération  de 
la  lettre,  qni  se  trouve  en  même  temps  revêtue  de 
toutes  les  indications  postales  nécessaires.  On  la 
retire  alors  ponr  la  jeter  dans  la  troisième  ouver- 
ture, qui  est  celle  d'une  boîte  aux  lettres  ordinaire. 
Le  timbre-poste,  du  genre  de  celui  des  cartes  pos- 
tales, est  imprimé  sur  la  lettre  et  de  la  couleur  cor- 
respondante au  prix  de  l'affranchissement. 

SORGHO.  Sorte  de  graminée,  du  genre  millet, 
qu'on  appelle  souvent  grand  millet  ou  gros  mil. 
On  en  connaît  plusieurs  espèces  qui  croissent  sur- 


tout en  Asie  et  en  Afrique.  C'est  une  plante  herba- 
cée à  tige  pleine,  à  nœuds  pnbescents,  s'élevant  à 
â  on  3  mètres,  à  grandes  feuilles  glabres,  dentées 
en  scie  et  atteignant  souvent  1  m.  de  longueur. 

Le  sorgho  est  généralement  cultivé  pour  sa  graine, 
qni,  réduite  en  farine,  sert  à  préparer  des  bouillies 
{couscouss)  formant  la  base  de  l'alimentation  pour 
de  nombreuses  populations  asiatiques  et  africaines. 
Le  commerce  en  est  d'ailleurs  très  peu  étendu  en 
comparaison  de  l'importance  de  sa  culture  et  de  sa 
consommation. 

On  distingue  deux  sortes  principales  de  sorgho  : 
le  sorgho  sucré  de  la  Chine  ou  de  la  Cafrerie  {kao- 
lien  des  Chinoisi,  et  le  sorgho  indigène,  dit  sorgho 
à  balais,  parce  qu'on  en  fait  des  balais,  notamment 
dans  les  départements  de  V'aucluse  (où  cette  culture 
occupe  en  partie  les  grandes  plaines  allant  du  Rhône 
aux  premiers  contreforts  du  mont  Ventoux),da  Gard, 
de  la  Haute-Garonne,  de  Lot-et-Garonne,  etc.  La  fa- 
brication des  balais  en  sorgho  est  à  peu  près  limitée 
aux  arrond.  d'Orange  et  de  Carpentras;  on  cherche 
actuellement  à  l'implanter  en  .Algérie. 

Le  sorgho  sucré  a  été  de  1850  à  1860  l'objet  d'une 
sorte  d'engouement.  On  prétendait  en  tirer  du  four- 
rage vert,  une  farine  excellente,  des  fécules,  du  vin, 
de  l'alcool,  du  sucre,  des  matières  tinctoriales;  des 
usines  spéciales  avaient  été  montées  dans  le  Midi 
par  des  distillateurs  du  Xord.  Mais  le  sorgho  s'est 
montré  d'une  sensibilité  excessive  à  la  moindre  ge- 
lée, si  bien  que  les  premiers  essais  ont  été  absolu- 
ment décourageants. 

Le  sucre  de  sorgho  est  difficilement  cristallisable. 
Les  graines  contiennent  des  principes  colorants  : 
comme  la  garance,  elles  colorent  les  os  des  ani- 
maux qui  en  mangent. 

Un  hectare  de  sorgho  à  balais  produit  de  20  à  30 
hectol.de  graines  qui  sevendent  4  à  ofr.  les  100 kilog. 
et  1.500  kilog.  de  paille  à  balais:  c«tte  paille  on  pa- 
naches vaut  de  20  à  30  fr,  les  100  kilog.  sur  les  mar- 
chés de  Vaucluse,  et  les  tiges  ou  baguettes,  utilisées 
pour  emballages  à  fruits,  surtout  pour  paniers  à 
fraises  on  à  raisins,  sont  vendues  2fr.  les  100  kilog. 

Un  hectol.  de  sorgho  d'Algérie  donne  au  moulin  : 
10  kilog.  6  de  gros  son,  13,6  de  2«  son,  32,8  de  fa- 
rine, 1  de  perte  :  total  :  58  kilog.,  poids  de  l'hectol. 
Cette  farine  est  de  très  bonne  qualité. 

Avec  les  graines  du  sorgho  à  balais,  couramment 
appelées  millet  rouge,  on  nourrit  en  France  les  vo- 
lailles et  les  lapins  surtout  et  les  montons. 

L'Italie  nous  fournit  annuellement  700.000  kilog. 
environ  de  paille  de  sorgho,  payée  à  raison  de  60  fr. 
les  100  kgr.  Il  semble  que  cette  import,  pourrait  être 
aisément  remplacée  par  celle  de  produits  algériens. 

SOU.VKIM.  Ville  maritime  de  la  côte  occidentale 
de  la  mer  Rouge,  dans  le  Soudan  Égyptien,  à 
1.432  kil.  S.-E.  du  Caire,  par  19» 7'  lat.  N.  et  34»59'50' 
long.  E.  de  Paris.  Pop.  :  10.000  hab.  env. 

Le  port,  très  sûr,  le  meilleur  de  la  mer  Rouge,  est 
accessible  aux  plus  grands  navires.  En  1898  il  a  reçu 
37  nav.  anglais  avec  29.000  t.  Le  pavillon  étranger 
n'a  été  représenté  que  par  un  steamer  (autrichien). 

La  même  année,  les  import,  ont  été  de  4.488.000 fr., 
dont  :  1.298.000  en  tissus  manufacturés,  982.000  en 
donra,  342.000  en  tabac,  306.000  en  épicerie,  263.000 
en  farine,  236.000  en  conserves;  les  export.,  de 
1.641.000  fr.,  dont:  735.000  en  gomme,  242.000  en 
mil,  141.000  en  nacre,  130.000  en  tissas,  75.000  en 
tabac,  58.000  en  ivoire. 
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Point  de  départ  d'une  route  fréquentée  de  cara- 
vanes sur  Khartoum.  Il  est  question  d'établir  un 
chemin  de  fer  le  long  de  cette  voie.  Agence  consu- 
laire de  France. 

Une  ligne  télégraphique  relie  Souakim  à  Berber 
et  Tokar.  Un  service  postal  à  dos  de  chameau  part 
tous  les  25  jours  de  Souakim  pour  Berber  et  Kassala. 
Le  délai  moyen  pour  la  transmission  des  malles  est 
de  8  à  9  jours. 

SOUA-TAO.  (SwATOV.)  Port  chinois,  ouvert  au 
commerce  étranger  par  le  traité  de  Tien-Tsin.  Il 
est  situé  à  l'embouchure  de  la  rivière  Han,  sur  la 
limiteseptentrionale  de  la  province  de  Kouang-Tong, 
à  400  kil.  au  N.-E.  de  Canton.  Cette  ville,  dont  la 
pop.  est  actuellement  de  30.000  habit.,  ne  date  que 
de  l'ouverture  du  port  au  commerce  étranger  :  c'é- 
tait, autrefois,  une  modeste  bourgade  de  pêcheurs. 
Les  résidents  étrangers  y  sont  peu  nombreux  et  le 
commerce  commence  seulement  à  prendre  quelque 
importance.  Les  export,  portent  snr  le  sucre,  la  cas- 
sonade, le  papier,  l'eau-de-vie  de  riz,  les  aracbides, 
laques  et  éventails;  les  produits  d'import.  sont:  les 
tourteaux  de  fèves  employés  comme  engrais  pour 
la  culture  de  la  canne  à  sucre,  l'opium,  les  coton- 
nades, métaux,  pétrole. 

Le  tableau  suivant  donne  la  valeur  du  commerce 
pendant  les  années  1892  à  1896,  en  francs  : 

Imp.  étranp.. 
—  indi^fii. 
Export 


8.346.907 
8.867.952 
6.818.077 


8.2:!8.721 
9.512.749 
6.445.682 


8.6.Î0.411 
10.774.430 
6. 483.067 


9.873.981 
9.031.647 
8.078.930 


26.984.558 


8.858.938 
9..5«i2.133 
8.855.409 


.276.480 


032.9.36  24.197.1 

Les  droits  perçus  par  l'administration  des  Douanes 
maritimes  se  sont  élevés,  pendant  cette  même  pé- 
riode de  o  années,  à  : 

1892     1803     1894      1985     1896 

1.466.350    1.329.082    1.302.193    1.192.741     1.166.891 
Voyez  en  outre,  et  aussi  pour  le  mouvement  du 

port,  l'article  Ports  a  Tr.uté. 
Quantités  de  sucre  exportées  de  1894  à  1896  (en 

piculs)  : 

Années  Sucre        Sucre  blanc        Totaux 

1894 457.932        464.488         922.420 

J895 088.628        612.634      1.301.262 

1896 701.231        325.854      1.327.085 

L'import.  de  l'huile  de  pétrole  a  été  en  1894, 1895 
et  1896  (en  gallons  de  4  lit.  54)  : 

1894  1895 

Américain 1.639.332         971.680 

Russe 803.648  1.342.157 

Autre 170.000         788.160 

Totaux.. 


1896 

672.230 

1.840.730 

963.780 

3.478.710 


2.619.200      3.101.997 

SOUCHÉOU.  V.  Ports  a  Traité. 

SOUDAN  ÉGYPTIEN.  Contrée  de  l'Afrique  Orien- 
tale, sous  le  protectorat  et  l'administration  de  l'An- 
gleterre, bornée  :  au  N.,  sur  le  22"  parallèle,  par 
l'Egypte;  à  l'E.  par  la  mer  Rouge,  l'Erythrée  ita- 
lienne et  l'Abyssinie;  au  S.  par  l'Afrique  orientale 
anglaise,  l'État  libre  du  Congo  et  l'Oubanghi  fran- 
çais; à  ro.par  le  Ouadaï  (convention  anglo-française 
du  11  mars  1899).  Sup.  :  2.460.000  kil.  carrés  env. 
Pop.  estimée  à  10.000.000  d'hab.  avant  la  révolte 
suscitée  par  le  Mahdi  ;  elle  a  été  réduite  par  les 
guerres  qui  ont  abouti  à  la  victoire  des  Anglo- 
Égyptiens  à  Omdourman,  le  2  septembre  1898.  Villes 
principales  :  la  capitale  Khartoum  ,  Omdourman, 
Wady-Halfa,  New-Dongola,  El-Obéid,  Senaar,  Kas- 
sala et  Souakim.  Les  prévisions  budgétaires  pour 
1900  étaient  de  158.000  liv.  .égypt.  en  revenus  et 
575.000  en  dépenses. 
Les  provinces  du  nord  sont  fertiles.  Dans  la  vallée 


du  Nil-Bleu  le  sol  est  riche.  Principales  produc- 
tions :  doura,  millet,  sésame.  Grandes  forêts  jus- 
qu'aux frontières  de  l'Abyssinie.  Dans  le  Sud,  les 
terres  sont  marécageuses;  bois  d'ébène,  gommiers, 
bambou  et  caoutchouc. 

Le  pays  a  été  ruiné  par  dix-huit  années  d'anarchie 
et  de  guerres.  Il  ne  se  relève  que  lentement.  Les 
import,  consistent  surtout  en  :  cotonnades,  quincail- 
lerie et  spiritueux;  les  export,  en  :  gommes  ara- 
biques 628.124  kilog.,  en  1899,  pour  30.607  liv. 
égypt.  (de  25  fr.  92)  ;  plumes  d'autruche,  5.185  kilog. 
pour  11.488  liv.;  ivoire,  4.861  kilog.  pour  3.899  liv. 
Un  droit  (royalty)  de  20  »/„  a  été  décrété  en  mai  1899" 
par  le  Gouvernement  général  du  Soudan  sur  tous  les 
produits  exportés  de  ce  pays.  Le  12  décembre  1899 
le  Soudan  a  été  déclaré  ouvert  au  commerce  généraL 

Les  liahitants  da  Soudan  achètent  avec  empressement: 
les  étofïes  en  toile  de  lin,  le  sucre,  les  cotonnades,  la  par- 
fumerie, le  thé,  les  clous,  les  chaînes,  le  fil  de  fer,  le  fil 
de  cuivre,  la  bijouterie  (imitation)  et  les  serrures  et  cade- 
nas. L'Angleterre  fournit  au  Soudan  les  cotonnades,  mais 
l'Allemagne,  l'Autriche  et  l'Italie  monopolisent  à  peu  près 
le  commerce  des  autres  articles.  Les  maisons  allemandes 
en  particulier  font  un  grand  commerce  de  parfums  :  une 
caravane  a  emporté  à  elle  seule  de  la  parfumerie  pour  une 
valeur  de  20.000  fr. 

Actuellement  toutes  les  affaires  sont  traitées  à  Omdur- 
man,  mais  Kartoum  redeviendra  bientôt  la  ville  princi- 
pale. Des  maisons,  des  oflices,  un  hôtel  y  surgissent  :  le- 
palais  du  sirdar,  vaste  et  imposant  édifice  sur  l'emplace- 
ment de  l'ancien  palais  de  (iordon,  est  déjà  fini  et  occupé.. 
(Happort  du  consul  d'.Xutriche-Hongrie,  avril  1901.) 

Un  chemin  de  fer  relie  le  Caire  à  Shellal,  près 
Assouan,  sans  interruption  (894  kil.).  A  Shellal, 
où  s'interrompt  la  voie  ferrée,  il  y  a  transbordement 
sur  bateaux  remontant  le  Nil  jusqu'à  Wady-Halfa, 
où  aboutit  le  chemin  de  fer  militaire  du  Soudan, 
construit  jusqu'à  Khartoum.  Cette  ligne,  longue 
de  1.000  kil.  env.,  est  la  propriété  du  Ministère  de 
la  guerre. 

Une  partie  des  produits  exportés  suit  la  route  des 
caravanes  de  Khartoum  à  Souakim,  puis  la  voie  ma- 
ritime jusqu'à  Suez  ou  au-delà.  Une  ligne  télégra- 
phique unit  Khartoum  au  Caire. 

La  Bank  of  Egypt,  du  Caire,  a  décidé  l'établisse- 
ment d'une  agence  à  Khartoum. 

SOUDAN  FRANÇAIS.  Contrée  de  l'Afrique  Occi- 
dentale. 

Les  terri  toiresdu  Haut-Sénégal  et  du  Moyen-Niger, 
ainsi  que  les  territoires  militaires,  faisaient  autre- 
fois partie  de  l'ancienne  colonie  du  Soudan  Français, 
qui  s'étendait  entre  8"  — 17" 30'  lat.  N.,  0°20'  long.  E. 
—  14°  20'  long.  0.,  sur  une  superficie  approximative 
de  832.000  kil.  carrés,  avec  une  pop.  de  4.000.000 
d'hab. 

Mais  cette  colonie  a  été  supprimée  par  le  décreC 
du  17  octobre  1899  portant  réorganisation  du  gou- 
vernement général  de  l'Afrique  Occidentale  fran- 
çaise, et  les  diverses  possessions  qui  la  composaient 
ont  été  réparties  entre  les  colonies  de  la  côte  occi- 
dentale d'Afrique  limitrophes  du  Soudan.  Au  Séné- 
gal ont  été  attribués  les  cercles  de  Kayes,  Bafoulabé, 
Kita,  Satadougou,  Bammako,  Séjou,  Djenné,  Nioro, 
Goumbou",  Sokolo  et  Bougouni;  à  la  Guinée  fran- 
çaise, les  cercles  de  Dinguiray,  Siguiri,  Kouroussa, 
Kankan,  Kissidougou  et  Beyla;  à  la  Côte  d'Ivoire, 
les  cercles  ou  résidences  de  Odjenné,  Kong  et  Bouna; 
au  Dahomey,  les  cantons  de  Kouala  ou  Nebba  au 
sud  de  Liptako  et  le  territoire  de  Say,  comprenant 
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les  cantons  de  Djennaré,  Diongoré,  Folmongani  et 
Boton. 

Les  antres  possessions  dn  Soudan  français  ont  ele 
constituées  en  deux  territoires  militaires  compre- 
nant :  le  premier,  les  cercles  et  résidences  de  la  ré- 
gion nord  et  nord-est,  savoir  :  Tomboucton,  Jumpi, 
Goundam,  Bandiagara,  Dori  et  Ouahigonya:  le  se- 
cond, les  cercles  et  résidences  de  la  région  Volta, 
savoir  :  San,  Ouagadougou,  Léo,  Kori,  Sikasso, 
Bobo,  Dioulasso  et  Dyébougou. 

Le  gouverneur  général  est  représenté  à  Kayes  par 
nn  délégué  qui  est  chargé,  sons  sa  haute  direction, 
des  divers  détails  de  l'administration  locale. 

La  plupart  des  import,  étrangères  au  Soudan  fran- 
çais proviennent  dWngleterre  par  Sierra  -  Leone, 
d'oii  elles  sont  distribuées  dans  la  Guinée  française 
et  le  Soudan  méridional.  Elles  se  composent  surtout 
de  guinées  et  de  bimbeloterie.  Les  verroteries  que 
les  femmes  noires  recherchent  pour  parures  et  col- 
liers sont  d'origine  allemande  ou  autrichienne.  Les 
petites  glaces  à  encadrement  doré  ou  bleu ,  de  0  f r.  70 
à  1  fr.  30,  viennent  aussi  d'Allemagne,  bien  qu'elles 
portent  la  marque  «  France  ».  Certains  tissus  et  du 
coton  rouge  en  écheveaux  sont  apportés  à  Tombouc- 
ton par  des  caravanes  maures  venues  du  Maroc: 
avec  ce  coton  rouge  les  tisserands  indigènes  font 
des  pagnes  qu'ils  vendent  assez  cher. 

L^s  prix  élevés  des  produits  français  sont  la  cause 
principale  du  succès  des  import,  étrangères. 

L'industrie  est  encore  à  peu  près  nulle.  On  a  lieu 
de  croire  que  les  entreprises  suivantes  pourraient 
y  prospérer  dès  à  présent  :  la  Olature  et  le  tissage 
pour  cotonnades  fabriquées  avec  des  métiers  im- 
portés de  France  et  établis  sur  les  lieux  de  pro- 
duction du  coton  ;  les  distilleries  d'alcool  du  pays, 
pour  l'export.  notamment  de  l'alcool  de  mil,  base  de 
la  nourriture  des  noirs  et  par  conséquent  objet  de 
grande  culture;  la  fabrication  des  huiles  végétales, 
surtout  d'arachide  (voy.  ce  mot)  et  de  coton;  enûn 
rindnstrie  du  caoutchouc.  (Voy.  Gohixé.) 

Le  commerce  extérieur  du  Soudan  français  est 
entre  les  mains  des  colonies  arabes  établies  depuis 
des  siècles  aux  points  principaux  des  routes  de  ca- 
ravanes. Celles-ci  viennent  du  Maroc,  de  Tunis,  de 
Tripoli,  d'Egypte,  d'.\lgérie  et  de  Tunisie  et  se  ren- 
dent à  Tomboucton,  Kano  ou  Wadaï.  Les  caravanes 
d'.\lgérie  prennent  la  voie  Laghouat-Touat-Tom- 
bouctou  ou  Biskra-Ouargla-Kano;  celles  de  Tunis,  la 
route  Gabès-Ghadamès-Ghât-Kano  :  toutes  sous  la 
protection  française. 

Le  commerce  du  Soudan  proprement  dit.  soit  de  la  ïone 
comprise  entre  le  Sénégal,  Tomboucton  et  Konakry,  prend 
la  route  du  Sénégal  :  parla  ont  été  importées, en  1898, des 
cotonnades  diverses  pour  une  somme  de  9.5i7.500fr.,  ainsi 
répartie  d'après  l'origine  :  anglaises  pour  1.015.000  fr.,  in- 
diennes pour  945.000  fr.,  françaises  pour  250.000  fr.,  belges 
et  hollandaises  pour  512.500  fr.;  import,  ponr  le  gonver- 
nemeni,  6.825.000  fr. 

De  1896  à  1899  les  export,  se  sont  élevées  de  2.234.000  fr. 
à  4.341.000,  dont  :  1.401.000  en  gomme,  975.000  en  caout- 
chouc, 215.000  en  or.  32.000  en  ivoire;  les  import.,  de 
il. 090. 000  fr.  à  13.409.000,  dont  3.459.000  en  tissus  et 
confections  et  2.964.000  en  sel  gemme. 

Les  export,    par  le  Sud  sont  insignifiantes.  Quant  an 
commerce  par  les  caravanes  du  Nord  à  travers  le  Sahara, 
OD  ne  peut  fournir  aucun  chiffre  (voy.  Caravanes). 
SOUDK  ET  SELS  DE  SOUDE.  (Syn.  :  Angl.  :  Soda 

Land  Salis,  .\llem.  :  Sodé  on  Soda  und  Salzen. 
liai.  :  Soda  e  Sali.} 
■ 


SoMMAïKK  :  1.  Généralités.—  II.  Chlorure  de  sodium  :  sel 
gemme,  sel  marin.  —  lll.  Carbonate  de  soude  :  natron 
et  soude  artiflcielle.  Procédés  Leblanc,  Solvay,  électro- 
lylique.  —  IV.  Autres  sels  de  soude  :  soude  caustique, 
bicarbonate,  sulfites,  borax,  etc. 
L  Généralités.  —  Les  sels  de  soude  naturels  ont 
été  employés  de  tout  temps  pour  différents  usages  : 
le  chlorure  de  sodium,  extrait  des  eaux  de  la  mer 
ou  des  mines  de  sel  gemme,  a  été  usité  comme  con- 
diment et  comme  conservateur  des  aliments  ;  le  car- 
bonate de  soude  a  servi  anx  nettoyages  et  à  la  fa- 
brication   des   savons;    le    sulfate  de  soude  était 
recherché  par   la   pharmacie  comme  purgatif;  le 
borax  ou  borate  de  soude,  comme  adoucissant  et  dé- 
sinfectant; enOn  le  nitrate  de  soude  ou  salpêtre  dti 
Chili,  depuis  une  époque  relativement  récente,  a  été 
distribué  aux  terres  cnlturales  pour  réparer  les  pertes 
en  azote  qu'elles  ont  subies  du  fait  des  récoltes. 

Les  diverses  applications  de  ces  sels  se  sont  éten- 
dues à  un  tel  point  que  l'on  a  senti  le  besoin  de  les 
tirer  de  sources  autres  que  les  sources  naturelles, 
dont  la  production  était  souvent  trop  limitée.  C'est 
le  traitement  des  matières  premières  et  la  fabrica- 
tion des  sels  qu'on  en  peut  tirer  que  nous  voudrions 
résumer  ici. 

Tout  d'abord,  quelles  sont  les  matières  premières 
qu'on  utilise  dans  la  fabrication  des  sels  de  sonde  ? 
Parmi  celles  que  nous  venons  de  citer  et  qui  pour- 
raient toutes  convenir  pins  ou  moins  après  traite- 
ment convenable,  c'est  le  chlorure  de  sodium  ou  sel 
marin  qui  se  trouve,  sur  notre  glol>e,  eu  quantité 
pour  ainsi  dire  illimitée  et  qui  est  surtout  employé 
à  la  préparation  des  autres  sels  de  soude.  Sa  trans- 
formation en  carbonate  de  soude,  soit  par  les  pro- 
cédés Leblanc  ou  Solvay,  soit  par  l'électrolyse,  per- 
met d'obtenir  ce  dernier  corps,  d'où  l'on  peut  tirer 
tous  les  autres  sels.  Aussi  le  carbonate  de  sonde 
est-il  un  des  termes  ultimes  de  la  grande  industrie 
chimique,  dont  nous  avons  signalé  l'importance  et 
l'évolution  dans  l'article  sur  les  gros  Produits  chi- 
miques. Sans  vouloir  faire  double  emploi  avec  ce 
dernier  article,  nous  commencerons  l'examen  des 
sels  de  soude  par  l'extraction  et  la  préparation  de 
leurs  matières  premières  généralement  employées  : 
chlorure  de  sodium  et  carbonate  de  soude. 

II.  Chlorure  de  Sodium  :  Sel  gemme.  Sel  marin. 
Le  chlorure  de  sodium,  sel  marin  ou  sel  gemme,  que 
l'on  rencontre  dans  le  commerce,  peut  avoir  denx 
origines  différentes  :  on  peut  l'extraire  des  eaux  de 
la  mer,  ou  des  gisements  salins  ou  des  sources  salées 
que  l'on  rencontre  dans  l'intérieur  des  terres.  (Voy. 
Sel  commun. ) 

L'eau  de  la  mer  tient  en  dissolution  nue  foule 
d'éléments  :  le  chlorure  de  sodium,  qui  s'y  trouve 
en  quantité  prédominante,  lui  donne  sa  saveur  sa- 
lée;  le  sulfate  de  magnésie  lui  communique  son 
amertume.  Viennent  ensuite  :  le  chlorure  de  potas- 
sium, le  chlorure  de  magnésium,  le  bromure  de  po- 
tassium, le  sulfate  de  chaux,  et  enQn  des  quantités 
1  très  faibles  de  phosphore,  de  flnor,  de  fer,  de  zinc, 
I  de  nickel,  d'argent;  on  y  rencontre  aussi  des  gaz 
i  dissous  :  de  l'azote,  de  l'oxygène  et  de  l'acide  car- 
:  bonique. 

Les  différentes  mers  du  globe  ont  une  composition- 
qui  varie  avec  la  température  de  l'air  en  contact 
avec  leur  surface,  avec  les  vents  régnants,  les  cou- 
rants qui  les  traversent.  Celles  des  pays  froids  sont 
moins  riches  en  sels  que  les  mers  équatoriales,  ainsi 
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qn'en  témoigne  le  tableau  suivant,  qui  indique  les 
grammes  de  sel  par  litre  d'eau 


La  Baltique o  à  18 

l,a  mer  d'Azof 12 

La  mer  Caspienne..  G 


L'Atlantique 32  à  38 

Le  Pacifique 32  à  34 

La  Méditerranée...  29  à  40 
La  mer  Noire 18 

La  plupart  des  sels  que  renferment  les  eaux  de  la 
mer,  et  notamment  le  chlorure  de  sodium,  peuvent 
s'en  extraire  par  l'évaporalion  naturelle.  Voici  le 
principe  de  cette  opération  :  l'eau  de  la  mer  est  ame- 
née dans  un  bassin  rempli  à  époques  fixes;  ce  bas- 
sin dessert  une  série  de  réservoirs  secondaires  dans 
lesquels  l'évaporation  se  produit  ;  ces  réservoirs  sont 
divisés  en  plusieurs  classes  se  rapportant  aux  diffé- 
rents degrés  de  concentration  et  aux  diverses  opé- 
rations à  effectuer.  L'eau,  après  avoir  séjourné  un 
certain  temps  dans  chacun  d'eux,  a  déposé  les  pro- 
duits que  l'on  chercliait  à  obtenir. 

Les  conditions  les  plus  favorables  à  une  telle  opé- 
ration sont  les  suivantes  :  les  bas.sins  seront  dispo- 
sés sur  des  plans  tels  que  l'eau  passe  de  l'un  à 
l'autre  au  moj'en  d'une  pente  naturelle.  Le  premier 
d'entre  eux  devra  être  à  proximité  de  la  mer,  avec 
laquelle  il  communiquera  par  un  canal  muni  d'une 
écluse,  et  l'eau  de  mer  sera  puisée  de  préférence 
dans  une  anse  de  la  côte,  afin  d'éviter  les  effets  des 
fortes  marées;  les  réservoirs  d'évaporation  seront  à 
grande  surface  et  à  faible  profondeur,  leurs  fonds 
seront  aussi  plans  que  possible  et  la  terre  qui  les 
forme  sera  tassée,  afin  d'éviter  la  formation  des 
boues;  quelquefois  on  y  fait  pousser  des  algues  et 
l'on  forme  ainsi  un  feutrage  retenant  les  matières 
qui  tendraient  à  se  mettre  en  suspension  dans  l'eau. 
Enfin,  s'il  est  possible  de  le  faire,  on  expose  l'exploi- 
tation à  l'action  des  vents  chauds  et  secs  qui  peuvent 
régner  dans  le  pays. 

Le  problème  de  l'extraction  du  sel  n'est  pas  aussi 
simple  qu'on  pourrait  le  croire  d'après  le  principe 
donné,  car  la  présence  des  composés  qui  accom- 
pagnent le  chlorure  de  sodium  complique  la  ques- 
tion. L'évaporation  qui  vient  après  le  moment  où 
l'èau  est  saturée  donne  du  sel  presque  pur;  mais  à 
mesure  que  la  densité  du  liquide  augmente,  il  se 
produit  des  réactions  entre  les  différents  sels,  et  on 
n'a  plus  qu'un  produit  impur. 

Les  divisions  du  travail  à  effectuer  sont  les  sui- 
vantes : 

1*  Clarification  de  l'eau:  dépôt  des  matériaux  en  sus- 
pension, de  l'oxyde  de  fer  et  du  carhtonate  de  chaux; 

2°  Concentration  à  25°  B.:  dépôt  du  sulfate  decliaux; 

3*  Concentration  de  25°  à  28°  B.  :  dépôt  du  chlorure  de 
sodium  presque  pur  ; 

'4°  Concentration  de  28°  à  32°  B.  :  dépôt  du  chlorure  de 
sodium  mélangé  de  sulfate  et  de  chlorure  de  magnésium  ; 
'5°  Concentration   et   utilisation   des   eaux-mères    rési- 
duelles. 

Cette  clarification  et  ces  concentrations  se  font, 
comme  nous  l'avons  dit,  dans  une  série  de  bassins 
évaporatoires.  Leur  description  et  le  détail  des  opé- 
rations effectuées  nous  entraîneraient  trop  loin  et 
sortiraient  du  cadre  de  cet  article;  quant  à  l'utili- 
sation des  résidus,  elle  sera  traitée  ultérieurement. 

Le  sel,  plus  ou  moins  pur,  provenant  de  ces  diffé- 
rentes évaporations  est  détaché  du  fond  des  marais 
«alants  au  moyen  de  pelles  plates  spéciales,  réuni 
en  tas  de  5  à  6  T.  et  mis  à  égoutter. 

Suivant  les  régions  et  suivant  les  contrées,  ce 
mode  d'extraction  est  plus  ou  moins  modifié  dansl 
les  détails,  mais  les  principes  en  sont  toujours  les 
mêmes. 


Dans  les  pays  chauds  ou  tempérés,  la  concentra- 
tion des  eaux  de  la  mer  peut  s'effectuer  en  profitant 
soit  de  la  chaleur  du  soleil,  soit  des  vents  régnant 
sur  les  côtes:  tel  est  le  cas  des  salins  du  Midi  et  de 
l'Ouest  de  la  France,  du  Portugal,  de  la  Russie  mé- 
ridionale. Mais  dans  les  contrées  septentrionales 
on  a  été  amené  à  abréger  l'opération  par  d'autres 
procédés.  Dans  la  Russie  du  Nord  et  en  Sibérie,  on 
profite  du  froid  qui  règne  pendant  une  grande  par- 
tie de  l'année  pour  congeler  en  partie  les  eaux  des 
marais  salants  ;  la  partie  congelée  est  formée  d'eau 
presque  pure  et  est  enlevée,  pendant  que  le  liquide 
restant,  ainsi  concentré,  devient  saturé  de  sel.  A  ce 
moment,  on  produit  la  cristallisation  en  évaporant 
la  solution  par  un  chauffage  artificiel. 

En  Angleterre  et  en  Hollande,  on  emploie  des  pro- 
cédés consistant,  soit  à  concentrer  l'eau  de  mer  en 
marais  salants,  puis  à  terminer  au  feu  de  houille, 
soit  à  amener  l'eau  de  mer  à  son  degré  de  satura- 
tion en  y  faisant  dissoudre  une  quantité  suffisante 
de  sel  gemme.  La  fin  de  la  concentration  est  effec- 
tuée au  moyen  de  chaudières. 

La  seconde  origine  du  sel  commercial  consiste 
dans  les  gisements  salins  :  le  produit  qui  en  est 
extrait  porte  le  nom  de  sel  gemme. 

Deux  hypothèses  peuvent  expliquer  la  formation 
géologique  du  sel  sur  la  terre:  ou  bien  on  suppose 
le  sel  extrait  à  l'état  minéral  produit,  suivant  cer- 
tains naturalistes,  par  des  éruptions  analogues  à 
celles  des  volcans  de  boue  ;  dans  ce  cas,  ce  sel  mi- 
néral, dis.sous  par  les  eaux,  aurait  formé  les  mers. 
Dans  la  seconde  hypothèse,  au  contraire,  le  sel  exis- 
tant originairement  dans  les  eaux  aurait  formé  des 
couches  géologiques  par  suite  de  leur  dessèchement. 
Cette  dernière  hypothèse  se  trouve  vérifiée  dans  cer- 
taines stratifications  salines  dont  la  série  des  couches 
correspond  parfaitement  à  la  succession  des  dépôts 
obtenus  par  l'évaporation  des  eaux  marines  :  tel  est 
le  cas  des  si  importantes  mines  de  Stassfurt,  en  Al- 
lemagne, qui  fournissent  des  sels  en  tous  points 
semblables  à  ceux  que  l'on  extrait  de  la  mer.  (Voy. 
Potasse  (Sels  de). 

Le  sel  gemme  se  rencontre  fréquemment  dans  les 
terrains  tertiaires,  quelquefois  aussi  dans  les  ter- 
rains primitifs;  on  le  trouve  distribué  sur  presque 
toute  la  surface  de  la  terre.  On  peut  l'extraire  soit 
des  mines,  soit  des  sources  et  lacs  salés  provenant 
de  cours  d'eau  traversant  des  gisements  salins. 

Les  principales  mines  de  sel  gemme  exploitées 
en  Europe  sont  celles  de  :  Wieliczka  en  Pologne,  de 
Hall  en  Tyrol,  de  Salzbourg  et  d'Ischl  en  Autriche, 
de  Stassfurt  près  Magdebourg,  de  Vie  et  Diouze  en 
Alsace- Lorraine,  de  Bex  en  Suisse.  On  en  trouve 
aussi  dans  le  Jura  et  la  Haute-Saône,  dans  l'Ariège 
et  les  Basses-Pyrénées,  enfin  en  Algérie.  (Voy.  Sel 

COMMUN.) 

Il  y  a  deux  méthodes  à  employer,  suivant  que  le 
gisement  est  à  une  faible  ou  à  une  grande  pro- 
fondeur. 

Dans  le  premier  cas,  on  exploite  la  mine  par  ga- 
leries par  les  procédés  ordinaires  ;  il  faut  pour  cela 
avoir  affaire  à  des  filons  salins  assez  épais  et  suffi- 
samment distincts  pour  que  le  triage  des  différentes 
parties  du  banc  puisse  se  faire  facilement.  Ce  sel 
est  parfois  assez  pur  pour  être  livré  directement  à 
a  consommation,  mais  il  est  souvent  accompagné 
d'argile  et  de  sulfate  de  chaux  qui  lui  donnent  un 
goût  désagréable  ;  en  outre,  on  y  trouve  des  matières 
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hilumineuses  et  des  gaz  qui  paraissent  y  être  em- 
prisonués  sons  une  très  haute  pression.  On  l'emploie 
iilors  à  l'alimeotation  des  bestiaai,  ou  bien  on  le 
pnrifie  par  nne  nouvelle  cristallisation. 

Si  le  gisement  salin  est  à  une  grande  profondeur, 

Il  emploie  le  procédé  par  dissolution  intermittente 
ou  continue.  Dans  la  méthode  intermittente,  on  in- 
troduit dans  les  mines  de  l'eau  douce  que  l'on  retire 
une  fois  saturée  et  que  l'on  remplace  ensuite  par 
de  noQvelle  eau  pure.  Dans  la  méthode  continue,  on 
fait  pénétrer  continnellementdans  la  mine  le  liquide 
dissolvant,  dont  le  débit  est  réglé  de  telle  façon  que 
l'eau  sortante  soit  à  sa  concentration  maiima. 

Ces  deux  procédés  sont  régis  par  les  mêmes  prin- 
cipes de  fabrication.  An  moyen  d'un  forage  on  in- 
troduit de  l'eau  dans  la  mine;  cette  eau  ne  doit 
sortir  que  saturée.  En  se  dissolvant,  le  sel  forme 
nne  cavité  qui  doit  être  toujours  pleine  d'eau,  car 
la  solution  saturée,  à  canse  de  sa  densité,  tombe  au 
fond  du  liquide,  ce  qui  fait  que  la  dissolution  ne 
peut  s'effectuer  que  par  la  partie  supérieure  de  la 
("hambre.  Il  résulte  de  ce  fait  que  la  cavité,  devant 
'Hre  attaquée  par  sa  partie  supérieure,  doit  être  rem- 
plie complètement;  il  faut  aussi  tenir  compte  de 
ce  fait  que  le  volume  d'une  solution  saline  est  infé- 
rieur à  la  somme  des  volumes  du  sel  et  de  l'eau  en- 
trant en  jeu  ;  la  contraction  due  à  la  solution  est 
d'environ  2o  •/„  de  ce  volume  total.  On  prolonge 
l'action  de  l'eau  tant  qu'il  n'y  a  pas  de  danger  d'ébou- 
lement;  le  temps  employé  peut  varier  de  quelques 
semaines  à  8  ou  10  mois.  Les  eaux,  arrivées  à  la 
densité  voulue,  sortent  filtrées  à  travers  des  planches 
très  rapprochées  qui  retiennent  les  matières  ter- 
reuses. 

Quant  aux  sources  salées,  qui  pour  être  exploi- 
tables doivent  renfermer  au  moins  '6  ",  e  de  sel,  on 
commence  par  procéder  à  la  concentration  de  leurs 
eaux.  A  cet  effet,  on  employait  anciennement  des 
bàtimentsde  graduation  formés  d'un  amas  de  brous- 
sailles disposées  dans  des  châssis  en  bois  et  sur  les- 
quelles étaient  distribuées  à  plusieurs  reprises  les 
eaux  salées,  qui  finissaient  par  arriver  à  la  concen- 
tration voulue  ;  mais  l'emploi  de  ces  appareils 
causait  une  perte  de  10  •/„  due  à  l'entraînement 
mécanique  des  gouttelettes  par  le  vent  et  exigeait 
une  dépense  mécanique  pour  l'élévation  continuelle 
des  eaux  salées  à  la  partie  supérieure  du  bâtiment; 
de  plus,  ces  appareils  occupaient  une  place  consi- 
dérable et  atteignaient  une  longueur  de  plusieurs 
centaines  de  mètres.  On  les  remplace  quelquefois 
maintenant  par  des  jeux  de  corde  le  long  desquelles 
coule  l'eau  salée;  à  Moostiers,  en  Savoie,  ces  cordes 
ont  un  développement  total  dé  100  kil. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  solutions  salines  provenant 
fle  l'exploitation  des  mines  par  dissolution  ou  de  la 
concentration  des  sources  salées  sont  ensuite  éva- 
porées dans  des  chaudières  de  40  cm.  de  profondeur 
et  de  grande  superficie,  au-dessus  desquelles  sont 
disposées  des  hottes  de  tirage  en  bois  pour  enlever 
la  vapeur  qui  se  forme.  .\u  début  de  la  chauffe,  il  se 
produit  une  écume  de  matières  boueuses  que  l'on 
réunit  en  additionnant  le  liquide  de  sang  de  bœuf, 
dont  la  coagulation  rassemble  toutes  ces  impu- 
retés :  phénomène  analogue  au  collage  du  vin.  En- 
suite il  se  forme  un  dépôt  de  sels  de  chaux  que  l'on 
enlève  également  ;  ce  n'est  qu'alors  que  le  sel  com- 
mence à  se  précipiter.  11  est  ensuite  recueilli  et 
mis  à  sécher  en  tas. 


Enfln,  ces  diverses  industries  des  marais  salants, 
des  dépôts  de  sel  gemme  exploités  par  dissolution 
ou  des  sources  salées,  laissent  comme  résidus  des 
eaux-mères  renfermant  encore  des  sulfates  de  chaux 
et  de  magnésie,  des  chlorures  de  sodium,  de  potas- 
sium et  de  magnésium,  enfin  du  bromure  de  sodium. 
Par  nne  série  de  concentrations  convenables,  on  ar- 
rive à  extraire  de  ces  eaux-mères  :  le  chlorure  de  po- 
tassium et  le  sulfate  de  potasse,  utilisés  dans  la 
production  des  sels  de  potasse  et  dans  la  fabrication 
des  engrais;  le  sulfate  de  soude,  employé  dans  la 
verrerie  et  dans  la  fabrication  du  carbonate  de  soude 
Leblanc  ;  le  chlorure  de  magnésium,  qui  sert  aux 
apprêts  des  tissus  de  coton,  à  la  clarification  des  jus 
sucrés,  à  reudre  les  bois  imputrescibles;  enfin  le 
bromure  de  sodium,  d'où  l'on  tire  le  brome. 

Quant  au  sel,  au  chlorure  de  sodium  lui-même, 
outre  ses  emplois  comme  aliment  et  comme  agent 
conservateur,  il  possède  des  usages  industriels  extrê- 
mement importants  et  sert  de  fondement  à  tonte 
une  série  de  fabrications,  dont  les  principales  sont 
celles  de  l'acide  chlorhydrlqne  et  muriatiqne,  et  par 
suite  du  chlore  et  des  chlorures  décolorants,  du  sul- 
fate de  soude,  du  carbonate  de  .soude. 

Rappelons  rapidement  les  propriétés  du  chlorure 
de  sodium  :  il  se  présente  en  cristaux  se  rattachant 
au  système  cubique;  ces  cristaux  peuvent  s'accoler 
les  uns  aux  autres  en  retenant  entre  eux  de  l'eau, 
dite  d'interposition.  C'est  cette  eau  qui  produit  les 
éclatements  qui  ont  lieu  quand  on  projette  dn  sel 
dafls  le  feu.  Ces  cristaux  ont  nne  densité  de  2, 12  en- 
viron et  jouissent  de  la  propriété  de  se  laisser  tra- 
verser par  la  chaleur  sans  s'échauffer  sensiblement  ; 
enfin  ils  sont  solnbles  dans  l'eau  en  proportion  peu 
variable  avec  la  température. 

Le  chlorure  de  sodium,  par  la  propriété  qu'il  pos- 
sède de  relever,  de  compléter  le  goût  et  la  saveur 
des  aliments,  s'est  rendu  indispensable  dans  tous 
les  pays,  et  cette  denrée,  de  nécessaire  qu'elle  est 
partout,  s'est  faite  précieuse  dans  les  endroits  où  elle 
est  rare  ;  certaines  peuplades  de  l'Afrique  en  ont 
fait,  non  pas  une  monnaie,  mais  une  base,  nn  moyen 
d'échange. 

Le  moyen  âge  tout  entier  fut  pressuré,  écrasé  par 
la  gabelle,  impôt  très  onéreux,  aggravé  des  rigueurs 
de  l'arbitraire,  et  qui  pesait  sur  une  denrée  de  né- 
cessité si  absolue.  C'est  un  des  impôts  les  plus  impo- 
pulaires qui  aient  existé  ;  il  est  encore  perçu  aujour- 
d'hui, toujours  très  lourd,  mais  il  n'a  plus  le  même 
caractère  d'oppression. 

m.  Carbonate  de  soude  :  Natron  et  Soude  ar- 
tificielle: Procédés  Leblanc,  Solvay,  électrolytique. 
—  Le  carbonate  de  soude,  base  des  sels  de  soude, 
peut  être  extrait  de  deux  sources  différentes  :  l'une 
naturelle,  l'antre  artificielle. 

Le  carbonate  de  soude  naturel  ou  natron  est  formé 
de  carbonate  de  soude  hydraté  impur  et  renfermant 
surtout  de  fortes  proportions  de  chlorure  de  sodium 
et  de  sulfate  de  soude.  11  peut  prendre  naissance 
soit  par  la  délitation  de  roches  ou  de  minéraux  ren- 
fermant une  proportion  notable  de  soude,  soit  par 
la  réaction  du  sel  marin  sur  des  roches  calcaires, 
soit  par  la  décomposition  putride  des  plantes  riches 
en  sels  sodiques  à  acides  organiques.  Le  carbonate 
de  soude,  formé  par  l'une  quelconque  de  ces  causes, 
se  dissout  dans  l'eau  dn  sous-sol  ;  lorsque  l'humi- 
dité du  sol  s'évapore  en  été,  la  solution  de  carbo- 
nate de  soude  monte  par  capillarité  à  la  surface,  s'y 
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concentre  et  finit  par  prodnire  des  efïlorescences 
plus  ou  moins  considérables  de  ce  sel.  D'autres  fois 
les  eaux  chargées  de  carbonate  de  soude  se  ras- 
semblent en  hiver  dans  des  bassins  à  fond  argileux, 
quelquefois  assez  étendus  pour  former  de  véritables 
lacs.  Au  retour  des  chaleurs  l'eau  s'évapore,  et  il 
se  dépose  sur  le  bord  des  croûtes  cristallines,  d'épais- 
seur variable,  généralement  colorées,  grenues  et 
souvent  translucides  et  même  transparentes. 

Telle  est  l'origine  du  natron  de  Hongrie  ou  szekso, 
déposé  dans  des  marais  entre  le  Danube  et  la  Theiss  ; 
du  natron  d'Egypte  on  trôna,  déposé  à  l'ouest  du 
Nil,  près  de  Terraneh  dans  le  désert;  du  natron 
d'Arabie,  près  d'Aden  ;  de  celui  du  Thibet,  des  plaines 
voisines  de  la  mer  Noire  on  de  la  mer  Caspienne,  de 
l'Arménie,  de  l'Hindoustan  (territoire  du  Nizam), 
des  bords  du  Sahara  et  du  Soudan,  de  la  Colombie 
et  du  Mexique,  où  cette  substance  porte  aussi  le  nom 
û'urao.  Enfin,  on  a  trouvé  dans  l'Amérique  du  Nord,  à 
l'ouest  des  Montagnes-Rocheuses,  des  lacs  immenses 
formés  de  solutions  assez  concentrées  de  sels  de  soude 
et  dont  l'un  d'eux,  le  «  Owen's  Lake  »,  en  Californie, 
contient  environ  50  millions  de  T.  de  soude  impure, 
il  est  vrai,  mais  très  facilement  exploitable.  (Voy. 
Produits  chimiques.) 

Le  carbonate  de  soude  peut  encore  s'extraire  d'une 
source  naturelle  par  lessivage  méthodique,  et  cris- 
tallisation des  solutions  obtenues,  des  cendres  de 
plantes  maritimes  croissant  sur  les  rivages  de  la 
mer  et  des  lacs  salés.  C'est  ainsi  que  sont  préparées 
la  barille  d'Espagne,  les  blanquettes  de  Narbonne 
et  d'Aigues-Mortes,  les  soudes  de  Sardaigne,  de  Si- 
cile, du  Maroc,  de  Ténérifle,  des  côtes  d'Ecosse  et 
d'Irlande,  enfin  des  steppes  de  la  Russie  méridio- 
nale et  de  l'Arménie. 

Les  quantités  de  soude  naturelle  fournies  à  l'in- 
dustrie sont  loin  d'être  négligeables,  ainsi  qu'en 
témoignent  les  chilïres  ci-dessous,  indiquant  ap- 
proximativement la  production  annuelle  de  plu- 
sieurs de  ces  sources  : 

Szekso  de  Hongrie,  2.500  à  3.000  quintaux  met.  ;  Natron 
(l'Egypte,  2.5.000;  Soude  naturelle  de  Sardaigne,  5.000. 

Ces  quantités  cependant  se  sont,  depuis  longtemps 
déjà,  montrées  insuffisantes  pourparerauxdemandes 
faites  par  l'industrie  ;  c'est  ainsi  qu'on  a  été  amené 
à  préparer  la  soude  artificielle. 

Sans  vouloir  faire  double  emploi  avec  l'article  trai- 
tant des  gros  produits  chimiques,  nous  rappellerons 
sommairement  les  divers  procédés  employés  pour  la 
fabrication  de  la  soiide  a)tificielle,et  nous  détaille- 
rons un  peu  plus  longuement  les  diverses  opéra- 
tions qu'elle  comporte. 

C'est  notre  compatriote  Leblanc  qui  parvint,  à  la 
fin  du  XVIII'  siècle,  à  faire  marcher  d'une  façon 
complète,  satisfaisante  et  rémunératrice  la  première 
industrie  du  carbonate  de  soude  artificiel.  En  prin- 
cipe, il  faisait  réagir  l'acide  sulfurique  sur  le  chlo- 
rure de  sodium,  déterminant  ainsi  la  production 
d'acide  chlorhydrique  et  de  sulfate  de  soude  ;  ce  der- 
nier corps,  chauffé  avec  du  charbon  et  de  la  craie 
ou  carbonate  de  chaux,  donnait  naissance  à  du  car- 
bonate de  soude  et  à  du  sulfure  de  calcium. 

La  première  opération  (réaction  de  l'acide  sulfurique  sur 
le  chlorure  de  sodium  ou  sel  marin),  étudiée  précédemment, 
s'effectue  dans  des  fours  à  deux  compartiments  :  le  pre- 
mier, la  cuvette,  en  plomb  ou  en  fonte,  voit  s'accomplir  la 
première  phase  de  l'opération,  production  d'acide  chlor- 
hydrique et  de  bisulfate  de  soude  ;  le  second,  la  calcine, 


en  matériaux  réfractaires,  sert  à  recevoir  ensuite  la  masse 
et  à  y  déterminer  la  seconde  phase  de  l'opération  :  nou- 
velle production  d'acide  chlorhydrique  et  formation  de  sul- 
fate neutre.  L'ensemble  de  ces  fours  porte  le  nom  de 
bastringues;  ils  sont  chauffés  par  feu  direct  ou  par  réver- 
bération. A  leur  suite  se  trouvent  des  tuyaux  de  conduite 
pour  le  gaz  chlorhydrique  qui  se  dégage  et  une  série  de 
bonbonnes  ou  d'auges  à  moitié  remplies  d'eau  pour  la 
condensation  de  ce  gaz,  qui  est  extrêmement  solnble  dans 
l'eau;  enfin,  au  sortir  de  ce  jeu  de  condenseurs,  les  gaz 
restant  passent  dans  une  tour  remplie  de  fragments  de 
coke  ou  de  poteriessurlesquels  s'écoule  une  pluie  continue 
d'eau  qui  absorbe  les  dernières  traces  de  gaz  chlorhy- 
drique. L'absorption  des  gaz  est  méthodique,  c'est-à-dire 
que  le  système  est  disposé  de  façon  que  l'eau  destinée  à 
opérer  la  condensation  suive  un  chemin  inverse  de  celui 
des  gaz  dégagés.  On  obtient  ainsi  une  absorption  presque 
complète  de  l'acide  chlorhydrique,  résultat  avantageux  ao 
double  point  de  vue  du  rendement  et  de  la  non-incommo- 
dité du  voisinage. 

Aussitôt  la  réaction  terminée,  la  masse  fondue  de  sulfate 
de  soude  est  coulée,  puis  concassée  et  mélangée  grossière- 
ment à  du  calcaire  et  à  du  charbon  dans  les  proportions 
approximatives  suivantes  : 

Sulfate  de  sonde 100  parties 

Calcaire 100      — 

Charbon 50  à  75      — 

C'est  là  le  commencement  de  la  seconde  opération,  qui 
s'effectue  dans  des  fours  à  flamme,  de  formes  et  de  dimen- 
sions assez  variées;  on  peut  aussi  employer  à  cet  effet  des 
fours  cylindriques  tournant  autour  de  leur  axe  et  com- 
muniquant avec  un  foyer  latéral.  Le  brassage  de  la  ma- 
tière est  ainsi  mécanique,  mieux  assuré  et  moins  pénible 
que  par  l'emploi  des  ringards  manœuvres  à  bras.  Quand  le 
dégagement  de  l'acide  carbonique  se  ralentit,  on  retire  la 
matière  à  l'aide  de  larges  ràcloirs  et  on  la  reçoit  dans  d& 
grandes  caisses  plates  en  tôle,  où  elle  se  sotidiGe.  On  a 
ainsi  la  soude  brute  utilisée  dans  la  fabrication  du  verre 
à  bouteilles  et  des  savons. 

Pour  la  purifier,  on  concasse  cette  soude  en  menus  frag- 
ments et  on  la  soumet  à  un  lessivage  méthodique  dans  des 
paniers  en  tôle  percés  de  trous  et  placés  dans  des  cuves 
disposées  en  gradins.  L'eau  qui  a  passé  sur  une  première 
masse  de  soude  est  déversée,  par  un  tube,  dans  les  paniers 
de  la  caisse  suivante;  elle  s'enrichit  ainsi  sur  de  nouveaux 
matériaux,  tandis  que  les  premiers,  recevant  successive- 
ment des  eaux  de  plus  en  plus  pauvres,  abandonnent  peu 
à  peu  toutes  les  substances  solubles.  Il  reste  un  résidu 
insoluble  de  marc  ou  charrée  de  soude  contenant,  à  l'état 
de  sulfure  de  calcium,  le  soufre  du  sulfate  de  soude  em- 
ployé. 

Les  eaux  saturées  de  carbonate  de  soude,  marquant  de 
25°  à  35*  B,  sont  évaporées  dans  des  cuves  en  tôle,  puis 
dans  des  cuves  de  fours  à  réverbère,  où  un  ouvrier  remue 
la  masse  et  la  réduit  en  grains.  Le  produit  blanc  ainsi  ob- 
tenu constitue  le  sel  de  soude  du  commerce  et  renferme, 
outre  le  carbonate  de  soude,  de  petites  quantités  de  chlo- 
rure et  de  sulfate  de  sodium. 

Enfin,  pour  avoir  le  produit  désigné  dans  le  commerce 
sous  le  nom  de  «  cristaux  »  ou  de  «  carbonate  »,  et  qui  est 
formé  de  carbonate  de  soude  cristallisé  avec  10  molécules 
d'eau,  on  redissout  le  sel  de  soude  dans  l'eau  chaude  jus- 
qu'à ce  qu'elle  marque  33°  B.  et  on  laisse  ensuite  refroidir 
la  solution  éclaircie  par  le  repos.  On  obtient  alors  le  carbo- 
nate cristallisé,  que  l'on  faitégoutteretque  l'on  embarille 
immédiatement  pour  éviter  son  efflorescence.  Les  eaux- 
mères  laissées  par  cette  cristallisation  sont  évaporées  à 
sec  et  donnent  du  sel  de  soude  moins  pur. 

Les  résidus  des  opérations  du  procédé  Leblanc  sont 
constitués,  comme  nous  l'avons  dit,  par  de  l'acide 
chlorhydrique  et  du  sulfure  de  calcium.  L'acide  est 
employé  ensuite  à  la  production  du  chlore  et  des 
chlorures  décolorants;  quant  au  sulfure  de  calcium 
impur,  qui  constitue  ce  qu'on  appelle  les  charrées 
de  soude,  on  le  transforme  d'abord  en  hydrogène 
sulfuré  par  action  de  l'acide  chlorhydrique,  du  chlo- 
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rure  de  magnésium  on  de  l'acide  carbonique,  et  de 
cet  hydrogène  sulfuré  on  extrait  immédiatement 
le  soufre  par  action  de  l'acide  sulfureux  ou  par  une 
oombustiou  ménafrée.  Le  soufre  ainsi  régénéré  peut 
rentrer  en  fabrication  dans  la  préparation  de  l'acide 
sulfnrique.  Du  reste,  ces  diverses  opérations  :  pré- 
paration de  l'acide  sulfnrique,  du  sulfate  de  sonde 
et  de  l'acide  chlorhydrique,  du  chlore  et  des  chlo- 
rures décolorants,  du  carbonate  de  soude  et  des  char- 
rées  de  soude  et  régénération  des  résidus,  s'exécutent 
généralement  dans  les  mêmes  usines,  du  moins  pour 
celles  qui  travaillent  encore  par  le  procédé  Leblanc, 


L'inconvénient  de  cette  dernière  opération  ainsi  mise  en 
œuvre  est  qae  le  chlore  des  eaax  ammoniacales,  et  par 
conséquent  du  chlorare  de  sodiam,  matière  première,  se 
retrouve  dans  les  résidas  à  l'état  de  chlorure  de  calcium, 
sel  à  peu  près  Inutilisable  jusqu'ici,  au  moins  industriel- 
lement, et  dont  nons  ne  savons  pas  encore  extraire  le 
chlore.  Il  vaut  mieux,  pour  éviter  cet  inconvénient,  récu- 
pérer l'ammoniaque  en  employant  la  magnésie  au  lieu  de 
chaux  ;  ie  prodoit  formé  est  alors  du  chlorure  de  magné- 
sium, qui,  desséché  et  traité  par  le  procédé  Weldon-Pé- 
chiney,  abandonne  son  chlore  à  l'état  libre.  Il  est  pour  cela 
calciné  au  ronge  en  présence  d'un  courant  d'air  qui  donne 
naissance  à  de  l'oxychlorore  de  magnésium,  lequel  dégage 
son  chlore  à   une  haute   température.   Le  chlore   et   les 


La  prospérité  de  ce  procédé  est,  en  effet,  aujour-  i  chlorures  décolorants  peuvent  ainsi  être  fabriqués  sans 
d'hui  gravement  compromise  par  la  préparation  de  1  passer  par  l'intermédiaire  de  l'acide  chlorhydrique. 
la  soude  au  moyen  de  la  méthode  Solvay,  dite  à       L'économie  du  procédé  Solvay  consiste  en  ce  qa'il 
l'ammoniaque.  Elle  est   basée  sur  la  réaction  sni- I  n'exige  pas  de  sulfate  de  soude,  et  partant  pas  d'acide 
vante  :  le  chlorure  de  sodium  en  solution  saturée,  ;  sulfnrique;  par  suite,  cette  dernière  fabrication  tend 


réagissant  sur  du  bicarbonate  d'ammoniaque,  forme 
du  bicarbonate  de  soude  et  du  chlorhydrate  d'am- 
moniaque. Le  procédé  Solvay  comprend  les  opéra- 
tions suivantes  : 
1*  Fréparatioa  de  la  dissolution  ammoniacale  de  chlO' 


de  plus  en  plus  à  se  détacher  de  celle  du  carbonate 
de  soude,  et  elle  vient  s'annexer  maintenant  aux 
usines  de  superphosphates  employés  en  agriculture. 
L'économie  réalisée  par  le  procédé  Solvay  est  telle- 
ment sensible  que  cette  méthode  se  répand  de  plas 


rare  de  sodium.  La  solution  de  chlorure  de  sodium  se  fait  i  en  plus,  ainsi  qu'en  témoigne  le  tableau  suivant,  re- 
dans un  réservoir  bas,  de  fer,  de  pierre  ou  de  bois,  divisé  j  latlf  aux  productions  annuelles  moyennes  de  carbo- 
en  six  coroparlimenls  contrariés,  pour  prolonger  leconUct  i  Q^jg  ^g  ^^^^^  Leblanc  et  Solvay  depuis  l'apparition 
dn  sel  marin  et  du  solvant  :  de  là,  cette  solution  passe  dans  I 
un  récipient  plus  haut  que  large,  en  tôle  galvanisée  on  en 
j>lomb.  soutenu  par  un  revêtement  en  bois  et  muni  d'un 
double  fond  percé  de  trous,  au-dessocs  duquel  arrivent  les 
jaz  ammoniacaux  qui,  divisés  ainsi  en  un  grand  nombre 
de  balles,  se  trouvent  aisément  absorbés  par  le  liquide. 

f  Carbonatationou  saturation  de  la  solution  précédente 
par  l'acide  carbonique.  Cette  solution,  qui  a  été  légèrement 
échauffée  par  l'absorption  de  l'ammoniaque,  passe  d'abord 
dans  un  réservoir  où  elle  est  refroidie  par  an  serpentin  où  ' 
circule  de  l'eau  froide:  puis  elle  se  rend  dans  un  appareil  | 
d'absorption  à  plusieurs  plateaux,  haut  de  10  à  15  m.,  dans  , 
lequel  on  envoie  un  courant  d'acide  carbonique  qui  agit  j  effectuer  industriellement,  au  moyen  de  forces  elec- 
sous  nne  pression  d'environ  1  1/2  à  2  atmosphères  et  opère  !  triques  convenables,  l'électrolyse  des  chlorures  al- 
ainsi  la  réaction  chimique  que  nous  avons  signalée.  Le  gaz  câlins  et  notamment  du  chlorure  de  sodium,  tend  de 
carbonique  nécessaire  à  cette  opération  est  fourni  généra-  1  pjus  en  plus  à  se  répandre  et  finira  certainement, 
lement  par  des  fours  à  chaux.  j  sinon  par  annuler,  du  moins  par  diminuer  l'impor- 

3*  Séparation  du  bicarbonate  de  sonde  des  eaax-mères 


de  ce  dernier  procédé  : 

Leblanc 

Périodes  Tonnes 

1864-1868 374.700 

1869-1873 547.100 

1874-1878 âœ.OOO 

1879-1883 584.500 

1884-1888 515.000 

1889-1893 o-'W.OOO 

1894-1898 570.000 

1899-1900 600.000 


Solvav 

ToUui 

Tonnes 

Tonnes 

300 

375.000 

2.600 

550.000 

20.000 

525.000 

90.500 

675.000 

285.000 

800.000 

485.000 

1.023.000 

680.000 

1.250.000 

900.000 

1.500.000 

Enfin   le  procédé  électroly tique,  qui   consiste  à 


Le  bicarbonate  formé,  étant  peu  solnble,  se  tient  en  sus- 
pension dans  la  solution,  est  rassemblé  sur  des  filtres  à 
vide  et  lavé  avec  une  petite  quantité  d'eau  froide.  On  peut 
alors  le  vendre  ou  l'employer  comme  tel. 

4*  Calcination  du  bicarbonate  de  soude  dans  des  appa- 
reils permettant  de  recueillir  l'acide  carbonique  et  l'am- 
moniaque. Le  bicarbonate  obtenu  plus  haut  est  chaufié, 
soit  dans  des  cylindres  munis  de  plaques  creuses  chauf- 
fées à  la  vapeur,  soit  dans  des  chaudières  où  tournent  des 
bras  munis  de  ramasseurs  pour  agiter  la  masse  et  mainte- 
nues au  degré  convenable  par  un  feu  placé  au-dessous.  Dans 
ces  différents  cas,  les  gaz  qui  sortent  des  appareils   sont 


tance  des  procédés  Leblanc  et  Solvay. 

Théoriquement,  l'électrolyse  du  sel  marin  doit 
donner  directement  naissance  anx  deux  produits 
ultimes  de  la  grande  industrie  :  d'une  part,  le  chlore 
et  les  chlorures  décolorants;  d'antre  part,  la  soude 
et  ses  sels. 

Pratiquement,  l'opération  est  bien  moins  simple, 
et  il  se  forme  une  quantité  de  produits  plus  ou 
moins  intermédiaires,  qui  viennent  compliquer  les 
réactions,  que  l'on  n'a  pu  encore  régulariser,  en 
sorte  que  ce  procédé  n'en  est  qu'à  son  enfance.  Il 


d'abord  amenés  par  une  pompe  à  air  dans  un  appareil  de  |  donne  cependant  déjà  des  résultats  très  appréciables 
lavage  qui  retient  toute  l'ammoniaque  qu'ils  peuvent  ren-  j  et  permet  de  préparer  un  certain  nombre  de  corps 
fermer,  puis  l'acide  carbonique  restant  est  ramené  aux  i  industriels,  dont  le  tableau  suivant  indique  les  prin- 
absorbeurs.  Le  résidu  de  la  calcination  est  alors  constitué  I  cipaux  : 

Électrolyse  des  Chlorures  alcalitis 

I  ,'.\  chaud  :  Chlorates  de 

V/-  .u  J    \    potassium,   sodiam, 
Sans  dia.r^',»î^«^    baryum, 
phragme  ^.  ^'  "^   /A  froid  :   Hypochloriles 
/  \    alcalins,  pêrchlorates. 

\ Cathode  liquide  :  .\lcalis  et  Chlore. 
/Utilisation  directe  des  produits  : 
.\vec  dia-N    .\lcalis  et  Chlore, 
phragme  yL'tilisation  indirecte  des  produits  : 
(    Chlorates,  hypochlorites. 
Électrolyse  )cathode solide  :  MéUux  :  Sodium,  lithium,  etc. 
„        J      .     (Cathode  liquide  :  .\lliages,  alcalis  et  chlore. 

La  plupart  de  ces  modes  opératoires  ont  donné 
lien  à  des  essais  industriels  plus  on  moins  coaron- 


par  du  carbonate  neutre  de  soude,  qu'on  peut  vendre  à 
cet  état  ou  que  l'on  peut  transformer  en  cristaux,  comme 
nous  l'avons  déjà  indiqué  à  propos  du  procédé  Leblanc. 

5*  Traitement  des  eaux-mères  du  bicarbonate  de  soude 
•pour  la  distillation  du  carbonate  d'ammoniaque  et  de  l'am- 
moniaque à  l'état  de  chlorhydrate.  Cette  régénération  peut 
s'effectuer  au  moyen  de  l'un  des  nombreux  appareils  qui 
existent  pour  distiller  les  eaux  ammoniacales  et  qui  sont 
composés  de  chaudières  surmontées  de  colonnes  à  pla- 
teaux analogues  à  celles  employées  dans  la  distillation  de 
l'alcool.  .\près  avoir  traité  par  la  chaux  vive,  qui  a  servi 
plus  haut  à  la  production  du  gaz  carbonique,  les  eaax- 
mères  du  bicarbonate,  on  peut,  après  distillation,  recueillir, 
en  entraînant  peu  de  vapeur  d'eau,  la  presque  totalité  de 
l'ammoniaque  employée. 


Électrolyse 

des 
Dissolutions  i 
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nés  de  succès.  Les  méthodes  sans  diaphragme  entre 
les  deux  pôles  et  avec  cathode  ou  pôle  négatif  so- 
lide sont  universellement  employées  actuellement 
pour  la  préparation  des  hypochlorites  et  chlorates. 
Le  procédé  Castner-Kellner  pour  la  préparation  de 
la  sonde  et  du  chlore  repose  sur  l'emploi  d'une  ca- 
thode de  mercure  ;  il  est  usité  dans  un  certain 
nombre  d'usines  de  la  C'^  Solvay  et  de  la  Castner- 
Kellner  Alcali  Company.  Mais  la  fabrication  des  al- 
calis et  du  chlore  se  fait  surtout  par  les  procédés 
avec  diaphragme  entre  les  deux  pôles.  A  partie  pro- 
cédé Hargreaves-Bird,  utilisant  les  cathodes  filtres, 
et  le  procédé  Outlienin-Chalandre,  qui  emploie  des 
diaphragmes  tubulaires,  on  n'a  que  peu  de  rensei- 
gnements sur  les  procédés  actuellement  employés. 
Les  méthodes  de  la  Société  «  Elektron  »,  employées 
dans  plusieurs  usines  allemandes  et  à  la  Mothe- 
Brun ,  près  Compiègne ,  sont  tenues  dans  le  plus 
grand  secret. 

Les  méthodes  de  préparation  des  chlorates  et 
hypochlorites  avec  diaphragme  n'ont  plus  à  l'heure 
actuelle  de  raison  d'être,  étant  donnés  les  résultats 
obtenus  sans  diaphragme. 

Le  procédé  Hulin,  permettant  d'obtenir  un  alliage 
plomb-sodium  qui,  traité  ultérieurement,  donne  de 
la  soude,  du  bioxyde  de  sodium,  du  bioxyde  de 
plomb,  du  sodium,  etc.,  suivant  les  conditions  du 
traitement,  n'a  pas  donné  ce  qu'il  promettait:  l'usine 
de  Clavaux  (Isère)  l'a  abandonné;  les  causes  de  cet 
échec  consistent  surtout  dans  la  difficulté  d'avoir 
des  appareils  tenant  le  chlore  au  rouge,  d'obtenir 
du  chlorure  de  chaux  à  titre  suffisamment  élevé 
pour  être  commercial,  et  de  préparer  de  la  soude  ne 
renfermant  pas  du  plombate.  Il  y  a  tout  lieu  de 
croire  cependant  que  ce  procédé  bien  étudié  arri- 
vera à  donner  de  bons  résultats. 

Cette  revue  rapide,  dans  laquelle  nous  avons  été 
obligé  de  mêler  la  préparation  du  chlore  à  celle  des 
alcalis,  montre  cependant  que  la  soude,  et  par  suite 
son  carbonate,  peut  être  obtenue  dans  un  certain 
nombre  de  méthodes  électrolytiques.  Il  est  malheu- 
reusement difficile  de  donner  plus  d'indications  sur 
ces  procédés,  encore  trop  récents  pour  qu'on  puisse 
se  prononcer  sûrement  sur  leur  valeur  pratique. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  carbonate  de  soude  obtenu 
par  une  des  méthodes  quelconques  signalées  ci-des- 
sns  possède  les  propriétés  suivantes  :  à  l'état  sec, 
c'est  une  poudre  blanche,  soluble  dans  l'eau,  d'où 
il  cristallise  en  prismes  obliques  renfermant  10  mo- 
lécules d'eau  de  cristallisation  et  s'effleurissant  à 
l'air  ordinaire  en  perdant  9  de  ces  molécules  d'eau. 
ChauRés,  les  cristaux  de  soude  fondent  dans  leur  eau 
de  cristallisation  ;  ils  sont  beaucoup  plus  solubles 
dans  l'eau  chaude  que  dans  l'eau  froide  et  leur  solu- 
tion possède  une  réaction  fortement  alcaline. 

Les  soudes  commerciales  ont  des  applications  ex- 
trêmement étendues  qui  font  de  cette  industrie  l'une 
des  plus  importantes,  sinon  la  plus  importante,  du 
monde  entier.  A  l'état  brut,  la  sonde  est  employée 
dans  la  verrerie  commune;  à  l'état  de  sel  de  sonde, 
elle  est  employée  dans  la  fabrication  des  glaces  et 
de  la  verrerie  fine,  dans  l'émaillerie  et  la  préparation 
de  l'outremer  artificiel,  de  l'amidon,  des  bouillies 
cupriques  usitées  en  viticulture,  dans  la  fabrication 
du  papier.  La  soude  brute,  rendue  caustique  par  la 
chaux,  sert  à  la  fabrication  des  savons  durs.  Les 
cristaux  de  soude  servent  dans  le  blanchiment,  la 
teinture,  pour  transformer  l'acide  borique  en  borax 


et  pour  préparer  les  sulfites,  les  hyposulfites,  les  hy- 
pochlorites et  la  plupart  des  autres  sels  de  soude. 

IV.  Autres  Sels  de  soude.  —  Parmi  ceux-ci,  nous 
étudierons  d'une  façon  succincte  ceux  qui  font  l'objet 
d'une  préparation  industrielle  plus  ou  moins  éten- 
due, c'est-à-dire  la  soude  caustique,  le  bicarbonate, 
les  sulfite  et  hyposulfite,  le  borate  de  soude  ou  bo- 
rax, les  arséniate  et  phosphate,  le  bromure  et  le 
sulfure.  Nous  ne  parlerons  pas  à  nouveau  du  sulfate, 
que  nous  avons  examiné  à  propos  du  procédé  Le- 
blanc; de  l'hypochlorite  ou  eau  de  Javel,  qui  fait 
partie  des  chlorures  décolorants  (voy.  ce  mot)  ;  du 
nitrate,  dont  il  a  été  parlé  comme  engrais  (voy.  Ni- 
trates); du  silicate,  qui  fait  partie  intégrante  du 
verre  ordinaire.  (Voy.  Verrebie.)  Enfin  le  sodium, 
obtenu  par  réduction  du  carbonate  de  sodium  au 
moyen  du  charbon  et  de  la  craie,  possède  actuelle- 
ment des  emplois  bien  pins  limités,  depuis  que 
l'aluminium  est  fabriqué  électrolytiquement  et  non 
plus  par  réduction  des  composés  aluminiques  par  le 
sodium  (voy.  ce  mot.) 

La  soude  caustique  ordinaire,  ou  soude  à  la  chaux, 
se  prépare  en  décomposant  par  la  chaux  le  carbo- 
nate de  soude  commercial  dissous  dans  l'eau.  Ce  der- 
nier sel,  en  solution  étendue  correspondante  à  10  "/« 
environ,  est  misa  bouillir  pendant  un  certain  temps 
avec  de  la  chaux  éteinte  dans  une  marmite  en  fonte. 
On  a  soin  par  addition  d'eau  de  maintenir  la  solu- 
tion à  sa  dilution  première  pour  éviter  qu'il  se  pro- 
duise une  réaction  inverse.  On  laisse  ensuite  le 
liquide  se  clarifier  par  le  repos  à  l'abri  de  l'air,  et 
on  le  décante  dans  une  autre  chaudière  en  fonte,  où 
on  l'évaporé  rapidement.  A  la  fin,  quand  la  soude 
subit  la  fusion  ignée,  on  la  coule  sur  une  plaque  de 
cuivre  où  elle  se  solidifie;  on  concasse  la  masse  et 
on  la  flaconne  de  suite  pour  éviter  qu'elle  absorbe 
l'humidité  et  l'acide  carbonique  de  l'air.  Le  pro- 
duit obtenu  renferme  comme  impuretés  de  la  chaux, 
du  carbonate  de  soude  et  un  peu  de  sulfate  et  de 
chlorure. 

On  peut  le  purifier  en  le  traitant  par  l'alcool,  qui 
dissout  seulement  la  soude  caustique;  cette  solution 
alcoolique  est  décantée  et  concentrée  dans  une  cap- 
sule d'argent.  Elle  porte  alors  le  nom  de  «  soude  à 
l'alcool  »,  et  n'est  guère  employée  à  cet  état  que  dans 
les  laboratoires,  à  cause  de  son  prix  élevé. 

La  soude  caustique  est  un  solide  blanc,  de  den- 
sité 2,0,  fusible  au  rouge  sombre,  soluble  dans  l'eau 
avec  dégagement  de  chaleur  et  absorbant  l'humi- 
dité et  l'acide  carbonique.  Cette  solution  est  très 
caustique.  Elle  est  employée  surtout  dans  la  fabri- 
cation des  savons  ;  sa  fabrication  est  annexée  soit 
aux  usines  de  carbonate  de  soude,  soit  aux  savon- 
neries. La  soude  caustique  sert  aussi  dans  la  tein- 
ture, dans  le  traitement  des  goudrons  de  houille,  etc. 

Le  bicarbonate  de  soude  est  préparé  en  faisant 
passer  un  courant  d'acide  carbonique  sur  les  cris- 
taux de  soude,  concassés  en  fragments.  Le  gaz  car- 
bonique est  fourni  par  un  procédé  quelconque.  A 
Vichy  on  utilise  pour  cette  préparation  l'acide  car- 
bonique qui  se  dégage  des  eaux  thermales. 

Le  bicarbonate  de  soude  cristallise  en  prismes 
droits  rectangulaires;  il  est  peu  soluble  dans  l'eau 
froide,  plus  soluble  dans  l'eau  chaude  ;  à  chaud,  il 
perd  peu  à  peu  de  l'acide  carbonique  et  revient  à 
l'état  de  carbonate  neutre. 

Ce  sel  existe  dans  certaines  eaux  minérales,  de 
Vichy,  de  Carlsbad,  etc.;  il  est  utilisé  en  médecine 
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contre  la  gravelle  et  forme  la  base  des  pastilles  de 
Vichy,  employées  pour  faciliter  la  digestion.  Enfin, 
on  en  utilise  de  grandes  qaantités  pour  la  prépara- 
tion de  l'eau  de  Seltz. 

Le  sulfite  de  soude  s'obtient  en  saturant  par  Tacide 
sulfureux  (produit  par  combustion  du  soufre  ou  gril- 
lage des  pyrites)  du  carbonate  de  soude  dissous,  et 
en  faisant  cristalliser.  Si  on  pousse  l'absorption  de 
l'acide  sulfureux  plus  loin  que  la  simple  saturation, 
on  obtient  en  solution  nn  sel  acide  qui  constitue  le 
bisulfite  de  soude.  Enfin,  si  l'on  fait  bouillir  le  sul- 
fite de  soude  avec  un  excès  de  soufre  et  qu'on  filtre, 
il  se  dépose  par  refroidissement  de  gros  prismes 
rhomboïdaux  d'hyposulfite  de  soude.  Ce  dernier  corps 
peut  aussi  être  préparé  par  le  traitement  des  char- 
rées  de  soude. 

Le  sulfite  de  sonde  forme  des  cristaux  prisma- 
tiques, renfermant  de  l'eau  de  cristallisation,  so- 
lubles  dans  l'eau  et  s'oxydant  lentement  à  l'air.  Le 
bisulfite  est  employé  généralement  à  l'état  de  solu- 
tion qui  possède  une  odeur  et  une  saveur  de  gaz 
sulfureux.  L'hyposulfite  constitue  un  sel  incolore, 
inaltérable  à  l'air  et  doué  d'une  saveur  amère,  très 
soluble  dans  l'eau. 

Le  bisulfite  de  soude  est  employé  en  chirurgie; 
le  sulfite  et  l'hyposulfite  servent  en  photographie, 
surtout  ce  dernier,  qui  possède  la  propriété  de  dis- 
soudre les  sels  d'argent  et  qui  sert  à  enlever  l'excès 
de  ces  sels  d'argent,  après  le  développement.  Enfin 
il  est  usité  aussi  comme  antichlore,  et  notamment 
dans  l'industrie  du  papier. 

Le  borate  de  soude  ou  borax  se  trouve  à  l'état 
naturel  dans  les  eaux  de  certains  lacs  asiatiques, 
qu'il  suffit  d'évaporer  pour  le  faire  cristalliser.  On 
peut  aussi  le  produire  artificiellement,  en  mélangeant 
ensemble,  dans  des  cuves  en  bois  doublé  de  plomb 
et  chaufiées  à  la  vapeur,  des  solutions  de  carbonate 
de  soude  et  d'acide  borique  de  Toscane.  On  concentre 
la  solution  jusqu'à  ce  qu'elle  marque  30*  Baume  et 
on  la  laisse  refroidir.  Elle  dépose  alors  des  cristaux 
renfermant  de  l'eau  de  cristallisation,  peu  solnbles 
dans  l'eau  froide,  plus  solnbles  dans  l'eau  chaude, 
et  pouvant  fondre  et  se  déshydrater  par  la  chaleur. 

Le  borax  fondu  jouit  de  la  propriété  de  dissoudre 
les  oxydes  métalliques:  aussi  s'en  sert-on  dans  la 
soudure  d'un  grand  nombre  de  métaux.  Il  est  em- 
ployé dans  la  fabrication  de  certains  verres,  pour  la 
peinture  sur  porcelaine,  pour  remaillage  de  la  por- 
celaine anglaise;  enfin  ses  propriétés  antiseptiques 
sont  mises  à  contribution  pour  la  désinfection  d'un 
grand  nombre  d'appareils  et  pour  la  conservation 
des  matières  organiques,  pour  lesquelles  on  ne  peut 
employer,  pour  des  raisons  quelconques,  d'antres 
antiseptiques  plus  puissants. 

L'arséniate,  \e  phosphate,  le  bromure  et  le  sul- 
fure de  sodium  sont  surtout  employés  pour  les 
usages  médicaux.  L'arséniate  s'obtient  par  satura- 
tion de  carbonate  de  soude  par  l'acide  arsénique  ;  le 
phosphate  est  préparé  par  décomposition  du  phos- 
phate acide  de  chaux  par  le  carbonate  de  soude  ; 
pour  avoir  le  bromure,  on  sature  du  brome  par  une 
solution  de  carbonate  de  soude,  on  évapore  à  sec  et 
on  calcine  le  produit  obtenu.  Le  sulfure  se  forme 
par  action  de  l'hydrogène  sulfuré  sur  la  sonde  ou 
par  ébullition  du  carbonate  de  soude  en  présence  de 
«outre. 

Tous  ces  différents  corps  sont  employés  aux  usages 
suivants  :  l'arséjoiate  est  utilisé  contre  les  fièvres 


intermittentes  et  les  maladies  scrofaleuses  ;  le  phos- 
phate sert  comme  purgatif;  le  bromure  est  employé 
comme  sédatif  du  système  nerveux,  au  même  titre 
que  le  bromure  de  potassium;  enfin  le  sulfure  est 
usité  pour  faire  des  eaux  sulfureuses  artificielles. 

Depuis  quelque  temps  certaines  usines  ont  donné 
l'essor  à  une  nouvelle  industrie  :  celle  du  sodium 
électrolytique  et  du  bioxyde  de  sodium.  L'une  de 
ces  principales  usines,  celle  de  the  Ahiminiutn 
Company,  a  préparé  le  sodium  par  voie  électro- 
lytique à  raison  d'une  tonne  environ  par  jour,  au 
prix  de  5  fr.  le  kilog.,  et  elle  a  créé  en  même  temps 
la  fabrication  des  bioxydes  des  métaux  alcalins. 

Le  peroxyde  de  sodium  est  préparé  en  chauSant 
à  300»  le  métal  pur  dans  un  courant  d'air;  il  se  pré- 
sente sous  forme  d'une  masse  jaunâtre,  pulvéru- 
lente, soluble  dans  l'eau  et  facilement  décomposable 
en  oxygène  et  oxyde  de  sodium  on  soude.  Aussi 
a-t-on  proposé  de  l'employer  à  entretenir  la  respi- 
ration de  l'homme  en  espace  clos,  l'oxygène  dégagé 
étant  absorbé  par  les  poumons  et  l'acide  carbonique 
expiré  par  ceux-ci  étant  fixé  par  la  soude  restante. 
Le  bioxyde  de  sodium  sert  aussi  au  blanchiment  des 
fibres  textiles. 

.A.U  point  de  vue  économique,  nous  ne  reviendrons 
pas  sur  ce  que  nous  avons  dit  à  propos  de  la  soude 
et  des  sels  de  soude  et  qui  a  été  exposé  à  l'article 
Produits  chimiques  (Gros).  Rappelons  seulement 
d'une  façon  générale  que  notre  situation  commer- 
ciale, d'après  les  résultats  des  trois  dernières  an- 
nées, n'est  pas  défavorable  sous  le  rapport  des  sels 
de  soude,  que  notre  importation  tend  à  diminuer 
et  notre  exportation  à  augmenter.  La  situation  éco- 
nomique de  l'Allemagne  pendant  la  même  période 
est  moins  brillante  que  dans  les  années  précédentes. 
Lechiffre  d'exportation  ayant  été  relativement  faible, 
la  vente  a  diminué  et  la  consommation  indigène 
n'a  pu  remplacer  le  déficit  dû  à  la  faiblesse  du  mar- 
ché extérieur.  Enfin,  l'Angleterre  est  toujours  une 
des  grandes  nations  productrices  des  sels  de  sonde 
et  tient  toujours  avantageusement  son  rang  sous  ce 
rapport.  A.  Hébert. 

SOUDURE.  Il  y  a  deux  procédés  principaux  pour 
souder  les  métaux  :  la  soudure  à  l'étain  et  li  sou- 
dure forte  ou  brasure.  La  première  est  un  alliage 
d'une  partie  de  plomb  avec  une  et  demie  d'étain  (voy. 
.\lliages),  que  l'on  applique  au  moyen  d'un  fer  à 
sonder  sur  les  surfaces  à  réunir,  après  nettoyage  et 
saupoudrage  de  colophane  qui  sert  de  fondant.  La 
brasure,  beaucoup  plus  solide,  se  fait  avec  des  al- 
liages à  base  de  cuivre,  de  zinc  et  de  plomb  dans  des 
proportions  diverses,  suivant  que  la  soudure  doit  être 
plus  ou  moins  fusible.  Dans  tous  les  cas,  il  faut  dé- 
caper au  préalable  les  parties  de  métal  à  réunir. 

La  soudure  de  l'acier  avec  lui-même  ou  avec  le  fer 
exige  des  précautions  particulières,  notamment  le 
saupoudragedegrèsou  de  verre  pilé,  ou  d'un  mélange 
de  borax  et  de  limaille  d'acier  pour  éviter  l'oxydation. 
Parmi  les  procédés  recommandés  pour  la  soudure 
à  froid,  signalons  celui  qui  consiste  à  recouvrir  les 
parties  à  réunir  d'un  mastic  composé  de  :  60  parties 
de  soufre,  60  de  céruse,  10  de  borax  et  100  d'acide 
sulfurique  à  60*  B.  ;  on  presse  fortement  les  deux 
pièces  l'une  contre  l'autre,  puis  on  laisse  en  repos 
pendant  cinq  à  sept  jours  :  elles  sont  soudées. 

On  peut  souder  directement  deux  pièces  de  métal 
en  utilisant  la  chaleur  produite  par  un  fort  courant 
électrique  (4.000  à  6.000  ampères)  :  on  appuie  for- 
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tement  les  deux  pièces  l'uue  contre  l'autre;  elles 
rougissent  et  se  soudent.  Un  autre  procédé  consiste 
à  relier  ces  pièces  au  pôle  négatif  et  à  promener 
sur  les  surfaces  à  souder  un  charbon  communiquant 
avec  le  pôle  positif;  l'arc  voltaïque  provoque  la  fusion 
des  parties  en  contact.  (Voy.  Thermite.) 

On  soude  des  feuilles  de  plomb,  directement  au 
moyen  du  plomb,  par  le  procédé  Desbassins  de  Ri- 
chemond,  c'est-à-dire  en  employant  un  chalumeau 
qui  produit  une  flamme  à  température  très  élevée 
par  la  combustion  d'un  mélange  d'hydrogène  et  d'air. 

Pour  souder  deux  morceaux  d'ambre  jaune,  on 
les  humecte  d'huile  de  lin  et  on  les  presse  fortement 
l'un  contre  l'autre  au-dessus  d'un  feu  de  charbon  de 
bois. 

Pour  souder  la  corne  et  l'écaillé,  on  ramollit  les 
pièces  dans  l'eau  chaude  et  on  les  réunit  en  pres- 
sant fortement. 

SOUFFLAGK  DU  VERRE.  On  tend  à  remplacer 
le  soufflage  à  la  bouche  par  des  procédés  dont  le  plus 
nouveau  est  le  procédé  Boucher.  (V.  Verrerie, 
Verres.) 

SOUFFLiTUE.  Cavité  qui  se  forme,  pendant  la 
coulée,  dans  l'épaisseur  du  métal  ou  à  la  surface  du 
-verre.  (V.  Acier,  Fonderie.) 

SOUFFRA.XCE.  En  langage  juridique,  toute  obli- 
gation, et  particulièrement  tout  effet  de  commerce 
non  acquitté  à  l'échéance,  est  dit  «  effet  en  souf- 
france». (Voy.  Effets  de  commerce.) 
'  SOUFRE.  (Syn.  :  Angl.  :  Sidphur,  Brimstone. 
AUem.  :  Schwefel.  ital.  :  Solfo,  Zolfo.)  Le  soufre 
est  un  corps  solide,  mais  très  friable,  d'un  jaune 
pâle,  insipide  et  inodore  à  froid,  inaltérable  à  l'air, 
insoluble  dans  l'eau,  fusible  au  feu  et  donnant  en 
brûlant  une  flamme  bleuâtre,  avec  dégagement  d'une 
odeur  suffocante,  caractéristique. 

Le  minerai  de  soufre  se  présente  en  fragments  de 
pierres  calcaires  et  de  cristaux  de  quartz,  adhérents 
au  soufre  natif  ou  quelquefois  isolés. 

Le  soufre  non  épuré  est  le  produit  de  la  première 
fusion  du  minerai;  on  le  nomme  dans  le  commerce 
soufre  en  pierre  ou  soufre  brut.  Il  est  en  masses 
souvent  brisées;  entières,  elles  conservent  la  forme 
des  vases  ou  moules  dans  lesquels  a  refroidi  la  ma- 
tière en  fusion;  en  cet  état,  il  contient  encore  beau- 
coup d'impuretés. 

Le  soufre  épuré  ou  raffiné  est. dur,  luisant,  cas- 
sant, d'un  jaune  brillant,  légèrement  verdàtre.  Il 
est,  le  plus  souvent,  en  bâtons  ou  canons;  c'est  le 
produit  de  la  seconde  fusion,  ou,  plus  habituelle- 
ment, de  la  distillation  du  soufre  brut.  Tenu  dans 
la  main  ou  échauffé  rapidement,  il  craque  parce 
qu'il  est  mauvais  conducteur  de  la  chaleur  et  quel- 
quefois se  brise. 

Le  soufre  sublimé  ou  fleur  de  soufre  est  égale- 
ment un  produit  de  la  distillation  du  soufre,  mais 
d'une  distillation  lente,  qui  permet  aux  vapeurs  de 
se  condenser  sous  la  forme  d'une  poudre  fine. 

Le  soufre  extrait  des  marcs  ou  charrées  de  soude, 
résidu  de  la  préparation  de  la  soude  artificielle  par 
le  procédé  Leblanc  (voy.  Soude),  est  désigné  com- 
mercialement sous  le  nom  de  soufre  régénéré  et 
vient  en  grande  partie  d'Angleterre. 

Le  soufre,  abondamment  répandu  dans  la  nature, 
s'y  trouve  :  soit  à  l'état  de  sulfures  métalliques, 
dont  plusieurs  sont  exploités,  en  même  temps,  pour 
l'extraction  des  métaux  qu'ils  renferment  :  telles 
.sont  les  pyrites,  de  fer,  la  blende,  etc.;  soit  à  l'étatr 


de  sulfates,  c'est-à-dire  de  combinaisons  formées 
par  l'acide  sulfurique  avec  des  bases,  telles  que  les 
oxydes  de  fer  et  de  cuivre,  la  chaux,  etc.  ;  soit  enfin  à 
l'état  natif,  en  cristaux,  ou  bien  en  masses  amorphes, 
translucides  ou  opaques. 

Le  Scientific  American  décrivait  récemment 
(1901)  une  île  de  soufre  située  en  Nouvelle-Zélande 
et  nommée  l'Ile-Blanche.  Elle  est  formée  d'une  série 
de  rochers  formant  une  circonférence  de  5  kil.,dont 
le  pourtour  a  une  hauteur-moyenne  de  300  m.;  elle 
est  constamment  surmontée  d'une  colonne  de  vapeurs 
blanches  qui  s'élèvent  jusqu'à  3.000  m.  Elle  cons- 
titue un  énorme  bloc  de  soufre  natif  mêlé  d'un  peu 
de  gypse;  à  l'intérieur  est  un  lac  d'une  douzaine 
d'hectares  rempli  d'un  liquide  très  acide,  à  une 
température  de  40°.  C'est,  en  somme,  un  superbe 
gisement  de  soufre  avec  fabrique  annexe  d'acide 
sulfurique;  l'exploitation  en  avait  été  commencée, 
mais  le  travail  dans  les  vapeurs  suffocantes  y  était 
si  pénible  qu'on  a  dft  l'abandonner. 

C'est  surtout  en  Sicile  qu'on"  trouve  le  soufre  à 
l'état  natif,  mélangé  à  des  matières  terreuses  dont 
on  le  sépare  par  fusion;  depuis  des  siècles  l'exploi- 
tation de  ces  solfatares  ou  soufrières  constitue  une 
industrie  et  un  commerce  des  plus  importants.  Pour 
fondre  ce  soufre  natif,  on  construit  une  sorte  de 
meule  ou  calcarone,  au  bas  de  laquelle  ou  dispose 
les  plus  gros  morceaux  de  minerai  et  qu'on  recouvre 
de  terre,  en  laissant  à  la  partie  supérieure  une  ou- 
verture par  laquelle  on  met  le  feu.  Un  tiers  environ 
du  soufre  est  brûlé,  le  reste  fond,  coule  sur  la  sole 
inclinée  et  se  solidifie  dans  des  formes  en  bois  de 
peuplier,  en  pains  de  50  à  60  kilog. 

A  Naples,  on  fond  les  minerais  très  riches  dans 
une  chaudière  en  fonte  sur  un  feu  de  bois  ou  de 
charbon  ;  le  brassage  avec  une  tige  de  fer  amène  à 
la  surface  le  soufre  fondu,  que  l'on  verse  avec  une 
cuiller  dans  une  terrine  en  tôle.  Le  résidu  terreux  est 
fondu  avec  des  minerais  pauvres  dans  un  four  à  cuve, 
d'où  le  soufre  liquide  s'écoule  par  la  partie  inférieure. 

On  fond  aussi  quelquefois  le  soufre  par  un  courant 
de  vapeur  surchauffée  à  130";  le  rendement  est  plus 
élevé,  mais  les  frais  aussi. 

Un  procédé  de  distillation  un  peu  moins  primitif 
que  celui  des  calcaroni  est  aussi  employé  en  Sicile 
et  à  Naples  :  il  consiste  en  l'emploi  d'une  sorte  de 
four  allongé  où  sont  disposés  sur  deux  rangs  une 
vingtaine  de  pots  que  l'on  charge  par  leur  extré- 
mité supérieure,  qui  se  présente  à  la  partie  supé- 
rieure du  four,  en  terre  ou  en  maçonnerie.  La  va- 
peur de  soufre  se  rend  dans  des  pots  tout  semblables, 
en  communication  par  un  tube  avec  les  premiers, 
mais  placés  en  dehors  du  four  et  servant  ainsi  de 
condensateurs;  ces  pots  extérieurs  sont  munis  à 
leur  partie  inférieure  d'un  robinet  par  lequel  le 
soufre  s'écoule  dans  des  baquets  contenant  de  l'eau. 

Le  soufre  ainsi  préparé  est  le  soufre  brut,  qui 
renferme  encore  3  à  10  °/„  de  matières  étrangères. 
On  le  raffine,  en  France,  principalement  aux  envi- 
rons de  Marseille,  en  le  faisant  passer  successive- 
ment dans  deux  chaudières  chauffées  par  le  même 
foyer.  Il  fond  dans  la  première,  puis  coule  dans  la 
seconde,  où  il  est  porté  à  l'ébullition;  les  vapeurs 
se  rendent  dans  une  chambre  en  maçonnerie,  où 
elles  se  condensent  en  poudre  fine  on  fleur  de  soufre: 
quand  l'opération  se  prolonge  et  que  les  parois  de 
la  chambre  sont  suffisamment  échauffées,  le  soufre 
edevient  liquide,  coule  dans  une  petite  chaudière. 
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d'où  il  passe  dans  des  moules  en  bois  on  canons, 
légèrement  coniques,  où  il  se  solidifie.  Cette  fabri- 
cation du  soufre  en  canons  devient  continue  par 
l'emploi  d'un  appareil  à  donble  système  de  cbaa- 
dières  ou  de  cornues. 

Pour  extraire  le  soufre  des  pyrites,  notamment 
du  bisulfure  de  fer,  on  le  cbanSe  dans  des  cornnes 
placées,  au  nombre  de  ai,  dans  un  fonrnean  de  ga- 
lère et  munies  de  tubes  à  dégagement  qui  abou- 
tissent à  des  baquets  pleins  d'eau  froide,  où  le  soufre 
se  condense  après  distillation.  Pour  l'extraire  du 
cuivre  sulfureux  ou  chalcopyrite,  on  grille  le  mi- 
nerai en  tas  de  2.000  T.  à  la  fois,  en  opérant 
lomme  pour  la  fabrication  du  charbon  de  bois,  ou 
1  ucore  dans  des  fours;  ces  2.000  T.  donnent  environ 
20.000  kilog.  de  soufre. 

L'extraction  du  soufre  des  charrées  de  soude  se 
(ait  d'après  diverses  méthodes.  L'une  des  plus  em- 
ployées consiste  en  ceci  :  on  expose  les  charrées  à 
l'air  pendant  3  semaines,  on  lessive  à  l'eau  froide, 
on  oxyde  énergiquement  par  insufllation  d'air  ou 
de  gaz  provenant  de  fumées  d'usine,  et  on  lessive 
une  seconde  fois.  Le  premier  lavage  donne  surtout 
dos  composés  sulfurés,  le  second,  de  l'hyposulflte  ; 
lin  mélange  le  produit  des  deux,  dans  la  proportion 
de  2  du  premier  pour  l  du  second  ;  on  met  le  tout 
dans  deux  réservoirs  clos  (en  fonte  ou  en  pierre  et 
chauffés  à  la  vapeur),  munis  de  tubes  qui  permettent 
le  passage  des  gaz  dégagés  d'un  récipient  à  l'autre. 
On  introduit  dans  chaque  réservoir  la  quantité 
dacidechlorhydrique  nécessaire  pour  décomposer  les 
hyposnlQtes:  le  soufre  se  dépose,  et  le  gaz  sulfureux 
dégagé  passe  dans  l'autre  réservoir,  où  il  transforme 
les  polysulfures  en  hyposulfites;  on  vide  chaque  ré- 
cipient alternativement. 

On  décante  la  solution  de  chlorure  de  calcium  te- 
nant en  suspension  le  soufre  régénéré,  qu'on  lave  à 
l'eau  et  qu'on  fond  par  la  vapeur  d'eau  surchauffée  à 
120*,  en  présence  d'un  peu  de  lait  de  chaux,  pour 
neutraliser  les  acides  et  éliminer  l'arsenic.  On  refond 
le  soufre  dans  un  courant  d'air  quand  il  est  coloré 
en  brun  par  des  matières  organiques. 

Le  soufre  est  employé  par  grandes  quantités  dans 
la  fabrication  des  acides  sulfureux  et  sulfurique, 
des  sulfites  et  hyposulfites,  des  sulfures  de  carbone 
et  des  sulfures  métalliques,  des  allumettes,  de  la 
poudre  à  tirer,  des  mèches  soufrées  pour  le  mntage  ! 
des  vins;  on  l'emploie  encore  à  la  vulcanisation  du  i 
caoutchouc,  au  moulage  des  médailles,  au  scelle- 
ment du  fer  dans  la  pierre,  au  soufrage  de  la  vigne,  ! 
qu'il  préserve  de  l'oïdium:  il  entre  enfin  dans  cer-  i 
taines  préparations  pharmaceutiques.  j 

La  fleur  de  soufre  s'expédie  en  barils  de  50  à  ' 
100  kilog.  ou  en  caisses  de  30  à  60,  qui  se  vendent  i 
an  poids  net,  ou  en  balles  qui  se  vendent  brut  pour  j 
net.  Le  soufre  raffiné  en  canons  s'emballe  dans  des 
tonneaux  de  bois  blanc,  revêtus  de  papier  à  l'intérieur 
et  pesantenviron  130 kilog.,  ou  en  caisses  également 
doublées  en  papier,  de  30  kilog.,  tare  nette.  Enfin, 
le  soufre  brut  se  livre,  soit  en  vrac,  à  la  tonne,  soit 
en  futailles  de  600  à  700  kilog.,  tare  nette. 

Commerce.  —  Les  Tableaax  du  Commerce  donnent  les 
chiffres  snivants.  pour  les  import,  et  export.  (C.S.)  de 
soufre,  par  périodes  décennales  et  moyenne  annuelle  (va- 
leur en  milliers  de  fr.)  : 

1867-76 

Itrp.     Eip. 

6.706.11  25,5 

287,7427,5 

178,5607.9 


Le  mouvement  des  import,  et  export,  pour  les  trois  an- 
nées 1898,  1899  et  1900  (C.  S.)  a  donné  les  chiffres  snivants, 
en  quintaux  métriques  : 

ftii  I.T.I. 

du  q.m. 

Imporlations  1898  1899  1900  en  1900 

Non  éparé  et  minerai..  1.2S1.688  1.166.531  1.289.9M     11,S0 

Eparé,  en  canons 4.771  2.2fô  869      16    » 

Sublimé 8.928  32.723  45.446     18,75 

Exportations 

Non  épuré  et  minerai..  115.656  282.841  2S0.962     II  SO 

Epuré,  en  canons 22.853  28.826  71.082  16    » 

Sublimé 61.365  80.086  93.910     18.65 

Détail  des  iroport.  et  des  export,  pour  1899.  —  Import.  : 
L'Italie  nous  fournit  près  des  9/10  de  notre  import,  de  soufre 
non  épuré  (minerai  compris),  soit  943.539  qx  m.;  puis 
viennent  :  l'Espagne  108.613,  le  Portugal  99.203,  la  Nor- 
vège 12.314.  Notre  import,  très  réduite  de  soufre  épuré 
en  canons  est  partagée  à  peu  près  également  entre  la  Bel- 
gique, r.\ntricbe-Hongrie  et  l'Italie,  à  raison  de  700  à 
800  qx  m.  chacune.  Enfin,  la  (leur  de  soufre  nous  arrive  à 
peu  près  exclusivement  d'Italie,  26.319  qx  m.—  Export.  : 
Nous  exportons  le  soufre  non  épuré  en  Belgique  pour  les 
3/4  (215.681  qx  m.),  puis  en  Algérie  64.800  qx  m.  ;  l'Espagne 
n'en  reçoit  que  1.610  qx.  L'.\lgérie  reçoit  près  de  la  1/2  de 
notre  export,  de  soufre  épuré  en  canons  (12.973  qx  m.),  les 
colonies  anglaises  d'Afrique  OrienUIe  7.638  qx  m.,  l'Es- 
pagne 2.067,  la  Suisse  1.174,  etc.  Quant  à  la  fleur  de  soufre, 
nous  l'expédions  pour  les  7/8  en  .Algérie  (72.000 qx  m.),  puis' 
en  Espagne  3.193,  en  Suisse  2.648,  etc. 

Douanes.—  Le  minerai  de  soufre,  les  pyrites  et  le  soufre 
non  épuré  sont  exempts,  aux  deux  tarifs,  de  droits  à  l'en- 
trée en  France. 

Le  soufre  trituré,  épuré,  raffiné  ou  sublimé  paye,  par 
100  kilog.  bruts,  3  fr.  au  T.  G.,  2  fr.  23  au  T.  .M. 

Italie.  —  L'Italie  expédie  du  soufre  dans  tons  les  pays 
du  monde.  Après  les  États-Unis  (142.500  T.  en  1898),  les 
plus  gros  achats  sont  faits  par  la  France,  et  ils  augmentent 
d'année  en  année  :  104.212  T.  en  1899  et  108.792  en  1900 
contre  94.866  en  1898  et  89.028  en  1897. 

La  production  et  l'export.  des  soufres  de  Sicile  ont  subi 
depuis  20  ans  les  variations  suivantes  : 

EiM^itiii  Talnr  mtcii» 

nors  de  la  T. 

de  Sicile        sur  voilier 

T.  Lires 


Années 


Production 
T. 


1877-86         1887-96 


>  uirc  non  épure  e!  mi 

nerai 

Epuré,  bâtons  ou  canons 
Sublimé  (fleur  de  s.).. 


Imp.     Eip. 

r. 846.51152.9 
508,7  >«.0 
263,5665,5 


Imp.       Eip. 

8.503,81    3%,9 

168.0     510.0 

128,2|l. 061,4 


u. 


1880 3I2.MI  285.103         100,^ 

1883 377.194         333.519  83    » 

1890 328.024         364.363  77,62 

1895 352.908         364.417  55,69 

1896 405.628  406.630  69,62 

1897 473.201  425.360  90,39 

1898 482.158         438.916  96,66 

1899 —  490.325  — 

Le  nombre  des  ouvriers  employés,  soit  dans  les  mines, 
soit  au  dehors,  a  été  de  28.984,  dont  :  686  contremaîtres  et 
surveillants,  2.027  employés  à  la  manutention,  768  em- 
ployés aux  pompes,  7.121  mineurs,  18.382  employés  au 
transport  et  aux  travaux  divers  des  mines. 

Sur  ces  28.984  ouvriers,  3.232  sont  des  enfants  au-des- 
sous de  13  ans,  appelés  «carrusi».  qui  transportent  à  dos  le 
minerai  hors  des  mines  à  plans  inclinés. 

On  estime  que  chaque  ouvrier  mineur  a  travaillé  240  jours 
dans  l'année  1899,  qu'il  a  produit  444  T.  d'une  valeur  de 
3.279  lires  et  qu'il  a  reçu  un  salaire  moyen  de  1  1.96  par 
jour,  soit  472  lires  par  an. 

La  Norvège  exporte  annuellement  pour  850.000  à  900.000 
couronnes  de  soufre. 

Russie.—  Presque  tout  le  soufre  importé  en  Russie  vient 
de  Sicile  et  entre  par  Saint-Pétersbourg  :  603.430  pouds 
(de  16  kilog.  380)  en  1898,  on  par  Riga  (191.174  pouds  en 
1899),  quand  les  glaces  bloquent  Saint-PétersiK>nrg,  et 
Reval  (50.300).  L'import.  totale  de  la  Russie  pendant  les 
onze  premiers  mois  de  trois  années  récentes  a  été  :  en  1897 
de  1.318.000  ponds,  en  1898de  1.282.000, en  1899de  1.323.000. 
On  connait  actuellement  en  Sibérie  une  dizaine  de  gise- 
ments de  soufre,  dont  la  contenance  serait  évaluée,  pour 
un  seul,  à  80.000  T. 

SOUKK.4Jtl.  Nom  d'une  sorte  de  pain  de  conserve 
on  biscuit  russe,  qui  est  fait  de  petits  morceaux  de 
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pain  ordinaire  séchés  au  four.  On  les  trempe  dans 
du  thé  avant  de  les  manger. 

SOUMISSION.  L'offre  par  écrit,  dans  les  marchés 
avec  concurrence  que  propose  l'Administration,  de 
faire  une  acquisition  moyennant  tel  prix,  de  se 
charger  d'une  entreprise  ou  d'une  fourniture  à  telles 
ou  telles  conditions,  est  une  soumission. 

Elle  doit  être  eu  tout  point  conforme  au  modèle 
donné  dans  le  cahier  des  charges  ;  elle  doit  être 
reiïiise  en  séance  publique,  sous  enveloppe  cachetée, 
à  l'autorité  qui  préside  à  l'adjudication;  elle  est,  à 
l'heure  fixée,  ouverte  et  lue  à  hante  voix  en  présence 
des  concurrents.  Le  soumissionnaire  qui  a  fait  l'offre 
la  plus  avantageuse  est  réputé  adjudicataire. 

En  matière  de  contributions,  on  nomme  soumis- 
sions les  engagements  contractés  par  les  contri- 
buables de  payer  des  droits,  des  suppléments  de 
droits,  des  frais  ou  des  amendes  dont  ils  se  recon- 
naissent débiteurs,  afin  d'éviter  les  frais  de  pour- 
snites. 

SOUNG.IRIE  ou  DzouNGARiE,  province  chinoise 
dont  la  capitale  est  Kouldja  (voy.  ce  mot).  Elle  est 
située  au  nord  du  Turkestan  chinois  et  très  riche 
en  mines  diverses  qui  ne  sont  pas  encore  exploitées. 
La  culture  est  assez  avancée  sur  certains  points;  on 
récolte  en  quantités  considérables  du  blé,  du  riz, 
du  millet,  et  aussi  du  tabac.  L'élevage  est  une  des 
richesses  de  la  région  :  grand  commerce  de  cha- 
meaux, de  chevaux  et  de  gros  bétail. 

Le  Turkestan  chinois  et  la  Soungarie  sont  réu- 
nis, au  point  de  vue  de  l'administration  chinoise,  en 
un  gouvernement  du  nom  d'Ili,  qui  compte  deux 
subdivisions  :  au  nord  la  Soungarie,  au  sud  le  Tur- 
kestan oriental.  La  première  comprend  elle-même 
trois  districts  :  l'Ili,  cap.  Kouldja;  le  Kourkara-Ou- 
sou,  cap.  Kourkara-Ousou  ;  le  Tarbagataï,  cap.  Soui- 
Tsing-Ching.  Cette  première  circonscription  est  ad- 
ministrée par  un  gouverneur,  deux  conseillers  et 
vingt-quatre  résidents  dans  les  villes,  dépendant  de 
résidents  plus  élevés  placés  sous  l'autorité  du  gou- 
verneur. La  seconde  circonscription,  ou  Turkestan 
oriental,  compte  dix  villes  :  Harachar,  Koutché, 
Saïrim,  Baï-Oushi,Skson,  Khoten,  Kachgar,  Yangi, 
Hissar  et  Yarkand,  gouvernées  chacune  par  un  ré- 
sident relevant  du  gouverneur  d'Ili  et  par  des  chefs 
indigènes. 

SOUIVABAYA.  V.  Java,  SoeRABAYA. 

SOUSCRIPTEUR,  SOUSCRIPTION.  Apposer  sa 
signature  au  bas  d'nn  acte  pour  l'approuver  et 
prendre  l'engagement  de  s'y  conformer,  est  ce  qu'on 
appelle  souscrire.  En  matière  commerciale,  la  sous- 
«^ription  s'applique  plus  particulièrement  à  la  pro- 
messe de  verser  des  fonds  dans  une  Société  ou  dans 
toute  entreprise,  et  à  l'engagement  pris,  en  signant 
un  bulletin  préparé  d'avance,  de  s'abonner  à  un 
journal  ou  à  une  publication  paraissant  par  livrai- 
sons. (Voy.  Prospectus.)  Une  souscription  donnée 
par  écrit  lie  le  signataire,  si  l'œuvre  a  été  réalisée 
en  temps  normal.  Si  le  versement  a  été  effectué,  il 
t'st  acquis  à  l'œuvre. 

SOUS-DÉTAIL  DES  PRIX.  Terme  de  pratique 
employé  pour  désigner  un  état  détaillé  des  prix, 
des  dépenses  qui  ont  servi  de  base  à  l'évaluation  d'un 
travail,  d'une  construction.  C'est  le  synonyme  d'aHct- 
lyse  des  prix,  et  c'est  l'annexe  du  devis  général 
(voy.  Devis),  dont  le  montant  doit  être  calculé  sur 
les  bases  fournies  par  cette  évaluation. 

Les  éléments  qui  entrent  dans  le  sousdétail  ou 


analyse  des  prix  sont  :  1°  la  valeur  des  matériaux; 
2"  les  déchets  que  les  matériaux  subissent  dans 
leur  emploi;  3"  la  main-d'œuvre  employée  à  l'exé- 
cution des  ouvrages;  4"  les  faux  frais  :  dépense  des 
ontils,  équipages  et  machines,  constructions  ou 
corps  de  hangars,  de  chantiers  et  de  magasins,  frais 
de  conduite  et  surveillance  des  travaux,  autres  menues 
dépenses  diverses;  5°  l'intérêt  des  fonds  avancés  par 
l'entrepreneur  et  son  bénéfice. 

L'analyse  des  prix  ne  mentionne  les  faux  frais 
variables  et  les  bénéfices  que  quand  on  a  pour  l'ap- 
préciation des  uns  et  des  autres  une  base  équitable 
et  sûre;  autrement  on  laisse  à  la  concurrence,  au 
moment  de  l'adjudication,  le  soin  de  limiter  les 
prétentions  des  entrepreneurs. 

SOUS-TRAITANT.  Le  sous-traitant  est  celui  qui 
reprend  un  marciié  de  fournitures  de  la  personne 
qui  l'avait  précédemment  obtenu,  ou  qui  traite  avec 
elle  pour  une  partie  seulement  de  l'entreprise  qui 
lui  avait  été  concédée.  (Voy.  Marchandage,  Marchés 
de  travaux.  Tâcheron.) 

SOUTCHÉOU.  La  ville  de  Soutehéou,  capitale  de 
la  province  du  Kiang-Sou,  est  située  sur  le  Grand 
Canal,  à  env.  100  kil.  à  l'O.  de  Shanghaï  et  50  du 
Yang-Tzé-Kiang.  Elle  est  entourée  d'une  haute  mu- 
raille dans  laquelle  6  portes  ont  été  pratiquées,  et 
traversée  par  cinq  cours  d'eau  ;  de  nombreux  canaux 
coulent  dans  toutes  \es  directions.  Elle  a  été  ou- 
verte au  commerce  étranger,  le  26  septembre  1896, 
en  vertu  des  stipulations  du  traité  de  Simonosaki. 
Jadis,  c'était  le  grand  marché  des  soies  de  la  Chine, 
et  les  marchands  de  toutes  les  provinces  y  venaient 
faire  leurs  achats;  mais,  depuis  que  Shanghaï  a  pris 
un  grand  développement  et  que  de  nombreuses  lignes 
de  vapeurs  relient  ce  port  à  d'autres  points  impor- 
tants de  la  côte,  les  affaires  ont  diminué  et  les  prin- 
cipales maisons  de  Soutehéou  ont  établi  des  succur- 
sales à  Shanghaï. 

La  pop.  de  Soutehéou  même  est  estimée  à  500.000 
hab.  ;  mais  si  l'on  y  ajoute  celle  des  faubourgs  et 
de  plusieurs  marchés  qui  se  trouvent  dans  un  rayon 
de  quelques  kil.,  elle  peut  être  évaluée  à  bien  près 
de  2.000.000  d'hab. 

Les  satins,  les  étoffes  de  soie  et  les  broderies  sur 
soie  y  sont  fabriqués  en  quantité  considérable;  on 
exporte  également  des  tissus  de  soie  et  de  coton, 
des  objets  en  ivoire,  en  corne,  en  verre,  etc. 

Des  chaloupes  à  vapeur  mettent  en  communica- 
tions très  fréquentes  Soutehéou  avec  Shanghaï.  Le 
nombre  des  voyages,  aller  et  retour,  faits  par  ces 
chaloupes,  est  de  700  à  800  par  trimestre  ;  elles  appar- 
tiennent pour  la  plupart  à  des  Chinois  et  quelques- 
unes  à  des  Japonais  et  à  des  Anglais. 

Voy.  Ports  a  Traité. 

SOUTHAMPTON.  Ville  maritime  d'Angleterre, 
dans  le  Hampshire,  à  78  milles  S.-O.  de  Londres, 
par  .50" 54'  lat.  N.,  et  1^24'  long.  0.  de  Greenwicb. 
Pop.  :  53.741  hab.  en  1871,  GOMl  en  1881,  66.500 
en  1900. 

Le  port  est  un  des  meilleurs  du  Royaume-Uni. 
Les  plus  grands  navires  peuvent  y  pénétrer  à  toute 
époque.  Le  mouillage  est  excellent.  Les  bassins  ont 
une  profondeur  moyenne,  en  morte  eau,  de  28  pieds. 
Il  y  a  de  vastes  entrepôts  et  des  grues  hydrauliques. 
Le  nouveau  bassin  de  radoub  «  the  Prince  of  Wales' 
Dock  »  est  le  plus  grand  du  monde;  il  a  une  lon- 
gueur de  750  pieds. 

Eu  1876,  les  entrées  ont  été  de  7.840  nav.  avec 
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1 .201.000  t.,  en  1885  de  9.768  avec  1.539.000  t.,  en  i  trois  porU  de  la  TyM*,  faisant  partie  de  l'ensemble 
1893  de  10.549  avec  2.O4C.0001.,  en  1899  de  11.796  '  compris  dans  l'appendice  qni  suit  l'article  New- 
avèc  2.784.000  t.,  dont  11.546  avec  a.ïiO.OOO  t.  sons  ■■  tastle  on  Ttxe,  le  troi.sième  port  du  groupe  étant 
pavillon  britannique.  Sur  les  1.646.000  t.  du  lonjç  j  .Vor(/»-S^iWrf^.South-Shields  s'étend  sur  4  milles  le 
cours  en  1899,  375.000  venaient  de  France,  285.000  I  long  du  fleuve  et  possède  en  outre  le  dock  de  la  Tjne, 
des  États-Unis  (.\tlantiqne),  159.000  des  Pays-Bas,  \  qui  couvre  une  superficie  de  50  acres  (de  40  ares  12) 


129.000  d  Allemagne,  116.000  de  la  Républ.  Argen- 
tine, 115.000  de  la  Colonie  du  Natal.  .\u31  décembre 
1899,  la  flotte  marchande  du  port  se  composait  de 


avec  un  bassin  de  marée  de  10  acres.  Ce  dock  appar- 
tient à  la  Compagnie  du  Nortb-Eastern  Raiiwaj  et 
peut  recevoir  les  plus  grands  navires.  La  profondeur 


351  nav.  jaugeant  130.000  t.,  doni  141  vapeurs  avec  j  en  vive  eau  est  de  30  pieds.  II  sert  surtout  à  l'em- 
H6.000 1.  En  1899,  les  chantiers  de  constructions  na-    '^  '  -"       «---'-—  •  -•      •.—:•.•        .... 

vales  ont  construit  42  nav.  avec  1 .765 1..  dont  29  voi- 
liers avec  1.506  t. 

Sonthampton  est  le  port  d'attache  des  paquebots 
de  la  Royal  .Mail,  de  l'Union  Steamship,  de  r.\merican 
Une,  de  la  London  and  South-Western  Railway  sur 
le  Havre,  Saint  Malo  et  Cherbourg,  et  une  escale  des 
steamers  du  Xorddeutscher  Lloyd,  de  l'Hambour 


barquement  des  charbons  venant  dr-s  houillères  d» 
Dnrbam  septentrional;  en  1898  les ei|*éditions  n'ont 
pas  été  moindres  de  6.707.828  T.  de  charbon  et 
244.080  T.  de  coke.  (Voy.  l'article  sur  le  Comté  de 
DuRHAM  et  celui  relatif  aux  Ports  de  la  Tv.ne,  cité 
plus  haut.)  Le  port  facilite  l'import.  et  l'eiport.  de 
grandes  quantités  d'antres  marchandises:  mais  les 
statistiques  qui  s'y  rapportent  sont,  pour  les  raisons 


geoise-.\méricaine,  de  la  Nederland,  dn  Rotterdam    déjàexposées,comprisesdanscellesde.Vo/tA-SAi«W*' 
Uoyd,  de  la  Nippon  Yusen  Kaîsha.  et  de  yetrcastle  et  présentées  ensemble  dans  l'ar- 

L'une  des  ambitions  dn  u  London  and  Sonth-  '  ticle  sur  le  fleuve  et  les  ports  de  la  Tyne.  La  statis- 
Western  Railway  »  est  de  faire  de  Sonthampton  un  tique  de  la  marine  marchande  dn  port  est  établie  de 
grand  port  à  passagers,  principalement  on  centre    la  même  manière. 

de  transit  pour  les  passagers  dn  continent  à  desti-  En  dehors  du  commerce  dn  port,  Sonth-Shields 
nation  on  en  provenance  des  pays  d'outre-mer.  On  possède  des  établissements  industriels,  dont  les  prin- 
se  rendra  compte  de  l'importance  croissante  de  cipaox  sont  :  les  chantiers  de  construction  et  de  ré- 
Sonthampton,  an  point  de  vue  du  transit  des  passa-  ^  paration  de  navires,  les  ateliers  de  construction  de 
gers,  par  les  tableaux  ci-après,  qui  accusent,  en  ,  machines  pour  la  marine  et  de  chaudières,  les  fon- 
deries de  fer.  La  verrerie,  autrefois  importante,  est 
en  décroissance  :  les  fabriques  de  produits  chimiques, 
qui  furent  également  prospères,  ont  cessé  d'exister. 
Marché  hebdomadaire  le  samedi. 
U  y  a  trois  saccnrsales  de  banques  provinciales  et  ane 
97.076  j  d'ane  banque  de  Londres.  Trois  bateaas  à  vapear  entre- 
tiennent directement  la  commanicationaTecNorth-Sbields. 
Station  de  la  Gimpagnie  da  Xorth-Eastern  Railway. 
,  .  avant  reça  et  expédié,  en  1S97,  i.533.âW  vova^ars  et 
Le  nombre  des  passagers  qui  se  sont  embarques  a  ,  143  639  T.  de  marcbandises,  sans  compter  le  charbon. 


6  ans,  une  augmentation  d'environ  180  V,  : 
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30.274 
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81.594 

31.784 

113.378 

Sonthampton  à  destination  des  pays  hors  d'Europe 
s'est  élevé  de  21 .282  en  1892  à  6o!C69  en  1897. 

Les  droits  de  tonnage  sont  de  1  denier  par  tonne. 
Il  est  en  outre  perçu  des  droits  de  chenal,  de  feux  du 
port,  de  quai.  Le  règlement  du  port  date  do  18  sep 


G.-H.  Blvnde.n, 
SOUTIR.VGE  DU  VIX.  V.  CoNSLME,  Vl.NS. 
SOUVA.  V.  Fidji  (Ilesi. 

SOY.\.  Le  soya  ou  soja  ^Soja  hispida'  est  une 
légominense  voisine  de  notre  haricot,  abondamment 
tembre  1894.  (Voy.  Ann.  Coin.  Ext.,  Enquête  sur  la  |  cultivée  en  Chine  et  au  Japon,  où  on  en  fait  grand 
marine  marchande.)  Insage   comme  aliment:   il   a  été  introdoit  depuis 

Les  import,  consistent  snrtont  eo  :  or  en  lingots,  :  quelques  années  en  Europe,  notamment  en  Autriche 
provenant  exclusivement  de  r.\frique  du  Sud  itia  ]  et  en  Hongrie,  où  sa  culture  réussit  assez  bien.  Beau- 
Union    Line)   5.082.000  liv.  st.   en  1897:  benrre,    coup  plus  riche,  au  point  de  vue  nutritif,  que  nos  lé- 


2.228.000:  laines,  1.161.000,  dont  1.147.000  du 
cap  de  Bonne-Espérance:  viandes  fraîches, 783.000: 
viandes  salées,  fumées  et  diverses,  543.000;  légumes 
frais,  501.000;  machines  et  objets  en  fer,  368.000; 
œufs,  299.000:  fourrures,  216.000:  vins,  153.000; 
fruits,  108.000;  eairs,  107.000:  spiritueux,  97.000, 
provenant  snrtont  de  France:  café,  32.000:  saindonx, 
31.000;  lait  condensé,  29.000:  coton,  25.000;  sucre. 
19.000;  cacao,  fromages,  peaux,  etc.  Les  export,  se 


gnminenses  indigènes,  il  renferme  34*  .  d'albumine, 
16,5  •/,  de  graisse  et  29,6  •/,  d'hydrate  de  carbone. 
En  Extrême-Orient,  la  fève  de  soya  est  addition- 
née de  riz,  puis  transformée  par  l'ébullition  en  une 
bouillie  appelée  miso,  laquelle  donne  par  la  fermen- 
tation nne  espèce  de  sauce  à  goût  très  spécial,  qni 
remplace,  dans  une  certaine  mesure,  l'extrait  de 
viande  (voy.  Sho-toc).  Récemment,  Lecerf  a  proposé 
de  fabriquer  avec  la  lève  de  soya  un  pain  pour  dia- 


foDtes  cotonnades,  toiles,  lainages,  machines,  objets    bétiques.  très  pauvre  en  hydrate  de  carbone  {3*/,\  et 


en  fer,  cuirs,  etc.  Il  y  a  une  chambre  de  commerce 
et  des  succursales  de  la  Capital  and  Couoties  Banking 
Company  et  de  la  National  Proriacial  Bank. —  Vice- 
consulat  de  France. 

Point  de  départ  de  cbemi&s  de  fer  sur  Liondres, 
Bristol,  Portsmouth  et  Plymonth. 

SOUTil-SHlELDS.  ViÛe  parlementaire,  munici- 


qoi,  par  suite,  doit  être  préféré  aux  préparations  de 
gluten  et  à  la  pomme  de  terre.  Tontefois,  les  essais 
entrepris  dans  cette  voie  n'ont  pas  complètement 
réussi,  en  raison  dn  goût  particulier  de  la  fève,  qui 
est  loin  de  plaire  aux  malades.  D'  J.  L.\umomer. 
SP.\,  petite  ville  de  Belgique  aux  sites  les  plus 
pittoresques,  prov.  de  Liège,  arr.  de  Verviers.  Pop. 


palité  et  port,  sur  le  bord  méridional  de  l'embou-  i  en  1856,  4.773  hab.:  en  1899,  8.607.  Des  ouvrages 
chnre  de  la  Tyne,  à  276  milles  N.  de  Londres  et  9  E.  de  |  en  bois  peint  et  verni  forment,  avec  l'expédition  des 
Xewcastle.Pop.:  45.336  hab.  en  1871, 56.875  en  1881,1  eaux  minérales  et  l'exploitation  des  hôtels  et  des 
78.431  en  1891,  en  aBgmeatatioa  rapide.  C'est  an  des  j  villas,  la  principale  iadastrie  de  la  commune. 
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SPEZZIA  (LA) 


SPARADRAP.  On  donne  le  nom  de  sparadrap  à 
une  étoffe  de  fil,  coton  ou  soie,  enduite,  générale- 
ment sur  une  face,  d'une  couche  uniforme  de  matière 
emplastique,  déposée  sur  l'étoffe  après  fusion.  L'em- 
plâtre diachjium  gommé,  qui  sert  principalement  à 
réunir  les  bords  des  plaies  étroites,  est  le  sparadrap 
le  plus  employé. 

SPARTE.  V.  Alfa. 

SPARïEUiE.  On  fait  avec  le  sparte  ou  alfa  (voy. 
Alfa),  qui  croît  abondamment  en  Algérie  et  en 
Espagne,  des  filets  de  pêche  ou  madragues,  des 
tapis,  des  nattes,  des  paniers  de  toutes  sortes  et  des 
cordages,  qui  sont  l'objet  d'un  commerce  très  déve- 
loppé. Par  extension,  on  donne  le  nom  de  sparterie 
à  tout  ouvrage  tressé  en  crin  végétal  ou  en  toute 
autre  fibre  se  rapprochant  de  l'alfa. 

En  Algérie,  ce  sont  surtout  des  ouvriers  espa- 
gnols, dits  sparteros,  qui  choisissent  et  travaillent 
les  feuilles  d'alfa.  Elles  sont  écrasées  à  l'aide  de 
forts  pilons  après  avoir  été  humectées;  la  matière 
végétale  ainsi  désagrégée  met  à  nu  la  fibre,  qui 
est  ensuite  peignée  sur  des  appareils  spéciaux. 

En  Espagne,  on  ne  fit  d'abord  avec  l'alfa  que  des 
semelles  d'espadrilles;  aujourd'hui  la  sparterie  n'oc- 
cupe pas  moins,  entre  Alicanteet  Almeria,  deoO.OOO 
personnes,  surtout  femmes  et  jeunes  filles,  qui  font 
notamment  des  filets,  des  cordages  ronds  ou  plats, 
des  bandes  tressées  pour  nattes  et  tapis;  ces  produits 
sont,  en  grande  partie,  expédiés  à  Marseille  et  Cette  ; 
ils  coûtent  de  250  à  500  fr.  la  tonne  métrique. 

Dans  le  commerce,  on  désigne  sous  le  nom  de  tapis 
de  sparterie  les  tapis  en  coco,  en  aloès  ou  en  sparte; 
ils  sont  confectionnés  soit  en  pièces,  soit  en  bandes 
et  servent  à  garnir  les  corridors,  vestibules,  pas- 
sages, ateliers,  etci  Ils  sont  à  l'état  écru,  blanchis  ou 
teints,  ou  fabriqués  en  partie  avec  des  fils  teints  ou 
des  fils  blanchis,  ou  ils  présentent  des  parties  im- 
primées. 

Les  cordelettes,  tresses  et  bandes,  nattées  ou  tis- 
sées en  sparte  ou  alfa  sont  en  quelque  sorte  les  ma- 
tières élémentaires  pour  la  fabrication  des  cordages 
et  des  ouvrages  de  sparterie  ou  de  vannerie.  (Voy. 
Vannerie.) 

Commerce.  —  Il  est  à  peu  près  impossible  de  tirer  des 
Tableaux  du  Commerce  des  indications  même  approxi- 
matives sur  les  quantités  et  valeurs  des  import,  et  export, 
des  produits  de  la  sparterie,  qui  sont  partout  confondus 
avec  des  produits  analogues  d'autres  matières  :  pour  les 
nattes,  par  exemple,  on  met  ensemble  celles  de  paille, 
d'écorce  et  de  sparte  ;  pour  les  tresses,  celles  de  bois,  de 
paille,  d'écorce  et  de  sparte;  pour  les  cordages,  ceux  de 
sparte,  de  tilleul  et  de  jonc  ;  les  ouvrages  de  sparterie  en 
général  figurent  avec  ceux  de  vannerie  et  de  corderie. 

Nous  ne  trouvons  de  chiflres  spéciaux  que  pour  les 
tresses  et  nattes  en  bandes  tissées  de  sparte  ;  voici  ces 
chiSres  (en  kilog.),  import,  et  export.,  au  C.  S.  : 

1898  1899  1900 

A  2  ou  3  bouts  pour  Exp.       Imp.     Exp.      Imp.      Exp.       Imp. 

cordages 119. 87411. 456.2321    66612. 004. 94413. 70012. 161. 900 

Aufa-es. I16.397I    162.589l9.10ll      78.204l3.300l    124.100 

Le  prix  E.V.D.  du  kilog.  de  tresses  et  nattes  à  2  ou 
3  bouts  est,  pour  1899  :  de  Ofr.  20  à  l'import.,  Ofr.  30  à 
l'export.,  et  pour  les  tresses  et  nattes  autres,  respective- 
ment, 0  fr.  25  et  1  fr.  10. 

Douanes.  —  Le  sparte  brut  (même  tordu  en  liens)  est 
exempt  de  droits  à  l'entrée  en  France,  comme  les  fibres 
de  coco. 

Les  tresses,  bandes  ou  nattes  tissées  de  sparte  à  deux 
ou  trois  bouts  (exclusivement  destinées  à  la  fabrication  des 
cordages),  payent  Ofr.  75  T. G.,  0,50  T.  M.  les  100  kilog. 
bruts  ;  les  autres,  1  f  r.  50  T.  G.,  1  fr.  T.  M. 

Les  tapis  en  sparte,  comme  en  aloès  ou  en  coco,  suivent 


'e  régime  des  tapis  de  jute,  c'est-à-dire  qu'ils  payent,  aux 
100  kilog.  nets  :  26  fr.  T.  G.,  20  T.  M.  s'ils  sont  écrus, 
34  T.  G.,  2CT.iM.  s'ils  sont  blanchis  ou  teints,  42  T.  G.,. 
32  T.  M.  s'ils  sont  imprimés. 

Pour  les  chapeaux  en  sparte,  voy.  Chapeaux. 

Enfin,  les  cordages  de  sparte,  comme  ceux  de  tilleul  et 
de  jonc,  payent  aux  100  kilog.  bruts,  5  fr.  T.  G.,  3,75  T.  .M, 

SPATH,  SPATH  FLUOR.  On  désignait  autrefois 
sous  le  nom  de  spath  différentes  substances  miné- 
rales à  texture  lamelleuse  et  chatoyante  et  faciles  à 
cliver  :  le  spath  calcaire,  carbonate  de  chaux  lamel- 
laire, dont  une  variété  incolore  et  limpide,  le  spath 
d'Islande  (carbonate  de  chaux  cristallisé)  ;  le  spath 
amero\i  magnésien, quieslla  dolomie;  le  spath  bru- 
nissant, dolomie  ferro-magnésifère;  le  spath  perlé, 
dolomie  nacrée;  le  spath  des  champs,  feldspath- 
commun;  le  spath  Labrador,  le  spath  fluor  ou 
fluorine,  on  spath  fusible,  ou  spath  vitreux,  qui 
est  un  fluorure  de  calcium.  Le  spath  adamantin 
est  le  corindon  lamelleux  ;  le  spath  de  Bologne  est 
la  barytine  radiée;  le  spath  pesant,  sulfate  de  ba- 
ryte, soit  natif,  .soit  artificiel  ou  précipité  (voy.  Ba- 
RYU.M);  le  spath  du  Groenland,  ou  cryolithe,  fluorure 
double  d'aluminium  et  de  sodium,  etc. 

Le  spath  d'Islande,  que  les  physiciens  recherchent 
pour  les  expériences  relatives  à  la  double  réfraction 
et  à  la  polarisation  de  la  lumière,  jouit  de  cette  pro- 
priété singulière  que,  si  l'on  en  pose  une  lame  sur 
un  papier  portant  un  dessin  ou  des  lettres,  celles-ci 
apparaissent  doubles  à  travers  la  lame.  On  l'emploie 
dans  la  construction  de  certains  instruments  d'op- 
tique. 

Le  spath  fluor  est  employé  dans  la  préparation 
des  autres  fluorures  et  de  l'acide  fluorhydrique,  dans 
le  traitement  des  minerais  de  cuivre,  etc.  Il  est 
très  répandu  dans  la  nature,  et  il  en  existe  des  filons 
dans  presque  tous  les  pays  ;  il  accompagne  de  pré- 
férence les  gîtes  métallifères,  principalement  de 
plomb  et  d'étain.  On  fait,  en  Angleterre,  des  vases- 
d'ornement  avec  quelques  belles  variétés  indigènes. 

La  Douane  range  le  spath  fluor  parmi  les  «  pierres 
et  terres  servant  aux  arts  et  métiers  non  dénom- 
mées »,  lesquelles  sont  exemptes  de  droits  aux  deux 
tarifs. 

SPERMACETI.   V.  BlAXC  DE  BALEINE. 

SPEZZIA  (La).  (Italie.)  Villeet  port  de  la  province 
de  Gênes,  sur  le  chemin  de  fer  de  PiseàGênes.  Pop..: 
53.285  hab.  Fabr.  de  toiles  et  exploitations  de  car- 
rières pour  dallage;  marbres,  manganèse.  C'est  sur- 
tout un  port  militaire.  Un  port  de  commerce  y  a  été 
ouvert  officiellement  en  décembre  1900. 

Il  est  situé  au  fond  même  du  golfe  de  Spezzia,  sur 
son  extrême  rive  septentrionale;  il  offre  une  surface 
d'environ  7  hect.,  avec  un  tirant  d'eau  de  8  m.  à 
8  m.  50.  Les  quais  de  débarquement,  prolongés  d'un 
brise-lames  de  280  m.  et  munis  de  voies  ferrées,  ont 
un  développement  de  plus  de  500  m.  de  long.,  avec  un 
terre-plein  d'une  superficie  de  3  hect.  Il  est  relié  au 
chemin  de  fer  par  un  raccordement  d'un  peu  plus 
d'un  demi-kilomètre;  il  sera  prochainement  pourvu 
de  puissantes  grues  fixes  et  de  hangars  couverts 
pour  dépôts  de  marchandises. 

La  ligne  de  la  Spezzia- Parme  met  ce  port  en  commu- 
nication rapide  avec  les  provinces  de  Parme,  Reggio- 
Emilia  et  Modène  ;  il  présente,  principalement  pour 
l'import.  de  la  houille  à  destination  de  cette  région, 
un  avantage  marqué  sur  Gênes,  parfois  tellement 
encombré  que  les  cargo-boats  doivent  attendre  plu- 
sieurs jours  la  possibilité  de  décharger. 


SPIRITUEL'X 


i3fô  — 


SPIRITUEUX 


Le  golfe  de  la  Spezzia  a  reçu,  en  1898, 1 .283  nav.  jaugeant 
;W2.000  t..  dont  1 .219  d'Italie  avec  22i.000  t.,  i5  d'.Xngle- 
terre  avec  57.000,  8  de  Grèce  avec  7.000.  Les  navires 
n'acquittent  qne  des  droits  de  santé. 

I^s  import.  ont  été,  en  1896,  de  10.2i6.230  fr.,  dont 
i. 3^.000  en  froment,  2.330.000  en  minera!  de  plomb, 
2.277.000  en  charbon;  les  export.,  de  1.818.742  fr.,  dont 
1.637. 000  en  minerais  divers  et  métans  bruts.  En  1897,  les 
import,  avaient  été  de  12. 116.07.')  fr.  et  les  e.\port.  de 
2.468.566:  la  diminution  constatée  en  1898  vient  d'nn 
moindre  apport  de  bouille  anglaise,  conséquence  de  la 
hausse  de  ce  combustible,  quant  an.x  import.  ;  la  réduction 
de  l'eiport.  concerne  les  minerais  et  métaux  bruts.  Les 
transbordements  dans  le  port  coûtent  en  moyenne  à  l'im- 
portateur de  2  fr.  à  2  fr.  30  la  tonne. 

.\teliersde  constructions  mécaniques.  Chantiers  de  cons- 
tructions navales.  Fonderies.  Fabr.  de  toiles, dechaussnres , 
de  savons. 

Vice-consulat  de  France. 

SPIEGEL,  on  Spiegel  Eisen  (fonte  miroitante, 
spéculaire,  à  facettes).  Fonte  manganésifère  ayant, 
an  plus,  25  "/o  de  manganèse.  A  plus  forte  propor- 
tion de  manganèse,  elle  cesse  d'être  attirable  à  l'ai- 
mant et  prend  alors  le  nom  de  ferro- manganèse. 
(V.  Acier,  .Alliages,  Foxte.) 

SPIXELLE.  V.  RcBis. 

SPIRITUEUX.  Cet  adjectif,  applique  aux  liquides 


1898  1890  1900 

Hectolitres 114.567  90.609  90.K6 

Francs 12.189.250    10.982.013    10.973.265 

Cette  grande  consommation  de  rhnm,  en  France, 
résulte  de  l'abaissement  du  prix  de  ce  produit, 
tandis  que  nos  eaux-devie  de  vin,  par  leur  rareté, 
renchérissaient,  et  de  l'affranchissement  des  droits 
de  douane  dont  jouissent  les  rhums  importés  des 
colonies  françaises.  La  Martinique,  la  Guadeloupe, 
la  Réunion  représentent  à  elles  seules  les  9/10«»  de 
l'import.  totale. 

Voici  les  chiffres  de  l'export.  (C.  S.),  qui  est  beau- 
coup moindre  que  l'import.,  pour  les  mêmes  années 
1898,  1899  et  1900  : 

1899  1899  1900 

Hectolitres 8.946  10.223  11.447 

Francs 849.890      1.124.779      1.259.170 

Le  kirsch  (diminutif  du  mot  allemand  kirsch- 
wasser,  qui  signifie  eau  de  cerises),  produit  de  la 
distillation  des  cerises  sauvages  (merises),  se  pré- 
pare surtout  dans  l'Est  de  la  France,  dans  les  Vosges 
et  en  Allemagne,  où  ces  fruits  sont  en  abondance. 
Cette  distillation  se  faisait  autrefois  à  feu  nu,  par 
petites  quantités  à  la  fois,  chez  de  nombreux  pro- 
priétaires récoltants,  qui  vendaient  leurs  produits  à 
des  maisons  de  commerce  à  Fougerolles,  à  Luxeuil 


<Mi  autres  matières  contenant  de  l'esprit-de-vin  on  !  (Haute-Saône),  etc.  Ces  acheteurs  ont,  depuis,  ins- 
alcool,  est  devenu  dans  le  commerce  un  substantif  j  tallé  des  distilleries  à  vapeur,  et  ils  produisent  le 


pour  désigner  certains  produits  à  base  d'alcool.  Les 
spiritueux  sont  des  alcools  réduits  à  une  certaine 
force  alcoolique  et  plus  ou  moins  aromatisés,  de 
manière  à  en  composer  des  boissons  spiritueuses. 

Nous  avons  vu  au  mot  .\lcool  que  les  produits 
do  vin  étaient  généralement  distillés  à  85"  et  les 
alcools  d'industrie  à  90".  Les  boissons  à  base  de  ces 
alcools  sont  réduites  à  40,  45  et  50";  au-dessus  elles 
seraient  trop  fortes  pour  la  consommation.  Nous 
avons  également  vu  au  mot  Liqueurs  que  ces  spi- 
ritueux, lorsqu'ils  sont  mélangés  à  un  sirop,  cons- 
tltnent  des  liqueurs.  Les  spiritueux  se  divisent  en 
apéritifs  et  en  digestifs.  Xous  avons  traité,  au  mot 
Apéritif,  des  absinthes,  amers,  bitters  et  autres 
boissons  apéritives  à  base  d'alcool.  Quant  aux  spiri- 
toeux  digestifs,  outre  les  eaux-de-vie  de  vin,  les 
eaux-de-vie  de  marc  et  les  eaux-de-vie  de  cidre 
mentionnées  aux  articles  Alcool  et  Eaux-de-vie, 
les  plus  répandus  sont  :  le  rhum,  le  kirsch,  le  quetsch, 
le  genièvre. 

Le  rhum  ou  tafia,  produit  de  la  distillation  des 
mélasses  de  sucre  de  canne,  provient  exclusivement 
des  colonies,  et  surtout  des  Antilles  françaises;  la 
Martinique  en  livre  la  plus  grande  partie.  Autre- 
fois, le  rhum  avait  une  importance  commerciale 
plus  grande  en  .Angleterre  qu'en  France  :  le  rhum 
provenant  de  la  Jamaïque  était  le  plus  répandu. 
Depuis  1860,  la  consommation  du  rhum  des  colonies 
françaises  s'est  sensiblement  développée  en  France. 
Le  droit  de  douane  frappant  les  rhums  de  prove- 
nance étrangère  est  presque  prohibitif. 

Voici  le  développement  de  nos  importations  de 
rhum,  venant  pour  la  plus  grande  partie  de  nos  colo- 
nies, pendant  les  trois  dernières  périodes  décennales 

Iniportati'jns  Moyennes  annuelles 

Périodes  Hectolitres 

décennales  en  alcool  pur         Francs 

De  1867  à  1876 40.461          3.013.124 

»   1877  à  1886 82.459        11.141.528 

»  1887  à  18% 117.200       10.973.079 

Pour  les  trois  années  1898,  1899  et  1900,  les  im- 
port. (C.  S.)  ont  été  : 


kirsch  en  grand  et  plus  économiquement.  Mais  le 
kirsch  pur,  produit  exclusif  de  la  distillation  des 
merises,  est  toujours  resté  d'un  prix  de  revient  rela- 
tivement élevé,  ce  qui  a  déterminé  la  vente  d'un 
kirsch  dit  de  commerce  ou  de  fantaisie,  produit  par 
une  addition  d'alcool  d'industrie  au  kirsch  pur  ou  par 
le  mélange  d'une  essence  de  noyau  avec  cet  alcool. 

La  consommation  du  kirsch,  localisée  autrefois 
dans  les  départements  de  l'Est  de  la  France,  lieux 
de  production,  s'est  étendue  dans  les  grands  centres 
et  plus  particulièrement  à  Paris. 

Le  quetsch,  eau-de-vie  de  prunes,  est  aussi  pro- 
duit dans  l'Est  de  la  France;  sa  consommation  est 
peu  importante. 

Le  genièvre,  eau-de-vie  produite  par  la  distilla- 
tion des  baies  de  genévrier  dans  l'alcool  de  grains, 
se  fait  en  grande  quantité  en  Hollande  et  en  Bel- 
gique et  dans  certaines  fabriques  de  la  Flandre  fran- 
çaise ;  sa  consommation  en  France  est  peu  importante, 
excepté  dans  les  départements  du  Nord. 

Legi)i  et  le  whisky  sont  des  eaux-de-vie  de  grains 
préparées  en  Angleterre,  où  la  consommation  en 
est  grande  ;  les  Anglais  sont  à  pea  près  seuls  à  eu 
boire  en  France.  G.  H. 

Les  Spiritceux  es  Afrique.  —  Une  convention  conclue 
à  Bruxelles  le  8  juin  1899  et  ratifiée  le  8  jnin  1900,  entre 
la  France,  l'.AIIemagne,  la  Belgique,  l'Espagne,  l'État  In- 
dépendant du  Congo,  la  Grande-Bretagne,  l'Italie,  les 
Pays-Bas,  le  Portugal,  la  Russie,  la  Suède  et  Norvège  et 
la  Turquie,  pour  la  revision  du  régime  d'entrée  des  spiri- 
tueux dans  certaines  régions  de  l'.Afrique,  porte  qu'à  partir 
du  8  juillet  1900  le  droit  d'entrée  sur  les  spiritueux,  tel 
qu'il  est  réglé  par  l'.Acte  général  de  Bruxelles,  sera  élevé, 
dans  tonte  l'étendue  de  la  zone  où  n'existerait  pas  le  régime 
de  la  prohibition  visé  à  l'art.  91  dndit.\cte  général,  au  taux 
de  70  fr.  par  hectol.  à  50*  centésimaux  pendant  une  période 
de  six  ans. 

Il  pourra,  exceptionnellement,  n'être  que  de  60  fr.  par 
hectol.  à  50°  centés.  dans  la  colonie  du  Togo  et  dans  celle 
da  Dahomey.  Ce  droit  d'entrée  sera  augmenté  proportion- 
nellement pour  chaque  degré  an-dessus  de  30;  il  pourra 
être  diminué  proportionnellement  pour  cbaqae  degré  au- 
dessous  de  30.  —  .\  l'expiration  de  la  période  de  six  ans,  le 
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droit  d'entrée  sera  soumis  à  revision,  en  prenant  ponrbase 
les  résultats  produits  par  la  tariPication  précédente.  Les 
Puissances  conservent  le  droit  de  maintenir  et  d'élever  la 
taxe  au  delà  du  minimum  flxé  par  le  présent  article  dans 
les  régions  où  elles  le  possèdent  actuellement.  —  Ainsi  qu'il 
résulte  de  l'art.  93  de  l'Acte  général  de  Bruxelles,  les  bois- 
sons distillées  qui  seraient  fabriquées  dans  les  régions  vi- 
sées à  l'art.  92  dudit  Acte  général  et  destinées  à  être  livrées 
à  la  consommation,  seront  grevées  d'un  droit  d'accise,  dont 
les  Puissances  s'engagent  à  assurer  la  perception  dans  la 
limite  du  possible,  et  non  inférieur  au  minimum  du  droit 
d'entrée  fixé  par  l'art,  l"  de  la  convention. 

Pour  nombre  de  nos  colonies  de  la  côte  d'Afrique  et  pour 
tous  nos  pays  de  protectorat,  les  expéditeurs  françaisd'al- 
cool  sont  le  plus  souvent  obligés  de  faire  leurs  expéditions 
du  port-franc  de  Hambourg,  où  les  alcools,  bénéficiant  des 
primes  allemandes,  leur  sont  livrésà  13  et  20  fr.  au-dessous 
des  prix  de  l'alcool  franco  Dunkerque  ou  Marseille. 

CoMMKRCE  iNTF.RNATioN.\L.  —  Le  tablcaii  suivant 
donne  les  chiffres  d'import.  et  d'export.,  an  C.  S., 
des  principaux  pays  importateurs  ou  exportateurs  de 
spiritueux  : 

Pays  importateurs  (valeurs  par  milliers) 

Unités        1890      1895        1899 

Royaume-Uni Liv.  st.     2.343      1.962      1.873 

Norvègei Cour.       1.182      1.503      2.124- 

Danemark  3 —  2.132      1.036      1.329- 

i:spagnei Pesetas  26.084      1.009         460 

Turquie 3 Piastres        »        33.063    30.120- • 

Roumanie  ' Francs         978         923      1.094- 

figyptes Piastres  21.088    20.301    22.732 

Colonie  du  Cap" Liv.  st.         109         197         131- 

Indes  anglaises —  674         711         836 

—    néerlandaises'..    Florins     1.487      1.310      1.234- 

Japon  3 Yen  481         821         610 

Australie  du  Sud« Liv.  st.  76  32  70- 

Victoria»* —  488         187         267- 

N.-Galles  du  Sud»....        -  383         298         386- 

États-Unis Dollars    2.172      2.092      2.159 

Canada* —         1.511      1.234      1.187- 

Mexiqueio Piastres        »         2.174      2.062 

République  Argentine.        —  127         186         164 

Pays  exportateurs  (valeurs  par  milliers) 

Royaume-Uni Liv.  st.     1.276      1.359      2.093 

Russie Roubles     3.744      2.030      1.747- 

Danemark  ^..., Cour.  910         232         123- 

Kspagne^ Pesetas     1.146      2.137         737 

Roumanie* Francs     2.711         918         633- 

IleAlaurice Liv.  st.  31  30  9- 

1.  Et  eaux-de-vie.  —  2.  Et  liqueurs.  —  3.  Avec  eaux-de-vio  et 
vins.  —  4.  Et  vins.  —  5.  Avec  vins  et  liqueurs.  —  6.  Eau-de-vie 
et  whislcy.  —  ~.  Eau-de-vie  et  genièvre.  —  8.  Esprits  de  toute 
sorte.  —  y.  Eau-de-vie,  genièvre  et  whisky.  —  10.  Et  boissons. 

.*.  Les  chiffres  de  la  dcrnièi-e  colonne  qui  sont  marqués  d'un 
point  (■)  se  rapportent  à  l'année  1898;  ceux  marqués  de  deux 
points  (--),  à  l'année  1897. 

Allemagne.— La  production  d'alcool  (voy.  Alcool)  dans 
l'Empire  allemand  a  été  de  3.823.296  hectol.  en  1898-99, 
avec  une  augmentation  de  568.400  hectol.  sur  1897-98.  La 
consommation  a  été  de  2.414.840  hectol.,  contre  2.261.718 
en  1897-98 et  2.248.095  en  1890-97.  Quant  à  l'alcool  déna- 
turé, la  consommation  a  été  de  991.977  hectol.  en  1898-99 
contre  889.316  en  1897-98.  L'Union  douanière  allemande  a 
exporté,  en  1898, 178.233  qx  m.  d'alcool  et  193.390  en  1899, 
dont  69.663  qx  m.  pour  le  port  libre  de  Hambourg,  36.381 
pour  la  Grande-Bretagne,  20.028  pour  la  Suisse,  10.000  en- 
viron pour  les  possessions  portugaises  d'Afrique  Occiden- 
tale, autant  pour  les  possessions  anglaises  et  autant  pour 
les  possessions  françaises  de  la  même  partie  de  l'Afrique. 

«  Malgré  la  hausse  du  prix  de  l'alcool,  dit  le  consul 
général  de  France  à  Breslau  dans  son  rapport  de  1900,  les 
soi-disant  cognacs  allemands  ont  été  offerts  à  84  marks 
l'hectol.,  fût  compris,  franco.  On  peut  juger  quelle  mar- 
chandise peut  être  vendue  à  ce  prix.  L'abus  de  l'emploi  du 
nom  de  «  cognac  »  pour  de  pareilles  mixtures  va  si  loin, 
que  la  Chambre  de  commerce  trouve  elle-même  qu'un 
règlement  de  police  serait  nécessaire  pour  protéger  les 
acheteurs  contre  de  pareilles  supercheries,  en  forçant  les 
fabricants  à  vendre  ces  produits  avec  la  dénomination  : 
«  Eanx-de-vie  ordinaires  avec  bouquet  de  cognac,  u 


Grande-Bretagne.  — Les  import.de  spiritueux  à  South 
ampton  ont  été,  en  1897  et  1898,  en  gallons  (4  lit.  34)  et 
liv.  st.  : 

Quantités  Valeurs 

Désignation  1897       1898       1897       1898 

Eaux-de-vie 76.414    34.234    39.932    30.063 

Rhum 1.118         317         174  81 

Genièvre 3.960      3.1.36         561  412 

Alcools  sucrés 20.031    21.251    51.661    40.039 

—  non  sucrés 2.120      3.720         732         338 

—  non  contrôlés . .        1.237         661      1.430         856 

—  parfumés 2.133      1.391      3.265      2.045 

Totaux 107.013    84.730    97.773    74.034 

L'import.  totale  du  Royaume-Uni  en  eaux-de-vie,  rhums 
et  autres  sortes  de  spiritueux,  a  été,  en  liv.  st.,  pour  les 
années  1899  et  1900  : 

1899  1900 

Eaux-de-vie 1.140.277    1.209.471 

Rhums 371.831        491.623 

Autres  sortes 301.324       333.324 

De  ces  quantités,  les  2/3  quant  aux  eaux-de-vie,  les  3/4 
quant  aux  rhums,  les  7/8  quant  aux  autres  sortes,  sont 
restées  pour  la  consommation  intérieure. 

Canada.  —  La  consommation  annuelle  des  liqueurs  al- 
cooli(iues  au  Canada  est  d'environ  2.300.000  dollars;  mais 
elle  tend  à  diminuer,  au  lieu  d'augmenter  avec  l'accrois- 
sement de  la  population.  C'est  la  conséquence  de  la  cam- 
pagne des  Sociétés  de  tempérance,  qui  ont  réussi  à  faire 
établir  dans  toutes  les  provinces  de  fortes  taxes  et  de 
nombreuses  restrictions  allant,  en  Nouvelle-Ecosse,  jus- 
qu'à la  prohibition.  Le  Gouvernement  fédéral  perçoit  un 
droit  uniforme  de  1  dol.  90  par  gallon  (de  4  lit.  54)  d'al- 
cool au  degré  «  proof  »  (56°  Gay-Lussac)  fabriqué  au  Ca- 
nada et  2  dol.  40  sur  l'alcool  importé;  chaque  province  y 
ajoute  à  son  gré  des  droits  de  licence  pour  la  vente  des  li- 
queurs. A  Montréal,  le  nombre  des  débitants  est  limité  à 
400,  et  la  licence,  difficilement  accordée,  doit  être  renou- 
velée chaque  année. 

Voici  le  tableau,  par  quantités  et  valeurs,  des  spiritueux 
importés  au  Canada  pendant  les  années  1893  et  1899  : 
1895  1899 

Quantités     Valeurs        Quantités       Valeurs 
Gallons        Dollars         Galions         Dollars 

Genièvre 435.283    143.660       334.227       223.913 

Whisky 280.439    293.887        376.626        323.819 

Cognac 196.175    299.914       211.873        310.630 

Rhum  et  cordiaux.        182.230      94.394       312.394        128.907 

Totaux 1.094.147    832.033    1.433.122    1.187.291 

Montréal  est  le  centre  du  commerce  d'import.,  en  même 
temps  que  le  principal  consommateur  :  cette  ville  con- 
somme à  peu  près  le  tiers  des  import,  totales,  soit  240.000 
gallons  de  genièvre,  96.000  de  whisky,  93.000  de  cognac, 
12.000  de  rhum.  Le  prix  moyen  du  gallon  de  cognac  est  de 
1  dollar  28,  celui  du  whisky  de  1  dol.  40. 

La  France  est  naturellement  le  premier  fournisseur  de 
cognac,  mais  il  vient  aussi  près  de  3.000  gallons,  moitié 
d'Angleterre,  moitié  d'Espagne,  qui  sont  de  grossières  con- 
trefaçons. On  trouve  de  prétendus  cognacs,  au  gallon,  à 
raison  de  43  fr.  l'hectol.  (Ish.Od.  le  gallon).  Le  cognac 
en  caisses  de  24  ou  48  flacons  plats  {flasks),  soit  7  à  8  lit.  de 
liquide  par  caisse,  est  très  demandé  dans  les  épiceries;  sa 
force  est  de  45  à  48*  Gay-Lussac,  ou  15  7.  au-dessous  du 
degré  «  proof  ». 
Rtissie.  —  Voy.  Alcools,  Russie. 
États-Unis.  —  Voy.  Alcools,  Cabarets,  Liqueurs.  Nos 
import,  de  spiritueux  aux  Etats-Unis  ont  donné  les  va- 
leurs suivantes  :  5.351.000  fr.  pour  1897,  2.461.000  pour 
1898  et  3.962.000  pour  1899. 

SPLIT  STOCK  ou  Stock  divisé.  L'objet  de  cette 
opération,  relativement  récente,  est  de  donner  une 
stabilité  à  la  valeur  et  si  possible  au  revenu  d'na 
stock  qui,  indivis,  peut  monter  et  baisser  et  donner 
un  revenu  variable.  Un  chemin  de  fer,  pendant  les 
dix  dernières  années,  a  eu  en  moyenne  un  revenu 
de  4  Vo,  mais  qui  a  varié  de  3 1/4  Vo  à  5 1/2  Vo.  Si 
ce  stock  est  partagé  en  deux  :  1/  ou  la  moitié  privi- 
légiée à  6%,  et  A  ou  la  moitié  différée,  avant  que  A 
ne  reçoive  quelque  chose  la  portion  B,  deviendra  cer- 
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tainement  dn  6  V.,  parce  qn'un  dividende  de  3  •/. 
sur  le  stock  entier  donnera  G  •/,  à  la  moitié  privi- 
légiée. Tel  est  le  principe,  dont  les  applications  sont 
très  variables. 

Par  exemple,  4  •/„  sur  100  liv.  st.  est  égal  à  8  •/. 
sur  50  liv.  st.,  et  si  la  moitié  de  100  liv.  reçoit  nn 
intérêt  privilégié  de  6  Vo,  il  y  aura  2V,  laissé  pour 
l'antre  moitié  on  à  la  fois  4  •/.  sur  le  total.  Le  sys- 
tème écossais  est  uu  peu  diflérent.  (Voy.  Stock.) 

Bibliographie.—  A.-J.  Wilson  :  Stock  Exchange  Glos- 
sary. 

SPRAT.  V.  Sardine. 

La  pêche  du  sprat  est  très  fructueuse  depuis 
quelques  années  sur  la  côte  du  Maine  (États-Unis). 
Les  fabriques  de  conserves  de  Eastport,  qui  avaient 
livré  900.000  boîtes  en  1899,  en  ont  mis  2.000.000 
sur  le  marché  en  1900. 

Ce  petit  poisson  est  très  mon  et  de  moins  bonne 
conservation  que  la  sardine  française,  et  an  lieu  de 
le  conserver  dans  la  meilleure  qualité  d'huile  d'olive, 
les  fabricants  des  États-Unis  emploient  des  huiles 
do  graines  de  coton,  d'un  prix  très  inférieur. 

SRIXAGAR.  Une  des  plus  grandes  villes  de  l'Inde 
britannique,  cap.  du  royaume  de  Kashmir,  à  1 .608  m. 
d'alt.  et  275  kil.  N.-E.  de  Lahore,  sur  le  Djelam 
(large  en  cet  endroit  de  80  m.  et  profond  en  été  de 
5  m.  1/2),  par  34» 5' 31'  lat.  N.  et  72«3i'  long.  E.  de 
Paris.  Pop.  :  118.960  hab.  en  1891. 

Les  fabr.  de  châles  de  Kashmir  ont  presque  tontes 
disparu.  Il  y  a  des  filatures  de  soie.  Bijoux  en 
filigrane,  objets  laqués  et  ustensiles  en  cuivre. 

STAFF.  On  appelle  sta/f  du  plâtre  auquel  on  a 
incorporé  de  l'étoupe  on  de  la  toile  d'emballage  et 
avec  lequel  on  fait  des  moulages,  souvent  de  très 
faible  épaisseur  (12  à  15  mm.),  facilement  transpor- 
tables et  applicables  à  l'ornementation  temporaire 
des  constructions  rapides.  On  en  a  fait  grand  usage, 
comme  du  stuc  (voy.  ce  mot)  dans  les  galeries,  pa- 
lais et  pavillons  de  l'Exposition  de  1900. 

Pour  faire  un  modèle  de  décoration,  on  a  un  moule 
en  creux  que  l'on  savonne  et  enduit  d'huile  pour 
faciliter  le  démoulage  ;  on  passe  sur  la  surface  un 
lait  de  chaux  léger  et  on  applique  aussitôt  des  mor- 
ceaux de  toile  préalablement  trempés  dans  le  plâtre. 
Il  se  forme  une  croûte  solide  d'environ  1  cm.  d'épais- 
seur. Quand  tout  est  sec,  on  démoule. 

Le  staff  peut  être  peint  à  l'huile  on  à  la  coUfl,  doré 
on  bronzé  ;  son  prix  de  revient  très  bas  et  la  facilité 
de  son  emploi  lui  a  depnis  une  vingtaine  d'années 
assuré  un  rapide  succès;  ce  n'est  guère  qu'à  l'Expo- 
sition de  1878  qu'on  commença  à  l'appliquer. 

Quand  les  pièces  de  moulage  en  staff  ont  des  pro- 
portions assez  considérables,  on  les  soutient  au  moyen 
soit  d'une  légère  carcasse  en  lattes,  soit  de  réseaux 
on  treillis  métalliques.  Ce  dernier  procédé,  de  plus  en 
pins  répandu,  se  prête  mieux  aux  diverses  formes 
des  moulages. 

On  utilise  beaucoup  le  staff  dans  les  intérieurs  des 
édifices  définitifs,  pour  les  moulures,  rosaces,  etc.  ; 
la  décoration  de  la  salle  et  du  foyer  de  l'Opéra  de 
Paris  est  en  staff  recouvert  de  dorures  et  de  pein- 
tures. 

STALEYBRIDGE.  Ville  manufacturière,  située 
dans  l'Est  du  Lancashire,  près  des  bords  de  la  petite 
rivière  Jame,  à  7  milles  12  de  Manchester,  8  de 
Stockport  et  191  de  Londres.  En  1871,  la  pop.  était 
de  21.092  hab.,  en  1881  de  22.784  et  en  1891  de  27.192. 

C'est  un  ancien  centre  de  l'industrie  du  coton  ; 


les  principales  productions  sont  de  bons  fils  ponr 
qualités  supérieures  de  cotonnades  et  de  toiles  à 
blanchir.  Il  y  a  plusieurs  grandes  filatures;  la  ma- 
jenre  partie  des  habitants  y  travaillent.  On  compte 
plusieurs  ateliers  de  machines,  des  fonderies,  des 
fabriques  de  clous  coupés  et  façonnés,  des  lainages. 

Les  transports  par  ean  sont  assurés  par  le  canal 
de  la  Compagnie  du  London  and  North-Western  et 
par  les  canaux  de  la  Compagnie  des  Entrepreneurs 
de  transports.  La  ville  est  en  outre  traversée  par  les 
chemins  de  fer  du  Lancashire  and  Yorkshire,  da 
London  and  North-Western  et  du  Great  Central. 

Staleybridge  possède  des  saecarsales  de  la  Manchester 
and  Liverpool  District  Banking  Company  Limited  (cap.  : 
G. 000. 000  de  liv.  st.)  et  de  la  .Manchester  and  Connty  Bank 
(cap.  :  5.500.000  liv.  st.).  Fréd.-L.  Dawsos. 

ST.WDARD.  Titre  légal  anglais  pour  les  mon- 
naies. 

ST.\ND.\RD  DE  Saint-Pétersbourg.  Unité  de 
mesure  la  plus  usitée  tant  pour  la  vente  que  pour 
l'affrètement  des  bois  du  Nord.  (V.  Bois.) 

STAR  LIFE  (La).  Compagnie  anglaise  d'assu- 
rances. (V.  .Assurances  étrangères.) 

STARIES.  (Marine.)  Les  staries  sont  les  délais 
accordés  par  la  convention,  dans  l'espèce  la  charte- 
partie,  et  à  défaut  par  l'usage,  pour  le  chargement 
ou  le  déchargement  dn  navire;  on  les  appelle  éga- 
lement jours  de  planche. 

Lorsque  le  délai  des  jours  de  planche  est  expiré 
sans  que  l'opération  soit  terminée,  on  fixe  un  non- 
veau  délai,  qui  porte  le  nom  de  surestarie^.  Les 
surestaries  constituent  un  préjudice  qui  n'a  pas  be- 
soin d'autre  preuve  et  qui  est  acquis  ipso  facto.  Ce 
préjudice  compète  au  navire,  si  le  retard  vient  des 
chargeurs,  et  à  cenx-ci  dans  le  cas  opposé. 

Si  ce  nouveau  délai  expire  encore  avant  que  le 
chargement  ou  le  déchargement  soit  achevé,  les 
jours  qui  suivent  sont  ceux  de  cantre-surestaries, 
donnant  lieu  à  des  dommages-intérêts  plus  considé- 
rables, quant  au  taux,  que  les  surestaries. 

L'usage  fixe  à  0.50  cent,  par  jour  et  par  tonneaa 
de  jauge  l'indemnité  de  surestaries;  cette  indem- 
nité est  de  1  fr.  par  jour  et  par  tonneau  utile  pour 
les  navires  à  vapeur. 

En  cas  de  stipulation  d'nn  certain  nombre  de  jonrs 
de  staries,  pour  une  opération  d'aller  et  retour,  et 
réversibles  du  chargement  au  déchargement,  tout 
retard  doit  être  imputé  sur  les  jours  réversibles  res- 
tant à  courir,  et  le  chargeur  ne  doit  de  surestaries 
qu'au  cas  où  la  totalité  des  jours  convenus  aura  été 
excédée  au  déchargement  ;  mais  alors,  par  l'effet  de 
la  clause  qui  en  détermine  le  nombre,  les  surestaries 
courent  de  plein  droit.  L.  F. 

STATIONS  DE  CH.\RBON.  Voici  la  liste  des  ports 
où  sont  établis  des  dépôts  de  charbon  (avril  1901), 
d'après  le  Shipping  World  ïear  Book  de  Londres  : 

Grande-Bretagne  :  Aberdeen,  Ayr,  Ardrossan. 
Barry,  Belfast,  Birkenhead,  Blyth,  Bristol,  Cardiff. 
Cork,  Cowes,  Dartmoutb,  Dublin,  Dundee,  Exeter, 
Falmonth,  Glasgow,  Grimsby,  Hartlepool,Holyhead, 
Hnll,  Leith,  Limerick,  Liverpool,  Londres,  London- 
derry,  Milford  Haven,  Newcastle,  Newport,  Oban, 
Plymonth,  Portland,  Portsmouth ,  Scilly,  Seaham, 
Shields  (North),  Shields  (South),  Sonthampton,  Snn- 
derland,  Swansea,  Stornoway,  Troon,  Tynemontb, 
Waterford,  Wearmouth,  Wexford,  VVhitby,  White- 
haven,  Wigton,  Youghal. 
France,  Algérie  et  Tunisie  :  Ajaccio,  Alger, 
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Bizerte,  Bône,  Boulogne,  Bordeaux,  Caen,  Calais, 
Carentan,  Cette,  Charente,  Cherbourg,  Dieppe, 
Etaples,  Fécamp,  Gravelines,  le  Havre,  Ronfleur, 
la  Rochelle,  Marseille,  Nantes,  Oran,  Pont-Audemer, 
Pontrieux,  Rouen,  Saint-Malo,  Toulon,  Trouville, 
Tunis,  Saint- Valéry,  Villefranche. 

Autres  ports  d'Europe  et  de  la  Méditerranée  : 
Abo,  Alexandrie,  Altona,  Amsterdam,  Anvers,  Bar- 
celone, Bari,  Batoum,  Bergen,  Beyrouth,  Bilbao, 
Brème,  Brindisi,  Cadix,  Cagliari,  Christiania,  Chris- 
tiansund,  Constantinople,  Copenhague,  Corfou,  Co- 
runa,  Cronstadt,  Dantzig,  Dunkirk,  Drontheim,  El- 
seneur,  Fiume,  Galatz,  Gallipoli,  Geetsmunde, 
Gênes,  Gibraltar,  Hambourg,  Helsingborg,  Huelva, 
Ibraïl  (Braïla),  Kiel,  Kustendjé,  Lisbonne,  Malmô, 
Malte,  Memel,  Messine,  Naples,  Narva,  Odessa,  Os- 
tende,  Palerme,  le  Pirée,  Port-Saïd,  Revel,  Riga, 
Rotterdam,  Salonique,  Savone,  Saint-Pétersbourg, 
Séville,  Smyrne,  Stettin,  Stockholm,  Sulina,  Syra, 
Tarifa,  Trieste,  Varna,  Venise,  Vigo,  Wilhelmshaven. 

Ports  de  l'Océan  Atlantique  :  Antigua,  Ascen- 
sion, Bahia,  Baltimore,  Barbade,  Belize,  Bermudes, 
Boston  (Etats-Unis),  Buenos-Ayres,  Cape-Coast- 
Castle,  Capetown,  Cap-Vert  (Saint  Vincent) ,  Ceara, 
Charleston,  Congo,  Curaçao,  Delagoa  Bay,  DixCove, 
Elmina,  îles  Falkland,  Fayal  (Açores),  Fernando- 
Po,  Galveston,  Gambie,  Greenport,  Halifax,  la  Ha- 
vane ,  Kingston,  Lagos,  la  Plata ,  Las  Palmas, 
Loanda,  Madère,  la  Martinique,  Mobile,  Montevideo, 
Nassau,  Natal,  iNevvport,  la  Nouvelle-Orléans,  New- 
York,  Norfolk,  Para-Maranham,  Pernambuco,  Pen- 
sacola,  Philadelphie,  Picton,  Portland,  Porl-Stanley, 
Québec,  Quetta,  Rio-de-Janeiro,  Santa-Cruz  (Téné- 
riffe),  Saint-John's,  Sainte-Lucie,  Sainte-Hélène, 
Saint-Michaël  (Açores),  Saint-Thomas,  Saint-Viu- 
cent,  Santos,  Savannah,  Sydney,  Sierra-Leone,  Si- 
mon's  Town,  Trinidad,  Vera-Cruz,  Whydah,  Yar- 
mouth. 

Océan  Indien  et  mer  de  Chine  :  Aden,  Amoy, 
Bangkok,  Batavia,  Bombay,  Bassorah,  Bouchir,  Cal- 
cutta, Coconada,  Colombo,  Galle  (Pointe  de),  Hako- 
dadé,  Hong-Kong,  Karatzu,  Kobé,  Kurrachee, 
Labuan,  Madras,  Manille,  Maurice,  Moulmeïn,  Na- 
gasaki, Newcastle,  Penang,  Périm,  Rangoon,  Saigon, 
Seychelles,  Shanghaï,  Singapour,  Sourabaya,  Suez, 
Trincomale,  Yokoiiama,  Zanzibar. 

Océan  Pacifique  et  Australasie  :  Adélaïde,  Aca- 
pulco,  Auckland,  Brisbane,  Caldera,  Callao,  Chiloé, 
Christchurch,  Coquimbo,  Coronel,  Diego  Garcia, 
Esqnimault,  îles  Fidji,  Guayaquil,  Hobart-Town, 
Honolulu,  King-George's  Town,  Leruka,  Lota,  Ma- 
zatlan,  Melbourne,  New-Westminster,  Otago,  Pa- 
nama, Payta,  Perth,  San-Diego,  San-Francisco, 
Sydney,  Tahiti,  Taboga,  Tamsui-Fechau,  Tonkah, 
Valparaiso,  Victoria,  Wellington. 

STATISTIQUE  (CoNSEiL  SUPÉRIEUR  de).  Un  Con- 
seil supérieur  de  statistique  a  été  institué  auprès  du 
Ministère  du  commerce  par  le  décret  du  1"  fé- 
vrier 1885.  Il  donne  son  avis  :  1°  sur  le  choix  des 
sources,  sur  les  méthodes,  sur  les  cadres,  question- 
naires et  programmes  qui  lui  seraient  soumis  par 
les  administrations  publiques,  ainsi  que  sur  les  dif- 
férentes dispositions  propres  à  imprimer  aux  publi- 
cations ofScielles  une  certaine  uniformité;  2°  sur  la 
composition  et  la  rédaction  de  V Annuaire  statis- 
tique de  la  France,  destiné  à  présenter  le  résumé 
des  statistiques  officielles;  3°  sur  l'entreprise  et  la 
publication   de  statistiques  nouvelles;  4»   sur  les 


rapports  à  entretenir  avec  les  services  statistiques 
de  la  France  et  de  l'étranger;  5°  sur  l'organisation 
de  la  bibliothèque  de  statistique  internationale  qui 
sera  établie  au  Ministère  du  commerce;  6°  sur  la 
publicité  à  donner  aux  travaux  du  Conseil;  7"  sur 
les  questions  relatives  à  l'enseignement  et  aux  autres 
intérêts  généraux  de  la  statistique. 

Le  Conseil  supérieur  de  statistique  comprend 
62  membres,  dont  3  sénateurs,  3  députés,  1  membre 
du  Conseil  d'État,  de  la  Cour  des  comptes,  de  l'Aca- 
démie de  médecine,  4  de  l'Institut,  16  membres 
«  choisis  parmi  les  personnnes  notoirement  connues 
par  leurs  travaux  spéciaux  »,  puis  des  représentants 
des  divers  Ministères. 

Le  Conseil  est  présidé  par  le  Ministre  du  commerce; 
son  bureau  se  compose  de  trois  vice-présidents  et 
de  trois  secrétaires  assistés  de  plusieurs  secrétaires- 
adjoints  admis  au  Conseil  avec  voix  consnltative. 

STATISTIQUE  (Droit  dej.  Voy.  Douanes. 

STAVAXGER.  Ville  maritime  de  Norvège,  chef- 
lieu  de  la  prov.  de  Stavanger,  à  30o  kil.  S.-O.  de 
Christiania,  par  58»  58' 20"  lat.  N.  et  3''l'J'30"long.  E. 
de  Paris.  Pop.  :  22.480  hab.  en  1891,  23.899  en  1899. 

Le  port  est  sûr  et  l'un  des  premiers  de  la  Norvège. 
Les  plus  grands  navires  peuvent  y  pénétrer  pendant 
toute  l'année.  Il  y  a  2  bassins  de  radoub  de  290  et 
218  pieds  de  longueur.  En  1897  les  entrées  ont  été 
de  677  nav.  jaugeant  273.000  t.  Point  de  départ  d'un 
service  de  paquebots  sur  Hull.  Escale  des  steamers 
de  la  Det  Forenede  Dampskilsselskab. 

Les  importations  consistent  surtout  en  :  charbon, 
32.800  T.  en  1897,  sel  12.500,  orge  8.000,  seigle  3.600, 
froment  et  farine  1.500;  les  export,  en  :  harengs 
7.200  T.,  soude  de  varech  2.700,  anchois  2.500,  en- 
grais artificiel  1.400,  marbres  1.400. 

Fabr.  d'anchois,  de  chocolat,  de  conserves,  de 
produits  chimiques. 

Agence  consulaire  de  France. 

Tête  de  ligne  d'un  chemin  de  fer  sur  les  villes  du 
littoral. 

STAVELOT,  petite  ville  de  Belgique,  prov.  de 
Liège,  arr.  de  Verviers,  sur  l'Amblève;  5.000 hab.  ; 
possède  24  tanneries  occupant  223  ouvriers. 

STÉAUINE.  Corps  gras  formé  par  l'action  de 
Vacide  stéarique  sur  la  glycérine.  (Voy.  ces  mots, 
et  aussi  Bougies,  Savons,  Suifs.)  Ou  donne  impro- 
prement, quelquefois,  le  nom  de  stéarine  à  l'acide 
stéarique. 

STÉARIQUE  (Acide).  Cet  acide  se  trouve  à  l'état 
de  stéarine  dans  un  grand  nombre  de  corps  gras,  et 
surtout  dans  les  graisses  animales  et  les  huiles 
(voy.  ces  mots).  La  saponification  de  ces  matières 
donne  par  élimination  de  la  glycérine  nn  mélange 
d'acides  stéarique  et  margarique  (ou  palmitique), 
appelé  généralement  acide  stéarique.  On  utilise  sur- 
tout, pour  la  fabrication  de  l'acide  stéarique,  les  suifs 
de  bœuf  et  de  mouton  de  toutes  provenances  et  l'huile 
de  palme. 

100  kilog.  de  suif  fondu  coûtent  (cours  du  10  avril 
1901,  à  la  Bourse  du  commerce  de  Paris)  63  fr.  et 
donnent  :  45  kilog.  d'acide  stéarique  valant  49  fr.  50, 
à  la  moyenne  de  11  fr.  les  100  kilog.;  45  d'acide 
oléique  valant  26  fr.  10  ;  10  de  glycérine  valant  10  f r.  : 
bénéfice  brut,  22fr.60. 

Deux  procédés  sont  généralement  employés  pour 
l'élimination  de  la  glycérine  : 

L'un,  qui  s'applique  surtout  aux  suifs  de  belle 
qualité,  consiste  à  les  saponifier,  avec  addition  de 
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rliaus,  au  moyen  de  l'oaa  bouillante  sons  la  pression 
atmosphérique,  ou  au  moyen  de  l'eau  chaude  sons 
une  pression  de  plusieurs  atmosphères  :  la  glycérine 
mise  en  liberté  se  dissout  dans  l'eau,  tandis  que  les 
acides  se  combinent  avec  la  chaus  en  formant  une 
rie  de  savon  calcaire.  On  recueille  l'eau  chargée 
'  ij^lycérine  {eau  glycérique);  on  traite  le  savon 
calcaire  par  l'acide  sulfuriqne,  qui  s'empare  de  la 
«hanx;  les  acides  stéarique,  palmitique  et  oléique, 
remis  en  liberté,  montent  à  la  surface  sons  forme 
d'une  couche  huileuse  et  se  solidiQent  à  l'état  de 
mélange. 

L'antre  procédé  est  employé  tant  à  l'égard  des 
suifs  qu'à  l'égard  de  l'huile  de  palme,  des  huiles  de 
poisson  et  des  matières  impures  (graisses,  eaux  sa- 
vonneuses, résidus  du  lavage  des  laines).  On  les  traite 
directement  par  l'acide  sulfuriqne  et  par  la  vapeur 
d'eau,  puis  par  la  distillation. 

Que  l'on  ait  opéré  par  l'un  ou  l'autre  procédé,  les 
corps  gras  ainsi  amenés  à  l'état  d'acides  gras  sont 
soumis  à  l'action  de  la  presse;  on  recueille,  d'une 
part  l'acide  oléique,  qui  est  liquide,  d'autre  part 
le  mélange  solide  formé  par  les  acides  stéarique  et 
palmitique  ou  margariqne. 

L'acide  oléique  a  l'apparence  d'une  graisse  flnide, 
dont  l'odeur  ressemble  beaucoup  à  celle  du  suif  et 
dont  la  couleur  varie  du  jaune  paille  au  jaune  brun. 
Il  est  insoluble  dans  l'eau  pure,  soluble  dans  l'alcool 
ou  dans  l'eau  bouillante  tenant  de  la  soude  ou  de 
la  potasse  en  dissolution.  Il  contient  toujours,  à  la 
sortie  des  presses,  une  certaine  quantité  d'acide  stéa- 
rique et  d'acide  palmitique. 

L'acide  stéarique,  ou  plus  exactement  le  mélange 
d'acide  stéarique  et  d'acide  palmitique,  se  présente 
■sons  forme  de  matière  solide,  grasse,  translucide, 
d'un  beau  blanc,  plus  légère  que  l'eau  ;  comme  l'a- 
cide oléique  il  est  soluble  dans  l'alcool,  ainsi  que 
dans  l'eau  bouillante  tenant  en  dissolution  de  la 
soude  ou  de  la  potasse,  dans  l'éther,  la  benzine,  le 
chloroforme,  etc. 

Quelque  procédé  que  l'on  ait  employé  pour  la  sa- 
ponification, les  acides  gras  sont  le  plus  souvent 
noircis  pardes  matières  colorantes.  Pour  les  blanchir, 
on  a  recours  à  la  distillation  sous  l'influence  de  la 
vapeur  d'eau  surchauffée.  L'acide  palmitique  distille 
«ntre  170»  et  180»,  l'acide  oléique  vers  22:j'  et  l'acide 
«téarique  vers  240°.  On  utilise  aujourd'hui  pour  cette 
opération  la  chaleur  perdue  du  fourneau  destiné  à 
surchauffer  la  vapeur,  afin  d'éviter  les  risques  d'in- 
cendie qui  résulteraient  du  contact  direct  de  l'alam- 
bic avec  le  foyer. 

L'acide  du  commerce  sert  surtout  à  faire  des  bou- 
gies (voy.  ce  mot).  Il  entre  dans  la  composition  des 
savons  (voy.  ce  mot.) 

Pour  distinguer  les  a^id^  gras  des  graisses  pres- 
sées ou  purifiées  (corps  gras  neutres},  il  sufHt  de 
verser  sur  iJO  à  100  grammes  du  produit   présenté 
de  l'alcool  à  95°  en  quantité  suffisante  pour  recou-  \ 
vrir  la  matière  et  de  chauffer  jusqu'à  ébullition.  i 
S'il  s'agit  d'acides  gras,  ils  se  dissolvent  complè-  \ 
tement;  le  suif,  au  contraire,  reste  insoluble  ou  ne  i 
se  dissout  qu'en  très  faible  proportion.  I 

Commerce  extérieir  de  la  France.—  Ponr  ce  qui  con-  | 
cerne  les  bougies,  on  trouvera  à  ce  mol  les  renseignements  ' 
statistiques  nécessaires.  I 

En  i899,  le  prix  E.  V.D.  du  kilog.  de  bougies  était  de  ' 
lfr.30  à  l'import.  comme  à  l'esport.,  et  celui  du  kilog.  de  j 
«  cire  et  acide  stéarique  autrement  ouvré  »,  de  lfr.80.       | 


Les  chiffres  suivants  sont  ceux  du  C.  S.  (en  kilog.),  ponr 
les  trois  années  1898,  1899  et  1900  : 
Acide  stOariqae 
Import.  Ex\-ioTl. 

1898....  «7.775    1.727.790 

1899....  123.571        779.053 

1900....      1.932.700        713.800 


.\cide  oUiqne 

Import.  Export. 

I.072.li6    7.400.903 

1.995.975    5.163.443 

2.886.700    2.968.400 


l.e  prix  E.V.D.  de  l'acide  stéarique  en  1899  est, an  kilog.. 
de  Ofr.  96  à  l'import.  comme  à  l'export.:  celui  de  l'acide 
oléique,  de  Ofr.  70  à  l'import.  et  0,47  à  l'export. 

C'est  de  Belgique  (49.970  kilog.),  des  Pays-Bas  (47.888) 
et  des  États-Unis  (14.668)  que  nous  importons  l'acide 
stéarique.  Nous  en  expédions  en  beaucoup  plus  grandes 
quantités  en  Angleterre  (345.031  kilog.),  en  Italie  (168.748), 
en  Suisse  (109.216),  aux  Pays-Bas  (32.IK}),  en  Allemagne 
(ll.iiOO  seulement). 

Nous  importons  l'acide  oléique  :  de  Suisse  792.188  kil(%., 
de  la  Zone  franche  435.787,  des  ÉtaU-L'nis  232.469.  des 
Pays-Bas  72.326,  etc.  Xous  l'exportons  :  en  Belgique 
1.749.387  kilog.,  en  .Angleterre  1.040.851,  en  Italie  862.118. 
en  Espagne  149.350.  en  Suisse  146.120,  en  Allemagne 
137.722,  etc. 

Ces  chiffres  concernent  l'année  1899. 

DOMan^s.— Le  Tarif  distingue  l'acide  stéarique  en  masse, 
qui  paye  10  fr.  T.  G.,  8  fr.T..M.  les  100  kilog.  bruts,  de  l'acide 
stéarique  ouvré,  qui  paye  (en  dehors  des  bougies,  ponr 
lesquelles  nous  renvoyons  à  ce  mot)  19 fr.  T. G.,  16  fr. 
T.  .M.  les  100  kilog.  nets. 

Les  antres  corps  gras  séparés  de  la  glycérine  et  amenés 
à  l'état  d'acides  gras,  notamment  l'acide  oléique,  suivent 
le  même  régime  que  l'acide  stéarique. 

Les  graisses  pressées  on  purifiées  sont  comprises  an 
Tarif  dans  la  classe  des  «  Graisses  animales  autres  qne  de 
poisson  ».  (Voy.  Graisses.) 

Droit  fiscal:  Taxe  de  consommation.  —  L'acide 
stéarique  et  les  matières  similaires  à  l'état  de  bou- 
gies ou  de  cierges  sont  assujettis  à  une  taxe  de  con- 
sommation intérieure,  en  vertu  de  la  loi  du  30  dé- 
cembre 1873. 

Cette  taxe  est  de  30  fr.  par  100  kilog.  (en  principal 
et  décimes). 

Sont  passibles  de  l'impôt,  non  seulement  les  bou- 
gies ou  cierges  provenant  exclusivement  d'acide 
stéarique  ou  de  cire,  mais  encore  les  produits  ré- 
sultant de  mélanges  d'acide  stéarique  on  de  cire 
et  d'autres  substances  quelconques. 

Les  chandelles  de  suif,  proprement  dit,  sont  elles- 
mêmes  passibles  de  l'impôt  comme  les  bougies  stéa- 
riques,  si  leur  mèche  est  tissée,  tressée  on  mou- 
linée, et  si  elle  a  subi  une  préparation  chimique. 

Les  quantités  d'acide  stéarique  à  l'état  de  bou- 
gies ou  de  cierges  frappés  de  la  taxe  intéreure,  en 
1899,  se  sont  élevées  à  27  millions  et  demi  de  kilog., 
pour  un  produit  de  8  millions  de  fr. 

Le  nombre  des  fabricants  d'acide  stéarique  se 
chiffre,  pour  cette  année,  à  3;  celui  des  fabricants 
de  bougies,  cierges,  etc.,  à  71a;  enfin  celui  des  mar- 
chands entrepositaires  à  28. 

STÉ.lTITE.  V.  Talc. 

STELL.VGE.  Le  stellage  est  uue  opération  par 
laquelle  une  personne  dite  «  acheteur  de  stellage  » 
doit,  à  une  certaine  échéance,  se  déclarer  acheteur 
ou  vendeur  d'une  certaine  quantité  de  titres  au 
regard  d'une  autre  personne  contractante,  o  vendeur 
de  stellage  ». 

Cette  opération  n'est  antre  que  la  synthèse  d'une 
opération,  au  regard  de  l'acheteur  de  stellage,  d'a- 
chat d'une  quantité  à  prime  double  d'une  quantité 
ferme  vendue.  A  l'égard  du  vendeur  de  stellage, 
l'opération  se  présente  comme  une  quantité  de  ferme 
achetée  contre  vente  d'une  double  quantité  à  prime. 

Exemple  :  la  Rente  française  3  •/,  est  cotée,  pour 
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lin  courant,  101,80;  tandis  qu'à  prime  dont  oO  cen- 
times et  à  même  échéance  elle  est  cotée  102,60.  Si 
Pierre  achète  à  prime  6.000  fr.  de  rente  dont  50  à 
102,60,  contre  vente  de  3.000  fr.  de  rente  ferme  à 
lOl^SO,  il  ressortira  acheteur,  au  cas  où  il  lèverait 
en  réponse  des  primes,  à  un  prix  de  revient  qui  sera 
103,40.  Mais  au  cas  où  il  abandonnerait  les  primes, 
le  prix  de  vente,  diminué  des  primes  abandonnées 
du  côté  de  l'achat,  ressortirait  à  100,80. 

Si  donc,  au  lien  de  prendre  cette  position,  Pierre 
achète  un  stellage,  le  cours  normal  en  sera  «  103,40/ 
100,80));  ce  qui  veut  dire  qu'il  aura  faculté  d'être 
acheteur  de  3.000  fr.  de  rente  à  103,40  ou  d'être 
vendeur  de  3.000  fr.  de  rente  à  100,80:  mais  il  devra, 
au  plus  tard  en  réponse  des  primes,  se  déclarer  l'un 
on  l'autre. 

La  règle  des  écarts  des  cours  des  stellages  est 
donc  la  même  que  celle  des  écarts  déprimes.  Théo- 
riquement, pour  les  primes,  l'écart  est  d'autant 
plus  élevé  que  la  prime  est  petite  et  que  l'échéance 
est  lointaine.  L'offre  et  la  demande,  en  bourse,  mo- 
difient cet  écart  théorique.  Les  circonstances  agissent 
également  sur  les  stellages,  considérés  comme  des 
opérations  isolées. 

Quelles  sont  les  chances  de  bénéfice  et  de  perte 
de  l'acheteur,  puis  du  vendeur  de  stellage  ?  Voyons 
d'abord  l'acheteur. 

Tout  d'abord,  il  est  à  remarquer  que,  en  cas  de 
grande  hausse  ou  de  grande  baisse,  Pierre,  acheteur 
de  stellage,  est  sur  d'être  en  bénéfice  :  à  partir  de 
103  fr.  40,  il  se  déclarera  acheteur;  à  partir  de 
100  fr.  80,  il  se  déclarera  vendeur. 

Mais  la  stagnation  des  cours,  leur  oscillation  se 
fixant  à  un  chiffre  intermédiaire  entre  100  fr.  80  et 
103  fr.  40,  mettra  Pierre  en  perte.  Cependant,  cette 
perte  sera,  dans  l'espèce  actuelle,  au  maximum  de 
1  fr.  30  par  3  fr.  de  rente,  c'est-à-dire  de  1.300  fr.  La 
perte,  en  effet,  ne  peut  être  supérieure  à  la  moitié 
de  l'écart  entre  les  deux  termes  du  stellage.  Démon- 
trons-le : 

Si  l'on  cote,  le  jour  de  la  réponse  des  primes, 
100  fr.  80,  Pierre,  qui  est  obligé  de  répondre,  ne  se 
déclarera  certainement  pas  acheteur,  à  103  fr.  40, 
de  titres  qu'il  ne  peut  revendre  qu'aux  environs  de 
100  fr.  80.  Il  se  déclarera  donc  vendeur,  et  le  cours 
de  réponse  ne  le  mettra  ni  en  perte  ni  en  gain. 

Par3fr. 
f-f  de  rente 

Miis  si  l'oa  cote  100,83.  il  se  dtclirera  Tendeur  et  perdra  0,05 

—  100, iW,  —  —  0.10 

—  100,95,            —              —  0,13 
_            101     »,             -              -  0,20 

—  101,05,  —  —  0,23 
et  ainsi  de  suite.  Au  fur  et  à  mesure  que  l'on  monte 
de  5  centimes  au-dessus  de  100  fr.  80,  Pierre  aura 
intérêt  à  se  déclarer  vendeur  à  ce  cours,  plutôt 
qu'acheteur,  et  il  sera  cependant  en  perte.  C'est  ainsi 
qu'au  cours  de  réponse  des  primes  de  102  fr.  10, 
Pierre,  se  déclarant  vendeur,  perdra  une  différence 
de  1  fr.  30  par  3  fr.  de  rente,  c'est-à-dire  1.300  fr. 
pour  3.000  fr. 

Mais  il  est  à  remarquer  qu'à  102  fr.  10,  cours  de 
réponse  des  primes,  Pierre  peut  tout  aussi  bien  se 
porter  acheteur  à  103  fr.  40  que  vendeur.  En  effet, 
s'il  revend  aux  cours  de  la  réponse  des  primes,  il 
perdra  1  fr.30  par  3fr.  de  rente,  comme  dans  l'autre 
cas. 

A  partir  de  102  fr.  10,  Pierre  aura  intérêt,  non 
plus  à  se  porter  vendeur,  mais  à  se  porter  acheteur 
plutôt  que  vendeur  : 


ParSfr. 
Fr.  de  rente 

In  effet,  si  l'on  cote  102,13,  en  se  portant  aclicteiir,  il  perdra    1 ,23 

—  102,20,  —  —  1,20 

—  102,25.  —  —  1,13 

—  102,30,  —  —  1,10 

—  102,33,  —  —  1,05 
Plus  le  cours  de  réponse  s'élèvera  vers  103  fr.  40, 

plus  la  perte  ira  s'affaiblissaut.  A  103  fr.  40,  Pierre 
n'éprouvera  plus  de  perte.  A  partir  de  ce  cours  com- 
mencera le  bénéfice,  comme  nous  l'avons  vu. 

Ainsi,  les  deux  termes  d'un  stellage  présentent 
une  échelle  montante  et  descendante  de  pertes  dont 
le  sommet  sera  le  cours  moyen  entre  ces  deux  termes  : 
ce  cours  moyen  représentera  la  perte  maxima  que- 
pourra  subir  l'acheteur  de  stellage. 

Passons  maintenant  à  Paul,  vendeur  de  stellage. 

A  tous  les  cours  intermédiaires  entre  100  fr.  8* 
et  103  fr.  40,  il  sera  en  bénéfice  dans  la  proportion 
où  Pierre  sera  en  perte.  Mais  au  cas  de  hausse  ou 
de  baisse  considérable,  sa  perte  ne  peut  être  limitée 
que  par  la  limite  du  mouvement.  A  partir  de  103fr.  40, 
il  est  exposé  à  se  voir  demander  3.000  fr.  de  rente 
à  ce  cours;  il  est  aussi  exposé,  si  la  rente  baisse 
au-dessous  de  100  fr.  80,  à  se  voir  livrer,  à  ce  der- 
nier prix,  cette  même  quantité.  Pierre,  acheteur 
du  stellage,  a  donc  pour  lui  les  grands  mouvements 
de  bourse  et  contre  lui  leur  oscillation  modérée; 
tandis  que  Paul,  vendeur  de  stellage,  a  pour  lui  la 
stagnation  relative  des  cours,  et  contre  lui  les  grands 
mouvements.  Emm.\nuel  Vidal. 

STKRK.  Mesure  de  volume  pour  les  bois  équiva- 
lant au  mètre  cube.  (V.  Bois.) 

STKIVÉOGUAPIIIE.  V.  GRAPHIQUE. 

STÉRÉOSCOl'E.  Instrument  d'optique  dont  le 
principe  est  dû  à  Wheatstone  et  qui  donne  aux  yeux 
l'illusion  du  relief  des  objets,  quand  on  regarde 
dans  cet  instrument  deux  vues  dites  stéréoscopiques. 
Ces  deux  vues,  généralement  photographiques,  des 
mêmes  objets,  les  représentent  l'une  en  perspective 
pour  l'œil  droit,  l'autre  en  perspective  pour  l'œil 
gauche.  La  réunion  des  deux  impressions  produit 
donc  le  même  effet  que  l'objet  lui-même  :  la  sensa- 
tion du  relief. 

La  même  raison  qui  fait  que  nous  voyons  simple 
avec  nos  yeux  la  double  image  d'u  n  même  objet  formée 
sur  nos  rétines,  explique  pourquoi  les  deux  épreuves 
du  stéréoscope  se  confondent  pour  nos  yeux  en  une 
seule.  Ce  fait  est  la  conséquence  de  l'existence  des 
points  identiques  des  deux  rétines  sur  lesquels  il 
est  nécessaire  que  chaque  image  se  produise  exac- 
tement et  simultanément  :  autrement,  on  voit 
double  un  objet  unique,  comme  lorsqu'on  laisse  les 
axes  optiques  devenir  plus  ou  moins  parallèles,  de 
convergents  qu'ils  doivent  être. 

C'est,  à  notre  avis,  dans  le  stéréoscope  à  lentilles 
parallèles  inventé  par  Hermagis  dès  18o6,  que  les 
belles  vues  sur  verre  albuminé  produisent  le  plus 
d'effet,  les  lentilles  ajoutant  au  relief  un  grossisse- 
ment précieux,  indispensable  à  l'examen  des  plus 
fins  détails.  Les  prismes,  au  contraire,  des  stéréos- 
copes à  bon  marché  ne  produisent  aucun  grossisse- 
ment, et  ils  peuvent  être  supprimés  sans  désavan- 
tage, à  la  condition  de  ne  pas  dépasser  65  mm.  comme 
écartement  des  centres  des  deux  épreuves. 

Prix  des  stéréoscopes  à  main,  à  lentilles  achromatiques 
(système  optique  d'Hermagis),  très  fort  grossissement  :  45 
et30fr.  tous  bois  (thuya,  noyer,  palissandre);  avec  écarte- 
ment facallatif  des  oculaires  pour  s'adapter  à  toutes  les 
vues  et  crémaillère  pour  la  mise  au  point  exacte. 
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.Motloie  conrant,  sans  crémailtère  ni  écartement  facal- 
latif,  grossissement  moyen  :  11  à  i3  et  14  fr.,  suivant  bois 
et  façon. 

Modèle  spécial,  fort  grossissement  pour  petites  vnes  de 
vérascope  :  2i  à  27  et  30  fr.,  suivant  bois  et  façon. 

Stéréoscopes  à  prismes,  dits  .Mexicains:  7  fr. .lO. 

.Stéréoscope  sans  prismes  ni  lentilles  :  3  fr.  .TO. 

Stéréoscopes  .Vméricains  poor  50,  100  et  200  vnes,  avec 
lentilles  aci)romatiqnes,  fort  grossissement: 

Nombre  des  vues 50    100    ÎOO 

Fr.     Fr.     Fr 

.\cajou,  coins  vifs  avec  corniche 45      9.">    110 

Palissandre,  noyer,  coins  ronds,  corniche.      65    135    150 
Thnya,  noyer,  palissandre,  pans  coupés  cor- 

.  niche,  double  socle 83    ITiO    165 

Bois  noir  gravé,    pans  coupés,  corniche, 

double  socle 105    195    210 

.Mêmes  modèles  pour  petites  rues  de  rérascope  :  Prix 
généralement  les  mêmes  que  ci-dessus. 
Supplément:  pour  chaînes  interchangeables,  15, 25 et 35 fr.; 

—  pour  poignées  (la  paire),  6  f r.  ; 

—  pour  bougeoirs  (la  pièce),  5  fr.  ; 

—  pour  roulettes,  2  fr.  ; 

—  pour  serrure,  Ifr.  50; 

—  pour  réflecteur  derrière  verre  dépoli,  10  fr. 

J.  Flecry-Hermagis. 

STÉRÉOSCOIMOI-E  (LouFE).  On  a  inventé  tout 
récemment  nn  appareil  binoculaire,  à  deux  lentilles 
convexes  montées  dans  un  cône  en  ébonite,  qn'on 
appelle  loupe  ou  lunette  stéréoscopique.  Les  deux 
lentilles  sont  décentrées  et  inclinées  l'nne  par  rap- 
port à  l'antre  snr  l'horizontale,  de  sorte  que  l'objet 
placé  au  foyer  fournit  à  chaque  œil  une  image  légè- 
rement différente  qni  se  produit  à  des  parties  symé- 
triques des  deux  rétines.  Ces  deux  images  étant 
perçues  en  même  temps  par  le  cerveau,  on  se  trouve 
exactement  dans  les  conditions  de  l'appareil  bien 
connu  sous  le  nom  de  stéréoscope,  formé  de  deux 
lentilles  semblables  montées  sur  le  même  axe  et 
transmettant  l'image  de  deux  objets  légèrement 
différents,  ce  qui  donne  la  sensation  du  relief;  dans 
la  loupe  on  lunette  Berger,  il  n'y  a  qu'nn  objet,  mais 
grâce  au  léger  déplacement  des  axes  des  lentilles,  ce 
sont  les  images  qui  se  trouvent  différenciées. 

STKRÉOTYPIF.  V.  Cliché,  Typogr.\phie. 

stérills.\tiox.  v.  conservatio.n  par  le  froid, 
Conserves  allmentaires.  Pasteurisation. 

STERLl.XG.  V.  Livre. 

STETTIX.  Ville  marit.  de  la  Prusse  septent.,  chef- 
lieu  de  la  prov.  de  Poméranie,  sur  l'Oder,  à  30  kil. 
env.  de  son  embouchure,  à  126  kil.  X.-E.  deBeilin, 
par  53"  ^'  41'  lat.  N.  et  12"  13'  38*  long.  E.  de  Paris. 
Pop.  :  99.543  hab.  en  1883,  140.724  en  1895,  239.988 
en  1900. 

Établissements  industriels  considérables.  Les  pins 
importants  sont  les  chantiers  Vulcan,  d'où  sortent 
les  gros  cuirassés  de  l'escadre  allemande,  les  pa- 
quebots de  rHambonrgeoise-.\méricaine  et  du  Xord- 
dentscher  Lloyd  et  des  navires  de  guerre  pour  les 
marines  étrangères.  Ils  occupent  6  à  7.000  ouvriers. 
Le  Vulcan  construit  en  outre,  tous  les  ans,  une 
centaine  de  locomotives.  —  Ateliers  de  constructions 
de  machines,  fonderies.  Fabr.  de  produits  chimiques, 
de  savons.  Distilleries,  brasseries,  huileries,  mino- 
teries. 

En  1898,  le  port  a  reçu  4.670  nav.  jaugeant  1  mil- 
lion 384.000  t.  En  1897,  les  entrées  avaient  été  de 
4.681  nav.  avec  1.459.000  t.,  dont  2.510  d'Allemagne 
avec  599.000  t.,  521  d'Angleterre  avec  375.000  t., 
fôO  du  Danemark  avec  208.000 1.,  651  de  Suède  avec 
130.000  t.,  204  de  Norvège  avec  75.000 1.,  71  de  Russie 
avec  28.000 1.,  53  des  Pays  Bas  avec  22.000  t.  Il  y  a, 


dans  le  port,  une  cale  sèche  de  302  pieds  de  longueur 
et  des  grues  hydrauliques.  Services  réguliers  de 
paquebots,  par  Swinemiinde,  avec  Brème,  Danzig, 
Hambourg,  Kœnigsberg,  Gôteborg,  Copenhague, 
Christiania,  Riga,  Rotterdam,  .\nvers,  Stockholm, 
Saint-Péterslwurg,  Liverpool '. 

Commerce  actif  en  produits  de  toute  sorte.  Éta- 
blissements financiers  :  Reichsbank,  Crédit- Verein. 
—  Agence  consulaire  de  France.  —  Station  de  che- 
min de  fer  sur  Berlin,  Hambourg,  Breslao  et  Danzig. 

STEYER.  V.  Coutellerie. 

STIBI.XE.  .Antimoine  sulfuré.  {V.  .Antimoine.) 

STOCK.  .Mot  anglais  qui  a  plusieurs  sens.  Son 
acception  générale  est  quantité  de  marchandises 
quelconques  en  magasin  ou  sur  le  marché  (tune 
place.  Le  stock  des  sucres  représente  les  quantités  de 
sucres  qui  se  trouvent  dans  les  magasins  généraux. 

En  Gnance,  le  mot  stock  a  deux  acceptions  en 
anglais  : 

!•  Ce  nom  s'applique  à  un  capital  dont  on  nepent 
réclamer  le  payement,  mais  dont  l'intérêt  est  payé 
à  perpétuité  à  un  taux  donné  :  acheter  du  stock, 
c'est  acheter  le  droit  à  l'intérêt.  .Acheter  du  stock, 
est  synonyme  d'acheter  des  fonds  publics.  Le  stock 
est  opposé  au  capital  divisé  par  actions.  Une  per- 
sonne peut  en  acheter  pour  une  demi-couronne  on 
pour  un  demi-million. 

«  Un  fonds,  sous  la  forme  de  stock,  est  comme  un 
fromage,  dit  M.  A.-J.  Wilson,  dont  on  peut  acheter 
une  demi-once,  une  once,  ou  cent  livres.  » 

2"  Ce  terme  s'applique  aussi  an  capital-actions 
d'une  Société.  (Voy.  Sput  Stock.) 

BiBLior.RAPiiiE.  —  A.-J.  ^Yilson  :  A  Glossary  ofcollo- 
quial  Slang  and  technical  tenus  in  use  on  Stock  Ex- 
change.— Times,  The  Century  Dictionary. 

STOCKFISll.  Les  morues  on  antres  poissons  moins 
fortement  salés  qu'à  l'ordinaire  (pas  plus  de  12  Vo 
de  sel),  mais  complètement  desséchés  et  ayant  la 
consistance  du  bois,  prennent  le  nom  de  Stockfish. 
Cette  sorte  paye  à  l'entrée  en  France  18  fr.  T.  G-, 
13  fr.  T.  M.  les  100  kilog.  nets.  (Voy.  Norvège, 
Pèches  maritimes.) 

La  France  fournit  près  des  ^3  de  l'import.  totale  de 
morue  et  stockGsh  en  Italie  ;  voici  d'ailleurs  les  principaux 
chiffres  de  cette  import,  italienne  en  1897  et  1898 (en  kilog.): 

1897  1898 

France 5.510.733    3.774.211 

.Angleterre 3.192.984    2.882.^8 

Suèae  et  Norvège 141.492        326.671 

Allemagne 24.728         24.472 

STOCKHOLJI.  Capitale  du  Royaume  de  Suède  et 

du  Gouvernement  du  même  nom,  située  entre  le  lae 

i  Malar  et  la  mer  Baltique,  sur  une  série  d'îles  et  de 

presqu'îles  qui  lui  valent  le  nom  de  Venise  du  Nord. 

I  Elle  est  située  à  432kil.  S.-E.  de  Christiania,  691 

i  S.-O.  de  Saint-Pétersbourg,  7îfô  N.-E.  de  Berlin, 

j  515  N.-E.  de  Copenhague,  1.585  N.-E.  de  Paris,  par 

59*  20' 33*  lat.  N.  et  15' 43' 16'  long.  E.  de  Paris. 

Pop.  :  168.775  hab.  en  1880,  227.964  en  1887,  295.789 

à  la  fin  de  1898. 

Quand  on  y  arrive,  ce  sont  de  tons  côtés  des  lacs, 
des  canaux,  des  jardins  et  une  foule  d'églises  et  de 
monuments  émergeant  des  eaux  ;  des  chalonpes  qni 
font  le  service  d'omnibus  et  des  vapeurs  qui  arrivent 
de  tontes  parts.  La  ville  est  d'ailleurs  dominée  par  la 

1.  L'empereur  d'Allemagne  (mars  1S99)  a  approuvé  les  plans 
d'un  canal  projeté  entre  Stetlin  et  Berlin,  qui  permettrait  aux 
navires  du  plus  fort  tonnage  d'apporter  leur  cargaison  et  de  prendre 
charge  dans  la  capitale  même  de  l'Empire. 
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'Colline  de  Sodermaln,  qui  se  dresse  à  pic  et  est 
desservie  par  des  ascenseurs  à  vapeur.  L'industrie 
est  active  dans  cette  cité,  particulièrement  bien 
douée  au  point  de  vue  des  musées  :  horlogerie  et 
instruments  de  précision,  fonderies,  raffineries  de 
sucre,  chantiers  de  construction. 

Le  port  est  accessible  aux  grands  navires,  mais 
seulement  pendant  7  et  9  mois  de  l'année.  Il  y  a 
3  bassins  de  radoub  ayant  respectivement  225,  260 
et  330  pieds  de  longueur.  En  1899  les  entrées  ont 
été  de  2.334  nav.  jaugeant  993.000  t.,  dont  512  an- 
glais avec  465.000  t. 

Services  réguliers  de  paquebots  sur  Gœteborg,  Christia- 
nia, Saint-Pétersbourg,  Lubeclf,  Stettin,  Hull,  Londres, 
Anvers,  le  Havre  et  Bordeaux.  Le  droit  de  tonnage  est  de 
10  ores  (0  fr.  14)  par  tonne,  d'après  le  tonnage  indiqué  à  la 
lettre  de  jauge  ;  il  est  acquitté  à  l'entrée  et  à  la  sortie.  Pour 
les  autres  droits  de  port,  voy.  Ann.  Com.  Ext.,  Knquête 
sur  la  marine  marchande. 

Les  import,  consistent  surtout  en  :  fer  80.000  T.  en  1898, 
céréales  78.000,  charbon  et  coke  63.000  m.  cubes,  sel 
23.000  m.  cubes,  vins,  spiritueux,  poissons,  engrais;  les 
export.,  en  :  acier  48.000  T.,  fer  33.000,  minerai  de  zinc 
13.000,  bois  et  pulpe  de  bois,  goudron,  etc. 

Nombreux  établissements  financiers.  Légation  de  France. 

Station  de  chemins  de  fer  sur  Tronhjem,  Gœteborg  et 
Norkœping. 

Les  règlements  se  font  généralement  à  trois  et  six  mois, 
quoique  l'échéance  de  quatre  mois  soit  aussi  fréquemment 
usitée,  pour  les  ventes  de  bois  notamment.  L'escompte 
usuel  pour  les  payements  comptant  est  de  2%,  plus  rare- 
ment de  2  1/2  %,  les  marchandises  étant,  dans  l'usage, 
vendues  franches  de  fret  et  d'assurance. 

STOCKl'OttT.  Municipalité  et  ville  de  comté,  si- 
tuée dans  le  Cheshire  et  le  Lancashire,  sur  le  fleuve 
Mersey,  qui  se  forme  en  cet  endroit  par  la  réunion 
des  rivières  Goyt  et  Jame. 

La  population  augmente  constamment.  Elle  était 
de  53.000  hab.  en  1871,  de  59.554  en  1881  et  de 
70.263  en  1891.  Le  commerce  de  la  ville  est  princi- 
palement alimenté  par  les  filatures  de  coton  et  les 
fabriques  de  chapellerie.  Il  y  a  en  outre  des  fila- 
tures de  laine,  des  fonderies  de  fer  et  de  cuivre,  des 
ateliers  de  constructions  mécaniques,  des  filatures 
de  chanvre,  occupant  plus  de  400  ouvriers  et  pro- 
duisant plus  de  40  T.  par  semaine,  des  scieries,  des 
moulins  à  farine,  des  fabriques  de  confitures  et  de 
confiserie,  des  brasseries.  De  1860  à  1890  le  nombre 
des  ouvriers  employés  dans  les  fabriques  de  chapel- 
lerie s'est  élevé  de  473  à  4.737.  Marché  le  vendredi, 
principalement  pour  les  produits  agricoles,  mais  il 
se  traite  beaucoup  plus  d'affaires  le  samedi  en  mar- 
chandises de  toute  sorte. 

Stockport  est  relié  à  Londres  (à  182  milles  de  dis- 
tance) et  à  toutes  les  parties  de  l'Angleterre  par  les 
chemins  de  fer  du  Londou  and  North-Western  et  du 
North  Stallordsliire,  avec  stations  à  Edgely  et  Hea- 
ton-Norris,  et  aussi  par  les  cliemins  de  fer  des  Co- 
mités des  lignes  du  Cheshire.  La  station  commune 
de  ces  Comités  est  située  dans  la  partie  de  la  ville 
«emprise  dans  le  Lancashire,  à  Tiriot-Dale.  Le  mou- 
vement des  voyageurs  et  des  marchandises  par  ces 
deux  routes  est  considérable.  En  outre,  les  Compa- 
gnies de  chemins  de  fer  du  MancheslerSheffield  and 
Lincolnshire  et  du  Midland  assurent  le  trafic  des 
marchandises  de  la  ville.  Elles  sont  transportées, 
par  le  canal  aussi  bien  que  par  la  voie  ferrée,  jus- 
qu'à Manchester,  à  une  distance  de  6  milles,  et  à  Li- 
verpool,  à  37  milles. 

Les  banques  suivantes,  dont  les  sièges  sociaux  sont  à 


Manchester,  ont  des  succursales  à  Stockport  :  Manchester 
and  Liverpool  District  Lim.  ;  Manchester  and  County  ; 
Union  Bank  of  Manchester;  Williams  Becon  and  Manches- 
ter and  Salford  Bank  Lim.  ;  Adelphi  Bank  Lim.  ;  Mercan- 
tile Bank  of  .Manchester.  Pour  les  autres  renseignements 
et  le  capital  de  ces  banques,  voy.  l'article  sur  Manchester. 

Ed.  Simpson. 

STOCKTON-ON-TEES.  Ville  parlementaire,  mu- 
nicipalité et  port  fluvial,  sur  la  rive  septentrionale 
de  la  Tees,  à  14  milles  de  la  mer,  238  N.  de  Londres 
et  36  S.  de  Newcastle.  Pop.  :  41.015  hab.  en  1881, 
49.750  en  1900. 

Le  port  a  été  formé  par  dragage.  Les  navires 
d'un  tirant  d'eau  de  22  pieds  peuvent  remonter  jus- 
qu'à Stockton,  charger  et  décharger  leurs  cargaisons 
le  long  des  quais  et  dans  les  chalands.  Le  pilotage 
est  obligatoire. 

Voici  le  nombre  et  le  tonnage  des  navires  entrés 
et  sortis  en  189S  : 

Cabotage  Oi:  ou  pour  l'étranger 

Entrées             Nombre  Tonnage  Nombre  Tonnage 

Vapeurs 390  79.299  174  126.834 

Voiliers 230  33.303  7  2.109 

Sorties 

Vapeurs 333  194.372  38  41.964 

Voiliers 231  34.184  »  » 

Les  navires  enregistrés  comme  attachés  au  port  étaient, 
au  31  décembre  1898,  au  nombre  de  2  voiliers  de  190  t.  et 
et  de  29  vapeurs  de  21.991  t. 

Import.:  1896,  404.631  liv.  st.:  1897,  283.533;  1898, 
207.070.  Export.:  1890,  194.243;  1897,  144.526;  1898, 
137.891. 

Les  principales  import,  sont  :  le  minerai  de  fer  (239.873  T. 
en  1897),  les  bois,  le  blé  et  le  zinc.  Les  export,  consistent 
surtout  en  cornières  de  fer  et  d'acier,  barres  et  tôles 
(39.270  T.  en  1897)  et  antres  objets  en  fer  et  fonte;  on  ex- 
porte aussi  beaucoup  de  farine.  Il  y  a  des  ateliers  de  cons- 
tructions mécaniques  et  des  chantiers  de  constructions  na- 
vales; la  production  de  ceux-ci  a  été  de  93.000  t.  en  1899. 

Marché  hebdomadaire  pour  denrées  alimentaires;  les 
foires  aux  bestiaux  se  tiennent  en  avril  et  en  octobre,  les 
autres,  quatre  fois  par  an.  11  y  a  une  banque  locale,  deux 
succursales  de  banques  de  Londres  et  deux  succursales 
de  banques  de  province.  Station  de  la  Compagnie  du  North- 
Eastern  Raiiway  ;  en  1897  il  y  est  passé  333.662  voyageurs 
et  609.206  T.  de  marchandises.         G. -H.  Blunden. 

STOttE  NOniMSKE  (Le).  Compagnie  danoise  des 
Télégraphes  du  Nord,  dite  «  Store  Nordiske  »,  qui, 
fondée  le  1"  juin  1869,  est  actuellement  propriétaire 
en  Europe  de  7  câbles  traversant  la  mer  du  Nord, 
de  3  autres  dans  le  Skager-Rack  et  le  Cattégat,  de 
6  autres  dans  la  Baltique  et  le  golfe  de  Bothnie,  ces 
16  câbles  ayant  ensemble  3.514  milles  marins  (de 
1.852  m.).  En  1870-71,  elle  posa  les  câbles  de  Hong- 
Kong  à  Shanghaï,  de  Shanghaï  au  .lapon,  puis  à 
Vladivostok.  Elle  a  couvert  le  Japon  d'un  réseau  de 
45.000  kil.  de  lignes  reliées  par  800  stations.  Eu 
1880-81,  Li-Hung-Chang  la  chargeait  d'établir  une 
ligne  terrestre  de  1.350  kil.  entre  Tien-Tsin  et 
Shanghaï;  elle  a  construit  depuis  en  territoire  chinois 
de  nombreuses  autres  lignes  qui  sont  restées  sous 
son  contrôle.  Elle  possède  en  Extrême-Orient  1 1  câbles 
ayant  ensemble  3. 454  milles  marins(6  408  kil.).  Elle 
fabrique  des  appareils  télégraphiques  et  autres  appa- 
reils électriques  dont  elle  vend  une  partie. 

STOUT.  Bière  anglaise.  (V.  Bière,  Br.vsserie.) 

STUAITS    SETTLE.MEMS.    V.    DÉTROITS    (ÉxA- 

BUSSE.MENTS   DES). 

STRASBOURG.  Capitale  de  r.\lsace-Lorraine, 
chef-lieu  du  département  de  la  Basse-Alsace  et  des 
arrondissements  Strasbourg-ville  et  Strabourg-cam- 
pagne,  à  2  kil.  à  l'O.  du  Rhin;  située  sur  l'Iil,  ri- 
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vière  navigable,  dans  laquelle  se  jette  la  Bruche  en 
amont,  sur  le  canal  du  Rhône  au  Rhin,  qui  débouche 
dans  1111  en  amont,  sur  le  canal  de  la  Marne  au 
Rhin,  qui  débouche  dans  l'Ill  en  aval  ;  reliée  au  Rhin 
par  le  canal  de  l'Ill  an  Rhin;  sur  les  chemins  de  fer 
de  Strasbourg  à  Bàle,  de  Strasbourg  à  Saales,  Stras- 
bourg à  Paris,  Strasbourg  à  Wissembourg,  Stras- 
bourg à  Lauterbourg,  Strasbourg  à  Kehl.  Ville  libre 
dès  1201,  elle  maintint  son  indépendance  jusqu'en 
1681,  où  elle  se  rendit  par  capitulation  à  Louis  XIV. 
Elle  continua  d'être  administrée  suivant  sa  consti- 
tution jusqu'à  la  nuit  du  4  août  1789,  qui  détruisit 
tous  les  privilèges.  Sous  le  premier  Empire  le  com- 
merce acquit  une  grande  prospérité.  Par  suite  du 
blocus  des  ports  français,  Strasbourg  devint  un  im- 
mense entrepôt  chargé  d'approvisionner  la  France  en 
denrées;  mais  cette  prospérité  tomba  avec  Napoléon. 
De  1815  à  1870,  Strasbourg  présente  le  caractère 
d'un  chef-lieu  de  département  d'environ  70.000  âmes, 
de  petite  industrie,  de  moyen  et  petit  commerce, 
siège  de  nombreuses  administrations  et  d'une  forte 
garnison. 

La  pop.,  qui  se  chiffrait  par  84.167  hab.  en  1866, 
85.654  en  1871,  94.306  eu  1875,  était  en  1895  de 
135.608,  y  compris  une  garnison  de  15.493  hommes, 
et  au  i"  décembre  1900  de  150.268  (ville,  banlieue 
et  garnison),  dont  presque  autant  d'Allemands  non 
Alsaciens  que  d'Alsaciens  d'origine.  L'importance 
de  l'élément  non  indigène  provient  de  ce  que  Stras- 
bourg, capitale  d'un  État  de  plus  d'un  million  et 
demi  d'habitants,  siège  des  Ministères,  des  adminis- 
trations, d'une  grande  Université,  de  la  direction 
générale  des  chemins  de  fer  d'Alsace-Lorraine,  a 
attiré  un  grand  nombre  d'Allemands.  Les  anciens 
remparts  ont  été  démolis  sur  leur  plus  grande  lon- 
gueur et  remplacés  par  une  nouvelle  enceinte  qui 
a  englobé  d'énormes  étendues  de  terrain  dans  la 
ville.  De  1871  à  1897,  on  a  élevé  plus  de  100  édifices 
publics  pour  le  chemin  de  fer,  l'Université,  les  admi- 
nistrations, etc.,  et  3.000  maisons  particulières.  La 
banlieue  s'est  pareillement  développée;  elle  est  for- 
mée de  grandes  agglomérations:  Robertsau,Neudorf, 
Neuhof,  Kœnigshoffen,  Ivronenbourg  et  Montagne- 
Verte.  Sur  les  3.000  nouvelles  maisons,  on  en  compte 
la  moitié  dans  la  banlieue. 

L'industrie  comprend  des  fabriques  de  machines, 
de  tabac,  de  pianos,  orgues,  billards,  toiles  cirées, 
papiers  peints,  parapluies,  corderies,  conserves,  pa- 
piers, chapeans  de  paille,  poêles,  pâtés  de  foie  gras, 
savons,  stéarine,  carrosses,  tanneries,  moulins,  tui- 
leries, choucroute,  charcuterie,  malteries,  brasse- 
ries, etc.  Le  commerce,  outre  les  produits  industriels, 
s'occupe  surtout  des  houilles,  des  denrées  coloniales, 
du  houblon,  du  bois,  du  vin,  des  produits  agricoles. 

Un  canal  de  jonction  reliant,  extra  muros,  les 
canaux  du  Rhône  au  Rhin  et  celui  de  l'Ill  au  Rhin 
a  été  creusé.  Il  a  été  muni  d'un  port  où  peuvent 
aborder  de  grands  chalands.  La  navigation  de  Stras- 
bourg sur  le  Rhin  a  été  assurée  ainsi  cinq  mois  par 
an,  car  le  caractère  torrentiel  du  Rhin,  de  Strasbourg 
à  Spire,  l'empêche,  le  reste  de  l'année.  Inaugurée  en 
1893,  elle  grandit  annuellement.  Elle  importe  sur- 
tout des  céréales,  de  la  houille  et  du  pétrole.  Le  ton- 
nage est  évalué  par  année  à  350.000  T.  Un  second 
port  sera  ouvert  prochainement  vis-à-vis  de  KehP. 

1.  Ce  port,  considéré  comme  un  modèle  du  genre,  permet  la 
concentration  à  Strasbourg  de  tous  les  produits  destinés  à  l'export. 
maritime,  non  seulement  par  Anvers  et  Amsterdam,  mais  par  Brème 


A  la  gare  centrale  on  compte  par  an,  entrées  et 
sorties,  2.700.000  voyageurs  et  445.000  T.;  à  la  gare 
de  Strasbourg-Nendorf,  825.000  voyageurs  et  1  mil- 
lion 113.000  T. 

En  1898  l'ensemble  des  opérations  s'est  élevé,  à 
lasuccursaledelaReichsbank,àl.201.110.000marks, 
dont  16.484.700  M.  en  prêts  sur  titres,  160.579.900 
pour  l'escompte,  1.004.928.900  pour  les  virements, 
19.095.800  pour  les  services  de  trésorerie. 

Paul  Miller. 

STRASS.  On  nomme  Strass,  du  nom  d'un  bijoutier 
en  faux  célèbre  au  siècle  dernier,  le  cristal  très 
plombifère,  incolore  ou  coloré  chimiquement  sui- 
vant la  couleur  à  obtenir,  dans  lequel  sont  taillées 
les  pierres  précieuses  imitées.  (Pour  la  composition 
des  différents  strass,  voyez  le  Guide  pratique  du 
joaillier,  par  Ch.  Barbot.  —  Voy.  aussi  Cristal.) 

STROATIUM.  Métal  alcalino-terrenx,  qui  n'a  pas 
d'usage  et  qu'on  ne  prépare  dans  les  laboratoires 
qu'en  petites  quantités,  en  décomposant  son  chlo- 
rure par  la  pile;  il  s'oxyde  rapidement  à  l'air. 

La  strontiane,  oxyde  de  ce  métal,  se  prépare 
industriellement  à  l'aide  du  carbonate  et  du  sulfate 
naturels  ;  on  s'en  sert  pour  séparer  le  sucre  des  mé- 
lasses. 

STROUD.  Ville  d'Angleterre,  située  dans  le  Glon- 
ceslershire,  sur  la  pente  des  collines  Cotswold  ;  centre 
des  manufactures  de  vêtements  de  l'Ouest  de  l'Angle- 
terre. Elle  est  en  communication  directe  avec  Glou- 
cester,  à  une  distance  de  10  milles,  et  avec  Londres, 
à  96  milles,  par  le  Great  Western  Railway.  Un  em- 
branchement la  relie  au  Midland  Railway.  Le  canal 
de  la  Tamise  et  de  la  Severn  traverse  la  vallée.  La 
ville  est  le  centre  d'un  district  populeux  où  il  y  a 
beaucoup  de  grandes  filatures  occupant  plusieurs 
milliers  d'ouvriers.  Les  «  draps  fins  »  fabriqués  dans 
la  région  ont  longtemps  joui  d'une  réputation  uni- 
verselle. Pop.  :  49.918  hab.  en  1900. 

Les  vallées  environnantes  ont  été,  pendant  quel- 
ques siècles,  également  renommées  pour  leurs  excel- 
lentes teintures  rouges.  Le  commerce  en  gros  des 
vêtements  a  aussi  une  importance  considérable  et 
occupe  un  grand  nombre  de  personnes.  Notons  encore 
des  fabriques  de  soieries,  des  fonderies  de  fer,  des 
usines  pour  la  préparation  du  bois  de  Campêche,  des 
fabriques  de  châles,  d'épingles,  de  manches  d'om- 
brelles et  de  parapluies,  de  produits  chimiques  et 
d'engrais  artificiels,  et  des  scieries. 

Banques  :  Capital  and  Coanties  Bank,  Lim.;  Lloyd's  Bank, 
Lim.  ;  NVilts  and  Dorset  Bank,  Lim. 

Marché  le  vendredi.  Walter  Emm. 

STUC.  iSyn.  :  Angl.  et  Ital.  :  Stucco.  Allem.  : 
Stuck,  Gips-Môrlel.)  Le  stuc,  connu  depnis  Vi- 
truve,  est  de  deux  espèces,  selon  qu'il  doit  être  em- 
ployé à  des  constructions  durables  ou  temporaires. 
Dans  le  premier  cas,  il  est  composé  d'un  mélange  à 
parties  égales  de  poudre  de  marbre  et  de  chaux  ;  on 
gâche  ce  mélange  à  l'eau  comme  le  plâtre  et  on 
l'applique  sur  les  surfaces  à  recouvrir,  préalablement 
garnies  de  clous  en  saillie,  s'il  s'agit  d'en  retenir 
une  certaine  épaisseur  ;   on   le    façonne   ensuite, 

et  Hambourg,  et  l'arrivage  plus  facile  des  charbons  de  Belgique,  de 
)a  Ruhr  et  de  la  Sarre  ;  il  est  d'ailleurs  en  corrélation  avec  le  projet 
du  grand  canal  du  Rhin  à  l'Elbe,  dont  le  Reichstag  est  saisi.  Les 
bassins  et  quais  nouveaux  sont  ouverts  à  la  navigation  (mai  1901)  : 
on  y  a  installé  16  grues  et  4  élévateurs  mus  par  la  vapeur  ou  l'élec- 
tricité :  on  y  construit  tout  un  ensemble  de  bâtiments  :  bureaux 
d'administration,  chantiers  de  constructions  navales,  halles  cou- 
vertes, entrepôts  de  cinq  étages  avec  ascenseurs,  etc. 
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d'après  les  modèles  établis  d'avance,  à  l'aide  de  «  ca- 
libres ))  ou  de  polissoirs  ;  le  finissage  se  fait  au  ciseau 
ou  à  la  main.  On  fait  ainsi  des  chapiteaux,  des  cor- 
niches, des  ornements  en  saillie,  des  revêtements 
de  colonnes  et  de  murailles,  etc.  Le  stuc  entre  dans 
la  composition  des  ornements  dorés  qui  forment  les 
revêtements  intérieurs  de  la  coupole  de  Saint- Pierre, 
à  Rome. 

Pour  les  stucs  qui  n'ont  pas  besoin  de  durer  long- 
temps, —  comme  ceux  employés  à  l'Exposition  de 
1900,  — •  on  gâche  du  plâtre  très  fin  dans  une  disso- 
lution de  colle  très  claire;  on  polit  ensuite  avec  la 
pierre  ponce,  le  tripoli  et  le  feutre.  On  peut  aussi 
les  colorer  ou  leur  donner  l'aspect  veiné  an  moyen 
de  colorants  appropriés.  (Voy.  Marbres  :  Marbres 
artificiels.) 

STUTTGART.  Capitale  du  royaume  de  Wurtem- 
berg, à  510  kil.  S.O.  de  Berlin,  185  N.-O.  de  Munich 
et  249  m.  d'alt.,  par  48»  46' 36'  lat.  N.  et  6°  50' 28" 
long.  E.  de  Paris.  Pop.  :  125.901  hab.  en  1885, 
158.321  en  1895, 176.318  en  1900.  Bibliothèque  d'env. 
500.000  volumes.  Musée  commercial,  Institut  des 
arts  et  métiers. 

Après  Leipzig  et  Berlin,  c'est  la  ville  où  l'indus- 
trie du  livre  est  le  plus  développée.  Il  y  a  de  très 
nombreuses  imprimeries  et  librairies,  des  fonderies 
de  caractères,  des  ateliers  de  reliure.  Ateliers  de 
constructions  mécaniques,  fonderies  de  fer.  Fabr.  de 
bijouterie,  de  pianos,  de  bougies  et  savons,  de  pro- 
duits chimiques,  de  couleurs  et  vernis,  de  sucre,  de 
chocolat,  etc.  ;  brasserie.  La  place  de  Stuttgart,  une 
des  principales  pour  le  commerce  des  fruits  à  cidre 
en  Allemagne,  a  reçu  en  1900  (fin  décembre)  4.099 
wagons  de  pommes. 

L'Agence  générale  d'Exportation  de  Stuttgart  a 
pour  objet  de  favoriser  l'industrie  wurtembergeoise; 
elle  peut  rendre  aussi  de  grands  services  aux  ache- 
teurs étrangers,  français  notamment.  En  1899  elle 
a  reçu  des  ordres  ou  des  visites  en  provenance  de 
presque  tous  les  pays  du  monde  et  d'un  grand 
nombre  de  villes  françaises,  parmi  lesquelles  :  Paris, 
Nancy,  Contrexéville,  Lunéville,  Lyon,  Bordeaux  et 
Marseille  ^ 

Succursale  de  la  Banque  de  l'Empire.  Consulat 
de  France.  Station  de  chemin  de  fer  sur  Munich, 
Niiremberg,  Carlsruhe,  Bàle. 

S TVLOGRAPHE.  V.  Plumes  A  ÉCBiRE  :  Plumes  à 
réservoir. 

STYRAX  ou  Storax.  V.  Baumes. 

SUBLIMÉ  CORROSIF.  Chlorure  mercirrique  ou 
bichlornre  de  mercure.  C'est  un  corps  en  cristaux 
transparents,  densité  =5,2,  soluble  à  1/15  dans  l'eau 
froide.  On  le  prépare  en  faisant  agir  sur  le  sulfate 
mercurique  du  chlorure  de  sodium  auquel  on  ajoute 
un  peu  de  bioxyde  de  manganèse  pour  éviter  la  for- 
mation du  chlorure  mercureux  ou  calomel.  On  le 
purifie  par  sublimation,  car  il  ne  subit  pas  de  décom- 
position et  se  volatilise  sans  laisser  de  résidu. 

1.  Le  consul  britannique  à  Stuttgart  écrit  (novembre  1900)  que 
l'éclairage  public  par  l'acétylène  prend  une  grande  extension  en 
Allemagne.  On  compte  déjà  plus  de  200.000  becs  dans  ce  pays,  en 
remplacement  du  pétrole  ou  du  gaz.  La  consommation  du  carbure 
de  calcium  y  est  estimée,  pour  1900,  à  17.000  T.,  dont  le  pouvoir 
éclairant  équivaut  à  celui  de  31  millions  de  litres  de  pétrole.  On 
emploie  l'éclairage  public  par  l'acétylène  dans  32  villes  d'une  po- 
pulation supérieure  à  5.0O0  hab.,  et  aussi  dans  les  trains  du  réseau 
de  l'État.  La  concurrence  au  pétrole  s'explique  par  ce  double  fait 
que  l'Allemagne  paye  environ  75  millions  de  fr.  par  an  aux  États- 
Unis  pour  l'import.  du  pétrole,  tandis  que  le  gaz  acétylène  est  un 
produit  de  l'industrie  allemande,  qui  trouve  en  Allemagne  même 
les  matières  nécessaires  à  la  fabrication  du  carbure  de  calcium. 


Le  sublimé  est  un  poi-son  irritant,  extrêmement 
violent,  et  qui,  à  cause  de  cela,  est  utilisé  comme 
antiseptique  pour  la  dé.sinfection  des  plaies  et  des 
locaux,  effets,  vases  (pourvu  qu'ils  ne  soient  pas 
métalliques);  il  tient,  à  cet  égard,  une  des  premières 
places  dans  l'échelle  de  Miquel  et  reste  actif  à 
1/10.000.  A  l'extérieur,  pour  le  pansement  des  plaies, 
les  lotions,  on  l'emploie  à  la  dose  de  0  gr.  5  à  1  gr. 
pour  1.000  d'eau:  à  l'intérieur,  on  l'emploie  sous 
forme  de  liqueur  de  Van  Swieten  dans  la  syphilis. 
Toutefois  sa  toxicité  extrême,  qui  lui  confère  d'ail- 
leurs son  pouvoir  antiseptique  élevé,  tend  à  lui  faire 
préférer  aujourd'hui,  pour  la  désinfection  des  plaies, 
des  antiseptiques  moins  dangereux. 

Dans  les  cas  d'empoisonnement,  son  antidote  est 
l'albumine  (le  blanc  d'oeuf),  avec  laquelle  il  forme 
une  combinaison  insoluble  et  imputrescible.  Cette 
propriété  le  fait  employer  depuis  longtemps  pour 
la  conservation  des  pièces  anatomiques  et  des  objets 
de  collections  d'histoire  naturelle.  Il  est  donc  cou- 
ramment utilisé  par  les  empailleurs,  qui  s'en  servent 
pour  rendre  les  téguments  inaltérables. 

D"^  J.  L.VUMOMER. 

SUBSTANCKS  VKXENEUSES.  La  vente  des  subs- 
tances vénéneuses  est  réglementée  par  une  ordon- 
nance du  29  octobre  1846,  à  laquelle  sont  venus 
s'ajouter  des  décrets  du  8  juillet  1850,  du  9  juillet 
1890,  une  loi  du  25  avril  1895,  des  décrets  du  25  jan- 
vier et  du  27  juin  1896. 

Les  prescriptions  de  l'ordonnance  de  1846  s'ap- 
pliquent non  pas  à  toutes  les  substances  toxiques 
dont  il  est  fait  usage  dans  les  arts,  l'industrie  et  la 
thérapeutique,  mais  seulement  à  celles  de  ces  subs- 
tances dont  il  a  paru  nécessaire  de  réglementer  la 
vente  et  l'emploi  dans  l'intérêt  de  la  sûreté  publique; 
ces  substances  sont  : 

Acide  cyanhydi'ique. 
Alcaloïdes  végétaux  et  leurs 

sels. 
Arsenic  et  ses  préparations. 
Belladone,   extrait  et  tein- 
ture. 
Cantharides  entières,  poudre 

et  extrait. 
Chloroforme. 
Ciguë,  extrait  et  teinture. 
Coque  du  Levant. 
Cyanure  de  mercure. 
Cyanure  de  potassium. 

Quiconque  veut  faire  le  commerce  de  ces  subs- 
tances doit  le  déclarer  préalablement  devant  le  maire 
de  la  commune,  en  indiquant  le  lieu  oii  est  situé  son 
établissement;  de  même,  les  pharmaciens,  chimistes, 
fabricants  ou  manufacturiers  qui  en  font  emploi.  A 
Paris  et  dans  le  ressort  de  la  préfecture  de  police, 
la  déclaration  est  faite  devant  le  préfet  de  police. 
Ces  substances  ne  doivent  être  livrées,  sauf  en  ce 
qui  concerne  les  applications  médicales,  que  sur  la 
demande  écrite  et  signée  de  l'acheteur,  et  tout 
achatou  vente  doit  êtreinscrit  sur  un  registre  spécial, 
coté  et  paraphé  par  le  maire  ou  le  commissaire  de 
police.  Des  prescriptions  particulières  concernent 
les  pharmaciens  :  une  circulaire  ministérielle  du 
25  juin  1855  prescrit  l'apposition  d'une  double  éti- 
quette sur  les  flacons  ou  pots  contenant  des  médica- 
ments toxiques  :  l'une,  de  couleur  rouge-orangé, 
avec  les  mots»  Médicament  pour  l'usage  externe  », 
l'autre,  sur  papier  blanc,  indiquant  la  formule  et  la 
nature  du  médicament,  avec  le  mot  «  Poison  ». 

L'arsenic  et  ses  composés  ne  peuvent  être  vendus, 
pour  d'autres  usages  que  la  médecine,  que  combinés 


Emétiqne. 

Jusquiame,  extrait  et  tein- 
ture. 

Nicotiane. 

Nitrates  de  mercure. 

Opium  et  son  extrait. 

Phosphore  et  pâte  phospbo- 
rée. 

Seigle  ergoté. 

Stramonium,  extrait  et  tein- 
ture. 

Sublimé  corrosif. 
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avec  d'antres  substances,  soit  ponr  la  destruction 
lies  animaux  nuisibles,  soit  pour  le  traitement  des 
iDimaux  domestiques,  soit  pour  la  conservation  des 
peaux  et  objets  d'histoire  naturelle.  Un  arrêté  mi- 
nistériel du  an  lévrier  187o  a  approuvé  une  formule 
de  dénaturation  de  l'acide  arsénieux. 

Des  précautions  particulières  sont  imposées  pour 
l'expédition,  l'emballage,  le  transport,  l'emmagasi- 
nage et  l'emploi  de  ces  substances*. 

Les  virus  atténués,  sérums  thérapeutiques,  toxines 
modifiées  et  produits  analogues,  et  les  substances 
injectables  d'origine  organique  non  définies  chimi- 
quement, ne  peuvent  être  débités  qu'autant  qu'ils 
ont  été,  au  point  de  vue  soit  de  la  fabrication,  soit 
de  la  provenance,  l'objet  d'une  autorisation  du  Gou- 
vernement, rendue  après  avis  du  Comité  consultatif 
d'hygiène  publique  de  France  et  de  l'Académie  de 
médecine.  Le  décret  du  26  janvier  18%  ne  vise  que 
trois  produits  de  cette  sorte  :  sérum  antidiphtérique, 
sérum  antivenimeux,  extraits  organiques  selon  la 
méthode  Brown-Séquart;  un  décret  du  27  juin  de 
la  même  année  y  ajoute  le  sérum  antistreptococcique 
et  le  sérum  antitétanique. 

Des  circulaires  ministérielles  des  24  et  28  février 
1896  interdisent  la  fabrique  et  la  mise  en  vente  de 
vases  et  ustensiles  de  cuisine  en  métal  contenant 
plus  de  10°  ■„  de  plomb,  ou  plus  de  1/ 10.000*  d'ar- 


senic, ou  en  tôle  recouverte  d'une  couche  de  plomb 
pur  (métal  dit  fer-blanc  terne}. 

L'emploi  des  matières  plombifères  dans  la  fabri- 
cation des  boites  de  conserve  est  également  interdit. 
(Yoy.  Confiserie,  Étais). 

SUBVEXTIOXS.  V.  Prêts  au  Cosuiebck  et  a 
l'Industrie,  Mari.ne  marcha.xde.  Pêches  mari- 
TUJES,  Primes. 

SUCCESSIONS.  (Droit  fiscal.)  La  loi  de  finances 
du  25  février  1901  vient  de  modifier  profondément 
le  régime  fiscal  des  mutations  par  décès,  tant  an 
point  de  vue  des  tarifs  que  de  l'assiette  de  l'impôt 
et  de  la  détermination  de  la  valeur  imposable  des 
biens  transmis.  Les  droits,  au  lieu  d'être  assis  sur 
la  valeur  brute,  seront  désormais  liquidés  sur  la 
valeur  nette  de  ces  biens.  Les  dettes  commerciales, 
comme  les  dettes  civiles,  sont  admises  à  la  déduc- 
tion :  aussi  nous  a-t-il  paru  intéressant  d'exposer  ici, 
rapidement,  l'économie  du  nouveau  régime  et  d'in- 
diquer les  obligations  qui  incombent  aux  sociétés 
et  commerçants  détenteurs  de  titres,  sommes  ou  va- 
leurs dépendant  d'une  succession. 

I.  Assiette  et  Tarifs.  —  Les  droits  de  mutation 
par  décès  de  biens,  meubles  ou  immeubles,  sont  liqui- 
dés sur  la  part  nette  recueillie  par  chaque  ayant  droit. 
Ils  sont  perçus,  ponr  chacune  des  fractions  de  cette 
part,  suivant  les  tarifs  portés  an  tableau  ci-après'  : 


IXDICATCOS  DES  DEGRÉS  DE  PAKEJITÊ 


!•  En  ligne  dirette 

2*  Enlre  é|>oux 

3*  Entre  frères  et  sœurs. 

I*  Entre  oncles  ou  tantes  et  nereux  on  nièces. 

5*  Entre  grands-oncles  on  grand'lantes  et  petits- 
neveox  ou  peiites-nieces  et  entre  cousins 
germains 

6*  Entre  puenis  aux  5'  et  6*  degrés 

7*  Entre  parents  au  delà  du  6*  degré  et  entre 
personnes  non  parentes 


Tai;x  appucabijs  a  la  fraction  de  part  nette  comprise  entre 


p.  100 

1  » 
3,73 
8,30 
10    » 


2.001  fr. 

et 
10.000 fr. 


p.  100 

1,25 
4  » 
9  » 
10.50 


12,50 
14,50 


15,50 


50.000  fr. 


p.  100 

1.50 
4,30 
9.30 
U    » 


13    » 
15    » 


50.001  fr. 

et 
100.000  fr. 


100 


P 
1,75 
5  » 
10  » 
11,50 


13,50 
13.50 


lC,ûO 


lOO.OOl  (r. 

et 
250.000  fr. 


p.  100 

2  » 
5,50 
10.50 
12    » 


p.  100 

2,50 
6  » 
11  » 
12,30 


14,30 
16.30 


17,50 


300.001  fr. 

et 
1  million 


p.  100 

2,50 
6.50 
11,30 
13   • 


.\a-dessiis 

de 
1  niilU<m 


p.  100 

2.30 
7  » 
12  » 
13,50 


13.50 
17,50 


II.  DÉDUCTIOS  des  dettes  civiles  et  COMMER- 
CIALES POUR  LA  FIXATION   DE  LA   VALEUR  IMPOSABLE. 

—  Pour  la  liquidation  et  le  payement  des  droits  de 
mutation  par  décès,  sont  déduites  les  dettes  à  la 
charge  du  défunt  dont  l'existence,  au  jour  de  l'ou- 
verture de  la  succession,  est  dûment  justifiée  par  des 
titres  susceptibles  de  faire  preuve  en  justice  contre 
le  défunt. 

Dettes  commerciales.  Production  des  livres  de 
commerce.  —  S'il  s'agit  de  dettes  commerciales, 
l'administration  peut  exiger,  sous  peine  de  rejet, 
la  production  des  livres  de  commerce  du  défunt. 

Ces  livres  sont  déposés,  le  cas  échéant,  pendant 
cinq  jours  an  bureau  qui  reçoit  la  déclaration,  et  ils 
sont,  s'il  y  a  lien,  communiqués  une  fois,  sans  dé- 
placement, aux  agents  du  service  du  contrôle, 
pendant  les  deux  années  qui  suivent  la  déclaration, 
sous  peine  d'une  amende  égale  aux  droits  qui  n'ont 
pas  été  perçus  par  suite  de  la  déduction  du    passif. 

L'administration  a  le  droit  de  puiser,  dans  les 
titres  ou  livres  produits,  les  renseignements  per- 
mettant de  contrôler  la  sincérité  de  la  déclaration 
de  l'actif  dépendant  de  la  succession,  et,  en  cas 

1.  Un  règlement  d'administration  publique  du  12  août  1874  régle- 
mente le  transport  des  matières  dangereuses.  Un  décret  du  23  mars 
1901  ajoute  le  carbure  de  calcium  et  le  cUomre  de  méthyle  à  la  no- 
menclature contenue  dans  l'art.  3  de  ce  règlement. 


d'instance,  la  production  de  ces  titres  oa  livres  ne 
peut  être  refusée. 

Justifications  à  produire  en  vue  de  la  déduc- 
tion des  dettes.  —  Les  dettes  dont  la  déduction  est 
demandée  sont  détaillées,  article  par  article,  dans 
un  inventaire  sur  papier  non  timbré,  déposé  au  bu- 
reau lors  de  la  déclaration  de  la  succession  et  cer- 
tifié par  les  déposants.  A  l'appui  de  leur  demande 
en  déduction  les  intéressés  doivent  indiquer,  soit  la 
date  de  l'acte,  le  nom  et  la  résidence  de  l'ofScier 
public  qui  l'a  reçu,  soit  la  date  du  jugement  décla- 
ratif de  la  faillite  ou  de  la  liquidation  judiciaire, 
ainsi  que  la  date  du  procès-verbal  des  opérations 
de  vérification  et  d'affirmation  des  créances  ou  du 
règlement  définitif  de  la  distribution  par  contri- 
bution. 

Ils  doivent  représenter  les  antres  titres  on  en  pro- 
duire une  copie  collationnée. 

Le  créancier  ne  peut,  sous  peine  de  dommages- 
intérêts,  se  reluser  à  communiquer  le  titre  sons 
récépissé  on  à  en  laisser  prendre,  sans  déplacement, 
une  copie  collationnée  par  nn  notaire  ou  le  greffier 
de  la  justice  de  paix.  Cette  copie  porte  la  mention 
de  sa  destination  ;  elle  est  dispensée  da  timbre  et 
de  l'enregistrement,  autant  du  moins  qu'il  n'en  est 

1.  Sans  addition  d'aucun  décime. 
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pas  fait  usage  soit  par  acte  public,  soit  en  justice 
ofl  devant  toute  autre  autorité  constituée.  Elle  ne 
rend  pas  par  elle-mênfie  obligatoire  l'enregistrement 
du  titre. 

Toute  dette  au  sujet  de  laquelle  l'agent  de  l'ad- 
ministration juge  les  justifications  insuffisantes 
n'est  pas  retranchée  de  l'actif  de  la  succession  pour 
la  perception  de  l'impôt,  sauf  aux  parties  à  se  pour- 
voir en  restitution,  s'il  y  a  lieu,  dans  les  deux  années 
à  compter  du  jour  de  la  déclaration. 

Néanmoins,  toute  dette  constatée  par  acte  authen- 
tique et  non  échue  au  jour  de  l'ouverture  de  la  suc- 
cession ne  peut  être  écartée  par  l'administration, 
tant  que  celle-ci  n'a  pas  fait  juger  qu'elle  est  simulée. 
L'action  pour  prouver  la  simulation  est  prescrite 
après  cinq  ans  à  compter  du  jour  de  la  déclaration. 

Les  héritiers  ou  légataires  sont  admis,  dans  le 
délai  de  deux  ans  à  compter  du  jour  de  la  décla- 
ration, à  réclamer,  sous  les  justifications  prescrites, 
la  déduction  des  dettes  établies  par  les  opérations 
de  la  faillite  on  de  la  liquidation  judiciaire  ou  par 
le  règlement  définitif  de  la  distribution  par  contri- 
bution postérieure  à  la  déclaration,  et  à  obtenir  le 
remboursement  des  droits  qu'ils  ont  payés  en  trop. 

L'agent  de  l'administration  a,  dans  tous  les  cas, 
la  faculté  d'exiger  de  l'héritier  la  production  de 
l'attestation  du  créancier  certifiant  l'existence  de 
la  dette  à  l'époque  de  l'ouverture  de  la  succession. 
Cette  attestation,  qui  est  établie  sur  papier  non 
timbré,  ne  peut  être  refusée,  sous  peine  de  dom- 
mages-intérêts, toutes  les  fois  qu'elle  sera  légitime- 
ment réclamée. 

Le  créancier  qui  affirme  l'existence  d'une  dette 
est  tenu  de  déclarer,  par  une  mention  expresse,  con- 
naître les  dispositions  de  la  loi  du  25  février  1901, 
relatives  aux  peines  en  cas  de  fausse  attestation. 

L'inexactitude  des  déclarations  ou  attestations 
de  dettes  peut  être  établie  par  tous  les  moyens  de 
preuve  admis  par  le  droit  commun,  excepté  le  ser- 
ment. 

Dettes  non  stisceptibles  de  déduction.  —  Ne  sont 
pas  déduites  : 

1°  Les  dettes  échues  depuis  plus  de  trois  mois 
avant  l'ouverlure  de  la  succession,  à  moins  qu'il  ne 
soit  produit  une  attestation  du  créancier  en  certi- 
fiant l'existence  à  cette  époque,  dans  la  forme  et 
suivant  les  règles  que  nous  venons  de  noter; 

2"  Les  dettes  consenties  par  le  défunt  au  profit  de 
ses  héritiers  ou  de  personnes  interposées^; 

Néanmoins,  lorsque  la  dette  a  été  consentie  par 
un  acte  authentique  ou  par  acte  sous  seing  privé 
ayant  date  certaine  avant  l'ouverture  de  la  succession 
autrement  que  par  le  décès  d'une  des  parties  con- 
tractantes, les  ayants  droit  et  les  personnes  réputées 
interposées  sont  admises  à  prouver  la  sincérité  de 
la  dette  et  son  existence  au  jour  de  l'ouverture  de 
la  succession; 

3°  Les  dettes  reconnues  par  testament; 

4"  Les  dettes  hypothécaires  garanties  par  une 
inscription  périmée  depuis  plus  de  trois  mois,  à 
moins  qu'il  ne  s'agisse  d'une  dette  non  échue  et  que 
l'existence  n'en  soit  attestée  par  le  créancier  dans 
les  formes  prescrites:  si  l'inscription  n'est  pas  pé- 
rimée, mais  si  le  chiffre  en  a  été  réduit,  l'excédent 
est  seul  déduit,  s'il  y  a  lieu  ; 

1.  Voir  les  art.  911  et  1100  du  C.  Civ.  pour  l'indication  des  per- 
sonnes réputées  interposées. 


0°  Les  dettes  résultant  de  titres  passés  ou  de  ji 
gements  rendus  à  l'étranger,  à  moins  qu'ils  n'aien 
été  rendus  exécutoires  en  France  ;  celles  qui  soii 
hypothéquées  exclusivement  sur  des  immeubles  s; 
tués  à  l'étranger;  celles,  enfin,  qui  grèvent  di 
successions  d'étrangers,  à  moins  qu'elles  n'aieu 
été  contractées  en  France  et  envers  des  Français  ou 
envers  des  Sociétés  ou  Compagnies  étrangères  ayant 
une  succursale  en  France; 

6»  Les  dettes  en  capital  et  intérêts  pour  lesquelles 
le  délai  de  prescription  est  accompli,  à  moins  qu'il 
ne  soit  justifié  que  la  prescription  a  été  interrompue, 

III.  DÉTERMINATION  DE  LA  VALEUR  IMPOSABLE  DES- 
BIENS  ASSU.IETTIS  A  l'impot.  —  La  valeur  de  la  pro- 
priété des  biens  est  déterminée,  pour  la  liquidation 
et  le  payement  du  droit  de  mutation  par  décès, 
d'après  des  règles  distinctes,  selon  qu'il  s'agit  de 
créances,  de  rentes,  de  valeurs  mobilières,  des  autre* 
biens  meubles,  ou  d'immeubles  : 

Créances.  —  Par  le  capital  exprimé  dans  l'acte 
obligatoire. 

Rentes  et  pensions.  —  Par  le  capital  constitué 
et,  pour  celles  créées  sans  expression  de  capital,  par 
un  capital  formé  de  20  fois  la  rente  perpétuelle  et 
10  fois  la  rente  viagère  ou  la  pension. 

Valeurs  mobilières.  —  Pour  les  valeurs  cotées, 
à  la  Bourse,  par  le  cours  moyen  au  jour  du  décès; 
pour  les  valeurs  non  cotées,  par  une  déclaration  es- 
timative. 

Autres  biens  meubles.  —  Par  l'estimation  con- 
tenue dans  les  inventaires  ou  autres  actes  passés 
dans  les  deux  dernières  années  du  décès  ;  par  le  prit 
exprimé  dans  les  actes  de  vente,  lorsque  cette  vente 
a  lieu  publiquement  et  dans  les  deux  années  qui 
suivent  le  décès.  Cette  disposition  s'applique  aux. 
objets  inventoriés  et  estimés  ainsi  qu'il  vient  d'être 
dit  et  dont  l'évaluation  serait  inférieure  au  prix  de 
vente;  à  défaut  d'inventaires,  d'actes  ou  de  vente,, 
en  prenant  pour  base  33  "/„  de  l'évaluation  faite 
dans  les  polices  d'assurances  en  cours  au  jour  du 
décès  et  souscrites  par  le  défunt  ou  ses  auteurs  moins 
de  cinq  ans  avant  l'ouverture  de  la  succession,  sauf 
preuve  contraire  :  cette  disposition  ne  s'applique 
pas  aux  polices  d'assurances  concernant  les  récoltes, 
les  bestiaux  et  les  marchandises.  A  défaut  des  bases 
que  nous  venons  d'énumérer,  par  une  déclaration 
estimative. 

Immeubles.  —  Par  le  revenu  brut  des  biens  mul- 
tiplié par  20  s'il  s'agit  d'immeubles  urbains,  et  par 
25  s'il  s'agit  d'immeubles  ruraux,  sauf  en  ce  qui 
concerne  les  immeubles  dont  la  destination  actuelle 
n'est  pas  de  procurer  un  revenu  pour  lesquels  l'im- 
pôt est  liquidé  sur  la  valeur  vénale. 

IV.  Lieu  et  forme  de  la  déclaration.  Délai. 
—  Les  mutations  par  décès  sont  enregistrées  au 
bureau  du  domicile  du  décédé,  quelle  que  soit  la  si- 
tuation des  valeurs  mobilières  ou  immobilières  à 
déclarer.  A  défaut  de  domicile  en  France,  la  décla- 
ration est  passée  au  bureau  du  lieu  du  décès  ;  si  le 
décès  n'a  pas  eu  lien  en  France,  à  ceux  des  bureaux 
désignés  par  l'administration. 

La  déclaration  est  libellée  sur  des  formules  dé- 
bitées par  l'administration  au  prix  de  5  centimes 
pour  la  feuille  double  et  2  centimes  1/2  la  feuille 
simple'. 

1.  La  formule  spéciale  aux  déclarations  détaillées  d'immeubles 
situés  en  dehors  de  la  circonscription  du  bureau  du  domicile  qui 
reçoit  la  déclaration  principale,  est  fournie  gratuitement. 
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Le  délai  poar  passer  déclaration  est  de  six  mois, 
lorsque  le  décès  a  eu  lieu  en  France;  d'un  an,  lors- 
qu'il s'est  produit  dans  toute  autre  partie  d'Europe; 
de  deux  ans,  s'il  a  eu  lieu  en  Amérique;  de  trois 
ans,  s'il  est  arrivé  en  Asie  ou  en  Afrique. 

V.  Obligations  spéciales  aux  Sociétés   et  aux 

DÉTENTEURS  DE  TITRES,  SOMMES  OU  VALEURS  DÉPEN- 
DANT d'une  SUCCESSION.  —  Le  transfert  ou  la  muta- 
tion au  Grand-Livre  de  la  dette  publique  d'une  ins- 
cription de  rente  provenant  de  titulaires  décédés  ne 
peut  être  efleclué  que  sur  la  présentation  d'un  certifl- 
cat  délivré,  sans  frais,  par  le  receveur  de  l'enregistre- 
ment, constatant  l'acquittement  du  droit  de  mutation 
par  décès.  Il  en  est  de  même  pour  les  transferts  ou 
conversions  de  titres  nominatifs  des  Sociétés,  dépar- 
tements, communes  et  établissements  publics. 

Les  sociétés  ou  compagnies,  agents  de  change, 
changeurs,  banquiers,  escompteurs,  officiers  publics 
ou  ministériels,  ou  agents  d'affaires,  qui  seraient  dé- 
positaires, détenteurs  ou  débiteurs  de  titres,  sommes 
on  valeurs  dépendant  d'une  succession  qu'ils  sauraieii  t 
ouverte,  doivent  adresser,  soit  avant  le  payement,  la 
remise  ou  le  transfert,  soit  dans  la  quinzaine  qui  suit 
ces  opérations,  au  directeur  de  l'enregistrement  du 
département  de  leur  résidence,  la  liste  de  ces  titres, 
sommes  ou  valeurs.  Il  en  est  donné  récépissé'. 

Ces  listes  sont  établies  sur  des  formules  imprimées 
délivrées  sans  frais  par  l'administration  de  l'enre- 
gistrement. 

Les  Compagnies  françaises  d'assurances  sur  la  vie 
et  les  succursales  établies  en  France  des  Compagnies 
étrangères  ne  peuvent  se  libérer  des  sommes,  rentes 
ou  émoluments  quelconques  dus  par  elles,  à  raison 
du  décès  de  l'assuré,  à  des  bénéficiaires  autres  que 
le  conjoint  survivant  ou  les  successibles  en  ligne 
directe,  si  ce  n'est  sur  la  présentation  d'un  certi- 
ficat délivré  sans  frais  par  le  receveur  de  l'enregis- 
trement dans  la  forme  indiquée  plus  haut,  et  cons- 
tatant soit  l'acquittement,  soit  la  non-exigibilité  de 
l'impôt  de  mutation  par  décès,  à  moins  qu'elles  ne 
préfèrent  retenir,  pour  la  garantie  du  Trésor,  et 
conserver  jusqu'à  la  présentation  du  certificat  dn 
receveur,  une  somme  égale  au  montant  de  l'impôt 
calculé  sur  les  sommes,  rentes  ou  émoluments  par 
elles  dus-. 

VII.  PÉNALITÉS.  —  Toute  déclaration  ayant  in- 
diiment  entraîné  la  déduction  d'une  dette  est  punie 
d'une  amende  égale  au  triple  du  supplément  de 
droit  exigible,  sans  que  cette  amende  puisse  être 
inférieure  à  500  fr.  (sans  décimes).  Le  prétendu 
créancier  qui  en  a  faussement  attesté  l'existence  est 
tenu  solidairement  avec  le  déclarant  au  payement 
de  l'amende  et  en  supporte  définitivement  le  tiers. 

Les  insuffisances  d'évaluation  et  les  omissions  cons- 
tatées dans  les  déclarations  sont  punies  d'un  droit 
en  sus  égal  à  celui  exigible  sur  le  supplément  de 
valeur  imposable  constaté  sur  les  biens  omis. 

Le  défaut  de  déclaration  dans  les  délais  fixés  en- 
traîne l'exigibilité  d'un  demi-droit  en  sus  de  celui 
dû  pour  la  mutation. 

1.  Toutefois,  dans  les  localités  qui  ne  sont  pas  le  siège  d'une  di- 
rection, les  intéresses  ont  la  faculté  de  faire  parvenir  les  listes  dont 
il  s'agit  au  directeur  départemental,  par  l'intermédiaire  du  receveur 
de  leur  canton  ayant  dans  ses  attiibutions  la  recette  des  droits  de 
mutation  par  décès.  Les  récépissés  sont  ultérieurement  retirés,  par 
les  intéressés,  au  bureau  de  cet  agent. 

2.  Lorsque  l'assurance  a  été  contractée  à  l'étranger  et  que  l'assuré 
n'avait  en  France,  à  réi>oque  de  son  décès,  ni  domicile  de  fait,  ni 
domicile  de  droit,  l'impùt  de  mutation  par  décès  n'est  pas  exigible. 
L'obligation  ci-dessus  ne  porte  pas. 

n. 


Quiconque  a  contrevenu  aux  obligations  qne  nous 
avons  relatées  sous  le  §  5  est  personnellement  tenu 
des  droits  et  pénalités  exigibles,  sauf  recours  contre 
le  redevable,  et  passible,  en  outre,  d'une  amende  de 
500  fr.  (en  principal). 

SUCCL\.  (Syn.  :  Angl.  :  YellowAmber.  Allem.  : 
Àgtstein. Bernstein.  Ital.:  Ambro  giallo, Succino.) 
Le  Succin,  Ambre  jaune,  Karabé  (Electron  des 
Grecs),  est  nne  matière  solide,  jaune,  translucide, 
qui  ressemble  à  la  résine  copal.  Il  brûle  avec  flamme 
et  fumée,  en  répandant  nne  odeur  résineuse.  Il  est 
cassant,  peu  dur  et  se  polit  bien;  sa  densité  est  de 
1,08.  Il  s'électrise  facilement  par  frottement  snr  la 
laine  on  la  peau;  de  là  son  nom  d'électron,  donné 
ensuite  à  l'électricité.  On  en  extrait  par  distillation 
l'acide  succinique,  composé  de  3  vol.  d'oxygène, 
4  de  carbone  et  4  d'hydrogène.  Le  résida  de  la  dis- 
tillation est  un  charbon  brillant. 

On  trouve  le  succin  dans  les  sables,  les  argiles, 
les  lignites  des  terrains  tertiaires  inférieurs,  tantôt 
en  masses  solides  peu  considérables,  de  couleur 
blanc  mat,  blanc  jaunâtre,  jaune  pur,  jaune  ronx 
ou  même  brun  rongeàtre,  tantôt  en  poussière  jaune 
ou  noirâtre.  Il  est  très  commun,  mais  ne  se  pré- 
sente que  dans  certaines  régions  en  quantité  ou 
fragments  qne  l'on  puisse  exploiter,  comme  snr  les 
côtes  prussiennes  de  la  Baltique,  notamment  près 
de  Kœnigsberg.  On  le  recueille  de  diverses  manières: 
en  le  ramassant  dans  les  ruisseaux  ou  sur  les  plages 
où  la  mer  le  rejette  ;  en  le  péchant  avec  un  filet  dans 
la  mer,  on  bien  en  faisant  ébouler  des  portions  de 
falaise  qu'on  suppose  en  contenir,  ou  encore  en 
creusant  dans  les  dunes  des  fosses  de  10  à  15  m.  de 
profondeur. 

On  emploie  le  succin  dans  la  fabrication  des 
bijoux  ;  on  en  fait  surtout  des  pipes  et  bouts  de  pipe, 
fume-cigares  et  fume-cigarettes,  des  pommes  de 
canne,  des  perles  pour  colliers,  etc.  Il  entre  dans 
la  composition  des  vernis  fins,  après  fusion  en  vase 
clos. 

Dans  le  commerce  on  en  distingue  trois  sortes  : 
1°  le  blanc,  de  nuance  pâle,  très  recherché  lorsqu'il 
est  transparent,  d'une  teinte  uniforme  et  exempt 
de  nuages  laiteux  ;  2°  le  jaune,  généralement  en 
morceaux  plus  gros  qn*  le  précédent;  3"  le  rouge, 
qui  est  le  moins  estimé  et  dont  on  se  sert  surtout 
dans  la  fabrication  des  vernis. 

L'ambre  vrai,  frotté  contre  de  la  laine  ou  la  paume 
de  la  main,  exhale  l'odeur  d'une  feuille  de  citronnier 
écrasée:  il  résiste  sous  la  dent,  ce  que  ne  fait  point 
l'ambre  factice  ou  le  copal  ;  il  raye  celui-ci,  qui  ne 
l'entame  point.  On  peut  le  couper  et  le  tailler,  mais 
non  le  recoller,  ni  le  souder,  comme  on  recolle  et 
soude  les  imitations.  Enfin,  il  ne  fond  qu'à  400", 
tandis  que  l'ambre  faux  fond  à  100".  A  l'article 
RÉSINES  (Résine  Copal)  nous  indiquons  un  moyen 
très  simple  de  distinguer  l'ambre  vrai  ou  succin  de 
l'ambre  faux  ou  copal. 

Commerce.  —  Le  saccia  ne  figure  guère  aujoard'hai 
qu'à  l'import.  dans  les  Tableaux  du  Commerce,  après  y 
avoir  figuré  à  l'export.,  pour  des  quantités  et  valeurs 
décroissantes  de  1867  à  1896.  Voici  d'ailleurs,  par  périodes 
décennales  et  moyenne  annuelle,  les  chiffres  (C.  S.)  con- 
cernant ces  trente  années  (en  kilog.  et  francs)  : 

1867-76  1877-86  1887-96 

Quant.  Valeur  Quant.  Valeur  Quant.  Valeur 
Import..  10.697  768. 3741 14. 48i  784.56718.601  432.272 
Export..      1.770    322.64i|  1.483       7.105|    826       3.304 

Les  import,  en  1896, 1899  et  1900  (C.S.)  ont  été  de  : 
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1898  1899  190U 

Quant.        Valeur         Quant.        Valeur  Quant.        Valeur 

8.237      411.830       4.800      240.000       3.700      285.000 
Le  prix  E.  V.D.  du  kilog.,  qui  est  de  50  fr.  à  l'import., 

tombe  à  4  fr.  à  l'export.,  qui  se  réduit  d'ailleurs,  en  1899, 

à  690  kilog. 
Douanes.—  Le  succin  est  exempt  de  droits  à  l'entrée  en 

France. 
SUCILAXINE.  V.  Salsepareille. 
SUCRE. 

Sommaire  :  l.  Nature  et  caractères  généraux  du  sucre  : 
Dextrose  et  lévulose,  leurs  propriétés  générales.  Fabri- 
cation du  glucose.  Applications  principales  du  glucose 
commercial.  Du  sucre  de  canne.  Analyse  et  Essais 
des  sucres.  —  II.  Fabrication  du  sucre  de  betterave 
Extraction  du  sucre;  épuration  des  jus  sucrés,  évapo- 
ration  des  jus  sucrés  ;  cuite,  turbinage  et  travail  des  bas 
produits.  —  IIL  Fabrication  du  sucre  de  canne;  sacres 
d'érable  et  de  sorgbo.  —  IV.  ItafHnage  du  sucre  :  sucre 
candi.  —  V.  Partie  commerciale.  —  VI.  Législation.  — 
VII.  Production  et  consommation  du  sucre  dans  le 
monde. 

I.  Nature  et  caractères  généraux  du  Sucre. — 
On  désigne  sous  le  nom  général  de  «  sucres  »  des 
substances  qui,  en  chimie  organique,  représentent 
des  alcools  polyatomiques  renfermant  12  ou  plu- 
sieurs fois  12  équivalents  de  carbone.  Les  sucres 
ne  sont  autre  chose  que  des  hydrates  de  carbone, 
c'est-à-dire  des  combinaisons  formées  par  le  carbone 
et  l'eau. 

Nous  ne  donnerons  pas  la  liste  de  tous  les  sucres, 
nous  nous  bornerons  à  l'étude  de  ceux  qui  pré- 
sentent un  intérêt  au  point  de  vue  industriel.  Nous 
pouvons  résumer  ainsi  qu'il  suit  les  caractères  géné- 
raux des  sucres  : 

1»  Ces  corps  sont  solubles  dans  l'eau  et  possèdent 
une  saveur  qui  rappelle  plus  ou  moins  celle  du  sucre 
que  nous  avons  l'habitude  de  consommer; 

2»  La  plupart  sont  susceptibles  de  cristalliser, 
c'est-à-dire  de  prendre  une  forme  rappelant  égale- 
ment l'aspect  physique  du  sucre; 

3"  Sous  l'influence  de  matières  particulières  ap- 
pelées «  ferments  »,  les  sucres  subissent  la  fermen- 
tation, c'est  à-dire  se  décomposent  eu  fournissant 
de  l'alcool  et  en  dégageant  de  l'acide  carbonique  ou 
de  l'hydrogène; 

4°  Ces  substances,  en  dissolution  dans  l'eau,  ont 
la  propriété  de  dévier  le  plan  de  la  lumière  po- 
larisée. 

A  ce  point  de  vue,  les  sucres  sont  divisés  en  deux 
grandes  classes.  Ceux  qui  sont  dits  dextrogyres, 
c'est-à-dire  déviant  la  lumière  polarisée  à  droite, 
ceux  qui  sont  lévogyres,  la  déviant  à  gauche.  Nous 
n'avons  besoin  de  connaître  que  les  sucres  sui- 
vants : 

C'est  d'abord  le  sucre  cristallisable  ou  sucre  ordi- 
naire, plus  généralement  appelé  sucre  de  canne; 
puis  une  série  désignée  souvent  sous  le  nom  géné- 
rique de  glucose  et  comprenant  : 

1"  Le  lévulose  ou  fructose,  sucre  qui  se  rencontre 
dans  beaucoup  de  fruits  et  qui  le  plus  souvent  est 
associé  au  dextrose; 

2"  Le  dextrose,  plus  généralement  aussi  appelé 
«  glucose  »,  qui  se  trouve  accompagné  de  lévulose 
dans  plusieurs  fruits  et  qui  existe  plus  particuliè- 
rement dans  le  jus  de  raisin,  ou  qui  se  produit  par 
l'action  des  acides  sur  certaines  substances,  notam- 
ment sur  la  fécule,  l'amidon,  etc. 

3"  Le  dextrose,  associé  au  lévulose  par  parties 
égales,  produit  le  sucre  incristallisable  ou  sucre  1  cristallisable. 


inverti,  que  l'on  rencontre  également  dans  la  na- 
ture ou  qui  peut  être  préparé  artiflciellement  par 
l'action  des  acides  sur  le  sucre  cristallisable. 

La  dénomination  de  «  glucose  »  rappelle  le  sirop 
de  glucose,  fabriqué  artificiellement  au  moyen  de 
l'amidon  saccharifié  par  l'acide  sulfurique  dans  cer- 
taines conditions  que  nous  examinerons,  et  qui 
contient  du  dextrose  et  de  la  dextrine. 

Maintenant,  étudions  ces  différentes  substances 
dans  l'ordre  croissant  de  leur  utilité. 

Lévulose,  Dextrose.—  1»  Lorsqu'on  traite  du  sucre 
cristallisable  par  un  acide,  il  se  produit  une  nouvelle 
substance  appelée  anciennement  «glucose»,  mai» 
qui,  ainsi  que  l'a  montré  Dubrunfaut,  est  formée  par 
parties  égales  de  deux  substances  :  l'une,  le  lévu- 
lose ou  fructose,  qui  dévie  à  gauche  la  lumière  po- 
larisée, l'autre,  le  de.vtrose,  qui  la  dévie  à  droite. 
Comme  le  pouvoir  rotatoire  du  lévulose  est  supé- 
rieur à  celui  du  dextrose,  il  s'ensuit  que  le  nou- 
veau corps  possède  un  pouvoir  rotatoire  à  gauche 
qui,  à  la  température  ordinaire,  est  d'environ  1/3 de 
celui  du  sucre  cristallisable,  lequel  dévie  à  droite. 
Dubrunfaut  a  indiqué  des  méthodes  de  séparation 
de  ces  produits  qu'on  peut  obtenir  à  l'état  cristal- 
lisé. Ce  sont  surtout  MM.  Jungfleisch  et  Grimbert, 
en  France,  qui  ont  étudié  la  préparation  et  la  puri- 
fication du  lévulose,  et  M.  Sohalet,  en  Allemagne, 
qui  s'est  occupé  du  dextrose,  produits  qu'on  ne  con- 
naissait, il  y  a  quelques  années,  qu'à  l'état  de  sirop 
plus  ou  moins  concentré  ou  sous  forme  de  produit 
concrète  à  cristallisation  confuse. 

Ces  deux  substances  existent  dans  un  grand 
nombre  de  végétaux  (fruits,  fleurs,  tiges  ou  feuilles), 
mais  en  proportions  très  différentes.  Pour  ne  citer 
que  quelques  exemples,  nous  dirons  que  le  raisi» 
contient  surtout  du  dextrose,  qui  a  été  aussi  désigné 
pour  cela  sous  le  nom  de  sucre  de  raisin.  Dans- 
d'autres  fruits,  c'est  le  lévulose  qui  domine.  Dans 
le  miel  il  y  a  du  lévulose  et  du  dextrose,  ainsi  que 
du  sucre  cristallisable,  qu'on  appelle  aussi  saccha- 
rose. Du  reste,  dans  la  plupart  des  fruits  il  y  a 
également  du  sucre  cristallisable.  La  quantité  de 
saccharose  et  des  autres  principes  sucrés  dépend 
principalement  de  la  maturité.  Le  dextrose  se  ren- 
contre également  dans  l'urine  des  diabétiques. 

2°  Nous  avons  dit  que  le  sirop  dit  de  glucose, 
provenant  de  l'attaque  de  la  fécule  par  les  acides,, 
contenait  de  la  dextrine,  à  côté  d'une  quantité  con- 
sidérable de  dextrose.  Cette  dextrine  a  des  propriétés- 
spéciales.  Nous  n'en  dirons  que  quelques  mots. 

En  traitant  la  fécule,  l'amidon,  par  une  solutioi» 
très  faible  d'un  acide  minéral  étendu  et  sous  l'in- 
fluence de  la  chaleur,  on  obtient  une  nouvelle  sub- 
stance. La  fécule  est  devenue  soluble  dans  l'eau,  et 
la  solution  possède  un  pouvoir  rotatoire  à  droite  (d'où 
son  nom  dextrine)  considérable.  Cette  dextrine  est 
utilisée  comme  colle  ou  gomme  et  appelée  souvent 
«  gommeline».  C'est  la  dextrine  qui,  en  se  transfor- 
mant davantage  par  l'action  prolongée  des  acides, 
donne  naissance  au  »  dextrose  ». 

Propriétés  générales  de  ces  substances .  —  Le 
dextrose,  le  lévulose  forment  le  sucre  inverti  ou 
incristallisable  (ou  le  glucose),  qui  a  la  formule 
C"  H'*  0"  en  équivalents.  La  différence  est  donc  de 
l'équivalent  de  HO,  qui  n'est  que  de  l'eau.  Partant 
de  cette  donnée,  on  a  essayé  bien  souvent,  mais 
sans  succès,  de  fabriquer  artificiellement  le  sucre 
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Ces  diverses  substances  ont  la  propriété  de  dévier 
le  plan  de  la  lumière  polarisée  :  les  unes  le  tournent 
à  droite,  les  autres  le  tournent  à  gauche.  Cette  pro- 
priété est  très  importante,  car  elle  permet  de  distin- 
guer les  «  sucres»  entre  eux,  et  ensuite  elle  permet 
d'arriver  à  en  déterminer  la  proportion  dans  les  mé- 
langes. 

Cette  propriété  a  été  découverte  par  l'éminent  phy- 
sicien français  M.  Biot,  qui  eut  l'idée  de  construire 
un  instrument  spécial  pour  l'examea  des  substances 
sucrées,  basé  sur  le  principe  de  leur  action  sur  la 
lumière  polarisée.  C'est  le  saccharimètre  (voy.  Sac- 
charimétrie)  ou  polarimètre.  En  outre,  le  lévulose, 
le  dextrose,  etc.,  jouissent  de  la  propriété  de  réduire 
certaines  dissolutions  métalliques,  telles  que  les  sels 
de  cuivre,  les  sels  d'or,  d'argent  et  de  mercure. 

En  pi-éparant  une  solution  spéciale  composée  de 
tartrate  de  cuivre  et  de  potasse,  Fromherz  a  reconnu 
qu'à  la  température  d'environ  100'  les  substances 
anciennement  désignées  sous  le  nom  de  «  glucoses  » 
réduisaient  complètement  le  sel  et  donnaient  lieu 
à  un  précipité  rouge  de  protoxyde  de  cuivre.  Plus 
tard,  Barreswill,  Fehiing  et  Violette  ont  mis  cette 
propriété  à  profit,  en  faisant  connaître  un  procédé 
fort  ingénieux  de  dosage  de  ces  substances,  ap- 
pelées par  cela  même  «  sucres  réducteurs  »,  ce  qui 
les  distingue  du  sucre  de  canne. 

Les  sucres  réducteurs  se  transforment  facilement 
en  alcool  et  en  acide  carbonique  sous  l'influence 
d'un  ferment,  tel  que  la  levure  de  bière.  Toutes  les 
levures  n'ont  pas  la  même  action.  Chauffés  à  200*, 
les  réducteurs  se  transforment  en  caramel,  et,  à 
partir  de  ce  moment,  les  produits  qui  en  dérivent 
se  confondent  avec  ceux  obtenus  par  l'action  d'une 
température  élevée  sur  le  sucre  de  canne. 

Le  lévulose,  le  dextrose,  etc. ,  forment  avec  les  bases 
(chaux,  baryte,  strontiane,  plomb,  etc.)  des  produits 
spéciaux  portant  le  nom  de  lévulosate,  de  dextro- 
sate. 

Sous  l'action  d'antres  alcalis,  tels  que  la  potasse 
et  la  soude  caustique,  les  sucres  réducteurs  sont 
décomposés  et,  surtout  sous  l'influence  de  la  chaleur, 
donnent  lieu  à  une  coloration  brune  intense,  qui 
permet  de  déceler  leur  présence,  même  en  petite 
quantité,  dans  une  solution.  C'est  ainsi  qu'une  urine 
de  diabétique,  chauffée  avec  un  morceau  de  potasse, 
se  colore  sous  l'influence  de  la  chaleur,  et  d'autant 
plus  qu'il  y  a  plus  de  (c  sucre  de  diabète  ». 

Le  sucre  de  canne  ne  donne  lieu  à  aucune  colora- 
tion dans  les  mêmes  conditions. 

Fabrication  du  Glucose  (ou  sirop  de  fécule,  sirop 
impondérable,  sirop  de  blé,  etc.)  —  Sous  l'Empire, 
de  1810  à  1812,  le  glucose  était  préparé  directement 
avec  le  jus  de  raisin  blanc,  sous  forme  de  sirop  des- 
tiné à  remplacer  le  sacre  de  canne,  dont  le  prix  était 
alors  fort  élevé. 

Cette  fabrication  était  très  simple  :  l'acidité  du 
jus  de  raisin  était  saturée  par  de  la  craie,  à  laquelle 
on  ajoutait  un  peu  de  sulfite  de  chaux  pour  éviter 
toute  fermentation.  Après  filtration,  le  moût  était 
rapidement  évaporé  jusqu'à  20-22"  Baume.  Par  le 
refroidissement  il  se  déposait  des  sels  de  chaux,  on 
décantait,  et  on  soumettait  le  liquide  clair  à  une 
nouvelle  évaporation  jusqu'au  degré  de  32  B.  en- 
viron. Ce  sirop  ainsi  concentré  par  le  refroidisse- 
ment laissait  déposer  quelques  cristaux  de  glucose 
(dextrose).  Quelques  années  plus  tard,  cette  fabri- 
cation était  remplacée  par  le  procédé  que  l'on  suit 


encore  aujourd'hui  et  qui  consiste  à  faire  réagir  de 
l'acide  sulfuriqne  sur  de  la  fécule. 

Dans  une  grande  cuve  en  bois,  de  10  à  ii  cwm. 
d'épaisseur  et  pouvant  contenir  ItiO  à  170  hectol., 
on  peut  traiter  2.000  kilog.  de  fécule  par  opératioa. 
Le  grand  point  est  de  bien  délayer  la  fécule  dans 
l'eau  avant  de  l'introduire  dans  la  cuve.  On  y  par- 
vient aisément  en  opérant  par  parties  de  150  kUog;. 
de  fécule,  auxquels  on  ajoute  150  litres  d'eau  tiède 
(45  à  50*).  On  agite,  et  après  le  délayage  parfait  tm 
verse  le  tout  dans  la  cuve,  contenant  déjà  50  hectoL 
d'eau  et  40  à  50  kilog.  d'acide  snlfurique. 

On  fait  arriver  un  courant  de  vapeur  dans  la  cuve, 
afin  de  porter  le  liquide  à  l'ébullition,  puis  on  verse 
la  fécule,  délayée  comme  il  a  été  dit,  par  petites 
portions  de  25  litres  à  la  fois.  La  saccharification 
commence  aussitôt,  et  après  40  à  50  minutes  d'ébal- 
lition,  la  température  finale  étant  de  près  de  f04% 
la  fécule  a  été  complètement  transformée.  Ou  vé- 
rifie ce  point  à  l'aide  d'une  solution  d'iode,  q«i  se 
doit  donner  aucune  coloration,  tandis  que  dans  te 
liquide  incomplètement  saccharifié  elle  produit  urne 
coloration  bleue,  puis  violette,  puis  ronge,  etc.,  pour 
être  nulle  ensuite. 

On  arrête  le  chauffage,  on  sature  l'acide  satfo- 
riqne  par  l'addition  de  craie  ou  carbonate  de  chaax 
(environ  45  à  50  kilog.),  on  évite  un  excès  de  ma- 
tière calcaire.  Il  s'est  formé  du  sulfate  de  chaax  ou 
plâtre,  très  peu  soluble,  surtout  dans  les  solntieas 
chaudes.  On  laisse  déposer  quelques  heures  et  oa 
décante  le  liquide,  qui  est  ensuite  filtré  sur  le  soir 
animal  pour  obtenir  une  décoloration  complète.  Oa 
concentre  le  sirop  jusqu'à  33-34»  Baume. 

La  saturation  de  l'acide  sulfurique  peut  se  faire 
au  moyen  du  carbonate  de  baryte,  qui  forme  on 
sulfate  de  baryte  insoluble,  et  le  sirop  peut  être 
ainsi  obtenu  plus  pur,  au  point  de  vue  des  matières 
minérales. 

La  saccharification  de  la  fécule  peut  égalemeat 
avoir  lieu  au  moyen  d'antres  acides.  On  a  utilisé, 
notamment,  l'acide  oxalique,  qui  forme  avec  la  ehaox 
un  composé  très  insoluble. 

Enfin,  actuellement,  la  saccharification  à  l'air 
libre  est  remplacée,  à  peu  près  uniquement  partoot, 
par  la  saccharification  en  vases  clos,  qui  permet  de 
réduire  considérablement  la  quantité  d'acide  em- 
ployée. Cette  opération  s'effectue  dans  des  appareils 
dits  «  autoclaves  »,  qui  ne  sont  en  résumé  que  de 
grandes  marmites  de  Papin.  La  saccharificatiou  de 
la  fécule  à  l'aide  d'une  dose  très  faible  d'acide  s'o- 
père très  rapidement,  et  les  appareils  sont  disposés 
de  telle  sorte  que  tout  le  délayage  de  la  fécule  est 
fait  mécaniquement.  L'ouvrier  n'a  qu'à  surveiller  la 
pression  et  la  marche  de  la  transformation  au  moyen 
de  l'iode.  Le  sirop  ainsi  obtenu  est  blanc  et  reste  à 
l'état  de  sirop  sans  déposer  de  cristaux. 

On  a  cherché  à  obtenir  du  glucose  solide,  appelé 
sirop  massé.  Déjà,  on  avait  obtenu  chez  M.  Foo- 
schard,  à  Nenilly,  un  glucose  granulé,  en  poossaat 
la  saccharification  plus  loin  et  en  laissant  cristal- 
liser le  sirop  dans  des  tonneaux.  .\ujonrd'hDi  on 
sait  que  le  sirop  de  fécule,  traité  jusqu'à  ce  qme 
l'iode  ne  donne  plus  de  coloration,  contient  encore 
beaucoup  de  dextrine  qui  empêche  le  glucose  (dex- 
trose) de  cristalliser.  En  poussant  plus  loin  la  sac- 
charification, on  parvient  à  obtenir  un  produit  reafer- 
mant  70  V.  de  glucose  (dextrose)  et  12  à  15  de 
dextrine.  Le  sirop  concentré  est  mis  dans  des  formes 
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absolument  analogues  à  celles  qu'on  utilise  dans  la 
raffinerie  de  sucre.  Après  un  certain  temps  on  ob- 
tient le  pain  de  glucose. 

On  peut  obtenir  le  sirop  de  glucose  en  transfor- 
mant différentes  autres  matières  par  l'acide  sulfu- 
rique.  C'est  ainsi  qu'on  peut  faire  du  sucre  avec  du 
bois,  du  papier,  des  chifïons.  Mais  cette  préparation 
n'est  nullement  économique. 

On  peut  préparer  le  glucose  en  transformant  un 
grand  nombre  de  jus  par  l'acide  sulfurique,  tels  que 
le  jus  de  betterave,  de  sorgho,  de  pomme,  de  poire, 
afln  d'obtenir  un  produit  utilisable  en  brasserie.  Mais 
actuellement,  vu  les  prix  du  sucre  cristallisable  d'une 
part,  et  celui  du  sirop  de  fécule,  on  s'en  tient  à  ces 
deux  produits  pour  toutes  les  applications. 

La  transformation  de  l'amidon  ou  de  la  fécule  en 
glucose  peut  s'opérer  encore  sans  l'intervention  d'un 
acide,  mais  sous  l'influence  d'un  principe  contenu 
dans  l'orge  germée  et  connu  sous  le  nom  de  dia- 
siase.  C'est,  du  reste,  la  diastase  qui  opère  la  saccha- 
rification  des  substances  amylacées  dans  le  travail 
ordinaire  des  grains  en  brasserie,  par  le  malt. 

En  grand,  on  obtient  ce  sirop  par  l'action  de  l'orge 
germée  sur  la  fécule  et  différentes  matières  amyla- 
cées, à  la  température  de  70  à  75",  qui  paraît  être  la 
plus  favorable  pour  l'action  de  la  diastase.  La  sub- 
stance amylacée  se  liquéfie  peu  à  peu,  et  on  arrête 
l'opération  omme  dans  l'opération  ordinaire  aux 
acides.  On  détruit  l'action  de  la  diastase  en  chauffant 
le  tout  à  l'ébullition,  et  le  liquide  filtré  et  évaporé 
produit  un  sirop  qu'on  appelle  aussi  sirop  de  blé. 
Dans  ces  dernières  années,  cette  fabrication  a  été 
étudiée  à  nouveau  et  de  grandes  usines  se  sont  ins- 
tallées pour  produire  un  glucose  à  l'aide  de  l'orge 
germée  ou  du  malt. 

On  a  cherché  à  obtenir  un  glucose  contenant  beau- 
coup de  dextrose,  c'est-à-dire  saccharifié  très  for- 
tement. On  y  est  parvenu,  et  on  a  ainsi  fabriqué  un 
produit  qu'on  a  désigné  sous  le  nom  de  «  maltose  », 
rappelant  ainsi  son  origine;  mais  le  prix  de  revient 
du  maltose  n'a  pas  permis  d'en  continuer  la  fabri- 
cation. 

Enfin,  dans  quelques  cas,  il  est  indispensable 
d'avoir  un  produit  pur,  exempt  de  dextrine  et  ren 
fermant  soit  du  glucose  (dextrose),  soit  un  mélange 
de  lévulose  et  de  dextrose,  comme  dans  le  sucre 
inverti.  On  utilise  un  produit  de  ce  genre  lorsqu'on 
veut  préparer  certains  sirops,  liqueurs  ou  confiseries 
dans  lesquels  il  ne  puisse  plus  y  avoir  de  cristalli- 
sation à  craindre.  On  prépare  alors  un  sucre  incris- 
tallisable,  en  transformant  le  sucre  de  canne  ou  de 
betterave  par  un  acide  organique,  notamment  l'a- 
cide citrique,  dans  certaines  conditions. 

Applications  principales  du  Glucose  commer- 
cial. —  La  consommation  du  glucose  est  encore 
très  considérable  en  France,  et  les  sirops  de  fécule 
sont  employés  en  grande  quantité  dans  les  brasseries, 
servant  ainsi  à  augmenter  la  teneur  des  moûts  en 
principes  sucrés  capables  de  fermenter.  En  même 
temps  la  dextrine  fournit  une  certaine  saveur. 

Les  confiseurs  et  les  distillateurs  font  également 
un  grand  usage  du  sirop  de  fécule,  soit  à  l'état  pur, 
soit  mélangé  au  sirop  de  sucre,  ce  qui  constitue  les 
sirops  artificiels.  Le  sucre  de  fécule  ou  glucose  a 
été  employé  également  pour  le  sucrage  des  ven- 
danges, et  cette  méthode,  indiquée  par  Chaptal,  a 
précisément  reçu  le  nom  de  «  chaptalisation  ». 

Mais  depuis  que  le  sucre  cristallisable  employé 


au  sucrage  des  vendanges  est  dégrevé  d'une  partie 
de  l'impôt,  on  préfère  s'en  servir  au  lieu  et  place  du 
glucose,  qui,  quelle  que  fût  sa  préparation,  laissait 
toujours  un  résidu  plus  ou  moins  complètement  fer- 
mentescible,  pouvant  nuire  à  la  conservation  des 
vins,  ce  qui  n'est  pas  à  craindre  avec  le  sucre  cris- 
tallisable. 

De  même,  dans  le  tenips,  le  glucose  granulé  était 
ajouté  aux  cassonades.  Aujourd'hui  on  ne  vend  pour 
ainsi  dire  plus  de  cassonade.  Dans  certains  pays 
cependant,  où  l'on  considère  encore  le  prix  du  sucre 
comme  trop  élevé,  on  fait  usage  d'un  glucose  natu- 
rel, pour  ainsi  dire,  préparé  par  la  concentration  di- 
recte de  jus  de  poire,  de  pomme,  de  raisin,  et  même 
de  betterave  (en  Belgique). 

Du  Sucre  de  canne  (sucre  cristallisable).  —  Le 
sucre  de  canne  se  trouve  naturellement  dans  un 
grand  nombre  de  végétaux,  parmi  lesquels  nous 
citerons  :  la  canne  à  sucre  (dont  il  tire  sa  désigna- 
tion), la  betterave,  la  sève  d'érable  et  de  palmier, 
la  citrouille,  les  tiges  de  sorgho  et  de  maïs,  les  châ- 
taignes, les  marrons  d'Inde,  le  navet,  la  carotte, 
l'ananas,  et  dans  un  grand  nombre  de  fruits  des  Tro- 
piques. Le  sucre  à  l'état  de  pureté,  qu'il  provienne 
de  la  canne  ou  de  la  betterave,  est  un  corps  solide, 
absolument  sans  odeur,  incolore,  en  cristaux  régu- 
liers; il  est  complètement  transparent,  ainsi  qu'on 
peut  s'en  assurer  soit  en  examinant  un  cristal  de 
sucre  candi,  soit  des  sucres  cristallisés  de  canne  ou 
de  betterave  débarrassés  de  tous  les  petits  cristaux  et 
de  la  poussière  qui  les  rendent  plus  ou  moins  mats. 
Le  sucre  cristallise  dans  le  système  clinorhombique; 
quelquefois  les  cristaux  sont  hémiédriques.  La  den- 
sité du  sucre,  à  l'état  solide,  est  de  1,6  environ  (va- 
riable suivant  les  auteurs).  Il  devient  phosphores- 
cent par  le  clioc  ou  le  frottement.  11  est  très  soluble 
dans  l'eau  froide,  qui  peut  dissoudre,  à  la  tempéra- 
ture ordinaire  de  lo»,  environ  deux  fois  son  poids  de 
sucre.  La  solubilité  augmente  avec  la  température  : 
à  100°  l'eau  peut  dissoudre  jusqu'à  4,87  fois  son  poids 
de  sucre. 

L'alcool  dissout  d'autant  moins  le  sucre  qu'il  est 
plus  concentré,  à  tel  point  qu'on  peut  dire  que  le 
sucre  est  insoluble  dans  l'alcool  absolu.  Par  consé- 
quent, le  sucre  cristallisé  est  précipité  de  ses  disso- 
lutions aqueuses  par  une  addition  d'alcool.  C'est  un 
moyen  qui  a  été  employé  pour  purifier  le  sucre  et 
même  pour  l'extraire  de  certains  végétaux. 

Le  sucre  n'est  pas  précipité  par  l'acétate  neutre 
de  plomb,  ni  par  le  sous-acétate  de  plomb  (extrait 
de  Saturne),  tandis  que  ces  réactifs,  au  contraire, 
forment  des  combinaisons  avec  un  grand  nombre 
de  matières  étrangères  que  l'on  rencontre  dans  les 
jus  sucrés  naturels.  C'est  ce  qui  permet  de  les  pu- 
rifier et  de  pouvoir  les  observer  au  saccliarimètre. 

Au  contraire,  d'autres  bases,  telles  que  la  chaux, 
la  baryte,  la  strontiane,  forment  avec  le  sucre  des 
combinaisons  insolubles  dans  certaines  conditions 
et  qui  ont  permis  d'extraire  du  sucre  des  mélasses. 
La  combinaison  est  désignée  sous  le  nom  de  sucrate 
de  chaux,  de  baryte  ou  de  strontiane,  et  est  sensi- 
blement pure  après  avoir  été  séparée,  par  une  filtra- 
tion  à  une  température  convenable,  des  liquides  dans 
lesquels  s'est  formé  le  précipité.  Le  sucrate  décom- 
posé par  l'acide  carbonique  donne  des  carbonates 
insolubles,  et  le  sucre  reste  en  solution;  celle-ci, 
évaporée,  donne  un  sirop  dont  on  extrait  du  suc£|_ 
cristallisé  par  les  procédés  ordinaires. 
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Les  soIntioDs  faibles  de  sacre  s'altéreDl  assez  ra- 
pidement, tandis  qne  concentrées  elles  penventétre 
conservées,  même  très  longtemps,  sons  forme  de 
sirop.  Cependant,  la  dnrée  de  la  conservation  varie 
avec  le  mode  de  préparation  dn  sirop  et  saivant  les 
dispositions  prises  pour  cette  conservation.  Cest 
ainsi  qn'nn  sirop  qni  a  été  cnil  à  son  point  d'ébnl- 
lition  se  conservera  pins  longtemps  qn'nn  sirop 
préparé  à  froid  on  à  une  températors  pea  élevée.  On 
sait,  maintenant,  qne  cela  provient  de  ce  qne,  sons 
l'action  de  la  températnre,  les  micro-organismes  qni 
sont  la  base  de  tonte  altération  ont  été  détroits.  De 
même,  si  on  conserve  le  sirop  en  Qacons  fermés  dont 
l'air  a  été  stérilisé,  la  conservation  sera  pour  ainsi 
dire  indéfinie,  tandis  qn'nn  sirop  cnit  à  point,  laissé 
h  l'air  ordinaire,  pourra  s'altérer  à  la  longue. 

Tontes  ces  observations  sont  très  importantes 
poor  la  préparation  d'nn  grand  nombre  de  produits 
et  principalement  dans  la  fabrication  des  gelées, 
confitures,  etc. 

Lorsqu'on  fait  agir  les  acides  sur  le  sucre  cris- 
tallisable,  nous  avons  dit  qu'il  se  forme  du  sucre 
inverti  :  mais  en  faisant  réagir  des  acides  forts  et 
oxydants,  tels  que  l'acide  nitrique,  on  obtient  de 
l'acide  oxalique.  Si  on  fait  réagir  également  à  chaud 
des  acides  minéraux,  on  obtient  des  substances  de 
pins  en  plus  colorées,  parmi  lesquelles  on  rencontre 
de  l'acide  nlmique,  de  l'acide  formique,  etc. 

Lorsqu'on  fait  réagir  la  chaleur  seule  sur  le  sucre 
à  l'état  solide,  on  observe  les  phénomènes  suivants  : 
si  la  température  est  peu  prolongée  et  ne  dépasse 
pas  100  à  110»,  le  sucre  pur  ne  subit  pas  d'altéra- 
tion: mais,  au  contraire,  en  poussant  jusqu'à  160  à 
180»,  il  fond  en  un  liquide  clair  qni,  par  le  refroidis- 
sement, devient  visqueux  d'abord  et  solide  ensuite. 
On  a  ainsi  une  masse  vitreuse  qui,  préalablement 
colorée  et  parfumée,  constitue  le  sucre  d'orge  des 
confiseurs. 

Si  l'on  continue  l'action  de  la  chaleur,  à  215-2a0» 
le  sucre  commence  à  charbonner,  il  perd  de  l'ean  et 
se  transforme  finalement  en  caramel,  prodoit  encore 
très  solnble  dans  l'eau,  peu  fermentescible  et  qui 
possède  une  saveur  particulière. 

Le  sucre  de  canne  ne  peut  fermenter  seul,  mais 
sons  l'influence  d'un  ferment  (la  levure  de  bière)  il 
se  transforme  en  alcool  et  en  acide  carbonique.  Le 
sucre  doit  d'abord  se  transformer  en  glucose  ton 
plutôt  en  sucre  inverti).  Puis,  la  liqueur  doit  être 
légèrement  acide  et  laissée  à  une  températnre  favo- 
rable, comprise  entre  25  et  30».  On  otilise  cette  pro- 
priété pour  augmenter  la  teneur  en  alcool  de  certains 
liquides  fermentes  (vin,  bière,  cidre,  poiré,  etc.)  et 
pour  préparer  plusieurs  boissons  artificielles. 

Les  phénomènes  de  la  fermentation  alcoolique 
sont  aujourd'hui  parfaitement  connus,  grâce  aux 
remarquables  études  de  Pasteur,  dont  les  principes 
sont  appliqués  dans  la  fermentation  industrielle  dn 
ancre  cristallisable  contenu  dans  les  mélasses,  les 
jns  de  betterave,  de  canne,  etc.  Néanmoins,  c'est 
i  Dnbronfaat  que  l'on  doit  l'utilisation  de  tous  les 
résidos,  la  base  des  divers  procédés  pour  l'extraction 
da  socre  des  mélasses  an  moyen  de  la  baryte,  la 
neeharification  des  substances  amylacées  par  la 
diastase,  etc. 

Analyse  et  Essais  des  Sucres.  —  Le  sucre  cris- 
tallisable peut  être  déterminé  dans  une  solution 
par  plusieurs  moyens  qu'on  trouvera  exposés  an  mot 
Sacchabdiétbik. 


H.  Fabric^tiox  dc  Score  de  BErmurs.  —  Noos 
avons  indiqué  à  l'article  Betteraves  l'origine  elles 
premiers  développements  de  la  fabrication  dn  sacre 
de  betterave.  Cette  industrie  est  devenue,  mainte- 
nant, une  des  plus  importantes  parmi  les  industries 
européennes.  Les  opérations  de  la  fabrique  de  sacre 
de  betterave  sont  essentiellement  : 

1*  L'extraction  dn  sucre  de  la  betterave  : 

â*  L'épuration  des  jus  sucrés  ainsi  obtenus; 

3»  L'évaporation  de  ces  jns  sncrés  ; 

4*  La  cuite,  le  tnrbinage  et  le  travail  des  divers 
produits. 

!•  Extraction  du  Sucre.  —  La  betterave  récoltée 
et  convenablement  nettoyée  arrive  à  l'usine,  où  elle 
est  emmagasinée  pour  être  préservée,  autant  que 
possible,  de  l'influence  de  la  pluie  et  de  la  gelée, 
très  nuisibles  à  sa  conservation.  La  première  opé- 
ration qn'on  lui  fait  snbir  est  un  lavage  indispen- 
sable pour  la  débarrasser  de  la  terre  adhérente  à  la 
racine.  Ponr  la  transporter  aux  laveurs  on  emploie 
soit  des  wagonnets,  soit,  ce  qni  est  infiniment  pré- 
férable, des  transporteurs  hydrauliques.  Ces  trans- 
porteurs se  composent  de  caniveaux  en  maçonnerie 
réglés  avec  une  pente  convenable,  dans  lesquels  on 
fait  circuler  des  courants  d'eau.  Les  betteraves  sont 
entraînées  par  le  courant,  qni  les  conduit  à  des  ap- 
pareils élévaloires,  roue  ou  hélice  ;  elles  sont  saisies 
par  ces  appareils,  qni  les  jettent  dans  les  lavoirs. 
Ces  lavoirs,  dont  le  type  varie  à  l'infini,  consistent 
essentiellement  en  un  demi-cylindre  dans  lequel 
tourne  un  arbre  muni  de  bras  en  bois  :  les  betteraves, 
en  frottant  les  unes  contre  les  autres  dans  ce  lavoir, 
se  débarrassent  de  la  terre  et  des  pierres  adhérentes  : 
la  terre  est  entraînée  par  les  eaux,  et  les  pierres  sont 
détachées  des  betteraves  au  moyen  d'appareils  spé- 
ciaux nommés  épierreurs. 

Cette  opération  du  lavage  est  d'une  importance 
extrême,  parce  qne  la  terre  et  les  pierres  détériMe- 
ralent  très  rapidement  les  couteaux  employés  à 
couper  la  betterave.  De  pins,  dans  beancoopde  pajs, 
en  France  notamment,  l'impôt  est  perçu  sur  le  poids 
de  la  betterave,  et  par  suite  le  fabricant  a  le  plus 
grand  intérêt  à  la  débarrasser  de  toute  matière  étran- 
gère. 

Au  sortir  du  laveur  les  betteraves,  après  s'être 
égoottées  snr  un  transporteor,  sont  envoyées  à  on 
élévateur  qni  les  conduit  an  conpe-racines,  en  pas- 
sant, dans  les  pays  où  l'impôt  est  établi  sur  le  poids 
de  la  betterave,  sur  une  bascule  qui  constate  la 
quantité  des  racines  mises  en  œuvre. 

Le  coupe-racines  est  un  instrument  destiné  à 
omper  la  betterave  en  fines  lamelles,  aia  de  per- 
mettre l'extraction  du  jus  par  diffusion,  senl  sys- 
tème adopté  aujourd'hui  dans  la  fabrication  dn  sucre 
de  betterave. 

La  diffusion  repose  snr  le  principe  des  phéno- 
mràes  connus  sous  le  nom  d'endosmose  et  d'exos- 
mose  :  si  l'on  place  des  tranches  de  betteraves  dans 
l'eau,  on  constate  que  l'ean  pénètre  dans  l'intérieur 
des  cellules  et  que  le  jus  sucré  en  sort,  jusqn'à  ce 
qne  les  deux  liquides  soient  parvenus  au  même  degré 
de  concentration.  De  plus  on  a  constaté  qoe  le  jos 
sucré,  après  son  passage  à  travers  les  parois  des 
cellules,  renferme  moins  de  substances  étrangères 
qu'à  son  état  normal,  c'est-à-dire  qu'il  s'épnre  par 
l'exosmose. 

Mais  ces  ^oeédés  de  macération,  essayés  sans 
soeeës  i  plasiears  reprises,  mraient  sans  doote  été 
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abandonnés  à  cause  des  énormes  frais  d'évaporation 
qn'ils  exigeaient,  si  M.  Robert  (de  Seclowitz,  en 
Moravie)  ne  leur  avait  donné  une  forme  pratique, 
connue  sous  le  nom  de  «  diffusion  »,  que  nous  allons 
décrire  sommairement. 

La  première  condition  pour  un  épuisement  rapide 
et  facile  est  de  découper  la  betterave  en  tranches 
très  minces  présentant,  par  rapport  à  leur  volume, 
la  plus  grande  surface  possible  ;  on  y  arrive  an  moyen 
du  coupe-racines,  qui  est  composé  essentiellement 
d'un  plateau  horizontal  en  acier  tournant  autour  d'un 
axe  vertical  sur  lequel  sont  disposés  des  couteaux 
connus  sous  le  nom  de  «  type  faîtière  »,  c'est-à-dire 
en  forme  de  toits.  Ces  couteaux,  qui  doivent  être 
toujours  parfaitement  affûtés,  coupent  les  betteraves 
à  mesure  qu'elles  arrivent  au  plateau  en  descendant 
dans  le  cylindre  en  tôle  qui  le  surmonte.  Les  tranches 
de  betteraves,  que  l'on  appelle  cossettes,  tombent 
dans  une  trémie  inclinée  ou  sur  une  courroie  sans  fin 
qui  les  conduit  dans  les  diffuseurs.  Les  diffuseurs, 
en  nombre  variable,  mais  généralement  disposés  par 
douze  ou  quatorze,  sont  des  récipients  ayant  une 
forme  cylindrique  avec  troncs  de  cône  en  haut  et  en 
bas,  fermés  par  des  portes  qui  servent  à  introduire 
la  cossette  sucrée  par  le  haut  et  à  faire  sortir  la 
cossette  épuisée  par  le  bas.  Entre  chaque  diffuseur 
est  disposé  un  calorisateur,  faisceau  tubulaire  chauffé 
à  la  vapeur,  qui  permet  de  chauffer  le  jus  à  une  tem- 
pérature convenable  :  celle-ci,  dans  un  bon  travail, 
ne  doit  pas  dépasser  72»,  pour  obtenir  du  jus  de 
bonne  qualité. 

Le  procédé  de  la  diffusion  consiste  essentiellement 
à  mettre  les  cossettes  en  plusieurs  fois,  et  pendant 
un  temps  suffisamment  long,  en  contact  avec  le  jus 
sacré,  en  commençant  par  le  jus  le  plus  dense  et 
en  le  remplaçant  successivement  par  des  jus  de 
moins  en  moins  denses,  jusqu'à  ce  que  les  cossettes 
se  trouvent  complètement  épuisées.  La  déplacement 
de  ces  jns  se  fait,  de  diffuseur  en  diffuseur,  sous  l'ac- 
tion d'un  réservoir  d'eau  placé  en  charge  à  une 
hauteur  convenable  pour  assurer  la  circulation.  On 
vide  ensuite  le  diffuseur,  et  les  cossettes  épuisées, 
auxquelles  on  donne  le  nom  de  pulpe,  sont  pressées 
dans  des  appareils  spéciaux  (presses  Kluzemann, 
Bergreen,  etc.)  qui  les  débarrassent  de  leur  excès 
d'eau.  Cette  pulpe  sert  à  la  nourriture  du  bétail. 

2°  Épuration  des  Jus  sucrés.  —  L'agent  presque 
universellement  employé  à  l'épuration  des  jus  est 
Ja  chaux,  qui  s'obtient  par  la  calcination  du  carbo- 
nate de  chaux.  Le  four  à  chaux,  dont  on  se  sert 
généralement,  consiste  en  une  sorte  de  grosse  che- 
minée en  maçonnerie,  revêtue  à  l'intérieur  de  briques 
réfractaires  et  garnie  à  l'extérieur  d'une  enveloppe 
métallique.  A  la  partie  supérieure  du  four  se  trouve 
une  trémie  par  laquelle  se  fait  le  chargement  de  la 
pierre  à  chaux  et  du  combustible,  qui  est  le  coke, 
aussi  pur  que  possible  et  cassé  menu,  ainsi  que  la 
pierre.  L'extraction  de  la  chaux  se  fait  parla  partie 
inférieure,  tandis  que  le  gaz  est  recueilli  à  la  partie 
supérieure  et  aspiré  par  une  pompe  spéciale.  Ce  gaz 
doit  renfermer  au  moins  30  »/„  d'acide  carbonique, 
si  le  four  est  bien  conduit. 

La  chaux  aussitôt  défournée  est  éteinte  et  sert  à 
la  préparation  d'un  lait  de  chaux  à  la  densité  de 
20  à  25°  Baume,  qui  va  servir  à  l'opération  de  la 
double  carhonatation,  base  de  toute  épuration. 

Dans  le  jus  sucré,  conduit  dans  des  chaudières 
^ciales  de  forme  carrée  ou  ronde  et  munies  d'un 


émoussenr,  on  verse  une  quantité  de  lait  de  chaux 
exactement  mesurée,  et  dans  le  liquide  chauffé  con- 
venablement on  fait  arriver  l'acide  carbonique  as- 
piré dans  le  four.  L'acide  carbonique,  en  se  combi- 
nant avec  la  chaux,  produit  un  dépôt  abondant  qui 
précipite  en  même  temps  une  quantité  considérable 
d'impuretés.  L'action  du  gaz,  qui  produit  des  mousses 
abondantes,  est  poussée  jusqu'à  ce  que  le  liquide  ne 
renferme  plus  que  1  gr.  ou  1  gr.  2  de  chaux  libre 
par  litre;  aussitôt  que  ce  point  est  obtenu,  l'opéra- 
tion doit  être  arrêtée,  car  autrement  on  redissoudrait 
les  matières  précipitées.  Le  jus  chargé  de  dépôts 
est  envoyé  sous  pression  dans  un  appareil  appelé 
filtre- presse,  composé  décadrés  filtrants,  qui  retient 
les  matières  précipitées  et  donne  un  jus  clair.  Ce 
jus,  additionné  d'une  faible  quantité  de  chaux,  est 
soumis  à  une  seconde  carhonatation,  jusqu'à  ce  qu'il 
ne  présente  plus  qu'une  très  faible  alcalinité;  on  lui 
fait  subir  alors  une  courte  ébuUition  et  on  le  fait 
passer  de  nouveau  au  filtre-presse.  Dans  un  certain 
nombre  d'usines,  et  surtout  en  Autriche,  on  procède 
à  une  troisième  carhonatation.  On  a  essayé  quelque- 
fois l'épuration  par  la  baryte,  qui  est  très  efficace, 
mais  très  dispendieuse. 

On  a  recours  aussi,  souvent,  à  la  sulfitation,c'e&t- 
à-dire  à  l'action  de  l'acide  sulfureux  sur  les  jus  car- 
bonates ou  les  sirops  :  on  obtient  ainsi  des  liquides 
plus  décolorés  et  plus  fluides. 

Le  résidu  des  opérations  de  la  carbonatation,  qu'on 
appelle  écumes,  est  lavé  avec  soin  dans  les  filtres- 
presses  pour  recueillir  le  sucre  qu'il  contient.  Ces 
écumes  sont  employées,  en  agriculture,  pour  amé- 
liorer les  sols  dans  lesquels  le  carbonate  de  chaux 
fait  défaut. 

Quant  aux  jus,  après  avoir  été  filtrés  une  dernière 
fois  dans  des  filtres  garnis  de  toile  assez  fine  pour 
enlever  toute  matière  étrangère  en  suspension,  ils 
sont  envoyésà  l'évaporation. 

3°  Evaporation  des  Jus  sucrés.  —  L'évapora- 
tion se  fait,  en  sucrerie,  au  moyen  d'un  appareil 
extrêmement  ingénieux ,  désigné  communément 
sous  le  nom  de  triple-effet,  qui  concentre  les  jus 
dans  le  vide  partiel,  en  utilisant  la  chaleur  contenue 
dans  les  vapeurs  que  dégagent  les  jus  sucrés  eux- 
mêmes:  c'est  un  Français,  nommé  Rillieux,  qui  en 
eut  l'idée  première  et  l'appliqua  d'abord  à  la  Loui- 
siane. 

L'appareil  se  compose  d'un  certain  nombre  de 
chaudières,  vulgairement  appelées  corps  ou  caisses, 
qui  sont  traversées  par  de  très  nombreux  tubes  de 
faible  diamètre  en  cuivre  ou  en  fer  dans  lesquels 
circulent  les  jus  sucrés,  tandis  que  la  vapeur  cir- 
cule entre  ces  tubes  qui,  dans  ce  cas,  sont  verticaux. 
On  adopte  aussi  des  appareils  à  tubes  horizontaux  : 
dans  ce  cas,  la  vapeur  est  à  l'intérieur  et  les  jus  à 
l'extérieur.  La  vapeur  provenant  de  l'échappement 
des  machines,  dite  vapeur  de  retour,  pénètre  dans 
la  première  caisse,  où  l'ébullition  des  jus  se  fait  à 
la  pression  atmosphérique  ou  un  peu  au-dessus.  Les 
premières  vapeurs  émises  par  les  jus  sucrés  sont 
conduites  dans  les  tuyaux  de  chauffage  de  la  se- 
conde caisse  et  y  produisent  exactement  le  même 
effet  que  la  vapeur  de  retour  dans  le  premier  corps. 
Elles  se  condensent  en  échauffant  le  liquide  contenu 
dans  ce  second  corps,  qui  envoie,  à  son  tour,  ses  va- 
peurs dans  la  caisse  suivante,  et  ainsi  de  suite  jus- 
qu'à ce  qu'on  arrive  à  la  dernière.  Les  vapeurs  qui 
en  proviennent  se  rendent  dans  un  condenseur  où 
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elles  rencontrent  des  injections  d'eao  froide  qui, 
combinées  avec  l'action  d'une  pompe  à  air  destinée 
à  enlever  les  gaz  permanents,  produisent  le  vide  le 
pins  élevé  possible  dans  la  dernière  caisse.  Les 
caisses  intermédiaires  sont  en  ébullition  sons  des 
pressions  différentes  et  graduées  entre  la  pression 
atmosphérique  de  la  première  et  le  vide  de  la  der- 
nière. 

Le  nombre  des  caisses  employées  est  très  variable  ; 
autrefois,  il  était  généralement  de  trois,  ce  qui 
avait  fait  donner  à  l'appareil  le  nom  de  triple-ellet  ; 
on  en  emploie  maintenant  quatre,  quelquefois  cinq 
et  même  six,  dans  les  appareils  de  quadruple,  quin- 
tuple, sextuple  effet.  De  plus,  on  pratique  souvent 
«nr  les  premiers  corps,  principalement  sur  le  pre- 
mier et  le  second,  des  prélèvements  de  vapeur  qui 
servent  à  réchauffer  les  jus  aux  diverses  phases  de 
la  fabrication  et  à  faire  marcher  les  appareils  à 
«nire  dont  nous  parlerons  plus  loin. 

En  résumé,  on  voit  qu'il  suffit  de  faire  bouillir  la 
première  caisse  pour  faire  bouillir  les  trois,  quatre 
ou  cinq  caisses  suivantes,  de  sorte  qne,  théorique- 
ment, un  kilogramme  de  vapeur  peut  faire  bouillir 
trois,  quatre  ou  cinq  kilog.  d'eau. 

Cet  appareil  a  rendu  d'immenses  services  à  la  su- 
crerie en  réalisant  d'énormes  économies  sur  le  com- 
bustible, et  il  n'est  pas  rare  de  trouver  aujourd'hui 
des  sucreries  qui  ne  dépensent  que  70  à  80  kilog. 
de  charbon  par  tonne  de  betterave,  tandis  qu'il  y  a 
■30  ans  on  dépensait  le  triple  de  cette  quantité. 

3*  Cuite,  Turbinage  et  Travail  des  bas  produits. 
—  La  cuite  a  pour  but  de  transformer  le  sirop  ob- 
tenu par  la  concentration  du  jus  dans  l'appareil 
«vaporatoire  en  nue  masse  cuite  cristallisée.  Elle  se 
fait  dans  un  vide  partiel  obtenu  par  les  moyens 
qne  nous  avons  indiqués  à  propos  du  triple-effet. 

Pour  cuire  les  sirops  on  se  sert  d'appareils  géné- 
ralement verticaux  ,  composés  d'un  corps  cylin- 
drique en  tôle  terminé  par  des  coupoles  à  ses  deux 
extrémités.  La  vapeur  circule  à  l'intérieur  dans  des 
•serpentins  ou  dans  des  faisceaux  tubulaires. 

Lorsque  la  concentration  dans  l'appareil  est  assez 
avancée  pour  que  le  sirop  arrive  an  point  de  sursa- 
tnration,  la  masse  se  trouble,  et  l'on  voit  apparaître 
une  grande  quantité  de  petits  cristaux.  L'habileté 
du  cuisenr  consiste  à  développer  ces  petits  cristaux 
en  introduisant  graduellement  de  nouvelles  quan- 
tités de  sirop,  de  manière  à  avoir,  à  la  fin  de  l'opé- 
ration, des  cristaux  du  type  désiré  et  un  sirop  anssi 
pauvre  qne  possible. 

La  masse  cristallisée,  désignée  sous  le  nom  de 
masse  cuite,  tombe  alors  dans  un  bac  muni  de 
portes  qui  permettent  delà  conduire  dans  un  moulin 
■où  on  l'additionne  de  sirop  pour  lui  donner  la  con- 
sistance convenable  au  turbinage,  opération  qui  a 
pour  but  de  séparer  les  cristaux  de  l'eau-mère  dont 
îls  sont  entourés.  La  turbine,  dont  il  existe  d'in- 
nombrables modèles,  se  compose  essentiellement 
d'une  cuve  en  fonte  ou  en  tôle  dans  laquelle  un  pa- 
nier en  tôle  perforée,  mobile  autour  d'un  axe  verti- 
cal, se  ment  avec  nue  vitesse  de  700  à  800  tours  par 
-minute.  Sous  l'influence  de  l'énorme  force  centrifuge 
développée  par  cette  vitesse,  la  masse  cuite  laisse 
■échapper  son  sirop  à  travers  les  trous  du  tambour, 
tandis  que  les  cristaux  sont  retenus  à  l'intérieur  de 
la  turbine.  Ceux-ci  sont  généralement  blanchis  au 
moyen  d'une  opération  appelée  clairçage,  qni  con- 
siste à  les  faire  traverser  par  une  certaine  qaantité 


de  sirop  léger,  d'ean  ou  de  vapeur.  Le  sucre  ainsi 
obtenu  constitue  le  premier  jet,  généralement 
blanc.  Le  sirop  sortant  de  la  turbine  est  cuit  à  nou- 
veau et  donne  un  sucre  de  i*  jet.  Souvent  on  répète 
l'opération  pour  avoir  un  5*  jet.  Mais,  de  plus  en 
plus,  on  tend  à  abréger  les  opérations  successives 
en  faisant  rentrer  les  sirops  dans  les  cuites  de  1"  jet, 
de  manière  à  obtenir  immédiatement  la  plus  grande 
qaantité  de  sucre  possible,  tandis  qu'il  faut  plusieurs 
semaines  de  cristallisation  en  bac  pour  avoir  le 
produit  des  cuites  de  2*  jet  et  plusieurs  mois  pour 
avoir  le  3«  jet.  Le  sirop  épuisé,  appelé  mélasse,  qni 
renferme  encore  4o  •/.  de  sucre  environ,  est  géné- 
ralement, en  France,  envoyé  en  distillerie  pour  être 
transformé  en  alcool;  mais  sous  l'empire  de  légis- 
lationsdifférentes,  dans  les  antres  pays  d'Europe  cette 
mélasse  est  traitée  soit  par  le  procédé  de  Vosmose, 
soit  par  la  chau,r,  la  baryte  ou  la  strontiane,  qui 
forment  avec  le  sucre  des  mélasses  des  combinai- 
sons chimiques  dont  on  peut  retirer  ensuite  le  sucre. 

Nous  ne  pouvons,  d'ailleurs,  que  renvoyer  aux  ou- 
vrages spéciaux  pour  les  nombreux  perfectionne- 
ments qui  ont  été  introduits  en  sucrerie  depuis 
quelques  années,  et  parmi  lesquels  les  diverses  ap- 
plications de  la  cristallisation  en  mouvement  joaent 
le  principal  rôle. 

Les  progrès  de  la  sucrerie  ont  été  considérables 
dans  ces  dernières  années,  et  les  pertes  importantes 
en  sncre  que  l'on  faisait  autrefois  en  travaillant  la 
betterave  se  sont  singulièrement  réduites  :  elles  ne 
dépassent  pas  1  à  1  1/4  •/,  du  poids  de  la  betterave  ; 
le  reste  du  sucre  contenu  dans  la  plante  se  retrouve 
soit  en  sncre  cristallisé,  soit  en  mélasse. 

IIL  Fabrication  dc  Sccre  de  Canne.  —  La  fa- 
brication du  sucre  de  canne  a  fait,  depuis  vingt  ans, 
de  très  grands  progrès.  En  effet,  l'abaissement  pro- 
gressif du  prix  du  sucre,  causé  par  l'énorme  déve- 
loppement de  la  cnltnre  de  la  betterave  en  Europe, 
a  rendu  presque  partout  improductifs  les  anciens  pro- 
cédés et  en  a  réduit  considérablement  l'emploi.  Le 
mode  de  travail  des  pays  où  l'on  récolte  la  canne 
tend  de  plus  en  plus  à  se  rapprocher  des  méthodes 
usitées  pour  la  betterave  en  Europe,  sauf  pour  le 
mode  d'extraction  du  jus  sucré  de  la  plante. 

Autrefois,  les  cannes  arrivant  des  champs  étaient 
pressées  entre  des  cylindres  grossiers  en  bois  on  en 
fonte  actionnés  par  un  manège,  quelquefois  par  le 
vent  ou  par  une  chute  d'eau.  Le  jus  qui  en  sortait 
subissait  une  défécation  sommaire  avec  un  peu  de 
chanx;  on  chauffait,  on  enlevait  les  écumes  qui  se 
produisaient,  et  le  liquide  ainsi  obtenu  était  envoyé 
dans  nue  série  d'autres  chaudières,  chauffées  à  feu 
nn  comme  la  première,  et  où  peu  à  peu  le  jus,  tout 
en  améliorant  sa  qualité,  se  convertissait  en  sirop 
épais  qu'on  laissait  ensuite  refroidir  et  cristalliser 
dans  des  récipients  appropriés.  La  masse  cristallisée 
laissait  écouler  un  sirop  pins  ou  moins  épuisé,  la 
mélasse,  qui  se  consommait  tel  quel  ou  était  con- 
verti en  rhum  par  la  distillation.  La  masse  sucrée 
était  mise  en  barriques  et  expédiée:  quelquefois  on 
la  purifiait  par  l'opération  du  terrage,  consistant  à 
appliquer  à  la  partie  supérieure  une  couche  de  terre 
humide.  L'eau  contenue  dans  cette  terre,  eu  s'écon- 
lant  lentement  à  travers  la  masse  sucrée,  la  lavait 
et  la  décolorait,  bien  imparfaitement  d'aillenrs. 

La  canne,  après  son  passage  à  travers  les  rou- 
leaux, renferme  encore  une  très  grande  quantité  de 
sucre  :  c'est  cette  matière,  appelée  bagasse,   qni 
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sert  encore  de  combustible  dans  la  plupart  des  usines 
coloniales. 

Ces  procédés  barbares,  permettant  de  retirer  à 
peine  le  tiers  du  sucre  contenu  dans  la  canne,  et 
encore  sous  la  forme  d'un  produit  très  impur,  ne 
sont  plus  usités  que  dans  les  pays  très  arriérés  au 
point  de  vue  industriel,  où  la  main-d'œuvre  et  le 
loyer  de  la  terre  sont  à  très  bas  prix,  comme  les 
Philippines,  certaines  provinces  du  Brésil,  la  pres- 
qu'île de  Malacca,  etc. 

Aujourd'hui,  on  se  sert  encore  de  cylindres  pour 
extraire  le  jus  de  la  canne;  mais  ce  sont  de  véri- 
tables laminoirs  composés  de  rouleaux  en  fonte  et 
actionnés  par  des  machines  à  vapeur,  ce  qui  permet 
d'obtenir  dans  ces  moulins  (c'est  le  terme  consacré) 
une  très  forte  pression,  et  d'extraire,  dès  la  première 
opération,  une  bien  plus  forte  proportion  du  sucre 
de  la  canne.  Mais  comme,  malgré  tout,  cette  pre- 
mière opération  est  toujours  forcément  imparfaite, 
la  canne  brisée  et  en  partie  épuisée  qui  sort  de  ces 
premiers  cylindres,  la  bagasse,  comme  on  l'appelle, 
est  aussitôt  humectée  et  repassée  dans  de  nouveaux 
cylindres  qui  en  font  sortir  une  nouvelle  quantité 
de  jus.  Cette  nouvelle  opération  est  quelquefois  ré- 
pétée une  seconde  fois.  On  obtient  des  jus  de  moins 
en  moins  purs  et  de  moins  en  moins  denses;  mais 
on  arrive  à  extraire  ainsi  90  à  95  %  du  sucre  con- 
tenu dans  la  canne,  tandis  que  la  première  opération 
ne  permettait  d'en  retirer  que  65  à  70  %• 

Les  jus  obtenus  sont  envoyés  dans  des  chaudières 
à  déféqiier  où,  additionnés  d'un  peu  de  chaux,  on 
les  chauffe  au  moyen  de  serpentins  ou  de  doubles- 
fonds  dans  lesquels  circule  de  la  vapeur.  On  enlève 
les  écumes  qui  se  produisent  et  on  obtient  une  épu- 
ration, bien  loin  d'être  parfaite,  il  est  vrai. 

Les  jus  sucrés  sont  alors  concentrés,  cuits  et  tur- 
bines par  des  méthodes  absolument  analogues  à 
celles  employées  pour  la  betterave,  avec  cette  diffé- 
rence, néanmoins,  que  les  bas  produits  de  la  canne 
ayant,  même  en  étant  fort  impurs,  un  goût  sui 
generis  très  agréable,  on  cherche  beaucoup  moins 
à  épuiser  les  sirops,  parce  qu'on  peut  vendre,  sou- 
vent, ces  sucres  imparfaits  et  ces  mélasses  direc- 
tement à  la  consommation,  à  des  prix  rémunéra- 
teurs. Si  la  mélasse  ne  peut  être  ainsi  vendue,  elle 
est  distillée  et  transformée  en  rhum  ou  plutôt  en 
tafia.  Il  arrive  même  souvent  que  les  sucreries  de 
canne  obtiennent  en  premier  jet  des  produits  qui 
jouissent  d'une  faveur  marquée  :  à  Demerara,  par 
exemple,  on  fabrique  des  sucres  d'un  jaune  brillant 
très  appréciés  en  Angleterre;  il  existe  à  Maurice, 
aux  Antilles  françaises,  en  Egypte,  des  usines  qui 
livrent  un  très  beau  sucre  blanc  cristallisé. 

Nous  avons  décrit  le  type  courant  de  fabrication 
du  sucre  de  canne;  mais  de  nouveaux  essais,  non 
encore  généralisés,  permettent  de  croire  que  dans 
un  avenir  peu  éloigné  cette  fabrication  se  rappro- 
chera encore  plus  de  celle  du  sucre  de  betterave. 
C'est  ainsi  qne  le  procédé  de  la  carbonatation  a  été 
employé  avec  le  plus  grand  succès  à  Java  et  à  la 
Louisiane;  qne  le  procédé  d'extraction  des  jus  par 
diffusion  a  également  été,  dans  certaines  usines, 
substitué,  avec  avantage,  à  celui  des  moulins.  Il 
semble  que,  sauf  certaines  différences  dans  le  mode 
d'application,  les  procédés  de  la  sucrerie  de  canne  et 
ceux  de  la  sucrerie  de  betterave  aient  une  tendance 
à  se  rapprocher  de  plus  en  plus.  Il  est  probable  que 
cette  tendance  ira  en  s'accentuant,  car  l'abaissement 


du  prix  du  sucre  obligera  les  sucreries  de  «anne  à 
perfectionner  leur  outillage  pour  pouvoir  travailler 
avec  bénéfice; 

Sucres  d'É7'able  et  de  Sorgho.  —  On  fabrique 
également  du  sucre  avec  la  sève  sucrée  de  l'érable, 
arbre  très  répandu  au  Canada  et  dans  la  région 
limitrophe  des  États-Unis.  Le  procédé  employé  est 
resté  aussi  primitif  que  possible  et  rappelle  celui 
employé  pour  retirer  la  résine  du  pin  des  Landes. 
(Voy.  Érable.) 

On  n'a  pas  de  renseignements  précis  sur  la  con- 
sommation de  ce  sucre  {maple  sugar)  au  Canada, 
mais  on  estime  qu'il  entre  pour  5.000  T.  dans  celle 
des  États-Unis.  En  tout  cas  ce  produit  ne  paraît 
devoir  trouver  de  débouché  que  pour  des  usages  lo- 
caux, dans  une  région  très  limitée. 

On  a  essayé  aussi,  dans  divers  pays,  et  notam- 
ment aux  États-Unis,  de  retirer  le  sucre  du  sorgho 
(Olchus  saccharatus) ;  mais  cette  tentative  n'a  pas 
eu  de  succès. 

IV.  Raffinage  du  Sucre.  —  Le  raffinage  consiste 
à  épurer  le  sucre  brut  en  le  débarrassant  des  im- 
puretés qu'il  contient,  de  manière  à  obtenir  un 
sucre  de  bon  goût,  convenable  comme  forme  et 
couleur  aux  besoins  de  la  consommation.  En  France, 
et  en  général  sur  le  continent,  on  consomme  à  peu 
près  exclusivement  le  sucre  en  morceaux  parfaite- 
ment blancs,  durs  et  secs.  En  Angleterre  et  aux 
États-Unis,  en  dehors  du  sucre  de  cette  espèce,  on 
consomme  beaucoup  de  poudres,  tantôt  en  grains 
blancs  et  secs,  tantôt  humides  et  plus  ou  moins  co- 
lorées, connues  sous  le  nom  de  vergeoises.  Les  mé- 
thodes de.  raffinage  varient  naturellement  suivant 
les  pays  et  le  mode  de  consommation  ;  mais,  en  prin- 
cipe, elles  consistent  toujours  à  refondre  le  sucre 
brut,  à  épurer  le  sirop  ainsi  obtenu  au  moyen  de 
divers  procédés  et  agents  chimiques  et  à  faire  cris- 
talliser à  nouveau  ce  sirop,  qu'on  arrive  à  épuiser 
par  plusieurs  opérations  successives. 

L'agent  d'épuration  le  plus  généralement  em- 
ployé en  raffinerie  est  le  noir  animal,  obtenu  par 
la  calcination  des  os  en  vase  clos,  à  l'abri  du  contact 
de  l'air;  ces  os  sont  ensuite  concassés  pour  donner 
un  grain  plus  ou  moins  fin,  dont  on  remplit  de 
grands  cylindres  en  tôle  appelés  filtres.  En  faisant 
filtrer  le  sirop  sur  ces  grains  de  noir  animal,  on 
obtient  une  décoloration  très  grande  et  une  épura- 
tion marquée.  Lorsque  l'action  du  noir  s'affaiblit, 
on  arrête  le  filtre,  on  chasse  le  sirop  et  on  trans- 
porte le  noir,  après  l'avoir  lavé,  dans  des  fours  spe 
ciaux  où  on  l'élève  à  une  haute  température  :  cette 
opération  s'appelle  la  reviviftcation.  Le  noir,  après 
l'avoir  subie,  retrouve  ses  pouvoirs  d'épuration  e| 
de  décoloration:  on  peut  la  renouveler  indéfiniment 

Le  sucre  épuré  et  blanchi  est  converti  en  massi 
cuite  et  coulé  dans  des  formes  appropriées.  Autre-* 
fois  c'était  surtout  sous  forme  de  pain  de  sucri 
que  se  faisait  la  consommation.  Mais,  depuis  qu'oi 
a  pris  l'habitude  de  se  servir  de  morceaux   coupé 
régulièrement,  on  a  abandonné  le  pain  de  sucre,  qal 
donnait  trop  de  déchets,  pour  fabriquer,  au  moyei 
de  turbines  spéciales,  des  blocs  cubiques  ou  de 
plaquettes  que  l'on  découpe  ensuite;  dans  d'autre 
cas,  quand  il  s'agit  de  produire  les  poudres  dot 
nous  parlions  plus  haut,  c'est  encore  à  des  turbines^ 
mais  d'un  autre  modèle,  qu'on  a  recours. 

Le  raffinage  peut  se  faire  et  se  fait  directement 
en  fabrique.  Il  y  a  vingt  ans,  en  Autriche  et  ei 
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Alleroagne,  on  ne  faisait  guère  autrement,  tandis 
que  déjà  en  France  il  existait,  depuis  longtemps, 
des  raffineries  très  importantes.  Mais  aujourd'hui 
on  a  compris,  dans  tous  les  pays,  l'avantage  qu'il  y 
avait  à  centraliser  la  production  de  grandes  quan- 
tités de  raffiné  dans  des  établissements  parfaite- 
ment organisés,  aussi  bien  au  point  de  vne  commer- 
cial qu'au  point  de  vue  industriel. 

Sucre  Candi.  —  On  consomme  anssi  le  sucre  sons 
forme  de  sucre  candi.  Ce  sont  de  gros  cristaux 
isolés,  bien  limpides  et  fort  durs,  fabriqués  géné- 
ralement avec  du  sucre  de  canne,  afin  de  leur  con- 
server un  meilleur  goût. 

Pour  obtenir  ces  cristaux  on  cuit  les  sirops  dans 
le  vide,  mais  à  hante  température,  et  on  les  verse 
ensuite  dans  des  terrines,  vases  ronds  ou  ovales, 
évasés  à  la  partie  supérieure.  On  laisse  la  cristalli- 
sation se  produire  lentement  ;  ces  vases,  munis  de 
fils  minces  horizontaux,  régulièrement  espacés,  sont 
placés  dans  des  étuves,  où  ils  doivent  être  à  l'abri 
des  moindres  secousses.  Quand  le  travail  est  ter- 
miné, on  brise  la  croûte  qui  s'est  formée  à  la  partie 
supérieure  du  vase,  on  sépare  les  cristaux  du  sirop, 
on  les  lave  et  on  les  sèche.  Le  candi,  en  dehors  de 
la  consommation  directe,  qui  est  faible,  sauf  dans 
la  région  du  Nord,  est  employé  à  peu  près  exclusi- 
vement à  la  fabrication  du  vin  de  Champagne. 

V.  Partie  commerciale.  —  Les  sucres  sont  vendus 
sous  forme  de  sucre  brut  aux  rafflneurs,  qui  les  livrent 
à  la  consommation  sous  forme  de  sucres  raffinés. 

Les  sucres  raffinés  se  vendent  d'ordinaire  nets 
de  tare  et  d'emballage.  Dans  certains  pays  il  y  a 
encore  des  conditions  particulières  d'escompte  ;  mais, 
d'une  façon  générale,  on  tend  de  plus  en  plus  à  sim- 
plifier les  conditions  de  vente,  de  manière  à  les  rendre 
nettes  et  claires,  au  lien  de  les  compliquer  à  plaisir 
par  une  foule  de  conditions  particulières,  comme  on 
le  faisait  jadis. 

Les  sticres  bruts  se  vendaient  autrefois  uni- 
quement à  la  nuance;  mais  l'introduction  des  mé- 
thodes d'analyse  scientiûque  a  fait  passer  tout  à  fait 
au  second  plan  ce  moyen  de  classification,  en  sub- 
stituant à  ce  signe  extérieur  et  souvent  inexact 
un  moyen  beaucoup  plus  sûr  d'apprécier  la  richesse 
réelle.  Cependant,  on  se  sert  encore  très  souvent 
des  nuances  pour  les  transactions  commerciales 
relatives  aux  sucres  de  canne,  et  certains  Gouver- 
nements en  tiennent  encore  compte  dans  l'établis- 
sement de  leurs  droits  de  douane.  Les  types  qui 
servent  à  fixer  les  nuances  font  partie  d'une  série 
établie  autrefois  en  Hollande  et  qui  part  du  n'  7, 
le  plus  bas,  pour  arriver  au  n°  20,  le  plus  élevé. 

Lorsque  les  sucres  bruts  de  betterave  sont  suffi- 
samment blancs  et  secs  pour  être  de  la  qualité  des 
types  déterminés  par  les  usages  commerciaux,  ils 
se  vendent  tels  quels,  suivant  leur  qualité,  sur  la 
base  de  ces  types.  En  France,  le  type  courant  pour 
ces  ventes  est  connu  sous  le  nom  de  type  officiel 
w  3;  il  existe  aussi  des  types  n»'  2  et  i  pour  les 
les  qualités  inférieures. 

Quand  les  sucres  bruts  de  betterave  sont  infé- 
rieurs à  ce  dernier  type  n*  1,  ils  sont  désignés  sous 
le  nom  de  sucres  roux  et  se  vendent  à  l'analyse. 

L'analyse  se  fait  comme  suit,  ramenant  tous  les 
résultats  à  100  de  sncre  brnt  :  1"  en  déterminant, 
an  moyen  du  saccharimètre,  la  quantité  de  sncre 
pur  cristallisable  contenu  dans  le  sucre  brut;  2°  en 
dosant,  an  moyen  de  la  liquenr  alcalino-cuprique,  la 


quantité  de  glucose  existante  (sucre  incristalli- 
sable)  ;  3"  en  déterminant  les  cendres,  c'est-à-dire 
les  sels  minéraux  contenus  dans  le  sucre  :  pour 
cela,  on  incinère  cinq  grammes  de  sncre  monillé 
d'acide  snlfurique  dans  une  capsule  de  platine,  et 
on  obtient  une  cendre  blanche  qui,  pesée  et  diminuée 
d'un  dixième,  donne  le  poids  des  cendres;  4"  en  dé- 
terminant l'humidité  par  une  simple  dessiccation 
dans  une  capsule  de  porcelaine  ou  de  platine  placée 
dans  une  étuve;  5'  en  retranchant  du  poids  total  de 
100  de  sucre  brut  les  quatre  nombres  déterminés  et 
calculés  comme  il  est  dit  ci-dessns,  on  a  toujours 
un  certain  reste,  qui  est  désigné  sous  le  nom  de  ma- 
tières organiques. 

Ce  sont  les  trois  premiers  nombres  qxii  servent  à 
fixer  la  valeur  relative  des  sucres  bruts  dans  tous 
les  pays  ;  seulement,  les  coefficients  dont  ces  nombres 
sont  afiectés  varient  suivant  les  pays.  En  France, 
le  rendement  est  calculé  en  déduisant  du  sucre  cris- 
tallisable, déterminé  par  le  saccharimètre,  4  fois  le 
poids  des  cendres  et  2  fois  le  poids  du  sucre  incris- 
tallisable;  de  ce  rendement,  compté  sans  fraction 
de  degré,  il  est  déduit  1  1/2  "/„  à  titre  de  déchet, 
et  le  résultat  ainsi  obtenu  constitue  le  titrage  com- 
\  mercial.  On  prend  pour  base  d'achat  le  chiffre  de  88»: 
j  chaque  degré  au-dessous  étant  déduit  à  raison  de 
j  30  centimes,  et  chaque  degré  au-dessus  bonifié  à 
raison  de  25  centimes,  le  tout  par  100  kilog. 

Ce  sont  des  chimistes  publics  choisis  par  le  ven- 
deur et  l'acheteur  qui  font  ces  analyses;  s'ils  sont 
en  désaccord  de  plus  d'un  degré,  on  choisit  ou  on 
tire  au  sort,  pour  les  départager,  un  troisième  chi- 
miste qui  recommence  l'opération,  et  on  prend  pour 
résultat  définitif  la  moyenne  entre  les  deux  ana- 
lyses qui  se  rapprochent  le  plus  l'une  de  l'autre. 

En  Angleterre,  en  Allemagne,  en  .Autriche,  en 
Belgique,  en  Hollande,  les  usages  sont  à  peu  près 
les  mêmes  ;  seulement  le  titrage  est  obtenu  en  dé- 
duisant du  sucre  cristallisable  5  fois  le  poids  des 
cendres  et  3  lois  l'incristallisable;  de  plus,  on  adopte 
pour  les  sucres  inférieurs  la  base  de  T6'  au  lien  de 
celle  de  88*.  Le  prix  de  base  diffère  nécessaire- 
ment. 

Les  sucres  de  betterave  sont  toujours  livrés  en 
sacs  de  toile  renfermant  100  kilog.  nets. 

Les  conditions  d'achat  des  sucres  de  canne  ne 
sont  pas,  en  général,  réglées  avec  autant  de  pré- 
cision que  celles  des  sucres  de  betterave,  et  sauf  pour 
la  vente  en  France  des  produits  de  nos  colonies,  on 
applique  rarement  les  méthodes  d'analyse  que  nous 
avons  décrites  plus  haut.  Souvent  on  se  borne  à 
acheter  sur  la  polarisation,  c'est-à-dire  sur  la 
quantité  de  sncre  pur  déterminée  au  saccharimètre, 
sans  tenir  compte  ni  des  cendres,  ni  du  glucose. 
Dans  bien  des  cas  on  achète  encore  à  la  nuance;  les 
rafflneurs  des  États-Unis  font  souvent  intervenir 
les  deux  méthodes  à  la  fois,  achetant  à  la  polarisa- 
tion, mais  à  la  condition  qne  la  nuance  soit  infé- 
rieure au  type  hollandais  n"  16,  car,  d'après  la  légis- 
lation américaine,  ils  auraient  à  payer  une  surtaxe 
dans  le  cas  contraire. 

Les  emballages  dans  lesquels  sont  livrés  les  sucres 
de  canne  sont  extrêmement  variés.  L'emballage  en 
sacs  tend  à  se  répandre  beaucoup;  cependant  on  se 
sert  encore  très  souvent,  à  Cuba  notamment,  de  bar- 
riques en  bois.  De  Java  le  sucre  est  expédié  en  paniers 
fabriqués  avec  les  joncs  du  pays  et  garnis  de  feuilles 
intérieurement. 
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Les  mélasses  se  vendent  de  deux  {açons,  soit  à  la 
densité,  soit  au  degré  saccharimétrique. 

On  prend  pour  base  des  achats  à  la  densité  40° 
Banmé  à  la  température  de  Vo",  avec  faculté  de  livrer 
3°  en  plus  ou  en  moins  et  réduction  ou  bonification 
en  conséquence. 

Au  degré  saccharimétrique,  on  évalue  au  sac- 
charimètre  la  quantité  de  sucre  cristallisable  con- 
tenu dans  la  mélasse,  et  on  paye  chaque  degré  à 
un  prix  variable  convenu  entre  les  parties. 

VI.  LÉGISLATION.  —  La  législation  siicrière  n'a  cessé  de 
varier  depuis  cinquante  ans.  11  n'en  eût,  sans  doute,  pas 
été  ainsi  si  les  divers  gouvernements  n'avaient  eu  en  vue 
que  de  retirer  des  ressources  fiscales  de  la  consommation 
de  ce  produit.  Mais  partout  en  Europe,  sauf  en  Angle- 
terre, on  a  voulu  chercher  en  même  temps  dans  l'impôt, 
d'abord  un  moyen  de  protéger  et  de  développer  l'industrie 
sucrière,  ensuite  d'écouler  au  dehors  le  trop-plein  de  cette 
production  lorsqu'elle  a  dépassé  les  besoins  de  la  consom- 
mation indigène.  De  là  tout  un  système  de  primes  inté- 
rieures ou  extérieures,  directes  ou  indirectes,  au  moyen 
desquelles  les  divers  pays  producteurs  de  l'Europe  se  sont 
disputé  les  marchés  du  monde. 

C'est  l'Allemagne  qui  est  entrée  la  première  dans  cette 
voie  en  basant  l'impôt,  non  pas  snr  le  produit  fabriqué, 
mais  sur  la  matière  première  :  la  betterave  qui  servait  à 
la  fabrication.  On  supposait  que  la  betterave  devait  rendre 
une  certaine  quantité  de  sucre  déterminée  et  on  percevait 
l'impôt  correspondant.  Tout  le  sucre  obtenu  en  excédent 
était  indemne  de  droit,  au  grand  avantage  du  fabricant. 
Celui-ci  avait  donc  le  plus  grand  intérêt  à  obtenir  la  ma- 
tière première  la  plus  riche  possible,  et  il  est  certain  que 
cette  mesure  a  puissamment  contribué  à  la  création  d'un 
type  de  betterave  riche  en  sucre. 

L'Autriche,  sous  une  forme  un  peu  diflérente,  adopta 
le  même  principe,  tandis  que  la  France  s'en  tenait  encore 
rigoureusement  à  l'impôt  perçu  sur  le  sucre  fabriqué.  Il 
en  résulta  un  développement  rapide  de  la  sucrerie  alle- 
mande et  autrichienne  aux  dépens  de  la  sucrerie  française, 
qui,  en  1884,  se  trouvait  dans  une  position  critique  :  pour 
la  sauver  le  gouvernement  français  se  décida  à  pratiquer, 
lui  aussi,  l'impôt  sur  la  betterave,  qui  fonctionne  encore 
aujourd'hui. 

Mais  en  Allemagne  et  en  Autriche  le  développement 
de  la  fabrication  était  devenu  tellement  énorme,  que  ces 
pays  durent  prendre  des  mesures  pour  défendre  l'intérêt 
de  leurs  finances. 

En  1891  l'.'Vllemagne  renonça  à  l'impôt  sur  la  matière 
première  et  institua  un  nouveau  système  de  primes  :  les 
primes  à  l'exportation.  L'impôt  était  perçu,  désormais,  snr 
le  sucre  livré  à  la  consommation,  sans  qu'il  restât  aucun 
avantage  au  fabricant;  le  sucre  exporté,  non  seulement 
était  exempt  de  droits,  mais  recevait  une  prime  en  ar- 
gent, à  raison  de  3  fr.  environ  par  lOOkilog.,  prime  élevée 
plus  tard  à  4  fr.  en  moyenne. 

Quoique  le  gouvernement  ne  payât  la  prime  que  sur  les 
quantités  exportées,  par  une  répercussion  inévitable  le 
prix  de  tout  le  sucre  consommé  à  l'intérieur  du  pays  se 
trouvait  relevé  d'autant.  De  telle  sorte  que,  par  ce  système 
ingénieux,  si  le  Trésor  allemand  ne  faisait  sortir  de  ses 
caisses  que  les  primes  payées  à  l'export.,  il  obligeait  in- 
directement le  consommateur  à  en  payer  l'équivalent  sur 
les  quantités  restant  à  l'intérieur  du  pays. 

L'Autriche  suivit  l'exemple  de  l'Allemagne,  mais  en 
limitant  à  une  somme  fixe  le  montant  maximum  des  primes 
pour  chaque  campagne. 

En  1897  la  France  adopta  aussi  le  système  des  primes 
à  l'export.,  mais  tout  en  maintenant  les  avantages  à  la 
sucrerie  par  l'impôt  sur  la  betterave. 

La  Belgique  et  la  Hollande  ont  recouru  à  un  autre  sys- 
tème d'impôt,  basé  sur  la  quantité  et  la  densité  du  jus 
extrait  de  la  betterave.  Que  ce  système  donne  aux  fabri- 
cants de  larges  excédents,  c'est  ce  que  prouve  l'exemple 
de  la  Belgique,  qui,  pour  ne  pas  voir  le  produit  de  l'impôt 
disparaître  totalement,  a  exigé  de  ses  fabricants  une  re- 
devance minimum  annuelle  de  6  millions  de  fr.  Comme 


la  Belgique  consomme  an  moins  60  millions  de  kilog.  de 
sucre  ralTiné  au  droit  de  50  fr.,  elle  devrait  avoir  une  re- 
cette de  30  millions  de  fr.  environ  :  la  différence  est  une 
prime  à  la  fabrication. 

La  Russie  a  aussi  une  prime  déguisée  sous  une  antre 
forme  :  l'État  perçoit  l'impôt  sur  le  sacre  livré  et  n'accorde 
aucune  prime  de  sortie;  mais,  par  contre,  il  a  autorisé  la 
formation  d'une  entente  entre  tous  les  producteurs  pour 
profiter  des  droits  de  douane  très  élevés  qui  empêchent 
l'entrée  des  sucres  étrangers  et  vendre  leurs  sucres  à 
l'intérieur  à  un  prix  extrêmement  rémunérateur.  Les  quan- 
tités à  livrer  par  chaque  usine  sont  réglées  proportionnel- 
lement à  la  puissance  de  chacune  d'elles.  Grâce  aux  bé- 
néfices réalisés  ainsi  à  l'intérieur,  les  sucreries  russes 
peuvent  vendre  à  bas  prix  leurs  excédents  sur  les  marchés 
extérieurs. 

L'Espagne,  l'Italie,  la  Roumanie,  la  Suède,  ont  imaginé 
des  procédés  analogues  pour  acclimater  chez  elles  la  cul- 
ture de  la  betterave. 

L'excès  même  de  ce  système  de  primes  à  ontrance  semble 
en  menacer  la  solidité.  Déjà  une  conférence  a  été  tenue 
à  Bruxelles  entre  les  diverses  puissances  sucrières  pour 
arriver  à  sa  suppression,  et  quoiqu'elle  n'ait  pas  abouti, 
la  question  reste  ouverte.  L'établissement  de  droits  com- 
pensateurs par  les  États-Unis,  consistant  à  frapper  les 
sucres  primés,  à  leur  arrivée  en  Amérique,  de  surtaxes 
égales  au  montant  des  primes  elles-mêmes,  a  déjà  dimi- 
nué les  avantages  du  système  ;  une  mesure  dn  même  genre 
a  été  prise  par  le  gouvernement  anglais  pour  son  Empire 
indien.  Il  est  certain  que  les  primes,  en  poussant  à  une 
production  excessive  et  en  nécessitant  des  impôts  très 
élevés  pour  leur  payement,  ce  qui  nuit  à  la  consommation, 
finiront  par  causer  une  crise  très  grave.  Le  seul  remède 
serait  de  les  restreindre  autant  que  possible  dans  tous  les 
pays  à  la  fois,  et  de  stimuler,  au  contraire,  la  consomma- 
tion par  de  larges  dégrèvements  d'impôts. 

En  France  l'impôt  actuel  est  de  60  fr.  par  100  kilog.  de 
sucre  raffiné,  chiffre  auquel  il  faut  ajouter  une  taxe  spé- 
ciale de  4fr.  pour  faire  face  au  payement  des  primes  d'ex- 
port,  et  des  détaxes  de  distance. 

L'impôt  sur  les  sucres  autres  que  les  raffinés  est  payé 
proportionnellement  à  leur  richesse,  snr  la  base  de  60  fr., 
plus  une  taxe  de  1  fr.  s'ils  sont  livrés  directement  à  la 
consommation. 

L'impôt  sur  la  betterave  est  calculé  sur  nn  rendement 
de  7,75  7.  en  raffiné,  c'est-à-dire  que  jusqu'à  cette  limite 
les  produits  obtenus  payent  la  totalité  de  l'impôt;  au  delà, 
et  jusqu'au  rendement  de  10,50%,  le  fabricant  bénéficie 
de  la  moitié  du  droit;  au-dessus  de  10,50  7.  il  bénéficie 
seulement  du  quart.  De  plus,  s'il  s'engage  à  envoyer  sa 
mélasse  en  distillerie,  au  lieu  d'en  retirer  du  sucre,  il 
jouit  d'une  remise  de  14  7,  du  poids  de  sa  mélasse  en  raf- 
finé au  demi-droit. 

Les  sucres  des  colonies  françaises  jouissent  des  mêmes 
avantages  que  les  sucres  de  la  métropole,  mais  à  la  condi- 
tion d'être  débarqués  dans  un  port  français,  où  la  Douane 
établit  les  quantités  devant  être  indemnes  de  droit;  la 
cargaison  peut  ensuite  être  rembarquée  et  envoyée  à  l'é- 
tranger. De  plus  les  sucres  coloniaux  jouissent  d'une  dé- 
taxe de  distance  de  2  fr.  25  pour  les  Antilles  et  de  2  fr.  50 
pour  la  Réunion. 

Les  sucres  étrangers  sont  frappés  d'une  surtaxe  de  10  fr. 
pour  les  raffinés  et  de  9fr.  pour  les  sucres  bruts  (T.  M.). 
Les  sucres  de  canne  venant  directement  des  pays  hors 
d'Europe  sont  exempts  de  cette  surtaxe,  à  la  condition 
d'être  travaillés  pour  l'export.  De  plus,  pour  favoriser  cette 
export.,  les  raffineries  de  la  Méditerranée  et  de  l'Océan 
jouissent  d'une  détaxe  de  2  fr.  sur  les  sucres  indigènes 
qu'elles  font  venir  du  Nord  pour  alimenter  leur  travail  en 
vue  d'expéditions  à  l'étranger. 

Il  est  accordé,  de  plus,  une  prime  d'expert,  qui,  en  prin- 
cipe, est  fixée  à  4fr.  50  pour  les  raffinés,  à  4  fr.  pour  les 
sucres  bruts  en  grains  blancs  et  à  3  fr.  50  pour  les  sacres 
bruts  ordinaires  ;  mais  le  taux  de  ces  primes  est,  en  réalité, 
variable  chaque  année,  car  la  somme  payée  en  totalité  ne 
doit  pas  dépasser  le  produit  de  la  taxe  spéciale  de  4  fr.  snr 
les  sucres  consommés  à  l'intérieur.  Pour  la  campagne 
1900-1901,  les  primes  d'expert,  sont  fixées  comme  suit  : 
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2  f  r.  86  pour  les  raffinés,  2,5i  pour  les  sacres  brnls  blancs, 
2,28  pour  les  sacres  bruts  roDX. 

Les  raffineries  sont  soumises  à  l'exercice,  c'est-à-dire 
qu'elles  devraient  payer  l'impôt  sur  les  quantités  sortant 
des  usines  ;  en  réalité  le  Trésor  perçoit  l'impôt  sur  le  sucre 
brut,  se  réservant  le  droit  de  percevoir  une  somme  supplé- 
mentaire en  cas  d'excédent  sur  le  rendement  légal,  mais 
sans  avoir  à  tenir  compte  des  manquants. 

Lorsque  les  raffineries  veulent  travailler  des  sacres  bruts 
en  Tue  de  l'export.,  elles  peuvent  les  introduire  en  sus- 
pension da  payement  des  droits  sous  le  régime  de  l'admis- 
sion temporaire,  à  charge  par  elles  de  prouver  la  réexpor- 
tation dans  un  délai  de  deax  mois.  Dans  ce  but  il  leur  est 
délivré  pour  tontes  les  quantités  expédiées  à  l'étranger, 
une  pièce  connue  sous  le  nom  de  certificat  d'exportation, 
transférable  et  vendable  comme  toute  antre  marchandise. 

Telle  est,  dans  ses  principaux  traits,  la  législation  fran- 
çaise,extrêmement  compliqaée,comme  on  le  voit, et  quelque 
peu  incohérente.  Elle  est,  au  monde,  la  seule  à  réunir 
l'impôt  sur  la  betterave,  l'impôt  sur  le  sucre  brut,  l'impôt 
sur  le  raffiné;  à  donner  à  la  fois  des  primes  de  fabrication, 
des  primes  d'export.  et  des  détaxes  de  distance:  à  pousser 
à  la  fois,  par  la  prime  de  fabrication,  à  extraire  de  la  bet- 
terave le  plus  de  sucre  possible,  et  en  même  temps  à  don- 
ner des  avantages  à  la  production  de  la  mélasse.  Elle 
présente,  malheureusement,  ane  particatarité  encore  plus 
fâcheuse  :  l'élévation  du  chiffre  de  l'impôt  à  nn  niveau  qui 
n'est  atteint  dans  ancan  antre  pays.  C'est  là  nn  obstacle 
des  plus  sérieux  au  développement  de  la  consommation, 
et  aussi  bien  dans  l'intérêt  du  prodactenr  que  dans  celui 
du  consommateur  il  est  ardemment  à  désirer  qu'on  paisse 
y  remédier. 

VII.  Prodcctiox  et  Coxsommatios  du  Slcre:  France. 
—  La  France  possède  3il  fabriques  de  sucre  de  betterave  ; 
elle  en  a  possédé  jusqu'à  500,  mais  les  usines  petites  et 
mal  outillées  ont  disparu  peu  à  pen:  et  tandis  que  les  500 
fabriques  anciennes  produisaient  an  maximum  500.000  T. 
de  sucre,  soit  1.000  T.  en  moyenne,  les  3il  fabriques  ac- 
tuelles sont  en  état  de  produire  1.000.000  de  T.,  soit  environ 
3.000  T.  Les  frais  de  production  se  sont,  en  conséquence, 
notablement  réduits. 

La  France  possède  22  raffineries  et  17  fabriques-raffine- 
ries qui,  après  avoir  fourni  la  consommation  française, 
exportent  environ  150.000  T.  de  raffiné,  principalement  en 
Angleterre. 

Nous  résumons  ci-dessous  les  chiffres  relatifs  à  l'import., 
à  l'export.  et  à  la  consommation  de  la  France.  L'import. 
consiste  à  pen  près  exclusivement  en  sucre  des  colonies 
françaises,  depuis  que  la  loi  frappe  de  la  surtaxe  les  sucres 
de  betterave  étrangers  et  n'admet  sans  surtaxe  les  sucres 
de  canne  importés  directement  des  pays  d'ontre-mer  qu'à 
la  condition  d'être  réexportés  après  raffinage  : 
France  (tonnes  de  sucre  raffiné) 
Années  Production     Import.        Eiport.   Consommation 

1895 593.646      127.418      205.107      443.946 

1896 668.516      146.385      223.020      435.189 

1897 730.007      115.953      462.569      401.935 

1898 737.902        91.515      300.113      426.959 

1899 869.200        97.421      370.357      447.614 

Allemagne.  —  L'Allemagne  possède  401  fabriques  et 
53  raffineries;  la  puissance  de  production  moyenne  de  ses 
fabriques  est  de  près  de  5.000  T.  (50.000  sacs)  par  usine 
Son  export.,  qui  se  fait  à  peu  près  par  parties  égales  en 
sucre  brnt  et  en  sucre  raffiné,  a  pour  principaux  débou- 
chés r.\ngleterre  pour  les  raffinés  et  les  États-Unis  pour 
le  sacre  brut  : 

Allemagne  (tonnes  de  sacre  brut) 

Campagnes        Production        Import.  Export.      Consommât. 

<895-%...      1.615.111        1.262  964.953      662.610 

1896-97...  1.836.536  1.584  1.223.676  634.948 
1897-98...  1.852.857  1.319  1.075.528  742.822 
1896-99...  1.721.718  1.183  1.034.762  766.419 
1899-1900.      1.798.731        1.234  955.232      852.859 

Autriche-Hongrie.—  232  fabriques  et  16  raffineries.  La 
puissance  moyenne  des  fabriques  antricbiennes  diffère  peu 
de  celle  des  usines  allemandes.  L'export.  autrichienne  se 
fait  presque  en  totalité  sous  forme  de  raffinés.  Grâce  à 
Tentente  des  raffinears  de  ce  pays,  l'Autriche  a  pris  une 


situation  très  importante  dans  le  Levant  et  dans  l'Extrême- 
Orient  : 

Autriche- Hongrie  (tonnes  de  sacre  brat) 
Campagnes         Prodoction      Im|<ort.      Export.     Consommât. 

1895-96 791.405       134        530.729      3Ki.810 

1896-97 934.007        150       563.300      370.857 

1897-9H 831.667        152        «89.882      366.937 

1898-99 1.051.290        152        731.^6      379.586 

1899-1900 1.108.007        156        726.420      366.743 

Russie.—  288  fabriques,  dont  39  fabriques-raffineries  et 
21  raffineries.  Puissance  moyenne,  3.000  T.  (30.000  sacs) 
environ.  I..a  production  et  l'export.  se  font  uniquement, 
pour  ainsi  dire,  sous  forme  de  sucre  en  grains  très  blanc 
et  très  sec,  connu  dans  le  commerce  sons  le  nom  de  sable 
russe.  Les  raffineries  travaillent  ces  sables  et  les  mettent 
soas  forme  de  pains  extrêmement  durs  et  cristallisés  : 
Russie  (tonnes  de  sacre  brnt) 
Campagnes  Production    Import.      Eiport.     Consommât. 

1895-96 712.096  »         203.315      471.664 

1896-97 714.936  »  134.075      569.446 

1897-98 738.715         »  156.894      607.872 

1898-99 776.066  »  110.323      623.904 

1899-1900 9(».737  »  188.500      625.000 

Hollande.—  La  Hollande  a  31  fabriques  et  10  raffineries 
qui  travaillent  non  seulement  tout  le  sucre  brut  indigène, 
mais  en  font  venir  d'Allemagne  pour  le  réexporter  après 
raffinage  : 

Hollande  (tonnes  de  sucre  brut) 

Campagnes        Production     Itnport.        Ejcport.      Consommât. 

1895-96 106.829      154.838      203.625        55.825 

1896-97 174.206      128.808      224.083        56.274 

1897-98 125.658       171.082      246.877        76.928 

1898-99 149.763       146.085      245.611        65.219 

1899-1900....       171.029      175.142      269.165        75.484 

Belgique.—  112  fabriques  et  8  raffineries,  chiffre  auquel 
il  faut  ajouter  une  trentaine  d'usines  qui  produisent  spé- 
cialement dn  sucre  candi.  C'est  en  Belgique  que  se  trouve 
la  plus  importante  sucrerie  qui  existe,  celle  de  Wanze, 
capable  de  travailler  plus  de  3.000  T.  de  betterave  par  jour  : 

Belgique  (tonnes  de  sucre  brut) 

Campagnes  Production  Import.  Eiport.       Consommât. 

1895-96 235.795  11.342  173.978  65.177 

1896-97 288.099  8.423  235.957  67.124 

1897-98 265.397  12.112  185.670  68.016 

1898-99 244.017  13.318  213.480  68.985 

1899-1900 302. 8(»  12.000  200.000  70.000 

Angleterre.  —  L'Angleterre  est  uniquement  un  pays 
consommateur.  Elle  s'alimente  en  sucre  de  canne  et  en 
sucre  de  betterave  ;  mais  le  sucre  de  canne  va  toujours  en 
diminuant  et  n'entre  plus  guère  que  pour  200.000  T.  dans 
une  consommation  totale  de  1.500.000  T.  La  différence,  soit 
1.300.000  à  1.350.000  T.,  consiste  en  sacre  de  betterave, 
moitié  sous  forme  de  sucre  brut  et  moitié  sous  forme  de 
raffiné,  fourni  par  les  divers  Etats  da  continent  : 
Angleterre  (tonnes  de  sucre  brut) 
Années  Import.        Eiport.   Consommation, 

1895 1.557.864        4.956      1.444.370 

1896 1.527.376        6.252      1.424.(»0 

1897 1.4^.216        5.218      1.441.986 

1898 1.555.614      11.137      1.499.502 

1899 1.546.490        4.699      1.515.756 

Aucune  production  de  sucre  en  Angleterre. 

États-Unis.  —  Jusque  dans  ces  dernières  années  la  pro- 
duction indigène  aux  États-Unis  consistait  à  peu  près 
essentiellement  dans  le  sucre  de  canne  produit  par  la  Loui- 
siane, et  qui  ne  représentait  guère  qu'un  huitième  de  la 
consommation  totale  du  pays.  Depuis  quelqnes  années  le 
sucre  de  betterave,  affranchi  de  tout  impôt  et  bénéGciant, 
par  conséquent,  de  la  totalité  des  droits  de  douane,  soit 
environ  25  fr.  par  100  kilog.,  tend  à  prendre  un  certain 
développement,  surtout  en  Californie,  et  on  estime  à  près 
de  100.000  tonnes  le  chiffre  de  sa  _  production  actuelle. 
L'avenir  du  sucre  de  betterave  aux  États-Unis  dépend  dn 
traitement  qui  sera  fait  aux  sacres  de  Cuba  :  si  les  taxes 
de  douane  venaient  à  être  abaissées  sérieusement,  ceux-ci 
feraient  à  la  betterave  ane  dangerease  concorrenee. 
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États-Unis  (tonnes  de  sucre  brut) 
inoes 
1895. 
1896. 
1897, 
1898. 
1899. 

Résumé.  —  Nous  résumons  dans  les  divers  tableaux 
ci-dessous  la  production  du  sucre  de  betterave  et  du 
sucre  de  canne,  dans  le  monde  entier,  depuis  1871  jusqu'à 
1900  : 

Production  universelle  en  tonnes  de  sucre  brut 


nnoes 

Production 

Import. 

Export. 

Consommation. 



377.306 

1.460.445 

18.007 

1.949.744 



289.123 

1.339.109 

14.600 

1.940.086 



355.371 

1.648.191 

17.471 

2.070.978 



293.965 

1.304.911 

3.642 

2.002.902 



249.968 

1.732.313 

16.802 

2.094.610 

Production  du 
sucre  de  betterave 
en  Europe 
928.280 
1.372.612 
1.749.545 
2.137.331 
3.695.568 
4.285.429 

6.000.000 


Production  du 
sucre  de  canne 
dans  les  pays 
exportateurs 
2.000.000 
1.893.000 
2.150.000 
2.119.100 
2.554.536 
2.742.232 


Totaux 
2.928.280 
3.267.612 
3.899.545 
4.256.451 
6.250.104 
7.027.681 


Campagnes 

1871-1872 

1875-1876 

1880-1881 

1885-1886 

1890-1891 

1895-1896 

Î^'1^°.*"V  \        6.000.000         3.000.000         9.000.000 
(hstimation)    ) 

On  voit  donc  qu'en  trente  ans  la  production  du  sucre  dans 
le  monde  entier  a  triplé,  passant  de  3.000.000  de  T.  à 
9.000.000  environ.  Cette  production  augmenterait  rapide- 
ment encore  si  les  gouvernements,  comprenant  que  le  sucre 
est  un  aliment  des  plus  utiles  et  non  une  denrée  de  luxe, 
lui  ouvraient  de  larges  débouchés  en  réduisant  l'Impôt  au 
minimum. 

Voici,  depuis  quatre  années,  la  production  comparée  des 
divers  pays  producteurs  de  sucre  de  betterave  en  Europe, 
et  les  quantités  disponibles  pour  l'export.  dans  les  pays 
producteurs  de  sucre  de  canne  : 


Sucre  brut  de  betterave  (en  tonnes) 


1900-1901 

1899-1900 

1898-99 

1897-98 

1.12.Ï.0OO 

1.975.000 

1.100.000 

890.000 

340.000 

iro.ooo 

400.000 

977.8.50 
1.798.631 
1.108.007 
90.T.737 
302.865 
171.029 
253.929 

830.132 
1.721.718 
1.051.290 
776.066 
244.017 
149.763 
209.015 

821.235 
1.852.857 
831.667 
738.715 
265.397 
125.658 
196.245 

Allemagne 

Autriche 

Tonnes  de  sucre  brut. 

6.000.000 

5.518.048 

4.982.001 

4.831.774 

Sucre   brut  de   canne    (en  tonnes) 

d'après  M.  Licht,  de  Magdebourg 


Cuba 

1900-1901 

1899-1900 

1898-99 

1897-98 

650.000 
70.000 
40.000 
40.000 
30.000 
25.000 
90.000 

165.000 

680.000 
50.000 

160.000 
30.000 
30.000 
90.000 

340.000 

120.000 
85.000 

305.000 

281.420 
32.751 
38.003 
41.446 
30.175 
22.976 
78.751 

155.000 

678.911 
60.000 

159.102 
29.377 
28.000 
80.t)00 

2.30.000 

120.000 
95.000 

280.000 

332.876 
.55.295 
48.757 
49.920 
30.411 
39.254 
92.940 
145  000 
829.218 
118.443 
180.062 
39.485 
30.000 
80.000 
276.767 
125.000 
90.822 
282.807 

199.700 
51.022 
48.717 
46.960 
30.669 
37.128 
107.362 
170.000 
637.141 
176.184 
117.350 
35.239 
35.C00 
95.000 
358.150 
105.463 
80.178 
229.414 

Trinité 

Demerara(Guy.  ang.) 

Petites-Antilles 

Pérou 

lies  Sandwich 

Tonnes  de  sucre  brut. 

3.000.000 

2.409.912 

2.847.057 

2.560.677 

Pour  terminer,  nous  donnons  dans  un  dernier  tableau  la 
consommation  en  sucre  raffiné  par  tête,  dans  les  divers  pays 
d'Europe  et  aux  États-Unis,  avec  le  taux  de  l'impôt  intérieur 
et  le  montant  de  la  surtaxe  de  douane  perçue  à  l'import.  : 


Consommation  en  sucre  rafTiné,  Droits  de  consommation  et  de  douane  dans  les  divers  pays 


France 

Allemagne 

Autriche 

Russie 

Hollande 

Belgique 

Danemark 

Suède  et  Norvè, 

Italie 

Roumanie 

Espagne 

Portugal 

Angleterre 

Bulgarie 

Suisse 

États-Unis 


Consommation 

par  tête 

Kilog. 

en  sucre  raffiné 


11,76 
12,38 
7,46 
5,27 
11,82 
9,46 
19,50 
14,18 
2,51 
3,19 
5  » 
5,23 
36,08 
2,68 
23,19 
27  12 


Droit  de  consommation 
par  100  kilog.  de  sucre  raffiné 


60  fr 

20  marks  =25  fr , 

19  florins  =  38fr.95 

1  r.  75  par  poud  =:  27  f r.  77 

27  florins  =  56  fr.  70 , 

51  fr.l3 , 

2  œre  par  Ib.  =  55  f  r.  60 

11  krœne  75  œre  =  16  f  r.  33 

70  fr.  15 

15  fr 

25  fr 

15  reis  par  kilog.  =  8  fr.  33 , 

4  sh.  2  par  cwt  =  10  fr.  36 

20  fr 

Pas  de  droit  de  consommation. . . 
Pas  de  droit  de  consommation.., 


Droits  de  douane  perçus  à  l'importation 

y  compris  le  droit  de 

consommation  par  100  kilog.  de  sucre 

raffiné 


70  fr 

40  marks  =  50  fr 

20  florins  or  =  50  fr 

3  r.  or  par  poud  =:  73  fr.  26. . 

27  florins  =  56  fr.  70 

56  fr.  24 

6  œre  1/2  par  Ib.  =  180  fr.  70  . 

33  krœne  =  45  fr.  87 

99  fr 

35  fr 

85  fr 

30  reis  par  kilog.  =  16  fr.  66. . 


20  •>/<■  ad  valorem  en  plus  du  droit. 

10  fr.50 

1  c.  95pnr  Ib.  =  22  f  r.  29 


Surtaxes  de  douane 

comparées 

par  100  kilog. 

de  sucre  rafliné 


11,05 
45,49 

5*11 

125,10 

29.54 

19,85 

20    » 

60    » 

8,33 

» 

20  -/•  ad-  val. 

» 

Surtaxes  diverses  sur 

^sucres  primés  d'Europe 


Alimentation.  —  Les  sucres  sont  des  hydrates 
de  carbone,  doués  d'une  saveur  spéciale,  douce  et 
agréable,  solubles  dans  l'eau,  et  dont  certains  sont 
dédoublés,  sous  l'action  des  levures  ou  de  ferments 
solubles  particuliers  (invertine  ou  sucrase),  en  eau 
et  acide  carbonique;  mais  tantôt  ce  dédoublement 
est  direct  (monosaccharides),  tantôt  il  est  indirect, 
c'est-à-dire  que  la  réduction  en  H-0  et  CO^  est  pré- 
cédée de  l'hydratation  du  polysaccharide  (sucre  de 
canne,  etc.),  laquelle  le  transforme  en  glucose.  Les 
sucres,  en  effet,  quels  qu'ils  soient,  ne  peuvent  être 
otilisés  par  l'économie  que  s'ils  revêtent  la  forme  de 
glucose. 

Nous  avons  indiqué  à  l'article  Alimentation  le 
rôle  que  jouent  les  sucres  dans  l'alimentation  de 
l'homme;  il  n'y  a  donc  pas  à  y  revenir  particuliè- 
rement ici.  Il  suffit  de  se  rappeler  que  les  sucres 
sont,  non  pas  des  aliments  plastiques,  entrant  dans 
la  constitution  intime  du  protoplasma  vivant,  mais 


E.  Cronier. 

des  substances  dynamogènes,  qui  n'ont  d'utilité  pour 
l'organisme  que  par  l'énergie  qu'elles  dégagent  en 
se  comburant,  en  s'oxydant.  A  ce  point  de  vue  ce- 
pendant, ils  sont  inférieurs  aux  graisses,  puisqu'il 
faut  240  parties  de  sucre  pour  équivaloir  isodyna- 
miquement  à  100  parties  de  graisse;  autrement  dit, 
pour  se  réduire  en  H'  0  et  CO',  100  parties  de  graisse 
dégagent  autant  de  chaleur  que  240  parties  de  sucre. 
Malgré  cette  valeur  dynamogène  moindre,  les  sucres 
peuvent  entrer  pour  une  part  très  importante  dans 
la  nourriture  de  l'homme,  parce  qu'ils  coûtent  moins 
cher  que  les  graisses  pures  et  sont,  d'ailleurs,  bien 
supportés,  sauf  quand  on  en  exagère  les  doses. 

On  a,  dans  ces  dernières  années,  considéré  le  sucre 
comme  l'aliment  essentiel  du  muscle,  parce  qu'il 
paraissait  intervenir,  par  l'énergie  qu'il  dégage  en 
s'oxydant,  dans  la  contraction  musculaire.  Mais  tout 
récemment,  et  grâce  particulièrement  aux  recherches 
de  Pfeilïer,  cette  conception  a  été  modifiée,  et  l'on 
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admet  anjourd'Imi  que  si  le  sacre  fournit  par  sa 
combustion  la  chaleur  qui  sera  transformée  en  tra- 
vail musculaire,  il  ne  saurait  être  considéré  comme 
l'alimeut  essentiel  du  muscle,  qui  est  l'albumine, 
puisque,  en  se  contractant,  le  muscle  assimile  fonc- 
tionuellement,  c'est-à-dire  fixe  dans  sa  masse  vi- 
vante une  partie  de  l'albumine  circulante.  C'est 
pourquoi  le  muscle  qui  fonctionne  souvent  grossit, 
augmente  de  masse,  tandis  que  le  muscle  inactif 
diminue,  s'atrophie.  Pratiquement  par  conséquent, 
les  gens  qui  ont  un  travail  physique  considérable  à 
exécuter  (ouvriers,  manœuvres,  etc.)  ne  doivent  pas 
se  contenter  d'augmenter  leur  ration  de  sucre  et 
d'hydrates  de  carbone;  ils  doivent  aussi  augmenter, 
dans  des  proportions  correspondantes,  leur  ration 
d'albumine. 

Il  est  une  autre  considération  importante  dont  il 
convient  de  dire  quelques  mots.  On  sait  que  dans 
le  diabète  sucré,  ou  glycosurie,  le  sucre  est  éliminé 
par  l'urine,  de  telle  sorte  que  l'ingestion  du  sucre 
ou  des  hydrates  de  carbone  saccharifiables  (amidon, 
fécule)  augmente  proportionnellement,  pour  ainsi 
dire,  cette  élimination.  Mais  Kulz  a  découvert  que 
tous  les  sucres,  à  cet  égard,  ne  se  comportent  pas 
de  la  même  manière,  que  certains  peuvent  être 
utilisés  par  les  diabétiques  et  ne  passent  pas,  par 
conséquent,  en  nature  dans  les  urines.  Parmi  ces 
derniers  il  faut  citer  certains  sucres  lévogyres  et 
particulièrement  le  lévulose,  l'inosite,  l'inuline,  la 
mannite  et  la  quercite,  et  peut-être  le  lactose.  Cette 
circonstance  a  amené  une  légère  extension  dans  la 
culture  des  végétaux  qui  renferment  des  sucres  inof- 
fensifs (scorsonères,  topinambours,  crônes,  etc.)  et 
a  augmenté  la  production  de  certaines  substances 
(inuline,  lévulose,  etc.)  en  diminuant  leur  prix  de  re- 
vient. Aussi  fabrique-ton  aujourd'hui,  couramment 
et  à  des  prix  abordables,  des  pains  et  des  biscuits 
au  lévulose,  à  l'inuline,  etc.         D'  J.  Laumoxier. 

SUD-OUEST-AFRICAIA  ALLEMAND.  (Voir  ALLE- 
MAGNE.) En  1899  les  import,  ont  été  de  7  millions 
de  fr.,  principalement  en  conserves,  bière,  vins, 
liqueurs,  etc.  ;  les  expert.,  de  i.090.000  fr.,  en  guano, 
plumes  d'autruche,  etc.  Le  port  de  Swakopmund, 
avec  la  baie  de  la  Baleine,  constitue  le  plus  beau 
port  de  la  côte  occidentale  d'Afrique;  on  songe  à  le 
relier  par  un  chemin  de  fer  avec  Pretoria,  et  par  des 
lignes  de  vapeurs  avec  l'Europe  et  l'Amérique. 

SUÈDE  (Royaume  de).  Comme  nous  l'avons  vn  à 
propos  de  la  Norvège,  la  Suède  forme  une  sorte 
d'union  spéciale  sous  un  même  souverain  avec  cet 
antre  pays.  La  Suède  constitue  une  même  pres- 
qu'île avec  la  Norvège,  et  ses  frontières  touchent 
pour  la  plus  grande  partie  à  ce  pays,  sauf  au  voisi- 
nage de  la  Russie  dans  la  région  appelée  Laponie. 
D'après  les  plus  récentes  évaluations,  la  pop.  sué- 
doise est  de  5.062.000  hab.  (sur  432.000  kil.  carrés), 
dont  2.4G6.000  hommes,  avec,  par  conséquent,  un 
léger  excédent  de  femmes;  l'accroissement  est  assez 
régulièrement  de  l"/»  par  an,  sauf  pour  les  Lapons, 
qui  tendent  de  plus  en  plus  à  disparaître  :  les  Lapons 
et  les  20.000  Finnois  sont  les  seuls  éléments  (^.000) 
qui  ne  soient  pas  d'origine  Scandinave.  On  compte 
25.000  étrangers.  L'excédent  des  naissances  oscille 
entre  50.000  et  60.000  et  l'émigration  atteint  envi- 
ron 20.000.  Les  principales  villes  sont  :  Stockholm 
(296.000  hab.),  Gothenbourg  (123.000),  et  Malmœ 
(^.000).  (Voy.  ces  mots.) 

Le  Gouvernement  est  fondé  principalement  sur  la 


Constitution  ou  Regerings-Formen  de  1809  :  le  roi 
doit  être  membre  de  l'Église  luthérienne  et  avoir 
juré  fidélité  aux  lois;  il  a  le  droit  de  déclarer  la 
guerre  et  la  paix  après  consultation  du  Conseil 
d'État;  il  nomme  à  tous  les  emplois,  possède  le 
pouvoir  législatif  en  matière  d'administration  poli- 
tique, mais  autrement  ce  pouvoir  appartient  à  la 
Diète,  de  concert  avec  lui.  La  Diète  vote  les  impôts; 
elle  comprend  deux  Chambres  élues  par  le  peuple  : 
la  première,  de  150  membres  nommés  par  les  mu- 
nicipalités des  grandes  villes  et  les  représentants 
des  provinces,  l'autre  de  230  membres  possédant 
une  fortune  moindre  que  les  premiers  et  nommés 
par  les  villes  et  les  districts  ruraux.  Les  électeurs 
doivent  disposer  d'une  certaine  fortune  ou  du  moins 
tenir  à  bail  une  ferme  d'une  certaine  valeur.  Le 
Conseil  d'État  est  formé  de  12  ministres,  le  gouver- 
nement des  provinces  est  confié  à  des  préfets,  ayant 
sous  leurs  ordres  les  baillis  (un  pour  chaque  conseil 
de  province)  et  les  municipalités. 

L'armée  suédoise  est  composée  de  trois  éléments  : 
la  Varfvade,  soldats  engagés;  la  Indelta,  sorte  de 
soldats  laboureurs,  qui  reçoivent  une  légère  paye, 
avec  une  habitation  et  une  pièce  de  terre,  et  qui 
sont  soumis  à  une  période  d'instruction  de  200  à 
400  jours,  plus  à  des  exercices  annuels  fort  courts;  en- 
fin l'armée  de  conscription,  ou  Varnpligtige,  dont  la 
période  d'instruction  se  réduit  à  70  ou  90  jours.  L'ar- 
mée sur  le  pied  de  paix  compte  env.  40.000  hommes. 

La  marine,  créée  pour  la  défense  des  côtes,  com- 
prend une  vingtaine  de  cuirassés  garde-côtes,  quel- 
ques contre  torpilleurs,  une  douzaine  d'avisos,  quinze 
torpilleurs,  etc. 

Le  budget  pour  l'année  1900  est  de  137.307.000 
couronnes  (de  1  fr.  33)  aux  recettes,  avec  un  chiffre 
de  dépenses  théoriquement  égal.  Les  plus  fortes  re- 
cettes proviennent  des  douanes  (45.200.000),  des  taxes 
sur  les  spiritueux  (26.0(K).000),  des  domaines,  chemins 
de  fer  et  taxes  foncières  (22.541.000)  et  d'un  excédent 
de  21.000.000  de  l'année  précédente.  Quant  aux  dé- 
penses (fortement  majorées  sur  celles  des  exercices 
précédents  pour  l'armée  et  l'instruction),  elles  sont 
de  55  millions  pour  l'armée  et  la  marine  réunies,  de 
16  pour  l'instruction,  de  21  pour  les  finances,  de 
4  pour  les  pensions,  de  1 .400.000  pourles  assurances 
sur  l'invalidité  des  ouvriers,  etc.  La  Dette,  contractée 
presque  entièrement  pour  les  voies  ferrées,  .est  de 
284  millions  à  peu  près,  avec  un  intérêt  de  3  à  3  1/2; 
mais  les  recettes  des  chemins  de  fer  suffisent  à  en 
payer  l'intérêt,  par  l'intermédiaire  du  budget  extra- 
ordinaire. 

La  Suède  a  deux  immenses  sources  de  richesses 
naturelles  :  ses  forêts  et  ses  gisements  de  minerai 
de  fer.  Quant  à  l'agriculture,  les  8,5  %  seulement 
de  la  surface  du  pays  sont  en  culture,  3,6  •/.  en 
praires  naturelles,  et  47,6  en  forêts.  Le  nombre  des 
fermes  est  de  333.000,  dont  près  de  33.000  de  20  à 
100  hect.  ;  7.560  hect.  sont  consacrés  au  seigle, 
5.217  à  l'orge,  24.800  à  l'avoine,  13.500  aux  pommes 
déterre.  Lavaleur  des  récoltes  dépasse  270  millions 
de  couronnes.  On  compte  dans  le  pays  500.000  che- 
vaux, 2.500.000  bêtes  à  cornes,  1.300.000 moutons, 
800.000  porcs. 

L'industrie  minière  fait  des  progrès  très  rapides, 
grâce  à  l'amélioration  des  machines  employées  :  on 
extrait  annuellement  plus  de  2.000.000  de  T.  de 
minerai  de  fer,  sans  parler  de  10.000  T.  de  minerai 
de  plomb  argentifère,  de  23.000  de  cuivre,  56.000 
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de  zinc,  et  2.000  à  3.000  de  manganèse.  Il  faudrait 
y  ajouter  plus  de  HO  kilog.  d'or  et  plus  de  200.000  T. 
de  houille. 

L'industrie  proprement  dite  progresse  rapidement 
d'autant  que  l'on  commence  à  tirer  parti  des  chutes 
d'eau,  si  abondantes  partout,  pour  l'installation  des 
moteurs  électriques.  La  valeur  de  la  production 
industrielle  a  décuplé  depuis  une  trentaine  d'années; 
elle  atteint  actuellement  1  milliard  1/2  de  fr.  env. 
pour  le  fer,  plus  de  530.000  T.  en  saumon  et  310.000 
en  barres. 

Le  développement  des  voies  ferrées  suédoises,  en 
1899  était  de  10.451  kil.  pour  moitié  à  peu  près 
appartenant  à  l'État  ;  les  recettes,  de  65  millions  de 
cour.,  avec  36  millions  de  dépenses,  pour  un  mou- 
vement de  16  millions  de  T.  et  20  millions  de  voya- 
geurs. La  longueur  des  lignes  télégraphiques  est 
de  13.700  kil.,  avec  l.oOO  bureaux,  par  lesquels 
passent  2  millions  1/2  de  dépêches.  On  compte  plus 
de  56.000  postes  téléphoniques.  11  y  a  2.600  bureaux 
de  poste,  manipulant  plus  de  214  millions  de  lettres, 
journaux,  etc. 

La  marine  marchande  suédoise  se  compose  de 
1.484  voiliers  avec  275.000  t.  de  jauge  nette,  et 
544  vapeurs  de  277.000  t.  (sans  compter  les  petites 
unités).  Les  deux  principaux  ports  sontGothenbourg 
et  Stockholm  (entrées:  1.085.000  t.  et  993.000  res- 
pectivement). Quant  au  mouvement  d'ensemble  des 
ports  suédois,  il  est  (entrées  et  sorties  réunies)  de 
15  millions  de  tonnes. 

Le  commerce  de  la  Suède  se  développe  d'année 
en  année  :  en  1898  (la  dernière  pour  laquelle  nous 
ayons  des  renseignements  complets  et  détaillés)  ^,  le 
total  du  mouvement  commercial  a  été  de  800  mil- 
lions de  couronnes,  dont  455  aux  import.,  alors 
qu'en  1892  le  total  n'était  que  de  670  millions,  avec 
352  d'import.  En  1861  les  chiffres  correspondants 
étaient  seulement  de  193  et  101  millions.  Voici  la  ré- 
partition du  total  des  export,  de  1898  entre  les 
groupes  principaux  (en  milliers  de  couronnes)  : 

Produits  agricoles.  62.409 

Industrie  du  bois.  177.896 

Tissas  et  fliés 2.400 

Industrie  du  papier  10.263 

On  aura  remarqué  la  place  que  tient  l'industrie 
du  papier,  qui  se  rattache  à  l'industrie  forestière, 
puisqu'il  s'agit  de  la  fabrication  de  la  pulpe  de  bois 
pour  le  papier  de  pâte  de  bois. 

Voici  un  tableau  analogue  pour  les  import,  (en 
milliers  de  couronnes)  : 

Produits  alimentaires 110.484 

Objets  d'habillement 150.158 

Ameublement 52.967 

Matières  premières  ntiles  à  l'industrie.  ...  184.617 

Machines,  machines-outils,  etc 56.302 

Quant  à  la  répartition  par  pays,  voici  comment 
elle  s'établit  :  1»  aux  import.  :  Allemagne,  158  mil- 
lions; Grande-Bretagne,  139;  Danemark,  59;  Nor- 
vège, 21^-  Russie,  19;  Belgique,  16;  États-Unis,  10; 
Hollande,  10;  France,  8;  2"  aux  export.  :  Angleterre, 
149;  Allemagne,  50;  Danemark,  43;  France,  28; 
Hollande,  23.  La  France  envoie  surtout  des  alcools, 
des  cafés,  des  tourteaux,  des  vins,  et  importe  des 
bois,  des  avoines  et  des  fers. 

Les  poids  et  mesures  sont  les  mêmes  que  ceux  de 
la  Norvège.  (Voy.  aussi  Mesures  et  Poids.) 

La  principale  des  banques  est  la  Banque  natio- 

1.  En  1899,  le  total  du  mouvement  commercial  a  été  de  863  mil- 
lions de  couronnes  (1.200  millions  de  fr.),  dont  501.800.000  à  l'imp. 


Minérau.x  et  pro- 
duits dérivés 

Métaux  et  objets  en 
métaux 53.816 


32.258 


nale  ou  Riksbank,  qui  appartient  à  l'État,  et  qui  est 
administrée  par  des  directeurs  nommés  par  la  Diète 
et  le  roi  :  elle  a  en  circulation  73  millions  de  bil- 
lets, son  capital  est  de  50  millions.  Il  y  a  en  outre 
des  banques  privées  qui  ont  pour  107  millions  de 
billets  et  393  millions  de  capitaux. 

Pour  le  tarif  général  des  Douanes,  consulter  les 
Annales  Connu,  ext.,  8"  fasc.  de  1899,  n°  41,  et 
pour  les  usages  commerciaux,  le  9«  fasc.  de  1897, 
n'  134.  Daniel  Bellet. 

SUEZ  (en  arabe Saueys),  ville  delà  Basse-Egypte, 
sur  la  côte  sud  de  l'isthme  de  ce  nom,  port  sur  le 
golfe  de  Suez,  qui  forme  l'extrémité  N.-O.  de  la 
mer  Rouge,  à  133  kil.  E.  du  Caire  et  à  120  kil.  de 
toute  terre  cultivée,  par  29°  58'  lat.  N.  et  30°  H' 
long.  E.  Pop.  :  17.173  hab.  en  1900,  5.000  en  1858. 

On  a  donné  au  port,  où  s'embarquent  les  pèlerins 
se  rendant  à  la  Mecque,  une  profondeur  de  8  à  9  m. 
par  l'établissement  de  deux  jetées  :  un5  au  S.  de 
1.500  m.,  une  au  N.  de  1.200.  Deux  passes  profondes 
de  16  à  20  m.  conduisent  au  mouillage.  C'est  la  tête 
du  Canal  construit  entre  les  deux  mers.  Voy.  Suez 
(Canal  de).  Il  n'y  a  ni  eau,  ni  végétation. 

Chantiers  de  construction  pour  le  cabotage  entre 
Suez  et  Djedda.  Chemin  de  fer  pour  Ismaïlia,  le 
Caire  et  Alexandrie. 

Le  mouvement  des  import,  et  export,  de  la  place 
de  Suez  a  été  le  suivant  pour  les  années  1898  et  1899 
(la  liv.  ég.  vaut  26  fr.)  : 


Importations. 
Tabac 


Totaux 

Exportations 

Marchandises  réexportées. 

Cigarettes 

Marchandises  en  transit.  . 


1899 

Liv.  ég. 

556.367 
420 

559.787 

124.224 

34.426 

41.931 

7.071 


1898 

Liv.  ég. 

557. 363. 
1.165 

558.528 
97.964 
62.00t 
45.570 
14.278 


Totaux  généraux 767.439       778.341 

Les  principaux  articles  d'import.  ont  été,  en  valeur,  pour 
l'année  1899:  indigo  169.000  liv.  ég.  (608  T.),  sacs  de  jute- 
106.000  liv.  ég.  (6.598  T.),  denrées  coloniales  et  drogues 
102.000,  café  72.000  (1.045  T.),  graines,  dattes,  etc.,  21.000, 
pétrole  brut  et  raffiné  19.000. 

Les  principales  export,  de  la  place  de  Suez  ont  été  en 
1899  :  denrées  coloniales  et  drogues  71.377  liv.  ég.,  les- 
céréales,  légumes,  farines,  etc.,  23.050,  les  animaux  et 
dépouilles  d'animaux  10.000,  les  produits  des  industrie» 
textiles  7.123,  les  produits  chimiques,  médicinaux,  etc., 
5.562,  etc. 

Les  import,  viennent  surtout  des  possessions  anglaises 
d'Extrême-Orient  (365.700  liv.  ég.  sur  560.187),  de  Hussie 
100.992,  de  Perse  25.179,  de  Chine  et  d'Extrême-Orient 
21.684,  de  Russie  10.526,  de  France  et  d'Algérie  6.451,  etc. 

Les  export,  sont  surtout  à  destination  :  de  Turquie 
69.243  liv.  ég.,  d'Angleterre  13.537,  des  possessions  anglaises- 
d'Extrême-Orient  11.856,  de  France  et  d'Algérie  3.845,  etc. 

Le  mouvement  de  la  navigation  se  rattache  presque 
entièrement  au  transit  par  le  canal  de  Suez.  Il  n'y 
a  d'exceptions  que  pour  un  très  petit  nombre  de 
nav.  (la  Khedivial  Mail  Steamship  C°  pour  les  lignes 
de  la  mer  Rouge  et  quelques  nav.  à  pèlerins).  Le 
pavillon  anglais  vient  en  première  ligne  avec  2.310 
nav.  et  9.046.000  t.  de  jauge,  en  1899,.  soit  les  2/'S 
de  la  navigation  totale;  puis  le  pavillon  allemand, 
avec  387  nav.  et  1.492.600  t.;  le  pavillon  français 
avec  226  nav.  et  940.100  t.  (les  6,  8%  seulement 
de  la  navigation  totale)  ;  le  néerlandais,  avec  206- 
nav.  et  583.000  t.;  l'austro-hougrois,  101  nav.  et 
371.400  t.,  etc. 

La  livre  égyptienne,  dont  le  poids  légal  est  de  8  gr.  1/2 
d'or  au  titre  de  0,875  de  fin,  vaut  25fr.923  ou  26  fr.  en 
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chiflres  ronds;  elle  se  divise  en  100  piastres  tarif  on 
ÎOO  piastres  courantes;  la  piastre  tarif  se  divise  elle-même 
en  iOochr-ei-guerch  ou  millièmes. 

SUEZ  (Canal  ue).  Le  canal  maritime  de  Suez 
traverse,  sans  aocone  écluse,  l'isthme  de  ce  nom,  en 
suivant  une  sorte  de  thalweg  naturel,  orienté  S.-N., 
et  seulement  interrompu  par  trois  seuils  de  quelque 
importance.  Partant  du  golfe  de  Suez,  il  coupe  d'a- 
bord le  seuil  rocheux  de  Chalouf,  pour  traverser, 
après  m  kil.  de  parcours,  le  vaste  bassin  des  Lacs- 
Amers,  lequel  était  à  sec  avant  sa  construction.  Le 
seuil  du  Sérapéum  passé,  le  canal  va  emprunter  le 
lac  Timsah,  jadis  sans  autres  eaux  que  celles  venues 
du  Nil,  aux  fortes  crues,  par  la  vallée  Tomilat,  puis, 
coupant  le  seuil  d'El-Guisr,  il  se  dirige  sur  la  baie 
de  Péluse,  qu'il  atteint  après  avoir  longé  en  remblai 
le  lac  Menzaleh\ 

De  la  résidence  de  Fort-Tewfik  (mer  Ronge)  jus- 
qu'au phare  de  Port-Saïd  (Méditerranée),  le  canal 
mesure  160  kil.  Au  centre,  sur  le  bord  du  lac  Tim- 
sah, se  trouve  Ismaïlia,  siège  des  services  directeurs 
de  l'exploitation.  Port-Saïd  est,  du  reste,  la  ville 
importante  de  l'Isthme,  tant  par  son  activité  com- 
merciale que  par  sa  population.  C'est  là  que  sont 
réunis  les  principales  agences  de  navigation,  les 
grands  consignataires,  les  charbonniers. 

La  conception  bien  déûoie  de  la  traversée  de 
l'Isthme  de  Suez  par  un  canal  est  issue,  en  réalité, 
des  travaux  savants  qui  furent  l'accompagnement 
remarquable  de  l'expédition  de  Bonaparte  en  Egypte. 
L'ingénieur  Lepère  fit  alors  une  étude  très  conscien- 
cieuse, quoique  trop  hâtive,  de  la  question  ;  dans  la 
croyance  erronée,  où  il  resta,  qu'une  différence  de 
niveau  considérable  existait  entre  la  mer  Rouge  et 
la  Méditerranée,  il  conclut  à  l'établissement  d'une 
voie  éclusée  allant  de  Suez  à  Péluse.  C'est  la  lecture 
du  mémoire  de  Lepère  qui,  plus  tard,  devait  inciter 
Ferdinand  de  Lesseps  à  réaliser  l'œuvre  qui  fait  sa 
gloire. 

Dès  l'année  de  l'arrivée  au  pouvoir  de  Saïd  (1854), 
M.  de  Lesseps  obtint  du  khédive  la  concession  de 
l'entreprise:  mais,  malgré  l'appui  que  celle-ci  ren- 
contra auprès  de  Napoléon  III,  c'est  seulement  en 
1866  qu'elle  obtint,  par  firman,  l'adhésion  souveraine 
de  la  Porte, 

Après  une  exploration  de  l'isthme  avec  l'assistance 
des  ingénieurs  du  Gouvernement  égyptien  Linant  et 
Mougel,  M.  de  Lesseps  fait  procéder  à  l'établissement 
d'un  programme  d'exécution,  en  recourant  aux  avis 
d'une  commission  internationale  d'ingénieurs.  Il 
inaugure  ensuite,  en  Angleterre  même,  une  cam- 
pagne de  réunions  publiques.  Il  lance,  le  lo  octobre 
1858,  son  appel  aux  futurs  souscripteurs  de  la  Compa- 
gnie du  canal.  Grâce  à  la  participation  du  khédive, 
qui  prend  en  bloc  environ  177.000  titres,  le  capital- 
actions  de  âOO  millions  se  trouve  souscrit  dans  sa  to- 
talité. La  Compagnie  est  constituée  sons  la  forme 
anonyme  en  Société  égyptienne,  sous  le  titre  de  Com- 
pagnie universelle  du  Canal  maritime  de  Suez, 
et,  le  25  avril  1859,  le  premier  coup  de  pioche  est 

1.  Dans  an  rapport  présenté  à  la  Société  de  Géographie  de 
Londres  (1900),  M.  Vaughan  Comish  s'est  occupé  des  essais  faits 
au  canal  de  Suez  pour  retenir  les  masses  de  sable  qui  tendent  sans 
cesse  à  obstruer  le  chenal.  On  a  eu  recours  an  casuwiiia,  arbre 
de  l'hémisphère  austral  qui  n'a  pas  besoin  de  pluie,  ses  racines  s'en- 
(onçani  jusqu'à  la  rencontre  d'une  nappe  souterraine.  Il  résiste  aussi 
bien,  d'ailleurs,  à  l'excès  d'humidité  qu'à  la  sécheresse.  Les  casua- 
rina  plantés  à  Ismaïlia,  il  y  a  25  ans,  comme  premier  essai,  atteignen  t 
•oiourd'hui  une  hauteur  de  près  de  18  m.,  et  l'on  a  des  raisons  de 
croire  qu'ils  enrayeront  le  mouvement  des  sables. 


donné  dans  l'isthme.  Le  canal  ne  devait  être  inauguré 
que  plus  de  10  ans  après  :  le  17  novembre  1869. 

Dans  l'intervalle  un  emprunt  à  lots  de  100  mil- 
lions fut  autori.sé,  en  1867,  par  les  Chambres  fran- 
çaises, à  la  demande  du  Gouvernement  impérial. 
Outre  les  400.000  actions  constituant  son  capital 
social  et  remboursables  en  99  ans,  et  les  333.333 
obligations  o  •/.  de  son  emprunt  à  lots  1867-68, 
remboursables  en  oO  ans,  la  Compagnie  a  émis  : 

En  1871,  à  nnedes  henres  les  pins  critiques  de  l'histoire 
da  Canal,  et  ponr  faire  (ace  à  des  besoins  urgents  (paye- 
ment des  coupons  des  obligations  3  */.,  etc.),  130.000  bous 
trenlenaires  rapportant  8  V.  et  remboursables  à  Ifô  fr.  : 

En  1874,  400.000  titres  représentatifs,  rapportant  57. 
et  remboursables  à  S5  fr.;  titres  dont  chacun  fut  échangé 
contre  7  coupons  d'intérêt  qui,  de  1871  à  1874,  n'avaient 
pu  être  payés  aux  actionnaires,  le  produit  du  canal  n'étant 
pas  assez  rémunérateur  encore; 

En  1880  et  années  suivantes,  73.026  obligations  3  •/. 
1" série,  remboursables  en  50  années;  emprunt  s'appii- 
quant  à  des  travaux  d'amélioration  convenus  avec  le  goa- 
vernement  britannique  ; 

En  1887  et  depuis,  220.000  obligations  3  '/.,  2»  série, 
remboursables  en  75  ans  et  émises  pour  couvrir  les  dé- 
penses d'un  vaste  programme  d'élargissement  et  d'appro- 
fondissement, dressé  par  la  Commission  consultative  in- 
ternationale des  travaux  du  Canal,  d'après  une  des  danses 
d'ane  convention  passée  par  la  Compagnie  avec  les  arma- 
teurs anglais,  ses  clients,  à  la  fin  de  1883. 

Les  ressources  (capital  social  et  emprunts  réunis) 
ainsi  mises  à  la  disposition  de  la  Compagnie  s'é- 
lèvent à  464  millions  de  fr.  environ.  La  Compagnie 
a  réalisé,  d'antre  part,  plus  de  151  millions  de  pro- 
duits divers  qu'elle  a  affectés  à  la  construction  ou  à 
l'amélioration  du  canal,  savoir  : 

1*  84  millions,  indemnité  payée  par  le  vice-roi,  confor- 
mément à  la  sentence  arbitrale  par  laquelle,  en  1864,  Na- 
poléon III  trancha  les  différends  qui  existaient  entre  la 
Compagnie  et  le  Gouvernement  égyptien  ; 

2*  30  millions,  prix  de  cessions  faites  en  1869  par  la 
Compagnie  an  même  Gouvernement,  qui  a  acquitté  ladite 
somme  (capital  et  intérêts)  en  abandonnant  à  la  Compagnie 
les  conpons  semestriels  de  25  années  attachés  aux  176.602 
actions  dont  il  était  propriétaire; 

3*  Environ  7.600.000  fr.  nets,  réalisés  par  la  Compagnie 
lorsqu'elle  rétrocéda  au  Gouvernement  égyptien  une  ex- 
ploitation agricole  de  10.000  hect.  qu'elle  faisait  prospérer 
dans  l'Ouady  ou  vallée  Tomilat  (ancienne  terre  de  Gessen)  : 

4*  Enfin  (ponr  le  complément  des  151  millions)  le  pro- 
duit des  placements  de  fonds  de  la  Compagnie,  ainsi  que 
ses  recettes  du  transit  provisoire,  de  la  poste  et  du  télé- 
graphe, du  domaine,  etc.,  antérieurement  à  sa  période 
d'exploitation  proprement  dite,  et  différents  autres  pro- 
duits. 

Au  31  décembre  1897,  après  toutes  les  améliora- 
tions exécutées  en  cours  d'exploitation,  le  prix  de 
revient  du  canal  se  trouve  atteindre  598  millions 
813.133  fr.  82. 

La  Compagnie  Universelle  du  Canal  maritime  de 
Snez  a  son  siège  en  Egypte  et  son  domicile  admi- 
nistratif à  Paris.  La  durée  de  sa  concession  est  de 
99  ans,  à  partir  de  l'ouverture  du  canal  (17  no- 
vembre 1869).  Aux  termes  mêmes  des  actes  consti- 
tutifs, le  canal  est  ouvert  à  toujours,  comme  pas- 
sage neutre,  à  tout  navire,  sans  distinction  de 
nationalité.  Une  convention  internationale,  signée 
à  Constantinople  le  29  octobre  1888,  est  cependant 
intervenue  pour  sanctionner  le  libre  usage  du  canal 
en  temps  de  guerre  comme  en  temps  de  paix,  pour 
tons  navires  de  commerce  on  de  guerre:  mais,  en 
raison  d'une  réserve  générale  du  Gouvernement  bri- 
tannique, cette  convention  ne  peut  ressortir  son  plein 
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effet  dans  la  période  présente  d'occupation  de  l'E- 
gypte. 

Chaque  navire  transiteur  acquitte  un  droit  spécial 
de  navigation  que  la  concession  fixait  au  maximum 
à  10  fr.  par  «  tonneau  de  capacité  ».  L'interpréta- 
tion de  ce  terme  a  donné,  lieu  à  des  contestations 
graves,  à  l'origine  de  l'exploitation.  La  Compagnie 
avait  cru  pouvoir  encaisser  les  10  fr.  sur  le  tonnage 
brut  ;  mais  la  Commission  internationale  de  Cons- 
tantinople,  en  1873,  fit  porter  le  droit  sur  le  tonnage 
net,  déterminé  selon  un  mode  particulier  de  jau- 
geage visant  à  faire  ressortir  la  capacité  utilisable 
des  bâtiments  (méthode  Moorson).  Par  compensa- 
tion, le  droit  à  une  surtaxe  fut  provisoirement  re- 
connu à  la  Compagnie,  qui  perçut  ainsi,  à  un  mo- 
ment, jusqu'à  13  fr.  par  tonne  nette  de 2 m.  cubes  83 
ou  100  pieds  cubes  anglais.  Ce  chiffre  décrut  ensuite 
par  fractions  de  cinquante  centimes,  pour  retomber 
à  10  fr.  en  1884.  Alors  intervint  un  programme 
«  des  conditions  désirables  pour  l'administration 
future  du  canal  »,  arrêté,  le  30  novembre  1883,  dans 
une  réunion  tenue  à  Londres  par  les  armateurs  de 
navires  à  vapeur  engagés  dans  le  commerce  de  l'O- 
rient et  par  M.  Charles  de  Lesseps,  représentant  de 
la  Compagnie.  Le  droit  de  navigation  fut  réduit 
alors  à  9  fr.  liO,  puis  à  9  fr.  (chiffre  actuel),  et  d'autre 
part  toute  appréhension  fut  écartée  quant  à  la  cons- 
truction d'un  second  canal,  exclusivement  anglais, 
dont  la  Compagnie,  en  dépit  de  son  monopole,  avait 
été  menacée. 

La  Compagnie  est  administrée  par  un  conseil  de 
32  membres,  dont  10  sont,  non  statutairement,  mais 
en  pratique,  de  nationalité  britannique  :  7  adminis- 
trateurs représentent  (par  application  encore  du 
programme  de  Londres  du  30  novembre  1883)  l'é- 
lément commercial  anglais;  3  autres,  avec  l'assen- 
timent de  la  Compagnie,  le  Gouvernement  même  du 
Royaume-Uni,  depuis  qu'il  a  fait  l'acquisition  des 
actions  du  vice-roi.  L'Angleterre  a  payé  les  176.602 
actions  égyptiennes  3.976.582  livres  sterling  seule- 
ment, soit,  avec  les  frais  de  l'opération,  5.076.622 
livres,  le  25  novembre  1875.  Il  convient  ici  de  re- 
marquer que,  du  fait  des  statuts,  le  Gouvernement 
britannique  n'a  toujours  droit  qu'à  dix  voix  dans 
les  assemblées  générales,  malgré  sa  part  considé- 
rable de  propriété  dans  l'entreprise.  C'est  le  nombre 
de  voix  maximum  qu'un  simple  porteur  de  250  ac- 
tions peut  réunir. 

Les  actions  du  Gouvernement  britannique  ont 
leurs  coupons  depuis  1894  seulement.  Jusqu'à  cette 
date,  il  a  existé  des  délégations,  titres  que  la  Com- 
pagnie avait  émis  en  représentation  des  50  coupons 
semestriels  détachés  à  son  profit  de  ces  mêmes  ac- 
tions, quand  celles-ci  étaient  propriété  du  Gouver- 
nement égyptien. 

Les  bénéfices  nets  de  la  Compagnie  se  répar- 
tissent ainsi  :  15  V»  au  Gouvernement  égyptien; 
10  Vo  aux  fondateurs;  2  %  aux  administrateurs; 
2  Vo  au  personnel  ;  71  %  aux  actions,  amorties  ou 
non. 

Le  Gouvernement  égyptien  ayant  aliéné  sa  parti- 
cipation, une  Société  civile  cessionnaire  s'est  cons- 
tituée pour  le  recouvrement  des  15  %.  Le  fonds 
social  de  cette  Société,  qui  a  le  Comptoir  National 
d'Escompte  pour  mandataire,  est  représenté  par 
84.507  titres  :  ce  sont  les  parts  civiles.  Il  a,  facul- 
tativement, été  créé  des  cinquièmes  de  parts. 

En  représentation  du  droit  de  10  "/o  sur  les  béné- 


fices nets  réservé  aux  fondateurs,  la  Compagnie  du 
canal  a  créé  des  titres  spéciaux  dits  parts  de  fon- 
dateurs. D'abord  au  nombre  de  100,  celles-ci  ont 
été  divisées  chacune  en  millièmes:  c'est  le  millième 
de  part  qui  se  trouve  coté. 

Voici  le  tableau  du  mouvement  maritime  (en 
tonnes)  et  des  recettes  comparées  (en  francs)  des  an- 
nées 1898,  1899,  1900  : 


Mouvement  .maritime 

Nombre  de  navires 

Ton.  des  nav.,  gross 

—  net 

Nombre  de  barques 

Tonn.  des  barques 

RecetI'es 
Service  du  transit 

Recettes  des  navires  i  Tonnage. . 
(  Passagers 

—  des  barques 

—  diverses 

Service  du  domaine 

Vente  de  terrains 

Location  de  terrains 

Vente  de  bâtiments 

Location  de  bâtiments 

Recettes  diverses , 

Recettes  accessoires 

Service  des  eaux , 

Tramw.  P.-Saïd-Israaïlia , 

Service  des  travaux 

Recettes  totales , 


3  503 

12.962.632 

9.238.603 

1.571 

14.878 


82.6J2.684 

2.196.710 

53.858 

401.518 


178.028 
121.845 
10.028 
129.177 


347.937 
360.040 
17.572 


3.607 

13.815.992 

9.895.630 

1.867 

17.235 


38.712.101 

2.213.470 

59.065 

334.136 


177.160 

133.0(j2 

5.371 

115.014 


373.053 
371.218 
20.883 


3.441 

13.699.238 

9.738.152 

2.038 

20.065 


87.243.568 

2.821.933 

88.911 

409.197 


137.081 

1.52.810 

2.443 

108.153 


411.158 
384.137 
29.864 


Depuis  les  derniers  travaux,  le  canal  a  une  lar- 
geur de  37  m.  au  plafond,  au  lieu  de  22,  largeur 
primitive,  et  la  profondeur  a  été  portée  de  8  m.  à 
8  m.  50  au  minimum.  Les  navires  calant  jusqu'à 
7  m.  80  peuvent  maintenant  passer,  alors  que  le  ti- 
rant d'eau  maximum  autorisé  jusqu'en  1890  n'était 
que  de  7  m.  50'.  13  %  des  navires  traversent  au- 
jourd'hui avec  un  tirant  d'eau  de  7  m.  51  à  7  m.  80. 
Le  tonnage  net  moyen  des  transiteurs,  qui  n'attei- 
gnait dans  la  première  année  d'exploitation  du  canal 
que  898  t.,  s'est  élevé  en  1897  à  2.645t.  D'ailleurs, 
des  navires  de  10.000  t.  et  de  160  m.  de  longueur 
sont  déjà  passés  et  d'autres  mesurant  plus  de  22  m. 
de  bau.  En  présence  de  l'accroissement  continu  des 
dimensions  des  transiteurs,  la  Compagnie  a  été 
amenée  à  augmenter,  par  places,  la  largeur  du 
canal  au  moyen  «  d'élargissements-gares  »  destinés 
au  croisement  des  bâtiments  exceptionnels. 

Depuis  1887  la  navigation  de  nuit  à  lumière  élec- 
trique est  venue  développer  les  facultés  de  trafic  du 
canal,  où  les  navires  ne  séjournent  plus  en  moyenne 
que  17  h,  44  minutes.  95  "/„  des  navires  effectuent 
à  la  lumière  électrique  une  partie  de  leur  tra- 
versée. 

Voici,  du  reste,  le  tableau  du  transit  par  le  canal 
depuis  l'ouverture,  de  1870  à  1895,  par  5  années  et 
pour  chacune  des  années  suivantes  : 


Nombre 

Net 

Nombre 

Net 

Années 

de  navires 

tonnage 

Années 

de  navires 

tonnage 

1870. . . 

486 

436.609 

1896. . . 

3.409 

8.560.28;{ 

1875... 

1.494 

2.009.984 

1897... 

2.986 

7.899.373 

1880... 

2.026 

3.057.421 

<898... 

3.503 

9.238. 60;î 

1885... 

3.624 

6.335.752 

1899. . . 

3.607 

9.895.630 

1890... 

3.389 

6.890.094 

1900. . . 

3.441 

9.738.152 

1895. . . 

3.434 

8.448.383 

Chaque  passager  motive  une  perception  de  10  fr. 
Le  mouvement  annuel  des  passagers,  aux  diverses 
époques  de  l'exploitation,  a  été  : 

1.  On  s'occupe  (mars  1901)  d'améliorations  nouvelles  qui  per- 
mettraient l'admission,  dans  un  avenir  prochain,  des  nav.  calant 
jusqu'à  8  m. 
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1S70....  26.758 

IS7.-I....  8i.4i() 

ISSO....  101. 5Ô2 

1S.S5 205. »51 


1890... 
1895... 
18%... 
1897... 


161.354 
216.938 
308. 2i3 
191.215 


La  répartition  du  mouvement  du  canal  entre  les 


1898 219.671  I  principaux  pavillons  est  indiquée  ci-dessous  pour 

}^ ^Il93    1897,1899  et  1900.    Nous  répartissons  les  entrées 

entre  Suez  et  Port-Saïd  pour  1897;  nous  les  totali- 
sons pour  1899  et  1900  : 


Pavillons 

1897 

1890 

1900             ] 

NOMUUK 

entré  par 

Tonnage  .set 
entré  par 

NaTires 

Tonn. 
bmt 

Navires 

Tonn. 
brut 

Port-Saïd 

Suez 

Port-Saïd 

Suez 

159 
1 
924 
42 
23 
101 
35 
26 
109 
24 
3 

22 
8 

166 
2 
961 
36 
25 
98 
36 
10 
97 
24 
4 
22 
5 

424.533 

1.069 

2.586.984 

100.486 

60.306 

264.231 

61.818 

78.866 

195.842 

44.211 

810 

73.919 

8.655 

431.152 

2.645 

2.732.153 

83.551 

74.524 

255.375 

61.616 

35.569 

186.406 

42.974 

4.747 

70.520 

4.379 

387 

26 

2.310 

101 
39 

226 
69 
65 

206 
59 
25 
55 
38 

1.492.657 
101.245 

9.O16.031 
371.361 
164.202 
M0.124 
200.624 
321.127 
583.010 
165.738 
52.381 
266.444 
111.032 

462 

22 

1.935 

126 
34 

285 
82 
63 

232 
30 
28 

100 
39 

2.017.22» 
78.314 
7.771.346 
467.605 
153.247 
1.167.986 
247.166 
351.854 
704.458 
90.205 
43.123 
151.151 
119.129 

Divers 

1.480 

1.506 

3.901.730 

3.991.632 

3.607 

13.815.982 

33.441 

13.699.237 

2.986 

7.896.362 

Ce  tableau  donne  pour  1899  et  1900  le  tonnage 
brut;  le  tonnage  net  a  été  de  9.8ifâ.630  t.  pour  1899 
et  de  9.738.1o2  pour  1900. 

Depuis  quelques  années  les  relations  entre  l'Al- 
lemagne et  l'Extrême-Orient  sont  devenues  de  plus 
en  plus  fréquentes  et  le  nombre  des  nav.  allemands 
passant  par  le  canal  a  sensiblement  augmenté.  Le 
journal  technique  (allemand)  Export  donne  les 
ehifires  ci-après  : 

Angl.  • .  AUem.  •■. 

IsQO 2.522  74. i  275  8,1 

ISO» 2.581  72,5  292  8,2 

1895 2.318  67.5  315  9,i 

1S98 2.295  65,5  386  10,2 

Le  transit  des  navires  anglais  anrait  diminué  de 
^9  V.,  alors  que  celui  des  navires  allemands  ang- 

lentait  de  2,1  Vo- 

Les  subventions  postales  jouent  au  canal  de  Suez 
nn  rôle  considérable  quant  au  mouvement  sous  pa- 
villon français,  et  la  part  vraiment  commerciale  de 
celui-ci  est  fort  réduite. 

La  part  du  trafic  postal  de  tontes  nationalités,  dans 
le  mouvement  général  du  canal,  atteint  2.200.964  t. 
nettes.  En  ce  qui  concerne  l'.Angleterre,  ses  navires 
postaux  fournissent  à  ce  mouvement  818.455  t.  sur 
un  ensemble  de  5.319.136  t.  sons  pavillon  britan- 
nique :  c'est  une  proportion  de  13  Vo- 

An  point  de  vue  postal  et,  dans  une  mesure 
moindre,  pour  le  trafic-passagers,  le  Canadian- 
Paciflc-Railicay  (soudé  dans  l'Atlantique  et  le  Pa- 
cifique à  des  lignes  rapides  de  navigation)  devient 
nn  compétiteur  —  encore  modeste  —  du  canal  de 
Suez  pour  les  relations  de  l'Ouest-Européen  soit 
avec  l'Australasie,  soit  avec  la  Chine  et  le  Japon  : 
c'est  la  voie  la  plus  courte.  Toutefois  l'obligation  des 
transbordements  et  le  coût  du  transport  par  la  route 
canadienne  s'opposent  au  succès  de  cette  concur- 
rence pour  le  trafic-marchandises. 

Dans  un  avenir  maintenant  très  rapproché,  un 
autre  rival  interviendra  :  le  Transsibérien  avec  son 
complément,  le  chemin  de  fer  de  Mandchourie.  Par 
ces  chemins  de  fer  et  les  bateaux  rapides  qui  pro- 
longeront le  parcours,  on  pourra,  dès  1903,  aller  de 
Londres  à  Shanghaï  en  20  jours.  Il  en  faut  à  pré- 
sent 29,  au  grand  minimum,  par  la  voie  de  Suez. 
Aujourd'hui  que  le  Transsibérien  a  atteint  l'Amour, 
nn  service  provisoire  jusqu'à  Vladivostok  estorganisé 


au  moyen  de  bateaux  descendant  le  fleuve  et  faisant 
de  celui-ci  le  prolongement  momentané  du  rail. 
(Voy.  Russie  d'Asie  :  le  Transsibérien.) 

Au  point  de  vue  du  mouvement  purement  com- 
mercial, c'est  toujours  la  voie  du  Cap  qui  constitue 
l'adversaire  réel  du  Canal  de  Suez.  Voici  pourtant, 
en  lieues  métriques,  la  comparaison  des  distances 
à  destination  de  Bombay  par  les  deux  routes  : 

Ports  Distance  Distance 

de  par  par  Diffé- 

dcpart  le  Cap  le  Canal  rence 

Odessa 6.150  1.850  4.300 

ConstantiDople 6.100  1.800  4.300 

Malte 5.840  2.062  3.778 

Triesie 5.960  2.340  3.620 

.Marseille 5.fô0  2.374  3.276 

Cadix 5.200  2.224  3.976 

Lisbonne 5.350  2.500  2.850 

Bordeanx 5.650  2.800  2.850 

Nantes 5.700  2.850  2.850 

Le  Havre 5.800  2.824  2.976 

Londres 5.950  3.100  2.^0 

Liverpool 5.900  3.050  2.850 

Amsterdam 5.950  3.100  2.850 

Saint-Pélersbonrg.  ...  6.550  3.700  2.850 

New- York 6.200  3.761  2.439 

Noovelle-Orléans 6.450  3.724  2.726 

L'avantage  est  marqué  en  faveur  de  la  route  du 
canal  pour  les  voyages  entre  l'Europe  et  l'Inde.  Or, 
ce  pays  est  de  beaucoup  le  principal  centre  de  pro- 
duction et  d'échanges  de  l'au-delà  du  Suez.  De 
489.441.830  roupies  qu'elles  atteignaient  déjà  en 
1886-87,  les  export,  de  l'Inde  via  Canal  sont  pas- 
sées à  623.719.730  roupies  en  1896-97.  En  même 
temps  les  import,  dans  l'Inde  via  Canal  passaient 
de  316.121.270  roupies  à  630.684.530. 

Au  trafic  avec  l'Inde,  au  trafic  avec  la  Chine  et 
le  Japon,  d'autres  éléments  sont  venus  s'ajouter 
successivement  :  par  exemple,  le  commerce  de  la 
côte  Orientale  d'.\frique,  maintenant  desservi  par 
plusieurs  lignes  régulières  et  qui  n'en  est  qu'à  ses 
débuts,  et  surtout  le  trafic  australien.  En  1878  le 
mouvement  entre  l'Europe  et  l'Australie  ne  se  chif- 
frait (via  Canal)  que  par  27  navires  (46.248  t. 
nettes)  et  3.509  passagers;  en  1897  il  a  comporté 
254  navires  (844.734  t.)  et  36.148  passagers.  Tous 
les  éléments  actuels  de  trafic  ne  demandent  qu'à 
se  développer.  La  péninsule  Indo-Chinoise  commence 
seulement  à  être  sérieusement  mise  en  valeur.  Et 
qui  peut  chiffrer  l'extension  des  échanges  de  la  Chine 
avec  les  nations  européennes,  le  jour  ou  elles  auront 
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vraiment  consommé  la  «  pénétration  >)  de  l'Empire 
du  Milieu?  Déjà,  c'est  à  qui  s'y  disputera  les  con- 
cessions de  chemins  de  fer  et  les  autres  avantages. 

Mais  plus  les  navires  augmenteront  leurs  vitesses, 
plus  diminuera  le  temps  gagné  par  cette  voie  de 
préférence  à  celle  du  Cap;  moins,  dès  lors,  les  ar- 
mateurs trouveront  économie  à  acquitter  les  droits 
du  canal,  si  ceux-ci  se  maintiennent  élevés.  Le  coût 
de  la  traversée  du  canal  représente,  sur  les  dépenses 
totales  d'un  voyage,  une  part  beaucoup  plus  impor- 
tante qu'autrefois,  et  la  proportion  ira  s'accentuant. 
Aussi,  dès  maintenant,  l'ingéniosité  dos  construc- 
teurs de  navires  est-elle  aux  prises  avec  le  problème 
du  moindre  tonnage  de  perceplinn,  eu  considéra- 
tion tant  des  redevances  au  canal  de  Suez  que  des 
droits  de  port  à  acquitter  un  peu  partout  :  pour 
une  portée  en  lourd  déterminée,  quelle  est  la  meil- 
leure forme  à  donner  à  un  vapeur  de  cliarge,  afin 
de  faire  ressortir  le  plus  faible  tonnage  net?  Ces 
rechercljes  ont  amené  la  découverte  de  types  ingé- 
nieux ;  des  formes  particulièrement  neuves  se  ren- 
contrent dans  les  steamers  à  turret-deck,  à  trunk- 
deck,  etc. 

Il  importe  donc,  dans  l'intérêt  du  trafic  du  canal 
de  Suez,  que  le  droit  perçu  par  la  Compagnie  aille 
s'abaissant;  et  l'on  doit  se  féliciter  de  ce  que  le  jeu 
même  du  programme  intervenu  en  1883,  entre 
l'administration  et  les  armateurs  anglais,  déter- 
mine des  détaxes  à  mesure  de  l'accroissement  des 
dividendes.  N. 

SUICinE.  V.  Assurances. 

SUIE.  (Syn.  :  Angl.  :  Soot.  Allem.  :  Rtiss.  Ital.: 
Fuligine.)  La  suie  est  le  résultat  de  la  décomposi- 
tion des  matières  combustibles,  principalement  du 
bois  et  de  la  houille.  Elle  est  surtout  composée  de 
charbon  très  divisé,  d'huile  empyreumatique,  d'acide 
acétique  et  de  sels  ammoniacaux. 

Les  teinturiers  en  font  une  couleur  jaune,  dite 
hidane,  avec  laquelle  ils  teignent  les  draps;  les 
fabricants  de  couleurs  en  font  du  bistre  et  du  noir; 
elle  entre  dans  la  composition  de  certaines  encres 
d'imprimerie,  et  elle  est  d'un  bon  usage  comme 
engrais. 

La  suie  donne  lien  à  un  commerce  appréciable, 
mais  qu'on  ne  saurait  exactement  préciser,  car  la 
douane  la  confond  avec  les  «  cendres  végétales  vives 
ou  lessivées»,  qui  ont  donné,  pour  les  trois  années 
1898,  1899  et  1900,  les  chiffres  suivants  au  C.S.,  en 
kilog.  : 

1898  1899  1900 

Import.       Export.        Import.       Kxport.        Import.       Export. 
02. 311       48.123        l.GOG      11.407        73.000      27.900 
Le  prix  E.V.D.  pour  1900  était  de  Ofr. 03  le  kilog. 
à  l'import.  comme  à  l'export. 

La  suie,  comme  les  cendres  végétales,  est  exempte 
de  droits  à  l'entrée  en  France. 

SUIF.  (Voy.  Graisses.)  La  graisse  que  l'on  retire 
du  corps  des  animaux  de  boucherie  prend  le  nom  de 
SHif.  (Voy.  Abattoirs,  Boucherie.)  Elle  se  compose 
de  la  matière  grasse  contenue  dans  les  cellules  de 
tissu  adipeux;  on  l'en  extrait  par  divers  procédés. 
he  suif  en  branches  ou  en  rames,  tel  que  les 
bouchers  et  équarrisseurs  l'obtiennent,  est  acheté 
par  les  fondeurs,  qui  le  hachent  en  petits  morceaux 
et  le  fondent  dans  des  chaudières  en  cuivre  chauffées 
à  feu  nu.  Le  suif,  soutiré  à  mesure  qu'il  fond,  coule 
sur  des  tamis  qui  le  débarrassent  des  corps  étran- 
gers et  tombe  dans  un  récipient  maintenu  chaud. 


où  on  le  laisse  reposer,  sans  qu'il  se  fige,  pendant 
quelques  heures.  On  y  ajoute  4  à  o  millièmes  de  son 
poids  d'alun  pour  achever  la  séparation  des  débris 
membraneux,  et  on  le  tranvase  enfin,  avec  des  cuil- 
lers, dans  les  jalols,  qui  sont  de  grands  baquets 
coniques  où  il  se  prend  en  pains. 

On  extrait  encore  un  peu  de  suif,  par  compression, 
des  résidus  restés  dans  la  chaudière  après  la  fusion  ; 
les  pains  de  créions,  ou  résidus  ainsi  exprimés, 
contiennent  encore  12  "/„  env.  de  matières  grasses 
et  conviennent  à  la  nourriture  du  bétail. 

A  côté  de  cette  première  méthode,  dite  au  creton, 
il  y  a  le  procédé  à  l'acide.  Il  consiste  à  maintenir 
le  suif  en  branches,  pendant  2  heures  1/2,  dans  de 
l'eau  contenant  de  l'acide  sulfurique  à  66"  B.  (suif 
1.000,  eau  200,  acide  sulfurique  5),  sous  uu  courant 
do  vapeur  surchauffée  à  110"  ou  llij".  Ce  procédé 
donne  un  meilleur  rendement,  le  suif  est  plus  blanc 
et  plus  dur;  mais  il  a  déjà  subi  un  commencement 
de  décomposition  qui  le  rend  onctueux  au  toucher, 
au  lieu  d'être  sec. 

Le  suif  fond  à  environ  38°  et  se  saponifie  sous 
l'action  de  la  potasse,  de  la  soude  ou  de  la  chaux, 
c'est-à-dire  qu'il  donne  naissance  à  un  savon  et  à 
corps  neutre,  la  glycérine.  Voy.  Glycérine,  Savon, 
Stéarique  (Acide). 

Le  suif  du  commerce  est  généralement  un  mé- 
lange de  graisses  de  mouton,  de  bœuf,  de  vache  et 
de  veau;  mais  on  y  ajoute  souvent  des  graisses  de 
qualités  inférieures,  comme  le  flamhart,  recueilli 
à  la  surface  des  eaux  de  cuisson  des  charcutiers,  et 
le  suif  d'os  ou  petit  suif,  dont  le  nom  dit  l'origine. 
On  y  introduit  aussi  parfois  de  l'eau  en  le  battant 
longtemps  avec  ce  liquide,  de  la  fécule,  du  talc,  etc. 

La  fonte  des  suifs  est  une  industrie  surveillée  et 
réglementée  comme  dangereuse,  au  point  de  vue 
des  incendies,  et  insalubre,  en  raison  des  mauvaises 
odeurs  qu'elle  répand. 

Ou  fond,  chaque  année,  à  Paris  ii.OOO  T.  environ 
de  suif  en  branches,  dont  on  consomme  environ 
1.200T.,  pour  la  fabrication  des  chandelles,  du  savon, 
des  acides  gras,  pour  le  hongroyage  des  cuirs,  etc. 

Pour  le  commerce  et  les  douanes,  voy.  Gr.msses. 

Voici  les  cours  des  suifs,  an  marclié  de  Paris,  le  20  mars 
des  années  1899,  ifX»  et  1901,  aux  100  kilog.  (en  francs)  : 


Suif  trais  fomlii  île  la  hoii- 
clieric  (le  Paris,  43°  1/2 
en  pains 

Suif  fondu  de  l;i  lioiirherie 
d«  province,  43°  1/2  eu- 
fûtc,  en  j;are  Pari" 

Acide  stéarique  de  saponi- 
fication  

Acide  stéarique  de  distil- 
lation  

Acide  oléique  de  saponiK- 
cation 

Acide  oléique  de  distilla- 
tion   

Glycérine  brute  marchan- 
dise uue,  2S°  de  saponi- 
fie ition 


C2  » 

G2  » 
112  à  115  N. 
105  à  107  N. 

50  »  N. 

53  »  N. 

07,. 50  N'. 


69  » 

69  » 
115  » 
105  » 
60  à  62  » 


95  à 
90  i 
.50  à 
41  à 


97,. 50 
92,50 
51  » 
42  n 

,50 


SUISSE.  Etat  de  l'Europe  centrale  :  Cou  fédéra 
tion  des  22  cantons  suisses.  (En  allemand  :  Schicei:. 
ou  bien  Schweizerische  Eidgenossenschaft;  en  an- 
glais :  Sicitzerland.) 

Territoire.  —  La  Suis.se  est  située  au  centre  de 
l'Europe  entre  37°  ;iO'— 46"  1 1' lat.  N.  et  6°  3'— 10»  30' 
long.  E.  Elle  est  limitrophe:  de  l'Allemagne  au  N., 
de  la  France  à  l'O.,  de  l'Italie  au  S.,  de  r.4utriche  el_ 
de  la  principauté  de  Liechtenstein  à  l'E. 

Sa  sup.  est  de  41.469  kil.  carrés,  dont  28,4  °  .  il 
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prodactifs  par  suite  du  caractère  montagueux  do 
pays  (rochers,  glaciers,  lacs,  etc.).  L'altitude  varie 
de  208  m.  (.\scoaa)  à  4.638  (.Mont-Rose).  Les  .\lpes 
suisses  donneut  naissance  au  Rliin  et  à  ses  princi- 
paux affluents:  r.\ar,  la  Reuss  et  la  Limmat,  vers 
le  N.,  le  Rhône  vers  l'O.,  le  Tessm  vers  le  S.  et 
rinn,  affluent  du  Danube,  vers  l'E. 

Le  sol  productif  s'étend  principalement  entre  le  lac 
Léman  au  S.-O.  et  le  lac  de  Constance  au  N.-E.  : 
il  est  encadré  par  les  hautes  .\lpes  au  S.  et  à  l'E., 
par  le  Jura  à  l'O.  et  au  X.-O.  Densité  de  la  pop.  : 
■^1  iiab.  par  kil.  carré  de  la  sup.  totale   et  112  par 

il.  carré  du  sol  productif.  Voici  la  répartition  de  la 
-iip.  et  de  la  pop.  entre  les  22  cantons  : 

Population 
Superficie    de  résidence  ordinaire 
Kil.  c.  1888  1900 


1.  Zurich 1.723.5 

2.  Berne 6.884.5 

:i.  Lucerne 1.500,8 

i.  Uri 1.076,0 

3.  Schwvtz 908,5 

„  iObwalden 474,8 

*'•  1(  Nidwalden 290,3 

7.  Claris 691.2 

8.  ZoDg 239,2 

9.  Kribotirg 1.674,6 

10.  Soleure 79i,6 

,,  (Bàle- ville 35,8 

'^  Bàle-campagne 424,5 

12.  Schallliouse 294,2 

t  Rhodes  ex- 

*i  i..«t.ll  )    térieures.  260,6 

(    térieares.  139,0 

14.  Saint-Gall 2.019,0 

15.  Grisons 7.184.8 

16.  Argovie 1.404,1 

17.  Thurgovle 1.029,3 

18.  Tessin 2.818,4 

lil.  Vaud 3.252,0 

l'O.  Valais 5.247,1 

21.  Xeochâtel 807,8 

22.  Genève 277,0 


332.183  430.336 

536.679  387.98:} 

135.360  146.474 

17.249  19.701 

50.307  55.497 

13.043  15.280 

12.538  13.08S 

33,825  32.397 

23.029  25.045 

119.155  127,719 

85.621  100.838 

T3.749  112.246 

61.941  68.451 

37.783  41.323 


54.109 


55.284 


12.888  13.180 

228.174  250.066 

94.810  104.510 

193.580  206.460 

104.678  113.110 

126.751  142.719 

247.655  279.152 

101.985  114.980 

108.153  123.804 

103.509  131.674 


Totaox 41.468.8    2.917.234    3.313.817 

Ce  sont  surtout  les  villes,  Zurich,  Râle,  etc.,  qui 
sont  en  progression,  les  cantons  ruraux  demeurent 
statiounaires  (n"'  0  à  8,  15,  16)  ou  n'augmentent  que 
fort  peu.  L'accroissement  a  été  pour  les  principales 
villes  suisses,  depuis  1888  : 

Habitants 

Zarieh de  94.000  à  liW.OOO 

Hàle «  71.109  B  109.000 

Genève »  32.000  »  59.000 

—       et  faabourgs »  76.000  i>  97.000 

Berne »  46.000»  64.000 

Lausanne »  3:j.000  »  46.000 

Chaux-de-Fonds p  26.000»  36.000 

Saint-Gall s  27.000  »  33.000 

l.ncerne »  20.000  »  29.000 

Winterthur d  16.000»  22.000 

Bienne »  15.000»  22.000 

Xeuchàtel »  16.000  »  21.000 

L'excédent  des  naissances  sur  les  décès  reste  au- 
dassons  de  la  plupart  des  autres  pays  civilisés,  la 
France  exceptée.  La  pop.  est  néanmoins  en  forte 
augmentation,  par  saitedu  nombre  croissant (230.000 
en  1888,  393.000  en  1900)  des  étrangers  résidant  en 
iïuisse,  dont,  en  1888,  la  moitié  env.  étaient  des  Alle- 
mands, l'autre  moitié  surtout  des  Français  et  des 
Italiens;  cette  proportion  correspond  en  quelque  sorte 
à  l'importance  des  trois  langues  en  usage  :  70  %  pour 
l'allemand,  22  %  pour  le  français,  T"/»  pour  l'italien 
«l  1  •, ,  pour  le  romanche  des  vallées  des  Grisons. 
L'émigration  pour  des  pays  d'outremer,  autrefois 
très  considérable  (jusqu'à  13.500  personnes  en  1883), 
a  reculé,  surtout  par  suite  des  mesures  restrictives 


prises  par  les  États-Unis  dès  1892.  Le  nombre  des 
émigrants  a  été  de  2.288  en  1898  (minimum),  de 
2.49;}  en  1899  et  de  3.816  eu  1900. 

En  1899,  le  département  politique  a  eu  à  s'occuper 
de  1.773  (1.255  en  1898)  demandes  de  naturalisation: 
^6  ont  été  agréées,  dont  :  4C3  .\llemands,  228  Fran- 
çais, 148  Italiens,  49.Vutrichiens,  20  russes,  9  Améri- 
cains des  États-Unis,  2  Relges,  2  Espagnols,  2  Turcs, 
1  Anglais  et  1  Hollandais. 

lîenève  est  le  canton  qui  a  l'ça  le  plus  grand 
nombre  de  demandes  (236),  puis  Zurich  (167),  Hàle- 
Ville  (136),  Neuchàtel  (41),  Vaud  (41),  Rerne  (39), 
Tessin  (36),  Saint  Gall  (31),  Thurgovie  (30),  etc. 

Le  maximum  des  taxes  de  naturalisation  perçues 
par  les  cantons  est  à  Soleure  (1.680  fr.)  et  le  mini- 
mum à  Schaffhouse  (150  fr.),  ou  plutôt  à  Genève  et 
à  Râle,  où  il  n'y  a  pas  de  taxe  du  tout.  Rerne  et  Zu- 
rich demandent  500  fr.,  Xeuchàtel  200- 

Les  1.274.000  personnes  exerçant  une  professioa 
se  partageaient  eo  1888  en  :  492.000  agriculteurs 
et  éleveurs  de  bétail,  etc.,  528.000  exerçant  des  mé- 
tiers ou  industries  quelconques  et  140.000  s'occu- 
pant  du  commerce  et  des  transports. 

Gouvernement  et  Administration.  —  La  Confé- 
dération Suisse  des  22  cantons  s'est  constituée  en 
République  démocratique  par  la  Constitution  du 
12  septembre  18^18,  revisée  en  1874.  Le  pouvoir  lé- 
gislatif appartient  aux  deux  Chambres  fédérales,  qui 
forment  l'.Vssemblée  fédérale  :  1"  le  Conseil  des  États, 
composé  de  2  membres  de  chacun  des  22  cantons; 
2°  le  Conseil  national,  élu  par  le  peuple  des  52  arron- 
dissements électoraux,  à  raison  d'un  représentant  par 
20.000  hab.  Le  nombre  actuel  de  147  membres  du 
Conseil  national  s'élèvera  à  165  environ,  par  suite  du 
dénombrement  du  1"='  décembre  1900. 

Le  Pouvoir  exécutif  est  exercé  par  le  Conseil  fé- 
déral, qui  se  compose  des  7  chefs  de  département  : 
1"  politique,  2^  intérieur,  3"  justice  et  police,  4°  mi- 
litaire, 5°  finances  et  douanes,  6"  commerce,  indus- 
trie, agriculture,  7"  postes  et  chemins  de  fer. 

La  suprême  cour  d'appel  est  le  Tribunal  fédéral 
à  Lausanne.  Pour  le  reste  la  juridiction  appartient 
aux  cantons,  de  même  que  toutes  les  autres  admi- 
nistrations, excepté  la  monnaie,  la  douane,  les 
postes,  télégraphes  et  téléphones,  auxquelles  vien- 
dront se  joindre  prochainement  les  principaux  ré- 
seaux de  chemins  de  fer,  dont  le  rachat,  à  effectuer 
d'ici  mai  1903,  a  été  voté  par  le  peuple  le  20  fé- 
vrier 1898. 

Tous  les  Suisses  sont  soumis  au  service  militaire 
de  la  20*  à  la  44'  année,  pendant  140  jours  au  moins, 
dont  un  tiers  environ  pour  les  exercices  des  recrues, 
le  reste  se  répartissant  en  exercices  de  répétition 
tous  les  deux  ans.  L'effectif  était,  au  1"  janvier  1901, 
de  153.000  soldats  d'élite  ou  première  ligne  et  de 
88.000  de  seconde  et  troisième  ligne  ou  première  et 
seconde  réserve,  dite  Landwehr;  en  outre,  269.000 
hommes  sont  organisés  en  quatrième  et  dernière 
I  ligne  ou  Landsturm. 

I  Les  revenus  de  la  Confédération  ont  progressé  de 
!  10  millions  en  1850  à  ^  vers  1870,  à  40  et  50  de  1874 
I  à  1885  et  depuis  à  100  millions  de  fr.  par  an.  En  1900 
1  ils  s'élevaient  à  101,  dont  48  provenant  des  douanes 
i  et  45  1  2  des  postes,  télégraphes  et  téléphones.  Les 
j  dépenses  étaient  en  même  temps  de  102  millions  3  4, 
;  dont  27,7  pour  l'armée  et  44  pour  les  postes,  etc.  Lî» 
'  fortune  nette  de  la  Confédération  était  de  94  millious3 
1  an  31  décembre  1900. 
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Le  total  des  revenus  et  dépenses  des  22  cantons 
suisses  est  supérieur  aux  chiffres  du  budget  fédéral, 
soit  116  millions  1/2  pour  les  revenus  et  118  3/4 
pour  les  dépenses  en  1899.  Ce  sont  les  cantons  qui 
perçoivent  tous  les  impôts,  tant  directs  qu'indirects, 
à  l'exception  des  droits  de  douanes,  du  monopole  des 
poudres  et  de  la  moitié  des  impôts  militaires,  lesquels 
appartiennent  à  la  Confédération. 

Depuis  rétablissement  du  monopole  de  l'alcool, 
dont  les  revenus  sont  distribués  aux  cantons,  ceux- 
ci  avaient  encaissé,  1899  compris,  une  somme  de 
68  millions,  soit  5  millions  1/2  par  an,  ce  qui  repré- 
sente une  consommation  annuelle  de  6  à  6  lit.  1/2  par 
habitant  et  une  répartition  de  2  fr.  20  par  tête. 

Propriété  foncière  et  Exploitations.—  Abstrac- 
tion faite  du  sol  non  cultivé  (rochers,  7.899  kil.  carrés, 
glaciers  1.839  kil.  c,  eaux  1.72okil.  c,  terrains  bâtis, 
routes  et  chemins  de  fer  313  kil.  c),  16.340  sont  en 
prés  et  pâturages,  seulement  3.037  en  culture  de  cé- 
réales, 1.571  en  autres  cultures  (pommes  de  terre, 
betteraves,  potagers,  etc.),  323  en  vignes  et  8.540  en 
forêts.  Grâce  aux  traditions  démocratiques,  les  can- 
tons et  les  communes  sont  à  peu  près  seuls  à  possé- 
der de  grands  domaines,  qui  d'ailleurs  sont,  depuis 
le  milieu  du  XVIII"  siècle,  de  plus  en  plus  répartis 
entre  les  particuliers.  C'est  donc  la  petite  et  moyenne 
propriété  qui  prédomine  en  Suisse. 

Climat.  —  Par  suite  des  grandes  différences  d'al- 
titude la  temp.  moyenne  varie  de  9°  1/2  à  Bâle  (273  m. 
au-dessus  du  niveau  de  la  mer)  à  0°  6  au  passage  du 
Saint-Bernardin  (2.476  m.),  en  s'élevant  d'un  degré 
par  180  m.  Les  pluies  et  les  neiges  sont  aussi  très 
inégalement  distribuées  :  les  vallées  méridionales  du 
Rhône  (Valais)  et  du  Tessin  ont  beaucoup  moins  de 
pluie  que  la  pente  septentrionale  des  Alpes  bernoises 
et  la  Suisse  occidentale. 

Productions.  —  L'abondance  des  pluies  et  neiges 
dans  certaines  régions  a  grandement  favorisé  les  pâ- 
turages et  l'élevage  du  bétail  aux  dépens  des  cul- 
tures agricoles.  La  Suisse  comptait,  en  1896,  environ 
1.307.000  animaux  de  race  bovine,  114.000  chevaux, 
569.000  porcs,  272.000  moutons  et  416  000  chèvres. 
C'est  surtout  la  production  laitière  qui  domine  :  les 
700.000vaches  suisses  donnent  plus  de  200.000 hectol. 
de  lait  par  an.  L'exportation  des  fromages  s'élève 
annuellement  à  40  millions,  celle  du  lait  condensé  à 
20  et  25,  et  même,  en  1900,  à  43 1/2  et  26  millions  3/4 
de  fr.,  respectivement.  Après  la  France,  qui  prend 
par  an  pour  12  millions  de  fr.  de  fromage,  viennent 
l'Allemagne  10  millions,  l'Italie  4,7  et  les  États- 
Unis  4. 

Par  contre,  la  culture  des  céréales  est  en  recul.  La 
récolte  est  estimée  en  moyenne  annuelle  à  3.700.000 
quintaux,  d'épeautre  et  d'avoine  surtout,  puis  d'orge. 
Les  autres  céréales  ont  peu  d'importance.  Les 
pommes  de  terre  donnent  11  millions  de  qx  par  an; 
les  arbres  fruitiers,  pommiers  et  poiriers  surtout, 
5  à  10  millions  de  qx  ;  les  vignes,  1.300  à  1.400  mille 
hectol.;  le  tabac  brut  représente  12.000  à  15.000  qx. 

A  peu  d'exceptions  près,  il  n'y  a  pas  de  sucre  in- 
digène en  Suisse;  peu  de  lin  et  de  chanvre;  pas  de 
houblon,  à  cause  des  grêles.  Les  pentes  rapides  des 
vallées,  tant  du  Jura  que  des  Alpes,  ne  sont  guère 
propres  qu'aux  forêts;  le  rendement  de  celles-ci  est 
de  40  millions  de  fr.  par  an. 

Le  sol  est  extrêmement  pauvre  eu  minéraux  exploi- 
tables, les  nombreux  gisements  étant  trop  dissémi- 
nés par  les  bouleversements  géologiques  :  anthra- 


cite du  Valais,  asphalte  du  val  de  Travers,  minerai 
de  fer  pisiforme  de  Délémont'.  Le  seul  minerai  ex- 
ploité dans  une  mesure  sufHsante  à  peu  près  aux 
exigences  de  la  consommation  indigène  est  le  sel 
des  quatre  salines  du  Rhin,  près  Bâle  et  Rhein- 
felden,  et  de  celle  de  Bex.  Les  pierres  à  bâtir  de  toutes- 
sortes  et  les  ciments  (calcaire  du  Jura,  grès  de  la 
zone  moyenne,  calcaires  et  marbres  des  Alpes,  vers 
le  Nord,  granit  et  gneiss,  etc.,  des  Alpes  méridio- 
nales) sont  naturellement  en  grande  abondance; 
mais  à  part  cela,  ainsi  que  les  bois  et  les  produits 
animaux,  presque  toutes  les  autres  matières  pre- 
mières dont  l'industrie  a  besoin  doivent  être  deman- 
dées à  l'étranger. 

L'industrie  suisse  occupe  néanmoins  un  rang 
élevé.  Les  montres  de  poche  fabriquées  dans  les 
vallées  du  Jura  (Chaux-de-Fonds,  Bienne,  Genève, 
etc.),  les  broderies  de  Saiut-Gall  et  les  soieries  de 
Zurich,  sont  les  unes  et  les  autres  l'objet  d'une 
export,  qui  représente  annuellement  plus  de  100  mil- 
lions de  fr.  L'export.  de  l'horlogerie  suisse,  qui  était 
de  4.373.000  montres  en  1890  pour  90.664.000  fr., 
s'est  élevée  en  1899  à  6.718.500  pour  110.816.000  fr. 
(surtout  en  Allemagne  29,5  millions  de  fr.,  en  An- 
gleterre 21,7,  en  Russie  12,3,  en  Autriche  10,7,  en 
Italie  6,1,  en  France  4,9,  aux  États-Unis  4,1  et  en 
Espagne  3,7).  L'export.  des  étoffes  de  soie  a  été  de 
105  millions  en  1899,  supérieure  de  10  %  à  celle  de 
1898,  soit  47  millions  pour  l'Angleterre,  16,5  pour  les 
États-Unis,  15,4  pour  la  France,  8  pour  l'Allemagne, 
4,8  pour  l'Autriche,  3  pour  la  Belgique,  etc.  Ce  même 
chiffre  est  atteint  par  les  constructions  de  machines 
de  toutes  sortes;  la  moitié  de  celles-ci  est  cependant 
utilisée  par  l'industrie  indigène,  surtout  l'industrie 
textile,  et  par  la  captation  des  forces  hydrauliques 
dont  la  Suisse  est  si  richement  dotée. 

Les  fils  et  tissus  de  coton,  qui  occupaient  autre- 
fois le  premier  rang  dans  la  production  industrielle 
du  pays,  ont  fort  à  lutter,  aujourd'hui,  contre  la 
concurrence  anglaise,  néerlandaise  et  tout  récem- 
ment italienne,  sur  les  marchés  du  Levant  et  des 
Indes.  L'export.  a  été,  en  1900,  de  20  millions  de  fr. 
pour  les  fils,  de  8  pour  les  tissus  écrus  et  blanchis, 
de  6  2/3  pour  les  tissus  en  fils  teints  du  Toggen- 
burg,  de  12  pour  les  tissus  teints  et  imprimés  de 
Claris  et  de  8  pour  les  tissus  compliqués,  surtout  de 
Saint-Gall.  Cette  industrie  se  voit  de  plus  en  plus 
restreinte  au  marché  intérieur. 

Les  trois  grandes  industries  de  Bâle  :  rubans  de 
soie  (production  annuelle  40  millions  de  fr.),  chappe 
(25)  et  couleurs  d'aniline  (20),  exportent  la  presque 
totalité  de  leurs  produits.  Il  en  est  de  même  pour  la 
paille  des  cantons  d'Argovie,  de  Fribourg  et  du  Tessin 
(export,  annuelle  plus  de  10  millions  de  fr.).  Par 
contre  les  lainages,  la  bonneterie,  les  chaussures, 
etc.,  sont  consommés  en  grande  partie  sur  place,  de 
même  que  les  briques  et  tuiles,  ciments,  bières  (plus 
de  2  millions  d'hectol.  valant  35  millions  de  francs 
par  an),  les  eaux-de-vie  et  liqueurs. 

Voies  de  communication.  —  Les  3.960  kil.  de 
chemins  de  fer  suisses  ont,  en  1899,  transporté  1.173 
millions  de  voyageurs-kilomètres  et  795  millions  1/2 
de  tonnes-kilomètres.  II  existe  323  kil.  de  tramways, 
chemins  de  fer  funiculaires,  etc. 

Les  9.636  fonctionnaires  et  employés  des  1.584  bureau] 
et  des  1.966  dépôts  de  poste  (fin  1900)  ont  expédié  en  1900; 

1.  On  viendrait  cependant  de  découvrir  Cmai  1901)  d'importantl 
gisements  de  minerai  da  fer  à  Meiniugen,  près  Berne. 
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120  millions  1/2  de  lettres,  etc.  (22  1/2  pour  l'étranger)  et 
;>5(le  cartes  postales  (15  2/3  pour  l'étranger),  117  millions 
(le  joarnanx  et  W  d'antres  Imprimés  et  échantillons  (8  1/2 
ponr  l'étranger).  22  de  colis  postaax  (2  pour  l'étranger), 
7  1/3  d'envois  d'argent  (I  1/2  poar  l'étranger),  et  10  millions 
de  remboursements,  etc.  (I  pour  l'étranger),  comprenant 
133  millions  de  francs  (li  pour  l'étranger). 

Les  2.l8<î  bureaux  de  télégraphe  ont  expédié  la  même 
année,  par  21.700  kil.  de  fils,  3.970.000  dépêches,  et  les 
0*9.000  appareils  de  téléphone,  par  133.000  kil.  de  fils,  ont 
donné  2.')  millions  2,^3  de  communications. 

Le  magnifique  spectacle  des  montagties  et  des 
glaciers  des  Alpes  suisses,  la  beauté  de  leurs  lacs  et 
vallées  :  lac  de  Lncerne,  Oberland  Bernois,  Zermatt 
au  Valais,  Engadine;  en  hiver:  Montreux,  Davos, 
Locarno  et  Lugano,  attirent  des  centaines  de  milliers 
d'étrangers  de  tons  pays  et  rendent  très  active  l'in- 
dustrie des  hôtels.  On  y  comptait  en  1898  environ 
93.000  lits.  Le  nombre  annuel  des  nuits  qu'y  passent 
les  voyageurs  est  estimé  de  9  à  12  millions  et  les 
sommes  qu'ils  y  laissent,  de  120  à  ioO  millions  de  fr. 

Crédit  et  Banque.  —  En  raison  du  caractère  fé- 
déral de  l'Union  il  existait  en  Suisse,  à  la  fin  de 
1900,  41  banques  d'émission,  pour  la  plupart  can- 
tonales, quelques-unes  privées,  non  des  moins  im- 
portantes (Bàle,  Genève,  Saint-Gall  et  Neuchàtel). 
Les  émissions  sont  régies  par  la  loi  fédérale  du 
8  mars  1881,  mise  en  vigueur  le  1"  janvier  1882  : 
les  2  o  au  moins  des  billets  en  circulation  doivent 
être  représentés  par  du  numéraire;  les  billets  sont 
de  1.000,  oOO,  100  et  oO  fr.  Ils  n'ont  pas  cours  légal, 
mais  sont  admis  partout  et  préférés  à  la  monnaie 
d'argent.  La  circulation  eBective  moyenne,  en  1900, 
était  de  200  millions  12  de  fr.,  couverte  par  108,9 
millions  en  numéraire  (dont  98  1  2  en  or  et  10,4  en 
.argent). 

Monnaies.—  La  Suisse  fait  partie  de  l'Union  latine. 

Poids  et  Mesures. —  Système  métrique  décimal. 

Commerce  extéhiecr. —  1^  commerce  de  la  Snisse  avec 
l'étranger  est  de  beaucoup  le  plus  fort  comparé  aux  antres 
pays,  par  tète  d'habitant,  les  Pays-Bas  exceptés.  Nous 
donnons  ici  ponr  les  dernières  années  les  chiffres  princi- 
paux du  commerce  spécial,  non  compris  les  métaux  pré- 
cieux monnayés  et  les  marchandises  réexportées  (en  mil- 
lions de  fr.)  : 

Impoit.       Erport. 
1.163         796 
l.lli         836 

Les  chiffres  de  1899  se  décomposent  comme  suit  (en  mil- 
lions de  fr.)  : 

\  l'import. 

Matières  premières...  4.">81/2^  40*/. 
Denrées  alimentaires. .  329  =  28*/. 
.Xntres  objets  fabriqués        3751/2  =    327. 


Principales  export.vtio.ns  en  1899  (en  millions  de  fr.) 


Import. 

Eiport. 

1«86.... 

731 

651 

1899 

1890.... 

933 

703 

19UU 

1891.... 

822 

621 

Total 1.163        =  lOOV. 


A  l'eiport. 

93  =    12  V. 
87=    IIV. 

616  =    777. 
7%  =  1007. 


Principales  import-ations  en  1899  (en  millions  de  fr.) 


Matières  brutes 

Soies 1.59 

•Coton 28 

Laines 19 

Charbon 56 

Fer 47 

■Or  et  argent 43 

Antres  métaux 19 

Bois 22 

Pétrole 12 

Denrées  alimentaires 
■Céréales  et  farines..  134 
Viandes  et  bétail  de 

boucherie 63 

Vins 37 

Sucres 221/2 

Café 12 

■Œufs 11 


Objets  fabriqués 

Machines,  etc 42 

.\utres   ouvrages  en 

métaux 54 

Ouvrages  en  métaux 

précieux 11 

Produits  chimiques.  35 

Tissus  de  laine 38 1/2 

—        coton 29 

Soieries 13 

Confections  et  modes.  29 

Fils  de  tonte  sorte  . .  20 

Cuir 16 

Livres,  etc 12 

Quincaillerie  et  mer- 
cerie    10 


Matières  brutes 


Soies 

Cnirs  et  peaux. .   .. . 

Métaux  précieux 

Bétail  de  ferme,  etc. 


U 

11 
9 
9 


Autres  objets  fabriqués 

Fils  de  sole 40 

Tissus  de  coton 34 

Fils  de  coton 19 

Ouvrages  en  paille..  11 

Fils  de  laine 91/2 

.Montres,  etc 114 

.Machines,  etc 45 

Autres  ouvrages  en 

métaux 12 

Bijouterie,  etc 8 

Couleurs 17 

Antres  produits  chi- 
miques   Il 

Chaussures 7 

Livres 6 


Denrées  alimentaires 

Fromages 40 

I^it  condensé 21 

Chocolat 8 

Viandes  et  bétail  de 

boucherie 6 

.Autres  objets  fabriqués 

Soieries 145 

Broderies 109 

Parmi  les  divers  pays,  aussi  bien  de  provenance  qne  de 
destination,  c'est  l'.Xllemagne  qui  occupe  le  premier  rang, 
avec  345  millions  on  30  7.  de  l'import.  en  Suisse  et  199  mil- 
lions ou  25  7.  à  l'export.  en  1899.  Viennent  ensuite  :  à 
l'import.  :  la  France  (214  millions  =  18  1/2  '/.),  l'Italie  (191, 
surtout  en  soie  écrue  =  16  1/2  '/.),  l'Autriche  -  Hongrie 
(77  =  6,6  7.),  les  États-Unis  (62  =  5  1/3  7.),  la  Russie 
(57  =  4.91  7.)  et  l'Angleterre  (36  1/2  =  4,85  7.)  ;  à  Vexport., 
r.\llemagne  est  suivie  par  r.\ngleterre  (166  millions  = 
21  7.),  laFrance (96  =  127.), les ÉUts-Unis (92  =  11 1/27.), 
l'Autriche-Hongrie  (45  1/2  =  5,7  7.),  l'Italie  (42  =  5,3  7.) 
et  la  Russie  (31  2/3=4  7.). 

Voici,  d'antre  part,  les  chiffres  principaux  des  échanges 
entre  la  Suisse  et  la  France  en  1899  : 

Import.vtions  de  France  en  Slisse 

1898     1899 

.Matières  brutes 87,7      97,3 

Denrées  alimentaires 56,1      51,4 

Antres  produits  fabriqués 60,1      65,5 

Principaux  articles 

Or  et  argent 27,5  33 

Tissus  et  confections 19  24,3 

Soies 16  21 

Viandes  et  bétail  de  boucherie 19  _  13,3 

.Métaox  non  précieux 10,5  12 

Ouvrages  en  fer 11  11,5 

Céréales  et  farines 8  10 

Vins 7.7        7,7 

Sucres 5,7        5,3 

Exportations  de  Scisse  en  France 

1898  1899 

Matières  brutes 13,4  15,8 

Denrées  alimentaires 22.2  22,9 

.\utres  produits  fabriqués 47,6  57,6 

Principaux  articles 

Soieries 15,2      16,5 

Fromage 11,14    12 

.Machines,  etc 5  6 

Broderies 4,7        5,8 

.Montres,  etc 4  4,* 

Bijouterie,  etc 4,5        4,7 

Voyageurs  de  commerce.—  Il  ressort  de  la  statistique 
dn  département  fédéral  de  l'industrie  qne  25.697  voyageurs 
de  commerce  ont  visité  la  Snisse  en  1899,  contre  23.585  en 
1898.  Sur  ce  nombre  il  y  en  a  eu  20.065  voyageant  pour 
le  compte  de  maisons  suisses  et  5.632  ponr  le  compte  de 
maisons  étrangères.  Ces  derniers  se  répartissent  comme 
suit  :  Allemagne,  3.828;  France,  1.176;  Italie,  330:  Au- 
triche, 173;  Belgique,  44;  Angleterre,  28;  Hollande,  18; 
Espagne,  8;  Luxembourg,  5;  Suède  et  Etats-Unis  d'.\mé- 
rique,  chacun  nn. 

Aux  termes  de  l'art.  3  .§3  de  la  loi  fédérale  du  24  juin 
1892  concernant  les  taxes  de  patente  des  voyageurs  de  com- 
merce, ceux-ci  doivent  être  porteurs  d'une  carte  d'identité 
dressée  par  l'autorité  compétente  de  leur  pays  et  «  décla- 
rant qne  la  maison  pour  laquelle  ils  voyagent  est  autorisée 
à  pratiquer  son  industrie  dans  le  pays  où  elle  est  établie  ». 
C'est  sur  la  présentation  de  cette  carte  qne  les  voyageurs 
de  commerce  obtiennent,  de  l'autorité  du  canton  qu'ils  vi- 
sitent en  premier  lieu,  la  carte  de  légitimation  dont  ils  sont 
tenus  de  se  munir  pour  pratiquer  en  Suisse. 

Les  villes  les  plus  visitées  par  les  voyageurs  des  mai- 
sons suisses  et  étrangères  sont,  par  ordre  d'importance  : 
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BAle,  3.41G;  Zniich,  3.108;  Genève,  2.;)37;  Saint-Gall,  958; 
Berne,  888;  Winterthur,  GOd;  Lncerne,  599;  Lausanne, 
590;  Chaux-rte-Fonds,  387  et  Hienne,  37G. 

Régime  douanier.—  Le  Tarif  actuel,  qui  date  du  10  avril 
1891,  est  entré  en  vigueur  le  1"  février  1892.  11  a  été  mo- 
difié par  les  traités  conclus  en  1891-1891  avec  l'.Mlemagne, 
l'Aulriclie-Hongrio,  l'Italie,  l'Espagne  et  la  Norvège.  Kn 
principe  libreécliangiste,  la  Suisse  a  été  poussée  à  élever 
ses  droits  d'entrée  par  les  progrès  qu'a  faits  dans  les  pays 
voisins  la  politique  protectionniste.  D''  T.  Gkering- 

Secrotairo  de  la  Chniiibrc  Je  commerce  de  Bàle. 

BiBi.ioonAPniE.  —  Rapport  de  gestion  du  Conseil  fé- 
déral pour  1000  (paru  dans  la  Feuille  fédérale  en  mars 
et  avril  1901).  —  Anmiaire  statistique  de  la  Suisse,  an- 
née 1900.—  Résultats  pt^ov isoires  du  dénombrement  du 
1"  décembre  1900,  ainsi  que  du  dénombrement  du  bétail 
du  19  avril  1901  et  de  la  statistique  du  Commerce  siiisso 
pour  iOOn.—  Annuaire  financier  de  la  Suisse,  1900-1901 
(Berne,  Olfice  polyteclinique.) 

SULl'WTKS.  Les  sulfates  sont  fies  sels  formés  par 
la  saturation  des  bases  an  moyen  de  l'acide  snlfu- 
riqne.  Ils  sont  le  pins  sonvent  cristallisés  avec  l'ean 
qn'ils  perdent  en  partie  par  la  clialenr,  et  en  jré- 
néral  sohibles  dans  l'eau,  qnoiqne  dans  des  propor- 
tions très  diverses.  Qnelqnes-nns,  comme  cenx  de 
lithium,  de  potassium,  de  sodium,  sont  volatils  au 
rouge  sans  décomposition  ;  ils  sont  tous  décomposés 
au  rouge  par  le  charbon,  qui  forme  avec  les  uns  des 
oxydes  (sulfate  de  zinc,  de  magnésium),  met  avec 
d'autres  le  métal  en  liberté  (bismuth,  cuivre,  argent, 
mercure),  ou  produit  des  sulfures,  comme  le  sulfate 
de  plomb.  L'hydrogène  a  une  action  analogue. 

Quelques  solutions  de  sulfates  sont  réduites  à  la 
longue  par  les  matières  organiques  (gomme,  sucre, 
cellulose,  etc.),  et  c'est  ainsi  que  se  forment  certaines 
eaux  sulfureuses  à  base  d'acide  sulfhydrique,  sur- 
tout dans  les  puits  mal  entretenus. 

Les  sulfates  solubles  ne  sont  pas  influencés  par 
l'action  des  acides,  mais  l'alcool  précipite,  en  général, 
les  sulfates  en  solution. 

Sulfates  d'alumine  et  de  potasse,  d'alumine  et 
de  soude,  d'alumine  et  d'ammonium.  —  Voy. 
Aluns. 

Sulfate  d'ammoniaque.   —  Voy.  Ammoni.\que. 

Sulfate  de  baryte.  —  Voy.  B.vuyum. 

Sulfate  de  chaux.  —  Voy.  Albâtre  et  Plâtre. 

Sulfate  de  cuivre,  très  souvent  appelé  vitriol 
hleu.  —  Voy.  Cuivre  :  Sels  de  cuivre. 

Sulfate  de  fer  ou  couperose  verte,  composé,  à 
l'état  anhydre,  d'environ  '63  parties  d'acide  snlfu- 
riqueet  i7  de  protoxyde  de  fer;  à  l'état  cristallisé, 
de 29  d'acide,  2.")  de  protoxyde  et  46  d'eau  combinée. 
Il  est  sans  odeur,  mais  il  a  une  saveur  d'encre  très 
prononcée.  Il  se  dissout  en  forte  proportion  dans  l'eau. 
Tous  les  corps  oxydants  convertissent  le  sulfate  de 
protoxyde  en  sulfate  de  peroxyde. 

On  ne  le  trouve  pas  dans  la  nature.  On  l'obtient 
artificiellement  et  à  bon  compte,  soit  en  lessivant 
les  pyrites  martiales  (sulfures  de  fer)  ellleuries  au 
contact  de  l'air,  soit  en  traitant  les  vieilles  ferrailles 
par  l'acide  sulfuriqne  faible,  puis  en  évaporant  et 
faisant  cristalliser  la  dissolution.  On  utilise  aussi 
pour  cette  fabrication  les  eaux  acides  provenant  de 
l'épuration  des  huiles. 

Le  sulfate  de  fer  entre  dans  la  composition  des 
teintures  en  noir  et  en  gris.  On  s'en  sert  pour  pré- 
parer l'encro  ordinaire,  le  bleu  de  Prusse,  pour  pré- 
cipiter l'or  destiné  à  dorer  les  porcelaines,  etc.  On 
l'emploie  comme  réactif  dans  les  laboratoires  et 
comme  tonique  et  astringent  dans  la  pharmacie. 


Sulfate  de  magnésie,  dit  aussi  sel  d'Epsom,  de 
Sedlitz,  sel  anglais.  Il  existe  en  dissolution  dans 
les  eaux  minérales  d'Epsom  (Angleterre),  Sedlitz, 
Egra,  Seidschiitz  (Bohème),  Birmenstorf  (Suisse), 
Cliàtel-Guyon  (France,  Puy-de-Dôme),  d'où  on  le 
retire  par  évaporation  et  cristallisation.  (Voy.  Eaux 
minérales.)  On  le  prépare  aussi  artificiellement  par 
divers  procédés,  notamment  en  traitant  par  l'acide 
sulfuriqne  ladolomie  (carbonate  double  de  chaux  et 
de  magnésie),  dont  il  existe,  en  France  môme,  des 
gisements  considérables.  Il  est  très  employé  en 
médecine  comme  purgatif. 

Sulfate  de  potasse.  —  Voy.  Potasse   (Sels  de). 

Sulfate  de  soude.  —  Voy.  Soude  (Sels  de). 

Sulfate  de  quinine.  —  Voy.  Quinine. 

Sulfate  de  zinc,  dit  aussi  vitriol  blanc,  coupe- 
rose blanche,  sel  de  Gnslar  (Hanovre).  On  l'obtient 
en  traitant  le  zinc  par  l'acide  sulfurique  étendu  ;  on 
le  trouve  dans  le  commerce  en  masses  saccharoïdes^ 
ou  en  plaques  épaisses,  ou  en  petits  cristaux  pris- 
matiques à  quatre  pans.  Les  indienneurs  en  con- 
somment beaucoup  pour  la  composition  de  certaines 
«  réserves  »;  les  fabricants  de  vernis  l'emploient 
aussi  pour  rendre  l'huile  siccative. 

Commerce.  —  Les  tableaux  du  commerce  nous  donnent 
les  ebiffres  suivants,  en  milliers  de  kilog.,  pour  les  iraport. 
et  export.  (C.  S.)  des  sulfates,  dans  les  années  1898,  1899 
et  1900  : 


SlII.rATKS 

1898 

1899 

1900 

[iniiort. 

F.xport. 

[inport. 

Export. 

Import, 
2.105,.' 

Export.  : 

D'alumine  . . 

2.191,r 

33,  S 

2..'i00.r 

32, S 

102,7 

Me  baryte... 

101.: 

4,r. 

iu.i 

4,4 

142,' 

3,7 

De  cuivre... 

8.896,>' 

1.203,9 

21.727,1 

1.271,4 

22. 820, ( 

1.813,2 

De  fer 

i-9G,r 

1.313,3 

l.G99,( 

1.534,8 

1.588,.' 

1,040,1 

De  mairnésie 

calcinée.. . 

1.2r)l,<l 

208,. 5 

1.867,f 

749,.^! 

1.044,8 

459,0 

De  potasse. . 

2.419,6 

270,  n 

4,297,2 

52.5,  P 

4.833,0 

33-1,4, 

De  soude  . . . 

177,2 

18.827,1 

144,8 

20.111,1 

263,0 

18.098,9 

De  zinc 

" 

33,2 

» 

23,7 

» 

12,2 

Import. 

Export. 

0,10 

0,10 

4    » 

5     » 

0,00 

0,02 

0,00 

O.OG 

0,08 

0,09 

0,23 

0,23 

0,0't 

0,05 

0,1G 

0,1C 

Les  prix  K.  V.  D.  étaient,  en  1899,  en  fr.  : 

Si  I.I'ATliS 

B'alnmine le  kilog. 

De  baryte le  quintal 

De  cuivre le  kilog. 

De  fer — 

De  magnésie  calcinée — 

De  potasse — 

De  soude — 

De  zinc — 

Nous  ne  donnons  pas  ici  les  cliilTres  concernant  le  sul- 
fate d'ammoniaque,  parce  que  les  tableaux  du  commerce 
confondent  ce  sel  avec  les  autres  sets  ammoniacaux  bruts- 
ou  raflinés.  (Voy.  Sels  asimomacalx.) 

Les  aluns  d'ammoniaque  ou  de  potasse  et  les  alunites, 
qui  sont  des  sulfates  doubles  d'alumine  et  d'ammoniaque 
ou  de  potasse,  donnent  les  chiffres  suivants  (en  kilog.)  : 

Aluns  d'ammoniaque  ou  de  potasse 

1898  1899  1900 

Import,      Export.        Import.      Export.        Import.      Export. 

29.4Gi    192.504      34.118     285. IGl      74.700     lG5.fKX) 

L'alunite  brute  n'est  l'objet  d'aucune  export.  :  voici  \e> 
chiffres  de  l'import.,  en  kilog.  :  29.500  en  1898,  21.500  en 
1899,  31.550  en  1900. 

Quant  à  l'alunite  calcinée  ou  moulue,  elle  n'a  donné  lieu 
au  cours  des  trois  dernières  années,  qu'à  une  import,  d^ 
280  kilog.  en  1898  et  à  une  export,  de  142  kilog.  en  189'.». 

Les  prix  K.  V.  D.  étaient,  en  1899:  pour  les  aluns  d'am- 
moniaque et  de  potasse,  0  fr.  13  à  l'import.  et  Ofr.  14  à 
l'export.,  le  kilog.  ;  pour  l'alunite  brute,  2  fr.  50  à  l'import. 
et  à  l'export.,  le  quintal  métrique  ;  et  pour  l'alunite  moulu 
ou  calcinée,  Ofr.  00  à  l'import.  et  à  l'export.,  le  kilog.  (Voy ._ 
Ai-C.NrrE,  .Vr.v.NS,) 

Importations.  —  (Détail  pour  1899):  Nous  recevoa 
presque  exclusivement   d'.Vllemagno  et  de   Belgique  (e 


SL'LFHYDHU.MKXmE 


1C99 


SLLILUES 


parties  à  peu  près  éj?ales,  de  92(J.OO0  à  1 .100.000  kilog.)  le 
sulfate  d'alumine;  de  Belgique,  presque  tout  le  sulfate  de 
baryte.  Les  â/G  de  nos  import.  de  sulfate  de  cuivre  viennent 
d'.Vngleterre  (10.1)55.600  kilog.),  puis  d'Kspagne  822.000, 
d'.Vllomagne  SOC.iOO,  des  États-Unis  365.000,  de  Suède 
207.500.  L' .Angleterre  encore  nous  fournil  presque  tout  le 
sulfate  de  fer  (t. 38V. 600  kllog.);  l'.VIIemagne  les  S/3  du 
sulfate  de  magnésie,  soit  1.0<30.300  kilog.,  la  Belgique 
l'antre  tiers.  H  en  est  de  même  pour  le  sulfate  de  potasse: 
Allemagne  3.590.370  kilog.,  Belgique  495.000.  I^  sulfate 
de  soude  vient  presque  entièrement  d'.MIemagne  (129.000 
kilog.),  et  c'est  le  même  pays  qui  importe  chez  nous  le 
plus  de  sulfate  de  zinc  (19.715  kilog.). 

Exportations.  —  (Détail  pour  1899)  :  Nous  exportons 
sartOQt  en  Grèce  le  sulfate  de  baryte  (I.13iqx  m.),  puis 
en  Russie  772,  en  Turquie  i70,  en  .Algérie  393,  en  Indo- 
chine 206,  en  Belgique  293,  en  Espagne  251,  etc.  L'fc^pagne 
reçoit  39.000  kilog.  environ  de  sulfate  d'alumine,  la 
Suisse  4.500  et  l'.Xlgérie  3.000.  L'.VIgérie  prend  les  8/10  de 
notre  export,  de  sulfate  de  enivre  (838.250  kilog.);  l'Italie, 
la  Suisse,  l'Allemagne,  la  Grèce,  s'en  partagent  de  beau- 
coup moindres  quantités,  soit  de  50.000  à  20.000  kilog. 
L'Algérie  encore  demande  près  de  la  moitié  de  nos  ex- 
port, de  sulfate  de  fer  (580.000  kilog.);  viennent  ensuite: 
la  Belgique  345.700.  la  Turquie  192.800,  la  Tunisie  105.000. 
Le  sulfate  de  magnésie  est  expédié  pour  les  2/3  en  EIspagne, 
soit  435.400  kilog.,  puis  en  Turquie  56.200,  dans  la  Répu- 
blique .Argentine  30.000,  dans  nos  diverses  colonies  et 
pays  de  protectorat  70.000.  Nous  fournissons  à  la  Belgique 
I46.000kilog.de  sulfate  de  potasse,  129.700  à  l'Angleterre, 
95.000  à  r.Mgérie,  etc.  La  Belgique  reçoit  les  7/10  de  notre 
export,  de  sulfate  de  sonde  (14.302.300  kilog.),  l'Italie  le 
1/6  avec  3.450.000;  la  Suisse  vient  ensuite  avec  330.000 
kilog..  la  Russie  avec  286.500,  la  Suède  avec  247.000,  le 
Brésil  l%.300,  etc.  Enfin,  nous  expédions  surtout  le  sul- 
fate de  zinc  au  Brésil  5.848  kilog.,  en  Espagne  4.395  et  en 
Algérie  2.340. 

Douanes.  —  Voici  les  droits  que  payent,  d'après  le  tarif 
du  11  janvier  1892,  les  sulfates  de  tontes  espèces  à  leur 
entrée  en  France,  aux  100  kilog.  brut  : 

T. G.   T.  M. 
Fr.       Fr. 
Alunite  brute , 0,75    0,50 

—       calcinée  on  moulue 1,50    1,20 

Alun  d'ammoniaque  on  de  potasse 5    »    3,73 

'd'alumine 5    »    3,73 

d'ammoniaque  I  brut...................      Ex.      Ex. 

de  baryte Ex.  Ex. 

de  enivre 4    »  3    s 

de  fer 1     »  0,80 

de  magnésie  calcinée Ex.  Ex. 

I  de  potasse Ex.  Ex. 

/■  anhvdre  avec  23*/.  de  sel  ou 

\      moins 2,50  2,20 

I      l  pur  <  anhvdre  arec  plus  de  25  '/.  de 

f     sel 10    »  9    » 

V  cristallisé  ou  hydraté 1,30  1,20 

t  anhvdre   avec  25  '/,  de  sel  ou 

\     m'oins 2,30  1,75 

iipar<  anhydre  avec  plus  de  25  '/,  de 

/     sel 10    »  8,23 

V  cristallisé  on  hvdraté 1,50  1,10 

de  zinc ' 2,23  1,60 

SULFllYDROMÉTRiE.  Procédé  de  dosage  de  l'a- 
cide sulfhydrique  et  des  siilfnres  alcalins  en  disso- 
lution dans  les  eaux  d'usage  et  dans  les  eaux  sulfu- 
reuses thérapeutiques.  On  se  sert  pour  cela  de  la 
liqueur  titrée  d'iode. (Voy.  Liqueurs  titrées.)  L'acide 
sulfhydrique  est  attaqué  par  l'iode  et  donne  de  l'a- 
cide iodhydrique,  en  mettant  du  soufre  en  liberté: 
avec  les  sulfures  alcalins,  il  y  a  aussi  mise  en  liberté 
du  soufre  et  formation  d'iodnre  de  la  base. 

Pour  le  dosage,  on  verse,  peu  à  peu,  dans  10  cent, 
cubes  de  la  solution  snlfhydrique  ou  de  sulfures 
alcalins,  la  solution  titrée  d'iode,  jusqu'à  coloration 
jaune  persistante.  Puisque  la  solution  titrée  d'iode 

1.  Y  compris  la  taie  de  compensation  des  frais  de  sarreillance 
des  fabriques  de  soude. 


est  à  l/iOde  molécule,  il  y  a,  par  centimètre  cube, 
1/20  de  milliinolécules;  par  conséquent  aux  n/20de 
miilimolécnles  d'iode  employées  pour  amener  la  colo- 
ration jaune,  correspondent  n  20  de  millimolécules 
d'acide  sulfhydrique  ou  de  sulfures  alcalins.  Dans 
le  premier  cas  (acide  sulfhydrique),  il  faut  multiplier 
n/20  par  34,  on  l,7Xn  pour  avoir  H*Sen  milligram- 
mes; dans  le  second  cas  (sulfures  alcalins),  on  a 
n/âO  multiplié  par  le  poids  moléculaire  du  snlfare 
alcalin.  Si  c'est,  par  exemple,  du  sulfure  de  sodium 
(Na*S  =  78;,  on  écrit  :  n/20X"8  ou  3,9Xn,  pour 
avoir  le  sulfure  de  sodium  anhydre  en  milligrammes. 

D'  J.   L.\U.M0.MER. 

SULFOCARBONATE   DE  POTASSE.  V.  PoT.^SSE 

(Sels  de). 

SULFURE  D'AMMOXIU.H.  V.  A.M.M0.M.4QUE. 

SULFURES.  Les  sulfures  sont  des  composés  bi- 
naires renfermant  du  soufre  et  un  autre  corps 
simple,  généralement  un  métal.  Le  soufre  sec  et 
les  métaux  secs  se  combinent,  la  plupart  du  temps, 
quand  on  élève  la  température,  mais  jamais  à  froid. 
En  présence  de  l'eau,  la  combinaison  a  lien  à  la 
température  ordinaire  dans  certaines  circonstances  : 
soufre  en  fleur  et  fer  en  limaille,  par  exemple:  c'est 
à  cause  de  cette  action  que  les  barreaux  de  fer 
scellés  avec  du  sonfre  sont  peu  à  peu  rongés  à  l'air 
humide. 

Les  sulfures  de  potassium,  sodinm,  lithium,  ba- 
ryum, strontium,  calcium  et  magnésium  sont  plus 
ou  moins  solubles  dans  l'eau;  les  sulfures  des  autres 
métaux  sont  insolubles. 

On  obtient  les  sulfures  par  différents  procédés  : 
!•  en  chauffant  ensemble  le  métal  et  le  soufre;  2"  en 
mêlant  le  soufre  à  l'oxyde  du  métal  et  en  chauffant  ; 
3"  en  calcinant  avec  du  charbon  le  sulfate  du  métal; 
4"  en  faisant  réagir  l'acide  sulfhydrique  sur  un  oxyde 
du  métal,  ce  qui  donne  de  l'eau  et  un  sulfure;  5»  en 
faisant  réagir  l'acide  sulfhydrique  ou  un  sulfure 
alcalin  sur  un  sel  dissous  :  si  le  métal  du  sel  donne 
lieu  à  un  sulfure  insoluble,  celui-ci  se  forme  et  se 
précipite. 

Il  existe  d'ailleurs  de  nombreux  sulfures  naturels, 
qui  forment  les  minerais  les  plus  communs  :  de 
zinc,  de  fer,  de  manganèse,  d'étain,  d'arsenic,  de 
molybdène,  d'antimoine,  de  bismnth,  de  cuivre,  de 
plomb,  de  mercure,  d'argent,  de  cobalt. 

Les  émanations  d'acide  sulfhydrique  dans  l'air 
tendent  à  produire  des  sulfures:  c'est  pourquoi  les 
peintures  au  carbonate  de  plomb  (céruse)  deviennent 
noires  à  la  longue,  le  sulfure  de  plomb  étant  noir. 
Le  même  effet  chimique  se  produit  pour  les  pein- 
tures au  blanc  de  zinc,  mais  elles  demeurent  blanches, 
parce  que  le  sulfure  de  zinc  est  blanc. 

Les  sulfures  présentent  souvent  de  belles  nuances  : 
le  sulfure  de  cadmium  est  jaune  serin;  le  sulfure 
de  mercure  (cinabre)  est  rouge;  l'arsenic  forme  deux 
sulfures,  l'un  rouge  (réalgar),  l'autre  jaune  (orpi- 
ment); le  sulfure  de  manganèse  est  conlenr  chair; 
tandis  que  le  sulfure  d'antimoine  naturel  est  noir, 
celui  qui  résulte  de  la  précipitation  des  sels  d'anti- 
moine par  l'acide  sulfhydrique  est  orangé. 

Un  grand  nombre  de  sulfures  sont  employés  in- 
dustriellement. La  métallurgie  des  métaux  s'opère 
très  fréquemment  à  l'aide  de  la  réduction  des  sul- 
fures métalliques. 

Sulfure  d'antimoine.  —  Voy.  A.ntimoink,  Ker- 
mès. 

Sulfure  d'arsenic.  —  Voy.  Orpiment,  Réalgar. 
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Sulfure  de  carbone.  —  On  le  fabrique  en  grand 
en  faisant  réagir,  à  la  température  rouge,  le  soufre 
sur  le  charbon  de  bois.  Il  a  une  odeur  fétide  sem- 
blable à  celle  des  choux  pourris.  Il  est  incolore, 
incongelable,  très  volatil  (bouillant  à  48°),  insoluble 
dans  l'eau,  soluble  dans  l'alcool,  l'éther  et  les  huiles. 
On  l'emploie  en  quantités  considérables  :  pour  la 
vulcanisation  du  caoutchouc,  la  préparation  des 
pâtes  et  enduits  de  caoutchouc  et  de  gutta-percha; 
comme  dissolvant  des  graisses,  résines  et  gommes- 
résines,  camphre,  iode,  soufre,  phosphore.  On  em- 
ploie le  sulfocarbonate  de  potassium  contre  le  phyl- 
loxéra. 

L'extraction  industrielle  des  huiles  et  autres  ma- 
tières grasses  contenues  dans  les  marcs  et  autres 
résidus  divers,  emploie  avec  grand  avantage  le 
sulfure  de  carbone  :  ainsi  pour  les  dépôts  bruns  dits 
«  glycérine  goudronneuse  »,  provenant  de  la  saponi- 
fication sulfurique  (voy.  Savons,  Stéarique  (acide)  ; 
pour  les  cambouis  bruns  provenant  du  graissage 
des  essieux  de  wagons  (voy.  Graisses);  pour  les 
étoupes  et  chiffons  ayant  servi  au  nettoyage  et  au 
graissage  ;  pour  les  sciures  de  bois  ayant  servi  à 
filtrer  des  huiles  de  graines  épurées  par  l'acide  sul- 
furique; pour  les  os  et  débris  d'os  des  animaux  de 
boucherie  (voy.  Débris  de  Boucherie)  ;  pour  les  tour- 
teaux de  graines  oléagineuses  (voy.  ce  mot  et  Huiles 
végétales);  pour  les  pains  de  créions  (voy.  Suif); 
pour  les  détritus  de  cacaos  et  les  marcs  d'olives,  etc. 

On  emploie  encore  le  sulfure  de  carbone  :  pour  le 
dégraissage  des  laines,  pour  l'extraction  industrielle 
des  parfums  (voy.  Essences  de  Parfumerie),  dans 
le  traitement  des  épices  (poivre,  girofle,  ail,  oignon) 
pour  préparer  les  épices  solubles,  pour  la  purifica- 
tion de  la  paraffine  brute,  pour  séparer  le  phosphore 
amorphe  du  phosphore  ordinaire,  pour  l'extraction 
du  soufre  de  ses  minerais,  comme  mort  aux  rats  et 
insecticide,  etc. 

Le  sulfure  de  carbone  rectifié  s'expédie  en  barils 
cylindriques  en  tôle,  de  75  cm.  de  haut  sur  GO  de 
diamètre,  à  fonds  rentrés  et  bords  saillants  :  un 
ajutage  fermant  à  vis  et  rondelle  de  cuir  clôt  her- 
métiquement; on  emploie  aussi  des  bonbonnes  en 
tôle  galvanisée  dont  la  tubulure  est  close  par  un 
ajntage  fermant  à  vis. 

Une  ventilation  énergique  est  nécessaire  dans  les 
ateliers  où  l'on  prépare  le  sulfure  de  carbone.  Ces 
établissements  sont  classés  dans  la  première  classe 
comme  insalubres,  incommodes  et  dangereux,  etsou- 
mis  par  conséquent  à  une  réglementation  sévère  : 
les  ateliers  doivent  être  construits  en  matériaux  in- 
combustibles, avec  combles  en  fer  et  sol  imper- 
méable; on  n'y  doit  jamais  pénétrer  avec  une  lu- 
mière; l'atelier  de  fabrication,  dallé  ou  bétonné, 
doit  être  à  20  ou  30  m.  des  autres  ateliers  et  séparé 
de  l'atelier  de  condensation  par  un  mur  en  maçon- 
nerie dépassant  le  comble;  tous  les  appareils  doivent 
être  soigneusement  lûtes,  les  condensateurs  placés 
sous  l'eau  ou  fermés  par  des  obturateurs  hydrau- 
liques; l'ouverture  des  foyers  doit  être  placée  en 
dehors  de  l'atelier;  les  chaudières  de  rectification, 
dans  un  atelier  spécial,  à  30  m.  au  moins  des  autres 
ateliers;  de  même  les  générateurs  et  leurs  foyers; 
le  sulfure  condensé  doit  être  recueilli  à  la  sortie  des 
serpentins  dans  une  citerne  enduite  de  ciment  et 
maintenu  sous  une  couche  d'eau  de  1  m.  an  moins 
d'épaisseur,  afin  de  prévenir  la  diffusion  des  vapeurs 
de  sulfure,  etc. 


Sulfure  de  cuivre.  —  Voy.  Cuivre. 

Sulfure  d'étain.  —  Des  trois  sulfures  d'étain,  un 
seul,  le  bisulfure,  ou  or  mussif,  a  quelque  impor- 
tance industrielle.  On  l'obtient  on  cliauffant  au 
rouge  sombre  dans  un  matras  de  verre  nn  mélange 
formé  de  18  parties  d'amalgame  d'étain,  6  de  sel 
ammoniac  et  7  de  soufre.  Il  se  présente  sous  forme 
d'écaillés  cristallines,  jaune  d'or  ou  jaune  brunâtre, 
à  éclat  métallique,  qui  sont  insolubles  dans  l'eau  et 
inattaquables  parles  acides.  On  l'a  beaucoup  em- 
ployé pour  bronzer  ou  dorer  en  faux  le  bois,  le 
plâtre,  le  laiton,  les  métaux,  sur  lesquels  on  le  fixait 
avec  du  blanc  d'œuf;  mais  aujourd'hui  on  le  rem- 
place généralement  par  la  poudre  de  bronze. 

Sulfure  de  fer,  ou  pyrite  de  fer,  ou  fer  sulfuré. 
Il  comprend  trois  variétés  principales  :1a  py nie  or- 
dinaire  ou  cubique,  dont  les  beaux  cristaux  viennent 
généralement  de  l'île  d'Elbe,  de  Traversella  (Pié- 
mont), du  Saint-Gothard,  etc.,  sert  à  l'extraction  du 
soufre,  à  la  fabrication  de  l'acide  sulfurique  et  du 
sulfate  de  fer;  la  marcassite  ou  fer  sulfuré  blanc, 
fréquente  en  France,  en  Saxe,  en  Bohême,  dans  le 
Harz,  sert  à  faire,  par  simple  exposition  à  l'air  et 
lavage,  le  sulfate  de  fer  impur  et  l'acide  sulfurique; 
enfin  la  pyrite  magnétique,  jaune  rouge  brunâtre, 
qu'on  trouve  surtout  dans  les  Pyrénées,  en  Bavière, 
dans  le  Piémont,  est  aussi  utilisée  dans  la  prépa- 
ration du  sulfate  de  fer. 

Sulfure  de  mercure.  —  Voy.  Vermillon. 

Sulfure  de  plomb.  —  Voy.  Plomb. 

Sulfure  de  zinc.  —  Voy.  Zinc. 

Commerce.—  Voici,  d'après  les  Tableaux  du  commerce, 
le  mouvement  des  import,  et  des  export,  des  pyrites  ou 
sulfures  de  fer,  au  C.  S.,  pour  les  années  1898,  1899  et 
1900,  en  quintaux  métriques  : 

Imiiortations  Exportations 

1898  1899  1900  1898         1899         1900 

753.192    1.096.963    1.568.234  1  611.232    533.949    643.308 

Pour  le  sulfure  de  mercure  pulvérisé,  nous  avons  les 
chiffres  suivants,  en  kilog.  : 
19.219         21.693         22.100  |      1.309        1.637        1.400 

En  ce  qui  concerne  les  sulfures  d'arsenic,  on  trouvera 
les  chiffres  du  commerce  au  mot  Orpiment. 

Le  prix  E.V.D.  en  1899  du  q.  m.  de  pyrite  ou  sulfure 
de  fer  a  été  de  2fr.  40  à  l'import.  et  à  l'export.,  et  celui 
du  kilog.  de  sulfure  de  mercure  de  6fr.  50  à  l'import.  et 
à  l'export. 

Notre  import.  (1899)  de  sulfures  de  fer  vient  en  presque 
totalité  d'Espagne  (573.142  qx  m.)  et  de  Portugal  (468.931)  ; 
nous  exportons  (même  année)  :  en  Angleterre  216.376 
qx  m.,  en  Belgique  120.160,  en  Allemagne  109.101,  en  Suisse 
88.312. 

L'Allemagne  nous  a  fourni,  en  1899,  12.630  kilog.  de 
sulfure  de  mercure  pulvérisé  (vermillon),  l'Angleterre  4.664 
et  rAutriche-Hongrie3.498.  Notre  export,  est  insignifiante. 

Douanes.  —  Les  pyrites,  ou  pyrites  de  soufre,  ou  sul- 
fures de  fer,  sont  exemptes  de  droits  à  l'entrée  en  France, 
comme  le  «  soufre  non  épuré  »  et  le  minerai  de  soufre. 

Les  sulfures  d'arsenic  payent,  par  100  kilog.  bruts,  3  fr.  73 
au  T.  G.  et  3  fr.  au  T.  M. 

Le  sulfure  de  mercure  naturel  on  minerai  de  mercure 
est  exempt  de  droits  d'entrée;  le  sulfure  de  mercure  arti- 
ficiel paye,  par  100  kilog.  nets,  35  fr.  T.  G.,  31  T.  .M.  quand 
il  est  en  pierres  (cinabre),  70  fr.  T.  G.,  62  T.  M.  quand  il 
est  pulvérisé  (vermillon). 

SULFURIQUE  (Acide). 
SoM-MAiRE  :    Historique.    —   Appareils  à  combustion  du 

soufre.  —  Chambres  de  plomb  et  colonnes  absorbantes.— 

Concentration  et  purification.— Propriétés.  — Emplois.— 

Production  et  Commerce. 

Historique.  —  L'acide  sulfurique,  qui  possède,  au- 
jourd'hui, une  si  grande  importance,  n'a  pris  son 


SULFURIQUE  (ACIDE) 


—  1401  — 


SULFURIQUE  'ACIDE) 


essor  industriel  que  depuis  une  centaine  d'années; 
jDsqne-Ià,  il  ne  pouvait  guère  être  considéré  que 
comme  un  produit  coûteux  de  laboratoire. 

On  l'a  connu  à  une  époque  relativement  ancienne, 
puisqu'on  retrouve  les  traces  de  la  connaissance  de 
cet  acide  dans  les  écrits  de  l'Arabe  Abou-Bekr,  mort 
vers  940.  Albert  le  Grand,  célèbre  thaumaturge,  le 
cite  sous  le  nom  d'esprit  de  vitriol  romain,  et  le  moine 
Basile  Valentin  donne  un  mode  de  préparation  de 
ce  corps  «  dont  les  propriétés  sont  si  violentes,  qui 
ronge  l'épiderme,  le  bois,  les  métaux  et  qui,  mé- 
langé avec  l'eau,  produit  une  telle  élévation  de 
température  que  la  main  ne  peut  la  supporter  ». 
Gérard  Jornaeuns,  en  1570,  décrit  ses  propriétés  et 
sa  préparation  par  la  pyrogénation  du  vitriol  de  fer, 
et  .\ngelns  Gala,  vers  IGOO,  observe  sa  formation 
dans  la  combustion  vive  du  soufre  en  présence  de 
l'eau.  C'est  alors  que  la  préparation  de  l'acide  sul- 
furiqne  a  commencé  à  devenir  industrielle. 

Les  inconvénients  de  ce  procédé  étaient  :  d'une 
part,  la  fragilité  des  récipients  employés  à  la  réac- 
tion, puisqu'on  ne  connaissait  alors  que  le  verre  ca- 
pable de  résister  à  l'action  de  l'acide  snlfuriqne  ; 
d'autre  part,  la  grandeur  nécessaire  de  ces  réci- 
pients, puisque  l'air  qu'ils  contenaient  devait  seul 
snflSre  à  fournir  l'oxygène  au  soufre  pour  sa  trans- 
formation en  acide  sulfuriqne;  on  se  trouvait  amené 
ainsi  à  fournir  une  capacité  de  a  m.  cubes  d'air  pour 
la  transformation  de  1  kiIog.de  soufre  en  3  kilog.âOO 
d'acide  snlfuriqne  monohydraté. 

Ce  dernier  inconvénient  fut  en  partie  évité  en 
1666,  quand  Ward,  sur  le  conseil  de  Nicolas  Lefèvre 
et  de  Nicolas  Lémery,  mélangea  an  soufre  du  sal- 
pêtre, qui  possède  des  propriétés  oxydantes  très 
énergiques  et  qui  remplace  ainsi  une  certaine  quan- 
tité d'air  dans  la  réaction  ci-dessus,  ce  qui  permet- 
tait de  diminuer  la  capacité  des  récipients  où  se 
faisait  la  combustion  du  soufre.  Ward  put  ainsi  pro- 
duire l'acide  sulfurique  dans  des  cloches  de  verre 
de  300  litres  de  capacité.  Du  même  coup  le  prix  de 
l'acide  tomba  de  32  fr.  à  6  fr.  le  kilog. 

Quelque  temps  après  on  observa  que  le  plomb 
résistait  d'une  façon  à  peu  près  complète  à  l'action 
de  l'acide  snlfuriqne  :  on  le  substitua  aussitôt  an 
verre  dans  la  fabrication  de  cet  acide.  En  1746 
Roebuck  et  Garbet,  à  Birmingham,  firent  usage  de 
chambres  de  plomb,  et  le  prix  de  l'acide  snlfuriqne 
tomba  à  0  fr.  50  le  kilog.  En  1774  de  la  Follie  eut 
l'heureuse  idée  d'introduire  dans  les  chambres  de 
plomb  l'eau  à  l'état  de  vapeur,  ce  qui  a  pour  effet 
de  brasser  le  mélange  des  gaz  et  de  favoriser  leurs 
réactions.  Enfin,  en  1793,  Clément  et  Desormes  ren- 
dirent continue  la  fabrication  de  l'acide  sulfurique. 
A  cette  occasion,  ils  se  basèrent  sur  les  principes 
qui  régissent  encore  aujourd'hui  la  production  de 
cet  acide  : 

Les  produits  gazeux,  acide  sulfureux  obtenn  par 
la  combustion  du  soufre,  et  vapeurs  nitreuses  pré- 
parées au  moyen  du  salpêtre,  passent  dans  une  série 
de  chambres  de  plomb  où  l'oxydation  des  produits 
sulfureux  tend  à  devenir  totale  sous  l'influence  des 
vapeurs  nitreuses  et  de  la  vapeur  d'eau  qu'on  y  in- 
jecte; l'acide  est  recueilli  dans  des  cuvettes  disposées 
à  la  partie  inférieure  des  chambres  et  s'écoule  an 
dehors  à  mesure  qu'il  se  produit. 

Le  rôle  des  vapeurs  nitreuses  fut  bien  défini  à 
partir  de  ce  moment  :  on  constata  qu'en  se  décom- 
posant elles  étaient  capables  d'oxyder  l'acide  sul- 


fureux, et  qu'aussitôt  après  elles  se  réoxydaient  au 
contactde  l'air  pour  produire  indéfiniment  les  mêmes 
réactions  de  désoxydation  et  de  réoxydation  suc- 
cessives; elles  servent  en  quelque  sorte  de  véhicule 
à  l'fixygène  de  l'air,  et  il  est  actuellement  bien 
établi  que,  théoriquement  et  sans  certaines  causes 
de  déperdition,  il  suffirait,  une  fois  pour  toutes,  de 
faire  une  dépense  première  de  produits  nitrenx.  A 
partir  de  cette  époque  et  pendant  le  XIX*  siècle, 
trois  buts  économiques  ont  été  poursuivis  dans  la 
fabrication  de  l'acide  snlfuriqne  :  1*  diminution  de 
la  consommation  des  produits  nitrenx;  f  diminu- 
tion du  prix  du  soufre  par  l'emploi  de  ses  différents 
minerais;  3*  diminution  du  volume  des  chambres 
de  plomb. 

On  comprend  de  suite  les  avantages  des  deux  pre- 
mières améliorations;  quant  à  la  troisième,  elle  a 
pour  résultats  de  diminuer  le  poids  des  appareils 
et  leurs  frais  de  construction  et  de  réduire  ainsi 
le  capital  d'établissement  dans  une  assez  large  me- 
sure. 

La  diminution  de  la  consommation  des  produits 
nitrenx  a  été  réalisée  par  les  tours  de  Gay-Lussac 
et  la  tour  de  Glower;  ce  dernier  appareil  a  permis 
également  de  réduire  le  volume  des  chambres  de 
plomb,  ainsi  que  nous  l'expliquerons  plus  loin. 

Enfin,  l'emploi  du  soufre  a  été  remplacé  par  celui 
des  sulfures  métalliques  :  pyrites  ou  sulfure  de  fer, 
chalcopyrite  ou  sulfure  de  cuivre  et  de  fer,  blende 
ou  sulfure  de  zinc,  dont  le  soufre  est  brûlé  et  trans- 
formé en  acide  sulfureux,  qu'on  oxyde  pour  obtenir 
l'acide  sulfurique,  pendant  que  les  métaux  que  ren- 
ferment ces  sulfures  :  fer,  cuivre,  zinc  sont  amenés 
à  l'état  d'oxydes  propres  à  subir  les  opérations  ré- 
ductrices de  la  métallurgie. 

Nous  examinerons  maintenant  la  partie  technique 
de  la  fabrication:  la  description  des  divers  appareils 
usités  y  viendra  à  sa  place.  On  pourra  juger  ainsi 
des  efforts  effectués  pour  perfectionner  la  préparation 
industrielle  de  l'acide  sulfurique. 

Cette  étude  se  divise  naturellement  en  trois  par- 
ties: !•  appareils  à  combustion  du  soufre;  2*  chambres 
de  plomb  et  colonnes  absorbantes;  3"  concentration 
et  purification  de  l'acide  snlfuriqne  obtenu. 

.\PPAREILS  A   COMBCSTIOX  DU  SOUFRE.  —  .Aiusi  qUC 

nous  le  disions,  depuis  plusieurs  années  le  soufre  a 
été  presque  complètement  éliminé  de  la  fabrication 
et  remplacé  par  des  sulfures  métalliques,  notam- 
ment par  des  pyrites  qui  renferment  environ  oO  •/• 
de  soufre.  C'est  en  1837  que  MM.  Perret,  de  Lyon, 
firent  les  premiers  cette  substitution,  devenue  gé- 
nérale aujourd'hui.  Le  grillage,  c'est-à-dire  l'oxy- 
dation à  hante  température  des  sulfures  pour  opérer 
leur  transformation  en  acide  sulfureux  et  en  oxydes 
métalliques,  se  fait  dans  des  fours  spéciaux  dont  la 
disposition  définitive  a  nécessité  quelques  tâtonne- 
ments. Au  début,  en  effet,  ces  fours  ne  pouvaient 
opérer  que  le  grillage  de  la  pyrite  en  morceaux,  en 
sorte  que  la  poussière  demeurait  inutilisée.  M.  Ma- 
létra,  à  la  suit«  de  quelques  modifications,  a  pu 
créer  un  type  de  four  employé  actuellement  et  qni 
permet  le  grillage  des  sulfures  pulvérisés. 

Cet  appareil,  construit  en  maçonnerie,  présente 
l'aspect  d'un  massif  dans  lequel  sont  disposées,  en 
chicane,  des  tables  formées  par  des  dalles  en  terre 
réfractaire  jointes  les  unes  aux  antres.  Le  nombre 
et  les  dimensions  de  ces  tables  sont  variables,  mais 
elles  ont,  en  général,  1  m.  20  de  large  sur  2  m.  50 
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à  3  m.  de  long  et  sont  au  nombre  de  six.  On  y  étale 
la  pyrite  broyée;  des  ringards,  introduits  par  des 
portes  de  travail,  permettent  de  faire  descendre  la 
poudre  de  table  en  table  et  de  la  répartir  unifor- 
mément; enfin,  les  portes  de  travail  sont  munies 
d'une  série  de  trous  d'aération  que  l'on  obstrue  à 
volonté  au  moyen  de  fiches  de  bois  ou  de  tampons 
de  terre  réfractaire,  ce  qui  permet  de  régler  la  com- 
bustion. 

La  mise  en  marche  s'effectue  en  étalant  sur  la 
première  table  100  à  120  kilog.  de  pyrite  broyée, 
mélangée  à  des  cliarbons  ardents  destinés  à  amorcer 
la  combustion;  au  bout  de  cinq  à  six  heures  on  fait 
descendre  la  charge  sur  la  deuxième  table  et  l'on 
replace  sur  la  première  la  même  quantité  de  pyrite, 
sans  y  ajouter  de  ciiarbon.  Six  heures  après  on  fait 
descendre  les  charges  des  deuxième  et  première 
tables  respectivement  sur  la  troisième  et  la  deuxième, 
et  on  introduit  une  nouvelle  charge  de  pyrite  fraîche 
sur  la  première  table.  On  continue  de  la  sorte  jus- 
qu'à ce  que  la  première  charge,  transformée  en 
oxyde  de  fer,  soit  tombée  sur  le  sol  du  four,  d'où 
elle  est  enlevée  et  mise  de  côté  pour  être  envoyée 
aux  usines  métallurgiques. 

L'opération  peut  ainsi  se  poursuivre  indéfiniment 
sans  qu'il  soit  nécessaire  de  renouveler  le  charbon 
employé  à  l'allumage  de  la  première  charge.  La 
chaleur  développée  par  les  charges  précédentes  suffit 
en  effet  pour  allumer  les  nouvelles  charges  intro- 
duites, et  l'on  obtient  ainsi  un  grillage  méthodique 
sans  aucune  dépense  de  combustible;  de  plus,  la 
composition  des  gaz  dégagés  est  ainsi  relativement 
constante;  ces  gaz,  formés  d'acide  sulfureux  mé- 
langé à  un  excès  d'air,  passent  au  sortir  du  four 
dans  une  conduite  commune  à  plusieurs  fours  à  py- 
rite, pour  se  rendre  ensuite  dans  les  appareils  d'uti- 
lisation. 

CUAMHRES  UE  PLO.MB  ET  CoLONNES  ABSORBANTES. — 

En  sortant  des  fours  les  gaz  sont  amenés  à  la  partie 
inférieure  de  la  tour  de  Glower,  long  cylindre  de  2 
à 3  m.  do  diamètre  et  de  10  à  15  de  hauteur,  rempli 
de  très  gros  cailloux  de  silex  résistant  bien  aux 
agents  chimiques.  Les  gaz  sulfureux  des  fours  à 
pyrite  parcourent  la  colonne  de  bas  en  haut,  tandis 
que,  de  la  partie  supérieure,  coule  en  minces  filets 
l'acide  sulfurique  nitreux,  amené  de  la  tour  de  Gay- 
Lussac,  dont  nous  parlerons  tout  à  l'heure. 

Les  gaz  sulfureux  chauds  se  trouvent  en  présence 
des  produits  nitreux  de  l'acide  du  Gay-Lussac, 
s'oxydent  aux  dépens  de  ces  produits  nitreux  en 
même  temps  qu'ils  concentrent  l'acide;  il  en  ré- 
sulte que  l'acide  recueilli  à  la  base  de  la  tour  de 
Glower  ne  contient  plus  de  produits  oxydants,  et 
que  même,  si  les  débits  de  gaz  et  de  liquide  ont  été 
convenablement  réglés,  il  est  utilisable  de  suite  par 
l'industrie.  Cela  permet  de  supprimer  l'introduction 
directe  de  l'acide  nitrique  dans  les  chambres  de 
plomb,  car  on  peut  ainsi  faire  couler  à  la  partie 
supérieure  de  la  tour  de  Glower  non  seulement 
l'acide  nitreux  du  Gay-Lussac,  mais  aussi  l'acide 
nitrique  nécessaire  à  l'oxydation  complète  des  pro- 
duits sulfureux. 

L'introduction  de  cet  acide  nitrique  dans  le  Glower 
peut  se  faire  soit  en  le  mélangeant  directement  avec 
l'acide  sulfurique  nitreux  du  Gay-Lussac,  soit  mieux 
en  l'amenant  dans  l'intérieur  du  Glower  au  moyen 
d'une  canalisation  de  verre.  La  distribution  des 
acides  se  fait  au  moyen  de  différents  appareils;  il 


existe  aussi  divers  systèmes  de  fermeture  permet- 
tant l'introduction  de  ces  acides  sans  échappement 
des  gaz.  Les  acides  introduits  coulent  de  pierre  en 
pierre,  réagissent  sur  les  gaz  en  leur  cédant  leurs 
produits  nitreux.  Le  liquide  qui  vient  se  rassembler 
dans  une  cuvette  placée  à  la  base  de  la  colonne  est 
dénitrifié:  c'est  ce  qu'on  appelle  l'acide  sulfurique 
à  G0°  Baume;  on  le  met  en  magasin  après  l'avoir 
refroidi,  car  les  gaz  des  fours  à  pyrite  lui  ont  cédé 
assez  dechaleur  pour  qu'il  atteigne  des  températures 
variant  de  100  à  170». 

L'emploi  relativement  récent  de  la  tour  de  Glower 
permet  :  1"  de  réduire  considérablement  le  volume 
des  chambres  de  plomb,  puisqu'une  forte  proportion 
des  gaz  sulfureux  est  employée  à  dénitrifier  l'acide 
du  Gay-Lussac  ;  2»  de  favoriser  le  mélange  des  gaz 
qui  réagiront  ultérieurement  en  présence  de  la 
vapeur  d'eau  des  chambres;  3''d'obtenirdirectement 
un  acide  relativement  pur  et  concentré. 

Au  sortir  du  Glower,  les  gaz  sulfureux,  déjà 
oxydés  en  partie  par  l'acide  nitreux  qu'ils  ont  tra- 
versé, se  rendent  dans  les  chambres  de  plomb. 

Ces  appareils  sont  constitués  par  des  feuilles  de 
plomb  de 3  à  4  mm.  d'épaisseur,  qui,  primitivement 
réunies  les  unes  aux  autres  par  une  soudure  qoî 
résistait  mal  aux  acides,  sont  aujourd'hui  soudées 
ensemble  par  le  procédé  de  la  soudure  autogène. 
Ce  procédé,  imaginé,  il  y  a  une  soixantaine  d'an- 
nées, par  le  Français  Desbassins  de  Riciiemond, 
consiste  dans  l'emploi  d'un  chalumeau  permettant 
d'obtenir  une  flamme  1res  chaude  par  la  combus- 
tion d'un  mélange  d'hydrogène  et  d'air,  et  de  souder 
directement  par  du  plomb  les  feuilles  du  même 
métal  composant  les  chambres,  dont  les  matériaux 
sont  ainsi  très  peu  attaquables  par  les  acides. 

Les  chambres  ainsi  constituées  ont  la  forme  de 
parallélipipèdes  et  sont  soutenues  au  moyen  de 
colliers  portant  sur  les  châssis  destinés  à  suspendre 
tout  le  système.  On  n'emploie  aussi  que  le  plomb 
dans  la  confection  de  ces  colliers  et  de  leurs  sou- 
dures avec  les  parois  des  chambres,  les  métaux 
usuels  étant  trop  facilement  attaqués  par  les  gaz 
sulfureux  et  nitreux  qui  se  dégagent  pendant  la  fa- 
brication. 

Le  nombre  et  les  dimensions  des  chambres  va- 
rient avec  l'importance  de  la  fabrication,  la  qualité 
des  pyrites  brûlées,  la  surface  de  construction  dont 
on  dispose;  c'est  surtout  l'expérience  qui  renseigne 
à  ce  sujet.  On  doit  s'arranger  de  façon  que  les  réac- 
tions donnant  lieu  à  la  formation  de  l'acide  sul- 
furique soient  aussi  complètes  que  possible,  et  que 
les  gaz  qui  s'échappent  des  chambres  de  plomb 
soient  aussi  pauvres  que  possible  en  produits  utiles. 

La  vapeur  d'eau  est  introduite  dans  les  chambres 
soit  par  des  ouvertures  situées  à  lapartiesupérieure, 
soit  par  les  tuyaux  qui  relient  entre  elles   les  di 
verses  chambres  de  plomb;  cette   vapeur   a   pou 
pour  effet  de  brasser  le  mélange  et  de  réchauffer  le 
gaz,  qui  peuvent  ainsi  continuer  à  réagir  les  un 
sur  les  autres.  L'acide  sulfurique  qui   prend  uai.s 
sance  se  condense  sur  les  parois  et  coule  au  fond  de 
la  cuvette,  d'où  on  peut  l'évacuer  par  des  tubes  ou 
des  siphons  convenablement  disposés. 

Pour  vérifier  le  travail  industriel  des  chambres  di 
plomb,  on  y  pratique  des  ouvertures  par  lesquelles 
on  peut  introduire  des  thermomètres  indiquant  la 
température,  ou  faire  des  prélèvements  de  gaz  pour 
en  déterminer  la  composition.  Des  tuyaux  amé- 
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liages  spécialement  permettent  de  recueillir  les 
ai-ides  coulant  le  long  des  parois  dans  des  épron- 
v.'ltesoii,  au  moyen  d'un  pèse-acido,  on  en  évalue 
la  concentration;  des  niches,  pratiquées  à  la  partie 
inférieure  des  chambres,  permettent  de  suivre  les 
variations  de  niveau  et  de  conccutratioa  de  l'acide 
de  la  cuvette. 

An  sortir  des  chambres  de  plomb  les  gaz  qui 
^'échappent  renferment  encore  une  certaine  quan- 
tité de  produits  nitreux  non  utilisés,  qui  seraient 
perdus  si  on  les  envoyait  dans  l'atmosphère  :  c'est 
au  commencement  du  siècle  que  Gay-Lussac  inventa 
un  appareil  permettant  de  les  récupérer  en  grande 
partie. 

Cet  appareil  consiste  en  un  long  cylindre,  doublé 
de  plomb  et  rempli  de  Iragments  de  coke,  dans 
lequel  on  fait  passer  les  gaz  à  leur  sortie  des  chambres 
de  plomb;  sur  le  coke  on  fait  couler  en  minces 
lilets  de  l'acide  sulfurique  à  ii3°  B.,  dans  lequel  se 
Londenseut  les  produits  nitreux,  en  se  combinant 
avec  lui.  En  sortant  du  Gay-Lussac  cet  acide  sulfu- 
rique nitreux  est  envoyé  au  Glosver,  ainsi  que  nous 
l'avons  dit. 

En  tiiéorie,  à  la  sortie  du  Gay-Lussac,  les  gaz  de- 
vraient être  complètement  dépouillés  de  leurs  pro- 
duits nitreux  et  sulfureux;  mais,  en  pratique,  une 
partie  des  vapeurs  nitreuses  échappe  à  la  réaction 
it  se  dégage,  avec  les  autres  produits  gazeux  inertes, 
par  la  cheminée  placée  à  la  partie  supérieure  du 
Gay-Lussac. 

CONCENTRATIOX  ET  PLRIFICATIOX  DE  l'AcIDE  SLLFU- 

iiiQCE  OBTENU.  —  Lcs  acides  obtenus  dans  les  ma- 
nipulations précédentes  sont  les  suivants  :  acide  à 
53°  B.,  fourni  directement  par  les  chambres  de  plomb 
et  utilisable  dans  diverses  industries,  notamment 
dans  la  fabrication  des  superphosphates  ;  acide  à 
60°  Baume,  relativement  pur,  provenant  de  la  tour 
de  Glower  et  pouvant  servir  à  fabriquer  les  acides 
chlorhydrique  et  nitrique  et  le  sulfate  de  soude  pour 
la  verrerie. 

Mais  certaines  industries,  telles  que  celles  des 
produits  explosifs  nilrés,  du  raffinage  du  pétrole, 
etc.,  exigent  des  acides  purs  et  plus  concentrés, 
marquant  66"  à  l'aréomètre  Baume;  on  est  alors 
obligé  de  purifier  et  de  concentrer  les  acides  pré- 
dents. On  peut  y  arriver  par  plusieurs  méthodes: 
La  concentratiou  en  cascades  s'effectue  en  faisant 
couler  l'acide  à  53°  dans  de  larges  bacs  de  plomb, 
peu  profonds  et  chauffés  au  bain  de  sable  sur  des 
plaques  de  fonte  léchées  par  les  flammes  d'un  foyer. 
Le  chauffage  est  méthodique,  c'est-à-dire  que  l'a- 
cide suit  une  marche  inverse  de  celle  des  gaz  du 
foyer.  Pendant  ce  chauffage,  les  gaz  nitreux  et  sul- 
fureux que  renfermait  l'acide  sont  chassés;  le  fer 
qui  s'y  trouvait  dissous  et  qui  provenait  des  pous- 
sières entraînées  par  les  gaz  des  fours  à  pyrites  se 
dépose  à  l'état  de  sulfate  ferrique,  ainsi  que  les 
autres  substances  insolubles.  On  arrive  ainsi  à  ob- 
tenir un  acide  à  peu  près  pur  et  marquant  de  64 
à  65°. 

La   concentration  par  la   méthode  Négrier,  en 
capsules  de  porcelaine,  consiste  à  faire  couler  len- 
tement l'acide  dans  une  série  de  capsules  de  porce-  ! 
laine  disposées  en  cascades  et  placées  sur  un  bain  j 
de  sable  chauffé.  j 

Tous  les  acides  ainsi  obtenus  ne  dépassent  guère 


ntration  Gnale  s'effectue  généralement  dans  des 
alambics  de  platine  chauffés  directement.  L'expé- 
rience a  permis  dans  ces  appareils  d'économiser  le 
platine,  dont  le  prix  élevé  et  l'usureconstituaient  un 
des  grauds  inconvénients  du  procédé.  Différentes 
modiGcations  consistent  à  n'employer  le  platine  que 
dans  une  partie  de  l'appareil  ou  à  le  recouvrir  d'une 
couche  d'or  qui  prolonge  sa  durée  dans  une  certaine 
proportion.  Dans  ces  alambics  la  concentratiou  de 
l'acide  s'effectue  en  même  temps  que  sa  purification, 
par  suite  du  dépôt  des  matières  en  suspension  et  des 
substances  dissoutes,  qui  deviennent  insolubles  dans 
l'acide  concentré.  En  sortant  du  «  platine  »  l'acide 
à  66"  est  reçu  dans  des  toiiries  qu'on  ferme  aussitôt 
hermétiquement  pour  éviter  l'absorption  de  l'humi- 
dité atmosphérique. 

Nous  venons  de  décrire  ju.squ'ici  la  fabrication 
industrielle  «  classique  »  de  l'acide  sulfurique:  en 
ces  dernières  années  de  nombreux  perfectionne- 
ments ont  été  apportés  à  cette  préparation,  dans  le 
but  d'en  diminuer  le  prix  de  revient;  nous  les  pas- 
serons rapidement  en  revue. 

Tout  d'abord,  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  la  pyrite 
n'est  plus  la  seule  matière  d'où  l'on  puisse  tirer  le 
soufre  qui  entre  dans  la  fabrication.  La  blende,  ou 
sulfure  de  zinc,  dont  on  peut  extraire  le  zinc  après 
grillage,  lui  fait  une  concurrence  heureuse,  ainsi 
que  les  sulfures  complexes  d'où  l'on  peut  tirer  le 
cuivre  et  l'argent  qu'ils  renferment.  Le  traitement 
de  ces  trois  métaux  couvre  le  prix  de  revient  du 
soufre. 

.\ux  fours  simples  à  étages,  parfaitement  conve- 
nables pour  le  grillage  des  pyrites  ferrugineuses  ou 
cuivreuses,  on  a  substitué  des  fours  à  étages  plus 
compliqués,  à  doubles  dalles  chauffées  comme  un 
moufle  pour  le  traitement  des  blendes.  On  effectue 
aussi  leur  grillage  dans  le  four  Mac  Dougal,  perfec- 
tionné par  Frash  :  c'est  une  tour  à  plusieurs  étages, 
munie  d'un  axe  vertical  en  fonte,  dont  l'arbre  et  les 
bras,  refroidis  par  une  circulation  d'eau,  agitent  mé- 
caniquement le  sulfure  soumis  à  l'action  de  l'air. 

Le  nombre  et  les  dimensions  des  chambres  de 
plomb  ont  beaucoup  varié  :  on  abandonne  maintenant 
les  chambres  immenses  pour  adopter  des  chambres 
multiples  de  3.000  à  4.000  m.  cubes.  On  a  alors  avan- 
tage à  les  séparer  par  des  tourelles.  On  a  été  amené 
à  supprimer  les  injections  massives  de  vapeurd'eau 
en  tète  de  la  première  chambre;  on  a  recours  main- 
tenant à  la  pulvérisation  d'eau  filtrée  sous  sa  propre 
pression. 

Pour  diminuer  le  stock  d'acide  nitrique  en  rou- 
lement, les  fabricants  ont  cherché  à  activer  la  cir- 
culation des  acides  entre  le  Gay-Lussdfc,  chargé  de 
récupérer  les  produits  nitreux,  et  le  Glower,  chargé 
de  les  restituer.  Aussi  le  volume  desappareilsde  Gay- 
Lussac  a-t-il  augmenté  considérablement:  on  les  a 
remplacés  par  les  colonnes  à  plateaux  de  Lunge- 
Rohrmann  ou  par  les  cylindres  cannelésdeDevorex. 
Dans  le  premier  système  les  gaz  sont  forcés  de 
traverser  des  cloisons  horizontales  de  grès  perforées, 
tandis  que  de  l'acide  à  60"  Baume,  jouant  le  rôle 
d'absorbant,  circule  en  sens  contraire,  en  léchant 
les  parois  des  tubes  ménagés  à  travers  les  plaques. 
Dans  le  système  Devorex  ou  fait  circuler  les  gaz  à 
travers  des  empilages  de  cylindres  verticaux  en  grès 
vernissé,  dont  la  surface  cannelée  ralentit  la  chute 


comme  concentration  65°  Baume,  alors  que  diverses    de  l'acide  concentré  servant  de  dissolvant  et  facilite 
industries  exigent  des  acides  marquant  66°.  Lacon- 1  ainsi  l'absorption. 
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Enfin,  pour  obvier  aux  irrégularités  qui  se  pro- 
•duisent  parfois  dans  le  tirage  naturel  des  appareils, 
■on  commence  en  France,  et  surtout  à  l'étranger,  à 
lui  substituer  l'emploi  de  ventilateurs  mécaniques 
•dont  la  caisse  est  plombée  intérieurement  et  dont 
les  palettes  sont  fortement  goudronnées;  on  a  avan- 
tage à  intercaler  ces  ventilateurs  entre  la  tour  de 
Glower  et  la  première  chambre. 

Grâce  à  ces  perfectionnements  la  production  des 
■chambres  s'est  accrue  dans  des  proportions  énormes. 
Un  mètre  cube  en  24  heures  produisait,  il  y  a  une 
quinzaine  d'années,  environ  i  kilog.  d'acide;  la  pro- 
duction actuelle  atteint  7  à  8  kilog. 

La  concentration  de  l'acide  des  chambres  a  été 
également  l'objet  de  nombreuses  modifications.  Nous 
avons  déjà  signalé  la  concentration  dans  le  plomb, 
la  porcelaine,  le  platine. 

Les  appareils  en  verre,  relativement  peu  coûteux, 
se  trouvent  encore  dans  nombre  d'usines  anglaises 
et  américaines;  on  les  dispose  en  une  batterie  de 
concentration  continue.  Les  industriels  anglais 
trouvent  l'emploi  de  ces  cornues  en  verre  plus  éco- 
nomique que  celui  du  platine,  par  suite  du  bon  mar- 
■ché  du  verre  et  du  combustible  dans  ces  pays. 

Les  appareils  de  platine  ont  longtemps  tenu  le 
premier  rang,  et  leur  usure  est  négligeable  tant 
que  l'acide  n'est  pas  trop  concentré;  mais  cette 
«sure  devient  très  notable  quand  on  cherche  à  ob- 
tenir des  acides  concentrés,  et  M.  Scheurer-Kestner, 
dont  les  travaux  sur  l'usure  des  appareils  en  platine 
sont  aujourd'hui  classiques,  a  montré  que  la  perte 
en  platine  atteint  7  gr.  par  tonne  d'acide  sulfurique 
•à  98  Vo  produite. 

Aussi  a-ton  cherché  à  diminuer  cette  perte  par 
diverses  combinaisons,  en  employant  par  exemple 
•du  platine  doré  par  laminage  ou  bien  en  se  servant 
<le  cornues  dont  la  cucurbite  est  en  fonte  et  le  cha- 
piteau seul  en  platine.  La  fonte,  en  effet,  est  très 
peu  attaquée  par  l'acide  sulfurique  très  concentré, 
qu'on  peut  y  chauffer  presque  impunément;  elle 
est  au  contraire  fortement  atteinte  par  les  vapeurs 
■sulfuriques  aqueuses  qui  se  dégagent  pendant  la 
distillation  ;  aussi  a-t-on  conservé  l'emploi  du  pla- 
tine pour  le  chapiteau,  sur  lequel  se  condensent  ces 
vapeurs. 

L'appareil  Kessler  consiste  dans  "une  sorte  d'a- 
lambic avec  colonne  distillatoire.  L'acide  à  concen- 
trer est  introduit  à  la  partie  supérieure  de  l'appareil 
et  coule  successivement  sur  une  série  de  plateaux 
superposés,  d'abord  en  plomb,  puis  en  grès,  pour 
■se  rendre  enfin  dans  une  cuvette,  d'où  il  est  évacué 
au  dehors  par  un  siphon.  D'autre  part,  sur  le  côté 
de  cette  cufette  arrive  une  colonne  de  gaz  chauds 
qui,  après  avoir  barboté  dans  le  liquide  de  la  cu- 
vette, s'élèvent  à  travers  les  plateaux  par  desouver- 
turesconvenablement  disposées,  en  barbotant  chaque 
fois  à  travers  l'acide  qui  tombe  de  plateau  en  pla- 
teau. Il  y  a  donc  là  concentration  méthodique,  l'acide 
à  concentrer  et  les  gaz  chauds  suivant  une  marche 
inverse.  Les  gaz,  par  lesbarbotages  successifs  qu'ils 
subissent,  enlèvent  au  liquide  une  quantité  d'eau  de 
plus  en  plus  grande  en  laissant  se  condenser  l'acide 
-qu'ils  pourraient  entraîner;  ils  s'échappent  de  l'ap- 
pareil uniquement  chargés  de  vapeur  d'eau,  en  lais- 
sant un  acide  fortement  concentré. 

M.  Bertram  Blount  a  proposé  aussi  un  procédé 
■consistant  à  chauffer  l'acide  à  concentrer,  au  moyen 
d'un  conducteur  en  platine  traversé  par  un  courant 


électrique  convenable.  L'économie  de  cette  nou- 
velle méthode  n'est  pas  encore  suffisamment  dé- 
montrée. 

Citons  encore  la  méthode  de  M.  Lunge,  appliquée 
en  Allemagne  par  une  quinzaine  d'usines  et  qui 
achève  la  concentration  lorsqu'elle  est  déjà  fort 
avancée.  Elle  consiste  à  refroidir  l'acide  et  à  essorer 
les  cristaux  obtenus,  qui  sont  constitués  par  de  l'a- 
cide sulfurique  sans  excès  d'eau. 

Nous  ne  reviendrons  pas  sur  les  matières  pre- 
mières employées  dans  la  fabrication  de  l'acide  sul- 
furique: pyrite,  blende,  sulfures  divers,  et  sur  l'acide 
nitrique  employé  à  l'oxydation  de  l'acide  sulfu- 
reux. Quant  aux  résidus,  le  seul  produit  de  cette 
fabrication  sont  les  oxydes  de  fer,  de  cuivre  ou  de 
zinc  provenant  du  grillage  des  sulfures.  Ils  consti- 
tuent en  général  des  minerais  métallurgiques  d'excel- 
lente qualité,  lorsqu'ils  sont  convenablement  grillés. 
Aussi  les  industriels  s'efforcent- ils  de  brûler  les  2  ou 
3  %  de  soufre  restant  après  la  troisième  table  des 
fours,  afin  d'obtenir  des  résidus  marchands.  En  géné- 
ral, les  fonderies  de  fer  ne  prennent  les  résidus  que 
lorsqu'ils  contiennent  moins  de  1  à  1,25  %  de  soufre. 

On  utilise  également  le  sulfate  de  plomb  résul- 
tant de  l'attaque  des  chambres  par  l'acide;  une  fois 
lavé,  il  est  vendu  soit  pour  faire  du  plomb,  soit  pour 
charger  les  céruses,  quand  il  est  suffisamment  blanc. 

Nous  devons  mentionner  aussi  dans  la  fabrication 
de  l'acide  sulfurique  la  production  d'un  composé  spé- 
cial, appelé  acide  sulfurique  fumant  ou  de  Nord- 
hausen,  du  nom  de  la  localité  où  l'on  a  commencé 
à.  le  fabriquer.  Cet  acide,  qui  est  employé  surtout 
depuis  que  l'industrie  des  goudrons  de  houille  a  pris 
une  grande  importance,  se  prépare  de  la  façon  sui- 
vante : 

En  Saxe  et  en  Bohême,  les  schistes  pyriteux  que 
l'on  extrait  sont  mis  en  tas,  arrosés  et  soumis  à 
l'action  de  l'air,  en  les  remuant  de  temps  en  temps; 
il  s'écoule  des  eaux-mères  que  l'on  évapore  àsiccité, 
de  façon  à  obtenir  du  sons-sulfate  de  sesquioxyde 
de  fer.  Ce  corps  est  placé  dans  des  cornues  de  terre 
ou  de  fonte  disposées  sur  plusieurs  rangs  dans  un 
four  chauffé.  Ces  cornues  communiquent  avec  des 
récipients  placés  à  l'extérieur  et  contenant  de  l'acide 
sulfurique  à  66".  Sous  l'action  de  la  chaleur  le  sul- 
fate de  fer  se  décompose  et  dégage  des  vapeurs 
d'anhydride  sulfurique,  qui  se  condensent  en  se 
dissolvant  dans  l'acide  à  66°.  On  obtient  ainsi  un 
produit  beaucoup  plus  actif  et  beaucoup  plus  con- 
centré. 

Le  résidu  de  l'opération,  qui  reste  dans  les  cor- 
nues, est  constitué  par  du  sesquioxyde  de  fer,  connu 
sous  le  nom  de  colcothar  ou  de  rouge  d'Angleterre  et 
employé  pour  la  peinture  et  le  polissage  des  glaces. 

Enfin,  depuis  quelque  temps,  l'acide  de  Nordhausen 
et  l'acide  anhydre  sont  produits,  en  Allemagne,  en 
quantités  très  grandes,  par  le  procédé  de  Cl.  Win- 
kler.  Cette  métiiode  repose  sur  la  propriété  que  pos- 
sèdent certaines  matières  poreuses,  notamment 
l'asbeste  platinée  chauffée  au  rouge,  de  déterminer 
la  combinaison  de  l'oxygène  avec  l'acide  sulfureux. 
Ce  dernier  est  produit  d'après  les  procédés  ordi« 
naires  suivis  dans  la  fabrication  de  l'acide  sulfu- 
rique: l'oxygène  est  tiré  de  l'air.  Voici,  du  reste, 
quelques  explications  sur  ce  procédé  de  préparation, 
tel  qu'il  est  employé  à  la  Société  «  Badisclïe  Anilin 
und  Soda-Fabrik  »,  à  Ludwigshafen-sur-le-Rhin  : 

La  réaction  entre  l'oxygène  et  l'acide  sulfureux 
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ne  s'effectnant  qu'à  banle  température,  il  est  néces- 
saire de  chaufler  ces  deux  gaz  isolément,  ou  à  l'état 
de  mélange,  avant  de  les  diriger  sur  la  substance 
de  contact.  La  combinaison  de  l'acide  sulfurique 
avec  l'oxygène  est  accompagnée  d'un  dégagement 
de  chaleur  considérable.  A  la  chaleur  préalablement 
fournie  au  mélange  s'ajoute  celle  de  la  réaction,  en 
sorte  que  la  température,  à  ce  moment,  peut  aller 
jusqu'à  l'incandescence. 

Dans  la  pratique  cette  élévation  brusque  de  tem- 
pérature présente  de  grands  inconvénients  :  les  ap- 
pareils en  fer  risquent  de  se  détériorer  rapidement 
et  l'action  de  la  substance  de  contact  se  trouve 
amoindrie,  d'où  diminution  de  rendement.  Enfîn, 
à  cette  température  l'anhydride  sulfurique  déjà 
formé  tend  à  se  redédoubler  en  oxygène  et  acide 
sulfureux.  On  a  amélioré  le  procédé  en  soustrayant 
l'appareil  et  la  substance  de  contacta  réchauffement 
excessif  par  une  réfrigération  extérieure.  Grâce  à 
nu  réglage  convenable  on  parvient  ainsi  à  réaliser, 
dans  l'appareil  de  réaction,  la  température  la  plus 
propice  à  la  formation  de  l'anhydride  sulfurique: 
le  rendement  serait  quantitatif  ;  l'appareil  fonctionne 
régulièrement  et  ne  se  détériore  pas. 

Le  refroidissement  est  obtenu  soit  par  une  circu- 
lation d'air,  soit  par  la  circulation  des  gaz  servant 
à  la  fabrication,  soit  enfin  par  la  circulation  d'un 
liquide  approprié. 

A  Hochst  on  fait  par  ce  procédé  3  à  4  T.  d'acide  par 
jour:  cet  acide  trouve  son  emploi  dans  les  usines  de 
matières  colorantes  et  dans  les  raffineries  de  pétrole. 

Propriétés.  —  L'acide  sulfurique  possède  les  pro- 
priétés suivantes  :  c'est  un  liquide  incolore,  inodore, 
d'une  consistance  oléagineuse,  de  densité  1,84,  se 
congelant  à  — 34"  en  beaux  cristaux  incolores  et 
bouillant  à  325°.  11  constitue  un  acide  excessivement 
énergique,  se  combinant  à  l'eau  avec  une  grande 
élévation  de  température,  en  se  contractant  ;  il  se 
décompose,  an  ronge,  en  oxygène,  eau  et  acide  sul- 
fureux. Il  est  réduit  en  ce  dernier  gaz  par  l'hydro- 
gène, le  charbon,  le  soufre,  l'argent,  le  mercure,  le 
enivre.  .\  l'état  étendu  il  se  combine  avec  le  fer,  le 
zinc  et  les  métaux  analogues  en  dégageant  de  l'hy- 
drogène. 

Quant  à  J'acide  de  Nordhansen,  c'est  nn  liquide  de 
consistance  oléagineuse,  répandant  à  l'air  d'épaisses 
fumées,  dont  les  autres  propriétés  se  rapprochent 
de  celles  de  l'acide  ordinaire,  mais  plus  exaltées, 
par  suite  de  sa  concentration  plus  grande. 

Enfin,  l'acide  anhydre  est  une  matière  cristallisée 
blanche  qu'on  peut  conserver  et  transporter  dans  des 
boites  en  métal,  ce  qui  en  rend  la  manutention  très 
facile. 

Emplois.  —  L'acide  sulfurique  est,  de  tous  les 
acides,  le  plus  employé  dans  les  laboratoires  et  dans 
l'industrie;  ses  applications  sont  innombrables  et 
ses  usages  s'accroissent  tous  les  jours.  C'est  l'agent 
principal  de  la  fabrication  des  acides  minéraux  : 
carbonique,  azotique,  chlorhydrique ;  de  divers 
acides  organiques  :  citrique,  tartrique,  stéarique. 
Il  sert  à  la  préparation  du  phosphore;  agissant  sur 
les  métaux,  leurs  oxydes  ou  leurs  carbonates,  il 
donne  les  sulfates  correspondants  :  sulfates  de  zinc, 
de  baryum,  de  plomb,  de  cuivre,  de  mercure  ;  il  est 
utilisé  dans  la  préparation  des  aluns  (sulfates  doubles 
d'alumine  et  de  potassium,  sodium  ou  ammonium). 
En  réagissant  sur  le  sel  marin  l'acide  sulfurique 
donne,  en  même  temps  que  l'acide  chlorhydrique. 


le  sulfate  de  soude  employé  à  la  préparation  du  car- 
bonate de  soude  par  le  procédé  Leblanc,  et  partant 
à  la  fabrication  du  savon,  du  verre  à  vitres,  du  verre 
à  glaces,  etc. 

L'acide  sulfurique  très  étendu  sert,  avec  le  zinc, 
à  la  préparation  du  gaz  hydrogène  et  à  la  produc- 
tion des  courants  électriques  employés  dans  la  gal- 
vanoplastie, la  dorure,  l'argenture;  il  est  employé 
comme  liquide  conducteur  dans  les  piles  et  les  accu- 
mulateurs électriques.  Concentré,  il  décape  à  froid 
le  cuivre  et  l'argent;  à  chaud,  il  sert  à  atfiner  les 
métaux  précieux.  En  réagissant,  dans  certaines  con- 
ditions, sur  les  pliosphates  de  chaux  naturels,  il 
donne  les  engrais  appelés  superphosphates.  Enfîn 
on  rencontre  l'acide  sulfurique  dans  la  préparation 
d'un  grand  nombre  de  matières  colorantes,  de  l'ali- 
zarine,  de  la  résorcine,  de  l'indigo;  dans  les  bras- 
series, dans  les  glucoseries  pour  la  fabrication  du 
sucre  de  fécule;  dans  l'épuration  des  huiles,  dans 
les  raffineries  de  pétrole,  dans  les  fabriques  de  pro- 
duits explosifs. 

Production  et  Commerce.  —  On  peut  juger,  par 
le  nombre  considérable  de  ses  applications,  du  stock 
énorme  d'acide  sulfurique  demandé  chaque  année 
aux  industries  chimiques.  Ainsi  que  nous  l'avons  ex- 
pliqué dans  notre  article  consacré  aux  gros  produits 
chimiques,  ce  stock  était  facilement  fourni  quand 
toutes  les  usines  à  soude  marchaient  par  le  procédé 
Leblanc;  il  en  estautrement  maintenant  que  ce  pro- 
cédé est  battu  en  brèche,  d'une  part  par  le  procédé 
Solvay  à  l'ammoniaque,  d'autre  part  par  les  pro- 
cédés électroly tiques  (voy.  l'art.  Soude),  qui  n'exigent 
ni  les  uns,  ni  les  autres,  l'emploi  de  l'acide  sulfu- 
rique. Le  développement  de  plus  en  plus  grand  de 
la  méthode  Solvay  et  de  l'électrochimie  permet  de 
prévoir  un  temps  où,  le  chlore  et  les  chlorures  dé- 
colorants se  fabriquant  par  traitement  ou  par  élec- 
trolyse  directs  des  chlorures,  l'acide  sulfurique  perdra 
nn  de  ses  plus  importants  débouchés. 

Cependant  cette  fluctuation  dans  la  production, 
si  elle  a  lieu,  ne  sera  que  temporaire,  car  les  en- 
grais sont  de  plus  en  plus  employés,  de  sorte  que 
le  traitement  des  phosphates  naturels  par  l'acide 
sulfurique,  en  vue  de  l'obtention  des  superphos- 
phates, permettra  sans  aucun  doute  de  maintenir 
la  fabrication  à  son  niveau  actuel  et  peut-être  même 
encore  de  l'élever.  L'influence  de  cette  production 
d'engrais  commence  du  reste  déjà  à  se  manifester,  car 
on  constate  actuellement  l'ouverture  de  nombreuses 
fabriques  d'acide  sulfurique,  malgré  le  discrédit  de 
plus  en  plus  considérable  dans  lequel  tombe  le  pro- 
cédé Leblanc. 

Ces  usines  d'acide  sulfurique  étaient  anciennement 
adjointes  aux  fabriques  de  soude  Leblanc,  aux  en- 
virons des  grandes  villes,  dans  lesquelles  on  trouvait 
facilement  des  débouchés  et  des  moyens  de  trans- 
port :  Paris,  Rouen,  Lille,  Lyon,  Marseille,  etc.,  en 
France;  Londres,  .Manchester,  Birmingham,  etc., 
en  Angleterre;  Berlin,  Stassfurt,  Duisbourg,  Stras- 
bourg, etc.,  en  Allemagne.  Actuellement,  leur  place 
est  toujours  marquée  aux  alentours  des  grands 
centres,  mais  les  nouvelles  fondations  sont  complè- 
tement indépendantes  des  fabriques  de  soude. 

Pour  mieux  fixer  les  idées  sur  les  quantités  d'a- 
cide sulfurique  que  peuvent  produire  les  grandes 
usines  et  sur  les  prix  relatifs  à  cette  fabrication, 
nous  donnerons  quelques  documents  concernant  la 
production  de  quatre  grands  appareils  à  acide. 
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Les  fours  à  pj'rites  comportent  60  compartiments 
de  six  dalles  chacun  ;  on  y  consomme  journellement 
3G  T.  de  pyrite  à  i50  %  de  soufre.  Ces  36  T.  de  py- 
ry te  fournissent  25  T.  de  résidu  tenant  de  0,6  à  1,2  Vo 
de  soufre. 

Le  volume  total  des  appareils  où  réagissent  les 
gaz  est  de  2.000  m.  cubes;  la  surface  des  chambres 
de  plomb  est  de  1.200  m.  carrés. 

La  production  journalière  correspond  à  o7  T.  d'a- 
cide siilfuriquc  monohydraté  et  exige  une  dépense 
moyenne  de  l,3o  »/„  d'acide  nitrique.  Le  rendement 
moyen,  c'est-à-dire  le  rapport  du  soufre  existant 
dans  l'acide  à  celui  de  la  pyrite,  est  de  9o  à  96  Vo- 

Les  matières  premières  ou  produits  nécessaires  à 
la  fabrication  sont  cotés  comme  suit  : 

Le  plomb  pour  la  construction  des  appareils,  271)  à  300  fr. 
la  T.;  le  soufre,  100  à  110  fr.  ;  la  pyrite,  50  à  ;i;i  fr.  la  T. 
de  soufre  grillahle;  l'acide  nitrique,  2G0  à  300  fr.  la  T. 

La  conduite  des  appareils  nécessaires  pour  ob- 
tenir les  productions  indiquées  nécessite  le  personnel 
suivant  : 

1  clief,  2  contremaîtres,  8  conducteurs  d'appareils, 
32  hommes  pour  les  fours,  IG  pour  les  générateurs,  4  pour 
la  concentration,  2  pour  la  partie  mécanique,  10  ou  12  pour 
les  besoins  accessoires. 

Ce  personnel  est  nécessité  par  un  travail  continu, 
exigeant  deux  équipes  par  24  heures;  le  salaire 
journalier  de  ces  équipes  s'élève  à  27o  fr.  env. 

L'acide  sulfnrique  brut  revient  à  1  fr.  50  ou  1  fr.75 
les  100  kilog.  ;  son  prix  de  vente  est,  suivant  les 
cours  : 

4  fr.  à  4  fr.  50  les  100  kilog.  pour  l'acide  à  53%  6  à  7  fr. 
pour  l'acide  à  G0°,  10  à  H  fr.  pour  l'acide  à  00°. 

Tous  ces  prix  peuvent  d'ailleurs  varier  dans  de 
fortes  proportions,  suivant  l'importance  des  marchés 
et  réloignement  des  lieux  de  livraison. 

Le  résidu  de  pyrite,  de  valeur  variable  suivant 
le  soufre,  l'arsenic,  la  silice  qu'il  renferme,  a  un 
cours  moyen  de  15  fr.  la  tonne;  quant  au  sulfate  de 
plomb,  il  est  vendu  aux  2/3  ou  aux  3/4  du  prix  du 
plomb  qu'il  renferme. 

Les  principaux  pays  producteurs  d'acide  sulfn- 
rique sont  l'Angleterre,  la  France  et  l'Allemagne; 
cette  dernière  surtout  a  beaucoup  perfectionné  et 
étendu  sa  fabrication  dans  les  dernières  années.  Sa 
production  totale  est  montée,  en  1891,  à  627.392  T. 
dont  : 

138.910  provenant  des  pyrites  allemandes,  359.480  des 
pyrites  espagnoles,  75.313  des  blendes,  10.000  du  soufre 
obtenu  par  la  purification  du  gaz,  43.089  des  minerais  mé- 
tallurgiques de  Freiberg,  Oker  et  Mansfeld. 

La  valeur  de  cette  production  a  été  environ  de 
^5  millions  de  marks. 

Le  procédé  Winkler  a  pris  aussi  en  Allemagne 
iine  grande  extension,  car  sa  production  s'élevait  en 
1890  à  13.963  T.  d'une  valeur  de  324.999  M,  Il  est 
encore  peu  répandu  en  France. 

Enfin,  rappelons,  pour  comparaison,  le  mouve- 
ment commercial  relatif  à  l'acide  sulfurique  en 
France  et  en  Allemagne  pendant  ces  dernières  an- 
nées : 

France  Allemagne 

Années  Import.       Export.         Import.        Export. 

1893 »  »  83.299      228.094 

1897 32.4't2      37.862        81.128      264.385 

1898 46.94C      27.912        90.150      352.413 

1899 46.203      47.367  »  » 

On  voit  ainsi  que  les  export,  allemandes  dépassent 
de  beaucoup  les  import.  ;  le  désavantage  que  nous 
accusions  sous  ce  rapport  tend  à  se  combler,   par 


7.986.814    6.488.216    4.726.200 
1.597.367    1.537.172    1.134.288 


suite  du  mouvement  industriel  qui  se  dessine  chez 
nous  depuis  quelques  années.  A.  Hébert. 

SU.MAC.  (Syn.  :  Angl.  :  Suinach.  Ital.  :  Som- 
maco.)  Le  sumac  proprement  dit  {Rhug  coriaria), 
le  fustet  (Rhus  colinus),  le  redoul  ou  redon  [Co- 
riaria myrtifotia),  sont  des  plantes  dont  l'écorce 
et  le  bois  servent  à  la  teinture.  On  emploie  aussi  le 
sumac  dans  la  tannerie,  pour  la  préparation  des 
peaux  de  mouton  et  de  chèvre  destinées  à  être  ma- 
roquinées. 

L'écorce  moulue  du  sumac  est  d'un  vert  jaunâtre, 
d'une  odeur  forte  et  pénétrante  et  d'une  saveur  as- 
tringente. Elle  teint  en  noir  une  dissolution  de  sul- 
fate de  fer  dans  laquelle  on  en  a  fait  infuser  une 
petite  quantité.  Elle  colore  l'eau  froide  en  jaune 
verdàtre.  ( Voy.  MATii-;uES  coi.ohantes,  MATik«ES  tan- 
nantes et  Résines.) 

On  fait  remarquer  que  le  sumac  en  poudre  ost  très 
souvent  mélangé  de  fortes  proportions  de  feuilles 
de  lentisque,  apportées  de  Tunisie  en  Sicile  par  de 
petits  voiliers. 

Commeixe.  -  Le  mouvement  des  import,  et  e.xport. 
(C.  S.)  des  sumac,  fustet  et  épine-vinette  en  écorces  et 
moulus,  a  été  le  suivant  pour  les  années  1898,  1899  et 
1900  (en  kilog.)  : 

l.MPOliTATIONS 

licovces,  feuilles  et 

brindilles  1898             1899           190» 

Italie 7.039.463  5.183.474  4.;)08.700 

Autres  pays 947.351  1.304.742        217.500 

Tolau.x,  kilog. . . . 
Valeurs  en  fr 

^fOUlHS 

Italie 3.898.950    3.437.704    3.317.300 

Autres  pays 128.406        207.013        429.600 

Totaux,  kilog 4.027.356    3.644.807    3.946.900 

Valeurs  en  fr 886.018       947.650    1.026.194 

Italie.  —  La  plupart  des  négociants  en  sumac  de  Pa- 
lerme  se  sont  syndiqués  en  1899  sous  la  raison  sociale 
«  Florio  et  C'*»  et  cette  Société  a  établi  les  prix  suivants 
des  100  kilog.  à  la  fabrique  :  Sumac  mascolino,  quai.  snp. 
(pour  emballer),  17fr.  40;  2*  quai.,  pour  mouture,  17,13; 
i^nmac  femminello,  quai,  sup.,  14fr.  17;  lentisque,  quai, 
sup.,  5  fr.  50. 

A  Gênes  on  faisait  les  prix  suivants  en  août  1899,  par 
100  kilog.  cif  (îênes  :  Sumac  moulu  :  extra  ventilé  29  fr.  90, 
deuxième  quai.  27,20,  troisième  24,30;  en  feuilles:  extra 
27,70,  deuxième  26,25,  troisième  23,13. 

SUMATUA.  La  plus  grande  des  îles  de  la  Sonde. 
Possession  hollandaise  s'éteudant  entre  5°  38'  45" 
lat.  N.  et  5"  58'  lat.  S.,  92»  52' 15'  et  103"  43' 30" 
long.  E.  de  Paris.  Elle  est  bornée  :  à  l'O.  par  l'O- 
céan Indien  ;  au  N.  par  le  détroit  de  Malacca;  à  l'E. 
par  la  mer  de  Chine  et  la  mer  de  Java:  au  S.  par 
le  détroit  de  la  Sonde.  Sup.  avec  les  îles  côtières  : 
455.627  kil.  carrés  (1.760  kil.  env.  sur  160  à  400). 
Pop.  estimée  à  5.000.000  d'bab.  L'île  est  traversée 
par  une  chaîne  de  montagnes  d'une  ait.  moyenne 
de  1.200  m.;  point  culminant  :  3.700  m.  Plusieurs 
des  cours  d'eau  de  la  côte  orientale  sont  navigables. 
La  temp.  moyenne  est  de  26°  :  max.  27»  en  mai, 
min.  26°  en  novembre.  Chute  des  pluies  :  2  m.  en 
moyenne,  4  m.  75  à  Padang.  L'île  est  divisée  eu  pro- 
vinces relevant  du  Gouvernement  général  des  Indes 
Néerlandaises  (Côte  0.,  Côte  E.,  Bencoulen,  Lam- 
pong,  Palembang,  Atjeh)  et  en  territoires  gouvernés 
par  des  princes.  Villes  principales  :  Padang,  ca- 
pitale de  l'île,  25.000hab.  ;  Palembang,  centre  com- 
mercial, 55.000;  Kota- Radjah  ou  Grand -Atjeh, 
30.000;  Bencoulen,  10.000. 

Après  le  poivre,  qui  fournit  près  des  2/3  de  la 
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nsommatioD  da  monde  entier,  Sumatra  produi 
■s  palmiers,  du  riz,  du  café,  du  tabac,  des  épiées, 
1  camphre,  du  caoutchouc.  Mines  de  houille,  d'é- 
lin,  de  cuivre,  de  plomb,  defer,  de  pétrole.  Buffles, 
'•bres,  chevaux.  Il  y  a  peu  de  chèvres  et  de  mou- 
ions.  Les  bœufs  sont  importés. 

Les  export,  consistent  surtout  en  poivre,  puis  en 
camphre,  tabac,  gomme  élastique,  gutta-percha, 
maïs,  noix  de  coco,  gomme  damar  ;  les  import.,  en 
objets  de  fer  et  de  cuivre,  étoffes,  opium,  sel,  riz. 
L'île  manque  de  routes  faciles.  Un  chemin  de  fer 
<îo  177  kil.  unit  Padang  à  Lonnto.  Les  paquebots  de 
la  Xederland,  du  Rotterdam  Lloyd  et  de  la  Société 
Royale  de  Services  postaux  dans  les  Indes-Orien- 
tales mettent  Padang  en  communication  avec  Ba- 
'  ivia.  Une  ligne  télégraphique  traverse  Sumatra  et 
I  relie  à  Java. 

Sl'XDERLAXl).  Ville  et  port  de  mer,  dans  le  comté 
•  Durham,  à  l'embouchure  de  la  Wear,  à  12  milles 
-.-E.   de  Xewcastle  et  2G9  N.  de  Londres.  Pop.  : 
,2.248  hab.  en  1891,  145.000  en  1900. 
L'entrée  de  la  Wear  est  protégée  par  deux  jetées  ; 
;!r  construction,  la  création  de  bassins  et  les  amé- 
>rations  du  port  ont  coûté  plus  de  2  millions  de 
..  st.  Sur  celte  dépense,  1.730.000  liv.  st.  env. 
stent  encore  à  la  charge  de  l'entreprise.  La  direc- 
>n  du  port  est  entre  les  mains  des  commissaires 
ij  la  Wear;  en  1897  ils  ont  reçu  61.400 liv.  st.  de 
droits  et  frais  de  port  et  8O.80O  liv.  st.  de  revenu 
brut  provenant  des  bassins.  Les  principaux  bassins 
lit  :  le  bassin  du  Sud,  le  bassin  du  Nord  et  le  bas- 
ai Hendon.  Ils  servent  surtout  à  l'embarquement 
du  charbon  et  du  coke  et  peuvent  recevoir  des  bâ- 
timents de  tontes  dimensions.  En  1897,  2.219.076  T. 
de  charbon  et  1.298  T.  de  coke  ont  été  expédiées  par 
cabotage,  tandis  que  1.83o.93I  T.  de  charbon  et 
38.272  T.  de  coke  étaient  envoyées  à  l'étranger.  Le 
pilotage  est  obligatoire. 

Le  nombre  et  le  tonnage  des  navires  enregistrés  comme 
attachés  au  port  était,  an  31  décembre  1898,  de  19  voiliers 
de  7.8.32  t.  et  de  25i  steamers  de  276. 5i9  t. 

Voici  le  nombre  et  le  tonnage  des  navires  entrés  et 
sortis  en  1898  : 

Cabotage  De  ou  poar  l'étranger 

Entrées  Nombre       Tonnage  Nombre         Tonnage 

Napenrs 3.498      l..-)<>3.080  1.071  7.16. 3i2 

Voiliers 1.846         2ii.923  23i  74.645 

Sorties 

Vapeurs 3.30»      1.322.281  1.436      1.069.860 

Voiliers 1.840         240.815  261  80.893 

La  valenr  totale  des  échanges  de  marchandises  étran- 
gères et  coloniales  a  été  en  liv.  st.  : 

1896  1897  1898 

fmport 669.304      6.50.968      611.049 

Export 7C6.962      809.143      922.540 

-Après  le  charbon,  les  principales  export,  sont  les  objets 
en  fer,  la  chaux  et  les  briquettes.  Les  import,  consistent 
surtout  en  bois,  minerais,  grains,  verrerie  et  ciment. 

Les  industries  les  plus  importantes  de  la  ville 
sont  :  les  constructions  navales,  les  constructions  de 
machines  et  de  chaudières,  les  fonderies  de  fer  et 
de  cuivre,  les  forges,  les  verreries,  les  briqueteries. 
Le  charbon  expédié  de  Sunderland  vient  en  majeure 
partie  par  chemin  de  fer  des  houillères  situées  à 
quelques  milles  de  là,  dans  le  Durham  du  Nord  et  du 
Centre.  Sunderland  est  un  des  centres  de  construc- 
tions navales  les  plus  importants  d'.\ngleterre:  il  a 
livré,  en  1899,  73  nav.  d'ensemble  268.308  t.,  ainsi 
répartis  par  chantiers  : 


J.  L.  Thompson  and  Sons 

Sir  James  (.«ing 

Short  Brothers 

W.  Doxford  and  Sons , 

The  Sunderland  Shipbailding  Co. . 

J.  Priestinan  and  Co 

J.  BInmer  and  Co 

B.  Thompson  and  Sons 

W.  Fickersgill  and  Sons , 

Bartram  and  Sons , 

S.  P.  Anstin  and  Son 

Osbonrne,  Graham  and  Co 

Strand  Slipway  Co 

Totaux 


'.) 

;jG.(iij 

7 

34..3S4 

8 

30.060 

7 

29.543 

5 

26.153 

4 

20.240 

6 

18.005 

7 

17.651 

6 

17.187 

4 

14..>49 

6 

11.358 

3 

9.489 

3 

3.876 

75 

2»W.5<J8 

On  peut  se  rendre  compte  du  progrès  de  l'indus- 
trie en  examinant  les  chiffres  suivants,  qui  donnent 
le  nombre  et  le  tonnage  des  navires  construits  an- 
nuellement dans  les  chantiersdelaWeardepnis  1880: 

Tonnage 
114.8.32 
154  9.32 
212.464 
213.392 

99.424 

61.768 

30.470 

85.214 
142.410 
217.333 


Années 

Navires 

1880 

76 

1881 

90 

1882 

123 

1883 

127 

1884 

70 

1885 

46 

1886 

39 

1887 

47 

1888 

75 

1889 

102 

Années 

Navires 

Tonna:;.; 

1890 

88 

197.481 

18!M 

89 

192.143 

1892 

71; 

J9,).802 

1893 

49 

120.841 

1894 

70 

165.543 

1895 

59 

134.091 

1896 

84 

218.340 

1897 

64 

181.297 

1898 

83 

262.970 

1899 

75 

268.508 

Il  y  a  trois  succursales  de  banqaes  de  Xewcastle,  deux 
de  banques  de  Londres  et  une  d'une  banque  d'York. 

En  1897  il  est  passé,  à  la  station  de  la  Compagnie  do 
Xorth-Eastern  Raiiway,  2.099.518  voyageurs  et  628.474  T. 
de  marchandises.  G.  H.  Bluxdex. 

SUPERI'I10SPII.\TES,  V.  Phosphates. 

SUREXCHÈRE,  Former  une  surenchère,  c'est 
offrir  d'nn  immeuble  adjugé  ou  vendu  un  prix  plus 
élevé  que  celui  porté  au  contrat.  Les  règles  en  cette 
matière  varient  suivant  qu'il  s'agit  d'une  vente 
volontaire  ou  d'une  vente  forcée.  (Voy.  Ventes.) 

SURI.\A3I.  V.  Paramaribo. 

SUROX.  Sorte  de  sac  en  peau  de  bœuf  ou  de 
vache  grossièrement  cousue  avec  des  filets  ou  des 
lanières  de  la  même  peau,  le  poil  en  dedans.  Les 
surons  viennent  ordinairement  de  l'Amérique  du 
Sud,  du  Mexique  ou  de  l'Inde. 

srRPRl.>iES.  (.\ssLR.  MARiT.)  Les  surprimes  sont 
la  contre- partie  des  ristournes;  de  même  qu'il  y  a 
lien  à  réduire,  à  ristourner,  dans  certains  cas  déter- 
minés, une  partie  de  la  prime  convenue,  il  y  a  lieu, 
dans  d'autres  cas,  à  augmenter  cette  prime.  La  po- 
lice ressort  d'ordinaire  la  prime  type,  qui  est  acquise 
en  entier  en  cas  de  sinistre;  les  surprimes  sont  ap- 
pliquées ultérieurement,  suivant  les  circonstances 
qui  y  donnent  lieu. 

Les  cas  de  surprime  sont  très  nombreux  et  très 
importants;  les  uns  se  rapportent  au  navire,  d'autres 
à  la  marchandise,  d'autres  encore  an  voyage. 

Les  primes  et  surprimes  de  l'étranger  sont  sen- 
siblement égales  à  celles  des  assureurs  français;  le 
caractère  international  du  commerce  maritime  les 
nivelle,  par  la  force  des  choses. 

Voici  d'aillears  les  tableaux  de  surprimes  des  as- 
sureurs : 

1*  Surprimes  relatives  .\u  chargesie.\°t 
A.  Cote  des  nacires 
Ponr  tout  voyage  d'aller  et  de  retour,  surprime  de  1/2  */. 
sur  navires  de  plus  de  10  ans  et  de  moins  de  15  ans,  qui  ne 
seraient  pas  cotés  3/3  an  Veritas  français,  ou  A.  I.  noir  au 
Lloyd's  Hegister,  \.  an  registre  autrichien.  .\.  L.  I  an 
Xorske  Veritas,  ou  qui  n'auront  pas  été  nominativement 
agréés  par  les  agents  des  assnrears  spécialement  accré- 
dités à  cet  effet. 
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Les  cotes  ci-dessus  devront  être  applicables  à  la  nature 
de  la  navigation  a  C^'e,  At.  ou  L.  C.  »  que  le  navire  devra 
eaireprendre. 


Les  cotes  des  registres  étrangers  ne  sont  applicables 
qu'aux  navires  de  leur  nationalité. 

Pour  les  navires  âgés  de  15  ans  qui  ne  seront  pas  dans 
les  conditions  ci-dessus,  la  surprime  sera  à  arbitrer. 
B.  Points  de  départ  ou  de  destination  donnant  lieu  à  surprimes 


Sua  VoiLiEUS 


Londres,  Anvers y 

Hollande,  Angleterre  au  nord  de  Londres,  côte  Est. 

Hambourg-Brème 

Norvège  et  Danemaik 

Roue 


Bordeaux-Nantes,  ports  sur  l'Océan  (Belle-Isle  pour  Nantes  et  Bordeaux  gratis)... 

Mareeille  ou  ports  compris  entre  Barcelone  et  Livourne  inclusivement 

Autres  ports  d'Italie  sur  la  Méditerranée ; 

Autres  ports  de  la  Méditerranée,  depuis  et  y  compris  Malle,  et  ports  sur  l'Adriatique. . 

Constantinople 

Baltique-Éte 

Baltique-Hiver (Voir  ci-desous  C). 


1/8 
1/4 
3/4 
11/2 
1/2 


1/4 

1/2 
10,0 


1/4 

1/2 
10  0 
20  0 


Avec  escales  à 


Belle-Isle, 

Falmouth, 

Cork 

ou  Cherbourg 


Été 


1/4 

1/2 

1/8 
1/2 
l'2 
1 0/0 
20  0 
34 


Hiver 

14 

1/2 

10/0 

1/4 

3/4 

7/8 

13  4 

234 


Lisbonne 


1/4 

3/8 

1/2 

1/8 
1/8 
14 
3/4 
11 '2 
3/4 


14 

3/4 

10/0 

1/4 

1/4 

l'2 

10/0 

20/0 


Sur  Vapixus  :  Pour  tous  les  points  ci-dessus  50  •/»  des  surprimes  sur  voiliers  (avec  minimum  de  1/8  "/•)• 


C.  Surprimes  po\ir  la  navigation  des  mers  du  Nord, 
de  la  mer  Noire  et  de  la  mer  d'Asof 
L'époque  du  départ  du  navire  donne  lieu  aux  augmen- 
tations de  primes  suivantes  : 

Catté<jat.  Norviije,  cote  O.  de  Danemark 

Par  quinzaine  : 

Après  le  31  août  :  En  septembre 1/4  •/• 

—  En  octobre  et  novembre 1/2  — 

—  De  décembre  à  fin  mars,  à  débattre. 

Les  quinzaines  se  comptent  par  mois,  du  1"  au  15  et  du  16  au 
dernier  jour  du  mois,  quel  que  soit  le  nombre  de  jours  de  cette 
dernière  période. 

Mer  Blanche 

Par  huitaine  : 

Après  le  31  juillet  :  En  août 1/4  •/. 

—  En  septembre 1/2  — 

—  En  octobre  et  novembre 1  — 

Afei'  Baltique 

Par  huitaine  : 

Après  le  31  août  :  En  septembre 1/4  "/o 

—  En  octobre 1/2 

I  —  En  no vembre 1  — 

S'il  s'agit  de  voyage  d'aller  à  la  Baltique,  les  augmentations 
sont  comptées  toujours  par  huitaine  : 

Pour  le  départ  des  côtes  de  France  )  „        -,    ,  ,      ^  ,,  „ , 

sur  l'Océan,  a/J/-ès  le  15  août,  et  pour  (  ^r"  ^^^X' *"  ^^P''    Vi  '° 
ËfuilteL^  Méditerranée,   après   ^  ^  g^  Novembre  i  i' i  i    '1  = 

Les  huitaines  se  comptent  par  mois,  du  1"  au  8,  du  9  au  15,  du 
16  au  23  et  du  24  au  dernier  jour  du  mois. 

Mers  Noire  et  d'Azof 

1/2  "/«  par  dizaine,  sur  corps,  grains  et  graines  ; 

1/4  —  sur  laines  et  suifs,  sans  réduction  sur  suifs  : 

Après  le  20  août,  pour  l'Océan  ou  la  Manche  ; 

—  31  août,  pour  la  Méditerranée,  le  tout  jusqu'au  31  décemb. 
Départs  de  janvier  à  mars  à  débattre.  S'il  s'agit  d'aller  auxdites 

mers,  les  augmentations  sont  comptées  (par  dizaines)  : 
Après  le  20  juillet,  pour  les  départs  de  la  Manche  ; 

—  10  août,  pour  les  départs  des  côtes  de  France  sur  l'Océan  ; 
Le  tout  jusqu'au  31  décembre. 

Les  dizaines  se  comptent  par  mois,  du  1"  au  10,  du  11  au  20,  et 
du  21  au  dernier  jour  du  mois. 

2'   StRPRLMES   RELATIVES   AU   CORPS  DU    .NAVIRE 

A.  Sur  Navires  à  vapeur 

Canada.  —  Augmentation  de  1  •/«  par  chaque  voyage  au  Canada, 
l'hiver,  départ  du  Canada  du  l""  octobre  au  31  mars. 

États-Unis.—  Augmentation  de  1'/.  pour  navigation  des  États- 
Unis  sur  l'Océan,  entre  le  1"  octobre  et  le  31  mars. 

Singapore.  —  Augmentation  de  1/2  "/•  POur  navigation  au  delà 
de  Singapore. 

Cotes  d'Afrique  orientale  et  occidentale.  —  Augmentation 
de  1/2  •/•  par  voyage  à  la  côte  orientale  d'Afrique  avec  maximum 
de  1  •/.,  et  de  1/4  "/«  par  voyage  à  des  points  de  la  côte  occidentale 
autres  que  Gorée,  Ruiisque,  Dakar  et  Gambie,  avec  maximum 
de  1/2  •/.. 

Baltique.  —  Augmentation  à  débattre  pour  navigation  d'hiver 
en  Baltique  ou  dans  les  mers  polaires. 

Mer  Noire.  Canaries.  Âîaroc.  —  Vi'l.  d'augmentation  chaque 


fois  que  le  navire  se  sera  trouvé,  du  15  octobre  à  fin  février,  soit 
en  mer  Noire,  soit  aux  Canaries  ou  au  Maroc,  sans  dépasser  1  •/•• 

Bilbao.  —  1/8  par  voyage  à  Bilbao,  avec  un  maximum  de  1/2  "/. 
par  an. 

N.  B.  —  Les  augmentations  pour  les  Canaries  ou  le  Maroc  ne 
s'appliquent  pas  aux  vapeurs  assurés  pour  naviguer  hors  du  bassin 
de  la  Méditerranée. 

B.  Sur  navires  voiliers 

Les  primes  sur  corps  de  voiliers  doivent  être  augmentées  comme 
il  suit  : 

Rades  de  la  Réunion,  pendant  l'hivernage,  soit  du  1"  jan- 
vier au  \"  avril  (par  quinzaine) 1  '2  °/. 

—      de   la   Martinique,    pendant  l'hivernage,    soit  du 

1*'  juillet  au  15  octobre  (par  quinzaine) 12  — 

Pour  chaque  voyage  avec  des  charbons  des  ports  de  la  côte 
Est  d'Angleterre,  pour  les  ports  de 
l'Attlantique,  au  long  cours 11/2  — 

—  avec  des  charbons  des  ports  de  la  côte 

Est  d'Angleterre,  pour  les  ports  au 

delà  des  caps 2 1/2  — 

—  aux  points  de  la  côte  occidentale  d'A- 

frique au  sud  de  la  rivière  de  Gam- 
bie, côtes  de  Guinée,  jusqu'au  cap 
Frio  (Gabon  excepté) 2  — 

—  au  Gabon,  1  V»"/»;  pour  chaque  pas- 

sage de  la  barre  du  Sénégal  (aller 

ei  retour) 1  — 

—  au  cap   Haïtien,   au  Moule,   à  Rio- 

Grande  du  Sud 12  — 

—  aux  autres  points   de  la  République 

Haïtienne 1  — 

—  à  Santo-Domingo,  2'/«;  à  la  Répu- 

blique Dominicaine,  au    golfe  de 

Honduras 3 

—  à  Mona 1,2 

—  à  Navassa .- 1 

—  de  transport  d'émigrants  chinois 4 

—  dans  les  mers  de  Chine  et  au  delà  des 

détroits 1  — 

—  à  la  Nouvelle-Calédonie 1 1,2  — 

—  dans  le  Pacifique,  au  nord  de  l'Equa- 

teur     11.2  — 

—  à  Pensacola,  à  Darien  et  autres  ports 

à  bois  des  États-Unis,  2  "/•  ;  Ship 
Island,  1  •/.  ;  Tabasco 3 

—  à  Vera-Cruz,  1/2  •/•  ;  à  Tampico 1 

—  aux  ports  du  Mexique  et  des  États- 

Unis  sur  le  golfe,  non  dénommés, 
excepté   Galveston,    Mobile   et   la 

Nouvelle-Orléans 2 

Pour  deux  voyages  (moitié  en  plus  de  la  première  aug- 
mentation). 
Pour  chaque  voyage  à  Maroïm  et  autres  ports  de  la  pro- 
vince de  Sergipe 3 

Pour  un  an  de  navigation  au  cabotage,  aux  ports,  baies  et 

lies  de  la  côte  orientale  d'Afrique,  Madagascar  compris.         4 
Pour  moins  d'un  an,  surprime  de  1/2  °/.  par  mois,  minimum 

de  2  °/„  maximum  de  4  •/,. 
Pour  un  voyage  aux  ports,  baies  et  îles  de  la  côte  orientale 
d'Afrique,  Madagascar,  East-London,  et  ports  voisins 
compris 2 
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SWANSEA 


2  — 


1  — 


1  — 


1  — 


Diego-Suarés  et  Nossi-Bc  sans  suq>rime. 

Pour  chaque  voyage  non  prévu  de  la  mer  des  Indes 1/3  */' 

—  en  retour  des  ports  de  la  région  E. 

(lu  golfe  de  Bengale 

Pour  un  ou  plusieurs  voyages  aux  rades  d'Algérie  autres 
qu'Alg<?r,  Oran,  Philippeville,  Bougie  et  Bône,  on  aux 

cotes  du  Maroc,  du  15  octobre  au  lô  avril 

Pour  chaque  voyage  aux  cAtes  de  Syrie  et  de  Caramanie, 
du  1"  octobre  au  31  mars,  1  •/♦  ;   Karradach,  3  •/•  :  D«- 

deagatch 

Surprime  sur  voiliers  en  fer  affectés  au  transport  des  pé- 
troles en  vrac 

iV.  B.  —  Les  assureurs  ont  droit  auidites  augmentations  si  le 
navire  s'est  présente  effectivement  aux  lieux  indiqués,  soit  qu'il 
n'y  ait  fait,  dans  le  temps  des  risques,  qu'une  entrée  ou  qu'une 
sortie,  soit  qu'il  ait  fait  une  entrée  et  une  sortie,  soit  enfin  qu'il  ait 
tonché  à  un  ou  plusieurs  points.  J^,    FOUZÉS. 

SURPRODUCTION.  (Syn.  :  Angl.  :  Overproduc- 
tian.)  C'est  un  terme  qu'emploient  souvent  des  pes- 
simistes qui  sont  eSrayés  du  développement  de  l'on- 
tillage  industriel. 

Tant  que  tons  les  habitants  de  la  terre  ne  pour- 
ront manger  à  leur  faim  et  que  la  plus  grande  partie 
manqueront  encore  des  vêtements  les  plus  indispen- 
sables, on  ne  pourra  pas  dire  qu'il  y  ait  surproduc- 
tion, si  on  prend  ce  mot  dans  le  sens  de  production 
au  delà  des  besoins. 

Mais  ce  ne  sont  pas  les  besoins  seulement  qui  dé- 
terminent la  consommation  :  c'est  le  pouvoir  d'a- 
chat. Il  y  surproduction  d'objets  si  les  personnes  qui 
les  désireraient  n'ont  pas  le  moyen  de  les  acheter. 

Il  est  possible  encore  qu'il  y  ait  surproduction 
d'objets  dans  un  lieu,  besoin  de  ces  objets  dans  un 
antre  lieu,  et  que  l'ignorance  du  lieu  de  production, 
l'ignorance  du  lien  de  consommation  empêche  le  dé- 
bouché utile  de  s'établir. 

Un  objet  est  produit.  Pendant  longtemps  on  ne 
sait  pas  s'en  servir,  ou  on  ne  l'a  pas  vu  expéri- 
menter. Il  manque  de  débouchés.  C'est  le  rôle  du 
commerce  d'ouvrir  ces  débouchés  et  d!éconler  la  sur- 
production partout  où  elle  se  manifeste. 

La  surproduction  est  provoquée  par  l'intervention 
de  l'État  de  diverses  manières  : 

1°  Un  État  établit  des  droits  de  douanes  pour  fa- 
voriser une  industrie.  Les  capitaux  se  précipitent  j 
vers  cette  industrie  privilégiée.  En  même   temps 
les  produits  de  cette  industrie  ne  sont  plus  protégés 
contre  le  commerce  extérieur  au  delà  des  frontières. 
Il  y  a  surproduction  à  l'intérieur  :  les  industriels  I 
vendent  alors  à  perte  à  l'extérieur  et  font  payer  le  i 
prix  fort  à  leurs  concitoyens.  I 

Des  droits  de  douanes  ont  pour  effet  de  dénatio-  j 
naliser  les  industries  :  alors  ou  produit  partout  des  i 
objets  similaires;  de  là,  surproduction.  | 

Des  industriels  d'un  pays  producteur,  menaces  par  j 
les  droits  de  douanes  d'un  autre  pays,  viennent  y  | 
établir  des  usines  ou  des  manufactures  :  de  là,  sur-  j 
production.  | 

i'  La  législation  française  donne  des  primes  aux  j 
fabricants  de  sucre  pour  produire  du  sucre  ;  en  même  i 
temps  elle  établit  un  droit  de  60  fr.  de  consomma-  I 
tion,  de  4  fr.  d'export.,  plus  une  prime  d'export.,  ' 
actuellement  de  i  fr.  86,  qui  est  payée  par  le  consom-  i 
matenr  intérieur.  Elle  pousse  ainsi  à  la  production  et  i 
arrête  la  consommation.  La  consommation  du  sucre  i 
est  restée  stationnaire  en  France  depuis  1884.  Cette  i 
législation  provoque  la  surproduction  du  sacre.  (Voy. 
Primes,  Sucres.) 

3*  Les  législations  provoquent  encore  la  surpro- 
duction en  diminuant  le  pouvoir  d'achat  du  contri- 
buable et  du  consommateur.  Les  ressources  qu'il 
emploie  à  payer  les  droits  sur  les  sucres  au  profit 


des  fabricants  de  sucre  on  sur  les  cotons  au  profit 
des  Oiateurs  de  coton  ne  sont  pins  disponibles  pour 
d'autres  achats.  Y.  G. 

Bibliographie.—  La  Question  des  sucres  en  iOOi,  par 
Yves  Gayot. 

SURSIS  AU  CONCORDAT.  V.  Faillite. 
SURTAXE  D'E.NTREPOT.  V.  DOUANES. 
SURTAXE  D'ORIGINE.  V.  Douanes. 
SUSPEXSIO.X  DE  PAYEMENT.  V.  FAILLITE. 

SUSPENSOIRS.  Pour  les  modèles  particuliers,  et 
ils  sont  nombreux,  cette  fabrication  est  faite  :  par 
les  bandagistes  et  les  orthopédistes;  en  plus  de  cela, 
il  y  a  des  fabricants  spéciaux,  ne  faisant  que  le  sns- 
pensoir.  C'est  principalement  de  cette  catégorie  de 
fabricants  qu'il  y  a  lieu  de  s'occuper  dans  cet  article. 
Ces  industriels,  à  Paris,  sont  au  nombre  de  15,  occu- 
pant une  vingtaine  d'ouvriers  et  une  centaine  d'ou- 
vrières. Ces  ouvriers  gagnent  de  5  à  7  fr.  par  jour, 
les  ouvrières  de  2  à  3  fr. 

En  province,  il  n'y  a  de  fabriques  spéciales  qu'à 
Lyon  et  à  Marseille;  dans  les  autres  villes  la  fabri- 
cation est  faite  par  petites  quantités,  comme  à  Paris, 
par  les  bandagistes.  Quant  au  commerce,  à  Paris 
comme  en  province,  le  suspensoir  est  vendu  par  tous 
les  bandagistes,  orthopédistes,  marchands  d'instru- 
ments de  chirurgie,  pharmaciens,  droguistes,  her- 
boristes, etc. 

On  en  recommande  l'usage  pour  l'équitation  et  la 
vélocipédie. 

La  production  annuelle  à  Paris  peut  être  de 
330.000  fr.  ;  celle  des  autres  villes  de  France  est  in- 
signifiante. 

Les  matières  premières  employées  sont  :  les  tri- 
cots de  coton,  de  fil  et  de  soie,  le  calicot,  le  croisé, 
la  toile,  le  coutil,  le  ruban  de  fil,  les  tissus  élas- 
tiques ;  puis  les  agrafes,  les  boucles,  les  œillets,  les 
boutons,  etc. 

Les  tricots  viennent  de  Troyeset  d'Angleterre;  les 
caoutchoucs,  de  Rouen;  les  toiles,  du  Nord;  les 
antres  articles  sont  de  Paris. 

Il  n'y  a  pas  de  droits  de  douanes  dans  certains 
pays  oii  l'on  exporte  ;  dans  d'autres,  ils  varient  de 
13  à  30  V"  de  la  valeur.  G.-P.-J.  W. 

SU  SUERGIU.  (Sardaigne.)  Mines  d'antimoine. 
(Voy.  Cagliari.) 

SWANSEA.  Ville  maritime  d'Angleterre,  chef- 
lieu  du  comté  de  Glamorgan,  sur  le  canal  de  Bristol, 
à  208  milles  0.  de  Londres,  par  31'  34'  lat.  N.  et 
3*  37'  long.  0.  de  Greenwich.  Pop.  :  90.349  hab.  en 
1891,  103.722  en  1899. 

Grands  établissements  industriels.  Importantes 
fonderies.  Ateliers  de  constructions  mécaniques. 
Chantiers  de  constructions  navales.  Entrepôts  con- 
sidérables de  charbon.  Chambre  de  commerce. 

Navigation.  —  Le  port,  bien  aménagé  et  acces- 
sible aux  navires  du  plus  fort  tonnage,  comprend 
18.000  pieds  env.  de  quais.  Il  est  placé,  ainsi  que  les 
3 docks  (d'ensemble  22  hect.),  sous  la  direction  d'une 
administration  nommée  the  Swansea  Harbour 
Trust,  composée  d'un  président  et  de  trustées  (fidéi- 
commissaires).  Il  y  a  9  cales  sèches,  dont  la  plus 
grande  mesure  146  m.  de  longueur.  Les  droits  de 
port  se  divisent  en  droits  de  port  proprement  dits 
et  en  droits  de  docks  ;  ils  s'appliquent  aux  navires 
suivant  leur  tonnage,  leur  dimension,  la  durée  de 
leur  séjour,  le  genre  de  leur  navigation,  etc.  (Voy. 
Ann.  Coin.  Ext.,  enquête  sur  la  marine  marchande.) 
En  1S99  les  entrées  ont  été  de  6.099  navires  jaugcaut 
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l.iio'i.OOJt.  (dont  920  nav.  étrangers  avec  46G.000  t.),  contr 
4.933  avec  1.872.000  en  1898  et  4.578  avec  1.790.060  en 
1897.  Snrtes  l.ijfiS  nav.  jaugeant  903.000 1.  venus  de  l'étran- 
ger en  1899,  908  avec  359.000  t.  provenaient  de  France,  204 
avec  144.000  d'Espagne,  60  avec  75.000  des  Pays-Has,  48 
avec  62.000  d'Allemagne.  Au  31  décembre  1899,  la  flotte 
marchande  du  port  se  composait  de  82  nav.  jaugeant 
49.000  t.,  dont  38  vapeurs  avec  25.000.  Le  mouvement  de 
la  navigation  française  dans  le  port  de  Swansea,  en  1898, 
a  été  représenté  (entrées  et  sorties  réunies)  par  792  nav. 
et  281 .000  t.  —  Services  réguliers  de  paquebots  avec  New- 
York,  Glasgow,  le  Havre,  Rotterdam,  etc. 

Commerce  extérieur.  —  Kn  1897  les  import,  ont  été  de 
797.970  T.  d'une  valeur  de  137.038.000  fr.  :  en  1898,  de 
817.881  T.  valant  134.052.000  fr.,  dont  :  72.562.000  fr.  en 
minerais  autres  que  ceux  de  fer  et  de  zinc,  24.000.000  en 
produits  agricoles  pour  l'alimentation,  8.827.000  en  mi- 
nerais de  fer  el  fontes  en  gueuses,  7.200.000  en  minerais 
de  zinc,  4.243.000  en  bois  et  poîcaux.  Il  a  été  importé  par 
les  nav.  français,  en  1898,  43.094  T.  de  marchandises,  dont 
16.025  de  minerai  de  fer  de  Hilbao  et  20.473  de  poteaux  de 
mines. 

Les  export,  se  sont  élevées,  en  1898,  à  2.749.000  T.  va- 
lant 129.060.000  fr.,  dont:  51.154.000  en  tôles  étamées, 
plombées  et  nues,  28.851.000  en  cuivre,  zinc,  minerai  de 
cuivre,  etc.,  25.278.000  en  houille  et  coke,  7.292.000  en 
alcali,  superphosphates,  etc.  Les  export,  à  destination  de 
la  France  ont  atteint  961 .000  T.,  dont  942.000  en  combus- 
tibles minéraux. 

Établissements  financiers.— GXamoTganshire  Bank,  Na- 
tional Bank  of  Wales,  Bristol  and  West  of  England  Bank. 
—  Vice-consulat  de  France.  —  Centre  de  chemins  de  fer 
sur  Cardifl  et  l'ouest  du  l'ays  de  Galles. 

Usages  commerciatix.  —  Les  mêmes  qu'à  Cardin  (voy. 
ce  mot). 

«  A  l'exception  des  poteaux  de  mines,  les  marchandises 
françaises  importées  ne  font  l'objet,  au  regard  de  leur 
payement,  d'aucun  usage  établi.  Les  gueuses  de  fonte  se 
vendent  par  tvarrants  au  comptant,  sans  escompte;  les 
fers  et  aciers,  au  comptant  sans  escompte;  les  barres  d'a- 
cier Siemens,  au  comptant  sous  2  1/2  %  d'escompte  ;  les 
fers-blancs,  au  comptant  sous  3  et  1  */.  d'escompte;  il  en 
est  de  même  des  charbons,  cokes  et  briquettes;  les  mi- 
nerais, à  30  jours,  sans  escompte;  enfin  les  poteaux  de 
mines,  à  30  jours.  Les  barres  dites  welch  se  livrent  char- 
gées sur  wagons  à  l'usine;  les  fors-blancs,  rendus  dans 
le  dock  du  Prince-de-Galles;  les  houilles  et  autres  com- 
bustibles minéraux,  franco  à  bord;  les  minerais,  en  cale; 
les  poteaux,  en  wagons.  »  {Ann.  du  Com.  Ext.) 

Abel  Ravier. 

SVVATOW.  V.  Ports  .\  tr.vité. 

SYDNEY.  Ville  maritime  d'Australie,  cap.  de  la 
Nouvelles-Galles  du  Sud,  sur  la  baie  de  Port-Jackson, 
à  716  kil.  N.-E.  de  Melbourne,  par  33'  51'  41"  lat.S. 
et  148°  52'  8'  long.  E.  de  Paris.  Pop.  :  14.000  hab. 
en  1832,  56.845  en  1861,  220.427  en  1881,  426.950 
en  1898.  Elle  représente  32  %  de  la  pop.  de  la  co- 
lonie. La  valeur  des  propriétés  de  Sydney  est  de 
2.417.305.000  fr.,  tandis  que  celle  des  autres  mu- 
nicipalités de  la  Nouvelle-Galles-du-Sud  ne  dépasse 
pas  987.747.000  fr.  La  temp.  moyenne  est  de  18°, 
max.  40»,  min.  2";  la  cbute  des  pluies,  de  1  m.;W. 

Les  dépenses  se  sont  élevées  en  1899  à  184.546 
liv.  st.  .V  la  fin  de  la  même  année  la  dette  était  de 
1.410.000  liv.  st. 

On  exploite  des  mines  de  houille  aux  environs  de 
la  ville.  Sydney  possède  d'importants  établissements 
industriels  :  chantiers  de  constructions  navales, 
ateliers  de  constructions  mécaniques,  fonderies,  fi- 
latures de  laine,  fabr.  de  chaussures,  de  meubles,  de 
cigares,  brasseries. 

Naingation.  —  Le  port  est  un  des  plus  beaux  du 
inonde.  Il  a  3  cales  sèches  ;  la  plus  longue  a  600  m. 
de  longueur.  Les  entrées  ont  été,  en  1893,  de  2.914 


nav.  avec  2.590.000  t.  et  les  sorties  de  1.323  avec 
1.585.000  t.;  en  1898,  il  est  entré  2.406.000  t.  et 
parti  1.363  nav.  avec  1.898.000  t.  Escale  des  paque- 
bots de  la  Peninsular  and  Oriental,  de  l'Orient  Line, 
des  Messageries  Maritimes  (tous  les  mois  de  Mar- 
seille à  Nouméa),  de  la  Nippon  Yusen  Kaïsha,  du 
Norddeutscher  Lloyd,  de  la  British  India,  de  l'U- 
nion Steamship  of  Nevv-Zealaud ,  de  l'Adélaïde 
Steamship,  de  l'Australasian,  du  Canadian-Pacific 
Railroad,  de  l'American  and  Australian  Line.  Au 
31  décembre  1899  la  flotte  marchande  du  port  comp- 
tait 899  nav.  jaugeant  113.000  t.,  dont  447  vapeurs 
avec  64.000  t. 

Pour  les  droits  de  port,  voy.  Ann.  Coin.  E.vt.:  en- 
quête sur  la  marine  marchande. 

Commerce  exiérieiir.—  Le  mouvement  des  échanges  a 
été  le  suivant  dans  deux  des  dernières  années,  en  mil- 
liers de  liv.  st.  : 

iMPotrr.  Exi'OKT. 

1897       1898         1897       1898 

Or  en  lingots 1.899      1.729  450         421 

Or  monnayé 9         552        4.337      6.298 

Ensemble 1.908      2.281         4.787      6.719 

.Marchandises  diverses.     15.284    15.806      11.999    12.268 

Totaux 17.192    18.087      16.786    18.987 

Les  import,  consistent  surtout  en  :  draperies  et  confec- 
tions 3.419.000  liv.  st.  en  1898,  quincaillerie  1.075.000,  laine 
879. (XK),  produits  agricoles  829.000,  provisions  et  conserves 
822.000,  sucre  666. (MX);  les  export.,  en  :  laines  6.497.000 
liv.  st.,  peaux  et  cuirs  709.(KJ0,  suif  482.000,  viandes  475.000, 
beurre  314.000. 

Du  1"  janvier  au  30  septembre,  il  a  été  exporté  277.937 
balles  de  laine  en  1898,  242.829  en  1899  et  198.468  en  1900. 
Pendant  les  six  premiers  mois  de  1900,  les  export,  de  laines 
de  Sydney  so  sont  élevées  à  11.700.000  fr.  pour  la  France 
et  14.780.000  fr.  pour  l'Allemagne,  se  décomposant  ainsi  : 

N:Uure  des  laines  Alleiiia{:ne  France 

Laines  mérinos  en  suint...  liv.       10.014.140      5.367.690 

—  —         balles.  13.400  7.188 

—  lavées liv.        1.826.124      1.283.292 

—  —         balles.  2.445  1.719 

Voy.   N0UVEr.LES-G.\LLES-DU-SUD. 

Il  y  a  une  École  des  Arts  mécaniques,  uneÉcolede 
commerce,  nue  École  d'agriculture  et  une  Chambre 
de  commerce  française. 

En  rai.son  des  grands  changements  que  l'union 
douanière  produira  dans  le  mouvement  commercial 
de  l'Australie,  il  a  été  question  de  proposer  aux 
Chambres  de  commerce  anglaises  rétal)lissement 
à  leurs  frais  d'un  musée  commercial  à  Sydney.  On 
estime  en  Angleterre  que  cette  création  serait  né- 
cessaire, les  Allemands  ayant  l'intention  d'établir 
une  institution  commerciale  analogue  et,  de  son 
côté,  la  Chambre  de  commerce  française  s'eflorçant 
d'obtenir  la  création  d'une  ligne  de  steamers  qui 
relierait  directement  les  ports  français  du  nord  à 
l'.Vustralie. 

Pour  les  établissements  financiers,  voy.  NorvELF.ES- 
Gali.es-du-Sud.  Consulat  général  de  France.  Centre 
de  chemins  de  fer  sur  Melbourne,  Newcastle,  Bourke 
ot  Hay.  Abel  Ravier. 

SYKES  llYimo.MirrEK.  V.  Alcoomètre  anglais. 
(V.  Alcoométrie.) 

SYNDIC  1>K  1  AILLITE.  V.  F.\ILLITE. 

SYNDICALES  (Associ.iTioNs).  (Loi  du 25  juin  1865, 
loi  du  22  décembre  1888,  Règlement  d'administra- 
tion publique  du  9  mars  1894.)  La  loi  du  22  décembre 
1888  a  reçu  peu  d'applications.  Cependant,  en  éten- 
dant aux  travaux  d'ouverture,  d'élargissement,  de 
prolongement  et  de  pavage  des  voies  publiques  et 
de  toute  autre  amélioration  ayant  un  caraetèred'iii 
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tt'irt  public  dans  les  villes  et  fanbonrgs,  bonrgs  et 
villages,  les  dispositions  de  la  loi  de  18(xj,  elle  est 
<le  natnre  à  apporter  à  la  fois  accélération  et écono- 
mie  dans  les  travaux  des  villes.  Elle  a  précédé  les 
mœurs.  Y.  G. 

SVXDICATS  PROFESSIONNELS,  (Syn.  :  Angl.  : 
Trade  Unions,  .\llem.  :  Arbeiterverein,  Werker- 
rerein,  Verband.  Ital.  :  Sindicati,  Associaziani 
opéra  ie.) 

Sommaire  :  I.  La  liberté  da  trarail  et  les  corporations.  — 
H.  La  liberté  de  coalition.  —  IIL  Le  retour  anx  corpo- 
rations. —  IV.  Les  chambres  syndicales.  —  V.  .Mouve- 
ment contre  la  liberté  du  travail.  —  VI.  L'art.  416  et 
l'obligation  de  ne  pas  faire.  —  VII.  L'art.  1182  do 
Ccle  Civil  et  les  tiers.  —  VIII.  Association  privilégiée. 
—  I.K.  Objet  vagoement  déRni.  —  X.  Le  mystère  des 
syndicats.— XI.  L'art.  6.  —  XII.  L'amendement  Bovier- 
Lapierre.—  XIII.  Le  syndicat  obligatoire.—  XIV.  Le  re- 
censement des  syndiqués.—  XV.  Projet  de  loi  da  14  no- 
vembre 1899. 

I.  La  liberté  du  travail  et  les  corporations.  — 
L'Assemblée  nationale  de  1789  voulait  sauvegarder 
la  liberté  individuelle  contre  tontes  les  tyrannies. 
Elle  se  méfiait  des  associations  de  tont  genre  :  et 
la  Constitution  du  3-13  septembre  1791,  dans  deux 
paragraphes  contigus,  stipulait  : 

Il  n'y  a  plus  ni  jurandes,  ni  corporations  de  professions, 
arts  et  métiers.  —  La  loi  ne  reconnaît  plus  ni  vœux  reli- 
gieux, ni  aucun  engagement  qui  serait  contraire  anx  droits 
naturels  on  à  la  Constitution. 

L'art.  1"  de  la  loi  des  14-17  juin  1791  déclarait  : 

L'anéantissement  de  toutes  les  espèces  de  corporations  de 
citoyens  du  même  état  et  profession  étant  une  des  bases 
fondamentales  de  la  Constitution  française,  il  est  défendu 
de  les  rétablir  de  fait,  sons  quelque  prétexte  et  quelque 
forme  que  ce  soit. 

L'art.  2  interdit  anx  citoyens  d'un  même  état 
ou  d'une  même  profession,  aux  entrepreneurs,  etc., 
de  tenir  des  registres,  de  prendre  des  arrêtés,  des 
délibérations,  de  former  des  règlements  sur  leurs 
prétendus  intérêts  communs.  L'art.  3  interdit  «  à 
tous  les  corps  administratifs  et  municipaux  de  rece- 
voir aucune  adresse  ou  pétition  sous  la  dénomination 
d'un  état  on  profession,  d'y  faire  aucune  réponse  ». 
L'art.  4  vise  les  coalitions  : 

Si,  contre  les  principes  de  la  Constitntion,  des  citoyens 
attachés  anx  mêmes  professions,  arts  et  métiers,  prenaient 
des  délibérations  on  faisaient  entre  eux  des  conventions 
tendant  à  refuser  de  concert,  on  à  n'accorder  qu'à  nn  prix 
déterminé  le  secours  de  leur  industrie  ou  de  leurs  tra- 
vaux, lesdites  délibérations  et  conventions,  accompagnées 
ou  non  de  serment,  sont  déclarées  inconstitutionnelles, 
Attentatoires  à  la  liberté  et  à  la  Déclaration  des  droits  de 
rhomme,  et  de  nul  effet. 

Les  auteurs  et  instigateurs  seront  condamués 
chacun  à  500  livres  d'amende  et  suspendus  pendant 
an  an  de  l'exercice  de  tous  droits  de  citoyen  actif. 
De  plus,  ils  étaient  exclus  des  travaux  publics.  Si 
lesdites  délibérations  contenaient  quelques  menaces 
contre  les  entrepreneurs  ou  ouvriers  qui  viendraient 
travailler  dans  le  lieu  ou  contre  ceux  qui  se  conten- 
teraient d'un  salaire  inférieur,  la  pénalité  était  élevée 
à  mille  livres  d'amende  et  à  trois  mois  de  prison. 
L'article  suivant  comporte  des  mesures  contre  les 
attroupements.  Il  e.st  utile  de  rappeler  ces  articles, 
^r  ils  montrent  que  r.\ssemblée  de  1789  avait  pour 
"préoccupation  de  sauvegarder  la  liberté  individuelle 
jnlre  la  tyrannie  des  associations  et  de  défendre  l'in- 
H  général  contre  les  groupes  coalisés  contre  lui. 

II.  Laliberté  de  coa/ifio/j.  — La  loi  avait  précédé 


les  mœurs:  mais  elle  fut  maintenue  surtout  an  point 
de  vue  des  coalitions.  La  loi  du  â2  germinal  an  XI 
frappait  les  coalitions  de  patrons  d'une  amende  de 
100  fr.  à  3.000  fr.  et,  s'il  y  avait  lieu,  d'un  mois  de 
prison,  et  les  coalitions  d'ouvriers  de  trois  mois, 
sans  compter  les  peines  de  droit  commun  pour  réci- 
dive. Le  Code  de  1810  frappait  les  coalitions  de  pa- 
trons de  six  jours  à  trois  mois  de  prison  et  d'une 
amende  de  200  à  3.000  fr.,  et  les  coalitions  d'ouvriers 
(art.  415|  d'un  emprisonnement  d'un  à  trois  mois, 
élevé  à  deux  et  cinq  ans  pour  les  chefs  et  auteurs. 
L'art.  416  frappait  des  mêmes  peines  ceux  qui  avaient 
prononcé  des  amendes,  défenses,  interdits,  domina- 
tions. En  1849  on  établit  l'égalité  des  peines  prévues 
par  l'art.  415  entre  ceux  qui  travaillent  et  ceux  qui 
font  travailler  des  ouvriers  et  des  ouvrières:  les  pé- 
nalités sont  de  6  jours  à  trois  mois  de  prison  et  de 
16  fr.  à  3.000  fr.  d'amende. 

La  loi  du  25  mai  1864  abrogea  les  art.  414  et 
415  du  Code  pénal.  Le  point  de  départ  de  la  loi, 
disait  son  rapporteur,  M.  Emile  Ollivier,  est  celui- 
ci  :  «  Liberté  absolue  de  coalition,  répression  rigou- 
reuse de  la  violence  et  de  la  fraude.  »  Mais  le  rap- 
porteur au  Sénat  déclarait,  le  17  mai  1864  :  «  La 
loi  maintient  formellement  les  dispositions  qui  sou- 
mettent à  des  formes  déterminées  les  associations 
et  les  réunions.»  Le  Gouvernement  conservait  par 
conséquent  la  responsabilité  de  toutes  les  réunions 
qu'il  tolérait,  qu'il  autorisait  on  qu'il  empêchait.  Il 
la  sentit  si  lourde  qu'il  essaya  de  s'en  dégager  par 
la  loi  du  6  juin  1868  sur  les  réunions  publiques. 

11  est  évident  que  la  liberté  de  coalition  comporte 
la  possibilité  de  se  coaliser  et,  par  conséquent,  de 
se  réunir  et  de  s'associer. 

III.  Le  retour  aux  corporation.^.—  Des  tentatives 
de  rétablir  les  corporations,  maîtrises,  jurandes, 
furent  faites  en  l'an  XI,  en  1805.  La  commission  da 
budget  de  1816  en  «  déclarait  le  rétablissement  né- 
cessaire sons  tous  les  rapports  ».  La  corporation  des 
portefaix  de  .Marseille  reçut  le  monopole  du  déchar- 
gement des  navires. 

Le  compagnonnage,  constitué  sous  l'ancien  régime 
par  les  ouvriers  pour  se  défendre  contre  la  tyrannie 
des  maîtres,  signalait  son  existence  par  les  san- 
glantes batailles  que  se  livraient  entre  eux  les 
compagnons  des  divers  Devoirs,  à  Lunel  en  1816,  à 
Nantes  en  1825,  à  Blois  en  1827,  et  dans  vingt  autres 
villes.  En  1720  les  compagnons  étrangers  tailleurs 
de  pierres,  ayant  gagné  Lyon  pour  cent  ans  contre 
lesprtssaHf.5,repoussèrent  par  la  force  ceux-ci,  quand 
ils  voulurent  y  revenir  en  1821  !  Les  passant^:  s'étant 
établis  à  Tournus,  ils  organisèrent  contre  eux  une 
expédition  qui  fit  plusieurs  victimes. 

Sous  le  gouvernement  de  1830  les  doctrines  socia- 
listes présentèrent  les  associations  comme  l'idéal 
à  l'aide  duquel  seraient  résolues  toutes  les  questions 
sociales. 

IV.  Les  chatnbres  syndicales.  —  Les  «patrons» 
donnèrent  l'exemple  des  groupements.  La  chambre 
syndicale  des  bois  à  brûler  avait  survécu  à  la  loi  de 
1791.  Les  commerçants  groupés  pour  l'approvision- 
nement de  Paris,  les  entrepreneurs  de  bâtiments 
formèrent  des  chambres  syndicales.  Le  Gouverne- 
ment non  seulement  les  toléra,  mais  les  consulta; 
et  il  eu  arriva,  en  1868,  à  reconnaître  nue  existence 
légale  aux  chambres  syndicales  ouvrières.  .Au  mo- 
ment de  l'Exposition  universelle  de  1867,  le  22  fé- 
vrier, le  ministre  d'État  et  des  finances  autorisa  une 
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délégation  des  ouvriers  de  Paris  à  entreprendre,  sous 
le  patronage  de  M.  Dewinck,  des  études  spéciales 
sur  les  industries  de  Paris.  Il  fallut  bien  leur  per- 
mettre de  se  réunir:  ils  discutèrent  toutes  les  ques- 
tions qui  les  préoccupaient.  Le  2  février  1868  ils 
remirent  un  rapport  au  ministre  demandant  l'or- 
ganisation de  chambres  syndicales.  Le  30  mars 
M.  Forcade  de  la  Roquette  répondit  dans  son  rapport: 
L'Administration  est  restée  étrangère  à  ja  formation  et 
au  développement  des  chambres  syndicales  de  patrons, 
mais  il  est  arrivé  souvent  que  le  tribunal  leur  a  confié  la 
mission  de  donner  leur  avis  sur  les  affaires  conlenticuses 
ou  de  les  régler  par  la  voie  amiable. 

Les  raisons  de  justice  et  d'égalité  invoquées  par  les  délé- 
gations ouvrières,  pour  former  à  leur  tour  des  réunions 
analogues  à  celles  des  patrons,  ont  paru  dignes  d'être 
prises  en  considération.  En  adoptant  les  mêmes  règles  pour 
les  ouvriers  que  pour  les  patrons,  l'Administration  n'aura 
pas  à  intervenir  dans  la  formation  des  chambres  syndi- 
cales. Elle  ne  serait  amenée  à  les  interdire  que  si,  contrai- 
rement aux  principes  posés  par  l'Assemblée  constituante 
dans  la  loi  du  17  juin  1791,  les  chambres  syndicales 
venaient  à  porter  atteinte  à  la  liberté  du  commerce  ou  de 
l'industrie,  ou  si  elloi  s'éloignaient  de  leur  but  pour  de- 
venir, à  un  degré  quelconque,  des  réunions  politiques  non 
autorisées  par  la  loi.  Mais  les  ouvriers  seront  les  premiers 
à  comprendre  que  leur  intérêt  même  est  engagé  à  maintenir 
le  caractère  purement  professionnel  de  leurs  réunions. 

Pour  l'organisation  des  chambres  d'ouvriers  en  syndicats 
mixtes  ou  autres,  l'Administration  doit  laisser  aux  inté- 
ressés eux-mêmes  une  entière  liberté  d'appréciation. 

On  peut  dire  que  l'existence  légale  des  chambres 
syndicales  date  de  cette  autorisation  explicite.  Les 
libéraux  célébrèrent  cette  innovation.  Patrons  et 
ouvriers  s'en  réjouirent.  Le  comte  de  Paris  faisait 
le  roman  des  Trade  Unions  anglaises.  On  poussait 
de  tous  côtés  aux  groupements,  le  Gouvernement 
pour  en  avoir  les  cadres  dans  la  main,  l'opposition 
pour  en  user;  on  avait  l'illusion  qu'ils  allaient  sup- 
primer les  grèves. 

Or,  M.  Ducarre  pouvait  dire,  dans  son  rapport 
de  1874,  qu'en  1869  les  rapports  entre  les  ouvriers  et 
les  patrons  des  principaux  centres  industriels  avaient 
au  plus  haut  degré  un  caractère  de  méfiance  hostile, 
et  que  dès  les  premiers  mois  de  1870  la  grève  tendait 
à  se  généraliser  en  France. 

Après  la  guerre  et  la  Commune  les  chambres  syn- 
dicales se  retrouvèrent  constituées.  Le  4  août  1872 
V International  de  Jjruxelles  dit  :  «  Bientôt  le  fais- 
ceau des  chambres  syndicales,  œuvre  de  gâchis,  sera 
reconstitué,  faisceau  indissoluble  cette  fois.  »  M.  Mar- 
tin Nadaud  invoque  l'exemple  des  Trade  Unions  et 
considère  les  syndicats  comme  pouvant  devenir  des 
sociétés  de  «candidatures  ouvrières». 

Les  chambres  syndicales  de  «  patrons  »  donnaient 
l'exemple.  En  juin  1874  elles  s'élevaient  au  nombre 
de  122,  dont  75  constituaient  entre  elles  l'Union 
nationale  ou  un  comité  central  directeur.  Un  homme 
d'initiative  en  avait  fait  une  entreprise.  Moyennant 
30  fr.  par  adhérent,  il  se  chargeait  des  frais  d'ad- 
ministration des  chambres  syndicales.  Sou  intérêt 
était  de  recruter  le  plus  grand  nombre  possible  de 
membres.  Dès  1872  leur  intervention  avait  été  déci- 
sive pour  l'élection  des  juges  au  tribunal  de  com- 
merce. 

Le  président  des  chambres  syndicales  de  patrons 
réunies  en  assemblée  générale,  le  4  mai  1874, 
M.  Pariot-Laurent,  disait  qu'elles  n'avaient  besoin 
d'aucune  investiture  légale.  La  majorité  des  ouvriers 
ne  s'engageait  pas  dans  la  chambre  syndicale  :  sur 
19.000  à  20.000  ouvriers  tailleurs,  elle  n'en  réunissait 


que  300;  «  mais,  disait  un  ouvrier  dans  l'Enquête , 
toute  la  profession  veut  en  profiter  en  temps  de  crise  ». 
Les  ouvriers  tenaient  un  langage  que  le  rapport 
de  M.  Louis  Favre,  au  nom  de  la  2*  sous-commission 
d'enquête,  résumait  de  la  manière  suivante  (p.  3(fô):: 
Les  patrons  ont  abordé  les  questions  sociales,  ils  ont 
essayé  de  résister  collectivement  aux  réclamations  des 
ouvriers  dans  les  questions  de  salaires.  Ils  ont  formé  une 
réunion  syndicale,  organisé  un  comité  central  qui  fait 
aujourd'hui  les  élections  consulaires  ;  ils  se  sont  constitués 
en  état  de  coalition  permanente,  en  dépit  de  la  loi,  qui 
n'était  appliquée  qu'aux  ouvriers.  Des  inconvénients  résul- 
tant de  cette  inégalité  devant  la  loi  est  née  la  nécessité 
pour  les  ouvriers  de  réclamer  la  même  tolérance,  les- 
mêmes  droits. 

V.  Mouvement  contre  la  liberté  du  travail.  — 
Le  24  avril  1872  l'Assemblée  nationale  nomma  une^ 
grande  commission  chargée  de  faire  une  enquête 
sur  les  conditions  du  travail  en  France.  M.  Du- 
carre déposa  son  rapport  en  1875. 

M.  Ducarre  examinait  le  régime  de  la  liberté  du 
travail  qui  résultait  de  la  loi  de  1791  et  disait  : 

En  fait,  ce  régime  a  considérablement  augmenté  la  pro- 
duction générale,  amélioré  la  situation  des  travailleurs  et 
enrichi  la  France.  Il  est  accepté  comme  un  bienfait  par 
l'immense  majorité  de  la  nation. 

Mais  ce  régime  a  des  adversaires  et  des  détrac- 
teurs, et  M.  Ducarre  constatait  que  patrons  et  ou- 
vriers aboutissaient  tous  à  cette  conclusion  : 

Réduire  ou  supprimer  la  liberté  individuelle  du  travail 
et 'la  remplacer  par  des  collectivités,  associations  ou  syn- 
dicats, chargées  de  veiller  aux  intérêts  de  chaque  profes- 
sion ;  c'est,  en  un  mot,  le  retour  au  régime  des  corporations, 
corps  de  métiers,  maîtrises  ou  jurandes. 

Ce  n'est  pas  sans  surprise,  nous  devons  le  dire,  que  nous 
avons  trouvé,  dans  tons  les  projets  de  modification  ou  d'amé- 
lioration du  régime  actuel,  le  vague  et  à  coup  sûr  incon- 
scient souvenir  d'un  passé  vers  lequel  on  revient  tout  en 
croyant  marcher  en  avant. 

Un  peu  plus  loin  il  rappelait  que  «  les  modérés  de 
la  Restauration,  »  qui  n'osaient  aller  jusqu'à  réclamer 
le  retour  aux  corporations,  maîtrises  et  jurandes, 
demandaient  des  «  syndicats  professionnels  »  : 

C'est  aussi  sous  le  nom  de  syndicats  que  tous  les  adver- 
saires de  la  liberté  du  travail  demandent  aujourd'hui  le 
retour  au  régime  des  corporations. 

Ce  mouvement  ne  fit  que  s'accentuer  :  l'Association 
catholique  de  M.  de  Mun  présentait  comme  idéal 
social  la  reconstitution  des  corporations  de  l'ancien 
régime;  les  socialistes,  dans  leurs  congrès,  récla- 
maient la  liberté  d'association,  comme  une  arme 
pour  la  lutte  de  classes;  les  «  patrons  »,  qui  avaient 
donné  l'exemple,  la  considéraient  comme  un  moyen 
de  défense;  les  industriels  et  les  agriculteurs  pro- 
tectionnistes pensaient  avec  raison  qu'en  groupant 
leurs  intérêts  particuliers  ils  arriveraient  à  les  faire 
prévaloir  sur  l'intérêt  général  et  pourraient  obtenir 
des  tarifs  protectionnistes  et  des  primes.  Les  motifs 
étaient  différents,  mais  le  but  était  le  même  :  un  pro- 
jet de  loi  fut  déposé  le  22  novembre  1880,  au  nom  du 
Gouvernement,  par  MM.  Tirard  et  Cazot;  après  de 
longues  discussions  on  aboutit  à  la  loi  du  21  mars  1884 
sur  les  syndicats  professionnels,  dont  nous  croyon'^ 
utile  de  reproduire  le  texte  : 

Loi  du  21  mars  1884,  relative  à  la  création 
des  Syndicats  professionnels 
Art.  1".  —  Sont  abrogés  la  loi  des  14-27  juin  17 
l'art.  416  du  Code  pénal. 

Les  art.  291,  292,  293,  294  du  Code  pénal  et  la  M 
18  avril  1834  ne  sont  pas  applicables  aux  syndicats  pr 
sionnels. 
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Art.  2.  —  Les  syndicats  on  associations  professionnelles, 
«nétne  de  plas  de  vingt  personnes  exerçant  la  même  pro- 
fession, des  métiers  similaires,  on  des  professions  connexes 
concoorant  à  l'établissement  de  prodoits  déterminés,  poar- 
ront  se  constitaer  librement  sans  l'aatorisation  da  God- 
verneroent. 

Art.  3.  —  I^s  syndicats  professionnels  ont  exclasivement 
(poor  objet  l'étndc  et  la  défense  des  intérêts  économiques, 
indnstriels,  commerciaax  et  agricoles. 

.Vrt.  4.  —  I^s  fondateurs  de  tout  syndicat  professionnel 
devront  déposer  les  statuts  et  les  noms  de  ceux  qui,  à  on 
titre  quelconque,  seront  chargés  de  l'administration  on  de 
]a  direction. 

Ce  dépôt  aura  lien  à  la  mairie  de  la  localité  où  le  syn- 
'dlcat  est  établi  et,  à  Paris,  à  la  préfecture  de  la  Seine. 

Ce  dépôt  sera  renouvelé  à  chaque  changement  de  la 
<lirection  ou  des  statuts. 

Communication  des  statuts  devra  être  donnée  par  le 
«naire  ou  par  le  préfet  de  la  Seine  au  procureur  de  la 
Aépabliqne. 

Les  membres  de  tout  syndicat  professionnel  chargés  de 
l'administration  on  de  la  direction  de  ce  syndicat  devront 
•être  français  et  jouir  de  leur  droits  civils. 

Art.  5.  —  F^s  syndicats  professionnels  régulièrement 
■constitués,  d'après  les  prescriptions  de  la  présente  loi, 
pourront  librement  se  concerter  pour  l'élade  et  la  défense 
de  leurs  intérêts  économiques,  industriels,  commerciaux 
et  agricoles. 

Ces  unions  devront  faire  connaître,  conformément  au 
deuxième  paragraphe  de  l'art.  4,  les  noms  des  syndicats 
qui  les  composent. 

Elles  ne  pourront  posséder  aucun  immeuble  ni  ester  en 
justice. 

.\rt.  6.  —  Les  syndicats  professionnels  de  patrons  ou 
d'ouvriers  auront  le  droit  d'ester  en  justice. 

Ils  pourront  employer  les  sommes  provenant  des  cotisa- 
.tions. 

Toutefois,  ils  ne  pourront  acquérir  d'antres  immeubles 
que  ceux  qai  seront  nécessaires  à  leurs  réunions,  à  leurs 
bibliothèques  et  à  des  cours  d'instruction  professionnelle. 

Ils  pourront,  sans  autorisation,  mais  en  se  conformant 
aox  antres  dispositions  de  la  loi,  constituer  entre  leurs 
membres  des  caisses  spéciales  de  secours  mutuels  et  de 
retraites. 

Ils  pourront  librement  créer  et  administrer  des  offices 
de  renseignements  pour  les  offres  et  les  demandes  de 
travail. 

Us  pourront  être  consultés  sur  tous  les  différends  et 
tontes  les  questions  se  rattachant  à  leur  spécialité. 

Dans  les  affaires  contentieuses,  les  avis  du  syndicat 
seront  tenus  à  la  disposition  des  parties,  qnl  pourront  en 
prendre  communication  et  copie. 

Art.  7.  —  Tout  membre  d'un  syndicat  professionnel  peut 
se  retirer  à  tout  instant  de  l'association,  nonobstant  toute 
clause  contraire,  mais  sans  préjudice  du  droit  pour  le 
syndicat  de  réclamer  la  cotisation  de  l'année  courante. 

Tonte  personne  qui  se  retire  d'un  syndicat  conserve  le 
droit  d'être  membre  des  Sociétés  de  secours  mutuels  et  de 
pensions  de  retraite  pour  la  vieillesse  à  l'actif  desquelles 
elle  a  contribué  par  des  cotisations  ou  versements  de  fonds. 

Art.  8.  —  Lorsque  les  biens  auront  été  acquis  contraire- 
ment aux  dispositions  de  l'art.  6,  la  nullité  de  l'acquisition 
ou  de  la  libéralité  pourra  être  demandée  par  le  procureur 
de  la  République  ou  par  les  intéressés.  Dans  le  cas  d'ac- 
quisition à  titre  onéreux,  les  immeubles  seront  vendus  et 
le  prix  en  sera  déposé  à  la  caisse  de  l'association.  Dans  le 
cas  de  libéralité,  les  biens  feront  retour  aux  déposants  ou 
-à  leurs  héritiers  on  ayants  cause. 

Art.  9.  —  Les  infractions  aux  dispositions  des  art.  2,  3, 
\  3  et  6  de  la  présente  loi  seront  poursuivies  contre  les 
directeurs  on  administrateurs  des  syndicats  et  punies 
d'une  amende  de  16  à  200  fr.  Les  tribunaux  pourront,  en 
outre,  à  la  diligence  du  procureur  de  la  République,  pro- 
noncer la  dissolution  da  syndicat  et  la  nullité  des  acqui- 
sitions d'immeubles  faites  en  violation  des  dispositions  de 
rart.  6. 

£n  cas  de  fausse  déclaration  relative  aux  statuts  et  aux 


noms  et  qualités  des  administrateurs  ou  directeurs,  l'a- 
mende pourra  être  portée  à  500  fr. 

Art.  10.  —  La  présente  loi  est  applicable  à  l'Algérie. 

Elle  est  également  applicable  aux  colonies  de  la  Marti- 
nique, de  la  Guadeloupe  et  de  la  Réunion.  Toutefois,  les 
travailleurs  étrangers  et  engagés  sons  le  nom  d'immigrants 
ne  pourront  faire  partie  des  syndicats. 

VI.  L'art.  H6  et  l'obligation  de  ne  pas  faire. — 
L'art.  1"  commence  par  abroger  la  loi  des  14-27  juin 
1791,  qai  avait  poar  bat  de  sauvegarder  la  liberté 
individuelle  du  travail  contre  les  anciennes  corpora- 
tions. Il  abroge  l'art.  416,  qui  punissait  «  d'un  empri- 
sonnement de  six  jours  à  trois  mois  et  d'une  amende 
de  seize  fr.  à  trois  cents  fr.,  tous  ouvriers,  patrons 
et  entrepreneurs  d'ouvrage  qui,  à  l'aide  d'amendes, 
défenses,  prescriptions,  interdictions  prononcées  par 
suite  d'an  plan  concerté,  auront  porté  atteinte  au  libre 
exercice  de  l'industrie  ou  du  travail  ».  Le  Sénat  vou- 
lait le  maintenir,  tout  en  le  modifiant.  M.  Waldeck- 
Ronsseau  en  arracha  l'abrogation  en  disant  :  «  S'il 
est  permis  de  se  concerter,  il  doit  être  permis  en- 
suite, pour  sanctionner  ce  concert,  d'édicter  certaines 
clauses  pénales,  telles  que  des  amendes.  »  Il  opposait 
à  M.  Marcel  Barthe  cet  argument  ironique:  «  Quand 
on  sera  arrivé  à  un  but  licite,  la  cessation  du  travail, 
par  des  moyens  permis,  l'entente  et  la  clause  pé- 
nale, on  tombera  cependant  sons  l'application  de 
l'art.  416.  » 

L'argument  paraît  sans  réplique,  mais  il  mérite 
d'être  discuté. 

L'art .  6  du  Code  civil  spécifie  qu'  «  on  ne  peut 
déroger  par  des  conventions  particulières  aux  lois 
qui  intéressent  l'ordre  public  ».  L'art.  1101  définit  le 
contrat,  «  une  convention  par  laquelle  une  ou  plu- 
sieurs personnes  s'obligent  envers  une  on  plusieurs 
autres  à  donner,  à  faire  ou  à  ne  pas  faire  quelque 
chose».  L'art.  1108  exige,  pour  la  validité  d'une 
convention,  «  une  clause  licite  dans  l'obligation  ». 
L'art.  1131  le  confirme.  L'art.  1133  répète  l'art.  6. 
L'art.  1128  stipule  qu'il  n'y  a  que  «  les  choses  qui  sont 
dans  le  commerce  qui  puissent  être  l'objet  de  con- 
vention ».  L'art.  1111  porte  que  «  la  violence  exercée 
contre  celniqui  a  contracté  l'obligation  est  une  cause 
de  nullité  ». 

M.  Waldeck-Rousseau  affirmait  que  la  défense  de 
travailler  était  «  un  but  licite  »,  sans  doute  en  vertu 
de  l'art.  1101,  portant  que  «le  contrat  »  pent  obliger 
«  à  ne  pas  faire  quelque  chose  ». 

Mais  «  la  liberté  du  travail  intéresse-t-elle  l'ordre 
public  »?  ne  fait-elle  pas  partie  de  notre  propriété? 
n'est-elle  même  pas  la  propriété  indiscutable?  En 
reconnaissant  que  des  conventions  destinées  à  la  sup- 
primer peuvent  avoir  force  juridique,  ne  porte-t-on 
pas  atteinte  à  un  des  principes  fondamentaux  du 
droit  moderne? 

Une  convention  par  laquelle  quelqu'un  s'inter- 
dirait de  croire  quelque  chose  serait  illicite:  mais 
il  n'en  est  pas  de  même  pour  quelqu'un  qui  s'engage 
à  ne  pas  faire  :  l'obligation  de  faire  oa  de  ne  pas 
faire  est  l'essence  même  des  contrats  (art.  1101).  Le 
travail  est  dans  le  commerce  (art.  1128). 

Donc,  la  convention  par  laquelle  une  on  plusieurs 
personnes  s'obligent  à  ne  pas  faire  quelque  chose 
est  valable.  L'amende  n'est  que  l'application  de 
l'art.  1142  :  «  Toute  obligation  de  faire  ou  de  ne 
pas  faire  se  résout  en  dommages  et  intérêts,  »  et 
1152  :  «Lorsque  la  convention  porte  que  celai  qui 
manquera  de  l'exécuter  paiera  une  certaine  somme 
à  titre  de  dommages-intérêts. . .  » 
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L'art.  416  du  Code  pénal  était  donc  en  contra- 
diction avec  les  principes  du  Code  civil.  Mais  la 
violence  exercée  contre  celui  qui  a  contracté  l'obli- 
gation est  une  cause  de  nullité  (art.  1111  et  1112)  : 
voilà  une  disposition  qu'on  oublie  volontiers  en  cas 
de  grève  et  qu'il  est  bon  de  rappeler. 

Donc,  en  vertu  d'un  plan  concerté,  des  syndiqués 
peuvent  s'interdire  de  ne  pas  travailler,  on  de  ne 
travailler  qu'à  certaines  conditions;  mais,  de  là,  il 
ne  résulte  pas  pour  eux  le  droit  d'interdire  à  d'autres, 
qui  ne  sont  pas  parties  contractantes,  à  des  non- 
syndiqués  ou  à  des  membres  d'un  autre  syndicat, 
le  droit  de  travailler  aux  conditions  qu'il  leur  con- 
vient. Dans  ce  cas,  ceux-ci  peuvent  leur  réclamer 
des  dommages-intérêts.  Enfin,  des  membres  du 
syndicat  peuvent  toujours  s'en  retirer.  M.  Waldeck- 
Rousseau  disait  :  a  Si  le  syndicat  entendait  imposer 
à  l'ouvrier  autre  cliose  que  l'obligation  de  sortir 
d'une  association  dont  il  ne  veut  plus  observer  la  loi, 
et  s'il  lui  disait  :  «  Je  te  suivrai  partout;  »  si,  ne  se 
contentant  pas  de  cette  menace  verbale,  il  passait  aux 
voies  de  fait,  c'est  l'art.  414  qui  le  protégerait.  » 

Un  syndicat  peut  expulser,  sans  dommages-inté- 
rêts, celui  de  ses  membres  qui  accepte  du  travail  à 
un  taux  inférieur  à  celui  convenu.  (T.  civil  du  Havre, 
26  oct.  1894.) 

VII.  L'art.  Il8i  du  C.  Civ.  et  les  tiers.  —  Mais 
l'interdit  et  la  menace  d'interdit  exercés  contre  un 
tiers  peuvent  être  une  cause  de  dommages-intérêts. 

Un  chef  d'établissement  est  mis  en  demeure,  sous 
la  menace  d'interdit,  d'expulser  un  ouvrier  qui  refuse 
d'entrer  ou  de  rentrer  dans  un  syndicat,  ou  de  lui 
obéir.  La  Cour  de  Grenoble  (affaire  Joosl)  avait 
refusé,  le  28  octobre  1890,  de  voir  un  délit  civil 
dans  ce  fait.  La  Cour  de  cassation  (22  juin  1892, 
même  affaire),  sur  les  conclusions  de  M.  l'avocat 
général  Ronjat,  puis  la  cour  de  Chambéry,  saisie 
de  l'affaire  sur  renvoi  (14  mars  1893),  déclaraient 
illicite  «tout  recrutement  entaché  de  violences,  de 
fraude  ou  de  pression  qui  tend  à  rendre  le  syndicat 
obligatoire  et  porte  atteinte  au  droit  naturel  de  tout 
ouvrier,  droit  reconnu  par  la  loi  de  1884  (art.  7),  de 
n'y  pas  entrer  ou  d'en  sortir  à  son  gré».  La  Cour  de 
Lyon  (2  mars  1894)  voit  un  délit  civil  dans  l'emploi  de 
la  mise  à  l'index  pour  obtenir  le  renvoi  d'un  ouvrier 
qui  conservait  pour  lui  tout  le  travail  aux  pièces 
que  lui  donnait  l'usine,  au  lieu  de  le  partager,  con- 
formément à  l'ordre  du  syndicat,  avec  un  ouvrier 
congédié.  La  même  Cour  (15  mai  1895)  a  reconnu 
le  délit  civil  dans  l'emploi  delà  mise  à  l'index  pour 
obtenir  le  renvoi  et  empêcher  l'embauchage  d'un 
ouvrier  qui  refusait  de  se  syndiquer.  Même  décision 
par  le   tribunal  civil  de  Montpellier  (10  aoiît  1895). 

Le  tribunal  civil  de  la  Seine  (4  juillet  1895)  et  la 
Cour  d'appel  de  Paris  (31  mars  1896)  ont  établi  une 
jurisprudence  importante.  La  chambre  syndicale  des 
fondeurs  en  cuivre  avait  exercé  une  persécution  contre 
Honnissent  père  et  fils.  Mis  à  l'index  et  repoussés 
pour  ce  fait  par  la  plupart  des  maisons  de  fondeurs, 
les  demandeurs  obtinrent  5.000  fr.  de  dommages-in- 
térêts. Le  jugement  et  l'arrêt  constatèrent  que  : 

Si  les  défenses,  prescriptions  et  interdictions  punies  par 
l'art.  4IG  ne  sont  plus  illicites  en  elles-mêmes  depuis 
l'abro.satioii  de  cet  article,  il  appartient  toujours  aux  tri- 
bunaux de  rechercher  dans  les  circonstances  de  chaque 
espèce  si  ces  mesures  concertées  ont  des  motifs  légitimes 
et  sont  l'exercice  d'un  droit,  ou  si  elles  sont  un  abus  cons- 
tituant une  faute  et  enirainant  la  responsabilité  civile,  aux 
termes  des  art.  1382  et  suivants  du  Code  civil, 


En  vertu  de  cette  jurisprudence,  si  un  chef  d'éta- 
blissement était  mis  à  l'index  pour  avoir  conservé 
un  ouvrier  mis  à  l'index,  il  a  droit  à  des  dommages- 
intérêts. 

VIII.  Association  privilégiée. —  L'art.  1"  de  lar 
loi  du  21  mars  1884  a  abrogé  pour  les  syndicats 
professionnels  les  art.  291  et  suiv.  du  C.  Pén.  et  la  loi 
du  10  avril  1834.  Elle  a  donné  ainsi  aux  groupes 
professionnels  le  privilège  de  l'association,  refusé  lé- 
galement à  tous  les  autres. 

)X.  Objet  vaguement  défini.  —L'art.  3  indique 
que  ((  les  syndicats  professionnels  ont  pour  objets- 
l'étude  et  la  défense  des  intérêts  économiques,  in- 
dustriels, commerciaux  et  agricoles  ».  Cette  défini- 
tion est  très  vague.  La  plupart  des  syndicats  se- 
donnent  pour  objet  la  défense  des  intérêts  de  leurs, 
membres  contre  l'intérêt  général.  Ils  l'ont  prouvé 
dans  les  enquêtes  ouvertes  à  propos  des  tarifs  de 
douanes.  Ils  sont  devenus  forcément  des  instruments- 
politiques,  intervenant  dans  les  élections  pour  avoir 
des  représentants  qui  se  fassent  les  avocats  de  leurs 
prétentions.  La  chambre  syndicale  de  l'alimentation, 
à  Paris,  fait  comparaître  les  candidats,  et  elle  eui 
soutient  de  toutes  les  couleurs,  pourvu  qu'ils  aient 
su  lui  faire  beaucoup  de  promesses. 

La  loi  de  1884  a  eu  deux  résultats  :  le  dévelop- 
pement du  protectionnisme  et  le  développement  du 
socialisme. 

Elle  oppose  les  syndicats  patronaux  aux  syndicats- 
ouvriers,  et  elle  représente  l'enrégimentation  des 
combattants. 

X.  Le  mystère  des  Syndicats. 

.Vrt.  4.  —  Les  fondateurs  de  tout  syndicat  protessionnefc 
devront  déposer  les  statuts  et  les  noms  de  ceux  qui,  à  unt 
titre  quelconque,  seront  chargés  de  l'administration  ou  de- 
la  direction. 

Par  conséquent,  la  loi  exige  tout  simplement  que- 
deux  personnes,  puisque  l'article  comporte  le  plu- 
riel, déposent  les  statuts  et  déclarent  qu'elles  l'admi- 
nistrent pour  que  le  syndicat  soit  constitué.  Qu'y 
a-t-il  derrière  elles?  Y  a-til  cent  mille  personnes  "?• 
Le  syndicat  ne  se  compose-t-il  que  de  ces  deux  per- 
sonnes? Le  Gouvernement,  l'Administration  n'a  au- 
cun moyen  légal  de  le  savoir.  Il  ne  peut  être  informé- 
que  par  des  moyens  de  police. 

XI.  L'art.  6.  —  Cet  art.  dit  : 

Les  syndicats  professionnels  de  patrons  et  d'ouvriers 
auront  le  droit  d'ester  en  justice. 

Pourquoi  cette  distinction  à  l'art.  6?  Pourquoi  ne- 
pas  avoir  dit  tout  simplement  les  syndicats  profes- 
sionnels? Un  syndicat  de  médecins,  qui  ne  se  com- 
pose ni  «  de  patrons  ni  d'ouvriers  »,  ne  rentrerait- 
il  donc  pas  dans  l'art.  6?  Il  n'en  est  rien.  Alors- 
pourquoi  cette  rédaction? 

Les  Syndicats  «  ne  pourront  acquérir  d'autres  im- 
meubles que  ceux  qui  sont  nécessaires  à  leurs  réu- 
nions, à  leurs  bibliothèques  et  à  des  cours  d'instruc- 
tion professionnelle  ».  On  a  fait  observer  que  cette 
disposition  était  inutile.  Pourquoi  cette  distinctioit 
entre  la  propriété  immobilière  et  la  propriété  mo- 
bilière? On  a  peur  de  l'internationalisation  des  Syn- 
dicats :  n'est-ce  pas  une  manière  de  la  développer? 
Si  des  syndicats  ouvriers  sont  condamnés  à  des 
amendes  ou  à  des  dommages-intérêts,  ils  sont  insai- 
sissables :  alors  ne  leur  interdisez  pas  de  posséder 
des  immeubles. 

«  Ils  pourront  constituer  entre  leurs  membres  des 
caisses  spéciales  de  secours  mutuels  et  de  retraites» 
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etc.  »  Les  paragraphes  consacrés  à  la  compétence 
auraient  été  mieux  placés  à  la  suite  de  l'art.  2. 

Xn.  Congrégation  laïque.  —  L'art.  7  assnre  la 
liberté  individuelle  du  membre  du  syndicat.  Celni-ci 
peut  se  retirer  à  tout  instant  du  syndicat.  Il  n'est 
tenu  qu'à  payer  la  cotisation  de  l'année  courante, 
mais  il  perd  tous  ses  apports  an  syndical,  qui  est 
constitué  à  perpétuité,  sans  limitation  de  dorée. 

Il  ne  peut  retirer  sa  quote-part  de  l'avoir  social, 
comme  le  fait  l'actionnaire  d'une  Société  commer- 
ciale, qui  peut  vendre  son  action. 

Le  syndicat  est  une  congrégation  qui  absorbe 
toujours  et  ne  rend  jamais.  Ses  membres  peuvent 
s'éparpiller  :  il  garde  leurs  apports. 

La  personne  qui  se  retire  d'un  syndicat  conserve 
le  droit  d'être  membre  des  Sociétés  de  secours  mu- 
tuels ou  de  pensions  de  retraite  pour  la  vieillesse  à 
l'actif  desquelles  elle  a  contribué  par  des  cotisations 
on  versements  de  fonds. 

La  loi  du  21  mars  1884  ne  contient  aucune  dispo- 
sition relative  à  la  dévolution  des  biens  en  cas  de 
dissolution  du  syndicat. 

Cette  loi  donne  la  personnalité  civile  à  une  So- 
ciété secrète  qui  ne  doit  à  l'État  ni  les  noms  de  ses 
membres,  ni  compte  financier,  ni  compte  moral. 

Les  Trade-Unions,  elles,  n'ont  d'existence  légale 
qu'à  la  condition  d'être  enregistrées.  Elles  doivent 
donner  un  compte  tous  les  ans,  conformément  à  un 
modèle.  (Voy.  Tradk-Uxio.ns.) 

Les  Unions  professionnelles  de  Belgique,  calquées 
sur  les  syndicats  français,  sont  soumises  à  une  légis- 
lation plus  précise  que  la  loi  de  1884. 

XII.  L'amendement  Bovier-Lapierre.  —  Des 
amendements  ont  été  proposés  à  la  loi  de  1884.  Le 
plus  célèbre  est  connu  sous  le  nom  d'amendement 
Bovier-Lapierre.  Il  fut  adopté  le  13  mai  1890  par 
la  Chambre  des  députés.  Repoussé  par  le  Sénat,  il 
fut  repris  le  a  novembre  1891  et  adopté  par  267  voix 
contre  213. 

il  frappait  d'un  emprisonnement  de  6  jours  à  un 
mois  et  d'une  amende  de  16  fr.  à  2.000  fr.  «  tous  pa- 
trons, entrepreneurs  d'ouvrage  ou  contremaîtres  qui 
seront  convaincus  d'avoir  contraint  ou  empêché  de 
faire  partie  d'un  syndicat,  ou  entravé  ou  troublé  la 
création  ou  le  fonctionnement  de  syndicats  profes- 
sionnels ».  La  Chambre  repoussa  par  288  voix  contre 
219  un  second  paragraphe  punissant  des  mêmes 
peines  tous  ouvriers  ou  employés  qui  auraient  en 
recours  aux  mêmes  moyens  pour  obtenir  le  même 
résultat  !  La  Chambre  ne  se  rappelait  pas  à  coup  sûr, 
en  votant  de  cette  manière,  le  principe  de  l'égalité 
des  citoyens  devant  la  loi.  Cette  proposition  est  tom- 
bée dans  l'oubli. 

XIII.  Le  Syndicat  obligatoire.  —  Rendre  le  syn- 
dicat obligatoire,  tel  a  été  le  but  constamment  pour- 
suivi par  les  socialistes.  La  proposition  de  loi  adoptée 
le  29  novembre  1900  par  la  Chambre  des  députés  sur 
le  placement  des  ouvriers,  en  supprimant  les  bureaux 
de  placement  payants,  oblige  les  intéressés  à  avoir 
recours  aux  bureaux  municipaux,  mais  surtout  aux 
syndicats. 

Le  décret  du  17  septembre  1900  sur  les  conseils 
du  travail,  modifié  par  le  décret  du  2  janvier  1901, 
les  fait  composer  de  délégués  de  syndicats  :  c'est 
nue  nouvelle  manière  de  rendre  le  syndicat  obli- 
gatoire. (V.  Travail  :  Conseils  du  travail.) 

XIV.  Le  recensement  des  syndiqués.  ~  Mais  ces 
décrets  ont  porté  atteinte  an  mystère  garanti  par 


l'art.  3  de  la  loi  de  1884  à  la  composition  des  syndi- 
cats. Le  décret  do  17  septembre  déclarait  électeurs 
les  syndicats  professionnels  comprenant  au  moins 

10  patrons  ou  assimilés  ou  'S.i  ouvriers  ou  employés. 

11  commençait  donc  à  procéder  an  recensement  des 
membres  des  syndicats. 

Le  décret  du  2  janvier  1901  a  approuvé  cette  dis- 
position. Chaque  syndicat  a  une  voix  par  10  patrons 
et  par  25  ouvriers.  Le  préfet  arrête  la  liste  électo- 
rale. <(  L'association  est  inscrite  pour  le  nombre  de 
voix  qu'elle  aura  accepté  de  justifier.  »  Le  décret 
invite  ainsi  le  syndicat  à  donner  la  liste  de  ses 
membres  et  à  prouver,  par  la  production  de  ses 
comptes,  qu'ils  sont  membres  effectifs. 

XV.  Projet  de  loi  du  U  noiembre  1899.  —  Le 
14  novembre  1899,  M.  Waldeck-Rousseau  a  déposé 
le  projet  de  loi  suivant,  portant  modification  de  la 
loi  de  1884  : 

Projet  de  Loi  :  Article  unique.—  La  loi  da  21  mars  1884 
sur  les  syndicats  professionnels  est  modifiée,  conformément 
ans  dispositions  suivantes  : 

.\rt.  3. —  1-es  syndicats  professionnels  ont  exclasivement 
ponr  objet  : 

i'  L'étade  et  la  défense  des  intérêts  économiques,  ia- 
dastriels,  commerciaux  et  agricoles; 

2*  Les  opérations  diverses  qai,  ne  se  rattachant  pas  di- 
rectement à  ce  premier  objet,  sont  néanmoins  expressé- 
ment antorisées  par  la  présente  loi. 

.\rt.  5.  —  I-.es  syndicats  professionnels,  régolièrement 
constitués,  d'après  les  prescriptions  de  la  présente  lof, 
pourront  librement  se  concerter  pour  l'étode  et  la  défense 
de  lears  intérêts  économiqaes,  iodastriels,  commerciaux 
et  agricoles. 

Les  dispositions  de  l'art.  4  sont  applicables  aux  unions 
de  syndicats,  qui  devront,  en  outre,  faire  connaître  les 
noms  des  syndicats  qui  les  composent. 

Ces  unions  pourront  ester  en  justice. 

Elles  pourront  posséder  les  immeubles  qui  sont  néces- 
saires à  leurs  bureaux,  à  leurs  réunions  et  à  leurs  biblio- 
thèques, cours  d'instruction  professionnelle,  collections, 
laboratoires,  champs  d'expérience,  abris  pour  bestiaux, 
machines  ou  instruments,  bourses  de  travail,  ateliers  d'ap- 
prentissage, hospices  et  hôpitanx. 

Elles  pourront  recevoir  des  dons  et  legs  avec  afiectation 
à  ces  institutions. 

Les  statuts  prévoiront  la  destination  de  ces  biens  en  cas 
de  dissolution  de  l'union. 

.\rt.  6  (variante). —  Les  syndicats  professionnels  jouissent 
de  la  personnalité  civile.  Ils  ont  le  droit  d'ester  en  justice 
et  d'acquérir  sans  autorisation,  à  titre  gratuit  ou  à  titre 
onéreux,  des  biens  meubles  et  immeubles.  Us  pourront 
faire  des  actes  de  commerce  en  se  conformant  aux  dispo- 
sitions ci-après. 

I^s  syndicats  de  plus  de  sept  membres  qui,  dans  le  but 
d'exploiter  une  entreprise  commerciale,  formeront  une 
Société  à  responsabilité  limitée  régie  par  les  lois  du  24  juil- 
let 1867  et  du  1"  août  1893,  bénélicieront  des  exceptions 
suivantes  aux  dispositions  desdites  lois  : 

Le  syndicat,  personne  civile,  ponrra  être  propriétaire  da 
la  totalité  des  actions.  Dans  ce  cas,  des  syndiqués  auront 
le  droit  d'être  administrateurs  sans  être  individuellement 
porteurs  de  parts  ou  actionnaires,  et  l'assemblée  générale 
sera  formée  de  mandatairesdésignés par  lesyndicat, chaque 
mandataire  possédant  une  voix,  et  tous  étant  considérés 
comme  représentant  chacun  une  part  égale  dans  le  capital 
social. 

Si  une  Société  est  formée  par  deux  ou  plusieurs  syndi- 
cats, les  statuts  de  cette  Société  déterminent  le  nombre  de 
mandataires  délégués  par  chacun  des  syndicats  action- 
naires, tout  délégué  ayant  une  voix. 

Quelle  que  soit  l'importance  du  capital  social,  il  pourra 
être  divisé  en  actions  on  coupures  d'actions  de  25  fr.  La 
Société  ne  ponrra  être  déSnitivement  constituée  qu'après 
la  souscription  de  la  totalité  du  capital  et  le  versement  en 
espèces,  par  chaque  syndicat  actionnaire,  du  quart  des  ac- 
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lions  ou  coupures  d'actions  souscrites  par  lui,  même  lors- 
qu'elles n'excèdent  pas  25  fr.  Si  la  Société  est  à  capital 
variable,  le  versement  du  dixième  suffit. 

Les  syndicats  pourront,  en  se  conformant  aux  autres 
dispositions  de  la  loi,  constituer  entre  leurs  membres  des 
caisses  spéciales  de  secours  mutuels  et  des  retraites. 

Ils  pourront,  etc.  (comme  les  trois  derniers  alinéas  de 
1  art.  6  ancien). 

Art.  7  (variante).—  Tout  membre  d'un  syndicat  profes- 
sionnel peut  se  retirer  à  tout  instant  de  l'association,  no- 
nobstant tonte  clause  contraire,  mais  sans  préjudice  du 
droit  pour  le  syndicat  de  réclamer  la  cotisation  de  l'année 
courante,  les  cotisations  versées  restant  la  propriété  du 
syndicat. 

Les  statuts  règlent  le  mode  de  liquidation  des  droits 
appartenant,  dans  l'actif  commercial,  aux  associés  qui 
cessent  de  faire  partie  du  syndicat,  soit  par  décès,  soit 
autrement. 

Ils  règlent  également  la  destination  des  biens  du  syn- 
dicat en  cas  de  dissolution. 

(Le  dernier  alinéa  identique  au  dernier  alinéa  de  l'art.  7 
ancien). 

Art.  8.  —  Lorsque  les  biens  des  unions  de  syndicats 
auront  été  acquis  contrairement  aux  dispositions  de  l'art.  5, 
la  nullité,  etc.  (la  suite  comme  à  l'art.  8  ancien). 

Art.  9.  —  Les  infractions  aux  dispositions  des  art.  2,  3, 
4,  5  et  6  de  la  présente  loi  seront  poursuivies  contre  les 
directeurs  ou  administrateurs  du  syndicat  ou  de  l'union 
et  punies  d'une  amende  de  16  à  200  fr.  Les  tribunaux  pour- 
ront, en  outre,  à  la  diligence  du  procureur  de  la  Répu- 
blique, prononcer  la  dissolution  du  syndicat  ou  de  l'union 
et  la  nullité  des  acquisitions  d'immeubles  faites  en  viola- 
tion des  dispositions  de  l'art,  o  (le  2'  alinéa  comme  à 
l'art.  9  ancien). 

Art.  10.  —  L'entrave  volontairement  apportée  à  l'exer- 
cice des  droits  reconnus  par  la  présente  loi,  par  voie  de 
refus  d'embauchage  ou  de  renvoi,  la  mise  en  interdit  pro- 
noncée par  le  syndicat  dans  un  but  autre  que  d'assurer 
les  conditions  du  travail  fixées  par  lui  et  la  jouissance  des 
droits  reconnus  aux  citoyens  par  les  lois,  constituent  un 
délit  civil  et  donnent  lieu  à  l'action  en  réparation  du  pré- 
judice causé.  Cette  action  peut  être  exercée  soit  par  la 
partie  lésée,  soit,  dans  le  cas  prévu  au  paragraphe  1",  par 
le  syndicat. 

Art.  il.  —  Sera  puni  des  peines  prévues  par  l'art.  414 
du  Code  pénal  quiconque,  par  l'un  des  moyens  énnmérés 
audit  article  :  violences,  voies  de  fait,  menaces,  manœuvres 
frauduleuses,  aura  obligé,  ou  tenté  d'obliger  une  ou  plu- 
sieurs personnes  soit  de  sortir  d'un  syndicat,  soit  d'en 
faire  partie. 

Art.  12.  —  La  présente  loi  est  applicable  à  l'Algérie. 

Elle  est  également  applicable  aux  colonies  de  la  Marti- 
nique, de  la  Guadeloupe  et  de  la  Réunion.  Toutefois,  les 
travailleurs  étrangers  et  engagés  sous  le  nom  d'immigrants 
ne  pourront  faire  partie  des  syndicats. 

Le  projet  donne  anx  unions  de  syndicats  le  droit 
d'ester  en  justice  et  de  posséder  des  immeubles.  Les 
statuts  prévoiront  la  destination  des  biens  en  cas  de 
dissolution. 

Les  syndicats  peuvent  acquérir  des  meubles  et 
immeubles  sans  autorisation  et  leurs  propriétés  ne 
sont  plus  limitées. 

Ils  peuvent  faire  des  actes  commerciaux  en  consti- 
tuant une  Société  commerciale,  dont  le  syndicat,  per- 
sonne civile,  pourrait  posséder  la  totalité  des  actions. 
Nous  ne  voyons  pas  bien  comment  cette  Société  com- 
merciale pourrait  fonctionner. 

L'art.  7  prévoit  la  dissolution  et,  de  plus,  spécifie 
que  .  les  statuts  règlent  le  mode  de  liquidation  des 
droits  appartenant  dans  l'actif  commercial  aux  as- 
sociés qui  cessent  de  faire  partie  du  syndicat  ». 

L'art.  10  reproduit  l'amendement  Bovier-Lapierre 
en  l'améliorant.  Le  refus  d'embauchage  ou  le  renvoi 


d'un  syndiqué  n'est  plus  qu'un  délit  civil.  Cet  ar- 
ticle n'en  a  pas  moins  la  grave  conséquence  d'avoir 
pour  but  de  forcer  le  chef  d'établissement  à  embau- 
cher un  syndiqué  et  à  le  conserver  ensuite  à  perpé- 
tuité sous  peine  de  dommages-intérêts. 

Il  est  impossible  d'empêcher  des  individus  de  s'as- 
socier :  mais  au-dessus  de  la  liberté  d'association, 
il  y  a  la  liberté  individuelle.  Il  faut  bien  recon- 
naître que  la  loi  de  1884  a  surtout  servi  d'instru- 
ment contre  la  liberté  du  travail  et  contre  la  liberté 
de  l'échange:  chaque  groupe  a  essayé  d'obtenir  des 
privilèges  anx  dépens  des  individus  et  de  l'intérêt 
général.  Les  divers  propositions  et  projets  qui  ont 
été  présentés  depuis  ne  l'améliorent  pas  dans  le  sens 
libéral.  Nous  examinerons  à  l'art.  Travail  si  l'on 
peut  transformer  les  syndicats  professionnelsen  grou- 
pements ayant  un  objet  bien  déterminé,  obligés  à 
la  publication  de  leurs  actes  et  de  leurs  comptes. 

Yves  Guyot. 

Statistique  des  Syndicats  professionnels.  —  Les 
syndicats  professionnels  constitués  en  vertu  de  la  loi 
du  21  mars  1884  sedivi-senten  syndicats  patronaux  et 
syndicats  ouvriers.  Les  patronaux  étaient  au  nombre 
de  101  en  1884,  1.004  en  1890,  1.622  en  1895  et  2.157 
en  1899  (31  décembre)  ;  les  ouvriers,  de  68  en  1884, 
1.005  en  1890,  2.163  en  1895  et  2.685  en  1899.  Les 
syndicats  mixtes,  qui  étaient  184  en  1897,  ne  sont 
plus,  au  31  décembre  1899,  que  170.  Les  syndicats 
agricoles  ont  rapidement  progressé  :  5  en  1884,  648 
en  1880,  1.188  en  1895  et  2.069  en  1899.  Le  nombre 
total  des  syndicats  professionnels  était  en  1899  de 
7.081,  en  augmentation  de  756  sur  1898.  D'après 
VAnnuaire  des  Syndicats,  le  personnel  des  Syn- 
dicats patronaux  comprenait,  au  1"  janvier  1900, 
158.300  personnes;  celui  des  syndicats  ouvriers, 
492.697;  celui  des  syndicats  mixtes,  28.519:  celui 
des  syndicats  agricoles,  512.794  :  total,  1.192.260 
membres;  mais,  en  réalité,  ces  chiffres  sont  dé- 
pourvus de  tout  contrôle.  Sur  les  492.647  ouvriers 
comptés,  combien  payent  leurs  cotisations? 

SYRA.  Ile  de  l'archipel  Grec,  chef-lieu  du  départ. 
des  Cyclades,  par  37°  28'  56"  lat.  N.  et  22° 35'  long.  E. 
Pop.  :  27.774  hab.,  dont  8.000  catholiques  environ. 
La  capitale,  Hermoupolis  (18.760  hab.),  est  sur  la  côte  ; 
orientale  de  l'île,  qui  se  divise  en  deux  communes  : 
Hermoupolis  et  Syra,  qui  comprend  l'ancienne  ville 
(9.014  hab.). 

Cette  île  est  sèche  et  aride,  mais  la  culture  ma- 
raîchère y  est  précoce  et  développée.  C'est  un  exJ 
cellent  port  de  transit  pour  la  Grèce  et  le  Levant 
L'industrie  y  a  longtemps  rivalisé  avec  celle  dl 
Pirée.  Forges  et  chantiers  do  constructions  navales 
serrurerie,  poulies,  cordages  et  ancres,  tanneries 
filatures  et  tissage  de  coton,  fabrication  de  pâtes' 
alimentaires  et  de  confiserie.  Siège  de  la  Compagnie 
grecque  de  Navigation  à  vapeur.  Chambre  de  com- 
merce, succursale  de  la  Banque  Nationale,  consulats 
de  toutes  les  nations  étrangères.  Rapports  quotidiens 
avec  le  Pirée,  qui  est  à  75  milles  marins  au  N.-O., 
et  avec  plusieurs  autres  ports  de  Grèce  et  du  Levant. 
Escale  des  navires  français,  des  Messageries  et  Frais- 
sinet,  du  Lloyd  autrichien,  de  la  Générale  Italienne 
et  d'autres  Compagnies  anglaises,  allemandes  et  hol- 
landaises. Le  lazaret  de  quarantaine  pour  les  prove- 
nances du  Levant  est  sur  l'île  de  Délos,  à  16  milles 
à  l'E.  de  Syra.  A.  Typaldo-Bassia. 
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TA-UEX-\VA.\.  Golfe  de  ]a  côte  E.  de  la  pres- 
qn'ile  de  Liao-Tonng,  en  Chine,  occnpé  par  les  Rnsses 
en  vertu  de  la  convention  du  27  mars  1898.  Snp.  : 
400  kil.  carrés  env.  Un  rescrit  impérial  a  déclaré 
qne  Ta-Lien-Wan  resterait  port  libre  pendant  toute 
la  dnrédn  bail  accordé  par  le  gouvernement  chinois. 

TABAC. 
-^iiMMAiRE  :  Nature  de  la  matière  première.  —  Régime  fis- 
oal.  — Cnltnre,  récolte  et  vente  des  tabacs  indigènes. — 
Fabrication.  —  Vente  des  produits  fabriqués.  —  Sortes 
des  tabacs  livrés  au  pnblic.  —  Bénéfices  de  la  Régie.— 
Droits  d'entrée  en  France  et  application  de  ces  droits.  — 
Commerce  extérieur  de  la  France  et  Commerce  interna- 
tional. 

Le  tabac  est  une  plante  de  la  famille  des  Solanées, 
tribu  des  Xicotianées;  herbacée,  presque  ligneuse, 
originaire  d'Amérique  et  cultivée  en  France,  en  Bel- 
gique, en  Hollande,  au  Brésil,  en  Extrême-Orient,  à 
Java,  etc. 

On  distingue  les  espèces  suivantes  : 

Nicotiane  ordinaire  (Nicôtiana  tabacnm).  —  Vivace 
dans  le  Nouveau  Monde  ;  annuelle  en  Europe  ;  hauteur 
2  m.;  elle  comprend  plusieurs  variétés  :  la  variété  à  grandes 
feuilles  donne  les  tabacs  de  Maryland,  le  tabac  turc,  ses 
feuilles  mesurent  15cent.de  longueur  sur  5  à6  de  largeur. 

NicotiaM  rustique  (Nicôtiana  rnstica).  —  Originaire 
du  Nouveau  .Monde,  cultivée  surtout  dans  r.\mériqne  .Mé- 
ridionale, en  Asie,  en  .\friqne,  dans  le  .Midi  de  la  France. 
Feuilles  ovales  et  obtuses. 

Xicotiane  auriculée  (Nicôtiana  auriculata). 

Nicotiane  paniculée  (Nicôtiana  paniculaU).  —  Se  cnl- 
Uve  an  Pérou  et  en  Orient  ;  fournit  le  tabac  de  Verinas, 
très  doux  et  très  recherché  en  Turquie. 

Nicotiane  persique  (.Nicôtiana  persica). 

Nicotiane  recourbée  (Nicôtiana  repanda).  —  Cnltivée  à 
Cuba  et  employée  à  la  fabrication  des  cigares  de  la  Ha- 
v-ane. 

Nicotiane  quadricalie  (Nicôtiana  quadrivalvis).  —  X 
feuilles  relali?ement  petites,  oblongnes,  fournit  le  tabac 
de  .Missouri. 

Nicotiane  multicalve  (.Nicôtiana  multivalvis). 

Le  tabac  a  été  introduit  en  Europe  au  commence- 
ment du  XVI'  siècle.  Snivant  certains  auteurs,  le 
mot  tabac  est  dérivé  du  nom  tabacos,  sous  lequel 
les  peuplades  d'.\mériqne  désignaient  cette  plante 
lorsque  Christophe  Colomb  y  débarqua;  snivant 
d'autres  le  mot  tabac  proviendrait  de  Tabago,  l'une 
des  petites  .\ntilles,  où  les  Espagnols  remarquèrent 
pour  la  première  fois  cette  plante. 

Des  grains  de  tabac  furent  envoyées  à  Charles- 
Qnint,  en  1.518,  par  Cortez.  En  ioéo  Jean  Nicot  de 
Villermain  fit  hommage,  à  la  reine  Catherine  de 
Médicis,  de  pieds  de  tabac;  enfin,  en  1578,  un  voya- 
geur. Sir  William  Raleigh,  rapporta  du  tabac  d'.\mé- 
rique  en  .\ngleterre,  où  il  fut  le  premier  fumeur. 

La  culture  du  tabac,  localisée  en  .\mérique  jus- 
qu'au XVI'  siècle,  s'est  peu  à  peu  généralisée  dans 
toutes  les  parties  du  monde,  bien  que  r.\mérique 
eonstitne  toujours  le  centre  le  plus  important  de 
production. 

Le  tabac  contient  une  base  organique  volatile  (ni- 


cotine), des  acides  organiques  (acide  maliqne,  ci- 
trique, acétique,  oxalique,  pectique,  ulmique);  des 
corps  neutres  organiques  (résine,  nicotianine,  ma- 
tières azotées,  cellulose)  ;  des  bases  minérales  et  des 
acides  minéraux. 

La  proportion  des  matières  minérales  est  consi- 
dérable; le  tabac  calciné  donne  en  effet  17  à  24  •/. 
de  cendres.  La  substance  la  pins  importante  à  con- 
sidérer, la  nicotine  (C  H'*  .\z*)  est  un  alcaloïde 
huileux,  inflammable,  brunissant  et  se  résinifiant  au 
contact  de  l'air,  d'une  odeur  acre  et  caractéristique, 
de  saveur  brûlante,  très  solnble  dans  l'eau,  l'éther, 
l'alcool,  les  huiles,  peu  soluble  dans  l'essence  de 
térébenthine:  c'est  un  poison  violent  amenant  des 
désordres  graves  dans  l'estomac,  même  à  petite  dose, 
et  occasionnant  des  troubles  cérébraux. 

La  quantité  de  nicotine  contenue  dans  les  tabacs 
varie  snivant  leur  provenance  :  elle  est  inférieure  à 
2  Vo  dans  le  tabac  de  la  Havane  et  atteint  7,96  •/, 
dans  le  tabac  du  Lot  séché  à  100'  ctg.  Le  tabac  pré- 
paré en  contient  beaucoup  moins  (2,07  •/,  dans  les 
cigares  à  0  fr.  lo;  2,04  "/,  dans  le  tabac  à  priser i. 

Régime  fiscal.  —  Dès  l'année  1621  le  tabac  a  été  im- 
posé en  France.  Le  premier  impôt  fut  de  40  sons  du  cent 
pesant:  il  fut  porté  en  1638  à  7  livres.  En  i67i  la  fabri- 
cation et  la  vente  en  furent  données  à  la  Ferme  générale. 
En  1667  on  les  concéda  à  un  particnlier  moyennant  150.000 
livres  par  an,  plus  100.000  livres  payables  à  la  Ferme  gé- 
nérale, à  titre  d'abonnement  pour  les  droits  d'entrée,  de 
sortie  et  de  circulation.  Le  prix  du  bail  s'accrut  ensuite 
chaque  année,  jusqu'à  ce  que,  en  1718,  le  monopole  du 
tabac  fût  adjugé  à  la  Compagnie  des  Indes  Occidentales 
ponr  le  prix  annuel  de  4.000.000  de  livres.  En  1719  ce 
monopole  fut  de  nouveau  supprimé  et  remplacé  par  un 
droit  énorme  à  l'importation  des  tabacs  par  navires  étran- 
gers, moindre  par  navires  français. 

On  revint,  quelques  années  après,  à  l'ancien  système, 
qni  fut  maintenu  jusqu'à  la  Révolution.  En  1791  la  cul- 
ture, la  fabrication  et  la  vente  du  tabac  furent  déclarées 
libres  et  frappées  seulement  d'une  taxe  qui  alla  grandis- 
sant, avec  des  restrictions  qui  se  multiplièrent  pendant  les 
années  suivantes.  EnGn,  en  1811  Napoléon  rétablit  le 
monopole  de  l'État.  La  culture  du  tabac  devint  un  privi- 
lège accordé,  dans  quelques  départements,  à  un  certain 
nombre  d'individus  qui  l'exercent  sons  la  surveillance  de 
l'État  ;  celui-ci  seul  achète  leurs  produits  ou  leur  accorde 
la  permission  de  les  vendre  ponr  l'expert.  L'État  se  réserve 
exclusivement  l'import.  et  l'export.,  aussi  bien  que  l'entre- 
posage, l'emmagasinage,  la  fabrication  et  la  vente  des 
tabacs  de  toutes  sortes,  sons  toutes  formes.  Les  prix  sont 
fixés  à  un  taux  très  élevé,  suivant  les  besoins  dn  fisc. 

•actuellement  l'Administration  des  tabacs  forme 
une  direction  générale  placée  sous  la  haute  surveil- 
lance du  Ministre  des  finances.  Cette  direction  gé- 
nérale comprend  deux  services  distincts  :  le  service 
de  la  fabrication  et  celui  de  la  vente. 

Culture,  Récolte,  Vente  des  tabacs  indigèties. 
—  Le  tabac  traité  dans  les  manufactures  de  l'État 
est  pour  la  plus  grande  partie  fourni  par  la  culture 
française. 

Avant  1870,  18  départements  étaient  autorisés  à 
cultiver  le  tabac  :  le  Haut-Rhin  et  le  Bas-Rhin  fonr- 
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nissaient  pour  lenr  part  la  moitié  de  la  récolte  to- 
tale. Depuis  la  guerre  de  1870  la  culture  a  été  éten- 
due à  22  départements  :  Ain,  Alpes- Maritimes, 
Bouchesdu-Rhôue,Corrèze,  Dordogne,  Gironde,  Ille- 
et-Vilaine,  Landes,  Lot,  Lot-et-Garonne,  Meurthe-et- 
Moselle,  Meuse,  Nord,  Pas-de-Calais,  Puy-de-Dôme, 
Hautes-Pyrénées,  Haute-Saône,  Savoie,  Haute-Sa- 
voie, Var,  Vaucluse,  Vosges. 

La  culture  est  libre  en  Algérie. 

La  superficie  cultivée  était  de  14-211  hect.  en 
1893,  15.888  en  1894,  16.365  en  1895,  16.681  en 
1896  et  16.831  en  1897.  On  peut  estimer  à  62.300 
le  nombre  des  planteurs. 

La  production  totale  a  été  de  :  196.722  quintaux 
en  1893,  239.721  en  1894,  248.453  en  1895,  263.480 
en  1896  et  265.758  en  1897. 

Le  département  le  plus  productif  est  celui  de  la 
Dordogne,  qui,  en  1897,  a  fourni  42.500  qx;  puis 
viennent  :  le  Lot-et-Garonne  avec  39.300  sur  3.412 
hect.,  l'Isère  avec  32.727  sur  1.763,  le  Lot  avec 
24.490  sur  2.100,  le  Pas-de-Calais  avec  14.110  sur 
1.057,  la  Gironde  avec  21.437  sur  1.407,  le  Nord 
avec  17.360  sur  620,  l'Ille-et-Vilaine  avec  12.304 
sur  769,  la  Haute-Saône  avec  10.280  sur  498.  La 
Meuse  occupe  le  dernier  rang  dans  la  production 
indigène  avec  48  qx  sur  2  hect.  L'Algérie  fournit 
27.000  à  30.000  qx  par  an. 

Les  tabacs  récoltés  dans  les  départements  ci-dessus 
désignés  ont  des  caractères  et  qualités  très  diffé- 
rents. Ainsi  le  tabac  du  Lot  est  fort  et  corsé;  celui 
de  Lot-et-Garonne,  avec  les  mêmes  caractères,  est 
moins  estimé;  le  tabac  du  Nord,  fort  et  corsé,  est 
très  ammoniacal;  celui  du  Pas-de-Calais,  de  même, 
mais  un  peu  moins  fort;  enfin,  le  tabac  d'Ille-et- 
Vilaine  est  peu  estimé  :  son  tissu  est  épais,  il  moisit 
facilement. 

La  surveillance  des  semis,  des  plantations,  de  la 
récolte  et  de  la  dessiccation  des  feuilles  est  confiée 
à  des  employés  de  l'Administration  des  manufactures 
de  l'État. 

La  récolte  faite,  les  feuilles,  mises  en  manoques 
et  séchées,  sont  livrées  par  les  planteurs  aux  maga- 
sins de  feuilles,  au  nombre  de  33  en  France  et  en 
.\lgérie.  C'est  également  à  ces  magasins  de  feuilles 
que  les  planteurs  étrangers  ou  leurs  représentants 
livrent  la  matière  première. 

La  Régie  achète  tous  les  tabacs  récoltés  par  les 
planteurs  des  départements  autorisés  à  se  livrer  à 
la  culture,  qui,  au  moment  de  la  délivrance  des 
permis  de  culture,  n'ont  pas  déclaré  cultiver  pour 
l'exportation.  Ce  tabac  est  divisé  en  plusieurs  qua- 
lités :  surchoix,  qualité  première,  deuxième,  troi- 
sième et  inférieure  ou  non  marchande.  Les  tabacs 
que  la  commission  n'a  pas  acceptés  sont  détruits. 

La  Régie  française  achète  également  pour  le  tra- 
vail de  ses  manufactures  des  tabacs  étrangers.  Elle 
a  dans  ce  but  des  magasins  de  réception  à  Bordeaux, 
Dieppe,  Dunkerque,  le  Havre  et  Marseille,  qui  servent 
aussi  au  dépôt  des  tabacs  indigènes  à  répartir  entre 
les  diverses  manufactures. 

Fabrication.  —  Ainsi  que  nous  l'avons  dit  plus 
haut,  la  fabrication  du  tabac  a  lieu  dans  les  manu- 
factures de  l'Etat.  Ces  manufactures  sont  au  nombre 
de  21,  savoir  :  Paris  (Gros-Caillou),  Paris  (Reuilly), 
Pantin,  Toulouse,  Marseille,  Lille,  Tourcoing,  Bor- 
deaux, Lyon,  le  Havre,  Morlaix,  Dieppe,  Nantes, 
Chàteauroux,  Nice,  Nancy,  Riom,  Dijon,  le  Mans, 
Orléans,  Limoges. 


En  France,  la  récolte  des  feuilles  se  fait  au  com- 
mencement de  l'automne.  Les  feuilles,  séchées  à 
l'air  sous  des  hangars  et  suspendues  à  des  cordes, 
sont  réunies  en  paquets  ou  manoques  de  grosseurs 
variables.  La  dessiccation  des  manoques  s'achève  dans 
les  magasins  de  tabacs  en  feuilles.  Après  6  mois  de 
séjour  dans  ces  magasins,  elles  sont  mises  en  ballots 
cubiques  de  1  m.  de  côté,  sous  toiles,  pesant  de  400  à 
500  kilog.  et  envoyées  aux  manufactures  de  tabac. 

A  la  .manufacture,  les  manoques  sont  triées  et 
classées,  et  les  feuilles  subissent  tout  ou  partie  des 
opérations  suivantes  : 

1°  L'époulardage,  qui  consiste  à  ouvrir  les  ma- 
noques, séparer  les  feuilles  et  les  nettoyer; 

2»  La  mouillade,  qui  consiste  à  arroser  les  feuilles 
avec  de  l'eau  salée,  pour  leur  donner  de  la  souplesse 
et  les  préserver  de  la  moisissure; 

3°  L'écôtage,  qui  a  pour  but  d'enlever  la  côte  mé- 
diane. 

Ce  n'est  qu'après  avoir  subi  ces  opérations  que 
l'on  transforme  ces  feuilles  en  :  cigares,  tabac  à 
fumer  ou  scaferlati,  cigarettes,  tabac  à  priser 
ou  en  poudre,  tabac  à  mâcher  ou  à  chiquer. 

Cigares.  —  Un  cigare  se  compose  de  3  parties  : 
l'intérieur  ou  tripe,  la  sous-cape,  feuille  de  tabac 
enveloppant  la  tripe,  et  la  robe  ou  enveloppe  exté- 
rieure. 

Les  feuilles  de  tabac  destinées  à  la  fabrication  des 
cigares  sont  lavées  pour  leur  enlever  une  certaine 
quantité  de  nicotine,  séchées  et  roulées  à  la  main. 
Ce  travail  est  confié  à  des  femmes  qui  peuvent  faire 
environ  150  cigares  par  jour  (ce  nombre,  qui  n'a  rien 
d'absolu,  dépend  de  l'espèce  de  cigares).  Les  cigares 
se  pèsent  par  masses  de  250  et  sont  enfermés  pen- 
dant 6  mois  dans  un  séchoir.  Au  sortir  du  séchoir, 
on  les  trie  en  claros  et  en  colorados,  et  ou  les  met  en 
boîtes. 

On  a  cherché  à  substituer  le  travail  mécanique  au 
travail  manuel  pour  la  fabrication  des  cigares,  mais 
bien  qu'on  ait  réussi,  dans  une  certaine  mesure,  au 
point  de  vue  technique,  on  a  encore  économie  à  con- 
server le  travail  manuel  pour  les  cigares  à  0  fr.  10 
et  au-dessous. 

Tabac  à  fumer  ou  scaferlati.  —  La  préparation 
comprend  les  opérations  suivantes  : 

1°  Écabochage  des  maDoques.  On  coupe  les  manoques 
au  sommet  du  lieu  qui  réunit  les  feuilles,  et  les  caboches 
ou  têtes  des  manoques  sont  utilisées  pour  la  fabrication  da 
tabac  en  poudre. 

2°  Triage  des  feuilles  et  écôtage,  s'il  y  a  lieu. 

3°  iMouillade  avec  de  l'eau  salée  pour  éviter  la  fermen- 
tation. On  emploie  quelquefois,  au  lieu  de  sel  marin  pur, 
les  résidus  des  ratHneries  de  salpêtres  de  l'État.  Dan» 
quelques  pays  on  ajoute  à  la  solution  salée  du  salpêtre, 
du  sel  ammoniac  et  des  substances  sucrées  et  alcooliques 
pour  donner  au  tabac  un  goût  et  une  odeur  agréables. 

4°  Fermentation  des  feuilles  dans  des  tonneanx. 

3°  Capsage,  c'est-à-dire  superposition  des  feuilles  dans 
le  même  sens,  dans  des  mannes. 

6°  Hachage  dans  des  hachoirs  mécaniques  sectionnant 
les  feuilles  perpendiculairement  à  leur  grand  axe. 

7°  Torréfaction  dans  des  torréfacteurs  mécaniques  (sys- 
tème Rolland).  Cette  opération  a  pour  but  de  sécher  le 
tabac  et  de  le  faire  friser.  La  température  est  réglée  auto- 
matiquement à  100*  ctg. 

8°  Séchage  dans  un  cylindre  de  bois  où  circule  nn  cou- 
rant d'air  froid. 

9°  Ëpluchage  ou  séparation  des  parties  les  plus  gros- 
sières. 

10°  Mises  en  masses.  Le  tabac  reste  eu  tas  pendant  ua 
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II*  Pesage,  mise  en  pa(|ucts,  étiquetage,  etc. Ces  opéra- 
tions s'exécutent  mécaniqaemeDt  avec  ane  machine  à 
peser,  à  mettre  en  paiinets  et  à  étiqueter,  l'n  ouvrier  fait 
L'ii  moyenne  VM)  petits  paijuets  de  40  gr.  à  l'heure  ou  100 
.t  I  lu  paquets  de  5  hectos.  Les  paquets  sont  mis  en  ton- 
neaux qui  contiennenl  2.000  Icilog.  de  tabac,  puis  expédiés 
;iiix  enlrepositaires. 

Cigarettes.  —  Les  mainsd'œnvre  concernant  la 
' onfectiou  des  cigarettes  ont  reçu  de  grands  perfec- 
tionnements. Les  cigarettes  se  font  à  la  main  on  à 
la  machine.  Dans  ce  dernier  cas  le  papier  est  en 
Itaude  conlintTb,  sur  un  rouet,  conpé  à  la  largeur 
voulue  par  la  machine,  timbré,  roulé  et  formé  en  un 
cylindre  dans  lequel  la  machine  introduit  du  tabac 
(t  le  liourre,  rejetant  ensuite  les  cigarettes  toutes 
faites  dans  un  compartiment  spécial  où  l'ouvrier  n'a 
plus  qu'à  les  prendre  pour  les  mettre  en  paquets. 

Tabac  e.\  poudre  ou  a  priser.  —  Ce  tabac  est 
fabriqué  avec  des  sortes  grasses,  corsées,  aroma- 
tiques et  riches  en  nicotine.  Le   mélange  habituel 

st  :  Virginie,  2ii  parties;  Kentucky,  5;  T.  du  Nord, 
S;  T.  d'Ille-et-Vilaine,  5;  T.  de  la»t  et-Garonne,  li; 
T.  du  Lot,  18;  coupures  de  Kentucky,  5;  côtes  et 
rejets  d'autres  fabrications,  22.  On  appelle  Hol- 
lande un  mélange  spécial  où  il  n'entre  cependant 
pas  de  tabac  de  cette  provenance. 

Les  opérations  sont  les  suivantes  : 

1*  .Monillade.  On  arrose  les  feuilles  entassées  dans  des 
cases  avec  de  l'eau  salée;  la  monillade  dure  3  jours. 

î'  Hachage.  On  coupe  mécaniquement  les  feuilles  en 
lanières  larges  de  1  cent,  environ. 

3*  Mises  en  masses.  On  emplie  le  tabac  liaché  en  las 
qui  en  contiennent  40  à  oO.UOU  kilog.  Le  tabac  fermente, 
et  on  doit  empêcher  la  température  de  s'élever  aa-dessas 
de  73  à  80*.  I^  fermentation  dure  5  à  (>  mois. 

4°  Kàpage.  Le  tabac,  agglutiné  par  la  fermentation,  est 
pulvérisé  dans  des  moulins  analogues  aux  moalins  à  café. 

5'  Tamisage.  Le  tabac  tamisé  est  dit  Rdpé  sec. 

6"  Mises  en  cases.  Le  tabac  est  placé  dans  des  cases  en 
bois  de  chêne  et  mouillé  avec  18%  d'eau  contenant  13'/^ 
lie  sel.  On  incorpore  ainsi  dans  le  tabac  3  kilog.  de  sel  par 
100  kilog.  de  tabac.  Ce  tabac  est  dit  alors  Ràpéparfait. 

7*  Itemise  en  masses.  Le  tabac  est  de  nouveau  mis  en 
masses;  il  fermente,  sa  température  ne  dépasse  pas  53* 
pendant  cette  deuxième  fermentation,  qui  dure  une  année. 

8*  .Mélangeage.  Les  tabacs  sont  mélangés  et  tamisés  à 
nouveau,  puis  mis  en  tonneaux  et  tassés.  Au  bout  d'un 
séjour  de  i  mois  en  tonneaux,  le  tabac  peut  être  livv  à 
la  consommation. 

Tab.vc  a  mâcher  ou  A  chiquer.  —  La  fabrication 
de  cette  sorte  de  tabac  rappelle  celle  des  cigares. 
Les  feuilles  sont  roulées  en  cordes  et  envidées  sur 
des  bobines  pour  constituer  des  rôles  de  I,  i/3,  1/4 
on  l/'8  de  kilog.  Ces  rôles  sont  ensuite  placés  dans 
des  moules  et  comprimés  à  la  presse  hydraulique, 
pais  sèches  dans  une  étuve  après  avoir  été  Qcelés. 
En  tout  o  opérations  :  filage,  rôlage,  pressage  et 
éjutage,  ficelage,  séchage. 

Indépendamment  des  ingénieurs  des  manufactures 
nationales,  l'industrie  et  la  fabrication  du  tabac  n'oc- 
cupe pas  moins  de22.6i0  personnes,  parmi  lesquelles 
18.311  femmes. 

Vente  des  produits  fabriqués.  —La  vente  des  produits 
fabriqués  se  fait  an  moyen  d'agents  commissionnés  relevant 
de  l'administration  des  Contributions  indirectes,  savoir, 
par  les  entreposeurs  aux  débitants,  par  les  débitants  an 
public.  I.es  premiers  sont  pour  la  plupart  d'anciens  agents 
de  la  régie  à  qui  l'entrepôt  est  donné  comme  nne  sorte  de 
retraite  anticipée. 

[|  y  a  en  France  environ  43.000  bureaux  de  tabac  divisés 
en  plusieurs  classes  suivant  leur  produit.  Les  bureaux  de 
1"  classa  sont  d'un  produit  annuel  supérieur  à  i.OOO  fr. 


Ils  sont  concédés  par  le  .Ministre  des  finances  sur  la  pro- 
position d'une  commission  composée  de  directeurs  de  régies 
financières,  de  députés  et  de  sénateurs. 

Les  bureaux  de  î*  classe,  dont  le  produit  annuel  est 
inférieur  à  1.000  fr.,  sont  concédés  par  les  préfets  snr  la 
proposition  d'une  commission  composée,  dans  chaque 
département,  du  directeur  des  contributions  indirectes,  de 
deux  chefs  de  service  d'une  administration  flnancière. 
d'un  conseiller  de  préfecture  et  d'un  membre  du  Conseil 
général  désigné  chaque  année  par  ses  collègues. 

En  1888  le  .Ministre  des  finances  a  autorisé  à  Paris, 
dans  certains  magasins  spéciaux  assujettis  an  contrôla 
des  Contributions  indirectes,  la  vente  directe  an  public  de 
cigares  de  provenance  étrangère. 

Sortes  de  Tabacs  livrées  au  public  :  Cigares. 
—  f^a  Régie  française  livre  aux  consommateurs:  des 
cigares  fabriqués  en  France  avec  des  tabacs  de  pro- 
venances diverses,  à  des  prix  variant  de  37  fr.  .'50  à 
12fr.  ijO  le  kilog.,  des  cigares  importés  en  France 
tout  fabriqués,  qui  valent  deloOàoOfr.  le  kilog.,  des 
cigares  fabriqués  en  France  avec  des  tabacs  étran- 
gers provenant  ordinairement  des  meilleurs  crus  de 
Cuba  et  valant  de  87  à  50  fr.  le  kilog. 

Parmi  les  cigares  fabriqués  à  l'étranger,  ceux  en 
provenance  de  la  Havane  ont  une  réputation  mé- 
ritée; malheureusement,  depuis  quelques  années, ils 
sont  l'objet  d'une  contrefaçon  qui  s'exerce  princi- 
palement en  .Allemagne.  La  ville  de  Hambourg  est 
le  centre  de  l'export.  de  ces  faux  havanes  qui  ont 
avili  les  prix. 

Les  havanes  véritables  sont  classés  par  les  ama- 
teurs dans  les  3  catégories  suivantes  : 

1"  catégorie  :  .Xgnilas  de  Oro,  Flor  de  Cuba,  Intimidad,. 
Commercial.  Upmann,  la  Escepcion,  Legitimidad. 

2*  catégorie  :  Cabanas,  Carvajale,  .\fricana,  Corona. 
Vencedora,  Yillar  y  Villar. 

3*  catégorie  :  Flor  de  Tabaccos,  la  Croix-Rouge,  la 
Carolina. 

A  l'exception  des  deux  grandes  maisons  Bock  et 
Upmann,  qui  sont  anglo-allemande  et  allemande, 
les  fabriques  sont  entre  les  mains  d'Espagnols. 

Les  ouvriers  en  cigares  se  payent  an  mille.  Il  faut 
à  un  ouvrier  ordinaire  4  minutes  pour  faire  un  cigare 
et  2  minutes  seulement  à  un  excellent  ouvrier. 

.\  la  sortie,  les  cigares  sont  frappés  d'un  droit  de 
1  fr.  35  par  mille,  d'un  droit  de  timbre  de  0  fr.  50  et 
d'un  droit  de  tonnage  de  Ofr.  01  par  mille. 

Scaferlati.  — On  distingue  5  sortes  de  scaferlati 
ou  tabac  à  fumer  :  le  scaferlati  étranger  (16  fr.  le 
kilog.):  le  scaferlati  supérieur  (16  fr.  le  kilog.): 
le  scaferlati  ordinaire  (12fr.50);  le  tabac  de  can- 
tine (l  fr.  50);  le  tabac  de  zone,  vendu,  suivant  les 
zones,  3,  5  on  8fr.  le  kilog.  Cette  dernière  vente,  qui 
se  fait  exclusivement  dans  les  départements  fron- 
tière, a  pour  but  de  diminuer  les  fraudes. 

Cigarettes.  —  Les  cigarettes  se  vendent  en  pa- 
quets on  au  détail.  Mille  cigarettes  forment  un  kilog. , 
dont  le  prix  varie  de  50  à  23  fr. 

Tabac  à  priser.  —  Cette  sorte  de  tabac  comprend 
les  4  qualités  suivantes  :  pondre  étrangère,  poudre 
supérieure  (valant  toutes  deux  16fr..le  kilog.),  poudre 
ordinaire  (12  fr.  50),  poudre  pour  les  établissements 
hospitaliers  (5  fr.).  Les  hospices  et  hôpitaux  entre- 
tenus par  l'État,  les  départements  et  les  communes, 
achètent  la  poudre  1  fr.  50  le  kilog. 

Tabac  à  mâcher  et  à  chiquer.  —  Les  sortes  sont 
les  suivantes  :  rôles  supérieurs  ou  menus  filés  (16  fr. 
le  kilog.)  ;rôlesordinaires  onde  1"  qualité  (i2fr.o0); 
rôles  de  troupes  ou  de  qualité  inférieure  et  rôles 
d'hospices  (2  fr.)  ;  rôles  de  zones  (de  6  à  8  fr.). 
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On  emploie  pour  la  confection  des  rôles  des  tabacs 
Aa  Nord,  du  Lot,  de  Lot-et-Garonne,  et  pour  les 
rôles  et  enveloppes  des  tabacs  de  Virginie  et  de 
Kentucky. 

On  appelle  carotte  nne  variété  de  tabac  à  mâcher 
ne  différant  des  précédentes  sortes  que  par  la  forme 
•et  les  dimensions. 

Jus  de  Tabac.  —  Les  horticulteurs  et  les  maraî- 
chers se  fournissent  auprès  des  manufactures  de 
l'État  de^MS  de  tabac  qu'ils  délayent  dans  une  plus 
ou  moins  grande  quantité  d'eau  et  qui  leur  servent 
•à  détruire  divers  parasites  des  plantes.  La  Régie 
vend,  depuis  quelques  années,  dans  les  débits  de  ta- 
iac  et  dans  les  entrepôts,  des  bidons  d'un  jus  dé- 
•signé  sous  le  nom  de  «  jus  riche  »,  qui,  plus  fort  que 
les  jus  anciens,  contient  100  gr.  de  nicotine  par  litre. 
On  a  trouvé,  après  essais,  la  formule  suivante,  qui 
.assure  à  ce  produit  son  maximum  d'action  sans  que 
les  plantes  soient  exposées  à  en  souffrir  :  eau,  1  litre; 
jus  riche,  10cm.  cubes;  savon  noir,  10  gr.  ;  cristaux 
de  carbonate  de  soude  du  commerce,  2  gr.  ;  esprit  de 
bois  (alcool  méthylique),  10cm.  cubes.  Les  pucerons, 
chenilles,  etc.,  ne  résistent  pas  à  ce  traitement. 

Bénéfices  de  la  Régie.  —  Les  chiffres  suivants, 
relevés  sur  les  documents  statistiques  publiés  chaque 
année  par  l'Administration  des  manufactures  de 
l'État,  permettent  de  se  rendre  compte  des  opéra- 
tions de  la  Régie  des  tabacs  en  France  et  des  recettes 
que  procure  au  Trésor  la  vente  des  tabacs. 

1»  Bénéfices  réalisés  par  l'État  par  la  vente  des 
tabacs  : 

Années  Francs 
Ilel81làl8l5(paraii)2().000.000 

1824 42.000.000 

1841.. 72.000.000 

1850 122.000.000 

1855 152.000.000 

1859 178.000.000 

2°  Rapport  entre  les  quantités  de  tabac  vendues, 
les  recettes  et  les  dépenses,  de  187o  à  1895  : 

Quant,  vendu 


Années  Francs 

1875 254.547.464 

1880 282.584.356 

1885 304.481.016 

1890 305.918.473 

1895 311.878.742 

1897 325.597.719 


Années 

(compris  pertes 
et  avaries) 

Recettes 

Rilog. 

Francs 

1875... 

30.373.613 

313.553.539 

1880... 

33.560.461 

346.149.3.52 

1885... 

36.289.101 

375.509.876 

1890. . . 

36.20;;.  232 

373.101.220 

1895... 

36.339.597 

382.915.025 

Rapport  des 

dopenses 
aux  recettes 

0,1881 
0,18.36 
0,1891 
0,1800 
0,1855 

Compte  d'exploitation  de  la  Régie  pour  l'année  1891 

Au  31  décembre  189G,  la  Régie  possédait  en  tabacs,  soit  dans  ses 
établissements,  soit  en  cours  de  transport,  une  quantité  de  57.015.173 

kilog.,  évaluée  à  la  somme  Je Fr.      81.305.499 

Les  bâtiments,  ustensiles,  machines,  mobilier  et  four- 
nitures de  tout  genre  étaient  estimes 47.767.242 

La  valeur  totale  du  capital  de  la  Régie  était  donc 

de Fr.    129.072.741 

Les  dépenses  que  la  Régie  a  faites  pour  l'exploitation  du  mono- 
pole, en  1897,  se  répartissent  comme  suit,  en  francs  : 
Dépenses  d'exploitation  : 

Frais  généraux 3.559.779 

Achatsi 46.841.158 

Transports 2.629.587 

Frais  de  fabrication  et  frais  accessoires 19.262.845 

Frais  de  vente 1.233.243 

Dépenses  spéciales 919.651 

Total 74.446.186 

La  Régie  a  constaté  à  son  profit,  pendant  le  cours  de  l'année,  les 
sommes  ci-après  pour  ventes,  pertes,  avaries  et  soustractions  de 
tabacs,  savoir  (en  francs)  ; 

1.  Les  t.ibacs  indigènes  en  feuilles  entrent  dans  ces  achats  pour 
27.127.251  kilog.,  au  prix  moyen  de  85  f r.  94  les  100  kilog.,  soit 
23.315.582  fr.  ;  13.072.047  kilog.  de  tabacs  exotiques  en  feuilles  (dont 
.11  millions  de  kilog.  provenant  d'Amérique),  au  prix  moyen  de 
153fr.82  le  kilog..  ont  coûté  20.108.392  fr.;  10.174.450  cigares  delà 
Havane  et  de  Manille,  au  prix  moyen  de  227  f  r.  40  le  mille,  ont 
coûté  2.313.690  fr. 


1»  Ventes  à  l'intérieur  et  manquants  dans  les  entrepôts  à  la  charge 
des  comptables  (prix  moyen  de  vente,  1.059  fr.  97  par  100  kilog.  ; 
valeur  moy.  dans  les  enirepôts,  197  fr.) 393.118.656 

2*  Ventes  en  Corse  et  en  Algérie  de  tabacs  fabriqués 
(prix  moyen,  640  fr.  par  100  kilog.) 560.582 

3*  Ventes  à  l'étranger  de  tabacs  fabriqués  et  de  tabacs 
en  feuilles  (prix  moyen,  735  fr.  par  100  kilog.) 1.568.876 

4''  Tabacs  perdus,  avariés  ou  soustraiis 10.013 

L'ensemble  des  ventes  de  1897  a  donc  produit 395.258.127 

La  Régie  a  fait,  en  outre,  des  recettes  de  diverses 
natures,  s'élevant  au  total  à 1.788.342 

Le  produit  total  réel  a  donc  été  de 397.046.469 

dont  17.218  fr.  33  restant  à  recouvrer. 
La  dépense  s'étant  élevée  à 74.446.186 

La  différence  entre  le  produit  et  la  dépense  est  de. .    322.600.283 
à  laquelle  il  faut  ajouter  l'augmentation  du  capital  de 
la  Régie 2.997.436 

Le  bénéfice  net  s'élève  à 325.597.719 

Le  capital  de  la  Régie,  au  31  décembre  1897,  était  représenté  : 
1»  Par  les  tabacs  inventoriés  à  la  fin  de  l'année,  soit  55.023.282 

kilog.  évalués 81.173.589 

2°  Par  la  valeur  des  bâtiments,  meubles,  machines, 

ustensiles  et  fournitures,  soit 50.896.832 

Total 132.070.421 

Voici,  pour  la  même  année  1897,  le  détail  des 
ventes  par  espèces  de  tabacs  (en  kilog.  et  fr.)  : 

Produit 

Espèces  de  tabacs  Quant,  vendues  des  ventes 

Cigares  étrangers 38.628  4.164.673 

Cigares  de  France 3.042.582  52.638.165 

Cigarettes 1.472.345  38.852.680 

Scaferlati 26.751.603  230.048.591 

Rôles 597.104  7.294.150 

Carottes 532.122  6.1)8.835 

Poudre 4.954.095  56.127.184 

Total  tabacs  fabriqués .  37.388.479  395.244.280 

Tabacs  en  feuilles 7.732  10.102 

Côtes,  résidus,  etc 2.973      3.745 

Total  général  des  ventes        37.399.184       395.258.127 


37.399.184 

En  1899,  le  total  des  ventes  de  tabacs  a  atteint, 
en  France,  la  somme  de  412.960.183  fr.,  la  plus 
élevée  qui  ait  jamais  été  obtenue,  contre  404.600.000 
en  1898,  373  millions  en  1890,  346  en  1880,  267  en 
1872.  Déduction  faite  des  frais  de  production,  le  bé- 
néfice de  l'État,  en  1899,  a  été  de  334.079.367  fr. 

On  évalue  le  total  des  ventes,  en  1900,  à  410  mil- 
lions de  fr. 

La  consommation  moyenne  était  de  934  gr.  par 
habitant  en  1894;  elle  est  passée  à  94o  gr.  en  189o, 
à  965  en  1896,  à  969  en  1897,  à  989  en  1898  et  à  1.005 
en  ,1899. 

Pour  alimenter  la  consommation  l'État  dispose 
actuellement  de  29.981  débits  de  tabac  simples  et  de 
15.635  débits  annexes  à  des  recettes  buralistes,  soit 
en  tout  45.616  débits  de  tous  genres  desservis  par 
202  entrepôts. 

Nous  donnons  ici  le  tableau  des  20  départements 
où  les  produits  encaissés  par  le  Trésor,  en  1897,  ont 
été  le  plus  considérables;  nous  y  joignons  le  chiffre 
de  la  consommation  individuelle  : 


Produit  Cons. 

par  ind. 

l.OOOfr.  enfr. 

Seine 65.289  19,54 

Nord 14.830  8,18 

Bouches-du-R...     12.687  18,82 

Seine-Infér 10.863  12,96 

Rhône 10.297  12,26 

Gironde 9.342  11,53 

Seine-et-Oise...      8.136  12,15 

Pas-de-Calais...      7.314  8,07 

Hérault 7.113  15,14 

Loire 6.720  10,74 


Produit  Cons. 
par       ind. 


l.OOOfr. 

Saône-et-Loirc. . .  6.491 

Finistère 6.166 

Isère 6.081 

Garonne  (Haute-)  5.515 

Var 5.433 

Gard 5.231 

Loire-Infér 5.048 

Somme 4.982 

Ile-et-Vilaine....  4.960 

Meurthe-et-Mos..  4.930 


en  fr. 
10,44 
8.33 
10,68 
12  » 
17,57 
12,. 57 
7,81 
9,17 


10.56 

Puis  viennent  :  la  Marne,  l'Oise,  les  Cdles-du-Nord, 
Maine-et-Loire,  de  4.925.000  fr.  à  4.707.000;  l'Aisne, 
Seine-et-Marne,  les  Alpes-.Maritimes,  r.\ude,  le  Calvados, 
le  .Morbihan,  le  Puy-de-Dôme,  la  Sarthe,  de  4.500.000  fr| 
à  4.000.000;  l'Allier,  la  Charente-Inférieure,  le  Cher, 
Côte -d'Or,  la   Drôme,   l'Eure,   Indre-et-Loire,   Loirel 
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Manche,  Vaaclase  et  Vosges,  enlre  4  et  3  millions  de  fr., 
etc.  Trois  départements  seulement  consomment  pour  moins 
lie  1  million  de  fr.  de  tabac  par  an  :  les  Hantes-Alpes, 
(S65.70i  fr.),  le  territoire  de  Belfort  (779.226)  et  la  Lozère 
(;}83.898). 

M.  Bonant,  dans  nn  onvrage  toat  récent  sur  la 
culture  et  l'iodustrie  du  tabac,  donne  les  chiffres 
suivants,  comme  quantité  moyenne  de  consomma- 
tion par  personne,  suivant  les  pays  : 


Gr. 

I»ays-Bas 3.400 

Ktats-Unis 2.110 

Belgique 1 .552 

.VUemagne 1.485 

Australie 1.400 

.\ntriehe-Hongrie  . .  1.350 

Norvège 1.335 

Danemark 1.125 

Canada 1.050 

Les  revenus  moyens  par  tête  d'habitant  se  chiffrent 
ainsi  : 


Gr. 

Suède 940 

France 933 

Rossie 910 

Portugal 850 

Angleterre 680 

Italie 6^ 

Suisse 610 

Espagne 550 


Fr. 

Espagne 5,39 

Grande-Bretagne 6,65 

Allemagne 1,25 


lai 
^^les 

Hfic 


Fr. 

France 8,20 

Italie 4,98 

Autriche 4,79 

Hongrie 3,86 

Douanes  :  Droits  d'entrée  en  France  (Loi  du  11  jan- 
vier 1892  et  lois  ultérieures)  par  100  kilog.  nets  (décimes 
compris)  : 

Cigares  et  cigarettes 3.600 

Tabac  à  priser  et  à  mâcher 1.500 

Tabac  à  fumer  :  du  Levant 2.500 

—               de  tonte  autre  origine 1.500 

Cigares  et  autres  Tabacs  fabriqués.  —  Sont  admis  en 
franchise,  sans  distinction  de  provenance,  les  petites 
quantités  de  cigares  et  autres  tabacs  fabriqués  que  les 
négociants  adressent  à  l'Administration  supérieure  des 
tabacs,  à  titre  de  spécimen,  à  l'appui  de  leurs  oCres  de 
vente,  et  qui  doivent  être  soumis  à  des  expériences  dont 
l'effet  est  de  leur  ôter  toute  valeur.  I^  Douane  assure  le 
transport  de  ces  échantillons  au  moyen  d'un  acquit-à-cau- 
tion. Les  tabacs  fabriqués  de  toute  espèce  importés  autre- 
ment que  pour  le  compte  de  la  Régie  sont  frappés  de 
prohibition  (loi  du  11  janvier  1892).  Cette  disposition  s'étend 
aux  tabacs  factices,  ou  matières  préparées  pour  être 
vendues  et  consommées  comme  tabacs,  lesquelles  sont 
assimilées  aux  tabacs  proprement  dits  (loi  du  12  février  1835, 
art.  5).  Sont  exceptés  de  la  prohibition  les  cigares  et  autres 
tabacs  fabriqués  que  les  particuliers  font  venir  de  l'étran- 
ger pour  leur  consommation  personnelle.  Les  intéressés 
doivent  se  pourvoir  d'autorisations  de  l'administration  des 
contributions  indirectes;  l'import.  ne  doit  pas  excéder 
10  kilog.  par  année;  toute  mise  en  vente  est  interdite  (loi 
du  28  avril  1816).  L'arrivée  au  domicile  des  destinataires 
est  garantie  par  un  acquit-à-cantion.  (A  défaut  de  décharge 
de  cet  acquit,  un  second  droit  d'import.  est  exigible  à 
titre  d'amende:  circnl.  1495  du  17  mai  1881.) 

Les  cigarettes  anti-asthmatiques  renfermant  du  tabac 
sont  passibles  du  droit  sur  les  cigarettes.  Sont  passibles  du 
droit  sur  les  cigares,  les  cigares  à  surprise  fabriqués  avec 
une  feuille  de  tabac  dissimulant  une  garniture  intérieure 
en  duvet,  ainsi  que  ceux  représentant  un  porte-plume  ou 
un  porte-crayon  recouverts  d'une  feuille  de  tabac. 

Emballages.  —  Les  boites  servant  à  l'emballage  des 
cigares  on  cigarettes  sont  taxées  au  droit  qui  leur  est 
propre. 

Transit.  —  Les  tabacs  fabriqués  peuvent  transiter  sous 
les  conditions  du  transit  du  prohibé. 

Exportation  et  Circulation.  —  L'export.  des  tabacs 
fabriqués  vendus  par  la  Régie  pour  être  exportés  et  pour 
lesquels  elle  accorde  une  remise  sur  les  prix  de  consom- 
mation en  France  ne  peut  être  effectuée  sans  nn  acquit 
ipécial  de  l'administration  des  contributions  indirectes 
loi  du  28  avril  1816).  Elle  n'est  permise  que  par  des  bu- 

anx  spécialement  désignés. 

Les  tabacs  achetés  dans  les  bureaux  de  débit  au  prix  de 
vente  de  l'intérieur  peuvent  sortir  par  tous   les  bureaux 


de  douane  et  le  transport  en  est  soumis  k  des  formalité» 
spécifiées  par  la  loi  du  28  avril  1816,  art.  215. 

Les  cigarettes  antres  que  celles  de  la  Régie  ne  peuvent 
en  aucun  cas  circuler  en  quantité  supérieure  à  500  ciga- 
rettes (loi  du  16  avril  1895). 

Avitaitlement  des  navires.  —  La  Régie  est  autorisée  à 
livrer  à  prix  réduits  aux  armateurs  et  aux  capitaines  de 
navires  naviguant  autrement  qu'au  cabotage,  des  tabacs 
en  feuilles  ou  fabriqués  destinés  à  la  consommation  des 
équipages  ou  des  passagers  de  ces  navires. 

Tabacs  en  feuilles  :  Importations.  —  he  tabac  en 
feuilles  on  en  côtes  est  exclu  de  la  consommation  quand 
il  est  importé  pour  le  compte  des  particuliers.  Cette  prohi- 
bition s'étend  à  tontes  les  sortes  de  tabacs  et  s'applique 
même  à  la  poussière  et  aux  débris  de  feuilles,  ainsi  qu'à 
l'engrais  de  tabac  formé  d'un  mélange  de  tiges  de  tabac 
moulues  et  de  phosphates  de  chaux.  11  n'est  dérogé  à  cette- 
règle  que  sur  l'autorisation  de  l'.\dministration,  et  on 
applique  alors  anx  tabacs  en  feuilles  le  droit  établi  à 
l'égard  des  tabacs  fabriqués  autresqoe  cigares  et  cigarettes. 

Les  tabacs  destinés  à  l'approvisionnement  des  manufac- 
tures de  l'Etat  sont  admis,  suivant  les  provenances,  en 
franchise  ou  sous  paiement  d'un  droit  de  6  fr.  par  kilog^ 
Les  échantillons  sans  valeur  marchande  sont  admis  en 
franchise  sans  distinction  de  provenance:  leur  transport 
est  assuré  par  nn  acquit-à-caution  délivré  par  la  douane 
d'import. 

L'export.  des  tabacs  en  feuilles  ou  en  côtes,  ainsi  que 
celle  des  plants  de  tabac,  ne  peut  avoir  lieu  sans  un  acquit 
de  la  Régie  des  contributions  indirectes  (loi  du  28  avril 
1816).  Cette  export,  n'est  permise  que  par  des  bureaux 
désignés. 

La  circulation  des  tabacs  en  feuilles  est  régie  par  la  loi 
du  28  avril  1816  (art.  208  à  218).  G.  DcMOXT. 

Commerce  extérieur  de  la  Fra.nxe. —  Les  Tableaux  du 
Commerce  distinguent  le  tabac  en  feuilles  ou  en  côtes  et 
le  tabac  fabriqué  :  cigares,  cigarettes,  autres.  Voici  les 
chiffres  de  l'import.  et  de  l'export.  (C.  S.)  pour  les  trois 
années  1898,  1899  et  1900  : 


Total,  kilog 

Valeur,  francs. 


Total,  kilog 

Valeur,  francs. . 


TABACS   E.N   FEUILLES   OU   EX    COTES 

Importations 

1898              1899  1900 

15.713.261     19.683.810  25.164.800 

27.498.207    32.871.963  42.025.216 
Exportations 

37.6(»         216.846  21.500 

52.647         318.764  31.605 


Tabac  fabriqué  (valeurs  en  milliers  de  fr.) 


Importations 
Cigares  (le  100).. 
Cigarettes  (kgr.). 
Autres        (  —  ). 

Exportations 

Cigares  (le  100).. 
Cigarettes  (kgr.). 
Autres        (  —  ). 

1898 

1899 

1900 

Quant. 

Valeur 

Quant. 

Valeur 

Quant. 

Valeur 

109.101 

119.795 

5.154 

8.598 
25.051 
233.211 

2.188,6 

1.410  » 

42,1 

74,2 

414,6 

1.250» 

106.924 
65.082 
8.433 

8.063 
24.196 
266.618 

2.357,7 
809» 
66.4 

85,7 

416.7 

1.426.4 

130.945 
87.500 
4.700 

5.962 
38  600 
262.200 

2.887,3 

1.087,6 

37  » 

63,3 

664,7 

1.402,8 

DÉTAIL  DES  IMP0RT.4.TIOXS  ET   DES  EXPORTATIONS  (C.  S.) 

POUR  l'année  1899 
Importations  :  1*  Le  tabac  en  feuilles  on  en  côtes 
(évalué  à  1  fr.  67  le  kilog.)  vient  surtout  :  des  États-Unis 
11 .  103.377  kilog.,  d'Algérie  2.994.532,  du  Brésil  2. 160.600, 
puis  dé  Turquie  797.064,  des  Pays-Bas  561.667,  de  Russie 
548.549,  de  Cuba  et  Porto-Rico  112.224.  —  2*  Les  tabacs 
fabriqués  :  a)  cigares  (évalués  22  fr.  05  le  cent)  :  de  Cuba 
et  Porto-Rico  59.139  centaines,  de  Suisse  13.603  centaines, 
des  Pays-Bas  12.117,  de  Belgique  10.699,  d'Allemagne, 
3.894,  du  Mexique  609,  d'.\lgérie213  centaines  seulement; 
le  tout  représentant  un  poids  de  66.337  kilog.  :  b)  ciga- 
rettes (évaluées  12 fr. 43 le  kilog.):  d'.\lgérie 47.553 kilog., 
de  Cuba  et  Porto-Rico  8.248,  des  États-Unis  3.312,  d'An- 
gleterre 2.742,  du  .Mexique  874,  de  Belgique  357,  de  Tur- 
quie 214;  c)  tabacs  en  pondre,  en  carottes  ou  autrement 
fabriqués  (évalués 7 fr.  871e  kilog.)  :  d'Algérie  4.328 kilog., 
d'Allemagne  1 .  199,  des  Pays-Bas  1.071,  de  Belgique  720, 
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de  Suisse  314,  d'Angleterre  410.— 3»  La  sauce  de  tabac  ou 
praiss  (évaluée  0  f r.  50  le  kilog.)  n'est  l'objet  d'aucune 
import,  au  C.  S. 

Exportations  :  On  a  vu  que  nos  export,  de  tabac  sont 
peu  considérables,  comparées  à  nos  iinport.  :  1°  Pour  le 
tabac  en  feuilles  ou  en  côtes  (évalué  i  fr.  47  le  kilog.),  le 
Tableau  du  commerce  de  1899  donne  les  chiffres  suivants: 
Allemagne  8.46<i  kilog.,  Tunisie  4.047,  Angleterre,  1.146, 
Pays-Bas  742,  Helgique  472,  Suisse  87,  autres  pays  étran- 
gers 194.119  kilog.  ;  il  serait  intéressant  desavoir  quels 
sont  ces  «  autres  pays  étrangers  a  qui  absorbent  ainsi  les 
9/10  de  notre  export. —  2"  Tabacs  fabriqués  :  o)  les  cigares 
(évalués  lOfr.  63  le  cent)  comportent  une  observation  ana- 
logue :  les  «  autres  pays  étrangers  »  en  prennent  4.8'»2  cen- 
taines, tandis  que  l'Angleterre  figure  pour  94  centaines 
seulement,  et  nos  «  autres  colonies  et  pa5's  de  protectorat» 
3.126  centaines,  alors  que  l'Algérie  et  la  Tunisie  n'en  re- 
çoivent point;  b)  les  cigarettes  (évaluées  17fr.  22  le  kilog.) 
vontprincipalementen  Belgique  10.413 kilog.,  en  Angleterre 
3.618,  etc.  ;  c)  les  tabacs  fabriqués  autres  (évalués  Ofr.  30 
le  kilog.)  sont  expédiés  :  en  Algérie  40.581  kilog.,  en  pro- 
visions de  bord  3;j.400,  en  Allemagne  3.3.271,  en  Indo- 
Chine  14.560,  à  Madagascar  5.920,  à  la  Guyane  française 
3.035,  dans  les  autres  colonies  et  pays  de  protectorat  71.300 
et  dans  les  autres  pays  étrangers  41.300  kilog.  —  3°  La 
sauce  de  tabac  ou  praiss  est  presque  en  totalité  à  desti- 
nation de  la  République  Argentine  (113.815 kilog.);  la  Bel- 
gique en  reçoit  2.300  kilog. 

CoMMEHCE  INTERNATIONAL. —  Voici,  d'après  les  documents 
des  douanes  des  divers  pays,  et  pour  les  principaux  pays 
importateurs  ou  exportateurs  de  tabacs,  le  relevé,  en  va- 
leur, des  import,  et  des  export,  au  C.  S.  : 

Pays  importateurs  (valeurs  en  milliers) 


Angleterre  :  Tabac  en  feuilles... 
—  —     manufacturé 

Allemagne 

Pays-Bas  (en  feuilles) 

.N'orvégc  —  

Suède  —  

Russie 

Danemark 

Autriche-Hongrie 

Serbie 

Suisse  (en  feuilles) 

Espag 


Portugal  (en  feuilles)  . 
Italie  — 

(manufacturé)  . 


Colonie  du  Cap  (manufacturé).. 
Indes  Néorlanil.  —  .. 

Japon  

Australie  Méridionale 

Victoria 

Nouv.-Galles  du  Sud  (manuf.).. 

l':ta(s-Unis 

Canada 

Cap  (Colonie  du) 

Chili  (manufacturé^ 

Uruguay 


Unité  de  Ta).    1890     1895      1899 


Liv.  st. 

Marks 
Florins 
Couron. 

Roubles 
Couron. 
Florins 
Francs 


Milreis 
Francs 

Liv.  st. 
Florins 

Yen 
Liv.  st. 


Liv.  st. 

Pesos 

Piastres 


1.416 
2.093 
89.2~'7 
7.4.51 
1.T2Ï 
8. Cl? 
2.127 
4.053 
23.961 

» 
9.579 
33.622 
396 
15.715 
» 
.50 
2.985 
215 
34 
335 
173 
16.626 
» 
» 

488 
590 


1.256 
2.098 

99.653 
8.850 
1.882 
7.222 
1.793 
4.C05 

25.477 

» 
6.941 

40.914 
6.52 

24.340 

120 

3.162 

491 

;':8 

196 

142 

13.672 

1.363 

» 

441 
219 


1.918 

3.,5<i3 

108.333 

9.297 

1.907 

6.167 

1.741 

3.779 

53.8;?9 

177 

7.812 

32.221 

.587 

19.138 

992 

83 

2.926- 

6.016 

51- 

222 

182- 

9.372 

1 

144 

269 

212- 


Dans  la  dernière  colonne,  les  chiffres  suivis  d'un  point  (•) 
concernent  l'année  1898. 


Pays  exportateurs  (valeurs  en  milliers) 


Allemagne 

Russie 

Pays-Bas  (en  feuilles) 

Hongrie 

Grèce  (en  feuilles) 

Italie 

Indes  Néerlandaises  (brut)  . 

Chine 

Stouv.-Galles  du  Sud 

États-Unis  (brut) 

—         (manufacturé)  . . 

Mexique 

Brésil 


tnitédeTal. 

1890 

1895 

Marks 

» 

» 

Roubles 

« 

» 

Florins 

888 

838 

Francs 

3.976 

1.885 



» 

12 

Florins 

.•?0.910 

31.718 

Taëls-hk. 

991 

1.417 

Liv.  st. 

(!5 

53 

Dollars 

21.480 

25.799 



3.876 

3.953 

Piastres 

948 

1.460 

Milreis 

» 

21.146 

11.808 
1.368 
1.034 
3.876 
1*.829- 
2.153- 

44., 309 

2.310 

86 

25.467 
5.179 
3.411 

28.672 


Dans  la  dernière  colonne,  les  chiffre»  suivis  d'un  point (•) 
concernent  l'année  1898  et  ceux  suivis  de  deux  points  (■•)  l'an- 
née 1897. 


Les  tabacs  de  toute  nature  occupent  sur  le  marché  de 
Hambourg  une  place  des  plus  importantes  ;  voici  les  chiffres 
des  années  1897, 1898  et  1899  (en  valeur,  par  milliers  de  fr.)  : 

linpoitations  :  1899  1898  1897 

Cigares 31.260       2i.710       26.900 

Cigarettes 3.770  2.428  2.404 

Tabac  brut 33.258        78.858        51.43't 

—      fabriqué 1.318  1.096  1.313 

Déchets 81  82  49 

89.887      107.174        82.100 


Ex.iJOi'tations  : 

Cigares 

Tabac  brut 

—     fabriqué.  . 


29.624 

30.266 

.390 

80.280 


25.889 

65.600 

480 


24.373 

45.282 

433 


AllemagHe.—  La  surface  cultivée  en  tabac  était  en  1899 
de  14.600  hect.  environ. 


91.%9  70.088 
Les  cigares  figurant  aux  import,  dans  ce  tableau  pro- 
viennent surtout  des  fabriques  de  l'intérieur  de  l'Alle- 
magne; Cuba,  en  1899,  en  a  envoyé  pour  10  millions  de  fr. 
environ.  Les  cigarettes  viennent  d'Kgypte  et  du  Levant.  De 
tabac  brut  il  est  arrivé  environ,  la  même  année,  40.000  T., 
dont  8.200  du  Brésil  (11.347.000  fr.),  690  de  Cuba  (à  îî.rrfWfr. 
la  T.),  6.020  de  Saint-Domingue,  3.788  des  Ktats-Ui..s,  657 
du  Mexique  et  528  de  Turquie.  Plus  de  7.500  T.  avaient 
transité  par  Brème  ou  les  ports  anglais  et  hollandais. 

On  sait  d'ailleurs  que  Brème  est  le  grand  marché  de 
tabac  de  l'Europe,  celui  où  s'approvisionnent  d'ordinaire 
les  fournisseurs  de  la  Régie  française. 

Pour  les  colonies  allemandes  d'Afrique  nous  avons  les 
chiffres  suivants  :  l'Afrique  orientale  a  exporté  :  249.000  M. 
en  1894,  .35.000  en  1895,  73.000  en  1896,  108.000  en  1897, 
41.000  en  1898,  61.500  en  1899;  le  Cameroun,  24.000  M. 
de  tabac  en  1894,  18.000  en  1895,  16.000  en  1896, 10.000  en 
1897:  la  Nouvelle-tiuinée,  268.000  M.  en  1894,  37.000  en 
1893,  140.000  en  1896,  132.000  en  1897,  213.000  en  1898. 

Autriche-Hongrie.—  La  surface  cultivée  en  tabac  était 
de  3.708  hect.  en  1899,  et  le  rendement  a  été  la  même  an- 
née de  39.050  qx  m.—  Kn  Hongrie,  ces  chiffres  ont  été, 
pour  la  même  année,  de  3i.865  hect.  et  43i.l91  qx  m.—  ICn 
Croatie  et  Slavonic,  57  hect.  et  730  qx. 

Belgique.  —  La  surface  cultivée  en  tabac  était  en  1895 
de  2.148  hect.  ;  la  production  en  1898  a  été  de  35.270  qx  m. 

Brésil.—  L'Etat  de  Bahia  est  le  centre  de  la  production 
du  tabac  an  Brésil  ;  l'expert,  en  a  été  de  23.4%  T.  en  1895, 
de  16.864  en  1894,  de  25.423  en  1897  et  de  31.838  en  1898, 
représentant  une  valeur  d'environ  26  millions  de  fr.  (à 
raison  d'environ  0  fr.  83  le  milreis). 

Cette  export,  de  Bahia  en  1898  a  été  à  destination  :  pour 
24.876  T.  de  l'Allemagne  (16.821  à  Hambourg  et  8.033  à 
Brème);  pour  2.377  de  la  France  (1.762  au  Havre,  474  à 
Bordeaux,  141  à  iMarseille);  pour  1.847  de  l'Angleterre 
(1.784  à  Southamplon,63à  Liverpool);  pour  2.000  des  ports 
brésiliens;  pour  754  de  Buenos-Ayres  et  de  Montevideo. 

Cap  (Colonie  do). —  Dans  le  tableau  ci-dessus  nous  don- 
nons le  total  des  import,  de  tabac  au  Cap  en  18S18;  celui 
de  1897  était  plus  considérable,  soit  218.784  liv.  st.,  dont  : 
tabac  brut  8.823,  cigares  93.903,  cigarettes  61 .010  et  autres 
sortes  de  tabacs  fabriqués  33.048.  L'Angleterre  et  les  Etats- 
L'nis  sont  les  principaux  fournisseurs  du  Cap. 

Cuba.—  L'import.  des  semences  de  tabac  étranger  est 
prohibée  depuis  le  1"  mars  1900.  En  vertu  d'un  décret  du 
président  des  Etats-Unis  d'.Vmérique,  les  droits  d'export. 
sur  les  tabacs  de  Cuba  sont  abolis  depuis  le  1*'  avril  1901. 

Grèce.  —  La  Thessalie  produit  en  moyenne,  par  an, 
2  millions  d'ocques  (de  1  kgr.  230)  valant  approximative- 
ment 6.700.000  drachmes  ou  fr. 

Hollande.  —  I^a  surface  cultivée  en  tabac  était  de  782 
hect.  en  1898. 

Indes  Néerlandaises.  —  Le  tabac  se  cultive  à  .lava,  à 
Sumatra,  à  Bornéo  et  dans  presque  tous  les  territoires  des 
Indes  orientales  Néerlandaises;  mais  celui  de  Sumatra  est 
le  plus  connu.  Les  plus  importantes  plantations  se  trouvent 
à  Déli  et  à  Langkat,  bien  qu'elles  s'étendent  jusque  dans 
la  résidence  de  Palembang. 

Le  tabac  de  Déli  présente  deux  variétés,  l'une  à  feuille 
allongée  et  très  pointue,  l'autre  à  feuille  arrondie,  coni- 
forme  et  plus  large.  On  préfère  généralement  cette  der- 
nière, dont  les  feuilles  se  tiennent  droites  et  ne  se  déchirent 
pas  autant  au  moment  de  la  manipulation. 


I 


TABAC 


1123  - 


TABLETTERIE 


A  Déli  on  distingue  sis  catégories  de  tabac,  à  savoir  : 
la  !••  comprend  tout  le  bon  tabac  sans  rouille  ni  déchirure, 
classé  suivant  les  couleurs  :  brun  noir,  lettres  D.  D.  ;  brun 
noirâtre  rongeitre,  havane  clair.  D.  :  manille,  B.  ;  ver- 
ditre,  V.;  dans  la  2*  est  le  Ubac  légèrement  rouillé,  non 
déchiré,  S.  ;  dans  la  3*.  le  Ubac  fortement  rouillé,  non 
déchiré,  S.  S.  ;  dans  la  i',  le  Ubac  grossier,  épais,  non  dé- 
chiré, G.  :  dans  la  5*,  le  Ubac  ayant  des  défauts,  ayant  souf- 
fert soit  de  la  fermentation,  soit  autrement,  K.  ;  dans  la  6*. 
le  tabac  déchiré,  avec  ou  sans  rouille. 

Le  Ubiean  ci-dessous  donne  en  tonnes  le  chiffre  des  U- 
bacs  exportés  de  la  colonie  depais  1887  : 


1887 

Java 

8.902 

1893 

Jara 

32.i06 

..       Déli 

12.i29 



Déli 

15.3» 

1888 

Java 

12.639 

1891 

Java 

31.181 

..       Déli 

16.081 

— 

Déli 

13.676 

1889 

Java 

31.062 

1895 

Java 

32.933 

..       Déli 

U.5U) 

, 

Déli 

15.690 

1890 

Java 

32..-J00 

1896 

Java 

29.523 

Déli 

li.722 

— 

..       Déli 

16.137 

1891 

Java 

31.390 

1897 

Java 

37.574 



Déli 

19.186 

— 

. .      Déli 

15.390 

1892 

Java 

35.552 

1898 

Java 

45.617 

— 

Déli 

18.121 

— 

..       Déli 

15.906 

Indo-Chine  française.—  Dans  le  delU  du  fleuve  Rouge 
le  tabac  est  cultivé  en  grand  dans  les  trois  provinces  de 
Thaî-Binh,  Hal-Dznong  et  Ilalphong,  où  il  produit  annuel- 
lement 300.000  kilog.  de  feuilles,  sur  une  étendue  de 
1.800  hect.  A  Bao-I^c,  on  récolte  un  tabac  reconnu  d'une 
qualité  supérieure  à  celle  des  autres  tabacs  indigènes.  La 
dimension  des  feuilles  et  leur  arôme  leur  permet,  quand 
elles  sont  roulées  en  cigares,  de  rivaliser  avec  les  londrès 
de  France. 

Italie.—  Surface  cultivée  en  1896,  4.902  hect.;  produc- 
tion en  1898,  52.251  qx  m. 

L'import.  en  1898  a  été  de  15.390  T.  de  Ubac  en  feuilles, 
55  T.  de  cigares  et  cigarettes  de  toutes  qualités.  L'iUlie 
ne  reçoit  que  des  ÉUts-L'nis  le  Ubac  en  feuilles  (6.254  T. 
«n  1897  et  4.477  en  1898);  mais  les  cigares  lui  viennent 
-surtout  de  :  Tunisie,  13.495  kilog.  en  1^8;  Egypte,  4.595; 
Suisse,  1.600;  .\llemagne,  1.440.  La  France  n'exporte  en 
IUlie  que  520  kilog.  de  cigares,  (.gluant  au  tabac  autrement 
manufacturé,  la  France  occupe  le  premier  rang  avec 
896.375  kilog.  sur  un  toUl  de  914.172  entrés  en  1898;  l'An- 
gleterre ne  fournit  qne  9.700  kilog.,  la  Tanisie  3.094,  la 
Suisse  3.003. 

L'Italie  exporte  surtout  des  cigares  fabriqués  (imiUtions 
manille,  havane  et  autres),  1.820  T.  en  1898,  334  T.  seule- 
ment de  tabac  en  feuilles.  Cette  export.,  nulle  en  1895,  va 
chaque  année  se  développant,  en  même  temps  que  l'import. 
diminue. 

Mexique.  —  La  production  dn  Ubac  en  1897  a  été  de 
89.560  qx  m.  et  en  1898  de  446.888. 

Paraguay.  —  Ce  pays  a  produit  en  1900  environ  280  T. 
de  tabac  de  qualité  inférieure,  de  goût  amer,  dont  35  T. 
(évaluées  112.500  dollars  or)  ont  été  importées  surtout,  en 
Europe,  par  Hambourg,  Brème.  Amsterdam  et  Anvers. 

Roumanie.—  La  surface  cultivée  en  tabac  a  été  en  1899 
de  2. 190  hect.  et  la  production  de  11.951  qx  m. 

Royaurne-Uni.—  Les  import,  se  relèvent  en  1899  après 
avoir  diminué  dans  les  années  précédentes,  bien  que  la 
consommation  intérieure  augmentât.  Eu  1897,  cette  con- 
sommation avait  été  de  67.824.600  liv.  ang.  en  tabac  non 
manufacturé  et  de  3.360.400  en  Ubac  manufacturé;  en 
1898,  ces  chiffres  ont  été  respectivement  de  71.734.000  et 
3.430.000  liv.  ang. 

Russie.—  I.es  ubacs  dn  Caucase  ont  donné  en  1898  une 
récolte  d'environ  1.200.000  ponds  (de  16  kgr.  380),  dont 
940.000  pour  la  Ciscaocasie  et  260.000  pour  la  Transcan- 
casie.  Presque  tonte  la  production  de  la  Ciscancasle  vient 
de  Kouban  (885.260  pouds  sur  12.000 déciatines  ou  13.000 
hect.);  la  plus  grande  partie  de  celle  de  la  Transcancasie 
vient  de  Koutaïs  (181.600  pouds  sur  3.350  déciatines).  Ces 
tabacs  sont  en  grande  partie  transportés  en  Russie.  I^ur 
prix  moyen  a  été  en  1898  de  2  roubles  70  à  12  r.  (32  fr.)  le 
pond  en  Transcancasie,  de  2  r.  30  à  7  r.  20  en  Ciscancasle. 
Le  Caucase  compte  18  fabriques  de  Ubac  (5  à  Tiflis,  2  à 
Bakou,  2  à  Koutaïs.  3  à  Nonkha,  etc.)  qui  ont  travaillé 
115.000  pouds  en  1898. 


10,8 

7,4 

8.2 

12 

9 

7.4 

1 

5 

o 

102 

53 

25.7 

100 

53 

25.7 

3.),7 

15,8 

10,8 

16,3 

9,6 

8 

:k,4 

13,7 

21,4 

2«;.4 

7,6 

8 

51,9 

10,8 

7,3 

Odessa  possède  9  mannfactares  de  Ubac,  dont  la  pro- 
duction en  1899  a  été  de  l.2.~>l.70O  roubles;  elles  emploient 
900  ouvriers,  qoi  reçoivent  un  salaire  annuel  d'environ 
178.000  fr. 

Serbie.—  Surface  cnllivée  en  Ubac  en  1897,  1.133  hect.  ; 
production  11.089  qx  m. 

T.\BAGO,  en  anglais  Tobago.  Une  des  petites 
Antilles  anglaises,  à  3;»  kil.  .N.-E.  de  la  Trinité, 
entre  If  7' 30'  —  H«21'Jat.  .\.,  et  ^' ^9  —63*11' 
long.  0.  de  Paris.  Snp.  :  2<.XJ  kil.  carrés  i43  kil.  sar 
12|.  Pop.:  IS.ftil  hab.en  1881, 18.;i33en  1891,21.497 
en  1899.  Sol  fertile  et  bien  cultivé.  Les  principales 
productions  sont  le  tabac,  la  canne  à  sncre  et  le  café. 
Voici  les  principales  statistiques  des  dernières 
années  (en  milliers  d'unités  de  valeur  et  de  poids;  : 

18S.5    1892    iSSMt 

Revenns liv.  st. 

Dépenses — 

Dette  publique — 

Entrées  et  sorties  de  nav.  long  cours  i. 

Entrées  et  sorties  de  nav.  brit — 

Imporl.  toUles liv.  st. 

—  du  Royanme-L'ni — 

Export,  totales — 

—  au  Royaume-Uni — 

—  de  sucre cwts. 

Depuis  le  1"  janvier  1899  les  sUlistiques  de  Tabago  sont 

I  réunies  à  celles  de  la  Trinité,  dont  elle  est  devenue  une  dé- 
!  pendance.—  Les  import,  consistent  surtout  en  sucre,  rhum, 
mélasses  et  cacao. —  Les  droits  de  douane  sont  spéciBqnes 
ou  de  5'/.  ad  valorem.  Quelques  articles  entrent  en  fran- 
chise. 

Un  bateau  de  la  Royal  Mail  fait  toutes  les  deux  semaines 
le  service  entre  Scarborough,  principal  port  de  Tabago,  et 
la  Barbade. 

TABATIÈRE.  V.  TABLETTERIE. 

TABLETTERIE.  Industrie,  d'origine  très  an- 
cienne, qui  constitue  l'art  de  travailler  de  tontes 
façons  les  matières  d'ivoire,  d'os,  de  corne,  de  nacre 
et  d'écaillé,  et  des  imitations  de  ces  matières  pre- 
mières, telles  que  le  celluloïd,  l'ivorine  on  les  com- 
positions artificielles  simulant  la  corne.  La  tablet- 
terie comprend  plusieurs  spécialités,  dont  les  plus 
importantes  sont  :  1°  pour  les  articles  en  ivoire  :  les 
christs  et  autres  objets  de  piété,  les  peignes,  les  ar- 
ticles de  bureau  et  de  fantaisie  en  tons  genres,  les 
billes  de  billard,  les  touches  de  piano,  les  manches  à 
éventail  :  2"  pour  les  articles  en  os  :  les  petits  objets 
de  fantaisie,  les  manches  à  couteani,  les  articles 
guillochés,  les  objets  de  piété  ordinaires,  etc.  :  3*  pour 
la  nacre  :  les  mêmes  objets,  plus  les  chapelets,  la 
bontonnerie  et  les  articles  de  jeus,  tels  que  jetons, 
pions  d'échecs,  dominos,  etc.  4*  L'écaillé  est  plus 
particulièrement  employée  pour  les  articles  riches  ; 
peignes  de  luxe,  jumelles,  faces  à  main,  lorgnons,  etc. 
5*  La  corne,  de  même  :  on  en  fait  des  peignes,  des 
manches  à  couteaux,  des  chausse-pieds,  etc.  6*  Le 
bois  est  également  utilisé  en  tabletterie;  on  emploie 
presque  exclusivement  du  bois  des  Iles,  que  sa  du- 
reté et  son  bel  aspect  rendent  préférable  aux  essences 
indigènes.  Il  fant  comprendre  dans  la  tabletterie  tons 
les  petits  articles  et  bibelots  en  bois  sculpté,  tels 
que  tabatières,  coupe-papiers,  cendriers,  cuillers  et 
fourchettes  en  bnis  ou  ébène,  petites  statuettes, 
peignes  en  bois  et  les  pipes  de  tons  genres.  (Voy. 
Pipes.) 

On  a  fait  de  la  tabletterie  depuis  les  temps  les  plus 
reculés,  dans  la  plupart  des  contrées  européennes; 
nous  devons  même  à  certains  pays,  tels  que  l'Es- 
pagne et  l'Italie,  de  véritables  chefs-d'œuvre  en  ta- 
bletterie d'ivoire. 

Dès  le  moyen  âge,  en  France,  les  tablettiers  étaient 
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à  la  tête  d'une  industrie  des  plus  florissantes.  De 
vieux  ivoires,  des  travaux  en  écaille,  datant  de  cette 
époque  et  conservés  dans  nos  musées  et  basiliques 
ou  par  les  riches  collectionneurs,  en  font  foi.  Mais 
c'est  surtout  dans  le  courant  du  XVIIP  siècle  et 
dans  la  première  moitié  du  XIX'  que  son  dévelop- 
pement s'est  accentué. 

Les  centres  de  production  les  plus  importants  de 
la  France,  en  matière  de  tabletterie,  sont  Paris  et 
le  département  de  l'Oise,  où  l'on  fabrique  surtout  les 
articles  en  ivoire,  en  nacre,  en  écaille  et  en  corne, 
sauf  les  peignes,  dont  la  production  est  centralisée 
dans  différentes  localités,  dont  on  trouvera  la  no- 
menclature plus  loin. 

Actuellement  l'industrie  de  la  tabletterie  occupe, 
dans  ses  différentes  spécialités,  au  moins  15.000  ou- 
vriers et  ouvrières,  répartis  entre  500  à  600  établis- 
sements patronaux.  Le  chiffre  d'affaires  réalisé  par 
ces  maisons  est  considérable  et  dépasse  pour  l'export. 
25  millions  de  fr. 

Voici  d'ailleurs  les  évaluations  des  Tableaux  du 
commerce,  qui  prouvent  que  depuis  1889  les  export, 
ont  sensiblement  augmenté  : 

Articles  de  Tablettekie  en  général,  sauf  Pipes  et  Peignes 
Billes  de  Billard 


Années 
1889. .. 
1899.  .. 


Importations 
Kilog.  Francs 

126  12.600 

69  6.624 


Exportations 


Kilog. 
1.592 
2.789 


Francs 

199.000 

242.613 


1889 
1899 


1.183.700 
8.703.800 


Articles  de  fantaisie 
6.517        358.435     1       11.037 
107.244       830.708    |    870.380 

La  classification  ayant  été  modifiée,  depuis  1892, 
par  l'adjonction  d'autres  articles,  tels  que  les  touches 
de  pianos  et  les  porte-cigares  en  écaille  nacré  ou 
factice,  en  nacre,  etc.,  on  trouve  pour  ces  autres 
articles,  en  1899  : 

Importations  Exportations 

Kilog.  Francs  Kilog.  Francs 

1899 4.496       287.744    |      20.739       2.281.290 

Nous  donnons  à  l'art.  Pipes  les  évaluations  con- 
cernant cette  spécialité  de  la  tabletterie. 

Paris  produit  surtout  de  la  tabletterie  fine,  tandis 
que  le  département  de  l'Oise  fabrique  en  grandes 
quantités  l'article  courant.  Les  principaux  centres 
sont,  dans  ce  département  :  Méru,  Andeville,  Lar- 
dières,  Corbeil-Cerf,  Sainte-Geneviève,  la  Boissière, 
Noailles,  le  Déluge,  Auneuil,  Nivillers  etBeauvais. 
Dès  le  XVII"  siècle  le  département  de  l'Oise  était 
connu  pour  sa  production.  Le  canton  de  Noailles  et 
la  commune  de  Sainte-Geneviève  ont  la  spécialité 
des  manches  à  éventail  (voy.  Éventails),  qui  se  fa- 
briquaient, autrefois,  exclusivement  à  Paris,  mais 
que  la  cherté  de  la  main-d'œuvre  a  fait  transporter 
en  province.  A  la  Boissière,  au  Déluge  et  à  Sainte- 
Geneviève  la  fabrication  des  cornes  à  lanterne  et 
des  chausse-pieds  en  cornes  s'est  spécialisée.  La  fa- 
brication des  boutons  en  os  n'a  commencé  à  Méru 
que  vers  1826  et  celle  des  boutons  en  nacre  en  1828. 

Les  statistiques  professionnelles  de  1838  comp- 
taient dans  les  seuls  cantons  de  Méru  et  de  Noailles 
environ  3.450  tabletiers  sur  un  total  de  9.600  per- 
sonnes mentionnées.  Le  perfectionnement  de  l'ou- 
tillage, la  mise  à  contribution  des  diverses  forces 
motrices,  ont  permis,  depuis,  de  donner  à  cette  in- 
dustrie prospère  un  développement  considérable.  A 
Méru  des  usines  se  sont  montées  qui  louent  aux  pe- 
tits producteurs  la  force  motrice  et  l'emplacement 
nécessaire  à  leur  industrie. 


Un  autre  centre  de  la  tabletterie  d'ivoire  est  Dieppe, 
où  l'on  en  fait  depuis  des  siècles,  mais  principale- 
ment dans  la  spécialité  des  articles  de  religion,  tels 
que  christs  et  bénitiers. 

Peignes.  —  Le  peigne  est  un  article  de  toilette 
qui  a  été  en  usage  dès  les  temps  les  plus  reculés.  On 
pouvait  admirer  au  Petit-Palais  des  Champs-Elysées, 
où  se  trouvait  installée  l'exposition  rétrospective,  en 
1900  :  un  peigne  datant  de  l'époque  gallo-romaine, 
composé  d'épines  d'arole  fixées  à  une  baguette;  un 
peigne  formé  d'une  pièce  de  bois  dans  laquelle  se 
trouvaient  emmanchées  des  arêtes  de  gros  poissons, 
ou  encore  d'autres  peignes  formés  de  bois  et  de 
pointes  métalliques.  Le  peigne  a  subi  de  nombreuses 
transformations  avant  de  devenir  ce  qu'il  est  aujour- 
d'hui, c'est-à-dire  un  article  léger,  commode  et  élé- 
gant. Il  ne  reste  plus  trace  de  la  fabrication  rudi- 
mentaire  d'autrefois,  et  les  procédés  primitifs  de  pro- 
duction ont  fait  place  à  une  exploitation  industrielle, 
avec  tous  les  raflînements  d'outillage  dus  au  progrès. 

Les  peignes  se  font  aujourd'hui  principalement  en 
corne,  en  celluloïd,  en  ivoire,  en  écaille  et,  dans 
des  mesures  plus  restreintes,  en  bois  et  en  métal. 

L'industrie  des  peignes  occupe  dans  la  tabletterie 
une  place  des  plus  importantes.  Nous  possédons  en 
France  plusieurs  grands  centres  de  production,  dont 
le  principal  est  Oyonnax,  dans  le  département  de 
l'Ain,  renommé  aujourd'hui  pour  ses  produits  en 
celluloïd.  Les  autres  centres  de  production  français 
sont  :  Ivry-la-Bataille  (Eure),  où  l'on  fabriquait  au- 
trefois surtout  le  peigne  en  buis  et  en  boisd'alizier, 
qui  abonde  dans  les  forêts  de  cette  région,  et  Ézy,  éga- 
lement dans  l'Eure,  d'où  proviennent  les  premières 
machines  à  «  denter  »  les  peignes  :  ce  travail  se 
faisait  autrefois  à  la  main.  Le  département  de  l'A- 
riège  compte  également  6  petites  communes,  dont 
la  principale  est  Labastide-sur-l'Hers,  où  s'est  con- 
centrée la  production  des  peignes  en  tous  genres, 
mais  surtout  l'article  bon  marché.  La  production 
annuelle  de  ce  dernier  département  est  évaluée  à 
1.600.000  fr. 

Dans  tous  les  centres  de  fabrication  du  peigne,  en 
France,  on  a  commencé  par  faire  le  peigne  ou  dé- 
mêloir en  bois;  la  corne  et  l'ivoire  n'ont  été  em- 
ployés que  bien  longtemps  après.  Le  travail  se  fai- 
sait à  la  main;  les  premières  machines  firent  leur 
apparition  vers  1825.  Ce  furent  d'abord  des  machines 
à  couper  les  peignes;  elles  permirent  d'abandonner 
la  fabrication  du  peigne  en  bois  pour  celle  de  l'ar- 
ticle en  ivoire.  Les  machines  à  denter  ne  datent  que 
de  1848.  Quelques  années  après,  une  maison  de  Paris 
introduisit  dans  les  principaux  centres  de  production 
du  peigne  des  tours  à  tampons  en  drap,  pour  opérer 
mécaniquement  le  ponçage  et  le  polissage  des  ar- 
ticles, opération  qui  se  faisait  alors  à  la  main. 

On  peut  dire  que  l'industrie  du  peigne  a  pris  vé- 
ritablement son  essor  en  1854  ou  1855.  Grâce  aux 
outillages  nouvellement  inventés,  la  fabrication  s'est 
développée  et  la  production  s'est  accrue  dans  des 
proportions  très  considérables;  l'os,  l'ivoire, l'écaillé 
furent  travaillés  avec  un  égal  succès.  Puis  arrive  le 
celluloïd,  qui  bouleverse  l'industrie  du  peigne  et 
fait  la  prospérité  de  la  ville  d'Oyonnax;  celle-ci  l'a- 
dopte pour  la  confection  des  articles  de  haute  fan- 
taisie, tels  que  les  peignes-chignons,  petits  peignes 
pour  frisettes  et  autres  du  même  genre.  Dans  cette 
ville  l'industrie  du  peigne  existe  depuis  des  siècles  : 
on  ne  peut  donner  de  date  exacte,  parce  que  les  ar- 
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chives  locales  furent  brûlées  eu  1636  par  les  Espa- 
gnols ;  mais,  dès  1673  on  retrouve  la  meution  des 
faiseurs  de  peignes.  Actuellement,  sur  4.652  ha- 
bitants on  compte  3.000  ouvriers  en  peignes,  dont 
1.600  hommes,  800  femmes  et  600  enfants  environ. 
Les  articles  qu'ils  produisent  en  celluloïd  sont  eï- 
portés  en  tous  pays  et,  malgré  la  concurrence  de 
l'étranger,  demeurent  les  plus  estimés  et  les  plus 
connus. 

Eu  1889  l'expert,  des  peignes  de  France  était  éva- 
luée, par  les  Tableaux  du  commerce,  à  5.297  kilog. 
d'une  valeur  de  1.652.6<>4  fr.  En  1899  nous  trouvons 
14.749  kilog.  d'une  valeur  de  4.719  680  fr.  Ce  n'est 
pas  seulement  la  quantité,  mais  la  valeur  des  pro- 
duits qui  a  augmenté.  Pour  les  import,  de  l'étranger, 
on  note  :  en  1889,  37  kilog.  d'une  valeur  de  5.365  fr., 
contre  176  kilog.  d'une  valeur  de  26.7.Ï2  fr.  en  1899. 
Ces  importations  presque  négligeables  concernent  à 
pen  près  exclusivement  le  peigne  d'écaillé. 

Les  principaux  pays  qui  fabriquent  des  peigups 
sont  :  la  France,  pour  tous  genres  et  en  tontes  ma- 
tières :  bois,  corne,  celluloïd, écaille;  l'Angleterre, 
pour  la  corne;  l'Italie,  pour  l'écaillé:  l'AUemagno. 
l'Autriche  et  les  Etats-Unis,  pour  l'article  courant. 
Georges  Amson. 

T.VBLETTIER.  Ouvrier  qui  fait  de  la  tabletterie. 
Au  moyen  âge,  déjà,  les  tablettiers  formaient,  en 
France,  une  corporation  très  fermée.  Avant  de  pas- 
ser «  maître  »  il  fallait  non  seulement  de  longues 
années  d'apprentissage,  mais  aussi  une  période  assez 
longue  de  «  compagnonnage  ».  La  maîtrise  ne  s'ob- 
tenait qu'après  la  production  obligatoire  du  chef- 
d'œuvre  professionnel,  comme  c'était  l'usage  dans  la 
plupart  des  corporations  d'antan. 

Les  tablettiers  avaient  rang  dans  les  cérémonies 
officielles  et  le  port  de  l'épée  leur  était  concédé.  Cela 
tient  à  ce  que  l'on  considérait  les  membres  de  cette 
corporation  bien  plutôt  comme  des  artistes  que 
€omme  desimpies  artisans. Ils  étaient  défait  «  sculp- 
teurs »  et  «  ciseleurs  »,  et  à  ce  titre  marchaient  de 
pair  avec  les  orfèvres  et  les  armuriers.     G.  A. 

TABRiz,  Tébriz  ou  Tauris.  Ville  du  X.-O.  de  la 
Perse,  chef-lieu  de  la  prov.  d'.Aderbaîdjan,  à  1.509  m. 
•d'alt.,  à  536  kil.  \.-0.  de  Téhéran  et  785i\.-0.  d'Ispa- 
han,  par  38-2'  lat.  N.  et  43»  49' 47'  long.  E.  de  Paris. 
Pop.  :  180.000  à  200.000  hab.  Climat  sain,  très  froid 
«n  hiver,  chaud  en  été. 

C'est  l'entrepôt  du  commerce  entre  la  Turquie  et 
la  Russie.  Les  import,  ont  été  de  :  8.758.000  fr.  en 
1894-95, 13.080.000  en  1895-96, 16.223.000  en  1896-97, 
surtout  en  cotonnades,  lainages,  sucre,  thé,  verrerie  : 
les  export.,  respectivement,  de  :  4.095.000  fr.,  6  mil- 
lions 418.000  et  5.688.000  en  tapis,  amandes,  raisins 
«ecs,  châles  de  Kirman,  etc. 

TAC.V.HAQUE.  V.  RÉSINES. 

TACHERON  OU  Sous-Traitaxt.  Ouvrier  qui  s'en- 
gage, moyennant  fourniture  de  tons  les  matériaux, 
à  faire  soit  seul,  soit  avec  d'autres,  une  partie  d'un 
travail  dont  l'estimation  et  les  conditions  sont  dé- 
terminées par  traité. 

Nous  avons  dit  au  mot  Marchandage  qn'en  1897 
19  ouvriers  maçons  assignèrent  devant  le  tribunal 
eerrectionnel  de  la  Seine  l'entrepreneur  L...,  comme 
ayant  contrevenu  au  décret  de  mars  1848  qui  inter- 
dit le  marchandage. 

L'aSaire  fut  portée  devant  la  cour  de  Paris,  dont 
l'arrêt  fut  cassé  pour  vice  de  forme;  elle  fut  alors 
renvoyée  devant  la  cour  d'Orléans,  qui  jugea  que  le 


marchandage  en  soi  constitoe  un  délit;  la  chambre 
criminelle  de  la  Cour  de  Cassation  cassa  cet  arrêt  et 
renvoya  devant  la  cour  de  Bourges,  qui  se  prononça, 
contrairement  à  l'opinion  de  la  chambre  criminelle, 
dans  le  même  sens  que  la  cour  d'Orléans  et  c«ndamna 
L...  à  100  fr.  d'amende  et  200  fr.  de  dommages-in- 
térêts envers  ses  ouvriers.  Le  nouveau  pourvoi  de 
L...  venait  donc  devant  les  chambres  réunies  de  la 
Cour  de  Cassation,  qui,  sur  les  conclusions  de  M.  le 
procureur  général  Laferrière,  s'est  prononcée  dans 
le  même  sens  que  la  chambre  criminelle  et  a  cassé 
l'arrêt  de  la  cour  de  Bourges,  établissant  ainsi  une 
jurisprudence  déflnitive  (31  janvier  19(M). 

M.  le  procureur  général  Laferrière  a  démontré  que 
le  marchandage,  par  lui-même,  ne  saurait  être  un 
délit  :  les  décrets  de  1848  ont  voulu  réprimer  l'ex- 
ploitation des  ouvriers  par  le  marchandage;  l'exploi- 
tation est  le  fait  délictueux  qu'on  vent  atteindre;  le 
marchandage  ne  devient  délictueux  que  lorsqu'il 
est  abusif  et  se  produit  dans  des  conditions  telles  que 
l'exploitation  en  soit  la  conséquence. 

Voy.  aussi  Travail. 

T.ACOMA.  Ville  de  l'Etat  de  Washington  (Etats- 
Unis)  ayant  50.000  hab.  Elle  est  éclairée,  ainsi  que 
Seattle,  par  une  grande  installation  hydro-électrique 
établie  aux  chutes  de  Snoqualmie  et  dont  tonte  la 
machinerie,  à  l'exception  des  transformateurs,  est 
disposée  dans  nn  tuunel  creusé  au  pied  de  la  chute; 
on  y  accède  d'en  haut  par  un  puits  de  80  m.  pourvu 
d'un  ascenseur.  Ce  tunnel  a  200  m.  de  longueur;  la 
chambre  des  machines,  de  60  m.  sur  12  et  9  de  hau- 
teur, est  à  l'extrémité;  le  tout  est  taillé  en  plein 
basalte,  sans  maçonnerie,  et  les  parois  sont  peintes 
en  blanc:  l'éclairage  est  produit  par  600  lampes. 
Quatre  puissants  groupes  électrogènes,  composés 
chacun  d'une  dynamo  de  1.500  kilowatts  actionnée 
par  des  turbines,  produisent  nn  courant  que  les  trans- 
formateurs portent  à  30.000  volts  et  qui  est  distribué 
dans  un  circuit  de  255  kil.  par  des  câbles  en  alu- 
minium. Dans  ce  circuit  sont  comprises  les  deux 
villes  de  Seattle  (80.000  hab.),  à  42  kil.  des  chutes 
de  Snoqualmie,  et  Tacoma,  à  70  kil.  Cette  installa- 
tion souterraine  a  été  choisie  parce  que,  la  tempé- 
rature du  tunnel  se  maintenant  constante  à  13",  l'eau 
des  turbines  ne  gèle  jamais. 

Tacoma  possède  d'importantes  brasseries  et  des 
ateliers  de  construction  d'instruments  agricoles. 

Agence  consulaire  de  France.—  Banques  :  Citizens  Xal., 
Colambia  Xat.,  Merchanls'  Xat.,  Nat.  B.  Commerce,  Pa- 
cific Nat..  Washington  Nat. 

TADJOUR.\H.  V,  SoMALis  :  Somalie  française. 

T.VEL.  Unité  monétaire  chinoise.  (Voy.  Chine, 
Monnaie.) 

T.VFFET.\S.  Nom  donné  à  des  tissus  de  soie  qui 
se  font  en  toutes  nuances  et  qu'on  emploie  pour 
robes,  confections,  etc.  (Voy.  Soieries.) 

TAFFETAS  d'Angleterre.  On  donne  ce  nom  à 
une  sorte  de  sparadrap  fait  avec  des  bandes  de  soie, 
employé  comme  agglutinatif  et  composé  de  :  50  gr. 
de  colle  de  poisson,  400  d'eau  et  400  d'alcool  à  60*. 
Ce  mélange,  chauSé  au  bain-marie  dans  un  vase 
couvert  jusqu'à  dissolution  complète,  est  passé  en- 
suite à  travers  une  toile.  On  l'étalé  avec  un  pinceau, 
en  l'entretenant  liquide,  sur  des  bandes  bien  tendues 
de  taSetas  noir,  rose  on  blanc,  et  cela  à  plusieurs 
reprises,  jusqu'à  ce  que  l'étoffe  soit  bien  couverte. 
La  baudruche  gopimée  se  prépare  de  la  même  ma- 
nière. 
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TAFIA.  Eau-de-vie  de  canne  à  sucre.  (Voy.  Al- 
cool, Spiritueux.) 

taiiÏti.  Possession  française  et  île  dépendant  des 
Etablissements  d'Océanie.  (Voy.  Océanie  :  Etablis- 
sements français  de  1'.) 

D'abord  protectorat  depuis  1843,  Tahïti  n'est  de- 
venu colonie  qu'en  1880.  Sa  surface  est  de  l.aOO  kil. 
carrés  environ,  avec  une  pop.  de  11.198  hab.  ;  les 
dépenses  budgétaires  totales  y  sont  de  bien  près  de 
2  millions.  La  situation  n'est  pas  mauvaise  au  point 
de  vue  financier,  puisque  l'exercice  1900  s'est  terminé 
par  un  excédent  de  200.000  fr.  pour  le  budget  local 
de  Tahïti  et  Mooréa,  et  la  dette  de  la  colonie,  qui 
s'élève  à  3o8.000  fr.,  pourrait  être  amortie  complète- 
ment par  le  montant  des  ressources  disponibles,  soit 
440.000  fr. 

Le  pays  possède  de  grands  avantages  au  point  de 
vue  climatérique  :  l'intérieur  est  montagneux  et  la 
côte  très  fertile,  avec  des  plantations  de  cocotiers, 
de  cannes  à  sucre,  d'orangers,  de  vanille.  Malheu- 
reusement l'indigène  se  refuse  à  travailler,  les  co- 
lons français  font  défaut;  les  Chinois  envahissent 
de  plus  en  plus  le  pays  et  font  une  concurrence  désas- 
treuse aux  commerçants  européens. 

TAILLANDERIK.  V.  Quincaillerie. 

TAILLE  DU  niA3IAI\T.  V.  DiAMANT. 

TAILLEUR.  (Syn.  :  Angl.:  Tailor.  Allem.:  Schnei- 
der. Ital.  :  Sarto.)  Artisan  ou  industriel  qui  faitou 
vend  des  vêtements.  On  range  généralement  les 
tailleurs  en  quatre  catégories  :  les  tailleurs  apié- 
ceurs,  les  tailleurs  confectionneurs,  les  tailleurs  fri- 
piers et  les  tailleurs  sur  mesure.  Les  uns  fournissent 
uniquement  la  main-d'œuvre,  confectionnent  avec 
des  étoffes  qu'on  leur  remet.  Les  autres,  travaillant 
sur  mesure  pour  les  particuliers,  n'ont  pas  d'assor- 
timent d'étoffes  en  magasin  et  ne  possèdent  qu'une 
collection  d'échantillons  qu'ils  offrent  au  choix  de 
l'acheteur  ;  ils  achètent  ensuite  l'étoffe  et  confec- 
tionnent le  vêtement  commandé.  D'autres,  enfin, 
ont  un  approvisionnement  d'étoffes  qu'ils  tiennent 
à  la  disposition  des  clients  et  dont  ils  leur  offrent  le 
choix  en  pièce,  soitquecesétoffesleurappartiennent, 
soit  qu'ils  les  aient  prises  «  à  condition  n  chez  les 
marchands  en  gros. 

Ces  derniers  ne  travaillent  que  sur  commande, 
font  les  vêtements  sur  mesure,  les  essayent  et  re- 
touchent jusqu'à  parfait  ajustement.  On  ne  doit  pas 
les  confondre  avec  le  fabricant  qui  confectionne  sur 
modèles  à  l'avance  et  qui  livre  après  un  simple  essai. 
(Voy.  Belle  Jardinière,  Bon  Marché,  Vêtements 

CONFECTIONNÉS.  ) 

TAILLEUR  POUR  DAMES  ou  Couturier.  V. 
Modes. 

TAI-OUAX-FOU.  V.  FORMOSE. 
TAI-FÉ.  V.  FoRMOSE. 
TAKAO.  V.  FoRMOSE. 

TALC.  Silicate  anhydre  de  magnésie.  (Voy.  Sili- 
cates.) C'est  une  substance  minérale  verdàtre,  blan- 
châtre ou  grisâtre,  le  plus  souvent  feuilletée,  se 
divisant  facilement  en  lames  minces  plus  ou  moins 
transparentes,  différant  du  mica  par  l'absence  de 
l'alumine  et  par  l'onctuosité  au  toucher.  Elle  fond 
malaisément  au  chalumeau,  on  la  raie  avec  l'ongle. 
Le  talc  ne  se  rencontre  pas  en  grandes  masses, 
mais  en  petits  lits,  en  filons,  dans  des  roches  de 
cristallisation  ou  dans  le  calcaire.  On  en  trouve  dans 
les  Pyrénées,  les  Alpes,  en  Piémont,  au  Tyrol.  On 
distingue  :  le  talc  laminaire,  blanc  et  blanc  ver- 


dàtre, à  feuillets  très  minces  qui  se  plient  et  se 
contournent  facilement,  connu  dans  le  commerce 
sous  le  nom  de  talc  de  Venise,  parce  qu'il  vient 
surtout  de  cette  ville,  qui  le  reçoit  du  Tyrol;  létale 
lamellaire,  en  feuilles  plus  petites  que  le  précédent, 
est  incolore,  jaunâtre  ou  rosé;  le  talc  écailleux 
{craie  de  Briançon  du  commerce),  en  masses  qui 
qui  se  divisent  en  petites  écailles,  vient  des  Alpes 
et  du  Piémont;  le  talc  fibreux,  composé  de  fibres 
radiées,  et  le  talc  pulvérulent,  en  masses  terreuses, 
gris  blanchâtre. 

La  poudre  de  talc,  très  onctueuse,  rend  la  peau 
douce  et  est  employée  comme  blanc  de  fard  :  elle  sert 
de  base  au  fard  coloré  avec  le  rouge  de  carthame. 
Les  fabricants  de  papier  font  une  grande  consom- 
mation de  talc  écailleux,  que  les  tailleurs  emploient 
comme  de  la  craie  pour  tracer  les  coupes  sur  les 
étoffes.  Avec  le  talc  pulvérulent  on  dégraisse  le» 
soies;  on  fait  des  vitres,  comme  avec  le  mica,  avec 
les  talcs  laminaire  et  lamellaire.  Les  bottiers  et  les. 
gantiers  emploient  la  poudre  de  talc,  sous  le  nom 
poudre  de  savon,  pour  lubrifier  l'intérieur  des 
chaussures  et  des  gants;  elle  sert  aussi  à  prévenir 
les  coupures  qui  tendent  à  se  former  aux  plis  de  la 
peau  chez  les  enfants  et  les  personnes  très  grasses. 

La  stéatite  est  une  sorte  de  talc  à  structure  com- 
pacte ou  fibreuse,  également  douce  et  onctueuse  au 
toucher.  La  stéatite  fibreuse  ressemhle  à  l'asbeste 
dur  ;  la  stéatite  terreuse  est  appelée  craie  d'Espagne; 
une  autre  espèce,  de  couleur  griseou  brunâtre,  qu'on 
trouve  en  veines  dans  la  serpentine  du  cap  Lizard 
(Cornouailles)  est  dite  pierre  de  savon. 

On  appelle  improprement  le  mica  talc  de  Mos- 
covie,  malgré  la  différence  de  composition  des  deux 
substances. 

Vagalite,  dite  aussi  nématolithe,  est  un  sili- 
cate de  magnésie  de  fabrication  américaine,  proposé 
pour  remplacer  le  kaolin  dans  la  fabrication  du 
papier. 

Commerce.  —  Les  Tableaux  officiels  du  Commerce 
donnent  les  chilTres  d'import.  et  d'ëxport.  (C.  S.)  du  taie 
pulvérisé;  les  voici,  en  kilog.  et  fr.,pour  les  années  1898. 
1899  et  1900  : 

1898  -1899  190tt 

Quant.        Val.      Quant.        Val.      Quant.        Val. 
Import...    2.9ii8.316    139.09514.020.326    190.96613.5,50.400    177.520 
Expoit...    5.663.510    322.82015.955.364    339. 456 17.250. 200    435.012 

Nous  importons  d'Italie  et  des  Etats-Unis  plus  des  4/3 
de  l'import.  totale, et  de  chacun  de  ces  deux  pays  en  quantités- 
à  peu  près  égales  :  1.566.100  kilog.  d'Italie,  1.557.800des 
États-Unis  (en  1899)  ;  puis  viennent  l'Espagne  pour  481.000' 
et  l'.\utriche-Hongrie  pour  ICto.iOO. 

Nous  exportons  principalement  (1899):  en  Angleterre 
1.463.173  kilog.,  aux  États-Unis  r;037.42i,  en  Uépublique 
Argentine  917.340.  La  Russie  nous  demande  516.000  kilog. 
de  talc,  l'Allemagne  498.500,  la  Belgique  339.700,  l'Uruguay 
206.000  et  l'Espagne  221.500. 

Douanes.—  Le  talc  pulvérisé  paye,  aux  100  kilog.  bruts,^ 
Ofr.  35  T.  G.,  0  fr.  25  T.  M.,  de  droits  d'entrée  en  France. 

TALCAHUANO.  Ville  maritime  du  Cliili,  à  14  kil, . 
N.-O.  de  Concepcion,  à  l'angle  S.-O.  de  la  baie  de 
Talcahuauo,  par  3G°  42'  lat.  S.  et  73°  6'  long.  0.  de 
Greenwich.  Pop.  :  10.000  hab.  env. 

Le  mouillage  est  excellent.  Il  n'existe  pas  de  quais. 
La  forme  de  radoub,  accessible  aux  plus  grands  bâti- 
ments qui  fréquentent  le  Pacifique,  a  été  livrée  à 
l'exploitation  au  conïmencement  de  1896.  Les  entrées 
ont  été  en  1898  de  6o0  nav.  jaugeant  912.000  t.,  et 
en  1899  de  624  nav.  avec  855.000  t.  Escale  des  pa- 
quebots de  la  Pacific  Steam  et  de  la  Compagnie 
Kosraos.  Il  n'est  perçu  ni  droits  de  port,  ni  droits- 
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de  qaai.  Pour  les  aatres  droits,  voy.  Àiin.  Coin.  Ext. 
(Enquête  sur  la  marine  marchande.) 

La  ville  est  l'entrepôt  des  marchandises  destinées 
à  Concepcion  et  autres  localités  du  sud  du  Chili  et 
le  lieu  d'expédition  des  produits  agricoles  et  indus- 
triels de  l'Araucauie. 

Lesimport.  sesont  élevées  à  13.012.000  piastres  en  1896 
et  13.303.000  en  1899;  les  export.,  respectivement,  à 
9.190.000  et  6.0i7.000.  La  valenr  du  cabotage  a  été  en  1899 
de  5.49G.000  piastres  à  l'import.  et  de  11.197.000  à  l'export. 
(Voy.  Chili.)  I.a  piastre  :=  1  fr.  875. 

Sacciirsalo  da  Banco  de  Ciiile.  Agence  consniaire  de 
France.  Point  de  départ  d'on  chemin  de  fer  poar  Concep- 
cion et  Cliillan. 

Les  ventes  des  produits  da  pays  (lioaiile,  blé,  farines, 
légumes  secs,  vins,  etc.)  se  font  au  comptant  net;  les  ventes 
des  niarcliandises  étrangères,  au  comptant  avec  6  '/.d'es- 
compte un  à  six  mois,  fin  du  mois  de  la  vente,  sans 
escompte;  quelques  maisons  accordent  même  sept  et  huit 
mois  de  crédit,  l^s  transactions  commerciales  sont  régies 
par  le  Code  de  commerce  chilien,  qui  otlre  de  grandes 
analogies  avec  le  Code  français. 

Bibliographie.—  Recueil  consulaire  belge,  3*  llv.  1900. 

T.\LTAL.  Ville  maritime  du  Chili,  dans  la  pro- 
vince d'.A-ntofagasta,  par  2o»24'd5'  lat.  S.  et  70* 
3510'  long.  0.  de  Greenwich.  Pop.  6.000  hab.  env. 

Le  port  est  un  des  meilleurs  du  Chili.  Escale  des 
paquebots  de  la  Pacific  Steam. 

Le  mouvement  du  commerce  et  de  la  navigation 
a  été  le  suivant  (en  milliers  de  piastres  (de  1  fr.  875) 
et  de  tonnes)  : 

Importations Piastres 

—  par  cabotage...        — 
Exportations — 

—  par  cabotage  . .         — 
Entrées  de  navires Nombre 

—  —      Tonnes 

Le  développement  rapide  de  l'industrie  minière 
dans  la  province  d'.\tacama,  autrefois  désert  inex- 
ploré, a  stimulé  la  prospérité  de  Taltal,  qui  est 
devenu  le  principal  débouché  des  minerais  d'argent, 
de  cuivre,  des  nitrates  et  sels  industriels.  La  ville 
est  reliée  à  Cachinal,  centre  minier  considérable, 
par  un  chemin  de  fer  de  148  kil. 

T.VM.VRIX.  Bel  arbre  de  la  classe  des  Légnmino- 
sées,  famille  des  Césalpiniées,  qui  croît  spontané- 
ment dans  l'Inde,  où  on  l'appelle  Tamai-hendy, 
en  Asie  occidentale  et  en  Egypte,  où  on  le  nomme 
Arbed;  il  a  été  introduit  aux  Antilles  et  dans  l'.A- 
frique  tropicale.  On  utilise,  en  médecine,  la  pulpe 
de  la  gousse,  qui  contient  des  acides  citrique,  ma- 
lique  et  tartrique,  du  tartrate  acide  de  potasse,  du 
sucre,  de  la  gomme  et  plus  de  60  "  ,,  de  son  poids 
d'eau  et  d'amidon.  Cette  pulpe  est  laxative  ou  pur- 
gative suivant  les  doses  et  le  mode  de  préparation. 

Les  gousses  du  tamarin,  qui  sont  généralement 
noires  quand  elles  viennent  des  Indes  et  rouges 
quand  elles  viennent  des  Antilles  ou  d'Afrique,  ont 
8  à  11  cm.  de  longueur  sur  2  à  3  de  diamètre.  Ces 
gousses,  ou  la  pulpe  qui  en  a  été  extraite,  sont  im- 
portées, après  avoir  été  pressées,  en  gâteaux  de 
fornie  ronde,  aplatis,  de  22  cm.  de  diamètre  sur  5  à 
6  d'épaisseur,  d'une  saveur  acide,  gras  an  toucher  et 
nn  peu  mous. 

Commerce.  —  Us  Tableaux  du  commerce  confondent 
la  casse  et  les  tamarins  ;  voici  les  import,  et  les  export. 
(C.S.)  que  nous  y  relevons  pour  les  années  1898,  1899  et 
1900  (en  kilog.  et  francs)  : 

1898  1899  i900 

Quant.      Val.        Quant.       Val.        Quant.       Val 

te!-     îml"    ?îfsî  I  ^-SFi    "'•^'^'*  I  -'^•«»    131.780 
fcxport....    100.3oo    00.19a  I    i6.TM     i'5.7(Xj  |    W.JOO     ûO.820 


1898 

1899 

732 

1.130 

2.553 

2.871 

8.210 

7.302 

1.275 

6.102 

301 

312 

421 

478 

Nous  avons  importé  de  la  .Martinique,  en  1899,  204.410 
kllog.  de  casse  et  tamarins,  on  pour  mieux  dire  de  tama- 
rins seuls,  et  25.942  kilog.  des  Indes  anglaises.  I.«s  7/9 do 
notre  export,  vont  en  Italie,  où  l'usage  de  cette  palpe 
rafraîchissante  est  très  répanda. 

lk)uanes.  —  La  casse  et  les  tamarins  sont  exempts  de 
droits  à  l'entrée  en  France. 

T.IM.VRIS.  V.  AaÊRlES. 

T.VMATAVE.  V.  M.\DAG.\SCAR. 

TA.MBOUR.   Filet  cylindrique.  V.  Abticles  de 

PÈCHE. 

T.VMIDI.XE.  Sorte  de  cellolose.  V.  Filament  (de 

lampe  à  incandescence). 

T.\Ml'lco.  Ville  maritime  du  Mexique,  à  9  kil.  de 
la  mer,  sur  le  Panuco,  par  22»  16'  lat.  N.  et  97*49' 
long.  0.  de  Paris.  Pop.  :  13.000  hab.  env. 

Le  port  est  le  meilleur  du  golfe  du  .Mexique.  Les 
quais  ont  une  longueur  de  5.300  pieds.  Escale  des 
paquebots  de  la  Ward  Line,  de  la  West-India  and 
Pacific,  de  la  Prince  Line.  En  1899  les  entrées  ont 
été  de  401  nav.  jaugeant  481.000  t. 

Import,  d'objets  alimentaires,  de  charbon,  bois 
et  produits  manufacturés.  Export,  de  bois  de  teinture 
jaune,  cèdre,  miel,  salsepareille,  peaux,  bestiaux, 
café,  plomb  argentifère.  Dans  l'année  fiscale  prenant 
fin  le  30  juin  1899  les  import,  se  sont  élevées  à 
8.217.000  piastres  et  les  export,  à  40.690.000,  dont 
31.993.000  en  métaux  précieux.  (La  piastre  ou  peso 
vaut  5  fr.  au  pair.) 
Vice-consulat  de  France. 
Succursale  de  la  Banque  nationale  de  Mexico. 
Station  de  chemin  de  fer  sur  tout  le  réseau  mexi- 
cain.  Point  d'attache  du  câble  télégraphique   du 
golfe  du  Mexique,  entre  Galveston  et  Vera-Crnz. 
T.\MSUI.  V.  F0R.MOSE. 

T.VX.  On  donne  le  nom  de  tan  aux  écorces  mou- 
lues de  certains  arbres  et  surtout  de  diverses  es- 
pèces ou  variétés  de  chênes,  mais  aussi  de  sapins. 
Le  tan  est  principalement  employé  à  tanner  les 
peaux  d'animaux,  c'est-à-dire  à  les  rendre  impu- 
trescibles et  imperméables  en  les  convertissant  en 
cuir  par  le  moyen  du  tannage. 

En  France,  c'est  surtout  dans  les  départements 
des  Ardennes,  de  .Meurthe-et-Moselle,  de  la  Meuse, 
de  la  Nièvre,  de  l'Yonne,  de  Saône-et-Loire,  de  la 
Côte-d'Or,  d'Ille-et-Vilaine,  des  Deux-Sèvres,  de  la 
Gironde,  de  la  Haute-Garonne,  de  Vancluse,  de  l'Hé- 
rault, des  Bouches-dn-Rhône,  du  Var,  de  la  Corse, 
que  l'on  récolte  les  écorces  à  tan.  Il  en  vient  aussi 
d'Algérie  par  grandes  quantités.  (Voy.  Ecorces  a 
TAN,  .Matières  tan.nantes,  Tannage,  Tannin.) 
TANAXARIVE.  V.  .Madagascar. 
TAXCARVILLE  (Canal  de).  V.  Havre  (Le). 
T.\XDE.«.  Bicyclette  à  deux  places,  l'une  derrière 
l'autre.  (V.  Vélocipèdes.) 
TAXDJOXK-PRIOK.  V.  Batavia. 
T.VXGER.  Ville  maritime  du  Maroc,  sur  la  côte 
méridionale  du  détroit  de  Gibraltar,  à  188  kil.  N.-O. 
de  Fez,  par  33»  47' 4'  lat.  N.  et  8«9'a'  long.  0.  de 
Paris.  Pop.  :  30.000  hab.  env. 

La  rade  est  sûre.  Les  nav.  mouillent  à  1.300  m. 
de  la  ville.  En  1898  les  entrées  ont  été  de  1.028  nav. 
jaugeant  391.000 1.,  dont  303  anglais  avec  129.000 1., 
353  espagnols  avec  123.000,  80  français  avec  49.000,' 
22  italiens  avec  43.000 1.  et  38  allemands  avec  34.00o! 
—  Escale  des  paquebots  de  la  Transatlantique  de 
Barcelone,  des  Compagnies  Touache  et  Paquet,  des 
Bateaux  à  vapeur  du  Nord  et  de  la  Wœrmann  Linie. 
j  Les  droits  de  port  sont  de  22  ou  de  12  pesetas   sui- 
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vant  que  le  navire  jauge  plus  ou  moins  de  150  ton- 
neaux. Le  droit  de  pilotage  est  facultatif.  Pour  les 
autres  droits,  voy.  Ann.  Com.  Ext.  (Enquête  sur  la 
marine  marchande.) 

Les  import,  se  sont  élevées  en  1898  à  14.077.000  fr., 
dont  :  6.627.000  en  numéraire,  2.839.000  en  cotonnades, 
653.000  en  draps,  473.000  en  thé,  437.000  en  vins  et  spiri- 
tueux, 430.000  en  sucre,  397.000  en  soies  et  soieries.  Elles 
venaient  surtout  (numéraire  non  compris)  :  d'Angleterre 
pour  4.382.000 fr.,  de  France  pour  1.369.000,  d'Allemagne 
pour  945.000,  d'Espagne  pour  411.000. 

Les  export,  ont  atteint  10.061.000 fr.,  savoir:  numéraire 
4.350.000,  bétaiH.214.000,pantonfles  1.163.000,  œnfs809.000, 
peaux  de  chèvre  793.000,  lainages  et  laines  483.000,  cuirs 
317.000;  à  destination  :  d'Angleterre  1 . 903 . 000  f r. ,  d'Es- 
pagne 1.698.000,  d'Egypte  et  Tripoli  1.238.000,  de  France 
582.000. 

Légation  de  France. 

Les  droits  de  douane  à  l'entrée  sont  de  10°/.  dd  valo- 
rem, d'après  l'estimation  faite  par  les  administrateurs  sur 
le  prix  du  marché.  Ces  droits  peuvent  être  payés  en  nature 
ou  en  numéraire. 

TANXAGE.  Le  tannage  a  pour  but  de  rendre  les 
peaux  imperméables  et  inaltérables  à  l'air,  en  un 
mot  de  les  transformer  en  cuir.  Le  tannage  est  la 
première  opération  qu'elles  subissent;  vient  ensuite 
le  corroyage.  (Voy.  Corroierie.) 

Toute  peau  se  compose  de" deux  parties  juxtapo- 
sées :  le  derme  et  l'épiderme;  celui-ci,  mince,  re- 
couvre l'autre  et  porte  les  poils  ou  la  laine;  c'est  le 
derme,  plus  épais  et  constituant  une  membrane  à 
fibres  entrecroisées,  qui,  par  l'action  des  matières 
tannantes  (voy.  ce  mot),  se  transforme  en  cuir. 

Les  peaux  fraîchement  dépouillées  ou  vertes  sont 
souples  et  peuvent  être  soumises  au  travail  après  une 
trempe  plus  ou  moins  répétée;  celles  qui  viennent 
de  l'Amérique  du  Sud,  de  l'Australie  ou  d'ailleurs 
sont  sèches;  il  faut  tout  d'abord  leur  rendre  la  sou- 
plesse primitive  :  on  y  réussit  en  les  trempant  plus 
longuement. 

Les  diverses  opérations  que  les  peaux  de  toute 
provenance  subissent  ensuite  sont  :  \'ébour7'age  ou 
épilage,  qui  enlève  le  duvet  et  les  poils,  le  travail 
de  rivière  et  le  tannage  proprement  dit. 

h'éhourrage  peut  se  faire  en  trempant  les  peaux 
dans  l'eau  de  chaux,  qui  facilite  l'arrachage  des  poils, 
ou  dans  les  dissolutions  de  sulfure  de  sodium,  qui 
attaquent  le  poil  lui-même  et  permettent  de  l'enlever 
par  le  seul  frottement  en  les  rinçant.  Ces  liquides 
ont  en  général  des  inconvénients  :  l'eau  de  chaux 
dispose  les  cuirs  à  perdre  leur  souplesse;  les  sulfures 
et  les  dissolutions  acides  peuvent  altérer  la  peau  en 
même  temps  que  les  poils.  On  en  évite  l'emploi  en 
soumettant  les  peaux  à  l'action  d'un  jet  de  vapeur, 
ou  bien  en  les  entassant  dans  une  étuve;  ce  dernier 
procédé,  dit  à  Véchauffe,  donne  de  bons  résultats, 
surtout  pour  les  peaux  épaisses.  Pour  terminer  l'épi- 
lage  des  peaux  ainsi  préparées,  on  les  gratte  avec 
un  couteau  ou  piloir,  puis  on  les  frotte  avec  une 
pierre  à  aiguiser  ou  queurse,  et  on  les  passe  à  l'eau 
de  rivière. 

Alors  la  fleur,  c'est-à-dire  le  côté  du  derme  que 
recouvrait  l'épiderme,  est  à  nu,  et  l'on  procède  au 
gonflement,  qui  doit  être  conduit  avec  beaucoup  de 
ménagement  et  de  soin.  On  place  successivement 
les  peaux  dans  des  cuves  pleines  de  juséea  à  divers 
degrés  de  composition,  en  commençant  par  le  plus 
faible,  de  manière  que  les  pores  s'ouvrent  progres- 
sivement; un  ouvrier  habile  sait  se  rendre  compte 
du  temps  pendant  lequel  il  convient  de  laisser  chaque 


peau  et  sorte  de  peau  dans  une  cuve,  puis  dans  une 
autre.  L'opération  est  moins  longue  on  été,  la  fer- 
mentation de  la  jusée  étant  plus  rapide  qu'en  hiver. 

Les  peaux  ébourrées  et  gonflée*  sont  soumises  au 
tannage  proprement  dit,  qui  prend  son  nom  du  tan, 
ou  écorce  de  chêne  moulue  qu'on  emploie  d'ordinaire 
pour  cette  opération.  On  place  dans  des  fosses  en 
bois  ou  en  maçonnerie  une  couche  de  tan,  puis  alter- 
nativement des  peaux  et  du  tan,  jusqu'à  ce  que  la 
fosse  soit  remplie.  Une  rigole  conduit  au  fond  de 
la  fosse  de  l'eau  qui  dissout  le  tannin  contenu  dans 
l'écorce  et  facilite  ainsi  le  travail  d'absorption.  Après 
plusieurs  mois  les  peaux  sont  retirées  de  cette  pre- 
mière fosse  et  replacées  dans  une  seconde.  L'opéra- 
tion dure  ainsi  plus  d'une  année,  même  deux  ans 
pour  les  cuirs  de  bœuf  ou  de  buffle  appelés  cuirs 
forts.  Ce  mode  de  tannage  donne  jusqu'ici  les  meil- 
leurs résultats,  mais  sa  durée  en  est  le  grand  incon- 
vénient. 

On  a  essayé  de  la  diminuer  en  se  servant  non  plus 
de  l'écorce  moulue,  mais  directement  d'une  dissolu- 
tion d'extrait  de  tan  dans  l'eau  où  l'on  plonge  les 
peaux  gonflées.  Parfois,  après  quelque  temps  d'im- 
mersion, elles  sont  cousues  deux  à  deux,  dé  manière 
à  former  des  outres  que  l'on  remplit  de  la  même  dis- 
solution. Ce  procédé,  applicable  seulement  aux  pe- 
tites peaux,  permettrait  d'obtenir  en  très  peu  de 
temps  un  tannage  suffisant. 

Le  tannage  au  chrome  se  fait  avec  du  bichromate 
de  potasse  et  do  l'acide  muriatique  comme  premier 
bain  ;  quand  la  peau  est  complètement  traversée  par 
le  bichromate  de  potasse,  on  la  soumet  à  une  seconde 
opération  dans  laquelle  on  emploie  l'hyposulfite  de 
soude  et  l'acide  muriatique.  Mais  comme  on  n'ob- 
tiendrait ainsi  qu'un  cuir  dur,  on  passe  à  une  troi- 
sième opération  qui  consiste  à  nourrir  la  peau,  à 
chaud,  avec  de  l'huile  de  pied  de  bœuf,  de  la  glycé- 
rine et  du  savon,  et  qui  procure  un  cuir  souple  et 
d'une  grande  solidité.  Le  tannage  au  chrome  est  de- 
puis quelques  années  de  plus  en  plus  appliqué,  sur- 
tout aux  peaux  de  chèvres,  qui  sont  teintes  en  noir 
et  glacées  et  employées  en  quantité  pour  l'article 
chaussures. 

Voici  maintenant  quelques  indications  sur  diffé- 
rents procédés  plus  ou  moins  récents,  qui  ne  pa- 
raissent pas  avoir  eu  beaucoup  de  succès  dans  la 
pratique  : 

Suivant  l'un  d'eux,  on  applique  au  moyen  d'une 
brosse,  côté  fleur,  un  jus  tannant  concentré,  contenant 
des  substances  qui  gonflent  le  cuir  sur  le  côté  fleur, 
tout  en  empêchant  le  jus  tannant  d'agir  trop  rapide- 
ment. Les  fibres  sont  ainsi  entièrement  soumises 
aux  propriétés  tannantes  du  jus  sans  qu'il  se  produise 
de  perte,  et  le  cuir  acquiert  une  fermeté  qui  subsiste 
pendant  tout  le  cours  du  tannage.  On  affirme  qu'une 
peau  peut,  grâce  à  ce  procédé,  être  tannée  en  2  à 
8  jours. 

On  peut  placer  les  peaux  avec  le  jus  de  tan  (tan- 
nage dans  le  vide)  dans  une  cuve  où  l'on  fait  rentrer 
l'air  après  avoir  fait  le  vide  :  la  pression  force  le 
liquide  à  pénétrer  dans  le  tissu.  On  peut  encore 
(tannage  par  infiltration)  faire  pénétrer  la  liqueur 
tannante  par  l'une  des  faces  de  la  peau  en  évaporant 
l'eau  qui  suinte  du  côté  opposé,  de  sorte  que  la 
jeure  partie  du  tannin  reste  dans  le  cuir. 

Le  procédé  Knapp  (1858)  remplace  le  tannin 
l'oxyde  de  fer  ou  de  chrome  allié  à  des  princi^ 
gras.  On  plonge  la  peau  dans  un  bain  au  dixiè 
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d'oxyde,  cù  elle  reste  qaarante-huit  heures,  pendant  l  on  connaît  snrtoat  deux  applications  intéressantes 
lesquelles  on  l'agite  fréquemment;  on  l'égoutte  en-  j  !•  Depuis  1889  la  «  British  Tanning  Company  lim.  » 


emploie  des  tonneaux  de  pins  de  2  m.  50  de  dia- 
mètre, mobiles  autour  d'un  axe  horizontal,  remplis 
jusqu'au  tiers  do  liquide  tannant  additionné  d'es- 
sence de  térébenthine;  les  peaux  sont  suspendues  à 
l'intérieur  de  la  partie  périphérique  du  tonneau  et 
les  électrodes  sont  disposées  à  l'extérieur;  après  48 
à  96  heures,  suivant  les  peaux,  celles-ci  sont  séchées 
en  quelques  heures  et  prêtes  pour  le  corroyage.  — 
2*  Une  usine  anglaise,  à  Bermondsey,  et  une  belge, 
à  Verviers,  emploient  un  appareil  qui  se  compose 
soit  d'une  cuve  circulaire  à  cadre  tournant  suppor- 
tant les  peaux,  soit  d'une  cuve  rectangulaire  à  cadre 
semblable  animé  d'un  mouvement  de  va-et-vient;  le 
courant  est  fourni  par  une  dynamo,  qui,  à  Verviers, 
peut  alimenter  6  cuves  rectangulaires  ;  pour  40  peaux 
de  bœufs  et  vaches  pesant  1 .380  kilog.  sans  les  cornes, 
on  emploie  1.365  kilog.  de  matières  tannantes  ainsi 
composées  : 

880  kilog.  écorce  de  chéoe,  à  13  (r.  les  100  kgr..  Fr.  138 
85  —  écorce  de  mimosa,  à  40  fr.  les  100  kilog.  . .  3i 
iOO     —    extraitdetannindechêne,  àiOfr.  leslOOkgr.    IfiO 

Total Fr.  "3» 

La  quantité  de  cuir  obtenue  est  de  723  kilog.,  soit 
une  dépense  de  0  fr.  451  en  matières  tannantes  par 
kilog.  de  cuir.  Chouipk  jeune, 

Tannenr-Mégissier. 

TAXXÉE.  On  donne  le  nom  de  tannée  au  tan 
fermentation  et  la  décomposition,  mais  on  s'aper-  j  épuisé,  qui  a  servi  au  tannage  et  qui  a  perdu  son 
çut  plus  tard  qu'elle  ne  convenait  pas  à  cet  usage.  !  tannin  (voy.  ce  mot).  On  en  fait  des  mottes  pour  le 
M.  Irillat  fit  à  l'Académie  des  sciences  de  Paris  une  '  chauffage  dans  les  cheminées  ou  les  poêles.  Elle 
communication,  le  30  mai  1892,  dans  laquelle  il  di-  j  constitue  anssi  un  excellent  engrais, 
sait  :  M  La  formaldéhyde  possède  la  propriété  d'être  j  TAXAl\.  Le  tannin  ou  acide  tanniqne  est  une 
absorbée  par  les  peaux  fraîches,  les  fibres  gonflent ,  substance  astringente  particulière  qui  donne  ses 
et  il  paraît  se  former  une  combinaison,  entre  la  j  propriétés  au  tan,  c'est-à-dire  aux  écorcesde  chêne 
substance  de  la  peau  et  la  formaldéhyde,  semblable  |  principalement,  mais  aussi  à  celles  d'autres  arbres 


suite,  et  on  la  jette  dans  une  dissolution  savonneuse 
à  1  20  ou  1  30  de  savon,  et  il  se  forme  un  savon 
d'oxyde  de  fer  ou  de  chrome.  Ce  procédé  donne  on 
cuir  qui  résiste  ù  l'eau,  mais  qui  est  peu  solide  et 
souvent  cassant. 

Un  autre  procédé,  celui  de  .M.  Paresi  (1877),  est 
basé  sur  l'emploi  du  perchlorure  de  fer.  On  soumet 
la  peau,  ébourrée  et  écharnée,  à  l'action  d'un  mé- 
lange de  100  d'eau,  10  de  perchlorure  de  fer,  5  de 
chlorure  de  sodium,  qui  est  maintenu  à  la  tempé- 
rature de  15  à  20». 

.M.  E.  Roy  (1886)  préconise  une  sorte  de  mordan- 
çage.  Il  soumet  la  peau,  au  sortir  du  travail  de  ri- 
vière, à  3  encuvages  consécutifs,  d'enviroft  huit  jours 
chacun,  au  jus  fort  de  tannin,  amené  à  1,  2,  3°  Baume 
par  des  additions  de  liqueur  phosphatée;  puis  il  met 
en  fosse,  comme  dans  le  travail  ordinaire.  Cette  pré- 
paration réduirait  à  76  jours  le  temps  nécessaire 
pour  un  tannage  parfait  des  gros  cuirs;  8  jours 
suffisent  pour  le  tannage  des  veaux.  Le  phosphate 
augmente  la  puissance  d'assimilation  du  cuir. 

L'action  durcissante  de  la  formaline  sur  le  tissu 
animal  est  connue  depuis  longtemps  et  fut  d'abord 
signalée  par  Bnsch,  à  Strasbourg.  L'idée  d'employer 
cette  matière  dans  la  tannerie  se  fit  jour  en  1891, 
dans  nu  brevet  concernant  l'addition  de  formaline 
aux  jus  tannants  comme  antiseptique  empêchant  la 


à  celle  qui  se  produit  dans  la  formation  du  cuir.  »  En 
même  temps  M.  Trillat  faisait  remarquer  que  la  for- 
maldéhyde pouvait  trouver  son  emploi  eu  tannerie. 
La  formaline  peut  avoir  de  bons  ou  de  mauvais 
effets,  selon  qu'on  l'emploie  convenablement  ou  non. 
On  vend  sous  le  nom  de  «  pralloformine  »  un  com- 
posé formé  de  formaline  et  d'un  acide,  en  propor- 
tions telles  qu'on  peut  l'employer  directement,  à 


et  à  d'autres  plantes,  parties  de  plantes  ou  de  fruits  : 
hêtres,  sumacs,  châtaigniers,  écorces  de  noix,  glands 
de  chêne,  cônes  de  cyprès  et  de  pins,  noix  de  galle, 
avelanèdes,  racines  de  tormentille,  de  bistorte,  de 
ratanhia,  cachou,  kino,  gambier,etc.  (Voy.  M.vtières 

TAXXAXTES.) 

On  le  prépare  à  l'eau,  à  l'alcool  on  à  l'éther.  Il 
est  en  poudre,  jaunâtre,  inodore,  à  saveur  fortement 


raison  d'une  partie  pour  75  parties  d'eau.  On  met  !  astringente;  il  est  soluble  dans  l'eau,  incristalli- 
les  peaux  dans  cette  solution  jusqu'à  ce  qu'elles  j  sable;  il  précipite  les  sels  métalliques  en  brun  ou 
soient  satBsamment  gonflées,  ce  qui  peut  demander  |  vert  olive;  l'acide  sulfurique  concentré  le  dissout  à 
de  6  à  24  heures.  On  les  transporte  alors  directement  j  froid  en  prenant  une  teinte  brun  jaunâtre. 


dans  les  jus  colorants,  puis  on  les  finit  à  la  manière 
habituelle.  On  peut  renforcer  ce  bain  de  prallofor- 
mine et  l'employer  à  plusieurs  reprises.  On  ne  sau- 
rait cependant  recommander  universellement  cette 
méthode,  car  ce  qui  est  bon  pour  une  forme  de  cuir 
peut  ne  pas  l'être  pour  une  autre. 

Le  procédé  dû  à  M.  Schwede  (1899;  permettrait 
de  tanner  les  peaux  en  3  à  6  jours,  suivant  les  sortes, 
en  variant  la  concentration  des  bains.  Les  peaux, 
chaulées,  puis  nettoyées  à  la  rivière,  sont  simple- 
ment plongées  dans  de  l'essence  de  térébenthine  et 
aussitôt  placées  dans  nu  cylindre  rotatif  contenant 
les  liquides  tannants  {solution  plus  ou  moins  étendue 
d'un  extrait  tanniqne,  additionné  de  1,2  p.  100  de 
glycérine  brute).  Une  peau  de  vache  nécessite  l'em- 
ploi d'environ  200  litres  de  bain.  Ce  premier  bain, 
quand  il  a  épuisé  son  action,  est  remplacé  par  un 
second,  après  lequel  le  tannage  est  terminé. 

Mentionnons  enfin  les  procédés  électriques,  dont 


Quand  eu  fait  dissoudre  une  certaine  quantité  de 
tannin  dans  l'eau,  de  manière  à  obtenir  une  solution 
un  peu  concentrée,  la  solution  est  presque  incolore 
ou  jaune  très  clair  si  le  tannin  est  à  l'alcool  on  à 
l'éther;  la  solution  est,  au  contraire,  brune  très 
foncée  et  le  devient  de  plus  en  plus  si  le  tannin  est 
à  l'eau.  Le  tannin  à  l'alcool  se  dissout  dans  l'alcool, 
tandis  que  le  tannin  à  l'eau  y  laisse  un  résidu 
abondant. 

Suivant  les  origines,  on  distingue  les  acides  tan- 
niques  (ou  tannins)  en  diverses  espèces,  qui  pré- 
sentent les  mêmes  caractères  généraux,  mais  ne 
sont  pas  identiques  :  l'acide  gallotanniqne  (de  la 
noix  de  galle),  l'acide  quercitannique  (du  chêne  or- 
dinaire), l'acide  cachoutannique  (ducachouj,  l'acide 
morintannique  (du  bois  jaune),  l'acide  cafétannique 
(du  café)  et  l'acide  quinotanniqne  (du  quinquina). 

Le  tannin,  acide  faible,  est  précipité  par  les  acides 
énergiques  :  chlorhydrique,  sulfurique,  phospho- 
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rique.  Il  se  combine  avec  les  bases  :  soude,  ammo- 
niaque, chaux,  etc.,  pour  former  des  tannâtes  de 
soude,  d'ammoniaque,  de  chaux. 

Les  acides  gallo-  et  quercitannique  colorent  les 
sels  ferriques  en  bleu  noir,  d'autres  en  verdàtre, 
d'autres  encore  en  gris  verdàtre. 

Les  usages  des  tannins  sont  nombreux  et  impor- 
tants : 

1"  La  propriété  qu'ils  possèdent  de  se  fixer  sur  les 
membranes  animales,  en  formant  des  composés  in- 
solubles et  imputrescibles,  est  utilisée  en  grand  dans 
l'industrie  des  cuirs.  (Voy,  Tannage).  On  emploie 
surtout  le  tannin  de  chêne  sous  forme  de  poudre 
d'écorce  de  chêne  ou  tan. 

2°  La  coloration  eu  noir  des  sels  de  fer  par  les 
tannins  est  utilisée  pour  la  préparation  des  encres 
à  écrire  (voy.  Encres);  on  fait  infuser  70 gr.  de  noix 
de  galle  dans  un  litre  d'eau,  on  ajoute  3b  gr.  de  sul- 
fate ferreux  et  une  quantité  suffisante  de  gomme 
arabique  ;  le  liquide,  abandonné  à  l'air  sons  une  faible 
épaisseur,  noircit  rapidement. 

3°  Enfin  le  pouvoir  astringent  du  tannin  est  de- 
puis longtemps  utilisé  en  thérapeutique  pour  com- 
battre, seul  ou  associé,  les  hémorrhagies,  les  diar- 
rhées, l'anasarque.  11  existe  actuellement  dans  le 
commerce  un  grand  nombre  de  dérivés  du  tannin, 
connus  sous  le  nom  de  tannalhine,  tannigène, 
tannocasum,  tannoforme,  etc.    D'  J.  Laumonier. 

Nouvelle  plante  à  tannin.  —  On  rencontre  en 
abondance,  sur  les  bords  du  Mississipi  et  de  ses  af- 
fluents, une  plante  qui,  vu  sa  richesse  en  tannin, 
remplacerait  avec  avantage  l'écorce  de  chêne  et  les 
autres  substances  tannantes;  on  la  récolte  en  telle 
quantité  qu'elle  pourrait,  prétendent  les  publications 
américaines  spéciales,  alimenter  les  tanneries  du 
monde  entier.  On  lui  donne  le  nom  de  We.Hern  Tan- 
nin Plant  (Polygonium  Amphibium)  ;  elle  renferme 
18  Vo  de  tannin,  alors  que  l'écorce  de  chêne  n'en 
contient  que  10  à  12  "/o.  Sa  récolte  est  annuelle  ;  on  la 
fauche  comme  le  foin  et  on  la  laisse  sécher;  soumise 
à  la  presse  hydraulique,  puis  serrée  en  balles,  on  la 
transporte  dans  les  conditions  ordinaires.  On  l'em- 
ploie comme  l'écorce  de  chêne,  et  elle  donnerait  un 
tannage  parfait.  Il  existe  à  Lincoln,  dans  le  Né- 
braska,  une  usine  qui  prépare  ce  nouveau  produit  et 
réalise,  dit-on,  de  beaux  bénéfices;  elle  expédie  des 
chargements  importants  à  Chicago. 

Commerce.—  Voy.  Matièiies  tanxantks. 

Douanes.  —  L'acide  tanniqne  on  tannin  sons  tontes  ses 
formes  paye  à  l'entrée  en  France,  anx  deux  tarifs,  ."i  */,  de 
la  valeur. 

TAXJXIQUE  (Acide).  V.  Tannin,  Matières  tan- 
nantes. 

TAPIOCA.  V.  Amidons  et  Fécules,  Manioc.       ' 

TAPIS.  (Syn.  :  Angl.  :  Carpet.  Allem.:  Teppich.) 
Dans  le  langage  courant,  on  appelle  tapis  des  tissus 
en  laine  servant  à  garnir  le  sol  des  appartements. 

Ils  sont  pour  la  plupart  veloutés,  c'est-à-dire  que 
les  brins  de  laine  coupés  se  présentent  debout  et 
forment  un  velours. 

Ces  tapis  sont  unis  ou  bien  sont  ornés  de  dessins 
plus  ou  moins  compliqués  qui  s'obtiennent  par  di- 
vers procédés  de  fabrication  :  celui  qui  donne  un 
résultat  très  satisfaisant  sans  occasionner  des  frais 
considérables  et  qui  est  par  conséquent  le  plus  em- 
ployé, est  le  tissage  à  la  Jacquart,  du  nom  de  son 
inventeur,  né  à  Lyon  en  17.o2.  (Voy.  Métiers.) 

Mais  dans  ces  tapis,  appelés  moquettes,  le  même 


dessin  se  répète  indéfiniment;  déplus,  ils  sont  tissés 
par  bandes  ou  lés  (de  0  m.  70  ou  1  m.  de  largeur,  en 
général),  ce  qui  nécessite  un  assemblage  au  moyen 
de  coutures.  On  fabrique  toutefois  aussi  en  moquette 
des  carpettes  d'une  seule  pièce,  mais  dont  les  di- 
mensions sont  forcément  limitées. 

La  moquette,  qui  se  tissait  primitivemeut  sur  des 
métiers  actionnés  par  la  main  de  l'ouvrier,  se  fait 
aujourd'hui  sur  des  métiers  mus  par  une  force  méca- 
nique, de  sorte  que  la  production  est  devenue  beau- 
coup plus  importante. 

En  France  les  principaux  centres  de  fabrication 
des  tapis  moquettes  sont  Tourcoing,  Beauvais  et 
Aubusson.  (Voy.  notamment  Tourcoing.) 

Nous  ne  mentionnerons  que  pour  mémoire  la  mo- 
quette bouclée,  dont  la  surface,  au  lieu  d'être  velou- 
tée, est  constituée  par  des  boucles  de  laine  non 
coupées.  Ce  genre  de  tapis,  qui  est  encore  en  usage 
en  Angleterre  sous  le  nom  de  Brussels,  est  à  peu  près 
abandonné  chez  nous.  Il  en  est  de  même  des  tapis 
en  poil  de  vache,  nommés  jaspés,  des  feutres,  etc. 

Les  tapis  veloutés  ou  de  haute  laine,  dont  la 
fabrication  à  palette  libre  permet  de  varier  beau- 
coup plus  les  nuances  que  dans  la  moquette,  ont 
beaucoup  perdu  de  leur  vogue,  car  ils  n'avaient  plus 
guère  de  raison  d'être  que  lorsqu'on  recherchait  des 
tapis  d'aspect  très  riche,  à  dessins  de  fleurs  et  d'or- 
nements coloriés.  Il  s'en  fabrique  encore  cependant 
à  Aubusson  et  à  Nîmes. 

Nous  n'avons  parlé  jusqu'à  présent  que  des  tapis 
courants,  qui  sont  les  plus  employés.  Mais  il  se  fait 
des  tapis  beaucoup  plus  riches,  dont  le  genre  d^ 
fabrication,  qui  remonte  à  une  haute  antiquité,  s'est 
perpétué  jusqu'à  nos  jours  sans  modification.  Nous 
voulons  parler  des  tapis  composés  de  points  de  laine 
de  différentes  couleurs  noués  à  la  main  et  juxtaposés 
de  façon  à  reproduire  les  dessins  les  plus  variés; 
ces  tapis,  appelés  autrefois  sarrazinois,  sont  géné- 
ralement désignés  aujourd'hui  sons  le  nom  de  tapis 
à  points  notées  ou  tapis  de  la  Savonnerie.  Le  nom 
de  Savonnerie  provient  de  ce  qu'une  manufacture 
importante  de  tapis  de  ce  genre  fut  fondée  sous 
Louis  XIII,  à  Chaillot,  dans  une  ancienne  fabrique 
de  savons.  Depuis,  les  ateliers  de  la  Savonnerie  ont 
été  transférés  à  la  manufacture  des  Gobelius,  où  ils 
fonctionnent  encore  aujourd'hui.   (Voy.  Gobelins.) 

Les  tapis  à  points  noués  sont  les  seuls  qui  se 
fabriquent  en  Orient  :  en  Asie-Mineure  (Smyrne, 
etc.),  en  Perse  et  jusque  dans  l'Asie  centrale.  Ils 
n'exigent,  en  effet,  qu'un  outillage  des  plus  pri- 
mitifs. 

On  fabrique  également  à  Aubusson  des  tapis  ras 
qui  ne  sont,  en  réalité,  que  des  tapisseries  gros- 
sières obtenues  par  les  mêmes  procédés. 

P.  Braquenié. 

Commeree  extérieur  de  la  Fraiicre.  —  F>e 
commerce  reconnaît  généralement  trois  g^randes  catégories 
de  tapis  :  1°  les  tapis  ras  ou  à  poils;  2°  les  tapis  de  pied 
proprement  dits;  3°  les  tapis  en  coco,  aloës  ou  sparte,  on 
tapis  de  sparterie. 

Les  tapis  ras  ou  à  poils  (genre  moquette,  points  noués, 
tapis-brosses)  sont  surtout  des  tapis  de  jule. 

Les  tapis  de  pied  proprement  dits,  en  laine  pure  on  mé- 
langée) se  partagent  en  cinq  classes  :  tapis  persans,  in- 
diens, à  points  noués  on  enroulés  et  imitations;  tapis  turcs 
et  imitations;  tapis  à  ta  Jacquart;  tapis  unis  on  imprimés; 
tapis  autres. 

Los  tapis  à  points  noués  ou  enroulés  sont  ceux  dont  les 
brins  de  laine  formant  velours  sont  Tixés  an  moyen  d'un 
nœud.  Ils  viennent  de  la  Perse  (persans,  afghans,  daghes- 
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Lins,  etc.),  de  l'Inde  (.\gra.  Kashmir,  .Mirzapour,  etc.),  de 
l'Egypte,  dn  .Maroc,  de  la  Tunisie.  On  en  (ait  des  imitations 
dans  divers  antres  pays,  en  employant  les  mêmes  procé- 
dés on  bien  en  fabriquant  partie  à  la  mécanique,  partie  à  la 
main;  les  brins  de  laine  enroulés  en  sont  difficiles  à  arra- 
cher du  canevas. 

U'  type  des  gros  tapis  turcs  est  le  tapis  de  ."^myrne  à 
hante  laine.  Il  est  grossier  de  points  et  de  coloris;  il  ne 
comporte  généralement  qne  des  dessins  de  5  à  6  couleurs 
^ronge,  vert,  jaune,  denx  sortes  de  bleu  et  blanc).  Les  tapis 
persans  et  indiens  sont  plus  artistiques:  leurs  dessins  ont 
un  grand  nombre  de  couleurs;  ils  sont  ras  de  velours  et 
quelquefois  en  poil  de  chèvre  ou  de  chameau. 

Les  moquettes  sont  des  tapis  à  canevas  ou  plancher  en 
fils  de  lin,  de  chanvre  ou  de  jute,  généralement  peu  épais 
•  fabriqués  à  la  pièce.  Il  y  a  les  moquettes  «veloutées» 
■  les  moquettes  «  bouclées  »  ou  «  épinglées  »,  celles-ci 
différant  des  antres  en  ce  que  la  laine  qui  recouvre  la 
trame  dn  fil  n'est  pas  coupée  et  ne  forme  ni  velours  ni 
peluche.  Kn  tirant  le  fil  de  la  trame  ou  «  duite  »  des  mo- 
quettes veloutées,  on  enlève  avec  lui  les  bouts  de  laine  qui 
forment  velours  et  qui  sont  simplement  à  cheval  sur  le  fil. 

Les  tapis  moquette  Jacquart,  dont  les  couleurs  résultent 
u  jeu  des  fils,  se  distinguent  des  moquettes  imprimées 
par  la  netteté  des  dessins,  et  aussi  en  ce  que  les  fils  for- 
mant la  partie  veloutée  apparaissent  de  place  en  place  snr 
le  canevas  à  l'envers.  Tandis  qne  dans  les  moquettes  à  la 
Jacquart  les  fils  sont  teints  d'avance  et  les  dessins  dus  à 
la  disposition. dans  les  moquettes  imprimées  les  fils  sont 
colorés  par  l'impression  sur  tambour. 

Dans  les  tapis  «  chenille  ».  le  dessin  est  produit  par  la 
trame,  an  lien  de  l'être  par  la  chaîne,  comme  dans  les  mo- 
quettes imprimées  sur  chaîne:  la  partie  veloutée,  généra- 
lement pins  hanfe  qne  dans  eelles-ci,f:e  compose  de  larges 
dnites  rappelant  l'aspect  de  certaines  chenilles. 

Les  tapi^ï  «  haute  laine  »  à  gros  brins  sont  obtenus  au 
Jacquart  à  la  manière  des  moquettes,  c'est-à-dire  qne  les 
brins  sont  simplement  à  cheval  sur  les  fils  dn  canevas, 
non  nonés. 

I^s  tapis  «  dits  à  tubes  »  sont  snr  double  canevas,  dont 
la  trame  se  compose  de  deux  fils  superposés  do  manière  à 
figurer  une  sorte  de  tube. 

I..es  tapis  en  cncn.  aloès  on  sparte  sont  les  tapis  connns 
dans  le  commerce  sons  la  désignation  de  «  tapis  de  sparte- 
Tie  ».  Ils  sont  confectionnés  soit  en  pièces,  soit  en  bandes,  et 
servent  à  garnir  les  corridors,  vestibules,  passages,  esca- 
liers, etc.  Ils  sont  écrns.  blanchis  on  feints,  on  fabriqués  en 
partie  avec  des  fils  teints  on  des  fils  blanchis:  ils  peuvent 
présenter  aussi  dos  parties  imprimées.  I-es  tapis-brosses  sur 
canevas  de  jute  on  de  chanvre  ont  souvent  un  encadre- 
ment en  brins  de  laine  fixés  sur  le  canevas  à  la  manière 
des  moquettes. 

Voici  les  chiffres  des  import,  et  export.  (C.  S.)  des  di- 
verses sortes  de  tapis  pour  les  années  1898,  1899  et  1900  : 

T.\PIS    DE   JCTE 

1898  1899  1900 

KiloR.     Francs      Kilog.     Francs       Kilog.     Francs 

Import 2in..V«6    309.273  1  247.901    Mfi.WI  1  184.100    394..îfiO 

Kiport....      81.606    1.34.630  I  127.454    210.299  I  151.700    250.305 
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Persans,  itidiens  et  imitations 


1898.. 
1899.. 
1900.. 

Importations 
Kilog.           Francs 

59.948        .">48..526 

73.704        718.614 

92.500       901.875 

Exportations 
Kilo?.           Francs 
3.6.52          49.868 

632           8.848 
3.400         47.600 

Turcs  et  imitations 

1898.. 
1899.. 
1900.. 

147.852       887.112                598 

169.648    1.014.853                 74 

136.800       834.480            1.500 

.1  la  Jacquart.  bouclôs  ou  veloutés 

8.373 

1.036 

21.000 

1898.. 
1899.. 
1900.. 

41.314        194.176 

25.495        119.827 

25.200        118.440 

191.345 
109.381 

889.754 
508.622 

Unis  ou  imprimés,  bouclés  ou  veloutés 

1898.. 
1899.. 
1900.. 

252.360        757.080 

206.408        619.224 

176  800       530.400 

34.088 
41.393 

158.509 
192.477 

Autres 
Importations  Eiporulions 

Kiloff.  Francs  Kilojr.         Franc» 

1898 67.854       .525.699  403.9U0    1.878.135 

1899 :J7.a>4        181. 5«W  525.596    2.444.021 

1900 :«.800        165.620  -  - 

T.\PIS  DE  coco,   AIX»»:S  OL'   SPARTE 

1898  1809  19<K» 

Kilog.    Francs    Kilog.  Francs    Kilog.  Franc» 
Importations......    4.709      8.947  |    1.522      2.891  i     1.300     2.830 

Exportations  .  .\ .    33.273    74.242  I  29.886    68.692  |  30.300    «9.690 

Détail:  Importations  en  7.999.-—  Les  tapis  de  jute  nous 
sont  fournis  notamment  (à  1  fr.  60  le  kilog.)  :  par  r.\n- 
gleterre  140.944  kilog.,  la  Belgique  50.156,  l'.Vutrlche- 
Hongrie  35. .343,  l'.Mlemagne  12.479.  Les  tapis  de  laine 
pure  ou  mélangée  nous  viennent  :  1*  les  tapis  persans  et 
indiens  à  point  noué  on  enroulé  et  imitations  (à  9(r.  75  le 
kilog.),  d'Angleterre  44.431  kilog.,  d'.\llemagne  15.647, 
des  pays  d'Asie  6.932,  de  Turquie  3.209;  2*  les  tapis  turcs 
et  imitations  (à  6  fr.  10  le  kilog.),  de  Turquie  148.799  kilog., 
d'Angleterre  13.629,  d'.Vllemagne  2..")55;  3»  les  Upis  à  la 
Jacquart  bouclés  ou  veloutés  (à  4  fr.  70  le  kilog.),  d'An- 
gleterre 19.7.57  kilog.,d'.\llemagne4.964;  4*  les  tapis  unis 
ou  imprimés,  veloutés  on  bouclés  (à  3  fr.  le  kilog.),  d'An- 
gleterre 171.211,  d'.\llemagne  29.050;  5*  les  tapis  antres 
(à  4  fr.  90  le  kilog.),  d'Angleterre  27.000  kilog..  d'Allemagne 
5.348,  d'.\lgérie  3.713.  —  Les  tapis  en  coco,  aloès  ou  sparte 
(à  l;f r.  90  le  kilog.)  viennent  pour  les  2/3  de  Belgique,  l'autre 
tiers  étant  partagé  entre  nos  colonies  et  pays  de  protec- 
torat et  les  autres  pays  étrangers. 

Exportations  en  1^09.  —  Xoos  exportons  principale- 
ment les  tapis  de  jute  (à  Ifr.  65  le  kilog.)  :  en  Belgique 
42.661  kilog.,  en  Algérie  8.846.  en  Angleterre  8.8U.  en 
Espagne  5.520,  en  Suisse  4.871.  —  Comme  tapis  de  laine 
pure  on  mélangée,  les  tapis  persans,  indiens  à  point  noué  ou 
enroulé  et  imitations  (à  14  fr.  le  kilog.),  et  les  tapis  turcs 
et  imitations  (à  14  fr.  de  même)  sont  l'objet  d'une  export, 
insignifiante.  Nos  tapis  à  la  Jacquart  bouclés  ou  veloutés 
(à  4  fr.  65  le  kilog.)  vont  principalement  :  en  Belgique 
96.429  kilog.,  en  Allemagne  4.113,  en  Espagne  3.363,  etc. 
Nos  tapis  de  même  sorte  unis  on  imprimés,  bouclés  ou 
veloutés  (à  4  fr.  «>5  le  kilog.)  vont  aussi  en  Belgique  11.441 
kilog.,  en  Espagne  8.174,  en  Egypte  3.098,  en  .\ngleterre 
2.1.38,  etc.  Enfin,  les  tapis  autres  (à  4fr.65  le  kilog.)  vont: 
en  .Xngleterre  1.58.101  kilog.,  en  Belgique  114.615,  en  Suisse 
53.194.  en  Allemagne  4.3.631,  en  Algérie  17.017,  en  Italie  et 
aux  Etats-Unis,  15.300  kilog.  chacun,  etc.  —  Nous  exportons 
les  tapis  de  coco,  aloès  et  sparte  (à  2  fr.  30  le  kilog.)  :  par 
navires  (comme  provisions  de  bord)  5.(fê0kil.,  en  Suisse 
4.468,  en  République  .\rgentine  3.521,  au  Brésil  3.126, 
dans  la  Zone  franche  2.058,  en  Algérie  1.953.  en  Guyane 
française  1.342,  dans  nos  antres  colonies  et  pays  de  pro- 
tectorat 1.853. 

Algérie.  —  M"*  Delfan  a  créé  à  .\lger,  depuis  quelques 
années,  une  école  professionnelle  de  tapisserie  que  le  Mi- 
nistère de  l'intérieur  subventionne  ;  les  jeunes  filles  indi- 
gènes y  viennent  se  perfectionner  dans  un  art  qui  tombait 
en  décadence;  au  bout  d'une  année  d'apprentissage,  — on 
comptait,  en  1900,  plnsieurscentaines  d'apprenties,  —  cha- 
cune reçoit  en  don  un  métier  qui  coûte  près  de  300  fr.  et 
va  propager  son  art  dans  sa  tribu.  L'école  imite  et  dépasse 
la  confection  des  plus  beaux  tapis  de  Smyrne. 

Tonkin.  —  Les  tapis  et  broderies  dn  Tonkin  pour  étoffes 
décoratives,  tentures,  panneaux,  ameublement,  se  rap- 
prochent beaucoup  de  ceux  dn  Japon  et  valent  ceux  de  la 
Chine;  ils  sont  surtout  faits  par  des  hommes,  générale- 
ment plus  habiles  dans  cet  art  qne  les  femmes.  Les  tentures 
laotiennes,  avec  leurs  dessins  bizarres  et  variés,  ont  attiré 
à  l'Exposition  de  1900  l'attention  des  grands  magasins. 

DoiANES  —  Pour  les  tapis  de  jute  (tapis  ras  on  à  poils) 
les  droitsd'entrée  en  France  sont:  aux  100  kilog.  X.  :  écrns, 
26  fr.  T. G..  20  fr.  T.M.  ;  blanchison  teints, 34 T.G.,  26 T..M.; 
imprimés,  42  T.  G.,  32  T.  M. 

Pour  les  tapis  de  laine  pure  (aux  100 kilog.  X.):!*  per- 
sans, indiens,  à  points  noués  on  enroulés  et  imitations,  et 
tapis  turcs  et  imitations  pesant  moins  de  3  kilog.  au  m. 
carré,  240  fr.  T.  G.,  185  T.  M.  ;  2*  tapis  turcs  pesant  plus 
de  3  kilog.  au  m.  carré  et  tapis  à  la  Jacquart  bouclés   et 
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velontés,  103  fr.  T.  O.,  80  T.  M.;  3°  tapis  unis  oa  impri- 
més, bouclés,  60fr.  T.G.,  45  T.  M.  ;  veloutés,  70  T.  G., 
35  T.  M.  ;  4°  enfin,  tapis  autres,  103  fr.  T.  G.,  80  T.  M. 

Les  tapis  de  laine  mélangée  d'autres  matières,  quelle 
que  soit  la  proportion  du  mélange,  suivent  le  régime  des 
tapis  de  laine  pure,  ci-dessus. 

Les  tapis  en  coco,  en  aloés  ou  en  sparte  suivent  le  ré- 
gime des  tapis  de  jute,  ci-dessus. 

rapts  de  jute  (tapis  ras  ou  à  poils).  —  La  Douane  ne 
comprend  dans  cette  catégorie  que  les  tapis  de  pied  (tapis 
ras,  tapis  genre  moquette,  tapis  à  points  noués,  tapis- 
brosses),  à  l'exclusion  des  tapis  de  table,  qui  sont  imposés 
au  droit  des  tissns,  selon  l'espèce  et  la  classe.  Le  régime 
est  le  même  pour  les  tapis  importés  en  pièces  et  les  tapis 
présentés  en  bandes  on  à  l'état  terminé.  Les  tapis  fabri- 
qués avec  des  fils  teints  sont  assimilés  aux  tapis  teints. 
Les  tapis  de  Jute  d'une  fabrication  spéciale,  tels  que  les 
tapis  sur  canevas  «  genre  moquette  »,  bouclés  ou  veloutés, 
et  les  tapis  «  à  points  noués  »,  sont  passibles  du  même  droit 
que  les  tapis  de  jute  «  imprimés»  ;  de  même  les  tapis  teints 
ou  fabriqués  avec  des  fils  teints,  qui  présentent  des  dessins 
ou  rayures  résultant  de  l'impression.  Les  tapis  d'abaca, 
d'aloès,  de  coco,  de  sparte,  de  tourbe  et  d'autres  végétaux 
filamenteux  non  dénommés  suivent  le  même  régime  que 
les  «  tapis  de  jute  »,  selon  leur  état.—  On  assimile  aux  «  ta- 
pis »  le  treillis  de  sisal,  d'aloès  et  autres  végétaux  ana- 
logues servant  à  la  confection  des  cabas  ou  au  cannage  des 
sièges,  mais  non  pas  les  nattes  de  joncs  teints  ou  non, 
entrelacés  et  maintenus  par  des  ficelles,  lesquelles  suivent 
le  régime  des  «  nattes  de  Chine  »  (voy.  ce  mot).  —  On  traite 
comme  «  tapis  de  jute  écrus  »  les  tissus  en  fibres  de  coco 
destinés  à  la  confection  des  sacs  à  charbon,  des  sacs  à 
préparation  de  noir  animal  ou  des  tapis  d'escalier  ou  pail- 
lassons à  bas  prix,  quand  ils  sont  présentés  autrement 
qu'à  l'état  de  tissus  en  pièces.  Les  tapis-brosses  pour  seuils 
de  portes,  revêtus  d'un  encadrement  en  brins  de  laine 
teints,  noués  ou  fixés  sur  le  canevas  à  l'instar  des  fibres 
des  moquettes,  sont  traités  comme  «  tapis  de  jute  impri- 
més» si  l'encadrement  n'excède  pas  20  %  de  la  surface 
totale;  autrement,  comme  «  tapis  de  laine  imprimés,  ve- 
loutés». —  Les  tapis  de  pied  formés  de  petites  bandes  de 
peluche  de  laine  cousues  sur  un  plancher  en  jute  suivent 
le  régime  des  «  tapis  de  laine  autres  »,  saps  addition  de 
la  surtaxe  de  confection. 

Tapis  de  pied  proprement  dits.  —  Les  tissus  à  dessins 
répétés  employés  pour  l'ameublement  (damas  de  laine, 
draps,  flanelles  et  étoffes,  imprimés  on  non),  dont  on  fait 
des  tapis  de  table,  sont  traités  comme  «  tissus  de  laine», 
selon  l'espèce  ;  les  tissus  genre  moquettes  fines  et  tissus 
chenille  en  laine  veloutée  pour  portières,  rideaux,  couver- 
tures de  meubles,  etc.,  comme  «  velours  pour  ameuble- 
ment »,  ainsi  que  les  velours  d'Utreclltcn  poils  de  chèvre 
mohair  ;  les  mêmes  articles  en  poils  de  chèvre  mohair, 
comme  les  «tissns  de  poils  de  chèvre  mohair  »,  ainsi  que 
les  tapis  de  pied  (moquette)  de  même  nature  ;  les  moquettes 
fines  bouclées  pour  ameublement  en  laine,  sur  canevas 
coton  ou  lin,  comme  «  draps  de  laine  pure  ».  —  En  ce  qu' 
concerne  les  feutres  pour  tapis  de  pied  et  les  tapisseries, 
voy.  ces  mots. 

Le  tarif  ne  tient  pas  compte,  pour  le  classement  des 
tapis  à  canevas,  de  la  nature  du  filament  dont  le  canevas 
est  formé,  mais  seulement  de  la  composition  de  la  partie 
bouclée  ou  veloutée.  La  loi  du  11  janvier  1892,  en  effet, 
taxe  les  tapis  de  laine  mélangée,  quelle  que  soit  la  pro- 
portion du  mélange,  au  droit  des  «  tapis  de  laine  pure  », 
et  classe  les  différents  tapis  à  canevas  parmi  les  tissus  de 
laine  pure  ;  on  taxe  donc  au  régime  des  «  lapis  de  laine  » 
ou  des  «  tissus  de  poils  »,  selon  l'espèce,  et  quelle  que  soit 
la  proportion  des  matières  composant  le  canevas,  les  tapis 
formés  de  laine  ou  de  poils  sur  un  canevas  en  antre  textile, 
connus  dans  le  commerce  sous  les  dénominations  de  «  la- 
pis de  laine  »  et  «tapis  de  poils  ».  —  Les  tapis  de  pied  ne 
sont  pas  passibles  de  la  surtaxe  de  confection,  alors  même 
qu'ils  seraient  revêtus  de  franges  rapportées  et  cousues. 

Les  imitations  de  tapis  orientaux  sont  traitées  comme 
n  imitations  de  tapis  turcs  »  ou  de  «  tapis  persans  on  in- 
diens »,  selon  l'espèce. 


La  classe  des  tapis  unis  ou  imprimes  comprend  les 
moquettes  d'une  seule  nuance  ou  à  dessins  ou  nuances 
obtenues  par  l'impression  sur  chaîne.  Les  tapis  unis  ou. 
imprimés  en  poil  de  chèvre  mohair  rentrent  dans  la  classe 
des  «  tissus  de  poil  de  chèvre  mohair  »,  qui  comprend  :  les 
«  tapis  moquette  Jacquart  »,  les  «  tapis  chenille  »,  les  «  tapis- 
haute  laine»,  les  tapis  dits  «  à  tubes  »  sur  double  canevas. 
An  point  de  vuedu  tarif,  il  est  indifférent  que  les  moquettes 
soient  bouclées  ou  veloutées. 

Les  tapis  qui  ne  rentrent  pas  dans  les  catégories  précé- 
dentes sont  les  tapis  autres ,  c'est-à-dire  les  tapis  à  tissu 
simple  et  sans  canevas  à  l'envers  :  tapis  serrés,  dont  l'en- 
vers présente  descôtes,  parce  que  la  laine,  formant  velours, 
entoure  la  trame  sans  être  nouée,  tapis  tirés  à  poil,  tapis 
jaspés,  etc.  On  y  assimile  les  tapis  de  pied  formés  de  pe- 
tites bandes  de  peluche  de  laine  cousues  sur  un  plancher 
en  jute  et  les  tapis  de  pied  en  crin  ou  crin  et  laine  sur  ca- 
nevas de  chanvre,  de  lin  ou  de  jute. 

Commerce  international.—  Le  Royaume-Uni 
a  importé  en  1898  pour  433.933  liv.  st.  de  tapis  et  droguets. 
pour  313.047  en  1899  et  pour  372.901  en  1900,  dont  :  de 
Turquie  d'Asie  pour  171.000  liv.  st.,  de  Turquie  d'Europe 
90.600,  Bengale  63.300,  de  Russie  49.700,  de  France  46.113, 
Bombay  43.300,  du  .Japon  24.300,  des  Etats-Unis  17.000; 
.Madras  13.200,  de  Hollande  13.000, d'Allemagne  10.300.  Le 
Royaume-Uni  a  exporté,  en  1898  pour  136.273  liv.  st.  de  tapis 
et  droguets,  pour  140.038  en  1899  et  pour  174.923  en  1900, 
dont:  124.091  aux  Etats-Unis,  10.076  au  Canada,  8.331  en 
France,  8.013  en  Allemagne,  etc. 

Hollande.  —  La  Hollande  compte  une  quarantaine  de- 
manufactures,  notamment  à  Rotterdam,  Hilversum,  La- 
ren,  Amersfoort,  Déventer,  Dinxperloo,  Bréda  et  Rhenen. 
Déveuter,  .Vmersfoort  et  Rotterdam  font  le  genre  Smyrne 
et  donnent  d'excellents  produits.  Malgré  l'élévation  des- 
prix, la  consommation  dans  le  pays  est  considérable,  par 
suite  de  la  nécessité  où  l'on  est  de  garnir  de  tapis  les 
habitations,  même  les  plus  modestes,  soit  en  raison  des 
froids  de  l'hiver,  soit  parce  que  les  parquets  consistent  en 
un  rustique  planchéiage  en  bois  blanc,  sans  enduit  d'au- 
cune sorte. 

Turquie.  —  La  qualité  des  tapis  vendus  en  Turquie  par 
l'Europe  varie  beaucoup,  par  la  qualité  des  matières  (jute, 
feutre,  coton,  laine  et  mélanges)  comme  par  la  fabrication 
(point  simple  ou  croisé,  cannelé,  lAche  ou  serré).  L'Angle- 
terre fournit  la  presque  totalité  des  tapis  européens,  y 
compris  ceux  dits  de  Bruxelles,  ainsi  que  les  descentes  de 
lit  et  les  carpettes  de  qualité  ordinaire;  la  France  importe 
les  tapis  de  grand  luxe  et  les  descentes  de  lit  de  qualité 
supérieure.  Les  dimensions  des  tapis  sont  diverses  :  bandes 
de  60,  136  à  140  et  193  yards  de  long  sur  Om.68  à  1,36; 
les  plus  grandes  largeurs  sont  préférées;  les  tapis  jdits 
squares  ont  leurs  dimensions  déterminées  à  l'avance.  Quant 
aux  dessins,  on  demande  généralement  pour  les  tapis:  de 
grands  ramages,  des  fleurs,  carreaux,  rayures,  des  des- 
sins orientaux,  le  tout  en  couleurs  voyantes  ;  pour  les  des- 
centes de  lit,  des  lions  et  tigres,  des  paysages  et  vues  de 
Venise,  etc. 

Les  tapis  veloutés  et  les  tapis  lisses  sont  la  principale- 
industrie  du  vilayet  d'Angora.  Les  premiers  comprennent  : 
les  orta-halissi,  grands  tapis  pour  planchers;  les  yan- 
halissi  pour  couverture  de  canapé,  longs  et  étroits,  et 
les  sedjadés,  petits  et  carrés;  les  seconds  sont  :  les  gé- 
gims,  de  4  à  3  m.  sur  1  m.  80  à  2  m.,  de  tissu  assez  serré, 
formés  généralement  de  trois  bandes  réunies  par  une  cou- 
ture; les  kilims,  tapis  forts,  de  toutes  dimensions.  Les 
tapis  kurdes  du  sandjak  d'Angora  sont  estimés  pour  leur 
résistance  et  la  fixité  de  leurs  couleurs  :  les  principaux 
centres  de  fabrication  sontCésarée,  qui  fait  aussi  des  tapis 
en  soie  et  en  mohair  à  trame  de  coton,  puis  Kir-Chéhir, 
Yuzgat  et  Angora. 

L'Empire  Ottoman  a  importé  en  1893  pour  22.326.000 
piastres  (de  Ofr.23)  de  tapis,  en  1894  pour  27.220.000,  en 
1893  pour  26.182.000,  en  1896  pour  21.312.000,  en  1897  pour 
24.104.000.  Il  a  exporté  pour  21.467.000  piastres  de  tapis 
en  1893,  pour  20.773.000  en  189i,  pour  21.770.000  en  1893, 
pour  27.727.000  en  1896et  pour  31.394.000  en  1897.  L'import. 
tend  donc  à  décroître,  tandis  que  l'export.  s'accroît  très. 
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sensiblr-ment.  Il  y  a  lieu  de  noter  Ici  que  Smyrne,  qui 
expédie  en  Europe  ses  tapis  de  jçrosse  laine,  reçoit  en  qnan- 
tités  relatireraent  considérables  nos  moqnettes  et  tapis 
bon  marché. 

Egypte.  —  La  valeor  moyenoe  de  l'Import.  des  tapis  de 
laine  en  Egypte  est  de  780.U00  fr.  pour  les  unités  et  670.000 
au  métrage;  la  France  n'est  représentée  an  total  que  pour 
50.000  fr.  environ.  Ce  sont  :  des  tapis  bouclés  ou  imprimés, 
des  tapis  Rrnxelles  on  tissés  et  des  tapis  reloars  on  velou- 
tés. L'.Angleterre  importe  la  plus  grande  partie  des  tapis 
an  mètre;  ses  prix  sont  inférieurs  à  tons  antres,  surtout 
pour  les  bouclés:  les  velontés  français  sont  généralement 
trop  chers  an  prix  de  3  fr.  50  à  6  fr.  le  m.  Les  produits  an- 
glais viennent  de  Heckmondwike  (York)  et  Kidderminster 
(Worcesler)  ;  les  français,  de  Beauvais  on  d'.Anbnsson;  les 
tapis  orientaux,  de  Turquie,  surtout  Smyrne,  et  de  Perse. 

Japon.  —  I-a  production  des  tapis  communs  (coton  et 
chanvre)  s'est  élevée  de  23i.000  yen  en  1890,  à  -1.500.000 
en  1895.  (Le  yen  vant  2  fr.  55). 

Les  broderies  du  Japon  les  plus  fameuses  sont  celles  de 
Kioto,  a  la  ville  qui  se  ruine  en  vêtements  brodés  »;  on  y 
combine  la  broderie  sur  étoile  avec  les  dessins  faits  à  la 
main,  ce  qui  donne  à  l'ensemble  un  relief,  une  Gnesse  et 
nn  fondu  merveillenx. 

On  connaît  sons  le  nom  de  Tsuzitré-Ori  {tsuzuré,  mor- 
ceaux: ori,  tissage)  nn  tissu  paraissant  composé  d'un 
assemblage  de  morceanx  d'étoffes  :  il  est  destiné  snrtoat 
à  la  décoration  des  mnrs:  il  est  fait  avec  le  métier  dit 
taka-hata  (métier  à  hauteur),  propre  au  Japon  et  inconnu 
jusqu'ici  dans  les  antres  pays.  Les  fils  de  couleurs  sont 
au  nombre  de  plusieurs  centaines  d'espèces,  et  leurs  cou- 
leurs présentent  la  particularité  de  varier  suivant  la  ré- 
flexion de  la  lumière  :  selon  que  l'on  regarde  le  tapis  ou 
broderie  de  face  on  de  côté,  ou  suivant  l'inclinaison  des 
rayons  lumineux,  toot  l'ensemble  varie  de  tons  et  d'as- 
pect, en  restant  toujours  harmonieux.  Il  y  en  avait  de  très 
beaux  exemplaires  à  l'Exposition  de  1900. 

Les  tapis  de  Sakal  ou  d'Osaka  sont  l'objet  d'une  export, 
annuelle  moyenne  de  1.500.000  yen. 

Le  Japon,  qui  n'exportait,  en  1890,  que  pour  51.000  yen 
de  tapis,  en  a  exporté  pour  392.000  en  1893.  pour  1.134.000 
en  1894,  pour  1.6.36.000  en  1895;  depuis  ces  chiffres  diminuent 
progressivement:  1.152.000 en  1896,  puis  850.000  env.  en 
1897  et  1898,  pour  tomber  à  721.000  en  1899. 

TAPISSERIE.  (Syn.  :  Angl.  :  Tapestry;  kWem.  : 
Tapete).  La  tapisserie  est  nn  tissn  composé  d'nne 
chaîne  de  laine  ou  de  coton  et  de  trames  de  laine 
00  de  soie,  an  moyen  desquelles  on  peut  rendre  avec 
tous  leurs  détails  les  modèles  les  plus  compliqués, 
voire  des  tableaux. 

De  même  que  celle  des  tapis  à  points  noués, 
l'origine  de  la  tapisserie  remonte  à  nue  époque  très 
ancienne,  puisqu'on  en  a  retrouvé  des  spécimens 
dans  des  tombeaux  coptes;  mais  c'est  surtout  à 
partir  du  XV«  et  du  XVII'  siècles  que  les  tentures 
en  tapisserie  furent  employées  à  orner  les  palais  et 
les  édifices  religieux.  Tout  le  monde  a  pu  constater, 
lors  de  l'Exposition  de  1900,  à  quel  degré  de  per- 
fection l'art  de  la  tapisserie  s'était  élevé  à  cette 
époque,  en  admirant  les  pièces  splendides  exposées 
par  le  gouvernement  espagnol. 

Le  centre  de  la  production  de  la  tapisserie  était 
alors  dans  les  Flandres,  notamment  à  Arras  et  à 
Bruxelles.  Pendant  tout  le  XVIP  siècle  et  jusqu'au 
milieu  du  XVII1%  les  manufactures  flamandes  con- 
tinuèrent à  travailler  activement  ^ 

1.  A  l'Exposition  de  1827  figurèrent  pour  la  première  fois  les  tapis 
moqnettes  de  Tourcoing:  en  1839,  on  évaluait  la  prodaction  de  cette 
Tille,  en  ce  genre,  à  600.000  fr.  ;  en  1858,  à  2.000.000  de  fr.  Un  rap- 
port sur  l'Exposition  de  1862  s'exprime  ainsi  :  u  Immédiatement 
après  Aubosson,  c'est  Tourcoing,  Beauvais  et  Nimes  qui  sont  à 
présent  les  lieux  principaux  de  la  fabrication  des  tapis  français,  et 
ce  sont  les  villes  de  Nimes  et  de  Tourcoing  qui  ont  envoyé*  l'Ex- 
position les  plus  beaux  produits  en  moquette,  en  chenille  et  en 
veloutc.  —  La  moquette  surtout  est  fabriquée  en  grand  à  Tour- 


Des  ouvriers  flamands  vinrent  s'établir  à  Paris. 
Ils  y  fabriquaient  depuis  longtemps  des  tapisseries 
de  second  ordre,  lorsqo'en  1662  Louis  XIV  fonda 
la  manufacture  des  Gobelins  et  y  attira  deux  des 
maîtres  ouvriers  les  plus  habiles  de  Bruxelles.  Cette 
manufacture  prit  bientôt  un  essor  extraordinaire, 
grâce  à  l'habile  direction  d'artistes  de  premier  ordre , 
tels  que  Lebrun,  Mignard,  Andran,  etc. 

Actnellement  il  existe,  en  dehors  des  manufac- 
tures nationales  des  Gobelins  et  de  Beauvais,  et  des 
manufactures  privées  d'Aubusson  et  de  Felletio-. 
(Braquenié  et  C''),  des  ateliers  pour  la  fabrication- 
de  la  tapisserie,  en  Belgique  (Manufacture  Royale, 
Braquenié  et  C'%  à  Malines)  en  Angleterre,  en  Alle- 
magne, etc. 

Pour  les  procédés  de  fabrication  de  la  tapisserie,, 
voy.  l'article  Gobelins.  P.  Braquenié. 

On  donne  aussi  le  nom  de  tapisseries  (tapisseries 
à  l'aiguille,  tapisseries  de  points)  à  certaines  bro- 
deries de  laine  (voy.  Broderies)  ou  ouvrages  de 
dames  (voy.  ce  mot)  faits  sur  un  canevas  plus 
ou  moins  serré,  destinés  à  recouvrir  des  meubles 
on  à  faire  des  pantoufles.  Le  nom  de  «  tapisseries  de 
points  >>  leur  vient  des  points  dont  elles  sont  formées 
et  dont  la  désignation  rappelle  soit  la  manière  de 
les  faire  sur  le  canevas  (points  de  croix  de  cheva- 
lier, double  point  de  croix,  petit  point,  gros  point,, 
point  des  Gobelins,  etc.),  soit  le  pays  d'origine 
(point  de  France,  d'Angleterre,  de  Hongrie,  de  Ber- 
lin, etc.). 

Commerce  extérieur  de  la  France  (en  kilog.  et  fr.)  : 
1898  1899  1900 

Quant.   Valeur     Quant.     Valeur      Quant.    Valeur 

Import I.(fâ6      &3..360  i     1.104        110.400  |    1.300    130.000  • 

Export 14.504    870.240  j  17.344    1.040.640  ]  13.400    8O4.00(>> 

Détail  pour  l'année  1899:  Iraport.  insignifiantes  à  100  fr. 
le  kilog.,  dont  moitié  d'.\llemagne  environ,  les  3/5  du  reste 
d'Angleterre  et  1/5  de  Suisse.—  Export,  à  00  fr.  le  kilog., 
dont  9.888  en  Angleterre,  1.825  en  Allemagne,  1.803  ei> 
Suisse,  etc. 

Douanes.  —  Les  tapisseries  de  laine  payent  à  l'entrée 
en  France  un  droit,  par  100  kilog.  nets,  de  620  fr.  an  T.  G. 
et  500  fr.  au  T.  .M. 

T.\RAP.\CA  (Prov.  de  :  Chili).  La  principale,  on> 
pourrait  dire  la  seule  ville  de  cette  province  est  le 
port  d'Iquique,  par  20»  12  15'  lat.  S.  et  70*  11' 15' 
long.  0.,  avec  nue  pop.  de  33.031  hab.,  dont  beau- 
coup d'étrangers.  On  travaille  à  joindre  l'île  Serrano 
à  la  terre  ferme  par  un  môle  de  protection  et  de  dé- 
barquement qui  fera  de  cette  baie  nn  excellent  port. 
La  vie  y  est  chère. 

Iquique  est  le  plus  grand  marché  du  monde  pour 
le  nitrate  de  soude,  unique  production  de  la  région 
dont  cette  ville  est  le  centre.  Toute  la  province  de^ 
Tarapaca  fourmille  d'exploitations  de  nitrates,  iode,, 
borates  et  autres  sels,  qui  sont  presque  toutes  aux 
mains  des  Anglais;  quelques-unes  à  des  Allemands, 
Français  et  Péruviens. 

Import,  en  1898  :  8.093.fô0  piastres  (de  1  fr.  875)  r 
export.:  65.301.015  p. 

coing.  Il  est  vrai  que  rien  n'a  codté  pour  faire  réussir  en  Fnuice- 
une  fabrication  si  intéressante.  Le  progrès  industriel  ne  s'y  est 
pas  ralenti  un  seul  jour,  et  toutes  les  ressources  d'un  lieu  si  bien 
choisi  ont  été  concentrées  pour  obtenir  les  résultats  les  plus  avan- 
tageux. »  Il  y  a  quelques  années,  nne  véritable  innovation  a  été 
apportée  dans  cette  branche  d'industrie  par  l'adjonction  de  la  fabri- 
cation du  tapis  d'Orient,  qui  ne  se  produisait  pas  encore  en  France. 
En  189T,  on  relevait  pour  la  fabrication  des  tapis  et  des  étoffes 
d'ameublement  350  métiers  mécaniques  d'une  valeur  industrielle  de 
2.100.000  fr.  et  340  métiers  à  la  main.  La  production  annuelle 
atteint  13  millions  de  fr.  (Voy.  Tourcoiso.) 
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TARAUK.  iRhône.)  Ville  manufacturière  et  com- 
merçante, à  400  m.  (l'ait.,  an  pied  fin  mont  Tarare 
(719  m.),  à  3o  icil.  N.-O.  de  Lyon.  Pop.  :  12.028  hab. 
en  1890.  Tribunal  et  chambre  de  commerce. 

Fabrique  considérable  d'articles  dits  de  Tarare,  de 
mousselines  unies,  lamées,  brodées,  de  tarlatanes, 
rideaux,  gazes,  crêpes,  plumetis,  peluches,  velours, 
festons  mécaniques. 

Tarare  est  rattHclié  au  l)ureau  auxiliaire  de  la  Banque 
de  France  à  Roanne.  Agence  de  la  Société  Générale. 

Station  du  chemin  de  fei-  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Médi- 
terranée, sur  la  ligne  de  Lyon  à  Roanne.  Le  mouvement  de 
la  gare  a  été  le  suivant  en  1899  :  voyageurs  au  départ 
129.379,  expéditions  de  marchandises  par  V.  V.  ;>.4I7  T., 
réceptions  40.070. 

TAUBlîS.  Chef-lieu  du  département  des  Hautes- 
Pyrénées,  sur  r.\dour,  à  315  m.  d'alt.,  par  43°  13' o8" 
lat.  N.  et  2"  la'  19"  long-.  0.  de  Paris.  Pop.  :  23.273 
Jjab.  en  1881, 24.197  en  1896.  Tribunal  de  commerce. 

Fonderie.  Fabriques  de  billards,  pianos,  carre- 
lages céramiques.  Tanneries.  Chevaux  renommés. 

Succursale  de  la  Banque  de  France  :  31.480.000  fr. 
d'affaires  en  1899  (la  65*),  36.389.000  en  1900  (la  60*),  dont 
20.248.000  en  effets  escomptés.  Succursale  du  Crédit  Fon- 
cier. Agence  de  la  .Société  (iénérale. 

Station  du  chemin  de  fer  du  .Midi  sur  Toulouse.  .Mont- 
de-Marsan,  Pau  et  Bagnères-de-Bigorre.  .Mouvement  de 
la  gare  en  1899  : 

Voyageurs  Marchiindises  (Tonnage) 

Départ  Arrivée  ExpéJ.         Récept. 

1899....        408.725       374.312  29.837       80.469 

Prix  du  transport,  par  1.000  kilog.,  de  Paris  à  Tarbes 
(798  kil.)  :  G.  V.  221  fp.  30,  P.  V.  112  fr.  10. 

TARI-:.  (Douanes.)  La  tare  est  la  déduction  ou 
défalcation  accordée  par  le  Tarif  des  douanes  aux 
marchandises  soumises  à  un  droit  d'entrée  de  plus 
delOfr.  par  100  kilog.,  pour  le  poids  des  enveloppes 
qui  les  recouvrent  ou  des  récipients  qui  les  con- 
tiennent. Les  autres  marchandises  tarifées  au  poids 
acquittent,  en  règle  générale,  les  droits  sur  le  poids 
brut. 

Le  poids  brut  est  celui  qui  résulte  de  la  pesée 
cumulée  du  contenu  et  du  contenant  :  il  comprend 
donc,  avec  le  poids  de  la  marchandise  elle-même, 
celui  des  futailles,  caisses,  va.ses,  etc.,  qui  la  con- 
tiennent ou  celui  des  toiles  cirées,  serpillières,  nattes 
on  paillassons  qui  la  recouvrent.  Cependant  les 
doubles  futailles  ou  doubles  emballages  qu'exige  le 
transport  de  certaines  marchandises  ne  sont  pas 
comptés  dans  le  poids  brut,  au  sens  des  applica- 
tions du  tarif.  Les  contre-fonds  des  barriques  de 
sucre  peuvent  être  enlevés  aussi  avant  le  pesage  de 
ces  barriques. 

Le  poids  net  est  le  poids  brut  déduction  faite  de 
la  tare.  11  est  réel  ou  effectif'  quand  il  représente 
celui  de  la  marchandise  dépouillée  de  tous  ses  em- 
ballages extérieurs  et  intérieurs,  y  compris  les 
objets  servant,  dans  l'intérieur  du  colis,  au  pliage, 
à  la  séparation  ou  à  l'arrangement  des  marchan- 
dises. Cependant,  pour  les  conserves  de  viande  et 
de  gibier,  les  pâtés  de  foies  gras,  les  extraits  de 
viande  en  pains  ou  autres,  les  poissons,  homards  et 
langoustes,  conservés  au  naturel  ou  autrement,  les 
huîtres  marinées  en  boîtes,  terrines  et  croiites,  les 
droits  inscrits  au  tarif  sont  perçus  sur  le  poids  cu- 
mulé du  contenu  et  des  récipients  formant  l'embal- 
lage intérieur. 

Le  poids  net  légal  correspond  au  poids  brut  di- 
minué de  la  tare  légale,  c'est-à-dire  de  la  tare  que 
la  loi  a  déterminée,  selon  le  mode  d'emballage  ou 


l'espèce  de  marchandises,  pour  le  cas  où  le  rede- 
vable n'aurait  pas  demandé,  en  temps  utile,  que  la 
liquidation  fût  établie  sur  le  poids  net  effectif.  Les 
tares  légales  actuellement  applicables  sont  les  sui- 
vantes : 

Sucres  :  1°  Bruts  de  canne  :  en  caisses,  futailles,  etc., 
de  bois  dur,  13  °/<..  de  bois  tendre,  10  %  ;  en  canastres,  8  %  ; 
en  autres  emballages,  doubles  4  %,  simples  2  Vo  (tons 
emballages  en  usage  pour  les  sucres  exotiques);  pour  les 
emballages  autres  qu'exotiques,  taxe  au  poids  net  réel.  — 
2°  Raffinés  (à  l'exclusion  des  candis)  :  emballages  en  bois 
(caisses,  futailles,  etc.),  12  7.  ;  autres,  2  V„. 

Café  et  Cacao  :  1°  En  caisses  ou  futailles,  taxe  au  poids 
net  réel  pour  le  café  des  pays  étrangers,  tare  de  12  °/.  ponr 
celui  des  colonies  et  possessions  françaises;  pour  le  cacao, 
12  7o-—  2"  En  sacs  ou  balles,  1  1/2  7„. 

Fils  de  coton  :  En  caisses  à  planches  épaisses  actuelle- 
ment en  usage,  17  7„;  autrement,  12  7„. 

Poivre  et  Piment  :  En  caisses  ou  futailles,  12  7,;  en 
sacs  ou  balles,  2  7.. 

Cannelle  et  Cassia  lignea  :  En  caisses  ou  futailles,  12  7.  ; 
en  sacs  on  balles  simples  4  7«,  doubles  5  7.. 

Indigo  :  1°  En  caisses  ou  futailles,  renfermant  un  sac  de 
peau  (suron)  22  7<.,  un  sac  de  toile  14  7»,  avec  la  marchan- 
dise à  nu  12°/„.— 2°  En  surons  10  7«,  en  sacs  de  toile  10  7^ 

Coton  en  laine:  1°  De  Turquie,  en  balles  ou  ballotins 
formés  de  deux  emballages  en  nattes  de  jonc  on  d'un.tissn 
grossier  en  poil  de  chèvre,  10  Vo  ;  de  toute  autre  espèce, 
8  7o  au-dessous  de  50  kilog.,  0  7.  au-dessus. —  2"  .Vutre  : 
ballotins  au-dessous  de  50  kilog.  8  7.,  au-dessus  (5  7o. 

Soies  écrues.  Fleuret  et  Bourre  de  soie  cardée  ou  filée  : 
1°  En  balles  :  à  deux  enveloppes  5  '/.,  avec  double  corde 
ou  cercles  en  fer  6  7»;  la  marchandise  à  nu  2%. —  2"  En 
caisses  12  7o. 

Anchois  :  La  tare  des  petits  barils  d'environ  3  kilog.  est 
calculée  au  1/6  de  leur  poids. 

Huiles  lampantes  et  Essences  de  pétrole  ou  de  schiste  : 
Dans  des  fûts  dits  à  pétrole  20  7.. 

Huiles  lourdes  et  Goudrons  de  pétrole  :  Dans  des  fûts 
dits  à  pétrole  17  7.- 

Feuilles  de  fer-blanc  :  En  caisses  en  bois  autres  qu'à 
claire-voie  7  7«. 

Tôles  de  fer,  y  compris  fers  noirs  en  feuilles  et  tôles 
d'acier,  de  la  catégorie  taxée  au  net.  ;  Dans  des  fûts  ou 
caisses  en  bois  autres  qu'à  claire-voie  7  7o- 

Saindoux  :  En  caisses  ou  futailles  16  °/„. 

Autres  produits  taxés  au  net  :  1°  Balles,  ballots,  sacs, 
paniers,  colis  à  claire-voie  2  °L. —  2°  Surons  (sacs  de  cuir 
solidement  cousus  pouvant  suffire  an  transport  de  la  mar- 
chandise) 10  7o- 

Pour  les  cafés  de  l'étranger  en  caisses  ou  futailles; 
les  dentelles;  le  nankin  des  Indes;  l'or  et  l'argent 
bruts;  les  ouvrages  et  tissus  de  soie,  d'or  et  d'ar- 
gent^ ;  les  produits  taxés  au  net  présentés  en  bon- 
teilles,  outres,  cruchons  on  estagnons:  le  sucre  de 
betterave  et  les  vergeoises,  et  les  sucres  de  toute 
espèce  dans  des  emballages  autres  que  ceux  usités 
pour  les  sucres  exotiques,  enfin  le  sucre  candi  en 
caisses  ou  futailles:  les  droits  sont  toujours  liquidés 
an  net  réel,  et  le  poids  effectif  doit  toujours  être 
énoncé  dans  les  déclarations  (sauf  pour  les  marchan- 
dises sujettes  à  coulage). 

Les  déclarations  relatives  aux  tares,  comme  celles 
relatives  au  poids,  ne  peuvent  être  modifiées  que  le 
jour  où  elles  ont  été  remises  en  douane  et  avant  la 
visite. 

Pour  établir  le  poids  net  de  colis  divers  de  même 
forme  et  de  poids  à  peu  près  pareil,  les  agents  peuvent 
se  borner  à  en  faire  vider  un  certain  nombre  ;  mais 
si  le  poids  ainsi  trouvé  n'est  pas  en  rapport  avec 

1.  Le  droit  sur  l'or  et  l'argent  battus  en  feuilles  est  perçu  au  l)rnt 
sur  les  enveloppes  intérieures,  de  même  que  le  droit  de  16  fr.  par 
100  kilog.  au  T.  M.  sur  les  boîtes  de  montres. 
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t-elai  qai  a  été  déclaré  et  s'il  dépasse  celui-ci  de  plas 
de  1/10,  le  service  exige  qne  la  totalité  des  colis  soit 
vidée. 

Lorsqn'nu  même  colis  renferme  des  marchandises 
d'espèces  différentes,  mais  tontes  taxées  au  brut,  le 
poids  de  l'emballage  se  répartit  proportionnellement 
snr  chacune  des  marchandises  qne  contient  le  colis. 
Lorsque  les  marchandises  taxées  au  brut  sont  réu- 
nies à  des  marchandises  taxées  autrement,  la  taxe 
n'est  perçue  au  brut  que  snr  les  premières  de  ces 
marchandises,  et  seulement  en  proportion  de  leur 
poids  partiel.  S'il  s'agit  de  différentes  espèces  de 
marchandises  taxées  au  net,  le  poids  net  effectif  de 
chaque  espèce  doit  être  déclaré  et  vérifié  ;  de  même 
pour  les  marchandises  taxées  au  net  réunies  à  des 
produits  imposés  autrement  qu'au  poids. 

TARIF  GÉxÉR.lL  OU  Maximum,  Tarif  minimum. 
(Voy.  Douanes.)  Le  système  du  double  tarif,  d'in- 
vention française  (loi  dn  il  janvier  1892),  a  été  adopté 
par  quelques  autres  pays,  notamment  l'Espagne,  et 
dans  une  certaine  mesure  par  les  Etats-Unis.  Son  in- 
troduction et  la  dénonciation  des  traités  de  commerce 
ont  eu  pour  conséquence  des  guerres  de  tarifs  avec  j 
l'Espagne,  la  Suisse,  l'Italie,  qui  ont  été  très  fâcheuses  | 
pour  les  intérêts  des  pays  engagés  et  dont  les  concur-  i 
rents  de  la  France  ont  largement  bénéficié.  Pour  y  | 
mettre  un  terme,  il  a  fallu  faire  des  concessions  et  par-  ! 
fois  même  descendre  au-dessous  du  tarif  minimum.  | 
En  Allemagne,  les  agrariens  et  les  partisans  de  i 
la  protection  à  outrance  ont  cherché  à  faire  adopter  ! 
le  principe  du  double  tarif,  contre  lequel  les  repré-  i 
sentants  autorisés  du  commerce  protestent  et  contre  î 
lequel  on  soulève  aussi  des  objectionsde  droitconsti-  \ 
tutionnel.  L'application  du  tarif  maximum  à  des  ma-  j 
tières  premières,  nécessaires  à  l'industrie,  provenant } 
de  pays  avec  lesquels  il  n'existe  pas  d'arrangement  j 
commercial,  a  l'inconvénient  de  mettre  les  indus-  I 
triels  du  pays  importateur  dans  une  situation  moins  I 
avantageuse.  L'introduction  du  double  tarif,  avec  la 
faculté  de  modifier  sans  cesse  les  droits  du  tarif  mi-  i 
nimum,  a  le  défaut  de  ne  permettre  que  des  ententes  j 
très  limitées  dans  le  temps,  à  courte  échéance,  et  n'as-  | 
sure  ni  sécurité,  ni  stabilité.       A.  R.\ffalovich.     ; 
TARIFS  DE  CilF.MI.NS  DE  FER.  | 
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I.  Régime  général  des  Tarifs  :  i.  Caractère 
des  Tarifs,  leurs  différentes  espèces,  leurs  diverses 
dénominations.  —  En  compensation  des  dépenses 
que  les  Compagnies  de  chemins  de  fer  s'engageaient 
à  faire  pour  la  construction,  l'entretien  et  l'exploi- 
tation des  lignes  dont  elles  étaient  déclarées  cod- 
cessiounaire.s,  elles  ont  obtenu  de  l'Etat  le  droit  de 
prélever  des  taxes  sur  le  transport  des  voyageurs 
et  des  marchandises.  C'est  ce  qui  résulte  des  termes 
exprès  de  l'art.  42  du  cahier  des  charges,  leqnel 
stipule  que  «  ponr  indemniser  »  les  Compagnies  de 
leurs  travaux  et  dépenses,  «  le  Gouvernement  leur 
accorde  l'autorisation  de  percevoir,  pendant  tonte, 
la  durée  de  la  concession,  des  droits  de  péage  et  des 
prix  de  transport  »  déterminés  par  le  cahier  des 
charges  lui-même. 

La  distinction  entre  le  péage  et.  le  prix  de  trans- 
port répondait  à  cette  idée,  que  le  péage  devait 
couvrir  les  charges  du  capital  de  premier  établisse- 
ment et  le  coi'it  de  l'entretien  de  la  voie  ferrée,  tandis 
que  le  prix  de  transport  devait  correspondre  aux 
frais  d'acquisition  dn  matériel  roulant,  à  ceux  de 
traction  et  à  ceux  d'exploitation.  Cette  distinction 
est  sans  importance  pour  le  public,  car  elle  n'appa- 
raît pas  dans  les  tarifs,  et  les  usagers  du  chemin  de 
fer,  voyageurs,  commerçants,  agriculteurs  ou  in- 
dustriels, n'ont  pas  à  se  préoccuper  de  la  décompo- 
sition des  taxes.  .Mais  elle  en  présente  une  réelle 
pour  les  Compagnies  dans  leurs  rapports  entre  elles, 
attendu  que  chacune  d'elles  a  le  droit  de  faire  cir- 
culer snr  les  réseaux  voisins  ses  machines,  voitures 
et  wagons,  moyennant  l'acqnittement  du  péage  et 
l'observation  des  règlements  de  police  et  de  service. 

Les  prix  fixés  par  le  cahier  des  charges  constituent 
des  maxima  qui  ne  sauraient  être  dépassés.  Ils 
forment  ce  qu'on  est  convenu  d'appeler  le  tarif  légal. 
Mais  chaque  Compagnie  a  la  faculté,  lorsqu'elle  le 
juge  convenable,  de  les  abaisser,  avec  on  sans  con- 
ditions, au-dessous  des  limites  du  tarif  légal,  soit 
pour  le  parcours  total,  soit  pour  des  parcours  par- 
tiels (art.  48  du  cahier  des  charges).  En  fait,  toutes 
les  Compagnies  ont,  dès  le  principe,  usé  de  cette 
faculté.  Elles  ont,  surtout  pour  les  marchandises, 
réalisé  des  abaissements  de  plus  en  plus  considé- 
rables, et  ces  abaissements  ont  porté,  proportion- 
nellement, tant  sur  le  péage  que  sur  le  prix  de  trans- 
port. 

Au  point  de  vue  du  mode  d'application,  les  tarifs 
effectivement  perçus  se  classent  en  tarifs  géné- 
raux et  tarifs  spéciaux.  Les  tarifs  généraux  ne 
comportent  d'autres  conditions  que  celles  prévues 
par  le  cahier  des  charges.  Parmi  les  prix  qui  y  fi- 
gurent, les  uns  sont  égaux,  les  autres,  de  beaucoup 
les  plus  nombreux,  sont  inférieurs  à  ceux  du  tarif 
légal.  Les  tarifs  spéciaux,  dont  nous  anrons  à  nous 
occuper  d'une  façon  plus  détaillée  dans  la  suite  de 
notre  étude,  sont  toujours  inférieurs  non  seulement 
au  tarif  légal,  mais  encore  au  tarif  général.  Ils  sont 
soumis  à  certaines  conditions  que  les  voyageurs  et 
les  expéditeurs  acceptent  en  échange  d'une  réduc- 
tion de  prix  :  de  là  l'appellation  qui  leur  est  aassi 
donnée,  de  tarifs  réduits  ou  de  tarifs  condition- 
nels. Il  existe  pour  chaque  réseau  nn  tarif  général 
et  une  foule  de  tarifs  spéciaux.  Ils  régissent  les  re- 
lations entre  les  diverses  localités  desservies  par 
l'ensemble  des  lignes  qui  constituent  le  réseau  ;  ils 
sont  donc,  à  ce  point  de  vue,  des  tarifs  intérieurs. 

Quant  à  la  circulation  des  personnes  et  des  choses 
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Qui  s'eBectue  de  réseau  à  réseau,  il  a  fallu  y  pourvoir 
également.  Elle  acquitte  parfois  des  taxes  qui  ré- 
sultent de  la  simple  soudure  des  tarifs  intérieurs 
des  réseaux  différents  sur  lesquels  s'effectue  le  trans- 
port. D'autres  fois,  et  c'est  le  cas  le  plus  général, 
elle  bénéficie  de  taxes  moins  élevées  que  celles  pro- 
duites par  la  soudure  des  tarifs  intérieurs,  parce 
que  les  Compagnies,  dans  l'espoir  qu'une  réduction 
de  prix  multiplierait  le  nombre  soit  des  voyages, 
soit  des  expéditions  de  marchandises,  sont  convenues 
entre  elles  de  calculer  les  taxes  comme  si  tout  le 
parcours  s'accomplissait  sur  un  même  réseau  et  de 
les  abaisser  en  conséquence.  On  se  trouve  alors  en 
présence  de  taiHfs  communs,  qui  ne  sont  autres 
que  des  tarifs  spéciaux  applicables  à  des  transports 
empruntant  sur  notre  territoire  deux  ou  plusieurs 
réseaux. 

Quand  un  tarif  est  combiné  d'accord  avec  une 
Compagnie  ou  une  administration  étrangère  de  che- 
mins de  fer,  il  a  le  caractère  et  prend  le  nom  de 
tarif  international.  Tantôt  il  a  pour  objet  de  fa- 
voriser, au  moyen  de  réductions  de  taxes,  la  vente 
à  l'étranger  de  marchandises  ou  de  produits  fran- 
çais :  c'est  un  tarif  d'exportation.  Tantôt  il  s'ap- 
plique au  transport  de  matières  premières  ou  de  pro- 
duits fabriqués  venant  de  l'étranger  pour  les  besoins 
du  marché  français  :  c'est  un  tarif  d'importation. 
Tantôt  il  se  propose  de  rendre  possible,  grâce  à  un 
prix  de  transport  exceptionnellement  bas,  le  passage 
sur  nos  rails  de  marchandises  en  provenance  et  à 
destination  de  l'étranger,  marchandises  qui,  sans 
ce  traitement  de  faveur,  seraient  dirigées  sur  les 
ports  voisins  de  nos  côtes  :  c'est  un  tarif  de  transit. 
Les  tarifs  d'exportation,  d'importation  et  de  transit 
sont,  comme  les  tarifs  communs,  des  tarifs  spé- 
ciaux. 

Au  point  de  vue  du  mode  de  calcul  des  taxes  de 
transport,  les  tarifs  se  divisent  en  deux  grandes  ca- 
tégories :  tarifs  kilométriques  et  tarifs  à  prix 
ferme  ou  tarifs  de  gare  à  gare.  Les  premiers 
donnent  lieu  à  l'établissement  de  barèmes  variables, 
suivant  les  séries  auxquelles  appartiennent  les  mar- 
chandises, et  permettent  de  déterminer  le  prix 
qu'une  expédition  donnée  devra  acquitter  à  raison 
de  la  distance  qu'elle  aura  à  parcourir.  Les  seconds, 
au  contraire,  ne  tiennentpas  rigoureusementcompte 
de  la  distance:  ils  fixent  à  tel  ou  tel  chiffre  le  coût 
du  transport  d'une  marchandise  entre  deux  localités 
déterminées.  Nous  reviendrons  plus  loin  sur  les  ta- 
rifs de  gare  à  gare,  et  nous  bornant,  pour  le  mo- 
ment, aux  explications  que  nécessitent  les  tarifs 
kilométriques,  nous  indiquerons  que  leur  base,  au- 
trement dit  la  taxe  par  tonne  et  par  kilomètre,  peut 
être  uniforme,  à  raison  de  chaque  kilomètre  par- 
couru, quelle  que  soit  la  distance,  ou  bien,  au  con- 
traire, être  différente  par  tant  de  kilomètres  de 
parcours  :  dans  le  premier  cas,  celui  où  la  taxe  ki- 
lométrique ne  change  pas,  le  tarif  est  proporfio/me/; 
dans  le  second  cas,  celui  où  la  taxe  kilométrique 
diminue  à  mesure  que  le  transport  est  plus  long, 
le  tarif  est  différentiel. 

Il  y  a  de  nombreuses  variétés  de  tarifs  différentiels. 
Dans  un  premier  système  la  base  s'abaisse  avec  la 
distance,  mais  elle  s'applique  à  toute  la  longueur 
du  parcours.  Par  exemple,  elle  est,  par  tonne  et  par 
kil.,  de  0  fr.  06  pour  les  transports  ne  dépassant  pas 
lOOkilog.;  de  Ofr.  (Kipour  ceux  supérieurs  à  100 
kilog.,  mais  inférieurs  à  300;  de  Ofr.  04  pour  ceux 


au-dessus  do  300  kilog.  Avec  ce  système,  il  pourrait 
arriver  que  la  marchandise  parcourant  une  moindre 
distance  fût  taxée  plus  cher  que  celle  dont  le  par- 
cours serait  plus  long.  Ainsi  la  tonne  payerait,  dans- 
l'exemple  ci-dessus,  ;>  fr.  88  pour  un  transport  » 
98  kil.  et  ofr.  75  pour  un  transport  à  115  kil.  Il  y  a 
plusieurs  manières  de  parer  à  cette  anomalie.  Oa 
adopte  des  échelons  de  distance  plus  ou  moins  éten- 
dus, qu'on  nomme  des  paliers,  et  tantôt  on  stipule 
que  dans  la  limite  de  chaque  palier  la  taxe  totale- 
ne  sera  pas  inférieure  à  celle  qui  correspond  à  lat 
plus  longue  distance  du  palier  précédent;  tantôt, et 
cette  solution  est  plus  fréquente,  on  stipule  que  la 
taxe  ne  dépassera  pas  celle  qui  correspond  à  la  plus 
courte  distance  du  palier  supérieur.  Tels  sont  les- 
tarifs  à  paliers,  dont  le  caractère  est  de  soumettre 
à  un  même  prix  de  transport  des  marchandises  qui 
parcourent  pourtant  d'inégales  distances.  Dans  utt 
second  système  on  admet  une  échelle  des  distances;, 
dans  chaque  gradin  de  cette  échelle  la  base  reste 
constante,  mais  elle  s'abaisse  à  chaque  gradin.  Ainsi 
la  taxe  sera  fixée  à  0  fr.  06  par  tonne  et  par  kil.  jus- 
qu'à 100  kil.,  à  0  fr.  05  par  kil.  entre  100  et  200  kil., 
à  0  fr.  04  par  kil.  en  sus  des  200  premiers.  Ce  mode 
de  tarification  n'exige  pas  l'emploi  de  paliers,  et  il 
assure  mieux  la  décroissance  de  la  taxe,  à  mesure 
que  la  distance  du  transport  augmente.  Il  est  connu 
sous  le  nom  de  système  belge,  parce  que  c'est  en 
Belgique  qu'il  a  été  d'abord  pratiqué;  mais  les  Com- 
pagnies françaises  en  ont  reconnu  les  mérites,  et 
elles  l'ont  adopté  lorsqu'elles  ont  procédé  à  la  réforme 
de  leurs  tarifs,  postérieurement  aux  conventions  de 
1883. 

Jusqu'à  ces  derniers  tempsl'Administration  acon- 
sidéré  que  l'art.  48  du  cahier  descharges,  en  stipulant 
que  les  taxes  une  fois  abaissées  ne  pourraient  être 
relevées  avant  un  délai  d'un  an  an  moins  pour  les  mar- 
chandises, s'opposait  à  l'approbation  de  tarifs  de 
saison.  Mais  elle  a  Gui  par  reconnaître  qu'ils  étaient 
légaux,  attendu  que,  s'ils  ne  doivent  jouer  que  pendant 
quelques  mois  par  an,  leur  durée  est  cependant  supé- 
rieure à  une  année,  et  en  a  elle  autorisé  plusieurs.  Ils 
sont  utiles  en  ce  qu'ils  permettent  le  transport  à  très 
bas  prix  de  matières  encombrantes  et  de  peu  de  va- 
leur, pendant  des  périodes  de  l'année  où  le  matériel 
roulant  des  chemins  de  fer  est  en  partie  inutilisé. 
Ils  servent  spécialement  à  l'agriculture.  Les  Com- 
pagnies ont  aussi  obtenu  l'autorisation  d'appliquer 
des  tarifs  temporaires,  autorisation  qui  leur  est 
donnée  par  une  loi  ou  par  l'Administration,  suivant 
qu'ils  sont  établis  pour  moins  ou  pour  plus  d'un  an. 
Ils  répondent  à  des  besoins  exceptionnels  et  momen- 
tanés, par  exemple  quand  il  s'agit  de  favoriser  1& 
transport  des  céréales,  de  la  paille  ou  du  foin,  à  la 
suite  d'une  mauvaise  récolte  ou  d'une  sécheresse  pro- 
longée en  France;  ou  bien  encore  ils  ont  pour  but 
de  faire  naître  un  courant  commercial,  quand,  \e 
résultat  à  atteindre  paraissant  douteux,  les  Compa- 
gnies ne  veulent  réduire  définitivement  tel  ou  tel 
tarif  qu'après  s'être  assurées  que  la  perte  causée  par 
l'abaissement  du  prix  sera  compensée  par  l'augmen- 
tation du  tonnage  transporté.  Ce  n'est  pas,  d'ail- 
leurs, sans  hésitation  qu'elles  proposent  un  tarif 
d'une  durée  limitée,  car  elles  savent  qu'un  relè- 
vement de  taxe  soulève  toujours  des  récriminatioBS. 

De  même,  en  dépit  du  principe  qui  oblige  les  Com- 
pagnies de  chemins  de  fer  à  placer  les  expéditeurs- 
sur  un  pied  d'égalité  parfaite  et  à  ne  pas  accorder 
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■de  faveurs  à  certains  d'entre  eax,  le  Ministre  des  tra- 
vanx  publics  a  approuvé  quelques  tarifs  île  prove- 
nance et  tarifs  de  destination.  Ils  concernent  des 
marchandises  qui  arrivent  par  nos  ports  de  la  Manche 
on  par  Marseille,  qui  sont  transportées  à  prix  réduit 
•dans  des  villes  industrielles  des  régions  du  Nord  et 
■de  l'Est,  et  qui,  à  défaut  d'un  traitement  spécial,  pé- 
nétreraient chez  nous  après  avoir  débarqué  dans 
qnelque  port  étranger. 

Parlerons-nous  des  tarifs  de  détournement?  On 
«ntend  désigner  par  là  des  tarifs  qui,  au  moj-en  de 
réductions  de  prix  habilement  combinées,  auraient 
pour  objet  d'attirer  des  marchandises  sur  certaines 
lignes,  au  détriment  de  l'itinéraire  qu'elles  devraient 
suivre  normalement.  On  a  reproché  et  ou  reproche 
encore  de  temps  à  antre  aux  Compagnies  d'user  de 
tarifs  semblables.  En  admettant  que  cette  critique 
•ait  pu  être,  autrefois,  plus  ou  moins  justifiée,  elle 
manque  de  base  depuis  que  la  distinction  entre  l'an- 
cien et  le  nouveau  réseau  a  été  supprimée  en  1883, 
«ar  les  Compagnies  n'ont  plus  intérêt  à  voir  le  trafic 
•s'accroître  sur  une  de  leurs  lignes  plutôt  que  sur  une 
«utre.  De  vives  critiques  ont  aussi  été  dirigées  à  dif- 
férentes reprises  contre  des  tarifs  qu'on  accusait  de 
faciliter  l'importation  des  produits  étrangers  et  qu'on 
■appelait  des  tarifs  de  pénétration.  Depuis  1883 
■deux  enquêtes  ont  en  lieu  à  leur  sujet,  et  les  rares 
tarifs  qui  ont  été  reconnus  abusifs  ont  été  supprimés. 
Aujourd'hui  les  tarifs  d'importation  ne  résultent, 
en  règle  générale,  que  de  la  soudure  des  tarifs  inté- 
rieurs de  nos  Compagnies  avec  ceux  des  Compagnies 
étrangères,  et  des  taxes  spécialement  réduites  à  l'im- 
portation ne  sont  homologuées  que  quand  les  pro- 
duits étrangers  peuvent  pénétrer  chez  nous  à  bas 
prix  par  mer,  par  rivières  ou  par  canaux,  et  qu'il 
s'agit  simplement  de  permettre  au  chemin  de  fer 
de  lutter  contre  une  voie  concurrente. 

Eufin,  on  désigne  sous  le  nom  de  tarif  excep- 
tionnel un  ensemble  de  prix  de  transport  qui  sont 
applicables  à  des  objets  non  compris  dans  le  tarif 
annexé  au  cahier  des  charges.  Ces  objets  sont  : 
!•  l'or  et  l'argent,  soit  en  lingots,  soit  monnayés  ou 
plaqués,  le  mercure,  le  platine,  les  bijoux,  dentelles, 
pierres  précieuses  et  les  objets  d'art  ;  2"  les  matières 
inflammables  ou  explosibles;  3»  les  animaux  d'une 
valeur  supérieure  à  5.000  fr.  ;  4"  les  denrées  et  antres 
marchandises  non  dénommées  au  tarif,  pesant  moins 
de  200  kilog.  par  m.  cube;  5'  les  paquets,  colis  et 
excédents  de  bagages,  pesant  40  kilog.  ou  au-des- 
sous. Les  prix  de  transport  de  tous  ces  objets  sont 
réglés  annuellement  par  le  Ministre  des  travaux  pu- 
blics, sur  la  proposition  des  Compagnies. 

2.  Proposition,  homologation  et  publicité  des 
tarifs. —  Nous  avons  dit  que  les  taxes  eflectivement 
perçues  par  les  Compagnies  de  chemins  de  fer  sont 
presque  toutes  notablement  inférieures  à  celles  ins- 
crites au  tarif  légal.  Il  ne  s'ensuit  pas  que  les  Com- 
pagnies soient  maîtresses  de  se  mouvoir  librement 
dans  la  limite  de  ce  tarif  légal  et  de  consentir  aux 
voyageurs  et  aux  expéditeurs  de  marchandises  telles 
réductions  de  prix  qu'il  leur  paraît  opportun  ou  avan- 
tageux d'accorder.  L'Etat  s'est,  en  effet,  réservé  un 
droit  de  contrôle  sur  les  tarifs.  Il  a  reconnu  avec  raison 
qu'ils  sont  de  nature  à  exercer  sur  le  développement 
de  la  richesse  publique,  sur  les  relations  réciproques 
des  différentscentresindustrielset  commerciaux,  une 
trop  grande  influence  pour  que  l'Administration  su- 
périeure puisse  se  désintéresser  de  leur  établissement 


et  de  leurs  modifications.  D'un  autre  côté,  comme 
les  concessionnaires  des  chemins  de  fer  n'ont  assumé 
la  lourde  charge  de  construire,  d'entretenir  et  d'ex- 
ploiter leurs  lignes  qu'à  la  condition  de  toucher  des 
taxes  de  transport  dont  le  maximum  est  fixé  par 
le  cahier  des  charges,  il  ne  pouvait  être  question  de 
conférer  à  l'Administration  le  droit  d'abaisser  les 
tarifs  de  sa  seule  autorité  on  de  changer  les  condi- 
tions auxquelles  les  réductions  sont  subordonnées 
parles  exploitants.  Cette  double  considération  a  con- 
duit à  l'adoption  du  régime  suivant,  qni  est  parfai- 
tement logique  et  qui  sauvegarde  à  la  fois  les  inté- 
rêts de  la  chose  publique  et  des  Compagnies  :  toutes 
les  fois  que  l'une  d'elles  juge  à  propos  de  modifier  un 
tarif,  elle  eu  adresse  la  proposition  au  .Ministre  des 
travaux  publics;  celui-ci  a  un  pouvoir  discrétion- 
naire pour  approuver  ou  rejeter  le  tarif  proposé,  et 
le  tarif  en  question  ne  peut  être  mis  en  vigueur  qu'a- 
près avoir  été  homologué  par  le  Ministre.  Grâce  à 
leur  droit  d'initiative  en  matière  de  tarifs  les  Com- 
pagnies sont  garanties  contre  la  ruine  qui  pourrait 
être,  pour  elles,  la  conséquence  d'abaissements  in- 
considérés ou  même  systématiques  que  leur  impo- 
serait l'Administration  supérieure;  et  grâce  an  pou- 
voir d'homologation  du  Ministre  l'Etat  est  sûr  de  ne 
voir  appliquer  que  des  tarifs  exempts  d'inconvénients 
et  susceptibles  d'amener  les  fins  pour  lesquelles  ils 
sont  faits. 

Dans  l'exercice  de  son  pouvoir  d'homologation  le 
Ministre  des  travaux  publics  agit  discrétionnaire- 
ment.  Il  lui  appartient  de  repousser  le  tarif  proposé, 
sans  s'exposer  à  un  procès  de  la  part  de  la  Compagnie 
qui  en  sollicite  l'approbation,  mais  il  ne  lui  appar- 
tient pas  de  le  modifier.  S'il  estime  que  l'abaisse- 
ment n'est  pas  suQisant  ou  que  les  conditions  d'ap- 
plication du  tarif  sont  trop  rigoureuses,  il  ne  peut 
qu'adresser,  à  ce  sujet,  des  observations  à  la  Com- 
pagnie; celle-ci  se  livre  à  une  nouvelle  étude,  elle 
négocie  avec  l'Administration,  et  un  accord  intervient 
généralement.  Dans  l'intérêt  même  du  public  il  est 
bon  que  les  choses  se  passeut  ainsi,  attendu  que  si, 
en  déposant  des  propositions  de  tarifs  réduits,  les 
Compagnies  avaient  à  craindre  l'arbitraire  admi- 
nistratif, elles  aimeraient  mieux  ne  pas  prendre 
l'initiative  de  ces  propositions  que  de  s'exposer  à 
subir  des  abaissements  ruineux  pour  leurs  finances. 

Une  instruction  très  minutieuse  précède  l'homo- 
logation ministérielle.  Le  tarif  projeté  doit  être 
afHché  pendant  un  mois;  il  est  adressé  aux  préfets 
des  départements  traversés;  il  est  soumis,  avec  un 
rapport  justificatif,  à  l'inspecteur  général  du  con- 
trôle et  au  Ministre  des  travaux  publics  ;  il  est  com- 
muniqué aux  Chambres  de  commerce  et  aux  Chambres 
consultatives;  il  est  inséré  au  Journal  Officiel-  il  est 
examiné  par  les  fonctionnaires  du  contrôle,  par  les 
inspecteurs  de  l'exploitation  commerciale,  par  les 
ingénieurs  des  voies  navigables,  des  ports  ou  des 
mines  de  la  région  qu'il  concerne,  et  il  arrive  enfin, 
avec  toutes  les  pièces  qui  l'accompagnent,  devant 
le  Comité  consultatif  des  chemins  de  fer  (voy.  ce 
mot),  qui,  sur  le  rapport  d'un  de  ses  membres,  émet 
son  avis,  sur  le  vu  duquel  le  Ministre  statue.  Il  est 
difficile,  on  l'avouera,  d'accumuler  plus  de  précau- 
tions pour  éviter  les  surprises  et  les  erreurs  d'ap- 
préciation. Les  formalités  que  nous  venons  d'exposer 
ont  toutefois  un  désavantage  :  c'est  d'entraîner  de 
grandes  lenteurs.  Aussi  des  simplifications  sont- 
elles  admises  pour  les  tarifs  d'exportation  et  de  tran- 
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sit,  car  nos  Compagnies  ont,  en  ce  cas,  à  se  préoccuper 
de  la  concurrence  des  chemins  de  fer  étrangers, 
qui  peuvent  beaucoup  plus  facilement  que  les  nôtres 
changer  leurs  tarifs. 

Une  fois  homologué,  le  tarif  est  adressé  aux  fonc- 
tionnairesdu  contrôleet  aux  Cliambresde  commerce. 
En  outre,  il  est  publié  au  Journal  O/^Jcie/ et  affiché 
dans  les  gares.  Enfin,  il  ne  peut  plus  être  supprimé 
par  la  Compagnie  qu'à  la  suite  d'une  proposition  de 
retrait,  d'une  nouvelle  enquête  et  de  l'obtention  d'une 
autorisation  ministérielle.  Mais  l'Administration  a 
cru  répondre  à  l'intérêt  général  en  se  ménageant 
le  moyen  de  revenir  sur  son  homologation,  si  un 
tarif  suscitait,  dans  la  pratique,  des  récriminations 
lui  paraissant  fondées.  Depuis  longtemps  elle  ne 
prononce  donc  plus  que  des  homologations  provi- 
soires, et  elle  peut  les  retirer,  en  se  conformant  à 
une  instruction  analogue  à  celle  qui  a  précédé  la 
mise  en  vigueur  du  tarif  qu'il  s'agit  d'abolir. 

3.  Force  exécutoire  des  Tarifs.  —  De  même  que 
les  clauses  du  cahier  des  charges  relatives  aux  con- 
ditions du  transport  sont  obligatoires  pour  les  Com- 
pagnies et  pour  le  public,  il  n'est  pas  permis  de 
déroger  en  quoi  que  ce  soit  aux  tarifs  régulièrement 
approuvés.  Ils  forment,  en  quelque  sorte,  loi  pour 
les  transports  en  vue  desquels  ils  ont  été  établis,  et 
ils  doivent  être  appliqués  à  la  lettre.  Toute  conven- 
tion par  laquelle  une  Compagnie  consentirait  à  trans- 
porter des  marchandises  à  des  conditions  de  prix, 
de  tonnage  ou  de  délai  autres  que  celles  inscrites 
dans  le  tarif  serait  illicite  et  devrait  être  annulée 
par  les  tribunaux.  En  effet,  l'art.  08  du  cahier  des 
charges  dispose  que  «  la  perception  des  taxes  doit 
se  faire  indistinctement  et  sans  aucune  faveur,  et 
que  tout  traité  particulier  qui  aurait  pour  effet  d'ac- 
corder à  un  ou  plusieurs  expéditeurs  une  réduction 
sur  les  tarifs  approuvés  demeure  formellement  inter- 
dit». L'art.  52  de  l'ordonnance  du  15  novembre  1846 
charge,  en  outre,  l'Administration  de  veiller  au  res- 
pect du  principe  de  l'égalité  des  taxes.  Ce  principe 
est  essentiel,  car,  s'il  n'existait  pas  ou  s'il  n'était 
pas  observé,  il  n'y  aurait,  ainsi  que  le  fait  remar- 
quer le  rapport  joint  à  l'ordonnance  de  1846,  «  ni 
sûreté  pour  le  commerce  et  l'industrie,  ni  certitude 
dans  les  transactions  ».  En  vertu  de  la  règle  en 
question,  un  avantage  accordé  exclusivement  à  cer- 
tains clients  d'un  chemin  de  fer  donnerait  à  leurs 
concurrents  droit  de  réclamer  des  dommages-inté- 
rêts, à  raison  du  préjudice  que  leur  causerait  cette 
inégalité  de  traitement.  Une  autre  conséquence  de 
cette  règle,  c'est  que,  si  une  erreur  a  été  commise 
dans  la  taxation,  la  Compagnie  a  le  droit  et  le  devoir 
de  la  réparer,  soit  en  poursuivant  le  recouvrement 
de  la  taxe  qu'elle  a  eu  le  tort  de  ne  pas  exiger  inté- 
gralement, soit  en  procédant  au  remboursement  de 
la  somme  qu'elle  a  perçue  en  trop. 

4.  Compétence  en  matière  de  Tarifs.  —  Toutes 
les  contestations  relatives  à  l'interprétation  et  à 
l'application  des  tarifs  de  chemins  de  fer,  ainsi  que 
des  clauses  du  cahier  des  charges  qui  s'y  rattachent, 
doivent  être  portées  devant  les  tribunaux  de  l'ordre 
judiciaire,  à  l'exclusion  des  tribunaux  de  l'ordre 
adminisratif.  La  jurisprudence  est  formelle  en  ce 
sens  et  la  Cour  de  cassation  a  jugé  maintes  fois  que 
l'autorité  judiciaire,  comme  le  porte  un  de  ses  ar- 
rêts, «  est  exclusivement  compétente  pour  prononcer 
sur  les  questions  que  peut  soulever  l'application  des 
tarifs,  et  pour  apprécier,  à  ce  point  de  vue,  les  actes 


servant  de  base  à  la  perception  ».  Il  appartient,  ea 
conséquence,  aux  tribunaux  civils  de  statuer  sur  la 
légalité,  le  taux  et  le  montant  des  taxes  réclamées 
par  les  Compagnies  pour  le  transport,  soit  des  voya- 
geurs, soit  des  marchandises;  de  s'assurer  que  les 
formalités  préalables  à  l'homologation  ont  été  ac- 
complies, que  l'approbation  ministérielle  est  inter- 
venue et  que  les  tarifs  ont  été  portés  par  voie  d'af- 
fiches à  la  connaissance  du  public;  d'allouer,  en  cas 
de  préjudice  constaté,  des  dommages-intérêts  à  un 
particulier  qui  aurait  acquitté  des  taxes  supérieures 
à  celles  dûment  homologuées,  etc.  Mais  ils  excéde- 
raient les  limites  de  leur  compétence  s'ils  abusaient 
de  leur  pouvoir  d'interprétation  pour  modifier  la 
portée  d'un  tarif  et  en  étendre  les  effets,  ou  s'ils 
tenaient  pour  non  avenues  les  conditions  imposées 
à  ceux  qui  réclament  le  bénéfice  de  tel  ou  tel  tarif 
spécial. 

Les  infractions  aux  clauses  des  tarifs  et  à  leurs 
conditions  d'application  constituent,  d'après  une  ju- 
risprudence constante,  des  contraventions  dont  la 
poursuite  doit  être  portée  devant  les  tribunaux  cor- 
rectionnels et  dont  les  pénalités  sont  celles  prévues 
par  l'art,  il  de  la  loi  du  15  juillet  1845.  Les  voya- 
geurs, expéditeurs  et  destinataires  qui,  par  exemple, 
violent  les  conditions  du  tarif  par  lequel  est  régle- 
mentée la  délivrance  de  leurs  billets,  ou  bien  font 
une  fausse  déclaration  de  la  nature  de  leurs  mar- 
chandises, s'exposent  donc  à  être  poursuivis  correc- 
tionnellement  et  condamnés  à  l'amende.  En  outre, 
une  action  en  indemnité  peut  être  dirigée  contre 
eux  par  la  Compagnie,  soit  devant  le  tribunal  de 
répression,  soit  devant  le  tribunal  civil. 

Lorsqu'un  transport  a  été  fait  pour  le  compte 
d'un  commerçant  ou  d'un  industriel  et  qu'il  survient 
un  litige  an  sujet  de  la  perception  du  tarif,  ce  litige 
doit  être  soumis  au  tribunal  de  commerce,  car  l'o- 
pération du  transport  a  un  caractère  commercial  à 
l'égard  des  deux  parties.  Quand,  au  contraire,  le 
débat  relatif  à  un  prix  de  transport  a  lieu  entre  une 
Compagniedecheminsde  fer  et  un  particulier,  celui- 
ci  peut  s'adresser,  à  son  choix,  au  tribunal  civil  ou 
au  tribunal  de  commerce;  mais  si  c'est  la  Compagnie 
qui  est  demanderesse,  elle  est  tenue  de  saisir  le 
tribunal  civil. 

Conformément  à  l'art.  59  du  C.  Pr.  Civ.,  le  dé- 
fendeur est  assigné  devant  le  tribunal  de  son  domi- 
cile. En  vertu  de  l'art.  102  du  C.  Civ.,  les  Compagnies 
devraient  être  assignées  devant  le  tribunal  de  leur 
siège  social  et  du  lieu  où  elles  ont  leur  principal 
établissement.  Mais  la  Cour  de  cassation  admetdepuis 
longtemps  qu'une  Compagnie  doit  être  considérée 
comme  ayant  un  domicile  dans  toute  gare  ayant 
une  importance  suffisante  pour  être  assimilée  à  un 
établissement  principal.  Enfin,  lorsque  la  contes- 
tation est  portée  devant  le  tribunal  de  commerce, 
elle  peut  l'être  devant  celui  du  lieu  d'expédition,  si 
le  différend  existe  entre  l'expéditeur  et  la  Compagnie 
ou  entre  le  destinataire  et  cette  dernière,  dans  le 
cas  d'expédition  franco,  et  devant  le  tribunal  du  lieu 
de  destination  pour  les  procès  entre  les  Compagnies 
et  l'expéditeur  ou  le  destinataire,  en  cas  d'expédition 
en  port  dû. 

Les  règles  de  compétence  qui  précèdent  s'ap- 
pliquent au  réseau  de  l'Etat  français,  bien  qu'en 
principe  les  contestations  dans  lesquelles  l'Etat  est 
partie  appartiennent  à  la  juridiction  administrative. 
Mais,  d'une  part,  les  décrets  de  1878  qui  ont  cous- 
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titué  le  réseau  (l"Etat  ne  lui  ont  attribné  qu'un  ca- 
ractère provisoire  et,  d'antre  part,  ils  ont  assimilé 
son  administration  à  celle  des  Compagnies  conces- 
sionnaires. Les  rapports  entre  cette  administration 
et  les  voyageurs  ou  expéditeurs  de  marchandises 
sont  donc  les  mêmes  que  ceux  des  Compagnies  avec 
le  public. 

f^es  étrangers,  ayant  le  droit  d'exercer  en  France 
tons  actes  de  commerce,  peuvent  saisir  les  tri- 
bunaux français  de  demandes  tendant  à  obtenir  des 
Compagnies  de  chemins  de  fer  l'exécution  des  en- 
gagements contractés  envers  eux.  Réciproquement, 
les  Compagnies  françaises  peuvent  actionner  devant 
nos  tribunaux  les  étrangers,  même  non  domiciliés 
en  France,  ainsi  que  les  Compagnies  étrangères  et 
les  administrations  d'Etat  de  chemins  de  fer.  Les 
tarifs  internationaux  contiennent  souvent  nneclanse 
attributive  de  juridiction  à  tel  ou  tel  tribunal.  Cette 
clause  est  obligatoire  aussi  bien  pour  les  Compagnies 
intéressées  que  pour  ceux  qui  ont  invoqué  le  bénéfice 
du  tarif.  Enfin,  d'après  nn  article  de  la  convention 
conclue  à  Berne  en  1890  (voy.  Chemins  de  Fer  :  Bu- 
reau international  des),  l'action  dérivant  d'un  contrat 
de  transport  international  doit  être  exclusivement 
intentée  devant  le  tribunal  compétent  de  l'Etat  où 
estdomiciliée  la  Compagnie  on  l'administration  citée 
en  justice. 

II.  Tarifs  de  Voy.^geurs  :  3.  Prix  des  trois 
classes.  —  D'après  le  cahier  des  charges,  des  voi- 
tures de  trois  classes  doivent  être  mises  à  la  dispo- 
sition des  voyageurs.  Le  tarif  légal  est  le  suivant, 
par  kil.:  1"  cl.  Ofr.  10,2«  cl.  Ofr.OTo,  3«cl.0fr.(fô.o. 
Jusqu'en  1892  le  tarif  général  a  été  égal,  sur  la 
plupart  des  lignes,  au  tarif  légal,  et  aux  prix  que 
nous  venons  d'indiquer  s'ajoutaient  les  impôts  sui- 
vants :  en  vertu  des  lois  du  6  prairial  an  VIT  et  du 
14  juillet  185a,  un  premier  impôt  d'un  dixième,  plus 
deux  décimes  en  sus;  en  vertu  de  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1871,  nn  impôt  additionnel  de  10  ""o  calculé 
sur  le  prix  total,  y  compris  l'impôt  antérieur.  En 
1892  l'Etat  a  renoncé  à  la  taxe  établie  en  1871  et, 
de  leur  côté,  les  Compagnies  ont  réduit  leurs  tarifs 
de  10  °  '„  pour  la  seconde  classe  et  de  20  Vo  pour  la 
troisième.  Les  prix  sont, par  suite,  impôt  compris  : 
de  11  centimes  20  en  première  classe,  de  7  cent,  afj 
en  seconde  et  de  4  cent.  928  en  troisième.  Sur  le 
réseaud'Etat,  la  première  classe  nepaye  que  10c.  192 
par  kil.,  et  sur  les  lignes  de  banlieue  les  Compa- 
gnies ont  abaissé  leurs  tarifs  dans  une  assez  forte 
proportion. 

Les  enfants  au-dessous  de  3  ans  sont  transportés 
gratuitement,  à  la  condition  d'être  tenus  sur  les 
genoux  des  personnes  que  les  accompagnent:  de  3  à 
7  ans,  ils  ont  droit  à  une  place  distincte  et  n'ac- 
quittent que  demi-tarif. 

Conformément  à  une  prévision  du  cahier  des 
charges,  des  réductions  de  prix  sont  accordées  aux 
indigents,  réductions  qui,  en  pratique,  atteignent 
iiO  V«-  D'un  autre  côté,  en  vertu  de  l'art.  54  du  même 
cahier  des  cliarges,  les  militaires  et  marins,  tant 
officiers  que  sous-ofHciers,  soldats  et  agents  assi- 
milés, sont  transportés  à  quart  de  place  quand  ils 
voyagent  isolément  pour  cause  de  service,  quand  ils 
sont  envoyés  en  congé  ou  en  permission  et  quand 
ils  rentrent  dans  leurs  foyers  après  libération. 

Le  prix  de  la  place  payée  par  les  voyageurs  leur 
donne  droit  au  transport  gratuit  de  30  kilog.  de 
•  agages,  et,  en  outre,  ils  peuvent  garder  avec  eux. 


dans  le  compartiment  où  ils  montent,  des  colis  a 
la  main,  pourvu  que  leurs  dimensions  et  leur  na- 
ture n'incommodent  pas  les  autres  voyageurs.  (Voy. 

B.\G.\GES.) 

6.  Composition  (le$  trains.  —  Aux  termes  de 
l'art.  43  du  cahier  des  charges,  tout  train  régulier 
de  voyageurs  est  formé  de  voitures  de  chaque  classe, 
en  nombre  sufAsant  pour  emmener  toutes  les  per- 
sonnes munies  de  billets.  Si  le  train  ne  peut  pas  les 
contenir,  la  Compagnie  est  tenue  de  faire  partir  uu 
second  et,  au  besoin,  un  troisième  train,  à  un  inter- 
valle aussi  rapproché  que  le  permet  la  sécurité.  Il 

j  n'existe  pas,  chez  nous,  de  quatrième  classe,  comme 
I  en  Allemagne  et  en  Russie.  Les  trains  omnibus  sont 
i  toujours  composés  de  voitures  des  trois  classes.  Tou- 
I  tefois,  sur  plusieurs  lignes  de  la  banlieue  de  Paris,. 
!  les  Compagnies  de  l'Ouest  et  de  l'Est  ne  mettent 
i  dans  leurs  trains  que  des  voitures  de  première  et  de- 
i  seconde  :  pour  monter  dans  les  voitures  de  la  seconde 
classe,  les  voyageurs  n'acquittent  alors  que  le  prix 
I  de  la  troisième  classe.  Dans  la  plupart  des  trains- 
j  express  et  directs  il  n'y  a  que  des  voitures  des  deux 
\  premières  classes,  et  dans  les  trains  rapides  que  des- 
!  voitures  de  première.  Le  Ministre  des  travaux  pu- 
blics, usant  des  pouvoirs  que  lui  confère  le  cahier 
I  des  charges,  a  autorisé  cette  composition  des  trains, 
I  parce  que,  s'ils  étaient  trop  chargés,  ils  ne  pourraient 
I  marcher  suffisamment  vite.  Enfin,  les  trains  rapides 
i  renferment  ordinairement  des  wagons  ou  compar- 
!  timents  spéciaux,  tels  que  coupés,  coupés-lits,  com- 
partiments-salons, compartiments-lits-toilette.  Pour 
1  profiter  de  ces  places  de  luxe,  il  faut  payer  un  sup- 
iplémentde  prix,  qui  est  fixé  par  l'Administration, 
;  sur  la  proposition  des  Compagnies.  Le  nombre  des 
I  places  en  question  ne  doit  pas,  d'après  l'art.  43  du 
cahier  des  charges,  dépasser  le  cinquième  des  places- 
du  train.  Mais  l'.Administration  s'est  prêtée  à  consi- 
dérer comme  exceptionnels  et  affranchis,  dès  lors,, 
de  la  limitation  sus-indiquée,  les  trains  dits  de  luxe,, 
que  les  Compagnies  ont  organisés  depuis  quelques 
années  soit  avec  leur  matériel  roulant,  soit  avec 
celui  de  la  Compagnie  Internationale  des  wagons- 
lits,  en  vue  de  desservir  les  longs  parcours.  Ces  trains 
ne  contiennent  que  des  places  de  luxe,  ils  ne  sont 
composés  que  de  peu  de  voitures,  ils  s'arrêtent  ra- 
rement et  ils  vont  avec  une  vitesse  supérieure  à  celle 
des  rapides. 

7.  Egalité  de  prix  pour  les  trains  express  et 
omnibus.  —  En  France,  le  prix  du  billet  ne  varie 
pas,  suivant  qu'il  sert  à  prendre  un  train  omnibns^ 
ou  un  train  express.  Au  contraire,  dans  presque  tous 
les  pays  étrangers  les  voyageurs  qui  prennent  les- 
trains  à  marche  accélérée  sont  assujettis  à  une  sur- 
taxe. Cette  solution  est  d'ailleurs  rationnelle,  car, 
d'une  part,  la  vitesse  du  transport  coûte  cher  et, 
d'autre  part,  on  gagne  du  temps  que  l'on  peut  em- 
ployer à  ses  affaires,  quand  on  met  moins  d'heures 
à  accomplir  un  voyage. 

8.  Billets  simples,  billets  d'aller  et  retour, 
cartes  d'abonnement,  etc.  —  II  semble  que  le 
billet  simple  soit  celui  qui  doive  être  le  plus  souvent 
délivré  aux  voyageurs,  mais  il  n'en  est  pas  ainsi  : 
l'emploi  du  billet  simple  est  bien  moins  fréquent  que 
celui  des  billets  à  prix  réduit.  En  effet,  les  Compa- 
gnies de  chemins  de  fer,  afin  de  multiplier  les  dé- 
placements et  de  faciliter  les  relations,  ont  inventé 
une  foule  de  combinaisons  qui  sont  insérées  dans  des^ 
tarifs  spéciaux  et  qui  comportent  d'importantes  ré- 
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"dactions  du  coût  du  transport  en  faveur  des  voya- 
geurs qui  reviennent  à  leur  point  de  départ.  Ces 
combinaisons  ont  donné  un  grand  essor  à  la  circu- 
lation des  personnes  et  plus  des  deux  tiers  des  voya- 
geurs en  profitent. 

La  forme  sous  laquelle  elles  se  présentent  tout 
d'abord  est  celle  des  billets  d'aller  et  retour.  Avant 
la  réforme  de  1892  ils  jouissaient  d'un  abaissement 
de  25  Vo  sur  le  double  du  prix  du  billet  simple.  De- 
puis 1892  cet  abaissement  n'a  subsisté  que  pour  les 
billets  de  première  classe,  parce  que  leur  prix  anté- 
rieur n'a  été  diminué  que  de  l'impôt.  Pour  les  billets 
de  seconde  et  de  troisième,  qui  ont  été  réduits,  ainsi 
•que  nous  l'avons  dit,  de  10  et  de  20  7„  en  sus  de  la 
disparition  de  l'impôt,  l'écart  entre  un  billet  aller  et 
retour  et  deux  billets  simples  a  été  ramené  à  20  Vo. 
Toutefois,  sur  le  réseau  de  l'Etat,  cet  écart  est  pour 
les  trois  classes  de  30%  jusqu'à  100 kil.  de  parcours, 
'«t  au  delà  de  300  kil.,  il  s'élève  à  40  %• 

La  durée  de  validité  des  billets  A. -R.  est  différente 
suivant  la  longueur  du  trajet  auquel  ils  s'appliquent; 
les  dimanches  et  jours  de  fête  ne  sont  pas  compris 
dans  le  délai,  et  celui-ci  varie  habituellement  de  1 
à  6  jours  sur  les  réseaux  des  Compagnies,  de  3  à 
■8  sur  celui  de  l'Etat.  Il  est  d'ailleurs  plus  étendu  au 
moment  des  fêtes  du  Jour  de  l'An,  de  Pâques,  de  la 
Pentecôte,  etc.  La  durée  de  la  validité  peut,  en  gé- 
inéral,  être,  à  deux  reprises,  prolongée  de  moitié, 
moyennant  le  payement,  pour  chaque  prolongation, 
d'un  supplément  égal  à  10  %  du  prix  du  billet. 

Les  Compagnies  de  l'Est,  du  Midi,  d'Orléans,  de 
rOuest  et  les  chemins  de  fer  d'Etat  délivrent  des 
billets  A.-R.  de  toute  gare  à  toute  gare  de  leurs  ré- 
seaux respectifs.  Sur  le  Nord  et  le  Lyon-Méditer- 
Tanée,  on  eu  délivre  de  Paris  à  toutes  les  stations  du 
réseau  et  réciproquement,  et  entre  toutes  les  stations 
d'une  certaine  importance. 

Un  billet  A.-R.  se  compose  de  deux  coupons  qui 
doivent  être  utilisés  par  le  même  voyageur.  Sinon 
il  s'établirait  un  trafic  de  coupons  de  retour,  qui 
serait  capable  de  compromettre  les  recettes  et  qui 
équivaudrait  à  un  abaissement  général  du  prix  des 
billets  simples.  Aussi  une  clause  des  tarifs  interdit- 
«lle  l'achat  et  la  vente  des  coupons  de  retour,  et  le 
"voyageur  qui  se  livre  à  une  semblable  opération 
•commet  une  contravention  passible  d'amende. 

Les  billets  circulaires  ou  d'excursion,  les  uns  à 
itinéraire  fixe,  les  autres  à  itinéraire  facultatif  tracé 
au  gré  des  voyageurs,  les  billets  de  bains  de  mer, 
les  billets  de  villes  d'eaux  sont  autant  d'espèces  de 
billets  A.-R.  Reaucoup  dérivent  de  tarifs  communs 
arrêtés  entre  deux  ou  plusieurs  Compagnies,  et  ils 
sont  subordonnés  à  diverses  conditions.  Notons  aussi 
les  billets  de  famille,  qui  sont  des  billets  circulaires 
auxquels  une  réduction  d'autant  plus  forte  est  accor- 
dée, que  le  nombre  des  personnes  voyageant  ensemble 
-est  plus  élevé. 

Une  autre  catégorie  de  tarifs  spéciaux  à  prix  ré- 
duit pour  les  voyageurs  consiste  dans  les  cartes  d'a- 
bonnement, d'un,  trois,  six  mois  ou  d'un  an.  Elles 
sont  très  avantageuses  aux  personnes  qui  ont  à 
•effectuer  pour  leurs  affaires,  à  peu  près  tous  les  jours, 
le  même  voyage.  Elles  favorisent  le  séjour  dans  la 
banlieue  des  grandes  villes,  contribuant  ainsi  au 
bien-être  des  populations  et  procurant  aux  chemins 
■de  fer  d'importants  éléments  de  trafic.  En  sus  des 
abonnements  individuels  il  existe  des  abonnements 
de  famille  donnant  droit  à  une  réduction  qui  va  jus- 


qu'à 2o  Vo.  Le  prix  des  abonnements  d'un  et  de  trois 
mois  doit  être  réglé  en  entier  et  d'avance  ;  celui  des 
abonnements  plus  longs  peut  s'échelonner  en  quatre 
versements. 

Les  cartes  d'abonnement  sont  personnelles  :  le 
voyageur  qui  en  vendrait  ou  en  céderait  une  et  celui 
qui  en  ferait  usage  commettraient  l'un  et  l'autre 
une  contravention.  Un  abonné  s'exposerait  égale- 
ment à  une  poursuite  en  violant  les  prohibitions  con- 
tenues dans  les  tarifs  qui  règlent  les  abonnements. 
Les  tarifs  interdisent,  par  exemple,  de  se  servir  de 
la  carte  pour  se  livrer  au  trafic  de  la  messagerie,  en 
groupant  des  colis  que  l'abonné  fait  enregistrer  faus- 
sement comme  s'ils  étaient  son  bagage  personnel. 
De  nombreuses  condamnations  ont  été  prononcées 
pour  ce  fait  contre  des  abonnés. 

Depuis  quelques  années,  dans  l'intérêt  des  voya- 
geurs de  commerce  et  des  personnes  qui  effectuent 
annuellement  de  très  longs  parcours,  on  délivre  des 
cartes  de  circulation  valables  sur  l'ensemble  du  ré- 
seau français.  Moyennant  une  certaine  somme,  va- 
riable suivant  la  classe  et  payable  en  plusieurs  fois, 
on  peut  voyager  à  demi-tarif  sur  toutes  les  lignes 
de  l'Etat  et  des  Compagnies. 

Enfin,  divers  tarifs  spéciaux  se  proposent  devenir 
en  aide  à  certaines  classes  de  voyageurs  :  tels  sont 
ceux  qui  ont  créé  des  abonnements  hebdomadaires 
pour  les  ouvriers.  Le  prix  de  ces  abonnements  est 
extrêmement  modique  :  pour  deux  voyages  par  jour 
pendant  une  semaine,  soit  pour  14  voyages,  ou  ne 
dépense  pas  plus  que  pour  deux  ou  trois  au  tarif  or- 
dinaire. En  somme,  on  est  transporté  à  raison  d'un 
centime  ou  même  d'un  demi-centime  par  kil.  Aussi 
les  billets  d'ouvriers  ont-ils  eu  un  grand  succès,  non 
seulement  dans  la  banlieue  de  Paris,  mais  dans  celle 
des  principaux  centres  industriels.  Les  voyages  ac- 
complis de  cette  façon  se  comptent  par  millions 
chaque  année,  et  leur  nombre  va  sans  cesse  croissant, 
quoique  les  billets  d'ouvriers  ne  soient,  en  général, 
valables  que  pour  certains  trains  qui  sont,  d'ail- 
leurs, tracés  de  manière  à  amener,  le  matin,  les 
ouvriers  à  leur  travail  et  à  les  reconduire  le  soir 
chez  eux. 

On  voit  combien  est  longue  la  liste  des  personnes 
qui  profitent  de  réductions  sur  les  chemins  de  fer 
français.  Mais  d'autres  encore,  non  visées  par  les 
tarifs,  jouissent  de  réductions  qui  ont  été  autorisées 
par  l'Administration;  tels  sont:  les  instituteurs  et 
institutrices  primaires,  lorsqu'ils  sont  porteurs  d'un 
bulletin  visé  par  l'inspecteur  d'académie,  les  profes- 
seurs et  les  élèves  de  plusieurs  écoles,  les  sapeurs-pom- 
piers voyageant  en  corps,  les  membres  des  Sociétés 
musicales  et  de  gymnastique,  quand  ils  voyagent 
par  groupes,  les  délégués  à  des  congrès  ou  réunions 
scientifiques  ou  économiques,  etc.  A  tous  ces  voya- 
geurs il  est  remis  des  bons  qui  leur  permettent  de 
n'acquitter  que  demi-place. 

9.  Résultats  de  la  réforme  de  1892.  —  L'impôt 
supplémentaire  de  10  V»  établi  en  1871  sur  le  prix 
des  places  ayant  été  supprimé  à  partir  du  1"  avril 
1892,  il  est  intéressant  de  rechercher  si  cette  me- 
sure a  exercé  une  grande  influence  sur  le  mouvement 
des  voyageurs.  Il  faut  d'abord  remarquer  que,  de 
tout  temps,  la  circulation  des  voyageurs  s'est  déve- 
loppée plus  vite  que  ne  s'accroissait  la  longueur  du 
réseau  en  exploitation.  Ainsi,  de  1863  à  1891,  celle-ci 
avait  triplé  et  le  nombre  des  voyageurs  avait  presque 
quadruplé,  passant,  sur  les  lignes  d'intérêt  général, 
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de  70  millions  à  270  environ.  Pour  apprécier  saine- 
ment les  résultats  de  la  réforme  de  1892,  il  importe 
donc  de  retenir  que,  même  si  elle  ne  s'était  pas  pro- 
duite, le  mouvement  des  voyageurs  aurait  continué 
àe  croître.  Que  si,  pour  serrer  la  question  de  plus 
près,  l'on  compare  ce  qui  s'est  passé,  pendant  les 
six  années  qui  ont  précédé  la  réforme  et  pendant 
les  six  années  qui  l'ont  suivie,  sur  les  réseaux  des 
grandes  Compagnies,  on  constate  que  de  1886  à  1891 
le  nombre  des  voyageurs  a  passé  de  207  millions  à 
244,  soit  une  progression  annuelle  deG.960.000  voya- 
.geurs,  et  de  1891  à  1897  de  214  à  362,  soit  une  pro- 
gression annuelle  de  19  millions.  L'accroissement 
moyen,  par  an,  a  donc  plus  que  triplé.  Mais  c'est  le 
aombre  des  voyageurs  à  petit  parcours  qui  a  prin- 
cipalement augmenté,  car  la  moyenne  du  trajet  ac- 
-compli  par  les  voyageurs  a  diminué  de  plusieurs  kil. 
D'un  autre  côté,  il  faut  voir  comment  s'est  com- 
portée la  recette.  De  188G  à  1891  celle  provenant  des 
voyageurs  s'est  élevée  de  317  millions  à  319,  et  de 
1891  à  1897,  de  349  à  418  millions.  Par  suite,  elle 
a  grossi  de  32  millions  pendant  la  première  période 
et  de  69  pendant  la  seconde,  soit  de  5.300.000  fr. 
i)ar  an  de  1886  à  1891  et  de  1  i  .300.000  de  1891  à  1897. 
^lais  à  cette  augmentation  de  receltes  a  corres- 
pondu un  très  fort  relèvement  des  frais  d'exploita- 
tion, à  raison  du  plus  grand  nombre  de  trains  qu'on 
a  dû  mettre  en  marche,  des  augmentations  qu'il  a 
iallu  réaliser  dans  le  personnel  et  dans  le  matériel 
roulant,  et  surtout  des  agrandissements  très  coûteux 
qui  sont  devenus  nécessaires  dans  les  gares.  En 
somme,  l'abaissement  du  prix  des  places  n'a  que  peu 
profité  aux  Compagnies,  mais  il  a  été  fort  avanta- 
geux pour  le  public. 

10.  Prix  moyen  du  voyage  kilométrique.  — 
Les  voyageurs  qui  ne  payent  pas  place  entière  étant 
de  beaucoup  les  plus  nombreux  et,  d'autre  part,  la 
itroisième  classe  étant  infiniment  plus  utilisée  que 
-les  deux  premières  (quoique  celles-ci  soient  relati- 
vement plus  fréquentées  en  France  que  dans  les  pays 
voisins),  il  s'ensuit  que  la  taxe  moyenne,  impôt  dé- 
duit, qu'un  voyageur  acquitte  par  kil.,  est  très  peu 
élevée.  C'est  ainsi  qu'en  1899  elle  a  varié,  en  ce  qui 
concerne  les  six  grands  réseaux,  entre  3  cent.  33 
sur  le  Xord  et  4  cent.  20  sur  le  Lyon-Méditerranée. 
Sur  l'Est  et  le  Midi  elle  a  été  de  3  cent.  34,  sur 
i'Ouest  de  3  c.  74  et  sur  l'Orléans  de  3  c.  77.  Eu 
1869  et  1884  elle  montait  pour  le  Nord  à  3  c.  88  et 
4  c.  33,  pour  le  Lyon  à  oc.  79  et  3  c.  16,  pour  l'Est 
à  4  c.  89  et  4  c.  39,  pour  le  Midi  à  3  c.  18  et  4  c.  77, 
pour  l'Ouest  à  3  c.  13  et  4  c.  57,  pour  l'Orléans  à3c.  37 
et  4  c.  83.  On  voit  que  le  progrès  a  été  continu  et 
.sensible;  il  tient  à  ce  que  les  Compagnies  ont  mul- 
tiplié les  types  de  billets  avec  atténuation  de  prix 
■et  à  ce  que  le  public  en  fait  de  plus  en  plus  usage. 

11.  Comparaison  avec  l'étranger.  —  En  compa- 
rant la  taxe  kilométrique,  y  compris  l'impôt,  des 
■billets  simples  en  France  et  à  l'étranger,  on  trouve 
•que  nos  pris  sont  notablement  inférieurs  à  ceux  de 
J'Angleterre,  où,  d'ailleurs,  les  prix  ne  présentent 
aucune  uniformité  et  où  la  circulation  dans  les  trains 
■express  est  frappée  d'une  surtaxe  importante;  qu'ils 
sont,  au  contraire,  nettement  supérieurs  à  ceux  de 
Ja  Belgique,  qui  est  le  pays  d'Europe  où  l'on  se  dé- 
place à  meilleur  marché  ;  qu'ils  se  tiennent  au-des- 
sous de  ceux  perçus  en  Italie,  même  dans  les  trains 
omnibns  et,  à  plus  forte  raison,  au-dessous  de  ceux 
4es  trains  express  ;  qu'ils  sont,  de  même,  plus  bas  que 


les  prix  des  chemins  de  fer  espagnols;  qu'ils  sont, 
à  très  pen  de  chose  près,  égaux  à  ceux  delà  Suisse 
et  de  la  Hollande;  en.in,  qu'en  .\IlemagDe  les  prix 
des  trains  omnibns  sont  presque  identiques  aux 
nôtres,  sauf  pour  la  première  classe,  qui  paye  1  c.  20 
de  moins  que  chez  nous  et  qui  pourtant  ne  compte 
pas  proportionnellement  autant  de  voyageurs,  mais 
que  ces  prix  subissent  une  majoration  assez  notable 
dans  les  trains  express.  Quant  aux  taxes  applicables 
au  transport  des  voyageurs  sur  les  chemins  de  fer 
des  États  Unis,  elles  dépassent  celles  de  n'importe 
quel  pays  d'Europe.  Des  taxes  pratiquées  en  Hongrie 
et  en  Autriche  il  nous  suffira  de  dire,  qu'établies 
depuis  1889  dans  le  premier  de  ces  États  d'après 
des  tarifs  par  zones,  elles  ont  dû  être  remaniées, 
parce  qu'elles  ne  procuraient  pas  une  recette  en 
rapport  avec  le  surcroît  des  frais  d'exploitation,  et 
que  si  elles  sont  plus  basses  que  les  nôtres  pour  les 
petits  et  les  longs  parcours,  elles  leur  sont  supé- 
rieures pour  les  parcours  moyens;  qu'en  Autriche, 
où  l'on  a  eu  également  recours  au  système  des 
zones,  avec  prix  très  bas  surtout  pour  la  troisième 
classe,  il  a  fallu  bientôt  relever  les  taxes,  qui  main- 
tenant se  rapprochent  de  celles  usitées  en  Allemagne 
et  en  France. 

III.  Tarifs  pour  les  march.\ndises  :  12.  Grande 
et  petite  Vitesse.  —  A  l'inverse  de  ce  qui  a  lieu  pour 
les  voyageurs,  le  cahier  des  charges  a  fixé  des  prix 
différents  pour  le  transport  des  marchandises,  sui- 
vant que  le  transport  a  lien  par  grande  ou  par  petite 
vitesse.  Qu'il  s'agisse  de  l'une  ou  de  l'autre,  le  cahier 
des  charges  dispose  (art.  42)  que  la  perception  est 
opérée  d'après  le  nombre  des  kil.  parcourus,  tout 
kil.  entamé  devant  être  payé  comme  s'il  avait  été 
parcouru  en  entier  et  la  distance  minimum  d'appli- 
cation étant  fixée  à  6  kil.  Le  prix  d'une  expédition 
quelconque,  soit  en  grande,  soit  en  petite  vitesse, 
ne  peut,  au  surplus,  être  moindre  de  40  centimes. 
Les  prix  déterminés  au  tarif  ne  sont  pas  applicables 
aux  masses  indivisibles  pesant  plus  de  3.000  kilog. 
Les  Compagnies  sont  tenues  de  les  transporter,  mais 
elles  ont  droit  à  une  augmentation  de  prix  de  moitié. 
Quant  aux  masses  indivisibles  de  plus  de  3.000  kilog., 
les  Compagnies  ne  les  transportent  que  facultative- 
ment et  en  leur  appliquant  des  taxes  dont  le  taux  est 
arrêté  par  le  .Ministre  des  travaux  publics  sur  leur 
proposition  (art.  46). 

13.  Recueil  Chaix.  —  Les  tarifs  généraux,  spé- 
ciaux et  communs  applicables  aux  marchandises  de 
grande  et  petite  vitesse  sont  publiés  dans  un  recueil 
que  réédite,  tous  les  trois  mois,  la  librairie  Chaix. 
Il  n'a  pas  de  caractère  officiel,  mais  il  est  tenu  très 
exactement  au  courant  des  tarifs  nouveaux  qui  sont 
mis  en  vigueur.  Il  se  compose  de  deux  forts  volumes 
formant  ensemble  2.000  pages  environ.  En  tête  sont 
placées  les  conditions  d'application  du  tarif  général 
communes  à  toutes  les  Compagnies;  puis  vient  une 
table  de  toutes  les  marchandises,  donnant  leur  clas- 
sification et  indiquant  le  numéro  des  tarifs  spéciaux 
où  chacune  d'elles  figure.  Ensuite,  on  trouve  les  dis- 
tances, par  Compagnie,  de  ses  gares  aux  gares  de 
jonction  des  réseaux  voisins,  les  tarifs  généraux,  les 
tarifs  spéciaux,  les  taxes  de  camionnage,  enfin  les 
tarifs  internationaux.  A  la  suite  des  tarifs  de  chaque 
grande  Compagnie  sont  placés  ceux  des  petites 
Compagniesdontleslignes  se  greflentsurles  siennes. 
Les  tarifs  communs  à  plusieurs  Compagnies  ter- 
minent le  recueil. 
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14.  Idées  qui  ont  présidé  à  la  refonte  des  Tarifs. 
—  Postérieurement  aux  conventions  de  1883  et  en 
vertu  d'engagements  pris  alors  par  les  Compagnies, 
elles  ont  procédé  à  une  revision  d'ensemble  de  leurs 
tarifs,  œuvre  difficile  et  longue,  car  ils  étaient  ex- 
trêmement nombreux,  avaient  été  établis  successi- 
vement pour  répondre  aux  besoins  qui  venaient  à  se 
révéler,  et  la  multiplicité  des  prix  de  gare  à  gare, 
conséquence  des  modifications  introduites  dans  les 
tarifs  primitifs,  avait  fini  par  rendre  exceptionnelle, 
pour  beaucoup  de  marchandises,  l'application  des 
formules  kilométriques.  La  complication  et  la  variété 
des  tarifs  qui  jouaient  effectivement  étaient  donc 
extrêmes,  mais  ils  n'en  avaient  pas  moins  constitué 
des  situations  acquises,  auxquelles  il  était  presque 
impossible  de  porter  atteinte.  Dans  la  réforme  à 
laquelle  elles  ont  procédé,  les  Compagnies  ont  rem- 
placé la  plupart  des  prix  fermes  auparavant  en  usage 
par  des  barèmes  à  base  kilométrique,  applicables 
sur  toutes  les  lignes  de  leurs  réseaux  et  calculés  de 
manière  à  niveler  les  prix  autant  que  possible.  Les 
nouveaux  barèmes  ont  amené  un  nombre  d'abaisse- 
ments bien  plus  considérable  que  de  relèvements 
de  taxes,  et  pour  certaines  matières,  telles  que  les 
engrais  et  amendements,  les  réductions  ont  été  im- 
portantes. La  disparition  d'une  foule  de  prix  fermes 
a  simplifié  la  tarification,  et  un  nouveau  groupement 
des  tarifs  spéciaux  les  a  rendus  plus  clairs.  Les  Com- 
pagnies ont  adopté  pour  les  conditions  d'application 
de  ces  tarifs  une  rédaction  commune  aux  sept  grands 
réseaux  et  un  numérotage  des  tarifs  identique.  De 
même,  en  ce  qui  concerne  la  grande  vitesse,  elles 
ont  refondu  la  tarification,  de  façon  à  réduire  les 
prix  et  à  les  rendre  à  peu  près  uniformes  sur  tous 
les  réseaux.  Enfin,  elles  ont  appliqué  un  nouveau 
groupement  aux  marchandises  énumérées  dans  les 
tarifs  communs  et  les  ont  classées  dans  des  séries 
qui  correspondent  à  celles  des  tarifs  intérieurs.  Une 
grande  amélioration  a  donc  été  réalisée,  mais  les 
prix  fermes  sont  loin  d'avoir  disparu. 

15.  Justification  des  prix  fermes  et  des  tarifs 
spéciaux.  —  Au  nom  d'une  uniformité  absolue  et 
d'une  parfaite  égalité  entre  les  expéditeurs,  on  a 
parfois  critiqué  leur  existence.  On  déclare  abusif  que 
les  relations  entre  certaines  gares  déterminées  soient 
favorisées  par  un  prix  exceptionnel,  et  on  prétend 
que,  puisqu'une  Compagnie  trouve  son  compte  à 
opérer  des  transports  moyennant  une  taxe  réduite 
entre  tels  ou  tels  points  de  son  réseau,  elle  pourrait 
sans  y  perdre  et  devrait,  dès  lors,  généraliser  cette 
taxe  pour  toutes  ses  lignes.  Ceux  qui  raisonnent  ainsi 
ne  tiennent  pas  compte  des  nécessités  commerciales 
et  des  exigences  de  la  pratique.  En  effet,  une  en- 
treprise de  chemins  de  fer  a  des  capitaux  énormes 
à  rémunérer,  elle  doit  assurer  le  service  de  ses  ac- 
tions et  de  ses  obligations  :  il  ne  lui  est  donc  pas 
permis  de  négliger  la  question  du  produit  net,  et 
il  faut  que  son  exploitation  lui  laisse  des  bénéfices. 
Si  donc  elle  était  obligée  d'étendre  à  tout  son  réseau 
les  réductions  qui,  bornées  à  certains  centres  de 
production  et  de  consommation,  ont  chance  de  se 
traduire  en  une  plus-value  dans  l'activité  et  le  ren- 
dement du  trafic,  elle  reculerait  devant  les  pertes 
que-cette  extension  lui  causerait  certainement.  D'un 
atftre  côté,  le  prix  de  revient  des  transportsdiminue 
quand,  entre  deux  localités,  on  peut  faire  circuler 
des  trains  à  plein  chargement,  ou  quand,  du  moins, 
il  existe  entre  elles  un  sérieux  courant  d'échanges; 


il  est  donc  juste  que  ces  localités  bénéficient  de 
taxes  moins  élevées.  Enfin,  lorsque,  à  raison  de  la  dis- 
tance qui  sépare  deux  marchés,  la  perception  des 
taxes  calculées  d'après  les  barèmes  normaux  met- 
trait obstacle  à  l'expédition  des  marchandises,  ou  bien 
encorelorsque,des  voies  concurrente»  pou  vaut  amener 
à  tel  ou  tel  groupe  de  population  les  produits  qui 
lui  sont  nécessaires,  les  chemins  de  fer  s'efforcent 
de  prendre  leur  part  dans  des  transports  qui  leur 
échapperaient  complètement  sans  des  diminutions 
de  tarifs,  ou  encore  lorsqu'il  s'agit  d'aider  le  déve- 
loppement de  régions  soit  industrielles,  soit  agri- 
coles, en  les  faisant  jouir  de  taxes  sans  lesquelles 
elles  ne  pourraient  pas,  dans  des  conditions  de  bon 
marché  suffisantes,  recevoir  leurs  matières  premières 
ou  écouler  leurs  productions,  l'intérêt  général  est 
d'accord,  dans  tous  ces  cas,  avec  î'intérèt  particulier 
des  Compagnies  pour  légitimer  l'adoption  de  tarifs 
spéciaux,  sous  forme  de  barèmes  réduits  ou  de  prix 
fermes.  Ils  sont  d'ailleurs  établis,  dans  chaque  es- 
pèce, après  une  étude  approfondie  des  résultats  qu'ils 
sont  susceptibles  de  donner.  Les  essais  locaux  de 
réduction  des  taxes,  lorsqu'ils  ont  réussi,  ont  ten- 
dance à  se  généraliser  plus  tard,  et  ils  ont  ainsi  pour 
conséquence  un  abaissement  progressif  du  prix  du 
transport. 

16.  Marchandises  en  grande  vitesse .^ —  La  grande 
vitesse  s'applique  au  transport  des  animaux,  tels 
que  bœufs,  vaches,  moutons,  porcs,  chevaux,  des 
voitures,  du  poisson,  du  beurre,  des  légumes,  des 
fruits  et  autres  denrées,  aux  articles  de  messageries 
et  de  toutes  les  marchandises  pour  lesquelles  les  ex- 
péditeurs ne  se  contentent  pas  de  la  petite  vitesse. 
Jusqu'en  1892  des  impôts  assez  lourds  ont  frappé 
les  transports  en  grande  vitesse.  Ils  ont  été  alors 
supprimés  et  les  Compagnies  ont,  en  outre,  abaissé 
notablement  leurs  taxes.  Ellesont  revisé  leurs  tarifs 
généraux  et  en  ont  adopté  un  qui  fonctionne  comme 
tarif  général  commun.  Il  se  compose  de  deux  ba- 
rèmes, applicables  l'un  aux  denrées,  l'autre  aux 
marchandises,  tous  deux  différentiels  d'après  le  sys- 
tème belge.  Ils  varient,  pour  les  denrées,  entre 
24  cent,  par  tonne  et  par  kil.  jusqu'à  100  kil.  et 
10  c.  3  au  delà  de  1.100  kil.  ;  pour  les  messageries, 
entre  32  et  14  cent.  Les  prix  du  tarif  général  pour 
le  transport  des  animaux  en  grande  vitesse  ont  été 
de  même  diminués;  ils  sont  établis  par  tête.  Le» 
Compagnies  ont  consenti  pour  ce  transport  des  tarifs 
spéciaux  réduits,  qui  stipulent  le  chargement  par 
wagon  complet.  Elles  ont  aussi  accordé  des  tarifs 
spéciaux  aux  denrées,  qui  parfois,  pour  en  profiter, 
doivent  être  chargées  dans  certains  trains. 

La  réforme  opérée  en  1892  a  donné  une  vive  im 
pulsion  au  service  de  la  grande  vitesse.  C'est  aiu- 
que  les  recettes  s'en  sontélevées,  pour  les  six  grandi 
Compagnies,  de  88  millions  en  1891  à  140  million 
en  1899.  Mais  cette  progression  n'est  pas  due  tout 
entière  à  un  afflux  de  trafic  nouveau  ;  elle  tient,  poiii 
une  bonne  part,  à  ce  que  des  marchandises  qui  au- 
paravant prenaient  la  petite  vitesse  sont  maiutenaut 
confiées  à  la  grande. 

17.  Délais  d'expédition  et  de  livraison.  —  L'ex 
pédition  des  marcliandises  G.  V.  doit  avoir  lieu,  aip 
termes  de  l'art.  50  du  cahier  des  charges,  par  1 
premier  train  de  voyageurs  comprenant  des  voilun 
des  trois  cla.sses  (ce  qui  exclut  la  plupart  des  e\ 
press)  et  correspondant  avec  leur  destination,  pourvu 
qu'elles  aient  été  enregistrées  trois  heures  avant  l 
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départ  du  train.  Ed  cas  de  transmission  à  un  autre 
réseau,  la  réexpédition  doit  se  faire  par  le  premier 
train  partant  sur  le  second  réseau,  dans  un  délai 
tantôt  de  trois,  tantôt  de  six  heures.  Les  Compa- 
gnies ont,  d'ailleurs,  la  faculté  d'expédier  la  mar- 
chandise avant  l'expiration  des  délais  ci-dessus. 
Quant  à  la  durée  du  transport,  elle  dépend  de  la 
distance  et  de  la  vitesse  du  train.  Enfin,  les  marchan- 
dises doivent  être  mises  à  la  disposition  des  desti- 
nataires, en  gare,  deux  heures  après  l'arrivée  du 
train.  A  Paris  et  dans  quelques  grandes  villes  les 
gares  restent  ouvertes  tout  ou  partie  de  la  nuit,  afin 
que  les  destinataires  puissent  prendre  livraison  des 
denrées  et  antres  objets  destinés  aux  balles.  Dans 
l'intérêt  de  la  régularité  de  leurs  trains  de  voya- 
geurs, les  Compagnies  mettent  en  marche,  sur  quel- 
ques-unes de  leurs  grandes  lignes,  des  trains  express 
pour  la  messagerie. 

18.  Ba^es  de  la  tarification  des  marchandises 
en  petite  vitesse.  —  Dès  les  premières  concessions 
de  chemins  de  fer  qui  ont  été  accordées  en  France, 
il  a  été  admis  que  les  marchandises  acquitteraient 
des  prix  de  transport  en  rapport  avec  leur  valeur  et 
que  l'on  ne  ferait  pas  payer  le  même  prix,  pour  un 
parcours  égal,  à  1.000  kilog.  de  tissus  de  soie,  de  fer 
ou  de  briques.  On  a  reconnu  avec  beaucoup  de  raison 
que  le  coût  du  transport  est  relativement  bien  plus 
onéreux  pour  les  marchandises  qui,  sous  un  gros 
volume,  représentent  une  faible  valeur,  que  pour  les 
marchandises  riches,  et  que  ces  dernières  peuvent 
supporter,  proportionnellement  à  leur  poids,  une 
taxe  plus  forte  que  les  autres,  sans  que  leur  circu- 
lation risque  d'en  être  entravée. 

19.  Sérification  des  marchandises.  —  Aussi  les 
cahiers  des  charges  ont-ils,  au  point  de  vue  du  prix 
de  la  petite  vitesse,  divisé  les  marchandises,  d'abord 
en  trois,  pnis,  à  partir  de  1863,  en  quatre  classes, 
la  première  payant  plus  que  la  seconde,  et  ainsi  de 
suite.  Dans  ces  quatre  classes  sont  réparties  70  mar- 
chandises, et  celles  qui  n'y  sont  pas  dénommées 
doivent,  aux  termesde  l'art.  4odG  cahierdes  charges, 
être  rangées  dans  la  classe  avec  laquelle  elles  pré- 
sentent le  plus  d'analogie.  Les  Compagnies  procèdent 
provisoirement  à  ces  assimilations  et  des  arrêtés  mi- 
uistériels  les  prononcent  d'une  façon  définitive.  Mais 
l'énnmération  du  cahier  des  charges  est  tellement 
incomplète  que  toutes  les  Compagnies  ont  dû,  en 
pratique,  recourir  à  des  classifications  beaucoup  plus 
élendues:  elles  y  ont  compris  plus  de  l.oOO  marchan- 
dises. Ces  classifications  se  sont  longtemps  compo- 
sées, pour  la  majorité  des  Compagnies,  de  6  ou  7 
classes;  pour  les  autres,  seulement  de  4*et  5.  Les 
inconvénients  résultant  de  la  diversité  dans  la  clas- 
sification étaient  aggravées  par  ce  fait,  que  la  ré- 
partition des  marchandises  entre  les  classes  variait 

'.ivant  les  réseaux.  Il  a  été  remédié  à  ces  diver- 
-  aces  lors  de  la  refonte  des  tarifs,  et  maintenant 
;ae  seule  classification  existe  pour  toutes  les  Com- 
pagnies :  elle  comporte  six  séries,  dans  chacune 
desquelles  sont  rangées  les  mêmes  marchandises. 
Celles-ci  ont  d'abord  été  énumérées  dans  la  classi- 
fication au  nombre  d'environ  l.oOO:  mais  l'Adminis- 
tration ayant  voulu  compléter  cette  nomenclature 
par  l'addition  de  toutes  les  spécifications  qui  servent 
à  désigner  les  différentes  variétés  dune  même  mar- 
chandise, la  nomenclature  s'est  allongée  indéfi- 
niment, jusqu'à  comprendre  plus  de  4.000  dénomi- 
nations. 


20.  Tarifs  généraux  et  spéciaux  P.  V.  —  Chaque 
grand  réseau  a  son  tarif  général,  et  les  prix  n'en 
sont  pas  tous  égaux  à  ceux  des  autres  réseaux.  L'a- 
nification  des  prix  au  moyen  d'un  tarif  général  com- 
mun à  toutes  les  Compagnies  est  nue  œuvre  à  peu 
près  irréalisable,  car  elle  entraînerait  dans  une  foule 
de  cas  des  abaissements  de  taxes  très  onéreux  pour 
lesentreprisesdecheminsdefer, et  dans  d'antres  des 
relèvements  qui  paraîtraient  inacceptables  aux  ex- 
péditeurs. Chacun  des  tarifs  généraux  repose  sur 
des  barèmes  qui,  dans  chaque  série,  sont  très  ana- 
logues les  uns  aux  autres,  en  ce  qui  concerne  les 
réseaux  des  six  grandes  Compagnies:  ils  sont  à  prix 
décroissants  par  gradin  de  distance.  Ceux  du  réseau 
d'État  sont  établis  d'après  un  autre  système,  mais 
en  somme  un  peu  moins  élevés. 

A  côté  des  tarifs  généraux  fonctionnent  les  tarifs 
spéciaux,  moins  nombreux  qu'ils  ne  l'étaient  avant 
la  refonte  des  tarifs,  mais  encore  très  variés,  et  sous 
l'empire  desquels  se  fait  la  majorité  des  transports. 
Ils  sont,  en  général,  régis  par  des  barèmes  dont  la 
décroissance  est  plus  rapide  que  celle  des  barèmes 
des  tarifs  généraux;  quelques-uns  sont  à  paliers; 
d'autres  ne  s'appliquent  qu'à  des  marchandises  en 
destination  on  en  provenance  de  certaines  villes  ou 
de  certaines  régions;  d'autres  enfin  servent  à  éta- 
blir des  prix  fermes.  Les  prix  qui  en  résultent  sont 
très  divers  et  quelques-uns  sont  extrêmement  bas, 
descendant  jusqu'à  2  cent,  et  même  1  c.  3  par  T.  et 
par  kil. 

21.  Conditions  insérées  dans  tes  Tarifs  spé- 
ciaux. —  La  jouissance  de  ces  tarifs  est  subor- 
donnée à  l'acceptation  par  l'expéditeur  de  différentes 
conditions.  La  plus  fréquente  est  relative  à  ïatlon- 
gement  du  délai  de  transport.  Les  Compagnies 
trouvent,  en  effet,  avantage  à  pouvoir  disposer  de 
plus  de  temps  pour  transporter  les  marchandises, 
parce  qu'en  cas  d'encombrement  de  trafic  ou  défausse 
direction  un  délai  plus  long  leur  permet  d'éviter 
des  retards  dans  la  livraison,  qui  les  exposeraient 
à  des  demandes  d'indemnité;  d'un  autre  côté,  la 
prolongation  du  délai  leur  donne  la  facilité  de  mieux 
utiliser  leur  matériel  et  leur  personnel.L'allongement 
du  délai  prévu  par  les  tarifs  spéciaux  est  générale- 
ment de  5  jours,  parfois  même  de  8  ou  10  jours.  Les 
Compagnies  n'en  usent,  d'ailleurs,  que  quand  les 
circonstances  les  y  forcent. 

Jusqu'à  une  date  toute  récente  tous  les  tarifs  spé- 
ciaux contenaient  une  clause  ainsi  libellée  :  «  La 
Compagnie  ne  répond  pas  des  déchets  et  avaries 
de  route  ».  La  rédaction  en  était  vicieuse,  car  elle 
paraissait  soustraire  le  transporteur  à  toute  respon- 
sabilité, alors  qu'en  vertu  du  C.  Com.  il  est  res- 
ponsable des  objets  qui  lui  sont  confiés.  Aussi  la 
jurisprudence  l'avait-elle  interprétée  en  ce  sens, 
qu'elle  avait  seulement  pour  effet  de  subordonner 
toute  allocation  d'indemnité  à  la  preuve,  fournie  par 
les  réclamants,  d'une  faute  commise  parles  agents 
de  la  Compagnie  de  chemins  de  fer,  dans  le  charge- 
ment, le  déchargement  ou  le  transport  de  la  marchan- 
dise. Ainsi  entendue,  elle  était  équitable  et  laissait  le 
champ  libre  à  maintes  réclamations  eu  dommages- 
intérêts.  Mais  elle  soulevait  cependant  des  plaintes, 
et  un  arrêté  ministériel  du  27  octobre  1900,  rendu 
après  entente  avec  les  Compagnies,  l'a  remplacée 
par  une  autre  empruntée  à  la  convention  de  Berne 
sur  les  transports  internationaux,  clause  qui  énonce 
limitativemeut  les  cas  entraînant,  pour  le  Iraiispor- 
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teur,  une  présomption  d'irresponsabilité,  toujours 
susceptible  d'être  détruite  par  la  preuve  contraire. 
Il  résulte  de  la  nouvelle  rédaction  que  le  chemin  de 
fer  n'est  pas  responsable  de  l'avarie  qui  est  une  con- 
séquence directe,  soit  du  mode  de  transport,  d'em- 
ballage, de  chargement  ou  de  déchargement  choisi, 
soit  de  la  nature  de  la  marchandise  :  marchandises 
transportées  en  wagons  découverts,  remises  en  vrac 
ou  non  emballées,  chargées  par  l'expéditeur  ou  dé- 
chargées par  le  destinataire,  exposées  à  un  danger 
de  bris,  rouille,  détérioration  spontanée,  coulage, 
dessiccation  et  déperdition,  animaux  vivants  exposés 
à  périr  ou  à  se  blesser  et  non  accompagnés.  11  est 
stipulé  que  les  défectuosités  de  l'emballage  devront, 
au  surplus,  être  constatées  dans  la  déclaration  d'ex- 
pédition, et  que,  pour  les  boissons,  les  huiles,  les 
essences,  le  déchet  de  route  est  limité  à  un  maxi- 
mum de  2  Vo-  (Voy.  Déchets  de  route.) 

Beaucoup  de  tarifs  spéciaux  ne  sont  accordés  que 
sous  une  condition  de  tonnage,  car  les  grosses  ex- 
péditions coûtent  proportionnellement  moins  cher 
aux  chemins  de  fer  que  les  petites.  Tantôt  le  prix 
réduit  n'est  obtenu  que  si  l'expédition  est  faite  par 
wagon  complet  de  10,  lo  ou  20  T.;  tantôt  on  ne 
peut  le  réclamer  que  si  le  chargement  comprend 
50,  60,  100,  200  T.,  soit  des  rames  de  o,  10  wagons. 
Ces  deux  dernières  conditions  ne  s'appliquent  qu'à 
la  houille  et  aux  minerais.  D'une  façon  générale, 
l'exigence  d'un  minimum  d'expédition  diminue  à 
mesure  qu'augmente  la  valeur  du  produit  trans- 
porté; sans  cela  on  arriverait  à  favoriser  les  très 
grands  établissements  au  détriment  des  petits  et 
des  moyens.  Aussi  se  borne-t-elle  le  plus  souvent  à 
l'emploi  d'un  wagon  complet:  parfois  même  le  mi- 
nimum d'expédition  descend,  pour  des  marchandises 
de  valeur,  à  100,  500  ou  1.000  kilog.  Remarquons, 
d'ailleurs,  que  le  bénéfice  du  tarif  réduit  peut  être 
réclamé  par  l'expéditeur  dont  la  marchandise  n'at- 
teint pas  le  tonnage  voulu,  pourvu  qu'il  paye  comme 
si  elle  avait  le  poids  donnant  droit  à  la  taxe  ré- 
duite; on  évite  ainsi  qu'un  envoi  moindre  ait  à  ac- 
quitter nue  somme  supérieure  à  celle  d'un  envoiplus 
considérable. 

22.  Demande  de  tarif  spécial  à  faire  par  l'ex- 
péditeur. —  Le  tarif  général  étant  celui  qui,  en 
principe,  doit  être  appliqué,  quiconque  entend  pro- 
liter  d'un  tarif  spécial  doit  en  faire  la  demande  ex- 
presse. Aussi,  une  clause  de  tous  les  tarifs  spéciaux 
disposo-t-elle  que  cotte  demande  doit  être  écrite  sur 
la  déclaration  d'expédition.  Mais  ilsuffltque  la  vo- 
lonté de  l'expéditeur  soit  nettement  exprimée,  et 
depuis  longtemps  les  Compagnies  n'exigent  plus 
que  le  tarif  à  appliquer  soit  nominativement  in- 
diqué. Postérieurement  à  1883  elles  ont  même  inséré 
dans  leurs  tarifs  la  disposition  suivante:  «  L'expé- 
diteur peut  se  borner  à  inscrire  sur  sa  déclaration 
l'une  des  mentions  :  Tarif  spécial.  Tarif  réduit,  Tarif 
le  plus  réduit,  et  ces  indications  entraînent  l'accep- 
tation par  l'expéditeur  de  toutes  les  conditions  que 
comportent  les  tarifs  à  appliquer.  » 

23.  Recherche  par  les  Compagnies  de  la  taxe 
la  plus  aoantageuse.  —  Du  moment  qu'elles  se 
contentaient  d'une  mention  aussi  vague  que  celle 
ci  dessus  reproduite,  elles  prenaient  par  cela  même 
l'engagement  de  s'assurer  elles-mêmes  du  tarif  qui 
était  applicable.  En  effet,  elles  ont  chargé  leurs 
agents  de  rechercher  parmi  leurs  tarifs  intérieurs 
celui  qui  était  le  plus  favorable  à  l'expéditeur  et  de 


diriger  les  marchandises  par  l'itinéraire  le  plus 
économique.  Mais  quand  un  transport  empruntait 
plusieurs  réseaux,  la  plupart  des  tarifs  spéciaux 
n'étaient,  jusqu'en  1901,  applicablesquesur  demande 
indiquant  le  numéro  du  tarif  et  les  points  do  jonc- 
tion. Les  Compagnies  ont  alors  consenti,  et  l'arrêté 
ministériel  du  27  octobre  1900  en  prend  acte,  à  gé- 
néraliser leurs  recherches  des  itinéraires  les  plus 
économiques.  Désormais  elles  ont  assumé  la  charge 
de  découvrir  et  d'appliquer,  sous  leur  responsabilité, 
la  combinaison  détaxes  lapins  avantageuse,  même 
en  dehors  de  leur  réseau,  pourvu  que  l'expéditeur 
ait  invoqué  le  bénéfice  des  tarifs  spéciaux. 

24.  Clause  des  stations  intermédiaires  non 
dénommées.  —  Nous  avons  dit  qu'il  existait  sur  le 
réseau  français  une  grande  quantité  de  prix  fermes. 
Si  le  prix  établi  entre  les  deux  gares  dénommées 
au  tarif  avait  profité  exclusivement  à  celles-ci,  la 
marchandise,  pour  arriver  de  l'une  de  ces  gares  à 
une  localité  intermédiaire,  aurait  eu  à  payer  plus 
cher.  On  a  trouvé  qu'une  semblable  inégalité  de 
traitement  n'était  pas  admissible  :  on  a  introduit 
dans  les  tarifs  spéciaux  une  clause  en  vertu  de  la- 
quelle les  stations  intermédiaires  entre  deux  gares 
dénommées  dans  un  tarif  spécial  peuvent  bénéficier 
de  ce  tarif  en  payant  pour  la  distance  entière,  si  la 
taxe  ainsi  calculée  est  plus  avantageuse  pour  l'expé- 
diteur que  celle  résultant  des  tarifs  généraux  ou 
spéciaux.  Ne  sont  considérées  comme  intermédiaires 
entre  deux  gares  dénommées  que  les  gares  situées 
sur  l'itinéraire  le  plus  court.  Toutefois,  afin  que  l'ou- 
verture de  lignes  nouvelles,  en  créant  un  raccourci, 
ne  prive  pas  certaines  stations  des  prix  réduits  qu'elles 
pouvaient  réclamer  auparavant,  on  admet  qu'ils  res- 
teront applicables  par  l'ancien  itinéraire  aussi  bien 
que  par  le  nouveau.  La  clause  des  stations  intermé- 
diaires reçoit  son  application,  en  ce  qui  concerne 
l'expédition  des  marchandises,  sur  tout  parcours  où 
il  existe  un  tarif  d'exportation  et,  en  ce  qui  concerne 
la  réception  des  marchandises,  sur  les  lignes  où  jouent 
des  tarifs  de  provenance.  Mais  elle  ne  s'applique  pas 
aux  tarifs  de  transit,  lesquels  sont  exclusivement  ré- 
servés aux  marchandises  de  provenance  et  à  desti- 
nation de  l'étranger. 

25.  Soudure  des  Tarifs.  —  Pendant  longtemps, 
pour  qu'une  marchandise  dirigée  sur  une  station 
située  en  dehors  de  l'intervalle  compris  entre  deux 
gares  piît  profiter  du  prix  ferme  accordé  à  ces  gares, 
il  a  fallu  qu'elle  fût  d'abord  adressée  à  l'une  d'elles, 
puis  réexpédiée  à  sa  destination  définitive.  De  là 
des  frais,  des  formalités,  des  lenteurs.  Lors  de  la 
refonte  des  tarifs,  les  Compagnies  et  l'Administra- 
tion se  sont  mises  d'accord  pour  les  éviter  au  public. 
Le  moyen  d'y  parvenir  était  de  calculer  le  prix  total 
du  transport,  en  ajoutant  les  unes  aux  autres  le-^ 
taxes  les  plus  réduites,  y  compris  les  prix  ferm<  ~ 
applicables  sur  les  diverses  sections  du  parcour- 
C'est  ce  qu'on  appelle  la  soudure  des  tarifs,  et  elle 
est  aujourd'hui  devenue  la  règle  sur  tous  les  réseaux. 
Si  la  marchandise  passe  d'un  réseau  sur  un  autre 
les  tarifs  intérieurs  des  deux  Compagnies,  qu'il 
soient  des  barèmes  ou  des  prix  fermes,  se  soudeiu 
les  uns  aux  autres.  Lorsque  l'expéditeur  indique 
sur  sa  déclaration  d'expédition  un  itinéraire,  la 
gare  expéditrice  applique  les  prix  réduits  qui  cor- 
respondent à  cet  itinéraire;  lorsqu'il  n'indique  pas 
d'itinéraire,  elle  doit  choisir  la  voie  la  plus  écono- 
mique. Dans  le  cas  de  soudure  de  plusieurs  tarifs 
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spéciaux,  qu'ils  soient  intérieurs  ou  commnns,  les  i 
allongements  de  délais  spéciflés  dans  ces  tarifs  ne  se 
cumulent  pas  :  rallongement  le  plus  long  prévu  dans 
un  de  ces  tarifs  doit  être  seul  appliqué. 

26.  Délais  d'expédition,  de  transport,  de  li- 
vraison et  d'enlèvement.  —  Aux  termes  de  l'art. 50 
du  cahier  des  charges,  les  animanx,  denrées,  mar- 
chandises et  objets  quelconques  en  petite  vitesse 
doivent  être  expédiés  dans  le  jour  qui  suit  la  remise 
en  gare.  Le  délai  de  transport  est  fixé  par  l'Admi- 
nistration, et  elle  a  décidé  que  ce  délai  serait  d'un  j 
jour  par  12;>  kil.  de  parcours.  Les  excédents  de  dis-  [ 
tance  jusqu'à  25  kil.  ne  sont  pas  comptés,  de  telle 
sorte  que  la  marchandise  n'a  qu'un  jour  pour  par- 
courir 150  kil.,  deux  pour  parvenir  à  275,  etc.  En 
outre,  il  y  a  62  lignes  à  grand  traflc  sur  lesquelles 
le  parcours  journalier  a  été  porté  à  200  kil.  pour  les 
marchandises  des  quatre  premières  séries.  Quand 
il  y  a  passage  de  la  marchandise  d'un  réseau  sur  un 
autre,  il  est  accordé  aux  Compagnies  un  délai  sup- 
plémentaire pour  la  transmission,  délai  qui  est  d'un 
jour  s'il  y  a  gare  commune,  de  deux  jours  si  les 
gares  sont  distinctes:  sur  la  Petite-Ceinture  de  Paris 
le  délai  est  de  deux  jours,  tant  pour  le  trajet  sur  la 
ligne  de  Ceinture  que  pour  les  deux  transmissions. 
Une  fois  arrivée  en  gare  la  marchandise  doit  être 
mise  dès  le  lendemain  à  la  disposition  du  destina- 
taire. A  noter  que  le  cahier  des  charges  ordonne 
aux  Compagnies  de  faire  les  expéditions  d'après  leur 
ordre  d'inscription  et  sans  tour  de  faveur.  L'expé- 
dition et  la  livraison  des  colis  ne  peuvent  avoir  lieu 
que  pendant  les  heures  d'ouverture  des  gares,  temps 
qui  est  Qxé  par  l'Administration  et  qui  varie  avec 
les  périodes  d'été  et  d'hiver,  et  suivant  qu'il  s'agit 
de  grande  ou  de  petite  vitesse. 

L'enlèvement  de  la  marchandise  doit  être  opéré 
par  le  destinataire  dans  le  courant  de  la  journée  où 
elle  a  été  mise  à  sa  disposition,  et  pour  faire  courir 
c«  délai,  avis  de  l'arrivée  des  colis  lui  est  transmis 
par  la  Compagnie.  L'avis  en  question  peut  être  donné 
par  la  poste,  par  le  télégraphe,  par  téléphone,  par 
message  télégraphique  ou  par  exprès. 

Nous  avons  exposé  ailleurs  (voy.  Camionnage),  dans 
quelles  conditions  sont  organisés  le  factage  et  le 
camionnage  des  marchandises  par  les  Compagnies  de 
chemins  de  fer. 

27.  Taxe  des  frais  accessoires.  — On  entend  par 
frais  accessoires  certains  frais  flxes  qni  sont  indé- 
pendants de  la  taxe  de  transport,  pour  lesquels  le 
cahier  des  charges  ne  détermine  pas  de  maximum 
et  qui  sont  réglés  par  le  Ministre  des  travaux  pu- 
blics, sur  les  propositions  des  Compagnies,  mais  sans 
qu'il  soit  tenu  de  se  conformer  à  ces  propositions. 
Des  arrêtés  ministériels  sont,  en  effet,  intervenus  et 
ont  adopté,  pour  les  frais  accessoires,  des  chiffres 
contre  lesquels  les  Compagnies  ont  protesté  long- 
temps, parce  qu'ils  ne  couvraient  pas  les  frais  en- 
traînés par  les  opérations  auxquelles  ils  s'appli- 
quaient. L'accord  à  ce  sujet  s'est  fait  tout  récemment 
entre  l'Administration  et  les  Compagnies.  Les  taxes 
dues  pour  frais  accessoires  résultent  d'un  arrêté  mi- 
nistériel qui  a  été  inséré  dans  le  Journal  Officiel 
da  29  octobre  1900.  A  raison  de  son  étendue,  nous 
y  renvoyons  le  lecteur.  Cet  arrêté  règle  les  droits  d'en- 
registrement, de  manutention,  de  location  de  grues, 
de  transmission,  de  transbordement,  de  pesage,  de 
comptage,  de  stationnement  et  de  désinfection  des 
wagons. 


28.  Indemnités  pour  relard,  perte  et  avarie.  — 
Dans  notre  étude  consacrée  aux  Chemins  de  fer 
(voy.  ce  mot),  nous  avons  exposé  les  règlesqui  con- 
cernent la  responsabilité  des  Compagnies.  Nous 
n'avons  que  deux  remarques  à  ajouter.  Noos  signa- 
lerons d'abord  qu'en  vertu  delà  loi  du  11  avril  1888, 
qui  a  modifié  les  art.  105  et  108  du  C.  Com.,  les  des- 
tinataires ont  un  délai  de  trois  jours  pour  réclamer 
contre  les  avaries  on  la  perte  partielle,  tandis  qa'an- 
paravant  la  niception  de  la  marchandise  et  le  paye- 
ment du  prix  rendaient  tonte  réclamation  non 
recevable;  que  le  délai  de  la  prescription  de  l'action 
en  indemnité  pour  perte  on  avarie  a  été  porté  de 
six  mois  à  un  an,  et  que  les  actions  en  rectiflcation 
de  taxes,  qui,  autrefois,  pouvaient  être  exercées  pen- 
dant trente  ans,  se  prescrivent  aujourd'hui  par  cinq 
ans.  En  second  lieu,  il  est  à  retenir  que  le  destina- 
taire qui  ne  reçoit  pas  sa  marchandise  ou  qui  la 
reçoit  en  mauvais  état,  a  le  droit  de  diriger  sa  de- 
mande en  dommages-intérêts,  soit  contre  la  Com- 
pagnie à  laquelle  elle  a  été  conOée,  soit  contre  celle 
qui  a  effectué  la  dernière  partie  du  transport. 

29.  Abaissement  progressif  des  taxes  de  la 
petite  vitesse.  —  Les  Compagnies  se  sont  toujours 
refusées  à  opérer  une  réduction  générale  de  l'en- 
semble de  leurs  tarifs.  Cela  se  comprend,  car  une  telle 
mesure  n'augmenterait  pas  le  tonnage  des  marchan- 
dises, dont  la  consommation  est  limitée;  ni  celui 
des  objets  qui,  même  avec  des  tarifs  abaissés,  res- 
teraient grevés  de  taxes  trop  fortes,  à  raison  de 
leur  prix  de  revient  et  de  l'éloignement,  pour  que 
leurs  débouchés  puissent  s'étendre:  ni  celui  des  ma- 
tières de  valeur,  dont  le  prix  de  vente  n'est  que  très 
peu  affecté  par  les  frais  de  transport.  Mais,  ainsi 
que  nous  l'avons  vu,  elles  ont  favorisé  les  échanges 
de  produits  industriels  ou  agricoles  et  de  matières 
premières,  au  moyen  de  tarifs  spéciaux  et  de  prix 
fermes,  tontes  les  fois  qu'un  accroissement  du  ton- 
nage leur  a  paru  pouvoir  être  la  conséquence  de 
l'abaissement  des  taxes.  Cette  politique  leur  a  réussi 
et  a  réussi  au  pays.  En  effet,  la  taxe  moyenne  kilo- 
métrique acquittée  par  les  marchandises  en  petite 
vitesse  a  été  constamment  en  diminuant.  Sans  re- 
monter à  plus  de  30  ans  en  arrière,  nous  trouvons 

\  que  cette  taxe  a  représenté,  en  1879,  1889  et  1899, 
j  les  chiffres  suivants  sur  les  six  grands  réseaux  : 
JEst,  5  c.  68,  5  c.  21  et  4  c.  71;   Lyon-Méditerranée, 
j  5c. 56, 5c. 46  et  4  c. 77;  Midi,  7c.  19, 6c.  36  et  4c. 68; 
j  Nord  5  c.  57,  4  c.  ^  et  4  c.  17  ;  Orléans,  6  c.  29, 6c.  06 
I  et  5  c.  20;  Ouest,  6  c.  27,  5  c. 94  et  5c.  20.  En  ré- 
sumé, la  taxe  kilométrique  moyenne  perçue  par  les 
I  grandes  Compagnies  s'est,  en  30  ans,  abaissée  de 
I  5  c.  95  à  4c.  75,  et  quand  on  songe  que  cette  réduc- 
!  tion  de  20  '/,  proQte  à  14  milliards  de  T.  kil.,  on  voit 
quel  énorme  bénéfice  en  retire  le  commerce. 
I     30.  Comparaison  avec  les  pays  étrangers.  — 
Si  la  taxe  moyenne,  par  T.  et  par  kil.,  n'est  pas  la 
même  en  France  sur  tous  les  réseaux,  cela  tient  à 
ce  que  les  principaux  éléments  de  trafic  varient  sui- 
vant les  régions.  C'est  ainsi  que  les  transports  de 
houille  et  de  minerais,  qui  se  font  à  des  prix  très 
bas,  abaissent  la  moyenne  sur  les  lignes  du  Nord  et 
de  l'Est.  Il  en  est  de  même  à  l'étranger.  Aussi  l'é- 
tude des  prix  moyens  ne  fournirait-elle  qu'une  base 
d'appréciation  très  insuffisante  pour  comparer  l'nn 
à  l'autre  un  ensemble  de  tarifs.  La  longueur  des 
parcours,  la  nature  des  marchandises  transportées, 
l'activité  plus  ou  moins  grande  de  l'industrie  et  du 
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commerce,  les  conditions  dans  lesquelles  les  taxes 
sont  appliquées,  le  nombre,  la  rapidité  et  la  compo- 
sition des  trains,  la  part  prise  dans  les  opérations 
accessoires  de  chargement,  déchargement,  maga- 
sinage, camionnage,  etc.,  varient  encore  bien  plus 
de  pays  à  pays  qu'entre  réseaux  de  la  même  con- 
trée. En  conséquence,  une  comparaison  est  très  dif- 
ficile à  établir  entre  nos  tarifs  et  ceux  de  l'étranger. 
Néanmoins,  ces  réserves  faites,  on  constate,  en  rap- 
prochant les  prix  payés  chez  nous  de  ceux  qui  sont 
payés  sur  les  chemins  de  fer  des  principales  nations, 
que,  seuls,  les  États-Unis  et  la  Belgique  ont,  au  point 
de  vue  du  bon  marché  des  taxes,  une  supériorité  sur 
la  France.  Mais  la  Belgique,  pays  sans  accidents  de 
terrain  et  riche  en  houille,  a  pu  construire  et  peut 
exploiter  ses  voies  ferrées  à  moins  de  frais  qu'ail- 
leurs; aux  États-Unis,  les  trains  de  charbon  de  terre, 
de  minerais,  de  céréales,  parcourent  de  très  longues 
distances  sans  rompre  charge,  et  de  plus,  la  concur- 
rence est  si  ardente  entre  les  Compagnies,  que  la  plu- 
part d'entre  elles  rémunèrent  peu  ou  pas  du  tout 
leur  capital.  En  Angleterre  les  tarifs  offrent  une 
complication  infinie,  et  les  prix  sont,  en  général, 
plus  élevés  qu'en  France;  il  n'y  a,  d'ailleurs,  pas 
de  distinction  entre  la  grande  et  la  petite  vitesse, 
et  pas  de  délais  réglementaires  pour  la  livraison  : 
l'enlèvement  des  marchandises  à  l'arrivée  et  la  li- 
vraison à  domicile  incombent  aux  Compagnies,  qui 
se  rémunèrent  largement  de  ces  opérations.  En  Alle- 
magne la  tarification  repose  sur  la  capacité  des 
wagons  plutôt  que  sur  la  valeur  des  marchandises: 
il  en  résulte  que  le  public,  pour  jouir  de  taxes  ré- 
duites, est  obligé  de  recourir  à  l'intermédiaire  fort 
onéreux  des  groupeurs.  (Voy.  Groupage.)  Pour  la 
petite  vitesse  il  existe  trois  tarifs  généraux  et  trois 
tarifs  spéciaux.  Enfin,  sur  certains  parcours,  de 
nombreux  tarifs  exceptionnels  sont  applicables  aux 
marchandises  transportées  par  wagons  complets  de 
10  T.  Pour  les  courtes  distances  les  prix  sont  un 
peu  plus  bas  qu'en  France,  mais  ils  sont  plus  élevés 
pour  les  grandes  distances.  En  outre,  les  frais  de 
gare  sont  notablement  plus  hauts,  et  les  chemins  de 
fer  ne  prennent  à  leur  charge  ni  le  chargement,  ni 
le  déchargement  des  wagons  complets.  Là  où  le 
groupage  ne  fonctionne  pas,  les  expéditions  de  dé- 
tail ont  à  acquitter  des  prix  très  lourds.  Le  système 
autrichien  est  presque  calqué  sur  le  système  alle- 
mand. En  Italie,  en  Suisse,  en  Espagne,  les  tarifs 
de  la  petite  vitesse  sont  moins  avantageux  que  les 
nôtres.  Ch.  Gomel. 

Bibliographie. —  Traité  des  Chemins  de  fer,  par  Alfred 
Picard;  Transports  et  Tarifs,  par  Colson;  la  Politique 
française  en  matière  de  Chemins  de  fer,  par  R.  de 
Kaufmann  ;  l'Organisation  des  Chemins  de  fer  en  France, 
par  G.  Gaillaumot;  Cours  de  Tarifs  de  Chemins  de  fer, 
par  Schaeller;  Coup  d'œil  sur  les  récentes  améliora- 
tions réalisées  par  les  grandes  Compagnies  françaises 
de  Chemins  de  fer,  par  Alfred  .Mange. 

TARIFS  DE  DOUANES.  C'est  un  tableau  conte- 
nant, soit  par  ordre  alphabétique,  soit  par  grandes 
catégories,  toutes  les  marchandises  assujetties  à  des 
droits  d'entrée  ou  de  sortie  et  la  quotité  de  ces  droits. 

L'article  Docanes  expose  comment  sont  établis  les 
Tarifs  et  dans  quelles  conditions  ils  sont  appliqués. 

A  chaque  article  spécial  du  Dictionnaire  nous 
avons,  quand  il  y  a  lieu,  mentionné  la  quotité  des 
droits  dont  il  est  passible  en  vertu  des  lois  en  vi- 
gueur. 

TARRAGONA.  Ville  de  21.278  hab.,  cap.  de  la 


prov.  du  même  nom,  avec  un  excellent  port  sur  la 
Méditerranée.  Tissus,  farines,  eaux-de-vie,  tonnel- 
leries, savonneries,  etc. 

Le  commerce  des  vins,  encore  important,  a  beau- 
coup diminué  depuis  la  réforme  douanière  de  1892 
en  France;  export,  depuis  cinq  ans  :  318.720  hectol. 
en  1894,  420.150  en  1895,  49.630  en  1896,  294.770  en 
1897,  657.780  en  1898. 

Le  vignoble,  qui  s'étendait  il  y  a  quelques  années 
sur  110.000  hect.,  a  été  réduit  à  50.000  par  l'invasion 
du  phylloxéra. 

Mouvement  du  port,  entrées  et  sorties  réunies 
(nav.  chargés  seulement)  : 

Bâtiments 

1882 1.301 

1898 971 


.lange 
423.386 
575.829 


T. 


de  liarcliiDdises 
206.728 
147.142 
A.  B. 

TARRASA.  Ville  industrielle  de  14.000  hab.,  à 
38  kil.  de  Barcelone.  Tissus,  draps,  mouchoirs.  So- 
ciété de  banque  sous  la  raison  sociale  de  «  Banco  de 
Tarrasa  ».  A.  B. 

TARTAN.  Sorte  de  châle.  (V.  Chale.) 

TARTRATES.  V.  Tartres,  Tartrique  (Acide). 

TARTRES.  Le  tartre  est  une  croûte  mince,  cris- 
talline, qui  se  dépose  sur  les  parois  intérieures  des 
cuves,  foudres  et  tonneaux  ayant  contenu  du  vin. 
Elle  y  adhère  fortement;  pour  l'en  détacher  on  est 
obligé  d'avoir  recours  à  des  instruments  en  fer,  à 
des  râcloirs.  Ces  cristallisations  sont  plus  ou  moins 
épaisses,  suivant  la  nature  du  vin  et  la  durée  de 
son  séjour  dans  le  vaisseau.  On  rencontre  aussi  du 
tartre  en  plaquettes  épaisses  dans  toutes  les  parties 
du  tonneau. 

Le  tartre  brut  est  composé  en  majeure  partie  de 
bitartrate  de  potasse  (crème  de  tartre),  de  tartrate 
de  chaux,  et  des  impuretés,  des  matières  colorantes 
qui  se  sont  précipitées.  Le  commerce  achète  les 
tartres  selon  leur  degré  de  bitartrate  de  potasse. 

Rappelons  qu'en  employant  plusieurs  fois  la  vi- 
nasse, en  place  d'eau,  pour  la  distillation  du  marc 
en  nature,  on  peut  en  extraire  une  partie  des  sels 
de  potasse  que  l'ébullition  a  dissous.  La  vinasse,  ayant 
servi  plusieurs  fois,  qu'on  répand  bouillante,  direc- 
tement de  l'alambic,  dans  une  fosse  étanche  où  l'on 
a  jeté  des  fagots  de  sarment,  abandonne  par  le  refroi- 
dissement les  matières  tartriques,  qui  s'attachent  en 
paillettes  sur  les  sarments.  On  en  détache  ensuite 
ce  tartre,  soit  en  raclant  le  bois,  soit  en  faisant  dis- 
soudre dans  une  petite  quantité  d'eau  bouillante,  de 
laquelle  il  se  sépare  ensuite  par  le  refroidissement 
et  le  repos.  Ce  sel  impur  est  vendu  aux  fabricants 
de  crème  de  tartre  et  d'acide  tartrique. 

Avant  de  procéder  à  la  fabrication  de  l'acide  tar- 
trique ou  de  la  crème  de  tartre  avec  un  tartre  brut, 
il  faut  se  rendre  compte  de  la  richesse  de  la  ma- 
tière première.  La  matière  principale  est  le  bitar- 
trate de  potasse.  La  proportion  en  est  très  variable 
selon  la  provenance  :  elle  varie  de  65  à  95  V»  dans 
les  tartres  provenant  devins  non  plâtrés;  dans  ceux 
des  vins  plâtrés  elle  peut  descendre  jusqu'à  25  %• 
Le  tartrate  de  calcium  existe  en  petite  quantité  dans 
les  tartres  de  vin  non  plâtrés,  mais  peut  aller  jus- 
qu'à 46  Vo  dans  les  autres.  Avec  ces  matières  utiles 
on  trouve  comme  impuretés  :  de  la  matière  colo- 
rante, de  la  lie,  des  fragments  de  bois  provenant! 
du  dépiquage  des  tonneaux,  du  plâtre,  du  sable,  de 
l'argile,  du  carbonate  de  chaux,  des  fragments  de 
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soufre  provenant  du  soufrage  des  futailles,  dn  sul- 
fate de  potassium  provenant  des  mécliages,  etc. 

Pour  l'essai  des  tartres,  on  trouvera  tous  les  ren- 
seiguemenls  utiles  dans  le  Traité  pratique  des 
Vins,  publié  sous  la  direction  de  M.  Paul  Le  Sourd 
avec  la  collaboration  de  MM.  Desclozeaux  et  Des- 
moulins. 

Le  tartre  brut  sert,  par  une  opération  très  simple 
de  raffinage,  à  la  préparation  de  la  crème  de  tartre 
(bitartrate  de  potasse).  Ce  sel,  à  l'état  pur,  se  pré- 
sent^ en  cristaux  blancs,  durs,  de  saveur  acide. 

On  peut  extraire  l'acide  tartrique  du  tartre  brut 
par  le  procédé  industriel  classique,  en  proportion- 
nant les  appareils  à  l'importance  de  l'opération. 

Commerce  des  tartres.  —  La  vente  des  tartres 
snit  un  cours  variable,  mais  se  fait  toujours  au  degré 
ou  au  demi-degré  de  rendement.  Le  commerce  en- 
tend par  «  degré  de  rendement  »  l'unité  de  rende- 
ment en  bitartrate  de  potasse  pur  de  100  parties  de 
lie  ou  tartre;  le  demi-degré  correspond  donc  à  la 
moitié  de  cette  unité.  Supposons  un  tartre  riche  à 
^•/o  et  admettons  que  le  degré  dn  cours  soit  1  fr.  90; 
en  multipliant  60  par  1,90  on  aura  le  prix  des  100  ki- 
log.  de  tartre  brut,  par  rapport  à  sa  teneur  en  bitar- 
trate de  potasse,  ce  qui  donne  60  X  1,90  =  114  fr. 
Donc  un  tartre  riche  à  60  Vc  vaudra,  dans  ces  con- 
ditions, 114  fr.  les  lOOkilog.  Pour  faciliter  les  calculs, 
il  vaut  mieux  rapporter  les  chiffres  au  degré.  Dans 
les  cours  commerciaux  on  comprend  sous  le  nom 
de  cristaux  de  tartre  ou  tartre  brut  les  cristaux 
impurs  tels  qu'on  les  retire  des  foudres,  et  de  crème 
de  tartre  les  mêmes  cristaux  après  raffinage,  se 
présentant  sous  forme  de  cristaux  blancs  de  bitar- 
trate de  potasse  pur.  Ce  dernier  produit  a,  par  con- 
séquent, une  valeur  supérieure. 

L'industrie  fixe,  en  général,  la  valeur  suivant  les 
•cours,  mais  en  la  déterminant  par  un  essai  som- 
maire basé  sur  la  richesse  en  bitartrate  de  potasse. 
Cependant  cette  valeur  n'est  pas  due  uniquement  à 
■ce  sel,  mais  encore  à  la  proportion  de  tartrate  de 
chaux.  Il  est  donc  utile  de  se  rendre  compte  des  pro- 
portions de  ces  deux  sels. 

Les  principaux  marchés  sont  :  Rordeaux,  Mont- 
pellier, Béziers,  Marseille  et  Cette. 

Autrefois,  le  tartre  n'avait  qu'une  faible  valeur; 
les  raffineurs  n'acceptaient,  comme  matière  première, 
que  celui  des  tonneaux,  dont  le  titre  en  bitartrate 
■est  toujours  relativement  élevé.  Plus  tard,  ils  eurent 
recours  aux  grosses  lies  de  vin;  enfin,  quand  les 
parasites  diminuèrent  la  production  vinicole,  ils  ne 
dédaignèrent  plus  les  basses  matières,  telles  que  les 
lies  de  fonet  et  les  marcs  de  raisin.  En  effet,  la  vi- 
nification emploie  aujourd'hui  de  grandes  quantités 
d'acide  tartrique  et  de  tartrate  neutre  de  potasse, 
qu'elle  achète  à  l'industrie.  D'autre  part,  le  vinifi- 
catenr  possède  la  matière  première  :  tartres  bruts 
de  lies  de  vin,  d'où  il  lui  serait  possible  d'extraire 
iui-même  les  produits  dont  il  se  sert. 

Les  tartres  sont  quelquefois  atteints  d'une  maladie 
spéciale,  causée  par  le  ferment  propionique,  surtout 
en  Espagne  et  en  Itarlie.  Cette  affection,  d'où  sont 
résultés  souvent  des  litiges  entre  acheteurs  et  ven- 
deurs d'égale  bonne  foi,  a  été  étudiée  par  le  D' Caries, 
de  Bordeaux,  dans  une  brochure  :  les  Dérivés  tar- 
triques  du  via.  J.  Desclozkaux, 

Rédacteur  au  Moiiitenv  Vinicole 

Commerce  extérieur  de  la  France.  —  Les  import,  et 

export.  (C.  S.)  de  tartres  oo  tartrates,  de  1867  à  1896,  ont 


donné  les  quantités  et  valcars  suivantes,  par  périodes  dé' 
eennaleset  moyenne  annuelle  (en  tonnes  et  milliers  de  fr.): 
Importations 
1867-76  1877-86  1887-96 


Lie  de  vin 

Tartre  brut 

Cristaux  de  tsrtre. 
Crème  de  tartre... 


Qiut.    Tilean 
931,6 
406,1 
76,1 


324, 7 
4'J5,y 
152.3 


Lie  de  vin 

Tartre  brut 

Cristaux  de  tartre. 
Crème  de  tartre. . . 


467,8 
2.018.5 

620,2 
1.733,6 


Qgilt. 

3.502.1 

1.984.1 

206,5 

36,6 

Exportations 

149.5 
2.868.1 
1.201,7 
3.656,1 


Taleiri 

1..Î68.8 

4.ïi3.9 

500,7 

99,6 


Qgait.    Tal«in 
1.489,3 
2.473,1 
338,5 
57  •> 


5.064,1 

1.420.2 

173,6 

25,6 


656,4 
259,6 
116.9 
978,8 


1.423.4 

3.558.7 

19,5 

1.753,3 


426» 

5.983.7 

39,6 

3.595,8 


282.8 

11.398,8 

246  » 

2.657,5 

Pour  les  années  1898,  1899  et  1900,  les  import,  et  export. 

(C.  S.)  ont  donné  (en  tonnes  et  milliers  de  fr.)  : 

Importations 

1898  1899  1900 


Lie  de  vin 

Tartre  brut. 

Cristaux  de  tartre. 
Crème  de  tartre... 


Lie  de  vin 

Tartre  brut 

Cristaux  de  tartre. 
Crème  de  tartre... 


Qiiit.    TaJegrs 


7.04S,6 

2.192.6 

83.2 

290,7 


1.585,9 

3. 01». 7 

123,5 

497  » 


Qautj    Talein 


7.667,6 

2.045,7 

91,4 

181,5 


1.725,2 

2.8»>4  » 

135.7 

310,3 


Exportations 

1.134.8 

1.217.6 

200,8 

2.798.7 

255.3 
5.693.7 

307,2 
4.785.8 

751,2 

5.589.5 

8.1 

3.601,6 

169» 

7.515,8 

12,4 

6.158,8 

657,8 

6.545,2 

6,8 

3.535,4 

Qiiil.    Tii«in 

7.650.611.683,1 

2.503.2  3.001,5 

100,91    149,3 

87,51    149.6 


144.7 

8.836  » 

10,4 

6.015,5 


Nous  importons  (1899)  :  1*  Les  lies  de  vin,  d'Espagne 
5.031  T..  d'Algérie  783  1/2,  d'Italie  646,  de  Portugal  145, 
de  la  Répnb.  Argentine  182.  —  2"  Le  tartre  brut,  de  Por- 
tugal 725  T.,  d'Algérie  477,  d'Espagne  370,  d'IUlie  329,  de 
Tunisie  29  et  de  Turquie  26.  —  3*  Les  cristaux  de  tartre 
viennent  presque  uniquement  d'Italie  (70  T.)  et  de  Turquie 
(10).  —  4°  La  crème  de  tartre,  d'Espagne  presque  en  tota- 
lité (158  T.). 

Nous  exportons  (1899)  :  1*  Les  lies  de  vin,  aux  Etats-Unis 
pour  les  4/5,  soit  451  T.  :  les  Pays-Bas  en  prennent  54 
seulement,  la  Belgique  31,  l'.4lgérie  16.—  2*  Le  Urtre  brut, 
aux  États-Unis  encore  pour  les  9/10,  soit  4.549  T.,  alors 
que  r.\llemagne  en  reçoit  seulement  263  T.,  r.\ngleterre 
1.38,  la  Belgique  16,  l'Algérie  13  et  la  Russie  12.—  3*  Les 
cristaux  de  tartre  vont  presque  uniquement  en  Suisse.  — 
4*  La  crème  de  tartre,  surtout  en  .Vngleterre,  pour  plus 
de  1/2,  soit  1.809  T.,  puis  en  Australie  916,  aux  États-Unis 
173  et  au  Canada  120. 

Douanes.  —  Les  tartrates  de  potasse  (tartre  brut  et 
antres)  sont  exempts  de  droits  à  l'entrée  en  France,  sanf 
quand,  d'origine  européenne,  ils  sont  importés  d'ailleurs 
que  du  pays  de  production,  anquel  cas  ils  payent  2  fr.  40 
les  100  kilog.  nets,  et  quand,  d'origine  extra-européenne, 
ils  sont  importés  des  entrepôts  d'Europe,  auquel  cas  ils 
payent  3  fr.  60  les  100  kilog.  (nets  pour  le  tartre  brut, 
bruts  pour  les  autres). 

Les  antres  sels  de  l'acide  tartrique  (sauf  les  tartrates  de 
soude,  qui  rentrent  dans  la  classe  des  «  Sels  de  sonde  non 
dénommés  »)  sont  rangés  dans  les  «  Produits  chimiques 
non  dénommés  ». 

La  lie  de  vin  liquide  tombe  sons  l'application  de  la  lé- 
gislation intérieure  du  vin. 

Le  tartre  brut  destiné  à  être  converti  en  crème  de  tartre 
on  en  acide  tartrique  est  admissible  au  bénéfice  de  l'im- 
port.  temporaire  en  franchise  de  la  surtaxe  (d'entrepôt  on 
d'origine),  de  même  que  le  tartre  en  cristaux  colorés,  à 
charge  de  réexportation  sous  forme  de  crème  de  tartre  on 
d'acide  tartrique  cristallisé. 

Les  Tartres  français  aux  États-Unis.—  L'import.  des 
tartres  anx   États-Unis  arait  été,  pendant  les  exercices 

1897  et  1898  : 

1897  (franchise)  1898  (taxés) 

Liv.  ang.  Dollars  Liv.  ang.  Dollars 

Total 23.457.576    1.967.042    18.461.479    1.525.873 

De  France  6.586.274  565.927  4.468.082  386.854 
D'Italie...  14.345.129  1.189.121  11.721.831  951.019 
En  1897,  sous  l'empire  du  tarif  Wilson,  les  tartres  en- 
traient en  franchise;  en  1898,  en  vertu  du  tarif  Dingley 
du  24  juillet  1897,  ils  étaient  taxés  à  1  cent  la  livre  an- 
glaise à  moins  de  40  7.  de  bitartrate  de  potasse  et  1  cent  1/2 
à  plus  de  40  '/„.  L'arrangement  conclu  avec  la  France  en 
mai  1898  a  réduit  à  5  7.  le  droit  sur  les  tartres  français, 
et  ponr  le  seul  port  de  New-York  l'import.  des  tartres 
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français  en  1899  s'est  élevée  à  11.687.798  liv.  angl.  d'une 
valeur  de  940.360  dollars.  En  douze  mois  donc,  et  rien  qu'à 
New-Yorl£,  par  le  fait  de  la  réduction  de  taxe,  notre  im- 
port, a  été  supérieure  à  celle  des  deux  années  précédentes 
réunies  pour  tous  les  ports  de  l'Union. 

TARTRIQUE  (Acide).  L'acide  tartrique  est  un 
corps  possédant,  au  point  de  vue  chimique,  deux 
fonctions  alcool  et  deux  fonctions  acide.  Ses  pro- 
priétés participent  donc  à  la  fois  des  alcools  et  des 
acides  ;  sa  formule  brute  est  C  H"  0". 

Il  a  été  découvert  par  Scheele  en  1770;  il  existe  à 
l'état  de  bitartrate  de  potasse  ou  de  chaux  dans  la 
plupart  des  plantes,  mais  notamment  dans  le  jus 
des  raisins,  des  sorbes,  des  mûres  et  des  topinam- 
bours. Le  moût  de  raisin,  quand  il  a  été  fermenté 
pour  former  le  vin,  dépose  aussi,  dans  les  tonneaux 
où  l'on  conserve  ce  vin,  une  croûte  saline  ou  tartre 
qui  est  formée  de  bitartrate  de  potasse  ou  crème  de 
tartre,  de  tartrate  de  chaux  et  de  matières  colo- 
rantes. C'est  le  tartre  qui  est  la  principale  source 
d'acide  tartrique.  (Voy.  Tartres.) 

L'acide  tartrique  est  extrait  des  tartres  des  vins 
rouges  et  blancs,  des  cristaux  d'alambics  dans  les- 
quels se  fait  la  distillation  du  vin  et  des  cristaux 
de  lies.  On  commence  par  préparer  la  crème  de 
tartre  dans  un  état  suffisant  de  pureté.  Pour  cela, le 
tartre  est  dissous  dans  l'eau  dans  de  grandes  cuves 
en  bois,  à  agitateurs,  chaullées  à  la  vapeur;  on  y 
ajoute  alors  de  l'acide  chlorhydrique  et  du  sulfate 
de  potasse;  le  tartrate  de  chaux,  qui  souillait  le 
bitartrate  de  potasse  du  tartre,  est  à  son  tour  trans- 
formé également  en  bitartrate,  en  sorte  qu'on  n'a 
plus  que  ce  dernier  sel  en  dissolution.  On  passe  au 
filtre-presse  le  liquide  pour  en  éliminer  les  impu- 
retés et  le  sulfate  de  chaux  formé,  et  on  fait  cris- 
talliser en  agitant  pour  avoir  de  petits  cristaux  fa- 
ciles à  essorer  et  d'une  plus  grande  pureté  ;  on  égoutte 
dans  des  entonnoirs  à  double  fond. 

Les  eaux-mères  sont  cristallisées  à  part  et  servent 
ensuite  à  dissoudre  le  tartre  brut  au  début  de  l'opé- 
ration. Finalement,  quand  elles  sont  devenues  trop 
impures,  on  les  précipite  par  la  chaux  pour  en  ex- 
traire sous  forme  de  tartrate  de  chaux  l'acide  tar- 
trique qu'elles  contiennent. 

Les  cristaux  de  crème  de  tartre  obtenus  sont  lavés 
et  redissous  dans  l'eau  avec  addition  de  kaolin  et 
de  noir  animal  pour  purifier  et  décolorer.  La  solution 
est  alors  filtrée  et  prête  à  être  employée  à  la  fabri- 
cation de  l'acide  tartrique. 

Pour  cela,  cette  solution  de  bitartrate  de  potasse 
est  traitée  par  la  chaux  ;  il  se  fait  du  tartrate  de  chaux 
insoluble  et  du  tartrate  neutre  de  potasse  soluble. 
On  ajoute  alors  du  chlorure  de  calcium,  qui  décom- 
pose ce  dernier  en  donnant  encore  du  tartrate  de 
chaux  insoluble  et  du  chlorure  de  potassium.  On 
filtre;  le  tartrate  de  chaux  est  retenu,  la  solution  de 
chlorure  de  potassium  qui  passe  est  cristallisée,  et 
le  sel  est  employé  comme  engrais. 

Le  tartrate  de  chaux  obtenu  est  décomposé  par 
l'acide  sulfurique;  à  cet  effet,  on  le  délaye  dans  l'eau, 
dans  une  cuve  en  bois  recouverte  d'une  feuille  de 
plomb,munied'un  agitateur  et  chauffée  à  la  vapeur. On 
ajoute  l'acide  sulfurique  nécessaire  à  sa  décomposi- 
tion, on  filtre  pour  séparer  le  sulfate  de  chaux  formé, 
on  concentre  la  solution  et  on  la  fait  cristalliser. 
L'acide  tartrique  obtenu  est  raffiné  par  une  seconde 
cristallisation. 
Le  tartrate  de  chaux,  qui  forme,   comme  on  le 


voit,  un  des  intermédiaires  de  la  fabrication  de  l'a- 
cide tartrique,  peut  encore  s'extraire  des  lies  et  des 
vinasses  ou  résidus  de  distillation  des  marcs  ou  des 
vins.  Après  distillation  des  lies,  on  traite  par  l'acide 
chlorhydrique,  on  sature  par  le  carbonate  de  chaux 
et  on  filtre;  ou  bien  on  reprend  par  l'eau,  on  traite 
par  l'acide  sulfureux;  la  solution  laisse  déposer  du 
tartrate  de  chaux  cristallin  et  dans  l'eau-mère  le 
bitartrate  de  potasse  cristallise.  On  le  redissout  et 
on  y  ajoute  du  sulfite  de  calcium,  qui  donne  du  tar- 
trate de  chaux  insoluble  et  du  sulfite  de  potasjium 
restant  en  solution  et  qui,  avec  la  chaux,  redonne 
du  sulfite  de  calcium. 

Le  traitement  des  vinasses  consiste  à  y  ajouter  de 
la  chaux  et  à  y  faire  passer  de  l'acide  sulfureux;  le 
tartrate  de  chaux  cristallise. 

Comme  on  le  voit,  la  fabrication  de  l'acide  tar- 
trique est  très  simple  et  nécessite  un  matériel  très  peu 
coûteux.  De  plus,  les  usages  de  ce  corps,  quoique 
importants,  sont  relativement  limités  jusqu'ici  et  les 
différentes  sources  que  nous  avons  indiquées  sulBsent 
largement  à  assurer  à  l'industrie  les  quantités  qui 
lui  sont  nécessaires.  La  fabrication  de  cet  acide  n'a 
donc  guère  subi  de  modifications  sérieuses  depuis  le 
début  et  jusqu'à  nouvel  ordre  on  n'y  voit  guère  de 
progrès  possibles. 

L'acide  tartrique  est  un  corps  solide,  cristallisé  en 
prismes  rhombiques,  solubles  dans  l'eau,  d'une  sa- 
veur acide,  fondant  à  170",  puisse  décomposant  sous 
l'action  de  la  chaleur. 

L'acide  tartrique  ordinaire  du  tartre  dévie  à  droite 
le  plan  de  la  lumière  polarisée;  eu  d'autres  termes, 
examiné  dans  un  polarimètre,  il  détruit  l'unité  de 
teinte  qu'on  observe  dans  la  lunette,  et  on  est  obligé 
de  tourner  l'analyseur  à  droite  pour  ramener  cette 
unité. 

Par  contre,  il  existe  un  autre  acide  tartrique  dé- 
viant à  gauche  le  plan  de  la  lumière  polarisée  et  ub 
acide  n'agissantpassurcette  lumière. C'est  cedernier 
acide,  que  l'on  appelle  racémique,  que  Pasteur  a 
dédoublé  en  quantités  égales  d'acide  tartrique  droit 
et  d'acide  tartrique  gauche  ;  ainsi  se  trouve  expliquée 
l'inaction  apparente  de  l'acide  tartrique  racémique 
sur  la  lumière  polarisée. 

Enfin,  il  existe  une  quatrième  sorte  d'acide  tar- 
trique, l'acide  inaclif,  qui  ne  fait  pas  non  plus  dé- 
vier le  plan  de  polarisation  de  la  lumière  et  qui  ne 
peut  pas  être  dédoublé  en  acides  droit  et  gauche. 

Cette  notion  des  corps  inactifs,  racémiques  dédou- 
blables  en  corps  droit  et  gauche,  que  Pasteur  avait 
signalée  pour  la  première  fois  à  propos  de  l'acide 
tartrique,  s'est  du  reste  généralisée  depuis  et  se 
trouve  étendue  maintenant  à  quantité  de  corps  chi- 
miques possédant  les  fonctions  les  plus  variées.  Elle 
a  été  la  genèse  de  progrès  immenses  dans  la  chimie 
organique. 

L'acide  tartrique  est  employé  dans  les  laboratoires, 
dans  les  fabriques  de  boissons  rafraîchissantes,  d'eau 
de  Seltz;  il  est  usité  comme  «  rongeant  »  dans  les 
usines  d'indiennes,  pour  enlever  les  couleurs  sur  les 
étoffes  et  y  former  des  dessins.  Les  sels  de  l'acide 
tartrique  servent  surtout  en  médecine  :  le  sel  de 
Seignette,  ou  tartrate  double  de  potasse  et  de  soude, 
est  purgatif;  l'émétique,  ou  tartrate  double  d'anti- 
moine et  dépotasse,  est  vomitif;  le  tartrate  de  fer 
et  de  potasse,  désigné  sous  le  nom  de  «  boulettes  de 
Nancy,  de  Molslieim,  d'acier,  »  constitue  une  excel- 
lente préparation  ferrugineuse. 
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L'acide  tarlriqiie,  étant  extrait  du  tartre  et   des  | 
lies  do  vin,  se  fabrique  surtout  dans  les  régions  vi- 
ticoles  :  dans  le  midi  de  la  France,  à  Lyon;  en  Al- 
sace, àTliann;  en  Autriche-Hongrie,  à  Pestli  et  à 
Vienne.  Enfln,  quoique  le  fait  semble  un  peu  para- 
doxal, c'est  en  Angleterre  que  se  fait  une  des  plus  | 
grosses  productions  d'acide  tartrique;  il  s'y  trouve 
5  ou  6  fabriques,  toutes  situées  aux  environs  de  | 
Londres.  Eu  1875  on  estimait  même  que  la  prodnc-  | 
tion  de  l'Angleterre  était  égale  à  la  production  to-  ; 
taie  du  continent  et.  qu'elle  s'élevait  à  l.S^iOT.  env.,  ! 
soit  une  valeur  de  5  millions  de  francs.  Depuis  cette 
époque,  ce  rapport  a  baissé  dans  une  grande  propor- 
tion au  profit  du  continent. 

A  titre  de  renseignement,  nous  donneroDS  ici  les 
chiffres  des  import,  et  des  export,  de  l'acide  tartrique 
en  France  et  en  Allemagne  dans  ces  dernières  an- 
nées (en  qx)  : 

Fr  AN-CE  Allemagne 

Années  Import.      Expert.  Import.      Export. 

189G »  »  515       H. 462 

1897 933     807    1.069   12.253 

1898 2.836   5.043     726   14.423 

1899 2.331   8.126      »     » 

A.    HÉBERT. 

TASAJO.  Viande  sèche,  qui  est  le  principal  pro- 
duit des  Saladeros  (voy.  ce  mot)  de  l'Amérique  du 
Sud  (République  Argentine,  Brésil,  prov.  de  Rio- 
Grande,  et  Uruguay),  lesquels  abattent  ensemble, 
annuellement,  de  1.300.000  à  1. 430.000  têtesde  gros 
bétail,  dont  700.000  à  980.000  de  l'Uruguay. 

Pour  tuer  le  bétail,  amené  de  la  tablada  on  marché 
dans  de  grandes  cours  circulaires  {corales),  on  le 
fait  passer,  par  groupes  de  30  à  40  animaux,  dans 
une  dernière  et  plus  petite  cour:  là,  chaque  bête  est 
enlacée  par  les  cornes  à  l'aide  d'un  nœud  coulant 
(lazzo)  aboutissant  à  nn  treuil  à  vapeur,  et  ainsi 
traînée  jusqu'à  un  madrier  transversal  où  vient  s'ap- 
pnyer  sa  tète.  Tuée  net  d'un  coup  de  couteau  dans 
la  nuque  (desnucada),  elle  tombe  sur  un  truc  qui 
la  porte  au  hangar  de  dépècement,  où  16  bêtes  sont 
dépecées  simultanément  par  16  desolladores  qui 
laissent  l'animal  absolument  dépouillé  de  sa  viande 
et  des  organes  intérieurs.  La  viande  est  immédia- 
tement découpée  en  huit  morceaux  et  chaque  mor- 
ceau réduit  à  une  épaisseur  d'environ  2  cm. 

Le  rendement  de  l'animal  est  des  plus  variables. 
On  peut  cependant  donner  une  moyenne  très  ap- 
proximative : 

Boeuf  Vache 

Tasajo 95  à  100  Ici log.  65  à  70  kilog. 

Cairs  salés 32     —  23     — 

Snil 28     —  25     — 

Le  rendement  en  tasajo  se  calcule  sur  la  base  de 
54  %  du  poids  de  la  viande  fraîche  et  celui  du  cuir 
salé  de  83  à  84  %  du  cuir  frais. 

Si  l'on  prend  pour  prix  moyen  d'achat  d'un  bœuf 
celui  de  12  piastres  (de  5  fr.  35),  la  valeur  de  ses  pro- 
duits peut  se  calculer  ainsi  :  cuir,  5  piastres;  suif, 
2  piastres;  sous-produits  et  déchets.  Op.  50;  soit  un 
total  de  7  p.  50.  Il  faut  ajouter  au  prix  d'achat  3  p.  en- 
viron de  frais  d'abatage  et  de  manutention  des  pro- 
duits, fret,  assurance,  droits,  etc.  On  a  donc  déboursé 
lopiastres,  dont  la  moitié  représente  le  prix  de  revient 
de  la  viande  sèche,  rendue  au  marché  consommateur. 

Cette  viande  est  importée  en  totalité  au  Brésil  et 
à  Cuba.  Les  trois  grands  marchés  d'importation  du 
tasajo  an  Brésil  sont  :  Rio-deJaneiro,  Bahia  et  Per- 
nambuco;  dans  les  deux  premiers,  la  vente  se  fait 
an  kilog.  ;  dans  le  dernier,  c'est  l'arrobe  de  15  kilog. 


qui  sert  de  base  aux  transactions.  Le  Brésil  absorl)e- 
environ  les  8/10  de  l'export.  totale  de  l'Uruguay,  qui 
a  été  de  83.515  T.  en  1896-97,  de  64.168  en  1897-98 
et  68.193  en  1898-99. 

L'import.  de  Cuba,  qui  était  d'environ  15.000  T. 
avant  la  guerre  hispano-américaine,  est  tombée  à 
8.251  en  1897  et  6.852  en  1898,  pour  se  relever  à 
12.205  en  1899. 

Pour  le  Brésil,  la  viande  est  expédiée  en  balles  de- 
90  à  100  kilog.  Les  prix  de  vente  y  sont  très  va- 
riables, de  500  à  1.200  reis  le  kilog.,  en  1898  et  en 
1899.  Le  change,  dont  les  fluctnationssont  très  fortes, 
augmente  encore  l'aléa  :  il  oscille  entre  29.600  et 
36.000  reis  la  livre  sterling. 

La  Douane  uruguayenne  perçoit  nn  droit  d'env. 
0  p.  45  par  100  kilog.  de  tasajo  exportés. 

TASMAME.  L'une  des  colonies  de  l'Anstralasie, 
grande  île  située  au  S.-E.  de  la  colonie  de  Victoria, 
dont  elle  est  séparée  par  le  détroit  de  Bass,  entre 
40'  40'  —  43°  38'  lat.  S.  et  142»  10'  - 140°  10  long.  E.  de 
Paris.  Snp.:  67.894  kil.  carrés  (383  kil.  sur  300).  Pop.  : 
89.977  hab.  en  1861,  99.328  en  1871, 115.705  en  1881,. 
146.667  en  1891,  177.341  en  1898.  Les  deux  seules 
villes  importantes  sont:  la  cap.  Hobart-Toicn  (voy. 
ce  mot),  33.450  hab.  en  1891,  et  Launceston,  21.316. 
Le  pays,  montagneux,  est  traversé  par  deux  chaînes 
parallèles;  point  culminant,  1.546  m.  Nombreux 
cours  d'eau  :  le  Dervent,  d'une  longueur  de  224  kil.,. 
est  navigable  jusqu'à  New-Norfolk;  le  Huon,  160  kil. 

En  1898  le  nombre  des  naissances  a  été  de  4.580 
et  celui  des  décès  de  2.339.  On  a  compté  18.089  im- 
migrants en  1893,  24.074  en  1898,  et  respectivement 
18.649  et  19.323  émigrauts. 

Le  pouvoir  législatif  appartient  à  deux  Chambres: 
un  Conseil  législatif  de  19  membres  élus  pour  6  ans 
et  une  «  House  of  Assembly  »  de  38  membres  élns 
pour  3  ans.  Le  gouverneur,  nommé  par  la  Couronne, 
est  assisté  d'un  conseil  des  ministres  de  6  membres. 
L'armée  compte  2.300  hommes  env.  Il  y  a  une  Cour 
suprême. 

Situation  financière  (en  milliers  de  liv.  st.) 

1885         1892        1899 

Revenus 571  787  9i3 

Dépenses 586  919  871 

Dette  publique 3.177        5.922       8.253 

Climat.  —  Tempéré.  A  Hobart  la  moyenne  est  de- 
16°  en  été,  12»  au  printemps  et  —  2*  en  hiver.  La 
chute  des  pluies  varie  suivant  les  régions  :  à  Hobart, 
de  0  m.  45  à  0  m.  75  par  an. 

Agfricw/<«re.— Sur  les  16.778.000  acres  (de  40  ares 
et  demi)  de  la  colonie,  4.777.640  ont  été  vendus  ou 
cédés  aux  colons  jusqu'à  la  Gn  de  1898. 832.298  ont  été 
loués  pour  pacages;  10.793.860,  principalement  eît 
forêts  et  terrains  miniers,  ne  sont  pas  encore  aliénés; 
1.206.300  sont  occupés  par  des  îles  et  des  lacs. 
Principales  cultures 

188.1  1892  1899 

Blé,  acres 30.206         58.897         64.328- 

—  boisseaux 524.348    1.018.530    1.101.303 

Orge,  acres 6.833  3.929  7.606 

—  boisseaux 176.466         80.205        142.721 

Avoine,  acres 29.247         22.976         45.110 

—      boisseaux 784.325       631.746    1.148.160 

Pommes  de  terre,  acres..      11.073         16.535         26.951 
—  T 53.521         60.245       lGi.670 

Animaux  de  ferme 

Chevaux 28.610         31.976  31.189 

Bé tes  à  cornes 138.642       170.085  160.204 

Montons 1.648.627    1.623.338  1.672.068 

Porcs 67.395         50.267  74.451 

Mines.  —  A  la  fin  de  1898  on  comptait  544  mines 
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d'or,  223  d'étain,  374  d'argent,  71  de  enivre,  22  de 
charbon.  Depuis  l'épuisement  des  alluvions  auri- 
fères le  nombre  des  niinenrs  a  diminué  de  2.060  en 
1879  à  1.461  en  1896.  En  1898  les  mines  d'argent  et 
de  cuivre  ont  occupé  1.379  personnes  et  produit 
193.609  T.  valant  656.213  liv.  st.  La  production  des 
charbonnages  a  été  de  49.M6  T.  pour  19.454  liv.  st. 

Industrie.  —  Les  établissements  industriels  ne 
sont  pas  très  importants.  Les  principaux  sont  des 
scieries,  tanneries,  des  fabriques  de  confitures,  de 
savons,  de  bougies,  des  minoteries,  brasseries,  des 
fabriques  de  tissus,  des  ateliers  de  constructions  mé- 
caniques et  fonderies. 

Commerce  extérieur.  —  Le  mouvement  des  échanges  a 
été  le  solvant  (en  milliers  de  liv.  st.)  : 

1885      1892      1899 

Import,  totales 1.757      1.497      1.7G9 

—  du  Koyaume-Uni  ...  639         541         .tOI 
Export,  totales 1.313      1.346      2.377 

—  au  lloyaume-L'ni  . . .  191  313      1.039 
Les  import,   consistent  surtout  en  :  tissus  et  textiles 

380.000  liv.  st.  en  1899,  quincaillerie,  etc.  lOG.OOO,  sucre 
104.000,  machines  98.000;  les  export.,  en  :  mattes  de  cuivre 
738.000  liv.  st.,  laine  337.000,  étain  281.000,  fruits  frais 
et  conservés  2'tl.OOO,  or  en  lingots  201.000,  minerai  d'ar- 
gent 162.000,  cuirs  et  peaux  91.000. 

En  1899  le  commerce  s'est  réparti  comme  suit  entre  les 
principaux  pays  (en  milliers  de  liv.  st.)  : 

Iniporl.     Export. 

Royaume-Uni 301        1.039 

Victoria 799  391 

Nouvelles-Galles  du  .Sud 273  701 

Australie  méridionale 7  22 

Australie  occidentale »  48 

Nouvelle-Zélande 27  20 

Queensland 108  13 

Allemagne 3  » 

Marine  marchande.  —  Voici  les  entrées  et  sorties  de 
la  navigation  au  long  cours  (en  milliers  de  T.)  : 

188.->        1892        1899 

Navires  de  tous  pays G77        1.1.37        1.318 

—      britanniques 668        1.129        1.299 

Sur  les  7.39  nav.  jaugeant  374.000  t.  entrés  dans  les  ports 
de  la  colonie  en  1898,  Hohart  a  reçu  261  nav.  avec  3i8.000  t. 
La  même  année,  la  flotte  de  la  Tasmanie  comptait  136  voi- 
liers avec  8.789  t.  et  42  steamers  avec  6.363  t. 

La  colonie  est  desservie  par  la  l'eninsular  and  Oriental, 
l'Orient  Line,  la  New-Zealand  Shipping,  l'Union  Steamship 
of  New-Zealand,  la  Shaw  Savill  and  Albion. 

Voies  et  moyens  de  communication.  —  A  la  fin  de 
1898  il  y  avait  817  kil.  de  chemins  de  fer  en  exploitation. 
La  principale  ligne  unit  Hobart  à  Launceston. 

La  longueur  des  lignes  télégraphiques  était  de  3.733  kil., 
celle  des  câbles  de  688,  le  nombre  des  stations  de  238.  Il  a 
été  envoyé  244.249  télégrammes  et  128.326  messages.  Les 
344  bureaux  de  poste  ont  expédié  9.114.333  lettres,  281.944 
cartes  postales,  3.374.830  journaux  et  1.477.871  colis. 

Etablissements  financiers.  —  Succursales  de  la  Bank 
of  .\ustralasia  et  de  l'Union  Bank  of  Australia,  dont  les 
sièges  sociaux  sont  à  Londres.  Elles  servent  2  1/2  %  d'in- 
térêts sur  les  dépôts  pour  un  an. 

Les  monnaies,  poids  et  mesures  sont  les  mêmes  qu'au 
Royaume-Uni.  (Voy.  ce  mot  et  aussi  Mesures  et  Poids.) 

Régime  douanier.  —  Le  tarif  en  vigueur  est  celui  de 
1893  (voy.  Ann.  Com.  Ext.,  7*  et  8*  fasc.  1893).  Les  droits, 
très  élevés,  sont  spécifiques  ou  ad  valorem  de  3  à  20%. 
Un  certain  nombre  d'articles  entrent  en  franchise  :  instru- 
ments agricoles  et  machines,  livres,  etc.      Abel  Ravier. 

BiBLtoGRAPHiE.  —  Officiai  Handboolc  of  Tasmania, 
1892,  Hobart.—  Report  ofthe  Secretarij  of  Mines,  annuel. 
—  Agricultural  Statistics,  annuel.  —  Johnston  :  Hand- 
boolc of  Tasmania,  annuel,  Hobart.  —  T.  A.  Coghlan  : 
the  Seven  Colonies  of  Australasia,  annuel,  Sydney.  — 
Auslralian  Handbook  (Londres,  Gordon  and  Gotch). 

T.vrAYOUB.4.  (Bois  de).  V.  Bois  exotiques  d'ébé- 

NISTERIE. 


TATIIIOU,  près  Saint-Vaast-la-Hougue  (Manche). 
Siège  du  laboratoire  maritime  du  Muséum  d'his- 
toire naturelle. 

TAUniS.  V.  Tabriz. 

ïCHKFOU  ou  Chéfou.  Ville  de  Chine  et  port  ou- 
vert au  commerce  étranger,  au  fond  d'une  baie  du 
golfe  du  Pé-TchiLi,  sur  la  côte  septentrionale  de 
la  presqu'île  de  Cliang-Toung,  par  37°  33'  lat.  N.  et 
119'  3'  long.  E.  de  Paris.  Pop.  :  40.000  hab.  en  1899. 
Climat  sain.  (Voy.  Ports  a  Traité.) 

Le  port,  très  sfir,  est  accessible  aux  plus  grands 
navires;  c'est  le  seul  du  golfe"  du  Pé-Tchi-Li  qui 
reste  libre  de  glace  pendant  tout  l'iiiver.  Services 
réguliers  sur  Vladivostok,  Tien-Tsin,  Shanghaï, 
Séoul  et  Kobé.  Les  droits  de  port  sont  de  2  shillings 
par  tonne  au-dessus  de  1.50  t.  (Voy.  Ann.  du  Coni. 
Ext.,  enquête  sur  la  marine  marchande.) 

Les  import,  se  font  surtout  en  :  coton  japonais 
4.406.000  taëls  en  1898,  coton  indien  1.039.000, 
toiles  américaines  1.947.000,  shirting  823.000,  sucre 
655.000,  kérosène  américain  601.000;  les  export,  en  : 
soie  sauvage  1.347.000  taëls,  coke  1.237.000,  paille 
tressée  1.213.000.  Le  commerce  se  répartit  comme 
suit  entre  les  principaux  pays  :  à  l'import.  :  ports 
chinois  8.928.000  taëls,  Japon  3.579.000,  Hong-Kong 
1 .501.000  ;  à  l'export.  :  ports  chinois  6.360.000,  Hong- 
Kon^  744.000.  La  valeur  actuelle  du  taël  est  d'envi- 
ron 3  fr.  79. 

Des  capitalistes  cliinois  ont  installé  en  1897  une 
filature  à  vapeur  avec 580  broches  et  autant  d'ouvriers 
travaillant  12  à  13  heures  par  jour  pour  75  cents  de 
piastre  (soit  1  fr.  875)  représentant  la  nourriture,  plus 
50  cents  (1  fr.  25)  par  écheveau  de  soie  (ilée;  le  pro- 
duit total  par  mois  peutètrede40piculs  (deOOkgr.). 

Succursale  de  la  Hong-Kong  and  Shanghaï  Ban- 
king Corporation.  Vice-consulat  de  France. 

Les  affaires  se  traitent  directement  avec  lesm.ni- 
sons  de  la  place,  sans  intermédiaire  de  courtiers. 
Les  payements  s'opèrent  généralement  par  virements 
d'écritures  ou  par  chèques  sur  l'une  des  banques  de 
Shanghaï. 

ïCHK.MULro  ou  Yenchuan.  Port  coréen  sur  la 
mer  Jaune,  à  l'embouchure  de  la  rivière  Han,  en 
face  l'île  Roze,  à  40  kil.  de  Séoul  (chemin  de  fer  entre 
les  deux  villes,  avec  pont  en  acier  de  900  m.  sur  le 
Han),  ouvert  au  commerce  étranger  en  1884.  Conces- 
sions étrangères  (une  japonaise  et  une  internatio- 
nale) administrées  par  un  Conseil  municipal  com- 
posé des  consuls,  d'un  fonctionnaire  coréen  et  de 
représentants  des  propriétaires  fonciers. 

Environ  20.000  hab.,  dont  15.000  indigènes,  4.000 
à  5.000  Japonais  et  Chinois,  et  une  cinquantaine 
d'Européens,  dont  20  Anglais.  Chambre  de  com- 
merce et  banques  japonaises. 

Mouvement  du  port,  un  millier  de  navires  en  1898: 
tant  à  voiles  qu'à  vapeur,  pour  200.000  T.  de  mar- 
chandises. Valeur  des  export.  env.  6  millions  de 
piastres  (de  2  fr.  50)  :  riz,  céréales,  peaux,  fèves,  etc., 
valeur  des  import,  environ  8  millions  de  piastres  ; 
cotonnades,  pétroles,  métaux,  soieries,  etc. 

TCHOXGlîIXG  (ou  Chunking).  Ville  maritime  de 
Chine,  située  dans  la  province  de  Ssé-Tchouan,  sur 
la  rive  gauche  de  Yang-Tsé,  par  29°  33'  50'  lat.  N. 
et  104"  41'  45"  long.  E.  de  Paris.  Pop.  estimée  en 
1896  par  la  Mission  Lyonnaise  de  300.000  à  350.000 
hab.  Climat  très  humide. 

Le  port  fluvial  a  été  ouvert  en  1890  au  commerce 
européen.  Le  marché  deTchongking  est  un  des  pins 
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inporlants  de  la  Chine.  C'est  l'entrepôt  des  mar- 
liandises  qoi  remontent  on  descendent  le  fleuve  vers 
>tianghaï. 

On  tronvera  les  chiffres  du  mouvement  commercial 
an  mot  Ports  a  Traité  :  Chunking. 

Les  import.  de  l'étranger  sont  surtoat  :  des  cotons  filés 
38  millions  de  fr.  en  1899,  cotonnades  10  millions,  lai- 
nages I,  graisses  d'Amériqne  600.000  fr.  ;  les  import,  da 
reste  de  la  Chine  sont  :  en  cotons  filés  13  millions  de  fr., 
cotonnades  1,  soieries  et  rnbans  700.000  fr.—  Les  export, 
consistent  en  :  oplnm  (Ssé-Tchoaan  et  Ynnnan)  pour  10  mil- 
lions de  fr.,  soies  et  soieries  5,  cire  3  1/2,  masc  3,  méde- 
cines 2,7,  noix  de  galle  900.000  fr.,  rhubarbe  700.000. 

Les  Chinois  détiennent  la  presque  totalité  du  com- 
merce :  il  y  a  nne  maison  française,  une  anglaise  et 
une  japonaise. 

Les  marchandises  qni  passent  en  douane  à 
Tchongking  sont  apportées  et  expédiées  à  bord  de 
jonques  chinoises  affrétées  (chartered)  par  des  mai- 
sons de  commerce  étrangères  et  battant  le  pavillon 
de  la  nation  à  laquelle  appartient  l'affréteur. 

Un  seul  vapear  a  pa  remonter  jasqa'à  Tchongking  en 
1897.  La  navigation  à  vapear  s'arrête  à  Itcbang.  —  Vice- 
consnlat  de  France. 

TËBIllZ.  V.  Tabriz. 

TECK  (Bois  DE!.  Le  teck  (IfC^OHa  grandis  de  Lin., 
Tekha  en  indieu)  est  un  grand  arbre  à  puissante 
ramure,  qni  croit  dans  les  Indes-Orientales;  son  bois, 
surtout  employé  dans  les  constructions  navales,  dure 
trois  fois  plus  que  le  meilleur  chêne.  (Voy.  Bois  exo- 
tiques DE  CO.NSTRUCTION.) 

LeSiam  et  la  Birmanie  sont  actuellement  les  seuls 
pays  qni  fournissent  aux  marines  de  guerre  et  à 
l'industrie  le  bois  de  teck,  dont  les  forêts  sont  sur- 
tout situées  dans  les  régions  du  Nord. 

Siam.  —  Au  Siam  des  décrets  royaux  ont  régle- 
menté en  1898  le  choix  et  la  quantité  des  arbres  à 
abattre,  les  moyens  de  transport  et  la  propriété  :  des 
postes  ont  été  établis  sur  les  cours  d'ean  (Meïnam  et 
affluents)  que  suivent  les  radeaux,  pour  la  percep- 
tion des  taxes  au  nom  du  gouvernement  et  pour  le 
relevé  des  marques  que  toute  pièce  de  bois  doit  régle- 
mentairement porter.  Les  concessions  d'exploitation, 
difficilement  accordées  par  l'État,  appartiennent  jus- 
qu'ici à  de  puissantes  Compagnies  anglaises  (comme 
la  Bombay  Burmah  C  et  la  Bornéo  C",  la  Siam 
Forest  C°  et  l'East  Asiatic  C"),  car  les  débuts  de  l'ex- 
ploitation exigent  une  mise  de  fonds  considérable. 
Le  transport  d'une  pièce  de  bois  jusqu'à  Bangkok  se 
fait  en  trois  à  quatre  années,  avec  une  surveillance 
continue,  des  moyens  et  un  personnel  spéciaux;  les 
pièces  sont  groupées  en  radeaux,  qu'on  ne  défait  qu'au 
moment  de  l'emploi  ou  de  l'expédition  à  l'étranger. 

Les  plus  belles  forêts  sont  dans  les  provinces  sia- 
moises de  Xieng-Maï,  Lakhone,  Man  et  Phré;  elles 
sont  en  grande  partie  exploitées  directement  par  des 
Birmans  avec  les  capitaux  et  pour  le  compte  de 
maisons  européennes.  D'immenses  forêts  sont  encore  j 
vierges,  notamment  sur  les  rives  du  .Mékong  et  dans  i 
la  partie  du  royaume  de  Luang-Prabaog  située  sur  | 
la  rive  droite  du  fleuve. 

Une  Compagnie  française  s'est  fondée  en  1898  et 
ses  affaires  sont  prospères;  c'est  à  elle  que  notre; 
naarine  de  guerre  s'adresse  maintenant  pour  la  four-  | 
nituredes  bois  aux  arsenaux  de  Saigon  et  de  France,  j 
Elle  trouve  facilement  la  main-d'œuvre  nécessaire, 
car  elle  recrute  ses  travailleurs  parmi  les  Khamous 
de  la  rive  gauche  du  Mékong,  les  seuls  indigènes 
qui  soient  propres  aux  travaux  d'exploitation  des  1 


forêts  de  teck;  le  .Mékong,  d'ailleurs,  offre  par  flot- 
tage un  moyen  économique  de  transport. 

Tous  les  bois  de  Siam  ne  suivent  pas  la  voie  du 
Meïnam;  beaucoup  de  radeaux  sont  amenés  par  la 
Salonen  dans  les  ports  de  la  Birmanie,  d'où  ils  sont 
expédiés  aux  Indes  et  en  Angleterre;  aussi  les  sta- 
tistiques siamoises  ne  donnent-elles  pas  les  chiffres 
complets  de  la  production  du  pays. 

En  1893,  il  aurait  été  exporté  59.550  T.  de  bois  de  teck 
valant  7.800.000  fr.  environ;  en  1896,  59.600  T.  poar 
7.122.000  fr.,  en  1897,  42.600  pour  7.1(J0.O0O.  Voici,  avec  plus 
de  détails,  les  chiffres  de  189i7  et  1898  (en  picols  de  60  kilog. 
et  piastres  de  2  f r.  50)  : 

1897  1898 

Piouls        Piastres 

Bois  de  teck 461. lU    1.715.562 

Teck  en  planches.      76.231        245.286 


Teck  carré 163.079  732.921 

Eqnarrissages 7.401  19.030 

Poutres  de  teck.  .  52..ï)4  87.855 

Teck  non  éqnarri.  11.539  34.215 

Teck  poar  navires  1.371  2.520 

Teck  en  bûches...  1.940  2.264 


Picnls 

209.911 

86.606 

128.992 

8.562 

16.376 

3.810 

501 

894 


Piastre» 

697.766 

286. 1G9 

708.508 

37.987 

13.644 

11.4fô 

7.200 

3.368 


En  1898,  Singapour  a  reçu  principalement  :  des  planches 
de  teck  (25.099  piculs  pour  72.028  piastres),  des  poutres  de 
teck  (16.576  pic.  poar  13.644  p.),  des  tecks  éqaarris  (7.921 
pic.  pour  41.720  p.),  du  bois  de  teck  (4.831  pic.  pour  25.010 
p.),  des  équarrissages  de  teck  (4.175  pic.  pour  19.808  p.), 
—  Hambourg  :  des  planches  de  teck  (20.585  pic.  pour 
53.116  p.)  et  des  tecks  équarris  (53.551  pic.  pour  259.490 
p.).—  Bombay  :  du  bois  de  teck  (134.788 pic.  pour318.000 
p.).  —  L'Europe  et  les  autres  contrées  :  des  tecks  éqaarris 
(49.610  pic.  pour  296.000  p.),  des  planches  de  teck  (39.000 
pic.  pour  153.2.50  p.),  du  bois  de  teck  (12.000  pic.  pour 
60.000  p.). 

Le  prix  moyen  du  teck,  qoi  était  en  1897  de  70  piastres 
la  tonne  anglaise  pour  la  première  qualité  et  de  40  pour  la 
qualité  inférieure,  s'est  élevé  respectivement,  en  1898,  à 
90  et  60  piastres.  On  prévoit  le  maintien  de  cette  hausse, 
les  concessions  expirant  en  1901  ne  devant  être  renouvelées, 
suivant  toute  apparence,  qu'à  des  conditions  plasonérenses. 

Birmanie.  —  .\près  le  riz,  le  bois  de  teck  est  le 
produit  le  plus  important  de  la  Birmanie;  on  l'ex- 
pédie en  Europe  et  surtout  en  .\ngleterre;  il  est 
surtout  exploité  par  la  «  Bombay  Burmah  C*  »,  qui 
opère  également  au  Siam. 

Les  export,  ont  été  de  9.271.333  roupies  (de  1  fr.  70)  en 
1896-98  et  de  9.096.191  en  1898-99,  ainsi  réparties  :  pour 
l'Angleterre  6.590.1 10,  pour  l'Egypte  623.692,  pour  Ceyian 
437.873,  pour  -Maurice  91.130,  pour  le  Japon  72.000,  pour 
la  France  64.000,  pour  la  Chine  61.500,  pour  r.\utriche 
48.000,  pour  l'Allemagne  36.000,  pour  d'autres  pavsl  mil- 
lion 040.000. 

Pour  les  droits  de  douane,  voy.  Bois. 

TEGUCIGALPA.  Un  des  15  départ.  (60.000  hab.) 
de  la  République  de  Honduras  (Amérique  Centrale). 
Chef  lieu  :  Tegucigalpa  (voy.  ci-après).  Villes  et 
localités  principales  :  Sabana  Grande  (céréales, 
mines,  acajou,  pin),Reitoca,  Cedros  (sucre,  céréales, 
minerais  d'or,  argent,  cuivre,  plomb,  étain,  acajon, 
cèdre),  Concepcion,  San  Juancito  (siège  de  la  mine 
or  et  argent  du  Rosario,  la  mieux  outillée  et  admi- 
nistrée de  tout  le  Honduras,  exploitée  par  une  Com- 
pagnie américaine),  Santa-Lucia  (mine  d'argent), 
Valle  de  Angeles  (mines  d'argent), Orica  (mines  d'or, 
argent  et  cuivre). 

Ce  département,  à  cheval  sur  deux  bassins  hydro- 
graphiques, déverse  les  eaux  de  ses  rios  du  nord 
dans  la  mer  des  .\ntilles,  et  celles  du  sud  dans 
l'Océan  Pacifique,  dont  il  est  le  plus  rapproché.  Cli- 
mat frais  et  très  sain,  terrain  montagneux,  vallées 
et  plaines  fertiles;  élevage  de  bétail;  plantations  de 
café,  maïs,  blé,  exploitation  de  mines  d'argent  et 
or.  Sur  la  superficie  totale  du  Honduras  (140.000 
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kil.  carrés)  ce  flépartemeut  en  occupe  9.000,  venant 
en  troisième  ligne  après  les  départements  de:  Olan- 
cho  27.000  kil.  carrés  et  36.000  liab.,  et  Colon  2o.000 
kil.  carrés  et  13.500  liab.  ;  ensuite  Copan  7.500  kil. 
carrés  et  46.000  hab.,  Gracias  7.680  kil.  carrés  et 
36.000  hab. 

Les  autres  départements  sont  :  El  Paraiso,  o.OOO 
kil.  carrés  et  33.000  bab.;  Choluteca,  35.000  hab.; 
Santa-Barbara,  27.000  hab.  ;  Comayagua,  4.000  kil. 
carrés  et  22.500  hab.  ;  la  Paz,  2.000  kil.  carrés  et 
22.000hab.;  Intibuca,  2.000  kil.  carrés  et  20.000  hab.  ; 
Cortès,  14.000  hab. 

Dans  presque  toutes  ces  régions  on  trouve  des 
mines,  du  bétail,  des  céréales,  des  plantations  de 
canne  à  sucre,  de  caféiers,  de  cacaoyers,  des  bois 
d'ébène,  d'acajou  et  de  cèdre. 

Bahia,  Valle,  Yoro  (voy.  ces  mots). 

TEGUCICALPA.  Chef-lieu  du  départ,  du  même 
nom  et  cap.  de  la  République  de  Honduras  (Amé- 
rique Centrale).  18.000  hab.,  ait.  975  m.  Distante 
de  l'Océan  Pacifique  de  138  kil.  par  route  assez  acci- 
dentée. Temp.  moy.  20°  ctg.  ;  climat  très  sain,  sur 
le  rio  Grande.  Palais  législatif,  palais  national 
(habité  par  le  président  de  la  République),  palais  de 
justice.  Université,  école  d'arts  et  métiers  (ateliers 
de  mécanique,  maréchalerie,  ferronnerie,  charpente, 
etc.),  école  de  médecine,  école  télégraphique  de  gar- 
çons, institut  national,  bibliothèque,  imprimerie, 
hôtel  des  postes,  hôtel  des  monnaies  (qui  a  frappé  en 
1900  seulement  10.641  piastres,  dont  2/3  en  monnaie 
de  20  et  5  centavos  d'argent  et  1/3  en  10  centavos 
d'argent  et  1  centavo  de  bronze,  car  il  y  a  assez  de 
numéraire  au  Honduras  pour  les  transactions  et,  en 
outre,  l'import.  et  l'export.  delà  monnaie  y  est  libre). 
Siège  du  Banco  de  Honduras,  capital  autorisé  1  mil- 
lion de  piastres  (la  piastre  vaut  actuellement  2  f  r.  60) . 

Le  taux  moyen  du  change  sur  New- York  en  1900  n'a 
pas  été  plus  élevé  que  125  V..  parce  que  le  chifTre  des  im- 
port. (2.416.624  p.  plus  fort  qu'en  1899)  a  été  de  beaucoup 
inférieur  à  celui  des  export.  (3.930.104  p.,  23%  plus  fort 
qu'en  1899),  qui  se  décompose  ainsi:  1.808.822 en  métaux, 
minerais,  barres  d'argent,  or,  cuivre,  scories,  etc.,  1  mil- 
lion 621.528  en  fruits  (bananes  (voy.  ce  mot),  cocos  (2  mil- 
lions), oranges,  citrons,  sucre,  haricots,  maïs,  mangues, 
piment,  ananas,  etc.),  1.286.960  en  bétail,  près  de  30.000 
têtes,  330.421  en  bois  (acajou,  cèdre,  mangle,  fustet,  guaya- 
can,  quebracho),  109.896  en  cuirs  de  bœufs,  peaux  de  daim, 
etc.,  102.397  en  café,  88.442  en  caoutchouc  (près  de  200.000 
kilog.),  51.229  en  salsepareille,  30.000  en  tabac  (monopole 
supprimé),  cigares,  etc. 

Ces  chiffres  sont  ceux  des  valeurs  au  Honduras. 

Destination  des  export,  par  ordre  d'importance:  États- 
Unis,  Guatemala,  Angleterre,  Salvador,  Nicaragua,  Alle- 
magne, Amérique  du  Sud,  France,  Costa-Rica,  Mexique,  etc. 

Siège  du  «  Honduras  Syndicale  »,  grosse  Compa- 
gnieconcessionnaire  américaine;  excellentedistribu- 
tion  d'eau  dans  toute  la  ville  et  éclairage  électrique. 
Tegucigalpa  est  reliée  à  son  faubourg  de  Comaya- 
guela  ou  Concepcion  par  un  beau  pont  de  10  arches. 

DÉSIRÉ  Pector. 

BiBLioGKAPHiE.—  Primer  anuario  estadistico  de  1889, 
Anf  R.  Vallejo,  Tegucigalpa,  1893;  Directorio  nacional 
de  Honduras,  G.-R.  Perry,  New-York,  1899:  la  Répu- 
blique de  Honduras,  H.  Jalhay,  Anvers,  1901. 

TÉHÉRAN.  Cap.  de  la  Perse,  à  1.132  m.  d'alt., 
85  kil.  S.  de  la  mer  Caspienne,  620  N.-E.  du  golfe 
Persique,  346  N.  d'Ispahan,  730  S.-O.  de  Meched, 
783  S.-E.  de  Tabriz  ou  Tauris,  par  33»  39' 40'  lat.  N. 
et  49"  5'  55'  long.  E.  de  Paris.  Pop.  :  210.000  hab.  env. 
Climat  tempéré. 


Fabr.  de  tapis,  glaces,  porcelaines,  articles  en  ier 
et  en  cuivre.  Le  commerce  est  très  actif,  surtout  en 
consommations  de  luxe.  Point  de  départ  d'un  che- 
min de  fer  de  9kil.  surChah-Abd-nl-Azim,  Téhéran 
est  relié  par  des  lignes  télégraphiques  à  Bouchir  et 
à  Tiflis.  Routes  carrossables  sur  Tabriz  et  Bagdad. 

Légation  de  France. 

TEINTUUE.  (Couleurs.)  L'art  de  la  teinture  est 
aussi  vieux  que  le  monde  :  l'homme  primitif  a 
cherché,  de  très  bonne  heure,  à  orner  sa  peau  ou  ses 
vêtements  de  bigarrures,  souvent  produites  par  des 
terres  colorées,  les  sucs  de  diverses  plantes,  etc. 
Parmi  tous  ces  essais,  qui  ne  sont  guère  que  de 
grossiers  badigeonnages,  quelques-uns  représentent 
de  véritables  teintures,  résistant  au  lavage. 

Matières  tinctoriales.  (Voy.  Matières  Colo- 
rantes.) Les  matières  tinctoriales  se  partagent  en 
plusieurs  grandes  familles,  quelle  que  soit  d'ailleurs 
leur  origine  : 

I.  Matières  donnant  le  grand  teint,  c'est-à-dire 
produisant  des  couleurs  capables  de  résister  au  sa- 
vonnage, à  la  lessive  ordinaire  et  surtout  à  l'action 
prolongée  de  la  lumière.  Ex.  : 

1°  Bleu  d'indigo  (dit  bleu  de  cuve). 

2»  Couleurs  garancées  :  rouge,  rose,  brun,  noir  et 
violet  de  garance.  Les  principales  matières  conte- 
nues dans  la  garance  (et  les  autres  Rubiacées  em- 
ployées par  les  teinturiers  des  Indes)  sont  surtout 
l'alizarine  et  la  purpurine,  que  les  chimistes  sont 
parvenus  à  reproduire  identiquement  avec  l'anthra- 
cène  retiré  des  derniers  résidus  de  distillation  des 
goudrons  de  gaz.  La  culture  de  la  garance,  source 
de  richesse  pour  le  département  de  Vaucluse,  est 
maintenant  abandonnée.  Elle  donnait  lieu  à  un  mou- 
vement d'affaires  de  plusde  20  millions  par  an.  Quoi 
qu'onen  ait  dit,  les  teinturesdonnéespar  l'alizarine 
et  la  purpurine  sont  plus  belles,  aussi  solides  et  plus 
économiques  que  celles  données  par  la  garance  (voy. 
ce  mot). 

3"  Jaune  de  gaude,  pas  très  solide  à   la  lumière. 

4"  Noir  et  gris  d'aniline,  absolument  résistants. 
Ce  qui  prouve  que  les  produits  d'aniline  sont  quel- 
quefois d'une  solidité  absolue.  H  y  en  a  d'autres, 
d'ailleurs  :  noir  et  vert  naphtol,  noir  naphtyla- 
mine,  etc. 

5°  Jaune  d'ocre  et  chamois  produit  par  le  dépôt 
de  l'oxyde  de  fer  sur  les  fibres. 

6"  Vert  d'eau  donné  par  le  dépôt  d'oxyde  de 
chrome,  etc. 

II.  Matières  donnant  le  bon  teint:  1»  Cochenille, 
pour  Vécarlate  à  la  cochenille  :  magnifique  cou- 
leur résistant  bien  à  la  lumière,  mais  non  au  savon- 
nage. Les  roses  et  cramoisis  sont  beaucoup  moins 
solides. 

2»  Noir  au  campêche,  résistant  bien  à  la  lumière, 
mais  pas  au  savonnage. 

3"  Un  grand  nombre  de  matières  artificielles  : 
jaunes,  orangés,  écarlates  et  rouges,  sont  très  solides 
à  la  lumière,  mais  cèdent  au  savonnage.  Cette  caté- 
gorie de  matières  rend  des  services  tout  à  fait  spé- 
ciaux :  par  exemple,  nous  avons  proposé  et  fait 
adopter  à  la  Marine  française  des  étamines  pour  les 
pavillons  destinés  aux  signaux  teintés  avec  ces  ma- 
tières; ces  pavillons  résistent  aux  coups  de  soleil  de 
l'Afrique  et  du  Tonkin,  mais  ils  passeraient  dès  le 
premier  savonnage;  ce  qui  est  sans  inconvénient, 
puisqu'on  ne  savonne  pas  les  pavillons.  De  même 
pour  les  épaulettes  jaunes  d'infanterie  de  marine. 
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III.  Matières  donnant  le  petit  teint  et  le  faux 

teint.  —  On  croit  généralement  que  les  couleurs 
d'aniline  (plus  généralement  les  couleurs  artifl- 
cieilles)  ont  le  privilège  du  mauvais  teint  :  c'est 
une  grosse  erreur.  Beaucoup  de  matières,  fort  usitées 
il  y  a  cinquaEite  ans,  ont  été  abandonnées  comme 
trop  peu  solides  :  carthame,  rocou,  curcuma,  or- 
canette,  quercitron,  fustet,  bois  de  Brésil,  etc.  A 
solidité  égale,  on  préfère  toujours  les  matières  arti- 
ficielles, plus  commodes  à  employer,  plus  belles  et 
bien  plus  économiques.  C'est  ainsi  que  les  violets 
d'aniline  ont  détrôné  l'orseille  et  les  fuchsines  ont 
remplacé  les  bois  rouges.  De  même  les  bleus  arti- 
ficiels sont  substitués  au  carmin  d'indigo,  qui  n'est 
pas  plus  solide. 

En  résumé,  il  est  plus  que  probable  que  dans 
cinquante  ans  les  teinturiers  n'emploieront  plus  que 
des  produits  artificiels  d'une  beauté  et  d'une  solidité 
absolues.  Dès  à  présent,  les  magnifiques  nuances  peu 
solides,  ou  même  fugaces,  obtenues  avec  des  pro- 
duits que  nous  possédons,  permettent  de  teindre 
beaucoup  mieux  qu'on  ne  l'a  jamais  fait  les  belles 
étoiles  de  soie  pour  soirées,  costumes  de  théâtre,  etc. 
Ce  genre  ne  demande  pas  de  solidité,  puisque  les 
tissus  en  question  ne  voient  même  pas  le  soleil,  le 
grand  ennemi  des  petits  teints.  La  lumière  élec- 
trique agit  aussi  sur  les  couleurs,  mais  avec  moins 
d'énergie. 

En  attendant  les  découvertes  futures,  constatons 
que  le  noir  d'aniline,  par  exemple,  a  permis  aux 
femmes  de  porter  des  bas  de  coton  noir  grand  teint, 
les  indiennes  noires  pour  deuil,  etc.  C'est  une  véri- 
table conquête  réalisée  par  la  chimie. 

Procédés  de  teintlre  :  I.  Méthodes  par  réduc- 
tion. —  L'exemple  le  plus  important  à  citer,  c'est 
la  teinture  de  l'indigo  à  la  cuve  ou,  comme  on  dit 
pour  abréger,  la  teinture  au  bleu  de  cuve. 

Il  faut  bien  se  garder  de  confondre  le  carmin 
d'indigo,  qui  n'est  pas  solide,  avec  le  bleu  de  cuve, 
la  pins  stable  de  toutes  les  couleurs. 

L'industrie  emploie  presque  partout  maintenant 
la  cure  à  l'hydrosulfite  de  soude,  de  Schiitzen- 
berger  et  Delalande.  L'indigo  bleu  du  commerce, 
naturel  ou  artiQciel,  est  amené  immédiatement  à 
l'état  d'indigo  blanc  soluble  par  l'action  de  l'hy- 
drosulfite. La  cuve  peut  être  préparée  instantanément 
par  des  ouvriers  à  peu  près  quelconques.  La  teinture 
se  fait  sur  laine  avec  un  uni  parfait,  et  la  teinte 
est  plus  belle  qu'avec  les  anciennes  cuves,  qui  fixaient 
toujours  quelques  impuretés  de  l'indigo  naturel, 
notamment  le  rouge  d'indigo. 

On  livre  maintenant  aux  teinturiers  de  l'indigo 
blanc  réduit,  dans  des  vases  bien  fermés  :  on  peut 
l'employer  immédiatement,  même  pour  l'impression 
des  tissus. 

II.  Teintures  directes.  —  Les  couleurs  artifi- 
cielles teignent  directement  la  laine  et  la  soie,  sans 
aucune  préparation. 

Il  n'en  est  pas  de  même  pour  le  coton,  excepté 
pour  les  couleurs  diamines,  qui  prennent  aussi  di- 
rectement sur  le  coton. 

III.  Teintures  sur  mordants.  —  La  cochenille, 
la  garance  et  ses  dérivés  (par  conséquent  l'alizarine 
et  la  purpurine),  le  campêche,  etc.,  ne  teignent  les 
fibres  que  par  l'intermédiaire  des  mordants.  (Voy. 
MoRD.\.NÇAGE.)  Cc  sout  dcs  oxydcs  métalliques  :  alu- 
mine, oxydes  de  fer,  de  chrome,  deplomb,  de  cuivre, 


etc.,  qu'on  fixe  snr  les  fibres  à  l'aide  de  différents 
procédés,  dont  quelques-uns  étaient  déjà  connus  des 
anciens  Égyptiens. 

Les  fibres,  ainsi  mordancées,  deviennent  capables 
de  fixer  les  matières  colorantes.  Ces  matières  sont 
attirées  (en  terme  de  métier)  et  solidement  attachées 
à  la  fibre.  Prenons  pour  exemple  les  couleurs  dites 
garancées  sur  coton  : 

On  imprime  :  1°  de  l'acétate  d'alumine  suivant 
un  certain  dessin;  2«  de  l'acétate  d'alumine  et  de 
fer  suivant  un  autre  dessin  se  raccordant  avec  le  pre- 
mier; 3"  de  l'acétate  de  fer  assez  étendu  ;  4'  de  l'a- 
cétate de  fer  concentré. 

Ces  impressions  se  font  avec  quatre  rouleaux  de 
cuivre  gravés  en  creux,  montés  sur  un  même  bâti. 

La  pièce  de  calicot  ainsi  mordancée  par  impres- 
sion est  séchée  à  l'air,  et,  au  bout  de  quelques  jours, 
lavée  à  grande  eau.  Elle  est  ensuite  teinte  dans  un 
bain  de  garance  moulue  et  d'eau  chaude  :  on  obtient 
ainsi,  en  un  seul  bain,  les  4  nuances  suivantes  : 
l' rouge  ou  rose  (si  le  mordant  est  faible)  ;  2"  brun 
rouge;  3°  violet  foncé;  4"  noir. 

Cette  teinture  forme  la  base  des  indiennes  grand 
teint. 

Actuellement,  on  obtient  le  même  résultat  en  im- 
primant de  l'alizarine  et  de  la  purpurine  mêlées 
avec  les  mordants.  Le  tout  se  fait  en  une  seule  opé- 
ration. 

Pour  le  drap  garance  (drap  de  troupe)  on  mor- 
dance  la  laine  en  flocons,  lavée  et  dégraissée,  dans 
un  bain  bouillant  contenant  de  l'alun  et  du  bitar- 
trate  de  potasse.  (L'acétate  d'alumine  ne  convient  pas 
pour  mordancer  la  laine.)  La  laine  est  ensuite  lavée 
à  grande  eau  et  teinte  dans  un  bain  chauffé  à  "Ta* 
et  contenant  de  la  garance  en  poudre.  On  remue 
constamment  la  laine  avec  des  crochets.  La  teinte 
monte  peu  à  peu  jusqu'au  rouge  foncé.  Après  lavage 
et  séchage,  la  laine  teinte  est  cardée,  puis  filée,  enfin 
tissée.  On  obtient  ainsi  un  drap  rouge  grand  teint, 
d'un  excellent  usage,  car  la  teinture  a  pénétré  la 
laine  à  cœur. 

On  fabrique  beaucoup  de  draps  teints  en  pièces: 
le  travail  est  plus  économique,  mais  il  est  presque 
impossible  que  la  teinture  pénètre  jusqu'au  cœur  du 
tissu. 

La  garance  est  remplacée  par  l'alizarine  et  la 
purpurine,  même  pour  les  draps  de  troupe,  quand 
le  prix  de  la  garance  française  dépasse  60  fr.  les 
100  kilog.;  mais  ce  prix  est  plutôt  fictif,  car  nous 
n'avons  presque  plus  de  culture  de  garance  sur  le 
sol  français. 

Les  noirs  au  campêche  (bon  teint  sur  laine)  se 
teignent  aussi  sur  laine  mordancée  à  l'alumine  avec 
addition  de  sulfate  de  cuivre  ou  de  bichromate  de 
potasse.  Mais  cette  couleur  est  presque  remplacée 
par  les  noirs  naphtol  et  naphtylamine,  même  pour 
les  teintures  sur  chiffons  (vêtements  déjà  portés)  ; 
Ces  couleurs  sont  très  solides  et  «  prennent  »  sans 
mordants. 

Règles  générales.  —  Toutes  les  fibres  destinées  à 
la  teinture  (soie,  laine,  coton,  etc.)  doivent  d'abord 
être  nettoyées  à  fond  et  lavées  à  grandes  eaux. 

Il  faut  opérer  toujours  sur  des  fibres  bien  mouil- 
lées et  teindre  dans  des  bains  très  faibles  en  «  re- 
chargeant »  les  bains,  s'il  est  nécessaire.  Avec  des 
bains  trop  chargés  on  n'obtient  que  des  teintures 
inégales  (bringées). 

Les  fibres  doivent  être  constamment  agitées  ré- 
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gulièrement  dans  les  bains.  Dans  les  teintures  en 
écheveaux,  c'est  ce  qu'on  appelle  lisaer  ou  User  les 
écheveaux. 

Pour  la  teinture  des  bois,  des  pailles,  etc.,  on  em- 
ploie une  foule  de  recettes  spéciales,  dont  chaque 
atelier  fait  mystère,  mais  qu'il  est  facile  d'imiter 
quand  on  possède  la  pratique  de  la  teinture. 

Le  public  s'est  forgé  peu  à  peu  des  idées  insensées 
à  propos  de  la  solidité  des  grands  teints.  Quand  une 
femme  achète  de  la  cotonnade  à  carreaux  bleus  et 
rouges  pour  faire  des  tabliers,  elle  commence  par 
savonner  lesdits  tabliers  :  l'eau  devient  bleue  et 
violette  :  c'est  la  teinture  «  qui  fait  son  effet  »,  qui 
«  jette  son  feu  »;  ensuite  elle  ue  «  bougera»  plus. 
Ces  rouenneries  sont  moitié  grand  teint  et  moitié 
faux  teint  :  les  fils  rouges  et  les  fils  bleus  ont  été 
<<  remontés  »  avec  de  fausses  couleurs  qui  dispa- 
raissent au  premier  savonnage.  Le  grand  teint  ne 
«lâcherait»  absolument  rien  à  l'eau  de  savon.  Il 
suffirait  qu'un  de  nos  grands  magasins  exigeât  des 
fabricants  des  cotonnades  «  vrai  grand  teint  »  pour 
le  même  prix  :  les  fabricants  renonceraient  à  cette 
fraude  ridicule,  encouragée  par  l'ignorance  des  con- 
sommateurs. 

Il  en  est  de  même,  d'ailleurs,  des  toiles  bleues 
pour  blouses  :  le  fond  est  du  bleu  de  cuve,  grand 
teint,  «  remonté  »  avec  du  bleu  et  du  violet  d'ani- 
line. Au  moins,  dans  ce  cas,  le  villageois  profite  de 
la  fausse  couleur  et  porte  une  blouse  éclatante  jus- 
qu'au premier  lavage.  Ch.-E.  Guignet, 

Ingénieur  civil  (E.  P.).  Directeur  lionoraire 
des  teintures  aux  Manufactures  des  Go- 
belins  et  de  Beauvais. 

De  l.\  Naturk  et  du  Rôle  des  Matières  colo- 
rantes. —  Pour  teindre,  on  emploie  des  matières 
colorantes  (voy.  ce  mot)  solubles  dans  l'eau;  dans 
le  bain  ainsi  formé,  on  trempe  la  fibre  à  colorer.  On 
s'aperçoit  immédiatement  que  l'effet  obtenu  dé- 
pend de  la  nature  de  la  fibre  et  de  la  nature  de  la 
matière  colorante.  Telle  couleur  teindra  la  laine  et  ne 
colorera  pas  les  autres  fibres;  ou  encore,  une  couleur 
ne  teignant  pas  le  coton  s'y  fixera  si,  au  préalable, 
on  lui  a  fait  subir  un  traitement  particulier  appelé 
«  mordançage»  (voy.  ce  mot). 

Les  matières  colorantes  qui  se  fixent  directement 
sur  les  fibres  sont  dites  :  directes,  substaatices, 
ou  monogénétiques;  celles  qui  exigent  l'emploi 
d'un  mordant  sont  dites  adjectives  ou  polygéné- 
tiques.  Il  faut  encore  remarquer  que  parmi  celles-ci 
certaines  colorent  toujours  de  la  même  façon,  tandis 
que  d'autres  teignent  en  nuances  différentes  selon 
le  mordant  employé.  Ex.  :  la  fuchsine  teint  toujours 
vu  rouge,  tandis  que  l'aiizarine  teint  en  rouge  les 
mordants  d'alumine  et  de  chaux,  en  violet  les  mor- 
dants de  fer,  en  bordeaux  ceux  de  chrome,  en  orange 
ceux  d'étain.  Il  arrive  aussi  qu'une  couleur  est  sub- 
stantive  pour  une  fibre  et  adjective  pour  un  autre. 

Au  point  de  vue  de  la  teinture,  les  matières  colo- 
rantes se  divisent  en  :  1°  matières  colorantes  acides; 
2°  matières  colorantes  basiques;  3°  matières  colo- 
rantes neutres. 

Les  premières  sont  polygénétiques  ou  monogéné- 
tiques. Dans  le  premier  cas  elles  exigent,  pour 
teindre  le  coton  ou  la  laine,  l'emploi  de  mordants  : 
telles  sont  les  couleurs  d'alizarine,  les  couleurs  oxa- 
ziniques  et  nitrosées.  La  plupart  des  colorants  na- 
turels exigent  aussi  l'usage  des  mordants. 

Les  colorants  neutres  sont  l'indigo,  le  noir  d'ani- 
line. 


Les  colorants  acides  monogénétiques  teignent  la 
laine  et  la  soie  directement.  Ces  colorants,  ainsi  que 
les  précédents,  sont  faiblement  acides.  Quand  le 
caractère  acide  est  nettement  prononcé,  ils  teignent 
les  fibres  animales,  mais  non  les  végétales,  même 
mordancées.  Ce  sont,  en  géuéral,  des  colorants  ba- 
siques qui  ont  été  rendus  acides  par  sulfonation  : 
ainsi  les  marques  dites  acides  ou  S  ;  fuchsine  S, 
jaune  naphtol  S,  bleus  acides,  bruns  acides,  etc. 

Dans  cette  catégorie  rentrent  aussi  les  couleurs 
de  benzidine,  ùitessubstantives,  qui,  elles,  teignent 
les  fibres  végétales  et  les  fibres  animales.  Le  type 
de  ces  couleurs  est  le  ronge  Congo,  avec  les  benzo- 
purpurines,  couleurs  diamines,  chrysamines,  etc. 

Les  matières  colorantes  basiques  teignent  les  fibres 
animales  en  bain  neutre  ou  légèrement  acétique  ; 
mais  pour  le  coton,  il  faut  le  mordancer  au  tannin. 

Après  ces  indications  sur  le  rôle  joué  dans  la  tein- 
ture par  la  nature  des  matières  colorantes,  nous 
allons  examiner  l'inHueuce,  sur  la  teinture,  de  la 
nature  de  la  fibre. 

Teinture  sur  colon.  —  Sauf  quelques  colorants 
naturels:  safranum,  curcuma,  rocou,  cachou  et  l'im- 
portante classe  des  colorants  artificiels,  dits  sub- 
stantifs (couleurs  de  benzidine),  les  autres  colorants 
ne  teignent  pas  le  coton  directement.  Il  faut  lui  faire 
subir  un  mordançage,  c'est-à-dire  fixer  sur  lui,  par 
une  précipitation  chimique,  un  sel  métallique,  gé- 
néralement un  oxyde,  qui,  en  se  combinant  à  la 
matière  colorante,  formera  avec  elle  une  laque  so- 
lide. Pour  les  colorants  basiques  on  emploie  un  mor- 
dant acide:  le  tannin,  utilisé  seul  ou,  mieux,  fixé  avec 
un  sel  d'antimoine. 

Le  mordançage  s'effectue  le  plus  souvent  avant  la 
teinture.  Quelquefois  on  met  ensemble  le  mordant 
et  le  colorant,  comme,  par  exemple,  le  campêche  et 
les  sels  de  cuivre  ou  de  fer  ;  mais  c'est  une  exception. 

Les  couleurssubstantives,  avons-nous  dit,  teignent 
directement  le  coton,  et  elles  ont  la  propriété  de 
servir  de  mordant  aux  couleurs  basiques.  On  peut 
donc  aviver  ou  modifier  la  nuance  des  colorants  de 
benzidine  par  un  passage  dans  une  matière  colo- 
rante basique;  par  ex.  :  aviver  un  bleu  diamine 
avec  du  bleu  méthyline.  Les  matières  colorantes  à 
mordant  jouissent  des  mêmes  propriétés:  l'aiizarine 
sur  alumine  fixe  la  fuchsine. 

Teinture  de  la  laine.  —  Presque  tous  les  colo- 
rants, sauf  ceux  teignant  seulement  sur  mordant, 
et  les  verts  malachite,  teignent  directement  la  laine. 

Les  matières  colorantes  basiques  se  teignent  sur 
bain  neutre  ou  faiblement  acétique  pour  corriger 
l'eau  et  faciliter  l'uni.  Les  matières  colorantes  se 
teignent  sur  bain  acide  de  sulfate  de  soude. 

Les  couleurs  d'alizarine,  les  oxazines,  les  bois 
tinctoriaux  exigent  un  mordançage,  qui  s'effectue 
soit  avant,  soit  pendant,  soit  après  la  teinture,  selon 
la  nature  et  les  propriétés  de  la  matière  colorante 
employée. 

La  teinture  commence  à  50"  ctg.:  on  monte  gra- 
duellement au  bouillon,  pour  y  rester  de  1  à  2  h, 
selon  le  cas.  Laver  à  fond  après  teinture. 

Teinture  de  la  soie.  —  Sauf  les  bois  tinctoriaux 
et  les  couleurs  d'alizarine,  toutes  les  autres  matières 
colorantes,  sans  exception,  teignent  la  soie.  On  opère 
sur  bain  de  savon  de  décreusage  coupé  avec  de  l'a- 
cide sulfuriqne  ou  de  l'acide  acétique.  On  teint  gé- 
néralement à  60»  ctg.,  quelquefois  on  monte  à  l'ébul- 
lition. 
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Teinture  du  lin.  —  Elle  s'opère  comme  celle  dn 
colon,  mais  demande  plus  de  soin,  le  mordançage 
et  la  teinture  prenant  dillicilement. 

Teinture  du  jute.  —  On  procède  comme  pour  le 
coton  ;  toutefois,  le  jute  fixe  directement  les  matières 
colorantes  basiques,  à  causedu  tannin  qu'il  renferme. 
On  teint  au  bouillon  avec  addition  d'alun  et  d'acide 
acétique;  on  laisse  refroidir  dans  le  bain. 

Teinture  de  la  ramie.  —  En  principe,  elle  est  la 
même  que  celle  du  coton,  mais  ou  doit  tenir  compte 
du  brillant  de  cette  fibre,  brillant  qu'altèrent  et 
enlèvent  même  certains  colorants  et  les  mordan- 
çiiges  compliqués,  il  est  préférable  de  s'en  tenir 
aux  matières  colorantes  basiques  fixées  au  tannin. 

Teinture  des  plumes.  —  On  les  blanchit  à  l'eau 
oxygénée  et  ou  se  sert  pour  les  teindre  des  matières 
colorantes  pour  laine,  sans  mordançage  préalable; 
on  vise  surtout  à  l'éclat:  après  teinture,  on  sèche  en 
saupoudrant  les  plumes  avec  de  l'amidon. 

Teinture  du  cuir  et  des  peaux.  —  Les  nuances 
claires  se  font  encore  beaucoup  aux  bois  de  teinture, 
le  noir  au  campèche  et  aussi  avec  des  noirs  artifi- 
ciels; mais  pour  les  autres  tons  on  ntilise  les  ma- 
tières colorantes  artificielles  basiques  on  acides,  avec 
ou  sans  mordançage  au  sumac  et  tartre  on  borax. 

La  teinture  s'effectue  au  plongé  ou  à  la  brosse. 
Dans  le  premier  cas,  on  plonge  les  peaux  dans  de 
grandes  bassines  contenant  le, bain  tinctorial;  dans 
le  second,  on  étend  la  couleur  à  la  brosse. 

Teinture  du  papier.  —  Le  papier  se  colore  dans  la 
pile,  avec  des  colorants  basiques,  légèrement  acides 
ou  neutres,  comme  les  couleurs  minérales. 

Teinture  du  bois.  — La  teinture  du  bois  ne  doit 
pas  être  confondue  avec  la  peinture.  La  teinture  pé- 
nètre plus  ou  moins  profondément  à  l'intérieur  du 
bois,  tandis  que  la  peinture  est  appliquée  superfi- 
ciellement. 

La  coloration  des  bois  s'effectue  soit  par  le  trem- 
page, soit  par  injection,  soit  encore  simplement  au 
pinceau  :  le  procédé  par  injection  est  le  meilleur. 

Teinture  de  la  paille.  —  On  fait  bouillir  la  paille, 
blanchie  ou  non,  avec  une  matière  colorante  natu- 
relle ou  artificielle,  seule  ou  additionnée  d'un  peu 
d'acide  tartrique.  Le  blanchiment  s'effectue  au  chlo- 
rure de  chaux,  à  l'acide  sulfureux  ou  à  l'eau  oxy- 
génée. 

Teinture  des  os  et  de  l'ivoire.  —  Elle  s'eîTectne 
par  immersion  ou  injection  des  morceaux  bruts,  que 
l'on  travaille  ensuite. 

Teinture  de  la  mousse  et  des  plantes.  —  Il  suffit 
de  les  immerger  dans  un  bain  de  teinture  préparé 
avec  une  matière  colorante  basique  ou  azolque. 

Léon  Lefèvre. 

TEINTURE  (Bois  db).  V.  Bois  de  teixtire,  Dro- 

GlERIE. 

TEIATURES  POUR  CllEVKUX.  Presque  toutes  les 
teintures  pour  cheveux  en  noir  sont  toxiques;  elles 
sont  soit  à  base  de  plomb  ou  d'argent,  soit  à  base 
de  bichromate  de  potasse  ou  de  bois  de  campèche. 
Il  n'y  a  guère  que  la  teinture  au  henné  qui  soit 
inoSensive;  elle  teint  en  rouge  d'abord,  et  ne  donne 
le  noir  qu'à  la  suite  d'un  long  usage. 

Une  teinture  très  répandue,  puisqu'on  en  vend 
annuellement  (1900)  iJO.OOO  flacons,  est  la  solution 
de  paraphénylène  diamine  dans  l'eau  oxygénée  avec 
addition  de  résorcine.  Or,  l'application  de  cette  tein- 
ture cause  des  vomissements,  des   maux  de  tète 


atroces,  des  altérations  de  la  peau  et  des  reios  qui 
produisent  des  troubles  fort  graves. 

tklai'tookai'IIe:.  Ou  donne  ce  nom  à  un  ap- 
pareil d'invention  toute  récente  qui  transmet  télé- 
graphiquement  l'écriture  et  les  dessins.  Un  crayon 
écrit  sur  une  bande  de  papier  à  la  station  de  départ, 
et  une  plume  reproduit  à  la  station  d'arrivée  tous 
les  mouvements  du  crayon.  Crayon  et  plume  sont 
reliés  électriquement  par  le  fil  de  ligne.  Ils  sont  fixés 
à  une  sorte  de  pantographe  aux  deux  stations,  et  le 
déplacement  du  pantographe  se  transmet  fidèlement» 
du  départ  à  l'arrivée,  par  suite  des  changements  de 
résistance  du  courant  dos  aux  angles  de  déplace- 
ment. 

Par  un  second  fil  passent  des  courants  alternatifs 
qui  sont  en  rapport  avec  la  pression  du  crayon  sur 
le  papier.  H  en  résulte  que  la  plume,  à  l'arrivée,  ré- 
pète les  pressions  du  crayon  courant  sur  le  papier 
et  inscrit  les  caractères. 

La  plume  va  chercher  elle-même  son  encre  dans 
l'encrier,  quand  le  crayon,  mû  par  la  personne  qui 
transmet,  va  appuyer  sa  pointe  dans  un  encrier 
factice. 

TÉLÉGRAPHE. 
Sommaire  :  .Monopole.—  Serment  professionnel. —  Heares 
d'onverlure  des  bareaaz.  —  Régimes  intérieur  et  inter- 
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tiples, avec  réponse  payée,  transmis  avec  priorité,  ur- 
gents, à  remettre  en  mains  propres,  à  remettre  ouverts, 
par  e.\près,  par  poste,  mandats,  télégrammes-lettres 
échangés  entre  la  France  et  ses  colonies:  télégrammes 
de  presse. —  Communications  et  copies  d'originaux  ans 
particuliers  et  à  l'autorité  judiciaire. —  l>ocation  et  con- 
cession de  fils  télégraphiques  à  la  presse.  —  Conditions 
auxquelles  les  communes  peuvent  obtenir  la  création  de 
bureaux  télégraphiques  ou  téléphoniques.  —  Lignes  d'in- 
térêt privé.  —  Télégrammes  pneumatiques.—  Appareils 
télégraphiques. 

RÉGLKMESTATiox  GÉNÉRALE  :  Mouopole.—  Le  té- 
légraphe est  un  service  public  auquel  est  confié  le  mo- 
nopole de  la  transmission,  à  distance,  des  nouvelles 
oBicielles  et  privées.  Le  décret-loi  du  27  décembre 
iSol.qui  acrééce  monopole,  interdit  aux  particuliers 
de  transmettre,  sans  autorisation,  des  signaux  d'an 
lieu  à  un  autre,  soit  à  l'aide  de  machines  télégra- 
phiques, soit  par  tout  autre  moyen.  Les  contraven- 
tions à  ce  monopole  sont  punies  de  prison  et  d'amende. 
Dans  le  principe,  l'administration  des  télégraphes 
a  été  instituée  exclusivement  pour  le  service  de  l'État  : 
plus  tard,  elle  s'est  chargée  de  transmettre  également 
les  dépèches  des  particuliers;  mais,  actuellement 
encore,  cette  transmission  est  toujours  subordonnée 
aux  besoins  du  service  officiel.  La  télégraphie  privée 
peut  même  être  suspendue  par  le  Gouvernement  sur 
une  ou  plusieurs  lignes  (loi  du  24  novembre  1^0, 
art.  i  et  4;  convention  de  Saint-Pétersbourg,  art.  8). 
L'État  n'est  soumis  à  aucune  responsabilité  à  raison 
du  service  de  la  correspondance  privée  par  la  voie  té- 
légraphique (loi  du  29  novembre  18o0,  art.  6:  con- 
vention de  Saint-Pétersbourg,  art.  3). 

Serment  professionnel.  —  Les  agents  du  télé- 
graphe prêtent  le  serment  de  garder  le  secret  de  la 
correspondance  télégraphique:  en  cas  de  violation, 
ils  sont  punis  des  peines  édictées  à  l'art.  187  dn  C. 
Peu.  (loi  du  29  novembre  1850,  art.  5).  Ces  peines 
sont  :  amende  de  16  à  300  fr.  et  emprisonnement  de 
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3  mois  à  5  ans;  interdiction  de  toute  fonction  ou 
«mploi  public  pendant  o  ans  au  moins  et  10  ans  au 
plus. 

Heures  d'ouverttire  des  Bureaux.  —  Les  bureaux 
télégraphiques  sont  ouverts  aux  mêmes  heures  que 
les  bureaux  de  poste,  avec  lesquels  ils  sont,  d'ail- 
leurs, généralement  fusionnés.  Toutefois,  dans  cer- 
taines villes,  le  service  télégraphique  fonctionne 
toute  la  nuit  et  dans  d'autres  jusqu'à  minuit.  Les 
bureaux  télégraphiques  installés  dans  les  gares  sont 
ouverts  aux  heures  fixées  par  l'Administration,  d'ac- 
cord avec  les  Compagnies. 

Régime  intérieur  et  international.  —  Les  télé- 
grammes sont,  en  ce  qui  concerne  l'application  des 
taxes  et  de  certaines  règles  de  service,  soumis  soit 
-au  régime  intérieur,  soit  au  régime  international 
(celui-ci  se  subdivisant  en  régime  européen  et  en 
-régime  extra-européen).  Le  régime  intérieur  com- 
prend :  la  France  continentale,  la  Corse,  l'Algérie, 
la  Tunisie,  la  principauté  de  Monaco  et  les  vallées 
d'Andorre.  Le  régime  européen  comprend  tous  les 
j)ays  d'Europe,  les  Açores,  Benguéla,  Bissao,  Bo- 
lama,  les  Canaries,  le  Congo  français,  la  Côte  d'I- 
voire, le  Dahomey  et  dépendances,  la  Guinée  fran- 
çaise, le  Maroc,  Mossamédès,  l'île  Principe,  la  Russie 
du  Caucase,  Saint-Paul-de-Loanda,  l'île  San-Thomé, 
le  Sénégal,  la  Tripolitaine  et  la  Turquie  d'Asie. 
Le  régime  extra-européen  comprend  tous  les  autres 
pays. 

Libellé  des  Télégrammes.  —  Les  originaux  des 
télégrammes  doivent  être  écrits  en  caractères  usités 
en  France  et  ayant  leur  équivalent  dans  le  tableau 
des  signaux  télégraphiques.  Un  télégramme  peut 
être  écrit  sur  tel  papier  qu'il  convient  à  l'expédi- 
'teur,  à  l'encre  ou  au  crayon,  aux  risques  et  périls  de 
cet  expéditeur.  11  est  interdit  aux  agents  de  service 
d'écrire,  même  en  partie,  la  minute  d'un  télégramme. 
Quand  cette  minute  est  peu  lisible,  ou  lorsque  l'or- 
thographe est  incorrecte,  ou  bien  encore  quand  le 
libellé  du  texte  ou  de  l'adresse  n'est  pas  établi  dans 
la  forme  réglementaire,  le  préposé  du  guichet  trans- 
'Crit  les  mots  illisibles,  douteux  ou  mal  orthographiés 
et  transpose  les  passages  disposés  irrégulièrement. 
L'agent  du  guichet  doit,  en  ce  cas,  faire  approuver 
les  rectifications  par  l'expéditeur.  Si  celui-ci  ou  son 
représentant  refuse  d'approuver  les  modifications 
réglementaires  ainsi  introduites,  l'agent  du  guichet 
mentionne  le  refus  sur  la  minute,  accepte  le  télé- 
gramme, aux  risques  et  périls  de  l'expéditeur,  tel 
qu'il  a  été  rédigé,  et  introduit  dans  les  indications 
de  service  la  mention  «  rédaction  maintenue  »  ou 
«adresse  maintenue  »,  qui  est  transmise,  mais  dans 
les  limites  du  régime  intérieur  seulement.  Le  télé- 
gramme n'est  refusé  que  lorsque  la  rédaction  que 
l'expéditeur  veut  maintenir  rend  le  calcul  de  la  taxe 
impossible.  La  signature  de  l'expéditeur  est  facul- 
tative. 

Rédaction  du  texte.  — Le  texte  d'un  télégramme 
privé  peut  être  rédigé  eu  langage  clair  pour  toutes 
les  destinations,  et  si  l'office  de  destination  l'admet  : 
1»  en  langage  secret  convenu;  2°  en  langage  secret 
chiffré  (chiffres  ou  groupes  de  chiffres  arabes)  ;  3°  par- 
lie  en  langage  clair  et  partie  en  langage  convenu; 
4»  partie  en  langage  clair  et  partie  en  langage  chiffré; 
o"  partie  en  langage  convenu  et  partie  en  langage 
chiffré;  en  un  mélange  des  trois  langages,  clair, 
convenu  et  chiffré.  Les  télégrammes  sans  texte  son 
admis. 


Langage  clair.  —  Un  télégramme  est  en  langage 
clair  lorsqu'il  est  rédigé  et  offre  un  sens  compré- 
hensible dans  l'une  ou  plusieurs  des  langues  sui- 
vantes :  le  français,  l'anglais,  l'allemand,  l'annamite, 
l'arabe,  l'arménien,  le  bohème,  le  bulgare,  le  croate, 
le  danois,  l'esclavonien,  l'espagnol,  le  flamand,  le 
grec,  l'hébreu,  le  hollandais,  le  hongrois,  l'illyrique, 
l'italien,  le  japonais,  le  luxembourgeois,  le  malais, 
le  norvégien,  le  persan,  le  petit  russe,  le  polonais, 
le  portugais,  le  roumain,  le  routhène,  le  russe,  le 
serbe,  le  siamois,  le  slovaque,  le  Slovène,  le  sué- 
dois, le  turc  et  le  tatin,  ou,  en  ce  qui  concerne  le 
service  intérieur,  dans  l'un  des  idiomes,  basque,  bre- 
ton, gascon  ou  provençal.  Dans  tous  les  cas  les  té- 
légrammes doivent  êtreen  caractères  romains,  quelle 
que  soit  la  langue  employée. 

Langage  convenu.  —  On  entend  par  télégrammes 
en  langage  convenu  ceux  où  il  est  fait  emploi  de 
mots  qui,  tout  en  présentant  chacun  un  sens  intrin- 
sèque, ne  forment  pas  de  phrases  compréhensibles 
pour  le  service.  Les  mots  du  langage  convenu  ne 
peuvent  contenir,  au  maximum,  que  dix  caractères 
et  doivent  être  empruntés  à  l'une  ou  à  plusieurs 
des  langues  française,  latine,  allemande,  anglaise, 
espagnole,  hollandaise,  italienne  et  portugaise. 

Langage  chiffré.  —  On  entend  par  télégrammes 
en  langage  chiffré,  ceux  dont  le  texte  est  intégra- 
lement ou  partiellement  formé  de  groupes  ou  bien 
de  séries  de  chiffres  ayant  une  signification  secrète. 
Le  texte  chiffré  des  télégrammes  privés  doit  être 
composé  exclusivement  de  chiffres  arabes. 

Légalisation  de  la  signature.  —  L'expéditeur  a  la 
faculté  de  comprendre  dans  son  télégramme  la  lé- 
galisation ou  la  certification  matérielle  de  sa  signa- 
ture. Il  peut  la  faire  transmettre,  soit  textuellement, 
soit  par  la  formule  :  «  Signature  légalisée  ou  certi- 
fiée par ».  Cette  légalisation  ou  cette  certi- 
fication, telle  qu'elle  est  libellée  sur  la  minute  du 
télégramme,  entre  dans  le  compte  des  mots  taxés  et 
prend  place  après  la  signature.  Elle  n'est  acceptée 
et  transmise  qu'autant  que  son  authenticité  est 
dûment  établie,  notamment  par  l'apposition  du  sceau 
ou  cachet  de  l'autorité  qui  légalise. 

Dépôt  des  Télégrammes.  —  Si  l'expéditeur  d'un 
télégramme  est  abonné  au  réseau  téléphonique,  il 
est  admis  à  téléphoner,  de  son  domicile  au  bureau 
de  départ,  les  télégrammes  qu'il  veut  faire  trans- 
mettre, si  ces  télégrammes  sont  rédigés  en  français, 
en  langage  clair  et  ne  contiennent  pas  plus  de  cin- 
quante mots.  Dans  ce  cas,  il  verse  entre  les  mains 
du  receveur  de  ce  bureau,  et  indépendamment  des 
redevances  téléphoniques,  s'il  y  a  lieu,  une  provision 
préalable  pour  garantie  des  taxes  télégraphiques  à 
percevoir. 

Le  service  peut,  à  la  rigueur,  exiger  la  preuve 
d'identité  de  l'expéditeur  d'un  télégramme  chaque 
fois  que  cette  mesure  est  jugée  opportune.  Si  l'ex- 
péditeur ne  consent  pas  à  justifier  de  son  identité,  le 
télégramme  peut  être  refusé. 

Arrêt  des  Télégrammes.  —  Les  administrations! 
de  l'Union  télégraphique  ae  réservent  la  faculté] 
d'arrêter  la  transmission  de  tout  télégramme  privé] 
qui  paraîtrait  dangereux  pour  la  sécurité  de  rÉtat| 
ou  qui  serait  contraire  aux  lois  du  pays,  à  l'ordre] 
public  ou  aux  bonnes  mœurs  (loi  du  29  novembre] 
1850,  art.  3  ;  convention  de  Saint-Pétersbourg,  art.  7). 

Les  expéditeurs  sont  informés,  au  moment  où  ils  j 
déposent  leurs  télégrammes,  des  circonstances  par- 
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ticulières  qui  pourraient  retarder  ces  télégrammes 
on  les  empêcher  de  parvenir  à  destination  (fermeture 
du  bureau  destinataire,  mauvais  état  des  communi- 
cations, etc.).  Mention  de  l'avis  donné  est  portée  sur 
la  minute  et,  autant  que  possible,  contresignée  par 
l'expéditeur  ou  par  son  mandataire.  Les  agents  ne 
donnent  aucune  indication  relative  au  délai  qui  s'é- 
coulera entre  le  dépôt  et  la  remise  d'un  télégramme, 
ou  aux  incidents  qui  se  sont  produits  ou  se  produiront 
avant  ou  durant  la  transmission. 

CcMPTE  DES  MOTS  :  Langage  ctair.  —  On  compte 
pour  un  mot  : 

1°  Dans  les  relations  du  régime  intérieur  : 

a]  Toute  expression,  soit  composée,  en  usage  dans 
la  langue  française; 

h)  Les  noms  propres  de  lieux,  de  paj's,  de  circon- 
scriptions administratives,  de  voies  publiques  et  les 
numéros  des  habitations,  si  les  expressions  em- 
ployées reproduisent  exactement  les  dénominations 
officielles: 

c)  Les  dénominations  servant  à  désigner  les  bu- 
reaux télégraphiques.  Ex.  :  «  Télégraphe  restant, 
M.  Duval,  Marseille-Chapitre  »  (Marseille-Chapitre, 
1  mot); 

(/)   Les  noms  patronymiques  appartenant  à  une 
seule  et  même  personne,  les  noms  des  navires,  les 
fractions  et  les  nombresentiers,  décimaux  ou  fraction- 
naires écrits  en  toutes  lettres,  toutes  les  fois  que  ces 
expressions  sont  établies  respectivement  en  un  seul  j 
mot,  sans  apostrophe  ni  trait-d'union;  elles  sont,! 
dans  ce  cas,  comptées  pour  autant  de  mots  qu'il  y  i 
a  de  fois  quinze  caractères  ou  fractions  de  quinze 
caractères  :  | 

c)  Chaque  groupe  de  chiffres  compte  pour  autant 
de  mots  qu'il  contient  de  fois  cinq  chiffres  ou  signes 
équivalents,  plus  un  mot  pour  l'excédent. 

2»  Dans  les  relations  internationales  (régimes  eu- 
ropéen et  extra-européen)  on  compte  pour  un  mot  : 

a)  Les  expressions  de  l'une  quelconque  des  langues 
autorisées,  comprenant  de  un  à  quinze  caractères 
sans  trait-d'union  ni  apostrophe;  l'excédent,  jusqu'à 
concurrence  de  quinze  caractères,  étant  compté  pour 
un  mot; 

b)  Le  nom  du  bureau  télégraphique  de  destination, 
tel  qu'il  flgure  dans  la  première  colonne  de  la  no- 
menclature officielle  des  bureaux  télégraphiques, 
c'est-à-dire  accompagné,  le  cas  échéant,  d'un  nom 
de  subdivision  territoriale  ou  d'une  indication  qnel- 
conque  servant  à  distinguer  ce  bureau  de  ses  homo- 
nymes; le  nom  de  la  subdivision  territoriale,  quand 
le  bureau  de  destination  est  inscrit  à  la  nomenclature 
sans  être  accompagné  de  cette  indication  complé- 
mentaire; enfin,  le  nom  du  pays  de  destination. 

Langage  convenu.  —  Dans  tous  les  régimes  on 
compte  pour  un  mot  toute  expression  appartenant 
à  l'une  des  langues  autorisées  et  ayant  un  maximum 
de  longueur  de  dix  caractères. 

Langage  chiffre.  —  Dans  tous  les  régimes  chaque 
groupe  de  chiffres  compte  pour  autant  de  mots  qu'il 
contient  de  fois  cinq  chifires  ou  signes  équivalents, 
plus  un  mot  pour  l'excédent,  au  calcul  des  groupes 
de  lettres  et  de  chiffres  employés,  comme  marque 
de  commerce. 

Sont  comptés  pour  un  ciiiffre  les  points  et  vir- 
gules qui  entrent  dans  la  formation  des  nombres, 
ainsi  que  les  barres  de  fraction  et  les  tirets.  11  en 
est  de  même  de  chacune  des  lettres  ajoutées  aux 
chifires  pour  désigner  les  noaibres  ordinaux.   Pour 


les  marques  de  commerce  les  chiffres  et  les  lettres 
doivent  être  comptés  séparément;  les  lettres  sépa- 
rées par  des  points  sont  considérées  comme  autant 
de  caractères  isolés  et  comptées  chacune  pour  un 
mot,  les  points  étant,  dans  ce  cas,  traités  comme 
des  signes  de  ponctuation  et  transmis  gratuitement. 
Perception  des  taxes.  —  Les  taxes  télégraphiques 
sont  perçues,  au  départ,  sauf  les  exceptions  prévues 
pour  les  télégrammesà  faire  suivre,  les  télégrammes 
affranchis  par  un  bon,  les  télégrammes  émanant 
d'un  bâtiment  en  mer  et  les  télégrammes  à  remettre 
par  exprès.  Les  taxes  sont  décrites  sur  la  minute 
du  télégramme  et  sont  toujours  perçues  en  numé- 
raire. Si  la  somme  totale  à  percevoir  contient  nne 
fraction  de  demi-décime,  cette  somme  est  aug- 
mentée de  la  quantité  nécessaire  pour  compléter  le 
demi-décime. 

Surtaxes  télépho^niques.  —  Tout  télégramme 
originaire  ou  à  destination  d'un  bureau  municipal 
téléphonique  acquitte,  en  sus  de  la  taxe  télégra- 
phique, une  surtaxe  de  0  fr.  2ii. 

Cours  des  Rentes  françaises  :  Transmission  et 
affichage.  —  Les  cours  des  rentes  françaises  sont 
remis  chaque  jour  de  bourse  aux  préfets,  sous-pré- 
fels,  trésoriers-payeurs  généraux  et  receveurs  par- 
ticuliers des  finances.  Ils  sont  également  portés  à 
la  mairie  de  toute  commune  siège  d'un  bureau  télé- 
graphique, lorsque  la  commune  a  fait  placer,  uses 
frais,  un  cadre  à  la  porte  de  la  mairie  ponr  y  rece- 
voir le  bulletin  portant  les  cours.  Ils  sont,  dans  tous 
les  cas,  affichés  à  l'extérieur  du  bureau,  dans  un 
endroit  où  le  public  peut  les  consulter  commodé- 
ment. Chaqne  bulletin  reste  affiché  pendant  deux 
jours;  il  est  porté  à  tonte  personne  qui  a  versé,  à 
la  caisse  du  receveur  de  la  localité,  un  abonnement 
fixé  à  50  fr.  par  semestre. 

Diverses  sortes  de  Télégrammes  :  Télégrammes 
météorologiques  :  Abonnements  aux  avertissements 
agricoles.  —  Les  télégrammes  météorologiques  dits 
«  avertissements  agricoles  »  sont  transmis  à  tous  les 
bureaux  desservant  des  localités,  des  particuliers, 
etc.,  ayant  souscrit  aux  conditions  de  l'abonnement 
réglementaire.  Cet  abonnement  est  fixé  par  semestre 
à  20  fr.  pour  les  communes,  les  commissions  mé- 
téorologiques et  les  fonctionnaires,  et  à  50  fr.  pour 
les  particuliers. 

Télégrammes  avec  accusé  de  réception.  —  L'ex 
péditeur  d'un  télégramme  peut  demander  à  être 
avisé  de  la  remise  de  sa  dépèche.  L'accusé  de  ré- 
ception est  transmis  soit  par  le  télégraphe,  soit  par 
la  poste.  La  taxe  de  l'accusé  de  réception  télégra- 
phique est  égale  à  celle  d'un  télégramme  simple 
de  10  mots  pour  le  même  parcours.  La  taxe  de 
l'accusé  de  réception  postal  est  de  Oîr.lO  (régime 
intérieur)  et  0  fr.  50  (régime  international). 

Télégrammes  avec  coUationnement.  —  Le  col- 
lationnement  consiste  dans  la  répétition  intégrale 
du  télégramme  de  bureau  à  bureau.  L'expéditeur 
obtient  le  coUationnement  en  inscrivant  sur  la  mi- 
nute de  son  télégramme  l'indication  éventuelle  taxée 
«  CoUationnement  »  ou  «  (T.  C.)  »,  et  en  acquittant 
une  taxe  supplémentaire  égale  au  quart  de  la  taxe 
d'un  télégramme  ordinaire  du  même  nombre  de  mots 
pour  la  même  destination  et  par  la  même  voie  que 
le  télégramme  à  expédier. 

Télégrammes  à  faire  suivre.  —  Un  télégramme 
est  réexpédié  à  des  adresses  ou  à  des  destinations  suc- 
cessives, lorsque  l'expéditeur  inscrit  sur  la  minute  de 
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son  télégramme  l'indication  éventuelle  taxée  «  Faire 
suivre»  ou  «F.  S.».  L'agent  taxateur  doit  aviser 
l'expéditeur  qu'en  inscrivant  cette  indication,  il  s'en- 
gage à  payer  les  taxes  de  réexpédition  qui  reste- 
raient dues  par  suite  de  cette  opération.  On  peut 
même  exiger  un  versement  d'arrhes. 

L'expéditeur  d'un  télégramme  international  à  faire 
suivre  ne  peut,  en  aucun  cas,  affranchir  d'avance 
une  réponse  à  ce  télégramme,  ni  demander  un  ac- 
cusé de  réception.  L'expéditeur  d'un  télégramme  à 
faire  suivre  peut,  en  versant  des  arrhes  au  moment 
du  dépôt  de  son  télégramme,  couvrir  les  frais  de 
réexpédition  dans  les  limites  du  régime  intérieur; 
l'indication  éventuelle  correspondante  est  :  «  Faire 
suivre  arrhes  »  ou  u  F.  S.  A.  » 
■  Télégrammes  muUiples.  —  Un  télégramme  mul- 
tiple est  un  télégramme  adressé  soit  à  plu.sieurs 
destinataires  dans  une  même  localité,  soit  à  un  même 
destinataire,  mais  à  plusieurs  domiciles  dans  une 
même  localité,  soit  enfin  à  un  on  plusieurs  desti- 
nataires dans  des  localités  différentes  desservies  par 
un  même  bureau  télégraphique.  Les  télégrammes 
multiples  sont  acceptés  pour  tous  les  pays,  sauf 
pour  l'Amérique.  L'expéditeurd'un  télégramme  mul- 
tiple doit  inscrire  avant  l'adresse  l'indication  «  .r 
adresses  »  ou  «  T.  M.  x  »,  la  lettre  x  représentant  le 
nombre  d'adresses.  Cette  mention  entre  dans  le  compte 
des  mots  taxés. 

Les  télégrammes  multiples  sont  passibles  : 

1°  D'une  taxe  calculée  d'après  le  nombre  total  des 
mots  à  transmettre,  comme  s'il  s'agissait  d'un  télé- 
gramme unique; 

2°  D'un  droit  de  copie  de  0  fr.  50  par  chaque  série 
de  100  mots;  ce  droit  est  répété  autant  de  fois  qu'il 
y  a  d'adresses  moins  une.  Pour  la  perception  de  ce 
droit,  la  longueur  de  chaque  copie  est  calculée  d'a- 
près le  libellé  qui  doit  être  remis  à  chaque  destina- 
taire; 

3"  S'il  y  a  lieu,  des  taxes  accessoires  éventuelles, 
calculées  comme  s'il  s'agissait  d'un  télégramme  or- 
dinaire. 

Télégrammes  avec  réponse  payée.  -—  Tout  expé- 
diteur peut  affranchir  la  réponse  qu'il  demande  à 
son  correspondant.  La  taxe  à  percevoir  pour  la  ré- 
ponse est  celle  d'un  télégramme  établi  d'après  les 
indications  relatives  à  cette  réponse  et  adressé  au 
bureau  d'origine  du  télégramme-demande  par  la 
même  voie  que  ce  dernier.  Si  l'expéditeur  n'indique 
pas  le  nombre  de  mots  de  la  réponse,  celle  ci  est 
taxée  comme  devant  avoir  10  mots.  L'expéditeur 
d'un  télégramme  peut  affranchir,  pour  la  réponse  à 
ce  télégramme,  un  nombre  de  mots  quelconque  à 
partir  de  10  mots.  L'expéditeur  d'un  télégramme 
international  peut  affranchir,  au  maximum,  30  mots 
pour  la  réponse  à  sou  télégramme.  Le  minimum  du 
nombre  des  mots  d'une  réponse  est  de  2. 

Télégrammes  transmis  arec  priorité.  —  L'expé- 
diteur d'un  télégramme  échangé  entre  la  France 
continentale,  la  Corse,  la  principauté  de  Monaco  et 
les  vallées  d'Andorre,  d'une  part,  et  l'.Algérie  ou  la 
Tunisie,  d'autre  part,  peut  obtenirque  ce  télégramme 
soit  transmis  avec  priorité  sur  les  cùbles  reliant  la 
France  à  l'Algérie  et  à  la  Tunisie.  La  taxe  est  de 
10  cent,  par  mot  avec  minimum  de  perception  de 
1  fr.  par  télégramme.  Les  télégrammes  de  presse, 
pour  jouir  du  bénéfice  de  la  priorité,  acquittent  une 
taxe  de  ij  cent,  par  mot  avec  minimum  de  perception 
de  1  fr. 


Télégrammes  urgents.  —  Dans  les  relations  avec 
certains  pays  étrangers,  l'expéditeur  d'un  télé- 
gramme privé  obtient  la  priorité  de  transmission  et 
de  remise  en  payant  le  triple  de  la  taxe  applicable 
à  un  télégramme  simple  de  même  longueur  pour  le 
même  parcours.  Les  télégrammes  urgents  ne  sont 
pas  admis  dans  le  régime  intérieur.  Les  destinations 
pour  lesquelles  ils  sont  acceptés  sont  désignées  au 
tarif  télégraphique. 

Télégrammes  à  remettre  en  mains  propres.  — 
L'expéditeurd'un  télégramme  peut  demander  que 
celui-ci  soit  remis  au  destinataire  lui-même,  ce  qu'il 
fait  connaître  en  inscrivant,  avant  l'adresse,  l'indi- 
cation éventuelle  taxée  :  «  Remettre  en  mains  propres  » 
ou  «  M.  P.  »  Les  télégrammes  de  l'espèce  .sont  admis 
dans  le  régime  intérieur  et  dans  les  relations  avec 
certains  pays  indiqués  au  tarif  télégraphique. 

Télégrammes  à  remettre  oncerts.  —  Les  télé- 
grammes à  remettre  ouverts  sont  acceptés  dans  le 
régime  intérieur  et  dans  les  relations  avec  certains 
pays  désignés  au  tarif  télégraphique.  L'expéditeur 
qui  désire  que  son  télégramme  soit  remis  ouvert  au 
destinataire  fait  connaître  son  intention  avec  l'a- 
dresse par  l'indication  éventuelle  taxée  :  «  Remettre 
ouvert»  ou  «  R.  0.  ». 

Télégrammes  à  remettre  par  exprès.  —  Pour  la 
France,  la  taxe  à  percevoir  pour  le  port  d'un  télé- 
gramme par  exprès  est  fixée  à  Ofr.  oOpourle  premier 
kilomètre  et  à  0  f  r.  30  pour  chacun  des  kilomètres  sui- 
vants, toute  fraction  de  kilomètre  comptant  comme 
un  kilomètre  entier.  Elle  est  perçue  au  départ.  Les 
distances  sont,  en  général,  indiquées  par  le  Dic- 
tionnaire des  Postes  et  des  Télégraphes.  Si  la  dis- 
tance à  parcourir  par  l'exprès  n'est  pas  fournie  au 
bureau  dedépart  par  les  documents  en  sa  possession, 
l'agent  taxateur  perçoit  des  arrhes  dont  la  liquida- 
tion est  opérée  ultérieurement. 

Télégrammes  il  remettre  par  poste.  —  Lorsque 
l'expéditeur  désire  que  le  bureau  télégraphique  d'ar- 
rivée acliemine  son  télégramme  par  la  poste  sur  le 
lieu  de  destination,  il  inscrit  l'indication  éventuelle 
taxée  :  «  Poste  »,  si  le  télégramme  doit  être  expédié 
comme  lettre  ordinaire,  ou  bien  :  «  Poste  recomman- 
dée »  ou  «  P.  R.  »,  si  le  télégramme  doit  être  expé- 
dié comme  lettre  recommandée.  Il  n'est  perçu  sur 
les  expéditeurs  aucune  taxe  pour  l'affranchissement 
postal  des  télégrammes  acheminés  comme  lettres 
ordinaires;  mais  s'ils  doivent  circuler  comme  lettres 
recommandées,  l'expéditeur  acquitte  :  dans  le  ser- 
vice intérieur  la  taxe  de  recommandation  postah' 
deOfr.  2o,  dans  le  service  international  une  taxe 
deOfr.oO.  Les  télégrammes  qui  doivent  être  expédiés 
par  poste  à  un  pays  autre  que  celui  de  destination 
télégraphique  sont  soumis  à  une  taxe  deOfr.  iJO.  Les 
télégrammes  qui  doivent  être  expédiés  par  poste  à 
l'étranger  par  un  bureau  français  sont  misa  la  poslc 
comme  lettres  recommandées.  Ils  sont,  en  consii- 
quence,  affranchis  conformément  au  tarif  suivant  : 

Fr. 

Pour  les  cotfinies  françaises 0,4( 

Pour   toutes   les  destinations  comprises  dans 

l'Union  postale 0," 

Pour  les  autres  destinations 0,7î 

Télégrammes-Mandats.  —  Le  maximum  d 
mandat  télégraphique  est  de  5.000  fr.  dans  le  service 
intérieur  (y  compris  la  Tunisie);  il  est  de  500  fr. 
dans  les  rapports  avec  la  Bulgarie,  le  Danemark,  la 
Roumanie  et  la  Serbie,  et  de  1.000  fr.  dans  les  rela, 
lions  avec  les  autres  pays  qui  admettent  l'é 
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.  .^  télégrammes-mandats.  Si  nn  expédilenr  désire 
envoyer  une  somme  sapérienrp,  an  moyen  de  plu- 
sieurs mandats,  il  est  informé  qne  le  maximum  au- 
torisé a  été  établi  d'après  les  ressources  dont,  en 
ijénéral,  disposent  la  plupart  des  bureaux  de  poste 
et  qne  dépasser  ce  maximum  serait  s'exposer  à  re- 
tarder le  payement  des  mandats;  s'il  persiste,  il 
est  fait  droit  à  sa  demande,  à  ses  risques  et  périls. 
La  somme  à  verser  pour  l'envoi  d'un  télégramme- 
mandat  se  compose,  dans  le  service  intérieur  : 

!•  Du  droit  postal  fixé  à  : 
I  centimes  par  5  fr.  on  fraction  de  5  fr.  jnsqn'à  20  fr.  : 
—        de  30  fr.  01  à  50  fr.  ; 

M)        —        de  50  f  r.  01  à  100  f  r.  ; 

75        —        de  lOOfr.Ol  àSOOfr.; 

1  franc  de  300  fr.  01  à  500  fr.  ; 

Aa-dessns  de  500 fr.,  1  fr.  pour  les  premiers  500 fr.  et 
poor  le  snrplus,  25  centimes  par  500  fr.  ou  fraction  de 
.500  f  r.  : 

2*  De  la  taxe  télégraphique  ordinaire,  portant  sur  le  texte 
du  mandat  et.  le  cas  échéant,  sur  la  correspondance  adres- 
sée an  bénéficiaire  ; 

3*  Des  frais  accessoires  afférents  anx  indications  éven- 
tuelles et  à  la  notification  télégraphique  du  payement. 

Dans  le  service  international  les  frais  d'envois  se 
composent  : 

1*  Du  droit  postal,  qui  est  :  pour  les  100 premiers  francs- 
de  25  cent,  par  25  fr.  ou  fraction  de  25  fr.,  et  an  delà  des 
100  premiers  francs,  de  25  cent,  par  50  fr.  on  fraction  de 
50  fr.: 

2*  De  la  taxe  télégraphique  ordinaire  portant  sar  le  texte 
du  mandat  et,  le  cas  échéant,  sur  la  correspondance  adres- 
sée an  bénéficiaire; 

3*  Des  frais  accessoires  afférents  aux  indications  éven- 
tuelles, y  compris,  s'il  y  a  lien,  la  taxe  de  la  recommanda- 
tion postale: 

4*  Du  prix  du  timbre-poste  (0  f  r.  10)  qui  doit  être  apposé 
sar  l'avis  d'émission,  si  l'expéditeur  demande  à  être  avisé 
par  la  poste  du  payement  de  son  mandat. 

Dans  le  service  intérieur  (y  compris  la  Tunisie), 
le  payement  des  mandats  télégraphiques  n'a  lieu  que 
dans  les  a  jours  qui  suivent  le  jour  de  l'arrivée 
du  mandat  au  bureau  télégraphique  destinataire; 
par  exception,  les  mandats  télégraphiques  émis  soit 
en  France,  soit  en  Algérie  ou  en  "Tunisie,  au  profit 
des  militaires  faisant  partie  des  corps  d'armée  de 
l'Algérie  et  de  la  Tunisie,  pendant  les  10  jours  qui 
suivent  le  jour  de  l'arrivée  du  mandat  au  bureau 
télégraphique  destinataire.  Les  mandats  télégra- 
phiques internationaux  sont  valables  pendant  un  délai 
de  2  mois,  à  partir  du  premier  jour  du  mois  qui  suit 
celui  de  leur  émission. 

Lorsqu'un  mandat  télégraphique  est  périmé,  le 
montant  en  est  remboursé  à  l'expéditeur.  Dans  le 
régime  intérieur  le  montant  peut,  sur  la  demande 
de  l'envoyeur,  être  payé  au  destinataire,  dans  un 
bureau  quelconque  et  dans  le  même  délai  qu'un 
mandat-poste. 

Télégrammes-Lettres  échangés  entre  la  France 
et  ses  Colonies. —  Les  télégrammes  échangés  entre 
la  France,  d'une  part,  le  Sénégal,  le  Soudan,  la 
Guinée  française,  le  Dahomey,  la  Côte  d'Ivoire 
l'Indo-Chine,  la  Nouvelle-Calédonie,  l'ile  de  la  Réu 
nion,  Madagascar  et  la  Guyane  française,  d'antre 
part,  peuvent  être  transmis,  par  télégraphe,  sur  les 
lignesdes  pays  d'origine,  ensuite  par  paquebots-poste 
jusqu'au  port  de  débarquement  du  pays  de  destina- 
tion, et  enfin  par  télégraphe  sur  les  lignes  de  ce  der- 
nier pays. 

Le  compte  des  mots  de  ces  télégrammes-lettres 


est  établi  d'après  les  règles  du  régime  intérieur. 
Lorsque  les  télégrammes-lettres  sont  à  destination  i 
de  la  localité  où  se  trouve  le  port  de  débarquement, 
la  taxe  à  appliquer  est  de  Olr.  Oo  par  mot  (avec  mi- 
nimum de  perception  de  Ofr.50  comme  dans  le  ser- 
vice intérieur),  plusO  fr.  15  pour  le  transport  postal. 
Si  les  télégrammes  sont  à  destination  d'une  loca- 
lité antre  qne  celle  où  se  trouve  le  port  de  débarque- 
ment, cette  taxe  est  de  Ofr.  10  (avec  minimum  de 
perception  de  1  fr.j,  pour  le  transport  postal. 

Télégrammes  de  presse.  —  On  entend  par  télé- 
grammes de  pres.se  les  télégrammes  adressés  aux 
journaux  on  publications  périodiques  et  destinés  à 
être  publiés  par  ces  journaux.  Dans  le  régime  in- 
térieur, il  est  interdit  aux  journaux  ou  publications 
destinataires  de  vendre,  distribuer  ou  communiquer 
aux  particuliers,  cafés,  cercles,  bourses,  etc.,  le  con- 
tenu des  télégrammes  de  presse  taxés  à  tarif  réduit, 
ainsi  que  de  s'en  servir  d'une  manière  directe  ou  in- 
directe pour  tout  autre  objet  que  celui  de  l'insertion 
dans  le  journal  destinataire. 

Les  télégrammes  de  presse  bénéficient  d'une  ré- 
duction de  oO  °  ,  sur  le  tarif  télégraphique  normal. 
Toutefois,  le  minimum  de  perception  de  0  fr.  50  leur 
est  applicable. 

Pour  que  les  télégrammes  de  presse  bénéficient 
de  cette  réduction  de  taxe,  leur  dépôt  doit  être  ac- 
compagné de  la  production  d'une  carte  spéciale  dé- 
livrée par  l'Administration  et  signée  par  le  directeur 
du  journal  et  le  titulaire  de  la  carte.  Celui-ci  n'est 
pas  tenu  de  se  présenter  personnellement  au  bureau 
pour  y  effectuer  le  dépôt  de  son  télégramme  :  la  pro- 
duction de  la  carte  de  correspondant,  à  l'appui  du 
dépôt,  suffit,  en  général. 

Rédaction.  —  Les  télégrammes  de  presse  sont 
rédigés  en  langage  clair  et  en  français,  on  dans  la 
langue  dans  laquelle  le  journal  est  publié.  Ils  ne 
peuvent  être  adressés  qu'au  journal  désigné  sur  la 
carte  de  correspondant  et  ne  contiennent  que  des 
informations  destinées  à  être  publiées,  à  l'exclusion 
de  toute  communication  ayant  un  caractère  per- 
sonnel. S'ils  sont  signés,  la  signature  doit  être  celle 
du  correspondant  dont  le  nom  est  inscrit  sur  la  carte. 

Télégrammes  de  presse  contenant  des  passages 
non  destinés  à  la  publicité.  —  Si  nu  télégramme 
de  presse  parait  renfermer  un  ou  plusieurs  passages 
non  destinés  à  la  publicité,  tels  que  renseignements 
ayant  un  caractère  essentiellement  privé  [J'arri- 
verai ce  soir^  Envoyez  argent  par  poste,  etc.'  on 
intéressant  la  rédaction  du  journal  (Datez  télé- 
gramme de  5  heures,  Ouvrez  parenthèse,  etc.), 
les  mots  formant  ces  passages  sont  taxés  à  plein 
tarif.  Le  montant  de  la  taxe  applicable  à  ces  pas- 
sages peut  être  inférieur  au  minimum  de  0  fr.  50. 
Cependant,  si  l'expéditeur  affirme,  par  une  noteécrite 
sur  la  minute  du  télégramme,  qne  tout  le  texte  est 
destiné  à  être  publié,  le  télégramme  est  accepté  et 
taxé  à  tarif  réduit. 

Télégrammes  de  presse  multiples  adressés  à  des 
journaux  ne  bénéficiant  pas  tous  du  tarif  réduit.  — 
Si,  au  nombre  des  journaux  auxquels  est  adressé  no 
télégramme  de  presse  multiple,  il  s'en  trouve  nn  ou 
plusieurs  avec  lesquels  l'expéditeur  n'est  pas  auto- 
risé à  correspondre  au  tarif  réduit,  ce  télégramme 
est  considéré,  au  point  de  vue  de  la  taxation,  comme 
formant  deux  télégrammes  distincts  se  rapportant, 
l'un  anx  journaux  jouissant  de  l'autorisation  de  cor- 
respondre au  tarif  réduit,  l'autre  aux  journaux  ne 
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possédant  pas  cette  autorisation.  La  taxe  de  chacun 
d'eux  est  calculée  séparément. 

Télégrammes  de  presse  pour  l'Étranger.  —  Le 
tarif  télégraphique  indique  les  pays  qui  acceptent 
les  télégrammes  de  presse.  Les  conditions  diflèrent 
suivant  les  offices  de  destination. 

Communications  et  Copies  d'originaux  de  télé- 
grammes. —  Dans  les  délais  de  conservation  des 
originaux  (6  mois  pour  les  télégrammes  du  ré- 
gime intérieur  et  européen,  12  mois  pour  ceux  du 
régime  extra-européen),  l'expéditeur  et  le  destina- 
taire d'un  télégramme  ou  leur  fondé  de  pouvoirs,  ou 
encore  l'autorité  judiciaire  peuvent  obtenir,  aux 
conditions  suivantes,  une  copie  de  ce  télégramme 
ou  la  communication  de  l'original  : 

Communications  aux  particuliers.— \]^q  copie 
est  délivrée  à  l'ayant-droit  contre  payement  d'une 
somme  de  0  fr.  50  par  chaque  série  indivisible  de 
100  mots  contenue  dans  chaque  télégramme.  La 
communication  de  la  minute  ne  peut  être  faite  qu'au 
guichet  du  bureau  expéditeur.  Tout  expéditeur  ou 
destinataire  peut  se  faire  délivrer,  à  titre  onéreux, 
le  relevé  de  télégrammes  expédiés  et  reçus  pendant 
uu  temps  donné  :  fournir  une  demande  sur  papier 
timbré  de  60  centimes  et  payer  les  agents  qui  effec- 
tuent les  recherches,  à  raison  de  2fr.  par  vacation 
de  3  h.  de  travail. 

Réquisitions  judiciaires.  —  L'autorité  judiciaire 
a  le  droit  de  requérir,  par  voie  d'arrêt,  de  juge- 
ment, d'ordonnance  ou  de  réquisition  spéciale,  la 
communication  de  minutes  ou  de  copies  de  télé- 
grammes. En  général  ce  droit  n'est  exercé  que  pour 
la  recherche  d'un  crime  ou  d'un  délit;  en  matière 
civile  l'autorité  judiciaire  peut  intervenir  égale- 
ment, mais  plus  rarement,  à  la  suite  d'un  arrêt  de 
la  Cour,  d'un  jugement  du  tribunal  civil  ou  commer- 
cial, d'une  simple  ordonnance  du  président  du  tri- 
bunal rendue  sur  requête  ou  sur  référé. 

Location  de  fils  télégraphiques  a  la  Presse.  — 
L'arrêté  ministériel  du  21  août  1890  autorise  l'Ad- 
ministration à  louer  aux  journaux  et  agences  de 
publicité,  en  vue  de  la  transmission  des  dépêches  de 
presse,  des  fils  télégraphiques  intérieurs  disponibles 
pendant  la  nuit,  pour  une  période  déterminée,  com- 
prise entre  7  h.  du  soir  et  7  h.  du  matin. 

Si,  après  7  h.  du  matin,  la  transmission  des  cor- 
respondances destinées  au  journal  n'est  pas  termi- 
,  née,  elle  peut,  sur  avis  conforme  du  représentant 
du  journal,  être  continuée  au  tarif  de  presse  (Ofr.  023 
par  mot).  Dans  le  cas  contraire,  la  correspondance 
non  transmise  est  annulée. 

La  communication  ne  peut  être  employée  qu'à  la 
transmission  des  télégrammes  destinés  à  être  pu- 
bliés par  la  presse  périodique  et  rédigés  en  langage 
clair.  Cette  correspondance  doit  concerner  exclusi- 
vement le  journal  ou  l'agence  qui  a  obtenu  la  loca- 
tion et  ne  peut,  en  aucun  cas,  traiter  d'intérêts  pri- 
vés. La  transmission  en  est  effectuée  par  les  agents 
ordinaires  du  service  télégraphique. 

A  Paris  la  correspondance  à  transmettre  doit  être 
déposée  dans  un  des  bureaux  desservis,  pendant  la 
nuit,  par  les  tubes  pneumatiques. 

L'Administration  se  réserve  la  faculté  de  suspendre 
pendant  une  durée  quelconque,  ou  de  supprimer  en- 
tièrement, sans  avertissement  préalable  et  sans  au- 
cune indemnité  vis-à-vis  des  intéressés,  la  commu- 
nication télégraphique  ainsi  louée.  De  son  côté  le 
journal  peut  renoncer,  à  toute  époque,  à  la  commu- 


nication louée,  à  la  seule  condition  d'en    informer 
l'Administration  au  moins  48  h.  à  l'avance. 

L'arrêté  du  13  juin  i89o  a  fixé  le  prix  de  la  loca- 
tion à  9  fr.  par  demi-heure  et  à  1  fr.  iJOpour  chaque 
série  supplémentaire  et  indivisible  de  ii  minutes, 
dans  le  cas  où  la  transmission  est  effectuée  par  un. 
appareil  Hughes  ou  par  un  clavier  de  l'appareil 
Baudot. 

Le  taux  de  cette  redevance  est  réduit  de  50  "/o  si 
le  fil  est  desservi  par  un  appareil  Morse. 

Il  est  majoré  de  2  fr.  par  heure  indivisible,  si  le' 
service  a  lieu  en  dehors  des  heures  d'ouverture  nor- 
male des  bureaux  télégraphiques  de  l'État. 

Ces  redevances  sont  réglées  chaque  mois. 

L'Administration  peut  également  louer  aux  jour- 
naux et  agences  de  publicité,  en  vue  delà  transmis- 
sion des  dépêches  de  presse,  les  câbles  franco-algé- 
riens disponibles  pendant  la  nuit,  pour  une  période- 
déterminée  comprise  entre  minuit  et  7  h.  du  matin. 
La  redevance  est  de  40  fr.  pour  la  première  demi- 
heure  et  de  10  fr.  pour  chaque  période  supplémen- 
taire indivisible  d'un  quart  d'heure.  Le  prix  de  la 
location  est  dû  chaque  jour,  à  moins  que  le  servie» 
télégraphique  n'ait  été  dans  l'impossibilité  de  mettri' 
le  câble  à  la  disposition  du  locataire. 

Concession  de  fils  à  la  Presse.  —  Ces  fils  sont 
établis  pour  les  besoins  spéciaux  de  la  presse,  avec 
le  concours  des  journaux  intéressés  (arrêtés  des 
29  juin  1886  et  24  mars  1891), 

Ils  sont  mis  à  la  disposition  du  concessionnaire 
pendant  19  heures  par  jour  (de  4  h.  du  soir  à  11  h. 
du  matin),  taudis  que  les  fils  loués,  normalement 
affectés  au  service  public,  ne  le  sont  qu'à  certaines 
heures,  déterminées  d'un  commun  accord  entre  l'Ad- 
ministration et  le  locataire. 

Le  concessionnaire  participe  dans  les  conditiou^ 
suivantes  aux  frais  d'établissement  du  fil,  qui  reste 
la  propriété  de  l'État  : 

100 fr.  par  kil.  de  ligne  aérienne; 
700  fr.      —  —       souterraine. 

Au  point  de  vue  de  l'exploitation,  les  fils  concédés 
sont  classés  en  deux  catégories,  suivant  que  la  trans- 
mission s'effectue  : 

a)  D'un  bureau  télégraphique  à  un  autre  bureau 
télégraphique  ou  au  bureau  privé  du  journal; 

b)  Du  bureau  privé  de  l'agence  du  journal  au 
bureau  privé  de  son  imprimerie. 

Dans  le  premier  cas,  le  concessionnaire  acquitte, 
pour  prix  d'utilisation  du  fil,  une  taxe  fixée  à  10  fr. 
par  heure,  avec  perception  par  5  minutes  indivisibles. 
Il  est  tenu  de  verser  une  provision  dont  la  quotité 
doit  être  suffisante  pour  garantir  l'Administration 
contre  tous  risques  de  non-payement. 

Le  fil  concédé  peut  être  prolongé  jusque  dans  les 
bureaux  du  journal  au  moyen  d'une  ligne  d'intérêt 
privé,  dont  les  frais  d'établissement  et  d'entretien 
sont  à  la  charge  du  concessionnaire  du  fil.  La  cons- 
truction de  cette  ligne  est  d'ailleurs  soumise,  d'ui 
manière  générale,  aux  dispositions  qui  régissent  le 
communications  de  l'espèce. 

Dans  le  bureau  privé,  le  concessionnaire  instalï 
à  ses  frais  les  appareils  de  transmission  (en  géné- 
ral l'appareil  Hughes)  et  en  confie  la  manœuvra' 
à  des  agents  qu'il  se  procure  et  qu'il  rétribue  luy 
même. 

Le  bureau  central  du  lieu  d'arrivée  établit  lacom^ 
munication  métallique  directe  entre  le  poste  central 
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yle  départ  et  le  bureau  du  journal,  qui  est  ainsi  en 
mesure  de  recevoir  directement  les  correspondances 
qui  lui  sont  destinées. 

Dans  le  cas  de  communication  directe  de  l'agence 
du  journal  à  son  imprimerie,  le  concessionnaire  doit 
acquitter  un  abonnement  annuel  de  :  10  fr.  par  kil. 
pour  les  frais  d'entretien,  exigibles  d'avance  pour 
l'année  entière  ;  15  fr.  par  kil.  pour  les  droits  d'usage, 
exigibles  d'avance  et  par  semestre. 

Les  lignes  d'intérêt  privé  qui  relient  aux  bareanx 
télégraphiques  de  l'État  le  bureau  de  l'agence  do 
journal,  d'une  part,  et  le  bureau  de  son  imprime- 
rie, d'autre  part,  sont  établies  aux  frais  du  conces- 
sionnaire du  fil.  L'entretien  en  est  e  ffectué,  comme 
pour  le  fil  spécial,  an  tarif  de  10  fr.  par  kil. 

Dans  chacun  des  postes  desservis  par  le  fil  spécial 
la  manœuvre  des  appareils  doit  être  exclusivement 
assurée  par  des  agents  de  l'.Administration  des  Postes 
•et  des  Télégraphes,  dont  le  traitement  et  les  émo- 
luments accessoires  (indemnités  pour  le  service  de 
nuit,  indemnité  de  séjour)  sont  à  la  charge  dn  con- 
cessionnaire. 

Conditions  auxquelles  les  communes  peuvent 

OBTENIR  la  création  DE    BUREAUX  TÉLÉGR.\PHIQUES 

OU  TÉLÉPHONIQUES.  —  Ces  Conditions  diffèrent  sui- 
vant que  la  commune  est  ou  non  pourvue  d'une  re- 
cette postale  de  l'Etat  on  d'un  établissement  de  fac- 
teur-receveur : 

Commune  pourvue  d'un  bureau  de  poste  de 
l'État.  —  La  commune  doit  s'engager,  par  délibéra- 
tion régulière  :  !•  à  contribuera  la  dépense  de  pre- 
mier établissement  de  la  ligne  devant  relier  le  bureau 
de  poste  au  réseau  télégraphique,  pour  une  somme 
calculée  à  raison  de  100  fr.  par  kil.  de  ligne  aérienne 
à  construire  (fil  compris)  et  50  fr.  par  kil.  de  fil  posé 
on  à  poser  sur  appuis  déjà  placés.  Les  chefs-lieux  de 
canton  peuvent  obtenir  une  réduction  de  50  •  ',  dans 
l'établissement  des  lignes  télégraphiques  (décret  du 
11  février  1882 j:  2»  à  pourvoir  aux  frais  de  distri- 
bution des  télégrammes  dans  l'agglomération  prin- 
•cipale,  après  entente  avec  le  receveur  des  postes  sur 
le  choix  d'un  porteur;  à  solder,  le  cas  échéant,  les 
Irais  d'appropriation  du  local  de  la  poste. 

Commune  pourvve  d'un  établLssement  de  fac- 
teur-receveur.—  La  commune  doit  s'engager  :  1*  à 
•contribuer  à  la  dépense  de  premier  établissement 
pour  une  somme  calculée  à  raison  de  100  fr.  par  kil. 
■de  ligne  neuve  et  de  50  fr.  par  kil.  de  fil  à  poser  sur 
■appuis  existants  :  2*  à  allouer  que  indemnité  annuelle 
an  facteur-receveur,  tant  pour  la  rémunération  du 
surcroît  de  travail  que  lui  occasionne  la  gestion  du 
service  télégraphique  que  pour  lui  permettre  de  se 
iaire  remplacer  pendant  ses  tournées  de  distribution 
postale;  3*  à  pourvoir  aux  frais  de  distribution  des 
télégrammes  dans  l'agglomération  principale,  après 
«ntente  avec  le  facteur-receveur  pour  le  choix  d'un 
fwrtenr;  à  solder,  le  cas  échéant,  les  frais  d'appro- 
priation dn  local  de  la  poste. 

En  outre,  cette  commune  n'est  pas  exonérée  de 
ia  subvention  relative  à  l'achat  des  appareils. 

Commune  dépourvue  d'un  élablissement  de 
poste. —  La  commune  doit  s'engager:  !•  à  contribuer 
à  la  dépense  du  premier  établissement  de  la  ligne 
pour  une  somme  calculée  à  raison  de  100  fr.  par  kil. 
4e  ligne  à  construire  et  de  50  f  r.  par  kil.  de  fil  à  poser 
sur  appuis  existants;  2*  à  mettre  gratuitement  à  la 
disposition  de  l'.Administration,  tant  qu'elle  le  jugera 
convenable,  un  local  facilement  accessible  et  spécia- 


lement affecté  an  service:  3»  à  faire  exécuter  à  ses 
frais  les  travaux  d'appropriation  nécessaires  à  l'ins- 
tallation dn  service;  4*  à  payer  les  réparations  dont 
le  local  aura  besoin  par  la  suite;  5*  à  prendre  à  sa 
charge  la  fourniture  et  l'entretien  dn  mobilier,  l'éclai- 
rage, le  chauffage  et  le  nettojage  dn  bureau  ;  6*  à  sup- 
porter les  dépenses  occasionnées  par  la  réinstallation 
on  la  translation  desfils  etappareilssi,  ponrdes  causes 
ne  provenant  pas  du  fait  de  l'.Administration,  le  dépla- 
cement dn  bureau  devenait  nécessaire,  et  notamment 
en  cas  de  remise  dn  service  à  la  poste  ;  7*  à  pré- 
senter deux  agents,  l'un  pour  la  manœuvre  des  ap- 
pareils télégraphiques,  l'autre  pour  assurer  la  dis- 
bribntion  des  télégrammes  à  domicile,  les  frais  de 
ces  deux  services  restant,  d'ailleurs,  à  la  charge  de 
la  municipalité  :  8*  à  contribuer  aux  frais  d'instal- 
lation et  à  la  fourniture  des  appareils  télégraphiques 
pour  une  somme  de  250  fr.  (Cependant,  les  com- 
munes, chefs-lieux  de  canton,  gîtes  d'étapes  on 
sièges  d'une  brigade  de  gendarmerie  sont  exoné- 
rés de  toute  participation  aux  dépenses  d'appareils 
(arrêté  du  13  novembre  1891). 

Lignes  d'intérêt  prh-é  :  Conditions  d^autorisor 
tion,  d'établissement,  d'entretien  et  d'usage.  — 
Aucune  ligne  télégraphique  ne  peut  être  établie  ou 
employée  à  la  transmission  des  correspondances  que 
par  le  Gouvernement  on  avec  son  autorisation.  (Dé- 
cret-loi du  27  décembre  1851).  Les  lignes  télégra- 
phiques, non  comprises  dans  le  réseau  de  l'État,  qui 
sont  employées  à  la  transmission  des  correspon- 
dances en  vertu  d'autorisations  spéciales  accordées 
en  conformité  du  décret-loi  susvisé,  se  divisent  en 
deux  catégories  :  1*  celles  qui  rattachent  un  établis- 
sement privé  an  réseau  de  l'État  et  sont  destinées 
à  la  transmission  des  correspondances  entre  cet  éta- 
blissement et  les  divers  points  desservis  par  ce  ré- 
seau ;  2*  celles  qui  rattachent  entre  eux  plusieurs 
points  d'un  établissement  privé  ou  plusieurs  établis- 
sements privés  appartenant  soit  à  un  même  permis- 
sionnaire, soit  à  plusieurs  permissionnaires  co-inté- 
ressés.  (Décret  du  13  mai  1879.) 

Il  est  admis  que  :  si  la  ligne  est  toute  sur  la  pro- 
priété d'un  seul  tenant,  il  y  a  exemption  d'autori- 
sation et  de  charges  ;  si  la  ligne  réunit  deux  pro- 
priétés différentes,  mêmes  contiguës,  qu'elle  traverse 
on  non  la  voie  publique,  une  autorisation  est  néces- 
saire. Quand  une  ligne  extérieure  se  réunit  an  réseau 
intérieur  d'une  propriété,  les  redevances  y  afférentes 
sont  exigibles  pour  tout  le  réseau.  Sont  construites 
et  entretenues  par  le  service  des  télégraphes,  qui  en 
détermine  seul  le  tracé  :  1*  les  lignes  d'intérOt 
privé  destinées  à  relier  nu  établissement  particn- 
lier  au  réseau  de  l'État:  2*  les  lignes  destinées  à 
relier  entre  eux  deux  ou  plusieurs  établissements  pri- 
vés, lorsqu'elles  ont  plus  de  5  kil.,  ou,  généralement, 
lorsque  leur  tracé  peut  présenter  un  intérêt  quel- 
conque pour  le  réseau  de  l'État.  Peuvent  être  cons- 
truites et  entretenues  par  les  permissionnaires,  après 
autorisation  spéciale  et  approbation  du  tracé,  les 
lignes  qui  ne  présentent  aucun  intérêt  an  point  de 
vue  général  et  dont  le  développement  ne  dépasse 
pas  5  kil.  L'établissement  de  toutes  lignes  d'intérvt 
privé  reste  subordonné  aux  autorisations  locales  ou 
particulières  nécessaires  pour  la  traversée  des  voies 
publiques  ou  des  propriétés  privées.  Ces  autorisa- 
tions sont  obtenues  à  la  diligence  du  service  télé- 
graphique, pour  les  lignes  dont  la  construction  Ini 
est  réservée,  et  par  les  soins  des  concessionnaires 
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pour  celles  que  ces  derniers  auront  été  autorisés  à 
construire  eux-mêmes. 

Part  contributive  aux  frais  d e  'premier  étahlia- 
seinent.  —  Les  permissionnaires  des  lignes  cons- 
truites par  l'État  contribuent  aux  frais  d'établisse- 
ment dans  les  proportions  suivantes  : 

1°  Lignes  aériennes  :  Pour  toute  ligne  existante  : 
ligne  spéciale  à  un  seul  fil  :  par  hectomètre,  20  fr.; 

Pour  toute  ligne  spéciale  :  à  deux  ou  plusieurs 
fils  et  pour  tout  fil  à  poser  sur  ligne  existante  :  par 
liectom.  de  fil,  lij  fr. 

2°  Lignes  souterraines,  en  tranchée  ou,  sous 
galerie  :  Pour  toute  ligne  existante  :  par  hectomètre 
indivisible  de  fil  simple,  7o  fr.  ;  par  hectomètre  iu- 
divisii)le  de  fil  téléphonique  double,  90  fr. 

Pour  toute  ligne  neuve  spéciale  à  établir  :  à  un 
seul  fil  ou  à  fil  téléphonique  double  :  remboursement 
intégral  de  toutes  les  dépenses  faites  en  matériel, 
personnel  et  main-d'œuvre,  majorées  de  10  %  à  titre 
de  frais  généraux. 

Sont  à  la  charge  exclusive  des  concessionnaires 
de  lignes  établies  par  le  service  des  télégraphes  de 
l'État.: 

a)  Les  redevances  dues  aux  communes  pour  occu- 
pation de  leurs  égouts; 

b)  Les  indemnités  réclamées  par  les  intéressés 
pour  préjudice  résultant  des  travaux  d'établissement 
ou  d'entretien  des  lignes; 

c)  Les  frais  pouvant  résulter  du  déplacement  des 
lignes  par  suite  de  clôture  de  propriétés,  répara- 
tion, surélévation  de  bâtiments  effectuées  par  des 
propriétaires. 

Entretien  des  Lignes.  —  Les  concessionnaires  des 
lignes  construites  par  l'État  contribuent  aux  frais 
d'entretien  desdites  lignes  dans  les  proportions  ci- 
après  : 

Lignes  aériennes  :  par  hectomètre  de  fil  et  par 
au,  1  fr.  aO; 

Lignes  souterraines  :  par  hectomètre  indivisible 
de  ligne  téléphonique  à  un  fil  et  par  an,  G  fr.  ;  par 
hectomètre  indivisible  de  ligne  téléphonique  à  fil 
double  et  par  an,  10  fr. 

Installation  et  entretien  des  postes  et  des  ap- 
pareils. —  Les  permissionnaires  des  lignes  d'in- 
térêt privé ,  construites  ou  non  par  l'État,  pour- 
voient eux-mêmes  à  l'acquisition,  à  l'installation  et 
à  l'entretien  des  appareils  nécessaires  au  fonction- 
nement de  leurs  lignes.  Toutefois,  le  service  des 
télégraphes  de  l'État  peut  se  charger  de  l'acquisi- 
tion, de  l'installation  et  de  l'entretien  des  appareils 
nécessaires  au  fonctionnement  des  lignes  d'intérêt 
privé  qui  ont  pour  objet  un  service  public,  adminis- 
tratif ou  municipal,  moyennant  une  contribution 
déterminée  comme  il  suit  : 

1"  Par  poste  télégraphique  comprenant  une  boîte- 
poste  des  systèmes  Morse  ou  à  cadran,  avec  les  élé- 
ments et  meuble  de  pile  :  a)  établissement,  oOOfr.  ; 
h)  entretien  par  an,  50  fr.  ; 

2°  Par  poste  de  sonnerie  :  a)  établissement,  50  fr.  ; 
b)  entretien  par  an,  5  fr. 

3°  Par  poste  téléphonique  comprenant  un  trans- 
metteur et  deux  récepteurs,  une  sonnerie,  un  meuble 
et  les  éléments  d'une  pile:  «)  établissement,  300  fr.; 
b)  entretien  par  an,  30  fr. 

4°  Par  poste  avertisseur  d'incendie  :  a)  établisse- 
ment, 300 fr.;  b)  entretien  par  an,  30  fr. 

Droits  d'usage.  —  11  est  perçu,  par  voie  d'abon- 


nement, pour  l'usage  des  lignes  d'intérêt  privé  qui 
fonctionnent  en  dehors  du  réseau  de  l'État,  un  droit 
fixé  comme  suit  : 

1"  Stir  les  lignes  :  par  kil.  de  fil  et  par  an,  15  fr. 
Ce  droit  est  calculé  par  fraction  indivisible  de  200  m., 
avec  perception  obligatoire  d'un  minimum  del5fr. 
par  an  et  par  concession.  Si  les  lignes  concédées 
sont  des  lignes  téléphoniques  à  double  fil,  le  droit 
d'usage  est  calculé  et  payé  d'après  la  longueur  de 
la  ligne  simple,  abstraction  faite  du  second  fil,  qui 
n'est  qu'un  fil  de  retour; 

2."  Sur  les  fils  de  sonneries  et  fils  d'incendie  : 
Les  fils  de  sonnerie,  les  fils  aboutissant  à  des  aver- 
tisseurs d'incendie  (signaux  d'alarme)  et,  en  général, 
tous  les  fils  destinés  à  l'échange  de  simples  signaux 
d'appel,  sont  assujettis  au  payement  d'une  redevance 
fixe  annuelle  de  5  fr.  par  ligne  individuelle,  quelle 
que  soit  la  longueur  de  fil. 

S"  Sur  les  postes  :  Par  poste  de  transmission  il 
par  an,  15  fr.  Les  postes  de  sommeil  ou  d'appel  son 
exempts  de  tout  droit  d'usage. 

Sont  exemptés  de  tous  les  droits  d'usage  : 

1»  Les  lignes  d'intérêt  privé  concédées  aux  diver 
services  publics  et  municipaux  ; 

2"  Les  fils  de  Sociétés  de  tir; 

3°  Les  fils  utilisés  par  les  hospices. 

TÉLÉGR.VMMES    PNEU.MATIQUES.   —  Outre    ICS   tel»'; 

grammes  ordinaires  taxés  au  mot  et  les  messagr 
téléphonés,  le  public  peut  employer,  pour  corres 
pondre  rapidement  dans  l'intérieur  de   Paris,  les 
correspondances  transmises  par  la  voie  des  tubes 
pneumatiques. 

Correspondances  pouvant  circuler  dans  Pari^ 
par  tubes  pneumatiques.  —  l»Formulespneumu 
tiques  spéciales  fabriquées  par  l'Administration  : 

Cartes  pneumatiques  ouvertes  Ofr.  30,  cartes  pneumati- 
ques avec  réponse  payée  0,()0.  Cartes  pneumatiques  fermée  ^ 
(jusqu'à  7  gr.)  0  f r.  iiO,  cartes  pneumatiques  fermées  avec 
réponse  payée  1  fr.,  enveloppes  pneumatiques  (pour  corres- 
pondance jusqu'à  7  gr.)  0,50,  cartes  pneumatiques  fermées 
et  enveloppes  pneumatiques  (de  7  à  15  gr.  ajouter  0,30  en 
timbres-poste,  de  15  à  30  gr.  (maximum)  ajouter  1  fr.  en 
timbres-poste). 

Les  cartes  fermées  et  enveloppes  ne  doivent  ren- 
fermer ni  corps  résistants,  ni  valeurs  quelconques. 
11  est  nécessaire  qu'elles  soient  suffisamment  flexibles 
pour  pouvoir  être   introduites  dans  les  boîtes  de 
trains  pneumatiques. 

Formules  postales    ordinaires    et  Formub 
fabriquées  par   l'industrie  privée.    —  Peuven 
être  également  utilisées  :  les  cartes  postales,  cartes- 
lettres  et  enveloppes  postales  timbrées  fabriquées 
par  l'Administration  ;  les  cartes  et  enveloppes  ordi- 
naires   fabriquées  par    l'industrie   privée  et  dont 
les  dimensions  n'excèdent  pas  14  cm.  1/2  en  Ion 
gueuret  H  cm.  en  largeur.  Ces  diverses  formub 
doivent  porter  au  recto,  en  caractères  très  appn 
rents,  imprimés  ou  manuscrits,  la  mention  «  Carte 
pneumatique  »  ou  «  Enveloppe  pneumatique  ».  Elles 
sont  soumises  aux  mêmes  tarifs  et  conditions  que 
les  formules  pneumatiques  fabriquées  par  l'Admi- 
nistration. Leur  aflranchissementest,  suivant  le  cas, 
opéré  ou  complété  à  l'aide  do  timbres-poste. 

Les  habitants  de  la  banlieue  ont  également  la  fa- 
culté de  déposer  des  correspondances  pneumatiques 
à  destination  de  Paris  dans  les  boîtes  mobiles  spé- 
ciales des  tramways  de  la  plupart  des  lignes  de  pé- 
nétration. Ces  correspondances  sont  versées  a» 
bureau   télégraphique  intra-muros  désigné  à  cet 
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ifgè  de  les  acheminer  sur  lear  destina- 


1832. 
18G0. 
18G0. 
1873. 
1880. 
1889. 
1899. 


lion. 

Le  service  pneumatiqne  prend  Gn  à  9  h.  dn  soir 
dans  les  bureaux  qui  ferment  à  9  h.  et  à  10  b.  dans 
les  bureaux  de  demi-nuit.  Les  correspondances  dé- 
posées av.nnt  ces  henres  doivent  être  distribuées  le  :  graphique  en  France  : 
soir  même. 

.\ppAREiLS  TÉLÉGRAPHIQUES.  —  Toul  systèmc  de 
transmission  télégraphique  nécessite  : 

!•  Un  appareil  producteur  de  courants  électriques  : 
la  pile: 

2»  Un  appareil  permettant  de  régler  l'envoi  de 
ces  courants  :  le  manipulateur  ou  transmetteur: 

3»  Un  fll  métallique  pouvant  conduire  les  courants 
électriques  du  point  de  départ  au  point  d'arrivée  : 
la  ligne: 

4*  Un  appareil  qui  enregistre  les  courants  ar- 
rivés par  la  ligne  :  le  récepteur; 

5*  Un  conducteur  qui  relie  le  récepteur  à  la  terre 
(réservoir  com  muni,  qui  ferme  le  circuit  électrique. 

L'espace  nous  fait  défaut  pour  décrire,  même  som- 
mairement, chacun  de  ces  organes  essentiels.  Disons 
seulement,  en  passant,  que  dans  les  grands  centres 
télégraphiques  on  tend  à  remplacer  les  piles  par 
des  accumulateurs.  On  réalise,  par  ce  fait,  une  éco-  j 
nomie  de  place  et  une  diminution  des  frais  d'entre- 
tien. Ainsi  le  poste  central  télégraphique  de  Paris 
utilisait  près  de  20.000  éléments  de  pile  Calland. 
Cette  énorme  batterie,  qui  occupait  un  emplacement 
considérable,  exigeait  la  présence  d'une  forte  équipe 
de  pilistes  et  des  dépenses  élevées  résultant  de  l'achat 
de  zinc  et  de  sulfate  de  cuivre.  Aujourd'hui  la  pro- 
duction du  courant  de  travail  nécessaire  à  ce  grand 
bureau  est  plus  économiquement  obtenue  à  l'aide  de 
machines  dynamo  et  d'accumulateurs. 

Quant  ans  appareils  de  transmission,  ils  sont  dé- 
crits dans  des  traités  de  physique  et  dans  de  nom- 
breux ouvrages  techniques.       E.  Xivoix. 

Sous-<hef  de  bureau  au  Sous-secréUriat 
d'Eut  des  Postes  eldes  Télégraphes. 

Les  progrès  de  la  Télégraphie.  —  Il  y  a  ea  50  ans  en 
jain  1900  que  la  première  dépêche  sons-marine  a  été 
envoyée.  En  1847,  l'inrentenr  du  câble  sons-marin,  Jacob 
Brett,  avait  obtenu  la  permission  de  Louis- Phi  lippe  de 
poser  nn  cable  entre  l'Angleterre  et  la  France;  mais  la 
révolution  de  1848  avait  retardé  son  projet;  ce  n'est  qu'en 
juin  1850,  après  avoir  obtenu  une  nouvelle  permission  de 
Louis- Napoléon,  que  Brelt  put  poser  un  câble  entre  Douvres 
et  le  cap  Gris-Xez  et  lancer  la  première  dépêche.  Depuis 
les  cables  sous-marins  se  sont  multipliés. 

Aujourd'hui  il  existe  nn  immense  réseau  dont  le  dévelop- 
pement dépasse  315.0C0  kil.  —  de  quoi  ceinturer  près  de  8  fois 
la  terre  —  et  dont  les  i,'3  appartiennent  à  l'Angleterre  ou  à 
des  Sociétés  anglaises  (voy.  ci-après  Réseau  britannique). 
Tons  ces  Ois  convergent  vers  Londres,  sauf  :  d'une  part, 
les  câbles  français  de  la  Méditerranée  reliant  à  Marseille 
l'Algérie  et  la  Tunisie,  le  câble  français  transatlantique 
de  Brest  à  Terre-Neuve,  New- York  et  Saint-Domingue 
(23.500  kil.),  enGn  les  quelques  câbles  qui  relient  les 
.\ntilles  à  l'.\mériqae  du  Sud;  d'antre  part,  le  réseau  de 
la  Grande  Compagnie  des  Télégraphes  du  Nord  (12.932 
kil.).  dont  les  fils  desservent  le  Danemark,  se  prolongent 
par  des  lignes  terrestres,  traversent  la  Russie  et  la  Sibérie 
et  vont  rejoindre  par  Vladivostok  les  câbles  de  la  côte  asia- 
tique à  Hong-Kong:  enfin  la  Compagnie  allemande  des 
Télégraphes  sous-marins  (2.064  kil.). 

Le  progrès  n'a  pas  été  moins  grand,  quant  à  la  rapidité 
de  la  transmission.  Une  dépèche  qui  mettait,  au  début, 
3  à  6  heures  entre  Londres  et  le  Portugal,  ne  met  plus 
aujourd'hui  qn^30  minutes:  au  lien  de  9  à  10  h.  entre 
I.ondres  et  l'Espagne,  15  m.;  an  lieu  de  3  à  4  h.  entre 
Londres  et  l'Egypte,  20  m.  :  au  lieu  de  3  h.  entre  Londres 
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;  au  lien  de  8  h.  de  Londres  en  Chine' 


et  les  Indes,  35  m. 
80  m. 

Les  TK1.KGRAPHKS  E.1  Fbasce.  —  Les  documents  exposes 
à  l'Exposition  de  1900  par  le  .Ministère  dn  Commerce,  de 
rinduslrie,  des  Postes  et  Télégraphes,  donnent  les  chiffres 
suivants,  concernant   le  développement  do  service  télé- 


Nombre 

Kil.  de  fils 

de  boieaax 

3.548 

43 

59.976 

989 

110.437 

3.231 

I3;i.9i'i 

4.266 

200.4» 

5.476 

281.763 

9.848 

386.364 

12.8£> 

Le  nombre  des  télégrammes  privés  intérieurs  est  passe 
de  42.736  en  1852  à  33.087.308  en  1899,  et  les  recettes  de 
3fô.750  fr.  à  40.187. 363{t  compris,  dans  ce  dernier  chiffre. 
8.821.738  fr.  de  télégrammes  internationanx). 

La  France  possédait,  en  1899,  1  bureau  télégraphique 
par  3.001  hab.  et  par  41.7  kil.  carrés,  an  iieu  de  1  bureau 
par  3  901  hab.  et  par  54,4  kil.  carrés  en  1889.  Chaque 
bureau  dessert  en  moyenne  30  kil.  de  fils,  taxe  1.957  télé- 
grammes et  en  distribue  1.947  par  an. 

Le  nombre  total  des  transmissions  dans  les  bureaux 
télégraphiques  de  l'État  a  été  de  198.968.070  en  1899. 

Le  nombre  des  dépêches  pneumatiques,  de  4.158.493  en 
1869,  a  été  de  10.288.260  en  1899. 

M.  Mercadier  a  imaginé  nn  appareil  qui  permet  de 
télégraphier  par  un  même  fil  24  dépêches  à  la  fois.  Son 
système  a  pour  base  un  relai  télémicrophonique  différen- 
tiel ;  des  expériences  très  satisfaisantes  ont  eu  lieu  avec 
cet  appareil  sur  la  ligne  de  Paris-Bordeaux,  Tours,  Pau, 
etc.,  sur  des  distances  de  600  à  800  kil.  En  principe,  la 
station  de  départ  se  sert  d'nn  monotéléphone  ne  trans- 
mettant qu'une  note  :  à  l'arrivée,  un  second  monotéléphone 
ne  résonne  que  sons  l'infloence  de  celte  note  ;  les  employés 
entendent  les  brèves  et  les  longues  de  l'alphabet  Morse  et 
reçoivent  ainsi  seulement  le  télégramme  qui  leur  revient, 
c'est-à-dire  qui  a  été  téléphoné  avec  la  note  que  donne 
l'appareil  qu'ils  écoutent. 

Le  RÈSE.vr  britan.mque.  —  Le  développement  de  l'im- 
mense réseau  britannique  dépasse  254.000  kil.,  construits 
et  posés  en  trente  années  à  peine.  Voici  d'ailleurs  le 
tableau  des  Compagnies  anglaises  avec  le  nombre  et  la 
longueur  des  câbles  qui  leur  appartiennent  : 

Compagnies  KiL 

Eastern  Telegraph 48.087 

Eastern  Extension  AnstralasiaandChinaTelegraph    32.201 

.\nglo-.\merican  Telegraph 22.765 

Commercial  Cable 16.796 

Eastern  and  Sonth-.\frican  Telegraph 16.5fâ 

Central  and  South-.\merican  Telegraph 13.891 

Brazilian  Snbraarine  Telegraph 13.680 

Western  Union  Telegraph 13.598 

Western  and  Brazilian  Telegraph 11 .397 

West-lndia  and  Panama  Telegraph 8.440 

Direct  United-States  Cable 5.740 

West-.\frican  Telegraph 5.321 

I  African  Direct  Telegraph 5.451 

I  Direct  West-lndia  Cable 4.081 

Sonlh-.American  Cable 3.796 

!  West-Coast  of  .America  Telegraph 3.641 

;  Mexican  Telegraph 2.831 

;  Europe  and  .Azores  Telegraph 1.^3 

I  Cuba  Submarine  Telegraph 1.943 

j  Direct  Spanish  Telegraph 1.318 

i  Black  Sea  Telegraph 625 

India  Rnbber.Gutta-Percha,  and  Telegraph  Works         270 

River  Plate  Telegraph 59 

Indo-European  Telegraph  (réseau  terrestre  consi- 
dérable)  <9-â27 

234.135 
Ces  Compagnies  ont  aujourd'hui  an  capital  de  800  mil- 
lions de  fr.  et  font  ooe  recette  annaelle  supérieare  à 
110  millions  de  fr. 

L' .Angleterre  est  reliée  à  l'.Amérique  du  Nord  par  10  câbles 
(voy.  ci-après  Enfre  l'Europe  et  l'Amérique  du  Nord); 
vers  l'.Amérique  da  Sud.  elle  est  en  communication  avec 
le  Brésil  par  le  Portugal  et  l'Espagne,  rattachés  eux- 
mêmes  à  Londres  par  des  prolongements.  Un  réseau  inter- 
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médiaire  s'étend  le  long  de  la  côte  du  Pacifique  à  tonte 
l'Amérique  Centrale  et  aux  Antilles. 

Vers  l'Extrême-Orient,  les  lignes  anglaises  partent  de 
Londres,  contournent  l'Espagne  par  Gibraltar,  touchent 
à  Malte,  puis  traversent  la  mer  Uouge  jusqu'à  Aden;  là, 
elles  bifurquent  sur  l'Inde  et  la  Chine,  sur  l'Australie  et 
la  Nouvelle-Zélande,  entin  sur  le  Cap  par  Zanzibar,  sans 
compter  les  lignes  rai-sous-marines,  mi-terrestres  qui,  à 
travers  l'Europe,  abordent  dans  l'Inde  par  le  golfe  Persique. 

Toute  la  côte  occidentale  d'Afrique  est  marquée  jusqu'au 
Cap  par  les  points  d'atterrissement  des  câbles  anglais, 
dont  les  principales  stations  sont  Accra,  Sierra-Leone  et 
Bathurst  avec  des  stations  intermédiaires  en  territoire 
français  :  Konakry,  Grand-Bassam,    Kotonou,  Libreville. 

On  projette  l'établissement  d'un  nouveau  réseau  pour 
lequel  les  fonds  sont  prêts,  qui,  partant  de  Londres,  enve- 
loppera tout  le  globe,  touchera  d'un  côté  à  Gibraltar, 
Sierra-Leone,  le  Cap,  pour  aboutir  en  Australie,  tandis 
que  l'autre  extrémité,  empruntant  la  ligne  du  Canada, 
viendra  se  rejoindre  en  Australie  à  la  première  (voy.  ci- 
après  Nouveaux  cdbles  du  Pacifique). 

Entre  l'Eukope  et  l'A.mébique  du  Nonn.  —  Il  existe  ac- 
tuellement 12  câbles  sous-marins  entre  le  continent  eu- 
ropéen et  l'Amérique  du  Nord,  savoir  : 

4  câbles  de  l'Anglo-American  Company  (Société  anglaise), 
allant  de  Valentia  (Irlande)  à  Hearts  Content  (Terre-Neuve); 

3  câbles  de  la  Commercial  Cable  Company  (Société  amé- 
ricaine), de  Waterville  (Irlande)  à  Canso  (dans  la  Nou- 
velle-Ecosse) ; 

2  câbles  de  la  Compagnie  française  des  câbles  télégra- 
phiques :  l'un  de  Brest  au  cap  Cod,  près  Boston,  par  Saint- 
Pierre;  l'antre  direct  de  Brest  au  cap  Cod; 

1  câble  de  la  Direct  United-States  Cable  C°,  delà  Ballin's 
Kellig's  Bay  à  Halifax  (Nouvelle-Ecosse); 

2  câbles  enfin  de  la  Western  Union  Telegraph  C,  de 
Sennen-Cove  (côte  occidentale  d'Angleterre)  à  Canso  (Nou- 
velle-Ecosse). 

La  station  Hearts  Content  est  reliée  au  continent  amé- 
ricain par  un  câble  qui  touche  au  Cap-Breton  ;  de  même, 
d'autres  câbles  partent  de  Canso  pour  New-York  et  pour 
Rockport,  près  Boston. 

Prochainement  un  nouveau  câble  mettra  en  communi- 
cation directe  l'Allemagne  avec  l'.Vmérique  du  Nord:  il 
ira  de  Emden  à  New-York  en  touchant  aux  Açores. 

Nouveaux  Cdbles  du  Pacifique.—  Le  Congrès  des  États- 
Unis  a  approuvé  (1900)  la  concession  d'un  câble  direct  entre 
Monterey  (Californie)  et  .Manille.  Actuellement,  une  dé- 
pêche de  Washington  à  Manille  parcourt  14.000  milles  :  de 
Washington  à  New-York,  de  New-York  à  Valentia  (Ir- 
lande), à  Brighton,  au  Havre,  à  Marseille,  à  Alexandrie, 
à  Suez,  à  Aden,  à  Bombay,  à  Madras,  à  Singapore,  à 
Saïgon,  à  Hong-Kong,  à  Bolonao  (Philippines)  et  enlin  à 
Manille.  Le  tarif  est  de  2  dollars  35  (12fr.  25)  par  mot.  Le 
nouveau  câble  du  Pacifique,  partant  de  iMonterey,  touche- 
rait à  Honolulu,  aux  Carolines  et  aboutirait  à  .Manille  : 
longueur  totale,  7.000  milles,  juste  la  moitié  de  l'autre, 
avec  de  bien  moindres  délais  de  transmission. 

Les  Anglais,  de  leur  côté,  ont  décidé  d'immerger  dans 
le  Pacifique  un  câble  qui  relierait  la  côte  occidentale  du 
Canada  à  l'Australie.  Il  aurait  une  longueur  de  8.272  milles 
(13.310  kil.)  et  serait  divisé  en  trois  sections  principales  : 
de  Vancouver  à  l'île  Fanning,  3.G53  milles;  de  Fanning  à 
Suva,  2.181;  de  Suva  au  Queensland  et  à  la  Nouvelle- 
Zélande,  2.438,  par  trois  tronçons:  de  Suva  à  Norfolk 
(Sydney),  de  Norfolk  au  Qneensland  et  de  Norfolk  à  la 
Nouvelle-Zélande.  Ce  nouveau  câble,  dont  la  pose  coûtera 
près  de  50  millions  de  fr,,  devra  fonctionner  au  commen- 
cement de  1903. 

Les  Fils  en  aluminium.—  Les  procédés  de  plus  en  plus 
perfectionnés  de  la  fabrication  de  l'alnrainium  ont  abaissé 
à  2fr.  75  aujourd'hui  le  prix  du  kilog.  de  ce  métal,  qui 
tend  à  baisser  encore,  tandis  que  le  prix  du  cuivre  aug- 
mente de  plus  en  plus.  On  a  eu  l'idée  de  substituer  l'alu- 
minium au  cuivre  dans  la  construction  des  lignes  élec- 
triques aériennes;  des  essais,  entrepris  en  grand  aux 
États-Unis,  auraient  donné  l'excellents  résultats,  notam- 
ment sur  les  lignes  (de  40  et  de  72  kil.)  qui  utilisent  les 


chutes  de  Snoqualmie,  dans  l'État  de  Washington,  et  une 
autre  de  G9  kil.  qui  conduit  Iç  courant  produit  par  les  chutes 
de  Blue  Lalees. 

Les  Télégrammes  photographiques.  —  De  nouveaux 
appareils,  du  système  PoUak  et  Virag,  viennent  d'être 
expérimentés  avec  succès  à  Buda-Pest.  Ce  système  pro- 
duit dans  un  miroir  relié  à  un  électro-aimant  et  à  la 
membrane  d'un  téléphone  une  succession  très  rapide 
d'images  lumineuses  reproduisant  les  signes  envoyés  par 
les  appareils  transmetteurs,  en  même  temps  qu'un  rouleau 
de  papier  sensible  photographique  passe  d'un  mouvement 
régulier  devant  le  miroir,  comme  pour  les  vues  cinéma- 
tographiques. Il  suffit  de  développer  l'image  pour  lire  la 
succession  des  télégrammes  envoyés.  On  pourrait  par  ce 
procédé  enregistrer  sur  le  papier  sensible  400.000  signes 
télégraphiques  à  l'heure,  ce  qui  correspond  à  une  moyenne 
de  80.000  mots. 

TÉLÉGRAPHIE  OPTIQUE.  La  télégraphie  op- 
tique a  pour  instrument  V héliographe,  qui  se  com- 
pose essentiellement  d'un  miroir  concave  monté  sur 
un  trépied  et  disposé  de  façon  à  recevoir  et  réfléchir 
dans  une  direction  donnée  les  rayons  du  soleil  ;  un 
mécanisme  d'horlogerie  imprime  au  miroir  un  mou- 
vement de  rotation  régulier,  de  même  vitesse  que 
la  rotation  de  la  terre,  mais  de  sens  contraire. 

L'ouverture  du  miroir  est  dirigée  vers  le  poste  avec 
lequel  on  veut  correspondre;  en  faisant  varier  légère- 
ment son  inclinaison  au  moyen  d'une  clef,  puis  le 
ramenant  dans  sa  position  primitive,  on  envoie  par 
l'ouverture  deux  rayons  lumineux  successifs,  sépa- 
rés par  une  période  d'ombre.  Ce  sont  ces  ombres, 
longues  ou  brèves,  qui  constituent  la  dépêche  hélio- 
graphique,  selon  le  système  de  l'alphabet  Morse,  les 
longues  correspondant  aux  traits  et  les  brèves  aux 
points. 

L'héiiostat,  qui  est  une  variété  de  l'héliographe, 
projette  constamment  vers  le  même  point  le  rayon 
lumineux,  par  suite  de  la  fixité  du  miroir;  c'est  un 
intercepteur  mobile  qui  permet  de  former  les  ombres 
longues  ou  brèves. 

La  distance  que  peut  franchir  un  message  hélio- 
graphique  est  proportionnelle  au  diamètre  du  mi- 
roir. En  Algérie,  nos  postes  des  territoires  militaires 
du  Sud  ont  communiqué  à  des  distances  de  270  kil. 
On  est  parvenu,  aux  États-Unis,  à  établir  une  com- 
munication entre  Mount  EUen  (Utah)  et  le  mont 
Ucompahgre  (Colorado),  séparés  par  près  de  300  kil. 

La  télégraphie  sans  fil  (voy.  ce  mot),  en  voie  de 
perfectionnement,  paraît  appelée  à  remplacer  bientôt 
la  télégraphie  optique,  qui  exige  la  présence  du 
soleil  et  un  temps  très  clair. 

TÉLÉGRAPHIE  SA\S  FIL.  La  télégraphie  sans 
fil  est  basée  sur  un  principe  dont  le  comte  Henri  de 
Ruolz,  l'inventeur  de  l'argenture  galvanique,  fit  en 
1855  l'observation,  mais  sans  le  publier  :  c'est  celui 
de  la  propagation  de  l'électricité  à  travers  l'éther 
par  ondes  successives,  régulières  et  rapides,  avec 
des  maxima  et  des  minima  d'intensité,  comme  la 
lumière  et  le  son.  Ces  ondes  furent  appelées  «  ondes 
hertziennes»,  du  nom  d'un  physicien  allemand, 
M.  Hertz,  qui,  trente  ans  plus  tard  et  par  d'autres 
moyens,  arriva  à  la  même  constatation  et  la  rendit 
publique. 

La  première  application  pratique  de  cette  décou- 
verte fut  faite  en  1890  par  un  physicien  français, 
M.  Branly,  inventeur  du  «  radio-conducteur  »  qui 
porte  son  nom.  Cet  appareil,  qui  recueille  les  ondes 
hertziennes,  a  conduit  directement  à  la  télégraphie 
sans  fil.  Le  professeur  Popofï,  en  imaginant  des 
dispositifs  pratiques,  put  transmettre  et  recevoir  des 
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signaux  hertziens  envoyés  dans  l'espace.  MM.  Mar- 
coni et  Dncretet  perfectionnèrent,  chacun  de  son  côté, 
ces  dispositifs,  et  les  expériences  se  succédèrent  ra- 
pidement, de  plus  en  pins  concluantes. 

L'appareil  Branly  repose  sur  la  propriété  que  pos- 
sède la  limaille  métallique,  non  conductrice  de  l'élec- 
tricité dans  les  conditions  ordinaires,  de  le  devenir 
sons  l'action  des  ondes  hertziennes  émises  par  nn 
oscillateur. 

Ce  dispositif,  auquel  il  donna  le  nom  de  radio- 
conducteur,  plus  généralement  appelé  cohéreur, 
est  l'appareil  récepteur  indispensable.  Il  est  formé 
d'un  tube  contenant  deux  pistons  placés  dans  le 
circuit  d'un  transformateur  amplificateur  appelé 
jigger  et  séparés  par  un  intervalle  de  1  mm.  rempli 
d'une  petite  quantité  de  limaille  très  fine.  Les  piles, 
accumulateurs,  bobines  d'induction,  oscillateur,  bat- 
teries de  bouteilles  de  Leyde,  etc.,  constituent  les 
appareils  de  transmission; enfin,  un  récepteur  Morse 
ordinaire  enregistre  la  dépèche,  qu'on  lit  à  mesure 
sur  la  bande  de  papier  qui  se  déroule. 

La  transmission  s'effectue  de  la  manière  suivante  : 
chaque  fois  qu'on  ferme  le  circuit  en  appuyant  sur 
une  clef  de  contact,  une  série  d'étincelles  se  produit 
«ntre  les  deux  sphères  de  l'oscillateur  et  donne  ainsi 
naissance  aux  ondes  hertziennes,  qui  sont  émises 
dans  l'espace  par  l'antenne.  Ces  ondes  vont  actionner 
les  appareils  récepteurs  du  poste  correspondant,  où, 
recueillies  par  la  seconde  antenne,  elles  vont,  à  tra- 
vers le  jigger,  influencer  la  limaille  placée  entre 
les  deux  pistons  du  cohéreur. 

Cette  limaille,  rendue  conductrice,  ferme  le  cir- 
cuit d'une  pile  locale  dans  lequel  est  intercalé  un 
relais  Siemens.  Ce  relais,  à  son  tour,  met  en  mou- 
vement le  récepteur  Morse,  et  aussi  un  autre  appa- 
reil qu'on  nomme  le  tapper,  composé  d'un  électro- 
aimant  et  d'un  petit  marteau  dont  la  fonction  est  de 
frapper  sur  le  tube  du  cohéreur  pour  décohérer  la 
limaille,  c'est-à-dire  la  désagréger  de  nouveau  et  la 
remettre  dans  son  état  primitif,  prête  à  recevoir 
une  onde  nouvelle.  Le  tapper  agit  en  interrompant 
le  courant  dès  que  le  signe  graphique  est  enregistré. 
Ce  sont  ces  alternatives  de  passage  et  d'interruption 
du  courant  qui  donnent  sur  la  bande  les  caractères 
conventionnels  du  Morse. 

On  recherche  actuellement  le  moyen  de  trans- 
mettre simultanément  deux  dépèches  par  la  même 
antenne,  comme  on  fait,  dans  la  télégraphie  ordi- 
naire, passer  plusieurs  dépèches  par  le  même  fil. 

Le  grand  inconvénient,  auquel  on  n'a  pas  encore 
trouvé  le  moyen  de  remédier,  de  ce  procédé  de  trans- 
mission par  les  ondes  hertziennes,  c'est  que  celles-ci 
peuvent  être  recueillies  par  un  ou  plusieurs  autres 
postes  que  celui  avec  lequel  le  poste  de  départ  a 
voulu  exclusivement  se  mettre  en  communication. 
On  a  constaté,  d'autre  part,  que  les  ondes  hertziennes 
transmises  à  travers  l'espace  par  la  télégraphie  sans 
fil  exercent  une  action  notable  sur  la  boussole  des 
navires  qui  les  rencontrent.  De  là  de  sérieux  dan- 
gers pour  la  navigation.  On  arrivera  probablement 
^jnelque  jour  à  remédier  à  ces  inconvénients. 

M.  Pilsoudski,  colonel  du  génie  militaire  en  Russie, 
a  établi  au  Vésinet  (juin  1901)  deux  postes  de  télé- 
graphie sans  fil,  non  par  ondes  aériennes,  selon  le 
système  Marconi  et  autres  jusqu'ici  employés,  mais 
par  ondes  terrestres.  Le  matériel  dont  il  se  sert  ne 
diffère  du  matériel  Marconi  que  par  les  électrodes, 
qui  sont  au  nombre  de  deux  àchaqneposte  dedépart 


on  de  réception  du  message,  dont  l'une  est  enfonie 
en  terre  à  une  certaine  profondeur.  La  distance  à 
laisser  entre  les  deux  électrodes  d'nn  poste  croît 
avec  la  distance  des  deux  postes  en  relation.  Celles 
qne.M.  Pilsondski  a  établiesan  Vésinet sontéloignées 
de  550  mètres,  et  elles  fonctionnent  avec  des  appa- 
reils qui,  par  voie  aérienne,  ne  transmettraient  pas 
les  ondes  a  pins  de  50  mètres.  La  transmission  serait 
donc  beanconp  plus  facile  et  plus  intense  par  terre 
que  par  air.  L'inventeur  prétend  que  la  puissance 
de  transmission  par  terre  est  illimitée;  il  s'occupe 
déjà  de  relier  sa  station  dn  Vésinet  avec  une  antre 
située  à  l'étranger,  à  plusieurs  centaines  de  kilo- 
mètres. 

Un  chariot  et  un  cheval  peuvent  aisément  trans- 
porter tous  les  appareils  nécessaires  à  l'établisse- 
ment d'une  station  télégraphique  sans  fil  par  voie 
de  terre;  en  vingt  minutes,  huit  hommes,  sous  la 
conduite  d'un  sous-ofBcier,  peuvent  placer  les  élec- 
trodes et  mettre  le  système  en  état  de  fonctionner. 
Le  gouvernement  russe  a  déjà  demandé  an  colonel 
Pilsoudski  de  procéder  à  des  essais  définitifs. 

France.  —  Les  commanications  ont  pu  être  successive- 
ment établies,  en  France,  entre  le  Panthéon  et  la  tonr 
Eiffel  (1898),  entre  la  tour  Eiffel  et  Villejaif  (3.500  m.), 
entre  le  Sacré-Cœur  et  la  me  de  Tolbiac  (7.000  m.);  du 
pied  an  sommet  du  Mont-Blanc,  sans  que  le  brouillard  on 
la  tempête  y  mettent  le  moindre  obstacle.  En  mer,  les  pro- 
grès étaient  pins  significatifs  et  plus  rapides  encore  :  en 
août  1898,  le  lieatenant  de  vaisseau  Tissot  échangeait  des 
télégrammes  entre  l'île  d'Oaessant  et  le  phare  de  Trézim 
(26  kil.),  entre  un  sémaphore  et  le  J/a5séna  (34  kil.);  en 
1900,  entre  le  Masséna  et  le  phare  de  Porlzic  (65  kil.),  avec 
des  antennes  de  30  m.  de  hauteur.  Le  croiseur  la  Vienne 
a  pu  correspondre,  en  novembre  1899,  pendant  tonte  une 
journée,  jusqu'à  67  kil.  de  distance,  arec  les  stations  de 
Wimereu.x  (côte  française,  Manche)  et  de  South- Foreland 
(côte  anglaise),  malgré  un  brouillard  intense.  Celte  expé- 
rience a  notamment  démontré  la  possibilité  de  n'influencer 
qu'une  seule  des  stations  côtières.  Enfin,  en  avril  1901,  des 
communications  hertziennes  étaient  établies  entre  Calvi 
(Corse)  et  le  village  de  Biot  (près  .\ntibes),  à  une  dis- 
tance de  173  kil.  On  peut  donc  dire  que  la  télégraphie  sans 
fil  a  franchi  aujourd'hui  la  période  des  études  et  des  ex- 
périences et  qu'elle  entre  dans  celle  des  utilisations  pra- 
tiques. 

Angleterre.  —  L'amirauté  anglaise  a  décidé  (octobre 
1900)  l'installation  de  postes  de  télégraphie  sans  fil  (sys- 
tème .Marconi)  à  bord  de  13  navires  de  guerre  :  7  cuirassés 
de  la  station  de  Malte,  i  de  la  station  de  Gibraltar  et  2  de 
Hong-Kong.  En  outre,  des  postes  communiquant  avec 
l'arsenal  de  Portsmouth  seront  établis  sur  les  côtes  d'.\n- 
gleterre,  à  Douvres,  Cul  ver,  Clifl,  Rame's  Head,  Scilly  et 
Rock-Point. 

Les  Compagnies  anglaises  des  chemins  de  fer  du  Sonth- 
Eastern  et  du  London-Chatham  ont  conclu  un  arrangement 
avec  la  «  Telegraph  Signal  Company  »  (fév.  1900)  pour  l'em- 
ploi du  télégraphe  sans  fil  Marconi  dans  le  service  de  leurs 
steamers  entre  Douvres  et  Calais,  Folkestone  et  Boulogne. 
Les  bateaux  pourront  être  mis  en  communication  avec 
l'une  on  l'autre  côte,  à  un  point  quelconque  de  leur  par- 
cours. Un  seul  màt  sera  établi  à  Douvres  pour  les  deux 
lignes.  Il  est  question  d'nn  arrangement  semblable  pour 
la  ligne  Donvres-Ostende.  Ces  communications  hertziennes 
seront  d'abord  réservées  aux  dépêches  de  service. 

M.  Marconi  a  équipé  un  auto-car  à  vapeur  muni  d'un 
appareil  permettant  de  communiquer  à  plus  de  30  milles 
(de  1.832  m.)  de  distance;  cet  auto-car  à  télégraphe  sans 
fil  pourrait  être  employé  dans  les  opérations  en  campagne. 

Allemagne.  —  Le  télégraphe  sans  fil  vient  d'être  adopté 
(avril  1900)  par  la  marine  marchande  allemande.  LeLloyd 
de  l'.\llemagne  du  Nord  a  décidé  que  ses  navires  rapides 
seront  pourvus  des  appareils  nécessaires  pour  annoncer 
leur  approche  des  côtes  allemandes,  en  correspondant  avec 
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des  stations  établies  clans  une  île  voisine  de  l'embouchure 
de  l'Ems,  dans  la  mer  du  Nord. 

Les  troupes  allemandes  en  Chine  (1900)  ont  été  pourvues 
d'un  nouveau  système  de  télégraphie  sans  fil,  dit  Slaby- 
Arco,  basé  su  ries  mômes  principes  que  le  système  Marconi, 
mais  d'une  grande  rusticité  et  d'une  simplicité  extrême 
comme  manœuvre  de  l'appareil  récepteur.  On  se  sert  de 
ballons  à  hydrogène  pour  soutenir  les  Ijls  verticaux  aériens. 
Les  signaux  peuvent  être  transmis  à  40  kil.  avec  des  fils 
verticaux  de  35  à  40  m. 

Etats-Unis.  —  Le  Herald  de  New-York  a  obtenu  du 
Gouvernement  (mai  1901)  l'autorisation  d'installer  un  ap- 
pareil Marconi  sur  le  bateau-feu  Nantiicket,  au  large  de 
la  côte  du  .Massachusetts.  De  ce  point,  situé  à  193  milles 
de  Sandy-Hook,  les  bateaux  pourront  annoncer  leur  ar- 
rivée plusieurs  heures  avant  qu'ils  soient  en  vue  de  Fire- 
Island. 

TiiLÉGRAPiiOM':.  Le  télégraphone,  inventé  en 
1900  par  M.  Poulsen,  de  Copenhague,  est  un  pho- 
nographe électro-magnétique,  actionné  à  distance 
par  le  courant  électrique  et  disposé  de  telle  façon 
que  les  sons  téléphonés,  fixés  d'une  manière  invi- 
sible sur  la  plaque  réceptrice,  peuvent  être  repro- 
duits à  volonté.  L'écriture  phonétique  des  ondes 
sonores  n'est  pas  produite  mécaniquement,  comme 
dans  le  phonographe  ordinaire,  mais  bien  magné- 
tiquement, par  l'intermédiaire  d'un  électro-aimant, 
la  surface  d'enregistrement  étant  en  acier  ou  en 
nickel,  au  lieu  d'être  en  cire. 

Supposons  cet  électro-aimant  traversé  par  un  cou- 
rant téléphonique  :  si  l'on  fait  passer  une  bande 
d'acier  exactement  le  long  de  ses  pôles,  la  surface 
de  l'acier  subira  une  aimantation  permanente,  plus 
ou  moins  forte  suivant  les  variations  de  l'aimantation 
de  l'électro-aimant,  et  par  suite  suivant  les  variations 
mêmes  du  courant  télépjionique.  La  bande  d'acier 
ainsi  préparée  étant  ensuite  placée,  dans  le  sens  con- 
venable, devant  les  pôles  d'un  autre  électro-aimant 
relié  à  un  téléphone,  les  courants  variables  dus  aux 
différences  d'aimantation  de  la  bande  d'acier  feront 
vibrer  le  téléphone  de  manière  à  reproduire  les  sons 
enregistrés. 

Un  très  petit  électro-aimant,  de  quelques  milli- 
mètres de  long,  est  suffisant.  On  peut  remplacer  la 
bande  d'acier  par  une  corde  de  piano,  mais  alors  on 
ne  peut  enregistrer  la  parole  que  pendant  un  temps 
très  court;  pour  les  conversations  un  peu  longues, 
on  se  sert  d'une  bande  d'acier  de  quelques  milli- 
mètres de  large  et  de  1/20  de  mm.  d'épaisseur,  qui 
s'enroule  d'un  rouleau  sur  un  autre  et  enregistre  les 
sons  au  passage  entre  les  deux  rouleaux.  Enfin,  pour 
effacer  l'enregistrement,  il  suffit  de  faire  circuler 
dans  l'électro-aimant  un  courant  continu  et  constant 
de  sens  inverse.  L'aimantation  du  fil  devient  uni- 
forme et  le  fil,  devenu  silencieux,  peut  être  de  nou- 
veau soumis  à  l'action  magnétique  et  reprendre  son 
pouvoir  d'enregistrement. 

TKLli-OBJKCTU'S.  Objectifs  photograpliiques 
spéciaux  qui,  de  loin,  à  plusieurs  kilomètres  par 
exemple  d'un  objet,  permettent  d'en  obtenir  une 
image  3  à  10  fois  plus  grande  qu'avec  un  objectif 
ordinaire. 

Tout  objectif  (voy.  ce  mot)  peut  devenir  Télé-ob- 
jectif par  l'addition  de  lentilles  de  divers  systèmes, 
positif  ou  négatif;  mais  un  objectif  spécialement 
combiné  pour  la  téléphotographie  est  toujours  pré- 
férable, comme  plus  léger  et  moins  volumineux,  mais 
surtout  à  cause  de  la  plus  grande  finesse  des  images, 
condition  essentielle  pour  les  applications  militaires, 
navales,  aérostatiques,  architecturales,  etc. 


Prix  de  Télé-objectifs  complets  (en  fr.) 


Pour 

cliambros 

Avec  objectif  rapide 
à  jiori  rails 

Avec  aplaiiétiq. 

Avec  apla- 
nastigmat 

M.   Cuivre 
D.  Iris. 

M.  Cuivre 
Diap.Iris. 

M.  Alunii- 
iiiuiii.  Iris. 

M.  Cuivre 
D.  Iris 

M.  Alunii- 
niiini.  Iris. 

9X12 
1:î  X  18 
18  X  24 
24  X  30 

125 
175 
190 

185 
250 
280 

140 
160 
200 
230 

185 
210 

2(;o 

300 

175 
245 
a30 
390 
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Appareils  et  Lignes  téléphoniques.  — Tous  les 
Traités  de  physique  exposent  la  théorie,  simple  du 
reste,  de  l'appareil  téléphonique;  ils  décrivent  les 
divers  organes,  essentiels  et  accessoires,  que  l'on 
rencontre  dans  toute  installation.  Il  parait  donc  su- 
perflu de  traiter  ici  ces  questions.  Toutefois,  on  peut 
rappeler  que  le  premier  appareil  téléphonique  fut 
construit  par  Bell  en  1877.  Cet  appareil  servait  de 
transmetteur  et  de  récepteur  et  ne  permettait  de 
correspondre  qu'à  une  distance  de  quelques  kil. 
Presque  en  même  temps,  le  professeur  Hughes  Ima- 
ginait un  dispositif,  le  microphone,  qui  accroissait,, 
d'une  manière  surprenante,  la  sensibilité  du  télé- 
phone et  augmentait,  dès  lors,  la  distance  à  laquelle 
on  pouvait  communiquer.  Depuis,  on  a  trouvé  le 
moyen  de  faire  franchir  à  la  parole  des  distances 
considérables  en  utilisant,  dans  le  transmetteur  té- 
léphonique, et  avec  le  microphone,  une  petite  bo- 
bine d'induction  dont  le  circuit  secondaire  est  en 
communication  avec  la  ligne  téléphonique. 

Aujourd'hui  on  peut  causer  de  Paris  avec  un  in- 
terlocuteur habitant  Londres  ou  Bruxelles,  de  Rome 
avec  Berlin,  de  New- York  avec  Chicago;  un  réseau 
d'ensemble  a  été  étudié  pour  toute  la  France:  il  est 
en  grande  partie  achevé  (juillet  1901).  Et  ce  mode  de 
communication  a  eu  plus  de  succès  encore  en  An- 
gleterre, en  Allemagne,  en  Italie,  en  Suède,  en 
Suisse,  en  Belgique,  même  au  Japon. 

On  a  ramené  à  portée  de  la  voix  humaine  des  dis- 
tances de  l.(XX)  kilomètres,  et  l'on  peut  penser  que 
bientôt  l'image  et  la  voix  pourront  se  reproduire 
au  delà  des  mers  les  plus  vastes,  aussi  bien  que  les 
signaux  de  la  télégraphie. 

Les  lignes  télégraphiques  sont  construites  à  simple 
(il,  car  on  utilise  la  terre,  comme  fil  de  retour,  pour 
fermer  le  circuit  des  piles  fournissant  le  courant  de 
travail.  Ce  dispositif  présente  de  graves  inconvénients 
en  téléphonie.  D'abord,  les  courants  tellurlques  se 
propagent  sur  les  lignes,  par  la  terre,  avec  laquelle 
le  conducteur  communique  à  ses  deux  extrémités. 
Ces  perturbations  produisent  un  grésillement  très 
caractéristique,  généralement  appelé  «  la  friture». 
De  plus,  le  bruit  des  transmissions  télégraphiques 
est  perçu,  par  induction,  dans  les  téléphones  desser- 
vant une  ligne  sensiblement  parallèle  à  une  ligne 
télégraphique.  Cette  induction  est  si  intense,  quelle 
rend  l'audition  presque  impossible  lorsque  les  con- 
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l»'s  mêmes  ap[)uis,  comme  cela  se  présente  très 
souvent.  On  fait  disparaître  tous  ces  inconvénients 
tu  employant  ponr  la  téléphonie  deux  fils  pour  un 
circuit,  ce  qui  supprime  le  rôle  de  la  terre,  et  en 
modifiant,  d'espace  en  espace,  sur  les  poteaux  de 
ligne,  la  position  respective  des  deux  fils  du  circuit 
léiéplioniqiie.  On  détruit  ainsi  les  effets  de  l'induc- 
tiou  provoquée  par  les  courants  télégraphiques.  Les 
conducteurs  téléphoniques  interurbains  sont  en 
cuivre;  leur  diamètre  varie  de  2  à  5  mm.,  suivant 
la  distance  qui  sépare  les  postes  à  relier.  Quant  au 
fil  utilisé  pour  la  construction  des  réseaux  urbains, 
il  est  habituellemeatftnbronze.d'un  diamètre  de  H;  10 
de  millimètre. 

COXSTITLTIOS  DES   RÉSEAUX  TÉLÉPHONIQUES.  —  La 

loi  du  16  juillet  1889  autorise  l'Administration  à 
accepter,  au  nom  de  l'État,  les  offres  qui  lui  sont 
faites  par  les  villes,  établissements  publics  ou  syn- 
dicats, de  verser  au  Trésor,  à  titre  d'avances  sans 
intérêts,  les  sommes  nécessaires  à  l'installation,  l'en- 
tretien et  l'exploitation  des  réseaux  téléphoniques 
urbains,  et  à  affecter  les  produits  de  chaque  réseau 
ainsi  créé  au  remboursement  des  avances  dont  il 
aura  été  l'objet,  sans  autre  engagement  de  la  part 
de  Tt^tat. 

En  général,  les  lignes  d'abonnés  rayonnent  au- 
tour d'un  bureau  central  unique,  situé  au  centre  du 
réseau. 

A  Paris,  en  vue  d'éviter  l'établissement  de  lignes 
trop  longues  et  par  suite  trop  onéreuses,  on  a  été 
ameué  à  constituer  sept  bureaux  centraux  :  rue  Gu- 
tenberg,  rue  de  Passy,  avenue  de  Wagram  (rue  Des- 
renaudes),  rue  de  la  Pioquette,  rue  Chaudron,  boule- 
vard Port-Royal  et  avenue  de  Saxe. 

Un  certain  nombre  de  circuits  ont  été  construits 
par  l'État,  à  l'aide  de  ses  propres  ressources.  Mais, 
en  vue  de  remédier  à  l'insuffisance  des  crédits  bud- 
gétaires affectés  au  développement  du  réseau  télé- 
phonique, l'Administration  a  été  autorisée  par  la  loi 
du  20  mai  1890  et  par  la  loi  des  finances  de  1898  à 
accepter,  au  nom  de  l'État,  les  offres  qui  lui  sont 
faites  par  les  villes,  les  établissements  publics,  les 
syndicats  et  les  particuliers,  de  verser  an  Trésor, 
à  titre  d'avances  sans  intérêts,  les  sommes  néces- 
saires à  rétablissement  des  lignes  interurbaines  et 
à  affecter  au  remboursement  de  ces  avances  le  pro- 
duit de  l'exploitation  de  ces  lignes,  sans  autres  en- 
gagements de  la  part  de  l'État. 

Plus  de  600  circuits  ont  déjà  été  établis  dans  ces 
conditions.  Les  subventions  offertes  à  l'État  conti- 
nuent à  affluer,  surtout  depuis  les  ouvertures  que 
l'Administration  a  eu  l'iieureuse  idée  de  faire  aux 
Conseils  généraux,  lors  de  la  session  d'août  1899,  et 
il  est  aisé  de  prévoir  que  le  réseau  téléphonique 
français  ne  tardera  pas  à  atteindre  l'importance  de 
certains  réseaux  étrangers  dont  le  développement 
avait  été  jusqu'alors  plus  rapide.  (Voy.  ci-après  : 
France  :  Un  réseau  d'ensemble.) 

En  ce  qui  concerne  les  relations  internationales, 
il  existe  actuellement  des  circuits  reliant  la  France 
à  l'Angleterre,  à  la  Belgique,  au  grand-duché  de 
Luxembourg,  à  la  Suisse  et  à  l'Allemagne;  très  pro- 
chainement une  nouvelle  ligne  la  mettra  également 
en  communication  avec  l'Italie. 

iMODIFICATIOXS  APPORTÉES  AU  SERVICE  TÉLÉPHO- 
NIQUE PAR  LE  DÉCRET  DU  7  MAI  1901.  —  Le  régime 
de  l'exploitation  téléphonique  en  France  a  été  pro- 
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fondement  modifié  par  le  décret  du  7  mai  1901,  exé- 
cutoire à  partir  du  1"  octobre  suivant. 

Justin'à  présent  tous  les  abonnés  des  réseaux  télé- 
phoniques français  étaient  tenus  de  faire  person- 
nellement, dans  l'industrie  privée,  l'acquisition  des 
récepteurs  et  des  transmetteurs  dont  ils  ont  besoin, 
parfois  pour  un  temps  très  limité,  et,  sauf  à  Paris 
et  à  Lyon,  de  contribuer  aux  frais  d'établissement 
de  leurs  lignes  d'abonnement.  Dans  tous  les  pays 
étrangers  les  appareils  des  postes  d'abonnement  et 
les  lignes  reliant  ces  postes  aux  bureaux  centraux 
sont  fournis  aux  abonnés  par  le  service. 

ADn  de  mettre  le  téléphone  dans  des  conditions 
économiques  à  la  portée  du  plus  grand  nombre  et 
de  faciliter  ainsi  l'extension  des  réseaux,  il  est  dé- 
cidé que  l'on  procédera,  à  l'avenir,  en  France  comme 
dans  les  antres  États. 

Toutefois,  en  raison  de  l'importance  des  capitaux 
à  engager  et  afin  de  n'apporter  aucun  trouble,  même 
momentané,  dans  les  recettes  budgétaires,  cette  ré- 
forme sera  limitée,  pour  le  moment,  aux  abonne- 
ments concédés  sous  le  régime  des  conversations 
taxées. 

Le  décret  dn  7  mai  1901  comporte  également,  en 
principe,  la  réduction  à  300  fr.  pour  Paris  et  à  250  fr. 
pour  Lyon,  du  prix  de  l'abonnement  forfaitaire. 
Toutefois,  l'accroissement  du  nombre  des  abonnés 
à  prévoir  de  ce  chef  ne  permettant  pas  de  réaliser 
cette  réforme  avant  que  l'outillage  des  bureaux  cen- 
traux de  ces  villes  ait  été  mis  en  rapport  avec  les 
besoins  .qu'il  y  aura  à  satisfaire,  c'est  seulement  en 
1902  que  les  abonnés  parisiens  et  lyonnais  pourront 
être  appelés  à  bénéficier  de  la  réduction. 

Taxes  des  conversations  téléphoniques.  —  Le 
décret  du  7  mai  1901  Dxe  comme  suit  les  taxes  té- 
léphoniques : 

L'unité  de  dorée  des  conversations  de  jour  et  de  nnit 
dans  le  service  téléphonitine  local  et  interurbain  est  Usée 
à  trois  minutes. 

La  taxe  de  l'unité  de  conversation  locale  de  joar  et  de 
nuit  est  fixée  à  : 

1'  15  centimes  dans  le  réseau  de  Paris; 

i°  10  centimes  dans  tous  les  autres  réseaux. 

La  taxe  de  l'unité  de  conversation  interurbaine  de  jour 
est  fixée  ainsi  qu'il  suit  : 

1°  Entre  réseaux  d'un  même  département,  40  centimes. 

2'  Entre  réseaux  de  départements  différents,  2o  cent, 
par  75  kil.  ou  fraction  de  75  kil.  de  distance,  mesurée  à 
vol  d'uiseau,  du  cbef-lieo  de  département,  sans  que  cette 
taxe  puisse  être  inférieure  à  40  cent,  ni  supérieure  à  3  fr. 
par  unité  de  conversation; 

3'  Les  taxes  départementales  et  interdépartementales 
sont  réduites  à  25  cent,  pour  les  conversations  échangées 
par  des  lignes  téléphoniques  dont  la  longueur  totale  ne 
dépasse  pas  23  kil.  et  ponr  les  conversations  échangées 
entre  réseaux  des  localités  faisant  partie  d'un  même  can- 
ton. Cette  taxe  réduite  est  également  applicable  ans  con- 
versations échangées  entre  le  réseau  d'une  ville  siège  de 
plusieurs  chefs-lieux  de  canton  elles  réseaux  des  loca- 
lités situées  dans  l'un  quelconque  de  ces  cantons. 

Pour  la  fixation  des  taxes  interurbaines,  les  départements 
de  la  Seine  et  de  Seine-et-Oise  sont  considérés  comme 
formant  un  seul  déparlement  ayant  pour  chef-lien  Paris. 

La  taxe  de  l'unité  de  conversation  ordinaire  interurbaine 
de  nuit  est  fixée  aux  3/5  de  la  taxe  unitaire  de  communi- 
cation interurbaine  de  jour,  sans  qu'elle  puisse  être  infé- 
rieure à  25  cent,  par  unité  de  communication. 

La  durée  d'une  communication  locale  originaire  ou  à 
destination  d'un  poste  public  et  celle  de  toute  communi- 
cation interurbaine  ne  peuvent  excéder  deux  unités  consé- 
cutives de  conversation  (6  minutes),  lorsque  d'autres  de- 
mandes sont  en  instance  sur  les  lignes  à  utiliser. 


TELEPHONE 


—  1468 


TELEPHONE 


Responsabilité,  droits  et  obligations  de  l'État. 

—  L'État  n'est  soumis  à  aucnne  responsabilité  à 
raison  du  service  de  la  correspondance  privée  par 
voie  téléphonique.  Il  en  est  de  même  en  ce  qui  con- 
cerne les  erreurs  ou  omissions  qui  pourraient  se 
produire  dans  la  rédaction  et  la  distribution  des 
listes  annuelles  et  des  bulletins  périodiques  remis 
aux  abonnés.  La  correspondance  téléphonique  peut 
être  suspendue  par  le  Gouvernement  soit  sur  une, 
plusieurs  ou  toutes  les  lignes  du  réseau. 

En  cas  d'inexécution  des  clauses  du  contrat,  ou  si 
des  difficultés  provenant  du  fait  de  l'abonné  venaient 
à  entraver  la  bonne  marche  du  service,  notamment 
si  des  paroles  blessantes  ou  injurieuses  pour  l'Admi- 
nistration ou  son  personnel  étaient  prononcées  à 
partir  du  poste  de  cet  abonné,  l'Administration 
pourrait  d'office  suspendre  la  communication  télé- 
phonique. Elle  pourrait,  en  outre,  à  l'expiration 
d'une  période  de  quinze  jours,  prononcer  la  résilia- 
tion du  contrat.  Les  suspensions  ne  donnent  lieu  à 
aucun  dégrèvement  sur  le  taux  des  abonnements,  ni 
sur  le  taux  des  redevances  principales  ou  acces- 
soires. Les  résiliations  prononcées  dans  ces  condi- 
tions donnent  lieu  au  remboursement  des  sommes 
perçues  soit  à  titre  d'abonnement,  soit  à  titre  de 
redevances  principales  ou  accessoires  pour  la  période 
restant  à  courir. 

Toute  interruption  du  service  supérieure  à  quinze 
jours  consécutifs  qui  ne  serait  pas  du  fait  de  l'abonné 
entraîne,  dans  le  montant  des  abonnements  et  des 
redevances  principales  ou  accessoires,  une  diminu- 
tion calculée  proportionnellement  à  la  durée  totale 
de  l'interruption. 

Heures  d'ouverture  des  postes  téléphoniques. 

—  Les  demandes  de  communication  sont  reçues  seu- 
lement pendant  les  heures  de  l'ouverture  simultanée 
des  bureaux  appelés  à  établir  les  communications. 
Les  abonnés  sont  responsables  de  la  taxe  de  toute 
communication  payante  demandée  à  partir  de  leur 
poste  d'abonnement. 

Réseau  téléphonique  local.  —  Un  réseau  local 
est  l'ensemble  des  postes  d'abonnés,  des  postes  pu- 
blics et  des  lignes  rattachant  ces  postes  à  un  même 
bureau  central  téléphonique.  Exceptionnellement, 
les  postes  d'abonnés  et  les  postes  publics  du  réseau 
local  de  Paris  sont  reliés,  comme  on  l'a  indiqué 
précédemment,  à  plusieurs  bureaux  centraux  télé- 
phoniques installés  dans  l'enceinte  de  cette  ville. 

Les  divers  postes  téléphoniques  dont  la  conces- 
sion peut  être  accordée  dans  chaque  réseau  local 
sont  dénommés,  suivant  le  cas,  postes  principaux 
ou  postes  supplémentaires.  Les  postes  principaux 
sont  reliés,  par  une  ligne  spéciale,  directement  au 
bureau  central  ;  les  postes  supplémentaires  sont  rat- 
tachés à  un  poste  principal. 

Les  postes  supplémentaires  installés  dans  le  même 
immeuble  que  le  poste  principal  auquel  ils  sont  rat- 
tachés peuvent  être  affectés  au  service  de  l'abonné 
titulaire  de  ce  poste  principal  ou  à  celui  des  per- 
sonnes habitant  cet  immeuble.  Les  postes  supplé- 
mentaires installés  dans  un  immeuble  différent  de 
celui  dans  lequel  est  placé  le  poste  principal  auquel 
ils  sont  rattachés,  ne  peuvent  être  affectés  qu'au 
service  exclusif  de  l'abonné  titulaire  de  ce  poste 
principal. 

Différentes  Catégories  d'Abonnements.  —  Il 
«xiste  7  catégories  d'abonnements  au  téléphone  : 

1°  L'abonnement  forfaitaire  local  annuel; 


2"  L'abonnement  forfaitaire  local  de  saison  ; 

3°  L'abonnement  forfaitaire  de  groupe; 

4°  L'abonnement  à  conversations  taxées; 

o°  L'abonnement  à  conversations  taxées,  pour  l'é- 
change exclusif  des  communications  interurbaines; 

6°  L'abonnement  à  l'usage  des  services  publics 
de  l'État,  des  départements  et  des  communes; 

T  L'abonnement  relatif  à  des  communications 
interurbaines  de  nuit,  données  à  heures  fixes. 

Voici  quelles  sont  les  règles  principales  appliquées 
à  chacune  de  ces  catégories  d'abonnement  : 

Abonnement  forfaitaire  local  annuel.  —  Dans 
les  réseaux  des  villes  dont  la  population  est  supé- 
rieure à  80.000  hab.,  les  postes  téléphoniques  sont 
concédés  exclusivement  sous  le  régime  de  l'abon- 
nement forfaitaire. 

Dans  les  autres  réseaux,  les  postes  téléphoniques 
sont  concédés,  au  choix  des  abonnés,  sous  le  régime 
de  l'abonnement  forfaitaire  ou  sous  le  régime  de 
l'abonnement  à  conversations  taxées. 

Le  contrat  de  concession  d'un  poste  principal  on 
supplémentaire  est,  quel  que  soit  le  régime  de  l'a- 
bonnement, consenti  pour  une  durée  minimum  d'un 
an;  il  se  continue  de  trimestre  en  trimestre  par 
tacite  reconduction. 

Le  contrat  de  concession  peut  être  résilié  à  la  fin 
delà  période  d'abonnement  en  cours,  sur  avis  donné 
à  l'Administration  au  moins  quinze  jours  avant 
l'expiration  de  cette  période. 

La  résiliation  du  contrat  de  concession  d'un  poste 
principal  entraîne  la  résiliation  des  contrats  de  con- 
cession des  postes  Supplémentaires  correspondants, 
mais  les  sommes  versées  pour  le  trimestre  d'abon- 
nement en  cours  restent  définitivement  acquises  à 
l'État. 

L'Administration  peut,  à  l'expiration  du  trimestre 
d'abonnement  en  cours,  mettre  fin  à  un  contrat,  en 
remboursant  les  sommes  perçues  pour  la  période 
restant  à  courir. 

Les  sommes  versées  à  titre  de  parts  contribu- 
tives aux  frais  d'établissement  des  lignes  demeurent, 
dans  tous  les  cas,  définitivement  acquises  à  l'État. 

Le  taux  annuel  de  l'abonnement  forfaitaire  annuel 
est,  actuellement,  ainsi  fixé  : 

1°  A  Paris,  400  fr.  par  poste  principal  et  50  fr.  par  poste 
supplémentaire; 

2°  A  Lyon,  300  fr.  par  poste  principal  et  40  fr.  par  poste 
supplémentaire  ; 

3°  Dans  les  antres  villes  dont  la  population  est  supé- 
rieure à  25.000  hab.,  200 fr.  par  poste  principal  el40fr.  par 
poste  supplémentaire; 

4*  Dans  les  villes  où  la  population  est  égale  ou  inférieure 
à  25.000  hab.,  150  fr.  par  poste  principal  et  40  fr.  par  poste 
supplémentaire. 

Le  décret  du  17  mai  1901  dispose  qu'en  1902  le 
prix  des  abonnements  forfaitaires  sera  abaissé  à 
300  fr.  à  Paris  et  250  fr.  à  Lyon. 

Les  organes  essentiels  des  postes  principaux  d'a- 
bonnement concédés  sous  le  régime  forfaitaire  et 
ceux  des  postes  supplémentaires  rattachés  à  ces  postes 
principaux,  ainsi  que  les  organes  accessoires,  s'il  y 
a  lieu,  sont  fournis  par  les  abonnés.  Le  générateur 
d'électricité  nécessaire  au  fonctionnement  du  poste 
et  les  lignes  intérieures,  en  fil  d'appartement,  sont 
établis  aux  frais  de  l'État.  A  Paris  et  à  Lyon  les  lignes 
principales  d'abonnement  desservant  des  postes  con- 
cédés sous  le  régime  forfaitaire  sont  établies  et  en- 
tretenues gratuitement  par  l'État;  partout  ailleurs 
les  abonnés  acquittent  les  contributions  suivantes  : 
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I.  —  Lignes  aériennes  :  1*  Poar  les  lignes  établies  à 
1     simple  fil,  13  fr.   par  hectomètre  de  fil  simple  posé  ou 
utilisé; 

2»  Pour  les  lignes  établies  à  double  fil,  20  fr.  par  hectom. 
de  ligne  double  posée  ou  utilisée; 

3*  Pour  le  doublement  ullérieurdes  lignes  primitivement 
à  simple  fil,  10  fr.  par  hectomètre  de  01  simple  posé  ou 
utilisé. 

B.  —  Lignes  souterraines  en  égoùt,  galerie  ou  tranchée 
et  lignes  en  câble  sous  plomb  :  1*  Pour  les  lignesétablies 
à  simple  fil,  45  fr.  par  hectomètre  de  fil  simple  posé  ou 
utilisé  ; 

2*  Pour  les  lignes  établies  à  double  fil,  60  fr.  par  hecto- 
mètre de  ligne  double  posée  ou  utilisée  ; 

3*  Pour  le  doublement  ultérieur  des  lignes  primitive- 
ment à  simple  fil,  30  fr.  par  hectomètre  de  Cl  simple  posé 
ou  utilisé. 

Dans  le  cas  où  l'établissement  d'une  ligne  on  sec- 
tion de  ligne  présente  des  difficultés  ou  nécessite 
des  dispositions  spéciales,  et  notamment  si,  pour  des 
raisons  de  convenance  personnelle,  le  titulaire  désire 
qu'à  partir  de  l'entrée  de  l'immeuble  ou  de  la  pro- 
priété où  le  poste  doit  être  installé,  la  ligne  soit 
construite  dans  des  conditions  particulières,  les  dé- 
penses qu'entraîne  son  établissement  sont  intégra- 
lement remboursées  à  l'État  avec  majoration  de  10%, 
à  titre  de  frais  généraux.  | 

Si,  dans  l'intérêt  du  service,  l'Administration  juge  j 
utile  de  transformer  en  ligne  souterraine  tout  ou  r 
partie  d'une  artère  de  lignes  aériennes,  lapartcon-  | 
tributive  des  abonnés,  pour  la  section  souterraine 
correspondante,  continue  à  être  calculée  d'après  le  \ 
tarif  des  lignes  aériennes.  Dans  les  autres  cas  de 
transformation,  la  part  contributive  des  abonnés,  pour 
la  section  souterraine  correspondante,  est  calculée 
d'après  le  tarif  des  lignes  souterraines. 

Le  montant  de  la  redevance  due  par  les  abonnés 
pour  entretien  des  lignes  d'abonnement  est  déter- 
miné d'après  les  bases  indiquées  ci-après,  sans  que 
cette  redevance  puisse  être  inférieure  à  1  fr.  par  con- 
trat et  par  an  : 

A.  —  Lignes  aériennes  :  1°  Pour  les  lignes  établies  à 
simple  fli,  1  fr. 30  par  hectomètre  de  ligne  simple; 

2*  Pour  les  lignes  établies  à  double  fil,  2  fr.  par  hecto- 
mètre de  ligne  double. 

B.  —  Lignes  souterraines  en  égoût,  galerie  ou  tranchée 
et  lignes  en  câble  sous  plomb  :  1*  Pour  les  lignes  à  simple 
fil,  3  fr.  par  hectomètre  de  fil  simple; 

2'  Pour  les  lignes  à  double  fil,  4  fr.  par  hectomètre  de 
ligne  double. 

C.  —  Toutefois,  les  lignes  ou  sections  de  lignes  ayant 
présenté  des  difficultés  lors  de  leur  établissement  ou  né- 
cessité des  dispositions  spéciales,  donnent  lien  au  rem- 
boursement intégral  des  dépenses  d'entretien,  majorées  de 
10  •/.  à  titre  de  frais  généraux. 

Facultés  données  à  l'abonné  forfaitaire  lo- 
cal. —  L'abonnement  forfaitaire  local  confère  au 
titulaire  la  faculté  de  correspondre  à  partir  de  son 
poste  d'abonnement,  pendant  les  heures  de  l'ouver- 
ture simultanée  des  boreanx  appelés  à  établir  les 
communications  : 

1°  Gratuitement,  avec  tous  les  postes  d'abonnés 
du  même  réseau  ; 

2°  Moyennant  le  payement  des  taxes  réglemen- 
taires, avec  les  postes  publics  du  même  réseau  et 
avec  tous  les  postes  d'abonnés  et  les  postes  publics 
des  autres  réseaux  admis  à  communiquer  avec  le 
réseau  dont  ce  poste  d'abonnement  dépend. 

Le  titulaire  d'un  abonnement  forfaitaire  local  a 
également  la  faculté  d'utiliser  son  poste  d'abonne- 
ment, dans  les  conditions  qui  seront  indiquées  plus 


loin,  pour  transmettre  et  recevoir  des  télégrammes 
téléphonés  et  des  appels  téléphoniques  et  pour  trans- 
mettre des  messages  téléphonés. 

L'abonné  forfaitaire  annnel  local  peut,  en  outre, 
communiquer  gratuitement,  à  partir  des  postes  pu- 
blics du  réseau  auquel  appartient  son  poste  d'abon- 
nement, avec  tous  les  postes  d'abonnés  de  ce  même 
réseau,  sur  la  production  de  la  carte  photographique 
ou  dmlivret  d'identité  délivré  à  tout  abonné  forfai- 
taire, sur  sa  demande.  Cette  faculté  sera  retirée,  en 
1902,  aux  abonnés  de  Paris  et  de  Lyon,  en  raison 
de  la  diminution  du  taux  de  leur  abonnement. 

Abonnement  forfaitaire  de  saison.  —  Dans  les 
réseaux  exclusivement  à  abonnements  forfaitaires, 
il  est  concédé  des  abonnements  principaux  et  sup- 
plémentaires temporaires,  dits  de  «  saison  ». 

Les  abonnements  de  saison  peuvent,  dans  chaque 
période  unitaire  de  douze  mois,  comptée  à  partir  du 
1"  ou  du  16  qui  suit  le  jour  de  la  mise  en  service 
du  poste,  être  conclus  pour  une  durée  effective  de 
trois  mois,  avec  faculté  de  prorogation  pour  trois 
autres  trimestres. 

Le  taux  des  abonnements  de  saison  est  fixé,  ett 
principal,  pour  chaque  période  de  douze  mois,  ainsi 
qu'il  suit  :  pour  un  seul  trimestre,  à  la  moitié  du 
taux  de  l'abonnement  annuel  ;  pour  chaque  trimestre 
en  sus,  au  quart  du  taux  de  l'abonnement  annuel. 

La  ligne  et  le  poste  peuvent  être  maintenus  à  la 
disposition  de  l'abonné,  sons  réserve  du  payement, 
pour  chaque  nouvelle  période  de  douze  mois,  d'an 
moins  un  trimestre  d'abonnement,  dont  le  prix  est 
calculé  comme  il  est  dit  ci-dessus. 

Les  postes  et  les  lignes  d'abonnement  sont  mis 
à  la  disposition  des  abonnés  de  «  saison  »  aux  con- 
ditions fixées  pour  les  abonnés  forfaitaires  ordi- 
naires. 

Abonnement  forfaitaire  de  groupe.  —  Les  ré- 
seaux téléphoniques  locaux  respectivement  reliés  à 
un  même  centre  par  une  ligne  directe  et  spéciale 
dont  la  longueur  totale  ne  dépasse  pas  2o  kil .,  peuvent 
constituer,  avec  ce  centre,  un  groupe,  dans  lequel 
sont  délivrés  des  abonnements  principaux  forfaitaires 
de  groupe. 

Le  taux  des  abonnements  principaux  forfaitaires 
de  groupe  est  fixé  à  400  fr.  dans  le  groupe  de  Paris; 
dans  les  autres  groupes  il  est  déterminé  d'après  le 
chiffre  de  la  population  totale  des  villes  dont  les 
réseaux  entrent  dans  la  constitution  du  groupe. 

Les  lignes  et  les  organes  des  postes  principaux 
d'abonnement  de  groupe  sont  établis  aux  conditions 
prévues  pour  les  abonnés  forfaitaires.  Des  postes 
supplémentaires  peuvent  également  être  rattachés^ 
anx  conditions  ordinaires,  à  ces  postes  principaux. 

Les  abonnés  de  deux  réseaux  centres  de  groupe 
reliés  l'un  à  l'autre  par  une  ligne  directe  et  spéciale 
dont  la  longueur  totale  ne  dépasse  pas  25  kil.  peuvent 
communiquer  gratuitement  entre  eux  en  acquit- 
tant, en  outre  de  l'abonnement  principal  forfaitaire 
do  résean  centre  de  groupe  dans  lequel  le  taux  de 
l'abonnement  est  le  pins  élevé,  une  taxe  supplémen- 
taire calculée  à  raison  de  100  fr.  par  an. 

L'abonnement  forfaitaire  de  groupe,  qui  est  exclu- 
sivement concédé  dans  les  réseaux  qui  sont  cons- 
titués en  groupe  par  décision  de  l'Administration, 
confère  au  titulaire  la  faculté  de  correspondre,  à 
partir  de  son  poste  d'abonnement,  pendant  les  heures 
de  l'ouverture  simultanée  des  bureaux  appelés  à  éta- 
blir les  communications  : 
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1°  Gratuitement,  avec  tous  les  postes  d'abonnés 
des  réseaux  des  localités  qui  font  partie  du  même 
groupe; 

2"  Moyennant  le  payement  des  taxes  réglemen- 
taires, avec  les  postes  publics  des  réseaux  des  loca- 
lités qui  font  partie  du  groupe  et  avec  tous  les  postes 
d'abonnés  et  les  postes  publics  des  autres  localités 
admises  à  communiquer  avec  le  réseau  dont  ce  poste 
il'abonnement  dépend.  • 

Le  titulaire  d'un  abonnement  forfaitaire  dégroupe 
a,  en  outre,  la  faculté  d'utiliser  son  poste  d'abonne- 
ment dans  les  conditions  réglementaires,  pour  trans- 
mettre et  recevoir  des  télégrammes  téléphonés  et 
des  appels  téléphoniques  et  pour  transmettre  des 
messages  téléplionés. 

L'abonné  forfaitaire  annuel  de  groupe  peut  éga- 
lement communiquer  gratuitement,  à  partir  des 
postes  publics  du  réseau  auquel  il  appartient,  avec 
tous  les  postes  d'abonnés  de  ce  réseau,  sur  la  pro- 
duction de  la  carte  photographique  ou  du  livret 
d'identité  délivré  par  l'Administration. 

Abonnements  à  conversations  taxées.  —  Dans 
tous  les  réseaux  où  ce  régime  d'abonnement  est 
admis,  la  redevance  par  poste  principal  est  ainsi 
fixée  :  100  fr.  pour  la  première  année,  80  fr.  la  deuxième 
année,  60  fr.  la  troisième  année,  40  fr.  les  années 
suivantes.  La  concession  d'un  poste  supplémentaire 
donne  lieu  à  une  redevance  annuelle  de  30  fr. 

Les  organes  essentiels  des  postes  principaux  d'a- 
bonnement concédés  sous  le  régime  des  conversa- 
tions taxées  sont  mis  gratuitement  à  la  disposition 
des  abonnés  pour  la  durée  du  contrat  d'abonnement. 
Ces  organes  essentiels  sont  d'un  type  déterminé  par 
l'Administration. 

Les  organes  essentiels  des  postes  supplémentaires 
à  conversations  taxées  et  les  organes  accessoires  des 
postes  principaux  on  supplémentaires  à  conversa- 
tions taxées  sont  fournis  par  les  abonnés. 

Les  organes  essentiels  ou  accessoires  des  postes 
d'abonnement  fournis  par  les  abonnés  doivent  être 
choisis  parmi  les  modèles-types  agréés  par  l'Ad- 
ministration. Ces  organes  restent  la  propriété  des 
abonnés. 

Les  lignes  principales  ou  sections  de  lignes  prin- 
cipales desservant  les  postes  d'abonnement  à  conver- 
sations taxées  situés  dans  un  rayon  de  1.000  m.  à 
compter  du  bureau  central  téléphonique,  sont  mises 
gratuitement  à  la  disposition  des  abonnés  pour  la 
durée  du  contrat  d'abonnement.  Les  sections  de 
lignes  principales  situées  en  dehors  de  ces  limites 
et  les  lignes  supplémentaires  sont  établies  et  entre- 
tenues par  les  abonnés. 

L'abonnement  à  conversations  taxées  confère  au 
titulaire  la  faculté  d'utiliser  son  poste  d'abonne- 
ment, pendant  les  heures  de  l'ouverture  simultanée 
des  bureaux  appelés  à  établir  les  communications, 
pour  : 

1"  Correspondre,  moyennant  le  payement  des  taxes 
réglementaires,  avec  tous  les  postes  d'abonnés  et  les 
postes  publics  du  réseau  local  et  avec  les  postes  des 
autres  réseaux  admis  à  communiquer  avec  ce  réseau 
local  ; 

2"  Transmettre  et  recevoir  des  télégrammes  télé- 
phonés et  des  appels  téléphoniques  et  pour  trans- 
mettre des  messages  téléphonés  dans  les  conditions 
réglementaires. 

Abonnement  à  conversations  taxées,  pour  l'u- 
sage exclusif  des  communications  interurbaines. 


—  Dans  les  réseaux  où  le  régime  des  abonnements 
forfaitaires  est  seul  admis,  il  est  concédé  des  postes 
téléphoniques  principaux  exclusivement  destinés  à 
permettre  l'échange  de  communications  interur- 
baines. 

La  concession  de  ces  postes  est  subordonnée  an 
payement  d'un  abonnement  dont  le  taux  est  fixé,  en 
principal,  ainsi  qu'il  suit  : 

1"  A  Paris,  loOfr.  par  poste  principal; 

2"  A  Lyon,  1215 fr.  par  poste  principal; 

3°  Dans  les  autres  réseaux,  oOfr.  par  poste  prin- 
cipal. 

Les  lignes  et  les  organes  de  ces  postes  d'abonne- 
ments sont  établis  aux  conditions  prévues  pour  les 
abonnements  forfaitaires. 

Des  postes  supplémentaires  peuvent  également 
être  rattachés,  aux  conditions  applicables  aux  abon- 
nés forfaitaires,  aux  postes  principaux  destinés  à 
permettre  exclusivement  l'échange  de  communica- 
tions interurbaines. 

L'abonnement  concédé  pour  l'échange  exclusif  de 
communications  interurbaines  confère  au  titulaire 
la  faculté  d'utiliser  son  poste  d'abonnement,  pendant 
les  heures  de  l'ouverture  simultanée  des  bureaux 
appelés  à  établir  les  communications,  pour  : 

1'  Correspondre,  moj'ennant  le  payement  des  taxes  ré- 
glementaires, avec  tous  les  postes  d'abonnés  et  les  postes 
publics  des  réseaux  antres  que  le  réseau  local  admis  à 
communiquer  avec  ce  réseau  local  ; 

2°  Transmettre  et  recevoir  des  télégrammes  téléphonés 
et  des  appels  téléphoniques  interurbains,  et  transmettre 
des  messages  téléphonés  interurbains,  dans  les  conditions 
réglementaires. 

Abonnement  à  l'usage  des  services  publics  de 
l'État,  des  départements  et  des  communes.  — 
Le  taux  annuel  des  abonnements  principaux  forfai- 
taires concédés  aux  services  publics  de  l'État,  des 
départements  ou  des  communes,  est  fixé,  en  princi- 
pal, ainsi  qu'il  suit  : 

I.  —  Abonnements  des  services  publics  de  l'Etat  :  1°  A 
Paris,  200  f  r.  par  poste  principal  ; 

2°  A  Lyon,  150  fr.  par  poste  principal; 

3°  Dans  les  autres  villes  dont  la  population  est  supérieure 
à  25.000  hab.,  100  fr.  par  poste  principal; 

4'  Dans  les  villes  dont  la  population  est  égale  ou  infé- 
rieure à  25.000  hab.,  75  f  r.  par  poste  principal. 

II.—  Abonnements  des  services  publics  des  départements^ 
ou  des  communes  :  1°  A  Paris,  300 fr.  par  poste  principal;] 

2°  A  Lyon,  225  fr.  par  poste  principal. 

En  i;)02,  ces  deux  derniers  abonnements  seront  réduits| 
à  250  fr.  pour  Paris  et  à  175  fr.  pour  Lyon. 

3"  Dans  les  autres  villes  dont  la  population  est  supérieur©| 
à  25.000  hab.,  loO  fr.  par  poste  principal. 

4°  Dans  les  villes  dont  la  population  est  égale  ou  infé-l 
rieure  à  25.000  hab.,  llâfr.  iiO  par  poste  principal. 

Un  abonnement  n'est  considéré  comme  concédéj 
à  un  service  public  que  si  le  contrat  est  régulière- 
ment passé  par  l'ordonnateur  des  dépenses  du  ser-t 
vice  contractant  et  si  le  montant  de   l'abonnementl 
est  payé  sur  les  fonds  du  budget  de  ce  service. 

Les  lignes  et  les  organes  des  postes  d'abonnementj 
principaux  concédés  aux  services  publics  de  l'État,! 
des  départements  ou  des  communes,  sont  établis] 
aux  conditions  ordinaires  du  régime  sous  lequel  on^ 
contracte.  Des  postes  supplémentaires  peuvent  éga- 
lement être  rattachés,  aux  conditions  ordinaires,  à| 
ces  postes  principaux. 

Abonnement  relatif  à  des  communications  iU' 
terurbaines  de  nuit,  données  à  heures  fixes.  — ^1 
Des  communications  téléphoniques  interurbaines  h\ 
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heures  fixes  peuvent  être  autorisées  pendant  la  nnit 
par  abonnement. 

La  taxe  unitaire  de  conversation  ordinaire  inter- 
nrbaine  de  jour  est  réduite  des  3/o  pour  les  commu- 
nications échangées  pendant  la  nuit  sous  le  régime 
de  l'abonnement. 

La  durée  des  communications  à  heures  fixes  par 
abonnement  peut  être  limitée  à  deux  unités  consé- 
cutives de  conversation  (6  minutes). 

Cet  abonnement  comporte  l'usage  quotidien,  à 
l'heure  indiquée  au  contrat,  d'un  circuit  entre  deux 
postes  spécialement  désignés.  Il  ne  peut  être  con- 
tracté pour  moins  d'un  mois  et  se  renouvelle  de  mois 
en  mois  par  tacite  reconduction. 

L'abonnement  peut  être  résilié  de  part  et  d'antre, 
moyennant  avis  donné  au  moins  5  jours  avant  l'ex- 
piration du  mois  d'abonnement  en  cours. 

Le  montant  de  l'abonnement  est  calculé  pour 
une  durée  moyenne  de  trente  jours,  il  est  perçu  par 
avance. 

La  communication  est  établie  d'office  au  moment 
précis  et  entre  les  deux  postes  indiqués  an  contrat, 
à  moins  qu'une  conversation  soit  déjà  engagée  entre 
deux  autres  personnes. 

Les  minutes  inutilisées  au  cours  d'une  séance  ne 
peuvent  être  reportées  à  une  séance  ultérieure.  Tou- 
tefois, si  la  non  utilisation  est  due  à  une  interruption 
du  service,  une  compensation  est,  si  possible,  ac- 
cordée à  l'abonné  dans  la  même  nuit. 

Il  est  remboursé  à  l'abonné,  pour  tonte  séance 
d'abonnement  qui,  par  suite  de  l'interruption  du 
service,  n'a  pu  avoir  lieu  au  cours  de  la  même  nuit, 
un  trentième  du  montant  mensuel  de  l'abonnement 
correspondant  à  cette  séance. 

Télégrammes  téléphonés.  —  Tout  abonné  peut 
expédier  et  recevoir  des  télégrammes  par  la  ligne 
qui  rattache  son  poste  d'abonnement  au  réseau,  en 
acquittant  une  taxe  spéciale  de  10  centimes  par 
télégramme. 

Cette  taxe  spéciale  n'est  pas  perçue  sur  les  abonnés 
forfaitaires,  sauf  à  Paris  et  à  Lyon.  j 

L'abonné  doit  constituer,  au  préalable,  une  pro- 
vision destinée  à  garantir  le  payement  des  taxes  des  ■ 
télégrammes  expédiés  et  de  la  redevance  spéciale,  ; 
de  10  centimes  indiquée  ci-dessus.  | 

Les  télégrammes  à  transmettre  par  une  ligne  ; 
d'abonnement  doivent  être  écrits  en  français,  en  lan-  ; 
gage  clair,  et  leur  texte  ne  doit  pas  excéder  50  mots.  ; 

Messages  téléphonés.  —  Un  service  de  trans-  ' 
mission  de  messages  téléphonés  fonctionne  :  ! 

i*  \  l'intérienr  de  tout  réseau  téléphonique  possédant  [ 
un  service  de  distribution  télégraphique;  [ 

2*  Entre  réseaux  des  villes  faisant  partie  d'un  même 
canton  et  entre  le  réseau  d'une  ville  siège  de  plusieurs  I 
chefs-lieux  de  canton  et  les  réseaux  des  localités  situées  i 
dans  l'un  quelconque  de  ces  cantons,  à  la  condition  que  le 
réseau   destinataire  possède  un   service  de   distribution 
télégraphique: 

3*  Entre  réseaux  reliés  par  des  lignes  téléphoniques 
dont  la  longueur  totale  ne  dépasse  pas  25kil.,  et  à  la  con- 
dition que  le  réseau  destinataire  possède  un  service  de  dis- 
tribution télégraphique. 

La  taxe  du  message  téléphoné  est  fixée  à  50  cent, 
par  3  minutes  de  communication. 

La  durée  des  communications  pour  messages  té- 
léphonés ne  peut  excéder  deux  unités  consécutives 
de  conversation  (six  minutes),  lorsque  d'antres  de- 
mandes de  communication  sont  en  instance  sur  les 
lignes  à  utiliser. 


Les  messages  téléphonés  peuvent  être  adressés  à 
domicile,  télégraphe  restant  ou  poste  restante. 

Le  message  est  transmis  par  l'expéditeur  en  fran- 
çais et  en  langage  clair,  soit  à  partir  d'un  poste  pu- 
blic, soit  à  partir  d'un  poste  d'al)onnement  dont  le 
titulaire  a  versé  une  provision.  Les  messages  télé- 
phonés sont  remis  aux  destinataires  dans  les  mêmes 
conditions  que  les  télégrammes  ordinaires.  En  cas 
de  non-remise  d'un  message  téléphoné,  le  poste 
d'origine  en  est  avisé,  par  téléphone,  anssitûî  qne 
les  nécessités  de  service  le  permettent.  Lorsque  le 
message  a  été  transmis  à  partir  d'un  poste  public 
ou  si  la  ligne  du  poste  d'abonnement  d'origine  est 
interrompue,  l'avis  de  la  non-remise  est  commu- 
niqué à  l'expéditeur  par  voie  postale. 

La  taxe  des  communications  téléphoniques  pour 
message  est  perçue,  selon  le  cas,  sur  le  titulaire  du 
poste  d'abonnement  à  partir  duquel  la  communica- 
tion est  réclamée  ou  sur  la  personne  qui  a  demandé 
la  communication  à  partir  d'un  poste  public.  La  taxe 
s'applique  à  partir  du  moment  où,  selon  le  cas,  le 
poste  d'abonnement  demandeur  ou  ledemandeardans 
un  poste  public  est  mis  en  relation  avec  le  préposé 
au  poste  public  destinataire. 

La  taxe  des  communications  téléphoniques  pour 
message  peut  être  remboursée,  sur  la  demande  des 
intéressés:  lorsqu'elle  a  été  perçue  par  erreur  on  in- 
diîment,  lorsqu'elle  correspond  à  des  unités  de  com- 
munication qui  n'ont  pu  être  utilisées  du  fait  du  ser- 
vice, lorsqu'elle  s'applique  à  des  messages  qui  ont 
été  arrêtés  comme  étant  contraires  à  l'ordre  public 
on  aux  bonnes  mœurs,  lorsqu'elle  se  réfère  à  des 
messages  qui,  du  lait  du  service,  ne  sont  pas  remis 
au  domicile  des  destinataires  dans  un  délai  de  deux 
heures,  ou,  s'ils  sont  adressés  télégraphe  restant  ou 
post«  restante,  tenus  à  leur  disposition  au  bureau 
d'arrivée  dans  le  même  délai. 

Toute  demande  en  remboursement  de  taxe  afié- 
rente  à  une  communication  téléphonique  pour  mes- 
sage doit  être  formulée,  sous  peine  de  déchéance, 
dans  un  délai  de  deux  mois,  à  compter  de  la  date  à 
laquelle  cette  taxe  a  été  perçue. 

Les  demandes  en  remboursement  basées  sur  des 
difficultés  imputables  au  service  ne  peuvent  être 
examinées  que  si  les  correspondants  ont  fait  cons- 
tater, séance  tenante,  ces  difficnltés  par  les  préposés. 

Appels  téléphoniques.  —  Un  service  de  trans- 
mission d'appels  téléphoniques  fonctionne  à  l'inté- 
rieur de  tout  réseau  téléphonique  et  entre  réseaux 
admis  à  communiquer  téléphoniquement  entre  eux, 
à  la  condition  que  le  réseau  destinataire  possède 
un  service  de  distribution  télégraphique. 

La  taxe  de  transmission  des  appels  téléphoniques 
est  fixée  : 

i*  .\  0  fr.  25  pour  les  appels  échangés  : 

a)  .A.  l'intérienr  de  tout  réseau  téléphonique  ; 

b)  Entre  réseaux  des  villes  faisant  partie  d'an  même 
canton  ; 

Cette  taxe  est  également  applicable  aux  appels  télépho- 
niques échangés  entre  le  réseau  d'une  ville  siège  de  plu- 
sieurs chefs-liens  de  canton  et  les  réseaux  des  localités 
situées  dans  l'un  quelconque  de  ces  cantons; 

c)  Entre  réseaux  des  villes  reliées  téléphoniquement 
par  des  lignes  dont  la  longueur  totale  ne  dépasse  pas 
25  kil.  ; 

2'  X  0  fr.  30  pour  les  appels  échangés  entre  réseaux 
autres  que  ceux  visés  au  §  1"  ci-dessus  et  situés  dans  un 
même  département  ; 

3*  A  0  fr.  40  dans  les  autres  cas. 

Les  règles  de  la  correspondance  téléphonique  ordinaire 
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sont  applicables  aux  communications  provoquées  par  les 
appels  téléphoniques. 

Les  appels  téléphoniques  peuvent  être  adressés  à 
domicile,  télégraphe  restant  ou  poste  restante;  ils 
peuvent  être  présentés  à  tout  poste  public  ou  être 
téléphonés  de  tout  poste  d'abonnement  dont  le  titu- 
laire a  versé  une  provision.  Les  conditions  de  trans- 
mission des  appels  téléphoniques  sont  déterminées 
par  un  règlement  administratif. 

Les  appels  téléphoniques  comportent  seulement 
l'adresse  de  la  personne  demandée,  la  désignation 
du  demandeur,  la  désignation  des  postes  télépho- 
niques entre  lesquels  la  conversation  doit  être  échan- 
gée et  l'heure  à  laquelle  l'expéditeur  se  propose  de 
demander  la  communication. 

L'appel  téléplionique  est  notifié  au  destinataire  : 

t'  Par  voie  téléphonique,  si  le  destinataire  est 
abonné  au  réseau  qui  reçoit  l'appel  ; 

2"  Sous  forme  d'un  avis  distribué  dans  les  mêmes 
conditions  qu'un  télégramme  ordinaire,  si  le  desti- 
nataire n'est  pas  abonné  au  réseau  qui  reçoit  l'appel 
ou  si  la  ligne  d'abonnement  qui  doit  être  utilisée  est 
interrompue. 

En  cas  de  non-remise  d'un  appel  téléphonique,  le 
poste  expéditeur  en  est  avisé  aussitôt  que  les  né- 
cessités du  service  le  permettent.  L'avis  de  la  non- 
remise  au  destinataire  est  communiqué,  selon  le  cas, 
téléphoniqu(;ment  à  domicile,  si  l'appel  émane  d'un 
poste  d'abonné,  ou  directement  à  l'expéditeur  lorsque 
ce  dernier  se  présente  au  poste  public  d'origine  de 
l'appel  pour  obtenir  la  communication. 

Les  communications  provoquées  par  les  appels 
téléphoniques  sont  établies  à  leur  rang  d'après  l'iîeure 
à  laquelle  elles  sont  effectivement  demandées.  Le 
dépôt  de  l'appel  ne  constitue  pas  une  demande  effec- 
tive. 

La  taxe  des  appels  téléphoniques  est  perçue,  selon 
le  cas,  sur  le  titulaire  du  poste  d'abonnement  à  partir 
duquel  les  appels  ont  été  transmis  ou  sur  l'expéditeur 
des  appels  déposés  à  un  poste  public. 

Elle  est  due  à  partir  du  moment  où  l'appel  a  été 
téléphoné  au  poste  central  qui  dessert  l'abonné  ou 
remis  à  un  poste  public. 

La  taxe  des  appels  téléphoniques  peut  être  rem- 
boursée, sur  la  demande  des  intéressés,  lorsque,  du 


fait  du  service,  les  appels  ne  sont  pas  remis  au  do- 
micile des  destinataires  dans  un  délai  de  12heures, 
ou,  s'ils  sont  adressés  télégraphe  restant  ou  poste 
restante,  tenus  à  leur  disposition  au  bureau  d'arrivée 
dans  ce  même  délai.  La  durée  de  la  fermeture 
des  bureaux  appelés  à  établir  ou  à  recevoir  les 
communications  n'entre  pas  dans  le  calcul  de  ce 
délai. 

La  taxe  des  appels  téléphoniques  peut  encore  être 
remboursée  lorsque  le  texte  remis  au  destinataire 
n'est  pas  conforme  au  texte  déposé  par  l'expéditeur 
à  un  poste  public  ou  reçu  d'un  poste  d'abonnement, 
mais  seulement  dans  le  cas  où  l'erreur  commise  au- 
rait été  de  nature  à  rendre  sans  effet  la  transmission 
de  l'appel. 

Le  remboursement  de  la  taxe  d'un  appel  télépho- 
nique peut  également  être  autorisé  lorsque  la  com- 
munication provoquée  par  cet  appel  n'a  pas  eu  lieu, 
mais  seulement  s'il  est  établi  que  cette  communi- 
cation n'a  pu  être  donnée  par  suite  de  force  majeure 
ou  par  suite  de  faute  de  service. 

Toute  demande  de  remboursement  de  taxe  affé- 
rente à  un  appel  téléphonique  doit  être  formulée, 
sous  peine  de  déchéance,  dans  un  délai  de  deux  mois 
à  compter  de  la  date  à  laquelle  cette  taxe  a  été 
perçue.  E.  Nivoix, 

Sous-chef  de  Bureau  au  Sous- Secrétariat 
d'Etal  des  Postes  et  des  Télégraphes. 

France.  —  Le  nombre  des  abonnés  an  téléphone  à  Paris 
était  de  479  en  1880,  6.401  en  1889,  13.168  en  1894,22.468 
en  1899.  De  1891  à  1899,  le  nombre  des  postes  parisiens 
passait  de  10.992  à  28.679,  et  celui  des  communications 
de  30.865.000  à  111.900.000.  Le  réseau  téléphonique  ex- 
ploité jusque-là  par  l'industrie  privée  a  été  racheté  tout 
entier  par  l'État  le  8  septembre  1889. 

Le  nombre  total  des  postes  téléphoniques  en  France 
(Paris  excepté),  était  de  5.185  en  1889  et  de  32.000  en  1899. 

Les  circuits  interurbains  ont  progressé  ainsi  :  5  en  1885, 
20  en  1890,  133  en  1891,  209  en  1892,  271  en  1893,  499  «m 
1894,  567  en  1895,  637  en  1896,  809  en  1897,  936  en  180^ 
1.127  en  1899. 

Dans  les  dix  dernières  années  (1889-99),  le  nombre  des 
conversations  interurbaines  est  passé  de  lOi.058  à  4  mil- 
lions 774.824;  le  produit,  de  138.885  fr.  à  2.757.559,  et  la 
longueur  des  circuits,  de  2. 160  à  37.507  iiil. 

Les  recette^  et  dépenses  du  service  des  téléphones  ont 
été,  de  18Jo-  à  1897  inclus  : 


Recettes 


Produit  des  conservations  et  solde  des  comptes  avec  offices  étrangers !  1.498.98.S 

Abonnements  urbains  et  interurbains i  9.48i.8oP 

Produits  des  abonn.  suppl.  pour  transmission  de  télégr.  par  téléphone '        19.-J0O 

Recettes  diverses  et  accidentelles !        ~\.  260 


Totaux . 
Dépenses 


11.074.479 
iO.G53.84C 


1.320.825 

10.408  000 

13.722 

75.()52 


11.818. 199 
17.192.147 


1.297.284 

8.186.893 

12.599 

64.572 


9.561.348 
10.853.058 


1.144.575 

7.307.584 
12.273 
65.509 


8.529.941 
9.441.739 


5.534.153 
12.035 
75.941 


7.610.809 
10.953.120 


Voy.  aussi  l'article  Postes  (Statistique). 

Un  réseau  d'ensemble.  —  En  septembre  1899,  M.  Mou- 
geot,  sous-secrétaire  d'État  des  Postes  et  Télégraphes,  a 
consulté  les  Conseils  généraux  au  sujet  de  l'installation, 
à  frais  communs  avec  l'État,  de  réseaux  téléphoniques 
reliant  les  communes  de  leur  département  respectif  entre 
elles,  puis  avec  Paris  et  toutes  les  autres  villes  de  France 
Des  86  Conseils  généraux,  80  ont  répondu  par  une  adhésion, 
tout  au  moins  de  principe. 

18  de  ces  départements  étaient  déjà  pourvus  d'un  réseau 
suffisant  ou  avaient  commencé  à  compléter  leurs  réseaux  : 
Alpes-Maritimes,  Charente-Inférieure,  Eure,  Eure-et-Loir, 
Gironde,  Jura,  Marne,  Haute-Marne,  Meurthe-et-Moselle, 
Seine-Inférieure,  Seine-et-Marne,  Seine-et-Oise,  Haute- 
Savoie,  Seine,  Vosges,  Orne,  Nord,  Somme.  —  3  vont 
commencer  à  construire  leurs  réseaux  :  Mayenne,  Sarthe 


et  Var.  —  28  ont  admis  d'emblée  le  projet  de  M.  Mougeot: 
6,  avec  une  solution  financière  bien  déterminée  :  Cher^ 
Haute-Loire,  Meuse,  Rhône,  Haute-Saône,  Vienne;  9  sans 
solution  financière  précise  :  Ain,  Aisne,  Hautes-Alpes, 
Doubs,  Puy-de-Dôme,  Deux-Sèvres,  Vaucluse,  Haule- 
Vienne,  Côte-d'Or;  13  avec  quelques  réformes  de  détail  : 
Cantal,  Creuse,  Dordogne,  Haute-Garonne,  Landes,  Loire, 
Lozère,  Lot-et-Garonne,  Loir-et-Cher,  Nièvre,  Pas-de- 
Calais,  Hautes-Pyrénées,  Pyrénées-Orientales.  —  31  ont 
mis  le  projet  à  l'étude  pour  statuer  dans  une  autre  session: 
Allier,  Ardennes,  Ardèche,  Ariège,  Aube,  Aude,  Aveyron, 
Charente,  Drôme,  Gers,  Morbihan,  Indre,  Indre-et-Loird, 
Loire-Inférieure,  Loiret,  Saône-et-Loire,  Savoie,  Oise, 
Tarn,  Tarnet-Garonne,  Maine-et-Loire,  Yonne,  Calvados, 
Basses-Pyrénées,  Bouches-du-Rhône,  Corse,  Gard,  Hérault, 
Ule-et-Vilaine,  Isère,  Lot. 
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Les  G  déparlements  réfractaires  sont  :  Basses-Alpes, 
Corrèze,  Côtes-du-Nord,  Finistère,  Manche  et  Vendée. 

Les  frais  d'établissement  de  chaque  réseau  départemental 
sont  évalués  en  moyenne  à  400.000  fr.  Ce  sera  pour  la 
France  un  total  d'une  trentaine  de  millions. 

Appareils  automatiques.  —  La  cabine  téléphonique 
antomatiqne  (système  K.  de  Lamprecht)  supprime  tout 
employé  intermédiaire  entre  le  public  et  le  bureau  central 
pour  l'obtention  de  la  communication.  A  côté  du  téléphone 
est  une  boite  munie  d'un  oriGce  destiné  à  recevoir  le  prix 
de  la  communication  et  d'un  demi-cadran  divisé  en  5  mi- 
nutes, qu'une  aiguille  parcourt  dans  cet  espace  de  temps, 
correspondant  à  la  durée  actuelle  d'une  conversation.  La 
personne  qui  désire  téléphoner  appelle  elle-même  le  bureau 
central  de  la  manière  ordinaire,  puis  indique  le  numéro 
^le  l'abonné  avec  qui  elle  veut  être  mise  en  rapport.  Dès 
qne  l'abonné  a  répondu  à  l'appel  do  bureau  central,  mais 
alors  seulement,  ce  dernier  invite  la  personne  qui  télé- 
phone à  verser  25  centimes  dans  la  fente  de  l'appareil. 
Aussitôt  ce  versement  effectué,  ce  dont  le  bureau  central 
est  avisé  automatiquement,  la  communication  est  établie. 
En  même  temps  l'aiguille  commence  à  marcher  sur  k- 
•cadran,  indiquant  la  durée  exacte  de  la  conversatio;:. 
Quand  elle  arrive  à  la  quatrième  minute,  an  timbie 
avertit  le  correspondant  de  la  fin  prochaine  de  la  mise  '-n 
communication,  qui  cesse  d'elle-même  aussitôt  la  cin- 
.quième  minute  révolue;  l'aiguille  revient  alors  an  zéru. 
Si  L'on  désire  prolonger  la  conversation,  on  remet  d.-.iis 
.l'ouverture  une  nouvelle  somme  de25  centimes,  qui  assure 
un  second  délai  de  5  minutes. 

De  son  côté,  l'administration  des  Postes  et  Télégraplies 
de  l'Empire  allemand  a  adopté,  en  1899,  pour  les  postes 
■téléphoniques  publics  un  système  analogue  à  celui  des 
distributeurs  automatiques  que  tout  le  monde  connaît.  On 
«nlève  le  récepteur  de  son  crochet,  on  met  une  pièce  de 
10  pfennigs  dans  l'appareil  et  on  se  trouve  immédiatenjcat 
en  relation  avec  le  poste  central.  L'appel  au  poste  cenrral 
se  produit  au  moment  même  où  l'on  décroche  le  récep- 
teur, et  la  pièce  de  10  pfennigs  n'est  mise  dans  l'appareil 
que  lorsque  la  communication  va  être  donnée.  L'ouver- 
ture d'entrée  pour  la  pièce  est  sur  la  façade  de  Fappa- 
reil  ;  une  petite  palette  métallique  la  masque  tant  que  le 
récepteur  est  accroché.  Une  fois  jetée  dans  l'ouverture,  la 
fiièce  tombe  dans  une  gouttière  formée  de  deux  flasques 
en  laiton  séparées  par  un  fond  en  ébonite,  elle  met  en 
contact  électrique  les  deux  flasques,  et  le  courant  ainsi 
établi  actionne,  au  moyen  d'un  mécanisme  approprié,  la 
sonnerie  du  bureau  central,  qui  donne  alors  la  communi- 
-cation  demandée. 

L'appareil  allemand  ne  reçoit  pas  d'autres  pièces  qne 
.celles  de  10  pfennigs;  une  simple  modification  des  dimen- 
sions de  la  gouttière  permettrait  l'emploi  de  toute  autre 
jnonnaie.  Une  pièce  plus  grande  que  celle  de  10  pfennigs 
n'entre  pas  dans  l'ouverture  et  une  pièce  plus  petite  n'e-st 
■pas  maintenue  dans  la  gouttière  ;  elle  tombe  dans  un 
•couloir  oblique  et  reparait  —  sans  avoir  produit  aucun 
effet  —  par  une  ouverture  ménagée  au  côté  droit  de  l'ap- 
•pareil. 

.\bo.\xements  et  Abo.nnés.  —  L'abonnement  est  à  Paris 
de  400  fr.  par  an  ;  ceux  de  la  banlieue  coûtent  50  fr.  par 
an,  plus  une  taxe  de  conversation;  voici  les  prix  corres- 
pondants dans  quelques  grandes  villes  de  l'Europe  : 

Francs  Francs 


•Paris 400    » 

Vienne 208,30 

Munich 187,50 

Stuttgart 125    » 


Berlin 187,50 

Amsterdam 187,50 

Rome 167,50 

Uelsingfors  (Finlaide)  125    v 


Depuis  mars  1901  Paris  et  Berlin  sont  réunis  directe- 
ment par  le  téléphone.  Le  prix  de  la  conversation  de 
3  minutes  est  de  6  fr.  de  Paris  à  Berlin,  soit  2  fr.  de  Paris 
à  Metz  et  4  fr.  de  Metz  à  Berlin.  Des  taxes  réduites  à 
1  fr.  25  sont  établies  entre  les  villes  voisines  des  frontières. 
La  communication  urgente  paye  triple  taxe. 

En  Suisse,  l'abonné  à  3  kil.  de  distance  du  point  central 
j)aye  :  130  francs  les  deux  premières  années,  100  fr.  la 
troisième  et  70  fr.  les  années  suivantes,  plus  Ofr.  05  par 
'CommunicatioD  demandée. 

En  Allemagne,  150  marks  (187  fr.  50),  par  an. 


En  Autriche,  100  florins  (210  fr.),  jusqu'à  2  kil.  du  bu- 
reau central. 

En  Italie  :  à  Florence,  Gênes,  Milan,  Naples,  Palerme, 
Turin,  Venise  :  200  lire;  à  Bologne,  Catane,  Livoorne, 
Messine  :  liiO  lire  ;  à  Home  :  168  lire. 

En  Belgique,  250  fr.  jusqu'à  3  kil.  du  bureau  central. 

\  l/)ndres,  quatre  fois  vaste  comme  Paris,  20  Hr. 
(500  fr.) 

En  Suède  et  Norvège,  l'abonnement  est  de  100  fr.  50  par 
an.  Le  tarif  d'une  conversation  de  3  minutes  est  de  Ofr.  20 
jusqu'à  100  kil.,  0  fr.  40  de  101  à  250, 0  fr.  65  de  251  à  600, 
1  fr.  40  au  delà.  1^  chiffre  des  abonnés  atteint  7  */.  de  la 
population  totale,  tandis  qu'il  est  de  5*/.  à  San-Francisco 
et  de  3  '/,  à  Berlin.  Stockholm  a  19.000  abonnés  sur 
270.000  hab. 

Une  revue  technique  allemande  estime  (1900)  à  1  mil- 
lion 400.000  le  nombre  des  abonnés  ao  téléphone  dans  le 
monde  entier:  dans  ce  total,  les  États-Unis,  à  eux  seuls, 
entrent  pour  900.000  unités.  Les  autres  pays  à  citer  sont  : 
l'Allemagne,  140.000  abonnés  ;  les  Iles  Britanniques, 
75.000;  la  Suisse,  50.000;  la  France,  35.000:  l'Autriche, 
20.000;  la  Russie,  18.000. 

L'Engineering  (juin  1900)  donne  le  tableau  ci-dessous 
du  nombre  des  appareils  téléphoniques  existant  pour 
10.000  habitants  dans  les  différents  pays  : 


Suède 113 

Etats-Unis 107 

Norvège 97 

Suisse 93 

Canada 67 

Nouvelle-Zélande 60 

Lnxembouig 47 

Danemark 46 

Finlande 29 

Allemagne 29 


Grande-Bretagne 18 

Hollande 16 

Belgique 14 

•Autriche 9 

France 7 

Espagne 6 

IUlie 4 

Russie 2 

Japon 'l 


Honoluln  (îles  HawaI)  possède  près  de  200  appareils 
téléphoniques. 

Ux  Journal  téléphoné.  —  Il  existe  depuis  1893,  à 
Buda-Pest,  un  «  Journal  téléphoné  »,  c'est-à-dire  qui  tient 
téléphoniquement  ses  abonnés  au  courant  des  événements 
du  jour,  par  des  communications  de  son  bureau  central  à 
ses  abonnés,  de  8  heures  du  matin  à   11   heures  du  soir. 

Chaque  rubrique  vient  à  heure  fixe,  sauf  les  nouvelles 
de  la  Bourse  et  du  Parlement,  qui  arrivent  chaque  demi- 
heure.  Le  prix  de  l'abonnement  était  en  1900  de  3  fr.  75 
par  mois;  l'abonné  n'est  engagé  que  pour  quatre  mois;  il 
n'a  rien  à  payer  en  plus  soit  pour  les  récepteurs,  soit 
pour  les  lignes;  l'appareil  récepteur  permet  à  deux  per- 
sonnes de  recevoir  les  communications,  qui  sont  annoncées 
par  une  sonnerie  spéciale.  Au  commencement  de  1899  le 
réseau  du  journal,  limité  à  la  ville  de  Buda-Pest,  com- 
portait 914  kil.  de  lignes  ;  vers  la  fin  de  1900,  le  nombre 
des  abonnés  était  d'environ  7.000,  soit  8  fois  plus  qu'à  la 
fin  de  la  première  année.  On  s'occupe  d'étendre  aux  deax 
villes  voisines  de  Szegedin  et  d'Arad  le  réseau  du  «  Jour- 
nal téléphoné  ». 

.Aux  Etats-Unis.  —  Le  premier  réseau  téléphonique 
public  aux  États-Unis  fut  établi,  en  1877,  à  Lowel  (Massa- 
chusetts), ville  industrielle  de  100.000  hab.,  à  40  kil.  de 
Boston.  La  Compagnie  qui  créa  ce  service  débuta  avec 
45  abonnés  et  un  capital  de  6.000  dollars;  c'est  d'elle  qu'est 
sortie  l'une  des  grandes  Compagnies  téléphoniques  actuel- 
les. Voici,  d'après  l'Érie  Telegrapk  and  Téléphone  C, 
quelle  était  au  1"  septembre  1899  la  situation  des  ahon- 
nements  au  téléphone  pour  les  trois  principales  Compagnies 
des  États-Unis  : 

Pendant  le  mois  d'août  1899,  7.755  abonnements  ont  été 
souscrits,  ce  qui  porte  a  50.000  le  nombre  des  abonnés 
nouveaux  depuis  le  1"  janvier  de  la  même  année.  En 
ajoutant  ces  chiffres  à  ceux  arrêtés  au  31  décembre  1898, 
on  arrive  au  total  de  203.196  abonnés  au  1"  septembre 
1899,  savoir  :  pour  la  Central  Union  C*  55.092,  pour  la 
Pacific  Coast  56.703,  pour  l'Erie  System  91.401. 

Relais  téléphoniques.—  M.  Glidden,  président  des  plus 
importantes  Sociétés  télégraphiques  et  téléphoniques  des 
États-Unis,  fondateur  de  la  première  grande  Société  télé- 
phonique au-delà  de  l'Océan,  offre  un  million  de  dollars 
(5  millions  de  fr.)  à  l'inventenr  d'un  a  relais  téléphonique». 
Cet  appareil  résoudrait  le  problème  de  la  téléphonie  à 
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très  grandes  distances,  voire  du  Havre  à  New- York.  Le 
bat  immédiat  de  M.  Glidden  est  de  relier  New- York  à  San- 
Francisco.  Dans  l'état  actuel  de  la  science  il  faudrait, 
toutes  autres  conditions  remplies,  un  câble  de  cuivre  d'en- 
viron 4  centimètres  de  diamètre  :  le  relais  téléphonique 
supprimerait  l'emploi  des  gros  conducteurs. 

TÉLÉPHONIE  SANS  VIL.  —  Sir  William  Preece  a  commu- 
niqué au  Congrès  de  l'Association  pour  l'avancement  des 
sciences,  tenu  à  Bradford  en  1900,  des  renseignements 
sur  des  essais  de  téléphonie  sans  fil  faits  depuis  1894.  A 
cette  date  ils  eurent  lieu  en  Ecosse,  à  travers  le  Loch- 
Ness,  dans  les  High-Lands  :  deux  fils  parallèles  bien 
reliés  à  la  terre  furent  placés  de  chaque  côté  du  lac,  et 
l'on  constata  la  possibilité  d'échanger  la  parole  à  travers 
le  Loch  à  une  distance  moyenne  de  2  kil.  En  1899,  après 
les  premières  expériences  de  M.  Marconi  sur  les  ondes 
hertziennes,  sir  William  Preece  montra  que  les  effets  télé- 
phoniques les  plus  intenses  sont  obtenus  quand  les  fils 
parallèles  sont  terminés  par  des  plaques  plongées  dans  la 
mer  ;  aucun  appareil  spécial  n'était  d'ailleurs  nécessaire, 
on  utilisait  les  transmetteurs  téléphoniques  ordinaires. 

On  installa  un  poste  téléphonique  d'après  cette  méthode 
entre  les  rochers  Skerries  et  la  rive  d'Anglesey,  afin  de 
mettre  le  phare  des  Skerries  en  relation  avec  la  station 
garde-côte  de  Ceralyn.  Un  fil  de  G80  m.  fut  disposé  le  long 
des  Skerries  et  un  autre  de  iJ60  m.,  vis-à-vis,  à  Cemlyn. 
Chaque  ligne  était  terminée  par  une  plaque  immergée  dans 
la  mer;  la  distance  moyenne  des  deux  fils  parallèles  était 
de  4  kil.  1/2  :  dans  ces  conditions  on  est  parvenu  à  assurer 
un  service  régulier. 

Des  expériences  analogues  ont  été  faites  en  1900  par 
M.  Gavey,  entre  Hathlin-Island,  près  la  côte  nord  de 
l'Irlande,  et  un  point  de  cette  côte. 

De  ces  résultats,  sir  William  Preece  conclut  à  la  facilité 
d'échanger  des  conversations  téléphoniques  entre  navires 
en  mer  ou  entre  un  navire  et  la  côte,  à  des  dislances  rela- 
tivement grandes,  avec  des  appareils  ordinaires,  le  circuit 
étant  constitué  du  côté  du  navire  par  un  fil  de  cuivre 
passant  aux  sommets  des  mâts  et  se  terminant  à  chaque 
extrémité  par  une  plaque  immergée  dans  la  mer. 

TÉLÛPlloxOGRArilE.  C'est  un  appareil  dont  le 
premier  modèle  est  venu  de  Danemark  en  1900.  Il 
consiste  essentiellement  en  une  combinaison  du  té- 
léphone avec  un  phonographe  nouvellement  cons- 
truit, qui  permet  de  fixer  et  de  conserver  les  con- 
versations en  l'absence  du  destinataire,  en  sorte  que 
.  celui-ci  peut,  à  son  retour,  savoir  ce  que  contenait 
le  message. 

En  employant  la  magnétophonographie,  on  peut 
multiplier  l'effet  du  son  et  lui  donner  une  plus 
grande  intensité.  Il  est  ainsi  possible  d'étendre  con- 
sidérablement les  limites  actuelles  de  l'action  du 
téléplione. 

TKLKSCOl'KS.   V.   INSTRUMENTS  DE  PRÉCISION. 

ïKLPHKUAiiK.  Le  telphérage,  pratiqué  aux  États- 
Unis  depuis  longtemps,  consiste  à  établir  des  câbles 
le  long  desquels  se  déplacent  des  chariots  contenant 
des  minerais,  des  matières  premières,  etc.  sur  des 
longueurs  considérables,  allant  jusqu'à  15  et  20  kil. 
Ce  mode  de  transport,  relativement  très  économique, 
mais  surtout  très  intéressant  lorsqu'on  a  de  grosses 
quantités  de  matières  à  transporter,  est  peu  em- 
ployé jusqu'à  présent  en  France.  (Voy.  Transpor- 
teurs.) 

tem)oxs.  v.  débris  de  noucherie,  déchets 
d'animaux. 

TENXKSSKK.  État  des  États-Unis,  situé  entre 
35°  —  30»  38'  lat.  N.,  84»  —  92"  35'  long.  0.  de  Paris. 
Il  est  borné  au  N.  par  les  États  de  Kentucky  et  de 
Virginie,  à  l'E.  par  la  Caroline  du  Nord,  au  S.  par 
la  Géorgie,  l'Alabama  et  le  Mississipi,  à  l'O.  par 
l'Arkansas.Sup.  :  118.104  kil.  carrés.  Pop.  :  1.542.359 
hab.  en  1880, 1.767.518  en  1890,  dont  434.300  Noirs, 


2.022.700  en  1900.  Villes  principales  :  Nasliville 
43.360  iiab.  en  1880,  80.000 en  IIXIO;  Memphis,  33.592 
et  75.000;  Chattanooga,  40.000;  Knoxville,  45.000. 
La  région  orientale  est  traversée  par  les  Alleghanys 
et  les  monts  Cumberland  :  point  culminant,  2.045  m.; 
le  reste  du  pays  est  plat.  Les  forêts  occupent  70  % 
env.  de  la  sup.  Principaux  fleuves  :  le  Tennessee  et 
le  Cumberland,  navigable  sur  300  kil.  Climat  sain. 
Temp.  moyenne,  15"  à  Nashville;  chute  des  pluies, 
1  m.  10. 

Importantes  mines  de  houille.  On  évalue  leur 
ba.ssin  à  13.210  kil.  carrés.  De  1873  à  1885  l'extrac- 
tion a  été  de  9.744.000  T.  ;  de  1886  à  1895,  de  18  mil- 
lions 870.000  T.  valant  114.400.000  Ir.,  dont  2  mil- 
300.000  T.  valant  11.745.000  fr.  pour  1895  seul.  De 
1880  à  1895  on  a  retiré  de  la  houille  4.206.000  T. 
de  coke  pour  45.087.000  fr.  De  1889  à  1895  le  mi- 
nerai de  fer  a  fourni  3.124.000  T.,  dont  528.000  en 
1895.  En  189611  y  avait  12  fourneaux  à  la  houille  et 
9  à  la  catalane.  De  1883  à  1895  la  production  de  la 
fonte  a  été  de  2.891.000  T. 

La  valeur  des  fermes  s'est  élevée  de  1.046.666.000  fr. 
en  1880  à  1.213.502.000  fr.  en  1890,  et  celle  du  ma- 
tériel agricole  et  du  bétail  de  26:1531.000  fr.  à 
350.955.000.  En  1893  on  a  récolté  62.425  T.  de  coton 
sur  320.398  liect.;  en  1894,  12.121  T.  de  tabac  sur 
15.917  hect.,  522.124  T.  de  foin  sur  15.777  liect. 
Nombre  des  animaux  de  ferme  en  1895  :  983.073 
bœufs  et  vaches,  544.593  chevaux  et  mules,  493.782 
moutons,  1.930.049  porcs. 

Le  Tennessee  est  traversé  par  plusieurs  dos  lignes 
de  chemins  de  fer  reliant  le  N.-E.  et  le  S.-E.  des 
États-Unis. 

TEXUE    DES    LIVUES.  \.    ACTIF,    COMPTABILITÉ, 

Compte,  Comptes-courants,  etc, 

TÉUÉBEATIIIXE.  V.  ESSENCE  DE  TÉRÉBENTHINE, 
RÉSINES. 

TERME  (Marchés  a).  V.  Marchés  a  terme. 

TP:kmoade  (en  flamand  Dendermonde).  Ville 
de  Belgique,  prov.  de  la  Flandre  orientale,  chef-lieu 
d'arrond.,  située  au  confluent  de  la  Dendre  et  de  l'Es- 
caut, sur  la  rive  droite  de  ce  fleuve,  à  32  kil.  E.  de 
Gand,  à  32  S.-E.  d'Anvers,  à  27  N.-E.  de  Bruxelles. 

L'arrond.  de  Termonde  comprend  124.548  hab., 
5  cantons  et  27  communes  dont  plusieurs  très  im- 
portantes :  Wetteren  (14.059),  fabr.  de  poudre  de 
guerre  et  de  chasse,  occupant  250  ouvriers,  tissage 
mécanique  de  coton,  bonneterie,  apprêts  de  fils  el 
de  tissus,  scierie  mécanique,  fabr.  de  cristaux  de 
soude,  fabr.  de  cigares,  eic.—  Haminc  (13.4-80hab.), 
55  corderies  avec  680  ouvriers  (2  fabriquent  les 
cordes  métalliques)  ;  fabr.  de  nattes,  tapis  genre 
d'Orient  (260  ouvriers)  ;  fabr.  mécanique  de  rubans, 
lacets  (480  ouv.);  amidonneries,  savonneries,  raffi- 
neries de  sel. —  Zèle  (12.540  hab.),  3  tissages  méca- 
niques de  jute  (450  ouvriers),  16  fabr.  de  tissus, 
620  dentellières,  etc.— Lebbeke  (7.138  hab.),  fabr.  d« 
laine  artilicielle  (330  ouv.). 

L'arrond.  de  Termonde  compte  38  huileries  avec 
des  moteurs  ayant  680  chev.-vap.  et  occupant  420  ou- 
vriers. Los  usines  de  Bruyn,  de  beaucoup  les  pins 
importantes,  sont  situées  à  Termonde  et  à  Baesrq 
On  y  travaille  surtout  les  graines  de  linetdecfl 
les  coprahs,  etc. 

Pop.  de  la  ville  de  Termonde  :  en  1856,8.662  hab.; 
en  1899,  10.038.  Outre  les  huileries,  il  y  a  3  filatures 
de  coton  (465  chev.-vap.,  180  ouv.),  8  tissages  méc. 
de  coton  (830  chev.-vap.,  760  ouv.).  La  fabiicatio# 
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(les  coavertnres,  très  importante,  alimente  le  com- 
merce d'exportation.  Construction  de  locomotives 
ponr  le  chemin  de  fer  de  l'État. 

Termonde  se  trouve  sur  la  grande  ligne  ferrée 
d'Ostende  à  Malines  et  l'Allemagne,  snr  la  ligne 
Anvers-Gand  par  Boom;  elle  est  encore  reliée  par  le 
rail  à  Saint-Nicolas  (Waas).  Les  navires  de  mer 
peuvent  y  remonter;  un  seul  y  est  arrivé  en  1900, 
mais  la  navigation  fluviale  y  est  assez  importante. 
L'agence  de  la  Banque  Nationale  a  escompté,  en 
1900,  1 1.017  eHets,  val.  11.216.000  fr.;  elle  a  présenté 
à  l'encaissement  11.729  effets,  val.  13.266.000  fr. 

L.  S. 
TERM  (Italie).  V.  Aciéries. 
TERUASSKMEXTS.  Les  travaux  de  terrassement 
consistent  à  modifier  la  conflguration  d'un  sol,  à 
remuer  et  à  transporter  des  terres:  c'est  ainsi  que 
débute  toute  construction,  qu'il  s'agisse  d'une  mai- 
son, d'un  édifice,  d'une  route,  d'un  chemin  de  fer, 
d'une  mine,  etc.  On  exécute  soit  des  déblais  ou 
fouilles,  soit  des  remblais  on  exhaussements. 

Le  travail  commence  d'ordinaire  par  la  pose  de 
piquets  sur  le  terrain,  puis  comprend  successive- 
ment :  la  fouille,  le  chargement,  le  transport,  le 
déchargement,  le  réglage. 

Les  déblais  s'exécutent  à  la  pelle,  à  la  bêche  ou  au 
louchetpour  la  terre  ordinaire;  pour  la  terre  glaise 
et  les  terrains  agglomérés  on  se  sert  de  la  pioche; 
le  pic  et  la  mine  viennent  seuls  à  bout  des  roches, 
contre  lesquelles  on  emploie  aussi  la  dynamite. 

Les  terres  extraites  de  la  fouille  ou  tranchée  se 
transportent  à  la  brouette,  au  camion,  au  tombereau, 
au  wagonnet,  au  wagon  traîné  par  cheval  on  loco- 
motive, etc.  La  brouette  s'emploie  pour  les  trans- 
ports moindres  de  12  m.;  au-delà  on  prend  les  ca- 
mions et  tombereaux  :  les  wagonnets  à  voie  portative 
sont  bien  plus  économiques  que  les  autres  systèmes 
de  transport,  toutes  les  fois  que  les  distances  à  par- 
courir sont  un  peu  notables;  un  seul  ouvrier  peut 
transporter,  avec  un  wagon  Decauville,  15  m.  cubes 
de  terre  à  300  m.,  soit  10  fois  plus  qu'ares  une 
brouette. 

Le  prix  de  revient  d'un  mètre  cube  de  fouille  or- 
dinaire est  d'environ  0  Ir.  53,  mais  ce  prix  peut 
augmenter  beaucoup  si  le  terrain  présente  des  dif- 
ficultés et  si,  en  outre,  on  a  un  accès  difficile  et  des 
conditions  spéciales. 

Nous  ne  pouvons  d'ailleurs  indiquer  ici  les  divers 
modes  d'exécution  des  tranchées  ou  fouilles  :  en 
sous-œuvre,  en  abatage  ou  à  la  sape,  par  dépôts  et 
emprunts,  etc. 

L'exécution  d'un  mètre  cube  de  déblais  dans  les  terrains 
do  sol  supérieur  de  Paris  (terres  végétales  et  gravats  rap- 
portés) exige  un  travail  moyen  de  30  à  55  minutes  environ 
ponr  une  fouille  ayant  au  moins  2  m.  de  large  au  fond. 

Un  terrassier  peut,  en  moyenne,  piocher  et  jeter  à  une 
hauteur  de  1  m.  00,  on  charger  en  brouette,  en  10  heures, 
en  grandes  tranchées,  7  m.  cubes  7  de  terre  végétale, 
5,25  de  terre  compacte  dure  et  2  seulement  de  roc  tendre 
ou  gypse. 

Le  cube  des  déblais  s'obtient  en  ajoutant  an  volume  de 
la  fondation  :  1/3  de  ce  cube  pour  tenir  compte  des  talus; 
i/3  à  1/2  en  plus  à  cause  du  foisonnement  (augmentation 
de  volume  des  terres  ameublies). 

L'heure  de  terrassier  se  paye,  à  Paris,  0  f  r.  6i  ;  pour  le 
travail  de  nuit  on  ajoute  la  moitié  de  ce  prix. 

Paul  Barré. 
TERRE-KEUVE.  Grande  île  appartenant  à  l'An- 
gleterre, située  à  l'embouchure  du  golfe  Saint-Lau- 
rent, entre  46°  37'— 51°  39'  lat.  N,,   54''58'— 61'>45' 


long.  0.  de  Paris,  à  3.704  kil.  du  cap  Finistère 
français.  Sup.  :  109.295  kil.  carrés  (400  kil.  sur  200 
à  250).  Pop.  :  179. :»9  hab.  en  1881,  197.934  en  1891, 
210.000  en  1899.  Cap.  :  SaintJohn's,  29.000  hab. 
(voy.  ce  mot);  autres  villes  :  Harbour-Grace  6.466, 
Carboneau  4.127,  Twillingate  3.585.  Les  hauteurs  ne 
dépassent  pas  1.000  m.  Nombreux  lacs,  étangs  et 
cours  d'eaux.  Climat  très  humide:  la  température 
moyenne  à  Saint- John's  est  de  5*,  le  min.  de — 16»; 
chute  des  plaies  :  1  m.  50  à  2  m. 

Le  gouverneur  est  assisté  d'un  Conseil  exécutif 
de  7  membres  au  plus,  d'un  Conseil  législatif  de 
15  membres  au  plus  et  d'une  «  Honse  of  Assembly  » 
de  36  membres. 

Situation  financière  (en  milliers  de  Ht.  st.) 

1894    1896    1898    1899 

Revenns 341        321       317       3G0 

Dépenses 402        277        402       367 

Sur  les  revenus  de  1898,  283.748  liv.  st.  pro- 
viennent des  douanes.  La  dette  publiqueélait,  en  1899, 
de  3,407.558  liv.  st. 

En  cédant  Terre-Neuve  à  l'Angleterre  par  le  traité 
d'Utrecht  (11  avril  1713),  la  France  s'est  réservé  le 
droit  d'occupation  pour  le  séchage  de  la  morue  sur 
environ  les  deux  tiers  de  la  côte,  soit  900  kil.  ;  cette 
partie  du  littoral  a  pris  le  nom  de  French  Shore.  Au 
traité  de  Versailles  (1783)  ce  droit  fut  étendu  du  cap 
Saint-Jean  jusqu'au  cap  Raye;  il  fut  confirmé  par 
les  traités  de  Paris  de  1814  et  de  1815  et  la  conven- 
tion franco-anglaise  du  14  janvier  1857.  Le  French 
Shore  est  éloigné  de  plusieurs  centaines  de  kil.  dn 
Grand-Banc,  où  a  lien  la  pèche.  On  ne  sèche  plus  la 
morue,  on  la  sale.  En  réalité,  les  Français  ne  font 
rien  de  cette  longue  côte,  mais  ils  empêchent  les 
habitants  de  Terre-Neuve  de  s'en  servir.  C'est  une 
situation  absurde.  (Voy.  Pèches  maritimes.) 

Sur  la  côte  méridionale  et  orientale,  le  sol  est 
pauvre.  Il  y  a  dans  le  Nord  des  forêts  de  pins  ali- 
mentant de  grandes  scieries.  En  1891,  64.494  acres 
(de  40  ares  1/2)  de  terre  étaient  cultivés.  Les  princi- 
paux produits  sont  les  pommes  de  terre,  les  navets, 
le  foin,  l'orge  et  l'avoine.  On  comptait  6.138  chevaux, 
23.8^  bêtes  à  cornes,  60.840  moutons  et  32.011  porcs 
en  1891. 

Gisements  d'hématite  en  exploitation  à  Belllsland 
dans  la  baie  de  la  Conception,  mines  de  fer,  de 
cuivre,  de  charbon  d'excellente  qualité,  d'or,  d'ar- 
gent, de  plomb,  de  pétrole.  En  1891  il  y  avait 
53  scieries,  3  tanneries,  2  brasseries  et  distilleries, 
2  fonderies  de  fer  et  32  autres  établissements  ayant 
produit  pour  7.615.000  fr.  env.  et  occupé  l.OoS  ou- 
vriers. En  outre,  340  fabr.  de  conserves  ont  employé 
4.807  personnes.  La  pêche  occupait  14.261  personnes, 
les  mines  1.258  et  la  coupe  des  bois  625.  Le  pro- 
duit des  pêcheries  dépasse  25  millions  de  fr.  par  an. 
Navigation.—  Le  mouvement  maritime  au  long  cours  a 
été  le  suivant,  en  milMersde  t.  (entrées  et  sorties  réunies): 
1885     1893       1899 

Tonnage  total 590       852        1.241 

Navires  britanniques .574       816        1065 

Vapeurs 315       598       l!039 

Service  régulier  de  Port-aux-Basques  au  Cap- Breton 
en  6  heures. 

Commerce  extérieur.  —  Voici  les  totaux  dos  échanges, 
en  milliers  de  liv.  st.  : 

188,->         1893        1899 

Importations 1,395        1.577        1.2% 

Exportations 984        1.308        1.425 

Les  import,  consistent  surtout  en  :  farine  300.000  liv. 
st.  en  1890,  cotonnades,  lainages  et  soieries  179,000.  porc 
salé  63.000,    quincaillerie  4S.900,   charbon  50.000;  les 
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export.,  en  :  morue  sèche  913.000  liv.  st.,  homards  116.000, 
cuivre  et  minerai  de  cuivre  GO. 000,  huile  de  morue  53.000, 
huile  de  phoque  51.000,  harengs  34.000,  peaux  de  phoque 
28.000.  (Voy.  Peaux,  Phoque.) 

En  1897-98  le  commerce  s'est  réparti  comme  suit  entre 
les  principaux  pays  :  à  l'import.  :  Canada  9.116.000 fr., 
États-Unis  8. 355. 000, Grande-Bretagne  7. 596. 000,  Antilles 
britanniques  538.000  ;  à  l'export.  :  Grande-Bretagne 
6.779.000,  Brésil  6.443.000,  Portugal  3.766.000,  Canada 
2.412.000,  États-Unis  2.136.000,  Antilles  britanniques 
1.363.000.  La  Société  Reid  a  projeté  de  former  une  nou- 
velle Société  au  capital  de  100  ou  125  millions  de  fr.  pour 
l'exploitation  des  mines  et  des  forêts  qu'elle  possède  à 
Terre-Neuve. 

Voies  et  Moyens  de  communication.  —  L'île  est  tra- 
versée, de  Saint-John's  à  Port-aux-Basques,  par  un  chemin 
de  fer  de  880  kil.  ;  le  trajet  se  fait  en  20  heures.  Les  lignes 
exploitées  en  1898  avaient  une  longueur  de  1 .026  kil.  Il  y 
avait  2.114  kil.  de  lignes  télégraphiques.  Plusieurs  câbles 
transatlantiques  ont  leur  point  d'attache  sur  la  côte 
orientale. 

Régime  douanier.  —  Le  tarif  en  vigueur  est  celui  de 
1898.  (Voy.  Ami.  du  Corn.  Ext.,  12*  fasc.  de  1898).  Pour 
quelques  articles  les  droits  sont  spécifiques,  pour  la  plu- 
part ils  sont  ad  valorem,  de  10  à  50%;  d'autres  sont 
admis  en  franchise. 

Bibliographie.—  Voir  le  Siècle  des  :  8  janvier  1899,  art. 
de  M.  Leleu;  9  et  18  janvier  1899,  Terre-Neuvas,  par 
Pryasagar;  11  janvier  1901,  de  M.  Jules  Fleury;  14  jan- 
vier 1901,  de  M.  Yves  Guyot. 

TERRES.  On  donne  le  nom  de  terres  à  diverses 
matières,  la  plupart  minérales,  quelques-unes  végé- 
tales, employées  dans  les  arts  et  l'industrie;  nous 
citerons  les  suivantes,  qui  sont  objets  de  commerce: 
Terre  anglaise  ou  cailloutage  :  faïence  anglaise 
fine.  (Voy.  Poteries,  Porcelaine.) 

Terre  animale  ou  terre  d'os  :  cendre  d'os  em- 
ployée pour  la  préparation  du  phosphore. 
Terre  à  foulon  :  voy.  Argiles. 
Terre  à  pipe  :  argile  blanchâtre,  privée  de  mo- 
lécules ferrugineuses;  c'est  la  matière  des  pipes 
blanches,  dites  pipes  de  terre. 

Terre  à  porcelaine  ou  derle  :  feldspath  en  pierres 
ou  pulvérisé,  pétunzé,  kaolin  (voy.  ces  mots). 

Terres  de  Cassel,  de  Cologne,  d'Italie,  d'Ombre, 
de  Sienne,  de  Sinope.  (Voy.  Bruns,  Couleurs,  Ocres.  ) 
Terre  glaise  :  voy.  Argiles. 
Terres  vertes,  dites  de  Chypre,  de  Vérone.  (Voy. 
Couleurs,  Verts.) 

Terre  pourrie  :  sorte  de  tripoli  gris  cendré,  très 
fin  et  très  friable.  (Voy.  Tripoli.) 

Parmi  les  terres  servant  aux  arts  et  métiers  qui 
ne  sont  point  spécialement  dénommées  dans  les  ta- 
bleaux statistiques  du  commerce,  il  convient  de 
citer  en  outre  :  la  terre  dite  de  Patna,  argile  d'un 
gris  jaunâtre  qui  sert  à  fabriquer  les  vases  réfri- 
gérants ;  la  terre  d'infusoires  siliceuses  {Kieselguhr, 
voy.  ce  mot)  ou  la  silice  d'infusoires  (terre  blanche)  ; 
la  terre  réfractaire  en  masses  ou  blocs,  non  cuite; 
les  boules  de  terre  pour  raffineries  de  sucre,  etc. 

Commerce.—  Les  import,  et  export.  (C.  S.)  de  terres  et 
pierres  servant  aux  arts  et  métiers  non  spécialement  dé- 
nommées ont  été  les  suivantes  (en  qx  m.  et  fr.)  pour  les 
années  1898,  1899  et  1900;  nous  y  ajoutons  les  chifires 
concernant  la  terre  à  pipe  : 

Iniport.  Export. 

Quant.  Val.        Quant.  Val 


Terre  à  pipe 
Quantités 
Import.  Export. 
43.239       423 
56.539        621 
27.898       398 


1898..  1.750.509  3.501.01811.226.747  2.453.494 
1899..  1.86G.623  3.733.245  1236.659  2.472.318 
1900..    2.417.490    4. 834.980|l. 446.532    2.893.064 

Le  prix  E.  V.D.  de  la  terre  à  pipe  est  de  2  fr.  50  le  q.  m. 

Nous  recevons  de  Belgique  les  3/4  des  terres  et  pierres 
non  dénommées  servant  aux  arts  et  métiers,  soit  1  mil- 


lion 148.382  qx  m.  en  1899;  le  reste  nous  vient  pour  la 
plus  grande  partie  d'Allemagne  447.237  qx  m.  et  d'Angle- 
terre 125.054;  l'Espagne,  l'Autriche-Hongrie  et  la  Norvège 
figurent  chacune  pour  environ  30.000  qx  m.  —  La  terre  à 
pipe  est  importée  pour  les  3/5  d'Allemagne  et  pour  1/5  de 
Belgique. 

Nous  exportons  principalement  (1899)  :  en  Angleterre 
333.024  qx  m.,  en  Italie  286.531,  en  Belgique  183.573,  en 
Allemagne  168.273;  les  Pays-Bas  ne  viennent  ensuite  que 
pour  53.722  qx  m. 

Douanes.  —  Les  terres  et  pierres  servant  aux  arts  et 
métiers  sont  exempts  de  droits  à  l'entrée  en  France. 

TERRES  RARES.  Ou  désigne  SOUS  ce  nom  les 
substances  minérales  employées  pour  la  fabrication 
des  manchons  des  becs  à  incandescence  par  le  gaz. 
L'éclairage  par  incandescence  consiste  à  placer, 
dans  la  flamme  fournie  par  un  brûleur  genre  Bunsen, 
un  corps  solide,  qui,  fortement  chauffé,  émet  des 
radiations  lumineuses  dont  la  couleur  et  l'intensité 
dépendent  de  la  nature  du  corps,  de  son  degré  de 
température  et  du  milieu  qui  l'entoure.  Pour  pro- 
duire ces  radiations  lumineuses  par  incandescence, 
on  a  d'abord  employé  les  métaux,  puis  les  oxydes 
infusibles.  Or,  parmi  ces  oxydes,  ceux  de  thorium, 
de  cérium,  de  lanthane  et  de  didyme  donnent  les 
résultats  les  plus  favorables,  parce  qu'ils  sont  infu- 
sibles, très  résistants  et  n'exigent  pas  une  tempéra- 
ture excessive  pour  être  portés  à  l'incandescence. 

Ces  oxydes  se  rencontrent  dans  la  nature  sous 
forme  de  sels  contenus  dans  des  minerais  ou  des 
sables.  Ils  étaient  rares  au  début  (d'où  le  nom  de 
terres  rares  qui  leur  a  été  donné),  mais  à  la  suite 
de  nombreuses  recherches  ils  sont  devenus  de  plus 
en  plus  communs. 

Thorite.  —  Le  silicate  de  thorium  ou  thorite  se 
trouve  en  Norvège  à  l'état  de  minéral  cristallisé  dans 
le  système  cubique;  sa  couleur  est  brune  ou  noire, 
—  sa  densité  est  de  4,8  à  5,6.—  La  teneur  en  oxyde 
de  thorium  varie  de  72  »/„  (orangite)  à  oo  Vo,  la  te- 
neur moyenne  étant  de  oo  à  60  Vo-  Avec  le  silicate 
de  thorium  on  prépare  du  sulfate  de  thorium,  qui  se 
présente  sous  forme  d'une  poudre  blanche,  à  densité 
de  9,22  à  9,42. 

La  thorite  et  l'orangite  valaient  600  fr.  le  kilog. 
vers  1890. 

Lanthane,  Cérium  et  Thorium.  —  Les  oxydes 
de  ces  trois  métaux  sont  fournis  par  la  monazite, 
phosphate  renfermant  2  à  47»  de  phosphates  de 
lanthane,  de  cérium  et  de  thorium,  qu'on  trouve 
aux  États-Unis,  au  Brésil  et  en  Australie.  Densité, 
4,9  à  5,3.  Ces  phosphates  sont  mélangés  à  des  sables 
que  l'on  traite  d'une  façon  analogue  aux  sables 
aurifères  pour  en  séparer  la  monazite.  Avec  ce 
dernier  minéral  on  obtient  2,5  à  5%  de  thorium. 
Le  nitrate  de  thorium  se  vendait  2.000  fr.  le  kilog. 
en  1895;  il  vaut  aujourd'hui  35  fr. 

Sur  les  côtes  voisines  de  la  ville  de  Prado  (Brésil) 
on  a  trouvé  des  sables  dénommés  «  Arenas  de 
Prado  »,  qui  sont  des  monazites  très  riches  en  tho- 
rium. Un  capitaliste  américain  demeurant  à  Rio-de- 
Janeiro  s'est  rendu  seul  concessionnaire  pour  vingt 
ans  de  l'exploitation  de  ce  minerai,  qui  se  vend  20 
liv.  st.  la  tonne.  Les  droits  d'export.,  de  24  V„  ad 
valorem,  sont  la  source  d'un  important  revenu  pour 
l'État.  On  expédie  les  sables  du  Prado  sur  Sout- 
hampton  et  Hambourg,  et  de  Hambourg  en  .\utriche- 
Hongrie,  où  ils  vont  alimenter  la  fabrique  des  bM^ 
incandescents  Auer.  L'export.,  qui  était  de  850  T^^ 
1897,  s'est  élevée  à  3.858  T.  en  1898. 
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Cérium,  Lanthane  et  Didyme.  —  L'alnnite  et 
l'orthite  contiennent  les  métaux  précédents,  et  par 
un  traitement  chimique  approprié  on  obtient  des 
oxalates,  qui,  après  calcination,  donnent  des  oxydes 
ou  des  nitrates,  suivant  les  besoins.  Ces  oxydes  sont 
généralement  mélangés,  mais  on  peut  les  séparer  par 
cristallisation  fractionnée  en  employant  le  procédé 
délicat  imaginé  par  le  D'  Aner.  G.  Dumont. 

TERl'EL.  Ville  de  9.482  hab.,  cap.  de  la  prov.  du 
même  nom;  communique  avec  Saragosse  et  Valence 
par  routes,  mais  sera  bientôt  reliée  au  réseau  des 
chemins  de  fer  espagnols  par  la  ligne  de  Calatayud 
à  Sagnnto.  C'est  un  pays  surtout  agricole,  mais  il 
possède  de  grandes  richesses  minières  qui  attendent 
des  facilités  de  transport. 

Le  bassin  minier  s'étend  sur  10.132  hect.  dont 
9.2o2  inexploités.  Le  minerai  de  fer  occupe  2.450 
hect.  et  les  études  faites  en  1899  dans  le  seul  dis- 
trict nommé  Ojos  Negros  lui  assignent  plus  de 
dO  millions  de  T.  Les  gisements  de  lignite  s'étendent 
sur  plus  de  7.000  hect.,  dont  610  seulement  exploi- 
tés (on  y  trouve  du  jais).  Le  district  le  plus  impor- 
tant est  celui  d'Utrillas,  qui  posséderait  plusieurs 
centaines  de  millions  de  tonnes.  Il  y  a  encore  des 
gisements  de  soufre,  de  manganèse  et  de  plomb. 

A.  B. 

TEXAS.  État  de  la  République  des  États-Unis, 
compris  entre  23° 50'— 36» 30'  lat.  N.,  93»4o'— 108»50' 
long.  0.  de  Paris.  Il  est  borné  au  N.  par  le  Terri- 
toire Indien,  à  l'E.  par  les  États  d'Arkansas  et  de  la 
Louisiane,  au  S.  par  le  golfe  du  Mexique,  à  l'O.  par 
le  Mexique  et  l'État  de  New-Mexico.  Sup.  :  710.382 
kil.  carrés.  Pop.  :  1.591.749  hab.  en  1880,2.235.523 
en  1890  (dont  492.837  noirs),  3.048.800  en  1900.  Capi- 
tale :  AÙstin,  26.400  hab.  en  1900;  antres  villes  : 
San-.\.ntonio  41.181,  Dallas 38.(fô7,  Galveston,  Hous- 
ton. Le  pays  est  bas  au  S.-E.  et  montagneux  au 
N.-O. ;  les  hauteurs  atteignent  1.450  m.,  8  fleuves 
principaux.  Climat  tropical;  2  saisons  :  sèche,  de 
mars  à  octobre  avec  un  max.  de  29°,  humide  le  reste 
de  l'année;  la  moyenne  hivernale  est  de  12°  à  16°. 

Mines  de  fer  ayant  produit  160.987  T.  de  1889  à 
18^;  de  charbon,  1.999. 893  T.  valant  24.453.000 fr. 
de  1886  à  1895,  471.283  T.  valant  4.375.000  fr.  en 
.18^;  d'or  et  d'argent. 

Le  nombre  des  fermes  s'est  élevé  de  174.184  en 
1880  avec  un  domaine  de  14.698.349  hect.  à  228  126 
en  1890,  avec  un  domaine  de  20.819.835  hect.,  d'une 
valeur  de  2  milliards. 

Le  Texas  est  an  premier  rang  des  États  de  l'Union 
pour  le  coton.  La  récolte  a  été  :  de  342. Ifô  T.  sur 
1.527.555  hect.  en  1886,  pour  305.51O.CO0  fr.:  de 
453.319  T.  en  1893  sur  1.682.273  hect.,  pour 
376.434.000  fr.  :  de  743.642  T.  (avec  celle  du  Ter- 
ritoire Indien)  en  1894-95  (sur  2.237.683  T.  pour 
l'Union  entière);  de 451.635  en  1895-96.  Les  autres 
productions  principales  sont  :  le  maïs  24.353.000 
hectol.  en  1893,  l'avoine  4.433.000,  le  froment 
1 .509.000,  la  laine  6.766.000  kilog.,  le  foin  617.000  T., 
les  pommes  de  terre  396.000  hectol.  ;  la  canne  à 
sucre.  En  décembre  1896  on  comptait  5.042.538  bœufs, 
2.140.498  montons,  1.544.336  chevaux,  1.804.875 
porcs. 

En  1889  il  y  avait  5.268  établissements  indus- 
triels au  capital  de  234.080.000  fr.,  occupant  39.475 
personnes  et  ayant  produit  pour  352.170.000  fr.  Le 
nombre  des  scieries  était  de  284,  celui  des  minoteries 
de  690.  Grandes  fabr.  d'huile  de  coton. 


La  longueur  des  lignes  de  chemins  de  fer  était 
de  3.220  kil.  en  1880,  14.014  en  1890  et  15.420  à  la 
un  de  1896. 

TEXTILES  (Lndustries).  V.  FiLATuass,  Fils  de 
COTON,  Fils  de  lin,  Soie,  Soieries.  Tissus  de  coto», 

DE  L.\INE,   DE   LIN. 

Tll.VPSiA.  Plantes  de  la  famille  des  Ombellifères, 
propres  à  la  région  méditerranéenne.  La  plus  impor- 
tante est  le  Thapsia  garganica,  que  l'on  rencontre 
sur  les  bords  des  ruisseaux  et  dans  les  endroits  ma- 
récageux, dans  tout  le  midi  de  l'Europe  et  le  nord 
de  r.\frique.  Sa  racine,  grosse  et  charnue,  contient 
en  abondance  un  suc  résineux,  irritant  et  caustique, 
qui  entre  dans  la  composition  de  certains  emplâtres, 
dits  emplâtres  de  thapsia,  lesquels  sont  employés 
comme  rubéfiants  et  dérivatifs,  principalement  dans 
les  affections  thoraciques.  L'écorce  de  thapsia  se 
trouve  dans  le  commerce  sous  forme  de  petits  frag- 
ments ou  de  lanières  enroulées.    D'  J.  L.\umonieb. 

Tll.\RSIS.  Mines  de  cuivre.  (V.  Ccivre.) 

THÉ.\TRE  (Industrie  dd).  On  sait  quelle  impor- 
tance a  prise  l'industrie  du  théâtre  dans  le  monde 
entier  et  particulièrement  à  Paris,  qui,  en  tant  que 
centre  intellectuel  et  littéraire,  oHre  les  plus  remar- 
quables modèles  d'exploitation  théâtrale. 

L'industrie  du  théâtre,  en  dehors  de  combinaisons 
tout  à  fait  spéciales,  telles  que  la  constitution  de 
la  Comédie- Française,  sur  laquelle  nous  reviendrons, 
s'exerce  de  deux  façons,  soit  par  un  directeur  pre- 
nant tous  les  détails  de  l'exploitation  à  sa  charge  et 
sous  sa  responsabilité  personnelle,  soit  par  une  So- 
ciété. 

Le  directeur  de  théâtre  exerçant  directement  son 
négoce  est  un  commerçant  qui  relève,  par  consé- 
quent, des  prescriptions  du  C.  Com.  L'état  de  faillite 
est  un  empêchement  légal:  il  a  été  également  établi 
par  la  jurisprudence  qu'un  acteur,  engagé  dans  no 
théâtre,  ne  saurait  prendre  la  direction  d'une  antre 
scène,  ni  mêmes'intéresser  d'une  façon  directe  aune 
entreprise  concurrente.  Mais  ces  prohibitions  sont 
les  seules  qui  puissent  être  opposées  à  l'entrepre- 
neur théâtral.  Une  fois  à  la  tète  de  son  industrie,  il 
ae  relève  que  de  lui-même,  sauf  les  recours  de  droit 
devant  l'autorité  municipale  à  titre  provisoire,  puis, 
définitivement,  devant  les  tribunaux  ordinaires.  En 
cas  de  cessation  de  payements,  il  peut  être  mis  en 
faillite,  et  ses  créanciers  sont  autorisés  à  procéder 
par  voie  de  saisie-arrêt,  saisie-exécution  et  même 
saisie  immobilière.  (Voy.  S.usie.) 

Au  cas  où  l'entreprise  dramatique  est  au  compte 
d'une  Société,  le  directeur  n'a  plus  que  le  rôle  de 
mandataire  ou  de  gérant  :  ses  fonctions  ne  s'exercent 
que  dans  la  limite  des  pouvoirs  spécifiés  par  l'acte 
de  Société. 

L'industrie  théâtrale  a  été  soumise  pendant  long- 
temps à  des  formalités  administratives  très  rigou- 
reuses. La  nécessité  du  privilège,  établie  au  com- 
mencement du  XVIII'siècle,  abolie  en  1791,  rétablie 
en  1835,  abolie  de  nouveau  en  1848,  pour  renaître 
en  1850  et  être  réglementée  par  le  décret  du  30  dé- 
cembre 1852,  n'existe  pins  depuis  le  décret  du  6  jan- 
vier 1864.  On  peut  donc  dire  que  l'industrie  théâ- 
trale est  redevenue  libre  comme  toutes  les  autres; 
l'autorisation  d'ouvrir  une  salle  de  spectacle  n'est 
subordonnée  qu'à  une  simple  formalité  :  la  déclara- 
tion au  Ministère  de  l'intérieur  et  à  la  préfecture  de 
police,  à  Paris,  à  la  préfecture  dans  les  départements. 
L'Administration  garde  seulement  le  droit  de  refuser 
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son  visa  tant  que  les  précautions  relatives  à  l'hy- 
giène et  contre  l'incendie  lui  paraissent  insuffisantes. 
La  surveillance,  d'abord  préventive,  reste  continue 
en  ce  qui  conceene  la  sécurité  du  public.  De  même, 
le  Ministre  de  l'intérieur  et  les  autorités  locales  con- 
servent un  droit  de  censure  plus  ou  moins  directe 
sur  le  choix  des  ouvrages  dramatiques;  mais,  en 
principe,  le  décret  de  18G4  autorise  tout  entrepre- 
neur à  faire  représenter  tout  genre  de  pièce  qui  lui 
paraît  convenir  k  son  exploitation  théâtrale. 

Il  est  un  détail  spécial  pour  lequel  l'industrie  des 
théâtres  se  trouve  soumise  à  l'autorité  préfectorale: 
le  droit  des  pauvres.  Si  quelque  contestation  surgit 
à  ce  sujet,  elle  est  examinée  et  réglée  en  conseil  de 
préfecture,  avec  exécution  provisoire,  nonobstant  le 
pourvoi  fqrmé  devant  le  Conseil  d'État.  Quant  à  la 
police  des  théâtres,  elle  est  réservée,  dans  les  dépar- 
tements, aux  maires  ou  à  leurs  adjoints,  à  Paris,  au 
préfet  de  police.  Cette  ingérence  policière  peut  et 
doit  s'appliquer  au  règlement  provisoire  des  contes- 
tations qui  s'élèvent  entre  le  directeur  et  son  per- 
sonnel, mais  elle  s'applique  surtout  :  1»  à  la  vérifi- 
cation du  bon  état  du  matériel  des  salles  de  spectacle, 
à  la  solidité  de  la  bâtisse,  à  la  multiplicité  des  dé- 
gagements, aux  précautions  contre  l'incendie  (em- 
ploi du  fer,  décors  ignifugés,  rideau  de  fer),  et 
autres  détails  régis  soit  par  les  autorités  directe- 
ment, soit  par  des  commissions  spéciales  ;  2"  au 
maintien  de  l'ordre  et  de  la  décence,  pendant  la  re- 
présentation, tant  dans  la  salle  que  sur  la  scène. 

Les  anciens  règlemenits  établissaient  une  obliga- 
tion spéciale  pour  tout  directeur  d'entreprise  théâ- 
trale :  celle  du  cautionnement,  destiné  à  garantir 
tant  la  reprise  du  droit  des  pauvres  (tant  pour  cent 
sur  la  recette)  que  le  payement  régulier  des  appoin- 
tements du  personnel.  Le  décret  de  1864  a  aboli  le 
cautionnement,  en  principe.  Les  administrations 
municipales  qui  investissent  tel  ou  tel  directeur  du 
droit  d'exploiter  tel  théâtre  leur  appartenant  ou  pour 
lequel  elles  le  subventionnent  pendant  la  saison,  n'en 
sont  pas  moins  libres  d'exiger  qu'il  dépose  une  ga- 
rantie pécuniaire. 

En  principe  également,  le  directeur  de  théâtre, 
exerçant  une  industrie  libre,  est  maître  absolu  du 
règlement  de  la  saison  et  fixe  à  son  gré  les  dates 
d'ouverture  ou  de  clôture;  mais  l'autorité  adminis- 
trative se  réserve,  en  fait,  le  droit  d'intervenir,  soit 
pour  faire  fermer  définitivement  une  salle  dont  l'in- 
sécurité ou  l'insalubrité  seraient  reconnues,  soit 
pour  en  ordonner  la  clôture  provisoire  à  la  suite  d'un 
deuil  public,  de  troubles  graves  provoqués  par  la 
représentation  d'un  ouvrage,  etc.  En  ce  qui  concerne 
l'heure  d'ouverture  et  de  clôture  quotidiennes,  l'in- 
dustrie théâtrale  est  sou  mise  aux  règlements  de  police 
édictés  par  les  autorités  municipales. 

Certains  de  ces  règlements  sont  relatifs  à  la  cons- 
truction même  des  salles  devant  être  exploitées  pour 
le  compte  d'industries  théâtrales.  Cette  construction 
ne  peut  avoir  lieu  qu'après  adjonction  à  la  déclara- 
tion préalable  de  plans  détaillés  et  de  l'indication 
du  nombre  des  places.  Chacune  de  ces  places  doit 
être,  par  personne,  à  raison  de  80  cent.  Se  profon- 
deur sur  45  pour  les  places  en  location,  et  de  70  c. 
sur  45  pour  les  autres  places.  D'autres  obligations 
visent  l'établissement  de  chemins  de  ronde  et  de 
contre-murs. 

La  charge  financière  légale  particulière  aux 
théâtres,  et  qui  pèse  lourdement  sur  eux,  est  le  droit 


des  pauvres,  régi  par  la  loi  de  frimaire  an  V,  loi 
applicable  à  toutes  les  entreprises  établies  dans  un 
but  de  spéculation.  Ce  droit,  que  les  créanciers  or- 
dinaires ne  sauraient  saisir,  est  la  perception  d'un 
décime  par  franc  en  sus  du  prix  de  chaque  billet 
d'entrée;  la  recette,  dont  le  total  est  affecté  aux  hos 
pices,  aux  bureaux  de  bienfaisance,  d'après  répar- 
tition préfectorale,  est  perçue  non  seulement  sur  la 
caisse  du  contrôle,  mais  sur  le  produit  des  billets  et 
abonnements  et  ce  qu'on  appelle  les  billets  d'auteur. 

Le  mode  d'administration  intérieure  des  exploi- 
tations théâtrales  ne  comporte  rien  de  particulier 
ni  d'absolument  fixe.  Tantôt  le  directeur  se  charge 
du  travail  tout  entier;  tantôt  il  s'adjoint  un  ou  plu- 
sieurs régisseurs,  un  ou  plusienirs  secrétaires,  les 
premiers  plus  spécialement  chargés  des  rapports 
avec  les  artistes  et  de  la  surveillance  de  la  mise  en 
scène,  les  autres  occupés  des  rapports  avec  la  presse. 
De  même,  le  personnel  des  ouvreuses,  des  huissiers, 
des  habilleurs,  est  éminemment  variable.  Ce  qu'il 
y  a  de  vraiment  fixe  et  ce  qu'il  importe  de  définir, 
ce  sont  les  rapports  :  1°  avec  le  public;  2»  avec  les 
auteurs;  3°  avec  les  artistes. 

Les  rapports  avec  le  public  consistent  particuliè- 
rement dans  la  location  des  places.  Autrefois  la 
fixation  du  prix  appartenait  à  l'autorité  municipale. 
Depuis  le  décret  de  1864  les  directeurs  n'ont  plus 
qu'une  obligation  :  l'indication  apparente,  sur  les 
affiches,  du  tarif,  et  aussi  de  la  composition  du  spec- 
tacle. En  effet,  les  titulaires  des  places  prises  d'a- 
vance en  location  ont  le  droit  de  réclamer  contre 
toute  modification  au  programme. 

Les  rapports  avec  les  auteurs  consistent  préala- 
blement en  présentation  et  acceptation  de  pièces. 
La  présentation  n'est  qu'une  formalité  de  caractère 
variable  et  sans  portée  spéciale,  car  il  tombe  sous 
le  sens  qu'aucun  engagement  ne  lie  le  directeur  et 
l'auteur  tant  qu'il  n'y  a  pas  acceptation.  Le  récé- 
pissé délivré  pour  dépôt  de  manuscrit  n'astreint  le 
directeur  qu'à  restituer  le  manuscrit  ou  à  payer  des 
dommages-intérêts  fixés  par  les  tribunaux.  Souvent 
aussi  il  n'y  a  pas  dépôt,  mais  lecture.  Sinon,  il  est 
établi  :  1"  en  ce  qui  concerne  les  auteurs  drama- 
tiques (Charles  Le  Senne,  Code  du  Théâtre]  que  le 
directeur,  dépositaire  du  manuscrit  d'un  auteur,  doit 
lui  faire  savoir  s'il  l'accepte  ou  s'il  le  refuse  dans  le 
délai  de  quarante  jours  ;  2"  en  ce  qui  concerne  les 
œuvres  lyriques  (M'  Constant)  que,  lorsque  le  poème 
est  reçu,  l'auteur  doit  présenter  un  compositeur,  et 
dans  le  cas  où  ce  compositeur  ne  serait  pas  agréé 
par  le  directeur,  celui-ci  doit,  dans  le  délai  de  trois 
mois,  proposer  trois  autres  compositeurs,  parmi 
lesquels  l'auteur  du  livret  serait  forcé  de  choisir. 

L'acceptation  constitue,  au  contraire,  un  véritable 
contrat.  Si  le  théâtre  est  administré  par  une  Société, 
l'avis  donné  par  les  sociétaires  engage  la  Société 
comme  s'il  émanait  d'un  directeur;  les  traités  de  la 
Commission  des  auteurs  dramatiques  portent  que 
les  directeurs  seront  tenus,  sous  peine  de  résiliation, 
d'envoyer  un  bulletin  constatant  la  réception  des 
pièces  à  leurs  théâtres.  C'est  également  avec  la 
Commission  des  auteurs  ou  avec  ses  fondés  de  pou- 
voir que  les  directeurs  règlent  les  détails  d'exploi- 
tation proprement  dite  de  leur  répertoire,  et  notam- 
ment les  questions  si  délicates  de  perception. 

En  ce  qui  concerne  les  artistes,  ils  sont  recrutés 
par  les  directeurs,  soit  d'une  façon  directe,  soit  par 
l'entremise  d'agents  et  correspondants.  Quelle  que 
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suit  la  nalnre  des  négociations  préliminaires,  elles  [  quelles  le  peintre  décoratear  applique  ensuite  ses 

ahontissent  toujonrs  à  la  conclusion  d'un   contrat  i  couleurs. 

civil  (lonage  d'ouvrage),  qui  n'a  pas  de  caractère  j      La  solntion  ignifuge  la  pins recommandable  ponr 

ciimmercial  et  qui  prend  le  nom  à'engagenient.  La  !  l'immersion  est  :  phosphate  d'ammoniaque,  100  gr.; 

forme  de  cet  engagement  peut  varier  à  l'intini;  en    acide  borique,  10  gr.  ;  eau,  1  litre.  Pour   l'applica- 

général  c'est  une  formule  imprimée  dont  on  biffe    tion  au  pinceau,  les  formules  nsaelles  sont  les  sai- 

certaines  clauses  ou  bien  que  l'on  complète  an  gré    vantes  : 

«les  parties.   Son  interprétation,  en  cas  de  litige,       Formule  A  :  silicate  de  soade  solide,  35  gr.;  amiante, 

appartient  aux  tribunaux  ordinaires.  Divers  Sj'n-    35  gr.  ;  eaa,  100  gr. 

dicats  destinés  à  la  défense  des  intérêts  profession-  I     formnie  B  :  amiante,  r.  gr.  ;  ean,  100  gr.:  borate  de 


uels  ont  été  fondés,  notamment  la  Chambre  syndi- 
cale des  artistes  dramatiques,  lyriques  et  musiciens 
et  le  Syndicat  fédératif  des  spectacles  :  les  direc- 
teurs doivent  compter  avec  eux. 

Tel  est  le  mode  d'exploitation  de  l'industrie  théâ- 
trale en  ce  qui  concerne  les  théâtres  libres.  Les 
théâtres  subventionnés,  c'est-à-dire  recevant  une  al- 
location de  l'État  ou  des  budgets  municipaux,  sont 
naturellement  soumis  à  quelques  prescriptions  spé- 
ciales. .\  Paris,  sont  subventionnés  :  l'.Vcadémie  de 


sonde,  30  gr.  ;  gomme  laqac,  quantité  saflisante. 

Cette  dernière  préparation  peut  aussi  s'appliquer 
à  l'envers  de  décors  déjà  peints  ;  elle  constitue  nn 
enduit  analogne,  sinon  meilleur,  an  marouflage  à 
l'aide  d'un  papier  incombustible  à  base  d'amiante. 

Quant  aux  peintures  à  l'huile  rendues  ininflam- 
mables par  certaines  additions,  leur  résistance  au  feu 
n'est  que  momentanée. 

On  sait  qn'en  dehors  des  spectacles  forains,  dont 
les  installations  sommaires  se  transportent  de  ville 


1830.... 

...  Fr. 

8.200.000 

1881 

1863.... 

» 

15.000.000 

1882 

1873.... 

. . .     » 

20.900.000 

1887 

1880.... 

.. .     » 

22.300.000 

1888 

théâtres  et  spectacles  à  Paris  ont  été  depuis  1850,  en  chiffres 
ronds,  ponr  qaelqnes  années  : 

Fr.  27.300.000 

»   29.000.000 

»   22.000.000 

a      23.000.000 

Puis  vient  1889,  spécialement  favorisé  par  l'Exposition, 

avec  le  chiffre  de  32. 138.998  fr. 

Les  recettes  revinrent  ensaite  an  voisinage  des  chiffres 
de  1887  et  de  1888,  et  si  à  partir  de  1893,  comme  le  montre 
le  tableau  suivant,  des  totaux  plus  forts  apparaissent,  c'est 
que  les  relevés  de  l'Administration  de  l'assistance  publique 


musique  (Opéra),  la  Comédie-Française,  i>odéon,  j  ««^'"epa'"'^*^^"''*^,  tous  les  théâtres  sont  à  demeure 
l'Opéra-Comiqne.  Ces  théâtres  ne  reçoivent  l'alloca-  1  ^^^-  L  ingéniosité  anglo-saxonne  nons  promet  ce- 
tion  de  l'État  que  sous  certaines  conditions;  elle  peut  iP«°<*3»'"°  ^^^'^^^'^  flottanL  Ce  cnrieux  navire,  en 
leur  être  retirée  si  ces  conditions  ne  sont  pas  rem-  \  construction  dans  les  chantiers  de  la  maison  Arm- 
plies;  elle  peut  aussi  être  proportionnée  à  la  durée  !  ^^^"^^S,  a  Elswick,  pourra  contenir  .m  personnes 
de  l'exploitation.  La  nomination  des  directeurs  de  I  ^«°s  la  salle  de  spectacle,  sans  compter  celles  qui 
l'Opéra,  de  l'Opéra-Comiqne,  de  l'Odéon  et  de  l'ad-  j  ^^^^^^  installées  sur  le  pont.  Cvmille  Le  Se.vxe. 
ministratenr  général  de  la  Comédie-Française  relève  i  Recettes  des  TiiÉ.vTRt:s  p.\risie.ns.  —  Les  recettes  des 
<lu  Ministère  de  l'instruction  publique  et  des  beaux- 
arts.  La  Comédie-Française  a  des  statuts  particu- 
liers; elle  est  exploitée  par  les  comédiens  réunis  en 
Société,  d'après  acte  du  27  germinal  an  XII.  Son 
organisation  repose  sur  trois  documents  :  le  décret 
de  Moscou  (13  octobre  1812)  et  deux  décrets  des 
27  avril  1850  et  19  novembre  1859. 

L'industrie  des  cafés-concerts  est  assimilée  à  celle 
des  théâtres  et  soumise  également  à  la  taxe  du  droit 
des  pauvres;   mais  son  exploitation  comporte  cer- 
taines restrictions:  la  scène  ne  peut  avoir  de  dessous,  1  confondent  avec  les  théâtres  les  cafés-concerts  et  les  éta- 
et  les  décors,  toujours  fixes,  ne  doivent  pas  dépasser  |  blissements  similaires  : 
le  nombre  de  trois. 

Les  décors  (voy.  ce  mot)  jouent  nn  rôle  important 
dans  l'industrie  théâtrale.  Tout  théâtre  doit  avoir 
un  magasin  de  décors  situé  hors  de  son  enceinte  et 
dont  l'installation  aura  été  approuvée  par  le  préfet  de 

police.   Une  surveillance  policière  s'exerce  é^ale-  i  **''  '^^"^s  des  cafés- concerts  et  établissements  similaires 
ment  sur  la  peinture  de  ces  décors,  qui,  rigouren-  I  ^'^°'  évaluées  à  10  millions  en  moyenne  annuelle,  les 

sèment,  doivent  être  enduits  d'une  composition  igni-  i  "'^^^  P^P^fZ"'  '^^  "'""'  ^""'  ^'''  •"""  "*  "*"""" 

,  .  ,  .-.  •    J        i  ,     •  X  ^.      I  en  1899  qn'en  1880. 

fuge,  et  sur  la  quantité  de   châssis   pouvant  être       Les  recettes  encaissées  par  les  théâtres  et  spectacles  pen- 

conservi-s  quotidiennement   sur   chaque   scène.  La    dant  l'année  1900  se  sont  élevées  à  43.703.234  fr.,  contre 

manipulation  des  décors  et  la  machinerie  sont  con-  i  33.130.366  en  1899.  Si  l'on  y  ajoute  les  12.138.405  fr.  qui 

fiées  à  des  machinistes-chefs,  ayant  sous  leurs  ordres  I  sont  allés  ans  établissements  de  l'Exposition,  on  obtient 

on  personnel  variable  et  qui  sont  engagés  par  le  |  "n  'otal  de  57.923.639  fr. 

théâtre  au  même  titre  que  les  acteurs.  Décoration  t     ^'''<^'  '*  ''^'^  •'^^  établissements  qui  ont  fait,  en  1900, 

et  machinerie  ont  fait  depuis  vingt  ans  des  progrès  !  P'°^  '^^  *  '°""°°  '•^  "^""^^  = 

considérables  et  leur  développement  a  coïncidé  avec    9p^";.*  ';. 

•  •  ijOIIlCuIG"!"  r3DC 

une  éclatante  période  de  prospérité  théâtrale.  On  peut  '  Qpéra-ComiqneV 
en  dire  autant  des  costumes  et  de  la  mise  en  scène.  \  Vaudeville 


1890... 
1891... 

...  Fr. 

1) 

23.013.450 
23.599.(w7 
22.333.316 
28.132.106 
29.257.431 
i,  bien  enten 

1895... 
1896... 
1897... 
1898... 
1899... 
du, qne 

des 

Fr.     29. 661. .331 
i>      30.071  334 

1892... 

1893... 

1894... 

Il  ne 

...     » 
...     » 
...     » 
s'agit  ic 

»      30.742.361 

»      31.140.343 

»      33.159.566 

recettes  brutes; 

Les  procédés  d'ignifugation,  notamment  des  dé-  ;  pu^l^  w'  " 
cors,  ont  été  l'objet  d'études  très  sérieuses  qu'a  ré 


4.030.667 
1.883.940 
2.403.947 
1.6.33.821 
1.439.180 
2.093.823 
1.000.706 


Porte-St-Martin  .  1.321.114 
Sarah-Dernhardt  2.698.767 
Nouveau-Cirque 
Hippodrome.  . . . 
Folies-Bergère. . 
Olympia 


1.006.498 
2.061.776 
1.942.201 
2.012.093 


Nouveautés.. . 
sumées  .M.  Charles  Gérard,  dans  un  remarquable  !  Leg  .geettes  de  1901  s'annoncent  comme  beaucoup  plus 
mémoire  lu  a  la  Société  des  Ingénieurs  civils.  (Voy.  ;  faibles,  en  raison  de  la  dépression  toujours  constatée  après 
Ixco-MBUSTiBiLiTÉ.)  Des  mélauges  ignifuges  com-  ;  les  périodes  fructueuses  des  années  d'Exposition  nniver- 
posés  de  sulfate,  chlorhydrate,  carbonate  d'ammo-  '■  selle. 

niaque,  acide  borique  et  borax,  applicables  aux  TIIER.HITE.  Nom  donné  par  le  docteur  Gold- 
étofies  et  aux  bois,  existent  dans  le  commerce;  par  !  schmidt,  d'Essen,  à  nn  composé  d'oxyde  de  fer  et 
simple  immersion  dans  ces  solutions,  on  read  rapi-  '  d'aluminium  en  pondre,  propre  à  la  soudure  des  mé- 
dement  incombustibles  les  toiles  à  décors,  sur  les-  .  taux  usuels.  Pour  déterminer  la  fusion  de  ce  mélange. 
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qui  produit  une  température  de  plus  de  2000",  on 
remplit  un  creuset  de  plombagine  auquel  on  met  le 
feu  avec  une  cartouche  contenant  un  demi-gramme 
d'aluminium  et  2gr.  o  d'oxyde  de  baryum,  qu'on 
enflamme  à  l'aide  d'un  fil  de  magnésium.  Quand  la 
thermite  est  en  fusion,  on  en  verse  le  contenu  à  l'in- 
térieur d'un  moule  en  sable  disposé  autour  de  l'en- 
droit où  l'on  veut  effectuer  la  soudure,  par  exemple 
au  joint  de  deux  tuyaux  ou  de  deux  rails.  Après  re- 
froidissement, et  la  couche  solide  formée  autour  du 
joint  facilement  enlevée,  on  constate  que  la  seule 
chaleur  développée  par  la  thermite  a  amené  la  fusion 
des  extrémités  des  pièces  à  réunir  et  par  suite  leur 
soudure  parfaite,  sans  altération  du  métal.  Le  prix 
de  revient  de  ce  procédé  serait  inférieur  à  celui  de 
tous  les  autres  systèmes. 

THERMOMÈTRES.  Appareils  destinés  à  mesurer 
les  températures  et  fondés  sur  le  phénomène  de  la 
dilatation  des  corps  sous  l'influence  de  la  chaleur. 
Pour  les  fabriquer,  il  faut  donc  choisir,  d'une  part 
un  corps  qui  se  dilate  uniformément  de  telle  sorte 
qu'une  même  variation  de  température  corresponde 
à  un  même  changement  de  volume,  d'autre  part  un 
récipient  suflSsamment  étaoit  pour  que  les  change- 
ments de  volume  soient  perceptibles  et  apparents,  et 
parfaitement  calibré  pour  que  la  graduation  corres- 
ponde bien  à  une  même  variation  du  volume. 

Les  thermomètres  ont  des  usages  extrêmement 
nombreux. 

Pour  la  mesure  des  températures  courantes  (de 
—  30°  à  -|-2o0"  ou  300°),  on  se  sert  du  thermomètre 
à  mercure,  formé  d'un  réservoir  de  verre  soudé  à 
l'extrémité  d'un  tube  capillaire  soigneusement  cali- 
bré, c'est-à-dire  dont  la  section  est  constante  en  tous 
les  points,  car  l'exactitude  des  indications  thermo- 
métriques dépend  de  cette  condition.  On  remplit  de 
mercure  pur  le  réservoir  et  le  tiers  environ  du  tube 
capillaire,  si  la  température  ambiante  à  laquelle  on 
opère  n'est  pas  trop  élevée;  on  fait  bouillir  le  mer- 
cure pour  chasser  l'air  et  on  ferme  le  tube  au  cha- 
lumeau. L'appareil  ainsi  construit,  il  faut  le  graduer; 
les  deux  points  fixes  auxquels  on  se  reporte  pour 
cette  graduation  sont  la  température  de  la  glace 
fondante,  d'une  part,  celle  de  l'ébullilion  de  l'eau, 
d'autre  part,  à  la  pression  normale  de  760  mm.  de 
mercure;  si  cette  pression  n'existe  pas,  on  doit  intro- 
duire les  corrections  nécessaires.  Entre  ces  deux 
points  fixes,  on  procède  à  des  divisions  de  même 
valeur,  mais  le  nombre  de  ces  divisions  ou  degrés 
varie  suivant  l'échelle  adoptée.  Il  y  a  trois  princi- 
pales échelles  thermométriques  :  en  France  et  en 
Allemagne  on  se  sert  surtout  de  l'échelle  de  Celsius 
(centigrade)  ou  de  Réaumur;  en  Angleterre,  en  Amé- 
rique, de  celle  de  Fahrenheit.  (Voy.  Fahrenheit  et 
Réaumur.) 

Voici  d'ailleurs  une  table  de  comparaison  des  de- 
grés thermométriques  selon  les  trois  graduations  : 


Ctg. 

Fahrenheit 

Réaumur 

Ctg. 

Fatirenheit 

Réaumu 

-50' 

-58' 

-40° 

-1-80* 

+  116' 

-f  64' 

—  40 

-40 

-32 

90 

194 

72 

-30 

-22 

-24 

100 

212 

80 

—  20 

—  4 

-IG 

110 

230 

88 

—  10 

-f-14 

-  8 

120 

248 

96 

0 

32 

0 

i:w 

266 

104 

+  10 

50 

+  8 

140 

284 

112 

20 

68 

16 

150 

302 

120 

30 

86 

24 

160 

320 

128 

40 

104 

32 

170 

338 

136 

50 

122 

40 

180 

356 

144 

60 

140 

48 

190 

374 

152 

70 

158 

56 

-1-200 

-{-392 

+  160 

Depuis  le  1"  jauvier  1901  le  thermomètre  Réau- 
mur est  oflSciellement  remplacé  en  Allemagne  par 
le  thermomètre  de  Celsius  ou  centigrade. 

Pour  les  usages  domestiques  (température  des 
appartements,  des  bains,  etc.)  on  se  sert  de  préfé- 
rence du  thermomètre  à  alcool,  moins  coûteux  et 
généralement  moins  soigneusement  gradué;  on  se 
sert  également  de  l'alcool  pour  la  mesure  des  basses 
températures,  l'alcool  ne  se  solidifiant  pas  comme 
le  mercure.  Les  cryoscopes  et  les  cryomèlres  sont 
des  espèces  de  thermomètres  à  alcool;  certains 
peuvent  être  à  mercure,  mais  sont  gradués  au  ving- 
tième de  degré;  les  thermomètres  médicaux,  des- 
tinés à  mesurer  les  oscillations  de  la  température  du 
corps,  sont  également  à  mercure  et  ils  sont  divisés, 
de  -(-30  à  4-45°  ctg.,  en  dixièmes  de  degré. 

Les  thermomètres  à  maxima  et  à  minima  sont 
usités  surtout  pour  la  météorologie;  ils  ne  se  dis- 
tinguent des  précédents  que  par  la  présence,  dans 
la  colonne  mercurielle  ou  alcoolique,  d'un  petit  indice 
solide  qui  reste  en  place,  au  point  le  plus  haut  ou  le 
plus  bas  qui  ait  été  atteint,  et  qui  donne  ainsi  l'indi- 
cation de  la  température  maxima  ou  minima.  On  se 
sert  quelquefois  en  médecine  d'un  thermomètre  du 
même  genre  dont  le  réservoir,  enroulé  en  spirale-, 
est  placé  au  centre  d'une  ventouse  de  caoutchouc. 
Ce  thermomètre  à  maxima  peut  se  fixer  à  demeure 
sur  la  peau;  il  est  surtout  destiné  à  la  mesure  des 
températures  locales. 

Les  thermomètres  différentiels  sont  des  ther- 
momètres à  air  inventés  par  Leslie  et  formés  d'un 
tube  recourbé  dont  les  deux  branches  verticales  sont 
terminées  par  deux  boules  absolument  égales  :  le  tube 
renferme  une  colonne  d'acide  sulfurique  coloré  par 
du  carmin;  le  zéro  de  l'instrument  correspond  à  l'é- 
galité du  niveau  du  liquide  dans  les  deux  branches; 
ce  niveau  varie  évidemment  si  l'une  des  deux  boules 
est  portée  à  une  température  plus  élevée  que  l'autre; 
on  peut  ainsi  mesurer  les  différences  de  température 
de  deux  milieux;  les  degrés  de  ce  thermomètre  sont 
comparables  à  ceux  du  thermomètre  à  mercure.  Le 
thermoscope  de  Rumford  et  le  pyroscope,  destiné 
à  mesurer  l'intensité  des  foyers,  sont  aussi  des  ther- 
momètres différentiels,  à  air. 

Pendant  longtemps  le  quartz  on  cristal  de  roche 
a  été  considéré  comme  une  matière  infusible.  On  est 
parvenu  à  le  ramollir  sous  l'action  d'un  chalumeau 
à  flamme  oxyhydrique  et  à  l'étirer  en  fils.  On  a  tiré 
parti  de  cette  expérience  pour  fabriquer  des  tubes 
de  quartz  employés  à  la  construction  d'un  thermo- 
mètre pouvant  marquer  des  tempéraiures  de  240  à 
580  etmême  900°,  le  quartz  ne  se  ramollissant  que  de 
1000  à  1200°.  La  construction  est  analogue  à  celle  du 
thermomètre  à  mercure  ordinaire,  sauf  que  le  mer- 
cure est  remplacé  par  de  l'étain.  L'ébuUition  du  mer- 
cure et  l'ébullition  du  soufre  sont  les  points  fixes 
adoptés. 

Les  pyromètres  sont  des  appareils  destinés  à 
mesurer  les  températures  élevées,  fondés  sur  la 
dilatation  des  tiges  métalliques  ou  les  modifications 
de  volume  de  petits  cylindres  d'argile.  (Voy.  Pyro- 

MÈTRES.  ) 

Le  thermo-multiplicateur  de  Nobili  et  Melloni 
est  le  thermomètre  différentiel  le  plus  sensible;  il 
consiste  essentiellement  en  une  pile  thermo-élec- 
trique reliée  à  un  galvanomètre  ou  multiplicateur; 
les  sources  de  chaleur  les  plus  faibles  suffisent  à 
produire  un  courant  qui  actionne  le  galvanomètre. 
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Anssi  emploie-t-on  de  préférence  cet  appareil  ponr  1  3,aOV.;  matière  extractive,  41  •/.;  matière  insoluble, 
mesurer  les  variations  de    la   chaleur  rayonnante,    54  •/•;  théine,  8,80  •/, 
snrtont  quand  elle  est  d'ane  faible  intensité. 

D'  J.    L.\UMOME.R.  ! 

THÉS.  (TcHA  chinois  :  Luh-tcha  chin  pour  Tné 


vert.)  L'arbre  à  thé  reste  vert  tonte  l'année  ;  il  atteint 
dans  son  pays  natal,  r.\ssani  (Indes),  où  il  pousse  à 
l'état  sauvage,  les  proportions  d'un  arbre,  alors  qu'en 
Chine  il  n'est  jamais  pins  haut  qu'an  arbrisseau.  Ses 
feuilles  sont  seules  utilisables;  elles  sont  oblongues, 
pétiolées,  d'un  vert  foncé,  dentées  en  scie  et  ren- 
ferment des  glandes  nombreuses  pourvues  d'une  huile 
essentielle  qui  donne  an  thé  son  arôme  et  son  par- 
fum. 

Description  botanique.  —  L'arbre  à  thé  appar- 
tient à  la  famille  des  Camellia. 

II  existe  quelques  doutes  sur  la  distinction  spéci- 
fique entre  les  variétés  de  thés.  Il  y  a  toutefois  dens 


Pectine I,80à2 

C«i4rni«liklei....    3         3,7 
Aibamine 0,80    0,90' 


La  matière  extractive  contient,  entre  antres  élé- 
ments : 

Théine....*/.  1,8* à   2,2 

Tannin 10         12 

Acide  Bob  (Wn 

Mu) 2.50      4,50 

Plantations  et  Culture.  —  En  Chine  il  n'existe 
pas  de  grandes  plantations  de  thé,  comme  aux  Indes- 
et  à  Ceylan.  Ce  sont  les  artisans  les  plus  pauvres 
qui  le  cultivent  par  petites  parcelles  dans  tout  le  pays  ; 
ils  y  gagnent  à  peine  leur  vie,  exploités  qu'ils  sont 
par  l'intermédiaire  des  villes,  qui  expédie  le  produit 
surlesprincipanx  marchés.  Le  paysan  ne  fait  que  cul- 
tiver et  cneillir  les  feuilles,  qu'il  vend  toutes  verte», 
an  marché  le  pins  voisin;  les  agents  des  capitalistes 
chinois  les  achètent  et  les  font  transporter  à  leur 
fabrique,  où  elles  subissent  la  transformation  néces- 


1°  l'Assam  (d'origine):  2*  l'arbre  chinois  ;  3°  le  gref- 
fage sur  l'un  ou  l'autre. 

Distinction  des  différentes  qualités  des  Thés,  suivant 
la  méthode  en  usage  aux  Indes  et  à  Ceylan 

X  —  Pékoé  pointes  blanches.      1  D  —  Pékoé  Soocbong. 
B  —  Orançe  Pékoé.  1  F.  —  Soafhong. 

C  —  Pekoe.  I  F  —  Co«™. 


espèces  d'arbres  à  thé  en  Chine,  avec  lesquelles  on  saire,  puis  sont  emballées  ponr  la  livraison.  La  pré- 
fabriqué le  thé,  vert  ou  noir,  indifféremment  :  !  mière  cueillette,  la  meilleure,  s'appelle  «  premier 

Le  Thea  Bohea  reste  toujours  vert  et  atteint  3  à  I  chop  »,  la  deuxième  «  second  chop  »,  et  ainsi  de- 
5  pieds;  le  tronc,  très  touffu,  fournit  beaucoup  de  ■■  suite. 

petites  branches.  Les  feuilles  sont  alternativement  ;  En  Chine  la  préparation  dn  thé  est  faite  à  la  main, 
grandes,  elliptiques,  dentelées,  émonssées,  veineuses,  !  d'une  façon  peu  propre.  Un  droit  de  28  cent.  3/4  par 
surmontant  de  courtes  tiges.  Le  calice  est  petit,  lisse  j  kilog.  est  prélevé  à  lexport. 

et  divisé  en  cinq  petites  sépales  arrondies.  Les  fleurs  Aux  Indes  on  cultive  trois  sortes  d'arbres  à  thé  : 
sont  blanches,  légèrement  odorantes,  souvent  deux 
on  trois  ensemble  sur  des  tiges  séparées.  La  corolle 
possède  5  à  9  pétales  réunies  à  la  base;  les  filaments 
sont  courts,  nombreux  et  attachés  au  pied  de  la 
plante;  les  anthères  sont  jaunes  et  larges.  Les  cap- 
sules sont  composées  de  3  cellules  à  trois  côtés. 

Le  Thea  viridis,  variété  plus  robuste,  produit 
de  grandes  feuilles,  de  couleur  plus  foncée  que  celle 
du  Bohea.  Les  feuilles  sont  garnies  de  cellules  trans- 
parentes contenant  l'huile  essentielle,  et  le  nombre 
de  ces  cellules  indique  la  qualité  du  thé  que  la 
feuille  produira.  En  Chine  la  feuille  n'excède  jamais 
0  m.  10  en  longueur;  en  Assam  elle  atteint  jusqu'à 
0  m.  22  et  souvent  plus.  L'arbre  chinois  est  très  ré- 
sistant et  s'acclimate  facilement  aux  changements 
d'altitude;  la  plante  indigène,  plus  susceptible,  dif- 
ficile à  cultiver,  exige  un  climat  chaud,  humide,  de 
température  égale. 

Les  arbres  à  thé  cultivés  et  acclimatés  peuvent 
supporter  une  différence  de  climat  qui  serait 
fatale  aux  céréales,  et  même  résister  à  de  fortes 
gelées,  à  condition  que  les  étés  soient  assez  chauds 
pour  durcir  le  bois.  Au  sud  de  la  France,  la  chaleur 
suffirait  amplement  pour  réussir,  mais  l'humidité 
manque,  et  aussi  la  main-d'œuvre  à  bon  marché. 

La  limite  actuelle  pour  la  culture  du  thé  est  an 
Nord  à  30*  de  latitude,  au  Japon,  où  elle  ne  réussit  pas 
toujours,  à  cause  de  la  cherté  de  la  main-d'œuvre. 

L'arbre  à  thé  est  produit  par  semis  ou  par  bou- 
tures que  l'on  repique  ensuite  en  pleine  terre.  Il  ne 
commence  à  produire  qu'à  la  troisième  année,  mais 
il  est  en  plein  rapport  à  la  cinquième. 

En  Chine  il  fournit  annuellement  trois  cueillettes; 
mais  dans  le  pays  d'origine,  où  le  sol  est  moins  ap- 
pauvri et  l'humidité  plus  grande,  on  fait  facilement 
neuf  cueillettes  par  an. 

Un  bon  terrain,  aux  Indes  ou  à  Ceylan,  peut  pro- 
duire annuellement,  par  arpent,  200  kilog.  de 
feailles. 

Proportion  moyenne  des  éléments  contenus  dans 
les  feailles  à  thé  :  principes  aqoenx,  3,50  •/.  ;  cendres, 


La  petite  feuille,  la  plus  élevée,  est  la  plus  chère  r 
les  feuilles  les  plus  basses  et  les  plus  grandes  sont 
les  moins  chères. 

Pour  cueillir  les  feuilles,  on  les  pince  avec  l'ongle 
du  pouce,  près  de  la  branche,  afin  d'éviter  de  dété- 
riore» le  bouton  qui  pousse  à  la  base. 

Lethé  en  briques  se  compose  de  feuilles  brisées, 
tîgesj  etc.  ;  ces  briques  sont  de  différentes  grandeurs 
eTfacilitent  le  transport  à  travers  r.\sie  Centrale, 
où  cette  sorte  trouve  ses  marchés  principaux. 

Historique.  —  Suivant  une  légende,  c'est  en  l'an 
2737  avant  J.-C.  qae  l'arbre  à  thé  fut  introduit   en 
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Chine,  et  le  thé  ne  devint  la  boisson  favorite  des  Clii- 
nois  qne  vers  le  VI"  siècle.  Au  XII1°  le  missionnaire 
Mivoye  introduisit  l'arbre  à  thé  de  Chine  au  Japon, 
et,  à  l'exception  de  la  Cochinchine  et  du  Tonkiu, 
la  Chine  resta  seule  productrice  de  thé  jusqu'au 
XIX"  siècle. 

En  793  avant  J.-C,  l'empereur  Fiii-Sung  faisait 
percevoir  une  taxe  sur  le  thé.  En  1058  le  prix  du  tlié 
en  Angleterre  était  de  lijO  à  2;i0  fr.  la  livre;  mais  à 
la  fin  du  XVII"  siècle  il  s'y  vendait  couramment  20  fr. 
1.7  livre.  En  1660  un  droit  de  Ofr.SOpar  4  litres  1/2 
d'infusion  do  thé  fut  prélevé  en  Angleterre,  et  ce  n'est 
qu'en  1G89  qu'un  droit  direct  de  6fr.  23  par  livre, 
plus  ij  Vo  de  la  valeur,  fut  imposé. 

A  cette  époque,  on  écrivait  beaucoup  contre  le 
thé,  on  blâmait  l'Iiabitude  prise  d'en  boire,  et  on 
allait  même  jusqu'à  dire  que  cette  drogue  n'était 
pas  moins  dangereuse  que  l'opium.  Hanway,  un  écri- 
vain anglais,  disait  à  ce  sujet  :  «  L'homme  semble 
avoir  perdu  de  sa  taille  et  la  femme  de  sa  beauté.  » 
Par  contre,  le  célèbre  docteur  Johnson  se  déclarait 
((  un  buveur  de  thé  incurable,  sans  honte,  qui  depuis 
vingt  ans  n'a  jamais  pris  à  ses  repas  d'autre  boisson 
que  ce  délicieux  breuvage,  qui  le  soir  le  réconforte, 
à  minuit  le  console  et,  le  matin,  sans  donner  le  temps 
à  la  bouillotte  de  refroidir,  est  encore  là  prêt  à  le 
consoler  à  nouveau  ». 

Sortes  de  Thés. —  Le  thé  varie  de  goût,  de  cou- 
leur, de  forme,  suivant  les  pays  de  provenance  et  la 
façon  de  le  préparer.  Le  thé  vert,  non  macéré,  pro- 
vient du  séchage  sur  plaque  de  cuivre;  le  thé  noir 
subit  une  fermentation,  puis  est  séché  à  plusieurs  re- 
prises au  four,  après  avoir  été  préalablement  roulé. 
C'est  la  fermentation  qui  donne  au  thé  noir  sa  cou- 
leur plus  ou  moins  foncée. 

Ces  différentes  sortes  de  thés  :  Vert,  Hyson,  Sou- 
chong,  Kaisou,  Pékoé  pointes  blanches.  Orange 
Pékoé,  etc.,  proviennent  toutes  d'un  même  arbre  qui 
est  divisé  en  deux  variétés. 

Les  thés  subissent  4  préparations  :  1"  fanage  (faner 
les  feuilles);  2°  roulage;  3°  fermentation;  4"  rôtis- 
sage. 

Le  thé  parfumé  n'est  pas  naturel.  Le  parfum  est 
obtenu  avec  des  mélanges  de  fleurs  :  jasmin,  gardé- 
nia, acacia  et  orange.  On  retire  le  thé  après  l'avoir 
imprégné  de  son  parfum  délicat,  suivant  le  degré 
qu'on  désire  ou  encore  d'après  un  marché  convenu 
d'avance. 

Il  y  a  deux  sortes  de  thés  parfumés  bien  distincts  : 
le  Foochow  et  le  Canton.  Le  Foochow  a  de  petites 
feuilles  très  fines,  de  couleur  grisâtre  ou  verdâtre; 
le  Canton,  de  longues  feuilles  dites  à  aiguille,  de  cou- 
leur vert  foncé. 

Les  thés  verts  sont,  sans  exception,  plus  ou  moins 
mauvais,  vu  leur  action  excitante  sur  le  système 
nerveux,  causée  principalement  par  le  bleu  de  Prusse, 
la  magnésie  ou  autres  produits  qui  lui  donnent  sa 
coloration. 

Il  y  a  quatre  sortes  de  thés  verts  courants  : 

Poudre  à  canon  :  roulé,  fin,  inégal  et  d'à  peu 
près  la  grosseur  d'une  lentille; 

Impérial  :  plus  gros,  rond,  de  la  grosseur  d'un 
petit  pois; 

Yong-IIyson  :  petite  feuille  roulée  en  long,  sem- 
blable au  Pecco-Congo,  mais  vert  clair; 

Twan-Kay  :  grosse  feuille  grossière,  inégale  et 
de  beaucoup  inférieure  comme  qualité  aux  autres 
sortes. 


Le  thé  noir,  classé  comme  feuille  noire,  vient  du 
nord  de  la  Chine;  autrefois  il  était  le  seul  exporté 
en  Russie  par  caravane.  Les  principales  sortes  sont  : 
le  Ning-Cliovv  (ou  Moning),  à  petites  feuilles,  en- 
roulé très  fin  et  lisse;  l'Onfas,  le  Oopack,  le  Kin- 
tuck,  le  Kee-Mnyr,  le  Kin-Kiang  et  le  Tong-Ma- 
Quam-Souchong,  pointillé  blanc  dans  les  bonnes 
sortes. 

Les  thés  feuille  rouge  sont  le  :  Foochow,  Tsen- 
Moo,  Sucy-Kut,  Sin-Chune,  Qui-Faï,  Sary-Une, 
Ankoï,  Padrac,  Amoy,  Ciiing-Wo,  Paklin. 

L'Oolong,  de  Formose,  très  parfumé  et  très  util'' 
pour  mélanges,  produit  une  liqueur  couleur  paille 
claire.  La  feuille  est  très  longue,  de  couleur  presque 
jaune  et  l'infusion  devient  vert  foncé. 

Les  New-Make-Congous  (ou  Tayshan,  Canton 
ou  MacaO'Congous)  sont  plus  ou  moins  falsifiés; 
leur  vente  devrait  être  prohibée  en  France,  comme 
elle  l'est  depuis  vingt  ans  en  Angleterre;  mais  on 
en  vend  beaucoup,  parce  qu'ils  sont  bon  marché. 

Les  thés  de  Canton  ont  la  feuille  aussi  belle  que 
les  thés  de  Foochow  ordinaires,  mais  ils  ont  tous  un 
goût  de  poisson  plus  ou  moins  prononcé;  ils  n'ont 
aucune  valeur  médicinale,  en  dehors  du  tannin.  Le 
Foochow  ordinaire  vaut,  sur  le  marché  de  Chine,  li' 
double  du  thé  de  Canton,  soit  1  fr.  .'30  à  1  fr.  70  le 
kilog.  rendu  en  France. 

Il  y  a  environ  35  ans  la  Chine  tenait  pour  ainsi 
dire  complètement  le  monopole  du  produit  des  thés, 
lequel  aujourd'hui  est  partagé  entre  les  Indes,  Cey- 
lan  et  la  Chine:  dans  certains  pays,  comme  l'An- 
gleterre, l'Australie,  la  Turquie  et  la  Perse,  la  Chine 
ne  fournit  que  le  huitième  de  la  consommation  to- 
tale; et  si  les  thés  des  Indes  et  de  Ceylan  n'étaient 
cotés  plus  cher  que  ceux  de  Chine,  on  n'emploierait 
plus  ces  derniers. 

La  Chine,  appauvrie  par  des  centaines  d'années 
de  culture,  hostile,  d'ailleurs,  à  toute  amélioration 
de  ses  procédés  et  manipulations,  est  destinée  à 
perdre  en  grande  partie  les  marchés  du  monde  (voy. 
les  statistiques  ci-après). 

Le  progrès  principal  dans  la  fabrication  des  thés 
est  le  remplacement  de  la  main-d'œuvre  (réduite  au 
minimum)  par  la  mécanique  :  en  Cliine,  on  y  met 
les  mains  et  les  pieds,  qui  ne  sont  propres  ni  les 
uns  ni  les  autres.  Il  n'est  pas  rare  de  trouver  dans 
une  caisse  de  thé  de  Chine  des  cheveux,  des  ongles 
et  des  grains  de  riz,  le  Chinois  ayant  l'habitude  de 
manger  en  travaillant. 

Thé  des  Indes.  —  Tandis  qu'en  Cliine  la  récolte 
dure  de  fin  avril  à  fin  octobre,  aux  Indes  et  à  Ceylan 
on  cueille  les  feuilles  pendant  9  mois  de  l'année.  Les 
principaux  endroits  où  on  cultive  le  thé  sont  :  As- 
sam,  Darjeeling,  Cuchar  et  Sylhet,  Rangra,  Dehra 
Dhoon,  Kumdon  et  Simla,  Hazaribagh  (Chota  Nag- 
pore),  Chittagong,  Neilgherry  (Madras),  Dooars, 
Juligoorie,  Rangurth. 

Stocks  de  thés  [en  qx  m.)  au  J"  juin  1900 
dans  les  différents  entrepôts  de  France 
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Importation  générale  des  thés  de  Ceylan  et  des  Indes 
en  France  (en  kilog.) 

1890        189i         1802        189»        1804 

Ceylan i:î.7l2      29.. '{24      27.fi53      39.788      i3.W8 

Indes 22.841      2;{.2ii      27.38i      22.130      24.012 


Totanx  . 

36.583 

52.5<iS      53.037 

61.918      69.430 

1805 

1800        1807 

1808        1800 

Cevlan 

6i.a{2 

fi6.958      73.586 

83.900      82.999 

Indes  . . 

28.077 

28.281      27.219 

36.891      31.006 

Totanx . 

83.109 

93.239    102.8(» 

122.791    114.005 

Importations 

en  Angleterre  (en  kilog.) 

Chine 

Inde  et  Ceylan 

1859. 

3i.64t.862 

Néant 

18G9. 

43.890.542 

4.865.064 

1879.. 

.       33.338.360 

15.477.768 

1889.. 

.       27.739.400 

56.323.000 

1899.. 

7.371.737 

99.496.907 

Droits  de  douane  :  En  France.  —  Les  droits  à  l'entrée 
des  thés  en  France  sont  :  des  colonies  françaises  1  fr.  03 
le  kilog.,  des  ports  d'Europe  2  fr.  68,  de  provenance  extra- 
earopéenne  2  f r.  08. 

Une  loi  da  8  mai  1900  accorde  l'admission  temporaire 
aux  thés  et  décrhels  de  thés  destinés  à  la  fabrication  de  la 
caféine.  La  caféine  provenant  de  thés  et  déchets  de  thés 
admis  temporairement  poarra,  après  sa  constitution  en 
entrepôt,  être  livrée  à  la  consommation,  sans  payement 
du  droit  applicable  an  produit  fabriqué. 

A  l'étranger.  —  Angleterre,  Ifr.  38  le  kilog.  ;  États- 
Unis  d'.\mériqne,  1  fr.  13  le  kilog.  ;  Canada,  10  7.  de  la  va- 
leur; Russie,  2fr.  45  et  2  f  r.  30  les  409  gr.  (livre  rasse); 
Australie,  2  fr.  07  le  kilog.;  Allemagne,  1  fr. 38  le  kilog.  ; 
•Norvège,  2  fr.  24  le  kilog.  ;  Danemark,  0  fr.  69  le  kilog.  ; 
Hollande,  Ofr.  3131e  kilog.:  Belgique,  exempt  ;  Italie,  2 fr. 01 
(octroi  à  Xaples,  0  f  r.  69);  Espagne,  2  f  r.  70  le  kilog.  ;  Portugal, 
4fr.  40  direct  et  3,34  indirect;  Suède.  Ofr.  69  direct  et  1.09 
indirect;  Grèce,  3  fr.  03  direct  et  4, 14  indirect;  Roumanie, 
0  fr.  37  le  kilog.;  Suisse,  0  fr.  40  le  kilog.:  Gibraltar  (Angl.), 
exempt;  Chypre,  1  fr.  38  le  kilog.;  Turquie,  8  */,  de  la 
valenr;  Terre-Neuve,  Ofr. 69  le  kilog.  et  lÔ*/,  de  la  valeur; 
Indes-Néerlandaises,  0  fr.  41  le  kilog.  ;  République  Argen- 
tine, 1  fr.  le  litre  :  Transvaal,  i3fr.78  les  100  kilog. 
Ernest  Dressxer, 

Importateur  Je  thés. 
Prodcction,  Commerce  et  Consommation  du  Thé  dans 
LE  monde. —  Les  export,  de  thés  des  pays  producteurs  ont 
été,  de   1880  à  1888  (quantités  annuelles,  en   millions  de 
liv. -poids  angl.)  : 

Pays  1880-83     1884-85      1887-88 

Chine 2Si  290  290 

Inde 33  66  90 

Japon 37  35  40 

Java 3  6  7 

Paraguay 10  10  10 

Ceylan 1  8  Ift 

Totanx 39Ô  4Ï5  456 

La  consommation  du  thé  dans  le  monde,  de  1880  à  1892, 
a  été  en  moyenne  annuelle  (quantités  en  liv.  poids  angl.)  : 
Par  pays  Par  h.^citaxt 

Pays  1880-84       1890-92      1880-84       1890-92 

lillioisdelir.u»!.  Ut.  ugl. 

Angleterre 171  201  4,7  5,3 

Etats-Unis 71  83  1,4  13 

Russie 62  71  0,7  0  7 

Australie 23  28  8  »  7  » 


Les  import,  à  Hambourg  ont  été  de  2.903  T.  en  1897,  de 
3.221  en  1898  et  de  2.925  en  1899  (valant  3.669.833  fr.). 

II  s'est  formé  depuis  quelques  années,  entre  les  impor- 
tateurs allemands,  une  entente  dans  le  bot  d'éliminer  du 
marché  les  qualités  à  bas  prix;  le  commerce  autrichien 
vient  d'y  adhérer  (1900). 

Angleterre.—  La  première  apparition  du  thé  en  Angle- 
terre est  signalée  par  une  annonce  du  Mercurius  politi- 
cus,  dans  le  numéro  do  30  septembre  1638  :  <  L'excellente 
boisson  chinoise,  approuvée  par  tous  les  médecins,  et  qoe 
les  Chinois  appellent  tcha,  mais  qoe  les  autres  nations 
appellent  tay  ou  thé.  se  trouve  en  vente  an  café  de  la 
Soltane,  près  do  Royal  Exchange.  > 

La  consommation  du  thé  en  Angleterre,  de  1711  à  1888, 

a  donné  les  quantités  suivantes,  en  liv. -poids  de  453  gr.  39  : 

Total  Parlote      Iroitsp.lJT.  Ml  p.  Ht. 

.années  Parl.OOOliv.angl.    Onces  Pence        Pence 


Canada 

Hollande.  . 
Allemagne. 

Divers 

Totaux. 


17 


iO 

3,7 

3,9 

6 

1,2 

1,3 

o 

0,7 

1  » 

3 
_8  _9 

360  423 

D'après  les  statistiques  du  Board  ofTrad£  briUnniqoe, 
la  consommation  du  thé  par  habitant  a  été  en  1900  (en 
liv.  angl.  de  433  gr.  39)  :  dans  le  Royaume-Uni  de  3  liv.  97, 
en  Australie  de  7,70,  an  Canada  de  4.27,  en  France  de 
0,03,  en  -Allemagne  de  0,11. 

Allemagne.  —  L'import.  du  thé  à  Brème  est  de  date 
récente  ;  elle  a  été  de  2.380.000  .M.  en  1897  (1.718.900  kilog.) 
et  2.700.000  en  1898  (1.892.332  kilog.);  l'export.  a  été  res- 
pectivement de  2.945.000  .M.  (l.712.210kilog.)  et  3. 131. 000  .M. 
(1.836.021  kilog.). 


1711 

142 

1730 

2.368 

1760 

4.072 

1770 

7.149 

1780 

3.132 

1790 

14.693 

1800 

20.339 

1810 

19.093 

1820 

22.452 

1830 

30.047 

1840 

32.233 

1830  .... 

49.372 

1860 

78.340 

1870 

118.200 

1881 

167.700 

1888 

184.300 

1/2 

66 

216 

6 

40 

150 

9 

36 

120 

14 

30 

100 

9 

40 

110 

24 

7 

fô 

21 

18 

70 

17 

46 

80 

18 

38 

70 

20 

30 

60 

20 

25 

50 

29 

23 

48 

43 

18 

40 

61 

6 

30 

73 

6 

25 

80 

6 

20 

Ceylan.  —  Depuis  une  vingtaine  d'années  seulement, 
150.000  hect.  de  caféiers  ont  été  remplacés  par  130.000  hect. 
d'arbres  à  thé.  Le  revenu  de  cette  culture  dépasse  75  mil- 
lions de  fr.,  et  le  commerce  issu  de  cette  industrie,  împort. 
de  matériel,  articles  d'alimentation  et  d'emballage,  atteint 
173  millions.  Les  bénéGces  directs  ont  suffi  pour  enrichir 
une  tribu  de  colons  entreprenants  et  une  nuée  de  coolies 
tamouls  appartenant  aux  plus  pauvres  régions  de  l'Inde 
méridionale.  Aujourd'hui,  l'ile  est  une  des  plus  prospères 
qni  soient  sons  les  Tropiques. 

Chine.  —  Les  exploitations  de  thé  en  Chine  sont  petites 
et  le  plus  souvent  entre  les  mains  d'une  seule  famille, 
comme  les  élevages  de  ver  à  soie  et  les  installations  séri- 
cicoles.  Les  petits  cultivateurs  revendent  leurs  feuilles  à 
des  marchands  qui  les  réunissent  par  grandes  quantités 
dans  les  ports,  où  sont  les  acheteurs  européens  ou  leurs 
représentants.  Dès  que  sa  récolte  est  faite  et  ses  feuilles 
séchées  au  soleil,  le  paysan  les  met  dans  de  petits  sacs  de 
coton  et  les  porte  à  l'acheteur,  parfois  à  de  grandes  dis- 
tances. 

La  demande  de  thé  vert  a  beancoop  diminué  depuis 
quelques  années;  l'.^ngleterre  en  consomme  beaucoup 
moins;  les  Étals-Unis  seuls  le  préfèrent  aujourd'hui. 

Outre  le  thé  en  feuilles,  il  y  a  le  thé  en  briques,  en  ta- 
blettes on  en  pondre.  Le  thé  en  briques  est  fait  de  pous- 
sière de  feuilles  et  préparé  en  grand  dans  les  usines  russes 
de  Han-Kéon.  La  poussière,  mise  dans  des  sacs  de  coton, 
est  soumise  à  l'action  de  la  vapeur,  puis  pressée  fortement 
à  la  machine  dans  des  moules  en  bois.  La  brique  ainsi  ob- 
tenue est  enveloppée  de  papier  blanc.  Ce  thé  représente, 
en  volume,  le  sixième  du  thé  ordinaire  à  poids  égal,  et  il 
est  d'un  transport  moins  coûteux.  On  l'exporte  dans  des 
paniers  en  bambous  de  60  à  75  kilog.  l'un.  Le  plus  com- 
mun sert  en  .\sie  Centrale  comme  moyen  d'échange;  les 
Mongols  le  font  bouillir  avant  de  le  boire. 

Le  thé  en  tablettes  est  obtenu  par  un  procédé  analogue, 
mais  on  emploie  pour  sa  fabrication  la  meilleure  poussière 
de  feuilles.  Il  est  exporté  entièrement  en  Russie. 

Voici  d'ailleurs  comment  se  répartit,  en  chiffres  ronds, 
l'export.  du  thé  chinois  sous  ses  différentes  formes  (en 
picnls  de  60  kilog.)  ;  c'est  la  moyenne  annuelle  des  dix  der- 
nières années  : 

Piculs 

Thé  noir l .  300.000 

Thé  vert 200.000 

Poussière  de  thé 7.000 

Thé  en  briques  oo  tablettes 300.000 
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C'est  surtout  à  Kin-Kiang  et  Han-Kéou,  sur  le  grand 
fleuve,  que  se  rendent  chaque  été  les  Tea  tasters  on  dé- 
gustateurs étrangers,  qui  sont  aussi  les  acheteurs.  Dix  ou 
douze  grands  vapeurs  partent,  dans  le  courant  des  mois 
de  mai,  juin  et  juillet,  avec  des  chargements  complets  de 
thé.  Les  premiers  qui  quittent  Han-Kéou  font  entre  eux 
la  course,  parce  qu'une  prime  attend  le  premier  arrivé  en 
Europe. 

États-Unis.—  On  fait  actuellement  (1900)  dans  la  partie 
méridionale  des  Etats-Unis  des  essais  d'acclimatation  de 
l'arbuste  à  thé. 

Indes  anglaises.—  Voici  les  quantités  et  valeurs  de  thé 
exporté  de  Calcutta  pendant  les  trois  dernières  années, 
ainsi  que  le  cours  moyen  do  la  livre  anglaise  établi  par  le 
Bureau  des  statistiques  : 

Quantité  en        Valeur  en  Prix  moyen 

Années  liv.  angl.  roupies  par  liv.  angl. 

1896-97.       143.163.012      77.269.736      8annas8pies. 
1897-98.      143.153.648      76.472.131      8    —     3  - 
1898-99.      149.337.449      75.633.974      8    —     1  pie. 
Japon. —  D'après  les  statistiques  japonaises,  le  Japon  a 
produit,  en  1899,  34.400  T.  de  thé,  soit  8.000  T.  de   plus 
qu'en  1898;  l'expert,  a  été  de  18.600  T.  en  1898  et  de  21.000 
en  1899,  dont  la  moitié  par  Yokohama,  principalement  à 
destination  des  Etats-Unis.  On  paye  à  Yokohama  de  30  à 
40  yen  (de  2  fr.  56)  le  picul  (de  60  kilog.)  de  qualité  moyenne. 
Le  revenu  moyen  d'un  hectare  de  thé  au  Japon  est  de 
371  fr.  ;  le  salaire  journalier  des  ouvriers  agricoles  variait 
(en  1900)  de  70  à  93  centimes  pour  les  hommes,  de  33  à  40 
pour  les  femmes;  le  gage  annuel  moyen  de  l'homme  est 
de  73  fr.,  celui  de  la  femme  de  41. 

Java.  —  Les  plantations  de  thé  n'apparaissent  à  Java 
qu'à  une  altitude  de  600  m.  au-dessus  du  niveau  de  la 
mer  et  sur  les  versants  de  collines  ou  de  montagnes  où  le 
drainage  des  eaux  peut  être  commodément  effectué.  Elles 
se  font  sur  des  terres  cédées  par  le  gouvernement,  soit  en 
location  ou  en  emphytéose,  soit  en  propriété.  On  y  cultive 
principalement  deux  sortes  :  le  thé  chinois  et  le  thé  assam. 
La  cueillette  et  la  préparation  des  feuilles  ont  lieu  toute 
l'année  ;  on  les  règle  suivant  l'âge  des  feuilles,  la  situation 
des  plants  et  la  température.  La  récolte  annuelle  a  été  en 
moyenne,  de  1887  à  1898,  de  3.300.000  à  3.500.000  kilog.; 
celle  de  1897  s'est  cependant  élevée  à  près  de  4.000.000  de 
kilog.  et  celle  de  1893  a  dépassé  4.800.000. 

Les  plantations  de  thé  se  sont  beaucoup  développées  à 
Java  depuis  une  dizaine  d'années,  par  suite  surtout  de 
l'abaissement  des  prix  du  café.  L'expert,  des  thés  de  Java 
à  destination  d'Amsterdam,  qui  était  de  34.000  caisses  (de 
80  livres  ou  40  kilog.)  en  1890,  s'est  élevée  à  59.000  caisses 
en  1894  et  1890,  à  65.000  en  1897,  à  70.000  en  1898  et  1899. 
On  y  distingue  commercialement  dix  qualités,  depuis  le 
«  Flovery  Pecco  »  (supérieure)  jusqu'au  «  Souchon  »,  dont 
les  cours  les  plus  hauts  (à  la  livre)  ont  varié  en  1899,  sur 
la  place  d'xVmsterdam,  de  1  fl.  52  à  Ofl.  38,  et  les  plus  bas 
de  Ofl.  33  à  Ofl.  29. 

Russie.  —  En  Russie  la  consommation  du  thé  atteint 
48.000  T.  par  an.  Un  habitant  de  Saint-Pétersbourg  en 
consomme  1  kilog.  1/2  à  2  kilog.  par  an  ;  un  paysan,  de  130 
à  300  gr.  Le  tlié  coûte  annuellement  aux  Russes  300  mil- 
lions de  roubles,  soit  1.320  millions  de  fr. 

L'import.  a  été  en  1896  de  16.092.000  roubles,  en  1897 
de  13.560.000,  en  1898  de  16.292.000,  dont  plus  de  la  moi- 
tié en  Ihé  noir  marchand.  Le  thé  en  briques  ordinaire 
(en  caisses  de  110  à  27  briques)  représente  une  valeur  de 
800.000  à  860.000  r.  annuellement;  le  thé  en  briques  Novi 
(en  caisses  de  110  à  48  briques),  de  3.320.000  r.,  qui  s'est 
élevée  à  0.891.000  en  1898;  enfin  le  «thé  en  plitkis»  (en 
caisses  de  504  à  432  plitkis  ou  plaquettes),  de  823.000  r.  en 
1896,  a  baissé  à  029.000  en  1897  et  à  163.000  en  1898. 

Le  gouvernement  fait  (1900)  des  essais  de  culture  du  thé 
dans  la  vallée  de  Chakra,  sur  la  côte  sud-est  de  la  mer 
Noire.  Ce  thé  ressemble  à  celui  de  Ceylan,  et  les  prix  sont 
de  1  rouble  00  à  1  r.  90  le  funt  (de  392gr.  45),  102  décia- 
tines  (de  1  hect.  09)  sont  plantées  (1900)  et  seront  en  pleine 
production  en  1905  ;  on  compte  que  chaque  déciatine  pourra 
donner  600  funts. 

Depuis  1883  déjà  il  existe  des  plantations  importantes 
faites  par  des  entreprises  particulières  sur  les  rives  de  la 


mer  Noire,  dans  le  Caucase  et  notamment  aux  environs 
de  Batoum,  deux,  de  300.000  plants  chacune,  ont  produit 
chacune  600  pouds  (de  16 kilog.  380)  de  thé;  la  production 
totale  de  la  région  de  Batoum  est  de  20.000  pouds;  une 
commission  spéciale  divise  ces  produits  en  trois  catégories, 
dont  les  prix  sont  de  2  roubles,  1  r.  60  et  1  r.  par  funt. 

Dans  les  trois  premières  semaines  de  janvier,  près  de 
20.000  traîneaux  traversent  la  ville  de  Tomsk  (Sibérie)', 
transportant  par  caravanes  le  thé  chinois  en  Europe.  Chaque 
caravane  compte  ordinairement  de  50  à  70  traîneaux, 
quelquefois  200  et  môme  300,  et  chaque  traîneau  porte 
3  balles  de  thé,  pesant  chacune  de  30  à  80  kilog.  et  recou- 
vertes de  peaux  de  boeufs.  Un  conducteur  dirige  cinq  traî- 
neaux, tirés  chacun  par  un  cheval.  La  caravane  s'arrête 
trois  à  quatre  heures  dans  les  localités  habitées  pour  per- 
mettre aux  conducteurs  de  prendre  leur  repas  et  de  soi- 
gner leurs  chevaux  ;  ils  ne  dorment  que  sur  leurs  voi- 
tures, en  route,  par  un  froid  qui  atteint  souvent  —  50°ctg. 
Ce  transport  du  thé  chinois  à  travers  la  Sibérie  dure  un 
peu  plus  d'une  année;  il  est  cependant  beaucoup  moins 
coûteux  que  la  voie  de  mer,  qui  n'exige  que  6à  7  semaines, 
à  cause  des  droits  de  douane  élevés  qui  frappent  le  thé 
importé  en  Russie  par  cette  voie. 
Voy.  Han-Kkou  et  Nijni-Novgorod. 
TlllBKT.  Vaste  plateau  du  centre  de  l'Asie,  élevé 
de  4.000  à  o.oOO  m.  au-dessus  du  niveau  de  la  mer 
et  bordé  par  de  hautes  chaînes  de  montagnes  qui 
en  rendent  l'accès  des  plus  difliciles  :  les  monts- 
Kouen-Loun,  prolongement  du  Kara-Koroumau  N., 
et  l'Himalaya  au  S.  Ce  plateau  est  situé  entre  le 
Turkestan  oriental  au  N.,  la  Chine  à  l'E.,  l'Hindous- 
tan  et  la  Birmanie  à  l'O.  et  au  S. 

Les  grands  cours  d'eau  qui  coulent  vers  l'Inde, 
l'Indo-Chine  et  la  Chine  prennent  leur  source  dans. 
les  hauts  massifs  du  Thibet  :  le  Tsang-Bo  (Eau 
sainte)  traverse,  en  coulant  de  l'O.  à  l'E.,  les  pro- 
vinces méridionales,  pour  former  probablement  le 
Brahmapoutre;  les  bras  supérieurs  du  Mékong  et 
du  Yang-Tsé-Kiang  sortent  également  des  mon- 
tagnes élevées  qui  bordent  le  plateau  thibétain.  La 
région  centrale  est  parsemée  de  nombreux  lacs  dont 
les  fonds  sont  revêtus  d'une  couche  de  sel. 

Le  Thibet  comprend  deux  provinces  :  le  Thibet 
antérieur  ou  oriental,  cap.  Lhassa,  et  le  Thibet 
ultérieur  ou  occidental,  cap.  Shigatsé.  La  partie 
N.-O.,  sauvage,  peu  connue,  est  presque  inhabitée; 
les  régions  du  S.-E.  sont  plus  peuplées.  La  pop.  du 
Thibet  est  évaluée  à  6.000.000  d'hab.,  appartenant 
à  la  race  mongole.  Lhassa,  la  ville  sainte  du  Boud- 
dhisme, en  compte  enviroo  Id.CKX);  elle  est  fermée 
aux  Européens.  C'est  un  rendez-vous  de  caravanes  : 
elle  renferme  des  fabriques  d'étoffes  de  laine  et 
d'ustensiles  de  bois. 

Le  chef  suprême  du  Thibet  est  le  Dalaï-Lama, 
maître  absolu  sous  la  suzeraineté  de  la  Chine,  qui 
reçoit  tribut,  entretient  des  résidents  à  Lhassa  et 
à  Shigatsé,  et  rémunère  les  fonctionnaires  thi- 
bétains. 

Le  climat,  sec  et  très  froid  en  hiver,  est  tempéré 
en  été.  La  flore  est  pauvre,  mais  les  pâturages  ne 
manquent  pas  et  les  troupeaux,  principale  richesse 
du  pays,  sont  abondants  (moutons,  chèvres,  yacks, 
etc.).  Les  échanges  portent  notamment  sur  les  bes- 
tiaux, la  laine,  le  beurre,  les  tapis  et  cordes  de  poil 
de  chèvre,  les  cuirs,  la  viande.  Le  Thibet  importe 
de  Chine  du  thé  en  briques,  des  tissus,  des  fils  ie 
coton  et  de  soie,  des  porcelaines,  du  tabac.  H  y 
exporte  des  métaux,  des  cuirs,  des  lainages,  de» 
fourrures  et  des  peaux,  du  musc.  Le  Thibet  est 
aussi  en  relations  d'échanges  avec  l'Inde  et  avec  la 
Russie. 


THUYA 


—  liSo 


TICKET 


Les  principales  rontes  commerciales  passent  par 
Bataug,  ville  chinoise  du  Sé-Tchouen,  par  Simla 
sur  le  Satledj  (Pendjab)  et  par  Leli  sur  l'Iudus 
(Kacbmir). 

Les  montagnes  du  Thibet  recèlent  des  mines  d'or, 
d'argent,  de  mercure,  de  fer,  de  soufre;  on  y  trouve 
aussi  des  pierres  pr»k;ieuses. 

Les  données  statistiques  sur  ce  pays  font  absolu- 
ment défaut. 

TIUEKS.  (Puy-de-Dôme.)  Chef-lien  d'arr.,  ait. 
400  m.,  sur  la  Durolle,  à  43  kil.  à  l'E.  de  Clermont, 
et  à  404  kil.  de  Paris,  par  45"  51' 15'  de  lat.  N.  et  j 
!•  12'  14'  de  long.  E. 

Fabrique  et  commerce  considérable  de  coutellerie 
fine,  mi-fine  et  commune,  qui  emploie  30.000  ou- 
vriers, tant  dans  la  ville  que  dans  la  banlieue.  On 
compte  300  patrons  chefs  d'atelier  à  Thiers,  200  à 
Saint-Remy  et  Celles.  Les  principaux  produits  sont: 
les  couteaux  de  poche  à  une  ou  plusieurs  lames,  les 
couteaux  de  table,  pour  bouchers,  de  cuisine  et  d'of- 
fice, brésiliens,  saladéros,  etc.  ;  les  rasoirs  fins  et 
ordinaires  avec  châsses  en  ivoire,  os,  buffle,  bois,  etc.  ; 
les  ciseaux  à  broder,  ongliers,  de  coiffeurs,  de  petits 
tailleurs,  de  couturière,  etc.  ;  en  poli  fin,  dorés,  nicke- 
lés et  poli  ordinaire. 

Cette  fabrication  emploie  :  les  fers  en  petites  bil- 
lettes  de  Suède  et  de  Chùtillon-Fonrchambault  (Haute- 
Marne)  ;  le  fil  de  fer  et  les  tôles  :  de  Franche-Comté, 
de  Fonrchambault,  des  forges  de  Champagne;  le 
maillechort  et  autres  métaux  alliés  de  Paris;  les 
aciers  fondus,  naturels,  puddlés,  corroyés  (Martin  et 
Bessemer),  de  la  Loire  et  l'Isère;  quelques  aciers 
fondus  anglais,  mais  eu  très  petite  quantité.  La  corne 
vient  de  Bretagne,  d'Irlande  et  du  Cap;  les  bois  exo- 
tiques pour  manches,  du  Gabon  et  de  Madagascar. 
Le  chiffre  annuel  de  cette  industrie  est  de  12  à 
14  millions  de  fr.  et  la  production  de  2.300  T.,  en 
grande  partie  consommée  en  France,  le  reste  ex- 
porté dans  l'Amérique  du  Sud,  l'Espagne,  le  Levant 
et  les  colonies  françaises.  Le  principal  débouché  de 
la  coutellerie  de  Thiers  est  Paris. 

L'export.  se  fait  surtout  en  couteaux  dits  :  brési- 
liens, saladéros,  machettes,  couteaux  de  table,  de 
bouchers,  de  cuisine,  couteaux  genre  anglais,  cou- 
teaux fermants  à  une  et  plusieurs  pièces,  rasoirs 
communs,  ciseaux,  tondeuses  pour  chevaux  et  mou- 
tons. (Voy.  Coutellerie.) 

Jadis  la  vallée  de  Thiers  comptait  une  dizaine  de 
papeteries  à  la  cuve:  il  n'y  a  plus  maintenant  qu'une 
fabrique,  dont  le  propriétaire  est  le  soumissionnaire 
de  l'Etat  pour  la  fourniture  du  papier  timbré;  il 
emploie  tous  les  ouvriers  papetiers  de  la  région. 

Depuis  peu  une  petite  industrie  s'est  implantée  à 
Thiers  :  la  fabrication  des  buses  de  corsets,  qui  oc- 
cupe plusieurs  centaines  de  femmes.  Il  y  a  de  plus 
deux  distilleries  qui  font  de  bonnes  affaires. 

Chambre  de  commerce.  Bnreaa  aaxiliaire  de  la  Banque 
de  France  dirigé  par  la  succursale  de  Clermont-Ferrand  : 
16.982  effets  d'ensemble  5.200.000  fr.  ont  été  mis  en  recoa- 
vrement  en  1900  et  20.6i9  effets  escomptés  pour  4.60L000  fr. 
.\gences  du  Crédit  Lyonnais  et  de  la  Société  Générale. 

Station  du  chemin  de  fer  de  Lyon  sur  la  ligne  de  Cler- 
mont-Ferrand à  Saint-Etienne. 
TIIOX.  V.  Conserves  alimextjures.  Pêches. 
THORIUM.  V.  Terres  rares. 
THUYA.  (Voy.  Bois  exotiques  d'Ébéxisterie.)  Le 
thuya  est  un  bel  arbre  qu'on  ne  rencontre  pas  seu- 
lement dans  l'Afrique  Septentrionale,  mais  qui  est 
aussi  très  commun  dans  des  régions  étendues  du 


Canada.  L'industrie  l'utilise  beaucoup.  Il  y  en  a  deux 
espèces  :  le  «cèdre  rouge»  ou  Thuya  gigantea, 
surtout  répandu  sur  la  côte,  où  il  atteiut  un  diamètre 
supérieur  aux  autres  sortes;  on  l'emploie  à  la  con- 
fection des  portes  et  fenêtres,  et  surtout  pour  les 
traverses  de  chemins  de  fer,  parce  qu'il  est  un  des 
bois  qui  résistent  le  mieux  à  l'humidité.  Le  «  cèdre 
jaune  »  ou  Thuya  excelsa,  qui  croît  un  peu  plus  au 
nord,  est  aussi  très  employé;  il  fournit  un  bois  très 
solide,  de  grandes  dimensions,  susceptible  d'un  beaa 
poli. 

Le  bois,  débité  en  madriers,  se  vend,  à  Vancou- 
ver, aux  1.000  pieds  carrés  sur  1  pouce  d'épaisseur  : 
c'est  l'unité  locale  à  laquelle  on  ramène  tous  les  cal- 
culs; ainsi  1.000  pieds  carrés  de  bois  sur  3  pouces 
sont  considérés  comme  3  couches  superposées  de 
l.OOOpieds  carrés  sur  l  pouce  et  facturésS.OOO  pieds. 
En  1900,  les  prix  de  ces  bois  en  Colombie  britan- 
nique ont  varié  en  moyenne  entre  9  doU.  oO  à  17 
et  12  doll.  bO  à  18  les  1.000  pieds  carrés  sur  1  pouce. 
TICKET  (mot  anglais,  dérivé  probablement  dn  mot 
français  étiquette).  Le  ticket  est  un  petit  carton,  on 
cachet,  qui  représente  le  prix  d'entrée  dans  une  en- 
ceinte close,  le  prix  de  parcours  sur  une  ligne  de  che- 
minsde  fer,  etc.  S'il  est  quelquefois  employé  au  sens 
de  billet  de  chemins  de  fer,  il  l'a  été  tout  spécialement 
et  officiellement  au  sens  de  billet  d'entrée  pour  les 
dernières  Expositions  internationales  de  Paris.  Celte 
circonstance  nous  permet  de  donner  ci-après  quelques 
chiffres  intéressants  qui  n'ont  pu  trouver  place  ail- 
leurs et  qui  concernent  l'Exposition  de  1900.  (Voy. 
d'ailleurs  Expositions  industrielles.) 

La  distribution  automatique  des  billets  ou  tickets 
de  chemins  de  fer,  qui  facilite  beaucoup  le  service 
et  évite  aux  voyageurs  de  longs  stationnements 
devant  des  guichets  encombrés,  tend  à  se  généra- 
j  User  en  Allemagne.  Sur  le  seul  réseau  de  l'État 
1  prussien  on  comptait,  en  1899,  590  distributeurs 
j  automatiques  répartis  dans  479  gares;  435  de  ces 
distributeurs  étaient  affectés  au  service  des  tickets 
donnant  accès  sur  les  quais.  Dans  les  gares  ressor- 
tissant à  la  «  Direction  de  Berlin  »  il  y  a  110  de 
ces  appareils,  qui  ont  distribué,  du  1"  avril  1898  an 
31  mars  1899,  plus  de  10  millions  de  billets  et 
2.250.000  tickets  d'accès  sur  les  quais.  A  la  seule  gare 
de  la  Friedrichstrasse,  les  appareils  automatiques 
ont  distribué  1.800.000  billets  et  plus  de  500.000 
tickets  d'accès.  Tous  sont  établis  en  location  par  un 
fournisseur  chargé  de  l'entretien  et  des  réparations. 
Les  Compagnies  françaises  n'ont  encore  fait  dans 
ce  sens  que  de  timides  essais,  jusqu'ici  sans  ré- 
sultats. 

Les  entrées  et  le  bilan  de  l'Exposition  de  1900. 
—  De  la  statistique  officielle  et  définitive  des  en- 
trées à  l'Exposition  de  1900  il  résulte  que  le  nombre 
en  a  été  de  48.130.301,  dont  449.534  gratuites, 
3.653.690  par  cartes  d'abonnements,  d'exposants  ou 
de  service,  et  39.026.977  payantes.  Les  entrées 
payantes  se  subdivisent  en  :  34.764.685  à  un  ticket, 
274.574  à  deux,  865.084  à  quatre  et  685.634  à  cinq, 
de  sorte  que  le  nombre  exact  des  tickets  utilisés  a 
été  de  47.076.339,  sur  65  millions  de  tickets  émis. 
Les  trois  journées  qui  ont  donné  les  plus  fortes  en- 
trées ont  été  :  le  dimanche  7  octobre  652.082,  le 
dimanche  9  septembre  600.381,  le  dimanche  11  no- 
vembre 589.448. 

A  l'Exposition  de  1889,  il  y  eut  28. 122.075  entrées 
an  total,  avec  nne  moyenne  de  152.000  par  jour. 
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Sur  les  30  millioDS  de  tickets  émis,  1 .733.274  restèrent 
inutilisés,  soit  environ  17,6  %• 

A  l'Exposition  de  1878  (Paris),  total  d'entrées, 
12  millions  et  demi  et  moyenne  de  70.000  par  jour. 

A  Philadelphie  (1876),  10  millions  d'entrées  et 
moyenne  journalière  de  61.000. 

A  l'Exposition  de  1867  (Paris),  9  millions  d'entrées 
et  moyenne  de  42.000. 

A  Vienne  en  1873  et  Londres  en  1851,  7  millions  et 
6  millions  d'entrées,  et  moyenne  de  40.000. 

A  Londres  en  1862,  6  millions  de  visiteurs  et 
moyenne  34.000. 

A  Paris  en  18oo,  à  1'  «  Exposition  doyenne  »,  4  mil- 
lions 1/2  de  visiteurs,  avec  moyenne  de  24.000. 

D'après  les  comptes  de  liquidation  établis  pour 
l'Exposition  de  1900  par  l'Administration  des  fi- 
nances, le  total  des  dépenses  a  été  de  116.300.000  fr. 
et  celui  des  recettes  de  114.4:56.213  fr.  Voici  d'ail- 
leurs le  bilan  : 

Recettes 

Francs 

Bons  à  lots 60.000.000    » 

Participation  linancière  de  l'Etat 20.000.000    » 

—  nnancière  de  la  ville 20.000.000    » 

Participations  flnanaières  diverses  :  de  la 
Compagnie  de  l'Ouest,  de  la  ville  de  Pa- 
ris, du  Creusot,  de  la  Chambre  de  com- 
merce, etc 1.331.500    » 

Remboursements  par  les  commissariats 
étrangers  et  exposants   français    pour 

travau.\  à  leur  compte 2.060.994,08 

Ijocations,  concessions 8.864.442,19 

Pour  quelques  démolitions 699.277,67 

Recettes  à  réaliser 1.500.000    » 


Total  des  recettes 114.456.213,94 


Dépenses 

Administration 8.500.000    » 

Travaux 89.567.870,50 

f:xploitation 13.150.000    » 

Dépenses  imprévues 4.074.248,01 

Remboursements  et  indemnités 318.151,35 

Réserve  générale 889.730,14 


Total  des  dépenses 116.500.000    » 

TIEX-TSIX.  Ville  de  Chine,  l'un  des  principaux 
ports  ouverts  au  commerce  étranger,  dans  la  pro- 
vince du  Pé-Tchi-Li,  sur  le  Peï-Ho,  à  oO  kil.  de  son 
embouchure,  au  point  de  jonction  de  ce  fleuve  avec 
le  Grand  Canal,  à  140  kil.  S.-E.  de  Pékin,  par 39»  W 
lat.  N.  et  114°  53'  55'  long.  E.  de  Paris.  Pop.  : 
1.000.000  d'hab.  env.,  dont  900  étrangers,  surtout 
Anglais.  Le  long  de  la  rivière,  large  de  70  m.,  un 
quai  d'une  vingtaine  de  mètres  de  large  et  de  2  kil. 
de  long,  borde  les  deux  concessions  française  et  an- 
glaise, et  aboutit  aux  concessions  allemande  et 
japonaise.  Le  climat  est  généralement  sec;  la  tem- 
pérature varie  de  30°  à  40"  en  juillet  à  -—15°  ou  —22° 
en  janvier-février. 

Une  Compagnie  des  Eaux,  formée  depuis  janvier 
1899,  distribue  dans  les  quartiers  européens  l'eau  du 
Péi-Ho,  convenablement  liltrée.  Une  nouvelle  usine, 
mue  par  l'électricité,  pour  la  confection  des  vête- 
ments de  laine,  fonctionne  sur  l'extra-concession  an- 
glaise, et  de  leur  côté  les  Allemands  ont  poursuivi 
le  nivellement  de  leur  concession,  dont  les  quais  et 
la  rue  principale  sont  terminés  (fin  1900). 

Le  chemin  de  fer  impérial  de  l'Est,  qui,  au  com- 
mencement de  1899,  avait  été  ouvert  jusqu'à  Cliung- 
Hou-So,  à  214  milles  de  Tien-Tsin,  a  été  prolongé 
de  55  milles  jusqu'à  Kin-Chéou,  à  la  tête  du  golfe 
du  Liao-Toung,  et  les  trains  ont  desservi  cette  loca- 
lité à  dater  du  15  septembre.  Les  trains  de  ballast 
allaient  même  jusqu'à  Niou-chouang,  mais  cette  der- 
nière portion  de  la  ligne, en  partie  détruite  parles 


Boxeurs  (1900)  va  être  refaite.  De  même  pour  celle  de 
Tien-Tsin-Pékin  :  la  double  voie  avait  été  terminée 
et  mise  en  service  le  1"  mai  1899;  les  Russes  et  les 
.\llemands  l'ont  rétablie  après  les  troubles,  et  elle  a 
été  réouverte  à  la  circulation  le  19  décembre  1900.  La 
ligne  franco-belge  aurait  atteint  Tcheng-Ting-Fou 
à  la  fin  de  1900  si  les  Boxeurs  ne  l'avaient  détruite 
au  début  des  hostilités  ;  la  réparation  en  est  active- 
ment poursuivie. 

Navigation.  —  Depuis  1896,  les  navires  qui  ar- 
rivent à  Takou,  à  l'embouchure  du  Peï-Ho,  ne  peuvent 
remonter  plus  haut,  à  cause  de  l'ensablement  du 
fleuve.  Les  marchandises  sont  actuellement  débar- 
quées sur  des  chalands  qu'une  Compagnie  locale 
se  charge  de  remonter  jusqu'à  Tien-Tsin.  Les  en- 
trées et  sorties  ont  été  :  en  1896  de  1395  nav.  jau- 
geant 1.241.000t.,  en  1897  de  1.465  nav.  avec  1  million 
326.000  t.,  en  1898  de  1.446  nav.  avec  1.346.000  t., 
dont  714  chinois  avec  643.000  t.,  546  anglais  avec 
551.000  t.,  108  japonais  avec  90.000  t.,  32  suédois 
et  norvégiens  avec  32.000  t.,  38  allemands  avec 
23.000  t.  Les  travaux  d'amélioration  du  Peï-Ho  sont 
poussés  activement,  mais  ils  risquent  d'être  inutiles 
tant  qu'on  n'aura  pas  modifié  la  barre  de  Takou. 
Services  réguliers  sur  Shanghaï,  excepté  pendant 
3  mois  de  l'hiver.  (Voy.  Ports  a  tr.\ité.) 

Commerce  extérieur.  —  Le  mouvement  général  du 
commerce  a  été  le  suivant,  en  milliers  de  baïkwan-taëls 
(valeur  :  3  fr.  90  en  1898)  : 


1894. 
1895. 
1896. 
1897. 
1898. 
1899. 


Import. 
43.732 
49.448 
51.184 
52.644 
60.873 
72.031 


Export. 

6.864 

9.158 

8.561 

11.000 

12.093 

15.701 


Réexport. 
6.319 
8.431 
8.429 
9.585 
9.902 

10.128 


En  1899,  le  chiffre  des  échanges  s'est  décomposé  comme 
suit  (en  milliers  de  hk.-tl.  et  de  fr.)  : 

Haikwan  taëls  Francs 

39.409.029  148.177.949,04 

32.622.387  122.660.175,12 

883.333  3.323.212,08 

14.816.974  55.711.922,24 


Import,  étrangères. 

—  chinoises.. 
Export,  étrangères. 

—  chinoises.. 


Totaux. 


329.873.118,48 


87.732.223 

Si  l'on  déduit  de  ce  total  la  somme  de  10.127.661  haïkwan- 
taëls  (38.080.005  fr.),  qui  représente  la  valeur  des  produits 
étrangers  ou  indigènes  réexportés  à  l'étranger,  on  trouve 
que  la  valeur  nette  s'élève  à  77.604.502  pour  le  commerce 
de  Tien-Tsin  en  1899,  contre  63.064.148  hk.-tl.  en  1898, 
soit  une  augmentation  de  12.540.414  hk.-tl. 

La  moyenne  du  cours  du  taël  des  douanes  (hk.-tl.)  a  été 
en  1899  de  3  f  r.  76. 

Les  import,  consistent  principalement  en  cotonnades, 
bougies,  savons,  matériel  de  chemin  de  fer,  pétrole.  L'im- 
port.  de  France  est  relativement  faible;  elle  repose  spé- 
cialement sur  les  articles  de  Paris,  la  bijouterie,  l'hor- 
logerie, la  parfumerie,  les  vins  et  liqueurs,  les  conserves. 
—  Les  export,  se  font  en  :  pailles,  os,  cornes,  produits  mé- 
dicinaux, amandes,  dattes,  pois,  haricots;  pour  la  France,^ 
en  poil  de  chameau  et  laine  de  mouton,  tresses  de  pailla 
et  plumes  pour  chapeaux,  fourrures,  peaux. 

Les  Anglais  et  les  Allemands  détiennent  le  com-i 
merce  d'export.  :  on  comptait,  en  1898,  21  maisons^ 
allemandes  ou  protégées,  17  anglaises,  10  françaisesj 
ou  protégées,  7  japonaises,  3  russes,  3  danoises,| 
2  américaines,  1  belge,  1  hollandaise.  Les  réexport. 
ont  lieu  presque  exclusivement  en  thé  de  Hankéoa| 
pour  la  Russie,  via  Kiachta. 

Établissements  financiers.  —  Les  banques  sont  :  la^ 
Chartered  Bankof  India,  Australia  and  China,  la  Deutschaj 
asiatische  Bank,  la  Hongkong  and  Shanghaï  RankingJ 
Corporation,  l'Impérial  Bank  of  China,  la  Banque  Russo-j 
Chinoise. 
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Consulat  de  France. 

l'oinl  de  départ  d'un  chemin  de  (er  snr  Pékin  et  Kin- 
tcliéou.  Abel  Ravier. 

TIEIICE-.VSSURA.XCI-:.   V.  ASSURANCES. 

TIKRS-AUGKXT.  V.  Almaoes. 

TIFLIS.  Ville  de  la  Russie,  dans  le  Cancase, chef- 
lieu  du  gouveruement  de  Tiflis,  située  sur  le  fleuve 
Koura  et  sur  la  ligne  du  chemin  de  fer  Transcanca- 
sit'U.  Distance  de  Saint-Pétersbourg,  2.6.'W  verstes 
(de  1.007  m.  ) et  de  Moscou,  2.02G.  Pop.  :  IGO.OOOhab. 
en  1900,  47.000  en  1860.  Tiflis  est  la  résidence  du 
gouverneur  général  du  Caucase  et  du  gouvernement 
de  Tiflis.  I 

C'est  le  grand  marché  des  tapis  de  Perse  et  du  • 
Caucase:  on  y  compte  2.000  à  4.000  boutiques  où  • 
sont  vendus  les  tapis  au  détail.  Le  prix  d'un  tapis 
de  moyenne  grandeur  et  de  bonne  qualité  n'est  pas 
inférieur,  sur  place,  à  100  fr.,  ce  qui  en  représente 
300  à  Paris,  tous  frais  payés,  transport  et  douanes'. 

Le  commerce  eu  gros  se  fait  par  caravanes.  Le 
négociant  achète  au  jugé  les  produits  apportés  par 
une  caravane  entière,  lesquels  sont  ensuite  classés 
ponr  le  commerce  de  détail. 

Le  commerce  et  l'industrie  de  Tiflis  sont  entre  les 
mains  des  .Arméniens,  qui  composent  38  •  «  de  la 
pop.  Le  nombre  des  fabriques  et  des  usines  est  de 
291,  avec  une  production  de  o3  millions  de  roubles. 
Les  plus  importantes  sont  les  distilleries,  les  bras- 
series, les  fabriques  de  tabac,  les  peausseries.  Le 
chemin  de  fer  Transcaucasien,  qui  a  relié  Batonm, 
port  de  la  mer  Noire,  à  Bakou,  port  de  la  mer  Cas- 
pienne, a  beaucoup  diminué  l'importance  commer- 
ciale de  Tiflis. 

La  route  militaire  de  la  Géorgie,  célèbre  par  la 
beauté  du  pays  qu'elle  traverse,  forme  une  excel- 
lente chaussée  de  220  kil.  et  relie  Vladicancase  à 
Tiflis  :  c'est  la  voie  la  plus  courte  des  régions  inté- 
rieures de  la  Transcaucasie  à  la  Russie  d'Europe.  Il 
est  question  d'y  construire  un  chemin  de  fer  qui 
coûtera  61.500.000  fr. 

Succursale  de  la  Banque  de  Russie;  Banque  de 
commerce  de  Tiflis;  Société  de  crédit  mutuel  de 
Tiflis:  succursale  de  la  Banque  de  commerce  Azof-  ! 
Don  :  Banque  foncière  de  la  Noblesse  de  Tiflis.  j 

Pour  les  mesures,  poids  et  monnaies,  voy.  les  mots 
Mksires  et  Poids  et  Russie.  P.  A. 

TIFTIK  ou  Mohair.  V.  Angora. 

TIGRE  (Peaux  de).  V.  Pelleteries  et  Fourrures. 

TILT-COVK.  Mines  de  cuivre  de  Terre-Neuve. 
(V.  Cuivre.) 

Tl.UBRË.  (Droit  fiscal.)  La  contribution  du  timbre 
A'st  établie  sur  tous  les  papiers  destinés  aux  actes 
civils  et  judiciaires  et  aux  écritures  qui  peuveut  être 
produites  en  justice  et  y  faire  foi. 

Cette  contribution  est  de  trois  sortes  : 

La  première  est  le  droit  de  timbre  imposé  et  tarifé 
en  raison  de  la  dimension  du  papier  dont  il  est  fait 
usage.  La  plupart  des  actes  civils,  administratifs, 
judiciaires  et  extrajudiciaires  rentrent  dans  cette 
catégorie  ; 

La  seconde  est  le  droit  de  timbre  créé  pour  les 
eUelÉ  négociables  et  non  négociables  et  gradué  en 

1.  Les  achats  des  grands  magasins  de  France,  comme  ceux  des 
grandes  maisons  anglaises  et  américaines,  «e  font  directement,  par 
envoyés  spéciaux.  On  remarque  que  les  envoyés  anglais  et  améri- 
lains  savent  parler  le  persan  et  l'arménien,  tandis  que  les  envoyés 
fnin';ais  souî  obligés  de  recourir  à  des  interprètes,  qui  s'arrangent 
naturellement  pour  prélever  sur  le  marché  leur  petit  bénéfice. 


raison  des  sommes  à  y  exprimer,  sans  égard  à  la 
dimension  du  papier.  Tel  est  le  cas  des  efïets  de  com- 
merce, des  warrants,  des  billets  de  banque,  des  va- 
leurs mobilières; 

La  troisième  est  le  droit  de  timbre  auquel  sont 
assujettis  certains  actes  on  écrits  par  une  disposition 
spéciale  de  la  loi  qui  les  a  soumis  à  un  régime  par- 
ticulier au  point  de  vue  de  l'application  de  l'impôt. 
Nous  rencontrons  dans  cette  série  :  les  aftiches,  les 
contrats  d'assurances,  les  contrats  de  transports,  les 
marques  de  fabrique,  les  passeports,  les  permis  de 
chasse,  les  quittances  et  chèques. 

Les  droits  de  timbre  sont  perçus  :  1*  par  la  débile 
des  papiers  timbrés  effectuée  par  l'administration 
de  l'enregistrement;  2"  par  le  timbrage  à  l'extraor- 
dinaire des  papiers  qui  y  sont  présentés  par  les 
contribuables:  3*  par  le  visa  pour  valoir  timbre; 
4»  par  l'apposition  de  timbres  mobiles;  dans  le  cas 
et  dans  les  formes  où  ces  trois  derniers  modes  sont 
prescrits  ou  autorisés. 

Nous  avons  rapporté,  aux  divers  mots  du  Diction- 
naire qui  le  comportaient,  les  dispositions  Gscales 
relatives  à  l'impôt  du  timbre.  (Voy.,  notamment, 
.Abonnement,  Affiches,  .Assurances,  Banque  de 
France,  Chèque,  Contrats  de  transports.  Effets 
DE  commerce,  Quittances,  Valeurs  mobilières.' 
Nous  ne  saurions  rien  y  ajouter  ici,  au  point  de  vuî- 
de  l'impôt  en  général,  sans  sortir  du  cadre  du  Dic- 
tionnaire. 

Toutefois,  nous  résumerons  dans  nn  tableau  d'en- 
semble, classés  d'après  les  différentes  matières  im- 
posables auxquelles  ils  s'appliquent,  les  produits  des 
droits  de  timbre  constatés  pour  le  dernier  exercice 
connu  (1899)  et,  comme  dans  nos  précédents  articles, 
nous  donnerons  le  montant  global  des  produits  pour 
les  années  déjà  considérées. 

PIIODCITS   DES    DHOITS   DE  TIMBRE   CONST.^TÉS   EN   1899 

1.  —  Timbre  non  proportionnel 

Actes  et  écrits  assujettis  an  timbre  de  di-  Francs 

meDsion 51.274.300 

Affiches 3.358.430 

Contrats  d'assurances 8.704.100 

Contrats  de  transports 39.384.550 

Contrôle  des  marqlies  de  fabrique 14.100 

Passeports 6.700 

Permis  de  chasse 7.839.700 

Quittances  et  chèques ". 20.969.700 

Total  (timbre  non  proportionnel) 131.731.800 

II.  —  Timbre  proportionnel 

EQets    négociables,   effets  non    négociables, 

warrants,  effets  et  billets  de  la  Banque  de 

France 16.931 .500 

Valeurs  mobilières  françaises  et  étrangères.  31.856.000 

Total  (timbre  proportionnel) 48.787.300 

III.  —  Pénalités 

Amendes  de  contraTention . .  ; 646.900 

IV.  —  Recettes  diverses 
Droits  ans  anciens  tarifs,  etc 


3.030 


Total  général 181.189.250 

Produits  des  droits  de  timbre  pour  les  années 
déjà  considérées  (Produits  globaux) 
Framcs 

1826 29.741.650 

1836 34.210.000 

1846 43.410.250 

1856 57.985.730 

1866 87.127.430 

1876 133.894.000 

TLMBRES  (CoLLKcnoxs  de),  Tlmbrologie.  Voir 
Philatélie. 
TlliBRES-COLlS  POUR  Chemins  de  fer.  La  Com- 

1.  L'année  1896  a  bénéficié  de  recettes  exceptionnelles. 


Francs 

1886 136.140.700 

1896 174.389.300 

1897 175.761.950 

1898< 192.890.800 

1899 181.189.^0 
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pagnie  des  chemins  de  fer  de  l'État,  que  les  antres 
Compagnies  vont  imiter  prochainement,  a  émis 
depuis  peu  des  timbres  spéciaux  pour  l'affranchis- 
sement des  colis  qu'elle  transporte.  Ces  timbres, 
-que  l'expéditeur  achète  dans  les  gares  et  appose  sur 
■sa  feuille  d'expédition  sans  autre  formalité,  sont 
gradués  suivant  le  poids  du  colis  et  la  distance  à 
parcourir. 

Les  avantages  sont  surtout  appréciables  pour  l'ex- 
péditeur régulier,  qui  envoie  périodiquement  ou 
même  quotidiennement  des  marchandises  et  denrées 
de  poids  souvent  égaux.  Un  premier  envoi  l'ayant 
renseigné  sur  les  prix  de  transport,  il  se  munit  pour 
les  expéditions  suivantes  de  timbres  qu'il  appose 
lui-même  et  remet  son  colis  à  la  gare  comme  une 
•lettre  à  la  poste. 

La  vignette  des  timbres  du  réseau  de  l'État  figure 
une  locomotive  avec  deux  médaillons  portant,  l'un 
4a  valeur  du  timbre,  l'autre  les  mots  «  Réseau  de 
l'État  ».  Six  valeurs  sont  émises,  à  six  couleurs  dif- 
férentes :  0  centimes,  10,  20,  50,  1  fr.  et  2  fr.  La 
grandeur  du  timbre  est  celle  du  timbre  des  postes 
et  télégraphes  de  50  centimes. 

Dans  la  circonscription  des  directions  de  Franc- 
fort et  de  Mayenceon  reçoit  les  colis  de  1/2  à  7  kilog. 
■de  7  à  17,  de  17  à  30  kilog.,  affranchis,  selon  le  poids 
et  la  distance,  soit  au-dessous,  soit  au-dessus  de 
100  kil.  Les  timbres  coûtent  20,  40,  80  et  160  pfen- 
nigs (25  cent.,  50  cent.,  1  et  2  fr.),  selon  le  poids  et 
la  distance  et  sont  en  vente  dans  tous  les  bureaux 
de  chemins  de  fer.  Le  transport  des  colis  ainsi  affran- 
chis est  rapide  :  ils  doivent  être  arrivés  à  destina- 
tion dans  un  délai  max.  de  10  heures  par  100  kil.; 
moyennant  un  supplément  de  40  pfennigs  (50  cent.), 
la  livraison  à  domicile  doit  avoir  lieu  une  heure  au 
plus  après  l'arrivée  en  gare. 

TIMMI.HOUX.  District  du  Gourara  (Afrique  Saha- 
rienne), à  360  kil.  S.-O.  d'El-Goléa,  sur  la  rive  mé- 
ridionale de  la  sebkha  du  Gourara,  vaste  bas-fonds 
salin  qui  reçoit  toutes  les  eaux  d'un  immense  bassin. 
Timmimoun  est  la  plus  importante  des  oasis  du 
Gourara;  elle  compte  à  elle  seule  22.000  hab.  et 
700.000  palmiers. 

La  ville  de  Timmimoun  peut  être  considérée  comme 
la  capitale  du  pays;  elle  est  le  marché  le  plus  actif 
de  tout  le  Gourara. 

Les  palmiers  du  district  produisent  en  grande 
quantité  des  dattes  très  estimées;  les  tribus  de  l'O. 
•et  celles  de  l'E.  viennent  s'en  approvisionner,  ap- 
portant en  échange  des  céréales,  de  l'huile,  du 
beurre  et  des  produits  manufacturés  qui  proviennent 
surtout  du  M'Zab. 

TIREUR,  TIRÉ.  V.  Effets  de  co.mmerce. 
TIRLEMONT  (en  flamand  Thienen).  Ville  de  la 
'Belgique,  prov.  du  Brabant,  arr.  de  Louvain,  sur  les 
bords  de  la  Geete,  sur  la  chaussée  et  le  chemin  de 
fer  de  Bruxelles  à  Liège,  à  18  kil.  de  Louvain  et  à 
44  kil.  à  l'E.  de  Bruxelles.  Une  voie  ferrée  relie 
Tirlemont  à  Namur,  que  traverse  la  grande  ligne 
vers  la  Suisse  et  l'Italie.  Pop.  :  en  1856,  11.931  hab.  ; 
■en  1899, 17.784.  Fabriques  et  raffineries  de  sucre  de 
la  Tirlemontaise,  travaillant  100  millions  de  kilog. 
de  betteraves  et  transformant  250.000  kilog.  de  sucre 
brut  en  sucre  raffiné.  Ces  usines  occupent  1.400 ou- 
vriers. Plusieurs  ateliers  de  construction,  dont  le 
plus  important  donne  de  l'ouvrage  à  600  ouvriers. 
La  Banque  de  Tirlemont  a  reçu  du  1"  juillet  1899  au 
30  juin  1900  23.201  billets  valant  13.465.393  fr.  87,  les  re- 


cettes de  caisse  se  sont  élevées  à  20.127. 7Gi  fr.,  le  solde  de 
comptes-coui-ants  au  débit  était  de  8.470.185  fr.,  au  crédit 
de  8.391.417  fr.  L'agence  de  la  Banque  nationale  de  Bel- 
gique a  escompté,  en  1900,  8.468  effets  pour  21.824.000  fr.; 
le  mouvement  des  comptes-courants  a  été  de  18.170.000 fr' 
en  recettes  et  18.242.000  fr.  en  payements.       L.  S. 

TISSAGE.  Nous  ne  pouvons  entrer  ici  dans  les 
détails  techniques  de  l'industrie  du  tissage;  nous 
nous  bornons  à  quelques  indications  générales. 

On  donne  le  nom  de  tissage  à  l'ensemble  des  opé- 
rations qui  ont  pour  but  d'assembler  les  fils  de  ma- 
nière à  en  former  des  tissus,  par  l'entrelacement, 
en  général,  de  deux  séries  de  fils  dans  un  ordre 
quelconque  ou  déterminé  d'avance.  Les  fils  de  la 
première  série,  ou  fils  de  chaîne,  sont  disposés 
parallèlement  d'un  bout  à  l'autre  de  la  pièce  et  cons- 
tituent la  chaîne;  les  fils  de  la  seconde  série,  ou 
fils  de  trame,  déroulés  par  la  navette  perpendicu- 
lairement à  la  chaîne,  passent  alternativement  sur 
et  sous  un  certain  nombre  de  fils  de  chaîne.  Une 
course  de  trame  s'appelle  duite,  et  l'ensemble  de 
plusieurs  duites  de  couleurs  différentes  est  la 
passée. 

On  peut  résumer  ainsi  le  principe  du  tissage  :  les 
fils  de  chaîne  étant  disposées  parallèlement  dans  un 
plan  horizontal,  les  fils  pairs  et  les  fils  impairs  sont 
séparés  au  moyen  de  deux  tiges  rigides  (dites  ba- 
guettes d'envergure)  perpendiculaires  à  ces  fils  :  la 
première  tige  passe  sur  les  fils  pairs  et  sous  les  fils 
impairs,  la  seconde  sous  les  fils  pairs  et  sur  les  fils 
impairs;  on  fait  passer  chacun  des  fils  dans  la 
boucle  ou  maille  d'un  fil  vertical.  Ces  fils  verticaux 
sont  divisés  en  plusieurs  séries  ou  lames,  dont  le 
nombre  concourt,  avec  l'ordre  dans  lequel  les  fils 
de  chaîne  traversent  leurs  mailles  (de  formes  va- 
riables d'ailleurs),  à  déterminer  le  genre  du  tissu. 
Les  fils  de  chaîne  traversent  ensuite  un  peigne  qui 
les  maintient  régulièrement  espacés.  (Voy.  Tissus  de 

LIN,  Tissus  DE  COTON,  TiSSUS  DE  LAINE,  SoiERIES.) 

Alors  les  lames  se  déplacent  verticalement,  soit 
isolément,  soit  par  groupes,  et  soulèvent  les  fils  de 
chaîne  au-dessous  desquels  doit  passer  la  navette 
chargée  de  fil  de  trame  :  tous  les  fils  ainsi  levés 
passent  donc  sur  le  fil  de  trame,  tandis  que  le  fil 
de  trame  passe  sur  tous  les  autres  fils  de  chaîne. 

Les  duites  sont  serrées  les  unes  contre  les  autres, 
dans  l'angle  formé  par  les  deux  séries  de  fils,  par 
les  chocs  du  peigne,  que  meut  un  levier  appelé 
battant.  L'étoffe  tissée  s'enroule  enfin  sur  un  cy- 
lindre qui  assure  en  même  temps  la  tension  de  la 
chaîne. 

Après  le  tissage,  les  tissus  sont  généralement  sou- 
mis à  l'apprêt  (voy.  ce  mot). 

Quant  aux  divers  métiers  à  tisser,  voy.  Métiers. 

Les  tissus  diffèrent  par  la  nature  de  la  matière 
textile,  par  la  grosseur  des  fils  employés,  par  le 
mode  d'entrelacement  de  la  chaîne  et  de  la  trame; 
ce  mode  d'entrelacement  reçoit  le  nom  d'armure  : 
de  lui  dépendent  les  variations  d'aspect  des  tissus. 

Les  armures  peuvent  être  distinguées  en  fonda- 
mentales, comprenant  les  unis,  les  croisés,  les  ser- 
gés, les  satins,  etc.,  bases  des  tissus  même  les  plus 
compliqués,  et  en  façonnées,  qui  donnent  des  effets 
quelconques,  ornements,  fleurs  ou  figures,  et  dont 
le  nombre  est  infini. 

Des  armures  fondamentales,  la  toile  ou  uni  est 
la  plus  simple  et  la  plus  ordinaire  pour  les  tissus 
d'usage  courant.  Les  duites  de  rang  impair  sont 
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recouvertes  par  les  fils  de  rang  impair  de  lachaine 
et  celles  de  rang  pair  par  ceux  de  rang  pair  égale- 
ment. Il  résulte  de  cette  disposition  que  l'uni  est  an 
tissu  dépourvu  d'envers.  (Voy.  Tissus  de  Li.n.) 

Dans  le  croisé  ou  batavia,  qui  est  de  même  sans 
envers,  chaque  fil  de  chaîne  lève  sur  deux  dnites 
consécutives,  puis  reste  deux  fois  en  fond  sous  les 
deux  duites  suivantes;  il  se  produit  par  conséquent 
un  sillon  à  chaque  dnite  par  la  levée  simultanée  de 
deux  fils,  tandis  que  les  deux  fils  voisins  restent  en 
fond.  (Voy.  Batavia.) 

Dans  le  sergé  les  pris  (c'est-à-dire  la  levée  des 
fils  de  la  chaîne  sur  ceux  de  la  trame)  sont  disposés 
en  diagonale  et  sont,  par  suite,  sur  un  même  fil  de 
chaîne  séparés  par  un  nombre  de  santés  (passage  de 
la  trame  sur  les  fils  de  chaîne)  qui  varie  avec  la 
base  choisie  :  deux  pour  trois,  quatre  pour  cinq,  etc.  ; 
de  sorte  que  la  contexture  est  oblique  et  que  le 
tissu  présente  un  envers. 

Pour  les  satins  on  évite  autant  que  possible  les 
diagonales  ou  sillons  réguliers  en  rompant  l'ordre 
du  liage;  ainsi  pour  les  satins  de  quatre,  de  cinq,  de 
huit,  etc.,  il  y  a  seulement  un  pris  et  trois,  quatre, 
sept  sautés.  On  enlève,  dans  le  satin  soie  de  8,  toute 
trace  de  diagonale  régulière  en  faisant  lever  les  8  fils 
de  chaîne  respectivement  à  la  1",  4*,  7%  2%  o',  8%  3* 
et  6'  duites.  Dans  cet  article  on  laisse  généralement 
un  des  éléments  en  excès  sur  l'autre  pour  couvrir 
celui-ci  et  cacher  le  plus  possible  les  points  de  liage  : 
cet  excès  de  textile  forme  l'endroit. 

Dans  les  croisés,  les  sergés  et  les  satins,  les  rap- 
ports en  chaîne  et  en  trame  sont  égaux,  c'est-à-dire 
que  la  représentation  de  l'armure  contient  autant  de 
cases  en  hauteur  qu'en  largeur. 

Quant  au  brillante  (voy.  ce  mot),  il  résulte  d'une  va- 
riété de  petits  eBets  de  trame  qui  flotte  sur  la  chaîne. 

Les  tissus  unis  sont  principalement  les  coton- 
nades, nankins,  shirting  ou  cretonne,  jaconas,  per- 
cale, calicot  et  percaline. 

Les  tissus  croisés  sont  :  le  mérinos  de  coton,  le 
contil  (voy.  ce  mot),  le  satin,  qni  se  fait  avec  l'ar- 
mure du  même  nom,  la  futaine. 

On  appelle  tissus  façonnés  ceux  qui  se  fabriquent 
avec  le  métier  Jacquart,  et  aussi  les  velours.  (Voy. 
Métiers,  Velours.) 

Il  y  a  encore  les  tissus  lâches,  qui  se  font  éga- 
lement au  métier,  comme  la  mousseline,  l'organdi, 
le  canevas,  le  tulle,  la  gaze  et  la  guipure.  (Voy.  Ca- 
nevas, Gaze,  Guipure,  Tulle.) 

TISSUS  DE  CELLULOSE  OU  DE  PAPIER.  Un  inven- 
teur de  Leipzig  a  trouvé  le  moyen  de  fabriquer  des 
tissus  de  cellulose,—  ou  plus  proprement,  sans  doute, 
des  feutres, —  qui  présentent  une  résistance  analogue 
à  celle  des  étoffes  de  laine  et  qui  se  teignent  comme 
elles.  Ce  sont  en  réalité  des  tissus  de  papier.  Une 
maison  de  confection  de  Berlin  en  a  commandé  à 
l'inventeur  (juillet  1899)  la  quantité  nécessaire  pour 
fabriquer  plusieurs  milliers  de  vêtements. 

TISSUS  DE  CHANVRE,  DE  US  ET  DE  JUTE. 
(TOILES.) 

Sommaire  :  Fabrication  de  la  toile  :  préparation  de  la 
chaîne,  préparation  de  la  trame,  tissage.  —  Toile  de 
chanvre.  —  Toile  de  lin  :  lieux  de  prodaction.  —  Des 
diverses  sortes  de  toiles  :  batiste,  toile  à  voiles,  toile 
d'emballage;  divers  états  des  toiles.   —  Toile  de  ramie. 

—  Toile  de  jnte.  —  Commerce  extérieur  de  la  France. 

—  Droits  de  douane. 

Le  mot  toile  est  une  dénomination  générique  qui 
s'appliqae  à  des  tissas  pouvant  être  formés  de  di- 


I  verses  matières;  mais  on  fait  toujours  suivre  le  mot 

;  toile  da  nom  de  la  matière  qui  les  compose.  Ainsi 

;  l'on  dit  :  toile  de  coton,  toile  de  chanvre,  toile  de 

I  lin,  toile  de  jute  ;  la  toile  métisse  est  celle  qui  est 

{  fabriquée  de  fils  de  coton  et  de  fils  de  lin.  D'ailleurs, 

le  mot  toile  employé  seul  s'applique  spécialement 

aux  tissus  de  chanvre  et  de  lin  et  principalement  aax 

tissus  unis,  à  croisements  réguliers,  c'est-à-dire  qui 

ne  sont  ni  satinés,  ni  ouvrés,  ni  damassés. 

Fabrication  de  la  Toile.  —  La  toile,  comme  la 
plapart  des  tissas,  est  le  résultat  des  entrecroise- 
ments successifs  d'un  fil  appelé  trame  dans  une  série 
de  fils  parallèles  qu'on  nomme  chaîne. 

Préparation  de  la  Chaîne.  —  Le  fil  de  lin,  ar- 
rivé au  tissage  en  écheveaux,  soit  à  l'état  écru,  soit 
blanchi,  soit  teint,  est  enroulé  d'abord  sur  des 
bobines  au  moyen  d'un  métier  nommé  bobinoir. 

Ces  bobines  sont  ensuite  portées  à  l'ourdissoir 
et  dévidées  de  telle  façon  que  leurs  fils  vont  s'en- 
rouler parallèlement,  au  nombre  de  plusieurs  cen- 
taines et  plus  ou  moins  serrés  les  uns  à  côté  des 
autres,  sur  une  sorte  de  grande  bobino  qu'on  ap- 
pelle rouleau. 

On  réunit  souvent  les  fils  de  plasieors  de  ces 
rouleaux  pour  obtenir  une  chaîne  plus  serrée  et 
comprenant  un  plus  grand  nombre  dt;  fils;  cette 
opération  s'appelle  réunissage. 

Elle  se  fait  parfois  seule  et  parfois  ou  la  combine 
avec  celle  du  parage,  qui  consiste  à  enduire  d'un 
apprêt  à  base  de  fécule  de  pomme  de  terre,  de 
farine  de  froment  ou  de  seigle,  les  fils  de  la  chaîne, 
de  façon  à  les  lisser  et  à  leur  donner  plus  de  raideur 
et  de  solidité,  en  agglutinant  leurs  fibres  constitu- 
tives. La  chaîne  parée  se  sèche,  soit  en  s'enronlant 
sur  des  cylindres  de  cuivre  chauffés  par  la  vapeur, 
pour  les  fils  de  coton,  soit  pour  les  fils  de  lin  par 
rayonnement  et  au  moyen  de  courants  d'air  chaud 
produits  par  des  appareils  rotatifs.  Puis,  la  chaîne 
séchée  se  renvide  de  nouveau  sur  un  rouleau  qu'on 
nomme  ensouple,  qui  du  parage  est  porté  an  métier 
à  tisser. 

Préparation  de  la  Trame.  —  La  chaîne  constitue 
donc,  comme  on  le  voit,  la  réunion  de  tous  les  fils 
parallèles  qui  forment  la  longueur  de  la  pièce  de 
toile  à  tisser.  La  trame  est  le  fil  qui  est  destiné  à 
s'enchevêtrer,  en  largeur,  à  travers  les  fils  de  chaîne 
pour  former  le  tissu. 

Pour  préparer  la  trame,  on  dévide  les  écheveaux 
de  fil  sur  des  tubes  de  bois  à  base  conique  appelés 
cannettes  ;  quand  ces  tubes  de  bois  sont  remplis 
de  fil  on  les  nomme  épeiiles,  et  ce  sont  eux  qu'on 
introduit  dans  la  navette  du  métier  à  tisser. 

Tissage.  —  Le  rouleau  contenant  la  chaîne,  ou 
ensouple,  est  placé  derrière  le  métier  à  tisser,  ses 
fils  sont  engagés  dans  des  lames  ou  lisses  formées 
de  fils  tordus  et  vernis  et  douées  d'un  mouvement 
de  bas  en  haut  qui  soulève  et  abaisse  alternative- 
ment une  partie  des  fils  de  la  chaîne.  Il  se  produit 
de  cette  façon,  entre  ces  deux  parties  des  fils  de 
chaîne,  un  intervalle  qui  permet  le  passage  rapide, 
de  droite  à  gauche  et  de  gauche  à  droite,  du  fil  de 
trame  lancé  vivement  par  une  navette  de  bois.  Les 
entrecroisements  successifs  da  fil  de  trame  avec  les 
fils  de  chaîne  soulevés  et  abaissés  produisent  le  tissu. 

Telles  sont,  succinctement  résumées,  les  diverses 
opérations  qui  permettent  de  transformer  le  fil  en 
toile. 

Toile  de  Chanvbe.  — La  fabrication  et  l'usage 
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des  toiles  de  chanvre  sont  assez  répandus  en  France, 
et  dans  quelques  provinces  elles  constituent  presque 
exclusivement  le  linge  et  les  draps  de  lit  des  habi- 
tants de  la  campagne.  Elles  servent  aussi  à  faire  des 
torchons,  des  serviettes  communes  et  des  sacs  ou 
des  emballages.  Jadis  très  employées  comme  toiles 
à  voiles,  elles  ont  pour  cet  usage  cédé  presque 
complètement  la  place  au  lin  et  au  coton.  La  fabri- 
cation des  toiles  de  chanvre  s'opère  surtout  dans  les 
départements  de  l'Orne,  de  laSarthe,  de  la  Mayenne, 
de  Maine-et-Loire,  etc.,  mais  on  en  tisse  aussi  dans 
le  Nord,  en  particulier  à  Lille  et  Armentières. 

Toile  de  Lin.  —  Le  tissage  du  lin  n'était  autre- 
fois qu'une  industrie  rurale  :  il  s'opérait  au  domicile 
de  l'ouvrier,  possesseur  de  son  métier,  avec  l'aide 
de  sa  femme  et  de  ses  enfants.  Le  fabricant  four- 
nissait le  fil  de  chaîne  et  de  trame  au  tisserand  et 
lui  en  payait  la  façon  aussitôt  que  la  pièce  était 
terminée.  Aujourd'hui,  ce  mode  de  travail  a  presque 
disparu  ;  il  ne  subsiste  plus  que  dans  quelques  cam- 
pagnes et  pour  la  fabrication  de  tissus  spéciaux,  tels 
que  la  batiste  ou  le  linge  damassé,  et  encore  un  peu 
dans  le  Nord,  notamment  à  Hazebrouck  et  à  Roncq. 

Il  y  a  50  ans  toute  l'industrie  linière,  culture,  fila- 
ture et  tissage,  était  entre  les  mains  des  paysans.  Les 
terres  cultivées  en  lin  étaient  extrêmement  divisées  : 
sur  de  petits  champs  de  quelques  ares  le  cultivateur 
semait  et  récoltait  son  lin.  La  femme  le  filait  et 
l'homme  le  tissait  pendant  l'interruption  des  travaux 
de  la  campagne.  Les  jours  de  marché,  on  voyait  les 
hommes  et  les  femmes  faire  jusqu'à  six  et  huit 
lieues  à  pied,  portant  leur  pièce  de  toiie  sur  le  dos 
ou  la  poussant  dans  une  brouette. 

De  nos  jours  la  fabrication  de  la  toile  est  devenue 
absolument  industrielle, et  il  existe  de  nombreuses 
usines  mettant  en  action  des  centaines  de  métiers 
qui  produisent  d'énormes  quantités  de  tissus. 

Lieux  de  production. —  La  toile  de  lin  est  tissée 
en  France  dans  un  grand  nombre  de  centres  manu- 
facturiers. Le  département  du  Nord  en  comprend  de 
très  importants  :  Lille,  Armentières,  Halluin,  Haze- 
brouck, Baillenl,  etc.  On  y  fabrique  des  toiles  de 
toutes  .sortes  :  toiles  à  matelas,  toiles  à  teindre,  linge 
de  table,  toiles  pour  fournitures  militaires,  etc.  Dans 
les  environs  de  Cambrai  et  de  Valenciennes  on  fa- 
brique surtout  le  linon,  la  batiste  et  les  mouchoirs. 

La  Normandie  était  jadis  le  siège  d'une  partie 
importante  de  l'industrie  linière  ;  il  suffit  de  citer 
les  fabriques  de  Lisieux,de  Vimoutiers  etdeBernay. 
C'est  là  que  se  produisait  une  grande  partie  des 
tissus  destinés  à  l'usage  du  ménage  et  de  la  literie. 
Cholet  conserve  sa  spécialité  de  mouchoirs  blancs 
et  en  couleurs. 

La  Sarthe,  la  Mayenne,  l'Orne  produisent  aussi  des 
toiles,  principalement  de  qualités  moyennes  ou  com- 
munes, et  surtout  des  toiles  de  chanvre.  Mais  aujour- 
d'hui, c'est  le  département  du  Nord  et  la  contrée  de 
Lisieux  qui  fabriquent  les  plus  belles  qualités. 

On  fabrique  aussi  un  peu  de  linge  de  table  dans 
le  Béara  et  à  Panissières  dans  la  Loire. 

La  fabrication  des  toiles  à  voiles  est  en  France 
dans  un  petit  nombre  de  mains.  Produites  jadis  en 
quantité,  avant  l'application  en  grand  de  la  vapeur, 
leur  consommation  a  beaucoup  diminué  depuis.  Il 
s'en  fabrique  cependant,  pour  les  besoins  de  la  ma- 
rine de  guerre,  à  Lille  et  à  Armentières,  et  une  mai- 
son de  Lille  a  même  réussi  à  faire  adopter  ses  produits 
par  la  marine  néerlandaise.  Nous  pourrions  citer 


encore  les  toiles  de  Voiron  (Isère),  celles  des  dépar- 
tements de  l'Oise  et  des  Vosges,  mais  il  serait  im- 
possible d'énumérer  tous  les  lieux  où  le  tissage  du 
lin  est  épars  en  France.  C'est  une  industrie  des  plus 
importantes.  (Voy.  Lin.) 

La  Belgique  était,  comme  le  Nord  de  la  France, 
la  terre  classique  de  la  fabrication  des  toiles,  prin- 
cipale industrie  du  pays  flamand.  Elle  a  partagé  la 
misère  qui  atteignit  ces  provinces  lors  de  la  chute 
du  filage  à  la  main.  Toutefois,  insensiblement,  l'in- 
dustrie delà  toile  y  est  redevenue  florissante  et  elle 
y  présente  maintenant  une  assez  grande  variété  de 
produits.  On  fait  des  toiles  communes  à  Gand,  des 
coutils  à  Turnhout,  à  Roulers,  à  Isegliem,  à  Cour- 
trai;  des  toiles  grises,  des  toiles  à  blouses,  etc.,  dans 
un  grand  nombre  d'autres  localités.  Mais  la  spécia- 
lité dans  laquelle  la  Belgique  est  sans  égale,  c'est 
la  fabrication  des  belles  toiles  fines,  dont  le  centre 
est  à  Courtrai. 

L'Allemagne  est  aussi  un  pays  producteur  de 
toiles:  la  VS^estphalie  donne  des  toiles  pour  che- 
mises, fines  et  un  peu  légères;  le  principal  centre 
de  cette  industrie  est  Bielefeld.  Les  toiles  de  Pa- 
derborn  ont  été  longtemps  connues;  on  donnait  le 
nom  de  la  ville  d'Osnabrûck  à  des  toiles  légères 
dont  l'Angleterre  a  entrepris  avec  succès  la  fabrica- 
tion. La  Silésie  produit  des  toiles  communes;  enfin 
la  Saxe  a  conservé  son  ancienne  industrie  du  linge 
damassé,  dont  elle  avait  autrefois  presque  le  mono- 
pole. Avant  l'application  du  métier  à  la  Jacquart, 
cet  article  ne  pouvait  être  entrepris  que  dans  les 
pays  oïl  la  main-d'œuvre  était  à  très  bon  marché. 
Le  métier  à  la  Jacquart  a  beaucoup  égalisé  les 
conditions,  mais  il  est  fort  bien  employé  en  Saxe, 
et  les  laborieux  habitants  de  ce  pays  n'ont  pas  perdu 
leur  aptitude  pour  le  travail  du  linge  damassé. 

Le  pays  quiproduitleplusdetoilesestle  Royaume- 
Uni.  L'Ecosse  prend  une  part  importante  dans  cette 
industrie.  Le  linge  damassé  se  fabrique  en  grande 
quantité  à  Dunfermline  ;  à  Dundee  on  tisse  le  lin, 
moins  peut-être  que  le  jute;  à  Arbroath  on  produit 
des  toiles  à  voiles.  Les  métiers  à  lisser  sont  nom- 
breux à  Cupar,  à  Airdrie,  et  dans  presque  tout  le 
comté  de  Fife.  Enfin  Forfar  est  le  centre  d'une  im- 
portante production  de  toiles  grossières,  auxquelles 
en  Angleterre  on  donne  le  nom  de  cette  localité. 

Ces  industries  toutefois  sont  loin  d'atteindre 
l'importance  de  l'industrie  des  toiles  en  Irlande. 
Elle  a  été  favorisée  dans  ce  pays  par  le  bon  marché 
de  la  main-d'œuvre.  En  même  temps,  le  climat 
brumeux,  l'abondance  et  la  belle  qualité  des  eaux 
étaient  des  conditions  toutes  spéciales  pour  le  blan- 
chiment des  toiles.  Aussi  est-ce  par  milliers  que 
l'on  compte  les  métiers  qui  battent  en  Irlande.  Leur 
fabrication  est  extrêmement  variée,  mais  elle 
porte  surtout  sur  les  toiles  fines  pour  chemises,  sur 
les  toiles  pour  draps,  et  accessoirement  sur  le  linge 
ouvré  ou  damassé.  Belfast  est  un  des  principaux 
centre  de  ces  fabrications. 

L'Angleterre  fabrique  presque  tous  les  genres  de 
toiles,  cependant  elle  ne  livre  pas  à  la  consomma- 
tion des  produits  aussi  fins  que  les  belles  toiles  de 
Courtrai,  ni  peut-être  de  tissus  aussi  forts  et  aussi 
nerveux  que  certaines  toiles  françaises.  Un  des  élé- 
ments de  succès  de  l'industrie  du  Royaume-UjJ 
surtout  de  l'Irlande,  est  la  beauté  du  blanchime 
et  de  l'apprêt.  Quand  on  leur  donne  ce  qu'on  appell 
le  beetled  finish,  les  pièces,  soumises  à  la  percus- 
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sion  de  pilons  de  bois,  deviennent  unies,  presque 
lostrées,  mais  le  grain  de  la  toile  est  fort  écrasé. 
Cet  apprêt  convient  très  bien  aux  toiles  creuses, 
pelucheuses  et  surtout  an  linge  damassé  commun; 
pour  le  linge  de  corps,  les  serviettes,  les  draps  de 
lit,  il  est  peu  du  goût  des  Français,  qui  aiment  à 
sentir  le  grain  de  la  toile.  La  toile  anglaise  de 
qualité  courante,  plus  unie,  plus  régulière,  plus  ap- 
parente, n'est  pas  meilleure  que  nos  toiles  grenues 
et  nerveuses.  Le  linge  damassé  anglais  de  qualité 
commune  est  fait  principalement  avec  des  fils 
d  etoupes  :  il  est  souvent  pelucheux  et  cotonneux. 

Nous  en  dirons  autant  du  linge  ouvré  destiné  à 
la  toilette.  Il  est  vrai  que  la  qualité  spongieuse  de  ce 
tissu  est  précisément  ce  que  les  Anglais  recherchent. 

Des  diverses  sortes  de  Toiles  de  lia.  —  Bien  que 
les  tissus  de  lin  ne  présentent  pas  la  même  variété 
que  ceux  de  coton  et  surtout  que  ceux  de  laine,  ils 
comptent  cependant  un  grand  nombre  d'espèces  dif- 
férentes. On  emploie  pour  leur  fabrication  des  fils 
de  lin  on  d'étoupes  filés  à  sec  ou  au  mouillé. 

La  batiste  est  leplus  fin  de  tous  les  tissus  de  lin; 
il  se  fabrique  presque  toujours  en  2/3  et  en  3/4, 
c'est-à-dire  en  80  ou  90  centimètres  de  large,  quand 
il  n'est  pas  tissé  avec  encadrements  pour  mouchoirs. 
Il  reçoit  quelquefois  une  impression,  soit  des  vi- 
gnettes on  un  encadrement,  pour  mouchoirs,  soit  un 
semis  de  petits  dessins,  pour  chemises:  il  s'en  faut, 
du  reste,  que  le  lin  s'imprime  aussi  bien  que  le  coton. 

De  ce  que  nous  venons  de  dire  on  serait  tenté 
de  conclure  que  la  batiste  et  la  toile  sont  deux 
produits  dont  la  distinction  est  bien  tranchée.  Ils 
sont  en  effet  différents  d'aspect  :  la  batiste  est  plus 
claire,  plus  légère;  elle  a,  on  au  moins  elle  doit 
avoir  un  aspect  brillant  et  soyeux,  dû  au  lustré  du 
fil  à  la  main  qui  la  composait  toujours  autrefois  et 
qui  y  rentre  encore  parfois  aujourd'hui.  Mais,  avec 
tout  cela,  il  n'est  pas  possible  de  déterminer,  d'une 
manière  absolue  et  précise,  la  distinction  de  ces 
deux  tissus.  On  a  pensé  à  la  baser  sur  la  différence 
de  leur  poids:  en  effet,  tandis  qu'une  toile  blanchie, 
ayant  25  fils  de  chaîne  aux  a  mm.,  pèse  environ 
90  gr.,  par  m.  de  90  cm.  de  largeur,  une  batiste 
du  même  compte  de  fils  pèserait  peut-être  40  gr. 
par  mètre  de  même  largeur.  Mais  cette  différence, 
très  sensible  pour  les  qualités  belles  et  fines,  est 
bien  moins  appréciable  pour  les  sortes  communes. 

La  toile  à  voiles  se  fait  en  lin,  comme  nous 
l'avons  dit:  pourtant  l'innovation  américaine  d'em- 
ployer le  coton  pour  cet  usage  paraît  avoir  fait  des 
progrès.  Le  plus  grand  mérite  d'une  toile  à  voiles 
est  sa  solidité,  aussi  est-ce  un  tissu  très  épais  et  très 
serré,  fait  avec  des  fils  de  bonne  qualité  et  forte- 
ment battu  au  tissage.  Les  lés  sont  nombreux  et 
leurs  coutures,  d'une  nature  particulière,  arrêtent 
les  déchirures  et  augmentent  encore  la  solidité.  On 
ne  blanchit  pas  les  toiles  à  voiles,  mais  les  fils  qui 
servent  à  les  fabriquer  reçoivent  une  sorte  de  lessi- 
vage assez  énergique,  afin  de  mieux  purifier  la  fibre 
du  lin  et  de  ne  laisser  dans  le  tissu  que  de  la  matière 
capable  de  contribuer  à  la  résistance  et  peu  suscep- 
tible d'altération. 

Il  serait  fort  difficile  de  donner  les  largeurs  et 
les  prix  de  toutes  les  espèces  de  toiles.  La  largeur 
Tarie  de  5,  8  ou  70  cm.  à  10/4  ou  3  mètres.  On  peut 
même  dépasser  cette  dernière,  mais  ce  n'est  guère 
que  sur  commande,  ou  pour  un  usage  tout  spécial, 
comme  la  toile  pour  tableaux. 


A  côté  des  sortes  que  nous  venons  de  citer,  on 
en  pourrait  encore  nommer  un  grand  nombre 
d'autres.  Dans  presfjue  tous  les  pays  producteurs 
de  lin  on  fait  des  toiles  grises  ou  même  des  toiles 
blanches  communes  pour  utiliser  les  étonpes  ou  les 
lins  les  plus  communs.  On  fabrique  encore  des  toiles 
à  matelas  bleues  et  blanches. 

On  fait  aussi,  depuis  quelques  années,  une  grande 
quantité  de  toiles  dites  métisses,  où  l'on  emploie 
comme  chaîne  des  fils  de  coton  et  comme  trame  des 
fils  de  lin,  ou  inversement.  Ces  toili;^  métisses,  d'une 
apparence  plus  belle  et  d'un  grain  très  régulier,  se 
fabriquent  abondamment  à  Lille  et  à  Armentières. 
La  toile  d'emballage  tout  àfait  commune  setisse 
avec  des  étonpes  de  lin  ou  de  chanvre  de  basse  qualité, 
ou  même  avec  des  déchets. 

Toutes  ces  sortes  de  toiles  ne  se  vendent  pas  tou- 
jours dans  le  même  état:  elles  peuvent  être  em- 
ployées :  ^'  à  l'état  écru;  2'  ayant  reçu  une  sorte  de 
teinture  qui  rend  leur  nuance  grise  plus  égale  ou 
plus  foncée;  3°  crêmées;  4'  blanchies  ;  5*  teintes. 

l'  Les  toiles  qu'on  vend  en  écru  ne  reçoivent 
qu'un  nettoyage,  quelquefois  une  sorte  de  lessive 
avant  l'apprêt.  Souvent  le  fil  a  été  débonilli,  c'est- 
à-dire  chauffé  dans  une  solution  alcaline,  avant  le 
tissage.  Dans  cet  état  la  législation  douanière  l'as- 
!  simile  au  fil  écru. 

I  2."  On  ne  regarde  pas  non  plus  comme  une  tein- 
ture proprement  dite  l'opération  qui  consiste  à 
rendre  les  toiles  écrues  d'un  gris  plus  ou  moins 
foncé  au  moyen  de  procédés  particuliers.  On  em- 
ploie souvent  des  fils  ainsi  préparés  avec  des  fils 
blancs,  et  quelquefois  avec  des  fils  teints,  et  on 
obtient  de  la  sorte  des  damassés  d'un  effet  assez 
agréable.  On  donne  encore  parfois  aux  toiles  nne 
teinte  jaune,  et  on  les  appelle  alors  toiles  ocrées. 

3'  On  nomme  crémées  les  toiles  tissées  avec  des 
fils  blanchis  à  l'avance  :  le  fil,  venant  de  la  filature, 
I  est  lessivé,  lavé  à  l'eau  pure,  plongé  dans  une  s.jIu- 
j  tion  légère  de  chlorure  de  chaux  qui  le  blanchit 
!  faiblement,  et  rincé  avec  de  l'eau  mélangée  d'acide 
j  sulfurique,  afin  de  neutraliser  le  chlorure  de  chaux 
I  qui  pourrait  rester  en  excès.  Il  conserve  une  nuance 
j  jaune  crème  assez  caractéristique.  Il  perd  dans  cette 
i  opération  environ  un  dixième  de  son  poids  et  même 
I  davantage.  On  emploie  les  fils  crémés  pour  faire  les 
j  toiles  à  blanchir,  de  manière  à  n'avoir  pas  trop  de 
I  matière  à  enlever  au  tissu  une  fois  formé;  cela  ne 
j  se  fait  pas  cependant  pour  les  toiles  les  plus  fines. 
I      4'  La  douane  assimile  les  toiles  crémées  et  mi- 
'  blanches  aux   toiles  blanches,  pour  le  motif  que, 
'bien  qu'un  œil  exercé  puisse  discerner  les  différents 
degrés  de  blanchiment,  c'est  une  distinction   qui 
serait  sujette  à  beaucoup  d'erreurs.  On  regarde  donc 
comme  blanche  toute  toile  qui  a  subi,  non  un  les- 
sivage plus  ou  moins  énergique,  mais  une  décolora- 
tion à  laquelle  le  chlore  prend  presque  toujours  part. 
Toutefois  les  fabricants  de  toile  regrettent  que  la 
Douane  ne   puisse    admettre   en   principe  que  ne 
devraient  être  considérées  comme  blanchies  que  les 
toiles  ne  devant  plus  subir  aucune  opération   ulté- 
rieure de  blanchiment.   En  effet,  il  est  absolument 
impraticable  de  fabriquer  avec  des  fils  aussi  poussés 
au  blanc  que  possible,  une  toile  qui  ne  doive  pas  subir 
un  blanchiment  supplémentaire.  Le  blanchiment  pro- 
prement dit  des  toiles  exige  deux  natures  d'opéra- 
tions: !•  le  traitement  à  l'atelier  par  des  lessives, 
des  lavages  au  savon,  des  bains  de  chlorure  de  chaux. 
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des  rinçages  à  l'eau  pure  ou  acidulée,  etc.;  2»  l'ex- 
position à  l'air,  et  principalement  à  l'air  humide  et 
brumeux.  Le  soleil  dessèche  la  toile  et  compromet 
la  réussite  de  l'opération.  C'est  un  des  écueils  du 
blanchiment  en  France,  et  particulièrement  dans  le 
département  du  Nord,  où  la  chaleur  est  quelquefois 
très  forte  et  très  soudaine  pendant  l'été.  Aussi  arrose- 
t-on  les  toiles  ainsi  exposées  à  l'air,  opération  qui  d'ail- 
leurs produit  de  l'ozone,  gaz  que  l'on  considère  géné- 
ralement comme  l'agent  le  plus  actif  du  blanchiment. 

Les  toiles  blanchies  reçoivent  un  apprêt  :  elles 
sont  un  peu  empesées  avec  de  l'amidon,  quelquefois 
légèrement  azurées,  cylindrées,  pressées,  enfin  rou- 
lées ou  pliées  de  différentes  manières,  selon  les 
lieux  de  fabrication,  la  nature  et  la  destination  de 
la  marchandise.  Elles  ne  reçoivent  jamais  une  aussi 
grande  quantité  d'apprêt  que  les  tissus  de  cotent 
Aussi,  tandis  que  ces  derniers  gagnent  du  poids  au 
blancliiment,  les  tissus  de  lin  y  perdent  beaucoup. 
Le  coton  est  une  bourre  blanchâtre,  légère,  pelu- 
cheuse: il  a  besoin  qu'on  y  ajoute,  non  pour  devenir 
blanc,  mais  pour  paraître  solide,  uni,  pour  prendre 
du  corps;  le  lin  est  une  matière  grise  ou  jaune: 
pour  le  blanchir,  il  faut  en  éliminer  les  résines  as- 
sociées aux  filaments,  ce  qui  lui  fait  perdre  quelque- 
fois ju.squ'au  quart  de  son  poids.  Ainsi  une  toile 
peut  perdre  au  blanchiment  de  20  à  25%;  elle  ne 
regagne  à  l'apprêt  que  1  ou  2  »/„.  Cela  varie,  du  reste, 
beaucoup  .selon  les  degrés  de  blanchiment,  car  on 
di.stinguele  quart-blanc,  le  mi-blanc,  etc.,  jusqu'au 
blanc  à  fleur,  de  tous  le  plus  pur  et  le  plus  complet. 

;?  Nous  avons  dit  que  le  lin  ne  s'imprime  pas  si 
bien  que  le  coton  ;  il  ne  se  teint  pas  non  plus  en 
autant  de  nuances.  Il  est  teint  en  fils  ou  en  pièces. 
Sont  teints  en  fils  :  les  mouchoirs  à  carreaux  qui  se 
font  particulièrement  à  Cholet,  quelques  articles  un 
peu  plus  forts  appelés  madras  de  fil,  les  toiles  à 
matelas,  certains  damassés,  etc.  On  teint  en  pièces  : 
les  treillis  pour  tabliers  grossiers,  les  toiles  vertes 
ou  noires  pour  rideaux  communs  ou  housses,  sur- 
tout les  toiles  bleues  pour  blouses. 

Ces  dernières  se  tissent  en  fils  écrus  ou  lessivés, 
quelquefois  en  fils  crémés,  pour  leur  faire  prendre 
une  nuance  plus  claire  et  plus  pure.  La  teinture  des 
toiles  se  fait  principalement  à  Lille. 

Indépendamment  de  l'impression  des  batistes,  on 
imprime  quelques  toiles  en  dessins  à  peu  près  sem- 
blables à  ceux  des  foulards.  Ces  foulards  de  fil  s'im- 
priment aux  environs  de  Paris;  ils  sont  l'objet  d'une 
consommation  fort  restreinte. 

Toile  de  Ramie.  —  Ce  textile,  d'une  grande  finesse 
et  blanchissant  d'une  façon  remarquable,  n'est  pas 
encore,  malgré  ses  qualités,  d'une  large  consom- 
mation. On  fabrique  pourtant  en  fils  de  ramie  des 
toiles  et  du  linge  de  table.  Malgré  son  prix  élevé, 
la  Compagnie  Transatlantique  l'a  adopté  pour  la 
fabrication  du  linge  mis  en  service  sur  ses  paque- 
bots. Des  documents  authentiques  établissent  que  le 
linge  de  ramie  supporte  un  nombre  de  lessivages 
bien  .supérieur  à  celui  que  peut  tolérer  le  lin. 

Toile  be  Jute.  —  A  côté  du  lin,  du  chanvre,  du 
coton,  il  y  a  un  grand  nombre  de  végétaux  filamen- 
teux et  textiles.  Ce  n'est  pas  le  lieu  de  les  énumérer; 

1 .  Pour  s'assurer  qu'un  tissu  est  de  lin,  de  ramie  ou  de  chanvre, 
et  non  de  coton,  on  lui  fait  subir,  si  c'est  nc'cessaire,  le  débouilli 
du  s.ivon,  afin  d'enlever  l'apprêt;  on  dégage  ensuite  quelques  fils, 
on  les  détord  entre  les  doigts,  on  les  défile,  et  c'est  à  la  longueur 
des  filaments  primitifs  qu'on  reconnaît  leur  nature  :  si  ces  filaments 
ont  plus  de  40  mm.,  il  y  a  certitude  qu'ils  ne  sont  pas  de  coton. 


mais  il  en  est  un  qui  prend  ici  sa  place,  car  il  est 
beaucoup  plus  répandu  que  les  autres,  c'est  le  jute 
(voy.  ce  mot).  Indépendamment  de  son  travail  et  de 
sa  consommation  dans  l'Inde,  il  est  entré  dans  l'in- 
dustrie européenne,  où  il  a  pris  rapidement  une 
extension  considérable.  Traité  à  peu  près  comme  le 
chanvre  et  le  lin ,  souvent  par  les  mêmes  fabricants, 
il  remplace  en  beaucoup  de  cas  l'une  ou  l'autre  de 
ces  deux  substances;  il  reste  toutefois  douteux  que 
les  consommateurs  y  gagnent.  Le  jute  peut  être 
crémé,  blanchi  ou  jauni.  Il  se  teint  très  bien  en  cou- 
leurs vives  et  variées,  mais  toujours  peu  solides;  lavé, 
il  se  détériore  extrêmement  vite  et  ne  peut  presque 
pas  supporter  de  lavages  réitérés.  Même  à  l'état  écru, 
il  a  peu  de  résistance;  le  simple  séjour  à  l'air  l'altère; 
en  tordant  un  fil  de  jute  et  en  l'étirant,  on  le  casse  tou- 
jours plus  facilement  qu'un  fil  de  lin.  C'est  donc  en 
somme  une  médiocre  matière  textile;  son  plus  grand 
mérite  est  dans  sa  prodigieuse  abondance  et  dans 
son  bon  marché. 

Le  jute  se  file  à  peu  près  comme  le  lin,  sauf  qu'il 
faut  commencer  par  l'arroser  avec  un  mélange 
d'huile  de  poisson  et  d'eau  chaude,  dans  lequel  on  le 
laisse  un  peu  séjourner,  opération  analogue  à  l'en- 
simage  des  laines. 

Le  filament  est  très  long  ;  on  doit  toujours  le  couper 
avant  de  le  travailler.  Certains  fabricants  trouvent 
de  l'avantage  à  faire  passer  toute  la  matière  à  la 
carde  et  à  la  traiter  comme  étoupe. 

On  peut  employer  le  jute  de  bien  des  façons:  mêlé 
à  l'étoupe  de  lin,  il  sert  à  faire  des  tissus  à  très  bas 
prix,  des  serviettes  destinées  à  la  consommation  la 
moins  exigeante  des  États-Unis,  des  stores  avec 
rayures  en  carreaux  de  couleurs  pour  la  Havane,  des. 
damassés  tout  à  fait  communs,  etc. 

En  Angleterre  on  l'emploie  teint  en  couleurs  vives> 
pur  ou  mélangé  d'autres  fibres  textiles,  telles  que 
chanvre  de  Manille,  bourre  de  coco,  sparterie,  pour 
les  tapis  rasque  ce  paysconsommesi  abondamment. 
On  fait  même  des  moquettes  à  poil  tout  en  jute,  avec 
dessins  exécutés  au  moyen  du  métier  Jacquard.  Oo 
fait  également  des  velours  de  jute,  et  ce  textile  entre 
dans  la  fabrication  de  certains  tissus  pour  ameuble- 
ment. 

Le  jute  sert  aussi  comme  trame  de  moquettes  de 
laine,  pour  toiles  destinées  à  être  cirées  ou  peintes 
sur  enduit;  mais  son  usage  le  plus  considérable  est 
la  fabrication  des  toiles  écrues  communes  pour  sacs 
et  emballages. 

Le  jute  ne  paraît  pas  appelé  à  faire  une  concur- 
rence sérieuse  au  plus  grand  nombre  des  tissus  de 
lin.  Son  travail  n'est  rien  moins  que  facile,  et  dès 
qu'on  atteint  un  certain  degré  de  finesse  il  n'y  a  plus 
profit  à  l'employer.  Mais  il  peut  engager  avec  le 
chanvre  une  lutte  très  redoutable,  pour  les  usages 
les  plus  communs.  E.  Debièvre.  * 

COM.MEHCE   EXTÉKIEUU   DE   LA   FRANCE.  —  PoUT  éviter  deS 

répétitions  et  des  longueurs  inutiles  nous  représentons  par 
de  simples  lettres,  dans  les  tableaux  qui  suivent,  les  di- 
verses sortes  de  tissus  de  lin,  de  chanvre  ou  de  ramie  : 

Tissus  unis  ou  ouvrés  :  A.  écrus,  B.  blanchis,  C.  teints,   D.  ii 
primés  ;  —  E.  toile  cirée  et  linoléum  ;  —  F.   toile  préparée  pom 
peinture;  — G.  toiles  damassées;  —  linge  de  table  damassé  :  H.  i 
I.  chiné  et  blanchi;  —  J.  coutils  ;  —  K.  batiste  et  linon;  — ] 
tissus  mélangés  ;  —  M.  velours  et  peluches  de  lin  pour  amea 
ment. 

Nous  ne  nous  occupons  pas  ici  de  la  passementerie,' 
la  bonneterie,  des  dentelles  et  guipures,  qui   ont  à 
mots  leurs  statistiques  particulières;  de  même,  on  pourra 
se  reporter  au  mot  Lingebie  pour  le  linge  de  table  damassé-. 
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doDt  nous  donnons  cependant,  plus  loin,  les  cbiiires  poar 
les  années  1898,  1899  et  1900. 

Voici  d'abord  le  mouvement  des  import,  et  export.  (C.S.) 
de  1867à  1896,  par  périodes  décennales  et  moyenne  annuelle: 

Importations 


1807-76 

1877-86 

1887-96 

Kilog. 

Francs 

Kilop. 

Francs 

Kilog. 

Francs 

A. 

I.1U.833 

5.909.741 

352.306 

1.645.173 

148.262 

527.557 

B. 

306.452 

4.C01.927 

361.508 

4.259.606 

267.671 

2.830.993 

C. 

23.1(6 

149.702 

13.796 

83.493 

18.612 

100.406 

D. 

6.263 

106.691 

3.271 

49.857 

4.504 

52.828 

El 

106.085 

338.578 

313.276 

836.991 

1.294. 1S8 

2.940.609 

F. 

n 

)> 

2.260 

6.780 

G. 

n 

n 

» 

» 

4.825 

18.173 

H. 

» 

14.949 

29.124 

1.913 

17.619 

I.. 

110.637 

„ 

83.078 

4.080 

65.506 

J.. 

rt 

1.024.883 

» 

538.402 

24.399 

174. 5r2 

K. 

„ 

i> 

163 

12.1» 

L. 

„ 

4S4!'242 

n 

651.540 

13.240 

73.019 

M. 

» 

» 

0 

883 

6.636 

Exportations 

A.  3.170.586 

17.284.593 

3.111.182 

14.958.560 

1.383.629 

3.931.009 

B. 

382.078 

3.735.356 

322.966 

2.714.784 

280.707 

2.171.999 

C. 

97.480 

345. 6r2 

50.050 

151.045 

49.996 

151.247 

D. 

5.783 

U'5.227 

5.607 

97.822 

1.366 

22.080 

EV 

r.i 

G. 

131.792 

431.635 

170.602 

508.628 

193.836 

496.289 

» 

« 

n 

» 

7.427 

29.997 

H. 

11.621 

92.429 

3.943 

31.526 

4.083 

35.139 

I.. 

17.853 

200.940 

13.515 

162.406 

2.707 

.30.143 

J. 

45.306 

261.385 

35.725 

206.399 

20.657 

122.926 

K. 

14.006 

1.174.986 

11.352 

756.356 

2.037 

136.915 

L. 

rt 

» 

» 

n 

31.225 

176.209 

M. 

» 

» 

» 

» 

2.682 

20.919 

Voici  maintenant  le  tableau  des  export,  et  des  import. 
iC.S.)  pour  les  années  1898,  1899  et  1900  : 
Importations 


A.. 
B.. 
C. 
D  . 
E. 
F.. 
G. 
H. 
!.. 
J.. 
K. 
L.. 
M. 


A. 

B. 
C. 
D.. 
E.. 
F.. 
G.. 
H. 
!.. 
J.. 
K. 
L.. 
M. 


1898 

Kilog.  Francs 

135.606  363.424 

365.(66  3.453.430 

125.092  625.460 

5.240  60.260 

2.227.593  5.012.084 


1899 


2  712 

"l8Ô 

529 

7.596 

13.780 

1.297 
1.3T1 


8.136 

739 

5.258 

137.032 

124.020 

» 

9.598 

7.198 


Kilog. 

144.923 

415.997 

156.273 

4.614 

2.000.157 

3.443 

253 

400 

6.601 

14.767 


Francs 

375.351 

4.018.531 

781.365 

53.061 

4.500.353 

10.329 

l.O:}- 

4. .348 

104.626 

132.903 

11.080 

9.5(6 

3.109 


1900 

Kilog.  Francs 
139.500  361.3(6 
321.400  3.104.724 
6(4.500 
24.150 
5.721.750 
13.800 


128.900 
2.100 

.543.000 

4.600 

200 

8.200 

21.800 

200 

100 

500 


820 

129.970 

196.200 

8.000 


Exportations 


1.259.687 

3.566.175 

1.360.719 

3.360.976 

2.262.300 

5.587.881 

318.496 

2.169.910 

447.435 

3.000.055 

325.600 

2.181.520 

35.736 

105.242 

82.035 

272.766 

51.000 

169.320 

1.041 

14.524 

1.841 

25.684 

1.100 

15.315 

127.982 

297.878 

186.883 

4.34.971 

175.300 

408.449 

14.814 

45.737 

49.753 

153.611 

23.700 

-3.233 

10.847 

41.220 

ô<3.833 

215.964 

94.600 

359.480 

8.728 

64.804 

5.428 

40.057 

16.700 

123.246 

2.904 

28.754 

14.468 

138.023 

U>.200 

116.388 

19.^^1 

112.806 

42.869 

2(4.356 

^.600 

316.920 

2.079 

132.525 

1.501 

138.498 

1.000 

92.2.Î0 

35.880 

ISO.  8.35 

31.674 

171.639 

38.200 

189.090 

14.726 

80.443 

7.463 

K.450 

4.800 

22.800 

bord  166. 7iO,  en  Tunisie  87.40i,  an  Sénégal  51.060,  en 
Belgique  38.307,  dans  la  Zone  franche  27.561,  en  Indo- 
Chine  23.300,  en  Espagne  20.959,  en  Nouvelle-Calédonie 
18.746,  an  Brésil  18.5i5,  à  .Madagascar  18.082,  etc.  —  B.  : 
en  Belgique  131.666  kilog..  en  Algérie  90.970,  en  Suisse 
29.8i2,  en  Egypte  22.382,  à  la  Réunion  15.352,  en  Indo- 
Chine  française  12.722,  en  Turquie  et  an  .Mexique  de 
10.200  à  10.500  chacun,  etc.  —  C.  :  en  Espagne  38.010 
kilog.,  en  Belgique  14.249,  en  Angleterre,  en  Allemagne, 
en  Suisse,  en  Italie,  de  3.150  à  3.700  chacune,  2.556  à 
Madagascar,  etc.  —  D.  :  en  Espagne  630  kilog.,  en  Alle- 
magne et  dans  la  République  .\rgentiDe  350  à  380  chacune. 

—  E.  :  en  Algérie  30.378  kilog.  et  en  Espagne  30.678,  en 
Belgique  18.782,  en  Suisse  16.810,  en  Italie  11.630,  en 
Angleterre  8.012,  en  Norvège  7.373,  en  Guyane  4.296,  de 
3.300  à  3.700  en  Tunisie,  en  Indo-Chine  et  à  la  .Martinique 
pour  chacune.  —  F.  :  en  Indo-Chine  27.950  kilog.,  puis 
en  Espagne  5.051,  en  Belgique  3. 136.  en  Allemagne  2.843, 
en  Russie  1.326  et  en  Angleterre  1.193.  —  G.  :  les  4/5 
vont  en  .Angleterre,  soit  43.209  kilog.,  2.495  en  Espagne 
et  1.143  en  Italie.  —  H.  :  près  de  la  moitié  à  ta  .Marti- 
nique et  l,/3  en  Belgique.  —  I.  :  près  de  1/2  en  Belgique, 
2.923  kilog.  en  .\llemagne,  1.704  en  Italie.  —  J.  :  les  3/4 
en  Algérie  (31.927  kilog.),  2.535  en  Autriche,  1.499  en 
Tunisie,  1.470  au  Brésil,  etc.—  K.  :  presque  tout  en  Bel- 
gique. —  L.  :  1/3  en  Angleterre  (11.107  kilog.),  6.432  en 
Belgique,  6.350  aux  Étals-Unis,  2.910  en  Allemagne,  etc. 

—  .M.  :  les  4/7  en  Belgique,  1.489  kilog.  en  .\llemagne. 
Droits  de  Douane.  —  Nous  renvoyons,  pour  les  droits 

de  douane  concernant  la  lingerie,  la  passementerie,  ta 
bonneterie,  les  dentelles  et  guipures,  à  chacun  de  ces 
mots.  Pour  les  autres  sortes  de  tissus  de  lin,  de  chanvre 
ou  de  ramie,  voici  les  taxes  dont  ils  sont  frappés  à  l'un  et 
à  l'autre  tarif  : 

Les  tissus  purs,  unis  ou  ouvrés,  écrus,  on  blanchis,  ou 
imprimés,  teints  et  ouvragés,  sont  taxés  à  la  fois  d'après 
le  poids  en  kilog.  nets  aux  100  m.  carrés  et  d'après  le 
nombre  des  fils  en  chaîne  et  en  trame  dans  un  carré  de 
3  mm.  de  côté,  après  division  du  total  par  2. 
1'  .\u-dessns  de  40  kilog.  par  100  m.  carrés  : 

Imprimés 
Écrus  Blanchis 

T.G.  T.M.    T.G.      T.M. 


6  fils  et  au-dessous 

7  et  8eis 

9etl0  — 

11  etl2  — 

Plus  de  12  fils 


31,20 

24 

45,50 

3ô 

58,50 

45 

72    » 

x> 

91    » 

70 

47,42 
69.16 
88.93 
109,44 
138,32 


33,60 
49  » 
63  » 
77    » 


on  teints 

T.G.  T.M. 

56,90  38,61 

82,99  56,35 

106,70  72,45 

131,32  88.^ 

165,98  112.70 


Détail  par  provenance  et  par   destination,   pour 
l'année  1890  :  Importations,  -r  A.  :  d'Allemagne   48.613  j 
Icilog.,  de  Belgique  33.581,  de  Suisse  33.173,  d'.\ngleterre  i 
23.937,  etc.  —  B.  :  presque  tout  d'Angleterre  392.619  ki-  | 
iog.,  13.190  seulement  de  Belgique  et  7.864  d'.\llemagne. 

—  C.  :  presque  tout  d'.\ngleterre,  131.070  kilog.;  de  Bel- 
gique et  d'.\llemagne,  2.400  seulement  chacune. —  D.  :  à 
peu  près  exclusivement  d'.\llemagne,  4.476  kilog.  —  E.  : 
d'Angleterre  pour  les  9/10,  soit  1.773.000  kilog.,  206.000 
de  Belgique  et  18.600  seulement  d'.Vllemagne.  —  F.  :  les 
2/3  viennent  de  Belgique,  2.270  kilog.;  le  reste  d'.Vllemagne 
536,  puis  d' -Angleterre  333,  enfin  134  de  Suisse.—  G.  :  insi- 
gnifiant.  —  H.  :  peu  de  chose,  de  Suisse  et  d'.Aliemagne. 

—  I.:  d'.Vllemagne  pour  les  2/3,  soit  4.330  kilog.,  d'.\u- 
triche-Hongrie,  d'.Vngleterre  et  de  Suisse,  à  parts  à  peu 
près  égales,  pour  le  reste.  —  J.  :  presque  exclusivement 
d'.Angleterre.  —  K.  :  tout  de  Belgique.—  L.  :  presque  tout 
d'.Vllemagne.  —  .M.  :  d'Angleterre  pour  417  kilog.  et  d'Al- 
lemagne pour  343. 

Exportations.  —  A.  :  en  .Angleterre  259.738  kilog.,  en 
Algérie  207.009,  en   Belgique  134.479,  en  provisions  de 

1.  Le  linoléum,  ainsi  que  la  toile  préparée  pour  peinture,  ne  figure 
avec  la  toile  cirée  qu'à  dater  de  1892. 


2*  De  10  à  40 kilog.  les  100  m.  carrés  : 

6  fils  et  au-dessous      59    »      45       89,68      63  n  107,61  72,45 

"et    8  fils 84,50     65     128,44      91  n  154,12  104,65 

9  et  10  — 104    >>     80     158,06    112  »  189,69  128,80 

11  et  12  — 130    »    100     197,60    140  »  237.12  161    » 

13etl4  — 162,50    125     247    »    175  »  296,40  201,25 

140     277,40    196  >>  332.88  2^,40 

220     434,72    308  »  521,66  354,20 

300     592,80    420  n  711,36  483    » 

400     790,40    560  »  918,48  614    >^ 

An-dessous  de  10  kilog.  les  100  m.  carrés  : 


15,  16  et  17  fils 182,50 

18,  19et20  — 286 

21,  22  et  23  — 390 

Plus  de  23   — 520 


14  fils  et  an-dessous  IK 

15,  16  et  17  fils 234 

18.  19  et  20  — 364 

21,  22  et  23  — 520 

Plus  de  23  — 650 


150 
ISO 
280 
400 
500 


296,40  210 

355.68  252 

55:),28  392 

790,40  560 

988    »  700 


355,68  241,50 

426,81  289,80 

663,33  450.80 

948.48  644    » 

1.185,60  8(6    » 


La  toile  cirée  et  linoléum  (y  compris  le  linoléum  sur 
jute),  paye  aux  100  kilog.  nets,'  30fr.  T. G.,  25  T. .M. 

La  toile  préparée  pour  peinture,  104 fr.  T. G.,  80  T.  AI. 

Les  toiles  damassées  pour  literie  et  ameublement  payent: 
écrues,  146fr.  T.  G..  112  T. M.;  crèmées,  blanchies  ou 
mélangées  de  fils  blancs  ou  teints,  203fr.83  T.  G.,  156,80 
T.  .M.,  les  100  kilog.  nets. 

Les  coutils  payent  aux  100  kilog.  nets  :  écrus,  156  fr. 
T.  G.,  120  T.  M.;  crémés,  blancs  ou  mélangés  de  fils  blancs 
ou  teints,  218  fr.  40  T.  G.,  168  T.  .M. 

Les  velours  et  peluches  de  lin  pour  ameublement  payent 
aux  lOO  kilog.  nets  :  écrus,  93  fr.  85  T.  G.,  65  T.  .M.  :  blan- 
chis, teints  ou  imprimés.  113.35  T.G.,  93  T..M. 

Enfin  les  tissus  de  lin,  de  chanvre  ou  de  ramie  mélan- 
gés, ces  matières  dominant  en  poids,  suivent  aux  deux 
tarifs  le  régime  des  tissas  de  lin,  de  chanvre  ou  de  ramie 
purs. 
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TISSUS  DE  COTON. 


SoM.MAiriE  :  Généralités  :  Origine  et  développement  de 
l'industrie  du  tissage  de  coton  en  Eorope.  —  État  actuel 
de  l'industrie  du  tissage  du  coton  dans  le  monde.  —  Le 
tissage  du  coton  en  France.  —  Conclusion. 

Généralités.  —  Tout  le  monde  sait  ce  qu'est  un 
tissn  de  coton:  la  définition  que  nous  en  donnerions 
serait  donc  inutile.  Mais  on  connaît  moins  les  con- 
ditions de  sa  production,  et  on  se  rend  assez  peu 
compte  de  la  complexité  et  des  variétés  de  sa 
fabrication  pour  qu'il  vaille  la  peine  d'y  insister.  Le 
tissage  est  un  art  dont  l'origine  remonte  à  la  plus 
haute  antiquité,  et  le  métier  à  tisser  est  depuis  lors 
resté  essentiellement  le  même,  sauf  le  perfectionne- 
ment de  ses  différents  organes  et  la  substitution 
moderne  d'un  agent  mécanique  à  la  force  musculaire 
de  l'homme  pour  le  mettre  en  mouvement.  Aujour- 
d'hui encore  on  trouve,  fonctionnant  simultanément 
et  presque  côte  à  côte,  le  métier  le  plus  primitif 
et  le  plus  perfectionné,  celui  où  le  passage  de  la 
navette  se  fait  par  l'action  du  bras  et  le  tassement 
de  la  trame  au  moyen  d'un  peigne  tenu  à  la  main, 
et  celui  qui  ne  réclame  de  la  part  de  l'ouvrier  d'autre 
effort  que  l'attention  et  d'autre  habileté  profession- 
nelle qu'un  peu  de  délicatesse  du  toucher. 

Les  métiers  rudimentaires,  tels  qu'on  en  trouve 
dans  les  tribus  arabes  de  l'Algérie,  peuvent  em- 
ployer le  fil  de  coton  sans  aucune  préparation  préa- 
lable; mais  le  métier  à  bras,  semblable  à  celui  qui 
fonctionne  depuis  des  siècles  dans  nos  campagnes, 
demande  déjà  des  soins  spéciaux  pour  la  nappe  de 
fils  longitudinaux,  qui  se  nomme  la  chaîne.  L'ouvrier 
imbibe  lui-même  de  colle  son  fil,  afin  de  le  rendre 
plus  résistant,  plus  apte  à  soutenir  sans  se  rompre 
l'etïort  de  la  levée  alternative  des  lisses  et  le  choc 
du  battant.  Plus  tard,  des  entrepreneurs  fournirent 
au  tisserand  les  chaînes  toutes  préparées,  ainsi  que 
les  canettes  de  trame,  à  charge  par  lui  de  rendre  le 
tissu  terminé  contre  un  salaire  convenu.  De  petits 
ateliers  de  préparation  s'installèrent,  se  perfec- 
tionnèrent, pour  arriver  aux  établissements  actuels 
de  tissage,  où  la  perfection  de  la  préparation  des 
chaînes  est  un  des  principaux  éléments  de  succès 
et  d'économie  dans  la  fabrication. 

Le  fil  arrivant  à  l'usine  en  bobines  de  filature 
(voy.  l'art.  Fils  de  Coton)  subit  trois  opérations  dif- 
férentes :  le  bobinage,  l'ourdissage,  l'encollage.  Le 
bobinage  consiste  à  renvider  le  fil,  tel  qu'il  sort  de 
la  filature,  sur  de  grosses  bobines  en  bois,  au  moyen 
de  broches  animées  d'un  rapide  mouvement  de  rota- 
tion et  surveillées  par  des  femmes.  Des  cadres  sup- 
portent ensuite  autant  de  ces  grosses  bobines  qu'il 
doit  y  avoir  de  fils  de  chaîne  dans  le  tissu  à  fabri- 
quer ;  tous  ces  fils  viennent  se  réunir  sur  de  gros 
rouleaux  :  c'est  l'opération  qui  se  nomme  ourdis- 
sage. Puis  les  rouleaux  sont  portés,  au  moyen  des 
axes  qui  dépassent  à  chaque  extrémité,  sur  des  sup- 
ports, derrière  la  machine  nommée  encoUeuse,  où 
les  fils,  entraînés  par  des  cylindres,  viennent  plonger 
dans  une  bâche  remplie  de  colle  en  ébuUition,  passent 
ensuite  sur  de  grands  tambours  sécheurs  pour  aller 
se  placer  à  l'extrémité  de  la  machine  sur  le  rouleau 
même  qui  sera  adapté  au  méfiera  tisser.  C'est  là  le 
procédé  le  plus  usité,  qui  se  nomme  encollage.  Cette 
opération  est  remplacée  pour  certains  tissus  fins  par 
leparnge,  opération  dans  laquelle  la  colle  est  appli- 
quée sur  le  fil  à  l'aide  de  brosses  rappelant  le  pro- 
cédé primitif  de  préparation  des  chaînes.  Avant  de 


placer  le  rouleau  de  chaîne  sur  le  métier,  il  faut 
encore  procéder  au  rentrage,  c'est-à-dire  passer 
chaque  fil  dans  un  œillet  de  la  lisse,  qui  le  soulèvera 
à  son  tour  pour  laisser  passer  la  trame  en  dessus  et 
en  dessous,  et  entre  les  dents  du  peigne  qui  tassera 
la  trame  à  sa  place  définitive. 

Le  métier  à  tisser  mécanique  ne  diffère  lui-même 
du  métier  à  bras  que  par  la  solidité  plus  grande  et 
la  plus  grande  mobilité  de  ses  organes.  Mais  quelle 
transformation  dans  le  rendement  du  travail  de 
l'ouvrier  tisseur!  Le  tisserand  à  la  main  peut  à 
peine  lancer  sa  navette  40  ou  50  fois  par  minute  à 
travers  sa  chaîne,  au  prix  d'un  travail  musculaire  con- 
sidérable, pendant  que  le  tisseur  mécanique  obtient 
sur  un  métier  des  passages  de  fils  4  ou  o  fois  plus 
nombreux;  et  comme  dans  la  plupartdes  cas  il  peut 
surveiller  2,  3  ou  4  métiers,  sa  production  devient 
10,  lii,  20  fois  plus  abondante,  au  prix  d'un  effort 
d'attention  et  d'activité  qui  n'est  certes  pas  l'équiva- 
lent de  l'effort  musculaire  de  son  camarade.  Le  sa- 
laire ne  peut  suivre  la  même  progression,  mais  il  a 
doublé  et  triplé.  Il  suffit  de  voir  sortir  de  l'atelier 
le  tisseur  anglais  avec  ses  allures  de  petit  bourgeois, 
pour  se  rendre  compte  du  progrès  accompli  dans  le 
bien-être  du  producteur  en  même  temps  que  dans 
l'abondance  et  le  prix  du  produit. 

La  variété  des  tissus  produits  est  infinie;  infini  est 
aussi  le  nombre  des  transformations  que  peut  subir 
chaque  tissu  à  l'aide  du  blanchiment,  delà  teinture, 
de  l'impression  et  des  apprêts.  On  peut  essayer  ce- 
pendant dese  reconnaître  dans  cette  forêt  touffue  en 
établissant  quelques  divisions. 

Les  tissus  sont  fabriqués  soit  au  moyen  de  filsécrus, 
soit  avec  des  fils  préalablement  blanchis,  teints  ou 
même  imprimés.  Dans  le  premier  cas,  le  tissu  ne  se 
consomme  tel  qu'il  sort  du  métier  que  dans  les  caté- 
gories les  plus  communes,  autrement  il  subit  aupa- 
ravant les  opérations  du  blanchiment,  de  la  teinture 
ou  de  l'impression.  Dans  le  second  cas  le  tissu  a 
tout  de  suite  son  aspect  définitif,  à  moins  que  l'in- 
tervention de  l'apprêteur  ne  soit  nécessaire  pour  en 
faire  de  la  flanelle,  du  molleton,  etc. 

Ces  deux  grandes  divisions  peuvent  se  subdiviser 
elles-mêmes  en  trois  catégories,  suivant  les  modes 
divers  dont  les  fils  de  cliaîne  et  de  trame  s'entre- 
croisent. On  sait  qu'on  peut  varier  ainsi  l'aspect  de 
la  surface  des  tissus.  La  première  catégorie  est  celle 
des  tissus  lisses  ou  unis,  appelés  aussi  toile,  dans 
lesquels  chaque  fil  de  trame  passe  alternativement 
et  régulièrement  dessus  et  dessous  chaque  fil  de 
chaîne.  C'est  le  genre  de  tissu  le  plus  universelle- 
ment employé,  dans  les  qualités  les  plus  grossières 
comme  dans  les  plus  fines. 

La  deuxième  catégorie  contient  ce  qu'on  appelle 
les  armures.  Ce  sont  des  méthodes  d'entrecroisement 
des  fils  destinées  à  former  sur  la  surface  du  tissu 
des  côtes  transversales,  longitudinales,  diagonales, 
des  inégalités  en  modifiant  l'aspect.  Ces  effets  s'ob- 
tiennent le  plus  souvent  sans  mécanisme  spécial,  par 
la  variation  du  nombre  el  du  mouvement  des  lisses. 

Enfin  le  dernier  compartiment  comprend  les  tissus 
façonnés,  c'est-à-dire  ornés  de  dessins  formés  par 
l'entrecroisement  irrégulier  des  fils  et  obtenus  ac- 
tuellement au  moyen  de  la  mécanique  Jacquart  plus 
ou  moins  simplifiée,  ou  compliquée,  suivant  les  cas. 

Nous  avons  dit  que  beaucoup  de  tissus  fabriqi 
avec  des  fils  écrus  ne  peuvent  être  livrés  à  la  co 
sommation  que  blanchis,  teints  ou  imprimés. 
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usines  de  blanchiment  enlèvent  par  des  moyens  chi- 
miques aux  tissus  la  nuance  plus  ou  moins  beurrée 
de  la  matière  première,  puis  leur  donnent  pardes  ap- 
prêts et  des  pliages  appropriés  l'aspect  nécessaire 
à  la  vente.  De  même,  les  teintureries  ne  fournissent 
pas  seulement  la  variété  des  coloris,  mais  modifient 
le  toucher  et  l'apparence  du  tissu  jusqu'à  le  rendre 
méconnaissable.  Quantaus  établissements  d'impres- 
sion, l'indienne  et  la  perse  sont  des  produits  assez 
connus  pour  qu'il  suffise  de  les  citer. 

Origine  et  développement  de  l'industrie  duTis- 
sa^e  du-  coton  en  Europe.  —  Le  tissage  du  coton 
sons  forme  d'industrie  centralisée  dans  des  ateliers 
importants  est  d'origine  beaucoup  plus  récente  que  la 
filature  (voy.  Fils  de  Cotox).  An  commencement  du 
siècle,  si  de  nombreuses  filatures  existaient  déjà  en 
Angleterre  et  quelques-unes  en  France,  le  métier  à 
tisser étaittoujoursunontilfamilial.  En  France,avant 
1830,  il  n'existait  pas  de  tissages  mécaniques;  c'est 
sous  la  monarchie  de  Juillet  et  au  commencement  dn 
second  Empire  que  cette  industrie  se  constitua  véri- 
tablement, dans  la  région  des  Vosges  d'abord,  favo- 
risée par  de  nombreuses  chutes  d'eau  et  stimulée  par 
le  large  débouché  des  fabriques  d'impression  de  Mul- 
house. La  Normandie,  centre  ancien  de  tissage  à  la 
main,  transformait  lentement  et  avec  hésitation  son 
matériel.  Il  y  a  fort  peu  d'années,  le  métier  à  la 
main  y  jouait  le  rôle  important  pour  le  tissage  en 
flls  teints,  et  aujourd'hui  encore  il  tient  une  place, 
malgré  sa  décadence. 

En  .\ngleterre,  la  réforme  commença  plus  tôt  et  fut 
plus  radicale,  mais  là  même  ne  suivit  qu'à  distance 
les  progrès  de  la  filature.  11  est  impossible  ici  de  citer 
des  chiffres,  comme  nous  avons  pu  le  faire  pour  la 
filature  ;  les  statistiques  sont  en  général  muettes  ;  on  a 
pris  l'habitude,  dès  la  naissance  de  l'industrie  coton- 
nière,  de  mesurer  sa  force  par  le  nombre  des  broches 
de  ses  filatures, et  on  s'en  est  tenu  là.  Il  faut  avouer 
d'ailleurs  que  le  fonctionnement  côte  à  côte  du  métier 
à.  la  main  et  du  métier  mécaniqneétait  un  grand  ob- 
stacle à  une  statistique  exacte  et  un  grand  motif  de 
confusion.  Dans  les  autres  contrées  de  l'Europe,  sauf 
la  Suisse  et  la  Belgique,  les  débuts  du  tissage  méca- 
nique furent  encore  plus  récents,  et  son  développe- 
ment ne  date  que  de  la  période  d'années  la  plus  proche 
de  nous.  Dans  les  pays  d'outre-mer,  les  États-Unis 
seuls  possèdent  une  industrie  cotonnière  de  tissage 
relativement  ancienne  ;  elle  est  née  avec  celle  de  la 
filature  et  leurs  progrès  sont  parallèles.  Là, le  terrain 
était  vierge  :  point  on  peu  de  métiers  à  la  main  à 
éliminer  et  à  remplacer. 

État  actuel  de  l'industrie  du  Tissage  de  cotox 
DANS  LE  MONDE.  —  Comme  nous  l'avons  dit  plus  haut, 
les  statistiques  sur  lesquelles  nous  pourrions  nous 
appuyer  pour  estimer  la  puissance  de  cette  industrie, 
d'après  le  nombre  des  métiers  employés,  sont  peu 
nombreuses  et  paraissent  peu  exactes.  D'ailleurs,  le 
métier  fournit  une  unité  de  mesure  singulièrement 
trompeuse.  En  parlant  de  la  filature,  nous  avons  vu 
les  énormes  différences  de  la  production  par  broche 
entre  les  différents  pays;  il  en  est  de  même  pour  les 
métiers  à  tisser,  qui  sont  de  toutes  sortes,  anciens  et 
nouveaux,  simples  ou  compliqués,  produisant  10  m. 
ou  60  m.  dans  une  journée.  Nous  avons  pensé  que 
pour  estimer  la  production  du  tissage  la  quantité 
de  matière  employée  nous  fournirait  une  base  plus 
solide.  Nous  avons  cherché  à  en  déduire  le  nombre 
moyen  de  mètres  carrés  de  tissu  produit.  Notre  calcul 


n'aboutit  certainement  à  rien  de  précis,  mais  peut- 
être  sufBra-t-il  à  donner  une  idée  générale  de  l'in- 
dustrie dont  nous  nous  occupons. 

D'après  les  statistiques  réunies  par  Ellissou, de  Li- 
verpool,  la  quantité  de  coton  consommée  dans  le 
monde  a  été  en  18%-97  :  de  11.33i.000  balles  de 
oOOlb.,  soit  2.561.484.000  kilog.  ;  elle  avait  été  en 
1860-61  :  de  4.329.000  balles  de  500  Ib., soit  978  mil- 
lions 354.000  kilog. 

Quelle  quantité  de  tissu  peat-on  tirer  de  cet  amas 
de  matière  première?  Pour  essayer  denons  en  rendre 
compte,  nous  nous  servirons  des  indications  données 
dans  ses  Cotton  Facts  par  l'.\méricain  Shepperson, 
dont  les  renseignements,  réunis  dans  un  but  com- 
mercial,paraissent  sérieusement  contrôlés. —  D'après 
Shepperson,  en  .\ngleterre,  5  yards  carrés  de  tissus 
sont  l'équivalent  de  1  livre  anglaise  (Ib.)  de  filé  : 
100  yards  de  tissu  pèseraient  donc  20  Ib.  ou  9  kgr.  06, 
soit,  pour  le  poids  du  mètre  carré,  99  gr.  Si  l'on 
adopte  cette  moyenne  pour  r.\ngleterre,  il  est  im- 
possible de  s'en  servir  pour  le  monde  entier.  Nous 
avons  pu  nous  rendre  compte  (voy.  Fils  de  Cotox)  que 
l'Angleterre  tire  d'un  kilog.  de  coton  une  longueur 
de  fils  beaucoup  plus  grande  que  toutes  les  autres  na- 
tions industrielles;  le  poids  moyen  du  m.  carré  de 
tissu  doit  donc  être  chez  ces  dernières  insensible- 
mentplus élevé.  Une  paraît doncpasexagéré d'adop- 
ter 1^3  gr.  pour  le  poids  moyen  du  m.  carré  de  tissu 
de  coton  produit  dans  le  monde.  Avec  ces  éléments 
nous  pouvons  faire  le  calcul  suivant  : 

,  Kilog. 

Quantité  de  coton  consommée  en  1896-97.  2.561.481.000 
.-Vdèdnire  le  déchet  de  filature  estimé  à  lu  */•       236.148.400 

Reste  pour  fil  consommé 2.303.335.600 

Dont  il  T  a  lien  de  déduire  la  quantité  de 

fil  employée  pour  des  usages  autres  que 

la  fabrication  dn  tissu  (bonneterie,  passe- 
menterie, cordes,  fil  à  coudre)  que  nous 

estimons  à  20  7 461.067.120 

1.844.268.480 

En  divisant  ce  nombre  par  120,  poids  en  gr.  du  m. 
carré,  nous  trouvons  une  production  de  15  milliards 
369  millions  de  m.  carrés. 

La  population  du  globe  était  estimée  vers  1890  à 
1.500.000.000d'habitants.  L'industrie  cotonnière  four- 
nirait donc  à  chacun  des  habitants  de  la  terre  une 
quantité  de  10  m.  carrés  de  tissu  de  coton. 

Comment  se  répartit  entre  les  nations  industrielles 
cette  production  de  15  milliards  et  demi  environ  de 
m.  carrés  de  tissu?  L'Europe,  qui,  comme  nous  le 
verrons  tout  à  l'heure,  doit  consommer  environ  la 
moitié  de  la  quantité  produite,  en  produit  elle-même 
à  peu  près  les  2/3,  grâce  à  l'Angleterre,  dont  l'export., 
calculée  d'après  la  base  que  nous  avons  adoptée  pour 
faciliter  les  comparaisons,  équivaut  à  2.475  millions 
de  m.  carrés.  Le  troisième  tiers  provient  des  États- 
Unis,  de  l'Inde,  du  Japon,  du  Mexique  et  du  Brésil. 

Comme  point  de  comparaison,  et  pour  indiquer  le 
progrès  accompli  par  l'industrie  cotonnière,  voici, 
en  calculant  sur  la  même  base,  quelle  était  la  pro- 
duction de  tissa  en  1860-1861: 

Quantité  de  coton  brut  consommé 978.354.000 

.Mètres  carrés  de  tissu  produits 5.870.000.000 

En  estimant  la  population  du  globe  de  100  millions 
d'hab.  moindre  qu'en  1890,  le  nombre  de  mètres  à  la 
disposition  de  chaque  hab.  n'aurait  été  que  de  4,20. 
A  cette  époque,  la  part  de  l'Europe  dans  cette  pro- 
duction était  très  supérieure  aux  2  3;  mais  en  Europe 
laprééminence  de  l'industrieanglaise  était  bien  plus 
grande  qu'elle  ne  l'est  actuellement. 
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En  1897,  voici  comment  on  peut  estimer  la  pro- 
duction de  tissus  de  l'Angleterre,  en  supposant  tou- 
jours le  poids  de  12  kilog  par  100  m.  carrés.  D'après 
la  statistique  Trade  and  Navigation  publiée  par 
ordre  de  la  Chambre  des  communes,  la  quantité  de 
coton  brut  importée  et  restée  dans  le  Royaume-Uni 
fut  de  700  millions  de  kilog. 

Il  a  été  exporté  dans  la  même  année  114  millions 
de  kilog.  de  filés;  il  reste  par  conséquent  environ 
586  millions  de  kilog.  à  transformer.  Appliquant  à 
cette  quantité  le  calcul  dont  nous  nous  sommes  servi 
pour  estimer  la  production  du  monde  entier,  nous 
trouvons  une  production  totale,  pour  l'Angleterre, 
de  33.723.000  pièces  de  100  m.  carrés  pesant  12  kilog. 
Sur  cette  quantité  il  est  expédié  au  dehors  24  mil- 
lions 750.000  pièces  ;  par  contre,  il  est  importé  de 
l'étranger  l'équivalent  de  3.170.000  pièces,  et  il  reste 
par  conséquent,  pour  la  consommation  intérieure 
du  Royaume-Uni  la  valeur  de  12.140.000  pièces, 
soit  environ  31  m.  carrés  par  tête  d'hab.  Il  est  donc 
à  noter  que  l'.Angleterre  fabrique  pour  l'extérieur 
une  quantité  de  tissu  de  coton  plus  que  double  de  sa 
consommation  intérieure. 

Passons  maintenant  à  l'Europe  continentale.  Sa  con- 
sommation de  coton  brut  en  1896-97,  d'après  la  sta- 
tistique Ellisson,aété  de 987  millionsde  kilog., dont 
710  millions  peuvent  être  considérés  comme  trans- 
formés en  tissus.  Il  faut  y  ajouter  les  filés  importés 
d'Angleterre,  45  millions  de  kilog.  L'export.  hors 
d'Europe  de  filés  d'origine  continentale  est  si  faible 
qu'il  est  inutile  d'en  tenir  compte.  Nous  arrivons  ainsi 
aune  production  totale  de  63  millions  de  pièces 
(de  100  m.  carrés  et  12  kilog.),  à  laquelle  il  convient 
d'ajouter,  pour  avoir  le  total  mis  à  la  disposition 
du  commerce  continental,  1.350.000  pièces  impor- 
tées d'Angleterre  :  en  tout,  par  conséquent,  environ 
64  1/2  millions  de  pièces.  Mais  ce  bloc  n'est  pas  entiè- 
rement consommé  par  la  population  de  l'Europe 
industrielle.  (Ces  mots  Europe  industrielle  ont  leur 
explication  par  l'exclusion  delà  Turquie,  qui  ne  pos- 
sède pas  d'industrie  mécanique,  et  qui  tire  d'Angle- 
terre la  plus  grande  partie  de  sa  consommation  de 
coton  manufacturé  :  en  1897  près  de  24  millions  de 
livres  de  coton  filé  et  de  428  millions  de  yards  de 
tissus,  sans  distinction  entre  sa  partie  européenne 
et  sa  partie  asiatique.) 

L'export.  extra-européenne  ne  peut  être  passée 
sous  silence  :  nous  avons  vu  que  l'Angleterre  elle- 
même  importe  3  millions  de  pièces,  qui  sont  en 
bonne  partie  d'origine  européenne.  La  France  ex- 
pédie au  dehors  1.500.000  à  1.600.000  pièces;  la 
Russie  alimente  les  marchés  de  son  empire  asiatique; 
l'Allemagne  expédie  des  quantités  importantes  de 
tissu  manutentionné  ;  l'Espagne  possédait  encore  en 
1897  Cuba  et  les  Philippines;  l'Italie  même  exporte 
en  Tripolitaine,  en  Tunisie  et  dans  la  République  Ar- 
gentine. Nous  sommes  obligés,  faute  de  chiffres  pré- 
cis, d'apprécier  l'importance  de  toute  cette  export., 
et  nous  ne  croyons  pas  commettre  d'exagération  en 
l'estimant  à  environ  12  millions  de  pièces.  Il  reste- 
rait ainsi  pour  la  consommation  européenne  une 
quantité  de  52  1/2  millions  de  pièces,  soit  environ 
18  m.  carrés  parhab. 

Nous  n'essayerons  pas  d'entrer  dans  de  plus  amples 
détails  au  sujet  de  l'industrie  du  tissage  de  coton 
dans  les  divers  États  de  l'Europe  continentale,  sauf, 
bien  entendu,  en  ce  qui  concerne  la  France,  dont 
nous  allons  nous  occuper.  Il  nous  suffira  de  noter  que 


l'Europe  continentale  a  une  production  supérieure  à 
sa  consommation,  n'important  d'Angleterre  qu'envi- 
ron 11/2  million  de  pièces  et  en  exportant  approxi- 
mativement 12  millions;  que  cette  grande  produc- 
tion est  de  date  relativement  récente:  en  effet,  elle 
se  réduisait  aux  époques  suivantes  : 

1860/61  1870/71  1880/81 

à  18.700.000  21.300.000  32.000.000  pièces 
en  regard  des  63  millions  de  pièces  produites  en 
1896-97,  tandis  que  la  production  de  la  Grande-Bre- 
tagne s'élevait  déjà  en  1880-81  à  une  trentaine  de 
millions  de  pièces.  A  l'exception  des  petits  pays, 
Suisse,  Hollande,  Danemark,  Belgique,  où  cepen- 
dant l'industrie  cotonnière  n'a  pas  été  sans  pro- 
gresser, toutes  les  grandes  puissances  continentales 
ont  adopté  le  système  protectionniste  et  favorisé  la 
création  d'une  industrie  cotonnière  autonome.  L'a- 
doption de  ce  système  est  pour  beaucoup  dans  l'aug- 
mentation rapide  de  production  que  nous  venons 
de  constater. 

Il  est  impossible  de  dresser  un  tableau  comparatif 
des  droits  de  douane  sur  les  tissus  de  coton  dans  les 
différents  pays:  les  systèmes  de  tarification  sont  trop 
variés  et  peuvent  difficilement  être  rapprochés.  Nous 
nous  bornerons  à  indiquer,  pour  un  tissu  déterminé, 
le  droit  d'entrée  par  kilog.  dans  les  principales  con- 
trées de  l'Europe  : 

Droits  d'entrée  dans  divers  pays  pour  un  tissu  cor- 
respondant au  12  kilog.  les  100  m.  carrés  comptant 
moins  de  27  fils  aux  5  mm.  carrés  et  payant  ea 
France,  aux  100  kilog.,  91  fr.  T.  G.,  70  T.  M.  : 

Fr.  Fr. 

Grande-Bretagne.    Aucun  droit  Belgique...     \"i°l„it\i,M\i\if. 

Allemagne 81,25  Pays-Bas..      ii  7.        » 

Italie 67    a  Norvège 152 


I 


Autriche-Hongrie 
Suisse 

80 
40 
50 
78 
36 

» 
» 
» 

» 

Suède.  . . . 
Russie.. . . 

243 

390 

Roumanie 

(îrèce 

Portugal.. 
Espagne. . 

224 

300 

Danemark 

Mexique.  . 

Ofr.  85  le  m.  carré. 

Le  Tissage  du  Coton  en  France.  —  Appliquant 
à  la  France  la  méthode  précédemment  adoptée,  nous 
arrivons  aux  résultats  suivants: 

Kilog. 

Coton  employé  en  1897 1C5.000.000 

Déchet  de  filature  10  % 16.500.000 

Production  en  fil 148.500.000 

Fils  importés 4.000.000)      q  inn  nnn 

-  exportés 900.000 f     -Ji""-""" 

3.100.000)151.600.000 
20  V.  de  fil  employé  à  autre  usage  que  tissu 

de  coton  pur 30.320.000 

Tissu  produit 121.280.000 

Tissu  exporté 20.300.000  ) 

—     importé 4.000.000  (    16.300.000 

16.300.000  ) 
Tissu  consommé  en  France 104.980.000 

Soit  8.748.333 pièces  de  12  kilog.,  ou  23  m.  carrés 
par  hab. 

Si,  comme  point  de  comparaison,  nous  nous  re- 
portons à  l'année  1881,  nous  arrivons  au  résultatsni- 
vant  : 

Kilog. 

Coton  employé  en  1881 109.097.031 

Déchet  de  filature  10  7. 10.909.703 

Production  en  fil 98.187.328 

Fils  importés 10.197.927 

—  exportés. 494.985 

Excédent  d'import 9.702.942       9.702. 9« 

107.890. 
20  7.  fil  employé  à  autre  nsage  que  tissu  de 

coton  pur 21.578. 

A  reporter 86.312. 
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Kilog. 

Report 86.312.216 

Tissas  importés lO.ioO.OOO 

—      exportés 8.520.000 

Excédent  d'import 1.93O.U00        1.930.000 

Tissa  consommé  en  France 88.242.216 

Soit  7.3o3.518  pièces  de  12  kilog.,  ou  20  m.  carrés 
par  hab. 

De  1881  à  1897  la  consommation  n'a  augmenté 
que  faiblement.  La  différence  est  cependant  grande 
entre  les  deux  époques  pour  l'industrie  cotonnière  : 
d'une  part, augmentation  considérable  delà  matière 
première  transformée,  d'autre  part  diminution  des 
2/3  dans  l'import.  des  (ils,  et  excédent  d'import.  de 
2  millions  de  kilog.  devenant  un  excédent  d'export. 
de  16  millions  de  kilog. 

L'import.  des  tissus  de  coton  étrangers  est,  comme 
nousvenons  de  le  voir,  peu  importante  en  France, 
eu  égard  à  la  consommation.  Les  tissus  importés 
ne  sont  pas  uniquement  de  provenance  anglaise, 
comme  on  serait  tenté  de  le  croire.  L'Angleterre 
nous  fournit  environ  300.000  kilog.  de  tissus  ordi- 
naires écrus  et  blancs,  13o.000  kilog.  de  percaline 
de  couleur,  spécialement  préparée  pour  la  reliure 
(préparation  qu'on  n'est  pas  arrivé  à  réussir  entière- 
ment en  France),  quelques  milliers  de  kilog.  de 
velours  de  coton  et  de  tissus  de  fantaisie,  et  enfin 
environ  1.000.000  de  kilog.  de  toile  cirée  à  base  de 
tissu  de  coton.  Le  reste  est  fourni  par  l'Allemagne, 
l'Alsace  surtout,  qui  nous  expédie  encore  de  600.000  à 
800.000  kilog.  de  tissus  imprimés,  et  quelques  mil- 
liers de  kilog.  parla  Suisse.  Il  est  impossible,  vu  son 
étendue, de  reproduireici  le  tarif  desdroitsde  douane 
qui  régissent  ces  tissus  étrangers  à  leur  entrée  en 
France;  il  nous  suffira  d'indiquer  :  que  les  tissus  de 
coton  sont  d'abord  divisés  en  2o  catégories,  suivant 
leur  poids  aux  100  m.  c.  et  leur  nombre  de  fils  aux 
o  mm.  carrés;  que  les  droits  appliqués  à  ces  25  pre- 
mières catégories  sont  successivement  augmentés 
suivant  qu'il  s'agit  de  tissus  blanchis,  teints,  im- 
primés, fabriqués  avec  des  fils  teints,  façonnés,  etc.; 
les  velours  sont  régis  par  une  tarification  spéciale. 
Le  droitleplus  faible  au  tarif  minimum  est  de  62  fr. 
leslOOkilog.  La  valeur  du  tissu  correspondant  ayant 
pu  être  fixée  en  France,  avant  la  hausse  du  coton  sur- 
venue en  1899,  à  200  fr.  les  100  kilog.,  le  droit  équi- 
vaudrait à  31  %  de  la  valeur. 

L'export.  est  de  beaucoup  plus  importante  que 
l'import.  ;  mais  il  faut  remarquer  que  le  principal 
client  du  tissage  français  est  constitué  par  les  co- 
lonies françaises.  Sur  les  20  millions  de  kilog. 
exportés,  5  à  6  seulement  ont  pour  destination  les 
pays  étrangers.  L'Algérie  est  le  principal  débouché 
avec  8  à  9  millions  de  kilog.  ;  l'Indo-Chine  vient 
ensuite  avec  2  à  2  1/2.  Le  marché  de  Madagascar  n'a 
commencé  à  prendre  de  l'importance  qu'à  partir  de 
1898.  Jusqu'en  1889,  en  Algérie  seulement,  le  tarif 
métropolitain  était  en  vigueur  pour  les  tissus  étran- 
gers; en  1889  a  été  promulgué  le  premier  tarif  diffé- 
rentiel appliqué  à  la  Cochinchine  ;  puis  la  loi  dédoua- 
nes de  1892  rendit  applicables  aux  colonies  françaises 
les  nouveaux  tarifs,  sauf  certains  tempéraments  qui, 
en  ce  qui  concerne  les  tissus  de  coton,  n'eurent  d'effet 
que  pour  les  coloniesdel'Ouest-Africain.C'està  partir 
de  ce  moment  que  le  marché  de  Saïgon,  fort  impor- 
tant pour  les  tissus  de  coton,  devint  un  débouché  pour 
le  tissage  français.  On  s'est  demandé  à  ce  sujet  si 
•ces  droits  différentiels  fort  lourds  étaient  véritable- 


ment nécessaires  à  l'industrie  cotonnière  française 
pour  permettre  l'écoulement  de  ses  produits  sur  les 
marchés  coloniaux.  On  a  accusé  le  commerce  fran- 
çais de  manquer  d'initiative  et  de  hardiesse,  et  le 
commerce  s'est  défendu  en  accusant  les  industriels  de 
routine,  d'un  manque  de  souplesse  pour  se  plier  aux 
exigences  de  la  clientèle  exotique.  Il  est  exact  qu'il 
faut  à  l'industriel  français  une  poussée  bien  éner- 
gique de  la  nécessité  pour  l'engager  à  affronter  les 
difficultés  d'ordres  divers  qu'entraîne  l'alimentatioD 
d'une  pareille  clientèle,  difficultés  provenant,  il  faut 
bien  le  dire  à  la  décharge  des  patrons,  en  grande 
partie  des  habitudes  des  ouvriers.  Mais  cette  néces- 
sité une  fois  admise,  les  obstacles  surmontables  sont 
facilement  franchis.  L'obstacle  provenant  de  la  con- 
currence anglaise  sur  les  marchés  ouverts  est-il 
surmontable  dans  l'état  économique  actuel  de  la 
France? 

Là  est  la  question  importante  que  nous  sommes 
obligés  de  résoudre  par  la  négative.  Les  raisons 
tirées  d'une  production  moins  rapide  dueà  l'influence 
du  climat  sur  la  matière  textile  et  au  travail  moins 
énergique  de  l'ouvrier,  ne  sont  pas  sans  importance, 
mais  ne  suffisent  pas  à  justifier  l'écartconsidérable 
entre  les  prix  de  revient  d'un  tissu  en  France  et  celui 
du  tissu  semblable  en  Angleterre.  Le  régime  pro- 
tectionniste lui-même  doit  être  rendu  responsable 
de  la  plus  grande  partie  de  cet  écart.  En  effet,  le 
prix  du  tissu  se  trouve  grevé:  de  l'intérêtet  de  l'amor- 
tissement du  capital  nécessaire  pour  acquitter  les 
droits  de  douane,  1*  sur  les  matériaux  de  construc- 
tion, 2°  sur  les  machines  et  mécaniques;  des  sommes 
payées  annuellement  pour  solderles  droits  dédouane, 
1»  sur  la  matière  première,  le  fil  de  coton,  i'  sur 
toutes  les  matières  nécessaires  à  la  marche  d'une 
usine,  houille,  huiles  de  graissage,  métaux  et  bois 
divers,  produits  chimiques  ;  enfin  des  surcharges 
d'impôt  provenant  des  primes  payées  à  diverses  in- 
dustries et  de  la  surélévation  des  prix  de  transport 
dues  à  la  protection  de  la  marine  marchande.  Il  est 
donc  malheureusement  hors  de  doute  que  l'industrie 
du  tissage  de  coton  en  France  ne  saurait  vivre  sous 
le  régime  actuel  qu'abritée  derrière  une  barrière  de 
droits  de  douane.  De  plus,  l'écoulement  des  produits 
ne  pouvant  se  faire  que  sur  des  marchés  étroitement 
limités,  l'industriel  doit  constamment  veiller  au 
danger  provenant  de  la  surproduction. 

L'industrie  du  tissage  du  coton  en  France  a-t-elle 
été  et  est-elle  encore  une  industrie  prospère?  Nous 
voulons  répondre  brièvement  à  cette  question. 

Lors  des  débuts  de  l'industrie  mécanique,  les 
hommes  énergiques  et  économes,  la  plupart  sans  au- 
cuns capitaux,  qui  ont  entrepris  la  transformation 
des  métiers  manuels,  ont  généralement  été  récom- 
pensés par  l'acquisition  de  fortunes  considérables.  On 
pourrait  citer,  surtout  dans  la  région  de  l'Est,  tel 
pauvre  maître  d'école,  tel  marchand  de  fromages  am- 
bulant, tel  roulier  qui  sont  devenus  de  grands  in- 
dustriels. Les  établissements  fondés  par  ces  pionniers 
subsistent  encore  pour  la  plupart.  Renouvelés,  aug- 
mentés et  tenus  au  courant  des  progrès  de  la  méca- 
nique, ils  font  vivre  dans  l'aisance  les  héritiers  de  leurs 
fondateurs.  La  bonne  organisation  du  marché  de 
Mulhouse,  le  grand  débouché  offert  par  l'industrie 
mulhousienne  par  excellence,  celle  de  l'impression 
sur  étoffe,  avaient  singulièrement  encouragé  l'ini- 
tiative des  hommes  intelligents  habitant  les  vallées 
sur  les  deux  versants  des  Vosges  et  disposant  de  chutes 
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d'eau.  En  Normandie,  où  l'industrie  cotonnière  est  ce- 
pendant plus  ancienne,  les  exemples  de  grandes  fon- 
dations industrielles  ayant   amené  la  formation  de 
capitaux  importants,  capables  de  maintenir  les  usines 
au  niveau  du  progrès,  sont  relativement  moins  nom- 
breux. Des  habitudes  de  vie  plus  large,  une  moins 
sévère  économie,  des  établissements  plus  morcelés, 
n'appartenant  souvent  qu'en  partie  à  l'exploitant, 
en  sont  peut-être  la  cause.  Nous  ne  parlons  pas  pour 
le  moment  du   tissage  mécanique  dans  le  départe- 
ment du  Nord  et  dans  ceux  de  la  Loire  et  du  Rhône  : 
ils  sont  d'origine  pins  récente.  Au  moment  où  ont 
été  conclus  les  traités  de  commerce  de  1860,  l'in- 
dustrie cotonnière,  sortant  du  régime  de  la  prohibi- 
tion, s'est  considérée  comme  ruinée.  Pendant  les  dix 
dernières  années  de  l'Empire  l'écho  de  ses  doléances 
n'a  pas  cessé  de  frapper  les  oreilles.  A  cette  époque, 
une  crise  grave  a   certainement  sévi.  Un  change- 
ment de  régime,  même  dans  le  sens  du  progrès,  amène 
forcément  une   période  de   tâtonnements,   d'efforts 
nouveaux  qui  tous  n'aboutissent  pas  au  succès;  mais 
il  faut  se  rappeler  que  cette  période  coïncide  avec 
celle  de  la  guerre  civile  aux    États-Unis.   Pendant 
plusieurs  années  les  approvisionnements  de  matière 
première  n'ont  pu  se  faire  qu'avec  les  plus  grandes 
diflicultés,   le  prix  du  coton  a  été  soumis  aux  fluc- 
tuations les  plus  déconcertantes.  Il  est  donc  tout  na- 
turel de  penser  que  de  là,  presque  uniquement,  sont 
nées  les  graves  difficultés  en  face  desquelles  se  sont 
trouvés  nos  industriels.  Et  ces  difficultés  ont  été  sur- 
montées par  le  plus  grand  nombre,  preuve  irrécu- 
sable de  la  vitalité  de  l'ensemble.  Vers  cette  époque 
également,  la  transformation  de  l'industrie  par  les 
moteurs  mécaniques  s'achevait,  la  concurrence  de- 
venait plus  âpre,  l'industriel  ne  pouvait  plus  béné- 
ficier, comme  au  début,  d'une  partie  de  l'écart  énorme 
entre  le  prix  de  revient  du  travail  manuel  et  celui  du 
travail  mécanique,  et  le  tissage  du  coton  est  devenu 
ce  qu'il  est  encore  aujourd'hui,  non  plus  un  artisan 
de  fortune  rapide,  mais   un  instrument  capable  de 
maintenir  les  positions  acquises  et,  entre  des  mains 
habiles  et  prudentes,  de  rémunérer  sans  excès  de 
nouveaux  capitaux.  Comme  nous  l'avons  dit  plus 
haut,  l'étroitesse  du  marché  national  n'est  pas  sans 
provoquer  des  crises  et  s'oppose  à  un  nouveau  dé- 
veloppement de  cette  industrie.  Il  nous  reste  à  in- 
diquer comment  l'industrie  du  tissage  de  coton  se 
trouve  répartie  en  France  à  l'heure  actuelle. 

Cette  répartition  est  par  elle-même  une  cause  de 
faiblesse,  comme  nous  l'avons  indiqué  en  parlant  de 
la  filature. (Voy.  Filsde  Coton.)  Les  trois  centres  de 
filature.  Est,  Nord  et  Normandie,  sont  en  même  temps 
centres  de  tissage.  Un  quatrième  centre  s'est  formé 
dans  le  département  de  la  Loire,  autour  de  la  ville 
de  Roanne,  se  prolongeant  dans  la  partie  limitrophe 
du  département  du  Rhône,  àThizy  et  aux  environs. 
Cette  région  est  dépourvue  de  filatures  et  doit  tirer 
sa  matière  première  de  la  Normandie  ou  du  Nord. 
Les  tisserands  à  la  main  étaient  dès  longtemps  nom- 
breux dans  ce  pays,  consacré  à  la  confection  des  tissus 
bleus  et  blancs. 

La  transformation  en  tissages  mécaniques  s'est 
faite  dans  les  trente  dernières  années,  les  métiers 
sont  restés  consacrés  aux  tissus  en  fils  de  couleur, 
mais  avec  beaucoup  plus  de  variétés  qu'autrefois. 

Les  tissages  de  la  région  de  l'Est  sont  répartis 
entre  les  départements  des  Vosges,de  la  Haute-Saône, 
du  territoire  de  Belfort  et  du  Doubs;  mais  la  terre 


d'élection  de  l'industrie  cotonnière  est  la  vallée  de 
la  Moselle,  d'Épinal  à  Remiremont  et  Bussang  en 
remontant  la  rivière,  et  les  vallées  formées  par  les 
affluents  de  la  Moselle.  Là  se  tissent  principalement 
les  tissus  écrus  destinés  à  la  transformation  par  le 
blanchiment,  la  teintureou  l'impression. C'est  là  que 
nous  tenons  le  développement  le  plus  important  du 
tissage  dans  ces  dernières  années.  La  région  de  l'Est 
comptait  environ  26.000  métiers  mécaniques  en  1881, 
30.000  en  1890,  43.000  en  1896  et  45.000  en  1898. 

La  Normandie  se  partage  entre  le  tissage  en  fils 
de  couleur  de  ce  que  l'on  appelle  la  rouennerie,  et 
le  tissage  de  la  toile  de  coton,  des  tissus  lourds  et  de 
comptes  peu  serrés,  dont  une  bonne  partie  se  con- 
somme écrue,  telle  qu'elle  sort  des  métiers.  Le  nombre 
des  métiers,  tant  manuels  que  mécaniques,  a  été  dès 
longtemps  considérable. 

Les  grandes  usines  forment  plusieurs  groupes  dis- 
tincts. L'un  des  plus  anciens  se  trouve  dans  le  dé- 
partement de  l'Eure  et  la  vallée  del'Andelle.  D'autres 
occupent  les  deux  vallées  de  Darnetal  et  de  Maromme, 
qui  aboutissent  à  la  Seine,  à  chacune  des  extrémités 
de  la  ville  de  Rouen.  Les  communes  limitrophes  de 
Rouen  sur  la  rive  gauche  du  fleuve  contiennent  un 
plus  grand  nombre  de  tissages  importants.  Enfin,  près 
du  Havre,  les  villes  de  Bolbec  et  de  Lillebonne  sont 
entourées  d'établissements  de  premier  ordre.  Le  Syn- 
dicatdu  tissage  normand,  formé  principalement  dans 
le  but  de  fournir  à  ses  membres  des  renseignements 
statistiques,  comprend,  à  la  fin  de  1900,  13.000  mé- 
tiers. 

Les  tissages  du  Nord,  moins  nombreux,  mais  im- 
portants, se  trouvent  groupés  autour  de  Lille  et  de 
Roubaix,  et  sont  consacrés  aux  tissus  épais  et  com- 
muns ;  un  groupe  s'en  trouve  détaché  à  A  miens, occupé 
principalement  au  tissage  du  velours. 

Conclusion.  —  Tous  les  grands  États  de  l'Europe, 
sans  compterquelques-uns  de  l'Amérique  et  de  l'Asie , 
paraissent  tenir  à  honneur  de  posséder  en  face  de  la 
Grande-Bretagne  une  puissante  industrie  cotonnière. 
Les  résultats  de  cette  politique  économique  ont  été  les 
suivants,  dans  les  dix  dernières  années  du  XIX'  siècle  : 
l'Encouragement  donné  à  la  culture  du  coton  aux 
États-Unis,  principaux  fournisseurs  du  monde  pour 
cette  matière  première. 

2"  Abaissement  graduel  des  prix  des  tissus  de 
coton,  par  suite  de  l'abondance  de  la  matière  première 
d'un  côté,  de  la  surabondance  des  produits  fabriqués 
de  l'autre. 

A  partir  de  la  fin  de  1899,  revirement  complet  : 
les  moyens  de  production  des  tissus  se  sont  sans  doute 
développés  plus  vite  que  la  production  delà  matière 
première,  car  il  a  suffi  d'une  récolte  un  peu  moins 
abondante  aux  États-Unis,  en  1899,  pour  produire  une 
disette  à  l'automne  de  1900,  d'une  apparence  de  ré- 
colte moyenne  en  1900  pour  faire  monter  le  prix  du 
coton  de  plus  de  30  %• 

On  peut  donc  se  demander  si,  dans  l'avenir  im- 
médiat, le  tissu  toujours  abondant  trouvera  facile- 
ment un  consommateur  disposé  à  payer  l'augmen- 
tation de  son  prix.  Gust.\ve  Roy. 

Royaume-Uni.  —  Les  export,  des  tissus  de  colon,  pour 
les  années  1898  et  1900,  ont  été  (en  milliers  de  liv.  st.),  par 
principaux  pays  de  destination  : 

Destinations  1898 

Inde 17W1 

Chine  et  Hongliong 4.S2o 

Turquie 4.596 

Allemagne 3.615 


1900 

32.252,8 
5.029,9 
2.960 

858,8 
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Destinations  18»8  1900 

Aastralasie S.OCi        2.75<;,5 

Brésil 2.Ui        l.l'Jfi.rj 

Klals-lnls 2«9!>        1.708,6 

Hollande 2.083  730,4 

Belgique 1.870        1.212,2 

Japon 1.797        1.596,5 

Répnhliqae  .\rgentine 1.608       1.561,9 

Egypte l-SSO        1.805,6 

Singaporo 1.4i3        1.209,4 

Le  Cap  et  Natal 998  628 

Canada 826  662,9 

France fô7  419,4 

Les  quantités  de  tissus  de  coton  du  Royaume-Uni  expor- 
tées au  Bengale  et  en  Birmanie,  de  1895  à  1899,  ont  été 
(quantités  en  yarJs  de  0  m.  914  et  valeurs  du  yard  en  pence)  : 


Années 
+895 

189(; 

1897 

1898 

1899 


Bengale 


Quantités 

9.->i.  259.400 

1.1 70. 93.).  800 

911.208.500 

1.197.607.000 

1.243.044.590 


Valeur 
1,79 
1.82 
1,75 
1,73 
1,78 


Birmanie 
Quantités  Valeur 
58.703.400 
48.322.300 
71.329.000 
68.194.500 
56.959.900 


2,32 
2,3» 
2,44 
2,36 
2,49 


TISSUS  OE  ClllX.  Les  tissus  de  crin  unis  se  diSé- 
rencieut  par  l'armnre  et  le  nombre  des  lisses  ou 
mailles,  selon  qu'ils  doivent  être  employés  à  la  con- 
fection des  tamis,  casquettes  et  autres  articles  ana- 
logues, ou  à  celle  des  fourrures,  intérieurs  de  cols,  etc. 
On  se  sert  des  crins  bruts  pour  les  premiers,  des 
crins  naturels  blancs  pour  les  seconds.  I  Voy.  Crins.) 
Les  tissus  pour  ameublement,  genre  façonné  : 
garnitures  de  chaises,  de  fauteuils,  etc.,  se  tissent 
au  Jacquart  à  l'aide  de  plusieurs  brins  de  crin  pur 
on  mélangé  avec  la  laine  peignée  ou  la  soie  écrue. 
La  chaîne  des  tissus  de  crin  se  fait  en  soie,  coton, 
lin,  chanvre  ou  laine:  la  trame  seule  est  en  crin. 

Le  métier  à  tisser  le  crin  ne  diBère  du  métier  or- 
dinaire que  par  quelques  détails  secondaires. 

Commerce.  —  Le  mouvement  des  imporl.  et  export. 
(C.  S.)  de  tissus  de  crin  a  été,  pour  les  années  1898,  1899 
et  1900  : 

1898  1899  1900 

Kilog.  IFranes  Kilog.  Francs  Kilog.  Francs 
Import.  6.375  188.0631  3.014  88.9131  9.714  286.563 
Export.  17.403  188.476|l3.245  143.446|l5.800  171.114 
La  Suisse  nous  fournit  environ  la  moitié  de  nos  tissus 
de  crin,  l'.Vllemagne  1/5,  r.Vngleterre  et  l'Antriche-Hon- 
grie  1/10  chacune.  —  Nous  exportons  principalement  :  en 
Espagne  2.849  kilog.  en  1899,  en  Angleterre,  en  Belgique, 
en  Autriche-Hongrie,  en  Italie,  au  Brésil,  de  1.000  à 
1.500  kilog.  chacun,  526  en  Indo-Chine,  265  en  Algérie  et 
190  à  la  Guyane  française. 

Il  faut  noter  que  les  Tableaux  du  Commerce  comptent 
comme  tissus  de  crin  les  tresses,  passementeries  et  autres 
de  même  matière. 

Douanes.  —  Les  tissus  de  crin  pur  ou  mélangé,  le  crin 
dominant  en  poids,  constituent  deux  catégories,  qui  payent 
aux  100  kilog.  nets  :  les  tresses,  200  fr.  T.  G.,  160  T..M.; 
les  passementeries  et  autres,  400  fr.  T.  G.,  300  T.  .M. 

TISSUS  DE  JUTE.  V.Tissus  DE  Ch.\>vre,  de  Lin 
ET  DE  Jute. 

TISSUS  DE  LAIXE. 
Sommaire:  Définition.—  I.  Tissus  ras  on  de  laine  peignée: 
1'  toiles:  mousseline,  popeline;  2*  croisés  :  sergés,  sa- 
tins; 3°  façonnés  :  velours  ;  4*  gazes.—  II.  Tissus  drapés 
ou  de  laine  cardée  :  1*  flanelles  ;  2°  draps  :  draperie  pour 
hommes,  draperie  pour  femmes.  —  III.  Production  et 
commerce  du  tissage  de  laine.—  Douanes. 
Définition. —  On  comprend  sous  ce  nom  toutes  les 
étoffes  dans  la  composition  desquelles  la  laine  entre 
comme  matière  unique  ou  dominante.  Les  tissus  de 
laine  peuvent  être  classés  en  catégories  différentes, 
selon  qu'on  les  considère  au  point  de  vue  des  pro- 
cédés de  la  fabrication,  de  la  nature  des  fils  qui  les 
composent,  de  leur  aspect  après  les  opérations  de 
finissage  ou  de  leur  emploi. 


.\u  point  de  vite  des  procédés  de  fabrication,  on 
distingue  : 

Les  feutres,  sortes  de  nappes  pins  ou  moins 
épaisses,  obtenues  par  la  compression  et  l'étirage  de 
la  laine,  sans  que  celle-ci  ait  été  préalablement  Glée. 
Le  feutre  n'est  pas  un  tissu,  à  proprement  parler, 
puisqu'il  n'a  pas  de  tissure,  mais  c'est  une  étoffe  dont 
l'apparence  se  rapproche  de  celle  du  drap  et  qui  est 
destinée  aux  mêmes  usages  (voy.  le  mot  Feutre). 

La  bonneterie,  qui  comprend  tons  les  tissus  tri- 
cotés. !.«  caractère  propre  de  ces  tissus  est  l'enla- 
cement des  fils  sous  forme  de  mailles.  (Voy.  le  mot 
Bonneterie.) 

Les  tissus  proprement  dits,  dont  la  tissure  con- 
siste dans  le  croisement  des  fils  de  chaîne  et  de  trame, 
suivant  des  combinaisons  variables  à  l'infini  et  pro- 
duisant les  effets  les  plus  différents. 

Ce  sont  ces  étoffes,  produit  du  tissage,  qui  font 
seules  l'objet  de  cet  article. 

Si  l'on  envisage  la  nature  des  fils  qui  les  com- 
posent, on  peut  avoir  en  vue  la  façon  dont  la  laine  a 
été  filée,  et  les  tissus  se  divisent  en  tissus  de  laine 
peignée  et  tissus  de  laine  cardée;  ou  bien  on  s'at- 
tache à  la  nature  des  fibres  textiles  qui  entrent  dans 
la  composition  des  fils  employés,  et  alors  on  a  :  les 
tissus  de  pure  laine,  composés  entièrement  de  fils 
de  laine;  les  tissus  de  laine  mélangés,  comprenant 
tous  ceux  dont  la  chaîne  et  la  trame  contiennent,  en 
même  temps  que  des  fils  de  laine,  des  fils  de  soie,  de 
schappe,  de  coton  ou  de  lin.  On  adopte  parfois  une 
3'  catégorie,  celle  des  tissus  de  poils,  composés  en 
tout  ou  partie  de  fils  de  poils  de  chèvre  mohair,  de 
chèvre  cachemire,  d'alpaga,  de  vigogne  ou  de  cha- 
meau; mais  ordinairement  on  comprend  ces  tissus 
dans  les  tissus  de  laine  pure.  (Voy.  Alpaga,  Cache- 
mire, Chèvre,  Poils.) 

Lorsque  l'on  prend  pour  base  de  classification  l'as- 
pect des  tissus,  on  a  les  tissus  ras  et  les  tissus  dra- 
pés. La  surface  des  premiers  est  rasée,  d'un  aspect 
tantôt  brillant  et  tantôt  mat,  mais  toujours  lisse,  le 
grain  de  la  tissure  y  est  apparent  et  bien  conservé: 
les  seconds,  au  contraire,  ont  été  dénaturés  d'une 
façon  plus  ou  moins  profonde  par  diverses  opéra- 
tions de  finissage  :  foulonnage,  garnissage,  tirage  à 
poil,  etc.,  sous  l'influence  desquelles  le  grain  de 
l'étoffe  disparait  plus  ou  moins  complètement. 

Enfin,  si  l'on  considère  non  plus  la  nature,  mais 
l'emploi  des  étoffes,  on  peut  classer  les  tissus  de  laine 
en  :  i"  tissus  pour  robes,  2«  tissus  pour  doublure, 
3°  tissus  pour  confection,  4°  tissus  pour  ameu- 
blement. 

Nous  adopterons  ici  la  classification  des  tissus  de 
laine  en  tissus  ras  et  en  tissus  drapés  :  elle  a  le 
double  mérite  d'être  claire  et  d'avoir  été  adoptée 
par  l'administration  des  Douanes.  Elle  présente 
d'ailleurs  un  autre  avantage:  comme  la  plus  grande 
partie  des  tissus  ras  sont  des  étoffes  de  laine  peignée, 
et  que  les  tissus  drapés  sont  pour  la  plupart  des 
étoffes  de  laine  cardée,  il  en  résulte  que  la  classifi- 
cation des  tissus  de  laine  en  tissus  ras  et  tissus 
drapés  correspond  pratiquement  à  celle  en  tissus 
de  laine  peignée  et  en  tissus  de  laine  cardée. 

En  étudiant  chacune  de  ces  grandes  classes,  nous 
indiquerons  quel  est  l'emploi  des  principaux  tissus 
qu'elles  contiennent. 

I.  Tissus  ras  ou  de  Laine  peignée.  —  Ces  tissus 
se  rattachent  tous  aux  genres  suivants  :  les  toiles, 
les  croisés,  les  façonnés  et  les  gazes. 
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1°  Les  toiles  sont  des  tissus  dans  lesquels  la 
moitié  des  fils  de  la  chaîne  se  lève  alternativement 
à  chaque  pas,  de  sorte  que  les  fils  de  chaîne  et  de 
trame  s'entrecroisent  toujours  un  à  un.  Selon  que 
le  compte  de  chaîne  est  plus  ou  moins  ouvert  ou  plus 
ou  moins  serré,  suivant  la  nature  et  la  finesse  des 
fils  employés  et  la  combinaison  des  numéros  des  fils 
de  chaîne  et  de  trame,  on  obtient  des  toiles  de  laine 
d'aspect  très  différent,  qu'on  désigne  par  des  noms 
particuliers  et  qu'on  peut  diviser  en  deux  grandes 
classes  :  les  mousselines  et  les  popelines. 

Parmi  les  mousselines  on  distingue  d'abord  la 
mousseline  de  laine  proprement  dite.  C'est  un 
tissu  léger  dont  le  compte  de  chaîne  est  assez  ouvert 
et  dont  les  fils  de  chaîne  et  de  trame  sont  de  laine 
mérinos  fins  et  peu  tordus;  l'aspect  en  est  uni  et 
mat;  le  toucher,  doux  et  laineux.  La  mousseline 
de  laine  s'emploie  blanchie,  teinte  ou  imprimée.  En 
belle  qualité  elle  sert  à  la  confection  de  robes  d'été 
«t  de  pelisses  d'enfants.  En  qualité  commune  on 
l'emploie  pour  doublure  et  pour  garnir  des  objets 
divers.  La  mousseline  de  laine  donne  lieu  à  un  com- 
merce d'expert,  assez  important,  particulièrement 
avec  le  Japon  :  on  y  expédie  la  mousseline  en  écru 
lorsqu'elle  doit  être  teinte,  ou  en  blanc  d'impression 
quand  elle  est  destinée  à  être  imprimée,  la  teinture 
et  l'impression  se  faisant  au  Japon  depuis  plusieurs 
années  déjà.  Autrefois  les  mousselines  de  laine  des- 
tinées au  Japon  étaient  teintes  et  imprimées  en  Eu- 
rope. Il  est  à  craindre  que  les  Japonais  n'arrivent  à 
tisser  eux-mêmes  les  mousselines  de  laine  qu'ils 
emploient,  et  des  essais  en  ce  sens  ont  été  faits  à 
plusieurs  reprises  :  jusqu'ici  il  ne  semble  pas  qu'ils 
aient  bien  réussi. 

A  côté  des  mousselines,  on  trouve  les  taffetas  de 
laine.  Ce  sont  des  mousselines  dont  le  compte  et  le 
duitage  sont  très  serrés.  Leur  tissu  très  clos  est  d'un 
aspect  lisse  et  d'un  toucher  soutenu,  qui  rappellent 
un  peu  celui  du  taffetas  de  soie.  Puis  viennent  les 
toiles  de  laine,  dont  les  fils  de  chaîne  et  de  trame 
sont  de  même  grosseur  et  qui  comptent  le  même 
nombre  de  fils  en  chaîne  et  en  trame.  11  en  résulte 
que  ces  tissus  présentent  un  grain  carré,  comme  celui 
de  la  toile  de  lin.  Les  taffetas  et  les  toiles  de  laine 
ont  les  mêmes  emplois  que  les  mousselines,  mais 
sont  d'une  consommation  beaucoup  moins  étendue. 

Le  voile  se  distingue  des  tissus  précédents  parles 
fils  qui  le  constituent.  Ce  tissu  est  composé,  en  chaîne 
et  en  trame,  de  fils  de  laine  mérinos,  soit  simples, 
soit  retors,  de  numéros  plus  ou  moins  fins,  mais 
toujours  très  tordus  et  le  plus  souvent  gazés:  ces  fils 
sont  connus  sous  le  nom  de  fils  grenadines.  Ces 
étoffes,  d'un  toucher  souple  et  lisse  très  spécial,  s'em- 
ploient principalement  pour  voiles  de  religieuses; 
mais  on  fait  des  costumes  charmants,  soit  pour  la 
ville,  soit  pour  soirées,  avec  des  voiles  de  couleurs 
tendres  posés  en  transparence  sur  des  fonds  de  soie. 
Ils  s'emploient  de  même  en  noir. 

L'étamine  est  une  grosse  toile,  d'aspect  sec  et 
rugueux,  fabriquée  avec  des  fils  de  laine  croisée  de 
gros  numéros. 

La  bure,  qui  est  une  étamine  lourde  et  épaisse, 
sert  pour  robes  de  religieux  et  de  religieuses.  Les 
étamines  s'emploient  aussi  pour  confectionner  les 
drapeaux  et  les  pavillons  de  la  marine. 

La  popeline  est  une  toile  dont  le  compte  de  chaîne 
€st  serré  et  le  duitage  clair;  le  fil  de  chaîne  est  d'un 
numéro  fin  relativement  au  numéro  du  fil  de  trame. 


Il  résulte  de  cette  double  combinaison  que  le  fil  de 
trame  est  presque  entièrement  couvert  par  la  chaîne 
et  que  celle-ci,  en  entourant  la  trame,  forme  une 
série  de  côtes  parallèles,  dans  le  sens  de  la  largeur. 
La  popeline  de  laine  est  un  article  de  fond,  auquel 
la  grande  consommation  reste  attachée,  malgré  des 
intervalles  de  défaveur.  La  popeline  de  soie,  dite 
d'Irlande,  autrefois  d'un  usage  très  répandu  et  pour 
ainsi  dire  classique,  est  délaissée  depuis  longtemps. 
Les  popelines  d'Irlande  dont  la  chaîne  est  en  or- 
gansin se  rattachent  à  la  fabrication  lyonnaise,  bien 
qu'il  s'en  fabrique  dans  les  ateliers  à  la  main  de  la 
Picardie;  mais  c'est  à  Roubaix,  dans  les  tissages  de 
laine,  que  se  produisait  la  plus  grande  partie  des 
popelines  en  chaîne  de  schappe.  Ces  tissus  trouvaient 
autrefois  un  débouché  considérable  dans  les  cam- 
pagnes françaises  et  dans  les  pays  d'Orient.  Leur 
consommation  est  aujourd'hui  presque  nulle.  (Voy. 
Popeline.) 

Bien  que  le  reps  ou  biarritz  ne  soit  pas  exacte- 
ment une  toile  et  qu'il  doive  être  rangé  parmi  les 
tissus  façonnés,  nous  en  parlons  ici  parce  que  son 
armure  se  rapproche  beaucoup  de  celle  de  la  toile.  Il 
se  distingue  de  celle-ci  en  ce  que  les  fils  de  chaîne, 
au  lieu  de  se  lever  1  et  1,  se  lèvent  2  et  2  ou  3  et  3. 
Ce  tissu  donne  un  effet  contraire  à  celui  de  la  po- 
peline: les  2  ou  3  fils  de  la  chaîne  qui  travaillent  en- 
semble sont  recouverts  par  une  trame  mérinos  très 
fine,  à  duites  serrées,  et  l'effet  de  côte  est  produit  en 
long,  au  lieu  de  l'être  en  travers  comme  dans  la  po- 
peline. Dans  celle-ci  c'est  la  chaîne  qui  joue,  tandis 
que  c'est  la  trame  dans  le  biarritz.  Le  biarritz,  comme 
la  popeline,  s'emploie  pour  robes  et  confections  ;  il 
a  plus  de  douceur  et  de  soyeux,  mais  moins  de  soutien 
et  de  solidité  que  la  popeline. 

Tels  sont  les  principaux  tissus  qui  rentrent  dans 
la  classe  des  toiles  de  laine.  Ces  étoffes,  si  di- 
verses d'aspect  et  d'emploi,  sont  toutes  d'une  exé- 
cution difficile.  L'armure  toile  fatigue  beaucoup  la 
chaîne  et  exige  des  fils  d'une  grande  solidité.  Pour 
être  bien  faits,  ces  tissus  demandent  un  grand  soin 
dans  la  préparation  des  chaînes  et  dans  le  choix  des 
filés,  qui  doivent  être  très  réguliers,  si  l'on  veut  éviter 
des  défauts  très  apparents.  La  moindre  irrégularité 
dans  la  filature  produit,  en  chaîne  le  défaut  connu 
sous  le  nom  de  flamniage,  en  trame  celui  connu 
sous  le  nom  de  barres.  Enfin,  le  moindre  bouton  en 
chaîne  ou  en  trame  forme  une  grosseur  très  visible, 
qui  enlève  à  l'étoffe  l'aspect  uni  qui  en  fait  le  prix. 
C'est  ainsi  que  les  tissus  d'armure  toile,  qui  sont  les 
plus  simples  comme  combinaison  d'armure,  sont  en 
réalité  les  plus  difficiles  à  bien  tisser.  Aussi  les 
étoffes  dont  nous  parlons  ici  :  mousselines,  voiles, 
taffetas,  popelines,  etc.,  ont-efies  été  les  dernières  in- 
troduites dans  le  tissage  mécanique.  Encore  aujour- 
d'hui, bien  que  quelques  tissages  mécaniques  soient 
arrivés  à  bien  faire  la  mousseline  et  la  popeline,  ces 
articles  sont  restés  l'apanage  du  tissage  à  bras.  C'est 
dans  les  centres  ruraux  de  l'Aisne,  du  Nord  et  de  la 
Somme  que  l'on  fabrique  le  mieux  les  tissus  delainj 
du  genre  toile,  et  c'est  grâce  aux  ouvriers  à  la  mai| 
embauchés  par  les  tisseurs  mécaniques  de  la  Picardi 
et  du  Nord,  qu'on  a  réussi  à  introduire  pratiquemen 
la  production  de  la  mousseline  et  de  la  popeline  dan 
les  tissages  mécaniques  de  ces  pays.  A  Reims,  on 
a  moins  bien  réussi. 

2°  Les  croisés.—  Les  tissus  croisés  se  divisent  eij 
deux  grandes  classes:  les  sergés  et  les  satins.  Le 
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sergés  sont  des  tissus  dont  l'armure  est  caractérisée 
par  le  croisement  des  fils  de  chaîne  avec  les  fils  de 
trame  dans  les  proportions  suivantes  :  1  par  2,  par  3, 
par  4  ;  ou  2  par  2,  par  3,  par  4  ;  ou  3  par  3,  par  4, 
par  0,  etc.  Les  sergés  les  plus  usités  sont  ceux  de 
2  le  2,  c'est  l'armure  du  mérinos  et  du  casimir;  de 
2  le  3,  c'est  celle  du  cachemire  d'Ecosse  et  de  la 
prunelle  ;  de 3  le  2,  de  4  le  4,  ce  sont  celles  des  grosses 
serges  dites  diagonales. 

Nous  venons  de  nommer  les  sergés  les  plus  em- 
ployés, ce  sont:  le  mérinos,  la  serge  simple  on  Ca- 
simir, le  cachemire  d'Ecosse,  la  prunelle  et  les 
diagonales.  Le  mérinos  est  un  sergé  2  le  2,  à  compte 
ouvert  et  à  dnitage  serré,  composé  d'une  chaîne  et 
d'une  trame  de  laine  mérinos  de  numéros  fins,  la 
chaîne  étant  plus  grosse  que  la  trame.  La  serge  ou 
Casimir  a  la  même  armure  que  le  mérinos,  maiselle 
en  diffère  par  la  combinaison  du  compte  de  chaîne 
et  du  duitage  et  par  la  nature  et  le  numéro  des  fils. 
Le  compte  de  la  serge  est  plus  serré  que  celui  du 
mérinos,  et  le  duitage  en  est  moins  fort.  Les  fils  de 
chaîne  et  de  trame  sont  de  numéros  plus  gros  dans 
la  serge  que  dans  le  mérinos.  Si  l'on  emploie  dans 
une  serge  courante  une  chaîne  n°30  etune  trame3o, 
on  emploiera  dans  un  mérinos  de  même  valeur  une 
chaîne  40  et  une  trame  45  ou  50.  De  la  différence  du 
compte,  du  duitage,  du  numéro  et  de  la  nature  des 
fils  il  résulte  entre  les  deux  tissus  des  diversités 
d'aspect  très  caractéristiques.  Le  mérinos  a  un  aspect 
souple,  laineux  et  brillant,  qui  tient  à  ce  que  la  chaîne 
est  ouverte  et  que  la  trame  domine  ;  la  serge  est  une 
étoffe  plus  serrée,  plus  dense,  d'un  toucher  plus  sec, 
d'un  aspect  moins  élégant,  d'une  tissure  plus  solide 
et  mieux  liée  que  le  mérinos.  La  serge,  étant  beau- 
coup moins  duitée  que  le  mérinos,  est  d'une  produc- 
tion moins  coûteuse,  puisque  la  main-d'œuvre  est 
proportionnelle  au  duitage,  et  c'est  une  des  raisons 
qui  ont  fait  donner  la  préférence  à  la  serge  sur  le 
mérinos,  lorsque  les  tissus  de  laine  sont  entrés  très 
largement  dans  la  consommation  populaire.  C'est 
aussi  le  motif  pour  lequel  les  tissages  mécaniques 
du  nord  de  la  France  et,  d'une  façon  plus  générale, 
ceux  des  pays  où  la  main-d'œuvre  est  chère,  se  sont 
adonnés  de  préférence  à  la  production  de  la  serge, 
laissant  aux  tissages  des  régions  oïi  la  main-d'œuvre 
esta  bon  marché  la  production  des  tissus  plus  duités, 
comme  le  mérinos  et  le  cachemire  d'Ecosse.  Il  faut 
se  mettre  à  ce  point  de  vue  pour  comprendre  comment 
les  tissages  anglais,  ceux  de  Bradford  entre  autres, 
et  les  tissages  deRoubaix  n'ont  jamais  pu,  malgré 
des  efforts  intelligents  et  répétés,  produire  dans  de 
bonnes  conditions  les  étoffes  à  grands  duitages  comme 
le  mérinos,  le  cachemire  d'Ecosse  et  les  draps  d'été, 
tandis  que  ces  articles  sont  restés  l'apanage  des  tis- 
sages de  la  Picardie,  de  Reims  et  de  l'Allemagne  : 
c'est  que  la  main-d'œuvre  est  chère  en  Angleterre  et 
dans  le  nord  de  la  France,  et  qu'elle  est  relativement 
à  bon  marché  en  Picardie,  dans  l'est  de  la  France  et 
en  Allemagne. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  du  mérinos  et  de  la 
serge  est  vrai  du  cachemire  et  de  la  prunelle  :  ces 
deux  tissus  ont  le  même  liage  de  2  le  3,  mais  dans 
le  cachemire  le  compte  est  ouvert  et  la  chaîne  fine, 
la  trame  est  également  fine  et  fortement  duitée,  tan- 
dis que  dans  la  prunelle  le  compte  est  serré,  le  fil 
de  chaîne  plus  gros,  la  trame  également  plus  grosse 
et  le  duitage  réduit.  De  là  des  différences  d'aspect 
analogues  à  celles  que  présentent  le  mérinos  et  la 


serge,  et  une  localisation  semblable  de  la  fabrication 
de  ces  étoffes.  Le  mérinos  et  le  cachemire  se  fabri- 
quent surtout  dans  la  région  de  Reims,  la  serge  et 
la  prunelle  principalement  dans  la  région  de  Ronbaix . 
Les  tissages  de  la  Picardie  et  du  Cambrésis  tissent 
à  la  fois  tontes  les  étoffes,  mais  ils  ont  une  tendance 
à  se  cantonner  dans  la  fabrication  des  tissns  à  fort 
duitage  lorsque  la  mode  y  est  favorable. 

Les  diagonales  sont  des  serges  formées  par  des 
armures  5  le  3  ou  4  le  4  et  composées  de  fils  de  nn- 
méros  assez  gros  pour  que  le  grain  en  soit  bien  mar- 
qué. Ces  tissus  s'emploient  pour  costumes  d'hiver  oa 
pour  confections.  Ils  sont  d'aspect  assez  varié,  selon- 
la  contexture  et  la  nature  des  fils.  Les  tissages  mé- 
caniques du  Nord  fabriquent  très  bien  les  genres  dia- 
gonales. 

Les  satins  sont  des  tissus  croisés  dans  lesquels 
les  fils  de  chaîne  jouent  par  3,  o,  7  fils,  etc.,  de  façon 
à  laisser  flotter  à  l'endroit  du  tissu  soit  la  chaîne,  soit 
la  trame  pendant  3,  5  ou  7  pas.  Le  satin  est  suivi  si 
les  fils  de  chaîne  se  lèvent  suivant  leur  ordre  naturel  ; 
il  est  mêlé  si  les  fils  de  chaîne  se  lèvent  en  chevau- 
chant les  uns  sur  les  autres. 

La  combinaison  des  satins  est  indéfinie.  Les  types 
les  plus  connus  de  satins  de  laine  sont:  le  satin  de 
Chine,  qui  est  un  satin  mêlé  4  le  5  par  effet  de  trame 
et  qui  sert  principalement  pour  doublure:  il  est  gé- 
néralement fabriqué  en  chaîne  de  coton  et  en  trame 
de  laine;  il  se  fabrique  cependant  aussi  en  pure 
laine  et  s'emploie  pour  la  confection  des  costumes 
arabes  pour  hommes.  Le  satin  de7pareffetde  chaîne 
a  été  très  employé  autrefois  pour  la  consommation 
rurale  ;  c'était  un  tissu  composé  d'une  chaîne  en  laine 
mérinos  de  France  ou  en  belle  laine  anglaise  et  d'une 
trame  sèche,  parfois  très  commune,  qui  servait  à 
donner  du  soutien  à  l'étoffe.  Ce  satin  alimentait  au- 
trefois les  tissages  de  Ronbaix  :  on  n'en  fabrique  plus 
aujourd'hui.  Un  satin  qui  a  été  très  employé  jadis 
et  qui  ne  l'est  plus  guère  aujourd'hui,  c'est  le  satin 
pour  chaussures  ou  saïiH  français.  Ce  tissu  était  un- 
satin  de  7  par  effet  de  chaîne;  il  était  composé  d'nn 
fil  de  chaîne  en  laine  mérinos  retors,  à  2  ou  3  bouts, 
et  d'une  trame  généralement  en  coton  pour  les  qua- 
lités courantes,  mais  en  schappe  pour  les  belles  qua- 
lités. Ce  tissu,  fabriqué  presque  exclusivement  à 
Amiens,  n'a  plus  aujourd'hui  qu'an  emploi  très  res- 
treint. 

En  dehors  de  ces  sortes  de  satin,  pour  ainsi  dire 
classiques,  il  y  a  une  infinie  variété  de  tissus  dérivés 
de  l'armure  du  satin,  mais  qui  sont  de  véritables 
façonnés:  tels  sont  le  sa  (m  merveilleux,  le  satin 
soleil,  etc. 

Tous  les  tissus  croisés,  sergés  on  satins,  sontd'une 
exécution  beaucoup  plus  facile  que  les  toiles.  Aussi 
forment-ils  le  fond  de  l'alimentation  des  tissages 
mécaniques  :  ce  sont  les  tissus  classiques  par  exel- 
lence. 

3°  Les  façonnés.  —  Ce  sont  les  tissus  dont  l'ar- 
mure sort  des  types  classiques  de  la  toile,  de  la  serge 
et  du  satin.  Les  plus  simples  se  nomment  armtirés 
et  se  produisent  à  l'aide  de  lames  ou  d'une  mécanique 
d'armure  qui  fait  mouvoir  un  nombre  plus  ou  moins 
grand  de  lames;  les  autres,  les  façonnés  propre- 
ment dits,  se  font  à  l'aide  de  la  mécanique  Jac- 
qnart.  La  diversité  de  ces  tissus  façonnés  est  infinie. 
Un  grand  nombre  se  font  au  tissage  mécanique, 
quelques-uns  se  fabriquent  à  la  main.  On  fait  des 
tissns  façonnés  pour  robes  et  pour  confections.  Autre- 
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fois,  il  n'y  avait  guère  de  métiers  mécaniques  à  la 
Jacquart  qu'à  Roubaix,  mais  depuis  une  quinzaine 
d'années  on  en  trouve  dans  toutes  les  régions  manu- 
facturières ;  presque  tous  les  grands  tissages  français 
possèdent  un  certain  nombre  de  métiers  pourvus  de 
mécaniques  à  la  Jacquart,  et  la  presque  totalité  des 
métiers  français  sont  garnis  de  mécaniques  d'ar- 
mure. 

Parmi  les  façonnés  il  faut  mentionner  spécialement 
les  velours,  tissus  caractérisés  par  l'emploi  de  deux 
chaînes,  une  chaîne  de  fond,  servant  de  liage,  et  une 
chaîne  de  surface  dite  de  poil,  qui  vient  s'enrouler 
sur  une  baguette  en  formant  une  boucle  générale- 
ment coupée  après  liage;  parfois  la  boucle  reste  en- 
tière :  le  tissu  s'appelle  alors  velours  bouclé  ou  frisé. 
Le  velours  de  laine  est  un  tissu  d'ameublement,  et 
il  était  autrefois  fabriqué  exclusivement  à  Amiens. 
Ce  tissu,  composé  le  plus  souvent,  non  pas  de  laine, 
mais  de  poil  de  chèvre  mohair,  s'appelle  encore  ve- 
lours d'Utrecht,  parce  qu'il  imite,  quand  il  est  fa- 
çonné ou  frappé,  les  anciens  velours  dits  d'Utrecht. 
Aujourd'hui,  ce  sont  les  tissages  de  Roubaix  et  de 
Tourcoing  qui  produisent  le  plus  de  velours;  mais 
quelle  que  soit  la  région  qui  a  produit  le  velours  de 
laine,  c'est  à  Amiens  qu'il  faut  envoj'er  ce  tissu  pour 
être  traité.  En  effet,  par  un  phénomène  digne  d'être 
remarqué,  Amiens  a  vu  survivre  ses  ateliers  de  finis- 
sage aux  industries  qui  les  avaient  fait  naître,  et  ses 
apprêteurs  de  velours  sont  encore  les  plus  appréciés, 
alors  que  la  fabrication  des  velours  s'est  localisée  dans 
le  département  du  Nord.  Il  se  fabrique  cependant 
encore  des  velours  d'Utrecht  à  Amiens  et  dans  les 
environs,  mais  cette  fabrique  a  bien  décliné  depuis 
une  trentaine  d'années,  l'Allemagne  et  les  États- 
Unis,  ses  deux  principaux  clients,  étant  devenus  pro- 
ducteurs de  ces  tissus. 

Il  serait  peu  intéressant  d'énumérer  ici  toutes  les 
étoffes  façonnées  que  la  fantaisie  et  le  goûtde  la  nou- 
veauté ont  fait  exécuter  auxfabricants  français,  tou- 
jours prêts  à  imaginer  des  combinaisons  ingénieuses 
et  à  produire  deseffets  nouveaux.  Ce  sont  les  fabricants 
de  la  Picardie  qui  excellent  à  produire  ces  articles 
de  nouveauté  d'une  variété  pour  ainsi  dire  infinie. 
Le  fabricant  picard,  sous  l'influence  du  vendeur  et 
du  dessinateur  parisiens,  joue  dans  le  tissage  de  la 
laine  le  même  rôle  que  le  fabricant  Ij'onnais  dans 
le  tissage  de  la  soie.  Il  excelle  surtout  à  produire  les 
.tissus  légers,  dont  il  nous  reste  à  parler  et  qui  se  rat- 
tachent au  type  de  la  gaze. 

4°  Les  gazes.  —  Ces  étoffes  sont  caractérisées  par 
l'enroulement  alternatif  de  deux  fils  de  chaîne  nom- 
més fil  fixe  et  fil  de  tour,  qui  chevauchent  l'un  sur 
l'autre  par  l'effet  d'un  mouvement  spécial,  appelé 
tour  anglais.  Il  en  résulte  que  chaque  duite  est 
emprisonnée  sur  toute  la  largeur  de  la  chaîne  dans 
une  série  de  petites  boucles,  formées  par  les  deux 
fils  de  chaîne  travaillant  ensemble  à  chaque  pas. 
Les  gazes  sont  des  tissus  clairs,  légers  et  transpa- 
rents, qui  servent  à  confectionner  des  robes  ou  à 
garnir  les  différentes  parties  de  la  toilette.  Les  gazes 
de  laine  sont  généralement  des  tissus  de  laine,  mé- 
langés d'autres  matières.  La  chaîne  est  ou  en  soie 
grège,  ou  en  organsin,  ou  en  coton,  et  la  trame  est 
en  fil  de  laine  retors  à  plusieurs  bouts,  très  tordu, 
gazé  et  ayant  subi  un  apprêt  spécial  appelé  le  gre- 
nadinage.  Ces  gazes  de  laine  portent  généralement 
le  nom  de  grenadines.  Elles  se  fabriquent  exclusi- 
vement en  Picardie,  principalement  dans  la  région 


de  Bobain  et  de  Maretz.  Les  grenadines  sont  unies 
ou  façonnées;  elles  se  portent  sur  des  transparents 
de  soie  et  sont  employées  surtout  eu  noir. 

Telles  sont  les  principales  étoffes  rases  de  laine 
peignée  :  on  voit  que  ce  sont  en  général  des  étoffes  pe- 
sant au  plus  200  grammes  le  mètre  carré,  servant  à 
la  confection  des  costumes  de  femme  ou  à  ladoublure 
des  vêtements  d'homme  et  de  femme.  Toutefois,  on 
fabrique  également  des  tissus  de  laine  peignée  ras, 
qui  servent  à  la  confection  des  vêtements  d'homme; 
mais  ces  étoffes  rentrent  par  leur  caractère  et  leur 
usage  dans  la  catégorie  des  draps  :  elles  sont  dé- 
nommées assez  justement  draperies  peignées,  et 
nous  allons  en  parler  en  même  temps  que  des  tissus 
drapés. 

II.  Tissus  DRAPÉS  ou  DE  L.MNE  CARDÉE. —  CeS  tiSSUS 

peuvent  se  diviser  en  deux  grandes  catégories  :  i"  les 
flanelles,  2"  les  draps. 

i"  Les  flanelles  sont  des  étoffes  de  laini>  cardée 
légèrement  foulées  et  parfois  soumises  aux  manu- 
tentions du  garnissage  et  du  tirage  à  poil.  On  les 
divise  en  ■.flanelles  de  santé,  dites  encore  lisses  ou 
croisées,  selon  qu'elles  ont  été  tissées  en  armure 
toile  ou  en  armure  casimir  :  elles  servent  à  la  con- 
fection des  articles  de  lingerie  de  flanelle,  caleçons, 
ceintures  et  gilets;  flanelles  pour  chemises  :  ce 
sont  des  flanelles  fines,  généralement  tissées  en  fils 
teints,  dont  l'usage  est  indiqué  par  leur  dénomina- 
tion même;  les  flanelles  bolii'ar,  étoffes  croisées, 
tissées  en  écru  et  vendues  en  couleurs  ponceau,  bleu, 
violet  et  blanc  :  ces  flanelles  sont  employées  pour 
doublures  et  pour  articles  confectionnés  ;  les  flanelles 
manteaux,  à  dispositions  écossaises,  très  employées 
autrefois  pour  robes  et  aujourd'hui  bien  abandon- 
nées par  la  consommation;  les  molletons,  genre  de 
flanelles  épaisses  et  légères,  dont  l'endroit  imite  un 
duvet  feutré  :  on  produit  de  très  beaux  molletons  de 
fantaisie  pour  peignoirs  et  robes  de  chambre  dans 
quelques  fabriques  de  Reims. 

Ces  divers  genres  de  flanelles  se  fabriquent  à  Reims,  ^ 
et  c'est  seulement  dans  les  établissements  de  tein-  *|| 
turerie  et  d'apprêt  de  cette  ville  qu'on  trouve  les 
éléments  nécessaires  au  traitement  délicat  et  difficile 
de  ces  tissus  d'aspect  si  particulier. 

2"  Draps.  —  Le  drap  est  un  tissu  de  laine  cardé, 
dont  l'aspect  et  la  tissure  sont  complètement  déna- 
turés par  une  série  d'opérations  de  finissage,  dont 
les  principales  sont  :  le  foulage,  le  garnissage,  le 
tondage,  le  pressage  et  le  décatissage.  C'est  dans 
le  soin  et  la  mesure  apportés  à  chacune  de  ces  opé- 
rations successives  que  consiste  le  talent  du  drapier, 
ainsi  que  dans  le  choix  du  compte,  de  l'armure  et 
des  matières,  eu  vue  des  résultats  qu'il  veut  obtenir 
après  le  passage  aux  manutentions  diverses.  Il  y  a 
une  infinie  variété  de  draps,  dont  l'ensemble  forme 
l'industrie  de  la  draperie.  Les  produits  de  cette  in- 
dustrie peuvent  se  diviser  en  deux  grandes  classes  : 
la  draperie  pour  hommes  et  la  draperie  pour 
femmes. 

a)  La  draperie  pour  hommes  comprend  les  draps 
qui  servent  aux  vêtements  de  l'homme,  depuis  les 
draps  les  plus  fins  de  Sedan  et  d'Elbeuf,  jusqu'aux 
draps  de  Vienne  (Isère),  fabriqués  avec  des  fils  de  re- 
naissance mélangés  de  coton.  On  divise  les  draps 
pour  homme  en  draps  lisses  oti  unis,  en  draps  de 
nouveautés  et  en  draps  communs. 

Les  draps  lisses  ou  unis  varient  entre  eux  d'as- 
pect, de  toucher,  de  poids,  d'armures,  de  matières; 
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il  sertiit  ditlîcile  d'en  donner  nne  nomenclature  com- 
plète, voici  les  dénominationsdes  principaux  genres: 
on  y  trouve  des  casiniirs,  des  salins,  ûes  zéphyrs, 
des  cuirs,  des  taupelines,  des  édredons,  etc.  Ces 
draps  servent  pour  habits  et  pantalons  de  soirées, 
pour  pardessus,  pour  habillements  de  troupe,  pour 
livrées,  pour  garnitures  de  billards  et  de  voitures  ;  ils 
se  fabriquent  à  Sedan,  à  Elbeuf  et  dans  quelques 
grands  établissements  montés  surtout  en  vue  des 
fournitures  militaires,  à  Chùteauroux,  à  Romoran- 
tin,  etc. 

Les  draps  de  nouveautés  sont  parfois  unis,  c'est-à- 
dire  noir  on  de  couleur  unie,  mais  alors  ils  présentent 
des  effets  particuliers  d'armure  ou  de  traitement 
qui  les  distinguent  des  genres  lisses  et  classiques. 
Ce  sont,  par  exemple,  des  draps  nattés,  ou  à 
grosses  diagonales,  on  bouclés,  tels  que  les  draps 
dits  «  Montagnac  ».  Parfois  ils  sont  tissés  avec  des 
fils  de  couleurs  mélangées  :  ce  sont  des  draps  unis 
ou  armures,  beige,  marengo  ou  bleu  mélangé.  Ces 
draps,  qui  s'appliquent  le  plus  souvent  à  la  confec- 
tion des  pardessus  d'hiver,  se  fabriquent  à  Sedan  et 
à  Elbeuf.  On  en  fait  aussi  de  très  bien  réussis  en 
.Angleterre.  Les  draps  de  nouveautés  pour  pantalons, 
si  bien  faits  par  la  fabrique  d'Elbeuf,  rentrent  aussi 
dans  cette  classe.  EnGn  il  faut  citer  parmi  les  draps 
de  nouveautés  la  grande  famille  des  draperies  pei- 
gnées, qui  comprend  les  draps  cheviott.  Ces  étoffes  ne 
sont  pas,  à  proprement  parler,  des  draps,  car  leur 
aspect  et  le  grain  de  leur  tissure  ne  sont  pas  mo- 
difiés d'une  façon  profonde  par  les  opérations  de 
finissage.  Cesontponrla  plupart  des  tissus  ras;  mais 
comme, par  leur  poids  et  leur  usage,  ils  se  rapprochent 
des  draperies,  ils  se  confondent  avec  elles  dans  la 
pratique.  Les  draperies  peignées  en  noir  et  en  gros 
bleu,  en  laine  douce  et  en  laine  cheviott,  ont  été  fort 
à  la  mode,  depuis  quelques  années,  pour  la  confec- 
tion des  jaquettes,  des  redingotes  et  des  pardessus 
d'été.  On  a  fait,  pour  pardessus  et  pour  vêtements 
d'été,  des  tissus  armures,  diagonales,  cork-screw, 
grain  de  poudre,  etc.,  en  laine  peignée  et  cheviott, 
de  nuances  mélangées,  beige,  marengo  et  bleu. 
Viennent  ensuite  des  étoffes  de  fantaisie,  soiten  laine 
douce,  soit  en  laine  cheviott,  à  effets  de  rayures  ou 
de  carreaux,  en  nuances  plus  ou  moins  fondues, 
qu'on  désigne  sous  le  nom  général  û'étoffes  pour  vê- 
tements complets.  — Tous  ces  tissus  se  fabriquent 
dans  la  région  de  Ronbaix-Tourcoing.  Les  fabriques 
de  draperie  de  Roubaix  et  de  Tourcoing  ont  pris  de- 
puis une  vingtaine  d'années  un  développement  ex- 
traordinaire, grâce  à  ces  draperies  peignées  et  aux 
draperies  cheviott.  Ellesproduisent  surtout  les  qua- 
lités moyennes  en  quantité  considérable  et  à  la  per- 
iection.  L'.\ngleterre  et  l'Ecosse  excellent  aussi  à 
produire  ces  genres,  mais  surtout  dans  les  belles 
qualités. 

Les  draps  communs  sont  des  imitations  à  bon 
marché  des  différents  genres  que  nous  venons  d'énu- 
mérer.  On  les  obtient  par  l'emploi  de  matières  à  bon 
marché,  laines  communes,  laines  d'efHlochage,  dites 
renaissance,  mélangées  de  coton  on  de  laine  ton- 
tisse. 

L'art  de  la  draperie  commune  a  été  poussé  très 
loin,  soit  en  France,  soit  en  Angleterre,  et  l'on  est 
arrivé  à  produire,à  des  prix  étonnants  de  bon  marché, 
des  tissus  lourds,  apparents  et  suffisamment  solides. 
En  France,  c'est  particulièrement  à  Vienne  (Isère) 
que  la  fabrication  de  la  draperie  commune  a  pris  une 


grande  extension.  Cette  fabrique,  d'une  origine  rela- 
tivement récente,  est  très  prospère  et  augmente  en- 
core d'importance.  Elle  excelle  dans  le  mélange  des 
matières  à  bon  marché  à  la  laine  et  ellea  su  faire  un 
emploi  ingénieux  de  l'impression  sur  chaîne  et  sur 
étoffe  pour  produire  des  effets  d'armure  sur  des  draps 
communs  unis.  Autrefois,  c'était  dans  le  Midi  que  se 
fabriquaient  les  draps  communs:  on  en  produit  en- 
core à  Mazamet,  à  Lodève,  à  Castres,  mais  l'indns- 
trie  de  la  draperie  n'est  pas  en  progrès  dans  le  midi 
de  la  France. 

b}  La  draperie  pour  femmes  comprend  deax 
grands  genres  :  le  drap  amazone  et  les  étoffes  pour 
confections. 

Le  drap  amazone  est  un  véritable  drap,  que  l'on 
produit  à  la  perfection  à  Sedan,  à  Elbeuf  et  dans 
quelques  tissages  isolés.  On  le  fabrique  également 
fort  bien  dans  les  provinces  rhénanes.  Ce  tissu  est 
employé  en  grande  quantité  pour  la  confection  du 
costume  tailleur,  si  en  vogue  depuis  quelque  temps 
et  si  bien  adapté  à  nos  usages  modernes. 

Les  étoffes  pour  confections  comprennent  tout 
le  groupe  des  tissus  de  fantaisie  pour  manteaux  de 
femme.  Lorsque  l'on  porte  presque  universellement, 
comme  aujourd'hui,  le  costume  tailleur,  ces  étoffes 
sont  d'un  emploi  restreint  ;  mais  elles  donnent  parfois 
lieu  à  une  production  très  importante,  qui  intéresse 
surtout  la  fabrique  de  Roubaix-Tourcoing.  Ce  sont 
des  tissus  fort  différents,  selon  les  formes  de  man- 
teaux auxquelles  ils  doivent  s'adapter.  Parfois  ce  sont 
des  étoffes  assez  légères  en  laine  peignée,  parfois 
des  tissus  à  envers  de  laine  cardée,  tirée  à  poils, 
dénommés  communément  «  tissus  à  envers  de  four- 
rure ».  Bien  que  ces  étoffes  diverses,  comme  les  draps 
peignés  pour  homme,  ne  soient  pas  à  proprement 
parler  des  draps,  on  les  classe  habituellement  dans 
la  draperie  pour  femmes,  et  nous  devions  en  parler 
ici. 

Production  kt  com.merce  du  Tissage  de  laixe. — 
Il  est  très  difficile  d'évaluer  avec  quelque  précision 
l'importance  de  la  production  du  tissage  de  laine. 
Cependant,  on  peut,  à  l'aide  des  statistiques  lainières, 
fournirquelques  données  approximatives  sur  ce  point. 
Voici  d'abord  un  tableau  comprenant  les  quantités 
de  laine  qui  ont  été  fournies  à  la  consommation  ma- 
nufacturière dans  le  monde  entier  pendant  les  dix 
dernières  années  1890-1899  (en  1.000  kilog.)  : 

Grande-  Continent  Amérique 

Bretagne  d'Europe  du  Nord  Totaux 

234.600  615.600  171.700  1.021.900 

254.600  598.000  1T1.700  1.0^.300 

224.200  534.100  285.400  1.043.700 

235.500  592.500  197.000  1.025.000 

231.000  580.000  250.000  l.OSl.OOO 

xt„,...„„..  M895-1S99.  235.900  584.000  215.200  l.Ojfâ.lOO 
Moyenne  j  1890.1894 _      215.000       544.000       211.400  970.400 

Augmentation  de  la  2« 
période  sur  lai"...        20.900         40.000  3.800  fit. 700 

Soit 9,7p.lOO     7,3p.lOO     l.Sp.lOO      6,7  p.  100 

Ce  tableau  ne  comprend  que  les  quantités  de  laine 
qui  ont  été  présentées  sur  les  marchés  manufacturiers 
du  monde,  à  l'exclusion  des  laines  produites  etcon- 
sommées  par  les  industries  locales  dans  les  régions 
peu  connues  de  l'.lfrique  et  de  l'.\sie.  Le  tissage  à 
bras  s'exerçant,  avec  des  procédés  plus  ou  moins  pri- 
mitifs, chez  presque  tous  les  peuples,  dès  qu'ils  sont 
sortis  de  l'état  sauvage,  il  n'est  pas  douteux  qu'une 
grande  quantité  de  laine  est  employée  par  les  popu- 
lations mêmes  qui  la  produisent  dans  les  contrées 
centrales  de  l'Asie  et  dans  un  grand  nombre  de  pays 
de  l'Afrique.  Mais  on  peut  négliger  ces  quantités  de 


Années 
1899 


1897. 
1896. 
1895. 
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laine  inconnues  et  s'en  tenir  aux  disponibilités  vi- 
sibles, qui  représentent  en  somme  les  quantités  de 
matières  premières  mises  à  la  disposition  de  l'in- 
dustrie lainière.  Il  résulte  du  tableau  ci-dessus  que 
dans  la  période  décennale  1890-1899  l'industrie  lai- 
nière a  consommé  en  moyenne  1  milliard  de  kilog. 
de  laine  brute  par  an.  Si  l'on  estime  qu'en  moyenne 
le  rendement  est  de  38  %,  cette  quantité  représente- 
rait environ  380  millions  de  kilog.  de  laine  pure,  ou 
lavée  à  fond.  Il  faut  en  déduire  environ  5  °U  d'éva- 
poration  et  de  perte  à  la  filature  et  y  ajouter  une 
quantité  difTicile  à  évaluer,  mais  qu'on  peut  estimer 
à  environ  10  "/o,  de  laine  d'effilochage  et  de  coton, 
que  l'on  mêle  à  de  la  laine  pure  en  filature.  On  peut 
ainsi  estimer  à  environ  400  millions  de  kgr.  la  laine, 
pure  on  mélangée,  transformée  annuellement  en  fils 
et  en  tissus  de  tout  genre  (étoffes,  bonneterie,  feutres, 
passementeries,  etc.),  eu  moyenne  depuis  dix  ans.  Au 
prix  moyen  de  9  fr.  le  kilog.  on  aurait  ainsi,  pour 
la  production  des  tissus  de  laine  par  toutes  les  ma- 
nufactures du  monde  connu,  une  valeur  annuelle 
moyenne  d'environ  3.600  millions  de  fr. 

Le  tableau  qui  précède  indique  dans  quelle  pro- 
portion les  quantités  de  laine  produites  ont  été  ré- 
parties entre  les  grandes  régions  manufacturières 
du  monde.  II  est  donc  facile,  en  appliquant  notre 
méthode  de  calcul,  d'évaluer  l'importance  relative 
de  la  production  des  tissus  de  laine  dans  ces  régions. 

Il  est  intéressant  d'envisager  la  question  au  point 
de  vue  spécial  de  la  France.  Si  l'on  se  reporte  à 
l'article  de  ce  Dictionnaire  Filature  de  L.\ine,  on 
voit  que  la  quantité  de  laine  lavée  à  fond,  entrée  en 
filature,  en  France,  chaque  année,  de  1895  à  1898, 
a  varié  de  75  à  62  millions  de  kilog.  ;  en  1899  nous 
l'avons  estimée  à  60  millons  et  demi  de  kilog.  La 
moyenne  quinquennale  pour  la  période  1895  à  1899 
serait  de  68  millionsde  kilog.,  auxquels  il  faut  ajouter 
une  quantité  importante  de  laine  d'effilochage,  dite 
renaissance,  de  coton  mêlé  à  la  laine  en  filature  et 
de  fils  de  coton,  de  soie  ou  de  schappe  mélangés  au 
tissage  avec  des  fils  de  laine.  Cette  quantité  de  ma- 
tière première  et  de  fils  autres  que  la  laine  est  dif- 
ficile à  évaluer,  elle  varie  du  reste  suivant  les  cou- 
rantsdela  mode;  nous  ravonsestiméedel5  à20 mil- 
lions de  kilog.  en  moyenne  par  an.  Prenant  le  chiffre 
de  15  millions  et  l'ajoutant  aux  68  millions  de  laine 
lavée  à  fond,  on  trouve  un  total  de  83  millions  de 
kilog.,  dont  il  convient  de  déduire  l'excédent  des  ex- 
port, sur  les  import,  de  fils  de  laine  et  de  poils 
de  tout  genre  ;  cet  excédent  a  été,  pour  les  5  der- 
nières années,  d'environ  2  millions  de  kilog.;  il  reste 
donc  environ  81  millions  de  kilog.  de  fils,  représen- 
tant environ  77  millions  de  kilog.  de  tissus  de  tout 
genre  (étoffes,  feutre,  bonneterie,  passementeries, 
etcj.Sil'onestimeà  10 fr.  en  moyenne  le  prixdukgr. 
des  tissus  de  laine,  on  voit  que  la  production  du  tis- 
sage de  laine  en  France  peut  être  évaluée  à  environ 
77'7  millions  de  fr.  par  an  ;  mais  peut-être  cette 
moyenne  delOfr.,  assez  généralement  admise  pour 
les  étoffes  proprement  dites,  paraîtra-t-elle  un  peu 
basse  pour  un  ensemble  qui  comprend  la  bonneterie 
et  la  passementerie,  dont  les  produits  ont  une  valeur 
assez  sensiblement  supérieure.  Il  est  donc  probable 
que  la  production  des  tissus  de  laine  de  tout  genre 
en  France  ne  s'éloigne  pas  beaucoup  de  800  millions 
de  fr.  par  an  en  moyenne. 

Après  avoir  estimé  l'importance  de  la  production 
des  tissus  de  laine  en  France,  il  importe  d'examiner 


le  commerce  d'import.  et  d'export.  auquel  ces  tissus 
donnent  lieu.  En  voici  le  tableau  pour  les  années  1898 
et  1899  (en  kilog.)  : 

Importations  et  Exportations  des  Tissus  de  laine 
(Années  1899-1898) 


Draps,  casiniirs  et 
autres  tissus  croi- 
,  ses,  toulés  et  drapés 
Etoffes   diverses    de 
pure  laine  pour  vê- 
tement et  ameuble- 

Importations 
1899         1898 

2.251.100    2.36C.900 

589.200       402. COO 

515.400       504.900 

3.100           3.900 

513.400       570.400 

301.300       290.600 

4.173.500    4.199.900 
310.000       316.700 

Expoi 
1899 

6.869.700 

10.120.700 

2.947.900 
889.300 
694.400 
23.50U 

21.555.500 
594.500 

tations 
1898 

7.081.400 
10.032  300 

É 1 0  If  e  s    mélangées 
pour    vêtement    et 
ameublement 

Couvertures  de  laine. 

Tapis  et  tapisseries.. 

Tissus  de  poils 

ToUiux  des  étoffes. 
Bonneterie,  passe - 

1.617.300 
079.500 
16.400 
679.500 

20.074.900 
462.500 

laine  de  tout  genre.    4.483.500    4.516.600    22.150.000    20.537.400 

Ainsi  la  France  a  importé  en  1899  environ  4.500.000 
kilog.  de  tissus  de  laine  et  de  poils  de  tout  genre, 
représentant,  d'après  les  évaluations  de  la  Commis- 
sion des  valeurs  en  douane,  une  somme  de  40  mil- 
lions de  fr.,  et  elle  a  exporté  environ  22  millions  de 
kilog.  de  tissus  de  laine,  pour  une  valeur  de  264  mil- 
lions environ.  L'import.  des  tissus  de  laine  repré- 
sente donc  environ  5%  de  la  production  totale  fran- 
çaise, en  poids  aussi  bien  qu'en  valeur,  et  l'export. 
représente  26  1/2  %  en  quantité  et  33  1/4  %  en  va- 
leur de  cette  même  production. 

Gaston  Grandgeorge. 

Douanes.—  Le  Tarif  des  Douanes  considère  séparément  : 

1°  Les  tissus  de  laine  pare,  qui  comprennent  :  a)  les 
draps,  casimirs  et  autres  tissus  foulés,  et  tissus  ras  non 
foulés;  b)  les  tapis;  c)  la  bonneterie,  notamment  la  gan- 
terie; d)  la  passementerie  et  rubanerie;  e)  les  fez  on  bon- 
nets rouges;  f)  les  tapisseries;  g)  les  châles  brochés  ou 
façonnés,  autres  que  les  cachemires  de  l'Inde  et  que  la 
bonneterie;  h)  les  dentelles  et  guipures;  puis  :  les  toiles  à 
blutoir  sans  couture,  les  couvertures,  les  chaussons  de 
lisières  ou  fourrés  dits  de  Strasbourg,  les  lisières  de  drap, 
enfin  les  velours  pour  ameublement. 

2°  Les  tissus  de  laine  mélangée,  qui  comprennent  :  a]  les 
sergés  de  Berry  (lasting)  chaîne  laine,  trame  coton;  b)  les 
draps,  casimirs  et  autres  tissus  foulés  (chaîne  coton),  tissus 
ras  non  foulés  (chaîne  coton),  la  laine  dominant,  et  suivant 
le  poids  de  celle-ci  au  mètre  carré;  c)  les  tissus  contenant 
en  chaîne  ou  en  trame  plus  de  10  7o  de  fils  de  soie  ou  de 
bourre  de  soie,  la  laine  dominant  en  poids;  d)  les  tissus 
chaîne  entièrement  soie,  bourre  de  soie,  la  laine  dominant 
en  poids;  e)  les  tapis  de  laine  mélangée  d'autres  matières, 
quelle  que  soit  la  proportion  du  mélange;  f)  la  bonneterie, 
la  laine  dominant  en  poids  ;  g)  les  tissus  antres,  la  laine 
dominant  en  poids. 

Pour  ce  qui  concerne  :  les  Tapis,  la  Bonneterie,  la 
Ganterie,  la  Passementerie  et  les  Rubans,  les  Tapisse- 
ries, les  Chdles,  les  Dentelles  et  les  Guipures,  de  laine 
pure  ou  de  laine  mélangée,  nous  renvoyons  à  ces  divers 
mots.  Nous  n'avons  donc  à  nous  occuper  ici  que  des  draps, 
casimirs  et  autres  tissus  foulés  ou  non,  des  fez  on  bonnets 
rouges,  toiles  à  blutoir,  couvertures,  chaussons  de  lisières 
et  fourrés,  lisières  de  drap  et  velours  pour  ameublement, 
ainsi  que  des  tissus  de  laine  mélangée  autres  que  tapis  et 
bonneterie.  Les  droits  qui  suivent  sont  aux  100  kilog.  nets. 

Les  draps,  casimirs  et  autres  tissus  de  laine  pure, 
foulés  et  ras  non  foulés  comprennent  :  1°  les  étoffes  pour 
ameublement,  pesant  plus  de  400  gr.  au  m.  carré,  124  fr. 
T.  G.,  100  T.  M.;  — 2°  la  moire,  73  fr.  T.  G.,  30  T.M.;  — 
3°  les  tissus  pour  habillement,  draperie  et  autres,  savoir  : 
mousseline  imprimée,  225  fr.  T.  G.,  133  T.M.  ;  autres, 
pesant  au  m.  carré  (lisières  comprises)  :  230  gr.  au  plus, 
210 fr.  et  140;  de  231  à  400 gr.,  270et  220fr.;  de  401  à  330 gr., 
230  et  180 fr.  ;  de  531  à  700 gr.,  190  et  140 fr.  ;  plus  de  700 gr., 
140  et  110  fr. 
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l.es  fez  ou  bonnets  ronges  payent  (à  ta  pièce)  0  fr.  50 
T.  G.,  0,33  T.  M .  :  les  toiles  à  blutoir  (sans  couture),  198  fr. 
et  160;  les  couvertures,  87  et  55;  les  chaussons  de  lisières 
et  fourrés,  100  fr.  et  87;  les  lisières  de  drap  sont  exemptes 
au.x  deux  tarifs;  enfin,  les  velours  pour  ameublement  (y 
compris  les  velours  dits  d'Llrecht  en  poils  de  chèvre  mo- 
hair on  en  laine  purs  on  mélangés,  le  poil  de  chèvre  on  la 
laine  dominant,  avec  on  sans  mélange  de  soie  dans  une 
proportion  inférieure  à  iO  V.)  payent  300  fr.  au  T.O., 
223  au  T.  .M. 

Tissus  de  laine  mélangée  :  1*  le  sergé  de  Berry  (las- 
ting)  à  chaine  laine  et  trame  coton  paye  180  fr.  T.  G., 
130  T.  M .  ;  —  2*  les  draps,  casimirs  et  autres  foulés  (chaîne 
coton)  et  ras  non  foulés  (chaîne  coton),  la  laine  dominant 
en  poids  et  pesant  au  m.  carré  :  200  gr.  an  plus,  211  fr. 
T.  G.,  150  T.  M.:  de  201  à  300  gr.,  174  fr.  et  125;  de  301 
à  400gr.,  136  et  100;  de  401  à  530  gr.,  99  fr.  et  75;  de  551 
à  700  gr.,  74  et  60  fr.  ;  plus  de  700  gr.,  50  et  45  fr.  ;  —  3*  les 
tissus  contenant  en  chaine  on  en  trame  plus  de  10  */.  de 
fils  de  soie  ou  de  bourre  de  soie,  la  laine  dominant  en 
poids,  297  fr.  au  T.  G.,  240  au  T.  .M.  ;  —  4"  les  tissus  chaine 
entièrement  soie,  bourre  de  soie,  la  laine  dominant  en 
poids,  400  fr.  T.  G.,  300  T.  .M.  ;  —  5*  tissus  de  laine  mé- 
langée autres,  la  laine  dominant  en  poids,  même  régime 
que  les  tissus  de  laine  pure,  selon  l'espèce  (voy.  ci-dessus). 

TISSUS  DE  LIX.  V.  Tisses  DE  Ch.\xvre,  Lin  et 
Jute,  et  Lingerie. 

.  TlSSlS    l)E    POILS.    V.    .\lp.\g.\,    Cachemire, 
Chèvres,  Poils. 

TISSUS  DE  SOIE.  V.  SoiERIES. 

TISSUS  ÉL.XSTIQUES.  On  appelle  tissos  élastiques 
ceux  qui  sont  obtenus  par  la  combinaison  de  fils  de 
caoutchouc  vulcanisé,  entourés  ou  non  de  coton,  de 
soie,  de  bourre  de  soie,  employés  comme  chaîne, 
avec  des  fils  de  coton,  de  soie,  de  bourre  de  soie, 
d'alpaga,  etc.,  emploj'és  comme  trame.  Ils  ne  se 
fabriquent  généralement  qu'en  bandes  mesurant  au 
plus  18  cm.  de  largeur.  On  en  fait  des  bretelles,  des 
jarretières,  des  ceintures  ordinaires,  des  bracelets, 
des  bandes  pour  cordonnerie  (pour  les  chaussures 
dites  à  élastiques),  etc.,  des  bas  pour  varices,  des 
ceintures  et  appareils  similaires  de  l'art  médical. 
(Voy.  Bas  et  Ceintlres,  Bretelles,  Caoutchouc.) 

Pour  le  commerce  et  les  Douanes,  voy.  Caout- 
chouc. 

TISSUS  I.HPEUAIÉABLES.  V.  CAOUTCHOUC,  IM- 
PERMÉABILISATION. 

TISSUS  I3II'Ri3lÉS,   INDIENNES,  ToiLES    PEINTES. 

Sommaire  :  Historique.  —  Les  opérations  de  l'impression. 

—  Les  couleurs  :  couleurs  d'aniline.  —   Les  effets  du 

protectionnisme.  —  Statistique  :  commerce  français.  — 

Les  conditions  de  la  production. 

Historique. —  La  peinture  des  tissus  existait  déjà 
dans  l'antiquité.  Les  Égyptiens  et  les  Grecs  y  étaient 
très  habiles.  Leurs  procédés,  décrits  par  Pline  l'An- 
cien, ne  différaient  guère  de  ceux  pratiqués  encore  de 
nos  jours  par  les  Turcs,  les  Persans  et  les  Indiens. 
Le  chevalier  Chardin,  dans  son  Voyage  en  Perse, 
nous  dit  que  les  plus  belles  toiles  peintes  se  faisaient 
sur  la  côte  de  Coromandel.  Elles  étaient  bien  supé- 
rieures à  ce  qu'on  faisait  en  Europe,  et  notamment 
en  France;  mais  jusqu'à  la  fin  du  XVII'  siècle  elles 
n'étaient  qu'un  objet  de  curiosité  et  de  luxe  réservé 
aux  grands  seigneurs.  La  fondation  de  la  Compagnie 
des  Indes-Orientales  en  1604,  renouvelée  en  1664, 
la  visite  d'une  ambassade  du  roi  de  Siam  en  1680 
Gnirent  par  mettre  à  la  mode  les  toiles  peintes  des 
Indes.  Les  imprimeurs  français  les  imitèrent  avec 
une  grande  periection,  si  bien  que  les  tisseurs  de 
laine  se  plaignirent  que  la  consommation  des  étoffes 
de  coton  nuisait  à  leur  industrie.  Le  roi  Louis  XIV 


leur  donna  raison  :  le  26  octobre  1686  il  rendit  un 
arrêt  déclarant  qu'à  partir  de  sa  publication  «  toutes 
les  fabriques  de  toiles  peintes  du  royaume  cesse- 
ront »,  que  les  moules  et  antres  instruments  seront 
détruits,  les  pièces  de  tissu  imprimé  confisquées  on 
brûlées,  et  leurs  détenteurs,  ainsi  que  les  imprimeurs 
et  graveurs,  seront  punis  de  3.000  fr.  d'amende  : 
«Car  tel  est  notre  bon  plaisir  »,  disait  le  roi  en  ter- 
minant. Il  est  vrai  que  cette  industrie  était  entre 
les  mains  des  huguenots  et  que  le  roi  avait  révoqué 
l'édit  de  Nantes  l'année  précédente;  qu'il  avait  fait 
émigrer  la  plupart  des  fabricants  de  tissus  de  laine, 
qui  étaient  allés  avec  leurs  capitaux  s'établir  à  l'é- 
tranger et  faire  concurrence  à  la  France,  d'où  le 
malaise  dont  le  roi  se  plaignait.  L'.\ngleterre,  à  ce 
moment-là,  ne  faisait  pas  de  toiles  peintes.  Un  Fran- 
çais nommé  Lasnyer  avait,  en  1634,  obtenu  du  roi 
Charles  I"  une  licence  pour  faire  en  Angleterre  des 
toiles  peintes  et  des  papiers  peints;  la  révolution 
d'Angleterre  l'empêcha  d'aboutir. 

Plus  tard,  un  autre  réfugié,  Cabanel,  obtint  du  roi 
d'Angleterre  une  licence  analogue;  mais,  n'ayant 
sans  doute  pas  réussi,  il  revint  en  France,  créa  dans 
l'Arsenal,  à  Paris,  une  fabrique  qui  disparut  avec 
l'arrêt  du  26  octobre  1686.  En  1690  un  antre  hugue- 
not créa  une  fabrique  à  Richmond,  près  de  Londres, 
et  deux  autres  l'imitèrent  à  Broomley  Hall,  près 
d'Essex,  et  à  Battersea,  près  de  Londres.  De  là  cette 
industrie  se  transporta  à  Manchester,  et  c'est  ainsi 
que  le  roi  Louis  XIV  est  devenu  le  vrai  fondateur 
de  la  grande  industrie  cotonnière  de  Manchester, 
qu'avec  plus  d'intelligence  il  aurait  pu  réserver  à 
la  France.  D'autres  réfugiés  français  s'établirent  à 
Berlin,  à  Brème,  Hanau,  Cronstadt,  Altona,  et  en 
Hollande.  De  Luze,  en  1688,  se  fixa  à  Xeufchàtel  et 
avec  son  gendre  Pourtalès  créa  une  grande  industrie 
en  Suisse,  il  fut  suivi  à  Genève  par  Pellet  d'Orange  et 
ÉsaïeCobeau  du  Languedoc;  d'autres  fabriques  furent 
fondées  à  Saint-Gall,  à  Bàle,  etc.,  puis  à  Mulhouse,  où 
Schmaltzer  s'établit  en  1640  avec  Moser,  en  1656 
avec  Kœchlin  et  Dollfus,  enfin  à  .\ugsbourg  (1756), 
où  travaillèrent  Schale  et  Haussmann. 

Cette  industrie  avait  disparu  de  France,  grâce  à 
des  édits  de  plus  en  plus  sévères,  qui  s'adoucirent 
vers  le  milieu  du  siècle.  A  Marseille,  port  franc,  nous 
voyons  un  Snisse  nommé  Wetter  s'établir  avant  1744 
et  travailler  avec  700  ouvriers.  En  1759  le  roi  auto- 
rise cette  industrie,  et  Wetter  construit  une  grande 
manufacture  à  Orange:  Frey  (de  Genève)  s'établit 
la  même  année  à  Boudeville,  près  Rouen,  el  Ober- 
kampf  à  Jouy-en-Josas,  près  de  Versailles.  A  partir 
de  ce  moment  l'industrie  des  toiles  peintes  en  France 
lutte  avec  l'Angleterre  ;  mais  si  elle  a  réussi  à  la 
surpasser  pour  les  produits  de  luxe,  elle  a  été  forcée, 
grâce  au  renchérissement  des  prix  de  revient  par  le 
protectionnisme,  à  lui  laisser  la  palme  pour  la  grande 
production. 

En  1786  on  comptait  en  France  plus  de  120  fa- 
briques de  toiles  peintes,  sans  compter  l'Alsace. 
Aujourd'hui  il  n'y  en  a  plus  que  34.  .Mais  l'export. 
française  a  diminué,  et  l'on  a  imprimé  dans  la  plu- 
part des  pays. 

Les  opér-\tions  de  l'impression.  —  La  première 
opération  à  laquelle  sont  soumis  les  tissus  qu'on  veut 
imprimer  est  le  blanchiment.  Il  consiste  à  faire  sé- 
journer les  tissus  de  coton  successivement  dans  de 
grandes  cuves  en  tôle  et  à  haute  pression,  remplies 
les  unes  d'une  lessive  de  soude  bouillante,  les  autres 
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d'une  lessive  de  chaux.  Les  tissus  passent  ensuite 
dans  des  cuves  à  chlorer,  des  cuves  à  acide,  des  ma- 
chines à  laver.  Après  ce  nettoyage  mécanique,  ils 
sont  essorés  mécaniquement  par  des  hydro-extrac- 
teurs ou  autres  machines  spéciales,  puis  séchés. 
Toutes  ces  opérations  se  font  autant  que  possible  à 
la  continue,  c'est-à-dire  que  les  pièces  sont  cousues 
l'une  après  l'autre,  de  sorte  que,  que  le  premier  bout 
de  la  pièce  étant  saisi  par  la  machine,  la  pièce  passe 
et  les  autres  suivent.  Le  séchage  se  fait  générale- 
ment au  moyen  de  grands  tambours  métalliques 
chauffés  à  la  vapeur. 

Les  pièces  blanchies  passent  sur  d»s  machines  à 
griller  ou  à  flamber  (le  plus  souvent  sur  des  flammes 
de  gaz),  puis  sur  des  tondeuses  (ou  ciseaux  méca- 
niques en  spirale)  qui  ont  pour  but  de  débarrasser 
le  tissu  du  duvet  qui  le  couvre,  puis  dans  des  ma- 
chines à  nettoyer,  à  brosser;  enfinelles sont  écrasées 
entre  les  rouleaux  d'une  calandre  qui  les  rend  lisses 
et  les  dispose  à  bien  prendre  la  couleur. 

Vient  alors  l'impression,  qui  se  fait  soit  à  la 
planche,  soit  à  la  machine. 

Dans  le  premier  cas  la  pièce  est  placée  sur  une 
grande  table,  quelquefois  aussi  longue  qu'elle,  où 
elle  repose  sur  un  drap  de  laine,  pour  donner  de 
l'élasticité.  Quelquefois  on  la  colle  sur  une  toile 
cirée  placée  sur  le  drap,  pour  empêcher  le  tissu  de 
jouer.  La  planche  d'impression  est  gravée  en  relief; 
les  parties  très  fines  de  la  gravure  sont  faites  par 
des  picots  ou  de  petites  lames  de  cuivre,  ou  par  des 
clichés  en  alliage  métallique.  L'imprimeur  verse  la 
couleur  (épaissie  à  la  gomme  où  à  l'amidon)  sur 
un  châssis  de  laine,  où  un  enfant  l'égalise  avec  une 
brosse;  il  y  pose  la  planche  à  diverses  reprises,  jus- 
qu'à ce  que  la  gravure  soit  bien  imbibée  de  couleur, 
puis  il  la  place  sur  la  pièce  et  la  frappe  avec  un  maillet 
(ou  avec  la  main  pour  les  petites  planches),  afin  de 
faire  pénétrer  la  couleur  dans  le  tissu.  La  première 
planche  imprime  des  points  de  repère  pour  la  pose 
des  planches  de  couleur  suivantes  à  la  bonne  place. 

L'impression  avec  la  machine  à  rouleaux  se  fait 
avec  des  cylindres  de  cuivre  gravés  en  creux.  Cette 
gravure  se  fait  quelquefois  à  la  main,  mais  le  plus 
souvent  par  des  machines  à  molette,  à  pantographe, 
à  guillocher,  fort  ingénieuses,  qui  constituent  une 
industrie  spéciale.  Ces  rouleaux  (ou  viroles)  sont 
disposés  autour  d'un  gros  cylindre  central  appelé 
presseur;  la  pièce  passe  entre  les  rouleaux  gravés 
et  imbibés  de  couleur  et  le  rouleau  presseur.  Les  rou  - 
leaux  tournent  tons  au  moyen  d'un  moteur  :  la  pièce 
s'avance  entre  eux  et  s'imprime. 

La  pièce  a  besoin  d'être  séchée  rapidement,  pour 
que  les  couleurs  ne  coulent  pas  l'une  dans  l'autre. 
Autrefois  elle  passait  dans  des  chambres  chaudes  où 
la  température  était  fort  élevée;  aujourd'hui  elle 
passe  sur  des  cylindres  ou  des  plaques  chauffées  à  la 
vapeur. 

La  pièce  une  fois  imprimée,  il  s'agit  de  fixer  les 
couleurs,  c'est-à-dire  de  les  combiner  chimiquement 
ou  mécaniquement  avec  le  tissu,  pour  que  le  lavage 
ne  les  fasse  pas  disparaître. 

Ce  fixage,  pour  les  couleurs  «vapeur»  (qui  sont  le 
plus  généralement  employées),  se  fait  en  plongeant 
la  pièce  dans  une  cuve  à  vaporiser  en  bois,  en  ma- 
çonnerie ou  en  métal,  et  en  l'y  laissant  pendant  uu 
temps  variable  (un  quart  d'heure  à  une  heure,  sui- 
vant les  genres)  en  contact  avec  la  vapeur  à  la  pres- 
sion ordinaire  qui  remplit  la  cuve. 


On  a  commencé  depuis  quelques  années  à  faire 
des  vaporisages  continus,  dans  lesquels  la  pièce 
marche,  entre  par  un  bout  et  sort  par  l'autre;  mais 
il  faut  de  très  grandes  précautions  pour  arriver  à 
une  bonne  réussite,  et  il  faut  avoir  beaucoup  de 
pièces  à  faire.  Les  mordants  qu'on  imprime  pour 
faire  des  couleurs  garancées  sont  fixés  par  un  pas- 
sage en  bouse  de  vache,  et  les  pièces  sont  ensuite 
teintes  en  garance  dans  des  cuves  spéciales. 

Une  fois  les  couleurs  fixées,  on  lave  les  pièces  dans 
des  machines  spéciales  pour  les  débarrasser  de  l'épais- 
sissement  et  du  trop-plein  de  couleurs  non  fixées. 
Après  le  lavage,  les  pièces  sont  essorées,  puis  séchées 
par  les  procédés  que  nous  avons  déjà  décrits.  Quel- 
quefois, pour  aviver  et  solidifier  certaines  couleurs, 
parexemple  les  couleurs  garancées,  on  donne  des  pas- 
sages en  savon.  Puis  on  apprête,  en  recouvrant  la 
pièce  d'un  apprêt  à  l'amidon  ou  à  d'autres  subs- 
tances analogues.  On  fait  maintenant  des  machines 
perfectionnées  qui  donnent  successivement  ces  dif- 
férentes opérations  d'une  manière  continue,  en  sorte 
que  la  pièce  entre  par  un  bout,  est  successivement 
lavée,  savonnée,  relavée,  apprêtée,  puis  séchée,  et 
sort  par  l'autre  bout,  où  elle  est  pliée  mécanique- 
ment. 

Une  machine  qui  joue  un  grand  rôle  dans  l'apprêt 
est  la  rame,  qui  a  pour  but  de  mettre  le  tissu  à  fil 
droit,  de  lui  donner  une  largeur  égale,  quelquefois 
de  briser  l'apprêt  pour  le  rendre  souple.  Les  rames 
étaient  autrefois  fixes.  Aujourd'hui  elles  sont  mar- 
chantes, c'est-à-dire  que  la  pièce  entre  par  un  bout 
et  sort  par  l'autre.  Elles  sont  généralement  formées 
de  tambours  à  vapeur,  de  tuyaux  ou  de  plaques  à 
vapeur,  qui  ont  pour  but  de  sécher  le  tissu,  qu'on  a 
été  obligé  d'humecter  pour  lui  permettre  de  conser- 
ver la  nouvelle  forme  qu'on  lui  donne. 

Certains  tissus,  par  exemple  les  tissus  de  laine, 
sont  mis  sous  presse  entre  des  cartons  chauffés  qui 
leur  donnent  du  lustre  et  du  corps.  D'autres  fois  les 
tissus  de  coton  passent  dans  des  beetles,  machines 
où  ils  sont  écrasés  par  une  série  de  marteaux  qui 
tombent  d'une  certaine  hauteur.  Ou  bien  ils  passent 
par  des  calandres  à  friction,  qui  servent  à  faire  par 
exemple  les  perses  glacées,  fort  à  la  mode  il  y  a 
quelques  années.  Il  y  a  aussi  des  machines  àmoirer 
de  divers  systèmes,  à  gaufrer,  etc. 

Les  couleurs  :  Couleurs  d'aniline.  —  Voici 
maintenant  quelques  détails  sur  les  couleurs  elles- 
mêmes.  Pendant  longtemps  l'industrie  des  toiles 
peintes,  comme  celle  de  la  teinture,  ne  disposa  que 
d'un  petit  nombre  de  produits,  venus  la  plupart  de 
fort  loin  :  l'indigo,  la  garance,  la  graine  de  Perse, 
faisant  les  bleus,  les  rouges,  violets  et  noirs,  les 
jaunes  et  les  verts;  les  bois  de  teinture,  le  bois  de 
Brésil,  de  Fernambouc,  le  campêche,  la  cochenille, 
ces  derniers  faisant  les  couleurs  rouges,  violets  et 
noirs  appelées  «  faux  teint  »,  tandis  que  la  garance 
et  l'indigo  formaient  la  base  du  «bon  teint».  On 
les  emploie  soit  en  solution,  soit  combinés  avec  de 
l'étain  ou  de  l'aluminium  pour  former  des  laques. 
Plus  tard  on  mélangea  avec  de  l'albumine  des  poudres 
métalliques,  le  jaune  de  chrome,  le  bleu  d'outremer, 
le  vert  Guignet,  le  noir  de  fumée,  et  on  coagula  le 
produit  en  vaporisant  l'étoffe.  On  obtint  ainsi  des 
couleurs  résistant  à  la  lumière  du  soleil,  mais  pas 
à  un  frottement  indéfini,  puisqu'elles  ne  sont  fixées 
que  mécaniquement,  non  chimiquement.  On  a  det 
puis  remplacé  l'albumine  d'œuf  par  l'albumine  de 
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.?  et  par  la  caséine.  (Voy.  Couleurs,  Matières 

oRANTEs,  Teinture.) 

\  joutons  que  la  mécanique  a  été  largement  mise 

iilribution  pour  la  fabrication,  la  préparation  ou 

1  .  inploi  (les  couleurs.  Citons  seulement  les  moulins 

à    indigo,  à   outremer,   les  tamis  mécaniques,  les 

j  itateurs  mécaniques  pour  la  cuisson  des  couleurs, 

\  ers  1863  nne  révolution  profonde  fut  produite  par 
la  (léconverte  des  couleurs  d'aniline,  extraites  du 
goudron  de  houille,  et  aujourd'hui  l'industrie  dispose 
de  toute  la  gamme  des  nuances  les  plus  variées,  de- 
puis le  jaune  citron  jusqu'au  violet  noir,  en  passant 
par  tous  les  tons  de  l'orange,  du  rouge,  du  violet, 
du  bien,  etc.  Il  y  a  plus  de  800  couleurs  nonvelles 
inscrites  au  catalogue  général  des  couleurs  artifi- 
cielles. L'alizarine  artificielle,  entre  antres,  est  des- 
tinée à  supprimer  l'emploi  de  la  garance. 

Nous  avons  vu  plus  haut  que  pour  imprimer  au- 
trefois de  riches  dessins  à  fleurs  multicolores  il 
fallait  commencer  par  imprimer  des  mordants  de 
noir,  de  rouge,  de  rose  et  de  violet,  puis  les  teindre 
en  garance,  et  rentrer  après  coup  les  jaunes,  verts, 
bleus  et  gris,  qu'on  fixait  par  le  vaporisage  et  que 
pour  cette  raison  on  appelait  couleurs  vapeur. 

.\ujourd'hni,  grâce  aux  couleurs  d'aniline,  on  im- 
primesans  interruption,  à  la  planche  on  à  la  machine, 
tontes  les  nuances,  et  on  les  fixe  toutes  à  la  fois  par 
la  vapeur.  La  fabrication  a,  par  conséquent,  pu  se 
faire  beaucoup  plus  rapidement,  et  par  le  moyen  de 
machines  à  imprimer  qui  emploient  jusqu'à  12  et 
même  16  couleurs  à  la  fois.  De  plus,  la  gravure  en 
creux  sur  rouleaux  de  cuivre  a  permis  de  faire  des 
dessins  beaucoup  plus  fins  et  plus  parfaits  en  taille- 
douce,  au  lien  des  touches  grossières  de  l'impres- 
sion à  la  main. 

L'emploi  des  couleurs  d'aniline  imprimées  au 
rouleau  a  permis  aussi  d'imprimer  sur  des  tissus  de 
luxe,  tels  que  la  mousseline  de  laine  ou  la  soie,  des 
dessins  très  délicats,  qui,  grâce  à  leur  bas  prix,  ont 
lutté  facilement  avec  l'indienne  proprement  dite,  im- 
primée sur  tissus  de  coton,  et  créé  des  articles  de 
mode  d'une  grande  élégance.  Ainsi  la  mousseline  de 
laine  pour  robes,  imprimée  à  la  machine,  se  vend 
environ  1  fr.  le  m.,  tandis  qu'autrefois,  faite  à  la 
main,  elle  se  vendait  3  et  4  fr. 

Les  EFFETS  DU  PROTECTIONNISME. —  Ccs  dlvers  ar- 
ticles, qui  sont  venus  surtout  d'Alsace,  ont  permis 
aux  fabriques  de  cette  province  de  retrouver  mo- 
mentanément quelques  débouchés  que  le  protection- 
nisme leur  avait  fait  perdre. —  En  principe,  on  peut 
admettre  qu'aucune  industrie  n'a  souffert  davantage 
du  système  protecteur.  Mulhouse  se  trouve  placé  au 
centre  de  l'Europe,  et  comme  l'industrie  de  l'im- 
pression y  était  arrivée  à  son  plus  haut  degré  de 
perfection,  elle  aurait  pu  y  constituer  une  sorte  de 
monopole,  si  les  imprimeurs  avaient  pu  produire  au 
même  prix  que  les  Anglais,  c'est-à-dire  s'ils  avaient 
pu  se  procurer  au  plus  bas  prix  possible,  sans  la 
surtaxe  produite  par  les  droits  d'entrée,  les  machines, 
les  tissus  et  les  matières  colorantes,  puis  vendre  leurs 
produits  dans  les  divers  pays,  également  avec  la 
franchise  douanière. 

Mais  le  renchérissement  des  prix  par  le  S3'stème 
protectionniste  leur  a  enlevé  la  grande  consomma- 
tion et  les  pays  étrangers,  qui,  imitant  le  protec- 
tionnisme français,  ont  développé  chez  eux  l'indus 
trie  des  imprimeurs  alsaciens.  Ceux-ci  ont  perdu  la 


majeure  partie  des  débouchés  lointains  qu'ils  avaient 
en  tant  de  peine  à  conquérir  et  qui  formaient  un  gros 
appoint  pour  l'expert,  française  et  parisienne.  La 
Normandie  aurait  pu  prendre  leur  place  après  l'an- 
nexion de  l'Alsace  à  l'.XIIemagne,  mais  elle  ne  l'a 
pas  fait  :  elle  se  bornait  à  exploiter  le  marché  fran- 
çais, tandis  que  l'Alsace  exportait  la  moitié  de  sa 
production.  La  France  (c'est-à-dire  en  grande  partie 
l'Alsace)  exportait  en  1859  plus  de  3.000.000  de  kilog. 
de  coton,  et  bieu  davantage  plus  tard,  après  les  trai- 
tés de  commerce.  Aujourd'hui  elle  n'en  exporte  pins 
que  480.100  kilog.  en  1898,  avec  .•!"4.300  pour  l'Al- 
gérie, en  tout  854.600  kilog.  Il  est  vrai  que  l'import. 
en  France  de  tissus  imprimés  étrangers  a  baissé 
aussi  et  n'est  plus  que  de  806.300  kilog.  Nouvelle 
preuve  de  ce  fait  incontestable  qu'un  pays  qui  im- 
porte beaucoup  exporte  davantage,  et  que  quand 
on  veut  avoir  le  monopole  de  la  consommation  in- 
térieure, on  perd  la  clientèle  bien  pins  importante 
des  pays  étrangers.  Le  système  protecteur  ne  peut 
être  utile  que  pour  des  pays  très  peuplés,  dont  la 
population  augmente  rapidement  ;  car  cette  augmen- 
tation permet  à  l'industrie  de  se  développer,  d'aug- 
menter sa  production  et  de  la  pousser  an  maximum 
d'intensité,  comme  en  Angleterre,  en  Russie  et  aux 

I  États  -  Unis  d'Amérique.  Les  tableaux   ci-dessous 
montrent  bien  que  la  production  par  machiné  est  en 

:  rapport  avec  le  développement  rapide  de  la  vente. 
Statistique  de  l'industrie  de  l'impression  sur  étoffes 
dans  le  monde  en  4896 


GranJe-Bret.igne. 

Russie 

EUits-Unis 

.\utriclie 

France 

.\lsace- Lorraine. . 

.\llemagne 

Espagne 

Italie 

Hollande 
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Suisse 
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79 
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29 
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Production 
moyenne 


Pièces  de 
100  mètres 
18.000 
22.000 
20.000 
15.000 
12.000 
6.000 
15.000 
12.000 
20.000 
10.000 
25.000 
8.000 
10.000 


Production 

mojeime 

par 

pays 


Pièces  de 
100  mètres 
15.984.000 

g.oiu.ooo 

7.7SO.00O 

3.375.000 

2.364.000 

912.000 

2.250.000 

1.128.060 

1.740.000 

270.000 

675.000 

160.000 

180.000 


45.882.000 


Commerce  des  Tissus  français  de  cotox  imprimés  (C.  S.) 
Importations 
1895  1896  1897  1898 

Kilog.  Kilog.  Kilog.  Kilog. 

Angleterre 306.300       292.000       277.700    203.400 

Allemagne 620.300       866.000        743.800    557.100 

Suisse 62.800         58.700         48.500      40.100 

Antres  pays 4.000  5.500  6.000       5.700 

993.600    1.222.200    1.076.000    806.300 
On  voit  que  c'est  ['.Allemagne,  c'est-à-dire  l'.AIsace,  qal 
nons  envoie  tonjoars  la  pins  forte  partie  de  ces  étoffes, 
qnoiqne  cette  import,  diminue  peu  à  peu. 
Exportations 
1895  1896  1897        1898 

Kilog.  Kilog.  Kilog.        Kilog. 

Algérie 350.000       350.000    280.000    374.500 

Antres  pays 959.900        862.000    650.000    480.100 

1.309.900  1.212.600  930.000  854.600 
Sur  ces  854.600  kilog.  environ  200.000  sont  desti- 
nés aux  colonies  autres  que  r.\lgérie  et  aux  pays 
de  protectorat,  de  sorte  que  nous  n'expédions  guère 
dans  les  pays  autres  que  nos  colonies  plus  de  280.000 
kilog.,  qui  représentent  une  valeur  de  1  million  et 
demi  de  fr. 
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On  constate  aussi  que  notre  export,  diminue  sen- 
siblement. La  France  imprime  environ  18  millions 
de  kilog.  d'étoffes  de  coton,  représentant  une  valeur 
d'environ  80  millions  de  fr. 

L'impression  sur  étoffes  ne  peut  être  profitable  pour 
le  fabricant  qu'à  l'une  des  deux  conditions  suivantes  : 

1"  Ou  bien  une  production  considérable,  et  par  là 
même  économique,  c'est-à-dire  l'impression  d'un 
grand  nombre  de  pièces  à  la  lois  sur  un  même 
dessin,  ce  qui  exige  une  grande  consommation,  un 
grand  débouché,  un  nombre  immense  de  consom- 
mateurs pauvres  qui  tiennent  avant  tout  au  bas  prix  ; 

2"  Ou  bien  des  prix  élevés  qui  permettent  une 
petite  production,  mais  ne  seront  payés  que  pour 
des  genres  de  haute  nouveauté  artistique  destinés  à 
la  clientèle  riche.  Ces  prix  élevés  permettent  seuls 
au  fabricant  de  faire  les  frais  de  dessins,  de  gravure, 
d'échantillonnage  de  couleurs  qui  sont  nécessaires 
pour  produire  des  œuvres  d'art.  C'est  là  la  spécialité 
des  impressions  d'Alsace.  Mais  comme  dans  ces 
derniers  temps  la  concurrence  des  copistes  et  imi- 
tateurs a  fait  baisser  les  prix  de  vente,  l'industrie 
n'a  plus  été  rémunératrice,  et  beaucoup  d'établis- 
sements ont  dû  fermer,  au  détriment  des  tissages  et 
des  filatures  qui  les  alimentaient. 

La  grande  production  à  bon  marché  de  la  pre- 
mière alternative  est  celle  des  Anglais,  qui  vendent 
à  toutes  lespopulationspauvres  du  globe.  Âlais  lesys- 
tème  protecteur,  qui  leur  a  fermé  beaucoup  de  pays, 
tels  que  les  États-Unis,  la  Russie,  l'Italie,  a  diminué 
leurs  débouchés,  tandis  que  dans  les  pays  protégés 
l'industrie  se  développait  en  se  concentrant  dans 
quelques  grands  établissements.  Il  en  résulte,  dans 
l'ensemble,  la  fermeture  d'un  grand  nombre  d'usines, 
sauf  peut-être  en  Russie,  où  des  conquêtes  inces- 
santes augmentent  le  débouché  par  l'annexion  de 
populations  pauvres  qui  emploient  l'indienne. 
Charles  TmERRY-MiEG. 

TITANE.  C'est  un  des  métaux  les  plus  infusibles 
que  l'on  connaisse;  il  est  de  couleur  noire.  On  le 
trouve  en  combinaison  avec  d'autres  corps  :  combiné 
avec  l'oxygène  (acide  titanique),  il  forme  le  rutile 
et  l'anatase;  en  combinaison  avec  l'oxyde  de  fer, 
il  forme  le  fer  titane;  avec  l'azote  et  le  charbon,  il 
forme  de  petits  grains  cubiques,  d'un  rouge  de  cuivre, 
dans  certaines  scories  des  hauts  fourneaux. 

Il  existe  du  titane  rutile  dans  le  nord  de  la  Nou- 
velle-Calédonie en  assez  grande  quantité,  de  même 
en  Dauphiné,  en  Suisse,  dans  l'Oural,  aux  États- 
Unis. 

On  ne  lui  connaît  pas  encore  d'applications  indus- 
trielles. 

TITRAGE  DE  LA  SOIE.  Le  titrage  peut  être  re- 
gardé comme  la  principale  opération  de  l'essai  des 
soies  (voy.  ce  mot).  En  effet,  lors  de  la  vente  d'une 
soie,  le  prix  est  généralement  en  rapport  avec  le  degré 
de  finesse  ou  de  pesanteur  de  la  matière  :  le  vendeur 
énonce  le  poids  ou  la  grosseur  figurée  en  quelque 
sorte  par  le  poids.  L'acheteur  tient  à  ce  que  cette  dé- 
claration soit  contrôlée,  et  ce  contrôle  est  obtenu  par 
l'épreuve  appelée  titrage.  Mais  il  ne  faut  pas  perdre 
de  vue  que,  dans  l'essai  des  soies,  on  ne  procède  à 
leur  comparaison  que  d'une  façon  approximative. 
En  effet,  les  qualités  qu'on  constate  dans  la  soie  sont 
variable,  en  ce  sens  qu'elles  varient  suivant  l'espèce, 
la  race,  la  nourriture  du  ver  à  soie,  suivant  l'éduca- 
tion, le  climat  et  la  région.  Et  ces  qualités  sont  dif- 
férentes :  c'est  la  finesse,  le  poids,  la  ténacité,  l'élas- 


ticité, la  ductilité;  c'est  aussi  la  proportion  du  grès^ 
(Voy.  Condition  des  Soies.) 

La  première  opération  de  l'essai  consiste  dans  le 
prélèvement  d'un  certain  nombre  de  flottes  d'une 
longueur  déterminée  et  dans  leur  pesage. 

Le  titre  représente  un  rapport  :  le  rapport  du  poids 
d'une  longueur  donnée  et  fixe  d'une  soie  prise  pour 
terme  de  comparaison  au  poids  de  la  même  longueur 
d'une  soie  quelconque  \ 

Des  soies  dont  le  titre  est  exprimé  par  le  même 
nombre  de  deniers  dans  des  systèmes  différents  ne 
sont  pas  semblables  :  cela  est  tout  naturel. 

Quand  on  dit  qu'une  soie  titre  lOdeniers  au  système 
décimal,  on  dit  que  500m.de  cette  soie  pèsent  10  fois 
0  gr.  O;j00,  ou  10  fois  le  poids  de  la  soie  dont  500  m. 
pèsent  Ogr.  0500  et  dont  le  titre  est  dit  un  denier 
(voy.  ce  mot). 

A  mesure  que  les  relations  entre  les  nations  se  sont 
développées,  sont  devenues  plus  fréquentes  et  plus 
importantes,  les  inconvénients  de  la  diversité  des 
modes  de  numérotage  des  fils  ont  été  plus  sensibles, 
et  l'on  décida  de  se  concerter  pour  mettre  fin  à  cet. 
état  de  choses.  On  résolut  de  profiter  de  l'ouverture 
de  l'Exposition  universelle  de  Vienne  en  1873  pour 
réunir  dans  la  capitale  de  l'Autriche  un  congrès  in- 
ternational dans  lequel  fut  posée  la  question  du  nu- 
mérotage (voy.  ce  mot)  des  fils  textiles.  Il  s'agis- 
sait de  l'uniformiser  et  de  le  mettre  en  harmonie 
avec  le  système  décimal.  Le  kil.  devait  être  l'unité 
de  longueur  et  le  kgr.  l'unité  de  poids.  On  se  refusa, 
dans  l'industrie  de  la  soie,  à  accepter  un  pareil  ré- 
gime, et  en  décembre  1873  la  Chambre  de  commerce- 
de  Lyon  avait  pris  l'initiative  d'un  congrès  spécial, 
quand,  au  congrès  tenu  à  Bruxelles  en  septembre 
1884,  fut  adopté  le  principe  que  la  Chambre  de  com- 
merce de  Lyon  appliquait  en  partie  depuis  1856.  La 
discussion  fut  reprise  dans  d'autres  assemblées  et 
congrès,  à  Turin,  à  Francfort-sur-le-Mein  et  à- 
Vienne,  et  l'on  finit  par  admettre  le  principe  d'une 
longueur  fixe  avec  un  poids  variable  (le  numérotage 
pour  les  fils  autres  que  la  soie  étant  basé  sur  le  prin- 
cipe d'une  longueur  variable  de  fil  contenue  dans  un 
poids  fixe,  le  kgr.,  et  exprimée  en  nombre  rond  de 
1.000  m.). 

Il  fut  convenu  qu'on  prélèverait,  pour  la  soie,  20  flot- 
tillons  de  500  m.  chacun,  qu'on  les  pèserait  sépa- 
rément en  milligrammes,  qu'on  additionnerait  tous 
les  poids,  et  que  le  poids  total  de  fils  de  10.000  m.  de 
longueur,  exprimé  en  gr.  et  fractions  de  gr.,  serait 
le  titre  de  la  soie. 

La  Chambre  de  commerce  de  Lyon  accepta  cette 
décision.  C'était  en  1875.  Ce  mode  de  titrage  est  tou- 
jours en  usage:  la  flotte  de  500  m.  est  l'unité  de 
longueur  pesée  par  le  demi-décigramme  (50  milli- 
gr.),  ou,  suivant  la  définition  adoptée  à  Turin,  un  fil 
de  10.000  m.  de  longueur  est  l'unité  de  longueur 
pesée  par  gramme  et  demi-décigr.  (cette  unité  de 
poids  pouvant  être  différente).  Toutefois  le  commerce 
ne  s'est  pas  habitué  à  parler  de  gr.  pour  exprimer 
le  titre  de  la  soie,  et  l'on  a  pris  le  parti  de  donner  à 
la  condition  publique  de  Lyon,  sur  les  bulletins  de 
titrage,  en  regard  du  titre  en  nombres  décimaux, 
l'ancien  titre  en  deniers  correspondant. 

L'essai,  tel  qu'on  le  pratique  au  bureau  public  de 
titrage  de  Lyon,  porte  sur  la  balle  entière. 

1.  Le  titre  d'une  soie  par  rapport  à  une  soie  type,  c'est  le  rapp 
du  poids  d'une  longueur  L  de  cette  soie  au  poids  P  de  la  me:: 
longueur  L  de  la  soie  type. 
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Le  poids  de  la  balle  varie  suivant  les  provenances  : 
France  et  Italie,  deîKi  à  lOi)  kilog.  :  Chine,  de  48  à  34; 
•Canton,  de  48  à  30;  jaunes  de  Chine,  de  60  à  70; 
Japon  de  (30  à  70;  tussah,  de  60  à  64. 

On  opère  sur  3  matteaux  de  soie  pris  sur  3  points 
•différents  de  la  balle  par  unagentderétablissement, 
«tl'on  prélève  4  écheveanx  sur  chaque  mattean. 

Le  procédé  de  titrage  est  le  même  ponr  la  soie 
•grège  et  ponr  la  soie  moulinée,  toutefois  avec  cette 
différence  que,  pour  la  soie  grège,  une  opération 
préalable  est  nécessaire:  le  dévidage  du  fil  sur  des 
•roquets.  Le  dévidage  permet  de  juger  de  la  qualité 
de  la  soie  grège  d'après  le  nombre  des  ruptures. 

La  soie  est  placée  sur  une  tavelle;  elle  va  de  là  à 
un  guindre  qui  mesure  exactement  1  m.  23  cm.  de 
j)érimètre  et  qui  est  mobile  autour  d'nn  axe  horizontal. 
<Iet  axe  est  muni  d'une  roue  dentée  qui  commande 
nne  série  d'engrenages  mettant  en  mouvement  un 
compteur.  Quand  l'aiguille  du  compteur  a  exécuté 
Tine  révolution  complète,  correspondant  à  400  tours 
du  guindre,  un  appendice  adapté  à  l'axe  de  l'aiguille 
détermine  l'arrêt  instantané  de  l'appareil  parle  sou- 
lèvement du  guindre,  lequel  cesse  d'être  en  contact 
tivec  le  disque  de  friction.  L'appareil  est  muni  d'un 
casse-151  qui  arrête  également  le  guindre  quand  le 
fil  vient  à  se  rompre.  .\ussitôt  que  celui-ci  est  rat- 
taché, l'instrument  est  remis  en  mouvement.  L'éche- 
Tette obtenue, quia  exactement  300  m.  de  longueur, 
est  pesée  dans  une  balance  de  précision.  L'ensemble 
des  vingt  pesées  donne  le  poids  de  10.000  m.,  le 
poids  moyen  permettant  d'obtenir  le  titre  moyen  de 
300  m. 

On  pèse  avec  des  gr.  et  des  fractions  décimales  du 
:gr.  à  la  Condition  publique  de  Lyon,  et  le  total,  di- 
visé soit  par  l'unité  deO  gr.  ŒiOO.soit  par  l'unité  de 
•0  gr.  0331  (l'ancien  grain),  donne  le  nombre  de 
deniers  au  titre  décimal,  ou  an  titre  de  la  Condition, 
ou  au  titre  usuel  lyonnais.  Rien  n'est  plus  facile  que 
«es  conversions  de  titres.  Dans  des  bureaux  parti- 
culiers d'essai,  à  Lyon,  on  pèse  directement  avec 
l'ancien  grain  de  0  gr.  0331  ou  avec  ses  multiples. 

Nous  avons  parlé  du  titre  de  la  Condition  de  Lyon, 
qui  est  inscrit  obligatoirement  sur  le  bulletin  de  ti- 
trage. La  longueur  fixe  des  échevettes  a  été  portée 
de476à300parsuited'nnedélibération  de  la  Chambre 
de  commerce  de  Lyon  du  21  août  1836,  approuvée  par 
le  ministre  du  commerce;  la  pesée  se  fait  avec  le 
grain  de  Ogr.  0331.  En  réalité,  ce  titre  n'est  pas  en 
usage. 

Chaque  opération  de  titrage  an  bnreao  publie  de 
titrage  de  Lyon  est  constatée  par  un  bulletin  qui 
présente  les  résultats  de  l'essai,  composé  de  vingt 
•épreuves,  c'est-à-dire: 

Les  vingt  pesées  partielles  en  gr.  et  centigr.  et  en  deniers 
de  0  gr.  0531  : 

Le  total  de  ces  vingt  pesées  en  gr.  et  en  deniers; 

Le  titre  sur  500  m.  exprimé  en  gr.  et  décigr.  ; 

L'ancien  litre  sar47Gm.  expriméen  deniers  de  Ogr.  0531. 

Le  rapport  entre  le  titre  décimal  et  d'autres  titres 
•est  représenté  parles  nombres  suivants: 

1,000  denier  litre  décimal  1300  m.,  0  gr.  0300).  = 
-Od.  896,  titre  usuel  de  Lyon  (476m.,  0  gr.  œ31)  = 
0  d.  900,  titre  légal  italien  (430  m.,  Ogr.  0300). 

Nous  reviendrons  plus  loin  sur  ces  rapports. 

Titre  conditionné.  —  Le  règlement  du  bureau 
public  de  titrage  prescrit  de  mentionner  sur  les  bul- 
letins, en  regard  du  titre  ordinaire  ou  titre  à  l'air 
Jibre,  le  titre  conditionné.  Cette  obligation  paraît 


toute  naturelle,  on  pourrait  même  dire  nécessaire. 
Elle  est  toutefois  sans  importance.  En  fait,  le  com- 
merce n'en  tient  aucun  compte,  et  cela  s'explique. 

Le  poids  de  la  soie  qui  fait  loi  entre  l'acheteur  et 
le  vendeur  est  le  poids  conditionné,  c'est-à  dire  le 
poids  de  la  soie  anhydre  augmenté  d'une  rentrée  de 
Il  pour  100  d'humidité  normale.  Il  devrait  donc  y 
avoir  un  titre  à  l'absolu,  augmenté  de  cette  reprise 
de  H  ponr  100. 

Mais  dans  l'opération  du  titrage  la  soie  est  sou- 
mise à  une  double  ventilation  qui  lui  enlève  préci- 
sément l'humidité  que  le  conditionnement  lui  aurait 
fait  perdre,  de  sorte  qu'il  n'y  a  qu'nne  très  faible  dif- 
férenceentre  le  titre  à  l'air  libre  et  le  titre  conditionné. 
La  preuve  en  a  été  faite.  On  a  relevé  au  hasard,  sur 
les  registres  du  bureau  de  titrage,  en  1877,  les  ré- 
sultats de  soixante  expériences,  et  l'on  a  obtenu  les 
moyennes  suivantes  : 

ssoies  «'rèo-es   Titre  i    à  l'air  libre 12,10 

^oi<^s  ^r^^^^s.  iiire ^    conditionné 18,03 

n.„,„^:„„    T:f.«  i     à  l'air  libre 33,03 

Organsins.  Titre |    conditionné 3Ï,S9 

Trames.  Titre \    » ''«l^'"""? ^9,91 

(     conditionne 39,92 

Les  différents  titres.  — On  compte  en  Europe  et 
en  Asie  34  établissements  pour  la  condition  des 
soies,  dont  14  en  France  et  12  en  Italie.  Le  nombre 
des  bureaux  de  titrage  est  moindre;  il  y  en  a  29: 
7  en  France  et  8  en  Italie.  Le  bureau  public  de  titrage 
de  Lyon  a  été  institué  par  décret  du  23  juin  18.36  et 
a  été  ouvert  le  12  avril  1838:  il  a  été  annexé  à  la  Con- 
dition des  soies.  Le  titrage  de  la  soie  est  une  in- 
dustrie libre  àLyonetàSaint-Étienne,  et  l'on  compte 
à  Lyon  plusieurs  établissements  privés  d'essai  des 
soies. 

On  connaît  six  titres  différents,  dont  deux  ne  sont 
plus  en  usage  : 

Le  titre  décimal,  dit  international,  dont  l'unité,  le 
denier,  présente  une  longueur  de  300  m.  pour  un 
poids  de  0  gr.  ttiOO  (300  dix-milligr.),  est  adopté  à 
Lyon,à  Créfeld  et  à  Elberfeld. 

Le  titre  dit  de  la  Condition  de  Lyon,  dont  le  denier 
présente  une  longueur  de  300  m.  pour  un  poids  de 
0  gr.  0o3l  (331  dix-milligr.  :  c'est  l'ancien  grain),  est 
adopté  au  moins  nominalement  à  la  Condition  de 
Lyon. 

Le  titre  ancien  on  nsnel  de  Lyon,  dont  le  denier 
I  présente  une  longueur  de  476  m.  (400  aunesl  pour  un 
poids  de  0  gr.  CKS31  (331  dix-milligr. i,  est  adopté  à 
Lyon  et  à  Londres. 

L'ancien  titre  de  .Milan,  dont  le  denier  présente 
une  longueur  de  476  m .  pour  un  poids  de  0  gr.  QoH 
(311  dix-milligr.),  a  été  en  usage  à  Milan. 

L'ancien  titre  de  Turin,  dont  le  denier  présente 
une  longueur  de  476  m.  pour  un  poids  de  Ogr. 0333 
(33:j  dix-milligr.  :  l'ancien  grain  piémontais;,a  été 
en  usage  à  Turin,  à  Créfeld,  et  l'est  encore  quelque- 
fois sur  ce  dernier  marché. 

Le  bureau  de  Turin  {Snggio  normale  délie  Sete) 
fut  établi  par  un  décret  du  26  décembre  1833  et  ou- 
vert au  public  le  1"  janvier  1834.  Comme  le  sys- 
tème décimal  avait  été  rendu  obligatoire  dans  les 
États  Sardes  par  la  loi  du  11  septembre  1843,  la 
Chambre  de  commerce  de  Turin  l'appliqua  à  l'essai 
des  soies.  Elle  décida  que  l'échevette  serait  de  430  m. 
et  que  le  poids  résultant  des  essais  serait  exprimé 
endemi-décigr.,  qui  seraient  appelés  encore  deniers 
(art.  9  et  10  du  règlement  dn  27  décembre  18.33). 
Après  la  guerre  de  18.39  le  nouveau  titre  de  Turin 
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fut  adopté  dans  le  Milanais  et  ii  l'a  été  bientôt  dans 
tonte  l'Italie. 

Comme  il  y  a  quatre  titres  différents  qui  sont  encore 
en  usage  aujourd'hui  sur  les  mênies  marchés  ou  sur 
des  marchés  différents,  il  est  souvent  nécessaire, 
par  exemple,  connaissant  le  titre  d'unesoie  à  Milan, 
au  titre  légal  italien,  de  connaître  le  titre  de  cette 
même  soie  à  Lyon,  au  titre  usuel  de  Lyon,  comme 
aussi  de  pouvoir  aclieter  sur  un  marché  une  soie  d'un 
titre  de  la  qualité  de  laquelle  on  est  assuré  par  l'ex- 
périence qu'on  en  a  faite  sur  son  propre  marché. 

On  procède  dans  les  bureaux  de  titrage  au  moyen 
de  barèmes  ou  de  tables  à  la  conversion  des  titres. 

Nous  avons  déterminé  les  valeurs  correspondantes 
des  différents  titres  : 

Le  titre  décimal  international  étant  pris  pour 
unité,  les  valeurs  respectives  des  différents  titres, 
seront  : 

Denier 

Titre  décimal  intornalional 1 ,0000 

Titre  de  la  Condition  de  Lyon 0,9416 

Titre  usuel  de  Lyon 0,896i 

Ancien  titre  de  Milan 0,9314 

Ancien  titre  de  Turin 0,8920 

Titre  légal  italien 0,9000 

Le  titre  de  la  Condition  de  Lyon  étant  pris  pour 
unité,  les  valeurs  respectives  des  différents  titres 
seront  : 

Denier 

Titre  de  la  Condition  de  Lyon 1 ,0000 

Titre  décimal  international I,0(>20 

Titre  usuel  de  Lyon 0,9520 

Ancien  titre  de  Milan 0,9892 

Ancien  titre  de  Turin 0,9473 

Titre  légal  italien 0,9558 

Le  titre  usuel  de  Lyon  étant  pris  pour  unité,  les 
valeurs  respectives  des  différents  titres  seront  : 

Denier 

Titre  usuel  de  Lyon 1 ,0000 

Titre  décimal  international 1 ,1115 

Titre  de  la  Condition  de  Lyon 1 ,0504 

Ancien  titre  de  Milan 1 ,0391 

Ancien  titre  de  Turin 0,9951 

Titre  légal  italien i  ,0039 

L'ancien  titre  de  Milan  étant  pris  pour  unité,  les 
valeurs  respectives  des  différents  titres  seront  : 

Denier 

Ancien  titre  de  Milan 1 ,0000 

Titre  décimal  international 1,0331 

Titre  de  la  Condition  de  Lyon 1,0104 

Titre  usuel  de  Lyon 0,9623 

Ancien  titre  de  Turin 0,9576 

Titre  légal  italien 0,9001 

L'ancien  titre  de  Turin  étant  pris  pour  unité,  les 
valeurs  respectives  des  différents  titres  seront: 

Denier 

Ancien  titre  de  Turin 1,0000 

Titre  décimal  international 1 ,1203 

Titre  de  la  Condition  de  Lyon 1 ,0552 

Titre  usuel  de  Lyon 1 ,0049 

Ancien  titre  de  Àlilan 1,0442 

Titre  légal  italien 1,0672 

Le  titre  légal  italien  étant  pris  pour  unité,  les  va- 
leurs respectives  des  différents  titres  seront: 

Denier 

Titre  légal  italien 1 ,0000 

Titre  décimal  international 1,1111 

Titre  de  la  Condition  de  Lyon 1,0402 

Titre  usuel  de  Lyon 0,9959 

Ancien  titre  de  Milan 1 ,0348 

Ancien  titre  de  Turin 0,9911 

Nous  le  répétons,  ces  nombres  permettent  dépasser 
d'un  titrage  à  un  autre  avec  facilité,  c'est-à-dire  que, 
connaissant  le  titre  d'une  soie  sur  un  marché,  dans 
un  système,  on  peut  connaître  le  titre  de  cette  même 
soie  suivant  le  système  de  titrage  usité  sur  un  autre 
marché,  et  cela  an  moyen  d'une  multiplication.  On 


peut  le  faire  aussi  par  d'autres  méthodes,  mais  avec 
une  moindre  facilité.  Nous  n'avons  pas  à  nousarrèter 
à  ces  autres  procédés,  la  méthode  que  nous  venons 
d'exposer  étant  adoptée  dans  tous  les  bureaux  de  ti- 
trage. 

L'étude  des  titres  sera  toujours  simple  et  claire,  si 
l'on  ne  perd  jamais  de  vue  que  le  titre  d'unesoie  dé- 
terminée est  le  rapport  de  deux  poids. 

Il  est  à  regretter  qu'on  ne  soit  pas  encore  arrivé 
à  un  accord  international  pour  faire  adopter  un  titre 
uniforme  et  décimal,  même  en  conservant  le  mot 
denier.  La  différence  entre  le  titre  futur  unique  et 
les  titres  actuels  serait  assez  faible  pour  que  l'in- 
troduction du  nouveau  titre  dans  les  habitudes  d» 
commerce  ne  présentât  pas  de  sérieuse  difliculté. 
N.VTALIS  RoxuoT. 

TITttE.  Le  titre  d'un  alliage  d'or  ou  d'argent  est 
la  proportion  de  métal  fin  qui  s'y  trouve  contenue. 
Dire,  par  exemple,  que  le  taux  légal  des  monnaies 
d'or  françaises  est  900  millièmes,  c'est  dire  ejne 
l'or  pur  doit  faire  les  9  dixièmes  de  leur  poids.  Nos 
ancêtres  monnayaient  l'or  presque  pur;  mais  l'or  à 
l'état  de  pureté  n'a  pas  la  résistance  voulue  pour 
l'usage  monétaire.  L'argent  non  plus.  Nous  avons 
indiqué  ailleurs  (voy.  Monnaie)  le  titre  des  monnaies 
qui  se  frappent  actuellement  dans  les  diverses  par- 
ties du  monde.  Le  titre  de  l'or  monnayé  est  de  900 
millièmes  dans  l'Union  latine  et  dans  beaucoup 
d'autres  États.  L'or  anglais,  l'or  portugais,  l'or  turc 
sont  à  H  douzièmes  ou  916,07  millièmes.  L'orégyp- 
tien  n'est  qu'à  875.  Eu  Angleterre  l'argent  monnayé 
est  à  925  millièmes.  L'argent  portugais  et  la  roupie 
indienne  sont  à  916,G7.  L'Union  latine  et  les  nom- 
breux États  qui  l'imitent  ont  leurs  monnaies  d'ar- 
gent étalon  à  900  millièmes;  quant  aux  pièces  divi- 
sionnaires, le  titre  eu  a  été  abaissé  à  835.  Certains 
pays,  Russie,  Finlande,  Pays-Bas,  pratiquent  aiissi 
deux  titres  différents  pour  l'argent  (maximum,  945 
millièmes  pour  les  monnaies  d'argent  hollandaises; 
minimum,  500  millièmes  pour  les  pièces  russes  de  20, 
15,  10  et  5  copecs). 

Il  existe  aussi  des  titres  légaux  pour  les  ouvrages 
d'or  et  d'argent,  orfèvrerie,  bijouterie,  médailles. 
Toutes  les  indications  nécessaires  à  cet  égard  ont 
été  données  au  mot  Garantie.  Rappelons  seulement 
que  depuis  l'impression  de  cet  article,  au  cours  de 
l'Exposition  de  1900,  il  a  été  tenu  à  Paris  un  Congrès 
pour  l'unification  des  titres  de  l'or  et  de  l'argent.  Les- 
procès-verbaux  de  ce  Congrès  peuvent  être  utile- 
ment consultés  par  les  personnes  que  la  question 
intéresse. 

Les  essayeurs  du  commerce  marquent  en  creux 
sur  les  barres  ou  lingots  d'or  ou  d'argent  le  titre 
révélé  par  leurs  essais.  Les  essayeurs  français  ex- 
priment ce  titre  en  millièmes  et  quelquefois  ea 
dixièmes  de  millièmes.  Les  essayeurs  anglais  sont 
moins  précis.  Leur  système  de  notation  est  aussi 
moins  facile  à  interpréter.  Une  barre  d'argent  qui 
arrive  de  Londres  avec  la  marque  17  est  à  996  mil- 
lièmes, ou  peu  s'en  faut.  Le  titre  inonétaire  légal  des 
monnaies  anglaises  d'argent  est  925  millièmes  on 
222/240  et  le  chiffre  17  indique  qu'il  faut  ajouter 
17/240.  Or,  239/240  équivalent  à  996  millièmes  (exac- 
tement 995,8).  A.  F. 

TITRES  PElvnus  OU  VOLES.  En  fait  de  meu- 
bles, possession  vaut  titre  :  telle  est  la  maxime 
inscrite  dans  le  C.  Civ.  à  l'art.  2279.  La  possession 
fait  donc  présumer  la  propriété;  mais  la  présomp- 
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tiou  peut  être  détruite  par  la  preuve  contraire,  et 
celui  à  qui  ou  a  volé  ou  qui  a  perdu  un  bien  meuble 
peut  le  revendiquer  aux  mains  d'un  détenteur  de 
mauvaise  foi.  Voilà,  en  quelques  mots,  le  principe 
qui  domine  toute  la  législation  et  la  réglementation 
en  matière  de  biens  mobiliers  perdus  ou  volés,  ma- 
tière qui  régit  les  titres  de  crédit  public  ou  privé. 
.Néanmoins  il  y  a  des  dispositions  spéciales  à  ces 
derniers,  selon  qu'il  s'agit  de  titres  nominatifs  (ou 
mixtes)  ou  de  titres  au  porteur.  En  outre  il  y  a  des 
règles  spéciales  aux  rentes  françaises. 

La  règle  fondamentale  et  commune  à  tous  les  cas 
est  formulée  dans  les  art.  2279  et  2i80  du  C.  Civ. 
Leurs  dispositions  accordent  la  revendication,  contre 
le  détenteur  de  mauvaise  foi,  pendant  trois  ans  à 
compter  du  jour  de  la  perte  ou  du  vol  (la  jurispru- 
dence la  refuse  au  cas  d'abus  de  confiance)  ;  mais  elles 
obligent  le  revendiquant  à  rembourser  son  prix  an 
détenteur  qui  a  acquis  l'objet  dans  un  marché  public 
ou  d'un  marchand  vendant  des  choses  pareilles. 

Quand  il  s'agit  d'un  titre  nominatif  (ou  mixte) 
perdu  ou  volé,  on  conçoit  aisément  que  la  présomp- 
tion de  propriété  se  trouve  renversée  alors  que  le 
détenteur  n'est  point  le  titulaire  inscrit  sur  le  titre 
même.  Ce  détenteur  non  qualiné  devra  donc  justi- 
fier de  la  légitimité  de  sa  détention.  Au  surplus, 
qu'il  sache  ou  qu'il  ignore  quelle  est  la  personne 
qui  détient  son  titre,  le  propriétaire  dépossédé  d'un 
titre  nominatif  ou  mixte  devra,  aussitôt  sa  dépos- 
session consommée,  faire  connaître  l'événement  à 
l'établissement  débiteur,  caisse  publique  ou  privée, 
et  après  l'accomplissement  de  quelques  formalités 
de  nature  à  établir  la  justiûcation  d'identité  du  récla- 
mant, un  autre  titre  lui  sera  délivré. 

En  ce  qui  concerne  les  rentes  françaises  nomi- 
natives, un  décret  du  3  messidor  an  XII  exige  une 
déclaration  devant  le  maire  delà  commune,  en  pré- 
sence de  deux  témoins,  qui  doit  être  portée  au  Trésor 
public;  en  suite  de  quoi  le  ministre  compétent  au- 
torisera la  direction  de  la  Dette  inscrite  à  délivrer 
nne  nouvelle  inscription.  Cette  règle  est  applicable 
aux  titres  mixtes. 

Quand  il  s'agit  de  titres  au  porteur  autres  que  la 
rente  française,  le  propriétaire  dépossédé  devra  faire 
signifier  par  huissier  deux  oppositions  :  l'une,  op- 
position aux  négociations,  sera  signifiée  an  syn- 
dicat des  agents  de  change  de  Paris;  elle  aura  pour 
effet  une  publication  à  un  Bulletin  officiel  des  op- 
positions, et  cette  publication  rendra  nulle  et  de 
nul  effet  une  négociation  publique  ou  privée  qui 
serait  postérieure  à  cette  publication.  L'autre  oppo- 
sition, dite  opposition  au  payement,  doit  être 
signifiée  à  l'établissement  débiteur  du  capital  et  des 
intérêts.  Cette  opposition  aura  pour  effet,  si  quelqu'un 
se  présente  avec  les  titres  ou  les  coupons  échus,  de 
faciliter  les  recherches  du  détenteur,  vis-à-vis  du- 
quel le  propriétaire  dépossédé  pourra  exercer  sa 
revendication. 

Un  détenteur  se  présente-t-il?  S'il  détient  posté, 
rieurement  à  l'opposition  à  négociation,  la  revendi- 
cation aura  effet  sur  lui  ;  il  devra  rendre  le  titre, 
sauf  son  recours  contre  son  vendeur.  S'il  détient 
avant  l'opposition,  le  revendiquant  n'aura  sur  lui 
que  les  droits  spécifiés  aux  art.2279  et  2280  du  C.  Civ., 
ainsi  qu'il  a  été  dit  plus  haut. 

S'il  ne  se  présente  pas  de  détenteur,  le  proprié- 
taire dépossédé  peut,  un  an  après  l'opposition  au 
payement,  se  faire  autoriser  par  le  tribunal  à  toucher 


les  coupons  d'intérêt  ou  de  dividende,  et  même  le 
capital,  s'il  est  devenu  exigible,  moyennant  une 
caution.  Dix  ans  après  cette  autorisation,  l'établis- 
sement débiteur  délivrera  un  duplicata  du  titre  et 
mention  sera  faite,  au  Bulletin  officiel  des  oppo- 
sitions, pendant  dix  ans  encore,  de  la  déchéance 
du  titre  primitif. 

Les  conditions  de  rédaction  des  actes  d'opposition, 
les  effets  de  l'opposition,  les  obligations  des  inter- 
médiaires professionnels,  celles  des  établissements 
débiteurs,  les  conditions  de  délivrance  des  nouveaux 
titres,  le  quantum  des  cautions,  les  conditions  de  la 
décharge  de  ces  cautions,  sont  énumérées  dans  la 
loi  du  la  juin  1872,  complétée  par  un  règlement 
d'administration  publique  du  10  avril  1873.  Un  projet 
de  loi,  modifiant  la  loi  du  15  juin  1872  sur  quelques 
points  de  détail,  a  été  déposé  au  Sénat  le  20  dé- 
cembre I900et  adopté  sans  discussion  le  24  mai  1901. 
Ce  projet  accorde  notamment  aux  porteurs  de  bonne 
ioi  une  procédure  rapide  et  peu  coûteuse  pour  ob- 
tenir mainlevée  d'une  opposition  abusive. 

La  loi  du  15  juin  1872  peut-elle  régir  les  négo- 
ciations faites  de  bonne  foi  à  l'étranger?  La  juris- 
prudence française  considère  la  négociation  à  l'é- 
tranger d'une  valeur  frappée  d'opposition  en  France 
seulement  comme  nulle  à  l'égard  de  la  loi  fran- 
çaise. D'autre  part,  une  opposition  faite  seulement 
à  l'étranger  sur  une  valeur  étrangère  paralyse  en 
fait  l'acheteur  de  bonne  foi  en  France.  On  conçoit 
donc  la  nécessité  d'une  entente  internationale  pour 
la  sauvegarde  des  droits  des  propriétaires  de  titres 
perdus  ou  volés  et  des  détenteurs  de  bonne  foi.  Elle 
a  été  depuis  longtemps  réclamée  par  des  écrivains 
spéciaux,  notamment  MM.  A.  Neymark,  Lebel,  Si- 
mon et  l'auteur  de  la  présente  monographie.  Le 
Congrès  international  des  valeurs  mobilières  tenu  à 
Paris  en  1900  a  émis  le  vœu,  sur  la  proposition  de 
M.  le  professeur  Ch.  Lyon-Caen,  qu'une  entente  in- 
ternationale intervînt  pour  assurer,  d'après  des  règles 
uniformes,  la  protection  des  propriétaires  de  titres 
au  porteur  dépossédés. 

La  loi  du  15  juin  1872  n'est  pas  applicable  aux 
rentes  françaises.  En  principe,  le  Trésor  ne  doit 
qu'au  titre;  mais  deux  avis  du  Conseil  d'État,  l'un 
du  l"  février  1822,  l'autre  du  5  février  1852,  recon- 
naissent au  Ministre  des  finances  le  droit  de  rem- 
placer, de  faire  payer  ou  de  rembourser  les  titres 
perdus  ou  volés,  moyennant  justification  et  garantie 
nécessaire  pour  mettre  le  Trésor  à  l'abri  de  toute 
répétition.  Le  requérant  est  tenu  de  fournir  un  cau- 
tionnement représentant  à  la  fois  le  capital  des  titres 
à  remplacer  et  cinq  années  d'arrérages.  La  durée 
du  cautionnement  était  jadis  illimitée,  parce  qu'il 
résultait  de  la  jurisprudence  que  le  capital  des  rentes 
était  imprescriptible  ;  cependant  la  loi  du  15  juin  1872 
sur  les  titres  au  porteur  stipule  expressément  que 
les  cautionnements  exigés  par  l'Administration  des 
finances  pour  la  délivrance  des  duplicata  des  titres 
de  rentes  seront  restitués  si,  dans  les  vingt  ans  qui 
auront  suivi,  il  n'a  été  formé  aucune  demande  de 
la  part  des  tiers  porteurs,  soit  pour  les  arrérages, 
soit  pour  le  capital.  Emm.vnuel  Vidal. 

TJEUXG-XAM-PO  (en  anglais  Chinnampo)  est  un 
des  principaux  ports  de  Corée;  il  a  été  ouvert  au 
commerce,  en  même  temps  que  Mokhpo,  le  1"  oc- 
tobre 1897.  Il  est  situé  au  N.-O.  de  la  péninsule, 
dans  la  prov.  de  Hpyeng-an,  renommée  pour  ses 
ressources  naturelles  et  le  développement  de  ses  cul- 
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tures;  il  offre  une  profondeur  d'eau  suffisante  pour 
les  navires  de  tout  tonnage. 

L'emplacement  réservé  à  la  concession  interna- 
tionale s'étend  sur  98hect.  env.  Les  Japonais  étaient 
seuls  à  s'y  installer  jusqu'en  ces  dernières  années; 
mn  Américain,  qui  remplit  les  fonctions  de  vice- 
consul  de  Russie  et  d'agent  consulaire  anglais,  est 
en  même  temps  chef  du  service  de  la  douane.  Le 
mouvement  des  import,  a  été  en  1898  de  6i50.000 
piastres  (de  2fr.  50)  et  celui  des  export,  de  700.000. 
Mouvement  de  la  navigation  :  o82  bâtiments  de 
26.000  t.  en  1900. 

La  cap.  de  la  prov.,  Hpyeng-Yang  (ouverte  aussi 
au  commerce  étranger  le  1"  mai  1899),  à  env.  40  kil. 
de  TjeuDg-Nam-Po,  est  baignée,  comme  cette  der- 
nière ville,  par  le  fleuve  Taï-Tong,  navigable,  jus- 
qu'à 12  kil.  en  amont  de  Hpyeng-Yang,  pour  des  nav. 
calant  lo  pieds.  Cette  prov.  possède  des  gisements 
d'or,  de  fer,  surtout  de  charbon,  notamment  à  4  kil. 
de  la  capitale.  Là  se  trouve  la  mine  d'or  deOun-San, 
concédée  depuis  juin  1895,  pour  25  ans,  à  une  Com- 
pagnie américaine;  celle-ci  emploie  des  travailleurs 
indigènes  dont  le  salaire  est  de  40  cents  par  jour 
(1  fr.),  sous  la  direction  d'une  trentaine  d'Américains 
et  d'une  dizaine  d'autres  étrangers.  Elle  avait  dé- 
pensé fin  1898  plus  de  600.000  piastres  en  matériel. 
Les  cultures  consistent  en  riz,  blé,  fèves  et  tabac. 
TOBAGO.  V.  Tabago. 

TOBOLSK.  Ville  delà  Sibérie  Occidentale  (Russie), 
chef-lieu  du  gouvernement  du  même  nom,  sur  le 
fleuve  Irtich,  près  du  confluent  du  Tobol.  Distance 
de  Saint-Pétersbourg  2.801  verstes  (de  1.067  m.) 
et  de  Moscou  2.332.  Pop.  :  20.427  hab.  Le  Grand 
Transsibérien  traverse  l'Irtich  à  la  station  d'Omsk, 
au  sud  de  Tobolsk.  Le  bassin  de  l'Irtich  relie  aussi 
Tobolsk  à  la  voie  ferrée  Perm-Tumène.  La  partie 
inférieure  de  l'Irtich,  au-dessous  de  Tobolsk  jus- 
qu'au village  de  Samarovo,  compose  avec  les  rivières 
Toura,  Tobol  et  Obi  une  voie  fluviale  non-inter- 
rompue  pour  le  transit  entre  les  villes  de  Biisk, 
Barnaoul  et  Tomsk  pour  l'Orient,  et  celles  de  Tu- 
mène  et  d'Irbit  pour  l'Occident.  La  voie  de  l'Irtich, 
de  Tobolsk  vers  le  sud,  n'est  praticable  que  jusqu'à 
Sémipalatinsk.  La  chasse  et  la  pêche  dans  le  Nord, 
l'agriculture  et  l'élevage  du  bétail  dans  le  sud 
forment  les  principales  occupations  des  habitants 
du  gouvernement  de  Tobolsk.  L'activité  industrielle 
est  très  restreinte.  Le  commerce  intérieur  du  gou- 
vernement est  concentré  dans  les  villes  de  Tumène, 
Kourgan,  Tobolsk  et  Ichime.  Il  est  partout  aux  mains 
de  commerçants  peu  nombreux  qui,  profitant  des 
difficultés  de  transport,  exagèrent  les  prix  de  toutes 
les  marchandises. 

Dans  la  ville  de  Tobolsk  se  tient  la  foire  Mikhay- 
lovsky,  qui  dure  du  1"  novembre  au  1"  décembre. 
Succursale  de  la  Banque  de  Russie;  Banque  pu- 
blique municipale  de  Tobolsk;  agence  de  la  Banque 
foncière  de  Yaroslavl-Kostroma. 

Pour  les  mesures,  poids  et  monnaies,  voy.  les  mots 
Mesures  et  Russie.  P.  A. 

TOCOPILLA.  Ville  maritime  du  Chili,  à  175  kil. 
N.-E.  d'Antofagasta,  par  22"  13'  lat.  S.  Pop.  :  4.000 
hab.  env.  Le  port  est  exposé  à  la  houle.  Le  charge- 
ment et  le  déchargement  des  nav.  s'opèrent  au  moyen 
de  chalands.  En  1899  les  entrées  ont  été  de  290  nav. 
jaugeant  440.000  t.  Escale  de  la  Pacific  Steam.  Pour 
les  droits  de  port,  voy.  Ann.  Com.  Ext.  (Enquête  sur 
la  Marine  marchande.) 


En  1899  les  import,  se  sont  élevées  à  1.386.000  piastres 
{(le  1  fr.  873)  et  les  export,  à  11  .767.000,  surtout  en  mine- 
rai de  cuivre.  Le  mouvement  du  cabotage  a  été  de  4  mil- 
lions 740.000  piastres  à  l'import.  et  de  110.000  à  l'export. 
Les  formalités  des  Douanes  sont  les  mêmes  qu'à  Valpa- 
raiso.  (Voy.  CniLi,  Valparaiso.) 

TOGO.  Colonie  allemande  de  l'Afrique  Occidentale, 
bornée  au  S.  par  le  golfe  de  Guinée,  à  l'E.  et  au  N. 
par  le  Dahomey,  à  l'O.  par  la  Côte  de  l'Or  (conven- 
tion anglo- allemande  du  14  novembre  1890).  Snp.  : 
100.000  kil.  carrés  env.  Pop.  :  2.500.000  hab.  ;  an 
30  juin  1899  on  comptait  118  Blancs,  dont  107  Al- 
lemands. Cap.  :  Lomé. 

Le  budget  pour  l'exercice  1899-1900  s'élevait  à 
1.005.125  fr.  de  recettes  (dont  625.000  de  droits  d'en- 
trée) et  autant  de  dépenses. 

Le  pays  est  encore  presque  entièrement  inexploité. 
Il  y  a  de  grandes  forêts.  En  1898,  les  plantations 
contenaient  89.400  palmiers,  98.000  caféiers  et  20.900 
arbres  à  gomme.  Bêtes  à  cornes,  moutons,  chèvres, 
porcs,  chevaux. 

Voici  les  chiffres  du  commerce  total  du  Togo  (import,  et 
export,  réunies),  en  marks  de  1  fr.  23  : 
Années  Marks         Années  Marks 


1896 3.537.000 

1897 2.746.000 

1898 3.960.000 

1899 3.864.000 


1892 4.546.000 

1893 5.827.000 

1894 5.134.000 

1895 5.401.000 

En  1899  les  import,  ont  été  de  3.280.000  marks  (800.000 
de  plus  qu'en  1898),  surtout  en  cotonnades,  spiritueux,  ta- 
bac, bois,  fer  et  produits  coloniaux  ;  les  export.,  de  2.580.000 
marks  (1. 100. 000  de  plus  qu'en  1898),  en  :  noix  de  palme 
4.265.583  kilog.,  huile  de  palme  (2.083.000  M.  contre 
959.000  en  1898),  ivoire  969  kilog.,  gommes  117.039,  co- 
prah 13.550. 

Les  ports  de  la  colonie  ont  reçu  la  même  année  93  nav. 
jaugeantll0.24l  t.,  dont  47  allemands,  27  anglais  et  17  fran- 
çais. 

Les  deux  principaux  bureaux  de  poste  sont  à  Lomé 
et  Petit-Popo;  ils  sont  reliés  par  des  lignes  télégra- 
phiques à  la  Côte  de  l'Or  et  au  Dahomey,  et  de  là  à 
l'Europe. 

Le  développement  économique  du  Togo  est  inti- 
mement lié  à  la  question  de  l'amélioration  des 
moyens  d'atterrissement  et  de  transport;  aussi  pro- 
jette-t-on  d'établir  un  wharf  à  Lomé  et  un  chemin 
de  fer  à  voie  étroite  de  Lomé  à  Petit-Popo. 

TOILE  A  PEINDRE  OU  ToiLE  A  Tableaux.  Elle 
consiste  en  une  toile  de  lin  ou  de  chanvre  revêtue 
d'un  enduit  approprié  pour  la  peinture  à  l'huile. 
Cette  toile,  tendue  sur  son  châssis,  est  poncée,  puis 
enduite  de  céruse  délayée  dans  de  l'huile  de  lin  et 
généralement  additionnée  d'un  peu  d'ocre.  On  fait 
sécher,  et  on  recommence  plusieurs  fois  en  passant 
des  couches  un  peu  plus  liquides. 

Ces  sortes  de  toiles  payent  à  l'entrée  en  France  104  fr. 
au  T.  G.,  80  au  T.  M.  par  100  kilog.  nets.  La  Douane  y 
assimile  les  toiles  peintes  sur  châssis  pour  décors  de 
théâtre,  panoramas,  etc.,  et  les  chromolithographies  sur 
toile  avec  ou  sans  châssis. 
TOILE-CUIR.  V.  Cuir  factice. 
TOILE  MÉTALLIQUE.  On  fabrique  la  toile  mé- 
tallique, comme  les  toiles  dont  les  textiles  forment 
la  matière,  sur  un  métier  de  tisserand  à  2  marches 
et  à  2  lisses.  On  se  sert  généralement  de  fils  de  fer 
ou  de  laiton.  Le  métier  doit  naturellement  réunir 
des  conditions  de  force  et  de  solidité  toutes  spéciales. 
Les  fabriques  de  papier  emploient  beaucoup  la 
toile  métallique  pour  l'écoulement  des  matières 
aqueuses  en  excès;  elles  sont  utilisées  aussi  dans  la 
droguerie,  la  confiserie,  la  parfumerie;  on  en  fait 
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des  paniers  à  salade,  (les  garde-manger,  des  couvre- 
plats,  des  tamis,  des  garde-feu,  des  balais  de  dyna- 
mos, etc.  La  lampe  de  sûreté  des  mineurs  a  pour 
principe  la  propriété  de  la  toile  métallique  de  re- 
froidir les  gaz  chauds  qui  la  traversent. 

Les  toiles  métalliques  sont  classées  d'après  les 
dimensions  de  leurs  mailles  ou  le  nombre  des  fils 
contenus  dans  une  mesure  déterminée,  le  pouce. 
Plus  le  numéro  de  la  toile  est  élevé,  plus  il  y  a  de 
(ils  à  l'unité;  mais  cotte  unité  même  varie  suivant 
les  pays,  d'après  la  longueur  du  pouce.  Le  pouce 
de  Paris,  adopté  en  France,  en  Belgique  et  eu  Suisse, 
mesure  27  mm.  07;  le  pouce  anglais,  en  Angleterre 
et  aux  États-Unis,  a  2u  mm.  40;  le  ponce  de  Berlin, 
en  Allemagne,  a  26  mm.  15,  et  le  ponce  de  Vienne, 
en  Autriche,  26  mm.  34.  Ces  divergences  de  mesure 
font  que  la  toile  métallique  anglaise  numéro  100,  par 
exemple,  correspond  à  la  toile  française  n°  106. 

Commerce.  —  Les  import,  et  export.  (C.  S.)  des  toiles 
métalliques  en  fer  oa  en  acier,  en  cuivre  ou  en  laiton,  ont 
donné  en  1898,  1899  et  1900  les  chiffres  suivants  : 
En  fer  ou  en  acier 

Import-ition  Exportation 

Kilog.        Francs        Kilog.         Francs 

1898 38.699      38.609     2oo.768    191.826 

1899 42.479      48.851 

1900 47.000      54.030 


282.481 
231.600 


234.233 
208.440 


En  cuicre  ou  en  laiton 


1898 66.837    267.428     114.346    366.347 

1899 Tl.ftSl    309.202      138.013    489.933 

1900 77.00(J    334.950      103.600    374.880 

Noos  importons  surtout  (1899)  d'.Vllemagne  (13.839 
kilog.)  et  de  Belgique  (12.119)  les  toiles  métalliques  en  (er 
ca  en  acier,  puis  d'.Vngleterre  8.668  et  d'Autriche-Hongrie 
6.910.  Celles  en  cuivre  ou  en  laiton  nous  viennent  pour 
les  6/7  d'Allemagne  (63.041  kilog.),  de  Belgique  3.993  et 
de  Suisse  1.235. 

Notre  e.xport.  de  toiles  métalliques  en  fer  ou  acier  est 
à  destination  (1899)  :  de  Belgique  66.2.30  kilog..  d'Algérie 
44.290,  du  Sénégal  37.875,  de  Suisse  17.246,  d'Allemagne 
14.891,  d'Egypte  13.506,  de  Tunisie  12.801,  d'Angleterre 
12.629,  puis  d'Espagne  7.827,  de  Grèce  et  du  Brésil  pour 
3.700  à  4.000  kilog.  chacun.  —  Nos  toiles  métalliques  en 
cuivre  ou  en  laiton  vont  surtout  :  en  Angleterre  21.213 
kilog., en  Belgique  16.184,  en  Bussie  15.833,  en  .\llemagne 
13.896,  en  Italie  13.172,  en  Suède  10.280,  en  Turquie  8.073, 
«a  Sénégal  7.530. 

Douanes.  —  Les  toiles  métalliques  en  fer  ou  en  acier 
payent  à  l'entrée  en  France,  an.\  100  kilog.  nets  :  en  fils 
de  plus  de  2  mm.  de  diamètre,  12  fr.  T.  G.,  8  fr.  T.  .M.; 
en  fils  de  1  à  2  mm.  16  fr.  T.  G.,  11  T.  .M.  ;  en  fils  de  5/10  à 
1  mm.,  20  fr.  et  13  fr.  ;  en  fils  de  moins  de  5/10  de  mm., 
30  fr.  et  21  fr. 

Les  toiles  métalliques  en  cuivre  ou  en  laiton,  pour 
machines  à  papier,  payent  aux  100  kilog.  nets  :  celles  de 
plus  de  300  gr.  au  m.  carré,  60  fr.  T.  G.,  40  T.  .M.  ;  celles 
de  300  gr.  et  au-dessous,  150  et  100  fr. 

TOILES.  V.  Tissus  DE  Ch.\nvke,  Lin  et  Jute. 

TOILES  CIRÉES.  On  désigne  sous  cette  dénomina- 
tion assez  impropre  des  tissus  de  chanvre,  de  lin  ou  de 
coton  que  l'on  recouvre  d'un  enduit  composé  d'huile 
de  lin  cuite  et  de  terre  ocreuse.  On  étend  cette  pâte  sur 
le  tissu,  qu'on  fait  sécher,  qu'on  rase  ensuite  et  qu'on 
passe  à  la  pierre  ponce  pour  enlever  les  inégalités. 
On  peint  et  on  décore  les  toiles  cirées  par  les  mêmes 
procédés  que  l'on  emploie  pour  les  toiles  peintes. 

On  utilise  les  toiles  cirées  pour  une  foule  d'usages: 
on  en  fait  des  tapis  d'escaliers  ou  de  salles  de  bains, 
des  tapis  de  table  peints  imitant  le  bois;  dans  ces 
derniers,  le  dessons  est  recouvert  d'une  tonte  de 
drap  teinte  en  vert,  appliquée  à  l'aide  d'un  mordant, 
comme  cela  se  pratique  pour  la  fabrication  des  pa- 
piers veloutés. 


Les  toiles  cirées  se  fabriquent  en  France,  en  An- 
gleterre, en  Allemagne,  en  .Amérique,  en  Suisse, en 
Belgique  et  en  Espagne. 

On  appelle  aussi  toiles  cirées  les  divers  tissus 
gommés,  tels  que  taffetas  et  gazes,  servant  à  la  con- 
fection des  aérostats,  des  tabliers  de  nourrice,  des 
bonnets  de  bains  et  des  pièces  de  pansements.  Les 
tissus  caoutcbontés  leur  font  d'ailleurs  une  sérieuse 
concurrence. 

Les  toiles  dites  .isphaltplalen  consistent  en  un 
canevas  grossier  en  toile  de  lin  ou  de  chanvre,  noyé 
entièrement  dans  nne  couche  de  bitame  et  de  gou- 
dron. 

Les  toiles  destinées  à  la  fabrication  des  sacs  de 
voyage  sont  constituées  par  un  tissu  de  jute  ou  de 
lin  revêtu  d'un  enduit  à  base  d'huile  et  de  matières 
bitumineuses  et  doublé  d'un  tissu  de  coton. 

Commerce  extérieur  de  la  France.—  Les  toiles  cirées 
sont  en  lin,  chanvre  on  ramie,  on  bien  en  coton  ;  celles-ci 
sont  de  deux  sortes  principales  :  les  toiles  cirées  pour  em- 
ballage et  les  autres. 

Voici  pour  les  trois  années  1898, 1899  et  1900,  les  chiffres 
des  import,  et  des  export,  (en  milliers)  : 

Toiles  cirées  de  lin,  chanvre  ou  ramie  et  linoléum 


Exportations 


1898. 
1899. 
1900. 


Pour  emballage  .. 
Autres 


Pour  emballage . . 
.\utres 


Fr. 
297,9 
433  » 

408,4 


1900 

I  Kilog.      Fr. 

73,41      95,4 
|l.299,5l2.1«,2 


IMPORTATIONS 

Kilog.  Fr.  Kilog. 

2.227,0       3.012,1         128  . 
2.000,2        4.300,4  186,9 

2.343  »        3.721,7         173,3 
Toiles  cirées  de  coton 
Importation.? 
1898  1899 

Kilog.     Fr.     I  Kilog.      Fr. 
I      67,61      87,9       74,41      96. 8| 
11. 101. 3ll.817,lU.268, 312.092,7 

Export.\tion.s 
I       6,21      10  »|      16,9|      27,31    129,61    209,7 
I      96  »l    209,71    146,71    320,61      95,41    208  » 

Douanes.  —  La  douane  considère  comme  toile  cirée  et 
linoléum  (voy.  Cuir  factice)  tontes  les  toiles  rendues  im- 
perméables an  moyen  d'un  enduit  antre  que  le  caoutchouc 
ou  la  gutla-percha  (voy.  ces  mots)  :  les  toiles  cirées  pour 
emballages,  les  toiles  imperméables  pour  toitures;  les 
toiles  cirées  pour  ameublement,  tenture  on  autres  usages; 
les  toiles  à  marbrure  ou  à  dessins  pour  tapis  de  pied,  de 
table  ou  de  carrosserie  ;  les  toiles  cirées  dont  l'un  des  côtés 
est  recouvert  d'une  couche  de  laine  tonlisse,  etc. 

Les  toiles  cirées  de  lin  on  de  chanvre  ou  de  ramie  (y 
compris  le  linoléum  sur  jute)  payent,  aux  100  kilog.  nets. 
30  fr.  T.  G.,  25  T. -M. 

Les  toiles  cirées  de  coton  pour  emballage  payent,  aux 
100  kilog.  nets,  20  fr.  T.  G.,  15  T.  .M.;  les  toiles  cirées  de 
•coton  autres,  60fr.  T.G..  40  T.  .M. 

TOILES  PEINTES.  V.  TiSSUS  i.mprimÉS. 

TOKAY.  V.  Vins. 

TOiao.  Capitale  du  Japon,  sur  la  côte  E.  de  l'île 
Nippon,  au  fond  de  la  baie  de  Tokio,  à  2.100  kil. 
S.-E.  de  Pékin,  1.100  S.-E.  de  Vladivostok,  1.800 
N.-E.  de  Shanghaï,  o.7(X)  N.-E.  de  Singapour,  par 
35"  36'  46'  lat.  N.  et  137"  24'  long.  E.  de  Paris.  Pop.  : 
1.121.883  hab.  en  1880,  1.440.000  en  1900'.  Rési- 
dence de  l'empereur,  siège  du  Parlement  et  des 
principales  administrations. 

Le  port  n'est  pas  accessible  aux  grands  navires, 
les  paquebots  s'arrêtent  à  Yokohama  ;  le  projet 
«  Tokio  port  de  mer  »  est  à  l'étude. 

Grands  chantiers  de  constructions  mécaniques, 
fabr.  de  soieries,  d'étoSes  diverses,  de  faïences,  de 

1.  En  1900,  la  population  totale  du  Japon  était  de  43.760.700  hab., 
sur  382.415  kil.  carres  ;  46  millions  avec  Formose  et  les  Pescadores, 
sur  417.340  kil.  c,  soit  114  hab.  par  kil.  c.  ;  surface  et  pop.  à  peu  près 
égales  à  celles  du  Royaume-Uni  de  Grande-Bretagne  et  d'Irlande. 
Il  y  a  13  Tilles  de  50.000  à  100.000  âmes,  27  de  30.000  à  50.000,  29 
de  20.000  à  30.000.  Natalité  moyenne  de  30,8  p.  1.000,  morUlité  20.7. 
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porcelaines,  d'émaux,  de  laques,  de  papiers,  de  pro- 
duits chimiques. 

Collège  ou  Faculté  des  ingénieurs  possédant  de 
très  riches  collections.  Écolesupérieure  decommerce, 
École  des  arts  et  métiers.  Le  mouvement  commer- 
cial de  Tokio  est  considérable.  Les  import,  con- 
sistent surtout  en  machines,  matériel  de  chemins 
de  fer,  tissus,  cuirs,  etc.  ;  les  export.,  en  thé,  riz,  mé- 
taux, houille,  poissons  séchés. 

On  a  découvert  (1900)  de  puissants  gisements  de 
pétrole  dans  le  district  d'Échigo,  non  loin  de  Tokio. 
Une  trentaine  de  Compagnies  au  capital  total  de  12 
à  15  millions  de  yen  (30  à  40  millions  de  fr.)  les 
exploitent  dès  à  présent  (juillet  1901).  Elles  se  pro- 
posent d'établir  une  conduite  métallique  pour  le 
transport  facile,  rapide  et  peu  coûteux  du  pétrole 
d'Échigo  jusqu'à  Tokio,  à  l'instar  du  système  de 
tuyautage  établi  dans  le  même  but  entre  Mihaïlovo 
et  Batoum.  (Voy.  Pétrole  :  Russie.) 

Siège  de  la  Banque  du  Japon.  Légation  de  France. 
Centre  de  chemins  de  fer  sur  le  N.,  l'O.  et  le  S.  de 
l'île  de  Nippon. 

TOLE.  V.  Acier,  Fer. 

TOLKRIE.  V.  Quincaillerie. 

TOLOSA.  Ville  de  8.500  hab.,  à  25  kil.  de  Saint- 
Sébastien,  sur  la  ligne  de  Madrid  à  Hendaye.  Tan- 
neries, fonderies,  brasseries,  raffineries.  Mais  l'in- 
dustrie la  plus  importante  est  celle  du  papier  et 
dérivés,  qui  emploie  env.  30.000  T.  de  matières  pre- 
mières. L'expert,  aux  anciennes  colonies  espagnoles 
des  Antilles,  qui  était  très  considérable,  a  beau- 
coup diminué;  le  Mexique  et  les  Républiques  sud- 
américaines  reçoivent  en  partie  aujourd'hui  les  pro- 
duits qui  prenaient  jadis  la  route  de  Cuba  et  de 
Puerto-Rico.  A.  B. 

TOLu.  (Voy.  Baumes.)  L'oléo-résineou  baume  de 
Tolu  est  insoluble  dans  le  sulfure  de  carbone  et  les 
huiles  essentielles,  ce  qui  permet  de  distinguer  ses 
falsifications,  car  les  résines  communes  avec  les- 
quelles on  peut  l'adultérer  se  dissolvent  bien  dans  ces 
derniers  véhicules.  Ses  usages  principaux  sont  atta- 
chés aux  dérivés  du  tolu,  toluène  et  toluidine,  qui 
donnent  de  très  nombreux  produits  (rouge  de  toluène, 
chrysotoluïdine,  safranine,etc.)  utilisés  dans  l'indus- 
trie des  couleurs  et  en  teinture.  (Voy.  Couleurs  et 
Matières  colorantes.)  D'  J.  Lau.monier. 

TOLUKMÎ  ET   TOLUIDINE.  V.  ANILINE  et  ToLU. 

TOMBAC.  Alliage  de  cuivre  et  de  zinc.  (V.  Al- 
liages, Cuivre.) 

TO.MIJOUCTOU.  Ville  du  Sahara  méridional,  à 
10 kil.  au  N.  du  bras  le  plus  septentrional  du  Niger, 
à  1.550  kil.  N.-I'].  de  Saint  Louis,  2.400  S. -0.  d'Alger 
et  1.700  N.O.  de  Kouka,  par  16°  lat.  N.  et  5"  long.  0. 
de  Paris.  Pop.  :  10.000  hab.  seulement,  après  avoir 
été  de  50.000. 

Lieu  de  rencontre  des  grandes  routes  de  caravanes 
dn  Sahara  et  du  Soudan,  Tombouctou  est  le  marché 
le  plus  important  de  l'Afrique  Occidentale  pour  l'é- 
change entre  les  produits  du  Nord  et  ceux  du  Sud. 
On  y  compte  près  de  8.000  commerçants.  Le  mou- 
vement des  affaires  s'élève  annuellement  à  20  mil- 
lions de  fr.  env.  Les  import,  consistent  surtout  en 
étoffes  anglaises  et  allemandes  venant  de  Mogador, 
sel  de  Taodéni,fer,  perles,  ivoire, cire,  miel;  les  ex- 
port., en  plumes  d'autruche,  gomme,  peaux,  ivoire. 

Les  ports  de  Tombouctou  sur  le  Niger  sont  :  Ka- 
bara  et  f^orioumé.  Leur  mouvement  est  d'environ 
60.000  t.  par  an. 


Les  payements  se  font  en  monnaie  d'argent  fran- 
çaise. Il  y  a  un  comptoir  français  à  Tombouctou. 

Voy.  Caravanes,  Touat. 

TO.iiSK.  Ville  de  la  Sibérie  Occidentale  (Russie), 
chef-lieu  du  gouvernement  de  même  nom,  sur  la 
rive  droite  de  la  Tome,  au  confluent  de  l'Ouchaïka. 
Point  terminus  de  la  branche  Taïga  à  Tomsk  de  la 
grande  ligne  sibérienne.  Par  le  nombre  de  ses  hab. 
(52.430,  recensement  de  1897)  Tomsk  est  la  première 
des  villes  de  la  Sibérie.  Université  (Facultés  de  mé 
decine  et  de  droit). 

C'est  aussi  une  place  commerciale  et  industrielle 
importante,  grâce  à  sa  position  centrale  et  aussi  à 
ce  fait  qu'elle  est  le  point  oriental  extrême  de  la 
navigation  dans  le  bassin  de  l'Obi.  L'industrie  est 
beaucoup  plus  développée  à  Tomsk  que  dans  les 
autres  villes  sibériennes.  D'après  les  statistiques 
officielles,  on  y  compte  211  fabriques  et  usines  avec 
une  production  de  2.149.405  roubles  (distilleries, 
brasseries,  tuileries,  tanneries,  fabr.  d'allumettes, 
carrosserie,  etc.) 

Tomsk  est  le  siège  de  toutes  les  institutions  ad- 
ministratives et  judiciaires  de  la  province;  de  l'ad- 
ministration des  mines,  avec  son  laboratoire  pour 
la  fusion  de  l'or;  de  la  direction  du  chemin  de  fer 
Sibérien-moyen  et  de  l'administration  commerciale 
du  chemin  de  fer  Sibérien.  Une  bourse  de  commerce 
y  a  été  récemment  fondée. 

Succursales  de  la  Banque  de  Russie,  de  la  Banque 
du  commerce  de  Sibérie,  de  la  Banque  Russe  pour 
le  commerce  étranger,  de  la  Banque  publique  Sibé- 
rienne; agences  des  Banques  de  Crédit  foncier  de 
Yaroslavl-Kostroma  et  de  Nijni-Novgorod-Samara. 

Pour  les  mesures,  poids  et  monnaies,  voy.  les  mots 
Mesures  et  Russie.  P.  A. 

TOXDEUSE.  L'invention  des  tondeuses  remonte  à 
l'année  1866. 

Le  principe  de  la  tondeuse  réside  dans  le  jeu  de 
deux  peignes  en  acier  superposés  et  coulissant  l'un 
sur  l'autre.  Lorsque  les  deux  peignes  sont  bien  jux- 
taposés et  n'en  forment  pour  ainsi  dire  qu'un,  on 
introduit  l'instrument  sous  le  poil,  et  en  faisant  cou- 
lisser le  peigne  supérieur,  dont  les  dents  sont  tran- 
chantes, le  poil  se  trouve  coupé  à  la  hauteur  déter- 
minée par  l'épaisseur  du  peigne  inférieur. 

On  a  commencé  par  faire  des  tondeuses  pour  les 
chevaux;  on  les  fait  marcher  avec  les  deux  mains. 
Plus  tard,  on  en  a  fait  pour  la  barbe  et  les  cheveux. 
Ces  dernières  sont  beaucoup  plus  légères,  elles  ont 
les  branches  munies  d'anneaux  que  l'on  manœuvre 
d'une  seule  main,  comme  les  ciseaux. 

Les  tondeuses  se  fabriquent  à  Sheffleld,  à  Paris, 
en  Amérique  et  dans  le  Doubs.         Camille  Page. 

Tondeuse  électrique.  —  On  commence  à  utiliser 
en  Angleterre  une  tondeuse  électrique  qui  consiste 
en  un  fil  d'iridio-platine  tendu  entre  les  pinces  d'un 
support  réfractaire  et  dans  lequel  on  fait  passer  un 
courant  de  60  ampères  sous  4  volts.  Les  conducteurs 
du  courant  sont  reliés  à  l'instrument  par  les  poignées 
au  moyen  desquelles  on  le  tient  et  le  dirige.  8  à 
12  moutons  peuvent,  avec  cet  appareil,  être  tondus 
en  une  heure,  avec  une  dépense  d'électricité  moindre 
de  1/2  centime.  La  laine  serait  séparée  de  la  peau 
avec  une  extrême  rapidité  et  sans  aucun  dommage. 

TOXGA.  Archipel  de  la  Polynésie,  sous  le  pro- 
tectorat de  l'Angleterre,  limité  à  l'O.  par  l'archipel 
des  Fidji,  à  l'E.  par  celui  des  Samoa,  et  compris 
entre  15"  —  23°  30'  lat.  S.,  173<"  —  177»  long.  0.  de 
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Greenwicli.  Snp.  :  997  kil.  carrés.  Fop.  :  20.917hab. 
en  1897,  dont  479  étrangers,  la  plupart  anglais.  Les 
îles  se  répartissent  eu  3  groupes  appelés  respecti- 
vement Tonga,  Ilaapaï  et  Haafululiaa  ou  Vavau; 
à  ro.  elles  sont  boisées  et  d'origine  volcanique,  à 
l'E.  madréporiquos.  Cap.  :  Siikuatofa. 

Le  Pouvoir  exécutif  appartient  au  roi.  L'assem- 
blée législative  se  réunit  tons  les  deux  ans.  Les 
revenus  annuels  sont  de  500.000  fr.  env.,  les  dépenses 
un  peu  moindres.  Climat  très  humide.  Des  traités 
d'amitié  conclus  avec  r.\llemagne(i876),  la  Grande- 
Bretagne  (  I879,i  et  les  États-Unis  d'.\mérique  (1888) 
ont  ouvert  l'archipel  au  commerce  étranger.  Con- 
sulats allemand  et  anglais. 

Le  sol  est  bien  cultivé  par  les  indigènes.  Ignames, 
cocotiers,  bananiers,  café,  maïs,  coton. 

Le  mouvement  commercial  a  été  le  suivant  (en  milliers 

de  fr.)  : 

1896        1897         1898 

(mportatlons 2.272        1.86i         879 

Exportations 2.35!)        1.622         866 

La  part  de  l'.\ngleterre  a  été  de  538.000  fr.  à  l'import. 

et  643.000  f r.  à  l'e-xport.  ;  celle  de  l'Allemagne,  de  314.000  fr. 

à  l'import.  et  311.000  fr.  à  l'export. 
Les  import,  se  font  surtout  en  :  étoffes  191.000  fr.  en  1898, 

produits  alimentaires  88.000,  céréales  et  farines  54.000; 

les  export.,  en  coprah  740.000  fr.  et  fruits  81.000. 
Le  tonnage  des  navires  entrés  a  baissé  de  86.699  t.  en  1896 

à  81.400  en  1897  et  81 .000  en  1898,  dont  74.388  pour  les  nav. 

anglais,  5.177  pour  les  norvégiens  et  931  pour  les  allemands. 
Les  monnaies  légales  de  l'archipel  sont  les  pièces  d'or 

et  d'argent  anglaises,  américaines  et  allemandes  ;on  compte 

en  dollars  et  en  shillings.  Les  poids  et  mesures  sont  les 

mêmes  qu'en  Angleterre. 
TOXKIX.  En   bordure  sur  trois  provinces  de  la 

Chine  méridionale,  sur  le  Laos  à  l'O.,  l'Annam  an  S. 


Le  climat  est  pénible  en  été.  Les  deux  saisons, 
sèche  et  pluvieuse,  sont  inverses  de  celles  de  Cochin- 
chine.  L'hiver,  d'octobre  à  mars,  est  réconfortant; 
les  pluies  commencent  en  mai  ;  quand  le  baromètre 
descend  au-dessous  de  7;50  mm.,  c'est  l'indice  d'un 
typhon  que  les  observatoires  de  Chine  annoncent  or- 
dinairement. 

La  propriété  individuelle  existe  chez  les  Anna- 
mites, comme  la  propriété  collective.  On  emprunte 
sur  récolte  à  36  0  0  et  souvent  à  1000/0,  les  intérêts 
s'ajoutant  au  capital. 

Le  riz  est  la  nourriture  et  la  culture  générales, 
mais  les  deux  récoltes  ne  sulfisent  pas  et  l'export. 
est  minime.  Xombreux  arbres  à  fruits  ;  mûrier,  co- 
ton, ramie,  cocotier,  arachide,  ricin,  sésame,  gomme- 
gntte,  aréquier,  tabac,  poivre,  badiane  (anis  étoile), 
cannelle,  caoutchouc,  essences  et  bois.  Les  pavés  en 
bois  de  Paris  viennent  en  partie  de  l'Indo-Chine. 
Animaux  :  buffles,  bœufs,  porcs,  chevaux,  volailles. 

Industrie.  —  Les  cotonnades  indigènes  n'at- 
teignent pas  le  1/10«  de  la  consommation.  La  Qla- 
tnre  française  de  Hanoï  comprend  10.000  broches, 
celle  de  Haiphong  20.000,  et  une  troisième  va  s'ins- 
taller à  Xam-Dinh.  Le  sucre  de  canne  est  grossière- 
ment fabriqué.  On  décortique  et  l'on  blanchit  le  riz 
dans  des  usines  devenues  chinoises.  Distilleries  de 
riz,  fabriques  de  vermicelles  et  pâtes.  L'industrie  de 
la  soie  est  à  développer  :  on  a  fondé  une  magnane- 
rie modèle. 

Les  pêcheries,  les  salines,  les  briqueteries,  huile- 
ries, sont  des  industries  indigènes. 

Le  Tonkin  est  un  pays  minier.  Les  gisements  de 
charbon  sont  abondants;  mais  c'est  de  l'anthracite 
pure,  qui  exige  un  mélange  et  des  grilles  spéciales. 


et  la  mer  à  l'E.,  le  Tonkin  a  90.000  kil.  carrés  de  snp.  |  La  houille  grasse  très  abondante  a  été  constatée  à 


entre  101- lOo"  40'  long.  E.  et  20°  23'  20'  lat.  N.  Le 
Delta  compte  10  millions  d'.Vnnamites,  200.000  in- 
dividus de  races  diverses  (Man.Thos,  Nongs,  Moïs)  et 
300. (XX)  Ciiinois.  Les  colons  français  sont  (1900)  au 
nombre  de  500,  exploitant  197  domaines  comprenant 
ÎW.OOO  hect.  ;  les  fonctionnaires  en  exploitent  30.000, 
les  commerçants  40.000,  les  entrepreneurs  20.000; 
les  missionnaires  sont  propriétaires  de  plantations 
étendues,  dont  on  ne  connaît,  sauf  en  Cochinchine 
et  au  Cambodge,  ni  le  nombre  ni  la  superQcie. 

Le  gouverneur  général  est  assisté  d'un  conseil  de 
protectorat  et  d'un  conseil  de  défense.  On  compte 
14  provinces  et  10.000  communes.  Le  pays  est  dé- 
fendu par  8.000  hommes  de  troupes  européennes  et 
14.000  indigènes  :  total,  22.000,  plus  4.800  miliciens 
encadrés  et  les  milices  mandarinales. 

Le  budget  des  dépenses  se  monte  en  1901  à  4  mil- 
lions 197.950  piastres  de  2  fr.  GO.  L'impôt  annamite, 
qui  était  en  1896  de  2.450.000  p.,  vient  d'être  aug- 
menté. Les  revenus  indirects  sont  passés  de  1.769.000 
eu  1891  à  4.300.000  p.  en  1897.  La  dépense  totale  de 
l'IndoCliine  est  en  1901  de  59.800.000  fr.  ;  sur  les 
25  millions  de  l'armée,  16  millions  sont  payés  par 
la  colonie.  Dette,  280  millions. 

Les  impôts  sont  directs  et  indirects.  Le  tarif  gé- 
néral métropolitain  des  Douanes,  rendu  applicable 
par  la  loi  de  janvier  1892,  a  été  modiflé  par  le 
décret  de  novembre  de  la  même  année.  Les  droits 
établis  sont  :  ceux  de  sortie  des  riz  (0  p.  25  par  picul 
de  60  kilog.),  plus  une  surtaxe  variable  (de  20  cents 
;  en  1898)  ;  les  droits  sur  les  liquides,  les  sels,  la  can- 
nelle, la  badiane,  le  pétrole,  le  tabac,  les  bois,  les 
phares  et  pilotages. 


la  frontière,  près  de  Lao-Kaï.  L'or,  l'argent,  le  cuivre, 
le  zinc,  le  plomb,  le  fer,  l'étain,  le  soufre,  le  cinabre, 
le  nitre,  donneront  lieu  à  des  exploitations  quand  les 
transports  seront  organisés.  Le  régime  des  mines  est 
réglé  par  le  décret  du  27  février  1897. 

Le  Tonkin  est  sillonné  de  fleuves  et  de  canaux. 
L'inondation  annuelle  est  contenue  par  des  digues. 
La  route  mandarine  de  Hanoï  à  Saïgon  est  coupée 
par  des  montagnes  et  de  mauvais  bacs  sur  les 
fleuves  :  c'est  le  tracé  suivi  par  le  cbemlQ  de  fer  en 
construction. 

Les  canaux  d'irrigation.  —  Les  trois  provinces 
d'Hanoï,  Bac-Xinh  et  Hung-Yen  sont  celles  ou  les 
irrigations  peuvent  rendre  le  plus  de  services.  Par 
convention  du  7  mars  1900,  l'Administration  a  pris 
l'engagement  de  construire,  dans  le  délai  de  10  ans, 
des  canaux  d'irrigation  dans  ces  provinces  jusqu'à 
concurrence  d'un  débit  de  50  m.  cubes  à  la  seconde 
pris  au  fleuve  Rouge  et,  pour  commencer,  de  mettre 
en  adjudication,  avant  le  1"  septembre  1901,  nn 
réseau  de  canaux  correspondant  au  débit  de  10  m. 
cubes.  On  estime  à  5  millions  de  fr.  environ  le  coût 
de  ces  travaux. 

Les  chemins  de  fer. —  Il  existe  en  1901  au  Tonkin 
100  kil.  de  chemins  de  fer  en  exploitation  de  Phu- 
Lang-Thuong  à  Lang-Son  et  45  kil.  d'Hanoï  à  Phu- 
Lang-Thuong,  ces  derniers  sur  le  point  d'être  ache- 
vés'. Les  nouvelles  lignes  entreprises,  grâce  à  l'em- 

1.  Une  loi  en  date  da  5  jaillet  1901  a  approavé  la  convention 
conclne  entre  le  gonvemear  général  de  l'Indo-Chiue  et  un  certain 
nombre  d'établissements  financiers  pour  la  construction  des  che- 
mins de  fer  du  Ynnnan.  Cette  convention  assure  l'exploitation  du 
chemin  de  fer  de  Hal-Phong  à  Yunnan-Sen  et  la  construction  de 
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prunt  (le  200  millions  voté  en  janvier  1899,  sont  les 
suivantes  : 

Longueur      Dépenses 

Lignes  Kil.       Millions  de fr. 

Haïphong-Lao-Kaï 400  50 

«anoï-Namdinh-Vinh 320  32 

Tourane-Hué-Quangtri 195  24 

Saïgon-Khanlioa  et  Lang-Bian 650  80 

Alytho-Cantho 92  10 

1.657  196 

Tout  le  matériel  d'exploitation  et  de  construction 
•des  lignes  doit,  sauf  les  matériaux  du  pays,  être 
d'origine  française  et  transporté  sous  pavillon  fran- 
çais. Le  kil.  reviendra  en  moyenne  à  117.000  fr. 

84  bureaux  de  postes  et  télégraphes  desservent 
tous  les  centres. 

Navigation.—  Le  mouvement  de  la  marine  marchande 
au  Tonkin,  qui  était  en  1889  de  110.000  t.,  a  été  en  1895 
de  222.554  t.,  dont  108.000  pour  les  vapeurs  subventionnés 
français.  Les  entrées  de  navires  en  1900  ont  été  de  1.354, 
jaugeant  395.542  t.  Pour  le  transport  de  54  millions  de 
marchandises,  les  navires  allemands  tiennent  le  premier 
rang.  Les  trois  services  subventionnés  sont  les  Message- 
ries maritimes,  la  Compagnie  nationale  de  navigation  et  les 
Messageries  fluviales.  Le  Tonkin  a  des  courriers  d'Europe 
et  de  Chine  hebdomadaires,  bimensuels  avec  le  Siam.  De 
Marseille  le  passage  en  2"  classe  coûte  1.200  fr.  sur  les 
Messageries  maritimes  et  850  sur  les  vapeurs  de  la  Com- 
pagnie nationale,  qui  partent  tous  les  21  jours. 

Le  cabotage  de  port  à  port  est  de  2.450.000  fr.,  et  avec 
les  pays  voisins  de  6.760.000.  Il  est  à  faciliter. 

Monnaies  et  Mesures.—  L'unité  monétaire  est  la  piastre, 
qui,  de  6  fr.  10  en  1862,  est  tombée  à  2  fr.  38  en  1898.  Le 
Trésor  la  reçoit  ou  la  donne  avec  un  écart  de  Ofr.  40  sur 
le  taux  en  banque.  Elle  vaut  actuellement  (1901)  2tr.  60. 

Les  ligatures  de  sapèques  sont  de  cuivre  ou  de  zinc.  La 
piastre  vaut  de  7  à  9  ligatures  zinc,  et  la  ligature  cuivre 
3  fois  celle  de  zinc.  15  sapèques  valent  un  centime.  La 
sapèque  zinc,  en  poids  et  diamètre,  est  la  base  des  poids 
et  mesures. 

Longueurs  :  le  thuoc  moc=0m.424,  le  tem  =  5  thuoc 
moc,  le  trung  =  10  thuoc  moc,  le  ly  =  0  m.  000424,  le  phan 
=  10  ly,  le  tac  =0  m.  0424. 

Le  ly  pour  les  itinéraires  =444  m.  44. 

Les  mesures  agraires  sont  :  le  thuoc  vaï  =  0m.644,  le 
mau  =  62  ares  25,  le  sao=6m.  225,  le  thuoc  =  1/15*  du 
sao  =  0,4115,  le  tac  =  0,0415,  le  phan  =0,00415. 

L'unité  de  poids  est  le  picul  ou  ta  =  60  kgr.  400=100  livres, 

la  section  de  cette  ligne  entre  Yunnan-Sen  et  Lao-Kaï;  en  voici 
les  bases  : 

Le  concessionnaire  construit  à  ses  frais,  risques  et  périls,  la  ligne 
du  chemin  de  fer  de  Lao-Kaï  à  Yunnan-Sen,  sur  une  longueur  de 
468  kil.  environ. 

Il  lui  est  fait  remise  par  le  gouvernement  général  de  l'Iiido- 
Chine,  en  état  de  réception,  du  chemin  de  fer  de  Haï-Phong  à 
Lao-Kaï,  directement  construit  par  la  colonie  et  dont  la  longueur 
est  d'environ  385  kil. 

La  ligne  totale  de  Haï-Phong  à  Yunnan-Sen  est  concédée  pour 
une  durée  de  soixante-quinze  ans,  pour  être  exploitée  aux  frais  et 
risques  du  concessionnaire  avec  partage  des  bénéfices  entre  celui- 
ci  et  rindo-Chine. 

Le  capital  de  construction  du  cliertiin  de  fer  du  Yunnan  et  d'ex- 
ploitation de  la  ligne  entière  est  évalué  à  101  millions  de  fr.  ;  il  est 
ainsi  constitué  : 

Capital  actions  de  la  Société  concessionnaire  :  12.500.000  fr. 

Subvention  de  l'Indo-Chinc  :  12.500.000  fr. 

Obligations  garanties,  dans  la  limite  d'une  annuité  de  3  millions 
et  dans  les  conditions  de  l'art.  3  de  la  loi  du  25  décembre  1898,  en- 
viron :  76.000.000  de  fr. 

La  Société  concessionnaire  est  constituée  par  la  Banque  d'indo- 
Chine,  le  Comptoir  national  d'Escompte  de  Paris,  la  Société 
Générale  pour  le  développement  du  Commerce  et  de  l'Industrie 
en  France  et  la  Société  Générale  de  Crédit  industriel  et  com- 
jncrcial. 

La  partie  comprise  entre  Lao-Kaï  et  Mong-tsé  devra  être  mise 
en  exploitation  dans  un  délai  maximum  de  deux  ans  après  l'ouver- 
ture à  l'exploitation  de  la  section  de  Haïphong  à  Lao-Kaï  et  le 
surplus  de  la  ligne  dans  un  délai  de  '.rois  ans  à  partir  de  l'expi- 
ration du  délai  fixé  pour  l'ouverture  à  l'exploitation  de  la  section 
de  Lao-Kaï  à  Mong-tsé: 


le  can  ou  livre  de  16  onces  =  0  kilog.  604,  le  luong  on  once 
on  taël  =  37  gr.  750,  le  dong  =  3gr.  775  le  phan  =  0  gr. 
3775. 

Capacités  :  le  thuoc  =0  litre  02932,  le  hap  =  10  thuoc 
=  0,2932,  le  bat  =  1,2704,  le  thang  (boisseau)  =  2,932,  le 
phuong  ou  vuongou  gia  =13  thang  =  38  lit.  113,  le  hoc 
=  2  vuong=761it.  220. 

Le  vuong  sert  pour  le  riz  et  le  hoc  pour  le  paddy.  Un 
vuong  de  riz  et  un  hoc  de  paddy  ont  même  valeur i. 

Le  Tonkin  n'a  qu'une  banque  française,  dite  de  l'Indo- 
Chine,  et  deux  anglo-chinoises.  Le  montant  des  billets  de 
la  banque  de  l'Indo-Chine  est  de  2.500.000  au  Tonkin; 
son  trafic  total  au  Tonkin  est  de  531  millions,  dont  36  mil- 
lions 300.000  fr.  pour  Hanoï,  22.553.000  pour  Haiphong  et 
8.774.038  pour  Tourane,  en  1900;  son  taux  d'avance,  de 
8  à  12  V»  ;  elle  a  des  succursales,  outre  Hanoï  et  Haïphong, 
à  Tourane,  Saïgon,  Phnompenh,  Bangkok,  Hong-Kong, 
Shanghaï,  Pondichéry,  Nouméa. 

Commerce  du  Tonkin.  —  Le  principal  commerce  est 
le  riz,  base  de  l'alimentation.  A  Saïgon,  il  vaut  1  piastre 
20  centimes  et  au  Tonkin  3  p. 

Importations  :  En  1883,  500.600  fr.  ;  en  1897,  de  France 
et  colonies  12.363.160  fr.,  de  l'étranger  16.701.540:  total  : 
29.064.700  fr. 

Transit  du  Tonkin  pour  Hong-Kong  =2.813.000  fr.  ;  de 
Hong-Kong  pour  le  Yunnan  =  5.783.000  fr.  :  total  en  1895, 
8.596.000  fr.  contre  810.000  en  1875. 

Exportations  :  En  1896  :  pour  France  et  colonies  1  mil- 
lion 734.000  fr.,  pour  l'étranger  8.574.000;  total  :  10  mil- 
lions 308.000  fr.,  ainsi  répartis  :  pour  France  :  soie  107.000, 
riz  15.000,  coton  néant,  cunao  néant,  sucre  néant,  nattes 
néant;  pour  l'étranger  :  soie  972.000,  riz  4.000.000,  coton 
264.000,  cunao  372.000,  sucre  23.000,  nattes  300.000. 

Centres  principatix.  —  Eaï-Phoug,  Hanoï,  Nam- 
Dinh  (voy.  ces  mots). 

Le  tableau  suivant,  dressé  par  le  rapporteur  du 
dernier  budget  de  la  capitale  du  Tonkin,  fait  res- 
sortir le  progrès  des  recettes  de  la  ville  de  Hanoï  (en 
piastres)  : 


1889 90.880,09 

1890 91.119,78 

1891 116.023,06 

1892 128.715,10 

1893 152.974,23 


1894 205.836,60 

1895 243.651,06 

1896 378.675,32 

1897 427.748,73 

1898 370.734,92 

La  différence  qui  existe  entre  les  recettes  de  l'année 

1898  et  celles  de  l'année  1897  provient  de  la  diminu- 
tion des  subventions  du  protectorat  :  64.300  piastres 
en  1898,  129.267  en  1897;  les  recettes  réellement 
effectuées  par  la  ville  ont  été  supérieures,  en  1898, 
de  7.984  p.  à  celles  de  l'année  1897.  Elles  sont  en 
1901  de  386.000  piastres. 

Les  autres  centres  principaux  sont  :  Ninh-Binh, 
Bac-Ninh  et  Dap-Cau,  Sontay,  Langson,  Lao-Kaï  à 
la  frontière  de  Cliine.  Les  mines  principales  de  char- 
bon sont  celles  de  Hongaï  et  de  Kébao  ;  la  Société 
de  Hongaï,  au  capital  de  4  millions,  exporte  en  Chine 
12.000  à  15.000  T.  de  charbon  par  mois;  elle  em- 
ploie 35  Européens,  2.000  Annamites  et  200  Chinois. 
Kébao,  au  capital  de  2.500.000  fr.,  occupait  40  Euro- 
péens et  2.300  coolies.  Ajoutons,  en  Annam,  la  mine 
de  Nongson,  près  Tourane,  dont  l'exploitation  va 
être  reprise.  La  Société  de  Kébao  a  été  rachetée  en 
1901  par  la  Société  industrielle,  qui  va  reprendre 
l'exploitation. 

Une  exposition  pour  tout  l'Extrême-Orient  s'ouvrira 
à  Hanoï  en  novembre  1902.  Elle  comprend  l'indo- 
Chine,  la  France,  ses  colonies  et  les  pays  asiatiques. 

Commerce  de  l'Indo-Chine.  —  Ou  trouvera  au 
mot  Indo-Chine  le  mouvement  du  commerce  jus- 
qu'en 1898;  voici  les  chiffres  relatifs  aux  années 

1899  et  1900  : 

1.  Le  paddy  est  le  riz  en  épis,  dans  l'état  où  il  vient  d'être  ré- 
colté. 
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Les  iinporl.  et  les  export,  ont  été,  en  milliers  de 
francs  : 

Années  Importations      Exportations 

1899 Il5.i2t.5        137.937,3 

1900 185.850,0       155.557,8 

Commerce  avec  la  France  (milliers  de  fr.) 

1899 ."So.aOO.?         23.566,6 

1900 7i.032,4         3*. 767, 8 

Avec  le  cabotage  et  le  transit,  le  mouvement 
commercial  total  de  l'Indo-Chine,  qui  atteignait  145 
millions  de  fr.  en  1890,  a  dépassé  471  millions  en 
1900: 


Commerce  extériear. .  Fr. 

Cabotage » 

Transit » 

Ensemble Fr. 


1900 

341.410.366 
109.423.115 
20.791.662 


1900. 


1898. 
1899. 
1900. 


1800 

120.886.197 
19.150.334 

5.216.640 

145.253.171    471.625.143 

Le  trafic  général  da  Tonkin  senl,  en  1900,  a  été  de  40  mil- 
lions de  fr.,  dont  4  millions  poar  la  France,  233.000  fr.  poar 
nos  colonies  et  près  de  36  millions  poar  l'étranger,  la  Cbine 
principalement.  Quant  an  transit,  les  conditions  douanières 
et  la  naTigabilité  du  Fleare-Rouge  exigent  des  amélio- 
rations. 

Nos  relations  avec  la  Chine  sont  réglées  par  les  traités 
de  commerce  du  9  juin  1885,  15  juin  1895  et  les  conven- 
tions de  1898.  L'application  en  1887  du  tarif  douanier 
modifié  le  29  novembre  1892  va  être  remaniée  avec  la  Chine. 
La  législation  minière  est  du  2  mars  1886  et  pour  l'Annam 
du  18  février  1885.  Le  règlement  des  mines  est  du  25  fé- 
vrier 1897.  La  police  des  ports  résulte  de  l'arrêté  du  4  oc- 
tobre 1802. 

Les  associations  commerciales  et  sociales  sont  nom- 
breuses et  comprennent  des  institutions  de  prévoyance. 

TO>X.%GE.  Contenance  d'un  navire.  Le  droit  dit 
de  tonnage  est  le  droit  payé  à  raison  du  nombre 
de  tonneaux  que  contient  le  navire;  ce  droit  con- 
cerne le  bâtiment  et  non  la  cargaison.  (Voy.  Jac- 

GE.^GE  et  N.4VIG.\TI0N.) 

Les  droits  de  navigation  qui  portent  sur  le  corps 
des  navires  sont  perçus  d'après  le  tonnage  légal, 
qui,  pour  les  navires  français,  est  calculé  confor- 
mément à  la  règle  1  du  procédé  de  jaugeage  établi 
en  Angleterre  par  Vact  du  18  août  1854  et  connu 
sous  le  nom  de  méthode  Moorsom. 

Toutes  les  constructions  couvertes  et  closes  sur  le 
pont  supérieur  sont  mesurées,  sans  égard  à  leur 
emploi;  mais  on  déduit  du  tonnage  brut  les  com- 
partiments exclusivement  affectés  à  l'équipage,  au- 
dessus  et  au-dessous  du  pont  supérieur,  les  abris 
établis  sur  le  pont  pour  les  passagers,  les  construc- 
tions dites  de  navigation,  en  un  mot,  tous  les  es- 
paces inutilisables  pour  le  transport  des  voyageurs 
et  des  marchandises. 

On  déduit  en  outre,  pour  les  bateaux  à  vapeur, 
l'espace  occupé  par  la  machine  et  les  soutes  à  char- 
bon. Cette  déduction  peut,  suivant  la  demande  des 
armateurs,  être  établie  soit  en  tenant  compte  de 
l'espace  réellement  occupé  par  l'appareil  moteur 
(méthode  allemande),  soit  par  une  déduction  pro- 
portionnelle tantôt  au  tonnage  brut  du  navire,  tantôt 
au  volume  réel  occupé  par  l'appareil  moteur,  à  l'ex- 
clusion des  soutes  à  charbon  (méthode  anglaise). 

Pour  les  navires  étrangers,  le  tonnage  imposable 
est  calculé  d'après  la  règle  II  de  la  méthode  Moor- 
som, sauf  le  cas  où  les  intéressés  demanderaient 
l'application  de  la  règle  I  et  où  le  navire  serait  en- 
tièrement vide,  suivant  ce  qui  est  prescrit  pour  les 
bâtiments  français.  Le  tonnage  porté  aux  papiers  de 
bord  est  d'ailleurs,  par  mesure  de  réciprocité,  admis 
pour  la  liquidation  des  droits  de  navigation  à  l'égard  ^„ 
des  navires  appartenant  aux  pays  avec  lesquels  des  |  décors).' 


arrangements  internationaux  sont  intervenus  à  ceL 
effet.  (Voy.  Jaugeage.) 

TONNE.  Mesure  de  poids  en  usage  dans  divers- 
pays,  mais  très  variable.  En  France,  elle  est  de  l.OOO 
kilog.  ou  10  quintaux  métriques;  en  .\ngleterre,  de 
1.016  kilog.  047.  (Voy.  .Mesures  et  Poids,  Moorsom.) 

TO.NNE.vu.  (Voyez  Barriques,  Futailles,  Jau- 
GE.\GE.)  On  donne  le  nom  de  tonneau,  dans  le  lan- 
gage courant,  à  un  récipient,  généralement  en  bois,, 
qui  a  une  forme  cylindrique  renflée  au  milieu,  deux 
bases  planes,  circulaires  et  égales,  et  qui  sert  le 
plus  souvent  pour  le  transport  des  liquides  ou  des 
matières  sèches  pulvérulentes.  Il  se  compose  essen- 
tiellement d'un  certain  nombre  de  douves  reliées, 
par  des  cercles  de  bois  ou  de  fer.  (Voy.  To.nnel- 

LERIE.) 

Dans  le  Bordelais  on  appelle  tonneau  une  mesure 
vinicole  représentant  4  barriques  de  228  litres,  soit 
912  litres;  c'est  le  synonyme  de  tonne  comme  éva- 
luation de  poids. 

Les  tonneaux  d'une  capacité  de  pins  del5hectol. 
prennent  le  nom  de  foudre  (voy.  ce  mot)  ;  leur  dia- 
mètre est  généralement  égal,  en  ce  cas,  à  leur  pro- 
fondeur entre  fonds;  ils  peuvent  contenir  200,  4(X) 
et  même  GOOhectol.  ;  mais  d'ordinaire  on  ne  dépasse 
guère  300  hectol. 

Commerce.  —  Le  mouvement  des  import,  et  export. 
(C.  S.)  des  futailles  vides,  montées  ou  démontées,  cerclées, 
en  fer  ou  en  bois,  a  donné  les  chiffres  suivants  poar  les 
années  1898,  1899  et  1900  : 

Cerclées  en  fer 

Importations  Exportations 

Tonnes 

1898 1.934 

1899 1.080 


Francs 
386.711 
215.937 


3.114    622.724 


Tonnes 
60.773 
72.093 
46.930 


Francs 

12.134.680 

14.418.532 

9.385.980 


Cerclées  en  bois 


667 
320 

784 


iOO.073 
47.927 
117.660 


6.829 

863 

2.828 


1.024.314 
129.474 
424.230 


Les  tonneaux  ou  futailles  cerclées  en  fer  nous  viennent 
surtout  (année  1899)  :  d'Allemagne  273  T.,  des  États-Unis 
136  1/2,  de  Belgique  155  3/4,  d'Autriche- Hongrie  150,  de 
Suisse  73,  d'Italie  72,  d'Algérie  49,  d'Angleterre  33,  d'Es- 
pagne 30.  de  Tunisie  16.  Les  tonneaux  ou  futailles  cerclées^ 
en  bois  :  d'Allemagne  encore261  T.,  c'est-à-dire  les 5/6  du 
total,  puis  de  Belgique  15,  d'Algérie  14,  d'Italie  10. 

Nous  exportons  les  tonneaux  ou  futailles  cerclées  ea 
bois  (1899)  :  en  Algérie  370,  à  Saint-Pierre  et  Pêche  299, 
soit  ensemble  les  3/4  du  total,  puis  en  Turquie  56,  ea 
Espagne  37,  en  .\llemagne  22,  en  Haïti  17;  cerclées  en 
fer  :  en  Algérie  43.663  T.,  soit  les  4/7  du  total,  en  Espagne 
21.860  T.,  en  Angleterre  2.000,  en  Allemagne  1.133,  en 
Belgique  1.042,  etc. 

Douanes.  —  Les  futailles  vides,  en  état  de  service, 
montées  ou  démontées,  cerclées  en  bois  ou  en  fer,  payent 
à  l'entrée  en  France,  par  100  kilog.  brats,  2  fr.30  an  T.  G. 
et  2  fr.  au  T.  M.  ;  avec  la  surtaxe  d'entrepôt,  pour  les- 
fnUilles  en  bois,  de  3fr.  60  les  100  kilog.,  quand,  étant 
d'origine  extra-européenne,  elles  sont  importées  des  entre- 
pôts d'Europe;  elles  sont  d'ailleurs  considérées  comme 
originaires  du  pays  où  elles  ont  été  fabriquées,  sans  égard 
à  l'origine  du  bois  dont  elles  sont  faites. 

Aucune  distinction  à  établir,  pour  l'application  du  Tarif, 
entre  les  fûts  destinés  au  logement  des  liquides  et  ceux 
pour  le  transport  des  matières  solides. 

Les  fûts  en  tôle  de  fer  ou  d'acier  sont  taxés  comme 
«  Récipients  »  (12  fr.  T.  G.,  8  T.  .M.  les  100  kilog.  nets)  ou 
comme  «  Ouvrages  en  tôle  non  dénommés  n  {de  17  à  40  fr. 
T.  G.  les  100  kilog.  nets,  de  14  à  35  T.  M.,  selon  l'espèce,^ 
c'est-à-dire  suivant  qu'ils  sont  ou  non  peints,  polis,  éta- 
més,   vernissés,   émaillés    unis,  émaillés   avec    filets  et 


TONNELLERIE 


—  lois  — 


TOPAZE 


Les  fûts  en  carton  suivent  le  régime  du  «  Carton  assem- 
blé »  et  payent  45  fr.  T.  G.,  30  T.  M.  les  100  kilog.  nets. 

Les  fûts  ayant  contenu  des  rhums  originaires  des  colo- 
nies françaises  et  admis  au  privilège  colonial  ont  droit  à 
la  franchise,  quel  que  soit  le  régime  sons  lequel  ces  spiri- 
tueux sont  déclarés.  Il  en  est  de  même  des  fûts  d'origine 
française  ayant  servi  au  transport  des  vins  ou  d'autres 
produits. 

Les  parties  de  futailles,  telles  que  merrains  entièrement 
finis,  fonds  terminés,  assemblés  ou  non,  les  douvelles  en 
bois  tendre,  rainées  et  bouvetées,  pour  fûts  destinés  au 
transport  des  produits  chimiques  en  pondre,  les  fûts  vides 
usagés  mais  encore  en  état  de  servir,  sont  traités  comme 
«  Futailles  vides  montées  ou  démontées  ».  Quand  les  fûts 
usagés  ne  peuvent  manifestement  plus  être  utilisés  que 
comme  bois  à  brûler,  ils  sont  soumis,  comme  «  bois  de 
feu  ».  à  une  taxe  de  0  fr.  20  les  100  kilog.  bruts. 

Les  cuves  et  cuveaux  et  les  petits  barils  de  moins  de 
iO  litres  payent,  comme  «  Boissellerie  autre»:  10  fr.  T. G.; 
7,30  T. M.  les  100  kilog.  bruts,  s'ils  ne  sont  pas  vernis, 
16  fr.  T.  G.,  12  T.  M.  les  100  kilog.  nets,  s'ils  sont  vernis. 

TONNELLERIE.  (Voy.  ToNNEAU.)  La  fabrication 
des  tonneaux,  barils,  futailles,  baquets,  cuviers,  etc., 
et  en  p^énéral  de  tous  les  ustensiles  composés  de 
planches  dites  douves,  douilles  ou  douvelles,  est 
ce  qu'on  appelait  «  l'art  de  la  tonnellerie  »,  quand  elle 
se  faisait  à  la  main  ;  aujourd'hui,  elle  est  le  plus 
souvent  un  travail  mécanique. 

La  fabrication  à  la  main  comportait  les  opérations 
suivantes  :  amincissement,  au  moyen  d'une  grosse 
varlope  appelée  «  colombe  )),des  extrémités  de  chaque 
douve  ;  assemblage  des  douves  à  chaque  bout  au  moyen 
d'un  cercle  en  fer  à  vis  ;  courbure  par  combustion  de 
copeaux  à  l'intérieur;  tracé  dajable  on  rainure  qui 
doit  recevoir  le  fond  ;  assemblage  et  placement  des 
fonds;  enfin,  percement  de  la  bonde. 

Le  travail  mécanique,  beaucoup  plus  rapide  et  d'une 
régularité  plus  sûre,  commence  par  la  refente  des 
merrains  (voy.  cemot  àl'article  Bois), dont  l'épais- 
seur est  en  général  double  ou  triple  de  celle  de  la  douve; 
cette  refente  se  fait  à  l'aide  d'une  scie  à  lame  sans 
fin  et  à  chariot  spécial. 

La  douve  est  ensuite  dolée,  c'est-à-dire  rabotée 
suivant  la  courbure  nécessaire,  au  moyen  de  lames  à 
profil  approprié  :  on  lui  donne  la  courbure  parabo- 
lique ou  bouge  qu'elle  doit  conserver  dans  la  futaille 
terminée;  enfin  elle  est  coupée  par  une  petite  lame 
circulaire  à  denture  particulière  qui  scie  et  rabote  la 
face  du  joint  suivant  un  plan  passant  par  l'axe  du 
tonneau. 

Pour  assembler  les  douves,  on  les  place  les  unes 
à  côté  des  autres  et  à  frottement,  à  l'intérieur  d'un 
cercle  de  fer  maintenu  horizontalement  ;  un  cône  de 
fonte  descend  alors  automatiquement  sur  la  partie 
supérieure  de  cet  assemblage,  serre  les  douves,  puis 
remonte  après  avoir  encerclé  leurs  extrémités  jus- 
qu'alors libres.  Il  ne  reste  plus,  après  avoir  soumis 
à  la  même  opération  l'autre  côté  du  tonneau,  qu'à 
pratiquer  des  deux  côtés  la  moulure  intérieure  ou 
jable  qui  doit  retenir  le  fond,  ce  que  fait  une  ma- 
chine spéciale  dite  «  à  jabler,  biseauter  et  chan- 
freiner  ». 

Quant  aux  deux  fonds,  les  planchettes  qui  doivent 
les  former  sont  rabotées  sur  la  machine  à  doler, 
dressées  sur  leurs  pointes  au  moyen  d'une  petite 
varlope  mécanique,  percées  pour  recevoir  les  che- 
villes d'assemblage  et  enfin  assemblées.  Avant  de 
mettre  le  fond  en  place,  on  le  chantourne  à  la  scie 
à  lame  sans  fin,  on  le  tourne  et  biseaute.  La  pose  du 
cercle  définitif  termine  l'opération. 


Le  travail  mécanique  permet  à  une  dizaine  d'ou- 
vriers de  fabriquer  quotidiennement  une  centaine  de 
barriques  d'un  hectolitre. 

TOXTIXES.  On  prend  généralement  la  tontine 
pour  une  des  formes  de  l'assurance.  C'est  cependant 
une  erreur.  L'assurance  est  spécialement  un  contrat 
d'indemnité  destiné  à  dédommager  l'assuré  ou  ses 
ayants  droit  du  préjudice  que  peut  lui  causer  un 
accident  possible;  ce  dédommagement  a  lieu  au 
moyen  d'une  prime  payée  à  l'assureur,  représentant 
théoriquement  et  effectivement  la  valeur  du  risque, 
plus  un  supplément  pour  subvenir  aux  frais  et  au 
bénéfice  'de  l'assureur.  Toutes  les  formes  d'assu- 
rance répondent  exactement  à  ce  programme,  tandis 
que  la  tontine  a  un  objet  tout  différent. 

Une  tontine  est  proprement  une  association  de 
personnes  mettant  des  fonds  en  commun,  pour  les 
répartir,  à  une  époque  fixée,  et  avec  les  intérêts  ac- 
cumulés, entre  celles  qui  seront  alors  survivantes. 
Quelles  que  soient  les  atténuations  et]  les  modifica- 
tions de  forme  que  les  dernières  tontines  aient  ap- 
portées à  ce  système,  le  fond  est  toujours  demeuré 
le  même,  Elles  n'ont  pas  cessé  d'être  une  sorte  de 
loterie  de  mauvais  aloi,  tandis  que  l'assurance  est 
un  appel  à  la  prévoyance  et  à  l'épargne. 

Les  dernières  tontines  ont  disparu  depuis  près  de 
cinquante  ans,  au  moment  où  l'assurance-vie  a  com- 
mencé à  conquérir  l'opinion  des  gens  raisonnables. 
Ce  sont  précisément  des  Compagnies  d'assurances- 
vie  qui  ont  été  chargées  par  l'État  de  liquider  les 
dernières  opérations  de  ces  Sociétés  tontinières,  qui 
n'ont  dû  leur  succès  prolongé  qu'à  l'ignorance  on 
l'on  a  été  pendant  si  longtemps  de  la  science  des 
assurances.  L.  F. 

TOXTISSE  (Bourre).  V.  Bourre,  Déchets. 

TOrAZE.  On  nomme  topazes  plusieurs  variétés 
de  pierres  fines,  transparentes,  de  couleur  jaune 
plus  ou  moins  pure.  Commercialement  on  divise  la 
topaze  en  topaze  orientale  et  lopaze  occidentale. 

La  topaze  orientale,  qui  est  la  chrysolithe  des 
anciens,  est  un  corindon  comme  le  rubis,  le  saphir 
et  l'émeraude ,  c'est-à-dire  qu'elle  est  composée 
presque  exclusivement  d'alumine  avec  traces  de  fer 
et  de  chaux  ;  elle  cristallise  dans  le  système  rhom- 
boédrique,  a  un  poids  spécifique  de  4,  une  grande 
dureté,  une  double  réfraction,  retient  l'électricité 
pendant  plusieurs  heures  et  a  une  belle  transparence, 
avec  souvent  quelques  petites  paillettes  intérieures. 
On  trouve  la  topaze  orientale  à  Ceylan,  au  Pégn, 
aux  Indes  Orientales;  elle  est  de  plus  en  plus  rare, 
mais  est  actuellement  peu  recherchée. 

Les  topazes  orientales  les  plus  célèbres  sont:  celle 
dite  du  Grand  Mogol,  pesant  157  carats  3/4  et  payée 
27La00fr.  ;  celle  de  27  c.  14/16  de  la  Couronne  de 
France,  estimée  6.000  fr.;  l'amulette  de  29  c.  du  Caire, 
et  à  la  Bibliothèque  nationale  la  topaze  gravée  par 
Jacques  de  Trezzo  et  représentant  Philippe  II  et 
don  Carlos,  un  Bacchus  indien  venant  du  Vatican  et 
le  Mercure  de  la  collection  d'Orléans. 

La  topaze  occidentale,  composée  d'alumine,  de 
silice  et  d'acide  fluorhydrique,  cristallise  en  prisme 
rhomboïdal  droit  et  a  un  poids  spécifique  de  3,52.  On 
en  distingue  différentes  sortes  :  la  topaze  du  Brésil, 
de  couleur  jaune  orange  ou  jaune  de  vin  ;  la  topaze 
de  Saxe,  jaune  paille  pâle,  ainsi  d'ailleurs  que  la 
topaze  du  Mexique;  la  topaze  de  Sibérie,  jaune 
verdàtre,  se  rapprochant  de  l'aigue-marine.  Chauffée 
dans  certaines  conditions,  la  topaze  du  Brésil  so 
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transforme  en  topaze  ro><e,  dite  quelquefois  rubis 
du  Brésil,  qualité  qui  lui  fut  découverte  en  1750,  à 
Paris,  par  le  joaillier  Dnmelle. 

Quant  à  la  topaze  de  Bohême  et  à  la  topaze 
enfumée  ou  rfùtHia;i<rf'.4/eHj;o/j,  ce sontde simples 
quartz  colorés,  la  premi»'re  par  des  traces  de  fer  et 
d'alumine,  la  seconde  par  des  substances  bitumi- 
neuses. G.-ROOER  Sasdoz. 

TORONTO.  (Canada.)  Capitale  de  la  prov,  d'On- 
tario, à  345  kil.  S.O.  d'Ottawa,  490S.-O.  de  Mont- 
réal, ii6o  N.-O.  de  Québec,  par  43"  39'  25'  lat.  N.  et 
81*  41'  54'  long.  0.  de  Paris.  Pop.  :  96.190  hab.  en 
1881,  181.220  en  1891  et  188.159  en  1900.  La  temp. 
moy.  est,  en  hiver,  de  — 4°,  en  été  de  19°. 

Importauts  établissements  industriels.  Grands 
ateliers  de  constructions  mécaniques,  fabr.  de  loco- 
motives et  de  wagons,  de  machines  agricoles,  de 
cliaussures,  de  savons;  fonderies. 

Lignes  de  paquebots  :  Toronto  à  Montréal,  Hamil- 
ton.  Sainte-Catherine  et  Niagara. 

Voici  les  chifïres  du  commerce  extériear  et  do  Clearing- 
Honse  (en  milliers  de  dollars)  : 

1889        1892        1895        1896 

ImporUtions 20.437      20.661      19.632      19.641 

Exportations 2.960       3.630       4.172        4.447 

Totaux  du  Clearing- 
Honse »        326.564    308.636    342.031 

Chambre  de  commerce. 

En  1896  la  poste  a  distribué  16.825.736  lettres  et  3  mil- 
lions 992.372  journaux. 

Agence  consulaire  de  France. 

Succursales  de  la  Banque  de  Montréal,  delà  Merchant's 
Bank,  de  la  Québec  Bank,  de  la  Bank  of  British  North- 
America  ;  Bank  of  Toronto. 

Centre  de  chemins  de  fer  sur  les  principales  localités 
de  la  province  d'Ontario  et  sur  le  réseau  américain. 

BiBLiooRAPiiiE.  —  Annual  Report  of  the  Board  of 
Trade,  Toronto. 

TORS.  Quand  une  soie  grège  a  été  tordue,  si  on 
la  double  et  si  l'on  tord  le  fil  ainsi  doublé,  on  dit 
qu'il  reçoit  un  deuxième  apprêt  appelé  tors.  (Voy, 
Apprêt.)  N.  R. 

TORTOLI.  V.  Cagliari. 

TOUAT.  Groupe  d'oasis  du  Sahara  occidental 
comprenant  3  régions  :  le  Gourara  au  \.,  le  Touat 
propre  au  centre,  le  Tidikelt  au  S.-E.  11  a  été  occupé, 
en  1900,  par  les  troupes  françaises,  en  même  temps 
que  le  groupe  d'In'Salak  (voy.  ce  mot). 

Ces  pays  sont  encore  peu  connus.  D'après  des 
renseignements  indigènes,  l'ensembleaurait  203.000 
hab.,  répartis  dans  332  ksour  ou  villages,  et  posséde- 
rait 7  millions  de  palmiers.  Une  autre  évaluation 
donne  15.288  hab.  au  Gourara,  9.322  au  Touat  et 
7.460  au  Tidikelt.  On  cultive  l'orge,  le  henné,  le 
coton,  le  tabac.  Chameaux,  ânes,  moutons  et  chèvres. 

Le  commerce  de  transit  est  actif,  tant  avec  le  S. 
de  l'Algérie  qu'avec  le  Soudan. 

Deux  grandes  caravanes,  dites  Akabar,  partent 
chaque  année  d'Acabli,  la  plus  méridionale  des  oasis 
du  Tidikelt,  pour  Tombouctou  :  l'une  part  au  com- 
mencement d'avril,  arrive  fin  mai  à  Tombouctou, 
y  passe  juin,  juillet,  août  et  septembre,  et  repart 
au  commencement  d'octobre,  pour  rentrer  à  Acabli 
au  milieu  de  novembre;  l'autre  quitte  Acabli  au 
commencement  d'octobre  et  y  rentre  en  mai.  Elles 
emploient  ensemble,  actuellement,  une  moyenne  de 
9.000  chameaux  et  font  environ  2  millions  de  fr. 
d'affaires.  Les  marchandises  d'import.  européenne 
sont  :  le  fer  manufacturé,  les  fusils,  les  armes 
blanches,  les   draperies   et   quincailleries   d'Aile- 1 


magne;  les  indiennes,  cotons  et  mousselines  an- 
glaises; les  verroteries,  burnous  et  gandonras  ita- 
liennes; les  galons,  fils,  aiguilles,  ustensiles,  cein- 
tures, papier,  savons,  tabac,  couteaux,  armes,  coraux, 
essences,  fils  de  fer  et  de  cuivre,  médicaments,  de 
provenance  française;  enfin  des  dattes  et  du  sel. 

Les  produits  du  Soudan  qui  remontent  vers  le  N. 
sont  :  les  plumes  d'autruche,  l'ivoire,  les  peanx  tan- 
nées, la  poudre  d'or,  la  vannerie, 

Voy.  Caravanes,  Tombolctou. 

TOUBOUAl  (Iles).  V.  Océanje  (Établissement* 
français  d'). 

TOUCllAU  (Essai  au),  TOUCHE  (Pierre  de).  V. 
Garantie  des  Matières  d'or  ou  d'argent,  Pierre 
de  touche. 

TOULOX.  (Var.)  Sous-préfecture  et  chef-lieu  du 
5"  arrond.  maritime,  à  67  kil.  S.-E.  de  .Marseille, 
par  43°  7'  17'  lat.  N.  et  3°  35'  51'  long.  E.  de  Paris. 
Pop.  :  70.103  hab.  en  1881,  95.276  en  1896. 

Le  port  de  Toulon,  situé  au  fond  d'une  rade  im- 
mense, l'une  des  plus  sûres  et  des  mieux  abritées 
qui  soient  connues,  est  à  la  fois  maritime  et  com- 
mercial. Il  se  compose  de  deux  darses  :  la  Vieille 
Drtr.?e  (16  hect.  et  1.300  m.  de  quais)  et  la  Darse 
Neuve.  La  première  est  réservée  à  la  marine  mar- 
chande et  la  seconde  affectée  en  entier  à  la  marine 
militaire.  A  l'E.  de  la  vieille  Darse  s'étend  un  autre 
nouveau  port  marchand,  appelé  port  de  la  Rode 
(31.000  m.  carrés  et  737  m.  de  quais).  Il  y  a  presque 
partout  des  fonds  de  10  m.  Le  mouillage  est  excel- 
lent. Le  port  de  commerce  n'a  pas  d'outillage  pour 
le  chargement  et  le  déchargement  des  marchan- 
dises, aucune  voie  ferrée  n'existe  sur  les  quais. 

Le  port  de  Toulon  n'a,  au  point  de  vue  commer- 
cial, qu'une  importance  secondaire.  Ses  relations 
avec  l'étranger  sont  assez  restreintes.  En  1899  les 
entrées  ont  été  de  379  nav.  jaugeant  162.000  t., 
savoir  :  38  nav.  venant  de  l'étranger  avec  16.000  t., 
34  nav.  venant  des  ports  français  pour  décharge- 
ment avec  31.000  t.,  15  pour  chargement  avec 
28.000  t.,  et  292  caboteurs  avec  86.000 1.  An  31  dé- 
cembre 1899  la  flotte  du  port  se  composait  de  8  va- 
peurs avec  261  t.  et  de  131  voiliers  av-ec  1.063  t. 
Toulon  est  une  escale  des  Compagnies  Puccio,  Frais- 
sinet,  Axel  Busck  et  Savon,  qui  desservent  les  ports 
français  de  la  Méditerranée. 

Le  mouvement  maritime  est  alimenté,  à  l'entrée, 
surtout  par  les  vins,  les  matériaux  de  construction, 
la  houille,  les  bois  communs,  la  bière,  les  huiles 
d'arachides  et  de  graines  grasses,  les  savons  et  les 
ouvrages  en  métaux.  Les  principaux  éléments  du 
fret  de  sortie  consistent  en:  futailles  vides,  matériaux 
de  construction,  bois  communs,  ouvrages  en  mé- 
taux, armes,  houille  et  coke,  grains  et  farines  de 
froment.  Les  marchandises  arrivant  par  la  voie  ferrée 
ne  forment  qu'une  faible  portion  du  trafic  de  Tou- 
lon; elles  comprennent  surtout  des  sucres,  des 
cafés  et  des  conserves  expédiés  des  entrepôts  pour 
les  approvisionnements  de  la  Marine. 

Toulon  possède  des  ateliers  de  constructions  mé- 
caniques, des  fonderies,  des  fabr.  de  savons,  des  dis- 
tilleries. 

Tribunal  maritime.  Tribunal  et  Chambre  de  commerce. 
—  Succursale  de  la  Banque  de  France  :  44.026.000  fr. 
d'affaires  en  1899  (la  ao'),  4o. 329.000  en  1900  (la  56'),  dont 
30.775.000  en  effets  escomptés.  Succursale  du  Crédit  Fon- 
cier, agences  du  Crédit  Lyonnais  et  de  la  Société  Géné- 
rale. —  Station  du  chemin  de  fer  de  Lyon  sur  la  ligne  de 
Paris  à  Nice  :  327.676  voyageurs  partis  en  1899,  30.404  T. 
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expédiées  par  P.  V.  et  133.  t;>0  T.  reçues.—  l'rix  du  trans- 
port, par  1.000  kilog.,  de  Paris  à  Toulon  (900  kil.)  :  G.  V. 
242  fr.  95,  P.  V.  123  fr.  30. 

La  Seijne.  —  Le  port  voisin  de  la  Seytie,hl  kil. 
de  Toulon,  possède  de  grands  chantiers  de  constrnc- 
tion  de  navires.  Le  plus  important  est  celui  des 
«  Forges  et  Ciiauliers  de  la  Méditerranée  »,  qui 
construit  des  navires  tant  pour  l'État  français  que 
pour  les  Gouvernements  étrangers  et  les  Compagnies 
de  navigation.  Il  emploie  3.800  ouvriers  environ  et 
occupe  une  sup.  de  plus  de  17  hect.  Dix  cales  sont 
disposées  pour  la  construction  des  navires  de  fort 
gabarit. Le' chantier  Curot,  où  sont  construits  des 
nav.  en  bois,  a  une  sup.  de  9.900  m.  carrés  et  com- 
porte 2  cales  de  halage  et  2  cales  de  construction  ; 
il  occupe  120  ouvriers. 

TOULOUCOUN.v.  Voir  Gr.unes  oléagineuses. 
Huiles  végétales. 

TOULOUSE.  Chef-lieu  du  dép.  de  la  Haute-Ga- 
ronne, sur  la  rive  droite  de  la  Garonne,  à  la  jonction 
du  canal  du  Midi  et  du  canal  latéral  à  la  Garonne, 
à  13o  m.  d'alt.,  par  43»  3G'  33"  lat.  N.  et  0°  53'  44" 
long.  0.  de  Paris.  Pop.  :  94.420  hab.en  1856, 140.289 
en  1881,  149.963  en  1896. 

Forges,  ateliers  de  constructions  mécaniques,  fon- 
deries. Grands  moulins.  Fabr.  de  carrosserie,  chaus- 
sures, limes,  cartonnages,  papiers,  vitraux  peints, 
indiennes,  passementerie,  pâtes  alimentaires,  etc.  ; 
scieries  mécaniques;  distilleries,  brasserites.  Com- 
merce de  céréales,  vins,  truffes,  charcuterie,  oies  et 
pâtés  de  foie  gras  renommés.  Tribunal  et  chambre 
de  commerce. 

Succursale  de  la  Banque  de  France  :  169.506.000  fr.  d'af- 
faires en  1899  (la  11'),  174.430.000  en  1900  (la  10'),  dont 
113.783.000  en  effets  esconiptés.  Succursale  du  Crédit  Fon- 
cier, agences  da  Comptoir  d'Escompte,  du  Crédit  Lyonnais 
et  de  la  Société  Générale. 

Station  du  chemin  de  fer  du  Midi  sur  la  ligne  de  Bor- 
deaux à  Montpellier,  sur  Auch  et  Tarbes.  Mouvement  des 

gares  en  1899  : 

Tonnage 
Voyageurs  des  Marchandises 

Partis        Arrivés    Expédiées    Reijues 

Gare  Malabiau 837.580    832.926    279.218    409.099 

—    Saint-Cyprien.      72.930      74.144      15.373      30.199 

Le  mouvement  de  la  gare  d'Orléans  (ligne  de  Paris  à 
Toulouse)  a  été  : 

Voyageurs  Marchand.  P.V.  (T.) 

Partis  Arrivés         Expéd.         Récept. 

1886 145.508       141.718        27.507         90.491 

1896 159.137        159.019       23.076        160.645 

1899 169.643        169.599       27.435        121.594 

Prix  du  transport,  par  1.000  kilog.,  de  Paris  à  Toulouse: 
G.V.  (713  kil.)  202fr.35;  P.V.  (747  kil.)  93  fr.  50. 

ÏOURAINE  (Vins  de).  V.  Vins. 

TOURBE.  Charbon  impur,  de  texture  spongieuse, 
plus  ou  moins  combustible  avec  ou  sans  flamme, 
brillant  avec  beaucoup  de  fumée  et  une  odeur  par- 
ticulière. La  tourbe  est  formée  par  l'accumulation 
et  l'altération  sous  les  eaux  de  plantes  aquatiques, 
notamment  des  mousses  et  joncs.  La  France  possède 
des  tourbières  et  des  marais  tourbeux  dans  32  de  ses 
départements,  surtout  dans  la  Somme,  entre  Amiens 
et  Abbeville.  On  en  trouve  même  sur  les  plateaux 
du  Limousin,  de  l'Auvergne,  des  Ardennes  et  des 
Vosges.  Nous  importons  cependant  de  la  tourbe  en 
quantités  considérables. 

La  tourbe  est  un  combustible  activement  exploité  : 
elle  sert  aux  mêmes  usages  que  le  bois  de  chauffage  ; 
ses  cendres  sont  utilisées  comme  amendement  des 
terres.  Elle  renferme  30  à  40  %  de  carbone,  60 d'eau, 


15  à  20  de  cendres  et  de  matières  terreuses.  On  la 
dessèche  et  la  comprime  pour  en  faire  des  mottes. 

On  en  tire,  par  distillation  sèche,  divers  produits 
éclairants  :  paraffine,  huile  solaire,  créosote  de 
tourbe,  et  aussi  du  charbon  par  la  calcination  dans 
des  fours  ou  des  meules,  comme  le  bois.  On  en 
extrait  des  filaments  végétaux,  auxquels  on  donne  le 
nom  de  béraudine  et  qui  sont  propres  à  la  filature, 
notamment  à  la  bonneterie.  On  fait  avec  la  tourbe 
agglomérée  et  comprimée  (dite  simili-liège)  des 
briques,  conduites,  etc.  Enfin,  la  tourbe  fibreuse  est 
aussi  employée  comme  litière  pour  les  animaux  do- 
mestiques, taisant  ainsi  à  la  paille  une  concurrence 
dont  se  plaint  fort  la  Société  des  Agriculteurs  de 
France,  qui  réclame,  au  lieu  de  l'exemption  doua- 
nière pour  la  tourbe  litière,  un  droit  de  2  fr.  50  T.  G. 
et  2  fr.  T.  M.  par  100  kilog.  (1901). 

Production  de  la  France.  —  La  production  des 
tourbières  françaises  a  été  dans  ces  dernières  années  : 

Années        Tonnes  Francs        Années        Tonnes         Francs 


1893...  174.290 
1891...  131.717 
1893...     131.547 


2.304.871 
1.783.030 
1.832.194 


1896. . 
1897.. 


130.207 
98.067 


1.895.239 
1.209.257 


Les  départements  dont  la  production  a  été  la  plus 
forte  en  1897  sont  : 


Départements 

Toiincs 

Francs 

Départements 

Tonnes 

Francs 

Somme. . . 

37.372 

533.498 

Doubs.  . .. 

6.209 

80.330 

Oise 

10.600 

129.065 

Loire-Inf.. 

2.478 

40.930 

Aisne 

10.274 

87.329 

Jura 

2.436 

32.510 

Pas-de-Calais. 

8.890 

137.382 

Sarthe.... 

1.464 

14.940 

Isère 

8.731 

87.310 

1898 
1899 
1900 


Exportations 

Tonnes       Frai: 

150  4.50(> 

138  4.134 

118  3.540 


Les  Vosges,  la  Marne,  la  Dordogne  produisent 
de  1.200  à  1.300  T.;  le  Cantal  et  le  Puy-de-Dôme, 
700  à  800,  etc. 

Commerce.  —  Nous  avons  importé  et  exporté  au  C.  S., 
en  1898,  1899  et  1900,  les  quantités  suivantes  de  tourbe  et 
mottes  à  brûler  : 

Importations 
Tonnes         Francs 

25.953   778.663 

22.896   686.893 

25.832   774.975 

Nos  import,  viennent  en  presque  totalité  des  Pays-Bas 
(22.710  T.  en  1899);  la  Belgique  ne  nous  en  fournit  que 
170  T.  environ,  et  notre  export.,  d'ailleurs  réduite,  va  sur- 
tout en  Suisse  (125  T.  en  1899). 

Douanes.—  L'entrée  en  France  des  tourbes  et  mottes  à 
brûler  est  exempte  de  droits  aux  deux  Tarifs.—  Les  cendres 
de  tourbe  sont  traitées  comme  «  Engrais  autres»,  lesquels 
sont  également  exempts  de  droits.  —  Le  simili-liège  de 
tourbe  paye,  comme  «Liège  ouvré  autre»,  6  fr.  T.  G., 
3  fr.  T.  M.  aux  100  kilog.  bruts.—  EnOn,  les  «  Végétaux 
filamenteux  non  dénommés  »,  dans  lesquels  rentrent  le» 
filaments  de  tourbe,  sont  exempts  de  droits  aux  deux. 
Tarifs. 

A  l'Étranger  :  Allemagne.  —  En  ce  pays,  oa 
se  sert  de  la  tourbe  pour  l'incorporation  des  mé- 
lasses de  sucrerie  dans  des  tourteaux  très  employés 
à  l'alimentation  des  animaux  de  ferme  et  des  che- 
vaux de  l'armée  :  en  1900  plus  de  100.000  T.  de 
tourbe  mélassée  ont  été  vendues  pour  cet  usage. 

Hollande.  —  Le  sol  des  Pays-Bas  contient  d'im- 
menses tourbières  qui  produisent  chaque  année 
100  millions  d'hectol.  de  combustible  surtout  utilisé 
par  les  ouvriers.  Depuis  1893  la  tourbe  tend  à  rem- 
placer la  litière  ordinaire;  on  lui  donne  pour  cela 
la  forme  de  petites  mottes  molles;  le  poussier  sert 
à  emballer  les  fruits.  9  fabriques,  employant  2.500 
ouvriers  des  deux  sexes  à  salaire  très  bas,  produisent 
chaque  année  220.000  T.  de  tourbe  préparée,  absor- 
bées en  majeure  partie  par  l'.^llemagne,  l'Angle- 
terre, la  Suisse,  la  France,  la  Belgique  et  l'Amé- 
rique. 
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Le  coke  de  tourbe  en  Russie.  —  La  superficie 
des  tourbières  russes  est  de  plusieurs  centaines  de 
millions  de  déciatines  ide  1  hect.  09).  On  avait  essayé 
déjà  d'utiliser  la  tourbe  à  la  production  ilo  coke,  mais 
■on  n'avait  encore  obtenu  que  des  résultats  insufli- 
sants,  d'un  prix  de  revient  exagéré. 

Un  ingénieur,  M.  Ziegler,  qui  dirige  une  usine  à 
Oldenbourg,  a  récemment  obtenu  (  1900)  un  coke  bon 
marché  qu'on  peut  vendre  10  copecs  (de  0  fr.  027) 
-le  poud  (de  l6kilog.  380),  tandis  que  le  coke  ordi- 
naire se  vend  à  Saint-Pétersbourg  jusqu'à  38  ou  40 
«opecs  le  poud.  Ce  coke  de  tourbe  est  de  deux  qua- 
lités :  le  coke  noir,  qui  peut  remplacer  le  charbon 
pour  tous  nsages,  qui  produit  peu  de  cendres  et  pas 
■de  flamme;  le  coke  brun  ou  dernier  coke,  qui  pro- 
■dnit  une  légère  flamme  et  serait  plus  approprié  au 
«haniïage  domestique. 

Le  Ministère  des  voies  et  communications  a  fait 
•construire  de  nouvelles  usines,  selon  le  modèle  di» 
■celle  d'Oldenbourg,  sur  la  ligne  da  chemin  de  for 
-Nicolas. 

On  estime  que  le  prix  de  revient  pourrait  être 
réduit  entre  4  et  6  copecs  1/2  le  poud.  D'ailleiiis, 
la  fabrication  donne  des  sous-produifs,  notammo:ii 
l'alcool  méthylique  (8.000  pouds  valant  52.000  roubh's 
pour  environ  2  millions  12  de  pouds  de  coke)  et 
■d'autres  pour  32.000  roubles. 

TOURCOIXG.  Chef-lieu  de  canton  de  l'arrnnd. 
•de  Lille  (dép.  du  Nord),  à  13  kil.  X.-E.  de  cette  ville. 
Pop.  :  73.333  hab.  Tribunal  de  commerce,  Chambre 
de  commerce,  Conseil  des  prudhommes,  bureaîi  de 
■douanes,  bureau  de  conditionnement,  école  inilns- 
^rielle  sous  le  patronage  de  la  Chambre  de  com- 
merce. 

Le  travail  de  la  laine  a,  de  tout  temps,  été  la 
■principale  industrie  de  Tourcoing.  En  1860,  on  comp- 
tait à  Tourcoing  6  peignages  mécaniques  de  laine 
■possédant  50  peigneuses  système  Heillmann  et  Lis- 
ter, qui  produisaient  env.  1  1/2  million  de  kilog.  de 
laines  peignées;  le  salaire  moyen  des  ouvriers  était 
-alors  de  2  fr.  par  jour  pour  les  hommes  et  1  fr.  50 
pour  les  femmes.  En  1886  il  y  avait  12  établissements 
avec  425  peigneuses.  Il  existait  en  1897 12  peignages 
mécaniques  de  laine  avec  460  peigneuses,  d'une  va- 
leur industrielle  (terrain,  constructions,  matériel) 
•de  23  millions  de  fr.  Ils  occupaient4.800  ouvriers  tou- 
chant un  salaire  annnel  d'env.  6  1/2  millions  de  fr., 
pour  une  production  de  18.500.000  kilog.  de  laines 
:peignées. 

En  1837,  on  comptait  29  filatures  de  laine  avec 
620  broches  en  gros  et  24.968  en  fin  ;  en  1852, 40  avec 
-83.600  broches  et350chev.-vap.,  occupant  2.796  ou- 
vriers. En  1897  on  relève  :  27  filatures  de  laines  pei- 
gnées avec  417.000  broches  (le  perfectionnement  de 
l'outillage  permet  d'obtenir  une  production  beaucoup 
■plus  considérable  avec  un  nombre  plus  restreint 
de  broches),  ayant  une  valeur  industrielle  de 
48.300.000  fr.:  elles  occupent  4.400  ouvriers  pour  nn 
salaire  annuel  de  4.800.000  f  r.  env.  et  une  production 
annuelle  de  12.500.000  kilog.  de  fil;  7  filatures  de 
laines  cardées  avec  45.000  broches,  d'une  valeur  in- 
•dnstrielle  de  3.600.000  fr.,  occupant  640  ouvriers  pour 
ansalairede520.000fr.  et  produisant  1.930.000 kilog. 
de  fil  par  an  :  26  retorderies  avec  118.000  broches 
d'une  valeur  industrielle  de  1.700.000  fr.,  occupant 
1.420  ouvriers  (femmes  et  enfants)  pour  un  salaire 
de  1.200.000  fr.  et  produisant  4  millions  de  kilog. 
'de  fils  retors  par  an. 


La  filature  de  coton  se  développa  à  Tourcoing 
dès  l'époque  où  le  métier  mécanique  fut  substitué 
au  rouet.  On  y  comptait,  en  18,')2, 41  filaturesde  coton 
avec  92.300  broches,  41  chev.-vap.  et  960  ouvriers; 
en  1897,  15  établissements  avec  420.000  broches  à 
filer  et  120.000  à  retordre,  d'une  valeur  industrielle 
de  18  millions  de  fr.,  occupant  4.200  ouvriers  pour 
un  salaire  annuel  de  4.500.000  fr.  et  produisant 
121/2  millions  de  kilog.  de  fil  par  an. 

La  fabrication  des  tissus  à  Tourcoing  remonte 
au  XI'  siècle.  Une  ordonnance  de  Colbert  de  1673 
désignait  les  villes  de  Lille  et  Tournai  pour  être  le 
dépôt  et  l'intermédiaire  des  produits  de  la  fabrica- 
tion de  damas-laine  de  Tourcoing.  En  1789,360  mé- 
tiers avaient  fourni  env.  1.500  pièces  de  molletons. 
On  fabriquait  également  :  les  calmandes,  les  came- 
lots, les  serges  de  .Nîmes  ou  bourras,  les  satins  de 
laine,  les  prunelles,  les  ras  on  tricots  calmouks. 

Il  y  avait,  en  1886, 12  tissages  de  laine  avec  3.337 
mi-tiers  mécaniques  et  3.030  à  main,  1  tissage  de 
cot  )n  avec  240  métiers  mécaniques  et  400  à  main. 
Ou  compte  aujourd'hui  plus  de  4.000  métiers  méca- 
niques et  env.  1.800 à  main;  le  tissage  mécanique 
représente  une  valeur  industrielle  d'env.  8  millions 
de  fr. 

La  production  annuelle  de  Tourcoing  en  tissus 
pure  laine  ou  mélangés  pour  robes  ou  confections, 
satins  de  Chine,  doublures,  molletons,  etc.,  est  de 
plus  de  3;j  milions  de  fr.;  celle  de  la  draperie,  de 
20  millions,  auxquels  il  faut  ajouter  1.500.000  fr.de 
«  draps  Melton  »,  industrie  implantée  à  Tourcoing 
depuis  quelques  années.  Les  tissus  Jersey  repré- 
sentent une  valeur  de  2  millions  et  demi. 

La  manufacture  de  tapis  est  l'une  des  branches 
les  plus  importantes  de  Tourcoing.  (Voy.  T.\pis.) 

Tourcoing  est  également  l'un  des  principaux 
centres  du  commerce  des  laines  ;  il  y  arrive  chaque 
année  pour  env.  130  millions  de  fr.  de  laines  de  toutes 
provenances,  Plata  et  Australie  principalement,  soit 
directement  des  lieux  d'origine,  soit  des  marchés 
européens.  Il  existe  des  magasins  généraux,  où  ont 
lieu  cinq  ou  six  fois  l'an  d'importantes  ventes  pu- 
bliques de  laines  brutes,  blousses  et  déchets  qui 
attirent  un  grand  nombre  d'acheteurs  étrangers. — 
Un  marché  à  terme  sur  les  laines  peignées  fonctionne 
depuis  quelques  années.  La  cote  officielle  se  fait 
chaque  jour  en  Bourse  de  Tourcoing. 

Tourcoing  possède  enfin  une  filature  de  lin,  une 
fabrique  de  tulles,  plusieurs  teintureries,  d'impor- 
tantes tanneries  et  corroieries,  des  ateliers  de  chau- 
dronnerie et  de  constructions  mécaniques,  nue  sa- 
vonnerie, etc. 

TOURM.\Li\E.  Pierre  précieuse  de  second  ordre 
appelée  aussi  :  schorl  électrique,  aphrisite,  ai- 
mant de  Ceylan,  sibérite,  apyrite,  indicolitc, 
rubellite,  etc.,  composée  principalement  de  silice 
et  d'alumine,  avec  quantités  variables  de  soude,  t!o 
magnésie,  de  potasse  ou  d'oxyde  de  fer  suivant  la 
couleur,  s'électrisant  par  le  frottement,  possédant 
la  bi-réfraction,  d'une  pesanteur  spécifique  de  3,IU 
et  d'une  dureté  de  8,  fusible,  plus  ou  moins  transpa- 
rente suivant  sa  couleur  :  brune  (Cornouailles,  Groei:  - 
land,  Norvège),  verte  (Elbe,  Ceylan,  émeraude  «in 
Brésil),  rouge  (rubellites  de  l'Oural),  bleue  (indi- 
colites  de  Suède),  ou  même  incolore  (Saint-Gothari, 
Sibérie),  etc. 

Connue  et  recherchée  dès  la  pins  haute  antigoil', 
cette  pierre  n'a  plus  aujourd'hui  qu'une  médiocre 
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valeur  ;  eu  plus  de  la  bijouterie  ordiuaire  elle  est  aussi 
employée  pour  la  polarisation  par  les  constructeurs 
d'appareils  de  physique.        G. -Roger  Sanuoz. 

TOURNAI  (en  (lamand  Voornik).  Ville  de  Bel- 
gique (chef-lieu  d'arrond.,  prov.  du  Hainaut)  située 
sur  l'Escaut,  dans  une  vallée  fertile,  près  de  la  frou- 
tière  française,  à  49  kil.  O.-N.-O.  de  Mons,  àSokil. 
S.-O.  de  Bruxelles  et  à  24  kil.  0.  de  Lille,  sur  la 
ligne  du  chemin  de  fer  Bruxelles-Lille.  La  naviga- 
tion y  est  très  animée:  de  nombreux  bateaux  trans- 
portent les  chaux,  pierres  et  ciments  provenant  du 
bassin  calcaire  de  Tournai,  la  houille,  etc. 

L'arrond.  de  Tournai  a  90.904  hect.  et  'liil.981  hab.; 
il  compte  7  cantons  et  88  communes,  presque  toutes 
agricoles.  Leuze  (;).7i51  hab.)  possède  d'importantes 
fabr.  de  bonneterie  travaillant  pour  la  Belgique  et 
pour  l'étranger;  de  même  Peruwelz  (8.o73  hab.), 
qui  renferme  aussi  de  grandes  tanneries.  L'arrond. 
de  Tournai  possède:  33  exploitations  de  pierres  à 
chaux  avec  des  moteurs  d'une  force  de  l.OoS  chev.- 
vap. et  1.800 ouvriers;  14 fabr. déciment  (2.02;jchev.- 
vap.,  920  ouv.);  23  fours  à  chaux  (470  chev.-vap., 
850  ouv.). 

Pop.  de  la  ville  de  Tournai  :  en  1856,  30.824  hab., 
en  1899  36.835.  La  fabr.  des  tapisseries  historiées  a 
été  autrefois  une  des  branches  les  plus  prospères 
de  l'industrie  de  cette  ville  :  elle  est  aujourd'hui 
nulle.  L'exploitation  des  carrières,  les  fours  à  chaux 
et  les  fabr.  de  ciment  dans  le  faubourg  de  Chercq, 
à  Colonne,  Antonig,  etc.,  fournissent  le  principal 
aliment  au  commerce.  4  ateliers  de  construction 
'  occupent  625  ouvriers,  2  filatures  de  lin  900  ouv., 
2  filatures  de  laine  500  ouv.,  1  filature  de  coton  300 
onv.,  0  tanneries  270  ouv.,  2  meuneries  à  vapeur 
90  ouv.,  5  imprimeries  520  ouv.  Tournai  possède 
encore  2  distilleries,  dont  une  très  importante  tra- 
vaillant les  mélasses,  et  une  malterie. 

Outre  doux  établissements  financiers,  la  Caisse  géné- 
rale de  l'industrie  et  la  IJanque  tonrnaisienne,  il  y  a  une 
agence  de  la  Manque  Nationale  de  Belgique,  qui  a  escompté 
en  1900  140.988  ellets  pour  85.084.000  fr.  ;  le  mouvement 
des  comptes  courants  a  été  en  recettes  de  13.716.000  fr.,  en 
payements  de  13.577. 000;  les  effets  présentés  à  l'encais- 
sement par  la  Banque  ont  été  au  nombre  de  4G.GG7,  mon- 
tant à  52.598.000  fr. 

Le  mouvement  de  la  station  du  chemin  de  fer  de  Tournai 
a  été  en  1899:  Voyageurs  à  l'arrivée  C21.222,  au  départ 
377.028;  marchandises  à  l'arrivée  190.585  lots,  119.517  T., 
au  départ  13G. 418  expéditions,  62.775  T.  L.  S. 

TOURXESOL.  V.  Bleu,  Lichens. 
TOURS.  Chef-lieu  du  dép.  d'Indre-et-Loire,  sur 
la  rive  gauche  de  la  Loire  et  près  de  la  rive  droite 
du  Cher,  relié  à  la  Loire  par  un  canal  de  2.432  m. 
de  longueur,  à  35  m.  d'alt.,  par  47»  23' 47"  lat.  N.  et 
1°  38'  36"  long.  0.  de  Paris.  Pop.  :  52.209  hab.  en 
1881,  63.267  en  1895. 

Ateliers  de  constructions  mécaniques  et  de  grosse 
chaudronnerie,  fonderies.  Pabr.  de  faïences,  vitraux 
peints,  passementerie,  limes,  livres.  L'imprimerie 
et  librairie  Mame  est  une  des  plus  importantes  mai- 
sons de  France;  elle  occupe  près  de  1.300  ouvriers. 
Commerce  actif  en  vins,  rillettes  et  pruneaux  re- 
nommés. 

Succursale  de  la  Banque  de  France  :  67.640.000  fr.  d'af- 
faires en  1899  (la  33'),  80.20G.000  en  1900  (la  28'),  dont 
48.098.000  en  effets  escomptés.  Succursale  du  Crédit  Fon- 
cier, agences  du  Crédit  J-yonnais  et  de  la  Société  Générale. 
Station  du  cliemiH  de  fer  d'Orléans  sur  la  ligne  de  Paris 
à  Bordeaux  et  sur  Orléans,  Bourges,  Châteauroux,  Nantes 
et  le  Mans.  Mouvement  de  la  gare  : 


Voyageurs 

Dopaits           Arrivées 

1886 

668.322          682.001 

1896 

700.162          757.1 46 

1899 

778.497          777.050 

Marchandises  (T.) 
Expcdit.  Récept. 

61.714  213.595 

64.418  225.703 

89.245  253.524 

Point  de  départ  d'une  ligne  des  chemins  de  fer  de  l'État 
sur  Bordeaux. 

Prix  du  transport,  par  1.000  kilog.,  de  Paris  à  Tours 
(233  kil.)  :  G.  V.  73  fr.  70,  P.  V.  37  fr.  45. 

TOURTKAUX.  Les  tourteaux,  ou  résidus  prove- 
nant du  pressage  des  graines  oléagineuses  (voy. 
Huiles  végétales),  sont  composer,  des  enveloppes 
des  cellules  des  graines  débarrassées  de  tout  liquide 
et  contiennent  deux  sortes  de  produits  :  les  un-s- 
propres  à  l'alimentation  des  animaux,  les  autres, 
propres  à  la  culture  comme  engrais.  Ces  derniers, 
ne  convenant  pas  à  l'alimentiou,  .se  retrouvent  dans 
le  fumier,  d'où  il  ré.sulte  que  l'utilisation  rationnelle 
consisterait  à  faire  d'abord  servir  les  tourteaux  à  l'ali- 
mentation ;  malheureusement  quelques-uns  d'entre 
eux  sont  toxiques,  comme  ceux  du  colza,  qui  ren- 
ferment de  l'essence  de  moutarde 

La  quantité  des  tourteaux  obtenus  dans  la  fabri- 
cation des  huiles  est  assez  variable,  elle  dépend  de 
la  nature  des  graines.  Ex.  :  1  hectol.  de  colza  pesant 
68  à  70  kilog.  donne  24  à  26  kilog.  d'huile  et  30 à 
32  de  tourteaux  ;  la  navette,  qui  pèse  de  60  à  70  kilog. 
par  hectol.,  donne  20  à  26  kilog.  d'huile.  Les  tour- 
teaux de  colza,  d'une  couleur  jaune  ou  verte,  servent 
surtout  d'engrais;  ceux  de  navette  sont  avantageu- 
sement employés  pour  la  nourriture  des  vaches  lai- 
tières. Les  tourteaux  d'amandes  amères  que  l'on  a 
fait  passer  au  pressoir  sont  employés  pour  l'extrac- 
tion de  l'essence  d'amandes  amères. 

Douanes.  —  Les  tourteaux  de  graines  oléagi- 
neuses sont  exempts  de  droits  à  l'entrée  eu  France. 
L'administration  des  Douanes  assimile  aux  tour- 
teaux do  graines  oléagineuses:  les  résidus  de  pulpes 
de  betteraves  et  de  pommes  de  terre,  les  tourteaux 
de  maïs  en  pains,  en  poudre  et  en  grumeaux,  les 
tourteaux  de  palme,  ainsi  que  les  créions  ou  mem- 
branes dont  on  a  extrait  le  suif  (voy.  ce  mot),  dits 
aussi  «  pains  de  créions  »;  les  farines  de  tourteau.? 
de  coco,  les  farines  de  tourteaux  de  palme  et  la  pro- 
vende suisse,  composée  de  déchets  de  graines  oléa- 
gineuses pulvérisés  pour  l'alimentation  des  bes- 
tiaux ;  enfin  Veggos  catlle  spice  (apéritif  pour  les 
bestiaux,  composé  de  déchets  de  graines  de  lin  pul- 
vérisées). G.  Du.MONT. 

CoM.MERCE  EXTÉRIEUR  DE  LA  Franxe. —  Lcs  tourtcaux  de 
graines  oléagineuses  sont  l'objet  d'un  commerce  très  étendu, 
qui  se  développe  naturellement  en  même  temps  que  la 
culture  et  l'industrie  des  graines  oléagineuses. 

De  1867  à  1896  les  import,  et  les  export.  (C.  S.)  ont  donné 
les  cliiffres  suivants,  par  période  décennale  et  moyenne 
annuelle  (en  milliers  de  kilog.  et  de  fr.)  :  j 

Importations  exportations 

Quant.        Valeurs  Quant.         Valeurs 

1807-761 13.300        1.929  83.514        14.0051 

1877  862 30.778        3.388 

1887-9G 52.922       7.279 

Les  chiffres  concernant  les  années  1898,  1899  et  1900,i 
toujours  au  C.  S.,  sont  (en  milliers  de  kilog.  et  de  fr.)  : 

Importations  Kxportations 

Quant.             Valeurs  Quant.            Valeurs 

1898 112.676       16.901,2         71.557        12.164,71 

1899 123.494        18.524,1  72.996        12.409,8 

1900 109.827        16.474  »         96.503        16.405,6! 

Nous  importons  surtout:  de  Belgique  37.541.483  kilog.i 
en  1900  et  38.210.220  en  1899,  de  Russie  20. 004.820  et 

1.  Y  compris  les  pulpes  de  betteraves  et  les  drèches. 

2.  Idem,  mais  à  l'import.  seulement.  i 


91.422        13.494 
124.621        17.4671 
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51.786.880  respeclivement,  des  Etats-Unis  2l.69i.850et 
22.331.h;{7;  puis  d'.Vngleterre  6.241.377  en  1899,  d'Espagne 
3.053.877,  d'Italie  970.821,  etc. 

Noas  exportons  en  :  Allemagne  35.860.6i5  en  1899.  Be' 
gique  li.53o.38o,  Angleterre  8.529.430,  Suisse  3.913.627, 
Suède  2.717.000,  Danemark  2.370.000,  Algérie  2.030.978, 
pais  900.000  dans  nos  autres  colonies  et  protectorats 
(318.000  en  Tonisie),  735.000  aux  Pays-Bas,  678.000  en 
Italie,  etc. 

CoMMF.RCK  iNTERXATiox,vL.  —  Le  tableau  suivant  donne 
(en  quintaux  et  milliers  de  fr.)  les  quantités  et  valeurs  de 
tourteaux  de  graines  oléagineuses  importées  ou  exportées 
an  es.  par  les  principaux  pays  importateurs  ou  expor- 
tateurs de  ce  produit,  dans  les  années  1898  on  1899  : 


Importations 

Exportations 

Quant. 

Valeurs 

Quant. 

Valeurs 

Allemagne 

4.806.342 

66.627 

1.403.338 

21.229 

Belgique 

1.293.633 

21.992 

602.632 

10.245 

Danemark 

1.772.500 

23.944 

28.630 

406 

Etats-Unis 

8.541 

49 

7.107.991 

75.363 

Hollande 

1.706.674 

21.505 

616.336 

7.766 

Hongrie 

2.. 562 

28 

100.420 

1.181 

Norvège 

63.773 

886 

11.376 

174 

Rovaume-Uni 

4.419.300 

66.250 

461.300 

5.008 

Suède 

324.135 

3.632 

2.201 

38 

Suisse  (avec  son). 

274.293 

3.712 

134.014 

1.025 

Royaume-Uni. 

—  Les  export,  de  to 

urteanx  sont  rela- 

tivement  insigniGantes;  les  import,  se  sont  progressive- 
ment accrues,  de  1896  à  1899,  de  316.000  T.  pour  1.589.000 
liv.  st.  à  442.000  T.  pour  2.649.000: 1900  présente  une  di- 
minution de  50.000  T.  sur  1899.  Ces  import,  se  divisent 
ainsi,  suivant  la  natnredes  graines  oléagineuses,  en  quan- 
tités et  valeurs,  pour  les  deux  années  1896  et  1900  : 
1896  1900 

Tonnes         Liv.  st.      Tonnes         Liv.  st. 
lonrtMUi  de  lin....     220.602    1.162.840  187.420    1.395.916 

—  de  coton  .      89.727        403.395  187.697    1.051.5^ 

-  autres...        3.744         22.979    19.773        100.097 
Les  tourteaux  de  lin,  qui  en  1896  venaient  des  États-Unis 

pour  près  de  moitié  (108.000  T.),  arrivent  maintenant  en 
plus  grande  partie  d'Allemagne  (70.000  T.  en  1899  et  63.000 
en  1900).  el  la  part  des  États-Unis  (52.762  T.)  est  infé- 
rieure de  400  T.  en  1900,  de  40.000  T.  en  1899  à  celle  de  la 
Russie.  Les  tonrteanx  de  coton  proviennent  surtout  des 
États-Unis  (59.000  T.  en  18%,  135.000  en  1899  et  126.344 
en  1900),  puis  d'Egypte  (22.900,  45.400  et  43.300  respecti- 
vement). La  France,  qui  fournit  au  Royaume-Uni  une 
quantité  insignifiante  de  tourteaux  de  lin  (1.100  T.),  lui  a 
envoyé  11.2:»  T.  de  tourteaux  de  coton  en  1898,  6.800  en 
1899  et  5. 150  en  1900  ;  les  tourteaux  antres  de  provenance 
française  Dgurent  pour  3.000  T.  en  1900  dans  les  statis- 
tiques britanniques. 

Russie.  —  La  Russie  exporte,  surtout  par  Riga,  Saint- 
Pétersbourg  et  Odessa,  de  grandes  quantités  de  tourteaux, 
surtout  de  graines  de  lin,  puis  de  tournesol,  de  ravison  et 
de  navette.  L'expert.  d'Odessa  a  été  de  2  millions  de  pouds 
(de  16kgr.  380)  en  1899,  après  avoir  été  de  625.000  en  1897 
et  713.000  en  1898,  surtout  de  ravison  et  navette  à  desti- 
nation de  France,  Danemark  et  .Vllemagne.  Celle  de  Saint- 
Pétersbourg  (lin  et  tournesol),  qui  était  autrefois  la  plus 
importante,  est  aujourd'hui  dépassée  par  celle  de  Riga; 
elle  a  été  de  3. 163.600  ponds  en  1897,  2.040.300  en  1898  et 
2.692.800  en  1899.  L'export.  de  tourteaux  (surtout  de  lin) 
pStRiga  a  été  de  1.071.400  pouds  en  1889.  de  1.856.642 
en  1893,  de  2.897.900  en  1895,  ie  3.521.400  en  1898  el 
4.074.700  en  1899.  Le  principal  client  de  Riga  est  l'Angle- 
terre, qui  consomme  près  des  3/4  des  tourteaux  expédiés 
de  ce  port;  puis  viennent,  par  ordre  d'importance  :  la 
France,  la  Belgique,  l'.Xllemagne  et  le  Danemark. 

Le  tableau  que  voici  donne  l'export.  totale  des  tourteaux 
de  Russie  pendant  les  onze  premiers  mois  des  cinq  der- 
nières années  (en  milliers  de  ponds)  : 


Toui-teaux 
De  lin 

—  chanvre 

tournesol 

—  colza  et  na- 
vette  


1895 

7.687 

503 

3.300 


189G 

7.370 

364 

3.793 


1897 

8.436 
1.281 
3.634 


1898 

10.287 

913 

2.296 


1899 

10.320 

808 

3.805 


699      2.729      2.378      2.386      2.400 


Totaux U.189    14.256    15.749    15.882    17.333 


Riga  entre  pour  un  quart  dans  l'export.  totale. 

Les  tourteaux  de  chanvre  sont  principalement  expédiés 
par  la  frontière  de  l'Ouest  (VVirballen,  Grajewo,  Alexan- 
drowo,  etc.).  Les  tourteaux  de  colza  et  de  navette  sont  ex- 
clusivement exportés  par  Odessa  et  Rostow. 

Les  prix  des  tourteaux  de  lin  ont  oscillé  en  1899  entre 
90  et  104  copecs  le  pond  ;  les  tourteaux  de  tournesol  étaient 
payés  de  73  à  80  copecs,  ceux  de  chanvre  de  53  à  63. 

L'augmentation  de  l'export.  en  1899,  comparée  à  celle  de 
1896,  est  le  résultat  de  la  multiplication  constante  des  fa- 
briques d'hnile  en  Russie;  elles  produisent  à  bon  compte 
de  grandes  quantités  de  tourteaux  qui  ne  sont  pas  consom- 
més dans  le  pays  même,  où  l'on  n'engraisse  que  très  pea 
de  bestiaux. 

Egypte.  —  La  fabrication  des  tonrteanx  de  graines  de 
coton  s'est  naturellement  développée  en  Egypte,  depuis 
quelques  années,  parallèlement  à  l'industrie  de  l'huile  de 
coton. 

Les  graines  pressées,  ayant  abandonné  de  90  à  92  */.  de 
lenr  huile,  sont  rejetées  dans  nn  réservoir  où  la  pâte, 
comprimée  dans  des  moules,  prend  nne  forme  et  des  di- 
mensions déterminées,  de  nature  à  faciliter  sa  conserva- 
tion et  son  transport;  elles  constituent  ainsi  des  carreaux 
on  plaques  de  65  à  70  cm.  sur  35  à  40,  qu'on  expose  à  la 
dessiccation  pendant  24  heures,  à  l'ombre  et  dans  un  cou- 
rant d'air.  La  moyenne  des  prix  de  ces  plaques,  en  1899, 
a  été  de  4  liv.  st.  la  tonne  anglaise  de  1 .016  kilog.  franco 
bord  Alexandrie,  emballage  compris  et  sacs  perdus  (sacs 
simples,  contenant  de  80  à  100  kilog.  de  tourteaux). 

Les  export,  de  tourteaux  d'Egypte  ont  atteint  en  1899  le 
chiffre  de  41.828  T.,  presque  toutes  pour  l'.ingleterre.  Le 
fret  d'Alexandrie  à  Liverpool  varie  de  8  à  10  shillings  par 
tonne.  Il  n'est  guère  expédié  actuellement  que  quelques 
tonnes  sur  Dunkerqne  et  Marseille,  au  fret  de  12  fr.  50  la 
tonne  métrique. 

Chine.  —  Les  régions  septentrionales  de  la  Chine,  où 
les  fèves  sont  l'objet  d'une  culture  étendue,  exportent  de 
grandes  quantités  de  tourteaux  de  fèves;  en  1890  il  en  a 
été  exporté  par  Niou-Chouang  2.624.000  piculs  (de60  kgr.)  ; 
en  1894,  2.660.000;  en  1896,  2.724.000;  en  1897,  3.307.000; 
en  1898,  3.696.000;  en  1899,  4.381.000. 

TOUTEX.\GUE.  Variélé  de  cuivre  blanc  ou  pack- 
fond  chinois,  contenant  55  de  cuivre,  23  de  nickel 
17  de  zinc  et  2  d'étain.  (Voy.  Alli.ages.) 

TOXIQUES  (SUBST.\SCES).  V.  SUBST.XXCES  VÉNÉ- 
NEUSES. 

TRACTIOX  ÉLECTRIQUE.  L'idée  d'employer  l'é- 
nergie électrique  pour  la  traction  des  véhicules  sur 
route  ou  sur  rails  a  été  émise  il  y  a  fort  longtemps, 
mais  ce  n'est  que  de  l'année  1878  que  datent  les  pre- 
mières applications.  C'est  en  Amérique  que  ce  nou- 
veau mode  de  traction  a  pris  naissance  el  s'est  dé- 
veloppé tont  d'ahord,  par  la  raison  que  l'industrie 
électrique  a  trouvé  dans  ce  pays  les  capitaux  néces- 
saires. 

Sous  le  nom  de  traction  électrique  on  confond 
généralement  l'emploi  du  moteur  électrique  comme 
agent  de  traction  et  la  distribution  de  l'énergie 
électrique  qui  doit  actionner  ce  moteur.  Il  convieet 
de  traiter  séparément  ces  de«x  questions. 

Nous  donnerons  ici  quelques  renseignements  sur 
le  matériel  roulant  des  tramways  et  des  chemins  de 
fer  électriques,  eu  laissant  de  côté  la  question  des 
automobiles  sur  routes,  les  conditions  du  problème 
étant  tont  à  fait  différentes  pour  ces  derniers  véhi- 
cules. (Voy.  Automobiles,  Voitures  automouiles.) 

C'est  à  la  période  de  1879  à  1883  que  remontent 
les  premiers  types  de  tramway  électrique  imaginés 
par  Siemens  et  Halske,  par  Raflard,etc.,  en  utilisant 
les  dynamos  comme  moteurs.  De  1883  à  1888  les  in- 
génieurs américains  abordent  le  problème  :  le  pre- 
mier tramway  électrique  proprement  dit  (celui  de 
Cleveland)  date  de  18^4  ;  puis  les  applications  se  suc^ 
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cèdent  rapidement,  do  sorte  qn'en  1888  les  cons- 
tructeursétaient  prêts  à  oiitreprondre  l'établissement 
des  lig:nes.  Les  chiffres  suivants  montrent  l'essor  pris 
de  1888  à  1897  :  en  1888,  il  existait  aux  États-Unis, 
33  lignes  électriques  mesurant  ensemble  218  kil.  et 
employant  2G5  voitures;  en  1802,  6.654  kil.  de  lignes 
électriques  et  8.892  voitures;  en  1897,  22.249  kil.  et 
39.748  voitures. 

Si  de  ces  chiffres  on  rapproche  ceux  de  la  statis- 
tique européenne,  on  trouve  qu'en  1894  il  n'y  avait 
que  305  kil.  de  lignes  exploitées  électriquement;  le 
1"  janvier  1898  on  comptait  2.260  kil.  avec  4.514  voi- 
tures. L'Allemagne  tenait  la  tête  avec  1.138  kil.  et 
2.493  voitures;  la  France  n'arrivait  qu'au  second 
rang  avec  397  kil.  et  664  voitures. 

Cette  comparaison  conduit  à  se  demander  pour 
quelles  raisons  la  nouvelle  industrie  s'est  déve- 
loppée si  rapidement  en  Amérique  et  si  lentement 
en  Europe,  particulièrement  en  France.  C'est  qu'en 
.Amérique  l'esprit  d'initiative  est  plus  grand,  les 
formalités  administratives  moins  gênantes  qu'en 
Europe  ;  d'ailleurs,  la  configuration  des  villes  né- 
cessite des  moyens  de  transport  rapides  et  nom- 
breux que  le  tramway  électrique  à  conducteur  aérien 
permet  d'obtenir,  du  moment  que  la  question  d'es- 
thétique est  mise  de  côté.  (Voy.  Tramway.) 

L'Allemagne  a  été  plus  prompte  que  la  France  à 
suivre  l'exemple  donné  par  l'Amérique.  Mais  un  mou- 
vement sérieux  se  produit  chez  nous  depuis  1888; 
plusieurs  villes  de  province,  non  des  moins  impor- 
tantes ont  admis  la  pose  des  conducteurs  aériens  dans 
leurs  rues  principales,  et  les  tramways  électriques 
à  trolley  se  multiplient. 

Actuellement  les  divers  systèmes  de  tramways 
électriques  sont  compris  dans  deux  catégories: 

1°  L;?s  voitures  automobiles  portant  un  ou  deux 
électromoteurs  commandant  les  essieux-moteurs, 
soit  directement,  soit  par  l'intermédiaire  d'une 
transmission,  reçoivent  le  courant  par  une  ligne 
aérienne  ou  souterraine  installée  le  long  de  la  voie. 
Cette  ligne  est  reliée  à  une  usine  génératrice  et  le 
courant  passe  au  moteur  de  la  voiture  par  l'inter- 
médiaire d'un  contact  mobile  que  porte  celle-ci. 

2"  Les  voitures  automobiles  portent  elles-mêmes 
leur  provision  d'énergie  électrique,  qui  est  emmaga- 
.sinée  dans  une  batterie  d'accumulateurs  remplacée 
aux  stations  terminus  ou  rechargée  en  cours  de 
route. 

Le  premier  système  (à  conducteur  aérien  ou  sou- 
terrain amenant  le  long  de  la  voie  le  courant  néces- 
saire) comporte  plusieurs  variantes.  Le  premier 
type  a  été  caractérisé  par  le  fil  aérien  avec  contact 
mobile  par  trolley  ;  c'est  celui  qui  a  reçu  tout  d'abord 
une  extension  énorme  aux  États-Unis:  on  l'a  succes- 
sivement amélioré  dans  les  détails  sans  rien  changer 
au  principe. 

Un  deuxième  type  (à  distribution  souterraine)  a 
été  imaginé  pour  répondre  aux  objections  d'ordre 
purement  esthétique  soulevées  par  l'existence  des 
conducteurs  aériens.  Ce  conducteur  souterrain  peut 
être  placé  dans  un  caniveau  :  une  fente  longitudinale 
très  étroite  donne  passage  à  un  support  plat  qui 
glisse  dans  la  rainure  et  porte  le  trotteur  transmet- 
teur du  courant.  Il  existe  plusieurs  variantes. 

Une  autre  solution  du  même  problème  consiste 
à  étaliiir  les  conducteurs  non  plus  souterrainement, 
mais  an  niveau  du  sol.  Ils  sont  alors  composés  de 
tronçons  successifs;  des  distributeurs  sous  la  chaus- 


sée ou  les  trottoirs  font  passer  le  courant  dans  les 
tronçons  de  conducteur  couverts  seulement  par  la 
voiture.  Ce  système  nécessite  l'existence  sur  la  voie 
de  plots  de  contact  ou  pavés  métalliques  en  relation 
avec  des  branchements  souterrains  reliés  aux  distri- 
buteurs. Ces  derniers  sont  eux-mêmes  en  communi- 
cation avec  la  conduite  proprement  dite,  également 
souterraine,  qui  amène  le  courant  de  l'usine  généra- 
trice. Un  frotteur  placé  sous  la  voiture,  en  glissant 
sur  les  plots  ou  pavés  métalliques,  prend  le  courant 
pour  les  moteurs.  Ce  système  est  en  lui-même  assez 
délicat  et  assez  compliqué;  on  est  cependant  arrivé 
9  combiner  plusieurs  types  dont  les  résultats  pra- 
tiques sont  satisfaisants.  Deux  de  ces  types  sont  ap- 
pliqués à  Paris  :  ce  sont  le  système  Claret-VVuilleu- 
mier  et  le  système  Diatto. 

Quant  à  la  traction  par  accumulateurs,  elle  a  pris 
peu  d'extension  relativement  à  la  traction  par 
transmission  directe  de  l'énergie.  Les  accumulateurs 
ont  fait  néanmoins  quelques  progrès,  tant  au  point 
de  vue  du  poids  qu'à  celui  de  la  durée  des  plaques. 
Ainsi  que  nous  l'avons  dit  plus  haut,  on  peut  rem- 
placer les  batteries  aux  stations  terminus,  ce  qui 
nécessite  une  main-d'œuvre  importante  et  un  ma- 
tériel de  rechange  assez  considérable;  on  a  cherché 
à  éviter  ces  deux  inconvénients  en  employant  des 
accumulateurs  dits  à  charge  rapide.  L'électricité 
produite  dans  une  station  centrale  amène  par  des 
feeders,  aux  points  de  stationnement  des  voitures, 
l'énergie  nécessaire  à  la  charge  des  batteries,  qui 
restent  à  demeure  sur  les  véhicules.  La  charge,  effec- 
tuée à  chaque  voyage  aller  et  retour,  dure  environ 
15  minutes. 

Flnfiu  on  a  réalisé  un  système  mixte,  caractérisé 
par  l'emploi  simultané  du  trolley  et  d'une  batterie 
d'accumulateurs.  La  batterie  est  chargée  en  marche 
par  le  courant  même  de  la  ligne  et  ne  sert  à  l'ali- 
mentation des  moteurs  que  sur  les  sections  où  le 
fil  aérien  n'est  pas  autorisé.  Cette  combinaison, 
inaugurée  à  Hanovre  à  la  fin  de  1895,  adoptée  sur 
certaines  lignes  de  Paris  vers  la  banlieue,  tend  à 
se  répandre.  Elle  fournit  dans  certains  cas  nue  so- 
lution satisfaisante  de  la  traction  électrique  à  l'in- 
térieur des  grandes  villes.  Sa  possibilité  repose  sur 
l'emploi  des  accumulateurs  à  charge  très  rapide. 

Pour  compléter  ces  renseignements  généraux  sur 
l'état  actuel  de  la  traction  électrique  des  tramways, 
il  convient  d'ajouter  que  des  perfectionnements  très 
importants  ont  été  réalisés  dans  la  construction  des 
moteurs  électriques  applicables  à  la  traction,  ainsi 
que  dans  l'établissement  des  dynamos  génératrices. 
Une  conséquence  de  l'adoption  de  la  traction  élec- 
trique a  été  le  renforcement  général  des  voies  de 
tramways. 

Chemins  de  fer  électriques.  --  En  même  temps 
que  se  développait  le  système  de  traction  électrique 
par  les  tramways,  on  étudiait  l'application  de  ce 
même  système  aux  chemins  de  fer  proprement  dit-^ 

Ces  premiers  essais  ont  porté  sur  les  métropol; 
tains,  tant  on  Europe  qu'aux  États-Unis.  Lapremin 
réalisation  pratique  de  cotte  idée  a  été  le  chemi 
de  fer  tubulaire  souterrain  de  Londres  (1890).  Sai 
donner  ici  la  liste  des  applications  assez  nombreusi 
faites  depuis  cette  époque,  nous  ferons  remarqua 
qu'en  1898  toutes  les  lignes  métropolitaines  de  Chi 
cago  avaient  remplacé  la  vapeur  par  l'électricité.  L(  - 
chemins  de  fer  élevés  de  New-York  et  de  Brooklyn 
le  métropolitain  aérien  de  Berlin,  les  lignes  souter 
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raines  de  Londres,  enfin  le  métropolitain  de  Paris 
iint  adopté  la  traction  éleclriqne.  «  Les  avantages  de 
l'électricité  pour  l'exploitation  des  chemins  de  fer 
urbains  :  vitesse,  légèreté,  fréquence  des  trains,  élas- 
ticité du  service,  absence  de  fumée,  économie  d'ex- 
ploitation, etc.,  sont  tels,  que  l'avenir  du  trafic  mé- 
tropolitain des  grandes  villes  lui  appartient  sans 
conteste.»  (Blondel  et  F.  Dubois.) 

De  l'intérieur  des  villes  les  tramways  électriques 
se  sont  étendus  dans  la  banlieue  et  ont  peu  à  peu 
poussé  leurs  ramifications  jusqu'aux  cités  voisines. 
Il  est  donc  difficile  d'établir  une  démarcation  bien 
nette  entre  les  lignes  interurbaines  et  les  lignes 
simplement  urbaines:  beaucoup  d'exploitations  par- 
ticipent à  la  fois  de  la  nature  des  deux;  le  matériel 
roulant  employé  offre  tous  les  intermédiaires  entre 
la  voiture  de  tramway  et  celle  du  chemin  de  fer  or- 
dinaire. 

A  mesure  que  les  applications  se  multipliaient, 
les  locomotives  électriques,  employées  tout  d'abord 
dans  les  mines,  augmentaient  de  puissance.  En  1893 
la  General  Electric  C°  exposait  à  Chicago  une  loco- 
motive de  30  T.  destinée  au  Sf^rvice  rapide  des  voya- 
geurs. En  iSOij  une  locomotive  de  90  T.  remorquait 
les  trains  de  voyageurs  et  de  marchandises  de  Balti- 
more and  Ohio  dans  la  traversée  souterraine  de  la 
ville  de  Baltimore.  Cette  application  offre  l'exemple 
le  plus  remarquable  de  la  traction  électrique  au  ser- 
vice d'une  grande  ligne.  Ce  mode  de  traction  fonc- 
tionne avec  succès  sur  plusieurs  embranchements 
ou  chemins  de  fer  secondaires.  Les  Compagnies  fran- 
çaises des  chemins  de  fer  du  Nord,  de  l'Ouest,  de 
P.-L.-M.;  les  Compagnies  de  l'État  belge,  de  l'État 
prussien  ont  procédé  à  des  expériences  de  traction 
par  l'électricité  sur  leurs  lignes.  Actuellement  la 
Compagnie  d'Orléans  effectue  par  l'électricité  la  re- 
morque de  ses  trains  de  grande  ligne  et  de  banlieue 
sur  le  prolongement  souterrain  de  la  gare  d'Auster- 
litz  au  quai  d'Orsay,  à  l'aide  de  locomotives  ana- 
logues à  celles  de  Baltimore.  Le  courant  est  amené 
à  la  locomotive  par  un  rail  placé  le  long  de  la  voie. 
La  Compagnie  de  l'Ouest  a  construit  une  ligne  à 
traction  électrique  allant  du  Champ-de-Mars  aux 
Invalides,  et  qui  va  aboutir  à  Versailles  par  les  Mou- 
lineaux,  toujours  en  employant  le  rail  conducteur 
d'électricité  qui  amène  le  courant  de  l'usine  d'Issy- 
les-Moulineaux.  Sur  les  lignes  de  touristes  la  trac- 
tion électrique  aborde  les  rampes  les  plus  fortes 
des  montagnes  :  il  existe  en  Suisse,  notamment,  des 
exemples  remarquables  de  pareilles  installations. 

Quant  au  rôle  futur  de  l'électricité  dans  la  traction 
des  lignes  de  chemins  de  fer,  nous  nesaurions  mieux 
faire  que  de  reproduire  la  conclusion  de  MM.  Blondel 
et  P.  Dubois,  qui  ont  publié  un  ouvrage  très  complet 
sur  la  traction  électrique  :  «  Quelques  électriciens 
enthousiastes,  disent-ils,  voient  déjà  les  grands  ré- 
seaux sillonnés,  dans  un  avenir  prochain,  de  trains 
électriques,  rapides,  légers,  alimentés  par  des 
stations  fixes.  A  vrai  dire,  ce  temps  ne  paraît  pas 
encore  aussi  rapproché  aux  ingénieurs  de  chemins 
de  fer  qui  envisagent  la  question  à  des  points  de  vue 
plus  positifs  et  tiennent  compte  des  frais  énormes  que 
nécessiterait  une  pareille  transformation  et  des  in- 
convénients de  plus  d'un  genre  qu'elle  entraînerait. 
Mais  il  est  permis  dès  maintenant  de  prévoir  qu'on 
fera  l'essai  sur  certaines  lignes  et  qu'un  jour  le  rêve 
d'apparence  aujourd'hui  chimérique  pourra  devenir 
une  réalité.  » 


Statistique  des  Chemins  de  fer  et  Tramways 
électriques.  —  La  dernière  statistique  donnant  le 
nombre  des  lignes  à  traction  électrique  en  exploi- 
tation a  été  dressée  au  1"  janvier  1899.  Elle  accuse 
les  chiffres  suivants  pour  le  réseau  européen: 
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Le  nombre  total  des  lignes  est  de  248,  dont  206  à 
conducteur  aérien,  7  à  conducteur  souterrain,  10  à 
rail  central,  14  à  accumulateurs,  8  à  trolley  et  accu- 
mulateurs, 3  à  trolley  et  caniveau. 

La  statistique  de  1899  pour  les  États-Unis  et  le 
Canada  donne  :  pour  les  États-Unis  30.741  kil.,  pour  le 
Canada  1.218  :  total,  31.959  ;  soit  une  longueur  exploi- 
tée plus  que  décuple  de  celle  qui  représente  le  réseau 
européen.  Ces  31.959  kil.  appartiennent  à  909  Com- 
pagnies, et  le  capital  qu'ils  représentent  est  évalué 
par  le  Street  Raihcay  Journal  à  9.202.532.480  fr. 

En  ce  qui  concerne  plus  spécialement  le  réseau 
français,  la  statistique  publiée  pour  1900  accuse  une 
augmentation  très  importante  par  rapport  à  1899. 
Le  nombre  total  des  kil.  exploités  s'est  élevé  de 
487,5  à  752,8.  Voici  d'ailleurs  les  chiffres  de  cette 
.statistique,  dressée  au  1"  janvier  1900,  d'après  l'In- 
dustrie électrique  :  nombre  total  des  lignes  72; 
longueur  totale  des  lignes  en  kil.  752,8;  puissance 
totale  en  kilowatts  28.308;  nombre  des  voitures  au- 
tomotrices 1.295.  Ces  72  lignes  se  décomposent  ainsi, 
suivant  le  mode  d'exploitation  :  lignes  à  conducteur 
aérien  56;  à  conducteur  souterrain  3;  à  rail  central 
ou  latéral  1;  à  accumulateurs  6;  mixtes  (trolley  et 
accumulateurs)  4;  mixtes  (trolley  et  caniveau)  2  : 
total,  72.  "  G.  Dlmoxt. 

La  Tractiox  Electrique  a  l'étranger.  —  Les  rensei- 
gnements qui  suivent  donneront  une  idée  générale  du  dé- 
veloppement de  la  traction  électriqae  dans  le  monde  depais 
quelques  années. 

Allemagne.  —  On  sabstitne  actuellement  (septembre 
1900)  sur  le  Métropolitain  et  la  Ceinture  de  Berlin,  cons- 
trnils  depuis  plusieurs  années,  la  traction  électrique  à  la 
traction  à  vapeur. 

La  traction  électrique  permet,  entre  antres  avantages, 
un  démarrage  très  rapide,  qui  donne  facilement  une  accé- 
lération de  0  m. 50  par  seconde,  tandis  que  la  plus  grande 
accélération  avec  la  traction  à  vapeur  ne  peut  guère  dé- 
passer 0m.l5  à  la  seconde.  L'économie  de  temps  ainsi 
réalisée  a,  sur  les  voies  urbaines,  une  grande  importance. 

La  capacité  des  trains  électriques  étant  rendue,  d'antre 
part,  de  80  */>  plus  élevée  que  celle  des  trains  actuels  à 
vapeur,  ce  sera  une  augmentation  de  puissance  de  trans- 
port de  260  */••  La  dépense  de  substitution  d'un  mode  de 
traction  à  l'antre  est  évaluée  à  43  millions  de  marks;  on 
estime  que  les  frais  d'exploitation  par  kil.  n'en  seront  pas 
moins  réduits  de  1  mark  25  à  0,80,  soit  d'env.  28  */.,  y  com- 
pris l'intérêt  du  capital  à  raison  de  3  1/2  */.. 

Un  constructeur  de  Berlin  a  combiné  un  omnibus  anto- 
mabiie  électriqae  dont  les  accamnlateurs  peuvent  être  re- 
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chargés  au  moyen  d'un  trolley  sur  les  fils  aériens  des  rues 
où  passent  déjà  des  tramways  électriques.  Il  utilise  en 
outre  les  rails  des  tramways,  quand  l'itinéraire  s'y  prête, 
pour  diminuer  l'eflort  de  traction.  Pour  cela,  il  a  disposé 
à  l'avant  de  la  voiture  den.x  roues  à  boudin  fixées  à  l'avant- 
train  directeur  et  maintenues  à  l'écartement  des  rails; 
quand  le  mécanicien  rencontre  une  voie  de  tramway,  il 
abaisse  ces  roues  sur  les  rails,  applique  le  trolley  aux  fils 
conducteurs,  et  l'omnibus  devient  un  véritable  tramway; 
lorsqu'il  veut  abandonner  la  voie,  il  relève  les  roues  sup- 
plémentaires d'avant,  abaisse  le  trolley  et  la  voiture  rede- 
vient une  automobile  ordinaire. 

Belgique.— On  installe  entre  Anvers  et  Bruxelles  (Ukil.) 
une  ligne  électrique  parallèle  au  raiiway  de  l'Etat,  sur  la- 
quelle le  trajet  sera  fait  directement  en  25  min.  La  Société 
s'est  constituée  au  capital  de  40  millions  (avril  1900).  L'ins- 
tallation, qui  doit  être  terminée  au  milieu  de  l'année  1902, 
comprendra  sur  tout  le  parcours  deux  voies  distinctes,  une 
pour  l'aller,  l'autre  pour  le  retour.  Les  trains,  composés 
d'une  seule  voilure  à  GO  places,  partiront  toutes  les  7  min. 
et  feront  en  pleine  marche  100  à  120  kil.  à  l'heure.  L'é- 
nergie électrique  sera  fournie  par  un  troisième  rail  cen- 
tral; l'usine  sera  établie  à  Malines,  à  peu  près  à  égale 
distance  des  deux  points  terminus. 

D'autre  part,  on  annonce  (juin  1901)  que  le  gouvernement 
belge  vient  d'accorder  à  un  groupe  financier  la  concession 
de  plusieurs  lignes  de  chemins  de  fer  électriques  partant 
de  Bruxelles,  notamment  Bruxelles-Ostende  et  Bruxelles- 
frontière  française,  à  prolonger  jusqu'à  Paris. 

On  vient  d'appliquer  aux  tramways  électriques,  à 
Bruxelles,  le  principe  du  coupe-vent,  en  construisant 
l'avant  de  la  voiture  en  forme  de  triangle,  le  conducteur 
se  plaçant  au  sommet.  On  aurait  constaté  que,  quand  le 
vent  soufïle  dans  le  sens  de  la  marche,  les  moteurs  élec- 
triques absorbent  9..'500  à  9.400  watts,  et  quand  le  vent  est 
contraire,  13.600  à  13.800,  toutes  choses  égales  d'ailleurs. 

Egypte.  —  Une  ligne  de  tramways  électriques  trans- 
porte les  voyageurs  du  Caire  aux  pyramides  de  Gizeh, 
(soit  une  quinzaine  de  kil.).  Le  trajet  s'effectue  en  14  min. 
dans  deux  wagons  à  28  places  assises  chacun,  remorqués 
par  une  voilure  automotrice.  Les  mécaniciens  et  conduc- 
teurs sont  des  Arabes. 

Etats-Unis.  —  La  Revue  générale  des  Chemins  de  fer 
a  publié,  en  novembre  1900,  un  résumé  des  observations 
faites,  au  cours  d'un  voyage  d'études  en  Amérique, par  un 
groupe  d'ingénieurs  de  la  Compagnie  d'Orléans,  qui  ont 
visité  notamment  les  établissements  suivants:  à  New-York 
et  aux  environs,  ceux  de  M.  Sprague,  la  locomotive  élec- 
trique d'Hoboken  ;  à  Philadelphie,  l'usine  Baldwin  et  les 
chemins  de  fer  de  Pensylvanie;  àBaltimore,  les  usinesélec- 
triques  de  la  C"  Baltimore-Ohio;  à  Washington,  des  ins-* 
tallations  de  tramways;  à  Pittsburg,  les  usines  Westing- 
house;  à  Chicago,  l'illinois  Central  et  les  Métropolitains 
Ouest  et  Sud;  à  Cleveland,  lesusinesWalker et  le  tramway 
électrique  suburbain  de  Lorains  ;  à  Niagara-Falls,  l'usine 
électrique  du  Niagara  et  deux  usines  annexes;  à  Bufïalo, 
les  tramways  mus  par  le  courant  biphasé  venant  de  Nia- 
gara-Falls; à  Schenectady,  la  General  Electric  Company; 
à  Boston,  le  Subway  et  les  tramways  électriques;  sur  la 
ligne  de  New-York  à  New-Haven  et  Hartford,  les  instal- 
lations électriques  de  Berlin  et  les  sections  de  Berlin  à 
Hartford  etNew-Britain.  Voici  les  conclusions  des  observa- 
tions faites  par  les  ingénieurs  français  : 

«  Bien  que  les  exemples  de  traction  électrique  des  trains 
lourds  soient  encore  peu  nombreux  aux  États-Unis,  les 
applications  déjà  faites  montrent  que  cette  traction,  du 
moins  pour  de  courtes  distances,  n'est  plus  arrêtée  par 
aucune  difficulté  technique. 

»  Dans  les  usines  existantes  pour  chemins  de  fer  ou 
tramways,  on  produit  très  économiquement  des  débits 
énormes  d'énergie  électrique  sous  la  forme  utilisable  à  la 
traction  des  trains.  Il  y  a  beaucoup  d'exemples  de  conduc- 
teurs transportant  des  débits  au  moins  égaux  à  ceux  qu'ab- 
sorberaient des  trains  lourds,  et  à  Bufïalo  en  particulier 
ce  transport  d'énergie  atteint  33  kil. 

»  La  prise  de  courant  par  frottement  sur  un  conducteur 
continu  aérien  ou  voisin  du  sol  est  également  résolue  pra- 


tiquement, et  il  est  démontré,  par  exemple  à  l'Elevated 
de  Chicago,  qu'avec  un  troisième  rail  simplement  isolé  par 
des  supports  en  bois  paraffiné  on  peut  distribuer  un  cou- 
rant suffisant  pour  la  traction  des  trains  sur  les  chemins 
de  fer  les  plus  fréquentés. 

»  Enfin,  le  locomoteur  électrique  (locomotive  ou  auto- 
motrice) a  déjà  reçu  la  forme  générale,  les  moteurs  et  sur- 
tout les  appareils  régulateurs  qni  permettent  de  manier 
des  puissances  très  supérieures  à  celle  que  demande  la 
traction  des  trains  les  plus  lourds  du  réseau  français.  » 

Les  premiers  essaisde  traction  électrique  sur  les  grandes 
lignes  de  chemins  de  fera  vapeur  en  Amérique  remontent 
à  1893.  Depuis  cette  date,  la  traction  électrique  avec  trolley 
aérien  est  appliquée  par  trois  Compagnies  :  la  New-York- 
New-Haven  and  Hartford  Raiiway,  sur  les  lignes  de  la 
baie  de  Nantucket  (env.  80  kil.);  le  Pensylvania  Railroad, 
sur  l'embranchement  à  double  voie  de  Bordentown-Mount- 
HoUy  (13  kil.);  le  Baltimore  and  Ohio,  sur  les  lignes  de 
ceinture  et  les  voies  souterraines  de  Baltimore  (6.300  kil. 
en  tout). 

On  emploie  soit  des  locomotives  spéciales,  soit  des  voi- 
tures automotrices  remorquant  une  ou  plusieurs  voitures 
d'attelage,  du  modèle  des  grands  wagons  américains  à 
banquettes  transversales,  couloir  central,  cabinet  de  toi- 
lette, etc.  Sur  certaines  lignes  on  emploie  en  été  des  voi- 
tures ouvertes,  mais  alors  la  vitesse  ne  doit  pas  dépasse^ 
32  kil.  à  l'heure. 

Al.  Heft,  ingénieur  américain,  qui  a  traité  cette  question 
de  la  traction  électrique  sur  les  grands  chemins  de  fer  au 
Congrès  des  chemins  de  fer  réuni  à  Paris  en  septembre 
1900,  a  conclu  que  l'électricité  est  appelée  à  supplanter 
rapidement  la  vapeur  sur  les  lignes  à  service  sûr  et  trafic 
intense  et  où  de  fréquents  départs  sont  nécessaires  pour 
réaliser  une  exploitation  économique. 

La  Metropolitan  Street  Railroad  C°,  à  New- York,  a  com- 
paré les  résultats  olitenus  avec  les  trois  systèmes  de 
tramways  qui  se  partagent  son  réseau  (1899).  Pour  l'année 
finissant  le  30  juin  1898,  le  nombre  de  milles  parcourus  par 
les  «cars»  de  cette  Compagnie  ont  été  resnectivement 
de  :  13.993.000  pour  les  tramways  remorqués  par  des  che- 
vaux ,  11.991.000  pour  les  tramways  funiculaires  —  ou  à 
câble  souterrain  —  et  7.110.000  pour  les  tramways  élec- 
triques. Les  dépenses  correspondantes  par  voiture  et  par 
mille  parcouru  ont  été  de:  93fr.80  pour  les  chevaux, 
83  fr.  83  pour  les  câbles  et  33fr.  80  seulement  pour  les 
tramways  électriques.  En  dehors  de  toute  autre  considé- 
ration, ce  résultat  explique  et  justifie  la  construction  de 
l'immense  usine  de  70.000  chevaux  de  force  que  la  Me- 
tropolitan Street  Railroad  C  achève  dans  le  but  d'étendre 
la  traction  électrique  à  l'ensemble  de  son  réseau. 

A  Pittsburg  (en  Pensylvanie)  les  tramways  qui  des- 
servent la  ville  et  ses  faubourgs  sont  pourvus  de  cars  spé- 
ciaux à  marchandises  aménagés  comme  les  fourgons  de 
chemins  de  fer  et  transportent  non  seulement  les  petits 
colis,  mais  les  gros  bagages  en  provenance  et  à  destination 
des  diverses  stations  de  la  ville  et  des  localités  voisines. 
Ce  service  des  marchandises  est  d'ailleurs  indépendant  de 
celui  des  voyageurs,  les  cars  étant  automoteurs  et  pouvant 
circuler  isolément,  sans  être  remorqués  par  une  autre 
voiture  de  tramway,  ils  font  environ  16  courses  aller  et 
retour  par  jour  et  parcourent  plus  de  360  kil. 

Italie.  —  Une  commission  a  été  chargée  en  1900  par  le 
gouvernement  d'étudier  le  problème  de  l'application  élec- 
trique aux  chemins  de  fer;  elle  a  reconnu  que  l'on  ne 
pouvait  utilement  résoudre  la  question  qu'après  l'essai  des 
quatre  systèmes,  à  savoir  :  i°  traction  électrique  avec  voi- 
tures à  accumulateurs,  type  Planté;  2*  avec  voitures  à 
accumulateurs,  type  Pescetto;  3°  avec  fils  aériens  et  cou- 
rant triphasé  à  haute  potentialité;  4*  traction  électrique  à 
troisième  rail  avec  courant  continu. 

Le  premier  système  est  déjà  à  l'essai  sur  la  ligne  Milan- 
Monza  de  la  Compagnie  de  la  .Méditerranée;  le  second,  en 
voie  d'installation  par  la  Compagnie  de  l'Adriatique  sur  la 
ligne  Bologne-San-Felice,  fonctionnera  prochainement;  le 
troisième  sera  expérimenté  par  la  même  Compagnie  sur 
les  lignes  Lecco-Colico-Sondrio  et  Colico-Chiavenna  ;  le 
quatrième,  enfin,  celui  à  triple  rail,  sera  appliqué  par  la 
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Compagnie  de  la  .Méditerranée  snr  la  ligne  Milan-Galla- 
lale-Varese-Porto  Cercsio. 

Japon.  —  La  Tokio  City  Haiiway  Conapany  vient  d'ob- 
tenir (mai  1900)  la  concession  d'un  premier  réseao  élec- 
triqnc  d'ane  étendue  de  3:i0kil.  environ.  Indépensé  totale 
est  évalncc  à  près  de  40  millions  de  fr.  la  station  centrale 
électrique  comprendra  30  chaodières  à  vapeur,  qui  ali- 
menteront 5  machines  à  triple  expansion  de  t.200  chevaux 
chacune,  actionnant  directement  nn  même  nombre  de 
dynamos  productrices  d'an  courant  de  3.300  volts. 

Royaitme-Uni.—  Un  train  avec  automotrice  électrique 
a  été  mis  en  service,  le  21  mai  1900,  sur  la  section  (1.200  m.) 
F^rl's  Court  et  Higb-Street  (Kensington)  du  .Métropo- 
litain de  Londres.  C'est  le  prélude  de  l'application  de  la 
traction  électrique  à  l'ensemble  du  réseau.  Le  train  a76  m. 
de  long  et  pèse  182  T.  ;  il  comprend  G  voitures  pouvant  re- 
cevoir ensemble  312  voyageurs  assis  (80  de  1"  classe,  96 
de  2*,  136  de  3*).  I.es  deux  voitures  extrêmes  pèsent  5iT. 
chacune:  leur  moitié  intérieure  est  occupée  par  les  mo- 
teurs, la  cabine  du  machiniste  et  le  compartiment  des  ba- 
gages. La  prise  de  courant  se  fait  ao  moyen  d'an  troisième 
rail  de  côté.  L'automotrice  d'avant  est  seale  utilisée;  au 
bout  du  trajet,  le  machiniste  change  de  voiture  pour 
reprendre  la  marche  dans  le  sens  contraire.  La  vitesse 
moyenne  est  de  30  kil.  à  l'heure,  la  section  étant  par- 
courue en  2  minutes  2i;  on  peut  ol)tenir  une  vitesse  voi- 
sine de  60  kil.  à  l'heure.  Le  train  peut  être  arrêté  sur 
sa  propre  longueur,  grâce  à  des  freins  à  air  comprimé. 

Le  traOc  du  Central-London,  du  30  juillet  1900  (mise  en 
service)  jusqu'à  la  fin  de  1900,  a  été  d'environ  14.500.000 
voyageurs.  Le  prix  de  revient  d'établissement  de  la  ligne 
est  de  pins  de  8.730.000  fr.  La  longueur  du  chemin  de  fer 
électrique  du  Central-London  (10  kil.  300)  est  sensiblement 
égale  à  celle  de  Vincennes  à  la  porte  .Maillot  du  Métropo- 
litain de  Paris  (10  kil.  G)  et  du  chemin  de  fer  électrique 
aérien  de  Berlin  (10  kil.  4). 

On  s'occupe  de  construire  un  chemin  de  fer  électrique 
monorail  entre  Liverpool  et  .Manchester  (46  kil.),  bien  qu'il 
existe  déjà  quatre  chemins  de  fer  entre  ces  deux  villes; 
mais  l'alQuence  y  est  telle  qu'une  cinquième  ligne  est  de- 
venue nécessaire.  Manchester  compte  plus  de  340.000  hab. 
et  Liverpool  683.000.  Le  chemin  de  fer  ne  comportera  qu'un 
seul  rail  maintenu  sur  des  potences  à  6  m.  du  sol.  Les 
voitures,  suspendues  et  équilibrées,  seront  entraînées  élec- 
triquement par  des  chariots  roulant  snr  le  rail  unique. 
L'usine  de  production  de  l'énergie,  installée  à  Warrington, 
aura  des  générateurs  d'électricité  de  1.300  chev.  Les  trains 
a  vapeur  vont  en  ce  moment  de  Manchester  à  Liverpool 
en  54  min.:  le  monorail  fera  le  trajet  en  un  quart  d'heure 
environ,  à  raison  de  183  kil.  à  l'heure. 

TR.VDE  U.MOXS. 
-SoM.MAiRE  :  I.  Définition  et  droits  de  la  Trade  Union.  — 
II.  Le  Conspiracy  and  Protection  property  .\ct. —  111.  En- 
registrement des  Trade  Unions. —  IV.  Situation  des  Trade 
Unions. 

I.  — On  a  publié  beaucoup  d'ouvrages  sur  les  Trade 
Unions  anglaises.  La  plupart  en  ont  fait  le  roman 
avec  la  prétention  de  dire  aux  ouvriers  français  : 
Voilà  les  associations  que  vous  devez  imiter.  Mais  il 
est  étrange  que  des  volumes  consacrés  aux  Trade 
Unions  par  des  auteurs  qui  se  piquent  de  méthode 
n'aient  pas  commencé  par  en  donner  la  législation. 
Si  celle-ci  avait  été  mieux  connue  en  France,  nnl 
doute  que  la  loi  de  188i  n'eût  pas  été  votée  telle 
qu'elle  l'a  été. 

Voici  le  principe  de  la  législation  anglaise  sur 
les  associations  :  une  Société  n'a  de  capacité  d'exister 
qn'à  la  condition  d'être  enregistrée  et  de  se  sou- 
mettre à  certaines  obligations  de  publicité. 

Si  l'acte  de  182o  reconnut  aux  ouvriers  le  droit 
de  coalition,  il  ne  reconnaissait  pas  les  Trade  Unions 
<;omme  associations. 

En  18G7,  le  trésorier  de  la  branche  de  Bradford 
des  coDstrnctenrs  de  navires  en  fer  avait  détourné 


une  somme  de  24  livres  (600  fr.l.  La  Trade  Union 
voulut  le  poursuivre  en  invoquant  l'acte  de  1855  snr 
les  Frieiidly  Societies.  LaCoar  dn  Banc  delà  Reine 
n'admit  pas  l'analogie,  elle  considéra  que  la  Trade 
Union  n'avait  point  d'existence  légale  lui  donnant 
le  droit  d'ester  en  justice  et  elle  la  débouta. 

Alors,  les  Trade  Unions  réclamèrent  nue  existence 
légale  qui  leur  fut  accordée  par  l'acte  de  1871,  leriuel 
a  été  complété  par  Vaiuendinent  act  de  1876.  L'acte 
de  1871  (section  XXIII)  donne  la  définition  saivante 
de  la  Trade  Union  : 

Le  terme  «Trade  Union  »  signifie  telle  combinaison,  tem- 
poraire ou  permanente,  ayant  pour  objet  de  régler  les  rap- 
ports soit  entre  travailleurs  et  maîtres,  soit  entre  ouvriers 
et  ouvriers,  soit  entre  maîtres  et  maîtres,  oa  d'impo- 
ser des  conditions  restrictives  pour  la  conduite  on  la  di- 
rection de  quelque  industrie  ou  affaire,  qui,  avant  cet  .\ct, 
eussent  été  considérées  comme  une  combinaison  illégale 
pour  le  motif  qu'un  ou  plusieurs  de  ces  objets  ont  pour  but 
d'apporter  des  restrictions  à  l'industrie.  Toutefois  cet  .\ct 

I  ne  concerne  pas  : 

I      i*  Les  arrangements  pris  entre  les  associés  relativement 
à  leurs  affaires; 

I     2*  Les  arrangements  entre  nn  employeur  et  ceux  qu'il 

:  occupe,  quant  à  leur  occupation  ; 

3°  Les  arrangements  en  considération  de  la  vente  de  la 

;  clientèle  d'une  affaire  ou  de  l'apprentissage  dans  une  pro- 

;  fession,  une  industrie  ou  an  métier. 

!      Il  faut  rapprocher  cette  définition  du  texte  de  la 
i  section  II  : 

i  Les  objets  poursuivis  par  une  Trade  Union  ne  seront 
j  pas,  pour  le  seul  motif  qu'ils  ont  pour  but  d'apporter  des 
I  restrictions  à  l'industrie,  jugés  comme  illégaux  et  de  na- 
I  ture  à  provoquer  des  poursuites  criminelles  pour  associa- 
tion de  malfaiteurs  (coHspiracy)  on  autres. 

III. —  Les  objets  de  quelque  Trade  Union  ne  seront  pas, 
pour  le  seul  motif  qa'ils  restreignent  l'industrie,  consi- 
dérés comme  entachés  d'illégalités  rendant  nnl  tout  contrat 
ou  tout  accord. 

Mais  si  ces  conventions  ne  sont  pas  considérées 
comme  illégales, en  même  temps  l'art.  IV  leur  refuse 
la  sanction  des  tribunaux. 

IV.—  Rien  dans  cet  Act  n'autorise  aacan  tribunal  à  re- 
cevoir quelque  procédure  instituée  dans  le  but  d'obtenir 
des  dommages-intérêts  pour  la  rupture  d'un  des  contrats 
suivants  : 

i*  Quelque  accord  entre  les  membres  des  Trade  Unions, 
relatif  aux  conditions  dans  lesquelles  les  membres  d'one 
Trade  Union,  pendant  qu'ils  en  feraient  partie,  vendraient 
ou  ne  vendraient  pas  leurs  marchandises,  feraient  leurs 
affaires,  emploieraient  ou  seraient  employés; 

2'  «luelque  accord  pour  le  payement  par  quelqu'un  d'une 
souscription  ou  d'une  amende  ; 

3°  Quelque  accord  pour  l'emploi  des  fonds  d'une  Trade 
Union  : 

a)  A  répartir  les  bénéfices  à  ses  membres; 

b)  A  donner  une  aide  à  quelque  employeur  on  ouvrier 
non  membre  d'ane  Trade  Union,  mais  pour  cette  considé- 
ration que  cet  employeur  ou  ouvrier  se  conforme  aux  règles 
ou  décisions  d'une  Trade  Union  ; 

c)  X  payer  une  amende  imposée  à  quelque  personne  par 
sentence  de  justice:  oa 

4*  Quelque  accord  fait  entre  une  Trade  Union  ou  une 
autre:  ou 

5*  Quelque  obligation  destinée  à  assurer  l'exécatlon  d'une 
des  conventions  mentionnées  ci-dessus. 

.Mais  aucun  de  ces  actes  ne  sera  considéré  comme  Illégal. 

La  loi  ne  prohibe  pas  les  conventions  conclues 
entre  membres  des  Trade  Unions  on  par  elles,  mais 
en  même  temps  elle  ne  donne  pas  de  sanction  à 
l'exécntion  de  tels  contrats. 

II.  —  Le  Conspiracy  and  Protection  of  pro- 
perty Ad  de  1875  complMe  le  Trade  Unions  Act  : 
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Une  convention  ou  un  arrangement  entre  deux  ou 
plusieurs  personnes  pour  faire  on  pour  aider  à  faire  quelque 
action  de  discussion  entre  employeurs  et  travailleurs  ne 
sera  pas  poursuivi  comme  acte  de  malfaiteurs  (conspiracy), 
si  une  telle  action  commise  par  une  seule  personne  ne  se- 
rait pas  tenue  comme  criminelle. 

La  section  IV  contient  la  disposition  suivante  : 

Si  des  personnes  employées  dans  une  usine  à  gaz  ou  dans 
une  Compagnie  d'eau  rompent  volontairement  et  mécham- 
ment leur  contrat  de  service,  sachant  ou  ayant  de  raison- 
nables motifs  de  croire  que  la  conséquence  probable  de 
leur  action,  soit  isolée,  soit  d'accord  avec  d'autres,  sera  de 
priver  une  ville  ou  une  localité  de  gaz  ou  d'eau,  elles  seront 
passil)les  d'une  amende  de  20  liv.  st.  maxima  et  d'un  em- 
prisonnement de  trois  mois  avec  ou  sans  travail  forcé. 

L'art.  V  frappe  de  la  même  pénalité  ceux  dont  la 
rupture  de  contrat  de  service  pourrait  avoir  pour 
conséquence  de  mettre  en  danger  la  vie  humaine  ou 
de  risquer  la  destruction  partielle  ou  totale  d'une 
propriété  personnelle  ou  réelle. 

L'art.  VII  est  ainsi  conçu  : 

Toute  personne  qui,  à  tort  et  sans  autorité  légale,  dans 
le  but  d'obliger  une  autre  personne  à  s'abstenir  de  faire 
une  action  qu'une  autre  personne  a  le  droit  légal  de  faire 
ou  de  ne  pas  faire: 

1"  Emploie  la  violence  ou  l'intimidation  à  l'égard  d'une 
autre  personne,  ou  de  la  femme,  ou  des  enfants  de  cette 
autre  personne,  ou  porte  atteinte  à  sa  propriété  ;  ou  2°  Suit 
une  autre  personne  déplace  en  place  avec  persistance;  ou 
3'  Cache  des  outils,  des  vêtements  ou  d'autres  objets  pos- 
sédés ou  employés  par  une  autre  personne  ou  la  prive  de 
leur  usage  ;  ou  i'  Surveille  ou  assiège  la  maison  ou  un  autre 
lieu  où  une  autre  personne  demeure,  ou  travaille,  ou  fait 
ses  affaires,  ou  se  trouve  être,  ou  les  environs  de  cette 
maison  ou  de  ce  lieu";  ou  5°  Suit  une  autre  personne  avec 
deux  ou  plusieurs  personnes  d'une  manière  désordonnée 
dans  quelque  rue  ou  route, 

Sera  passible  d'être  condamnée  par  une  Court  of  Sura- 
mary  juridiction  à  une  amende  de  20  liv.  st.  au  maximum 
ou  à  un  emprisonnement  de  trois  mois  avec  ou  sans  tra- 
vail forcé. 

Le  Gouvernement  refusa  de  légaliser  la  «  peaceful 
persuasion  »,  la  persuasion  pacifique  ;  toutefois  la 
loi  n'interdit  pas  le  «  peaceful  picketing  »,  c'est-à- 
dire  l'approclie  des  maisons  et  des  places  où  les 
personnes  demeurent  ou  travaillent  «  simplement 
dans  l'objet  d'obtenir  ou  de  communiquer  des  in- 
formations ». 

Le  17  avril  1893  vint  devant  la  Cour  d'appel  l'af- 
faire Tempeston  contre  Russell.  Le  plaignant  allé- 
guait que  les  défendeurs,  appartenant  à  diverses  Trade 
Unions  de  l'industrie  du  bâtiment,  avaient  conduit 
des  personnes  à  rompre  leurs  contrats  avec  lui  et 
avaient  conspiré  avec  malveillance  pour  empêcher 
d'autres  personnes  d'entrer  en  affaires  avec  lui. 

Tempeston  se  plaignait  qu'ils  eussent  agi  ainsi 
pour  le  forcer  de  prendre  les  matériaux  et  les  ou- 
vriers qu'ils  voulaient  lui  imposer.  Le  jury  accorda 
250  liv.  st.  d'indemnité  au  plaignant  et  la  Cour 
d'appel  confirma. 

La  Chambre  des  Lords  a  rendu  le  22  juillet  1901 
un  important  arrêt.  La  Taff  Wale  Railway  C"  avait 
intenté  un  procès  pour  certains  actes,  commis  dans 
une  grève,  à  «  l'Amalgamated  Societies  of  Railway 
Servants».  En  septembre  IIXX),  M.  Justice  Farwell 
avait  reconnu  qu'une  Trade  Union  enregistrée  pou- 
vait être  poursuivie  sous  son  nom  enregistré.  Ce 
jugement  avait  été  cassé  par  la  Cour  d'appel.  La 
Chambre  des  Lords  vient  de  juger  conformément  à 
la  doctrine  de  M.  Farwell.  {Times du  23  juillet  1901.) 

m.  Enregistrement  des  Trade  Unions.— Comme 


toutes  les  Sociétés,  les  Trade  Unions,  pour  qu'elles 
aient  existence  légale,  doivent  être  enregistrées 
(art.  13),  avec  indication  de  leur  objet,  de  l'usage- 
qui  sera  fait  de  leurs  ressources,  les  conditions  d'ad- 
mission et  de  radiation  de  leurs  membres,  les  cas 
où  ils  peuvent  être  frappés  d'amende,  le  mode  de 
nomination  du  conseil  d'administration,  les  règles, 
à  observer  pour  le  placement  des  fonds  et  la  vérifi- 
cation périodique  des  comptes.  Si  la  demande  d'en- 
registrement ne  remplit  pas  les  conditions  requises, 
\eClnefRegistrar,  le  directeur  de  l'enregistrement, 
oppose  un  refus  dont  les  postulants  peuvent  faire- 
appel  en  justice. 

Toute  Société  enregistrée,  et  chaque  branche  d'une 
Société  enregistrée,doit  envoyer  chaque  année,  avant 
le  1"  juin,  un  compte,  dressé  d'après  une  forme  dé- 
terminée, de  toutes  ses  opérations  financières.  Tout 
membre  de  la  Société  a  droit  d'obtenir  gratuitement 
un  exemplaire  de  ce  compte. 

Les  Trade  Unions  peuvent  acheter  ou  louer  des 
maisons  ou  des  terres  :  la  maison  doit  être  le  siège 
de  la  Trade  Union  ou  d'une  de  ses  branches  et  la 
terre  ne  peut  excéder  un  acre  (40  ares). 

Les  Trade  Unions  sont  administrées  par  des- 
«trustées»,  des  mandataires  responsables,  qui  peu- 
vent être  poursuivis  (art.  11)  pour  malversation  oa 
vol. 

Il  ne  faut  pas  confondre  les  Trade  Unions  avec  les 
FriendUj  Societies,  qui  sont  des  Sociétés  de  secours 
mutuels  et  de  retraites.  Leur  but  est  complètement 
différent.  Le  but  des  Trade  Unions  est  la  défense  des- 
intérêts  du  travail,  tandis  que  les  Friendly  Societies 
n'ont  pas  à  s'en  occuper. 

JV.  Situation  des  Trade  Unions.  — Le  premier 
Congrès  des  Trade  Unions,  en  1868,  comptait  118.367 
membres;  celui  de  1878  en  comptait  023.900;  celui 
de  1885,  631.600;  celui  de  1889,  835.000;  celui  de- 
1890,  1.470.000;  celui  de  1891,  2.000.000.  Les  rap- 
ports du  Board  of  Trade  donnent  les  chiffres  sui- 
vants depuis  1892  : 


100  principales 

Andes 

Totau.-i 

unions 

unions 

1892 

905.100 

598.100 
570.700 

1  503  200^ 

1893 

909.500 

1.480.200 

1894 

924.000 

515.100 

1.439.300 

1893 

494.000 
.534.600 

1.409.100' 

189G 

9C2.000 

1.496.000 

1897 

1.004.500 

550.500 

1.614.900 

1898 

1.043.900 

(Wfj.OOO 

1.649.200- 

1899 

1.117.400 

685.000 

1.802.300 

Augmentation..  212.300  86.900  2!)9.300 

Pour  cent 23,5  14,5  19,1 

A  la  fin  de  1898  le  nombre  des  Unions  avait  été 
réduit  de  1310  à  1292. 

D'après  le  12»  rapport  du  Board  of  Trade,  paru  en- 
décembre  1900,  .sur  les  1.292  Unions,  014,  comptant 
1.408.000  membres  ou  78  V»  du  total,  .sont  enre- 
gistrées conformément  aux  Trade  Unions  .\cts,tandis- 
que  678,  comptant  393.800  membres,  ne  le  sont  pas. 
Le  nombre  des  femmes  est  de  120.400,  soit  près- 
de  7  Vo  du  total,  et  elles  comptent  pour  34  "/„  dans- 
les  Trade  Unions  qui  admettent  des  femmes.  Les 
9/10  de  ces  femmes  appartiennent  aux  industries 
textiles. 

Les  100  principales  Unions,  qui  comptent  1.117.400* 
membres,  ont  eu,  en  1899,  un  revenu  moyen  de 
33  sh.  4  1/4  d.  par  membre,  soit  un  total  de  1.864.000 
liv.  st.  Elles  ont  dépensé  22  sh.  10  d.  3/4  par 
membre,  soit  1.279.500  liv.  st.  Elles  avaient,  à  la. 
fin  de  l'année,  58  sh.  9d.  par  membre,  soit  3.282.900 
liv.  st.  Dans  une  Union,  «the  Operative  Cotton  spin- 
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ners,  »  les  fonds  montent  à  17  liv.  15  sh.  7  l/'2d.  par 
membre. 

Le  maximum  des  recettes  et  des  dépenses  a  eu 
lien  en  1807,  pendant  la  grève  des  mécaniciens  : 
recettes  i.îWl.OOO  liv.  st.  ou  37  sli.  2  3^4  par  tête; 
dépenses  1.897.G00  liv.  st.  ou  :ii  sh.  7  3 '4  par  tête. 
A  la  fin  de  l'année  les  fonds  en  caisse  étaient  de 
2.272.200  liv.  st.,  42  si».  8  1/4  par  tête.  A  la  fln  de 
1893,  l'année  de  la  grande  grève  houillère,  les  fonds 
n'étaient  que  de  1.381. 000 liv.  st.,  tandis  qu'en  1892, 
ils  étaient  de  1.619.500  liv.  st. 

De  1892  à  18;)9,  pendant  ces  8  années,  les  100  prin- 
cipales Unions  ont  dépensé,  en  moyenne,  chaque 
année  : 


Total 

Par  tête 

Liv.  st. 

Sh.  d. 

322.300 

21, t 

899.400 

59,8 

281.900 

18,8 

Ci  rêves 

Chômage  et  secours , 

Dépenses  diverses 

En  1893  les  chefs  du  Labour  party,  poussés  par 
Keir  Hardie,  qui  avait  fondée  «  l'Independent  Labour 
Party  »,  eurent  des  illusions  électorales.  Le  Congrès 
des  Trade  Unions  de  Relfast,  sur  la  proposition  de 
Ben  Tillet,  résolut  qu'il  ne  soutiendrait  que  les  can- 
didats qni  adhéreraient  «  au  principe  de  la  propriété 
collective  de  la  terre  et  de  tous  les  moyens  de  pro- 
duction et  d'échange  ».  Les  élections  de  1895  pro- 
voquèrent une  grande  déception,  et  les  Trade  Unions 
sont  revenues  à  leur  politique  pratique,  mais  avec 
une  tendance  constante  à  demander  une  plus  grande 
intervention  de  l'Etat  dans  les  questions  de  travail. 

Y.  G. 

Bibliographie.  —  Handybook  of  the  labour  Laïcs,  by 
George  Howell  ;  —  History  of  Trade  Unionism,  by  Sid- 
ney  and  Béatrice  Webb;  —  les  Trade  Unions,  par  M.  de 
Rousiers  ;  —  the  Labour  Gazette  :  —  the  Labour  annual 
and  the  Reformer  year  boolc. 

TR.\IT  (.\m.malx  de).  Les  animaux  de  trait  sont 
ceux  qui  travaillent  attelés  avec  des  traits.  Ils  sont 
employés  soit  an  transport  des  marchandises  et  des 
voyageurs,  soit  à  la  traction  des  voitnres  et  wagon- 
nets, soit  aux  travaux  de  culture.  Le  cheval,  l'àne, 
le  mulet  et  le  bœuf  sont,  chez  nous,  les  animaux 
de  trait  par  excellence.  Tous  ces  animaux  donnent 
lieu  à  un  commerce  considérable  et  sont  une  des 
branches  les  plus  productives  de  l'élevage. 

Le  cheval  est,  entre  tous,  le  type  de  l'animal  de 
trait.  Tout  en  ne  considérant  ici  que  le  cheval  de  trait, 
il  y  a  lieu  cependant  de  distinguer  tout  d'abord  entre 
le  cheval  de  trait  léger  et  le  cheval  de  gros  trait. 

Le  cheval  de  trait  léger  est  celui  qui  peut  traîner 
an  poids  lourd  à  une  allure  rapide.  Le  cheval  de 
gros  trait  est  celui  qui  peut  traîner  une  charge 
beaucoup  plus  lourde  que  le  premier,  mais  à  l'allure 
du  pas.  Les  principaux  centres  d'élevage  et  de  vente 
des  chevaux  de  trait  léger  se  trouvent  dans  le  Perche, 
les  Ardennes,  la  Bretagne.  Le  cheval  de  gros  trait 
se  trouve  surtout  dans  le  Boulonnais,  et  aussi, 
depuis  quelques  années,  dans  le  Nivernais.  Les  foires 
aux  chevaux  de  trait  les  plus  réputées,  où  l'on  est 
assuré  de  toujours  trouver  bonne  et  abondante  mar- 
chandise, sont  les  suivantes  : 

Le  22  février,  à  Baagy  (Cher)  :  chevaux  gros  trait  et 
trait  léger.—  Le  27  février,  à  Dinan  (Côtes-du-Xord),  une 
des  plus  grandes  foires  de  Bretagne  :  chevanx  de  gros  trait 
et  trait  léger.—  Le  29  septembre,  à  Lannion  (Cotes-du- 
Xord)  :  chevanx  entiers,  juments  et  poulains  de  gros  trait 
et  de  trait  léger.  —  Le  1"  septembre,  à  Bonneval  (Eure- 
et-Loir)  :  chevaux  percherons,  types  postiers  et  gros  per- 
cherons.— Le  il  mai,  à  Chartres  (Eure-et-Loir)  :  chevanx 
entiers  et  hongres  (la  foire  dure  trois  jours).—  Le  30  no- 


vembre, à  Chartres  également,  foire  encore  plus  Impor- 
tante que  la  précédente,  où  se  vendent  :  étalons,  chevanx 
dé  limon,  chevaux  de  poste  et  poulains.  —  Le  14  mars,  à- 
Chassant  (Ku:-e-et-I^ir)  :  chevanx  et  juments  perche- 
rons.— Le  IG  juin,  à  Seaonches  (Eure-et-Loir)  :  chevaux 
de  trait  et  poulains.  Nogent-le-Rotrou  (Eure-et-Loir),  24  et 
25  juin  (8  jours)  :  percherons.—  Le  5  mars,  I>a  Malyre,  au 
Falgoct  (Finistère)  :  grand  choix  de  chevaux  de  poste  et 
de  trait  léger  provenant  de  l'élevage  de  Saint-Renan  et  de 
Sainl-Pol-de-Léon.  —  Le  6  décembre,  à  Dmoé  (Loir-et- 
Cher)  :  chevaux  percherons  et  juments  percheronnes.  — 
Le  28  février,  à  .Mondonbleau  (Loir-et-Cher)  :  foire  très- 
importante  pour  la  race  percheronne.  —  Le  11  février,  h 
Nantes  (Loire-Inférieure)  :  postiers  et  chevanx  bretons  de 
trait  léger.  —  Le  11  mai,  à  .\ngers  (.Maine-et-Loire):  bon 
choix  de  postiers,  mais  surtout  des  carrossiers.  —  L,es 
25  janvier  et  1"  septembre,  à  Saint-Lô  (.Manche)  :  choix 
de  juments  de  trait  léger  à  deux  0ns.  —  Le  15  octobre,  à- 
Montîgny-snr-Canne  (Nièvre)  :  chevanx  et  poulains  de  gros- 
trait.  —  Le  25  novembre,  à  Breteuil  (Oise)  :  race  boulon- 
naise  de  gros  trait.  —  Les  9  mai,  14  janvier  et  17  octobre, 
à  Rouen  (Seine-Inférieure)  :  grand  choix  de  chevanx  de 
gros  trait  et  de  trait  léger;  les  affaires  s'y  traitent  surtout 
dans  les  écuries.  —  Le  18  octobre,  à  Yvelot  (Seine-Infé- 
rieure) :  chevaux  de  trait  léger. —  Le  22  juin,  à  Fonlenay-le- 
Comte  (Vendée):  la  foire  aux  chevaux  la  plus  importante 
de  l'Ouest,  où  l'on  rencontre  des  chevanx  de  trait  léger  et 
des  ponlains  de  gros  trait  de  2  et  3  ans. 

Sans  avoir  à  indiquer  ici  les  règles  qni  doivent 
présider  au  choix  du  cheval  de  trait,  nous  dirons- 
cependant  que  cet  animal  doit  être  très  sérieusement 
examiné,  au  triple  point  de  vue  des  formes  et  aplomb, 
de  l'allure  et  du  poids.  Le  poids  de  l'animal  joue  en 
effet,  pour  la  traction ,  un  rôle  considérable  auqnel 
les  .\méricains  accordent  une  telle  importance,  qne 
leur  choix  et  le  prix  de  l'animal  sont  en  grande  partie 
déterminés  pour  eux  par  sa  masse. 

Nous  signalons  ce  fait,  qui  peut  être  utile  aux  éle- 
veurs qui  compteraient  un  jour  des  Américains  dans 
leur  clientèle,  tout  en  leur  conseillant   de  ne  pas^ 
tomber  dans  l'exagération,  qui  deviendrait  nuisible 
I  à  l'allure  et  à  l'énergie  du  cheval,  exagération  dont 
1  a  d'ailleurs  souffert,  pendant  une  période,  l'élevage 
i  percheron. 

!  La  valeur  du  cheval  est  fort  variable,  et  il  est  ma- 
i  nifestement  impossible  de  donner  une  base  d'esti- 
mation pour  une  marchandise  dont  le  prix  varie 
!  non  seulement  suivant  l'offre  et  la  demande,  mais- 
!  intrinsèquement  suivant  l'âge,  la  taille,  la  distinc- 
;  tion,  le  caractère,  et  même  suivant  l'art  avec  lequel 
I  on  présente  l'animal. 

i  Le  commerce  des  chevaux  de  trait  jouit  toujours 
!  d'une  très  grande  activité,  malgré  l'augmentation 
!  des  moyens  de  traction  mécanique.  En  dehors  du 
commerce  indigène,  cet  élevage  peut  trouver  à  l'é- 
■  tranger  un  débouché  sérieux.  Les  Belges,  qui  expé- 
I  dient  chaque  année  de  nombreux  chevaux  de  trait 
en  Allemagne,  nous  donnent  à  cet  égard  un  exemple 
!  signiQcatif. 

Les  mulets  ei  les  /«it/es  s'élèvent  dans  le  Poitoo,. 
et  plus  particulièrement  dans  les  départements  des 
I  Deux-Sèvres  et  de  la  Vienne.  On  pourra  s'approvi- 
sionner de  ces  animaux,  toujours  très  recherchés, 
'  à  Niort  (foire  du  6  mai)  ou  à  Poitiers  (foires  de  la 
mi-carême  et  du  18  octobre).  On  trouve  également 
;  dans  le  Midi  des  mules  et  mulets,  mais  le  plus  sou- 
i  vent  originaires  du  Poitou.  Les  foires  de  Sommières 
;  (Gard)  2  avril,  et  de  Pau  (Basses-Pyrénées)  28  févr., 
30  mai,  12  novembre,  sont  réputées  pour  présenter- 
un  choix  convenable  de  cette  marchandise.  La  plu- 
1  part  des  mules  et  mulets  achetés  dans  le  Midi  sont. 
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exportés  soit  en  Italie,  soit  en  Espagne.  Les  ani- 
maux qui  restent  en  France  sont  surtout  employés 
aux  travaux  de  la  vigne,  tant  dans  le  Sud-Est  que 
dans  le  Sud-Ouest. 

Le  bœuf  de  trait  passe,  et  avec  raison,  pour  donner 
le  travail  agricole  le  plus  économique:  on  peut  aussi 
le  considérer  comme  l'animal  de  trait  faisant  au 
plus  bas  prix  les  transports  de  marchandises  lourdes 
et  encombrantes,  à  très  petite  allure.  L'économie 
du  travail  du  bœuf,  comme  animal  de  trait,  provient 
d'abord  de  ce  fait  que  les  accidents  lui  sont  beau- 
coup moins  redoutables  qu'aux  chevaux.  D'autre 
part,  la  nourriture  qui  convient  au  bœuf  de  trait, 
si  elle  est,  comme  volume,  plus  considérable  que 
celle  distribuée  au  cheval,  est  infiniment  moins  coû- 
teuse. Enfin,  il  faut  aussi  considérer  que  le  cheval 
tend  à  perdre  de  la  valeur  en  travaillant,  que  cer- 
tains services  (service  des  omnibus  à  Paris,  par 
exemple)  usent  assez  rapidement  l'aninial,  tandis 
que  le  bœuf  de  trait,  avec  un  travail  régulier,  pro- 
portionné à  ses  forces,  conserve  sa  valeur  et  peut 
se  vendre  pour  la  boucherie,  le  plus  souvent,  après 
les  travaux  effectués  et  l'engraissement  obligatoire, 
un  prix  sensiblement  égal  au  prix  d'achat.  Ce  sont 
ces  considérations  qui,  de  plus  en  plus,  font  acheter 
par  les  agriculteurs  du  Nord  et  de  la  Picardie,  de 
la  Brie  et  de  la  Beauce,  le  bœuf  de  trait  pour  les 
travaux  de  culture  et  les  charrois. 

Les  principales  races  de  trait  de  l'espèce  bovine 
sont  la  race  cbarolaise,  salers,  limousine,  parthe- 
naise,  et  les  races  du  Sud-Ouest,  de  taille  moins 
élevée  (bazadaise,  gasconne  et  basquaise),  ces  der- 
niers étant  aux  premiers  ce  que  le  cheval  de  trait 
léger  est  au  cheval  de  gros  trait. 

Les  grands  centres  d'élevage,  et  par  conséquent 
les  grands  centres  d'approvisionnement  sont  :  pour 
la  race  cbarolaise,  le  Nivernais  et  le  Bourbonnais; 
pour  la  race  salers,  le  Cantal;  pour  la  race  limousine, 
le  Périgord  et  le  Limousin;  pour  la  raceparthenaise, 
le  Poitou  et  une  partie  de  la  Mayenne  et  de  la  Loire- 
Inférieure. 

Les  bœufs  de  trait  doivent  être  bien  appareillés, 
bien  dressés  au  joug,  et  leurs  formes  doivent  être 
celles  de  la  bonne  bête  de  boucherie,  avec  de  la  taille 
et  de  l'allure. 

Le  poids  de  l'animal  forme  généralement  la  base 
du  prix  d'achat.  Ce  prix  n'est  pas  inférieur  à  celui 
d'un  bon  bœuf  de  boucherie,  au  poids  vif,  et  se 
règle  généralement  sur  les  cours  des  animaux  de 
boucherie.  M.  V. 

Voy.  Abattoir,  Bétau.,  Boucherie,  pour  le  com- 
merce intérieur  et  extérieur  de  la  France,  princi- 
palement pour  les  bœufs,  considérés  surtout  comme 
animaux  de  boucherie.  Toutefois,  nous  ajoutons  ici 
les  chiffres  d'import.  et  d'export.  pour  les  années 
1898,  1899  et  1900,  qui  n'avaient  pu  trouver  place  à 
l'art.  Bétail,  en  nous  bornant  à  ceux  qui  concernent 
les  animaux  de  trait  (quantités  par  têtes  et  valeurs 
en  milliers  de  fr.)  : 

Importations  (C.  S.) 

(Quanlités  par  têtes) 

1898               1809  1900 

Chevaux  entiers...             6.395            9.913  7.307 

Valeur  en  fr...      6.395.000      9.913.000  7.367.000 

Chevaux  hongres  : 

Russie 590  1.887  762 

Danemark 972  24  94 

Angleterre 3.474  2.537  1.786 

A  reporter.  ..  5.030  4.448  2.642 


1898 

1899 

1900 

Report 

5.036 

4.448 

2.642 

Allemagne 

517 

1.404 

.     .             759 

2.115 

514 

1:50 

3.145 

164 
1.342 

125 
4.315 

321 

424 
1.108 

229 
1.088 

.\utriclie-Hongrie.. 
Italie 

1.606, 
215 

54 

Autres  pays 

491 

Totaux 

Valeur  en  fr.. 

13.6'iO 
.     15.686.000 

12.247 

12.8;)9.350 

6.380 
6.099.000 

Juments  ; 
Russie 

191 
1.905 
95 
MA 
240 
82G 
502 

45 

1.630 

48 

407 

62 

2.362 

436 

6 

Angleterre 

681 

21 

Relgiqne 

247 

32 

Autriche-Hongrie. 
Autres  pays 

1.135 
419 

Totaux 

Valeur  en  fr. 

4.220 
.       5.064.000 

4.91K) 
5.489.(J00 

2.541 
2.795.100 

l'oulains     .  ... 

1.609 
724.0:)0 

93(5 
421.200 

927 

Valeur  en  fr. 

417.150 

Mnlcs  et  Mulets  . 
Valeur  en  fr. 

2.296 
.       1.148.000 

2.602 
1.301.0(KJ 

2.193 
1.096.500 

Anes  et  Anesses  . 
Valeur  en  fr. 

5 .  535 
429.570 

6.358 
423.840 

3.771 
251.375 

Chevaux  entiers. 
Valeur  en  fr. 

Chevaux  hongres 

Exportations  (C.  S.) 

(Quantités  par  têtes) 

418                 965 
.       1.045.000      2.412.500 

1.491 
3.727.500 

96 

3.8i9 

4.726 

010 

i:)3 
3.955 
4.297 

623 

005 
1.724 

447 

101 

Helgifpie 

4.239 

.VUemagne 

3.884 

Kspagne 

443 

Italie 

268 
1.927 

4(i9 

1.239 

Autres  pays 

Totaux 

Valeur  en  fr. 

351 

297 

11.827 
.     11.235.650 

11.80'i 
11.213.800 

10.732 
10.195.400 

Juments  : 
.Vngleterre 

85 
2.491 
2.250 

60 
2.420 
2.193 

75 
677 
278 

73 

Relgique 

2.482 

Allemagne 

2.106 

Italie 

•Suisse 

34 

844 

97 
660 

Autres  pays 

477 

395 

Totaux 

Valeur  en  fr. 

6.181 
..       5.253.850 

5.703 
4.  S '1.7. 550 

5.873 
4.992.050 

Poulains 

Valeur  en  fr. 

2.243 

785.050 

2.401 
840.350 

2.387 
835.450 

Mules  et  Mulets 

3.082 
893 

6.208 
1.103 
1.564 

5.899 

Italie 

1.004 

Autres  pays 

1.387 

934 

Totaux 

Valeur  en  fr. 

5.362 
.       3.753.400 

8.875 
6.212.500 

7.837 
5.485.900 

Anes  et  Anesses.. 
Valeur  en  fr. 

206 
35.020 

357 
00.690 

456 
77.520 

Douanes.  —  Pour  les  chevaux 

(le  toute  cspc 

ce  (entiers, 

hongres  ou  juments),  comme  pour  les  bœufs,  il  n'y  a  pas 
(le  tarif  minimum  à  l'entrée  en  France. 

Les  chevaux  de  toute  espèce  payent  30  fr.  par  tête,  les 
mulets  et  mules  5  f r.  ;  les  bœufs  payent  10  fr.  par  100  kgr. 
de  poids  vif. 

L'import.  et  le  transit  des  animaux  des  espèces  cheva- 
line, asinc  et  bovine  ne  peuvent  avoir  lieu  qu'après  vérifi- 
cation de  leur  état  sanitaire  par  les  bureaux  de  douane 
désignés  à  cet  effet;  le  droit  de  visite  se  paye  par  tète, 
comme  le  droit  de  douane. 

Les  bœufs  importés  pour  une  destination  autre  que  la 
boucherie  sont  soumis  à  l'épreuve  de  la  tubcrculine. 

Les  chevaux  qui  servent  de  monture  ou  d'attelage  aux 
voyageurs  et  aux  rouliers,  ou  qui  sont  employés  aux  trans- 
ports journaliers  des  individus  et  des  denrées  d'un  côté 
de  la  frontière  à  l'autre,  peuvent  entrer  sous  la  simple 
garantie  d'un  acquit-à-caulion  ou  moyennant  la  consi- 
gnation des  droits;  ceux  qm  sortent  dans  les  mêmes  condi- 
tions ou  qui  sont  exportés  en  laisse,  en  vue  de  la  vente  à 
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l'étranger,  ne  sont  réadmis  en  franchise  qa'après  avoir 
fait  l'objet  d'un  passavant  descriptif.  Les  chevaux  des 
troupes  équestres  sont  soumis  au  même  régime. 

Les  chevaux  amenés  de  l'étranger  sur  les  foires  on  mar- 
chés de  France  peuvent,  alors  même  qu'ils  ne  sont  pas 
montés  on  attelés,  être  admis  temporairement  moyennant 
la  consignation  des  droits. 

Les  mêmes  dispositions  sont  applicables  aux  mulets  et 
mules. 

Les  buRles  sont  soumis  adx  mêmes  droits  d'entrée  que 
les  bœufs. 

Effectifs  en  Fra.nce.  —  Il  existait  en  France,  au  31  dé- 
cembre des  années  1893  à  1899  : 

Espèce  chevaline      Espèce  mnlassière      Espèce  asine 
(Adalles  et  jeunes,  par  têtes) 


1893 2.767.68i 

1895 2.812.437 

1897 2.899.131 

1899 2.917.160 


213.755 
211. i79 
203.715 
204.730 


337.9fô 
337.778 
361.414 
337.820 


Les  départements  français  qui  possédaient  le  plus  de 
chevaux  an  31  décembre  1897  et  1899  sont  : 


1897 

Finistère 110.897 

Mayenne 99.486 

Cotes-Uu-Nord    94.000 

Nord 8.3.578 

Manche 81.876 

Seine-Infér....    81.019 


1899  1807  1899 

112.270  Aisne 76.587  77.870 

78.560  Somme 75.449  78.370 

92.800  Pas-de-Calais..  74.1(fi  76.480 

81.880  Calvados 69.100  65.100 

81.780  lUe-et-Vilaine..  69.079  69.»40 

71.650  Orne 62.100  62.000 

Ceux  qui  en  possédaient  moins  de  10.000  au  31  décembre 
1899  sont,  par  ordre  de  décroissance  :  la  Creuse  9.930,  le 
Cantal  9.910,  le  Lot,  r.\riège,  les  .\lpes-.Maritimes,  la 
Haute-Vienne,  la  Corrèze,  les  Basses-.VIpes,  la  Lozère, 
les  Hautes- .VIpes,  le  territoire  de  Belfort  3.530,  et  la 
Savoie  3.080. 

Les  départements  qui  possédaient  le  plus  de  mules  et 
mulets  à  la  même  date  sont  :  le  Vanclnse  14.840,  le  Gard 
14.080,  la  Drôme  13.830,  les  Basses-Alpes  11.040,  l'Hérault 
10.610,  les  Bonches-du-Rhone  9.900,  les  Landes  9.200. 
la  Corse  9. 130,  le  Var  8.810,  les  Hautes-Alpes  8.140,  les 
Deux-Sèvres  7.680,  l'Ardèche  7.150,  la  Vienne  6.660,  etc. 
Le  Morbihan  n'en  possédait  que  10,  ainsi  que  le  territoire 
de  Belfort,  la  .Mayenne  et  l'Orne  30,  le  Finistère  0. 

Quant  aux  ânes  et  dnesses,  les  départements  qui  en 
avaient  le  plus  à  la  même  date  sont  :  la  Dordogne  21.650, 
la  Vienne  14.670,  les  Basses-Pyrénées  14.3:30,  l'Indre 
13.480,  les  Hautes-Pyrénées  13.000,  le  Cher  11.620,  l'Allier 
10.640,  la  .Nièvre  10.390,  la  Corrèze  9.430,  la  Creuse  8.770, 
la  Corse  8.720,  l'Ariège  8.290,  la  Gironde  8.130,  la  Sarthe 
7.440,  Indre-et-Loire  7.300,  etc.  Ceux  qui  en  avaient  le 
moins  sont  :  .Menrthe-et-.Moselle  130,  .Morbihan  100,  Fi- 
nistère 60,  territoire  de  Belfort  30. 

Effectifs  .\  l'étranger  (par  têtes) 

Rovanme-Uni  (1899)        Chevaux' 2.040.330 

Danemark  (1898)                   —      449.264 

Anes 139 

Chevaux 130.898 

-   522.858 

-   33.000.000 

—   271.527 

—   279.7(J0 

.Mulets  et  ânes 1.706 

Chevaux 4.038.485 

—      108.529 

.Mulets 3.116 

Anes 1.733 

Chevaux 1.548.197 

-Mulets 14.525 

Anes 40.561 

Chevaux 2.282.028 

—      670.909 

.Mulets 247 

.Vnes 5.214 

Chevaux 169.928 

-Mulets 133 

Anes 1.645 

Chevaux 397.172 

-Mulets 767.928 

Anes 733.914 

Chevaux 702.390 

-Mulets 327.613 

—  Anes 1.000.000  ; 

1.  Servant  exclusivement  à  l'agricultore  et  à  la  reproda(^ion.       I 


Norvège  (1890) 
Suède  (1898) 
Russie  (Dern.  recens.) 
Belgique  (1895) 
Hollande  (1898) 

Allemagne  (1897) 
Suisse  (18%) 


Aatriche  (1890) 


Hongrie  (1893) 
Ronmanie  (1897) 


Serbie  (1895) 

Serbie  (1893) 
Espagne  (1895) 


Italie  (1894) 


Etats-Unis  (1899) 


Chevaux 13.665.307 

.Mulets 2.134.213 


Commerce  international.  —  N'ous  donnons  ci-dessous 
le  tableau  des  import,  et  export.  (C.  S.)  des  chevaux  et 
poulains,  mules  et  mulets.  Anes  et  ânesses,  pour  les  prin- 
cipaux pays  de  provenance  ou  de  destination  (année  1899), 
en  quantités  par  têtes  et  en  valeurs  par  millliers  de  fr.  : 


Importations 

Exportations 

Quant. 

Valeurs 

Quant. 

Valeurs 

Royaume-Uni  : 

Chevaux 

43.150 

27.697 

33.701 

19.094 

Danemark  : 

Chevaux  et  poulains. 

7.249 

2.871 

19.882 

17.595 

Norvège  : 

Chevaux  et  poulains. 

890 

913 

642 

379 

Suède  : 

Chevaux  et  poulains. 

1.697 

977 

1.676 

1.138 

Russie  : 

Chevaux  et  poulains. 

3.000 

1.428 

59. 100 

14.233 

Belgique  : 

Chevaux 

37.999 
1.842 

19.468 
670 

23.. 535 
2.054 

31  5.36 

Poulains  

1  397 

Hollande  : 

Chevaux  et  poulains. 

17.681 

7.312 

12.000 

4.612 

.\llemagne  : 

Chevaux  et  poulains. 

121.806 

114.890 

8.760 

12.141 

Suisse  : 

Chevaux 

10.342 

2.034 

107 

250 

7.533 

1.031 

36 

32 

2.278 
164 
46 
47 

1  932 

Poulains 

56 

.Mulets 

16 

.\nes 

fi 

Autriche  : 

Chevaux  et  poulains. 

411 

283 

2.793 

1.325 

Hongrie  : 

Chevaux 

1.398 

210 

11 

4.572 
69 
0,5 

37.946 

1.470 

500 

31.613 

Poulains 

617 

.Mulets,  ânes 

37 

Roumanie  : 

Chevaux 

3.672 

2.066 

259 

1.102 

620 
21 

390 
136 
41 

117 

41 

Poulains 

3 

Serbie  : 

Chevaux 

18 

0,9 

3.061 

48 

300 

-Vnes  et  mulets 

3 

Espagne  : 

Chevaux  et  poulains. 

1.015 

1.015    ) 

6.214 
18.216 

2.175 

Juments 

4.975 
9.773 

3.234    ] 
4.349 

.Mulets 

7.286 

.Vnes 

18.380 

1.103 

21.923 

1.315 

Italie  : 

Chevaux  et  poulains. 

36.927 

29.342 

1.981 

991 

-Mulets 

1.332 

879 

7.852 

5.104 

893 

90 

2.554 

233 

Etats-Unis  : 

2.042 

2.854 

1 

45.778 
6.755 

28  202 

.Mulets 

2.678 

TR.llTE.  V.  Billet  \  ordre,  Effets  de  com- 
merce. 

TR.viTE  DOCUJIEXT.URE.  Une  traite  doenmen- 
taire  est,  ainsi  que  le  nom  l'indique,  celle  à  laquelle 
le  tireur  joint  des  documents,  destinés  à  être  re- 
mis au  tiré,  soit  au  moment  de  l'acceptatioti,  soit 
an  moment  du  pajement  de  l'eSet  (lorstiue  la  traite 
est  émise  à  vue,  il  ne  peut,  bien  entendu,  s'agir  qae 
de  délivrance  contre  payement). 

Les  documents,  qui  circulent  de  mains  en  mains, 
comme  la  traite  elle-même,  peuvent  être  de  diverses 
sortes  (factures,  reconnaissance  de  dette,  etc.);  mais, 
le  plus  souvent,  ils  consistent  en  documents  d'expé- 
dition maritime  :  charte-partie  ou  connaissement 
et  police  d'assurance.  Ces  documents  d'expédition 
servent  de  garantie  supplémentaire  an  porteur  de 
l'effet  :  garantie  morale,  d'une  part,  en  ce  sens  qu'il 
y  a  certitude  que  la  traite  a  bien  pour  objet  une  opé- 
ration sérieuse  (tout  soupçon  de  papier  de  complai- 
sance est  évidemment  écarté)  ;  garantie  effective,  en 
ce  que  les  documents  établis,  suivant  l'usage,  dans 
la  forme  à  ordre,  servent  à  affecter  en  gage  au  por- 
teur de  la  traite  les  marchandises  expédiées  ;  ce  g<age 
subsiste  soit  jusqu'à  l'acceptation,  soit  jusqu'au  paye- 
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ment,  suivant  qu'il  s'agit  de  documents  stipulés  li- 
vrables après  l'une  ou  l'autre  de  ces  opérations. 

La  traite  documentaire  est  donc  un  instrument  de 
crédit  fort  utile,  de  nature  à  faciliter  les  transactions 
avec  les  pays  lointains;  elle  fonctionnera  de  la  façon 
suivante  :  un  négociant  de  Canton,  par  exemple, 
vend  (ou  consigne)  un  lot  de  soie  grège  à  une  mai- 
son de  Lyon;  il  émet  sur  son  acheteur  une  traite, 
payable  à  un  certain  temps  de  vue,  qu'il  négocie  à 
son  banquier,  à  Canton  ou  à  Hong-Kong  ;  en  vue 
d'obtenir  des  conditions  d'escompte  plus  favorables, 
il  confère  au  banquier  le  gage  des  marchandises,  et, 
dans  ce  but,  joint  à  sa  traite  les  documents  d'expé- 
dition du  lot  de  soie  (connaissements  dressés  à  ordre 
et  endossés  à  l'ordre  du  banquier,  police  d'assurance 
à  ordre  ou  au  porteur,  et  facture).  Le  banquier  en- 
dossataire do  la  traite  et  des  documents  adresse  le 
tout  à  son  correspondant  de  Lyon,  lequel  fera  ac- 
cepter et  encaissera  l'effet,  soit  lui-même,  soit  par 
l'intermédiaire  de  tiers,  le  gage  de  la  marchandise 
se  transmettant  avec  chaque  endos. 

Les  documents,  avons-nous  dit,  peuvent  être,  sui- 
vant les  conventions  passées  entre  l'expéditeur  de 
la  marchandise  et  son  aclieteur  (ou  consignataire), 
livrables  contre  acceptation  ou  contre  payement; 
cette  indication  essentielle  devra  figurer  soit  dans 
le  libellé  de  la  traite,  soit  sur  une  fiche  épinglée 
aux  documents;  dans  le  doute,  le  porteur  d'une 
traite  documentaire  agira  sagement  en  ne  délivrant 
les  documents  au  tiré  que  lors  du  payement. 

Dans  le  cas  ou  les  documents  sont  stipulés  livrables 
contre  acceptation  et  que  cette  formalité  a  été  dû- 
ment accomplie,  la  traite  devient,  dès  ce  moment, 
assimilable  à  un  effet  libre  ;  le  porteur  est  dépourvu 
de  la  garantie  de  la  marchandise,  mais  il  n'a  perdu 
cette  garantie  qu'à  l'instant  où  il  obtenait,  en 
échange,  celle  de  la  signature  de  l'accepteur.  Les 
effets  «  documents  contre  acceptation  »  sont  ordinai- 
rement ceux  qui  sont  émis  sur  des  banques  ou  des 
maisons  de  commerce  de  premier  ordre. 

Si  les  documents  sont  stipulés  livrables  contre 
payement,  le  porteur  les  communique  au  tiré  afin 
de  lui  permettre  de  les  examiner  avant  de  donner 
son  acceptation,  mais  ils  lui  sont  rendus  aussitôt, 
pour  servir  de  garantie  de  la  bonne  fin  de  la  traite 
jusqu'au  payement  de  celle-ci.  L'accepteur  devra 
régler  la  traite  an  plus  tard  le  jour  de  son  échéance, 
mais  il  aura  la  faculté  de  le  faire  à  tout  moment, 
par  anticipation,  afin  de  pouvoir  entrer  en  pos- 
session des  documents,  et  par  suite  de  la  mar- 
chandise, le  jour  où  il  en  aura  besoin.  Cette  dé- 
rogation à  l'art.  146  du  C.  Com.  (d'après  lequel  le 
porteur  d'une  lettre  de  cliange  ne  peut  être  con- 
traint d'en  recevoir  le  payement  avant  l'échéance) 
est  consacrée  par  l'usage.  L'accepteur  qui  règle  une 
traite  documentaire  par  anticipation  a  droit  à  la 
bonification  des  intérêts  calculés  au  taux  d'escompte 
de  la  Banque  de  France  sur  le  nombre  de  jours 
restant  à  courir  jusqu'à  l'échéance.  L'acquit  apposé 
sur  l'effet  est  libellé:  «  Pour  acquit  sous  escompte». 
De  cet  usage  découle  l'obligation,  pour  le  porteur 
qui  a  fait  accepter  la  traite  documentaire  (documents 
contre  payement),  de  la  conserver  à  la  disposition  du 
tiré  accepteur.  Elle  ne  pourra  donc  être  négociée,  à 
moins  de  spécifier  que  le  banquier  la  conservera  par 
devers  lui  de  manière  à  être  restituée  à  premier  avis, 
le  jour  où  le  tiré  demandera  à  la  régler. 

Par  une  nouvelle  dérogation  aux  règles  de  paye- 


ment en  matière  de  lettres  de  change,  l'usage  au- 
torise le  règlement  partiel  des  traites  documentaires, 
contre  livraison  des  marchandises  au  prorata  des 
sommes  encaissées. 

Lettre  d'hypolhécalion. —  Les  documents  joints 
à  la  traite  en  garantissent  le  payement  sans  qu'il 
soit  besoin  de  stipulation  expresse  à  cet  égard;  tou- 
tefois il  est  d'usage,  dans  la  pratique  des  banques, 
de  faire  signer  par  le  tireur  une  formule  dite  lettre 
d'hypothécation,  dans  laquelle  celui-ci  déclare  affec- 
ter la  marchandise  en  gage  au  payement  (ou  à  l'ac- 
ceptation) de  la  traite,  et  en  autoriser  la  réalisation 
dans  les  délais  les  plus  courts  prévus  par  la  loi 
(C.  Com.,  art.  93),  au  cas  de  non-payement  ou  de 
non-acceptation. 

Soins  à  donner  aux  marchandises.  —  Une  traite 
documentaire  doit,  comme  tout  autre  effet,  être  ac- 
ceptée à  présentation;  c'est  en  vain  que  le  tiré  de- 
mandera à  différer  son  acceptation  jusqu'à  l'arrivée 
des  marchandises.  Si  l'acceptation  est  refusée,  le 
porteur  fait  protester  la  traite  faute  d'acceptation; 
il  a,  de  plus,  l'obligation  de  veiller  à  ce  que  la  mar- 
chandise, à  son  arrivée  au  lieu  de  destination,  soit 
débarquée,  emmagasinée  dans  un  entrepôt  et  assurée 
contre  l'incendie,  en  attendant  l'échéance  de  la 
traite.  Le  porteur  doit  les  mêmes  soins,  après  l'ac- 
ceptation, à  la  marchandise  qui  fait  l'objet  d'une 
traite  accompagnée  de  documents  livrables  contre 
payement.  Lorsque  la  traite  à  laquelle  les  documents 
sont  restés  attachés  n'est  pas  payée  à  son  échéance, 
le  porteur  la  fait  protester  faute  de  payement  et  fait 
vendre  la  marchandise,  en  observant  les  formalités 
prescrites  pour  la  réalisation  du  gage.      M.  H. 

TUAITEMKXT  DK  LA  XATIOX  LA  l'LUS  FA- 
vomsÉK.  Clause  contenue  dans  les  traités  de  com- 
merce, assurant  aux  nationaux  des  parties  con- 
tractantes le  bénéfice  des  avantages  concédés  aux 
nationaux  d'autres  Etats.  Le  premier  exemple  s'en 
trouve  dans  le  traité  de  183iJ  entre  la  France  et  la 
Turquie.  Dans  des  cas  nombreux,  où  le  traité  de 
commerce  n'est  pas  accompagné  d'une  convention 
concernant  les  tarifs  de  douanes,  les  deux  pays  con- 
tractants conviennent  principalement  de  s'accorder 
le  traitement  delà  nation  la  plus  favorisée  et  s'é- 
tendent l'un  à  l'autre  le  bénéfice  des  concessions 
de  tarif  déjà  faites  ou  qui  seront  faites.  (Voy.  Clause. 

DE  LA  NATION    LA  PLUS   FAVORISÉE.) 

Pendant  longtemps,  on  a  considéré  que  ce  bénéfice 
ne  devait  être  concédé  qu'en  échange  de  concessions 
spéciales  et  par  mesure  de  réciprocité;  après  1860 
on  prit  l'habitude  do  l'étendre  d'une  façon  générale. 
Les  adversaires  de  la  liberté  commerciale  soulèvent 
des  objections  à  l'octroi  gratuit  de  cet  avantage,  et 
les  États-Unis  n'accordent  ce  traitement  qu'à  de 
certaines  conditions  onéreuses.  Une  raison  qu'on  fait, 
valoir,  c'est  que,  sous  ce  régime,  on  se  rend  diffi- 
cilement compte  de  la  répercussion  que  peut  avoir 
une  modification  du  tarif  douanier,  convenu  avec 
un  pays  déterminé,  sur  les  relations  avec  les  autres 
États  qui  jouissent  du  traitement  de  la  nation  la 
plus  favorisée.  On  a  proposé  de  limiter  les  conces- 
sions du  tarif  à  des  États  spécialement  dénommés  et 
de  les  faire  varier  suivant  l'importance  des  avantages 
obtenus.  Ce  serait  introduire  la  multiplicité  des 
droits  pour  un  même  article  suivant  la  provenance, 
multiplier  les  difficultés  du  dédouanement  et  rendre 
plus  dilficiles  les  relations  internationales  en  com- 
pliquant les  formalités.  Quelques  États  ont  essayé- 
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(le  supprimer  cette  clause,  notamment  la  Roumanie 
en  1880,  mais  sans  succès. 

Clause  iV arbitrage  dans  les  traités  de  com- 
merce. —  Quelques  Etats,  comme  l'Italie,  la  Suisse, 
la  Norvège,  la  République  Argentine,  ont  introduit 
la  clause  d'arbitrage  pour  les  questions  d'applica- 
tion et  d'interprétation  des  traités  de  commerce. 

TRAITKS  HE  COMMERCE.  Les  traités  de  com- 
merce sont  des  conventions  particulières,  arrêtées 
sons  la  forme  diplomatique,  par  ies<inelles  les  Etats 
modernes,  dans  l'intérêt  de  leurs  relations  com- 
merciales, stipulent  entre  eux  des  garanties  mu- 
tuelles pour  la  sécurité  des  personnes,  la  libre  dis- 
position des  biens  de  leurs  sujets  sur  les  territoires 
de  l'autre,  le  régime  des  droits  à  payer  sur  les  mar- 
chandises tant  à  l'import.  qu'à  l'export.,  le  traite- 
ment de  leurs  pavillons  respectifs,  etc.  Leur  durée 
obligatoire  est  ordinairement  limitée  à  un  petit 
nombre  d'années,  mais  elle  peut  être  prolongée  taci- 
tement, pour  un  temps  indéGni,  jusqu'à  la  dénon- 
ciation, dans  nn  délai  prescrit,  réservée  à  chacune 
des  parties  contractantes. 

Les  traités  de  commerce  remontent  à  l'apparition 
des  premiers  peuples  marchands  sur  la  scène  du 
monde.  Les  Carthaginois  en  conclurent  de  nombreux, 
notamment  avec  les  Étrusques  et  les  Romains.  Polybe 
nous  en  a  conservé  deux,  dont  le  premier  fut  conclu 
dans  l'année  qui  suivit  l'expulsion  des  Tarquins  de 
Rome,  et  le  second  un  siècle  et  demi  plus  tard;  ce 
dernier  autorisait  les  Romains  à  traflquer  en  Sicile, 
mais  leur  interdisait  l'accès  des  marchés  africains; 
puis  les  Romains,  étantdevenus  les  maîtresdu  monde, 
ne  conclurent  plus  de  traités  de  commerce,  mais  im- 
posèrent leurs  volontés  aux  peuples  environnants. 
Il  faut  arriver  an  XV'  siècle  pour  revoir  des  traités 
de  commerce,  lesquels,  du  reste,  ne  consistaient 
qu'en  de  simples  clauses  insérées  dans  les  traités 
politiques.  Rappelons  en  passant  que  notre  traité  de 
commerce  le  plus  ancien  est  celui  conclu,  en  1483, 
entre  Louis  IX  et  les  Villes  Hanséatiques. 

Il  y  aurait  beaucoup  à  dire,  sinon  contre  l'usage, 
du  moins  contre  l'abus  qui  a  été  fait,  autrefois,  de  ces 
traités.  On  croyait  y  trouver  le  moyen  de  faire  pros- 
pérer le  commerce  de  la  patrie  anx  dépens  de  celui 
des  pays  étrangers,  et,  depuis  les  traités  de  West- 
phalie,  où  les  Hollandais  étaient  parvenus  à  faire 
insérer  la  clause  de  la  fermeture  de  l'Escaut  pour 
ruiner  à  jamais  Anvers,  les  négociateurs  rivalisèrent 
partout  de  ruse,  et  souvent  ne  reculèrent  même  pas 
devant  les  moyens  les  plus  violents  pour  servir  des 
Cns  analogues.  L'Angleterre  surtout  marcha  long- 
temps dans  cette  voie.  Les  traités  conclus  par  elle 
jusque  vers  la  fin  du  XVIII'  siècle  sont  hérissés  de 
droits  différentiels  pour  tel  ou  tel  pavillon.  Ces  traités, 
qui  stipulaient  des  avantages  particuliers  en  faveur 
d'un  peuple,  n'ont  pour  ainsi  dire  jamais  produit  les 
«ffets  qu'on  en  attendait  ;  au  contraire,  ils  ont  presque 
toujours  occasionné  des  différends,  des  représailles, 
et  même  des  guerres.  Presque  toujours  les  Etats 
moins  favorisés  s'empressaient  de  protester;  de  là 
la  clause  aujourd'hui  toujours  insérée,  par  avance, 
dans  les  traités  de  commerce,  du  «  traitement  sur 
le  pied  de  la  nation  la  plus  favorisée  ».  (Voy.  ce  mot.) 

Les  plus  intéressants  des  traités  de  commerce  de 
la  France  sont  ceux  qu'elle  a  conclus  avec  l'Angle- 
terre. Le  premier  est  celui  du  26  septembre  1786, 
qui  lut  salué  comme  une  victoire  des  doctrines  libé- 
rales en  matière  économique,  et  que  la  déclaration 


de  guerre  à  l'.Vngleterre  qui  suivit  la  Révolntion 
vint  étouffer  presque  dans  l'œuf.  La  paix  conclue,  la 
France  rentra  sous  le  régime  des  prohibitions  et  n'en 
sortit  que  par  la  conclusion  du  traité  du  23  janvier 
1860,  entré  en  vigueur  le  1"  octobre  1861.  Ce  traité 
remplaçait  nos  prohibitions  par  des  droits  de  30  •/• 
ad  valorem,  qui  devaient  être  ultérieurement  ré- 
duits à  25  V,  ;  de  son  cùté,  r.\ngleterre  consentait 
à  la  réduction  de  ses  droits  sur  nos  vins,  nos  eaax- 
de-vie,  nos  soieries,  etc.  Le  traité  avec  l'Angleterre 
fut  suivi  des  traités  avec  la  Rclgique  (l"mai  1861), 
le  Zollverein  (2  août  1862),  l'Italie  (17  janvier  1863), 
la  Suisse  (30  juin  1864),  la  Suède  et  Norvège  (14  fé- 
vrier 1865),  les  Villes  Hanséatiques  (4  mars  1865), 
l'Espagne  (18  juin  1865),  le  Portugal  (11  juillet  1866) 
et  l'Autriche  (11  décembre  1866;. 

Cette  législation  libérale  eut  sur  notre  commerce 
extérieur  une  influenc*  très  sensible. 

Les  protectionnistes  n'avaient  pas  manqué,  natu- 
turellement,  de  prédire  que  ces  traités  seraient  la 
ruine  de  l'industrie  française.  Voici  comment  cette 
prédiction  s'est  réalisée  : 

En  1859,  nos  export,  ne  dépassaient  pas  1.266  mil- 
lions; en  1869,  elles  s'élevaient  à  3.075  millions.  En 
ce  qui  concerne  l'agriculture,  que  la  suppression 
presque  totale  des  droits  sur  les  blés  et  les  viandes 
devait  anéantir,  les  surfaces  cultivées  en  blé,  qui  ne 
dépassaient  pas,  en  1861, 6.750.000  hect.,  atteignaient 
en  1874,  malgré  la  perte  de  l'Alsace- Lorraine,  6  mil- 
lions 975.600  hect.,  en  même  temps  que  le  rendement 
par  hectare  passait  de  13  hectol.  did  à  15,25  et  que 
la  consommation  individuelle  de  pain  de  froment 
passait  de  377  gr.  à  563;  la  consommation  de  la 
viande  augmentait  de  51  '/«i  sans  que  la  quasi-liberté 
de  l'import.  en  diminuât  la  production,  au  contraire: 
de  835  millions  en  1856  celle-ci  s'élevait  à  1.200  mil- 
lions en  1876:  et  les  prix  avaient  notablement  pro- 
gressé :  la  hausse  avait  été  de  50,89  V,  sur  le  bœuf 
et  de  25,18  V.  sur  le  porc. 

Après  les  événements  de  1870,  M.  Thiers  ne  put 
obtenir  les  droits  sur  les  matières  premières:  mais 
à  la  suite  de  deux  manifestations  protectionnistes, 
organisées,  pendant  le  Seize-Mai,  par  les  cotonniers 
et  les  métallurgistes,  M.  Teisserenc  de  Bort  releva 
de  25  %  le  projet  de  tarif  général  qu'il  avait  pré- 
paré auparavant;  on  changea  les  droits  ad  valorem 
en  droits  spéciûques;  pour  avoir  le  concours  des 
agriculteurs,  les  industriels  protectionnistes  ob- 
tinrent que  les  produits  agricoles  ne  seraient  pas 
compris  dans  les  traités  de  commerce.  Les  traités 
de  1881  étaient  moins  libéraux  que  ceux  de  1860. 

Les  protectionnistes  ne  furent  pas  satisfaits,  et 
sous  prétexte  qu'  «  une  grande  nation  comme  la  na- 
tion française  doit  rester  maîtresse  de  ses  tarifs  », 
on  établit  le  régime  du  double  tarif,  minimum  et 
général,  par  la  loi  du  11  janvier  1892,  mise  en  vi- 
gueur le  1"  février  1892.  Les  résultats  de  ce  régime 
sont  éloquents  : 

En  1891,  nos  export,  se  montaient  à  3.570  millions 
et  nos  import,  à  4.768  millions. 

En  1892,  nos  export,  tombent  à  3.460  millions  et 
nos  import,  à  4.188  millions. 

En  1893,  nos  export,  ne  sont  plus  que  de  3.236  mil- 
lions et  nos  import,  de  3.852  millions. 

Eu  1894,  nouvelle  chute  :  nos  export,  atteignent 
à  peine  3.078  millions  et  nos  import.  3.850  millions. 

Et  s'il  est  exact  que  nous  avons  repris  depuis,  il 
n'en  est  pas  moins  vrai  qu'alors  que  notre  commerce 
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extérieur  alleif^nait,  en  1880,  8.2i)0  millions,  il  ne 
dépasse  pas,  en  1899,  7.884  millions.  De  1891  à  1895 
notre  commerce  général  a  diminué  de  1.146  millions, 
soit  une  moyenne  annuelle  de  229  millions,  phéno- 
mène qui  ne  s'était  produit  jusque-là  que  pendant 
la  guerre  franco  allemande! 

Il  est  à  remarquer  que,  pour  tons  les  pays  indis- 
tiaetement,  l'adoption  du  régime  des  traités  de  com- 
merce a  été  suivie  d'une  recrudescence  d'affaires,  et 
son  abandon  d'une  diminution  du  commerce  exté- 
rieur. 

Prenons  l'Allemagne,  et  ce  à  partir  de  1834,  date 
de  la  constitution  du  ZoUverein,  qui,  au  point  de 
vue  commercial,  en  fit  un  territoire  unique.  Après 
s'être  montrée  des  plus  favorables  à  la  liberté  des 
échanges,  notamment  à  la  suite  du  traité  de  com- 
merce de  18G8  avec  la  France,  la  politique  commer- 
ciale du  ZoUverein  redevint  protectionniste  en  1878, 
après  une  campagne  extrêmement  vive  menée  par 
les  industriels  et  les  agriculteurs  coalisés;  l'Alle- 
magne ne  devait  revenir  au  régime  des  traités  de 
commerce  qu'en  1892-94.  Voici  les  résultats  de  ces 
diverses  politiques  : 

En  1877,  l'année  qui  précéda  la  coalition  protec- 
tionniste, les  import,  allemandes  se  montaient  à 
3.877  millions  et  les  export,  à  2.828  millions  de  marks 
(commerce  spécial). 

De  1879  à  1891,  l'Allemagne  fut  sous  le  régime  de 
l'autonomie  douanière,  c'est-à-dire  de  l'absence  de 
traités  de  commerce  et  de  l'élévation  des  droits  (tarif 
de  1879)  :  en  1881,  1882,  1885  pour  les  produits  in- 
dustriels, en  1885  et  1887  pour  les  produits  agricoles. 
Le  successeur  du  prince  de  Rismarck,  M.  de  Caprivi, 
inaugura  une  nouvelle  politique  de  traités  de  com- 
merce, au  moment  où  les  traités  avec  la  France 
n'étaient  pas  renouvelés  par  celle-ci.  En  1891  il  en- 
tama des  négociations  avec  l'Autriche,  la  Suisse, 
l'Italie,  la  Belgique,  négociations  qui  aboutirent  aux 
traités  que  le  Reichstag  vota  le  19  décembre  1891, 
et  qui  restent  en  vigueur  jusqu'au  31  décembre  1901. 
Ils  furent  suivis  de  la  convention  avec  la  Roumanie, 
et,  après  une  guerre  de  tarifs  (juillet  1893-février 
1894),  du  traité  de  mars  1894  avec  la  Russie.  Celle- 
ci,  rompant  avec  sa  politique  d'autonomie  douanière, 
avait,  en  juillet  1893,  signé  un  arrangement  com- 
mercial avec  la  France. 

Depuis  la  conclusion  des  traités  (1894), l'Allemagne 
a  traversé  jusqu'en  1900  une  période  de  prospérité 
comme  elle  n'en  avait  jamais  connu  ;  voici  les  chiffres 
(en  millions  de  marks)  des  import,  et  export,  alle- 
mandes pour  quelques-unes  des  dernières  années 
(non  compris  les  métaux  précieux)  : 

Aiinc'es  Imp.  Exp.      Années  Imp.  Exp. 


1890.... 

4.145 

3.926 

189o.... 

4.120 

3.317 

1892. . . . 

4.018 

2.  Soi 

1898. . . . 

5.080 

4.207 

1803.... 

3.961 

3.091 

1900.... 

5.557 

4.414 

Si,  au  contraire,  l'on  considère  l'Espagne,  qui  a 
relevé  sensiblement  ses  tarifs  en  1892,  nous  voyons 
que  ses  import.,  qui  étaient  de  804  millions  de  pe- 
setas, et  ses  export.,  qui  étaient  de  G90  millions  de 
pesetas,  comme  moyenne  annuelle  de  la  période 
1887-91,  ne  sont  plus,  pour  la  période  1892-96,  que 
de  775  nillions  de  pesetas  pour  les  import,  et  de 
523  millions  pour  les  export. 

L'Angleterre,  elle,  ne  peut  plus  guère  conclure 
de  traités  de  commerce,  car  elle  n'a  plus  que  des 
droits  à  caractère  fiscal  frappant  une  douzaine  d'ar- 
ticles qu'elle  ne  produit  pas:  son  commerce  extérieur 
atteint  20  milliards. 


Nous  avons,  depuis  1892,  —  car  il  fallut  bien  y 
revenir,  —  conclu  une  série  de  traités  de  commerce 
avec  la  Bolivie,  la  Bulgarie,  la  Colombie,  l'Espagne, 
le  Japon,  le  Monténégro,  la  République  Argentine, 
la  Roumanie,  la  Russie,  la  Serbie  et  les  Etats-Unis. 
Il  n'y  a  rien  de  particulier  à  signaler  dans  ces  traités 
de  commerce,  sauf  qu'ils  contiennent  tous,  et  c'est 
là  leur  objet,  la  clause  du  traitement  réciproque  sur 
le  pied  delà  nation  la  plus  favorisée. 

Les  traités  de  commerce  ont  un  défaut  :  ils  sont 
basés  sur  le  préjugé  delà  réciprocité.  Nous  ne  nous- 
sommes  pas  encore  pénétrés  de  la  vérité  de  cet 
aphorisme  :  quand  un  peuple  achète  à  un  autre  peuple, 
ce  n'est  pas  pour  l'utilité  de  celui-ci,  mais  pour  la 
sienne.  Cependant,  il  faut  non  seulement  les  dé- 
fendre, mais  les  réclamer.  M.  Boiteau  les  a  qua- 
lifiés de  «compromis  avec  l'erreur»:  c'est  exact; 
mais,  s'ils  ne  sont  pas  le  libre-échange,  ils  sont  une 
transaction,  et  l'expérience  de  1860  a  prouvé  leur 
utilité.  Suivant  l'expression  de  M.  Yves  Guyot,  les 
traités  de  commerce  sont  «  des  garde-fous  contre 
les  fantaisies  protectionnistes  »;  ils  sont  des  garan- 
ties de  stabilité,  et  l'on  sait  que  rien  n'est  plus  mau- 
vais que  l'incertitude  du  lendemain  pour  le  com- 
merce et  l'industrie.  Les  traités  de  commerce  ont 
un  autre  avantage  :  ils  ne  permettent  pas  aux  Gou- 
vernements de  relever  les  tarifs;  ils  ne  leur  per- 
mettent que  de  les  abaisser.  Enfin,  si  les  unions 
douanières  ont  l'avantage  d'élargir  le  milieu  écono- 
mique, elles  peuvent  aussi  aboutir  à  une  coalitioi 
protectionniste,  tandis  qu'en  tout  cas  les  traités  d& 
commerce  ne  sont  et  ne  peuvent  être  qu'un  pas  vers 
le  libre-échange,  vers  le  régime  qui  a  fait  la  force 
et  la  grandeur  du  Royaume-Uni. 

É.MILE  Macquart. 

TRAMAIL.  Sorte  de  filet,  (V.  Artigf.es  de  pèche.) 

TU  A.M\VAYS.  On  désigne  sous  le  nom  de  tra  m  icay 
un  chemin  de  fer  établi  sur  route  au  moyen  de  rails 
à  ornière.  Ce  système  a  pour  but  de  diminuer  l'ef- 
fort de  traction;  il  permet  de  traîner,  à  puissance 
égale,  un  poids  beaucoup  plus  considérable  qu'on 
ne  pourrait  le  faire  sur  route  pavée  ou  macadamisée. 
Dans  les  villes  où  l'intensité  delà  circulation  est  tou- 
jours croissante,  on  a  donc  installé  des  voies  sur  les- 
quelles on  a  d'abord  fait  circuler  des  voitures  traînées 
par  des  chevaux,  ce  qui  a  permis  d'augmenter  dans 
une  proportion  très  notable  le  nombre  des  places  de 
chaque  voiture  comparativement  à  celui  qui  était 
disponible  dans  les  anciennes  voitures  appelées  om- 
nibus. (Voy.  ce  mot.) 

La  première  ligne  de  tramway  à  chevaux  fut  cons- 
truite de  Paris  à  Saint  Cloud  en  1856,  sous  le  nom  de 
«  Chemin  de  fer  Américain  »;  mais  les  lignes  situées 
dans  l'intérieur  de  Paris  ne  datent  que  de  l'année 
1875  (Étoile-Villette  et  Louvre-Vincennes,  de  la  Com- 
pagnie générale  des  Omnibus). 

Cette  innovation,  bien  qu'apportant  un  réel  pro- 
grès à  l'industrie  des  transports  en  commun,  n'a 
pas  permis  de  satisfaire  complètement  aux  exigences 
de  plus  en  plus  grandes  des  services  urbains.  Les 
transports  en  commun  par  chevaux  sont  insuffisants 
et  deviendront  d'ici  peu  impraticables  daas  de  grandes 
villes  comme  Paris.  Les  chiffres  suivants  permettent 
de  s'en  rendre  compte  : 

La  moyenne  des  voyages  effectués  par  hab.  et 
par  année  était,  à  Paris,  de  30  en  1856.  Elle  s'est 
élevée  à  150  en  1891  et  elle  atteindra  certainement 
200  au  moins  en  1901.  Il  faut  donc  nécessairement 
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Urerleplusîfraudparlipossibledesvoiesdetramways  [  Le  système  Rowan,  caractiMisé  par  l'emploi  d'uu 
ru  y  (aisaiil  circuler  à  iutervalles  rapprochés  des  !  truc  motenr  placé  à  lavant  dn  véhicnle,  a  été  ap- 
voiiures  i)ouvaut  trausi)orter  rapidement  un  nombre  j  pliquédès  l'année  1882 tant  en  Francequ'à l'étranger, 
sulllsaut  de  voyageurs,  s'arrètantel  se  remettant  en  \  Il  résulte  des  essais  faits  par  la  Compagnie  générale 
marche  sans  perle  de  temps,  etc.  Toutes  ces  condi-  des  Omnibus  de  Paris  qu'une  voiture  de  46 places, dn 
lions  ne  peuvent  être  convenablement  remplies  que  |  poids  de  13.o00  kilog.  en  charge,  peut  remorquer 
par  des  voitures  automobiles  à  traction  mécanique,  i  une  voiture  de  ;iO  places,  et  qne  la  consommation  de 


Une  des  premières  voilures  automobiles  sur  rails 
pour  transports  en  commun  paraît  avoir  été  cons- 
Iruilc  de  1838  à  1840  par  .\udraud  et  Tessié  du 
.Molav  ;  elle  était  munie  d'un   moteur  à  air  com- 


combustible  par  train-kilomètre  est  de  2  kilog.  3. 

Le  système  Serpollet,  caractérisé  par  l'emploi  du 
type  de  chaudière  créé  par  cet  inventeur  en  1887,  a 
été  appliquée  par  la  Compagnie  des  Tramways  de 


primé:  elle  fonctionna,  mais  on  ne  donna  pas  suite  i  Tours  et  plus  récemment  par  la  Compagnie  générale 
à  ce  mode  de  transport.  En  1848  une  voiture  à  j  des  Omnibus  de  Paris.  Une  voiture  automotrice,  pe- 
vapeur  sur  rails  contenant  60  voyageurs  circula  sur  j  sant  en  charge  15.000  kilog.  et  contenant  52  voyt- 
certaines  lignes  secondaires  de  Bristol;  en  18.7J  on    geurs,  peut  remorquer  une  voiture  contenant  égale- 


couslruisit  aux  Etats-Unis  les  premiers  tramways 
à  vapeur,  et  de  1868  à  1876  différents  inventeurs 
s'occupèrent  de  traction  automotrice  pour  tramways 
et  effectuèrent  des  essais  en  employant  la  vapeur 
comme  force  motrice. 

Granlham,  ingénieur  anglais,  présenta  en  1876- 
1877  le  premier  type  de  voiture  à  vapeur  automo- 
trice, c'esl-à-dire  dans  laquelle  le  moteur  fait  corps 
avec  la  voiture  elle-même.  Vers  lu  même  époque, 


ment  52  personnes  (poids  en  charge  7.500  kilog.)  et 
la  consommation  de  combustible  par  train-kilomètre 
varie  entre  2  kilog.  80  et  3  kilog.  30. 

Le  système  Lamm  et  Francq  se  défîérencie  essen- 
tiellement des  précédents  par  la  suppression  de  la 
chaudière  à  fou,  et  par  suite  du  combustible,  ce 
qui  évite  une  série  d'inconvénients  pour  le  service 
urbain.  Un  réservoir  d'eau  chaude  sous  pression, 
chargé  en  des  points  de  la  ligne  par  sa  mise  en 


l'ingénieur  Belpaire  imagina  une  série  de  types  de    communication  avec  une  chaudière  fixe  produisant 
voilures  à  vapeur  pour  les  transports  locaux  sur  les    de  l'eau  surchauffée  à  une  pression  convenable,  em- 


lignes  de  chemins  de  fer  de  l'Etat  belge.  Des  essais 
analogues  furent  effectués  sucessivement  en  Suisse, 
en  Danemark,  en  .\llemagne,en  Saxe.  Enfin,  en  1877, 
M.  Mekarski  établissait  à  Nantes  le  premier  service 
public  par  automobiles  à  air  comprimé.  C'est  de  cette 
époque  qne  datent  les  essais  de  traction  mécanique 
faits  à  Paris  sur  les  lignes  de  tramways,  par  .M.M.  Bol- 
lée  et  Dalifol,  avec  une  voiture  à  vapeur  de  50  places. 


magasine  un  volant  de  chaleur  suffisant  pour  faire 
face  à  la  dépense  de  vapeur  nécessaire  à  un  trajet 
déterminé. 

Nous  signalerons  encore  on  système  de  chaudière 
à  vapeur  sans  foyer  imaginé  par  M.  Honigman, 
d'.\ix-la-Chapelle:  ce  système  est  fondé  sur  la  pro- 
priété qne  possède  la  lessive  de  soude  très  con- 
centrée d'absorber  la  vapeur  d'eau  en  s'échauffant 


.\  l'Expositiou  internationale  d'électricité  de  Paris,    jusqu'à  130  à  140»  ctg. 

en  1881,  on  vit  le  premier  tramway  électrique  à  prise  2«  Traction  par  moteurs  à  air  comprimé. — 
de  courant  extérieure  par  trolley.  L'année  suivante  '  Un  grand  nombre  d'inventeurs  se  sont  appliqués  à 
on  essaya  de  faire  de  la  traction  électrique  en  se  i  réaliser  la  traction  par  automobiles  sur  rails  en 
servant  d'accumulateurs,  mais  la  question  n'était  pas  i  utilisant  l'air  comprimé.  Le  système  qui  a  été  ap- 
eucore  suffisamment  étudiée  pour  entrer  dans  le  do-  ,  pliqué  eu  France  est  celui  de  M.  Mekarski.  L'air 
maine  de  la  pratique.  Enfin,  en  1889  on  créa  pour  ■  comprimé  est  emmagasiné  dans  des  réservoirs 
le  service  spécial  de  l'Exposition  la  ligne  Ceinture-  j  placés  sur  la  voiture.  Cet  air,  préalablement  ré- 
Trocadéro,  exploitée  à  l'aide  d'automobiles  à  vapeur  !  chauffé  par  son  barbotage  dans  une  bouillotte  con- 
du  système  Rowan,  qui  furent  utilisées,  après  l'Ex-  tenant  de  l'eau  chaude  sous  pression,  est  essnite 
position,  sur  la  ligne  Trocadéro-Place  Pigalle  et  re-  i  introduit  dans  les  cylindres  de  la  machine.  La  près- 
mises  ensuite  (en  1891)  sur  la  ligne  .\uteuil-Boulogne  i  sion  de  l'air  comprimé  atteint  60  atmosphères.  Le 
et  Louvre-Boulogne,  où  elles  fonctionnent  actuelle-  i  système  a  été  appliqué  en  1869  aux  tramways  de 
ment.  Nantes,  en  1889  aux  chemins  de  fer  Nogentais,  en 

Tel  est,  résumé  autant  que  possible,  l'historique  j  1894  aux  tramways  parisiens  exploités  par  la  Com- 
des  premiers  essais  de  traction  par  voilure  auto-  ;  pagnie  générale  des  Omnibus  de  Paris.  Une  voiture 
motrice  sur  voies  de  chemins  de  fer  locaux  on  sur  pesant  en  charge  15.000  kilog.  et  contenant  50  places 
voies  de  tramways  jusqu'en  1889.  Depuis,  des  études  '  peut  remoniuer  une  voilure  de  51  places  moyennant 
sérieuses  ont  été  faites  pour  arriver  à  résoudre  un  |  une  consommation  de  16  kilog.  5  d'air  comprimé  par 
problème  dont  l'importance  n'a  pas  besoin  d'être  train-kilomètre.  L'air  comprimé  est  amené  par  des 
démontrée.  |  conduites  aux  stations  de  charge. 

.\ctuellement  on  possède  pour  les  transports  en  i  3*  Traction  par  moteurs  à  gaz.  —  L'applica- 
commun  par  voitures  automobiles  sur  rails  les  |  tion  des  moteurs  à  gaza  la  traction  automobile  sur 
systèmes  suivants  :  traction  par  moteurs  à  vapeur;  ,  rails  date  de  1885.  On  a  fait  ensuite  l'essai  de  dif- 
traction  par  moteurs  à  air  comprimé  :  traction  par  j  férents  systèmes  de  ce  mode  de  traction  en  .\lle- 
moteurs  à  gaz  (gaz  de  houille,  acide  carbonique-  !  magne  en  France,  aux  États  Unis  et  en  .Angleterre. 


ammoniaquei;  traction  funiculaire;  traction  par  mo- 
teurs électriques. 

Nous  allfins  résumer  les  points  caractéristiques 
de  «hacun  de  ces  systèmes: 

1*  Traction  par  moteurs  à  vapeur.  — Les  prin- 
cipaux types  d'automobiles  à  vapeur  mis  successive- 


Les  essais  faits  à  Paris  en  1896  par  la  Compagnie 
générale  des  Omnibus  n'ont  pas  été  suivis  jusqu'à 
présent  d'applications  pratiques. 

11  en  a  été  de  même  des  différents  types  d'auto- 
mobiles sur  rails  avec  moteurs  à  essence  de  pétrole 
qui  ont  été  proposés  en  1896,  ainsi  que  des  types  de 


ment  à  l'essai  sont  les  suivants,  en  les  classant  par   voitures  à  moteurs  à  acide  carbonique  et  à  moteurs 
ordre  d ancienneté:  I  à  ammoniaque. 
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4°  Traction  funiculaire.  —  La  tractio  par  câble 
a  été  d'abord  appliquée  en  Amérique  pour  le  service 
urbain.  On  a  installé  à  Paris  un  tramway  de  ce 
sj'stème  allant  de  la  place  de  la  République  à  Belle- 
ville.  Ce  mode  de  traction  présente  les  avantages 
suivants  :  il  permet  une  exploitation  économique 
•avec  une  grandecapacité  de  transport  (à  New-York 
des  voitures  de  30  à  40  places  se  suivent  à  moins  de 
100  m.  d'Intervalle);  il  permet  de  grands  efforts,  et 
il  est  très  avantageux  dans  le  cas  où  l'on  doit  fran- 
chir de  fortes  rampes  :  c'est  en  effet  le  seul  système 
pour  lequel  l'adhérence  n'ait  pas  à  intervenir;  il 
s'applique  également  bien  aux  lignes  où  le  trafic 
•est  considérable.  Mais  son  inconvénient  principal 
est  le  coût  élevé  de  l'installation  et  de  l'entretien. 
Les  frais  de  traction  par  train- kilomètre  sont  de 
t)fr.26à  Birmingham,  deOfr.  33à  Londres,  Ofr.  40 
à  Chicago,  de  Ofr.  ao  à  New-York-Broadway. 

o"  Traction  par  moteurs  électriques.  —  La  trac- 
tion par  moteurs  électriques  a  pris  une  rapide  exten- 
sion depuis  environ  20  ans  aux  Etats-Unis,  puis  elle 
s'est  développée,  mais  plus  tardivement,  en  Europe. 
Elle  est  actuellement  fort  en  faveur,  et  ses  progrès 
sont  très  remarquables  depuis  o  ou  0  ans.  On  trouvera 
à  l'article  Traction  Électrique  des  renseignements 
complets  sur  ce  mode  de  traction  appliqué  non  seu- 
lement aux  tramways  proprement  dits,  mais  aussi 
aux  chemins  de  fer.  G.  Dumont. 

Les  Tramways  ex  Fhance.  —  Voici,  d'après  les  statis- 
tiques officielles,  les  chiffres  comparés  de  l'exploitation  des 
tramways  en  France  pendant  les  années  1898  et  1899  : 
1899  1898 

.3.788  3.327    -f-  401 

79.353.241  73.409.840  -+- 5.943.401 
(i3.474.9r.5  58.149.977  -|- 5.324.988 
lo.878.27G  15.259.863  -f  618.413 
,  de  tramways  pour  voyageurs  et  mar- 
chandises avec  garantie  d'intérêt,  dont  le  revenu  net  moyen 
par  kil.  est  de  300  fr.  ;  531  kil.  do  tramways  pour  voya- 
geurs et  marchandises  sans  garantie  d'intérêt,  revenu  net 
moyen  4.722  fr.  par  kil.;  277  kil.  de  tramways  pour  voya- 
geurs et  messageries,  revenu  net  moyen  1.809  fr.  par  kil.  ; 
273  kil.  de  tramways  pour  voyageurs  dans  le  département 
de  la  Seine,  avec  un  revenu  net  moyen  de  11.301  fr.  par  kil.; 
■enfin  617  kil.  de  tramways  pour  voyageurs  hors  du  dé- 
part, de  la  Seine,  avec  un  revenu  net  moyen  de  11.254  fr. 
par  kil. 

En  1900,  la  longueur  des  tramways  du  départ,  de  la 
Seine  a  augmenté  de  300  kil.  ;  les  273  kil.  existant  en  1899 
avaient  coûté  107.000.000  de  fr.  (Voy.  I'akis.) 

L'accroissement  des  tramways  en  dehors  du  départ,  de 
la  Seine  est  rapide  aussi,  sans  l'être  autant  que  dans  Paris 
et  sa  banlieue.  Les  frais  de  toute  nature  y  sont  moins  éle- 
Tés,  et  la  province  a  généralement  adopté  les  véhicules 
légers,  au  lieu  des  lourdes  voitures  à  impériale.  Les  tram- 
ways des  départements  sont  exploités  à  70  7o. 

Le  département  de  la  Seine  a,  comme  tramways,  un 
trafic  plus  important  que  celui  du  reste  de  la  France. 

A  Paris.  —  La  traction  par  trolley  est  prohibée  dans 
l'intérieur  de  Paris,  où  elle  n'a  été  autorisée  que  d'une 
manière  provisoire  et  exceptionnelle  sur  certaines  parties 
du  parcours  de  Bastille-Charenton  ;  mais  elle  est  le  mode 
presque  partout  adopté  pour  la  banlieue. 

Dans  l'intérieur  de  Paris,  on  compte  38  lignes  à  traction 
électrique,  dont  1  par  trolley,  5  par  caniveau  souterrain, 
12  par  le  système  Diatto,  1  par  le  système  Claret-Vuilleu- 
mier,  19  par  accumulateurs;  9  lignes  à  traction  par  l'air 
•comprimé;  5  lignes  à  traction  par  la  vapeur,  dont  3  du 
système  Serpollet,  1  du  système  Rowan,  1  du  système 
Francq  ;  enfin  1  ligne  à  traction  funiculaire.  Soit  au  total 
54  lignes  de  tramways  à  traction  mécanique  ou  électrique, 
contre  24  seulement  à  traction  animale. 

La  Compagnie  générale  des  Omnibus  fait  à  elle  seule  la 
moitié  de  la  recette  brute  de  tous  les  transports  parisiens, 


longueur  exiiloifée..  Kil. 

Recettes Fr. 

Dépenses » 

Produit  net.. .     » 
11  existe:  2.035  kil 


soit  47  millions  de  fr.  par  an,  sur  105  millions,  dont  33  pour 
les  fiacres. 

Sur  la  ligne  Passy-Hôtel-de- Ville  (traction  à  air  com- 
primé), la  vitesse  commerciale,  c'est-à-dire  arrêts  compris, 
n'est  que  de  8  kil.  800,  de  7  kil.  600  seulement  sur  la  ligne 
de  Vincennes  au  Louvre  (traction  électrique).  Elle  descend 
même  à  6  kil.  800  pour  le  tramway  à  air  comprimé  Auteuil- 
iMadeleine,  qui  sur  7.411  m.  de  longueur  comporte  19  ar- 
rêts. Sur  la  ligne  de  Charenton-Bastille,  qui  n'appartient 
pas  à  la  Compagnie  des  Omnibus  et  qui  ne  comporte  ni 
voilures  à  impériales,  ni  appel  des  voyageurs  par  séries, 
ni  correspondances,  celte  même  vitesse  commerciale,  pour 
un  trajet  de  7.200  m.  avec  17  arrêts,  ressort  à  16  kil. 

A  r.'ÉTHANGEH  :  États-Unis.—  ijne  étude  due  à  M.  Philip 
Dawson  établit  qu'en  1890  les  États-Unis  possédaient  au 
total  9.037  milles,  soit  14.549  kil.  de  tramways,  dont  seule- 
ment 2.523  milles  de  tramways  électriques,  5.400  à  traction 
animale,  604  à  traction  à  vapeur  et  310  à  traction  funicu- 
laire; 32.108  voilures  étaient  en  service,  dont  3.592  pour 
les  tramways  électriques.  En  1899  les  tramways  se  dé- 
veloppaient sur  21.400  milles,  soit  34.454  kil.  ;  or,  la  trac- 
tion à  vapeur  n'était  plus  utilisée  que  sur  800  kil.,  la  trac- 
tion animale  sur  autant,  et  la  traction  funiculaire  sur 
400  kil.;  les  voitures  étaient  au  nombre  de  60.200,  dont 
51.000  pour  tramways  électriques.  (Voy.  Thaction  élec- 

THIQUE.) 

Les  Compagnies  de  tramway  américaines,  dans  le  but 
de  se  créer  une  nouvelle  source  de  trafic  et  de  nouveaux 
éléments  de  recettes,  achètent  des  parcs  à  attractions,  où 
elles  conduisent  les  foules  en  quête  de  divertissements.  Le 
parc  Norumbega,  à  Auburndale,  près  Boston,  l'un  des 
plus  grands  de  ce  genre,  appartient  à  la  «  CommonwealtU 
Avenue  street  lîailway  »;  il  contient  un  jardin  zoologique, 
un  bois  et  un  théâtre  rustique  de  2.500  places;  l'entrée, 
de  75  centimes,  est  de  25  seulement  pour  les  voyageurs 
amenés  par  le  tramway;  l'entrée  du  théâtre  et  autres  cu- 
riosités est  libre.  L'exploitation  du  parc  ne  coûte  rien  à 
la  Compagnie,  les  recettes  en  couvrant  les  frais,  et  celle- 
ci  bénéficie  de  l'augmentation  considérable  du  nombre  des 
voyageurs.  A  Chicago,  plusieurs  parcs  du  même  genre 
appartiennent  aux  diverses  Compagnies  de  tramways  :  le 
«  Sans-Souci  »  possède  une  fontaine  lumineuse  au  milieu 
d'un  lac,  avec  2.000  jets  d'eau  éclairés  par  19  lampes 
électriques  et  1.000  bougies;  le  «  Chute's  Park  »  a  des 
montagnes  russes  nautiques,  une  balançoire  géante,  un  pe- 
tit chemin  de  fer  dont  la  locomotive  n'a  pas  plus  de  70  cm. 
de  hauteur,  un  théâtre  pour  15.000  spectateurs,  etc.  ;  l'en- 
trée ne  coûte  que  quelques  centimes. 

TRANSACTION.  Contrat  par  lequel  les  intéressés, 
en  vue  de  terminer  une  contestation  (ou  de  la  pré- 
venir), se  font  des  concessions  réciproques  et  re- 
noncent chacun  à  une  partie  de  ses  prétentions.  Ex.  : 
Pierre  réclame  1.000  fr.  à  Paul  et  celui-ci  croit 
ne  pas  les  devoir;  afin  d'éviter  un  procès,  les  deux 
parties  transigent  et  conviennent  que  Paul  payera 
seulement  aOO  fr.  à  Pierre,  lequel  renonce  à  récla- 
mer le  surplus. 

D'après  le  C.  Civ.  (art.  2044)  la  transaction  doit 
être  prouvée  par  écrit;  la  preuve  testimoniale  n'en 
est  donc  point  admise,  même  quand  il  s'agit  d'une 
somme  inférieure  à  150  fr.  Cette  disposition  de  la 
loi  est  fort  sage,  car  la  transaction  étant  destinée  à 
mettre  terme  à  un  différend,  la  preuve  de  son  exis- 
tence ne  doit  pas  donner  lieu  à  une  procédure  d'en- 
quête. La  transaction  pourrait  se  prouver  par  l'aveu 
et  le  serment,  et  extraordinairement  par  témoins,  s'il 
était  impossible  de  produire  un  écrit  (C.  Civ.,  art. 
1348),  parce  que  l'écrit  aurait  disparu  par  suite  d'un 
cas  fortuit  et  résultant  d'une  force  majeure. 

La  transaction  fournit  à  la  partie  qui  est  atta- 
quée au  mépris  de  la  transaction  une  exception 
analogue  à  celle  qu'engendre  la  chose  jugée  :  elle 
donne  une  action  pour  faire  exécuter  les  obligations 
contractées  dans  la  transaction.  L'inexécution  de  la 
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transaction  pent  donner  lien  à  une  action  en  dora-  i 
inages-intérèts.  I 

Les  causes  de  nullité  do  la   transaction  sont  :  | 
l'absence  de  consentement;    l'absence  d'objet;  un 
objet  illicite;  l'erreur  sur  l'objet  de  la  transaction;  : 
la  violence  ou  le  vol,  etc.  (C.  Civ.,  art.  2053  à  20;».)  ! 
Les  transactions   ne  peuvent  être   attaquées  pour  | 
<ause  d'erreur  de  droit,  ni  pour  cause  de  lésion.        ; 
Pour  transiger,  il  faut  avoir  la  capacité  de  dis- 
poser à  titre  onéreux  des  objets  compris  dans  la 
transaction.  Le  tuteur  ne  peut  transiger  au  nom  de 
mineurs  qu'après  y  avoir  été  autorisé  par  le  conseil 
de  famille,  et  de  l'avis  de  trois  jurisconsultes  dési- 
gnés par  le  procureur  de  la  République.  La  transac- 
tion faite  au  nom  d'un  mineur  doit,  en  outre,  être 
homologuée  par  le  tribunal. 

En  matière  de  faillite  les  syndics  peuvent,  avec 
l'autorisation  du  juge-commissaire,  et  le  failli  dû- 
ment appelé,  transiger  sur  tontes  contestations  qui 
intéressent  la  masse,  même  sur  celles  qui  sont  re 
iatives  à  des  droits  et  actions  immobiliers. 

Si  l'objet  de  la  transaction  est  d'une  valeur  iml  •- 
terminée  ou  qui  excède  300  fr.,  la  transaction  ne 
«era  obligatoire  qu'après  avoir  été  homologuée,  pir 
le  tribunal  de  commerce  pour  les  transactions  rela- 
tives à  des  droits  mobiliers,  par  le  tribunal  civil 
pour  les  transactions  relatives  à  des  droits  immobi- 
liers. L'opposition  du  failli  suffit  pour  empèchi;-  la 
transaction,  si  elle  a  pour  objet  des  biens  immobi- 
liers. Les  mêmes  règles  s'appliquent  à  la  liqnitla- 
tion  judiciaire. 

La  loi  sur  l'enregistrement  (22  frimaire  au  IV, 
art.  68,  §  1")  soumet  la  transaction  au  droit  lixe 
(3  fr.  75),  pourvu  qu'elle  ne  contienne  aucune  sti- 
pulation de  somme  et  valeur  ni  disposition  soumise 
à  un  plus  fort  droit  d'enregistrement. 

Douanes.  —  L'administration  des  Douanes  est 
autorisée,  d'une  manière  générale,  à  transiger  en 
ce  qui  concerne  les  contraventions  aux  lois  qui  ré- 
gissent cette  partie  du  revenu  public,  soit  avant, 
soit  après  jugement  déOnitif. 

Avant  jugement  définitif,  la  transaction  emporte 
remise  de  la  peine  corporelle.  Après  jugement  passé 
«n  force  de  chose  jugée,  la  transaction  a  pour  effet 
■de  remettre  intégralement  ou  en  partie  les  condam- 
jiations  pécuniaires;  mais  au  président  de  la  Répu- 
blique seul  appartient  le  droit  de  faire  remise  de  la 
j)eine  de  prison. 

Un  décret  du  8  août  1890  fixe  la  compétence  res- 
pective du  Ministre  des  finances,  du  directeur  gé- 
inéral  et  du  directeur  local  en  matière  de  transaction. 
Le  directeur  général  rend  définitives,  en  les  ap- 
prouvant après  avis  du  conseil  d'administration 
(composé  du  directeur  général,  président,  nommé 
par  le  président  de  la  République,  et  de  deux  admi- 
nistrateurs, nommés  également  par  le  président  de 
la  République,  sur  la  proposition  du  Ministre  des 
finances),  les  transactions  autres  que  celles  au  sujet 
desquelles  les  directeurs  sont,  en  vertu  du  décret  du 
8  août  1890,  autorisés  à  statuer  par  délégation  de 
l'Administration.  Si  le  montant  des  condamnations 
judiciaires  excède  3.000  fr.,  ou  lorsqu'il  y  a  désac- 
cord entre  le  directeur  général  et  le  conseil  d'admi- 
nistration, la  transaction  doit  être  soumise  au  Mi- 
nistre, qui  la  rend  définitive  après  avis  du  comité 
d'examen  des  remises  et  transactions,  institué  par 
-arrêté  ministériel  du  26  janvier  1887. 


Tn.VXSATL.VXTIQUK     (  COMI'AOME    GÉNÉRALE). 

Compagnie  française  de  navigation  à  vapeur,  au 
capital  de  40  millions  de  fr.  Siège  social,  à  Paris, 
6,  rue  .\nber. 

Au  1"  mai  1901  sa  flotte  comprenait  55  paque- 
bots et  cargo-boats,  8  chaloupes  à  vapeur  et  2  re- 
morqueurs, d'une  jauge  brute  totale  de  178.272  t. 
et  d'une  puissance  de  207.533  chevanx  ;  le  plus  grand 
de  ces  bâtiments  est  la  Lorraine,  de  11.869  t.  et 
22.000  chevaux. 

Les  services  de  la  Compagnie  sont  les  suivants  : 

Océan  Atlantique  :  1*  ligne  da  Havre  à  New- York  (dé- 
parts tous  les  samedis  da  Havre,  tous  les  jeodisde  New- 
Vork);  nnc  autre  ligne  régulière,  pour  le  service  des  mar- 
chandises, est  établie  entre  le  Havre,  Paoillac,  New-York 
et  vice  versa  (départs  env.  tontes  les  trois  semaines)  : 
2»  lignes  des  .\ntilles  :  du  Havre-Bordeanx  à  Haïti  (départ 
le  16  de  cbaqne  mois),  à  Colon  (le  22);  de  Saint-Nazaire  a 
Vera-Cruz  (le  21),  ;i  Colon  (le  9)  avec  annexe  de  Fort-de- 
Kr:ini-c  à  Cayenoe  (le  23);  de  Marseille  à  Colon  (le  8),  avec 
:iiiii'-.\e  de  Fort-de-France  à  Port-au-Prince  (le  30). 

McditeJ~ram'e  :  Départs  de  .Marseille  pour  les  ports  de 
l'Algérie  et  de  la  Tunisie,  et  pour  .Malte  ;  .Mger,  lundi,  mer- 
credi, samedi  (services  rapides)  et  jeudi  ;  Bizerte,  vendredi 
(direct);  Hone,  mardi  (direct),  samedi  (via  Philippeville): 
Bonsie,  dimanche  (direct),  jeudi  (via  Alger)  ;  CoUo,  jeudi 
(via  Alger);  Djidjelli.  jeudi  (via  Alger);  La  Calle,  samedi 
(  transbordement  à  Bône);  Malte,  lundi  (ria  Tunis):  Cran, 
jeudi  et  samedi  (rapides)  ;  l'hilippeville,  samedi  (direct), 
mardi  (via  Bône);  Tabarka,  samedi  (transbordement  à 
Bône);  Tunis,  lundi  (direct),  vendredi  (via  Bizerte);  Sfas 
et  Sousse,  vendredi  (via  Bizerte-Tunis). 

TRASATLAXTICA  BARCELOXA.  La  plus  grande 
Compagnie  espagnole  de  navigation  à  vapeur.  Siège 
social  à  Barcelone.  Flotte  :  32  navires  d'ensemble 
1(^.386  t. 

Services  de  la  Compagnie  :  1°  de  Barcelone  à  Vera- 
Cruz,  2  fois  par  mois,  du  Havre  à  Vera-Cruz,  1  fois 
par  mois;  2°  de  Barcelone  à  Buenos-Ayres,  tous  les 
deux  mois;  3°  à  Manille  (service  postal)  1  fois  par 
mois;  4"  à  Fernando-Pô,  les  25  décembre,  25  mars, 
25  juin  et  25  septembre. 

TRAXSBORDE3IEXT.  (DouAXES.)  Opération  qui, 
en  matière  de  navigation,  consiste  à  transporter 
d'un  navire  sur  un  autre  tout  on  partie  d'un  char- 
gement. 

Les  transbordements  de  marchandises  étrangères 
destinées  à  être  réexportées  immédiatement  s'effec- 
tuent sous  le  régime  des  réexportations  d'entrepôt. 
Lorsque  les  marchandises  sont  expédiées  sur  un 
autre  port  français,  c'est  le  régime  des  mutations 
d'entrepôt  qui  est  alors  appliqué. 

TRAXSBORDEUR.  V.  Bacs. 

TR.\XSFERT  DE  TITRES.  On  appelle  ainsi  l'i  - 
pération  qui  consiste  à  faire  passer  un  titre  nomi- 
natif (fonds  d'État,  action  ou  obligation  de  Société 
du  nom  d'une  personne  an  nom  d'une  autre  personr;  • 
{transfert  proprement  dit)  ou  à  convertir  un  tilr  ■ 
au  porteur  en  titre  nominatif  ou,  réciproquemeni, 
un  titre  nominatif  en  titre  au  porteur  (conrers/o/i. 

On  distingue  les  transferts  réels  et  les  transferts 
d'ordre  ou  gratuits. 

Le  transfert  estditree/,  lorsqu'il  est  la  conséqueno 
d'une  cession  à  titre  onéreux:  il  est  soumis,  en  te 
cas,  an  droit  de  50  cent.  •/•  à  la  charge  de  l'acli  - 
teur.  Le  transfert  d'ordre  a  lieu,  on  bien  parsuile 
d'une  opération  qui  ne  suppose  pas  transmission  de 
propriété  (réunion  de  plusieurs  titres  nominatifs  eu 
nu  seul,  division  d'un  titre  nominatif  en  plusiein--:, 
rectification  de  noms,  changement  de   qualité  du 
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titulaire,  etc.),  ou  bien  en  vertu  d'actes  entraînant 
changement  de  propriété,  mais  déjà  soumis  eux- 
mêmes  à  la  perception  d'un  droit  d'enregistrement 
(donation,  partage,  etc.)  Le  transfort  d'ordre  ne 
donne  pas  lieu  à  la  perception  dudroitdeOfr.oOVo. 

Lorsque  le  transfert  s'opère,  après  décès  du  titu- 
laire, au  nom  de  son  ayant  droit,  il  prend  le  nom 
de  mutation.  La  mutation  est  payante  (Ofr. iiOVo) 
quand  l'ayant  droit  du  titulaire  décédé  ne  présente 
pas  de  certificat  du  receveur  de  l'enregistrement 
constatant  l'acquit  des  droits  de  succession  ;  elle  est 
gratuite  au  cas  contraire. 

Le  transfert  de  garantie,  prévu  par  l'art.  91  du 
C.  Com.,  a  pour  objet  d'établir  le  fjage  des  titres 
dont  la  transmission  s'opère  par  un  transfert  sur 
les  registres  de  la  Société;  il  est  exempt  de  droit, 
lorsqu'il  n'emporte  pas  mutation  de  propriété. 

Les  con  l'ersions  sont  assujetties  au  même  droit  de 
0  fr.  oO  "/„  que  les  transferts  réels. 

Les  formalités  relatives  aux  transferts  s'accom- 
plissent, sur  la  réquisition  des  parties  intéressées 
et  sur  le  vu  des  pièces  justificatives,  par  les  soins 
du  Trésor  pour  les  transferts  de  rentes  sur  l'État, 
par  les  soins  des  Sociétés  intéressées  pour  leurs 
actions  et  obligations. 

Les  transferts  sont  enregistrés  par  le  Trésor  sur 
le  grand-livre  de  la  Dette  publique,  par  les  So- 
ciétés sur  des  registres  spéciaux,  appelés  livres  des 
transferts. 

Il  est  admis  en  jurisprudence  que,  la  transmission 
des  actions  nominatives  s'opérant  sous  le  contrôle 
de  la  Société  qui  a  institué  ce  mode  de  transmission 
dans  ses  statuts,  la  Société  a  le  devoir  de  vérifier 
la  capacité  civile  du  titulaire  qui  se  présente  pour 
effectuer  une  transmission;  il  a  été  jugé,  notam- 
ment, qu'une  Société  est  responsable  du  remploi  de 
la  valeur  d'actions  nominatives  frappées  de  dotalité. 

Aux  termes  de  l'arrêté  du  27  prairial  an  X,  les 
transferts  d'inscriptions  sur  le  grand-livre  de  la 
Dette  publique  s'opèrent  au  Trésor  public  en  présence 
d'un  agent  de  change  de  la  Bourse  de  Paris,  qui  cer- 
tifie l'identité  du  propriétaire,  la  vérité  de  la  signa- 
ture et  des  pièces  produites.  Cet  agent  de  change 
est,  par  le  seul  effet  de  sa  certification,  et  sans  que 
l'on  ait  besoin  d'établir  contre  lui  un  élément  de 
faute  ou  de  négligence,  responsable  de  la  validité 
des  transferts  de  rente,  en  ce  qui  concerne  l'iden- 
tité du  propriétaire,  la  vérité  ie  la  signature  et  des 
pièces.  Cette  responsabilité  dure  pendant  cinq  ans 
à  partir  de  la  déclaration  du  transfert. 

L'ordonnance  du  14  avril  1819  étend  aux  agents 
de  change  des  autres  villes  les  dispositions  de  l'ar- 
rêté de  prairial. 

L'agent  de  change  responsable  de  l'identité  du 
propriétaire  ne  l'est  pas  de  son  défaut  de  capacité; 
il  ne  l'est  pas  davantage  du  défaut  de  remploi  des 
titres  constitués  en  dot.  La  responsabilité  de  l'ar- 
rêté de  prairial  ne  s'applique  qu'aux  rentes  et  non 
aux  actions  de  la  Banque  de  France  ni  aux  autres 
valeurs;  pour  tous  ces  titres,  la  responsabilité  de 
l'agent  de  change  est  déterminée  par  les  règles  de 
droit  commun  et  subordonnée  à  la  preuve  d'une  faute 
professionnelle  (imprudence  grave  ou  faute  lourde)  de 
sa  part;  mais,en  ce  cas,  la  prescription  de  o  ans  ne 
s'appliquera  pas  non  plus  et  la  responsabilité  durera 
30  ans,  conformément  au  droit  commun. 

TRAXSFORMATKUR  ÉLECTRIQUK.  On  désigne 

sous  le  nom  de  transformateurs  de  tension  à  cou- 


rants alternatifs  les  appareils  spéciaux  destinés  à 
transformer  un  courant  alternatif  de  tension  cfïicace 
donnée,  ou  courant  primaire,  en  un  courant  alter- 
natif de  même  période,  mais  de  tension  différente, 
ou  courant  secondaire. 

Le  but  ainsi  défini  pourrait  être  atteint  en  action- 
nant au  moyen  du  courant  primaire  un  moteur  qui 
entraînerait  un  alternateur  fournissant  le  courant 
secondaire;  ce  procédé  est  en  effet  employé  dans 
certains  cas.  Mais  généralement  on  réserve  le  nom 
de  transformateur  à  tout  appareil  dans  lequel  la 
transformation  de  la  tension  du  courant  est  basée 
uniquement  sur  les  phénomènes  de  magnétisation 
et  d'induction,  et  dans  lequel  ancnne  pièce  n'est  en 
mouvement.  Un  transformateur  de  ce  genre  est 
constitué  par  un  noyau,  ordinairement  formé  d'un 
faisceau  de  fils  de  fer  ou  de  tôles  feuilletées,  sur 
lequel  sont  disposés  deux  enroulements  distincts  en 
fil  de  cuivre  isolé.  L'un  de  ces  enroulements,  dit  pri- 
maire, est  parcouru  par  le  courant  primaire  ;  l'autre, 
dit  enroulement  secondaire,  est  parcouru  parlecou- 
raut  secondaire  que  l'on  recueille  aux  bornes  de  cet 
enroulement.  G.  Dumont. 

TUAASIT.  Les  marchandises  en  transit  sont  celles 
qui,  importées  de  l'étranger,  sont  réexportées  à 
l'étranger,  sans  modification  dans  leur  nature  ou 
leur  quantité.  On  peut  dire  que  le  transit  représente 
la  différence  entre  le  commerce  général  et  le  com- 
merce spécial,  mais  en  fait  ce  mot  ne  s'applique  pas 
aux  marchandises  réexpédiées  directement  des  entre- 
pôts des  ports.  (Voy.  Importation.)  Au  point  de  vue 
des  douanes,  les  marchandises  en  transit  sont  celles 
qui  traversent  le  pays  sans  payer  de  droits. 

Nous  donnons  ci-après  le  tableau  des  opérations 
du  transit  en  France,  par  pays  de  provenance  et  de 
destination,  puis  par  principales  catégories  de  mar- 
chandises. 

Dou.\NEs.  —  Le  régime  du  transit  est  appliqué  : 

1"  Aux  marchandises  qui  entrent  par  nne  frontière 
de  terre  ou  de  mer  pour  ressortir  directement,  sa«.< 
emprunt  de  la  mer,  par  une  autre  frontière  de  terre 
ou  de  mer;  2"  aux  marchandises  qui  sont  dirigées 
par  terre  d'un  bureau  on  d'un  entrepôt  des  fron- 
tières ou  de  l'intérieur  sur  un  autre  bureau  ou  un 
autre  entrepôt. 

Le  transit  se  divise  en  :  1°  transit  ordinaire,  par 
toutes  voies  indistinctement,  l'emprunt  de  la  inef 
excepté,  sous  la  responsabilité  des  expéditeurs; 
2"  transit  international,  exclusivement  par  chemin 
de  fer,  sous  la  responsabilité  des  Compagnies.  Pour 
l'une  comme  pour  l'autre,  les  opérations  d'entrée  et 
de  sortie  ne  peuvent  avoir  lieu  que  par  les  bureaux 
désignés;  en  ce  qui  concerne  le  transit  ordinaire,, 
certains  bureaux  sont  ouverts  à  la  fois  aux  marchan- 
dises tarifées  et  aux  marchandises  prohibées,  d'autres, 
ne  le  sont  qu'aux  marchandises  tarifi-es;  des  res- 
trictions spéciales  s'appliquent  à  la  librairie  et  au 
bétail,  pour  les  deux  espèces  de  transit. 

Les  contrefaçons  en  librairie  et  les  marchaïadiises 
portant  de  fausses  marques  de  fabrique  française 
sont  exclues  du  transit  à  titre  absola- 

Les  marchandises  exemptes  de  droit  d'entrée  ne 
donnent  pas  lieu  à  des  opérations  de  transit. 

Les  dispositions  générales  relatives  aux  déclara- 
tions et  vérifications  (voy.  Dou.\ne9)  sont  en  entier 
applicables  aux  marchandises  tarifées  importée» 
pour  le  transit.  Les  marchandises  prohibées  doivent 
être  portées  sous  leur  véritable  déuomiuatioaau  ma- 
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nifeste  on  à  la  déclaration  sommaire  et  déclarées  en 
détail  par  espèce,  qualité,  nombre,  mesure,  poids 
brut  et  net  et  valeur. 

Pour  les  marchandises  prohibées  en  colis  pressés 
la  déclaration  doit  énoncer  les  dimensions  en  tous 
sens  du  colis  intérieur  (dégagé  de  l'emballage  exté- 
rieur) et  son  poids  net,  qui  comprend  les  planchettes, 
cartons,  toiles  ou  papiers  retenus  sons  la  première 
ligature,  et  la  ligatnre  elle-même.  Ce  régime  ne 
s'applique  guère,  sur  la  demande  des  intéressés, 
qu'aux  fils  et  tissas,  dont  la  Douane  n'exige  pas  le 
déploiement  on  Tannage  pour  en  reconnaître  l'es- 
pèce, la  quantité  et  le  nombre. 

Le  plombage  (voy.  ce  mot)  des  colis  est  obliga- 


toire pour  les  marchandises  expédiées  en  transit,  à 
moins  qu'elles  ne  puissent  être  emballées;  et  en  ce 
dernier  cas  elles  doivent  être  déclarées,  vérifiées 
et  énoncées  dans  les  acquits-à-caution  par  pièces, 
poids  et  valeur,  et  par  dimensions  si  les  objets  sont 
de  fort  volume.  Le  plombage  est  remplacé,  pour  les 
fluides  et  liquides  en  futailles,  par  le  prélèvement 
d'un  échantillon.  Les  échantillons  doivent  accom- 
pagner certaines  marchandises  (décret  du  12  juillet 
1872).  Certaines  autres  (loi  du  16  mai  1863)  ne  sont 
admises  au  transit  qu'en  colis  d'espèces  et  de  formes 
spécialement  déterminées,  qui  d'ailleurs  peuvent 
contenir  des  marchandises  d'espèces  on  de  qualités 
différentes. 


Opérations   du   Transit    en    Prance 

PAR   PAYS  DE  PROVENANCE  ET  DE  DESTINATION 


Pays  de  provenance  et  de  destination 


Russie . 
Suéde.. 


Norvège 

Danemark 

Allemiiime 

Pavs-Bas 

Belgique 

Ang leterre  (Grande-Bretagne) 

Possessions  angl.  dans  la  Méditerranée 

Portugal  (v  compris  Madère,  lies  du  Cap-Vert  et  Açoras).. 

.Vutriche-Hongne 

Espagne  (y  compris  Iles  Canaries  et  Baléares) 

Itali 


Suisse 

Grèce  (y  compris  ses  Iles) 

Roumanie , . , 

Bulgarie '. ., 

Turquie  (y  compris  Iles  de  l'Archipel)  . 
P'.gypte. 


Régence  de  Tripoli  . 
Maroc 


Côte  oocid.  d'Afrique  (non  compris  poss.  franc,  et  angl.)... 

Possessions  angl.  (     Partie  occid.  (y  compris  le  Cap) 

en  .\frique  }     Partie  orient,  (y  compris  lie  Maurice). 

Autres  pays  d'Afrique .' 

.    ,  (     Comptoirs  anglais 

^""«s }    Comptoirs  hoIUndais 

Philippines 

Royaume  de  Siam 

Chine 


Japon 

Australie 

.\ntres  lies  de  l'Océanie 

Autres  pays  d'Asie 

Etats-Unis 

Mexique 

Guatemala,  Costa-Rica  et  Honduras. 

Colombie 

Venezuela 

Brésil. 


Uruguay 

République  Argentine  (Baenos-Ayres).. 
Chili , 


Pérou 

Bolivie 

Equateur 

Haïti  et  République  Dominicaine 

Saint-Thomas 

Possessions  angl.  )    Nord..J     Autres'' 
en  Amérique        ^    Autres  (y  compris  Antilles  et  Guyane) 

Cuba,  Porto-Rico,  etc 

Possessions  holland.  (Saint-Enstache,  Curaçao,  Guyane). 

Algérii 


Tunisie 

Sénégal  et  Elab"  français  de  la  cote  occident.  d'Afrique. 

Ile  de  Madagascar  et  dépendances 

Ile  de  la  Réunion 

r.tablissenients  français  dans  l'Inde 

Indo-Chine  franr'aise 

Ktablissenients  fran(;ai3  en  Océanie 

Guyane  fran.,aise  (Cayenne) 

Martinique 

Guadeloupe 

Saint-Pierre  et  Miquelon  et  Grande-Pêche 

Zone  franche 


Provisions  de  bord..|     jJ:;!?- ^^i 


ToTALX 589.530    637.329    576.393 


PnOVENANCE 

Moyenne   décennale 
(Taleinti  ■illien  <«rr.) 


de  1887 
à  1896 


16.283 
170 
U 
27 
75.538 
906 

«o.oœ 

37.885 

94 

833 

2.250 

30.999 

53.212 

246.362 

373 

2.836 

n 

4.678 
760 
4 
66 
21 
32 
173 
314 
2.101 
86 
46 


3.618 

752 

19 

46 

4.080 

25.468 

90 

2.526 

1.836 

5.324 

463 

1.344 

41 

12 

171 

493 

R 

J: 

167 

493 

78 

506 

186 

3 

51 

2.756 

29 

81 

22 

5 

109 

72 

47 

3 


de  1877 
i  1886 


13.629 

82 

15 

6 

82.263 

448 

62.672 

60.079 

48 

385 

1.5.Î9 

19.597 

92.585 

241.441 

557 

614 

» 

3.008 

1.501 

384 

14 
9 

295 


425 
75 

1.849 

1.479 

59 


2.199 

33.596 

61 

3.158 

1.06O 

4.15' 

11 

199 

65 

79 

» 

125 
712 
15 

14 

189 

1.077 

287 

247 

» 

24 

19 

1.498 

113 

41 

2 

3 

146 

196 

20 


de  1867 
à  1876 


14.119 

50 

27 

11 

88.106 

2.553 

56.684 

77.063 

138 

181 

1.103 

12.176 

48.181 

225.306 

157 


6.513 

5.177 

123 

» 

23 

16 

427 

103 

1.776 

239 

62 

89 

8.3(6 

4.383 


1.410 
11.616 
103 
623 
952 
4.471 
33 
88 
324 
100 

333 
407 
29 

21;' 
917 
30 
113 

» 
13 

8 
765 
196 


DtSTINATION 

Moyenne    décennale 
(TtleineDiiiliendtfr.) 


de  1887  de  1877  de  1867 
à  1896   à  1886  à  1876 


&13 

75 

10 

31 

21.215 

521 

22.087 

153.238 

863 

1.349 

588 

52.209 

30.296 

105.655 

752 

487 

» 

6.772 

2.312 

85 

D.38 

41 

S9 

272 

581 

4.737 

1.600 

4.483 

479 

1.692 

2.Î54 

752 

2 

13 

101.241 

7.915 

310 

4.05: 

373 

19.454 

4.105 

19.099 

2.483 

997 

12 

217 

672 

1.636 

â 

48 

1.013 

35 

2.334 

1.321 

629 

87 

70 

31 

525 

94 

224 

143 

246 

184 

151 

11 

2 


951 

18 

22 

19 

14.171 

319 

17.410 

143.751 

872 

2.360 

226 

47.961 

74.164 

106.232 

1.388 

152 

10.731 
3.244 
1.620 
» 

375 

g 

499 

288 

5.(52 

1.740 

1.437 

1 

2.583 

2.58; 

239 

23 

127.41 

10.C80 

22? 

3.515 

1.065 

10.240 

2.231 

17.070 

3.095 

1.669 

3 

231 

605 

1.31Î 

328 

85 

2.950 

5.'i7 

5.016 

» 

1.270 
40 
45.*? 
11 
591 
38 
236 
430 
511 
165 


1.100 

5 

11 

10 

18.758 

910 

10.302 

178.322 

3.847 

3.778 

125 

34.182 

64.488 

83.052 

715 


16.851 

12.836 

738 

"636 
91 
483 
442 

1.729 
71 
.'Î28 
2.587 
2.136 
23 
109 

70.073 

3.698 

138 

3.748 

524 

14.546 

4.875 

11.029 

6.681 

6.771 

14 

227 

459 


309 
142 

3.209 
83 

3.749 

1^528 
92 
243 


Année  1899 


Prove- 
nance 


Desti- 
nation 


Quantités 
êi  ■illi«n  it  kil«g. 


589.530    637.333    576.393    696.123    696.123 


121.139 

1.182 

41 

3 

23.880 

82:j 

257.803 

21.289 

10 

421 

l.COO 

85.70.': 

48.186 

41.077 

143 

15.(51 

838 

3.947 

4.540 

"35 
384 


121 

3»! 

6.984 


28.632 

1.186 

1.179 

2.731 

501 

20.520 

1 


299 

515 

1 

13 

_  1 

575 

6 

608 

371 

1 

1 

94 
6 
19 
3 
1 
27 
36 


1.103 

252 

8 

467 

176.024 

1 

41.277 

45.711 

87 

182 

52 

19.3:» 

18.6r2 

376.409 

161 

256 

27 

546 

475 

6 

139 

40 


509 
588 
117 
» 

33 

2.859 

61S 

10 
27» 

.36 
629 

75 
376 
309 


40 
54 
4 

1 
15 
4 

1.907 
380 
35Î 
55 
87 
512 
1& 
15 
297 

9 
444 

2.9?1 

260 

lit 
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PAU    CATKliOlllKS    DE   MABCHANDISES 

Valeurs  en  millions  de  fr. 


Raso 

d'impor- 
laoce 


DliSlIiNATION 

DES 

MARCHANDISES 


Tissus  de  soie  et  bourre  de  soie. 

Tissus  de  coton 

Orfèvrerie,  bijouterie 

Céréales 

Tissus  de  1  aine 

Liège  ouvré 

Horlogerie 

Soies 

Fils , 

Ouvrages  en  peau  ou  cuir 

Café 

Fromages 

Colon  en  laine 

Tresses  ou  nattes  bois  blanc,  pail- 

li-,  écorce,  sparte 

Tabacs  fabriqués 

Fonie,  fer  et  acier 

Chapeaux  paille,   écorce,   sparte, 

etc • 

Tissus  de  lin  ou  chanvre 

Autres  marchandises 


Total . 
Or  et  argent 


Total  général. 


67,1 
S.i,4 
44,1 
17,1 
21,1 
14,9 
37,5 
17,3 
12,0 
4,3 
13,5 
6,0 
2,7 

3,3 
2  5 

3,5 

5,9 

149,7 


510,7 
19,5 


530,: 


144,8 

137,2 

63,2 

32,7 

24,7 

22,0 

18,3 

13,6 

13,5 

8,2 

7,8 

6,7 

4,4 

4,1 

3,6 
3,5 

9,9 

2,3 

243,6 


Quantités  en  quintaux  métr 


Houille 

Céréales 

Fonte,  fer  et  acier 

Machines  ot  mécaniques 

Café 

Ouvrages  eu  métaux 

Tissus  de  coton 

Fils 

Coton  en  laine 

Liège  ouvré 

Fromages 

Tissus  de  soie  et  bourre  de  soie. 

Huiles  fixes  pures 

Tissus  de  laine 

Riz  en  grains 

Soies 

Sucres  bruts 

Autres  marchandises 


Total . 
Or  et  argent 


Total  général 


iques 

990.596 

171.443 

148.445 

,")8.726 

64.177 

65.075 

69.044 

45.747 

12.777 

29.821 

45.325 

12.043 

15.669 

21.046 

8.812 

7.626 

5.266 

.989.971 


5.762.209 


1.906.724 

1.794.539 

237.732 

90.073 

71.073 

68.980 

62.671 

.->:i.558 

.W.773 

44.032 

40.626 

26.630 

25.» 

25.005 

13.468 

7.. 326 

653 

2.441.409 


6.961.149 

79 


Les  marchandises  tarifées  à  l'entrée  et  les  mar- 
chandises prohibées  doivent  être  expédiées  sous 
acquits-à-caution  indiquant  le  bureau  de  destination 
et  limitant,  suivant  les  distances,  la  durée  du  trans- 
port. 

Les  marchandises  expédiées  en  transit  sont  répu- 
tées de  qualité  saine,  si  le  propriétaire  n'a  pas  dé- 
claré, à  l'entrée,  qu'elles  étaient  avariées  et  n'a  pas 
fait  constater  dans  l'acquit-à-caution  le  degré  de 
l'avarie;  à  défaut  de  cette  formalité,  les  marchan- 
dises qui  présentent,  au  bureau  de  sortie,  une  avarie 
excédant  2  %  de  la  valeur  perdent  la  faculté  du 
transit  et  sont  aussitôt  soumises  au  payement  des 
droits  d'entrée. 

Les  acquits-à-caution  doivent  être  présentés  au 
visa  du  bureau  de  seconde  ligne  au  moment  où  les 
marchandises  expédiées  en  transit  sortent  du  rayon 
frontière  ou  entrent  dans  ce  rayon;  ce  bureau  peut, 
en  cas  de  déficit  de  colis,  d'altération  des  embal- 
lages et  des  cordes  ou  plombs,  procédera  une  visite 
complète  et  constater  les  soustractions  ou  substitu- 
tions. 

A  l'arrivée  au  lieu  de  destination,  l'acquit-à-cau- 
tion est  remis  à  la  Douane,  avec  la  déclaration  du 
régime  définitivement  applicable  (passage  efiectif 
à  l'étranger,  entrée  à  la  consommation,  en  entrepôt, 
etc).  L'état  du  plombage,  l'identité  des  marchandises 
en  quantité  et  qualité,  sont  vérifiés. 


Le  transit  a  lieu  aux  risques  des  soumissionnaires  ; 
mais  quand  les  marchandises  ont  péri  par  cas  de 
force  majeure  et  que  la  perte  est  dûment  constatée, 
l'Administration  peutdispenser  les  soumissionnaires 
du  payement  des  droits  d'entrée  ou  de  la  valeur  en 
cas  de  prohibition. 

Les  déficits  de  1/10  au  plus  sur  les  poids  des  colis 
ne  donnent  lieu  qu'au  payement  du  simple  droit, 
toujours  obligatoire  pour  les  huiles,  les  fluides  et 
les  liquides,  les  viandes  et  les  poissons  en  saumure, 
sauf  quand  il  s'agit  de  mutation  d'entrepôt  ou  de 
transbordement  par  mer. 

Hors  le  cas  de  soupçon  d'abus,  le  transit  interna- 
tional a  pour  effet  d'affranchir  de  la  visite  les  ba- 
gages des  voyageurs  et  les  marchandises  au  passage 
de  la  frontière,  à  l'entrée  comme  à  la  sortie.  En 
vertu  des  traités,  un  régime  analogue  est  appliqué 
dans  les  pays  voisins.  A  l'entrée,  bagages  et  mar- 
chandises n'ont  pas  à  rompre  charge.  La  Compagnie 
du  chemin  de  fer  remet  à  la  Douane  une  feuille  de 
route  distincte  par  lieu  de  destination,  et  à  chaque 
feuille  sont  annexées  les  déclarations  spéciales  (de 
gros  poids  brut,  contenance,  mesure,  etc.)  ;  elle  s'en- 
gage à  représenter  les  marchandises  ou  bagages  à 
la  douane  de  destination. 

Tous  les  wagons  contenant  des  marchandises  ex- 
pédiées en  transit  international  doivent  être  plombés 
par  la  Douane,  qui  ajoute,  s'il  y  a  lieu,  son  plomb 
à  celui  de  la  douane  étrangère,  lequel  ne  doit  être 
coupé  qu'au  lieu  de  destination. 

Lorsque  les  marcliandises  déjà  placées  dans  un 
entrepôt  en  sont  retirées,  soit  pour  réexpédition, 
soit  pour  changement  d'entrepôt,  elles  peuvent,  le 
compte  d'entrepôt  ayant  été  apuré  selon  les  règles 
générales,  être  expédiées  par  transit  international 
aux  conditions  et  formalités  applicables  aux  mar- 
chandises venant  directement  de  l'étranger.  En  ce 
cas,  les  déclarations  de  sortie  d'entrepôt,  revêtues 
des  certificats  du  service,  doivent  être  annexées  aux 
soumissions  de  la  Compagnie. 

A  l'arrivée  au  bureau  de  destination  des  marchan- 
dises qui  sortent  par  la  frontière  de  terre,  le  bon 
état  du  plombage  est  vérifié;  puis  le  convoi  est  es- 
corté jusqu'à  l'étranger  ou  dans  les  ports  jusqu'au 
navire,  où  le  transbordement  s'effectue  en  présenco 
des  employés  de  la  Douane. 

Toutes  les  marchandises  arrivées  à  Paris  sous  \p 
régime  du  transit  international  peuvent  y  rompre 
charge  sous  les  conditions  suivantes:  l°deslination 
unique  (consommation,  transit,  entrepôt,  etc.)  des 
colis  compris  dans  une  même  déclaration  de  gros; 
2°  réexpédition  à  une  autre  destination  dans  un  délai 
de  36  heures,  faute  de  quoi  la  marchandise  est  en- 
voyée d'office  à  l'entrepôt,  aux  frais  de  la  Compagnie 
qui  a  effectué  le  transport  jusqu'à  Paris. 

Un  délai  de  onze  jours  est  accordé  pour  le  dé 
en  gare  des  marchandises  arrivées  par  le  transit 
ternational;  les  colis  non  réclamés  sont  ensuite  plac 
sous  le  régime  du  dépôt  et  peuvent  être  transportés 
sous  escorte  à  l'entrepôt  réel,  aux  frais  de  la  Co 
pagnie  de  chemin  de  fer. 

Quand  les  plombs  des  wagons  ne  sont  pasintac 
les  acquits-à-cautiou  ne  sont  déchargés  que  sons 
réserve;  de  même  lorsque,  dans  le  passage  d'ent 
pôt  à  entrepôt,  des  manquants  exagérés  sont  coi 
tatés  à  destination. 

Dans  les  bureaux  ouverts  au  transit  international 
les  expéditions  sur  la  douane  de  Paris  peuvent  être 
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faites  sons  les  conditions  de  ce  transit;  à  l'arrivée 
ilaiis  les  fj^ares  de  Paris  les  colis  sont  conduits  à  la 
ih>\iane  sous  escorte. 

TIIAXSMISSION  DK  MOL'VEME.NT,  Pour  trans- 
mettre le  mouvement  d'une  machine  à  vapeur  ou 
d'an  moteur  cpielcouque  aux  appareils  à  actionner, 
on  se  sert  d'une  traiisntissio)i.  La  transmission  entre 
deux  arbres  réunis  bout  à  bout  se  fait  au  moyen  d'un 
manchon;  quand  leur  distance  est  petite,  an  moj'en 
d'engrenages  circulaires;  quand  la  distance  est  pins 
grande,  à  l'aide  d'une  courroie  passant  sur  deux 
|)oulies  de  dimensions  convenables  :  le  croisement 
(les  courroies  et  l'usage  de  poulies  de  renvoi  permet 
(le  réaliser  tous  les  cas  possibles.  Les  chaînes,  et 
aussi  les  câbles  en  chanvre,  remplacent  parfois  les 
courroies  avec  avantage.  Enfin,  pour  les  distances 
considérables,  on  se  sert  des  câbles  métalliques  on 
télédynamiques.  fVoy.  Chaîne,  Conducteur  élec- 
trique. Courroie,  Force  (Transport  de  la). 

TR.VXSI'OUT  niKECT.  V.  DOUANES. 

TRANSPORT  ÉLECTRIQUE  DE  LA  FORCE.  V. 
Force. 

TRANSPORTEURS.  On  donne  le  nom  de  trans- 
porteurs aux  appareils  employés  pour  l'enlèvement 
et  le  transport  mécaniques  des  déblais,  minerais, 
sables,  terres,  graines,  etc.  Ponr  les  petites  distances, 
l'appareil  le  plus  simple  se  compose  essentiellement 
d'une  toile  ou  courroie  sans  fin  passant  sur  deux 
tambours  aux  extrémités  de  sa  course.  La  matière 
à  transporter,  placée  à  la  partie  supérieure  de  la 
toile,  se  déverse  automatiquement  en  arrivant  à  la 
partie  inférieure,  dans  nne  trémie;  des  dispositions 
spéciales  permettent  de  jeter  la  matière  en  un  point 
quelconque  de  la  course,  sans  arrêter  la  marche. 
Pour  les  corps  lourds  on  se  sert  d'une  ou  deux  chaînes 
sans  fin  roulant  sur  galets  et  portant  des  palettes 
en  tôle  ou  en  bois  à  deux  joues  qui,  se  recouvrant, 
forment  un  tablier  continu. 

Les  transporteurs  aériens  sont  de  plus  en  plus 
usités  dans  les  grands  établissements.  On  les  em- 
ploie pour  raccorder  les  usines  ou  les  mines  aux 
voies  de  communication,  les  fabriques  aux  dépôts 
des  matières  premières  dont  elles  ont  besoin,  etc. 
Ils  se  composent  de  wagonnets  qui  roulent  à  une 
hauteur  convenable  sur  deux  câbles  porteurs  repo- 
sant sur  des  pylônes;  ces  wagonnets  sont  entraînés 
par  deux  câbles  tracteurs  sans  fin  s'enroulant  aux 
extrémités  de  la  ligne  sur  des  poulies  horizontales 
dont  l'une  est  reliée  avec  la  transmission  d'un  mo- 
teur quelconque.  Chaque  wagonnet  comprend  trois 
parties  :  uu  chariot  de  roulement,  une  caisse,  une 
suspension  et  son  appareil  d'accouplement.  Quand 
l'inclinaison  de  la  ligne  dépasse  1/23  et  que  la  charge 
est  transportée  en  descendant,  l'appareil  fonctionne 
automatiquement,  sans  force  motrice. 

Il  existe  de  nombreux  systèmes  de  transporteurs 
à  câbles  aériens  ou  cableicyas.  C'est  aux  États-Unis 
que  ces  appareils  sont  le  plus  employés  et  qu'ils  ont 
été  le  mieux  perfectionnés;  ou  leur  applique  aujour- 
d'hui l'électricité.  Tantôt  les  bennes  roulent  sim- 
plement sur  un  câble  immobile,  suspendues  à  un 
petit  chariot  qui  prend  le  courant  au  moyen  d'un 
trolley  sur  un  câble  électrique  suivant  le  câble  por- 
teur; tantôt  elles  portent  un  petit  moteur  électrique 
empruntant  son  courant  an  câble,  à  la  fois  porteur 
et  conducteur;  tantôt  le  chariot  est  muni  d'un  mo- 
teur électrique  indépendant.  On  a  maintenant  des 
chariots  transportant  jusqu'à  300  kilog.  à  la  fois, 


avec  un  moteur  de  15  chevaux;  on  arrive  pratique- 
ment à  une  résistance  au  roulement  en  palier  de 
seulement  1/2  '/,  de  la  charge. 

Le  mode  de  transport  au  moyen  de  l'électricité, 
auquel  on  a  donné  le  nom  de  telphérage,  est  d'un 
établissement  facile,  d'un  jeu  régulier,  et  il  se  prête 
à  des  parcours  relativement  considérables. 

On  donne  aussi  le  nom  de  transporteurs  à  des  na- 
vires spéciaux  ou  ferryboats,  employés  surtout  au 
transport  des  trains  de  chemins  de  fer  par  eau.  Le 
Southern  Pacific  Raiiway  (ttats-Unis)  a  mis  en  ser- 
vice en  novembre  1898  un  «  ferry-boat  »  de  grandes 
dimensions,  le  Solano,  qui  transporte  ses  trains 
d'une  rive  à  l'autre  du  détroit  de  Carquinez,  à  environ 
20kil.  de  San-Francisco.  La  coque  de  ce  vapeur,  en 
bois,  a  130  m.  de  long  et  33  de  large.  Quatre  voies  sont 
établies  sur  le  pont;  elles  peuvent  recevoir,  outre  les 
locomotives  des  trains,  24  voitures  à  voyageurs  de 
18  à  20  m.  de  long  chacune,  ou  48  wagons  à  marchan- 
dises de  10  m.  Le  bateau  est  mû  par  deux  machines 
à  balancier  de  2.000  chevaux  actionnant  chacune 
une  roue  à  aubes;. il  est  muni  de  quatre  gouvernails 
que  mettent  en  mouvement  des  machines  hydrau- 
liques. La  largeur  du  détroit  de  Carquinez  est  de 
3  kil.  1/2,  et  la  vitesse  du  courant  y  atteint  près  de 
13  kil.  à  l'heure;  la  manœuvre  est  cependant  facile, 
et  la  durée  de  la  traversée,  depuis  l'arrêt  du  train 
d'un  côté  du  détroit  jusqu'au  moment  de  sa  mise 
en  marche  de  l'autre  côté,  est  seulement  de  10  mi- 
nutes. 

TRANSPORTS.  V.  AFFRÈTEMENT,  Chemins  de  fer. 
Navigation. 

TRANSSIBÉRIEN  (Chemin  DE  FER).  V.  RUSSIE  : 
Sibérie. 

TRANSVA.VL.  (Ancienne  République  Sud-Afri- 
caine.) Pays  de  l'Afrique  Australe  compris  entre 
22-  — 28»  40'  lat.  S.,  22"30'  — 29«  30'  long.  E.  de 
Paris.  Il  est  borné  :  au  N.  par  la  Rhodésie  britannique, 
à  l'E.  par  la  colonie  portugaise  du  Mozambique  et 
le  Tongaland,  au  S.  par  le  Zoulouland,  le  Natal  et 
l'Etat  d'Orange,  à  l'O.  par  le  Rechnanaland.  Sup.  : 
308.200  kil.  carrés  (373  kil.  de  longueur  sur  autant 
de  largeur).  Pop.  :  1.094.136  hab.  en  1898,  dont 
243.397  blancs;  288.730  blancs  en  1890,  dont  env. 
80.000  Boërs  ou  Afrikanders;  parmi  les  étrangers  les 
Anglais  sont  en  majorité.  Cap.  :  Pretoria,  18.000 
hab.  en  1899,  dont  7.000  nègres;  ville  principale  : 
Jo/jannesfturg',  102.700  en  1899  (voy.  ces  mots).  Le 
Transvaal  est  une  partie  du  plateau  de  l'Afrique  Mé- 
ridionale. L'altitude  varie  de  4.000  à  7.000  pieds  au 
S.  et  à  l'E.,  de  1.300  à  4.000  au  N.-E.  et  au  N.  Nom- 
breux cours  d'eau.  Deux  des  plus  grands  fleuves 
servent  de  frontières  :  le  Vaal  au  S.,  le  Limpopo  au  N. 

Gouvernement.  —  Le  Transvaal  était  jusqu'en 
1900  une  République  régie  par  un  semblant  de  Cons- 
titution portant  la  date  de  1858,  et  à  tout  instant 
modifié  par  la  volonté  du  Volksraad,  composé  de 
27  membres;  en  1890,  on  a  institué  un  second  Volks- 
raad, sans  lui  attribuer  aucune  autorité.  Le  président 
de  la  République,  élu  pour  3  ans,  était  assisté  d'un 
Conseil  exécutif  comprenant  4  fonctionnaires  et 
2  autres  membres.  En  cas  de  guerre  tous  les  hommes 
valides  de  16  à  60  ans  devaient  le  service  militaire  ;  en 
1894  leur  nombre  était  de  26.299,  de  30.000  en  1899. 

En  1900  les  tronçes  britanniques  ont  occupé  le 
Transvaal  comme  l'État  d'Orange,  et  le  Transvaal  a 
été  annexé  à  l'Angleterre.  Des  mesures  provisoires 
ont  été  prises  par  l'administration  civile  du  pays. 
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En  1883-84  (du  1"  avril  au  31  mars),  le  budget  du 
Transvaal  présentait  143.000  liv.  st.  de  recettes  et 
184.000  de  dépenses;  en  1884-83,  respectivement, 
161.000  et  184.000.  La  découverte  des  mines  d'or  a 
lieu  en  1886.  En  1889,  les  recettes  atteignent  1  mil- 
lion 577.000  liv.  st.  En  1892,  après  la  crise  de  1890, 
qui  les  avait  ramenées  au-dessous  du  million,  elles 
se  relèvent  :  elles  sont  de  2.247.728  liv.  st.  en  1894, 
de  2.923.648  en  1895,  de  3.912.095  en  1896,  de  3  mil- 
lion 9.56.958  en  1897,  de  3.329.958  en  1898,  et  elles 
étaient  prévues  en  1899  à  4.087.000  liv.  st.,  année 
de  la  guerre  avec  l'Angleterre.  Dans  ces  chiffres  ne 
sont  pas  compris  :  la  vente  des  explosifs  (monopo- 
lisée) de  1895  à  1898,  la  part  des  licences  de  «  claims  » 
de  1895  à  1899;  les  droits  de  douane  de  Delagoa-Bay 
payés  au  Netherlands  Railway  en  1898  et  1899. 

Le  revenu  provient  surtout  des  droits  de  douane, 
des  licences  minières  et  des  droits  de  sortie  sur  l'or, 
du  timbre,  des  patentes.  Les  principaux  chapitres 
des  dépenses  sont  les  appointements  et  salaires,  les 
fonds  secrets,  les  travaux  publics,  la  guerre.  Au 
1"  janvier  1899,  la  dette  publique  était  de  69  mil- 
lions 475.000  fr.,  dont  62.500.000  fr.  de  l'emprunt 
Rothschild  à  3  "/„. 

Climat.  —  Généralement  salubre.  La  température 
devient  tropicale  à  mesure  qu'on  s'avance  vers  le 
nord  :  max.  35°,  min.  3".  L'hiver  dure  de  juin  à 
août,  l'été  de  décembre  à  mars.  La  sécheresse  est 
parfois  excessive.  Pluies  abondantes  de  mai  à  sep- 
tembre; chute  annuelle  0  m.  75  env. 

Productions  agricoles.  —  Bien  que  le  sol  soit 
favorable,  en  beaucoup  d'endroits,  à  l'agriculture  et 
à  rélevage,  la  sup.  des  terres  cultivées  ne  dépasse 
pas  20.000  hect.  Les  récoltes  sont  loin  de  suffire  à 
la  consommation.  II  y  a  12.245  fermes,  dont  3.636 
appartiennent  à  l'État  et  1.612  aux  propriétaires  et 
Compagnies  de  l'étranger.  On  cultive  les  céréales, 
le  tabac,  la  vigne,  les  arachides,  le  café,  la  canne  à 
sucre,  les  légumes.  Orangers,  pommiers,  citron- 
niers, etc.  Antilopes,  zèbres,  éléphants.  Bêtes  à 
cornes,  moutons,  chèvres;  les  chevaux  ne  servent 
que  pour  la  selle. 

Mines.  —  Les  richesses  minérales  sont  considé- 
rables :  gisements  d'argent,  de  plomb,  de  cuivre, 
d'étain  non  exploités;  riches  mines  de  houille  de 
bonne  qualité.  La  production  de  ces  dernières  s'est 
élevée  de  548.000  T.  en  1893  à  791.000  en  1894, 
1.133.000  en  1895,  1.437.000  en  1896,  1.667.000  en 
1897,  1.953.000  en  1898,  dont  1.907.000  T.  ont  été 
vendues  pour  16.708.000  fr.  Les  principaux  districts 
sont  ceux  de  Boksburg  1.274.000  T.,  Heidelberg 
313.000  et  Middelburg  305.000. 

Une  publication  technique  américaineétablitqu'en 
1898  la  production  du  diamant,  dans  le  seul  district 
de  Pretoria,  a  été  de  11.025  carats  représentant 
nne  valeur  de  215.755  fr.  Le  plus  gros  diamant 
trouvé  cette  année-là  était  de  38  carats  et  demi. 
L'étendue  des  terrains  diamantifères,  au  Transvaal, 
est  considérable,  mais  leur  épaisseur  est  médiocre; 
la  quantité  de  diamant  trouvée  dans  tout  le  Trans- 
vaal, en  1898,  a  été  de  22.843  carats  valant  1  mil- 
lion 64.060  fr.  La  valeur  moyenne  du  diamant  de 
Kimberley  est  de  31  fr.  65  le  carat  ;  de  Jagersfontein 
(État  libre  d'Orange),  de  41  fr.  35;  de  Pretoria,  de 
19  fr.  45  seulement. 

Les  mines  d'or  du  Transvaal  sont  les  plus  riches 
du  monde.  Les  principales  sont  situées  à  l'E.  et  à 
rO.  de  Johannesburg,  dans  la  région  connue  sous 


le  nom  de  Witwatersrand  ou,  par  abréviation,  de 
Rand;  le  commencement  des  exploitations  remonte 
à  1887.  (Voy.  Mines  d'or,  Or  :  on  trouvera  dans  ces 
articles  les  chiffres  de  la  production  du  Rand  et  du 
personnel  employé.) 

Commerce  extérieur.—  Les  import,  se  sont  élevées  de 
9.189.000  fr.  en  1883  à  87.470.000  en  1892,  134.292.000  en 
1893,  161.005.000  en  1894,  245.408.000  en  1895,  352.203.000 
en  1896,  pour  fléchir  à  339.0%. 000  en  1897  et  263.822.000 
en  1898. 

Le  pourcentage  par  provenance  des  marcliandises  im- 
portées pendant  les  trois  dernières  années  a  été  : 

1896      1897      1898 

D'Europe 62,3       63,6       59,6 

D'autres  pays  d'outre-mer 3,4         4  »         4,5 

Du  Cap 14,1        10,5        11,3 

De  Natal 10,3         9,3       10,9 

De  Lourenço-Marquès 3,2         6  »         5  » 

De  l'Etat  d'Orange 6,7         6,4         8,7 

Les  import,  consistent  surtout  en  :  machines  36.538.000, 
bétail  27.273.000,  vêtements  et  modes  24.006.000,  céréales 
et  farines  15.814.000,  épiceries  et  comestibles  14.802.000, 
ouvrages  en  fer  14.427.000,  produits  chimiques  et  phar- 
maceutiques 13.401.000,  boissons  et  spiritueux  8.833.000, 
ouvrages  en  cuir  8.630.000. 

L'administration  des  Douanes  ne  tenant  pas  compte  des 
export.,  on  n'en  détermine  approximativement  le  chiffre 
que  par  les  statistiques  de  la  Compagnie  Xéerlando-Sud- 
Africaine  de  chemins  de  fer  (Nzam).  D'après  cette  Compa- 
gnie, il  est  sorti  du  Transvaal,  par  voies  ferrées,  8.494  T. 
en  1893,  10.910  en  1896,  32.871  en  1897,  31.378  en  1898 
(18.739  vers  Lourenço-.Marquès,  27.733  vers  le  Cap,  4.906 
vers  Natal),  principalement  en  :  charbon  38.774  T.,  laine 
2.537,  peaux  et  cuirs  2.101,  minerai  1.920,  céréales  811, 
pierres  et  chaux  639. 

L'usine  de  dynamite  de  Zurfontein  a  fabriqué,  en  1898, 
env.  300.000  caisses  d'explosifs;  elle  en  a  vendu  270.739 
aux  Compagnies  minières.  — Distilleries,  brasseries;  fab. 
de  ciment,  de  conserves  de  fruits,  d'huiles;  tanneries; 
atelier  de  constructions  mécaniques  de  la  Compagnie  néer- 
lando-sud-africaine  de  chemins  de  fer. 

Voies  et  moyens  de  communication.  —  Le  réseau  de 
la  Compagnie  Néerlando-Snd-Africaine  a  nne  longueur  de 
1.147  kil.  Pretoria  et  Johannesburg  sont  reliés  au  Cap,  à 
I^oarenço-iMarquès  et  à  Durban.  Le  nombre  des  voyageurs 
a  été  de  1.818.668  en  1897  et  1.718.139  en  1898;  celui  des 
marchandises,  respectivement,  de  1.509.073  T.  et  1.609.031. 

En  1897  les  bureaux  de  poste  ont  reçu  et  expédié  63  mil- 
lions 871.123  lettres  et  cartes  postales.  Il  a  été  délivré  en 
1898  pour  4.370.000  fr.  de  mandats-poste  pour  l'intérieur 
et  11.442.000  fr.  pour  l'étranger.  Le  nombre  des  dépêches 
reçues  et  expédiées  en  1898  a  été  de  1.674.117.  Au  1"  jan- 
vier 1899  les  lignes  télégraphiques  avaient  une  longueur 
de  3.336  kil.  et  le  nombre  des  bureaux  était  de  65. 

Monnaies.—  Les  mêmes  que  dans  le  Royaume-Uni  (voy. 
ce  mot).  On  se  sert  aussi  de  pièces  d'or,  d'argent  et  de 
bronze  frappées  par  l'Hôtel  des  .Monnaies  de  Pretoria. 

Poids  et  Mesures.—  Les  mêmes  que  dans  la  colonie  du 
Cap  (voy.  ce  mot).  Le  daim,  unité  de  superficie  minière, 
égale  un  rectangle  de  150  sur  400  pieds.  Cours  moyen  de 
l'or  on  1898  dans  le  Rand  : 

Or  de  Or  de  Or  fin 

batterie       cyanuration 

1  grain  d'or  =  0,18  0,13  0,21 

1  pennyweight  d'or    =  4,37  3,73  3,25 

1  once  d'or  =  87, .30  73    «  103    » 

Établissements  financiers.  —  11  y  a  au  Transvaal  huit 
établissements  de  crédit  :  la  Banque  Française  de  l'Afrique 
du  Sud  (cap.  40  millions  de  fr.,  siège  social  à  Paris,  agem 
à  Londres),  la  National  Bank,  la  Standard  Bank.  l'Africi 
Banking  Corporation,  la  Natal  Bank,  la  Bank  of  .\frica, 
Robinson  Bank,  la  Ned-Bank  en  Crediesverg.  De  1897 
1898  la  réserve  de  ces  banques  a  été  portée  de  32.304.000 
34.891.000  fr.  pour  un  capital  versé  de  203.400.000  fr 

Douanes.—  Le  tarif  en  vigueur  est  celui  de  1894.  (Vo; 
Ann.  Com.  Ext.,  2'  fasc.  de  1895.)  La  plupart  des  droits 
d'import.  sont  de  7  1/2  7..  Avec  les  frais  accessoires,  une 
tonne  de  marchandises  (2.240  liv.  angl.)  valant  en  Euroj 
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1 .000  (r.  on  M)  liv.  st..  revient  à  Johannesbarg  k  60  liv.  st. 
environ.  Abel  Rwier. 

BiRLior.RAPHiK.  —  V.-S.  Aubert.  la  République  Sud- 
[fricaitie,  Paris,  1889;  —  (ieorges  .\abert,  l'Afrique  du 
sud:  —  de  Laonay,  les  Mines  d'or  du  Tratisaaal :  — 
Rapport  de  l'Ingénieur  des  Mines  de  l'État,  Pretoria, 
1899;  —  the  lioers  States,  by  Keane;  —  la  Politique  Boer, 
par  Yves  Gnyot;  —  la  Reçue  Sud-Africaine,  directenr, 
M.  Dnpont:  —  les  Rapports  de  la  Chambre  des  mines. 

TRAV.\IL.  (Syn.  :  Angl.  :  Labour,  Work.  AUem.: 
Arbeit.  Ital.  :  Laroro.) 
Sommaire  :  f.  Dénnition.  —  II.  Organisation  et  liberté  da 

travail.  —  III.  Entreprises  contre  la  liberté  da  travail. 

—  IV.  Le  snrtravail  :  le  sophisme  de  Karl  .Mar.\.  —  V.  La 
politique  socialiste  et  la  concurrence  économique.  — 
VI.  Le  contrat  de  travail  individuel  et  collectif.  —  VIL 
Organisation  commerciale  du  travail.  —  VIII.  La  léga- 
lité des  Sociétés  commerciales  de  travail.  —  IX.  Expé- 
riences. —  X.  Avantages  des  Sociétés  commerciales  de 
travail.  —  XL  Substitution  de  l'entreprise  an  louage  de 
service.  —  XII.Travailà  la  journée  et  travail  aux  pièces. 

—  XIII.  Généralisation  du  marchandage. 

I.  Défi.mtiox. —  L'homme  acquiert  des  ntilités  on 
par  son  propre  effort,  ou  par  l'échange. 

L'effort  personnel  de  l'homme  s'appelle  le  tra- 
vail. —  On  l'appelle  intellectuel  ou  musculaire.  Le 
mécanicien  de  locomotive  dirige  et  ne  transporte  pas, 
tandis  que  le  traîneur  de  brouette  transporte  plus 
qu'il  ne  dirige.  La  part  du  travail  intellectuel  dans 
la  production  est  en  raison  de  la  puissance  de 
roM<j7/rtg^?,  c'est-à-dire  du  capital  flxe  (voy.  Capital). 

La  valeur  de  l'homme  est  en  raison  de  la  puissance 
de  l'outil.  Sa  rémunération  peut  être  pins  grande 
quand  il  entraîne  plusieurs  dizaines  de  tonnes  à  plu- 
sieurs dizaines  de  kil.  à  l'heure  que  lorsqu'il  traîne 
dans  sa  brouette  i/2o  de  mètre  cube  de  terre  en  fai- 
sant 3  kil.  300  à  l'heure. 

Les  capitaux  circulants  étant  la  mesure  de  la  va- 
leur, la  valeur  du  travail  humain  est  en  raison 
de  l'abondance  des  capitaux  circulants  et  de  la 
puissance  des  capitaux  fixes. 

On  oppose  le  travail  an  capital.  J'ai  déjà  montré 
art.  Salaires)  l'impropriété  de  ce  dualisme. 

Dans  une  entreprise,  le  capital  remplit  les  usages 
suivants  :  organisation  de  l'outillage:  achat  des  ma- 
tières premières:  garantie,  aux  ouvriers  qui  em- 
ploient cet  outillage  à  transformer  ces  matières 
premières  en  produits,  qu'ils  recevront  une  rému- 
nération déterminée,  quel  qne  soit  le  sort  de  ces  pro- 
duits. 

Le  capital  garantit  le  payement  du  produit  fourni 
on  du  service  rendu  par  le  travail.  C'est  une  avance 
qu'il  récupère  sur  le  consommateur  :  autrement  il 
est  absorbé  et  disparait. 

IL  Organisation  et  liberté  du  Tr.\vail.  —  La 
première  forme  du  travail  est  le  travail  servile.  Le 
Fuégien  considère  que  la  femme  est  uu  esclave  donné 
par  la  nature.  Dans  le  travail  servile  il  y  a  con- 
trainte, il  n'y  a  pas  échange.  L'esclave  devient  serf, 
puis  serf  abonné.  L'individu  ne  cesse  de  multiplier 
ses  efforts  pour  jouir  de  la  propriété  personnelle  de 
ses  forces,  de  manière  qu'il  puisse  en  échanger  les 
produits,  sous  forme  de  services  ou  de  marchandises, 
avec  ceux  qui  en  ont  besoin. 

En  1774  Turgot  proclama  la  liberté  du   travaiL 

La  Révolution  française,  en  abolissant  les  corpo- 
rations, maîtrises  et  jurandes,  l'établit.  I^  contrat 
de  travail,  comme  tous  les  autres  contrats,  comporte 
la  libre  discussion  entre  les  parties  contractantes  et 
la  garantie  de  l'exécution.  L'art.  1780  du  C.  Civ. 


I  stipule  que  rindividn  ne  peut  engager  ses  services 
qu'à  temps  et  pour  une  entreprise  déterminée.  C'est 
I  nne  nouvelle  preuve  de  la  loi  du  progrès,  dégagée 
j  par  Sumner  .Maine  :  Substitution  du  contrat  libre- 
\  ment  consenti  aux  arranijements  d'autorité. 
i  III.  Entreprises  contre  la  liberté  du  Travail. 
i  —  On  a  vu  lart.  Sv.nuicatsi  le  caractère  régressif 
j  de  l'opinion  démocratique  dans  la  plupart  des  pays: 
'  on  vent  confîsqner  la  liberté  individuelle  da  travail 
j  an  profit  de  syndicats  ou  de  trade-unions:  on  vent 
soumettre  le  travail  à  une  réglementation  qui  abou- 
tit à  subordonner  l'industrie  à  la  police. 
I  Les  salariés,  se  considérant  comme  opprimés  par 
\  les  salariants,  croient  que  pour  défendre  leur  liberté 
!  contre  cenx-ci,  ils  doivent  l'aliéner  à  des  corpora- 
I  tions  et  à  l'État. 

'     On    trouvera    plus  loin  un   tableau,   dressé  par 
{  XI.  Dufourmantelle,  de  la  réglementation  da  travail 
j  établie  dans  les  divers  pays.  Elle  répond  à  ane  con- 
ception très  simple  :  l'Etat  doit  intervenir  pour  as- 
surer aux  salariés  le  maximum  de  salaire  et  le  mini- 
mum de  travaiL  S'il  le  peut  et  s'il  ne  le  fait  pas,  il 
est  contre  les  ouvriers  ponr  les  patrons.  Voilà  tout. 
Mais  Karl  Marx  a  voulu  donner  nne  base  d'appa- 
rence scientifique  à  la  lutte  des  classes,  en  mon- 
trant que  le  bénéfice  du  patron  ne  provient  qne  du 
surtravail  de  l'ouvrier  :  par  conséquent,  pour  réduire 
l'exploitation  de  l'ouvrier  par  le  patron,  le  législa- 
teur doit  «  réduire  les  heures  de  travail  ».  {Voy.  Sa- 
L.VIRES,  §  IX,  p.  1277.) 

IV.  Le  Surtravail.  Karl  Marx.  —  Il  n'est  pas 
inutile  d'exposer  le  sophisme  marxiste,  que  ne  com- 
prennent même  pas  la  plupart  de  ceux  qni  l'ex- 
ploitent. Le  voici  tel  qu'il  se  trouve  dans  le  t.  III 
de  son  grand  ouvrage,  Le  Capital,  publié  seulement 
par  Engels  en  1894. 

Karl  Marx  dit  :  «  Une  valeur  est  capital  lorsqu'elle 
est  avancée  dans  le  but  d'engendrer  un  profit.  » 

On  voit  ici  sur  quelle  équivoque  subtile  il  base  sa 
démonstration  : 

De  même  qne  ce  qui  excède  une  grandeur  ne  peut  pas 
en  constituer  une  partie,  de  même  le  profil,  l'excédent  de 
la  valeur  même  de  la  marchandise  sur  l'avance  du  capi- 
taliste, ne  peut  pas  constituer  nne  fraction  de  cette  der- 
nière. Si  la  valeur  avancée  par  le  capitaliste  est  le  seul 
élément  qui  concourt  à  la  création  de  la  valeur  de  la  mar- 
chandise, il  est  impossible  que  la  production  fournisse 
une  valeur  supérieure  à  celle  qui  y  a  été  engagée,  à  moins 
qu'on  n'admette  que  quelque  chose  se  forme  de  rien. 

Voilà  des  principes  fort  exacts.  Rien  ne  se  forme 
de  rien.  L'excédent  d'une  grandeur  ne  peut  pas  en 
constituer  une  partie.  Mais  il  s'agit  de  savoir  si  ces 
principes  s'appliquent  an  profit. 

Karl  Marx  avance  encore  un  certain  nombre  de 
vérités  incontestables  quand  il  dit  :  «  Le  capitaliste 
n'a  en  vue  que  l'excédent  de  la  valeur  du  produit 
sur  la  valeur  du  capital  consommé.  » 

En  termes  plus  simples,  l'industrie  et  le  commerce 
ont  le  gain  pour  objet. 
j     Mais  Karl  Marx  conclut  : 

!  Le  capitaliste  ne  peut  atteindre  ce  but  qu'en  échangeant 
son  capital  variable  contre  du  travail  vivant  et  en  exploi- 
tant celui-ci. 

Il  ne  peut  exploiter  le  travail  que  parce  qu'il  se  dresse 
comme  propriétaire  des  conditions  du  travail  en  face  du 
travailleur,  qni  ne  possède  que  la  force  de  travail. 

Karl  Mars  distingue  trois  sortes  de  capital  in- 
dustriel :  1»  le  capital  fixe,  qui  représente  l'outillage: 
2*  le  capital  constant,  qui  représente  les  matières 
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premières;  3°  le  capital  variable,  qui  représente  la 
main-d'œuvre. 

Karl  Marx  appelle  plus-value  l'expression  du  rap- 
port de  la  plus-value  au  capital  variable,  et  taux  du 
profit  l'expression  du  rapport  de  la  plus-value  au 
capital  tout  entier. 

Le  profit  provient  de  ce  que  le  capitaliste  peut 
mettre  en  vente  une  chose  qu'il  n'a  pas  paj'ée;  or, 
ce  qu'il  n'a  pas  payé,  c'est  le  surtravail.  Par  consé- 
quent, le  rapport  doit  s'établir  entre  le  capital  va- 
riable représentant  la  main-d'œuvre  et  l'excédent  de 
la  valeur  obtenue  par  la  marchandise. 

Nous  allons  voir  les  conséquences  de  ces  données. 

Karl  Marx    prend   comme  exemples  les  chiffres 

donnés  par  une  filature  de  coton  de  10.000  broches 

pour  une  semaine  d'avril  en  1871  et  les  étend  à  toute 

l'année.  Il  élimine  toute  question  de  crédit  (en  liv.  st.): 

Capital  fixe  (machines) 10.000 

Capital  circulant 2.500 


Capital  total 12.500 

Valeur  du  produit  hebdomadaire 

Capital  fixe  (nsure  des  machines) 20 

Capital  circulant  constant  (loyer,  6  liv.  st.  ;  coton, 

342;  charbon,  huile,  gaz,  10) 358 

Capital  variable  (salaires) 52 

Plus-value  (travail  non  payé) 80 

Total 5ÏÔ 

Le  capital  avancé  hebdomadairement  est  : 

Capital  circulant  constant 358 

Capital  variable  (salaires) 52 

Total ÏTÔ 

Proportion  pour  100 

Capital  constant 87,3 

Capital  variable  (salaires) 42.7 


100  » 

Si  on  rapporte  ces  éléments  à  l'ensemble  du  ca- 
pital circulant  (2.500  liv.  st.),  on  trouve  2.182  liv.  st. 
de  capital  constant  et  318  liv.  st.  de  capital  variable. 

La  dépense  annuelle  de  salaire  s'élevant  à  52X52 
=  2.704  liv.  st.,  le  capital  variable  (318  liv.  st.)  ac- 
complit 8  1/2  rotations  par  an. 

Le  profit  de  toute  l'année  s'élève  donc  à  80Xo2 
=  4.160  liv.  st.  Si  on  divise  ce  nombre  par  le  capital 
total,  soit  12.500,  on  obtient  33,28  %•  Tel  est  le  taux 
du  profit. 

Le  profit  est  la  comparaison  de  la  plus-value  du 
travail  ou  du  capital  variable  à  l'ensemble  du  capi- 
tal; mais  ce  n'est  pas  le  profit  qu'il  faut  voir.  La 
plus-value  du  capital  variable  ne  doit  être  comparée 
qu'au  capital  variable,  c'est-à-dire  aux  salaires  payés 
aux  ouvriers. 

Nous  avons  alors  : 

80  liv.  st.  de  plus-value  divisées  par  52  liv.  st., 
montant  du  capital  variable  payé  chaque  semaine  : 

on 

^  =  153  11/13  7o 

Mais  comme  le  capital  variable  (318  liv.  st.)  se  re- 
nouvelle 8  fois  1/2  par  an,  nous  avons  : 
153  11/13  V,  X  8  1/2  =  1.307  9/13  7. 

Ce  chiffre  de  la  plus-value,  c'est  le  cliiffre  du  sur- 
travail  ;  c'est  le  taux  du  capital-vampire.  Quand 
l'industriel  paye  100  fr.  en  salaires,  il  gagne  1.307  fr.; 
quand  il  paye  1  fr.  de  salaire,  il  gagne  plus  de 
13  fr.  {Le  Capital,  t.  III,  trad.  franc.,  p.  58.) 

Karl  Marx  et  ses  disciples  ont  beau  jeu  pour  dé- 
noncer une  pareille  exploitation  du  travail  par  le 
capital. 

Un  déclamateur  socialiste  n'analyse  pas  la  ma- 
nière dont  ce  rapport  a  été  obtenu. 


II  met  tous  les  mathématiciens  au  défi  de  démon- 
trer que  le  calcul  de  Karl  Marx  n'est  pas  juste;  et 
aucun,  à  coup  sûr,  ne  contestera  la  justesse  du  cal- 
cul. 

De  ce  silence  il  conclut  que  Karl  M;irx  a  prouvé, 
non  pas  d'après  une  hypothèse  en  l'air,  mais  en 
prenant  l'exemple  d'une  filature  anglaise,  pendant 
une  semaine  de  1871,  que  le  patron  gagnait  plus  de- 
13  fr.  par  franc  donné  au  salarié;  que  ces  13  fr.sont 
le  résultat  de  ce  franc  de  travail  ;  qu'ils  représentent 
la  plus-value  du  travail  humain  absorbé  par  le  ca- 
pital; qu'ils  représentent  le  travail  non  payé! 

Le  marxiste  continue  en  disant  : 

L(!  capital  que  nous  avons  envisagé  se  subdivise  en- 
12.182  liv.  st,  de  capital  constant  et  318  liv.  st.  do  capital 
variable,  en  tout  12.500  liv.  st.,  soit  97  1/2  7.  de  capital 
constant  et  2  1/2  7.  de  capital  variable  (employéau  salaire). 
La  40*  partie  du  capital  total  seulement  sert,  mais  en  jouant 
ce  rôle  plus  de  huit  fois  par  an,  à  payer  les  salaires. 

Et  toute  la  plus-value  provient  de  ces  2  1/2  Vo. 

Telle  est  la  thèse. 

Seulement,  un  esprit  critique  demanderait  compte 
des  restrictions  suivantes,  qui  se  trouvent  dans  le- 
texte  d'Engels  : 

Ce  profit  (33,28  7o  relativement  à  l'ensemble  du  capital) 
est  anormalement  élevé  :  il  s'explique  par  une  conjoncture 
exceptionnellement  favorable,  —  des  pri.\  très  bas  pour  le 
coton  et  très  élevés  pour  le  fil  —  qui  n'a  certainement  pas- 
duré  pendant  toute  l'année. 

Quelques  lignes  plus  bas,  confondant  les  mots 
((profit  et  plus-value»,  Engels,  parlant  du  taux  de 
1.307  Vo,  dit  : 

Pareil  profit  n'est  pas  rare  dans  les  périodes  de  très 
grande  prospérité,  que  nous  n'avons  plus  traversées,  il  est 
vrai,  depuis  un  certain  temps. 

11  nous  semble  que  ces  deux  restrictions  ruinent 
tout  le  calcul:  si  le  prix  du  coton,  matière  première, 
et  du  fil,  produit,  jouent  un  certain  rôle  pour  aug- 
menter ou  diminuer  le  profit,  alors  le  profit  n'est 
pas  le  simple  produit  du  travail,  et  le  taux  de- 
1.307  "/o  disparaît,  tandis  qu'apparaissent  d'autres 
éléments  que  le  surtravail  dans  la  valeur  du  produit. 

Karl  Marx  a  dénoncé  la  rapacité  des  vampires  qui 
s'engraissent  du  travail  non  payé  ;  il  aurait  dû  sur- 
tout railler  leur  désintéressement  imbécile. 

D'après  le  calcul  ci-dessus,  la  part  du  capital  ré- 
servé au  salaire  n'est  que  de  2  1/2  "/„  relativement , 
au  capital  total;  or,  si  le  bénéfice  porte  tout  entier j 
sur  cette  part,  pourquoi  les  industriels,  au  lieu  de] 
l'augmenter,  ne  cessent-ils  pas  de  la  restreindre? 

Pourquoi  perfectionnent-ils  leur  outillage,  au  lieaj 
d'augmenter  le  nombre  de  leurs  salariés? 

Si  le  travail  humain  non  payé  est  le  seul  élément! 
de  profit,  pourquoi  le  remplacent-ils  par  le  travail] 
mécanique? 

Comment  n'ont-ils  pas  reconnu  leur  erreur,  depui*| 
que  Karl  Marx  leur  a  signalé  le  moyen  d'acquéritj 
des  bénéfices  indéfinis,  à  la  condition  d'augmentei 
indéfiniment  leur  main-d'œuvre? 

V.  L.v  Politique  soculiste  et  la  Coxcuhue.n'ci 
ÉCONOMIQUE.  — De  ce  sopliisme  naît  toute  la  théoriel 
de  la  lutte  de  classes.  L'ouvrier  exploité  doit  donner 
le  moins  possible  de  travail  non  payé  qui  constitue 
le  bénéfice  unique  du  patron.  Comment  le  salarié 
peut-il  faire  cesser  son  exploitation  par  le  capita- 
liste? Au  moyen  de  la  conquête  du  pouvoir  poli- 
tique. 

Le  socialisme  a  pour  but  de  remplacer  la  concur- 
rence économique  par  la  concurrence  politique  :  le 
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syndicat  est  nne  association  de  combat  qni  est  en- 
traînt'-e  par  sa  nature  même  à  toujours  sortir  du  ter- 
rain économique  pour  entrer  sur  le  terrain  politique. 
Mauvais  intermédiaire  entre  les  salariants  et  les 
salariés,  il  aboutit  à  la  tyrannie  syndicale. 

Revenir  à  la  loi  de  1791,  qui  supprimait  le  droit 
d'association  entre  personnes  de  la  même  profession 
est  impossible  :  mais  il  faut  chanjfer  le  caractère  de 
ces  associations;  d'associations  de  combat  il  faut 
en  faire  des  Sociétés  commerciales,  et  leur  donner 
pour  objet  non  plus  la  concurrence  politique,  mais 
la  concurrence  économique,  en  les  intéressant  à 
celle-ci. 

Il  faut  que  les  industriels,  et  surtout  les  grands 
industriels,  envisagent  nettement  le  problème. 

VI.  Le  Contbat  de  travail  individuel  et  col- 
lectif. —  Le  problème  qni  se  pose  est  celni-ci  :  Le 
contrat  de  travail  peut-il  n'être  qu'individuel  dans  les 
usines  comprenant  plusieurs  dizaines,  plusieurs  ceu- 
taines,  à  pins  forte  raison  plusieurs  milliers  d'ou- 
vriers ? 

M.  de  Molinari,  dans  nn  article  sur  l'Avenir  des 
Chemins  de  fer,  avait  montré,  en  1842,  avec  une 
prescience  remarquable,  la  contradiction  qui  devait 
exister  entre  le  développement  de  l'outillage,  de 
l'industrie,  le  développement  des  moyens  de  trans- 
port, etc.,  d'une  part,  et  en  même  temps  l'achat  en 
détail  du  travail,  d'autre  part.  Et  il  avait  indiqué 
qu'il  serait  indispensable  que  les  industriels  trai- 
tassent en  gros  de  l'achat  du  travail. 

Le  Play,  au  contraire,  a  toujours  insisté  pour 
qu'on  continuât  le  traitement  individuel. 

Il  avait  cru  qu'un  chef  d'industrie  devait  repré- 
senter un  être  conforme  aux  traditions  patriarcales 
de  la  Bible.  Il  avait  considéré  que  ce  patriarche  devait 
traiter  individuellement  avec  chacun  de  ses  ouvriers. 
(Voy.  Patron.) 

Le  grand  patron  a  considéré  qu'il  avait  charge 
d'ûmes  et  qu'il  devait  avoir  des  droits  de  police  et 
de  surveillance  morale,  politique  et  religieuse  sur 
ses  ouvriers,  qu'il  devait  les  conduire  au  bonheur 
dans  cette  vie  et  dans  l'autre.  Et  enfin  il  s'est  donné 
nn  rôle  tufélaire,  incompatible  avec  le  caractère 
économique  du  contrat  de  travail.  Qu'estil  arrivé? 
D'abord  cet  excès  de  philanthropie  qui  résulte  du 
patronat  et  qni  a  pour  résultat  de  compliquer  les 
rapports  entre  salariants  et  salariés. 

Or,  quel  est  l'idéal  à  poursuivre  dans  les  affaires 
commerciales  et  industrielles?  C'est  de  simplifier 
les  rapports  et  de  faire  des  contrats  dont  l'objet  soit 
aussi  restreint  que  possible. 

Pour  tout  établissement  comprenant  un  grand 
nombre  d'ouvriers,  le  traitement  individuel  comporte 
nne  police  avec  tous  les  inconvénients  qu'elle  en- 
traine à  sa  suite. 

Un  industriel  ne  doit  pas  organiser  de  police  à 
l'égard  de  ses  ouvriers.  Il  n'a  nullement  ce  droit. 
Une  fois  qne  le  salarié  a  livré  son  produit  et  qu'il 
a  reçu  le  prix  convenu  pour  ce  produit,  il  est  abso- 
lument indépendant  du  salariant,  lequel  est  complè- 
tement libre  à  son  égard. 

Qu'une  grève  éclate,  et  ceux  des  industriels  qui 
avaient  proclamé  le  plus  haut  qu'ils  ne  traiteraient 
pas  autrement  qu'individuellement  reçoivent,  nne 
fois  la  crise  déclarée,  des  délégués  nommés  dans  un 
mouvement  de  colère,  et  ils  sont  réduits  à  capituler 
au  moment  le  plus  grave  et  dans  des  circonstances 
néfastes. 


Ils  traitent  avec  des  délégués  et  acceptent  le  plus 
souvent  l'arbitrage  que  ceux-ci  demandent. 

Il  est  détestable  pour  les  industriels,  au  point  de 
vue  de  la  bonne  tenue  de  l'industrie  et  de  l'autorité 
morale  qu'ils  peuvent  avoir  sur  les  salariés,  qu'ils 
préconisent,  en  temps  normal,  nn  système  auquel  ils 
se  hâtent  de  renoncer  an  moment  de  la  grève. 

Ils  feraient  beaucoup  mieux  de  commencer  par 
considérer  que  le  système  qu'ils  veulent  perpétuer 
n'est  pas  viable  avec  des  agglomérations  se  montant 
à  plusieurs  milliers  et  même  à  quelques  centaines  de 
salariés. 

En  conséquence,  nous  pouvons  dire  qne  le  trai- 
tement individuel  du  travail,  au  fur  et  à  mesure 
que  se  développe  la  grande  industrie,  est  une 
forme  d'organisation  vieillie,  usée,  surannée, 
anti-économique,  d'une  moralité  douteuse,  et 
qui  amène  de  sérieux  canflits  entre  employeurs 
et  employés. 

Actuellement  le  salariant  et  le  salarié  sont  presque 
toujours  d'accord  pour  considérer  que  le  contrat  de 
travail  n'est  pas  un  véritable  contrat.  Le  salariant 
pense  qu'en  dépit  de  l'art.  1780  il  n'a  pas  de  recours 
contre  le  salarié,  si  celui-ci  refuse  d'exécuter  son 
engagement  :  et  le  salarié  considère  volontiers  qu'il 
n'y  a  que  le  salariant  qui  soit  engagé.  En  cas  de 
grève,  presque  toujours,  il  suspend  brusquement  le 
travail  sans  tenir  compte  des  délais  convenus. 

Donc,  pour  le  salariant,  la  garantie  de  l'exé- 
cution du  contrat  présente  un  intérêt  de  premier 
ordre. 

Celte  garantie  ne  peut  être  que  collective. 

VII.  Organisation  commerciale  du  Tr.\v.ul.  — 
1°  Les  engagements  individuels  sont  impossibles 
dans  les  établissements  industriels  qui  comprennent 
un  grand  nombre  d'ouvriers.  Dès  qu'il  y  a  conflit, 
ils  se  transforment  en  engagements  collectifs.  Ils  ne 
présentent  qu'une  garantie  précaire. 

2"  Les  syndicats  sont  des  organisations  de  guerre 
en  France,  véritables  Sociétés  secrètes,  dont  l'exis- 
tence se  manifeste  surtout  dans  les  moments  de 
crise  et  dont  les  chefs  ont  le  plus  souvent  intérêt  à 
provoquer  des  crises. 

3»  Les  bureaux  de  conciliation  et  d'arbitrage  re- 
posent sur  nn  principe  faux  :  ils  exigent  que  les  in- 
dustriels rendent  compte  de  leurs  opérations  aux 
salariés;  ils  interviennent,  sans  responsabilité,  pour 
déterminer  les  termes  d'un  contrat,  alors  que  c'est 
seulement  l'interprétation  ou  l'exécution  d'un  con- 
trat qui  peut  être  soumise  à  la  décision  d'un  ar- 
bitre. 

4°  On  a  crn  trouver  nne  panacée  universelle  dans  la 
participation  aux  bénéfices.  Elle  n'est  propre  qu'à 
certaines  industries.  (Voy.  Participation  aux  béné- 
fices.) 

5°  On  a  préconisé  les  associations  coopératives  de 
production.   Or,  ces  associations  ont  à  remplir  les 
I  fonctions  suivantes  : 

1»  Constitution  et  administration  du  capital: 
2"  Organisation  de  l'ontillage  : 
3°  Achat  des  matières  premières  ; 
4»  Organisation  du  travail  ; 
'     5*  Placement  des  produits. 

.\u  lieu  d'associations  de  production  il  faut  cons- 
'  tituer  des  Sociétés  commerciales  de  travail,  qui 
'  n'aient  besoin  que  d'un  très  petit  capital,  qui  ne 
i  fournissent  ni  outillage  ni  matières  premières  et 
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qui  n'aient  ({u'iin  seul  produit  à  placer  :  celui  du 
travail  de  leurs  membres. 

Que  désire  l'industriel?  Un  travail  fourni  dans  les 
meilleures  conditions  possibles,  le  meilleur  marché 
possible,  et  il  recherche  les  procédés  et  les  machines 
qui  remplacent  le  travail  humain. 

Toute  l'énumération  des  fonctions  de  l'industriel 
se  résume  ainsi:  faire  des  actes  de  commerce.  Sa 
mission,  étant  donné  le  capital  constitué,  c'est 
d'acheter  et  de  vendre. 

Il  fait  un  acte  de  commerce  quand  il  se  procure 
la  matière  première,  quand  il  établit  .son  outillage, 
quand  il  achète,  sous  forme  de  salaire,  les  produits 
résultant  du  travail  qui  a  transformé,  à  l'aide  de 
l'outillage,  les  matières  premières  qu'il  s'était  pro- 
curées d'abord;  enfin,  il  fait  un  acte  de  commerce 
quand  il  vend  ses  produits,  résultats  de  la  mise  en 
œuvre  des  matières  premières  par  les  salariés. 

L'industriel  cherche  l'économie  de  l'ellort.  Il  vise 
à  simplifier  les  différents  actes  de  commerce  qu'il  a 
à  faire. 

Il  achète  en  «  gros  »,  et  non  pas  en  «  détail  »  ;  il 
essaie  de  faire  des  marchés  considérables,  à  longs 
termes,  et  d'assurer  les  déboucliés  de  sa  fabrication 
pendant  une  longue  durée. 

Il  ne  lui  en  coûte  pas  plus  de  faire  un  marché  de 
plusieurs  milliers  de  francs  que  d'en  conclure  un 
de  quelques  francs  seulement. 

Par  conséquent,  tout  son  effort  consiste  toujours 
à  faire  les  marchés  les  plus  gros  possibles,  soit  pour 
acheter  les  matières  premières,  soit  pour  vendre  ses 
produits,  parce  que,  plus  ces  marchés  sont  considé- 
rables, moins  souvent  il  a  à  répéter  le  même  effort. 

L'industriel  a  comme  idéal  de  faire  une  série 
d'entreprises  à  forfait,  des  détails  desquelles  il  n'ait 
point  à  s'occuper  et  qui  lui  permettent  d'établir  avec 
sécurité  son  prix  de  revient. 

De  même  qu'il  a  la  préoccupation  de  ne  pas  ache- 
ter des  matières  premières  au-dessus  du  cours  et  de 
ne  pas  vendre  ses  produits  au-dessous,  il  a  la  préoc- 
cupation de  ne  pas  acheter  le  travail  au-dessus  du 
cours. 

Le  salarié  a  la  même  préoccupation  :  ne  pas  vendre 
le  travail  au-dessous  du  cours. 

Le  salariant  désire  acquérir,  dit  M.  Schloss,  au 
moins  pour  six  deniers  de  travail  pour  chaque  six 
deniers  payés,  quelle  que  soit  la  forme  du  salaire, 
et  le  salarié,  non  moins  naturellement,  désire  ne 
pas  vendre  huit  deniers,  ou  même  sept  deniers  de 
travail  pour  six  deniers. 

Le  travail  obéit  à  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande. 
Il  doit  se  vendre  et  s'aclieter  an  cours,  comme  du  blé 
ou  du  charbon  sur  un  marché  ordinaire. 

Ce  qu'il  faut  donc,  c'est,  comme  n'a  cessé  de  le 
réclamer  M.  de  Molinari,  commercialiser  le  tra- 
vail. 

Sur  le  marché  du  travail  les  luttes  personnelles 
doivent  être  remplacées  par  la  concurrence  écono- 
mique. 

La  Société  anonyme  est  la  forme  du  groupement 
de  travail  qui  assure  en  même  temps  l'organi- 
sation du  travail  collectif  et  l'indépendance  de 
l'individu. 

Le  syndicat  professionnel  est  une  association  de 
personnes;  la  société  anonyme  de  travail  doit  être 
une  association  destinée  à  fournir  un  objet  :  du 
travail,  ou  plutôt  les  résultats  du  travail. 

La  personne  n'est  engagée  dans  l'association  que 


pour  fournir  du  travail.  Rien  de  plus.  Le  travail  y 
est  anonyme. 

Quand  la  personne  a  fourni  la  qualité  et  la  quan- 
tité de  travail  convenues,  elle  est  aussi  indépendante 
de  la  Société  qu'un  actionnaire  d'une  Société  ano- 
nyme qui  a  payé  son  action  est  indépendant  d'elle. 

Dans  le  syndicat,  un  membre  peut  être  exclu.  S'il 
s'en  retire,  il  perd  toute  sa  quote-part  de  l'avoir 
social. 

Dans  la  Société  anonyme  par  actions,  il  conserve 
sa  quote-part  de  l'avoir  social  sous  forme  d'action. 

Il  peut  la  conserver  ou  la  vendre  au  cours,  la  So- 
ciété ne  pouvant  se  réserver  qu'un  droit  de  préemp- 
tion. 

La  solution  du  problème  de  l'organisation  du 
travail  dans  l'industrie,  c'est  la  constitution  de 
Sociétés  anonymes  de  travail,  ou,  si  l'on  préfère 
ce  nom,  de  Coopératives  de  travail. 

Ces  Sociétés  seraient  des  Sociétés  par  actions,  de 
manière  que  chacun  de  leurs  membres  fût  toujours 
copropriétaire  de  l'avoir  social.  Elles  n'auraient 
d'autre  objet  que  de  traiter  pour  le  travail  de  leurs 
membres  et  de  garantir  l'exécution  du  contrai 
de  travail. 

La  Société  vendeuse  de  travail  n'aurait  pas  à  s'oc- 
cuper de  la  bonne  ou  de  la  mauvaise  direction  des 
affaires  de  l'industriel  avec  qui  elle  traite,  ni  des 
hasards  de  sa  fortune  commerciale.  Elle  n'aurait  pas 
à  demander  une  participation  dans  les  bénéfices. 

Elle  aurait  exclusivement  h  garantir  à  l'indus- 
triel un  approvisionnement  de  travail  pour  un 
laps  de  temps  et  à  un  tau.v  déterminés. 

Les  Sociétés  anonymes  dites  de  coopération  de  tra- 
vail seront-elles  constituées  par  corps  de  métiers 
ou  par  usines?  Elles  peuvent  être  régionales;  elles 
peuvent  être  générales.  Les  plus  puissantes  seront 
celles  qui,  groupant  une  catégorie  d'ouvriers  de  la 
même  spécialité,  pourront  fournir  des  ouvriers  de 
pren\ier  choix  partout  où  la  demande  se  produira. 

Dans  son  article  sur  l'Avenir  des  chemins  de  fer, 
M.  G.  de  Molinari  avait  montré  la  m'-cessité  de  mobi- 
liser le  travail.  Cette  mobilisation  n'est  pas  encore 
proportionnée  aux  moyens  de  circulation  que  l'in- 
dustrie a  mis  à  la  disposition  de  l'homme.  11  faut 
développer  la  circulation  du  travail  comme  la  cir- 
culation de  toutes  les  autres  valeurs. 

Ces  Sociétés  anonymes  ou  ces  Sociétés  coopérât) vesj 
de  travail  pourront  l'organiser.  Sous  cette  influenceJ 
de  politiques  les  Bourses  de  travail  deviendront  éco| 
nomiques. 

Ici  encore  nous  trouvons  l'application  toute  nato^ 
relie  des  principes  qui  doivent  déterminer  toute  lél 
gislation  sur  les  associations,  dégagés  par  MM.  Bao| 
doux  et  Henry  Lambert. 

Les  syndicats  professionnels  sont  des  association 
de  personnes.  Ils  sont  à  durée  indéterminée.  Leur 
propriétés  constituent  des  biens  de  mainmorte.  Lea| 
objet  est  vague.  Ils  ne  sont  pas  tenus  à  des  compt 
exacts.  Ils  comprennent  leur  nMe  de  défenseurs  Ai 
travail  en  demandant  une  intervention  toujours  d^ 
plus  en  plus  grande  des  pouvoirs  publics  dans  le 
rapports  entre  salariés  et  salariants.  Ils  sont  exclu 
sifs,  car  ils  se  disputent  entre  eux  la  prééminenc 
et  le  pouvoir. 

Les  Sociétés  anonymes  ou  Coopératives  de  travai 
seront  à  la  fois  des  associations  de  capitaux  et  d^ 
personnes.  Leur  durée  sera  déterminée. 

Elles  seront  astreintes  à  des  comptes  exacts 
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ainsi  se  fera,  par  la  pratique,  l'édncation  économique 
lie  leurs  membres.  Chacun  de  leurs  membres  aura 
toujours  à  sa  disposition  sa  quote-part  de  l'avoir  so- 
cial. Elles  auront  un  objet  économique  nettement 
déterminé. 

Elles  offriront  à  l'industriel  la  sécurité  de  la  main- 
d'œuvre  à  un  taux  et  pour  des  délais  déterminés. 
Elles  offriront  à  chacun  de  leurs  membres  l'indépen- 
dance à  l'égard  du  salariant  et  la  certitude  d'être 
payé  selon  sa  valeur  professionnelle,  au  cours  du 
marché  du  travail. 

VIII.  La  légalité  des  Sociétés  commerciales  de 
TRAVAIL.  —  Au  point  de  vue  légal,  la  constitution 
des  sociétés  commerciales  de  travail  ne  présente  au- 
cune difficulté.  L'art.  68  de  la  loi  de  1867,  modiOée 
par  la  loi  de  1893,  dit  que  «  quel  que  soit  leur  objet, 
»  les  Sociétés  en  commandite  ou  anonymes,  qui  se- 
»  ront  constituées  dans  les  formes  du  C.  Com.  ou  de 
»  la  présente  loi,  seront  commerciales  et  soumises 
»  aux  lois  et  usages  du  commerce  ». 

En  Belgique  les  Sociétés  commerciales  sont  net- 
tement déterminées  par  l'art.  1"  de  la  loi  de  1873, 
qui  déclare  que  les  Sociétés  comprises  dans  l'art.  È 
du  titre  I  du  C.  de  Com.  ressortissent  de  la  loi 
sur  les  Sociétés  en  Belgique.  Dans  le  §  3  de  l'art.  2 
du  C.  de  Com.,  nous  trouvons  que  la  loi  répute  acte 
de  commerce  «  toute  entreprise  de  manufactures  ou 
»  d'usines,  de  travaux  publics  ou  privés,  de  commis- 
»  sion  de  transport  par  terre  ou  par  eau  ».  Ces  en- 
treprises ressortissent  donc  de  la  loi  sur  les  Sociétés 
commerciales  et  coopératives. 

En  France,  avec  les  art.  50  et  52  sur  les  Sociétés 
à  capital  variable,  et  en  Belgique  avec  les  disposi- 
tions de  la  loi  sur  la  coopération,  on  peut  trouver 
toutes  les  garanties  qui  pourraient  donner  satisfac- 
tion à  ceux  qu'effrayerait  une  trop  grande  liberté. 
Ainsi,  nous  trouvons  dans  la  loi  belge  qu'au  point 
de  vue  commercial  un  associé  démissionnaire  ne 
peut  provoquer  la  liquidation  de  la  Société.  11  a  droit 
à  sa  part  telle  qu'elle  résultera  des  opérations  du 
bilan,  celui-ci  étant  fait  en  temps  et  lieu. 

Le  nouveau  projet  de  loi  sur  les  syndicats,  déposé 
par  M.  Waldeck-Rousseau,  donne  à  ceux-ci  une  cer- 
taine extension,  mais  il  est  obligé  de  reconnaître 
«  que  si  le  syndicat  fait  des  actes  de  commerce,  il 
»  arrive  qu'une  Société  se  juxtapose  en  réalité  à  ce 
»  syndicat  ».  Par  conséquent,  il  faut  toujours  en  ar- 
river à  la  Société  commerciale.  (Voy.  Syndicats.) 

IX.  Expériences.  —  M.  Louis  Strauss,  président 
du  Conseil  supérieur  du  Commerce  et  de  l'Industrie 
en  Belgique,  a  publié  dans  le  Siècle  du  7  février  1900 
une  étude  sur  les  «  Nations  d'Anvers  »,  constituées 
en  Sociétés  commerciales  de  travail  pour  le  charge- 
ment et  le  déchargement  des  navires. 

Une  Société  de  travail  a  été  constituée  à  Paris  en 
1881,  sous  le  régime  de  la  loi  de  1867.  Le  Siècle  du 
3  avril  en  a  publié  les  statuts  :  c'est  la  Société  ano- 
nyme à  capital  variable  de  composition,  impres- 
sion, expédition  et  distribution  des  journaux  offi- 
ciels de  la  République  française.  Elle  a  été  pro- 
rogée le  12  janvier  1901  pour  une  durée  de  vingt 
années.  Le  capital  social,  fixé  primitivement  à  la 
s«mme  de  5.000  fr.,  est  porté  à  la  somme  de  6.400  fr., 
divisé  entre  128  actions  de  50  fr.  chacune. 

Je  puis  affirmer  que  les  membres  de  cette  Société 
ont  lieu  d'être  satisfaits  des  résultats  qu'ils  ont  ob- 
tenus et  que  l'État  a  fait  une  très  bonne  affaire  en 
traitant  avec  elle.  Nous  n'avons  à  nous  étonner  que 


d'une  chose  :  c'est  que  cet  exemple  n'ait  pas  été  suivi. 

Cependant  il  y  a  quelques  Sociétés  de  travail  : 
celles  des  ouvriers  paveurs  de  Paris,  fondée  en  1886, 
des  piqnenrs  de  grès,  en  1889,  des  piquenrs  de  grès 
et  des  granitiers. 

En  Italie  il  y  a  des  associations  d'ouvriers  agri- 
coles, «  les  braccianti  ».  .M.  Lnzzatti  a  déposé  an 
projet  de  loi  pour  la  création  d'une  banque  destinée 
à  assister  les  Sociétés  de  travail  et  à  les  substituer 
aux  entrepreneurs.  Mais  alors  elles  perdraient  leur 
caractère  de  Sociétés  de  travail. 

L'artel  russe  est  bien,  dans  certaines  conditions, 
une  Société  de  travail.  L'ordonnance  sur  les  corpo- 
rations de  métiers  en  donne  la  déQnition  suivante  : 
«  L'artel  est  une  réunion  de  plusieurs  personnes  qui, 
par  suite  d'une  entente  mutuelle,  se  chargent  col- 
lectivement de  devoirs  et  de  travaux  qui  dépassent 
les  forces  d'un  homme  isolé.  »  Mais  l'artel  n'a  pas 
de  personnalité  juridique,  et  ce  mot  s'étend  à  des 
corporations  de  tout  genre.  (Voy.  suprà  :ARTEL,et 
l'Artel  et  la  Coopération  en  Russie,  par  Paul 
Apostol,  1899.) 

Au  congrès  socialiste  de  Marseille  de  1879  M.  Gout- 
tes, aujourd'hui  inspecteur  divisionnaire  du  travail 
à  Bordeaux,  exposa  la  constitution  et  le  fonctionne- 
ment des  Associations  ouvrières  de  production 
n'ayant  ni  outillage  ni  capitaux  d'exploitation. 
C'est  une  très  bonne  définition  des  Sociétés  com- 
merciales de  travail.  Il  en  montrait  les  bénéfices 
pour  l'industriel  aussi  bien  que  pour  l'ouvrier.  11 
considérait  comme  double  du  produit  actuel  le  pro- 
duit du  travail  de  la  société  ouvrière.  Ses  allégations 
n'étaient  pas  basées  simplement  sur  des  calculs  et 
des  probabilités.  M.  Gouttes  avait  fait  en  1878  l'ex- 
périence de  la  construction  de  40  wagons  pour  la 
marine  militaire  dans  l'usine  Mouraille  et  C'%  à 
Toulon.  «  Nous  avons  fait,  m'a-t-il  écrit,  dans  trois 
mois  les  quarante  wagons,  alors  qu'il  avait  fallu  dix 
mois  pour  en  faire  trente  :  le  prix  consenti  était  le 
prix  antérieur,  moins  mes  appointements  (250  fr.  par 
mois).  Ma  part  dans  les  trois  mois  de  travail  fut  de 
3.200  fr.  environ.  »  Mais  il  se  heurta  aux  difficultés 
suivantes:  Il  avait  de  la  peine  à  se  faire  donner  l 'outil- 
lage nécessaire;  le  personnel  des  frais  généraux,  les 
comptables  voulaient  participer  aux  bénéfices  réalisés 
par  les  ouvriers  :  or,  c'était  à  l'industriel  de  les  ré- 
munérer sur  les  bénéfices  qu'il  obtenait  par  la  rapi- 
dité de  l'exécution  de  cette  commande.  L'industriel 
ne  trouvait  pas  ce  bénéfice  suffisant.  11  considérait 
que  ses  ouvriers  avaient  trop  gagné  et  il  aurait  voulu 
avoir  une  part  de  leurs  bénéfices  obtenus.  Ce  vieux 
préjugé  patronal  doit  disparaître  :  leur  bénéfice  leur 
était  acquis  comme  est  acquis  le  bénéfice  du  marchand 
qui  lui  avait  fourni  de  la  houille  ou  du  fer.  L'intérêt 
de  l'industriel  est  que  les  salariés  soient  incités  à 
toucher  toujours  de  plus  hauts  salaires,  si  son 
prix  de  rerient  est  diminua  dansune  moindre  pro- 
portion quelconque,  qui  lui  permette  d'étendre 
ses  débouchés  et  d'assurer  un  renouvellement 
plus  rapide  de  son  capital  circulant. 

M.  Gouttes  établissait  le  compte  suivant  : 
Un  armatear  traite  avec  les  Forges  et  Chantiers  de  la 
Méditerranée  pour  la  constraction  d'nn  navire  dansleqael 
il  entre  actnellement  : 

Matières  premières loO.OOO 

.Main-d'œuvre 75.000 

Frais  généraux  :  73  •/,  de  la  main-d'œuvre 36.230 

Bénéfices  :  10  */.  des  sommes  ci-dessus 28.123 

Pris  de  revient  total 309.375 


TRAVAIL 


—  1548 


TRAVAIL 


Darée  ilu  travail  :  trois  mois. 

Si  nous  considérons  le  môme  travail  exéculù  par  une 
association  ouvrière,  sans  tenir  compte  de  la  diminution 
des  frais  généraux  résultant  de  la  suppression  do  certains 
employés,  nous  trouvons  en  première  ligne  que  la  produc- 
tion de  l'ouvrier  intéressé  étant  double,  non  seulement 
parce  qu'il  redouble  de  zèle,  mais  encore  parce  que  ses 
collègues  plus  intelligents  que  lui  l'aident  de  leurs  conseils, 
le  temps  employé  pour  l'exécution  sera  de  1  mois  1/2  au 
lieu  de  3  mois.  Le  devis  deviendra  donc  : 

Matières  premières 130.000    » 

Main-d'œuvre 73.000    » 

Frais  généraux  :  37,3  7. 28.123    » 

Bénéfices  :  10  V.  sur  les  sommes  ci-dessus.. .      23.312.50 


Total 278.437,30 

La  dilïérence  entre  ce  prix  de  revient  et  celui  précédem- 
ment établi,  s'élevant  pour  le  môme  travail  à  309.373  fr., 
constitue  un  bénéfice  de  30.037  fr.  50  pour  l'armateur. 
Cette  valeur  augmente  pour  lui  si  le  producteur  des  ma- 
tières premières  emploie  aussi  une  association  ouvrière. 
Si  nous  considérons  la  production  annuelle  de  l'indus- 
triel, dans  le  premier  cas,  nous  trouvons  : 

Matières  premières ioO.OOO  X  4  =  600.000 

Main-d'œuvre 73.000  X  4  =  300.000 

Frais  généraux 36.230  X  4  =  223.000 

Bénéfices 28. 123  X  4  =  1 12.300 


Total 1 .237.300 

Dans  le  cas  où  il  traiterait  avec  une  association  ouvrière, 
la  production  serait  : 


Matières  premières 


130.000  X  8  =  1.200.000 


Main-d'œuvre 73.000X8=      600.000 


Frais  généraux. 
Bénéfices 


36.250  X  8 
28.123  X  8  = 


430.000 
22").  000 


Total 2.473.000 

En  comparant  ces  divers  produits,  nous  trouvons  que 
dans  le  premier  cas  les  bénéfices  annuels  ne  sont  que  de 
112.300  fr.,soit  08.000  fr.  qu'il  touchera  en  plus;  ce  sera 
pour  lui  une  prime  que  toutes  les  protections  des  tarifs 
de  douane  ne  pourront  compenser.  Je  rappelle  pour  mé- 
moire qu'il  ne  court  |)lus  de  risques  de  pertes  et  que  les 
frais  généraux  sont  toujours  couverts  comme  par  le  passé. 
Les  ouvriers  employés  dans  l'établissement,  avec  le  sa- 
laire, ne  toucheraient  qu'une  somme  annuelle  de  300.000  f  r., 
tandis  qu'avec  l'association  ils  toucheraient  600.000  fr. 
Cette  somme  de  600.000  fr.,  qui  représentera  la  valeur  du 
travail  produit  annuellement,  sera  pour  les  travailleurs 
une  cause  d'amélioration,  de  bien-être  proportionnel  pour 
leurs  familles. 

X.  Avantages  des  Sociétés  co.mmergiales  de  tra- 
vail.—  Je  résume  les  avantages  et  les  caractères  des 
Sociétés  commerciales  de  travail  : 

1»  Achat  en  gros  du  travail  substitué  à  l'achat  en 
détail. 

2°  Garanties  de  qualité  et  de  durée  pour  un  temps 
déterminé  ou  une  quantité  déterminée,  permettant 
à  l'industriel  d'établir  sou  prix  de  revient. 

3°  Grandes  opérations  dégagées  de  tous  les  détails 
accessoires. 

4°  Responsabilité  efiective  de  la  Société  contrac- 
tante pour  retard,  malfaçon,  etc. 

o»  Assurance  directe  de  ses  associés  par  la  Société 
commerciale  de  travail. 

XI.  Substitution  de  l'entreprise  au  Louage  de 
SERVICE.  —  L'art.  1710  du  C.  Civ.,  le  même  en  Frauce 
qu'en  Belgique,  dit  que  le  «  louage  d'ouvrage  est  un 
»  contrat  par  lequel  l'une  des  parties  s'engage  à  faire 
»  quelque  cliose  pour  l'autre,  moyennant  un  pri.K  con- 
»  venu  entre  elles  ». 

L'art.  1779  distingue  trois  espèces  de  louage  d'ou- 
vrage et  d'industrie  : 

1°  Louage  des  gens  de  travail  qui  s'engagent  au 
service  de  quelqu'un. 
2"  Celui  des  voituriers,  tant  par  terre  que  par 


eau,  qui  se  chargent  du  transport  des  personnes  ou 
des  marcJiandises. 

3°  Celui  des  entrepreneurs  d'ouvrages  par  suite  de 
devis  ou  marchés. 

Et  tous  ces  articles  sont  régis  et  complétés  par  la 
section  3  du  chapitre  3  du  titre  VIII  du  Code,  par  les 
art.  1787  à  1789. 

Ueiris  et  marchés.  —  Art.  1787  :  «  Lorsqu'on 
»  charge  quelqu'un  de  faire  un  ouvrage,  on  peut 
»  convenir  qu'il  fournira  seulement  son  travail  ou 
»  son  industrie,  ou  bien  qu'il  fournira  aussi  la  ma- 
»  tière  première.  »  (Voir  aussi  art.  :  1788  et  1789.) 

Eh  bien,  quelle  est  la  caractéristique  de  la  réforme 
que  nous  proposons?  C'est  la  substitution  de  l'en- 
treprise au  louage  de  services. 

Quelle  est  la  distinction  ? 

XII.  Travail  a  la  journée  et  Travail  aux  pièces. 
—  Pendant  longtemps,  beaucoup  de  salariés  ont  voulu 
opposer  le  travail  à  la  journée  au  travail  à  la  pièce. 
Ils  considéraient  qu'avec  le  travail  à  la  journée  ils 
travaillaient  le  moins  possible,  et  qu'en  prolongeant 
le  temps  nécessaire  à  la  confection  des  commandes 
ils  s'assuraient  du  travail.  Les  Sociétés  commer- 
ciales de  travail  font  disparaître  cette  question  r 
elles  substituent  le  travail  aux  pièces  au  louage  de 
services. 

XIII.  GÉNÉRALIS.\TION  DU  M.\RCHANDAGE.  —Le  dé- 
cret du  20  mars  1848  interdisait  le  marchandage  en 
France;  mais  il  déclarait  que  les  «  associations  qui 
n'ont  pas  pour  objet  l'exploitation  des  ouvriers  ne 
sont  pas  considérées  comme  «  marchandages  ». 

Malgré  tous  les  efforts  qu'on  a  faits  pour  le  sup- 
primer, malgré  les  décrets  du  10  août  1899,  signés 
de  M.  Millerand,  le  marchandage  a  persisté  et  per- 
sistera. 

Le  système  des  Sociétés  commerciales  de  travail, 
c'est  la  généralisation  du  marchandage. 

Yves  Guyot. 
BiiiuoGitAPHiE:  O.de  Molinari,  les  Bourses  duTravail. 
—  .\ndré  Liesse,  le  Travail.  —  Yves  Guyot,  la  Science 
économique;  l'Économie  de  l'Effort:   l'Organisation 
commerciale  du  Travail. 

TRAVAIL.  (LÉGISLATION.)  Diverses  des  matières 
qui  touchent  à  l'organisation  du  travail  ont  déjà 
été  traitées.  (Voy.  Accidents,  Apprenti,  Arbitrage, 
.\teliers,  Bourses  du  travail,  Chômage,  Coali- 
tions, Conciliation,  Corporations,  Délégués  mi- 
neurs, Établissements  insalubres,  incommodes 
ou  dangereux.  Grèves,  Louage  d'ouvrage.  Louage 
DE  services.  Marchandage, Prud'hommes,  Salaires, 
etc.)  Il  nous  reste  à  examiner  maintenant  le  travail 
considéré  en  lui-même,  dans  l'acte  même  de  sa  pres- 
tation, et  à  exposer  dans  quelle  mesure  les  diverses 
législations  ont  cru  devoir  intervenir  pour  le  régle- 
menter. Afin  de  permettre  une  comparaison  facile 
entre  ces  différentes  législations,  nous  en  avons  ré- 
sumé les  dispositions  respectives  dans  les  tableaux 
ci-après.  Maurice  Dufourmantelle. 

BiiiMoc.KAfniK.—  c.  Caire  :  la  Législation  sur  le  travail 
industriel  des  femmes  et  des  enfants,  1  vol.  1896.  — 
Landmann  :  die  Geiverbeordnuuij  fiir  das  deulsche 
Reich  (3*  édit.),2  vol.  —  Heilinger  :  Œsterreicliisches  Ge- 
werhcrecht,  2  vol.,  1897.  —  Levasseur  :  l'Ouvrier  amé- 
ricain, 2  vol.,  1898.  —  Howel  :  a  Handy-book  of  the 
labour-laiCS,  1  vol.,  1893.  -  Conrad,  Elsler,  Lexis  et 
Lœning  :  Handwœrterbuch  der  Staatsicissenschapen 
(2'èAH.,l8'M),v'Arbeiterschutzgcsetzgebung.—\Bn\i&\Te3 
de  législation  étrangère  publiés  par  la  Société  de  législa- 
tion comparée. 
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Repos  heddomadauu; 
et  des 

JOUIIS  FÉniFS 
Non  réglementé. 

Travail  prohibé  en  principe  les  di- 
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TRAVAIL  MILITAIRE,  TRAVAIL  PENITEN- 
TIAIRE. V.  Main-d'oklvhe. 

TRAVERSKS  l»K  CIIKM1.\S  DE  FER.  V.  BoiS. 

TRÉBIZOM)E.  Ville  maritime  de  la  Turquie 
d'Asie,  chef-lieii  du  vilayet  de  Trébizonde,  sur  la 
rive  méridionale  de  la  mer  Noire,  à  905  kil.  E.  de 
Constantinople,  par  41"  1'  lat.  N.  et  37»  26'  KT  long. 
E.  de  Paris.  Pop.  :  [fô.OOO  hab.,  dont  19.500  Musul- 
mans, 8.200  Grecs  et  6.000  .\rménieQs. 

Navigation.  —  Le  mouillage  est  profond  de  7  m.  30 
à  12  m.;  pas  de  bassins.  Trébizonde  étant  rade  ou- 
verte, pas  de  droits  de  quai,  de  port,  de  pilotage  et 
de  remorquage;  on  perçoit  seulement  des  droits  de 
phare,  de  chargement  et  de  déchargement,  d'entre- 
pôt et  de  santé.  (Voy.  Ann.  Coin.  i'x(.,  Enquête  sur 
la  Marine  marchande.) 

En  il899  les  entrées  ont  été  de  558  vapenrs  jaugeant 
653.000  t.  et  de  7.912  voiliers  avec  40.000  t.  Sar  les 
538  paquebots,  Ii7  avec  158.000  t.  étaient  ottomans  (Com- 
pagnies .Mahrousséet  Conrdji),  115  français  avecl74.000l. 
(.Messageries  .Maritimes  et  Paqnet),  104  aatrichiens  avec 
118.000  t.  (Lloyd),  83  russes  avec  83.000  t.  (Compagnies 
de  Navigation,  Garganie).  49  hellènes  avec  43.000  t.  (Com- 
pagnie Panhellénique),  48  italiens  avec  57.000  t.  (Compa- 
gnie Générale  de  Navigation),  12  allemands  avec  16.000  t. 
(Orient  Linie). 

Commerce  extérieur.  —  Le  mouvement  des 
échanges  a  été  le  suivant,  en  milliers  de  fr.: 

Commerce  général  Commerce  français 
1898         1890  1898      1899 

ImporUtions 34.286      33.218         4.413      4.779 

Exportations 17.154      14.568  1.357      1.825 

Trébizonde  est  le  point  de  débarquement  des  mar- 
chandises destinées  à  la  Perse.  En  1899  le  transit 
persan  s'est  chiffré  à  l'import.  par  12.538.000  fr.  et 
à  l'export.  par  3.791.(XX)fr.,  tandis  que  lecommerce 
anatolien  était  respectivement  de  20.680.000  et 
10.777.000  fr. 

Les  import,  consistent  surtout  en  :  cotonnades  12  mil- 
lions 907.000  fr.  en  1898,  lainages  4.852.000,  thé  2.210.000, 
sucre  2. 133.000;  les  export,  en  :  bétail  3.412.000  fr.,  noi- 
settes 2.758.000,  tapis  2.452.000,  tabac  2.162.000,  soieries 
1.666.000. 

Voici  la  répartition  (en  milliers  de  fr.)  entre  les  princi- 
paux pays  : 

Importations  Exportations 

1898  1899  1898  1899 
.Angleterre  et  colonies...  15.418  13.491  '  369  468 
Autriche,  Allemagne....      7.337      3. 013        1.984    1.031 

France 4.413      4.779        1.337    1.825 

Russie 319      1.858  402    1.005 

Turquie,  Egypte 4.088      4.347      11.933    9.624 

En  1899  les  vapeurs  de  la  Compagnie  des  Messageries 
maritimes  ont  débarqué  17.704  colis  pesant  ensemble 
1.302  T.  et  embarqué  20.861  colis  de  1.314  T.;  l'import. 
par  les  paquebots  de  la  Compagnie  Paquet  a  été  de  166.910 
colis  de  11.322  T.  et  l'export.  de  19.016  colis  de  1.640  T. 

Succursale  de  la  Banque  Impériale  Ottomane.  Consulat 
de  France.  Point  de  départ  de  la  route  impériale  d'Erzeroum. 

Usages  commerciaux.  —  Le  payement  se  fait  an  comp- 
tant avec  un  escompte  à  flxer  entre  les  parties,  on  à  terme 
sans  escompte.  Ce  dernier  mode  est  adopté  lorsqu'il  s'agit 
d'envois  importants  et  de  maisons  de  commerce  honora- 
blement connues.  Les  recours  que  la  loi  concède  varient 
d'après  la  nationalité  du  défendeur.       .\bel  Ravier. 

TREFILERIE  ou  FiLERiE.  L'industrie  qui  a  pour 
pour  objet  l'étirage  à  froid  des  métaux  afin  de  leur 
donner  la  forme  de  fils  s'appelle  tréfilerie  ou  file- 
rte;  les  établissements  importantsont  d'ailleurs  deux 
ateliers  :  la  tréfilerie  proprement  dite  pour  les  gros 
fils,  la  tirerie  pour  les  fils  fins. 

On  tréfile  tous  les  métaux  ductiles,  notamment 
le  fer,  l'acier,  le  cuivre,  le  laiton,  le  zinc, l'or, l'ar- 


gent, et  aussi  l'aluminium,  le  plomb,  le  platine,  le 
magnésium,  etc. 

Cette  opération  s'exécnle  ordinairement  sur  aoe 
«table  de  tréfilerie»  ou  d  banc  à  tirer  »,  où  la  filière 
est  maintenue  verticalement  par  des  montants  ou 
traverses;  derrière  celle-ci  sont  disposées  des  bobines 
où  s'enroule  le  fer  à  étirer,  devant  elle  d'autres  bo- 
bines tournant  autour  d'un  axe  vertical  ou  horizontal 
mis  en  mouvement  par  un  moteur  quelconque.  L'ex- 
trémité du  rouleau  de  fil,  amincie  de  manière  à 
passer  par  le  plus  gros  trou  de  la  filière,  s'y  engage 
et  se  trouve  saisie  de  l'antre  côté  par  une  pince 
assujettie  à  la  partie  inférieure  de  la  bobine  corres- 
pondante; celle-ci,  en  tournant  sur  elle-même,  en 
traîne  le  fil,  qu'elle  force  à  traverser  tout  entier  la 
filière  et  à  s'enrouler  ensuite  sur  elle.  Cela  fait,  on 
engage  l'extrémité  du  fil  une  première  fois  étiré 
dans  un  second  trou  de  moindre  ouverture,  et  ainsi 
de  suite  jusqu'à  ce  qu'il  ait  le  diamètre  voulu. 

C'est  là  ce  qu'on  pourrait  appeler  le  squelette  de 
l'opération.  Le  matériel  des  tréfileries  se  composa 
essentiellement,  comme  on  voit,  d'un  certain  nombre 
de  «  bancs  à  tirer  »,  dont  chacun  comporte  :  une 
filière,  c'est-à-dire  la  plaque  d'acier  perc'e  des  trous 
que  le  métal  doit  traverser;  une  pince,  qui  saisit 
l'extrémité  du  fil  à  étirer;  un  treuil  ou  bobine,  sur 
lequel  s'enroule  le  fil  entraîné  par  la  pince. 

La  filière  a  généralement  300  mm.  de  longueur 
sur  120  de  largeur  et  une  épaisseur  de  ^  mm. 
Ses  trous,  dont  le  diamètre  va  décroissant,  sont 
disposés  en  échiquier;  ils  ont  une  section  conique 
dont  le  plus  grand  diamètre  est  du  côté  où  entre  le 
fil.  Elle  est  d'acier  très  dur,  afin  que  les  déforma- 
tions des  trous  soient  aussi  peu  réduites  que  possi- 
ble ;  elles  se  produisent  néanmoins,  et  il  faut 
repercer  assez  fréquemment  les  filières.  On  rend 
cet  inconvénient  beaucoup  plus  rare,  sans  l'écarter 
cependant  tout-à-fait,  en  se  servant  pour  les  fils  fins 
de  filières  d'agate,  de  diamant  noir  ou  de  quelque 
autre  pierre  extrêmement  dure. 

Rien  de  particulier  à  dire  de  la  pince,  dont  la 
puissance  de  serrage  doit  naturellement  être  pro- 
portionnée à  la  force  de  résistance  du  fil  à  la  tra- 
versée des  trous.  Quant  au  treuil,  le  simple  moulinet 
à  bras  de  jadis  est  remplacé  dans  les  usines  par  une 
machine  à  vapeur  ou  une  roue  hydraulique  qui  as- 
sure, avec  une  plus  grande  force,  un  travail  beau- 
coup plus  régulier. 

Pour  diminuer  dans  la  mesure  du  possible  le  frot- 
tement que  produit  le  passage  du  fil  et  réchauffe- 
ment qui  en  résulte,  on  applique  d'ordinaire  sur  le 
trou  de  la  filière  une  pelote  de  graisse  que  traverse 
le  fil.  Et  comme  le  métal  s'écrouit  (c'est-à-dire  tend 
à  perdre  sa  ductilité,  à  devenir  sec  et  cassant)  après 
plusieurs  étirages,  on  le  recuit  de  temps  en  temps 
pour  rétablir  sa  ductilité.  Le  recuit  se  fait  en  chauf- 
fant le  métal  jusqu'au  rouge  brun,  puis  en  le  lais- 
sant refroidir  lentement  ;  mais  il  faut  aussitôt  après 
décaper  le  fil,  le  débarrasser,  au  moyen  d'un  trem- 
page dans  une  solution  d'acide  sulfurique,  de  la 
couche  d'oxyde  qui  s'est  formée. 

Le  principe  des  opérations  de  tréfilerie  est  le 
même  pour  tous  les  métaux  ;  mais  pour  chacun  d'eux 
se  présentent  quelqnes  particularités. 

Fils  de  fer  (voy.  Fkb).  —  La  matière  première 
employée  en  tréfilerie  pour  le  fil  de  fer  est  le  fer  la- 
miné connu  sous  le  nom  de  petit  rond  oa  machine. 
Avant  de  l'étirer,  on  le  décape  à  l'acide  sulfurique 
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et  le  pins  souvent  on  le  plonge  dans  nn  bain  (ou 
sauce)  qui  est  une  dissolution  aqueuse  de  sulfate 
de  cuivre  additionnée  d'une  émulsion  d'huile  et 
d'acide  suifurique  bouillis  ensemble;  ce  bain  dé- 
pose à  la  surface  du  fil  une  couche  de  cuivre  qui  le 
lubrifie  et  facilite  le  passage  à  travers  la  filière, 
ainsi  moins  fatiguée. 

Les  forges  livrent  généralement  à  la  tréfileriedes 
petits  ronds  ou  fers  machine  des  n»»  20  à  22  (voy. 
ci-après  Jauge  des  fils  métalliques).  Pour  trans- 
former, par  exemple,  la  machine  n"  20  en  fil  de  fer 
n"  8,  il  faut  lui  faire  subir  12  passages  à  la  filière, 
4  à  3  recuits  et  autant  de  décapages.  On  voit  que  c'est 
nne  opération  assez  longue  et  compliquée. 

Les  fils  de  fer  se  divisent  en  gros  fils,  fabriqués 
par  les  forges,  et  en  fils  fins,  qui  sortent  des  tréfi- 
leries.  Les  gros  fils  sont  surtout  employés  dans  la 
télégraphie  (voy.  Conducteur  électrique),  la  clou- 
terie (voy.  Clous),  la  construction  des  ponts  sus- 
pendus, la  fabrication  des  câbles,  des  grillages  et 
treillis  (voy.  Grill.vge),  des  ressorts  métalliques, 
des  ronces  artificielles.  Les  fils  fins  sont  utilisés 
dans  la  confection  des  épingles  (voy.  ce  mot),  dans 
la  clouterie  fine,  dans  l'industrie  des  fleurs  artifi- 
cielles (voy.  ce  mot)  dans  la  confection  de  certains 
articles  de  toilette  féminine,  dans  la  fabrication  des 
cardes  et  machines  à  carder  (voy.  Cardage,  Carde), 
des  peignes  à  tisser,  des  toiles  métalliques  (voy.  ce 
mot). 

Les  fils  de  fer  passés  à  la  filière  n'ont  pas  seule- 
ment la  forme  ronde  ;  il  en  est  de  triangulaires,  de 
cannelés,  de  carrés,  etc.,  selon  la  section  de  la  fi- 
lière elle-même.  Ils  sont  livrés  au  commerce  en 
«  couronnes  »  ou  «<  bottes  circulaires  »  de  différents 
poids,  tels  qu'ils  se  sont  enroulés  sur  les  bobines  en 
sortant  de  la  dernière  filière;  ils  sont  souvent  em- 
ballés dans  des  barils  ou  des  tonneaux. 

Fils  d'acier  (voy.  Acier).  —  On  fait  aujourd'hui 
avec  l'acier  de  toutes  sortes  une  grande  partie  des 
fils  qu'on  faisait  autrefois  avec  le  fer  et  pour  les 
mêmes  emplois;  les  aiguilles  et  les  hameçons  sont 
en  acier  extra-doux  provenant  de  la  déphospho- 
ration  ;  de  même  les  cordes  et  câbles  pour  la  marine 
et  le  service  des  mines,  les  cordes  pour  instruments 
de  musique  et  les  pignons  d'horlogerie. 

Fils  de  cuivre  et  de  laiton  (voy.  Cuivre).  —  On 
en  fait  des  épingles,  des  clous  de  tapissier,  des  toiles 
métalliques  pour  garde-feu,  éventails  de  foyer:  on 
les  emploie  aussi  comme  conducteurs  électriques;  il 
sont  souvent  étamés,  argentés,  parfois  dorés. 

Le  /(■/  d'archal,  qu'on  nomme  souvent  «  fil  de  fer  », 
est  un  fil  de  laiton. 

Fils  de  zinc.  —  On  les  emploie  souvent  à  la  place 
des  fils  de  cuivre,  parce  qu'ils  sont  aussi  résistants 
et  coûtent  moins  cher,  et  aussi  des  fils  de  fer,  parce 
qu'ils  sont  inoxydables  et  plus  souples  que  ceux-ci, 
qui  sont  toutefois  plus  solides. 

Nous  nous  bornons  à  mentionner  :  les  fils  de 
plomb,  qui  ont  des  applications  moins  générales; 
les  fils  de  magnésium,  qui  fournissent  aux  photo- 
graphes une  lumière  artificielle  instantanée;  les  fils 
de  platine,  que  leur  incandescence  sous  l'influence 
du  courant  électrique  a  beaucoup  répandus;  les  fils 
d'aluminium,  qui  n'ont  encore  que  des  utilisations 
restreintes,  mais  qu'on  essaie  de  substituer  anx  fils 
de  cuivre  pour  les  transmissions  électriques,  etc. 

Fils  d'or  et  d'argent.  —  L'or  et  l'argent  sont  ti- 
trés à  la  Monnaie  et  amenés,  par  un  passage  à 


l'argue,  machine  spéciale  d'étirage,  au  diamètre 
d'une  plume  d'oie.  Ils  sont  ainsi  livrés  à  l'industrie 
particulière,  qui  cire  le  métal  pour  faciliter  son 
passage  à  la  filière;  les  trous  de  celle-ci  sont  sou- 
vent garnis  d'une  pierre  dure,  afin  d'éviter  une  usure 
ou  une  déformation  trop  rapide.  On  donne  d'ailleurs 
à  ces  trous  des  sections  diverses  :  ronde,  carrée, 
hexagonale,  ellipsoïdale,  étoile,  croix,  etc.,  et  l'on 
obtient  de  minces  tubes  d'or  ou  d'argent  qui,  dé- 
coupés, puis  soudés  en  anneaux,  forment  des  mail- 
lons pour  chaînes  et  d'autres  ornements  de  bijou- 
terie ou  d'orfèvrerie. 

Le  procédé  de  Wollaston  permet  d'obtenir  des  fils 
d'or  ou  de  platine  d'une  extrême  finesse.  On  donne 
aux  fils  d'or  nne  enveloppe  d'argent,  aux  fils  de 
platine  une  enveloppe  de  cuivre;  on  les  passe  ainsi 
enveloppés  à  la  filière,  puis  on  dissout  l'enveloppe 
dans  l'acide  nitrique  :  il  reste  le  fil  d'or  ou  de  platine, 
auquel  on  peut  donner  par  ce  moyen  une  finesse 
moindre  de  l/oO  de  millimètre. 

On  désigne  sous  le  nom  général  de  trait  tous  les 
fils  d'or,  d'argent,  d'argent  doré,  de  cuivre  doré  ou 
argenté  employés  dans  la  confection  des  broderies 
et  passementeries  métalliques.  Le  trait  d'or  ou  d'ar- 
gent pur  était  jadis  en  fin,  celui  d'argent  doré  en 
demi-fm,  celui  de  cuivre  doré  ou  argenté  en  faiix. 
Aujourd'hui  on  appelle  fin  l'argent  doré,  demi-fin 
le  cuivre  doré,  faux  le  cuivre  seul.  Ou  donne  aussi 
le  nom  de  fils  d'or  et  de  fils  d'argent  aux  fils  de 
soie  blanche  ou  jaune  recouverts  d'un  fil  très  mince 
et  aplati  d'argent  doré  ou  d'argent  seul  :  la  torsion 
est  réglée  de  manière  que  le  fil  métallique  s'enroule 
sur  la  soie  et  la  recouvre  complètement. 

Pour  faire  les  fils  de  cuivre  dorés  en  faux,  on  amène 
le  fil,  sur  le  banc  d'étirage,  au  diamètre  de  '6  mm.; 
puis  on  le  fait  passer  dans  une  cornue  chauffée  au 
rouge  et  remplie  de  vapeurs  de  zinc.  Il  se  forme  à 
la  surface  un  alliage  à  couleur  d'or  qui  se  maintient 
dans  les  étirages  ultérieurs. 

Jauge  des  fils  métalliques.  —  L'échelle  des  nu- 
méros représentant  la  grosseur  des  fils  métalliques 
est  appelée  jaiige,  de  même  que  les  instruments 
dont  ont  on  se  sert  pour  déterminer  cette  grosseur 
et  qui  sont  des  disques  d'acier  présentant  sur  leur 
pourtour  des  entailles  rectangulaires  accompagnées 
d'un  numéro;  le  fil  qui  entre  exactement  dans  l'en- 
taille appartient  au  numéro  correspondant. 

On  se  sert  en  France  de  la  jauge  décimale  pour 
les  gros  fils,  de  la  jauge  carcasse  pour  les  fils  fins  ; 
en  Angleterre  la  jauge  officielle  est  la  Standard 
Wire  Gauge. 

Les  numéros  de  la  jauge  décimale  partent  du 
n"  P,  qui  ludique  5  dixièmes  de  millimètre  ;  le  uM, 
qui  suit,  représente  6  dixièmes;  le  n°  2,  7,  et  ainsi 
de  suite  jusqu'au  n°  30,  qui  marque  100  dixièmes  de 
millimètre  ou  un  centimètre.  Voici  l'échelle  de  la 
jauge  carcasse  et  de  la  S.  VV.  G.  : 

Jauge  Carcasse  ou  du  Commerce 

(Diamètres  approxiniaiifs  en  centièmes  de  iiiillimctre) 


Numéro 

Diamètre 

Numéro 

Diamètre 

Numéro 

Diamètre 

P 

50 

24 

2H 

38 

11 

12 

47 

2i5 

26 

40 

10 

14 

44 

28 

22 

42 

1:9 

16 

40 

30 

20 

44 

sfl 

18 

37 

32 

17 

46 

s 

20 

84 

34 

14 

48 

6M 

32 

36 

12 

50 

5 
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12.5 

14 

80 
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000000 
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11,6 

15 

72 

1,8 

00000 
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10,8 

16 

&4 

1,6 

uooo 

400 

10,0 

17 

56 

1.4 

000 

:ï72 

9,3 

18 

48 

1.2 

00 
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8,7 

19 

40 

1,0 

0 

XH 

x.l 

20 

36 

0.9 

1 

300 

7.5 

21 

32 

0.8 

2T6 

6.9 

28 

0,7 

3 

252 

6,3 

23 

24 

0.6 

1 

232 

5,8 

24 

22 

0,55 

3 

212 

5.3 

25 

20 

0,50 

6 

192 

4.8 

26 

18 

0,45 

7 

1T6 

4.4 

2^ 

16,4 

8:^ 

8 

160 

4,0 

28 

14.8 

9 

144 

3,8 

29 

13.6 

0,34 

10 

128 

3,2 

30 

12,4 

0,31 

11 

116 

2.9 

31 

11,6 

0,29 

12 

101 

2,6 

32 

10,8 

0,27 

13 

92 

2,3 

33 

10,0 

0.25 

On  remarquera  que  le  point  de  départ  de  la  jauge 
carcasse  est  aussi  le  n°  P,  qui  devient  alors  le  nu- 
méro maximum,  tandis  qu'il  était  le  numéro  mini- 
mum dans  la  jauge  décimale. 

CoMMEHCK.  —  l^s  Tableaax  da  Commerce  ne  séparent 
Ir.s  fils  des  aatres  sortes  de  métanx  travaillés  qae  poar  le 
fer.  l'acier. le  cuivre,  l'or  et  le  platine,  encore  ces  deux  der- 
niers métaux  sont-ils  confondus.  Noos  donnons  ci-après  les 
chiffres  des  import,  çt  des  export.  (C.  S.)  que  nous  avons 
pu  y  relever  pour  les  années  1898,  1899  et  1900. 

Les  chidres  des  import,  et  export,  de  Gis  d'argent  de 
tontes  espèces  ne  figurent  pas  dans  co  tableau,  parce  que 
les  statistiques  douanières  confondeni  celte  sorte  de  fils 
avec  l'argent  battu  ou  laminé. 

Nous  importons  à  peu  près  exclusivement  d'.Vllemagne 
(9.213  qx.  m.  en  1899)  et  d'Angleterre  8.167,  les  fils  de 
fer  ou  d'acier;  d'.\ngleterre  1.957  qx.  m.,  de  Suède  898 
et  d'.\ilemagne  781,  l'acier  filé,  blanchi  ou  noo  ;  d'Alle- 
magne 919  qx.  m..  d'.\ngleterre  6âo,  de  Suisse  207  et  de 
Belgique  16i.  les  fils  de  cuivre  de  tonte  dimension  :  enfin 
de  Saisse  i.815  hectogr.,  d'Angleterre  83iet  d'.AIIemagoe 
2i9,  l'or  et  le  platine  filés. 

Nons  exportons  (1899)  :  les  fils  de  fer  on  d'acier  en 
Algérie  9.604  qx.  m.,  au  Japon  i.90i,  en  Belgique  i.6l3, 
en  Espagne  4.379,  en  Indo-Chine  2.168,  dans  nos  autres 


Importations 
1808 


Fils  de  fer  oa  d'acier . 

Acier  fîlé 

Fils  de  enivre 


Fils  d'or  et  platine. 


Fils  de  fer  ou  d'acier. 

Acier  filé 

Fils  de  cuivre 


Fils  d'or  et  platine  . 


Qx.  m 
21.969 
3.987 
1.454 
HecloKr. 
^.6 
Ji.Tportations 
Qx.  m. 
37.170 
171 
69.347 
Heclo^T. 
1.914 


Francs 
571.194 
877.140 

i.oeo.253 


44.381 


1.152.280 

40.982 

52.010.078 


Qx.  m. 
18.599 

a.fm 

1.917 
Hecto^. 
2.908,2 

Qx.  m. 
33.061 

488 
80.506 
Heotopr. 
427 


1899 


Francs 
557.989 
842.076 
958.625 

145.413 


1.057.932 

122.008 

40.234.(60 


Qx.  m. 
31.904 
4.066 
2.725 
Hectojfr. 
2.683 

Qx.  m. 

28.811 

237 

84.350 

Hectogr. 


Francs 

957.120 

933.180 

1.362.500 

134.150 


921.952 
42.175.000 


8.850 


colonies  et  pays  de  protectorat  2.241,  en  Saisse  1.138; 
l'acier  filé,  blanchi  ou  non,  en  .\ngleterre  surtout  (171  qx. 
m.);  les  fils  de  cuivre  de  tontes  dimensions,  en  .\ngle- 
terre  pour  plus  de  moitié  du  total  (48.235  qx.  m.),  en 
Suisse  12.390,  en  Espagne  4.707,  en  Russie  4. 165,  en  Alle- 
magne et  en  Belgique,  un  pen  plus  de  2.000  qx.  m.  cha- 
cune, dans  nos  colonies  et  pays  de  protectorat  environ 
2.000  qx.  m.  ensemble. 

Douanes.  —  Pour  les  fils  de  fer  ou  d'acier,  nous  ren- 
voyons aux  articles  Fer  et  Acier. 

Les  fils  de  cuivre,  pur  ou  allié  de  zinc  on  d'étain,  de  tontes 
dimensions,  polis  ou  non.  autres  que  dorés  on  argentés, 
payent  13  fr.  au  T.  G.  les  100  kilog.  nets,  10  fr.  au  T.  M.  les 
iOO  kilog.  brnts.  Ceux  qui  sont  dorés  on  argentés,  filés  sur 
fil  on  sur  soie,  payent  130  fr.  T.  G.,  100  fr.  T.  .M.  les  100 
kilog.  nets. 

Les  fils  d'or  ou  de  platine  simplement  dégrossis  payent 
aux  deux  tarifs  :  10  fr.  les  100  kilog.  nets,  s'ils  ont  an  moins 
2  mm.  de  diamètre.  Il  en  est  de  même  pour  les  fils  d'ar- 
gent. I^es  objets  de  ces  matières  qui  présentent  une  main- 
d'œuvre  plus  avancée,  notamment  ceux  qui  auraient  reçu 
une  forme  particulière,  sont  rangés  dans  la  classe  de  <l'or 
et  platine  laminé  filé  antre»  ou  de  «l'argent  laminé  filé 
autre  ».  taxée  à  500  fr.  les  100  kilog.  nets  aux  deux  tarifs. 

On  range  aussi  dans  cette  dernière  classe  :  les  traits, 
lames,  paillettes,  clinquants,  canetilles,  fils  d'or  et  de 
platine  ou  fils  d'argent  de  moins  de  2  mm.  de  diamètre, 
ainsi  que  l'argent  on  l'or  filé  sur  fil  on  sur  soie,  et  on  y 
assimile  les  fils  de  soie,  tussah  ou  bourre  de  soie  mélangés 
de  fils  d'or  ou  de  lils  d'argent. 

Le  fil  d'argent  dit  «  gavette  »  suit  le  régime  de  «  l'argent 
filé  autre  v. 

Les  fils  d'acier  pour  cordes  d'instruments  payent  40  fr. 
T.  G.,  30 fr.  T. .M.,  comme  «acier  trempant  filé». 

Commerce  i.nternatio.n.vl.  —  La  Bavière  septentrionale 
est  un  des  principaux  centres  de  la  tréfilerie  allemande, 
qui  a  exporté  en  1898  pour  233.400  kilog.  de  fils  de  toutes 
sortes  et  pour  225.;>00  kilog.  on  1899,  dont  plus    de   la 


moitié  à  destination  des  Indes  anglaises  (135.000  kilog.  par 
an);  le  reste  est  partagé  entre  la  Suisse,  la  Turquie  et  les 
Etats-Unis.  Il  convient  de  noter,  d'ailleurs,  que  cette  export, 
allemande  est  en  décroissance  régulière  (elle  était  de 
316.000  kilog.  en  1893). 

Les  articles  français  et  russes  font  une  vive  concurrence 
aux  produits  de  la  tréfilerie  bavaroise,  qui  a  exporté  en 
1899  moins  de  10.000  kilog.  en  Angleterre,  alors  que  ce 
chiffre  était  de  30.000  en  1893. 

Nuremberg  fabriqne  encore  beaucoup  les  articles  dits 
«  fils  de  Lyon  »,  mais  elle  a  dû  renoncer  à  peu  près  com- 
plètement aux  gros  fils  de  cuivre,  dont  les  grandes  fon- 
deries se  sont  emparées. 

La  Russie,  qui  importait  autrefois  les  produits  de  la 
tréfilerie  allemande,  est  devenue  exportatrice  et  fait  à 
celle-ci  une  dangereuse  concurrence,  grâce  à  ses  mines 
de  cuivre  et  à  la  main-d'œuvre  bon  marché.  L'import.des 
fils  d'argent  de  Russie  en  .Vllemagne  s'est  élevée  de 
2f.500  kilog.  en  1898  à  33.700  en  1899. 
TRKFLÉ.  V.  FOURR.^GES. 

TRÉLAZE.  Ardoisières.  {V.  Ardoise.) 
TREMPE.  La  trempe  est  une  opération  de  sidé- 
rurgie qui  a  pour  but  le  durcissage  de  certaines 
fontes,  de  certains  fers  (cémentés  préalablement),  et 
surtout  le  durcissage  de  l'acier,  ces  métaux  étant 
à  l'état  de  pièces  pins  ou  moins  finies.  Si  on  cbauBe 
au  rouge  un  barreau  d'acier  et  qu'on  le  plonge  brus- 
quement dans  l'eau  froide,  le  métal  de  ce  barreau 
devient  plus  dur,  mais  plus  cassant.  Essayé  à  la 
traction,  ce  barreau  trempé  donne  une  plus  grande 
limite  d'élasticité  et  une  plus  grande  résistance  à 
la  rupture  que  quand  il  était  à  l'état  naturel:  mais, 
exposé  à  un  choc  transversal,  il  casse  plus  facile- 
ment. 

La  trempe  a  été  certainement  connue  dès  qu'on  a 
employé  le  fer  (qui  devait  être,   alors,  de  l'acier 
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naturel).  Elle  est  mentionnée  par  les  Egyptiens 
1600  aus  avant  J.-C.  Son  emploi  s'est  développé  de 
plus  en  plus  et  les  procédés  se  sont  perfectionnés  en 
même  temps  que  ceux  de  la  sidérurgie.  On  trempe 
à  l'eau,  à  l'huile,  au  plomb  et  même  à  l'air.  Les 
armuriers  de  Damas  refroidissaient  en  les  agitant 
dans  un  courant  d'air  les  célèbres  lames  qu'ils  ve- 
naient de  forger.  Dans  ces  dernières  années  on  a 
essayé  de  tremper  des  plaques  de  blindage  par  l'ac- 
tion d'un  vent  glacé  lancé  en  petits  jets.  Ce  procédé 
ne  paraît  pas  avoir  réussi. 

La  trempe,  dans  les  ateliers  ordinaires,  se  fait  par 
les  mains  d'ouvriers  spéciaux  dont  l'habileté  est 
due  surtout  à  la  routine  et  à  l'expérience  de  la  pra- 
tique. Cela  suffit  pour  des  fabrications  courantes, 
comme  la  fabrication  des  outils,  la  coutellerie,  les 
plumes  métalliques,  etc.  11  faut  des  opérations  mieux 
définies  pour  les  fabrications  spéciales,  telles  que  les 
bandages,  les  ressorts,  et  surtout  le  matériel  de 
guerre.  La  trempe  ordinaire  dépend,  en  général:  l°de 
la  teneur  du  métal  en  carbone;  2"  de  la  nature  du 
liquide  employé;  3°  delà  différence  de  température; 
i"  de  la  vitesse  du  refroidissement,  laquelle  peut 
être  augmentée  par  l'agitation  de  la  pièce  à  tremper 
dans  le  liquide  choisi,  ou  l'emploi  de  jets  d'eau,  etc. 
Presque  toujours  on  pousse  la  trempe  plus  qu'il 
n'est  nécessaire^  :  le  métal  est  alors  trop  dur  et  trop 
cassant;  on  revient  au  point  voulu  par  le  recuit. 

La  théorie  de  la  trempe  n'est  pas  encore  absolu- 
ment définitive.  Plusieurs  sont  en  présence,  dont  on 
trouvera  le  résumé  dans  un  travail  de  M.  H.  Le 
Chatelier,  ingénieur  en  chef  des  mines,  publié  le 
15  janvier  1897  dans  la  Revue  générale  des  sciences 
pures  et  appliquées.  Ce  travail  a  pour  titre  :  «  Etat 
actuel  des  théories  de  la  trempe  de  l'acier.  »  Pour 
le  comprendre,  il  faut  avoir  au  moins  des  notions 
sur  la  métallographie,  la  micrographie  de  la  fonte, 
du  fer  et  de  l'acier,  science  toute  récente  dont  beau- 
coup de  points  ne  sont  pas  encore  absolument  éta- 
blis, mais  assez  avancée  déjà  pour  que  les  opéra- 
tions de  trempe,  du  matériel  de  guerre  notamment, 
donnent  des  résultats  satisfaisants;  elles  sont  diri- 
gées, presque  partout,  par  les  ingénieurs  placés  à  la 
tête  des  laboratoires  des  grandes  aciéries. 

On  a  vu,  à  l'Exposition  de  1900,  quelles  dimen- 
sions atteignent  les  canons, les  projectiles,  les  plaques 
de  blindage;  ces  dimensions  connues,  et  par  suite 
les  poids,  on  comprend  que  la  trempe  de  telles 
masses  exige  des  installations  gigantesques.  Fours 
à  chauffer,  grues  de  manœuvres,  cuves  de  trempe, 
fours  à  recuire,  sont  les  principaux  éléments  de  ces 
installations,  où  la  vapeur,  la  pression  de  l'eau,  le 

1.  Il  résulte  des  remarquables  études  de  M.  Charpy  que,  pour 
toutes  les  variétés  d'acier,  en  général,  l'opération  de  la  trempe  pro- 
duit des  modifications  analogues  :  augmentation  de  la  charge  de 
'  rupture,  diminution  de  l'allongement,  augmentation  de  la  résis- 
tance à  la  flexion  et  au  choc.  L'importance  de  ces  modifications 
varie  notablement  avec  la  composition  chimique  du  métal  et  avec 
la  nature  du  bain  de  trempe  ;  mais,  dans  tous  les  cas,  elles  se  pro- 
duisent presque  complètement  dans  un  étroit  intervalle  de  tempé- 
rature autour  de  TOO".  D'une  manière  générale,  on  peut  dire  que,  si 
le  métal  est  chauffé  au-dessous  de  700%  on  risque  de  ne  pas  le 
tremper,  et  que,  en  le  chauffant  de  750°  à  800»,  on  n'a  pas  grand'- 
chose  à  gagner. 

D'après  la  Revue  industrielle,  un  inventeur  suisse,  M.  Taux, 
donnerait  à  l'acier  une  dureté  exceptionnelle  par  lui  procédé  con- 
sistant à  tremper  les  pièces,  préalablement  chauffées,  dans  un  bain 
conducteur  traversé  par  un  courant  électrique.  Un  foret  trempé  à 
l'électricité  a  percé  un  morceau  de  fonte  d'obus  deux  fois  plus  vite 
que  ne  l'aurait  fait  un  foret  du  meilleur  acier  obtenu  par  la  trempe 
ordinaire;  l'outil,  examiné  ensuite  à  la  loupe,  n'aurait  présenté 
•aucune  altération.  (N.  de  la  R.) 


courant  électrique  donnent  l'énergie  nécessaire  pour 
actionner  tous  les  engins.  Les  portes  des  fours,  elles- 
mêmes,  s'ouvrent  et  se  ferment  mécaniquement. 
Comme  les  pièces  sont  trempées  debout,  pour  éviter 
leur  voilement,  les  cuves  de  trempe,  installées  dans 
des  fosses  énormes,  atteignent  et  dépassent  quel- 
quefois une  profondeur  d'environ  15  m. 

AaTHun  RuBix, 

Ingénieur  des  Arts  et  Manufactures. 

TRESSE  ou  Lacet,  Tresses  de  paille.  La  tresse 
ou  lacet  est  un  tissu  très  serré  employé  surtout  dans 
la  passementerie  et  comme  bordure  de  vêtements  : 
on  distingue  la  tresse  organsin,  la  tresse  alpaga, 
la  tresse  mohair,  la  tresse  cachemire.  (Voy.  I^acets.) 
C'est  une  des  grandes  spécialités  de  la  fabrique 
stéphanoise.  (Voy.  Passe.menterie,  Rubans,  Saint- 
Étienne.) 

Une  sorte  différente  par  la  matière  et  par  la  fa- 
brication est  la  tresse  dite  de  paille,  employée 
principalement  à  la  confection  des  chapeaux  et  des. 
nattes. 

Les  chapeaux  sont  noués  ou  tressés.  Les  noué» 
viennent  surtout  de  la  Savoie,  de  la  Suisse  et  de 
l'Alsace  :  ce  sont  les  lutaniers  et  panamas  fran- 
çais. Les  rotins,  qui  sont  des  chapeaux  doubles, 
viennent  des  îles  de  la  Sonde,  de  Java  et  des  Phi- 
lippines, où  la  main-d'œuvre  est  beaucoup  moins 
coûteuse  qu'en  Europe.  Les  manilles,  doubles  aussi, 
sont  faits  dans  la  ville  de  ce  nom,  avec  des  fibres  de 
bambou,  comme  les  rotins.  (Voy.  Chapeaux.) 

Les  tresses  pour  chapeaux  proviennent  de  Chine 
et  du  Japon,  d'Italie,  de  Suisse,  de  Belgique,  de 
France  (à  Sept-Fonds  et  à  Grenoble). 

On  blanchit  tresses  et  chapeaux  avec  de  l'eau 
oxygénée. 

En  Belgique,  l'industrie  du  tressage  de  la  paille 
a  pour  centre  principal  la  vallée  du  Geer,  localisa- 
tion qui  s'explique  par  la  constitution  géologique 
du  sol,  dont  les  terrains  crétacés  donneut  aux  feuille- 
la  souplesse,  la  force  et  la  blancheur.  Mais  le  très 
sage  y  subit,  depuis  quelques  années,  une  cris 
provoquée  par  la  concurrence  italienne  et  hâtée  pai 
les  tarifs  protectionnistes  de  l'Allemagne,  de  la 
France  et  des  États-Unis,  qui  depuis  1850,  avec  la 
Suisse,  se  fournissaient  en  grande  partie  dans  la 
vallée  de  la  Geer;  en  1875,  M.  Emile  de  Laveleye- 
évaluait  à  5  millions  le  chiffre  annuel  des  affaires- 
de  cette  région  et  à  2  et  3  fr.  par  jour  le  salaire 
respectif  des  ouvrières  et  des  ouvriers;  le  chiffre 
d'affaires  est  tombé  aujourd'hui  à  500.000  fr.,  et  le 
salaire,  tous  frais  décomptés  (paille,  cylindres  à 
fendre  les  fétus,  éclairage,  chauffage,  etc.),  ne  dé- 
passe plus  guère,  par  ouvrière,  50  centimes,  souvent 
payés  même  en  denrées,  dont  le  prix  est  surfait  par 
l'entrepreneur.  La  tresse  de  56  à  60  m.,  qui  valait 
jadis  7ou8fr.,  se  paye  aujourd'hui  2fr.  50  à  la  tres- 
seuse. 

En  Italie,  surtout  en  Toscane,  la  crise  du  tressage 
de  la  paille  n'a  pas  été  moins  désastreuse  depui- 
une  trentaine  d'années  :  depuis  1870,  le  prix  des 
pièces  a  diminué  de  300  "A;  les  oavrièves(trecciajolc' 
de  Toscane  et  du  Modénais  doivent  maintenant  se 
contenter  d'un  salaire  quotidien  de  50  à  60  centimes 
pour  10  heures  de  travail.  En  1840  le  tressage  au 
métier  fit  son  apparition  en  même  temps  que  l'ad- 
jonction à  la  paille  du  crin  et  de  la  soie:  en  1867 
on  commença  à  ne  plus  coudre  les  tresses  à  la  main 
et  à  employer  une  machine  américaine;  en  1870- 
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une  presse  spéciale  donna  la  (orme  ans  chapeanx. 
Kii  1896  nnp  usine  à  vapcnr  se  fondait  à  Monte- 
varclii  pour  travailler  la  soie  et  le  coton  avec  mé- 
lang'e  de  paille  ponr  chapeanx  de  dames.  Dans  le 
Modénais,  on  (ait  surtout  les  tresses,  non  avec  la 
paille  de  blé,  mais  avec  une  sorte  de  paille  de  bois 
(ournie  par  le  tronc  d'un  saule  qui  croît  le  long  des 
rives  du  Pô;  ce  tronc,  quand  il  a  acquis  un  diamètre 
de  0  m.  08  à  0  m.  15,  est  découpé  en  fines  lamelles 
par  une  machine  spéciale,  après  avoir  subi  quelques 
préparations  d'ailleurs  assez  longues,  et  réduit  eu 
filaments. 

Les  Chinois  font  de  grandes  quantités  de  tresses 
en  paille:  c'est  une  industrie  jadis  très  importante, 
mais  qui  est  restée  à  l'état  domestique  et  pour  la- 
quelle il  n'existe  point  de  manufactures:  le  travail 
est  distribué  aux  familles,  qui  y  consacrent  tout  leur 
temps  on  leurs  loisirs.  Le  Japon  fait  à  cette  pro- 
duction chinoise  une  concurrence  victorieuse,  le 
travail  y  étant  mieux  organisé,  la  main-d'œuvre 
moins  rétribuée  (0  fr.  60  environ  par  semaine),  les 
produits  plus  fins  et  plus  appréciés  à  l'étranger. 
Aussi  l'export.  totale  de  cet  article,  qui  avait  été 
en  1887  d'une  valeur  de  5.630.538  taëls  (d'environ 
6  fr.),  est  tombée  en  1897  à  1. 444.843 taèls  (de  moins 
de  4fr.).  Les  acheteurs  européens  de  ce  produit  sont 
la  France,  l'Italie  et  l'Angleterre. 

Commerce.  —  Ponr  le  commerce  des  tresses  on  lacets 
appartenaut  à  la  catégorie  des  tissas,  nons  renvoyons  à 
Passementerie  et  Rcbans.  Nons  ne  nons  occnpons  ici  qne 
des  «  grosses  tresses  et  semelles  en  fil  de  jnte  »  et  des 
«  tresses,  nattes  ou  bandes  tissées  a  de  paille,  d'ècorce  et 
de  bois  blanc.  (Voy.  aussi  Chapeaux,  Jcte,  Nattes,  Sp.vr- 

TERIE.) 

Importations  (en  milliers  de  fr.  et  de  kilog.) 

1898  1899  1900 

Tresses         Qaant.      Val.     Quant.      Val.    Qaant.      V.il. 


De  ]nte 

D(  piiile  01  (c«rce  : 

Pour  paillassons. 
Pour  chapellerie. 

6.9 

163.8 
1.601,2 

5,5 

H9,3 
10.(61,4 

3, 

183,0 
1.588,4 

2,6 

146.4 
11.817.6 

1.1 

184,7 
1.800,6 

0,9 

147,8 
13.842,9 

Exportations 

De  jute 

it  paille  ei  ttsree  : 
Pour  paillassons. 
Pour  chapellerie. 

43,2 

325.0 
98,9 

36.7 

536,2 
1.266.5 

43,2 

.319,1 
191,6 

38,9 

526,6 
4.597,6 

38,6 

396.6 
138,0 

34,7 

654.4 
3.312,0 

Les  grosses  tresses  de  jute,  dont  l'import.  est  d'aillenrs 
insignifiante, nons  viennent  esclusivement  d'Espagne;  les 
antres,  de  paille,  d'ècorce  ou  de  bois  blanc,  nous  viennent 
surtout  de  Belgique,  quant  aux  qualités  grossières  pour 
paillassons  (114.570  kilog.  en  1899),  puis  des  Indes  anglai- 
ses (20.000  kilog.),  d'Allemagne  et  des  Pays-Bas  (10.000  à 
11.000  chacun).  Ouant  aux  tresses  plus  fines  pour  chapel- 
lerie, nos  grands  fournisseurs  sont  :  la  Chine  ioi.OOO  kilog. 
en  1899,  l'.\ngleterre  488.000  (d'origine  japonaise  ou  chi- 
noise en  grande  partie),  puis  l'Italie  293.400,  la  Suisse 
144.000;  la  Belgique  ne  figure  dans  cette  catégorie  qne 
pour  25.300  kilog.,  soit  7.000  de  moins  que  r.\llemagne. 

Nous  exportonssurtouten  Belgique  les  grosses  tresses  de 
iute(17.000kilog.  en  1899);  surtout  en  .\ngleterre  (237.500 
kilog.)  les  tresses  grossières  pour  paillassons,  avec  43.000 
en  Belgique;  surtout  en  Espagne  les  tresses  ponr  chapel- 
lerie (43.700  kilog.  en  1899),  20.700  kilog.  vont  en  Suisse. 
18.700  anx  États-Unis,  16.000  en  .\ngleterre. 

Douanes.  —  l^s  tresses  en  fils  de  jute  payent  selon  la 
longueur  réelle  des  tresses  :  moins  de  100  m.  an  kilog., 
22  fr.  T.  G.,  16,50  T.  .M.  les  100  kilog.  nets;  100  m.  et  plus, 
104  fr.  T.  G.,  80  T.  .M. 

Les  tresses  grossières  pour  paillassons,  en  paille,  écorce 
ou  bois  blanc,  payent  aux  100  kilog.  bruts,  1  f r.  30  T.  G., 
1  fr.  T.  .M.;  les  tresses  de  même  matière  pour  chapellerie, 
avec  ou  sans  mélange  d'autres  textiles,  3fr.  T.  G.,  2  fr. 
T.  .M.  aux  100  kilog.  bruts. 

Commerce  inter.n.\tio.nal.—  La  Suisse  a  exporté  en  1890 
pour  2.479.000  f  r.  de  tresses  de  paille,  en  1893  pour  3.222.000, 


en  1896  pour  7.695.000,  en  1897  pour  8.674.000,  en  189S 
ponr  8.303.000  et  en  1899  ponr  8.241 .000. 

L'Italie  en  a  exporté,  de  son  cote,  pour  3.948.000  fr.  en 
1890,  5.397.000 en  1893,  6.000.000  environ  en  1895,  eu  1896 
et  en  1897.  6.363.000  en  1898  et  7.526.000  en  1899. 

La  Chine,  pour  2.009.000  taêls  en  1890,  2.429.000  en 
1893,  2.494.000  en  1895,  3.907.000  en  1896.  6.0)9.000  en 
1897,  ponr  retomber  à  3. 133.000  en  1898  et  2.882.000  en 
1899,  par  suite  de  la  concurrence  du  Japon.  (Il  faut  noter 
qne,  de  1890  à  1899,  la  valeur  du  taêl  a  baissé  d'eariron 
6  fr.  à  environ  4  fr.). 

Le  Japon  voyait  dans  le  même  temps  son  expert,  de 
tresses  de  paille  progresser  dans  des  proportions  considé- 
rables :  87.000  ven  en  1890,  378.000  en  1893,  1.388.000  en 
1895,  2.234.000  en  1896,  3.182.000  en  1897;  il  y  a  eu  un 
fléchissement  à  2.404.000  en  1898,  mais  1899  s'est  relevé  à 
2.770.000  yen.  (Le  yen  vaut  2fr.  58). 

TRÉVISE.  (Italie.) Cap.  de  la  prov.  de  ce  nom, 
sur  la  Sile,  à  27  kil.  N.-O.  de  Venise,  par  45»  39" 41' 
lat.  N.  et  9»  54'  2'/  long.  E.  de  Paris.  Pop.  :  36.426 
hab.  an  31  décembre  1898. 

Grandes  fabr.  de  papiers.  Ateliers  de  construc- 
tions mécaniques,  fonderies.  Fabr.  de  bonneterie, 
de  poteries,  de  vermouth. 

Centre  de  chemins  de  (er  sur  Venise,  Bellune, 
Vicence,  Udine. 

TRiBU.x.vux  DE  co.MHEaCE.  C'est  nnc  opinion 
généralement  reçue  parmi  les  interprètes  les  plus 
autorisés  du  droit  commercial  qne  la  conception  de 
faire  trancher  les  litiges  commerciaux  par  une  juri- 
diction spéciale  est  extrêmement  ancienne,  et  qu'il 
faut  voir  une  première  application  de  cette  concep- 
tion, en  France,  dans  les  grandes  foires  de  Cham- 
pagne et  de  Brie.  Un  édit  de  Philippe  de  Valois  du 
6  août  1349  enfanta  le  premier  germe  des  tribunaux 
de  commerce,  en  sanctionnant  les  décisions  déjà  prises 
par  les  premiers  comtes  de  Champagne  et  de  Brie, 
qui  instituaient  des  jngesspécianx  appelés  «  gardiens 
des  foires  ».  Nous  savons  par  Savary  que  ces  juges 
spéciaux  avaient  pour  mission  de  connaître  des  con- 
testations qui  survenaient  entre  les  marchands  et  les 
diverses  personnes  qui  fréquentaient  ces  (ameuses 
foires,  si  importantes  au  point  de  vue  général  et  éco- 
nomique. Deux  siècles  plus  tard,  un  édit  de  Charles  IX , 
rédigé  par  l'illustre  chancelier  de  l'Hospital,  établis- 
sait à  Paris  une  juridiction  commerciale  perma- 
nente. Depuis,  cette  institution  s'est  généralisée,  et 
nous  n'avons  pas  à  signaler  ici  les  diverses  étapes 
de  .ses  évolutions  successives. 

.\ujourd'hui  encore  les  tribunaux  de  commerce  ont 
conservé  certains  traits  ineffaçables  de  leur  physio- 
nomie primitive:  l' ils  se  composent  de  commerçants 
ou  d'anciens  commerçants,  les  magistrats  deproies- 
sion  en  sont  exclus  ;  on  n'y  rencontre  même  pas  de 
ministère  public  :  2°  leurs  fonctions  sont  gratuites 
et  temporaires,  et  ils  sont  élus  par  leurs  pairs:  3"  leur 
procédure  est  plus  simple  et,  par  voie  de  conséquence, 
généralement  plus  rapide  et  moins  coûteuse  que  celle 
des  tribunaux  ordinaires. 

Le  législateur  ne  les  a  pas  établis  d'une  façon  ré- 
gulière sur  toute  l'étendue  du  territoire  français. 
Un  règlemen  t  d'administration  publique  du  6  octobre 
1806,  rendu  conformément  à  l'art.  615  du  C.  Comm., 
a  déterminé  les  villes  qui,  à  raison  de  l'importance 
de  leur  mouvement  commercial,  ont  reçu  des  tribu- 
naux de  commerce.  Des  règlements  postérieurs  ont 
augmenté  le  nombre  de  ces  villes,  et  d'après  la  sta- 
tistique officielle  de  1894  la  France  possédait  225  tri- 
bunaux de  commerce,  tandisque  167  tribunaux  civils 
jugeaient  commercialement.  En  eSet,  conformément 
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à  l'art.  640  dn  C.  Comm.,  c'est  le  tribunal  civil  qui 
statue  surlesaflaires  commerciales  dans  les  arron- 
dissements où  il  n'y  a  pas  de  tribunal  do  commerce. 
Le  ressort  d'un  tribunal  de  commerce  est,  en  prin- 
cipe, le  même  que  celui  du  tribunal  civil  dans  l'ar- 
rondissement duquel  il  est  situé.  Cependant,  si  plu- 
sieurs tribunaux  de  commerce  ont  été  établis  dans 
un  même  arrondissement,  le  rè{?lement  d'adminis- 
tration publique  qui  les  a  créés  détermine  pour  chacun 
d'eux  l'étendue  de  son  ressort.  Cliaque  tribunal  doit 
avoir  un  président,  des  juges  et  des  suppléants.  En  cas 
d'empêchement  du  président,  c'est  le  plus  ancien  des 
juges  qui  préside.  Depuis  la  loi  du  20  juillet  18891e 
nombredes  juges  est  Gxélibremeut  pour  chaque  tribu- 
nal par  un  règlement  d'administration  publique.  Un 
décret  du  23  août  de  la  même  année  a  décidé  que 
pour  la  Semé  le  tribunal  de  commerce  comprendrait 
1  président,  21  juges  et  21  suppléants.  Toujours  les 
magistrats  consulaires  ont  été  électifs  et  toujours 
des  commerçants  ont  sew/.s  constitué  le  corps  élec- 
toral. Mais,  depuis  1789,  ce  corps  électoral  a  beau- 
coup varié.  Qu'il  nous  suffise  de  dire  qu'aujourd'hui 
c'est  une  loi  du  8  décembre  188.3  qui  règle  la  ques- 
tion; elle  décide  qu'en  principe  tous  /e.<  commer- 
çants du  ressort  élisent  directement  les  juges  de 
commerce.  Jouissent  donc  du  droit  de  vote  tous  les 
citoyens  français  qui  réunissent  dans  le  ressort  du 
tribunal  à  élire  les  conditions  requises  par  l'art.  1" 
de  la  loi  de  1883  et  qui  ne  sont  pas  frappés  d'in- 
capacité par  l'art.  2  de  cette  loi.  Ne  sont  donc  pas 
électeurs  les  étrangers  qui  font  le  commerce  en 
France.  Une  loi  du  23  janvier  1898  a,  au  contraire, 
concédé  ce  droit  aux  femmes  françaises  commer- 
çantes. 

Le  collège  électoral  comprend  trois  catégories 
de  personnes  :  1°  les  commerçants  on  les  associés  en 
nom  collectif,  patentés  depuis  cinq  années  au  moins. 
La  loi  exige  l'inscription  personnelle  pendant  cinq 
ans  au  rôle  des  patentes.  Par  suite,  n'a  pas  droit  à 
l'électorat  consulaire  le  commerçant  qui  a  payé  pen- 
dant moins  de  cinq  ansl'impôt.alorsqu'il  l'acquittait 
pendant  un  certain  temps  pour  le  compte  de  son  pré- 
décesseur. 2°  Les  capitaines  au  long  cours  et  les 
maîtres  au  cabotage  ayant  commandé  des  bâtiments 
pendantcinqans;lesdirecteursde  Compagnies  fran- 
çaises anonymes  de  finance,  de  commerce  et  d'in- 
dustrie. 3"  Les  membres  ancienn  ou  en  exercice  des 
tribunaux  et  des  chambres  de  commerce,  des 
chambres  consultatives  des  arts  et  manufactures, 
les  présidents  anciens  ou  en  exercice  des  conseils  de 
prud'hommes,  dans  leur  ressort.  Mais,  d'après  la  Cour 
de  cassation,  ces  personnes  ne  jouissent  du  droit 
d'élection  que  dans  le  ressort  où  elles  ont  été  ou  sont 
encore  investies  de  leurs  fonctions  (arrêt  du  20  dé- 
cembre 1887 ;D.  1888,  1,280).  En  outre  elles  doivent 
être  domiciliées  depuis  cinq  ans  au  moins  dans  le 
ressort  du  tribunal.  La  loi  ne  leur  impose  pas  l'ins- 
cription à  la  patente  ni  la  qualité  actuelle  de  com- 
merçant. 

L'art.  2  de  la  loi  de  1883  indique  les  incapa- 
(5ités  dont  peuvent  être  frappées  les  trois  catégo- 
ries de  personnes  qui  viennent  d'être  énumérées. 
La  loi  s'est  montrée  plus  rigoureuse  et  plus  exigeante 
pour  l'électorat  consulaire  que  pour  l'électorat  po- 
litique. La  Cour  de  cassation  décidant  que  jusqu'à 
preuve  du  contraire  la  capacité  doit  être  présumée, 
les  personnes  jouissant  des  conditions  exigées  pour 
être  électeur  n'ont  pas  à  produire  un  extrait  de  leur 


casier  judiciaire  pour  se  faire  inscrire  sur  la  liste 
électorale  (Cass.,  I"décembrel88G;D.,  1887,  1,196). 
Cette  liste  est  annuelle.  C'est  le  maire  assisté  de 
deux  conseillers  municipaux  désignés  par  le  conseil 
municipal  dans  la  première  quinzaine  du  mois  de 
septembre  qui  est  chargé  de  la  dresser  dans  chaque 
commune.  Elle  doit  comprendre  tous  les  électeurs 
remplissant,  au  1"  septembre,  les  conditions  pres- 
crites par  la  loi.  Par  un  système  aussi  ingénieux 
qu'efficace,  le  législateur  a  pris  soin  de  porter  cette 
liste  à  la  connaissance  des  électeurs.  Tout  individu 
qui  prétond  avoir  été  indûment  omis  peut  demander 
son  inscription  sur  la  liste,  de  môme  que  tout  élec- 
teur peut  réclamer  la  radiation  de  ceux  qu'il  prétend 
y  avoir  été  inscrits  à  tort.  Le  juge  de  paix  du  canton 
statue  dans  le  délai  de  dix  jours  sans  frais  ni  forme 
de  procédure.  Sa  décision  peut  être  frappée  de  pour- 
voi en  cassation  par  ceux  qui  ont  été  parties  à  cette 
décision  et  même  par  tout  électeur,  lorsque  le  juge 
de  paix  a  ordonné  l'inscription  sur  la  liste  d'une  per- 
sonne qui  n'y  figurait  pas. 

Peuvent  être  élus  juges  consulaires  :  1°  les  élec- 
teurs âgés  de  trente  ans  qui  sont  inscrits  sur  la  liste 
électorale.  Il  faut  en  excepter  toutefois  les  femmes 
commerçantes  et  les  commerçants  en  état  de  liqui- 
dation judiciaire:  ceux-ci  sont  simplement  électeurs 
sans  être  éligibles  ;  2°  les  anciens  commerçants 
français  qui  ont  exercé,  dans  l'arrondissement,  leur 
profession  pendant  cinq  ans  et  qui  résident  dans  cet 
arrondissement.  Pour  cette  seconde  catégorie  d'élec- 
teurs, l'inscription  sur  la  liste  électorale  n'est  pas  une 
condition  requise  de  l'éligibilité.  L'art.  8  de  la  loi 
décide  que  nul  ne  pourra  être  élu  président  s'il  n'a 
exercé  pendant  deux  ans  les  fonctions  de  juge  titu- 
laire, et  nul  ne  pourra  être  nommé  juge  s'il  n'a  été 
juge  suppléant  pendant  un  an. 

Le  vote  se  fait  dans  chaque  canton  à  la  mairie  du 
chef-lieu.  A  Paris  et  à  Lyon  le  vote  a  lien  dans  chaque 
mairie  d'arrondissement,  ces  villes  comptent  autant 
de  collèges  électoraux  que  d'arrondissements.  C'est 
le  préfet  du  département  qui  doit  convoquer  l'as- 
semblée électorale  dans  la  première  quinzaine  de  dé- 
cembre au  plus  tard ,  et  c'est  au  scrutin  individuel 
que  doit  être  élu  leprésident  du  tribunal,  tandis  que 
l'on  élit  au  scrutin  de  liste  les  juges  titulaires  et  les 
juges  suppléants,  à  l'aide  de  bulletins  distincts  dé 
posés  dans  des  boîtes  séparées.  On  fait  simultané- 
ment ces  élections.  Au  premier  tour  de  scrutin, 
l'élection  n'est  valable  que  si  la  majorité  des  suffra- 
ges exprimés  a  été  obtenue,  et  cette  majorité  doit 
être  au  moins  égale  au  quart  des  électeurs  inscrits. 
Quinze  jours  après  a  lieu  le  second  tour,  et  alors  la 
majorité  relative  suffit,  quel  que  soit  le  nombre  des 
suffrages  exprimés.  Le  présidentde  chaque  assemblée 
électorale  transmet  immédiatement  au  préfet  le 
procès-verbal  des  opérations.  Une  copie  du  procès- 
verbal  est  transmise  par  le  préfet  au  procureur  gé- 
néral près  la  cour  d'appel.  Celui-ci,  de  même  que  tout 
électeur,  peut  demander  l'annulation  d'une  élection 
dans  le  délai  de  cinq  jours.  La  réclamation  est  ju 
sommairement  par  la  Cour  d'appel.  Cet  arrêt  pei 
être  frappé  de  pourvoi  en  cassation.  La  loi  a  limi 
à  trois  les  causes  de  nullité,  et  ces  trois  causes  sont 
de  stricte  interprétation:  1°  les  formes  prescrites  par 
la  loi  n'ont  pas  été  observées  dans  l'élection  ;  2°  des 
manœuvres  frauduleuses  ont  altéré  le  scrutin,  ou 
scrutin  n'a  pas  été  libre;  3°  certains  élus.ou  l'un  d'en 
eux,  étaient  frappés  d'incapacités  légales. 
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Les  juges  consulaires  sont  élus  seulement  pour  j 
deux  ans  et  ils  ne  peuvent  être  indéfiniment  ré-  ; 
^lus,  — Dans  le  but  d'éviter  un  changement  de  tra- 
dition trop  profond  et  trop  brusque,  lerenonvellement  j 
d'une  juridiction  commerciale  ne  s'effectue  chaque  ' 
année  que  partiellement.  C'est  pourquoi,  lorsqu'un 
uonveau  tribunal  de  commerce  vient  d'être  créé,  la  , 
moitié  des  élus  est  nommée  pour  deux  ans  l'autre  j 
moitié  pour  un  au.  Dans  les  élections  qui  suivent, 
tontes  les  désignations  sont  faites  pour  deux  années; 
le  président  et  les  jnges  peuvent  être  réélus  immé- 
diatement pour  deux  antres  années,  à  l'expiration 
desquelles  l'art. G23du  C.  Comm.  décidequ'ils  ne  sont 
rééligibles  qu'après  un  an  d'intervalle.  Les  juges 
consulaires  ne  peuvent  entrer  en   fonction  qu'après 
ce  que  la  loi  afpeWelear  réception  publique. Quinze 
jours  après  la  réception  du  procès- verbal  des  élections, 
ou  huit  jours  après  l'arrêt  qui  statue  sur  les  réclama- 
tions, le  procureur  général  convoque  à  l'audience 
de  la  cour  les  juges  consulaires  élus.  La  cour  procède 
publiquement  à  leur  réception  et  en  dresse  procès- 
verbal.  Puis  ces  nouveaux  juges  sont  installés  par 
leurs  prédécesseurs  en  audience  publique,  et  il  est 
donné  lecture  du  procès-verbal  de  réception.  Devant 
la  cour  ou  devant  le  tribunal  civil  commis  par  elle  a 
lieu  la  prestation  du  .serment  des  nouveaux  élus. 

Lesjugements  des  tribunaux  de  commerce  (voy.  Ju- 
gement, Agréés,  Procédure  com.merci.\le)  doivent 
être  rendus  par  trois  juges  au  moins.  La  présence 
d'un  juge  titulaire  est  indispensable  :  serait  nul  le 
jugement  rendu  par  trois  suppléants.  Les  juges 
doivent  être  en  nombre  impair  ;  c'est  pourquoi,  s'ils 
se  trouvent  en  nombre  pair,  le  dernier  juge  dans 
l'ordre  du  tableau  doit  s'abstenir  de  voter,  à  peine 
de  nullité  du  jugement. 

Il  n'y  aqu'une  seulechambrepar  tribunal  de  com- 
merce, mais  ces  tribunaux  peuvent,  comme  à  Paris, 
sediviserensectionsquijugentàdes  jours  différents. 
Les  juges  consulaires  sont  affranchis  du  pouvoir  dis- 
ciplinaire de  la  Cour  de  cassation,  cependant  le  Mi- 
nistre de  la  justice  a  sur  eux  un  droit  de  surveillance  : 
il  peut  les  réprimander  et  leur  demander  des  ex- 
plications sur  les  faits  qui  leur  sont  reprochés  (loi 
30  août  1883,  art.  17). 

Compétence  des  Tribun.\ux  de  commerce.  —  Ils 
ont,  d'abord  et  avant  tout,  une  compétence  réelle, 
absolue,  ratione  materiœ,  ce  qni  signifie  qu'ils 
jugent  certaines  contestations  à  raison  seule  de  la 
natnre  des  actes  auxquels  elles  sont  relatives,  sans 
qu'il  y  ait  lien  de  se  préoccuper  si  les  parties  sont 
ou  ne  sont  pas  commerçantes.  Nous  voulons  parler 
des  contestations  relatives:  1"  aux  actes  de  commerce 
(voy.  Preuves  et  Présomptions,  Actes  de  com- 
.MERCE)  ;  2"  aux  billets  à  ordre,  aux  lettres  de  change 
ne  valant  que  comme  simples  promesses,  aux  chèques 
(voy.  ces  mots)  ;  3°  les  contestations  entre  associés  ; 
4°  les  contestations  en  matière  de  faillite;  5°  les 
appels  des  sentences  rendues  par  les  conseils  de  pru- 
d'hommes; ils  jugent  alors  comme  tribunal  d'appel 
lorsqu'il  s'agit  d'une  somme  excédant  200  fr.  (art.  19 
de  la  loi  du  1"  juin  1853).  Enfin,  d'après  l'art.  634  du 
C.Com.,  les  tribunaux  de  commerce  connaîtront 
également  :  !•  des  actions  contre  les  facteurs, 
commis  des  marchands  ou  leurs  serviteurs,  pour 
le  fait  seulement  du  trafic  des  marchands  aux- 
quels ils  sont  attachés.  La  loi  a  gardé  le  silence  sur 
la  question  de  compétence  relative  aux  actions 
exercées  contre  le  patron  par  son  préposé,  à  raison 


des  faits  du  commerce.  Comme  il  est  de  principe  es- 
sentiel et  indiscutable  que  les  tribunaux  de  com- 
merce sont  des  tribunaux  d'exception,  et  que,  par 
suite,  les  tribunaux  civils  sont  toujours  compétents, 
sauf  dans  les  hypothèses  qu'nu  texte  formel  a  sou- 
mises à  la  juridiction  desdits  tribunaux  de  com- 
merce, certains  arrêts  de  cour  d'appel  déjà  anciens 
avaient  décidé  que  ces  actions  devaient  être  tran- 
chées par  la  jnridiction  des  tribunaux  civils.  Mais 
la  Cour  suprême,  par  un  arrêt  du  22  février  l&i9 
(D.,  1859,  1,  258)  et  par  un  autre  arrêt  du  20  mars 
1865  (D.,  1866,  1,  268),  la  cour  de  Dijon,  plusieurs 
tribunaux  de  commerce,  et  des  interprètes  contem- 
porains considérables  d'autorité  et  de  savoir,  ont,  aa 
contraire,  énergiquement  proclamé  la  compétence 
du  tribunal  de  commerce.  Rien  de  plus  juridique, 
car,  en  vertu  de  la  théorie  de  l'acces-soire,  tons  les  actes 
se  rattachant  àl'exerdicedu  commerce  sont  des  actes 
de  commerce  à  l'égard  du  commerçant  qui  les  fait. 
Enfin  l'art.  634-2'  du  C.  Comm.  décide  que  les  tri- 
bunaux consulaires  connaîtront  également  :  des 
billets  faits  par  les  receveurs,  payeurs,  percep' 
leurs  ou  autres  comptables  de  deniers  publics. 
Comme  on  le  voit,  il  s'agit  ici  de  contestations  qui 
ne  se  rattachent  en  rien  à  des  opérations  commer- 
ciales. En  principe,  les  juges  de  paix  sont  radicale- 
ment incompétents  pour  connaître  des  affaires  com- 
merciales, sauf  dans  les  hypothèses  prévues  par  la 
loi  du  25  mai  1838  (art.  2-2°  et  3«). 

L'art.  442  C.  Proc.  civ.  décide  que  les  tribunaux 
de  commerce  sont  incompétents  pour  statuer  sur  les 
contestations  relatives  à  l'exécution  de  leurs  juge- 
ments. D'après  l'art.  553  du  même  Code,  ces  contes- 
tations seront  portées  au  tribunal  de  première  ins- 
tance du  lieu  où  l'exécution  se  poursuivra.  Enceqnl 
concerne  l'exequatur  des  jugements  rendus  par  les 
tribunaux  de  commerce  étrangers,  nous  croyons  (tout 
en  reconnaissant  combien  la  question  est  délicate  et. 
que  par  suite  les  hésitations  sont  permises),  avec 
quelques  interprètes  et  un  grand  nombre  d'arrêts, 
que,  seuls,  les  tribunaux  civils  sont  compétents  pour 
se  prononcer  sur /'exegiiatitr,  et  que  ces  tribunaux 
français  ont  le  droit  de  reviser  au  fond  l'œuvre  des 
juges  étrangers.  En  Belgique  la  jurisprudence  a 
adopté  cette  solution.  L'incompétence  des  tribunaux, 
de  commerce  en  matière  cii'i7e  est  absolue,  radicale  ; 
elle  peut  être  invoquée  en  tout  état  de  cause  et  soulevée 
parle  tribunal  lui-même,  nonobstant  la  volonté  con- 
traire des  parties  ;  au  contraire,  l'incompétence  des 
tribunaux  civils,  en  matière  comme/rjo/e,  est  toute 
relative,  par  suite,  un  tribunal  civil  saisi  d'une  affaire 
commerciale  n'est  pas  tenu  de  se  déclarer  incom- 
pétent d'ofHce;  les  plaideurs  doivent  soulever  cette 
incompétence  in  limine  litis,el  elle  ne  peut  être 
opposée  pour  la  première  fois  en  appel.  En  ce  qui 
concerne  la  compétence  en  premier  ou  en  dernier 
ressort,  les  tribunaux  de  commerce  sont  pour  les 
affaires  commerciales  ce  que  les  tribunaux  de  pre- 
mière instance  sont  pour  les  affaires  civiles  ;  par 
conséqnent,lesjugements  des  tribunaux  de  commerce 
sont  soumis,  quant  au  taux  du  premier  etdn  dernier 
ressort,  aux  mêmes  règles  que  ceux  des  tribunaux 
civils.  Voy.  l'art.  639  du  C.  de  Com.,  modifié  par  la 
loi  du  3  mars  1840. 

Acôté  delà  question  de  compétence  ratione  ??ia- 
teriœ,  qui  vient  d'être  résolue,  surgit  inévitable- 
ment la  question  non  moins  importante  de  la  compé- 
tence ratione  personœ.  La  première  est  absolne  et 
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la  seconde  relative.  Par  la  première  nous  savons  dans 
qnelscaslestribunaux  de  commerce sontcompétents; 
par  la  seconde,  nous  déterminerons  devant  lequel 
des  différents  tribunaux  de  commerce  l'affaire  doit 
être  portée.  L'art.  420  C.  Froc,  civ.,  qui  tranche 
cette  seconde  question,  décide  que  le  demandeur 
pourra  assigner  à  son  choix,  devant  le  tribunal  du 
domicile  du  défendeur,  devant  celui  dans  l'arron- 
dissement duquel  la  promesse  a  été  faite  et  la  mar- 
chandise livrée,  devant  celui  dans  l'arrondissement 
duquel  le  payement  devait  être  effectué.  En  saisis- 
sant l'un  de  ces  trois  tribanaux,  que  l'art.  420  dé- 
clare compétents,  le  demandeur  fait  une  option  dé- 
finitive. Un  désistement  serait  nécessaire  pour 
revenir  sur  cette  option,  et,  pour  être  valable,  ce 
désistement  doit  être  accepté  par  le  défendeur. 
L'art.  420  C.  Froc.  civ.  régit  les  contestations  re- 
latives à  tous  les  actes  de  commerce,  donc  il  doit 
être  appliqué:  à  l'échange,  au  louage  de  service  en 
tant  qu'il  s'agit,  tout  au  moins,  d'une  action  d'un 
commis  contre  son  patron,  au  mandat,  au  louage 
d'ouvrage,  à  l'assurance,  à  la  commission,  au  con- 
trat de  transport,  à  l'affrètement,  au  contrat  passé 
avec  une  agence  de  renseignements.  En  matière 
commerciale,  la  jurisprudence  et  beaucoup  de  com- 
mentateurs reconnaissent  que  les  tribunaux  fran- 
çais sont  compétents  pour  statuer  valablement  sur 
les  litiges  même  entre  étrangers  non  autorisés  à 
établir  leur  domicile  en  France.  (Cass.,  22  nov.  1873  ; 
S.,  1876,  1,213.) Du  reste,  il  peut  exister  et  il  existe 
des  conventions  internationales  relatives  à  la  com- 
pétence des  tribunaux  de  France  pour  les  procès,  soit 
entre  Français  et  étrangers,  soit  entre  étrangers. 
Les  tribunaux  de  commerce  ont  des  attributions 
non  contentieuses,  mais  la  sphère  de  leur  juridiction 
gracieuse  est  des  plus  restreintes,  et  habituellement 
cette  juridiction  gracieuse  est  exercée  non  par  le 
tribunal  entier,  mais  par  le  président  ou  le  juge  qui 
le  remplace.  (Voy.  cependant  les  art.  234,  414 
al.  2,  et  416,  al.  2.)  En  outre  des  attributions  géné- 
rales appartenant  au  président  de  toute  juridiction, 
pour  l'administration  intérieure  du  tribunal  et  pour 
la  police  des  audiences,  le  président  du  tribunal  de 
commerce  jouit,  comme  tel,  d'attributions  person- 
nelles assez  nombreuses.  Lui  ou  le  juge  qui  le  rem- 
place peuvent  notamment  :  autoriser  à  assigner  de 
jour  à  jour  ou  d'heure  à  heure  et  permettre  la  saisie 
conservatoire  ;  recevoir  les  rapports  de  mer  des  ca- 
pitaines de  navires;  nommer  des  experts  en  cas  de 
refus  ou  de  contestations  pour  la  réception  des  objets 
transportés;  ordonner  le  dépôt  de  ces  objets  dans 
un  dépôt  public  et  en  prescrire  la  vente  ;  désigner, 
s'il  y  a  lieu,  pour  procéder  à  la  vente  d'un  gage 
commercial,  un  officier  public  autre  qu'un  courtier; 
nommer  des  commissaires  de  surveillance  pour  une 
Société  anonyme  dans  l'hypothèse  prévue  par  l'art. 
32  de  la  loi  du  24  juillet  1867;  etc. 

Victor  Saverot, 

Avocat  à  la  Cour  d'appel. 
Bibliographie.  —  Nouguier,  des  Tribunaux  de  com- 
merce; —  Glasson,  les  Juges  et  Co7isuls  des  marchands; 
—  Garsonnet,  Traité  de  procédure,  I,  p.  126;  —  Déman- 
geât sur  Bravard,  t.  VI,  p.  344  et  siiiv.;  —  Bédarride,  de 
la  Juridiction  commerciale;  —  G.  Chastenet,  Étude 
sur  les  chèques;  —  Despagnet,  Traité  de  droit  inter- 
national privé,  p.  255;  —  André  Weiss,  Traité  élémen- 
taire de  droit  international  privé,  p.  969;  —  Massé, 
Droit  commercial,  II,  n°  805;  —  Chr.  Daguin,  de  l'Au- 
torité et  de  l'Exécution  des  jugements  étrangers,  p.  189 


et  suiv.  ;  —  Glasson  sur  Boitard  et  Colmet-D'Aage,  Leçons 
de  procédure  civile,  t.  II,  p.  253  en  note;  —  Ch.  Lyon- 
Caen  et  L.  Renault,  Traité  de  droit  commercial,  t.  1". 
passim,  année  1898. 

TRIBUNAUX  DE  PRISES.  Tribunaux  chargés  de 
statuer  sur  la  validité  des  prises  maritimes  et  d'at- 
tribuer au  capteur  la  propriété  des  objets  capturés, 
si  la  prise  en  est  reconnue  régulière. 

Est  compétent  le  tribunal  de  l'État  auquel  appar- 
tient le  capteur,  même  si  la  prise  a  été  mise  en  sû- 
reté dans  un  port  neutre;  ce  principe  est  aujour- 
d'hui universellement  admis. 

Le  tribunal  de  prises  est  toujours  d'ordre  admi- 
nistratif; en  France,  le  Conseil  des  Prises  mari- 
limes  est  organisé  par  un  décret  du  9  mai  1839;  il 
siège  à  Paris  et  se  compose  de  8  membres  nommés 
par  décret;  ce  sont  :  un  conseiller  d'État,  président, 
6  membres,  dont  deux  doivent  être  choisis  parmi 
les  maîtres  de  requête  au  Conseil  d'État  et  un  com- 
missaire du  gouvernement.  Le  Conseil  est  assisté 
d'un  secrétaire-greffier. 

La  procédure  devant  le  Conseil  des  prises  s'opère 
par  écrit  au  moyen  de  mémoires.  Le  commissaire 
du  gouvernement  conclut  également  par  écrit;  les 
séances  ne  sont  pas  publiques. 

L'appel  a  lieu  sous  forme  de  recours  au  Conseil 
d'État,  dans  un  délai  de  3  mois;  il  peut  être  in- 
terjeté soit  par  les  parties,  soit  par  le  commissaire 
du  gouvernement.  (Voy.  Blocus,  Contrebande  de 

GUERRE.) 

TRlcCALA.(GRÈCE.)Chef-lieududépart.dnmême 
nom,  dans  la  Thessalie.  21.149  hab.,  près  de  la  ri- 
vière Letheus  ou  Léthé;  commande  le  vallon  du 
Pénée.  C'est  une  des  principales  stations  de  la  ligne 
de  Volo  à  Calambaca  (chemin  de  fer  de  Thessalie), 
à  140  kil.  au  N.  -0.  de  Volo  ;  elle  tend  à  se  développer. 
Centre  du  commerce  pour  le  bétail  et  les  produits 
agricoles  et  forestiers  de  la  Thessalie.  Teintureries 
de  coton,  fabrication  de  tapis  et  couvertures,  froma- 
geries. 

Succursale  de  la  Banque  Nationale .  Quelques 
agences  consulaires.  A.  T.  B. 

TRICIIOIMÈSE.  On  donne  ce  nom  à  un  produit 
nouveau  composé  de  crins  feutrés  par  compression 
dans  des  cadres  ou  des  formes  dont  les  dimensions 
varient  suivant  la  destination  et  l'emploi  du  produit. 

On  sait  que  le  crin  (voy.  ce  mot)  dont  ou  se  sert 
pour  le  rembourrage  des  meubles,  le  remplissage 
des  matelas,  etc.,  se  présente  sous  forme  de  torsades  ; 
c'est  le  crin  frisé,  obtenu  par  lavage,  cardage, 
filage,  etc.,  des  poils  d'animaux  de  toute  espèce. 

Dans  la  fabrication  de  la  trichopièse,  les  crins  ne 
subissent  pas  l'opération  du  filage;  ils  sont  feutrés 
par  compression  après  mélanges  appropriés,  et  l'en- 
trelacement qui  résulte  de  ce  mode  spécial  de  feu- 
trage donne  des  résultats  très  supérieurs  à  ceux 
qu'on  peut  attendre  du  crin  frisé,  au  point  de  vue 
surtout  de  l'élasticité. 

Des  expériences  faites  à  Malines,  au  banc  d'épreuves 
de  l'État,  ont  démontré  qu'un  décimètre  carré  de 
trichopièse  de  40  mm.  d'épaisseur  n'en  avait  plus 
que  8  mm.  sous  une  pression  de  3.000  kilog.,  que  4 
sous  une  pression  de  10.000;  ces  pressions  ont  été 
prolongées  pendant  une  demi-heure,  après  laquelle 
l'échantillon  est  revenu  promptement,  sans  défor- 
mation, à  son  épaisseur  première  de  40  mm. 

La  trichopièse  est,  de  plus,  antiacoustique  :  l'ap- 
plication d'une  couche  sur  une  cloison  séparant  deux 
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classes  dn  Conservatoire  royal  de  Gand  a  permis  de  1 
donner  les  cours  simultanément  dans  ces  deux  j 
classes,  ce  qui  était  impossible  auparavant.  i 

C'est  enfin  un  «antitrépidant»  et  un  «  antivi- j 
brantodont  l'utilisation  est  tout  indiquée  dans  le  j 
voisinage  des  moteurs,  pour  les  sièges  et  dossiers  I 
de  voilures  et  notamment  d'automobiles. 

Cette  matière  peut  être  coupée  suivant  les  dimen- 
sions exactes  des  objets  à  garnir,  en  feuilles,  ban- 
dages, rondelles,  etc.,  de  toute  épaisseur  depuis 
5  mm.,  de  sorte  qu'on  obtient  sans  main-d'œuvre 
spéciale  des  garnitures  régnlièrement  tassées  en 
tous  points. 

TRICHROMIE.  V.  Photographie,  Typographii. 

TRICOT.  V.  Bonneterie. 

TRICYCLE.  V.  Vélocipèdes. 

TRIESTE.  La  plus  grande  ville  maritime  de  r.\u- 
triche-Hongrie,  à  343  kil.  S.-O.  de  Vienne,  à  l'angle 
E.  de  la  baie  de  Trieste,  par  io"  38'  34'  lat.  N.  et 
H«2)'  long.  E.  de  Paris.  Pop.  :  158.344  hab.  en  1890, 
160.000  en  1900. 

Nombreux  établissements  industriels.  Fabr.  de 
savons,  tonneaux,  tissus,  papiers,  produits  chi- 
miques. Ateliers  de  constructions  mécaniques,  fon- 
deries, hauts-fourneaux,  moalinsàdécortiquer  le  riz. 

Navigation.  —  Le  nouveau  port-franc  de  Trieste, 
plutôt  dénommé  Punto  franco  on  Point  franc,  se 
trouve  à  l'O.  du  port  de  Trieste  proprement  dit.  Les 
ouvrages  sont  les  suivants  :  1»  les  magasins,  les 
hangars  et  les  constructions  diverses,  d'ensemble 
106.830  m.  carrés;  £•  les  4  bassins,  d'une  surface 
totale  d'eau  de  193.618  m.  carrés  et  d'une  profondeur 
de  8  m.  30  à  13  m.;  3*  3  môles.  Le  développement 
des  quais  de  rives  atteint  3.620  m.  Le  port  consiste 
en  deux  grandes  darses  et  en  un  petit  bassin  où 
abordent  les  bateaux  de  pêche.  Les  bâtiments  se 
font  radouber  soit  dans  l'arsenal  du  Lloj'd  à  Sant- 
Andrea,  soit  dans  les  chantiers  de  San-Rocco  on  de 
Mnggia,  localités  situées  dans  la  baiedn  même  nom. 
Pour  les  droits  de  port  et  les  tarifs  des  magasins 
généraux,  des  hangars  et  des  quais,  voy.  Ànn.  Com. 
Ext.  (Enquête  sur  la  Marine  marchande.) 

En  1898  les  entrées  ont  été  de  8.708  nav.  jaugeant 
2.063.000  t.;  en  1899,  de  8.886  avec  2.181.000.  Les 
principaux  pavillons  étaient  :  autrichien  3.447  nav. 
avec  332.000  t., italien 2.248  avec  388.000t.,  turc  28-4 
avec  289.000  t.,  anglais  167  avec  231.000  t.,  égyp- 
tien 65  avec  141.000  t.,  américain  73  avec  118.000  t., 
français  123  avec  111.000 1.,  russe  74  avec  101.000 1., 
roumain  76  avec  98.000  t.  Trieste  est  le  port  d'at- 
tache de  la  plus  grande  Compagnie  autrichienne 
de  navigation,  le  Lloyd.  (Voy.  ce  mot.)  Point  de 
départ  de  paquebots  pour  les  principaux  ports  de 
la  Méditerranée,  pour  l'Inde,  l'Indo-Chine,  le  Japon, 
New-York  et  la  côte  orientale  d'Afrique. 

Commerce  extérieur.  —  Voici  le  mouvement  des 
échanges  : 

En  milliers  de  florins  (de  2  fr.  10) 

Iinfiorl.      Export.  Import.      Export. 

1860 147.147    123.597  11880 246.999    212.202 

1870 202.346    180.697 1  1890 376.200    323.888 

Iinportatioiii 

Par  mer  Par  terre 

192.820  181.557 

194.309  177.878 


1898. 
1899. 


tixportarioiig 
Par  mer  Par  terre 

163.384  168.472 

161.294  167.043 


Par  mer  Par  terre  Par  mer  Par  terre 

iit.-E*isri(  Lmitït      Itigrit   iit.-liigr.   Iitricke       htgtit 

1898..     14.207  137.363    14.568  126.341    113.480    17.759 

1899..     14.796  139.279    13.444    26.567    118.912    20.253 


En  milliers  de  quintaux  métriques 
Par  mer  Par  terre  Par  mer  Par  terre 

1898..     11.662  8.016  |  6.698  7.K3 

1899..     11.989  7.799  1  7.135  7. 122 

Trieste  est  le  dixième  des  ports  enropéens,  immé- 
médiatement  avant  le  Havre.  Le  développement  du 
commerce  dans  les  3  dernières  années  est  dû  à  des 
réductions  de  tarifs  consenties  par  les  Compagnies 
de  chemins  de  fer  et  à  la  prise  en  régie  par  l'État 
des  magasins  généraux,  qui  a  en  pour  effet  la  di- 
minution des  prix  dedécbargementet  de  magasinage. 

Le  commerce  de  Trieste  est  principalement  nn 
commerce  de  transit. 

Les  import,  consistent  surtout  en  :  tissus  66.176.00011. 
en  1899.  coton  22.813.000,  sucre  22.578.000,  café  20  mil- 
lions 836.000,  tabac  en  feailles,  préparé  19.844.000.  fruits 
divers  15.529.000,  riz  11.190.000,  fer  et  objets  en  1er 
11.061.000,  vins  10.058.000.  méUux  divers  10.006.000;  — 
les  export,  en  :  tissas  54.786.000  fl.  (coton  23.383.000).  café 
21.826.000,  sucre  20.835.000,  tabac  14.920.000,  fruits 
divers  14.771.000,  bois  11.858.000.  peaux  11.553.000,  vête- 
ments et  articles  de  modes  10.761.000.  L'import.  des  cafés 
dn  Brésil  en  .\Qtriche- Hongrie,  par  les  ports  de  Trieste  et 
de  Fiume,  a  été  en  1899  de  565.761  sacs  (de  60  kilog.),  soit 
339.456  qaintaax;  par  provenances  :  Santos  477.147  sacs, 
Rio-Janeiro  78.282,  Victoria  6.500.  Bahia  3.882.  Le  Lloyd 
autrichien  et  r.\dria  de  Fiume  en  ont  transporté  la  presque 
totalité. 

I^  commerce  s'est  réparti  comme  suit  entre  les  princi- 
paux pays  :  à  l'import.  :  lUlie  40.341.000  fl..  Indes  Orien- 
tales anglaises  25.169.000,  .Allemagne  22.250.000.  ÉUU- 
Unis  19.401.000.  Égvpte  13.897.000,  Turquie  d'Europe 
13.626.000,  Brésil  12.449.000,  Grande-Bretagne  9.293.000, 
Turquie  d'.\sie9.460.000,  Grèce  7.817.000,  Rnssie5.538.000, 
Chine  3.382.000.  France  4. 129.000  ;  —  à  l'export.  :  Turquie 
d'Europe  28.285.000  fl.,  Allemagne  20.706.000,  Turquie 
d'.\sle  20.119.000,  Indes  Orientales  anglaises  19.626.000, 
iUlie  19.497.000,  Egypte  15.382.000,  Grèce  7.717.000, 
Rossie  6.233.000,  Roumanie  4.955.000. 

Les  import,  de  France  se  font  en  huiles,  café,  graines, 
etc.;  les  export.,  en  douves  7.313.602  en  1899  (4.337.(K2 
pour  Bordeaux,  2.300.979  pour  Cette,  673.571  pour  .Mar- 
seille), légumes  secs,  eaux -de-vie  et  alcool,  etc. 

Succursales  de  la  Société  1.  et  R.  Priv.  .Autrichienne 
de  crédit  pour  le  commerce  et  l'industrie,  de  l'L'nion  Bank 
de  Vienne,  de  la  Banque  .\nglo-.Autrichienne.  Consulat 
général  de  France.  Centre  de  cheminsde  fer  sur  les  grandes 
villes  de  l'.Vutriche-Hongrie. 

Un  rapport  détaillé  ayant  pour  objet  les  usages  commer- 
ciaux actuellement  en  vigueur  sur  la  place  de  Trieste  a 
été  publié  par  la  Chambre  de  commerce  et  d'industrie  de 
cette  ville.  .\bel  R-VVIER. 

TRIG.\.\C.  V.  .ACIÉRIES. 

TRIXIDAD.  (En  français  la  Trinité.]  Ile  appar- 
tenant à  r.\ngleterre,  située  sur  la  côte  N.-E.  de 
l'Amérique  du  Sud,  entre  10*  3"  — 10"  30'  lat.  N.  et 
63«  13'  —  64°  15'  long.  0.  de  Paris.  Sup.  :  4.5i'.0  kil. 
carrés;  pourtour,  330  kil.  Pop.  :  133.128  hab.  en 
1881,  200.028  en  1891,  264.814  en  1899.  L'île  est 
montagneuse:  point  culminant,  912  m.  Plusieurs 
rivières  sont  navigables.  Cap.  :  Porl-d'Espagne, 
34.037  hab.  La  temp.  moy.  y  est  de  23%  en  janvier 
23°,  en  août  et  septembre  26*.  Chute  des  pluies  :  1  m.70. 

L'île  voisine  de  Tabago  (voy.  ce  mot)  dépend  de 
Trinidad  depuis  le  1"  janvier  1899.  Le  gouverneur 
des  deux  îles  est  assisté  d'un  conseil  exécutif  de 
7  fonctionnaires  et  d'un  conseil  législatif  de  9  fonc- 
tionnaires et  11  autres  membres. 

Situation  financière  et  mouvement  commercial 
(en  milliers  de  liv.  st.,  et  pour  le  sucre  en  milliers 
de  cwt  de  50  kilog.)  : 

1885  1892  1899 

Revenus 429,3         510,3         631,1 

Dépenses 443,3         487,5         650,7 
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1885  1802 

Dette  publique 582,9         618,3         923,4 

Import,  totales 2.241,4      2.089,3      2..')35,9 

—  du  Royaurae-Lni.  634,7-  739,5  949  6 
Export,  totales 2.240,6      2.238»      2.572,8 

—  du  Hoyaumn-Uni.       1.186.4         793,4         889,6 

Cwts  Cwts  Cwts 

—  de  sucre 1.273,3         987,3      1.043,9 

L'année  1899  comprend  les  chiffres  de  Tabago. 
Sur  une  superficie  totale  de  1.120.000  acres   (de 

40  ares  1/2),  442.924  ont  été  aliénés  et  270.000  seu- 
lement sont  affectés  à  la  culture.  Le  sol  est  très  fer- 
tile. La  canne  à  sucre  occupe  57.000  acres,  le  cacao 
103.000,  le  caféier  1.500,  le  cocotier  14.000,  les  pâ- 
turages 10.000.  Le  lac  de  la  Braye  a  fourni,  en  1898, 
100.208  T.  d'asphalte  pour  l'export. 

Les  import,  consistent  surtout  en  :  tissns,  vêtements  et 
mercerie  434.000  liv.  st.  en  1899,  machines  et  quincaillerie 
173.000,  farine  149.000,  cacao  121.000,  riz  104.000,  peaux 
78.000;  —  les  export.,  en  :  sucre  714.000  liv.  st.,  cacao 
898.000,  asphalte  150.000,  vêtements,  tissns  et  mercerie 
129.00(3,  peaux  86.000.  Les  marchandises  passant  en  transit 
par  la  Trinidad  forment  environ  23  %  du  total  des  export. 

Le  commerce  s'est  réparti  comme  suit  entre  les  princi- 
jianx  pays  :  à  l'import.  :  Royaume-Uni  949.000  liv.  st., 
États-rnis  628.000,  Venezuela  531.000,  possessions  britan- 
niques 228.000,  France  73.000;  —  à  l'export.  :  Royaume- 
Uni  889.000,  États-Unis  883.000,  Venezuela  318.000,  France 
304.000,  Allemagne  55.000.  La  France  est  le  meilleur 
client  de  la  Trinidad  pour  les  achats  de  cacao. 

Escale  bi-mensuelle  de  la  Royal  Mail  (ligne  de  la  Rar- 
bade  à  la  Trinité),  de  la  Malle  Royale  des  Indes  Occiden- 
tales, escale  mensuelle  de  la  Compagnie  Transatlantique 
(ligne  de  Fort-de-France  à  Cayenne). 

130  kil.  de  chemins  de  fer  et  1.110  de  lignes  télégra- 
phiques.— Vice-consulat  de  France.—  Les  droits  de  douane 
sont  de  5  7..  cid  valorem  sur  un  grand  nombre  d'articles  ; 
quelques-uns  sont  spécifiques;  certaines  marchandises 
entrent  en  franchise.  (Voy.  tarif  de  1892,  Ann.  Com.  Ext., 
6*  fasc.  de  1898.) 

TRIOI'HTALSIK.  Nom  donné  par  les  anciens  à 
l'onyx  œillé,  variété  d'agate.  (Voy.  ce  mot). 

TRIPKRIK.  V.  Abattoirs,  Halles. 

TRIPOLI.  Capitale  et  ville  commerçante,  la  seule 
pour  ainsi  dire  de  la  Régence  de  Tripoli  de  Bar- 
barie :  au  mot  Tripolitaine,  on  trouvera  des  ren- 
seignements sur  son  commerce  et  sa  navigation.  Sa 
position  sur  le  bord  de  la  mer  est  admirable;  elle 
compte  30.000  hab.,  dont  20.000  Arabes  et  Berbères, 
6.000  Juifs  et  4.000  Européens  (sans  tenir  compte 
de  la  pop.  de  la  banlieue,  soit  10.000).  Après  quelques 
travaux  d'amélioration  son  port  pourrait  devenir 
l'un  des  plus  beaux  et  des  plus  sûrs  de  tout  le  lit- 
toral nord-africain.  On  y  trouve  trois  offices  postaux  : 
ottoman,  français  et  italien,  ainsi  que  des  écoles 
des  trois  nationalités. 

Les  navires  sont  soumis,  à  l'entrée,  à  des  droits 
de  phare  do  10  à  20  paras,  puis  à  une  patente  de 
santé  de  8  à  20  paras.  Les  frais,  soit  à  l'embarque- 
ment, soit  an  débarquement,  ressortent  à  environ 
7  fr.  par  tonne.  (Le  para  vaut  à  peu  près  un  demi- 
centime). 

TRIPOLI  (de  Syrie).  Ville  maritime  de  Syrie,  à 
65  kil.  N.-E.  de  Beyroutli,  par  34»  27'  6'  lat.  N.  et 
33°  29'  9'  long.  E.  de  Paris.  Pop.  :  26.000  hab.,  dont 
16.000  Musulmans.  En  fait,  Tripoli  se  compose  de 
deux  villes  distinctes  :  Tripoli-marine  (8.000  hab.), 
sur  le  bord  de  la  mer,  où  sont  la  douane,  les  agences 
maritimes,  etc.,  et  Tripoli-Ville  (18.000  hab.),  à 
3  kil.  dans  l'intérieur;  elles  sont  reliées  par  un 
tramway.  Tripoli  possède  deux  rades  :  celle  du 
N.,  sûre,  mais  exposée  aux  vents  du  N.-E.,  assez 


fréquents  et  forts  en  hiver,  et  celle  du  S.,  abritée 
contre  ces  vents  par  le  cap  qui  forme  Tripoli-Ma- 
rine. Homs,  à  96  kil.  dans  l'intérieur,  et  llamah,  à 
46  kil.,  sont  en  relations  avec  Tripoli  par  une  route 
carrossable  où  s'effectue  un  service  de  chariots  quo- 
tidien pour  les  marchandises  et  un  de  diligences, 
trihebdomadaire,  pour  les  voyageurs. 

De  1897  à  1898  les  import,  se  sont  élevées  de 
378.000  à  419.000  fr.  :  farine  78.000,  sel  71.000,  co- 
tons filés  et  autres  produits  manufacturés  47.000, 
sucre,  peaux  et  cuirs,  vins  et  spiritueux  ;  les  export., 
de  1.069.000  à  1.170.000  fr.  :  noisettes  en  coques 
618.000,  noisettes  décortiquées  111. 000,  noix  décor- 
tiquées 57.000,  dont  42.000  pour  la  France. 

Voici  la  répartition  du  commerce  des  principaux  pays 
en  1898  :  à  l'import.  :  Turquie  270.000  fr.,  Angleterre 
32.000,  Autriche  46.000,  Russie  21.000,  France  16.000;  — 
à  l'export.  :  Russie  344.000  fr.,  Turquie  324.000,  Autriche 
262.000,  Egypte  110.000,  France  91.000. 

Le  mouvement  maritime  a  été,  en  1899-1900,  de  1.924 
nav.  jaugeant  480.000  t.,  dont  411  vapeurs  avec  458.000  t. 
se  répartissant  comme  suit  :  pavillon  autrichien  120.000  t., 
anglais  100.000,  russe  87.000,  français  75.000,  ottoman 
47.000.—  Escale  des  paquebots  de  la  Compagnie  Russe  de 
navigation  à  vapeur  et  de  commerce  (ligne  d'Odessa  à 
Alexandrie)  et  des  Messageries  Maritimes. —  Vice-consu- 
lat de  France. 

TRiPOLis.  (Grèce.)  Chef-lieu  du  départ.  d'Ar- 
cadie,  dans  le  centre  du  Péloponèse,  par  37°  30' 
lat.  N.,  20°  2'  long.  E.;  15.901  hab.  avec  la  banlieue. 
Station  principale  des  chemins  de  fer  du  Péloponèse, 
à  212  kil.  d'Athènes,  et  centre  du  commerce  inté- 
rieur de  cette  province.  Succursale  de  la  Banque 
Nationale.  Tanneries,  distilleries,  forges,  serrurerie, 
fabrication  de  flanelles,  couvertures  et  tapis  pour 
l'export.  Le  pays,  montagneux,  produit  des  vins  ex- 
cellents, même  du  «  Champagne  »  et  du  «  cognac  »  ; 
les  autres  produits  sont  les  raisins,  le  fromage  et 
un  peu  de  bétail.  A.  T.  B. 

TRIl'OLlT.vi.\K.  Vilayet  ou  prov.  de  l'Empire 
ottoman,  administrée  par  un  gouverneur  général 
ayant  le  titre  de  vali  ou  de  pacha,  et  dont  la  capitale 
est  Tripoli  de  Barbarie  (par  opposition  avec  Tripoli 
de  Syrie).  C'était  avant  1835  une  Régence  ou  État 
autonome  gouverné  par  un  prince  de  la  dynastie  des^ 
Caramauli.  Elle  comprend  une  vaste  portion  du 
continent  africain,  entre  les  frontières  de  l'Egypte 
à  l'E.  et  celles  de  la  Tunisie  à  l'O.  ;  elle  est  limitée 
au  N.  par  la  Méditerranée,  au  S.  par  le  Sahara.  La 
pop.  en  serait  de  1  million  d'hab.  ;  les  derniers  re- 
levés turcs,  déduction  faite  des  Européens,  des  juifs 
et  des  hab.  du  Fezzan,  évaluent  le  nombre  des 
adultes  mâles  à  299.000.  On  ne  compte  dans  le  vilayet 
que  5.000  Européens. 

On  ne  peut  considérer  comme  plus  ou  moins  pro- 
ductifs que  les  400.000  kil.  carrés  environ  situés  entre 
la  mer  et  les  collines  de  grès  qui  courent  parallè- 
lement au  littoral.  Sur  ces  premières  collines  mêmes- 
on  rencontre  les  oliviers,  les  arbres  fruitiers,  l'orge 
et  dans  d'autres  parties  les  palmiers,  ainsi  que  les 
orangers  et  les  citronniers.  Le  climat  de  la  côte  est 
humide  et  chaud;  tantôt  les  gelées  blanches,  tantôt 
le  vent  brûlant  du  désert  compromettent  les  récoltes  ; 
la  neige  se  montre  quelquefois  au  sud  de  Tripoli.  La 
pluie,  fort  rare,  tombe  toujours  à  torrents  et  dévaste 
les  champs;  les  rivières  font  défaut,  de  même  qur 
tous  travaux  d'irrigation. 

L'agriculture  souffre  non  seulement  de  ce  manq| 
d'eau,  mais  de  la  rareté  de  la   main-d'œuvre; 
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reste,  le  paysan,  dont  les  besoins  sont  modestes  et 
que  pressure  le  lise,  ne  sème  et  ne  met  en  culture 
(|ue  la  snrlace  jugée  snlBsante  pour  les  besoins  de 
sa  famille  et  de  ses  bêtes  durant  l'année  à  venir. 
Tous  les  travaux  s'exécutent  avec  les  procédés  les 
plus  primitifs.  L'orge,  principale  récolte  du  vilaj'et, 
est  fort  estimée:  le  blé  n'occupe  que  le  dixième  de 
la  superficie  consacrée  à  l'orge;  les  oliviers  ont  subi 
une  crise  récente  et  les  nouvelles  plantations  sont 
difficiles,  parce  que  la  taxefrappeanssi  bien  les  jeunes 
que  les  vieux  arbres.  Le  dattier  est  le  meilleur  pro- 
duit du  pays:  on  reçoit  des  dattes  tripolitaines  à 
Malte,  à  Smyrne,  en  Crète,  mais  les  droits  rendent 
énpossiblo  l'export.  sur  la  Tunisie.  Quant  à  l'alfa, 
il  croît  sans  culture  et  on  l'expédie  en  Angleterre. 

Parmi  les  animaux  que  possède  le  paysan  tripo- 
litain,  le  chameau  vient  en  première  ligne,  puis  les 
moutons  de  Barbarie,  les  bœufs  et  les  vacftes,  les 
ânes,  les  chèvres,  les  chevaux  :  on  exporte  couram- 
ment ce  bétail  sur  Malte. 

Théoriquement  les  terres  appartiennent  au  sultan  ; 
en  fait  elles  sont  possédées  par  les  tribus  et  les 
familles,  qui  payent  au  Gouvernement  diverses  taxes, 
notamment  la  dîme.  Cependant  la  propriété  indivi- 
duelle existe  dans  certaines  régions,  et  les  terres  y 
sont  généralement  louées,  moyennant  le  payement 
en  nature  du  quart  de  la  récolte.  Certaines  terres 
appartieunent  au  premier  occupant  pour  la  durée  de 
la  nyse  en  culture.  Une  des  impositions  principales, 
le  verghi  ou  miri,  proportionnée  à  la  pop.  adulte  et 
à  la  richesse  de  chaque  région,  est  répartie  par  une 
commission  et  produit  au  total  9.182.000  piastres, 
du  moins  théoriquement:  pratiquement,  l'ensemble 
des  perceptions  ne  dépasse  pas  1  millions  1,/2  de  fr. 

Parmi  les  industries  assez  rares  de  la  Tripoli- 
taine,  nous  pouvons  citer  les  pêcheries,  qui  portent 
sur  diverses  espèces  de  poissons  et  principalement 
snr  les  éponges,  ces  dernières  se  rencontrant  sur 
600  lieues  de  côtes;  elles  sont,  du  reste,  de  qualité 
inférieure  à  celles  du  Levant.  (Voy.  Éponges.)  Il 
existe  une  taxe  de  saison  sur  ces  pêcheries  :  735  fr. 
par  bateau  à  scaphandres,  70  à  140  par  bateau  à 
dragues,  92  par  bateau  à  harpons,  230  par  bateau 
à  plongeurs.  La  Tripolitaine  a  été  fort  imparfaite- 
ment explorée  au  point  de  vue  minier.  Cependant 
on  y  exploite  des  gisements  de  carbonate  de  soude 
cristallisé;  au  Fezzan,  les  carrières  de  pierres  de 
taille  sont  assez  nombreuses;  enfin  on  recueille  du 
sel  marin  sur  plusieurs  points  du  littoral.  L'indus- 
trie proprement  dite  est  dans  l'enfance  :  on  tisse 
des  étoffes  grossières  en  coton  et  en  laine,  on  con- 
fectionne des  lapis  médiocres  et  des  nattes;  il  y  a 
quelques  savonneries  modestes;  une  régie  acquiert 
et  manipule  les  tabacs  indigènes  et  achète  seule  les 
tabacs  étrangers. 

Par  sa  situation  la  Tripolitaine  devrait  jouer  nu 
rôle  important  entre  les  régions  du  Soudan  et  le 
littoral  méditerranéen;  récemment  encore  tout  le 
négoce  avec  le  lac  Tchad  et  même  avec  Tombonctou 
et  l'Egypte  se  faisait  par  Rhat  et  Ghadamès;  mais 
les  événements  qui  se  sont  produits  du  côté  du  Niger 
et  du  côté  du  Nil  ont  modifié  cette  situation. 

Commerce  et  Navigation.  —  Tout  le  commerce  exté- 
rieur du  pays  se  fait  par  le  port  de  Tripoli,  dont  les  import, 
en  1899  ont  été  de  9.710.000  fr.,  1.695.000  de  France.  Les 
export,  ont  atteint  10.150.000  fr.,  dont  2.800.000  pour  la 
France,  260.000  pour  l'.\lgérie  et  250.000  pour  la  Tunisie. 
Les  principales  import,  sont  les  tissus  de  coton  (1  million 
810.000  fr.),  les  farines  et  semoules  (1.200.000),  les  tabacs 


(750.000),  les  sucres  (."iSO.OOO),  les  cotons  filés  (325.000)  ; 
puis  les  soieries,  les  fruits  et  légumes,  les  combustibles,  les 
drogueries,  les  thés,  les  riz,  etc.  La  France  importe  surtout 
des  farines,  sucre,  drogueries,  soieries,  cuirs,  confections. 

Pour  les  export.,  les  principaux  articles  sont  :  l'alfa 
2.400.000  fr.,  les  laines  et  peaux  1.800.000,  les  plumes 
d'autruches  1.500.000,  les  éponges  l.iOO.OOO,  puis  les  cé- 
réales, les  animaux,  les  œufs,  le  henné,  les  nattes,  etc.  La 
France  continentale  prend  600.000  fr.  d'épongés,  tout  le 
commerce  des  plumes  d'autruches,  puis  iOO.OOOfr.  de  peaux 
et  130.000  d'œufs. 

Le  commerce  italien  se  fait  une  place  de  plus  en  plas 
importante  en  Tripolitaine. 

Le  port  de  Tripoli  est  desservi  principalement  par  les 
bateaux  de  la  compagnie  Touache;  la  Compagnie  de  Navi- 
gation générale  italienne  touche  ce  port  deux  fois  par  se- 
maine, et  un  de  ses  services  met  Tripoli  en  relations  avec 
Malte  et  la  Canée.  Le  mouvement  de  la  navigation  de  Tri- 
poli, qui  représente  en  réalité  celui  de  tonte  la  Régence, 
a  été  en  1899  de  874  nav.  à  l'entrée  avec  un  tonnage  total 
de  245.000  t..  dont  226.000  pour  les  vapeurs. 

11  existe  en  Tripolitaine  plusieurs  lignes  télégraphiques; 
un  câble  relie  Tripoli  à  .Malte  ;  des  lignes  vont  sur  la  Tu- 
nisie; plusieurs  bureaux  ne  reçoivent  du  reste  que  des 
messages  en  langue  turque  ou  arabe.  La  province  de  Ben- 
ghazi n'est  pas  reliée  télégraphiquement  au  reste  du  pays, 
bien  que  le  mouvement  commercial  du  marché  de  Ben- 
ghazi ait  été  en  1898  de  7.324.500  fr.  (3.204.500  pour  les 
import,  et  4.120.000  pour  les  export.)  et  en  1899  de  7.865.000 
(soit  3.740.000  et  4.125.000  respectivement).  (Voy.  Be.n- 

GHAZI.) 

Les  poids  et  mesures  sont  généralement  ceux  qu'on  em- 
ploie en  Turquie.  (Voy.  Mesukes  et  Poids.)  Le  droit  d'en- 
trée sur  tontes  les  marchandises  est  de  8  */•  ad  valorem, 
comme  dans  les  ports  de  l'Empire  ottoman  proprement 
dit;  les  certificats  d'origine  sont  obligatoires  pour  certaines 
marchandises;  à  l'export.  les  droits  sont  de  1  'A  ad  va- 
lorem. —  Les  procès  entre  Européens  sont  jugés  par  le 
tribunal  consulaire  du  défendeur:  entre  Européens  et 
Ottomans,  par  le  tribunal  mixte  de  commerce  et  sous  le 
contrôle  d'un  délégué  du  consul.         D.\NIEL  Bellet. 

TRITH  S.UXT- LÉGER.  V.  Aciéries, 

TROLLEY.  V.  Tr.\ctiox  Électrique. 

TROXDHJE-H  OU  Dro.ntheim.  Ville  maritime  de 
la  Norvège,  snr  la  rive  mérid.  du  fiord  de  Trondh- 
jem,  à  29i  kil.  N.  de  Christiania ,  par  63'  2:V  30' 
lat.  N.  et  10»  27  30'  long.  E.  de  Paris.  Pop.:  29.162 
hab.  en  1891,  33.035  d'après  une  évaluation  de  1896. 

Le  port  est  accessible  aux  grands  navires,  c'est 
le  3'  de  la  Norvège,  après  Christiania  et  Bergen  : 
2  calessèches.  En  1896  les  entrées  ont  été  de  360  nav. 
jaugeant  190.000  t. 

Fonderies,  ateliers  de  constructions  mécaniques, 
chantiers  de  constructions  navales,  fabr.  de  papiers, 
de  rubans. 

Les  import,  se  sont  élevées,  en  1897,  à  25  millions 
729.(XX)  fr.,  en  :  charbons,  sel,  grains,  denrées  colo- 
niales, farines,  vins  et  spiritueux,  etc.  ;  les  export., 
à  15.175.000  fr.,  en  :  poissons,  bois,  huile  de  foie 
de  morue,  minerai  de  chrome,  pyrites,  cuivre. 

Point  de  départ  de  chemins  de  fer  sur  Christiania 
et  Stockholm. 

•Agence  consulaire  de  France. 

TROUSSEAUX.  V.  DOUANES. 

TROUSSES  D'OBJECTIFS  (  Photographie).  (Syn.: 
Ail.  :  Objectivsatze.  Angl.:  Spectacle  Lens. .  Ital.  : 
Scrigno  di  obieltici.)  Assortiment  de  lentilles  (voy. 
ce  mot  et  Objectifs)  de  types  et  de  foyers  différents, 
contenues  dans  le  même  écrin,  pouvant  se  combiner 
entre  elles  on  s'employer  isolément  sur  la  même 
monture,  ce  qui  diminue  singulièrement  le  prix,  le 
poids  et  le  volume  du  matériel  optique  de  campagne. 

Ces  lentilles,  convenablement  assemblées,  d'après 
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un  tableau  livré  par  l'opticien,  peuvent  former  soit 
des  anastigmaU,  desaplanats,  des  objectifs  pano- 
ramiques, etc.,  avantage  précieux  pour  le  choix  de 
la  combinaison  la  mieux  appropriée  à  chaque  sujet, 
au  recul  dont  on  dispose  et  à  l'effet  artistique,  qui 
varie  nécessairement  selon  la  perspective. 

(Pour  les  prix,  voy.  Objectifs.) 

J.  Fleurv-Hermagis. 

TROY  (Livre).  V.  Livre,  Mesures  et  Poids  :  An- 
gleterre. 

TROYES.  Chef-lieu  du  dép.  de  l'Aube,  sur  la 
Seine,  àllOm.  d'alt.,par48''18'3''lat.  N.  et  l''44'41'' 
long.  E.  de  Paris.  Pop.  :  46.067  hab.  en  1881,  o2.998 
en  1896.  Tribunal  et  Chambre  de  commerce.  École 
de  bonneterie.  (Voy.  Bonneterie.) 

Les  fabriques  de  bonneterie  de  coton  et  de  laine 
sont  considérables;  elles  fournissent  non  seulement 
la  France,  mais  l'étranger,  principalement  l'Amé- 
rique du  Sud  :  de  tricots,  ganterie,  coutils,  machines 
et  aiguilles  à  bonneterie.  Cartonnages,  papiers;  ate- 
liers de  constructions  mécaniques;  fonderies,  distil- 
leries. Biscuits  et  charcuterie  renommés. 

Succursale  de  la  Ranque  de  France  :  71.081.000  fr.  d'af- 
faires en  1899  (la  31*),  72.253.000  en  1900  (la  33'),  dont 
45.914.000  en  effets  escomptés.  Succursale  du  Crédit  Fon- 
cier. 

Station  du  chemin  de  fer  de  l'Est  sur  la  grande  ligne 
de  Paris  à  Belfort  et  sur  Sens,  Saint-Florentin,  Châlons- 
sur-Marne,  Saint-Dizier,  Cliâtillon-sur-Seine.  Mouvement 
de  la  gare  : 

Voyageurs  Marchandises  (Tonnage) 

G.  V.  P.  V. 

Au  départ     A  l'armée     Expédit.     Récept.     Expédit.       Récept. 
1886.    358.237    360.435      1.800      1.865    52.931     205.276 
1896.    563.160    364.358      2.832      4.760    60.820    227.832 

1898.  373.677    ;>73.107      2.430      3.125    56.763    228.305 

1899.  569.717    571.989      3.430      5.021    58.662    227.939 
Prix  du  transport,  par  1.000  kilog.,  de  Paris  à  Belfort 

(165liil.)  :  G.V.  33  fr.  60,  P.V.  27  fr.  23. 

TRUFFES.  Champignons  gastéromycètes  liypo- 
gés,  dont  le  réceptacle  fructifère  ou  peridium,  plus 
ou  moins  globuleux,  de  couleur  brune  ou  noire,  pré- 
sente à  l'intérieur  des  marbrures,  circonscrivant 
des  compartiments  dans  lesquels  se  développent  les 
thèques  ou  asques,  qui  contiennent  les  spores.  Pour 
la  création  des  truffières  artificielles,  on  peut  obtenir 
des  spores  en  broyant  avec  un  peu  d'eau  les  truffes 
desséchées;  la  p;\te  ainsi  formée  est  mise  au  pinceau, 
de  jviillet  à  janvier,  sur  les  feuilles  vertes  de  chêne 
ou  de  noisetier,  que  l'on  dépose  sur  un  sol  légèrement 
calcaire.  Au  bout  d'une  huitaine,  le  mycélium  se 
produit  et  s'infiltre  en  terre. 

La  truffe  (Tuher  cibarium)  se  rencontre  sponta- 
nément, de  l'automne  au  mois  de  mars,  dans  le 
midi  de  la  France,  en  Italie,  en  Algérie  et  en  Tu- 
nisie. Elle  représente  non  seulement  un  condiment 
extrêmement  prisé  des  gourmets  pour  son  odeur  aro- 
matique, mais  aussi  un  aliment  relativement  riche 
en  matières  azotées,  ainsi  qu'en  sucre  et  en  mannite. 
(Voy.  Ch.vmpigno.vs.)  Toutefois,  son  prix  extrême- 
ment élevé  en  fait  un  objet  de  consommation  de  luxe. 

Des  animaux  spécialement  dressés  à  cet  effet  (porcs, 
chiens)  vont  rechercher  la  truffe  dans  les  truffières 
naturelles,  auxquelles  la  production  a  été  longtemps 
limitée.  Mais  depuis  quelques  années,  utilisant  une 
méthode  découverte  empiriquement  par  J.  Talion, 
cultivateur  de  la  région  du  Venteux,  on  se  livre  très 
fructueusement  à  la  culture  artificielle  de  la  truffe, 
c'est-à-dire  qu'on  en  provoque  la  production  en  plan- 
tant certains  arbres  (chênes,  noisetiers)  ou  en  semant 
des  glands  provenant  de  chênes  dits  truffiers.  La 


croissance  des  chênes  truffiers  est  lente  et  tous  ne 
donnent  pas  ;  les  truffes  ne  se  produisent  notablement 
qu'au  bout  de  7  à  8  ans,  et  sont  en  pleine  récolte  à 
partir  de  10  ans. 

On  a  conseillé,  pour  attendre  la  période  de  ren- 
dement des  arbres  nouvellement  plantés  en  bonnes 
terres  de  plaine,  des  cultures  intercalaires  d'orge, 
de  seigle,  de  blé,  de  luzerne,  de  sainfoin,  surtout 
de  vigne.  Les  arbres,  grâce  aux  soins  dont  ils  sont 
entourés,  donnent  des  produits  supérieurs  en  qua- 
lité et  en  quantité.  On  a  vu  certains  pieds  fournir 
2  à  3  kilog.  de  truffes  dans  le  cours  d'une  saison, 
c'est-à-dire,  selon  les  cours  moyens,  un  revenu  de 
20  à  40  fr.  Ces  produits  représentent  l'espèce  amé- 
liorée :  au  lieu  des  truffes  petites,  bosselées  des 
terrains  de  montagne,  on  récolte  des  truffes  rondes, 
beaucoup  plus  volumineuses.  Les  bénéfices  sont  ré- 
guliers, l'augmentation  ou  la  diminution  des  prix 
contrebalançant  l'insuffisance  ou  l'abondance  de  la 
production. 

La  plantation  des  chênes  truffiers  est  d'ailleurs  une 
des  formes  les  plus  fécondes  du  reboisement,  puisque, 
au  lieu  d'essences  peu  productives,  on  emploie  des 
espèces  très  solides  dont  le  rendement  indirect  est 
considérable. 

Le  principal  centre,  en  France,  de  la  culture  arti- 
ficielle de  la  truffe  est  le  département  de  Vaucluse, 
et  Apt  est  le  marché  le  plus  important,  qui  se  tient 
de  novembre  à  mars,  tous  les  samedis;  l'apport 
moyen  est  de  4.000  à  5.000  kilog.,  valant  de  8 à  15  fr. 
le  kilog.  tout  venant.  La  truffe  est  en  effet  vendue  en 
races,  c'est-à-dire  telle  qu'elle  a  été  récoltée,  grosse 
ou  petite;  mais  les  truffes  gelées  n'ont  qu'une  valeur 
très  inférieure.  La  vente  est  surtout  faite  aux  gros 
marchands  périgourdins  ou  parisiens,  qui  font  la  toi- 
lette des  truffes,  les  trient,  les  brossent,  etc.  Le  prix 
en  est  alors  naturellement  aagmenté,  et  le  consom- 
mateur paye  généralement  plus  du  double  du  prix 
du  kilog.  tout  venant  à  Apt. 

Certains  petits  villages  de  Vaucluse,  comme  Bé- 
douin et  Villes-sur-Auzon,  perçoivent  un  fermage  an- 
nuel de  30.000  à  40.000  fr.  pour  la  fouille  des  truffes 
dans  leurs  bois  communaux,  qui  d'ailleurs  n'exigent 
aucun  soin  ni  culture,  et  dont  les  arbres  sont  soumis 
à  la  coupe  vingtenaire  imposée  par  les  Eaux  et  Forêts. 

Les  truffes  ne  se  conservent  guère  plus  de  huit 
jours  ;  celles  qui  ne  sont  pas  vendues  doivent  être  im- 
médiatement mises  en  conserve;  malheureusement 
les  procédés  de  conserve  sont  encore  défectueux  :  ils 
font  perdre  en  partie  aux  truffes  leurs  propriétés 
odorantes  et  sapides  ;  de  plus,  en  raison  de  la  valeur 
du  produit,  ces  conserves  sont  très  fréquemment 
adultérées.  (Voy.  Conserves  aument.mres.  Falsi- 
fications ET  altérations  DES  ALI.MENTS.) 

D'après  Chatin,  la  production  totale  de  la  France 
s'élève  en  moyenne  à  o  millions  de  kilog.  de  truffes 
dont  le  prix  moyen  tout  venant,  chez  le  producteur! 
est  de  10  fr.  le  kilog.  Voici,  d'après  le  même  auteur 
la  liste  des  départements  qui  produisent  le  plus  d^ 
truffes  noires,  dites  du  Périgord  : 

Départements  Kilog.  Départements  Kilog.!^ 

Vaucluse 470.000    Ardèche 30.000 

Basses-Alpes 380.000 

Lot 360.000 

Drôme 180.000 

Dordogne 160.000 

Cliarenle 33.000 

Aveyron 46.000 

Lot-et-Garonne...      36.000 
.Vienne 32.000 


Bouches-du-Rliône  30.000 

Vav 30.000 

Corrèze 20.000 

Cliarente-lnf 18.000 

Hérault 18.000 

Tarn 18.000 

Nièvre 12.300 

Tarn-et-Garonne.  .  11.000 
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Les  antres  départements  producteurs  n'ont  qn'nne 
récolte  inférieure  à  10.000  kilog. 

D'  J.  L.VUMONIER. 

Commerce  extérieur  de  la  France.—  Xons  n'importons 
qne  â7.800  kilo^.  de  traffes,  qui  presque  tooles  viennent 
d'Italie  (2j.G00  kiiog.).  le  reste  d'Espagne  :  le  tont  an  prix 
de  10  fr.  le  kilog. 

Notre  commerce  d'export.  est  beaucoup  plus  considé- 
rable: il  a  été  de  lil.287  kilog.  en  1898,  de  173.130  en  1899, 
de  195.300  en  1900,  ce  qui  indique  un  accroissement  ré- 
gulier; au  prix  moyen  de  llfr.  13,  12  et  13  fr.  le  kilog., 
c'est  respectivement  une  valeur  de  1.891.404  fr.,  1.687.452 
et  2.285.010. 

Le  prix  du  kilog.  a  d'ailleurs  considérablement  baissé 
depuis  environ  25  ans,  ainsi  qu'il  résulte  des  chiQres  sui- 
vants, empruntés  anx  Tableaax  officiels  du  commerce  de 
la  France,  qui  donnent  la  moyenne  annuelle  pour  trois 
périodes  décennales  : 

Périodes  Kilog.  Francs 

1867-76 141.454         4.187.745 

1877-86 178.499         6.323.097 

1887-96 178.303         2.667.944 

Nous  exportons  surtout  en  :  .\Dgleterre  (environ  60.000 
kilog.  en  1889,  80.000  en  1900).  en  .\llemagne  (23.700  et 
46.000),  en  Belgique  (14.000  et  28.000),  anx  États-Unis 
9.000,  en  Suisse  3.000,  etc. 

Douanes.  —  Le  droit  d'entrés  des  tru&es  en  France  est 
de  300  fr.  par  100  kilog.  T. G.,  200  T.  M.  —  Ce  droit  est 
perçu  aussi  bien  sur  les  truffes  fraîches  ou  sèches  que  sur 
les  truffes  conservées  dans  des  bouteilles  ou  dans  des 
boites  en  fer-blanc  par  le  procédé  .\ppert,  ainsi  que  sur 
les  pellicules  de  truffes  sèches  qne  l'on  utilise  dans  les 
sauces.  —  Les  trnffes  fausses  sont  traitées  comme  les  vé- 
ritables. 

TRUITES.  V.  Conserves  alimext.\ires,  Salmo- 
nidés. 

TRUSTS.  Nom  sous  lequel  on  désigne  aux  Etats- 
Unis  les  syndicats  on  groupements  formés  en  vue 
de  dominer  le  marché  d'un  produit  (matière  pre- 
mière, produit  fabriqué),  et  cela  d'une  manière  per- 
manente, ce  qui  les  distingue  des  rings  ou  tenta- 
tives temporaires  d'accaparement.  (Voy.  ACGAPARE- 
ME.NT.)  Le  terme  de  trust  a  été  employé  parce  que, 
dans  la  forme  primitive,  les  diverses  entreprises, 
appartenant  à  des  Sociétés  par  actions,  conservaient 
en  apparence  leur  existence  séparée  ;  mais  les  actions 
de  toutes  celles  qui  entraient  dans  la  combinaison 
étaient  remises  à  quelques  fidéicommissairesou  ?r«s- 
tees,  qai  administraient  les  affaires  communes  à  leur 
gré  et  remettaient  aux  anciens  actionnaires,  déchus 
de  leur  droit  de  vote,  des  certificats.  C'est  la  forme 
qu'ont  adoptée  deux  des  trusts  les  plus  connus  :  celui 
du  pétrole  et  celui  du  sucre  rafBné.  L'antagonisme 
que  ces  grands  syndicats  permanents  ont  provoqué, 
et  notamment  un  arrêt  de  la  Cour  de  New- York  dé- 
clarant que  l'abandon  par  les  actionnaires  de  tout 
contrôle  sur  la  gestion  commune  était  antistatutaire, 
ont  eu  pour  conséquence  d'amener  une  modification 
dans  les  procédés,  soit  la  fusion  complète  de  toutes 
les  Compagnies  formant  le  trust  en  une  seule  Com- 
pagnie, ou  an  contraire  le  morcellement  du  trust 
en  un  certain  nombre  de  Sociétés  dans  lesquelles  les 
directeurs  dn  trust  s'assurent  la  majorité  des  actions 
d'une  façon  permanente. 

Le  trust,  qui  représente  un  grand  effort  de  con- 
centration des  capitaux,  avec  les  avantages  inhé- 
rents à  des  entreprises  puissamment  outillées  au 
point  de  vue  financier  et  technique,  avec  les  écono- 
mies résultant  d'une  direction  unique,  d'une  dimi- 
nution des  frais  généraux  (ne  serait-ce  qu'au  point 
de  vue  de  la  réclame  et  des  commis-vo)-ageurs),  le 
trust  a  été  favorisé  par  la  politique  protectionniste 


cnrrence  étrangère  l'accès  du  marché  intérieur  et 
a  livré  celui-ci  anx  ententes  entre  producteurs,  tont 
disposés  à  s'entendre  pour  réglementer  la  production 
et  relever  les  prix  après  des  périodes  de  concurrence 
à  outrance.  A  ctMé  de  l'action  dn  droit  de  douane 
(«  le  tarif  douanier  est  le  père  du  trust  »,  a  déclaré 
M.  Havemeyer,  le  président  dn  Sugar  trust,  devant 
une  commission  parlementaire) ,  d'autres  facteurs 
j  ont  pu  intervenir,  comme  l'entente  entre  les  Compa- 
gnies de  clieminsde  foret  les  propriétaires  de  sources 
de  pétrole  ou  de  raffineries:  ceux-ci,  ayant  obtenu 
I  des  conditions  spéciales  de  transport,  ont  pn  écraser 
I  leurs  concurrents. 

I  Le  trust  du  pétrole  (Standard  Oil  Company)  date 
I  de  1882;  les  trusts  du  sucre  et  du  whiskey ,  de  1887:  le 
I  nombre  en  a  grandi  prodigieusement  depuis  lors, 
I  surtout  dans  les  deux  on  trois  dernières  années  du 
XlX'siècle,  et  cela  parceque,  legoùt  du  public  s'étant 
porté  de  ce  côté,  les  financiers  ont  eu  une  véritable 
mine  à  exploiter  dans  la  création  de  trusts  et  dans 
l'émission  des  actions'.  Les  procédés  de  la  finance 
américaine  sont  connus  :  ils  comportent  la  création 
d'actions  privilégiées  et  d'obligations  qui  servent  à 
acheter  les  entreprises,  à  les  doter  de  fonds  de  rou- 
lement, et  la  création  d'actions  ordinaires  qui  sont 
la  rémunération  des  fondateurs,  des  grands  inté- 
ressés et  qui  servent  à  alimenter  le  jeu  de  bourse. 
En  1899  il  a  été  créé  un  grand  nombre  de  trusts, 
pour  ensemble  20  milliards  de  fr.,  dont  9  milliards 
en  actions  émises  par  81  Sociétés.  Dans  ce  nombre, 
il  entre  :  37  trusts  de  l'industrie  des  métaux  avec 
5.(fô0  millions,  7  de  l'industrie  chimique  avec  535 
millions,  2  dn  papier  avec  2fô  millions,  17  de  l'in- 
dustrie de  produits  alimentaires  avec  1.'790  millions. 
An  commencement  de  1900  a  été  constituée,  dans 
l'Etat  de  New-Jersey,  l'United-States  Steel  Corpo- 
ration, établie  sur  le  plan  de  la  maison  de  banque 
J.-B.  Morgan  et  C"  pour  fusionner  les  principales 
entreprises  d'acier  de  l'Ouest- Central,  embrassant 
Carnegie,  Fédéral  Steel,  American  Steel  and  Wire, 
National  Tube,  National  Steel,  American  Tin  Plate, 
American  Steel  floop,  American  Sheet  Steel  et 
l'American  Bridge  Company;  on  croit  qu'elle  ab- 
sorbera aussi  la  Lake  Superior  Consolidated  Iron 
Mines  Company  (entreprise  de  mines  de  fer  et  de 
transport  appartenant  à  M.  Rockefeller,  de  la  Stan- 
dard Oil  Company).  L'United-States  Steel  Corpora- 
tion est  autorisée  à  créer  450  millions  de  dollars 
d'actions  privilégiées,  450  millions  d'actions  ordi- 
naires, 300  millions  d'obligations  3  •',;  ces  dernières 
serviront  à  acquérir  les  entreprises  de  la  Carnegie 
Company.  Les  sept  autres  entreprises,  sauf  celles 
de  M.  Rockefeller,  recevront  pour  217  millions  de 
dollars  d'actions  privilégiées  anciennes,  262  mil- 
lions d'actions  nouvelles,  pour  240  millions  de  dol- 
lars d'actions  ordinaires  anciennes,  269  millions  de 
nouvelles.  Le  service  des  obligations  exige  15  mil- 
lions, celui  des  actions  privilégiées  28  millions. 

On  a  fait  valoir  que  les  trusts,  dans  une  certaine 
mesure,  ont  diminué  les  prix,  mais  ils  sont  tentés 
de  les  relever  quand  ils  peuvent.  Il  arrive  souvent 
que  les  syndicats  vendent  plus  cher  à  l'intérieur  que 
sur  les  marchés  neutres.  Une  observation  a  été  faite  : 
des  Etats-Unis,  qui  a  rendu  plus  difficile  à  la  con- 

1.  D'«prés  une  statistique  du  tournai  o/Com#»ie»-ctf,  on  comptait, 
au  débat  de  1899,  355  trusts  on  combinatioHS  avec  un  capital 
nominal  de  5.833  millions  de  dollars.  An  mois  de  mai  1S99,  on 
annonçait  la  formation  de  13  trostx  arec  on  capital  nominal  de 
1.312  millions  de  dollars. 
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c'est  que  les  trusts  ne  semblent  pas  toujours  suffi-, 
samment  pourvus  de  capitaux  de  roulement. 

Si  l'on  examine  l'histoire  des  trusts  créés  de  1888 
à  1895,  on  en  trouve  32  avec  700  millions  de  dollars 
comme  capital.  Un  petit  nombre  seulement  ont  pu 
se  maintenir  en  grande  prospérité;  plusieurs  ont  dû 
être  réorganisés  après  avoir  subi  des  pertes  ou  dis- 
tribué des  bénéfices  insignifiants.  Ainsi  l'actionnaire 
primitif  de  «  la  Cordage  Company  »  a  en  main  un 
titre  de  115  dollars  au  lieu  d'une  action  de  1.000  d. 
Sur  les  32  trusts  en  question,  6  seulement  ont  payé 
régulièrement  des  dividendes  sur  le  capital  entier. 
La  concurrencecontinue  àgêner  1'  «  American  Sugar 
Refining  Company  »,  au  capital  de  73  millions  de 
dollars,  qui  a  vu  descendre  le  dividende  de  12à  7%; 
de  même  la  «  Diamond  Match  Company  »,  dont  le 
dividende  a  fléchi  de  20  à  10  %.  Plusieurs  trusts 
ont  revendu  des  usines  aux  anciens  propriétaires. 
La  concurrence  finit  donc,  dans  beaucoup  de  cas,  par 
renaître. 

La  constitution  de  groupements  industriels  aussi 
puissants  ne  s'est  pas  faite  sans  provoquer  de  vives 
oppositions.  La  lutte  contre  les  trusts  a  figuré  lar- 
gement dans  le  programme  des  campagnes  prési- 
dentielles, notamment  du  côté  de  M.  Bryan  et  des 
démocrates;  l'attaque  est  moins  violente  de  la  part 
des  républicains  et  de  M.  Mac  Kinley,  qui  ont  re- 
cherché l'appui  des  grands  industriels,  en  échange  de 
la  protection  douanière.  On  aessayéd'enrayer  le  mou- 
vement des  trusts  à  l'aide  de  mesures  législatives  : 
27  États  sur  51  États  et  territoires  ont  des  lois  in- 
terdisant les  trusts,  15  États  ont  déclaré  dans  leurs 
Constitutions  les  trusts  dangereux;  en  1890  une  loi 
fédérale  a  été  faite  contre  les  trusts.  Le  succès  n'a 
pas  couronné  ces  tentatives  répressives  ou  préven- 
tives; tout  au  plus  a-t-on  obligé  les  trusts  à  modifier 
extérieurement  leur  forme.  La  plupart  ont  leur  siège 
dans  l'État  de  New-Jersey,  dont  la  législation  sur  les 
Sociétés  est  des  plus  libérales. 

La  commission  d'enquête  sur  les  trusts  et  les  coa- 
litions industrielles,  aux  États-Unis,  dans  un  premier 
rapport,  recommande  que  les  fondateurs  et  organi- 
sateurs de  corporations  (Compagnies)  et  Syndicats 
industriels  qui  comptent  faire  appel  au  public  pour 
acheter  ou  vendre  leurs  actions,  fournissent  d'amples 
détails  concernant  leurs  affaires,  afin  de  permettre 
un  examen  intelligent  du  placement  ;  tout  prospectus 
qui  ne  donnerait  pas  des  indications  ou  qui  en  don- 
nerait de  fausses  exposerait  à  des  revendications  en 
responsabilité.  La  nature  de  l'entreprise,  les  pouvoirs 
des  différents  fonctionnaires  doivent  être  indiqués 
dans  le  certificat  d'incorporation,  qui  doit  toujours 
pouvoirêtre  consulté;  les  administrateurs  ou  trustées 
doivent  aussi  renseigner  les  membres  sur  la  condi- 
tion financière  de  l'affaire,  leur  permettre  de  con- 
sulter les  procès-verbaux  des  séances  du  conseil,  la 
liste  des  membres  avec  leurs  adresses  et  l'indication 
de  leurs  actions,  en  général,  leur  donner  les  moyens 
d'empêcher  l'abus  ou  le  mauvais  usage  de  la  pro- 
priété par  les  administrateurs  ou  trustées.  Enfin  les 
corporations  seront  tenues  de  publier  annuellement 
un  rapport  qui  sera  soumis  à  l'inspection  du  gou- 
vernement. Une  partie  des  suggestions  de  la  com- 
mission regardent  l'Interstate  Commerce  Commis- 
sion et  les  pouvoirs  qu'elle  exerce  sur  les  Compagnies 
de  transport.  On  voudrait  qu'elle  eût  la  faculté  de 
prescrire  les  méthodes  de  comptabilité  des  Compa- 
gnies de  chemins  de  fer,  de  réclamer  des  comptes 


détaillés,  de  les  vérifier,  de  prescrire  la  classification 
des  marchandises.  On  a  fait  observer  que  le  rapport 
de  la  commission  d'enquête  répond  au  sentiment  de 
l'opinion  publique,  qui  réclame,  avant  tout,  la  pu- 
blicité pour  les  agissements  des  trusts  ^ 

A.  Raffalovich. 
Lk  GitAND  TiiusT  AMÉRICAIN  DE  l'acieh.  —   Les  hauls 
fourneaux  des  Etats-Unis  traitaient,  en  188a,  4  millions  de 
tonnes  de  fonte  et  9  millions  en  1890  ;  voici  les  totaux  des 
quatre  dernières  années  : 

ISS"? 9.652.680  tonnes  de  2.000  kilog. 

1898 11.773.934      -  - 

1899 13.620.703      -  - 

1900 13.789.242      —  - 

Dans  ce  dernier  chiffre,  la  fonte  Ressemer,  la  plus 
reclierchée,  figure  pour  7.943.000  T.,  la  fonte  basique  pour 
1.072.000,  la  fonte  au  bois  pour  340.000,  la  fonte  manga- 
nèse pour  236.000.  Cette  fabrication  de  la  fonte  aux  États- 
Unis  représente  aujourd'hui  le  tiers  de  la  production  du 
monde,  l'.Vngleterre  seule  conservant  encore  la  primauté, 
mais  de  bien  peu,  sur  son  ancienne  colonie.  Cette  juimauté, 
r.\nglelerre  l'a  perdue  pour  l'acier:  elle  n'iiiHve  qu'à 
4 1/2  millions  de  T.,  alors  que  les  États-Unis  en  l..Tent,  à 
présent,  le  double,  soit  37'/.  de  la  production  du  monde, 
qui  est  de  24  millions  de  T. 

I.'export.  américaine,  qui  était  de  145  millions  de  fr.  en 
1895,  atteint  200  millions  en  1896,  350  en  1898,  450  en 
1899  et  600  en  1900. 

Les  profits  des  grandes  usines  métallurgiques  allaient 
jusqu'à  20  %,  mais  ils  ne  pouvaient  subsister  qu'en  dehors 
de  la  concurrence  :  de  là  des  ententes,  puis  des  fusions, 
des  «  consolidations  »,  comme  on  dit  aux  États-Unis.  De 
1898  à  1900  furent  fondés  notamment  le  groupe  .Moore  (de 
Chicago)  et  le  groupe  Morgan  (John-Pierpont  .Morgan)  de 
New- York  :  le  premier  réunissant  un  capital  d'environ 
200  millions  de  dollars  (I  milliard  de  fr.),  le  second,  de 
440  millions  de  dollars. 

-Mais  .M.  Andrew  Carnegie  (de  Pittsburg)  dirigeait 
19  hauts-fourneaux  qui  livraient  2.700.000  T.  de  fonte 
par  an  et  des  convertisseurs  et  fours  .Martin  produisant 
3.400.000  T.  d'acier.  Son  entreprise  était  capitalisée  à 
1.600  millions  de  fr.,  800  millions  de  parts  et  800  millions 
d'obligations  dont  il  possédait  plus  de  la  moitié. 

Le  groupe  .Moore,  le  groupe  .Morgan  et  les  établisse- 
ments Carnegie  ont  fusionné  en  une  colossale  Société, 
«the  United-States  Steel  Corporation  »,  le  1"  mai  1901.  Voici 
quels  sont  les  éléments  et  la  force  productive  de  cette  nou- 
velle Société  (en  millions  de  dollars  pour  le  capital  et  mil- 
liers de  T.  pour  la  production)  : 

Capital 


Millions 
de  dollars 
320 


Pl'.ODUCTION 

Milliers  du  T. 


Fonte 
3.400 


Acier 
3.750 


3.350 
1.100 
1.500 


2.000 
900 
450 
450 


Carnegie 

Groupe  Morgan  : 

Fédéral  Steel 227  1.600 

National  Tube 80  600 

Am.  Steel  and  Wire 95,6         500 

Am.  Bridge 70  800 

Groupe  Moore  : 

National  Steel 61,8      1.900 

Am.  Steel  Hoop 33  250 

Am.  Tin  Plate 46  » 

Am.  Steel  Sheet 52  » 

Totaux 983,4      9.030      13.500 

La  nouvelle  Société  est  maîtresse,  quant  au  minerai,  des 
mines  du  lac  Supérieur  (dont  la  puissance  est  évaluée  à 
500  millions  de  T.),  qui  rendent  déjà  H  1/2  millions  de  T. 
par  an.  Elle  a  18.309  fours  à  coke  et  possède  28.000  hect. 
de  mines  de  charbon,  outre  12.000  hect.  des  meilleures 
mines  Je  houille  à   coke  connues  aux  États-Unis.  Elle  a 

1.  Parmi  les  nombreux  ouvrages  sur  les  Trusts,  nons  citerons  : 
ceux  de  M.  Jenks,  tlie  Trust  Problem,  1900;  Paul  de  Rousiers, 
les  Industries  monopolisées  aux  États-Unis,  li9i:  V.\y,Afono- 
fiolies  and  Trusta,  1900;  les  discussions  de  la  Société  d'Économie 
politique  de  Paris  ;  les  publications  du  Verein  fur  Sozialpolitik  ;  les 
rapports  et  dépositions  de  l'Enquête  industrielle  du  Congrès  fédéral  ; 
le  compte-rendu  Je  la  conférence  sur  les  Trusts  tenue  à  Chicago 
septembre  1899  ;  les  publications  et  discassions  de  l'American  Eo 
nouiic  Association. 
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<leiix  lignes  de  cliemins  de  fer  (de  Dnliith   à    l'exlrémlté  l 

ouest  dn  l-ae  Supérieur,  do  lac  Krii-  à   l'ittsbnrg)  et  une 

flotte  de  125  navires  de  fort  tonnage  pouvant  transporter, 

durant  les  8  mois  annuels  de  la  navigation  des  lacs,  ]ns-  | 

qu'à  12  millions  de  T.  Elle  occupe  di-jà  12."». 000  ouvriers.  | 

Le  bénéfice  net  présumé  aurait  été,  on   l'JOO,  pour   les  \ 

difTérentes  Compagnies  fusionnées  : 

Francs 

ÉUblissements  Carnegie I9.">.000  000 

Fédéral  Steel 75.000.000 

National  Tube 65.000.000 

Am    Steel  and  Wlre :r).000.000 

Groupe  .Moore 110.000.000 


iKO.OOO.UOO 


Les  charges  de  la  nouvelle  Société  sont  : 
l'ourles  1.520  millions  d'obligations  à  5  */..  de      70.000.000 
Pour  les  2.750  millions  d'actions  privilégiées 

à  7  7. I92..'>00.000 


2(W.;W0.000 

Le  reliquat  de 21 1  .."XW.OOO 

assurerait  un  dividende  de  7  1/2  */.  ans  actions  ordinaires. 
On  leur  promet,  jusqu'à  présent,  6  */.• 

{Extrait  d'un  rapport  du  Consul  général  de  France 
à  New- York,  en  date  du  1"  mai  1901.) 

TRUSTS  COMl'.VMES.  II  ne  laut  pas  confondre 
avec  les  trusts  industriels  les  trust  companies, 
qui  sont  des  Sociétés  financières  de  dépôt,  aux  Etats- 
Unis,  pratiquant  l'escompte,  les  avances  sur  titre, 
gérant  les  fortunes  des  particuliers;  —  ni  les  trusts 
anglais,  qui  sont  également  des  Sociétés  financières, 
qui  émettent  des  obligations  en  contrepartie  de 
titres  formant  leur  portefeuille  et  qui  bénéficient 
de  la  différence  d'intérêt  entre  les  intérêts  des  obli- 
gations émises  et  le  rendement  des  titres.  On  nomme 
en  France  ce  genre  d'entreprises  des  Omniums. 

TSIX-TAOU.  Port  situé  à  l'entrée  de  la  baie  de 
Kiao-Tchéou,  possession  allemande;  il  est  en  rela- 
tions directes  avec  Port-Arthur  ;  il  est  ouvert  au 
commerce  étranger,  soumis  aux  douanes  chinoises 
et  considéré  depuis  trois  ans  comme  «  port  à  traité  » 
(voy.  ce  mot).  11  est  réuni  à  Kiao-Tchéou  depuis 
avril  1901  par  un  chemin  de  fer  de  74  kil.  qui  con- 
tourne la  baie;  il  est  le  port  nécessaire  de  cette 
colonie  allemande.  Plusieurs  maisons  allemandes 
établies  en  Chine  sont  déjà  représentées  à  Tsin-Taou. 

La  nouvelle  ville,  eu  construction,  sera  partagée 
en  deux  quartiers,  l'un  européen,  donnant  sur  la 
baie,  l'autre  chinois  ;  les  rues  seront  larges  et 
éclairées  à  l'électricité;  des  docks  seront  installés 
par  quelques  Sociétés  de  navigation.  L'habitation 
du  gouverneur  du  territoire  allemand  de  Kiao- 
Tchéou  s'élève  déjà  sur  le  versant  sud  d'une  colline 
du  côté  de  la  mer.  On  approfondit  le  port  naturel 
et  l'on  établit  uu  port  artificiel  avec  un  môle  qui 
protégera  les  navires  contre  les  vents  du  N.  Dans 
une  île,  située  à  30  milles  au  S.-E.,  on  vient  d'élever 
un  phare  de  6"  classe  qui  sera  transformé  sous  peu  en 
phare  de  I";  et  le  port  sera  éclairé  bientôt  par  un 
autre  phare  construit  à  l'entrée  orientale  de  la  baie. 

Les  export,  de  Kiao  Tchéou  et  Tsin-Taou  en  1899 
ont  été  de  4  millions  M.  et  les  iinport.  de  6  12. 

TSITSIK.VU.  Ville  de  la  Mandchourie  russe,  point 
de  bifurcation  des  deux  routes  qui  se  dirigent  de 
Kirim  vers  la  Irontière  N.  et  X.-O.  :  l'une  passe  par 
Merghenet  Aïgoun  pour  aboutira  Blagovestchensk; 
l'autre,  par  Boutka  à  Staro-Tsouroukhaîtoui.  La 
première  est  très  carrossable,  mais  elle  est  longue 
de  i.OoO  verstes,  soit  550  de  plus  que  la  route  Pékin- 
Omosso  (la  verste  a  1.067  m.). 

Cette  ville,  importante  par  son  commerce  avec 
les  provinces  de  la  Sibérie  orientale,  compte  environ 
70.000  hab.  Télégraphe.  (Voy.  Mandchourie.) 


TL'AMOTOU  (Archipel  des).  V.  Océanir  (Eta- 
blissements français  d'). 

ruiLKS.    (Voy.   Argiles,  Briques,   Carreaux, 

Poteries.)  On  distingue  deux  sortes  de  tuiles  com- 
munes pour  bâtiment  :  les  tuiles  ordinaires  elles 
tuiles  mécaniques  ou  à  emboîtement.  Les  pre- 
mières sont  les  pannes  et  tuiles  plates  ou  courbes, 
non  susceptibles  de  s'emboîter  les  unes  dans  les 
antres,  que  l'on  fixe  an  moyen  de  simples  crochets 
où  à  l'aide  du  mortier.  Les  tuiles  mécaniques  sont 
munies  de  nervures,  cannelures  et  couvre-joints  à 
l'aide  desquels  elles  s'emboîtent  les  unes  dans  les 
antres;  le  type  le  plus  usité  est  la  tuile  losangée. 

Une  autre  sorte  de  tuiles  est  non  plus  en  terre, 
mais  en  verre:  comme  les  dalles,  pavés  et  carreaux 
moulés  en  verre  épais  et  destinés  à  l'éclairage  des 
sons-sols,  elles  sont  employées  pour  l'éclairage  par 
les  toitures.  (Voy.  Verre,  Verrerie.) 

TULLE.  (Angl.  Net.)  Le  tulle  est  un  tissu  à 
mailles  ouvertes,  léger,  transparent,  que  l'on  obtient 
aujourd'hui  sur  le  métier  à  bobines  perfectionné  par 
l'application  du  système  Jacquart.  La  dénomination 
de  tulle  bobin,  sous  laquelle  ce  tissu  est  souvent 
désigné,  provient  du  nom  du  métier  qui  sert  à  sa 
fabrication. 

Le  tulle  se  distingue  du  réseau  des  vraies  den- 
telles par  la  complète  régularité  de  ses  mailles  et 
par  cette  particularité  qu'elles  peuvent  s'élargir 
facilement,  tandis  que  dans  la  plupart  des  dentelles 
à  la  main  les  mailles  sont  arrêtées  au  moyen  d'un 
nœud. 

Les  mailles  des  tulles  affectent  tantôt  la  forme 
hexagonale  arrondie  (tulles  ordinaires),  tantôt  la 
forme  carrée  (tulle  genre  Bruxelles,  faux  Bruxelles), 
tantôt  la  forme  hexagonale  allongée  (tulle  Malines). 
Ils  sont  employés  pour  la  broderie,  pour  voiles  et 
voilettes,  pour  vêtements,  etc.  (Voy.  Broderie,  Den- 
telles.) 

La  fabrication  mécanique  du  tnlle,  inventée  dès 
1586  en  Angleterre,  à  Galveston,  près  Nottingham, 
par  le  révérend  William  Lee,  qui  se  servit  d'un 
métier  à  faire  les  bas,  devint  pratique  au  milieu  du 
XVIII'  siècle.  Puis,  sur  ces  tulles  ainsi  fabriqués 
mécaniquement,  on  exécuta  à  la  main  des  broderies, 
de  manière  à  imiter  la  dentelle  faite  complètement 
aux  fuseaux  et  à  l'aiguille.  C'est  ce  que  l'on  fit  à 
Calais  et  à  Saint-Pierre-lès-Galais  après  1816,  date 
de  l'importation  en  France  des  métiers  provenant 
d'Angleterre.  Mais  des  perfectionnements  impor- 
tants furent  apportés  aux  machines  qui  produisaient 
le  simple  tulle;  l'application  du  système  Jacquart 
a  permis  d'obtenir  mécaniquement  des  dentelles  en 
tout  point  semblables  aux  dentelles  à  la  main,  si 
parfaites  même  que  ces  «  imitations»  se  distinguent 
par  une  régularité  que  la  machine  seule  peut  donner. 
Aujourd'hui,  l'industrie  calaisienne  reproduit,  àdes 
prix  qui  en  ont  démocratisé  l'usage,  les  alençons, 
les  chantillys,  les  valenciennes,  les  bruxelles,  les 
malines  et  les  bruges  que  nos  ancêtres  achetaient 
si  cher. 

Les  fils  formant  la  chaîne  sur  les  métiers  à  tulle 
sont  enroulés  sur  des  cylindres;  ceux  qui  forment 
la  trame,  sur  de  petites  bobines  très  plates  compo- 
sées de  deux  disques  de  laiton  percés  d'nn  trou  et 
rivés  ensemble  de  manière  à  laisser  entre  eux  une 
rainure  circulaire  qui  reçoit  les  fils.  On  compte  par 
métier  de  1.200  à  3.000,  quelquefois  4.000  bobines 
portant  chacune  100  m.  de  fil  ;  elles  sont  placées  dans 
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un  cadre  en  fer  ou  «  chariot  »  et  maintenues  par 
un  ressort  qui  leur  permet  de  tourner  et  de  fournir 
du  fil  quand  celui-ci  est  tiré  avec  précaution. 

Dans  la  formation  du  tulle  à  la  mécanique,  chaque 
fil  de  chaîne,  posé  verticalement,  est  entouré  par 
une  bobine  qui  passe  à  l'autre  rangée  de  holts  (che- 
villes ou  peignes)  pour  entourer  le  fil  voisin,  et 
ainsi  de  suite  d'un  bout  à  l'autre  du  métier,  obli- 
quement, jusqu'à  la  lisière;  de  là,  elle  est  renvoyée 
en  sens  contraire  jusqu'à  l'antre  lisière,  de  sorte  que 
le  tulle  est  composé  d'un  fil  de  chaîne  vertical  et  de 
deux  fils  de  trame  obliques  qui  se  croisent  de  gauche 
à  droite,  puis  de  droite  à  gauche,  d'une  lisière  à 
l'autre. 

La  tâche  de  l'ouvrier  talliste  consiste  à  suivre  du 
regard  le  travail  qui  s'opère  sur  le  métier,  et,  quand 
un  fil  se  casse,  à  suspendre  la  marche  du  méca- 
nisme pour  réparer  d'un  nœud  l'accident  et  remettre 
le  métier  en  mouvement.  La  durée  du  travail  quo- 
tidien est  de  onze  ou  douze  heures,  l'ouvrier  tulliste 
proprement  dit  et  son  «partner»  se  relayant  tour  à 
tour  par  fractions  de  5  ou  6  heures,  car  deux  ouvriers 
sont  attachés  à  chaque  métier. 

Mais  à  côté  de  l'ouvrier  tulliste  proprement  dit 
et  pour  garnir  le  métier  qu'il  met  en  œuvre,  il  y  a 
diverses  catégories  de  spécialités  : 

1°  Le  «  metteur  en  carte  »,  qui  transpose  en  des 
dimensions  plus  grandes  et  marque  de  différentes 
cotes  les  dessins  que  le  fabricant  a  fait  établir  pour 
tel  modèle  de  dentelle  ;  il  y  a  le  «  metteur  en  carte 
à  la  soie  »,  qui  gagne  de  30  à  120  fr.  par  semaine,  et 
le  metteur  «  aux  barres  indépendantes  »,  pour  les 
valenciennes,  guipures  et  spécialités  riches,  véri- 
table artiste  payé  de  7.000  à  10.000  fr.  par  an. 

2"  Le  «pointeur  »  prend  l'esquisse  établie  par  le 
metteur  et  traduit  le  tracé  linéaire  de  celui-ci  par 
des  chiffres  ou  nombres  figurant,  à  l'intersection  de 
chaque  ligne  d'un  quadrillage  très  fin,  les  points  de 
dessins  ;  ses  appointements,  fixes,  sont  de  20  à  40  fr. 
par  semaine. 

3°  Le  «  perceur  de  cartons  »,  mis  en  possession  du 
travail  du  pointeur,  transforme  et  traduit  les  com- 
binaisons de  chiffres  de  celui-ci  en  des  séries  de 
trous  pratiqués  dans  une  longue  bande  de  carton  ; 
son  travail  est  exactement  semblable  à  celui  de 
l'ouvrier  qui  transcrit  un  morceau  de  musique  à 
l'aide  de  trous,  représentant  chacun  une  note,  dans 
une  bande  de  carton  destinée  à  diriger  l'action  d'un 
piano-mécanique.  Ces  cartons  percés,  placés  sur  le 
métier,  déterminent  le  jeu  des  broches  qui  repro- 
duiront en  dentelle  l'esquisse  du  metteur  en  carte, 
établie  d'après  le  modèle  primitif  du  fabricant.  Le 
perceur  de  cartons  a  un  salaire  fixe  de  43  à  50  fr.  par 
semaine;  à  côté  de  lui  un  petit  aide  de  douze  à 
quinze  ans,  dit  «  laceur  de  cartons  »,  gagne  10  fr. 
par  semaine. 

4°  Le  «  wapeur»  dévide  la  soie  des  bobines  venues 
de  la  filature  et  la  dispose  à  intervalles  convenables 
sur  les  rouleaux  qui  doivent  être  placés  dans  le  mé- 
tier; il  est  payé  30  fr.  par  semaine. 

3°  La  «  wheeleuse  »  charge  les  bobines  destinées 
au  métier  :  dans  la  gorge  très  fine  de  la  bobine 
chaque  tour  de  fil  doit  être  exactement  posé  sur  le 
tour  précédent.  Cette  ouvrière  gagne  également 
30  fr.  par  semaine.  Un  garçonnet  de  13  à  18  ans, 
qui  gagne  13  fr.  par  semaine,  dispose  les  bobines 
dans  un  petit  «  chariot  »  spécial,  où  on  les  prend 
pour  les  placer  dans  le  métier  à  l'endroit  voulu. 


G"  Il  y  a  encore  :  les  «plieuses  »  qui  touchent  de 
18  à  23  fr.  par  semaine;  les  'u  raccommodeuses  à 
l'apprêt  »,  13  à  20  fr.  ;  les  «  dévideuses  »,  13  à  23  ; 
l'échantillonueuse,  20  fr. 

A  Calais,  l'ouvrier  tulliste  proprement  dit  est  tou- 
jours payé  aux  pièces.  La  mesure  d'estimation  de 
sou  travail  est  le  rack,  mesure  anglaise  qui  cor- 
respond à  1.920  «  molines  »  ou  mouvements  du  mé- 
tier (à  raison  de  8  molines  par  maille),  qui  compte 
par  conséquent  240  mailles  ou  treilles  juxtaposées 
et  représente  une  longueur  de  30  à  63  cm.,  selon 
l'espèce  de  dentelle  et  la  finesse  du  travail,  impli- 
quant la  finesse  ou  gauge  du  métier.  Les  prix  du 
rack  oscillent  entre  70  cent,  pour  les  articles  com- 
muns et  1  fr.  80  pour  les  plus  riches,  le  chantilly 
par  exemple.  Le  temps  moyen  d'exécution  de  cette 
unité  est  de  20  à  23  minutes. 

Le  salaire  de  l'ouvrier  tulliste  est  ainsi  de  70  fr. 
par  semaine  en  moyenne,  soit  de  30  à  100 fr.  et  quel- 
quefois 120.  D'ailleurs  le  métier  ne  s'arrête  jamais, 
qu'il  soit  occupé  à  des  travaux  courants  ou  à  des 
réassortiments,  de  sorte  que  le  bon  ouvrier  ne  con- 
naissait pas  le  chômage  avant  la  grève  désastreuse 
qui  s'est  déclarée  en  novembre  1900  et  qui,  au- 
jourd'hui (juin  1901)  fait  encore  sentir  ses  effets. 

Saint-Pierre-lès-Calais  et  Lyon  sont  les  centres 
principaux  de  l'industrie  des  tulles,  mais  on  fait 
aussi  les  blondes  et  les  Cluny  à  Saint-Quentin,  le 
tulle  de  coton  uni  à  Caudry.  On  trouvera  au  mot 
Dentelles  des  renseignements  intéressants  sur  la 
fabrication  et  la  production  calaisienne;  aux  mots 
Lyon,  Soieries,  sur  la  fabrique  lyonnaise. 

Les  produits  calaisiens  se  distinguent  de  ceux  de 
Lyon  en  ce  qu'ils  sortent  tout  finis  des  métiers, 
sauf  quelques  fils  à  couper,  tandis  que  les  tulles 
lyonnais  exigent,  après  la  sortie  dn  Jacquart,  une 
main-d'œuvre  considérable  qui  complète  le  travail 
mécanique  en  entourant  d'un  fil  de  soie  les  dessins 
indiqués  sur  le  tissu. 

Le  seul  département  du  Calvados  possédait,  en 
1831,  30.000  dentellières,  et  ce  chiffre  fut  ensuite 
dépassé  :  dans  la  région  de  Caen  et  de  Bayeux 
chaque  maison  avait  au  moins  une  dentellière.  Les 
enfants  gagnaient  10  à  13  sous  par  jour  ;  la  moyenne 
des  ouvrières  faisait  des  journées  de  2fr,,  quel- 
ques-unes de  3,  4  et  même  3fr.  En  prenant  comme 
salaire  moyen  le  chiffre  de  1  fr.  et  comme  nombre 
d'ouvriers  celui  de  30.000  travaillant  263  jours  par 
an,  la  production  pouvait  s'élever  à  13  millions  1/4 
de  fr.,  soit  12  millions  net,  la  matière  première  ne 
figurant  que  pour  1/10  dans  le  pourcentage  du  prix 
de  revient.  Le  travail  mécanique  a  tué  cette  indus- 
trie locale. 

Nottingham,  le  grand  centre  de  la  fabrication  an- 
glaise, fait  surtout  le  rideau  de  tulle,  les  tulles  pour 
manteaux  et  vêtements  de  dessous,  les  voiles  et 
fichus,  etc. 

La  Belgique  a  la  spécialité  des  tulles  unis  clairs 
pour  l'application  et  la  broderie;  l'Espagne,  celle 
des  mantilles. 

Commerce.  —On  trouvera  an  mot  Dentelles  leschiflres 
statistiques  concernant  les  dentelles  proprement  dites  (à 
la  main  ou  à  la  mécanique,  tulles  bobinols  ou  guipures  en 
bandes,  etc.);  nous  ne  nous  occupons  ici  que  des  tulles 
proprement  dits  (unis,  bobinots  pour  rideaux,  couvre-lits, 
etc.,  à  l'exclusion  des  bandes),  en  coton  on  en  soie.  Voici 
les  chiffres  des  import,  et  des  export.  (C.  S.)  pour  les 
années  1898,  1899  et  1900  (en  milliers  de  kilog.  et  en  mil- 
lions de  fr.)  : 
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I^:cra8  Blanchis  Teints 

Gros     Fins        Gros       Fins         Gros      Fins 

650      900  I    819      1.134  1    C90      940 

500      680  I    600         81G  I    530      7i0 

Les  toiles  de  coton  brodés,  aatres  qu'en  rideaoz,  sniven' 
le  régime  des  broderies  sar  tissus  de  toute  nature  et  sur 
tulle.  (Voy.  Broderie.) 

Les  tulles  de  soie  pure,  comme  les  tissas,  foulards,  crêpes 
et  passementerie  de  même  matière,  payent  600fr.au  T.G.; 
au  T.M.,  les  tulles,  crêpes  et  passementerie  payent  400  fr. 
les  100  kilog.  nets. 

Angleterre.—  Les  importations  de  tulles  et  dentelles 
de  soie  proviennent  à  peu  près  exclusivement  de  France  et 
s'élèvent  aux  chiffres  de  :  224.304  liv.  st.  en  1896,  472.050 
en  1897,  464.873  en  1898,  420.699  en  1899  et  486.360  en  1900. 
Quant  aux  tulles  et  dentelles  d'autres  matières,  la  France 
figure  encore  an  premier  rang,  mais  pour  un  peu  moins  de 
moitié;  le  total  a  été  de  874.407  liv.  st.  en  1896,  962.174 
en  1897,  965.141  en  1898,  971.317  en  1899  et  1.164.454  en 
1900.  Après  la  France  viennent  :  la  Hollande,  dont  l'import. 
varie  de  330.000  à  3%.000  liv.  st.;  la  Belgique,  de  100.000 
à  165.000;  l'Allemagne  ne  figure  que  pour  10.000  à  16.000 
liv.  st. 

Les  exportations  de  tulles  et  dentelles  de  soie  provenant 
des  manufactures  du  Royaume-Uni  ont  donné  les  totaux 
suivants  :  161.793  liv.  st.  en  1896,  152.008  en  1897, 126.493 
en  1898,  144.631  en  1899  et  144.142  en  1900.  Elles  sont  à 
destination  principalemeiit  :  des  États-Unis  45.000  à  65.000 
liv.  st.  par  an,  de  France  21.000,  du  Canada  13.000  à  14.000, 
de  la  Belgique  11.000  à  15.000,  de  l'Allemagne  10.000  à 
20.000,  d'Australie  environ  10.000. 

Quant  aux  export,  de  tulles  et  dentelles  de  coton  {Lace 
and  patent  Net),  elles  atteignent  des  chiffres  beaucoup 
plus  considérables  :  2.049.109  en  1896,  2.292.489  en  1897, 
2.258.997  en  1898,  2.376.200  en  1899  et  2.671.021  en  1900. 
Les  destinations  principales  sont  :  pour  près  de  moitié  les 
ÉUU-Unis  1 .037.000  liv.  st.  en  1900  contre  520.000  en  1896. 
puis  le  Canada  de  150.000  à  220.000  liv.  st..  la  Nouvelles- 
Galles  du  Sud  de  48.000  à  91.000,  la  République  Argen- 
tine de  50.000  à  82.000,  Victoria  de  55.000  à  79.000,  le 
Brésil  de  58.000  à  78.000,  le  Mexique  de  37.000  à  53.000, 
la  Nouvelle-Zélande  de  31.000  à  48.000,  etc. 

TULLE.  Chef-lieu  du  dép.  de  la  Corrèze,  à  214  m. 
d'alt.,  par  43°  16'  7'  lat.  N.  et  0»  33'  38'  long.  0.  de 
Paris.  Pop.  :  16.196  hab.  en  1881,  17.374  en  1896. 
Tribunal  de  commerce. 

Manufacture  nationale  d'armes  de  guerre  occu- 
pant env.  3.000  ouvriers.  Commerce  actif  en  laine, 
huiles,  toiles,  eaux-de-vie,  bougies,  fers,   papiers. 

Succursale  de  la  Banque  de  France:  25  millions  d'affaires 
en  1899  (la  81*),  23.466.000  en  1900  (la  83*),  dont  15.495.000 
pour  effets  escomptés.  Succursale  du  Crédit  Foncier,  agence 
de  la  Société  Générale. 

Station  du  chemin  de  fer  d'Orléans  sur  la  ligne  de  Brire 
à  Meymac. 

TUMBËKI.  Sorte  de  tabac  ou  de  préparation  de 
tabac  turc  particulière  à  l'île  de  Chypre  et  princi- 
palement en  usage  dans  l'île  même  et  en  Turquie. 

Chypre  importe  chaque  année,  de  Turquie,  de 
130.000  à  173.000  ocques  (de  1.283  gr.)  de  tabac, 
dont  elle  y  réexporte,  après  transformation,  123.000 
à  130.000  ocques  (valant  de  3.000  à  4.000  liv.  st.)  ;  le 
reste  est  consomm'é  à  l'intérieur  de  l'île. 

TUNGSTÈNE,  MoLYBDÈXE.  Métal  d'emploi  ré- 
cent, comme  le  molybdène,  dans  la  métallurgie, 
pour  la  fabrication  des  aciers  durs,  notamment  de 
ceux  qui  sont  destinés  à  la  confection  des  canons, 
des  projectiles  et  des  blindages. 

Il  est  gris  d'acier,  très  dur  et  d'une  densité  de 
de  17,1.  On  le  trouve  en  combinaison  avec  la  chaux 
dans  la  schéelite  (tungstate  de  chaux),  avec  le  plomb 
dans  la  schéelitine  (tungstate  de  plomb),  avec  le  fer 
etle  manganèse  dans  le  wolfram  ou  tnngstein  (tung- 


state de  fer  on  de  manganèse).  II  se  rencontre  en 
France  dans  les  granités  de  la  Haute-Vienne. 

Le  tungstène  vaut  8  fr.  30  le  kilog. 

Le  molybdène  est  d'nn  blanc  mat,  susceptible  de 
poli.  On  le  trouve  combiné  avec  le  soufre  (molybdène 
sulfuré)  ou  avec  le  plomb  et  l'oxygène  (plomb  mo- 
lybdaté  ou  mélinors). 

Le  molybdène  sulfuré  est  d'un  gris  blenàtre  et 
brillant,  semblable  à  la  plombagine,  en  masses  la- 
mellen.ses  ou  en  petites  balles  très  minces;  il  est 
fort  tendre  et  d'une  densité  de  4,6.  Il  existe  en  pe- 
tites veines  on  en  amas  disséminés  dans  les  for- 
mations granitiques  les  plus  anciennes  :  le  Harz,  la 
Suède. 

Le  molybdène  vaut  13  fr.  le  kilog. 

Le  ferro-molybdène  remplace  avec  avantage  le 
ferro-tungstène  dans  la  fabrication  de  l'acier.  L'acier 
au  molybdène  possède  la  qualité  de  conserver  sa 
dureté,  même  étant  chauffé  au  rouge. 

TUNIS.  Capitale  de  la  Régence  ou  Protectorat  du 
même  nom.  (Voy.  Tunisie  pour  les  détails  complé- 
mentaires.) Assez  belle  ville,  dotée  aujourd'hui  d'un 
quartier  moderne  comptant  environ  10.000  Français, 
12.000  Italiens,  principalement  terrassiers,  et  12.000 
Maltais  qui  accaparent  les  métiers  relatifs  aux  moyens 
de  transport;  40.000  Israélites  exercent  le  commerce 
proprement  dit.  On  compte  en  outre  dans  cette  ville 
63.000  musulmans  indigènes. 

La  ville  entière  est  éclairée  an  gaz  et  le  port  a 
bénéQcié  d'importants  travaux.  Tunis  est  située  à 
une  dizaine  de  kil.  de  la  mer,  au  fond  d'un  lac  que 
les  alluvions  avaient  obstrué,  la  profondeur  moyenne 
ne  dépassant  guère  0  m.  30.  On  a  établi  à  la  Goulette 
une  en  trée  en  mer  abritée  par  deux  longues  jetées.avec 
un  avant-port;  un  canal  direct  donnant  6  m.  utiles 
arrive  dans  un  bassin  de  12  hect.,  construit  dans  la 
ville  même  et  desservi  par  des  voies  ferrées,  le  long 
de  600  m.  de  quais  accostables.  L'exploitation  et 
l'entretien  de  ces  ouvrages  sont  confiés  à  la  Com- 
pagnie des  Ports  de  Tunis,  Sousse  et  Sfax,  moyen- 
nant des  droits  assez  modestes  :  pilotage  et  abri  de 
Ofr.  03  à  0  fr.013  par  tonneau  de  jauge  nette;  droit 
d'embarquement  et  de  débarquement  de  0  fr.  73  à 
0  fr.  23,  etc.  Il  y  a  des  engins  de  levage  bien  compris 
et  peu  coûteux.  Le  mouvement  des  marchandises  en 
1899  a  dépassé  160.000  T.  à  l'entrée.  D.  B. 

TUNISIE.  (Ancien  Beylick  de  Tunis.)  La  Tunisie 
est  sous  le  protectorat  de  la  France  depnis  le  traité 
de  Kasr-es-Saïd  (12  mai  1881),  confirmé  par  un  dé- 
cret du  22  avril  1882;  mais  elle  possède  toujours  son 
souverain  national,  le  bey  Sidi-.\li.  Bornée  au  N. 
et  à  l'E.  par  la  Méditerranée,  à  l'O.  par  l'Algérie, 
au  S.  et  au  S.-E.  par  le  Sahara  et  la  Tripolitaine,  la 
Tunisie  comprend  deux  zones  climatériques  bien  dis- 
tinctes, séparées  par  une  ligne  oblique  qui  s'étendrait 
du  cap  Bon  à  Tebessa.  La  première,  qui  est  plutôt 
celle  du  littoral  septentrional,  est  favorable  aux  cul- 
tures d'Europe,  avec  des  terrains  marno-sablonneux 
très  fertiles  ;  sa  température  rappelle  celle  de  la  Si- 
cile, la  saison  pluviale  de  janvier  et  février  y  donne 
30  cm.  env.  ;  la  pop.  y  est  plus  dense,  et  les  Euro- 
péens doivent  y  posséder  une  vingtaine  d'hectares 
sur  100.  La  deuxième  zone  a  des  pluies  moins  régu- 
lières, qui  ne  donnent  que  33  cm.  au  max.;  le  si- 
rocco y  compromet  souvent  les  récoltes  de  céréales, 
mais  l'élevage  et  les  olivettes  y  réussissent.  Le 
nombre  des  propriétés  appartenant  à  des  Européens 
décroit  à  mesure  que  l'on  se  dirige  vers  le  S.  :  il  est 
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de  o  à  13  hect.  sur  100  à  Béja,  au  Kel,  de  1  seule- 
ment à  Tola,  Gafsa  et  Gabès. 

La  sup.  totale  de  la  Tunisie  est  évaluée  par  l'Ad- 
ministration française  à  130.000  kil.  carrés,  mais 
des  incertitudes  résultent  du  peu  de  fixité  de  la 
frontière  sud.  Quant  à  la  pop.,  il  n'existe  pas  de 
recensement  complet  del'élément  indigène,  évalué  à 
1.800.000  individus,  dont  60.000  Israélites.  Sur  la 
pop.  européenne,  de  96.000  personnes,  on  compte 
approximativement:  63.000  Italiens,  qui  immigrent 
constamment  dans  le  pays  et  dont  l'agriculture  a 
réellement  besoin;  puis  22.000  Français,  non  com- 
pris la  division  d'occupation;  13.000  Maltais:  le 
reste  est  composé  d'éléments  divers.  Les  Français 
viennent  surtout  d'Algérie,  de  Corse  et  du  bassin  du 
Rhône  ;  les  Italiens  sont  principalement  des  Siciliens, 
qui  se  contentent  de  salaires  modestes  et  font  une 
concurrence  victorieuse  aux  travailleurs  français. 

Le  protectorat,  institué  par  J.  Ferry,  a  permis 
de  relever  les  finances  du  pays  et  de  donner  un  essor 
puissant  à  son  commerce.  En  fait,  et  sous  réserve 
de  la  signature  du  bey,  qui  n'est  jamais  refusée,  le 
Gouvernement  du  pays  est  dirigé  par  le  Ministère 
des  Affaires  étrangères  français,  qui  a  un  départe- 
ment spécial  des  Affaires  tunisiennes,  et  placé  sous 
le  contrôle  d'un  Ministre  résident  qui  est  en  même 
temps  Ministre  des  affaires  étrangères  du  bey.  Ce 
dernier  a  du  reste  neuf  autres  ministres,  dont  deux 
seulement  sont  arabes  :  le  premier  ministre  et  le 
ministre  de  la  plume;  les  autres  sont  français  : 
ministre  de  la  guerre,  directeur  des  postes,  direc- 
teur de  l'instruction  publique,  celui  des  finances, 
celui  des  travaux  publics,  celui  de  l'agriculture  et 
du  commerce,  enfin  le  secrétaire  général  du  Gou- 
vernement. L'Administration  locale  est  assurée  par 
des  contrôleurs  qui  sont  chacun  à  la  tête  d'un  con- 
trôle civil  et  sont  agents  consulaires,  puis  par  des 
contrôleurs  suppléants  (qui  ont  souvent  des  fonctions 
judiciaires  là  ou  il  n'a  pas  été  jugé  nécessaire  d'é- 
tablir une  justice  de  paix).  Dans  le  sud,  où  l'admi- 
nistration civile  n'est  pas  encore  installée,  il  y  a 
deux  cercles  militaires  et  un  poste  du  même  genre. 
Tous  ces  districts  administratifs  sont  divisés  en 
caïdats  et  scheikats  dirigés  par  des  fonctionnaires 
arabes  et  souvent  des  chefs  de  tribus,  rétribués  par 
une  remise  sur  les  impôts.  La  justice  est  adminis- 
trée par  des  tribunaux  français  pour  les  affaires 
entre  Européens  ou  entre  Européens  et  indigènes,  et 
par  des  tribunaux  arabes  pour  les  affaires  entre  in- 
digènes. Les  impôts  sont  perçus  sous  la  surveillance 
des  contrôleurs.  Le  Gouvernement  a  le  monopole  du 
sel,  de  la  poudre  et  du  tabac.  Comme  impôts  prin- 
cipaux, nous  citerons  :  la  taxe  de  capitation,  celle 
sur  les  oliviers,  les  palmiers  et  les  céréales,  sur  les 
peaux,  sur  les  ventes  de  bétail,  de  bois,  de  charbon, 
parfois  sur  les  maisons,  etc.  Il  y  a  aussi  des  droits 
de  timbre  et  certaines  patentes. 

L'armée  d'occupation  est  composée  d'env.  13.000 
hommes,  principalement  de  l'infanterie,  et  un  peu 
des  autres  corps,  puis  quelques  gendarmes:  la  cons- 
cription fournit  quelques  recrues.  L'armée  du  bey 
n'est  qu'une  garde  personnelle  de  600  hommes.  Il  y 
a  aussi  une  police  rurale.  Quant  à  la  marine,  on  ne 
peut  citer  que  les  quelques  torpilleurs  ou  contre- 
torpilleurs  français  qui  se  tiennent  à  Bizerte  dans 
le  nouveau  port  militaire,  puis  les  marins  de  la  po- 
lice des  ports,  qui  dépendent  de  la  direction  des  tra- 
vaux publics. 


Les  finances  sont  dans  un  état  satisfaisant,  et 
voici  comment  se  présente,  en  résumé,  le  budget 
de  1900  : 

Recettes.—  Impôts  directs  et  taxes  assimilées  :  7.944.400 
fr.,  dont  4.366.000  pour  la  medjba,  1.408.300  ponr  la  ka- 
noun  des  oliviers  et  dattiers,  1.680.900  pour  l'achonr  des 
céréales,  38.000  ponr  la  taxe  sur  la  valeur  locative  et  les 
loyers  d'immeubles,  etc.  —  Impôts  et  revenus  indirects  : 
8.791.700,  dont  621.200  pour  le  timbre  proprement  dit, 
291.700  pour  l'enregistrement,  648.700  pour  les  droits  à 
l'export.,  2.652.200  pour  droits  de  vente,  entrée,  consom- 
mation, circulation,  fabrication,  stationnement  ;  puis  1  mil- 
lion 100.000  fr.  comme  droits  de  consommation  sur  l'alcool 
et  les  sucres.  —  Produits  des  monopoles  et  exploitations 
d'État  :  tabacs,  poudres,  sel,  allumettes,  cartes,  6.684.300 
fr.  ;  postes  et  télégraphes  1.067.600;  monnaies  et  part 
d'exploitation  des  ports  concédés  32.400;  produits  du  do- 
maine, des  forêts  et  pêcheries  1.273.400.  —  Recettes  di- 
verses, 897.300  fr.;  enfin  recettes  affectées  aux  dépenses 
des  exercices  clos,  1.992.500.  En  reprenant  sur  l'exercice 
antérieur  les  disponibilités  et  en  faisant  masse  des  fonds 
de  concours  ou  des  recettes  à  destination  spéciale,  on  ar- 
rive au  total  général  de  36.416.012  fr. 

Dépenses.—  Liste  civile  1.680.000  fr.;  résidence  et  con- 
trôles 380.223;  service  de  la  dette  tunisienne  3  1/2  % 
6.329.520,  dont  22.000  de  commission  et  frais  ponr  le  ser- 
vice en  France;  pensions  247.160;  frais  de  régie  et  d'ex- 
ploitation des  impôts  4.175.406  fr.,  dont  1.663.800  pour  le 
timbre  et  les  monopoles;  postes  et  télégraphes  1.346.615; 
services  administratifs,  sanitaires  et  artistiques  1.274.367; 
sûreté  1.481.388;  justice  859.333;  agriculture  et  commerce 
517.270;  forêts  303.000;  enseignement  public  1.011.500; 
armée  630.473;  travaux  publics  4.541.900;  enfin,  en  tenant 
compte  des  dépenses  sur  exercices  clos  et  des  dépenses 
exceptionnelles  (dont  notamment  6.233.000  fr.  sur  les  tra- 
vaux publics),  on  arrive  au  total  de  36.314.928  fr.,  qui 
laisse  un  léger  excédent. 

L'agriculture  est  la  principale  richesse  de  la  Tu- 
nisie. On  y  cultive  le  froment,  l'orge,  le  maïs,  le 
sorgho, le  millet;  le  premier  couvrait  400.000  hect. 
env.  en  1900,  le  second  430.000,  le  maïs  un  peu  moins 
de  3.000,  comme  l'avoine.  Le  rendement  du  blé  est 
en  moyenne  de  10  à  12  qx  m.  à  l'hect.  Cette  culture 
des  céréales  ne  donne  de  profit  que  si  l'on  y  joint 
l'élevage,  qui  se  pratique  dans  des  conditions  fort 
primitives,  les  animaux  restant  dehors  en  toute  sai- 
son et  ne  mangeant  que  de  mauvais  fourrage;  il  fau- 
drait multiplier  les  races  bovine  et  chevaline  dans 
le  nord  et  les  moutons  dans  le  sud.  On  compte  plus 
de  210.000  bœufs,  1.130.000  moutons  à  gwosse  queue 
et  à  longue  toison  grossière,  moins  de  30.000  che- 
vaux arabes  ou  barbes  avec  110.000  mulets,  130.000 
dromadaires,  600.000  chèvres;  les  porcs  ne  sont 
qu'env.  12.000.  La  législation  douanière  n'est  pas 
favorable  au  pays,  car  elle  limite  à  des  chiffres  ridi- 
culement bas  les  animaux  que  l'on  peut  introduire 
en  franchise  en  France. 

Le  vignoble  tunisien,  qui  a  doublé  depuis  10  ans, 
couvrait  en  1900  une  superficie  de  11.400  hect.  Les 
vignobles  indigènes  fournissent  23.000  qx  de  rai- 
sins frais,  et  ceux  des  Européens  300.000  hectol.  de 
vin. 

L'envoi  des  fruits  de  Tunisie  par  colis  postaux  a 
pris,  ces  dernières  années,  une  grande  extension. 
Ces  colis  sont  dirigés  vers  toutes  les  parties  du 
monde  et  particulièrement  vers  la  France.  Jusqu'à 
ces  derniers  temps,  les  colis  de  3  et  3  kilog.  étaient 
seuls  acceptés  par  la  poste,  et  les  fruits  seulement 
faisaient  l'objet  de  nombreuses  expéditions.  La  pos- 
sibilité d'expédier  des  colis  de  10  kilog.  a  rendu 
possible  l'envoi  d'autres  denrées  de  consommation 
plus  générale  :  il  devient  facile  d'expédier  directe 
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ment  an  consommateur  français  non  plus  des  échan 
lillons  d'huile  ou  de  vin  muscat,  —  deux  produits 
tunisiens  appréciés  et  d'une  qualité  supérieure  in- 
discutable, —  mais  une  quantité  suffisante  pour 
l'approvisionnement  de  la  plupart  des  petits  mé- 
nages. 

La  culture  de  l'olivier  rapporte  jusqu'à  800  fr.  à 
niect.;elle  s'étendait  en  1900  sur  plus  de  200.000  hect. 
qui  ont  produit  45  millions  de  litres  d'huile.  On  a 
planté  aussi  des  orangers.  La  culture  des  amandiers, 
des  caroubiers,  des  dattiers,  des  citronniers,  des  fi- 
guiers est  aussi  répandue  qu'avantageuse.  A  7  ans 
l'amandier  donne  environ  8  kilog.  par  arbre,  et 
l'hect.  contient  normalement  100  arbres;  à  10  ans, 
le  rapport  est  de  25  à  oO  kilog.  ;  à  20  ans,  de  100  kgr. 
par  arbre;  or,  l'amande  douce  ou  princesse  se  vend 
de  100  à  110  fr.  les  100  kilog.  à  Tunis.  On  trouve 
dans  le  pays  7  millions  de  chênes-liège  exploitables 
sur  82.000  hect.  \  et  l'on  pourrait  extraire  de  grandes 
quantités  de  charbon  si  les  moyens  de  transport  exis- 
taient. Les  formalités  du  monopole  ont  découragé 
la  culture  du  tabac,  qui  était  très  florissante. 

Avant  le  protectorat,  le  sol  était  mis  en  culture 
par  des  indigènes  libres  avec  location  à  court  terme 
ou  par  des  métayers  ou  khammès.  Les  deux  pro- 
cédés donnaient  de  mauvais  résultats.  Puis  de  grands 
domaines  se  sont  constitués,  les  terres  étant  à  bas 
prix;  maintenant,  même  sans  grand  capital,  on  peut 
se  procurer  de  vastes  étendues  en  recourant  aux  biens 
habous  pris  à  enzel,  acquis  moyennant  rente  per- 
pétuelle on  pour  10  années  renouvelables.  La  main- 
d'œuvre  est  fournie  par  les  travailleurs  berbères  ou 
bien  l'on  a  recours  au  métayage.  L'immatriculation 
suivant  les  principes  del'Act  Torrens  met  à  l'abri  de 
toutes  réclamations  après  achat.  En  1899  des  Fran- 
çais ont  pris  possession  de  24.000  hect.  de  terres 
nouvelles,  dont  H.OOO  acquis  définitivement.  Dans 
la  région  de  Sfax  à  Tébessa,  sur  230  kil.  de  longueur, 
les  terres  se  vendent  à  bureau  ouvert,  au  prix  de 
10  fr.  l'hect.  fixé  par  la  loi. 

Les  pêches  sont  importantes,  elles  portent  sur  les 
anchois  et  sardines  (42.000  et  616.000  kilog.),  puis 
le  corail,  les  éponges,  les  thons,  les  poulpes;  les 
établissements  de  Bizerte  prennent  chaque  année 
500.000  kilog.  de  poissons. 

On  trouve  des  mines  de  plomb,  de  fer,  de  zinc  ; 
on  s'est  mis  à  exploiter  fructueusement  les  gise- 
ments de  phosphates  de  chaux,  pour  lesquels  on  a 
même  construit  une  voie  ferrée  spéciale,  celle  de 
Sfax  à  Gafsa  et  Metlaoui,  qui  est  l'amorce  d'un  ré- 
seau à  voie  étroite. 

Les  industries  sont  peu  importantes  :  au  titre 
indigène,  c'est  la  fabrication  des  tapis,  notamment 
à  Kairouan,  puis  des  couvertures,  des  nattes,  la 
sparterie,  la  poterie  et  la  céramique  (tout  particu- 
lièrement à  Xabeul  et  Djerba);  l'industrie  des  cuirs, 
des  essences  et  eaux  parfumées,  de  la  bijouterie  et 
de  la  savonnerie.  Les  Européens  exploitent  surtout 
des  huileries,  des  fabriques  de  chaux  et  ciments,  des 
briqueteries  et  tuileries,  enfin  des  distilleries  et 
quelques  minoteries. 

Les  chemins  de  fer  ont  un  développement  de 
927  kil.,  dont  611  à  voie  étroite;  ils  appartiennent 
à  la  Compagnie  Bône-Guelma,  sauf  la  ligne  que  nous 
avons  citée.  On  parle  de  construire  les   nouvelles 

1.  Pendant  les  années  1899  et  1900,  la  production  moyenne  an- 
nuelle des  forêts  de  la  Régence  a  été  de  9.000  m.  cubes  de  bois 
d'uDUvre  (chêne-zéen)  et  33.000  qx  d'évwrce  à  tan  (chêne-liège). 


lignes  de  Pont-dn-Fahs  à  Kalaa-es-SeDam  et  de 
Kairouan  à  Kalaa-Djerda.  Il  existe  à  Tunis  2  Com- 
pagnies de  tramways.  Des  centaines  de  kil.  de  routes 
empierrées  ont  été  livrésà  lacircnlation. 

Le  nombre  des  bureaux  de  poste  est  de  78,  le 
réseau  postal  comprend  5.133  kil.  de  voies  avec  un 
parcours  quotidien  de  7.000  kil.  Il  y  a  80  bureaux 
télégraphiques  avec  3.180  kil.  de  lignes,  et  plus  de 
1.400  kil.  de  lignes  téléphoniques. 

La  marine  marchande  tunisienne  est  négligeable 
comme  grandes  unités,  mais  le  mouvement  des  ports 
a  été  en  1899  de  11.489  bâtiments  avec  331.000  T. 
de  marchandises  et  61.000  passagers  débarqués.  La 
part  du  pavillon  français  est  de  43%,  de  21  pour 
l'italien,  13  pour  l'anglais  et  13  pour  le  tunisien. 
Des  relations  régulières  sont  établies  par  les  Com- 
pagnies Transatlantique,  Prince  Line  de  Londres, 
Tonache,  Rnbattino,  etc.  Tous  les  établissements 
maritimes  ont  été  grandement  améliorés,  et  notam- 
ment ceux  de  Bizerte,  de  Tunis,  de  Sousse  et  de 
Sfax,  concédés  à  des  Compagnies  fermières;  Tunis 
et  Bizerte,  tout  particulièrement,  donnent  main- 
tenant accès  aux  grands  navires. 

Commerce.  —  Le  commerce  exlériear  de  la  Tanisie, 
dans  la  période  antérienre  aa  protectorat,  1875  à  1879  par 
exemple,  oscillait  annuellement  entre  18  et  27  millions  de 
fr.  Depuis  le  protectorat,  et  snrtont  depnis  la  loi  da  19  jait- 
let  1890,  qni  autorise  l'admission  en  franchise,  à  l'entrée 
en  France,  de  certains  produits  tunisiens,  le  commerce  a 
plus  que  quadruplé.  Voici  les  chiffres  poar  les  trois  der- 
nières années  (en  fr.)  : 

1896 80.952.080 

1897 90.551  .oH 

1898 97.717.898 

Le  commerce  extérieur  a  été  en  1899  de  103. 211. 000  fr., 
dont  49.133.000  pour  les  export.,  malgré  le  déQcit  de  la  ré- 
colte des  céréales,  et  35.778.000  pour  les  import.  La  part 
de  la  France  dans  les  export,  est  de  5i  7.  (ce  qui  accuse 
une  baisse  sensible),  de  9  7.  pour  l'.Algérie,  19  pour  l'Italie, 
près  de  4  pour  Malte,  un  peu  plus  de  6  pour  la  Grande- 
Bretagne.  On  expédie  en  France  des  huiles,  de  l'orge,  des 
vins,  des  éponges,  des  peaux,  de  l'alfa.  .\ux  import.  la 
part  de  la  France  dépasse  61  '/.,  celle  de  r.\lgérie  est  de 
3,3,  celle  de  l'Italie  de  8,  de  l'.\ngleterre  de  10,3.  Les  im- 
port, françaises  sont  surtout  en  farines,  denrées  coloniales, 
tissus,  peaux,  vins  et  alcool,  vêtements,  bois  de  contruction, 
etc.  D'une  façon  générale  les  produits  tunisiens  jouissent 
de  l'entrée  en  franchise  en  France,  tant  qu'ils  ne  dépassent 
pas  une  quantité  déterminée  annuellement  par  décret,  en 
vertu  de  la  loi  de  1890'.  Pour  les  Douanes  tunisiennes  on 
a  remplacé  l'ancien  droit  uniforme  de  8  7.  ad  valorem 
par  un  tarif  qni  admet  en  franchise  tonte  une  série  de  mar- 
chandises françaises. 

Les  poids  et  mesures,  de  même  que  les  monnaies,  sont 
en  principe  du  système  français;  cependant  on  emploie 
encore  l'once  de  31  gr.,  le  kaffl  de  16  boisseaux,  etc. 

De  nombreuses  succursales  d'Importantes  maisons  de 
banque.  Comptoir  d'Escompte,  etc.,  sont  installées  à  Tunis, 
Sousse,  Sfax,  Bizerte,  Gabés.  La  Banque  de  Tunis  est 
constituée  au  capital  de  8  millions.         D.VMEL  Bellet. 

Sfax.  —  Ville  et  port  de  commeree  de  la  côte  E. 
de  la  Tunisie,  par  34*  45'  lat.  N.  et  8»  10"  long.  E.; 

1.  Voici  les  quantités  de  céréales  en  grains  et  animanx  d'origine 
et  de  provenance  tunisiennes  admises  en  franchise  à  leur  entrée  en 
France,  du  1"  juillet  1901  au  30  juin  1902  :  blé  750.000  qx  m.,  orge 
400.000.  avoine  75.000,  mais  2S.000,  fèves  30.000;  espèce  chevaline 
1.000  têtes,  asine  et  mulassière  1.000  têtes,  bovine  25.000  têtes, 
ovine  30.000  têtes,  caprine  1.000  têtes,  porcine  1.000  têtes  ;  volailles 
vivantes  on  mortes  8.000  kilog.,  gibier  mort  ou  vivant,  sanglier 
20.000,  antres  et  tortnes  2.000;  200.000  hectol.  de  vin  de  raisin 
frais» 

On  a  fixé  à  la  somme  de  6  millions  de  fr.  la  valeur  des  quantités 
des  autres  produits  d'origine  et  de  provenance  tunisiennes  admises 
dans  le  même  délai,  en  payant  en  France  les  droits  les  plus  favo- 
rables pen;ug  sur  les  produits  similaires  étrangers. 
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en  face  et  à  5  lieues  à  l'E.  sont  les  îles  Kerkenah. 
Pop.  :  18.000  hab.  en  1856,  42.000  en  1900.  La  ville 
est  reliée  à  Gafsa  par  un  chemin  de  fer. 

Grand  commerce  d'huiles,  éponges,  dattes,  pis- 
taches, blé,  alfa  brut  et  ouvré,  orges,  laines,  amandes, 
poulpes,  etc. 

Sfax  est  le  siège  d'un  contrôle  civil  et  vice-con- 
sulat de  France.  Consulats  et  vice-consulats  :  d'Au- 
triche, Belgique,  Danemark,  Espagne,  Grande- 
Bretagne,  Grèce,  Italie,  Pays-Bas,  Suède  et  Norvège. 
Chambre  mixte  de  commerce  et  d'agriculture  du  S. 
de  la  Tunisie. 

Depuis  longtemps  Sfax  est  une  ville  riche;  elle 
a  de  belles  maisons  indigènes,  des  souks  très  actifs, 
où  l'on  travaille  la  laine,  le  cuivre,  le  fer.  Les  Sfaxiens 
passent  pour  les  négociants  les  plus  entreprenants 
de  la  Régence. 

Il  y  a  deux  siècles  environ,  un  bey  concéda  un  do- 
maine immense,  plus  de  120.000  hect.,  dit-on,  à  une 
famille  nommée  Siala  :  ce  sont  les  terres  sialines, 
dont  les  premiers  concessionnaires  ne  comprirent 
pas  ou  ne  voulurent  pas  accroître  la  valeur;  leurs 
descendants  furent  déclarés  déchus  de  leurs  droits, 
et  le  Gouvernement  du  protectorat  s'occupe  main- 
tenant d'allotir  et  de  vendre  ces  terres.  Beaucoup  de 
propriétaires  européens  ont  acheté,  autour  de  Sfax, 
des  lots  que  l'Etat  offre  à  10  fr.  l'hect.  La  culture  en 
est  faite  au  moyen  d'un  contrat  particulier  de  mé- 
tayage. On  cite,  parmi  les  propriétaires  d'olivettes  des 
environs  de  Sfax,  plusieurs  notables  personnages  de 
Tunis  et  même  de  France,  quatre  anciens  ministres 
entre  autres. 

Les  mauvaises  conditions  du  mouillage  de  Sfax 
avaient,  jusqu'à  ces  derniers  temps,  empêché  la  ville 
de  prendre  l'essor  que  l'on  eût  souhaité.  La  Compa- 
gnie des  Ports  de  Tunis,  Sousse  et  Sfax  a  creusé  un 
chenal  de  2  kil.,  profond  de  6  m.  50,  qui  donne  accès 
à  des  bassins  munis  de  quais  et  de  docks;  deux  che- 
naux plus  petits  ont  été  pratiqués  pour  les  barques, 
qui  sont  nombreuses,  car  les  eaux  de  Sfax,  très 
poissonneuses,  attirent  les  pêcheurs  des  îles  Ker- 
kenah, de  la  Sicile  et  même  de  l'Archipel. 

Le  port  de  Sfax  est  donc  ouvert  à  la  navigation; 
parles  services  de  la  Méditerranée,  il  a  des  relations 
très  fréquentes  avec  la  métropole  ;  et  la  mise  en  ex- 
ploitation des  phosphates  de  chaux,  dont  les  gise- 
ments sont  considérables  dans  la  région  frontière 
entre  la  Tunisie  et  la  province  de  Constantine,  près 
de  Gafsa  notamment,  donnera  un  fret  abondant  aux 
chargeurs. 

L'achèvement  du  port  de  Sousse,  dont  l'inaugu- 
ration a  eu  lieu  en  avril  1899,  et,  à  bref  délai,  des 
derniers  quais  du  port  de  Tunis,  complète  une  œuvre 
importante  pour  la  rénovation  de  ce  pays. 

Deux  salines,  l'une  située  à  la  Soukra,  près  Tunis, 
et  l'autre  à  Zarzis,  dans  le  sud  delà  Régence,  ont  été 
récemment  concédées  à  une  Société  française.  On 
a  entrepris  l'exploitation  des  phosphates  du  Djebel- 
Seldja,  qui  s'étend  entre  Gafsa  et  Tamerza.  L'im- 
portance du  gisement  paraît  dépasser  30  millions  de 
T.;  le  cubage  du  minerai  disponible  et  exploitable 
à  ciel  ouvert  serait  de  5  millions  de  T.  de  minerai 
riche,  dans  la  partie  sud  seulement  des  affleure- 
ments. Une  voie  ferrée  apporte  les  phosphates  au  port 
d'embarquement  de  Sfax.  200  ouvriers  ont  commencé 
à  creuser  les  galeries  (1901).  On  évalue  la  production, 
dès  la  première  année,  de  200.000  à  250.000  T. 
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exclusivement  réservée  à  désigner  les  galeries  sou- 
terraines destinées  à  établir  une  communication  sous 
le  lit  d'un  cours  d'eau.  Depuis  lors  on  l'a  géné- 
ralisée en  l'appliquant  à  tous  les  souterrains  qui 
servent  au  passage  d'une  voie  de  communication,  de 
quelque  nature  que  soit  celle-ci,  route,  canal,  che- 
min de  fer.  Mais  c'est  surtout  dans  la  construction 
des  chemins  de  fer  que  l'on  a  eu  le  plus  souvent 
recours  à  ce  procédé  pour  passer  d'une  vallée  dans 
l'autre.  On  évite  ainsi  de  franchir  les  cols,  ce  qui 
est  économique  à  la  fois  gour  la  construction,  en 
évitant  les  grands  terrassements  et  les  longs  serpen- 
tements  au  flanc  des  vallées,  et  pour  l'exploitation 
en  évitant  les  longues  rampes  fortement  déclives. 
La  puissance  de  traction  des  locomotives  décroît,  en 
effet,  très  rapidement  à  mesure  que  s'accentue  l'in- 
clinaison de  la  rampe.  Sur  une  rampe  de  32  à  38  mm. 
par  mètre  une  locomotive  ne  peut  guère  traîner  que 
son  propre  poids. 

Les  tunnels  sont  généralement  tracés  suivant  deux 
directions  rectilignes  ou  à  peu  près  rectilignes,  avec 
des  pentes  en  sens  inverse,  pour  faciliter  l'écoule- 
ment des  eaux  de  suintement.  Quelques-uns  seule- 
ment (commeau  Saint-Gothard)ontété  tracés  suivant 
des  axes  hélicoïdaux,  quand  la  configuration  des 
massifs  à  traverser  ne  permettait  pas  le  développe- 
ment du  tunnel  suivant  des  directions  purement 
rectilignes  d'un  versant  à  l'autre. 

Les  tunnels  comportent  ordinairement  un  revête- 
ment maçonné,  formant  une  voûta  continue,  qui  s'op- 
pose aux  éboulements  du  terrain  et  aux  afflux  d'eau. 

Il  y  a  lieu  de  recourir  aux  tunnels  lorsqu'on  est 
conduit  à  pratiquer  la  voie  dans  des  tranchées  d'une 
hauteur  au-delà  de  20  m.  en  terrains  solides,  et  d'une 
hauteur  moindre,  variable  avec  les  circonstances, 
sur  terrain  ébouleux.  La  largeur  du  tunnel  entre 
les  pieds-droits  (muraillements  allant  du  sol  aux 
naissances  des  voûtes),  quand  il  s'agit  de  chemins 
de  fer  à  voie  normale  (1  m.  51  d'écartement  d'axe 
en  axe  des  rails),  est  pour  les  chemins  de  fer  à  deux 
voies  d'au  moins  8  m.  25,  et  pour  ceux  à  une  voie 
de  4  m.  50.  La  hauteur  sous  clef  des  souterrains, 
mesurée  du  dessus  des  rails,  doit  être  égale  à  la 
hauteur  maxima  du  matériel  roulant,  augmentée  de 
1  m.  20  au  moins  pour  assurer  l'aérage. 

En  France  les  chemins  de  fer  d'intérêt  général, 
posés  à  deux  voies,  peuvent  d'abord  n'être  munis 
que  d'une  seule;  mais  les  terrains  doivent  être  dès 
le  début  acquis  pour  la  mise  à  la  largeur  définitive 
des  tunnels,  quand  le  moment  sera  venu  d'établir  la 
deuxième  voie. 

La  construction  des  tunnels  s'est  longtemps  opérée 
par  les  mêmes  procédés  que  le  creusement  des  ga- 
leries de  mines.  L'emploi  de  la  dynamite  et  des 
perforatrices  mécaniques  a  rendu  ces  travaux  plus 
faciles  et  plus  prompts  :  tel  a  été  le  cas  du  Mont- 
Cenis  et  celui  du  Saint-Gothard.  Le  tunnel  de  l'Arls- 
berg,  construit  dans  les  Alpes  tyroliennes,  a  vu 
employer  la  perforatrice  Branot,  qui  constituait  un 
très  grand  progrès  sur  les  précédents  appareils. 

Pour  traverser  des  terrains  ébouleux  et  aquifères 
on  a  eu  recours  au  bouclier,  employé  pour  la  pre- 
mière fois  par  Brnnel  au  creusement  du  premier 
tunnel  sous  la  Tamise,  et  notablement  perfectionné 
depuis.  Le  bouclier  consiste  essentiellement  en  un 
assemblage  d'un  certain  nombre  de  voussoirsmobiU 
qu'on  peut  pousser  séparément.  Les  terres  du  fro 
de  taille  sont  ainsi  maintenues  par  tous  les  voussoil 
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sauf  celui  qui  a  été  découvert,  et  dans  lequel  on  peut 
excaver  sans  avoir  à  craindre  des  éboulements  no- 
tables. C'est  par  ce  procédé  qu'ont  été  construits  les 
nouveaux  tunnels  sous  la  Tamise,  ceux  de  la  Severn 
et  de  la  Mersey  en  Angleterre,  et  celui  de  la  rivière 
Saint-Clair,  qui  relie  les  réseaux  ferrés  des  Etats- 
Unis  à  ceux  du  Canada.  Ce  même  procédé  a  été  em- 
ployé avec  succès  dans  la  construction  du  chemin 
de  fer  métropolitain  de  Paris. 

La  question  de  l'aérage  constitue  une  préoccupa- 
tion grave  dans  la  construction  des  tunnels.  On  croit 
en  effet  qu'une  température  de  40"  dans  cet  air  sa- 
turé d'eau,  —  et  c'est  le  cas  de  tous  les  tunnels,  — 
est  le  maximum  de  ce  que  peut  supporter  l'orga- 
nisme humain.  Cette  considération  peut  faire  échec 
à  la  construction  de  certains  grands  tunnels  qui 
ont  été  projetés,  comme,  par  exemple,  celui  du 
•Mont-Blanc,  où  la  température  atteindrait  au  moins 
51°,  en  admettant,  d'après  des  observations  attentives 
{Revue  générale  des  Chemins  de  fer,  décembre 
1884),  un  degré  d'élévation  de  température  par  20  m. 
d'altitude  du  massif  montagneux  au-dessus  du  tannel. 

Voy.  GoTHARD  et  Simplox. 

Mont-Cenis.  —  Voici  les  chiffres  da  transit  (voyageurs 
et  marchandises)  par  le  .Mont-Cenis  pour  les  années  1893 
à  1900  : 

i895     1896     1897 

Voyageurs  (nombre  de  biUets  délivrés).  96.080  106.&10  108.706 
.>larchandises(l.).^  j.,,j,jg  g„P^jjjj.g      g3  3^^      ^  2-JO      64.574 

Marchandises 
Voyageurs         G.  V.  P.  V. 

Années  Nombre  Tonnes  Tonnes 

1898 241.813         5.270         168.943 

1899 241.662         4.187         132.540 

1900 301.999         5.894         156.559 

Angleterre.  —  Le  Parlement  anglais  est  saisi  (1901) 
d'nne  demande  en  autorisation  pour  la  construction  d'un 
tunnel  passant  sous  le  bras  de  mer  du  Soient,  à  l'endroit 
ou  il  a  seulement  2.400  m.  de  largeur. 

Le  point  de  départ  de  la  ligne  projetée  serait  à  Brocken- 
burst,  près  de  Lymington,  et  celui  de  sortie  dans  l'ile  de 
Wight,  près  de  Freshwater.  La  longueur  de  la  ligne  à 
construire  n'excéderait  pas,  y  compris  le  tannel,  6.400  m. 
Le  tunnel  proprement  dit  n'aurait  pas  plus  de  3.000  m.  de 
développement,  y  compris  la  partie  sous  la  mer;  des  deux 
côtés  les  rampes  seraient  de  12  mm.  par  mètre. 

Lord  Rosebery,  lord  Spencer  et  lord  Londonderry  sont 
les  promoteurs  d'un  projet  de  tunnel  entre  l'Irlande  et  la 
Grande-Bretagne,  à  la  hauteur  de  l'ile  Magee.  La  longo«»nr 
en  serait  de  32  milles  (de  1.852  m.),  dont  2i  sous  la  mer; 
la  dépense  est  évaluée  à  250  millions  de  fr. 

Autriche.  —  Le  gouvernement  antricbien  projette  une 
voie  ferrée,  dite  du  Bintsebgan,  qui  relierait  Munich  à 
Gênes  sans  passer  par  la  Suisse,  à  travers  les  .\lpes  tyro- 
liennes. Le  plus  long  tannel,  entre  Trafoi  et  la  vallée  de 
Zébru,  aurait  7  kil.  500,  au  lieu  des  14kil.  500  du  Gotbard. 
Pour  se  rendre  de  .Munich  à  Gènes  par  cette  voie  on  pas- 
serait par  Ferm,  Landeck,  Reschen  (ou  Rencegno),  Trafoi, 
Bormio  et  la  route  du  lac  de  Côme  et  de  .Milan. 

États-Unis.  —  Le  tunnel  de  New-York  à  Brooklyn  (che- 
min de  fer  de  .Manhattan)  dit  «  tunnel  de  r.\tlantic- 
Avenue»,  sous  l'East-River,  sera  terminé  à  la  fin  de  1901  ; 
il  aura  20  kil.  de  longueur,  avec  ses  prolongements  et  rac- 
cordements, et  coûtera  6  millions  de  dollars. 

BIBLIOGRAPHIE.  —  Bricka,  Traité  de  la  construction  et 
de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  ;  Revue  générale  des 
chemins  de  fer  (passim);  Annales  des  Mines,  art.  de  Le 
Breton,  1855  ;  Engineering  (passim)  ;  Génie  civil  (passim). 
TURLX.  (En  italien  Torino.)  (Italie.)  Cap.  de  la 
prov.  de  Turin,  sur  la  rive  gauche  du  Pô,  à  239  m, 
d'au.,  515  kil.  N.-O.  de  Rome  et  586  kil.  S.-E.  de 
Paris,  par  45»  4'  8'  lat.  N.  et  5»  21'  33'  long.  E.  de 
Paris.  Pop.  :  255.910  hab.  en  1886,  329.000  en  1891, 


X>5.800  au  31  décembre  1898.  C'est  la  quatrième 
ville  du  royaume  par  la  pop.  après  Naples,  Rome 
et  Milan. 

Grand  centre  industriel.  Fabr.  de  soieries,  passe- 
menterie, allumettes,  produits  chimiques,  équipe- 
ments militaires.  Vermouth  renommé.  .Manufacture 
de  tabacs  de  l'Etat. 

Succursales  de  la  Banqne  d'Italie,  dn  Banco  di 
Xapoli  et  de  la  Banca  Tiberina. 

Consulat  de  France.  —  Stations  de  chemins  de 
fer  sur  Bardonnèche,  Milan,  .\Iexandrie,  Côni  et 
Pignerol. 

tl'ri;est.v.\  ciii.xois.  V.  Sou.ngarib. 

TURKESTAN  RUSSE.  V.  Russie  (Turkestan). 

TURXIIOUT.  Ville  de  Belgique,  dans  la  Campine, 
chef-lieu  d'arr.,  prov.  d'Anvers,  à  45  kil.  E.-N.-E. 
d'Anvers,  à  laquelle  elle  est  reliée  par  le  chemin  de 
fer  et  par  un  vicinal  à  vapeur.  Pop.  :  14.979  hab. 
en  1856,  20.628  en  1899. 

L'arrondissemen  t  de  Turnhout  est  surtout  agricole. 
Il  comprend  8  cantons  et  52  communes,  il  a  135.637 
hect.  et  131.803  hab.  Arendonck  (4.236  hab.)  a  des 
fabr.  de  cigares;  Gheel  (12.937  hab.),  renommé  pour 
sa  colonie  d'aliénés,  possède  des  fabr.  de  cierges  et 
des  corderies;  Herenthals  (7.025  hab.),  une  fonderie 
de  fer  très  importante,  des  fabr.  de  lainages,  de  cor- 
sets ;  MoU  (7.151  hab.)  est  le  centre  d'une  exploitation 
de  sablières  qui  alimentent  les  verreries  dn  pays  et 
l'exportation. 

La  ville  de  Turnhout  est  un  centre  industriel  im- 
portant. Les  fabr.  de  cartes  à  jouer,  de  papiers  mar- 
brés, de  papiers  coloriés,  les  imprimeries  de  livres, 
fabr.  de  registres,  cartonneries,  travaillent  surtout 
pour  l'expert,  et  occupent  au-delà  de  1.000  ouvriers; 
27  grandes  briqueteries  produisent  300  millions  de 
briques  par  an,  avec  2.200  ouvriers;  2  fabr.  de  ci- 
ments, dont  celle  de  la  North  C,  à  Beersse,  qni 
expédie  ses  produits  à  l'étranger.  La  fabr.  de  den- 
telles, avec  2.500  ouvrières,  donne  pour  400.000  fr. 
de  produits  par  an.  La  fabrique  de  cigares  occupe 
400  ouvriers  et  donne  3  millions  de  cigares  par  an. 
Les  meubles  sculptés,  statues,  bas-reliefs,  travaux  en 
bois  et  cuivre,  fonts  baptismaux,  100  ouvriers:  pro- 
duction annuelle  500.000  fr.  Une  très  ancienne  in- 
dustrie de  Turnhout,  celle  des  coutils  et  des  toiles, 
est  en  pleine  renaissance  :  l'usine  Raymond  Vueghs 
et  frère  occupe  600  ouvriers  à  Turnhout  et  dans  les 
Flandres. 

L'agence  de  la  Banqne  nationale  de  Belgique  a 
escompté,  en  1900,  8.030  effets  pour  3.380.000  fr.  ; 
elle  a  présenté  à  l'encaissement  17.133  effets  pour 
6.267.000  fr.  Les  industriels  de  Tnrnhout  ont  leurs 
comptes  dans  les  banques  d'Anvers  et  de  Bruxelles. 

L.  S. 

TURQUIE  d'Europe.  Partie  européenne  de  l'Em- 
pire ottoman ,  bornée  :  au  N.  par  la  Serbie,  la  Bul- 
garie, la  Roumélie  orientale;  à  l'E.  par  la  mer 
Noire;  au  S.  par  la  mer  de  Marmara,  la  mer  Egée 
et  la  Grèce;  à  l'O.  par  la  mer  Adriatique,  le  Mon- 
ténégro et  l'Autriche-Hongrie  le  long  de  la  Bosnie. 
Voici  le  tableau  de  la  sup.  et  de  la  pop.  des  di- 
verses régions  : 

/.  Possessions  immédiates 

_  ...  Sup.  Densité 

Provinces  et  régions  Kil.  c.       Pop.     kilom. 
Thrace  :  Constantinople  (partie  europ.)       3.000       893.300   298 
Andrinople    (sans  la  Samo- 

«hrace.> 38.900    1.006.500     26 

A  reporter 41.900    1.902.0UO     Si 
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Sup. 

Provinces  et  régions  Kil.  c. 

Report 41.900 

Salonique 35.450 

Selfidj'e  (district  in- 
dépendant)   7.890 

Monastir 19.800 

Kossovo  (avec   No- 

vi-Bazar) .31.3.10 

11.700 

Janina 18.250 

972 


Macédoine 

et 

Vieille  Seriiie: 

Albanie  :  Scutan 

ILE8 


Densité 
Pop.      Ikiloni. 
1.602.000    324 
1.165.400 


1.31.660 
715.800 

961.000 

322.000 

648.000 

45.900 


Totaux 167.312    5.891.760     35 

//.  Pays  sous  la  suzeraineté  du  Sultan 

Pnov.  AUTONOMES  :  Roumélie  orient..  33.500  998  431  .30 

Crète 8.618  294.192  34 

Soij.s  l'admin.  étr.  :  Bosnie-Herzégo- 
vine (autrich.)  51.110  1.591.036  31 
Thassos  (égypl.;  393  12.140  31 
BdLiiARiE  (iitat  vassal) 63.160  2.312.282  37 

Totaux 156.781    5. 208. 081     "33 

Totaux  généraux 324.093  11. 099! 841    ~34 

Le  pays  est  montagneux,  surtout  au  centre:  point 
culminant  3.050  m.  La  Maritza  est  seule  navigable; 
les  autres  cours  d'eau  principaux  sont  le  Vardar, 
ribar  et  le  Drin  Noir.  Nombreux  lacs.  C'est  sur  la 
mer  Egée  que  sont  les  meilleurs  ports,  en  particu- 
lier Salonique,  un  des  plus  grands  de  l'Europe.  Cap.: 
Constantinople  (voy.  ce  mot)  900.000  hab.;  autres 
grandes  villes  :  Salonique  loO.OOO,  Andrinople  78.000 
(voy.  ces  mots). 

La  Turquie  est  une  monarchie  héréditaire  dans  la 
dynastie  des  Osmans  pour  l'aîné  des  princes.  La 
Constitution  de  novembre  1876  n'a  pas  encore  été 
appliquée,  par  suite  de  l'état  précaire  de  l'Empire 
ottoman.  Les  pouvoirs  législatif  et  exécutif  appar- 
tiennent, sous  la  direction  suprême  du  sultan,  à 
deux  hauts  dignitaires  :  le  grand-vizir,  chef  du  pou- 
voir temporel,  et  le  «  Cheikh-ul-Islam  »,  chef  de 
l'Eglise.  Le  grand-vizir  est  assisté  d'un  conseil  privé 
composé  de  13  membres. 

De  1875-70  à  1897-98,  les  revenus  ont  baissé  de 
537.366.000  fr.  à  422. œs. 000  et  les  dépenses  de 
650.904.000  à  420.190.000,  dont  148.474.000  pour 
l'armée  et  147.158.000  pour  la  flotte. 

Les  recettes  des  douanes  de  l'empire  ont  été,  en 
1899-1900,  de  2.200.000  liv.  t.  (de  22  fr.  78). 

En  vertu  du  décret  des  8-20  décembre  1881,  qui 
a  constitué  l'Administration  de  la  Dette  publique 
ottomane,  le  capital  nominal  de  la  dette,  réduit 
au  taux  d'émission  et  majoré  ensuite  de  10  %  en 
représentation  des  intérêts  des  emprunts  suivants 
et  des  primes  de  l'emprunt  à  lots  échues  et  non 
payées  jusqu'à  la  fin  de  1881,  a  été  arrêté  comme 
suit  en  1898  : 

Taux 
Emprunts  d'émission 

1858  (Dette  convertie) 83 

1860 57,27 

1862 68 

1863-64 69,62 

1863 64,77 

1869 36,72 

1872 98,50 

1873 50,28 

Dette  générale 43,84 

Obligations  à  lots  des  Chemins  de 

fer  de  Turquie  d'Europe  (lois  turcs)    41 

Total Fr.  2.660.930.830 

Pour  l'exercice  1900-1901,  le  total  des  recettes 
de  l'Administration  de  la  Dette  publique  ottomane 
a  été  de  2.189.138  liv.  turques  (59.868.563fr.)  et  le 
montant  net  affecté  au  service  de  la  Dette,  de  2  mil- 
lions 067.901  liv.  t.  ;  le  fonds  de  réserve  pour  l'aug- 
mentation de  l'intérêt  était  de  573.949  liv.  t. 

L'armée  compte  en  temps  de  paix  350.000  hommes 
et  sqr  le  pied  de  guerre  900.000-  La  flotte  se  com- 


Valeur  fixée 

86.132.900 

26.103.023 

93.463.900 

99.342.030 

73.017.823 

322.140.000 

130.579.123 

373.634.930 

1.099.209.900 

335.283.173 


posait  eu  1898  de  42  cuirassés  jaugeant  66.947  t.  et 
de  24  bâtiments  non  cuirassés  de  23.226  t. 

Climat.  —  En  général  salubre  et  tempéré.  Le 
thermomètre  varie,  en  hiver,  entre  0°  et  9'*;  en  été, 
entre  22»  et  28°. 

Productions.  —  Les  hauts  plateaux  sont  couverts 
d'immenses  forêts.  Une  petite  partie  seulement  des 
terres  arables  est  en  culture,  par  suite  du  manque 
de  voies  de  communication.  Le  développement  de 
l'agriculture  est  entravé  par  la  perception  de  dîmes 
sur  les  produits  du  sol  et  de  droits  d'export.  d'une 
province  à  l'autre.  Le  système  de  culture  est  des 
plus  primitifs.  Le  sol,  généralement  fertile,  produit 
des  céréales,  du  tabac,  du  coton,  du  café.  Aman- 
diers, figuiers,  noyers,  vignes,  arbres  fruitiers  de 
toute  espèce.  Vers  à  soie  :  dans  les  provinces  de 
Brousse  et  d'ismidt  la  production  des  cocons  a  été 
de  4.950.315  kilog.  en  1898-99  et  6.146.620  en  1899- 
1900.  (Rapport  consulaire  de  1901,  voy.  Monit.  off. 
du  Commerce.)  Opium  :  4.000  caisses  de  50  à  60 
ocques  (de  1  kilog.  283)  en  1896,  8.000  en  1897,  3.500 
en  1898.  Huile  de  roses  :  2.000  kilog.  en  1898;  pour 
encourager  cette  industrie,  le  Gouvernement  a  fait 
distribuer  gratuitement  100.000  rosiers  en  1899.  Che- 
vaux, bœufs,  mulets,  ânes,  grands  troupeaux  de  mou- 
tons et  de  chèvres  dans  les  régions  montagneuses. 

Mines  de  charbon,  de  cuivre,  de  plomb,  d'argent, 
de  fer,  de  manganèse.  Seules,  quelques  houillères 
sont  en  exploitation.  Les  lois  minières  sont  restric- 
tives ;  un  droit  de  20  "/„  est  perçu  sur  tous  les  mi- 
néraux exportés.  On  annonce  (juin  1901j  qu'un  nou- 
veau règlement  sur  les  mines  va  être  mis  en  vigueur. 
Jusqu'ici  les  firmans  de  concession  n'étaient  accor- 
dés qu'au  bon  plaisir,  au  prix  de  grands  sacrifices; 
désormais  ils  ne  pourraient  être  refusés  à  toute  per- 
sonne, même  étrangère,  qui  justifierait  de  sa  capacité 
financière  et  déclarerait  se  soumettre  à  la  législation 
ottomane  en  ces  matières. 

L'industrie  est  encore  peu  développée.  Fabr.  de 
tapis,  de  draps,  d'instruments  en  cuivre,  de  papiers, 
d'armes;  verreries. 

Importantes  pêcheries;  celles  du  Bosphore  repré- 
sentent une  valeur  de  6.250.000  fr.  La  côte  de  la 
Méditerranée  donne  des  éponges,  la  mer  Rouge  des 
nacres  et  le  golfe  Persique  des  perles. 

L'éclairage  au  pétrole  est  le  plus  répandu  en  Tur- 
quie; cette  huile  minérale  y  est  à  très  bas  prix, 
n'étant  grevée  que  d'un  droit  dédouane  de  8%,  sans 
autre  charge  fiscale.  Dans  les  villes,  les  établisse- 
ments publics  sont  généralement  éclairés  au  gaz, 
ainsi  que  quelques  maisons,  notamment  à  Kadikeuï, 
l'ancienne  Chalcédoine,  où  le  gaz  est  même  employé 
pour  la  cuisine  et  pour  le  chauffage.  L'éclairage  élec- 
trique n'existe  à  Constantinople  qu'au  Palais  impé- 
rial, à  la  Dette  publique  et  à  l'hôtel  de  Péra-Palace; 
on  ne  le  rencontre  dans  aucune  autre  ville.  Les  mai- 
sons pauvres  et  moyennes  emploient  exclusivement  le 
pétrole.  Les  bougies  servent  surtout  pour  les  illumi- 
nations: Marseille  en  importe  environ  10.000 caisses, 
soit  le  quart  de  l'import.  totale. 

Commerce  extérieur.  —  Le  mouvement  des 
échanges  a  été  le  suivant,  pendant  les  6  dernières 
années,  en  milliers  de  livres  turques  (de  22  fr.  78)  : 

Iniport,     Export.  Iniport.     Export. 


1892 24.353 

1893 24.406 

1894 24.108 


15.370 
13.723 
13.262 


1893 24.073    13.7;« 

1896 20.373    15.533 

1898 24.070    13.750 


Voici  la  répartition  entre  les  principaux  pays  :  à  l'im- 
port, :  Angleterre  856,773.000  piastres  (de  0  fr,  2278),  Au- 
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triche-Hongrie  420.299.000,  France  210.093.000,  Russie 
173.229.000,  Italie  69.882.000,  Roomanie  G7.55:(.000,  Perse 
58.171.000  ;  à  l'export.:  .Angleterre  631.315.000  piastres, 
France  460. 664.000,  .\atriche-Hongrie  149.677.000.  Italie 
46.916.000,  Russie  38.277.000,  Hollande  37.461.000. 

Les  import,  consistent  surtout  en  :  toiles  34.730.000  fr. 
en  1895-96,  sucre  32.200.000,  céréales  et  farine  31.510.000, 
piqués  23.438.000,  filés 23.290.000,  café  21.439.000,  peaux 
et  cuirs  12.880.000, animaux  12.512.000;  —les  export.,  en: 
raisins  50.531.000  fr.,  soie  brute,  cocons,  frisons,  déchets 
45.793.000  (697.000  kilog.  en  1898-99  et  905.600  en  1899- 
1900).  minerais  18.906.000,  mohair  17.641.000,  opium 
17.296.000.  galles  de  chêne  13.294.000,  colon  12.949.000, 
laine  12.420.000. 

Le  commerce  avec  la  France  a  été  le  suivant,  en  milliers 
de  francs  : 

C.  G.  c.  s. 

Expert.  Import.  Eiport.  Iniport. 

en  France      en  Turquie    en  France     en  Turquie 

1887 113.700         73.000         97.100       46.700 

1892 145.700        110.700        116.400       60.000 

1896 121.800  65.700  90.200        40.600 

1897 144.800         76.100        107.300       49.000 

L'Allemagne,  dernière  venue  dans  la  participa- 
tion an  commerce  du  Levant,  fait  aujourd'hui  (1901) 
une  concurrence  redoutable  à  l'Angleterre,  à  la 
France  et  à  l'Autriche,  grâce  surtout  à  l'initiative 
de  la  «  Deutsche  Levante  Linie  »,  créée  en  1889 
à  Hambourg.  Cette  Compagnie  bénéficie  aujourd'hui 
d'une  forte  partie  du  mouvement  qui  alimentait  au- 
trefois le  port  de  Trieste.  Tandis  que,  de  1870  à  1896, 
le  commerce  de  ce  port  augmentait  de  8  V»,  celui 
de  Hambourg  présentait,  pour  la  même  période,  une 
plus-value  de  3o9  %•  Il  y  a,  en  eBet,  avantage  à 
diriger  les  marchandises  sur  Hambourg  par  l'Elbe, 
plutôt  que  parla  voie  coûteuse  du  chemin  de  fer  sur 
Trieste;  aussi  de  1875  à  1895  le  trafic  de  l'Elbe  entre 
la  frontière  autrichienne  et  Hambourg  s'est-il  élevé 
de  720.000  à  3.180.000  T. 

Anvers  sert  aussi  de  point  de  départ  aux  expé- 
ditions de  marchandises  pour  le  Levant  (eu  1889  la 
K  Levante  Linie»  a  chargé  dans  ce  port  88.300  T.),  et 
Rotterdam  reçoit  de  Turquie  pour  l'Allemagne  ou 
expédie  d'Allemagne  en  Turquie  des  quantités  de 
marchandises  qui  prennent,  en  amont  ou  en  aval, 
la  voie  du  Rhin.  Bref,  l'export.  totale  d'Allemagne 
en  Turquie,  de  G  millions  de  M.  en  1880,  passe  à 
.'i3  en  18i)9,  et  les  import,  de  2  à  29  millions. 

On  estime  à  250  millions  de  M.  le  montant  des 
capitaux  allemands  engagés  dans  l'industrie  ou  dans 
les  chemins  de  fer  de  la  Turquie.  Le  chiffre  des 
sujets  allemands  établis  dans  l'Empire  ottoman  est 
considérable. 

Navigafion.  —  En  1898  les  entrées  et  sorties  dans  les 
ports  de  l'Empire  ont  été  de  173.739  nav.  jaugeant  34  mil- 
lions G33. 458  t.  (dont  39.680  vapeurs  avec  32.440.320  t.). 

Le  mouvement  maritime  de  Constantinople  a  été,  pour 
les  quatre  derniers  exercices  : 

Exercices  Navires         Tonnage 

1896-1897 34.974      12.681.016 

1897-1898 32.301      11.310.478 

1898-1899 34.643      11.338.476 

1899-1900 31.078       9.983.181 

Le  pavillon  britannique  figure  en  1899-1900,  avec  2.895 
navires  jaugeant  4.256.641  t.,  soit  42,7  7.  du  tonnage 
total.  .Mais  les  statistiques  de  l'Administration  sanitaire 
ottomane  ne  donnent  qu'une  idée  relative  et  parfois  très 
inexacte  du  mouvement  du  port  de  Constantinople;  car 
beaucoup  de  navires  anglais  qui  ne  font  aucune  opération 
dans  ce  port  sont  enregistrés  cependant,  parce  qu'ils  tra- 
versent le  Bosphore  pour  se  rendre  dans  la  mer  Noire  ou 
en  revenir. 

Si,  grâce  à  on  grand  nombre  de  voiliers  se  livrant  excln- 
sjveinent  au  petit  cabotage,  le  cbiffre  total  des  bateanx  1 


portant  pavillon  ottoman  s'élève  à  23.031,  soit  74,11  7.  de 
l'ensemble  des  navires  ayant  payé  la  taxe  à  Constanti- 
nople, ie  tonnage  ne  représente  plus  que  13,70  7.  du  ton- 
nage total.  II  convient  d'ailleurs  de  faire  observer  qae 
soQS  la  rubrique  «  pavillon  ottoman  »  sont  compris 220  na- 
vires bulgares,  égyptiens  et  samiens. 

Le  pavillon  français,  qui  occupe  le  4*  rang  dans  l'en- 
semble du  mouvement  maritime  de  l'Empire  ottoman, 
n'arrive  que  7°  à  Constantinople,  avec  5,68  7«  du  tonnage 
total.  Voici  les  cbifires  des  derniers  exercices  pour  ce  pa- 
villon : 

Exercices  Nkvires  Tonneaux 

1896-1897 344      459.728 

1897-1898 429      436.052 

1898-1899 481      311.334 

1899-1900 456      510.236 

Sur  ces  456  nar.  et  510.236  t.  la  Compagnie  des  .Mes- 
sageries maritimes  figure  pour  138  nav.  et  270.732  t.:  la 
Compagnie  Fraissinet,  pour  70  et  81.764  t.;  la  Compagnie 
Paquet,  qui  dessert  régulièrement  tous  les  15  jours  le 
littoral  de  la  mer  Noire,  pour  84  nav.  et  87.903  t. 

L'Allemagne  ne  figure,  en  1899-1900,  dans  le  mouvement 
maritime  de  Constantinople  que  pour  271.136  t.  ;  mais  avec 
une  augmentation  de  près  de  33.000  t.  sur  l'exercice  pré- 
cédent et  de  82.000  t.  sur  1897-1898.  En  1899,  la  Dentsch- 
Levante  Linie  a  inauguré  un  service  régulier  de  paquebots 
desservant  Alger.  C'est  la  seule  ligne  qui  mette  en  rela- 
tions directes  l'Algérie  avec  la  capitale  de  l'Empire  ottoman. 
Voies  de  communication.  —  La  longueur  des  chemins 
de  fer  de  la  Turquie  d'Europe  était,  en  1898,  de  2.011  kil. 
En  1892-93  les  1.649  bureaux  de  poste  de  l'Empire  ont 
distribué  12.751.000  lettres;  le  poids  des  colis  postaux  ne 
doit  pas  dépasser  10  kilog.  Les  lignes  télégraphiques  avaient 
une  longueur  de  35.103  kil.  ;  les  711  bureaux  ont  expédié 
3.026.083  télégrammes. 

Établissements  financiers.  —  La  Banqne  Impériale 
ottomane,  dont  le  siège  social  est  à  Constantinople,  a  des 
agences  à  Londres  et  à  Paris  et  des  succursales  à  .\ndri- 
nople  et  à  Saloniqne.  Agence  du  Crédit  Lyonnais  à  Cons- 
tantinople. 

Monnaies  (voy.  ce  mot).  Mesures  et  poids.—  M.  de 
Foville  évalue  à  3.416.606.600p.  pour  l'or  et  à  963.713.500  p. 
pour  l'argent  la  quantité  des  monnaies  nationales  existant 
dans  l'Empire.   La   piastre   vaut  0  fr.  2278.    (Voy.  aussi 

CONSTA.NTIXOPLE.) 

Le  système  métrique  décimal  a  été  décrété  le  1"  mars  1870. 
Par  décret  de  mars  1882,  les  poids  et  mesures  de  l'Empire 
ottoman  ont  été  assimilés  à  ce  système,  mais  en  conser- 
vant les  anciennes  dénominations,  ce  qui  cause  des  con- 
fusions dans  l'usage.  En  janvier  1892  le  système  métrique 
a  été  décrété  obligatoire  pour  toutes  les  denrées.  (Voy. 
Constantinople.) 

Les  transactions  sont  gênées  par  la  fluctuation  constante 
du  taux  des  différentes  monnaies  ottomanes.  Ainsi  la  valeur 
en  piastres  du  Medjidié  varie  de  33  à  18.  Il  en  est  de  même 
des  poids,  qui  n'ont  pas  de  fixité.  Pour  remédier  à  ces 
inconvénients,  la  Banque  Impériale  ottomane  a  pris  l'ini- 
tiative d'inviter  les  principaux  représentants  du  commerce 
et  de  la  finance  à  nommer  un  comité  chargé  d'étudier  la 
question.  Ce  comité  propose  (juin  1901)  d'adopter  pour 
toutes  les  conventions  commerciales  l'unité  monétaire  de  la 
livre  turque  à  100  piastres  et  l'unité  de  poids  de  l'ocque  à 
400  drammes  (1  kgr.  283). 

Douaties.  —  Le  tarif  en  vigueur  est  celui  de  1861.  (Voy. 
Ann.  Com.  Ext.,  livr.  juin  1862.)  Tous  les  articles  dont 
l'import.  est  permise  sont  frappés  d'un  droit  de  87,  ad 
valorem.  Parmi  les  marchandises  dont  l'import.  est  pro- 
hibée viennent,  en  premier  lieu,  celles  pour  lesquelles  il 
a  été  accordé  des  monopoles  (sel  et  tabac),  puis  les  mu- 
nitions et  armes  de  guerre,  les  explosifs,  l'huile  de  coton. 
Il  est  perçu  un  droit  d'export.  de  1  7.  sur  les  produits  du 
pays,  excepté  les  céréales,  envoyés  à  l'étranger,  et  de  8"/, 
sur  ceux  expédiés  d'une  province  à  l'autre  de  l'Empire. 

Les  droits  d'entrée  sur  les  machines  agricoles  sont  sup- 
primés pendant  une  durée  de  10  années,  depuis  le  23che- 
wal  1318  (13  février  1901). 

Bibliographie.—  Rapports  annvels  ■'  du  Conseil  d'A4' 
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ministralion  de  la  Dette  publique  ottomane,  des  Chambres 
de  commerce  française  et  anglaise  de  Constantinople. 

TuBQUiE  d'Asie.  —  Partie  asiatique  de  l'Empire 
ottoman. 

Le  tableau  suivant  indique  la  sup.  et  la  pop.  des 
différentes  régions  : 

Superficie  Population 

Asie  Mineure  Kil.  c. 

Vilayet  d'Adana. 37.200  403.400 

—  de  Brousse 73.800  1.62G.900 

—  de  Smyrne 54.000  1.396.500 

—  de  Koniah 102.800  1.088.000 

—  d'Angora 67.500  892.900 

—  de  Castamouni 49.700  1.018. 900 

—  de  Siwas 62.800  1.086.500 

—  de  Trébizonde 30.700  1.047.700 

Mutessarifat  d'ismidt 11.200  222.800 

—  de  BIgha 6.800  129.400 

Vilayet  de  l'Archipel 7.108  325.900 

Arincnie  : 

Vilayet  d'Erzeroum 51 .000  597.000 

—  de  Mamures-ul-Aziz..  34.300  575.300 

—  de  Bitlis 26.800  :i98.000 

—  de  Diarbékir 35.500  471.500 

—  de  Van 40.200  430.000 

Syrie  et  Mésopotamie  : 

Vilayet  d'Alep 78.600  995.800 

—  de  Beyrouth 30.500  533.600 

—  de  Syrie 61.700  350.000 

—  de  Bagdad 141.200  850.000 

—  de  Mossoul 75.700  300.300 

—  de  Bassorah 42.700  200.000 

Mutessarifat  du  Liban 6.500  399.500 

—  de  Jérusalem 21.300  333.000 

—  de  Zor 85.100  100.000 

Arabie  : 

Vilayet  de  Hedjaz 450.000       1.050.000 

—  de  Yémen 250.000  300.000 

Total 1.934.708      17.123.500 

L'Asie-Mineure  est  montagneuse,  surtout  à  l'E. 
et  à  ro.  Les  deux  plus  grands  fleuves  de  la  Méso- 
potamie, le  Tigre  et  l'Euphrate,  forment  le  Chott- 
el-Arab,  qui  se  jette  dans  le  golfe  Persique.  Villes 
principales  :  Smyrne  200.000  hab.,  Damas  150.000, 
Bagdad  143.000,  Alep  127.000,  Beyrouth  120.000, 
Erzeroum  60.000,  Kaisarieh  72.000,  Kerbéla  65.000, 
Mossoul  61.000.  Les  productions  et  le  commerce 
varient  suivant  les  provinces.  (Voy.  Alep,  Angora, 
Bagdad,  Beyrouth,  Damas  et  les  autres  principales 
villes.) 

La  longueur  des  chemins  de  fer  était  en  1899  de 
2.490  kil.  Principales  lignes  :  Haïdar-Pacha  à  An- 
gora 577  kil.,  Eski-Cheïr  à  Koniah  444,  Cassaba 
ancien  réseau  256,  Cassaba  prolongement  232,  Sïdin- 
Railway  516,  Beyrouth-Damas  250,  Jaffa-Jérusalem 
86,  Mersine-Adana  67. 

Agences  de  la  Banque  Impériale  Ottomane  à  Adana, 
Alep,  Angora,  Bagdad,  Bassorah,  Beyrouth,  Brousse, 
Smyrne,  Trébizonde.  Agences  du  Crédit  Lyonnais  à  Smyrne 
et  Jérusalem. 

Bibliographie.  —  Cuinet  (Vital),  la  Turquie  d'Asie, 
4  vol.,  Paris  1890;  Syrie,  Liban  et  Palestine,  1898. 

Abel  Ravier. 

TURQUOISE.  Pierre  flne  opaque,  d'un  bleu  de  ciel 
verdàtre  très  spécial,  qui  serait,  dit-on,  la  couleur 
favorite  des  Turcs,  d'où  son  nom.  Les  lapidaires 
distinguent  deux  espèces  de  turquoises  :  la  turquoise 
orientale,  pierreuse  ou  de  vieille  roche,  et  la  tur- 
quoise occidentale,  osseuse  ou  de  nouvelle  roche. 

La  turquoise  orientale,  d'origine  exclusivement 
minérale,  est  composée  d'alumine  et  d'eau  avec 
traces  d'acide  phosphorique,  d'oxyde  de  cuivre  et  de 
fer;  son  poids  spécifique  est  2,9,  sa  dureté  6;  elle 
ue  s'électrise  pas,  est  infusible  et  assez  altérable. 
La  turquoise  occidentale  est  d'origine  animale  : 
c'est  un  véritable  ivoire  fossile  provenant  de  dents 


ou  d'os  colorés  par  des  substances  cuivreuses;  elle 
est  très  tendre,  fusible  et  très  altérable  à  l'air.  Pour 
lui  rendre  sa  couleur  on  la  sature  quelquefois  d'oxyde 
de  cuivre,  ce  qui  lui  fait  alors  donner  le  nom  de  tur- 
quoise baignée. 

Les  deux  variétés  de  turquoises  proviennent  des 
mêmes  pays:  Inde,  Perse,  Arabie,  Turquie,  Hongrie 
et  Russie.  Elles  sont  généralement  taillées  en  gouttes 
de  suif  et  quelquefois  en  poires  ou  pendeloques.  Ac- 
tuellement les  plus  belles  pierres  proviennent  du 
Khorassan,  dont  les  trois  mines,  situées  à  50  kil.  de 
Nichapour,  à  1.900  m.  d'altitude,  sont  affermées  au 
chef  des  marchands  de  Meshed.  Les  plus  belles  pierres 
sont  envoyées  à  Moscou,  les  moins  belles  sont  ven- 
dues à  Téhéran  et  transformées  pour  la  plupart  en 
amulettes  mahométanes. 

Parmi  les  turquoises  gravées  ou  sculptéescélèbres, 
nous  citerons  l'amulette  avec  tête  de  Diane  de  la 
collection  Genevosio,  la  Diane  et  la  Faustine  du 
cabinet  d'Orléans  et  le  Tibère  de  la  galerie  de  Flo- 
rence. G. -Roger  Sandoz. 

TUSSAll  ou  Tussor.  Soie  dite  sauvage,  d'origine 
orientale,  produite  par  des  chenilles  et  employée  pour 
les  tissus  à  bon  marché.  (Voy.  Soie  et  Soieries.) 
TUYAUX.  V.  Conduites. 

TUTLL.  Tissu  croisé  et  lourd,  fabriqué  dans  les 
mills  ou  tissages  de  jute  de  l'Inde  anglaise. 

TYXiî   RIVER  AND   Ports.  V.   Newcastle-on- 
Tyne,  Nortii-Shields  et  South-Shiei.ds. 
TYXEMOUTII.  V.  North-Shields. 
TYPOGRAPHIE.  (Du  grec  tupos,  type,et  graphô, 
j'écris).  Art  de  l'imprimerie. 

So.mmaibe  :  Historique.  —  Stéréotypie,  photographie,  tri- 
chromie. —  La  composition  typographique.  —  L'impri- 
merie :  conditions  et  salaires,  en  France  et  à  l'étranger. 
—  Les  prix  :  prix  d'un  volume.—  Travaux  de  ville,  illus- 
trations, clichés;  journal,  labeur,  conscience. 
Historique.  —  Autrefois  imprimerie ei  typogra- 
phie étaient  synonymes,  car,  à  part  la  gravure  en 
creux  sur  cuivre  ou  sur  acier  imprimée  par  les  a  taille- 
douciers  »,  tout  s'imprimait  sur  des  types  en  relief; 
il  en  est  autrement  depuis  le  développement  de  la 
lithographie  [voy .  ce  mot)  et  des  autres  procédés  de 
reproduction. 

L'inventeur  de  la  typographie,  Jean  Gensfleich, 
surnommé  Gutenberg,  né  à  Mayence  vers  1405,  quitta 
cette  ville  à  l'âge  de  vingt  ans  et  vint  à  Strasbourg, 
où  il  travailla  d'abord  comme  lapidaire.  Plus  tard 
il  résolut  d'appliquer  à  la  reproduction  des  manus- 
crits les  procédés  dont  on  se  servait  alors  pour  l'im- 
pression des  images  (la  xylographie)  et  se  ruina  à 
ces  essais.  Il  revint  à  Mayence,  où  il  s'associa  àFust, 
riche  orfèvre.  En  1450  ils  se  servaient  encore  de 
planches  gravées.  Un  employé  de  Fust,  nommé  Schœf  ■ 
fer,  ayant  surpris  le  secret  des  deux  associés,  fut, 
par  mesure  de  prudence,  initié  à  leurs  travaux,  et 
ce  fut  lui  qui  résolut  les  difficultés  qui  avaient  em- 
pêché jusque-là  l'emploi  des  caractères  mobiles  ;  il 
grava  des  poinçons,  frappa  des  matrices,  fabriqua 
des  moules  et  fondit  des  lettres.  Alors  la  typogra- 
phie fut  réellement  créée,  et  c'est  pourquoi  on  associe 
les  noms  de  Gutenberg,  Fust  et  Schoeffer  à  cette 
découverte.  Le  premier  livre  imprimé  en  caractères 
mobiles  fut  une  Bible  latine  dont  l'impression  dura 
de  1450  à  1452.  Gutenberg  revint  à  Strasbourg,  où 
il  fit  connaître  ses  procédés.  De  là  il  se  rendit  à 
Haarlem,  et  enfin  retourna  à  Mayence,  où  il  mourut 
en  1468. 
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Le  secret  des  inventeurs  dévoilé,  les  imprimeries 
se  multiplièrent  rapidement  en  Europe.  Avant  la  fin 
du  XV'  siècle,  des  établissements  typographiques 
étaient  fondés  dans  un  grand  nombre  de  villes.  En  1469 
l'imprimerie  était  introduite  à  Paris  par  UlrictJéring, 
Martin  Crantz  et  Michel  Friburgor,  tous  trois  élèves 
deFust  et  de  Schoeller  de  Mayence.  Lu  première  ty- 
pographie parisienne  était  installée  dans  une  des 
salles  du  collège  Sorbonne,  et  le  premier  ouvrage  qui 
en  sortit,  les  Eptstolœ  Guspariin  Pergamensis, 
fat  édité  par  un  savant  doctenren  Sorbonne,  nommé 
de  La  Pierre. 

Du  commencement  du  XVP  siècle  à  la  fin  du  XVIIIS 
tant  en  France  qu'à  l'étranger,  des  familles  d'im- 
primeurs s'illustrèrent:  les  Estienne,  les  Elzévir, 
les  Aide,  les  Plantin,  les  Didot,  etc.  ;  mais  le  maté- 
riel et  les  procédés  demeurèrent  jusqu'à  la  Révo- 
lution française  à  peu  près  les  mêmes  qu'au  début  : 
même  manière  de  graver  et  de  fondre  les  carac- 
tères, mêmes  presses  en  bois,  mêmes  papiers  ;  il 
fallait  un  imprimeur  et  son  compagnon  pour  obtenir 
environ 300  tirages  à  l'heure,  soit  (recto  et  verso)  loO 
feuilles,  et  les  habiles  seuls  atteignaient  ce  chiffre 
en  un  format  qui  dépassait  rarement  le  carré. 

C'est  le  XIX'  siècle  qui  a  amené  la  typographie 
à  l'état  de  prospérité  où  elle  est  aujourd'hui.  En  18io, 
Kœnig  (Allemand)  construisit  à  Londres  la  première 
presse  mécanique,  qui  tirait  800  à  I.OOO  exemplaires 
à  l'heure;  les  mécaniciens  français  se  mirent  à  l'œuvre 
et  bientôt  l'usage  de  la  machine  à  imprimer  typo- 
graphiquement  se  répandit  partout.  Aujourd'hui, 
nos  rotatives  tirent  50.000  à  l'heure'.  (Voy.  Presses 

K  IMPRIMER.) 

Cependant  les  autres  branches  de  la  typographie 
ne  restaient  pas  en  arrière  :  les  graveurs  multi- 
pliaient les  types,  surtout  pour  les  caractères  de  fan- 
taisie et  les  vignettes,  et  luttaient  avec  la  lithogra- 
phie. A  l'antique  moule  à  fondre  à  la  main,  avec 
lequel  un  habile  fondeur  faisait  à  peine  6.000  à  7.000 
lettres  par  jour,  ont  succédé  les  machines  à  fondre, 
qni  produisent  35.000  à  50.000  lettres  en  10  heures: 
d'où  une  diminution  de  prix  de  moitié.  Il  en  est  de 
même  pour  ce  qu'on  appelle  les  blancs,  lingots,  ca- 
drats,  interlignes,  etc.,  obtenus  aussi  mécanique- 
ment et  vendus  1  fr.  le  kilog.  au  lieu  de  3  et  4  fr. 
(Voy.  Car.vctères  d'Imprimerie.) 

Stéréotypie.  Photographie,  Trichromie.  —  La 
.^téréotypie  ou  dicherie  (voy.  Cliché)  est  venue  à 
la  rescousse.  Elle  permet,  en  fournissant  des  em- 
preintes en  papier  d'unecomposition,  de  multiplier 
celle-ci  à  l'infini,  d'éviter  des  frais  de  recomposition, 
de  réduire  les  frais  de  tirage  en  imprimant  à  la  fois 
plusieurs  compositions  identiques,  enfin  de  con- 
server les  planches  sans  immobiliser  le  caractère. 

1.  Un  ingénieur  anglais,  M.  Green,  vient  d'inventer  (mars  1900) 
un  papier  «  electrograpbiqne  »  dont  la  comi>osition,  encore  tenue 
secrète,  permettrait  d'imprimer  sans  encre  sous  l'action  d'un  cou- 
rant électrique.  Ce  nouveau  papier  ne  serait  pas  d'un  prix  plus 
élevé  que  le  papier  ordinaire.  M.  Green  relie  le  cylindre  de  la 
presse  ordinaire  au  pôle  positif  d'une  dynamo  ou  d'une  batterie 
d'accumulateurs,  en  même  temps  qu'il  fait  communiquer  le  pôle 
négatif  avec  le  cylindre  ou  la  plate-forme  qui  porte  le  papier.  Le 
circuit  se  trouve  ainsi  fermé  à  travers  le  papier,  et  seulement  aux 
endroits  où  ce  dernier  est  en  contact  avec  la  surface  métallique  en 
relief  des  caractères.  Le  papier  électrographique  éprouve  alors  une 
décomposition  chimique  qui  le  noircit,  mais  seulement  au  contact 
des  caractères,  qui  se  trouvent  ainsi  imprimés  sans  encre. 

Ce  système,  qui  supprime  dans  les  machines  les  cylindres  d'en- 
crage en  usage  actuellement,  serait  plus  économique  que  les  pro- 
cédés ordinaires  ;  les  essais  pratiqués  en  Amérique  auraient  donné 
(1901)  des  résultats  satisfaisants. 


Les  pages  de  journaux  sur  les  machines  rotatives 
sont  clichées  en  forme  cylindrique. 

La  galvanoplastie,  à  son  tour,  reproduit,  d'après 
des  empreintes  en  gutta-percha  ou  en  cire,  les  pages 
de  texte  destinées  à  un  long  tirage,  les  gravures  à 
un  nombre  indéterminé  d'exemplaires,  évitant  ainsi 
les  frais  d'une  gravure  multiple  et  permettant  de  ne 
pas  mettre  sous  presse  le  bois  original,  quelquefois 
œuvre  d'art  très  coûteuse,  qui  ne  supporterait  pas 
de  nombreux  passages  à  la  machine.  (Voy.  Esta.m- 
PEs  ET  Gravures,  Galvanos.) 

La  photographie  {voy .  ce  mot),  depuis  quelques 
années,  a  produit  une  véritable  révolution  dans  l'il- 
lustration. Les  procédés  photomécaniques  donnent 
le  relief,  avec  une  grande  perfection,  de  toute  pho- 
tographie, de  sorte  que  celle-ci  s'imprime  typographi- 
quement,  sans  gravure  intermédiaire  ;  aussi,  depuis 
l'emploi  des  autotypiesou  simili-gravures,  la  gravure 
sur  bois  a-t-elle  beaucoup  perdu  de  son  importance; 
elle  est  de  moins  en  moins  usitée  pour  l'illustration. 
Toutefois  elle  sera  toujours  préférée  par  les  ama- 
teurs d'œuvres  d'art,  car  elle  est  une  expression  ar- 
tistique, tandis  que  la  gravure  chimique  d'après  pho- 
tographie n'est  que  du  procédé. 

Une  récente  découverte  photographique  permet 
d'obtenir  en  trois  clichés,  avec  des  écrans  de  couleur 
appropriée,  trois  planches  typographiques  s'impri- 
mant  par  superposition  et  donnant  ainsi,  en  trois 
tirages,  tous  les  tons  de  l'original,  peinture,  aqua- 
relle ou  objet  quelconque.  C'est  ce  qu'on  appelle 
le  procédé  des  trois  couleurs  ou  trichromie:  un  cliché 
pour  le  jaune,  un  cliché  pour  le  rouge,  un  cliché  pour 
le  bleu.  Ces  trois  couleurs  mères  fournissent,  par 
superposition,  toutes  les  autres.  Ce  procédé,  qui 
laissait  à  désirer  au  début,  commence  à  se  vulgariser 
en  France  et  se  perfectionne  chaque  jour.  On  est  ar- 
rivé à  d'excellents  résultats,  qui  menacent  la  chromo- 
lithographie d'une  sérieuse  concurrence.  (Voy.  Li- 
thographie.) 

On  met  aussi  en  relief ,  pour  être  tirés  typograpbi- 
quement,  tous  sujets  lithographiques  reportés  sur 
zinc  ou  sur  cuivre  et  mordus  ensuite  à  l'acide,  comme 
les  clichés  photographiques. 

La  Composition  typographique.  —  Quant  à  la 
composition  typographique  proprement  dite,  laquelle 
consiste  à  assembler  des  types  mobiles  pour  en  former 
des  planches,  soit  des  pages  de  livres,  des  tableaux  ou 
travaux  industriels  et  commerciaux,  la  manière  de 
faire  n'a  guère  varié,  et  pour  cause,  depuis  les  com- 
mencements de  l'imprimerie,  sauf  cependant  que  les 
compositeurs  d'aujourd'hui  ont  à  leur  disposition 
des  ressources,  en  caractères  variés  et  vignettes,  que 
n'avaient  pas  les  anciens  et  qui  leur  permettent  de 
faire  des  compositions  artistiques  et  originales.  Les 
compositeurs  qui  se  livrent  à  ces  travaux  d'art  typo- 
graphique, dits  travaux  de  ville  {Àccidentensetzer 
en  allemand,  Setzer  les  compositeurs  de  lignes  seule- 
ment) ont  chance  de  ne  pas  être  atteints  bientôt  par 
la  machine  à  composer  qui  commence  à  s'introduire 
un  peu  partout. 

Depuis  près  de  cinquante  ans,  nombre  d'inventeurs 
ont  essayé  deconstruiredeces  machines,  mais  tontes 
échouaient  parce  qu'elles  exigeaient  l'emploi  de  ca- 
ractères mobiles.  Le  principe  de  la  vraie  machine  à 
composera  été  trouvéen  Amérique  :  les  caractères 
mobiles  y  sont  remplacés  par  des  matrices,  dans  les- 
quelles la  machine  fond  elle-même  ses  types.  La 
machine  qui,  aujourd'hui,  semble  s'imposer,  à  l'ex- 
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clnsioD  de  toutes  autres,  est  la  linotype  (voy.  ce 
mot). 

Cependant  on  a,  tout  récemment,  trouvé  le  prin- 
cipe des  machines  à  composer  avec  des  caractères 
mobiles,  lesquels  se  fondent  au  fur  et  à  mesure  que 
se  fait  la  composition.  Ces  machines,  telles  que  la 
monotype  Lanston  et  l'électrotype  Méray-Rozar,  se 
composent  de  deux  parties  :  l'une  qui  perfore  des 
bandes  de  papier  d'après  les  touches  actionnées 
d'une  sorte  de  machine  à  écrire;  l'autre,  la  ma- 
chine à  fondre  et  à  composer,  qui  lit  automatique- 
ment la  bande  perforée,  fond,  compose  et  justifie 
les  lignes. 

L'Imprimekie:  Conditions  et  salaires,  en  France 
et  à  l'étranger.  —  L'imprimerie,  de  tous  temps,  a 
été  réglementée,  de  Charles  VIII  à  Napoléon  III.  En 
1791  elle  fut  déclarée  libre,  mais  Napoléon  I"  établit 
les  brevets,  qui  subsistèrent  jusqu'à  la  troisième  Ré- 
publique. Depuis  l'imprimerie  est  réellement  libre 
(voy.  Imprimerie)  et  le  nombre  des  imprimeurs  a 
augmenté  dans  des  proportions  considérables.  Il  y 
avait  à  Paris,  en  1870,  84  imprimeurs;  il  y  en  a 
aujourd'hui  près  de  600  ;  il  est  vrai  que  la  plupart 
sont  de  petits  industriels  employant  un  ou  deux  ou- 
vriers et  quelques  apprentis.  En  1899  on  comptait 
en  province  3.500  imprimeries,  100  en  Algérie,  60 
dans  nos  autres  colonies. 

Relativement  à  la  population,  la  France  possède 
moins  d'imprimeries  que  les  États-Unis,  l'Alle- 
magne, la  Suisse,  l'Angleterre  ;  plus  que  l'Italie, 
l'Espagne,  la  Russie;  àpeu  près  autant  que  la  Suisse, 
la  Norvège,  le  Danemark,  l'Autriche.  (Voy.  Presse  : 
Journaux.) 

On  coraple  en  France  environ  17.000  typographes  hommes 
et  3.000  à  3.500  femmes.  Le  tarif  parisien,  pour  les  com- 
positeurs, est  de  G  fr.  50  minimum  à  la  journée  ;  le  prix  du 
mille  de  lettres,  de  0  fr.  65  à  0  f r.  85,  selon  les  caractères  ; 
un  mille  de  lettres  (caractère  moyen)  équivaut  à  une  heure 
de  travail.  A  Paris  les  journaux  quoditiens  se  font  géné- 
ralement en  commandite,  c'est-à-dire  que  le  salaire  total 
est  partagé  également  entre  les  hommes  de  l'équipe  ;  de 
jour,  ce  salaire  est  de  7fr.  50  à  9  fr.  50;  de  nuit,  de9fr.50 
à  12fr.  50,  selon  les  journaux.  Les  femmes  typographes, 
à  Paris,  sont  payées  15  à  20  "A  de  moins  que  les  hommes. 
En  province  les  prix  sont  très  variables.  Dans  certaines 
villes,  comme  Lyon,  Marseille,  le  Havre,  c'est  presque  le 
prix  de  Paris;  dans  d'autres  grandes  villes,  le  salaire  est 
de  5  à  6  fr.  ;  la  grande  moyenne  des  salaires  de  province 
est  de  4  à  4  fr.  50;  ce  taux  se  réduit,  dans  quelques  petites 
localités  de  l'Ouest  et  du  Midi,  à  3  fr.  50  et  même  2  fr. 

Cette  moyenne  générale  peut  s'appliquer  à  presque  tous 
les  pays.  Si  à  Bruxelles  le  tarif  est  de  5  f  r.  50,  le  bon  mar- 
ché de  la  vie  rétablit  la  proportion  ;  de  même  en  Allemagne, 
en  Suisse,  en  Autriche,  en  Italie,  dans  les  pays  Scandi- 
naves. Les  salaires  sont  plus  forts  à  Londres  et  à  New- 
Vork;  plus  faibles  en  Italie,  en  Espagne,  dans  les  pays 
balkaniques  et  en  Turquie. 

Les  typographes,  aussi  bien  les  ouvriers  que  les 
patrons,  sont  partout  groupés  en  associations.  En 
France,  les  patrons  ont  la  Chambre  des  imprimeurs 
typographes  et  l'Union  des  imprimeurs  de  France; 
tous  les  ans  ils  se  réunissent  en  congrès.  Les  ouvriers 
ont  dans  toutes  les  villes  un  syndicat  et  tous  les  syn- 
dicats se  relient  à  la  Fédération  des  travailleurs 
du  Livre,  dirigée  par  un  Comité  central,  à  Paris  : 
on  compte  en  France  environ  9.000  fédérés.  En  Rel- 
gique,  en  Allemagne,  en  Autriche,  en  Suisse,  en 
Danemark,  en  Suède,  en  Italie,  en  Espagne  et  dans 
presque  tous  les  pays,  excepté  la  Russie,  les  typo- 
graphes sont  constitués  en  fédérations  nationales, 
reliées  entre  elles  par  le  secrétariat  international, 


dont  le  siège  est  à  Berne.  En  Amérique  ce  sont  les 
Unions,  fédérées  entre  elles.  L'Allemagne  possède 
le  plus  graud  nombre  de  typographes  fédérés:  près 
de  20.000,  qui  payent  des  cotisations  très  élevées  : 
aussi  leur  fédération  est-elle  la  plus  florissante 
d'Europe. 

Lks  prix  :  Prix  d'un  volume.  —  En  typographie  le 
prix  d'un  travail  s'établit  sur  la  base  des  débours  et  des 
étoffes  :  on  appelle  «  étoffes  »  les  frais  généraux  augmentés 
du  bénéfice,  i'our  avoir  le  prix  d'un  volume  on  compte 
les  pages,  les  lignes  à  la  page  et  les  lettres  à  la  ligne.  Ce 
nombre  de  lettres  s'obtient  en  mettant  des  alphabets  du 
caractère  employé  bout  à  bout,  si  la  ligne  en  contient 
plus  d'un  ;  si  c'est  moins,  on  compte  les  lettres  entrées 
seulement.  Ainsi,  un  volume  fait  îiOO  pages  à  38  lignes  de 
55  lettres,  soit  500  X  38  X  55  =  1.045.000  lettres  à  0  fr.  65 
le  mille,  soit  679  fr.  25  de  composition  brute  ;  plus  la  mise 
en  pages  (mettons  in-8^),  2  fr.  par  feuille  de  16  pages,  soit, 
pour  32  feuilles,  6'tfr.  :  total  743  fr.  25.  A  ce  prix  il  faut 
ajouter  les  corrections  d'auteur,  à  la  charge  de  celui-ci,  à 
raison  de  0  fr.  80  à  1  fr.  l'heure,  et  au  moins  50  7.  d'étoffes, 
ce  qui  donnerait,  pour  la  composition  du  volume  de 
500  pages  in-8°,  1.050  f  r.  80,  plus  les  heures  de  correction 
d'auteur.  Pour  le  tirage  on  compte  en  moyenne,  pour 
une  feuille  de  format  carré  :  1  rame,  9fr.  ;  2  rames,  12  fr.; 

3  rames,  22  fr.  ;  6  rames,  30  fr.;  au-dessus  de  6  rames, 

4  fr.  50  par  rame  ;  au-dessus  du  carré,  0  fr.  50  de  plus  par 
rame  pour  les  formats  successifs  :  raisin,  0  f  r.  .50  de  plus 
que  le  carré;  jésus,  0,50  de  plus  que  le  raisin;  etc.  On  donne 
à  l'imprimeur  une  main  par  rame  ou  5%  de  passe  pour 
la  mise  en  train  et  les  déchets. 

Passons  au  papier.  Il  vaut,  selon  qualité,  de  40  à  250  fr. 
les  100  kilog.  ;  une  rame  de  raisin  de  moyenne  force  pèse 
de  14  à  16  kilog.  Pour  le  volume  de  500  pages  (32  feuilles) 
ci-dessus,  tiré  à  1.000  exemplaires,  cela  ferait  64  rames, 
plus  5Vo  de  passe.  Le  satinage  après  impression  vaut,  en 
carré  ou  raisin,  0  fr.  70  la  rame,  en  jésus  0  fr.  85,  eu 
colombier  1  fr.  10.  La  brochure,  pour  32  feuilles,  10  fr.  25 
le  cent  de  volumes,  assemblage  en  sus  (environ  2  fr.). 

Ces  prix  sont  moyens;  selon  les  cas,  ils  peuvent  être 
modifiés  légèrement  en  plus  ou  en  moins.  Il  est  entendu 
que  le  client  doit  fournir  les  clichés  de  toutes  les  gravures 
qui  peuvent  entrer  dans  le  volume;  que  le  tirage  avec 
illustrations  est  majoré  selon  la  nature  du  travail,  de 
même  que  les  impressions  en  couleurs.  En  un  mot,  l'im- 
primeur doit,  à  côté  de  la  main-d'œuvre  et  des  fournitures 
normales,  n'oublier  aucune  des  surcharges  nécessitées  par 
le  travail,  sous  peine  de  perdre  tout  son  bénéfice  et  parfois 
encore  ses  déboursés.  (Voy.  Liurairie.) 

Travaux  de  ville,  illustrations,  clichés;  journal, 
labeur,  conscience.  —  Les  prix  des  travaux  de  ville  sont 
très  variables  et  ne  peuvent  s'établir  que  de  gré  à  gré;  mais 
ces  prix  sont  toujours  basés  sur  les  données  ci-dessus  : 
composition,  tirage,  papier,  façonnage,  surcharges,  étoffes. 

Les  illustrations  en  gravure  sur  bois  sont  d'un  prix 
variable,  selon  la  valeur  de  l'artiste.  Les  galvanos  de  ces 
gravures  valent  de  2  à  3  centimes  le  cm.  carré. 

Les  illustrations  d'après  procédés  valent  au  cm.  carré  : 
zincogravure  d'après  épreuves  sur  chine  et  autographies, 
4  centimes;  photogravure  au  trait,  6  cent.;  similigravure 
d'après  photographie  ou  lavis,  15  cent.  ;  similigravure 
spéciale,  de  20  à  35  cent.  ;  les  clichés  triples  en  zinc,  pour 
trichromie,  de  50  à  70  cent.,  selon  dimensions;  en  cuivre 
de  66  à  80  cent. 

Les  clichés  de  texte  pour  labeurs,  prospectus,  annonces, 
etc.,  en  plomb,  valent  :  montés  sur  bois,  1  centime  le  cm. 
carré  ;  non  montés  et  à  biseaux,  7  millimes;  montés  sur 
matière  et  à  noyaux,  2  fr.  25  le  kilog.  Les  corrections  dans 
les  clichés  en  plomb  valent  5  centimes  la  lettre. 

Le  prix  des  caractères  courants  est  de  2  à  3fr.  le  kilog. 
pour  les  corps  moyens;  de  3  à  6  fr.  pour  les  petits  corps: 
de  1  fr.  75  à  2  fr.  50  pour  les  gros  corps.  Les  prix  des 
caractères  de  fantaisie  et  vignettes  sont  très  variables,  de 
3  fr.  à  18  fr.  le  kilog.  (Voy.  CARACThiRES  u'imi'rlmerie.) 

On  peut  diviser  la  typographie  en  trois  branches  : 
le  journal,  le  labeur,  la  conscience,  Le  journal  so 
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fait  géuéralemenl  en  commandite  ou  aux  pièces; 
labeur  (les  livres  courants),  toujours  aux  pièces;  la 
conscience,  ou  travail  à  la  journée  ou  à  l'heure, 
comprend  tous  les  travaux  typographiques  autresque 
le  journal  et  le  labeur.  Le  travail  de  journal  et  celui 
de  conscience  sont  les  plus  recherchés,  car  ce  sont 
des  travaux  suivis,  tandis  que  le  labeur  est  le  plus 
souvent  intermittent.  Les  typographes  qui  ne  font 
que  du  labeur  sont  ce  qu'on  appelle  des  bourreurs 
de  lignes:  ouvriers  n'ayant  fait  qu'un  apprentis- 
sage sommaire,  et  bons  seulement  à  faire  des  ligues 
courantes;  le  labeur  est  aussi  le  travail  ordinaire  des 
femmes. 

Le  prote  est  le  chef  d'un  atelier  de  typographie; 
les  chefs  d'équipes  sont  :  le  «  metteur  en  pages  », 
pour  le  labeur  et  les  journaux;  le  «  chef  de  con- 
science »,  pour  les  travaux  à  l'heure. 

Les  imprimeurs  aux  presses  mécaniques  sont  des 
-  conducteurs»,  ils  ont  sous  leurs  ordres  les  «  mar- 


I  geurs  »  et  les  «  receveurs  »;  ceux  à  la  presse  ma- 
nuelle sont  les  ((  pressiers  »;  ceux  aux  presses  à  pé- 
dales sont  des  «  minervistes  »,  (Voy.  Presses  a  im- 
primer.) 

La  liberté  de  l'imprimerie  a  causé  un  abaissement 
du  niveau  de  l'art  typographique  en  France,  parsuite 
du  trop  grand  nombre  d'onvriers  qu'il  fallut  impro- 
viser pour  suffire  tout  d'abord  aux  exigences  nou- 
velles. Depuis  une  dizaine  d'années,  des  écoles  de 
typographie,  municipales  et  privées,  ont  été  fondées 
dans  plusieurs  villes,  surtout  à  Paris;  les  syndicats 
ouvriers  ont  créé  des  cours  professionnels  pour  leurs 
adhérents  dans  toutes  les  régions,  et  continuent  àen 
créer;  on  a  organisé  des  concours  pratiques  qui  sont 
très  suivis.  Enfin,  les  plus  louables  efforts  sont  faits 
pour  assurer  à  la  typographie  le  rang  qu'elle  doit 
occuper  parmi  les  industries  d'art. 

V.  Breton, 

Professeur  de  typographie  à  l'fxole  Estienne. 


u 


unOMETRE.  V.  Enregistreurs  (Appareils). 

UMIRY  (Huile  u').  Huile  très  aromatique,  em- 
ployée en  médecine  et  en  parfumerie.  On  l'obtient 
en  incisant  l'écorce  de  Vlmirium  balsamiferum. 

UXIOX.  V.  Faillite. 

UXIOX  (L').  Nom  commun  à  deux  Compagnies 
anonymes  d'assurances  à  primes  fixes,  dont  le  siège 
social  est  à  Paris,  place  Vendôme  n°  9  (ancienne- 
ment rue  de  la  Banque,  n"  la).  Elles  ont  été  fondées 
à  peu  d'intervalle,  la  branche  Incendie  en  1828,  la 
branche  Vie  en  1829.  Pour  la  statistique  des  opéra- 
tions de  ces  Compagnies,  leur  capital  social,  etc., 
voy.  .\ssuraxces,  n"*  10  et  11. 

UXIOX  KT  PIIEXIX  ESPAGXOL  (La).  Compagnie 
espagnole  d'assurances.  (V.  Assurances  étran- 
gères.) 

UXIOX  IXDU.STRIELLE.  On  désigne  sons  le  titre 
à'Union  internationale  pour  la  protection  de  la 
propriété  industrielle  (voy.  Offices  internatio- 
naux) l'Union  contractée,  le  20  mars  1883,  entre 
plusieurs  Etats,  tels  que  la  Belgique,  le  Brésil,  l'Es- 
pagne, la  France,  le  Guatemala,  l'Italie,  les  Pays- 
Bas,  le  Portugal,  le  Salvador,  la  Serbie  et  la  Suisse. 
Dans  la  suite  des  adhésions  nouvelles  ont  été  re- 
çues :  celles  de  la  Tunisie,  de  la  République  de 
l'Equateur,  de  Saint-Domingue,  de  la  Grande-Bre- 
tagne, de  la  Suède  et  de  la  Norvège,  des  Etats-Unis, 
du  Danemark  et  du  Japon'. 

On  verra  au  mot  Brevet  d'invention  quelles  sont 
les  personnes  qui  sont  protégées  par  ce  traité,  et 
l'on  trouvera  aux  articles  consacrés  aux  Brevets 
d'invention  ,  Dessins  et  Modèles  industriels  , 
Marques  de  fabrique  et  de  commerce.  Nom  com- 
mercial, l'indication  de  l'étendue  de  cette  protec- 
tion en  ce  qui  concerne  chacune  des  branches  de  la 
propriété  industrielle. 

Nous  ne  voulons  indiquer  ici  que  certaines  règles 

1.  L'Equateur,  le  Salvador  et  le  Guatemala  ont  retiré  leur  adhé- 
sion, faute  d'un  intérêt  suffisant  pour  leurs  nationaux. 


d'ordre  général  dont  l'énoncé  n'a  pu  trouver  place 
dans  les  études  précédentes. 

Tout  d'abord,  les  colonies  des  pays  contractants 
font-elles  partie  de  l'Union?  Les  travaux  prépara- 
toires sont  assez  vagues  sur  ce  point  et  le  texte  ne 
dit  rien  de  la  question.  D'après  le  Bureau  interna- 
tional de  Berne,  l'accession  de  la  métropole  à  l'Union 
n'emporte  celle  des  coloniesque  lorsque  celles-ci  font 
partie  intégrale  de  l'Etat,  telles  les  colonies  fran- 
çaises, espagnoles,  portugaises.  Au  contraire,  une 
adhésion  spéciale  est  nécessaire  lorsque  les  colonies 
sont  autonomes.  C'est  ainsi  que  les  Pays-Bas  ont  fait 
une  adhésion  particulière  pour  les  Indes  Orientales 
(1"  octobre  1888),  pour  Curaçao  et  Surinam  (1"  juil- 
let 1890)  ;  r.\ngleterre  a  agi  de  même  façon  pour  la 
Nouvelle-Zélande  et  le  Queensland  (7  octobre  1891). 

Toutes  les  facilités  sont  accordées  pour  permettre 
aux  Etats  qui  ne  font  pas  encore  partie  de  l'Union 
d'adhérer  à  la  convention.  Il  sufHt  d'une  adhésion 
notiGée,  par  la  voie  diplomatique,  au  Gouvernement 
de  la  Confédération  suisse,  et  notifiée  ensuite  par 
celui-ci  aux  divers  Gouvernements  des  pays  contrac- 
tants. L'adhésion  est  ensuite  insérée  dans  le  journal 
de  l'Union,  la  Propriété  Industrielle,  publié  à 
Berne.  Cette  adhésion  comporte,  de  plein  droit,  ac- 
cession à  toutes  les  clauses  de  l'Union  et  admission 
à  tons  les  avantages  stipulés. 

L'Etat  qui  voudrait  se  retirer  de  l'Union  doit  faire 
dénonciation  de  cette  résolution  au  Gouvernement 
suisse;  cette  dénonciation  ne  produira  d'efiet  qu'à 
l'égard  de  l'Etat  qui  l'aura  faite. 

Les  Etats  contractants  ont  établi,  à  Berne,  un 
service  spécial  de  la  Propriété  industrielle.  Ce  bu- 
reau, dont  les  frais  sont  supportés  par  les  adminis- 
trations de  tous  les  Etats  concordataires,  est  placé 
sous  la  haute  autorité  de  l'administration  supérieure 
de  la  Confédération  suisse  et  fonctionne  sous  sa  sur- 
veillance. (Voy.  Offices  internationaux.) 

La  convention  est  soumise  à  des  revisions  pério- 
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diques,  en  vue  d'y  introduire  des  améliorations,  et 
dans  ce  but  des  conférences  doivent  être  tenues  suc- 
cessivement dans  l'un  des  Etats  contractants.  La 
première  de  ces  conférences  s'est  réunie  à  Rome  en 
1886,  Ses  dispositions  sont  sans  force  légale,  car  elles 
ne  furent  pas  ratifiées.  La  seconde  s'est  assemblée  à 
Madrid  en  1890.  (Voy.  Marques  de  Fabrique.)  La 
dernière  s'est  réunie  à  Bruxelles  en  1897  et  en  1900^ 

L'art,  la  de  la  convention  de  1883  permet  de  réa- 
liser des  Unions  restreintes,  c'est-à-dire  que  les 
parties  contractantes  peuvent  prendre  entre  elles  des 
arrangements  particuliers  pour  la  protection  de  la 
propriété  industrielle,  en  tant  que  ces  arrange- 
ments ne  contreviendraient  pas  aux  dispositions  de 
la  convention  originaire.  Deux  Unions  restreintes 
ont  été  contractées  en  1890,  à  la  suite  de  la  confé- 
rence de  Madrid  :  l'une  pour  réprimer  les  indications 
de  fausse  provenance,  l'autre  pour  organiser  l'en- 
registrement international  des  marques. 

Edm.  VidalNaquet. 

UNION  LAïINK.  Ainsi  se  nomme  —  c'est  le  mot 
consacré  par  l'usage  — ■  l'alliance  monétaire  qui  fut 
conclue,  le  23  décembre  1865,  entre  la  France,  la 
Belgique,  l'Italie  et  la  Suisse.  La  Grèce  y  adbéra  bien- 
tôt après  et  son  accession  fut  officiellement  acceptée 
le  18  novembre  1868.  Celte  association  sui  generis 
a  eu  de  graves  épreuves  à  subir  et  sur  plus  d'un 
point  les  conditions  initiales  en  ont  été  sensiblement 
modifiées;  mais  elle  subsiste  encore  après  trente- 
cinq  années,  et  il  se  peut  qu'elle  soit  encore  loin  de 
son  terme.  Il  y  a  donc  intérêt  à  dire  ici  comment 
elle  est  née,  comment  elle  a  vécu  et  comment  la 
dissolution  éventuelle  en  est  aujourd'hui  réglée. 

Il  existait  déjà,  avant  1865,  une  communauté  mo- 
nétaire de  fait  entre  les  quatre  Etats  que  le  pacte 
de  1865  a  groupés,  et  il  en  résultait  de  grandes  fa- 
cilités pour  les  populations-frontières  dont  les  tran- 
sactions se  soldaient  indifféremment  avec  les  mon- 
naies de  l'un  ou  l'autre  de  ces  quatre  pays.  Leurs 
pièces  divisionnaires  d'argent,  avant  1860,  étaient 
au  même  titre  que  les  écus  (900  millièmes).  L'afflux 
de  l'or  californien  et  australien  ayant  eu  pour  contre- 
partie la  prime  du  métal  blanc,  notre  argent,  par  le 
jeu  naturel  du  double  étalon,  commença  à  dispa- 
raître. Le  même  phénomène  se  produisit  en  Bel- 
gique, en  Italie,  en  Suisse,  et  la  raréfaction  de  la 
menue  monnaie  blanche  devint  une  véritable  gêne. 

1.  La  conférence  de  Bruxelles  a  décidé  que  les  délais  de  priorité 
seraient  fixés,  pour  les  brevets,  les  marques,  les  dessins  et  modèles 
industriels,  à  12  mois,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer  entre  les 
pays  d'outre-mer  et  les  autres,  et  que  les  effets  du  délai  s'éten- 
draient auï  faits  d'exploitation  émanant  du  déposant.  L'indépen- 
dance réciproque  entre  brevets  obtenus  dans  divers  pays  pour  la 
même  invention  a  été  établie  (art.  4  bis).  Les  effets  de  la  conven- 
tion ont  été  étendus  à  la  répression  de  la  concurrence  déloyale  (art. 
10  bis).  Il  a  été  déclaré  que  la  protection  temporaire  des  inventions 
brevetables,  ainsi  que  des  dessins,  modèles  et  marques  figurant  à 
une  Exposition  internationale,  dans  l'un  des  États  contractants,  était 
due  sur  tout  le  territoire  de  l'Union. 

La  déchéance  pour  défaut  d'exploitation  d'un  brevet  ne  peut  plus 
être  prononcée  dans  aucun  pays  qu'après  un  minimum  de  3  ans,  et 
n'est  pas  fatale  si  le  breveté  peut  justifier  des  causes  de  son  inac- 
tion. 

En  ce  qui  concerne  l'enregistrement  international  des  marques, 
les  principaux  perfectionnements  sont  les  suivants  :  Le  dépôt  du 
cliché  a  été  rendu  obligatoire  pour  toutes  les  marques.  En  cas  d'en- 
registrement national  de  date  antérieure,  l'enregistrement  inter- 
national subséquent  doit  être  considéré  comme  substitué  au  premier. 
Le  Bureau  international  est  autorisé  à  délivrer  des  extraits  du  re- 
gistre des  marques,  moyennant  le  payement  d'une  taxe.  En  cas  de 
dépôt  simultané  de  plusieurs  marques  par  la  même  personne,  l'émo- 
lument international  est  réduit  de  moitié  pour  chaque  marque  en 
sus  de  la  première.  Enfin  sont  réglées  les  questions  relatives  à  la 
transmission  des  marques  d'un  pays  dans  un  autre. 


Le  seul  moyen  d'entraver  ellicacement  l'exportation 
ou  la  refonte  de  cette  monnaie  était  d'en  abaisser  le 
titre:  la  Suisse  le  réduisit  à  800  millièmes  par  la  loi 
du  31  janvier  1860;  l'Italie  à  835  millièmes  par  la  loi 
du  24  août  1862;  la  France,  par  la  loi  du  25  mai  1864, 
adopta  aussi  le  titre  de  835,  mais  seulement  pour  les 
coupures  de  20  et  50  centimes^ 

La  Belgique,  avant  de  légiférer  à  son  tour,  crut 
devoir  proposer  une  entente  pour  rétablir  l'harmonie 
dont  on  s'écartait  ainsi.  Ses  ouvertures  reçurent  bon 
accueil  et,  la  Conférence  internationale  organisée  à 
cette  occasion  ayant  élargi  peu  à  peu  son  programme, 
la  convention  signée  à  Paris  le  23  décembre  1865  a 
une  tout  autre  ampleur  que  le  projet  primitif. 

En  ce  qui  concerne  l'or  et  l'argent,  elle  identifie 
le  régime  monétaire  de^  Etats  contractants,  sur  les 
bases  de  la  loi  française  du  17  germinal  an  XI.  Par 
dérogation  à  cette  loi,  les  monnaies  divisionnaires, 
pièces  de  2  fr.,  1  fr.  50  et  20  centimes,  sont  astreintes 
au  titre  commun  de  835  millièmes.  Leur  valeur  in- 
trinsèque se  trouvant  ainsi  affaiblie,  l'émission  en  est 
réservée  à  l'Etat  et  limitée,  en  principe,  à  6  fr.  par 
tête  d'habitant;  elles  n'ont,  d'ailleurs,  cours  obli- 
gatoire entre  les  particuliers  du  pays  qui  les  a  émises 
que  jusqu'à  concurrence  de  50  fr.  pour  chaque  paye- 
ment; ce  maximum  est  porté  à  100  fr,  à  l'égard  des 
caisses  publiques. 

Quant  à  l'or  et  aux  écus,  chacune  des  puissances 
contractantes  est  tenue  de  recevoir  dans  ses  caisses 
publiques  les  monnaies  des  trois  autres,  sans  limita- 
tion de  valeur.  Les  particuliers,  en  France,  ne  sont 
nullement  tenus  d'accepter  l'or  ou  l'argent  belge, 
suisse,  italien,  mais  ils  n'ont  aucun  intérêt  à  le 
refuser,  du  moment  que  les  caisses  publiques  leur 
en  assurent  l'écoulement^;  et  en  fait,  à  l'exception 
des  monnaies  de  billon,  il  y  a  toujourseu circulation 
commune  pour  l'ensemble  de  l'Union.  La  convention 
de  1865  n'obligeait  pas  l'Etat  émetteur  à  reprendre  à 
ses  alliés  ses  pièces  d'or  et  ses  écus.  Au  contraire, 
les  monnaies  divisionnaires  d'argent  doivent  être 
reprises  et  échangées  contre  une  égale  valeur  en 
or  ou  en  écus.  Diverses  dispositions  relatives  au 
retrait  des  pièces  démonétisées  (art.  5),  à  l'indica- 
tion des  millésimes  (art.  .10),  aux  communications 
statistiques  et  autres  que  se  doivent  les  Etats  con- 
tractants (art.  11),  à  l'admission  éventuelle  d'autres 
Etats  dans  l'Union  (art.  12),  complètent  le  traité  de  \ 
1865.  Ce  traité  était  déclaré  valable  jusqu'au  1"  jan- 
vier 1880,  avec  tacite  reconduction  de  15  en  15  ans. 

Malgré  la  dénaturation  du  franc,  unité  fonda- 
mentale du  système  monétaire  de  l'an  XI,  le  bi- 
métallisme était  maintenu,  puisqu'il  y  avait,  pour 
l'or  et  pour  l'écu  d'argent,  libre  frappe  et  pouvoir 
libératoire  illimité.  Mais  d'autres  aspirations  com- 
mençaient à  se  manifester.  La  Belgique,  l'Italie,  la 
Suisse  se  montraient  favorables  à  l'étalon  unique 
d'or.  Une  commission  spéciale  chargée  par  le  Gou- 
vernement impérial  d'étudier  la  question,  en  1867^ 
n'avait  demandé  le  statu  quo  que  par  cinq  voil 
contre  trois.  La  même  année,  à  la  faveur  de  l'Expo 
sition  Universelle  de  Paris,  une  grande  conférenc 
internationale,  où  21  Etats  étaient  représentés,  part 

1.  Le  Gouvernement  avait  proposé  le  titre  de  835  millièmes  pour 
toutes  les  monnaies  divisionnaires;  la  Commission  chargée  de 
l'étude  du  projet  de  loi,  au  Corps  législatif,  demanda  et  obtint  le 
maintien  de  l'ancien  titre  pour  les  pièces  de  1  et  2  fr. 

2.  Le  cours  légal  a  été  depuis  longtemps  donné  aux  monnaies 
françaises  par  l'Italie  (loi  du  24  août  1862),  par  la  Suisse  (lois  des 
7  mai  1850  et  31  janvier  1860)  et  par  la  Grèce  (loi  du  10  avril  1867). 
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appeler  de  ses  vœnx  l'oDification  générale  des  sys- 
tèmes monétaires  sur  la  base  de  l'or,  et  chez  noos, 
de  nouvelles  enquêtes,  en  1868,  puis  en  1869  et  1870, 
semblaient  promettre  à  bref  délai  l'abandon  de  l'é- 
talon d'argent,  quand  éclata  la  guerre  franco-alle- 
mande. 

Lorsque  l'Europe  fui  à  peu  près  remise  de  cette 
terrible  secousse,  de  nouveaux  élémentsétaient  venus 
compliquer  la  situation  monétaire.  L'Allemagne 
unifiée  s'était  aidée  de  nos  milliards  pour  passer  à 
l'étalon  d'or,  avec  le  mark  pour  unité.  Après  quoi 
on  vit  le  métal  argent,  moins  demandé  qu'avant  et 
de  plus  en  plus  offert,  rompre  enfin  le  lien  qui  l'avait 
longtemps  solidarisé  avec  l'or  et  se  laisser  aller  à 
cette  extraordinaire  dépréciation  dont  le  taux  est 
arrivé,  vers  1894,  à  dépasser oO  •/••  (Voy.  .Argent.) 

Si  l'Union  latine  ne  s'était  pas  mise  sur  la  défen- 
sive, sa  ruine,  au  point  de  vue  monétaire,  ne  pouvait 
être  qu'une  question  de  temps.  Obéissant  à  une  loi 
qui  n'admet  pas  d'exception,  son  or  aurait  émigré, 
et  elle  se  serait  vu  envahir  de  tous  côtés  par  l'argent, 
la  rapidité  de  cette  invasion  croissant  avec  l'avilis- 
sement même  de  ce  métal,  puisque  nos  lois  nous  obli- 
geaient encore  à  accepter  comme  équivalant  à  un 
bon  kilog.  d'or  15  kilog.  l/'i  d'argent  déprécié. 

Dès  1873,  le  phénomène  n'étant  qu'à  l'état  nais- 
sant, les  importations  de  métal  blanc  et  les  frappes 
d'écns  s'accéléraient  déjà  en  Belgique  et  en  France 
de  la  manière  le  plus  menaçante.  D'urgence  il 
fallut  aviser. 

Le  4  septembre  1873  à  Bruxelles,  le  6  à  Paris  et 
à  Bordeaux,  la  délivrance  des  bons  de  monnaie  pour 
fabrication  d'écus  fut  limitée,  par  ordre  supérieur, 
à  loO.OOOfr.  d'écus  par  jour  pour  Bruxelles,  à  200.000 
francs  pour  Paris,  à  80.000  fr.  pour  Bordeaux.  Et  le 
danger  s'accentuant,  ces  maximums  furent  encore 
réduits,  chez  nous,  par  décision  du  17  novembre,  à 
100.000 fr.  pour  Paris  et  à  oO.OOOfr.  pour  Bordeaux. 
Le  31  janvier  1874,  les  quatre  Etats  signataires  de 
la  convention  de  1865  en  concluaient  une  autre, 
qui,  marquant  un  pas  de  plus  dans  la  voie  des  res- 
trictions nécessaires,  chiffrait  limitativement  les 
contingents  d'écns  que  chacnnd'euxpourraitfrapper 
pendant  l'année  en  cours.  Des  accords  analogues  se 
succédèrent  les  années  suivantes  (conventions  des 

5  février  1875,  3  février  1876,  5  novembre  1878)  et 
aboutirent  à  l'interruption  absolue  des  frappes  d'écus. 
En  France,  la  loi  du  5  août  1876  et  le  décret  du  len- 
demain avaient  déjà  coupé  court  à  la  délivrance  des 
bons  de  monnaie  (écus).  D'ailleurs,  l'échéance  de 
plus  en  plus  tardive  de  ces  bons,  à  raison  du  ralen- 
tissement systématique  des  frappes,  avait  suffi  pour 
décourager  la  spéculation,  la  perte  d'intérêt  qu'a- 
vaient à  subir  les  possesseurs  de  lingots  arrivant  à 
compenser  le  bénéfice  qui  devait  résulter  pour  eux 
de  l'écart  entre  les  cours  commerciaux  et  le  tarif 
légal  du  change'. 

La  convention  du  5  novembre  1878  réglait  la  sus- 
pension des  frappes  d'écus,  rééditait  pour  le  surplus 
les  stipulations  de  18fô  et  prorogeait  l'Union  jus- 
qu'au 1"  janvier  1886.  Une  autre  convention  du 

6  novembre  1885  en  a  reporté  l'échéance  au  1"  jan- 
vier 1891  ajoutant  :  «  Si,  un  an  avant  ce  terme,  elle 
n'a  pas  été  dénoncée,  elle  sera  prorogée  de  plein 
droit,  d'année  en  année,  par  voie  de  tacite  reconduc- 

1.  Les  dates  d'échéance  des  bons  de  1876  s'échelonnaient  jusqu'au 
13  décembre  1878,  atteignant  ainsi  pour  les  dernières  délivrances 
un  délai  de  2  ans  et  5  mois. 


tien,  et  continuera  d'être  obligatoire  pendant  une 
année  à  partir  du  1*' janvier  qui  suivra  la  dénoncia- 
tion. »  C'est  à  ce  titre  que  l'Union  dure  encore. 

Mais  la  convention  de  1885  en  modifiait  sur  plus 
d'un  point  la  lettre  et  même  l'esprit;  il  avait  fallu 
cela  pour  éviter  une  rupture  :  1*  la  Banque  de  France 
et  la  Banque  nationale  belge  s'engageaient,  avec 
plus  de  précision  et  de  solennité  qu'auparavant,  à 
recevoir  les  écus  de  l'Union  ;  2»  le  frai  de  l'écu  d'ar- 
gent, que  des  actes  antérieurs  lais.saient  au  compte 
du  dernier  porteur,  était  mis  expressément  à  la 
charge  de  l'Etat  émetteur;  3*  le  cours  légal  devait 
être  partout  retiré  ou  refusé  aux  écus  des  Etats  non- 
contractants;  4"  l'art.  8  maintenait  la  suspension 
des  frappes  d'écus  et  réglait  les  conditions  dans  les- 
quelles ces  frappes  pourraient  être  reprises  un  jour, 
s'il  y  avait  lieu:  5"'  enfin,  —  et  c'était  là  le  point 
essentiel,  —  on  fixait,  pour  la  première  fois,  les  con- 
ditions éventuelles  de  la  dissolution  et  de  la  liqui- 
dation de  l'Union  latine.  L'art.  14  porte  :  «  En  cas 
de  dénonciation  de  la  présente  convention,  chacun 
des  Etats  contractants  sera  tenu  de  reprendre  les 
pièces  de  5  fr.  en  argent  qu'il  aurait  émises  et  qui  se 
trouveraient  dans  la  circulation  ou  dans  les  caisses 
publiques  des  autres  Etats,  à  charge  de  payer  à  ces 
Etats  une  somme  égale  à  la  valeur  nominale  des 
espèces  reprises,  le  tout  dans  les  conditions  détermi- 
nées par  un  arrangement  spécial.  » 

Cet  arrangement,  qui  porte  la  même  date  que  la 
convention,  prescrit  d'abord  l'échange  respectif  et 
le  rapatriement  des  écus  pouvant  exister  en  quan- 
tités équivalentes  dans  deux  Etats.  Mais  la  France 
détient  beaucoup  plus  d'écus  étrangers  que  les  autres 
Etats  de  l'Union  ne  détiennent  d'écus  français,  et, 
toutes  compensations  faites,  il  y  avait  à  prévoir  l'exis- 
tence en  nos  mains  d'un  solde  considérable.  Quel  doit 
en  être  le  sort?  L'arrangement  du  6  novembre  1885 
stipulait  le  remboursement  intégral  de  ce  solde  en 
or,  ou  en  écus  nationaux,. ou  en  traites  payables  soit 
avec  les  mêmes  monnaies,  soit  avec  des  billets  de 
banque  ayant  cours  légal  dans  l'Etat  créancier. 

La  Belgique,  malheureusement,  ne  voulut  pas 
souscrire  à  un  tel  engagement  et  sa  signature 
manque  à  la  convention  du  6  novembre.  Il  fallut 
lui  faire  de  grandes  et  graves  concessions  pour  ob- 
tenir son  adhésion  (12  décembre  1885). 

Voici  en  quoi  consistent  ces  concessions.  Si  le 
Gouvernement  français,  après  échanges  et  compen- 
sations, reste  détenteur  d'un  solde  d'écus  belges,  ce 
solde  sera  divisé  en  deux  parties  égales.  La  première 
moitié  sera  dûment  remboursée  par  la  Belgique  dans 
les  conditions  ci-dessus  énoncées.  Pour  la  seconde 
moitié,  il  n'y  aura  pas  remboursement  obliga- 
toire :  elle  reviendra  en  Belgique  «  par  la  voie  do 
commerce  et  des  échanges  »,  dit  le  texte,  ce  qui 
revient  à  dire  qu'elle  y  reviendra  si  elle  peut.  Le 
Gouvernement  belge  s'interdit  seulement,  pendant 
cinq  années,  toute  réforme  monétaire  qui  serait  de 
nature  à  entraver  ce  rapatriement  ;  de  plus,  il  ga- 
rantit que  le  solde  ainsi  divisé  n'excédera  pas  300 
millions  de  fr.  ;  si  ce  chiffre  se  trouvait  dépassé,  l'ex- 
cédent s'ajouterait  à  la  moitié  remboursable;  et  le 
non-remboursement  ne  s'appliquerait  qu'à  100  mil- 
lions, sans  plus. 

Le  bénéfice  de  ces  facilités  a  été,  dans  les  mêmes 
termes,  étendu  à  l'Italie,  qui  s'était  d'abord  montrée 
moins  exigeante  (art.  4  de  l'acte  additionnel  du 
12  décembre  1885). 
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Dans  ces  conditions,  la  dissolution  de  l'Union  la- 
tine, quand  le  jour  en  sera  venu,  pourra  nous  créer 
de  sérieux  embarras,  même  s'il  n'y  a  pas  insolva- 
bilité chez  l'un  ou  l'autre  des  Etats  débiteurs.  La 
situation  paraît  cependant  meilleure  qu'avant  1885, 
puisque  les  actes  antérieurs  ne  contenaient  pour 
nous  aucune  garantie.  L'Union  latine,  en  somme,  a 
pu  produire  pour  la  France  certains  avantages  poli- 
tiques; mais,  au  point  de  vue  purement  monétaire, 
notre  pays  ne  peut  guère  se  féliciter  d'avoir  associé 
sa  circulation  à  celle  de  pays  où  le  cours  forcé  a  élu 
domicile,  comme  l'Italie  et  la  Grèce,  et  d'avoir  ainsi 
laissé  grossir  ses  encaisses  d'écus  au  moment  même 
où  se  préparait  la  déchéance  du  métal  blanc. 

Nous  tenons  cependant  à  répéter  que  le  stock  total 
d'écus,  français  ou  étrangers,  existant  en  France, 
loin  de  dépasser  3  milliards,  comme  l'ont  professé 
sans  preuve  certains  publicistes,  n'était  pas  même 
de  2  milliards  en  1898  ;  et  depuis  il  a  été  refondu  pour 
une  centaine  de  millions  de  fr.  d'écus  français;  de 
plus,  quelque  millions  d'argent  monnayé  prennent 
chaque  année  le  cliemin  de  nos  colonies  d'Afrique 
et  n'en  reviennent  pas. 

Il  nous  reste  à  parler  des  dernières  conventions  par 
lesquelles  l'Union  latine  a  réglé  des  questions  qui, 
bien  que  secondaires,  avaient  leur  importance. 

L'Italie,  par  le  jeu  naturel  du  change,  s'est  vue 
deux  fois  réduite  à  une  absolue  disette  de  monnaie 
divisionnaire.  Après  son  or  et  ses  écus,  sa  menue 
monnaie  prenait  elle-même  le  chemin  de  la  France 
ou  de  la  Suisse,  et  il  en  résultait  des  difficultés  de 
toute  sorte.  Une  première  fois,  par  l'art.  8  de  la  con- 
vention du  o  novembre  1878  et  par  un  arrangement 
complémentaire  du  même  jour,  le  Gouvernement 
italien  avait  obtenu  le  rapatriement  de  sa  monnaie 
divisionnaire  d'argent  :  il  lui  en  avait  été  ainsi 
rendu,  moyennant  finance,  pour  79  millions  de  fr. 
En  1893,  les  mômes  causes  ayant  encore  produit  les 
mêmes  effets  et  la  France,  en  particulier,  se  voyant 
à  nouveau  surchargéede  petites  monnaies  italiennes, 
doublement  dépréciées  par  le  frai  et  par  la  baisse  du 
métal  blanc,  l'Italie  est  revenue  à  la  charge,  et  à 
la  date  du  15  novembre  1893,  à  la  suite  d'une  con- 
férence spéciale,  un  arrangement  est  intervenu,  pour 
remédier  d'une  façon  définitive  à  cet  inconvénient. 
Aux  termes  de  cet  arrangement,  les  monnaies  di- 
visionnaires italiennes,  retirées  de  la  circulation 
française,  belge  et  suisse,  jusqu'à  concurrence  de 
cent  et  quelques  millions  de  fr.  ',  ont  été  remises  au 
Gouvernement  italien,  contre  or  ou  traites  ;  et,  mises 
sous  clé,  elles  sont  devenues  le  gage  d'une  émission 
équivalente  de  petits  billets  divisionnaires.  Leur 
captivité  ne  devait  être  que  temporaire;  mais  elles 
étaient  exclues  cette  fois  du  régime  international 
créé  en  1865  :  l'Italie  en  prohibe  maintenantla  sortie 
et  les  autres  Etats  en  prohibent  l'importation.  Un 
protocole  additionnel  du  la  mars  1899  a  complété 
l'arrangement  du  la  novembre  1893. 

C'est  encore  des  monnaies  divisionnaires  d'argent 
qu'il  s'agit  dans  la  convention  du  29  octobre  1897. 
Les  cinq  gouvernements  intéressés,  «ayant  reconnu 
l'insutHsance  des  monnaies  divisionnaires  d'argent 
dans  la  circulation,  insuffisance  due,  entre  autres 
causes,  à  la  disparition  d'un  grand  nombre  de  ces 
monnaies,  au  développement  constant  des  petites 
transactions  et  aux  besoins  nouveaux  résultant  de 

1.   Voir  y  Économiste  fram/ais  du  19  octobre  1895,  p.  507. 


l'augmentation  de  la  population  et  de  certaines  ex- 
tensions coloniales  »,  portaient  en  principe  de  6  à 
7  fr.  par  tête  d'habitant  la  proportion  des  frappes  di- 
visionnaires et  faisaient  ainsi  monter  les  contingents 
divisionnaires  autorisés  : 

Pour  la  France,  l'Algérie  et  les  colonies,  de  256  à 
386  millions  de  fr.;  pour  l'Italie,  de  182,4  à  212,4; 
pour  la  Belgique,  de  40,8  à  46,8. 

La  Grèce,  toujours  aux  prises  avec  le  cours  forcé, 
renonçait,  jusqu'à  nouvel  ordre,  à  rien  ajouter  aux 
10,8  millions  de  monnaie  divisionnaire  d'argent 
déjà  frappés  par  elle  (sur  un  contingent  total  de  15). 

L'innovation  la  plus  intéressante  que  contienne 
la  convention  du  29  octobre  1897  résulte  de  l'art.  2, 
qui  est  ainsi  conçu  :  «  Les  hautes  parties  contrac- 
tantes s'engagent  à  employer  exclusivement  des 
écus  de  5  fr.  d'argent  aux  effigies  respectives  pour 
la  fabrication  des  nouvelles  pièces  divisionnaires. 
Toutefois,  chacune  d'elles  pourra  imputer  sur  les 
sommes  stipulées  à  l'art.  1"  une  frappe  de  lingots 
jusqu'à  concurrence  de  3  millions  de  fr.,  à  la  con- 
dition de  constituer  avec  le  bénéfice  pouvant  résulter 
de  cette  opération  un  fonds  de  réserve  destiné  à 
l'entretien  de  sa  circulation  monétaire  d'or  et  d'ar- 
gent. » 

C'est  en  vertu  de  cette  disposition  que  la  Monnaie 
de  Paris  a  été  amenée  à  refondre,  notamment  en 
1898  et  1899,  tant  d'anciens  écus  français.  Cette  re- 
fonte partielle  consacre  la  disgrâce  de  l'étalon  d'ar- 
gent. Jusque-là,  la  France  avait  efficacement  protégé 
et  garanti  la  valeur  nominale  de  tout  son  stock 
d'argent  monnayé,  et  il  est  curieux  de  voir  que, 
chez  nous,  le  coup  de  grâce  a  ainsi  été  donné  au 
bimétallisme  par  ce  même  ministère  Méline  qui, 
quelques  mois  auparavant,  dans  ses  pourparlers  avec 
les  Etats-Unis  et  avec  le  Gouvernement  anglais, 
s'était  montré  prêt  à  prendre,  en  vue  de  la  restau- 
ration de  l'ancien  15  1/2,  les  engagements  les  plus 
téméraires.  A.  de  Foville. 

UXIOX  POST.VLi:  UNIVERSELLE.  V.  OFFICES 
INTERNATIONAUX. 

LiXIOX  STEAMSIIIP  COMPANY  (Union  Line), 
Compagnie  anglaise  de  navigation  à  vapeur.  Siège 
social  à  Londres.  Flotte  :  16  nav.  jaugeant  83.223  t. 

Services  :  1*  Courrier  du  Cap,  partant  de  Southaraplon 
tous  les  li)  jours  pour  le  Cap,  Port-Elisal)etli,  East-London 
et  Natal  ;  2°  de  Hambourg  à  Delagoa-Bay,  tous  les  14  jours, 
avec  escales  à  Rotterdam,  Anvers  et  Sonthampton,  alter- 
nativement ;  3°  de  Southampton  à  Delagoa-Hay,  une  fois 
par  mois;  4*  service  inlercolonial  entre  les  ports  de  l'A- 
frique australe. 

UXIOX  STEAMSIIIP  CO.MPAXY  OF  XEW-ZEA- 
LAXD.  Compagnie  australienne  de  navigation  à 
vapeur.  Siège  social  à  Dunedin.  Flotte  :  57  nav. 
jaugeant  69.648  t. 

Services  réguliers  entre  les  principaux  ports  de  l'Aus- 
tralasie,  d'Auckland  à  Melbourne,  Sydney, Wellington,  aux 
îles  Samoa  et  Fidji;  de  Wellington  à  Dunedin,  .Melbourne, 
Sydney,  Lyttelton  ;  de  Launceston  à  Melbourne. 

UXIOXS  IXTEIIXATIOXALES.  V.  OFFICES  INTER- 
NATIONAUX. 

UXIOXS  ou  FÉDÉRATIONS  SYNDICALES  PROFESSION- 
NELLES. Ce  sont  des  Syndicats  de  syndicats  profes- 
sionnels (voy.  ce  mot),  qui  groupent,  non  plus  des 
individus,  mais  des  associations  déjà  constituées 
(loi  de  1884,  art.  5).  Les  Unions  peuvent  se  consti- 
tuer librement,  sans  autorisation,  soit  entre  des 
Syndicats  de  même  profession,  soit  entre  des  Syn- 
dicats de  professions  diverses. 
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La  loi  exige  des  Unions  une  déclaration  consti- 
tutive effectuée  à  la  mairie  du  siège  social  ou  à  la 
préfecture  de  la  Seine,  si  l'Union  a  son  siège  à 
Paris.  Les  formalités  à  remplir  sont  les  mêmes  que 
ponr  les  Syndicats,  plus  l'obligation  de  donner  les 
noms  des  associations  unies. 

Toute  Union  ne  doit  comprendre  que  des  Syndi- 
cats régulièrement  constitués,  à  peine  d'irrégularité 
de  constitution  de  l'Union  elle-même. 

Comme  les  Syndicats,  les  Unions  sont  patronales, 
ouvrières  ou  mixtes;  elles  peuvent  être  soit  perma- 
nentes, soit  temporaires  en  vue  d'une  éventualité 
quelconque  (grève,  congrès)  ;  elles  doivent  se  limiter 
exclusivement,  comme  les  Syndicats,  à  l'étude  et 
il  la  défense  des  intérêts  économiques. 

Les  Unions  ne  jouissent  pas,  sous  l'empire  de  la 
loi  de  1881,  delà  personnalité  civile;  elles  ne  peuvent 
ni  ester  en  justice  en  leur  nom,  ni  acquérir  des  im- 
meubles, même  destinés  à  des  cours  professionnels 
ou  à  des  bibliothèques;  leur  capital  mobilier  ne  peut 
provenir  que  des  cotisations. 

.Mais  M.  Waldeck-Rousseau,  ministre  de  l'inté- 
rieur, a  déposé  le  14  novembre  1899  (voy.  Syndi- 
cats professionnels)  un  projet  de  loi  tendant  à 
modifier  la  loi  de  1881.  Aux  termes  de  ce  projet, 
les  Unions  pourraient  :  ester  en  justice;  posséder 
les  immeubles  uécessaires  à  leurs  bureaux,  réunions 
et  bibliothèques,  à  des  cours  d'instruction  profession- 
nels, collections,  laboratoires,  champs  d'expérience, 
abris  pour  bestiaux,  machines  ou  instruments, 
bourses  de  travail,  ateliers  d'apprentissage,  hospices 
et  hôpitaux;  recevoir  des  dons  et  legs  affectés  à  ces 
institutions.  Les  statuts  doivent  prévoir  la  destina- 
tion de  ces  biens  en  cas  de  dissolution  de  l'Union. 

rxiOAS  PROFESSIONNELLES.  (Loi  belge  sur  les 
U.  P.  du  31  mars  1898;  Monit.  du  8  avril.) 

En  Belgique,  l'art.  20  de  la  Constitution  porte  : 
«  Les  Belges  ont  le  droit  de  s'associer  ;  ce  droit  ne 
peut  être  soumis  à  aucune  mesure  préventive.  »  Seu- 
iement,comment  seront  constituées  les  Associations? 
Auront-elles  le  droit  de  posséder,  de  recevoir,  d'alié- 
ner, d'ester  en  justice?  La  législation  belge  était  res- 
tée muette,  jusqu'au  moment  de  la  loi  sur  les  Unions 
professionnelles,  qui  s'est  directement  inspirée  de  la 
loi  française  de  1884  sur  les  syndicats  professionnels. 
L'objet  des  Unions  est  indiqué  à  peu  près  dans  les 
mêmes  termes.  Si  elles  ne  peuvent  exercer  elles- 
mêmes  ni  profession  ni  métier,  elles  peuvent  néan- 
moins faire  des  ventes  et  des  achats  pour  leurs  ate- 
liers d'apprentissage  ;  faire  des  achats  pour  la  revente 
à  leurs  membres  de  matières  premières,  semences, 
bestiaux,  etc.;  des  opérations  de  commission  pour 
leurs  membres.  La  loi  déclare  qu'en  aucun  cas  ces 
opérations  ne  sont  réputées  actes  de  commerce,  l^s 
vendesrs  et  acheteurs  savent  à  quoi  s'en  tenir. 
L'Union  admet  des  membres  honoraires  non  profes- 
sionnels; ce  sont  des  tuteurs  ou  des  meneurs.  La 
loi  fait  une  exception  pour  les  débitants  de  boissons 
s'ils  n'ont  exercé  pendant  quatre  ans  «  la  profes- 
sion que  l'Union  concerne  »  (sic). 

Chaque  membre  de  l'Union  peut  s'en  retirer  à  tout 
moment,  mais  en  abandonnant  sa  quote-part  de 
l'avoir  social. 

La  loi  n'exige  que  les  noms  des  administrateurs 
(art.  d)  ;  mais  la  liste  des  membres  doit  être  dépo- 
sée an  siège  social  (art.  9)  ;  mais  elle  réclame  un 
compte  annuel  des  recettes  et  des  dépenses  de  chaque 
union.  (Voy.  Tr.vdeUxions,  Syndicats.)  Les  posses- 


sions immobilières  des  U.  P.  sont  limitées  (arL  11). 
La  loi  est  mnette  relativement  aux  possessions  mo- 
bilières. L,a  loi  prévoit  la  dis.solntion  de  l'U.  P.,  mais 
stipule  que  les  biens  seront  attribués  à  une  œuvre 
similaire.  Si  la  destination  de  l'actif  n'a  pas  été  ré- 
glée ou  l'a  été  contrairement  à  la  loi,  les  biens  de 
ru.  seront  affectés  par  l'Etat  à  des  buts  d'enseigne- 
ment professionnel. 

U.MTÉs  RLECTRUJUES.  Les  unités  pratiques 
qui  servent  à  mesurer  les  grandeurs  électriques  dé- 
rivent d'un  système  basé  sur  l'emploi  des  unités 
fondamentales  :  centimètre  (C),  gramme  (G),  se- 
seconde  (S);  d'où  le  nom  de  système  C  G  S. 

Avant  d'expliquer  comment  on  mesure  ces  gran- 
deurs électriques,  il  faut  les  déOnir,  et  le  moyen  le 
plus  commode  pour  y  arriver  est  de  recourir  à  des 
comparaisons  entre  les  phénomènes  hydrauliques  et 
les  phénomènes  électriques. 

Tout  générateur  électrique  a  pour  but  d'élever 
l'électricité  à  une  certaine  hauteur,  à  un  certain 
potentiel  électrique  (de  même  qu'avec  une  machine 
hydraulique  on  peut  élever  l'eau  d'un  niveau  ji  un 
niveau  supérieur,  en  lui  communiquant  une  certaine 
quantité  d'énergie  mécanique  potentielle).  Cette 
électricité  ainsi  élevée  à  un  niveau  supérieur  pourra, 
dans  certaines  conditions,  s'écouler  vers  un  point 
situé  à  un  niveau  moindre,  en  actionnant  un  récep- 
teur, et  reviendra  à  son  niveau  primitif.  On  dit  alors 
que  dans  le  circuit  ainsi  créé  il  s'établit  un  cou- 
rant électrique.  Ce  courant  ne  peut  circuler  que  si 
le  circuit  tout  entier,  y  compris  l'intérieur  du  géné- 
rateur et  du  récepteur,  est  constitué  par  des  corps 
conducteurs  de  l'électricité. 

Ainsi,  en  résumé,  tout  générateur  élève  l'élec- 
tricité à  un  certain  potentiel  et  tout  récepteur  uti- 
lise une  chute  de  potentiel. 

L'unité  pratique  adoptée  pour  mesurer  le  potentiel 
est  le  volt. 

Le  mot  tension  est  synonyme  de  différence  de 
potentiel. 

Les  expressions  pression  électrique  et  perte  de 
pression  électrique,  s'emploient  aussi  dans  le  même 
sens  que  potentiel  et  chute  de  potentiel. 

Dans  le  langage  industriel,  on  désigne  par  l'ex- 
pression voltage  de  distribution  la  différence  de 
potentiel  maintenue  entre  les  conducteurs,  et  de 
même  que,  par  convention,  pour  la  mesure  des  al- 
titudes on  prend  pour  zéro  le  niveau  de  la  mer,  de 
même,  par  convention,  on  dit  que  la  terre  est  au  po- 
tentiel zéro.  Tout  corps  bon  conducteur  relié  à  la 
terre  est  aussi  au  potentiel  zéro. 

Si  l'on  continue  à  comparer  un  courant  d'élec- 
tricité à  un  courant  d'eau  (ce  qui  est  la  meilleure 
méthode  pour  se  rendre  compte  des  phénomènes 
que  nous  examinons),  on  sera  amené  à  considérer 
dans  un  courant  électrique,  ou  flux  d'électricité  tra- 
versant un  conducteur,  le  débit  ou  intensité da  cou- 
rant et  la  quantité  d'électricité. 

L'intensité  d'un  courant  électrique  est  la  quantité 
d'électricité  qu'il  transporte  en  une  seconde. 

L'nnité  pratique  d'intensité  s'appelle  ampère. 
L'unité  pratique  de  quantité  s'appelle  coulomb.  Le 
coulomb  correspond  à  nu  ampère  par  seconde. 

Le  débit  d'un  générateur  est  l'intensité  du  courant 
qu'il  produit,  et  on  appelle  densité  de  couranf  dans 
un  conducteur  le  quotient  de  l'intensité  par  la  sur- 
face de  la  section  transversale  du  conducteur.  (Une 
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densité  de  courant  est  un  certain  nombre  d'ampères 
par  centimètre  carré  ou  par  millimètre  carré). 

Poursuivant  toujours  la  comparaison  du  courant 
d'eau  et  du  courant  électrique,  on  dira  ;  une  cer- 
taine quantité  d'eau  tombant  d'une  certaine  hauteur 
produit  un  certain  travail  exprimé  en  kilogram- 
mètres;  de  même  l'unité  de  quantité  d'électricité 
on  un  coulomb,  tombant  de  un  volt,  rendra  dispo- 
nible une  quantité  d'énergie  à  laquelle  on  a  donné 
le  nom  de  joule. 

Il  existe  un  rapport  entre  le  joule  et  le  kilo- 
graiiimètre  :  un  joule  vaut  0,102  kilogrammètre. 

Comme  le  joule  est  égal  au  produit  de  un  volt  par 
un  coulomb,  on  désigne  souvent  le  joule  sous  le 
nom  de  volt-coulomb. 

La  puissance  d'une  machine  est  la  quantité  de 
travail  qu'elle  produit  en  une  seconde.  L'unité  de 
puissance  est  la  puissance  d'une  machine  capable 
d'effectuer  l'unité  de  travail,  soit  un  joule,  dans 
l'unité  de  temps,  c'est-à-dire  dans  une  seconde.  Cette 
unité  de  puissance  est  appelée  watt. 

Autrement  dit,  le  joule  est  le  travail  accompli  pen- 
dant une  seconde  par  une  machine  dont  la  puissance 
est  un  watt. 

On  peut  écrire  :  1  watt  =  1  joule  :  1  seconde 
=  1  volt  X  1  ampère,  de  sorte  que  le  watt  est  ap- 
pelé aussi  volt-ampère. 

La  résistance  d'un  conducteur  pour  l'électricité 
est  égale  au  produit  du  quotient  de  la  longueur  du 
conducteur  par  sa  section,  par  un  coefficient  constant 
pour  une  même  nature  de  conducteur. 

Ce  coefficient  s'appelle  résistance  spécifique  ou 
résistivité  de  la  matière  considérée. 

L'unité  pratique  de  résistance  s'appelle  ohm. 
L'ohm  légal  est  représenté  par  la  résistance  d'une 
colonne  de  mercure  de  1  mm.  carré  de  section  et 
de  106  cm.  de  longueur  à  la  température  de  la  glace 
fondante. 

Dans  le  système  pratique  la  résistivité  s'exprihie 
en  ohms-centimètre.  L'unité  est  donc  la  résistivité 
d'un  corps  dont  la  résistance,  mesurée  entre  les  faces 
opposées  d'un  cube  de  1  cm.  d'arête,  est  égale  à  un 
ohm. 

La  conductance  est  l'inverse  de  la  résistance. 
Son  unité  pratique  est  le  m  ho. 

La  conductibilité  d'une  matière  donnée  est  l'in- 
verse du  coefficient  dont  il  a  été  parlé  plus  haut, 
c'est-à-dire  l'inverse  de  la  résistivité. 

On  a  indiqué  au  mot  Electricité  les  relations  qui 
existent,  d'après  la  loi  d'Ohm,  entre  l'intensité,  la 
force  électromotrice,  ou  différence  de  potentiel  d'un 
courant,  et  la  résistance  que  le  conducteur  oppose  au 
passage  de  ce  courant. 

Dans  la  pratique  on  est  conduit  à  se  servir  des 
multiples  et  des  sous-multiples  des  unités  pratiques. 
Ainsi  on  emploie  fréquemment  le  mégohm  qui  vaut 
1  million  d'ohms,  l'hectowatt  qui  vaut  100  watts,  le 
kilowatt  qui  vaut  1.000  watts,  etc. 

On  est  également  conduit  à  adopter  des  unités 
composées,  par  ex.  :  ra»(pé?'e-/iettre  (quantité  d'é- 
lectricité transportée  par  un  courant  de  un  ampère 
pendant  une  heure);  le  watt-heure  {unité  de  travail 
dérivée  de  l'unité  de  puissance,  ou  travail  produit 
par  une  puissance  de  un  watt  agissant  pendant  une 
heure. 

Dans  l'industrie,  on  considère  le  plus  souvent:  le 
volt,  l'ampère,  l'ampère-heure,  le  kilowatt  et  le 
kilowatt-heure. 


Il  est  intéressant  et  utile  de  noter  les  relations 
suivantes  : 

1  ampère-heure  =  3.600  coulombs. 

1  kilowatt  =  1,36  cheval-vapeur. 

1  kilowatt-heure  =  3.600.000  joules=367.200  ki- 
logrammètres. 

La  puissance  des  dynamos  s'exprime  couramment 
en  kilowatts.  Les  deux  expressions  :  «  dynamo  de 
100  kilowatts  »  ou  «  dynamo  de  136  chevaux  »  sont 
synonymes.  G.  Dumont. 

UR.VXE,  UHAXIU.>f.  L'uranium  est  un  corps 
simple,  d'un  gris  foncé  et  cristallin,  extrait  de  l'urane 
oxydulé  et  de  l'urane  phosphaté.  L'urane  oxydulé 
est  un  minerai  en  mamelons  bruns  ou  noirs,  d'as- 
pect luisant  et  résineux;  il  accompagne  le  cobalt 
arsenical  et  l'argent  des  mines  de  Bohême  et  de 
Saxe  (celles  de  Joachimsthal  notamment). 

L'urane  phosphaté  est  un  composé  d'acide  phos- 
phorique,  d'oxyde  uranique  et  de  chaux,  quelquefois 
aussi  d'oxyde  de  cuivre,  qu'on  rencontre  en  petites 
masses  jaunes  et  brillantes  dans  les  granités  d'Au- 
tun  et  de  Limoges. 

L'uranium  vaut  900  fr.  le  kilog.,  il  est  employé 
dans  l'industrie  du  verre  et  de  la  porcelaine.  Il  donne 
à  l'acier,  par  addition  sous  forme  de  carbure,  une 
dureté  remarquable.  Les  sels  d'urane  possèdent  la 
remarquable  propriété  de  donner  naissance  à  des  ra- 
diations invisibles,  jouissant,  par  exemple,  au  point 
de  vue  photographique,  de  qualités  analogues  à  celles 
des  rayons  X.  On  fait  avec  l'urane  certains  verres  qui 
présentent  de  la  fluorescence,  et  les  photographes 
connaissent  bien  la  teinte  sanguine  que  le  virage  à 
l'urane  communique  aux  épreuves  noires  du  bromure 
d'argent. 

Le  carbure  d'uranium,  comme  le  carbure  de  cé- 
rium,  obtenus  tous  deux  par  M.  Moissan,  produit  en 
présence  de  l'eau  un  gaz  analogue  à  l'acétylène  et 
des  carbures  liquides,  c'est-à-dire  du  pétrole. 

URBAIXE  (L').  Nom  commun  à  trois  Compagnies 
anonymes  d'assurances  à  primes  fixes,  ayant  leur 
siège  social  à  Paris  :  deux,  rue  Le  Peletier,  n"  8 
(brandies  Incendie  et  Vie),  la  troisième,  même  rue, 
n°  37  (branche  Accidents).  Par  suite  de  fusion  avec 
une  Compagnie  plus  ancienne,  cette  dernière  s'ap- 
pelle l'Urbaine  et  la  Seine.  Elles  remontent:  l'In- 
cendie à  1838,  la  Vie  à  1865,  l'Accident  à  1880.  Pour 
la  statistique  des  opérations  de  ces  Compagnies,  leur 
capital  social,  etc.,  voy.  Assurances,  n"'  10,  11 
et  12. 

URUGUAY  (République  Orientale  DE  l').  I.  Géo- 
graphie physique.  —  L'Uruguay  est  situé,  d'une 
part,  entre  30°  et  35°  de  lat.  S.,  et  d'autre  part 
entre  56°  15'  et  60°  45'  de  long.  0.  Paris;  le  rio  de 
la  Plata  lui  sert  de  limite  au  S.;  au  N.,  il  touche 
au  Brésil  (Etat  de  Rio-Grande  do  Sul);  à  l'O.,  il  est 
baigné  par  l'Atlantique  et  à  l'E.  par  le  rio  Uruguay, 
qui  le  sépare  de  l'Argentine  (province  d'Entre-Rios). 
Etendue  des  côtes  :  1.075  kil.  Sup.  :  186.926  kil. 
carrés.  Pop.  :  850.000  hab.  Densité,  4,5  hab.  par  kil. 
carré.  Accroissement  de  la  pop.  de  1880  jusqu'à  ce 
jour  :  92  "/„.  Immigration  moyenne  annuelle  :  9  à 
10.000  personnes.  L'Uruguay  est  un  pays  accidenté, 
arrosé  par  de  nombreux  cours  d'eau,  de  climat  tem- 
péré et  très  sain. 

IL  Géographie  politique.  —  L'Uruguay  est  une 
République  représentative,  régie  par  la  Constitution 
du  18  juillet  1830.  Le  pouvoir  législatif  appartient 
à  deux  Chambres;  le  pouvoir  exécutif  est  entre  les 
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mains  d'oD  président  élo  poar  4ans,  nonrééligible, 
assisté  de  cinq  ministres,  sons-secrétaires  d'Etat; 
le  pouvoir  judiciaire  est  exercé  par  un  tribunal  su- 
périeur, un  tribunal  militaire,  des  juges  an  civil  et 
an  commercial,  des  juges  départementaux,  des  juges 
de  paix  et  des  alcaldes.  Le  catholicisme  est  religion 
d'Etat.  Le  pays  est,  au  point  de  vue  administratif, 
divisé  en  19  départements  à  la  tête  de  chacun  des- 
quels se  trouve  un  préfet. 

L'armée  est  composée  de  3.300  hommes  et  d'an 
grand  nombre  d'officiers,  dont  2oOenviron  en  activité. 

La  marine  de  guerre  est  constituée  par  2  canon- 
nières et  10  vapeurs  d'an  tooDage  variant  entre  50 
et  120  t. 

Le  budget  des  dépenses  s'est  élevé,  en  1899,  à  près 
de  16  millions  de  piastres  (la  piastre  vaut  5  fr.  35}, 
dont  plus  d'un  tiers  pour  le  service  de  la  dette.  Les 
recettes  plus  importantes  sont  fournies  par  la  douane 
(plus  de  10  millions  de  piastres).  Le  montant  de  la 
dette,  au  1"  janvier  1899,  était  de  124.425.3^ 
piastres  ainsi  réparties  : 

Dette  intérienre 19.986.848 

—  extérieure 100. ."{25. 072 

—  internationale 4.113.473 

ToUI 124.423.395 

La  dette  flottante  peut,  en  outre,  être  évaluée  à  7 
on  8  millions  de  piastres. 

III.  Géographie  économique.  —  L'Uruguay  est 
un  pays  d'élevage  et  d'agriculture.  On  y  compte 
lo..'i00.000  animaux  de  race  ovine  et  plus  de  5  mil- 
lions d'animaux  de  race  bovine,  14.000  mulets, 
400.000  chevaux,  35.000  chèvres  et  4.000  porcs.  L'é- 
tendue des  terres  cultivées  est  d'env.  450.000  hect.  ; 
les  principaux  produits  agricoles  sont  :  le  blé,  qui 
occupe  250.000  hect.,  le  maïs  130.000,  l'orge  3.000, 
les  haricots  10.000,  etc.  Le  rendement  moyen  du  blé 
comme  du  maïs  est  de  15  hectol.  à  l'hectare.  La 
culture  de  la  vigne  tend  à  se  développer  de  plus  en 
plus;  elle  occupe  actuellement  près  de  4.000  hect., 
plus  particulièrement  dans  les  départ,  de  Monte- 
video, Salto,  Canelones  et  Colonia;  la  production 
moyenne  annuelle  dépasse  3..500.000  litres.  Le  phyl- 
loxéra a  fait  son  apparition  depuis  plusieurs  an- 
nées, mais  il  cause  beaucoup  moins  de  ravages  qu'en 
France. 

Industries  agricoles  :  fabrication  de  la  bière,  des 
alcools,  du  sucre:  savonneries,  fabriques  de  bougies, 
saladeros.  —  Il  existe  trois  usines  pour  la  fabrica- 
tion de  l'alcool;  une  seule  travaille  sous  la  direction 
d'un  Français,  propriétaire  des  3/4  des  actions;  elle 
produit  3.500.000  litres  par  an.  Deux  brasseries  sont 
installées  à  Montevideo  et  deux  dans  l'intérieur  de  la 
République.  Il  n'y  a  qu'une  seule  raffinerie  de  sucre, 
elle  appartient  à  un  Français.  L'industrie  la  plus 
prospère  du  pays  est  celle  des  saladeros.  On  compte 
18  établissements  de  ce  genre,  parmi  lesquels  la 
grande  fabrique  de  Fray  Bentos  (Liebig),dans  le  dé- 
partement de  Rio-Negro,  sur  la  rive  gauche  du  rio 
Uruguay.  (Voy.  S.\l.\deros,  T.^sajo.) 

Les  mines  et  les  carrières  sont,  au  dire  des  hommes 
compétents,  assez  nombreuses;  elles  n'ont  pas  été 
toutefois  sérieusement  prospectées.  La  seule  exploi- 
tation importante  est  celle  des  «  Établissements 
Français  »  deCunapiru  (mines  d'or),  dans  le  départ, 
de  Rivera:  le  rendement  varie  de  7  à  15  grammes 
à  la  tonne.  On  connaît  des  carrières  d'ardoises  et 
de  beaux  granits  (départ,  de  Minas)  non  exploitées, 
à  cause  de  la  difficulté  et  de  la  cherté  des  trans- 


ports. Ancun  gisement  de  charbon  n'a  encore  été 
signalé. 

Le  commerce,  très  prospère  en  1889  et  1890,  n'a 
cessé  de  diminuer  an  cours  des  5  années  suivantes. 
Il  semble  se  relever  aujourd'hui  : 

Importation  Exportation 

1893 2o.38<i.l06$  32. 343. 6«  s 

1896 25.530. 1S3  1»  30.403.084» 

1897 19.312.216»  29.319.573» 

1898 24.784.31     »  30.276.916» 

Les  calculs  faitsd'après  les  rendements  des  douanes 
donnent  56  et  59  millions  respectivement.  Dans  le 
chiffre  des  exportations  de  1898  les  produits  de 
l'élevage  figurent  pour  26.244.000  piastres,  les  pro- 
duits de  l'agriculture  pour  3.315.500  p.,  les  ani- 
maux sur  pieds  pour  336.900.  Les  plus  forts  clients 
de  ITruguay  ont  été  : 


ToUnx 
57.929.750  â< 
55.933.269  » 
48.a31.789  » 
55.061.277 


I.'Argpntine...  5.318.300$ 
L'.Vngielerre..  2.884.300  » 
L'.\llemagne..     2.813.000  » 


I.e  Brésil 5.8.M.300  * 

\A  France 3.516.900  » 

La  Belgique..     5.399.300  » 

Le  chiffre  des  export,  en  France  varie  peu  ;  nous 
achetons  surtout  les  laines  et  les  peaux.  Les  prin- 
cipaux articles  d'import.  sont  principalement  : 
Matériaux  pour  l'industrie,  machines...     6.282.100  *= 

Tissus 4.736.100  » 

Comestibles,  céréales  et  épices 4.475  300  » 

Boissons 2.666!400  » 

Ces  marchandises  viennent  surtout  : 

D'Angleterre pour  6.762.800  S,  soit  27,29  V.  <i  t»Ul 

D'Argentine —    3.288.700»    —     13,27      — 

De  France —    2.637.800»    —    10,64      — 

D'Allemagne —    2.311.600»    —      9,33      — 

D'Italie —    2.279.800»    —      9  20      — 

D'Espagne —    1.977.400»    —      7,48      — 

Des  EtaU-UnisdB  S.    —    1.932.400»    —      7  80      — 
Du  Brésil —    1.872.600»    —      7'55      — 

Au  cours  des  5  dernières  années  le  commerce  avec 
l'Angleterre  a  diminué  d'un  tiers.  En  1897  les  im- 
port, de  ce  pays  représentaient  24  %  du  total.  L'Al- 
lemagne et  la  France  paraissent  augmenter  le  chiffre 
de  leurs  affaires.  Les  principaux  articles  importés 
de  France  sont  :  les  boissons  (nos  expéditions  dimi- 
nuent sans  cesse,  par  suite  de  la  concurrence  des 
vins  du  pays;  nous  ne  conserverons  que  l'import.^es 
vins  fins),  les  conserves,  les  comestibles  en  géné- 
ral, les  tissus.  Les  machines  agricoles  viennent  en 
presque  totalité  de  l'Amérique  du  Nord. 

Le  mouvement  de  la  navigation,  au  31  décembre 
1897,  atteignait  28.226  bâtiments  jaugeant  13  mil- 
lions 500.000  t.  La  charge  prise  et  laissée  repré- 
sente 1.300  000  T.  de  marchandises.  Les  principaux 
pavillons  qui  ont  fréquenté  les  ports  delà  République 
sont  : 

Angleterre 527  navires    1.099.100  tonnes 

t'rance 271      —  527.300    — 

Ilalie 210      —  459.900    — 

Allemagne 221      —  454.800    — 

Etats-Unis  du  Nord..     247      —  300.000    — 

La  navigation  fluviale  n'est  importante  que  sur 
le  rio  Uruguay,  par  lequel  descendent  les  produits 
des  deux  rives  et  ceux  des  saladeros  du  nord,  de 
Paysandu  et  de  Fray  Bentos.  La  navigation  sur  le  rio 
Negro  ne  présente  que  très  peu  d'intérêt  commercial. 
Les  routes  n'existent  qu'à  l'état  de  tracés;  en  hiver 
elles  sont  impraticables.  Les  chemins  de  fer  ont  ane 
longueur  de  1.624  kil. 

L'étalon  monétaire  est  en  or;  l'unité  est  la  piastre, 
ou  100  centimes,  ou  10  réaux;  elle  vaut  5  fr.  35.  Ses 
subdivisions  sont  la  demi-piastre  (50  centimes  on 
5  réaux),  le  cinquième  de  piastre  (20  centimes  ou 
2  réaux)  et  le  dixième  de  piastre  (10  centimes  on  un 

1.  La  piastre  vaat  S  fr.  35  centimes  et  s'écrit  $. 
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réal).  Les  monnaies  de  billon  sont  de  4,  2  et  1  cen- 
times. Le  système  des  poids  et  mesures  est  le  sys- 
tème décimal,  légal  depuis  i862  et  obligatoire  de- 
puis 1897.  Ch.  Laroussie. 

USAGES.  En  matière  de  commerce,  la  loi  est 
complétée  par  les  usages.  Cette  règle  est  écrite,  en 
ce  qui  concerne  les  Sociétés,  dans  l'art.  1873  du  C. 
Civ.,  ainsi  conçu  : 

«  Les  dispositions  du  présent  litre  (des  Sociétés) 
»  ne  s'appliquent  aux  Sociétés  de  commerce  que 
»  dans  les  points  qui  n'ont  rien  de  contraire  aux 
»  lois  et  usages  du  commerce.  » 

S'appuyant  sur  la  tradition,  les  auteurs  et  la  ju- 
risprudence sont  d'accord  pour  étendre  ce  principe 
à  tous  les  autres  contrats  commerciaux.  La  raison 
en  est  que  le  droit  commercial  tout  entier  a  com- 
mencé par  être  coutumier;  la  codification  a  eu  pour 
but  principal  de  préciser  la  coutume  sur  les  points 
les  plus  importants;  lorsque  la  loi  est  muette,  on 
se  réfère  aux  usages. 

L'usage  se  prouve  au  moyen  de  consultations. 
(Voy.  Pabères.)  Une  loi,  celle  du  13  juin  1866,  con- 
cernant les  usages  commerciaux,  a  posé  les 
règles  qui  doivent  être  suivies,  à  défaut  de  conven- 
tion contraire,  pour  le  pesage  et  le  mesurage  de 
certaines  marchandises. 

L'usage  puise  sa  force  dans  la  volonté  tacite  des 
parties,  que  l'on  suppose  avoir  entendu  s'en  rap- 
porter à  l'usage,  à  défaut  de  convention  contraire; 
mais  lorsqu'une  volonté  opposée  est  exprimée  dans 
les  accords,  l'usage  ne  peut  plus  être  invoqué. 

L'usage  peut  l'emporter  sur  les  dispositions  de  la 
loi,  s'il  s'agit  d'une  loi  simplement  interprétative. 
Ainsi,  aux  termes  de  la  loi,  une  vente  doit  être  ré- 
solue pour  non  conformité  de  la  marchandise,  si 
l'aclieteur  le  demande;  on  admettra,  en  vertu  de 
l'usage,  que  l'acheteur  peut  être  contraint  de  prendre 
livraison  moyennant  un  rabais  raisonnable,  si  le  dé- 
faut de  conformité  ne  rend  pas  la  marchandise  d'un 
placement  trop  difficile. 

Au  contraire,  on  ne  saurait  se  soustraire  à  la  loi 
qui  interdit  de  faire  produire  intérêt  à  des  intérêts 
de  capitaux  dus  pour  moins  d'une  année,  parce  que 
cette  disposition  prohibant  l'anatocisme  est  de  droit 
impératif. 

USANCE  (de  l'italien  l'sanza).  Délai  d'usage  pour 
le  payement  d'une  lettre  de  change  ou  d'un  effet  de 
commerce. 


En  France,  l'usance  est  de  trente  jours  (C.  Com., 
art.  13i).  Une  lettre  de  change  créée  à  une,  deux 
usances  de  date  (ou  de  vue)  est  payable  à  30, 60  jours 
de  date  ou  de  vue. 

USURE.  V.  Lntéhêt,  Prêt. 

UïRECllT.  Ville  des  Pays-Bas,  chef-lieu  de  la 
prov.  d'Utrecht,  sur  le  bras  septentrional  du  Rhiu 
à  57  kil.  E.  de  La  Haye,  par  52"  5'  10'  lat.  N.  et 
2»  47'  33'  long.  E.  de  Paris.  Pop.  :  87.910  hab.  en 
1891, 100.066  au  31  décembre  1898.  C'est  la  quatrième 
ville  des  Pays-Bas  par  la  population  après  Amster- 
dam, Rotterdam  et  La  Haye. 

Grand  centre  industriel.  Fabr.  de  draps,  soieries, 
lainages,  velours,  produits  chimiques,  aiguilles. 
Ateliers  de  constructions  mécaniques.  Manufacture 
de  tabacs.  Distilleries.  Raffineries  de  sel.  Commerce 
important  de  grains  et  de  bétail. 

Hôtel  des  monnaies. 

Utrecht  est  relié  par  canaux  au  Zuider-Zée  et  au 
Lek,  et  par  chemins  de  fer  à  Amsterdam,  la  Haye, 
Bois-le-Duc,  Arnhem  et  Amersfoort. 

UTAll.  Etat  de  l'Union  Américaine  borné  au  N. 
par  les  Etats  d'idaho  et  de  Wyoming,  à  l'E.  par 
le  Colorado,  au  S.  par  l'Arizona,  à  l'O.  par  le  Ne- 
vada. Sup.  :  218.793  kil.  carrés.  Pop.  :  207.915  hab., 
non  compris  2.233  Indiens,  en  1890;  276.565  hab. 
en  1900.  Capitale  :  Salt-Lake  City,  50.000  hab. 
euv.,  sur  le  Great  Salt-Lake.  Le  pays  est  monta- 
gneux. 

L'agriculture  occupe  la  majorité  de  la  population. 
En  1894  la  production  de  foin  a  été  de  459.769  T. 
sur  72.735  hect.,  et  celle  des  pommes  de  terre  de 
285.943  hectol.  sur  2.434  hect.  En  1895  on  comptait 
415.320  bœufs  et  vaches,  71.592  chevaux  et  mules, 
2.039.226  moutons  et  54.443  porcs.  L'Utah  est  au 
huitième  rang  de  l'Union  pour  la  production  de  la 
laine. 

De  1888  à  1896  les  mines  d'or  ont  produit  41  mil- 
lions 834.000  fr.,  dont  10.056.000  en  1896,  et  celles 
d'argent  437.897.000  fr.,  dont  43.734.000fr.  en  1896. 
De  1886  à  1895  on  a  extrait  2.941.478  T.  de  charbon 
valant  26.571.000  fr.  Le  plomb  a  donné  28.399  T.  en 
1895,  le  cuivre  6.893  T.  de  1883  à  1895. 

Les  chemins  de  fer  ont  une  longueur  de  2.203  kil. 
dans  l'Utah,  qui  est  traversé  par  les  lignes  de  Salt- 
Lake  et  Fort-Douglas,  Salt-Lake  et  Western,  Sou 
tliern  Pacific,  Union  Pacific,  Utah  Central,  Utah  et 
Nevada. 


A'ACIIE.  V.  Abattoir,  Bétail,  Boucherie. 

VA  L-SAIXT-LAMBERT.V.  Cristalleries,  Liège, 
Verhe  et  Verrerie. 

VALEXCE.  Chef-lieu  du  département  de  la  Drôme, 
situé  à  101  kil.  S.  de  Lyon,  à  550  kil.  S.-E.  de  Paris, 
par  44°  56'  de  lat.  N.  et  2°  33'  de  long.  E.  Pop.  : 
24.502 hab.  en  1881,  26.212  en  1896. 

Station  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  la  Méditer- 
ranée, embranchement  su  r  Grenoble,  située  sur  la  rive 
gauche  du  Rhône.  Cette  ville  possède  des  fabriques 
de  pâtes  alimentaires,  de  meubles,  de  chaussures,  de 


ganterie,  des  filatures  de  soie,  des  tanneries  et  des 
minoteries.  Elle  fait  le  commerce  des  vins  des  côtes 
du  Rhône,  des  soies,  farines  et  épiceries. 

Chambre  de  commerce,  succursale  de  la  Banque  de 
France  :  58.966.000  fr.  d'affaires  en  1899  (la  40'),  61.200.000 
en  1900  (la  37*),  dont  45.366.000  en  effets  escomptés;  suc- 
cursale du  Crédit  Foncier,  agences  du  Crédit  Lyonnais  et 
de  la  Société  Générale.  Société  et  Chambre  consultative 
d'agriculture.  —  Foires  les  3  janvier,  3  mars,  3  mai,  26  août 
et  6  novembre. 

Valence  est  desservie  par  chemins  de  fer,  tramwi 
départementaux,  bateaux  à  vapeur  et  voitures  publiqo 
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VALEXCIA.  Ville  de  170.763  hab.,  cap.  de  la  prov. 
du  même  nom,  à  490  kil.  de  Madrid  par  chemin  de 
fer.  Commerce  de  primeurs;  fabriques  de  soieries, 
tissus  de  coton  et  de  chanvre;  fonderies,  verreries, 
céramique,  tanneries,  chapelleries,  savonneries,  etc. 
Le  commerce  maritime  a  lieu  par  le  port  du  Grao, 
à  3  kil.  :  export,  d'oranges  et  autres  fruits. 

Snccursale  de  la  Banque  d'Espagne  et  agence  do 
Crédit  Lyonnais.  Chambre  de  commerce  française. 
Toutes  les  puissances  y  ont  des  consuls. 

Chemin  de  fer  de  Valencia  à  Liria,  de  Carcagente 
à  Dénia,  de  Valencia  à  Utiel,  de  Valencia  à  Turis. 

Les  richesses  minières  y  sont  à  peine  exploitées; 
ce  sont  surtout  des  lignites,  dont  les  gisements  s'é- 
tendent sur  plus  de  1.000  hect. 

Grande  production  d'alcool  de  vin  (^0  distilla- 
teurs) et  aussi  d'alcool  industriel.     Axdré  Barthe. 

V.\LEXCIEXNES.  (Nord.)  Chef-lieu  d'arrond.,  snr 
l'Escaut,  à  30  m.  d'alt.  et  45  kil.  S.-E.  de  Lille, 
par  .T0'':Jr29"'  lat.  N.  et  l»ll'ir  long.  E.  de  Paris. 
Pop.  :  27.607  hab.  en  1881,  29.912  en  1896. 

Les  célèbres  dentelles  dites  de  Valenciennes  ne 
sont  plus  fabriquées  que  dans  les  environs.  Tissage 
et  fabr.  de  batistes  renommées,  fabr.  de  pilous, 
d'articles  de  bonneterie,  de  produits  chimiques;  ate- 
liers de  constructions  mécaniques,  forges  et  aciéries; 
raffineries  de  sucre;  brasseries,  distilleries,  verre- 
ries. Commerce  important  en  bois  et  charbons.  Tri- 
bunal et  chambre  de  commerce.  Chambre  consulta- 
tive d'agriculture. 

Saccursale  de  la  BaDqae  de  France  :  167.433.000  fr. 
d'affaires  en  1899  (la  11*),  190.556.000  en  1900  (la  10'),  dont 
149.199.000  en  effets  escomptés.  Agences  du  Crédit  Lyon- 
nais et  de  la  Société  Générale. 

Station  du  chemin  de  fer  du  Nord  sur  Lille,  Douai, 
Cambrai,  le  Càteaa,  le  Quesnoy,  Maubeuge  et  .Mens.  Mou- 
vement de  la  gare  : 

Vojagenrs  Marchandises  P.  V. 

au  départ  Expédit.  Récept. 

1886 261.300         437.300         271.100 

1896 308.900         818.400         234.600 

1899 683.276  1.169.300 

Prix  du  transport,  par  1.000  kilog.,  de  Paris  à  Yalen- 
c!ennes-(227  kil.)  :  G.  V.  71  fr.  90,  P.  V.  36  fr.  35. 

VALENCIENNES  (Dentelles).  V.  De.ntelles. 

VALEXTIXITE.  Oxyde  d'antimoine. V.  Axtlmoine. 

VALÉRIAXATE  D'AM.MOXIAQUE.  V.  Am.MO- 
NIAQUE. 

VALEUR  COTÉE  OU  xoN  COTÉE.  V.  Admission  a 

LA  COTE. 

VALEURS  DE  DOU.VXE  (  COM.MISSION  PERMA- 
NENTE DES).  L'institution  de  la  Commission  perma- 
nente des  valeurs  de  douane  se  rattache  à  l'établis- 
sement de  la  Statistique  du  commerce  extérieur  de 
la  France.  Cette  statistique  est  conflée  à  la  Direction 
générale  des  douanes,  qui  publie  périodiquement 
divers  documents  dont  le  plus  important  est  le 
Tableau  annuel  du  commerce  de  la  France  avec 
ses  colonies  et  les  pays  étrangers.  La  constatation 
des  échanges  commerciaux  s'effectuant  sous  les 
différents  régimes  de  douane  a  pour  point  de  départ 
les  déclarations  déposées  dans  les  bureaux  de  douane 
de  la  frontière  de  terre  et  de  mer  à  l'entrée  et  à  la 
sortie  des  marchandises.  Les  produits  y  sont  obli- 
gatoirement mentionnés,  suivant  leur  espèce,  leur 
origine  ou  leur  destination  et  leur  mode  de  trans- 
port, et  d'après  l'unité  inscrite  au  Tarif  officiel  ser- 
vant de  base  à  la  liquidation  éventuelle  des  droits. 
Les  dépouillements  statistiques  dont  ces  déclarations 
forment  la  base  permettent  de  signaler  à  l'Adminis- 


tration les  quantités  pour  lesquelles  les  marchandises 
prennent  part  au  trafic  d'import.  et  d'export.,  c'est- 
à-dire  le  nombre,  le  volume  ou  le  poids  des  produits 
participant  aux  échanges  internationaux.  Mais  ces 
quantités,  en  raison  des  unités  différentes  qu'elles 
représentent,  comme  des  produits  d'espèces  diverses 
auxquelles  elles  se  rapportent,  ne  se  prêtent  à  au- 
cun groupement  rationnel,  pas  plus  qu'à  aucune  com- 
paraison d'ensemble  avec  les  résultats  des  années 
antérieures  ou  avec  la  statistique  correspondante  des 
pays  étrangers.  Il  est  indispensable  de  leur  appli- 
quer une  mesure  commune  qui  n'existe  et  ne  peut 
exister  que  dans  la  détermination  de  la  valeur. 

Jusqu'en  1818  les  premiers  Tableaux  annuels  du 
Commerce  de  la  France  ne  faisaient  connaître  que 
la  quantité  de  chaque  catégorie  des  marchandises 
importées  et  exportées;  mais  dès  1819  l'Adminis- 
tration, se  rendant  compte  de  l'insuffisance  des  élé- 
ments d'information  qu'elle  livrait  ainsi  au  public, 
se  préoccupa  d'appliquer  aux  marchandises  des  va- 
leurs moyennes  dont  elle  se  servit  pour  l'établis- 
sement des  états  de  commerce  de  18â0  et  de  1821. 

On  avait  déjà  fait  antérieurement  l'essai  d'une 
évaluation  générale  des  marchandises  importées  et 
exportées.  La  valeur  approximative  des  cargaisons 
Ggure  sur  les  tableaux  de  1787,  de  1788  et  de  1789, 
et  un  travail  systématique  fut  entrepris  en  17^  par 
l'ordre  et  sous  la  direction  de  Roland,  alors  ministre 
de  l'intérieur.  Roland  fit  usage  de  ces  valeurs,  qu'il 
nomma  prix  moyens  ou  prix  communs,  pour  for- 
mer le  premier  Tableau  estimatif  du  Commerce, 
qu'il  adressa  à  la  Convention  du  17  décembre  17^. 
Voici  ce  que  Roland  disait  à  ce  sujet  dans  les  obser- 
vations préliminaires  de  son  rapport  : 

Quant  à  la  valeur  des  marchandises,  elle  est  constatée, 
soit  par  les  déclarations  des  négociants,  pour  les  objets 
qui  acquittent  des  droits  sur  ce  taux,  soit  par  le  relevé  des 
prix  portés  sur  les  feuilles  on  bulletins  périodiques  qui 
s'impriment  dans  les  principales  places  de  commerce;  soit 
enfin  par  d'autres  renseignements  particuliers.  Les  termes 
de  ces  prix,  du  plus  bas  au  plus  haut  taux,  suivant  les 
qualités,  se  trouvent  placés  dans  une  des  colonnes  des  ré- 
sultats généraux.  Le  négociant,  l'homme  expérimenté  dans 
une  branche  particulière  du  commerce,  pourra  substituer 
à  cette  première  notion  des  valeurs  plus  précises  ;  mais 
le  politique,  qui  n'a  pas  besoin  d'une  exactitude  mathéma- 
tique pour  le  succès  de  ses  combinaisons,  pourra  calculer 
sur  un  tanx  moyen  les  quantités  de  tel  ou  tel  article,  pour 
arriver  à  un  résultat  déterminé'... 

Les  estimations  provisoires  de  la  valeur  des  mar- 
chandises furent  inscrites  sur  les  états  de  commerce 
jusqu'en  1825,  bien  que  l'Administration  parût  se 
rendre  compte  que  ces  évaluations  manquaient  de 
base  bien  sérieuse.  Dans  l'avertissement  qui  pré- 
cède le  Tableau  du  Commerce  de  1820,  elle  disait  : 

Les  évaluations  ne  sont  pas  données  comme  irréfra- 
gables, la  nature  des  choses  s'y  refuse;  quelques  efforts 
que  l'on  lasse  pour  améliorer  encore  ce  travail,  on  n'ar- 
rivera jamais  à  une  précision  rigoureuse,  et  il  faudra  tou- 
jours se  contenter,  pour  beaucoup  d'articles  an  moins, 
d'une  sorte  de  Action  convenue,  au  moyen  de  laquelle  on 
puisse  comparer,  d'époque  en  époque,  le  cours  des  échanges. 
C'est  une  sorte  de  signe  algébrique  qu'il  s'agit  d'arrêter  et 
de  rendre  officiel  et  même  légal,  comme  en  Angleterre.  Le 
tarif  des  valeurs,  une  fois  admis,  devra  être  permanent; 
car  si,  au  lieu  de  s'en  tenir  à  des  évaluations  fixes,  on  vou- 
lait chaque  année  consulter  les  prix  courants  sur  lesquels 
tant  de  circonstances  influent,  on  ne  pourrait  plus  rien  in- 
duire de  la  relation  des  valeurs  totales  entre  elles. 

1.  Hdsultats  du  Commerce  extérieur  de  la  République  fran- 
çaise pendant  le  premier  semestre  de  1798. 
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Et  dans  le  Tableau  du  Commerce  de  1822  l'Ad- 
ministration annonçait  que  son  travail  «  avait  été 
soumis  à  l'examen  du  Ministre  de  l'intérieur  et  com- 
muniqué aux  principales  Chambres  de  commerce 
avec  prière  d'en  contrôler  tous  les  éléments;  qu'elle 
s'était  abstenue  de  le  reviser  elle-même,  dans  l'at- 
tente d'un  tarif  qui  devait  avoir  la  sanction  des  or- 
ganes du  commerce  ». 

En  effet,  une  ordonnance  royale  du  11  janvier  1826, 
«  considérant  que  l'évaluation  des  [marchandises 
dont  se  composent  les  import,  et  les  export,  du 
royaume  était  l'une  des  bases  de  la  législation  des- 
tinée à  régler  les  rapports  commerciaux  de  la  France 
avec  l'étranger,  et  qu'il  importe  qu'il  y  soit  procédé 
de  manière  à  en  assurer  l'exactitude  »,  charge  le 
bureau  du  Commerce  et  des  Colonies  d'ouvrir  dans 
ce  but  une  enquête  spéciale.  Une  commission  com- 
posée de  commerçants  et  de  manufacturiers  fut  ins- 
tituée pourarrêterle  tableau  définitif  des  évaluations. 
Le  comte  de  Saint-Cricq,  ancien  directeur  général 
des  Douanes,  alors  ministre  d'Etat  et  président  du 
bureau  du  Commerce,  prit  une  part  très  active  à  ce 
travail. 

L'enquête,  ouverte  le  24  mars  1826,  fut  close  par 
l'ordonnance  royale  du  29  mars  1827,  dont  l'art.  1" 
porte  que  «  à  l'avenir,  les  valeurs  moyennes  servi- 
ront seules  de  règle  dans  l'évaluation  en  argent  des 
produits  et  marchandises  dont  l'import.  et  l'export. 
sont  constatées  par  les  soins  de  l'Administration  des 
douanes  ». 

Ces  valeurs  reçurent  le  nom  de  valeurs  officielles 
et  servirent  de  base  jusqu'en  1847  à  l'estimation  des 
échanges  commerciaux  de  la  France  avec  l'étranger. 
Elles  étaient  permanentes  et,  d'après  la  méthode 
suivie  dès  l'origine  de  la  Statistique  commerciale, 
elles  avaient  pour  objet  bien  moins  la  représenta- 
tion exacte  de  la  valeur  des  marchandises  importées 
et  exportées,  que  le  moyen  d'établir  et  de  maintenir 
dans  le  travail  de  valoration  une  unité  commune 
et  fixe  qui  permît  de  totaliser  l'ensemble  du  trafic. 

Ce  système  ne  larda  pas  à  soulever  des  protesta- 
tions fondées  :  on  lui  reprochait  avec  raison  de  ne 
pas  tenir  compte,  dans  l'évaluation  générale  du  mou- 
vement commercial,  des  fluctuations  incessantes 
qui  se  produisent  dans  les  prix  des  marchandises 
sous  l'effet  de  la  concurrence  et  des  progrès  de  l'in- 
dustrie. Vraies  à  leur  origine,  les  évaluations  de 
1826  n'étaient  plus  en  1847,  depuis  longtemps,  en 
rapport  avec  les  prix  réels. 

L'Administration  des  Douanes^  signala,  dès  cette 
époque,  ces  inconvénients  et  proposa,  tout  en  con- 
servant dans  les  états  de  commerce  les  évaluations 
qui  avaient  été  admises  en  premier  lieu  comme  le 
moyen  de  comparaison  le  plus  sûr  et  le  plus  com- 
mode, de  présenter  en  regard  les  valeurs  courantes 
résultant  soit  des  déclarations,  qu'on  pourrait  rendre 
obligatoires,  soit  d'un  travail  qui  serait  fait  chaque 
année  par  des  commissaires  spéciaux. 

Cette  proposition,  secondée  par  les  débats  qui  se 
produisirent  à  la  Chambre  des  députés  lors  de  la 
discussion  du  budget  de  1847,  fut  adoptée,  et  par 
les  soins  du  département  du  commerce,  de  concert 
avec  celui  des  finances,  une  Commission  spéciale 
fut  chargée  de  procéder  à  une  enquête  en  vue  de 
fixer  la  valeur  des  marchandises  importées  et  expor- 
tées pendant  l'année  1847.  Les  Chambres  de  com- 

1.  Les  Douanes  françaises,  par  G.  Pallain,  conseiller  d'État, 
directeur  général  des  Douanes,  1897. 


merce,  les  divers  comités  des  manufactures,  les  dé- 
légués du  jury  d'expertise  furent  aussi  appelés  à 
prêter  leur  concours  à  ce  travail,  dont  les  résultats 
servirent  de  base  à  l'établissement  du  Tableau  gé- 
néral du  Commerce  de  l'année  1847. 

La  Commission  fut  reconstituée  en  1848  et  défini- 
tivement organisée  par  un  décret  du  13  décembre 
de  la  même  année,  qui  la  déclara  permanente,  en  lui 
donnant  pour  mission  de  fixer,  chaque  année,  le 
prix  moyen  des  principales  marchandises  qui  lui 
seraient  désignées  par  le  département  du  com- 
merce, de  concert  avec  l'administration  des  Douanes. 

De  1847  jusqu'à  1864  les  marchandises  ont  ainsi 
été  évaluées  dans  le  Tableau  du  Commerce  d'après 
deux  bases  :  les  valeurs  officielles  de  1826,  base 
fixe  d'après  laquelle  continuait  à  être  établie  la 
comparaison  avec  les  années  antérieures;  les  valeurs 
actuelles,  celles  assignées,  chaque  année,  aux  mar- 
chandises par  la  Commission  spéciale  des  valeurs. 

L'élément  primitif  de  valoration  a  disparu  en  1864. 
Dans  l'avertissement  qui  précède  le  Tableau  géné- 
ral du  Commerce  de  cette  année,  l'Administration 
expliquait  que  les  valeurs  officielles  déterminées  en 
1826  et  demeurées  invariables  depuis  cette  époque 
étaient  devenues  sans  utilité.  Etablies  uniquement 
pour  fournir  des  bases  uniformes  de  comparaison, 
elles  n'en  présentaient  plus  que  de  fort  inexactes. 
Beaucoup  de  produits  qui,  en  1826,  étaient  enregis- 
trés au  poids  net,  en  raison  de  la  quotité  de  la  taxe 
dont  ils  étaient  frappés,  se  trouvaient,  en  effet,  re- 
levés au  poids  brut  depuis  qu'ils  étaient  admis  en 
franchise  ou  à  des  droits  réduits;  et  comme  le  taux 
des  valeurs  officielles  n'avait  pas  varié,  les  bases 
d'estimation  pour  les  rapprochements  à  faire  avec 
les  années  antérieures  se  trouvaient  radicalement 
faussées.  En  outre,  de  nombreuses  catégories  de  mar- 
chandises prohibées  avaient  cessé  de  l'être  et  avaient 
dû  recevoir  des  valeurs  spéciales  qui,  dans  le  système 
des  valeurs  officielles,  manquaient  de  tout  terme  de 
comparaison. 

Depuis  lors  les  valeurs  actuelles,  contrôlées  ou 
modifiées  chaque  année  par  la  Commission  spéciale, 
servent  seules  de  base  à  l'évaluation  des  échanges 
commerciaux. 

La  Commission  permanente  des  valeurs  de  douane 
comprend  aujourd'hui  107  membres  actifs  et  se 
compose  : 

1"  D'un  président; 

2°  D'une  section  administrative  dans  laquelle  fi- 
gurent :  un  fonctionnaire  du  ministère  des  affaires 
étrangères;  le  directeur  des  consulats  et  des  affaires 
commerciales;  trois  représentants  du  Ministère  des 
finances  :  le  directeur  général  des  Douanes,  un  ad- 
ministrateur des  Douanes,  le  chef  du  bureau  de  la 
statistique  commerciale  à  la  direction  générale  des 
Douanes;  deux  représentants  du  Ministère  du  com- 
merce et  de  l'industrie  :  le  directeur  du  commerce 
et  le  sous-directeur  chargé  du  bureau  du  tarif  et  de 
la  législation  des  Douanes,  lequel  remplit  les  fonc- 
tions de  secrétaire; 

3"  De  quatre  sections  dites  commerciales  ou  indus- 
trielles; 

4°  D'une  section  de  membres  honoraires  créée  par 
une  décision  ministérielle  du  24  octobre  1868,  dans 
laquelle  sont  classés  les  membres  qui,  à  raison  de 
leur  ancienneté,  de  leur  situation  d'affaires  ou  de 
santé,  ne  peuvent  plus  participer  régulièrement  aux 
travaux  de  la  Commission,  mais  à  l'expérience  des- 
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quels  elle  se  réserve  d'avoir  encore  recours  sar  con- 
vocatioD  spéciale. 

La  section  administrative  dirige  et  centralise  les 
travaux  de  la  Commission;  elle  sert  d'intermédiaire 
entre  les  autres  sections  et  les  différents  services 
publics  auxquels  des  renseignements  peuvent  être 
demandés,  comme  auprès  des  Chambres  de  com- 
merce, des  Chambres  consultatives  des  arts  et  ma- 
nufactures et  des  Chambres  syndicales. 

Chacunedessectionscommerciales  et  industrielles 
a  un  président  qui  est  assisté  d'un  secrétaire  pour 
la  répartition  du  travail,  la  centralisation  des  do- 
cuments et  la  rélaction  des  rapports  :  la  première 
section  est  chargée  de  l'évaluation  des  produits  des 
fermes,  denrées  et  produits  exotiques;  la  seconde, 
des  bois,  matières  minérales  et  produits  métallur- 
giques; la  troisième  s'occupe  des  matières  textiles, 
fils  et  tissus  :  elle  est  divisée  en  cinq  comités  :  soie  ; 
laine;  coton;  lin;  chanvre  et  jute;  tulles,  passemen- 
terie, bonneterie  et  vêtements;  la  quatrième  section 
évalue  les  matières  de  fabrication  et  les  objets  fa- 
briqués divers. 

Dans  la  mesure  de  leurs  attributions  ainsi  répar- 
ties, les  commissaires  ont  à  déterminer  non  seule- 
ment les  variations  de  prix  qu'ont  subies  les  articles 
d'échange  entre  les  colonies  et  les  pays  étrangers, 
mais  encore  les  causes  qui  ont  provoqué  ces  varia- 
tions, les  proportions  et  les  motifs  des  hausses  et 
des  baisses,  et  les  modifications  survenues  soit  dans 
les  débouchés,  soit  dans  les  sources  habituelles  d'ap- 
provisionnement. Ils  fournissent  enfin  des  aperçus 
généralux  sur  les  progrès  ou  les  ralentissements  qui 
se  sont  produits  dans  le  travail  intérieur. 

La  valeur  à  fixer  est  :  pour  les  articles  d'importa- 
tion, le  prix  à  l'arrivée  dans  les  ports  ou  les  bureaux 
frontières,  déduction  faite  des  droits  de  douane  et 
des  taxes  intérieures,  ainsi  que  des  escomptes  et 
nsances  adoptés  par  le  commerce;  pour  les  articles 
d'exportation,  le  prix  également  dans  nos  ports  ou 
sur  nos  frontières  de  terre,  c'est-à-dire  au  point 
effectif  de  sortie,  déduction  faite  de  tonte  taxe  inté- 
rieure, prime  ou  drawback. 

En  ce  qui  concerne  les  articles  présentés  au  poids 
dans  les  Tableaux  de  Commerce,  et  tel  est  le  cas  au- 
jourd'hui pour  la  grande  majorité  des  produits, 
c'est  toujours  le  poids  net  qui  sert  de  base  à  la  fixa- 
tion du  taux  d'évaluation. 

Pour  les  marchandises  dont  la  déclaration  est  faite 
au  poids  brut  (c'est-à-dire,  à  l'importation,  pour  les 
produits  exempts  ou  taxés  à  moins  de  10  fr.  par 
100  kilog.,  et  à  l'exportation  pour  tous  les  produits 
relevés  au  poids),  les  commissaires  font  connaître  la 
quotité  de  la  tare  dont  l'application  faite  par  l'Ad- 
ministration des  Douanes  a  pour  effet  de  ramener 
les  poids  bruts  aux  poids  nets,  base  de  la  valo- 
ration. 

Enfin,  la  Commission  détermine  les  valeurs  de 
transit  s'appliquant  aux  marchandises  expédiées 
de  l'étranger  sur  l'étranger  avec  emprunt  du  terri- 
toire français  ou  après  transbordement  dans  nos 
ports. 

La  session  annuelle  de  la  Commission  des  valeurs 
doit  réglementairment  s'ouvrir  à  la  fin  de  novembre. 
Au  commencement  de  chaque  session,  chacun  des 
membres  de  la  Commission  reçoit,  pour  les  articles 
dont  l'évaluation  lui  est  confiée,  une  feuille  de  tra- 
vail sur  laquelle  sont  inscrits  les  taux  moyens  qui 
ont  été  arrêtés  dans  la  précédente  session  et  qui 


doivent  servir  de  point  de  départ  pour  la  détermi- 
nation des  taux  qui  seront  appliqués  anx  opérations 
de  l'année  en  cours. 

Des  questionnaires  sont,  en  outre,  tontes  les  fois 
que  les  membres  le  jugent  utile,  transmis,  dès  le 
mois  de  novembre,  et  plus  tôt  si  la  demande  en  est 
faite,  par  les  soins  du  Ministère  du  commerce  et 
de  l'industrie,  aux  Chambres  de  commerce  et  aux 
Chambres  consultatives. 

Les  nouveaux  taux  proposés  font  l'objet  de  rap- 
ports dans  lesquels  chaque  membre  de  la  Commis- 
sion expose  la  situation  de  l'article  qu'il  est  chargé 
d'évalueretjustifieleschangementsqu'ilcroit  devoir 
apporter  aux  taux  ou  aux  tares  de  l'année  précé- 
dente. Ces  rapports  partiels  sont  discutés  en  section. 
Le  travail  terminé,  chaque  section  produit  un  rap- 
port d'ensemble.  Les  rapports  des  sections  sont 
eux-mêmes  soumis  à  la  Commission  réunie  en  as- 
semblée générale,  qui  arrête  définitivement  les  taux, 
prend  connaissance  des  rapports  et  les  approuve. 

L'ensemble  du  travail  est  enfin  présenté  par  un 
rapport  d'ensemble  du  Président  au  Ministre  du  com. 
merce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des  télégraphes. 

Une  modification  très  appréciée  a  été  apportée  en 
1894  dans  l'ordre  des  travaux  delà  Commission, sur 
l'initiative  de  l'administration  centrale  des  Douanes. 
Je  l'ai  exposée  dans  mon  ouvrage /es  Douanes  Fran- 
çaises, auquel  j'emprunte  les  lignes  suivantes  : 

Jusqu'en  1893  la  Commission  permanente  des  valeurs 
de  douane  n'avait  tenu  qu'en  juillet  la  séance  plénière,  an 
cours  de  laquelle  sont  définitivement  arrêtés  les  taux  d'éva- 
luation afférents  aux  marchandises  importées  on  expor- 
tées pendant  l'exercice  précédent.  L'époque  tardive  de  cette 
réunion  avait  le  grave  inconvénient  de  retarder  pendant 
nn  certain  temps  les  travaux  de  préparation  du  Tableau 
général  du  commerce  et  de  laisser  subsister  dans  les  do- 
cuments statistiques  mensuels  des  évaluations  provisoires 
qu'il  y  avait  intérêt  à  rendre  définitives  à  une  date  aussi 
rapprochée  que  possible  du  point  de  départ  de  la  nouvelle 
année.  De  cette  procédure  trop  lente  résultait,  en  effet, 
l'impossibilité  d'établir,  entre  les  divers  produits  d'espèces 
similaires,mais  de  valeur  variable,  une  comparaison  exacte, 
pas  plus  pour  les  périodes  correspondantes  des  deux  der- 
nières années  que  pour  les  deux  semestres  du  même  exer- 
cice. 

Il  convenait  de  modiBer  nne  sitaation  qui  présentait  de 
tels  inconvénients,  an  moment  surtout  où  l'application  ré- 
cente des  nouveaux  tarifs  donnait  à  nos  publications  sta- 
tistiques nne  importance  particulière. 

L'Administration  du  commerce,  saisie  de  la  question  par 
le  Service  des  douanes,  qui  prit  l'initiative  des  nouvelles 
mesures,  reconnut  qu'il  était  possible  de  diviser  les  tra- 
vaux de  la  Commission  permanente  des  valeurs  de  donane 
qni  font  l'objet  de  la  réunion  annuelle  de  clôture  et  de 
consacrer  une  première  séance  plénière,  tenue  en  mars, 
à  l'approbation  des  taux  d'évaluation,  et  nne  seconde  séance 
générale,  tenue  en  juin  ou  juillet,  à  la  discussion  des  rap- 
ports. 

Adoptées  par  les  départements  compétents  le  16  no- 
vembre 1893,  ces  mesures  ont  reçu  leur  application  dès  le 
commencement  de  l'année  1894. 

Les  taux  d'évaluation  pour  chaque  année,  arrêtés  dès  le 
mois  de  mars  suivant,  peuvent  ainsi  être  appliqués  aux 
opérations  accomplies  pendant  les  trois  premiers  mois  de 
l'année  courante  et  de  l'année  antérieure,  dont  le  Bulletin 
statistique  mensuel  donne  le  résumé,  celles  de  l'antépé- 
nultième exercice  conservant  les  taux  définitifs  qni  leur  ont 
été  attribués. 

Celte  modification  dans  l'ordre  des  travanj^de  la  Com- 
mission des  valeurs  permet,  en  outre,  d'activer  la  prépa- 
ration et  de  hâter  la  publication  du  Tableau  annuel  da 
commerce  de  la  France.  Elle  réalise  ainsi  un  progrès  sen- 
sible dans  l'achèvement  de  nos  documents  statistiques  en 
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augmentant  leur  intérêt  d'actualité,  et  l'Administration 
des  douanes  ne  peut  que  se  féliciter  de  l'avoir  provoquée. 
Etranger.  —  Jusque  vers  1850  six  puissances 
seulement  publiaient  annuellement  la  statistique 
de  leur  commerce  extérieur  :  la  Belgique,  les  Etats- 
Unis,  l'Attriche,  la  Russie,  l'association  allemande 
et  l'Angleterre.  Depuis  lors,  tous  les  principaux  pays 
du  monde  ont  organisé  et  successivement  perfec- 
tionné cet  élément  indispensable  de  l'étude  desques- 
tions économiques.  Il  ne  sera  pas  sans  intérêt  de 
résumer  ici,  d'après  des  renseignements  fournis 
par  nos  représentants  diplomatiques  ou  consulaires 
à  la  suite  d'une  enquête  provoquée  par  M.  Picard, 
président  de  la  Commission  des  Valeurs^  les  mé- 
thodes suivies  à  l'étranger  pour  la  détermination  des 
valeurs  du  mouvement  commercial. 

En  Allemagne,  pour  chaque  article  de  la  nomen- 
clature douanière,  la  valeur  moyenne  est  fixée  an- 
nuellement, sous  la  direction  de  l'Office  impérial  de 
statistique,  par  une  commission  d'experts  qui  se 
renseigne  auprès  des  chambres  de  commerce,  des 
autres  corporations  commerciales,  des  plus  notables 
commerçants,  etc.  Les  prix  fixés,  distincts  à  l'entrée 
et  à  la  sortie,  représentent  la  valeur  de  la  marchan- 
dise au  moment  où  elle  passe  la  frontière.  Ils  ne 
comprennent  à  l'importation  ni  les  droits  de^douane, 
ni  les  frais  de  transport,  d'assurance,  d'entrepôt, 
etc.,  qui  seront  payés  aux  intermédiaires  allemands 
depuis  la  frontière  jusqu'au  lieu  de  destination. 
A  l'exportation,  on  tient  compte  de  toutes  les  charges 
que  supporte  la  marchandise  à  l'intérieur  du  terri- 
toire; mais  on  exclut  les  droits  de  sortie,  ainsi  que 
les  remboursements  de  droits  de  douane  ou  d'im- 
pôts et  les  primes  de  sortie. 

En  Angleterre  tout  repose  sur  les  déclarations 
des  intéressés,  déclarations  qui  s'appliquent  aux 
quantités  et  aux  valeurs.  Les  déclarations  inexactes 
sont  punies  d'une  amende.  Le  contrôle  des  valeurs 
est  exercé  par  le  Bureau  principal  de  statistique  dé- 
pendant de  l'administration  des  Douanes.  Ce  bureau 
prend  l'avis  d'experts  et  consulte  des  prix  courants. 
Pour  les  marchandises  importées  on  prend  géné- 
ralement la  valeur  au  port,  y  compris  tous  les  frais 
accessoires  jusqu'au  débarquement.  Les  marchan- 
dises en  consignation  sont  estimées  d'après  les  prix 
^r  le  marché  du  pays.  A  la  sortie  on  adopte  la 
valeur  au  port  d'embarquement. 

Les  valeurs  sont  fixées  annuellement,  en  Autriche, 
par  une  Commission  permanente  comprenant  des 
fonctionnaires  et  des  représentants  de  l'agriculture, 
de  la  sylviculture,  du  commerce  et  de  l'industrie. 
En  général  ce  sont  des  valeurs  nettes  à  l'import. 
et  des  valeurs  brutes  —  tare  non  déduite, —  à  l'ex- 
port,  ;  elles  sont  déterminées  au  passage  à  la  fron- 
tière, La  Commission  les  fixe  suivant  les  pays  de 
provenance  ou  de  destination  et  ne  se  borne  qu'ex- 
ceptionnellement à  des  chiffres  moyens. 

En  Belgique  une  distinction  est  faite,  au  point 
de  vue  des  valeurs,  entre  les  marchandises  d 'import, 
soumises  à  des  droits  ad  valorem  et  les  autres 
marchandises  importées  ou  exportées.  Pour  les  ar- 
ticles de  la  première  catégorie  la  statistique  est 
dressée  d'après  les  valeurs  qui  ont  servi  de  base  au 
calcul  des  droits.  Pour  les  autres  une  Commission 
administrative  de  cinq  membres  arrête  des  valeurs 
moyennes,  sans  avoir  égard  aux  pays  d'origine  ou 

1.  Rapport  général  du  Président  de  la  Commisssion  perma- 
nente des  valeurs  de  douane,  session  de  1893. 


de  destination  ;  elle  consulte  les  prix  courants  de  la 
Bourse  d'Anvers,  les  mercuriales  officielles  du  Mi- 
nistère de  l'agriculture,  les  renseignements  fournis 
par  l'administration  des  Mines  et  par  celle  des  Ac- 
cises, les  rapports  des  chambres  de  commerce,  les 
indications  de  notables  commerçants  ou  industriels. 
A  l'import.  les  valeurs  officielles  comprennent  le 
prix  initial  de  la  marchandise,  ainsi  que  les  frais 
d'expédition  et  de  transport  jusqu'au  point  frontière, 
mais  excluent  les  droits  de  douane  et  d'accise;  à 
l'export.  elles  se  composent  du  prix  au  lieu  de  pro- 
duction, augmenté  des  frais  d'expédition  et  de  trans- 
port jusqu'au  point  de  sortie. 

En  Espagne  le  Gouvernement  a  institué,  sous  la 
présidence  du  Ministre  des  finances,  une  commission 
des  tarifs  et  des  valeurs  de  douane,  dont  font  partie 
cinq  membres  de  droit  et  trente-six  autres  membres, 
sénateurs, députés,  fonctionnaires,  financiers,  négo- 
ciants, industriels,  etc.  A  l'entrée,  la  valeur  doit 
être  celle  des  marchandises  au  moment  où  elles  vont 
passer  la  frontière  et  avant  qu'elles  aient  été  frap- 
pées de  droits  dédouane  ou  autres  exigibles  dans  la 
Péninsule.  Pour  les  articles  du  tarif  qui  ne  com- 
prennent qu'une  marchandise  le  prix  est  celui  de 
la  catégorie  qui  a  été  importée  en  plus  grande 
quantité;  pour  les  articles  comprenant  diverses  mar- 
chandises, on  base  l'évaluation  sur  celle  qui  a  donné 
lieu  à  la  plus  forte  importation  ;  quand  ces  marchan- 
dises ont  été  importées  en  quantités  sensiblement 
égales,  on  prend  le  prix  moyen.  A  la  sortie  les  valeurs 
sont  déterminées  au  point  frontière,  déduction  faite 
des  droits  d'export.  dont  elles  seraient  passibles.  La 
Commission  s'éclaire  par  les  mercuriales,  les  rap- 
ports des  consuls  et  les  recherches  de  l'administra- 
tion des  Douanes,  qui  exige  du  commerce  des  factures 
originales. 

Aux  Etats-Unis  il  n'existe  pas  de  Commission 
spéciale.  Les  valeurs  sont  fixées,  non  d'après  des 
prix  moyens,  mais  d'après  les  factures  ou  papiers 
de  bord  que  doivent  produire  les  importateurs  et 
lesexportateurs.  A  l'importation  les  factures  doivent 
être  visées  par  un  consul  américain;  à  l'exportation 
les  papiers  de  bord  reçoivent  le  visa  des  autorités 
du  port  d'expédition. 

En  Italie  une  Commission  centrale  des  valeurs 
de  douane  a  été  créée  par  décret  du  2  octobre  1879 
auprès  du  Ministère  de  l'agriculture,  de  l'industrie 
et  du  commerce.  Cette  Commission,  qui  est  perma- 
nente comme  en  France,  comprend  le  directeur  de 
l'industrie,  le  directeur  général  des  gabelles,  les 
représentants  des  différentes  chambres  de  commerce 
et  des  notabilités  industrielles.  Elle  demande  pério> 
diquement  des  informations  tant  aux  chambres  de 
commerce  qu'aux  directions  des  Douanes  et  fixe  des 
prix  moyens,  en  tenant  compte  de  l'origine  des  pro- 
duits dans  la  mesure  nécessaire  à  l'exactitude  de 
ses  opérations.  Les  valeurs  sont  celles  des  marchan- 
dises à  la  frontière,  non  compris  les  droits  d'entréi' 
ou  de  sortie. 

Dans  les  Pays-Bas  les  statistiques  donnent  tantôt 
la  valeur  réelle,  tantôt  la  valeur  officielle  des  mar- 
chandises. Pour  les  produits  passibles  d'un  droit 
d'entrée  ad  valorem  et  pour  quelques  articles 
exempts  de  droits,  l'importateur  doit  déclarer  la 
valeur  réelle  d'après  les  prix  courants  du  jour;  en 
cas  de  désaccord  sur  l'estimation  s'ouvre  pour  la 
Douane  le  droit  de  préemption  au  prix  déclaré,  ma- 
joré de  10  à  12  %•  On  applique  aux  autres  pro- 
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dnits  des  valenrs  officielles  qui  n'ont  pas  varié  de- 
puis 18Gi, 

Eu  Russie  les  agents  de  la  Douane  établissent  la 
valeur  des  marchandises  importées  et  exportées,  soit 
en  se  basant  sur  les  déclarations  des  intéressés  et 
les  pièces  à  l'appui,  soit  en  procédant  par  voie  d'ex- 
pertise quand  les  déclarations  font  défaut  ou  sont 
présuméesinexactes.  Ils  disposent,  d'ailleurs,  de  prix 
courants  envoyés  par  le  département  des  donanes  de 
Saint  Pétersbonrg.  Les  valeurs  sont  déterminées  au 
point  de  départ,  abstraction  faite  des  transports,  as- 
surances, etc. 

En  Suisse,  pour  la  très  grande  majorité  des  pro- 
duits importés,  la  valeur  moyenneest  estimée  par  une 
commission  de  2o  à  30  experts  désignés  par  le  dé- 
partement des  douanes  et  qui  sont  choisis,  en  géné- 
ral, parmi  les  chefs  d'industrie  ou  les  commission- 
naires en  gros.  Pour  les  produits  exportés  on  se 
contente  des  déclarations,  sous  réserve  du  contrôle 
des  experts. 

Comme  on  le  voit,  abstraction  faite  des  marchan- 
dises taxées  ad  valorem  et  pour  lesquelles  ne  peut 
exister  aucune  difficulté,  puisqu'elles  figurent  dans 
les  relevés  du  commerce  extérieur  suivant  leur  va- 
leur propre,  reconnue  exacte  par  la  Douane  et  ser- 
vant de  base  à  la  liquidation  des  droits,  les  divers 
systèmes  de  valoration  employés  dans  l'établissement 
des  statistiques  procèdent  de  deux  principes  distincts 
et  consistant  :  l'un,  dans  la  détermination  de  taux 
moyens  correspondant  à  chaque  catégorie  de  mar- 
chandises exprimées  en  quantités;  l'antre,  dans  la 
prise  en  charge  des  valeurs  déclarées  par  les  im- 
portateurs et  les  exportateurs  au  moment  où  s'ac- 
complissent lesopérations  constatées  par  les  Douanes. 

Cette  seconde  méthode  serait  assurément  la  meil- 
leure si  les  déclarations  qui  servent  de  baseà  son  ap- 
plication pouvaient  toujours  être  considérées  comme 
régulièrement  établies.  Or,  il  est  loin  d'en  être 
ainsi. 

Dans  les  pays  qui  suivent  le  système  des  valeurs 
déclarées,  ou  les  déclarations  de  ces  valeurs  sont 
admises  sans  contrôle,  ou  bien  elles  sont,  en  cas 
d'inexactitude  reconnue  par  le  service  des  Douanes, 
frappées  d'amende.  Dans  la  première  hypothèse  les 
déclarations  n'offrent  aucune  garantie,  le  commerce 
pouvant  impunément  exagérer,  atténuer,  dissimuler 
les  valeurs  suivant  sa  fantaisie,  l'incompétence  de 
ses  représentants  à  la  frontière  ou  l'intérêt  particu- 
lier de  ses  spéculations;  dans  la  seconde,  la  crainte 
d'encourir  la  sanction  pénale  peut  porter  le  décla- 
rant à  outrer  les  évaluations  pour  les  faire  admettre 
sans  difficulté  par  la  Douane,  qui  hésitera  toujours, 
dans  les  cas  où  l'intérêt  fiscal  n'est  pas  en  jeu, 
comme  à  l'exportation  par  exemple,  à  exercer  son 
droit  de  contrôle.  Il  s'attache  doqc,  à  l'un  comme  à 
l'antre  système,  un  égal  danger  d'inexactitude  dans 
les  déclarations. 

La  méthode  des  valeurs  moyennes  a  de  tout 
temps  prévalu  en  France,  où  elle  fonctionne  depuis 
l'organisation  de  la  Commission  permanente  des  va- 
leurs de  douane,  avec  toutes  les  garanties  qui  peuvent 
résulter  de  la  hante  compétence  et  du  savoir  profes- 
sionnel des  membres  qui  composent  cette  assemblée. 

G.  Pallain. 
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de  chemins  de  fer. —  II.  Quelques  conseils  pratiques  aux 
détenteurs  de  valeurs  mobilières  :  Règles  à  suivre  pour 
les  placements.  —   Faut-il  conserver  ses  titres  chez  sol 
on  les  déposer  dans  des  établissements  de  crédit?  —  La 
division  des  placements  et  ses  risques.  —  Résumé  des 
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DÉFiNiTio.N  :  Actions,  Obligations.  —  Les  valenrs 
mobilières  sont  des  titres  ou  documents  cessibles 
et  transmissibles  par  une  simple  mention  sur  des 
livres  ou  par  tradition,  suivant  que  ces  titres  sont 
nominatifs  ou  au  porteur.  Ils  représentent  des  titres 
de  propriété  sociale  ou  de  créance. 

Dans  le  premier  cas  se  trouvent  les  actions.  (Voy. 
Actions,  Actionnaire.)  Un  actionnaire  est  un  as- 
socié de  l'entreprise  à  laquelle  il  s'est  intéressé  pour 
le  montant  de  l'action  qu'il  a  souscrite.  Il  est  en- 
gagé par  sa  mise  ou  sa  souscription  de  fonds.  Sa 
rémunération,  fixée  par  les  statuts,  comporte  géné- 
ralement un  intérêt  fixe,  de  tant  pour  cent,  plus 
une  part  proportionnelle  dans  les  bénéfices,  appelée 
dicidende. 

Dans  le  second  cas  se  trouvent  les  obligations. 
Un  obligataire  est  un  créancier.  Il  a  droit,  avant 
tout  prélèvement  au  profit  de  l'action,  à  un  intérêt 
fixe  pour  le  capital  qu'il  a  versé,  plus  au  rembour- 
sement de  son  capital,  dans  les  termes  et  délais 
qu'il  a  acceptés.  L'action  est  une  part  de  propriété, 
l'obligation  est  une  part  de  créance. 

Actions  et  obligations  peuvent  être  nominatives 
ou  au  porteur.  Grâce  à  leur  facilité  de  transmission, 
les  détenteurs  de  valeurs  mobilières  trouvent  faci- 
lement un  cessionnaire.  La  Bourse  (voy.  Bourse 
DES  Valeurs)  est  le  marché  spécial  où  se  trans- 
met, s'échange,  s'acquiert  cette  nature  de  biens. 
Les  achats  ou  ventes  s'effectuent  au  comptant  ou  à 
terme,  payables  en  monnaie  courante.  Grâce  à  ce 
marché,  les  valeurs  mobilières,  qui  représentent  des 
propriétés  ou  des  créances  de  capitaux  engagés  à 
long  terme,  deviennent  convertibles  et  mobiles. 

Par  le  même  procédé,  des  créances  hypothécaires 
transformées  en  obligations  foncières,  des  créances 
sur  des  Etats,  des  villes  ou  municipalités  transfor- 
mées en  titres  de  rente,  obligations  communales  ou 
départementales  ont  acquis  une  mobilité  qui  con- 
traste avec  la  stabilité  et  la  réalisation  immédiate 
toujours  difficile  du  gage  sur  lequel  elles  reposent. 
Cette  mobilisation  possible  d'une  partie  représen- 
tative de  la  richesse  a  été  un  des  faits  économiques 
les  plus  importants  qai  se  soient  produits.  Le  jour 
où  l'action,  où  l'obligation,  où  la  part  d'intérêt  ou 
de  fondateur  ont  été  inventées  et  sont  devenues  né- 
gociables, cessibles  et  transmissibles,  ayant  un 
cours  vénal  sur  un  marché  public  appelé  Bourse, 
une  révolution  économique  a  été  opérée.  Le  trans- 
fert et  la  mobilité  donnés  aux  rentes  d'État,  aux 
emprunts  de  villes  et  de  départements,  aux  parts 
sociales  et  aux  créances,  les  ont  rendus  circulants, 
libres,  non  sujets  aux  inconvénients  d'une  monnaie 
de  crédit,  tout  en  possédant  les  propriétés  essen- 
tielles des  biens  immobilisés. 


VALEURS  MOBILIERES 


1592 


VALEURS  MOBILIERES 


Les  valeurs  mobilières  se  subdivisent  en  titres  à 
revenu  variable,  qui  comprennent  les  actions,  parts 
d'intérêt,  parts  de  fondateur,  et  titres  à  revenu  fixe, 
qui  comprennent  les  obligations. 

Les  rentes  sur  l'Etat  sont  également  comprises 
sous  la  dénomination  générale  de  valeurs  mobilières, 
mais  elles  sont  spécialement  désignées  sous  l'ap- 
pellation de  fonds  publics. 

Ces  valeurs  elles-mêmes  se  subdivisent  en  valeurs 
françaises  et  en  valeurs  étrangères,  en  fonds 
publics  français  et  fonds  publics  étrangers. 

Les  titres  de  protectorat  ou  de  colonies  sont  com- 
pris parmi  les  fonds  publics  lorsqu'il  s'agit  d'em- 
prunts de  ces  pays  de  protectorat  ou  de  colonies  : 
tels  les  emprunts  tunisiens,  indo-chinois,  de  Mada- 
gascar. Les  actions  ou  obligations  de  Sociétés  de 
ces  divers  paj's  sont  comprises  parmi  les  valeurs 
mobilières. 

Rôle  économique.  —  L'éloge  et  l'utilité  des  va- 
leurs mobilières  au  point  de  vue  du  crédit  n'est  plus 
àfaire.  Si, en  elles-mêmes,elles  ne  sont  qu'une  partie 
représentative  de  la  richesse,  elles  peuvent  accroître 
cette  richesse  en  facilitant  et  en  augmentant  l'u- 
sage; elles  permettent  de  faire  circuler,  c'est-à-dire 
d'appeler  à  la  production  des  biens,  propriétés, 
créances  immobiles.  Au  point  de  vue  commercial  et 
industriel,  aussi  nombreux  qu'aurajent  été  les  fon- 
dations de  Sociétés,  d'entreprises  nouvelles,  les 
appels  adressés  au  public  par  les  États,  villes,  cor- 
porations, jamais  ces  Sociétés  n'auraient  pu  se  dé- 
velopper, jamais  les  Gouvernements  n'auraient  pu 
trouver  les  capitaux  dont  ils  ont  eu  besoin  pour  la 
paix  et  pour  la  guerre,  si  tous  ces  titres  de  pro- 
priété ou  de  créance  n'avaient  été  représentés  par 
ce  morceau  de  papier  qu'on  appelle  rente,  action  ou 
obligation,  morceau  de  papier  cessible  à  volonté, 
négociable,  ayant  un  cours  d'achat  et  de  vente. 
Comme  l'a  dit  M.  Léon  Say,  le  grand  progrès  de 
notre  siècle  a  été  d'avoir  si  bien  combiné  la  pro- 
priété et  le  titre  de  propriété,  que  le  titre  soit  en 
effet  devenu  identique  à  la  propriété  elle-même. 
Cette  représentation  absolue  de  la  propriété  par  le 
titre  a  fait  disparaître  toutes  les  difficultés  qui  en- 
travaient l'échange  et  la  transmission  des  droits  de 
chacun  sur  toutes  choses.  La  chose  reste  immobile, 
mais  son  image  est  sans  cesse  transportée  d'un  lieu 
dans  un  autre. 

Les  titres  servant  à  transporter  les  capitaux  d'un 
pays  dans  un  autre  jouent  un  rôle  considérable  en 
tout  ce  qui  touche  aux  relations  internationales.  Le 
titre,  au  point  de  vue  des  relations  internationales, 
n'est  plus  qu'un  article  d'exportation,  comme  le  co- 
ton, comme  le  blé  ;  la  production  des  titres  a  sur 
le  commerce  international  une  influence  analogue 
à  la  production  du  coton  aux  États-Unis  ou  du  blé 
en  Russie. 

Origine  des  Valeurs  mobilières.  —  Plusieurs 
auteurs  ont  recherché  si,  dans  l'antiquité  et  jusqu'au 
XIX^  siècle,  les  valeurs  mobilières  n'avaient  pas 
existé.  On  trouve  des  titres  au  porteur  chez  les 
Hébreux,  chez  les  Grecs,  à  Carthage,  chez  les  Ro- 
mains. On  en  trouve  encore  en  France,  en  Flandre, 
en  Hollande,  en  Italie,  en  Allemagne,  en  Angle- 
terre, soit  sous  forme  de  titres  privés,  soit  sous  forme 
d'effets  publics,  titres  de  l'Etat,  actions,  obligations, 
loteries,  depuis  la  renaissance  du  droit  romain  jus- 
qu'à la  fin  du  XVIIP  siècle. 

En  réalité,  les  valeurs  mobilières  sont  une  créa- 


tion du  siècle  dernier,  et  c'est  dans  le  cours  de  ce 
siècle  qu'elles  ont  pris  une  extension  merveilleuse, 
grâce  aux  facilités  de  toute  nature  qu'elles  ont  trou- 
vées pour  leur  négociation  et  leur  transmission.  La 
forme  même  des  titres  qui  ont  été  créés,  titres  au 
porteur,  titres  nominatifs,  titres  mixtes,  feuilles  de 
coupons  attachés  à  ces  titres  et  qu'il  suffit  de  déta- 
cher pour  encaisser  les  arrérages,  l'ouverture  de 
grands  marchés  pour  leur  négociation,  la  création 
des  banques  et  institutions  de  crédit,  dont  le  prin- 
cipal commerce  a  été  la  fondation  de  Sociétés  par 
actions,  l'émission,  l'achat,  la  vente  de  titres  mo- 
biliers, devaient  assurer  le  développement  et  le 
succès  de  la  fortune  mobilière. 

Le  capital  qu'elles  représentent  en  Europe  et 
dans  le  monde.  —  Depuis  le  commencement  de  ce 
siècle,  et  plus  particulièrement  dans  sa  seconde 
moitié,  il  a  été  créé  et  mis  en  circulation,  en  Eu- 
rope seulement,  pour  plus  de  iiOO  milliards  de  mor- 
ceaux de  papier  appelés  titres  de  rentes,  actions  et 
obligations,  parts  d'intérêts,  valeurs  à  lots,  etc.,  dési- 
gnés sous  le  titre  générique  de  valeurs  mobilières. 
Ces  valeurs  rapportent  annuellement  15  à  20  mil- 
liards et  se  répartissent  entre  lij  à  20  millions  de  por- 
teurs de  titres,  capitalistes  et  rentiers.  Or,  l'ensemble 
des  espèces  métalliques  et  billets  de  banque  en  circu- 
lation dans  le  monde  s'élève  à  peine  à  4  %,  soit  à 
la  vingtième  partie  de  ce  chiffre  de  300  milliards, 
soit  20  milliards.  Au  31  décembre  1899  le  montant 
total  de  la  circulation  fiduciaire  dans  toutes  les 
banques  d'émission  européennes  s'élevait  à  lo  mil- 
liards en  chiffres  ronds  (exactement  14  milliards  992 
millions)  ;  l'encaisse  métallique  or  que  ces  banques 
possédaient  s'élevait  à  7  milliards  8-d9  millions; 
l'encaisse  métallique  argent  s'élevait  à  2  milliards 
385  millions:  soit  un  total  de  10  milliards  444  mil- 
lions. L'ensemble  de  la  circulation  fiduciaire  et  des 
encaisses  s'élevait  à  25  milliards. 

Depuis  la  découverte  de  l'Amérique  jusqu'à  nos 
jours  la  valeur  totale,  au  pair,  de  tout  l'argent  et 
de  tout  l'or  que  les  hommes  ont  extraits  depuis 
quatre  siècles  des  entrailles  de  la  terre  peut  être 
évaluée  entre  100  et  110  milliards  :  près  de  50  mil- 
liards d'or  et  près  de  60  milliards  d'argent,  alors 
que  le  total  des  valeurs  mobilières  créées  et  circu- 
lant en  Europe  dépasse  500  milliards. 

Cette  création  de  titres  négociables,  leur  répar- 
tition dans  tous  les  pays  du  globe  est  assurément 
une  des  caractéristiques  des  temps  modernes. 

L'emploi  de  ces  valeurs  mobilières  dans  le  monde 
peut  être  facilement  déterminé  :  les  dettes  publiques 
européennes  seules,  constituées  en  rentes,  dépassent 
125  milliards;  les  dépenses  faites  dans  le  monde 
pour  les  chemins  de  fer  atteignent  200  milliards; 
les  emprunts  de  villes,  communes,  départements 
représentés  par  des  titres  négociables  ne  s'élèvent 
pas  à  moins  de  100  milliards;  l'industrie  minière, 
houillère,  manufacturière,  les  Sociétés  commer- 
ciales et  financières  diverses  représentent  un  capital 
minimum  de  150  milliards. 

Leur  développement  en  France.  —  La  France 
tout  particulièrement  a  pris  une  large  part  dans 
cette  création  et  ce  mouvement  vertigineux. 

Que  l'on  se  reporte  par  la  pensée  au  commence- 
ment du  siècle  dernier.  Au  début  de  l'année  1800, 
les  titres  négociables  à  la  Bourse  se  composaieat 
des  inscriptions  de  rentes  des  tiers  consolidés,  des 
titres  de  la  Caisse  des  rentiers,  des  actions  de  la 
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Banque  de  France  et  des  3  %  consolidés  anglais, 
soit  7  ou  8  valeurs  représentant  environ  40  millions 
de  rentes  et  moins  de  200  millions  de  capital  ou 
antres  valeurs.  La  première  cote  de  la  Bourse  de 
Paris  date  du  2  vendémiaire  an  IV  (septembre  1795). 
Elle  publiait  les  cours  des  changes  étrangers:  Am- 
sterdam ,  Hambourg,  Madrid,  Cadix,  Gênes,  Li- 
vourne,  Bàle;  puis,  sous  les  titres  pompeux  de: 
Effets  publics  et  Matières  d'or  et  d'argent,  les 
cours  des  louis,  écus,  or  fin,  lingots  d'argent,  ins- 
criptions, bous  au  porteur. 

Au  28  février  1900  la  cote  officielle  comprenait 
442  Sociétés,  dont  les  actions  et  les  obligations,  au 
nombre  de  90.909.230,  représentaient  au  cours  du 
jour  un  capital  de  42  milliards,  et  203  emprunts 
d'Etats,  de  départements  ou  de  villes  s'élevant  en 
capital  à  d6  milliards. 

En  ajoutant  à  ce  relevé  les  rentes  françaises  (26 
milliards),  le  capital  des  valeurs  admises  à  la  cote 
officielle  au  25  février  1900  ne  s'éloignait  guère  de 
125  milliards. 

Sur  le  marché  en  banque,  d'après  les  Bulletins 
officiels  du  Syndicat  des  banquiers  en  valeurs  à 
terme  et  du  Syndicat  des  banquiers  en  valeurs  au 
comptant  près  la  Bourse  de  Paris,  à  une  date  cor- 
respondante (15  mars  1900)  on  cotait  :  à  terme,  4 
fonds  d'Etat,  3  valeurs  de  chemins  de  fer,  47  mines 
et  valeurs  diverses;  au  comptant  386  valeurs,  dont 
38  de  fonds  d'Etat,  37  mines  d'or,  38  autres  mines, 
26  de  chemins  de  fer  et  transports,  33  valeurs  mé- 
tallurgiques, le  surplus  en  valeurs  diverses,  com- 
prenant 77  obligations,  dont  22  obligations  de  che- 
mins de  fer,  22  obligations  d'industrie  du  gaz  et 
d'électricité. 

Le  nombre  des  valeurs  mobilières  cotées  à  la  Bourse 
de  Paris  et  sur  les  divers  marchés  de  France  s'élève 
à  environ  2.000,  pour  un  capital  qui  ne  s'éloigne 
guère  de  133  milliards.  Sur  ces  133  milliards,  80  à 
85  appartiennent  en  propre  à  nos  capitalistes  et  ren- 
tiers français,  Sociétés  d'assurances.  Compagnies 
diverses,  et  fournissent  bon  an  mal  an  un  revenu  de 
4  à  3  milliards. 

La  Banque  de  France,  qui  permet  au  commerce 
de  trouver  de  l'argent  quand  il  en  a  besoin,  par  quel 
signe  est-elle  représentée  dans  les  portefeuilles  des 
capitalistes?  Par  des  actions.  Les  Compagnies  houil- 
lères ,  les  Sociétés  de  transports  ,  les  entreprises 
métallurgiques,  les  Compagnies  d'assurances,  le 
Canal  de  Suez,  comment  ces  Sociétés  ont-elles  trouvé 
des  capitaux?  En  plaçant  dans  le  public  des  actions 
et  des  obligations. 

L'Etat  lui-même  aurait-il  pu,  en  temps  de  paix 
comme  en  temps  de  guerre,  subvenir  aux  besoins  du 
pays  s'il  ne  s'était  pas  adressé  directement  an  pu- 
blic et,  en  échange  des  capitaux  qu'il  empruntait, 
ne  lui  avait  remis  un  titre  de  rente  négociable,  mo- 
bilisable, aux  coupures  multiples,  permettant  au 
plus  gros  comme  aux  plus  petits  capitalistes  d'en 
acquérir? 

Nous  en  dirons  autant  des  départements,  des  com- 
munes, du  Crédit  Foncier. 

Plus  les  valeurs  mobilières  se  sont  accrues  et  mul- 
tipliées, plus  les  progrès  ont  été  nombreux,  plus  le 
travail  s'est  augmenté;  plus  la  richesse  de  la  So- 
ciété et  des  particuliers  s'est  développée,  plus  les 
salaires  se  sont  accrus,  plus  grandes  ont  été  les 
ressources  dont  les  États  ont  pu  disposer. 

Leur  diffusion  et  leur  morcellement.— Qaelsqm 


soient  les  éléments  de  la  fortune  mobilière  que  l'on 
étudie,  on  arrive  à  constater  l'énorme  diffusion  de 
cette  fortune.  Beaucoup  de  législateurs  et  de  réfor- 
mateurs politiques  et  financiers  n'ont  aucune  idée 
de  cette  diflusion  et  de  cet  accroissement.  Pour  vé- 
rifier encore  nos  évaluations  nous  avons  eu  recours 
à  une  nouvelle  preuve. 

Nous  avons  relevé  le  montant  des  valeurs  mobi- 
lières et  immobilières  sur  lesquelles,  au  moment  des 
successions,  des  décès,  des  héritages,  le  fisc  a  pré- 
levé ses  droits.  Celte  antre  sonrce  d'information  est 
absolument  digne  de  foi;  il  s'agit  des  annuités  suc- 
cessorales :  ces  annuités,  suivant  qu'elles  s'élèvent, 
diminuent  ou  restent  stationnaires,  montrent  avec 
une  grande  précision  la  progression,  la  diminution 
ou  la  stagnation  de  la  fortune  publique  et  privée. 
Lorsque  ces  annuités  successorales  sont  augmentées 
des  donations,  elles  représentent  l'image  réduite, 
la  réduction  proportionnelle  de  la  masse  totale  des 
fortunes  privées. 

Valeurs  successorales  sur  lesquelles  les  droits 
ont  été  assis  (en  millions  de  fr.) 


Années  Valeurs  Valeurs 

mobilières    immobilières 


Rapport  •/• 
Total     entre    mobilières 
et  immobilières 


1826. . 

457 

880 

1.337 

52 

1830.. 

508 

943 

1.431 

34 

1819.. 

736 

1.154 

1.890 

64 

1868.. 

1.602 

1.833 

3.433 

86 

1875.. 

2.037 

2.217 

4.254 

92 

1880.. 

2.477 

2.787 

5.264 

91 

1882.. 

2.368 

2.638 

3.026 

90 

1890.. 

2.889 

2.922 

5.821 

99 

1892.. 

3.275 

3.129 

6.404 

101 

189i.. 

2.863 

2.886 

5.752 

99,2 

1893.. 

2.933 

3.0i2 

3.976 

86,5 

1896.. 

2.798 

2.704 

3.303 

103 

1898.. 

3.723 

3.042 

6.766 

122 

De  1826  à  1898  les  biens  meubles  successoraux  se 
sont  accrus,  eu  chiffres  ronds,  de  73  %,  les  biens 
immeubles  de  23  °'„.  La  fortune  mobilière  a  donc 
pris  une  marche  plus  rapide  que  la  fortune  immobi- 
lière, alors  qu'au  commencement  du  siècle  et  jusqu'à 
ces  dernières  années  la  proportion  était  en  sens 
inverse. 

Les  80  à  83  milliards  de  fonds  d'.Etat  français  et 
étrangers  et  valeurs  diverses  que  possèdent  en  por- 
tefeuille les  capitalistes  et  rentiers  français  pa- 
raissent être  un  gros  chiffre.  Ils  se  décomposent 
cependant  par  le  menu,  et  on  peut,  au  moyen  des 
documents  officiels  ou  par  des  renseignements  éma- 
nant des  grandes  administrations  privées.  Sociétés 
financières  et  industrielles,  en  connaître  et  en  indi- 
quer la  répartition  infime  dans  les  portefeuilles. 

En  bloc,  les  80  à  83  milliards  de  titres  appar- 
nant  aux  Français  peuvent  se  décomposer  comme 
suit  : 

26  milliards  de  rentes  sur  l'Etat  ; 

20  milliards  en  actions  et  obligations  de  chemins 
de  fer  français; 

5  milliards  en  obligations  du  Crédit  Foncier  et  de 
la  Ville  de  Paris; 

20  à  23  milliards  en  titres  étrangers,  dont  12  à 
13  en  fonds  d'Etats  étrangers  et  10  à  13  en  titres 
industriels  divers  à  revenu  variable. 

Sur  ces  80  à  83  milliards,  plus  de  30  milliards 
sont  représentés  par  des  titres  de  rentes  françaises, 
des  actions  et  obligations  de  chemins  de  fer  français, 
des  obligations  du  Crédit  Foncier  et  de  la  ville  de 
Paris.  Ces  30  milliards,  au  minimum,  représentent 
des  titres  d'épargne.  En  quelles  mains  se  trouvent 
ces  milliards  et  ces  titres?  Comment  sont-ils  ré- 
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partis?  Quel  en  est  le  morcellement?  Cette  grosse 
fortune  est-elle  la  propriété  de  quelques  personnes 
ou  de  quelques  familles,  ou,  au  contraire,  se  trouvé- 
telle  entre  un  grand  nombre  de  mains?  C'est  une 
statistique  dont  il  peut  être  utile  de  faire  le  relevé. 

Le  morcellement  des  rentes  françaises.  —  Pre- 
nons pour  commencer  les  rentes  françaises,  qui  se 
subdivisent  en  rente  3  Vo,  en  rente  3  Vo  amortissable, 
en  rente  3  1/2  "/„. 

Dans  le  budget  de  1901  le  service  de  la  dette  est 
constitué  comme  suit: 

Dette  consolidée 
Rentes3  1/2  (loi  et  décret  du  17  janvier  1894).    237.388.396 

—     37.  (loi  et  ordonnance  du  1"  mai  18215).    438.269.454 

Dette  remboursable 
Rentes  3%  amortissal)ie  (loi  du  11  juin  1878: 
décret  du  16  juillet  1878)... 138.898.338 


Total  général 814.556. 188 

De  ces  814  millions  de  rentes,  il  faut  déduire  166 
millions  appartenant  à  des  associations,  à  des  corps 
constitués,  rentes  que  la  Caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations détenait,  fin  1898,  pour  le  compte  de  di- 
verses Cais.ses  d'épargnes,  Sociétés  de  secours  mu- 
tuels. Caisse  nationale  d'épargne,  Caisse  nationale 
des  retraites,  Caisse  d'assurance  en  cas  de  décès, 
d'accidents.  Caisse  des  offrandes  nationales,  caution- 
nements, établissements  publics,  consignations,  legs 
à  l'Académie  française,  à  l'Académie  des  inscriptions 
et  belles-lettres,  à  l'Académie  des  sciences,  à  l'Aca- 
démie des  sciences  morales  et  politiques,  à  l'Acadé- 
mie de  médecine,  aux  divers  ministères,  etc.,  dans 
les  proportions  suivantes  : 

15.550.860  fr.  de  rentes  3  1/2; 
75.886.092  —  3  7.; 

74.750.700  —  3  7.  amortissable. 


166.187.652  fr. 

Ces  160  millions  de  rentes  sont  absolument  indis- 
ponibles. On  peut  y  ajouter  les  203  millions  de  rentes 
diverses  que  possède  la  Banque  de  France,  ce  qui 
formerait  un  total  de  369  millions  de  rentes  à  dé- 
duire du  total  de  814  millions.  Il  resterait  donc  445 
millions  de  rentes  que  l'on  peut  considérer  comme 
se  trouvant  entre  les  mains  du  public  capitaliste  ou 
rentier.  On  peut  évaluer  à  2  millions  de  personnes 
le  nombre  des  rentiers  sur  l'État.  On  comptait 
12o.OOO  rentiers  sur  l'Etat  en  1830,  530.000  en  1869, 
et  on  peut  admettre  que  ces  chiffres  sont  plutôt  au- 
dessous  qu'au-dessus  de  la  vérité  actuelle,  puisque 
depuis  1830  la  dette  a  décuplé  et  a  presque  triplé 
depuis  1869,  en  même  temps  que  le  nombre  des 
inscriptions  de  rente  et  des  coupures  de  titres  a 
progressé  dans  des  proportions  énormes.  Ainsi,  en 
1814,  on  comptait  137.930  inscriptions  de  rentes  pour 
un  total  de  63.307.637  fr.  de  rentes;  en  1830,  il  y 
avait  195.570  inscriptions  pour  204.696.459  fr.  de 
rentes;  en  1852,  810.906  inscriptions  pour  239  mil- 
lions 304.376  fr.  de  rentes.  Que  l'on  rapproche  ces 
chiffres  de  ceux  d'aujourd'hui  : 

Sur  237  millions  de  rentes  3  1/2,  il  existait  au 
1"  janvier  1899  : 

125.836.816  fr.  de  rentes  nominatives  avec  323.282  ins- 
criptions; 

8.087.386  fr.  de  rentes  mixtes  avec  97.205  inscriptions; 

103.714.195  fr.  de  rentes  au  porteur  avec  1.489.730  cou- 
pures. 

Sur  456  millions  de  rentes  3  V»  il  existait  à  la 
même  date  : 

345.484.073  fr.  de  rentes  nominatives  avec  817.080  ins- 
criptions; 


9.559.945  fr.  de  rentes  mixtes  avec  84.641  inscriptions; 
101.346.438  fr.  de  rentes  au  porteur  avec  1.360.418  cou- 
pures. 

Les  rentes  nominatives  et  mixtes  de3  %  s'élèvent 
à  355  millions  de  rentes  sur  1.156  millions  de  rentes 
existantes;  elles  sont  inscrites  au  nom  de  901.721 
titulaires.  Les  rentes  nominatives  et  mixtes  de  3 1/2 
représentent  134  millions  de  rentes  sur  237  mil- 
lions; elles  sont  inscrites  au  nom  de  420.487  titu- 
laires. Une  même  personne  peut,  sans  doute,  possé- 
der plusieurs  inscriptions  à  sou  nom;  mais,  en 
général,  dès  qu'un  rentier  possède  plusieurs  certi- 
ficats, il  se  hâte  de  les  réunir  en  une  seule  inscrip- 
tion pour  diminuer  les  risques  de  perte:  aussi  est-il 
rare  de  trouver  plus  de  deux  ou  trois  inscriptions  au 
au  nom  d'un  même  titulaire.  Comme  les  inscriptions 
nominatives  représentent  des  placements  définitifs 
qui  ne  sont  que  très  rarement  modifiés,  on  peut  ju- 
ger immédiatement  de  l'importance  du  classement 
de  nos  fonds  d'Etat. 

Il  résulte  de  ces  faits  que  sur  l'ensemble  des  rentes 
3  Vo  la  proportion  des  titres  nominatifs  est  exac- 
tement de  7'7,85  Vo.  Il  reste  donc,  en  tout,  moins  de 
23  Vo  de  titres  au  porteur,  dont  la  majeure  partie 
est  classée  dans  des  portefeuilles  qui  ne  s'en  dessai- 
sissent jamais. 

Sur  l'ensemble  des  titres  de  rente  3  1/2  la  pro- 
portion des  titres  nominatifs  et  mixtes  est  exacte- 
ment de  56,54  Vo- 

Les  coupures  de  rentes  3  Vo  au  porteur  repré- 
sentent 101  millions  de  rentes  3  Vo  divisés  en 
1.360.418  coupures.  Rien  n'est  plus  curieux  que  la 
subdivision  même  de  ces  coupures;  en  voici  le  relevé 
au  1"  janvier  1899  d'après  des  documents  ofTiciels  : 


Nombre 

Montant 

Coupures  de 

(le  coupures 

des  rentes 

3.000  fr. 

de  rentes 

4.606 

14.818.000 

1.500 

— 

4.201 

6. 301.. 500 

1.000 

—           

12.358 

12.338.000 

500 

— 

20.038 

10.019.000 

300 

— 

39.184 

11.753.200 

200 

—           .... 

63.088 

12.617.600 

100 

—           

134.690 

13.469.000 

50 

—           

144.363 

7.218.150 

30 

—           

224.070 

6.722.130 

20 

—           

186.727 

3.734.340 

10 

— 

98.960 

989.600 

9 

—           

40.637 

365.733 

8 

—           

32.571 

260. 56S 

7 

—           

37.238 

260.806 

6 

—           

98.599 

591.394 

5 

—           

110.371 

551.855 

4 

—           

26.372 

105.488 

3 

—           

66.332 

108.966 

Promesses  de  rentes... 

16.002 

8.708 

Totaux 

égaux 

.     1.360.418 

101.346.438 

En  décomposant  encore  ces  chiffres  on  voit  que  les 
inscriptions  de  rentes  au  porteur  les  plus  nombreuses 
appartiennent  à  nie  véritable  armée  de  petits  por- 
teurs de  titres. 

On  peut  diviser  les  rentiers  en  trois  catégories^: 
les  gros,  les  moyens  et  les  petits.  On  peut  admettre 
aussi  que  les  gros  rentiers  possèdent  1.000  à  3.000  fr. 
de  rentes  ;  les  moyens  rentiers,  2(X)  à  500  fr.  de 
rentes;  les  petits  rentiers,  3  à  100 fr.  de  rentes. 

Etant  donné  cette  classification  et  cette  réparti- 
tion, nous  voyons  que  les  rentes  au  porteur  se  sub- 
divisent comme  suit  : 


Division  des 

Nombre 

Total 

rentes 

de  coupures 

des  rentes 

1.000  à  3.000  fr 

21.163 

32.487.300 

200  à      500  »... . 

122.310 

34.391. 800 

3  à      100  »    .... 

1.199.941 

34.468.430 

d'est  donc  la  moyenne  et  la  petite  épargne,  corn- 
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posées  de  personnes  possédant  de  3  à  oOO  fr.  de  rentes 
au  maximum,  qoi  l'emportent  des  denx  tiers  sur  les 
gros  porteurs  de  titres  possédant  de  1.000  à  3.000  fr. 
de  rentes. 

Le  classement  et  la  répartition  de  la  rente  amor- 
tissable sont  également  des  plus  intéressants  à  étu- 
dier. 

An  1"  janvier  1899  le  3  */,  amortissable  se  dé- 
composait comme  sait,  par  nature  d'inscriptions  : 

Iiseriptioisi»iiiitiT(s  iiscripli«i$up«rt(ir  TtttI 

Nombre     Montant  Nombre      Montant  Nombre     Montant 

des  rentes  des  rentes  des   rentes 

39.174     93.079.785    |  398.043     22.Tri.&40  |    437.217    115.852.425 

On  remarquera  tout  d'abord  que  sur  115  millions 
de  rentes  amortissables,  93  sont  au  nominatif.  Cette 
proportion  est  considérable  :  elle  représente  plus  de 
80  Vo  et  dépasse  même  ces  chiffres,  si  l'on  tient 
compte  que  sur  ces  93  millions  de  rentes  76  appar- 
tiennent à  des  caisses  publiques  qui  ne  peuvent 
s'en  dessaisir.  Il  resterait  donc  entre  les  mains  du 
public  18  millions  de  rentes  amortissables  nomina- 
tives, le  surplus  pouvant  être  considéré  comme  im- 
mobilisé. 

Nous  indiquons  ci-après,  d'après  les  documents 
oflBciels,  les  caisses  publiques  qui  au  1"  janvier  1899 
détenaient  de  la  rente  amortissable,  et  nons  donnons 
en  même  temps  le  total  des  rentes  possédées  par 
cbacune  d'elles  : 

Fr. 

Caisses  d'épargne 53.589.120 

Réserves  des  (disses  d'épargne 621.150 

Fondsde  retraite, Sociétés  de  secoarsmu- 

toels 42.385 

Caisse  nationale  d'épargne 10.099.933 

Caisse  des  retraites 10.201.390 

Caisse  des  offrandes  nationales 26  745 

Cantionnements  provisoires 130 

Dépôts  provisoires 6.4(fô 

Consignation  à  Paris 43.733 

—  départements 32.865 

Total 74.664.300 

Quant  aux  inscriptions  au  porteur,  elles  s'élèvent 

à  398.043  pour  un  chiffre  de  22  772.B40  fr.  de  rentes. 

Les  coupures  de  rentes  amortissables  sont  de  13, 

30,60,  loO,  300,  600,   1.300  et  3.000  fr.  Elles  sont 

réparties  comme  suit  : 

Conpares  de  Nombre  Montant 

de  coupures  des  rentes 


rentes 

13.. 

30.. 

60.. 

150.. 

300.. 

600.. 

1.500.. 

3.000.. 


183.096 

2.746.440 

102.684 

3.080.520 

75.708 

4.542.480 

22.278 

3.341.700 

9.089 

2.726.700 

3.268 

1.960.800 

924 

1.386.000 

996 

2.988.000 

Totaux 398.043  22.772.640 

Comme  pour  la  rente  3  '/,  perpétuelle,  c'est  en- 
core la  petite  épargne  qui  possède  le  plus  grand 
nombre  de  coupures  de  rentes  amortissables. 

En  classant  les  rentiers  détenteurs  de  3"/,  amor- 
tissable en  trois  catégories  :  les  gros ,  les  moyens 
et  les  petits,  nous  voyons  que  les  rentes  amortis- 
sables au  porteur  se  subdivisent  comme  suit  : 

Division  des  Nombre  Total 

rentes  des  coupures  des  rentes 

De  1.300  à  3.000  fr 1.920  4.374.000 

—  130  à      600»    34.633  8.029.200 

—  15  à        60  »    361.388        10.369.440 

De  même  que  la  rente  3  "/.  perpétuelle,  le  3  V. 
amortissable  se  trouve  en  majorité  entre  les  mains 
de  la  petite  et  de  la  moyenne  épargne. 

Les  gros  porteurs  de  titres  possédant  de  l.oOO  à 
3.000  fr.  de  rentes,  c'est-à-dire  nn  capital  de  30.000 


à  100.000  fr.,  détiennent  4.374.000  fr.  de  rentes.  Les 
petits  et  moyens  rentiers  possesseurs  de  15  à  600  fr. 
de  rentes,  c'est-à-dire  détenant  un  capital  de  500  à 
20.000  fr.,  se  répartissent  18.398.&40  fr.  de  rentes. 
D'où  ces  conclusions  : 

1*  Les  petits  rentiers  possèdent  quatre  fois  plas 
de  rentes  que  les  gros; 

2*  Alors  qu'il  circule  seulement  1.920 coupures  de 
1.500  à  3.000  fr.  de  rentes,  on  en  compte  396.023  de 
15  à  600  fr.,  ce  qui  prouve  encore  qu'il  existe  une 
masse  infînie  de  petits  rentiers,  alors  que  les  gros 
rentiers  sont  extrêmement  peu  nombreux. 

Le  nombre  des  rentiers  sur  l'Etat.  —  Les  relevés 
statistiques  qui  précèdent,  montrent  l'infinie  répar- 
tition de  la  rente  française  dans  les  plus  petits  por- 
tefeuilles. 

En  1894,  le  15  août,  dans  un  discours  qu'il  pro- 
nonçait à  Romilly,  M.  Casimir-Périer  disait  que  le 
revenu  moyen  de  chacun  de  nos  rentiers  était  de 
370  fr.  En  1896,  dans  notre  mémoire  sur  le  Morcel- 
lement des  Valeurs  mobilières,  nous  avons  évalué 
ce  revenu  moyen  à  403  fr.  Dans  un  mémoire  adressé 
au  Congrès  international  des  valeurs  mobilières, 
M.  A.  Chaperon,  directeur  de  la  Dette  inscrite,  a 
évalué  à  404  fr.  la  moyenne  des  rentes  revenant  à 
chaque  propriétaire. 

Si  l'on  déduit  du  total  des  rentes  existantes  le 
montant  de  celles  qni  appartiennent  à  des  caisses 
publiques,  administrations,  etc.,  ce  revenu  moyen 
s'abaisse  à  moins  de  225  fr.  de  rentes. 

On  peut  dire,  en  effet,  qu'il  existe  en  France  2  mil- 
lions de  rentiers  sur  l'Etat  qui,  défalcation  faite  des 
rentes  appartenant  à  de  grands  établissements,  se 
partagent  annuellement  445  millions  de  rentes  3  ""/•» 
3  V,  amortissable,  3  1/2,  c'est-à-dire  que  chacun 
de  ces  petits  épargneurs  peut  avoir  222  fr.  de  rentes 
sur  l'Etat,  représentant  un  capital  d'env.   7.500  fr. 

Le  morcellement  des  actions  de  la  Banque  de 
France.  —  Examinons  maintenant  comment  se 
décompose  une  autre  grosse  fortune  que  l'on  croit 
appartenir  à  quelques  privilégiés,  les  actions  de  la 
Banque  de  France. 

Le  capital  de  la  Banque  de  France  est  de  182  mil- 
lionsl/2,  divisé  en  182.500  actions  de  1.000  fr.  valant 
chacune,  aux  cours  actuels,  3.500  fr.  environ.  Ce 
capital  est  réparti  depuis  1870  de  la  manière  sui- 
vante : 

Années 


1870. 
1880. 
1890. 
1900. 


Nombre       Moyenne  d'actions 
d'actionnaires         par  compte 

16.062  11 

22.370  8 

26.017  7 

27.1.35  63/4 

En  1870  les  11  actions  possédées  par  chaque  ac- 
tionnaire en  moyenne  représentaient  un  capital  de 
26.600  fr.,  l'action  valant  comme  prix  moyen  2.600fr. 

En  1895  les  6  actions  1/2  possédées  par  chaqne 
actionnaire  en  moyenne  représentaient  un  capital 
de  22.750  fr.,  l'action  valant,  en  moyenne,  3.510  fr. 

En  1900  les  7  actions  environ  que  possède  en 
moyenne  chaque  actionnaire  représentent  un  capital 
de  26.600  à  28.000  fr.,  les  actions  ayant  valu  3.800 
à  4.000  fr. 

Mais  ces  moyennes  sont  elles-mêmes  très  élevées. 
Il  faut  tenir  compte  de  ce  que  les  gouverneurs  et 
sous-gouverneurs,  régents,  censeurs,  conseillers 
d'escompte,  directeurs  de  succursales,  sont  tenus,  en 
vertu  des  lois  et  statuts,  de  posséder  des  actions  de 
la  Banque. 
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L'assemblée  générale  des  actionnaires,  composée 
des  200  plus  forts  actionnaires,  représente  30.000  ac- 
tions en  chiffres  ronds.  En  tenant  compte  de  ces  di- 
vers éléments,  on  peut  affirmer  qu'aujourd'hui  les 
actionnaires  de  la  Banque  possèdent  chacun,  au 
maximum,  5  actions  de  la  Banque,  ce  qui  représente 
un  capital  de  19.000  fr. 

Une  autre  preuve  de  la  diffusion  des  actions  delà 
Banque  de  France  est  fournie  par  les  transferts  opé- 
rés par  les  possesseurs  d'actions  et  par  décès.  Ils  se 
sont  élevés  aux  chiffres  suivants  : 

Années                         Nombre      Nombre  d'actions  Moyenne  par 

de  transferts         transférées  transfert 

1870 9.121               7.882  9 

1880 2.906             19.044  6 

1890 2.821             18.673  7 

1900 3  030             16.599  5  1/2 

Le  nombre  moyen  des  actions  transférées  dans 
chaque  opération  est  légèrement  supérieur  à  la 
moyenne  des  actions  possédées  par  chaque  action- 
naire, d'où  l'on  peut  conclure  que  les  gros  action- 
naires sont  l'infime  minorité;  ce  sont  les  petits  ac- 
tionnaires qui  détiennent  en  majorité  le  capital  de 
la  Banque. 

Le  morcellement  des  actions  et  obligations  du 
Crédit  Foncier  de  France.  —  Au  Crédit  Foncier 
de  France  nous  retrouvons  la  même  diffusion  des 
titres,  actions  et  obligations,  dans  les  plus  petits 
portefeuilles.  Les  341.000  actions  du  Crédit  Foncier 
sont  nominatives;  elles  appartiennent  à  40.085  ac- 
tionnaires. 

Actions 

10.131  actionnaires  possédaient  lin  1899...  1 

23.140              -                -                     de.  2  à       10 

3.938              -                 -                       de.  11  à       24 

2.071              —                —                     de.  25  à       30 

531              —                —                     de.  51  à     100 

102             —                —                     de.  101  à     149 

50             —                —                     de.  130  à     199 

92             —                —                      de.  200  à     499 

8              —                —                      de.  300  à  1.000 

2             —                —                      de.  i. 001  et  au-dessus 
Sur  ces  40.085  actionnaires  : 

11.947  propriétaires  de  129.849  actions  habit.  Paris; 
27.832  —  202.960  —  les  départ.; 

300  —  8.191  —  l'étranger. 

La  moyenne  des  titres  possédés  par  chacun  d'eux 
représentait  environ  8  actions  1/2,  soit  un  capital 
de  5.800  fr.,  l'action  étant  calculée  sur  le  prix  de 
675  fr.  Ces  8  actions  1/2  rapportent  212  fr.  50. 

La  même  diffusion  existe  pour  les  obligations. 
Elles  sont  même  plus  réparties,  plus  répandues,  car 
leurs  lots  et  tirages  les  font  rechercher  par  la  plus 
petite  épargne. 

L'ensemble  des  obligations  foncières  et  commu- 
nales représente  un  capital  nominal  de  4  milliards 
15.972.200  fr.,  dont  2.315.012.100  fr.  en  obligations 
foncières  et  1.700.960.100  fr.  en  obligations  commu- 
nales. 

Ces  4  milliards  sont  répartis  en  inscriptions  no- 
minatives pour  un  capital  de  840  millions,  en  225.000 
certificats  nominatifs.  Le  reste  est  divisé  en  titres 
au  porteur. 

L'immense  majorité  des  obligataires  possède  de 
1  à  3  obligations,  c'est-à-dire  un  capital  variant  de 
500  à  2.500  fr. 

Le  morcellement  des  obligations  de  la  ville  de 
Paris.—  Mêmes  constatations  encore  en  ce  qui  con- 
cerne les  divers  emprunts  de  la  ville  de  Paris,  dont 
le  capital  nominal  dépasse  2  milliards.  Le  nombre 
des  titres  en  circulation  s'élève  à  4.500.000  en  chiffres 
ronds,  appartenant  à  plus  de  500.000  personnes. 


A  l'occasion  de  l'écliange  des  titres  de  l'emprunt 
de  1871,  M.  Du  val,  directeur  du  Mont-de-piété  de 
Paris,  présenta  à  la  Société  de  Statistique  un  tra- 
vail dans  lequel  il  montra  que  47  1/2  "/„  des  por- 
teurs ne  détenaient  qu'une  on  deux  unités  ou  moins 
de  6  quarts.  M.  Duval  a  fait  un  travail  analogue  à 
l'occasion  de  la  conversion  des  obligations  de  1886 
en  titres  de  l'emprunt  de  1898.  Le  dépouillement 
opéré  au  16  mai  1899  a  donné  les  résultats  sui- 
vants : 

L'emprunt  de  1886,  composé  de  624.375  unités  et 
277.500  quarts,  était  entre  les  mains  de  164.283  por- 
teurs; et  sur  100  porteurs  : 

32,13  7.  possédaient  un  seul  titre; 

20,27  —  2  titres; 

13,03  —  3  titres; 

34,53  —  plus  de  3  titres. 

Dans  la  somme  empruntée  par  la  ville  de  Paris  et 
représentée  par  les  titres  de  1886  : 

Les  porteurs  d'un  titre  ont  souscrit  5,85  °/o  du  total  ; 

—  de  2  litres         —  7,38         — 

—  de  3    —  —  7,12         — 

Les  porteurs  de  plus  de  3  titres  ont  souscrit  79,63  7.  du 
total. 

Il  y  avait  692.521  obligations  ou  quarts  à  Paris  et 
209.354  en  province  et  à  l'étranger. 

On  estime,  d'après  divers  renseignements  puisés 
à  la  Caisse  municipale,  que  plus  de  la  moitié  des 
porteurs  possédant  plus  de  3  titres  n'en  détenaient 
que  de  4  à  10. 

En  résumé,  environ  60  Vo  du  capital  représenté 
par  les  obligations  de  1886  se  trouvait  entre  les 
mains  de  petits  capitalistes  (possédant  de  100  fr.  à 
4.000  fr.  de  ces  valeurs)  et  40%  appartenait  à  de 
moyens  ou  de  gros  portefeuilles. 

Cette  proportion  ne  doit  pas  être  très  différente 
pour  le  classement  des  autres  obligations  delaville 
de  Paris;  elle  ne  s'éloigne  pour  ainsi  dire  pas  de  la 
proportion  constatée  par  M.  Duval  pour  les  titres 
des  emprunts  de  1871  et  1886. 

Le  morcellement  des  actions  et  obligations  de 
chemins  de  fer.  —  Quant  aux  actions  et  obliga- 
tions des  six  grandes  Compagnies  de  chemins  de 
fer,  il  existe  en  circulation  3  millions  d'actions  et 
32  millions  d'obligations  formant  un  capital,  au 
cours  de  la  Bourse,  d'environ  20  milliards.  La  pro- 
portion des  actions  nominatives,  comparée  à  l'en- 
semble des  titres,  atteint  au  minimum  50  °/„;  cette 
proportion  est  de  75  Vo  pour  les  obligations. 

La  moyenne  des  actions  nominatives  inscrites  sur 
chaque  certificat  n'atteint  pas  13  actions, représentant 
un  capital  de  moins  de  20.000  f  r.  et  rapportant  3  1/4  % 
au  maximum.  La  moyenne  des  obligations  nomina- 
tives inscrites  sur  chaque  certificat  est  de  30  environ, 
représentant  un  capital  de  14.000  à  15.000 fr.  rap- 
portant 3  %•  Cette  moyenne  tombe  au-dessous  de 
ces  chiffres  si  l'on  tient  compte  du  nombre  des 
titres  que  possèdent  plusieurs  grandes  Compagnies 
d'assurances. 

Ainsi,  quand  on  étudie  par  le  menu  ce  que  l'on 
appelle  la  fortune  mobilière  française  constituée  en 
titres  de  rentes,  obligations  de  villes  ou  du  Crédit 
Foncier,  obligations  de  chemins  de  fer,  on  s'aper- 
çoit que  c'est  là  de  la  poussière  de  titres  et  de  la 
poussière  de  revenus,  et  que  cette  fortune  est  dissé- 
minée entre  plusieurs  millions  de  petits  rentiers. 

II.  Quelques  conseils  pratiques  .\ux  détenteurs 
DE  VALEURS  MOBILIÈRES  :  Règlcs  ô  suivrc  pour  les 
placements.  —  Plus  cette  épargne  est  nombreuse, 
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plus  grande  est  la  diffusion  des  valeurs  mobilières, 
plus  grandes  aussi  doivent  être  les  précautions  que 
les  porteurs  de  titres  ont  à  prendre  pour  sauvegarder 
le  capital  qu'ils  ont  placé,  pour  «  bien  placer  »  leur 
argent.  On  dit  souvent  que  s'il  est  difficile  de  gagner 
quelques  économies,  il  est  plus  difficile  encore  de 
les  conserver  en  toute  sécurité.  Les  hommes  les 
plus  compétents,  les  plus  sérieux,  ceux  qui,  par 
profession  ou  par  suite  d'études  particulières,  con- 
naissent le  mieux  les  valeurs  mobilières,  la  Bourse, 
ses  usages  et  ses  rouages,  se  trompent  souvent 
comme  tont  le  monde,  et  aucun  d'eux  ne  pourrait 
affirmer  que  jamais  il  n'a  fait  de  mauvais  place- 
ment, que  toutes  les  valeurs  qu'il  possède  ont  donné 
de  bons  résultats.  Tant  de  causes,  en  effet,  influencent 
le  marché  financier,  tant  de  raisons  politiques,  éco- 
nomiques et  financières  font  hausser  ou  baisser  les 
valeurs,  que  personne  n'est  et  ne  peut  être  infail- 
lible. 

On  ne  peut  se  faire  une  idée  des  valeurs  bizarres 
qui  entrent  dans  le  portefeuille  des  rentiers;  des 
placements  ou  soi-disant  tels  qu'ils  effectuent  sur 
la  recommandation  du  premier  venu,  sur  la  foi  d'une 
circulaire  anonyme,  à  la  lecture  de  journaux  qu'ils 
reçoivent  gratuitement  ou  auxquels  ils  s'abonnent, 
sans  connaître  même  les  noms  des  directeurs,  ad- 
ministrateurs ou  rédacteurs.  Ces  rentiers  naïfs  ap- 
prennent un  jour  qu'ils  ont  acheté  des  papiers  sans 
valeur,  qu'ils  ont  eu  affaire  à  des  Sociétés  de  haute 
fantaisie,  à  des  individus  sans  conscience  :  ils  perdent 
tout  ou  partie  de  leurs  économies;  ils  sont  désolés, 
crient  au  voleur,  accusent  tout  le  monde:  le  Gouverne- 
ment d'abord,  qui  tolère  de  semblables  scandales, 
les  agents  de  change  ou  courtiers,  qui  négocient 
de  semblables  titres,  les  journaux  qui  ne  les  ont  pas 
avertis  de  s'abstenir,  ceux  qui  ont  publié  les  annonces 
de  la  Société  en  déconfiture.  Ils  s'en  prennent  à 
tous,  excepté  à  eux-mêmes. 

Il  ne  viendrait  cependant  à  l'idée  d'aucun  d'eux 
d'acheter  un  terrain,  un  immeuble,  de  prêter  quelques 
centaines  ou  quelques  milliers  de  francs  à  un  voisin, 
sans  prendre  des  renseignements  sur  la  valeur  du 
champ  ou  de  l'immeuble  ou  sur  la  solvabilité  de 
leur  emprunteur.  Avec  les  valeurs  mobilières  ils 
agissent  comme  des  étourdis  :  ce  sont  des  papillons 
qui  se  brûlent  à  toutes  les  chandelles. 

On  peut  toujours  trouver  à  placer  son  argent  :  ce 
ne  sont  pas  les  titres  qui  manquent;  mais  avant  de 
se  décider  à  effectuer  tel  ou  tel  placement,  faut-il 
garder  son  argent  chez  soi  ou  le  déposer  dans  une 
banque  ou  Société  de  crédit?  Puis,  le  placement 
effectué,  est-il  préférable  de  conserver  ses  valeurs 
dans  sa  propre  caisse,  ou  vaut-il  mieux  les  déposer 
ailleurs?  Est-il  sage  d'envojer  des  fonds  et  des 
titres  à  l'étranger,  de  mettre  en  portefeuille  des 
valeurs  se  négociant  seulement  à  l'extérieur  ?  Nous 
voudrions  essayer  de  répondre,  aussi  nettement  et 
brièvement  que  possible,  à  plusieurs  de  ces  ques- 
tions. 

La  prudence  exige  qu'on  divise  ses  fonds  en  deux 
parties  :  l'une,  en  espèces  métalliques,  devra  être 
gardée  chez  soi  pour  répondre  à  des  besoins  im- 
prévus et  éviter  de  réaliser  des  valeurs  ou  d'em- 
prunter dans  un  moment  de  crise,  alors  qu'on  ne 
pourrait  le  faire  qu'avec  une  grande  difficulté.  On 
doit  toujours  se  demander  comment  on  trouverait 
des  ressources  si  un  grave  événement  survenait  : 
guerre  extérieure,  crise  intérieure  prolongée,  besoin 


de  capitaux  imprévu,  nécessité  de  ressources  ur- 
gentes. Les  crises,  sans  doute,  ne  durent  pas  tou- 
jours, mais  la  prudence  conseille  de  conserver 
disponibles  chez  soi  des  capitaux  suffisants  pour 
acquitter  pendant  2  ou  3  mois  ses  dépenses  nor- 
males. La  seconde  part,  que  l'on  ne  veut  pas  em- 
ployer immédiatement  en  achat  de  valeurs,  doit 
être  déposée  dans  les  établissements  de  crédit  connus 
de  longue  date,  tels  que  la  Banque  de  France,  le 
Crédit  Foncier,  le  Crédit  Lyonnais,  la  Société  Gé- 
nérale, le  Crédit  industriel  et  commercial,  le  Comp- 
toir National  d'Escompte,  la  Compagnie  Algérienne, 
ou  dans  les  grandes  et  vieilles  maisons  de  banque 
privées  qui  ont  de  longues  traditions  d'honneur  et 
de  probité.  Il  est  d'ailleurs  sage  de  répartir  ses  dé- 
pôts de  fonds  entre  plusieurs  banques  et  Sociétés  : 
moyennant  un  faible  versement  chacun  peut  déposer 
ses  fonds  à  la  Banque  de  France  ou  se  faire  ouvrir 
nn  compte  de  chèques  dans  les  grands  établissements 
de  crédit. 

Faut-il  conserver  ses  titres  chez  soi  ou  les 
déposer  dans  des  établissements  de  crédit?  —  Il 
convient,  pour  répondre  à  cette  question,  de  suivre 
la  même  règle  que  pour  les  dépôts  de  fonds  :  en 
conserver  une  partie  chez  soi  pour  pouvoir  les  réa- 
liser immédiatement  si  un  besoin  urgent  se  pré- 
sentait; garder  autant  que  possible  ceux  d'une 
négociation  courante,  facile,  sur  lesquels  même  on 
pourrait  trouver  à  emprunter  à  la  Banque  de  France 
ou  dans  une  Société  de  crédit.  Pour  la  seconde  partie 
de  son  portefeuille,  en  faire  le  dépôt  dans  plusieurs 
grands  établissements  de  crédit.  Si  telle  Société  est 
chargée  du  service  financier  d'une  valeur  que  l'on 
possède,  c'est  elle  qu'il  faudra  d'abord  choisir  :  on 
déposera,  par  exemple,  au  Crédit  Foncier  les  actions 
et  obligations  du  Crédit  Foncier;  à  la  Société  Gé- 
nérale les  actions  de  la  Société  Générale  et  les  va- 
leurs émises  ou  patronnées  par  elle  ;  au  Crédit 
Lyonnais,  au  Comptoir  National  d'Escompte,  au 
Crédit  Industriel,  les  titres  dont  ces  Sociétés  font 
gratuitement  les  services  financiers  :  de  cette  façon 
les  droits  de  garde,  les  frais  seront  moindres,  car 
la  plupart  de  ces  Sociétés  ne  font  rien  payer  pour 
le  dépôt  des  titres  qu'elles  ont  émis.  On  aura  de 
plus  l'avantage  d'être  renseigné  aussi  vite  que  pos- 
sible lorsqu'un  fait  nouveau  concernant  ces  valeurs 
se  produira.  Si  vous  avez  déposé  au  Crédit  Foncier, 
par  exemple,  une  obligation  de  cette  institution  de 
crédit,  vous  serez  averti  par  elle  si  votre  titre  est 
sorti  remboursable  à  un  tirage;  il  en  sera  de  même 
pour  les  valeurs  qui  dépendent  des  autres  Sociétés. 
Du  reste,  quand  vous  achetez  des  titres  de  telle  ou 
telle  autre  institution  de  crédit,  quand  vous  sous- 
crivez à  ceux  qu'elles  émettent,  vous  devenez  en 
réalité  le  client  de  ces  Sociétés,  et  il  est  naturel 
que  les  titres  ainsi  souscrits  ou  achetés  soient  dé- 
posés dans  leurs  caisses. 

Depuis  quelques  années  les  principales  Sociétés 
de  crédit  mettent  des  coffres-forts  à  la  disposition 
du  public  moyennant  un  prix  de  location  mensuelle, 
semestrielle,  annuelle.  De  nombreux  rentiers,  qui 
ne  veulent  pas  faire  connaître  la  composition  de  leur 
portefeuille,  déposent  leurs  titres  dans  ces  coffres 
an  lieu  de  les  garder  chez  eux  exposés  au  vol  et  à 
l'incendie.  Nous  croyons  que  si  les  coffres-forts  ont 
leur  utilité  pour  la  garde  des  papiers  de  famille, 
des  bijoux,  de  l'argenterie,  etc.,  il  n'en  est  pas  de 
même  pour  la  conservation  des  valeurs  mobilières. 
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à  moins  de  ne  voaloir  faire  connaître  à  personne  ce 
que  l'on  possède. 

Quand  des  titres  se  trouvent  ainsi  déposés  dans 
un  colïre-fort,  personne  autre  que  vous,  à  moins 
d'une  procuration  spéciale,  ne  peut  les  en  sortir  pour 
en  détacher  les  coupons,  pour  les  encaisser  contre 
un  récépissé  de  dépôt.  Que  l'on  suppose  un  de  ces 
graves  accidents  qu'aucune  précaution  ne  saurait 
prévoir  ni  empêcher  :  les  coffres-forts  sont  brûlés, 
pillés,  détruits  :  où  sera  la  preuve  du  contenu,  de  la 
valeur  de  votre  dépôt?  Les  Sociétés  n'en  sont  pas 
responsables;  elles  ne  vous  demandent  pas  l'indi- 
cation de  ce  que  vous  confiez  ou  ne  confiez  pas  au 
coffre-fort  qu'elles  vous  ont  loué;  elles  mettent  un 
meuble  à  votre  disposition  :  vous  en  usez  comme 
bon  vous  semble. 

Vous  pourrez  sans  doute,  si  un  accident  quel- 
conque détruit  le  coffre-fort  et  son  contenu,  faire 
une  opposition  entre  les  mains  des  Compagnies  qui 
ont  émis  les  litres  que  vous  possédiez  et  qui  auraient 
ainsi  disparu  ou  auraient  été  brûlés  ou  détruits.  Il 
vous  faudra  attendre  deux  ans  avant  de  pouvoir  ob- 
tenir un  duplicata  des  titres.  Avec  le  récépissé  de  dé- 
pôt de  vos  valeurs,  au  contraire,  la  Société  de  crédit 
qui  vous  l'a  remis,  et  qui  n'est  pas  responsable  des 
cas  de  force  majeure,  sera  la  première  à  vous  aider 
dans  vos  démarches  pour  la  reconstitution  de  votre 
portefeuille:  ses  livres  feront  foi,  au  besoin;  de 
même  que  leurs  récépissés  de  dépôt  faciliteraient 
près  des  Compagnies  la  remise  de  nouveaux  titres, 
après  les  délais  exigés  par  la  loi. 

Les  règles  à  suivre  pour  la  gestion  d'une  fortune, 
petite,  moyenne  ou  grosse,  nous  ne  saurions  trop 
le  répéter,  sont  difficiles  et  délicates.  Elles  diffèrent 
suivant  la  situation  sociale,  suivant  les  occupations, 
la  position  de  fortune,  les  charges  de  famille  du 
capitaliste,  du  rentier,  de  tous  ceux  qui  ont  des  fonds 
à  placer  :  les  mêmes  valeurs  ne  peuvent  convenir  à 
tout  le  monde. 

Il  est  clair  qu'un  rentier,  retiré  des  affaires, 
n'ayant  pour  vivre  que  le  revenu  de  ses  capitaux, 
doit  apporter  dans  ses  placements  la  prudence  la  plus 
grande;  un  négociant  qui  bénéficie  des  revenus  de 
son  travail,  de  son  commerce,  pourra  se  permettre 
des  placements  qui  no  pourraient  être  faits  par  des 
personnes  n'ayant  pas  d'autres  ressources  que  les 
revenus  de  leurs  valeurs.  A  un  point  de  vue  général, 
"les  valeurs  et  fonds  étrangers  à  revenu  élevé,  les 
titres  industriels  ou  actions  de  Sociétés  de  crédit  à 
revenu  variable,  ne  doivent  faire  l'objet  de  place- 
ments que  quand  on  est  assez  à  l'aise  dans  ses  res- 
sources pour  se  permettre  de  courir  quelques  risques  : 
on  ne  doit  aborder  les  titres  étrangers  ou  valeurs  à 
revenu  variable  que  lorsqu'on  a  constitué  à  sa  for- 
tune une  première  base  solide  à  laquelle  on  ne  devra 
jamais  toucher. 

La  division  des  placements  et  des  risques.  — 
Tout  portefeuille  doit,  à  la  base,  se  composer  de 
rentes  françaises,  obligations  de  chemins  de  fer, 
obligations  de  la  ville  de  Paris  et  du  Crédit  Foncier. 
Cela  ne  veut  pas  dire  que  ces  titres  ne  peuvent  pas 
baisser;  mais  la  sécurité  est  absolue  au  point  de 
vue  du  revenu,  et  c'est  ce  que  doit  rechercher  avant 
tout  le  rentier.  Les  autres  valeurs  à  revenu  variable 
et  sujettes  à  des  fluctuations  plus  étendues  en  hausse 
et  en  baisse,  ne  doivent  être  acquises  que  par  sur- 
croît, comme  titres  d'appoint,  dans  des  proportions 
plus  ou  moins  grandes,  suivant  l'état  de  la  fortune 


et  la  situation  du  capitaliste  ou  du  rentier  :  actions 
de  chemins  de  fer,  Sociétés  de  crédit,  titres  indus- 
triels français,  puis,  dans  le  même  ordre,  les  titres 
étrangers. 

On  peut  consacrer  75  à  80  Vo  aux  valeurs  fran- 
çaises, 20  à  25  Vo  aux  valeurs  étrangères,  dans  les 
proportions  approximatives  suivantes  : 


Proportion 


Rentes  françaises. 


3V«  amortissable 10 

31/2  convertib.  en  1902 3 

3  •/.  perpétuel 3 

{  Emprunts  coloniaux 4 

Obligations 

de  chemins  de  fer 

des  grandes 

Compagnies 

Obligations       1 

du  Crédit  Foncier^ 

et  de  la  i 

Ville  de  Paris    ' 

Obligations  industrielles  diverses  3,  4,  5*/o 15 

Actions  de  chemins  de  fer  des  6  grandes  Compagnies     5 

—  lignes  secondaires 2 

—  Sociétés  de  crédit 5 

—  houillères,  charbonnages 2 

—  assurances 2  ^ 

—  entreprises  métallurgiques,  aciéries,  cons- 

tructions       2  ' 

—  tramways,  électricité 2 

Total  général 


'/.      Total 


1/4  en  obligations  2 1/2 5 

1/4  en  obligations  3"/» 5 


1/4  oblig.  Crédit  Foncier 5 

1/4  oblig.  Ville  de  Paris 5 


20°/. 


20°/. 


15  V. 

12»/. 


75'/. 


Pour  les  fonds  d'Etat  et  titres  étrangers  on  peut 
adopter  la  proportion  suivante  : 

Proportion 
•/.     Total 
Fonds  étrangers  de  grands  pays 5  \  général 

—  de  second  ordre 3 

—  de  troisième  ordre 2( 

Obligations  de  chemins  étrangers 5^    25"/» 

Actions  de  —  3 

—  de  Sociétés  de  crédit 5 

—  de  Sociétés  industrielles  diverses 2 

Un  capital  placé  dans  ces  conditions  serait  com- 
posé de  75  Vo  de  titres  français  et  de  25  Vo  de  titres 
étrangers;  les  fonds  d'Etat  représenteraient  dans 
l'ensemble  30  Vo,  les  obligations  de  chemins  de  fer 
et  valeurs  à  lots  25  Vo,  les  obligations  industrielles 
15  Vo,  les  actions  de  Sociétés  de  crédit  10  Vo,  les 
actions  de  Compagnies  de  chemins  de  fer  10  Vo,  les 
titres  industriels  10  Vo- 

Cette  division  des  placements  atténue  considéra- 
blement les  risques  :  plus  le  capital  à  placer  est  im- 
portant, plus  le  nombre  des  valeurs  doit  être  étendu. 
Un  capital  de  100.000  fr.  doit,  à  notre  avis,  comporter 
30  à  40  valeurs  diverses. 

Résumé  des  principales  règles  à  observer.  — 
Il  convient  enfin  de  ne  pas  s'écarter  de  quelques 
règles  absolues  pour  sauvegarder  le  mieux  possible 
les  placements  que  l'on  a  effectués  sur  des  valeurs 
mobilières.  Ces  règles,  à  notre  avis,  sont  les  sui- 
vantes : 

1*  Diviser  ses  valeurs  à  l'inflni  ; 

2°  Ne  pas  être  exclusif  dans  ses  choix  ; 

3*  Acheter  des  valeurs  à  revenu  fixe  et  à  revenu  variable 
suivant  la  situation  que  l'on  occupe; 

4'  Ne  pas  croire  qu'une  valeur  trop  haut  cotée  et  rap- 
portant peu  risque  de  faire  perdre  moins  qu'une  autre 
valeur  qui  sera  cotée  à  un  bas  prix  et  rapportera  beaucoup  ; 

0°  Ne  pas  croire  non  plus  qu'une  valeur  dépréciée,  ne 
donnant  aucun  revenu,  ne  puisse  pas  procurer  de  larges 
bénéfices  quand  les  causes  accidentelles  qui  avaient  mo- 
tivé sa  dépréciation  inattendue  ont  disparu; 

6°  Ne  mettre  en  portefeuille  que  des  titres  d'une  négo- 
ciation courante,  dont  on  peut  suivre  les  cours  et  sur  les- 
quels on  peut  obtenir  des  renseignements  officiels,  qu'il 
s'agisse  de  titres  émis  par  des  Gouvernements  on  par  des 
Sociétés  ; 

7°  Éviter  toute  opération  de  spéculation,  soit  au  comptant, 
soit  à  terme  ; 

8*  Ne  traiter  que  les  affaires  que  l'on  comprend,  que  I'od 
peut  suivre  ; 
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9*  Se  mettre  aa  courant  des  assemblées  d'actionnaires, 
y  assister  parfois;  ne  pas  craindre  d'écrire  à  la  Société 
dont  on  (ait  partie  pour  obtenir  les  renseignements  qoe 
l'on  désire; 

10*  Ne  pas  donner  sa  procuration  à  la  légère  pour  se 
faire  représenter  aux  assemblées; 

11*  Surveiller  toujours  attentirement  son  portefeuille 
pour  pouvoir  an  besoin  en  réaliser  une  partie  en  cas  d'évé- 
nement grave:  mais,  sons  prétexte  d'arbitrages,  ou  autres 
combinaisons  financières,  ne  pas  le  bouleverser  à  tout  pro- 
pos, quand  on  possède  de  vieilles  et  solides  valeurs  qui  ont 
fait  leurs  preuves; 

12*  Choisir  et  diviser  ses  placements  de  telle  sorte  que 
l'on  ait,  autant  que  possible,  des  coupons  à  recevoir  au 
moment  où  l'on  a  les  plus  grosses  dépenses  à  faire;  en 
général  on  choisit  des  titres  aux  échéances  de  janvier  et 
de  juillet;  mais  il  peut  être  utile  d'en  posséder  aussi  à  des 
échéances  trimestrielles  et  même  mensuelles;  cela  dépend 
des  convenances  et  des  besoins  de  chacun  ; 

13*  Avoir  soin  de  tenir  soi-même  la  comptabilité  de  ses 
valeurs  :  cette  comptabilité  doit  être  tenue  en  double  exem- 
plaire, dont  un  sera  placé  dans  un  endroit  distinct  de  celui 
ou  les  valeurs  seront  serrées  avec  l'indication  des  numéros 
des  titres  :  il  faut  inscrire  sur  ces  relevés  les  prix  d'achat, 
les  échéances  des  coupons,  les  dates  de  tirage,  les  époques 
auxquelles  ont  lieu  les  assemblées  des  Compagnies  dont 
on  est  actionnaire  ou  obligataire,  les  statuts  de  ces  Socié- 
tés. On  doit  s'entourer  de  tous  les  renseignements  per- 
mettant de  suivre  attentivement  les  affaires  où  l'on  a  en- 
gagé ses  économies. 

III.  Les  valeurs  et  fonds  étrangers  dans  les 
PORTEFEUILLES. —  Xous  avoDs  indiqué,  dans  le  cours 
de  cette  étude,  l'importance  des  capitaux  français 
placés  sur  les  fonds  d'État  et  titres  étrangers.  Ces 
placements  peuvent  se  chiffrer,  avons-nous  dit,  par 
^  à  25  milliards,  dont  12  à  15  milliards  de  fonds 
d'Etat  étrangers  et  10  à  15  milliards  en  titres  indus- 
triels divers  à  revenu  fixe  et  à  revenu  variable. 

Il  existe  à  la  cote  officielle  de  la  Bourse  de  Paris 
146  titres  divers  de  fonds  étrangers  émis  par  43  pays 
différents. 

Les  Gouvernements  étrangers  dont  les  fonds  d'Etat 
sont  inscrits  et  négociables  à  la  Bourse  de  Paris 
sont  les  suivants  : 

Etats  européens  :  Angleterre,  Autriche,  Bel- 
gique, Berne,  Bulgarie,  Danemark,  Espagne,  Fin- 
lande, Fribourg,  Grisons,  Hellénique,  Hollande, 
Hongrie,  Italie,  Norvège,  Portugal,  Roumanie, 
Russie,  Serbie,  Suède,  Suisse,  Turquie. 

Etats  hors  d'Europe  :  Argentin,  Bahia,  Brésil, 
Canada,  Cap  de  Bonne-Espérance,  Catamarca,  Chine, 
Congo,  Cordoba,  Corrientes,  Egypte,  Espagne,  Es- 
pirito-Santo,  États-Unis  d'Amérique,  Haïti,  Hon- 
duras, Mendoza,  Minas-Geraës,  Québec,  Uruguay.  On 
peut  ajouter  à  cette  liste  les  fonds  du  Mexique  et  du 
Venezuela,  qui  se  négocient  sur  le  marché  en  Banque. 

Tons  ces  fonds  divers  sont  cotés  et  se  négocient 
tantôt  d'après  un  change  fixe,  tantôt  d'après  nn 
change  variable.  Les  modes  de  calcul  diffèrent,  et 
nous  croyons  qu'il  peut  être  utile  d'indiquer  com- 
ment les  calculs  doivent  s'effectuer. 

Comment  se  calculent  divers  fonds  étrangers  cotés 
A  LA  Bourse  de  Paris  :  Atigleterre.—  La  cote  de  la  Bourse 
de  Paris  mentionne  le  cours  de  la  Rente  consolidée  an- 
glaise 2  3/i  */..  Les  négociations  se  calculent  an  change  de 
25  fr.  20  la  liv.  st.  —  Étant  donné  le  cours  de  98,  le  prix  d'une 
coupure  de  100  liv.  st.  de  capital  rapportant  2  lir.  st.  3/4  de 
rente  ressort  à  98  X  2Ô.20  =  2.469  fr.  60.  —  On  multiplie 
le  cours  coté  par  25  fr.  20  et  on  obtient  le  coût  d'ane  cou- 
pure de  100  liv.  st. 

Autriche.—  On  cote  à  la  Bourse  de  Paris  :  la  Dette  5*/. 
convertie  (papier  et  argent),  la  Dette  4  7,  or;  les  titres  de 


la  rente  papier  et  argent  sont  de  10.000,  1.000  et  100  fl. 
ils  rapportent  5*/.,  payables  en  papier  on  en  argent,  moins- 
l'impôt  de  16  */.  établi  par  la  loi  autrichienne.  —  Étant 
donné  le  cours  de  82  fr.,  une  coupure  de  1.000  fl.  de  ca- 
pital rapportant  brut  50  fl.  et  net  42  fl.  argent  on  papier 
coûte  82  X  1.000  X  2,30  =  203.000  :  100  =  2.050  fr.  ;  oa 
bien  :  on  prend  le  quart  du  cours  coté  sur  le  florin  et  on 
multiplie  par  100,  soit  :  82  X  100  :  4  =  2.0.TO  fr. 

Rente  or.  —  Les  coupures  sont  de  10.000,  1.000,  200  fl. 
capital  nominal  rapportant  net  de  tout  impôt  400,  40  fl.  8,. 
or,  soit  4*/..—  Étant  donné  le  cours  de  101  fr.,  il  suffit  de 
prendre  le  1/4  du  cours  coté  et  de  multiplier  le  quotient 
par  100  pour  avoir  le  prix  en  francs  d'une  coupure  de 
100  fr.  de  rentes.—  Le  4  '/.  autrichien  or  étant  coté  101  (r., 
une  coupure  de  1.000  fl.  nominal,  rapportant  40  fl.,  soit 
100  fr.  de  rentes,  coûtera  conséquemment  2.525  fr. 

Hongrie.  —  Le  4  */.  et  le  4  1/2  hongrois  se  cotent  et  se 
négocient  de  même  façon  que  le  4  */.  autrichien  or. 

Rente  3  */.  1895  or.  —  Les  titres  de  cette  rente  sont  de 
20,  100  et  2.300  liv.  st.  Les  négociations  se  calculent  an 
change  de  25,20  la  liv.  st.—  Étant  donné  le  cours  de83fr., 
le  prix  d'une  coupure  de  100  ilv.  st.  rapportant  3  liv.  st.  ou 
75fr.  60  coûte  83  X  23,20  =  2.091  fr.  60. 

Danemark.—  On  cote  à  la  Bourse  de  Paris  : 

Rente  3  1/2  1886.  —  Les  cours  se  cotent  en  rente  et  en 
francs.  Les  négociations  se  font  au  change  fixe  de  1  fr.  40 
la  couronne.  —  Étant  donné  le  cours  de  94,40,  le  prii 
d'une  coupure  de  200  couronnes  de  capital  ressort  à 
94,40X  1.40  X  2  =  264  fr.  30. 

Rente  3  */.  1894.  —  Représentée  par  des  titres  de  SCO, 
1.000  et  5.000  couronnes  ;  }es  calculs  se  font  au  change  fixe 
de  1,40  la  ^couronne.  —  Étant  donné  le  cours  de  89,30,  le 
prix  de  15  couronnes  de  rente  ressort  à  89,50  X  15  X  1.40  :  3 
=  626  f  r.  30. 

Rente  3  */.  1897.  —  Cette  rente  se  calcule  et  se  négocie 
de  la  même  façon  que  la  rente  3  */.  1894. 

Espagne. —  Rente  4*/,  perpétuelle  extérieure.  Les  cours 
se  cotent  en  rentes  et  en  francs.  Les  calculs  se  font  au 
change  fixe  de  1  fr.  la  peseta.  Les  coupures  sont  de  40, 
80,  160,  240,  480,  960  pesetas  de  rente.  —  Étant  donné  le 
cours  de  72  fr.,  le  prix  d'une  coupure  de  40  pesetas  de 
rente  ressort  à  72  X  40  :  4  =  720  fr. 

Rente  4  */.  perpétuelle  intérieure. —  Représentée  par  des 
coupures  de  20,  100,  200,  300,  1.000  et  2.000  peseUs  de 
rente.  —  Cette  rente  se  calcule  et  se  négocie  de  la  même 
façon  que  la  rente  4  */.  extérieure. 

Hollande  :  Rente  2  1/2  */..  —  Les  cours  se  cotent  en 
rente  et  en  francs.—  Étant  donné  le  cours  de  77  fr.,  le 
prix  d'un  certificat  français  100  fr.  de  rente  coûte 
77  X  100  :  2,50  =  3.080  fr. 

Rente  3  */.  1844.—  Les  titres  sont  en  coupures  de  florins 
100,  200,  500,  1.000,  5.000  et  plus  de  capital  rapportant  3, 
6,  15,  30, 150  fl.—  Les  cours  se  cotent  en  rente  et  en  francs. 
Les  calculs  se  font  an  change  fixe  de  2  fr.  10  le  fl.—  Étant 
donné  le  cours  de  90  f  r.  30,  le  prix  d'une  coupure  de  200  fl. 
de  capital  ressort  à  90.30  X  2, 10  X  2  =  380  fr.  10. 

Rente  3  */.  1896  et  1898.  —  .Mêmes  calculs  que  sur  la 
rente  3  */.  1844  :  on  multiplie  le  cours  coté  par  2  fr.  10  et 
on  obtient  le  prix  d'une  coupure  de  100  fl. 

Italie.  —  Les  calculs  sur  la  rente  italienne  se  font  de 
la  même  manière  que  ceux  de  la  rente  française.  On  mul- 
tiplie la  quantité  de  rentes  que  l'on  vent  acheter  ou  vendre 
par  le  prix  coté  et  l'on  divise  le  produit  par  le  taux  de  la 
rente.  —  Pour  acheter  3.000  fr.  de  rente  italienne  cotée 
95  fr.,  le  calcul  s'établit  ainsi  qu'il  suit:  3.000X95:5 
=  57.000  fr.  Pour  57.000fr.  on  a  3.000fr.  de  rente  iU- 
lienne,  rapportant  net,  sons  déduction  de  20  */•  d'impôt, 
2.400  fr. 

Norvège  :  Rente  3  •/.  1886.  —  I^s  cours  se  cotent  en 
rente  et  en  francs.  Les  coupures  sont  de  20,  100,  500, 
1 .000  liv.  st.  au  change  fixe  de  25  f  r.  20  ou  francs  504, 2.520^ 
12.600,  25.200  de  capital  rapportant  31/2*/.,  soit  17,64 
par  titre  de  20 liv.  st.  de  capital.—  Les  calculs  se  font  an 
change  fixe  de  25,20  la  liv.  st.—  Étant  donné  le  cours  de 
86  f  r.,  le  prix  d'une  coupure  de  20  liv.  st.  (ou  504  f  r.  de 
capital  rapportant  17  fr.  64)  ressort  à  86  X  20  X  23,20  :  100 
=  433  fr.  45. 
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Rentes  3  •/.  1888  et  3  1/2 1894.  —  Mêmes  calculs  que  pour 
la  renie  3  7.  «886. 

Rente  3  1/2  V.  1895.  —  Représentée  par  des  obligations 
de  400  et  1.000  couronnes;  les  cours  se  cotent  en  rentes 
et  en  francs.  Les  calculs  se  font  au  change  fixe  de  1,40  la 
couronne.  —  Étant  donné  le  cours  de  97  fr.,  le  prix  d'une 
obligation  de  400  couronnes  ressort  à  97  X  1,40  X  4 
=  543  f r.  20. 

Rentes  3  7, 189C,  1898  et  31/2  1900.  —  iMêmes  calculs 
que  ceux  de  la  rente  française. 

Portugal  :  Rente  3  7,.  —  Les  transactions  se  font  par 
coupures  minimum  de  201iv.  st.  de  capital  rapportant 
15  fr.  15  :  une  coupure  de  20  liv.  st.  équivaut  à  15  f  r.  15  de 
rente  ;  une  coupure  de  100  liv.  st.  à  75  f  r.  75  de  rente  ;  une 
•coupure  de  500  liv.  st.  à  378  f  r.  70  de  rente.  —  Pour  acheter 
ou  vendre  3.000  fr.  de  rentes  portugaises,  il  faut  consé- 
quemment  négocier  4.000  liv.  st.  de  capital  nominal  rap- 
portant 120  liv.  st.  de  rentes,  soit,  à  25  fr.  25  la  livre, 
3.020  fr.  de  rente.  —  En  multipliant  le  cours  coté  à  la 
Hourse  de  Paris  par  25  fr.  25,  on  obtient  le  prix  de  100  liv. 
st.  de  capital,  soit  de  75  fr.  75  de  rente. 

Le  3  7.  Portugais  étant  coté  24  fr.  50,  le  calcul  donne 
24,50X25,25  =  618  fr.  60;  pour  618 fr.  60  on  a  100  liv.  st. 
de  capital  rapportant  3  liv.  st.  de  rente  3  7„  portugais, 
soit  75fr.  75;  mais  l'intérêt  annuel  de  3  7.  a  été  réduit  à 
1  7,  par  décret  du  13  juin  1892  et  loi  du  20  mai  1893. 

En  multipliant  le  cours  coté  à  la  Bourse  de  Paris  par 
25,25  et  par  2,  on  obtient  le  prix  de  200  liv.  st.,  soit 
151  fr.  50  de  rente;  par  25,25  et  par  3,  le  prix  de  300 liv. 
st.,  soit  227 fr.  25  da  rente;  par  25,25  et  par  4,  le  prix  de 
400  liv.  st.,  soit  303  fr.  de  rente;  par  25,25  et  par  5,  le 
prix  de  500  liv.  st.,  soit  378fr.75  de  rente;  et  ainsi  de 
suite.  Le  chiffre  de  rente  aflérente  à  chaque  coupure  doit 
être  diminué  des  2/3,  ainsi  qu'il  est  expliqué  plus  haut. 

Russie  :  Rente  russe  5  7.  1822.  —  Représentée  par  des 
coupures  de  111,  148,  518  et  1.036  liv.  st.  de  capital.  Les 
cours  se  cotent  en  francs.  Les  calculs  se  font  au  change 
fixe  de  25  fr.  20  la  liv.  st.  —  Étant  donné  le  cours  de 
135  fr.,  le  prix  d'une  coupure  de  111  liv.  st.  ressort  à 
135  X 111  X  25,20  :  100  =  3.774  fr.  20. 
■  Rente  russe  4  1/2  V.  intérieure  1890.  —  Représentée  par 
des  titres  de  100,  500,  1.000,  5.000  et  10.000  roubles  de 
capital.  Les  cours  se  cotent  en  rente  et  les  calculs  se  font 
au  change  fixe  de  2  fr.  0667.  —  Étant  donné  le  cours  de 
102  fr.,  le  prix  d'une  coupure  de  100  roubles  de  capital  ou 
4  roubles  50  de  ronte  ressort  à  102  X  2,667  X 1  =272,034  fr. 
Rente  russe  4  7, 1894.  —  Les  calculs  se  font  de  la  même 
manière  que  ceux  de  la  rente  4  1/2  7..  —  Étant  donné  le 
cours  de  97  fr.,  le  prix  d'une  coupure  de  100  roubles  de 
capital  ressort  à  258  fr.  65. 

Uruguay  3  \/2  1891.  —  Représentée  par  des  coupures 
de  20,  100,  500  et  1.000  liv.  st.  de  capital.  Les  cours  se 
cotent  en  rente.  Les  calculs  se  font  au  change  fixe  de 
25,25  la  liv.  st.  —  Étant  donné  le  cours  de  49  fr.,  le  prix 
d'une  coupure  de  1.000  liv.  st.  de  capital  ressort  à  49  X  25,25 
=  1.237  fr.  25.  Alfred  Neymargk. 
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semble, de  l'organisation  générale  de  notre  régime 
fiscal. 

Transmises  à  titre  gratuit,  ces  valeurs  mobilières, 
rentes  sur  l'Etat  ou  titres  des  Sociétés,  des  dépar- 
tements, des  communes  et  des  établissements  publics 
français,  sont  assujetties  aux  droits  de  donations  et 
de  successions  qui  frappent  indistinctement  les 
biens  de  toute  nature,  lors  de  ces  transmissions. 

C'est,  au  contraire,  sous  des  modalités  particu- 
lières que  les  titres  de  cette  dernière  catégorie  se 
trouvent  soumis  à  l'impôt  du  timbre,  aux  droits  de 
mutation  à  titre  onéreux,  à  la  taxe  sur  le  revenu, 
dont  les  rentes  sur  l'État  sont  exemptes. 

Par  les  droits  de  timbre,  ces  titres  acquittent  en 
réalité  l'impôt  de  consommation  du  papier  timbré 
qui  sert  ou  doit  servir  à  la  rédaction  du  contrat  in- 
tervenu, soit  entre  la  Société  et  l'actionnaire,  soit 
entre  l'emprunteur  et  le  créancier. 

Avec  les  droits  de  transmission,  ces  titres  payent 
le  droit  de  mutation  à  titre  onéreux  que  doivent 
également,  sous  une  autre  forme,  lorsque  cette  mu- 
tation se  produit,  les  immeubles,  les  meubles,  les 
fonds  de  commerce  et  les  créances. 

Au  moyen  de  la  taxe  sur  le  revenu,  ils  four- 
nissent au  fisc  un  prélèvement  identique  à  celui 
qu'il  effectue  sur  le  revenu  des  immeubles  par  la 
contribution  foncière. 

Ce  sont  ces  trois  taxations  spéciales  :  le  timbre, 
les  droits  de  transmission,  la  taxe  sur  le  revenu, 
dont  nous  avons  à  examiner  ici  l'économie  et  cons- 
tater le  rendement. 

I.  Timbre.  —  Les  titres  émis  antérieurement  au 
1"  janvier  1851  s'étaient  trouvés  assujettis,  en  vertu 
des  dispositions  générales  de  la  législation  sur  le 
timbre  :  les  actions,  au  timbre  de  dimension;  les 
obligations,  comme  effets  négociables,  au  timbre 
proportionnel  dans  les  mêmes  conditions  que  ces 
effets.  A  partir  de  cette  date,  le  régime  de  ces  titres 
a  été  réglé  par  la  loi  du  5  juin  1850. 

Cette  loi  distingue,  au  point  de  vue  de  l'applica- 
tion du  timbre,  entre  les  actions  et  les  obligations. 
Nous  en  examinerons,  en  conséquence,  les  disposi- 
tions dans  deux  paragraphes  particuliers. 

§  1".  Actions.  —  Chaque  titre  ou  certificat  d'ac- 
tions dans  une  Société,  Compagnie  ou  entreprise 
quelconque,  financière,  commerciale,  industrielle 
ou  civile,  que  l'action  soit  d'une  somme  fixe  ou  d'une 
quotité,  qu'elle  soit  libérée  ou  non  libérée,  est  as- 
sujetti à  un  droit  de  timbre  proportionnel.  Ce  droit 
est  de  60  centimes  par  100  fr.  de  capital  nominal 
pour  les  Sociétés,  Compagnies  ou  entreprises  dont 
la  durée  ne  doit  pas  excéder  10  années;  de  1  fr.  20 
par  100  fr.  lorsque  cette  durée  est  supérieure^ 

.\  défaut  de  capital  nominal,  le  droit  se  calcule 
sur  le  capital  réel,  dont  la  valeur  est  déterminée 
d'après  les  règles  établies  par  les  lois  sur  l'enregis- 
trement, c'est-à-dire  d'après  une  déclaration  esti- 
mative des  parties. 

L'avance  de  l'impôt  est  faite  par  la  Compagnie, 
quels  que  soient  ses  statuts. 

La  perception  du  droit  suit  les  sommes  de  20  en 
20  fr.,  inclusivement  et  sans  fraction. 

Les  titres  ou  certificats  d'actions  délivrés  par  suite 
de  transferts  ou  de  renouvellements  sont  timbrés 


1.  Voir  à  Opérations  de  Bourse  l'article  spécial  que  nous 
avons  consacré  à  l'Impôt  sur  les  opérations  de  Bourse. 

2.  Dans  le  cas  de  prorogation  de  Sociétés  constituées  pour  une 
durée  de  dix  années  les  titres  doivent  être  timbrés  à  nouveau. 
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sans  payement  d'un  nouvean  droit,  lorsque  les  titres 
ou  certificats  primitifs  ont  acquitté  l'impôt.  Il  en 
est  de  même  des  certificats  donnés  par  les  Compa- 
gnies en  représentation  de  titres  an  porteur,  quand 
les  titres  qu'ils  représentent  ont  été  soumis  égale- 
ment au  timbre. 

Mais  le  timbrage  au  comptant  n'est  presque  ja- 
mais réclamé  par  les  Sociétés,  Compagnies  on  entre- 
prises, celles-ci  pouvant  s'affranchir  des  obligations 
qu'on  vient  de  noter  en  contractant  avec  l'Etat  un 
abonnement  pour  toute  la  durée  de  la  Société. 

Le  droit  d'abonnement  est  annuel;  sa  quotité  est 
de  6  centimes  par  100  fr.  du  capital  nominal  et,  à 
défaut,  du  capital  réel  (dont  la  valeur  est  déterminée 
suivant  les  règles  établies  par  les  lois  sur  l'enre- 
gistrement), quelle  que  soit  l'époque  à  laquelle  l'a- 
bonnement a  été  contracté. 

Le  payement  du  droit  est  effectué,à  la  fin  de  chaque 
trimestre,  au  bureau  de  l'enregistrement  du  lieu  où 
se  trouve  le  siège  de  la  Société,  de  la  Compagnie  ou 
de  l'entreprise. 

Les  Sociétés,  Compagnies  ou  entreprises  qui,  pos- 
térieurement à  leur  abonnement,  n'ont,  dans  les 
deux  dernières  années,  payé  ni  dividendes,  ni  inté- 
rêts, sont  dispensées  d'acquitter  le  droit  d'abonne- 
ment tant  qu'il  n'y  a  pas  de  répartition  de  divi- 
dendes on  de  payements  d'intérêts.  Cette  dispense 
cesse  dès  que  la  Société  répartit  un  dividende  ou 
paye  des  intérêts;  elle  doit  alors  reprendre  le  service 
de  l'abonnement  à  compter  del'exercice  productif  et 
acquitter  le  droit  annuel  en  entier  pour  cet  exercice. 
La  Société  doit,  dans  tous  les  cas,  l'impôt  pour  les 
deux  années  d'épreuve;  ce  n'est  qu'à  l'expiration 
de  ces  deux  années  que  la  dispense  lui  est  acquise. 
Les  Sociétés  qui,  depuis  leur  abonnement,  se  sont 
mises  ou  ont  été  mises  en  liquidation,  sont  égale- 
ment dispensées  du  payement  du  droit. 

§  2.  Obligations.  —  Les  titres  d'obligations  sous- 
crits depuis  le  1"  janvier  1851,  sous  quelque  déno- 
mination que  ce  soit,  par  les  départements,  les 
communes,  les  établissements  publics  ou  d'utilité 
publique,  ainsi  que  par  les  Sociétés,  sont  assujettis 
au  timbre  proportionnel.  Le  droit  est  de  1  fr.  20  pour 
100  du  montant  du  titre. 

Ces  dispositions  ne  s'appliquent  qu'aux  obligations 
négociables.  Elles  laissent  en  dehors  de  leur  action, 
d'one  part,  les  obligations  dont  la  cession  n'est  par- 
faite à  l'égard  des  tiers  qu'au  moyen  des  conditions 
déterminées  par  l'art.  1690  du  C.  Civ.,  et,  d'autre 
part,  celles  qui  ont  le  caractère  d'effets  de  com- 
merce. 

L'avance  du  droit  est  faite  par  les  départements, 
communes,  établissements  publics  et  Sociétés. 

La  perception  suit  les  sommes  de  20  en20fr.,  in- 
clusivement et  sans  fraction. 

Le  droit,  étant  dû  sur  le  montant  des  titres  d'obli- 
gations, doit  être  liquidé  en  prenant  pour  base,  non 
le  prix  d'émission  de  ces  titres,  mais  la  somme  qui 
y  est  portée  par  le  débiteur,  quels  que  soient  d'ail- 
leurs le  mode  de  remboursement  et  les  chances  aléa- 
toires qui  pourraient  s'y  attacher. 

Les  départements,  communes,  établissements  pu- 
blics et  Sociétés  peuvent  s'affranchir  du  payement 
des  droits  an  comptant  en  contractant  avec  l'Etat 
on  abonnement  pour  la  durée  des  titres. 

Le  droit  est  annuel;  il  est  de  6  centimes  pour 
100  fr.  du  montant  de  chaque  titre,  quelle  que  soit 
l'époque  à  laquelle  l'abonnement  a  été  contracté. 


Le  payement  de  l'abonnement  est  effectué,  à  la  fin 
de  chaque  trimestre,  au  bureau  de  l'enregistrement 
dn  lieu  où  les  départements,  communes,  établisse- 
ments publics  ou  d'utilité  publique  et  les  Sociétés 
ont  le  siège  de  leur  administration. 

Le  droit  est  réglé  par  trimestre;  il  est  dû  d'après 

la  durée  réelle  de  chaque  titre  :  pour  le  trimestre 

entier,  sur  les  titres  ayant  existé  dn  premier  an 

dernier  jourdn  trimestre  ;  à  la  date  de  l'extinction, 

sur  les  titres  remboursés  au  cours  dn  trimestre;  dn 

'  jour  de  la  souscription  à  la  fin  du  trimestre,  sur  les 

j  titres  souscrits  pendant  le  trimestre  et  non  rem- 

1  bourses. 

!  La  mise  en  liquidation  on  en  faillite  d'une  So- 
i  ciété  n'éteint  pas  les  obligations  qu'elle  a  émises. 
Elle  laisse,  par  conséquent,  subsister  le  droit  de 
timbre  d'abonnement  exigible  sur  ces  obligations 
pendant  tonte  leur  durée.  Ces  titres  ne  bénéficient 
donc  pas  de  la  dispense  d'impôt  accordée  aux  ac- 
tions, ainsi  que  nous  l'avons  vu  pins  hant,  dans  le 
cas  d'improductivité. 

L'abonnement  peut  être  contracté  pour  les  titres 
antérieurs  à  la  loi  de  1850  comme  pour  les  titres 
postérieurs  :  tous  doivent  le  même  droit  annuel. 

§  3.  Lettres  de  gage  du  Crédit  foncier.  —  Par 
dérogation  aux  prescriptions  de  la  loi  générale,  les 
lettres  de  gage  ou  obligations  du  Crédit  foncier  de 
France  n'acquittent,  en  vertu  de  la  loi  organique  de 
cet  établissement,  que  le  tarif  applicable  aux  effets 
de  commerce,  soit  oO  centimes  par  1.000  fr. 

Ce  droit  peut  être  perçu  par  voie  d'abonnement 
annuel.  Le  droit  est  assis  sur  le  total  des  lettres  de 
gage  en  circulation,  suivant  le  mode  réglé  pour  les 
obligations  en  général  ;  il  est  calculé  à  raison  de 
5  centimes  par  1.000  fr.  sur  les  lettres  de  gage 
émises  depuis  le  24  mai  1872',  et  à  raison  de  2  cent, 
par  i.OOO  fr.  snr  celles  émises  antérieurement  à  cette 
date. 

II.  Droits  de  tr.\nsmission.  —  En  fixant  le  tarif 
des  droits  de  timbre  applicables  aux  actions  et 
obligations,  la  loi  du  o  juin  1850  avait  statué  qu'an 
moyen  du  payement  de  ces  droits  les  cessions  qui 
seraient  faites  de  ces  titres  demeureraient  exemptes 
de  tout  droit  et  de  toute  formalité  d'enregistre- 
ment. 

Ces  titres  ne  devaient  pas  bénéficier  longtemps 
de  cette  disposition  ;  dès  1857  intervenait  la  loi 
du  23  juin  qui,  faisant  une  première  brèche  au  sys- 
tème de  1850,  établissait,  à  partir  dn  1"  juillet  de 
la  même  année,  un  droit  de  transmission  sur  les  va- 
leurs des  Sociétés. 

Toute  cession  de  titres  ou  promesses  d'actions  on 
d'obligations  dans  une  Société,  Compagnie  on  en- 
treprise quelconque,  financière,  industrielle,  com- 
merciale ou  civile,  quelle  que  soit  la  date  de  sa 
création,  est  assujettie,  depuis  cette  époque,  à  un 
droit  de  transmission  calculé  sur  la  valeur  négo- 
ciée, déduction  faite  des  versements  restant  à  effec- 
tuer sur  les  titres  non  entièrement  libérés.  Cette 
formule  exclut  par  cela  même  les  cessions  qui  ré- 
sultent non  de  mutations  à  titre  onéreux,  mais  de  do- 
nations ou  de  successions,  qui  demeurent  assujetties 
an  droit  commun. 

Cette  disposition  a  été  rendue  applicable,  en  1871 , 
aux  obligations  des  départements,  des  communes 
et  des  établissements  publics,  ainsi  qu'aux  lettres 
de  gage  du  Crédit  foncier. 

1.  DaU  du  vote  de  la  Ici  qui  a  pris  la  date  dn  30  mai  1872. 
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La  loi  fiscale  distingue,  au  point  de  vue  de  l'ap- 
plication des  droits  de  transmission,  entre  les  titres 
nominatifs,  que  ces  droits  atteignent  lors  du  trans- 
fert qui  en  est  opéré,  et  les  titres  au  porteur,  pour 
lesquels  ces  droits  sont  remplacés  par  une  taxe  an- 
nuelle. 

§  1".  Titres  nominatifs.  —  Sont  seuls  assujettis 
aa  droit  de  transmission,  lors  du  transfert  qui  en 
est  effectué,  les  titres  dont  la  mutation  ne  peut 
s'opérer  que  par  une  déclaration  de  transfert  ins- 
crite sur  un  registre  tenu  au  siège  social,  ainsi  que 
le  prescrit,  pour  les  actions,  l'art.  36  du  C.  Com.  et 
que  le  prévoit,  pour  les  obligations,  la  loi  même 
de  1857. 

La  quotité  du  droit  de  transfert  est  actuellement 
réglée  par  la  loi  du  29  juin  1872,  qui  l'a  fixée  à 
50  centimes  par  100  fr. 

Le  droit  est  perçu  pour  le  compte  du  Trésor,  au 
moment  du  transfert,  par  les  Sociétés,  Compagnies 
ou  entreprises  qui  en  sont  constituées  débitrices 
par  le  fait  du  transfert  et  en  acquittent  le  montant 
au  bureau  de  l'enregistrement  du  siège  social,  après 
l'expiration  de  chaque  trimestre  et  dans  les  vingt 
premiers  jours  du  trimestre  suivant. 

Dans  les  Sociétés  qui  admettent  le  titre  au  porteur, 
la  conversion  des  titres  nominatifs  au  porteur,  ainsi 
que  celle  de  ces  derniers  en  titres  nominatifs,  donnent 
également  lieu  à  la  perception  du  droit  de  transfert, 
qui  est  réglé  à  la  même  quotité  et  acquitté  dans  les 
mêmes  conditions. 

§  2.  Titres  au  porteur.  —  Le  droit  de  transmis- 
sion est  converti,  pour  les  titres  au  porteur  et  pour 
ceux  dont  la  transmission  peut  s'opérer  sans  un 
transfert  sur  les  registres  de  la  Société,  en  une  taxe 
annuelle  et  obligatoire  calculée  sur  le  capital  des- 
dites actions  et  obligations,  évalué  par  leur  cours 
moyen  pendant  l'année  précédente,  et,  à  défaut  de 
cours  pour  cette  année,  conformément  aux  règles 
établies  par  les  lois  sur  l'enregistrement,  c'est-à- 
dire  d'après  la  déclaration  estimative  des  parties. 

La  taxe  annuelle  est  donc  exigible  tant  sur  les 
titres  au  porteur  que  sur  les  titres  nominatifs  trans- 
missibles  par  endossement,  ou  encore  par  acte  pu- 
blic ou  sous  seing  privé,  ou  dont  le  mode  de  trans- 
mission n'a  pas  été  déterminé  par  les  statuts,  les 
actions  pouvant  être  cédées  par  tous  les  moyens 
usités  en  matière  civile  ou  commerciale,  par  acte 
public,  sous  seing  privé,  endossement,  etc. 

La  loi  du  29  juin  1872  a,  en  dernier  lieu,  réglé  la 
taxe  annuelle  à  20  centimes  par  100  fr. 

III.  Taxe  sur  le  revenu.  —  La  taxe  sur  le  revenu 
a  été  établie  par  la  loi  du  29  juin  1872. 

En  ce  qui  concerne  les  actions  des  Sociétés  et  les 
obligations  et  titres  d'emprunts  des  départements, 
des  communes,  des  établissements  publics  et  des 
Sociétés  —  objets  de  cet  article  —  l'exigibilité  de  la 
taxe  est  réglée  par  les  dispositions  de  cette  loi  et 
par  celles  inscrites  depuis  dans  la  loi  du  21  juin 
1875. 

Aux  termes  de  la  loi  de  1872,  la  taxe  frappe,  d'une 
part,  les  intérêts,  dividendes,  revenus  et  tous  autres 
produits  des  actions  de*  toute  nature  des  Sociétés, 
Compagnies  ou  entreprises  quelconques,  financières, 
industrielles,  commerciales  ou  civiles,  quelle  que 
soit  l'époque  de  leur  création,  d'autre  part,  les  ar- 
rérages et  intérêts  annuels  des  emprunts  et  obliga- 
tions des  départements,  communes  et  établissements 
publics,  ainsi  que  des  Compagnies  ou  entreprises 


quelconques,  financières,  industrielles,  commerciales 
ou  civiles. 

La  loi  du  21  juin  1875  a  étendu  l'application  de 
la  taxe  aux  lots  et  aux  primes  de  remboursement 
payés  aux  créanciers  et  aux  porteurs  d'obligations, 
effets  publics  et  tous  autres  titres  d'emprunt. 

La  valeur  passible  de  la  taxe  est  déterminée  :  pour 
les  actions,  par  le  dividende  fixé  par  les  délibéra- 
tions des  assemblées  générales  d'actionnaires  ou  des 
conseils  d'administration;  pour  les  obligations  ou 
emprunts,  par  l'intérêt  ou  le  revenu  distribué  pour 
l'année;  pour  les  lots,  par  leur  montant;  pour  les 
primes,  par  la  différence  entre  la  somme  remboursée 
et  le  taux  d'émission. 

Fixée  à  3  pour  100  fr.  en  1872,  la  quotité  de  la 
taxe  sur  le  revenu  a  été  portée  à  4  pour  100  par  la  loi 
du  26  décembre  1890,  à  partir  du  1"  janvier  1891, 
et  relevée  à  8  pour  100,  mais  pour  les  lots  seulement, 
par  celle  du  25  février  1901. 

La  taxe  est  avancée  par  les  Sociétés,  Compagnies, 
entreprises,  départements,  communes  et  établisse- 
ments publics,  et  payée  au  bureau  de  l'enregistre- 
ment du  siège  social  ou  administratif  désigné  à  cet 
effet,  en  quatre  termes  égaux,  dans  les  vingt  pre- 
miers jours  des  mois  de  janvier,  avril,  juillet  et 
octobre  pour  les  actions,  obligations  et  titres  d'em- 
prunts, et,  pour  les  lots  et  primes,  dans  les  vingt 
jours  qui  suivent  la  date  fixée  pour  leur  payement 
aux  porteurs  des  titres. 

En  ce  qui  concerne  les  actions  et  emprunts  à 
revenu  variable,  chaque  année,  après  la  clôture  des 
écritures  de  l'exercice,  il  est  procédé  à  une  liquida- 
tion définitive  de  la  taxe  due  pour  l'exercice  entier. 
Si,  de  cette  liquidation,  il  résulte  un  complément 
de  taxe  au  profit  du  Trésor,  il  est  immédiatement 
acquitté.  Dans  le  cas  contraire,  l'excédent  versé  est 
imputé  sur  l'exercice  suivant,  ou  remboursé  si  la 
Société  est  arrivée  à  son  terme,  ou  si  elle  cesse  de 
donner  des  revenus. 

La  liquidation  définitive  de  la  taxe  a  lieu  au  mo- 
ment du  dépôt  des  comptes-rendus  et  extraits  des 
délibérations  des  assemblées  générales  d'actionnaires 
ou  des  conseils  d'administration,  ou  de  tous  autres 
documents  analogues  fixant  le  dividende  { voy. 
infrà]. 

IV.  Obligations  des  Sociétés  :  Déclarations.  — 
Les  Compagnies,  Sociétés  et  entreprises  dont  le 
capital  est  divisé  en  actions,  et  toutes  les  Sociétés 
qui  émettent  des  obligations  sont  tenues  de  faire,  à 
celui  des  bureaux  de  l'enregistrement  de  leur  siège 
social  désigné  par  l'administration  \  une  déclaration 
constatant  l'objet,  le  siège,  la  durée  de  la  Société, 
la  date  des  actes  constitutifs,  les  noms  des  directeurs 
ou  gérants,  le  nombre  et  le  montant  des  titres  émis, 
en  distinguant:  1°  les  actions  des  obligations;  2"  les 
titres  nominatifs  dont  la  transmission  ne  peut  s'o- 
pérer que  par  un  transfert  sur  les  registres  de  la 
Société,  des  titres  au  porteur  et  des  titres  nominatifs 
qui  sont  cessibles  sans  transfert. 

Cette  déclaration  doit  être  faite  dans  le  délai  d'un 
mois  à  compter  de  la  constitution  définitive  de  la 
Société  ou  de  l'émission  des  obligations.  Elle  est 
accompagnée  :  1°  d'un  exemplaire  des  statuts,  im- 
primé ou  manuscrit,  certifié  par  le  représentant  de 
la  Société;  2°  d'un  exemplaire  du  journal  dans  lequel 
les  publications  légales  ont  été  faites. 

1.  A  Paris,  dans  les  bureaux  spéciaux  aux  Sociétés,  établis  ru» 
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Dépôts  de  documents.  —  Les  Sociétés  doivent  dé- 
poser au  bareaii  précité,  dans  les  vingt  jours  de  leur 
date,  les  comptes  rendus  (copies  entières)  et  les 
extraits  des  délibérations  des  conseils  d'administra- 
tion ou  des  assemblées  générales  des  actionnaires 
fixant  le  dividende.  Ces  pièces  ne  sont  pas  assu- 
jetties au  timbre. 

Les  Sociétés  doivent  également  effeetner,  dans  les 
vingt  jours  qui  suivent  la  date  fixée  pour  le  paye- 
ment des  lots  et  des  primes  de  remboursement,  le 
dépôt  d'une  copie  certifiée  du  procès-verbal  de  tirage 
au  sort,  avec  un  état  indiquant  pour  chaque  tirage  : 
1»  le  nombre  des  titres  amortis  ;  2°  le  taux  d'émission 
de  ces  titres,  s'il  s'agit  de  primes  de  remboursement; 
3°  le  montant  des  lots  et  des  primes  échus  aux 
titres  sortis;  4*  la  somme  sur  laquelle  la  taxe  est 
exigible. 

Communications.  —  Les  Sociétés  sont  tenues 
de  communiquer  aux  agents  de  l'Administration  de 
l'enregistrement,  à  toute  réquisition,  les  registres 
à  souche  des  actions  et  obligations,  les  registres  de 
transferts  et  conversions,  les  documents  et  écri- 
tures relatifs  aux  lots  et  primes  de  remboursement, 
leurs  livres,  registres,  titres,  pièces  de  recette,  de 
dépense  et  de  comptabilité.  Elles  doivent,  en  outre, 
laisser  prendre  à  ces  agents,  sans  frais,  les  rensei- 
gnements, extraits  et  copies  nécessaires  dans  l'in- 
térêt du  Trésor  public.  Chaque  refus  de  communi- 
cation concernant  les  registres  de  transferts  et  con- 
versions, ainsi  que  les  pièces  ou  documents  relatifs 
à  ces  opérations,  est  puni  d'une  amende  de  125  fr. 
à  6.250 fr.;  pour  tous  autres  refus,  l'amende  est  de 
125  à  1.250  fr. 

"Valeurs  mobilières  étrangères.  —  Titres 

DE  RENTES,   EMPRUNTS  ET  AUTRES  EFFETS  PUBLICS  DES 

GOUVERNEMENTS  ÉTRANGERS.  —  Lcs  titres  de  routes, 
emprunts  et  tous  autres  effets  publics  des  gouver- 
nements étrangers  acquittent  uniquement.en  France, 
l'impôt  du  timbre. 

La  quotité  des  droits  applicables  à  ces  titres  a  été 
réglée  en  dernier  lieu  par  la  loi  des  finances  du 
13  avril  1898,  qui  dispose  qu'à  partir  du  1"  janvier 
1899  le  droit  sera  de  1  %,  sauf  en  ce  qui  concerne 
les  titres  déjà  timbrés  à  cette  date  au  tarif  de 
50  cent.  •/«. 

Le  droit  est  perçu  au  comptant;  il  est  liquidé 
sur  la  valeur  nominale  de  chaque  titre  ou  coupure 
considérée  isolément  et,  dans  tous  les  cas,  sur  un 
minimum  de  100  fr. 

Pour  les  titres  déjà  timbrés  au  1"  janvier  1899 
au  tarif  antérieur  à  la  loi  de  1895,  le  droit  de  1  •/„ 
n'est  applicable  qu'imputation  faite  de  l'impôt  déjà 
payé. 

Restent  soumis  an  droit  de  50  cent.  Vo  les  fonds 
étrangers  cotés  à  la  bourse  ofHcielle  dont  le  cours, 
an  moment  où  le  droit  est  exigible,  est  tombé  au- 
dessous  du  pair  par  suite  d'une  diminution  de  l'intérêt 
imposée  par  l'Etat  débiteur. 

Titres  des  Sociétés,  villes,  provinces  et  corpo- 
rations ÉTRANGÈRES.—  I.  ImpÔTS  EXIGIBLES  :  SOCié- 

tés  dont  les  titres  sont  cotés  ou  circulent  en 
France,  y  font  l'objet  soit  d'annonces  ou  publi- 
cations, soit  d'un  service  financier.  —  Les  droits 
de  timbre  et  de  transmission  et  la  taxe  sur  le  revenu 
exigibles  sur  les  titres  des  Sociétés  étrangères  sont 
régis  par  les  mêmes  principes  que  les  taxes  de  même 
nature  perçues  sur  les  titres  français. 


Les  seules  différences  consistent  en  ce  que  :  1*  les 
trois  taxes,  an  lien  d'être  perçues  sur  tons  les  titres 
de  la  Société,  ne  sont  exigibles  que  sur  la  quotité 
fixée  par  le  ministre  des  finances;  2*  le  droit  de 
timbre  est  toujours  perçu  par  abonnement;  3*  le 
droit  de  transmission  est  annuel  et  obligatoire,  sans 
distinction  entre  les  titres  nominatifs  et  les  titres 
au  porteur. 

Sous  ces  réserves,  les  règles  que  nous  avons  ex- 
posées à  propos  des  valeurs  françaises  sont  appli- 
cables aux  valeurs  étrangères. 

Sociétés  dont  tes  titres  ne  circulent  pas  en 
France,  mais  qui  y  possèdent  des  biens  ou  y  font 
des  opérations.  —  Les  Sociétés,  Compagnies,  en- 
treprises, corporations,  villes,  provinces  étrangères, 
ainsi  que  tout  autre  établissement  étranger  dont  les 
titres  ne  circulent  pas  en  France,  mais  qui  ont  poor 
objet  des  biens,  soit  mobiliers,  soit  immobiliers,  si- 
tués en  France  (fonds  de  commerce,  agences,  suc- 
cursales, portefeuilles,  etc.),  doivent  la  taxe  sur  le 
revenu  à  raison  des  valeurs  françaises  qui  en  dé- 
pendent, et  acquittent  cette  taxe,  d'après  une  quotité 
du  capital  social  fixée  par  le  ministre  des  finances, 
dans  les  mêmes  conditions  qne  celle  qui  est  perçue 
sur  les  titres  d'actions  ou  d'obligations  étrangers 
qui  sont  cotés  ou  circulent  en  France. 

Fixation  de  la  quotité  imposable.  —  La  quotité 
imposable  est  fixée,  pour  chaque  Société,  par  le 
ministre  des  finances,  snr  l'avis  préalable  de  la  Com- 
mission des  valeurs  mobilières.  Pour  les  Sociétés 
dont  les  titres  circulent,  elle  est  établie  d'après  le 
nombre  des  titres  qui  sont  présumés  circuler  en 
France,  et  elle  ne  peut  être  inférieure  pour  les  ac- 
tions à  1/10  et  pour  les  obligations  à  2/10  du  ca- 
pital. Pour  les  Sociétés  possédant  des  biens  on  faisant 
des  opérations  en  France,  elle  se  détermine  au 
moyen  d'une  proportion  entre  la  valeur  des  biens 
français  et  la  valeur  de  l'actif  total  de  la  Société. 

En  ce  qui  concerne  les  Sociétés  dont  les  titres 
circulent  en  France  et  qui  y  possèdent  des  biens  ou 
y  font  des  opérations,  la  quotité  passible  de  la  taxe 
sur  le  revenu  est  la  même  que  celle  qui  sert  de  base 
au  payement  des  droits  de  timbre  et  de  transmis- 
sion, sauf  le  cas  où  la  comparaison  de  la  valeur  des 
biens  situés  en  France  avec  celle  de  l'actif  total  de 
la  Société  fait  ressortir  une  quotité  supérieure.  Dans 
ce  cas,  la  taxe  sur  le  revenu  est  acquittée  d'après 
cette  dernière  quotité. 

La  quotité  imposable  est  toujours  fixée  pour  nne 
période  de  trois  ans  et  peut  être  revisée,  à  l'expi- 
ration de  chaque  période  triennale,  sur  la  demande 
de  l'Administration  ou  de  la  Société.  S'il  y  a  lieu  à 
revision,  la  nouvelle  quotité  est  déterminée  dans  le 
trimestre  qui  précède  l'échéance  de  la  troisième 
année  et  sert  de  base  à  la  pereeptton  de  l'impôt  pour 
une  nouvelle  période  de  trois  ans.  La  période  initiale 
a  pour  point  de  départ  le  premier  fait  générateur 
de  l'impôt  en  France. 

Obligations  fiscales  des  Sociétés  étrangères  : 
Engagement  de  payer  les  taxes.  —  Les  Sociétés, 
Compagnies,  entreprises,  corporations,  villes,  pro- 
vinces étrangères,  ainsi  que  tout  autre  établisse- 
ment public  étranger  dont  les  titres  (actions,  obli- 
gations, titres  d'emprunt,  quelle  que  soit  d'ailleurs 
leur  dénomination)  sont  cotés,  émis,  négociés,  mis 
en  souscription,  exposés  en  vente  ou  introduits  en 
France,  y  font  l'objet  soit  d'annonces  ou  publica- 
tions, soit  d'un  service  financier,  doivent  prendre 
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l'engagement  d'acquitter  le  droit  de  timbre,  la  taxe 
de  transmission  et  la  taxe  sur  le  revenu,  d'après 
une  quotité  de  ces  titres  à  fixer  par  le  ministre  des 
finances. 

Représentant  responsable.  —  Ces  Sociétés  sont 
tenues,  en  outre,  de  faire  agréer  par  le  ministre  des 
finances  ou,  en  vertu  de  la  délégation  du  ministre, 
par  le  Directeur  général  de  l'enregistrement,  des 
domaines  et  du  timbre,  un  représentant  français 
personnellement  responsable  du  payement  de  ces 
droits  et  des  amendes,  ou  de  réaliser  un  cautionne- 
ment en  numéraire. 

Tant  qu'un  représentant  responsable  n'a  pas  été 
agréé  ou  un  cautionnement  régulièrement  constitué, 
il  est  interdit  à  toute  personne,  sans  aucune  excep- 
tion, de  procéder  en  France  à  une  émission,  mise  en 
souscription,  exposition  en  vente  ou  introduction  sur 
le  marché,  de  titres  d'actions  ou  d'obligations  étran- 
gers, d'annoncer  ou  publier  ces  opérations,  de  faire 
le  service  financier  de  ces  mêmes  titres,  soit  en  opé- 
rant leur  remboursement  ou  leur  transfert,  soit  en 
faisant  le  payement  des  coupons. 

Les  Sociétés  dont  les  titres  ne  circulent  pas  en 
France,  mais  qui  y  possèdent  des  biens  ou  y  font 
des  opérations,  sont  également  tenues  de  faire 
agréer  un  représentant  français  personnellement 
responsable  du  payement  de  cette  taxe  et  des 
amendes. 

Les  Sociétés  qui  se  proposent  d'acquérir  des  biens 
en  France  ou  d'y  faire  des  opérations  doivent  dé- 
poser, préalablement  à  leur  établissement  en  France, 
au  bureau  de  l'enregistrement  dans  le  ressort  du- 
quel se  manifeste,  pour  la  première  fois,  leur  exis- 
tence, un  exemplaire  certifié  de  leur  acte  d'asso- 
ciation. 

^Soumissions  des  Sociétés  et  des  représentants 
responsables.  —  L'acte  contenant  l'engagement  de 
la  Société  étrangère  et  la  désignation  du  représen- 
tant responsable  doit  être  régulièrement  souscrit 
par  ses  représentants  légaux  et  conformément  à 
ses  statuts.  Il  doit  être  rédigé  sur  papier  timbré. 

D'après  les  règles  généralement  tracées  dans  les 
statuts  pour  la  validité  des  contrats  passés  par  les 
Sociétés,  cet  acte  doit,  dans  la  plupart  des  cas,  être 
signé  en  vertu  d'une  délibération  spéciale  du  conseil 
d'administration  par  la  personne  ou  les  personnes 
désignées  à  cet  effets 

Les  représentants  responsables  proposés  doivent, 
de  leur  côté,  souscrire  un  engagement  semblable 
à  celui  de  la  Société  étrangère.  Ils  doivent  justifier 
de  leur  qualité  de  Français  et  de  leur  solvabilité. 

Si  le  représentant  proposé  est  une  Société  fran- 
çaise, l'engagement  doit  être  contracté  suivant  les 
formes  que  nous  avons  indiquées  pour  celui  de  la 
Société  étrangère  ^ 

Cautionnement  en  numéraire.  —  Les  Sociétés 

1.  Les  Sociétés  remettent  à  l'appui  de  leur  soumission  :  1»  un 
exemplaire,  sur  papier  non  timbré,  de  leurs  statuts  en  langue  fran- 
çaise ;  2'  un  extrait,  sur  papier  timbré,  de  la  délibéraUon  spéciale 
du  Conseil  d'administration,  lorsqu'il  en  aura  été  pris  une,  certifié 
conformément  aux  statuts;  3-  toutes  les  autres  pièces,  rédigées  sur 
papier  timbré.qui,  d'après  les  conditions  particulières  requises  par 
leurs  statuts,  seraient  nécessaires  pour  justifier  de  la  régularité  de 
l'engagement.  Toutes  les  signatures  doivent  être  légalisées  :  celles 
données  en  France,  par  le  maire,  ou  à  Paris  par  le  commissaire 
de  police  dn  quartier;  celles  données  à  l'étranger,  par  les  agents 
diplomatiques  on  consulaires  français. 

2.  L'engagement  doit  être  appuyé  des  mêmes  justifications  que 
celui  de  la  Société  étrangère.  Les  signatures  doivent  être  égale- 
ment légalisées. 


et  autres  collectivités  étrangères  peuvent  s'afïrau 
chir  de  l'obligation  de  faire  agréer  un  représentant, 
responsable,  en  déposant  un  cautionnement  en  nu- 
méraire dont  le  montant  est  fixé  par  le  ministre  de- 
finances^  La  demande  tendant  à  la  constitution  de< 
cautionnements  doit  être  rédigée  sur  papier  timbre 
et  accompagnée  d'un  exemplaire,  sur  papier  non 
timbré,  des  statuts  de  la  Société  en  langue  fran- 
çaise. 

Les  intéressés  peuvent  substituer  au  représentant 
responsable  déjà  agréé  un  cautionnement  en  numé- 
raire, et  réciproquement. 

Pénalités.  —  Toute  Société,  Compagnie,  entre- 
prise, corporation,  ville  ou  province  étrangère,  ou 
tout  autre  établissement  public  étranger,  qui  a  pro- 
cédé en  France  à  une  émission,  négociation,  mise 
en  souscription,  exposition  en  vente,  ou  introduction 
de  ses  titres,  qui  y  a  contracté  un  emprunt  ou  qui  y 
exploite  des  biens  meubles  ou  immeubles,  sans 
avoir,  au  préalable,  fait  agréer  un  représentant 
responsable  ou  fourni  un  cautionnement  en  numé- 
raire, est  passible  d'une  amende  de  123  à  6.230 fr.» 
indépendamment  de  celles  qui  peuvent  être  en- 
courues pour  retard  dans  le  payement  des  taxes  exi- 
gibles. 

Toute  personne  qui  effectue  l'une  des  opérations 
interdites  avant  qu'un  représentant  responsable  ait 
été  agréé  ou  un  cautionnement  régulièrement  cons- 
titué, est  passible  d'une  amende  de  3  %  de  la  va- 
leur nominale  des  titres  ayant  fait  l'objet  de  l'opé- 
ration, sans  que  cette  amende  puisse  être  inférieure 
à62fr.  30. 

Toute  Société,  Compagnie  ou  entreprise  étrangère 
qui,  préalablement  à  son  établissement  en  FranceJ 
a  omis  de  déposer  un  exemplaire  certifié  de  son  acte, 
d'association,  est  passible  d'une  amende  de  123  à 
6.230  fr. 

Les  pénalités  encourues  dans  le  cas  de  retard  dansi 
le  payement  des  taxes  ou  le  dépôt  des  documents 
prescrits  sont  les  mêmes  que  pour  les  Sociétés  fran- 
çaises (voy.  supra.) 

Titres  non  abonnés  :  Timbre.  —  La  loi  fiscale 
prévoit,  d'un  autre  côté,  le  timbrage,  au  comptant,, 
des  titres  des  Sociétés,  Compagnies  ou  entreprises 
étrangères  qui  n'acquitteraient  pas,  par  abonne- 
ment, les  droits  à  leur  charge. 

La  loi  du  28  décembre  1893  dispose,  en  consé- 
quence, que  ces  titres  sont  passibles  d'un  droit  de 
timbre  de  2  V»  préalablement  à  toute  négociation,, 
exposition  en  vente  ou  énonciation  dans  un  acte 
ou  écrit  public  ou  sous  seing  privé  autre  qu'un  in- 
ventaire. 

Toutefois  il  n'y  a  pas  là  un  droit  d'option  pour  le» 
Sociétés  étrangères,  mais  seulement  une  facilité 
donnée  aux  porteurs  de  titres  dans  le  cas  où  la  So- 
ciété qui  a  émis  ces  titres  ne  se  trouverait  pas^ 
pour  une  raison  quelconque,  en  règle  vis-à-vis  da 
Trésor. 

Statistique.  —  Nous  groupons  dans  un  tableau 
d'ensemble  les  résultats  financiers  de  la  dernière 
année  connue  (1899),  en  ce  qui  concerne  les  diffé- 
rentes taxes  perçues  sur  les  valeurs  mobilières  fran- 
çaises et  étrangères  : 

1.  Le  montant  du  cautionnement  ne  peut  être  inférieur  i^h^    ^ 
somme  représentant  approximativement  le  total  des  taxes  annur"*»- 
exigibles  pour  une  période  de  trois  années  et  calculées  à  raiso 
5/10  des  titres  pour  lesquels  l'&bonnement  est  demandé. 
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I.  —  Droits  de  timbre 
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VALPARAISO 


CapiUnx  Droits 
Uzé<  perlas 
(Millions  de  fr.) 


Valeurs 
françaises.. 


Valeurs 
étrangères.. 


Actions  des  Sociétés 8.8^,2 

Obligations  négociables  des  so- 
ciétés ,  compagnies ,  départe- 
ments, communes  et  établisse- 
menU  publics 20.934.1 

Lettres  de  gage  du  Crédit  foncier.         408.0 
ToUui  (val.  françaises)...    30.206.3 

Actions  des  Sociétés 1.211,3 

Obligations  négociables  des  So- 
ciétés, compagnies,  provinces. 
Tilles  et  établissements  pu- 
blics       2.335,9 

Ensemble 3.»17,2 

Titres  de  rentes  et  effets  publics 
des  Gouvernements  étrangers.  869.0 

Totaux  (val.  étrangères)  . .      4.416.2 

Totaux  (val.  mobilières)..    34.682,0 

II.  —  Droits  de  transmission 

Capitaux 

taxés 
(Millions 


Valeurs 
fran';aises... 


Actions 

Obligations. 


Droits  de  trans- 
mission  et   de 
conversion.  ... 
I  (Titres  nomin.) 

Ensemble 

Taxe  annuelle)    .     . 
de  transmission?  Aur-~!""'"' 
(Titres  au  port.)^  Obligations. 


556,1 
723,8 


7.327,2 
10.615,1 


Valeurs 
étrangères. 


Ensemble 1".942.4 

Totaux  (val.  françaises) . . .  19.222.3 
î  Taxe  annuelle^ 

J    de  iransmissionf  Actions 1.587,9 

,J(Titres  nomin. et^  Obligations...  1.646,9 

(      au  porteur)      *  

Totaux  (val.  étrangères)..  3.234.8 

Totaux  (val.  mobilières)  . .  22.457.1 

III.  —  Tajce  sur  le  revenu 

Revenus 
taxés 
(millions 
727,5 
877,2 


12,6 
0,2 

18.2 
2,1 


1,7 
3,8 

1,9 
13,7 
31.9 


Droits 
perçtis 
defr.) 

2,8 
3,6 

Xï 

14,7 
21,2 

35l9 
42.3 

3.2 
3,3 

Xs 

48.8 


Droits 
perçus 
de  fr.) 
29,1 
35.1 


Valeurs     (  Actions  des  Sociétés 

françaises...  J  Obligations  et  emprunts 

ToUnx  (val.  françaises).. .      1.604,7        64.2 

Valeurs     (  Actions  des  Sociétés 76,0  3,0 

étrangères..;  Obligations  et  emprunts 76,7  3,1 

Totaux  (val.  étrangères)..  152,7  6.1 

Totaux  (val.  mobilières)  . .  1.757,4  70.2 

Nota.  —  Les  Sociétés  qui  ont  des  biens  on  font  des  opérations 
en  France  ont  payé  au  Trésor,  en  1899,  786.000  fr.  sur  une  valeur 
imposable  de  19  millions  7. 

Dans  l'ensemble,  les  valeurs  mobilières  suppor- 
tent ainsi  la  charge  globale  suivante  : 

Millions 
defr. 

Droit  de  timbre 31,9 

Droits  de  transmission 48,8 

Taxe  snr  le  revenu 70,2 

Ensemble 150,9 

Auquel  il  convient  d'ajouter  l'impôt  sur 

les  opérations  de  bourse 6,9 

Total  général 157,8 

.\insi  que  nous  l'avons  fait  dans  nos  autres  articles, 
nous  donnons  en  terminant,  pour  les  années  déjà 
considérées,  les  résultats  généraux  par  branches 
d'impôt,  y  compris  l'impôt  sur  les  opérations  de 
bourse  : 

Droits  Impôt 


Droits 

de 

Taxe 

sur  les 

Années 

de 

trans- 

sur le 

opérations 
de  bourse 

Total 

timbre 

mission 

revenu 

(Résultats 

en  millions  de  francs) 

1856... 

1.4 

» 

B 

s 

l.i 

1866... 

11.6 

10,6 

S 

» 

22,2 

1876. . . 

li,9 

2i,l 

33,0 

i> 

72,0 

1886... 

19.7 

37,0 

43,6 

B 

100,3 

1896... 

31,7 

42,5 

59,7 

5,1 

139,0 

1899... 

31,9 

48,8 

70.2 

6,9 

157,8 

Léon  Salefranqce. 
v.iLLE.  Un  des  quinze  départements  de  la  Répu- 
blique de  Honduras  (Amérique  Centrale  :  voy.  Te- 
6caG.u.PA),  situé  dans  le  bassin  de  l'océan  Pacifique. 


Snp.  :  25.699  kil.  carrés.  Pop.  :  36.000  hab.  Chefliea 
Nacaome  (climat  chaud);  antres  localités:  la  Brea 
(voy.  ce  mot),  Langue,  Coray,  Alianza,  Goascoran, 
Amapala  (le  meilleur  port  de  l'Amérique  Centrale, 
dans  l'ile  du  Tigre,  an  milieu  du  magniGque  golfe 
de  Fonseca,  mesurant  2.000  kil.  carrés;  la  moitié  des 
export,  du  Honduras  y  passent  :  851. 8(^  pesos  de 
5fr.  en  1899;  import,  en  1900:  974.025  pesos;  fré- 
quenté par  les  nav.  de  la  Pacific  Mail  S.  S.  Co,  la 
Pacific  S.  X.Co,  Compagnie  Snd-Americana,Kosmos), 
Aramecina  (zone  minière,  or  et  argent).  —  Maïs, 
tons  fruits  tropicaux,  élève  de  bétail,  industrie  do 
sel.  Désiré  Pectob. 

v.\LLOXÉE.  La  vallonée  est  le  produit  de  deux 
chênes  d'espèces  différentes  (Quercus  egilops  et 
Vallonea  cumata)  qui  croissent  dans  l' Asie-Mineure 
et  dans  les  îles  grecques  ;  elle  est  employée  dans  une 
large  mesure  comme  matière  tannante  (voy.  ce  mot). 
Les  capsules  des  fruits  de  ces  chênes  possèdent 
un  titre  de  substance  tannante  considérable;  de  ces 
capsules  ce  sont  les  grandes  écailles  anguleuses  ex- 
térieures qui  ont  le  titre  le  plus  fort  :  elles  sont  très 
demandées  sons  le  nom  d'Orillot.  An  fur  et  à 
mesure  que  le  fruit  mûrit,  son  titre  diminue. 

Dans  le  commerce,  on  distingue  principalement 
deux  espèces  :  la  vallonée  de  Smyrne  et  la  vallonée 
de  Mokka  (produit  des  îles).  On  donne  souvent  la 
préférence  à  la  première. 

VALPAR.\lso.  Premier  port  du  Chili  et  de  toute 
la  côte  sud-américaine  du  Pacifique,  à  100  kil.  N.-O. 
de  Santiago,  par  33»  2'  10'  lat.  S.  et  73*  58'  40'  long. 
0.  de  Paris.  Pop.  :  140.260  hab.  au  31  décembre 
1898,  dont  10%  d'étrangers  (anglais,  allemands, 
italiens,  espagnols,  français,  péruviens,  boliviens 
et  américains  du  N.). 

La  rade,  mauvaise,  mais  améliorée  par  de  nom- 
breux travaux,  est  d'un  accès  facile  et  abritée  des 
vents,  sauf  des  brises  orageuses  du  X.-O.  Le  quai 
est  pourvu  de  grues  hydrauliques,  à  vapeur  et  à  la 
main.  Il  y  a  2  bassins  de  radoub  flottants.  II  est 
question  de  faire  construire  des  bassins  maritimes 
artificiels  pour  mettre  les  navires  à  l'abri,  en  tous 
temps,  avec  des  quais  en  eau  profonde. 

Les  entrées  ont  été,  en  1898,  de  438  nar.  an  long  conrs, 
jaugeant  768.000  t.  ;  dont  299  vapeurs  arec  603.000  t.  (161 
vap.  anglais  avec  336.000  t.,  81  allemands  avec  179.000  t., 
52  chiliens  avec  77.000  t.)  et  616  cabotears  avec  568.000  t. 
En  1899  le  port  a  reçu  1.004  nav.  jaugeant  1.339.000  t. 
Escale  terminas  des  paquebots  de  la  Pacific  Steam.  Poar 
les  droits  de  port,  voy.  Ann.  Com.  Ext.  (Enquête  sur  la 
Marine  marchande). 

Fonderies,  chantiers  de  constructions  navales,  ateliers 
de  constructions  mécaniques  où  l'on  fabrique  des  wagons 
et  des  locomotives.  On  fait  aussi  à  Valparaiso  des  objets 
d'habillement,  chapeaux,  chemises,  vêtements  de  drap,  etc. 
La  plus  grande  partie  du  commerce  extérieur  du  Chili 
(63*/.)  s'effectue  par  ce  port.  Les  import,  se  sont  élevées, 
en  1899,  à  66.968.000  piastres  (de  ifr.875),  surtout  en 
tissus,  matières  premières  pour  les  arts  et  l'industrie,  ma- 
tières végétales  et  animales,  produits  pharmaceutiques, 
machines;  les  export.,  à  17.397.000  piastres,  en  blé,  farine, 
minerais  de  cuivre,  peaux,  laine. 

Le  commerce  français  est  beaucoup  moins  important 
que  le  commerce  anglais  on  allemand.  Le  gros  comprend 
quatre  on  cinq  maisons  françaises  de  premier  ordre;  le 
détail,  une  dizaine  dignes  d'être  nommées. 
Consulat  de  France. 

Valparaiso  est  reliée  à  Santiago  par  un  chemin  de  fer 
de  183  kil.  de  longueur. 

Le  payement  des  marchandises  de  provenance  earo- 
péenne  se  fait  d'après  les  conventions  spéciales  stipulées 
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entre  l'acheteur  et  le  vendeur  d'Europe.  Pour  les  ventes 
effectuées  sur  place,  l'usage  général  est  le  payement  à 
30  jours.  Il  y  a  souvent  un  escompte  variable,  suivant  la 
nature  des  marchandises,  de  2  à  G  °/..  Abel  Ravier. 
VANADIUM.  Métal  blanc  et  cassant,  extrait  de  la 
vanadite  (vanadate  de  plomb)  et  de  la  volborthite 
(vanadate  de  cuivre),  qne  l'on  trouve  surtout  au 
Mexique,  en  Russie,  en  Suède.  Il  a  beaucoup  d'ana- 
logie avec  le  chrome,  le  molybdène  et  le  tungstène 
(voy.  ce  mot).  Il  s'oxyde  très  difficilement  à  l'air  et 
ne  fond  qu'à  2.000";  chauffé  au  rouge  dans  l'hydro- 
gène, il  ne  fond  ni  ne  se  volatilise.  Il  n'est  attaqué 
ni  par  l'acide  chlorhydrique,  ni  par  l'acide  nitrique. 
Une  addition  de  vanadium  augmente  beaucoup  la 
ductilité  du  cuivre,  de  l'aluminium  et  du  fer,  mais 
le  prix  très  élevé  de  ce  métal  (6.130  fr.  le  kilog.) 
empêche  de  tirer  industriellement  parti  de  cette  im- 
portante propriété.  Son  emploi  est  limité  à  la  colo- 
ration du  verre  et  à  la  préparation  d'encres  indé- 
lébiles par  mélange  avec  l'aniline. 

VANCOUVER.  Ville  maritime  de  la  Colombie  Bri- 
tannique, à  4.482  kil.  N.-O.  d'Ottawa,  par  chemin 
defer,  1.250  N.  de  San-Francisco,  100  N.  de  Victoria, 
sur  une  baie  du  détroit  de  Géorgie,  par  49°  21'  lat. 
N.  et  125°  13'  long.  0.  de  Paris.  Pop.  :  13.685  hab. 
en  1891,  30.000  en  1899. 

Le  port  est  accessible  aux  plus  gros  navires  pen- 
dant toute  l'année.  Sa  situation  sur  la  route  de 
l'Europe  à  la  Chine,  au  Japon  et  à  l'Australie,  lui 
donne  beaucoup  d'importance.  Terminus  du  chemin 
de  fer  du  Pacifique-Canadien,  qui  l'unit  à  Montréal, 
et  point  de  départ  mensuel  des  paquebots  de  la  même 
Compagnie  pour  Yokohama,  Shanghaï,  Hong-Kong, 
Honolulu,  Sivva,  Wellington  et  Sydney.  Des  services 
réguliers  de  steamers  mettent  Vancouver  en  com- 
munication avec  Victoria,  l'Alaska  et  les  ports  de 
la  côte  américaine  du  Pacifique. 

Le  commerce  extérieur  a  été  le  suivant,  en  milliers  de 
dollars  : 

Import.      Export.  Import.     'Export. 

1894-95.        1.1  fw  839    11896-97.        1.900       1.321 

1895-96.        1.320       1.048    |  1897-98.        2.983        1.114 
Les  import,  consistent  surtout  en  fer,  acier,  ciment,  sel, 
objets  manufacturés;  les  export.,  en  or,  argent,  minerai  de 
enivre,  charbon,  saumon,  sucre,  fruits. 
Consulat  de  France. 

VAN-DIÉMKN  (Terre  de).  V.  Tasm.\nie. 
VANILLE.  Fruit,  capsule  (appelée  plus  générale- 
ment, quoique  à  tort,  gousse)  d'une  orchidée  des 
tropiques,  la  Yanilla  planifolia,  plante  ou  sous-ar- 
brisseau, dont  la  tige  cylindrique,  grêle,  grimpante, 
s'attache  aux  arbres  par  des  racines  adventives 
nombreuses.  Elle  est  originaire  du  Mexique,  mais 
vient  bien  dans  toutes  les  régions  intertropicales; 
elle  réclame  la  chaleur  et  l'humidité  et  donne  sur- 
tout de  bons  produits  dans  les  terrains  provenant 
de  la  décomposition  des  anciennes  laves  (Bourbon). 
La  moyenne  annuelle  de  la  récolte  est  de  200.000  à 
300.000  kilog.,  et  les  principaux  pays  qui  la  four- 
nissent sont,  par  ordre  d'importance  décroissante  : 
île  Bourbon,  Mexique,  îles  Seychelles,  Comores, 
Madagascar,  Maurice,  côte  d'Afrique  (Zanzibar,  Ca- 
meroun, etc.),  Ceylau,  Java,  Guadeloupe  et  Marti- 
nique, Nouvelle-Calédonie,  Cochinchine,  etc.  Une 
variété  inférieure  est  fournie  en  quantités  notables 
par  Tahiti  et  les  îles  Fidji;  la  Guadeloupe  et  le 
Brésil  donnent  également  un  produit  dit  vanillon, 
fruit  plus  épais  de  la  Yanilla  aromatica,  qui 
possède  une  odeur  prononcée  d'héliotrope.  Il  est  à 
remarquer  que  c'est  surtout  à  des  Français  qu'est 


dû  le  succès  des  plus  grandes  plantations,  au 
Mexique,  à  Papautla  et  à  Jicaltepec,  à  Bourbon,  à 
l'île  Maurice,  aux  Seychelles  et  aux  Comores,  à 
Madagascar,  à  Tahiti,  etc. 

La  culture  de  la  vanille  est  assez  délicate  et  com- 
pliquée ;  elle  exige  beaucoup  de  soins,  mais  elle  est 
très  rémunératrice.  La  fécondation,  toujours  arti- 
flcielle,  se  fait  à  l'état  sauvage  par  le  moyen  des^ 
abeilles,  des  insectes,  des  termites,  du  vent;  dans 
la  culture,  on  se  sert  d'un  procédé  qui  a  été  inau- 
guré en  1865  à  Bourbon  et  qui  permet  de  féconder 
la  quantité  de  fleurs  que  l'on  veut  et  à  l'époque  la 
plus  convenable  :  on  soulève  à  l'aide  d'un  stylet  la 
membrane  qui  sépare  les  organes  mâles  des  organes 
femelles  et  on  amène  le  contact  des  étamines  et  da 
pistil.  Cette  fécondation  se  pratique  de  juin  en 
octobre,  avec  maximum  en  août  et  septembre;  elle 
doit  être  faite  avant  11  heures  du  matin.  Le  fruit, 
appelé  gousse  dans  le  commerce,  n'est  mûr,  bon  à 
être  cueilli,  qu'à  la  fin  de  l'hivernage,  c'est-à-dire 
en  avril  ou  mai;  à  ce  moment  il  est  vert  et  n'a 
aucun  parfum;  ce  parfum  ne  se  développe  et  la  belle 
couleur  des  vanilles  de  qualité  n'apparaît  qu'au 
cours  de  la  préparation.  En  général,  il  faut  3 kilog. 
à  3  kilog.  1/2  de  vanille  verte  pour  donner  1  kilog. 
de  vanille  préparée  :  40  %  des  fleurs  fécondées 
donnent  des  fruits,  et  il  faut  féconder  environ  800 
fleurs  pour  avoir  3  kilog.  1/2  de  vanille  verte.  Le 
vanillier  vit  en  moyenne  7  ans,  donne  5  récoltes,, 
dont  le  produit  annuel  est  de  50  gr.  de  vanille 
brute  environ, 

La  préparation  des  vanilles  est  difficile  et  longue. 
Voici  comment  on  opère  :  Les  vanilles,  cueillies 
dans  la  journée,  sont  chaque  soir  pesées,  classées 
par  grosseur  et  placées  dans  des  boîtes  métalliques 
étanches,  munies  d'un  couvercle  et  garnies  de  grosse 
flanelle  à  l'intérieur.  Ces  boîtes,  pouvant  contenir 
chacune  environ  25  kilog.  de  vanille  verte,  sont 
placées,  au  nombre  de  8  à  10,  dans  une  autre  grande 
boîte  métallique,  où  l'on  introduit  de  l'eau  bouillante 
jusqu'à  un  niveau  inférieurde2à3  cm.au  couvercle 
des  premières  boîtes.  Les  petites  vanilles  restent  là 
12  heures,  les  grosses  15  à  16  heures.  Au  sortir  de 
l'étuve,  où  elles  ont  pris  une  couleur  marron,  elles 
sont  placées  dans  une  couverture  de  laine  et  exposée» 
au  soleil  pendant  3  à  4  jours  au  plus;  essuyées  alors 
et  mises  sur  des  claies  dans  un  bâtiment  bien  aéré, 
elles  y  restent  environ  deux  mois;  elles  doivent  être 
visitées  et  essuyées  tous  les  jours.  Puis,  mesurées 
et  classées  de  nouveau,  mais  cette  fois  par  rapport  à 
leur  longueur,  elles  sont  gardées  en  observation  dans 
une  boîte  métallique  pendant  un  mois  encore  ;  enfin, 
on  les  met  en  paquets  de  50  gousses,  on  les  attache 
et  on  les  met  en  boîtes  pour  les  expédier  en  Europe. 
La  conservation  en  est  longue  et  parfaite  quand  la 
préparation  a  été  soignée.  Au  moment  de  l'expédi- 
tion, qui  a  lieu  généralement  en  septembre  et  en 
octobre,  les  vanilles  ont  leur  couleur  et  leur  parfum, 
mais  le  givre  ne  s'est  pas  encore  produit;  il  ne  se 
forme  qu'après  l'arrivée  en  Europe. 

Ce  givre  est  formé  de  petits  cristaux  de  vanilline 
(aldéhyde  vanillique  ou  méthylprotocatéchique), 
principe  odorant  de  la  vanille,  que  l'on  a  confondu 
quelque  temps  avec  l'acide  benzoïque,  dont  les  fal- 
sificateurs se  servent  du  reste  aujourd'hui  pour  imi- 
ter la  vanilline  des  gousses  épuisées.  (Voy.  Epices.) 
Ainsi  sublimée  et  cristallisée,  la  vanilline  naturelle 
a  une  grande  valeur  et  un  pouvoir  aromatique  assez 
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énergique;  mais  on  tend  aajonrd'hai  à  y  sabstitoer 
soit  la  vanilline  de  synthèse,  obtenue  en  traitant  la 
coaiférine  par  le  bichromate  de  potasse  et  l'acide 
sulfurique,  soit  des  dérivés  ranilliniques  extraits 
des  balles  et  enveloppes  d'avoine  épuisées  par  l'alcool, 
ou  de  la  poudre  de  liège  bouillie  et  traitée  par 
l'acide  sulfurique,  puis,  après  Gltration  et  refroidis- 
sement, par  l'éther,  qui,  en  s'évaporant,  laisse  nn 
résidu  de  vanilline.  Ces  produits,  beaucoup  moins 
coûteux  que  la  vanilline  naturelle,  sont  aujourd'hui 
couramment  utilisés  par  les  pâtissiers  et  les  conû- 
seurs. 

Le  prix  de  la  vanille  préparée  est  variable;  elle 
vaut,  en  moyenne,  en  France,  GO  fr.  le  kilog.,  le 
fret  est  de  1  V,  environ,  les  droits  de  douane  de 
2  fr.  08  par  kilog.  quand  elle  provient  des  colonies 
françaises,  le  double  (soit  4fr.  16)  quand  elle  pro- 
vient de  l'étranger.  Les  centres  de  transaction  sont, 
par  ordre  d'importance  :  Paris,  qui  est  le  marché 
principal,  puis  Londres,  Bordeaux,  New- York,  Ham- 
bourg et  Marseille. 

La  consommation  de  la  France  est  annuellement 
de  30.000  kilog.  environ,  valant  2  millions  de  fr.  ; 
les  autres  pays  consommateurs  se  présentent  dans 
l'ordre  suivant  :  Russie,  Etats-Unis,  .Allemagne, 
.\utriche,  Angleterre,  Belgique,  etc. 

En  ce  qui  concerne  les  propriétés  alimentaires, 
sapides  et  odorantes  de  la  vanille,  voy.  Epices;  en 
ce  qui  concerne  l'utilisation  commerciale,  il  sufBt 
de  rappeler  que  l'on  emploie  :  la  vanilline  en  poudre 
pour  faire  du  sucre  vanillé;  la  vanille  broyée  pour 
la  fabrication  des  chocolats,  des  biscuits,  des  bon- 
bons, dans  la  pâtisserie  et  la  confiserie;  enfin  les 
alcoolats  de  vanille  pour  la  parfumerie,  la  distillerie 
et  la  pharmacie,  etc.  D'  J.  L.\cmonier. 

Bibliographie.  —  Delteil  :  Culture  de  la  vanille,  1885; 
—  Notice  sur  Mayotte  et  les  Comores  (Exposition  uni- 
verselle de  1900).  —  Notices  commaniqaées  par  M.  Mau- 
rice Simon. 

VAMLLIXE.  Parfum  qu'on  extrayait  autrefois  de 
la  gousse  de  vanille  et  qu'on  obtient  aujourd'hui  en 
oxydant  l'isoeugéniol  en  présence  de  la  soude.  Ce 
parfum  chimique  revient  à  99  •/.  meilleur  marché 
que  l'essence  de  vanille.  (Voy.  Vamllk.) 

V.\>>ERIE.  .\rt  de  confectionner  des  vannes,  cor- 
beilles, paniers  et  tous  autres  objets  dans  la  com- 
position desquels  entrent  les  osiers,  les  joncs,  le 
rotin,  le  bambou,  les  roseaux,  les  tresses  de  paille 
(voy.  Tresse),  le  raphia,  la  fibre  d'aloès,  les  lianes, 
etc.  La  vannerie  a  pris  naissance  avec  les  premiers 
besoins  de  l'homme,  qui  s'est  servi  de  la  matière 
première  mise  à  sa  portée  et  dont  le  travail  ou  le 
façonnage  ne  présentait  pas  de  difScnltés. 

On  distingue  trois  genres  de  vannerie  : 

1°  La  grosse  vannerie,  comprenant  les  paniers 
communs  à  usages  industriels,  ponr  mines,  char- 
bonnages, chemins  de  fer,  etc.  ; 

2*  La  vannerie  fine,  représentée  par  les  paniers  de 
petites  dimensions  pour  le  ménage  et  par  les  objets 
de  fantaisie; 

3»  La  vannerie  d'ameublement, Mie  principale- 
ment en  rotin  et  en  bambou. 

Les  peuples  sauvages  appliquent  la  vannerie  à  la 
construction  de  leurs  demeures,  à  leur  habillement 
et  même  à  leur  armement.  Ils  tressent  leurs  bou- 
cliers en  lianes  et  tissent  leurs  pagnes  avec  des 
fibres  provenant  de  différents  végétaux. 

La  vannerie  ne  s'est  trouvée  centralisée  que  vers 


les  débuts  du  XIX*  siècle.  Les  premiers  centres  de 
production  ont  été  créés  en  Allemagne,  dans  la  ré- 
gion de  Cobourg  et  de  Licbtenfeld  en  Thnringe,  où 
la  population  entière  trouve  un  gagne-pain  dans  la 
fabrication  des  articles  de  vannerie. 

En  France,  il  n'y  a  guère  qu'une  soixantaine  d'an- 
nées que  l'on  compte  des  agglomérations  de  van- 
niers. Les  régions  marécageuses  de  l'Est,  où  les 
osiers  poussent  en  abondance,  ont  été  le  berceau  de 
cette  industrie.  .\ujonrd'hni  l'on  fait  de  la  vannerie 
dans  différentes  localités  et  principalement  à  Ori- 
gny-en-Tbiéracbe  (Aisne),  à  Cadenet  (Vanclnse), 
ainsi  que  dans  les  départements  de  Seine-et-Marne, 
de  la  Manche  et  de  Seine-et-Oise.  On  peut  évaluer  à 
30.000  environ  le  nombre  total  des  vanniers  français. 

En  dehors  de  la  France  et  de  l'Allemagne,  les 
principaux  pays  producteurs  de  vannerie  sont  :  la 
Belgique,  l'Angleterre,  r.\utriche-Hongrie,  l'Italie, 
le  Siam,  le  Japon  et  la  Chine.  (Voy.  N.\ttes). 

Paris  a  toujours  été  le  centre  de  fabrication  de 
la  vannerie  de  luxe.  Cette  industrie  n'est  pas  exer- 
cée dans  de  grandes  usines;  le  travail  est  mannel. 
Les  procédés  mécaniques  ne  sont  employés  que  pour 
la  préparation  de  certaines  matières  premières.  Les 
ouvriers  vendent  leurs  produits  à  des  négociants  à 
qui  ils  achètent  la  matière  première  et  qni  leur 
fournissent  toutes  les  indications  nécessaires  sur  les 
articles  les  plus  en  vogue  et  dont  la  vente  est  cou- 
rante. Le  gain  journalier  de  l'ouvrier  vannier  varie 
entre  1  fr.  50  et  3  fr.  50. 

Depuis  quelques  années  la  vannerie  s'est  déve- 
loppée dans  un  sens  plus  artistique,  grâce  à  la  création 
d'écoles  professionnelles  dans  différents  pays.  On 
peut  constater  de  grands  progrès,  surtout  dans  la 
production  de  la  vannerie  de  luxe  et  de  la  vannerie 
pour  ameublement.  Le  Japon  et  la  Chine  avalent 
la  spécialité  des  petits  meubles  de  fantaisie  en  osier, 
bambou  et  rotin,  très  artistiquement  travaillés,  fine- 
ment tressés.  En  présence  de  la  vogue  obtenue  par 
ces  articles,  la  France  n'est  pas  restée  en  arrière  et 
elle  se  livre  avec  succès  à  leur  fabrication.  L'usage 
de  ces  meubles  en  osier  ou  bambou  s'est  vulgarisé 
en  raison  du  bon  marché  auquel  ils  sont  établis. 

Voici,  d'après  les  Tableaux  officiels  du  commerce, 
le  chiffre  des  importations  et  des  exportations  de 
la  vannerie  fine  pour  les  années  1889,  1898  et  1899  : 
Importations 
1889  1898  1899 

Kilog 168.637  136.811  131.861 

Francs 5(».911  410.523  395.592 

Exportations 

Kilog 2.268.768  686.352  783.752 

Francs 6.806.304       2.059.056       i.dol.tâ» 

VAXXES.  Chef-lien  du  département  du  Morbihan, 
au  fond  du  golfe  de  ce  nom,  par  47»39'30*  lat.  N.  et 
o''5'42'  long.  0.  de  Paris.  Pop.  :  19.284  hab.  en  1881, 
22.189  en  1896.  Tribunal  de  commerce. 

Le  port  est  situé  à  20  kil.  de  l'Océan;  il  ne  peut 
recevoir  qoe  des  nav.  de  300  t.  En  1899  les  entrées 
ont  été  de  27  nav.  venant  de  l'étranger  avec  2.456 1. 
et  de  387  caboteurs  jaugeant  7.659  t.  Chantiers  de 
constructions  navales.  Au  31  décembre  1899  la  flotte 
marchande  du  port  comptait  iOi  voiliers  avec  2.824t. 
et  4  vapeurs  avec  43  t.  Pendant  la  même  année 
les  export,  se  sont  élevées  à  22.675  qx  m.,  dont 
7.446  en  grains  et  farines  de  froment  et  3.419  en 
bois  communs;  les  import.,  à  91.181  qx  m.,  dont 
22.836  en  houille  et  coke,  19.190  en  grains  et  farine 
de  froment  et  17.067  en  matériaux  à  bâtir. 
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Succursale  de  la  Banque  de  France  :  650.000  fr.  d'af- 
faires en  1899  (la  117'),  3.741.000  en  1900  (la  121'),  dont 
874.000  en  effets  escomptés.  Succursale  du  Crédit  Fon- 
cier, agence  de  la  Société  Générale. 

Station  du  chemin  de  fer  de  l'Ouest  sur  la  ligne  de 
Nantes  à  Brest. 

VARECH.  V.  Crin  végétal,  Soude. 

VARNA,  ville  maritime  de  la  principauté  de  Bul- 
garie, sur  une  baie  de  la  mer  Noire,  à380kil.  N.-E. 
de  Sofia,  par  43»  12'  8"  lat.  N.  et  25"  34'  48"  long.  E. 
de  Paris.  Pop.  :  30.000  hab.  env. 

La  rade  est  exposée  aux  vents  et  n'est  pas  assez 
profonde  pour  recevoir  les  grands  nav.  Le  nouveau 
port  qui  vient  d'être  construit  est  accessible  aux 
gros  bâtiments. 

En  1897  les  entrées  ont  été  de  167  voiliers  jaugeant 
16.185  t.,  et  de  544  vapeurs  avec  486.000 1.,  dont  107  anglais 
avec  135.700  t.,  210  bulgares  avec  135.000  t.,  88  austro- 
hongrois  avec  96.000  t.,  54  russes  avec  61.000  t.,  36  otto- 
mans avec  18.000  t.,  10  allemands  avec  12.000  t.,  3  fran- 
çais avec  5.000  t. 

Escale  des  paquebots  du  Lloyd  Autrichien  et  de  laCompa 
gnie  russe  de  navigation  à  vapeur  et  de  commerce.  Les 
navires  arrivant  sur  la  rade  de  Varna  n'ont  à  payer  aucun 
droit  de  quai,  de  tonnage,  de  pilotage  et  de  remorquage. 
Pour  les  autres  droits,  voy.  Ann.  Com.  Ext.  (Enquête  sur 
la  Marine  marchande). 

Les  import,  se  sont  élevées  de  13.000.000  de  fr.  en  1886 
à  17.301.000  en  1896  et  19.300.000  en  1897,  dont  8.800.000 
d'Angleterre,  3.080.000  de  Turquie,  2.290.000  d'Autriche- 
Hongrie,  1.500.000  d'Allemagne,  990.000  d'Italie,  790.000 
de  France.  Elles  consistent  surtout  en  cotonnades,  toiles, 
vêtements,  charbons,  huiles,  fonte.  —  Les  export  ont  été 
de  18.554.000  fr.  en  1896  et  12.123.000  fr.  seulement  en 
1897,  par  suite  de  la  mauvaise  récolte  des  céréales.  L'An- 
gleterre en  a  reçu  pour  7.900.000  fr.,  la  Turquie  pour 
2.000.000,  la  Belgique  pour  1.004.000,  la  France  pour 
530.000.  Les  blés  figurent  pour  près  de  10.000.000  de  fr. 
dans  l'ensemble  des  sorties,  puis  viennent  les  œufs  et  la 
volaille,  le  bétail,  le  tabac,  les  peaux. 

«  Les  import,  de  produits  chimiques,  de  médi- 
caments et  de  drogues  ont  beaucoup  diminué.  L'An- 
gleterre, l'Allemagne,  la  Belgique,  l'Autriche-Hon- 
grie,  la  France,  qui  avaient  rivalisé  jusqu'ici  avec 
succès,  doivent  compter  avec  la  concurrence  de 
l'Italie.  Les  import,  de  soude  d'Angleterre,  de  Bel- 
gique et  de  Turquie  ont  trouvé  de  bons  débouchés; 
l'Angleterre,  l'Italie  et,  pour  une  moindre  part,  l'Al- 
lemagne ont  importé  différents  sels  et  acides  pour 
les  teintures.  L'Italie  et  la  Turquie  ont  expédié  de 
grandes  quantités  de  sel  marin.  En  ce  qui  concerne 
la  droguerie,  les  Allemands  et  les  Autrichiens 
étaient  les  maîtres  inconstestés  de  l'importation  ; 
aujourd'hui  leur  commerce  décline.  La  France  aussi 
avait  une  bonne  part  dans  ce  commerce.  »  (Rapport 
du  Consul  d'Allemagne  à  Varna,  pour  1900.) 

Filature  de  coton  exploitée  par  une  Société  au  capital 
de  1.500.000  fr. 

Vice-consulat  de  France.  Point  de  départ  d'un  chemin  de 
fer  sur  Roustchouk. 

Pour  les  marchandises  étrangères,  les  crédits  sont  de 
3  à  6  mois.  Varna  ne  possède  pas  de  tribunal  de  commerce. 
Le  juge  de  paix  est  compétent  pour  les  litiges  ne  dépas- 
sant pas  1.000  fr.  ;  au-delà  de  cette  somme  le  recours  doit 
avoir  lieu  devant  les  tribunaux  civils  du  pays. 

Abel  Ravier. 

VARSOVIE  (en  polonais  Varszava).  Ville  de  la 
Russie  d'Europe,  ancienne  cap.  du  royaume  de  Po- 
logne, actuellement  chef-lieu  du  gouv.  général  de  la 
région  de  la  Vistule  et  du  gouv.  de  Varsovie.  Cette 
ville  est  située  sur  la  rive  gauche  de  la  Vistule  :  dist. 
de  Saint-Pétersbourg  1.041  verstes  (de  1.067  m.)  et 


de  Moscou  1.252.  A  Varsovie  aboutissent  les  chemins 
de  fer  Varsovie-Vienne,  Varsovie-Bromberg,  Var- 
sovie-Terespol,  Varsovie-Saint-Pétersbourg  et  celui 
de  la  Vistule  (Kovel-Varsovie-Mlava).  Par  la  voie 
fluviale  de  la  Vistule,  Varsovie  est  reliée  à  Torn, 
Tzekhotzinsk,  Plotzk,  Vlotzlavsk,  Nouvelle-Alexan- 
drie et  Sandomir.  Pop.  ;  626.072  hab.  Université. 

Varsovie  est  célèbre  par  ses  métiers,  dont  les  pro- 
duits sont  vendus  dans  toute  la  Russie.  Les  plus 
développés  sont  la  cordonnerie,  la  maroquinerie,  la 
panification  et  la  confiserie.  On  compte  à  Varsovie 
environ  500  usines  et  fabriques  avec  une  production 
de  50  millions  de  roubles  et  environ  30.000  ouvriers 
(fabriques  de  draps,  de  toiles,  soieries,  velours,  tapis, 
produits  chimiques,  ouvrages  en  métaux,  usines 
mécaniques,  peausserie  et  tanneries,  etc.).  Commerce 
très  développé  avec  toute  la  région  de  la  Vistule  et 
les  centres  de  la  Russie  d'Europe.  Important  com- 
merce de  transit;  les  principales  marchandises  que 
Varsovie  envoie  à  l'étranger  sont  les  céréales  et 
l'alcool. 

Bourse  de  commerce  et  de  valeurs.  Comptoir  de 
la  Banque  de  Russie,  Banque  d'escompte  de  Varso- 
vie, Banque  de  commerce  de  Varsovie,  succursale  de 
la  Banque  de  commerce  Azof-Don  et  de  la  Banque  de 
commerce  de  Lodz,  succursale  de  la  Banque  foncière 
des  Paysans. 

Pour  les  monnaies,  mesures  et  poids,  voy.  Mesures 
ET  Poids,  Russie.  P.  A. 

VASELINE.  Produit  obtenu  par  l'épuration  des 
résidus  de  certains  pétroles;  on  lui  donne  aussi  le 
nom  de  graisse  minérale  ou  pétréoline;  elle  paraît 
composée  de  paraffine  et  d'huiles  volatiles;  elle  est 
imputrescible  et  ne  peut  être  saponifiée. 

On  la  prépare  en  évaporant  à  150"  l'huile  lourde 
dans  des  chaudières  en  fonte;  le  produit  de  l'évapo- 
ration  s'écoule  après  avoir  traversé  des  cônes  de  tôle 
remplis  de  noir  animal,  qui  le  décolore. 

La  vaseline  pure  est  blanche,  translucide,  sans 
odeur  ni  saveur,  onctueuse  au  toucher  ;  elle  fond  entre 
30  et  36»  et  bout  à  300°.  Elle  est  insoluble  dans  l'eau, 
soluble  dans  l'alcool  très  concentré,  dans  l'éther,  le 
chloroforme,  les  essences,  le  sulfure  de  carbone  et 
les  corps  gras.  Elle  dissout  l'iode,  le  phosphore,  les 
alcalis  organiques,  etc. 

On  emploie  la  plus  pure,  qui  est  aussi  la  plus  in- 
colore, en  médecine  et  en  pharmacie,  à  la  place  de 
l'axonge,  dans  la  composition  des  pommades  et  on- 
guents; celle  de  pureté  moyenne,  qui  est  jaune 
paille,  sert  en  médecine  vétérinaire,  et  dans  la  par- 
fumerie pour  l'opération  de  l'enfleurage;  la  dernière 
qualité,  jaune  verte  ou  orange,  qui  a  l'odeur  et  la 
saveur  caractéristiques  du  pétrole,  est  employée  au 
graissage  des  armes,  des  machines  ou  des  cuirs. 
(Voy.  Graisses  pour  graissage.) 

On  l'utilise  comme  émollient  gras  à  l'intérieur 
ou  à  l'extérieur,  car  elle  n'est  ni  toxique,  ni  nui- 
sible; toutefois  le  Conseil  d'hygiène  de  la  Seîne  en 
a  fait  interdire  l'usage  aux  pâtissiers,  qui  l'em- 
ployaient en  guise  de  beurre  et  de  graisse  non  fer- 
mentescible,  parce  qu'elle  n'a  point  les  qualités  nu- 
tritives des  beurres  et  des  graisses. 

Vaseline  artificielle. —  On  fabrique  depuis  quel- 
ques années,  dans  quelques  pays  d'Europe,  surtout 
en  Allemagne,  des  vaselines  artificielles  qui  pré- 
sentent les  mêmes  caractères  extérieurs  que  la  va- 
seline naturelle  et  qui  résultent  du  mélange  d'un 
oléonaphte  liquide,  incolore,  inodore  et  sans  saveur 
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avec  la  paraffine  ou  la  cérësine.  (Voy.  Cire 
minérale,  et  Paraffine.) 

Commerce.  —  Nos  import,  et  export,  de  vaseline  (C.S.) 
ont  donné  les  chiffres  saivants  en  1898,  1899  et  1900  : 

Importations  Exportations 

Qim.  Fr.  Qxm.  Fr. 

1898 «7         29.035  240         13.588 

1899 56S         36.529  33i         21.710 

1900 77i         30.310  2ii  13.860 

Les  3/3  de  nos  import,  viennent  des  ÉiatsUnis,  1/5  d'An- 
gleterre.— Noos  avons  exporté,  en  1899,  136  qx  m.  en  Al- 
lemagne et  nne  centaine  dans  nos  colonies. 

Douanes.  —  La  vaseline  paye  32  fr.  T.G.,  28  T.  M.  les 
100  kilog.  nets. 

VAUTOUR  DW-MERIQUE.  V.  AUTRUCHE. 

VEAU.  V.  Abattoir,  Bétail,  Boucherie. 

VÉGÉT.\LI.\E.  Corps  gras  alimentaire  extrait  de 
la  noix  de  coco.  Il  se  présente  sons  l'aspect  d'une 
graisse  onctueuse  d'une  blancheur  parfaite,  d'une 
saveur  agréable  et  de  conservation  à  peu  près  illi- 
mitée. Par  la  fusion,  cette  graisse,  consistante  à  la 
température  ordinaire,  se  transforme  en  une  huile 
limpide  et  incolore. 

C'est  nn  beurre  de  coco  extrait  et  épuré  par  des 
procédés  industriels.  Il  peut  remplacer  le  beurre  or- 
dinaire dans  la  cuisine  et  la  pâtisserie. 

VELIX.  V.  Parchemin. 

VELOCE  (La).  Compagnie  italienne  de  navigation 
à  vapeur  :  siège  social  à  Gênes.  Flotte  :  16  nav.  jau- 
geant 52.550  t. 

Les  services  de  la  Compagnie  partent  de  Gênes  pour  : 
V  Boenos-.Ayres,  4 fois  par  mois:  2*  Port-Limon  et  Colon, 
2  fois  ;  3°  Xew-Vork,  2  fois. 

VÉLOCIGR.VPHE.  Appareil  très  apprécié  de  pho- 
tographie instantanée,  avec  ou  sans  pied,  à  12  ou 
18  plaques  ou  pellicules  verticales  qui  tombent  hori- 
zontalement dans  le  fond  de  la  chambre,  au  fur  et 
à  mesure  de  l'impression  de  celles-ci. 

L'organe  essentiel  (et  très  sûr,  particulier  à  cet 
instrument)  du changementautomatique  des  plaques 
est  une  ancre  dont  chaque  oscillation  àgauchepro- 
duit  l'échappement  de  la  dent  antérieure  qui  rete- 
nait la  première  plaque,  en  sorte  que  celle-ci,  n'é- 
tant plus  soutenue  que  par  en  haut,  bascule  et 
tombe  à  plat,  tandis  que  la  dent  postérieure  retient 
les  plaques  suivantes. 

Une  combinaison  non  moins  ingénieuse  de  mou- 
vements mécaniques  permet,  avec  une  seule  clef 
de  manœuvre  :  1*  le  changement  de  plaque;  2«  le 
réarmement  de  l'obturateur  ;  3»  le  calage  des  plaques 
tombées. 

L'opérateur  est  donc  toujours  prêt,  s'il  le  vent,  à 
déclencher,  et  peut,  au  besoin,  impressionner  deux 
plaques  dans  la  même  seconde,  pour  proQter,  par 
exemple,  d'une  expression,  d'une  attitude  ou  d'un 
groupement  meilleur  de  gens  ou  d'animaux,  pour 
photographier  toute  une  série  de  chevaux  (courses 
d'obstacles)  ou  d'embarcations  (régates)  se  succédant 
presque  toujours  trop  vite  pour  la  plupart  des  autres 
appareils  soi-disant  à  répétition. 

Prix  du  vélocigraphe  :  300  fr.  pour  plaques  9X12, 
450  pour  13X18  et  450  pour  9X18  (stéréoscope). 

Au  vélocigraphe,  très  robuste,  mais  de  forme 
rectangulaire,  certains  amateurs  préfèrent  le  vélo- 
jumelle,  dont  le  mécanisme  est  le  même,  mais  dont 
la  forme  conique  est  plus  coquette  et  le  poids  nn  peu 
moindre,  ainsi  que  le  prix. 

Ce  prix  est  de  230  fr.  poar  format  61/2X9  (18  plaques), 
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315  ponr  9  X  IS,  410  poar  13  X 18  et  420  poor  format  sté- 
réoscopiqae  7  X  13  on  8  X  9  cm. 

J.  Fleury-Hermagis. 
VELOCIPEDE.  On  désigne  sous  ce  nom,  composé 
des  deux  mots  latins  veloxet  pedis,  un  véhicule  à 
roues  pourvu  d'un  mécanisme  mû  par  les  pieds. 

L'origine  de  cette  machine  remonte  à  l'année 
1690.  A  cette  époque,  M.  de  Sivrac  avait  imaginé 
un  appareil  appelé  c^/éri/ére,  composé  d'une  poulie 
de  bois  mnnie  d'une  selle  et  maintenue  par  deux 
roues  au  moyen  de  deux  traverses  entaillées.  A  l'a- 
vant était  disposé  nn  montant  percé  par  une  barre 
d'appui.  On  se  lançait  sur  cet  appareil  en  courant,  les 
jambes  écartées,  et,  l'impulsion  nne  fois  donnée,  on 
pliait  les  jambes.  On  recommençait  à  prendre  élan 
lorsque  la  machine  était  sur  le  point  de  s'arrêter. 
En  terrain  plat  ou  dans  les  descentes  on  arrivait 
ainsi  à  franchir  une  certaine  distance  dans  un  temps 
relativement  court,  mais  dans  les  montées  il  fallait 
pousser  devant  soi  son  véhicule  ou  le  porter. 

En  1818  un  véhicnlesimilaire,  mais  dirigeable,  fat 
inventé  par  Drais  de  Sauerbrou  :  la  roue  de  devant 
était  articulée  sous  la  poutre  au  moyen  d'un  pivot. 
L'impulsion  donnée,  on  pouvait  changer  de  direction 
et  éviter  un  obstacle. 

La  draisienne  était  encore  en  usage  en  1855,  avec 
cette  seule  différence  qu'elle  était  en  fer  au  lieu 
d'être  en  bois.  Cette  transformation  avait  été  opérée 
par  le  constructeur  anglais  Knight  en  1819.  L'appa- 
reil successivement  perfectionné  s'était  répandu  en 
Angleterre,  où  il  était  désigné  sous  le  nom  de  hobby 
Aorse  et  avait  donné  lieu  à  un  genre  de  sport  pra- 
tiqué par  de  nombreux  amateurs,  hommes  et  femmes. 
Cruikshank  donna  l'idée  du  tandem,  et  le  tricycle 
est  également  né  de  l'idée  de  réserver  sur  le  hobby 
horse  une  place  pour  le  sac  de  voyage  et  les  bagages 
en  général.  —  Les  deux  roues  ayant  été  jngées  in- 
suffisantes, on  en  mit  d'abord  3,  puis  4,  5,  6,  ce  qui 
donna  lieu  à  des  cycles  de  toutes  formes. 

Cependant  on  actionnait  toujours  ces  véhicules  en 
frappant  le  sol  du  pied.  Un  carrossier  français,  Las- 
salle,  avait  trouvé  le  pédocaèdre,  immense  roue  por- 
tant sur  son  axe  prolongé  un  cavalier  de  chaque  côté  ; 
Smith  de  Liverpool  avait  créé  le  facilitator,  dans  le- 
quel l'agent  moteur  était  la  main  (d'où  est  sortie 
l'invention  du  cheval-mécanique),  etc.  Mais  ces  ma- 
chines diverses  étaient  peu  pratiques.  C'est  en  1842 
que  ErnestMichaux, fils  d'un  serrurier  de  Bar-le-Dnc, 
découvrit  la  pédale.  Telle  est  l'origine  du  vélocipède 
moderne  et  de  la  vélocipédie.  Michaux  créa  donc  l'in- 
dustrie des  vélocipèdes  et  ses  produits  figurèrent  à 
l'exposition  de  1867.  Ses  machines  valaient  à  cette 
époque600fr.  :  elles  étaient  en  fer  et  les  jantesétaient 
munies  d'un  caoutchouc:  mais  c'était  an  instrument 
de  sport  pur.  Cependant  l'industrie  nouvelle  ne  cessa 
de  prospérer.  En  1878  elle  exposait  ses  produits 
dans  le  groupe  de  la  carrosserie.  Cinq  ans  aupara- 
vant M.  TruSault  avait  découvert  la  jante  crease. 
Puis  Starley  (de  Coventry)  appliquait  le  mouvement 
différentiel  aux  deux  roues  motrices  du  tricycle  et 
en  faisait  un  instrument  docile  et  commode  que 
l'on  croyait  appelé  au  plus  grand  avenir.  Mais  en 
1880  la  Coventry  Tricycle  C  présentait  la  pre- 
mière bicyclette,  véhicule  ayant  les  dimensions  de 
la  draisienne,  mais  se  caractérisant  par  les  points 
suivants  :  la  machine  avait  deux  roues  presque 
égales,  celle  d'avant  directrice,  celle  d'arrière  mo- 
trice; elle   était    actionnée  par  des  pédales  dont 
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les  manivelles  mettaient  en  mouvement  un  pignon 
denté,  relié  par  une  chaîne  à  un  autre  pignon 
ayant  un  nombre  de  dents  deux  ou  trois  fois  moindre. 
Un  tour  de  pédale,  et  par  conséquent  du  grand  pignon, 
multipliait  donc  deux  ou  trois  fois  le  tour  de  la  roue 
motrice.  Le  siège,  porté  à  l'arrière,  reculait  le  centre 
de  gravité  entre  les  deux  roues.  La  moderne  bicy- 
clette diffère  peu  de  cette  première  machine;  elle  a 
donné  naissance  à  une  industrie  des  plus  importantes. 

Actuellement  les  multiples  applications  qui  ont  été 
faites  de  cette  machine  remarquable  ont  conduit  à  la 
création  d'un  assez  grand  nombre  de  modèles  qui 
peuvent  se  rapporter  aux  trois  types  suivants  :1e  bz- 
cycle,  la  bicyclette  et  le  tricycle. 

Voici  les  caractères  distinctifs  de  chacun  d'eux  : 
Le  bicycle  est  le  type  le  plus  voisin  du  vélocipède 
primitif;  comme  lui  il  n'a  que  deux  roues,  dont  l'une, 
celle  de  devant,  est  mue  directement  par  la  pression 
du  pied  sur  des  pédales  adaptées  à  son  moyeu;  ces 
deux  roues  sont  inégales  :  la  grande  roue,  ou  roue 
motrice,  a  un  diamètre  variant  de  1  m.  20  à  1  m. oO; 
la  petite  roue,  située  à  l'arrière,  mesure  seulement 
0  m.  40  à  0  m.  bO  de  diamètre.  La  selle  est  montée 
à  ressort  sur  le  corps  de  l'instrument,  qui  consiste 
en  une  pièce  d'acier  courbe  etcreuse  reliant  les  deux 
roues  et  s'appuyant  sur  leurs  essieux  par  l'intermé- 
diaire defourches.  Celle  de  devant  est  pourvue  d'un 
gouvernail  et  d'un  frein  dont  les  poignées  montées 
sur  la  tête  peuvent  être  manœuvrées  facilement. 

La  bicyclette,  combinée  eu  vue  de  diminuer  la  hau- 
teur de  l'instrument  et  d'en  rendre  l'usage  moins 
difficile,  réalise  une  vitesse  à  peu  près  égale.  Le  mé- 
canisme a  dû  être  compliqué  pour  satisfaire  à  ces  deux 
conditions.  Les  deux  roues  sont  à  peu  près  égales  et 
leur  diamètre  est  d'environ  0  m.  75.  Le  corps  de  l'ins- 
trument, rectiligne  et  oblique,  porte,  tout  près  delà 
fourche  postérieure,  une  pièce  formant  croix  avec  lui 
dans  le  même  plan  vertical.  La  branche  supérieure 
de  cette  pièce  supporte  la  selle,  qui  est  à  moins  d'un 
mètre  de  hauteur  au-dessus  du  sol,  et  la  branche  in- 
férieure supporte  l'axe  d'un  pignon  que  meuvent 
directement  les  pédales.  Ce  pignon  transmet  le  mou- 
vement, par  une  chaîne  de  Vaucanson,  à  un  autre 
pignon  monté  sur  le  moyen  de  la  roue  postérieure. 
Le  cycliste  se  trouvant  monté  à  l'arrière  de  la  machine, 
on  a  dû  incliner  la  direction  de  la  fourche  antérieure, 
ainsi  que  celle  du  pivotqui  la  surmonte etsurlequel 
le  corps  de  l'instrument  est  articulé.  Les  poignées 
du  gouvernail  sont  cintrées  en  arrière,  de  manière  à 
venir  à  portée  de  la  main. 

Dans  certains  modèles  de  bicyclettes  la  transmis- 
sion parchaîne  a  été  remplacée  par  une  transmission 
par  engrenage. 

M.Bourlet,qui  a  publié  unequantitéd'études  tech- 
niques sur  les  vélocipèdes,  a  comparé  les  deux  sys- 
tèmes et  est  arrivé  aux  conclusions  suivantes  (Bul- 
letin du  Touring-Club  de  France,  février  1898)  : 
«Au  point  de  vue  théorique,  les  deux  transmissions 
sont  équivalentes,  car  l'une  et  l'autre  peuvent,  con- 
venablement construites,  donner  les  mêmes  rende- 
ments. »  Des  essais  pratiques  auxquels  s'est  livré 
l'auteur  de  cette  étude  et  qu'il  a  développés  dans  le 
bulletin  sus-indiqué,  il  résulte  que  la  chaîne  a  une 
telle  souplesse  qu'elle  s'accommode  à  des  défauts  de 
construction  énormes  et  que  la  machine  à  engrenages, 
au  contraire,  ne  peut  fonctionner  que  si  elle  est  bien 
construite. 

Le  poids  d'une  bicyclette  varie  de  15  à  22  kilog., 


mais  il  peut  être  considérablement  réduit:  ainsi  les 
bicyclettes  de  course  pèsent  10  kilog.  et  même  moins . 
C'est  sur  une  bicyclette  de  9  kilog.  seulement  que 
les  coureurs  Terrent  et  Corre  ont  fait  leur  match  de 
1.000 kilomètres,  encourant  sans  aucune  avarie  de 
machine  pendant  42  heures  de  suites 

En  résumé,  la  puissance  de  locomotion  du  bicy  cliste 
est  due  à  ce  que,  par  un  simple  mouvement  des  jam- 
bes,il  couvre  trois  fois  plus  de  chemin  que  le  marcheur, 
et  cette  vitesse  peut  être  maintenue  plus  longtemps 
sans  fatigue. 

Le  tricycle  est  un  vélocipède  à  trois  roues.  On  a 
donné  à  ces  roues  toutes  sortes  de  dimensions  et  de 
dispositions:  tantôt  deux  grandes  derrière  et  une 
petite  devant;  tantôt  la  disposition  inverse;  quelque- 
fois encore  une  grande  roue  accouplée  avec  une  pe- 
tite à  l'avant  ou  à  l'arrière. 

Dans  tous  les  cas  le  mouvement  est  transmis  à 
l'essieu  des  roues  accouplées  par  une  chaîne  de  Vau- 
canson, comme  dans  la  bicyclette. 

Fabrication.  —  Nous  avons  dit  que  la  fabrication 
des  vélocipèdes  constitue  une  industrie  très  im- 
portante, qui  a  été  l'objet  de  perfectionnements 
dirigés  en  vue  de  diminuer  le  poids  des  véhicules  et 
d'en  augmenter  beaucoup  la  vitesse  sans  en  compro- 
mettre la  solidité. 

D'une  manière  générale,  tous  les  matériaux  qui 
entrent  dans  la  composition  des  vélocipèdes  doivent 
être  de  première  qualité,  et  c'est  l'acier  qui  y  joue  le 
principal  rôle. 

Bien  que  les  bicyclettes  ordinaires  pèsent  au  plus 
20  kilog.,  on  a  cherché  à  réduire  encore  ce  poids  en 
employant  des  matériaux  plus  légers,  tout  en  offrant 
la  même  résistance  que  l'acier.  C'est  ainsi  qu'on  a 
introduit  progressivement  l'aluminium  dans  beau- 
coup de  pièces  accessoires,  telles  que  tendeurs  de 
chaînes,  garde-crotte,  jantes,  etc. 

Voici  quelques  renseignements  sur  la  fabrication 
des  vélocipèdes  dans  les  grandes  usines  pourvues  de 
machines-outils  spécialement  étudiées  dans  ce  but 
et  produisant  un  travail  d'une  précision  absolue. 

Le  vélocipède,  en  effet,  n'est  ni  de  la  serrurerie, 
ni  de  la  carrosserie,  encore  moins  de  la  quincail- 
lerie; c'est  de  la  mécanique  de  haute  précision,  et 
cette  précision  est  une  des  conditions  essentielles  de 
bonne  fabrication. 

Un  vélocipède  se  compose  de  4  parties  bien  dis- 
tinctes :  le  cadre  ou  bâti  ;  les  roues  ;  les  frottements  des 
divers  organes  (appelés  en  termes  de  métier  les  roule- 
ments); les  organes  de  transmission  de  mouvement. 

Le  cadre  est  formé  de  tubes  d'acier  sans  soudure 
étirés  à  froid.  L'étirage  a  pour  but  de  donner  au 
tube  un  calibrage  parfait,  une  très  grande  rigidité,  et 
une  grande  dureté  atténuée  légèrement  par  une  faible 
trempe  dans  un  bain  d'huile. 

L'assemblage  des  tubes  entre  eux  s'effectue  au 
moyen  de  pièces  de  jonction,  en  fonte  d'acier  ou  eu 
acier  forgé  et  estampé.  Ces  assemblages  sont  ensuite 
brasés  au  cuivre  pour  obtenir  une  liaison  parfaite 
de  toutes  les  pièces  du  cadre. 

L'épaisseur  des  tubes  varie  depuis  un  demi-mil- 
limètre jusqu'à  deux  millimètres  environ.  Certains 
tubes  enfin,  par  exemple  ceux  qui  servent  à  cons- 
truire la  fourche  de  la  roue  avant,  sont  non  seulement 
coniques,  mais  de  section  elliptique,  ce  qui  s'obtient 
à  la  presse  hydraulique. 

1.  En  août  1901,  le  coureur  Garin  a  fait  en  52  heures  le  voyage 
Paris-Brest  et  retour. 
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Qnant  an  cintrage  des  tnbes,  il  se  fait  à  cbaad  sar 
une  forme  spéciale, en  ayant  soin  de  remplir  le  tube 
de  sable  fin  et  de  boacher  ses  extrémités  avec  des 
tampons. 

Les  diSérents  tnbes  constituant  le  bâti  forment 
entre  eux  des  angles  d'onvertnres  diverses  qui  doivent 
être  reproduits  mathématiquement  dans  les  pièces 
de  jonction.  Les  assemblages  se  font  à  l'intérieur  ou 
à  l'extérieur  des  tubes.  Dans  le  premier  cas  les  pièces 
de  jonction  sont  alésées  ;  dans  le  deuxième  cas, 
elles  sont  tournées  ou  fraisées,  suivant  que  les  tnbes 
sont  ronds  ou  ovales. 

L'assemblage  des  tubes  et  des  pièces  de  jonction 
se  fait  en  se  servant  d'un  gabarit  disposé  pour  régler 
d'une  façon  rigoureuse  la  position  des  diverses 
parties  du  bâti;  on  perce  ensuite  de  petits  trous 
traversant  les  pièces  d'assemblage  et  les  tnbes  aux 
points  de  jonction  et  on  goupille  le  tout,  de  manière 
à  rendre  le  bâti  indéformable.  C'est  alors  qu'on  peut 
procéder  au  brasage  au  moyen  d'un  chalumeau  à  gaz. 
On  termine  la  fabrication  du  bâti  en  limant  avec  le 
plus  grand  soin  les  pièces  de  jonction  pour  leur 
donner  une  forme  extérieure  parfaitement  régulière 
sans  cependant  les  affaiblir. 

Les  roues  des  cycles  modernes  sont  entièrement 
métalliques,  à  l'exception  du  cercle  de  roulement,  qui 
est  en  caoutchouc.  On  distingue  dans  la  roue  :  le 
moyen,  qui  est  en  bronze  ou  en  acier,  et  les  rayons, 
constitués  de  minces  fils  d'acier  étirés  à  froid  et  pou- 
vant supporter  une  charge  de  125  kilog.  par  milli- 
mètre carré  de  section;  ces  rayons  sont  fixés  d'une 
part  au  moyeu,  d'autre  part  à  la  jante,  qui  affecte  en 
coupe  une  forme  en  U  pleine  ou  creuse.  La  jante 
creuse  est  constituée  par  un  tube  de  très  mince  épais- 
seur étiré  à  froid.  Nos  fabricants  de  vélocipèdes  étaient 
tout  d'abord  tributaires  des  Anglais  pour  les  rayons 
de  vélocipèdes,  mais  actuellement  la  métallurgie 
française  leur  fournit  les  matériaux  nécessaires.  Un 
fil  en  acier  mi-dur,  suffisamment  élastique,  d'une 
résistance  de  75  kilog.par  millimètre  carré  desection, 
remplit  tontes  les  conditions  voulues,  puisque  le  tra- 
vail des  rayons  ne  dépasse  à  aucun  moment  15  kilog. 
par  millimètre  carré  de  section,  ainsi  qu'il  résulte 
des  expériences  de  M.  Jonte,  ancien  directeur  des 
forges  de  Franche-Comté.  —  Les  roues  se  divisent  en 
deux  catégories;  celles  à  rayons  directs,  celles  à 
rayons  tangents.  Dans  le  premier  cas  les  rayons  sont 
filetés  et  vissés  dans  le  moyeu  en  bronze;  à  leur 
autre  extrémité  les  rayons,  munis  d'une  tête  conique, 
s'emmanchent  dans  une  fraisure  pratiquée  à  l'inté- 
rieur de  la  jante.  Dans  le  deuxième  cas  les  rayons 
se  dirigent  tangentiellement  à  la  jone  du  moyeu  ;  ils 
sont  parallèles  deux  à  deux,  allant  la  moitié  dans 
nu  sens,  la  moitié  dans  l'autre  sens;  le  moyeu  est 
alors  entièrement  en  acier  forgé  d'une  seulepièce; 
ses  joues  très  minces  forment  deux  plateaux  dont  les 
bords  sont  percés  d'une  série  de  petits  trons  qui  re- 
çoivent les  têtes  des  rayons,  renforcées  à  cet  effet  et 
coudées  en  éqnerre.  Un  petit  écrou,  reposant  dans 
l'intérieur  de  la  jante  et  dans  lequel  se  visse  le  rayon, 
permet  de  donner  la  tension  nécessaire. 

Le  bandage  en  caoutchouc  qui  entoure  la  jante 
affecte  des  formes  et  des  dimensions  différentes;  il 
peut  être  plein  ou  crenx.  Nous  ne  parlons  ici  que 
des  bandages,  et  non  du  pneumatique,  qui  a  été  subs- 
titué partout  au  bandage  et  dont  il  sera  question 
plus  loin. 
La  partie  la  plus  délicate  d'un  vélocipède  est  sans 


contredit  ce  que  nous  avons  désigné  pins  haut  soa» 
le  nom  de  «  roulements  ».  L'adoption  des  coussinets  à 
billes  pour  tous  les  roulements  a  fait  du  vélocipède  la 
machine  pratique  par  excellence.  Le  moyen  de  la 
roue  est  formé  de  deux  parties:  le  corps  et  les  joues. 
Le  corps,  en  acier  doux,  est  percé  de  part  en  part 
pour  le  passage  de  l'axe  et  porte  à  chaque  extrémité 
un  évasement  appelé  «cuvette»,  qui  sert  de  logement 
aux  billes.  Ces  dernières  sont  en  acier  trempé  très 
dur  ;  elles  doivent  être  soigneusement  calibrées  et 
mathématiquement  sphériques.  (Voy.  ci-après  : 
Billes  d'acier). 

Les  roulements  de  l'axe  des  manivelles,  des  pédales 
et  de  la  douille  de  direction  sont  basés  sur  le  même 
principe  que  ceux  des  moyeux. 

La  transmission  de  mouvement  se  fait,  dans  le 
grand  bicycle,  directement  :  l'axe  de  la  roue  avant, 
qui  est  motrice,  se  solidarise  avec  le  moyeu  et  roule 
dans  deux  coussinets  isolés  fixés  à  l'extrémité  delà 
fourche  portant  le  gouvernail.  Les  manivelles,  soli- 
dement clavetées  sur  l'axe  et  munies  à  leur  extrémité 
de  pédales  que  viennent  actionner  les  pieds  du  cava- 
lier, constituent  des  organes  de  transmission  de  mou- 
vement qui  ont  le  mérite  d'être  d'une  extrême  sim- 
plicité; mais  l'apprentissage  d'une  pareille  machine 
est  long  et  difficile. 

Dans  la  bicyclette  et  dans  le  tricycle  la  tranmis- 
sion  s'opère  généralement  à  l'aide  d'une  chaîne  genre 
Galle.  Dans  ce  cas  les  roues  d'avant  sont  directrices 
et  les  roues  d'arrière  sont  motrices.  L'axe  portant 
les  manivelles  est  fixé  sur  le  bâti  de  la  machine,  entre 
les  deux  roues;  il  est  muni  d'une  roue  dentée  qui,  au 
moyen  de  la  chaîne,  actionne  une  autre  roue  dentée 
montée  sur  le  moyeu  de  la  roue  arrière  pour  la  bicy- 
clette et  sur  l'axe  des  roues  arrière  pour  le  tricycle. 

Comme  le  diamètre  des  roues  est  faible  en  compa- 
raison de  celui  des  roues  du  bicycle,  on  obtient  un 
développement  équivalent  par  tour  de  pédale  en  don- 
nant à  la  roue  des  manivelles  un  bien  plus  grand 
nombre  de  dents  qu'au  pignon  de  la  roue  arrière.  Ce 
nombre  de  dents  est  généralement  dans  le  rapport 
de  1  à  2. 

Les  deux  engrenages  sont  estampés  en  acier  doux. 
Le  pignon  arrière,  qui  s'use  plus  rapidement  que 
rautre,est  cémenté  et  trempé;  il  est  fixé  sur  le  moyeu 
par  un  filetage  et  maintenu  par  un  contre-écrou  vissé 
en  sens  inverse.  On  peut  ainsi  procéder  facilement 
au  remplacement  du  pignon. 

Quant  à  la  chaîne,  elle  est  à  maillons  pleins  ou  à 
galets.  Lorsqu'on  emploie  cette  dernière,  il  faut  des 
roues  à  dents  arrondies  pour  faciliter  le  roulement 
des  galets,  tandis  qu'avec  la  chaîne  à  maillons  pleins 
les  dents  sont  angulaires  pour  pouvoir  pénétrer  plus 
facilement  entre  les  maillons. 

Les  pédales,  montées  sur  un  axe  fixé  d'équerre  sur 
la  manivelle,  sont  munies,  comme  tous  les  organes 
tournants,  de  roulements  à  billes. 

Pneumatique.  —  Les  premiers  vélocipèdesavaient 
leurs  roues  cerclées  de  fer,  avec  lesquelles  il  était 
impossible  de  gravir  les  rampes  un  peu  fortes.  La 
roue  motrice  patinait  sur  place.  Le  caoutchouc  plein 
a  constitué  un  progrès  qu'a  augmenté  le  caoutchouc 
creux.  Mais  le  bandage  pneumatique  a  donné  une 
solution  tout  à  fait  élégante  du  problème. 

L'idée  du  pneumatique  appartient  à  un  vétérinaire 
irlandais  appelé  Dunlop  et  date  de  1888.  Elle  consiste 
à  faire  rouler  le  vélocipède  sur  un  matelas  d'air.  Grâce 
au  pneumatique,  les  chemins  sont  nivelés  et  le  mou- 
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Tement  de   propulsion  s'exécute  aussi  facilement 
que  sur  une  piste  préparée  d'avance. 

Le  pneumatique  est  en  principe  un  ballon  en  forme 
de  tube  disposé  autour  de  la  jante.  On  prend  un  tube 
de  caoutchouc  toile  analogue  à  un  tuyau  d'arrosage  : 
on  en  soude  les  deux  extrémités  de  manière  à  avoir 
un  cercle  sans  fin.  On  soude  sur  ce  tube  un  petit 
conduit  qui  traverse  la  jante.  On  garnit  d'une  valve 
de  retenue  ce  petit  conduit,  et  à  l'aide  d'une  pompe 
à  main  on  y  introduit  de  l'air  jusqu'à  ce  que  la  pres- 
sion soit  suffisante  pour  que  le  tube  ne  s'écrase  pas 
trop  sous  le  poids  de  la  personne  montée  sur  le  cycle. 
Le  tube  qui  constitue  l'anneau  a  un  diamètre  de  40 
àGOmillimètreset  ses  parois  ont  une  épaisseur  d'en- 
viron 5  millimètres.  Le  bandage  pneumatique  suré- 
lève la  jante  de  3  à  4  centimètres  an-dessus  du  sol. 
II  en  résulte  que  le  véhicule,  suspendu  sur  un  pneu- 
matique, peut  passer  sur  des  obstacles  de  2  à  3  centi- 
mètres sans  que  ceux-ci  viennent  au  contact  d'autre 
chose  que  de  l'air  qui  gonfle  le  pneumatique,  et  sans 
même  qu'il  y  ait  soulèvement  du  véhicule.  En  réalité, 
lecycliste  roulesur  de  rair,à2  centimètres  au-dessus 
des  obstacles  de  la  route. 

Mais  le  dernier  mot  du  progrès  est  loin  d'être  dit. 
Quelques  inventeurs,  pour  corriger  les  défauts  du 
pneu,  ont  songé  à  le  remplacer  par  des  ressorts  à 
boudin  fixés  entre  deux  jantes  concentriques: l'idée 
n'a  rien  donné  de  bon. 

En  résumé,  l'industrie  française  a  eu  sa  large  part 
dans  les  progrès  de  la  vélocipédie.  L'import.  étran- 
gère,qui,a«  début,  alimentait  presque  seule  nos  mar- 
chés, diminue,  refoulée  par  notre  production  active 
et  estimée.  GrAce  aux  efforts  de  nos  constructeurs, 
non  seulement  la  France  peut  se  suffire  à  elle-même, 
mais  elle  alimente  également  les  pays  étrangers. 

Les  Résistances  au  mouvement.  —  Un  ingénieur 
anglais,  M.  Carpenter,  a  mesuré  les  résistances  di- 
verses au  mouvement  des  bicycles.  Le  vent  constitue 
la  principale,  mais  elle  est  variable;  d'autres  sont 
constantes,comme  celles  provenant  des  pneumatiques 
et  du  mécanisme  de  transmission.  Avecdebon  pneus, 
le  rendement  peut  atteindre  70  V»,  avec  de  mauvais, 
il  tombe  à  42  "/„.  Les  meilleures  chaînes  donnent  une 
perte  de  2  %,  qui  peut  atteindre  10  "/«  avec  des 
chaînes  médiocres;  du  reste,  les  pertes  sont  à  peu 
près  les  mêmes  avec  les  transmissions  sans  chaînes. 
Les  Billes  d'acier  pour  vélocipèdes.  —  L'indus- 
trie vélocipédique  a  donné  un  essor  considérable  à 
la  fabrication  des  billes  d'acier  (voy.  ce  mot).  Au 
commencement  de  l'année  1898  il  y  avait  en  Alle- 
magne 25  fabriques  dont  la  production  totale  était 
de  4.500.000  grosses  (de  12 douzaines)  défailles;  il  y 
en  avait  14  en  France  qui  produisaient  900.000  grosses 
et  7  en  Angleterre,  2.500.000  grosses.  L'une  des  prin- 
cipales fabriques  allemandes,  installée  à  Schwein- 
furt-sur-le-Mein  (voy.  ce  mot), occupe  600  ouvriers; 
elle  a  produit,  en  1897,  2  millions  de  grosses  de 
billes.  Les  9/10  de  cette  production  sont  employés 
dans  l'industrie  cycliste. 

Emplois  des  vélocipèdes. —  La  vélocipédie,  à  la- 
quelle se  livrent  au  moins  200.000  individus  en 
France,  n'est  pas  seulement  un  genre  de  sport  quia 
ses  fervents  et  dont  s'occupent  des  Sociétés  puissantes, 
telles  que  le  Touring-Club  de  France  et  l'Union  vélo- 
cipédique, elle  rend  de  très  grands  services  au  com- 
merce en  facilitant  le  transport  rapide  des  livreurs 
et  au  service  des  postes  en  servant  au  transport  des 
facteurs  ruraux. 


Enfin  depuis  quelques  années  le  vélocipède  fait 
ofBciellement  partie  du  matériel  des  armées.  Employé 
pour  la  première  fois  en  France  aux  grandes  ma- 
nœuvres de  1886,  il  sert  au  transport  des  ordres  et 
de  la  correspondance.  On  a  constitué  des  compagnies 
de  vélocipédistes  dont  les  hommes  sont  munis  de 
bicycettes  pliantes,  facilement  transportables  à  dos 
d'homme.  Ces  corps  de  troupes  sont  employés  an 
service  d'éclaireurs  :  une  compagnie  de  150  hommes 
a  défilé  à  la  revue  du  14  juillet  1901  pour  la  pre- 
mière fois. 

Toutes  les  armées  d'Europe  et  celle  des  États-Unis 
sont  actuellement  dotées  de  vélocipédistes  comme  es- 
tafettes et  éclaireurs. 

Douanes.  —  Les  vélocipèdes  et  pièces  de  vélocipèdes 
payent  aux  100  kilog.  N.,  250  fr.  T.  G.,  220  T.  M.,  qnel  qne 
soit  le  poids  absolu  de  l'objet,  sans  distinction  de  modèles 
(motocycles,  bicycles,  bicyclettes,  tandems,  triplettes, 
quadruplettes,  tricycles,  tricycles-tandems,  quadrieycles, 
vélocipèdes-porteurs  pour  transport  de  colis  postaux  et 
marchandises  quelconques,  etc.),  et  moteur  compris,  s'il 
y  a  moteur. 

Par  les  «  pièces  de  vélocipèdes  «,  qui  sont  imposées  au 
même  droit  que  les  vélocipèdes  eux-mêmes,  on  doit  enten- 
dre toutes  parties  de  vélocipèdes  (roues,  cadres,  etc.), 
ainsi  qne  toutes  les  pièces  façonnés,  ajustées,  limées, 
alésées,  polies,  peintes,  nickelées  ou  vernissées,  qui  entrent 
dans  la  construction  de  ces  appareils.  (Voy.  art.  Douanes: 
Régimes  spéciaux.) 

Le  régime  des  vélocipèdes  est  applicable  aux  bicycles 
et  aux  tricycles  pour  enfants. 

Pour  sortir  du  territoire  français  sans  avoir  à  payer  de 
droits  de  douane  au  retour,  il  faut  se  munir,  au  bureau 
des  douanes  par  lequel  on  sort,  d'un  passavant  descriptif, 
qu'il  suffira  de  remettre  au  bureau  des  douanes  par  lequel 
on  rentrera. 

Les  vélocipèdes,  instruments  de  voyage,  entrent  en 
Allemagne,  en  Danemark,  en  Luxembourg,  en  Grande- 
Bretagne  et  dans  les  Pays-Bas  sans  qu'il  y  ait  de  droit  à 
payer  ni  de  formalités  à  remplir. 

Dans  les  pays  dont  les  noms  suivent,  le  touriste  devra 
eflectner  à  la  douane,  en  entrant,  le  dépôt  de  certaines 
sommes.  Il  lui  sera  délivré  un  passavant,  ou  acquit-à- 
caulion,  qu'il  devra  présenter  à  la  sortie  pour  obtenir  le 
remboursement  du  dépôt  effectué:  Autriche  (dépôt  50  fr.), 
Espagne  (70  pesetas  les  100  kilog.),  Belgique  (12  7.  de  la 
valeur),  Italie  (42  fr.),  Russie  (48  fr.),  Suisse  (70  fr.  les 
100  kgr.). 

Les  vélocipèdes  possédés  par  des  personnes  domiciliées 
à  l'étranger  et  entrant  en  France  sont  admis  à  circuler 
sans  plaque  de  contrôle  quand  le  séjour  sur  le  territoire 
français  des  possesseurs  des  appareils  ne  dépasse  pas  une 
durée  de  trois  mois  consécutifs.  Ces  personnes  doivent,  à 
cet  effet,  demander  aux  agents  du  service  des  douanes,  au 
moment  de  leur  entrée  en  France,  des  permis  de  circula- 
tion qui  leur  sont  délivrés  à  leurs  frais  sur  papier  timbré 
à  60  centimes  et  doivent  les  présenter  à  toute  réquisition. 
Lorsque  leur  séjour  se  prolonge  an  delà  de  trois  mois, 
les  personnes  domiciliées  à  l'étranger  sont  tenues  d'ap- 
poser sur  leurs  vélocipèdes  la  plaque  de  contrôle  en  ques- 
tion. Cette  plaque  leur  est  délivrée  par  tout  percepteur, 
après  versement  du  montant  total  de  la  taxe  dont  elles 
sont  passibles.  G.  DuMONT. 

Les  "Vélocipèdes  en  France.  —  Le  produit 
de  la  taxe  des  vélocipèdes  s'est  élevé  en  1899  à 
4.338.320  fr.  contre  4.858.644  en  1898. 

Le  nombre  des  vélocipèdes  imposés  a  été  de  838.856. 
Ce  nombre  a  suivi  une  progression  rapide  et  constante 
depuis  l'origine  de  la  taxe.  On  en  jugera  par  les 
chiffres  suivants. 
Le  nombre  des  vélocipèdes  imposés  a  été  : 

En  1897 de    408.869 

En  1898 483.414 

En  1899 838.856 


En  1894 de    203.026 

En  1895 256.084 

En  1896 329.816 
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C'est,  naturellement,  le  département  de  la  Seine 
où  l'on  constate  le  plus  grand  nombre  de  véloci- 
pèdes :  18o.781,  près  du  quart  du  nombre  total  pour 
toute  la  France.  Les  départements  venant  ensuite 
sont  :  le  Nord,  3o.8i)0  vélocipèdes,  Seine-et-Oise 
3o.483,  la  Gironde  20.279,  Seine-Inférienre  19.727, 
Rhône  19.477,  Seine-et-Marne  19.072  et  Oise  16.522. 
Les  départements  qui  ont  le  moins  de  vélocipèdes 
sont  :  la  Corse  267,  la  Lozère  366,  les  Haules-Âlpes 
789  et  les  Basses-Alpes  948. 

Le  Ministre  des  Qnances,  lors  de  la  mise  en  ad- 
judication de  la  fourniture  pour  une  année  (1"  mai 
1900  au  1"  mai  1901)  des  plaques  de  contrôle  à  ap- 
poser sur  les  vélocipèdes  et  motocycles  de  toute 
sorte,  évaluait  l'importance  de  cette  fourniture  à 
1.100.000  plaques  pour  bicyclettes  ordinaires,  30.000 
pour  motocycles  et  4o.Û00  pour  bicyclettes  admi- 
nistratives, soit  un  total  de  1.173.000  véhicules,  sans 
compter  les  automobiles. 

Sombre  de  Pièces  d'une  bicyclette.  —  Une  bicy- 
clette comporte  852  pièces,  plutôt  plus  que  moins, 
dont  voici  le  détail  : 

Le  cadre  comprend  :  8  tabès,  6  chemises  iDtérieares, 
10  goapilles,  2  entretoises,  4  raccords,  1  boalon,  1  écroa 
et  3  tabès  poar  tiges  de  selle  :  3i; 

La  foarche  de  direction  :  1  tête  de  fourche,  2  foarreaax, 

1  tabe,  3  chemises  intérieares,  4  cuvettes,  1  collier  de 
serrage,    1   boulon,    1  écroa,    1   contre-écroa,   66  billes, 

2  tabès  pour  le  guidon  et  2  poignées  :  85; 

Le  pédalier  :  1  tabe-cuvette,  2  contre-écrous,  2  vis  de 
serrage,  1  axe,  2  cônes,  1  rondelle,  22  billes,  2  manivelles, 

1  roue  dentée,  5  vis  on  chevilles,  2  clavettes,  2  écroas  et 

2  rondelles  :  4a; 

La  roue  arrière  :  1  jante,  1  chambre,  1  valve  en  8  par- 
ties, 1  enveloppe,  32  rayons,  32  cheminées,  1  axe,  2  écroas, 
2  cônes,  1  graisseur,  1  corps  de  moyeu,  2  cuvettes,  2  ron- 
delles, 16  billes,  1  pignon  et  1  conlre-écron  :  104; 

La  roue  avant  :  même  nombre,  saaf  le  pignon  et  le 
contre-écrou  :  102: 

Les  tendeurs  de  chaîne  :  2  boutons,  2  écrous  et  2  cha- 
peaux :  6; 

La  chaîne  :  96  maillons  se  décomposant  chacun  en  4  par- 
ties, savoir  :  2  flasques,  1  rivet  et  un  rouleau,  soit  an 
total  384.  auxquels  s'ajoutent  le  boulon  de  jonction  et  son 
écrou  :  386; 

Les  pédales  :  2  axes,  4  joues,  2  tubes  de  recouvrement, 
4  cuvettes,  2  cônes,  4  écrous,  2  écroas  de  recouvrement, 
2  rondelles,  40  billes  et  4  scies  :  66; 

La  selle  :  i  cair,  4  ressorts,  4  pièces  à  la  tension,  3  au 
chariot,  8  rondelles  ou  contre-rivares  et  4  écrous  :  24. 

Prix.  —  Les  prix  conrants  des  vélocipèdes  neufs 
sont,  en  moyenne  : 

Bicyclette  à  caoutchoucs  pleins,  200  fr.,  creux,  275,  à 
pneumatiques,  400.  —  Tricycle,  à  caoutchoucs  pleins 
depuis  250  fr.,  creux  depuis  300,  à  pneumatiques  depuis 
430.  —  Bicyclette-tandem  à  pneumatiques,  500  fr.  11  est 
bien  entendu  qae  ces  prix  varient  selon  les  qualités  et  les 
marques. 

Voici  maintenant  un  aperça  des  prix  des  princi- 
pales réparations  : 

Xickelage  de  toutes  les  parties  généralement  nickelées 
(guidon,  moyeux,  manivelles,  etc.),  15  fr.;  du  guidon  seal, 
4  fr.  Emaillage  :  d'une  bicyclette,  20  fr.,  d'un  tandem,  23, 
d'un  tricycle,  28.  Remplacement  d'une  manivelle,  10 fr.; 
d'une  cuvette,  3  fr.  ;  d'un  cône  de  réglage,  3  fr.  Répara- 
tion d'une  tête  de  fourche  cassée,  13  fr.  Pose  d'un  rayon 
direct,  1  fr.  30  ;  d'un  rayon  tangent,  1  f r.  60.  Redressage 
d'une  roue  voilée,  5  fr.  Axe  du  mouvement  des  manivelles, 
13  fr.  Moyeu  pour  roue  directrice  de  bicyclette  ou  de  tri- 
cycle, 20  fr.  ;  pour  roue  motrice  de  bicyclette,  30  fr.  ;  pour 
roue  motrice  de  tricycle,  28  fr.  Nettoyage  et  réglage  d'ane 
bicyclette,  4  fr.,  d'un  tricycle,  3fr.  Billes,  selon  leur 
volume,  de  0  fr.  20  à  0,35.  Boulons  et  écroas,  selon  dimen- 


sion, de  G  fr.  30  à  1  fr.  30.   Réparation   d'an  pneamatiqae 
percé,  0  fr.  30  à  1  fr.  50. 

Réglementation.  —  La  circulation  des  vélocipède* 
est  réglementée  par  arrêté  du  préfet  de  police  du 
17  juin  1896.  Les  vélocipèdes,  bicyclettes,  tricycles, 
quadricycles  à  une  on  plusieurs  places  doivent:  être 
pourvus  d'un  appareil  avertisseur  dont  le  son  paisse 
être  entendu  à  50  m.;  être  munis  d'une  lanterne 
allamée  dès  la  chute  du  jour;  porter  une  plaqae 
indiquant  le  nom  et  le  domicile  du  propriétaire,  ainsi 
qu'an  numéro  d'ordre,  si  le  propriétaire  est  loaear 
de  vélocipèdes,  etc. 

Impôt.  —  Il  est  perçu  nne  taxe  annuelle  delOfr. 
(plus  5  Vo  pour  fonds  de  non-valenr  et  3  "/,  pour 
frais  de  perception)  par  chaque  vélocipède  ou  appa- 
reil analogue  (loi  du  27  avril  1893).   La  taxe  porte 
sur  l'année  entière,  à  raison  des  faits  existants  aa 
1"  janvier.  Les  personnes  acquérant  une  machine 
dans  le  courant  de  l'année  payent  la  taxe  à  partir  du 
1"  du  mois  de  l'achat,  sans  considération  des  taxes 
imposées  aux  précédents  possesseurs.  Les  contribua- 
bles sont  tenus  de  faire  à  la  mairie  la  déclaration  des 
vélocipèdes  à  raison  desquels  ils  sont  imposables. 
Les  taxes  sont  doublées  pour  les  éléments  imposables 
qui  n'ont  pas  été  déclarés  on  qui  ont  fait  le  sujet  de 
déclarations  tardives.  La  taxe  est  due  dans  la  com- 
mune où  les  vélocipèdes  séjournent  le  plus  habi- 
tuellement. En  sont  exempts  les  vélocipèdes  possédés 
par  les  marchands  et  exclusivement  destinés  à  la 
vente,  et  ceux  qui  sont  détenus  en  conformité  de 
règlements  militaires  ou  administratifs.  Les  vélo- 
cipèdes faisant  partie  d'un  matériel  de  louage  sont 
I  imposables.   Les  cycles  sont    pourvus,    depuis  le 
1 1"  avril  1899,  d'une  plaque  de  contrôle,  obligatoire, 
j  délivrée  au  moment  où  l'impôt  est  acquitté.   Les 
machines  employées  pour  le  service  pnblic  et  dis- 
I  pensées  de  l'impôt  sont  pourvues  d'une  autre  plaqae, 
j  de  même  que  les  motocycles.  Les  plaques  portent 
1  une  marque  apposée  par  le  receveur  et  sont  fixées 
j  au  cadre  par  un  ruban  d'acier. 

Les  vélocipédistes  dont  la  plaque  de  contrôle  a 
été  perdue  ou  soustraite  peuvent  en  obtenir  une 
nouvelle  à  titre  gratuit,  en  faisant  à  la  mairie,  dans 
les  conditions  prescrites  par  le  décret  du  11  mai  1900, 
une  déclaration  de  perte  ou  de  soustraction  et  en 
remettant  cette  déclaration  an  percepteur  de  la  cir- 
conscription. 

Cette  déclaration,  sur  papier  timbré  à  Ofr.  60aax 
frais  da  contribnable,  doit,  en  principe,  être  faite  à 
la  mairie  dans  un  délai  de  deux  jours  à  compter  de 
la  date  à  laqaelle  l'intéressé  a  constaté  la  perte  ou 
la  soustraction. 

En  chemin  de  fer.  — Les  Compagnies  de  chemins 
de  fer  ne  sont  responsables,  sans  contestation,  des 
accidents  qui  peuvent  arriver  aux  vélocipèdes  pen- 
dant leur  transport  que  quand  ils  sont  emballés.  On 
vend  à  cet  effet  des  paniers  en  osier  dont  le  prix  varie- 
généralement  de  15  à  25  fr.  suivant  les  systèmes. 

Syndicats.  —  Il  existe  à  Paris  350  marchands  de 
vélocipèdes  environ  et  autant  de  loueurs,  et  une 
cinquantaine  de  fabricants;  les  non-fabricants  s'ap- 
provisionnent dans  les  différentes  manufactures  fran- 
çaises, anglaises  et  américaines. 

Un  Syndicat  français  de  l'industrie  générale  du 
Cycle  siège  10,  rue  de  Lancry  :  son  bat  est  de  dé- 
fendre les  intérêts  commerciaux  des  membres  do 
Syndicat  et  de  discuter  tous  projets  et  règlements 
concernant  la  vélocipédie. 


VELOCIPEDE 


—  1614 


VELOURS 


Exportations 
Kilog.  Francs 

532.700    10.654.000 
564.085    10.153.530 
628.500      7.919.100 
Importations  :    Nous 


Il  existe  en  outre  uue  Chambre  Syndicale  de  l'in- 
•dnstrie  vélocipédique  et  de  la  locomotion  auto- 
mobile. 

CoMMEUCE  EXTÉRIEUR  DE  LA  FRANCE.  —  Les  import.  et 
export.  (C.S.)  de  motocycles,  vélocipèdes,  et  pièces  déta- 
chées ont  donné  en  1898, 1899  et  1900  les  chiffres  suivants, 
■en  quantités  et  en  valeurs,  au  net 
Années  Importations 

Kilog.  Francs 

1898 446.266    8.925.320 

1899 441.225    7.942.050 

1900 307.600    5.536.800 

Détail  pour  l'année  1800  ;   1    _...^ _  .   

importons  principalement  des  États-Unis,  234.241  Ijilog., 
soit  plus  de  la  moitié  du  total  ;  puis  d'Angleterre  78.764, 
d'Allemagne  65.586,  de  Belgique  56.569;  la  Suisse  vient 
ensuite  avec  2.690  kilog.  seulement.  —  2*  Exportations  : 
Nous  exportons  en  Allemagne  un  peu  moins  du  1/5  du 
total,  soit  118.476  Ifilog.,  puis  en  Angleterre  75.947,  en 
Belgique  76.251,  en  Suisse  56.754,  en  Italie  36.406,  en 
Républ.  Argentine  34.437,  en  Algérie  29.882,  en  Espagne 
25.846,  en  Tunisie  10.143,  etc. 

Production  et  Commerce  ii  l'étranger  : 
Allemagne.  —  En  1900,  il  a  été  importé  en  Allemagne 
29.679  cycles  et  3.911  douzaines  de  pièces  pour  cycles. 
L'export.  a  porté  sur  une  quantité  à  peu  près  équivalente  : 
27.201  cycles  et  2.741  douzaines  de  pièces.  Les  cycles 
importés  viennent  pour  plus  des  2/5  des  États-Unis  et 
pour  1/5  de  la  Grande-Bretagne;  le  reste  est  en  grande 
partie  d'origine  française  ou  autrichienne.  Les  export,  sont 
dirigées  surtout  vers  le  Danemark,  la  Suisse,  l'Autriche- 
Hongrie  et  l'Australie. 

La  situation  générale  de  l'industrie  vélocipédique  n'est 
d'ailleurs  pas  beaucoup  meilleure  actuellement  (1901)  en 
Allemagne  qu'en  Angleterre.  Les  actions  des  principales 
maisons  de  Berlin  sont  du  1/4,  du  1/3,  quelquefois  de  moitié 
an-dessous  du  prix  d'émission,  et  l'on  peut  en  dire  autant 
des  établissements  de  province.  D'une  part,  l'industrie 
souffre  d'une  énorme  surproduction,  qui  encombre  le  mar- 
ché, sans  grandes  occasions  d'export.,  et  d'autre  part  elle 
a  à  supporter  des  dépenses  considérables  occasionnées  par 
la  publicité,  l'installation  de  vélodromes,  les  courses, 
enfin  par  le  taux  énorme  des  commissions. 

La  population  totale  de  l'Allemagne  s'élève  à  52.000.000 
4'habitants,  dont  3.120.000,  soit  60  pour  1.000,  font  usage 
4e  la  bicyclette;  on  en  compte  80.000  pour  Berlin  et  ses 
faubourgs. 

Sur  le  réseau  d'Alsace-Lorraine  on  a  mis  à  l'essai  des 
compartiments  spéciaux  de  3*  classe  aménagés  pour  per- 
mettre aux  cyclistes  de  conserver  leurs  machines  avec 
eux.  Dans  chacun  de  ces  compartiments  on  a  réservé 
l'espace  nécessaire  à  l'Installation  de  supports  pour  quatre 
machines.  Le  voyageur  charge,  suspend  et  débarque  lui- 
même  sa  bicyclette,  et  il  paye  une  taxe  supplémentaire  de 
Ofr.  25,  quel  que  soit  le  parcours. 

Belgique.—  La  fabrication  des  bicyclettes  est  concentrée 
en  grand»  partie  dans  la  province  de  Liège.  La  Belgique 
a  exporté  :  en  1898  pour  2.585.306  fr.  de  vélocipèdes  contre 
2.420.979  en  1897  et  1.673.613  en  1896.  Les  import,  ont 
été  de  1.895.505  fr.  en  1898  contre  2.434.900  en  1897  et 
3.186.535  en  1896. 

Les  établissements  Pieper,  d'Hersthal,  sont  une  des 
plus  importantes  fabriques  de  cycles  qui  existent  en  Eu- 
rope. Ils  produisent  en  quantité  des  pièces  de  machines; 
ces  pièces,  exportées  dans  divers  pays  et  rassemblées^ 
forment  des  machines  de  différentes  marques  :  les  Whit- 
worth,  qui  sont  connues  en  France,  seraient  en  grande 
partie  originaires  des  ateliers  d'Hersthal,  qui  ont  exporté, 
dans  le  seul  mois  de  décembre  1898,  pour  une  valeur  de 
près  de  200.000  fr.,  dont  74.000  en  Allemagne,  45.000  en 
Danemark,  27.000  en  Hollande,  23.000  en  France  et  20.000 
en  Angleterre. 

États-Unis.  —  Cycles  et  pièces  détachées  :  Export.  :  en 
1896  pour  1.898.000  dollars,  en  1897  pour  7.005.000  en 
1898  pour  6.846.000,  en  1899  pour  5.754.000. 

Pour  les  quatre  années  1896-99  l'export.  des  bicycles 
a  représenté  plus  de  100  millions  de  fr.,  dont  20  millions 


en  Europe.  Les  import,  américaines  en  France  ont  plus 
que  doublé  de  1897  à  1899  ;  la  progression  est  de  60  "/<,  en 
Allemagne  et  de  50  7,  pour  la  plupart  des  autres  pays 
d'Europe,  l'Angleterre  exceptée.  Celle-ci,  d'ailleurs,  a  acheté 
aux  fabriques  américaines,  en  1898,  pour  9  millions  de  fr. 
de  machines;  l'Allemagne,  pour  8  millions  6;  le  Canada, 
pour  3;  la  France,  pour  2,4;  l'Australie,  1,5;  la  Hollande, 
1,25;  le  Danemark,  1,1;  l'Afrique  anglaise,  0,9;  le  Japon, 
0,4;  la  Chine,  0,1,  etc. 

A  Chicago  l'industrie  des  vélocipèdes  a  produit  approxi- 
mativement pour  3.500.000  dol.  en  1899  et  autant  en  1900. 
Royaume- Uni.—  Cycles  et  pièces  détachées  :  Export.  : 
en  1893  pour  1.033.000  liv.  st.,  en  1894  pour  1.201.000,  en 
1895  pour  1.228.000,  en  1896  pour  1.856.000,  en  1897  pour 
1.430.000,  en  1898  pour  961.000,  en  1899  pour  662.000,  en 
1900  pour  530.690.—  Import.  :  en  1897  pour  527.413  liv.  st., 
en  1898  pour  612.644,  en  1899  pour  286.796,  en  1900  pour 
194.848. 

Les  chiffres  considérablement  décroissants  de  l'export. 
depuis  1896  démontrent  qu'au  cours  des  quatre  dernières 
années  cette  industrie,  pour  laquelle  s'étaient  formées  en 
Angleterre  plus  de  50  Sociétés  avec  un  capital  total  de 
5  millions  de  liv.  st.,  a  fait  de  mauvaises  affaires.  La  plu- 
part de  ces  Sociétés  ont  disparu.  Quant  à  celles  qui  ont 
tenu  bon,  les  dividendes  énormes  d'autrefois  ont  fait  place 
à  des  dividendes  réduits  et  même  à  des  pertes  ;  pas  une 
de  ces  Compagnies  ne  distribue  plus  de  10  •/.,  et  la  situa- 
tion en  1900  a  été  encore  pire  que  précédemment. 

Siam.  —  On  compte  à  Bangkok  (1901)  2.500  à  3.000  bi- 
cyclettes, en  usage  dans  toutes  les  classes  de  la  société. 
Les  marques  anglaises,  américaines  et  allemandes  sont  à 
peu  près  seules  connues. 

Suède.—  Le  Ministère  de  la  guerre  a  décidé  la  mise  au 
concours  international  d'un  type  de  bicyclette  pour  les 
services  de  l'armée.  Ces  machines  doivent  présenter  une 
solidité  particulière,  en  raison  du  mauvais  état  des  routes 
et  du  poids  souvent  considérable  des  hommes  qu'elles  au- 
ront à  porter. 

L'import.  des  vélocipèdes  en  Suède  a  été  en  1891  de 
82.846  couronnes  (de  Ifr.  39),  de  844.756  en  1894,  de  874.433 
en  1895,  de  1.337.274  en  1896,  de  2.361.403  en  1897.  Cette 
dernière  année,  les  principales  provenances  étaient  :  Alle- 
magne 897.500  couronnes,  Angleterre  774.500  et  Dane- 
mark 661.700;  la  France  n'a  importé  que  pour  un  chiffre 
insignifiant  de  40.253  couronnes.  Il  convient  de  remarquer 
que  les  2/3  de  l'import.  danoise  et  une  bonne  partie  de 
l'import.  allemande  proviennent  en  réalité  des  États-Unis  : 
la  grande  fabrique  de  Chicago,  la  «  Western  Wheel  Works 
Factory  »  a  importé  en  Suède,  à  elle  seule,  plusieurs  mil- 
liers de  machines  «  Crescent  »  en  1897,  sur  chacune  des- 
quelles le  bénéfice  moyen  était  d'une  centaine  de  fr. 

Suisse.  —  La  Suisse  a  importé,  en  1899,  2.498  machines 
évaluées  3.484.900  fr.;  1.372  venaient  d'Allemagne,  521  de 
France,  322  des  États-Unis,  71  seulement  d'Angleterre. 
L'export.  de  Suisse  a  été  la  même  année  de  330.615  fr.  pour 
l'Allemagne. 

VELOCIPEDES  pour  che.mins  de  fer  (ou  railroad 
CYCLES).  Ce  sont  des  vélocipèdes  destinés  à  circuler 
sur  les  voies  ferrées.  Ils  ont  trois  roues,  dont  deux 
montées  sur  un  même  essieu  ;  la  troisième,  isolée 
et  placée  en  arrière  à  gauche,  sert  à  assurer  la  sta- 
bilité de  l'ensemble.  Les  jantes  des  roues  sont  en 
fonte,  la  plate-forme  et  le  siège  en  bois,  les  autres 
pièces  en  fer  ou  en  acier.  On  les  met  en  mouvement 
avec  les  mains  et  les  pieds. 

Ces  appareils  diffèrent  des  vélocipèdes  ordinaires 
par  le  mode  de  construction  des  roues,  leur  poids 
plus  élevé  (60  à  65  kilog.),  la  valeur  moyenne  au 
kilog.  (3  fr.  au  lieu  de  20  fr.). 

La  douane  les  assimile  aux  voitures  de  tramway, 
à  voie  ordinaire  ou  à  voie  étroite,  suivant  le  cas. 

VELOURS.  Tissu  dont  l'endroit  est  velu  et  l'envers 
ferme.  C'est  une  étoffe  qui  a  deux  chaînes  :  l'une  pour 
le  fond,  qui  lie  avec  la  trame,  l'autre  qui,  bouclée  et 
coupée,  forme  le  poil.  On  fabrique  le  velours  en  soie,^ 
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en  coton,  en  laine,  en  lin,  en  jnte,  etc.  :  mais  c'est  le 
velours  de  soie  qoi  a  le  plus  d'importance. 

Le  velours  est  un  des  plus  anciens  ti.ssus:  il  se  pro- 
duisait dans  l'Inde,  en  Chine  dès  les  temps  les  plus 
reculés.  En  Italie  il  y  eut  des  manulactnres  célèbres  : 
Lucques,  .Milan  et  Gênes  furent  longtemps  renom- 
mées pour  cette  belle  étoffe.  Le  velours  fut  un  des 
premiers  types  produits  par  les  Italiens  qui  vinrent 
à  Lyon  au  début  du  XVI'  siècle. 

Le  velours  se  classifie  en  une  foule  de  catégories 
que  l'on  peut  résumer  ainsi  :  tissus  produits  à  la 
main,  tissus  produits  mécaniquement.  Les  velours 
tissés  à' la  main  sont  dénommés  dans  la  pratique 
velours  au  fer  ;  ils  comprennent  les  velours  unis, 
tout  soie  ou  tramés  coton:  les  velours  façonnés, fri- 
sés, etc.  Les  velours  produits  mécaniquement  sont 
également  tout  soie  quelquefois,  mais  le  plus  souvent 
en  poil  schappe  et  trame  coton.  Les  poil  soie  sont 
aussi  dénommés  simili- fer.  Les  variétés  produites 
sont  innombrables  et  essayer  de  donner  la  nomen- 
clature des  qualifications  serait  oiseux. 

Les  dérivés  du  velours  sont  la  peluche  et  la  panne. 
La  peluche  est  un  velours  dont  le  poil  est  long  ;  par 
suite,  ce  poil  est  couché.  —  La  panne  tient  le  milieu 
entre  le  velours  et  la  peluche;  le  poil  en  est  égale- 
ment couché. 

Comme  les  velours,  les  peluches  et  les  pannes  se 
font  en  tout  soie,  en  soie  et  schappe,  en  soie  et  coton 
ou  schappe  et  coton.  Les  principaux  centres  de  pro- 
duction des  velours,  peluches  et  pannes  de  soie  sont  : 
Lyon  en  France,  Crefeld  en  Allemagne;  l'Italie  en 
fait  un  peu  ;  enfin  Bradford  (Angleterre)  a  une  spé- 
cialité de  peluches  qui  jouit  d'une  réelle  renommée. 

La  fabrication  du  velours  a  été  et  est  restée  très 
importante  à  Lyon.  Le  velours  au  fer,  c'est-à-dire 
produit  à  la  main,  a  occupé  jusqu'à  20.000  métiers, 
soit  en  ville,  soit  surtout  dans  les  communes  subur- 
baines. Peu  à  peu  le  velours  au  fer  a  été  supplanté 
par  le  velours  mécanique.  Les  métiers  produisant  ce 
dernier  sont  des  plus  perfectionnés  et  font  souvent 
huit  pièces  à  la  fois.  Néanmoins,  les  velours  dits 
tailleur,  c'est-à-dire  pour  cols  et  parements,  sont 
généralement  tissés  à  la  main  ;  les  velours  modes, 
en  couleur,  occupent  aussi  de  nombreux  métiers. 

Quant  aux  beaux  et  riches  velours,  frisés,  épin- 
gles, ciselés,  la  production  en  est  devenue  très  res- 
treinte. Le  prix  en  est  d'ailleurs  des  plus  élevés,  et 
les  ameublements  en  velours  soie  façonnés  sont  de 
plus  en  plus  rares. 

Les  velours,  peluches  et  pannes  fabriqués  an  mé- 
tier mécanique  représentent  les  trois  quarts  de  la 
production  en  métrage.  Tous  les  genres  sont  repré- 
sentés, en  tout  soie  ou  en  mélange.  Les  velours  et 
pannes  sont  souvent  imprimés,  gaufrés,  etc.,  suivant 
les  caprices  de  la  mode.  Les  pannes  et  peluches, 
tissées  mécaniquement  à  l'état  écru  sont,  comme  les 
tissus  de  soie  mélangée,  teintes  en  pièces,  suivant 
la  demande  de  la  mode.  On  doit  reconnaître  que  sous 
le  rapport  du  traitement  des  tissus  écrus  à  poils,  la 
fin  du  XIX'  siècle  a  vu  des  progrès  surprenants,  tant 
au  point  de  vue  de  la  teinture  que  de  l'apprêt. 

La  fabrication  dn  velours  poil  schappe  a  été  long- 
temps un  quasi-monopole  de  la  fabrique  de  Crefeld; 
mais  grâce  à  la  constance  et  à  la  persévérance  de 
plusieurs  fabricants  lyonnais  et  stéphanois,  cette 
branche  d'industrie  s'implanta  sur  le  sol  français  dès 
1860-1870,  et  actuellement  la  fabrication  nationale 
n'a  rien  à  envier  à  celle  d'outre-Rhin. 


En  1900  la  production  lyonnaise  en  velours  de  tons 
genres  s'est  élevée  à  25.100.000  fr..  savoir:  velours 
tont  soie,  13  millions;  velours  mélangé, 9 millions; 
peluches,  1.600.000  ir.:  velours  divers,  1.300.000  fr. 

Voy.  Lyon,  Saint-Etienne,  Soieries. 

JOANXY  Pey. 

Velours  de  coton.  —  Le  velours  s'obtient  avec  le 
coton  comme  avec  la  plupart  des  autres  textiles.  Ce 
qui  distingue  le  velours  de  coton  des  autres  velours, 
c'est  qu'il  est  destiné  surtout  à  la  consommation  po- 
pulaire et  au  vêtement,  tandis  que  ceux  faits  d'autres 
textiles  s'adressent  plutôt  à  la  consommation  de  luxe 
et  à  l'ameublement,  sauf  pour  une  partie  de  velours 
de  soie.  Le  velours  de  coton  appelé  «  façon  soie  »,  seul, 
a  des  prétentions  à  l'aristocratie;  mais  c'est  un  par- 
venu dont  l'Allemagne  et  r.\ngleterre  surtout  réus- 
sissent la  fabrication.  Ce  tissu  était  fort  peu  produit 
en  France  avant  1893.  Les  pouvoirs  publics  ont  pensé 
que  cette  branche  d'industrie  devait  être  encouragée. 
Les  traités  de  1860  avaient  fixé  le  droit  des  velours 
façon  soie  écrus  à  85  fr.  les  100  kilog.  ;  les  conven- 
tions de  1882  l'ont  porté  à  115 :1e  tarif  minimum  de 
1892  l'a  porté  à  190.  Pour  les  velours  teints  et  im- 
primés, les  droits  ont  été  respectivement,  à  ces  trois 
dates,  de  llOfr.,  140  fr.,370  fr.  Ces  droits  paraissent 
avoirproduit  une  partie  du  résultat  attendu,  car  l'im- 
port.,  qui  en  1880  était  de  173.000  kilog.,  n'était  plus 
de  48.000  en  1899.  Les  industriels  qui  ont  entrepris 
cette  fabrication  dans  le  Nord  et  dans  l'Est  ont  sans 
doute  comblé  la  différence.  Les  chiffres  ci-dessus 
prouvent  d'ailleurs  qu'il  s'agit  d'un  commerce  de  pea 
d'importance. 

Le  commerce  du  velours  à  côtes  est  autrement  con- 
sidérable :  en  1880  l'import.  en  était  de  1.297.852 
kilog.,  bien  que  la  fabrication  fût  déjà  importante 
en  France,  à  Amiens  surtout;  en  1899 l'import. était 
tombée  à  81.000  kilog.  Dans  l'intervalle,  les  droits 
de  douane  avaient  été  modifiés  de  la  façon  suivante  : 

Traités  Conventions    T.  M. 
de  1860        de  18S3       de  1898 
Veloars  écrns...   les  100  kilog.      60  80  116 

—      teiots  ou 

imprimés —  85  105  165 

Ces  velours,  épais  et  chauds,  sont  employés  à  la 
confection  des  vêtements  de  travail;  ils  remplacent 
les  draps  communs  avec  une  grande  différence  de 
prix.  G.  R. 

.4  Amiens. —  La  fabrication  des  velours  de  coton, 
créée  à  Amiens,  remonte  à  l'année  1765.  Elle  a  non 
seulement  conservé  la  place  importante  qu'elle  a 
toujours  occupée  parmi  les  industries  amiénoises, 
mais  elle  a  pris  un  développement  considérable. 

Le  velours  de  coton,  qui  subit,  avant  d'être  livré 
à  la  consommation,  plusieurs  genres  de  manipula- 
tions, était  autrefois  fabriqué  exclusivement  à  la 
main.  La  coupe,  qui  consiste  à  couper  les  fils  de 
trame  pour  produire  le  duvet  qui  constitue  le  carac- 
tère essentiel  du  velours,  se  faisait  également  à  la 
main,  et  l'habileté  des  ouvriers  picards  a  assuré  pen- 
dant de  longues  années  à  la  fabrique  d'Amiens  une 
suprématie  équivalente  à  une  sorte  de  monopole 
dont  on  ne  put  jamais  la  déposséder.  Mais  la  fabri- 
cation du  velours,  par  suite  des  progrès  du  machi- 
nisme, a  été,  depuis  un  certain  nombre  d'années, 
complètement  transformée.  Le  velours  est  tissé  main- 
tenant exclusivement  à  la  mécanique;  d'ingénieux 
appareils,  d'une  très  grande  précision,  permettent  de 
couper  mécaniquement,  non  seulement  les  velours  à 
côte,  dont  la  coupe  est  relativement  facile,  mais  les 
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velours  lisses  dits  <(  velvets  ».  Cette  application  de  la 
machine  à  un  genre  de  travail  fait  jadis  à  la  main 
a  forcé  les  ouvriers  et  ouvrières  à  chercher  une  autre 
occupation. 

Le  tissage  des  velours  de  coton  compte  dans  cette 
région  de  3.500  à  4.000  métiers,  dont  la  moitié  à 
Amiens  même,  le  reste  étant  réparti  dans  la  Somme 
et  les  départements  voisins;  mais  c'est  à  peu  près 
exclusivement  à  Amiens  que  se  font  la  coupe  et  la 
teinture.  Toutes  les  pièces  tissées  au  dehors  sont 
coupées,  teintées  et  apprêtées  dans  cette  ville.  Leur 
poids  varie  de  12  à  16  kilog.  sur  une  longueur  de  72 
à  73  m.  et  une  largeur  de  G  m.  70  après  teinture.  Leur 
nombre  annuel  s'élève  de  130.000  à  140.000,  repré- 
sentant pour  ce  centre  de  fabrication  une  valeur  de 
15  à  16  millions. 
Velours  de  l.une.  V.  Tissus  de  laine. 
VELVET.  Genre  de  velours  lisse,  en  coton,  façon 
soie,  pour  costumes  de  femmes.  Il  y  a  aussi  des  ve- 
lours lisses  légers  pour  la  gainerie  et  la  garniture 
intérieure  des  écrins,  d'autres  encore  pour  rideaux 
et  tentures.  (Voy.  Velours.) 

VELVRIL.  Ce  corps,  que  M.  Walter  F.  Reid  a  pré- 
senté en  novembre  1899  à  la  section  londonienne  de 
la  Société  d'industrie  chimique,  est  un  nouveau  suc- 
cédané du  caoutchouc  et  de  la  gutta-percha.  h'Elec- 
trical  Review  dit  que  ce  serait  un  mélange  d'huile 
de  lin  ou  d'huile  de  castor  nitratée  et  de  nitro-cel- 
lulose,  l'huile  nitratée  préparée  d'abord  et  mélangée 
ensuite  à  la  nitro-cellulose. 

On  obtient  une  masse  homogène  dont  les  propriétés 
élastiques  et  autres  varient  suivant  la  proportion 
des  deux  composants.  Deux  litres  d'huile  pour  un 
de  nitro-cellulose  donnent  un  produit  fort  semblable 
au  caoutchouc  du  Para,  mais  n'ayant  aucune  action 
sur  le  cuivre,  ce  qui  constitue  un  grand  avantage. 
Ce  produit  peut  être  moulé  sous  pression  ou  par 
l'action  de  la  chaleur.  On  peut  aussi  le  travailler  en 
le  liquéfiant  dans  un  dissolvant  qu'on  évapore  en- 
suite. 

VENEZUELA.  (RÉPUBLIQUE  ou  plus  exactement 
États-Unis  du).  Limité  à  l'E.  par  la  Guyane  an- 
glaise, au  S.  par  le  Brésil,  à  l'O.  par  la  Colombie, 
avec  un  long  littoral  qui  s'étend  des  bouches  de 
rOrénoque  à  la  presqu'île  Giiajiro,  ce  pays  a  main- 
tenant des  frontières  nettes,  grâce  à  un  arbitrage 
qui  a  pris  fin  en  1899  et  qui  avait  pour  but  de  dé- 
terminer la  frontière  avec  la  Guyane  anglaise.  Cer- 
taines îles  qui  appartiendraient  naturellement  à  sa 
zone  d'influence,  comine  Trinidad  ou  Curaçao,  sont 
aux  mains  de  puissances  européennes.  La  contrée 
est  très  mouvementée  sur  une  grande  partie  de  sa 
surface,  les  communications  y  sont  difficiles,  et 
d'ailleurs  certaines  portions  sont  encore  uniquement 
habitées  par  des  tribus  indigènes  qui  ne  laissent 
point  pénétrer  les  blancs. 

Actuellement,  le  Venezuela  est  divisé  en  8  grands 
territoires  ou  districts,  partagés  chacun  en  sections  ; 
puis  il  y  a  2  réserves  nationales,  enfin  8  territoires. 
La  superficie  totale,  d'après  le  recensement  de 
1891,  est  de  1.383.000  kil.  carrés  environ,  et  la  pop. 
d'ensemble  2.323.000  hab.,  dont  1.137.000 hommes; 
en  10  années  la  pop.  a  augmenté  de  248.000.  En 
1894  une  estimation  a  été  faite  qui  donne  pour 
chiffre  total  correspondant  2.444.000  hab.,  avec  44.129 
étrangers,  dont  13.558  Espagnols,  11.081  Colombiens, 
6.154  Anglais,  3.729  Hollandais,  3.179  Italiens  et 
2.545  Français.  L'immigration  est  à  peu  près  com- 


pensée par  l'émigration  ;  on  ne  réussit  à  introduire 
que  bien  peu  de  colons.  La  pop.  indienne  en  1891 
était  de  326.000  hab.,  dont  240.000  civilisés.  Les  prin- 
cipales villes  sont  Caracas  (la  capitale),  72.000  hab.  ; 
puis  Valencia  39.000,  Maracaïbo  34.000,  etc. 

La  loi  fondamentale  de  la  République  (qui  date 
en  réalité,  sauf  quelques  modifications  ultérieures, 
de  1830,  lorsque  le  Venezuela  se  forma  par  sépara- 
tion des  éléments  de  l'État  libre  fondé  par  Bolivar 
dans  les  limites  de  la  Nouvelle-Grenade)  se  rap- 
proche de  la  Constitution  des  États-Unis  de  l'Amé- 
rique du  Nord,  mais  avec  plus  d'indépendance  pour 
le  gouvernement  provincial  ou  local.  Le  Pouvoir 
exécutif  est  représenté  par  un  président  élu  pour 
deux  années  et  assisté  de  six  ministres  et  d'un  Con- 
seil Fédéral  :  c'est  dans  ce  Conseil  de  19  membres 
choisis  par  le  Congrès  que  le  président  est  élu  par 
ses  collègues.  Le  Congrès  comprend  un  Sénat,  dont 
les  membres  sont  nommés  par  les  législatures  des 
Etats,  et  une  Chambre  ordinaire  nommée  au  suf- 
frage populaire  direct.  Les  Etats  ont  de  même  deux 
Chambres  nommées  au  suffrage  universel  direct,  et, 
tout  comme  la  République,  leur  budget  et  leurs 
fonctionnaires  judiciaires;  mais  les  territoires  sont 
administrés  par  le  gouvernement  fédéral.  L'armée 
permanente  compte  au  plus  4.000  hommes,  et  la 
flotte  ne  se  compose  que  de  quelques  vapeurs  ou 
même  voiliers  ;  mais  la  milice  nationale  comprend 
tous  les  citoyens  de  18  à  45  ans,  et  on  prétend  qu'elle 
peut  englober  250.000  personnes. 

Le  budget  de  l'exercice  1899-1900  se  présente 
comme  suit  :  recettes  :  38.887.000  bolivars,  dont 
26  millions  pour  les  douanes,  2.669.000  pour  le 
timbre,  2.860.000  pour  le  sel,  4.722.000  de  droits 
de  transit;  dépenses  :  I9.893.C)00  pour  les  services 
publics,  4.967.000  pour  la  dette  intérieure,  2.135.000 
pour  l'extérieure,  3  millions  pour  l'emprunt  dit  du 
Venezuela,  5.654.000  pour  les  subsides  aux  Etats, 
etc.  En  fait,  et  non  sur  le  papier,  les  dépenses  dé- 
passent toujours  et  considérablement  les  recettes.  Le 
total  de  la  dette  extérieure  actuelle  est  de  126  mil- 
lions 1/2  de  fr.,  dont  une  bonne  partie  correspond 
à  l'emprunt  5  %  émis  en  1896  pour  la  garantie  des 
chemins  de  fer  arriérée.  Il  faut  y  ajouter  une  dette 
intérieure  qui  dépasse  80  millions  de  bolivars.  Le 
payement  des  intérêts  de  la  dette  a  été  bien  souvent 
suspendu  et  les  prêteurs  ont  eu  à  subir  également 
de  nombreuses  réductions;  d'une  manière  générale 
la  situation  économique  du  pays  est  fort  troublée  par 
de  fréquentes  révolutions. 

Au  point  de  vue  des  productions,  il  faut  rappeler 
que  le  pays  se  partage  en  trois  zones  distinctes,  qui 
conviennent  :  la  première  à  l'agriculture,  la  seconde 
à  l'élevage,  la  dernière  aux  exploitations  forestières. 
Un  cinquième  de  la  population  se  livre  à  l'agricul- 
ture. La  première  région  produit  :  le  sucre,  le  café, 
le  cacao,  et  aussi  des  céréales.  Longtemps  on  a  trop 
exclusivement  compté  sur  le  café,  tout  en  ne  le 
cultivant  que  fort  mal,  la  main-d'œuvre  manquant  et 
coûtant  cher  (4  fr.  par  jour  aux  environs  de  Cara- 
cas), par  suite  de  la  cherté  de  la  vie  ;  les  caféiers  n'en 
couvrent  pas  moins  80.000  hectares  environ  et  les 
export,  en  bonne  année  atteignent  jusqu'à  53.000 T. 
Pour  compenser  les  crises  sur  le  café,  le  Venezuela 
a  heureusement  de  nombreuses  plantations  de  ca- 
caoyers qui  donnent  un  cacao  exquis,  mais  elles  sont 
longtemps  improductives;  l'export.  doit  en  être  dès 
maintenant  de  plus  de  500  T.  Il  existe  une  industrie 
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suerière  assez  importante,  mais  qui  ne  vit  guère 
que  de  la  protection  :  les  plantations  de  cannes  sont 
an  nombre  de  11.000.  Le  sol  étant  extrêmement  fer- 
tile, on  cherche  actnellement  à  développer  d'antres 
cnltnres,  comme  la  pomme  de  terre,  puis  le  tabac  ; 
on  pourrait  aussi  se  livrer  à  la  production  des  fruits 
tropicaux,  comme  la  banane  ou  l'ananas. 

.\u  point  de  vue  de  l'élevage,  les  statistiques  les 
plus  récentes  chiffrent  à  8  millions  le  total  des  têtes 
de  bétail,  avec  grande  prédominance  de  bœufs, 
moutons,  chèvres  et  porcs  :  tout  ce  bétail  vit  en 
grande  partie  dans  l'immense  plaine  d'allnvions 
formée  par  l'Orénoque  et  ses  affluents. 

Toutes  les  terres  de  la  République  sans  maître 
déterminé  sont  sous  la  dépendance  du  pouvoir  fé- 
déral, qui  les  vend  ou  les  distribue  gratuitement, 
soit  pour  des  recherches  minières,  soit  pour  l'éta- 
blissement agricole  des  émigrants. 

Les  productions  végétales  du  pays  encore  à  citer 
sont  la  vanille,  le  caoutchouc;  on  peut  dire  d'une 
façon  générale  que  le  sol  s'accommoderait  à  presque 
tontes  les  cultures. 

L'industrie  est  à  peu  près  nulle,  par  suite  de  l'apa- 
thie des  habitants,  qui  n'améliorent  en  rien  les  vieux 
procédés  en  toute  matière.  Il  y  aurait  pourtant  beau- 
coup à  faire,  car  presque  tous  les  minéraux  utiles 
se  trouvent  dans  ce  pays  :  fer,  charbon,  pétrole,  or, 
argent,  cuivre,  plomb,  sel,  étain,  asphalte,  kaolin, 
et  presque  tous  demeurent  inutilisés,  sauf  l'or,  dont 
on  extrait  50.000  onces  chaque  année,  et  l'asphalte 
très  riche  que  les  lacs  contiennent  en  quantités  iné- 
puisables-. 

Les  voies  de  communication  sont  tout  à  fait  insuf- 
fisantes, bien  que  le  pays  possède  un  réseau  magni- 
fique de  voies  navigables.  Il  existe  en  tout  800  kil. 
de  chemins  de  fer,  mais  de  nouveaux  contrats  ont 
été  signés  pour  l'extension  de  ce  réseau.  La  navi- 
gation sur  les  lacs  est  assez  active.  Les  routes  étant 
mauvaises,  les  transports  se  font  le  plus  souvent  par 
animaux  de  bât. 

Les  bureaux  de  poste  sont  au  nombre  de  214;  il 
y  a  6.000  kil.  environ  de  lignes  télégraphiques,  et 
les  téléphones  se  sont  multipliés  ces  années  der- 
nières. 

La  marine  marchande  du  pays  est  à  peu  près  né- 
gligeable, bien  que  le  cabotage  soit  réservé  au  pa- 
villon national.  Les  relations  avec  l'extérieur  sont 
établies  par  une  série  de  lignes  de  navigation  amé- 
ricaines, anglaises,  françaises,  hollandaises,  alle- 
mandes, italiennes,  espagnoles,  qui  touchent  presque 
toutes  à  la  Guayra  (port  de  la  capitale),  à  Porto- 
Cabello,  à  Maracaïbo,  à  l'entrée  de  la  fameuse  lagune 
du  même  nom  (voy.  ces  mots). 

Commerce.—  On  a  difficilement  des  données  exactes  sur 
le  mouvement  commercial  du  pays;  les  statistiques  sont 
le  plus  souvent  incomplètes,  et  l'on  doit  se  contenter  des 
relevés  relatifs  aux  ports  principaux  :  cependant  en  1898 
les  import,  auraient  atteint  42.797.000  bolivars,  et  les 
export.  74.497.000,  alors  que  les  chiffres  correspondants 

1.  Les  pêcheries  de  perles  de  l'Ile  Margarita,  sur  la  côte  N.  da 
Venezuela,  sont  exploitées  depuis  la  découverte  de  l'Amérique  par 
les  naturels  de  l'Ile,  i  qui  elles  procurent  environ  500.000  fr.  par 
an,  somme  bien  inférieure  du  reste  à  la  valeur  réelle  des  perles  re- 
cneiUies;  celles-ci  sont  achetées  aux  insulaires  par  un  très  petit 
nombre  de  négociants,  pour  le  compte  de  maisons  européennes.  Il 
n'yapointderéglemenUtion;  les  barques  sont  seulement  soumises 
à  une  taxe  annuelle  d'environ  120  fr.  Ces  barques  sont  an  nombre 
d'environ  400,  sans  appareils  plongeurs  ;  la  pêche  se  fait  au  moyen 
d'une  sorte  de  drague  en  métal,  pesante,  qui  racle  le  fond.  Des 
bateaux  munis  de  scaphandres  ou  de  cloches  à  plongeurs  donne- 
raient certainement  de  bien  meilleurs  résultats. 


étaient  en  1895  de  97.500.000  et  111.455.000.  Au  premier 
rang  viennent,  pour  les  tmport.  les  États-Unis,  puis  la 
Grande-Bretagne,  l'Allemagne,  la  France  et  l'Espagne; 
pour  les  exporl.,  la  France,  pais  les  ÉUts-Unis,  l'Espagne 
et  l'Allemagne. 

D'après  les  statistiques  de  la  «  Harboor  Corporation  », 
plus  connue  sous  le  nom  de  Compagnie  du  «Tajamar»  oa 
des  Quais,  il  est  entré  en  1900  à  la  Guayra  205  navires 
(64  anglais,  42  français,  36  américains,  24  allemands),  dont 
182  vapeurs  et  23  voiliers  imporUnt  40.100  T.  de  mar- 
chandises, contre  217  (GO  anglais,  40  français,  28  améri- 
cains, 26  allemands,  26  hollandais)  en  1899  avec  46.000  T. 
(dont  plus  de  20.000  des  États-Unis,  12.400  d'Angleterre, 
7.000  d'Allemagne,  2.000  de  France,  etc.).  En  1899  les 
Import,  de  vins  et  liqueurs  ont  été  de  18.273  T.,  celles  de 
houille  de  11.846;  en  1900,  respectivement,  14.312  et 
12.279  T.  Les  export,  de  café  et  de  cacao  ont  été  en  1899 
de  8.611  T.  pour  le  premier,  6.181  pour  le  second;  en  1900, 
respectivement,  de  5.181  et  5.766  T. 

Le  mouvement  total  à  Puerto-Cabelio  a  été  en  1899  de 
291  navires,  avec  une  import,  de  8  millions  de  fr.  environ. 
Quant  à  Maracaïbo,  voici  ce  que  disait  le  rapport  de  la 
direction  de  statistique  du  .Ministère  do  commerce  à  Ca- 
racas (exercice  1896-97)  : 

«  L'export.  par  ce  bureau  de  douanes,  comprenant  des 
produits  vénézuéliens  et  colombiens,  est  presque  toajoars 
égale  en  valeurs  à  celle  des  ports  de  la  Guayra  et  Pnerto- 
Cabello  réunis.  Durant  l'année  économique  échue  le 
30  juin  1897,  les  export,  par  .Maracaïbo  ont  été  de  36.788.377 
kilog.  évalués  36.497.235  bolivars  :  celles  de  la  Gnayra 
et  Puerto-Cabello  ont  atteint  27.322.261  kilo^'.  évalués 
36.493.121  bolivars.  Durant  l'année  économique  1895-96, 
ces  chiffres  avaient  été  pour  Maracaïbo  :  31.826.947  kilog. 
évalués  44.465.317  bolivars,  et  pour  la  Guayra  et  Puerto- 
Cabello,  31.800.217  kilog.  évalués  47.808.416  bolivars. 

»  40  7.  du  café  exporté  par  .Maracaïbo  est  de  produc- 
tion colombienne,  le  reste  est  de  production  vénézuélienne. 
D'autre  part,  la  proportion  dn  commerce  de  transit  pour 
la  République  voisine  atteignant  50  V.  de  plus  que  ce  qui 
est  importé  pour  la  consommation  locale,  on  calcule  que 
les  marchandises  introduites  en  transit  à  .Maracaïbo,  à 
destination  de  Colombie,  pendant  l'année  1896-97,  ont  at- 
teint 21.000.000  de  bolivars  environ.  » 

Le  commerce  de  la  région  de  Maracaïbo  est  presque  en- 
tièrement aux  mains  des  Allemands  et  des  .Américains. 

La  principale  banque  d'émission  du  pays  est  la  Banque 
du  Venezuela,  au  capital  de  15  millions;  elle  est  chargée 
de  l'encaissement  des  recettes  gouvernementales  ;  il  y  a 
aussi  une  banque  assez  importante  à  Caracas.  On  a  sup- 
primé les  émissions  de  papier-monnaie  et  on  voudrait  réali- 
ser l'étalon  or.  La  monnaie  ordinaire  est  le  bolivar.  qui 
vaut  sensiblement  1  fr.,  et  le  dollar,  qui  en  représente  5; 
on  se  sert  aussi  en  compte  de  la  piastre  à  4  bolivars.  Les 
poids  et  mesures  légaux  sont  ceux  du  système  métrique. 
(Voy.  .Mesures  et  Poids.) 

On  trouvera  des  textes  intéressants  sur  la  législation 
douanière  dans  le  10*  fascicule  de  1897  des  Ann.  Com. 
Ext.  Voici  d'ailleurs  les  principales  taxes  que  comporte  le 
nouveau  tarif  douanier  (juin  1901),  par  kilog.  : 

1/10  de  bolivar  pour  les  eaux  minérales,  bouteilles  ponr 
liqueurs  et  lait  stérilisé,  filtres  pour  brasseries  ;  —  1/4  de 
bolivar  pour  les  harnais,  poteries,  pipes,  bières  et  cidres, 
pianos,  verres  et  cristaux  ordinaires;  —  3/4  de  bolivar 
ponr  le  sucre,  les  billards,  cartes  de  visite,  coutellerie, 
faïence;—  11/4  bolivar  pour  le  mercure,  les  instru- 
ments de  musique  (pianos  et  orgues  exceptés),  chromos, 
gravures,  cartes  postales  illustrées  ;  —  2  1/2  bolivars 
pour  les  perles  fausses,  boutons,  papiers  de  soie  et  papiers 
dorés,  parapluies,  ombrelles,  parures  de  tout  genre. 

Les  factures  consulaires  doivent  être  rédigées  en  langue 
espagnole,  en  4  exemplaires,  et  visées  an  port  d'embar- 
quement; le  coût  du  visa  est  :  de  1  à  1.000  fr.,  10  fr  ■  de 
1.001  à  4.000,  20  fr.  ;  de  4.001  à  6.000,  25  fr.  ;  de  6  001  à 
8.000,  30  fr.  ;  de  8.001  à  10.000,  35  fr.  ;  au-dessus,  5  fr  en 
plus  par  2.000  fr.  Daniel  Bellet. 

VEXISE  (enital.  Fe»ezza).VillemaritimeduN.-E. 
de  l'Italie,  sur  la  rive  occidentale  du  golfe  de  Venise, 
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à  395  kil.  N.  de  Rome, 240  E.  de  Milan, par  iS-SG^" 
lat.  N.  et  10°0'9"  long.  E.  de  Paris.  Pop.  :  129.445  hab, 
«n  1881,  149.500  en  1893,  157.099  au  31  décembre 
1898.  Venise  est  bâtie,  au  milieu  des  lagunes  de 
l'Adriatique,  sur  122  petites  îles.  Les  176  canaux 
qui  divisent  la  ville  sont  parcourus  en  tous  sens  par 
des  gondoles.  La  douceur  du  climat  et  la  beauté  des 
monuments  attirent  un  grand  nombre  d'étrangers. 
Moyenne  annuelle  de  la  température -|- 13°,  pendant 
le  mois  le  plus  chaud  +23",  le  plus  froid  -f  1°. 
€hute  des  pluies,  808  mm. 

Bien  que  déchue,  Venise  est  toujours  un  centre 
industriel  et  commercial  important.  Fabr.  de  bijoux, 
de  meubles  et  de  bronzes  renommés,  de  dentelles 
dites  de  Venise,  d'objets  en  verre  recherchés  dans 
le  monde  entier,  de  perles.  Ateliers  de  construc- 
tions mécaniques,  moulins  à  vapeur. 

Le  port  peut  recevoir  les  grands  navires.  Il  pos- 
sède 2  cales  sèehes. 

Ea  1899  les  entrées  ont  été  de  1.907  voiliers  jaugeant 
109.000  t.  et  de  1.256  vapeurs  avec  1.249.000  t.  Sur  le 
total  de  3.163  nav.,  1.880  avec  543.000  t.  étaient  italiens, 
253  anglais  avec  380.000  t.,  936  austro-hongrois  avec 
340.000 1., 31  allemands  avec 39.000 1.,  27 grecs  avec  28.000 1., 
1  français  avec  2.000  t. 

Escale  des  paquebots  de  la  Peninsular  and  Oriental,  de 
la  Navigazione  Générale  Italiana,  du  Lloyd  Autrichien,  de 
la  Wilson  Line.  Il  est  perçu  des  droits  d'ancrage,  de  pi- 
lotage et  des  droits  sanitaires.  (Voy.  Ann.  Com.  Ext.,  En- 
quête sur  la  Marine  marchande.) 

Le  mouvement  commercial  a  été  en  1899  (en  milliers  de 
-quintaux  métriques)  : 

luiport.  Export. 

Voie  de  mer 11.797  1.622 

Voies  de  terre  et  fluviale 3.791  6.508 

Total 


15.588 


8.130 


La  valeur  des  import,  s'est  élevée  de  299.921.000  fr.  en 
1898  à  311.119.000  en  1899,  dont  :  51.463.000  en  (ils  ma- 
nufacturés et  divers,  49.615.000  en  céréales,  24.794.000  en 
eanx-de-vie,  alcools,  vins,  vinaigres  et  bières,  20.314.000  en 
coton,  15.151.000  en  huiles,  15.097.000  en  combustibles, 
12.951.000  en  métaux  bruts  el  ouvrés,  12.196.000  en  ani- 
maux de  boucherie  et  viande.  —  En  1898  les  import,  via 
mare  ont  été  de  43.081.000  lires  pour  les  provinces  ita- 
liennes, 19.224.000  pour  la  Grande-Bretagne,  18.364.000 
pour  la  Roumanie,  16.781.000  pour  l'Autriche-Hongrie, 
12.549.000  pour  la  Russie,  12.034.000  pour  les  États-Unis 
«t  seulement  786.000  pour  la  France. 

Les  export,  ont  fléchi  de  277.273.000  lires  en  1898  à 
276.922.000  en  1899,  dont  :  61.387,000  en  fils  manufaclurés 
et  divers,  36.043.000  en  céréales,  15.767.000  en  eaux-de- 
vie,  alcools,  vins,  vinaigres  et  bières,  12.782.000  en  mé- 
taux bruts  et  ouvrés,  11.753.000  en  huiles.  —  En  1898  les 
principaux  pays  d'export.  ont  été  :  provinces  italiennes 
33.224.000  lires,  Indes-Orientales  12.447.000,  Autriche- 
Hongrie  11.574.000,  Grande-Bretagne  7.357.000,  France 
475.000. 
Consulat  de  France. 

Terminus  de  chemins  de  fer  sur  Trieste,  Milan  et  Bo- 
logne. 

Voici  les  différents  modes  de  payement  :  1°  au  comptant 
avec  escompte  de  2  V»;  2°  à  1  mois  de  vue,  avec  le  même 
•  escompte  ou  aussi  sans  escompte,  suivant  les  contrats; 
3°  jusqu'à  4  mois  au  moyen  d'une  lettre  de  change  ou  en 
compte  courant.  Les  négociants  étrangers,  lorsqu'il  s'agit 
de  contrats  à  exécuter  dans  le  royaume,  jouissent  des  mêmes 
droits  que  les  Italiens  eux-mêmes.  Abel  R.WIER. 

VKMTE. 
SoM.MAiRE  :  Définition.  —  Risques.  —  Obligations  du  ven- 
deur.—  Obligations  de  l'acheteur.  —  Vente  à  crédit.— 
Vente  à  la  consommation,  à  l'entrepôt.  —  Vente  de  fonds 
de  commerce.  —  Vente  en  bloc  et  vente  à  la  mesure.  — 
Vente  à  l'essai. —  Vente  à  réméré.  —  Vente  de  créances. 
—  Vente  de  droits  litigieux.  —   Vente  en   disponible. 


—  Vente  maritime.  —  Ventes   publiques  de   marchan- 
dises :  en  détail,  en  gros. 

Définition.  —  La  vente  est  le  pins  fréquent  et  le 
plus  important  de  tous  les  contrats  commerciaux; 
cependant,  le  C.  de  Com.  ne  lui  consacre  qu'un  seul 
article  (art.  109),  relatif  aux  divers  modes  de  preuve 
de  la  vente  commerciale. 

Par  contre,  le  C.  Civ.  (liv.  III,  tit.  VI),  traite  de 
la  vente  dans  de  nombreux  articles  auxquels  il  y  a 
lieu  de  se  reporter  pour  connaître  les  règles  de  fond 
applicables  à  ce  contrat,  non  seulement  en  matière 
civile,  mais  aussi  en  matière  de  commerce:  en  eSet, 
à  défaut  du  C.  de  Com.  ou  d'une  loi  spéciale,  c'est  le 
C.  Civ.  qui  régit  les  contrats  commerciaux,  à  moins 
qu'il  ne  soit  dérogé  à  ses  dispositions  par  l'usage. 

(V.   US.\GES.) 

L'art.  1582  du  C.  Civ.  définit  la  vente,  une  conven- 
tion par  laquelle  l'un  s'oblige  à  livrer  une  chose  et 
l'autre  à  la  payer.  11  faut  ajouter  que  le  vendeur 
s'oblige  à  transférer  à  l'acheteur  la  propriété  de  la 
chose  vendue.  La  vente  est  parfaite  quand  il  y  a  ac- 
cord des  volontés  des  parties  sur  la  chose  et  sur  le  prix. 
Le  contrat  de  vente  commerciale  n'est  soumis  à  au- 
cune forme  particulière;  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il 
soit  constaté  par  acte  authentique  ni  même  par  écrit; 
s'il  y  a  contestation,  on  se  reportera  aux  moyens  de 
preuve  admis  en  droit  commercial.  (V.  Preuves.) 

Pourtant,  aux  termes  de  l'art.  195  du  C.  de  Com., 
la  vente  volontaire  d'un  navire  doit  être  faite  par 
écrit  et  peut  avoir  lieu  par  acte  public  ou  par  acte 
sous  signature  privée. 

Lorsque  la  vente  se  traite  par  échange  de  correspon- 
dance, à  quel  moment  les  parties  sont-elles  définiti- 
vement obligées?  En  quel  lieu  le  marché  s'est-il 
formé?  La  difficulté  provient  de  ce  qu'il  s'écoule  né- 
cessairement un  certain  temps  entre  l'envoi  de  la  lettre 
ou  du  télégramme  contenant  l'offre  de  conclure  une 
vente  et  l'acceptation  faite  parla  personne  à  laquelle 
cette  offre  s'adresse;  de  plus  il  s'écoule  aussi  un  cer- 
tain délai  entre  le  moment  où  l'acceptation  de  l'offre 
a  lieu  et  celui  où  cette  acceptation  parvient  à  la  con- 
naissance de  l'auteur  de  l'offre  (Lyon-Caen  et  Renault, 
Précis  de  Droit  Com.,  n°  629).  Celui  qui  fait  une 
offre  peut  la  retirer  tant  qu'elle  n'est  pas  acceptée, 
à  moins  qu'il  n'ait  renoncé,  soit  expressément,  soit 
tacitement,  au  droit  de  le  faire. Tant  que  l'offre  n'est 
pas  rétractée,  elle  peut  être  acceptée.  Une  fois  l'offre 
acceptée,  le  contrat  est  conclu  elles  parties  sont  en- 
gagées. Pourtant,  de  nombreux  auteurs  et  la  juris- 
prudence considèrent  que  la  vente  n'est  parfaite  que 
du  moment  où  l'avis  d'acceptation  est  parvenu  à 
l'auteur  de  l'offre.  L'acceptation,  d'après  cette  doc- 
trine, peut  donc  être  rétractée,  au  besoin  par  dé- 
pêche, tant  que  l'auteur  de  l'offre  n'en  a  pas  connais- 
sance. 

Le  point  de  savoir  à  quel  moment,  et  par  suite 
en  quel  lieu  la  vente  est  devenue  définitive,  présente 
encore  de  l'intérêt  pour  l'application  de  l'art.  420  da 
C.  de  Proc.  civ.,  aux  termes  duquel  les  contestations 
relatives  à  la  vente  peuvent êfre  portées  devant  le  tri- 
bunal du  lieu  où  le  contrat  a  été  formé  et  la  marchan- 
dise livrée  (en  dehors  du  tribunal  du  domicile  du  dé- 
fendeur et  du  tribunal  du  lieu  où  le  payement  devait 
être  effectué). 

Lorsque  la  vente  est  conclue  par  une  personne  agis- 
sant au  nom  du  vendeur  ou  de  l'acheteur  (par  un  com- 
mis-voyageur,par  exemple), le  mandataire  représente 
le  mandant,  et  pour  savoir  en  quel  lieu  le  contrat  s'est 
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formé,  il  fant  considérer  le  lien  de  la  résidence  dn 
mandataire  et  non  de  celle  da  mandant.  Ainsi,  qnand 
un  commis-voyageur  a  vendu  des  marchandises  hors 
-du  lien  dn  siège  delamaisonqu'il  représente,  ce  n'est 
pas  dans  ce  lieu,  mais  dans  celui  où  le  commis-voya- 
geur s'est  rencontré  avec  l'acheteur  que  le  contrat 
s'est  formé  (Lyon-Caen  et  Renanlt,  Précis,  n*  633). 

Les  conditions  essentielles  à  la  perfection  du  con- 
trat de  vente  sont  :  une  chose  que  le  vendeur  s'oblige 
à  livrer,  un  prix  quel'acquérenr  s'oblige  à  payer, un 
consentement  certain  de  part  et  d'autre.  La  propriété 
de  la  chose  vendue  est  transmise  à  l'acheteur  par  le 
seul  effet  delà  convention,  s'il  s'agit  d'un  corps  cer- 
tain, par  exemple:  dix  balles  de  coton  marquées  A, 
B,  n"l  il  10,  situées  dans  nn  lieu  déterminé  ;  au  con- 
traire, la  transmission  delà  propriété  n'a  lieu  que  par 
la  tradition  de  la  chose  vendue,  s'il  s'agit  de  choses 
déterminées  seulement  in  génère  (qnant  à  leur  es- 
pèce), comme  un  certain  nombre  de  sacs  de  blé. 

La  tradition  peut  s'opérer  de  diverses  manières  : 
par  la  livraison  effective  de  la  marchandise  dans  les 
magasins  de  l'acheteur,  ou  par  la  remise  d'un  titre 
représentatif  de  la  marchandise  elle-même  (lettre  de 
voiture,  connaissement,  récépissé  de  magasin  gé- 
néral), on  encore  par  nn  transfert  en  douane  opéré  au 
profit  de  l'acheteur. 

Risquer.  —  Lorsque  la  chose  vendue  est  un  corps 
certain,  elle  est  mise  aux  risques  de  l'acheteur  du 
moment  où  le  contratest  conclu,  cequi  veut  dire  que 
«i  la  chose  se  perd  postérieurement  au  contrat,  sans 
la  faute  dn  vendeur,  l'acheteur  continue  cependant 
à  en  devoir  le  prix.  An  contraire,  les  choses  in  gé- 
nère aeie\ieuneQl  corps  certain  et  ne  sont  mises  aux 
risques  de  l'acheteur  qu'au  moment  de  la  livraison,  ou 
avant  la  livraison,  an  moment  où  la  chose  a  été  specia- 
lisée.  Exemple:  un  commerçant  achète  des  cotons !en 
Amérique,  le  vendeur  les  lui  expédie  au  Havre  ;  si  les 
cotons  ont  été  vendus  livrables  au  Havre  chez  l'ache- 
teur, la  chose  n'est  spécialisée  qu'à  son  arrivée  dans 
les  magasins  de  l'acheteur;  si  la  marchandise  a  été 
stipulée  livrable  chez  le  vendeur,  elle  est  spécialisée 
dèsqn'elleest  remise  ancapitainedn  navire.  Lorsque 
la  vente  est  conclue  sous  la  clause  coût,  fret  et  assu- 
rance (cfa)  compris,le  vendeur  est  réputé  faire  assurer 
la  marchandise  pourle  compte deracheteur,etleprix 
comprend  la  prime;  on  en  déduit  que  l'acheteur  doit 
supporter  les  risques  de  navigation,  puisque  la  mar- 
chandise est  assurée  pour  son  compte.  On  adopte  la 
même  solution  pour  la  vente  stipulée  coût  et  fret  (cf), 
qui  laisse  l'assurance  à  la  charge  de  l'acheteur. 

Obligations  du  vendeur.  —  Le  vendeur  a  pour 
principale  obligation  de  délivrera  l'acheteur  la  chose 
vendue  ;  s'il  ne  le  fait  pas,  l'acheteur  a  le  choix,  ou 
d'exiger  la  livraison,  ou  de  demander  la  résolution 
de  la  vente  avec  dommages-intérêts.  Lorsque  l'ache- 
teur opte  pour  l'exécution  tardive  du  contrat  et  qu'il 
s'agit  de  choses  /ngeHere,  l'usage  commercial  donne 
à  l'acheteur  le  droit  de  se  remplacer,  c'est-à-dire 
d'acheter,  aux  frais  du  vendeur,  une  quantitéde  chose 
égale  à  celle  que  celui-ci  aurait  dû  lui  livrer.  L'ache- 
teur se  fera  payer,  à  titre  d'indemnité,  s'il  y  a  lieu, 
la  différenceentre  le  prix  de  marché  conclu  et  le  prix 
de  remplacement. 

Relativement  au  poids  de  la  marchandise  livrée, 
la  loi  dn  13  juin  1866  a  consacré  un  certain  nombre 
d'usages,  dont  voici  les  plus  importants  :  tout  article, 
se  vendant  au  poids  et  non  mentionné  au  tableau  an- 
nexé à  la  loi,  est  censé  vendu  au  poids  net.  Le  prix 


n'est  payé  que  snria  quantité  effective  de  marchan- 
dise livrée,  sans  égard  an  poids  dn  contenant  (toile, 
lût,  barrique,  caisse,  etc.).  —  l*onr  la  marchan- 
dise vendue  au  poids  brut,  l'emballage  doit  être  con- 
forme aux  habitudes  dn  commerce.  —  Lorsqu'il  y  a 
deux  emballages,  l'emballage  intérieur,  en  tant  qu'il 
est  considéré  dans  l'usage  comme  marchandise  et 
qn'il  est  conforme  anx  habitudes  dn  commerce,  est 
compris  dans  le  poids  net.  —  L'acheteur  a  le  droit, 
en  renonçant  à  la  tare  d'usage,  de  réclamer  l--  poids 
net,  même  pendant  le  cours  de  la  livraison.  L'<*mbal- 
lage  reste  à  l'acheteur,  sauf  les  exceptions  indiquées 
dans  le  tableau  annexé  à  la  loi. 

Si  la  vente  est  faite  an  comptant,  le  vendeur  n'est 
tenu  de  livrer  que  contre  paiement  du  prix.  Dans  la 
vente  à  crédit,  le  vendeur  peut  refuser  la  délivrance, 
si  depuis  le  marché  l'acheteur  est  tombé  en  faillite 
on  en  déconfiture. 

L'obligation  de  délivrer  la  chose  comprend  ses  ac- 
cessoires et  tout  ce  qui  a  été  destiné  à  son  usage  per- 
pétuel ;C.  Civ..  art.  1615). 

A  défaut  de  convention  spéciale,  la  marchandise 
doit  être  de  qualité  marchande.  Si  la  marchandise 
livrée  n'est  pas  conforme  à  cette  qualité,  ou  à  \'é- 
chantillon  choisi,  l'acheteur  peut,  si  le  défaut  de 
conformité  est  d'une  certaineimportance,  laisser  pour 
compte  la  marchandise.  Lorsque  la  différence  de  qua- 
lité est  peu  importante,  l'acheteur  est  tenu  de  recevoir 
la  marchandise,  sauf  à  demander  une  bonification 
sur  le  prix.  Aux  termes  de  l'art.  1587  du  C.  Civ.,  à 
l'égard  du  vin,  de  l'huile  et  des  autres  choses  qu'on 
est  dans  l'usage  de  goûter  avant  d'en  faire  l'achat, 
il  n'y  a  point  de  vente  tant  que  l'acheteur  ne  les  a 
pas  goûtés  et  agréés.  Toutefois,  cette  disposition 
n'est  strictement  applicable  qu'à  la  vente  faite  à  un 
consommateur  direct,  non  à  celle  faite  à  un  négociant 
qui  achète  en  gros  pour  revendre.  La  marchandise,  en 
ce  cas,  ne  peut  être  refusée  si  elle  est  de  qualité  loyale 
et  marchande. 

Les  fraisdedélivrance(mesurage,  enlèvement,  etc.) 
sont,  à  moins  de  stipulation  contraire,  à  la  charge 
du  vendeur. 

Obligations  de  l'acheteur.  —  L'acheteur  doit 
payer  le  prix  convenu  et  prendre  livraison  de  la  mar- 
chandise dans  les  délais  fixés. 

Le  payement  dn  prix  doit  avoir  lien  au  jour  et  an 
lieu  réglés  par  la  vente:  s'il  n'a  rien  été  convenu  par 
le  contrat,  au  lieu  et  dans  le  temps  où  se  doit  faire  la 
délivrance  au  cas  de  vente  an  comptant;  lors  d'une 
vente  à  terme,  le  payement  doit  se  faire  au  domicile 
de  l'acheteur.  Les  intérêts  moratoires  (voy.  Ixtérèt) 
sont  dus  du  jour  où  l'acheteur  a  été  mis  en  demeure 
de  payer  le  prix  par  acte  extra-judiciaire  ou  simple- 
ment par  lettre  recommandée;  la  seule  échéance  dn 
terme  suffit  même  à  faire  courir  de  plein  droit  les 
intérêts  de  retard,  si  tel  est  l'usage  de  la  place. 

A  défaut  de  payement  du  prix,  le  vendeur  possède 
un  privilège  (art.  2102,  4%  C.  Civ.)  et  une  action 
en  résolution  (art.  Hîoi,  C.  Civ.).  Pour  que  le  pri- 
vilège, c'est-à-dire  le  droit  d'être  payé  de  préférence 
aux  autres  créanciers,  puisse  s'exercer  sur  un  objet 
mobilier,  il  faut  que  cet  objet  soit  encore  en  la  pos- 
session dndébitenr.  Si  la  vente  a  été  faite  sans  terme, 
le  vendeur  peut  même  revendiquer  les  objets  vendus 
tant  qu'ils  sont  en  la  possession  de  l'acheteur,  et  en 
empêcher  la  revente,  pourvu  que  la  revendication 
soit  faite  dans  la  huitaine  de  la  livraison  et  que  les 
effets  se  trouvent  dans  le  même  étatdans  lequel  cette 
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livraison  a  été  faite.  Ces  divers  avantages  dispa- 
raissent lorsque  l'acheteur  tombe  en  faillite  ou  en  li- 
quidation judiciaire.  Quand  la  vente  est  faite  au 
comptant,  le  vendeur  a  un  droit  de  rétention,  c'est- 
à-dire  qu'il  peut  retenir  la  chose  vendue  jusqu'au 
moment  du  payement  du  prix.  En  outre,  le  vendeur 
peut  se  remplacer,  c'est-à-dire  vendre  la  marchan- 
dise à  un  tiers  et  réclamer  à  l'acheteur,  s'ily  a  lieu, 
la  différence  de  prix. 

Le  défaut  de  retirement  de  la  marchandise  à  l'é- 
poque convenueentraîne  deplein  droit  la  résolution 
de  la  vente.  Cette  disposition  du  C.  civ.  (art.  16o7) 
est  appliquée  par  la  jurisprudence  à  la  vente  com- 
merciale. On  en  donne  le  motif  suivant  :  si  le  vendeur 
devait  mettre  l'acheteur  en  demeure  et  former  contre 
lui  unedemandeen  justice,  il  seraità  craindre  qu'en 
cas  de  baisse  un  acheteur  peu  solvable  et  de  mauvaise 
foi  n'opérât  pas  le  retirement.  La  baisse  des  mar- 
chandises s'accentuant  durant  les  délais  nécessaires 
pour  remplir  les  formalités,  le  vendeur  pourrait  éprou- 
ver une  perte  considérable,  son  recours  contre  l'ache- 
teur étant  rendu  illusoire  par  l'insolvabilité  de  ceder- 
nier.  (Lyon-Caen  et  Renault,  Précis,  n°649.) 

Vente  à  crédit.  —  Vente  dans  laquelle  l'acheteur 
a  un  terme  pour  le  payement  du  prix.  On  l'oppose  à 
la  vente  au  comptant.  Si  l'acheteur  se  libère  avant 
l'expiration  du  délai  fixé,  il  obtient  ordinairement  une 
réduction  de  prix  appelée  escompte.Letaux  de  cet  es- 
compte est  essentiellement  variable  suivant  les  places 
et  les  divers  genres  de  marchandises.  Pourtant,  la 
loi  du  13  juin  1866  a  consacré  l'usage  suivant  :  dans 
lotis  les  ports  maritimes,  toutes  les  marchandises 
autres  que  les  articles  manufacturés  se  vendent 
sur  le  pied  de  deux  pour  cent  d'escompte  au  comptant  ; 
lorsque  le  vendeur  consent  à  convertir  tout  ou  partie 
de  l'escompte  en  terme,  l'escompte  se  règle  à  raison 
de  1/2  Vo  par  mois. 

Vente  à  la  consommation.  Vente  à  l'entrepôt. 
—  La  mise  des  marchandises  en  entrepôt  a  pour  but 
d'éviter  le  payement  des  droits  de  douane,  si  la  mar- 
chandise est  réexportée,  ou  de  différer  ce  payement 
jusqu'au  jour  où  elle  est  vendue  pour  la  consommation 
intérieure.  La  vente  d'une  marchandise  placée  dans 
un  entrepôt  peut  avoir  lieu  soit  à  la  consomma- 
tion ou  à  l'acquitté,  soit  à  l'entrepôt.  Dans  le  pre- 
mier cas,  le  vendeur  prend  à  sa  charge  le  payement 
des  droits  de  douane  ;  dans  le  second,  c'est  à  l'ache- 
teur à  les  supporter. 

La  vente  peut  être  faite  sous  la  clause  à  l'acquitté 
avec  faculté  d'entrepôt,  c'est-à-dire  que  le  vendeur 
supporte  les  droits,  mais  que  l'acheteur  peut  exiger 
la  livraison  dans  l'entrepôt  lui-même,  et  déduire  alors 
de  son  prix  le  montant  delà  taxe.  Cette  combinaison 
peut  donner  lieu  à  des  difficultés  si  les  droits  de 
douane  ont  varié  dans  l'intervalle  entre  le  marché  et 
le  moment  de  l'exécution.  La  déduction  de  taxe  porte- 
t-elle  sur  le  chiffre  de  l'impôt  tel  qu'il  existait  lors  de 
la  vente,  ou  lors  du  règlement?  Les  solutions  varient 
suivant  les  usages  de  place  et  l'intention  présumée 
des  parties. 

Vente  de  fonds  de  commerce.  —  V.  Cession  de 
Fonds  de  commerce. 

Vente  en  bloc  et  Vente  à  la  mesure.  —  Les  mar- 
chandises peuvent  se  vendre  soit  en  bloc,  soit  au 
compte,  au  poids  ou  à  la  mesure.  Il  y  a  vente  en  bloc, 
quand  le  contrat  fixe  invariablement  le  prix  total  de 
la  qualité  vendue  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  i^ser, 
de  compter  ou  de  mesurer  pour  arriver  à  la  détermi- 


nation, soit  de  la  chose  vendue,  soit  du  prix  de  vente: 
exemple,  je  vous  vends  tout  le  blé  que  j'ai  dans  mon 
grenier  pour  1.000  fr.  Une  pareille  vente  est  parfaite 
dès  le  moment  du  marché,  soit  au  point  de  vue  delà 
transmission  de  la  propriété,  soit  au  point  de  vue  des- 
risques. L'acheteur  devient  immédiatement  proprié- 
taire, et  les  risques  sont  immédiatement  pour  son 
compte. 

Il  y  a  vente  au  compte,  au  poids  ou  à  la  mesure 
lorsque  le  prix  est  indiqué  pour  l'unité  de  mesure,  et 
qu'il  est  nécessaire  de  peser,  compter  ou  mesurer  pour 
déterminer  soit  la  chose  vendue,  soit  le  prix  de  la 
vente. 

1°  Il  est  nécessaire  de  mesurer  pour  déterminer  la 
chose  vendue  dans  l'hypothèse  suivante:  Je  vous  vends 
10  hectolitres  de  blé  qui  est  dans  mon  grenier  à  rai- 
son de  20  fr.  l'hectol.  Le  prix  de  la  vente  est  connu, 
mais  il  faudra  mesurer  10  hectol.  de  blé  pour  déter- 
miner la  chose  vendue.  Dans  ce  cas,  d'après  l'art. 
158o  du  C.  civ.,  la  vente  n'est  pas  parfaite  en  ce  sens 
que  la  chose  vendue  est  aux  risques  du  vendeur  jus- 
qu'à ce  qu'elle  soit  comptée,  pesée  ou  mesurée.  Si 
le  blé  périt  par  cas  fortuit  avant  qu'il  ait  été  procédé- 
au  mesurage,  le  vendeur  restera  tenu  de  délivrer  la 
quantité  promise  et  supportera  seul  la  perte  résul- 
tant du  cas  fortuit. 

2»  11  est  nécessaire  de  mesurer  pour  déterminer  le 
prix,  dans  le  cas  suivant  :  Je  vends  tout  le  blé  con- 
tenu dans  mon  grenier,  à  raison  de  20  fr.  l'hectol.  Ici 
encore,  l'art.  1585  met  les  risques  à  la  charge  du  ven- 
deur jusqu'à  ce  que  la  marchandise  ait  été  mesurée. 
Dans  ces  diverses  espèces,  la  vente  au  poids,  au 
compte  ou  à  la  mesure,  n'est  parfaite,  au  point  de  vue 
des  risques  et  du  transport  de  la  propriété, que  lorsque 
la  marchandise  a  été  pesée,  comptée  ou  mesurée; 
mais  le  contrat  produit  néanmoins  jusque-là  certains 
effets:  l'acheteur  peut  demander  la  délivrance  de  la 
chose  vendue  et  a  droit  à  des  dommages-intérêts  si 
le  vendeur  n'exécute  pas  son  engagement;  d'autre 
part,  le  vendeur  peut  offrir  la  livraison  à  l'acheteur 
et  exiger  de  lui  le  payement  du  prix. 

Ve7ite  à  l'essai.  —  La  vente  faite  à  l'essai  est  tou- 
jours présumée  faite  sous  une  condition  suspensive^ 
c'est-à-dire  qu'elle  ne  sera  définitive  que  si  l'ess 
est  satisfaisant  pour  l'acheteur.  Dès  lors,  si  I^ 
marchandise  périt  pendant  la  période  d'essai,  les 
risques  seront  pour  le  vendeur.  Rien  pourtant  n'em- 
pêcherait les  parties  de  conclure  une  vente  à  l'essai 
sous  condition  résolutoire;  il  suffirait  que  la  volonté- 
en  fût  nettement  exprimée.  Dans  ce  cas,  les  risques; 
seraient  pour  l'acheteur  dèsl'instant  du  contrat,  avant 
que  la  vente  ne  soit  devenue  définitive. 

Vente  à  réméré.  —  Vente  par  laquelle  le  vendeur 
se  réserve  de  reprendre  la  chose  vendue  moyennant 
la  restitution  du  prix  principal  et  de  quelques  acces- 
soires. Quand  le  vendeur  reprend  la  chose,  il  ne  se  fait 
pas  un  nouveau  contrat  de  vente,  mais  il  s'opère  une 
résolution  du  contrat  primitif  ;  le  vendeur,  après  le  réj 
méré,  est  censé  n'avoir  jamais  aliéné  la  chose,  et  le 
droits  conférés  par  l'acheteur  à  réméré  sont  anéantia 
La  loi  ne  permet  pas  de  stipuler  le  droit  de  rémér 
pour  plus  de  cinq  ans,  mais  les  parties  peuvent  fixe 
un  délai  plus  court.  Le  délai  ne  peut  pas  être  pra 
longé,  même  par  convention,  au  delà  du  délai  primf 
tivement  fixé.  Le  délai  du  réméré  çst  un  délai  conveu 
tionnel  et  non  pas  un  délai  de  prescription,  il  n'ea 
donc  pas  soumis  aux  règles  sur  les  suspensions  ot 
interruptions  de  prescription. 
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Le  droit  du  vendenr  est  subordonné  à  nne  condi- 
tion :1a  restitution  du  prix  et  le  remboursement  des 
frais  d'acte  payés  par  l'acheteur,  ainsi  que  des  dé- 
penses des  réparations  nécessaires  ou  utiles  faites 
par  lui.  Si  l'acheteur  refuse  de  recevoir  ces  diverses 
prestations  et  d'endonner  quittance,  le  vendeardoit 
taire  constater  par  huissier,  au  moyen  d'offres  réelles, 
sa  tentative  de  rembonrsenr.ent. 

Vente  de  créances.  — V.  Cession  de  Créances. 

Vente  de  droits  litigieux.  — Vente  de  droits  qui 
sont  l'objet  d'un  litige.  L'acheteur  concessionnaire 
de  droits  litigieux  peut  être  écarté  par  celui  contre 
qui  existe  le  droit.  L'opération  qui  consistée  expro- 
prier l'acheteur  s'appelle  retrait  litigieux;  elle  a 
pour  justification  le  désir  de  diminuer  le  nombre  des 
procès.  L'acheteur  doit  être  totalement  indemnisé 
par  la  restitution  du  prix  de  vente  qu'il  a  réellement 
payé,  des  intérêts  du  prix  depuis  le  payement,  des 
irais  et  loyaux  coûts  du  contrat. 

»  Vente  en  disponible.  — Celle  dans  laquelle  l'ache- 
teur a  la  faculté  d'examiner  la  marchandise,  et  de 
l'accepter  ou  de  la  refuser  dans  un  délai  très  court 
et  que  l'usage  flxe  ordinairement  à  trois  jours.  La 
vente  en  disponible  tire  son  nom  de  ce  que  l'acheteur 
a  la  marchandise  à  sa  disposition  immédiate.  Pour 
exprimer  le  droit  de  l'acheteur  d'examiner  la  mar- 
chandise, on  dit  qu'il  a  la  vue  en  sus.  Au  Havre,  une 
vente  est  cotée  disponible  du  moment  où  le  navire 
porteur  de  la  marchandise  est  entré  dans  le  port  et 
où  le  déchargement  est  commencé.  .A.  Marseille,  il 
faut  que  la  marchandise  soit  en  magasin, ou  abord 

i       d'un  navire  dans  le  port,  placée  de  manière  à  pouvoir 

j       être  facilement  examinée. 

Il  sufBtà  Marseille  que  la  vente  soit  stipulée  e«djs- 
ponible  pour  que  l'acheteur  ait  le  droit  d'opter  dans 
le  délai  fixé  par  l'usage  pour  l'exécution  de  la  vente 
on  pour  son  inexécution.  A  Bordeaux,  quand  on  achète 
du  disponible,  il  faut,  en  outre,  une  clause  formelle 
pour  que  l'acheteur  possède  la  faculté  d'examiner  et 
d'agréer  la  marchandise.  C'est  ce  qu'on  appelle  dans 
cette  ville  une  vente  gré  dessus  ou  vente  avec  vue 
dessus. 

Vente  maritime.  —  La  vente  maritime  est  une 
vente  à  livrer  ayant  pour  objet  des  marchandises  à 
transporter  par  mer  et  dans  laquelle  l'époque  de  li- 
vraison n'est  pas  fixée  d'une  façon  directe  et  inva- 
riable; les  parties  se  contentent  de  spécifier  le  délai 
dans  lequel  la  marchandise  devra  être  expédiée,  le 
mode  d'expédition,  de  telle  sorte  que  le  vendeur  soit 
dégagé  des  risques  de  retard  dans  l'arrivée  du  na- 
vire porteur  de  la  marchandise  vendue.  Le  vendenr 
est  tenu  de  livrer,  mais  sous  la  condition  d'heureuse 
arrivée  du  navire,  ou  plutôt,  d'après  l'interprétation 
delà  jurisprudence,  d'heureuse  arrivée  des  marchan- 
dises 10.  Senn,  Marché  à  terme  en  marchandises);  le 
terme  n'est  plus  tel  ou  tel  mois,  mais  l'arrivée  du 
navire,  et  la  quantité  à  livrer  n'est  celle  portée  au 
marché  qu'autant  qu'une  partie  des  marchandises 
embarquées  n'aura pasété  détruite  par  unefortunede 
mer. 

Si  la  vente  était  seulement  conclue  sons  la  condi- 
tion d'heureuse  arrivée  des  marchandises,  l'ache- 
teur serait  à  la  discrétion  du  vendeur,  qui  pourrait,  au 
cas  de  hausse,  cacher  l'arriver  des  marchandises  et 
les  réaliser  à  meilleurcompte.  Aussi  le  vendeur  s'o- 
blige-t-il  ordinairement  à  livrer  les  marchandises  qui 
arriveront  sur  un  navire  désigné  ou  à  désigner. 
Dans  la  vente  par  na  vire  désigné,  la  désignation  se 


fait  dans  le  contrat;  dans  la  vente  par  navire  à  dési- 
gner elle  a  lieu  à  une  époque  ultérieure,  dans  un  dé- 
lai fixé  par  les  usages. 

Le  marché  passé  navire  à  désigner  à  l'arrivée 
des  connaissements  suppose  des  marchandises  en 
cours  de  chargement. 

Quand  la  désignation  a  été  laite,  le  vendeur  n'est 
pas  responsable  du  retard  ou  du  défaut  de  livraison 
provenant  d'un  événement  de  mer.  Par  contre,  si 
le  défaut  de  désignation  dans  le  délai  fixé  rend  le 
marché  ferme,  on  le  résilie  an  gré  de  l'achetenr, 
c'est-à-direque  l'acheteur  peut,  à  son  choix,  réclamer 
l'exécution  de  la  vente  ou  en  demander  la  résiliation. 
L'acheteur  peut  avoir  aussi,  mais  seulement  en  cas 
de  stipulation  formelle,  la  faculté  de  provoquer  le 
marché  à  une  époque  ultérieure. 

La  clause  embarquement  tel  on  tel  mois  donne 
au  vendeurla  latitude  d'un  ou  de  plusieurs  mois  pour 
l'expédition  de  la  marchandise.  La  jurisprudence  en 
déduit  un  délai  pour  la  désignation  du  navire,  com- 
prenant, au  delà  de  la  période  indiquée,  le  temps  qu'il 
faut  à  nne  lettre  pour  arriver  du  lieu  d'expédition. 
On  vend  aussi  avec  la  clause  prompt  embarquement, 
ou  bien  par  navire  chargeant,  ou  chargé,  par  na- 
vire attendu  (encours  de  route).  Le  marché  conclu 
dans  ces  termes  est  conditionnel,  en  ce  sens  que  la 
perte  des  marchandises  dégage  le  vendeur  de  l'obli- 
gation de  livrer;  mais  l'obligation  de  désigner  le 
navire  ou  d'effectuer  le  chargement  dans  un  certain 
délai  est  ferme  et  le  vendenr  ne  peut  invoquer  pour 
s'en  dégager  un  cas  de  force  majeure.  Il  en  est  au- 
trement si  l'on  insère  dans  la  vente  la  clause  tout  et 
autant  {qu'il  s'en  trouvera  à  bord);  en  ce  cas  il 
est  loisible  an  vendeur  défaire  ou  non  le  chargement. 
(Senn,  op.  cil.) 

La  vente  maritimeétant  faite  sons  condition  sus- 
pensive, les  risques  de  mer  sont,  en  principe,  à  la 
charge  du  vendeur. 

Vente  par  filière.  —  Vente  dans  laquelle  la  li- 
vraison s'opère  au  moyen  d'un  ordre  de  livraison  en- 
dossable  appelé  filière.  (V.  Bourse  de  Commerce, 

M.\RCHANDISES). 

Vente  publique  de  tnarchandises.  —  Les  ventes 
publiques  de  marchandises  sont  soumises  à  une  ré- 
glementation ayant  pour  but  d'en  restreindre  le 
nombre,  à  raison  des  inconvénients  qu'elles  peuvent 
présenterpourle  consommateur  et  pour  les  commer- 
çants qui  font  des  ventes  dans  les  conditions  ordi- 
naires. 

Ventes  publiques  en  détail.  —  La  loi  du  25  join 
1841  (art.l")  délenilaxente  en  détail  des  marchan- 
dises neuves  à  cri  public,  soit  aux  enchères,  soit  au 
rabais,  soit  à  prix  fixe  proclamé. 

La  prohibition  ne  s'applique  qu'aux  objets  qui 
peuvent  être  qualifiés  de  marchandises  et  qui  en 
même  temps  sont  neufs.  Il  a  été  déclaré  dans  la  dis- 
cussion de  la  loi  que,  dès  l'instant  où  un  objet  est 
parvenu  entre  les  mains  d'un  consommateur  qui  doit 
en  user  personnellement,  il  ne  peut  plus  être  consi- 
déré comme  une  marchandise.  Pour  être  réputées 
neuves,  les  marchandises  ne  doivent  avoir  été  alté- 
rées ni  par  l'usage,  ni  par  suite  de  leur  ancienneté 
même.  (Lyon-Caen  et  Renault,  Précis,  n*  6S0.) 

Nesont  pas  comprises  dans  cette  défense  les  ventes 
prescrites  par  la  loi  on  faites  par  autorité  de  justice, 
non  plus  que  les  ventes  après  décès,  faillite  ou  ces- 
sation de  commerce.  Dans  ces  divers  cas  la  vente 
publique  peut  être  favorable  aux  intérêts  des  créan- 
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ciers  dn  vendeur.  De  plus,  comme  la  loi  n'a  pas  pu 
prévoir  toutes  les  circonstances  où  la  vente  aux  en- 
chères de  marchandises  neuves  serait  avantageuse, 
letribunal  de  commerce  a  la  faculté  d'autoriser  cette 
sorte  de  vente  dans  tous  les  autres  cas  de  nécessité 
dont  l'appréciation  lui  est  soumise.  L'autorisation  ne 
peut  être  accordée,  pour  cause  de  nécessité,  qu'au 
commerçant  sédentaire  ayant  au  moins  depuis  un  an 
son  domicile  réel  dans  l'arrondissement  où  la  vente 
doit  être  opérée. 

Ces  ventes  sont  faites  par  les  officiers  publics  dé- 
signés par  le  juge-commissaire  en  cas  de  faillite,  par 
les  officiers  ministériels  préposés  aux  ventes  forcées 
dans  les  cas  de  vente  après  décès  ou  par  autorité  de 
justice,  et  par  les  officiers  ministériels  désignés  par 
le  tribunal  de  commerce  pourautoriserfa  vente  dans 
les  autres  cas.  (V.Commissaire-priseur.) 

La  même  loi  permet  aussi  la  vente  à  cri  public  de 
comestibles  et  objets  de  peu  de  valeur  connus  dans 
le  commerce  sous  le  nom  de  menue  mercerie. 

Ventes  publiques  en  gros. —  Les  ventes  publiques 
de  marcliandisesen  gros  sont  régies  actuellement  par 
la  loi  du  28  mai  1858,  modifiée  et  complétée  par  plu- 
sieurs lois  et  décrets  postérieurs,  notamment  par  le 
décret  réglementaire  du  12  mars  1859. 

La  vente  volontaire  aux  enchères  en  gros  peut 
avoir  lieu  sans  autorisation  du  tribunal  de  commerce 
pour  les  marchandises  indiquées  dans  un  tableau 
annexé  à  la  loi.  Le  nombre  de  ces  marchandises  a 
été  augmenté  considérablement,  surtout  par  un  dé- 
cret du  30  mai  1863.  Le  minimum  de  valeur  des 
lots  est  de  500  fr.,  sauf  modification  de  ce  chiffre 
par  arrêté  du  Ministre  du  commerce.  Ces  ventes  se 
font  par  l'intermédiaire  des  courtiers  inscrits.  (V. 
Courtiers.) 

En  outre,  les  tribunaux  de  commerce  peuvent, 
après  décès  ou  cessation  de  commerce,  et  dans  tous 
les  autres  cas  de  nécessité  dont  l'appréciation  leur 
est  soumise,  autoriser  la  vente  aux  enchères  en  gros 
des  marchandises  de  toute  espèce  et  de  toute  pro- 
venance (loi  du  3  juillet  1861,  art.  1).  Ces  ventes  se 
font  aussi  par  le  ministère  de  courtiers  inscrits,  à 
moins  que  le  tribunal,  en  autorisant  la  vente,  ne 
désigne  une  autre  classe  d'officiers  publics. 

M.\x  Hayem. 
VKR.v-CRUZ.  Ville  maritime  du  Mexique,  princi- 
pal port  du  golfe  de  ce  nom,  à  310  kil.  S.-E.  de  Mexico. 
Pop.:  24.085  hab.  en  1895.  En  1898  il  est  entré 673 
navires  jaugeant  660.000  t.,  dont  562  vapeurs  avec 
634.000  t.;  135  nav.  avec  218.000  t.  étaient  anglais, 
102  américains  avec  135.000  t.,  50  espagnols  avec 
124.000  t.,  31  allemands  avec  43.000  t.,  12  français 
avec  26.000  t.;  fes  caboteurs  étaient  au  nombre  de 
302  jaugeant  106!000  t.  Escale  des  paquebots  de  la 
CompagnieTransatlantique  (service  postal  partant  de 
Saint-Nazaire  une  fois  par  mois),  de  la  Transatlan- 
tique de  Barcelone,  delà  West-lndia  and  Pacific.  Pour 
les  droits  de  port,  voy,  Ann.  Corn.  Ext.  (Enquête 
sur  la  Marine  marchande). 

Les  import,  se  sont  élevées  à  70.180.000  fr.  (dont  19.932.000 
d'Angleterre  et  des  Indes,  16.590.000  de  France,  13.409.000 
des  États-Unis,  8.9G9.000  d'Allemagne,  8.0i7.000d'Espagne) 
en:  produits  de  mines,  charbons  et  métaux  12.932.000,  co- 
ton et  cotonnades  11.413.000,  produits  végétaux  et  animaux 
9.021.000,  produits industriels7.161.000,  boissons  6.479.000, 
laine  et  lainages  4.971.000.Les export,  ont  atteint  36.971.000 
francs,  en  :  café  20.400.000,  fèves  et  pois  1 .872.000,  cuirs 
et  peaux  1.800.000,  vanille  1.182.000,  etc. 
Consulat  de  France.  —  Succursales  de  la  Banque 


nationale  de  Mexico  et  de  la  Banque  de  Londres  et 
de  Mexico.  —  Point  de  départ  d'un  chemin  de  fer 
sur  Mexico  et  la  côte  du  Pacifique. 

Les  marchandises  étrangères  se  vendent  soit  an  comp- 
tant, soit  à  3  ou  6  mois  de  terme,  avec  3  ou  6  */«  d'es- 
compte. Pour  les  marchandises  vendues  à  terme,  le  montant 
en  est,  d'habitude,  recouvré  près  des  importateurs  au 
moyen  de  traites  émises  sur  eux  par  le  vendeur  à  l'ordre 
d'une  banque  du  pays,  qui  les  présente  à  leur  acceptation 
dès  qu'ils  se  trouvent  en  possession  des  marchandises  et 
en  opère  le  recouvrement  à  l'échéance.  Pour  tout  litige  de 
livraison,  de  réception  et  de  payement  on  a  recours  an 
tribunal  de  première  instance  de  la  localité.  Il  n'y  a  pas 
de  tribunal  de  commerce.  Abel  Ravier. 

VÉUASCOPE.  Appareil  de  photographie  pour 
12  vues  stéréoscopiques  4  cm.  1/2  X  4  cm.  1/2,  dis- 
posé pour  servir  en  même  temps  de  stéréoscope 
(voy.  ce  mot),  c'est-à-dire  pour  voir  en  relief  les 
vues  faites  par  l'instrument,  si  l'on  tient  à  éviter  la 
dépense  d'un  stéréoscope  spécial,  du  prix  de  24  ou 
26  fr.  modèle  simple,  ou  de  60  à200fr.  modèle  amé- 
ricain pour  50,  100  ou  200  vues. 

Quant  au  prix  du  vérascope,  il  est  de  175  fr.  avec 
objectifs  aplanats  ou  rectilinéaires. 

J.  Fleury-Hermagis. 
VEllDET.  Le  cuivre  ou  ses  alliages,  soumis  à 
f'influence  des  acides,  des  corps  gras,  de  l'air 
humide,  se  recouvrent  d'une  efflorescence  bleuâtre, 
vulgairement  nommée  vert-de-gris.  Dans  la  dro- 
guerie, on  donne  souvent  le  même  nom  à  nombre 
de  sels  de  cuivre  impurs,  aux  résidus  de  décapage 
du  bronze,  d'afflnage  des  métaux  précieux,  etc.  11 
ne  faut  pas  confondre  ces  produits  avec  le  vrai  ver- 
det,  obtenu  en  attaquant  le  cuivre  par  le  marc  de 
raisin  aigri.  La  fabrication  du  verdet  est  spéciale 
au  midi  de  la  France,  où  elle  existe  depuis  plusieurs 
siècles.  Jadis,  en  Languedoc,  le  verdet  se  faisait 
dans  les  caves;  il  y  a  soixante  ans,  les  «  caves  » 
de  l'Hérault  étaient  célèbres,  et  dans  la  contrée  la 
préparation  du  verdet  était  l'occupation  des  femmes 
pendant  les  veillées  d'hiver.  L'appellation  elle-même 
de  verdet  est  tirée  du  patois  local. 

Le  verdet,  produit  de  l'attaque  du  cuivre  par  le 
viniiigre,  est  de  l'acétate  de  cuivre,  dont  on  distingue 
plusieurs  sortes,  suivant  les  proportions  de  cuivre 
et  d'acide  acétique;  les  deux  principales  sont  : 
l'acétate  de  cuivre  neutre,  formé  d'une  partie  (équi- 
valente) d'acide  acétique  et  d'une  partie  de  cuivre  ; 
l'acétate  de  cuivre  bibasique,  formé  d'une  partie 
d'acide  acétique  et  de  deux  parties  de  cuivre. 

Les  chimistes  réservent  le  nom  de  verdet  ou  ver- 
det cristallisé  au  premier  de  ces  acétates;  ils  ap- 
pellent le  deuxième  vert-de-gris  ou  verdet  gris. 

Le  verdet  cristallisé  (acétate  neutre)  ou  cristaux 
de  Vénus,  se  présente  sous  forme  de  cristaux  vert 
bien  foncé,  presque  noirs.  Quand  il  cristallise  au- 
dessous  de  6»  ctg.,  ses  cristaux  sont  bleu  saphir  et 
contiennent  un  peu  plus  d'eau  de  cristallisation.  En 
la  leur  faisant  perdre  par  la  chaleur,  on  a  des  cris- 
taux vert  foncé,  qui  se  dissolvent  entièrement  dans 
7  à  10  fois  ieur  poids  d'eau  à  la  température  ordi- 
naire; cette  dissolution,  d'un  vert  bleu,  est  limpide, 
très  légèrement  visqueuse. 

Le  verdet  gris  (acétate  bibasique),  vert-de-gris 
basique  ou  verdet  de  Montpellier,  se  présente  au 
dernier  terme  de  sa  fabrication  sous  forme  de  masse 
grenue,  amorphe,  très  dure,  compacte  comme  de  la 
pierre  et  d'une  couleur  bleu  pâle.  En  écrasant  cette 
matière,  on  obtient  une  pondre  dont  le  bleu  devient 
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de  plus  en  pins  sale  à  mesnre  qu'elle  est  plus  ténue  ; 
elle  finit  même  par  devenir  bleu  jçris,  d'où  lui  vient 
son  nom  populaire  de  verdet  gris. 

Si  on  la  mélange  avec  nne  petite  quantité  d'ean 
et  qu'on  attende  quelques  heures,  on  voit  le  verdet 
se  gonder  en  une  pâte  visqueuse  qui,  en  séchant, 
reprend  sa  dureté. 

On  connaît  enfin  une  antre  sorte  commerciale  de 
verdet  basique  (verdet  de  Grenoble  on  verdet  basique 
vert),  qni  existe  en  petite  quantité  dans  le  verdet  de 
Montpellier  et  se  forme  quand  on  fait  bonillir  une 
solution  d'acétate  neutre.  Il  se  précipite  sous  forme 
de  poudre  gris  bleuâtre.  Pour  préparer  le  verdet  de 
Grenoble, on  humecte  de  vinaigre  des  lames  de  cuivre 
et  on  les  expose  dans  un  lieu  chaud,  on  bien  on  dis- 
pose, par  couches,  des  plaques  de  cuivre  et  des  mor- 
ceanx  de  flanelle  trempés  dans  le  vinaigre. 

On  trouvera  tons  les  détails  de  la  fabrication  du 
verdet  dans  le  Traité  pratique  des  Vins,  publié 
sous  la  direction  de  M.  Paul  Lesonrd,  avec  la  colla- 
boration de  MM.  Desclozeaus  et  Desmoulins 

Le  verdet  gris  se  livre  dans  le  commerce  sons 
deux  états  :  ne  contenant  plus  du  tout  d'humidité, 
c'est  l'état  extrasec;  contenant  encore  une  certaine 
humidité  de  25  à  42  •/„,  c'est  l'état  sec  marchand. 
Le  verdet,  aussi  bien  sec  marchand  qu'extrasec,  se 
vend  sous  plusieurs  formes  :  en  boules,  en  pains, 
en  grains.  Il  est  facile  de  s'assurer  à  première  vue 
de  la  parfaite  siccité  du  verdet  en  grains,  tandis 
qu'il  peut  y  avoir  de  l'humidité  au  centre  des  pains 
et  des  boules. 

Le  verdet  s'obtient  extrasec  en  grains  en  faisant 
dessécher  à  l'air  la  croûte  bleue  tombée  des  plaques 
an  raclage.  Par  un  temps  sec,  il  suffit  de  deux  on 
trois  jours  d'exposition  pour  arriver  à  la  dessiccation 
absolue,  pourvu  qu'on  ait  disposé  la  matière  en 
couche  suffisamment  mince,  un  centimètre  environ. 
On  a  pour  cela  des  caisses  plates  d'un  mètre  carré 
de  surface.  On  ne  doit  pas  dessécher  le  verdet  an 
soleil,  car  il  pourrait  se  décomposer  en  partie;  à  plus 
forte  raison  ne  doit-on  pas  le  chauffer:  pour  sa  di- 
lution on  emploiera  toujours  l'eau  à  la  température 
ordinaire. 

Le  verdet  gris  se  fabrique  dans  toute  la  région 
du  Bas-Languedoc  et  peut  se  fabriquer  dans  tons 
les  vignobles  jouissant  d'une  température  modérée. 
A  Paris  et  à  Lyon  on  fabrique  dn  verdet  cristallisé, 
plus  cher  que  le  verdet  gris.  A  l'étranger,  notam- 
ment en  Allemagne,  on  prépare  des  verdets  gris 
impurs. 

Le  verdet  gris  est  un  article  important  d'export., 
surtout  en  Russie  et  en  Amérique.  On  s'en  sert 
pour  la  préparation  de  couleurs  à  l'huile  et  à  l'aqua- 
relle, des  verts  de  Schweinfurt  (très  toxiques  et  de 
plus  en  plus  abandonnés),  la  teinture  et  l'impression 
des  tissus,  la  dorure,  la  préparation  de  l'acide  acé- 
tique, etc.  Les  échalas  et  treillages  peints  au  verdet 
ne  sont  pas  attaqués  par  les  insectes.  Un  des  emplois 
les  plus  curieux  du  verdet  est  celui  qu'en  font  les 
Russes  dans  la  teinture  des  toits  de  leurs  maisons  : 
on  broie  le  vert-de-gris  avec  du  blanc  de  plomb  ;  il  se 
produit  une  double  décomposition,  dans  laquelle  du 
carbonate  de  cuivre  et  de  l'acétate  basique  de  plomb 
prennent  naissance;  le  premier  donne  au  blanc  de 
plomb  non  encore  décomposé  une  couleur  bleu 
clair,  qui,  après  le  mélange  avec  l'huile,  prend  peu 
à  peu  la  belle  couleur  verte  qu'offrent  généralement 
les  toits  russes. 


Les  ouvriers  et  ouvrières  employés  pour  le  façon- 
nage de  ce  produit,  sont  soumis  à  une  absorption 
continue  de  sel  cuprique;  or,  non  seulement  ils 
jouissent,  en  général,  d'une  excellente  santé,  mais 
encore  il  a  été  constaté  que  dans  les  épidémies  cho- 
lériques ils  bénéficient  d'une  immunité  spéciale. 
J.  Desclozeal'x, 

Rédactear  au  Moniteur  rinicole. 

VERDi'X.  (Meuse.)  Chef-lieu  d'arrond.,  sur  la 
Meuse,  à  237  m.  d'alt.  et  46  kil.  N.-E.  de  Bar-Ie- 
Duc,  par  49''9'47'  lat.  N.  et  3°2'57''  long.  E.  de 
Paris.  Pop.  :  16. (B3  hab.  en  1881,  22.151  en  1896. 
Tribunal  de  commerce. 

Fabr.  de  lingerie  et  de  broderie,  de  dragées  et  de 
liqueurs  renommées. 

Saccorsale  de  la  Ranqne  de  France:  12.517.000 fr.  d'af- 
faires en  1899  (la  104*),  16.187.000  en  1900  (la  98'),  dont 
5.082.000  en  effets  escomptés.  Agence  dn  Crédit  Lyonnais. 

Station  dn  chemin  de  fer  de  l'Elst  sar  la  ligne  de  Lé- 
ronville  à  Sedan  et  sar  celle  de  Cbàlons-sar-.Marne  à 
Metz. 

A'ERGEURE  (du  PAPIER).  V.  PAPIER. 

AÉRIFIC.\TIOX  DES  CRE.WCES.  V.  FAILLITES. 

VÉRIFICATIONS  DE  DOUANES.  V.  DoCANKS. 

VER3IEIL.  Argent  doré.  V.  Orfèvrerie. 

VER.MICELLE.  V.    PÂTES  ALIMENTAIRES. 

VER3IILLOX,  ou  Ci.NABRE  ARTIFICIEL.  Le  vcrmiUoD 
est  le  cinabre  artificiel  très  divisé.  (Voy.  Rocges.) 

Les  caractères  es.sentiels  des  espèces  commerciales^ 
sont  les  suivants  : 

1«  Vermillon  de  Chine:  en  poudre  très  fine,  cou- 
leur ronge  cerise;  très  pur  et  très  beau;  on  en  im- 
porte maintenant  assez  peu. 

2°  Vermillon  d'Allemagne:  d'un  rouge  moins  vif 
que  celui  de  Chine;  nuance  tirant  à  l'orangé.  L'Alle- 
magne nous  en  fournissait  autrefois  d'assez  grandes 
quantités,  qui  ont  beaucoup  diminué  depuis  le  déve- 
loppement de  la  fabrication  en  France,  surtout  à  Paris 
et  à  Aubervilliers. 

3°  Vermillon  de  France:  rouge  très  riche,  plus 
éclatant  que  les  deux  antres  sortes;  il  est  livré  à 
divers  degrés  d'intensité  de  couleur  et  de  finesse^ 
qu'une  échelle  de  numéros  et  de  marques  distingue: 
on  compte  une  vingtaine  de  nuances. 

Les  vermillons  sont  souvent  falsifiés  avec  du  mi- 
nium, du  sous-chromate  de  plomb,  du  réalgar,  du 
colcothar,  de  la  brique,  du  tabac,  de  la  résine  de  sang- 
dragon,  etc. 

Le  bon  vermillon  ne  doit  laisser  aucun  résidu  quand 
on  le  chauffe  au  rouge  dans  une  cuillère  de  fer;  sa 
nuance  ne  doit  pas  changer  au  contact  de  l'acide  azo- 
tique; enfin  il  ne  doit  pas  colorer  l'esprit-de-vin  qu'on 
fait  bouillir  sur  lui. 

On  l'emploie  beaucoup  en  peinture  à  cause  de  ses 
tons  riches,  malheureusement  peu  durables,  car  ils 
passent  an  noir  sous  l'influence  de  la  lumière  et  de» 
émanations  sulfureuses.  C'est  le  principe  colorant 
des  belles  cires  à  cacheter  et  des  encres  d'imprimerie^ 
C'est  un  produit  très  vénéneux. 

Le  prix  du  cinabre  ou  vermillon  suit  celui  du  mer- 
cure, qui  est  assez  variable  ;  en  général  il  oscille  entre 
5  et  7  fr.  le  kilog.  L.  Le  Rocx. 

VERMILLON  D'ESPAGNE.  Fard  préparé  avec  la 
carthamine  extraite  du  carthame  (voy.  ce  mot). 

G.  D. 

VERMOXT.  État  de  l'Union  Américaine,  borné  au 
N.  par  le  Canada,  à  l'E.  par  l'État  du  Xew-Hamp- 
shire,  au  S.  par  le  Massachusetts,  à  l'O.  par  l'État  de 
New-York.  Sup.  26.449  kil.  c.  Pop.:  332.422  hab. 
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en  1890,  343.641  en  1900.  La  richesse  publique  de 
l'État  a  fléchi  de  1.510  millions  en  1880  à  1.327  en 
1890.  Cap.  :  Montpellier,  5.000  hab. 

Le  Vermont  est  au  premier  rang  pour  la  produc- 
tion du  sucre  d'érable  :  5.602.000  T.  en  1892-94.  En 
1894  le  foin  a  donné  1 .  107.000  T.  valant  54.160.000f  r.  ; 
larécoltedes  pommes  de  terrea  été  de  1.300.000  Hl., 
d'une  valeur  de  8.120.000fr.  Au  1"  janvier  1896  on 
comptait  399.977  bœufs  et  vaches,  93.877  chevaux, 
ânes  et  mules,  222.938  moutons  et  77.031  porcs. 

Importantes  carrières  de  marbre  ayant  rapporté 
55.437.000  fr.  de  1890  à  1895,  dont  6.607.000  fr.  en 
1895,  soit  plus  de  la  moitié  de  la  production  totale  des 
États-Unis.  Les  carrières  d'ardoises  viennent  à  la 
seconde  place  après  celles  de  Pennsylvanie;  elles  ont 
produit,  dans  la  même  période,  23.254.000  fr.,  dont 
3.126.000  en  1895. 

De  1879  à  1894  les  export,  par  Burlington  ont  été 
de  211.869.000  fr.  et  les  import,  de  450.'t24.000  fr. 

VERMOUTH.  Le  vermouth  est  un  vin  aromatisé; 
celui  de  Turin,  le  plus  connu,  est  composé  selon  la 
formule  suivante  pour  1  hectol.  : 

0  litres  d'alcool  à  85  %,  95  de  vin  blanc  de  Picpoul  donx, 
125  gr.  de  grande  absinthe,  60  de  gentiane,  60  de  racine 
d'angélique,  125  de  chardon  bénit,  125  de  calamus  aro- 
maticus,  125  d'année,  125  de  petite  centaurée,  125  de  ger- 
mandrée,  100  de  cannelle  de  Chine,  15  de  muscade,  6  d'o- 
ranges fraîches  coupées  par  tranches. 

Après  5  jours  d'infusion,  on  soutire  et  on  colle  à 
la  colle  de  poisson  ;  on  laisse  reposer  8  jours,  on  sou- 
tire et  on  colle  de  nouveau,  puis  on  met  en  bou- 
teilles. 

VERNIS.  (Syn.  :  Angl.  :  Varnish.  AUem.  :  Fir- 
nisz.  Ital.  :  Vernice.)  Les  vernis  sont  des  compo- 
sitions liquides  propres  à  enduire  la  surface  des 
corps  et  dont  on  se  sert  pour  les  rendre  brillants 
ou  les  préserver  de  l'humidité  et  de  l'action  de  l'air. 

Les  vernis  sont  préparés  avec  certaines  substances 
résineuses,  comme  le  sang-dragon,  le  copal,  le 
dammar,  etc.,  dissoutes  dans  l'alcool,  l'éther,  l'es- 
sence de  térébenthine  ou  une  huile  siccative. 

Les  vernis  sont,  en  général,  transparents  et  inco- 
lores ou  peu  colorés.  Cependant,  il  y  en  a  que  l'on 
colore  à  dessein  en  vue  d'une  destination  spéciale. 
Tels  sont,  par  exemple,  les  vernis  noirs,  à  base  de  noir 
de  fumée  ou  de  bitumede  Judée,  dont  on  se  sert  pour 
la  carrosserie  {Vernis  Japon  oa  Black-Japon),  les 
chaussures  ou  autres  usages.  Tels  sont  aussi  les 
vernis  jaunes  ou  rouges  (vernis  d'or,  colle  d'or  an- 
glaise, etc.),  employés  par  les  doreurs  et  qu'il  ne  faut 
pas  confondre  avec  les  préparations  appelées  or 
liquide,  or  brillant,  dans  la  fabrication  desquelles 
il  entre  de  l'or  (ou  du  cuivre).  Le  vernis  d'or  ou  ver- 
meil est  composé  de  laque  résine  et  de  sang-dragon 
dissous  dans  de  l'alcool. 

Enfin  certains  vernis  renferment  de  la  saccharose 
et  du  sucre  interverti  (glucose). 

Nous  allons  étudier  les  vernis  au  point  de  vue  de 
leur  fabrication  et  de  leurs  emplois,  en  les  classant 
comme  suit  :  vernis  à  l'alcool  et  à  l'éther,  vernis 
à  l'essence,  vernis  à  l'huile  ou  à  l'huile  et  à  l'essence 
mélangées. 

'/"  Vernis  à  l'alcool  et  à  l'éther.  —  Les  vernis 
à  l'alcool  sont  obtenus  par  dissolution,  à  froid  et  à 
chaud,  des  gommes  ou  résines  dans  de  l'alcool  seul 
ou  mélangé  à  d'autres  liquides  volatils. 

Les  résines  les  plus  employées  pour  la  préparation 
des  vernis  à  l'alcool  sont  :  la  gomme  laque,  la  san- 


daraque,  le  mastic  et  le  copal  pour  les  vernis  fins  ; 
l'arcanson,  le  galipot  et  la  colophane  pour  les 
vernis  communs. 

Le  dissolvant  le  plus  usité  est  l'alcool  éthyliqoe 
(CH'  CH^  OH)  ;  cependant  on  se  sert  aussi  de  l'alcool 
méthylique(H  CH^  OH),  ou  encore  de  mélange  d'al- 
cool et  de  certains  hydrocarbures. 

Lorsque  la  préparation  a  lieu  à  froid,  elle  consiste 
simplement  à  mettre  la  matière  solide  divisée  en 
présence  du  liquide,  dans  un  vase  susceptible  d'être 
fermé  hermétiquement. 

Quand  on  prépare  le  vernis  à  chaud,  on  peut  faire 
agir  le  dissolvant  sur  la  résine,  soit  en  plaçant  le 
vase  sur  un  feu  nu  ou  dans  un  bain  de  sable,  ce  qui 
est  le  moyen  le  plus  employé,  soit  en  employant  un 
bain-marie. 

Quand  on  applique  le  vernis  sur  un  corps  quel- 
conque, le  liquide  s'évapore,  et  il  reste  une  couche 
mince  et  brillante  de  la  gomme  mise  en  disso- 
lution. 

La  coloration  des  vernis  à  l'alcool,  généralement 
faible,  est  due  à  celle  de  la  résine  qui  entre  dans 
leur  fabrication.  Toutefois,  on  fabrique  aussi  des 
vernis  à  l'alcool  colorés  par  des  couleurs  d'aniline 
pour  l'ornementation  d'une  foule  de  menus  objets  et 
notamment  des  articles  dits  de  Paris. 

Les  vernis  à  l'alcool  s'appliquent  particulière- 
ment à  l'ébénisterie,  à  la  reliure  et  pour  les  ta- 
bleaux. 

Il  convient  de  ranger  dans  cette  catégorie  :  la 
composition  dite  résine  liquide  ou  goudron  Werner, 
employée  en  brosserie,  le  Metropolitan  polish 
(vernis  à  base  d'alcool  pour  harnais);  les  cirages  à 
l'alcool  (cirage,  ébonite,  etc.),  les  vernis  à  l'essence 
additionnés  d'alcool;  les  enduits  pour  vélocipèdes  dé- 
signés sous  la  dénomination  de  Cyclist  Enaniel  et 
formés  d'un  mélange  de  gomme  laque,  de  bitume  ou 
de  brai  dissous  dans  une  solution  d'alcool  ordinaire, 
d'alcool  amylique  et  d'essence  de  térébenthine;  les 
colles  liquides  formées  de  résine  et  d'alcool  et  em- 
ployées comme  agglutinantes  dans  la  fabrication  des 
brosses  et  des  pinceaux  ;  les  colles  pour  chaussures, 
composées  de  térébenthine,  de  gutta-percha  et  d'al- 
cool, etc. 

Les  vernis  à  l'éther  sont  ceux  qui  sèchent  le 
plus  rapidement,  à  cause  de  la  nature  du  véhicule 
employé.  Leurs  applications  sont  très  limitées  ;  ils 
ne  servent  guère  que  pour  les  plans  et  cartes,  les 
épreuves  photographiques  et  les  menus  objets  dé- 
licats. 

Ils  se  préparent  par  la  dissolution  à  froid  de  la 
résine,  qui  est  souvent  le  copal. 

La  fabrication  des  vernis  à  l'alcool,  en  France,  a 
son  centre  dans  la  région  parisienne. 

Au  point  de  vue  économique,  il  convient  de  si- 
gnaler que  depuis  plusieurs  années  on  constate, 
d'une  part,  un  développement  considérable  dans  la 
production,  d'autre  part,  un  abaissement  très  mar- 
qué dans  la  qualité,  en  ce  qui  concerne  les  vernis 
à  l'alcool.  A  côté  des  produits  des  maisons  anciennes 
qui  possèdent  des  marques  connues,  il  en  est  d'autres 
qui  sont  fabriqués  par  des  maisons  qui  vendent  à 
prix  très  bas  (Ofr.  801e  litre).  La  caractéristique  de 
cette  industrie  est,  en  effet,  la  facilité  de  produire. 
La  fabrication  ne  nécessite  ni  appareils  spéciaux, 
ni  usines  bien  aménagées,  mais  seulement  la  con- 
naissance de  certains  tours  de  main  qu'un  ouvrier 
peut  acquérir  assez  facilement. 


VÈRXIS 


16^  — 


VERNIS 


Il  est  par  suite  fort  diBîeile  d'évaluer,  même  ap- 
proximativement, le  chiBredela  productiou;  mais 
on  peut  dire  que  celle  de  la  région  parisienne  re- 
présente les  quatre  cinquièmes  environ  de  la  pro- 
duction française. 

Les  exportations  sont  beaacoap  pins  fortes  que  les 
importations,  en  valeur  comme  en  quantité.  Paris 
exporte  à  lui  seul  de  90.000  à  110.000  kilog.  par  an, 
et  on  compte  dans  la  région  parisienne  11  principaux 
fabricants  de  vernis  à  l'alcool. 

2*  Vernis  à  l'essence.  —  L'administration  des 
Douanes  comprend  dans  cette  catégorie,  avec  les 
vernis  à  l'essence  proprement  dits,  c'est-à-dire  les 
vernis  formés  d'une  dissolution  de  résine  dans  l'es- 
sence de  térébenthine,  les  vernis  composés  de  résine 
ou  de  gomme  et  d'essence  de  houille  ou  de  pétrole; 
les  siccatifs  à  base  de  litbarge  ou  de  manganèse  et 
d'essence  de  térébenthine  ou  à  l'huile  de  résine, 
avec  ou  sans  matières  résineuses  ;  les  couleurs  broyées 
à  l'huile  avec  addition  d'essence  de  térébenthine, 
mais  sans  mélange  de  gomme  ou  de  résine;  les 
couleurs  broyées  à  l'essence  de  pétrole,  avec  ou  sans 
résine,  etc. 

Ces  vernis  à  l'essence  se  rapprochent  surtout  des 
vernis  à  l'alcool  et  rentrent  dans  la  catégorie  des 
vernis  volatils.  Ils  se  préparent  facilement  soit  à 
froid,  soit  à  chaud.  Ils  sont  assez  employés  pour  la 
peinture  des  tableaux  et  pour  les  travaux  d'inté- 
rieur qui  ne  demandent  pas  une  très  grande  résis- 
tance. 

5»  Vernis  à  t'huile  ou  à  t'huile  et  à  l'essence 
mélangées.  —  Ces  vernis  sont  appelés  vernis  gras, 
parce  que  l'huile  grasse  y  joue  un  rôle  prédominant. 
Moins  siccatifs  que  les  vernis  précédents,  ils  sont, 
en  revanche,  plus  solides,  plus  résistants  et  parti- 
lièrement  propres  aux  revêtements  des  ouvrages 
extérieurs. 

Ces  vernis  sont  obtenus  par  un  mélange  de  ré- 
sines et  de  gommes  placé  dans  de  l'huile  de  lin  et 
additionné  finalement  de  térébenthine. 

Cette  essence,  en  s'évaporantlorsde  l'application, 
laisse  une  couche  élastique  qui  durcit  ensuite  par 
oxydation  complète  de  l'huile  en  couche  mince. 

Les  résines  ou  gommes  les  plus  employées  sont 
le  copal  et  le  snccin  rendus  solubles  dans  les  huiles 
par  fusion. 

Ordinairement  on  chauffe  les  résines  à  feu  nu  dans 
des  vases  en  cuivre;  les  foyers  sont  même  généra- 
lement disposés  au  ras  du  sol.  Les  détails  de  cette 
opération,  des  plus  délicates,  varient  avec  chaque 
sorte  de  résine. 

Quant  à  l'huile  qui  doit  être  mélangée  à  la  gomme, 
«lie  demande  une  préparation  toute  spéciale  qui  con- 
siste à  la  rendre  siccative  et  qui  est  basée  sur  les 
travaux  de  Chevreul  ;  ce  savant  a,  en  effet,  démontré 
que  les  propriétés  siccatives  d'huiles  données  aug- 
mentent lorsque  ces  huiles  sont  cuites  avec  certains 
corps. 

L'obtention  des  huiles  à  vernis  peut  se  faire,  soit 
par  la  chaleur  seule,  soit  en  chauffant  après  addi- 
tion de  certains  produits,  dont  les  principaux  sont 
la  litharge,  la  céruse,  le  sulfate  et  l'acétate  de  plomb, 
le  sulfate  de  zinc,  des  sels  de  manganèse,  etc. 
L'huile  est  d'autant  mieux  cuite  que,  en  renversant 
un  tube  d'essai  qui  en  contient  une  certaine  quan- 
tité, la  bulle  d'air  met  plus  longtemps  à  gagner  le 
sommet  du  tube. 

L'huile  encore  chaude  {à  1^»  environ)  est  versée 


sur  la  résine  avant  que  celle-ci  soit  complètement 
fondue;  puis  il  y  a  lieu  de  procédera  l'incorporation 
de  l'essence  de  térébenthine.  Tontes  ces  opérations 
exigent  des  tours  de  main  spéciaux. 

Ce  qni  a  été  dit  plus  haut  de  la  difficulté  de  con- 
naître exactement  le  chiffre  de  production  des  vernis 
à  l'alcool,  s'applique,  pour  les  mêmes  raisons,  aux 
vernis  gras  et  à  l'essence.  On  estime  que  la  produc- 
tion de  la  région  parisienne  représente  les  9/10  du 
chiffre  de  production  total  de  la  France.  Nos  fabri- 
cants ne  suffisent  pourtant  pas  à  la  consommation 
de  notre  marché,  ce  qui  tient  à  ce  que,  pour  les  ver- 
nis gras  supérieurs,  les  usines  anglaises  ont  une 
supériorité  reconnue.  Actuellement  on  estime  que 
les  19/20  des  vernis  employés  par  la  carrosserie  sont 
fournis  par  l'Angleterre,  en  dépit  d'un  droit  d'entrée 
de  0  fr.  45  par  kilog. 

Les  import,  en  quantité  ont  beaucoup  augmenté 
depuis  l'année  1893.  La  différence  entre  les  import, 
et  les  export,  n'est  pas  très  grande  en  quantité, 
tandis  qu'en  valeur  les  esport.  représentent  près  de 
la  moitié  des  import.  :  preuve  que  nos  export,  portent 
sur  des  vernis  gras  très  communs. 

Les  vernis  gras  trouvent  leurs  principaux  dé- 
bouchés dans  la  grosse  peinture,  la  carrosserie,  etc., 
pour  les  travaux  qui  demandent  une  grande  résis- 
tance. 

On  compte  environ  18  fabricants  de  vernis  gras 
dans  la  région  parisienne. 

L'administration  des  Douanes  assimile  aux  vernis 
gras  :  les  couleurs  broyées  à  l'huile  et  à  l'essence 
de  térébenthine,  de  pétrole  ou  de  houille  arec  ad- 
dition d'une  matière  résineuse;  les  pâtes  et  en- 
duits composés  de  colophane,  d'bnile  et  d'oxyde  de 
plomb  ou  de  fer,  etc. 

Commerce.  —  Les  chiffres  suivants  (C.  S.)  permettent 
de  se  rendre  compte  de  l'importance  da  commerce  d'im- 
port.  et  d'expert,  anqoel  donnent  lien  les  vernis  : 
Importations 
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Kilog. 

Francs 
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1896. 

10.080 

25.200 

988.755 

1.483.132 

1899. 

12.604 

.31.510 

1.(^.415 

1.583.123 

1900. 

14.300 

35.750 
Exporta 

1.239.200 
tions 

1.858.800 

1898. 

118.204 

289.601 

825.855 

809.339 

1899. 

119.587 

292.989 

916.792 

898.456 

1900. 

116.400 

285.180 

1.038.000 

1.017.240 

Détail  par  principaux  pays  de  provenance  on  de  desti- 
nation pour  l'année  1899  : 

Vernis  à  l'alcool.  —  1*  Provenances  :  .\llemagne  5.439 
kilog.,  .Angleterre  4.911,  Suisse  1.014,  etc. 

2*  Destination  :  Allemagne  24.993  kilog.,  Espagne  9.459, 
Belgique  9.317,  .Algérie  6.138,  .Martinique  4.4*4,  Guyane 
française  3.180,  Turquie  2.951.  Guadeloupe  2.845,  Colonies 
angl.  d'Afrique  Orientale  2.810,  Républ.  .Argentine  2.646, 
Egypte  l.fô6.  Réunion  1.639,  etc. 

Vernis  à  l'huile,  à  l'essence,  ou  à  l'essence  et  à 
l'huile  mélangées.—  1*  Provenances  :  .Angleterre  735.710. 
États-Unis  162.407,  Belgique  84.565,  Allemagne  46.525, 
Pays-Bas  17.152,  etc. 

2*  Destination  :  Belgique  125.670,  Italie  97.118.  Espagne 
87.070,  Algérie  69.153,  Suisse  43.846,  .Angleterre  41.721, 
Allemagne  39.642,  Portugal  18.847,  Turquie  17.410,  Egypte 
16.216,  etc. 

Droits  de  Douane.  —  La  loi  du  11  janvier  1892  a  établi 
des  droits  différents  pour  les  vernis  à  l'alcool,  les,  vernis 
à  l'essence  de  térébenthine  et  les  vernis  à  l'huile  ou  à 
l'essence  mélangée.  Ces  droits  sont  les  suivants  (en  fr.,  par 
100  kilog.  poids  net)  : 
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Vernis  à  l'alcool 

—      à  l'essence 

Vernis  à  l'huile  ou  à  l'essence  et  à  l'huile 

mélangées 35         45 

Les  vernis  à  l'alcool  ou  à  l'éther  (dont  l'odeur  suffit  pour 
les  faire  distinguer  des  vernis  à  l'essence  ou  à  l'huile) 
doivent  acquitter,  indépendamment  de  la  taxe  de  douane 
qui  les  concerne,  le  droit  intérieur  de  consommation 
sur  la  proportion  d'alcool  qu'ils  sont  reconnus  renfermer. 
La  même  règle  est  applicable  aux  vernis  à  l'éther,  qui,  au 
point  de  vue  du  droit  de  douane,  sont  imposés  comme  les 
vernis  à  l'alcool.  Mais  dans  ce  cas  on  applique  la  taxe 
intérieure  de  dénaturation,  calculée  à  raison  de  2  litres 
d'alcool  par  kilog.  d'éther. 

Les  vernis  à  base  d'alcool  vinique  ou  éthylique  mélangé 
d'alcool  méthylique  acquittent  la  taxe  de  consommation 
de  l'alcool  sur  la  proportion  d'alcool  qu'ils  contiennent, 
sans  qu'il  y  ait  à  distinguer  entre  l'alcool  proprement  dit 
et  l'alcool  méthylique. 

Pour  les  vernis  à  l'huile  on  à  l'huile  et  à  l'essence  mé- 
langées qui  contiennent  aussi  de  l'alcool  la  taxe  de  con- 
sommation sur  l'alcool  entrant  dans  ces  produits  est  perçue 
à  raison  de  10  centilitres  par  kilog.  G.  Dumont. 

Quelques  kormules  :  Vernis  à  l'éther.  —  On  fait  un 
vernis  pour  tableaux  avec  230  gr.  de  chloroforme  et  30  de 
succin  pulvérisé.  Soutirer  et  filtrer  après  24  heures.  — 
Vernis  pour  relieurs  :  IGgr.  de  camphre,  192  d'éther,  64  de 
copal  blanc  bien  pulvérisé,  6i  d'alcool  à  98%  4  d'essence  de 
térébenthine.  Dissoudre  d'abord  le  camphre,  puis  le  copal, 
ajouter  ensuite  l'alcool  et  l'essence;  décanter  la  couche 
supérieure,  blanche  et  limpide,  qui  constitue  le  vernis.  — 
Vernis  pour  clichés  photographiques:  sandaraque  120 gr., 
chloroforme  90,  essence  de  lavande  4,  alcool  à  96°  600. 

Vernis  à  l'alcool.  —  Vernis  ordinaires  :  1"  à  la  sanda- 
raque :  sandaraque  373  gr.,  mastic  230,  térébenthine  16, 
alcool  à  96°  1.873  gr.  2*  A  la  gomme  laque  ou  vernis  fran- 
çais :  gomme  laque  1.000  gr.,  hydrocarbures  élhylés  10  lit. 
—  Vernis  pour  relieurs  :  1°  à  la  sandaraque  :  sandaraque 
500  gr.,  térébenthine  de  Venise  120,  alcool  à  96°  2.000  gr. 
2'  Vernis  au  mastic:  mastic  en  larmes  173  gr.,  térében- 
thine de  Venise  90,  sandaraque  90,  alcool  à  96"  1.000. 
3°  Vernis  russe  :  laque  en  écailles  730  gr.,  benjoin  fin  360, 
mastic  en  larmes  180,  alcool  à  96°  4.000. 

Vernis  pour  ouvrages  en  bois  :  1°  A  la  sandaraque  :  san- 
daraque 180  gr.,  mastic  123,  térébenthine  de  Venise  230, 
alcool  à  93°  1.500;  ou  encore  :  sandaraque  123  gr.,  mastic 
en  larmes  123,  camphre  7,3,  alcool  à  96°  730.  2°  Pour  boi- 
series, lambris,  meubles,  etc.  :  sandaraque  187  gr.,  laque 
plate  62,  colophane,  arcanson  ou  poix  résine  123,  verre 
blanc  pilé  123  gr.,  térébenthine  claire  123,  alcool  à  93° 
1.000.  3°  Pour  meubles  en  bois  blanc  :  laque  blanchie,  ré- 
cemment préparée,  500  gr.,  alcool  à  95°  5  litres.  4*  Pour 
acajou  :  gomme  laque  brune  230  gr.,  santal  rouge  effilé 
ou  en  poudre  130,  alcool  à  93°  2  lit.  5.  5°  Vernis  d'or  :  mas- 
tic en  larmes  230  gr.,  styrax  60,  gomme  laque  en  grains  60, 
curcuma  13,  gomme-gutte  15,  aloès  socotrin  15,  sang- 
dragon  13,  alcool  à  96'  500  gr.  6°  Vernis  noir  :  laque  en 
feuilles  1.500  gr.,  alcool  à  96°  4.000,  térébenthine  de  Ve- 
nise liquéfiée  à  chaud  189,  plus  43  gr.  de  noir  de  fumée. 
Vernis  pour  métaux  :  1°  Pour  objets  en  fer  et  acier  : 
sandaraque  150  gr.,  mastic  100,  élixir  50,  camphre  30,  al- 
cool à  96°  1.000.  2°  Pour  objets  en  laiton  :  gomme  laque 
en  branches  130  gr.,  gomme-gutte  150,  sang-dragon  150, 
rocou  130,  safran  32,  alcool  à  93°  1.000.  3°  Pour  gravures 
en  taille-douce  :  mastic  en  larmes  180  gr.,  sulfure  d'ar- 
senic 300,  térébenthine  purifiée  1.000,  alcool  à  96°  3.000. 
4°  Contre  l'oxydation  :  succin  fondu  300  gr.,  laque  en 
écailles  223,  safran  73,  alcool  à  96°  4.500,  sang-dragon 
(suivant  la  teinte  à  obtenir). 

Vernis  à  l'essence  de  térébenthine.  —  Vernis  pour  dé- 
tremper les  couleurs  déjà  broyées  à  l'huile  ou  à  l'essence  : 
mastic  en  larmes  144  gr.,  térébenthine  288,  essence  de 
térébenthine  1.000.  —  Vernis  d'or  pour  bois:  sandaraque 
123  gr.,  laque  en  grains  123,  sang-dragon  13,  curcuma  2, 
gomme-gutte  2,  verre  pilé  190,  essence  de  térébenthin 
1.000,  térébenthine  de  Venise  liquéfiée  63.  —  Vernis  pour 
métaux  :  gomme-laque  en  grains  124  gr.,  sandaraque  ou 


mastic  124,  sang-dragon  16,  gomme-gutte  2.   verre  pilé 
133,  térébenthine  02,  essence  de  térébenthine  1.000. 

Vernis  gras.—  Vernis  au  copal  dur  :  copal  dur  3.000  gr., 
huile  de  lin  à  vernis  1.300,  essence  de  térébenthine  4.000 
à  5.000  gr.  —  Vernis  Japon,  pour  voitures  :  marrons  de 
copal  dur  3.000  gr.,  bitume  cuit  deux  jours  1.000  à  1.230, 
huile  à  vernis  très  siccative  2.000  à  3.000,  essence  de  té- 
rébenthine 6.000  à  7.300. 

A'ÉROCIXE  OU  Lemon-Grass.  V.  Essences  de 
Parfumerie. 

VERRE,  VERRERIE.  (Syn.  :  Angl.  Glass,  Glass- 
making,  Glass-wares.  AUem.  Glas,  Glasmacher- 
kunst,  Glassicaure.  Ital.  Vetro,  Vetreria.) 
Sommaire  :  Définition.  —  Technologie  du  verre  :  Fours 
de  verrerie.  —  Verres  à  vitres  :  fabrication.    —   Verres 
perforés.  —  Verres  de  montres.  —  Glaces  :  production, 
fabrication.  —  Verres  à  reliefs  ou  imprimés.   —  Verre 
grillagé.  —  Gobeletterie.  —  Verre  de  Bohême.  —  Bou- 
teilles :  fabrication,    production.  —  Verres  colorés.  — 
Émail,  verre  d'albâtre  et  verre  opalin.  —  Verre  dévitri- 
fié, céramo-cHstal.   —  Pièces  d'optique.  —  Moulage  du 
verre.  —  Statistique  commerciale. 
DÉFINITION .  —  Industriellement,  on  désigne  sous  le 
nom  de  verres  des  composés  de  silice,  de  sonde  ou 
de  potasse  et  de  plomb  ou  de  chaux,  donnant  par  la 
fusion  une  masse  transparente,  insoluble  dans  l'eau 
et  les  acides.  Le  verre  à  base  de  potasse  et  de  plomb 
est  appelé  cristal  (voy.  ce  mot).  Le  nom  de  verre  est 
aussi  donné,  en  général,  à  tout  corps  transparent  on 
translucide,  cassant  et  sonore,  fusible  à  une  tempé- 
rature élevée. 

Parmi  les  produits  de  l'industrie  qui  caractérisent 
notre  civilisation  moderne,  on  doit  citer  le  verre 
comme  un  des  premiers  pour  son  importance,  qui 
grandit  chaque  jour;  ainsi  le  siècle  où  nous  venons 
d'entrer  verra  le  verre  employé  à  construire  nos 
maisons,  à  paver  nos  rues,  etc. 

La  maison  de  verre,  qui  sera  aussi  la  maison  de 
l'hygiène,  paraissait  jusqu'ici  .irréalisable;  mais, 
grâce  à  l'invention  du  céramo-cristal,  ou  pierre 
de  verre,  etûeVopaline  (voy.  ce  mot),  nous  dispo- 
sons maintenant  de  tous  les  matériaux  nécessaires 
pour  édifier  la  maison  de  demain.  Elle  se  compo- 
sera d'une  charpente  ou  ossature  en  fer  et  aura  des 
doubles  parois,  entre  lesquelles  un  matelas  d'air 
permettra  d'atténuer  les  grands  froids  de  l'hiver,  les 
chaleursde  l'été.  A  l'extérieur  la  paroi  sera  en  ciment 
armé  revêtu  de  garnitures  en  pierre  céramique, 
laquelle  se  prête  à  merveille  à  tous  les  genres  de 
décoration  et  qui  fournira  aussi  les  escaliers,  plin- 
thes, lambris,  etc.,  pour  l'intérieur;  celui-ci  sera  re- 
vêtu de  panneaux  d'opaline  unis  ou  décorés.  Entre 
les  deux  parois  seront  les  canalisations  d'eau,  de  gaz 
et  d'électricité;  les  conduites  d'évacuation  des  salles 
de  bains,  water-closets,  etc.,  seront  en  verre  ;  en  verre 
également  les  conduits  des  cheminées. 

Technologie  du  verre. --Pour  préparer  le  verre 
on  fait  un  mélange  de  sable,  de  chaux  ou  de  car- 
bonate de  chaux  (calcaire)  et  de  soude  (employée 
sons  forme  de  carbonate  ou  de  sulfate  de  soude)  :  ce 
mélange,  introduit  dans  un  creuset  en  terre  réfrac- 
taire,  est  chauffé  à  1.500  ou  1.600";  la  fusion  se  pro- 
duit progressivement;  lorsqu'elle  est  complète,  le 
verre  est  obtenu  ;  il  s'affine  peu  à  peu. 

Pour  faciliter  le  dégagement  du  gaz  interposé 
dans  la  masse  vitreuse,  on  introduit  un  peu  d'acide 
arsénieux  dans  le  mélange  ci-dessus  indiqué. 

Si  la  fusion  a  été  bien  conduite  et  si  la  masse  de 
verre  est  homogène,  le  verre  est  sans  défaut  ;  au- 
trement il  présente  des  imperfections  ou  tares  qui  en 
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amoindrissent  la  valenr  et  rendent  le  débit  difficile  : 
bouillons  ou  points,  balles  gazeuses  qui  sont  restées 
emprisonnées  dans  le  verre;  nœuds,  ou  grains  de 
verre  mal  fondus  ;  filandres,  stries,  cordes,  dues  à  un 
manque  d'homogénéité  de  la  masse  vitreuse.  Si  les 
matières  premières  sont  pures,  le  verre  obtenu  est 
incolore;  si  elles  sont  ferrugineuses,  le  verre  est 
coloré  en  vert  ou  en  rouge  brun,  comme  les  verres 
à  bouteilles;  toutefois,  si  la  teneur  en  fer  n'est  pas 
excessive,  on  peut  en  atténuer  l'eSet  en  ajoutant  an 
mélange  vitrifiable  un  peu  de  biox yde  de  manganèse  : 
celuicidonne  au  verre  une  nuance  bleu  violacé  qui 
compense  une  légère  coloration  verdàtre.  Cette  action 
décolorante  du  manganèse  lui  a  fait  donner  le  nom 
de  «  savon  des  verriers  ».  L'osyde  de  nickel  est  em- 
ployé dans  le  même  but,  et  dernièrement  on  a  pro- 
posé le  sélénium,  qu'il  suffirait  d'employer  à  doses 
extrêmement  faibles. 
D'après  leur  composition  les  verres  peuvent  se 


classer  :  1"  en  verres  à  la  soude  ;  2"  verres  de  Bohême  ; 
3"  verres  à  l'oxyde  de  plomb,  qui  comprennent  le 
cristal,  le  (lint-glass  et  le  strass  (voy.  Cbistal)  ; 
4°  les  émaux. 

La  nomenclatare  fondée  sur  les  nsages  comprend  : 
les  verres  à  vitres,  les  glaces,  les  bouteilles,  la  go- 
beletterie  et  les  vases  à  l'usage  des  laboratoires,  le 
cristal,  les  émaux,  les  verres  colorés  et  diverses 
pierres  artiOcielies,  enfin  les  verres  d'optique. 

C'est  cette  dernière  classification  que  nons  adop- 
terons, comme  la  plos  conforme  an  bnt  de  cet  ou- 
vrage. 

fours  de  i:«rreri«.  —  Actuellement  presque  tons 
les  fours  de  verrerie  sont  chauffés  au  gaz,  produit 
par  un  appareil  situé  plus  on  moins  près  du  four 
lui-même.  Dans  le  gazogène  s'eBectue  une  combus- 
tion incomplète,  de  sorte  qne  la  composition  du  gaz 
varie  selon  le  type  da  gazogène  et  la  nature  du 
combustible. 


Gaz 

à 
l'eau 

Gazogène 
Siemens 

à 
la  bouille 

Gazogène 

Mond 

charbon 

bitumineux 

Gazogène 

Do-wson 

à 

l'antiiracite 

Gazogène  Lencanchez 

Gaz  naturel 

an 
coke 

à 
l'anthracite 

de 
Pittsburg 

49.2 
0,3 
0,00 

43,80 
4,00 
2,70 

8,6 
2,4 
0.00 
24,40 
59.4 
5,2 

24,8 
2,3 
0,00 
13.20 
46.80 
12,90 

VOLUME 

18,73 
0,31 
0,31 
25,07 
46.98 
6.57 

10,S3 
1,10 
1.38 
21,76 
61,36 
3,57 

20,00 
O.OO 
4.00 
21,00 
49.50 
5.0 

22 
67 

6 

0.6 

3 

0.6 

Gaz  Cn  Han                     id 

Acide  carbonique            id 

100,00 
93,3  r. 

2.8S1 

100,00 
35  V. 

1.195 

100,00 
40,3  •;. 

1.374 

100,00 
44,42  V. 

CALORIES 

1.432 

100,00 
55,07  •. 

1.212 

100.00 
45',. 

1.845 

100,00 
95,6  •  . 

7.932 

Puissance  calorifique  par  mètre  cube 

Les  fours  proprement  dits  sont  classés  comme  suit  par  M.  Emilio  Damonr  dans  son  traité  sur  le 
Chauffage  industriel  et  les  Fours  à  gaz  (Baudry  et  C'%  édit.)  : 


Groupes 


Chauffage   direct 
sans  gazogène 

Gaz  à  l'air  (CO  +  2  Az») 


Gaz  mixte  on  gaz  à  l'eau 
CO  -f-  m  H  S  -t-  (1-m)  2  Az* 


Gaz  régénéré  des  fumées 
(1  +  m)  [CO-|-2Azll 


Mode  de  récupération 


Aucun 

Pas    de    récupération,    mais    chauffage 
partiel  de    l'air 

Simple.  Air  secondaire  seul 

Double.  —  et  gaz 

—  Air  total 

Simple.  Air  seconJUire  seul 

Double.  —  et  gaz 

—  Air  total 

Triple.  —       et  gaz 

Simple.  Air  secondaire  seul 

Double.  —  et  gaz 

—  Air  total 

Triple.  —       et  gaz 


Principaux  modèles 
de  fours 


Rendement 
théorique 


à  1.000'     à  1.500 


Fours  à  alandiers 

Boétins,  Bicheroux 

Lencauchez,  Radot,  Gobbe.. 

Anciens  fours  Siemens 

Pas  encore  réalisé 

Siemens.  Gobbe,  Radot, 
Lencanchez 

Siemens 

Klœnne  (pas  essayé  en  ver- 
rerie)   

Pas  encore  réalisé 

Nouveau  four  Siemens 

Pas  réalisé 

Nouveau  four  Siemens 

Pas  réalisé 


60 


78 
84,8 

89,4 

94,8 

84 

94,5 

94,4 

97.5 


(à  1.450  •) 
30 

(àl.500*) 
60.5 
66,3 
90,0 

61,1 
84,2 

79.8 

94.3 

90 

97.5 

90,0 

97,5 


Dans  le  tableau  ci-dessns  on  a  négligé  les  carbnres  des 
gaz  employés  an  chanSage  des  fours;  ces  carbnres  ne  se 
tronvant  pas  en  grande  quantité,  cela  ne  change  en  rien 
les  résnltats. 

Par  air  secondaire  on  entend  la  quantité  d'air  nécessaire 
à  la  combustion  dn  gaz  au  four;  par  air  total,  l'air  pri- 
maire ou  air  nécessaire  à  la  combustion  dans  le  gazogène, 
pins  l'air  secondaire. 

A  Pittsbnrg  (Etats-Unis)  le  chaaffage  des  fours  est 
fait  au  gaz  naturel:  les  fonrs  ne  sont  pas  à  récupération, 
sauf  cependant  les  fonrs  de  la  glacerie  d'O'Hara.  où  l'air 
est  chauffé  à  l'aide  des  gaz  s'échappant  des  fours. 

Les  fours  se  divisent  en  fours  à  pots  et  en  fours 
à  cuves  ou  à  bassins.  Dans  les  premiers  le  verre  est 
fondu  et  travaillé  dans  des  pots  ou  creusets  en  terre 
réfractaire,  disposés  dans  les  fours  ;  ces  appareils, 


autrefois  seuls  employés,  ne  sont  plus  en  service 
qne  dans  les  glaceries,  cristalleries,  dans  les  fabriques 
de  verres  spéciaux  et  quelques  gobeletteries.  Les 
fours  à  cuves  on  à  bassins  ont  leur  sole  creusée  en 
forme  de  cuvette  ;  la  fusion  et  le  travail  du  verre  se 
font  directement  dans  cette  cuve:  toute  la  surface 
du  four  est  ainsi  utilisée.  Les  matières  vitrifiables 
sont  enfournées  à  une  des  extrémités  du  four,  et  le 
verre  fondu  est  cueilli  à  l'autre  extrémité  par  les 
ouvreaux  ;  le  travail  se  fait  ainsi  d'une  façon  continue. 
Tandis  qu'un  four  à  pots  n'occupe  qu'une  équipe 
d'ouvriers,  un  four  à  cuve  en  occupe  trois;  ces  fours 
sont  employés  dans  les  verreries  à  vitres,  à  bouteilles, 
pour  la  fabrication  des  glaces  minces  destinées  à  la 
couverture  des  halls,  ateliers,  etc. 


VERRE,  VERRERIE 


1628  — 


VERRE,  VERRERIE 


Verre  a  vitres  :  Historique.  Principales  Verre- 
ries. —  Cette  fabrication  remonte  à  la  plus  haute 
antiquité,  si  l'on  en  croit  Sénèque.  Il  est  certain 
qu'elle  était  répandue  au  commencement  de  notre 
ère,  puisque  dans  les  fouilles  faites  à  Pompéi  on 
a  trouvé  des  châssis  garnis  de  vitres.  Ces  verres 
ont  été  obtenus  par  moulage. 

La  fabrication  du  verre  en  cylindres  fut  importée 
de  Bohême  en  France  :  au  XVIII"  siècle  il  s'établit 
une  verrerie  à  Saint-Quirin  (Vosges).  En  Belgique, 
dèsle  commencement  du  XV'siècle,  la  famille  Colnet 
vient  de  Venise  établir  à  Leer-lez-Fontaine-l'Évèque 
le  premier  four  de  cette  contrée,  si  renommée  au- 
jourd'hui pour  l'importance  de  cette  fabrication. 

En  France  on  compte  20  usines  fabricant  le  verre 
à  vitres,  les  principaux  centres  de  production  sont  : 
Lyon,  Rive-de-Gier,  Givors,  Andrézieux,  Guéret, 
Boisse-Peuchot,  Marseille,  Besançon,  Nancy  et  le 
départementdu  Nord.  En  Belgique  il  existe  22  verre- 
ries de  verre  à  vitres,  produisant  26  millions  de  m. 
carrés;  les  usines  françaisesen  produisent  seulement 
6  millions  faute  de  débouchés,  car  leur  capacité  de 
production  est  de  13  millions.  L'Allemagne  suffit  à 
sa  consommation.  L'Angleterre  demande  encore  à 
l'étranger  13  millions  de  m.  carrés,  la  Russie  2  mil- 
lions, l'Espagne  1,6,  l'Italie  1/2  million, la  Norvège 
1/4.  Aux  Etats-Unis  il  existe  24  fours  à  bassins  et 
126  fours  à  pots  pour  cette  fabrication;  la  consom- 
mation est  de  17  1/2  millions,  supérieure  de  2  1/2 
millions  à  la  production. 

Compositions.  —  Voici  deux  compositions  em- 
ployées pour  la  fabrication  du  verre  à  vitres: 

Sable 

Sulfate  de  soude 

Calcaire , 

Charbon  de  bois  en  poudre. 
Peroxyde  de  manganèse.... 

Acide  arsénieux 

Débris  de  verre Quantité  variable         100  à  200 

On  distingue  deux  sortes  de  verre  à  vitres  :  le  verre 
blanc  (crown-glass  des  Anglais)  et  le  verre  demi- 
blanc  (broad-glass). 

Fabrication  du  Verre  ià  vitres.  —  Le  verre  à 
vitres  est  fabriqué  de  deux  façons  :  1"  par  le  procédé 
des  cylindres  ou  manchons,  2"  par  le  procédé  des  pla- 
teaux; le  premier  de  ces  procédés  est  le  plus  usité. 

1°  Procédé  des  cylindres.  —  Le  verre  étant  au 
pointvoulu  pour  le  travail,  l'ouvrier  chaufïe  sa  canne 
(longtube  en  fer,  légèrement  évasé  à  une  extrémité), 
puis  la  plonge  dans  le  verre  fondu,  dont  il  cueille 
une  petite  quantité;  en  soufflant  dans  la  canne,  il 
obtient  une  boule.  Lorsque  par  d'autres  cueillages 
il  a  unequantité  suffisante  à  l'obtention  d'un  cylindre 
ou  manchon,  il  la  souffle  en  imprimant  à  la  canne 
un  mouvement  pendulaire  :  le  cylindre  commence  à 
se  former  ;  de  temps  en  temps  il  interrompt  son  souf- 
flage et  fait  réchauffer  le  fond  du  cylindre.  Il  laisse 
ensuite  refroidir  le  cylindre  formé,  dont  il  enlève 
les  deux  extrémités  en  forme  de  calottes;  puis  il  le 
fend  dans  le  sens  de  la  longueur.  Le  cylindre  fendu 
est  placé  dans  le  four  à  étendre  ou  étenderie  :  sous 
l'influence  de  la  chaleur  le  verre  se  ramollit,  les 
demi-cylindres  s'affaissent,  et  à  l'aide  d'un  polissoir 
en  bois  on  les  étale  sur  la  sole  du  four;  après  éten- 
dage,  la  feuille  de  verre  est  poussée  vers  une  partie 
moins  chaude,  où  elle  acquiert  une  certaine  rigi- 
dité; on  la  pousse  alors  dans  le  four  à  recuire,  qui 
fait  suite  au  premier.  Par  des  déplacements  succes- 
sifs, qui  se  font  mécaniquement,  on  obtient  un  re- 
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33      à  40 

42 

23      à  35 

34 

1,5  à    2 

2 

0,5 

» 

0.5  à    1 
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froidissement  rapide.  Le  même  four  contient  un 
certain  nombre  de  feuilles  de  verre  placées  côte  à 
côte,  qui  y  sont  mises  au  fur  et  à  mesure  de  leur 
fabrication  ;  elles  en  sont  retirées  après  un  séjour 
déterminé.  Le  four  contient  toujours  ainsi  le  même 
nombre  de  feuilles  de  verre,  entrées  chaudes  à  une 
extrémité  et  sortant  froides  à  l'extrémité  opposée. 

Pour  le  soufflage  des  grands  manchons  le  souffle 
de  l'ouvrier  est  insuffisant  :  quelquefois  il  injecte 
de  l'alcool  avec  l'air  sortant  de  ses  poumons;  dans 
d'autres  cas  on  fait  usage  de  la  pompe  Robinet. 
M.  Appert  a  cherché  à  supprimer  la  partie  la  plus 
pénible  du  travail  de  l'ouvrier  souffleur,  en  rem- 
plaçant le  souffle  humain  par  l'air  comprimé.  Il  a 
inventé  un  appareil  qui  permet  de  fabriquer  des 
objets  en  verre  soufflé  de  toutes  formes  et  de  toutes 
dimensions. 

2°  Procédé  des  plateaux.  —  La  fabrication  du  verre 
en  plateaux,  de  plus  en  plus  abandonnée,  n'est  plus 
usitée  qu'en  Angleterre.  L'ouvrier  verrier  prépare 
une  masse  de  verre  creuse  comme  pour  le  travail 
des  cylindres,  à  laquelle  il  donne  la  forme  d'une 
sphère  aplatie;  ou  empontille  la  pièce  en  face  de  la 
canne,  que  l'on  détache;  la  masse  est  alors  portée  au 
four  et  soumise  à  un  mouvement  rapide  de  rotation. 
Sous  l'influence  de  la  chaleur  et  de  la  force  centri- 
fuge, le  col  de  la  masse  de  verre  s'élargit  et  bientôt 
on  obtient  un  plateau  très  régulier  comme  épaisseur, 
sauf  au  centre;  on  le  recuit,  après  avoir  détaché  le 
pontil.  Le  verre  à  plateaux  doit  être  plus  fusible 
que  le  verre  des  manchons. 

Verres  perforés.  —  Afin  de  faciliter  le  renou- 
vellement fréquent  de  l'air  confiné  dans  les  appar- 
tements, M.  Trélat  a  inventé  et  M.  Appert  a  fabriqué 
des  plaques  de  verre  perforées  de  nombreux  petits 
trous  tronconiques  disposés  en  quinconce.  En  posant 
ces  vitres  perforées,  on  a  soin  de  placer  à  l'extérieur 
la  partie  évasée  des  trous  :  grâce  à  cette  disposition, 
l'air  extérieur  perd  sa  vitesse  en  traversant  les  trous, 
il  se  répand  et  se  mélange  uniformément  à  l'air  inté- 
rieur sans  former  de  filets  ni  de  courants  nuisibles. 

Ce  verre  est  fabriqué  par  coulage  et  roulage  sur 
une  plaque  portant  des  saillies  tronconiques:  après 
refroidissement  de  la  plaque  on  débouche  au  foret 
les  trous,  qui  sont  fermés  par  une  mince  couche  de 
verre. 

Verres  de  montres.  —  Pour  fabriquer  les  verres 
démontres,  ou  souffle  des  sphères  de  verre  ayant 
30  à  80  cm.  de  diamètre  et  une  épaisseur  de  1  à 
1/2  mm.  Sur  ces  sphères  on  découpe  de  petites 
calottes  sphériques  (jusqu'à  600  sur  un  seul  globe), 
qui  sont  placées  sur  un  moule  approprié  et  ramollies 
par  un  chauffage  convenable,  de  manière  à  dimi- 
nuer la  convexité  du  verre,  tout  en  rabattant  le  bord 
sur  tout  le  contour.  Les  verres  sont  ensuite  recuits. 
Il  ne  reste  plus  qu'à  rectifier  et  à  polir  le  rebord. 

Glaces.  — Autrefois  les  glaces  étaient  fabriquées 
par  soufflage  ;  elles  présentaient  de  nombreuses 
imperfections  qu'on  essayait  de  dissimuler  par  la 
magnificence  de  la  décoration,  gravure  et  biseau- 
tage; dans  l'antiquité  les  verreries  de  Sidon  fabri- 
quaient aisément  des  surfaces  de  verre  que  l'on  dou- 
blait de  feuilles  d'or  ou  d'argent.  Un  peu  plus  tard, 
les  verreries  de  Brindes  et  de  Rome  acquirent  une 
réputation  méritée. 

Ces  verreries  furent  détruites  lors  de  l'invasion 
des  Barbares  et  du  démembrement  de  l'Italie. 
Quelques  verriers,  ayant  réussi  à  gagner  Venise,  y 


i 


VERRE,  VERRERIE 


-  1629  - 


VERRE,  VERRERIE 


transportèrent  lear  industrie,  qui  dès  le  X'  siècle 
jouait  un  rôle  important  dans  la  fortune  de  cette  Ré- 
publique. Les  glaceries  de  Venise  atteignirent  leur 
apogée  au  XVI'  et  au  XVI1«  siècle  ;  au  siècle  suivant, 
la  concurrence  étrangère  commença  leur  ruine. 

En  1660  Colbert  décida  dix-huit  verriers  véni- 
tiens à  venir  s'installer  à  Paris.  Une  Société  dirigée 
par  Nicolas  du  Noyer  fut  constituée,  mais  elle  éprouva 
des  embarras  de  toute  sorte;  les  ouvriers  mécon- 
tents voulaient  retourner  à  Venise.  Sur  le  conseil  de 
Colbert  Nicolas  du  Noyer  fusionna  son  industrie  avec 
celle  de  la  verrerie  de  Tour-la-Ville,  près  Cherbourg, 
dirigée  par  Lucas  de  Nehon  ,  lequel,  avant  l'arrivée 
des  Vénitiens  en  France,  était  parvenu  à  fabriquer 
du  verre  blanc  et  des  glaces  à  miroir.  Abraham 
Thévart  invente  le  coulage  des  glaces  et  s'associe 
en  1693  à  Louis-Lucas  de  Nehon,  qui  a  le  mérite 
d'assurer  l'application  du  procédé.  Enl69o  ils  trans- 
portèrent leur  industrie  à  Saint-Gobain.  Depuis  cette 
époque,  la  C'"  de  Saint-Gobain  a  sans  cesse  perfec- 
tionné les  procédés  de  fabrication  ;  elle  possède  ac- 
tuellement 8  glaceries,  dont  3  en  France  :  Saint- 
Gobain-Chauny,  Montlnçon,  Cirey:  deux  en  Alle- 
magne :  Stolberg  et  Mannheim  ;  une  en  Italie,  à 
Pise;  une  à  Bilin,  en  Bohême,  et  une  à  Franières, 
en  Belgique.  Avant  la  mise  en  service  des  glaceries 
de  Bilin  et  de  Franières,  la  production  annuelle  des 
autres  glaceries  de  la  Société  de  Saint-Gobain  était 
de  :  900.000  m.  carrés  de  glaces,  630.000  de  verres 
bruts  minces,  unis  ou  à  reliefs;  1.400.000  kgr.  de 
moulages  (dalles,  pannes,  bacs,  etc.);  100.000  de 
verres  d'optique. 

En  France  il  existe  encore  3  Sociétés  fabriquant 
des  glaces,  savoir  :  la  Société  des  Glaces  et  verres 
spéciaux  du  Nord  à  ReqnigniesetJeumont,  la  Manu- 
facture de  glaces  d'Aniche  et  la  Société  des  glaces 
de  Manbeuge  à  Assevant  ;  en  Belgique:  les  glaceries 
de  Sainte-iMarie-d'Oignies  et  de  Floreffe  (qui  pos- 
sèdent en  France  les  glaceries  de  Requignies  et  de 
Jeumont),  puis  celles  de  Roux,  de  Courcelles,d'An- 
velais  et  du  Moustier. 
Production  annuelle  des  Glaces  dans  les  divers  pays 

Production 
Sociétés  Usines      (m.  carrés) 

Angleterre 3  3  700.000 

Belgique 9  9  1.000.000 

France 4  7  850.000 

Allemagne 6  9  750.000 

Italie 1  1  100.000 

Russie 2  2  50.000 

Antriche 1  1  30.000 

Etats-Unis 3  13  1.200.000 

Composition.  —  Voici  la  composition  de  quelques  verres 
à  glaces  : 
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100  lÔÔ  ÎÔÔ 

Fabrication  des  glaces  :  1°  Fonte  et  coulage.  — 
Pour  la  fabrication  du  verre  à  glaces  on  se  sert  en 
général  de  sulfate  de  sonde  ;  la  composition  du  mé- 
lange des  matières  vitrifiables  varie  selon  les  gla- 
ceries; voici  deux  formules: 

Sable  blanc  lavé 60  6060 

Suif ate  de  sonde 19  25*  45 

Carbonate  de  chaux 19  12,12 

Charbon  de  bois  en  poudre 1,5  1*52 

Acide  arsénieux 0,5  031 

Débris  de  verre Quantité  variable 


Les  fours  des  glaceries  sont  tonjonrs  des  fours  à 
creusets:  la  capacité  de  certains  de  ces  creusets  at- 
teint 2.000  kgr.  de  verre.  La  fonte  et  le  travail  d» 
verre' se  font  comnne  il  a  été  dit  an  commeDcement 
de  cet  article. 

La  coulée  des  glaces  se  fait  sur  de  grandes  tables 
en  fonte  dont  la  surface  moyenne  est  d'environ 
30  m.  carrés.  Le  creuset,  soulevé  à  l'aide  d'une  grue 
ou  d'un  pont  roulant,  est  conduit  aa-dessns  de  la 
table  de  coulée,  placée  devant  la  carcaise  chaude- 
où  doivent  être  recuites  les  glaces;  snr  la  surface 
de  la  table,  saupoudrée  de  sable  fin,  sont  disposées 
des  règles  métalliques  qui  doivent  limiter  les  di- 
mensions de  la  glace  ;  sur  ces  règles  repose  un 
énorme  cylindre  de  fonte  ou  rouleau  qui  laminera  le 
verre. 

Le  creuset  étant  en  place,  on  en  verse  rapidement 
le  contenu  sur  la  table;  sitôt  le  creuset  retiré,  le 
rouleau  se  met  en  mouvement  et  écrase  la  masse 
en  fusion  :  la  glace  est  faite;  on  la  pousse  alors  dans 
la  carcaise,  qui  peut  contenir  2  ou  4  glaces.  Lorsque 
la  carcaise  est  remplie,  on  la  ferme  hermétiquement 
et  les  foyers  sont  éteints  :  le  refroidissement  se  fait 
en  trois  jours.  On  peut  alors  retirer  les  glaces  et 
les  équarrir  à  l'aide  de  molettes  d'acier. 

2"  Polissage.  —  La  glace  sortant  de  la  carcaise 
est  rugueuse  :  le  sable  qui  recouvrait  la  table  de 
coulée  adhère  plus  ou  moins  à  sa  face  inférieure,  sur 
laquelle  il  a  laissé  l'empreinte  de  chacun  de  ses 
grains.  Pour  rendre  unies  et  parallèles  les  denx 
faces  de  la  glace,  il  faut  les  doucir,  puis  les  polir 
pour  les  rendre  transparentes.  Ces  denx  opérations 
sont  très  importantes  :  du  degré  de  perfection  de  ce 
travail  et  de  sa  rapidité  dépend  le  bon  rendement  de 
l'usine. 

Pour  ce  travail  on  scelle  les  glaces  an  plâtre,  sur 
de  grandes  tables  circulaires  ayant  jusqu'à  8à9  m. 
de  diamètre.  Lorsque  le  plâtre  est  pris,  la  table,  pla- 
cée sous  l'appareil  à  doucir,  est  soumise  à  un  mouve- 
ment de  rotation  pendant  qu'à  la  surface  des  glaces 
deux  grands  disques  garnis  de  bandes  de  fer  tournent 
sur  eux-mêmes.  On  jette  entre  ces  disques  et  la  table 
du  sable  de  rivière,  et  on  injecte  en  même  temps 
un  filet  d'eau.  Au  fur  et  à  mesure  que  le  travail  se 
produit  on  réduit  la  grosseur  du  sable  employé. 

Le  doucissage  étant  terminé,  la  table  est  enlevée 
de  l'appareil  à  doucir  et  placée  sous  l'appareil  à 
polir.  De  même  que  pour  le  doucissage,  la  table  sup- 
portant les  glaces  est  animée  d'un  mouvement  rotatif; 
des  disques  de  feutre,  en  nombre  variable,  viennent 
frotter  à  la  surface  des  glaces  ;  ces  feutres,  entraînés 
par  un  double  mouvement  de  rotation,  pivotent 
autour  de  leur  axe,  tout  en  décrivant  sur  les  glaces 
une  trajectoire  circulaire.  Pendant  toute  la  durée  du 
polissage,  on  fait  couler  de  l'eau  sur  la  table  et  on 
y  jette  de  la  potée  (oxyde  de  fer  obtenu  par  la  cal- 
cination  du  sulfate  de  fer). 

Le  polissage  terminé,  on  descelle  les  glaces,  on 
les  retourne  et  on  les  scelle  à  nouveau,  la  face  polie 
en  dessous,  afin  de  pouvoir  travailler  de  la  même 
manière  la  face  opposée. 

Les  diverses  opérations  du  polissage  des  glaces, 
qui  exigeaient  110  heures  en  1765,  lorsque  le  travail 
se  faisait  complètement  à  bras,  et  37  heures  vers  1865, 
n'en  demande  plus  maintenant  que  22.  Une  glace  de 
3  m.  de  sup.,  qui  coûtait  1.000 fr.  en  1702  et  1.648  fr. 
en  1802,  n'en  coûte  plus  aujourd'hui  que  90. 

3"  Étamage  et  argenture  des  glaces.  —  Les  glaces 
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destinées  à  la  miroiterie  sont  étamées  ou  argentées. 
L'étamage  est  de  plus  en  plus  délaissé,  en  raison 
dfson  action  si  funeste  sur  la  santé  des  ouvriers: 
il  consiste  à  déposer  sur  la  glace  un  amalgame 
d'étain.  (Voy.  Ét\mage.) 

L'argenture  des  glaces  se  fait  soit  à  chaud,  à  l'acide 
tartrique  (procédé  Petitjean),  soit  à  froid,  au  sel  de 
Seignette.  Dans  l'un  et  l'autre  cas  le  nitrate  d'ar- 
gent qui  est  mélangé  au  réducteur  (sel  de  Seignelte 
ou  acide  tartrique)  laisse  déposer  une  couche  mince 
et  brillante  d'argent  métallique. 

Commerce  et  Douanes.  —  Le  prix  de  transport  par  les 
clieiiiins  de  fer  français  est  de  0  fr.  12  à  0  fr.  13  la  tonne 
4viloiiii!tri(|ue,  suivant  l'emballage. 

Tuiite  l'export.  est  accaparée  par  le  port  d'Anvers,  où  le 
fret,  est  plus  bas,  le  personnel  plus  exercé  et  le  matériel 
plus  approprié  qu'au  Havre,  Dunkerque  et  Bordeaux. 

F.es  glaces  polies  sont  frappées  à  l'entrée  en  France  d'un 
<lroit  de  douane  de  3  fr.  ou  3  f r.  oO  par  m.  carré,  suivant 
la  superficie;  les  glaces  brutes  payent  de  1  fr.  à  2fr. ;  les 
verres  coulés,  4  fr.  iiO  par  100  kilog. 

Verres  a  rejl,iefs  ou  Verres  luprimés.  —  Les 
glaces  minces  sont  employées  pour  la  couverture  et 
le  vitrage  des  galeries,  ateliers,  jardins  d'hiver,  etc. 
Elles  sont  fabriquées  par  coulage  comme  les  glaces 
ordinaires;  les  dessins  sont  imprimés  sur  le  verre 
soit  par  un  petit  rouleau  qui  passe  aussitôt  après 
le  rouleau  d'étendage,  soit  par  gravure  du  dessin  en 
creux  dans  la  table.  Ces  verres  ne  subissent  pas  le 
travail  du  doucissage  et  du  polissage. 

Verre  grillagé.  —  Le  verre  treillage  ou  grillagé 
est  un  verre  coulé  dans  l'intérieur  duquel  est  inséré 
un  réseau  métallique  à  larges  mailles.  Un  des  meil- 
leurs procédés  de  fabrication  de  ce  verre  est  dû  à 
M.  Appert  et  est  exploité  par  la  Compagnie  de  Saint- 
iaobain. 

GoBELETTERiE.  —  On  réuuit  sous  le  nom  général 
de  gobeletterie  :  la  verrerie  de  table,  de  toilette,  les 
vases  de  chimie  et  pharmacie;  pour  ces  deux  der- 
niers usages,  lorsqu'il  s'agit  de  vases  communs,  on 
donne  au  verre  le  nom  de  «  verre  à  pivette  ».  Le 
verre  de  gobeletterie  dilîère  peu  du  verre  à  vitres. 

Le  travail  du  verre  se  fait  soit  par  soufflage  et 
moulage,  soit  seulement  par  soufflage.  La  pièce 
soufflée  est  découpée  avec  des  ciseaux  et  façonnée 
comme  une  pâte  molle,  on  y  soude  par  simple  con- 
tact les  pieds,  anses,  etc.  (Voy.  Cristal,  Cristal- 
leries.) 

Verre  de  Bohème.  —  En  Bohème  l'industrie  de 
la  verrerie  remonte  à  la  fin  du  XIV'  siècle,  mais 
c'est  seulement  vers  1450  à  loOO  qu'elle  se  généra- 
lisa et  que  la  taille  et  la  gravure  commencèrent  à 
jouer  un  rôle  capital.  Les  verreries  de  Bohême  ont 
bien  peu  profité  des  innovations  :  à  part  de  faibies 
modifications  apportées  à  certains  fours  de  fusion, 
ces  fours  sont  tous  chauffés  au  bois. 

Aux  soins  extrêmes  apportés  au  choix  des  matières 
premières  est  due  l'absence  de  coloration  du  verre 
de  Bohême,  qui  est  presque  aussi  incolore  que  le 
«ristal.  Voici  la  composition  du  mélange  employé  : 
quartz  100,  carbonate  dépotasse  30, calcaire  15. 

Les  bords  des  verres  ou  vases  ne  sont  pas  arrondis 
au  feu,  comme  cela  se  fait  en  gobetetterie  :  ils  sont 
usés  à  la  meule. 

Les  articles  de  verrerie  de  Bohême  se  distinguent 
par  la  richesse  et  la  fantaisie  de  leurs  décorations, 
qui,  il  faut  bien  l'avouer,  ne  sont  pas  toujours  de 
très  bon  goût.  Ils  ont  pour  caractère  particulier  de 
jaunir  légèrement  par  leur  exposition  à  la  lumière; 


aussi  les  marchands  les  conservent-ils  généralement 
bien  enveloppés  et  souvent  même  dans  l'obscurité. 

Les  verriers  travaillent  avec  une  grande  habileté  ; 
leur  outillage  est  des  plus  simples:  des  cannes  creuses, 
des  pontils,  une  auge  à  eau,  une  plaque  de  fonte 
pour  parer,  des  cisailles,  une  palette  et  des  moules 
en  bois. 

Il  existe  en  Bohême  plusieurs  verreries  qui  pro- 
duisent un  verre  à  base  de  plomb,  blanc  on  de  cou- 
leur, pour  l'imitation  des  gemmes  naturelles.  D'au- 
tres, plus  nombreuses,  s'occupent  spécialement  de  la 
fabrication  des  perles  en  verre. 

Ces  étabfissements  sont  situés  généralement  an 
milieu  des  forêts  et  ifs  ont  conservé  l'installation 
toute  rustique  de  l'origine.  Une  longue  expérience 
du  métier  a  rendu  d'autant  plus  habiles  les  ouvriers 
dans  leur  art,  qu'ils  sont  dirigés  au  besoin  par  les 
conseils  de  savants  qui  se  sont  consacrés  au  per- 
fectionnement de  la  verrerie  et  soutenus  souvent 
par  les  capitaux  de  riches  seigneurs  qui  s'intéressent 
ainsi  à  la  prospérité  des  usines  établies  sur  leurs 
propriétés. 

Toutes  les  opérations  qui  constituent  la  fabrication 
du  verre  de  Bohême,  le  soufflage  ou  le  moulage, 
la  taille,  la  gravure,  la  dorure,  la  peinture,  sont  exé- 
cutées dans  des  conditions  remarquables  de  bon 
marché. 

Bouteilles  :  Historique.  Principales  Verre- 
ries. Statistique.  —  La  fabrication  des  bouteilles 
remonte  à  la  plus  haute  antiquité.  Cependant  l'usage 
de  la  bouteille  date  du  XIII^  siècle  et  ne  se  généralisa 
que  deux  siècles  plus  tard.  La  première  verrerie 
française  fut  établie  en  1290  à  Quiquengrogne,  près 
la  Capelle  (Aisne),  puis  d'autres  se  fondèrent  en 
Lorraine,  en  Bourgogne  et  en  Champagne.  Actuelle- 
ment il  existe  en  France  43  verreries  à  bouteilles, 
qui  produisent  environ  180  millions  de  bouteilles 
par  an,  représentant  un  chiffre  d'affaires  de  20  à 
25  millions. 

Les  principales  verreries  sont  celles  de  :  Carmaux, 
qui  fournit  surtout  le  Bordelais,  les  Charentes  et  le 
sud  de  la  France;  Rive-de-Gier,  où  se  fabriquent 
surtout  les  bouteilles  à  eaux  minérales  et  les  bon- 
bonnes pour  acides  (la  production  annuelle  de  ces 
deux  usines  est  de  35  à  40  millions  de  bouteilles); 
Montluçon  produit  12  à  18  millions  de  bouteilles  pour 
l'Ouest  et  les  Charentes;  Folembray,  10  à  12  millions 
pour  la  Champagne  et  les  Charentes;  Fourmies  est 
renommée  pour  la  qualité  et  la  solidité  de  ses  bou- 
teilles à  Champagne;  Reims,  nouvelle  verrerie  tra- 
vaillant pour  la  Champagne. 

Le  prix  de  vente  des  bouteilles,  qui  était  de  15  à 
16  fr.  en  1875,  est  maintenant  tombé  à  10  et  11  fr. 
Malgré  un  droit  de  douane  de  4  fr.  les  100  kgr.  (en- 
viron 30%  0,(1  valorem)  voté  pour  empêcher  l'in- 
troduction en  France  des  bouteilles  étrangères,  l'im- 
port.,  qui  était  à  peu  près  nulle  en  1892,  atteignait 
4  millions  de  bouteilles  en  1893,  8,6  en  1894,  et  la 
progression  constinue.  En  cherchant  à  se  garantir 
de  la  concurreuce  intérieure  par  la  limitation  de  la 
production,  suivant  un  système  de  moyennes  basées 
sur  la  consommation  probable  de  la  France,  les 
maîtres  de  verreries  font  donc  le  jeu  de  l'étranger.- 

La  verrerie  à  bouteilles,  plus  que  tout  autre  indus- 
trie, est  soumise  à  la  loi  de  l'accroissement  de  la 
consommation  en  raison  inverse  du  prix  de  vente. 
L'exemple  de  la  verrerie  de  Saint-Galmier  en  est 
une  preuve.  Cette  verrerie,  installée  spécialement 
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ponr  fabriquer  des  bouteilles  en  vue  de  l'exploitation 
de  la  source  Badoit,  en  produit  annuellement  12  mil- 
lions, qui  reviennent  à  7  ou  8fr.  le  100.  Dès  qu'il  a  été 
possible  de  livrer  à  0  fr.  201a  bouteille  d'eau  miné- 
rale d'excellente  qualité,  la  consommation  intérieure 
s'est  accrue  rapidement  et  nn  commerce  d'export. 
s'est  créé:  il  atteint  actuellement  plusieurs  millions 
de  fr.  pour  l'ensemble  des  eaux  minérales  françaises. 
Fabrication.  —  La  fabrication  des  bouteilles  dif- 
fère peu  des  procédés  de  fabrication  de  la  verrerie 
soufflée.  La  composition  du  verre  à  bouteilles  est 
très  variable  selon  la  destination  des  produits;  voici 
quelques  compositions  employées  : 

Sable 

Sulfate  de  soude 

Chaax  éteinte 

Cendres  de  toarbe 

Carbonate  de  chanx 

Charbon  en  poadre 

Les  débris  de  bouteilles  sont  ajoutés  en  quantité 
plus  on  moins  grande. 

Toutes  les  grandes  verreries  possèdent  actuelle- 
ment des  fours  à  bassins;  seule  la  verrerie  de  Four- 
mies  a  encore  des  fours  à  pots  :  elle  doit  à  une 
main-d'œuvre  exceptionnelle  d'avoir  pu  soutenir  la 
concurrence,  malgré  le  désavantage  résultant  de  l'em- 
ploi de  ces  fours. 

La  dimension  des  fonrs  à  bassin,  à  travail  continu, 
varie  depuis  12  jusqu'à  24  ouvreaux.  Un  ouvreau, 
ou  place  de  travail,  produit  de  1.600  à  1.700  bon- 
teilles  par  24  heures. 

Quand  le  verre  est  bien  fondu  et  afEné  et  que  la 
braise  l'a  amené  à  la  consistance  convenable,  on 
commence  le  travail.  Le  poste  de  travail  à  chaque 
onvreau  se  compose  de  quatre  ouvriers  :  le  souffleur, 
le  grand  garçon,  le  gamin  et  le  porteur. 

L'ouvrier  souffleur  est  placé  sur  une  estrade  à 
i  m.  du  sol  et  reçoit  du  grand  garçon  la  canne  char- 
gée de  la  quantité  de  verre  nécessaire  à  l'obtention 
d'une  bouteille.  Cette  masse  de  verre,  appelée  para i- 
san,  qui  a  été  bien  dressée  sur  le  marbre  (pièce  de 
bois,  de  fer  ou  de  fonte  présentant  des  cavités  demi- 
sphériques),  a  la  forme  allongée  quand  elle  arrire 
dans  les  mains  du  souffleur.  Celui-ci  la  réchauffe  et 
la  souffle  dans  un  moule  quand  il  s'agit  de  produire 
une  bouteille  de  capacité  constante  et  de  forme  ré- 
gulière. 

Tout  en  laissant  la  pièce  dans  le  moule,  le  souffleur 
tire  la  canne  vers  le  haut  pour  former  le  col.  Il  ré- 
chauffe ensuite  la  pièce,  et  pour  lui  donner  la  forme 
voulue  le  grand  garçon  l'empontille  au  centre  du  fond 
en  repoussant  un  peu  le  verre  ^  A  ce  moment,  la  canne 
est  séparée  de  la  bouteille  et,  sur  le  col  de  celle-ci, 
on  rapporte  une  bague  en  verre  pour  former  le  collet. 
L'ouvrier  souffle  d'abord  avec  la  bouche,  puis  avec  la 
pompe  Robinet,  qui  est  un  injecteur  mû  à  la  main, 
ou  avec  l'appareil  Appert  à  air  comprimé. 

Lorsque  les  pièces  sont  terminées,  le  porteur  les 
saisit  dans  un  sabot  (sorte  de  gaine)  il  les  porte 
au  four  à  recuire.  On  a  construit  des  fours  à  recuire 
à  feu  continu  dans  lesquels  les  pièces  sont  placées 
sur  des  chariots  entraînés  par  une  chaîne  sans  fin. 
Elles  pas.sent  ainsi  graduellement  de  la  température 

1.  Le  pontil  est  une  longue  baguette  de  fer,  à  l'extrémité  de 
laquelle  le  verrier  cueille  une  petite  masse  de  verre  en  fusion.  Celte 
masse  est  appliquée  sur  la  base  des  objets  soufflés  et  dont  il  est  né- 
cessaire de  façonner  la  partie  antérieure.  Après  que  la  pièce  a  été 
complètement  travaillée,  on  coupe  cette  petite  masse,  qui  laisse 
toujours  une  trace  à  la  base  de  l'objet  :  cette  opération  est  le  dé- 
aemitontillage. 


la  plus  élevée,  voisine  de  400»,  à  la  températare  de 
W  à  70*,  à  laquelle  on  les  détourne. 

Le  détournement  opéré,  les  bouteilles  entrent  en 
magasin,  où  elles  sont  classées  par  choix  après  exa- 
men et  jaugeage. 

On  remplace  maintenant  le  soufflage  et  les  antres 
mains-d'œuvre  dans  la  fabrication  des  bouteilles 
par  les  procédés  mécaniques,  qui  fatiguent  moins 
l'ouvrier  et  donnent  des  résultats  plus  réguliers.  Le 
procédé  Boucher  (de  Cognac)  est  le  plus  parfait,  le 
seul  parfait  de  tous  ceux  employés  jusqu'ici.  Il  va 
révolutionner  l'industrie  de  la  bouteille  en  écartant 
la  main-d'œuvre,  aussi  onéreuse  que  difficile. 

Salaires.—  Les  conditions  du  travail  dans  les  verreries 
à  boateilles  ont  été  profondément  modifiées  depuis  i'inlro- 
dnction  des  fonrs  à  bassin,  des  pompes  à  air  et  l'emploi 
des  moules.  Le  rôle  du  souffleur  s'est  amoindri,  par  contre 
celui  du  grand  garçon  et  du  gamin  a  pris  plus  d'impor- 
tance. 

Pour  la  fabrication  courante  des  bouteilles  ordinaires 
de  700  à  800  gr.,  le  tarif  généralement  appliqué  dans  un 
grand  nombre  de  verreries  alloue,  par  100  pièces  :  1  fr.  60 
au  souffleur,  1,10  au  grand  garçon,  0,70  ou  0,80  au  ga- 
min; ce  qui  donne,  à  raison  de  75  bouteilles  à  l'heure  pour 
un  travail  de  huit  heures  (600  bouteilles)  :  9fr.  60  de  sa- 
laire au  souffleur,  6,60  au  grand  garçon,  4,20  ou  4,80  au 
gamin.  Ce  tarif  est  sans  choix,  c'est-à-dire  que  toutes  les 
bouteilles  sont  comptées,  quel  que  soit   leur  classement. 

Pour  les  bouteilles  très  soignées,  comme  les  champe- 
noises, le  tarif  est  au  choix  avec  de  grands  écarts  de  prix 
entre  les  catégories.  Le  souffleur  touche  3  fr.  et  même  4  fr. 
pour  le  1"  choix;  le  grand  garçon,  de  1  f r.  80  à  2  f r.  ;  le 
gamin,  1  fr.  20.  Dans  beaucoup  d'usines  la  paye  des  ver- 
riers est  en  outre  améliorée  par  des  primes  aa  choix,  à 
la  quantité,  etc. 

La  France  a  pour  la  fabrication  des  bouteilles  une  su- 
périorité marquée.  L'obligation  d'employer  pour  le  vin  de 
Champagne  des  bouteilles  très  résistantes  la  tient  en  voie 
continuelle  de  progrès.  Ces  bouteilles  sont  essayées  pour 
résister  à  la  pression  de  30  atmosphères. 

Verres  colorés.  —  Les  verres  colorés  sont  obtenus 
en  ajoutant  à  la  matière  vitrifîahle  des  oxydes  on 
des  sels  métalliques.  Les  verres  colorés  sont' teintés 
dans  la  masse  ou  obtenus  en  superposant  une  couche 
de  verre  coloré  à  une  couche  de  verre  incolore.  On 
peut  également  superposer  plusieurs  couches  de 
verres  de  couleurs  différentes  :  on  obtient  ainsi  un 
verre  qui,  par  la  taille  et  la  gravure,  peut  produire 
les  effets  les  plus  variés,  suivant  la  manière  dont  les 
couches  colorées  ont  été  enlevées. 

Les  principales  couleurs  s'obtiennent  :  le  bleu  sa- 
phir par  l'oxyde  de  cobalt  ;  le  bleu  céleste  par  le  bi- 
oxyde  de  cuivre;  le  rouge  pourpre  par  le  protoxyde 
de  cuivre;  le  vert  par  l'oxyde  de  chrome;  le  jaune 
par  les  oxydes  d'argent  ou  d'urane,  selon  la  teinte 
désirée  ;  le  violet  par  l'oxyde  de  manganèse,  le  rouge 
et  le  rose  par  la  pourpre  de  Cassius  (stannate  d'or). 

Pierres  fausses.  —  (Voy.  Cristal.) 

Émail  :  Verre  d'albâtre  et  Verre  opalin.  —  On 
donne  le  nom  d'émail  à  un  verre  blanc  opaque,  dont 
l'opacité  est  due  à  du  phosphate  de  chaux  ou  à  de 
l'oxyde  d'étain.  La  Compagnie  de  Saint-Gobain  fa- 
brique depuis  quelques  années  un  verre  blanc  opaque 
connu  sous  le  nom  d'opaline,  obtenu  par  coulage 
en  plaques  de  grandes  dimensions;  il  sert  aussi  à  fa- 
briquer par  moulage  des  pièces  diverses  ponr  l'élec- 
tricité, l'hygiène,  etc.  (Voy.  Émail.) 

Verre  dévitrifié  :  Pierre  de  cerre.  —  Le  verre 
dévitrifié  ou  porcelaine  de  Réaumnr  s'obtient  en  sou- 
mettant le  verre  à  un  chauffage  très  prolongé.  Ce 
produit  n'avait  reçu  jusqu'ici  aucune  application,  en 
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raison  des  difficultés  qu'on  éprouvait  à  l'obtenir. 
Tout  récemment,  M.  Garchey  a  découvert,  après  plu- 
sieurs années  de  patientes  recherches,  un  procédé 
permettant  d'obtenir  industriellement  et  à  très  bas 
prix  des  pièces  moulées  unies  ou  décorées,  en  verre 
dévitrifié  :  ce  produit  a  reçu  le  nom  de  céramo-cristal 
ou  pierre  de  verre.  Grâce  à  la  pression  énergique 
à  laquelle  le  verre  est  soumis  après  son  ramollis- 
sage  et  à  l'agglutination  des  grains  de  verre,  le 
céramo-cristal  acquiert  une  résistance,  une  dureté 
énorme.  La  pierre  céramique  est  employée  comme 
pierre  de  taille  pour  la  décoration  des  maisons,  car 
lereliefpar  moulageetladécorationpar  émaillage  en 
sont  bien  moins  coûteux  que  pour  la  pierre  sculptée. 
Le  céramo-cristal  est  aussi  employé  avec  succès  pour 
le  pavage  des  rues;  les  revêtements  extérieurs  et  les 
escaliers  des  stations  du  chemin  du  fer  Métropoli- 
tain de  Paris  sont  en  cette  matière,  qui  est  appelée 
à  entrer  de  plus  en  plus  dans  l'art  de  la  construction. 
Le  céramo-cristal  et  l'opaline  rendent  possible  la 
réalisation  de  la  maison  de  verre  et  le  pavage  des 
rues. 

Pièces  d'optique.  —  (Voy.  Cristal,  Optique.) 

Moulage  \>v  verre.  —  Grâce  à  la  plasticité  du 
verre  chaud,  on  peut  le  façonner  par  moulage  et 
par  pression.  Deux  procédés  distincts  peuvent  être 
employés: 

1"  Moulage  ordinaire  ou  procédé  upar  descen- 
suni  )).  —  Le  verre  est  versé  dans  le  moule,  puis,  à 
l'aide  d'un  rouleau,  si  la  pièce  est  plane,  ou  d'un 
mandrin  de  forme  appropriée,  on  lui  fait  subir  une 
pression  pour  l'obliger  à  épouser  toutes  les  formes 
du  moule.  Ce  procédé  donne  les  pièces  de  phares, 
lentilles,  prismes  de  Fresnel,  les  hublots  de  navires, 
les  pannes  en  verres,  etc.  ;  mais  il  ne  permet  pas 
d'obtenir  les  pièces  creuses  de  grande  capacité.  Il 
faut  alors  recourir  au  soufflage,  qui  ne  produit  qu'un 
résultat  imparfait,  excluant  la  régularité  d'épais- 
seur. 

2°  Procédé  a  par  ascensum  »,  ou  procédé  Appert. 
—  Le  procédé  de  moulage  dû  à  M.  Appert  est  carac- 
térisé par  ce  fait  que  le  verre  est  soumis  au  moulage 
par  fractions  successives,  en  agissant  à  chaque  ins- 
tant sur  une  surface  aussi  réduite  que  possible;  le 
verre,  qui  ne  vient  au  contact  du  moule  que  juste  au 
moment  où  il  va  être  moulé,  conserve  sa  température 
initiale  et  par  suite  sa  malléabilité. 

Le  procédé  Appert,  mis  en  œuvre  par  la  Compagnie 
de  Saint-Gobain,  lui  permet  de  fabriquer  des  bacs 
d'accumulateurs  électriques  d'une  contenance  attei- 
gnant 200  litres.  Ces  bacs  sont  très  réguliers  comme 
épaisseur.  On  fabrique  également  par  ce  procédé  des 
tuyaux  en  verre  de  10  à  50  cm.  de  diamètre  et  1  à 
2  m.  de  longueur.  Henrivaux. 

Bibliographie.—  ie  Verre  et  le  Cristal,  par  J.  Henri- 
vaux,  directeur  de  la  Manufacture  de  glaces  de  Saint- 
Gobain,  in-8°,  2  vol.,  atlas;  —  l'Art  de  la  Verrerie,  par 
Gerspach,  Quantin,  1885;  —  l'Histoire  de  la  Verrerie  et 
de  l'Émaillerie,  par  E.  Garnier;  —  Handbuch  der  Glas 
Fabrication,  E.  Tchenschner,  1885,  Weimar  ;  —  the  Prin- 
ciples  ofglass-making,  by  Harry  J.  Pawells;  —  Crown 
and  sheet  glass,  by  H.  Chance  ;  —  Plate  glass,  by  Harris, 
London. 

Renseignements  DIVERS.  —  A  l'Exposition  de  1900 
on  pouvait  voir  (classe  73)  une  sphère  de  verre  soufflé 
de  1  m.  56  de  diamètre  dans  laquelle  pouvaient  être 
découpés  3.000  verres  de  montre. 

On  obtient  le  verre  filé,  aussi  fin  que  la  soie  et 
dont  on  tisse  des  étoffes  brillantes,  en  étirant  des 


baguettes  de  verre  à  la  lampe  d'émailleur,  puis  en 
enroulant  les  filaments  sur  des  tambours  en  bois 
animés  de  la  vitesse  convenable.  On  l'utilise  beau- 
coup pour  divers  objets  de  parure  et  de  modes,  no- 
tamment pour  la  confection  des  aigrettes  dont  sont 
ornées  les  coiffures  de  dames.  On  en  fait  aussi,  sur- 
tout en  Allemagne,  des  mèches  de  lampe  inusables. 

Le  verre  diamanté  est  du  verre  réduit  en  pous- 
sière très  fine  et  très  brillante,  semblable  à  la 
poudre  de  diamant.  Pour  le  préparer,  on  souffle 
fortement  dans  des  tubes  minces  de  petites  vessies 
en  verre  épais  au  plus  de  1/20  de  mm.  ;  ces  vessies 
écrasées  entre  deux  linges  donnent  la  poudre  de 
verre. 

La  pâte  de  verre,  dont  la  formule,  connue  dans 
l'antiquité,  a  été  retrouvée  en  France  par  Henri  Gros 
(qui  exposa  au  Salon  de  1891  des  pièces  en  pâte  de 
verre  moulé),  est  un  véritable  verre,  mais  dans  lequel 
on  peut  enfoncer  des  clous  comme  dans  du  plomb 
sans  l'écailler  ni  le  fissurer.  Les  anciens  la  mode- 
laient comme  de  l'argile  et  en  faisaient  toutes  sortes 
d'objets  que  l'on  pouvait  jeter  à  terre  sans  les  briser; 
ils  se  bossuaient  seulement,  et  on  les  redressait  au 
marteau.  On  connaît  la  légende,  rapportée  par  Pé- 
trone, de  cet  artisan  romain  qui  avait  présenté  à  Ti- 
bère un  objet  en  pâte  de  verre  :  Tibère,  émerveillé 
du  résultat  obtenu,  fit  trancherla  tête  du  malheureux, 
peut-être  pour  être  seul  à  posséder  un  objet  sem- 
blable. 

Verre  de  laitiers.  —  On  propose  une  nouvelle 
utilisation  des  laitiers  de  hauts  fourneaux  (résidus 
de  la  production  de  la  fonte)  pour  la  fabrication  du 
verre  à  bouteilles  et  à  vitres.  Ces  laitiers  renferment 
de  la  silice,  de  la  chaux,  de  l'alumine,  de  l'oxyde 
de  fer  et  de  manganèse,  toutes  substances  qui  entrent 
dans  la  composition  du  verre  :  il  n'y  manque  que  du 
carbonate  de  soude  et  de  l'acide  arsénieux.  Si  donc 
on  ajoute  à  100  kilog.  de  laitier  50  à  55  kilog.  de 
sable  blanc,  30  à  40  de  carbonate  de  soude,  0  kgr.  500 
d'acide  arsénieux  et  une  certaine  quantité  de  groisil 
(ou  débris  de  verre),  on  obtient  un  mélange  propre 
à  faire  du  verre  à  vitres,  en  bénéficiant  des  50  %  que 
représentent  le  sable,  la  chaux,  le  manganèse,  l'alu- 
mine et  l'oxyde  de  fer.  Enfin,  les  fours  de  verrerie 
installés  près  des  hauts  fourneaux  pourraient  être 
chauffés  avec  le  gaz  de  ceux-ci,  d'où  économie  totale 
du  combustible. 

Le  Verre  armé.  —  On  appelle  aussi  verre  armé 
le  verre  treillage  ou  grillagé  dont  il  est  question 
plus  haut.  Nous  ajoutons  ici  ce  détail  intéressant 
qu'une  plaque  de  verre  ordinaire,  de  0  m.  50  sur  0  m.  10 
d'épaisseur,  chargée  en  son  milieu,  se  rompt  sous 
un  poids  de  156  kilog.  ;  il  en  faut  227  pour  rompre 
une  plaque  de  mêmes  dimensions  en  verre  armé. 

Chauffage  électrique  des  fours  de  verrerie.  — 
Aux  environs  de  Cologne  un  électricien  fabrique  du 
verre  (1901)  au  moyen,  non  plus  du  chauffage  direct 
des  fours,  mais  de  la  chaleur  produite  par  le  cou- 
rant électrique.  Il  a  établi  une  usine  d'expériences, 
d'après  un  précédé  qu'il  a  fait  breveter  :  c'est  une 
nouvelle  application  du  four  Moissan.  11  prétend  pou- 
voir fondre  en  un  quart  d'heure  de  chauffe  le  contenu 
d'un  creuset  de  10  qx,  alors  que  trente-six  heures  de 
chauffe  sont  nécessaires  avec  les  fours  ordinairement 
employés  aujourd'hui.  Il  opérerait  d'ailleurs  sur  de 
petits  creusets  de  20  à  25  kilog.,  qui  seraient  rem- 
plis aussitôt  que  vidés.  Ce  procédé  éviterait  la  perte 
énorme  de  chaleur  et  par  conséquent  le  gaspillage 
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de  combustible  qu'exige  le  chaufTage  inutile  des 
masses  de  briques  qui  constituent  les  fours,  et  aussi 
la  dépense  uou  moins  énorme  et  tout  aussi  inutile 
qu'exige  l'entretien  permanent,  jour  et  nuit,  d'un 
bout  de  l'année  à  l'autre,  de  la  température  des  fours. 
Le  four  électrique  produit  sans  gaspillage  la  quan- 
tité de  cbaleur  dont  on  a  besoin,  au  moment  même 
où  l'on  en  a  besoin. 

Verre  trempé.  —  Le  verre  trempé,  dit  aussi,  avec 
quelque  exagération,  verre  inlassable,  est  un  verre 
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ordinaire  ayant  subi  un  procédé  de  trempe  dont 
l'inventeur  est  .M.  de  La  Bastie,  qui  a  fondé  à  Pont- 
de  l'Ain  (.Viui  une  usine  pour  cette  fabrication.  Le 
trempage  consiste  à  plonger  les  pièces  de  verre,  à 
une  certaine  température,  dans  un  bain  particulier 
composé  de  matières  grasses  (cire,  huile,  goudron 
fluidifiés.  Le  verre  ainsi  préparé  est  en  effet  pins 
solide  que  le  verre  ordinaire,  sans  être  toutefois  à 
l'épreuve  de  tous  les  chocs  ;  les  vases  qui  en  sont 
faits  peuvent  aller  au  feu. 
Cri<«taux 


Désignatioa  des  objets 

IMPORTATIONS 

EXPOaT.\TIONS 

1896 

1900 

1896 

1900              1 

Kilog. 

Francs 

Kilo::. 

Francs 

Kilog. 

Francs 

Kilog. 

Francs 

/  Superficie  moindre  1,2  m.  carré.. 

^io„...         )         —         de  1*2  à  1  m.  carré.... 
'^'*"* \                                 (bmtes 

/  1  m.  carré  et  plus  l  polies 

\                                    f  élamées 

Verres  bruts  coulés  ou  moulés  pour  isolateurs. 

106.475 

M.  carrés 

3.319 

5.959 

3.(fiO 

2.132 

Kilog. 

187.489 

2.069.377 

1.172.187 

2.755.757 

3.092.924 

103.018 
11.373 
13.379 
33.245 

458.U0 

1.712.859 

101.646 

2.909.779 

5.209.5^ 

4.366.931 

14.729 

211.570 

95.828 

53.768 
43.901 
49.410 
46.264 

43.872 

1.3n.997 

2.989.07/ 

2.094.375 

652.(60 

154.527 
68.238 
46.827 
465.430 
783.368 

3.853.933 

3.T0.56I 
378.2n 
677.247 
264.550 
368.225 
232.737 

244.600 

15.400 
1.300 

18.600 
2.200 
Riloç. 

2.806.500 
1.320.200 
3.022.700 
2.673.600 

88.000 
13.200 
21.9«i 
62.4f)J 
261.300 

1.688.300 

106.500 

3.995.600 

4.685.100 

4.829.200 

24.000 

281.600 

215.248 

244.860 

9.165 

295.740 

47.300 

100.188 
1.879.685 
3.432.520 
2.236.798 

721.872 

132.000 
79.200 
76.650 
873.600 
446.823 

3.798.675 

^2.^5 
»3.784 
655.914 
265.606 
480.000 
309.760 

396.560 

M.  carrés 

455.557 

86.235 

3.278.242 

316.968 

Kilog. 

441.143 

11.675.621 

583.n8 

313.264 

9.074.328 

50.7»! 
33.023 
28.971 
32.579 
116.^6 

212.381 

444  701 

58.890.965 
22.540.741 

1.093.524 
40.676 

2.141.094 

267.678 

512.502 

86.235 

3.278.242 

316.96» 
Kilog. 

103.a8 
7.443.208 
1.062.3fô 

180.910 
1.913.060 

57.132 
161.812 

83.437 
364.8S2 
215.599 

399.277 

1.266.287 
7.785.825 
2.930.296 
68.892 
710.825 
1.766.403 

«e.eoo 

M.  carrés 
428.100 
215.300 

4.000.700 
236.300 

1.121.900 

12.200.800 

830.300 

240.500 

12.610.200 

96.900 
76.100 
15.000 
72.800 
355.600 

4&4.9Û0 

422.200 
54.3^.500 
21.765  300 
1.013.300 
152.600 
6.068.100 

329.736 

466.629 

112.200 

2.875.400 

206.000 

258.037 
7.930.520 
1.536.055 

134.680 
3.404.754 

108.528 
372.890 
43.200 
815.360 
672.064 

931.006 

1.203.270 
7.615.370 
3.017.142 
57.382 
2.136.400 
4.967.642 

Gobeletteriel   Unie  et  moulée 

de  verre    ]  Taillée,  gravée  ou  décorée 

ondecristalr  Verres  ou  cheminées  d'éclairage. 

i    Ordinaires 

Verres      1  De   couleur,    légèrement   teintés 

'  Verres  assemblés  en  vitraux 

Viiriticaiions  et  émail  en  masse  ou  en  tubes  ... 

Vitrifications  en  grains  percés  ou  tiillés,  verre 

tHv,  boules,  corail  factice  en  verre,  pierres  à 

Fleurs,  ornements  et  couronnes  en  vitrification 

Bouteilles..!  P^-;;;;;;;;;:;;;";;;:;;:;: 

DoiANES  :  les  Droits.  —  Les  tarifs  de  doaane  sar  les 
«  verres  et  cristan.x  »  considèrent  séparément  les  glaces, 
les  verres  brats  contés  on  monlés.  la  gobeletterie,  les  verres  I 
à  vitres,  les  verres  de  montres,  les  verres  de  Innettes  et 
d'optiqne,  les  vitrifications,  les  bouteilles,  le  grolsil  on  verre 
-cassé,  les  lampes  électriques  à  incandescence,  les  objets  en 
verre  non  dénommés.  Voici  les  droits  qui  frappent  à  l'entrée 
ces  diverses  catégories  d'objets  en  verre  ou  en  cristal  : 

Les  glaces  de  moins  de  1/2  m.  carré  payent  25  fr.  T. G., 
20 fr.  T..M.  anx  100.  kilog.  X.  Cellesde  pln'sde  1/2  m.  carré 
payent,  suivant  la  superficie  et  suivant  leur  état  :  de  1/2 
m.  carré  à  1  m.,  l  fr.  23  T. G.,  1  fr.  T. M.  quand  elles  sont 
brutes,  i  fr.  T. G..  3  fr.  T. M.  quand  elles  sont  polies  ou 
étamées;  de  1  m.  carré  et  plus,  Sfr.T.G.,  2fr.T..M.  quand 
elles  sont  brutes,  5  fr.  T. G.,  3  fr.  30  T. M.  quand  elles  sont 
polies  ou  étamées.  .\u-dessas  de  1/2  m.  carré,  on  droit  de 
■3fr.  60  par  100  kilog.  B.  s'ajontean.x  taxes  ci-dessus  pour 
les  glaces  d'origine  extra-européenne  importées  des  en- 
•trepôts  d'Europe,  an  T. G. 

Les  terres  bruts  coulés  ou  moulés,  avec  on  sans  stries 
ou  perforations,  de  tontes  épaisseurs,  formeset  dimensions, 
poor  isolateurs,  loitores,  vitrages,  tuyauteries  ou  pave- 
ments, payent,  aux  100  kilog.  B.,  6  fr.  T. G.,  i  fr.  30  T. .M., 
plus  la  surtaxe  d'origine  extra-européenne  de  3  fr.  60,  s'il 
■y  a  lieu. 

Dans  la  gobeletterie  de  verre  et  cristal  on  distingue  : 
la  gobeletterie  unie  et  moulée,  blanche  ou  nnicolore  et 
teinte  dans  la  masse,  qui  paye  aux  100  kilog.  B.  6  fr.  T.G., 
4fr.  T.  .M.;  la  gobeletterie  taillée  et  gravée  autrement  que 
pour  effacer  les  traces  de  l'attache  dite  «  pontil  »,  qui  paye 
ans  100  kilog.  X.  20  fr.  T. G.,  16fr.  T. .M.;  la  gobeletterie 
décorée  d'or  ou  de  couleur,  aux  100  kilog.  X.  également, 
33  fr.  T. G.,  28  T. M.;  les  verres  et  cheminées  d'éclairage, 
anx  100  kilog.  X.,  18  fr.  T.G.,  13  fr.  T. M.  Plus,  poor 
chaque  sorte,  la  surtaxe  d'origine  de  3fr.  60,  s'il  y  a  lien, 
.au  T. G. 


Verres  à  vitres  :  les  ordinaires  dont  la  superficie  ne 
dépasse  pas nn  1/2 m.  carré  payent  7fr.  T. G.,  3fr.  T.  .M. 
les  100  kilog.  B.  :  ceux  dont  la  superficie  excède  un  1,2  m. 
carré  payent  aux  100  kilog.  N.  12  fr.  T.  G.,  10  fr.  T.  M. 
Les  verres  de  couleur  ou  légèrement  teintés  et  les  verres 
ondes  payent  anx  100  kilog.  X..  25  fr.  T. G.,  20  fr.  T.  .\1.  Les 
verres  assemblés  en  vitraux,  verres  de  couleur  émaillés, 
gravés,  décorés  d'empreintes  lithographiques,  photogra- 
phiques on  autres,  on  de  peinture  à  la  main,  payent  ans 
100  kilog.  X.,  120 fr.  T. G.,  100 fr.  T.. M.  Plus,  pour  chaque 
sorte,  la  surtaxe  d'origine  de  3  fr.  60,  s'il  y  a  lieu,  an 
T.  G. 

Verres  de  montres  :  bruts,  y  compris  les  verres  de 
fausses  montres,  20 fr.  T. G..  15fr.  T..Vi,aux  100  kilog.X.; 
les  verres  de  pendules  non  bombés,  taillés  et  polis,  73<r. 
T. G..  30fr.T..M.  aux  100  kilog.X.;  les  verres  de  pendules 
autres  et  verres  de  montres  taillés  et  polis,  180  fr.  T. G. 
130  fr.  T. .M.  les  100  kilog.X.  Plus,  ponr  chaque  sorte,  la 
surtaxe  d'origine  de  3fr.  60,  s'il  y  a  lien,  au  T. G. 

Verres  de  lunettes  et  d'optique  ;  ces  verres  plans  on 
bombés,  on  les  koyios  ou  verres  à  vitres  taillés  d'un  côté, 
30  fr.  T. G.,  13 fr.  T.. M.  aux  100  kilog.  X.  ;  ces  verres  polis 
et  taillés,  180  fr.  T. G.,  130  fr.  T. .M.  aux  100  kilog.  X.  Plus, 
ponr  chaque  sorte,  la  surtaxe  d'origine  de  3  fr.  60,  s'il  y  a 
lien,  au  T. G. 

Vitrifications  :  On  fait  rentrer  dans  cette  catégorie  : 
1*  Les  vitrifications  et  émail  en  masses  ou  en  tubes  :  non 
coupés  6fr.  T. G.,  5fr.  T. .M.;  coupés  non  recuits  7fr.  30 
T. G.,  6  fr.  T.. M.,  le  tout  aux  100  kilog.  B.—  2*  Les  vitri- 
fications en  grains  percés  on  taillés,  en  verre  filé,  en 
bonles  et  corail  factice  en  verre,  30  fr.  T.G.,20fr.  T..M.les 
100  kilog.  X.  —  3*  Les  pierres  à  bijoux,  breloques  colorées 
on  non,  en  verre,  130 fr.  T. G.,  100  fr.  T.. M.  les  100  kilog.  N. 
—  4*  Les  fleurs  et  ornements  en  perles  et  porcelaine,  les 
mosaïques  sur  papier,  130  fr.  T. G.,  125  fr.  T. .M.  les  100 
kilog.  X.  —  3°  Les  couronnes  ébauchées  on  terminées,  et 

103 


VERRE,  VERRERIE 


1634 


VERRE,  VERRERIE 


antres  objets  en  vitrification  on  porcelaine,  avec  ou  sans 
ornements  de  métaux,  17o  fr.  T.O.,  150  fr.  T. M.  aux  100 
kilog.  N.  Plus,  pour  chaque  sorte,  la  surtaxe  d'origine  de 
3fr.60,  s'il  y  a  lieu,  an  T.d. 

Le^  bouteilles,  qu'elles  soient  vides  ou  pleines,  payent 
4fr.  aO  T,(i.,  3  îr.'M  Ï.M.;  plus,  s'il  y  a  lieu,  au  T. G. ,1a 
surtaxe  d'origine  de  3  fr.  GO. 

Le  groisil  ou  verre  cassé  ne  paye  aucun  droit  àl'entrée 
en  France,  sauf,  s'il  y  a  lieu,  la  surtaxe  d'origine  de  3  fr.  00 
au  T.C..  par  100  kilog  B. 

Les  lampes  électriques  à  incandescence  payent  aux 
100  kilog.  X.,  400 fr.  T.(i.,  350 fr.  T. M.,  quand  elles  sont 
munies  de  leur  monture;  800  fr.  T.O.,  700  fr.  Ï.M.,  non 
munies  de  leur  monture.  Plus,  s'il  y  a  lieu,  au  T.O.,  la 
surtaxe  d'origine  de  3  fr.  60. 

Enfin  les  objets  en  verre  non  dénommés  payent  aux 
100  kilog.  X.,  40 fr.  T.O.,  30 fr.  T. M.;  plus,  s'il  y  a  lieu, 
auï.G.,  la  surtaxe  d'origine  de  3fr.  60. 

XoTEs  EXPLICATIVES  :  (ilaccs.  —  Le  service  des  Douanes 
n'admet  comme  g/aces  brutes  que  les  glaces  ayant  encore 
leurs  deux  faces  dans  l'état  où  les  ont  laissées  le  coulage 
sur  la  table  de  fonte  et  l'action  du  rouleau  qui  a  donné 
l'épaisseur  voulue.  Tontes  glaces  dont  on  a  fait  disparaître 
les  rugosités  et  les  ondulations,  sont  taxées  comme  polies, 
alors  même  qu'elles  offrent  encore  l'aspect  du  dépoli  ;  de 
même  les  glaces  gravées  ou  ornées  de  peintures.  Mais  les 
glaces  recouvertes  sur  une  partie  de  leur  surface  de  rosaces, 
fleurs,  guirlandes  et  autres  ornementsen  verre  sont  taxées 
comme  «  objets  en  verre  non  dénommés  >>.  —  Dans  les 
glaces  et  miroirs  encadrés,  le  cadre  est  soumis  séparément 
au  droit  qui  lui  est  propre  (voy.  Cadres).  —  Les  glaces  non 
encadrées,  dont  l'envers  est  simplement  doublé  en  boiscom- 
mun  verni  ou  non, acquittent  pourcette boiserie  le  droitdes 
«  ouvrages  en  bois  non  dénommés  »  (I5fr.  T. G.,  12  fr.  50 
T. M.  les  100  kilog.  X.).  —  Les  glaces  faisant  partie  de 
meubles  (armoires  à  glace,  commodes-toilettes,  etc.)  sont 
taxées  séparément  au  droit  des  glaces,  selon  l'espèce,  sauf 
lorsque  ces  glaces  constituent  dans  le  meuble  un  acces- 
soire sans  importance;  dans  ce  dernier  cas,  le  droit  des 
«  meubles  »  est  appliqué  à  l'ensemble.  (Voy.  Meubles.)  — 
Les  miroirs  adaptés  à  des  coffrets,  à  des  nécessaires, 
suivent  le  régime  de  ces  objets  (Bimbeloterie,  Maroqui- 
nerie, Tabletterie  :  voy.  ces  mots).  —  Les  miroirs  enca- 
drés ordinaires,  destinés  à  être  sispendus,  comme  les 
glaces  étamées  proprement  dites,  sont  taxés  comme  celles- 
ci  ;  mais  ceux  qui  sont  munis  de  pieds,  d'un  chevalet  avec 
encadrement  ou  de  supports  sont  assimilés  à  la  «  Bimbe- 
loterie »  (75  fr.  T. G. ,60  fr.  T. .M.  les  100  kilog.  X.),  sauf 
si  l'encadrement  est  en  métal  doré,  argenté  ou  nickelé, 
auquel  cas  ils  payent  sur  le  poids  total  comme  «  ouvrages 
dorés  »  ou  «  nickelés».  —  Les  miroirs  de  petite  dimension 
encadrés  ou  montés,  avec  ou  sans  manches,  ornés  ou 
non  de  peintures,  sont  traités  soit  comme  «  articles  con- 
fectionnés autres  en  peluche  de  soie  ou  de  coton  »  (voy. 
SoiEiiiKS,  Tissus  DE  Coton),  solt  commc  «  bimbeloterie  »,  soit 
comme  «  carton  assemblé  »,  on  encore  comme  «  cartonnages 
décorés  ».  (Voy.  Cautonnages.) 

Verres  bruis  coules  ou  moulés.  —  Cette  classe  com- 
prend :  les  dalles,  pavés  et  carreaux  moulésen  verre  épais 
pour  éclairage  des  sous-sols  ou  comme  tuiles  pour  toi- 
tures; les  verres  coulés  à  reliefs  ou  stries  pour  l'éclairage 
vertical  ou  horizontal;  les  vitrages  perforés  en  cône  pour 
la  ventilation  des  hôpitaux  ;  les  verres  coulés  épais  pour 
isolateurs;  la  grosse  tuyauterie  de  verre  pour  isolement 
des  fils  électriques  souterrains  ou  la  circulation  des  li- 
quides ;  les  verres  coulés  épais,  colorés  dans  la  masse,  pour 
enseignes,  tables  de  café,  etc.  :  découpés  en  forme  de  lettres, 
Ms  payent  comme  «  objets  en  verre  non  dénommés  »,  de 
même  que  les  plaques  de  verre  présentant  en  creux  ou  en 
relief  des  lettres  dorées  ou  non.  — On  assimile  à  cette  caté- 
gorie des  verres  bruts  coulés:  les  isolateurs  en  verre  noir 
moulé  avec  reliefs  et  perforations  et  dont  une  face  a  été 
grossièrement  dépolie;  les  chutes  de  glaces  polies  sur  une 
seule  face  d'environ  30  cm.  sur  10.  —  Les  verres  bruts 
coulés  ou  (moulés  avec  carcasse  intérieure  formée  d'un 
grillage  en  fer  ou  en  acier  noyé  dans  la  niasse  payent 
comme  «  grillages  enfereten  acier»,  soitl5ou  ISfr.T.G., 


10  on  12  fr.  T. M.  par  100  kilog.  X.,  suivant  que  ces  gril- 
lages sont  à  mailles  de  plus  ou  moins  de  25mm.  de  côté. 
Gobeletterie.  —  Ces  articles  constituent  une  classe  de 
produits  ayant  des  formes  et  des  usages  très  divers,  prin- 
cipalement :  articles  de  services  de  table,  de  ménage,  de 
comptoirs,  de  pharmaeie,  d'éclairage,  tels  que  verres,  ca- 
rafes, bassins  de  lampes,  gobelets,  salières,  sucriers,, 
beurriers,  bocaux,  globes  de  lampe,  garde-brise,  réflec- 
teurs, tulipes,  abat-jour,  biterons,  godels  pour  pianos  ou 
couleurs,  abreuvoirs  ou  fontaines  pour  oiseaux,  fontaines 
et  récipients  pour  filtres  de  table,  injecteurs  gradués  ou 
non,  vases  dits  tt  gobe-mouelies  »  et  autres  de  toute  forme, 
porte-bouquets,  coupes  et  coapes-étagères  pour  fruits, 
plateaux,  bacs  pour  aeeumulaleurs  électriques,  cuvettes 
en  verre  pour  tous  usages,  bonbo»nières,  flacons-réclames 
en  forme  de  colonnes,  de  sujets  comiques  (les  flacons  de 
forme  ordinaire  suivant  le  régime  des  «  bouteilles  »),  réci- 
pients en  verre  de  forme  éprouvelte  renversée  pour  te 
trempage  des  manchons  en  tissu  dans  la  solution  de  sel 
de  thorium  destinée  à  les  rendre  incandescents,  etc.,  et 
généralement  tons  les  cristaux,  sauf  les  «  boutcns  »,  qui 
sont  spécialement  taxés.  (Voy.  Boutons.)  —  Les  vases, 
capsules,  éprouvettes,  cornues  et  autres  objets  en  verre 
exclusivement  propres  aux  traraux  de  lalwratoire  sont 
exempts  de  droits  à  l'entrée  en  France,  comme  les  autres 
«  instruments  de  chimie  pour  laboratoires  ».  — On  assimile 
à  la  gobeletterie  les  bouchons  de  Terre  et  cristal  pour 
flacons  on  bouteilles,  les  têtes  de  boulons  de  portes,  les 
socles  pour  pianos  et  appareils  éleetriques,  les  supports 
pour  couverts  de  table  en  même  matière. 

La  gobeletterie  «  autre  unie  et  moulée  »  comprend  tous 
les  objets  de  verre  ou  cristal  obtenus  par  le  soufflage,  soit 
directiiment,  soit  dans  des  moules,  et  qui  n'ont  subi  au- 
cune taille. 

Il  y  a  deux  sortes  de  verres  colorés,  ceux  qui  sont 
teintés  dans  la  masse  et  ceux  qui  sont  dou^/e5,  c'est-à- 
dire  composés  de  deux  couches  de  verre  :  l'une,  épaisse, 
de  verre  incolore,  l'autre,  très  mince,  de  verre  coloré.  En 
examinant  sous  un  jour  oblique  la  cassure  d'un  verre 
doublé,  la  tranche  incolore  apparaît  nettement,  tandis  que 
la  partie  teintée  se  distingue  seulement  sur  le  bord.  La 
gobeletterie  en  verre  doublé  est  taxée  comme  «gobeletterie 
décorée  ». 

Toutes  les  fois  qu'un  objet  de  gobeletterie  présente  plu- 
sieurs couleurs,  que  certaines  parties  en  ont  été  peintes 
ou  dorées,  il  est  taxé  comme  «  gobeletterie  décorée  ». 

Les  objets  en  verre  craquelé  rentrent  dans  la  catégorie 
des  «  objets  en  verre  non  dénommés  ». 

Les  appareils  à  protéger  les  lampes  à  incandescence 
contre  le  vent  et  la  pluie,  qui  sont  formés  d'un  îglobe  de 
forme  ordinaire  oblongue  en  verre  non  taillé  ou  taillé, 
avec  ou  sans  garniture  de  fonte,  ou  de  cuivre  ou  de  laiton, 
avec  ou  sans  chapeau  de  porcelaine  blanche,  sont  taxés 
selon  l'espèce,  soit  comme  «  ouvrages  en  fonte  émaillée, 
vernissée  »  (15fr.  T.G.,  lOfr.  T.M.  les  100  kilog.  X.),  soit 
comme  «  gobeletterie  taillée  ou  décorée  »,  soit  comme 
a  autres  ouvrages  en  cuivre  »,  soit,  avec  le  droit  de  la 
«  gobeletterie  »,  comme  «  porcelaine  blanche  »  pour  le  cha- 
peau (12fr.  iiOT.G.,  10  fr.  T. M.). 

Verres  à  vitres.  —  Les  verres  décorés  de  dessins  ou  de 
motifs  gravés  payent  le  droit  afférent  aux  verres  gravés, 
quel  que  soit  le  procédé  employé  :  gravure  au  sable,  à 
l'émeri  ou  à  l'acide.  —  Les  petits  cubes  de  verre  dorés  sur 
une  face  pour  mosaïques,  présentés  en  vrac,  c'est-à-dire 
non  assemblés,  sont  taxés  comme  «  verres  de  couleur  »; 
s'ils  sont  assemblés,  comme  «  ouvrages  en  verre  non  dé- 
nommés ».  (Pour  les  mosaïques  en  émaux,  voy.  Vitrifi- 
cations, ci-après.) 

Dans  le  commerce  on  appelle  verres  cathédrale,  verres_ 
ondes  ou  verres  anglais  des  verres  de  faible  coloratù 
qu'on  fabrique  depuis  quelques  années  et  qui  rappellenti 
anciens  carreaux  et  vitraux  du  moyen  âge. 

La  catégorie  des  verres  décorés  et  gravés  comprend 
les  verres  décorés  pour  vitraux  et  les  vitraux  moderO 
assemblés,  y  compris  les  verrières  d'église;  les  verres  i 
corés  d'émaux,  de  dessins,  fleurs,  motifs  gravés  parte 
procédés  (verre  mousseline,  verre  tulle,  verre  dentell 
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généralement  par  l'acide  fluorhydrique  on  an  flaorare; 
les  cadres  photo-opales  (verres  opaques  revêtus  d'em- 
preintes photographiques  et  munis  d'anneaux  métalliques 
et  de  supports  en  carton  renforcé  dé  toile)  qu'on  pose  sur 
les  meubles  ou  suspend  aux  murs;  les  photographies  sur 
verre  pour  la  décoration  des  meubles,  cartonnages,  néces- 
saires, etc.  :  en  général,  tous  les  verres  révélas  de  peln- 
tares  ou  de  dessins,  y  compris  les  verres  peints  pour  lan- 
ternes magiques,  lanternes  d'éclairage,  etc. 

Verres  de  montres.  —  Dans  cette  catégorie  rentrent 
les  plaques  ou  plaquettes  de  verre,  de  tonte  épaisseur,  de 
forme  ov;ilc  ou  ronde,  pour  cadres,  médaillons,  couronnes 
mortuaires,  cadrans  de  baromètres,  manomètres,  bous- 
soles, etc.,  brutes,  c'est-à-dire  non  taillées  ni  biseautées, 
ou  taillées  et  biseautées  Ou  polies. 

Verres  de  lunettes  et  d'optique.  —  Voy.  I.NSTRCjiE.vrs 

or   PRÉCISIOX,   LORCXETTES,   LORGSOXS  ET  LCXETTES. 

Vitrifications.  —  On  distingue  :  l' les  vitriflcations  en 
masses  non  coupées,  qui  ont  la  forme  conique  des  creusets 
dans  lesquels  la  matière  vitrifîable  a  été  fondue  et  qui  ont 
d'ordinaire  170  mm.  de  hauteur,  190  de  diamètre  à  la  base 
et  80  au  sommet:  chaque  masse  pèse  de  12  à  15  kilog.  ; 
elles  sont  transparentes  et  l'on  y  taille  les  pierres  à  bi- 
joux (pierres  fausses  imitant  les  pierres  précieuses).  — 
2*  Les  vitrifications  en  tubes  (tubes  à  tailler),  qui  sont  des 
tiges  et  tubes  de  verre  minces  destinés  à  la  fabrication  des 
grains  percés  et  do  verre  de  luxe  soufflé.  Elles  sont  ob- 
tenues, soit  par  la  projection  de  la  masse  vitriflable,  trans- 
parente, opaque  ou  colorée,  à  travers  les  tubes  qui  lui 
servent  de  filière  et  dont  le  centre  est  garni  d'une  tige 
formant  le  vide  du  tube  à  tailler,  soit  par  l'entrainement 
à  l'aide  du  pontil  :  ce  sont  les  vitrifications  en  tubes  non 
coupés.  —  3*  Quand  ces  tubes  ont  été  recuits,  leurs  sec- 
tions, qui  étaient  coupantes,  sont  émoussées  et  présentent 
nn  petit  bourrelet  :  ce  sont  alors  les  «  vitrifications  en 
grains  percés  ou  taillés»,  qui  comprennent  principalement  : 
les  grains  percés,  appelés  dans  le  commerce  rocailles, 
rassades,  grains  à  canon  el  charlottes,  et  servant  à  faire 
des  colliers,  des  chapelets,  des  ouvrages  de  broderie  et  de 
tricot  :  ils  sont  percés  de  part  en  part,  transparents  ou 
opaques,  incolores  ou  diversement  colorés;  les  bondes  on 
globules  de  verre  soufflé  percés  de  part  en  part  ou  d'un 
seul  côté:  les  bonles,  tètes,  poignées,  etc.,  en  verre  co- 
loré et  taillé  ou  non,  percé  d'un  seul  côté,  pour  manches 
de  parapluies,  d'ombrelles,  de  cannes;  le  corail  factice  en 
verre  ;  les  grains  de  verre  pour  tètes  d'épingles  à  chapeau 
oa  autres  usages;  percés  de  part  en  part  on  d'un  côté  seu- 
lement ;  les  perles  fausses  en  verre;  les  pendeloques  pour 
lustres  en  verre  taillé;  le  verre  filé  et  la  ouate  de  verre 
(on  colon  de  verre)  ;  les  perles  de  verre  à  facettes  percées 
ou  perles  en  porcelaine  :  les  verres  noirs  dits  «  faux  jais  p. 

Les  pierres  à  bijoux  (voy.  Crist.vl)  sont  taillées,  comme 
les  pierres  précieuses,  en  brillants,  en  roses  ou  de  toute 
autre  manière;  on  les  monte  sur  griffes  ou  on  les  sertit 
à  la  façon  des  bijoux.  Dans  cette  classe  rentrent,  au  point 
de  vue  des  droits  de  douane  :  les  faux  camées,  les  imita- 
tions d'intailles,  les  yeux  artificiels  (voy.  ce  mot),  les 
petits  thermomètres  en  verre  soufflé,  les  dents  artificielles 
en  émail  ou  compositions  à  base  d'émail  (voy.  De.nts).  — 
Pour  les  pierres  à  bijoux  montées  sur  métal,  voy.  Orfè- 
vrerie, BiJOLTERiE(d'or,  d'argent,  doublée,  plaquée,  4orée, 
argentée). 

En  ce  qui  concerne  les  couronnes  et  autres  objets  en 
ritrification  ou  porcelaine,  voy.  Coi  ro.nxes  fc.néraires. 

Bouteilles.  —  Le  service  des  Douanes  comprend  sous  la 
dénomination  de  bouteilles,  outre  les  bouteilles  propre- 
ment dites,  ordinaires  (en  verre  blanc  ou  coloré),  les  bon- 
bonnes, dames-jeannes  et  fioles  ou  flacons  antres  que  ceux 
qui  constituent  les  articles  de  gobeletterie,  notamment  les 
vases  en  verre  pour  boissons  gazeuses,  dits  siphons,  sans 
garnitures  métalliques  (les  garnitures  acquittant  séparé- 
ment le  droit  des  ouvrages  en  métaux),  les  bouteilles  à 
billes  en  verre  moulé  et  les  petits  barils  en  verre  commun 
destinés  aux  mêmes  usagesque  les  dames-jeannes.  Les  fla- 
cons et  fioles  de  toutes  sortes  pour  tous  liquides,  essences 
ou  parfums,  qoi  sont  taillés,  gravés  ou  décorés,  sont  traités 
comme  «  gobeletterie  »,  de  même  que  les  bocaux. 


Les  bouteilles  clissées,  c'est-à-dire  revêtues  d'un  treillf» 
d'osier  ou  de  moelles  de  rotin  fendues,  comme  les  goardes 
de  chasse,  appartiennent  à  la  classe  des  «  objets  ea  verr» 
non  dénommés».  Les  bonbonnes,  toaries  et  dames-jeannes 
revêtues  d'osier  brut  on  pelé,  non  refendu,  acquittent  soit 
séparément  le  droit  des  bouteilles  et  celui  de  la  <  vanne» 
rie  »  selon  l'espèce,  soit  ce  dernier  droit  seul  quand  le 
départ  entre  le  récipient  et  son  enveloppe  d'osier  n'est  pas 
praticable,  en  poids.  Les  fiaschi  d'Italie,  flacons  en  verre 
revêtos  de  tiges  de  roseau,  lavées  et  blanchies,  quiserTeot 
ordinairement  de  récipient  pour  le  vin  ou  l'huile,  acquittent 
sur  leur  poids  total  la  taxe  de  la  <  Vannerie  en  rubans  d& 
bois  »  (10  fr.  T.  G.,  9  T.  .M.  les  100  kilog.  B.). 

Les  bouteilles  à  bière  en  verre  épais  avec  bouchon  de 
porcelaine  et  armature  métallique  payent  le  droit  des 
bouteilles  sur  le  verre,  celui  des  «  boncbons  mécaniques  » 
sur  les  bouchons  (35  fr.  T.  G.,  25  T.  .M.  les  100  Icilog.  X.). 

Il  en  est  de  même,  quant  aux  bouchons,  pour  les  boa- 
teilles  ou  flacons  dans  lesquels  on  importe  le  lait  stérilisé  ; 
mais  le  verre  lui-même  est  taxé  au  T.  G.,  comme  son  coa- 
tena.  (Pour  le  T. -M.,  voy.  L.\it  :  Douanes.) 

Le  droit  sur  les  bouteilles  importées  pleines  est  exigible' 
lorsqu'elles  contiennent  des  produits  exempts  de  droits,  oa 
taxés,  soit  au  poids  net,  soit  à  la  contenance,  soit  à  la  va- 
leur, soit  au  poids  brat,  à  un  droit  inférieur  à  celui  des 
bouteilles  elles-mêmes.  Les  bouteilles  qui  contiennent  des 
produits  taxés  au  brut  à  an  droit  plus  élevé  que  celui  des 
boateilles  on  flacons,  acquittent  le  même  droit  que  le  con- 
tenu. 

Les  bouteilles  contenant  des  produits  de  la  Corse  oa 
des  colonies  et  possessions  françaises  sont  admises  en 
franchise:  le  contenu  seul  acquitte,  s'il  y  a  lien,  les  droits 
du  tarif. 

Groisil.  —  On  donne  le  nom  de  gi'oisil  aux  débris  de- 
verre  et  de  cristaux  cassés  et  aux  rognures  de  verre.  Dans 
cette  catégorie  rentre  le  verre  pilé  ou  broyé,  sauf  celai 
qu'on  emploie  directement  en  cet  état  pour  l'ornementatioa 
des  fleurs  artificielles  et  qui  paye  comme  <  vitrificatioDS- 
en  masses  ». 

Lampes  électriques  à  incandescence  (voy.  ce  mot).  — 
On  comprend  suffisamment  ce  que  signifie  la  distinction 
du  tarif  entre  les  lampes  munies  oa  non  de  leur  montnre: 
la  lampe  munie  de  sa  monture  est  coiffée  du  chapeau  on 
culot  servant  à  la  fixer  dans  la  douille  où  aboutissent  les 
fils  conducteurs  du  courant;  la  lampe  sans  monture  est 
seulement  l'ampoule  de  verre  ou  de  cristal  garnie  de  ses 
filaments  intérieurs  et  dans  laquelle  on  a  fait  le  vide.  On- 
range  à  plus  forte  raison  dans  cette  seconde  catégorie  les 
ampoules  garnies  de  leurs  filaments,  mais  non  fermées,, 
les  filaments  de  platine  et  de  charbon  qui  servent  à  leur 
garniture  intérieure.  L'ampoale  vide  et  ouverte,  telle  qu'elle 
est  sortie  des  mains  du  verrier,  paye  comme  «Objets  e» 
verre  non  dénommés  ».  —  Les  culots  ou  chapeaux  impor- 
tés isolément  payent  :  comme  «  Autres  objets  en  vitrifi- 
cations »  quand  ils  sont  formés  d'une  masse  de  vitrite  oit 
sont  noyées  de  menues  pièces  en  cuivre,  encastrée  dans 
une  douille  de  même  métal  ;  comme  «  Tabletterie  d'antres 
matières,  tous  antres  objets  »  (190  fr.  T.  G . ,  150  T.  M . ,  les 
100  kilog.  X.)  lorsque  la  masse  de  vitrite  est  remplacée  par 
an  plateau  de  corozo. 

Objets  en  verre  non  dénommés.  —  A  cette  classe,  qni 
comprend  tous  les  objets  ne  rentrant  pas  dans  les  catégo- 
ries précédentes,  appartiennent  notamment  :  les  ampoules 
pour  lampes  électriques  (voy.  ci-dessus),  les  bobèches; 
boules,  têtes,  poignées,  etc.,  pour  manches  de  parapluies, 
d'ombrelles,  etc.,  décorés  de  nacre  oa  de  celluloïd  o» 
montés  sar  tige  de  fer  filetée:  les  bouteilles,  fioles  et  fla- 
cons en  verre  clisses  (voy.  ci-dessus  Vouteilles):  les  ca- 
drans en  verre  revêtus  de  papier,  pour  pendules,  horloges, 
etc.  ;  les  carreaux  artistiques  en  verre  dénaturé  :  les  chiques 
ou  billes  en  verre  ;  les  clous  en  fer  ou  cuivre  avec  tête  en 
verre;  les  compte-gouttes,  cylindres  pleins  pour  machines, 
creux  pour  pendules,  flambeaux,  etc.,  de  même  matière; 
les  disques  en  verre  blanc  ou  de  couleur,  ou  en  verre 
opaque,  soit  pour  vitraux,  soit  pour  plaques  indicatrices;: 
les  étagères  en  verre  moulé;  les  formes  en  verre  on  vitri- 
fications dites  B  pierres  de  Bohême  »  (petites  plaq^oes,  gp- 
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néralement  rondes,  moulées,  avec  creux  et  reliefs  coloriés, 
dorés  on  argentés);  les  fruits  artificiels  en  verre  (sauf  ceux 
en  verre  soufflé  montés  sur  fils  de  fer  et  les  fruits  artifi- 
ciels rouges  percés,  qui  sont  taxés  comme  «  Bimbeloterie  »)  ; 
les  glaces  recouvertes  en  partie  de  rosaces,  fleurs,  guir- 
landes, etc.,  en   verre  rapporté;   les  globes  ou  cylindres 
pour  pendules,  candélabres,  etc.  ;  les  globes  en  verre  étamé, 
argenté,  doré,  pour  jardins,  vestibules,  etc.  ;  les  lettres  en 
verre  blanc  ou  de  couleur  pour  enseignes,  devantures  de 
magasin,  etc.  ;  les  lustres  en  verre  [quand  la  proportion 
des  garnitures,  nickelées,  dorées  ou  argentées  dépasse  15  7. 
du  poids  total,  les  parties  métalliques  payent  comme  «  Ou- 
vrages dorés  ou  argentés,  ou  nickelés»,  150 fr.  T. G.,   100 
T.  M.  les  lOOkilog.  N.  ;  les  pendeloques,  comme  «  Vitrifi- 
cations en  grains  percés  ou  taillés»  (voy.  Vithifications)  ; 
les  autres  parties  en  verre  comme  «  Objets  en  verre  non 
dénommés»];  les  millefiori  ou  objets  en  verre  tels  que 
presse-papiers  à  intérieur  de  mosaïque,  fleurs,  dessins, 
etc.  ;   les   mosaïques  en  petits  cubes  de  verre  assemblés, 
dorés  ou  non  sur  une  face  ;  les  objets  d'étagère  en  verre 
coulé  (chiens,  chats,  oiseaux,  etc.);   les  objets  en  verre 
craquelé  ou  fendillé,  ou  imitations;  les  photographies  sur 
papier  collé  sur  verre;  les  piles  électriques  dites  «piles 
sèches»,  avec  récipient  en  verre  ;  les  plaques  ou  plaquettes 
rectangulaires  ou  carrées  pour  cadres,  etc.,   en  verre  à 
vitre  ou  en  verre  de  glace;  les  plaques  de  verre  épais  pour 
tables  de  café,  enseignes,  etc.,  à  lettres  en  creux  ou  en 
relief;    les  plaques  de   propreté,   pour  portes,   etc.;   les 
plaques  de  verre  enduit  de  collodion  pour  la  photographie, 
sensibilisées  ou  non  (il  est  interdit  de  les  soumettre  à  la 
vérification  radioscopiqne,  qui  les  rendrait  inutilisables)  ; 
les  presse- papiers  en   verre   revêtus  de   vues  photogra- 
phiques ou  lithographiques  sur  papier;  les  réflecteurs  for- 
més d'un  verre  concave,  soufflé  et  argenté,  sur  fond   en 
fer-blanc;  les  règles  en  verre;  les  tubes  en  verre  soufflés 
et  étirés  (gradués,  ils  sont  exempts  de  droits  comme  «  Ins- 
truments de  physique  et  de  chimie  »);  les  tubes  en  verre 
laiteux  simulant  une  bougie  pour  garniture  de  candélabres 
ou  lustres  à  gaz;  les  encriers  ou  écritoires  en  verre,  même 
avec  garniture  en  métal  commun  autre  que  le  cuivre  ou 
l'aluminium,  ou  constituant  un  accessoire  négligeable,  non 
nickelé,  ni  doré,  ni  argenté  (autrement,  suivant  la  matière 
de  la  garniture,  ils  sont  taxés  sur  le  poids  total  comme 
«Objets  d'art  en   cuivre»,   ou  bien  «  Ouvrages  en  alumi- 
nium »,   ou  encore  «Ouvrages  en  métaux  nickelés,  dorés 
ou   argentés  »)  ;   les  verres  pour   lunettes  de  sûreté  ;  les 
vitrifications  étamées  pour  miroirs  d'alouettes,  etc. 

Commerce  international  des  Verres  et  Cristaux.  — 
Nous  donnons  ci-après  le  mouvement  des  import,  et  ex- 
port. (C.S.)  des  verres  et  cristaux  dans  les  principaux 
pays  : 

Commerce  international  (Valeurs  en  milliers) 

Import.        Export. 
1890  1899    1890  1899 


Provenances  Liv.  st.  Provenances  Liv.  st. 

Belgique 1.5)7.459  1  Hollande 410.352 

Allemagne 898.005  |  France 320.459 

Toutes  en  augmentation  sur  1897,  sauf  la  Hollande. 

Allemagne.—  Un  rapport  du  consul  de  France  à  Stutt- 
gart donne  la  statistique  suivante  de  la  production  du 
verre  en  Allemagne  pour  1899  : 

Qx  m. 

Verre  creux 1.332.627 

—  vert 2.588.352 

—  à  miroir,  soufflé  ou  poli...  133.739 

—  à  vitres  ou  en  tables 784.866 

Verre  coulé  ou  verre  à  miroir  qui 

en  est  tait 395.474 

Perles  en  verre,  fleurs  et  fruits 
artificiels  en  verre 9.913 


Royaume-Uni  1 

Allemagne 

Belgique 

Suède 

Russie 

Danemark 

Autriche-Hongrie. . . 

Espagne 

Portugal  s 

Roumanie  3 

Indes  anglaises. 

Indes  néerlandaises  . 

Etats-Unis 

Canada 


Unité 
de  valeur 
Liv.  st. 
Marks 
Francs 
Couronnes 
Roubles 
Couronnes 
Florins 
Pesetas 
Milreis 
Francs 
Liv.  st. 
Florins 
Dollars 


4.922 

2.681 

_ 



42.719 





44.844 





1.658 

1.590 

1.375* 

— 

2.711 

2.188* 

— 

— 

15.387 

5.119 

4.185 

— 

79 

161 

— 

16.471 

11.289 

506 

647 

662 

— 

734 

815* 

— 

7.352 

4.160 

— 

1.220 

1.343 

— 

41.986 
87.829 
4.233' 


Année  ' 


^ngieterre.— Les  import,  et  export,  anglaises  de  verres 

et  cristaux   ont  donné  en   1900  les  chiffres  suivants,  en 

liv.  st.  : 

Import.  Export. 

Glaces  et  verres  à  vitres 1.005.040      135.418 

Flint  uni,  coupé,  décoré 901.707      244.640 

Bouteilles  et  verres  communs 674.585      421.207 

Autres  objets  non  dénommés 618.179      232.340 

Les  import,  de  verres  et  bouteilles  ont  été  en  Angleterre 
en  1898  : 

1.   Excepté  les  bouteilles.  —   2.   Objets  enverrejlecouleur.j- 
3.  Avec  poteries. 


Valeur  en  M 
42.310.000 
29.675.000 
10.285.000 
17.502.000 

14.686.000 
757.000 

Totaux 5.249.071     115.215.000 

La  fabrication  des  verres  à  glaces  est  très  répandue 
dans  les  provinces  du  haut  Palatinat  et  de  la  Haute-Fran- 
conie;  mais  on  constate  depuis  quelques  années  que  cette 
industrie  donne  des  bénéfices  toujours  moindres.  Le  tra- 
vail des  glaces  —  taille,  étamage,  argenture  —  est  une  des 
principales  industries  de  la  ville  de  Fiirth,  près  Nurem- 
berg, depuis  les  glaces  de  luxe,  à  biseau,  dites  de  Venise, 
jusqu'aux  miroirs  de  bazar  et  articles  de  pacotille  destinés 
aux  colonies;  le  tarif  Dingley,  aux  États  Unis,  a  porté  à 
cette  industrie  un  tort  considérable.  En  1891  Fiirth  y  ex- 
pédiait pour  7.605.000  marks  de  glaces;  en  1898  ce  chiffre 
est  tombé  à  3.046.000,  et  l'on  prévoit  la  possibilité  d'an 
arrêt  total  de  cette  export. 

La  principale  verrerie  de  la  Silésie,  la  Josephinenhiitte, 
produit  annuellement  150.000  kilog.  de  verre  pour  une 
valeur  de  463.000  M.,  dont  les  3/4  vont  au  marché  inté- 
rieur et  l'autre  quart  en  Amérique.  Une  cinquantaine 
d'autres  verreries  fabriquent,  dans  cette  province,  les 
articles  courants,  depuis  les  verres  de  lampe  jusqu'aux 
grandes  glaces  et  produisent  environ  30.OOOT.de  mar- 
chandises. La  Silésie  importe  de  la  verrerie  de  Belgique  et 
de  France,  notamment  des  coupes  à  Champagne. 

Autriche  (Bohême).—  En  1900  on  comptait  en  Autriche 
191  manufactures  de  verrerie,  dont  118  en  Bohême. 

Belgique.  —  La  production  des  verreries  belges  a  été 
depuis  une  vingtaine  d'années  :  en  1880  de 36.353.000 fr., 
en  1885  de  47.596.000,  en  1890  de  58.341.000,  en  1896  de 
56.838.000  fr.,  en  1897  de  58.004.000  fr. 

En  1898  la  production  du  verre  à  vitres  a  été  en  Belgique 
de  plus  de  30  millions  de  m.  carrés,  et  il  n'y  a  pas  eu  de 
stock  ;  le  tiers  de  cette  production  va  en  Angleterre,  puis 
aux  États-Unis.  Le  chiffre  total  des  export,  belges  dans 
cette  même  année  a  été  de  153.000  T.  environ  valant 
42.600.000 fr.;  la  France  a  reçu  3.230  T.  en  1898,  contrt 
2.913  en  1897  et  2.465  en  1896;  elle  n'a  fourni  à  la  Bel- 
gique, en  verres  à  vitres,  que  166  T.  pour  dimensions 
exceptionnelles;  mais  elle  lui  a  vendu  652  T.  de  bouteilles, 
contre  617  en  1897  et  572  en  1896;  l'Allemagne  reste  If 
principal  fournisseur,  pour  cette  dernière  spécialité,  avec 
2.416  T. 

La  production  des  glaceries  a  été,  en  1898,  de  1  mil- 
lion 491. OCO  m.  carrés,  dont  plus  de  la  moitié  fournie  pal 
les  usines  nationales  belges  (336.000),  celles  de  MoustieK 
(255.000)  et  celles  de  Charleroi-Roux  (204.000).   Le   pris 
de  vente  du  m.  carré  de  glaces  reste  de  14  à  15  fr.,  t.ti 
que  la  moyenne  est  de    12 fr.  pour  les  autres  pays, 
la  Hollande.  La  moitié  des  export,  des  glaceries  belu' 
en  Angleterre  (679.000  m.  carrés),  le  reste  est  très  pa 
entre   les  divers  pays.  Les  glaceries  belges   fondent 
établissements  à  l'étranger  :  un  à  Jeumont  (France 
parlement   du   Nord);  un  en   Allemagne,    près  Coli', 
deux,  aux  environs  de  Moscou,  marchent  depuis  189i>,  ui 
autre  à  Toula,  et  un  encore  dans  le  Donetz  (Russie).      _   1 
Italie.  —  L'Italie  importe  et  exporte  les  verres  et  cris 
taux.  Voici  les  chiffres  pour  1898  et  1899,  en  quintau.x  : 

1898  18'.)U 

Importations 57.373  52.741   ' 

Exportations 38.987  42.945 

Il  y  aurait,  comme  on  voit,  une  tendance  de  l'import.  i; 
diminuer,  et  une  tendance  de  l'expert,  à  augmenter.  Ces 
principalement  à  r.\utriche,  à  l'Allemagne  et  à  l'Anartaji 
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terre  qae  l'Italie  achète  et  vend  ces  sortes  d'articles.  En 
1899  elle  a  importé  de  France  5.315  qx  et  exporté  en 
France  11.322  qx. 

Une  des  principales  verreries  du  royaume  est  établie 
dans  on  faubourg  de  Livoarne;  elle  produit  surtout  des 
lames  blanihes  et  colorées,  des  cloches,  des  tuiles  plates 
et  des  plaques  courbes  de  verre  :  en  tout  600.000  m.  carrés 
par  an,  soit  27.000  qx,  évalués  en  moyenne  35  fr.  le  quin- 
tal. Cet  établissement  occupe  370  ouvriers,  dont  8  enfants 
et  li  femmes. 

Russie.  —  En  i883  on  comptait  en  Russie  d'Europe 
196  verreries  et  en  Pologne  31,  occupant  ensemble  18.140 
ouvriers;  la  production  était  de  10.236.000  roubles;  elle 
est,  en  1900,  de  14  millions  de  roubles,  dont  :  23  V.  en 
services  de  table,  autant  en  verres  à  vitres,  22  7.  en  bou- 
teilles. I0*/o  en  miroirs  et  grandes  glaces,  5*/.  en  che- 
minées d'éclairage  et  cylindres,  13  7.  en  articles  divers. 
Les  combustibles  employés  sont,  en  qualité  et  en  quan- 
tité :  bois  2.431.000  m.  cubes,  charbon  39.461  T.  métriques, 
naphte  6.302.  tourbe  10.636. 

On  estime  que  l'export.  annuelle  de  la  Russie  est  de 
100.000  à  200.000  roubles  par  an  pour  la  frontière  d'.\sie 
et  de  200.000  à  230.000  pour  l'Ouest  de  l'Europe,  qui  du 
reste  importe  en  Russie  1/8  on  1/10  du  total  de  la  consom- 
mation russe  ;  ces  pays  importateurs  sont  par  ordre  d'im-. 
portance  :  l'Autriche,  la  France,  r.\!lemagne,  la  Belgique 
et  r.\ngleterre. 

VfiRROTEKlE.  V.  Verre,  Verrerie. 

YEKS  -V  SOIE.  V.  Cocons,  Soie. 

VERSAILLES. Chef-lien  du  département  de  Seine- 
et-Oise,  à  120  m.  d'alt.  et  17kil.  S. -0.de  Paris,  par 
48»  47' 06'  lat.  X.  et  0»  12' 44'  long.  0.  de  Paris.  Pop.  : 
48.324  hab.  en  1881,  54.874  en  1896.  C'est  «ne  des 
pins  belles  villes  de  France,  que  son  palais  et  son 
parc  ont  rendue  célèbre.  De  nombreux  étrangers  la 
visitent.  Tribunal  de  commerce. 

Les  établissements  industriels  sont  pea  impor- 
tants. Ateliers  de  constructions  mécaniques.  Distil- 
leries. 

Succursale  de  la  Banque  de  France  :  10.681.000  fr.  d'af- 
faires en  1899  (la  107'),  13.254.000  en  1900  (la  106'),  dont 
3.011.000  en  eflets  escomptés.  Succursale  du  Crédit  Fon- 
cier, agences  du  Crédit  Lyonnais  et  de  la  Société  Générale. 

Station  du  chemin  de  fer  de  l'Onest  sur  Granville  et 
Rennes.  Mouvement  de  la  gare  en  1899  : 

Expéditions  Amvages 

Voyageurs      March.(T.')        Voyageurs     March.  (T.) 
G.V.      P.V.  G.V.     P.V. 

tiT(<r«it«.  1.153.071  1.266  3.188  i  1.163.731  776  36.915 
RiregaBcke       689.310       467       >      |     671.326    129       i 

Tramways  de  Paris  à  Versailles. 

VERSTE.  Mesure  de  distance  russe  =  1.066  m.  80. 

VERT  CÉL.VDO>".  V.  FeldSP.VTH. 

VERT  DE  C.\SSELM.\N.\,  DE  SCHEELE,  DE 
SCHWEINTURT.  V.  Couleurs,  Cuivre,  Verdet, 
Verts. 

VERT  M.\LACHITE.  Il  y  a  fvov.  Verts  :  Cou- 
leurs) deux  sortes  de  vert  malachite  :  l'un  préparé 
avec  la  malachite  ou  carbonate  de  cuivre,  l'autre 
avec  l'aniline.  Pendant  plusieurs  années,  les  alcools 
dénaturés  destinés  à  l'industrie  durent  être  colorés 
avec  le  vert  malachite  d'aniline. 

Par  décision  du  Ministre  des  finances  en  date  dn 
12  novembre  1900,  cette  coloration  artificielle  des 
alcools  dénaturés  n'est  plus  exigée. 

VERTS.  (Couleurs.)  Dans  le  spectre  solaire,  le 
rayon  vert  (c'est-à-dire  celui  qui  donne  la  sensation 
dn  vert)  est  simple  :  on  ne  peut  le  séparer  en  plu- 
sienrs  autres.  Dans  les  arts,  on  produit  le  plus  sou- 
vent les  diflérents  verts  par  des  mélanges  de  bleu 
et  de  jaune.  Les  teinturiers  opèrent  presque  toujours 
de  cette  façon. 


Le  xert  Guignet,  breveté  en  ISiJO,  est  depuis 
longtemps  dans  le  domaine  public.  .Malgré  son  ori- 
gine toute  française,  il  n'est  pas  fabriqué  en  France, 
mais  seulement  en  Allemagne.  Quatre  usines  prin- 
cipales en  produisent  environ  300.000  kilog.  par  an. 
Son  prix  (6  à  7  fr.  le  kilog.  en  pondre  sèche)  est 
abordable  même  à  la  grosse  peinture,  car  c'est  nne 
couleur  qui  rend  beaucoup.  Il  est  vendu  d'ordinaire 
sous  le  nom  de  vert  émeraude  ;  on  dit  même  vert 
émeraude  vrai,  pour  le  distinguer  des  mélanges  qui 
s'en  rapprochent  d'assez  loin.  Il  parait  vert  à  la  lu- 
mière du  gaz  ou  des  bougies  :  c'est  nn  vert  lumière. 

Dès  1860  ce  vert  a  complètement  remplacé  les 
verts  à  l'arsenic  pour  la  fabrication  des  feuillages 
pour  fleurs  artificielles.  On  ajoute  du  jaune  pour 
avoir  le  vert  printemps,  du  brun  pour  le  vert 
laurier,  etc.  Cette  application  a  valu  le  prix  Mon- 
tyon  à  l'auteur  de  ces  lignes  :  car  des  ouvriers  et 
ouvrières  qui  travaillaient  aux  feuillages,  les  dames 
même  qui  portaient  des  fleurs  artificielles  dans  les 
cheveux  éprouvaient  fort  souvent  des  accidents 
sérieux. 

Le  vert  Guignet  s'obtient  en  chauffant  à  400»  on 
mélange  de  bichromate  de  potasse  ou  de  soude  avec 
de  l'acide  borique.  Ce  mélange  se  boursoufle  beau- 
coup, dégage  de  l'oxygène  et  donne  un  produit  vert 
émeraude,  qui  est  un  borate  double  d'oxyde  de 
chrome  et  de  potasse.  On  lave  à  l'eau  bouillante  et 
on  obtient  un  dépôt  d'un  oxyde  de  chrome  hydraté, 
d'un  très  beau  vert  émeraude.  Cet  hydrate  diffère 
complètement  des  autres  hydrates  de  chrome  par 
sa  composition  et  ses  propriétés  :  c'est  le  vert 
Guignet. 

Cette  couleur  est  transparente  et  convient  admi- 
rablement pour  les  glacis  dans  la  peinture  d'art. 
Comme  elle  est  inaltérable  à  la  lumière,  aux  acides, 
à  la  chaux,  etc.,  on  peut  la  mélangera  volonté  avec 
les  autres  nuances.  Les  paysagistes  composent  ainsi 
des  tons  brnns  verdàtres  d'une  «  chaleur  »  extraor- 
dinaire. 

Le  vert  émeraude  est  tout  à  fait  inoffensif,  on 
peut  l'employer  sans  la  moindre  appréhension. 
Comme  la  couleur  fournit  beaucoup,  avec  1/10  de 
vert  et  9/10  de  blanc  de  zinc  on  obtient  des  fonds 
verts  d'eau  inaltérables  pour  les  cabinets  de  bains 
de  Barège,  etc.  Étant  insoluble  dans  l'eau,  il  ne 
peut  servir  pour  la  teinture,  mais  on  l'imprime  sur 
coton  en  le  fixant  à  l'aide  de  l'albumine,  ainsi  que 
les  autres  couleurs  insolubles  (bleu  d'outremer,  noir 
de  fumée,  carmin,  etc.);  il  se  décompose  à  la  cha- 
leur rouge  en  dégageant  de  l'eau,  de  sorte  qu'on  ne 
peut  l'employer  comme  couleur  vitrifiable. 

Les  verts  qui  servent  couramment  pour  les  papiers 
peints,  les  peintures  communes  (treillages,  etc.) 
sont  désignés  sous  le  nom  de  verts  iîilori,  de  tontes 
nuances  :  du  nom  du  très  habile  fabricant  qui  a 
réussi  à  produire  des  mélanges  intimes  de  bleu  de 
Prusse  et  de  jaune  de  chrome.  Comme  le  bleu  de 
Prusse  ne  résiste  pas  bien  à  la  lumière,  les  bancs 
de  jardin,  les  treillages,  etc.,  prennent  en  peu  de 
temps  des  tons  jaunâtres  désagréables. 

Les  verts  ^e  cutrre  sont  beaucoup  moins  employés 
qu'autrefois. 

Le  vert  de  Brunswick  est  un  oxychlornre  de 
cuivre. 

Le  vert  de  montagne  est  du  carbonate  de  cuivre 
artificiel,  d'un  joli  ton,  mais  peu  stable. 

La  malachite  (carbonate  de  enivre  naturel  d'un 
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beau  vert)  est  quelquefois  employée  comme  cou- 
leur, après  qu'on  l'a  finement  broyée  :  c'est  le  vert 
■malachite,  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  le  vert 
malachite  solubledans  l'eau  et  dans  l'alcool,  appar- 
tenant à  la  nombreuse  famille  des  couleurs  dites 
û'aniline.  On  l'a  longtemps  employé  pour  dénaturer 
les  alcools  destinés  à  l'industrie. 

Avec  le  vert  malachite  et  autres  on  fabrique  actuel- 
lement, surtout  en  Allemagne,  de  fort  belles  laques 
«  vert  lumière  »  qui  ne  sont  pas  solides,  mais  qui 
conviennent  pour  les  papiers  peints  et  papiers  colo- 
riés de  toute  sorte.  Ces  verts  ont  remplacé  complè- 
tement les  verts  au  cuivre  et  à  l'arsenic  (vert  de 
Schweinfurt,  vert  Mitis,  etc.),qui  sont  de  très  dan- 
gereux poisons.  La  substitution  s'est  faite  avec  la 
plus  grande  facilité,  car  le  vert  de  Schweinfurt  (vert 
fin,  vert  de  Paris)  coûte  beaucoup  plus  cher  que  les 
nouvelles  laques  vertes. 

Toutes  les  couleurs  vertes  tirées  du  règne  végétal, 
vert  des  feuilles  (chlorophylle),  vert  d'artichaut, 
vert  de  vessie,  etc.,  ne  sont  plus  guère  employées  et 
n'ont  aucune  solidité. 

Pour  les  couleurs  vitri fiables,  les  oxydes  de  chrome 
et  de  cuivre  fournissent  des  verts  très  beaux  et  très 
solides.  Ch.-Er.  Guignet, 

Ingénieur  (E.  P.)  —  Directeur  honoraire 
des  teintures  aux  Gobelins  et  à  Beauvais. 

VKRVEUX.  Filet  conique.  (V.  Abticles  de  Pèche.) 

VERVIERS.  Ville  industrielle  de  la  Belgique, 
chef-lieu  d'arrond.  (prov.  de  Liège),  située  sur  la 
Vesdre,  près  de  la  frontière  allemande,  à  35  kil.  E. 
de  Liège,  à  139  kil.  de  Bruxelles  et  à  393  kil.  de 
Paris.  Son  étendue  territoriale  est  de  455  hect.  63, 
dont  114  hect.  bâtis.  Pop.  :  en  1856,  27.115  hab.,  en 
1899,  52.445,  et  76.852  avec  les  faubourgs  :  Dison 
(12.802),  Ensival  (6.543),  Hodmont  (5.062). 

L'arrond.  de  Verviers  a  une  sup.  de  99.737  hect.; 
il  compte  12  cantons,  59  communes  et  182.951  hab. 
Son  industrie  est  puissante,  son  agriculture  très 
importante.  Les  plateaux  onduleux  du  pays  de  Hervé 
sont  réputés  pour  leurs  champs  de  céréales  et  leurs 
excellents  pâturages.  Hervé  (4.843  hab.)  est  la  cap. 
de  cette  région  ;  elle  a  donné  son  nom  à  un  fromage 
qui  a  conquis  la  célébrité.  De  nombreuses  Sociétés 
coopératives  fournissent  un  beurre  excellent  pour 
l'export. 

Verviers  est  le  centre  de  l'industrie  lainière  en 
Belgique;  les  rues  de  ses  faubourgs  sont  bordées 
de  fabr.  et  la  ville  même  compte  beaucoup  d'usines. 

Dès  la  fin  du  XIII'  siècle  les  draps  de  Verviers 
■étaient  très  estimés.  Ce  n'est  qu'au  commencement 
du  XIX*  que  le  progrès  commença  dans  l'outillage 
de  l'industrie  lainière  verviétoise.  Le  tissage  à  un 
seul  ouvrier  par  métier,  appliqué  en  Angleterre  par 
John  Kay  dès  1737,  ne  se  propagea  à  Verviers  qu'à 
partir  de  1805.  A  cette  époque  apparurent  les  pre- 
miers assortiments  à  ploquets  et  les  moulins  gros  ;  les 
machines  à  lainer  et  à  tondre  furent  introduites  en 
1820.  Le  premier  assortiment  à  contion  fut  placé 
en  1840. 

Le  moulin  gros  avait  30  à  40  broches  et  nécessitait 
3  ouvriers  :  un  fileur  tournant  la  roue  et  manoeu- 
vrant le  chariot,  et  deux  gamins  metteurs  de  plo- 
quets, qui  finissaient  généralement  par  se  déformer 
les  jambes.  Un  second  moulin,  dit  jeannette,  servait 
à  surfiler  le  fil  fait  au  moulin  gros;  il  avait  généra- 
lement 60  broches.  Le  mull-jenny  les  remplaça  :  il 
avait  200  à  300  broches  et  nécessitait  3  ouvriers. 


Le  self-acting  de  300  à  600  broches  et  le  métier 
mécanique  commencèrent  à  être  employés  vers  1865, 
mais  ce  n'est  guère  que  depuis  1880  qu'ils  le  sont 
généralement.  Aujourd'hui  les  métiers  mécaniques 
accouplés,  battant  100  duites  à  la  minute  et  sur- 
veillés par  un  seul  ouvrier,  remplacent  le  métier  à  la 
main  du  commencement  du  siècle,  où  deux  ouvriers 
n'en  lançaient  qu'une  dizaine.  L'assortiment  de, 
1  m.  80,  qui  n'exige  qu'un  seul  ouvrier,  et  le  self-v 
acting  de  300  à  600  broches  produisent  500  à  600  fois 
autant  que  le  baudet  et  le  rouet  d'il  y  a  cent  ansJ 
Les  fouleuses  dites  polka  fonctionnent  mécanique- 
ment et  deux  ouvriers  peuvent  en  suivre  cinq  ou  six. 
La  laineuse  double,  travaillant  seule,  remplace  le 
lainage  à  la  main,  si  fatigant;  et  la  tondeuse  lon- 
gitudinale, qui  réduit  la  besogne  de  l'ouvrier  à  sa 
plus  simple  expression,  produit  en  une  heure  ce  que 
le  travail  exténuant  des  tondeurs  aux  grands  ciseaux 
(forces)  produisait  en  un  mois. 

Il  en  est  de  même  proportionnellement  de  toutes 
les  autres  opérations  accessoires  de  la  fabrication  : 
séchage  des  laines  et  des  draps,  qui  se  faisait  autre- 
fois dans  des  greniers  où  les  ouvriers  travaillaient 
dans  une  atmosphère  chargée  de  vapeurs  et  qui, 
aujourd'hui,  a  lieu  automatiquement;  battage,  éplu- 
chage  des  laines,  pressage  des  draps,  etc. 

En  1800  les  laineurs  et  les  tondeurs  recevaient 
25  sous  (1  fr.  50),  les  fileurs  25  à  30  sous  (1  fr.  50  à 

I  fr.  80),  les  femmes  12  à  15  sous  (0  fr.  72  à  0  fr.  90), 
les  enfants  6  sous  (Ofr.36).  Jusque  vers  1850  les 
salaires  ne  subirent  guère  d'augmentation.  A  part 
les  ouvriers  fileurs  et  tisserands  travaillant  à  la 
pièce  et  dont  le  rendement  était  très  variable,  les 
ouvriers  à  la  journée  ne  gagnaient  que  1  f  r.  à  1  fr.  50, 
les  femmes  de  60  à  90  cent,  et  les  enfants  de  40  à 
75.  La  journée  de  travail  était  de  13  à  15  heures  et 
les  enfants  commençaient  à  travailler  à  l'âge  de 
7  ans.  Aujourd'hui  les  salaires  ont  doublé,  triplé  et 
quadruplé;  la  journée  moyenne  est  de  10  h.  1/2  à 

II  h.  et  les  enfants  ne  travaillent  qu'après  12  ans. 
Le  mètre  de  drap  coûtait  de  20  à  120  fr.  de  1800 

à  1810,  10  à  50  fr.  de  1830  à  1850  :  il  coûte  aujour- 
d'hui de  2  à  15  fr. 

Avec  la  transformation  de  l'industrie  lainière  on 
a  dû  s'occuper  de  fournir  l'eau  aux  fabriques,  car 
pendant  l'été  la  ville  est  souvent  à  sec;  on  devait 
laisser  chômer  les  machines.  On  décida  d'établir  un 
réservoir  dans  la  montagne.  On  fit  le  barrage  de  la 
Gileppe,  œuvre  colossale  due  à  la  géniale  concep- 
tion du  bourgmestre,  M.  Ortmans  Hauzeur,  et  aux 
travaux  de  MM.  Bidaut  et  Donckier.  Le  barrage  a 
47  m.  de  haut,  65  de  large  à  la  base,  15  au  sommet 
et  235  m.  de  longueur  au  sommet  sur  82  à  la  base. 
L'eau,  retenue  derrière  le  murpuissantque  couronne 
un  lion  de  14  m.  de  haut,  est  d'une  qualité  exception- 
nelle pour  le  lavage  des  laines  et  le  foulage  des 
étoffes.  Un  énorme  appareil  hydraulique  fonctionne 
sous  cette  plaine  liquide  de  80  hect.  de  sup.,  pour 
la  distribution  de  l'eau,  qui  est  amenée  à  Verviers 
dans  un  aqueduc  de  2  m.  50  sur  2  m.  et  de  12  kil. 
de  longueur.  A  niveau  plein  le  bassin  contient  envi- 
ron 12  millions  de  m.  cubes.  Ce  travail  dépasse  par 
ses  proportions  les  digues  du  Furens,  près  Saint- 
Étienne  (Loire).  Le  lac  est  très  pittoresque,  très 
poissonneux  et  rappelle  vaguement  celui  de  Wal- 
lenstadt;  il  a  été  inauguré  .en  1878.  En  1899  il  a 
fourni  à  la  distribution  de  l'agglomération  vervié- 
toise 13.512.800  m.  cubes.  Il  a  été  délivré  en  outre. 
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à  la  Vesdre,  snr  la  réserve  de  3  millions  de  m.  cubes 
fixée  par  l'arrêté  royal  du  1"  lévrier  18»)«),  un  con- 
tingent de  2.84(».477  m.  cubes. 

L'industrie  lainière  de  Verviers  comprend  120.000 
broches  pour  laine  peignée  et  iiS.OOO  pour  laine 
cardée;  1.800  métiers  à  tisser  chez  les  fabricants  et 
1.000  chez  les  façonniers'.  En  18G0  la  production 
totale  de  Verviers  était  de  1. 000. 000  kilog.  de  fils, 
dont  927.000  pour  l'export.  et  1.080.000  kilog.  de 
tissus,  dont  1. «82.000  pour  l'étranger.  En  1899  la 
production  pour  la  consommation  du  pays  a  été  de 
9  millions  de  kilog.  en  fils  cardés  ou  peignés  et 
tissus,  et  celle  pour  l'export.  de  7  millions  de  kilog. 
d>'  fils  cardés,  2  millions  de  kilog.  de  fils  peignés 
et  2  millions  de  kilog.  de  tissus  de  laine.  L'agglo- 
mération de  Verviers  compte  40  filatures  de  laine 
cardée,  dont  une  seule  en  Société  anonyme,  10  fila- 
tures de  laine  peignée,  presque  toutes  en  Sociétés 
anonymes,  30  laveurs  et  épailleurs  de  laines  ou 
déchets,  115  fabricants  de  draps,  étoffes,  flanelles, 
dont  6  de  draps  militaires  et  d'équipements  mili- 
taires (en  Sociétés  anonymes),  10  fabr.  de  cardes, 
26  constructeurs  de  machines,  dont  3  en  Sociétés 
anonymes,  15  fabr.  de  courroies,  10  tanneurs,  2  con- 
ditionnements publics,  20  teintureries,  G  fabr.  de 
bnsettes  pour  la  filature,  14  fonderies  en  fer  ou  en 
cuivre,  dont  une  en  Société  anonyme. 

Il  y  a  à  Verviers  un  tribunal  de  1"  instance  et 
un  tribunal  de  commerce,  une  école  supérieure  des 
textiles  délivrant  des  diplômes  d'ingénieur  de  l'in- 
dustrie textile,  une  école  professionnelle  de  garçons 
{600  élèves),  une  école  professionnelle  de  filles  (200 
élèves),  une  école  de  musique,  des  écoles  d'adultes, 
etc.,  de  nombreuses  Sociétés  coopératives  de  pro- 
duction et  de  consommation,  d'épargne,  de  secours 
mutuels,  etc. 

La  ville  de  Verviers  a  établi  l'impôt  sur  le  revenu 
présumé;  le  rôle  comprend  3.719  contribuables 
divisés  en  39  classes  de 2.000 à  2;». 000  fr.  Le  revenn 
le  plus  bas  paye  4fr.30  par  1.000  fr.,  le  plus  élevé, 
17  fr.  10  par  1.000  fr. 

Le  mouvement  des  opérations  de  l'agence  de  la 
Banque  nationale  de  Belgique  à  Verviers  a  été  en 
1900  :  recettes  pour  compte  du  Trésor  public,  43  mil- 
lions 297.000  fr.;  eflets  escomptés  transmis  à  la 
Banque,  190.812  pour  166.944.000  fr.  pour  compte 
de  la  Banque  sur  la  Belgique  seulement  :  mouve- 
ment des  comptes  courants,  en  recettes  60.051. OOOfr., 
en  payements  60.060.000  fr.;  accréditifs  délivrés, 
12.630  pour  27.772.000  fr.,  payés  11.373  pour 
42.212.000  fr.;  effets  présentés  à  l'encaissement  par 
la  Banque,  85.743  pour  175. 225. OOOfr. 

Le  mouvement  des  comptes  courants  de  l'agence 
verviétoise  de  la  Banque  de  Lhoneux,  Linon  et  C''  a 
été  en  1899  de  146.078.647  fr.  au  débit  et  143.709.534 
fr.  au  crédit  Le  Crédit  Verviétois,  capital  2  millions, 
a  fait  en  1899  un  bénéfice  net  de  263.924  fr.  Le  mou- 
vemeat  des  comptes  courants  a  été  de  338.712.288  fr. 
au  débit  et  de  324. 129.301  fr.  au  crédit.  La  Banque 
de  Verviers  (capital  1.500.000  fr.)  a  fait  un  bénéfice 
net  de  363.956  fr.  :  débit  des  comptes  courants 
445.086.049  fr.,  crédit  449.163.447  fr.  Verviers  a 
également  une  Union  du  crédit  et  une  Banque  popu- 
laire. Louis  Str.vuss. 

1.  La  filature  et  le  tissage  des  laines  occupent  en  Belgique 
23.000  ouvriers  dans  les  usines  et  9.500  en  ateliers,  soit  ensemble 
32.500,  dont  la  moitié  dans  l'agglomération  verTiécoise. 


Voyageurs 
partis 

1886 42.408 

1896 53.453 

1899 58.260 

Transit » 


45.368  49.024 

39.278  75.945 

9.684  17.354 

18.868  28.153 


I  BiBLiooHAiMiiK.  —  Uiochurc  de  .M.  Jules  Garot,  prési- 
dent de  la  Chambre  de  commerce  de  Verviers. 
1  vESOU.  .lus  de  canne  à  sucre  fermenté.  V.  Alcool. 
!  VESOIL.  Chef-lieu  du  département  de  la  Hante- 
i  Saône,  à  23;i  m.  d'alt.,  par  47''37'26''  lat.  X.  et 
i  3»  49' 6'  long.  E.  de  Paris.  Pop.  :  9.:j53  hab.  en  1881, 
'  10.083  en  1896. 

Fabr.  de  limes,  d'outils,  de  cirage  et  d'encre,  de 
pAtes  alimentaires,  de  meules  d'émeri. 

Snccnrsale  de  la  Banque  de  France  :  6.967.000  fr.  d'af- 
faires en  1899  (la  113*),  6.592.000  en  1900  (la  116').  dont 
3.871.000  en  eflets  escomptés,  .\gence  de  la  Société  Gé- 
nérale. 

Stations  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  l.yon  sur  Besan- 
çon et  de  l'Est  snr  Chanmont  et  Belfort.  Monrement  de 

la  Rare  : 

Marchandises  (Tonnes) 
G.V.  P.  V. 

Exp.    Rccept.      Eipéd.      Rccept. 

344        643 

304        572 
79        218 

248  426 
VÈTE5IEXTS  CO.VFECTIOXXÉS.  De  temps  pour 
ainsi  dire  immémorial  il  y  eut  à  Londres,  à  Liver- 
pool,  à  Dublin,  etc.,  des  magasins  d'outfttters,  des 
boutiques  où  les  gens  partant  pour  un  long  voyage 
trouvaient  tout  faits  des  vêtements  de  toute  nature, 
ainsi  que  des  malles,  valises,  sacs  de  nuit,  brosses, 
etc.  Le  confection  est  en  France  beaucoup  plus 
récente  :  elle  est  en  partie  née  du  besoin  d'échapper 
aux  fantaisies  des  marchands  tailleurs,  qui,  ayant 
pris  la  mauvaise  habitude  de  consentir  à  leurs  clients 
de  fort  longs  termes,  se  virent  dans  la  nécessité  de 
majorer  de  50  et  de  100  %  les  prix  de  vente  raison- 
nables. On  vendait  autrefois  quelques  vêtements 
neufs  au  marché  de  la  Tour-Saint-Jacques  (ce  quar- 
tier est  resté  de  nos  jours  celui  des  principales  mai- 
sons de  confection  pour  hommes)  et  au  marché 
delà  Villette;  mais  ce  n'étaient  que  des  blouses  et 
des  bourgerons  ou  des  vêtements  en  étoffes  gros- 
sières pour  campagnards  ou  ouvriers;  on  trouvait 
les  vêtements  d'occasion  au  Temple  ou  au  marché 
des  Patriarches. 

Le  véritable  commerce  des  vêtements  confection- 
nés de  toutes  formes  et  de  tous  prix  pour  toutes 
catégories  de  clients,  a  été  inauguré  en  France  par 
Parissot  dans  son  petit  magasin  de  la  Belle  Jardi- 
nière, qui  depuis  a  si  bien  grandi  et  qui  a  eu  tant 
d'imitateurs  (voy.  Belle  Jardinière)  à  Paris  et  en 
province.  La  confection  n'habilla  d'abord  que  les 
petits  employés,  les  petits  rentiers  et  propriétaires 
à  qui  les  prix  des  marchands  tailleurs  étaient  inac- 
cessibles ;  puis  elle  s'étendit  aux  uniformes  de  tonte 
espèce,  à  ceux  des  lycées  et  pensionnats,  aux  livrées 
des  domestiques,  aux  soutanes da  clergé.  (Voy.  aassi 
Box  Marché,  Louvre.) 

Le  commerce  d'export.  prit  naissance  vers  1^0. 
Des  pacotilleurs,  des  commissionnaires  achetaient 
alors  à  Paris  des  douzaines  de  vêtements  et  les  por- 
taient à  l'étranger,  surtout  dans  les  Antilles,  l'Amé- 
rique Centrale  et  l'Amérique  du  Sud;  ils  firent 
d'excellentes  affaires  en  assurant  que  ces  vêtements 
étaient  à  la  dernière  mode  de  Paris.  Les  commandes 
affluèrent;  les  confectionneurs  envoyèrent  des  voya- 
geurs et  fondèrent  des  succursales;  leur  commerce 
prit  un  essor  dont  les  statistiques  ci-après  montre- 
ront l'importance. 

Il  a  existé,  notamment  de  1840  à  1860,  un  com- 
merce de  vêtements  vieux,  qui  a  disparu  aujourd'hui 


VÊTEMENTS  CONFECTIONNÉS         -  1640 


VÊTEMENTS  CONFECTIONNÉS 


à  peu  près  complètement,  du  moins  n'en  trouvons- 
nous  plus  trace  dans  les  relevés  des  Douanes.  En 
1859  les  import,  de  cette  sorte  donnaient  un  chiffre 
de  120  965kiIog.  à  14fr.,  soit  l.GDS.iilO  fr.,  et  les 
export,  de  987.82o  kilog.  àl6  fr.,  soit  15. 803.200  fr., 
dont  188.000  kilog.  à  destination  de  l'Association 
allemande,  162.800  des  États  sardes,  156.300  de 
l'Algérie,  116.600  de  la  Belgique,  104.700  de  la 
Suisse,  99.800  de  l'Angleterre,  etc.  Ces  vêteinents 
vieux  pour  l'export.  étaient  en  grande  partie  des 
uniformes  usés,  plus  ou  moins  o  retapés  »,  qui  trou- 
vaient un  écoulement  facile  aux  Antilles  et  au 
Brésil,  notamment. 

En  1854,  l'apparition  de  la  machine  à  coudre,  qui 
permet  de  confectionner  rapidement  et  à  bas  prix, 
favorisa  la  multiplication  des  maisons  de  confection 
à  Paris,  puis  en  province,  où  l'on  en  compte  aujour- 
d'hui dix  fois  autant  qu'à  Paris  même.  Le  dévelop- 
pement de  cette  industrie  a  naturellement  porté 
tort  aux  couturières  à  façon  comme  aux  marchands 
tailleurs  de  second  ordre.  (Voy.  Modes.) 

A  Amiens,  l'industrie  des  vêtements  confectionnés 
a  été  introduite  en  1847;  elle  y  représente  un  mou- 
vement d'affaires  d'une  vingtaine  de  millions  par 
an  ;  les  salaires  annuels  forment  un  total  de  4  mil- 
lions par  an. 

Pour  arriver  h  confectionner  la  quantité  de  vête- 
ments que  représentent  ces  chiffres,  on  se  sert  de 
machines  à  tracer  et  à  tailler  qui  fournissent  un 
travail  rapide  et  régulier.  L'emploi  tout  récent  des 
métiers  à  faire  les  boutonnières  permet  d'obtenir 
une  perfection  difficile  à  acquérir  au  moyen  de  la 
couture  à  la  main. 

On  fabrique  à  Amiens  tous  les  genres  de  vête- 
ments, depuis  la  cotte  en  tissu  de  coton  ou  en 
velours  de  coton  de  l'ouvrier  jusqu'à  l'habit  de  céré- 
monie, et  l'on  en  expédie  dans  toute  la  France.  Les 
débouchés  les  plus  importants  sont  dans  les  régions 
du  Nord,  de  l'Est  et  de  l'Ouest.  C'est  à  Amiens  que 
Paris  et  les  grandes  villes  s'approvisionnent  de  tous 
leurs  vêtements  confectionnés  en  velours.  De  nom- 
breuses maisons  de  confection  au  détail  n'ont  pas 
de  coupeurs  :  elles  font  leurs  choix  sur  les  collections 
qui  leur  sont  adressées  chaque  saison  et  les  com- 
mandes qu'elles  reçoivent  sont  exécutées  pour  elles  à 
Amiens.  Il  en  résulte  pour  les,  industriels  amiénois 
l'obligation  d'avoir  chez  eux  un  nombreux  person- 
nel de  coupeurs  sur  mesure,  d'autant  plus  habiles 
qu'ils  ne  doivent  jamais  se  trouver  en  rapport  direct 
avec  les  clients.  Le  recrutement  de  ce  personnel 
spécial  étant  assez  difficile,  le  Syndicat  des  confec- 
tionneurs en  gros  a  institué,  sous  le  patronage  de 
la  Société  industrielle  d'Amiens,  un  cours  spécial 
de  coupe  de  vêtements;  ce  cours  est  suivi  très  assi- 
dûment par  plus  de  cinquante  élèves  coupeurs,  qui 
deviennent  des  professionnels  capables. 

L'import.  des  vêtements  pour  hommes  a  aug- 
menté ces  dernières  années,  par  suite  de  l'intro- 
duction croissante  des  confections  allemandes  et 
belges.  L'installation  à  Paris  de  magasins  de  vente, 
succursales  de  maisons  belges,  a  favorisé  l'import. 
des  confections  pour  hommes  obtenues  en  Belgique 
dans  des  conditions  de  prix  avantageuses.  On  voit 
le  même  fait  se  produire,  en  ce  qui  concerne  sur- 
tout les  confections  de  femmes,  pour  les  produits 
anglais.  Les  augmentations  constatées  à  l'export. 
semblent  être  moins  la  conséquence  d'un  progrès 
réel  des  affaires  que  d'une  hausse  des  prix. 


Dans  son  rapport  relatif  à  l'année  1899  M.  Paul 
Bessand  dit  :«  Les  tarifs  protecteursétablis  presque 
partout,  les  progrès  faits  dans  un  grand  nombre 
de  pays  par  la  production  locale,  la  concurrence 
très  vive  et  surtout  victorieuse  des  confectionneurs 
belges,  allemands  et  autrichiens,  sont  des  obstacles 
sérieux  à  l'extension  de  nos  affaires  sur  les  marchés 
étrangers.  » 

Commerce  extéuieur  de  la  France.  —  Nous  donnons 
d'abord  le  mouvement  des  import,  et  des  export.  (C.  S.)  de 
vêtements  confectionnés  d'hommes  et  de  femmes,  par  pé- 
riodes décennales  et  moyenne  annuelle,  de  18G7  à  1896,  en 
quantité  et  en  valeur. 

A  l'import.  comme  à  l'export.  nous  n'avons  pour  les  deux 
périodes  1807-76  et  1877-80  que  les  totaux  de  vêtements 
pour  hommes  et  pour  femmes  ensemble,  totaux  dans  les- 
quels entrent  les  cravates  et  cols-cravates  pour  une  somme 
d'ailleurs  relativement  minime  (400.000  fr.  environ  à  l'im- 
port., 1  million  à  l'export.,  dont  les  4/u  en  cravates  de 
soie);  voici  ces  totaux  : 

Importations  Exportations 

Kilog.  Francs  Kilog.  Francs 

1867-76 —         3.088.238  1  1.176.481    31.733.307. 

1877-86 —         3.503.182  |  1.642.981    38.367.456 

Pour  la  période  1887-96  nous  pouvons  donner  séparé- 
ment,  d'après  les  Tableaux  du  Commerce,   la   moyenne 
annuelle  des  import,  et  export.  (C.  S.)  des  vêtements  con- 
fectionnés tant  pour  hommes  que  pour  femmes,  à  l'exclu-  ■ 
sion  des  cravates  et  cols-cravates  : 

Importations 

Pour  Hommes  Pour  Femmes 

Kilog.  Francs  Kilog.  Francs 

132.000         2.437.000       |         41.000         1.971.000 
Exportations 
1.026.786        15.752.936       |       339.466       31.429.839 
Dans  le  total  des  export,  de  vêtements  pour  femmes,  il 
entre  31.033  kilog.  de  vêtements  en  soie  pour  une  valeur 
de  G. 738. 182  fr. 

Voici  maintenant  les  chiffres  relatifs  aux  trois  années 
1898, 1899  et  190G  : 

Vète.me.nts  confectionnés  (en  milliers  de  kilog.  et  de  fr.)  ' 
Importations  (C  s.),  poids  net 

1898  1899  190O 

Quant.    Valeurs    Quant.  Valeurs    Quant.  Valeurs 

67,3    1.210,7  193,8    1.689,2  187,2    1.369,6 

28,3    1.709,3  I  27,0    1.620,4  |  39,8    2.388,a 

Exportations  (G.  S.),  poids  net 
Pour  Hommes 
1898 


Pour  honinies 
Pour  femmes 


Angleterre 

Belgique 

Allemagne 

Suisse 

Turquie 

Etats-Unis 

Colombie 

Brésil 

Uruguay  

République  Argentine 

Chili 

Haïti 

Autres  pays  étrangers 

Total 

Valeur  en  l.OOOfr... 

Algérie 

Tunisie 

Sénégal 

Côte  occident.  d'Afrique  .. 

Madagascar 

Indo-Chine 

Martinique 

Guadeloupe 

Autres  colonies  et  protecl. 


33 
23 


17,1 

» 
17,3 
96,6 
20,9 
25,2 
52,8 
33.2 
89,8 


899 

190O 

32,7 

132,$ 

12,1 

43,» 

» 

12,8 

14.5 

26,2 

21,3 

» 

» 

34,0 

18,4 

» 

77,1 

47,9 

13,6 

» 

31,9 

41,4 

14,3 

61,8 

79,7      1.283,8. 


413,1 

5.836,7 

370 

37,3 

72,2 

103,4 

69,6 

» 

25.3 

103,2 
801,3 

Total  général 1.214,4 

Valeur  en  l.OOOfr...    17.1:58,8 


318.1 
4.892.3 

430,5 

H3,4 

114,4 

» 

80,6 

34,2 

37,6 

28,0 

123, i 

961.8 

1.279,9 

19.683.1 


666,5- 
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Pour  Femmes 
1808 


Aiiglelerre 

Belgique 

Allemagne 

Suisse 

Tnrqaie 

Etats-Unis 

Colombie 

Brésil 

Urogaay  

République  Argentine 

Chili 

Haïti 

Antres  pays  étrangers 

ToUl 

Valeur  en  1.000  fr... 

Algérie 

Tunisie 

Sénégal 

Côte  occident.  d'Afrique. . . 

Madagascar 

Indo-Chine 

Martinique 

Guadeloupe 

Antres  colonies  et  protect. 


79,6 

36,8 

140.6 

26,1 

» 

3,1 


32,5 


77.2 

38G,1 
i6.-J0i 
31.3 
0,9 


1899 

2fô,8 

33,2 

130.1 

24.7 

» 

5,5 

» 

64 

56.3 

» 
96 

675,7 

93.737.3 

9,1 

1.4 


1900 

286 
17,3 
90.8 
19 
» 
13,2 

32,3 

36,8 

» 

103,2 
3,9 


4.8 
37 


4.8 
15.3 
691 
95.377.6 


Total  général 423.1  691  602.5 

Valeur  en  1.000 fr...  49.918,6  95.377.6  43.825,9 
Pour  les  Têtements  de  femmes,  les  chiffres  ci-dessus 
comprennent  à  la  fois  ceux  en  soie  et  ceux  en  autres 
tissus,  que  les  Tableaux  dn  Commerce  distinguent  ;  il  est 
en  effet  intéressant  de  donner  à  part  le  relevé  de  nos 
export,  de  vêtements  confectionnés  en  soie  pour  femmes  ; 
le  voici  pour  les  années  1898  et  1899  : 
1898 


Angleterre.. 
Allemagne  . 
Belgique  . . . 

Suisse 

Etats-Unis. . 
Autres  pays , 


Kilos. 
24.102 
17.859 
6.415 
2.754 
3.089 
3.848 


1899 

Kilog. 
37.480 
16.278 
33.247 

» 
5.469 
8.534 


58.127  101.008 

Valeur  en  fr....  16.981.803         34. 063. 938 

Le  prix  E.  V.  D.  du  kilog.  de  vêtements  en  soie  ponr 
femmes  était  de  292  fr.  15  en  1898  et  de  3.37  fr.  2i  en  1899. 

Pour  l'année  1900,  les  chiffres  déflnitifs  de  l'adminis- 
tration des  Douanes  n'ont  pas  encore  été  publiés  (fin  juillet 
1901);  nous  ne  pouvons  donc  donner  qne  les  évaluations 
provisoires,  qui  sont,  pour  les  vêtements  en  soie  pour 
femmes,  de  103.300  kilog.  en  quantité  et  de  34.836.892  fr. 
en  valeur. 

11  faut  enfin  considérer  qne  pour  les  vêtements,  plus 
encore  que  pour  beaucoup  d'autres  marchandises,  on  doit 
ajouter  à  l'export.  visible,  enregistrée  par  les  bureaux  de 
douane,  l'export.  invisible,  ou  pour  mieux  dire  non  cons- 
tatée, parce  qu'elle  consiste  en  vêtements  que  portent  sur  \ 
eux  les  voyageurs  ou  visiteurs  de  passage.  j 

Douanes.  —  Comme  tous  les  articles  confectionnés  en 
tissu,  les  vêtements,  pièces  de   lingerie  et  accessoires  du  ! 
vêtement  doivent  acquitter  le  droit  du  tissu  dont  ils  sont  i 
formés,  augmenté  de  la  surtaxe  de  confection,  lorsqu'ils 
ne  comportent  qu'un  seul  tissu,  et  le  droit  du  tissu  le  plus  ! 
imposé  entrant  dans  leur  composition,  majoré  de  la  même  ' 
surtaxe,    lorsqu'ils  sont  formés  de  plusieurs  tissus.  Ce 
droit  est  perçu  sur  le  poids  total  des  objets.  On  ne  tient 
pas  compte,  pour  le  classement,  des  accessoires,  tels  que 
cols  de  velours,  ganses  de  laine,  revers,  bordures,  dou- 
blures, etc.,  pourvu  que  ces  accessoires  ne  présentent  pas 
ane  importance  ou  une  valeur  anormale. 

Les  déclarants  ont  à  produire,  en  vue  de  faciliter  la 
vérification,  un  spécimen  du  tissu  principal  (1  dm.  carré 
exactement  découpé)  ;  faute  de  quoi,  il  est  fait  application 
do  droit  afférent  an  tissu  le  plus  imposé. 

La  surtaxe  de  confection  applicable  aux  vêtements  est 
de  100 fr.  au  T. G.,  50  an  T.  .M.,  par  100  kilog.  nets. 

Pour  les  vêtements  en  drap,  on  ne  tient  pas  compte  de 
la  donblnre  en  tissu  de  coton,  façonné  ou  non,  on  en  tissu 
de  coton  on  laine  mélangée  de  soie:  mais  bien  de  la  dou- 
blure en  soie  pure,  qui  donne  aux  objets  une  plus-value 


sensible.  Le  droit  exigible  est  alors  celui  des  t  Tissas  de- 
soie  »,  avec  la  surtaxe  de  confection  relative  aux  «  Vête- 
ments confectionnés  »,  si  ce  droit  est  plus  élevé  que  celai 
da  drap. 

Les  vêtements  et  confections  rerëtas  de  motifs  en  drap 
déconpé  ou  de  sontaches  appliqués  an  moyen  d'one  simple 
piqûre  sont  taxés  comme  <  Vêtements  confectionnés  non 
brodés  w;  quand  les  motifs  sont  appliqués  au  moyen  d'une 
broderie  an  point  de  chaînette  formant  décoration,  le  droit 
est  celai  des  <  Vêtements  brodés  et  confectionnés  ». 

Les  vêtements  d'origine  exlra-earopéenne  importés  des 
entrepôts  d'Europe  sont  surtaxés  en  outre,  par  100  kilog. 
nets,  de  100  fr.  ponr  les  tissus  de  soie  oa  de  3  fr.  60  ponr 
les  autres  tissus. 

Commerce  des  Pays  étrangers 
(Valeurs  en  milliers) 


Royanme-Uni 

.Xllemagne 

Suède 

Russie 

.\utriche-Hongrie. 

Suisse  1 

Bulgarie 

Serbie» 

Turquie 


pte  . 


Colonie  dn  Cap 

Indes  anglaises 

—    néerland. . . . 

Chine* 

Japon  i 

.\nstralie  du  Sud.. 

Victoria 

NoQv.-Galles  du  S. 

Etats-Unis» 

Canada 

ChiU 

Uruguay  6 


Unité 
de  valeur 


Lit.  st. 
Marks 
Cour. 
Roables 
Florins 
Francs 


Lir.  st. 

Florins 
Hk.-tafls 

Yen 
Liv.   st. 


Pesos 
Piastres 


Importations 


1896 


953 
3.087 

-w 

23.915 
l'.613 
2.333 
25.309 
U.992 
955 
1.4% 
1.808 

» 
2.813 
165 
184 
1.071 
2.513 
2.189 
2.576 
1.446 


3.321* 
657' 

29.161 
844 
2. 976 
18.635" 
16.427 
798* 
1.220 
2.161 

n 
1.133 
1^* 

i.ofr 

3.064 
2.806 
4.287 
1.617 


E.\p«rtations 


1896 


5.036 
121.167 


10.911 
9.331 


1899 


4.636 
1K.002 


22.200 
9.691 


2.224 


137* 


•  Année  1898.  —  "  Année  1897. 

1.  Et  modes.  —  2.  Confections,  bonneterie  et  broderie.  — 
3.  Et  chaussures.—  4.  Italian  Clollis.—  5.  Effets  à  l'usage  des 
étrangers  on  des  immigrants.  —  6.  Et  lingerie. 


Etats-Unis.  —  .\  Chicago  seulement,  les  chiffres  da 
commerce  en  gros  des  vêtements  ont  été  pour  1899  de 
28.750.000  dollars  et  pour  1900  de  35.500.000.  auxquels 
il  conviendrait  peut  être  d'ajouter  les  manteaux  et  four- 
rures :  12.500.000  dol.  en  1899  et  15.000.000  en  1900. 

VÉTIVER.  V.  Essences  de  Parfumerie. 

VI.VXDE  SÉCHÉE.  V.  Charque,  Conserves  ali- 
mentaires, Saladero,  Tasajo. 

VIANDE  SOLUBLE.  V.  Peptones  et  .VlbcmoseSv 

A'I.VNDES. 
Sommaire  :  .\Iimentation.  —  La  viande  à  Paris.  —  Com- 
merce extérieur  de  la  France. —  Douanes.  —  Commerce 

international. 

.Alimentation. —  On  désigne  habituellement  sons 
le  nom  de  ciandes  les  parties  comestibles  des  nom- 
breuses espèces  d'animaux  qui  entrent,  d'ordinaire  ou 
par  exception,  dans  l'alimentation  de  l'homme.  Les 
viandes  comprennent  donc  non  seulement  la  chair 
musculaire,  le  oinscle,  dont  la  structure  histologique 
est  très  voisine  dans  tonte  la  série  zoologiqne,  mais 
aussi  d'une  part  les  parties  accessoires  du  muscle, 
comme  le  tissu  conjonctif  et  adipeux,  les  nerfs,  les 
vaisseaux,  les  tendons,  les  aponévroses,  accessoire- 
ments  les  os,  et  d'autre  partdes  parties  molles,  comme 
le  foie,  les  reins,  la  rate,  les  poumons,  le  cerveau, 
l'estomac  et  les  intestins,  le  cœur,  le  sang.,  etc.,  ap- 
pelées plus  communément  abats.  (Voy.  Abattoir.) 
Toutefois,  le  nom  de  viande  est  plus  particulière- 
ment réservé  à  la  chair  des  animanx  de  boucherie  et 
de  quelques  espèces  domestiques.  On  distingue  les 
viandes  rouges  ou  noires  (bœuf,  mouton,  gibier),  plus 
riches  en  albumine  et  en  hémoglobine,  des  viandes 
blanches  (veau,  ponlet,  dindon),  plus  riches  en  gé- 
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latine;  la  viande  de  porc  est  une  viande  blanche  qui 
appartient  cependant,  par  sa  teneur  en  albumine,  à 
la  catégorie  des  viandes  noires.  Il  convient  de  noter 
que  la  viande  de  boucherie,  par  exemple,  telle  qu'elle 
est  mise  en  vente,  ne  renferme  pas,  comme  il  a  été 
dit,  que  du  muscle,  suivant  la  nature  du  morceau  de 
viande,  mais  seulement  60  à  80  %  au  maximum  de 
viande  pure,  le  reste  constituant  les  déchets. 

Parmi  les  viandes  des  mammifères  et  des  oiseaux, 
figurent  non  seulement  celles  des  divers  animaux 
domestiques  de  nos  régions  (bœufs,  veaux,  moutons, 
agneaux,  chèvres  et  chevreaux,  porcs,  chevaux,  ânes 
et  mulets,  lapins,  pigeons,  poules,  canards,  oies,  din- 
dons, pintades,  etc.)  et  des  pays  exotiques  (bisons, 
zèbres,  yacks,  buffles,  rennes,  etc.),  mais  aussi  celles 
des  innombrables  gibiers  de  poils  et  de  plumes,  tant 
de  nos  contrées  que  des  autres  continents,  et  dont  la 
longue  nomenclature  serait  ici  parfaitement  inutile; 
cependant  il  faut  mentionner,  par  curiosité,  l'utili- 
sation fortuite  de  certaines  viandes,  comme  celle  du 
chien,  consommée  en  Chine,  celle  de  l'écureuil  dans 
certains  comtés  de  l'Angleterre,  celle  du  chat  en 
France,  celle  des  petits  oiseaux  chanteurs  et  parti- 
culit'rement  du  rossignol  en  Italie.  Sans  parler  des 
populations  très  pauvres,  qui  mangent  tout  ce  qu'elles 
trouvent,  rats,  chauves-souris,  opossums,  musa- 
raignes, kangurous  et  sarigues,  etc.,  il  convient  de 
noter  que  les  Hindous  prisent  singulièrement  le  filet 
de  tigre  :  il  en  est  de  même  des  indigènes  de  l'Afrique, 
qui  estiment  également  beaucoup  l'éléphant;  mais 
ce  goût  ne  semble  pas  partagé  par  les  Européens,  qui 
lui  préfèrent  le  rhinocéros,  4ont  la  chair  ressemble  à 
la  fois  à  celle  du  bœuf  et  du  porc,  et  l'hippopotame. 
Les  habitants  des  régions  polaires  consomment  avec 
plaisir  la  viande  de  la  baleine  et  du  phoque,  a  plai- 
sante au  goût,  légère  à  l'estomac  »(?),  et  tous  les 
chasseurs  du  Nord  font  grand  régal  de  l'ours,  dont 
les  morceaux  de  choix  sont  la  cuisse,  la  patte,  la 
langue  et  le  foie.  Enfin,  et  quoi  qu'on  en  ait  dit ,  le 
singe  a  beaucoup  d'amateurs,  et  Wallace  affirme  qu'il 
a  la  saveur  du  lièvre.  Quant  à  l'homme  lui-même, 
sa  ciiair,  surtout  celle  du  Blanc,  passe  pour  la  plus 
exquise  de  toutes,  sans  doute  parce  qu'à  la  saveur  qui 
lui  est  propre  s'ajoute  l'idée,  rendue  moins  étrange 
par  les  applications  récentes  et  heureuses  de  l'opo- 
thérapie  (voy.  Extraits  organiques),  que  les  parties 
mangées  transmettent  leurs  propriétés  et  leurs  qua- 
lités aux  parties  correspondantes  de  celui  qui  les 
mange. 

Au  reste,  toutes  ces  viandes,  à  quelque  espèce 
qu'on  les  emprunte,  ont  des  propriétés  alimentaires 
très  voisines.  En  dehors  de  leur  saveur  particulière 
et  des  conditions  culinaires  spéciales  dans  lesquelles 
la  plupart  sont  consommées,  elles  ne  se  distinguent 
que  par  leur  teneur  plus  ou  moins  élevée  en  subs- 
tances collagènes  (donnant  de  la  gélatine  par  l'ébul- 
litionavec  l'eau)  et  en  graisses,  la  proportion  de  ces 
dernières  entraînant,  d'autre  part,  celle  de  l'eau.  En 
effet  la  teneur  en  eau  de  la  chair  musculaire  est 
d'une  manière  approximative  inversement  propor- 
tionnelle à  sa  teneur  en  graisse,  comme  le  montrent 
les  chiffres  suivants,  dus  à  Voit  et  qui  s'appliquent 
à  de  la  viande  de  bœuf  plus  ou  moins  maigre  : 
Ceite  viande  : 
Avec    1  %  de  graisse  renferme 76  V.  d'eau 

—  67.  -  '737.    - 

—  177,  -  63  7.    - 

—  347.  -  ol7.    - 

Chez  les  porcs  très  gras,  dont  la  chair  peut  renfermer 


jusqu'à  oij  Vo  de  graisse,  la  proportion  d'eau  tombe 
à  30  Vo. 

Le  tableau  suivant  donne,  d'après  Kônig,  la  com-      j 
position  centésimale  des  viandes  les  plus  usuelles  :   m 


Bœuf  maigre  . 

—  mi-gras 

—  gras. . . . 

Veau 

Mouton 

—      gras.. 
Porc 

—  gras 

Lièvre  

Poulet 

Pigeon  


Albumine 

Eau 

et  gélatine 

Graisses 

76,7 

20,8 

1,5 

72,3 

20,9 

5,2 

55,4 

17,2 

26.4 

78,8 

19,9 

0.8 

76,0 

17,1 

5,8 

47.9 

14,8 

36,4 

72,6 

19,9 

6,8 

47,4 

14,5 

37,3 

74,2 

23,3 

1,1 

76,2 

19,7 

1,4 

75,1 

22,1 

1,0 

D'après  ces  chiffres,  on  voit  que  la  composition 
moyenne  des  animaux  engraissés  diffère  assez  no- 
tablement de  celle  des  animaux  ordinaires. 

Voici  maintenant,  d'après  le  même  auteur,  la  com- 
position centésimale  et  moyenne  des  principaux  or- 
ganes mous  ou  abats: 

Albumine  Substances 

Eau      et  gélatine  Graisses    extract.    Cendres 

Foie 71,6         19,9         3,6         3,3         1,6 

neins 75,5         18,4         4,5         0,4         1,2 

Poumons 79,9         15,2         2,5         0,5         1,9 

Rate 75,4  17.8  4,2  1,0  1,6 

Sang 77,8  20,4  0.2  0,7  0,9 

Cœur  et  langue....     70,1  21,5      ,7,4         0,2         0,8 

De  ces  chiffres  il  ressort  que  les  diverses  viandes 
sont  des  aliments  extrêmement  riches,  puisqu'elles 
renferment  en  moyenne  18  Vo  d'albumine,  repré- 
sentés principalement  par  la  myosine  (globuline  ou 
paramyosinogène).  100  grammes  de  viande  dé- 
graissée renferment  en  moyenne,  suivant  Bunge  : 
0,;;  de  potasse,  0,08  de  soude,  0,01  de  chaux,  0,04  de 
magnésie,  0,5  d'acide  phosphorique,  0,07  de  chlore 
et  0,006  d'oxyde  de  fer.  Le  phosphate  de  potasse 
vient  en  première  ligne  (les  2/3  environ),  puis  le 
phosphate  de  magnésie  et  de  chaux,  enfin  le  chlo- 
rure de  sodium. 

La  digestibilité  de  la  viande  pure  est  très  consi- 
dérable; c'est  ainsi  que,  d'après  Munk  et  Uffelmann, 
l'albumine  de  la  viande  de  bœuf  rôtie  est  absorbée 
à  3  Vo  près  et  les  matières  minérales  à  8''/„  près 
seulement  ;  la  graisse,  quand  elle  est  peu  abondante, 
est  également  bien  absorbée  (à  5-7  "/„  près),  mais 
quand  elle  est,  au  contraire,  en  grande  quantité, 
sa  digestibilité  diminue  beaucoup  et  diminue  égale- 
ment la  digestibilité  des  matières  albuminoïdes. 
Certaines  expériences  d'Uffelmann  tendent  à  montrer 
que  la  viande  crue  a  une  digestibilité  un  peu  moins 
forte  que  la  viande  rôtie  ou  étuvée;  mais  ce  résultat 
a  été  contesté  par  d'autres  expérimentateurs,  qui 
ont  prouvé  que  la  viande  crue  est  aussi  digeste  que 
la  viande  cuite  et  peut  même,  à  ce  point  de  vue, 
l'emporter  sur  cette  dernière,  si  elle  est  convenable- 
ment réduite  en  pulpe,  .\joutons  enfin  que  les  viandes 
jeunes  (veau,  jeunes  poulets,  etc.),  quoique  moins 
riches  en  albumine,  semblent  douées  d'un  pouvoir 
digestif  plus  grand  que  les  viandes  faites  ou  d'adultes, 
probablement  par  suite  de  la  délicatesse  des  fibres 
musculaires,  moins  imprégnées  de  tissu  conjonctif 
et  de  graisse  ;  de  plus,  ces  viandes  renferment  une 
proportion  plus  faible  de  substances  extractives,  les- 
quelles sont  douées,  comme  on  sait,  de  propriétés 
plus  ou  moins  irritantes. 

Au  point  de  vue  social,  il  n'est  pas  sans  intérêt 
de  rappeler  que  les  peuples  qui  se  nourrissent  sur- 
tout d'aliments  végétaux  ont  une  émotivité,  une 
sensibilité  moindres,  particulièrement  à  l'égard  des 
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traumatismes,  plus  d'endurance  et  de  passivité  iiue 
les  populations  carnivores,  qui  se  distinguent  an 
contraire  par  leurs  tendances  à  l'activité  et  au  mou- 
vement. C'est  à  leur  alimentation,  riche  en  viandes 
saignantes,  que  La  Mettrie,  Geoffroy  Saint-Hilaire 
et  Buckle  attribuaient  le  caractère  entreprenant, 
énergique  et  conquérant  des  Anglais;  c'està  l'usage 
du  riz  et  des  aliments  végétaux  de  même  ordre  que 
ces  mêmes  auteurs  imputaient  la  mollesse,  l'insou- 
ciance, la  servilité  des  Orientans.  Le  fait  est  qne  les 
peuples  conquérants  et  vainqnenrs,soit  dans  les  luttes 
militaires,  soit  dans  les  luttes  économiques,  ont 
toujours  une  alimentation  plus  riche  en  albumine 
et  souvent  plus  animalequeceux  dont  ils  triomphent, 
parce  que  sans  doute  l'albumine,  celle  de  la  viande 
surtout,  dispose  mieux  à  l'effort  et  au  combat. 

Les  viandes  diffèrent  entre  elles,  comme  il  a  été 
dit,  par  les  proportions  relatives  de  leurs  divers  prin- 
cipes essentiels:  ces  variations  entraînent  corréla- 
tivement une  différence  dans  les  propriétés  organo- 
leptiques.C'estainsi  que  la  saveur  spéciale  dechaque 
espèce  de  viande  parait  due  surtout  à  la  quantité 
des  matières  exlractives  qu'elle  renferme,  à  la  na- 
ture de  sa  graisse,  ainsi  qu'aux  conditions  d'âge, 
de  race  et  d'alimentation  antérieure.  Cette  saveur  est 
au  surplus  singulièrement  accrue  et  modifiée  par  la 
forme  de  la  préparation  culinaire  et  par  les  aromates 
et  épices  qu'on  ajoute  à  cette  préparation.  D'autre 
part,  la  viande  des  vieux  animaux  est  dure  et  coriace, 
tandis  qne  celle  des  jeunes  animaux  est  plus  tendre 
et  délicate;  le  degré  d'engraissement  intervient  aussi 
et,  quand  il  n'est  pas  poussé  trop  loin,  il  améliore 
la  chair  musculaire.  Ajoutons  enfin  que,  d'une  ma- 
nière générale, la  viande  des  herbivores  est  meilleure, 
plus  agréable  que  celle  des  carnivores,  qui  est  plus 
noire,  moins  appétissante  et  possède  souvent  une 
odeur  forte  et  peu  avenante. 

La  viande  des  animaux  fraîchement  abattus  est 
dure  et  résistante:  aussi  ne  la  consomme-t-on  qu'a- 
près la  disparition  de  la  rigidité  cadavérique,  car 
alors  l'acide  lactique  qui  se  forme  aux  dépens  du 
glycogène  des  muscles  gonfle  et  dissocie  en  partie 
le  tissu  conjonctif  et  rend  ainsi  la  chair  moins  ferme. 
Chez  certaines  espèces  dont  la  chair  est  particuliè- 
rement dure  (les  gros  gibiers  notamment)  on  réalise 
artificiellement  la  macération  en  faisant  mariner 
les  morceaux  choisis  dans  le  vinaigre  dilué;  chez 
d'autres  on  laisse  la  mortification  aller  beaucoup  plus 
loin  que  la  disparition  de  la  rigidité  cadavérique  : 
on  va  jusqu'à  un  commencement  de  décomposition 
(faisandage).  .Mais  ce  procédé,  vanté  par  quelques 
gourmets  qui  y  cherchent  un  moyen  d'augmenter  le 
fumet  de  la  viande,  n'est  pas  à  recommander,  car  il 
donne  naissance  à  des  produits  toxiques  (ptomaïnes). 

Les  diverses  préparations  culinaires  de  la  viande 
ont  pour  but  d'augmenter  et  de  varier  la  saveur  des 
mets.  Ces  préparations,  qui  ont  pour  base  l'applica- 
tion de  la  chaleur,  ont  un  autre  avantage  :  elles  dé- 
truisent les  parasites  divers  (trichines,  cysticerques, 
etc.)  que  les  viandes  peuvent  contenir,  mais  seule- 
ment à  la  condition'que  la  température  centrale  des 
viandes  préparées  dépasse  70°  ctg.,  ce  qui  ne  peut 
guère  s'obtenir  que  pour  les  viandes  bouillies  ou 
cnites  à  l'étuvée:  pour  les  viandes  rôties  ou  grillées, 
qui  sont  restées  saignantes  à  l'intérieur,  cette  tem- 
pérature n'est  pas  atteinte  et  par  conséquent  les  dan- 
gers d'infection  par  les  parasites  restent  presque  aussi 
grands.  Quand  ces  dangers  sont  à  craindre,  quand 


les  animaux  sont  suspecLs  (même  à  l'égard  des  mala- 
dies bactériennesi,  il  faut  recourir  à  la  cuisson  prolon- 
gée, sous  forme  de  viandes  bouillies  ou  de  ragoûts. 

Le  rôtissage  et  le  grillage  sont  les  procédés  de 
cuisson  qui  relèvent  le  plus  le  goût  des  viandes,  car 
l'action  dn  feu  nu  donne  naissance,  à  la  périphérie 
des  morceaux,  à  l'osmazôme,  substance  complexe, 
empyreumatique,  extrêmement  savoureuse  et  qui 
représente  un  puissant  eupeptique.  L'osmazôme  se 
produit  également  quand  on  fait  revenir  les  viandes 
avant  de  les  mettre  en  ragoût,  mais  il  est  beaucoup 
moins  abondant  dans  les  viandes  simplement  bouil- 
lies, bien  qu'il  en  existe  des  traces  dans  le  bonillon. 

Ces  diverses  préparations  permettent  l'adjonction 
de  légumes  herbacés  ou  féculents  et  de  pain,  qui 
viennent  compléter,  avec  la  viande  et  la  graisse 
qu'elle  renferme  naturellement  ou  qui  a  servi  à  la 
cuire,  la  série  des  principes  essentiels  que  doit  ren- 
fermer toute  ration.  La  viande,  convenablement  as- 
sociée à  des  légnmes  ou  à  du  pain,  constitue  donc 
un  aliment  complet,  riche  et  digeste,  et  dont  la  va- 
leur plastique  et  dynamogène  est  très  grande.  (Voy. 
Alimestatio.n.)  C'est  l'aliment  d'usage  en  quelque 
sorte  normal  pour  l'adulte  fournissant  un  travail 
moyen. 

La  viande  s'altérant  spontanément  et  se  putréfiant 
avec  une  grande  rapidité,  on  a  imaginé  un  grand 
nombre  de  procédés  pour  la  conserver  pendant  plus 
ou  moins  longtemps  avec  ses  qualités  alimentaires 
essentielles.  Les  principaux  procédés  sont  l'enro- 
bage (surtout  pour  les  charcuteries  et  les  pâtés, 
confits,  rillettes,  etc.),  la  chaleur,  la  dessiccation 
(pemmico,  tasajo),  le  salage,  le  fumage  et  la  fri- 
gorification.  Ces  divers  procédés  ont  été  étudiés 
à  l'article  Conserves,  auquel  je  renvoie.  (Voy.  aussi 
Falsifications  et  altérations  des  Substances  ali- 
mentaires .  ) 

Enfin,  dans  un  but  thérapeutique,  on  se  sert  non 
seulement  de  pulpe  de  viande  crue  (mouton  de  pré- 
férence an  bœuf,  à  cause  des  parasites),  mais  aussi 
d'extraits  et  de  poudres  de  viande,  et  de  dérivés  di- 
vers, peptones,  albumoses.  et  d'un  grand  nombre 
d'autres  produits  à  base  de  viande,  dont  les  propriétés 
alimentaires  et  thérapeutiques  sont  loin  de  toujours 
répondre  aux  belles  promesses  de  la  réclame.  (V.  Ex- 
traits DE  Viande,  Foudres  de  Viande,  Peptones 
ET  Albumoses.)  D'  J.  Laumonier. 

La  Viande  a  Paris.  —  Voici  le  relevé  de  la  con- 
sommation de  la  viande  à  Paris  an  cours  des  an- 
nées 1890-1900  (d'après  le  Bulletin  du  Ministère 
de  l'agriculture)  : 

ne  boucherie  De  porc  Total 

Années  Kilog.  Kilog.  Kilog. 

1890 152.029.751  28.398.950  180.428.701 

1891 156.314.983  28.532.671  184.847.654 

1892 158.101.464  28.322.558  186.424.022 

1893 160.318.328  27.623.693  187.942.021 

1894 148.637.555  26.324.828  174.962.383 

1895 149.385.313  26.677.053  176.062.366 

1896 145.722.316  27.419.837  173.142.153 

1897 155.726.978  30.510.160  186.237.138 

1898 161.064.273  28.997.026  190.061.299 

1899 163.765.399  .30.116.983  193.882.382 

1900 178.774.453  29.194.405  207.968.858 

Les  viandes  vendues  aux  Halles  Centrales  (voy.  ce 
mot),  à  la  criée  ou  à  l'amiable,  sont  presque  en  to- 
talité de  provenance  française  :  on  n'a  compté  en 
1899  que  247.709  kilog.  de  bœuf  venant  de  Suisse 
sur  un  total  de  plus  de  16  millions  1,2  et  102.920 
kilog.  de  porc  frais  venant  de  Belgique  sur  plus  de 
o  millions  1/2. 
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Les  principaux  départements  qui  fournissent  Pa 
ris  sont  (en  milliers  de  kilog.)  : 

Bœuf       Veau 


Seine 10.281 


Calvados 

Sarthe 

Charente-lnfér.  . , 
Vienne  (Haute-) . . 

Vienne 

Manche 

Charente 

Orne 

Enre-el-Loir 

Maine-et-Loire  . . . 
Seine-et-Marne  . . 
Sèvres  (Deux-)  . .. 

Eure 

Nièvre 

Indre-et-Loire 

Indre 

Loir-et-Cher 

Seine-et-Oise 

Yonne 

Aube 

Mayenne 

Oise 


215 
273 
190 
162 
147 
244 
176 
232 
208 
193 
266 
105 
196 
135 
188 
165 
141 
213 
110 
164 
137 
126 


1.106 
1.333 
899 
951 
942 
774 
902 
809 
676 
473 
438 
367 
542 
428 
514 
406 
381 
370 
284 
407 
295 
273 
352 


Mouton 
812 
191 
419 
383 
395 
460 
208 
357 
213 
229 
237 
252 
215 
263 
175 
201 
193 
192 
187 
136 
161 
185 
156 

9.268 


Porc 

316 
221 
248 
163 
183 
155 
182 
133 
189 
108 
167 
120 
127 

92 
142 
162 
146 
154 

90 
109 
137 
158 

96 
).467 


Totaux 

12.515 

1.960 

1.839 

1.687 

1.682 

1.536 

1.536 

1.475 

1.310 

1.078 

1.035 

1.005 

989 

979 

966 

957 

885 

857 

774 

762 

757 

753 

730 


50.285 


Totaux  :  kilog..     16.418    19.132 

(arec  les  autres  départ.) 

D'après  M.  Armand  Husson  (les  Consommations 
de  Paris,  1856),  les  quantités  de  viandes  de  bouche- 
rie et  de  porc  consommées  à  Paris  depuis  le  com- 
mencement du  XIX''  siècle  ont  été  en  moyenne  an- 
nuelle, par  1.000  kilog.  : 

De  boucherie 

De  1799  à  1808 37.054 

De  1809  à  1818 38.355 

De  1819  à  1830 43.710 

De  1830  à  1840 44.295 

De  1841  à  1850 50.845 

De  1851  à  1854 62.515 

On  trouvera  au  mot  Boucherie  le  prix  moyen  des 
viandes  à  Paris  depuis  1850.  (Voy.  aussi  Abattoir, 
Charcuterie,  Halles.) 

CoM.MERCE  F.xTKiuEUH  DELA  Fhance.  —  Les  import.  et 
export.  (C.  S.)  de  viandes  fraîches  de  boucherie,  mouton, 
porc,  bœuf  et  autres,  puis  de  viandes  salées  de  porc  (jam- 
bon et  lard),  de  bœuf  et  autres,  ont  donné  les  chiffres  sui- 
vants, par  périodes  décennales  et  en  moyenne  annuelle, 
de  1867  à  1896  (en  milliers  de  kilog.  et  milliers  de  fr.)  : 

Importations 

1867-70    1877-86    1887-90 


De  porc 
5.494 
7.370 
9.510 
9.474 
10.581 
10.814 


Viandes  fraîches  de 

boucherie 

Viandes  salées  : 

Porc,  jambon,  lard.. 

Bœuf  et  autres 


Quant. 
3.048 


9.763 
1.335 


Val.    Quant.    Val. 


4.451 


13.528 
932 


6.598 


10.162 
811 


Viandes  fraîches  de 

'  boucherie T94 

Viandes  salées  : 
Porc,  jambon,  lard..  )     ,  „.,_ 
Bœuf  et  autres t     *•'"' 


Exportations 


1.850 
512 


10.328 
22.226 


2.574 
551 


Quant. 
13.937 


4.528 
139 


Val. 
21.800 


6.220 
176 


2.60? 
140 


Jusqu'en  1891  les  statistiques  commerciales  ne  distin- 
guaient pas  les  viandes  fraîches  de  mouton,  de  porc,  de 
bœuf  et  autres;  elles  les  confondaient  sous  la  dénomina- 
tion de  «viandes  fraîches  de  boucherie»;  elles  les  dis- 
tinguent depuis  l'année  1892. 

Ces  import,  et  e.xport.  (C.  S.)  ont  été,  pour  les  années 
1898,  1899  et  1900  : 

Viandes  fraîches  de  boucherie  (en  milliers) 
Importations 
1898  1899  1900 

Kilog.        Fr.     Kilog.  Fr.    Kilog.         Fr. 


Mouton 453       711 

Porc 2.928    3.806 

Bœuf  et  autres    1.698    2.344 


266 
7.029 
1.656 


Exportations 


Mouton 50 

Porc 1.300 

Bœuf  et  autres    2.307 


79 
.689 


335 

58 


3.183    3.992 


418 
9.8U 
2.235 


526 

82 

4.039 


192  302 

872      6.821 

1.935      2.613 


315         495 

44  61 

3.314      4.474 


Viandes  salées  (en  milliers) 

Importations 
Kilog.       Fr.      Kilog.  Fr.      Kilog.       Fr. 

Porc,  jambon  et  lard    6.390    9.585111.470    18.35218.676    13.882 
Bœuf  et  autres        139        139|      137         130|    160         158 

Exportations 
Porc,  jambon  et  lard    1.325    2.0541  1.010      1.66711.293      2.134 
Bœuf  et  autres         46         46|        69  65|    218         207 

La  charcuterie  fabriquée  donne  lieu  à  un  commerce 
considérable.  Il  en  a    été  importé  :  1.542.034  kilog.   pour 
3.855.086  fr.  en  1898,  1.776.872  pour  4.797.554  en  1899,  et 
1.776.600  pour  4.796.820  en  1900.  L'export.,  moins  impor- 
tante, a  été  de  344.187  kilog.  pour  860.408  fr.  en  1898,   de 
438.187  pour  1.183.105  en  1899,  et  de  434.600  pour  1.173.420 
en  1900.  (Voy.  aussi  Charcutehie.) 
Pour  les  Extraits  de  viandes,  voy.  ce  mot. 
Pour  les  Conserves  de  viandes,   voy.  Conserves  ali- 
mentaires. 
Pour  le  Gibier,  voy.  ce  mot. 

Quant  aux  conserves  de  gibier,  voici  les  chiffres  des 
import,  et  export.  (G.  S.)  pour  ces  trois  dernières  années 
(quantités  et  valeurs  en  milliers)  : 

1898  1899  1900 

Kgr.        Fr.         Kgr.         Fr.      Kgr.        Fr. 
Importations...      2,7      18,6  1    2,4      16,8  1    2,9      20,3 
Exportations...     19,6    157,1  |  17,3    138,1  |  30       239,2 
DÉTAIL,  POUR  l'année  1899,  des  import,   et  export,   des 
diverses  viandes  : 

Importations  de  Viandes  fraîches  (en  kilog.) 


Provenance 
Allemagne.. . 
Angleterre  . . 

Australie 

Belgique 

Espagne 

Italie 

Pays-Bas 

Bépubl.  Argent. 


Bœuf 
23.723 
902 

172.160 

144 

59.084 

» 
31.300 


Veau       Mouton 


239.615 
» 
1.593 

» 
» 
281 


59.324 

168 

15.190 

» 

210.400 


Porc 

40 

150 

» 

5.999.166 

228 

64.939 

961.616 


Suisse 1.105.877    

Totaux 1.393.190    241.489    285.082    7.026.149 

Ces  chiffres,  empruntés  aux  statistiques  du  Ministère  de 
l'agriculture,  ne  concordent  pas  exactement  avec  ceux  des 
Tableaux  du  Commerce  pour  la  même  année:  ainsi  la  Bel- 
gique figure  dans  ces  tableaux  pour  5.227.719  kilog.  et  les 
Pays-Bas  pour  1.734.755  de  porc;  la  Suisse  pour  1.100.932 
kilog.,  la  Belgique  pour  280.412,  les  Pays-Bas  pour  131.180 
de  bœuf;  la  Bépublique  Argentine  pour  191.119  kilog.  de 
mouton. 

Importations  de  Viandes  salées  (en  kilog.) 

Provenance 

Angleterre 

Allemagne 

Pays-Bas 

Belgique 

Suisse 

Autriche-Hongrie 

Italie 

Etats-Unis 

Autres  pays 

La  Statistique  du  Ministère  de  l'agriculture  nous  four- 
nit les  chiffres  suivants  des  import,  de  viandes  de  porc 
salées  d'Amérique,  par  bureaux  de  douane,  en  kilog.  : 

Dunkerque 318.060 

Boulogne 1.186.322 

Dieppe 26.661 

Le  Havre 2.240.100 

Bordeaux 2 .  339 .  700 

Marseille 3.280.583 

Total  pour  1899 9.392.026 

Ce  total  est  presque  le  double  de  celui  de  1898  (4  mil- 
lions 741.942). 

Voici  maintenant  le  détail  des  export.  (C.  S.)  pour  l'an- 
née 1899,  en  distinguant  toujours  entre  les  viandes  fraîches 
et  les  viandes  salées  : 

Exportations  de  Viandes  fraîches  (en  kilog.) 

Destination  Bœuf 

Mouton  Porc  et  autres 

Allemagne »  32.154  337.828 

Suisse 19.072  10.295  467.621 


Porc,  jambon 

B(T'Uf 

lard 

et  autres 

3.051.817 

1.839 

848.612 

15.974 

41.247 

18.930 

476.573 

93.495 

17.100 

» 

10.360 

» 

15.133 

» 

6.998.450 

845 

10.936 

6.018 

VIANDES 
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Porc 


3.696 


B«cal 

et  «utre» 

1.70i.857 


Destiuauon 

Mouton 

Angleterre 297.258 

Saint- Pierre  et  pêche » 

Algérie " 

Provisions  de  bord » 

Autres  pays 18.385 

Exportalions  de  porc,  jambon  et  lard  (eo  kilog.),  en  : 

Tunisie 5.577 

Sénégal 34.876 


34.700 
it3.3Si 
27.330 


Madagascar  et  dépend..  16.713 

Ile  de  la  Réunion ^^-^ 

Guyane  (ran<;aise 67.827 

Saint-Pierre  et  p^che.  168.323 

Antres  colon,  et  prot«ct.  59J233 


Angleterre 47.937 

Allomaene 26.5K 

Belgique 48.801 

Euw-l'nis 12.902 

.\utres  pays  étrangers.      14.916 

Provisions  de  bord 130.474 

Algérie 362.042 

N'es  export,  de  viandes  salées  antres  qoe  porc,  jambon 
et  lard,  sont  beaucoup  moins  considérables  :  les  pays 
étrangers  en  reçoivent  21.303  kilog.  ;  les  nav.  en  emportent 
23.319  comme  provisions  de  bord;  nous  en  expédions 
14.120  à  la  Kéunion  et  8.031  à  nos  antres  colonies  et  pays 
de  protectorat. 

Douanes.  —  Il  n'y  pas  de  tarif  minimum  pour  les 
viandes  (raiches  de  mouton,  de  porc,  de  bœnf  et  antres, 
ni  pour  les  viandes  salées  de  porc  (jambon,  lard,  etc.).  Le 
T.ii.  est  aux  100  kilog  X.  :  de  32  fr.  pour  la  viandefraiche 
de  mouton,  12  fr.  pour  celle  de  porc,  23  fr.  pour  celle  de 
bœuf:  il  est  également  de  23  fr.  pour  la  viande  salée  de 
porc  (jambon,  lard,  etc.).  Quant  aux  viandes  salées  de  j 
bœuf  et  antres,  elles  payent  30  fr.  les  100  kilog.  N.  an  T.  G. 
et  27  au  T.  .M. 

Viandes  fraîches.  —  L'import.  des  viandes  fraîches, 
comme  celle  des  animaux  des  espèces  chevaline,  asine, 
bovine,  ovine,  porcine,  ne  peut  avoir  lieu  qu'après  vérifi- 
cation de  leur  état  dans  les  bureaux  de  douane  désignés 
à  cet  effet  (voy.  décrets  des  6  avril  et  rectiOcalion  à  VOf- 
ficiel  du  17  juin,  18  mai,  13  juillet,  3  août  et  22  novembre 
1883;  13  mars,  21  avril,  3  septembre,  23  décembre  1884; 
30  mai,  27  août  et  19  octobre  1883:  24  juin  1886;  3  avril 
1887;  26  mai  1888:  3  janvier  1889  et  16  mars  1896)  ;  cette 
vérification  entraine  le  payement  d'un  droit  de  visite  de 
1  fr.  par  100  kilog.  on  fraction  de  100  kilog.  de  viandes 
abattues,  sans  distinction  entre  les  catégories  de  viandes. 
Les  viandes  fraîches  de  mouton  (loi  du  11  janvier  1892) 
ne  peuvent  être  importées  que  «  découpées  par  quartiers, 
la  fressure  adhérant  à  l'an  des  quartiers  de  devant».  Sauf 
réexportation  de  la  fressure,  celle-ci  est  détruite  en  pré- 
sence du  service  des  Douanes. 

Le  découpage  par  quartiers  et  la  visite  sanitaire  des 
viandes  congelées,  déclarées  pour  les  dépôts  frigorifiques 
constitués  en  entrepôts  réels,  peuvent  n'être  effectués  qu'à 
la  sortie  des  chambres  frigorifiques  et  après  le  dépôt  de 
la  déclaration  de  mise  en  consommation. 

Les  viandes  des  espèces  porcine  et  bovine  (sauf  les  filets 
et  aloyaux)  doivent  être  présentées  en  animaux  complets, 
soit  entiers,  soit  découpés  par  moitiés  ou  par  quartiers, 
suivant  les  usages  courants  de  la  boucherie  :  les  diffcrents 
morceaux  doivent  se  juxtaposer  exactement  entre  eux, 
avec  le  poumon  adhérant  naturellement.  Les  parties  in- 
ternes de  la  poitrine  doivent,  en  outre,  ne  porter  aucune 
trace  de  raclage  on  de  grattage. 

Les  lapins  domestiques  importés  morts  sont  taxés  comme 
«  viandes  fraîches  de  bœuf  et  antres  ». 

Viandes  salées.  —  La  douane  considère  comme  viandes 
salées,  outre  les  viandes  salées  proprement  dites,  les 
viandes  en  saumure,  les  viandes  cuites  ou  fumées,  confîtes 
dans  la  graisse,  marinées  à  l'huile  ou  au  vinaigre,  ea 
barillets,  en  terrines,  etc. 

Les  viandes  salées  de  porc  originaires  des  Etats-Cnis 
d'.\mériqne  ne  peuvent  être  importées  que  par  les  ports 
de  Dunkerqne,  Boulogne,  Dieppe,  le  Havre,  Bordeaux  et 
Marseille. 

Avant  tout  déchargement  de  la  marchandise,  les  impor- 
tateurs doivent  produire,  pour  chaque  expédition  de 
viandes,  un  certificat  délivré  par  l'inspecteur  du  départe- 
ment de  l'agriculture  préposé  par  le  gouvernement  des 
États-Unis  à  la  surveillance  de  l'établissement  où  les 
animaux  ont  été  abattus  et  leurs  viandes  préparées;  ce 
certificat  constate  que  ces  viandes  proviennent  d'animaux 
sains,  en  parfait  état  de  santé,  et  sont  propres  à  la  con- 
sommation.  Les  caisses  contenant  ces  viandes  doivent 


porter  le  timbre  de  l'inspecteur  officiel  qui  a   procédé  à 
l'examen  sanitaire  de  ces  viandes.  Après  leur  décharge- 
•  onn  a  iM)    "oent,  les  viandes  salées  de  porc  de  toute  sorte  venant  des 

:  5t  îm  1  ÉUtsUnis  sont  soumises  à   la  visite   saniUire;  elles   ne 

peuvent  être  admises  qu'au  vu  d'un  certificat  du  vétéri- 
naire constatant  leur  bon  éut  ;  tonte  viande  reconnue  im- 
propre à  la  consommation  doit  être  détruite  en  présence  du 
vétérinaire  inspecteur.  (Doua.nes  :  Notes  explicatices  du 
Tableau  des  Droits.) 

Le  droit  de  visite  des  viandes  salées  des  KtaU-Unis 
d'Amérique  est  fixé  à  1  fr.  30  par  100  kilog.  on  fracUonde 
100  kilog. 

L'import.  des  viandes  salées  de  porc  originaires  d'aillears 
qne  des  États-Lnis  d'Amérique  n'est  soumise  à  aucune 
formalité  sanitaire.  Celles  d'origine  canadienne  doivent 
être  accompagnées  de  certificats  d'origine  visés  par  les 
agents  consulaires  français  ou  émanant  de  la  donane 
anglaise. 

Les  viandes  salées  de  porc  d'origine  américaine  qui  ont 
reçu  une  préparation  (salage  on  fumage)  dans  un  pays 
d'Europe  sont  passibles  de  la  surtaxe  d'entrepôt  et  traitées, 
quant  aux  formalités  sanitaires,  comme  si  elles  venaient 
directement  des  États-Unis.  Exception  est  faite,  en  ce  qui 
concerne  ces  formalités,  pour  les  viandes  de  porc  salées 
originaires  des  ÉtaU-Unis  expédiées  en  Angleterre  et  en 
Belgique  pour  y  recevoir  un  commencement  de  façon, 
mais  à  la  condition  que  les  importateurs  aient  déclaré 
sous  serment  devant  les  autorités  étrangères  que  les 
caisses  contenant  ces  viandes  portaient  le  timbre  de  l'ins- 
pecteur officiel  américain.  Le  certificat  constatant  cette 
déclaration  doit  être  visé  par  le  consul  de  France  et  spé- 
cifier que  l'envoi  était  accompagné  d'un  certificat  de  l'ins- 
pecteur de  l'agriculture  chargé  de  la  surveillance  de 
l'établissement  où  les  animaux  ont  été  abattus. 

Charcuterie  fabriquée.  —  Cette  classe  comprend  la 
mortadelle,  les  saucisses,  cervelas,  saucisson,  boudins, 
andouilles  et  andouillettes,  rillettes,  hachis,  pâtés  de 
viande  autres  qne  le  foie  gras,  la  viande  de  porc  avec  on 
sans  mélange  de  viande  de  bœuf  hachée  et  préparée  en 
boîtes  soudées  pour  servir  comme  pâtés,  pour  farcir  les 
volailles,  etc.  Elle  ne  figure  qu'au  T.  G.  :  23  fr.  de  droit 
d'entrée  par  100  kilog.  nets. 

La  charcuterie  fabriquée  des  États-Unis  d'.Amérique  doit 
être  soumise  à  la  visite  sanitaire,  mais  sans  perception  de 
la  taxe  instituée  pour  l'inspection  des  viandes  salées. 
Commerce  des  Vhxdes  a  l'étraxger  (C.  S.)  ex  1899 
(Valeur  en  francs) 
Angleterre  :  Import.       Export. 

Bœuf  frais 184.644.648; 

—  salé 4.398.614 

—  en  conserve 23.621.253  J 

Porc  frais 35.384.694^ 

—    salé 6.853.73 


Lard 

244.341.296) 

9.067.321 

Jambon 

100.477.8411 

136.996.8811 
3.546.007' 

—      en  conserve 

Autres  :  fraîches  ou  salées 

22.261.668 

—        en  conserve  

16.090.133 

Danemark  :  Diverses 

1.193.000 
889.600 

9.709.000 

De  porc 

73.190.000 

Norvège  :  Non  fumée 

3.671.685 
7.686.000 

» 

Suéde  :  Porc 

2.66l.40(^ 

Russie  :  Fraîche 

» 

1.942.450 

Salée 

39.730 

654.430 

Belgique  :  Fraîche 

103.182 

13.110.078 

11.883.803 
5.363 

5.482.197 

Hollande:  Mouton  et  porc  frais 

37.669.776 

—           salés 

128.404 

262.915 

Antres 

182.422 

14.201.033 

Allemagne-:  Fraîche  ou  salée  . 

80.313.000 

8.330.000 

Suisse  :  Fraîche 

4.945.990 

2.634.180» 

4.178.9^ 
2.407.630 

125.204* 

Autriche  :  Fraîche  ou  salée... 

3.929.100 

Hongrie  :  Fraîche 

1.076.070 

8.054.680 

Conservée 

901.400 

2.011.270 

Serbie  :  Viande  et  lard 

8.378 

1.238.414 

Espagne  :  Fraîche 

5.830 

2.521 

Salée 

73.813 

183.364 

Italie  :  Fraîche 

46.805 

1.096.065 

Salée  et  famée 

7.930.230 

3.503.910 

Annie  1896. 
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1.366.717 


(107.G0'J.7:>5 

567. 971  ^2 13. 26.).  607 

(218.639.848 

2.030;30o^   179.963 
»     9.661.513 


Etats-Unis  :  fîœuf  frais 

Conservé  ou  salé. 

Porc  frais 

—    salé 

Jambon  , 

Lard 

Saindoux 

Mexique  :  Fraîclie 

Conservée  

Uruguay  :  Conservée 

États-Unis.  —  Voici,  pour  les  deux  années  1899  et  1900, 
la  valeur  approximative  des  produits  de  l'industrie  des 
viandes  conservées  à  Ciiicago  et  environs  (en  dollars)  : 

1899  1900 

Viandes  de  porc  en  boites 73.000.000    86.230.000 

—       Aehœat       —      32.300.000    33.000.000 

Saucisses ,...      4.500.000      3.230.000 

VICE  rUOI'RK.  V.  CONTRiVT  DE  TRANSPORT,  COU" 
LAGE. 

VICES  RKIMIIBITOIUKS.  Il  est  de  règle  que  dans 
toute  vente  le  vendeur  doit  garantir  l'acheteur  des 
vices  qui  font  que  la  chose  vendue  ne  peut  satis- 
faire à  l'usage  auquel  l'aciieteur  la  destinait,  des 
vices  qui  paralysent  si  fortement  cet  usage,  que 
l'acheteur  n'eût  pas  réalisé  son  acquisition  s'il  les 
avait  connus,  enfin  des  vices  dont  le  caractère  est 
tel  que,  si  l'acheteur  en  avait  soupçonné  l'existence, 
il  n'eût  acheté  la  chose  que  pour  un  prix  inférieur 
à  celui  qu'il  a  payé.  Ce  qui  vient  d'être  dit  s'appli- 
que aussi  bien  aux  ventes  qui  ont  des  immeubles 
pour  objet  qu'à  celles  qui  ont  des  meubles.  L'art. 
16il  du  C.  Civ.  dit,  en  effet,  textuellement  :  «  Le 
vendeur  est  tenu  de  la  garantie  à  raison  des  défauts 
cachés  de  la  chose  vendue  qui  la  rendent  impropre 
à  l'usage  auquel  on  la  destine,  ou  qui  diminuent 
tellement  cet  usage,  que  l'acheteur  ne  l'aurait  pas 
acquise,  ou  n'en  aurait  donné  qu'un  moindre  prix, 
s'il  les  avait  connus.  »  En  revanche,  il  est  des  vices 
dont  le  vendeur  n'est  point  garant  :  nous  voulons 
parler  tout  d'abord  de  ceux  qui  ne  rentrent  dans 
aucune  des  trois  catégories  ci-dessus  désignées.  Ces 
derniers  viceseux-mêmes,  lorsqu'ils  sont  aj:»/)areyiïs, 
et  lorsque  la  vente  s'est  effectuée  en  présence  de  la 
chose  vendue,  ne  donnent  pas  ouverture  à  la  garan- 
tie; la  loi  présume,  à  juste  titre,  que  l'acheteur  en 
a  eu  connaissance,  et  qu'il  a  par  suite  fixé  son  prix 
en  conséquence.  Le  vendeur,  répondrait  au  contraire, 
des  vices  apparents,  si  les  contractants  n'avaient 
pas  été  en  présence  de  la  chose  vendue  au  moment 
de  la  convention  ;  car  alors,  dans  la  réalité,  le  vice 
n'était  pas  apparent  pour  l'acheteur.  Un  de  nos 
anciens  et  illustres  jurisconsultes,  Pothier,  disait 
avec  beaucoup  de  raison  :  «  On  ne  répute  pas  vices 
rédhibitoires  ceux  qui,  quoique  considérables,  peu- 
vent facilement  s'apercevoir.  Par  exemple,  ce  n'est 
pas  un  vice  rédhibitoire  pour  un  cheval  s'il  est  boi- 
teux, s'il  est  aveugle,  n  La  cour  de  Bourges,  par 
un  arrêt  du  27  juin  1893,  D.,  1894,  2,o73,  semble 
poser  comme  thèse  juridique  que  le  vice  est  caché 
pour  un  acheteur  manquant  des  connaissances  tech- 
niques nécessaires  pour  le  reconnaître.  Le  vendeur 
ne  répond  pas  non  plus  des  vices  ci-de.ssus  désignés 
quoique  non  apparent.^,  lorsque  l'aciieteur,  avant 
la  vente,  a  eu  connaissance  par  un  moyen  quelcon- 
que de  ces  vices  de  la  chose  vendue.  De  même, 
lorsque  la  chose  a  été  vendue  sans  garantie,  le  ven- 
deur ne  répond  pas  des  vices  ci-dessus  désignés, 
bien  qu'ils  fussent  non  apparents  et  ignorés  de 
l'acheteur.  Cependant,  si  le  vendeur  connaissait 
les  vices,  cette  clause  de  non-garantie  serait  dolo- 


sive,  frauduleuse,  et  par  suite  entachée  de  nullité. 
L'acheteur  qui  a  droit  à  la  garantie  a  deux  actions, 
entre  lesquelles  il  peut  choisir  :  1»  l'action  rédhi- 
bitoire; 2»  l'action  quanti  minoris.  Par  l'action 
rédhibitoire  il  obtient  la  résolution  du  contrat,  il 
restitue  la  chose  achetée,  tandis  que  le  vendeur  lui 
rend  le  prix  payé,  avec  ou  sans  dommages-intérêts, 
suivant  la  distinction  que  nous  allons  faire  un  peu 
plus  loin.  Avec  l'action  quanti  ininoi'is  le  contrat 
subsiste,  mais  le  vendeur  est  contraint  de  redonner 
à  l'acheteur  une  partie  du  prix  arbitrée  par  experts. 
L'étendue  de  l'action  rédhibitoire  est  plus  ou  moins 
grande,  selon  que  le  vendeur  est  de  bonne  foi,  ou 
coupable  de  dol  ou  seulement  en  faute.  Dans  l'hypo- 
thèse d'un  vendeur  de  bonne  foi,  c'est-à-dire  qui  est 
dans  l'ignorance  complète  du  vice  de  la  chose  ven- 
due, il  ne  peut  pas  être  question  de  dommages  et 
intérêts  à  payer  à  l'acheteur:  on  ne  peut  lui  repro- 
cher aucune  faute,  par  suite  il  serait  inique  de  lui 
réclamer  plus  que  la  restitution  de  son  prix.  Au 
contraire,  si  le  vendeur  connaissait  le  vice,  il  est 
coupable  de  dol;  outre  la  restitution  du  prix,  il  doit, 
par  suite,  payer  à  l'acheteur  une  indemnité  pour  les 
dommages  résultant  directement  du  vice  raisonna- 
blement prévus  au  moment  du  contrat.  Si  le  ven- 
deur est  seulement  en  faute,  il  doit  également  des 
dommages  et  intérêts.  A  titre  d'exemple  classique, 
les  interprètes  citent  celui  d'un  marchand  de  ton- 
neaux qui  a  vendu,  sans  le  savoir,  un  tonneau  vicié. 
Il  est  en  faute,  puisqu'il  ne  s'est  pas  rendu  compte 
de  l'existence  du  vice,  ce  qu'il  aurait  pu  faire  faci- 
lement. Il  payera  les  dommages  et  intérêts  prévus 
au  moment  du  contrat  ou  que  l'on  pouvait  facilement 
prévoir.  En  principe,  ces  deux  actions  doivent  être 
intentées  dans  le  délai  fixé  par  l'usage  du  lieu  où 
la  vente  a  été  faite.  L'art.  1648  du  C.  Civ.  dit  tex- 
tuellement :  «  L'action  résultant  de  vices  rédhibi- 
toires doit  être  intentée  par  l'acquéreur  dans  un  bref 
délai,  suivant  la  nature  des  vices  rédhibitoires  et 
l'usage  du  lieu  où  la  vente  a  été  faite.  »  Il  peut 
arriver  que  la  chose  périsse  pendant  le  délai  dans 
lequel  doit  être  intentée  l'action  rédhibitoire.  L'ache- 
teur conserve  ses  deux  actions  contre  le  vendeur  si 
la  chose  périt  par  suite  du  vice  dont  elle  était 
atteinte;  au  contraire,  si  elle  périt  par  cas  fortuit, 
et  à  plus  forte  raison  si  elle  périt  par  la  faute  de 
l'acheteur,  celui-ci  n'a  aucun  recours  contre  le 
vendeur. 

Cette  garantie  est  due  dans  toutes  les  ventes,  sauf, 
toutefois,  dans  celles  qui  se  font  en  justice.  Des  com- 
mentateurs fort  autorisés  critiquent  avec  raison,  sui- 
vant nous,  cette  dérogation  grave  aux  principes  gé- 
néraux. 

Le  Code  ne  limite  pas  les  vices  rédhibitoires:  dès 
qu'ils  rentrent  sous  la  portée  de  l'art.  1641  le  juge 
doit  les  appliquer.  Mais  une  loi  20  mai  1838  est 
venue  déroger  au  Code  pour  les  ventes  de  certains 
animaux  domestiques  et  délerminer  d'une  manière 
limitative  les  vices  rédhibitoires.  Cette  loi  ne 
visant  que  les  animaux  des  espèces  chevaline,  bo- 
vine et  ovine,  les  règles  du  Code  restent  applicables 
pour  les  ventes  des  autres  animaux.  Une  loi  du 
2  août  1884,  partant  du  même  principe  de  la  fixation 
limitative  des  maladies  donnant  lieu  à  la  garantie, 
est  venue  abroger  expressément  la  loi  de  1838.  Au- 
jourd'hui l'ensemble  de  la  législation  sur  les  ventes 
d'animaux  domestiques  est  contenu  dans  les  trois 
lois  du  21  juillet  1881,  du  2  août  1884  et  du  31  juil- 
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let  I81K}.  La  deruière  de  ces  lois  a  établi  une  sépa- 
ration absolue  entre  le  champ  d'application  des  deux 
premières.  «  Actuellement,  disent  fort  justement 
»  deux  savants  interprèles  du  droit  civil,  aucune 
»  maladie  ne  figure  dans  la  nomenclature  des  deux 
»  lois;  maladies  contagieuses  et  vices  rédhibitoires 
»  sont  devenus  des  choses  distinctes:  les  premières 
»  donnent  ouverture  à  l'action  en  nullité,  les  seconds 
»  à  l'action  eu  garantie,  et  l'acheteur  n'a  jamais  les 
»  deux  actions  à  la  fois.  Chacune  des  actions  a  sa 
»  nature  et  son  caractère  propres,  ses  avantages  et 
»  ses  périls.  »  On  ne  saurait  mieux  résumer  et  syn- 
thétiser cet  ensemble  législatif  un  peu  touffu,  qu'il 

.poas  reste  à  analyser  dans  ses  grandes  lignes. 

►  !•  l'entes  d'animaux  atteints  de  maladies  con- 
tagieuses. —  La  nomenclature  des  maladies  qui 
doivent  être  considérées  comme  contagieuses  d'après 
la  loi  est  faite  limitativement  par  l'art.  1"  de  la 
loi  du  21  juillet  1881  et  par  le  décret  du  28  juillet 
1888.  Le  juge  est  astreint  à  se  conformer  stricte- 
ment à  cette  nomenclature,  et  ce  sont  ces  seules 
maladies  qui  peuvent  donner  lieu  à  la  nullité  de  la 
vente.  La  bonne  ou  la  mauvaise  foi  du  vendeur  n'est 
prise  en  considération  qu'au  point  de  vue  pénal. 
C'est  pourquoi  le  vendeur  qui  a  sn,  au  moment  de 
la  vente,  que  l'animal  qu'il  livrait  était  atteint  ou 
soupçonné  d'être  atteint  d'une  maladie  contagieuse, 
s'est  rendu  coupable  d'un  délit  que  l'art.  31  punit 
d'un  emprisonnement  de2  àGmois  etd'une  amende 
de  100  à  1.000  fr.  Au  point  de  vue  civil,  la  bonne 
foi  du  vendeur  n'empêche  pas  le  contrat  d'être 
atteint  d'une  nullité  relative,  conformément  à  l'art. 
13  de  la  loi.  Pour  réussir  dans  sa  demande  en  annu- 
lation de  la  vente  l'acheteur  doit  prouver  que  l'a- 
nimal était  atteint  ou  était  soupçonné  d'être  atteint 
de  la  maladie  contagieuse  au  moment  de  la  vente. 
L'acheteur  a  45  jours  pour  intenter  son  action  en 
nullité:  ce  délai  court  seulement  à  partir  de  la  li- 
vraison de  l'objet.  Mais,  pour  que  la  vente  soit  nulle, 
il  est  indispensable  que  l'animal  vendu  ait  été 
atteint  de  la  maladie  contagieuse  à  l'époque  de  la 
rente.  Comme  depuis  la  vente  les  risques  sont  à  la 
charge  de  l'acheteur,  il  ne  suffirait  pas  de  prouver 
que  l'animal  était  atteint  à  l'époque  de  la  livraison. 
Ce  délai  de  45  jours  est  réduit  à  10  jours  lorsque 
l'animal  vendu  a  été  abattu,  et  les  10  jours  courent 
à  partir  du  jour  de  l'abatage.  Au  contraire,  le  délai  [ 
est  augmenté  en  cas  de  poursuite  du  ministère  pu-  j 
blic;  ou  lit,  en  effet,  dans  le  troisième  paragraphe  | 
de  l'art.  13  :  «  En  cas  de  poursuite  du  ministère  j 
»  public,  la  prescription  ne  sera  opposable  à  l'ac-  j 
»  tion  civile,  comme  au  paragraphe  précédent,  que 
»  conformément  aux  règles  du  droit  commun.  » 

2°  Des  Ventes  d'animaux  atteints  de  vices  ré-  \ 
dhibitoires.  —  Les  vices  rédhibitoires,  de  même 
que  les  maladies  contagieuses,  sonténumérés  stric- 
tement et  limitativement  par  l'art.  2  de  la  loi  du 
2  août  1884,  texte  qui  a  été  modifié  par  l'art.  2  de 
la  loi  du  31  juillet  1895.  En  ce  qui  concerne  les  vices 
rédhibitoires,  le  législateur  n'a  pas  renouvelé  la  dé- 
cision qu'il  avait  prise  dans  la  loi  de  1881  pour  les 
maladies  contagieuses;  le  chef  de  l'État  peut  mo- 
difier par  décret  la  nomenclature  des  maladies  con- 
tagieuses en  vertu  de  l'art.  2  de  la  loi  de  1881,  tandis 
qu'il  n'a  aucun  pouvoir  de  ce  genre  pour  les  vices 
rédhibitoires.  Ce  n'est  qu'à  défaut  de  conventions 
que  la  loi  de  1884  détermine  les  vices  qui  peuvent 
donner  ouverture  à  l'action  en  garantie,  c'est-à-dire 


à  la  garantie  de  droit.  Les  parties  sont  libres  de 
leurs  conventions,  etcomme  toutes  les  antres  ventes, 
les  ventes  d'animaux  domestiques  comportent  des 
stipulations  de  garantie  de  fait.  Et  si  le  vendeur  a 
eu  recours  à  des  manœuvres  frauduleuses  pour  dé- 
terminer l'acheteur  à  accepter  l'animal,  il  répondra 
de  son  dol,  bien  qne  l'animal  vendu  et  la  maladie 
dont  il  est  atteint  ne  soient  point  visés  par  la  loi. 
Dans  les  ventes  d'animaux  domestiques  les  vices 
rédhibitoires  doivent  toujours  être  des  vices  cachés: 
s'ils  étaient  apparents  l'acheteur  n'aurait  pas  le 
droit  de  se  plaindre.  Les  effets  de  la  garantie  sont 
les  .mêmes  que  ceux  de  la  garantie  pour  vices  cachés 
dans  les  ventes  ordinaires,  sauf  une  différence  im- 
portante au  sujet  de  l'action  en  diminution  de  prix. 
Cette  action  en  diminution  de  prix  est  redevenue 
applicable  aux  ventes  d'animaux  domestiques.  Ce 
droit  d'option  de  l'acheteur  entre  les  deux  actions 
n'est  pas  absolu:  il  ne  tient  qu'au  vendeur  d'en  pa- 
ralyser l'exercice,  en  offrant  à  l'acheteur  qui  a  opté 
pour  la  simple  diminution  de  prix  de  reprendre  l'a- 
nimal vendu  en  restituant  le  prix,  s'il  l'a  reçu,  et  en 
remboursant  à  l'acheteur  les  frais  occasionnés  par 
la  vente.  «  Le  délai  pour  intenter  l'action  rédhibitoire 
»  sera  de  neuf  jours  francs,  dit  l'art.  5,  non  compris. 
»  le  jour  fixé  pour  la  livraison,  excepté  pour  la 
))  fluxion  périodique  des  yeux,  pour  laquelle  le  délai 
»  sera  de  trente  jours  francs,  non  compris  le  jour 
»  fixé  pour  la  livraison.  »      Victor  S.\vkrot, 

Avocat  à  la  Cour  d'Appel. 

viCTORl.\.  Ville  maritime  du  Canada,  cap.  de 
l'ile  de  Vancouver,  à  3.650  kil.  N.-O.  d'Ottawa,  1.250 
X.-O.  de  San-Francisco  et  110  de  Vancouver,  par 
48- 25' 26'  lat.  X.  et  125» 43' 43'  long.  0.  de  Paris. 
Pop.  :  6.000  hab.  en  1881,  17.500  en  1900.  Son  climat 
tempéré  attire,  en  été,  un  grand  nombre  d'Améri- 
cains. 

Le  port  intérieur  reçoit  des  nav.  d'un  tirant  d'eaa 
de  16  pieds,  le  port  extérieur  a  30  pieds  de  profon- 
deur et  2.650  de  quais.  Grands  entrepôts,  d'une 
capacité  de  10.000  T.  Services  réguliers  de  paque- 
bots sur  New- Westminster,  r-\laska  et  les  ports  de 
la  côte  nord-américaine  du  Pacifique  entre  Victoria 
et  San-Francisco  tous  les  5  jours:  pour  l'Orégon  et 
l'État  de  Washington,  tous  les  jours;  pour  la  Chine 
et  le  Japon,  tous  les  15  jours. 

IjCS  import,  consistent  surtout  en  produits  manu- 
facturés, spiritueux,  fer,  acier,  sel:  les  export.,  en 
or,  charbon,  bois,  saumons,  peaux  de  phoques,  four- 
rures, minerais. 

Agence  consulaire  de  France. 

VICTORIA.  L'un  des  cinq  États  de  la  Fédération, 
République  on  Commoniceallh  d'.\ustralie,  fondée 
le  1"  janvier  1901.  Il  est  borné  :  au  X.  et  au  X.-E. 
par  la  Xouvelle«-Galles  du  Sud,  à  l'O.  par  r.\ustralie 
Méridionale,  au  S.  etau  S.-E.  par  l'Océan  Pacifique. 
Sup.:  227.710  kil.  c.  (675  kil. sur  402).  Pop.  :540.322 
hab.  en  1861,  731.528  en  1871,  862.346  en  1881, 
1.140.40:3  es  1891,  dont  10.764  Allemands,  9.377  Chi- 
nois, 3.214  Suédo-norvégiens,  1.700  Italiens,  1.389 
Danois,  1.317  Suisses,  1.274  Français,  1.172  Russes, 
565  aborigènes:  1.163.409  en  1899, dont  650.000 dans 
les  villes.  Les  principales  villes  sont  :  Melbourne, 
cap.  de  la  colonie,  491.400  hab.:  Ballarat  44.848, 
Bendigo  42.992,  Geelong  23.334.  Le  pays  est  tra- 
versé par  une  chaîne  de  montagnes  le  Dividing 
Range.  Principaux  cours  d'eau  :  leMurray.quiformp 
frontière  sur  1.570  kil.  et  ses  nombreux  affluents. 
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le  Goulburn,  le  Yarra-Yarra;  plusieurs  d'entre  eux 
sont  navigables.  La  grande  baie  de  Port-Philip  a 
une  superficie  de  2.000  kil.  carrés. 

La  colonie  de  Victoria  est  régie  par  la  Constitu- 
tion de  1854.  Le  pouvoir  législatif  appartient  à  deux 
Chambres:  un  Conseil  législatif  de  48  membres  élus 
pour  6  ans  et  une  Assemblée  législative  de  93  membres 
élus  pour  3  ans.  Le  Gouvernement  est  assisté  d'un 
Conseil  des  ministres.  Il  y  a  une  Cour  suprême  et 
des  cours  de  district.  L'armée  compte  5.867  hommes 
et  la  marine  militaire  1  cuirassé  et  5  torpilleurs. 

Situation  financière  (en  milliers  de  liv.  st.)  : 

1885  1892  1899 

Revenus 6.290         7.714         7.369 

Dépenses 6.125  8.S43  6.956 

Dette  publique 31.757       45.711        48.354 

Les  revenusviennentsurtoutdes  douanes,  1.840.000 
liv.  st.  en  1897-98,  et  des  chemins  de  fer,  2.602.000. 
Les  principales  dépenses  sont  :  les  intérêts  de  la 
dette  publique  pour  1.852.000  liv.  st.,  les  chemins 
de  fer  pour  1.559.000. 

Climat.  —  Plus  tempéré  que  celui  des  autres  par- 
ties de  l'Australie.  A  Melbourne  la  température 
moyenne  est  de  14°,  le  max.  de  39°  en  février  et  le 
min.  de  1°  en  juillet.  Chute  des  pluies:  715  millim. 

Agriculture.  —  En  1898,  9.334.000  hect.  env. 
avaient  été  aliénés  par  le  Gouvernement  :  3.359.000 
étaient  propres  à  la  culture,  6.354.000  au  pâturage. 
Les  forêts  occupaient  1.943.000  hect.,  les  terrains  au- 
rifères 425.000.  Le  nombre  des  domaines  cultivés 
était  en  1897-98  de  34.900. 

La  sup.  descultures  s'est  élevée  de  1.087.000  hect. 
en  1892  à  1.319.000  en  1898.  En  1899  le  blé  a  donné 
15.237.000  boisseaux  de  36  lit.  sur  2.165.000  acres 
de  40  ares  1/2;  l'orge,  1.466.000  b.  sur  79.000  acres; 
l'avoine,  6.116.000  b.  sur  261.000  acres;  le  maïs, 
624.000  b.  sur  11.000  acres;  les  pommes  de  terre, 
173.000  T.  sur  35.000  acres  ;  le  vin,  1.882.000 gallons 
(de  41.  1/2)  sur  27.000  acres,  en  1898.  En  1894  on 
comptait  431.547  chevaux,  1.833.900  bêtes  à  cornes, 
13.180.943  moutons,  337.588  porcs. 

Mines.  —  L'or  est  la  principale  richesse  minérale 
de  la  colonie.  Depuis  l'origine  (1851)  jusqu'à  la  fin 
de  1897  la  production  a  été  de  1.923.456  kilog.,  d'une 
valeur  de  6.184.744.000 fr.  En  1896  l'extraction  s'est 
chiffrée  par  803.087  onces  valant  3.220.000  liv.  st.  ; 
en  1897,  par  812.766  oncesd'une  valeur  de3.251.064 
liv.  st.  Les  mines  d'or  les  plus  importantes  sont  à 
Bendigo,  Ballarat  et  Ararat.  A  la  fin  de  1897  le  nombre 
des  mineurs  était  de  32.820.  Les  mines  de  quartz  au- 
rifères sont  plus  productives  que  celles  d'alluvions. 
Les  houillères  ont  donné  236.277  T.  en  1897  et 
242.859  T.  en  1898.  Les  autres  minéraux  sont  l'étain, 
le  cuivre,  l'antimoine,  le  plomb.    , 

Industrie.  —  Les  établissements  industriels 
étaient,  en  1897,  au  nombre  de  2.855,  dont  1.743avec 
machines  à  vapeur  d'une  force  totale  de  38.755  che- 
vaux; ilsemployaieut  45.178  personnes.  Ceux  qui  se 
développent  leplus  sontles  fabr.  de  chaussures  et  de 
vêtements,  les  fonderies,  etc. 

Commerce  extérieur.  —  La  valeur  totale  des  échanges 
■  de  la  colonie  avec  l'extérieur  a  été  la  suivante  (en  milliers 
de  liv.  st.)  : 

1885         1892  1898  1899 

Import 18.044        17.174        16.768       17,952 

Export 15.551        14.214        13.872        18.567 

En  1898  le  commerce  s'est  réparti  comme  suit  entre  les 
.principaux  pays  (en  milliers  de  liv.  st.)  : 


Royaume-Uni 

Colonies  de  l'Australasie 

Autres  possessions  britanniques., 

Etats-Unis 

Allemagne 

France , 

Belgique , 


Import.         Eiport. 
6.195  6.740 

7.670  6.642 

736  746 

883  67 

578  344 

199  806 

122  8 

Les  import,  consistent  surtout  en  :  laine  1.808.0001iv.  st. 
(en  1898),  cotonnades  1.140.000,  sucre  et  mélasses  665.000, 
bétail  732.000,  lainages  602.000,  fer  et  acier  644.000,  bois 
344.000;  les  export.,  en  :  or  en  lingots  et  minerai  3.947.000 
liv.  st.,  laine  4.036.000,  céréales  et  farines  638.000,  beurre 
736.000.  cuirs  et  peaux  373.000. 

Les  import,  de  France  se  font  en  :  tissus  de  coton,  de  soie, 
de  laine  et  autres  matières  premières  du  vêtement  91.000 
liv.  st.;  produits  chimiques,  pharmaceutiques  et  parfu- 
merie 42.000;  articles  confectionnés  17.000,  vins  et  spiri- 
tueux 15.000,  substances  alimentaires  13.000. 

Les  laines,  achetées  aux  enchères  par  des  experts,  com- 
posent la  majeure  partie  des  envois  de  Victoria  en  France, 
dont  voici  les  quantités  et  les  valeurs  en  1898  : 

Livres-poids  Liv.  st. 

Laines  en  suint 21.266.029       555.173 

—  lavées 1.601.204  77.008 

—  sur  peaux  (nombre  de  peaux) .        1.200.882        135.280 

Or  en  lingots 21.113 

—  en  numéraire 10.211 

Réexportations  d'articles  français  4.146 

Echantillons  divers 3.539 

Total 806.470 

Navigation.  —  En  1898  les  ports  de  la  colonie  ont 
reçu  2.008  nav.  jaugeant  2.472.000  t.,  dont  1.876  avec 
2.170.000  t.  sous  pavillon  britannique  et  26  nav.  des  Mes- 
sageries Maritimes  avec  72.000  t.  Ils  sont  desservis  en  outre 
par  les  paquebots  de  la  Peninsular  and  Oriental,  de  l'Orient 
Line  et  du  North-German  Lloyd. 

Voies  et  moyens  de  communication.  —  Les  chemins 
de  fer  appartiennent  tous  à  l'État.  Leur  longueur  était, 
en  1899,  de  4.995kil.  Le  réseau  comprend4  giandeslignes: 
le  Northern,  de  Melbourne  à  Echuca;  le  North-Eastern  à 
Wodonga,  se  reliant  à  la  ligne  de  Sydney  (trajet  de  Mel- 
bourne à  Sydney  en  19  heures);  l'Eastern  à  Bairnsdale  ; 
le  Western  à  Serviceton,  où  il  rejoint  le  réseau  de  l'Aus- 
tralie méridionale.  En  1897  le  nombre  des  voyageurs  a 
été  de  42.263.678  et  le  tonnage  des  marchandises  trans- 
portées de  2.421.580  T. 

Au  31  décembre  1898  il  y  avait  1.581  bureaux  de  poste 
et  782  de  télégraphe.  Les  lignes  télégraphiques  avaient 
une  longueur  de  10.617  kil.  ;  1.806.184  télégrammes  ont  été 
expédiés  en  1898. 

Etablissements  financiers.  —  L'hôtel  des  Monnaies  de 
Melbourne  a  été  ouvert  en  1872.  Jusqu'au  31  décembre 
1898  il  a  reçu  20.892.6.50  onces  d'or  'd'une  valeur  de 
82.873.785  liv.  st.  ;  il  a  été  frappé  pour  82.870.486  liv.  st.  de 
monnaies  d'or. 

Les  11  banques  d'émission  de  Victoria  ont  420  succur- 
sales et  agences;  leur  passif  était  de  29.412.293  liv.  st.  en 
1898,  leur  actif  de  42.032.701  liv.  st.,  leur  capital  versé  de 
17.396.752  liv.  st.  et  le  total  de  leurs  dépôts  de  27.059.538 
liv.  st.  Les  principales,  dont  les  sièges  sociaux  sont  établis 
à  Londres,  sont  :  la  Bank  of  Australasia,  la  London  Bank 
of  Australia,  la  National  Bank  of  Australasia,  l'Union 
Bank  of  Australia,  la  Bank  of  Victoria.  En  1898  les  opé- 
rations du  Clearing-House  de  Melbourne  se  sont  élevées 
à  142.595.586  liv.  st. 

Les  monnaies,  poids  et  mesures  sont  les  mêmes  qu'au 
Royaume-Uni.  (Voy.  Mo.nnaies  et  aussi  Mesures  et  Poids.) 

Régime  douanier.  —  Le  tarif  en  vigueur  est  celui  de 
1895  (voy.^nn. Com. Ex*., 6"fasc., 1896).  Sur  les  16.868.000 
liv.  st.  d'import.  de  1898,  les  articles  admis  en  franchise 
entrent  pour  10.868.000,  ceux  soumis  à  des  droits  spéci- 
fiques pour  2.094.000  (12  sh.  par  gallon  sur  les  vins  mous- 
seux et  spiritueux),  les  articles  taxés  ad  valorem  (jusqu'à 
45  Vo)  pour  1.913.000.  Abel  Ravier. 

Bibliographie.  —  Annual  statistical  Register ;  — 
Handbook  to  the  Colony  of  Victoria;  —  Minerai  Sta- 
tistics  of  Victoria,  annuel,  Melbourne;  —  Victorian  Year 
Book,  Melbourne;  —  T.  A.   Coghian  :  the  Seven  Colo- 
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nies  of  Àuslralasia, 'annae\,  Sydney;  —   Australian 
Handbook  (Londres,  Gordon  and  Uotch). 
VIEILLK-MONTAGNE.  V.  LlÉGE,  ZiNC. 

viEXXE.  (Isère.)  Chefliea  d'arrond.,  sur  la  rive 
gauche  do  Rhône,  à  78  kil.  N.-O.  de  Grenoble  et 
loO  m.  d'alt.,  par  4o'3r28' lat.  N.et  2«32'li'long. 
E.  de  Paris.  Pop.  :  ai. 060  hab.  en  1881,  24.977  en 
1896.  Tribunal  et  chambre  de  commerce. 

Grands  établissements  industriels.  Manufactures 
de  draps  renommés  dans  le  monde  entier,  filatures 
de  coton  et  de  laine,  tissages  mécaniques,  fabr.  de 
flanelles  et  de  papiers.  Ateliers  de  constructions 
mécaniques,  fonderies.  Distilleries,  savonneries. 

Le  bureau  aaxiliaire  de  la  Banque  de  France  à  Vienne, 
dirigé  par  la  snecursale  de  Lyon,  a  mis  en  1900  en  recoa- 
vremenl  21.038  effets  d'enseinble  9.730.000  fr.  et  escompté 
12.268  effets  pour  6.366.000  fr.  .\gence  du  Crédit  Lyonnais- 

Station  du  chemin  de  fer  de  Lyon  snr  la  ligne  de  Paris 
à  Marseille,  sur  Saint-Étienne  et  Grenoble.  Moarement 
de  la  gare  en  1899  : 

Voyageurs  Marchandises  (Tonnage) 

partis  G.  V.  P.  V. 

EipédiL       Récept.      Expédit.        Récept. 

267.2^         1.210         1.439       27.779       106.261 

Transit    »  19  28         6.517         24.670 

VIEXXE  (en  allemand  Wien).  Capitale  de  l' Au- 
triche-Hongrie, près  de  la  rive  droite  du  Danube,  à 
167  m.  d'au.,  530  kil.  S.-E.  de  Berlin,  980  E.  de  Pa- 
ris, 806  N.-E.  de  Rome,  par  48»  12' 33',  lat.  X.  et  14« 
2' 27'  long.  E.  de  Paris.  Pop.  :  1.550. 000 hab.  au  31  dé- 
cembre 1890,  1.674.957  (y  compris  la  garnison,  de 
26.622  hommes)  an  31  décembre  1900.  Au  point  de 
vue  du  sexe,  la  pop.  civile  compte  782.475  hommes 
et  8fô.860  femmes:  au  point  de  vue  des  nationalités, 
1.385.955  Allemands,  l(fâ.974  Tchèques,  4.346  Po- 
lonais, 805  Ruthènes,  1.329  Slovènes,  271  Serbo- 
croates,  1.368  Italiens,  160  Magyars;  au  point  de 
vue  de  l'instruction,  1.423.492  personnes  savent  lire 
et  écrire,  10.858  savent  lire  seulement,  et  240.607 
{y  compris  les  enfants)  ne  savent  ni  lire  ni  écrire. 
Climat  tempéré,  moyenne  9".  Chute  des  pluies 
0  m.  595. 

Ville  de  plaisir.  Vienne  est  en  même  temps  un  centre 
commercial  et  industriel  très  important.  Grands  ate- 
liers de  constructions  mécaniques,  forges  et  laminoirs, 
fonderies.  Fabriques  de  chaussures,  de  chocolat,  de 
couleurs,  de  conserves  alimentaires,  de  cristaux,  de 
cuirs,  d'éventails,  d'instruments  de  musique  et  de  chi- 
rurgie, d'huiles,  d'orfèvrerie,  de  papiers,  de  pianos, 
de  parfumerie,  de  savons,  de  rubans,  de  tissus  de  co- 
ton, de  laineetde  soie.  Filatures  de  coton  et  de  laine. 
Verreries,  distilleries,  brasseries.  Les  «  articles  de 
Vienne  »  sont  aussi  renommés  que  les  «  articles  de 
Paris».  On  y  compte  environ  1.300  établissements 
industriels  occupant  chacun  plus  de  20  ouvriers  et 
ensemble  90.000  personnes,  et  30.000  petits  établis- 
sements. 

École  polytechnique.  Académie  de  Commerce. 

Stations  de  chemins  de  fer  sur  Prague,  Pest,Craco- 
vie,  Gratz,  Trieste,  Innsbrûck  et  Salzbourg.  Nom- 
breux tramways  dans  la  ville.  Jusqu'à  la  fin  de  1898 
le  Métropolitain  de  Vienne  a  transporté  6.924.593  per- 
sonnes. On  se  propose  de  créer  des  canaux  qui  relie- 
raient le  Danube  :  1*  à  l'Oder,  de  Vienne  à  Oderberg  ; 
2"  à  la  Moldau,  de  Vienne  à  Budweis.  Point  de  dé- 
part d'un  service  de  paquebots  pour  Buda-Pest. 

.Ambassade  de  France. 

A  Vienne  sont  établis  les  sièges  sociaux  des  princi- 
paux établissements  financiers  de  l'Empire:  la  Banque 
Imp.  Roy .  privilégiée  des  pays  autrichiens,  la  Wiener 


Bank,  l'Union  Bank,  la  Banque  anglo-autrichienne, 
la  Société  I.  et  R.  priv.  autrichienne  de  crédit  pour 
le  commerce  et  l'industrie,  la  Banque  Austro-hon- 
groise. 

VIERGES  (Iles).  Groupe  des  Petites-.\ntilles, 
appartenant  à  l'Angleterre,  situé  à  l'E.  de  Porto- 
Rico.  Sup.  :  147  kil.  carrés.  Pop.  :  5.287  hab.  en  1881, 
6.051  en  1900.  Ville  principale  :  Roadtoicn,  dans 
l'Ile  de  Tortola. 

Les  productions  les  plus  importantes  sont  le  sucre 
et  le  coton.  En  1899  les  import,  ont  été  de  3.642 
liv.  st.,  les  export,  de  3.867;  jauge  des  nav.  entrés 
et  sortis  11.374  t. 

viERZOX-viLLE.  Centre  industriel,  chef-lien  de 
canton  snr  le  Cher  et  le  canal  de  Berry,  à  1^  m. 
d'alt.  et  28  kil.  N.-O.  de  Bourges.  Pop.  :  11.382  hab. 
en  1896.  La  commune  voisine  de  Vierzon-Village, 
également  manufacturière,  avait,  la  même  année, 
8.382  hab. 

Grands  ateliers  de  constructions  mécaniques.  Im- 
portantes fabr.  de  porcelaines.  Verreries. 

Bureau  auxiliaire  de  la  Banque  de  France,  dirigé  par  la 
soccarsale  de  Bourges:  en  1900  il  a  mis  en  recouvrement 
22.681  effets  d'ensemble  7.511.000  fr.  et  escompté  12.002 
effets  pour  1.624. 000  fr.  Agences  da  Crédit  Lyonnais  et  de 
la  Société  Générale. 

Station  du  chemin  de  fer  d'Orléans  snr  Bourges,  Mont- 
laçon,  Châteaorons.  Tours  et  Orléans. 

VIGOGXE.  \.  Pelleteries  :  Peaux  de  vigogne. 

VIGSXAES.   Mines  de   cuivre  de  Norvège.   (V. 

COVRE.I 

\1LLETTE  (L.v).  (Voy.  .\battoir.  Boucherie, 
Hallesi.  La  Villette,  en  même  temps  que  le  prin- 
cipal marché  an  bétail  de  Paris,  est  un  port  qui  tient 
le  sixième  rang  parmi  les  ports  français.  On  a  décidé 
(juillet  1901)  de  l'agrandir  prochainement,  en  vue  de 
satisfaire  à  l'augmentation  de  trafic  qui  résultera 
de  la  transformation  et  du  prolongement  du  canal 
de  rOurcq . 

Ce  canal  deviendrait,  en  effet,  une  grande  artère 
de  navigation  reliant  directement  Paris  avec  les  ca- 
naux dn  Nord  et  de  l'Est.  On  doublerait  ainsi  la  ligne 
actuelle,  qui,  par  l'Oise  et  la  Seine,  amène  dans  la 
capitale  les  charbons  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais.  Il 
suffira  d'élargir  le  canal  de  l'Ourcq  pour  en  faire  dans 
toute  sa  longueur  une  voie  navigable  de  grande  sec- 
tion, et  de  le  prolonger  jusqu'à  la  rencontre  dn  canal 
de  l'Oise  à  l'.Aisne. 

Le  port  de  la  Villette  sera  surtout  agrandi  par  la 
construction  d'un  vaste  bassin  sur  les  terrains  que 
la  désaffectation  de  l'enceinte  militaire  va  mettre  à 
la  disposition  de  la  ville  de  Paris. 

AIXAIGRES.  Le  vinaigre  est,  en  principe,  le  pro- 
duit de  la  transformation  d'un  vin  rouge  ou  blanc 
sous  l'influence  d'un  ferment  appelé  ilycoderma 
aceti;  l'alcool  est  oxydé  par  l'air  et  transformé  en 
acide  acétique,  en  perdant  de  l'hydrogène  et  en  fixant 
de  l'oxygène.  Tont  liquide  alcoolique,  ensemencé  dn 
ferment  et  mis  dans  des  conditions  convenables,  peut 
donner  du  vinaigre:  bière,  cidre,  poiré,  alcool  étendu 
d'eau . 

Composition  du  Vinaigre.  —  L'analyse  du  vi- 
naigre doit,  à  peu  de  chose  près,  être  faite  comme 
celle  du  vin.  Pour  des  vinaigres  de  même  provenance 
la  densité  est  généralement  proportionnelle  à  l'aci- 
dité :  delà  l'emploi  du  pèse- vinaigre, qui  n'est  qu'un 
aréomètre  à  graduation  spéciale,  mais  dont  les  indi- 
cations, pour  les  vinaigres  factices,  sont  absolument 
sans  valeur.  Les  bons  vinaigres  ont  une  densité  de 
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1,018  à  1,020  ou  très  voisine  de  ces  limites;  ils 
marquent  2  1/2  à  2  3/4  au  pèse-vinaigre. 

Di/férents  Vinaigres.  —  Le  vinaigre  de  vin  est  lim- 
pide, de  couleur  rouge  ou  jaune  fauve  ;  son  odeur  est 
agréable,  éthérée;  sa  saveur  franche,  acide,  sans 
âcreté.  Étendu  d'eau, cette  saveur  persiste,  très  agré- 
able. Dans  l'extrait  obtenu  par  évaporation,  qui  est 
brun,  acide,  on  retrouve  les  sels  du  vin.  Générale- 
ment les  vins  servant  à  la  fabrication  du  vinaigre 
sont  de  petits  vins,  n'ayant  aucun  rapport  avec  les 
vins  commerciaux  delà  grande  consommation. Les 
vins  du  Midi,  quelquefois  plâtrés,  donneront  alors  un 
vinaigre  contenant  du  sulfate  de  potasse;  le  vinaigre 
de  vin  salé  contient  du  chlorure  de  sodium.  Si  le  vin 
employé  à  la  fabrication  du  vinaigre  a  été  alcoolisé, 
la  teneur  en  acide  sera  plus  ou  moins  forte,  mais  le 
rapport  de  l'acide  à  l'extrait  ne  restera  plus  dans  les 
limites  normales;  de  même  pour  un  vinaigredevin 
mélangé  de  vinaigre  d'alcool. 

Le  vinaigre  de  cidre  et  de  poiré  est  jaune  ;  son 
odeur  est  celle  du  produit  de  la  pomme.  L'extrait  est 
rouge,  épais,  mucilagineux.il  a  une  odeur  de  pomme 
cuite  ;  son  acidité  est  astringente  ;  il  n'y  a  pas  de 
crème  de  tartre.  Son  litre  acétique  peut  aller  à36gr., 
même  à  38;  il  dépasse  rarement  40  gr.  par  litre. 

Le  vinaigre  de  bière  a  une  odeur  de  bière  moisie  ; 
il  laisse  à  l'évaporation  un  extrait  allant,  parfois, 
jusqu'à  60  gr.;cet  extrait,légèrementamer,  ne  con- 
tient pas  de  tartrates.  Sa  teneur  en  acide  acétique 
ne  dépasse  généralement  pas  30". 

Comme  la  conservation  des  vinaigres  de  cidre,  de 
poiré  et  de  bière  est  relativement  difficile  etque  leur 
teneur  en  acide  acétique  est  assez  faible,  ils  servent 
à  faire  des  coupages  de  vinaigres  plus  forts. 

Les  vinaigres  de  piquettes  de  raisins  secs,  lorsque 
la  fermentation  acétique  a  été  bien  conduite,  donnent 
un  poids  d'extrait  relativement  considérable  et  sur- 
tout une  notable  quantité  de  tartrates;  seul, le  titre 
en  acide  acétique  est  très  inférieur. 

Le  vinaigre  d'alcool  a  des  propriétés  organolep- 
tiques  se  rapprochant  assez  de  celles  du  vinaigre  de 
vin,  mais  qui  n'échappent  guère  au  dégustateur.  Sa 
couleur  est  vive,  sa  robe  est  franche,  grâce  aux  co- 
lorants dont  on  l'additionne,  car  par  lui-même  il 
devrait  être  incolore;  à  l'évaporation,  l'extrait  est 
presque  nul,  et  cet  extrait  incinéré  ne  donne  que  des 
quantités  insignifiantes  de  matières  fixes. 

Le  vinaigre  de  glucose  est  facile  à  reconnaître  à 
son  odeur  particulière,  ainsi  qu'à  la  présence  de  dex- 
trine,  de  glucose,  de  sulfate  de  chaux  ou  de  chlorure 
de  sodium,  à  l'absence  totale  de  crème  de  tartre. 

Sens  juridique  dxi  mot  «  vinaigre  ».  —  Le  mot 
«  vinaigre  »  doit-il  s'appliquer  exclusivement  au 
produit  de  la  fernientation  acétique  du  vin  pur  ?  Au- 
trement dit,  peut- on  vendre  avec  la  simple  mention 
vinaigre,  un  mélange  de  vinaigre  de  vin  et  de  vi- 
naigre d'alcool? 

M.  Girard,  directeur  du  Laboratoire  municipal  de 
Paris,  dans  son  Rapport  sur  les  Falsiflca  tions{lS8'6) , 
commence  le  chapitre  des  vinaigres  par  cette  phrase  : 
«  Le  vinaigre  est  le  produit  de  la  fermentation  acé- 
tique du  vin  ou  d'autres  liquides  spiritueux.  »  Il 
ajoute  :  «  Le  vinaigre  de  vin  étant  te  plus  estimé 
et  celui  dont  le  prix  est  le  plus  élevé,  il  était  à 
prévoir  que  l'on  chercherait  à  lui  substituer  des  pro- 
duits inférieurs  comme  prix,  et  par  conséquent,  fa- 
talement, comme  qualité.  »  Ce  qui  prouve  assez  qu'il 
admet  d'autres  vinaigres  que  celui  du  vin. 


D'autre  part,  nous  avons  reçu  jadis  l'intéressante 
communication  qui  suit  du  Syndicat  du  commerce 
des  vins  et  vinaigres  en  gros  d'Orléans  : 

«  Au  point  de  vue  de  la  signification  usuelle  du 
mot  vinaigre,  les  fabricants  d'Orléans  ont  jadis,  à 
plusieurs  reprises,  notamment  en  1838  et  plus  tard 
(le  14  avril  1860),  demandé  avec  instance,  par  di- 
verses pétitions  adressées  tant  à  la  Chambre  de  com- 
merce qu'aux  ministres  compétents,  qu'il  fût  in- 
terdit de  dénommer  vinaigre  tous  produits  acides 
autres  que  le  vinaigre  de  vin,  qui  seul  est  du  vin 
aigre.  Cette  demande  a  toujours  été  repoussée.  Il 
semblerait  étonnant  que  l'on  voulût  nous  imposer  en 
1892  ce  que  l'on  nous  refusait  en  1858,  alors  surtout 
que  la  cherté  et  la  rareté  des  vins  ont  nécessité  la 
création  de  vinaigres  très  bons  et  très  sains,  et 
dont  la  consommation  ne  saurait  actuellement  se 
passer.  » 

11  semble  donc  que  la  signification  du  mot  se  soit 
élargie  avec  le  temps.  En  conséquence,  un  vinaigre 
mixte,  dont  les  matières  premières  ont  été,  par 
exemple,  le  vin  et  l'alcool,  pourrait  peut-être  se 
vendre  aujourd'hui  avec  la  simple  mention  i/"inaiV//'c, 
surtout  si  le  prix  était  modique.  Nous  disons  peu/.- 
ctre  parce  qu'aucun  arrêt,  à  notre  connaissance, 
n'étaye  jusqu'ici  cette  opinion. 

Mais,  dès  qu'une  qualification  quelconque  vient 
présenter  le  produit  comme  de  qualité  supérieure, 
la  jurisprudence  décide  qu'il  y  a  tromperie  sur  la 
nature  de  la  marchandise  si  le  vinaigre  n'a  pas  ét('' 
fait  avec  du  vin  pur.  C'est  ainsi  que  le  tribunal 
correctionnel  de  la  Seine  a  condamné  la  vente  de  vi- 
naigre d'alcool  et  de  vin  sous  le  nom  de  vinaigre 
vieux  d'Orléans.  Le  tribunal  a  pensé  que  cette  éti- 
quette devait  persuader  à  l'acheteur  que  le  vinaigre 
était  tout  à  fait  excellent,  et  par  conséquent  n'avait 
eu  d'autre  matière  première  que  le  vin  (20  mai  1892, 
8"  chambre). 

Quelle  est  maintenant  lasignificationdel'étiquette 
«  garanti  pur  »  appliquée  à  un  vinaigre?  Signifie- 
t-elle  que  le  vinaigre  est  de  pur  vin  ou  seulement 
qu'il  est  exempt  de  toute  addition  d'acide  étranger? 
Peut-on  marquer  «  garanti  pur  »  un  bon  vinaigre 
mixte,  provenant  uniquement  de  la  fermentation 
acétique  de  vin  et  d'alcool  sans  aucune  falsification  :■ 
D'après  le  tribunal  de  la  Seine,  un  vinaigre  garanti 
pur  ne  doit  avoir  d'autre  matière  première  que  le  vin 
(jugement  du  2  mars  1892). 

Vinaigrerie.  — La  fabrication  des  vinaigres  con- 
sistedansl'acétiflcation  industrielle  de  l'alcool  fourni 
par  les  matières  premières  de  la  vinaigrerie.  Ces  ma- 
tières premières  sont  de  deux  sortes  :  les  unes,  aj'ant 
éprouvé  la  fermentation  vineuse  et  contenant  del'al- 
cool  (vin,  cidre,  poiré,  bière);  les  autres,  privées 
d'alcool  parce  qu'elles  n'ont  pas  fermenté,  mais  pou- 
vant en  produire  (sucre,  mélasse,  glucose,  sirops  de 
fruits  et  de  racines  sucrées,  moûts  de  malt,  de 
grains,  etc.  ).  Les  vinaigriers  d'Orléans  emploient  dr^ 
vinsqui,  ordinairement,  proviennentdu  pays  et  qu'on 
mêle  dans  des  proportions  diverses  avec  des  vins  de 
Sologne,  du  Poitou  et  du  Nantais.  Ces  derniers  sont 
très  estimés.  Les  années  où  la  vigne  ne  réussit  p: 
bien,  on  se  procure  des  produits  à  fort  degré  qu'- 
ajoute aux  vins  blancs  légers  des  bords  de  la  Loire. 
Le  mélange  de  diverses  espèces  de  vin  produit  du  vi- 
naigre de  meilleure  qualité  que  le  vin  d'un  seul  crû. 
Ces  provenances  diverses  se  complètent  ainsi  les  unes 
par  les  autres. 
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Pour  opérer  l'acétification,  il  faut  réunir  les  quatre 
conditions  suivantes  :  1°  présence  du  ferment  acéti- 
(ianl;  i°  action  de  l'air;  3»  température  variant  de 
20"  à  35';  4"  milieu  alcoolique  renfermant  des  prin- 
cipes salins,  azotés,  nécessaires  à  la  vie  et  à  la  mul- 
tiplication du  ferment.  L'acétiGcation  s'effectue  en 
snivaut  des  méthodes  diverses:  méthode orléanaise; 
méthode  accélérée,  ou  allemande,  de  Schutzenbach  ; 
méthode  Pasteur;  méthode  Pasteur  améliorée;  mé- 
thode luxembourgeoise  ou  des  cuves  tournantes. On 
trouvera  tons  les  détails  techniques  à  ce  sujet  dans 
It-  Traité  pratique  des  vins,  cidres,  spiritueux  et 
rinaigres,  publié  sous  la  direction  de  M.  Paul  Le- 
sourd. 

Pour  les  altérations  naturellesetles  sophistications 
du  vinaigre, consulter  le  Codedes  falsificattons  in- 
dustrielles et  commerciales  de  Desclozeaox.(Voy. 
aussi  dans  ce  Dictionnaire  :  Dégustation,  L-^bora- 

TOIRE  MCXICIPAL.) 

statistique  et  Législation.  — \oici  le  relevé, par 
départements,  pour  1898,  des  fabricants  et  marchands 
de  vinaigres  ;  le  total  est  de  293  fabricants,  1 .862  mar- 
chands en  gros  et  1 13  préparateurs  de  conserves  (nous 
laissons  de  côté  les  départements  qui  n'ont  ni  fabri- 
cants, ni  marchands  en  gros,  on  seulement  1  de  ces 
derniers). 


DÉPAUTEMESTS       - 


Ain 

Aisne 

Allier 

Alv>es  (Basses-). 
Alpes  (Hautes-) 
Alpes-Maritimes. 

Ardéciie 

.\rdennes 

Ariége 

.\ube 

Aude 

Aveyron 

Bouches -du-R 

Calvados 

Cantal 

Charente 

(Jharente-lnfér. . . 

Cher 

Cote-dOr 

Côtes-du-Nord.. . 

Creuse 

Dordogne 

Doubs 

Dp")me 

Eure 

Eure-et-Loir 

Finistère 

Gard 

Garonne  (Hte-).. 

(iers 

Gironde 

Hérault 

Ule-et-Vilaine... 

Indre 

Indre-et-Loire 

Isère 

.Jura 

Landes 

Loir-et-Cher . 
Loire 
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>      DÉPAUTEMESTS 


Loire  (Haute-).. 
Loire-Inférieure . 

Loiret 

Lot 

Lot-ei-Garonne . . 
Maine-et-Loire.. 

Marne 

Marne  (Haute-)  . 

Mayenne 

Meurthe-et-Mos. 

Meuse 

Nièvre 

Nord 

Oise 

Orne 

P.is-de-Calais  . . . 
Puy-de-Dôme . . . 
Pvrénées  (Bses-) 
Rhin  (Haut-)  ... 

Rhône 

Saône  (Haute-).. 
Saône-et-Loire  . . 

Savoie 

Savoie  (Haute-). 

Seine 

Seine-Inférieure. 
Seine-et-Marne. . 
Seine-et-Oise  . . . 
Sèvres  (Deux-).. 

Somme 

Tarn 

Tarn-et-Garonne. 

Var 

Vaucluse 

Vendée 

Vienne 

Vienne  (Haute-). 

Vosges 

Yonne 


On  constate  que  depuis  1879  le  nombre  total  des 
fabricants  a  diminué  de  174,  celui  des  marchands  en 
gros  de  262  et  celui  des  préparateurs  de  conserves 
de  13. 

Les  vinaigres  et  acides  acétiques  ont  rapporté  à 
l'État  2.931.500  fr.  en  1900  contre  2.997.000  fr.  en 
1899. 

Pour  la  législation  Gscale,  voy.  Boisso.ns  {Impôt 


Essence  de  romarin 23 

—  de  lavande 4 

—  de  Deurs  d'oranger  4 
-Alcoolat  de  mélisse 500 


des).  —  Une  réforme  du  régime  des  vinaigres,  in- 
troduite par  voie  d'amendement  dans  la  loi  portant 
réforme  de  rimp<M  des  boissonsdu  29 décembre  1900, 
en  a  été  disjointe,  puis  incorporée  par  le  Ministre 
des  finances  dans  le  projet  de  budget  de  1902. 
J.  Desclozeaux. 

Ali.mext.\tion.  —  Le  vinaigre,  par  l'acide  acétique 
qu'il  renferme,  est  un  excitant  de  la  salivation  et 
des  sécrétions  gastriques;  à  ce  litre,  c'est  un  bon 
condiment;  mais  il  convient  de  n'en  user  qu'avec 
modération,  car  le  moindre  abus  entraîne  des  troubles 
de  l'estomac,  la  dyspepsie,  qui  conduit  à  l'inappé- 
tence et  à  l'amaigrissement,  d'où  l'usage  déplorable 
et  dangereux  qu'en  font  certaines  personnes  qui  ne 
veulent  pas  grossir.  .\u  surplus,  les  usages  culi- 
naires multiples  du  vinaigre  sont  trop  connus  pour 
qu'il  soit  utile  de  les  mentionner  ici. 

D'  J.  Lalmosier. 

VINAIGRES  DE  PARFUMERIE  ET  DE  ToiLETTE. 
Les  vinaigres  de  parfumerie  et  de  toilette  sont  des 
vinaigres  dans  lesquels  on  a  fait  macérer  des  plantes 
ou  substances  aromatiques  ou  bien  on  a  introduit 
des  essences.  Ces  vinaigres  ne  renferment  générale- 
ment pas  pins  de  7  à  8  °  „  d'acide  acétique. 

On  distingue  les  vinaigres  de  toilette  proprement 
dits  (qui  sont  sans  alcool)  et  les  vinaigres  de  toi- 
lette alcooliques. 

Voici  la  formule  du  vinaigre  de  Bully,  long- 
temps considéré  comme  le  type  des  vinaigres  de 
toilette  (en  grammes): 

Eau 7.000 

Alcoolà86" 3.500 

Essences  de  bergamote  et 

de  citron 30 

Essence  de  Portugal 12 

On  agite  et  on  ajoate  après  2i  heores  :  teintares  de  ben- 
join, toln,  storax,  girofle  60  gr.  ;  on  mélange  avec  soin, 
puis  on  ajoute  encore  2.000  gr.  de  vinaigre  distillé.  Fil- 
trage après  12  heures  et  addition  finale  de  90  gr.  d'acide 
acétique  concentré. 

Le  vinaigre  i/rgfina/estcomposéde  parties  égales 
d'alcool,  de  vinaigre  et  de  benjoin. 

Il  y  a  d'innombrables  préparations  de  vinaigres 
dentifrices,  dans  lesquelles  il  entre  généralement 
de  la  racine  de  pyrèthre,  de  la  cannelle  et  du  girofle 
en  poudre,  de  la  résine  de  gaïac,de  l'alcoolat  de  co- 
chléaria  et  de  l'acool  vulnéraire  rouge,  le  tout  en  ma- 
cération ou  dissolution  dans  une  quantité  cojivenable 
de  vinaigre  blanc. 

Commerce.  —  Il  est  impossible  de  donner  des  chiffres 
en  ce  qui  concerne  les  import,  et  export,  des  vinaigres  de 
parfumerie,  parce  que  les  relevés  des  douanes  les  con- 
fondent avec  les  eaux  de  Cologne,  les  eaux  dentifrices,  les 
eaux  de  sauteur,  les  poudres  et  fards,  les  pastilles  odo-' 
rantes,  les  pommades,  etc. 

Douanes. —  Les  vinaigres  de  toilette  alcooliques  rentrent 
dans  la  catégorie  des  «  Parfumeries  alcooliques  »  ;  les  ri* 
naigres  de  toilette  proprement  dits,  dans  celle  des  «  Par- 
fumeries non  alcooliques  »  :  les  premiers  sont  imposés  par 
hectol.  d'alcool,  les  seconds  aux  100  kilog.  Ils  supportent, 
indépendamment  du  droit  de  douane,  la  taxe  de  consom- 
mation établie  par  la  loi  du  17  juillet  1875  sur  l'acide  acé- 
tique et  les  vinaigres  de  toutes  sorte,  plus,  pour  les  vinai- 
gres alcooliques,  le  droit  de  consommation  sur  la  quan- 
tité effective  d'alcool  qu'ils  renferment. 

Les  parfumeries  alcooliques  payent,  d'après  les  lois  du 
il  janvier  1892  et  suiv.,  100  fr.  T.G.,  80  T.  M.  par  hectol. 
d'alcool  pur:  les  parfumeries  non  alcooliques,  15  fr.  T. G.^ 
12  T.  .M.  aux  100  kilog.  nets  (non  comprise,  aax  deux  tarifs^ 
la  taxe  intérieare). 

ATN'ASSES.  V.  Alambic,  Déchets. 
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Sommaire  :  I.  Le  vin  :  DéGnition.  Sortes  diverses.  Compo- 
sition du  vin.  Vinification.  Traitement  des  vins.   —  II. 
Les   vins  de  France    :  Bordelais,   Bourgogne,    Basse- 
Bourgogne,  Maçonnais  et  Beaujolais,  Champagne,  Est, 
Centre,   Sud-Est,  Corse,  Midi,  Roussillon,  Sud-Ouest, 
Ouest,  Algérie,  Tunisie.  —  III.  Les  grandes  années  de 
nos  vignobles  fins  :  Bordelais,  Bourgogne,  Champagne. 
—  IV.  Situation  viticole  de  la  France    :  Production, 
Importation  et  Exportation,  Commerce,  Consommation, 
Régime  fiscal  intérieur,  Régime  douanier.—  V.  Les  vins 
ÉTRANGERS  :  Espagne,  Portugal,  Madère,  Italie,  Suisse, 
Allemagne,  Autriche-Hongrie,  Roumanie,  Serbie,  Russie, 
Grèce,  Turquie,  Perse,  États-Unis,  Mexique,  Amérique 
Centrale,  Brésil,  Uruguay,  République  Argentine,  Chili, 
Bolivie,  Pérou,  Australie,  le  Cap.  Production  des  vins 
étrangers.  —  VI.  Bibliographie. 
I.  Le  Vin  :  Définition.  —  Le  vin  est  la  boisson 
alcoolique  résultant  de  la  fermentation  du  jus  de 
raisin.  En  France,  d'après  une  loi  du  14  août  1889, 
on  ne  peut  même  appeler  vin  tout  court  que  le  pro- 
duit de  la  fermentation  du  jus  de  raisins  f7-ais.  Le 
législateur  exige  que   le  vin   qu'on  produit,   par 
exemple,  en  ajoutant  à  des  raisins  secs  une  quantité 
d'eau  équivalente  à  celle  que  l'évaporation  leur   a 
enlevée  et  en  faisantfermenter  le  tout,  soit  dénommé 
vin  de  raisins  secs. 

Sortes  diverses.  —  Selon  les  principes  qu'ils 
contiennent,  selon  leur  couleur,  leur  goût,  leur  force 
alcoolique,  leur  richesse  en  tannin,  leur  acidité,  etc., 
les  vins  ont  des  propriétés  et  des  agréments  divers. 
D'après  la  couleur,  on  distingue  les  vins  en  deux 
catégories  : 

Vins  rouges,  qui  comprennent  les  vins  rouges 
proprement  dits,  les  vins  violets  ou  bleus,  les  vins 
gris  et  les  vins  noirs. 

Vins  blancs,  qui  comprennent  les  vins  incolores, 
paille,  jaunes  et  rosés. 

D'après  le  goût,  Bouchardat  a  établi  la  classifica- 
tion suivante  : 

1»  Vins  dans  lesquels  domine  un  des  principes 
essentiels  de  cette  boisson  :  Alcooliques  :  secs  (Ma- 
dère, Marsala)  ;  sucrés  (Malaga,  Bagnols,  Lunel)  ; 
■  de  paille  (Arbois,  Ermitage).  — Astringents  :  avec 
bouquet  (Ermitage);  sans  bouquet  (Cahors).  — 
Acides  :  avec  bouquet  (vins  du  Rhin)  ;  sans  bouquet 
(Argenteuil).  —  Mousseux  :  Champagne,  Saumur. 
2"  Vins  complets  :  Avec  bouquet  :  Bourgogne 
(Clos-Vougeot,  Montrachet)  ;  Médoc  (Château-La- 
roze,  Sauterne)  ;  Midi  (Langlade).  —  Sans  bouquet  : 
Bourgogne  ordinaire,  Bordeaux  ordinaire. 

On  peut  diviser  encore  les  vins  en  trois  grandes 
classes,  selon  qu'ils  sont  :  secs,  doux  ou  mousseux. 
Vins  secs. —  Ils  sont  rouges  ou  blancs,  en  général 
légers,  fluides  et  transparents.  Leur  saveur  est  non 
sucrée,  légèrement  acide  et  astringente.  Ils  sont 
chauds  à  la  bouche  et  à  l'estomac,  ils  excitent  le 
système  nerveux,  car  l'alcool  prédomine  dans  ces 
vins.  Quand  ils  contiennent  plus  de  11  %  environ 
d'alcool,  comme  beaucoup  de  vins  de  Bourgogne, 
du  Roussillon,  d'Espagne,  etc.,  on  les  dit  généreux. 
Vins  doux.  —  On  les  appelle  aussi  vins  de  li- 
queur. Ils  sont  caractérisés  par  une  certaine  pro- 
portion de  sucre  qui  n'a  pas  été  transformée  en  al- 
cool lors  de  la  fermentation.  En  général,  ils  sont 
néanmoins  très  alcooliques.  Faute  de  cet  élément, 
leur  sucre,  en  fermentant,  pourrait  les  exposer  à 
de  graves  altérations.  Ces  vins  contiennent  peu  d'a- 
cidité. Les  principaux  sont  les  vins  de  Lunel,  de 


Frontignan,  d'Alicante,  de  Malaga,  de  Lacryma- 
Christi,  etc. 

Vins  mousseux.  —  Généralement  blancs  et  quel- 
quefois rosés,  ayantun  peu  de  douceur,  de  la  légèreté, 
de  la  finesse,  ces  vins  contiennent  de  l'acide  car- 
bonique qui  les  fait  mousser  au  sortir  de  la  bou- 
teille. Les  bnlles  de  gaz,  en  se  dégageant,  donnent 
à  la  bouche  une  impression  piquante  et  aigrelette. 
Après  les  champagnes,  qui  sont  les  premiers  vins 
mousseux  du  monde,  on  cite  les  vins  de  Saumur, 
de  Limoux,  d'Asti,  etc. 

Au  point  de  vue  commercial  on  distingue  les  vins  : 
fins,  ordinaires  et  communs.  Ces  derniers  ne  sau- 
raient aller  directement  à  la  consommation  et  ne 
forment  que  des  éléments  de  coupage  (voy.  ce 
mot). 

Les  vins  fins  sont  ceux  qui  possèdent  un  en- 
semble parfait,  avec  une  saveur  et  un  bouquet  par- 
ticulièrement délicats.  Les  vins  ordinaires  sont  les 
vins  de  consommation  courante. 

Composition  DU  Vin.  — Le  vin  est  un  liquide  très 
complexe,  et  de  plus  les  proportions  de  ses  nom- 
breux composants  varient  beaucoup  selon  le  terroir, 
le  cépage,  les  circonstances  atmosphériques,  l'é- 
poque de  la  vendange,  les  méthodes  de  préparation 
du  vin,  etc. 

Le  vin  est  composé  :  de  corps  neutres  (eau,  alcool, 
éthers,  huiles  essentielles,  sncre,glycérine,  gommes, 
matières  colorantes,  etc.);  de  sels  végétaux  et  mi- 
néraux (tartrates,  sulfates,  phosphates,  potasse, 
magnésie,  etc.)  ;  d'acides  carbonique,  tartrique,  tan- 
nique,  succinique,  acétique,  etc. 

En  moyenne,  les  vins  de  consommation  courante 

contiennent,  par  litre  : 

Eau 800  à  940  grammes. 

Alcool 50  à  150       — 

Autres  substances 15  à    50        — 

La  somme  des  éléments  excitants  ou  nutritifs 
de  n'est  que  de  60  à  200  grammes  par  litre. 

L'alcool  ou  esprit-de-vin  apparaît,  quand  on  l'isole 
par  la  distillation,  comme  un  liquide  incolore,  d'une 
odeur  vive,  d'une  saveur  brûlante.  La  proportion  de 
l'alcool  dans  le  vin  varie  selon  la  quantité  de  sucre 
que  contenait  le  jus  de  raisin.  Les  vins  ordinaires 
titrent  de  5  à  14  %  d'alcool  en  poids.  Ceux  qui  en 
contiennent  davantage  ont  été  presque  toujours  ad- 
ditionnés d'alcool  après  fermentation.  Quand  un  vin 
a  plus  de  cinq  ou  six  mois  son  alcool  tend  à  dimi- 
nuer :  une  partie  s'évapore,  une  autre  se  transforme 
en  acides  et  en  éthers  qui  augmentent  le  parfum, 
le  bouquet.  Ainsi  un  vin  de  Bordeaux  qui  titre 
10  Vo  d'alcool  quand  il  est  nouveau,  n'en  a  plus  que 
9°6o  après  6  mois,  9°15  après  un  an,  9"13  après  deux 
ans.  L'aération,  les  collages  diminuent  la  quantité 
d'alcool. 

Les  éthers  et  les  huiles  essentielles  composent  le 
bouquet  du  vin.  Le  terroir  a  une  grande  influence^ 
dans  la  formation  du  bouquet,  car  le  même  cépage| 
dans  des  sols  différents,   ne  donne  pas  les  mêm« 
résultats.  C'est  pourquoi  en  aucun  lieu  du  monde  oj 
ne  peut  reproduire  nos  bordeaux  ni  nos  bourgogne 
même  en  employant  les  mêmes  vignes  et  les  même 
procédés  de  vinification  que  dans  ces  deux  régions 

Des  chimistes  ont  isolé  l'huile  odorante  qui  cona 
titue  l'arôme  du  vin.  Cette  huile  réside  à  rorigin| 
dans  les  pellicules  du  raisin. 

L'élévation  de  la  température  et  le  mouvemei 
hâtent  l'épanouissement  du  bouquet. 
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La  glycérine  varie  de  4  à  7  gr.  par  litre.  Elle  donne 
au  vin  son  moelleux. 

Le  vin,  pour  être  bon,  doit  contenir  une  propor- 
tion moyenne  d'acides.  Une  insuffisance  d'acidité 
donne  an  vin  plat  et  sans  bouquet;  un  excès  d'aci- 
dité donne  un  viu  dur  et  désagréable.  Les  vins  d'une 
même  contrée  et  d'une  même  année  ont  une  propor- 
tion d'acide  presque  constante;  au  contraire,  les 
vins  de  régions  différentes,  quoique  voisines,  ont  un 
titre  acide  très  variable. 

Le  plus  important  des  acides  dn  vin  est  l'acide 
tartrique.  On  le  trouve,  pour  la  plus  grande  partie, 
à  l'état  de  crème  de  tartre.  Ce  sel  est  très  intéres- 
sant en  ce  qu'il  communique  au  vin  presque  toute 
son  acidité  et  qu'il  en  avive  la  couleur.  Son  poids 
varie  dans  le  vin  nouveau  de  4  à  ij  gr.  par  litre;  au 
bout  de  quelques  mois  il  n'est  plus  que  de  3  gr.  ; 
cette  quantité  diminue  encore  avec  le  temps.  En  se 
déposant  sous  forme  de  lie  (voy.  ce  mot),  le  tartre 
entraîne  avec  lui  une  partie  de  la  matière  colo- 
rante; c'est  pourquoi  les  vins  vieux  n'ont  plus  qu'une 
nuance  pelure  d'oignon.  (Voy.  Tartres.) 

Le  vin  fait  avec  des  raisins  encore  verts  contient 
beaucoup  plus  de  crème  de  tartre  que  celui  tiré  de 
raisins  bien  mûrs. 

L'acide  tannique  ou  tannin  du  vin  provient  de  la 
grappe  et  des  pépins.  Il  existe  surtout  dans  les 
vins  rouges.  Il  donne  au  vin  de  la  fraîcheur,  de  la 
fermeté,  assure  sa  clarification  et  sa  conservation. 

La  couleur  du  vin  est  multiple.  Il  y  a  dans  les 
vins  rouges  des  matières  colorantes  rouges,  bleues 
et  jaunes,  dont  les  proportions  respectives  font  va- 
rier la  nuance  du  produit. 

L'ensemble  des  matières  solides  du  vin,  telles  que 
sels,  matières  colorantes,  etc.,  forme  un  résidu, 
nommé  extrait  sec  lorsqu'on  a  fait  évaporer  le  vin 
dans  une  étuve  à  100\  La  quantité  de  l'extrait  sec 
est  très  importante  à  connaître,  car  le  poids  des 
substances  d'un  vin  indique  sa  valeur  nutritive. 
Un  bon  vin  de  consommation  courante  doit  titrer 
de  18  à  22  gr.  d'extrait  sec  par  litre. 

On  détermine  l'origine  et  la  qualité  des  vins  par 
la  dégustation  (voy.  ce  mot),  après  avoir  opéré  avec 
soin  l'échantillonnage  (voy.  ce  mot).  Pour  l'analyse, 
voy.  Laboratoire  municipal. 

Vins  Artificiels.  —  A  côté  des  vins  natarels  on 
a  produit,  surtout  pendant  la  crise  phylloxérique, 
des  vins  artificiels. 

Ceux-ci  se  divisent  en  : 

1»  y'ins  de  marcs,  sucrés  on  non.  Pour  leur  pré- 
paration, voy.  Marcs  (Vins  de).  Leur  quantité  tend 
à  diminuer  avec  l'abondance  des  récoltes.  Nous 
avons  eu  en  effet  (en  hectol.)  : 


Années 
1897... 


Piquettes 
simples 

Vins 
d'eau  sucrée 

1.742.188 
1.462.019 
1.764.109 
1.015.713 

'^      1.049.061' 
1.751.596 
1.855.320 
906.368 

1899 

1900 

Ajoutons  que,  d'après  l'art.  16  de  la  loi  du  29  dé- 
cembre 1900,  le  bénéfice  du  droit  réduit  de  24  fr. 
par  100  kilog.  déterminé  par  la  loi  du  27  mai  1887 
est  limité  aux  quantités  de  sucres  bruts  ou  raffinés 
employés  au  sucrage  des  vins,  cidres  ou  poirés  né- 
cessaires à  la  consommation  familiale  des  produc- 
teurs, et  jusqu'à  concurrence  d'un  maximum  de 
40  kilog.  par  membre  de  la  famille  et  domestique 
attaché  à  la  personne. 

2»  Vins  de  raisins  secs.  —  Ils  ont  rendu  des  ser- 


vices lors  des  ravages  du  phylloxéra,  mais  lenr  pro- 
duction, qui  n'était  déjà  plus  que  de  451.422  hectol. 
en  1897,  est  descendue  :  à  128.885  hectol.  «n  1898, 
à  108.065  en  1899,  à  93.4;il  en  1900.  (Voy.  Falsifi- 
cations.) 

Les  renseignements  et  les  statistiqaes  dn  présent 
article  ne  concernent  que  les  vins  natarels. 

Vinification.  —  L'industrie  de  la  vinification 
comprend  : 

La  vendange  proprement  dite,  on  cueillette  da 
raisin,  qui  doit  s'eSectner  au  point  de  maturité  con- 
venable; 

Quelquefois  Végrappage,  qui  consiste  à  détacher 
les  grains  des  rafles  ou  parties  ligneuses  de  la  grappe, 
afin  d'éliminer  celles-ci  de  la  fermentation; 

Le  foulage,  qui  a  pour  but  d'écraser  les  grains, 
afin  de  mettre  le  moût  en  liberté; 

Quelquefois  le  levurage,  ou  addition  de  levures 
cultivées  au  moût  avant  fermentation  ; 

Le  pressurage,  employé  tantôt  pour  extraire  im- 
médiatement le  jus  des  raisins,  quand  on  veut  vini- 
fier en  blanc,  c'est-à-dire  faire  ferruenter  le  moût 
sans  les  pellicules  ;  tantôt  pour  extraire  des  marcs, 
après  fermentation  et  écoulage,  le  vin  qu'ils  re- 
tiennent encore  et  qu'on  appelle  vin  de  presse, 
par  opposition  au  vin  de  goutte  ou  de  mère-goutte; 

La  surveillance  et  la  conduite  de  la  fermentation, 
après  avoir,  dans  certains  cas,  traité  le  moût  par 
le  plâtrage,  le  phosphatage,  le  tartrage  ou  le  tanni- 
sage; 

Le  décuvage,  une  fois  la  fermentation  tumul- 
tueuse achevée,  et  l'entonnage  ou  mise  en  foudres. 

On  a  quelquefois  intérêt  à  réduire  le  volume  du 
moût  avant  fermentation.  Voy.  Moûts  (Concentra- 
tion des). 

Traitement  des  Vins.  —  Les  soins  de  conserva- 
tion des  vins  comprennent  :  l'ouillage,  qui  consiste 
à  faire  le  plein  dans  les  tonneaux;  le  soutirage  on 
transvasement,  qui  s'effectue  au  siphon,  an  broc  ou 
à  la  pompe;  le  collage  au  blanc  d'œuf,  au  sang,  au 
lait,  à  la  gélatine,  à  la  colle  de  poisson  ou  à  la  terre 
d'Espagne;  le  filtrage;  quelquefois  l'addition  d'une 
dose  légère  d'acide  tartrique  ou  de  tannin. 

Un  des  procédés  les  plus  usités  pour  préserver  les 
vins  des  altérations  morbides  est  le  chanSage  on  pas- 
teurisation (voy.  ce  mot). 

Qnant  au  volume  des  vins,  il  peut  être  diminué 
soit  par  la  consume,  soit  par  le  creux  de  route  (voy. 
ces  mots). 

Le  vin  est  sujet  à  diverses  maladies.  C'est  à  Pas- 
teur que  nous  devons  la  connaissance  des  causes  de 
ces  altérations  du  vin  :  «  la  présence  de  végétations 
parasitaires  microscopiques  qui  trouvent  en  lui  des 
conditions  favorables  à  leur  développement  ».  Elles 
l'altèrent  soit  en  consommant  pour  leur  prolifération 
les  principes  essentiels  de  sa  composition,  alcools 
ou  acides,  soit  en  sécrétant  des  produits  qui  en 
troublent  la  saveur.  Les  principales  de  ces  maladies 
sont  la  fleur,  Vacescence,  piqûre  on  aigrissement, 
la  pousse,  la  tourne,  l'amertume,  la  graisse,  les 
casses  bleue  et  brune. 

Il  ne  faut  pas  confondre  avec  elles  les  altérations 
du  goût  qui  sont  dues  à  des  contacts  nuisibles  ou  à 
la  maladresse  des  opérateurs.  Celles-ci  modifient  la 
saveur  du  vin,  mais  n'en  compromettent  pas  l'exis- 
tence :  tels  sont  les  goûts  de  bois,  d'évent,  de  fût, 
de  grêlé,  de  moisi,  de  lie,  de  pourri,  de  terroir,  etc. 

L'œnologie  traite,  selon  les  cas,  ces  maladies  et 
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ces  vices  au  moyen  :  du  chauffage;  du  soutirage 
dans  des  fûts  méchés;  de  l'alcoolisation  ;  de  l'addi- 
tion de  tartrate  neutre  de  potasse,  de  tannin,  d'a- 
cide tartrique,  de  bisulfite,  d'huile  d'olive,  etc.  ;  par 
le  repassage  sur  des  marcs  frais,  etc.  (Voy.  Cohrup- 
TiON  DES  Denrées  et  Boissons.) 

II.  I^es  "Vins  de  France.  —  La  France  tient 
la  tête  des  pays  vinicoles,  non  seulement  au  point 
de  vue  de  la  quantité,  mais  aussi  au  point  de 
vue  de  la  qualité  et  de  la  diversité  des  vins.  Nous 
allons  jeter  un  regard  sur  eux,  en  commençant  par 
le  Bordelais,  la  Bourgogne  et  la  Champagne  ;  nous 
suivrons  par  le  Midi,  la  grande  source  de  nos  vins 
courants,  le  Sud-Ouest,  l'Onest,  le  Centre,  l'Est  et 
le  Sud-Est. 

Bordelais.  —  Cette  région,  constituée  par  le  dé- 
partement de  la  Gironde,  offre  une  grande  variété 
de  produits  et  est  surtout  renommée  pour  ses  grands 
vins,  riches  en  sève,  en  bouquet  et  d'une  finesse 
extrême. 

Pour  les  vins  rouges,  les  cabernets  constituent 
le  fond  des  meilleurs  vignobles;  ils  donnent  un  vin 
brillant,  fin,  tonique  et  agréable  avec  un  parfum 
de  violette.  Dur  au  début,  ce  vin  n'acquiert  toutes 
ses  qualités  qu'après  deux  ou  trois  années  et  plus 
de  futaille,  selon  la  bonté  des  récoltes  ;  mais  on  peut 
alors  le  conserver  quinze  à  vingt  ans  en  bouteilles, 
plus  dans  les  années  réussies.  On  associe  souvent 
au  cabernet  quelques  cépages  en  proportions  va- 
riables du  tiers  au  sixième  :  le  merlot,  qui  donne 
au  vin  du  moelleux;  le  petit  verdot,  qui  lui  apporte 
du  tannin,  de  la  vinosité,  de  la  force  et  de  la  cou- 
leur avec  un  bouquet  agréable  ;  surtout  le  malbec 
ou  eût  de  Bordeaux,  à  production  plus  abondante  et 
dont  le  vin  plus  vite  buvable  a  du  moelleux,  une 
couleur  plus  intense  et  plus  de  souplesse  en  primeur. 

Les  premiers  crus  des  vins  rouges  :  Château- 
Latour,  Haut-Brion,  Margaux,  Lafïite,  se  trouvent 
dans  le  Médoc,  excepté  le  Haut-Brion,  qui  est  dans 
les  Graves.  Ils  possèdent  une  étoffe  soyeuse  et  ample 
qui  donne  à  la  bouche  une  sensation  exquise.  Les 
seconds  crus  ont  moins  de  plénitude,  mais  ils  en 
approchent  de  très  près,  peut-être  même  quelques- 
uns  les  atteignent-ils  certaines  années  :  Léoville- 
Barton,  Durfort,  Brame-Cantenac,  Lascombes,  Rau- 
zan-Ségla,  Cos  d'Estournel,  Gruaud-Larose-Faure, 
Ducru  -  Beaucaillou,  Pichon  -  Longueville  -  Lalande, 
Léoville-Poyferré,  Léoville-Las-Cases,  Pichon-Lon- 
gueville ,  Rauzan  -  Gassier ,  Mouton  -  Rothschild  , 
Gruaud-Larose-Sarget  et  Montrose .  Troisièmes 
crus  :  Chàteau-Langon,  Malescot-Saint-Exupéry, 
Château-Lagrange,  etc.  Quatrièmes  :  Duhart-Milon, 
Beychevelle,  Brunaires,  etc.  Cinquièmes  :  Lynch- 
Boyes,  Pontet-Canet,  Mouton  d'Armailhacq,  Cos- 
Laoqry,  etc.  Parmi  ces  vins  beaucoup  peuvent  sup- 
porter la  comparaison  avec  les  crus  placés  avant  eux. 

Dans  les  grands  crus  on  fait  trois  sortes  de  vins  : 
le  grand  vin,  obtenu  avec  les  raisins  de  choix  ;  le 
second  vin,  avec  les  raisins  de  jeunes  vignes  ou  de 
deuxième  cueillette,  et  le  vin  de  presse,  pour  l'u- 
sage du  personnel. 

Viennent  ensuite  tous  les  vins  du  Médoc  non 
classés,  pour  la  plupart  produits  par  les  communes 
de  Margaux,  Pauillac,  Pessac,  Cantenac,  Saint- 
Sauveur,  Soussans,  Cussac,  etc.  Le  Médoc  possède 
des  terres  très  favorablement  situées  pour  la  culture 
de  la  vigne  et  fournit  les  meilleurs  vins  de  la  Gi- 
ronde. Ils  qe  se  valent  pas  tous,  et  l'on   distingue 


les  bons  bourgeois  ou  bourgeois  supérieurs,  les 
bourgeois  ordinaires,  les  artisans  et  \es paysans; 
mais  ils  ont  tous  un  air  de  famille.  Le  Médoc  a  été, 
au  point  de  vue  du  commerce  vinicole,  divisé  en 
deux  parties  :  le  Haut  et  le  Bas-Médoc;  dans  la  pre- 
mière, qui  s'étend  de  Blanquefort  à  Saint-Seurin- 
de-Cadourne,  se  trouvent  les  meilleurs  crus;  dans 
la  seconde,  qui  va  jusqu'à  Soulac,  on  rencontre  des 
produits  moins  complets. 

Il  y  a  un  rapport  constant  entre  les  prix  de  vente 
des  vins  d'une  même  année,  selon  leur  classe  et  leur 
qualité.  Les  premiers  crus  valent  de  30  à  50  "/„ 
de  plus  que  les  seconds.  Les  prix  étant  calculés  en 
primeur  et  rapportés  au  tonneau  de  900  litres,  en 
1875,  par  exemple,  avant  l'invasion  phylloxérique, 
les  prix  des  vins  du  Haut-Médoc  formaient  l'échelle 
suivante  :  1"^  crus,  5.500  fr.;  2«%  3.000;  3''%  2.300; 
4",  1.500;  5",  1.200;  bourgeois  supérieurs,  950; 
bourgeois  ordinaires,  600;  paysans,  450.  La  vente 
des  grands  vins  devient  difficile;  aussi,  en  1895,  le 
Chàteau-Lafïite  est  tombé  en  primeur  à  1.900  fr.  le 
tonneau,  le  Château-Latour  à  1.500,  les  3"  crus  à  800 
et  les  bourgeois  à  450. 

En  primeur,  les  premiers  crus  se  vendent  aujour- 
d'hui 2.000  fr.  le  tonneau,  les  seconds  1.500,  les 
troisièmes  900,  les  quatrièmes  800,  les  premiers 
bourgeois  700,  les  seconds  600,  les  paysans  entre 
500  et  400  fr.  Les  prix  de  la  bouteille  en  vin  vieux 
varient  considérablement  selon  l'âge  et  la  qualité  : 
pour  les  premiers  crus,  entre  3  et  15  fr.  ;  seconds, 
2  à  10;  troisièmes,  Ifr.  50à  8;  quatrièmes,  1  fr.  50 
à  6;  cinquièmes,  1  fr.  50  à  a;  bourgeois,  1  fr.  50  à  4. 
Les  autres  ne  se  mettent  pas  en  bouteilles. 

Les  vins  rouges  des  Graves  suivent,  inférieurs  aux 
médocs  par  leur  bouquet.  Cette  région  donne  plus  de 
produits  médiocres  que  la  précédente;  cependant, 
les  vins  de  Pessac,  de  Gradignan,  de  Barsac,  de 
Portets  ne  manquent  pas  de  distinction. 

Nous  voyons  ensuite  les  vins  de  Saint-Émilion,  de 
Pomerol,  de  Fronsac,  puis  ceux  du  Bourgeais  et  du 
Blayais;  quelques-uns  de  ces  derniers,  assez  colorés 
et  corsés,  se  rapprochent  des  Saint-Emilion,  sont 
plus  vite  faits,  mais  sont  moins  de  garde.  Après 
viennent  les  vins  de  côtes  et  de  palus.  En  terminant 
la  série  des  crus  rouges,  signalons  quelques  Entre- 
Deux-Mers  proprement  dits,  qui  n'ont  qu'une  valeur 
relative. 

Les  meilleurs  vins  blancs  du  Bordelais  sont  pro- 
duits par  le  pays  de  Sauternes.  Cette  région  com- 
prend les  communes  de  Sauternes,  Bommes,  Barsac, 
Preignac,  Saint-Pierre-de-Mons,  Fargues.  "Tous  les 
vins  de  cette  partie  du  Bordelais  proviennent  du  sé- 
millon  et  du  sauvignon.  C'est  là  que  se  trouve  le 
Château-Yquem,  doré,  fin,  délicat,  liquoreux,  sa- 
voureux et  très  parfumé,  qui  résume  en  lui  tontes 
les  qualités.  Ce  premier  grand  cru  blanc  exception- 
nel du  Bordelais,  produit  annuellement  120  ton- 
neaux d'une  valeur  de  3.500  à  6.000  fr.  le  tonneau, 
selon  les  années  et  la  réussite.  Parmi  les  premiers 
crus  de  Sauternes,  citons  les  châteaux  La-Tour- 
Blanche,  Peyraguey,  Suduirant,  Guiraud,  Rieussec, 
Rabaud,  Climens,  etc. 

Les  hauts  barsacs  sont  d'une  extrême  finesse;  ils 
ont  beaucoup  d'arôme;  cependant  ils  sont  un  peu 
durs  à  côté  des  Sauternes;  leur  force  spiritueuse  est 
plus  grande.  Le  territoire  de  Preignac  offre  aussi 
des  vins  délicieux  ;  quelques-uns  même  approcheqt 
des  Sauterqes, 
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Dans  les  grands  cras  blancs,  on  attend  pour  ven- 
danger que  les  raisins  se  couvrent  des  moisissures 
du  Botrytis,  et  on  vendange  par  triées  successives, 
en  prenant  chaque  fois  sur  le  cep  les  raisins  qui  ont 
le  plus  de  grains  pourris,  quelquefois  même  grain  à 
grain.  Plus  la  pourriture  est  avancée  et  le  temps 
sec,  plus  on  obtient  ainsi  des  vins  doux  et  spiri- 
tueux. Les  qualités  varient  beaucoup  selon  les  an- 
nées et  même  d'une  cueillette  à  l'autre;  ainsi,  à 
Sauternes,  dans  les  années  sèches,  on  fait  des  vins 
doux,  des  vins  secs  dans  les  années  moins  favo- 
rables. On  y  effectue  jusqu'à  4  cueillettes  et  plus  ; 
chacune  est  pressée  et  entonnée  à  part.  Les  vins 
les  plus  liquoreux  sont  appelés  crèmes  de  tête;  les 
plus  fins  et  les  plus  alcooliques  vins  de  tête;  les 
plus  secs,  vins  du  centre  ;  ceux  des  dernières  cueil- 
lettes, plus  communs,  vins  de  queue.  Le  classement 
de  ces  vins  se  fait  en  mars,  an  deuxième  soutirage. 
Le  commerce  les  mélange  un  an  après  environ,  en 
proportion  savamment  calculée. 

A  côté  de  ces  grands  vins,  le  vignoble  blanc  bor- 
delais en  produit  de  moindre  qualité  :  Petits-graves 
et  Côtes,  assez  agréables,  les  Entre-Dens-Mers,  très 
employés  pour  les  coupages. 

Bourgogne.  —  Sous  cette  dénomination  géné- 
rale on  comprend  les  vins  de  la  Haute-Bourgogne 
(Côte-d'Or),  dont  les  premières  qualités  ont  une 
réputation  égaie  à  celle  des  crus  classés  bordelais, 
puis  ceux  de  la  Basse-Bourgogne  (Yonne  et  .\ube), 
enfin  ceux  du  Màc«nnais-Beaujolais  (Saône-et-Loire 
et  Rhône). 

Les  principaux  vins  rouges  de  la  première  ré- 
gion: Chambertin,  ClosVougeot,  Corton,  Romanée- 
Conti,  Richebourg,  la  Tache,  Saint-Georges,  Clos 
de  Tart,  Premeau,  Musigny,  ont  pour  caractères  une 
exquise  finesse  et  un  parfum  que  les  uns  comparent 
à  celui  de  la  framboise  et  les  autres  à  celui  de  la 
violette.  Ils  réunissent  tontes  les  qualités  consti- 
tuant le  vin  parfait. 

Le  beau  vignoble  de  la  Côte-d'Or  compte  encore 
quantité  d'excellents  produits  de  Vosnes,  de  Nuits, 
de  Premeau,  de  Chambolle,  de  Volnay,  de  Pommard, 
de  Beaune,  de  Morey,  de  Savigny,  de  Meursault,  de 
Gevrey,  qui  constituent  une  série  de  deuxièmes  crus. 
Les  mêmes  territoires  fournissent,  après  les  vins  fins, 
des  «  grands  ordinaires  »  et  des  «  bons  ordinaires  », 

Une  gamme  de  terroirs  et  de  produits  si  riches 
appelle  une  classification  que  sa  complexité  rend 
difHcile.  La  coutume  s'est  établie  de  répartir  les 
crus  en  :  !•  têles  de  cuvée,  que  l'on  partage  en 
n°  1  et  n»  2;  2"  premières  cuvées;  3'  deuxièmes 
cuvées;  4*  troisièmes  et  quatrièmes  cuvées,  la 
dernière  en  général  constituée  par  des  passe-tont- 
grain.  Comme,  entre  les  prix  de  120 fr.  et  de  400  fr., 
qui  représentent  la  moyenne  de  valeur  des  vins  de 
gamay  et  de  pinot  arrivés  à  l'âge  convenable,  il 
existe  une  marge  trop  grande,  on  a  dû  s'ingénier  à 
produire  des  vins  d'un  type  intermédiaire  pour 
concilier  la  qualité  et  le  bon  marché.  Ce  sont  les 
vins  de  passe-tout-grain,  produits  «  ordinaires  » 
qui  ont  une  échelle  assez  variée.  Les  passe-tout- 
grain  corsés  et  bien  constitués,  composés  de  pinots 
et  gamays  ne  manquent  pas  de  fermeté,  mais  ils 
nont  pas  la  distinction  que  produit  le  pinot  seul. 
Cependant  ces  vins  ont  du  plein  et  rendent  encore 
de  bons  services  à  la  consommation  française. 

Beaucoup  de  vins  de  Bourgogne  sont  opérés  ou 
procédés,  c'eat-à-dire  additionnés  de  sncre  à  la  ven- 


dange, en  vue  d'augmenter  le  degré  alcoolique  et 
de  hâter  le  vieillissement.  On  revient  un  peu  de  cette 
habitude;  on  s'aperçoit  que  souvent  l'amertume 
constatée  dans  ces  vins  provient  de  ce  procédé. 

Les  vins  blancs  jouissent  aussi  d'une  juste  re- 
nommée. LePuligny-.Montrachet,ou  Montrachettont 
court,  est  le  plus  estimé;  c'est  un  vin  blanc  tout  à 
fait  remarquable  pour  la  Côte-d'Or,  car  an  point  de 
vue  des  vins  blancs,  nous  ne  rencontrons  pas  dans 
ce  vignoble  des  produits  égaux  à  ceux  du  Bordelais. 
Tous  les  grands  vins  blancs  de  la  Côte-d'Or  sont 
produits  par  un  pinot  spécial  qui  n'est  pas  le  pinot 
blanc  vrai  :  c'est  le  chardonnay,  également  fort 
répandu  en  Saône-et-Loire. 

Depuis  quelques  années  on  prépare  dans  la  Côte- 
d'Or  des  vins  mousseux  :  Clos-Vougeot ,  Romanée, 
Nuits,  Volnay,  Pommard,  intéressants  par  leur  fi- 
nesse et  leur  bon  goût  :  toutefois  la  mousse  de  ces 
vins  n'a  pas  l'agrément  de  celle  des  vins  de  Cham- 
pagne. 

Les  prix  moyens  des  vins  de  la  Côte-d'Or  ont  été, 
par  hectolitre  en  primeur,  de  1889  à  1899,  d'après 
M.  Camuzet,  vice-président  de  la  Société  vigneronne 
de  Beaune  (en  francs)  : 


Ordi- 

Vins 

Ordi- 

Vins 

Années 

naires 

tins 

Années 

naires 

fins 

1889 

45 

250 

1895 

45 

150 

1890 

35 

180 

1896 

25 

60 

1891 

40 

175 

1897 

30 

80 

1892.... 

45 

300 

1898 

40 

150 

1893 

i89i 

40 
40 

150 
140 

1899 

35 

130 

Pour  1900,  année  de  récolte  très  abondante  et  de 
qualité  bien  inégale,  les  négociants  de  Beaune  ont 
établi  la  cote  suivante  des  vins  fins  de  la  Bourgogne 
(en  francs)  : 

Vins  rouges  Vosnes-Xnits 500 

.Mercnrey 260    Xoits-Sl-Georges,  Cor- 

Chassagne 320        ton 560 

Santenav 320    Richebourg 620 

Monthélie 340    Mosigny 660 

.\axey 340    Romanée 700 

Savig'nv 360  Vins  blancs 

Aloxe-Coslon 360    Bqxv 200 

Beaune 400    Pooillv. 2C0 

Pommard 400    Chablis  1" 340 

Volnay 400     Meursanlt  1" 500 

Volnav-Santenot 440    Chevalier- .Montrachet.    600 

Chambolle,  .Morey 460    .Montrachet 700 

Basse-Bourgogne.  —  Presque  tous  les  vins  de 
Basse-Bourgogne  sont  fournis  par  le  département 
de  l'Yonne;  les  rouges  n'ont  pas  les  grandes  qua- 
lités de  ceux  de  la  Haute-Bourgogne,  mais  ils  ont 
aussi  leur  cachet  et  leur  mérite.  Les  meilleurs  crus 
sont  ceux  de  r.\nxerrois  et  duTonnerrois;  on  leur 
reproche  d'être  un  peu  fumeux,  mais,  en  vieillissant, 
cet  inconvénient  disparaît  en  partie. 

Les  crus  de  .Migraine,  Chaînette,  Boivin  et  Quen- 
tard  pourraient  presque  rivaliser  avec  ceux  de  la 
Haute-Bourgogne.  Leurs  vins,  également  issus  du 
pinot  noirien,  ont,  comme  eux,  le  titre  alcoolique 
élevé,  le  bouquet  puissant,  la  chair  grasse  et  ve- 
loutée. Leur  prix  moyen  en  bonne  année  est  de  200 
à  250  fr.  la  feuillette'de  236  litres. 

Bien  des  propriétaires  ont  eu  le  tort  de  sacrifier 
à  la  quantité  et  de  planter  des  cépages  donnant  beau- 
coup; certains  vins  rouges  de  l'Yonne  sont  à  l'heure 
présente  plus  maigres  que  jadis. 

Les  vins  blancs  de  l'Yonne  sont  assez  nombreux  ; 
comme  beaucoup  de  ses  vins  ronges,  mais  à  un  de- 
gré plus  élevé,  ils  ont  un  goût  caractéristique  de 
pierre  à  fusil  ;  en  général,  ces  vins  sont  d'une  lim- 
pidité parfaite,  ils  ont  nn  bouquet  des  plus  fins, 
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Chablis,  à  l'universelle  renommée,  résume  dans 
l'Yonne  le  type  des  grands  vins  blancs.  Son  vin  est 
produit  par  une  variété  de  pinots,  le  beaunois  ou 
■morillon  blanc  [chardonnay).  Sec,  c'est-à-dire 
dépourvu  de  sucre  non  interverti,  très  blanc  dans 
le  premier  âge,  il  prend  sur  le  tard  une  légère  teinte 
ambrée;  il  acquiert  toutes  ses  qualités  vers  la  qua- 
trième année;  vif,  brillant  et  «  moustillant  »,  suivant 
l'expression  locale,  le  chablis  a  une  longévité  con- 
sidérable; il  peut  faire  le  tour  du  monde  sans  at- 
teinte à  sa  robuste  constitution.  Parmi  les  crus  les 
plus  cotés  de  chablis  on  cite  :  Moutonne,  les  Clos, 
Vandésir,  etc.  L'ensemble  se  répartit  ainsi  : 

Prix  de  la  feuillette 
de  136  litres 

Superficie  Rendement  moyeii      Année         Grande 
en  hectares         à  l'hectare  moyenne         année 

l'"crus..        123  12  feuillettes  200  fr.      400  fr. 

2"   crus..        300  18      —  100  200 

3"   crus..        230  20      —  50  100 

Une  partie  du  département  de  Saône-et-Loire  est 
encore  comprise  dans  la  Bourgogne  :  c'est  l'arron- 
dissement de  Chalon-sur-Saône.  Les  vins  rouges  de 
Mercurey,  de  Givry,  de  Saint-Martin,  de  Rully, 
sont  les  principaux,  puis  viennent  les  Buxy,  les 
Jambles,  etc. 

Maçonnais  et  Beaujolais.  —  Dans  le  reste  du 
département  de  Saône-et-Loire,  comprenant  le  Ma- 
çonnais, ainsi  que  dans  le  Beaujolais,  formé  par  une 
partie  du  département  du  Rhône,  le  vignoble  a  été 
fort  entamé  par  le  phylloxéra;  mais  la  reconstitu- 
tion permet  de  trouver  de  nouveau  en  abondance 
les  vins  si  frais  et  si  agréables  de  ces  contrées. 

La  caractéristique  des  bons  vins  du  Beaujolais  est 
le  fruité,  le  bouquet  qui  manque  à  la  plupart  des 
autres  vins  de  gamay,  une  tendresse  particulière, 
beaucoup  de  légèreté  et  de  fraîcheur,  sans  faiblesse, 
une  belle  robe  dont  la  couleur  passe  au  rubis,  et 
l'avantage  de  se  faire  rapidement.  Ils  ont  toutes 
leurs  qualités  entre  quatre  et  six  ans  et  déclinent 
ensuite.  Ces  vins  sont  les  premiers  de  nos  vins  de 
table  courants.  Ils  sont  également  indiqués,  avec 
les  passe-tout-grain  bourguignons,  pour  fournir  un 
bon  vin  de  bouteille,  au  prix  le  plus  réduit  qu'at- 
teignent les  vins  fins.  Les  meilleurs  ne  dépassent 
pas  120  fr.  et  140  fr.  la  pièce  de  216  litres  en  primeur 
et  180 fr.  à  leur  troisième  année;  on  en  trouve  en- 
core de  très  bons  à  100  et  110  fr.  ;  des  qualités  plus 
faibles  valent  de  63  à  90  fr. 

Champagne.  —  La  plus  grande  partie  des  vins 
récoltés  dans  le  département  de  la  Marne  est  trans- 
formée en  vins  mousseux  dits  de  Champagne.  Voy. 
Champagne  (Vins  de). 

Plus  le  vin  est  doux,  moins  il  est  facile  de  recon- 
naître les  défauts  du  liquide  primitif,  aussi  les  vrais 
amateurs  accordent-ils  plus  de  faveur  au  vin  sec. 
L'  «  extra-dry  »  est  surtout  demandé  par  les  Anglais, 
Allemands  et  Américains.  En  France,  où  le  vin  de 
Champagne  se  boit  après  le  repas,  au  dessert,  nous 
aimons,  au  contraire,  qu'il  soit  légèrement  sucré. 

Les  imitations,  à  côté  de  ces  beaux  vins,  sont 
maigres,  sans  ce  montant  distingué  qui  caractérise 
les  vrais  champagnes.  Leur  mousse  monte  rapide- 
ment en  petites  bulles  pressées  à  la  surface  du  vin 
au  moment  où  on  verse  celui-ci  dans  le  verre,  et 
tout  dégagement  d'acide  carbonique  cesse  bientôt, 
tandis  que  dans  le  vrai  Champagne  les  bulles  sont 
fortes,  montent  lentement  et  se  produisent  depuis 
le  fond  du  verre,  aussi  longtemps  qu'il  en  contient. 


Les  grandes  années  de  nos  vignobles  fins 
Bordelais 

1811  est  la  première  année  du  siècle  qui  donne  des  vins 
remarquables,  dénommés  «  vins  de  la  comète  ». 

1813  est  au  niveau  de  1811. 

1819  est  définitivement  classée  comme  très  bonne,  quoi- 
qu'elle fût  douteuse  au  débnt,  à  cause  de  la  pluie  tombée 
pendant  la  récolte.  Vins  blancs  aussi  très  bons. 

1822.  —  Vins  rouges  secs,  un  peu  durs,  deviennent  très 
élégants.  Vins  blancs  excellents,  se  vendent  à  des  prix  très 
élevés. 

1828.  —  Vins  rouges  légers,  parfumés,  mais  dépourvus 
de  couleur,  Vins  blancs  agréables,  mais  peu  corsés. 

1831.  —  Excellente  qualité,  prix  très  élevés.  Premiers 
crus  lents  à  se  développer,  mais  séveux  et  parfumés.  Vins 
blancs  aussi  remarquables  que  les  rouges.  Année  classée 
parmi  les  plus  célèbres. 

1832.  —  Les  vins  rouges  manquent  de  moelleux  et  de 
bouquet,  mais  les  blancs  possèdent  des  qualités  supé- 
rieures. 

1834.  —  Dès  le  début  de  la  récolte  les  vins  rouges  ont 
un  goût  de  pourri  ;  mais  le  développement  des  premiers 
crus  est  parfait;  tous  ces  vins,  ainsi  que  ceux  des  classes 
moyennes,  perdent  ce  mauvais  goût,  acquièrent  toutes  les 
qualités  d'une  grande  année  et  sont  achetés  à  des  prix 
très  élevés.  Vins  blancs  aussi  excellents. 

1840. —  Vins  blancs  supérieurs. 

1841.  —  Excellente  année,  longtemps  méconnue  à  cause 
d'une  certaine  dureté  que  présentait  la  récolte  en  primeur. 
En  se  développant  cependant,  les  vins  deviennent  fermes, 
corsés,  séveux,  coulants,  colorés.  Vins  blancs  aussi  très 
bons. 

1844.  —  Année  célèbre  par  les  prix  excessifs  obtenus 
d'abord.  Les  vins  possèdent  une  belle  couleur,  du  moel- 
leux et  du  bouquet;  mais  ils  ne  tiennent  pas  toutes  les 
espérances  fondées  sur  eux.  Vins  blancs  peu  remarquables  ; 
cependant  quelques  premiers  crus  se  vendent  assez  cher. 

1846.  —  Vins  rouges  corsés,  d'une  belle  couleur;  il  ne 
leur  manque,  pour  être  à  la  hauteur  d'une  grande  année, 
qu'un  peu  de  moelleux.  Vins  blancs  d'une  excellente  qua- 
lité, achetés  en  1847  à  des  prix  très  élevés. 

1847.  —  Vins  rouges  un  peu  légers,  très  bouquetés  et 
très  agréables.  Grande  année.  Vins  blancs  également  très 
bien  réussis. 

1848.  —  Vins  rouges  plus  corsés  qu'en  1847,  d'une  belle 
couleur,  doués  d'un  moelleux  et  d'une  finesse  très  remar- 
quables. Parfait  développement. 

Les  années  1847  et  1848  ont  offert,  chacune  dans  leur 
genre,  le  type  de  ce  qui  a  été  fait  de  mieux  depuis  long- 
temps. 

1831.  —  Vins  rouges  colorés,  corsés  et  droits  de  goût, 
mais  un  peu  durs;  se  développent  lentement.  Ce  n'est 
qu'au  bout  de  quelques  années  qu'ils  sont  appréciés  et 
vendus  cher.  Vins  blancs  excellents,  achetés  à  des  prix 
très  élevés. 

1837.  —  Vins  rouges  parfaitement  mûrs,  colorés,  fins  et 
bouquetés,  se  développent  bien  ;  bonne  année.  Vins  blancs, 
bien  meilleurs  que  ceux  des  années  précédentes,  ne  valent 
cependant  pas  les  vins  rouges. 

1838.—  Vins  rouges  possédant  couleur,  sève,  force,  bou- 
quet, finesse  et  maturité  parfaite.  Obtiennent  des  prix  in- 
connus jusqu'alors;  ils  se  développent  très  bien,  et  au- 
jourd'hui ils  sont  encore  très  recherchés.  Vins  blancs  très 
bien  réussis.  Le  Château-Yquem  vend  les  deux  tiers  de  sa 
récolte  3.500  fr.,  et  le  reste  a  été  vendu  plus  tard  jusqu'à 
10.000  fr.  le  tonneau. 

1839.  —  La  réussite  n'est  pas  égale  pour  les  vins  rouges. 
Vins  blancs  généralement  très  réussis,  dépassant,  dans 
certains  crus,  les  1838,  déjà  si  parfaits.  Le  Chàteau-Yquem 
vend  les  deux  tiers  de  sa  récolte  6.000  fr.  le  tonneau. 

1861.  —  Vins  blancs  supérieurement  réussis  :  liqueur, 
sève,  parfum,  belle  couleur,  rien  ne  leur  manque.  Le 
Château-Yquem  vend  les  deux  tiers  de  sa  récolte  6.000  fr' 
le  tonneau. 

1862. —  Vins  rouges  d'une  couleur  assez  prononcée,  mais 
manquant  de  vivacité,  classés  au  nombre  des  bonnes  an- 
nées; ils  se  distinguent  par  une  bonne  sève  et  de  l'agré- 
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ment  dans  le  goût.  Lear  développement  n'a  pas  été  toajonrs 
favorable  :  ils  ont  séché  vite.  Vins  blancs  ordinaires. 

1864.  —  Vins  ronges  manquant  nn  peu  de  corps;  ils  ont 
beanconp  de  bonqnet.  de  sève,  de  finesse,  de  moelleux  et 
d'élégance.  Cette  année  a  obtenn  an  très  grand  succès. 
Aujourd'hui  elle  est  classée  dans  le  commerce  au  nombre 
des  grandes  années.  Vins  blancs  très  réussis.  Le  Châteaa- 
Vquem  vend  sa  récolte  4.500  fr.  le  tonneau. 

1865.—  Les  vins  rouges  présentent  en  primeur  une  ma- 
turité parfaite,  beaucoup  de  corps,  de  chair,  de  couleur, 
et  tous  les  caractères  d'une  grande  année;  ils  atteignent, 
an  bout  de  trois  ans,  les  prix  les  plus  élevés  qui  aient  été 
accordés  aux  vins  rouges.  Cependant  ils  n'ont  pas  partout 
répondu  complètement  aux  espérances.  Vins  blancs  d'une 
bonne  qualité. 

1868.  —  Les  vins  rouges  ont  one  belle  robe,  de  la  ma- 
turité, du  corps  et  de  la  franchise. 

1869.  —  Les  bonnes  qualités  se  développent  et  ces  vins 
acquièrent  une  grande  réputation;  ils  sont  encore  aajour- 
d'hui  recherchés.  Vins  blancs  parfaitement  réussis  et 
classés  parmi  les  plus  grandes  années.  Les  premiers  crus 
de  Sauternes,  achetés  en  primeur  de  1.900  à  2.000  fr., 
ont  atteint  au  bout  de  deux  ans  jusqu'à  3.500  fr. 

1870.  —  Bons  vins  rouges  bien  corsés  ;  vins  blancs 
ordinaires. 

1874.  —  Les  premières  cuvées  tirées  présentent  des  vins 
parfaitement  réussis.  Le  commerce  de  Bordeaux  achète, 
sans  attendre  la  fin  des  vendanges,  les  vins  nouveaux  de 
presque  tous  les  grands  propriétaires.  Les  1""  crus  de 
Médoe  sont  payés  en  primeur  5.000  à  5.500  fr.  le  ton- 
neau ;  les  cinquièmes  crus  obtiennent  de  1.200  à  1.400  fr. 
.\ucune  récolte  ne  fut  achetée  avec  plus  d'empressement 
et  à  des  prix  plus  élevés.  Les  vins  de  1874  ont  répondu 
dans  la  plupart  des  crus  aux  espérances  fondées  sur  eux 
au  début.  Vins  blancs  très  bien  réussis.  Le  Château- Yquem 
a  atteint  le  prix  de  6.000  fr.le  tonneau. 

1875.—  Sans  avoir  autant  de  corps  que  ceux  de  1874,  les 
vins  rouges  présentent  plus  d'uniformité  dans  la  réussite, 
beaucoup  de  moelleux,  de  velouté,  de  finesse,  de  bouquet  et 
de  distinction,  avec  une  assez  bonne  constitution  pour  ar- 
river à  un  grand  avenir.  Comme  quantité,  1875  est  l'an- 
née la  plus  riche  du  siècle. 

1877.—  Les  vins  rouges  se  recommandent  par  beaucoup 
de  finesse,  surtout  par  leur  bouquet  et  une  grande  netteté 
de  goût.  Les  vins  blancs  se  sont  moins  bien  développés 
que  les  rouges  ;  quelques  vins  de  tête  ont  cependant  fourni 
de  bonnes  bouteilles. 

1878. —  Les  vins  se  sont  développés  régulièrement,  mais 
lentement,  au  point  de  vue  du  bouquet.  Leur  qualité  dé- 
passe aujourd'hui  les  espérances  fondées  sur  eux  en  pri- 
meur. Vins  blancs  classés  dans  les  bonnes  années. 

1881.  —  Les  vins  ronges  ont  du  corps,  de  la  coulear, 
mais  pas  de  moelleux. 

1887.  —  Les  vins  rouges  sont  corsés  et  fruités.  Les  blancs 
sont  réussis. 

1888.  —  Les  vins  ronges  ont  de  la  finesse  et  du  bouquet, 
mais  les  blancs  sont  bien  ordinaires  en  général. 

1889.  —  Les  rouges,  plus  colorés  et  corsés  qu'en  1888, 
donnent  une  bonne  bouteille.  Les  blancs  sont  légers  et 
agréables. 

1890.  —  .\assi  bonne  année  pour  les  vins  blancs  que 
pour  les  rouges,  qui  sont  bien  corsés. 

1893.  —  En  raison  de  la  grande  maturité  que  présentent 
ces  vins,  ils  ont  nécessité  des  soins  spéciaux,  et  ceux  qui 
se  sont  trouvés  en  bonnes  mains  donnent  entière  satisfac- 
tion. Les  prix  se  sont  élevés  sans  cesse.  Vins  blancs,  qna 
lité  exceptionnellement  bonne  dans  les  têtes  et  dans  les 
centres,  inférieure  dans  les  queues,  qui  ont  été  vendangées 
par  un  temps  pluvieux  et  qui  ont  été  presque  partout  ven- 
dues à  part.  Ces  vins  sont  généralement  très  corsés,  séveux 
et  doux,  même  dans  les  crus  secondaires. 

1895.  —  Les  vins  rouges  présentent  une  jolie  couleur  et 
de  la  maturité,  qui  leur  maintient  longtemps  le  caractère 
de  vin  nouveau.  Vins  blancs  élégants,  séveux  et  très  corsés. 

1896.  —  Vins  rouges  plus  ou  moins  bien  réussis,  suivant 
les  conditions  dans  lesquelles  a  été  faite  la  cueillette.  Dans 
l'ensemble  les  1896  sont  des  vins  légers,  agréables,  élé- 


gants, doués  d'un  joli  bouquet,  qui  peuvent  entrer  de 
bonne  heure  dans  la  consommation.  Vins  blancs  générale- 
ment bien  réussis  et  remarquables  par  leur  délicatesse.  Ils 
possèdent  assez  de  corps  et  de  moelleux  pour  constituer 
une  bonne  bouteille.  Dans  les  principaux  crus  classés  où 
il  a  été  fait  deux  vins,  le  premier  vin  promet  ane  excel- 
lente qualité. 

1898.—  Les  vins  rouges  sont  parfaits  tant  dans  le  Médoc 
qae  sur  les  eûtes  de  Saint-Emilion,  du  Fronsadais  et  da 
Blayais.  Partout  on  admire  la  magnifique  couleur  des  pro- 
daits,  leur  belle  robe,  leur  vinosité  et  leur  moelleux.  Ils 
ont  aussi  de  la  chair,  du  degré  et  une  grande  finesse.  Les 
vins  blancs  sont  également  réussis. 

1899.  —  Vins  rouges  excellents.  Ils  ont  de  la  finesse,  de 
la  couleur,  une  force  alcoolique  satisfaisante  et  une  grande 
netteté  de  goût.  .Même  les  vins  secondaires  font  l'impres- 
sion la  plus  agréable  au  palais.  Partout  on  rencontre  frai- 
cheur  et  fruité.  Les  grands  vins  sont  fort  élégants.  Ils 
seront  vite  à  point  et  pourront  aller  de  bonne  heure  à  la 
consommation  ^ 

Bourgogne 

1811.—  .\nnée  de  la  Comète;  elle  donne  des  vins  de  très 
grande  qualité. 

1822.-  Excellente  réussite;  les  vins  ressemblent  à  ceux 
de  1811. 

1825.—  Les  vins  sont  de  premier  ordre. 

1840.  —  Vin  de  jolie  qualité,  malgré  l'abondance  de  la 
récolte;  il  servit  en  partie  à  recouper  le  1839,  qui  ne  valait 
guère,  et  il  servit  encore  davantage  pour  guérir  ou  corri- 
ger celui  de  l'année  suivante. 

1842.—  On  fit  du  vin  de  1"  qualité,  mais  les  caves  étaient 
encombrées  des  1840  et  1841,  qui  avaient  pu  se  conserver, 
et  ce  bon  vin  fut  vendu  à  bas  prix  au  moment  de  la  fer- 
mentation. 

1844.  —  -Vnnée  très  ordinaire  comme  quantité,  mais  jolie 
qualité.  Les  vins  eurent  un  grand  avenir. 

1846.—  .\nnée  sans  pareille  comme  qualité  :  le  vin  était 
d'une  force  à  ne  pas  pouvoir  le  boire  ;  six  ans  après  il  était 
encore  dur;  les  anciens  disaient  qu'il  rivalisait  au  moins 
avec  le  1811  et  les  1822  et  1825.  Beau  rendement,  bon  prix  ; 
les  vignerons  s'enrichirent. 

1848.  —  L'année  précédente  on  avait  eu  une  abondance 
sans  pareille,  plus  forte  qu'en  1840  ;  en  moyenne  les  vignes 
produisirent  de  15  à  20  pièces  au  journal  (le  journal  étant 
de  33  ares  33).  Le  vin  était  presque  pour  rien  ;  il  manquait 
de  corps,  était  un  peu  faible,  mais  assez  réussi.  En  1848, 
an  contraire,  on  fait  du  beau  vin,  mais  la  récolte  est 
faible.  La  gelée  du  printemps  et  la  sécheresse  en  enlevèrent 
une  grande  partie. 

1849.  —  Vin  encore  préférable  au  1848,  mais  en  quantité 
aussi  faible.  Il  se  vendit  bien.  Causes  de  la  réduction  : 
gelée  de  printemps  et  sécheresse. 

1850.  —  Bonne  année.  La  récolte  fut  assez  abondante  et 
le  vin  s'enleva  vite,  mais  à  un  prix  médiocre. 

1854.  —  Faible  rendement,  mais  bonne  qualité.  Le  vin  se 
vendit  cher.  Il  y  avait  eu  des  gelées  printanières  et  de  la 
grêle.  La  sécheresse  à  partir  du  15  août,  succédant  à  un 
été  pluvieux,  avait  fait  mûrir  le  raisin  parfaitement. 

1857.  —  Peu  de  quantité,  mais  jolie  qualité.  La  gelée 
avait  sévi  au  printemps. 

1858.  —  Année  abondante  et  vin  excellent. 

1859.  —  Vin  en  petite  quantité,  mais  encore  supérieur  au 
1858.  Les  gelées  d'avril  avaient  enlevé  presque  toute  la 
récolte  dans  beaucoup  de  vignobles. 

1861.  —  Demi-récolte  :  vin  d'une  qualité  très  remar- 
quable. Parsuitede  l'humidité  en  juillet  les  raisins  étaient 
devenus  énormes  ;  mais  août  et  la  première  quinzaine  de 
septembre  furent  si  secs,  qu'ils  se  desséchèrent  et  un  bon 
nombre  furent  grillés. 

1862.  —  Le  vin  fut  d'une  très  bonne  qualité  ;  il  s'enleva 
vite  ;  l'été  d'après  il  n'y  en  avait  plus. 

1864. —  Jolie  qualité.  Ce  fut  une  année  de  grande  séche- 
resse et  de  fort  rendement. 

1865. —  Belle  année,  assez  d'abondance,  excellente  qua- 
lité, couleur  et  alcool.  Beaucoup  de  ressemblance  avec  le 

1.  Une  grande  partie  de  ces  renseignements  sont  extraits  des 
u  Caractères  des  récoltes  de  1795  i  nos  jours  »,  par  Eld.  Féret. 
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1846,  qui  était  d'une  grande  force,  comme  on  l'a  vu,  et  dur 
au  début. 

1867.  —  Les  contrées  qui  échappèrent  à  la  très  forte 
gelée  du  printemps  produisirent  quantité  et  qualité. 

1868.  —  Vin  de  bonne  qualité,  surtout  dans  les  climats 
épargnés  par  la  grêle  ;  mais  la  sécheresse  réduisit  fort  le 
rendement. 

1869.  —  Le  vin  encore  meilleur  que  le  1868,  mais  en 
faible  quantité. 

1870.  —  Vin  supérieur  à  celui  des  trois  années  précé- 
dentes; mais  il  n'y  en  eut  pas  beaucoup,  à  cause  de  la 
sécheresse. 

1871.  —  Certaines  cuvées  rivalisèrent  au  moins  avec  les 
1867;  en  général,  qualité  fort  variée. 

1872.  —Année  également  jalouse;  mais  avec  certaines 
cuvées  magnifiques. 

1874.  —  Les  vins  présentent  de  la  couleur,  beaucoup  de 
finesse,  de  la  franchise  et  de  la  vinosité,  indices  d'une  très 
bonne  année  ;  quantité  au-dessous  de  la  moyenne. 

1876.  —  Vins  de  réussite  complète  et  de  longue  conser- 
vation. 

1878.  —  Les  vins  rouges  se  distinguent  par  le  corps  et 
la  vinosité.  Les  blancs  sont  excellents. 

1881.  —  Les  vins  rouges  sont  beaux,  les  blancs  excep- 
tionnels. Les  prix  sont  excessifs. 

1883.  —  La  Bourgogne  est  favorisée  pour  la  réussite  de 
ses  vins:  couleur,  vinosité,  franchise  et  finesse  se  rencon- 
trent dans  ces  très  bons  produits. 

1883.  —  Belle  année  et  prix  élevés.  Les  vins  sont  bons, 
de  conserve  et  partout  recherchés. 

1886.  —  Les  vins  sont  encore  bons,  mais  ils  ont  une  cer- 
taine mollesse  ;  ils  ont  été  précoces,  cependant  ils  ont 
atteint  des  prix  encore  plus  élevés  que  ceux  de  l'année 
précédente. 

1889.  —  La  réussite  est  des  plus  remarquables.  Elle  con- 
tinue l'heureuse  série  de  récoltes  toutes  bonnes  ou  assez 
bonnes  dont  la  Bourgogne  est  favorisée  depuis  plusieurs 
années.  Les  vins  se  distinguent  par  leur  constitution  ro- 
buste et  leur  vinosité. 

1891.  —  Encore  une  bonne  année,  mais  la  qualité  laisse 
à  désirer. 

1893.  —  Les  vins  rouges  ont  du  fruité,  du  montant,  de 
la  chair  et  développent  un  bouquet  exquis.  Les  blancs  sont 
aussi  remarquables. 

1894.  —  Année  souvent  aussi  réussie  que  la  précédente. 
1898.  —  Bonne  année  :  couleur,  franchise,  fermeté,  degré 

élevé,  vins  d'avenir. 

Champagne 

De  1801  à  1830,  le  vin  fut  très  bon  pendant  11  années  : 
1802,  1806,  1811,  1818,  1822,  1823,  1834,  1839,  1842,  1846, 
1848. 

Depuis  le  milieu  du  siècle  les  meilleures  années  ont  été: 
1839,  1863,  1869,  1870,  1876,  1878,  1884,  1889,  1893,  1898. 

Les  prix  les  plus  élevés  ont  été  atteints  en  1880,  1889 
et  1892. 

Est.  —  Les  vignobles  de  l'Est  ne  produisent,  en 
général,  que  des  vins  rouges  légers;  la  plupart  sont 
consommés  dans  le  pays  même.  Les  vins  blancs  sont 
aussi  assez  maigres  et  ne  sont  pas  de  garde.  La 
majorité  des  vignobles  de  Franche-Comté,  de  Lor- 
raine, de  l'Ile-de-France,  embrassant  les  départe- 
ments du  Jura,  du  Doubs,  de  la  Haute-Saône,  des 
Vosges,  de  la  Haute-Marne,  de  Meurthe-et-Moselle, 
de  la  Meuse,  une  partie  de  l'Aube  et  de  la  Marne, 
voire,  plus  au  nord,  les  Ardennes,  l'Aisne  et  l'Oise  ; 
Seine-et-Oise,  la  Seine,  Seine-et-Marne,  sont  dans 
ce  cas  et  n'oSrent  que  des  vins  ordinaires. 

Le  Jura  a  pourtant  ses  vins  d'Arbois  et  des  en- 
virons, qui  ont  du  corps,  de  la  finesse  et  un  bouquet 
agréable.  La  couleur  des  produits  de  Salins  est  lé- 
gère, mais  ils  sont  assez  délicats.  L'arrondissement 
de  Besançon  donne  des  vins  ayant  une  jolie  couleur. 
Meurthe-et-Moselle  a  ses  vins  de  Toul,  qui  sont  les 
mieux  notés,  n^ais  ils  n'ont  qu'une  petite  couleur,  et 


le  goiit  en  est  parfois  âpre.  L'Aube,  à  côté  des  Riceys, 
possède  encore  des  vins  de  Troyes,  de  Landreville, 
etc.,  agréables,  mais  un  peu  maigres.  L'Aisne  a  ses 
meilleurs  vins  dans  l'arrondissement  de  Laon;  du 
côté  de  Château-Thierry  on  trouve  des  produits 
rouges  de  faible  qualité,  mais  parfois  de  goi'lt  assez 
agréable;  on  essaye,  sans  beaucoup  de  succès,  de 
champaniser  les  blancs. 

Le  vignoble  de  l'Ile-de-France  (Oise,  Seine-et- 
Oise,  Seine,  Seine-et-Marne)  ne  compte  aussi  que 
de  petits  vins  acerbes,  qui  autrefois  étaient  achetés 
par  le  commerce  parisien,  mais  qu'on  vend  mainte- 
nant fort  cher  dans  les  localités  mêmes  où  on  les 
récolte;  ils  sont  bus  dans  la  banlieue  de  la  capitale 
par  les  promeneurs. 

Centre.  —  Les  vins  du  Centre  jouent  un  rôle  im- 
portant dans  le  commerce,  soit  comme  vins  rouges, 
soit  comme  vins  blancs;  les  uns  elles  autres  servent 
dans  les  coupages  pour  donner  aux  cuvées  plus  de 
nerf,  plus  do  fraîcheur. 

Dans  l'Indre  on  s'occupe  de  la  reconstitution.  Les 
vignes  jeunes  ne  sont  pas  encore  arrivées  à  donner 
des  produits  suffisamment  robustes.  Les  arrondis- 
sement de  Chàteauroux  et  du  Blanc  ont  encore  des 
vins  rouges  passables. 

Les  vins  rouges  du  Cher  sont  parfois  de  belle 
couleur,  surtout  ceux  du  Sancerrois  :  ils  ont  un  bon 
goût  et  du  spiritueux;  d'autres,  plus  délicats,  d'une 
nuance  plus  légère,  se  rapprochent  des  vins  de 
l'Yonne  par  leur  fraîcheur.  Tous  doivent  être  con- 
sommés jeunes,  quand  ils  ont  encore  leur  pointe  de 
moustille  agréable. 

L'Allier  n'a  guère  que  ses  vins  de  Saint-Pourçain, 
qui  ont  du  corps  et  un  bon  goût  :  les  autres  sont 
froids  et  plats.  Les  vins  blancs  sont  plus  employables. 
La  Nièvre  compte  encore  des  produits  semblables  à 
ceux  du  Sancerrois;  Pouilly  fait  des  vins  qui  ont 
du  caractère  :  les  blancs  surtout  valent  bien,  par 
leur  tenue  et  leur  parfum,  les  blancs  de  Saucerre, 
s'ils  ne  les  dépassent.  Le  Loiret  a  de  petits  vins 
rouges,  gris  et  blancs,  droits  et  de  bon  goût.  Il  y  a 
près  d'Orléans,  de  Beaugency,  des  vignobles  qui 
donnent  des  vins  frais,  vifs,  dont  l'acidité  est  mise 
à  contribution  par  le  commerce  pour  ses  coupages. 
En  Eure-et-Loir  on  ne  trouve  que  de  petits  vins 
froids  et  peu  savoureux. 

Le  Loir-et-Cher  est  connu  pour  ses  «  gros  noirs  » 
dits  «  du  Cher  »,  valant  de  26  à  35  fr.  l'hectol.  et  ré- 
coltés sur  les  bords  de  cette  rivière,  qui  constituent 
une  excellente  matière  première  pour  les  coupages  ; 
malheureusement  ils  sont  devenus  rares.  On  y  trouve 
aussi  des  vins  rouges,  ordinaires  et  faibles,  qui  ont 
cependant  de  la  fraîcheur. 

La  Touraine,  qui  forme  le  département  d'Indre-et- 
Loire,  donne  en  trop  petite  quantité  des  produits 
vifs  et  agréables;  les  vins  blancs  sont  plus  spécia- 
lement appréciés.  Les  Vouvray  vieux  se  présentent 
comme  vins  fins;  ils  ont  du  moelleux  et  de  la  dis- 
tinction. Les  vins  de  Vouvray  s'exportent  beaucoup 
en  Belgique  et  en  Hollande.  Ils  valent  en  primeur 
de  100  à  130  fr,  la  pièce  de  220  litres,  et  250  fr.  après 
3  ou  4  années. 

Le  Maine-et-Loire,  comprenant  tout  l'Anjou,  a 
des  vins  rouges  et  des  vins  blancs.  Les  meilleurs 
proviennent  des  coteaux  du  Layon,  de  ceux  de  la 
Loire  et  de  ceux  de  Saumur.  Parmi  ces  derniers  les 
blancs  sont  spécialement  employés  sous  forme  de 
n^ousseuï  ;  ils  sont  sufflsannment  corsés,  ont  du  bon- 
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qnet,  parfois  un  peu  de  lerroir.  Les  régions  de 
Tonps  et  de  Santnur  sont  devenaes  le  siège  d'une 
industrie  qni  rivalise  avec  celle  de  Reims  et  d'Éper- 
nay.  La  production  atteint  6  millions  de  bouteilles 
de  vins  mousseux  de  qualité  ordinaire.  Ils  se  vendent 
de  i  fr.  7a  à  5  fr.  la  bouteille.  Les  qualités  infé- 
rieures sont  faites  avec  des  vins  de  groslot  tirés  en 
blanc.  La  Sartbe,  qni  fournit  des  vins  se  rapprochant 
de  ceux  de  Maine-et-Loire  dans  certaines  parties, 
le  Chàteau-du-Loir  par  exemple,  a,  par  contre,  des 
vins  ronges  et  blancs  souvent  maigres.  La  Mayenne 
possède  quelques  vins  rouges  et  blancs,  générale- 
ment faibles,  de  Ballée  et  de  Saint-Denis;  ceux  de 
ce  dernier  vignoble  sont  les  meilleurs.  Beaucoup  de 
vins  blancs  de  ces  départements  sont,  employés  par 
la  vinaigrerie  d'Orléans. 

Nous  comprendrons  dans  la  région  Centre-Sud  les 
départements  de  la  Loire,  du  Puy-de-Dôme,  de  la 
Corrèze,  du  Cantal,  de  la  Hante-Loire  et  de  la  I^o- 
zère.  Beaucoup  des  vins  qu'on  y  récolte  sont  faibles 
et  ne  sortent  pas  de  leur  pays  d'origine.  Il  convient 
cependant  de  noter  à  part  le  Puy-de-Dôme  et  le 
Cantal;  le  premier  surtout  a  des  vins  frais,  vifs  et 
de  couleur  satisfaisante,  mais  peu  alcooliques. 

Sud-Est.  —  La  Savoie  occupe  la  partie  nord  de 
cette  région  :  elle  compte  des  vins  ronges  et  blancs. 
Montmélian,  le  vignoble  le  plus  connu,  a  des  produits 
ayant  du  corps,  de  la  couleur  et  un  goût  agréable, 
qui  se  rapprochent  parfois  de  ceux  des  côtes  du  Rhône. 
Les  blancs  sont  généralement  maigres.  Dans  l'Isère 
on  fait  encore  quelques  vins  assez  agréables,  mais 
n'ayant  qu'une  faible  constitution. 

Le  vignoble  des  côtes  du  Rhône  a  été  nn  des  pre- 
miers dévasté  par  le  phylloxéra  :  reconstitué  en  par- 
tie, une  première  fois,  avec  des  cépages  français,  il 
a  été  détruit;  maintenant  nous  voyons  de  nouvelles 
vignes,  américaines  greBées,  rendre  au  sol  l'appa- 
rence de  jadis.  Le  territoire  de  Tain,  sur  lequel  se 
trouve  le  célèbre  cru  de  l'Ermitage,  dans  la  Drôme, 
fournit  des  vins  qui,  sans  avoir  la  solidité  de  leurs 
aînés  ni  leur  grand  cachet,  possèdent  cependant  de 
remarquables  qualités.  A  Valence,  et  plus  loin  à 
Romans,  on  a  reconstitué  aussi  sur  une  large  échelle. 
L'Ardèche,  qui  s'est  trouvée  dans  une  situation 
pareille  à  celle  de  la  Drôme,  commence  à  fournir 
de  nouveau  des  Tournon,  des  Mauves,  des  Cornas, 
des  Saint-Péray,  etc.,  plus  faibles  qu'autrefois,  mais 
ne  manquant  pas  de  mérite.  Les  Châteauneuf-du- 
Pape  n'ont  pas  non  plus  le  même  bouquet  qu'avant 
l'invasion  phylloxériqne  :  on  attend  que  les  vignes 
replantées  aient  un  peu  vieilli. 

En  Provence  et  dans  les  régions  environnantes, 
c'est-à-dire  les  départements  des  Hautes-Alpes,  des 
Basses-Alpes,  des  Alpes-Maritimes,  du  Var  et  des 
Bouches-dn-Rhône,  les  Jacquez  produisent  des  vins 
de  forte  couleur.  Les  antres  vins  servent  en  général 
à  la  consommation  locale.  Le  Var  avait  autrefois 
ses  Bandols  et  des  vins  de  liqueur.  Les  Bouches-du- 
Rhône  produisaient  à  Cassis  un  vin  blanc  liquoreux 
très  renommé.  Tout  cela  a  été  détruit.  Mais  avec 
les  nouveaux  cépages  la  Provence  revoit  déjà  de 
beaux  jours. 

Corse.  —  Le  vignoble  de  la  Corse  envoie  la  plupart 
de  ses  produits  à  Marseille,  à  Nice  et  autres  ports  de 
la  côte  du  Sud-Ouest.  Cette  île  possède  quelques  vins 
intéressants  :  ceux  du  cap  Corse,  d'Ajaccio,  de  Sar- 
tène  ont  une  bonne  tenne;  les  uns  sont  destinés  à 
la  table,  d'autres  aux  coupages  :  ils  sont  chauds  à  la 


bouche,  forts  en  alcool,  en  conleur  et  en  tannin.  Le 
phylloxéra  a  causé  de  grands  ravages  dans  l'île. 

Midi.  —  Les  départements  qui  forment  le  vignoble 
méridional  proprement  dit  :  le  Gard,  l'Hérault  et 
l'Aude,  ne  possèdent  plus  d'anciennes  vignes.  Les 
vins  des  plantations  nouvelles  viennent  de  cépages 
américains  greffés  ou  producteurs  directs,  et  de  cé- 
pages français  dans  les  sables  :  Aramon  et  Bonschet 
principalement.  Il  y  a  aussi  quelques  vignes  de  sub- 
mersion. Enfin  on  expérimente  l'hybridation,  qui 
doit  donner  des  cépages  résistant  an  phylloxéra  par 
leurs  racines,  aux  maladies  cryptogamiques  par 
leurs  feuilles  et  fournissant  des  raisins  français.  On 
obtient  avec  le  greffage  des  plants  du  pays  et  des 
hybrides  Bonschet  sur  Riparia,  Solonis  et  Jacquez, 
des  résultats  h'eureux.  Les  vignes  greffées  donnent 
des  vins  de  grand  mérite.  On  n'a  pas  encore  retrouvé 
les  produits  corsés  et  alcooliques  qui  étaient  si  re- 
cherchés pour  les  opérations,  mais  on  atteindra  le 
but  d'ici  peu  ;  déjà  on  revoit  de  bons  Montagne,  de 
jolis  Narbonne,  quelques  Grenache,  des  Piqneponl, 
etc.  Le  Petit-Bouschet  constitue  un  vin  très  frais  et 
très  coloré,  d'nn  heureux  effet  dans  les  coupages, 
L'Alicante-Bonschet  a  une  jolie  couleur. 

Parmi  les  plants  américains  producteurs  directs, 
il  n'y  a  guère  que  le  Jacquez  qui  offre  quelque  in- 
térêt pour  la  viticulture  méridionale;  mais  il  faut  le 
vinifier  avec  soin  pour  consolider  sa  couleur,  qui 
est  intense,  mais  difficile  à  fixer,  et  tourne  volon- 
tiers au  violet,  puis  au  jaune.  L'Herbemont  et  l'O- 
thello,  qu'on  a  essayés  aussi  comme  producteurs 
directs,  ne  réussissent  pas. 

Les  vins  de  vignes  françaises  plantées  dans  les 
sables  du  littoral  méditerranéen  ou  des  plaines,  le 
long  des  rivières  et  par  conséquent  résistantes  au 
phylloxéra,  sont  généralement  légers  comme  alcool 
et  comme  conleur;  ils  ont  beaucoup  de  fraîcheur, 
assez  de  fruité  ;  quelques-uns  même  possèdent  de  la 
finesse  et  du  bouquet  :  éela  tient  évidemment  à  la 
silice  du  sol. 

Roussillon.  —  Le  département  des  Pyrénées- 
Orientales,  qui  forme  nn  vignoble  à  part,  celui  du 
Roussillon,  peut  être  classé,  en  raison  de  la  simili- 
tude de  ses  produits,  avec  les  autres  départements 
méridionaux.  Les  moyens  de  reconstitution  sont  les 
mêmes  et  donnent  des  vins  à  peu  près  semblables. 
On  commence  cependant  à  revoir  les  Banyuls,  les 
CoUionre,  les  Rancio,  les  Cosperon,  les  Espira  de 
l'Agly,  les  Rivesaltes,  les  Grenache,  les  Muscats  de 
jadis.  Les  vins  des  plantations  nouvelles  n'ont  pas 
toutes  les  qualités,  la  force  et  la  riche  couleur  d'au- 
trefois, mais  ils  sont  nets  de  goût  et  bien  frais. 

Sud-Ouest.  —  La  région  du  Sud-Ouest  a  subi  de 
nombreuses  pertes  par  le  phylloxéra  et  les  planta- 
tions nouvelles  n'ont  pas  encore  tout  leur  dévelop- 
pement. L'Ariège,  les  Basses-Pyrénées,  les  Hautes- 
Pyrénées  ne  produisent  que  peu  de  vins,  et  de 
médiocre  qualité  dans  le  premier  de  ces  départe- 
ments. Dans  les  deux  antres  on  notait  autrefois  les 
Jurançon,  les  Madiran,  vins  de  dessert  ou  d'entre- 
mets. On  a  tenté  la  reconstitution  de  ces  vignobles 
dévastés. 

Dans  la  Haute-Garonne  on  a  replanté  sérieuse- 
ment; signalons  les  produits  des  vignobles  de  Fron- 
ton et  de  Villaudric  :  ils  ont  du  corps,  de  la  délica- 
tesse et  un  goût  franc,  agréable.  Le  Tarn  a  encore, 
dans  l'arrondissement  de  Gaillac,  des  vins  blancs  et 
des  vins  ronges  intéressants. 
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Dans  l'Aveyron,  faibles  récoltes,  qualité  très  or- 
dinaire avec  goût  de  terroir  proaoncé.  Dans  Tarn- 
et-Garonne,  à  citer  les  Lavilledieu,  les  Moissac,  etc. 
Dans  le  Lot,  les  Cahors,  les  Prayssac,  les  Souillac 
d'aujourd'hui  n'ont  pas  la  forte  couleur  ni  la  solidité 
de  leurs  aînés;  la  récolte  en  est  encore  restreinte. 
Pour  Lot-et-Garonne,  les  vins  de  Buzet,  Layrac, 
etc.,  ordinaires  de  goût,  se  tiennent  fermement. 

La  plupart  des  produits  du- Gers  sont  employés  à 
la  fabrication  des  eaux-de-vie  d'Armagnac.  Ce  sont 
principalement  des  vins  blancs  ayant  un  bouquet 
spécial  qui  fait  le  mérite  de  l'eau-de-vie;  mais  ils 
sont  peu  agréables  à  boire.  Quelques  vins  rouges, 
assez  maigres.  Beaucoup  de  vins  des  Landes  sont 
envoyés  à  la  chaudière;  il  y  a  aussi  des  vins  rouges 
se  rapprochant  de  ceux  du  Bordelais.' 

Ayant  parlé  des  vins  de  la  Gironde  en  tête  de  cet 
aperçu,  nous  passerons  immédiatement  à  la  Dor- 
dogne.  On  y  avait  autrefois,  sur  le  territoire  de  Ber- 
gerac, des  vins  vifs,  légers,  spiritueux  et  parfumés. 
Il  en  reste  peu  ;  le  phylloxéra  a  causé  de  grands 
ravages,  mais  la  reconstitution  marche  :  les  vins  de 
vignes  américaines  greffées  y  sont  de  bonne  qualité. 
Les  vins  blancs  secs  ou  de  liqueur,  comme  les  Mont- 
bazillac,  ont  en  partie  disparu.  Toute  cette  région 
envoie  dans  les  grands  centres,  particulièrement  à 
Paris,  au  début  des  vendanges,  des  vins  bourrus  dits 
«  macadam  »  qu'on  débite  au  comptoir  sous  le  titre 
de  «  vin  doux  de  Bergerac  »  ou  «  de  Montbazillac  ».  Le 
montbazillac  est  obtenu  par  la  vendange  extra-mûre 
et  faite  grain  à  grain  de  2/3  de  sémillon  et  de  1/3 
de  muscadelle.  On  remplace  souvent  aujourd'hui  ces 
précautions  dispendieuses  par  des  soutirages  répé- 
tés, suivis  de  mutages  au  soufre.  Les  vins,  mis  en 
bouteilles  à  leur  troisième  année,  se  conservent  très 
longtemps  et  atteignent  en  finesse  les  frontignans. 
Les  qualités  communes  vendues  sous  le  nom  de  vin 
doux  valent  de  250  à  400  fr.  le  tonneau;  le  montba- 
zillac, de  800  à  1.000  fr. 

Ouest.  —  Les  vignobles  de  l'Ouest  sont  en  majo- 
rité cultivés  pour  la  production  des  eaux-de-vie.  Les 
vins  rouges  de  Charente  et  Charente-Inférieure  n'ont 
qu'une  faible  importance  au  point  de  vue  du  com- 
merce; les  blancs,  au  contraire,  sont  très  recher- 
chés en  vue  de  la  distillation.  Cette  région,  dévastée 
par  le  phylloxéra,  revoit  de  nouvelles  plantations 
sur  cépages  américains  greffés  de  plants  du  pays. 
Dans  les  îles  en  face  de  la  Charente-Inférieure  : 
Ré  et  Oléron,  on  récolte  aussi  des  vins  qui  servent 
à  la  fabrication  d'eaux-de-vie  ayant  du  mérite,  mais 
sans  atteindre  celles  du  rayon  charentais. 

Quelques  départements  limitrophes  :  Vienne , 
Deux-Sèvres,  Vendée,  récoltent  des  vins  blancs  assez 
maigres  qu'on  envoie  à  l'alambic;  ils  ne  peuvent 
concourir  à  la  production  d'eaux-de-vie  semblables 
à  celles  des  Charentes,  car  ils  manquent  de  bouquet. 
Les  vins  rouges,  faibles  de  couleur  et  peu  spiritueux, 
ne  servent  qu'à  la  consommation  locale;  ceux  de  la 
Vienne  sont  les  meilleurs.  La  Vendée  fait  des  vins 
blancs  et  gris.  La  Loire-Inférieure  a  ses  bons  mus- 
cadets et  ses  gros  plants  très  frais,  dont  une  partie 
va  à  l'alambic  ou  à  la  vinaigrerie;  le  reste  est  con- 
sommé dans  la  région.  Le  Morbihan  et  lUe-et- 
Vilaine  ont  encore  quelques  vins  blancs. 

Algérie.  —  La  production  des  vins  a  pris  en 
Algérie  un  grand  développement.  (Voy.  Algérie  : 
Vins  d'.) 

Tunisie.  —  Les  vins  rouges  ont  une  assez  belle 


robe  et  un  goût  net  et  bien  droit. Il  serait  difficile  de 
comparer  ces  vins  à  ceux  de  France,  chaque  proprié- 
taire ayant  agi  un  peu  à  sa  guise  et  expérimenté  des 
cépages  divers;  mais  ils  peuvent  entrer  dans  la  com- 
position de  bonnes  cuvées  et  ils  se  marient  bien 
avec  certains  vins  françaiâ.  Les  vins  blancs  sont 
d'ordinaire  bien  faits;  il  y  a  parfois  des  goûts  de 
terroir  peu  agréables. 

Situation  Viticole.  —  De  1852  à  1857  la  viti- 
culture française  a  subi  pour  la  première  fois  une 
crise  terrible  causée  par  l'oïdium,  maladie  crypto- 
gamique  des  raisins.  Cette  affection  ayant  été 
vaincue  par  l'emploi  du  soufre,  dès  1860  s'ouvre 
une  ère  merveilleuse  pour  la  culture  de  la  vigne. 
On  plante  avec  sagesse  et  succès.  Les  surfaces  plan- 
tées ont  passé  de  2.205.409  hect.  (1860)  à  2.350.104 
(1869).  La  marche  en  avant  continue.  Le  vignoble 
atteint  2.446.862  hect.  en  1874.  Mais,  à  partir  de 
ce  moment,  le  phylloxéra  sévit  avec  une  intensité 
croissante.  Les  surfaces  plantées  diminuent  régu- 
lièrement, la  moyenne  de  la  production  s'abaisse. 
Malgré  une  reconstitution  très  active,  le  vignoble, 
qui  était  encore  de  2.000.000  d'hect.  en  1881,  tombe 
à  1.800.000  en  1890,  perdant  ainsi  200.000  hect.  en 
dix  ans.  Les  surfaces  plantées  diminuent  encore  de 
plus  de  100.000  hect.  jusqu'en  1897.  Puis  nous  en- 
trons dans  une  ère  meilleure,  grâce  aux  efforts  de 
nos  vignerons,  et  l'Exposition  de  1900  a  montré  la 
France  victorieuse  du  phylloxéra  et  des  autres  ma- 
ladies de  la  vigne. 

Depuis  l'invasion  phylloxérique,  près  d'un  million 
d'hectares  ont  été  replantés  sur  racines  américaines 
résistantes.  En  1881  le  total  des  vignes  américaines 
plantées  était  de 8.904  hect.  dans  17 départements; 
en  1889,  de  229.801  hect.  dans  48;  il  est  aujourd'hui 
de  961.758  hect.  dans  64.  Le  vignoble  du  département 
de  l'Hérault,  qui  n'était  autrefois  que  de  180.000  hect. , 
en  compte  maintenant  194.044,  dont  178.174  recons- 
titués en  cépages  américains.  La  Gironde  suit  avec 
un  vignoble  de  135.153  hect.,  dont  54.400  recons- 
titués. L'Aude  compte  131.100  hect.  de  "vignobles; 
le  Gard  71.000;  les  Pyrénées-Orientales  61.700;  la 
Côte-d'Or  23.700  (30.000  avant  le  phylloxéra);  la 
Marne  15.100  (12.300  antérieurement),  etc.  La  sub- 
mersion est  appliquée  à  36.200  hect.  ;  on  traite  35.875 
hect.  au  sulfure  de  carbone  et  13.848  au  sulfo-car- 
bonate  de  potassium. 

La  situation  de  la  viticulture  est  donc  redevenue 
prospère.  La  France,  qui  avait  toujours  conservé  sa 
suprématie  par  la  qualité  des  produits,  a  reconquis 
par  l'étendue  de  son  vignoble  la  première  place, 
qu'elle  avait  perdue  un  instant. 

Production.  —  On  a  récolté  en  France  (vins 
rouges  et  blancs  de  toutes  qualités)  : 

Années  Hectol.         Années  Hectol. 

1808 28.000.000 

1827 36.819.000 

1829 30.973.000 

1830 15.282.000 

1835 26.476.000 

1840 45.486.000 

1845 30.140.000 

1847 54.315.000 

1850 45.266.000 

1852 28.636.000 

1853 22.662.000 

1854 10.824.000 

1855 15.750.000 

1856 21.294.000 

1857 35.410.000 

1858 45.805.000 

1859 53.910.000 


1861 

...   29.788.240 

1862 

...   37.110.080 

1863 

...   51.371.875 

1864 

...   50.653.364 

1865 

...   68.924.961 

1866 

...   63.917.341 

1867 

...   38.869.479 

1868 

...   50.109.504 

1869 

...   71.375.965 

1870 

...   53.537.942 

1871 

...   57.084.054 

1872 

...   50.528.182 

1873 

...   35.769.617 

1874 

...   63.146.125 

1875....:. 

...   83.632-391 

1876 

....   42.846.748 
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Années  Hectol. 

1877 56.405.363 

1878 48.720.553 

1879 25.769.532 

1880 29.677.472 


1881 

1882 

1883 

1884 

1883 

1886..... 
1887 


34.138.713 
30.887.;fâ2 
36.029.182 
34.780.726 

28.  ;>;{(;.  131 

23.Wfc{.343 
24.333.284 
30.102.131 


Années  Hectol. 

1889 23.223.572 

1890 27.416.327 


18ÎH. 
1892. 
1893. 
1894. 
1893. 
1.896. 

mn. 

1898. 
1899. 
1900. 


30.139.553 
29.062.134 
50.069.770 
39.032.809 
26.687.573 
44.636.133 
32.330.722 
32.282.339 
47.907.680 
63.332.661 


La  forte  diminution  constatée  en  1852, 1853, 1854, 
1855  et  1856  est  due  à  l'oïdinm,  qui  a  réduit  la 
récolte,  en  18S4,  au  chiffre  minimum  dn  siècle;  à 
partir  de  1856  l'accroissement  témoigne  que  l'oïdium 
ne  sévit  plus. 

Quoique  le  phylloxéra  ait  apparu  en  1864  et  ait 
causé  des  dégâts  appréciables  dès  1868,  on  ne  con- 
state soH  influence  sur  le  rendement  général  de  nos 
vignes  qu'à  partir  de  1878.  Les  bénéfices  de  la  re- 
constitution se  manifestent  au  bout  d'une  douzaine 
d'années  et  deviennent  très  sensibles  à  partir  de 
1893. 

Nous  donnons  ci-dessous  la  liste  des  départements 
qui  récoltent  aujourd'hui  le  plus  de  vin  (année 
1900)  : 


Départem. 


Départem. 


Ain 4T6 

Allier 434 

.\rdèche 360 

Aube 400 

Aude 6.313 

Bouch.-dn-Rb..  1.720 

Charente 4T3 

Charente-Infér .  1.649 

Cher 184 

Côte-dOr 1.512 

Dordogne I.(fô9 

Drôme 297 

Gard 3.795 

Garonne  (H  te-)  1.108 

Gers 1.5.36 

Gironde 5.738 

Hérault 11.494 

Indre 266 

Indre-et-Loire..  1.479 

Isère  

Jura 

Landes 

Loir-et-Cher 

Loire 

Loire- Infér 1.511 

Loiret 


718 
320 
707 
1.175 
525 


(■  Tirges 

16.121 
13.840 
17.641 
16.643 
i:e.568 
28.888 
13.276 
46.882 
7.212 
27.947 
27.620 
19.353 
74.133 
35.619 
49.590 
1.37.023 
191.352 
10.650 
49.850 
26.328 
10.478 
20.220 
34.027 
16.693 
26.r^2 
11.288 


218 
8(6 
744 
579 
332 
360 
211 
251 

1.146 
459 

2.892 


Lot 

Lot  et-Garonne 
Maine-et-Loire, 

Marne 

Marne  (Haute). 
Meurthe-et-M.. 

Meuse 

Nièvre 

Puy-de-Dôme. , 
Pyrénées  (B.-). 

Pvrénées-Or. . .     

Rhône 1.865 

Saône-et-Loire .    2.562 

Sarthe 274 

Savoie 314 

Savoie  (Haute-)        285 
Seine-et-Oise. .        248 

Tarn 698 

Tarn-et-Gar 698 

Var 1.729 

Vaucluse 780 

Vendée 

Vienne 

Vosges.... 
Yonne 


*•'«"••«";£ 

21.300 
53.453 
19.374 
15.490 
11.156 
14.897 
9.210 
6.7T2 
39.355 
15.662 
63.449 
40.252 
36.754 
9.064 
12.138 
7.102 
5.448 
21.901 
28.286 
45.341 
25.966 
13.734 
17.950 
5.263 
27.374 


705 
975 
260 
963 


11  faut  ajouter  à  ces  chiffres  la  production  de  la 
Ckjrse,  de  r.\lgérie  et  de  la  Tunisie. 

La  Corse  a  recueilli  environ  160.000  hectol.  en  1900. 

Dans  notre  colonie  algérienne  la  progression  des 
récoltes  est  des  plus  intéressantes.  L'.41gérie,  en 
effet,  a  vendangé  : 

Hectol. 

En  1891 4.038.412 

—  1892 2.866.870 

—  1893 3.937.132 

—  1894 3.642.000 

—  1895 3.797.693 

—  1896 4.050.000 

—  1897 4.367.758 

—  1898 5.221.700 

—  1899 4.648.007 

—  1900 5.444.179 


En  1880 

453.330 

-  1881 

486.273 

—  1882 

681.333 

-  1883 

821.384 

-  1884 

890.899 

—  1883 

%7.924 

-  1886 

...     1.663.393 

-  1887 

...     1.902.407 

—  1888 

...     2.728.372 

-  1889 

...    2.312.198 

-  1890 

...     2.8U.130 

Ce  dernier  total  se  divise  comme  suit 

Hect. 
Département  d'Alger 48.360 


de  Constantine. 
d'Oran 

Totaux 


Hectol . 
2.713.884 
16.899  733.836 

79.767        1.994.439 


143.226        3.444.179 

La  Tunisie  récolte  aujourdhui  environ  250.000  hec- 
tolitres. 
Commerce  :   Importations  kt  Exportations. 


—  Les  tableauxsnivantsprésententle  monvementde 
l'import.  et  de  l'export.  des  vins  en  France,  depuis 
l'époque  où  notre  vignoble  était  en  pleine  prospé- 
rité, avant  les  ravages  du  phylloxéra. 

Période  de  grande   production   (1864-1879),  par 
milliers  d'hectol.  : 


Années 

1864.. 

18<»... 

1866... 

1867... 

1868... 

1869... 

1870. . . 

1871... 


Import.  Export. 
94      2.337 


74 
31 
171 
360 
333 
100 
112 


2.768 
3.162 
2.486 
2.705 
2.943 
2.745 
3.172 


Années 
1872... 
1873... 
1874... 
1875. . . 
1876... 
1877... 
1878... 
1879... 


Import. 
482 
634 
681 
292 
676 
707 
1.603 
2.938 


Période  des  ravages  du  phylloxéra  (1880-1891) 
milliers  d'hectol.  : 

Import.  Eiport. 

7.221  2.488 

7.839  2.372 

7.337  2.618 

8.981  2.538 

8.130  2.472 

1883 8.184  2.393 


Expert. 
3.240 
3.980 
3.232 
3.731 
3.331 
3.102 
2.7% 
3.047 

par 


Années 
1880. . . 
1881... 
1882... 
1883... 
1884... 


Années 
1886... 
1887. . . 
1888... 
1889... 
1890... 
1891... 


ImporU 
11.042 
12.282 
12.064 
10.470 
10.830 
12.278 


Export. 
2.602 
2.402 
2.118 
2.167 
2.162 
2.044 


Période  de  la  reconstitution  des  vignobles  (1892- 
1900),  par  milliers  d'hectol.  : 

Années  Import.    Export.    jVnnées 


1892 9.400 

1893 5.895 

1894 4.492 

1895 6.337 

1896 8.814 


1.845 
1.639 
1.724 
1.697 
1.784 


1897. 
1898. 
1899. 
1900. 


Import. 
7.331 
8.603 
8.463 
5.398 


Export. 
1.775 
1.636 
1.716 
1.904 


Import.  —  C'est  le  chiffre  de  la  production  qaî  infiae 
d'ane  façon  dominante  sur  nos  import.  Ainsi,  pendant  la 
période  da  premier  tableau,  où  les  import,  sont  si  minimes, 
la  production  a  souvent  dépassé  30,  60  et  même  70  mil- 
lions d'hectol.  ;  elle  a  atteint  le  maximum  (83.632.000)  en 
1875. 

Pendant  la  période  du  deuxième  tableau,  la  production 
descend  à  35,30  et  même  25  millions  d'hectol.  ;  elle  tombe 
à  23  en  1889.  .\fin  de  subvenir  à  une  consommation,  qui 
continue  à  être  d'environ  43  millions  d'hectol.,  les  import, 
s'élèvent  brusquement  dès  1880  et  se  maintiennent  à  un 
taux  élevé. 

Jusqu'à  1880  la  France  n'importait  guère  qu'une  moyen- 
ne annuelle  de  2  millions  d'hectol.  de  vins  étrangers, 
surtout  d'Espagne,  qui  lui  servaient  pour  les  coupages 
arec  ses  petits  vins  ;  mais  à  partir  de  cette  date  le  déflcit 
croissant  de  notre  production  nous  a  obligés  à  recourir  à 
l'import.  Tandis  que,  par  suite  de  la  rupture  de  nos  rela- 
tions commerciales  avec  l'Italie,  l'import.  de  ses  vins,  de 
2.703.000  hectol.  en  1887,  tombe  à  19.800  en  1890,  celle 
de  l'Espagne  s'accroît  d'année  en  année  jusqu'à  plus  de 
8.0(X).000  d'hectol.  en  1887.  Depuis,  elle  s'abaisse  au  proflt 
de  l'.\lgérie. 

Nos  import,  décroissent  pendant  la  période  du  3*  tableau, 
à  mesure  que  la  reconstitution  ramène  des  récoltes,  iné- 
gales sans  doute,  mais  dépassant  parfois  30  et  40  millions 
d'hectol.,  atteignant  30  en  1893  et  plus  de  67  millions  en 
1900. 

Les  modifications  de  notre  tarif  douanier  n'exercent 
qu'une  influence  secondaire  sur  le  chiflre  de  nos  import. 
En  effet,  le  droit  de  douane  était  seulement  de  23  cent,  par 
hectol.  avant  1866.  Il  fut  alors  porté  à  30  cent.  En  1871 
on  l'éleva  à  3  fr.  pour  les  vins  ordinaires  et  à  20  fr.  pour 
les  vins  de  liqueur  an  T.  G.,  les  uns  et  les  autres  conti- 
nuant à  ne  payer  que  30  cent,  an  tarif  conventionnel.  En 
1881-1882,  au  renouvellement  des  conventions  commer- 
ciales, les  droits  furent  ramenés  à  4fr.  30  au  T.  G.  pour 
tous  les  vins  jusqu'à  13°,  et2fr.au  tarif  conventionnel.  En 
1892  on  taxa  à  70  cent,  par  degré  jusqu'à  12*  au  tarif  con- 
ventionnel et  à  1  fr.^  au  T.  G.,  en  ajoutant  le  droit  de 
consommation  de  l'alcool  pour  les  degrés  supplémentaires. 
En  1899  on  frappe  tons  les  vins  indistinctement  jusqu'à 
12°  de  12  fr.  par  hectol.  au  tarif  conventionnel  et  de  25  fr. 
au  T. G.,  toujours  en  ajoutant  le  droit  de  consommation 
de  l'alcool  pour  les  degrés  supplémentaires. 

On  voit  que  ces  variations  de  tarifs  douaniers  ne  corres- 
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pondent  pas  aux  variations  de  nos  import.    C'est  sur  les 
export,  qu'elles  exercent  indirectement  leur  influence. 

Il  convient  de  tenir  compte  que  les  chiffres  de  nos 
tableaux  comprennent  les  vins  de  notre  colonie  algérienne 
introduits  sur  le  territoire  français.  Alors  qu'il  y  a  vingt- 
cinq  ans  à  peine  la  métropole  envoyait  encore  en  Algérie 
de  300.000  à  400.000  hectol.  de  vin,  elle  en  reçoit  mainte- 
nant des  quantités  de  plus  en  plus  considérables.  Le  tableau 
suivant  présente  la  distinction  entre  les  vins  d'Algérie  et 
les  vins  de  l'étranger  importés  en  France  depuis  1885  (la 
douane  ne  distinguait  pas  auparavant  les  deux  catégories), 
par  milliers  d'hectol.  : 


Années 
1883... 
1886... 
1887... 
1888... 
1889... 
1890. . . 
1891... 
1892... 


Vins         Vins 
étrangers   d'Algérie 


7.860 
10.532 
11.324 
10.832 

8.878 

8.838 
10.417 

6.550 


324 
490 
758 
1.232 
1.392 
1.972 
1.861 
2.830 


Années 
1893... 
1894... 
1893... 
1896... 
1897. . . 
1898... 
1899... 
1900. . . 


Vins         Vins 
étrangers   d'Algérie 


4.067 
2.488 
3.433 
3.678 
3.931 
3.240 
3.789 
3.047 


1.828 
2.004 
2.902 
3.136 
3.600 
3.363 
4.676 
2.331 


Export.  —  Si  elle  ne  porte  que  sur  une  faible  partie  de 
notre  production  (1/10),  par  contre  notre  export,  représente 
une  grande  valeur  (230  millions  de  fr.  environ,  1/4  de  celle 
de  notre  production)  et  balance  ainsi,  à  peu  de  chose  près, 
celle  de  notre  import.  C'est  que  ce  sont  surtout  nos  vins 
et  eaux-de-vie  de  luxe  qui  ont  ce  débouché  :  leur  répu- 
tation universelle  les  fait  rechercher  partout.  Nos  meil- 
leurs clients  sont  : 

Angleterre  300.000  hectol.  (dont  200.000  de  la  Gironde), 
Allemagne  230.000  (dont  130.000  de  la  Gironde),  Belgique 
250.000,  Suisse  160.000,  Hépubiique  Argentine  80.000,  États- 
Unis  40.000. 

Un  fait  sensible  dans  notre  mouvement  d'export.  est  la 
hausse  continue  des  vins  mousseux,  passée  de  11  millions 
de  bouteilles  en  1860  à  23  millions. 

Ainsi  qu'on  peut  en  juger  par  nos  tableaux,  le  chiffre 
des  export.,  qui  était  à  peine  de  2.000.000  d'hectol.  en  1864, 
a  augmenté,  grâce  aux  traités  de  commerce,  jusqu'en 
1871,  époque  à  laquelle  il  a  dépassé  3.000.000  pour  attein- 
dre son  maximum  de 3.980.000  hectol.  en  1873.  A  partir 
de  ce  moment,  les  export,  ont  diminué,  et  depuis  1892  elles 
ont  toujours  été  inférieures  à  2.000.000  d'hectol.,  avec 
tendance  à  se  restreindre. 

Le  phylloxéra  est  pour  beaucoup  dans  ce  recul.  Les  pays 
étrangers  ont  planté  des  étendues  considérables  pendant 
que  notre  vignoble  périclitait;  aujourd'hui  beaucoup  de 
ces  pays  sont  de  gros  producteurs:  ils  nous  font  concur- 
rence non  seulement  chez  eux,  mais  au  dehors.  En  plus 
de  l'Espagne,  de  l'Italie,  du  Portugal,  de  l'.\utriche-Hon- 
grie  et  de  l'Allemagne,  qui  avaient  des  vignobles  depuis 
les  temps  les  plus  anciens  et  les  ont  sensiblement  développés 
pendant  notre  période  phylloxérique,  il  nous  faut  compter 
avec  ceux  de  création  récente,  en  Serbie,  en  lloumanie, 
en  Russie,  en  Turquie,  etc.  En  Amérique,  le  Cliill,  la 
République  Argentine,  les  États-Unis  ont  fait  aussi  des 
plantations  ;  nous  voyons  l'Australie  se  créer  également 
une  industrie  vinicole  importante.  Les  vins  de  tous  ces 
pays  ne  valent  pas  les  nôtres,  mais  la  clientèle  ordinaire 
demande  surtout  du  bon  marché  et  prend  ce  qu'elle  a  sous 
la  main,  évitant  ainsi  des  frais  de  transport  et  particu- 
lièrement des  droits  de  douane. 

Notre  tarit  douanier  élevé  a  exercé  une  influence  fâ- 
cheuse sur  nos  export.  Les  nations  auxquelles  nous  expé- 
diions nos  vins  se  sont  parfois  vengées  sur  eux  des  taxes 
nouvelles  que  nous  imposions  à  quelques-uns  de  leurs 
produits.  Nous  avons  fermé  notre  marché  aux  vins  d'Es- 
pagne et  d'Italie.  Ceux-ci  ont  concurrencé  les  nôtres  sur 
les  marchés  de  l'Autriche,  de  la  Suisse,  de  l'Allemagne, 
qui  nous  appartenaient  autrefois. 

Ajoutons  que  même  beaucoup  de  n()s  colonies  ont  frappé 
nos  vins  de  droits  de  consommation  ou  d'octroi  de  mer. 

Organisation  et  Usages  du  commerce.  —  Les 
principales  places  commerciales  pour  les  vins  sont  : 
Paris  (voy.  Bebcy),  Rouen,  le  Havre,  Nantes,  Bor- 
deaux (voy.  ce  mol),  la  Rochelle,  Béziers,  Cette, 


Montpellier,  Carcassonne,  Narbonne,  Nîmes,  Mar- 
seille, Dijon,  Lyon,  Màcon,  Beaune,  Orléans,  etc. 

Vu  son  importance,  la  vente  des  vins  est  devenue 
le  fait  d'un  grand  nombre  d'intermédiaires  qui  se 
sont  spécialisés  pour  répondre  chacun  à  un  besoin 
particulier  de  la  consommation.  Ils  forment  entre 
les  producteurs  et  le  public  une  sorte  de  hiérarchie, 
qui  part  du  négociant  en  gros  pour  aboutir  au 
débitant,  en  embrassant  les  commissionnaires,  les 
courliers  et  les  négociants  de  demi-gros,  de  beau- 
coup les  plus  nombreux.  A  ces  différents  intermé- 
diaires s'adjoint  une  armée  d'auxiliaires  :  voya- 
geurs, représentants,  tonneliers,  encavenrs,  somme- 
liers, etc. 

Les  négociants  en  gros,  tous  soumis  aux  recense- 
ments de  la  Régie,  sont  en  voie  d'augmentation.  Il 
y  avait  en  France  : 

24.693  négociants  en  vins  en 1869 


24.893 
27.777 
27.480 
28.486 
28.227 
28.036 
28.979 


1879 

1889 
1894 
1895 
1896 
1897 
1898 


On  voit  qu'après  une  légère  décroissance,  pen- 
dant trois  années,  le  nombre  de  nos  négociants  s'est 
relevé  à  un  chiffre  qui  n'avait  jamais  été  atteint  au- 
paravant. 

Quant  aux  débitants,  ils  sont  aujourd'hui  431.990. 
Ils  étaient  424.o7a  en  1895,  410.069  en  1889  et  seii- 
ment  354.852  en  1879. 

Le  rôle  des  négociants  en  gros  et  demi-gros  est 
d'acheter  directement  les  vins  aux  propriétaires  pour 
les  traiter,  souvent  les  mélanger  dans  les  propor- 
tions voulues  (voy.  Coupages),  de  les  conserver  jus- 
qu'au moment  favorable  et  de  les  écouler  ensuite  par 
pièces,  feuillettes  ou  demi-pièces,  quarts,  paniers 
pour  les  vins  lins.  Ils  revendent  soit  aux  détaillants, 
soit  directement  au  public.  Depuis  la  loi  du  10  juil- 
let 1880,  qui  a  supprimé  les  distinctions  entre  le 
gros,  le  demi-gros  et  le  détail,  tous  les  marchands 
peuvent  faire  des  envois  de  boissons  en  toutes  quan- 
tités et  pour  toutes  destinations. 

La  dégustation  (voy.  ce  mot)  joue  un  rôle  légal 
tout  particulier  dans  les  ventes  de  vins.  Celles-ci 
s'effectuent  d'ordinaire  à  la  mesure,  soit  à  tant 
la  pièce.  Dans  le  Midi  on  vend  aussi  au  poids,  soil 
à  tant  les  100  kilog.  de  vin;  ceux-ci  représentent 
un  peu  plus  de  l'hectolitre.  Enfin  les  vins  communs 
du  Midi  et  d'Algérie,  qui  ont  pour  principal  mérit(> 
leur  teneur  eu  alcool,  se  traitent  fréquemment  au 
degré  et  à  l'hectolitre,  c'est-à-dire  qu'un  vin  de  10» 
vendu  à  1  fr.  25  le  degré,  vaut  12  fr.  50  l'hectol. 

Souvent  les  négociants  font  eux-mêmes  usaizi' 
des  commissionnaires  et  courtiers.  Ceux-ci  1rs 
mettent  en  rapports  avec  les  producteurs.  Ce  soni 
en  général  des  dégustateurs  de  profession,  pourvus 
d'une  grande  expérience  des  localités  et  de  leurs 
produits.  Ils  opèrent  de  deux  façons  :  ou  ils  sont 
responsables  de  l'exécution  du  marché,  alors  la  vente 
est  parfaite  dès  qu'il  y  a  entente  entre  eux  et  le 
vendeur,  et  le  droit  à  la  commission  n'est  acquis  que 
si  la  marchandise  est  livrée  et  le  prix  payé;  on 
bien  ils  opèrent  sans  responsabilité,  alors  il  faut 
que  leur  mandant  ratifie  le  marché  pour  que  la  vente 
soit  définitive,  et  la  commission  est  due  dès  que 
la  vente  est  ainsi  confirmée.  Si  la  vente  est  faite  sur 
échantillon,  celui-ci  doit  être  cacheté  par  le  vendeur 
après  avoir  été  agréé  par  l'acheteur  et  remis  à  ce 
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deroier;  cet  échantillon  sert  alors  de  moyen  de  vé- 
rification dans  l'exécution  do  marché.  (Adrien  Berget, 
les  Vins  de  France.) 

Le  droit  de  courtage  varie  avec  l'usage  des  lieux. 
Il  est  dans  la  Gironde  de  2  •/,  du  montant  brut  de 
la  vente,  payables  par  le  vendeur.  Autrefois  les 
courtiers  étaient  des  officiers  ministériels;  aujour- 
d'hui le  courtage  est  libre,  mais  il  existe  auprès 
des  tribunaux  de  commerce  des  courtiers  asser- 
mentés qui  ont  le  monopole  des  ventes  publiques. 
Ils  doivent  présenter  des  références  et  payer  une 
somme  variable  (3.000  fr.  à  Bordeaux). 

Un  mouvement  très  vif  s'est  dessiné  ces  dernières 
années  contre  les  intermédiaires,  en  faveur  de  la 
vente  directe  du  vin  au  consommateur  par  les 
viticulteurs,  soit  isolés,  soit  syndiqués  en  coopéra- 
tives. L'expérience  montre,  selon  nous,  que  le  né- 
gociant en  vins  joue  un  rôle  nécessaire.  N'ayant  pas 
les  soucis  de  la  viticulture,  il  peut  se  consacrer  uti- 
lement à  la  recherche  ou  à  l'entretien  des  débouchés. 
D'ailleurs,  le  consommateur  exige  que  son  vin  cou- 
rant varie  le  moins  possible  comme  saveur  et  comme 
couleur.  La  nature,  selon  les  années,  les  conditions 
climatériques,  le  progrès  on  l'absence  des  maladies, 
etc.,  fournil  des  produits  très  variables.  Le  com- 
merce, qui  suit  de  près  la  qualité  des  récoltes  suc- 
cessives, sait  quelles  différences  elles  présentent 
comme  degré  alcoolique,  bouquet,  richesse  de  colo- 
ration, goût,  solidité,  etc.  Le  viticulteur,  qui  ne  peut 
vendre  que  ce  qu'il  récolte,  ne  saurait  remédier  à 
ces  inégalités  aussi  constantes  qu'inévitables,malgré 
les  soins  culturaux  les  plus  minutieux.  Le  rôle  du 
commerce  est  d'obvier  à  cet  inconvénient  capital. 
Le  négociant  achète  et  réunit  des  vins  qui  se  com- 
plètent, de  manière  à  constituer  des  mélanges  de 
qualité  et  de  valeur  constantes. 

Ce  n'est  pas  tout.  Le  concours  du  négociant  est 
indispensable  afin  d'assurer  la  qualité.  C'est  lui  qui 
donne  au  produit  brut  d'une  récolte  le  fini  exigé 
parle  goût  si  susceptible  du  consommateur;  c'est 
dans  ses  chais  que  le  vin  reçoit  les  soins  qui  le  per- 
fectionnent. 

A  un  autre  point  de  vue,  celui  du  crédit,  le  com- 
merce n'est  pas  moins  indispensable  à  la  viticulture. 
Loin  de  voir  dans  le  négociant  un  ennemi,  le  viti- 
culteur doit  donc  se  rappeler  de  quel  prix  est  pour 
lui  le  concours  des  capitaux,  des  locaux,  des  rela- 
tions et  de  la  science  pratique  de  cet  habile  auxi- 
liaire. 

Les  négociants  en  gros  (négociants  en  vins  et 
spiritueux  en  gros  et  demi-gros,  représentants, 
commissionnaires,  courtiers,  distillateurs -liquo- 
ristes  et  fabricants  de  vinaigres)  sont  groupés, 
dans  les  principaux  centres,  en  Chambres  syndi- 
cales, dont  les  plus  importantes  et  les  plus  actives 
sont  celles  de  :  Paris,  Bordeaux,  Lyon,  Dijon,  Or- 
léans, Angers,  Rouen,  le  Havre,  Nîmes,  Béziers, 
Cette,  Montpellier,  etc.  La  grande  majorité  de  ces 
Chambres  syndicales  sont  elles-mêmes  fédérées  en 
un  vaste  «  Syndicat  national  du  Commerce  en  gros 
des  Vins  et  Spiritueux  de  France  »,  dont  le  siège  est 
à  Paris,  qui  se  réunit  une  fois  par  an  en  session 
générale  et  publie  un  Bulletin  trimestriel.  Un 
bureau  permanent  suit  les  affaires  intéressant  la  cor- 
poration, s'occupe  des  projets  de  loi,  procès,  etc. 

Les  débitants  sont,  eux  aussi,  groupés  en  diverses 
unions  syndicales. 

Une  presse  spéciale,  très  importante,  étadie  et 


défend  les  intérêts  du  commerce  des  vins.  Citons 
notamment,  pour  le  commerce  de  gros  :  à  Paris,  le 
Moniteur  linicole,  la  Reçue  rinicole,  la  Revue 
des  Vins  et  Liqueurs  (organe  de  l'export.);  à  Bor- 
deaux, la  Feuille  vinicole  de  la  Gironde.  Plusieurs 
Chambres  syndicales  pablient,  aassi,  des  bulletins 
mensuels. 

Ajoutons  enfin  que  Vœnnlogie,  science  qui  a  pour 
objet  l'étude,  la  préparation  et  le  traitement  des 
vins,  a  donné  naissance  à  une  littérature  considé- 
rable. Bien  qu'aussi  ancienne  dans  ses  principes  qne 
l'usage  du  vin,  elle  ne  s'est  définitivement  consti- 
tuée qu'à  notre  époque.  Auparavant,  faute  d'avoir 
pénétré  la  cause  des  fermentations,  les  œnologues 
n'avaient  pu  que  codifier  les  expériences  et  les  ob- 
servations des  praticiens.  Les  travaux  de  Lavoisier 
à  la  fin  du  XVIII'  siècle,  de  Chaptal  au  début  du 
XIX";  après  lui  de  Dumas  (1843),  de  Vergnette- 
Lamothe,  de  Guyot  et  de  Ladrey  ont  préparé  ceux 
de  Pasteur,  dont  la  célèbre  Etude  sur  le  Vin  et 
ses  maladies  (1866)  a  ouvert  pour  l'œnologie  une 
ère  nouvelle  où  les  transformations  et  les  progrès 
vont  se  précipitant  chaque  jour. 

Consommation.  —  Dans  le  tableaa  suivant,  des 
départements  qui  consomment  le  plus  de  vin  (plus 
de  300.000  hectol.),  la  première  colonne  donne  les 
quantités  de  vin  réellement  imposées  par  départe- 
ment; la  seconde,  la  quotité  de  la  consommation 
imposée  par  habitant  (le  tout  en  hectol.)  : 


Départem. 

Ain 

Aisne 

Allier 

Alpes-Marit. . . 

Aube 

Aveyron 

Bouches-du-R. 

Charente 

Charente-Inf . . 

Cher 

Cô;e-dOr 

Creuse 

Dordogne 

Doubs 

Garonne  (H.-). 

Gironde 

Hérault 

Indre-et-Loire. 

Isère  

Jura 


Quant.      Quot. 
imposées    p.  bab. 

398.951  1,13 

335.0M  0.61 

461.221  1,09 
381.T43 
339.641 
567.784 

1.080.886  1.60 

aie. 140  0,97 

456.514  1,06 

308.155  0.88 

404.390  1,10 

380.461  1.36 

316.103  0.69 

351.761  1,16 

686.731  1,49 

1.326.717  1,63 

664.900  1.41 

300.013  0.89 

475.478  0,84 

316.260  1,19 


Départem. 


Quant.     Quot. 
imposées   p.hab. 


1,44 
1,35 
1,46 


Loire 1.034.108 

Loire  (Haute-)        346.209 

Loire-lnfér 

Loiret 

Maine-et-Loire 

Marne 

Meurthe-et-M. 

Meuse 

Puy-de-Dome. 
Pyrénées  (B.-) 


i4i .ooa 
409.841 
323. 7G1 
611.953 
580.:»1 
310.062 
438.5!>5  0,78 
401.105  0.95 


1,65 
1,09 
0,74 
1,10 
0.63 
1,41 
1,24 
1,17 


Rhône 1.422.047  1, 

Saône  (Haute-)  3G0.414  1.32 

Saône-et-Loire  574.463  0,92 

Seine 2.191.517  2.73 

Seine-et-Marne  564.061  1,55 

Seine-et-Oise .  1.115.951  1.66 

Tarn 435.197  1,28 

Vienne  (Hte-).  399.042  1,06 

Vosges 4.54.951  1,03 


Le  total  de  la  consommation  imposée  dépasse  33 
millions  d'hectol. 

Il  va  sans  dire  qne  les  quantités  importantes  qui 
sont  consommées  chez  les  propriétaires  récoltants 
(8  à  10  millions  d'hectol.)  et  ne  payent,  par  consé- 
quent, aucun  impôt,  échappent  à  la  statistique  pré- 
cédente. En  réalité,  les  départements  où  l'on  boit 
le  plus  de  vin  sont  les  suivants  (en  litres  et  par  ha- 
bitant) : 


Seine-et-Oise 175 

Marne 172 

.\ube 169 

.\veyrou 167 

Seine-et-Marne 164 

Haule-Mame 163 

Haute-Saône 160 

.\in 160 


Hérault 273 

Seine  (banlieue) 273 

—     (Paris) 178 

Gironde 218 

Haute-Garonne 215 

Bouches-du-Rhône 207 

Rhône 186 

Loire 176 

Côte-dOr 175 

Ceux  OÙ  l'on  en  consomme  le  moins  sont  (en  litres 
et  par  habitant)  : 

Eure 22 

Seine-Inférieure 21 

Somme 19 

Morbihan 18 

lUe-et-Vilaine 17 

Finistère 17 

Calvados 14 

Par  contre,  la  plupart  de  ces  derniers  départements 
font  usage,  comme  boissons,  de  cidre  ou  de  bière. 


Mayenne 13 

Nord 13 

Pas-de-Calais 12 

Orne 12 

Manche 8 

Côtes-du-Nord 7 
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dans  la  proportion  de  150  à  200  litres  environ  par 
habitant. 

Nous  donnons  ci-dessous  les  chiffres  de  la  con- 
sommation du  vin  en  1899  dans  quelques  principales 
villes  (quantités  imposées)  avec  la  consommation 
moyenne  par  tête  d'habitant  (le  tout  en  hectol.)  : 


ViUes 


Consom.  Moy. 


Paris 5.217.688 


Lyon. 

MarseiUe 

Bordeaux 

Saint-Etienne . 

Nice 

Saint-Denis... 
Grenoble 


2,10 

1,78 


712.683 
538.437    1,61 
500.647    2,08 
313.247    2,60 
191.297 
117.537 


2 
2,25 


104.768    2,09 


Vailles 
Levallois-Perr. 
Clermont-Ferr. 
BouI.-s.-Seinc. 

Clichy 

Roanne 

Neuilly 

Angoulême 

Saint-Ouen 


Consom.  Moy. 

107.448  2,29 

81.698  2,09 

90.810  2,44 

75.670  2,27 

72.297  2.24 

68.763  3,23 

64.613  2,12 

71.095  2,32 


Population  agglomérée 
des  communes 


Régime  fiscal  intérieur.  —  Le  régime  fiscal  du  vin, 
tel  qu'il  a  été  exposé  à  l'article  Boissons  (Impôt  des),  se 
trouve  profondément  modifié  par  la  loi  du  29  décembre  1900, 
qui  a  supprimé  :  le  droit  de  détail  de  12.50%  sur  le  mon- 
tant des  ventes  de  vin  chez  les  débitants;  les  droits  d'en- 
trée perçus  sur  la  même  boisson  au  profil  de  l'Etat,  aux 
portes  des  villes  ayant  an  moins  4.000  habitants  de  popu- 
lation agglomérée;  les  droits  de  taxe  unique  qui  étaient 
perçus  au  profit  de  l'Etat  dans  les  villes  ayant  plus  de 
10.000  hab.,  lesquelles  étaient,  depuis  1875,  rédimées,  c'est- 
à-dire  rachetées  de  l'exercice,  toute  la  population  payant 
une  même  taxe,  généralement  égale  au  triple  du  droit 
d'entrée. 

Les  vins  en  cercles  ou  en  bouteilles  ne  supportent  plus, 
en  tous  lieux  et  quelle  qu'en  soit  la  quantité,  qu'un  droit 
unique  qui  est  le  droit  de  circulation.  Ce  droit  est  fixé  à 
1  fr.  50  par  hectolitre  en  volume.  (Pour  la  perception, 
toute  bouteille  de  contenance  inférieure  à  1/2  litre  est 
comptée  pour  cette  quantité.  Celle  d'une  contenance  inté- 
rieure au  litre,  mais  supérieure  au  1/2  litre  est  comptée 
pour  un  litre.)  Toutefois,  il  reste  entendu  que  ce  droit  se 
trouve  augmenté  des  taxes  d'octroi  que  les  villes  ont  pu 
conserver,  en  vertu  de  l'art.  2  de  la  loi  de  1897,  mais  sans 
pouvoir  dépasser  les  limites  suivantes  : 

Vins 

en  cercles 

et  en  bouteilles 

par  hectol. 

De  moins  de  6.000  hab 0,55 

De    6.001  à  10.000   — 0,85 

De  10.001  à  15.000  — 1,15 

De  15.001  à  20.000  — 1,40 

De  20.001  à  30.000  — 1,70 

De  30.001  à  50.000  — 2    » 

De  50.001  h.  et  au-dessus 2.25 

Paris 4    » 

On  espère  que  la  réforme  de  l'impôt  des  boissons  amè- 
nera toutes  les  villes  à  abolir  les  droits  d'octroi  sur  les 
vins. 

En  ce  qui  concerne  Paris,  qui  a  supprimé  complètement 
son  impôt  sur  les  boissons  hygiéniques,  le  droit  est  déjà 
réduit  à  1  fr.  50  par  hectol. 

La  loi  du  29  décembre  1900  a  encore  disposé  que  les  ven- 
danges fraîches  circulant  hors  de  l'arrondissement  de  ré- 
colte et  des  cantons  limitrophes,  en  quantités  supérieures 
à  10  hectol.  sont  passibles  du  même  droit  que  les  vins, 
à  raison  de  2  hectol.  de  vin  par  3  hectol.  de  vendange. 

Les  vins  continuent  à  circuler  sous  acquit  lorsqu'ils 
sont  à  destination  de  personnes  jouissant  du  crédit  des 
droits,  et,  en  outre,  dans  les  agglomérations  de  moins  de 
4.000  hab.,  quand  ils  sont  à  destination  des  débitants;  les 
droits  garantis  par  les  acquits,  en  cas  de  non-décharge, 
sont  réduits  au  double  de  la  taxe  de  circulation. 

Pour  les  transports  de  vins  effectués  de  leur  pressoir  ou 
d'un  pressoir  public  à  leurs  caves  et  celliers,  ou  de  l'une 
à  l'autre  de  leurs  caves,  dans  le  canton  de  récolte  et  les 
communes  limitrophes  de  ce  canton,  les  récoltants  sont 
admis  à  détacher  eux-mêmes  d'un  registre  à  souche,  mis 
à  leur  disposition  et  contrôlé  par  les  agents  de  la  régie,  des 
laissez-passer  ;  les  petites  quantités  transportées  à  bras  ou 
à  dos  d'hommes  circulent  librement. 

En  dehors  des  cas  précédents,  les  vins  ne  peuvent  cir- 
culer qu'accompagnés  d'un  congé  constatant  le  payement 
du  droit. 

Les  droits  sur  les  vins  expédiés  sous  acquit  aux  débi- 
tants doivent  être  acquittés,  savoir  :  dans  les  localités 


ayant  une  population  agglomérée  de  4.000  hab.  et  au- 
dessus  ou  pourvues  d'un  octroi,  au  moment  de  l'introduc- 
tion ;  partout  ailleurs,  dans  les  15  jours  qui  suivent  l'ex- 
piration du  délai  fixé  pour  le  transport  ;  pour  les  débi- 
tants qui  vendent  accidentellement  les  jours  de  fête  on 
de  foire,  les  droits  sont  exigibles  immédiatement. 

L'exercice  des  débits  est  supprimé.  Dans  les  communes 
on  il  n'existe  pas  de  surveillance  effective  et  permanente 
aux  entrées,  toute  personne  qui  vend  en  détail  des  bois- 
sons reste  toutefois  assujettie  dans  ses  caves,  magasins 
et  autres  locaux  affectés  au  commerce,  aux  visites  des 
employés  de  la  régie,  qui  peuvent  effectuer  les  vérifica- 
tions et  prélèvements  nécessaires  pour  l'application  des 
lois  concernant  les  fraudes  commerciales  et  les  fraudes 
fiscales. 

Lors  des  recensements  effectués  chez  les  marchands  en 
gros,  les  quantités  de  vins  reconnues  manquantes  en  sus 
de  la  déduction  légale  sont  frappées  du  droit  de  circula- 
tion et,  s'il  y  a  lien,  des  taxes  d'octroi.  Tout  excédent  cons- 
taté à  la  balance  finale  du  compte  donne  lieu  à  un  procès- 
verbal. 

Tout  propriétaire  récoltant,  qui  désire  vendre  au  détail 
les  vins  provenant  de  sa  récolte,  est  tenu  d'en  faire  préa- 
lablement la  déclaration  au  bureau  de  la  régie,  d'acquitter 
la  licence  de  débitant  et  les  taxes  générales  et  locales  sur  '• 
les  boissons  destinées  à  la  vente,  et  de  se  soumettre  à 
toutes  les  obligations  des  débitants. 

Toute  personne  autre  qu'un  propriétaire  récoltant  qui, 
en  vue  de  la  vente  en  gros  ou  en  détail,  fabrique  des  vins, 
est  tenue  d'en  faire  préalablement  la  déclaration  au  bu- 
reau de  la  régie  et  d'acquitter  la  licence  de  marchand  en 
gros  ou  de  débitant.  Elle  doit,  de  plus,  acquitter  les  droits 
immédiatement  après  chaque  fabrication,  si  la  boisson  est 
destinée  à  la  vente  au  détail. 

Régime  douanier.—  Une  loi  du  1"  février  1899^,  a  ainsi 
fixé  le  régime  douanier  des  vins  à  l'entrée  en  France  : 

«  Art.  1".  —  Les  numéros  171,  84  etilSbisda  tableau  A 
annexé  à  la  loi  du  11  janvier  1892,  sont  modifiés  ainsi  qu'il 
suit  :  voir  le  tableau  ci-après. 

»  Art.  2.—  Sont  prohibés  à  l'entrée,  exclus  de  l'entrepôt, 
du  transit  et  de  la  circulation,  tous  vins  étrangers  ne  por- 
tant pas  sur  les  récipients  une  marque  indélébile,  indica- 
trice du  pays  d'origine 2.  —  Les  vins  étrangers  entrant  en 
franchise  ne  pourront  être  en  France  coupés  ou  mélangés 
ni  faire  l'objet  d'aucune  manipulation.  » 

Sur  mon  rapport,  le  Congrès  international  des  vins  et 
spiritueux  qui  s'est  tenu  à  l'Exposition  universelle  de 
1900  a  adopté  les  vœux  suivants  pour  le  régime  douanier 
des  vins  : 

»  Que  les  douanes  des  divers  pays  unifient  autant  que  pos- 
sible le  mode  de  perception  des  taxes  sur  les  boissons  im- 
portées. 

»  Qu'elles  adoptent  de  préférence  la  taxation  an  volume. 

»  Que  les  vins  ne  soient  pas  tarifés  au  degré,  mais  qu'on 
leur  applique  le  tarif  du  vin  jusqu'à  15',  en  ajoutant,  au 
besoin,  une  taxe  supplémentaire  par  degré  plein  au-dessus 
de  15°. 

»  Que  toutes  les  douanes  adoptent  l'alcoomètre  centésimal 
pour  la  mesure  du  degré  alcoolique. 

»  Qu'elles  s'accordent  sur  la  nomenclature  et  le  dosage 
des  substances  dont  la  présence  dans  les  boissons  peut  être 
considérée  comme  licite. 

»  Qu'elles  uniformisent  les  méthodes  d'analyse  et  adoptent 
notamment  :  a)  pour  le  dosage  de  l'alcool  dans  les  vins, 
l'alambic  d'essai  exclusivement  ;  b)  pour  le  dosage  de  l'a- 
cidité, l'évaluation  en  acide  sulfurique  ou  en  acide  tar- 
trique,  et,  en  tout  cas,  par  le  même  acide  ;  c)  pour  le  dosage 
de  l'extrait  sec,  l'évaporation  a  l'étuve. 

1.  La  taxe  de  consommation  sur  l'alcool,  applicable  aux  degrés 
au-dessus  de  12"  pour  les  vins  naturels,  et  à  tous  les  degrés  des 
vins  de  raisins  secs,  a  été  portée  de  156  fr,  25  à  220  fr.  par  hectol. 
d'alcool  pur,  en  vertu  de  la  loi  du  29  décembre  1900.  Chaque  degré 
ainsi  imposé  paie  donc  2  fr.  20. 

2.  L'article  2  de  la  loi  du  1"  février  1899  est  souvent  appelé 
«  amendement  Piou  »,  du  nom  de  son  promoteur.  Pour  la  marque 
indélébile,  la  douane,  après  avoir  exigé  la  marque  au  feu,  se 
contente  de  la  peinture  à  l'huile.  Le  §  2  de  l'art.  2  a  supprimé  en 
France  le  régime  des  «  entrepôts  spéciaux  ». 


VI^'S 


—  1663  — 


VINS 


(Vins  provenant  eiclusi- 
I  vement  de  la  fermen- 
f    talion  des  raisins  frais 


TAItlF  GÉMÉRAL 


el*«u-d«iM«»      1^5  ir.  par  hectolitre  de  liqtùde. 


de  IM 
et  aa-dessas 


Même  droit  pour  les  12  premiers  de- 
grés, augmenté  par  chaqae  degré  oo 
fraction  de  degré  en  sus  (a)  d'une 
taxe  de  douane  égale  au  montant  du 
droit  de  consommation  sur  l'alcool 
Raisins  de  vendanges,  maics 
sins,  moûts   de   vendanges,  jusqu'à 

grés  Baume  en  fûts  ou  autrement 

Moûts  de  vendanges  au-dessus  de  12  d«ferés,  _,_.__  ,„ «.„„.  ._  .„. .„  _:.i   _.  bk. 

Baume,  jusqu'à  «H» .....)'**6""«  "**  confitures  an  sucre  ou  an  miel,  n*  ». 


de  rai-) 
à  12  de-J25  fr. 


par  100  kilog. 


TARIF  MIMUfUM 


12  (r.  par  hectolitre  de  liquide. 


MJme  droit  pour  les  12  premier»  de- 
grés, augmenté  par  chaqae  degré  oo 
fraction  de  degré  en  sus  (a)  d'une 
taxe  de  douane  égale  au  montant  dn 
droit  de  consommation  snr  l'alcool. 


12  (r.  par  100  Ulog. 


'  Par  chaque  degré  et  par  hectolitre, 

».   .~.    .-.r-      .       •  ■  ...  .—   V.-.        ^    droit  égal  à  la  taxe  de  consommation 

V  173    (Vins  de  raisins  secs  et  tontes  autres  boissons^    j^  rai5>ol  sans  qu'en  aucun  cas  le 

bu       ï    nondenommées ^    droit  perru  puisse  être   inférieur  à 


Par  chaque  degré  et  par  hectolitre, 
droit  égal  à  la  taxe  de  consommation 
de  l'alcool  sans  qu'en  aucun  cas  le 
droit  perçu  puisse  être  inférieur  à 
15  fr.  par  nectolitre  de  liquide. 


30  fr.  par  hectolitre  de  liquide, 
(a)  Pour  les  vins  titrant  de  13  à  15  degrés,  chaqae  dixième  de  degré  paye  une  taxe  de  douane  égale  an  dixième  de  la  taxe  de 
consommation  sur  l'alcool. 

Pour  les  vins  titrant  plus  de  15  degrés,  toute  fraction  de  degré  entraîne  la  perception  dn  droit  afférent  an  degré  supérieur. 
Toutefois,  lorsque  l'écart  entre  la  déclaration  et  le  résultat  de  l'analyse  faite  par  la  douane  ne  sera  pas  supérieur  à  5/10  de  de^, 
I  ne  sera  donné  aucune  snite  contentieuse  aux  constatations  du  service,  les  droits  demeurant  dus  sur  la  totalité  des  degrés  et  fractions 
de  degré  constatés  par  la  douane. 


»  Que  le  régime  des  entrepots  spéciaDx.telqa'il  existait 
en  France  avant  1899  et  tel  qu'il  existe  en  Espagne  et  en 
Italie,  soit  organisé  dans  les  pays  producteurs,  selon  l'in- 
térêt manifeste  du  commerce  et  conformément  aussi  à 
l'intérêt  bien  entendu  de  la  viticulture. 

»  Que  les  douanes  de  tous  pays  facilitent  au  commerce  la 
vérification  des  boissons  dites  de  a  retour  »  et  augmentent 
le  nombre  des  bureaux  d'entrée  et  de  sortie.  » 

Le  Congrès  international  de  chimie  a  adopté  à  son  tour 
ceux  des  vœux  précédents  qui  concernent  l'analyse  des  vins 
par  la  douane. 

III.  Les  Vins  étraiig:ers.  —  Espagne.  —  L'Es- 
pagne est  renommée  pour  ses  vins  de  liqueur,  ses  vins  de 
dessert  :  le  Malaga,  le  Pedro  Ximénès,  les  Xérès,  les 
Moscatels  divers,  les  .Malvoisie,  les  vins  de  Rota,  l'.\Ii- 
cante,  etc.  .Mais,  à  côté  de  ces  vins  sucrés,  l'Espagne  pré- 
sente maintenant  des  vins  de  consommation  courante,  bien 
faits,  et  de  gros  vins  colorés  et  alcooliques,  servant  de  ma- 
tière première  pour  les  coupages.  La  production  de  ces 
vins  ordinaires  s'améliore  tons  les  jours;  les  provinces 
d'.\licante,  d'.\lava,  de  Logrono  et  de  Valence  ont  de  très 
beaux  produits. 

Parmi  les  vins  de  consommation  courante,  c'est  celui 
de  Valdepenas  que  nos  voisins  d'ontre-Pyrénées  placent 
au  premier  rang.  .\u  point  de  vue  français  nous  considé- 
rons comme  les  meilleurs  les  vins  ronges  de  la  Catalogne 
(Barcelone.  Tarragone.  Lérida,  Gérone,  etc.).  des  provinces 
d'Alicante  et  de  Valence,  de  celle  de  Zamora,  des  Riojas 
et  de  la  Manche.  Quelques-uns  ont  des  goûts  de  terroir, 
mais  ils  sont  solides  et  d'un  bon  emploi  dans  le  commerce; 
ils  ont  une  force  alcoolique  atteignant  naturellement  jus- 
qu'à 13  et  il  degrés  et  une  dose  d'extrait  sec  en  rapport 
(28,  30  et  .32  gr.). 

Les  contrées  où  l'on  trouve  le  plus  de  vins  blancs  de 
coupage  sont  ta  Catalogne,  les  deux  Castilles,  l'Estrama- 
dure  et  l'Andalousie. 

Portugal.  —  Les  vins  du  Portugal  offrent  aussi  an  vif 
intérêt  pour  le  commerce.  Ce  pays  a  été  obligé  de  lutter 
vigoureusement  pour  conserver  sa  production,  fort  éprouvée 
par  le  phylloxéra. 

.\u-dessas  des  nombreux  vins  ronges  on  blancs,  de  qaa- 
litê  courante,  brille  un  crû  illustre,  le  Porto.  On  l'addi- 
tionne d'ean-de-vie;  aussi,  en  vieillissant,  il  perd  sa  cou- 
leur rouge,  prend  une  nuance  ambrée  et  un  arôme  de  plus 
en  plus  spiritueux. 

L'export.  des  vins  de  Porto  atteint  annuellement,  depuis 
une  douzaine  d'années,  une  moyenne  de  94.245  pipes  de 
520  litres,  soit  un  total  de  490.074  hectol. 

Les  vins  rouges  et  blanc  de  qualité  courante  produits 
par  le  Portugal  sont  destinés  soit,  le  plus  souvent,  à  en- 
trer dans  les  coupages,  soit,  quelquefois,  à  aller  directe- 
ment sur  la  table  du  consommateur. 

L'Estramadure  récolte  aujourd'hui  la  plus  grande  quan- 
tité des  meilleurs  vins  d'exportation.  Ils  sont  moins  corsés 
en  général  que  ceux  du  Sud,  mais  ont  une  neutralité  qui 
les  rend  excellents  pour  les  coupages,   puis  une  couleur 


rouge  très  vive,  enfin  de  la  finesse.  Les  vins  ronges  de 
l'.\lemtejo  ont  une  couleur  foncée  et  un  léger  goût  de 
terroir.  Dans  les  Algarves  (province  la  pins  méridionale 
du  Portugal),  bons  vins  rouges  et  quelques  jolis  vins 
blancs.  Ceux  du  Minho  sont  appréciés  pour  leur  rerdenr 
exceptionnelle.  Les  vins  des  EÎelras  rappellent  un  pen  les 
Valdepenas,  mais  beaucoup  sont  maigres. 

Italie.  —  L'Italie  tient  le  deuxième  ou  le  troisième  rang 
comme  pays  vinicole.  Elle  fournit  en  quantité  des  vins  de 
liqueur  et  des  vins  secs  de  qualités  diverses.  Comme  vins 
de  luxe  :  le  .Marsala,  qui  rappelle  le  Xérès,  le  Lacrytaa- 
Christi,  le  Zucco,  le  Malvoisie  de  Lipari,  le  Vernaccia  de 
Sardaigne.  Au-dessus  de  tous  les  vins  rouges  secs,  on  place 
le  Chianti  di  Brolio,  qui  réunit  à  un  haut  degré  les  carac- 
tères des  vins  fins;  d'autres  Chianti  viennent  ensuite.  La 
série  des  vins  ordinaires  est  très  variée  :  la  classification 
n'en  a  même  pas  été  tentée  parles  œnologues  italiens.  De 
la  Valteline  on  cite  les  vins  de  Sondrio,  expédiés  dans 
l'Engadine;  du  Piémont,  des  vins  de  coupage  et  le  vin 
d'.Asti  ;  de  Gênes,  on  a  le  Grignolino  (vin  noir),  le  Barolo, 
qui  se  rapproche  de  nos  Côtes-du-Rhône,  le  Nebbiolo,  etc. 
La  Lombardie  a  ses  vins  rouges  de  Bergame  et  de  Mantoue, 
et  ses  vins  blancs  de  Crémone;  la  Toscane,  le  Montepulciano, 
r.\leatico,  vin  rouge  muscade.  .\nx  environs  de  Florence  on 
trouve  encore  quelques  vins  de  table  de  belle  couleur  et  de 
beaucoup  de  fraîcheur.  La  campagne  de  Rome  a  des  vins 
ronges  de  table  qui  ont  de  la  qualité.  De  l'Italie  Méridio- 
nale on  cite  le  Scala,  le  roi  des  vins  de  Naples,  les  vins 
du  Vésuve,  les  beaux  produits  riches  et  corsés  de  Barl,  de 
Barletta,  etc.;  et  ceux  de  Sicile,  les  Scoglietti,  qui  sont 
aussi  forts  en  couleur  et  servent  dans  les  coupages. 

Au  nombre  des  vins  blancs,  signalons  les  Capri,  qui  ont 
quelque  rapport  avec  les  Uuelva  d'Espagne  et  les  pique- 
poul  de  France.  Les  vins  mousseux  d'.\sti  sont  agréables, 
mais  maigres. 

Suisse.  —  Le  canton  de  Vaud  possède  des  vins  dont  la 
saveur  est  droite,  le  parfum  agréable,  avec  de  la  légèreté. 
Us  n'ont,  toutefois,  ni  grand  corps,  ni  charpente,  ni  am- 
pleur. Les  vins  ronges  de  la  région  de  Schaffhouse  sont 
bons,  droits  et  parfois  assez  fins;  de  même  pour  ceux  de 
Bàle,  de  Soleure,  de  Berne,  d'.\rgovie.  La  Valteline  donne 
des  vins  rouges  foncés  de  mérite,  mais  sans  distinction. 
Les  vins  ronges  de  Nenfchàtel  ont  de  la  couleur,  de  l'éclat, 
une  saveur  agréable,  un  pen  de  bouquet,  parfois  de  la  fi- 
nesse. Les  blancs  sont  moins  bons  que  les  rouges. 

Allemagne.—  Les  vins  dn  Rhin  ont  une  grande  renom- 
mée, avec  le  Johannisbetg,  le  Rudesheimer  ;  ils  sont  blancs, 
ont  un  bouquet  prononcé,  de  la  sève  et  une  saveur  ori- 
ginale. 

La  vigne  s'étend  dans  la  Bavière,  le  duché  de  Bade,  le 
Wurtemberg,  la  Prusse  rhénane,  la  Hesse,  la  Saxe  et 
quelques  autres  centres  de  moindre  importance.  Elle  pro- 
duit surtout  vins  blancs  ;  ceux  dits  de  .Moselle  sont  des  plos 
recommandables.  Les  vins  rouges  sont  aigrelets  et  faibles 
de  couleur.  Les  anciens  départements  du  Haut  et  du  Bas- 
Rhin,  avec  celui  de  la  .Moselle,  et  une  partie  de  celui  de 
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la  Meurthe  fournissent,  des  vins  ronges  ordinaires  et  des 
vins  blancs  estimés. 

Autriche- Hongrie.  —  Le  plus  célèbre  de  tous  les  vins 
austro-hongrois  est  le  Tokay,  très  liquoreux,  très  fin; 
malheureusement  le  phylloxéra  a  été  constaté  dans  tout 
ce  vignoble. 

La  Dalmatie  occupe  le  premier  rang  parmi  les  pays  vi- 
nicoles  de  l'Autriche;  ses  vins  sont  utilisés  par  notre 
commerce  pour  certains  coupages  :  surtout  ceux  de  Spa- 
lato,  très  foncés  et  titrant  12  à  13*;  ceux  de  Brazza,  Solta, 
Lésina,  Cuzzola,  Sebenico  et  Zara,  moins  noirs  et  n'ayant 
.que  9  à  11°,  sont  moins  exportés. 

Certains  vins  d'Istrie,  provenant  de  cépages  qui  ont  une 
«xtrême  ressemblance  avec  notre  pinot  bourguignon,  sont 
assez  remarquables.  Les  vins  de  la  Basse-Autriche  se 
divisent  en  rouges  ordinaires  de  bonne  garde  et  blancs 
«ssez  moelleux  et  délicats.  Les  vins  du  Danube  se  con- 
servent trop  difficilement.  Quelques  bons  vins  rouges  en 
Moravie. 

Les  vins  rouges  et  blancs  de  Styrie  rappellent  d'une  façon 
frappante  les  vins  italiens.  Les  produits  du  Tyrol  sont 
ordinaires,  sauf  certains  Vernatscher  rouges  que  les  né- 
gociants français  ont  quelquefois  recherchés. 

En  Hongrie  les  deux  tiers  des  vins  sont  blancs,  le  reste 
se  répartit  en  rouges  et  schiller  (vins  rosés).  Les  blancs 
les  plus  renommés  sont  ceux  du  lac  Balaton,dont  les  prin- 
-ctpaux  types  sont  le  Somiau  et  le  Badacson;  ceux  de  l'Er- 
œellek,  de  Grosswardein,  de  iMagyarad,  de  Transylvanie; 
■ceux  des  provinces  du  nord  et  de  ceux  de  l'Hegyalja.  Les 
vins  rouges  les  mieux  classés  sont  ceux  de  Vilanyi,  de 
Bude,  d'Erlan,  de  Cyongy  et  de  Visonta.  Les  vins  de  Menés, 
de  Sarlovitzer  sont  doux  et  sucrés.  Les  régions  de  Pres- 
bourg  et  d'Œdenbourg  produisent  aussi  des  vins  blancs 
et  des  vins  rouges. 

Roumanie.  —  La  Roumanie  commence  à  être  un  pays 
vinicole  important.  Ses  vins  les  meilleurs  se  récoltent,  en 
assez  grande  abondance,  sur  les  pentes  des  Karpathes, 
les  rives  du  Danube,  à  Cotnar,  dans  le  district  de  lassy, 
€t  à  Dragasani,  dans  celui  de  Nalias.  Il  y  a  parmi  eux 
quelques  produits  droits,  vinifiés  avec  soin.  La  région  de 
Cotnar  est  le  centre  de  la  production  de  crus  blancs  rou- 
mains renommés. 

Serbie.  —  La  Serbie  donne,  en  petite  quantité,  des  vins 
assez  francs  :  les  principaux  sont  ceux  de  Negolin  et  de 
Semendria,  qui  ont  beaucoup  de  rapport  avec  les  petits 
vins  espagnols  et  sont  de  nuance  rouge  très  foncée,  riches 
en  alcool,  en  tannin  et  de  tenue  solide.  Les  vins  de  Nisch 
sont  peu  alcooliques,  mais  d'une  riche  nuance  rouge,  assez 
tannifères. 

Russie.  —  Les  vins  russes  ont  des  qualités  incontes- 
tables, mais  sont  encore  peu  connus.  Les  provinces  méri- 
dionales de  l'Empirepossèdent  des  vignobles  étendus.  Déjà 
on  a  signalé  l'introduction  des  vins  de  Crimée,  d'Odessa  et 
du  Caucase  sur  plusieurs  marchés  d'Europe. 

Les  crus  rouges  et  blancs  ordinaires  de  Crimée,  malgré 
quelquefois  un  goût  de  terroir,  ont  du  corps,  de  l'alcool, 
beaucoup  de  fermeté.  Le  vin  de  Kakhélie  est  fort  en  cou- 
leur, ferme,  très  corsé.  Les  vins  rouges  de  Bessarabie  ont 
un  goût  plein,  assez  frais,  bien  savoureux;  on  peut  leur 
reprocher  du  terroir.  Quant  aux  vins  du  Caucase,  ils  ont 
assez  souvent  un  léger  goût  de  cuir  de  Russie,  mais  beau- 
coup d'alcool,  de  fermeté,  un  arôme  prononcé.  Ce  sont, 
pour  la  plupart,  de  gros  vins  de  coupage  qu'on  emploie 
«n  les  mélangeant  avec  des  vins  de  Bessarabie.  Signalons 
«nfin  quelques  bons  vins  blancs  rappelant  les  vins  de  la 
Moselle  et  du  Rhin  et  les  vins  mousseux  préparés  avec 
■des  raisins  du  Don. 

Beaucoup  de  ces  produits  sont  trop  durs  et  manquent  de 
fraîcheur. 

Grèce.  —  La  Grèce  a  des  vins  de  liqueur  :  ceux  de  l'île 
■de  Santorin,  agréables  et  d'une  sève  originale;  les  muscats 
doux  de  Samos  et  de  Céphalonie;  et  des  vins  rouges  cou- 
rants dont  plusieurs  rendent  des  services  pour  les  cou- 
pages :  ceux  de  Patras,  de  Kalavrita,  du  Parnasse,  de 
Pamès,  des  rives  du  Céphise  et  des  îles  Ioniennes.  Les  vins 
blancs  et  ronges  de  l'Attique  sont  très  alcooliques  et  très 
corsés. 

En  général,  les  vins  de  Grèce,  sauf  ceax  destinés  à  être 


bus  au  commencement  ou  à  la  fin  du  repas,  resteront 
plutôt  des  éléments  de  coupage.  Ils  ont  rarement  de  la 
fraîcheur. 

Turquie.  —  La  Turquie  a  un  vignoble  qui  s'étend  chaque 
jour.  Les  vins  qu'on  y  rencontre  sont  hauts  en  couleur 
et  fournissent  une  bonne  matière  première  pour  les  cou- 
pages. Les  moyens  de  transport  rudimentaires  entravent 
l'exportation.  La  Syrie  fait  aussi  des  vins;  les  rouges  res- 
semblent beaucoup  à  ceux  d'Algérie  :  ils  en  ont  les  qua- 
lités et  les  défauts;  en  général,  ils  sont  de  conservation 
plus  difficile  et  vieillissent  avec  rapidité. 

L'île  de  Candie  ou  Crète  fournit  quelques  vins  de  cou- 
page et  des  vins  de  liqueur  dans  le  genre  du  Malvoisie. 

La  culture  de  la  vigne  s'est  très  répandue  aussi  dans  la 
Turquie  d'Asie  pour  la  préparation  des  raisins  secs,  mais 
une  partie  de  la  récolte  sert  à  faire  du  vin,  notamment 
dans  la  région  de  Brousse  et  en  Palestine.  Ces  vins  sont 
consommés  sur  place  et  n'ont  guère  de  tenue. 

Madère.  —  Au  premier  rang  des  vins  de  liqueur,  il  faut 
placer  ceux  de  l'île  de  Madère  :  le  Verdelho,  blanc,  doré 
ou  ambré,  le  Tinta,  le  .Malvoisie,  blanc  foncé,  le  Bual,  le 
Sercial,  sec  et  corsé. 

L'expert,  principale  est  pour  l'Angleterre.  La  Russie 
importe  assez.  Le  Portugal  importait  fort  peu  il  y  a  vingt 
ans;  mais,  dans  les  dernières  années,  le  goût  pour  le 
Madère  s'y  est  répandu.  La  France  reçoit  aoBuellement  300 
à  400  pipes  de  Madère.  Le  prix  varie  beaucoup,  depuis 
140  liv.  st.  jusqu'à  22. 

Les  vins  de  Madère  mûrissent  lentement;  il  faut  les 
laisser  des  années  dans  les  fûts  ;  ce  n'est  qu'au  bout  de  cinq 
ou  six  ans  qu'on  peut  les  mettre  en  bouteilles;  ils  n'ac- 
quièrent leurs  qualités  spéciales  qu'après  une  autre  période 
égale  dans  le  verre.  Ces  conditions  les  font  revenir  cher 
dans  les  premiers  crûs.  Le  temps  prolongé  qu'il  faut  at- 
tendre avant  d'embarquer  le  vin  a  suscité  le  traitement  par 
les  étuves.  On  avait  remarqué  que  les  vins  expédiés  par  des 
navires  à  voile,  qui  faisaient  des  traversées  de  plusieurs 
mois,  en  cale,  gagnaient  des  qualités  qu'on  n'obtenait  pas 
en  les  gardant  en  magasin  pendant  des  années.  On  eut 
alors  l'idée  d'obtenir  le  même  résultat  en  mettant  les  vins 
en  étuve  pendant  des  mois.  Les  vins,  ainsi  préparés, 
vieillissent  rapidement,  mais  perdent  de  leurs  qualités,  le 
bouquet  fin  qui  les  dislingue,  gagnent  un  goût  de  cuil 
désagréable  qui  dénonce  le  traitement  par  l'éluve. 

Perse.  —  Ce  pays  produit  trois  sortes  de  vins  :  celui  de 
Cliiraz,  rouge  ou  blanc,  récolté  aux  environs  de  cette  ville, 
sur  des  cépages  croissant  sans  culture  et  courant  sur  le 
sol,  qu'ils  couvrent  complètement;  une  grande  partie  de 
ce  vin  est  expédiée  au  Sud  ;  celui  d'Ispahan,  dont  il  existe 
quatre  variétés  :  noir,  rouge,  jaune  ou  blanc,  récollé  sur 
des  vignes  fixées  à  de  longs  bâtons;  celui  de  Téhéran, 
dont  les  qualités  sont  fort  variables. 

États-Unis.  —  Les  États-Unis  possèdent  des  vignobles 
importants  dans  les  États  de  New-York,  de  New-.lersey, 
de  la  Virginie,  de  la  Caroline  du  Nord,  et  surtout  de  la 
Californie.  Beaucoup  de  ces  vins  ont  des  goûts  particuliers 
de  fraises,  de  framboises,  etc.,  enfin  des  saveurs  très  sin- 
gulières; mais  on  doit  reconnaître  à  quelques  produits  de 
la  Californie  une  certaine  valeur.  Ils  ont  parfois  les  qualités 
désirables  pour  aller  à  la  consommation.  Les  vins  prove- 
nant directement  des  cépages  indigènes  ont  des  goûts  de 
musc  ou  de  foxé  assez  désagréables.  Malgré  des  installa- 
tions superbes,  la  viticulture  ne  semble  pas  très  rémuné- 
ratrice aux  États-Unis  et  particulièrement  en  Californie. 
Les  imitations  de  nos  marques  les  plus  estimées,  Bor- 
deaux, Bourgogne,  Champagne,  s'y  font  sur  une  vaste 
échelle. 

Mexique.  —  Les  vins  rouges  du  Mexique  sont,  en  géné- 
ral, peu  colorés  et  ressemblent  assez  à  nos  anciens  vins 
de  Tavel  ;  ils  ont  un  peu  de  liqueur  et  soutiennent  la 
vidange.  Les  vins  blancs  de  l'Etat  de  Durango  ont  une 
robe  jaune  brillante  et  une  amertume  prononcée.  A  Paso 
del  Norte  les  viticulteurs  ont  souvent  d'abondantes  ven- 
danges et  exportent  aux  États-Unis.  Mais  la  boisson 
nationale  est  le  pulque,  liqueur  provenant  d'un  genre 
particulier  d'aloès.  (Voy.  Magukv.) 

Amérique  Centrale.  —  La  vigne  n'est  cultivée  qu'a 
dentellement  dans  les  républiques  de  Costa-Rica,  du 


VINS 


-  1667  - 


VINS 


temala,  du  Honduras,  de  Nicaragua  ;  mais  ces  ri-gions, 
comme  celles  qui  les  environnent,  auront  bientôt  des 
vignobles.  A  Qnzaltenanga,  dans  le  (înatemala,  on  com- 
mence à  faire  du  vin. 

Orésil.  —  l^a  vigne  réassit  assez  bien  dans  on  certain 
nombre  de  contrées.  Dans  la  province  de  Ooyaz,  les  vins 
sont  nets  de  goût;  dans  la  province  de  Rio-(îrande  do  Soi, 
on  en  récolte  qui  sont  consommés  dans  diverses  villes  du 
Brésil  ;  dans  les  provinces  de  Santa-Calarina,  de  Rio-de- 
Janeiro,  de  !>an-l>anlo,  de  .Minas,  de  Parana.on  signale  des 
vignobles  donnant  de  bons  résultats.  Les  cépages  em- 
ployés sont  français,  américains  greffés  on  prodnctenrs 
directs;  l'isabelle  parait  être  le  plus  répandu;  il  donne 
an  vin  maigre  et  d'une  couleur  assez  claire,  il  a  un  goût 
très  foxé. 

La  grande  spécialité  du  lirésil  consiste  dans  la  prépa- 
ration des  vins  de  fruits  du  pays,  particulièrement  le 
«V'u  et  le  vin  de  canne. 

Uruguay.  —  I^  viticulture  prend  un  grand  développe- 
ment. La  République  n'est  pas  éloignée  de  produire  une 
quantité  de  vin  sulllsanle  pour  sa  consommation.  Jusqu'ici 
les  vins  obtenus  sont  maigres,  les  vignes  étant  jennes:  ils 
ont  un  goût  assez  droit,  mais  quelquefois  la  couleur  est 
défectueuse,  et  ils  manquent  de  fraicbeur  et  de  fruité.  Le 
cépage  Isabelle,  si  répandu  dans  toute  l'.\mérique,  a 
encore  ici  des  amateurs;  son  produit,  comme  ailleurs,  est 
sans  qualité. 

République  Argentine.  —  Les  provinces  de  San-Juan 
et  de  .Mendoza,  principalement  exploitées  par  des  Italiens, 
sont  celles  où  la  viticulture  a  réalisé  les  plus  grands  pro- 
grès: on  y  récoite  une  notable  quantité  de  vin  dont  la 
qualité,  au  fur  et  à  mesure  de  la  multiplication  des  bons 
cépages  européens,  va  s'améliorant.  La  zone  favorable  à 
la  vigne  s'étend  sur  une  superficie  deux  fois  an  moins 
plus  grande  que  celle  de  la  France  entière.  Le  vin  obtenu 
n'a  pas,  en  général,  le  goût  de  terroir  prononcé  que  l'on 
reproche  à  celui  de  certaines  parties  de  l'.Xmérique  du 
Nord.  On  remarque  des  vins  vieux  d'Entre-Rios  (Concordia) 
produits  par  des  terrains  à  sons-sols  calcaires,  très  solides, 
possédant  une  forte  couleur  tailée,  ainsi  que  des  vins  de 
table  ordinaires  assez  réussis  de  la  même  provenance. 

Les  vins  blancs  sont,  en  général,  meilleurs  que  les 
ronges,  comme  dans  beaucoup  de  pays  chauds.  Il  y  a  des 
vins  blancs  muscats  en  abondance,  de  qualité  inégale. 

Cfiili.  —  De  beaux  vignobles  commencent  à  prospérer 
sur  cette  longue  bande  de  terre  qni  s'étend  entre  les  .\ndes 
et  l'Océan  Pacifique.  Les  vins  de  la  province  de  Santiago 
sont  bien  vinifiés,  à  bouquet  agréable.  Quillota  a  des  vins 
rouges  très  communs,  mais  neutres,  bien  droits  et  de  belle 
couleur.  Les  vins  rouges  du  Sud  sont  francs,  un  peu  rudes 
et  quelquefois  entachés  d'un  léger  goût  de  terroir.  On  fait 
aussi  au  Chili  des  vins  blancs  qui  ne  manquent  pas  de 
qualité  et  des  vins  de  dessert  d'une  nuance  jaune  rose,  de 
saveur  nette  et  très  chaude. 

Bolivie.  —  Il  y  a  dans  le  sud  des  vins  ronges  et  blancs 
de  14  à  15°,  des  vins  de  liqueur  qui  peuvent  rappeler  cer- 
tains crus  d'Espagne. 

Pérou.  —  La  production  consiste  en  vins  rouges  chargés 
en  coulenr  et  similaires  de  certains  vins  d'Espagne,  et  en 
vins  blancs  qui  se  rapprochent  de  quelques  crus  français. 

Australie.  —  La  partie  la  plus  importante,  au  point  de 
vue  de  la  vigne,  est  l'État  de  Victoria.  Les  vins  de  cette 
région  peuvent  se  diviser  en  deux  classes  :  ceux  imitant 
les  vins  d'Espagne,  ou  vins  de  liqueur,  et  nos  gros  vins 
alcooliques  du  Roussillon;  ceux  qui  se  rapprochent  de  nos 
Bordeaux,  de  nos  bourgogne  et  des  vins  blancs  d' .Allema- 
gne et  de  Hongrie.  En  ce  qui  concerne  les  vins  ordinaires, 
épais  et  forts  en  alcool,  Melbourne  pourra  peut-être  en 
exporter  plus  tard. 

Dans  la  région  de  Victoria  on  distingue  depuis  quelque 
temps  déjà  les  vins  d'Yering,  ceux  d'ivanhoe,  de  Castle- 
maine,  qui  sont  agréables;  des  vins  blancs.  L'.Anstralie 
do  Sud  et  le  Queensland  ont  aussi  des  produits  dignes  d'at- 
tention. La  Nouvelle-Galles  du  Sud  a  des  façons  .Madère. 
Mais  la  plupart  de  ces  vins  manquent  de  fraicbeur. 

Le  Cap.  —  Les  fameux  vins  de  la  colonie  britannique  du 
Cap  sont  produits  en  général  par  la  petite  syrrah  impor- 


tée de  France.  I.e  vin  préparé  avec  ce  cépage  possède  on 
cachet  distingué  ;  il  est  très  net  de  goût  et  de  Ijelle  cou- 
leur. I.es  vins  de  Constance  ont,  avec  des  nuances  diverse» 
selon  les  crus,  un  bouquet  suave  et  bien  spiritueux, 
exquis;  les  blancs  sont  moins  liquoreu:  et  moins  pleins 
que  les  ronges. 

Production  des  tins  étrangers.  —  Voici  d'aprt's  le 
.Moniteur  rinicole,  la  production  des  vins  dans  les  prin- 
cipaux pays  étrangers  (en  milliers  d'bectol.)  ; 
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31 

Australie, 

— 

250 
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Alimentation .  —  La  composition  du  vin  est 
extrêmement  complexe.  En  effet,  en  deiiors  de  l'eau 
(87  V„),  de  l'alcool  (10%)  et  de  la  petite  quantité 
(0,3  %)  de  sucre  de  raisin  qui  n'a  pas  été  dédoublé, 
le  vin  renferme  du  tannin,  de  la  glycérine,  des  quan- 
tités faibles  de  matières  albuminoïdes  (0,15  à  0,30  "/„] 
qui  n'ont  pas  été  précipitées,  des  huiles  essentielles, 
des  éthers  (et  spécialement  de  l'éther  œnanthique), 
qui  se  forment  au  cours  de  la  fermentation  et  qui 
donnent  au  vin  son  arôme  et  son  bouquet,  des  ma- 
tières colorantes,  jaune  (elle  existe  seule  dans  le  vin 
blanc),  rouge  et  bleue,  des  pectates,  des  tartrates 
acides,  et  enfin  de  minimes  proportions  de  matières 
minérales  (0,13  à  0,25  "/„),  phosphates,  chlorures, 
sulfates.  De  la  totalité  des  cendres  du  vin,  1/2  est 
représenté  par  de  la  potasse,  1/5  par  de  l'acide  phos- 
phorique  et  1/10  par  de  l'acide  snlfurique.  On  désigne 
sous  le  nom  d'extrail  le  résidu  sec  du  vin  ;  l'extrait 
n'est  donc  pas  toujours  en  rapport  avec  la  teneur 
alcoolique. 

Le  tableau  suivant  donne  la  composition  centési- 
male de  quelques-uns  des  principaux  vins  : 


Vins  du  Rhin., 

Moselle 

Hongrie 

Bordeaux 

Bourgogne 

Vins  du  Tyrol  . 

Tokay 

Porto 

Madère 

Xérès 

Marsala 

Champagne 

Rhin  mousseux 


11,50 
10,10 
12,20 
9.10 
9,70 
12,60 
12.00 
16,40 
1.5,60 
17,00 
16,40 
9,00 
9,40 


2,3 
2,6 
3.1 
2,4 
2,8 
3,7 
7  2 
6!2 
5,3 
3,5 
4,6 
13,4 
10.5 


0.4 
0,5 
0,6 
0,32 
0,28 
0,7 
5,1 
4,0 
3,3 
1.5 
3.5 
11,5 


0,8 
» 
0,8 
0,6 
0,8 
0,65 
0,9 
0.2 
0,3 
0,6 
0.4 
0,1 
0.1 


0,2 

0,26 

0.22 

0,22 

0,28 

0.2 

0,3 

0,3 

0,3 

0.5 

0,4 

0.1 

0,2 


Ces  chiffres  ne  sont  que  des  résultats  moyens;  les 
quantités  respectives  des  divers  éléments  constitu- 
tifs varient  en  effet  non  seulement  avec  l'espèce, 
mais  encore  suivant  l'époque  où  on  examine  le  vin. 
C'est  que  le  vin  paraît  avoir,  comme  un  organisme, 
sa  jeunesse,  sa  maturité  et  sa  vieillesse,  ses  mala- 
dies et  une  constitution  en  quelque  sorte  différente 
à  chacune  de  ces  périodes.  Certains  vins,  comme 
le  bourgogne,  vivent  relativement  peu  d'années; 
d'autres  sont  plus  résistants,  vieillissent  plus  lente- 
ment, comme  le  bordeaux,  que  l'on  fait  voyager 
pour  achever  sa  maturité.  Quant  aux  maladies,  elles 
dépendent  à  la  fois  des  mauvaises  conditions  de  la 
fabrication  et  des  fermentations  diverses  que  les 
vins  subi-ssent  au  cours  de  leur  durée. 

Les  vins  transportés  et  embarqués  tournent  beau- 
coup plus  facilement  que  les  autres.  Autrefois,  pour 
empêcher  cet  inconvénient,  on  mettait  de  la  litharge 
dans  le  vin;  mais  quand  il  se  produisait  de  l'acide 
acétique,  cette  litharge  se  transformait  en  acétate 
de  plomb,  sel  très  toxique,  puis  déterminait  la  ma- 
ladie appelée  colique  des  navigateurs  et  des  acci- 
dents de  saturnisme.  Aujourd'hui  on  pasteurise 
les  vins,  c'est-à-dire  qu'on  les  fait  passer  dans  des 
cuves  oii  leur  température  est  élevée  à  60  ou  lO'ctg. 
On  les  met  ensuite  en  bouteilles,  et  ils  se  conservent 
ainsi  sans  fermenter,  sans  s'altérer,  sans  vieillir, 


en  un  mot  sans  perdre  ni  gagner,  ce  qui  n'est  pas 
très  avantageux  pour  les  vins  de  crû. 

Les  vins  de  marc,  râpés  ou  piquettes,  obtenus  en 
traitant  par  l'eau  sucrée  les  enveloppes  et  les  pépins 
des  raisins  déjà  exprimés,  les  râpes,  que  l'on  laisse 
ensuite  fermenter,  ne  sont  que  des  succédanés  très 
inférieurs  et  ne  jouissent  d'aucune  des  propriétés  es- 
sentielles du  vin.  Quant  aux  vins  dits  artificiels,  ia- 
briqués  avec  des  raisins  secs,  des  figues  ou  des  dattes 
sèches,  avec  addition  d'eau,  de  glucose  et  d'alcool,  ce 
sont  des  produits  qui  s'éloignent  encore  davantage  du 
vin  naturel  et  qui,  tout  en  n'étant  pas  théoriquement 
nuisibles,  le  deviennent  souvent  par  suite  de  la  mau- 
vaise qualité  des  matières  premières  (fruits,  glucose 
impure,  alcools  supérieurs)  que  l'on  emploie. 

Enfin  les  vins  de  fruits,  obtenus  par  la  fermen- 
tation des  sucs  de  groseilles,  de  fraises,  de  mûres, 
de  myrtilles,  additionnés  de  levure  et  de  sucre,  se 
distinguent  nettement  des  vins  de  raisin,  tant  par 
leur  composition  que  par  leurs  propriétés  organo- 
leptiques  ;  ils  sont  plus  riches  en  acides,  et  renier 
ment  surtout  de  l'acide  malique  au  lieu  d'acide 
tartrique.  Leur  composition  est  variable;  en  moyenne 
cependant  ils  reuferment  :  5  —  6  vol.  "/„  d'alcool; 
4-  2,0  —  4,7  V«  d'extrait  ;  -\-  0,4  —  3,2  »/„  de  sucre  ; 
+  0,4—  0,9 Vo d'acides;  +0,2— 0,4% de  cendres. 
Leur  prix  est  peu  inférieur  à  celui  du  vin  de  raisin  et 
leur  goût  est  cependant  moins  agréable;  en  outre, 
ils  sont  laxatifs,  sauf  le  vin  de  myrtilles,  plutôt 
constipant. 

Au  point  de  vue  physiologique,  le  vin  ne  .saurait 
être  considéré  comme  un  aliment,  malgré  le  sucre 
qu'il  contient;  il  agit  surtout  par  l'alcool  et  les  sels 
diurétiques  et  aussi  par  le  tannin:  il  stimule  le  sys- 
tème nerveux  central  et  exerce  indirectement  son 
infiaence  sur  le  cœur  et  les  vaisseaux,  ainsi  que  sur 
la  sécrétion  des  sucs  digestifs;  d'où  l'usage  d'un 
verre  de  vin  riche  en  alcool  (xérès,  madère)  au  début 
des  repas.  Il  est  donc  certain  que  le  vin  est  fort 
utile,  par  le  coup  de  fouet  qu'il  donne  à  l'activité 
nerveuse,  cardiaque,  circulatoire  et  digestive,  aux 
personnes  saines  qui  se  livrent  à  un  travail  fatigant 
et  à  celles  dont  les  fonctions  digestives  sont  languis- 
.santes  et  les  réactions  nerveuses  affaiblies.  De  plus, 
les  vins  mousseux,  et  spécialement  le  Champagne^ 
tout  en  exerçant  une  action  sédative  remarquable 
sur  l'estomac,  dans  les  vomissements  incoercibles 
par  exemple,  contribuent  à  relever  d'une  manière 
frappante  les  forces  des  malades. 

Quelles  que  soient  les  qualités  précieuses  du  vin, 
son  abus  est  dangereux,  car  il  entraîne  non  seule- 
ment l'ivrognerie,  mais  aussi  l'alcoolisme,  surtout 
quand  ce  sont  des  vins  de  qualité  médiocre,  plus  ou 
moins  alcoolisés  avec  des  alcools  toxiques.  D'autre 
part,  les  vins  jeunes,  encore  troubles,  dont  la  fer- 
mentation n'est  pas  achevée,  peuvent  déterminer 
des  troubles  et  accidents  graves,  le  catarrhe  aigu  de 
l'estomac  et  de  l'intestin;  ces  accidents  paraissent 
dus  aux  levures,  aux  produits  accessoires  des  fer- 
mentations et  à  la  précipitation  des  tartrates. 

Enfin  il  n'est  pas  inutile  de  remarquer  que  les  vin:> 
présentent,  suivant  leur  espèce,  une  température 
optima  à  laquelle  il  faut  les  boire  pour  en  goûter  toutes 
les  qualités  sapides.  Ainsi  le  Champagne  doit  ètr^ 
bu  à  6  —  8°  ctg.,  glacé  à  2"  ctg.  seulement  ;  le  vq 
blanc,  le  bourgogne  à  10—  12°  ctg.  ;  le  Bordeaux 
+  17  — 18"  ctg.  ;  les  vins  liquoreux  ou  très  riche 
en  alcool  vers  15°  ctg.,  etc        D'  J.  Laumonieh. 
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VIOLKTTE  (Bois  de).  V.  Bois  exotiques  d'ébé- 

MSTERIE. 

VIOLETTE  (Essence  de).  V.  Essences  chimiques. 

VIOLETS.  (Couleurs.)  Le  violet  dn  spectre  est 
nne  couleur  simple  :  mais  on  obtient  facilement 
toutes  les  nuances  de  violet  par  des  mélanges  de 
bleu  et  de  rouge  :  c'est  ce  que  fait  le  peintre  sur  sa 
palette,  comme  aussi  le  teinturier  dans  ses  cuves. 

La  célèbre  pourpre  de  Tyr  existe  dans  des  coquil- 
lages de  la  Méditerranée  que  nous  connaissons  fort 
bien;  mais  la  quantité  de  matière  colorante  que 
contient  chaque  mollusque  est  si  petite,  que  cette 
teinture  est  d'un  prix  exorbitant  et  qu'on  l'a 
délaissée  pour  la  garance  et  la  cochenille.  Il  n'y  a 
donc  pas  de  «  secret  perdu  »,  comme  le  croient  cer- 
tains auteurs. 

Toutes  les  fleurs  violettes  sont  blenes,  mêlées  de 
rouge.  Aucune  d'ailleurs  ne  peut  donner  de  tein- 
tures solides,  pas  plus  que  de  laques,  .\insi  le  bois 
de  campêche  donne  une  belle  laque  violet  clair  avec 
le  bichlorure  d'étain,  mais  cette  couleur  disparaît 
au  soleil. 

Le  mélange  du  vert  émerande  avec  un  violet  très 
vif  donne  un  bleu  de  ciel  d'un  éclat  remarquable. 
C'est  pourquoi  les  peintres  en  décors  font  de  très 
beaux  ciels  à  l'aide  du  bleu  d'outremer  (toujours  un 
peu  violet)  additionné  d'un  peu  de  vert  émeraude. 
Mais  nous  croyons  que  la  plupart  des  paysagistes 
ignorent  cette  utile  pratique. 

Ch.-Er.  Guigxet, 

Ingénieur  (E.  P.)  —  Directeur  honoraire 
Jes  Teintures  aux  Gobelins  et  à  Beanvais. 

VIRAGE  (Bain  de)  (Syn.  :  AUem.  :  Toinbad. 
Angl.  :  Toning  bath.  Ital.  :  Bagno  di  viraggio.) 
On  désigne  ainsi,  en  photographie,  une  solution,  gé- 
néralement de  chlorure  d'or  ou  de  platine,  qui  sert 
non  seulement  à  changer  le  ton  désagréable  des 
épreuves,  à  les  faire  virer  au  rouge,  au  bleu,  au 
noir,  etc.,  mais  encore  à  les  rendre  inaltérables,  en 
les  recouvrant  d'une  mince  couche  d'or  ou  de  pla- 
tine. 

Le  prix  d'un  litre  de  virage  ou  d'une  dose  pré- 
parée pour  un  litre  varie,  suivant  des  marques  très 
nombreuses,  de  3  à  3  fr. 

Certains  virages  contiennent,  en  même  temps, 
l'hyposulfite,  qui  fixe  l'image.  (Voy.  Fixo-Vireur.) 
Le  prix  dn  litre  on  de  la  dose  pour  un  litre  varie,  de 
même,  de  3  àofr.  suivant  les  marques.     J.  Fl.-H. 

VIRE3IEXT,  VIRER  EX  BANQUE.  Le  virement 
est  une  opération  de  banque  qui  sert,  sans  dépla- 
cement d'espèces,  à  liquider  une  dette  ou  une  créance 
par  un  simple  transfert  sur  des  registres.  Le  compte 
courant  est  la  base  fondamentale  sur  laquelle  cette 
opération  a  pris  naissance  ;  le  créancier  et  le  débiteur 
ayant  un  compte  ouvert  dans  la  même  banque,  une 
simple  passation  d'écritures  faite  sur  les  instructions 
des  intéressés,  au  crédit  du  premier  et  au  débit  du 
second,  liquide  complètement  lenr  situation  réci- 
proque. La  Banque  de  Venise  appelée  Banco  del  Giro 
fut,  croit-on,  le  premier  établissement  qui  institua  le 
service  des  virements  :  d'autres  banques,  notamment 
à  Amsterdam  et  à  Hambourg,  suivirent  son  exemple. 
L'établissement  connu  à  Londres  sous  le  nom  de  Clea- 
ring-House  (voy.  ce  mot)  est  de  nos  jours  la  plus  heu- 
reuse et  la  4)lus  importante  conception  du  système 
des  virements:  la  «  Chambre  de  compensation  »  de 
Paris  n'est  qu'un  embryon  de  celui-ci. 

Si  le  système  anglais  du  Clearing-House  ne  s'est 


pas  généralisé,  du  moins  la  presque  totalité  des 
banquesd'émission  a  adopté  lesystèmedes  virements, 
non  seulement  sur  place,  mais  encore  entre  les  diffé- 
rentes places  où  elles  sont  établies.  Certaines  banques 
ne  font  cependant  le  service  des  virements  de  place 
à  placequ'à  titre  purement  onéreux,  comme  la  Banque 
de  l'État  en  Russie;  d'autres,  comme  la  Banque  de 
France,  ne  le  font  gratuitement  que  sous  le  bénéflce  de 
quelques  restrictions  particulières.  (Voy.  Banques, 
les  articles  spéciaux  à  chaque  banque  d'émission.) 
Quoi  qu'il  en  soit,  le  virement,  même  à  titre  onéreux, 
cardanscecaslesalairerequisest  toujoursexcessive- 
ment  minime,  est  le  mécanisme  le  plus  perfectionné 
que  l'on  ait  introduit  dans  le  commerce  de  banque, 
c'est  le  complément  naturel  de  la  lettre  de  change  et 
du  chèque;  il  restreint  an  strict  nécessaire  le  trans- 
port et  la  manipulation  des  monnaies  et  des  billets 
de  banque,  économise  le  frai  des  monnaies,  diminue 
les  chances  d'erreurs,  accélère  la  rapidité  des  règle- 
ments, et  annihile  pour  une  grande  part  l'aléa  des 
déficits  de  caisse  par  suite  de  vols  ou  d'erreurs  ma- 
térielles. P.  Lepeltier. 

VIRGIXIE.  État  de  l'Union  Américaine,  borné  an 
N.  par  le  Maryland,  â  l'O.  par  la  Virginiedel'Ouest, 
au  S.  par  la  Caroline  du  Nord  et  à  l'E.  par  l'Océan 
Atlantique.  Sup.  :  109.940  kil.c.  Pop.  :  i.ol2.56o  hab. 
en  1880,  1.633.980  en  1890,  dont  640.847  noirs, 
1.834.184  en  1900.  Cap.  :  Richmond,  63.600  hab.  en 
1880,100.000  en  1900. 

On  compte  environ  130.600  fermes.  Les  princi- 
pales productions  agricoles  sont  :1e  blé,  le  maïs,  l'a- 
voine, les  arachides,  les  pommesde  terre.  Aul"  jan- 
vier 1896  il  y  avait  668.417  bœufs  et  vaches,  292.290 
chevaux,  mules  et  ânes,  449.337  moutons  et  937.037 
porcs. 

Les  mines  de  fer  ont  donné  4.339.791  T.  de  1889  à 
18^,  dont  723.637  en  1893.  A  la  fin  de  cette  année 
il  existait  24  hauts  fourneaux  à  la  houille,  4  à  la  ca- 
talane et  19  usines  travaillant  le  fer  et  l'acier.  La 
plus  grande  partie  du  minerai  est  fondue  dans  l'État. 
De  1880  à  1893  l'extraction  de  la  houille  s'est  élevée 
à  9.373.376  T.,  dont  1.241.262  en  1893,  provenant 
de  22  mines  occupant  ensemble  2.138  ouvriers. 

En  1893  les  3.913  établissements  industriels  de 
l'État  avaient  un  capital  de  317.283.000  fr.  et  occu- 
paientD0.D9l  ouvriers;  ils  ont  produit  pour  441  mil- 
lions ^0.000 fr.,  dont  :  tabac  39  millions,  minoterie 
38  1/2,  bois  de  sciage  27  3/4,  fonte  13  3/4,  métal- 
lurgie 20;i/2,  engrais  12  1/2,  coton  8  2/3. 

L'État  est  traversé  par  la  grande  ligne  de  chemin 
de  fer  unissant  New- York  à  la  Nouvelle-Orléans  et 
relié  au  reste  dn  réseau  américain. 

VIRGINIE  DE  L'OUEST.  État  de  l'Union  Améri- 
caine, borné  au  N.par  la  Pennsylvanie,  à  l'E.  parla 
Virginie,  au  S.  par  le  Kentucky,  à  l'O.  par  l'Ohio. 
Sup.:  64.180  kil.  c.  Pop.:  618.437  hab.  en  1880, 
762.794  en  1890, dont  33.308  noirs,  938.900  en  1900. 
Cap.  :  Charlestoii. 

Le  nombre  des  fermes  est  de  90.000  environ.  On 
récolte  du  blé,  du  maïs,  de  l'avoine,  du  tabac.  A  la 
fin  de  1893  il  y  avait  177.443  chevaux,  mules  et  ânes, 
310.012  bœufs  et  vaches,  635.333  montons  et  37.883 
porcs . 

De  1873  à  1893  le  bassin  houiller,  d'une  sup.  de 
41.430  kil.  c,  a  donné  93.160.000  T.,  dont  10.330.000 
en  18îfô,  d'une  valenr  de  38.332.000  fr.  Les  mines  de 
bonifie  occupent  19.139  ouvriers.  .Mines  de  fer.  Il 
existe  4  hants  fourneaux  à  la  houille  et  20  usines 
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sidérurgiques.  De  1876  à  1895  la  production  du  pé- 
trole a  été  de  66.238.000  liectol.,  dont  la.o09.000  en 
1895,  valant  55.193.000  fr. 

Les  établissements  industriels  avaient,  en  1893, 
un  capital  de  140  millions  de  fr.  et  un  personnel  de 
21.969  ouvriers;  leur  production  a  été  de  194  mil- 
lions de  fr.,  dont  plus  delà  moitié  pour  Wheeling. 

L'État  est  traversé  par  plusieurs  grandes  lignes  de 
chemins  de  fer,  dont  la  principale  relie  Washing- 
ton à  Chicago  et  Saint-Louis. 

VIROLA  (Huile  de).  V.  Huiles  végétales. 

A'is.  V.  Clous,  Clouterie. 

VISCACIIK.  V.  Pelleteries  :  Peaux  de  viscache. 

VISCOSE.  En  traitant  la  sciure  de  bois  par  un 
alcali  concentré,  on  a  obtenu  un  produit  (alcali- 
cellulose)  qui,  soumis  à  l'action  du  sulfure  de  car- 
bone, se  gonfle,  puis  se  convertit  graduellement  en 
une  masse  gélatineuse  soluble  dans  l'eau.  Cette  so- 
lution a  reçu  le  nom  de  riscose,  en  raison  de  sa 
grande  viscosité.  Elle  peut  servir  d'agent  d'agglo- 
mération pour  faire  des  culots  de  lampes,  poignées, 
manches,  etc.  Elle  bonifie  considérablement  les  pa- 
piers de  qualité  inférieure;  elle  peut  être  employée 
aussi  dans  la  fabrication  de  la  soie  artificielle  et  la 
production  des  pellicules  pour  fleurs  et  feuillages 
artificiels. 

VISKUU.  (Photographie.)  (Syn.  :  AUem.  :  Vizir 
glazer.  Angl.  :  Aimers.  Ital.  :  Miradori.)  Petit 
instrument  d'optique  permettant  à  l'opérateur  d'o- 
rienter convenablement  l'appareil  de  photographie 
sans  le  secours  du  verre  dépoli,  dont  la  manœuvre 
ferait  perdre  un  temps  précieux. 

Les  premiers  viseurs  furent  de  petites  chambres 
noires  métalliques  (avec  ou  sans  miroir  à  45"),  com- 
binées avec  un  appareil  instantané  à  main  quel- 
conque et  réglées  sur  celui-ci  pour  donner  une 
image  exactement  semblable,  mais  beaucoup  plus 
petite.  Prix  de  ce  modèle  primitif  :  2  à  3  et  4  fr., 
selon  dimension. 

On  adopta  ensuite  des  viseurs  à  lentille  négative, 
réticulée,  de  forme  rectangulaire  (viseur  clair), 
dont  le  petit  côté  devient  à  volonté  la  base  ou  la  hau- 
teur (prix  :  5fr.);  puis  des  viseurs  clairs  à  double 
eflet,  permettant  de  tenir  l'appareil  à  hanteur  de 
poitrine  ou  à  hauteur  d'œil  (prix:  6  à  10 fr.),  et  enfin 
à  triple  effet  (prix  :  30 fr.). 

Un  bon  viseur  clair  extralumineux,  de  récente 
invention,  coûte  8,  10  et  15  fr.,  selon  dimension. 

Le  chercheur  foci III étriqué Da\diane  {pvi\:  20fr.) 
est  un  excellent  viseur,  particulièrement  précieux 
pour  l'emploi  des  trousses  d'objectifs  (voy.  ce  mot), 
parce  qu'il  se  règle  à  volonté  pour  embrasser  le  même 
angle  qu'un  objectif  quelconque.  C'est  une  sorte 
d'alidade  dont  l'une  des  platines  porte  un  œilleton 
de  visée  et  l'autre  une  ouverture  rectangulaire  pro- 
portionnelle aux  diversformats  de  plaques,  et  munie 
ou  non  d'un  réticule  ou  d'une  lentille  négative  réti- 
culée. L'œilleton  peut  être,  de  même,  muni  d'un 
verre  convexe  ou  d'un  verre  bleu,  comme  le  viseur 
iconomètreflosstff/îo/construitpar Hermagfi's  (prix  : 
10  fr.),  qui  permet  de  juger  sur  nature  de  la  valeur 
réelle  des  diverses  colorations  du  modèle,  et  de  voir, 
par  conséquent,  celui-ci  tel  qu'il  apparaîtra  sur  la 
photographie.  J.  Fleury-Hermagis. 

VISOX.  V.  Pelleteries  :  Peaux  de  vison. 
VISITE.  (Douanes.)  Ce  mot  s'emploie  pour  dési- 
gner la  vérification  des  marchandises  effectuée  dans 
les  bureaux  des  douanes.  Les  agents  du  service  des 


douanes  exercent,  d'un  autre  côté,  le  droit  de  visite 
à  bord  des  nav.,  tant  à  l'entrée  qu'à  la  sortie  des 
ports.  La  douane  tient  également  de  la  loi  le  droit 
de  visite  h  corps  sur  les  personnes,  droit  assurément 
vexatoire,  mais  qui  est  justifié  par  certaines  tenta- 
tives de  fraude  fort  audacieuses  et  fort  habiles  ;  do 
reste,  ce  droit  n'est  exercé  que  rarement,  avec  mé- 
nagement et  sagacité,  et  alors  seulement  qu'il  est^ 
motivé  par  des  indications  sérieuses  de  fraude.  La' 
visite  des  femmes  et  de  leurs  bagages  est  confiée  à , 
des  femmes  visiteuses.  (Voy.  Douanes.) 

A'ITRAUX.  V.  Vitrerie. 

VITRERIE.  La  vitrerie  est  l'art  d'employer  le  verre 
dans  les  bâtiments,  les  meubles,  les  voitures,  etc. 
(Voy.  Verre,  Verrerie.) 

Les  verres  unis  ordinaires  iponr  vitres  sont  simples,; 
demi-doubles  ou  doubles.  Le  poids  des  feuilles  de  verre 
est  très  variable,  car  les  irrégularités  de  la  fabrica- 
tion sont  très  fréquentes  et  l'on  trouve  souvent,  sur 
une  même  feuille,  un  verre  qui  a  3  ou  4  mm.  à  une 
extrémité  et  2  mm.  seulement  à  l'autre. 

La  feuille  de  verre  du  commerce  a  une  surface 
moj'enne  de  0  m.  c.  45.  —  Le  verre  simple  a  de 

1  mm.  2  à  2  mm.  2  d'épaisseur,  avec  un  poids  de 
4  kilogr.  env.  au  m.  carré.  On  le  livre  couramment 
en  caisses  renfermant  60  feuilles  de  verre,  c'est-à- 
dire  de  quoi  couvrir  27  m.  c.  Le  verre  demi-double  a 

2  à  3  mm.  d'épaisseur  et  pèse  6  kilog.  25  par  m.  c; 
la  caisse  du  commerce  en  contient  40  feuilles,  c'est- 
à-dire  18  m.  c.  —  Le  verre  double  a  de  3  à  4  mm. 
d'épaisseur  et  pèse  8  icilog.  environ  par  m.  c.  ;  on  le 
vend  en  caisses  de  30  feuilles,  soit  13  m.  50  super- 
ficiels. 

Le  verre  du  Nord  est  vert,  celui  de  Lyon  est  jau- 
nâtre, celui  de  Bagneux  (Haute-Marne)  et  de  Choisy^ 
près  Paris,  est  plus  blanc.  On  emploie  aussi  le  verre 
d'Alsace,  fabriqué  à  Saint-Quirin,  près  Sarrebourg; 
à  Baccarat,  près  Lunéville;  à  Saint-Louis,  près. 
Bitche;  à  Cirey,  près  Blamont,  à  Monthermé  (Ar- 
dennes),  à  Prémontré  (Aisne).  Les  verres  d'Alsace 
ordinaires  ont  de  1  à  4  mm.  d'épaisseur. 

Voici  les  dimensions  les  plus  usuelles  des  verres 
du  commerce  (en  mètres)  : 


0.00X0,  Cf. 
0.72X0.0:5 
0,73X0,60 


0,8IX0.;)7 
0,87X0,i;4 
0,90X0,ol 


0,%X0,48 
1,02X0,45 
1,08X0,42 


1,14X0,39 
1,20X0.36 
1,26X0,33 


On  voit  que  les  largeurs  des  verres  varient  de  3  en 
3  cm.,  et  leurs  hauteurs,  irrégulièrement,  de  3  à  6. 

Les  carreaux  de  verre  se  posent  à  l'extérieur  des 
fenêtres  et  portes,  dans  de  petites  feuillures  prati- 
quées dans  les  pièces  de  bois  verticales  et  horizon- 
tales. Avec  les  portes  ou  croisées  en  bois,  on  coupe 
le  verre  juste,  on  le  cale,  si  c'est  nécessaire,  et  on 
l'arrête  sur  place  au  moyen  de  petites  pointes  qu'on 
rabat  de  façon  à  les  perdre  dans  le  masticage.  Ce 
masticage  consolide  le  verre,  calfeutre  le  joint  entre 
le  verre  et  la  menuiserie,  et  empêche  l'air  ou  l'eau 
de  passer. 

Pour  les  parties  ouvrantas  en  fer,  le  verre  doit  être 
coupé  presque  juste,  en  laissant  seulement  la  place 
d'un  calage  léger  en  chêne;  le  verre,  dans  ce  cas, 
doit  être  assez  épais  pour  former  panneau  et  em- 
pêcher la  déformation  de  la  fenêtre. 

Dans  le  cas  de  vitrerie  sur  châssis  métallique,  on 
n'emploie  pas  de  clous,  mais  de  petite*  goupilles 
passant  dans  des  trous  placés  ad  hoc,  percés  dans 
les  petits  bois  en  fer,  et  qui  se  perdent  dans  le  mastic. 

Le  mastic  doit  se  poser  en  biseau. 
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On  emploie  aussi,  en  vitrerie,  certaines  catégories 
de  verres  non  transparents  ou  non  unis,  dont  voici 
les  principales  : 

Le  verre  dépoli  a  l'avantage,  toot  eo  laissant  pas- 
ser les  rayons  lumineux,  de  ne  pas  donner  passage 
aui  rayons  visuels  ;  il  est  plus  propre  que  le  verre 
transparent.  Le  frottement  au  sable  ou  au  grès  en- 
lève la  transparence  et  le  poli  du  verre  ordinaire.  Le 
verre  dépoli  s'obtient  encore  en  enlevant  le  poli  et 
la  transparence  du  verre  tendre,  puis  en  développant 
ce  dernier  à  chaud  sur  une  table  enduite  de  sable  ou 
de  plâtre.  On  peut  aussi  huiler  la  surface  du  verre 
et  la  frotter  avec  un  autre  morceau  de  verre.  EnQn, 
on  peut  attaquer  le  verre  ordinaire  par  l'acide  fluor- 
hydrique,  ce  qui  permet,  en  rongeant  plusou  moins 
profondément,  d'obtenir  plusieurs  tons  de  verre  dé- 
poli ;  il  faut  pour  cela  régler  le  temps  et  la  force  de 
l'acide,  au  moyen  de  dissolutions  à  diverses  doses. 
En  passant  sur  du  verre  nue  couche  de  blanc  d'argent 
à  l'huile  et  en  tamponnant  avec  un  tampon  de  mous- 
seline rempli  d'ouate,  on  obtient  une  sorte  de  dé- 
poli, mais  peu  solide. 

Le  verre  cannelé  et  strié  est  employé  pour  déro- 
ber à  la  vue  les  objets,  sans  diminuer  pour  cela  l'in- 
tensité de  la  lumière;  il  fatigue  la  vue  et  ne  laisse 
passer  les  rayons  visuels  que  d'une  manière diOuse; 
les  verres  cannelés  se  coulent  sur  des  formes  portant 
de  petits  eanaui  ou  des  stries  en  losange. 

Le  verre  cathédrale  est  un  verre  coulé  qui  imite 
une  plaque  de  métal  martelée. 

Le  verre  mousseline  présente  des  dessins  formés 
par  l'alternance  de  parties  transparentes  et  de  par- 
ties dépolies;  on  obtient  ces  dessins  au  moyen  de 
pochoirs  ou  poncifs.  .\vec  un  corps  isolant  (cire  ou 
antre),  on  protège  les  parties  transparentes  contre 
l'attaque  de  l'acide  qui  produit  le  dépoli. 

Les  verres  de  couleur  s'obtiennent  par  l'addition 
d'oxydes  métalliques  au  verre  ordinaire;  voici  lln- 
dication  de  quelques  couleurs  avec  les  oxydes  qui 
permettent  de  les  obtenir  : 

Roage  poarpre  :  protuxyde  de  caivre.  —  Bien  saphir  : 
oxyde  de  cobalt  calciné  et  pulvérisé.  —  Bien  céleste:  deal- 
oxyde  de  caivre.  —  Vert  :  oxyde  de  chrome.  —  Janne  : 
chlorore  d'argent.  —  Janne  serin  :  osyde  d'oraniom.  — 
Violet  :  oxyde  de  manganèse. 

La  Compagnie  de  Saint-Gobain  a  introduit,  sur  le 
continent  d'Europe,  la  fabrication  des  verres  minces 
coulés.  Beaucoup  plus  épais  et  plus  résistants,  à  pris 
égal,  que  les  verres  à  vitres,  ils  peuvent  remplacer  ces 
derniers  partout  on  la  transparence  complète  n'est 
pas  nécessaire,  ou  lorsqu'on  veut  atténuer  la  trop 
grande  vivacité  de  la  lumière  solaire.  On  obtient 
couramment  des  verres  coulés  jusqu'aux  dimensions 
de  3  m.  30  de  longueur  et  0  m.  90  de  largeur.  Ces 
verres  se  vendent  cannelés  et  à  petits  losanges,  avec 
des  épaisseurs  de3  à  8  mm.:  l'épaisseur  courante  est 
de  4  à  6  mm.;  le  poids  d'un  m.  carré,  à  5  mm.  d'é- 
paissenr,  est  de  12  kilog.  500.  Les  verres  unis  et  can- 
nelés peuvent  ètreobtenusjusqu'à4  m.  50  de  longueur 
et  1  de  largeur,  les  verres  à  losange  jusqu'à  3  de 
long  sur  1  de  large. 

Ou  peut  reproduire,  sur  les  verres  coulés  minces, 
tous  dessins  en  creux  ou  en  relief;  on  donne  à  ces 
verres,  dits  imprimés,  une  épaisseur  moyenne  de 
21/2à  4  mm.;  ils  laissent  passer  beaucoup  plus  de  lu- 
mière que  les  verres  dépolis,  gravés  on  mousselines, 
et  se  prêtent  aux  mêmes  emplois,  puisqu'ils  ne  sont 
pas  transparents. 


Prix  courants.  —  L'heore  de  vitrier  se  paye,  en  règle- 
ment, à  raison  de  1  fr.  pour  le  jour  et  de  2  fr.  ponr  ta 
noit,  à  Paris. 

I.es  verres  simples  dn  commerce  se  vendent  de  50  à 
77  fr.  la  caisse,  snivant  qualité.  —  l.e  prix  dn  m.  carré 
de  verre  à  vilre  simple  varie  de  1  fr.  59  à  3  fr.  33  en  règle- 
ment; celai  dn  verre  donble  est  de3  fr.  Il  à  6fr.  66,  sol- 
vant qualité.  —  Les  verres  cannelés  simples  valent  2  fr. 
la  feuille:  les  verres  dépolis  simples,  1  fr.  40:  les  verres 
dépolis  doubles,  2  fr.  23.  —  Les  verres  mousseline,  dépolis 
et  à  dessin  à  jour,  de  Choisy-le-Roi.  se  vendent  de  2  à 
3fr.  la  feuille,  suivant  épaisseur  et  qualité.  —  Les  verres 
de  conlenr  se  vendent,  la  feuille  simple  (0  m.  81  et  0  m.  57), 
de  2  fr.  50  pour  le  janne  à  3  fr.  ponr  le  vert.  —  Les  verres 
striés  et  les  verres  coulés  à  reliefs,  rayés  ou  à  petits 
losanges,  valent  5  fr.  la  feuille. 

La  pose  à  façon  du  verre,  compris  toutes  foarnitures. 
et  à  surfaces  de  plus  de  i  m.  dans  la  même  maison,  se 
paye  1  fr.  25  le  m.  carré. 

Outils  du  vitrier  :  La  règle  de  vitrier  a  1  m.  de  lon- 
gueur et  plus;  elle  est  en  bois  mince  et  léger:  sa  largeur 
est  de  4  à  5  cm.  et  son  épaisseur  de  4  à  5  mm.  Le  compas 
sert  a  diviser  les  panneanx:  Véquerre  est  connue  de  tout 
le  monde:  la  batte  sert  à  battre  le  mastic;  la  pince  sert 
à  arracher  les  pointes;  le  marteau,  en  fer  et  très  léger, 
a  une  tête  plate  qui  permet  d'enfoncer  les  pointes  et  une 
panne  fendue  en  pied  de  biche  qui  sert  à  les  arracher.  Un 
couteau  à  lame  flexible  est  employé  pour  mastiquer,  ap- 
puyer et  lisser  dans  les  feuillures.  L*s  pointes  du  vitrier 
sont  de  petits  clous,  dépourvus  de  tête,  qui  ont  de  15  mm. 
i  à  2  cm.  de  long.  Le  grégeoir  ou  grésoir  est  employé 
pour  grésiller  les  bords  du  verre  lorsqu'il  est  d'une  forme 
circolaire,  concave  ou  de  tonte  autre  forme  qui  ne  peut 
être  coupée  au  diamant. 

Le  diamant  à  couper  le  verre  est  enchâssé  dans  un  rabat 
fixé  sur  un  manche. 

Les  vitriers  emploient  encore  le  carton  à  diviser  et, 
dans  des  cas  spéciaux,  le  plomb  étiré  en  verges  ponr  tenir 
certains  panneanx,  les  soudures,  les  attaches  ou  liens  en 
plomb,  le  fer  à  souder,  etc. 

Vitrerie  des  toits.  —  La  vitrerie  s'applique  aussi 
à  la  couverture:  dans  ce  cas,  elle  doit  assurer  une 
toiture  étanche  et  empêcher  la  condensation  de  la 
vapeur  d'eau  renfermée  dans  l'air,  car  cette  conden- 
sation peut  amener  la  formation  de  gouttes  suscep- 
tibles de  provoquer  des  détériorations. 

Dans  les  verres  d'une  senle  pièce,  lorsque  l'incli- 
naison du  toit  est  de  0  m.  10  par  mètre,  il  n'y  a  lieu 
de  s'occuper  que  de  l'écoulement  des  eaux  de  buée  à 
la  partie  inférieure. 

Le  vitrage  le  plus  ordinaire  comprend  nn  solinde 
mastic  qui  fait  le  joint  entre  la  feuille  de  verre  et  le 
fer  lui  servant  de  feuillure.  On  obtient  ainsi  une  étan- 
chéité  provisoire;  mais,  au  bout  de  peu  de  temps,  le 
mastic  se  dessèche  et,  par  suite  de  la  dilatation  da 
fer,  se  fendille  et  se  détache  du  verre  et  du  fer. 

Les  tringles  en  métal  ou  tonte  antre  matière,  in- 
terposées entre  deux  verres  qni  se  recouvrent,  donnent 
de  bons  résultats  et  récoltent  l'eau  de  condensation 
pour  l'évacuer  ensuite  à  chaque  joint.  Ces  tringles 
sont  de  types  très  nombreux.  Un  bon  système  est 
celui  de  M.  H.  .Murât,  qui  donne  une  vitrerie  à  dila- 
tation libre,  supprime  le  mastic  et  emploie  des  fers 
de  formes  spéciales. 

L'inclinaison  à  donner  aux  vitrages  est  de  30  à  30 
degrés,  ou  une  pente  de  0  m. 36  à  0  m. 56  par  mètre. 

Planchers  en  verre.  —  Signalons  aussi  l'emploi 
de  dalles  de  verre  pour  constituer  des  planchers  trans- 
lucides éclairant  des  sons-sols  ou  des  pièces  sans  jour. 
Ces  dalles,  auxquelles  on  donne  en  mojenneO  m. 30 
de  côté,  se  coulent  en  pavés  prêts  à  être  mis  en  place 
dans  un  châssis  métallique,  ou  se  coupent  dans  de 
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grandes  plaques.  La  dalle  quadrillée  est  la  plus  em- 
ployée. 

La  Compagnie  de  Saint-Gobain  fabrique  des  dalles 
carrées  ou  rectangulaires  dont  les  dimensions  peuvent 
varierde  3  en  3cm.oude4en4  cm.  jusqu'au  m.  60de 
côté  ;  l'épaisseur  varie  de  15  à  40  mm.  et  le  poids  du 
m. carré  est  de  oOàlOOkilog.,  à  raisonde2kilog.  1/2 
par  m.  c.  et  par  mm.  d'épaisseur  environ.  L'épais- 
seur la  plus  usitée  est  celle  de  20  à  30  mm.  pour  les 
planchers  d'habitation,  30  à  40  pour  les  dallages  de 
lieux  de  réunion. 

Les  dalles  brutes  coulées  sont  des  tables  en  verre 
unies  ayant  plus  de  14  mm.  d'épaisseur;  on  les  fa- 
brique couramment  jusqu'à  35  mm.,  en  toutes  di- 
mensions, mais  sans  dépasser  le  poids  de  500  kilog. 

Les  dalles  en  verre  unies  ou  quadrillées,  coulées 
ou  moulées  (ayant  moins  de  40  mm.  d'épaisseur), 
valent,  à  partir  de  20  mm.  d'épaisseur,  35 fr.  le  m. 
carré,  avec  augmentation  de  1  fr.  50  par  m.  carré 
et  par  mm. 

On  fait  aussi  âes  pavés  en  verre,  qui  se  posent  sur 
mastic  de  vitrier  et  sont  maintenus  par  des  châssis 
en  fer  à  T,  comme  les  dalles;  ces  pavés,  de 0 m.  165 
surO  m.  15,  pèsent  9  kilog.; on  leur  donne  au  moins 
0  m. 04  d'épaisseur; ils  se  vendent  à  raison  de0fr.50 
le  kilog. 

On  fait  aussi  usage  de  tuiles  en  verre  blanc, 
propres  à  remplacer  les  tuiles  des  toits,  tout  en  per- 
mettant l'éclairage  d'un  grenier  ou  d'un  atelier. 

Enfin,  dans  certains  marchés  couverts  on  a  uti- 
lisé des  lames  de  persiennes  en  verre,  qui  laissent 
pénétrer  le  jour  et  l'air,  mais  s'opposent  à  l'entrée 
de  la  pluie. 

Vitraux.  —  Un  vitrail  est  une  surface  formée  de 
divers  panneaux  en  verre  de  couleur.  Les  vitraux, 
qui  peuvent  affecter  des  dessins  très  variés  selon  les 
styles  adoptés,  se  montent  en  plomb.  On  emploie  pour 
cela  de  petites  tringles  dont  la  section  rappelle  celle 
des  fers  à  double  T.  Quand  le  dessin  est  assez  com- 
pliqué, on  commence  par  sortir  séparément  les  élé- 
ments principaux,  puis  on  les  réunit  par  des  plombs 
secondaires,  et  la  soudure  se  fait  au  fur  et  à  mesure. 
On  obtient  par  ce  moyen  des  panneaux  très  flexibles. 

Les  procédés  employés  pour  les  verrières  des  églises 
du  moyeu  âge  sont  si  bien  réalisés  de  nos  jours,  que 
certaines  maisons  ont  pu  restaurer  les  vitraux  de 
certaines  cathédrales  avec  une  exactitude  permettant 
très  difficilement,  même  aux  connaisseurs,  de  diffé- 
rencier le  vieux  vitrail  et  le  vitrail  moderne,  auquel 
on  sait  donner  jusqu'à  l'aspect  de  l'antiquité. 

Le  vitrail  en  usage  jusqu'au  XIV  siècle  consistait 
uniquement  en  un  verre  coloré  dans  sa  masse  et  en- 
châssé dans  des  plombs.  A  partir  du  XIV  siècle  on 
a  employé  le  même  système,  mais  en  prenant  des 
verres  plaqués  ou  doublés  dans  leur  épaisseur  et  en 
faisant  application  des  émaux.  Enfin,  de  nos  jours, 
où  est  arrivé  à  appliquer  tous  les  tons  sur  un  verre 
incolore,  de  sorte  qu'on  peut  donner  au  vitrail  l'as- 
pect d'une  aquarelle  ou  d'un  tableau  peint. 

Le  peintre-verrier  du  XIII°  siècle  n'avait  à  sa  dis- 
position que  le  rouge,  le  bleu,  le  jaune,  le  vert,  le 
pourpre  et  le  blanc,  teints  et  dégradés  dans  la  masse 
même  du  verre.  Maintenant  on  possède  tous  les  tons 
intermédiaires.  On  utilise  les  verres  teints  dans  la 
masse  et  ceux  teints  à  la  surface,  qui  peuvent  donner 
2  ou  3  tons  superposés.  On  peut  appliquer,  en  outre, 
tous  les  émaux  sur  les  verres  incolores  et  les  com- 
biner avec  les  verres  teints. 


Les  verres,  découpés  après  l'application  des  cou-  . 
leurs  par  des  artistes,  sont  cuits  dans  des  fours  spé-, 
ciaux,  puis  mis  en  plomb  par  des  vitriers. 

Ces  travaux  de  vitraux,  exécutés  selon  les  règles 
du  vieil  art  traditionnel,  perfectionnés  par  les  pro- 
cédés chimiques  modernes,  reviennent  à  des  prix  très 
élevés.  On  ne  les  fait  guère  que  pour  les  édifices  pu- 
blics ou  pour  de  riches  maisons.  Les  peintres-ver- 
riers, véritables  artistes,  ont  des  salaires  très  va- 
riables, mais  atteignant  facilement  20  à  25  fr.  par: 
jour.  ' 

Vitraux  factices.  —  On  peut  remplacer  les  véri-' 
tables  vitraux,  qui  sont  coûteux,  par  des  peintures 
spéciales  sur  verre  qu'on  protège  au  moyen  d'un  se- 
cond verre  incolore.  L'emploi  des  vitraux  factices 
s'est  multiplié  depuis  quelques  années. 

On  vend  aussi  des  papiers  transparents  qui  se 
collent  sur  les  carreaux  ordinaires  transparents  et 
donnent  souvent  l'illusion  d'un  vitrail.  Ces  systèmes, 
parfois  très  décoratifs,  sont  d'une  application  cou-" 
rante  dans  les  maisons  particulières,  en  raison  de 
leur  bon  marché.  Certaines  imitations  de  vitraux, 
donnant  bien  l'illusion  d'un  vitrail  monté  sur  plomb,  ■ 
peuvent  être  établies,  pour  deux  battants  de  fenêtres, 
à  moins  de  60  fr.  Les  papiers  transparents  peuvent 
même  couvrir  une  fenêtre  pour  quelques  francs  seu- 
lement, lorsque  les  ornements  sont  sobres. 

Paul  Barré. 

VlïUIFlCATIOAS.  V.  Verre,  Verrerie. 

VITUIOL.  V.  Sulfates,  Sulfurique  (Acide). 

VLADIVOSTOK,  ville  de  la  Russie  d'Asie,  par  43»  6' 
lat.  N.  et  101"  35'  long.  E.,  principal  port  militaire 
de  l'Océan  Pacifique,  chef-lieu  de  la  Région  mari- 
time; la  ville  est  située  dans  la  partie  méridionale 
de  la  péninsule  Mouravief-Amoursky,  sur  la  baie  de 
la  «  Corne  d'or  »  et  le  bord  oriental  du  golfe  de 
l'Amour. 

Au  recensement  de  1897,  Vladivostok  comptait 
28.933  hab.  L'élément  prédominant  est  l'élément  mi- 
litaire (12.000  hommesenvironjetl'élémentétranger. 
Chinois,  .faponais,  Coréens,  etc. 

Vladivostok  est  au  point  de  vue  commercial  dans 
une  excellente  situation  et  son  importance  augmen- 
tera avec  le  ch.  de  fer  Transsibérien  ;  le  nombre  des 
commerçants  russes  qui  s'y  établissent  s'accroît  ra- 
pidement, mais  la  plus  grande  partie  du  commerce 
est  encore  entre  les  mains  des  Chinois. 

Outre  les  marchandises  apportées  par  les  navires 
russes  venant  des  ports  de  la  Russie  d'Europe, delà 
Chine,  du  Japon  et  de  la  Corée,  Vladivostok  com- 
mence à  en  recevoir  de  Glasgow,  Colombo,  Port- 
Saïd,  Singapouret Hong-Kong.  Les  transactions  par 
jonques  et  chalands  (au  nombre  d'environ  1500)  sont 
très  animées  entre  Vladivostok  et  les  littoraux  de  la 
Chine  et  de  la  Corée. 

Les  principaux  articles  d'import.  sont:  les  farineux, 
l'huile,  le  sel  marin,  les  légumes  et  fruits,  les  tissus, 
la  houille,  des  instruments  divers,  etc.  On  exporte 
surtout  les  choux  marins  (en  Chine),  les  racines  de 
«  ginseng  »,  les  trépangs,  etc.  Parmi  les  import, 
les  marchandises  étrangères,  allemandes  surtout, 
occupent  une  place  importante. 

Le  port  de  Vladivostok  a  reçu  :  en  1894,  53  na- 
vires russes  avec  56.916  t.  de  jauge,  93  étrangers 
avec  90.463  t.  ;  en  1896,  72  russes  avec  76.854  t.  et 
181  étrangers  avec  118.874. 

Il  est  ouvert  à  la  navigation  pendant  presque  toute 
l'année.  La  baie  de  la  «  Corne  d'or  »  est  couverte  de 
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glace  pendant  trois  mois.  Les  navires  de  la  Flotte 
Volontaire  font  un  service  régalier  entre  Vladivostok 
et  Odessa,  avec  escales  dans  les  ports  de  Chine,  du 
Japon  et  des  Indes'. 

Vladivostok  est  le  point  terminus  du  grand  chemin 
de  fer  Transsibérien,  dont  le  tronçon  entre  Vladi- 
vostok et  Oussouri  (327  verstes)  est  aujourd'hui 
(juillet  1901)  en  service.  Succursales  de  la  Banque 
russo-chinoise  et  de  la  Banque  foncière  de  Yaroslaw 
Koslroma. 

Ponr  les  monnaies,  mesures  et  poids,  voy.  Mesures 
et  Russie.  P.  A. 

VOCHTMETER.  Alcoomètre  hollandais.  (V.  Al- 
coométrie.) 

VOIE.  Mesure  pour  les  bois.  (V.  Bois.) 

VOILE.  Sorte  de  tissu.  (V.  Tissus  de  Laine.) 

VOIROX  (Isère.)  Ville  manufacturière,  chef-lieu 
de  canton,  à  13  kil.  N.-O.  de  Grenoble.  Pop.  : 
12.022  hab.  en  1896.  Ecole  nationale  professionnelle. 
Chambre  consultative  des  arts  et  manufactures. 

Grandes  fabr.  de  toiles  fines  dites  «  de  Voiron  », 
de  linge  de  table.  Tissages  de  soie.  Importantes 
fabr.  de  papiers  et  de  liqueurs  renommées.  Entrepôt 
général  des  liqueurs  et  élixirs  de  la  Grande-Char- 
treuse. Fonderies,  ateliers  de  constructions  méca- 
niques. 

Bureau  auxiliaire  de  la  Banque  de  France  dirigé  par  la 
succursale  de  Grenoble  :  en  1900,  35.374  effets  ont  été  mis 
en  recouvrement  pour  11.107.000  fr.  et  19.817  effets  es- 
comptés pour  5.791.000  fr.  .\gences  du  Crédit  Lyonnais  et 
de  la  Société  Générale. 

Station  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Médi- 
terranée sur  la  ligne  de  Lyon  à  Grenoble. 

VOITURES  AUTOMOBILES.  Le  présent  article  a 
pour  but  de  compléter  très  brièvement  ce  que  nous 
avons  dit  an  mot  Auto  .mobiles.  Ce  complément  est 
nécessaire,  car  les  véhicules  mécaniques  sont  per- 
fectionnés tous  les  jours  et  leur  emploi  augmente 
constamment.  Il  y  avait  en  France,  au  commencement 
de  1901,  plus  de  12.000  automobiles  de  tous  types, 
et  la  course  de  Berlin,  qui  a  eu  lieu  les  28- 
29  juin  1901,  a  montré  la  puissance  et  la  résistance 
croissantes  des  moteurs.  Il  est  merveilleux  de  cons- 
tater que  sur  une  simple  route,  dans  les  conditions 
usuelles  de  tracé  et  de  profil,  une  machine  ait  pu 
transporter  2  hommes  à  une  vitesse  qui  a  dû  at- 
teindre 100  kil.  à  l'heure,  souvent  pendant  plus  d'une 
heure  de  suite,  et  à  une  distance  de  1.200  kil.,  en 
16  h.  5! 

Nous  sommes  ennemi  des  grandes  vitesses,  même 
sur  les  routes,  mais  nous  reconnaissonsqne  les  courses 
qui  ont  eu  lieu  dans  ces  dernières  années  ont  servi 
puissamment  au  développement  et  au  progrès  de  la 
voiture  de  demain,  heureuse  expression  du  comte 
de  Chasselonp-Lanbat,  ingénieur  des  arts  et  manu- 
factures, un  des  apôtres  de  l'automobilisme. 

Les  carrossiers  ont  aujourd'hui  cédé  le  pas  aux 
mécaniciens,  et  ce  qui  appelle  maintenant  l'attention, 
ce  n'est  plus  le  galbe  du  véhicule,  mais  le  moteur, 
le  châssis  avec  tout  son  attirail,  jusqu'aux  roues  in- 

1.  La  Compagnie  du  cliemin  de  fer  «  Canadian  Pacific»,  qui 
dessert  déjà  la  grande  ligne  de  navigation  entre  Vancouver  et 
Yokohama,  s'occupe  de  la  dédoubler  (juin  1901J  an  départ  de  la 
côte  canadienne,  dans  la  direction  de  l'Asie  russe;  cette  nouvelle 
ligne  reliera  Vancouver  à  Port-Arthur  et  à  Vladivostok.  D'autre 
part,  le  gérant  du  consulat  de  France  à  Shanghai  fait  savoir  (juin 
1901)  que  la  Compagnie  Hamboargeoise-Américaine  dispose  main- 
tenant d'un  nombre  de  bâtiments  suffisant  pour  établir  un  service 
régulier  de  cabotage  de  Shanghai  à  Vladivostok,  avec  escales  i 
Tchéfou,  Takou,  Port-Arthur  et  Tchémujpo. 


clusivement.  Les  expériences  très  méthodiques  com- 
mencées en  1900,  grâce  à  l'initiative  intelligente  de 
«  la  Locomotion  automobile  »  et  de  ses  rédacteurs 
techniques,  ont  permisde  faire  un  premier  classement 
d'un  assez  grand  nombre  de  moteurs  et  d'en  mettre 
déjà  quelques-uns  décote.  Il  n'est  que  temps  de  dé- 
blayer. Les  expériences  ont  été  faites  à  l'atelier,  au 
frein  et  à  l'indicateur  et  à  tons  appareils  d'essais 
perfectionnés;  elles  ont  rendu  de  très  grands  services 
aux  constructeurs.  Ces  expériences  devront  être  re- 
prises régulièrement,  tous  les  ans,  par  exemple,  et 
en  tout  cas  pas  une  automobile  d'un  nouveau  type 
ou  d'un  nouveau  constructeur  ne  devra  être  lancée 
dans  le  public  sans  avoir  passé  par  l'atelier  d'essai 
et  subi  les  épreuves  permettant  de  la  comparer  aux 
précédentes. 

Les  fiacres  n'ont  pas  réussi  à  Paris,  jusqu'ici.  Nous 
croyons  qu'il  en  est  de  même  à  l'étranger.  L'emploi 
de  l'électricité,  indiquée  dans  l'espèce,  comporte  des 
sujétions, notamment  celle  delà  recharge  fréquente 
des  accumulateurs  et  celle  du  poids  mort  considé- 
rable de  ces  derniers.  Que  si  l'on  voulait  employer 
pour  les  fiacres  des  moteurs  à  vapeur  ou  à  gaz  tonnant, 
il  faudrait  de  véritables  mécaniciens  pour  les  con- 
duire, coûtant  beaucoup  plus  cherque  les  conducteurs 
ordinaires.  Il  faut  ajouter  qu'une  remise  de  quelques 
centaines  de  fiacres  à  moteur  à  essence  serait  un 
établissement  bien  exposé  à  un  effroyable  incendie. 

Les  transports  industriels  par  automobiles  ont 
fait  l'objet  d'un  mémoire  important  publiépar  M.  Fo- 
restier, inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées, 
dans  le  numérodefévrierl901des  J/é/ft02re*"  de  la  So- 
ciété des  ingén  leurs  ci  vils  de  France.  M .  Forestier  y 
constate  les  avantages  des  moteurs  à  explosions  pour 
la  circulation  des  diligences,camions,  etc.,  hors  des 
villes.  Il  insiste  sur  la  nécessité  de  réduire  les  vitesses 
des  voitures  industrielles  et  en  raison  inverse 
de  la  charge  :  5  kil.  à  l'heure  pour  les  gros  fardiers, 
12  kil.,  lo  kil.  au  maximum  pour  les  voitures  de  li- 
vraisons et  les  voitures  publiques,  sont  les  chiffres 
qui  nous  semblent  admissibles.  Enfin,  M.  Forestier 
insiste  sur  la  très  grande  aggravation  des  dépenses 
d'entretien  des  routes  non  pavées  sur  lesquelles  cir- 
culent régulièrement  des  automobiles  quelque  peu 
chargées.  Ce  dernier  point  est  à  noter  tout  spécia- 
lement. Il  y  a  là,  peut-être,  une  grave  difBcnlté  pour 
l'avenir.  Nous  l'avons  constatée  en  1898,  an  mot  .\u- 
TOMOBiLES,  en  indiquant  la  nécessité  de  poser  des 
rails  là  où  la  circulation  des  voitures  mécaniques 
serait  un  peu  active.  On  retombe  alors  dans  les  con- 
ditions des  chemins  de  fer  d'intérêt  local,  avec  adop- 
tion du  wagon  automobile,  plus  léger  que  la  loco- 
motive, si  le  profil  n'est  pas  trop  accentué. 

Il  ne  faut  pas  oublier  qu'une  automobile  de  charge 
comporte  l'emploi  de  bandages  métalliques,  lesquels, 
précisément,  fatiguent  beaucoup  plus  les  routes  que 
les  pneus  ordinaires.  Certaines  locomotives  routières 
sont  munies  de  bandages  métalliques  striésde 300mm. 
de  large,  qui  ont  un  effet  destructeur  immédiat. 

Cette  importante  question  des  transports  indus- 
triels, traitée  magistralement  par  M.  Forestier,  a 
fait  aussi  l'objet  d'une  lettre  à  ce  dernier  par  M.  Ho- 
noré, ingénieur  des  arts  et  manufactures,  adminis- 
trateur des  grands  magasins  du  Louvre. Cette  lettre, 
insérée  dans  lenumérode  mars  1901  des  Mémoires  de 
la  Société  des  ingén  ieurs  civils,  corrobore  les  conclu- 
sions et  les  chiffres  de  .M.  Forestier.  M.  Honoré  insiste 
I  sur  l'importance  di^s  frais  d'entretien,  qui  atteignent 
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presque  la  dépense  de  pétrole.  Pour  réduire  ces  frais, 
il  faut,  autant  que  possible,  faire  soi-même  les  ré- 
parations, ou,  si  l'on  abandonne  l'entretien  au  cons- 
tructeur, intéresser  ce  dernier  dans  les  économies. 

En  ce  qui  concerne  la  comparaison  de  l'automobi- 
lisme  industriel  avec  les  mêmes  transports  par 
traction  animale,  M.  Honoré  a  constaté  qu'une 
automobile  louée  3I>  fr.  par  jour  de  travail,  faisant 
80  kil.  avec  800  à  1000  kilog.  de  charge,  ne  coûte  pas 
pins  que  la  voiture  à  chevaux  faisant  le  même  travail. 
Cela  correspond  au  service  de  banlieue.  Mais,  s'il 
s'agit  du  service  de  Paris,  où  l'on  ne  fait  guère  plus 
de  40  kil.  par  jour,  en  s'arrêtant  très  souvent,  le  prix 
de  la  journée  d'automobile  est  à  peu  près  le  même 
que  dans  le  cas  précédent,  tandisque  le  prix  du  même 
transport  avec  chevaux  coûte  presque  la  moitié,  soit 
18  à  20  fr. 

En  ce  qui  concerne  les  voitures  électriques,  M.  Ho- 
noré fait  remarquer  que  les  frais  sont  à  peu  près  les 
mêmes  que  pour  les  voitures  à  pétrole,  mais  que  les 
accumulateurs  souffrent  beaucoup  plus  des  trépida- 
tions que  tous  les  organes  mécaniques,  et  que,  pour 
les  voitures  de  livraison,  il  est  impossible  de  régler 
la  charge  et  la  décharge  des  accumulateurs  avec  le 
soin  et  l'exactitude  désirables,  à  cause  des  aléas  de 
parcours  et  de  résistance  de  la  route.  —  C'est  comme 
pour  les  fiacres. 

Nous  terminerons  notre  court  résumé  de  l'état  ac- 
tuel de  cette  question  par  quelques  mots  sur  les 
principales  courses  et  les  concours  qui  ont  eu  lieu 
depuis  1899.  Les  résultats  détaillés  des  concours  de 
poids  lourds,  poids  légers,  fiacres  ont  été  donnés  par 
M.  Forestier,  au  furet  à  mesure,  dans  les  Mémoires 
de  la  Société  des  ingénieurs  civils.  Ces  résultats, 
ramenés  aux  mêmes  unités,  classés  chaque  fois  dans 
les  mêmes  conditions,  sont  discutés  minutieusement, 
et  les  conclusions  de  détail  et  d'ensemble  qu'il  est 
possible  d'en  tirer  sûrement  sont  dégagées  immé- 
diatement. Nous  avons  mentionné  déjà  ci-dessus 
quelques  conclusions  d'ensemble;  c'est  un  des  nom- 
breux avantages  de  la  dernière  Exposition,  que  les 
concours  de  toutes  sortes  auxquels  elle  a  donné  lieu. 

La  voiture  de  course,  —  qui  sert  de  modèle  à  la 
voiture  de  tourisme,  —  a  fait  les  progrès  suivants 
de  1894  à  1899: 


1894 
1895 
18% 
1898 
1899 

Counsi-.s 

Vitesse 
en  kil. 

Puissance 
en  chev. 

Poids 
en  kilog. 

par 
chev.-vap. 

21,00 
24,20 
25,20 
44,70 
48,26 

3,75 
4,00 
6,00 
12,00 
16,00 

250 
185 
166 
100 
65 

—  Bordeaux 

—  Marseille 

—  Amsterdam 

—  Bordeaux 

La  course  Paris-Toulouse  et  retour,  1.426  kil.,  a 
eu  lieu  en  1900  dans  les  conditions  suivantes  : 

Partants  Arrivés      Revenus 

de  Paris  à  Toulouse    à  Paris 

Voitures 18  9              8 

Voiturettes 8  3              3 

Motocycles 33  9              8 

Les  vitesses  moyennes  de  la  voiturette  arrivée  pre- 
mière furent  de  36  kil.  420  de  Paris  à  Toulouse, 
42,300  de  Toulouse  à  Limoges,  42,420  de  Limoges 
à  Paris.  Son  poids  vide  était  de  394  kilog.  et  465 
avec  conducteur.  De  Toulouse  à  Paris,  il  y  avait  un 
2*  voyageur,  soit  un  poids  total  de  535  kilog. 

Le  motocycle  arrivé  premier  eut  les  vitesses 
moyennes  de  58  kil.  560,  57,120,  51,600.  Dans  le 
dernier  parcours  le  cavalier  devait  être  épuisé,  re- 


marque M.  de  Chasseloup-Laubat,  car  il  avait  reça 
dans  le  bas  de  la  colonne  vertébrale  les  secousses 
violentes  de  plus  d'un  million  d'explosions.  Ce  mo- 
tocycle, dont  le  moteur  était  de  7  à  8  chevaux, 
pesait,  avec  son  cavalier,  230  kilog. 

Les  vitesses  des  deux  premières  voitures  revenues 
à  Paris  furent,  en  kilomètres  : 

1" 08,180        03,600        03,312 

2° S5,260       63,460       69,840 

Le  poids  par  cheval-vapeur  «semble  avoir  été» 
de  43  kilog.  pour  la  première  voiture  et  de  45  kilog. 
pour  la  seconde. 

Tous  les  renseignements  sur  la  magnifique  course 
Paris-Berlin  (1.200  kil.),  ne  sont  pas  encore  réunis 
au  moment  où  nous  écrivons.  Voici  ceux  que  nous 
possédons: 


Voitures 


Ordinaires. 
Légères  . . . 
Voiturettes 
Motocycles 
Touristes.. 


Temps  mis 
H.  et  m. 


16,5  à  39,40 
19,. 51  à  38,45 
19,31  à  37,29 
19,15  à  22,38 


Poids  moyen 
en  kilog. 


1.200  à  1.300 

.5.50  à      600 

400 

270 


Puissance 
moyeuDe 
CD  cher. 


28 
12  à  15 
6  à 


Il  nous  reste  à  mentionner  la  tendance  nouvelle 
qui  consiste  à  remplacer  l'emploi  du  pélrole,  produit 
étranger,  par  celui  de  l'alcool  «  industriel  »  déna- 
turé, produit  national.  Cela  présente  un  intérêt  consi- 
dérable pour  les  agriculteurs.  En  Allemagne  on  em- 
ploie avec  avantage  l'alcool  depuis  quelques  années, 
pour  de  petits  moteurs  fixes  à  explosions,  et  l'on 
commence  à  l'employer  en  automobilisme. 

En  Allemagne,  pour  un  moteur  fixede8chevaux, 
le  prix  de  revient  du  cheval-heure,  en  tenant  compte 
du  prix  d'achat,  de  l'intérêt  et  de  l'amortissement 
de  la  valeur  du  moteur,  de  son  entretien  et  de  la 
dépense  de  combustible,  serait,  d'après  M.  Arache- 
quesne,  citant  des  chiffres  obtenus  à  Berlin  par  l'i/i.s- 
titut  des  fermentations: 

A  =  Vapeur,  Ofr.226,  avec  27  kilog.  30  de  charbon  à 
l'heure. 

B  =  Essence  de  pétrole,  0  f r.  26  avec  3  kilog.  3  d'essence 
à  l'heure. 

C  =  Pétrole,  Ofr.  20  avec  3  kilog.  3  à  l'heure. 

D  =  Alcool  dénaturé,  Ofr.  20  avec  4  lit.  3  d'alcool  à 
l'heure. 

Il  y  aurait  donc  égalité  entre  le  pétrole  et  l'alcool. 
Si  nous  avions,  en  France,  l'alcool  industriel  à  25 fr. 
l'hectol.,  les  avantages  de  son  emploi  pour  l'éclai- 
rage, le  chauffage,  les  moteurs  à  explosions  et,  comme 
cas  particulier,  pour  l'automobilisme,  seraient  in- 
discutables. Arthur  Rubin, 

Ingénieur  des  Arts  et  Manufactures. 

Le  Recensemk.nt  et  la  Taxe  des  Automobiles.—  Le  pre- 
mier recensement  a  en  lieu  en  1899,  en  vue  de  la  première 
application  de  la  taxe.  Les  agents  des  contributions  directes 
ont  constaté  cette  année-là  l'existence  de  1.672  seulement 
de  ces  véhicules,  dont  1.438  à  taxe  entière  et  234  à  demi- 
taxe;  726  étaient  à  deux  places  et  946  à  pins  de  deux 
places  :  477  à  Paris  (273  à  deux  places  et  204  à  plus  de  deux 
places),  626  dans  des  communes  de  plus  de  3.000  âmes  et 
369  dans  des  communes  de  3.000  âmes  et  au-dessous. 

On  peut  dire  sans  exagération  qu'en  deux  années  le 
nombre  des  automobiles  a  quadruplé. 

L'administration  des  contributions  indirectes  a  pris,  à 
la  date  du  20  janvier  1899,  une  décision  par  laquelle  l'im- 
pôt établi  par  la  loi  peut  être  remplacé  par  une  déclaration 
permettant  aux  industriels  de  faire  sortir  leurs  voitures  à 
titre  d'essai,  en  déclarant  au  préalable  les  nom  et  adresse 
de  l'industriel,  la  forme  de  la  voiture,  le  numéro  du  mo- 
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tear  et  la  durée  probable  de  l'essai,  qui  ne  peut  être  supé- 
rieure à  un  mois,  à  moins  d'une  déclaration  renouvelée. 
Faute  d'avoir  (ait  cette  déclaration  préalable,  l'industriel 
qui  livre  une  voilure  automobile  se  trouve  soumis  i  l'ap- 
plication des  lois  de  1SI7  et  1837  relatives  aux  voitores 
publiques. 

Réglementation  relatice  aux  Automobiles.  —  Le  rè- 
glement publié  au  Journal  oIJiciel  du  li  avril  1899  définit 
ainsi  les  automobiles  :  «  Véhicules  à  moteur  mécanique 
autres  que  ceux  servant  à  l'exploitation  des  voies  ferrées.» 
Il  est  divise  en  3  sections  comprenant  ensemble  7  titres 
et  35  articles.   Nous  croyons  nécessaire    d'en   donner  le 
''>xte  complet  : 
Article  premier.  —    Est  soumise  aux  prescriptions  du  présent 
-■lement  1.-»  circulation    sur    la  voie  publique   des   véhicules  à 
cieur  mécanique  autres  que  ceux  servant  i  l'exploitation  des 
ies  ferrées. 

-SKCTION   I.  —  ALTOMOIIILES  AVl-.C  OU  SANS  AVANT-TUAIX 
MOTEUR,   A   r.OGIE  OU  NON,  CinCULANT  LSOLKMEN'T 

TITRE  PREMIER.  —  Mesures  de  sûreté 

Art.  2.  —  Les  réservoirs,  tuyaux  et  pièces  quelconques  destinés 
n  contenir  des  produits  explosifs  ou  intlammables  seront  construits 
'  '  fai^on  à  ne  laisser  échapper  ni  tomber  aucune  matière  pouvant 
.'.user  une  explosion  ou  un  incendie. 

Art.  3.  —  Les  appareils  devront  être  disposés  de  telle  manière 
que  leur  emploi  ne  présente  aucune  cause  particulière  de  danger, 
et  ne  puisse  ni  effrayer  les  chevaux  ni  réjiandre  d'odeurs  incom- 
modes. 

Art.  4.  —  Les  organes  de  manœuvres  seront  groupés  de  façon 
que  le  conducteur  puisse  les  actionner  sans  cesser  de  surveiller  sa 
route.  —  Rien  ne  masquera  la  rue  du  conducteur  vers  l'avant,  et 
les  .nppareils  indicateurs  qu'il  doit  consulter  seront  placés  bien  en 
vue  et  éclairés  la  nuit. 

Art.  5.  —  Le  véhicule  devra  être  disposé  de  manière  à  obéir 
sûrement  à  l'appareil  de  direction  et  à  tourner  avec  facilité  dans 
les  courbes  de  petit  rayon.  Les  organes  de  commande  de  la  direc- 
tion offriront  toutes  les  garanties  de  solidité  désirables.  —  Les 
automobiles  dont  le  poids  à  vide  excède  250  kilog.  seront  munies  de 
dispositifs  permett.mt  la  marche  en  arrière. 

Art.  6.  —  Le  véhicule  devra  être  pourvu  de  deux  systèmes  de 
freinage  suffisamment  efficaces,  dont  chacun  sera  capable  de  sup- 
primer automatiquement  l'action  motrice  du  moteur  on  de  la  maî- 
triser. —  L'un  an  moins  de  ces  systèmes  agira  directement  sur 
les  roues  ou  sur  des  couronnes  immédiatement  solidaires  de 
celles-ci  et  sera  capable  de  caler  instantanément  les  roues.  —  L'un 
de  ces  systèmes  ou  un  dispositif  spécial  permettra  d'arrêter  toute 
dérive  en  arrière.  —  Dans  le  cas  d'un  véhicule  à  avant-train 
moteur  à  bogie,  l'un  des  systèmes  de  freinage  à  la  disposition  du 
mécanicien  devra  pouvoir  agir  sur  les  roues  arrière  du  véhicule. 

Art.  7.  —  La  constatation  que  les  voitures  automobiles  satisfont 
aux  prescriptions  ci-dessus  sera  faite  par  le  service  des  Mines  sur 
la  demande  du  constructeur  ou  du  propriétaire.  Pour  les  voitures 
construites  en  France,  le  fabricant  devra  demander  la  vérification 
de  tous  les  types  d'automobiles  qu'il  a  établis  ou  établira.  Pour  les 
voitures  de  provenance  étrangère,  l'examen  sera  fait  avant  la  roi.se 
en  service  en  France,  sur  le  point  du  territoire  désigné  par  le  pro- 
priétaire de  la  voiture.  —  Lorsque  le  fonctionnaire  des  Mines 
délégué  à  cet  effet  aura  constaté  que  la  voiture  présentée  a  ^a!isfait 
aux  prescriptions  réglementaires,  il  dressera  de  ses  opérations 
un  procès-verbal  dont  une  expédition  sera  remise  soit  an  conduc- 
teur, soit  au  propriétaire,  suivant  le  cas.  —  Le  constructeur  aura 
la  faculté  de  livrer  au  public  un  nombre  quelconque  de  voitures 
suivant  chacun  des  types  qui  auront  été  reconnus  conformes  au 
règlement.  Il  donnera  à  chacune  d'elles  un  numéro  d'ordre  dans 
la  série  à  laquelle  elle  appartient  et  il  devra  remettre  à  l'acheteur 
une  copie  du  procès-verbal  et  un  certificat  attestant  que  la  voiture 
livrée  est  entièrement  en  conformité  de  type. 

Chaque  voiture  portera  en  caractères  bien  apparents  :  1*  le  nom 
du  constructeur,  l'indication  du  type  et  le  numéro  d'ordre  dans  la 
série  du  type  ;  2*  le  nom  et  le  domicile  du  propriétaire. 

En  cas  de  refus  par  les  ingénieurs  des  Mines  de  dresser  un 
procès-verbal  constatant  que  le  véhicule  présenté  satisfait  aux 
prescriptions  réglementaires,  les  intéressés  pourront  faire  appel 
au  Ministère  des  travaux  publics,  qui  statuera  après  avis  de  la 
Commission  centrale  des  machines  à  vapeur. 

TITRE  II.  —  .\fise  en  circulation 
Art.  8.  —  Tout  propriétaire  d'une  automobile  devra,  .tvant  de  la 
mettre  en  circulation  sur  les  voies  publiques,  adresser  au  préfet 
■lu  département  ou  il  réside  une  déclaration  dont  il  lui  sera  remis 
récépissé.  Cette  déclaration  sera  communiquée  sans  délai  an  ser- 
vice des  Mines. 

Art.  9.  —  La  décKiration  fera  connaître  le  nom  et  le  domicile  du 
propriétaire.  —  Elle  sera  accompagnée  d'une  copie  du  procès- 
verbal  dressé  en  vertu  de  l'article  7. 

Art.  10.  —  La  déclaration  faite  dans  un  département  suffira  pour 
toute  la  France. 


TITRE  III.  —  Conduite  et  circulation 

Art.  11.  —  Nul  ne  pourra  conduire  une  aotomobilc,  s'il  n'est 
porteur  d'un  certificat  de  capacité  délivré  par  le  préfet  du  départe- 
ment de  Ml  résidence  fur  l'avis  favorable  du  service  des  Mines.  — 
Un  certificat  de  capacité  spéciale  sera  institué  pour  le»  conducteurs 
de  motocycle»  d'un  puid»  inféneur  à  150  kilog. 

Art.  12.  —  Le  conducteur  d'une  automobile  »er»  tenu  de  pré- 
senter à  tonte  réquisition  de  l'aotorité  compétente  :  1*  son  certificat 
de  capacité  ;  2*  le  récépissé  de  déclaration  du  véhicule. 

An.  13.  —  Les  divers  organes  du  mécanisme  moteur,  les  appa- 
reils de  sûreté,  la  commande  de  la  direction,  le»  freins  et  leurs 
systèmes  de  commande,  ainsi  que  les  transmissions  de  mouvement 
et  les  essieux,  seront  constamment  entretenus  en  bon  état.  —  Le 
conducteur  devra  vérifier  fréquemment  par  l'usage  le  bon  état  de 
fonctionnement  des  deux  systèmes  de  freinage. 

Art.  14.  —  Le  conducteur  de  l'automobile  devra  rester  constam- 
ment maître  de  sa  vitesse.  Il  ralentira  ou  même  arrêtera  le  mou- 
vement toutes  les  fois  que  le  véhicule  pourrait  être  une  cause 
d'accident,  de  désordre  ou  de  gêne  pour  la  circulation.  —  L» 
vitesse  devra  être  ramenée  à  celle  d'un  homme  au  pa»  dans  les 
passages  étroits  ou  encombré».  —  En  aucun  cas  la  vitesse  n'excé- 
dera celle  de  30  kilomètres  à  l'heure  en  r»»e  campagne  et  de 
20  kilomètres  à  l'heure  dans  les  agglomérations,  sauf  l'exception 
prévue  à  l'article  31. 

Art.  15.  —  L'approche  du  véhicule  devra  être  signalée  en  ca»  de 
besoin  au  moyen  d'une  trompe.  —  Toute  automobile  sera  munie  à 
l'avant  d'un  feu  blanc  et  d'un  feu  vert. 

Art.  16.  —  Le  conducteur  ne  devra  jamais  quitter  le  véhicule 
sans  avoir  pris  les  précautions  utiles  pour  prévenir  tout  accident, 
toute  mise  en  route  intempestive,  et  pour  supprimer  tout  bruit  du 
moteur. 

SECTION  II 

ALTOMOf.n.FS!  REMORQUANT  D'AUTRES  VÉHICII.ES 

TITRE  IV.  —  Mesures  de  sûretc 

Art.  17.  —  Les  automobiles  remorquant  d'autres  véhicules  ne 
pourront  circuler  sur  les  voies  publiques  qu'autant  qu'ils  satis- 
feront, en  ce  qui  concerne  les  appareils  moteurs,  les  organes  de 
transmission,  de  freinage  et  de  conduite,  aux  prescriptions  des 
articles  2,  3,  i,  5.  6  du  présent  règlement. 

Art.  18.  —  Indépendamment  des  freins  de  l'automobile  prévus 
par  l'art.  6,  chaque  véhicule  remorqué  sera  mtmi  d'un  système  de 
freins  suffisamment  efficace  et  rapide,  susceptible  d'être  actionné 
soit  par  le  mécanicien  à  son  poste  sur  l'automobile,  soit  par  un 
conducteur  spécial. 

Art.  19.  —  Les  véhicules  remorqués  porteront  en  caractères  bien 
.ipparents  le  nom  et  le  domicile  du  propriétaire. 

.\rt.20.  —  Aucune  automobile  destinée  à  remorquer  d'autres  véhi- 
cules ne  pourra  être  mise  en  service  qu'en  vertu  d'une  autorisation 
du  préfet,  délivrée  après  avis  du  service  des  Mines.  —  Le  fonction- 
naire délégué  à  cet  effet  visitera  l'automobile  et  pourra  procéder  à 
des  essais  ayant  pour  but  de  constater  qu'elle  ne  présente  aucune 
cause  particulière  de  danger  en  raison  du  service  auquel  elle  es'. 
destinée.  —  L'autorisation  délivrée  à  la  suite  de  ces  vérifications 
sera  valable  pour  totis  les  départements. 

TITRE  V.  —  Mise  en  circulation 

.\rt.  21.  —  Nul  ne  pourra  faire  circuler  dans  un  département 
des  automobiles  remorquant  d'autres  véhicules  sans  une  autori- 
sation délivrée  par  le  préfet  de  ce  département,  après  avis,  ^oit  de 
l'ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées,  soit  de  l'agent-voyer 
en  chef,  ou  de  ces  deux  chefs  de  service,  suivant  la  nature  des 
routes  et  chemins  empruntés.  —  La  demande  devra  indiquer  : 
1*  les  routes  et  chemins  que  le  pétitionnaire  a  l'intention  de 
suivre  ;  2*  le  poids  de  l'automobile,  celui  de  chacun  des  véhicules 
chargés  et  la  charge  maximum  par  essieu  :  3*  la  composition  habi- 
tuelle des  trains  et  leur  longueur  totale. 

Art.  22.  —  L'autorisation  déterminera  les  conditions  particulières 
de  sécurité  auxquelles  le  permissionnaire  sera  soumis,  indépen- 
damment des  prescriptions  générales  du  présent  règlement.  —  Les 
intéressés  pourront  faire  appel  de  la  décision  du  préfet  devant  le 
Ministre  des  travaux  publics,  qui  statuera  après  avis  de  la  Com- 
mission centrale  des  machines  à  vapeur. 

TITRE  VI.  —  Conduite  et  circulation 

Art.  23.  —  Tout  train  portera,  la  nuit,  un  feu  rouge  à  l'arrière, 
sans  préjudice  du  feu  blanc  et  du  feu  vert  prévus  par  l'article  15. 

Art.  24.  —  L-1  vitesse  des  trains  en  marche  ne  dépassera  pas 
20  kilomètres  à  l'Iieure  en  rase  campagne  et  10  kilomètres  i  l'heure 
dans  les  agglomérations. 

Art.  25.  —  Lorsque  les  freins  des  véhicules  remorqués  ne  seront 
pas  actionnés  par  le  mécanicien,  la  manœuvre  de  ces  freins  sera 
confiée  à  des  conducteurs  spéciaux  dont  le  nombre  sera  propor- 
tionné à  l'importance  du  convoi,  en  égard  aux  déclivités  du  par- 
cours et  à  la  vitesse  de  marche.  —  Dans  tous  les  cas.  des  dispo- 
sitions efficaces  seront  prises  pour  empêcher  toute  dérive  en 
arrière  des  véhicules  remorqués. 

Art.  26.  —  Le  stationnement  de  trains  sur  la  voie  publique  ne 
devra,  en  aucun  cas,  gêner  la  circulation  ni  entraver  l'accès  des 
propriétés.  —  Pour  les  services  publics  de  voyageurs,  les  points 
de  stationnement  seront  désignés  par  l'arrêté  préfectoral  d'autori- 
sation. 
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Art.  27.  —  La  marche,  la  conduite  et  l'entretien  des  automobiles 
et  des  véhicules  remorqués  seront  soumis  aux  prescri])tions  des 
articles  11,  12,  l:i,  aux  deux  premiers  alinéas  de  l'article  14,  ainsi 
qu'aux  articles  15  et  16  du  présent  règlement. 

Art.  28.  —  Les  dispositions  du  présent  règlement,  à  l'exception 
des  articles  18  à  27,  seront  applicables  aux  automobiles  remorquant 
une  voiturette  dont  le  poids,  voyageur  compris,  ne  dépasse  pas 
'200  kilog.,  pourvu  que  les  freins  soient  capables  de  servir  effica- 
cement pour  l'ensemble. 

SECTION  III 
TITRE  VII.  —  Dispogitions  générales 
Art.  29.  —  Indépendamment  des  prescriptions  du  présent  règle- 
ment, les  auLomobiles  demeureront  soumises  aux  dispositions  des 
règlements  sur  la  police  du  roulage. 

Art.  30.  —  L'appareil  d'où  procède  la  source  d'énergie  sera  sou- 
mis aux  dispositions  des  règlements  sur  les  appareils  du  même 
genre,  en  vigueur  ou  à  intervenir. 

Art.  31. —  Les  courses  de  voitures  automobiles  ne  pourront  avoir 
Jieu  sur  la  voie  publique  sans  une  autorisation  spéciale  délivrée 
par  chacun  des  préfets  des  départements  intéressés,  sur  l'avis  des 
■chefs  des  services  de  voirie. Cette  autorisation  ne  dispensera  pas  les 
organisateurs  des  courses  de  demander,  au  moins  huit  jours  à 
l'avance  pour  chacune  des  communes  intéressées,  l'agrément  du 
maire.  La  vitesse  pourra  excéder  celle  de  30  kilomètres  à  l'heure 
en  rase  campagne  ;  elle  ne  pourra,  en  aucun  cas,  dépasser  celle  de 
20  kilomètres  à  l'heure  dans  les  agglomérations. 

Art.  32.  —  Après  deux  contraventions  dans  l'année,  les  certifi- 
cats de  capacité  délivrés  en  vertu  de  l'article  11  du  présent  règle- 
ment pourront  être  retirés  par  arrêté  préfectoral,  le  titulaire 
entendu  et  sur  l'avis  du  service  des  Mines. 

Art.  33.  —  Les  contraveniions  aux  dispositions  qui  précèdent 
seront  constatées  par  des  procès  verbaux  et  déférées  aux  tribunaux 
compétents,  conformément  aux  dispositions  des  lois  et  règlements 
en  vigueur  ou  à  intervenir. 

Art.  S'I.  —  Les  attributions  conférées  aux  préfets  des  départe- 
ments par  le  présent  décret  sont  exercées  par  le  préfet  de  police 
dans  toute  l'étendue  de  son  ressort. 

Art.  35.  —  Les  Ministres  de  l'intérieur  et  des  travaux  publics 
•sont  chargés,  etc. 

Le  contrôle  de  la  vitesse.—  On  a  vu  qu'aux  termes  de 
l'art.  14  la  vitesse  des  automobiles  circulant  isolément  ne 
doit  pas  dépasser  30  kil.  à  l'heure  en  rase  campagne  et  20 
dans  les  agglomérations.  Mais  comment  les  agents  de  la 
préfecture  de  police  pouvaient-ils  savoir,  môme  approxi- 
mativement, si  cette  vitesse  réglementaire  était  dépassée? 
On  a  essayé  divers  moyens  ;  le  plus  exact  paraît  être  fourni 
par  la  photographie;  en  voici  le  principe  : 

L'agent  est  muni  d'un  appareil  9  sur  12;  il  le  braque  sur 
l'automobile,  déclanche  un  ressort  qui  fait  partir  l'obtura- 
teur; celui-ci  a  deux  fentes  (au  lieu  d'une  seule  comme 
•dans  les  appareils  ordinaires)  distantes  de  quelques  cen- 
timètres :  deux  images  se  produisent,  l'une  à  l'instant  même 
du  déclanchement,  l'autre  peu  après.  On  connaît  la  vitesse 
de  l'obturateur,  1/20  de  seconde  par  exemple;  les  deux 
images  donnent  un  déplacement  de  1  cm.  entre  les  deux 
moyeux  des  roues.  On  mesure  sur  la  voiture  elle-même 
la  distance  des  deux  moyeux,  ce  qui  procure  l'échelle  de 
l'image  et  par  suite  l'étendue  du  déplacement  dans  1/20  de 
seconde  :  si  ce  déplacement  a  été  de  50  cm.,  c'est  qu'en 
une  seconde  la  voiture  franchit  10  m.,  600  m.  à  la  minute, 
36  kil.  à  l'heure. 

Ce  système  ne  saurait  être  considéré  comme  d'une  pré- 
cision absolue;  une  erreur  insignifiante  dans  l'évaluation 
de  la  distance  des  images  et  par  suite  dans  le  calcul  du 
déplacement  réel  peut,  multipliée  par  60X60  =  3.600, 
conduire  à  des  inexactitudes  considérables.  Cependant  on 
conçoit  qu'avec  un  peu  d'habitude  les  agents  arrivent  à 
des  approximations  siiflisautes  pour  leurs  constatations. 

Le  transport  des  automobiles  par  chemin  de  fer.  — 
Une  tarification  homologuée  en  juillet  1899  a  réduit  dans 
•une  large  mesure  les  taxes  de  transport  par  chemin  de  fer 
des  motocycles  et  voiturettes. 

Les  motocycles,  antérieurement  taxés  comme  voitures 
■et  payant  un  minimum  de  Ofr.  40  par  pièce  et  par  kil.  en 
grande  vitesse,  deOfr.  2oen  petite  vitesse,  ne  payent  plus 
que  de  0  f r.  072  à  0  fr.  036  par  kil. 

Les  voiturettes,  d'un  poids  de  30  kilog.,  qui  payaient  au- 
trefois 270  fr.  pour  670  kil.,  ne  payent  maintenant  que 
12fr.85. 

A  l'Étrangeh  :  Allemagne.  —  Une  exposition  d'auto- 
mobiles et  motocyles  a  eu  lieu  à  Berlin  en  octobre  1899  : 
101  fabriques  étaient  représentées,  dont  81  allemandes, 
14  françaises,  4  belges  et  2  suisses. 


Une  exposition  permanente  d'automobiles  est  établie  à 
Berlin  depuis  le  milieu  de  1899  :  les  fabricants  y  louent 
un  emplacement  où  ils  exposent  leurs  produits  :  les  marque!; 
françaises  en  sont  presque  totalement  absentes. 

La  Compagnie  générale  des  omnibus  de  Berlin  a  mîs  en 
service  à  la  même  époque  ses  omnibus  électriques,  qui  se 
rechargent  à  des  postes  de  prise  de  courant  répartis  en 
nombre  suffisant  sur  divers  points  de  la  ville. 

M.  Berdrow  a  calculé  (dans  la  Zeitung  des  Vereins) 
que  sur  les  chemins  de  fer  allemands  il  faut  77  voyageurs 
environ  par  train  pour  couvrir  les  dépenses  d'exploitation, 
plus  21  pour  les  seules  dépenses  de  traction  et  d'ateliers; 
or,  une  automobile  fait  ses  frais,  aux  mêmes  tarifs,  avec 
10  à  20  voyageurs  au  maximum. 

On  se  sert  à  Berlin  d'une  automobile  postale,  à  pétrole, 
qui  ne  pèse  pas  plus  de  350  kilog.  à  vide;  elle  peut  porter 
un  conducteur  et  deux  facteurs;  elle  est  munie  d'un  cais- 
son d'une  capacité  de  750  dm.  cubes  avec  galerie  pour  colis 
postaux.  L'allumage  est  électrique  et  la  vitesse  peut  at- 
teindre 25  kil.  à  l'heure. 

C'est  depuis  1889  seulement  que  de  gros  capitaux  sont 
employés,  en  Allemagne,  à  la  fabrication  des  automobiles, 
à  peu  près  uniquement  pour  transports  industriels;  on  n'y 
fabrique  guère  l'automobile  de  luxe. 

A  la  douane,  les  motocycles  et  voitures  automobiles  dont 
le  moteur  fait  partie  intégrante  du  véhicule  payent  le 
même  droit  que  les  locomotives,  soit  8  marks  par  100  kilog. 
Si  la  voiture  est  traînée  par  un  moteur  susceptible  d'être 
séparé  d'elle,  chaque  partie  paye  les  droits  afférents  à  sa 
nature,  soit  8  M.  par  100  kilog.  pour  le  moteur  et  150  M. 
pour  la  voiture.  Les  taxes  d'ailleurs  ne  sont  pas  partout 
uniformes:  en  Alsace-Lorraine, on  perçoit,  sans  exception, 
à  la  frontière,  le  droit  applicable  aux  voilures,  soit  150  M. 
par  véhicule. 

Danemark.  —  Un  ingénieur  danois,  M.  Magrelen,  a  in- 
venté une  «  automobile  amphibie  »,  qui  marche  sur  l'eau 
comme  sur  terre.  Elle  a  la  forme  d'un  bateau  (long  de 
15  m.,  large  de  4  et  pourvu  d'une  hélice),  mais  dont  la 
coque  est  portée  sur  quatre  roues.  Dans  l'eau,  sa  marche 
n'a  rien  de  particulier,  les  roues  sont  immergées  et  l'hé- 
lice fonctionne;  hors  de  l'eau,  un  simple  mouvement  de 
levier  transporte  de  l'hélice  aux  roues  la  force  motrice,  et 
le  bateau  devenu  wagon  poursuit  son  chemin.  Il  fait  le 
service  de  deux  grands  lacs  voisins  de  Copenhague,  sur 
les  rives  desquels  sont  de  nombreuses  maisons  de  cam- 
pagne. Ces  lacs  sont  séparés  par  une  langue  de  terre  large 
de  300  m.  environ,  où  l'on  a  disposé  des  rails  qui  facilitent 
le  voyage  à  terre  du  véhicule  à  deux  fins  de  M.  Magrelen. 

Etats-Unis.  —  Il  s'est  fondé  aux  États-Unis,  en  1898  et 
1899,  81  Compagnies,  au  capital  de  2  milliards  155  millions 
de  fr.,  pour  la  construction  et  l'exploitation  des  automo- 
biles; elles  se  répartissent  comme  suit,  d'après  le  système 
de  motion  :  moteurs  électriques,  17  avec  785  millions  de 
fr.  ;  moteurs  à  air  comprimé,  15  avec  535  millions  ;  moteurs 
à  gazoline  et  autres,  49  avec  835  millions.  Aux  États-Unis 
la  loi  n'exige  pas  le  versement  du  capital-actions,  et  il  est 
probable  que  plusieurs  de  ces  Sociétés  n'ont  fait  encore  que 
s'assurer  des  brevets.  Toutefois,  un  grand  nombre  fonc- 
tionnent déjà. 

M.  Isaac  L.  Rice,  président  de  1'  «  Electric  Vehicle  C°», 
de  New-York,  a  lancé  une  commande  de  4.200  voitures 
automobiles  électriques,  pour  une  somme  totale  de  42  mil- 
lions de  fr.  Cette  commande  a  été  donnée  à  la  «Columbia 
and  Electric  Vehicle  C°  ».  Les  premières  voitures  devaient 
être  livrées  fin  août  1899  et  les  livraisons  se  suivre  régu- 
lièrement jusqu'à  la  fin.  La  Compagnie  newyorkaise comp- 
tait avoir  ainsi  1.000  «  éleclromobiles  »  en  service  à  la  fin 
de  1900.  De  ces  4.200  véhicules,  environ  200  sont  des  voi- 
tures de  livraison;  le  reste,  des  automobiles  de  formes  di- 
verses pour  le  transport  des  personnes:  victorias,  coupés, 
landaus,  handsome's  cars,  broughams,  omnibus,  etc.  La 
Columbia  a  sous-traité  en  partie  avec  d'autres  Sociétés  de 
construction,  soit  pour  l'ensemble,  soit  pour  les  détails. 
Les  accumulateurs  seront  construits  par  la  Columbia,  les 
moteurs  électriques  par  la  maison  Siemens  et  Halske 
(branche  de  Chicago). 
Des  mesures  ont  été  prises  à  Chicago  (1900)  pour  le  re- 
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crntement  des  condactears  d'aotomobiles  :  les  candidats 
soDt  soamis  à  ud  examen  médical  ayant  pour  but  de 
vérifier  s'ils  ont  une  bonne  vue,  s'ils  entendent  bien  et  si 
leur  système  nerveux  est  suffisamment  stable  pour  qu'ils 
puissent  garder  leur  sang-froid  en  tontes  circonstances. 
Le  droit  de  donanesur  les  automobiles,  aux  Ktats-L'nis, 
est  celui  qui  concerne  les  véhicules  en  général;  il  est  dé- 
terminé par  la  matière  entrant  principalement  dans  la 
construction  :  si  c'est  le  (er,  le  droit  est  de  46  V.  ad 
valorem;  si  c'est  le  bois,  33  '/,. 

On  a  installé  à  Newporl  une  remise  de  chargement 
pour  vingt  automobiles  électriques  de  louage,  dans  d'an- 
ciennes remises  et  écories.  Chaque  voiture,  portant  à 
l'arrière  la  batterie  (quatre  caisses  d'accumulateurs), 
entre  dans  la  remise  et  se  place  sons  une  fiche  terminant 
un  cable  adducteur  de  courant.  Le  wattman  fait  descendre 
la  fiche,  maintenue  en  l'air  par  un  contrepoids,  la  fixe 
sur  la  prise  de  courant  de  la  batterie,  et  le  courant  est 
donné  par  un  tableau  de  distribution.  L'opération  ter- 
minée, le  courant  interrompu,  la  fiche  retirée  remonte 
automatiquement  au  plafond.  L'installation  comprend 
d'ailleurs  tout  le  matériel  nécessaire  à  la  visite,  an  net- 
toyage et  aux  petites  réparations  des  véhicules  pendant 
leur  séjour  à  la  remise;  le  gonQement  des  pneumatiques 
se  fait  rapidement  au  moyen  d'un  compresseur  d'air  à 
10  kilog.  de  pression  par  centim.  carré,  actionné  par  un 
petit  moteur  électrique.  Cette  remise  de  chargement  est 
le  premier  modèle  d'une  installation  qu'on  verra  certai- 
nement adopter  et  se  multiplier  partout,  à  mesure  que  se 
répandra  l'usage  des  automobiles. 

Royaume-Uni.  —  L'assemblée  tenue  en  1900  par  l'An- 
tomobile-Clnb  de  Londres  a  fourni  des  renseignements 
intéressants  sur  la  situation  de  l'automobilisme  en  Angle- 
terre. Une  voiture  à  vapeur  Thornycroft,  brûlant  du  char- 
bon à  20  shillings  la  tonne,  a  dépensé  0  fr.  1058  par  mille. 
Une  voiture  à  pétrole  (poids  lourd),  brûlant  de  l'hnile  à 
9  deniers  le  gallon  (environ  0  fr.  20  le  litre),  n'a  dépensé 
qoeOfr.  18  par  mille,  et  une  voiture  légère  du  Post-OflBce. 
analogue,  0  fr.  3o  par  mille.  —  Les  poids  des  voitures 
lourdes  sont  de  4,  6  et  même  8  tonnes  et  plus,  avec  des 
vitesses  variant  de  6  à  10  kil.  à  l'heure  ;  il  y  aurait  lieu 
de  prendre  des  précautions  spéciales  pour  leur  circulation 
dans  les  rues  de  Londres.  —  Une  voiture  légère  à  quatre 
roues  pèse  217  kilog.,  dont  63,5  d'accumulateurs  Leitner 
d'une  capacité  de  120  ampères-heure  ;  ces  voitures  peuvent 
fournir  une  coorse  de  100  kil.  sans  rechargement.  Mais 
jusqu'ici  les  accumulateurs  ne  peuvent  lutter  avantageu- 
sement avec  les  moteurs  à  pétrole,  qui  ne  sont  battus  par 
les  moteurs  à  vapeur  qu'à  cause  du  bas  pris  du  charbon. 
Les  automobiles,  si  peu  en  usage  dans  r.\ngleterre 
proprement  dite  (1901),  deviennent  de  plus  en  plus  le  vé- 
hicale  ordinaire  dans  les  villes  et  campagnes  d'Ecosse. 
Elles  y  ont  été  introduites  en  1898  par  une  Compagnie  d'om- 
nibus :  dès  cette  année-là  une  automobile  contenant  8  per- 
sonnes faisait  un  service  régulier  entre  l'OflSce  des  postes 
et  le  pont  du  Forth,  soit  un  parcours  de  plus  de  16  kil.  1/2  ; 
la  Compagnie  a  depuis  établi  d'autres  services,  qui  donnent 
des  résultats  également  satisfaisants.  Le  prix  de  la  course, 
comme  pour  les  tramways,  est  de  1  penny  (2  sous)  par 
mille  (de  1.852  m.);  de  même  à  Glasgow,  Dundee,  Aber- 
deen,  Hamilton,  Falkirk,  etc.,  oii  sont  aussi  des  Compa- 
gnies de  transport  par  automobiles.  Ces  véhicules  sont  gé- 
néralement de  fabrication  anglaise. 

La  direction  de  l'exposition  de  Glasgow  (1901)  avait  ré- 
servé une  place  importante  aux  automobiles  dans  la  section 
des  locomotives,  et  elle  avait  accordé  toutes  facilités  pour 
les  démonstrations  pratiques. 

Russie.  —  L'Empire  russe  a  un   réseau  de  chaussées 
bien  empierrées,  praticables  en   toute  saison,  de  plus  de 
25.000  verstes  (de  1  kil.  067)  dans  sa  partie  européenne. 
M.   Orlovsky,  directeur  du   Samokat,   journal  russe  de  | 
cyclisme   et   d'antomobilisme,  a  fait   sans  encombre  en  { 
octobre  1899,  à   l'époque  où  les  chemins  sont  détrempés  | 
par  les  pluies  automnales  de  la  Russie  septentrionale,  le 
voyage  de  Saint-Pétersbourg  à  Paris  ;   des  courses  d'an-  j 
tomobiles  ont  eu  lieu,  en  été,  entre  Saint-Pétersbourg  et  | 
Moscou,  en  hiver,  sur  des  distances   moindres,    par  des  | 


chemins  coavcrls  de  neige.  Dans  la  Russie  méridionale, 
l'état  des  routes  est  naturellement  plus  favorable  encore 
à  l'automobilisme. 

La  municipalité  de  Saint-Pétersbourg  fait  en  ce  moment 
(1901)  des  essais  pour  substituer  la  traction  mécanique  à  la 
traction  animale,  suivant  ainsi  Varsovie,  où  cette  sabsti- 
talion  est  partiellement  accomplie. 

i'OiTi'KKS  DE  PLACK.  L«^s  arliclescoDsacrésaax 
chemins  de  fer,  anx  tramways,  aux  omoibos,  ont 
rendu  compte  des  conditions  dans  lesquelles  s'exerce 
l'industrie  des  transports  destinés  aux  personnes  et 
de  l'importance  toujours  croissante  de  ces  transports. 
Il  ne  s'agira  donc  ici  que  des  voitures  de  place,  vul- 
gairement désignées  sons  le  nom  de  fiacres,  indus- 
trie considérable  dans  les  grandes  villes,  notamment 
à  Paris,  malgré  l'invention  de  nouveaux  modes  de 
locomotion  qui  sont  venus  lui  faire  concurrence. 

La  profession  de  loueur  de  voitures  est  libre,  en 
ce  sens  qu'il  suffit,  pour  l'exercer,  d'une  simple  dé- 
claration faite  à  l'autorité  municipale.  A  Paris,  en 
i8a6,  à  l'époque  où  les  grands  services  publics,  tels 
que  le  gaz,  l'eau,  les  omnibus,  étaient  organisés 
sous  la  forme  de  concessions  privilégiées,  l'Adminis- 
tration crut  pouvoir  appliquer  le  même  systèmeaux 
voitures  de  place;  elle  favorisa  la  création  de  la 
Compagnie  Impériale,  qui  devait,  après  avoir  racheté 
lesnuméros  et  le  matérieldesloueurs  alors  existants, 
mettre  en  circulation  3.300  voitures,  soit  à  quatre 
places,  soit  à  deux  places,  dans  les  proportions  qui 
paraissaient  convenir  à  l'intérêt  public.  Ce  système 
ne  réussit  pas  ;  il  survenait  des  contestations  fré- 
quentes entre  la  Compagnie  et  les  cochers,  et  en 
1867,  à  la  suite  d'une  grève  prolongée.  Ion  dut  re- 
venir au  régime  de  la  liberté  en  indemnisant  la 
Compagnie,  qui  n'avait  fonctionné  que  pendant  dix 
ans.  La  faillite  du  monopole  était  complète.  Com- 
pagnie et  cochers  en  souffraient  également,  et  le 
public  était  plus  mal  servi.  Il  ne  semble  pas  que  dans 
aucune  autre  ville  de  France,  ni  à  l'étranger, on  ait 
songé  à  constituer  ce  mode  de  transport  en  régie  on 
en  concession  municipale.  L'expérience  tentée  à  Paris 
est  tout  à  fait  décisive,  et  elle  suffit  pour  condamner 
en  cette  matière  et  pour  écarter  à  l'avenir  l'appli- 
cation des  théories  collectivistes. 

L'industrie  des  loueurs  de  voitures  de  place  est 
donc  libre;  mais  l'exploitation  a  été  de  tout  temps 
assujettie  à  de  nombreux  règlements  de  police  et  à 
des  taxes  onéreuses  qui  restreignent  singulièrement 
l'exercice  de  cette  liberté.  Pour  Paris,  dont  nous  nous 
occupons  plus  particulièrement  ici,  la  collection  des 
règlements  de  police  rendus  depuis  un  siècle  for- 
merait tout  un  code.  Il  convient,  en  eflet,  de  régler, 
au  point  de  vue  de  la  circulation,  les  stationnements, 
la  direction  et  la  vitesse  des  voitures.  Il  faut  con- 
trôler le  recrutement  des  cochers,  l'hygiène  de  la 
cavalerie,  la  salubrité  des  établissements  ou  dépôts, 
qui  contiennent  parfois  plusieurs  centaines  de  che- 
vaux. 11  est  nécessaire  de  régler  les  relations  entre 
le  public  et  les  cochers,  au  moyen  d'un  tarif  de 
transport,  lequel  a  peu  varié  depuis  un  demi-siècle. 

La  question  s'est  posée  plus  d'une  fois  sur  le  point 
de  savoir  si  l'autorité  a  le  droit  de  ûxer  un  tarif 
obligatoire;  s'il  ne  vaudrait  pas  mieux  laisser  aux 
parties  intéressées,  c'est-à-dire  au  voyageur  et  au 
cocher,  le  soin  de  débattre  le  prix  du  transport. 
Cette  opinion  est  assurément  conforme  aux  principes 
de  l'économie  politique  et  à  la  loi  «  de  l'offre  et  de  la 
demande»;  mais,  avec  ce  système,  comment  éviter 
les  contestations  fréquentes  qui  se  produiraient  sur 
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ta  voie  publique,  les  exactions  mêmes  dont  le  public 
risquerait  d'être  victime?  La  jurisprudence  a  donné 
force  de  loi  aux  ordonnances  de  police  et  aux  arrêtés 
municipaux  qui  ont  établi  pour  les  voitures  de  place 
un  tarif  obligatoire.  Au  surplus,  ce  tarif,  par  lequel 
l'autorité  s'applique  à  concilier  tous  les  intérêts,  peut 
être  considéré  comme  la  condition  du  droit  de  sta- 
tionnement et  de  circulation  conféré  aux  voitures  de 
place.  Cette  doctrine  a  prévalu  à  Paris  etdanstoutes 
les  villes  de  France;  à  l'étranger,  elle  est  presque 
partout  en  vigueur,  et  l'habitude  l'a  suffisamment 
consacrée. 

Partout  également  les  voitures  de  place  sontlrap- 
pées  de  diverses  taxes,  plus  ou  moins  élevées.  Ces 
taxes  se  justifient  par  la  location  des  espaces  réservés 
dans  les  divers  quartiers  au  stationnement  des  voi- 
tures au  repos,  et  par  l'usure  des  voies  publiques 
parcourues  incessamment  par  ce  genre  de  véhicules. 
Au  fond,  il  s'agit  là  d'un  impôt  indirect  sur  les  trans- 
ports, et  c'est  le  voyageur  qui  le  paye.  A  Paris  il 
est  de  1  fr.  05  par  journée  de  voiture  pour  les  fiacres 
ordinaires  et  de  1  fr.  50  pour  les  voitures  dites  de 
première  classe.  Il  équivaut  à  une  proportion  du  15" 
au  20*  de  la  recette  moyenne  journalière  d'une  voi- 
ture, et  il  s'ajoute  aux  taxes  perçues  par  l'adminis- 
tration des  Contributions  indirectes  pour  le  compte 
de  l'État.  Si  l'on  tient  compte,  en  outre,  des  droits 
de  douane  et  d'octroi  qui  frappent  les  chevaux  et 
toutes  les  denrées  qu'ils  consomment,  on  arrive  à  un 
total  de  taxes  vraiment  excessives  qui  grèvent,  à 
Paris  surtout,  une  industrie  de  premier  ordre,  répon- 
dant à  des  besoins  universels  et  procurant  une  abon- 
dante main-d'œuvre. 

Le  nombre  des  voitures  de  place  en  circulation 
dans  Paris  n'a  cessé  de  s'accroître  depuis  trente- 
cinq  ans.  En  186G,  il  dépassait  à  peine  6.000;  en 
1880,  il  a  été  de  8.100;  en  1890,  de  9.900  et  en  1900 
de  11.400.  En  mai  1901  on  comptait  à  Paris  10.803 
voitures  de  place,  soit  600  voitures  seulement  de 
moins  qu'en  1900,  année  exceptionnelle  à  cause  de 
l'Exposition.  Ces  10.803  voitures  se  répartissaient 
ainsi  : 

6  grandes  Compagnies 4.922  voitures. 

Ki  Sociétés  coopératives 889        — 

946  loueurs  divers 4.992       — 

Parmi  ces  derniers,  867  possèdent  d'une  à  trois  voitures. 

L'augmentation  du  nombre  dès  voitures  depuis 
1866  s'expliquerait,  à  première  vue,  par  l'accrois- 
sement à  peu  près  correspondant  de  la  population 
parisienne;  mais  il  faut  considérer  que  la  période 
des  vingt-cinq  dernières  années  a  vu  naître  et  se 
développer  des  concurrences  nombreuses  de  trans- 
ports à  bas  prix,  les  tramways,  les  bateaux,  plus 
récemment  le  Métropolitain,  et  que  dès  lors,  si  l'on 
netenaitcomptequedu  mouvement  de  la  population, 
il  serait  logique  de  conclure  que  la  partie  ambu- 
lante de  cette  population  aurait  dû  se  porter  de  pré- 
férence vers  les  moyens  de  transport  les  plus  écono- 
miques, en  négligeant  peu  à  peu  l'emploi  des  voi- 
tures de  place.  Cette  conséquence  pourtant  ne  s'est 
pas  produite.  Malgré  les  concurrences,  les  voitures 
ont  vu  s'accroître  leur  clientèle.  Certainement  cela 
vient,  en  partie,  de  ce  que  l'activité  industrielle  et 
commerciale,  l'élévation  des  appointements  et  des  sa- 
laires ont  augmenté  le  chiffre  de  la  population  aisée 
qui,  pour  ses  affaires  ou  pour  son  bien-être,  fait  usage 
de  la  voiture;  cela  vient  surtoutde  l'application  d'une 
loi  générale  qui  peut  se  traduire  ainsi  :  «  Les  trans- 


ports appellent  les  transports»;  c'est-à-dire  que  plus, 
dans  une  grande  cité, l'on  facilite  les  déplacements, 
plus  les  divers  modes  de  locomotion,  s'ajoutant  l'un  à 
l'autre,  se  complétant  l'un  par  l'autre,  deviennent  né- 
cessaires à  l'ensemble  delà  population.  Cette  loi  ren- 
contre une  limite,  mais  la  limite,  à  Paris  notamment, 
estencoreloind'être  atteinte.  Ainsila  multiplication 
des  moyens  de  transport  apparaît  comme  une  condi- 
tion essentielle  de  la  vie  d'une  cité,  comme  un  signe 
de  sa  prospérité.  Il  convient  de  considérer  le  trans- 
port comme  une  matière  première  et,  à  ce  titre,  de 
lui  épargner  les  excès  de  la  réglementation  et  sur- 
tout ceux  de  la  fiscalité. 

Dans  les  grandes  villes  d'Amérique  la  voiture  de 
place  n'existe  pour  ainsi  dire  pas.  Toute  la  popula- 
tion fait  usage  des  tramways  circulant  dans  des  voies 
planes,  larges,  droites,  soit  au  ras  du  sol,  soit  aussi, 
comme  à  New- York,  sur  une  plate-forme  que  sup- 
portent des  colonnes  métalliques,  à  la  hauteur  du 
premier  étage  des  maisons.  Il  ne  saurait  en  être  de 
même  dans  les  capitales  et  dans  les  grandes  cités  de 
l'Europe,  dont  le  sol  accidenté  et  les  voies  souvent 
irrégulières  et  tortueuses  ne  se  prêtent  pas  aussi  ai- 
sément à  l'établissement  des  tramways.  C'est  dans 
le  sous-sol  qu'ont  été  tracées  les  nouvelles  voies  pour 
les  transports.  Ainsi  qu'on  l'a  vu  à  Londres,  où  les 
métropolitains  existent  depuis  plus  de  vingt-cinq 
ans,  et  comme  on  peut  le  voir  à  Paris  depuis  une 
date  toute  récente,  les  chemins  de  fer  souterrains, 
très  nuisibles  assurément  aux  lignes  d'omnibus  qui 
suivent  des  parcours  parallèles,  n'influent  que  mé- 
diocrement sur  le  trafic  des  voitures  de  place;  celles- 
ci  même,  comme  à  Londres,  trouvent  plutôt  un  nou- 
vel élément  de  travail  à  l'entrée  et  à  la  sortie  des 
gares  métropolitaines.  C'est  du  côté  des  automobiles 
électriques,  affectés  au  service  de  la  place,  que  la 
concurrence  leur  viendrait  plus  redoutable.  Les  es- 
sais déjà  tentés  à  Paris  n'ont  point  réussi,  parce 
que  la  science  n'a  point  encore  trouvé  l'accumulateur 
plus  léger  capable  de  conserver  sûrement  pendant 
un  temps  assez  long  l'énergie  électrique  ;  mais  tous 
les  efforts  des  inventeurs  sont  tournés  de  ce  côté,  et 
l'intérêt  de  la  découverte  est  si  grand  que  l'on  ne 
saurait  mettre  en  doute  la  solution  plus  ou  moins 
prochaine  du  problème.  lien  résultera  une  transfor- 
mation, presque  une  révolution  dans  le  régime  de 
la  circulation  urbaine.  Les  fiacres  deviendront  au- 
tomobiles, et  les  cochers  se  feront  mécaniciens.  Ce 
sera,  sous  tous  les  rapports,  un  progrès  considérable, 
dontil  faut  espérer  que  la  présente  génération  pourra 
recueillir  le  profit.  C.  L.wollée. 

BiuLioGKAPHiK.  —  Maxime  du  Camp,  Paris  et  ses  or- 
ganes.—!. Barl)eret,  le  Travail  en  Frajice,  t.  IV.  (1887). 
—  .\lfred  Martin,  les  Moyens  de  transports  dans  Paris 
(1894).  —  Paul  Strauss, /'arts  tgno/'é.  — Kapports  annuels 
de  la  Compagnie  générale  des  Voitures  à  Paris. 

VOITUUKS  l'UBUQUES.  (Droit  fiscal.)  Les  voi- 
tures publiques  sont  assujetties  à  une  taxe  spéciale 
dont  le  recouvrement  appartient  à  l'administration 
des  Contributions  indirectes.  On  distingue,  au  point 
de  vue  de  l'impôt,  entre  les  voitures  de  terre,  les 
voitures  d'eau  et  les  voitures  de  chemins  de  fer. 
Pour  les  unes  et  les  autres,  les  entrepreneurs  sont 
tenus  de  faire  à  la  Régie  des  déclarations  préalables 
à  toute  mise  en  service. 

I.  Voitures  de  terre.  —  Les  voitures  de  terre  se 
divisent  ainsi  :  1°  Voitures  à  service  régulier; 
2°  Voitures  d'occasion  ou  à  volonté;  3°  Voitures  à 
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service  régulier  assimilées  anx  voitures  d'occasion; 
4»  Voitures  en  service  extraordinaire;  o*  Voitures 
en  service  accidentel. 

!•  Voitures  en  xerrice  régulier.  ~  Le  droit  est 
dû  :  !•  sur  le  produit  des  places;  i*  sur  le  produit 
du  port  des  paquets  ou  marchandises.  Il  est  de 
22,50V.  ou  de  12»/,  des  recettes  nettes,  suivant  que 
le  prix  des  places  est  de  50  centimes  et  au-dessus 
ou  inférieur  à  ce  chiffre.  Une  déduction  du  tiers  est 
accordée  pour  places  vides.  Le  droit,  quant  au  pro- 
duit du  transport  des  paquets  et  marchandises, 
s'établit  an  vu  des  registres  des  entrepreneurs  et 
des  feuilles  de  route.  Il  est  de  même  quotité  que 
pour  les  transports  de  voyageurs.  Les  droits  sont 
payables  tons  les  dix  jours. 

Les  entrepreneurs  acquittent  un  droit  de  licence 
qui  est  de  6fr.  25  pour  les  voitures  à  quatre  roues, 
et  de  2  fr.  50  pour  celles  à  deux  roues.  Chaque 
estampille  est  tarifée  à  2  ff. 

2°  Voitures  d'occasion  ou  à  volonté.  —  Le  droit 
est  dû  pour  cette  catégorie  de  voitures  dès  qu'il  y 
a  transport  et  rétribution.  Voici  quelles  sont  les 
quotités  des  droits  : 

Par  Toitore.  qael  qae  soit  le  nombre  de  roaes  : 

Par  an 
Francs 

.\  1  et  2  places 50    » 

.\  3  places 75    » 

100    » 

lao   » 

137.50 
12.50 
6.25 
3.121/2 

Le  droit  est  payable  par  mois  on  d'avance. 

Les  droits  de  licence  et  d'estampille  sont  exigibles 
dans  les  mêmes  conditions  que  pour  les  voitures  à 
service  régulier. 

3°  Voitures  à  service  régulier  assimilées  aux 
voitures  d'occasion.  —  Sont  considérées  comme 
partant  d'occasion  et  à  volonté,  les  voitures  qui, 
dans  leur  service  habituel  d'un  point  fixe  à  un  autre, 
ne  sortent  pas  d'une  même  ville,  ou  d'un  rayon  là 
vol  d'oiseau I  de  40  kil.  de  ses  limites,  pourvu  qu'il 
n'y  ait  pas  continuité  immédiate  de  service  pour 
un  point  plus  éloigné,  même  après  un  changement 
de  voiture. 

Ces  voitures  ne  payent  que  le  droit  fixe'.  Les 
droits  de  licence  et  d'estampille  sont  également 
exigibles  pour  les  voitures  de  cette  catégorie.  j 

4*  Voitures  en  service  extraordinaire.  —  Pour  j 
les  voitures  qui  doivent  marcher  concurremment  ! 
avec  des  voitures  ordinaires,  les  droits  sont  calculés  j 
comme  pour  ces  voitures.  S'il  s'agit  d'un  voyage  ; 


prix  du  trajet,  sous  déduction  du  tiers;  abonnement 
basé  sur  les  recettes  présumées;  recettes  effectives 
constatées  par  les  registres  des  entrepreneurs  (il 
en  est  notamment  ainsi  pour  les  bateaux  à  vapeur). 

III.    VOITUBES  DK  CHE.Ut.\S    DE    FER   ET    TRAMWAT8 

MÉCA.NiQUES.  —  Toutes  Ics  voitures  servant  aux 
transports  des  voyageurs  doivent  être  déclarées. 
Chacune  d'elles  entraîne  l'apposition  d'une  estam- 
pille (2  fr.)  et  le  payement  du  droit  de  licence  (6f r.  â). 

L'impôt  est  basé  sur  les  recettes  effectives. 

Le  droit  sur  le  produit  des  marchandises  trans- 
portées en  grande  vitesse  est  calculé  comme  la  taxe 
sur  le  produit  des  places. 

Pour  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local  et  les 
tramways  mécaniques,  il  est  perçu  une  taxe  de3V» 
sur  le  prix  des  places  des  voyageurs  et  des  trans- 
ports de  bagages  en  grande  vitesse. 

Le  droit  proportionnel  ressort,  pour  les  chemins 
de  fer  d'intérêt  général,  à  i2/U2"  des  recettes  brutes; 
pour  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local  et  les  tram- 
ways mécaniques,  à  3  103"  desdites  recettes. 

Statistique.  —  En  1899,  les  droits  sur  les  voi- 
tures publiques  ont  procuré  au  Trésor  une  recette 
totale  de  64  millions  3,  dont  59  millions  1  pour  les 
chemins  de  fer  et  5  millions  2  ponr  les  antres  entre- 
prises. 

Les  droits  de  licence  se  sont  élevés  à  259. 500  fr. 

Les  estampilles  ont  donné,  en  chiffres  ronds, 
30.000  francs. 

VOITURIER.    V.    C0.MMISSION,    COHSUSSIONNAIBE, 

CONTR.\T  DE  TR.\XSPORTS. 

V0L.\ILLE.  La  volaille  consommée  à  Paris  provient 
en  général  :  les  poulets,  de  la  Bresse  et  du  Méconnais, 
de  la  Touraine,  du  Nantais,  du  Poitou,  de  l'Orléanais 
etdu  Gàtinais,delaSartheetderOrne,  delà  Beance 
et  du  Sud-Ouest:  les  chapons,  de  la  Bresse;  les 
canards,  de  la  Bresse  et  du  Maçonnais,  du  Nantais 
et  du  Ronennais:  les  dindes  et  dindonneaux,  de  la 
Touraine,  du  Nantais  et  du  Rouennais,  du  Poitou, 
de  l'Orléanais  et  du  Gàtinais,  de  la  Sarthe  et  de 
l'Orne,  de  la  Beauce  et  du  Sud-Ouest;  les  oies,  de 
la  Tonraine,  du  Poitou,  de  la  Sarthe  et  de  l'Orne  et 
de  la  Beauce  ;  les  poulardes,  de  la  Sarthe  et  de  l'Orne  ; 
les  pigeons,  de  la  Bresse  et  du  Maçonnais  et  de  la 
Picardie. 

C'est  la  ligne  d'Orléans  qui  transporte  la  pins 
grandequantitéde  volaille  (9.735.689 kilog. en  1898); 
puis  viennent  :  l'Ouest  avec  5.920.293  kilog-,  le  Lyon- 
Méditerranée  avec  5.327.œ8  et  l'Est  avec  966. 133.  On 
remarque  que  les  oies  de  Mortagne  sont  de  plus  en 
plus  envoyées  directement  à  domicile, 
isolé,  il  est  perçn  12»/.  des  sommes  effectivement ,  ,  ^"'P^.  provenances  étrangères  il  faut  signaler: 
reçues  par  les  entrepreneurs.  Les  perceptions  sont     ?r"*^^.^H«.'"*'""^>  20.000  pièces  en   1897  et 

^      ^  lo.OOOen  1898;  les  pigeons  d  Italie,  1.910.000  et 
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faites  au  comptant 

5«  Voitures  en  service  accidentel.  —  Ces  voitures 
payent  une  taxe  de  18  cent.  75  par  place  et  par  jonr. 
Elles  ne  sont  pas  estampillées. 

II.  VoiTCREs  d'eau.  —  Ces  voitures  sont  imposées 
dans  les  mêmes  conditions  que  les  voitures  de  terre; 
elles  donnent  lieu  à  l'apposition  de  l'estampille  et  i  J^.*' 
à  la  perception  du  droit  de  licence,  qui  est  de  6  f r .  2o.       ,*^, 

La  perception  du  droit  proportionnel  est  assurée 
par  trois  modes  distincts   :    nombre  de  places  et 


1.400.000  respectivement  ;  les  poulets  de  Russie  et 
de  Norvège,  2.000  et  5.000;  ces  deux  derniers  pays 
nous  envoient  aussi  des  oies. 

En  1898,  les  cours  moyens  de  la  volaille  ont  été  à 
Paris  :  le  poulet,  0  fr.  41  la  pièce;  le  canard, 0  fr. 81 
la  pièce;  la  dinde,  lfr.62  la  pièce;  l'oie,  Ofr.  061e 


1.  Cette  sittution  4e  faveur  est  ïccordée  à  tontes  les  entreprises 
de  transports,  sauf  les  chemins  de  fer  et  les  tramways  à  traction 
mécanique.  Pour  ces  derniers,  toutefois,  la  taxation  "au  droit  6ie 
peut  être  maintenue  si  le  prix  des  places  ne  dépasse  pas  30  centimes 
et  s'il  en  est  fait  la  demande  par  les  entreprises  intéressées. 


Le  produit  des  ventes  anx  Halles  a  été  la  même 
année  de  41.477.497  fr.  ponr  20.195.^8  kilog. 

Les  lots  minima  de  vente  sont  :  par  deux  pièces 
pour  les  dindons  gras  en  grêle  ;  par  trois  pièces  pour 
les  poulets  gras  en  grêle  et  les  canards  étouffés  dits 
de  Rouen  ;  par  quatre  pièces  pour  les  oies  et  dindons  ; 
par  six  pièces  pour  les  poulets  ordinaires,  poules  et 
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vieux  coqs,  canards  nantais  et  de  ferme;  par  huit 
pièces  pour  les  pigeons  morts,  par  cinquante  pièces 
pour  les  pigeons  vivants,  excepté  les  béquilles.  Les 
poulets  en  bourriches  peuvent  être  vendus  dans  leurs 
emballages  d'origine,  quel  qu'en  soit  le  nombre. 

Au  point  de  vue  des  droits  d'octroi,  la  volaille, 
comme  le  gibier,  est  classée  en  quatre  catégories  .-les 
dindes,  canards,  poulets,  pigeons,  oies  sauvages  sont 
de  la  2"  catégorie  (30  fr.  par  100  kilog.);  les  oies  do- 
mestiques, pigeons  ramiers,  de  la  3^  (18  fr.  les  100 
kilog.). 

Les  apports  de  volaille  aux  halles  de  Paris  ont  été 
en  1897  et  1898  (en  kilog.). 

1897  1898 

Français 21.297.536        19.748.758 

Elraiigers 570.000  446.500 

A  quelques  exceptions  près,  l'élevage  des  volailles 
est  encore  pratiqué  dans  nos  fermes  sans  aucun 
principe  et  selon  des  habitudes  absolument  empi- 
riques. Il  y  y  un  domi-siècle,  l'Angleterre  tirait 
presque  exclusivement  ses  volailles  de  Normandie 
et  de  Bretagne;  aujourd'hui,  loin  de  fournir  nos 
voisins,  nous  devons  recourir  à  l'étranger  pour  une 
partie  des  besoins  de  Paris. 

Voy.  Falsifications,  Halles. 

CO.M.MKIICK    KXTklilKUK    IJK    LA    FllA.NCE.    —    JllSqu'eil   1891 

les  statistiques  commerciales  des  douanes  confondent  la 
volaille   vivante  avec   le  gibier  vivant  et  les  tortues,   à 
l'import..  comme  à  l'export.  Voici  les  chiffres  au  C.  S.  pour 
les  deux  années  1887  et  1891  : 
1887 
Kilog.  Flancs 

[mport 2.837.146    5.390.577 

Export 3.494.092    6.638.775 

Jusqu'à  la  môme  date  la  volaille  morte  était  confondue 
avec  les  viandes  fraîches  et  le  gibier  mort;  voici  les  chiffres 
au  es.  pour  les  deux  mêmes  années  : 

1887  1891 

Kilog.  l-'rancs  Kilog.  Francs 

Import 3. 732. 530    8.024.952  I  3.194.302    7.826.040 

Export 3.362.688    7.229.779  |  3.769.755    9.235.900 

A  partir  de  1892,  volaille  vivante  et  volaille  morte  sont 
considérées  à  part  dans  les  Tableaux  du  commerce.  Comme 
les  import.  (C.  S.)  de  gibier  vivant,  de  1892  à  189G,  ont  été 
seulement  de  170.000  à  310.000  fr.  par  an,  et,  les  expoit. 
de  15.000  à  40. 000  fr.,  on  peut  dire  que  les  chiffres  ci-dessus 
représentent  en  presque  totalité,  pour  la  période  antérieure 
à  1892,  le  mouvement  commercial  de  la  volaille  vivante. 

La  part  du  gibier  mort  dans  la  seconde  série  de  chiffres 
de  1887  et  1891  (avec  volaille  morte  et  viandes  fraîches)  a 
dû  être  plus  considérable  à  l'import.  et  représenter  plus 
de  la  moitié  des  totaux  en  quantité  et  en  valeur,  car  elle 
a  été  de  3.802.883  fr.  en  1892  et  de  4.055.229  en  1896; 
mais  à  l'export.  cette  part  a  dû  demeurer  insigniflante, 
puisque  1892  ne  donne  que  172.000  fr.  et  1896  que  31.450. 

Voici  maintenant  les  statistiques  relatives  aux  trois 
années  1898,  1899  et  1900  au  C.S.  (en  milliers  de  kilog.  et 
de  fr.)  : 

Volailles  viva7ites 

1898  1899 

Quant,      Valeur  Quant.      Valeur 

1.852,9  I  1.340,3      1.876,4 

771,9  I      709         1.063,5 

Volailles  mortes 


1891 

Kilog.  Francs 

1.890.297    4.158.653 
2.349.198    5.168.236 


Import. . 
Export. . 


1.277,8 


1900 

Quant.      Valeur 


1.27 
573,8 


1.786,3 

860,7 


Import.. 
Export.. 


942,0 
4.135,9 


1.931,2 
9.099 


951,5 
4.524,2 


1.903 
9.727 


9.39,5 


1.879 
10.030,8 


Détail  pour  1899.  —  1°  Importations  :  Les  volailles 
vivantes  viennent  principalement  d'Italie  609.770  kilog., 
de  Belgique  433.566,  de  Turquie  222.858,  puis  de  Russie 
31.000,  d'Allemagno22.900,  d'Espagne  7.100,  d'Angleterre 
5.300,  d'Algérie  1.600;  —  les  volailles  mortes, d'Italie  509.900 
kilog.,  de  Belgique  197.600,  d'Autriche-Hongrie  157.400, 
d'Allemagne  78.800;  —  les  pigeons  vivants,  les  3/4  de  Bel- 
gique avec  1.290.400  kilog.,  puis  d'Italie  528.700,  d'Angle- 
terre 6.400  et   d'Allemagne   3.320;  —les  pigeons  morts. 


d'Italie  22.000,  de  Suisse  10.100.  d'Allemagne  6.800,  de 
Belgique  3.000. 

2°  Exportations  :  Les  volailles  vivantes,  en  Angleterre 
210.800  kilog.,  en  Allemagne  198.000,  camme  provisions 
de  bord  169.600,  en  Espagne  77.400,  en  Suisse  17.700,  en 
Belgique  9.800;  —  les  volailles  mortes,  on  Angleterre 
2.860.900  kilog.,  en  Suisse  1.219.500,  en  Allemagne  343.000, 

comme  provisions  de  bord  69.000,  en  Algérie  12.900;  

les  pigeons  vivants,  en  Angleterre  46.545  kilog.  et  en  Bel- 
gique 6.500;  —  les  pigeons  morts,  9.000  kilog.  seulement, 
en  Angleterre. 

Douanes.  —  Les  droits  d'entrée  en  France  pour  les  vo- 
lailles (tous  animaux  de  basse-cour),  soit  vivantes,  soit 
mortes,  est  de  20 fr.  les  100  kilog.  nets  au  T. G.;  il  n'y  a 
pas  de  T.  M. 

Les  pigeons  voyageurs  sont  passibles  des  mêmes  droits 
que  les  pigeons  de  bas.se-cour,  mais  ils  font,  de  pins,  l'objet 
d'une  réglementation  spéciale  dont  voici  les  principales 
dispositions  : 

L'entrée  en  France  des  pigeons  voyageurs,  à  quelque 
emploi  qu'ils  soient  destinés,  n'est  autorisée  que  pour  les 
espèces  originaires  des  pays  qui  usent  à  cet  égard  de  ré- 
ciprocité réelle  et  de  fait  avec  le  nôtre  (art.  1"  du  décret 
du  22  juillet  1896).  Ces  pays  sont  actuellement  :  l'Espagne, 
l'Angleterre,  la  Belgique,  la  Hollande  et  le  Luxembourg. 
L'import.  de  ces  espèces  et  pays  ne  peut  avoir  lieu  que  par 
Longwy,  Givet,  Anor,  Jeumont,  Feignies,  Blancmisseron, 
Baisieux,  Tourcoing,  Calais,  Boulogne-sur- Mer,  Dieppe, 
le  Havre,  Saint-.Malo,  Cerbère  et  Hendaye,  localités  pour- 
vues d'un  fonctionnaire  de  la  police  spéciale  des  chemins 
de  fer  en  rapport  avec  le  service  local  des  douanes. 

L'import.  des  pigeons  voyageurs  étrangers  pour  lâchers 
de  concours  ne  peut  se  faire  qu'en  paniers  scellés  de 
plomb  avec  cachet  particulier  de  l'expéditeur;  chaque 
envoi  doit  être  accompagné  d'une  déclaration  de  ce  der- 
nier certifiée  valable  par  l'autorité  du  lieu  d'origine  et  in- 
diquant le  nom,  la  qualité,  le  domicile  et  la  nationalité  de 
l'expéditeur,  le  nombre,  la  provenance  et  la  destination 
des  pigeons,  enfin  le  nombre  des  plombs  apposés  sur  chaque 
panier,  avec  la  description  très  exacte  du  cachet  dont  ces 
plombs  sont  revêtus.  Pour  les  introductions  effectuées  dans 
un  autre  but  que  les  lâchers  de  concours,  la  déclaration 
doit  être  accompagnée  d'une  autorisation  du  préfet  du 
département  sur  lequel  les  pigeons  doivent  être  dirigés. 
A  défaut  de  ces  pièces,  tout  envoi  est  rejwussé. 

Pour  l'application  des  droits,  la  tare  des  paniers  servant 
au  transport  des  pigeons  voyageurs  peut  être  établie  au 
vu  de  paniers  vides  identiques  déposés,  à  titre  de  spéci- 
mens, au  bureau  d'import. 

A  l'kthanoek.  —  Voici  des  renseignements  sur  le  com- 
merce des  volailles  à  l'étranger  : 

Importations  et  Exportations  (C.S.)  en  1899 

(Valeurs  en  francs) 

Importations         Exportations 

Angleterre"* 19.765.519  — 

Suède 295.205  38.341 

Belgique 97.722  777.108 

Espagne* 5.059.540  607.928 

Italie 118.630       13.851.400 

'  Y  compris  le  gibier. 

Ce  tableau  est  d'ailleurs  incomplet,  parce  que  la  plupart 
des  statistiques  étrangères  confondent  les  volailles  vivantes 
ou  mortes  avec  la  viande  fraîche. 

Angleterre.  —  Les  éleveurs  français  de  volailles  ont 
longtemps  tenu  une  place  prépondérante  parmi  les  four- 
nisseurs du  marché  de  Londres.  Les  assises  annuelles  du 
Smithfield-Club,  pendant  les  fêtes  de  Noël,  dans  les 
locaux  de  l'.Vgricultural  Hall  (section  du  Table  Poultry 
Show)  témoignaient  de  la  faveur  marquée  dont  jouissaient 
nos  races  do  la  Flèche,  de  Bresse,  de  FaveroUes,  de 
Houdan,  de  Crèvecœur,  etc.  Mais  depuis  quelques  années 
les  éleveurs  irlandais,  belges,  danois  et  russes  nous  font 
dans  la  capitale  anglaise  une  très  rude  concurrence  ;  leurs 
produits  de  basse-cour  arrivent  en  abondance  aux  Lea- 
denhall  et  Smilhfield  Markels. 

Le  département  de  la  Sarthe  est,  de  tous  les  départe- 
ments français,  celui  qui  occupe  la  première  place  sur  le 
marché  de  Londres  en  ce  qui  concerne  les  oies.  Les  expé- 
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-ditions  se  font  sortont  de  fin  septembre  à  fln  décembre  ; 
rien  qae  pendant  la  semaine  de  Noël  on  consomme  à 
Londres  de  100.000  à  130.000  oies  franrai.ses.  Il  y  a  tont 
lien  de  croire  que  celles-ci  trouveraient  de  faciles  et  con- 
sidérables dél)ouchés.  dans  la  même  période,  à  .Man- 
chester, à  Liverpool,  en  Ecosse  et  même  en  Irlande,  mais 
nos  producteurs  ne  paraissent  pas  y  avoir  songé.  Les  oies 
envoyées  outre-Manche  doivent  être  de  taille  moyenne, 
non  de  la  variété  colossale  de  Toulouse  ;  elles  ne  doivent 
pas  peser  plus  de  9  à  12  livres.  Le  commerce  anglais  paye 
l'oie  1  fr.  25  le  kilog.  au  port  français  o'export.  ;  les  frais 
de  transport  et  de  commission  ne  dépassent  pas  6  centimes 
par  kilog.  ;  mais  il  existe  un  écart  de  20  centimes  par 
livre  anglaise  entre  le  prix  de  gros  et  le  prix  de  détail, 
qui  est  de  8  pence  on  83  centimes  par  liv.  angl.  de  430 
grammes. 

Le  sud  de  la  Hongrie  expédie  aussi  des  oies  en  Angle- 
terre, mais  la  durée  du  transport  (dont  les  frais  s'élèvent 
à  Ofr.  22  par  kilog.)  donne  à  la  peau  des  pièces  abattues 
un  ton  rougeâtre  peu  engageant,  à  côté  de  la  blancheur 
éclatante  des  volailles  françaises.  Pour  celte  raison,  l'oie 
hongroise  est  vendue  à  Londres  13  on  20  pour  100  moins 
cher  que  la  nôtre,  et  en  bien  moindre  quantité,  10.000  à 
13.000  pièces  par  an. 

Pour  augmenter  leurs  export,  de  volailles  en  .Angleterre, 
certains  éleveurs  russes  emploient  un  ingénieux  procédé  : 
ils  ont  fait  construire  des  wagons  disposés  comme  d'im- 
menses épineties  ou  cages  à  engraissement  à  deux  étages; 
ils  les  envoient  au  fond  des  campagnes  et  des  steppes; 
on  y  entasse  la  volaille  maigre  achetée  là  presque  pour 
rien,  et  l'engraissement  se  fait  méthodiquement  pendant 
le  trajet;  à  leur  arrivée  en  .Angleterre,  ces  poulets  russes 
sont  vendus  de  1  fr.  83  à  2  fr.  20. 

Il  arrive  même  à  Londres  de  la  volaille  d'Australie, 
autre  concurrence  avec  laquelle  on  devra  de  plus  en  plus 
compter;  en  dépit  d'une  longue  traversée,  les  poulets  du 
continent  océanien  sont  maintenus,  grâce  à  la  frigorifi- 
cation,  dans  un  état  de  conservation  parfaite. 

Danemark.  -^  La  production  de  la  volaille  n'est  guère 
devenue  industrielle,  en  Danemark,  que  vers  1880,  après 
la  création  de  nombreuses  Sociétés,  comme  la  «  Société 
pour  l'élevage  de  la  volaille  »  établie  à  Aarhus  (port  sur 
le  Cattégal),  et  la  «  Société  pour  l'encouragement  de 
rélevage  de  la  volaille  »,  à  Copenhague.  Ces  deux  Sociétés 
se  réunirent  vers  1891  sous  le  nom  d'«  .Association  danoise 
pour  l'élevage  de  la  volaille»,  laquelle,  subventionnée  par 
le  Gouvernement,  a  exercé  sur  les  progrès  de  l'aviculture 
une  influence  considérable,  an  moyen  d'expositions  et 
concours,  distribution  d'oeufs,  stations  d'essais,  primes, 
propagande  par  conférences  et  brochures,  etc.  Et  pour 
iavoriser  la  production  des  gros  œufs  (voy.  OEcfs),  "elle  a 
introduit  dans  le  commerce  danois  la  vente  des  œufs  au 
poids.  Une  nouvelle  Société,  la  «  Forennig  for  landœko- 
nomik  Fjerkaevl  »,  a  été  fondée  dans  un  but  analogue  en 
1897. 

Italie.  —  L'import.  de  volailles  a  été  en  1899  de  868  qx., 
dont  482  qx  de  vivantes  et  386  de  mortes  ;  en  1900,  de 
961  qx,  dont  respectivement  683  et  278.  L'export.  a  été  de 
103.383  qx  en  1899  (dont  77.893  de  vivantes  et  23.690  de 
mortes)  et  de  93.230  qx  en  1900  (dont  respectivement 
66.889  et  28.341),  pour  les  destinations  suivantes  : 

Autriche qx      7.528    .Angleterre qx      8.866 

France 22.753    Suisse 22.330 

Allemagne 26.873    .Autres  pays 6.876 

L'import.  des  œufs  en  Italie  a  atteint,  en  1900,  2.400  qx 
contre  2.161  en  1899;  l'export.  a  été  en  1899  de  337.977  qx 
et  en  1900  de  357.396,  pour  les  destinations  suivantes  : 


Autriche qx  4.871 

Belgique 38.741 

France 35.482 

Allemagne 79.435 


Angleterre qx  135.477 

Hollande 2.232 

Suisse 61.049 

Autres  pays 69 


Russie.  —  L'élevage  de  la  volaille  est  dans  ce  pays  une 
industrie  universellement  répandue,  chez  les  grands  pro- 
priétaires comme  chez  les  plus  petits  cultivateurs.  On 
élève  surtout  des  poules,  puis  des  oies,  des  canards,  dindes, 
pintades,  etc. 

On  rencontre  des  poules  de  toutes  races,  mais  surtout 
■des  grosses  races  les  plus  répandues  à  l'étranger.  11  existe 


des  races  russes  ou  considérées  comme  telles,  la  poule 
OrloQ  et  la  poule  de  Paul,  notamment,  qui  sont  de  plu- 
sieurs couleurs  et  tont  à  fait  inconnues  à  l'étranger. 

L'élevage  des  oies  est  aussi  très  commun  ;  elles  sont 
de  taille  moyenne  et  leur  chair  est  très  savoureuse.  An 
point  de  vue  de  la  fécondité  et  de  la  facilité  de  l'élevage, 
elles  surpassent  les  oies  de  Toulouse  et  celles  d'Emden. 
Ce  sont  surtout  les  gouvernements  du  nord  et  du  centre 
de  la  Russie  qui  produisent  les  oies,  daos  les  vallées  de 
l'Oka  et  du  Volga. 

Depuis  1880  plusieurs  Sociétés  d'élevage  de  la  volaille 
se  sont  constituées  en  Russie  :  la  Société  russe,  la  Société 
moscovite  ou  impériale,  la  Société  de  Kazan,  la  Société 
de  Riga,  la  Société  russe  d'élevage  économico-agricole; 
elles  organisent  chaque  année  des  expositions.  Il  n'existe 
pourtant  pas  de  grandes  entreprises  d'élevage  de  la  vo- 
laille. 

On  s'accorde  à  considérer  comme  énorme  la  production 
des  poulaillers  russes,  mais  on  manque  à  cet  égard  de 
données  statistiques:  on  en  a  pour  ce  qui  concerne  le 
commerce  extérieur.  En  1897,  l'export.  de  la  volaille  russe 
et  de  ses  produits  a  été  de  35  millions  de  roubles  (140  mil- 
lions de  fr.),  et  en  1898  de  40  millions,  dont  32  en  œufs; 
il  est  exporté  très  peu  de  volailles  mortes,  et  parmi  les 
volailles  vivantes  figurent  surtout  les  oies.  La  Russie 
occupe  la  première  place,  dans  le  monde  entier,  quant  à 
la  valeur  de  cette  export,  spéciale;  son  import,  est  à  peu 
près  nulle  (39.000  roubles  en  1898). 

VOLO.  Chef-lieu  du  départ,  de  .Magnésie  (16.788 
hab.),  fait  partie  de  la  Grèce  depuis  1882,  lors  de 
l'annexion  de  la  Thessalie;  au  fond  du  golfe  Paga- 
sétique:  port  excellent  et  très  abrité,  un  des  plus 
importants  de  la  Grèce.  Point  de  départ  de  tous  les 
chemins  de  fer  de  Thessalie.  Ville  neuve  et  d'avenir, 
sur  l'emplacement  de  l'ancienne  lolcos;  la  pop.  aug- 
mente sensiblement.  Centre  du  commerce  d'import. 
de  la  Thessalie,  qu'elle  approvisionne  de  denrées 
coloniales  et  d'articles  manufacturés.  —  Export,  de 
bétail,  fromage,  peaux,  produits  agricoles  et  fores- 
tiers de  toute  sorte: olives,  huiles,  bois,  tabacs,  cé- 
réales, cocons,  soie,  légumes,  grains,  céréales  en 
général,  fruits  excellents,  secs  et  frais.  —  L'industrie 
commence  à  se  développer:  meuneries,  construction 
de  machines  agricoles,  filatures  de  soie,  etc. —  Envi- 
rons très  fertiles,  cours  d'eau,  beaux  jardins  fruitiers. 

Communications  quotidiennes  avec  le  Pirée,  àl83 
milles  marins  au  N.,  par  les  Compagnies  grecques, 
qui,  avec  le  Lloyd  autrichien,  assurent  les  relations 
avec  les  autres  échelles  du  Levant;  plusieurs cargo- 
boats  étrangers  font  le  service  des  marchandises. 

Volo  sera  relié  avec  Athènes  par  le  ch.  de  fer  du 
Pirée  à  Larissa,  en  construction.  Consulats  des  prin- 
cipaux pays,  succursale  de  la  Banque  nationale. 
A.  Typ.\ldo-B.\ssl\. 

VOLONTAIRE  (Flotte)  russe.  —  C'est  vers  la  fin 
de  la  guerre  russo-turque  (1878)  que  fut  fondée  la 
Flotte  Volontaire  russe  par  une  souscription  publique 
qui  atteignit  rapidement  2  millions  de  roubles.  La 
guerre  terminée,  les  quatre  bâtiments  déjà  achetés 
furent  aménagés  pour  le  commerce  et  affectés  au  ser- 
vice entre  la  Russie  d'Europe  et  les  provinces  russes 
de  l'Extrême-Orient. 

Depuis,  cette  entreprise,  administrée  par  le  Minis- 
tère de  la  marine,  a  pris  une  grande  extension  ;  elle 
compte  15  vapeurs  (1901)  portant  les  noms  des  pro- 
vinces qui  ont  fourni  des  subsides  pour  leur  cons- 
truction: Moscova,  Petersbourg,  Saratow,  etc.  Ce 
sont  des  croiseurs  rapides  (au  nombre  de  5)  de  19  à 
20  nœuds,  et  des  transports  de  13  nœuds  ayant  137  m. 
de  longueur  et  pouvant  recevoir  2.500  passagers. 
Leur  capacité  totale  est  de  50.000  t. 
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Un  service  régulier  (départ  tous  les  15  jours)  existe 
entre  Odessa  et  Vladivostok,  par  Port-Saïd,  Périm  ou 
Aden,  Colombo,  Singapore  et  Nagasaki.  Le  trajet 
dure  40  jours. 

La  Flotte  Volontaire  possède  de  vastes  ateliers  de 
réparations  à  Odessa.  A  Vladivostok,  de  puissants 
brise-glaces  assurent  l'accès  du  port  en  hiver. 

VOLT.  Unité  électrique  pour  la  mesure  de  l'inten- 
sité des  courants.  (Voy.  Unités  électriques.) 

VOLU31ÈTUE.  V.  Aréomètre. 

VOYAGK  (Articles  de)  :  Sacs  et  Trousses.  —  A 
mesure  que  les  relations  de  peuple  à  peuple  devinrent 
plus  étendues,  le  besoin  de  grouper  pratiquement 
dans  un  contenant  d'espace  restreint  et  de  manie- 
ment facile  les  objets  de  toilette  que  l'on  emportait  en 
voyage,  se  fit  sentir  plus  vivement.  Jusqu'à  l'époque 
de  Louis  XVI  les  nécessaires  étaient  des  coffrets  en 
bois  ornés  de  ferrures  ou  de  cuivres  artistiquement 
ciselés  ou  simplement  polis;  l'intérieur  était  gainé 
en  velours  ou  en  maroquin.  Leurs  dimensions  étaient 
souvent  celles  de  petites  malles,  ce  qui  s'explique  par 
la  grande  diversité  d'objets  qui  y  étaient  contenus. 
On  déployait  un  grand  luxe  dans  la  confection  de  ces 
nécessaires,  dont  la  vogue  se  maintint  grandissante 
jusqu'à  la  Restauration.  Napoléon  I"  avait  un  faible 
pour  ces  objets;  il  en  avait  fait  son  cadeau  de  pré- 
dilection, et  la  plupart  des  maréchaux  et  des  hauts 
dignitaires  auxquels  il  voulait  donner  une  preuve 
de  sa  faveur  recevaient  des  nécessaires  d'un  prix 
élevé  et  d'une  somptuosité  parfois  remarquable. 

Jusque  vers  1845  les  nécessaires  de  voyage  conser- 
vèrent le  même  aspect.  A  partir  de  cette  époque, le 
sac  à  trousse  en  cuir  commença  à  se  répandre.  Les 
premiers  spécimens  nous  arrivèrent  d'Angleterre, 
dont  les  produits  jouirent  pendant  longtemps  d'une 
grande  renommée. 

La  France,  à  laquelle  revient  le  mérite  delà  créa- 
tion du  sac  de  voyage  simple,  sans  garnitures  de 
toilette,  a  acquis  de  nos  jours  une  réputation  justifiée 
quant  à  la  production  des  trousses  et  sacs  à  trousse; 
l'humble  sac  de  nuit,  ou  sac  chemin  de  fer,  dû  à 
l'imagination  de  Pierre^  Godillot,  qui  tenait  vers  1825 
le  Bazar  du  Voyage  dans  la  rue  Montorgueil,  à 
Paris,  s'est  transformé  :  il  est  devenu  un  article 
élégant,  confortable,  luxueux  même,  qui  répond  à 
tous  les  besoins  du  progrès  moderne. 

Les  Allemands  et  les  Américains  fabriquent  ac- 
tuellement des  sacs  de  voyage  de  très  bonne  qua- 
lité, sans  cependant  atteindre  le  fini  du  travail  et  le 
cachet  artistique  des  articles  similaires  qui  sortent 
des  ateliers  français. 

Malles.  —  La  malle  proprement  dite  ne  remonte 
guère  qu'à  1780.  De  cette  époque  à  colle  des  pre- 
miers chemins  de  fer,  on  avait,  pour  les  berlines, 
deux  énormes  colis  en  cuir  :  l'un,  appelé  vache, 
de  forme  généralement  carrée,  se  plaçait  sur  le  des- 
sus de  la  voiture;  l'autre,  plus  petit  et  souvent  con- 
struit de  façon  à  épouser  les  contours  de  l'avant-train, 
avait  parfois  un  aspect  bizarre;  il  était  dénommé 
veau.  (Ces  termes  doivent  provenir  de  la  dimension 
même  des  colis,  le  premier  nécessitant  une  peau 
entière  de  vaciie,  et  celle  d'un  veau  étant  suffisante 
pour  le  second.) 

La  maison  Lavolaille,  alors  rue  Saint-Benoît,  qui 
s'était  fait  une  spécialité  de  ces  articles,  ne  créa,  en 
effet,  sa  malle  dite  voyageur  que  vers  1835  et  ses 
■marniottes  qu'en  1845. 

La  marmotte  est  une  malle  composée  de  deux  par- 


ties rentrant  l'une  dans  l'autre  et  dont  l'intervalle 
s'agrandit  suivant  les  besoins.  Aux  États-Unis  d'A- 
mérique, où  ce  modèle  est  très  commun,  le  mot  té- 
lescope désigne  mieux  son  usage  et  ses  propriétés. 

A  cette  époque  les  coffretiers  étaient  chargés  de 
la  fabrication  des  malles  —  depuis  ils  sont  devenus 
les  coffretiers,  layeliers,  emballeurs  (Voy.  Caisses, 
emballage)  —  et  la  malle  la  plus  en  usage  était  celle 
de  forme  longue,  étroite  et  basse,  avec  couvercle 
bombé  entièrement  recouvert  de  peau  de  truie,  à 
laquelle  on  conservait  les  soies.  Ce  modèle  est  encore 
très  connu. 

De  1830  à  1855  la  maison  Pierre  Godillot  fit  beau- 
coup pour  le  développement  de  l'article  de  voyage; 
c'est  là  que  prit  naissance  la  malle  jumelle,  sorte 
de  grande  valise  en  cuir  sur  carton,  s'ouvrant  au  mi- 
lieu, et  dont  l'emploi  se  généralisa  très  rapidement, 
surtout  en  Angleterre,  où  elle  jouit  encore  d'une  très 
grande  vogue. 

La  malle  en  bois  était  presque  universellement  de 
forme  bombée  sur  le  dessus,  et  celles  de  Pierre  Go- 
dillot, plus  tard  Walker  (Bazar  du  Voyage),  se  recon- 
naissaient à  leurs  fers  ajourés. 

En  1854  la  maison  Louis  Vuitton  fut  fondée  rue 
des  Capucines,  et  l'on  peut  dire  que  de  cette  époque 
date  la  véritable  transformation  de  la  malle.  Ouvrier 
hors  ligne,  Louis  Vuitton  modifia  complètement  la 
malle  et  se  plaça,  dès  son  début,  à  la  tête  de  cette  in- 
dustrie. Par  ses  créations  successives  il  nous  procura 
les  articles  pratiques  qui  permettent  aux  plus  exi- 
geants de  voyager  avec  tout  le  confortable  possible. 

Nous  lui  devons  l'exportation  de  la  malle  de  luxe, 
car  nous  ne  pouvons  compter  comme  exportation  les 
malles  ordinaires  substituées  aux  caisses  par  la  com- 
mission pour  les  envois  de  marchandises.  En  effet, 
après  s'être  installée  rue  Scribe  en  1871  et  avoir 
agrandi  ses  ateliers,  la  maison  Vuitton  ouvrit  une 
succursale  à  Londres  même,  en  1885  (Oxford  Street). 
En  1889  le  magasin  fut  transféré  au  Strand,  et  cette 
année  (1901)  la  maison  Vuitton  de  Londres  s'est 
transportée  au  149  de  New-Bond  Street,  que  l'on  peut 
appeler  la  rue  de  la  Paix  de  Londres. 

De  plus,  M.  L.  Vuitton  a  créé  deux  dépôts  aux 
États-Unis,  à  New-York  et  à  Philadelphie,  et  la  meil- 
leure preuve  de  la  supériorité  de  ses  produits,  c'est 
que  tous  les  modèles  étrangers  s'inspirent  actuellr- 
ment  de  sa  fabrication. 

Pourquoi  la  France  n'exporte-t-elle  pas  de  malles, 
alors  que  l'Angleterre,  l'Allemagne,  la  Belgique  et 
les  États-Unis  en  exportent  de  grandes  quantités? 
La  faute  en  est  à  notre  administration.  En  effet,  l'ar- 
ticle de  voyage,  la  malle  en  particulier,  ne  jouit 
d'aucun  avantage  pour  les  transports;  tandis  que  les 
meubles  en  caisse  voyagent  aux  tarifs  de  la  3"  sérif, 
la  malle,  non  classée,  subit  les  exigences  de  la  pre- 
mière série;  et  toutes  les  réclamations  de  notre  seul 
exportateur  (M.  L.  Vuitton)  sont  demeurées  sans 
résultat. 

Un  journal  technique  des  États-Unis,  The  Trunks, 
leather  goods  and  umbrellas'  Record,  publié  à  Phi- 
ladelphie, donnait  dans  une  récente  correspondance^ 
du  consul  des  États-Unis  à  Madagascar  le  rens 
gnement  suivant  :  «  M.  P.-H.  Golaz,  négociant 
pectable  de  Tamatave,  cherche  des  fabricants| 
malles.  Prière  à  nos  industriels  de  lui  envoyer 
catalogues,  etc.  »  Ainsi,  dans  une  colonie  frança 
c'est  le  consul  américain  qui  signale  à  ses  cotai 
triotes  les  besoins  des  négociants  du  pays.  Auc^ 
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trace  sans  doute  des  besoins  de  M.  Golazoude  tout 
autre  importateur  de  Madajçascar  n'existe  au  Minis- 
tère du  Commerce  ou  au  Ministère  des  Colonies,  en- 
core moins  dans  les  communications  à  nos  Chambres 
de  commerce  ou  à  nos  Chambres  syndicales. 

VOYAGKL'K  l)K  COMMKiiCK.  Commis-vendeur 
en  gros,  ambulant,  de  tout  genre  de  marchandises: 
soit  (en  titre)  suivant  un  itinéraire  tracé  par  sou 
chef  de  maison,  avec  appointements  fixes  mensuels 
(variant  entre  l'M  et  500  fr.)  et  indemnité  de  route 
(15  à  Èo  fr.  par  jour),  ou  bien  25  à  80  fr.  par  jour 
sans  appointements  mensuels  et  en  plus,  dans  les 
deux  cas,  un  tant  pour  100  sur  les  affaires;  soit  (à 
la  coinmifitiion}  voyageant  selon  sa  propre  initiative, 
sans  appointement  ni  indemnité,  mais  seulement 
avec  un  intérêt  sur  les  affaires  faites  (variant  entre 
1  et  10%);  soit  enfin  voyageant  avec  la  carte  de 
plusieurs  fabricants. 

On  l'appelle  aussi  coHj/Mîs-poi/a^eur.  Le  premier 
terme  implique  une  idée  plus  large  de  voyage  plus 
éloigné,  même  à  l'étranger  ;  le  second  terme  est  plutôt 
approprié  à  l'idée  de  voyage  commercial  en  France 
seulement.  On  dit:  voyageurde  commerce  en  tissus, 
produits  chimiques,  quincaillerie,  etc.  Il  y  a  des  voya- 
geurs decommerce  voyageant  pour  compte  de  com- 
missionnaires-exportateurs, d'autres  pour  compte 
d'un  ou  de  plusieurs  fabricants. 

Le  voyageur  de  commerce  est  un  simple  employé 
et  souvent  un  fondé  de  pouvoirs  de  la  maison  qu'il 
représente  :  dans  ce  dernier  cas,  il  a  plus  de  poids 
auprès  de  la  clientèle  à  visiter.  Il  a  mission  de  re- 
cueillir des  commandes  ou  de  faire  des  achats  de 
certains  produits  spécifiés  par  sa  maison,  de  s'en- 
quérir des  besoins  de  sa  nouvelle  clientèle,  de  revoir 
l'ancienne  et  de  répondre  à  ses  réclamations  éven- 
tuelles. Il  doit  savoir  bien  parler,  connaître  la  langue 
du  pays  qu'il  visite,  connaître  à  fond  non  seulement 
le  ou  les  produits  qu'il  offre  en  vente  ou  est  chargé 
d'acheter,  mais  encore  les  produits  similaires  vendus 
ou  achetés  par  ses  concurrents,  tant  nationaux  qu'é- 
trangers. 

Le  voyageur  de  commerce  français  doit  bien  se 
garder  de  dénigrer  les  produits  de  ses  concurrents 
français.  Il  doit,  en  cours  de  route,  informer  sa 
maison  de  tout  ce  qui  peut  l'intéresser  et  lui  adresser 
soit  des  renseignements  de  banque  sur  la  solvabilité, 
etc.,  des  clients  anciens  et  nouveaux,  soit  des  indi- 
cations sur  les  conditions  d'affaires  à  traiter,  les 
particularités  commerciales  et  industrielles,  les 
goiits  du  pays,  soit  des  échantillons  des  produits 
concurrents  que  sa  maison  devrait  fabriquer  aussi, 
etc. 

Le  quantum  de  la  rémunération  du  voyageur  de 
commerce  varie  suivant  son  âge,  ses  capacités,  la 
durée  du  voyage,  son  plus  ou  moins  grand  éloi- 
gnement  de  la  mère-patrie,  la  nature  du  pays  qu'il 
visite,  le  nombre  des  langues  qu'il  parle,  le  nombre 
des  articles  et  maisons  qu'il  représente,  la  quantité 
des  colis  d'échantillons  qu'il  transporte  avec  lui  ; 
aussi  ce  taux  de  rémunération  variet-il  entre  15  et 
80  fr.  par  jour,  frais  d'hôtel,  de  transport  (par  che- 
mins de  fer  et  vapeurs)  inclus  ou  non,  avec  ou  sans 
intérêt  sur  le  ciiitfre  d'affaires  faites  ou  sur  le  bé- 
néfice net  sur  les  affaires  après  encaissement. 

Mais,  plus  le  voyageur  sera  intéressé  dans  l'entre- 
'prise,  mieux  cela  vaudra  pour  la  maison  qui  l'emploie 
(à  condition,  bien  entendu,  qu'il  soit  un  homme  ca- 
pable), car  ainsi  il  pourra  faire  meilleure  figure 


dans  le  pays  qu'il  traversera,  et  il  sera  de  ce  fait 
mieux  accueilli.  En  outre,  il  aura  moins  de  tenta- 
tion, sa  tournée  terminée,  de  quitter  sa  maison  pour 
profiter  de  la  clientèle  visitée  par  lui  et  s'installer 
à  son  propre  compte'. 

Voy.    COM.MISSION,    COMMISSION.NAIRES. 

Nous  extrayons  les  utiles  avis  qui  suivent  du  Bul- 
letin de  la  Chambre  de  commerce  française  de 
Genève  (août  1901)  : 

«  Lorsqu'un  voyageur  de  commerce  français  part 
d'une  ville  française  possédant  un  bureau  de  douane, 
il  doit  faire  estampiller  ses  échantillons  à  ce  bureaa 
et  prendre  le  passavant  qui  lui  sera  nécessaire  pour 
obtenir  la  rentrée  en  franchise  à  son  retouren  France. 

»  S'il  part  d'une  ville  n'ayant  pas  de  bureau  de 
douane,  il  devra  s'arrêter  à  la  frontière  française 
pour  faire  procéder  à  l'estampillage  de  ses  échan- 
tillons et  prendre  aussi  un  passavant  qui  lui  sera 
indispensable  à  son  retour  pour  rentrer  en  France. 

»  Dans  les  deux  cas,  les  voyageurs  devront  faire 
constater  par  les  bureaux  de  douane  français  des 
frontières  par  où  ils  pénètrent  à  l'étranger,  la  sortie 
de  leurs  échantillons.  Cette  sortie  est  constatée  par 
le  timbre  du  bureau  de  douane  apposé  sur  le  pas- 
savant avec  les  mots  :  «  Vu,  sortir.  »  S'ils  ne  prennent 
pas  cette  précaution,  les  bureaux  frontières,  au  re- 
tour en  France,  peuvent  refuser  de  décharger  le 
passavant  et  faire  payer  les  droits  d'entrée  prévus 
au  tarif  français. 

»  Ce  passavant  facilite  en  outre  beaucoup  la  levée 
des  passavants  étrangers  par  la  nomenclature  qu'il 
renferme  des  échantillons  des  voyageurs. 

»  Les  passavants  étrangers  sont  déchargés  à  la 
sortie  do  pays  dans  lequel  ils  ont  été  pris  et  la  somme 
déposée  en  est  remboursée  au  voyageur  qui  en  a  fait 
constater  la  sortie.  » 

RÉGIME    APPLIQUÉ     A    LA    PERSOSXE     DES    VOYAGEURS    DE 

Commerce  a  leur  e.ntrée  dans  les  pays  étrangers.  — 
États  ne  leur  imposant  aucune  taxe  ni  réglementation 
quelconque.  —  Eorope  :  .Angleterre  (saaf  ta.\e  sur  vins, 
spiritueux,  bijouterie,  etc.);  France  (en  principe  applique 
aux  voyageurs  étrangers  le  même  traitement  que  celui 
appliqué  à  l'étranger  aux  voyageurs  français,  mais  ne  met 
pas  en  pratique  cette  réglementation)  ;  Grèce,  Italie,  .Mo- 
naco, Monténégro,  Turquie.  —  Asie  :  Corée,  East-India, 
Hong-Kong,  Japon,  Perse,  Straits  Settlements.—  Afrique  : 
Egypte,  .Maroc,  Tripolilaine.—  Amérique:  Colombie,  Cuba, 
Saint-Domingue,  Equateur,  Haïti,  Honduras,  Nicaragua, 
Pérou,  Puerto-Rico,  Salvador,  États-Unis,  Venezuela.  — ' 
Océanie:  Australie  .Méridionale,  Nouvelle-rialles  du  Sud, 
Tasmanie  (excepté  pour  vins  et  spiritueu.\),  Victoria,  Aus- 
tralie Occidentale. 

États  exigeant  seulement  la  présentation  dune  carte 
de  légitimation  ou  permis  de  circulation.  —  Europe  : 
Bulgarie,  Allemagne,  Espagne,  Luxembourg,  .Malte,  An- 
triche-Hongrie,  Roumanie,  Serbie  (plus  le  passeport). 
Suisse  (mais  taxe  de  150  fr.  par  an  sur  les  affaires  avec 
non-commerçants). 

États  exigeant  taxe  personnelle  ou  droits  de  patente. 
—    Europe:    Belgique  (20    fr.)  ;  Danemark  (160  kronen 

1.  L.a  Cour  de  Cassation  s'est  prononcée  (mai  1900)  sur  une  ques- 
tion qui  intéresse  le  commerce  en  général  : 

«  Le  voyageur  de  commerce  qui,  transmetUnt  à  la  maison  de 
commerce  dont  il  dépend  des  ordres  fictifs  de  clients,  se  fait  re- 
mettre des  sommes  d'argent  à  valoir  sur  le  montant  de  s<js  commis- 
sions, ne  se  livre  ainsi  qu'à  de  simples  mensonges,  qui  ne  sauraient 
constituer  le  délit  d'escroquerie,  alors  que  le  juge  ne  relève  à  la 
charge  du  prévenu  aucune  circonstance,  aucun  fait  extérieur  ou 
acte  matériel,  aucune  mise  en  scène  ou  intervention  d'un  tiers  de 
nature  à  donner  force  et  crédit  aux  allégations  mensongères.  » 

La  Chambre  criminelle  de  la  Cour  suprême  déclare  donc  que 
c'est  à  tort  que  la  cour  d'appel  de  Bordeaux  avait  fait  application, 
dans  ces  circonstances,  de  la  peine  de  la  prison  à  un  représentant 
à  la  commission. 


VOYAGEUR  DE  COMMERCE  —  1684  — 


=  222  fr.  24  par  an,  plus  80  kr.=  111  fr.  12  pour  chaque 
maison  représentée  en  plus)  ;  Norvège  (100  kr.  =  138  fr.  90 
par  période  de  30  jours)  ;  Pays-Bas  (15  florins  =  31  fr.  50 
par  exercice,  l"  mai  au  30  avril)  ;  Russie  (250  roubles 
pour  droit  d'une  maison  à  être  représentée  et  50  roubles 
en  plus  pour  droit  à  y  avoir  un  voyageur,  par  an);  Suède 
(100  kr.  =  138  fr.  90  par  mois).  —  Afrique  :  Transvaal 
(avant  la  guerre  :  20  liv.  st.  par  an  et  10  par  semestre).— 
Amérique  :  Argentine  (patente  variant  suivant  les  pro- 
vinces, de  50  à  700  pesos  =  115  à  1.610  fr.  par  an)  ;  Brésil 
(patente  variant  suivant  les  provinces  de  200  à  1.000  milreis 
=  231  à  1.155 fr.);  Mexique  (taxe  excessivement  variée 
suivant  les  États);  Uruguay  (100  pesos  =  540  fr.  par  an).  — 
Océanie  :  Iles  Hawaï  (taxe  250  à  500  doll.  par  an  suivant 
les  îles  =  1.250  à  2.500  fr.). 

RÉGIME    APPLIQUÉ    AUX  ÉCHANTILLONS    TRANSPORTÉS   PAR 

LES  VoYAc.EURS  DE  CO.VIMERCE.  —  Prcsquc  tous  Ics  États,  y 
compris  la  Russie  (circulaires  du  30  nov./12  déc.  1899  et 
8/21  nov.  1900),  autorisent  sur  leur  territoire  l'admission 
temporaire  des  échantillons  ayant  une  valeur  marchande, 
moyennant  un  dépôt  des  droits  ou  un  cautionnement  à  l'en- 
trée, et  le  remboursement  à  la  sortie  sur  la  présentation 
d'un  acquit  de  transit.  Quant  aux  échantillons  sans  valeur 
marchande,  ils  sont  admis  en  franchise.  (Voy.  Échantil- 
lons.) 

Associations  des  Voyageurs  de  commerce  :  Association 
des  voyageurs  (siège,  64,  boul.  Sébastopol,  fondée  en  1858)  ; 
Société  de  protection  mutuelle  des  voyageurs  de  commerce 
(siège,  13,  boul.  de  Strasbourg,  fondée  en  1879);  Syndicat 
central  des  voyageurs  et  représentants  de  commerce  de 
France  et  des  Colonies  (58,  rue  des  Petites-Écuries)  ;  Syn- 
dicat de  la  fédération  des  voyageurs  de  commerce  (92,  rue 
de  Bondy);  Société  amicale  des  voyageurs  en  droguerie 
pharmaceutique  (1,  rue  de  Rivoli).      Désiré  Pector. 

Bibliographie.—  Régimes  et  réglementations  des  voya- 
geurs de  commerce  et  leurs  échantillons  à  l'étranger  : 

2*  fascicule,  n"  114,  115,  115  èîs,  des  Annales  du  Com- 
merce ExtéJ'ieur,  pahlièes  par  le  Ministère  du  Commerce 
(année  1896). 

Voyageur  de  Commerce.  —  42*  livr.  des  Professions  £t 
Métiers,  par  P.  Jacquemart. 

Autriche-Hongrie.  —  Un  nouveau  règlement  a 
été  élaboré  (juillet  1901)  par  l'administration  des 
chemins  de  fer  de  l'Autriche,  de  la  Hongrie  et  delà 
Bosnie-Herzégovine,  portant  application  de  tarifs 
réduits  au  transport  des  échantillons  des  voyageurs 
de  commerce.  Pour  obtenir  le  bénéfice  de  ces  tarifs 
de  faveur,  les  voyageurs  de  commerce  ont  à  se  pour- 
voir de  cartes  de  légitimation  et  d'identité. 

Les  cartes  de  légitimation,  ainsi  que  les  cartes 
d'identité,  doivent  être  dressées  par  les  autorités  com- 
pétentes, selon  les  deux  modèles  ci-joints,  que  nous 
reproduisons  parce  qu'ils  peuvent  servir  également 
pour  les  cartes  analogues  demandées  par  d'autres 
pays  : 

Modèle  de  la  carte  tl'identité 
1°  Recto. 


CARTE  d'identité 

pour  M.  le  Voyageur  de  Commerce  X 

La  présente  carte  d'identité  sert  de  complément  à  la 
carte  de  légitimation  délivrée  au  porteur,  en  vue  de  l'ob- 
tention du  bénéfice  du  tarif  réduit  appliqué  au  transport 
des  malles  d'échantillons.  Elle  doit  être  présentée  en  même 
temps  que  la  carte  de  légitimation,  sous  peine  d'invalidité 
de  cette  dernière. 

le 190 

Timbre  du  bureau 
chargé    de    délivrer 
la  carte. 
Signature  du  titulaire. 

2*  Verso. 
Photographie  du  porteur. 


VUES  SUR  VERRE 

Modèle  de  la  carte  de  légitimation 

1*  Recto. 
190 


carte  de  légitimation  ^ 

Il  est  certiflé  par  la  présente  que  M 

est  voyageur  de  la  maison 


et,  comme  tel,  est  dans  le  cas  de  transporter  avec  lui, 

dans  ses  déplacements, malles  d'échantillons 

contenant 

Le 190    . 

Signature  du  chef  de  la  maison, 

Timbre  et  signature  da 
fonctionnaire  qui  a  délivré 
la  carte. 
Signature  du  titulaire, 
N.  B.  —  La  carte  de  légitimation  n'est  pas  valable  sans 
présentation  simultanée  de  la  carte  d'identité. 
2°  Verso. 
Les  articles  du  Règlement. 

VRAC.  Les  marchandises  expédiées  ou  voyageant 
en  vrac,  sont  celles  que  l'on  charge  sur  les  trains 
ou  les  navires  sans  récipient,  enveloppe  ni  embal- 


Signature  du  fonc- 
tionnaire qui  a  déli- 
vré la  carte. 


VUES  STEREOSCOPIQUES.  (Syn.  :  Allem.  :  An- 
sichten  fur  stereoscop.  Angl.  :  Stereoscopic  views. 
Ital.  :  Vedute  stereoscopiche.)  Doubles  images  pho- 
tographiques, sur  verre  ou  sur  papier,  légèrement 
dissemblables,  dont  chacune  produit  sur  l'œil  la 
même  sensation  que  l'objet  lui-même,  et  par  suite 
l'impression  du  relief  quand  les  deux  yeux  regardent 
chacun  l'image  correspondante  dans  un  stéréoscope 
(voy.  ce  mot). 

Comme  les  vues  pour  projection  (voy.  ce  mot!, 
les  plus  belles  vues  stéréoscopiques  transparentes 
sont  sur  verre  albuminé  :  leur  grande  finesse  sup- 
porte les  plus  forts  agrandissements  et  permet  de 
saisir  les  moindres  détails. 

Prix  :  l"  choix,  sur  verre,  en  noir,  la  pièce  4fr.  ;  la 
douzaine  43  fr. 

Prix  :  1"  choix,  sur  verre,  en  couleur,  la  pièce  6  à  9  fr.  ; 
la  douz.  60  à  lOOfr.,  selon   les  sujets  :  20.000  sujets  à _ 
choisir;   prix  du  catalogue  2fr.,   remboursables  s'il  es^ 
rendu.  J.  Fl.-H. 

VUES  SUR  VERRE  POCR  PROJECTIONS.  (Syn. 
Allem.  Ansichten  fur  Projection.  Angl.  :  Lanter 
slides.  Ital.  :  Vedute  per  projezioni.)  Photogra- 
phies sur  verre  destinées  à  être  agrandies  par  pro- 
jection sur  un  écran  opaque,  sur  une  glace  dépolie, 
ou  a  la  rigueur  sur  une  toile  mouillée,  au  moyen 
d'un  appareil  d'agrandissement  et  de  projection  (voy. 
ces  mots). 

Le  format  courant  de  ces  vues  est  de  8  l/2X10cm.. 
conformément  aux  décisions  du  Congrès  interna- 
tional de  photographie  adoptées  dans  tous  les  pays. 

C'est  le  procédé  de  l'albumine  (voy.  Photogra- 
phie) qui  donne  les  images  les  plus  fines  sur  verre, 
susceptibles,  par  conséquent,  du  plus  fort  agrandis- 
sement. 

Le  prix  des  vues  sur  albumine  1"  choix  est  de  1  fr.  pièce 
ou  10  fr.  80  la  douzaine  en  noir,  et  de  3  à  5  fr.  pièce  ou  36 
à  54  fr.  la  douz.  en  couleur. 

Statues  sur  fond  noir,  la  pièce  1  fr.  50,  la  douz.  15  fr. 

Catalogue   de  30.000  sujets  à  choisir,  prix  2fr., 
boursables  si  le  catalogue  est  rendu. 

Choix  de  Causeries  et  de  Conférences  avec  50  vue 
chaque  pays  ou  grande  ville  ou  d'un  sujet  spécial 

1.  Les  cartes  de  légitimation  sont  renouvelées  chaque  an 
elles  ne  sont  valables  que  pendant  l'année  légale,  dont  le  miiXi 
y  est  apposé. 
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tare,  scalptare,  architectare,  amenblement,  costnme,  coK- 
fore,  art  militaire,  marine,  sciences,  métiers,  ethnographie, 
etc.  Prix  de  chaque  série  (50  vues  et  la  brochure),  50  fr. 

Vues  pour  projections  en  chromolithographie,  10  his- 
toires de  10  sujets  chacuDe,  avec  texte  explicatif  :  chaqne 
histoire  6  fr. 

Tableaux  mécanisés  à  coulisse  :  sujets  variés,  peinture 
ordinaire  1  f  r.  50,  artistique  8  f  r. 

Tableaux  mécanisés  à  tirette  Ifr.  50,  à  levier  4  fr.,  à 
moulin  3  fr. 


Cbromatropes  3  fr.,  effets  de  neige  7  fr.,  etc. 

J.  Fleury-Hbrmaois. 

VULCAX  (  Établissemenls  métallargiqnes  ).  V , 
Stettin. 

\XLCOLÉlXE.  C'est  une  essence  de  pétrole  avec 
des  traces  de  benzine  qu'on  emploie  à  la  vulcani- 
sation du  caoutchouc. 

La  douane  l'assimile  aux  huiles  raffinées  et  es- 
sences. (Voy.  Pétrole.) 


W 


\VALL.\ROO.  Mines  de  cuivre.  (V.   Australie 

MÉRIDION.\LE.) 

>VALLIS.  Archipel  situé  en  Océanie,  auN.-E.des 
îles  Fidji,  sous  le  protectorat  de  la  France  depuis 
1887.  Sup.  :  96  kil.  carrés.  Pop.  :  5.000  hab.  L'ar- 
chipel se  compose  de  12  îles;  la  plus  grande,  Ouvéa, 
a  15  kil.  de  longueur.  Climat  chaud  et  sain. 

Le  sol  est  fertile.  Cocotiers,  café,  coton,  canne  à 
sucre.  Import,  de  cotonnades  et  d'objets  manufac- 
turés. Export,  de  coprah,  de  racines  de  kava  et  de 
nattes  très  estimées. 

Mata-L'tvi,  chef  lien  de  l'île  d'Ouvéa,  est  le  port 
le  plus  fréquenté  de  l'archipel.  Un  service  régulier 
de  paquebots  le  relie  à  Nouméa.  C'est  là  que  de- 
meurent le  résident  de  France  et  les  principaux  né- 
gociants européens. 

WARRANT.  Dans  l'article  consacré  aux  Magasins 
généraux,  il  a  déjà  été  quelque  peu  parlé  du  war- 
rant. Cet  instrument  de  crédit,  qui  est  d'abord  et 
avant  tout  un  bulletin  de  gage,  a  été  simplement 
esquissé;  ce  n'était,  du  reste,  pas  le  lieu  de  l'appro- 
fondir. Ici,  au  contraire,  il  importe  de  montrer  la 
physionomie  juridique  et  économique  du  warrant  sous 
tontes  ses  faces,  et  d'en  rechercher  toute  l'utilité  et 
tonte  l'étendued'application  dans  la  vie  commerciale 
contemporaine.  La  jurisprudence  de  la  Cour  de  cas- 
sation, confirmant  la  doctrine  proclamée  par  la  cour 
d'Aix,  a  posé  en  principe  que  les  établissements  de 
magasins  généraux  autorisés  par  l'État  sont  obligés 
de  recevoir  les  marchandises  qui  leur  sont  présen- 
tées, qu'ils  ne  peuvent  les  refuser  arbitrairement  ni 
leur  accorder  de  tour  de  faveur.  De  même  la  clause 
du  cahier  des  charges  portant  que  «  l'entrepôt  com- 
»  mercial  est  destiné  aux  marchandises  qu'il  con- 
»  viendra  au  commerce  d'y  déposer  ou  au  conces- 
»  sionnaire  d'y  recevoir  »,  ne  permet  audit  entrepôt 
de  refuser  que  les  marchandises  pour  lesquelles  il 
n'aurait  pas  d'aménagements  intérieurs  ou  d'espace 
suffisant  ou  qui  n'existeraient  pas  dans  les  classifi- 
cations de  ses  tarifs.  (Aix,19mars  1874,  D.  P.,  1877, 
2,100,  et  sur  pourvoi,  Civ.  rej.  20  mars  1876,  D.  P., 
77,  1,369.)  Dans  l'espèce,  il  s'agissait  des  Docks  et 
entrepôts  de  la  ville  de  Marseille. 

Selon  la  cour  de  Rennes  (arrêt  du  22  juillet  1881, 
D.  P.,  82,  2.211),  les  magasins  généraux,  en  dehors 
de  l'accomplissement  des  formalités  exigées  par  la 
loi  pour  la  régularité  de  leur  création,  sont  dépourvus 
de  tout  caractère  officiel  et  ne  peuvent  revendiquer 
les  droits  et  privilèges  attachés  aux  institutions  de 
crédit  légalement  autorisées;  par  conséquent,  ne 


peuvent  revendiquer  le  caractère  de  magasins  géné- 
raux et  jouir  de  ce  privilège  les  magasins  non  com- 
pris dans  le  décret  qui  a  autorisé  un  magasin  gé- 
néral. Les  magasins  généraux  sont,  en  eBet,  placés 
sur  la  surveillance  de  l'État;  depuis  la  loi  du  31  août 
1870  les  fondateurs  n'ont  plus  besoin  d'obtenir  l'au- 
torisation du  Gouvernement:  un  simple  arrêté  pré- 
fectoral est  suffisant.  Mais  soit  que  l'autorisation 
émane  du  préfet,  soit  qu'elle  émane  du  Gouverne- 
ment, elle  est  toujours  subordonnée  à  l'accomplis- 
sement de  certaines  formalités  qui  impliquent  néces- 
sairement, d'abord  l'examen  de  la  concession,  puis  la 
détermination  précise  de  son  étendue.  C'est  seule- 
ment dans  les  limites  fixées  par  l'acte  de  concession 
que  le  concessionnaire  est  autorisé  à  se  prévaloir  des 
droits  et  privilèges  résultant  des  dispositions  légis- 
latives sur  les  magasins  généraux.  Aussi  l'extension 
de  fait  qu'il  donne  à  ces  magasins  ne  peut  légitimer 
et  autoriser  l'extension  de  ses  droits  et  privilèges. 

De  ces  principes  incontestables  la  cour  de  Rennes 
a  déduit  les  conséquences  suivantes,  non  moins  in- 
contestables :  que  les  marchandises  confiées  à  une 
personne  autorisée  à  établir  un  magasin  général  n'ont 
pu  être  régulièrement  warrantées  lorsqu'elles  ont 
été  déposées  dans  des  magasins  antres  que  ceux  qui 
ont  été  compris  dans  le  décret  d'autorisation.  Ces 
marchandises  ne  sauraient  non  plus  être  considé- 
rées comme  ayant  constitué  un  gage  commercial,  si 
ces  magasins  étaient  loués  par  le  propriétaire  des  mar- 
chandises et  si,  par  suite,  les  marchandises  n'ont  pas 
cessé  d'être  en  sa  possession.  Cette  solution  ne  serait 
en  rien  modifiée  par  ce  fait  que  le  magasinier  géné- 
ral aurait  détaché  d'un  registre  à  souche  les  récé- 
pissés et  warrants.  Il  n'importerait  pas  davantage 
que  ces  récépissés  et  warrants  aient  été  vérifiés  par 
les  agents  de  l'enregistrement  comme  s'appliquant 
aux  marchandises  déposées  dans  des  magasins  an- 
nexes, et  aient  été  acceptés  comme  réguliers  par  les 
banquiers  et  négociants  de  la  ville. 

Lorsqu'il  est  encore  réuni  an  warrant,  le  récépissé 
donne  à  celui  qui  en  est  porteur  le  droit  de  disposer 
de  la  marchandise,  que  ce  soit  le  déposant  primitif 
ou  un  tiers  porteur  par  endossement  de  ce  titre,  qui 
est  à  ordre.  Il  importe  de  poser  en  principe  que  le 
porteur  peut  se  trouver  légitimement  nanti  du  titre 
en  vertu  de  qualités  fort  diverses.  Le  plus  habituel- 
lement, le  porteur  est  propriétaire  on  acquéreur  de 
la  marchandise.  Mais  il  peut  être  aussi  commission- 
naire chargé  de  vendre.  Quelquefois  aussi  le  porteur 
est  créancier  gagiste  en  vertu  d'un  acte  réduisant 
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)'6Ddossement  à  une  simple  garantie,  le  débiteur 
ayant  préféré  l'émission  d'un  billet  à  ordre  et  la 
vente  apparente  de  sa  marchandise  à  l'émission  d'un 
warrant  séparé,  qu'il  juge  pouvant  jeter  sur  lui  du 
discrédit  par  la  connaissance  que  pourront  avoir  les 
tiers  d'un  emprunt  sur  gage.  Dans  cette  dernière 
hypothèse,  le  porteur  ne  peut  faire  vendre  la  mar- 
chandise que  dans  les  délais  et  les  formes  de  l'art.  93 
du  C.  Com.  Lorsque  le  porteur  est  un  commission- 
naire chargé  de  vendre,  la  Cour  de  cassation  décide 
qu'il  n'est  pas  tenu  de  l'observance  de  ces  délais,  alors 
même  qu'il  aurait  fait  des  avances,  l'endossement  du 
récépissé  ayant  pu  avoir  lieu  non  à  titre  de  nantis- 
sement, mais  à  titre  de  mandat  à  l'effet  de  disposer 
des  marchandises.  (Cass.  req.,  13  décembre  188i,  aff. 
Lescarts,  D.  P.,  86,  \,  120.)  Toutefois,  et  toujours 
d'après  la  Cour  sup!"ême,  il  faut  avoir  soin  d'observer, 
au  préalable,  que  pour  être  nanti  d'une  manière 
efficace  des  récépissés  et  warrants,  au  point  de  vue 
d'un  privilège  à  titre  de  gage,  il  faut  détenir  ces  titres 
par  endossement.  (Req.,  11  juillet  1876,  aff.  Jametel 
frères,  D.  P.,  77,  1,  156.)  En  effet,  ces  titres  sont  à 
ordre,  et  non  au  porteur;  ils  n'établissent  un  droit 
véritable  à  l'encontre  du  magasin  général  qu'au  profit 
de  leur  titulaire  ou  du  titulaire  d'un  endossement. 

De  cette  vérité  juridique  indiscutable  il  découle 
que  la  marchandise  ne  saurait  être  réputée  en  la  pos- 
session du  créancier  conformément  à  l'art.  92  du 
C.  Com.,  si  le  créancier  détient  les  titres  sans  endos- 
sement. 

Bien  plus,  et  toujours  d'après  la  Chambre  civile 
delà  Cour  de  cassation,  la  remise  sans  endossement 
des  récépissés  et  warrants  ne  peut  même  pas  conférer 
un  simple  droit  de   rétention  sur  la  marchandise 
(Civ.,  rej.,  19  décembre  1863,  aff.  Calmels,  D.  P.,  66, 
1,198).  En  effet,  on  ne  peut  raisonnablement  parler 
de  droit  de  rétention  que  pour  le  détenteur  de  la 
chose  ;  or,  le  détenteur  d'un  récépissé  ou  warrant 
sans  endossement  ne  peut  être  légitimement  réputé 
détenteur  de  la  marchandise.  Mais  l'endossement  ré- 
gulier des  récépissés  donne,  au  contraire,  au  porteur 
le  droit  de  disposition  des  marchandises.  Comme  à 
tout  porteur  d'un  titre  à  ordre  régulièrement  endossé, 
cet  endossement  régulier  lui  permet  de  considérer 
le  souscripteur  lui-même,  dans  l'espèce,  le  maga- 
sinier, comme  son  débiteur  direct,  ne  pouvant  lui 
opposer  les  exceptions  personnelles  aux  endosseurs, 
celle  tirée  notamment  de  ce  que  l'endosseur  n'était 
qu'un  mandataire,  ou  encore  d'une  saisie-arrêt  pra- 
tiquée par  le  créancier  de  cet  endosseur.  (Paris, 6  juin 
1883,  aff.  Meunier,  D.  P.,  86,  2, 117,  et  sur  pourvoi, 
Civ.  rej.,  3  janvier  1891,  D.  P.,  92,  1,  279.)  De  cette 
jurisprudence  il  découle  logiquement  que  lorsque  l'on 
est  en  présence  dé  récépissés  délivrés  en  renouvelle- 
ment de  récépissés  antérieurs,  on  ne  saurait  légiti- 
mement opposer  au  porteur  des  nouveaux  récépissés 
le  privilège  du  magasin  général  pour  frais  de  ma- 
gasinage antérieur  à  leur  délivrance.  Toutefois,  si, 
dans  ces  titres,  apparaît  la  preuve  d'un  magasinage 
antérieur  non  réglé,  ou  si  le  porteur  actuel  connaît 
cette  charge  préexistante,  par  exemple,  s'il  a  con- 
couru au  renouvellement  par  la  remise  des  titres 
à  renouveler  qu'il  avait  déjà  entre  les  mains  à  titre 
de  nantissement,  il  doit  laisser  le'  magasin  préle- 
ver les  frais  privilégiés  de  magasinage  depuis  le 
jour  de  la  consignation   primitive,  le  renouvelle- 
ment des  récépissés  n'ayant  pas  pour  effet  de  nover 
cette  dette  privilégiée,  ni  de  créer  au  profit  du  con- 


cessionnaire instruit  de  son  existence  et  concourant 
au  renouvellement  une  présomption  légale  de  son 
payement.  (Req., 8  décembre  1890,  D.  P.,  91,  1,463.) 
Tout  ce  qui  vient  d'être  exposé  sur  le  récépissé  uni 
au  warrant  doit  être  étendu  au  récépissé  dont  le  war- 
rant a  été  séparé  pour  emprunter  sur  la  marchan- 
dise, ou  gardé  par  le  vendeur  pour  garantir  le  prix 
de  vente,  sauf  l'obligation  alors  pour  le  porteur  du 
récépissé  de  payer  la  créance  garantie  par  le  warrant 
ou  d'en  laisser  payer  le  montant  sur  le  prix  de  vente. 
L'endossement  du  warrant  séparé  du  récipissévaut 
nantissement  de  la  marchandise  entreposée.  Ce  nan- 
tissement confère  au  créancier  le  droit  d'être  payé 
de  sa  créance  sur  le  prix  de  la  marchandise,  di- 
rectement et  sans  formalité  de  justice,  par  prii:i- 
lège  et  préféreJice  à  tous  créanciers. (L., 28  maiiiSaS, 
art.  8.)  Outre  la  date,  l'endossement  doit  énoncer  le 
montant  intégral,  en  capital  et  intérêts,  de  la  créance 
garantie,  la  date  de  son  échéance,  et  les  noms,  pro- 
fessions et  domicile  du  créancier.  L'art.  5  de  la  loi 
précitée  exige  en  outre  :  que  le  premier  cessionnaire 
du  warrant  fasse  transcrire  immédiatement  l'endos- 
sement sur  les  registres  du  magasin,  avec  lesénon- 
ciations  dont  il  est  accompagné.  Il  est  fait  mentiott 
de  cette  transcription  sur  le  warrant.  Un  jugement  da 
Tribunal  de  commerce  de  la  Seine  du  13  octobre  1881 
a  décidé  que  faute  de  cette  transcription  le  magasin 
ne  peut  refuser  la  délivrance  de  la  marchandise  sur 
la  simple  remise  du  récépissé... 

La  Banque  de  France  a  fait  accepter  par  la  pratique 
l'usage  d'une  autre  formalité  qui,  ne  figurant  pas 
dans  la  loi,  n'est  pas  nécessaire  à  l'efKcacité  du  war- 
rant :  nous  voulons  parler  de  l'usage  de  transcrire  en 
marge  du  récépissé  le  premier  endossement  du  war- 
rant séparé.  Cette  dernière  transcription  est  de  la 
plus  grande  utilité  pour  les  acheteurs,  qu'elle  ren- 
seigne. Un  endossement  subséquent  ne  peut  être  fait 
pour  une  somme  supérieure  à  celle  qui  a  fait  l'objet 
du  premier  endossement.  Vis-à-vis  du  magasinier  et 
du  porteur  du  récépissé,  la  marchandise  n'est  grevée 
que  de  la  somme  portée  à  l'endossement  primitif 
transcrit  sur  les  registres  du  magasin,  et  non  des 
sommes  avancées  en  plus  par  les  concessionnaires  ; 
ultérieurs  du  warrant.  Victor  Saverot, 

Avocat  à  la  Cour  d'Appel. 

Warrants  AGRICOLES.—  Une  loi  du  18  juillet  1898 
a  institué  les  warrants  agricoles  ;  en  voici  les  prin- 
cipales dispositions  : 

Article  premier.  —  Tout  agriculteur  peut  emprunter  sur 
les  produits  agricoles  ou  industriels  provenant  de  son  ex- 
ploitation et  énumérés  ci-dessons,  et  en  conservant  la 
garde  de  ceux-ci  dans  les  bâtiments  ou  sur  les  terres  de 
cette  exploitation. 

Les  produits  sur  lesquels  un  warrant  peut  être  créé 
sont  les  suivants  : 

Céréales  en  gerbes  ou  battues  ;  —  fourrages  secs,  plantes 
officinales  séchées;  —  légumes  secs,  fruits  séchés  et 
cules;  —  matières  textiles,  animales  on  végétales; 
graines  oléagineuses,  graines  à  ensemencer  ;  —  vi 
cidres,  eaux-de-vie  et  alcool  de  nature  diverse  ;  —  cocoi 
secs  et  cocons  ayant  servi  au  grainage  ;  —  bois  exploi 
résines  et  écorces  à  tan  ;  —  fromages,  miels  et  cires; 
huiles  végétales;  —  sel  marin. 

Le  produit  agricole  warranté  reste,  jusqu'au  rembd 
sèment  des  sommes  avancées,  le  gage  du  porteur 
warrant. 

Le  cultivateur  est  responsable  de  la  marchandise,  qui 
reste  confiée  à  ses  soins  et  à  sa  garde,  et  cela  sans  in- 
demnité. 

Art.  2.  —  Le  cultivateur,  lorsqu'il  ne  sera  pas  propre 
taire  ou  usufruitier  de  son  exploitation,  devra,  avant  tout 
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emprnDt,  aviser  le  propriétaire  da  fonds  loné,  de  la  na- 
tare,  de  la  valear  el  des  quantités  de  marchandises  qai 
doivent  servir  de  gage  ponr  l'emprant,  ainsi  qae  da  mon- 
tant des  sommes  à  empranter. 

Cet  avis  devra  être  donné  an  propriétaire,  à  l'osaf  rallier 
oa  à  lenr  mandataire  légal  désigné  par  l'intermédiaire 
da  grefller  da  jage  de  paix  da  canton  da  domicile  de 
i'empranteor.  1^  lettre  d'avis  sera  remise  an  greffier,  qai 
devra  la  viser,  l'enregistrer  et  l'envoyer  sons  forme  de 
lettre  recommandée  comportant  accasé  de  réception. 

Le  propriétaire,  l'asafraitier  on  le  mandataire  légal  dé- 
signé poarront.  dans  le  cas  où  des  termes  échos  lenr 
seraient  das,  dans  nn  délai  de  douze  joars  francs  à  partir 
de  la  lettre  recommandée,  s'opposer  an  prêt  snr  lesdits 
produits  par  une  autre  lettre  adressée  aa  greffier  da  juge 
de  paix  et  également  recommandée. 

Art.  3.  —  Le  greffier  de  la  justice  de  paix  inscrira  sur 
les  deux  parties  d'un  registre  à  souche  établi  spécialement 
à  cet  effet,  et  d'après  la  déclaration  de  l'emprunteur,  la 
nature,  la  quantité  et  la  valeur  des  produits  qui  devront 
servir  de  gage  à  son  emprunt,  ainsi  que  le  montant  des 
sommes  à  emprunter. 

Dans  le  cas  où  l'emprunteur  ne  sera  point  propriétaire 
ou  usufruitier  de  l'exploitation,  le  greffier  du  juge  de  paix 
devra,  en  outre  des  indications  ci-dessus,  mentionner  la 
date  de  l'envoi  de  l'avis  au  propriétaire  on  usnfroitier, 
ainsi  que  la  non-opposition  de  leur  part  après  douze 
jours  francs  à  partir  de  l'envol  de  la  lettre  recommandée. 
La  feuille  détachée  de  ce  registre  devient  le  warrant 
qui  permettra  au  cultivateur  de  réaliser  son  emprunt. 

Art.  4.  —  I^  warrant  doit  indiquer  si  le  produit  war- 
ranté est  assuré  oa  non  et,  en  cas  d'assurances,  le  nom  et 
l'adresse  de  l'assureur. 

Les  porteurs  de  warrants  ont,  snr  les  indemnités  d'as- 
surances rtnes  en  cas  de  sinistres,  les  mêmes  droits  et 
privilèges  que  sur  la  marchandise  assurée. 

Art.  5.  —  Les  greffiers  sont  tenus  de  délivrer  à  tout 
prêteur  qui  le  requiert,  avec  l'autorisation  de  l'emprun- 
teur, copie  des  inscriptions  d'emprunts  faites  par  l'em- 
prunteur ou  certificat  établissant  qu'il  n'en  existe  an- 
cune. 

Art.  6.  —  L'emprunteur  qui  aura  remboursé  son  war- 
rant le  fera  constater  au  greffe  de  la  justice  de  paix,  le 
remboursement  sera  inscrit  snr  le  registre  à  souche  prévu 
à  l'art.  3,  et  il  lai  sera  donné  nn  récépissé  de  la  radiation 
de  son  inscription. 

Art.  8.  —  Les  établissements  publics  de  crédit  peuvent 
recevoir  les  warrants  comme  effets  de  commerce  avec 
dispense  d'une  des  signatures  exigées  par  leurs  statuts. 

\tI.  9.  —  L'escompteur  ou  réescomptenr  d'un  warrant 
sera  tenu  d'en  donner  avis  immédiatement  au  greffier  du 
juge  de  paix  par  lettre  recommandée  avec  accusé  lir  ré- 
ception. 

Art.  10.  —  A  défaut  de  payement  à  l'échéance,  et  après 
avis  préalable  transmis  par  lettre  recommandée  à  l'em- 
prunteur, pour  laquelle  nn  avis  de  réception  doit  être 
demandé,  le  porteur  du  warrant,  huit  jours  après  l'aver- 
tissement et  sans  aucune  antre  formalité  de  justice,  mais 
avec  les  formes  de  publicité  prévues  par  les  articles  617 
et  suivants  da  Code  de  procédure,  peut  faire  procéder  par 
on  officier  ministériel  à  la  vente  publique  aux  enchères 
de  la  marchandise  engagée. 

Art.  II.  —  Le  créancier  est  payé  directement  de  sa 
créance  snr  le  prix  de  vente,  par  privilège  et  préférence 
à  tons  créanciers,  sans  autre  dédaction  que  celle  des  con- 
tributions directes  et  des  frais  de  vente,  et  sans  autres 
formalités  qu'une  ordonnance  du  juge  de  paix. 

Art.  12.  —  Le  porteur  du  warrant  perd  son  recours 
contre  les  endosseurs  s'il  n'a  pas  fait  procéder  à  la  vente 
dans  le  mois  qui  suit  la  date  de  l'avertissement.  Il  n'a  de 
recours  contre  l'emprunteur  et  les  endosseurs  qu'après 
avoir  exercé  ses  droits  snr  les  produiu  warrantés.  En 
cas  d'insuffisance,  le  délai  d'un  mois  lui  est  imparti,  à 
dater  du  jour  où  la  vente  de  la  marchandise  est  réalisée, 
pour  exercer  son  recours  contre  les  endossears. 

Art.  13.  —  Tout  agriculteur  convaincu  d'avoir  détourné, 
dissipé  ou  volontairsment  détérioré  an  préjudice  de  son 


créancier  le  gage  de  celui-ci,  .sera  poursuivi  correction- 
nellcmenl  comme  coupable  d'abus  de  confiance  et  puni 
conformément  aux  articles  406  et  408  da  Code  pénal,  sans 
préjudice  de  l'application  de  l'article  4C3  da  même  Code. 

Cette  loi  est  Applicable  à  r.\lgérie. 

\VAKni.\c;T<>X.  Ville  située  dans  le  S.  dn  Lan- 
cashire,  à  ii  milles  (de  1.609  m.)  de  .Manchester, 
il  de  Liverpool  et  182  de  Londres,  avec  stations  snr 
la  principale  ligne  dn  London  and  Nortb-Westero 
Railway,  dn  Liverpool  and  Stockport  Railway  et 
an  croisement  des  Great  Xortheru,  Great  Central 
et  Midland  Railways.  La  ville  setend  snr  les  bords 
de  la  Mersey  et  sur  l'ancienne  rente  charretière 
de  Londres  à  Liverpool  ;  le  canal  Sankey  la  traverse 

à  ro. 

Le  Ship  Canal  de  Manchester  passe  à  Warrington 
et  y  forme  de  vastes  bassins.  Les  grandes  facilités 
offertes  ponr  le  transit  des  marchandises,  à  des  prix 
très  raisonnables,  à  la  fois  par  le  canal  et  par  le 
chemin  de  fer,  sa  position  centrale  entre  Liverpool 
et  Manchester,  en  même  temps  que  ses  débouchés 
vers  les  marchés  irlandais  et  écossais  par  le  Ship 
Canal  et  le  port  de  Liverpool,  donnent  à  Warrington 
de  sérieux  avantages.  La  pop.  y  était  de  32.9:i:J  hab. 
en  187I,de4i.ot2  en  1881  et  d'e  55.349  en  1900. 

Les  industries  de  Warrington  sont  très  variées  : 
fabr.  de  barres  de  fer  et  de  feuillards,  de  lils  de  fer 
et  de  tuiles  :  tissages,  brasseries,  verreries;  fabr.  de 
cotonnades  et  de  tapis,  de  savons  et  de  produits 
chimiques.  Les  limes,  outils,  cordes  harmoniques 
et  fils  d'acier  de  Warrington  ont  une  réputation 
européenne. 

Cette  ville  et  ses  environs  sont  aussi  le  centre  du 
commerce  dn  nord  de  r.\ngleterre  en  cuirs  pour 
semelles:  dans  un  rayon  de  quelques  milles  il  y  a 
plus  de  25  tanneries  de  ces  cuirs,  préparant  en 
moyenne  8.000  à  10.000  peaux  par  semaine  ;  une 
grande  partie  des  cuirs  employés  pour  les  bottes 
et  chaussures  destinées  à  l'armée  et  à  la  police  an- 
glaises sont  manufacturés  dans  le  voisinage;  on 
fait  aussi  des  cuirs  pour  courroies,  etc. 

Foires  le  30  juillet  et  le  30  novembre. 

Voici  la  liste  des  succursales  de  banques  établies 
à  Warrington  (capital  en  milliers  de  liv.  st.)  : 

Capital 
Lancashire  and  Yorkshire  Bank,  Limited.  ...      1.000 

.Manchester  and  Liverpool  District  Bank 6.000 

Union  Bank  of  Manchester 1 .000 

National  Provincial  Bank  of  England 15.900 

Parrs'  Bank,  Limited 6.600 

Fred.-L.  D.\^wsox. 
WASBl-\GTOX.  Etat  de  l'Union  Américaine, 
borné  au  X.  par  le  Canada,  à  l'E.  par  l'Idaho,  an 
S.  par  rOregon  et  à  l'O.  par  l'Océan  Pacifique.  Sup.  : 
181.284  kil.  c.  Pop.  :  75.116  hab.  en  1880,  349.390  en 
1890,  517.672  en  1900. 

Le  nombre  des  fermes  était  de  35.523  en  1896.  Snr 
5.600.000  hect.  propres  à  la  culture,  900.000  seule- 
ment étaient  cultivés.  Grands  pâturages.  On  récolte 
annuellement  700.000  hect.  de  pommes  de  terre.  En 
1895  le  bétail  comptait  542.670  bœufs  et  vaches, 
201.449  chevaux,  mules  et  ânes,  847.807  montons  et 
211.870  porcs. 

De  1888  à  18^  les  mines  d'or  ont  donné  10.559.000 
francs,  dont  1.818.000  en  1895,  et  celles  d'argent 
6.230.000,  dont  881.000  en  1895.  Il  y  a  un  haut- 
fourneau  à  la  catalane.  De  1887  à  18^  on  a  extrait 
des  houillères  9.175.000  T.;  en  1896,  1.250.000  T. 
valant  15.003.000  fr.  Les  mines  de  charbon  occu- 
paient 2.900  ouvriers  environ. 
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Les  deux  principales  villes  industrielles  sont  Ta- 
coma  et  Seattle  (voy.TACOMA);  leur  production  a  été 
de  78.o50.000  fr.  en  1896. 

Le  îhemiu  de  fer  Northern-Pacific  traverse  le  sud 
de  l'État,  avec  celui  de  la  Columbia. 

WASHINGTON.  Cap.  des  États-Unis,  au  confluent 
du  Potomac  et  de  l'Anacosta,  à  345  kil.  S.-O.  de  New- 
York,  980  S.-E.  de  Chicago,  4.030  E.  de  San-Fran- 
cisco,  par  38»  53'  20"  lat.  N.  et  79»  20'  50"  long.  0. 
de  Paris.  Pop.  :  177.624  liab.  en  1880,  230.392  en 
1890,  277.500  en  1900.  Résidence  du  président  de  la 
République,  siège  des  Ministères  et  des  adminis- 
trations. 

L'activité  commerciale  de  Washington  est  due  à 
la  présence  des  fonctionnaires.  Nombreux  magasins 
d'articles  de  luxe.  Le  mouvement  commercial  est 
annuellement  de  400  à  500  millions  de  fr.  Les 
établissements  industriels  de  la  ville  ne  produisent 
que  pour  la  consommation  locale  :  ateliers  de  cons- 
tructions mécaniques,  fonderies  de  fer  et  de  cuivre, 
fabr.  de  savons,  d'aciers,  de  papiers,  de  pianos,  de 
tapis.  Siège  de  plusieurs  banques  nationales  et  de 
grandes  banques  privées. 

Ambassade  de  France  et  légations  de  tous  pays. 

Station  de  chemins  de  fer  sur  New-York,  la  Nou- 
velle-Orléans et  Chicago. 

^VATERMELOA  SIRUP^  SoRGHUM  OU   MoLASSES. 

On  appelle  ainsi,  dans  les  États  méridionaux  de 
l'Amérique  du  Nord,  où  le  melon  d'eau  ou  pastèque 
est  abondamment  cultivé,  une  sorte  de  sirop  fait 
avec  ce  fruit  suivant  des  procédés  primitifs,  par  les 
paysans  ou  les  fermiers,  pour  la  seule  consommation 
locale. 

WAïï.  Unité  électrique  qui  est  le  produit  des 
volts  par  les  ampères,  c'est-à-dire  de  l'intensité  du 
courant  par  la  tension  :  IXE-  (V.  Compteurs  d'é- 
lectricité. Unités,  électriques.) 

WATT -HEURE -MÈTRES.  Appareil  compteur 
d'électricité  (voy.  ce  mot). 

WEl-llAl-WEl  {Oueï-Haï-Oïiéi).  L'un  des  meil- 
leurs ports  de  la  province  chinoise  du  Chan-Toung, 
par  37-'  35'  lat.  N.  et  119°  53'  long.  E.  de  Paris.  En 
1899  l'Angleterre  a  acheté  une  partie  de  l'île  de 
Liou-Koung  pour  protéger  ce  port.  Elle  y  entretient 
un  régiment  colonial  de  1.000  hommes. 

WELLiXGïON.  Ville  maritime,  cap.  de  la  Nou- 
velle-Zélande, à  485  kil.  S.  d'Auckland,  1.930  S.-E. 
de  Sydney,  2.250  S.-E.  de  Melbourne,  par  41°  16' 25" 
lat.  S.  et  172°  27' 25'  long.  E.  de  Paris.  Pop.  :  37.441 
hab.  en  1896,  41.758  avec  les  faubourgs. 

Le  port  Nicholson,  baie  du  détroit  de  Cook,  le  long 
duquel  s'étend  la  ville,  est  spacieux  et  sûr.  Les  plus 
grands  navires  peuvent  y  pénétrer.  Il  y  a  des  quais 
pour  les  bâtiments  d'un  tirant  d'eau  de  28  pieds, 
des  grues  hydrauliques  et  une  cale  de  construction 
pour  des  nav.  de  2.000  t.  En  1895  les  entrées  ont 
été  de  126  nav.  au  long  cours  jaugeant  203.000  t. 

Escale  des  paquebots  du  Canadian  Pacific  Raihvay 
(ligne  hebdomadaire  de  Vancouver  à  Sydney)  et  de  l'Union 
Steamship  of  New-Zealand  sur  Melbourne,  Sydney  et 
les  ports  de  la  Nouvelle-Zélande.  Pour  les  droits  de  port, 
voy.  Ann.  Corn.  Ext.  (Enquête  sur  la  marine  marchande). 

Les  impoit.  consistent  en  produits  alimentaires  et  objets 

manufacturés;  les  export.,  en  bois,  grains,  suifs,  viande 

frigorifiée,  laines,  peaux,  beurre,  chanvre,  fromage.    Le 

commerce  s'est  chiffré  par  70.393.000  fr.  en  1893,  69.273.000 

et  68.023.000  en  1895. 

conserves,  chaussures,    bis- 


cuits; filatures  de  laine,  fonderies,  minoteries,  scieries,, 
brasseries. 

Point  de  départ  d'un  chemin  de  fer  sur  Auckland  et 
Napier.  Nombreuses  banques. 

Consulat  de  France. 

vvElV-ïcllÉOU,un  des  cinq  ports  ouverts  au  com- 
merce étranger  par  la  convention  de  Tchéfou,  est 
la  ville  principale  du  département  qui  forme  la  région 
S.-E.  de  la  province  du  Tché-kiang.  La  ville  est  située 
sur  la  rive  gauche  du  Ou-kiang,  à  env.  20  milles  de 
l'embouchure,  dans  une  plaine  bien  cultivée  entourée 
de  hautes  collines.  Les  rues  sont  larges  et  beaucoup 
plus  propres  que  dans  la  plupart  des  cités  chinoises; 
les  temples  et  couvents  sont  nombreux.  Il  n'existe 
pas  de  concession  étrangère  à  Wen-tchéou,  où  les 
résidents  sont  d'ailleurs  en  petit  nombre.  La  pop. 
indigène  est  d'env.  80.000  hab. 

Jusqu'en  1861  c'était  le  seul  port  d'export.  pour  les 
thés,  aujourd'hui  envoyés  en  grande  partie  à  Fou- 
tchéou.  Un  service  de  steamers,  passant  parNing-po,. 
est  établi  entre  Shanghaï  et  Wen-tchéou. 

Les  environs  produisent  une  grande  quantité  d'o- 
pium. On  exporto  du  bois,  du  charbon  de  bois  et  des 
bambous,  qui  descendent  la  rivière  par  trains  flot- 
tants; on  importe  des  cotonnades,  des  métaux,  etc.. 

Valeur  du  commerce  en  milliers  de  taëls  de  douanes 
(cours  moyen  5  f  r.  )  pendant  cinq  des  dernières  annéesi 

1892  1893  1894  1895  1896 

Import.  étrangères.  ..      409,8  475,7  424,8  532,4  629,9 

—       indigènes....      109,7  120,0  106,4  88,0  133,6 

Export 183,5  311,4  259,9  466,1  349,7 

Totaux 703,0      907.1    '791.1      1.086,5      1.083,2 

Les  droits  perçus  par  l'administration  des  Douanes 
maritimes  se  sont  élevés  pendant  ces  cinq  années, 
en  taëls  : 

1892     1893     1894     1895     1896 

36.990  49.974  47.897  60.614  45.032 

La  diminution  sur  les  recettes  qui  s'est  produite 
en  1896  provient  entièrement  de  ce  que  l'export.des 
thés  a  été  inférieure  de  plus  de  11.000  piculs  sur  la 
moyenne  de  l'export.  des  années  précédentes. 

Mouvement  des  entrées  du  port  en  1896  :  41  vapeurS' 
d'ensemble  23.485t.,  dont  7  anglais  avec  1.359, 1  al- 
lemand avec  675,  33  chinois  avec  21.451  ;  5  voiliers 
chinois  avec  795  t.  Mêmes  chiffres  pour  les  sorties. 
(Voy.  Ports  a  traité.) 

VVEST-AUSTUALIA.  V.  AUSTRALIE  OCCIDENTALE. 

WEST  INDIA  AND  Pacific  steamship  Company. 
Compagnie  anglaise  de  navigation  à  vapeur.  Siège- 
social  à  Liverpool.  Flotte  :  17  navires  jaugeant  en- 
semble 70.587  t. 

Trois  lignes  partent  de  Liverpool  pour  :  1°  Colon,. 
Kingston,  Vera-Cruz  et  Tampico,  deux  à  trois  fois  par 
mois  (trajet  en  18  jours)  ;  2°  la  Rarbade,  la  Trinité,, 
Puerto-Cabello,  Curaçao  et  Carthagène  ;  3»  la  Nou- 
velle-Orléans, tous  les  20  jours. 

AVETTEREX.  V.  Termonde. 

AVlllSKY.  Nom  donné  à  l'esprit  de  grain  ei 
Angleterre.  (V.  Alcools.) 

VVlllTEHAVElV.  V.  CuMBERLAND  :  Industrie  dl 
fer. 

vvilITE  SPIRIT.  Sorte  d'essence  minérale  qui  est 
employée  dans  la  fabrication  des  toiles  cirées. 

La  Douane  française  l'assimile,  quant  aux  droit^ 
d'entrée,  aux  «huiles  raffinées  ou  essences».  (Voyi 
Pétrole.) 

WHITE  STAR  LIXE.  Compagnie  anglaise  de  na-^ 
vigation  à  vapeur.  Siège  social  à  Londres.  Flotte 
28  navires  jaugeant  ensemble  250.805  t.;  le  Celtic  i 
20.880  t.;  l'Oceanic  17.274. 
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Service  postal  entre  Lirerpool  et  Xew-York  ;  départ  de 
l.iverpool,  le  mercredi.  —  Une  aotre  Ilgoe  anit  Liverpool 
.  l'Australie  par  le  Cap. 

\VI1YD.\H.  V.  OUID.VH. 

wiGAN.  Ville  située  dans  le  comté  de  Lanças  hire, 
à  16  milles  de  Preston,  19  de  Liverpool,  18  de  Man- 
chester et  195  de  Londres.  La  pop.  était  de  39.110 
hab.  en  1871,  de  48.192  en  1881  et  de  55.013  en  1900. 

Les  immenses  houillères  de  VVigan  et  des  en- 
virons sont  célèbres;  elles  s'étendent  au  loin  dans 
tontes  les  directions  et  leur  production  est  abon- 
dante. Il  y  a  d'importants  établissements  industriels  ; 
plusieurs  des  tissages  et  des  filatures  de  coton  sont 
les  plus  vastes  du  royaume:  toiles  fortes  renommées 
pour  chemises  et  draps,  connues  à  Manchester  sons 
le  nom  de  «  wigans  ».  Fabr.  d'huiles  et  de  graisses; 
forges,  fonderies  de  fer  et  de  cuivre,  fabriques  de 
wagons  de  chemins  de  fer,  boulons,  vis  et  cloas; 
brasseries. 

Situé  sur  les  rives  du  Douglas,  Wigan  commu- 
nique par  cette  voie  navigable  avec  la  rivière  Ribble. 
Stations  sur  les  lignes  du  London  and  North- 
western et  du  Lancashire  and  Yorkshire;  l'em- 
branchement Glaryebrock-Manchester,  du  Central 
Railvvay,  a  deux  stations  dans  la  ville. 

Marché  le  lundi  et  le  vendredi;  foires  aux  bes- 
tiaux et  aux  chevaux  en  juin  et  octobre. 

Voici  la  liste  des  succursales  de  banques  établies 
à  Wigan  (capital  en  milliers  de  liv.  st.)  : 

Capital 
Manebester  and  Liverpool  District  Banking  C",  L-l.     6.000 

Manchester  and  Connty  Bank.  Limited 5.500 

Williams  Deacon  and  .Vlanchester  and  Salford  Bank    6.250 
Parrs'  Bank,  Limited,  de  Londres 6.600 

Fred.-L.  Dawson. 

WILLEBROUi;.  V.  MaLINES. 

"IVILSOX  LIXE  OF  STEAMERS.  Compagnie  an- 
glaise de  navigation  à  vapeur.  Siège  social  à  Hull. 
Flotte  :  82  nav.  jaugeant  164.844  t. 

Principaux  services  :  hebdomadaires  de  Hnll  à  Stavan- 
ger,  Bergen,  Drontheim.  Christiansand  et  Christiania, 
Saint-Pétersboarg,  Gothenbonrg,  Copenhague,  Stockholm, 
New- York,  de  Grimsby  à  Gothenbourg;  bi-mensnels  de 
Hall  à  Boston,  Bombay  et  Kurrachee,  de  Middlesborongh 
à  Bombay  et  Kurrachee,  de  Hnll  an.\  ports  de  la  Médi- 
terranée, à  Constantinople  et  à  .Alexandrie;  trois  fois  par 
semaine  de  Hnli  à  Hambourg  et  deux  fois  de  Hall  à 
Anvers. 

AVIXMPEG.  (Autrefois  Fort-Garry.)  Ville  dn 
Canada,  cap.  de  la  prov.  du  Manitoba,  au  confluent 
de  la  Rivière  Rouge  et  de  l'Assiniboine,  dans  la 
région  des  Prairies,  à  223  m.  d'alt.,  1.800  kil.  N.-O. 
de  Montréal,  1.900  E.  de  Vancouver,  1.150  N.-O.  de 
Chicago,  850  S.-O.  du  point  le  plus  rapproché  de 
la  baie  d'Hudson  et  100  N.  de  la  frontière  des  États- 
Unis.  Pop.  :  241  hab.  en  1871,  25.639  en  1891,  31.640 
en  1896,  42.597  en  1901. 

Le  rapide  développement  de  Winnipeg  est  dû  à  sa 
situation  centrale  entre  l'E.  et  l'O.  du  Canada,  au 
milieu  de  plaines  fertiles  dont  il  est  l'entrepôt,  et  à 
ses  nombreux  chemins  de  fer,  qui  rayonnent  de  tous 
côtés  sur  Montréal,  Vancouver,  les  États-Unis  et  le 
N.-O.  duDominion.  Importantcommercedecéréales, 
bétail,  fromages,  beurres.  Succursales  de  plusieurs 
banques  de  Montréal. 

Agence  consulaire  de  France. 

La  Compagnie  du  Pacifique-Canadien,  dont  la 
voie  relie  l'Océan  Atlantique  à  l'Océan  Pacifique,  a 
fait  de  Winnipeg  un  des  principenx  centres  de  ses 
opérations. 


WI.NTERGREEX  OU  GaULTHERIA.  V.  ESSENCES 
CHIMIQUES   ET  DE   PaRFU.MERIE,  SaLICVLATES. 

VVISCOXSIX.  État  de  l'Union  Américaine,  borné 
an  N.  par  le  lac  Supérieur,  à  l'E.  par  l'État  du  Michi- 
gan  et  le  lac  de  ce  nom,  au  S.  par  l'Illinois.  à  l'O. 
par  riowa  et  le  Minnesota.  Sup.  :  145.140  kil.  carrés. 
Pop.  :  1.086.000  hab.  en  1890,  2.068.963  en  1900. 
Nombreuses  colonies  d'Allemands,  de  Scandinaves 
et  de  Franco-Canadiens.  Cap.  :  Madison.  Ville  prin- 
cipale :  Milwankee,  port  de  commerce  sur  le  lac 
Michigan,  280.000  hab.  en  1899. 

La  valeur  des  fermes  et  de  leurs  domaines  est 
évaluée  à  2  1/2  milliards  de  fr.  On  récolte  surtout  du 
tabac,  des  pommes  de  terre,  de  l'avoine,  du  blé  et 
du  maïs.  En  1895  le  bétail  comptait  470.186  chevaux, 
mules  et  ânes,  1.559.067  b<Enfs  et  vaches,  8^.756 
moutons  et  911.623  porcs. 

De  1889  à  1895  le  minerai  de  fer  a  donné  4.675.000 
tonnes,  dont  659.000  valant  3.165.000  fr.  en  1896. 
En  18%  il  y  avait  4  hauts  fourneaux  à  la  houille, 
2  à  la  catalane  et  8  usines  sidérurgiques.  Mines  de 
cuivre  et  de  plomb. 

L'État  est  traversé  par  plusieurs  lignes  de  chemins 
de  fer  le  reliant  à  Chicago  et  à  tout  le  réseau  amé- 
ricain. 

\MTHÉRITE  on  Carbonate  de  Bartum.  V.  Ba- 
ryum . 

WITU'.ATERSRAXD.  V.  TraXSVAAL. 

WOLVERHAMPTOX.  Ville  manufacturière  d'An- 
gleterre, dans  le  comté  de  Stafiord,  près  de  Bir- 
mingham. Pop.  :  82.662  hab.  en  1891, 86.530  en  1900. 

Hauts  fourneaux,  fonderies  de  fer  et  de  cuivre. 
Fabr.  très  importantes  de  quincaillerie:  fabr.  d»- 
porcelaine  du  Japon  renommée,  d'objets  en  papier 
mâché,  de  produits  chimiques,  de  vernis;  minote- 
ries, scieries,  brasseries. 

Station  de  chemin  de  fer  sur  la  ligne  de  Birming- 
ham à  StaBord. 

WOX-SAX.  (Corée.)  Port  ouvert  au  commerce 
étranger.  En  1897  la  pop.  coréenne  y  étaitde  15.000 
hab.,  on  comptait  en  outre  :  1.423  Japonais,  74  Chi- 
nois, 10  Américains, 3  Anglais,  3  Allemands,  2 Fran- 
çais, etc.,  en  tout  1.519  étrangers.  Le  mouvement 
de  la  navigation  a  été  de  214  bâtiments  avec 
115.500 1.  en  1897  et  255  avec  120.000  t.  en  1898.  Le 
mouvement  des  échanges  :  1.647.000  piastres  (de 
2fr.  50)  pour  les  import,  et  1.167.000  pourles  export. 

WOOD  (.Alliage  de).  V.  Alliages. 

^VOOD  OIL  (Huile  de  bois).  V.  Huiles  végétales. 

AVORCESTER.  Ville  d'.Angleterre,  dans  le  comté 
de  Worcester,  sur  la  rive  gauche  de  la  Savern,  à 
165  kil.  N.-O.  de  Londres.  Pop.  :  42.908  hab.  en  1900. 

Manufactures  considérables  de  gants  de  peau,  de 
draperies  et  de  porcelaines.  Fonderies  de  fer:  fabr. 
de  produits  chimiques.  Grand  commerce  de  houblon. 

Succursales  de  la  National  Provincial  Bank  of 
England  et  de  la  Birmingham  Banking  Company. 

Station  de  chemin  de  fer  sur  la  ligne  de  Londres 
à  Liverpool. 

\V0RKIXGT0X.  V.  Cumbkrland  :  Industrie  du 
fer. 

AVOU-HOU  a  été  ouvert  au  commerce  international 
en  vertu  delaconventiondeTchéfou,lel"avrill877. 
Il  est  situé  sur  le  Yang-tsé-kiang,  dans  la  province 
duNgan-houei.  Ses  communications  avec  l'intérieur 
sont  facilitées  par  un  grand  canal  de  5  à  6  pieds  de 
profondeur  en  hiver,  10  et  même  12  en  été,  qui  relie 
Wou-hou  àl'importante  ville  de  Ningk-fon.  Un  autre 
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canal  conduit  à  Taï-ping-hsien,  important  district 
à  thé,  et  à  Nan-ling  et  Hing-hsien,  où  se  trouvent 
ûe  grandes  cultures  de  vers  à  soie. 

Le  papier  de  Wou-hou  est  renommé  dans  toute  la 
Chine  pour  l'écriture  et  le  dessin  :  on  le  fabrique  avec 
l'écorce  de  l'arbre  à  suif,  le  liber  du  mûrier  et  la 
paille  de  froment. 

Près  de  Wou-hou  sont  des  mines  de  plomb,  de 
cuivre,  de  fer  et  de  houille  non  exploitées  encore 
d'une  façon  régulière. 

L'export.  porte  sur  les  thés,  le  papier,  la  coutel- 
lerie, les  cordages  ;rimport.,  sur  l'opium,  les  coton- 
nades, le  pétrole,  le  sucre,  etc.     , 

Valeur  du  commerce  pendant  cinq  des  dernières 
années  (en  milliers  detaëls  de  douane  au  cours  moyen 
deSfr.): 

1892  1893   1894  1895   1896 


Import,  étrangères.      3.933,1    3.545,0      3.416,9    3.733,3      4.255,7 

—      indigènes.      1.746,8    1.918,7      1.6.51.6    1  865,8      1.860,5 

Export 5.243,3    4.198,3      5.156,0    2.360.4      5.508,6 

Totaux 10.923,2    9.662,0    10.224,5    7.959.5    11.624,8 

Pendant  cette  même  période  les  droits  perçus  par 
l'administration  des  Douanes  maritimes  se  sont  éle- 
vés, en  taëls: 

1802  1893  1894  1895  1896 

70;;.  31 2        o8G.170        719.598        422.885       596.404 

Mouvement  du  port  en  1896:  entrées, 1.259  vapeurs 
d'ensemble  1.399.838  t.,  dont  969  anglais  avec 
I.O00.997,  32  allemands  avec  32.696  et  258  chinois 
avec  311.145;  193  voiliers  chinois  avec  22.679  t. 
Mêmes  chiffres  à  peu  près  pour  les  sorties. 

Voy.  aussi  Ports  a  traité  :  Wuhu. 

VVURTEMBKRG  (RoYAU.ME  de)  situé  entre  47»  35'- 
49»35'lat.  N.,  et  8»  12'-10"  29'  long!  E.  Il  estlimitrophe 
de  la  Bavière,  du  grand-duché  de  Bade,  du  Hohen- 
zollern  et  de  la  Suisse.  Sup:  19.517  kil.  c.  Pop.: 
2.165.765  hab.  en  1900,  1.429.600  en  1820.  Sol  très 
fertile  ;  produit  des  céréales,  du  houblon,  des  fruits; 
45,2  %  en  terres  labourées  et  jardins,  1,2  %  en 
vignes,  14,6  "/o  en  prairies,  30,8  »/«  en  bois.  La  pro- 
priété jusqu'à  cinq  hect.  représente  le  tiers  du  total  ; 
de  5  à  20  hect.,  45%  ;  de  20  à  100  hect.,  19%;  au- 
delà  de  100  hect.,  2Vo. 

La  surface  emblavée  et  la  production  moyenne  ont 
été  pour  la  période  1888-97  :  seigle  42.287  T.  sur  37.907 
hect.,  froment  39.886  T.  sur  32.339  hect.,  épeautre 
176.827  T.  sur  178.635  hect.,  orge  132,  490  T.  sur 
98.800  hect.,  avoine  167.973  T.  sur  138.385  hect. 

La  production  en  vins  a  été  de  74.740  hectol.  sur 
16.807  hect.  en  1898, 164.322  hectol.  sur  16.743  hect. 
en  1899,  438.044  hectol.  sur  16.830  hect.  en  1900. 
La  production  moyenne  1827-99  a  été  de  388.701 
hectol.  sur  18.343  hect. 

Le  recensement  du  1"  décembre  1900  a  indiqué 
112.129  chevaux,  1.017.683  têtes  de  bétail  (992.000 
en  1897),  315.905  moutons  contre  341.000,  512.485 
porcs  contre  433.000. 

La  production  de  la  bière  a  été  de  341.900  hectol. 
en  1889, 406.900  en  1898. 6.048  distilleries  ont  en  1898 
donné  37.199  hectol. d'alcool  pur;  4fabriques  de  sucre, 
9.702  T.  de  sucre  brut.  La  statistique  professionnelle 
indique  : 


Agriculture 

Industrie 

Commerce  et  transports. 


942.924        933.576 

674.080        723.828 
143.258        164.815 

Le  Wurtemberg  manque  de  houille;  il  est  obligé 
d'en  importer  principalement  des  bassins  de  la  Ruhr 
etdelaSaxe;quantitésconsomméesen  1899, 1.597.775 


T.,  importées  1.615.683.  Il  est  très  riche  en  forces 
hydrauliques  naturelles,  qu'on  estime  équivaloir  à 
60.000  chev.-vap.  Une  mine  de  fer  a  produit  on  1898 
10.929  T.  de  minerai  ;  3  mines  de  sel,  en  1899, 243.087 
T.,  3  salines  51.868  T.  On  compte  trois  carrières  de 
marbre  et  quatre  ardoisières. 

Parmi  les  principales  branches  de  l'industrie  du 
Wurtemberg,  nous  citerons:  le  travail  des  métaux 
à  Stuttgard,  Gôppingen,  Esslingen,  Schramberg 
(cuivre,  laiton,  fonderies,  machines)  ;  coutellerie,  fa- 
briques de  corsets,  de  faux  et  faucilles  à  Heilbronn, 
Esslingen,  Neuenbourg,  Friedrichsthal,  Gôppingen  ; 
ferblanterie,  outillage  dans  les  mêmes  localités  et  à 
Ludwigsbourg;  machines  et  matériel  de  ch.  de  fer 
à  Esslingen,  Cannstatt,  Stuttgard,  Reutlingen,  Hei- 
denheim  ;  à  Cannstatt,  la  fabrique  des  moteurs  Daim- 
1er,  machines  pour  l'industrie  textile  ;  à  Oberndorf, 
fabrique  d'armes  à  feu  de  Mauser,  avec  2.570  ouvriers; 
orfèvrerie  d'or  et  d'argent  à  Gmund  et  Heilbronn  ; 
—  cuir,  gants,  mégisserie,  tannerie,  cordonnerie,  à 
Esslingen,  Feuerbach, Stuttgard, Tuttingen;  —fila- 
ture et  tissage  de  laine  à  Esslingen,  Bietigheim, 
Calw,  Mergelstetten  ;  de  coton  à  Nurlingen,  Reut- 
lingen, Cannstatt,  Gôppingen,  Nurlingen;  apprêts 
et  teinture  à  Herdenheim,  Uhingen  ;  feutres  à  Bon- 
nigheim  et  Warblingen  ;  —  horlogerie  à  Schram- 
berg, Rottweil,  Schvvenningen  ;  —  produits  chi- 
miquesà  Heilbronn,  Stuttgard;  couleurs  à  Feuerbach; 
poudre  à  Rottweil;  quinine  à  Feuerhacli;  —  chocolats 
et  bonbons  à  Stuttgard,  Heilbronn  ;  —  bonneterie 
(9.402  ouvriers  dans  19  établissements)  ;  —  porce- 
laine et  faïence  (Villeroy  et  Boch  à  Schramberg)  ;  — 
fabriques  de  papier,  de  cartonnages,  de  meubles, 
pianos,  orgues,  tabac  et  cigares,  corsets,  pinceaux. 

Au  31  janvier  1897,  il  existait 3.087  kil.  de  chaussées 
construites  par  l'État,  et  au  31  mars  1900,  1.826  kil. 
de  chemins  de  fer  de  l'État.  Le  port  de  Bodensee,  sur 
le  lac  de  ce  nom,  a  vu  entrer  et  sortir  16.158  bateaux 
à  vapeur,  2.033  remorqués,  1.175  voiliers.  Flottaison 
des  bois  sur  le  Neckar,  le  Danube  et  l'Iller. 

Établissements  financiers:  la Reichsbank  avec  un 
bureau  principal  à  Stuttgard  et  9  succursales;  la 
Notenbank  Wurtemberg  (droit  d'émission).  Banque 
hypothécaire;  3  autres  établissements  de  crédit.  En 
1898,  106  associations  d'avances  et  de  crédit,  772 
caisses  de  prêts  (surtout  pour  l'agriculture).  Le 
budget  de  1900  prévoit  : 

Nettes  Brutes 

Dépenses 90.364.700        1;)5.033.800  M. 

Becettes 91.222.000       155.891.100  .M  . 

La  dette  publiques'élevaitenl900à  483.723.700  M. 

Une  institution  qui  a  rendu  et  rend  les  plus  grands 
services  est  le  Bureau  central  du  commerceet  de  l'in- 
dustrie (Centralstelle  fiir  Handel  und  Gewerbe),  créée 
en  1848,  réorganisée  en  1856.  C'est  un  organe  con- 
sultatif dans  les  questions  de  législation  industrielle, 
commerciale,  douanière,  avec  droit  de  proposer  les 
mesures  utiles,  un  centre  de  renseignements  statis- 
tiques et  économiques;  les  chambres  de  commerce 
lui  sont  subordonnées;  il  est  chargé  de  répandre  les 
connaissances  techniques,  professionnelles,  commer- 
ciales, par  l'enseignement,  par  des  publications 
utiles,  par  la  création  d'une  collection  de  modèles, 
de  machines,  de  produits  étrangers,  par  l'envoi 
d'élèves  au  dehors.  Ce  conseil  est  composé  de  fonc- 
tionnaires administratifs,  techniques,  de  professeurs 
aux  écoles  spéciales  et  de  représentants  du  commerce 
et  de  l'industrie,  nommés  par  les  Chambres  de  com- 
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merce  en  nombre  double  de  celui  des  fonctionnaires 
de  l'État.  M.  Steinbeissa  été  de  1855  à  1880  l'Ame 
de  la  Centralstelle.  De  celle-ci  dépend  le  Masée  in- 
dustriel deStuttgard,  qni  rappelle  le  Conservatoire 
des  Arts  et  métiers  de  Paris,  avec  on  objet  pratique: 
celui  de  mettre  les  Wurtembergeois  en  mesure  de 
gagner  de  l'argent.  Ce  musée  possède  des  collections 
remarquables  d'échantillons  de  l'industrie  textile, 
recueillis  à  Paris  depuis  1860.  —  On  peut  nommer 
aussi  l'Exportmusterlager  (Agence  générale  d'ex- 
portation), fondé  en  1882  par  l'initiative  privée.  (Voy. 
le  Wurtemberg  :  Développement  de  l'industrie  et  du 
commerce,  par  Raffalovich,  1886.) 

Monarchie  constitutionnelle,  avecdenx  Chambres. 
Les  troupes  forment  le  13'  corps  allemand. 

A.  Raffalovich. 

WYOMIXG.  État  de  l'Union  Américaine  (admis 
dans  l'Union  en  1890i,  borné  au  N.  par  le  Montana, 
à  IT;.  par  le  Dakota  et  le  Nebraska,  au  S.  par  le 
Colorado  et  l'Utah,  à  l'O.  par  i'Idaho.  Snp.  :  253.517 


kil.  carrés.  Pop.  :  GO.lOu  hab.  en  1890,  92.531  en 
1900.  Cap.  :  Checenne. 

La  surface  cultivable  est  d'environ  6  millions 
d'hect.  ;  la  sup.  des  forêts,  de  4  millions.  En  1895 
on  comptait  785.899  bétes  à  cornes,  8i.0i9  chevaux, 
mules  et  ânes,  1.222.538  moutons  et  115.834  porcs. 

De  18ffîàl8%  les  houillères  ont  donné  17.673.000 
tonnes  valant  169.8(K>.000fr., dont 2.038.000 T.  d'une 
valeur  de  14.988.000  fr.  en  1895.  Les  25  mines  en 
exploitation  occupent  3.450  ouvriers.  .Mines  d'or, 
d'argent,  de  fer  et  de  plomb.  Importants  gisements 
d'hématite.  Grandes  carrières  de  gypse.  Les  mines 
de  pétrole  n'ont  pas  été  aussi  productives  qu'on  le 
prévoyait. 

L'État  est  traversé  par  une  ligne  de  chemin  de 
fer  reliant  Chicago  à  San-Francisco.  Sur  son  terri- 
toire se  trouve  le  parc  de  Yellowstone,  propriété  na- 
tionale depuis  1872,  qni  couvre  3.575  milles  carrés 
et  possède  des  montagnes  volcaniques  et  des  sources 
d'eaux  chaudes. 


XARQUE  on  Charqce.  Viande  sèche  du  Brésil. 
(V.  Charque,  Saladeros,  Tasajo.) 
XYLIDIXE.  V.  Amlixe. 
XYLOÏDiXE.  Nom  donné  par  Braconnot  à  un  corps 


nitré,  explosif,  formé  par  la  transformation,  dans 
certaines  conditions,  de  l'amidon  traité  à  froid  par 
l'acide  nitrique  fumant.  (V.  .\midons  et  Fécules.) 
XY'LOXITE.  V.  Celluloïd. 


YACK.  V.  Pelleteries  :  Peaux  de  yack. 

YAMBO.  V.  .\rabie. 

YAX.\OX.  L'un  des  établissements  de  l'Inde  fran- 
çaise :  sup.  de  14  kil.  carrés  et  pop.  de  5.327  hab. 
en  1900.  Le  port  de  Yanaon  est  situé  à  592  kil.  X.-E. 
de  Pondichéry  et  12  kil.  en  amont  de  l'embouchure 
de  la  Godaveri,  par  16°  44'  lat.  N.  et  79*  5-5'  long. 
E.  de  Paris  ;  sa  pop.  est  de  4.300  hab.  env.  —  Le 
territoire  de  Yanaon,  très  fertile,  produit  notamment 
du  riz  et  des  graines  de  sésame.  Le  climat  est  assez 
salubre.  —  Commerce  de  toiles,  cire,  ivoire,  cornes, 
chanvre.  —  Chantier  de  construction  et  de  répara- 
tion de  navires. 

YARMOUTH  OU  Great  Tarmouth, commeou  l'ap- 
pelle quelquefois  pour  la  distinguer  d'une  petite  sta- 
tion balnéaire  dans  l'île  de  Wight.  Port  de  mer, 
station  de  pêche  et  de  bains  de  mer,  située  d'un  côté 
dans  le  Norfolk,  de  l'autre  dans  le  Suffolk,  à  l'em- 
bouchure de  la  rivière  Yare,  à  22  milles  E.  de  Xor- 
wich,  par  52»  36'  lat.  .\.  et  i-  42"  long.  E.  deGreen- 
wich.  Il  y  a  trois  gares,  deux  pour  le  Great-Eastern 
Railway  et  l'autre  pour  le  .Midland  et  le  Great-Xor- 
thern  Joint  Railway.  La  station  de  Vauxhall,  snrla 
rive  gauche  du  Yare,  est  le  terminus  de  l'embran- 
chement du  réseau  du  Great-Eastern  qui  passe  par 
Cambridge,  Ely  et  Norwieh  ;  la  station  de  Southtown 


est  le  terminus  d'un  autre  embranchement  de  Londres 
à  Yarmouth,  par  Ipswich  et  Recelés  ;  par  cette  der- 
nière voie,  le  trajet  dure  trois  heures.  La  station  de 
Beach  est  reliée  au  Midland  et  au  Great-Xorthem 
Joint  Railway.  Elle  était  primitivement  appelée 
l'Eastern  and  Midland;  mais,  cette  Compagnie  ayant 
fait  faillite,  la  ligne  fut  reprise  en  1894  par  les  deux 
grandes  Compagnies,  le  Midland  et  le  Great-Xor- 
thern  ;  elle  est  maintenant  exploitée  sous  les  titres 
indiqués  plus  haut. 

Le  port  est  situé  sur  le  Yare  ;  il  s'étend  le  long  de 
la  rivière  jusqu'à  près  de  2  kil.  et  est  accessible  aux 
navires  d'env.  900  t.  Un  nouveau  quai  d'embarque- 
ment et  un  marché  aux  poissons  ont  été  construits 
en  1897.  Les  export,  consistent  en  produits  agri- 
coles, malt  et  harengs.  Yarmouth  est  le  grand  centre 
des  pêcheries  de  harengs  en  Angleterre;  environ 
300  navires  occupent  3.000  pêcheurs. 

Le  tableau  suivant  permet  de  comparer  le  com- 
merce de  1883  avec  celui  de  1898  : 

1898 

Commerce  étranger 

Nav.  Tonnais 

490  70.332 

207  33.476 

Cabotage 

1.229         151.780 

1.322         17â.921 


1883 

Entrées 

Sorties 

Commerce  étranger 
Nav.        Tonnage 

267        48.707 
175       32.700 

Entrées 

Sorties 

Cabotage 

973      108.132 

1.037      121.068 
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Pop.  :  en  1881,  46.159  hab.;  en  1900,  49.334. 

YEDI>0.  V.  ToKio. 

YKN.  Monnaie  japonaise.  (V.  Monnaie.) 

YENISSEISK.  Ville  du  gouvernement  du  même 
nom  en  Sibérie  (Russie),  située  sur  la  rive  gauche 
du  fleuve  Yenisseï.  Distance  de  Saint-Pétersbourg 
5.099  verstes  (de  1.067  m.)  et  de  Krasnoïarsk  (chef- 
lieu  du  gouvernement  et  station  du  Transsibérien) 
331  verstes.  Pop.  environ  8.000  hab.  Par  son  com- 
merce (fourrures,  vivres  pour  le  personnel  des  mines 
d'or  qui  se  trouvent  dans  le  district),  Yenisseisk 
est  la  ville  la  plus  importante  du  gouvernement  : 
les  affaires  y  atteignent  le  chiffre  de  3  à  4  millions 
de  roubles.  Les  navires  de  commerce  pénètrent 
jusqu'à  l'embouchure  du  Yenisseï.  Par  des  lignes  de 
vapeur  Yenisseisk  est  en  communication  avec  Kras- 
noïarsk et  Manoussinsk.  De  cette  manière  la  ville 
sera  reliée  avec  le  Transsibérien,  qui  passera  par 
Krasnoïarsk.  Pour  les  monnaies,  poids  et  mesures, 
voy.  le  mot  Russie.  P.  A. 

YEUX  ARTIFICIELS.  C'est  en  France,  à  Paris 
seulement,  que  l'art  ayant  pour  but  de  remplacer  un 
œil  perdu  par  un  œil  artificiel  est  parvenu  à  un  degré 
réel  de  perfection.  Aussi  dans  tous  les  pays,  sans 
exception,  la  supériorité  desyeux  artificiels  fabriqués 
à  Paris  est-elle  incontestée.  Il  y  a  les  yeux  pour  le 
côté  droit  et  pour  le  côté  gauche  :  on  met  le  matin 
l'œil  artificiel,  qu'on  retire  en  se  couchant. 

L'œil  artificiel  doit  imiter  autant  que  possible  le 
volume,  les  couleurs  et  l'expression  de  l'œil  sain. 
Pour  le  faire,  on  forme  d'abord  une  sorte  de  lentille 
de  verre,  à  la  lampe  d'émailleur  :  c'est  la  cornée  arti- 
ficielle ;  on  soude  par-dessus  des  émaux  qui  cons- 
tituent l'iris,  puis  la  pupille  ;  on  recouvre  le  tout  d'un 
cristal  blanc  parfaitement  limpide;  enfin  on  recuit, 
et  l'œil  est  terminé. 

Les  yeux  artificiels  ne  servent  pas  seulement  à 
remplacer  chez  les  borgnes  l'un  des  organes  de  la  vue, 
le  gros  de  la  consommation  consiste  dans  la  fourni- 
ture aux  naturalistes  et  empailleurs  et  aux  fabricants 
de  poupées. 

Le  fabricant  d'yeux  artificiels  humains  s'appelle 
oculariste;  on  en  compte  15  à  Paris,  qui  emploient 
14  hommes  et  12  femmes;  en  province,  il  n'y  en  a 
que  2,  l'un  à  Lyon,  l'autre  dans  la  Haute-Loire,  n'oc- 
cupant que  2  hommes  et  2  femmes.  Les  hommes 
gagnent  12  fr.  par  jour,  les  femmes,  5  fr. 

La  production  annuelle  à  Paris  est  de  190.000  fr.  ; 
en  province,  de  16.000. 

Les  yeux  artificiels  de  fabrication  étrangère  sont 
classés  parmi  les  «  objets  en  verre  non  dénommés  » 
au  Tarif  général  des  Douanes  et  payent  un  droit 
d'entrée  de  18  fr.  les  100  kilog.  poids  net.  Un  œil 
artificiel  humain  pèse,  suivant  son  volume,  de  2  à 
3gr. 

Les  pays  étrangers  où  l'on  fabrique  les  yeux  arti- 
ficiels de  toute  sorte  sont: l'Angleterre, l'Allemagne, 
l'Espagne,  les  États-Unis,  l'Italie,  la  Hollande  et  la 
Suède;  la  fabrique  la  plus  importante  esta  Wiesbaden 
(Allemagne).  G.-P.-J.  W. 

YOCHOVV.   V.    PORTS  A  TRAITÉ. 

YOKOIIA3IA.  V.  Japon. 

YORK.  Ville  d'Angleterre,  chef-lieu  du  comté  de 
ce  nom,  sur  l'Ouse,  navigable  en  cet  endroit;  à  277 
kil.  N.-O  de  Londres,  par  53» 57'  SO'lat.  N.  et  3°  24' 50' 
long.  0.  de  Paris.  Pop.  :  67.000  hab.  en  1900.  Célèbres 
courses  de  chevaux.  Jambons  renommés. 

Fonderies  de  fer,  fabriques  de  matériel  de  chemins 


defer,ateliersde  constructions  mécaniques,  fabriques 
de  peignes,  de  produits  chimiques,  verrerie,  brasse- 
ries. 

Station  de  chemin  de  fer  sur  la  ligne  de  Londres  à 
Newcastle.  York  est  relié  à  tout  le  réseau  anglais. 

YORO.  Un  des  15  départ,  de  la  république  de  Hon- 
duras (Amérique  Centrale)  (Voy.  Tegucigalpa),  situé 
sur  la  mer  des  Antilles;  sup.  27.000  kil.  carrés; 
18.000  hab.  Terrain  montagneux,  élève  de  bétail  ;  cul- 
ture du  tabac;  tous  bois  (ébénisterie,  construction, 
teinture),  surtout  acajou,  exporté  aux  États-Unis). 
Mines  d'or,  d'argent,  houille,  fer.  Chef-lieu  ;  Yoro 
agriculture);  autres  localités  :  Olanchito,  Rosa  ou  Si- 
riano,  Yorito,  Jocon,  Sulaco,  Tela,  el  Negrito,  ces  deux 
dernières  excellentes  pour  la  colonisation  ;  el  Arenal, 
Algateca  (mines  de  fer,  propriété  de  l'État,  69  Vo  de 
métal  pur)  ;  Sula,  où  sont  des  vallées  très  fertiles, 
DÉSIRÉ  Pector. 

YOUIîOK.  District  du  N.-O.  du  Canada,  borné  » 
ro.  par  l'Alaska,  au  N.  par  la  mer  Arctique,  à  l'E. 
par  le  territoire  Mackenzie,  au  S.  par  la  Colombie 
Britannique  et  l'Alaska  littoral.  Sup.  :  500.000  kil.  c. 
La  seule  richesse  du  pays  consiste  dans  ses  mines 
d'or;  les  principales  sont  situées  sur  les  affluents  de 
la  rivière  Klondike,  près  de  Dawson-City  (voy.  ces 
mots). 

Le  chemin  de  fer  à  voie  étroite  que  des  capitalistes 
anglais  ont  construit  enl898-1899  entre  Skagway  et 
le  lac  Benett  se  prolonge  maintenant  jusqu'aux  ra- 
pides du  White-Horse,  sur  un  parcours  de  160  kil.  On 
s'embarque  à  White-Horse (1.200  hab.),  sur  le  You- 
kon,  à  destination  de  Dawson-City  (723  kil.).  Des 
minesdecuivre  ont  été  récemment  découvertes  dans 
cette  région. 

La  poste  accepte  parfois  des  voyageurs  en  hiver, 
au  prix  de  250  dollars  entre  Benett  et  Dawson,sans 
compter  les  repas.  Le  même  trajet,  y  compris  les  re- 
pas, coûte  en  été  40  dollars.  Il  part  presque  chaque 
jour  un  bateau  de  Dawson  pour  White-Horse  et  tous 
les  5  jours  un  bateau  de  Dawson  pour  Saint-Michael 
et  tous  les  camps  miniers  de  l'Alaska.  De  Skagway 
à  Vancouver  ou  Seattle,  il  y  a  un  bateau  tous  les 
jours. 

Sauf  les  liqueurs,  qui  sont  l'objet  d'un  monopole 
gouvernemental,  toute  marchandise  destinée  au  mar- 
ché de  Youkon  doit  être  de  première  qualité.  Il  s'y 
vend  des  quantités  considérables  de  chaussures  en 
caoutchouc  et  de  conserves  de  tout  genre.  Les  trois 
Compagnies  de  ravitaillement  du  Youkon  et  de  l'Alas- 
ka sont  :  la  North-American  Trading  and  Transpor- 
tation C",  à  Seattle;  l'Alaska  Commercial  C°  et  l'Alaska 
Exploration  C°,  à  San-Francisco.  Le  fret  de  Victoria 
ou  Vancouver  à  Dawson  est  de  125  dollars  la  tonne. 

Le  recensement  de  1900a compté  16.473  hab.  (5.404 
à  Dawson),  comprenant9. 534  Américains,  4.555  An- 
glais, dont  3.000  Canadiens  français,  155  Allemands, 
146  Suédois,  107  Norvégiens,  101  Français.  Les  Amé- 
ricains ont  un  consul  général,  la  Suède  et  la  Nor- 
vège un  vice-consul  et  la  France  un  agent  consu- 
laire. 

YTTRIITM.  V.  ZiRCONIUM  . 

YUN-iVAX.  Province  du  S.-O.  de  la  Chine,  bornée 
au  N.  par  le  Sé-Tchouan,  à  l'E.  par  le  Kouei-Tchédu 
et  le  Kouang-Si,  au  S.  par  le  Tonkin,  à  l'O.  par  la 
Birmanie  et  le  Thibet.  Sup.  :  350.000  kil.  c.  Pop.  : 
7  à  8  millions  d'hab.  Cette  province  a  été  placée  sous 
l'influence  françaisepar  la  convention  franco-chinoise 
du  10  avril  1898;  la  Chine  ne  peut  en  céder  aucune 
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partie  à  nne  puissance  étraDgère.  Le  plateau  du  S.-O. 
a  plus  de  2.000  m. d'élévation.  Quelques  sommets  ont 
jusqu'à  0.500  m.  de  hauteur.  Plusieurs  grands  fleuves 
ont  leur  cours  supérieur  dans  le  Yun-Nan  :  le  Yang- 
tsé-kiang,le  Salouen,  le  Fleuve  Rouge.  Le  climat  est 
tropical  an  fond  des  vallées,  tempéré  sur  les  plateaux- 

Les  mines  sont  nombreuses  et  riches,  51  sont  ex- 
ploitées. On  trouve  le  cuivre  et  le  plomb  argentifère 
en  grande  abondance,  le  fer,  l'étaiu,  le  zinc,  la 
houille,  le  mercure.  Il  n'y  a  pas  de  grandes  manu- 
factures. Les  industries  extractiveset  métallurgiques 
ont  seules  une  certaine  importance. 

Le  pays  étant  très  montagneux,  la  majeure  partie 
du  sol  n'est  pascultivée.  Leprincipal  produit,  l'opium, 
est  le  plus  estimé  de  la  Chine;  on  en  récolte  80.000  pi- 
culs  de  60  kilog.  par  an  ;  l'export.  s'élève  annuelle- 
mentàprèsde  i4.500piculsd'une  valeur  dell. 800.000 
fr.  —  Le  marché  centralisateur  du  thé  est  à  Yun-Nan- 
Fou;  deux  maisons  seulement  ont  le  droit  de  faire 
ce  commerce  en  gros.  — Les  autres  cultures,  le  riz, 
le  maïs  et  le  sorgho  l'été,  le  blé,  l'orge,  les  fèves  et 
haricots  l'hiver,  suffisent  à  peine  à  l'alimentation  des 
habitants.  — La  production  totale  du  musc  est  d'env. 
5  millions  de  fr.  —  Bœufs,  buffles,  moutons  et  chèvres. 
Les  peaux  de  bœufs  n'ont  pas  encore  pu  être  expor- 
tées, en  raison  de  la  difficulté  des  transports  par  terre. 

Lesimport.  dépassent  de  beaucoup  les  export.  Elles 
consistent  surtout  en  cotonnades  indiennes  pour 
8  millions  de  fr.  env. ,  puis  en  couleurs  d'aniline  alle- 
mandes, parapluies,  allumettes  du  Japon,  tabac  el 
papiers  de  la  Chine.  Après  l'opium,  on  n'exporte 
guère  que  du  thé,  du  plomb  et  de  l'étain. 

Il  y  a  trois  courants  commerciaux  : 

1»  Du  Nord-Est,  avec  le  Sé-Tchouan.  Les  princi- 
pales import,  de  cette  région  peu  peuplée  du  Yun- 
Nan  sont  les  cotonnades  chinoises,  quelques  lainages, 
nn  peu  de  soie  et  de  soieries,  du  sel.  Les  export,  se 
font  en  opium  (3.000  piculs  env.  valant  2.400.000  fr.), 
cuivre,  etc.  Le  transit  par  Lao-oua-tan  est  estimé 
à  3.200.000  fr. 


2*  Courant  de  l'Ouest  et  du  Sud-Ouest,  avec  la 
Haute-Birmanie,  par  la  route  de  Tali-fou-Bhamo  et 
avec  la  Bas.se- Birmanie  par  Ssé-mao.  Lesimport.  des 
produits  birmans  au  Yun-nan  ont  été,  en  1898-99,  de 
1.999.535  roupies,  en  1899-1900  de  2.383.978  r.;  les 
export.,  respectivement,  de  1.669.075  roupies  et  de 
1.954.690.  L'import.  par  la  Haute-Birmanie  con- 
siste en  coton  et  cotonnades  (9/10  du  total),  lainages, 
pétrole;  les  export.,  ensoie  grège  (1/2  du  total),  ani- 
maux, orpiment,  textiles.  En  1899,  première  année 
de  fonctionnement  de  la  douane  de  Ssé-Mao,  il  est 
entré  12.041  piculs  (722.000  kilog.)  de  coton  brut, 
dont  plus  de  10.500  en  transit.  L'export.,  peu  impor- 
tante, se  fait  en  objets  en  fer. 

3°  Courant  du  Sud-Est,  avec  le  Tonkin  et  le  Kouei- 
Tchéou.  Mong-tsé  est  le  principal  marché  de  cette 
région  du  Yun-Nan,  à  pop.  assez  dense,  et  la  rési- 
dence d'un  consul  français  ;  le  commerce  de  son  en- 
trepôt a  atteint  19.924.000  fr.  en  1899.  Tchen-Kiang- 
Fou,  centre  de  tissage,  reçoit  la  plus  grande  partie 
des  filés  de  coton  importés  par  Mong-tsé  (voy.  ce 
mot). 

Le  commerce  de  Mong-tsé  est  surtout  un  commerce 
de  transit.  La  proportion  du  commerce  avec  le  Ton- 
kin est  faible  :  12  à  15  0/0  (320.000  fr.  en  1898, 
265.000  en  1899),  18  à  20  0/0  à  l'export. 

«  En  résumé,  le  courant  commercial  du  S.-E., 
c'est-à-dire  celui  que  nous  commandons  par  le  Ton- 
kin, est  de  beaucoup  le  plus  important  et  pourra 
s'accroître  le  jour  où  les  mines  de  la  province  seront 
développées  et  où  des  communications  plus  rapides 
seront  assurées,  au  moins  sur  le  plateau.  »  (Rapport 
de  la  mission  lyonnaise  en  Chine.)  (Voy.  Tonkin.) 

Abel  Ravier. 

Bibliographie.  —  La  Mission  lyonnaise  d'exploration 
commerciale  en  Chine,  1895-97,  Lyon,  Rey  et  C'*,  1898: 
Rapport  sur  te  Tun-Nan.  —  Leclère,  ingénieur  en  chef 
des  mines  :  Rapport  du  2*  Congrès  des  Sociétés  fran- 
çaises de  géographie  (22  août  1900)  ;  Géographie  géné- 
rale des  provinces  chinoises  voisines  du  Tonkin  {la 
Géographie,  15  avril  1900). 


ZAMBÉZIE.  V.  Rhodésia. 

ZAXTE.  (Grèce.)  Chef-lieu  de  l'île  et  du  dép.  de 
même  nom,  par  37»  57'  lat.  N.  et  18°  20'  long.  E.  La 
troisième  des  îles  Ioniennes  (unies  avec  la  Grèce  en 
1863)  au  point  de  vue  de  la  sup.,  de  la  pop.  et  de  l'im- 
portance. La  pop.  de  l'île  est  de  45.000  hab.,  dont 
17.478  pour  la  capitale,  située  sur  le  littoral,  à  l'E. 
et  à  15  kil.  env.  de  la  côte  0.  du  Péloponèse;  un 
canal  de  10  kil.  sépare  l'extrémité  N.  de  l'île  de  la 
pointe  S.  de  l'île  de  Céphalonie.  Le  climat  est  délicieux 
etlacampagne  magnifique,  renommée  pour  ses  beaux 
jardins  de  fleurs,  ses  fruitiers;  les  campagnes  envi- 
ronnantes sont  cultivées  en  vignes  et  oliviers:  excel- 
lent vin. 

Fabrique  de  savon  de  ménage  qu'on  exporte  en 
Grèce  et  dans  le  Levant;  quelques  distilleries  de  spi- 
ritueux et  raffineries  d'huile;  tissage  de  toiles  du 
pays  et  d'étoffes  de  soie  ;  export,  de  raisins  secs. 


Le  sol  est  volcanique,  on  y  trouve  du  soufre  et  de 
l'huile  de  pétrole. 

Le  port,  assez  abrité  et  profond,  est  desservi  tons 
les  jours  par  les  bateaux  des  Compagnies  grecques, 
qui  assurent  les  communications  directes  avec  le  con- 
tinent et  les  îles;  le  Lloyd  autrichien  fait  le  service 
avec  Trieste  et  Fiume. 

Succursale  de  la  Banque  Ionienne  et  de  la  Banque 
pour  favoriser  la  production  et  le  commerce  des  rai- 
sins secs,  consulats  et  agences  de  plusieurs  pays. 
A.  Typai.do-Bassia. 

ZANZIBAR.  État  de  la  côte  orientale  d'Afrique, 
comprenant  les  îles  de  Zanzibar  et  de  Pemba,  sous 
le  protectorat  de  l'Angleterre.  Zanzibar  a  1.657  kil. c. 
et  150.000  hab. env.;  Pemba,  984  kil.  c.  et  SO.OOOhab. 
On  compte  env.  10.000  Arabes,  7.000  Hindous,  50  An- 
glais, 50  Allemands.  Pop.  de  la  ville  de  Zanzibar  : 
100.000  hab. 
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Le  pouvoir  du  sultan  est  limité.  Aucune  dépense 
ne  peut  être  engagée  sans  le  consentement  du  con- 
sul d'Angleterre.  Les  revenus  annuels  sont  d'env. 
2.500.000  fp.  et  les  dépenses  d'égale  somme.  La  jus- 
tice est  rendue  par  des  kazis  ou  parla  Cour  britan- 
nique; les  appels  sont  portés  devant  la  Haute-Cour 
de  Bombay.  L'armée  permanente  se  compose  de 
1.500  hommes,  la  réserve  de  1.000  hommes. 

L'îledeZanzibar,  qui  est  séparée  du  continent  par 
un  chenal  de  95  milles  (de  1.852  m.)  de  long  sur  16  de 
large,  est  le  centre  d'approvisionnement  et  de  distri- 
bution pourtousles  marchés  environnants.  Les  pro- 
duits des  îles  et  des  pays  de  la  côte  sont  dirigés 
de  là  sur  tous  les  points  du  globe.  Les  échanges  avec 
l'étranger  se  font  par  l'intermédiaire  d'une  dou- 
zaine de  maisons  européennes  établies  dans  la  ville 
de  Zanzibar;  les  Indiens  de  Bombay  et  de  Goa  ont 
le  monopole  du  commerce  de  détail. 

De  1891  à  1899  les  import,  annuelles  se  sont  élevées  de 
1.205.000  liv.  st.  à  l.iiOG.OOO  et  les  export,  de  1.384.000  à 
1.513.000.  En  1899  lesimport.  se  sont  chifirées  par  23  mil- 
lions 940.000  roupies  (de  1  fr.  70),  surtout  en  :  étoiles  5  mil- 
lions 517.000  r.,  riz  2.902.000,  ivoire,  girofle,  peau.x,  coprah, 
matériaux  de  construction,  vins  et  spiritueux,  sel  ;  les 
export.,par22.701.000;r.,  principalement  en  :  girofles (GO.OOO 
à  70.000  balles  par  an  expédiées  en  majeure  partie  à  Rot- 
terdam), coprahs  (dirigés  en  totalité  sur  Marseille),  étoffes 
pour  les  différents  points  de  la  côte,  peaux  de  bêtes  (80.000 
à  100.000  pour  New-York,  Londres,  -Marseille  et  Salonique), 
riJ!,  ivoire  pour  New- York,  Londres  et  Bombay.  Les  produits 
français  sont  encore  peu  demandés,  par  suite  de  leur  cherté. 
Les  articles  venant  de  France  sont  les  suivants:  pommes  de 
terre,  fruits,  vermicelle,  macaroni,  parfumerie,  cognac  et 
antres  boissons. 

En  1898  le  commerce  s'est  réparti  comme  suit  entre 
les  principaux  pays  :  à  l'import.  :  Indes  Britanniques, 
11.683.000  fr.,  possessions  du  sultan  5.433.000,  Afrique 
orientale  allemande  3.532.000,  Angleterre  3.302.000;  à 
l'export.  :  Afrique  orientale  allemande  11.917.000,  Afrique 
orientale  anglaise  5.0G4. 000,  possessions  du  sultan  3.959.000, 
Indes  britanniques  3.523.000.  Les  import,  de  France  ont 
été  de  605.000  fr.,  les  export,  de  2.860.000  fr. 

Le  port  est  franc  depuis  1890.  En  189811  a  reçu  183  nav. 
au  long  cours  jaugeant  286.000  t.,  dont  :  88  d'.\llemagne 
avec  143.000  t.,  62  d'Angleterre  avec  91.000  t.,  25  de  France 
avec  40.000  t.  et  115  caboteurs  avec  16.000  t.;  en  1899, 
198  nav.  au  long  cours  avec  324.000  t.,  dont  69  anglais  avec 
103.000  t.  Escale  mensuelle  des  paquebots  des  Messageries 
Maritimes,  de  Marseille  à  Madagascar,  et  bi-mensuelle  des 
vapeurs  de  la  Deutsche  Ost-Africa  Linie.  Les  seuls  vapeurs 
anglais  qui  touchent  à  Zanzibar  sont  ceux  de  la  British 
India  (ligne  de  Bombay  à  Zanzibar  et  de  Bombay  à  De- 
lagoa). 

Agences  de  la  Chartered  Bank  of  India,  .\ustralia  and 
China  et  de  la  New-Oriental  Bank  Corporation. 

Consulat  de  France. 

La  monnaie  émise  sous  l'autorité  du  sultan,  le 
dollar  de  Marie-Thérèse,  est  l'unité  monétaire,  mais 
on  se  sert  plus  généralement  de  la  roupie  de  l'Inde, 
qui  ne  vaut  aujourd'hui  que  1  fr.  70  environ,  au  lieu 
de  2  fr.  50.  Le  dollar  a  une  valeur  de  2  roupies  2  an- 
nas.  Il  existe  aussi  une  monnaie  de  bronze  natio- 
nale, \epessa,  qui  vautOfr.  0371. 

Le  régime  douanier  de  1898  (voy.  Ami.  du  Comm. 
Ext./S'tdisc.  de  1899)  a  été  modilié  par  l'ordonnance 
du  11  septembre  1899,».  Il  est  perçu  à  l'import.  un 
droit  de  5  0/0  ad  valorem  sur  la  plupart  des  mar- 
chandises; les  autres  sont  admises  en  franchise. 

Les  commandes  sont  passées  à  3  et  6  mois,  et  il 
est  d'usage  de  faire  G  à  9  mois  de  crédit. 

Abel  R.wier. 

ZAPPIUO  {Rhus  oxyacanthoides],  arbuste  de  la 


Tripolitaine,  dont  la  racine  fournit  une  écorce  qui 
est  employée  en  tannerie  et  teinturerie  et  expédiée 
diée  de  Benghazi  en  Egypte. 

ZKRRK.  V.  Pelleteries  :  Peaux  de  zèbre. 

ZEiL.vil  ou  Zeyl.\h.  V.  SoMALis  :  Somalie  bri- 
tannique. 

zÉLAADr:  (NOUVELLE-). L'une  des  sept  colonies 
anglaises  de  l'Australie,  située  entre  33"-43''  lat.  S. 
et  170»  long.  E.  —  173"  long.  0.,  aux  antipodes  de  la 
France.  Sup.  :  270.580  kil.  c,  savoir  :  115.172  pour 
l'île  du  N.,  151.580  pour  l'île  du  S.,  1.722  pour  l'île 
Stewartet  2.106  pour  les  autres  îles.  L'île  du  N.  est 
séparée  de  l'île  du  S.  par  le  détroit  de  Cook  (large 
de  20  à  80  milles  de  1.852  m.).  Leur  long,  totale 
dépasse  1.610  kil.,  leur  larg.  moyenne  est  de 
167  kil.  Pop.  :  489.933  hab.  en  1881,  626.658  en  1891, 
756.505  en  1899.  On  comptait,  en  outre,  44.097  Maoris 
en  1881,  41.993  en  1891  et  39.854  en  1896.  Cap.  : 
Wellington,  41.758  hab.  en  1896.  Autres  villes 
principales  :  Auckland,  57.616  hab.,  Christchurch, 
51.330,  Dunedin,  47.280.  Les  îles  sont  montagneuses, 
surtout  celles  du  S.;  le  point  culminant,  le  mont  ' 
Cook,  a  3.784  m.  Nombreux  cours  d'eau  et  lacs. 

Le  gouverneur,  nommé  pour  6  ans,  est  assisté  d'un 
Conseil  de  7  ministres.  Le  pouvoir  législatif  appar- 
tient à  un  Conseil  législatif  de  48  membres  nommés 
pour  7  ans,  et  à  une  Chambre  des  députés  de  74 
membres,  dont  4  Maoris,  élus  pour  3  ans  par  le  suf- 
frage universel.  La  justice  est  rendue  par  5  cours 
suprêmes,  4  cours  de  district  et  des  tribunaux  dans 
les  principales  villes. 

La  Nouvelle-Zélande  a  jusqu'à  présent  refusé  d'en- 
trer dans  la  nouvelle  Confédération  ou  Common- 
wealth  australienne  : 

Situation  financière  (en  milliers  de  liv.  st.)  1 

1885         1892        1899 

Revenus 3.859       4.389       5.699 

Dépenses 4.045       4.044       5.140 

Dette  publique 34.586      39.192      47.874 

L'armée  se  compose,  en  temps  de  paix,  de  9.840  vo- 
lontaires, en  temps  de  guerre,  de  130.000  hommes. 
Le  climat  ressemble  à  celui  de  la  Grande-Bre- 
tagne ;  il  est  seulement  plus  chaud  et  plus  égal.  La 
température  moyenne  de  l'île  du  N.  est  de  14",  celle 
de  l'île  du  S.  de  11».  Tout  le  pays  est  très  salubre. 
Chute  des  pluies  :  1  m.  06  à  Auckland,  0  m.  93  à 
Dunedin. 

En  1898  on  a  compté  18-955  naissances,  7.244  dé- 
cès, 18.855  immigrants  et  16.159  émigrants.  En  1896, 
15,13  "/o  de  la  pop.  étaient  occupés  aux  travaux  agri- 
coles, à  l'élevage  du  bétail  et  dans  les  mines,  11,66 
dans  l'industrie,  7,18  dans  le  commerce,  4,11  dans  la 
domesticité,  2,74  dans  les  professions  libérales  ;  58,25 
étaient  placés  sous  la  dépendance  des  autres  hab. 
Agriculture.  —  Les  deux  tiers  de  la  sup.  sont 
propres  à  la  culture  et  à  l'élevage.  Les  forêts  occupent 
10.920  kil.  c.  Sur  une  surface  cultivée  de  11.984.000 
acres  (de  40  ares  1/2)  en  1899,  il  y  avait  10.244.000 
acres  en  prairies  artificielles.  Au  31  mars  1899  il 
restait  17.125.000  acres  de  terres  disponibles.  En  1896 
83.3(X>  personnes  étaient  engagées  dans  l'agriculture 
et  l'élevage  du  bétail. 
Les  principales  récoltes  ont  été  les  suivantes  : 

188.5  1899 

Acres    Boisseaux  Acres    Boisseaux 

(en  milliers)  (en  milliers) 

Blé 173,8    4.242,2  269,7      8.581,8 

Orge 34,6       8»6.8  48,0      1.585,1 

Avoine 329,4    8.608,7  398,2    16.325.8 

Maïs 3,2          »  17,4          669,8 

Pommes  de  terre 24,8       113,7  36,9         222,1 
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Voici  le  nombre  des  animanx  de  ferme,  en  milliers 
de  têtes  : 

1885  18Î)I  1809 

Chevaux 101  211  201 

Kètes  à  cornes G98  788  1.210 

.Moulons 4.62i  17.805  19.348 

l'orcs 200  222  249 

Mines.  —  Le  tableaa  suivant  indique  la  production 
des  mines,  en  milliers  d'onces,  de  tonnesetdeliv.st.  : 

1880      1804        1808 

Or Onces 

— Valenr 

Argent Onces 

—       Valenr 

Charbon Tonnes 

—      Valeur 

.Manganèse Tonnes 

—        Valeur 

Antimoine Tonnes 

—        Valeur 

iiomme  kaourl Tonnes 

—  Valeur 

De  188o  à  1898  l'or  a  donné  10i.3t3  kil.  d'une  va- 
leur de  326.840.000  fr.  De  18815  à  1897  la  production 
de  l'argent  a  été  de  19.783  kilog.  valant  2. 189.000  fr.  et 
celle  du  charbon  de  8.692.185  T.  valant  11.354.000  fr. 

Industrie.  —  En  1896  on  comptait  2.459  manu- 
factures employant  27.389  ouvriers,  170  fromageries 
et  beurreries,  55  fonderies,  22  savonneries,  299  scie- 
ries, 90  moulins,  85  brasseries,  43établissements  pour 
les  viandes  frigoriOées  et  conservées,  occupant  près 
de  2.000  personnes.  Les  plus  grands  centres  indus- 
triels sont  :  Auckland,  Otago,  Canterbury  et  Wel- 
lington. 

Comnurce  extérieur.  —  Le  monvement  des  échanges 
a  été  le  suivant,  en  milliers  de  liv.  st.  : 

1885  1892  1899 

Imporlalions 7.479  0.943  8.739 

Exportations 6.819  9.534  11.938 

Les  principales  import,  ont  été  en  1899  :  machines, 
453.000  liv.  st..  cotonnades  447.000,  vùtements  39.!. 000, 
draperies  395.000,  sncre  350.000,  lainages  279.000,  quin- 
caillerie 243.000,  modes  284.000,  livres  et  papiers  241.000, 
objets  galvanisés  219.000,  tabacs  184.000,  produits  pharma- 
ceutiques et  chimiques  184.000. 

Les  export,  se  font  surtout  en  :  laine  4.324.000  liv.  st., 
viandes  frigorifiées  2.088.000.  gomme  607.000,  beurre 
571.000,  blé  338. 000,  suif  311. 000,  avoine  286.000,  montons 
268.000.  lin  184.000. 

En  1899  le  commerce  s'est  réparti  comme  suit  entre  les 
principaux  pays:  à  l'import.  :  Royanme-L'ni  5.526.000  liv. 
st..  antres  colonies  de  l'.Australasie  1.336.000,  Fidji 
230.000.  États-Unis  775.000.  Indes  216.000,  Allemagne 
160.000.  Ceylan  116.000.  Canada  63.000,  France  19.0(10:  à 
l'exporl.  :  Royaume-Uni  9.427.000,  Nouvelle-Galles  du 
>ud  1.118.000,  antres  colonies  de  i'.\iistralasie  523.000, 
Étals-Unis  433.000,  Fidji  28.000,  Hong-lvong  10.000,  Canada 
6.000,  France  4.000. 

Il  y  a  une  vingtaine  d'années  la  Nouvelle-Zélande 
se  mit  à  exporter  les  peaux  des  lapins  que  les  pro- 
priétaires du  sol  tuaient  par  milliers  pour  en  débar- 
rasser leurs  exploitations.  Cette  export.,  d'abord 
prospère,  s'éleva  jusqu'à  17.000.000  de  peaux  valant 
S.IiOO.OOO  fr.;  puis  le  cliifire  diminua,  sans  doute  par 
suite  de  la  diminution  même  du  nombre  des  ron- 
geurs, peut-être  aussi  parce  que  la  qualité  des  peaux 
fut  moins  appréciée  en  Europe,  et  tomba  à  7  millions 
de  peaux  en  1898.  On  a  songé  depuis  à  exporter  non 
plus  seulement  les  peaux,  mais  les  lapins  dépouillés, 
que  l'on  frigorifie  comme  les  moutons.  Deux  usines 
ont  été  spécialement  établies  dans  le  comté  d'Otago 
pour  la  frigorification  des  lapins,  dont  on  a  exporté 
en  1899  un  total  de5  millions  valant  environOfr.  40 
pièce  à  Londres,  y  compris  les  frais  de  préparation 
et  le  fret. 


Voici  le  monvement  commercial  des  4  principaux 
ports  de  la  colonie  en  1897  :  Auckland  87.437.000 fr., 
\Vellington8;).695.000,Lytlleton8:i.849.000,Dunedin 
67.933.000. 

Marine  marchande.  —  A  la  fin  de  1899  on  comptait 
522  nav.  ayant  leur  port  d'attache  en  .Nouvelle-Zélande. 
I^s  entrées  ont  été  de  609  nav.  jaugeant  813.000  t.  et  les 
sorties  de  604  nav.  avec  807.000  t..  dont  379  nav.  colo- 
nianx,  152  anglais,  32  norvégiens,  22  américains,  7  suédois. 
3  allemands,  1  seul  français.  1^  colonie  est  desservie  par 
les  paquebots  de  l'Union  Steamship  of  Ne\v-/ealand,  dn 
Canadian  Pacific  Kaiiway,  de  l'.Xmerican  and  Anslra- 
lian  Line,  de  la  New-/.ealand  Company,  et  de  la  Shaw, 
Savlll  and  .Mbion. 

Voies  et  moyens  de  communication.  —  En  1899  il  y 
avait  3.385  kil.  de  chemins  de  fer  du  gouvernement  et 
270  kil.  de  Compagnies  privées.  En  1898,  sur  le  résau  gon- 
vernemcntal,  le  nombre  des  voyageurs  a  été  de  4.672.264, 
le  tonnage  des  marchandises  de  2.226.708  T.,  les  dé- 
penses de  21.429.000  fr.  et  les  recettes  de  34.400.000. 

La  poste  a  distribué,  en  1898,  32.272.000  lettres  et  les 
lignes  télégraphiques,  d'une  longueur  de  10.433  kil.,  ont 
délivré  2.(^6.000  messages. 

Établissements  financiers.  —  II  y  a  cinq  banques  d'é- 
mission. Principales  banques  ayant  des  bureaux  à  Londres 
et  des  succursales  dans  les  grandes  villes  de  la  Nouvelle- 
Zélande  :  Bank  of  New-Zealand,  National  Bank  of  New- 
Zealand,  Bank  of  New-South-Wales,  Union  Bank  of  .Ans- 
tralia,  Bank  of  .\ustralasia. 

Les  monnaies,  poids  et  mesures  sont  les  mêmes  qn'au 
Royaume-Uni.  (Voy.  .Mesires  et  Poids,  Mo.nxaies.) 

Usages  commerciaux.—  «  Les  crédits  sont,  en  général, 
assez  longs  et  faciles.  Quand  nn  commerçant  débute,  s'il 
a  une  bonne  réputation,  s'il  est  honnête  et  industrieux,  les 
banques  n'hésitent  pas  à  lui  accorder  beaucoup  de  faci- 
lités et  des  renouvellements  répétés.  Il  arrive  bien  quelque- 
fois qu'elles  perdent  une  partie  de  l'argent  avancé,  mais 
c'est  très  rare.  D'ailleurs  le  service  d'informations  réci- 
proques entre  les  établissements  de  crédit  est  très  bien 
fait.  »  {Mon.  off.  du  Com.) 

Douanes.—  Le  tarif  en  vigueur  est  celui  de  1888.  (Vov. 
Ânn.  du  Com.  Ext..  3*  fasc.  1889.) 

Les  droits  sont  de  20  à  25  */.  sur  la  plupart  des  objets 
fabriqués;  sur  les  vins,  de  5  à  9  sh.  par  gallon:  sur  les 
spiritaenx,  de  16  sh.  Quelques  articles  entrent  en  franchise. 

A  BEL    R.VVIER. 

Bibliographie.  —  Neic-Zealand  Officiai  Tear-Uook, 
annuel,  Wellington.  —  T.  A.  Coghlax,  the  Seven  Colo- 
nies of  Ausiralasia,  annuel,  Sydney.  —  Australian 
Handbook,  Londres,  Gordon  and  Gotch. 

ZIBELINE.  Voy.  Pelleteries,  Focrrcres  :  Peaux 
de  martre.  A  la  foire  d'Irbit,  en  1900,  on  a  vendu 
44.000  peaux  de  zibeline,  par  lots  de  500;  voici  les 
prix  selon  les  qualités  :  supérjeure,  100  à  150  roubles 
pièce  (267  à  400  fr.)  :  moyenne,  avec  quelques  peaux 
supérieures,  25  à  60  roubles  (36  à  138  fr.)  la  pièce  ; 
claire,  13,75  à  117  roubles  (36fr.  70  à  312  fr.)  la 
pièce,  suivant  la  quantité  dé  peaux  supérieures  con- 
tenues dans  le  lot.  Presque  tout  a  été  vendu  à  l'é- 
tranger, c'est-à-dire  principalement  aux  négociants 
de  Leipzig. 

ZiBETll.  V.  Pelleteries:  Peaux  de  zibetb. 

ZINC.  Le  zinc  est  un  métal  blanc  bleuâtre,  s'oxy- 
dant  rapidement  an  contact  de  l'air,  cassant,  ductile, 
malléable,  fusible  à  412*  ctg.,  d'une  densité  égale  à 
7,1.  Il  brûle  vers  500«  au  contact  de  l'air,  en  donnant 
une  flamme  blanche  et  en  produisant  d'abondantes 
fumées  d'oxyde  de  zinc.  Il  s'unit  facilement  avec  le 
chlore,  le  brome,  l'iode,  le  soufre,  le  sélénium,  le 
phosphore  et  l'arsenic.  Il  est  attaqué  par  les  acides 
chlorhydrique  et  sulfnrique  étendus,  ainsi  que  par 
un  grand  nombre  d'antres  acides  ;  il  se  dégage  alors 
de  l'hydrogène. 
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Les  principaux  minerais  de  zinc  sont  la  calamine 
on  carbonate  de  zinc,  plus  ou  moins  mélangé  de  sili- 
cate de  zinc,  et  la  blende  ou  sulfure  de  zinc.  La 
calamine  est  le  minerai  de  zinc  le  plus  abondant.  Ses 
principaux  gisements  se  trouvent  en  Europe  entre 
Liège  et  Aix-la-Chapelle  (  Vieille- Montagne,Stolberg, 
etc.),  dans  la  Haute-Silésie  et  en  Grèce  (Laurium). 
La  blende  est  très  employée  depuis  l'épuisement  de 
beaucoup  de  gîtes  de  calamine;  on  en  exploite  en 
France  (Cévennes,  Provence),  en  Allemagne,  en  Au- 
triche-Hongrie, etc. 

On  emploie  aussi  quelquefois  pour  la  fabrication 
du  zinc  certains  dépôts  (cadmies  ou  tuthies)  qui  se 
forment  près  des  gueulards  des  fourneaux  à  cuve 
traitant  des  minerais  zincifères  et  dans  lesquels  do- 
mine l'oxyde  de  zinc. 

Le  zinc  s'allie  à  la  plupart  des  métaux.  —  Les 
principaux  alliages  sont  ceux  qu'il  forme  avec  le 
cuivre  et  le  fer.  (Voy.  Alliages.) 

Méthodes  d'extraction.  —  L'extraction  du  zinc 
de  ses  minerais  s'obtient  par  voie  chimique  ou  par 
voie  électrolytique. 

Dans  le  premier  cas,  on  réduit  au  moyen  du  char- 
bon l'oxyde  de  zinc  résultant  de  la  calcination  ou 
du  grillage  des  minerais. 

La  calcination  des  calamines  (carbonate  de  zinc) 
préalablement  réduites  en  morceaux  s'effectue  dans 
des  fours  à  cuve,  identiques  aux  fours  à  chaux.  Il  se 
dégage  de  l'acide  carbonique  et  il  reste  de  l'oxyde 
de  zinc  qui  présente  une  nuancejaune  à  sa  sortie  du 
four. 

La  calcination  des  blendes  (sulfure  de  zinc)  préa- 
lablement broyées  s'effectue  dans  des  fours  à  réver- 
bère à  deux  soles;  il  se  dégage  de  l'acide  sulfureux 
et  on  obtient  de  l'oxyde  de  zinc  pulvérulent. 

La  réduction  de  l'oxyde  de  zinc  s'opère  suivant  deux 
méthodes,  savoir: 

a)  La  méthode  belge,  qui  consiste  à  chauffer  cet 
oxyde  dans  des  cornues  cylindriques  en  terre'placées 
dans  un  four  chauffé  au  rouge:  le  minerai,  mélangé 
à  moitié  de  son  poids  de  menus  de  coke  ou  de  houille, 
est  porté  au  rouge  ;  le  zinc  distille  et  va  se  condenser 
dans  les  allonges  dont  sont  munies  les  cornues.  A 
ces  allonges  on  adapte  des  récipients  en  tôle  dans 
lesquels  on  recueille  un  mélange  d'oxyde  de  zinc  et 
de  zinc  en  poudre  qui  constitue  ce  que  l'on  appelle 
poudre  ou  gris  de  zinc.  Quant  au  zinc  fondu  qui 
s'est  rassemblé  dans  les  allonges,  il  est  coulé  en 
lingots. 

b)  La  méthode  silésienne,  qui  consiste,  comme  la 
précédente,  à  chauffer  un  mélange  d'oxyde  et  de  char- 
bon dans  des  cornues;  mais  ces  cornues  sont  munies 
d'un  tube  coudé  qui  conduit  les  vapeurs  métalliques 
dans  un  espace  clos  fermé  par  une  plaque  de  fonte 
et  disposé  à  la  base  du  four.  C'est  de  ce  récipient 
inférieur  que  le  zinc  solidifié  est  retiré  pour  être  re- 
fondu dans  une  chaudière  et  coulé  ensuite  en  lin- 
gots. 

Le  zinc  brut  ainsi  obtenu  renferme  souvent  des  pro- 
portions assez  grandes  de  plomb,  que  l'on  sépare  en 
abandonnant  le  métal  pendant  un  ou  deux  jours  dans 
un  four  à  réverbère  à  sole  inclinée,  à  une  tempéra- 
ture voisine  de  son  point  de  solidification.  Ce  plomb 
se  sépare  et  vient  se  rassembler  à  la  partie  inférieure 
de  la  sole  du  four. 

La  préparation  du  zinc  par  les  procédés  électro- 
lytiques  s'opère  à  l'aide  de  deux  méthodes: 

a)  Suivant  la  première   (procédé  Letrange),  la 


blende,  soumise  d'abord  à  un  grillage  à  une  tem- 
pérature peu  évaluée,  se  transforme  en  sulfite  dezinc, 
qui  à  son  tour  donne,  au  contact  de  l'air,  du  sulfate 
de  zinc.  On  lave  à  l'eau  le  minerai  après  son  grillage, 
et  la  liqueur,  qui  renferme  le  sulfate  de  zinc,  circule 
dans  des  bassins  où  sont  placées  des  anodes  inso- 
lubles en  plomb  et  des  cathodes  en  zinc  reliées  à 
une  dynamo.  Sous  l'influence  du  courant  électrique 
le  sulfate  de  zinc  est  décomposé;  le  zinc  se  dépose 
sur  la  cathode  et  la  liqueur  qui  renferme  l'acide  sul- 
furique  est  utilisée  pour  le  lessivage  des  blendes  ou 
des  calamines  grillées. 

b)  Suivant  la  deuxième  méthode  (procédé  Blas  et 
Miest),  le  minerai,  broyé  en  grains,  est  aggloméré 
dans  des  moules  de  cuivre  sous  une  forte  pression. 
Les  plaques  ainsi  formées  sont  réunies  par  des  tringles 
en  fer  au  pôle  positif  d'une  dynamo  et  plongées  dans 
une  solution  de  sulfate  de  zinc,  obtenue  comme  il  a 
été  expliqué  plus  haut.  Le  pôle  négatif  est  formé  de 
plaques  de  zinc.  Le  zinc  du  minerai  se  dissout  peu 
à  peu  et  se  dépose  sur  la  cathode  ;  sur  l'anode  il 
reste  un  dépôt  de  soufre  utilisable. 

Droits  de  Douane.  —  Le  zino  en  masses  brutes,  sau- 
mons, barres  ou  plaques,  est  exempt  de  droits  de  douane  à 
l'entrée  en  France.  Le  zinc  laminé  est  frappé  d'un  droit 
de  4  fr.  par  100  kilog.  (aux  deux  tarifs),  poids  brut.  Les 
limailles  et  débris  de  vieux  ouvrages  sont  exempts. 

Pour  l'application  des  droits,  la  Douane  distingue  les 
ouvrages  en  zinc  en  :  ouvrages  ordinaires,  unis  ou  es- 
tampés; ouvrages  vernis,  polis  et  nickelés,  ouvrages  im- 
primés en  couleurs,  décorés  et  dorés. 

Voici  la  nomenclature  des  objets  qui  rentrent  dans  ces 
trois  catégories  : 

Ouvrages  ordinaires  :  Tous  les  objets  unis  ou  estampés 
qui  ne  sont  ni  peints,  ni  vernis,  ni  polis,  ni  nickelés,  ni 
décorés  d'une  manière  quelconque  (articles  de  ménage 
grossiers,  baignoires  ordinaires,  tuyaux,  tuiles,  épis  ou- 
vragés, crêtes  dentelées,  motifs,  œils-de-bœuf,  lucarnes, 
balustrades  et  autres  ornements  pour  bâtiments  en  zinc 
brut;  clous  en  zinc  pour  le  doublage  des  navires,  etc.  — 
Droit  d'entrée  :  12  tr.  T.  G.,  8  ï.  M.  aux  100  kilog.  nets. 

Ouvrages  vernis,  polis  ou  nickelés  :  Les  articles  de 
lampisterie  (lampes,  suspensions,  accessoires  de  lampes  et 
de  suspensions),  cages  et  sujets  de  pendules,  objets  d'éta- 
gère et  orfèvrerie  d'ameublement,  articles  de  ménage  et 
tous  autres  en  zinc  peints,  vernis,  polis,  cuivrés,  bronzés 
ou  nickelés.  —  Droit  d'entrée  :  30 fr.  T. G.,  20  T. M.  aux 
100  kilog.  nets. 

Articles  imprimés  en  couleurs,  décorés  et  dorés  : 
Principalement  les  plaques  et  tôles  de  zinc  imprimées  et 
décorées  pour  affiches,  annonces  et  réclames  commerciales 
ou  industrielles,  les  articles  de  ménage  en  zinc  peints  on 
vernis,  avec  décorations  de  peintures  ou  de  filets  en  cou- 
leurs métalliques,  les  objets  d'étagère  décorés  et  tons  les 
objets  en  zinc  qui  comportent  des  dessins  peints,  imprimés, 
dorés  ou  argentés.—  Droit  d'entrée  :  50  fr.  ï.  G.,  40  T.  A. 
aux  100  kilog.  nets.  G.  DuMONT. 

Concessions  de  Mines  de  Zinc.  —  En  France,  des 
concessions  pour  l'extraction  des  minerais  de  zinc 
ont  été  données  à  : 

Ardoix  et  Talencieux,  Chaliac,  le  Chassezac,  Sablières, 
Saint-André-Lacbamp,Saint-Cierge-la-Serre(Ardèche),les 
Abères,  Bulard,  Carboire,  Montcoustans,  Senteinet  Saint- 
Lary  (Ariège),  Asprières,  Vézis,  Saint-Geniez-d'Olt,  Ville- 
franche  (Aveyron),  Arre,  Bartèque  (Basses-Pyrénées),  Ma- 
gnac  (Cantal),  Trémuson  (Côtes-du-Nord),  Nontron  (Dor- 
dogne),  les  Prés,  Menglon  (Drôme),  Huelgoat  (Finistère), 
.\rrigas,  Clairac,  les  Adams  et  Cendras,  la  Croix-de-Pal- 
lières,  Esparon,  les  Malines,  la  Roque,  Rousson,  Saint- 
Julien-de-la-Nef,  Saint-Hippolyte-dn-Fort,  Saint-Laurent- 
le-Minier,  Valensole  (Gard),  Argut,  Melles  (Haute-Garonne), 
Pinols  (Hante-Loire),  le  Suillet  (Hautes-Alpes),  l'Arau,  la 
Gela,   Héas   et   Gavarnie,   Palouma,  Pierrefitte  (Hautes- 
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ryrenees),  (ianges,  Riols.  Villecelle  (Héraalt).  l'ontpéan, 
e  Semnou  (Ille-et- Vilaine),  la  l'ereire,  Pierre-Roasse,  le 
l'oipe,  les  Haines,  le  Sappey  (Isère).  Figeac,  Planioles 
(Lot).  Peyrebrnne  (Tarn).  Grimaod,  les  Bonnettes,  la 
Londe,  la  HIeille,  Vaucron  (Var),  etc. 

En  Alfçérie  et  Tonisie  : 

Nador- Chair  (départ.  d'.VIger),  Aln-Arko,  Beccaria, 
Djendeli.  Kef-Semmah  (départ,  de  Constantine),  DJebel- 
Masser,  Fillaoacen,  .Mazis  (départ.  d'Orao),  etc. 

En  Tnnisie  : 

Djebel-ltecns  (à  25  kil.  de  Tunis),  Kranguet  Kef-Toot 
(près Déjà).  Djebel-Hamera  (contrôle  de  Thala),Sidi-Yoasse( 
(caTdat  da  Kef),  Djebel-boa-Jaber  (caldat  des  Oalad-boa- 
Ghanem),  Djibel-Sidi-Ahmed  (contrôle  de  Béjâ),  Fedj-el- 
Adoam  (contrôle  do  Kef),  Djebel-Zaghoaan,  etc. 

Dans  tontes  ces  concessions,  le  minerai  de  zinc  se 
trouve  associéavec  d'autres  métaux,  telsqne le  plomb, 
les  pyrites  de  1er,  le  cuivre,  etc.,  dans  les  mêmes 
gîtes. 

Production-.  —  La  France  a  extrait  de  son  sol  près 
de  Si.CKX)  T.  de  minerais  de  zinc  en  1899,  contre 
13.3â0  T.  seulement  en  1887,  valant  en  moyenne 
114  !r.  la  tonne. 

Les  principales  exploitations  de  minerais  de  zinc 
sont  celle  des  .Malines  (Gard)  et  des  Bormettes  (Var). 
La  concession  des  Malines  a  produit,  en  1899,  pour 
5.131.000  fr.  de  minerais,  comprenant  15.100  T.  de 
calamine  calcinée,  pare  ou  plombeuse,  26.000  T. 
de  blende  plombeuse  triée  et  1.200  T.  de  galène  et 
terres  plombeuses. 

La  production  des  Bormettes  a  été  de  23.100  T.  de 
blende  préparée  en  1899  et  600  T.  de  galène  d'une 
valeur  totale  de  2.763.(XX)  fr.  On  peut  encore  citer, 
parmi  les  plus  productives,  la  mine  de  galène  et  de 
blende  de  Pierrefltte  (Hantes-Pyrénées),  celle  de 
blende  de  Villefranche  (Aveyron),  celle  de  calamine, 
blende  et  galène  de  Menglon(Drôme),  enfin  celle  de 
galène  de  Peyrebrune  (Tarn). 

La  plus  grande  partie  du  minerai  de  zinc  extrait 
en  France  est  expédiée  à  l'étranger:  d'autre  part,  les 
usines  françaises,  qui  ont  traité  94.000  T.  de  mine- 
rai de  zinc  en  1899,  n'en  ont  fondu  que  32.000  T. 
de  provenance  française,  le  surplus  venant  de  l'é- 
tranger. 

En  Algérie,  sur  un  total  de  H  concessions  de  mi- 
nerais métallifères  en  exploitation,  on  compte  10  mi- 
nerais complexes  contenant  surtout  du  zinc;  il  en  a 
été  extrait  43.000  T.  de  minerais  de  zinc  en  1899, 
contre  10.480 T.  en  1887. 

En  Tunisie,  toujours  en  1899,  on  a  extrait  ponr 
1.567.000  fr.  de  minerai  de  zinc  et  plus  de  30.000T. 
de  calamine  calcinée  et  2.269  T.  de  galène. 

Voici  le  détail  de  la  production  dn  zioc  en  France 
pour  1899  : 
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s'est  élevée  à  39.;W0  T.;  il  a  été  obtenu  surtout  dans 
les  usines  d'Anby  et  de  Saint-Amandi  Nord),  de  Viviez 
(Aveyron)  et  de  Noyelles  (Pas-de-Calaisi.  Le  prix 
moyeu  est  monté  à  574  fr.  la  T.,  en  hausse  de 
90  fr.  sur  1898.  En  1895  le  prix  moven  n'était  qoe 
de  411  fr.  la  T. 

La  France  a  consommé,  en  1899, 50.300 T.  de  zinc. 
Elle  possédait  alors  5  usines  à  zinc,  comprenant  217 
fours  et  foyers  en  activité  et  occupant  environ  2.32;i 
ouvriers;  il  est  bon  d'ajouter  que  la  plupart  de  ces 
usines  produisent  en  même  temps  d'autres  métaux. 

La  quantité  de  minerais  de  zinc  extraite  dans  le 
monde  entier  a  été,  en  1899,  de  1.327.000  T.,  d'après 
la  Statistique  de  l'Industrie  minérale,  publiée  par 
le  Ministère  des  travaux  publics  de  France;  voici  le 
détail  (valeur  en  fr.): 


France 

Algérie 

Tunisie 

Grande-Bretagne  et  Irlande 

Prusse 

.Autres  pays  d'Alleaiagne  . . 

Belgique 

Autriche 

Italie 

Rnssie 

Suéde 

Norvège 

Espagne  

Grèce 

Etats-Unis 

Australie 


Tonnes 
»4.800 
43.000 
22.100 
23.500 

6*>4.UOO 

T70 

9.500 

27.400 

131.000 
56.000 
62.000 

aso 

119.800 
23.000 

inconnu 
39.600 


9.577.000 

2.513.0U0 

1.7W.UJ0 

3..M8.000 

45.527.000 

■39.000 

855.000 

1.974.000 

24.233.000 

* 

3.108.000 

I3.30O 

6.O15.000 

2.»7.000 

î 

730.000 


IM 
58 
76 

150 
65 
51 
90 
72 

161 
I 

30 
41 
50 
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La  production  dn  zinc  brut  en  Fr«nce,  en  1899, 


La  production  de  zinc  brut  dans  le  monde  entier 
en  1900  peut  être  évaluée  à  près  de  490.000 T.  (contre 
330.000T.  en  1887),  dont: 

153.000  T.  de  Prusse  (contre  130.000 T.  en  1887),  snrloat 
en  Silésie  (valant  89.623.000  fr.,  soit  586  fr.  la  T.  en 
moyenne):  125.000  T.  des  Etats-L'nis  d'.Vmériqne'  (valant 
77  millions  1/2  de  fr.,  soit  657  fr.  la  T.  à  New- York)  :  123.000 
de  Belgique >  (valant  74.629.000  fr.,  soit  607  fr.  la  T.); 
39.300  de  France»  (valant  22.542.000  f r.,  soit  574  fr.  la  T.)  ; 
25.200  du  Royaume-Uni  (valant  li.555.000fr.,  soit  628  fr. 
la  T.);  7.300  d'Autriche  (valant  595  fr.  la  T.);  6.300  de 
Russie  (valant  727  fr.  la  T.);  6.200  d'Espagne  (à  777  fr.  la 
T.)  ;  250  d'iUlie,  18  d'.\nstralasie  (Noovelle-Galles  du  Sod, 
etc.). 

D'après  la  Société  des  métaux  de  Francfort-snr- 
Mein,  voici  quels  ont  été  la  production,  la  consom- 
mation et  le  prix  moyen  du  zinc  dans  le  monde  en- 
tier, de  1896  à  1899: 


Production  en  tonnes. 

Consoiiiniation  en  tonnes 

Prii  moyen  en  liv.  st 

Valeur  de  la  production  en 

1896 

4897 

1898 

1809 

424.000 
424.000 
16  58 

174 

443.000 
442.000 
17  5/8 

191 

469.000 
476.000 
20  l,^ 

236 

490.000 
496.000 
24  7« 

300 

Les  chiffres  suivants  montrent  la  marche  ascen- 
dante de  la  consommation  dn  zinc  de  1889  à  1896 

(en  T.): 


1889 


1896 


Allemagne 

Angleterre 

Etats-L'nis 

France 

Belgique 

.\ntriche-Uongrie. 
Russie 


84.000 

112.000 

82.000 

97.000 

55.000 

66.500 

36.000 

60.000 

42.00(1 

49.000 

17.1  KM) 

26.000 

6.200 

12.000 

Propriétés  du  Zixc  —  Le  zinc  ne  s'altère  pas  à 

1.  Les  États-Unis  ne  produisaient  que  46.000  T.  de  rinc  en  1887 
et  90.800  T.  en  1^97. 

2.  La  Belgique  ne  produisait  que  80.000  T.  de  zinc  en  18S7. 

3.  En  1S3&,  la  France  ne  produisait  que  24.600  T.  de  lini.  La 
consommation  du  zinc  en  France,  plus  de  60.000  T.,  est  encore  bien 
supérieure  à  notre  production,  maigre  nos  progrès, 
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l'air  sec;  à  l'air  humide  il  se  recouvre  d'une  couche 
blanche  d'oxyde  ou  d'iiydro-carbonate,  qui  a  l'avan- 
tage de  préserver  ensuite  le  métal  contre  une  alté- 
ration plus  profonde.  Lorsqu'on  le  chauffe  au  rouge 
blanc  il  brûle  avec  une  flamme  verdâtre  et  produit 
des  flocons  d'oxyde  de  zinc.  Il  décompose  un  peu  l'eau 
à  100"  ;  mais,  en  présence  d'un  acide,  il  la  décom- 
pose à  la  température  ordinaire  et  met  l'hydrogène 
en  liberté,  tout  en  s'oxydant  lui-même.  Le  zinc  se 
dissout  dans  les  alcalis. 

Le  zinc  du  commerce  contient  presque  toujours  de 
petites  quantités  de  fer,  de  cuivre,  de  plomb,  d'ar- 
senic, de  cadmium,  de  soufre.  Le  fer  diminue  la 
malléabilité  du  zinc;  le  plomb  l'augmente,  au  con- 
traire. 

Le  zinc  se  rompt  sous  une  charge  de  4  kilog.  par 
cm.  carré  de  section.  Il  peut  (entre  100  et  150») 
être  laminé  sous  de  minces  épaisseurs  et  étiré  à  la 
filière  en  fils  très  déliés. 

Emplois.  —  Le  zinc  est  surtout  utilisé  dans  la 
construction,  car  il  s'altère  peu  à  l'air;  on  en  fait 
des  toitures,  des  gouttières,  des  fenêtres,  des  taba- 
tières et  des  ornements  en  métal  fondu  ou  repoussé. 
(V'oy.  Couverture.)  Pour  parer  aux  inconvénients 
de  la  dilatation  des  couvertures  eu  métal,  on  a  ima- 
giné le  système  à  «  dilatation  libre  ».    , 

On  fait  en  zinc  des  arrosoirs,  des  baignoires, des 
vases  domestiques;  mais  ces  vases  ne  sont  conve- 
nables pour  conserver  des  produits  alimentaires  qu'à 
la  condition  d'être  galvanisés,  parce  que  les  sels  de 
zinc  sont  vénéneux  et  se  forment  facilement  en  pré- 
sence de  liquides  légèrement  acidulés. 

La  chimie  utilise  le  zinc  pour  préparer  l'hydro- 
gène, les  sels  de  zinc,  etc.  On  en  constitue  les  élé- 
ments négatifs  de  certaines  piles  électriques.  Réduit 
en  poudre,  le  zinc  donne  les  étoiles  brillantes  des 
feux  d'artifice. 

On  s'en  sert  enfin  pour  galvaniser  le  fer  et  cons- 
tituer des  tôles.  On  fait  aussi  des  ardoises  en  zinc, 
à  formes  de  tuiles,  losanges,  carrés,  etc.  La  Société 
de  la  Vieille-Montagne  fabrique,  pour  couverture, 
des  losanges  en  zinc  de  0  m.  19  sur  0,3o  ;  de  0  m.  32 
sur  0,;i9,  de  0  m.  21)  sur  0,40  et  de  0  m.  40 sur  0,73; 
ses  carrés  en  zinc  ont  0  m.  28,  0,3y,  0,45  ou  0,60  de 
côté.  Les  losanges  sont  fixés  par  des  pattes  clouées 
dans  les  joints  de  la  maçonnerie  ou  sur  un  lattis  en 
bois. 

D'autres  tuiles  en  zinc  ont  été  imaginées  par  de 
nombreux  industriels  (Duprat,  Menant,  etc.).  Les 
tuiles  Menant  valent  de  85  à  95  fr.  les  lOOkilog.  ;  le 
mètre  superficiel  de  toiture  revient  ainsi  de  4fr.  75 
à  5  fr.  60. 

A  la  Vieille-Montagne  le  zinc  brut,  après  avoir 
été  refondu  et  épuré  dans  des  fours  à  réverbère,  est 
coulé  en  lingots  ou  en  plaques  de  diverses  épaisseurs. 
Ces  plaques,  dégrossies  ou  ébauchées  entre  de  lourds 
cylindres  commandés  par  de  puissantes  machines, 
sont  ensuite  ramenées  par  le  cisaillage  à  un  poids 
déterminé,  puis  conduites  aux  trains  finisseurs,  où 
le  laminage  se  termine. 

Le  feuilles,  en  sortant  des  cylindres  finisseurs, 
sont  rognées  par  une  cisaille  aux  dimensions  voulues, 
puis  triées  soigneusement.  Sur  celles  qui  réunissent 
les  conditions  exigées,  ou  imprime  le  timbre  ou 
marque  de  fabrique.  L'épaisseur  surtout  doit  être 
contrôlée  sévèrement;  elle  s'exprime  en  numéros  de 
1  à  26,  variant  entre  I/IO  de  mm.  et  2  mm.  68. 

Voici  les  dimensions  et  poids  usuels  des  feuilles 


de  zinc   du  commerce,  avec  l'utilisation  ordinaire 
des  numéros: 

Zinc  laminé  pour  toitures 


1 

l'.paiss . 
en 

Larg.  : 
0"',50 

Lîrg.  : 
0»,63 

I.arg.  : 
0"',80 

Poids 
du 

c 

long.  : 

long.  : 

long.  : 

y< 

millim. 

2  m. 

2  m. 

2  m. 

m.  (nnv 

9 

0,45 

2k90 

3k70 

4k60 

2,90 

10 

0,51 

3,45 

4,45 

5.50 

3,45 

11 

0,60 

4,05 

5,30 

6,,^* 

4.05 

12 

0,69 

4,65 

6,10 

7.. 50 

4,65 

13 

0,78 

5,:» 

6,90 

8,. 50 

5.30 

14 

0,87 

5,95 

7,70 

9,50 

5,95 

15 

0,96 

6,55 

8,55 

10,60 

0,55 

16 

1,10 

7,50 

9,75 

12    » 

7,50 

17 

1,23 

8,45 

10,95 

13,50 

8,45 

18 

1,36 

9,35 

12,20 

15    rt 

9,35 

19 

1,48 

10,30 

13,40 

16,50 

10,30 

20 

1,66 

11,25 

14,60 

18    >> 

11,25 

21 

1,85 

12,50 

16,25 

20    » 

12,50 

22 

2,02 

13,75 

17,90 

22    » 

13,75 

23 

2,19 

15    » 

19,50 

24    » 

15    » 

24 

2,37 

16,25 

21,10 

26    » 

16,25 

25 

2,56 

17,50 

22,75 

28    » 

17,50 

26 

2,68 

18,76 

24,38 

30    » 

18,76 

Surface   de  liii 

feuille    des' 
diverses  di-' 

l^.OOO 

l'-'.SOO 

l'",600 

)> 

mensions. 

On  doit  admettre  une  tolérance  de  2 

5  dccagr.  en 

moins  dans 

le  poids  de  ch 

aque  feuille 

1  m.  cube  i 

e  zinc  pèse 

7.000  kilog. 

N""  1  à  9  (épaisseurs  0mm. 03  à  0mm. 43).—  Pourstores, 
tamis,  miroirs,  tabletteries  et  articles  de  l'aris. 

N"  10  et  11.—  Fal)rieation  des  lampes,  des  lanternes  et 
de  la  ferlîlanterie  en  général.  S'estampent  encore  très 
facilement  en  ornements  divers  pour  girouettes,  cloche- 
tons, etc.  S'appliquent  aussi  le  long  des  murs  pour  pré- 
server les  appartements  de  l'humidité,  et  dans  les  cabinets 
comme  revêtements. 

N°"  12  et  13.  —  Le  n°  12  sert  à  la  fabrication  des  objets 
de  ménage,  seaux,  brocs,  arrosoirs,  bains  de  pieds,  etc. 
Avec  ces  numéros  se  font  aussi  les  descentes  d'eau  pour 
les  petites  constructions,  les  couvertures  de  hangars  ou 
ateliers  provisoires,  les  recouvrements  de  saillies,  cor- 
niches, etc. 

N'  14.—  Spécial  aux  toitures;  une  couverture  bien  faite 
doit  durer  25  à  30  ans  sans  réparations. 

N"  13  et  16.  —  Employés  en  grandes  dimensions  pour 
couvertures  de  monuments,  chéneaux,  caisses  d'eau, 
bains  de  siège  et  fonds  de  baignoires;  en  petites  dimen- 
sions (Om.  35  à  0m.40  sur  I  m.  15  à  1  m. 30),  pour  dou- 
blage des  navires  aux  endroits  qui  supportent  le  moins  de 
fatigue. 

N"  17.  —  En  grandes  dimensions,  pour  parois  de  bai- 
gnoires; en  petites,  pour  doublage  à  l'avant  des  navires, 
011  le  frottement  de  la  lame  exige  du  doublage  une  grande 
résistance  ;  on  emploie  même  souvent  pour  ce  dernier  usage 
des  n"  18  à  20. 

N"  18  à  25.—  On  emploie  ces  épaisseurs  pour  les  pompes, 
la  garniture  intérieure  des  cuves  à  papeteries,  des  réser- 
voirs et  cristallisoirs  divers  en  usage  dans  les  raffineries, 
etc.;  une  cais.sc  ainsi  doublée  doit  durer  "»0  à  CO  ans. 

Chaque  feuille  de  zinc  porte,  à  l'un  de  ses  coins,  la 
marque  de  fabrique  de  l'usine  qui  l'a  produite,  ainsi 
que  le  numéro  d'ordre  correspondant  au  tableau 
précédent. 

Le  zinc  cannelé,  ondulé  et  à  nervures,  permet 
d'obtenir  des  couvertures  légères,  solides  et  écono- 
miques. Les  cannelures,  auxquelles  on  donne  une 
hauteur  de  0  m.03et  un  espacement  de  Om.  10  d'axe 
en  axe,  permettent  aux  feuilles  de  zinc  de  supporter 
des  poids  considérables. 

Le  zinc  repoussé  remplace  le  plomb  avec  avantage, 
de  plus  eu  plus,  pour  la  décoration  des  couvertures 
des  bâtiments  :  cette  application  est  devenue  courante 
sous  forme  de  faîtages,  de  crêtes  dentelées,  de  motifs 
en  fers  de  lances,  de  poinçons  et  d'épis  ouvragés, 
d'œils-de-bœuf,  de  lucarnes,  de  balustrades  relevées 
en  bosse.  Ce  ^inc  d'ornement,  rehaussé  par  des  pein- 
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tares  au  silicate  dépotasse  et  à  l'oxyde  de  ziDC,  peut 
présenter  aussi  les  tons  de  la  pierre  ou  de  la  terre 
cuite.  En  le  recouvrant,  par  la  galvanoplastie,  d'une- 
couche  de  cuivre  jaune  ou  rouge,  il  donne  de  beaux 
effets  décoratifs. 

Zi.NC  d'art.  —  L'industrie  du  zinc  d'art  ou  «  bronze 
d'imitation  »  ne  date  que  de  1816  ;  elle  utilise  une 
propriété  du  zinc  fondu,  qui,  versé  dans  un  moule  en 
métal  moins  fusible  que  lui,  se  solidifie  instanta- 
nément sans  adhérer  aux  parois  et  en  en  conservant 
les  empreintes  d'une  façon  parfaite.  En  1837  on  com-  ! 
mença  à  employer  des  noyaux  à  l'intérieur  du  moule:  | 
en  1845  on  trouva  le  moulage  renversé.  L'industrie  ' 
du  zinc  d'art,  qui,  à  ses  débuts,  ne  comptait  que  \ 
quelques  eentainesd'ouvriers,  en  eut  bientôt  15.000.  j 
Elle  consomme  par  an  plusdei.300.000kilog.de  zinc  | 
et  150.000  de  cuivre  (pour  les  moules).  ! 

Le  moule  du  zinc  d'art  (beanconp  plus  simple  que 
les  moules  au  sable  employés  pour  le  bronze  d'art) 
est  en  bronze  rouge. 

Pour  reproduire  l'œuvre  d'un  sculpteur,  on  sépare 
d'abord  cette  dernière  en  plusieurs  fragments:  pour 
une  statue,  on  détachera  les  bras,  les  jambes,  etc. 
Le  mouleur  fait  alors  un  moule  à  bon  creux  sur  la 
sculpture;  ce  moule  est  composé  de  plusieurs  pièces 
qui  se  séparent,  mais  qui,  réunies,  enveloppent 
complètement  le  modèle,  reproduisant  ce  dernier  en 
creux.  Ces  pièces  sont  entourées  d'uae  chape  qui 
les  maintient  assemblées.  Le  modèle  est  ensuite  livré 
au  fondeur,  puis  au  ciseleur  et  à  l'ajusteur.  On  doit 
remplir  le  moule  de  zinc  fondu  d'un  seul  coup.  Des 
ouvriers  spéciaux  enlèvent  les  coutures  qui  se  pro- 
duisent aux  joints  des  diverses  parties  du  moule 
et  nettoient  la  surface.  Certains  détails  de  ciselure 
doivent  être  avivés,  pour  pièces  de  choix  surtout. 

Un  objet  se  fond  généralement  en  plusieurs  pièces  ; 
mais  on  ménage,  dans  chaque  fragment,  des  emboî- 
tements qui  viennent  à  la  fonte;  on  soude  ensuite 
ces  pièces  les  unes  aux  autres. 

Le  zinc  d'art  peut  être  décoré  de  peintures  et, 
par  les  procédés  galvaniques,  de  couches  de  cuivre 
rouge,  de  laiton,  d'argent,  etc.  Certains  objets  en 
zinc  d'art  ressemblent  à  s'y  méprendre  à  des  pièces 
f»n  bronze. 

Produits  dérivés.  —  Les  principaux  prodoits  dé- 
rivés que  peut  fournir  le  zinc  sont  les  suivants  : 

Blanc  de  zinc  oa  Proloxyde  de  zinc iZaO).  Corps 
blanc  solide,  insoluble  dans  l'eau,  très  léger  ;  à  l'état 
naturel,  il  constitue  la  spar/a/i/^;  on  en  trouve  dans 
la  calamine.  On  peut  préparer  cet  oxyde  par  la 
simple  combustion  du  zinc  à  l'air.  On  l'obtient  aussi, 
pour  l'emploi  médical,  en  chauffant  au  rouge  vif  du 
zinc  dans  un  creuset,  puis  en  le  pulvérisant,  le  la- 
vant et  séchant.  Ces  deux  procédés  n'utilisent  que 
la  voie  sèche.  Par  voie  humide,  l'oxyde  de  zinc  hy- 
draté (Zn  0,  HOj  est  obtenu  en  dissolvant  10  parties 
de  sulfate  de  zinc  dans  15  parties  d'eau  distillée;  on 
verse  cette  solution  dans  une  autre,  composée  de 
10  parties  de  carbonate  de  sonde  pour  15  d'eau  ;  on 
lave  jusqu'à  ce  que  l'eau  de  lavage  ne  précipite  plus 
par  le  chlorure  de  magnésium.  L'oxyde  de  zinc  com- 
mercial est  souvent  mélangé  d'arsenic,  de  fer,  de 
sulfate  de  soude. 

On  falsifie  le  blanc  de  zinc  au  moyen  de  sulfates 
ou  de  carbonates  de  baryum  ou  de  calcium. 

Latuthieicadmie  ou  gris  de  zinciest  un  oxyde  de 
zinc  impur  qui  se  dépose  dans  les  hauts  fourneaux 
et  que  l'on  utilise  en  pharmacie  et  en  peinture; 


on  l'obtient  aussi  en  calcinant  de  la  calamine  ou  du 
sulfure  de  zinc. 

Le  blanc  de  zinc  tend  à  remplacer  de  plus  en  plus 
la  céruse  dans  la  peinture  à  l'huile  ;  il  s'incorpore 
peut-être  aux  huiles  avec  un  peu  plus  de  difficulté 
que  la  céruse,  mais  il  ne  noircit  pas  sous  l'inflaenca 
des  émanations  sulfureuses,  et  il  est,  de  plus,  ioof- 
fensif. 

Il  y  a  deux  qualités  de  blanc  de  zinc  : 

i*  L'une,  floconneuse,  dite 6/a/ic  de  neige, prépitée 
avec  le  zinc  le  plus  pur,  remplace  le  blanc  d'argent  ; 

2*  L'antre,  dite  spécialement  blanc  de  zinc,  rem- 
place la  céruse  ;  c'est  une  poudre  blanche,  qui  jaunit 
à  chaud;  elle  n'est  soluble  que  dans  les  acides  et 
alcalis. 

Le  blanc  de  zinc  ne  résiste  pas  aussi  bien  que  la  cé- 
ruse aux  agents  atmosphériques,  à  moinsd'étre  délayé 
avec  du  carbonate  de  soude.  Les  peintures  au  blanc 
de  zinc  (obtenues  en  délayant  ce  produit  dans  de 
l'huile  de  lin  rendue  siccative  par  la  litharge)  sèchent 
très  lentement.  Le  siccatif  en  poudre  de  la  Vieille- 
Montagne  se  compose  de  sulfate  de  zinc,  sulfate  et 
acétate  de  manganèse  et  2  à  3  •  ,  de  blanc  de  zinc. 

On  emploie  encore  le  blanc  de  zinc  dans  la  parfu- 
merie, dans  la  fabrication  des  papiers  peints,  pour 
mastiquer  les  joints  des  chaudières  et  machines  à 
vapeur,  pour  fabriquer  des  papiers  lissés  et  des  cartes 
dites  «  de  porcelaine  ». 

Dans  l'industrie,  le  blanc  de  zinc  se  prépare  sur- 
tout en  chauffant  le  zinc  dans  des  cornues  en  terre 
disposées  dans  un  four  ;  il  se  réduit  en  vapeurs  qui 
se  déposent  dans  des  chambres  de  condensation  où  se 
fait  un  appel  d'air;  l'oxyde  déposé  dans  les  pre- 
mières chambres  est  pulvérulent  [blanc  de  zinc): 
celui  qui  se  condense  dans  les  chambres  les  plus 
éloignées  est  plus  léger  [blanc  de  neige). 

L'oxyde  de  zinc  précipité  pur  vaut  12  fr.  le  kilog.: 
l'oxyde  sublimé  ordinaire  léger  vaut  i  fr.  et  l'oxyde 
lourd  1  fr.  25.  A  Marseille,  le  blanc  de  zinc  vaut 
68  fr.  les  100  kilog.  en  poudre  et  76  fr.  broyé. 

Chlorure  de  ;:inc  (ZnCl).  —  Il  s'obtient  par  la 
dissolution  du  zinc  ou  des  crasses  dans  l'acide  chlor- 
hydrique:  c'est  un  corps  solide,  blanc,  appelé  vul- 
gairement beurre  de  zinc;  il  est  très  soluble  dans 
l'eau  et  sa  dissolution  sert  comme  désinfectant  et 
antiseptique.  On  l'injecte  pour  conserver  des  ca- 
davres ou  des  matières  végétales,  et  on  s'en  sert  pour 
décaper  les  surfaces  des  pièces  à  souder.  Mélangé 
à  de  l'oxyde  de  zinc  ou  du  sulfate  de  baryte,  il  cons- 
titue un  stuc  très  dur,  employé  au  plombage  des 
dents. 

Oxychlorure  de  zinc  (ZnCl,  3  (Zn  G).—  C'est  on 
produit  qui  peut  contenir  3,  6  ou  9  équivalents 
d'oxyde  pour  1  de  chlorure;  il  s'obtient  en  dissolvant 
l'oxyde  dans  une  solution  de  chlorure,  ou  en  laissant 
digérer  le  précipité  formé  dans  une  solution  de  chlo- 
rure par  l'addition  d'ammoniaque.  Il  est  peu  soluble 
dans  l'eau  ;  il  dissout  la  soie,  el  ou  l'emploie  pour 
séparer  ce  corps  des  fibres  végétales.  L'oxychlorure 
liquide,  évaporé  à  l'ébullition,  donne  une  masse  plas- 
tique qui  durcit  et  devient  insoluble  dans  l'eau,  ce 
qui  la  fait  utiliser  comme  ciment.  Un  excellent 
ciment  dentaire  comprend  50  parties  de  chlorure  de 
zinc,  3  d'oxyde,  1  de  verre  porphyrisé,  1  de  borax. 
On  fait  aussi  du  stuc  avec  l'oxychlorure  de  zinc.  On 
lute  les  appareils  de  chimie  avec  un  mélange  de 
chlorure  de  zinc,  d'oxyde  de  même  base  et  de  sable. 

Laclate  de  zittc  (C*  H'  O;  Zn  0, 3  HO).  —  Il  se 
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présente  sous  forme  d'aiguilles  ou  lamelles  bril- 
lantes; on  le  prépareen  saturant  à  chaud  une  solution 
d'acide  lactique  par  de  l'hydrocarbonate  de  zinc 
bien  lavé  et  concentrant  la  liqueur. 

Sulfate  de  zinc  (SO',  Zu  0).  Voy.  Sulfates.  — 
Le  sulfate  de  zinc  pur  vaut  de  1  fr.  30  à  3  fr.  le 
kilog.;  desséché,  il  vaut  6  fr.;  le  sulfate  ordinaire 
se  vend  0  fr.  40.  Paul  Barré. 

COMMKRCE  EXTKHIErR    DE  LA  FuANCE.    —     Etl     1898,    1899 

et  1900.  les  import,  et  export.  (C.  S.)  des  minerais  de  zinc, 
zinc  en  masses  I)rutes,  zinc  laminé  et  débris,  et  ouvrages 
divers  en  zinc,  ont  donné  les  chiffres  suivants  : 


Commerce  international  du  Zinc  (valeurs  par  milliers) 


1898 


1899 


Quant.  Valeur   Quant.  Valeur   Quant.  Valeur 


1900 


Importations  (en  tonnes  et  milliers  de  fr.) 


Minerai 

Zinc  en  masses  brutes, 
saunions,  barres  ou 
plaques 

Zinc  laminé 

Limailles  et  débris 

Ouvrages  divers  en 
zinci 


60.481 

1.3.306 

78.192 

21.112 

66.169 

32.1J0 

202 

1.538 

17.677 
13.i 
&)0 

25.095 

422 

1.744 

16.061 
337 
940 

33.899 

245 

2.076 

77 

405 

G7 

403 

77 

Exportations  (en  tonnes  et  milliers  de  fr.) 

664  13.346  76.104  20.548  54.665  14. 


Minerai 

Zinc  en  masses  brutes, 
saunions,  barres  o  u 
plaques 

Zinc  laminé 

Limailles  et  débris 

Ouvrages  divers  en 
zind 


1.  Poids  brut. 


4.849 

5.614 

347 


7.402 
7.555 
1.320 


4.738 

6.044 

700 

3.363 


6.933 

5.779 

783 


Nos  import,  de  minerais  de  zinc  sont  surtout  (1899)  de 
la  calamine  de  Sardaigne,  312.600  qx  m.,  et  d'Espagne 
267.300,  puis  de  Tunisie  102.130,  de  Suède  43.290  et  d'Al- 
gérie 28.400.  Le  zinc  en  masses  brutes,  saumons,  barres 
ou  plaques,  nous  vient  pour  les  3/4  de  Belgique,  18.368.000 
kilog.  en  1899,  puis  d'Allemagne  3.097.200,  et  d'ï;spagne 
2.484.000.  Le  zinc  laminé  nous  vient  aussi  de  Belgique 
pour  les  7/8,  soit  338.700  kilog.,  des  Pays-Bas  32.300; 
les  limailles  et  débris,  d'Allemagne  380.600  kilog.,  de 
Suisse  333.900,  d'Algérie  240.300,  d'Espagne  140.400.  C'est 
surtout  d'Allemagne  (33.400  kilog.)  que  nous  importons 
les  ouvrages  en  zinc. 

Nous  exportons  presque  exclusivement  en  Belgique  nos 
minerais  de  zinc;  surtout  en  Angleterre  4.603.300  kilog. 
en  1899,  et  en  Belgique  2.118.700,  nos  zincs  en  masses 
brutes,  saumons,  barres  ou  plaques;  nos  zincs  laminés, 
en  Belgique  pour  la  moitié  du  total,  soit  3.288.400  kilog., 
en  Suisse  1.238.700,  en  Allemagne  985.200,  en  Italie 
380.300,  en  Algérie  362.900,  en  Indo-Chine  532.600;  nos 
limailles  et  débris  en  Belgique.  Quant  aux  ouvrages  en 
zinc  de  toutes  espèces,  notre  export,  va  principalement 
en  Angleterre,  133.850  kilog.  (poids  net),  en  Belgique 
70.438,  en  Algérie  48.770,  en  Allemagne  48.206,  en 
Espagne  22.517,  en  Suisse  13.535,  etc. 

Prix  du  Zinc.  —  A  Paris,  le  zinc  vaut  de  42  à  48  fr.  les 
100  kilog.  en  lingots  et  68  fr.  laminé  et  ondulé  (mines  de 
la  Vieille-Montagne).  Les  prix  ont  augmenté  depuis 
quelques  années. 

A  Londres,  les  marques  ordinaires  valent  16  liv.  st.  3,9, 
les  marques  spéciales  16,15  :  à  Marseille,  le  zinc  en 
plaques  Silésie  vaut  37  fr.,  en  feuilles  Vieille-Montagne 
(exportation)  37  fr.  30  (cours  d'avril  1901). 

A  Paris,  en  règlement,  une  couverture  comptée  déve- 
loppée se  paye,  avec  toute  façon  et  fournitures  acces- 
soires, de  1  fr.  20  à  1  fr.  60  le  mètre  superficiel,  suivant 
la  largeur  des  feuilles  employées  (0  m.  50  ou  Om.80). 

Pour  les  droits  de  douaiie,  voy.  ci-dessus. 

Co.MMERCE  INTERNATIONAL   DU    ZiNC    : 

Allemagne.  —  La  production  des  usines  à  zinc  de  la 
Silésie  s'est  élevée  en  1899  à  1.001.693  qx  m.  contre 
992.371  en  1898;  celle  des  laminoirs  a  été  de  33.646  T.  en 
1899,  contre  49.671  en  1898,  avec  une  moyenne  de  730  ou- 
vriers, dont  une  douzaine  de  femmes. 

Belgique.  —  Le  prix  moyen  du  zinc,  à  Liège,  en  1899, 
a  été  de  24  Uv.  st.  17  s,  2  d.,et  en  1900  de  20  liv.  3  s.  5  d.  Le 


Unité 
de  valeur 


1890     1895     1899 


Principaux  pays  importateurs 

Royaume-Uni  1 1     Liv,  st.     1     1.288 

Pays-Bas2 Florins        11.710 

Indes  anglaises |     Liv.  .st.     |        113 

Principaux  pays  exportateurs 

Belftiquel Francs  31.502 

Pays-Bas  1 Florins  0.859 

Suède-l Cour.  1.595 

Italie» Francs  10.499 

Gièce3 —  5.599 


I  1.663 

14.567 

IIG 


.-,2.647 
5.132 
2.078" 

16.813 
3.22U" 


1.  Zinc  brut  en  pains.  —  2.  Brut  et  ouvré.  —  3.  Minerai  de 
zinc. 
•  Année  1898.  —  "  Année  1897. 


prix  de  1899  n'a  pu  se  maintenir  en  1900  sous  l'influence 
des  ventes  américaines;  puis  la  cherté  du  charbon  a  fait 
baisser  encore  à  16  liv.  st.  le  prix  de  la  tonne  de  zinc. 

11  existe  (1901)  10  fonderies  de  zinc  dans  la  province  de 
Liège;  elles  occupent  5.087  ouvriers,  aux  salaires  moyens 
de  3  fr.  à  3  fr.  58  par  jour.  La  consommation  du  minerai 
a  été,  en  1898,  de  220.094  ï.  de  minerai  belge  et  250.303 
de  produit  étranger.  La  production  totale  s'est  élevée  à 
107.400  T.,  représentant  une  valeur  de  33.229.300  fr.,  à 
une  valeur  moyenne  de  495  fr.  34  la  tonne. 

Le  minerai  étranger  consommé  provenait  surtout  d'Ita- 
lie et  Sardaigne  70.000  T.,  de  France  45.300,  de  Suède  et 
Norvège  32.600,  d'Espagne  et  Portugal  28.000,  d'Alle- 
magne 20.000,  d'Algérie  et  Tunisie  20.000,  de  Grèce 
13.500,  d'Australie  12.300,  etc. 

États-Unis.  —  Les  Etats  de  Missouri,  Kansas,  New- 
Jersey,  Wisconsin,  Colorado  et  Arkansas  sont  les  prin- 
cipaux producteurs  de  minerai  de  zinc  ;  pour  la  qualité 
et  la  richesse,  le  premier  rang  appartient  à  l'.\rkansas, 
que  suivent  le  Missouri,  le  Kansas  et  le  Wisconsin.  Les 
variétés  les  plus  abondantes  de  ce  minerai  sont  le  sulfure 
de  zinc  ou  blende,  le  carbonate  de  zinc  ou  smithsonile  et 
le  silicate  de  zinc  ou  calamine  ;  les  minerais  de  New- 
Jersey  sont  surtout  de  la  «  franklinite  »  ou  de  la 
«  wilïemite  »,   silicates    de  couleurs  diverses. 

Un  rapport  du  vice-consul  d'Angleterre  à  Chicago  éva- 
lue à  120.000  T.  de  2.000  liv.  angl.  la  production  approxi- 
mative du  zinc  brut  aux  États-Unis  en  1900,  dont  100.000 T. 
destinées  à  la  consommation  intérieure  et  20.000  pour 
l'Angleterre.  L'accroissement  de  la  production  a  été  de 
50  7,  de  1895  à  1899. 

La  plus  grande  partie  du  zinc  est  employée  soit  dans  la 
galvanisation  des  fils  de  fer  et  des  produits  en  fer  et  en 
acier,  soit  pour  faire  du  bronze  et  du  matériel  électrique, 
tel  que  batteries  en  zinc,  etc.,  soit  dans  la  séparation  et 
l'ainnage  des  métaux  précieux.  L'industrie  du  zinc  laminé 
produit  un  nombre  considérable  de  feuilles  pour  toitures, 
gouttières,  enseignes,  bouchons  pour  vases  et  bouteilles, 
articles  de  cuisine,  jouets,  etc. 

Les  fonderies  de  zinc  des  États-Unis  comptent  44.000 
cornues  :  22.000  sont  construites  sur  le  modèle  belge, 
c'est-à-dire  à  raison  de  112  cornues  par  fourneau  utilisant 
comme  combustible  la  poussière  de  charbon  ;  3.500  cor- 
nues travaillent  avec  du  gaz  artificiel  et  18.500  avec  du 
gaz  naturel.  C'est  en  1890  que  les  premières  fonderies 
s'aidant  du  gaz  naturel  furent  construites,  et  la  tendance 
présente  est  de  les  établir  à  proximité  des  réservoirs  de 
gaz.  On  affirme  que  dans  peu  de  temps  tous  les  minerais 
de  zinc  seront  réduits  à  l'aide  du  gaz  naturel,  car  c'est  le 
procédé  le  moins  coûteux.  Le  prix  de  la  réduction  d'une 
tonne  de  minerai  à  l'aide  du  charbon  coûte  40  sh.  ;  la  même 
opération  à  l'aide  du  gaz  naturel  ne  coûte  que  28  sh. 

Aux  États-Unis,  les  nouveaux  produits  du  zinc  sont  des- 
tinés à  remplacer  ceux  du  plomb  dans  la  fabrication  des 
couleurs.  Il  y  a  15  ans  la  proportion  de  zinc  employée  à 
cet  usage  était  seulement  de  1/6,  tandis  qu'elle  est  main- 
tenant de  1/2. 

En  1894  le  minerai  à  60  7.  valait  3  liv.  st.  14  sh.  6  d.  la 
T.;  en  1899  il  valait  10  liv.  st.  10  sh.  et  en  février  1901  il 
est  redescendu  à  4  liv.  st.  12  sh. 
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Calamine 

Blende 

Tonnes 

Franc» 

Tonne» 

Franc» 

2I.G66 

n. 726.552 

2.870 

«7.720 

Sô.i'JO 

i.:»i.280 

l.7«ÎO 

2fi5.200 

19.92i 

a.MMÎ.'JSH 

r..«!77 

1.011.612 

21.178 

:i.«'.i2.2it; 

2.5fi3 

243.828 

I8.«.-)I 

a.2i.{.o<w 

C.3fiO 

'.I92.IUI 

17.72i 

3.0W..".28 

l.ftii 

167.0W( 

Gn-ce.—  Voici  le  inonvement  des  export,  de  calamine  et 
de  blende,  de  1891  à  1896  : 


1891 

1892 

1893 

I8î»\ 

18!»;i 

1896 

Hollande.—  L'emploi  chaque  jour  plus  répandu  en  ar- 
chitecture des  zincs  «  décoratifs  »  a  donné  de  l'essor  aux 
travan.t  en  ce  métal,  qui  est  laminé  à  L'trecht  et  forgé  à 
Delfi,  Zeist,  .Amsterdam.  On  exporte  en  .\ngleterre.  Suède, 
Norvège,  aux  Indes  occidentales  et  orientales,  enfin  dans 
les  républiques  sud-africaines,  mais  non  sans  avoir  à  tenir 
compte  de  la  concurrence  allemande,  intense  pour  les 
zincs  laminés  comme  pour  les  zincs  forgés. 

Russie.  —  On  n'exploite  actuellement  (1900)  en  Rossie 
que  les  minerais  du  gouvernement  de  Pétrokov,  qui  sont 
une  calamine  contenant  8  à  15'/.  de  métal.  On  en  trouve 
aussi  de  puissantes  couches  dans  la  province  de  Térek,  où 
ce  minerai  est  mêlé  à  du  minerai  d'argent  plombifère; 
dans  la  prov.  du  Don,  sur  la  cote  de  .Monrman,  etc.  La 
Russie  ne  possède  encore  que  deux  fonderies  de  zinc,  en 
Pologne,  qui  ont  produit  en  1897  5.880  T.  de  zinc  brut 
avec  ai. 000  T.  de  minerai.  5.669 T.  de  métal  en  1898  et 
6.325  en  1899.  En  1885  la  Russie  n'importait  qae  3.000  T.  de 
zinc:  elle  en  a  importé  11.000 T.  en  1898. 

ZI.VC.VfiE.  V.  Électro-chimik. 

7JRCOX.  Corps  fortné  de  silice  unie  à  l'oxyde  de 
zirconium  avec  traces  d'osydes  de  fer,  cristallisant 
en  prismes  à  base  carrée  d'un  poids  spécifique  de  4,d, 
d'une  dureté  de", 5, à  double  réfraction  très  accusée, 
s'électrisant  par  frottement,  infnsible,  transparent, 
à  l'état  vitreux. 

Les  cristaux  incolores  de  zircon  ont  été  employés 
dans  la  bijouterie  fantaisie  sons  le  nom  de  jargons  : 
ils  prennent  en  effet  une  jolie  taille  et  un  poli  très 
vif  et  assez  adamantin  ;  mais  ils  n'ont  pas  grande  va- 
leur. 

On  donne  au  zircon  le  nom  i'hyacinthe  quand  il 
est  rouge  brunâtre  orange  ;  cette  pierre  est  aussi  em- 
ployée en  bijouterie.  G.-R.  S. 

ZIRCOMU3I.  Un  des  métaux  relativement  rares, 
dits  terres  rares  (voy.  ce  mot),  dont  on  a  d'abord 
employé  les  oxydes  pour  augmenter  l'intensité  de 
la  lumière  du  gaz  (système  Auer).  Mais  les  sels  de 
zirconium,  comme  ceux  de  lanthane  et  d'yttriom, 
ont  dû  être  abandonnés  pour  cet  usage,  pafe  que 
la  lumière  fournie  par  eux  donnait  aux  objets  un 
aspect  spectral  avec  des  ombres  vertes. 

ZOXE  FU.\XCHE.  V.  Dou.\.\ES. 

ZOSSEX,  petite  ville  de  4.200  hab.,  de  la  prov.  de 
Brandebourg,  à  30  kil.  de  Berlin.  On  fait  actnelle- 
ment  (aoilt  1901),  par  ordre  de  l'empereur  Guil- 
laume II,  sur  le  parcours  de  Berlin  à  Zossen,  des 
essais  de  traction  des  trains  rapides.  Les  plus  im- 
portantes Sociétés  électriques  allemandes  y  parti- 
cipent. Sur  la  ligne  de  Berlin  à  Zossen,  le  courant 
primaire  lui-même,  à  une  tension  de  10.000  volts, 
est  distribué  directement  aux  moteurs  des  trains  au 
moyen  d'un  triple  conducteur  aérien  et  d'un  trolley, 
au  lieu  d'être  transformé  en  courant  continu  dans 
un  rail  conducteur  où  le  recueillent,  par  des  trot- 
teurs, les  moteurs  des  trains,  suivant  le  mode  gé- 
néralement adopté. 

Les   moteurs  des  trains  de  la  ligne  d'essai  de 


Zossen  sont  munis  diî  convertisseurs  rotatifs  qni 
transforment  directement  le  courant.  Ils  sont  de 
deux  sortes  :  ceux  des  locomotives  de  1.000  à  11.000 
chevaux,  capables  de  remorquera  grande  vitesse  les 
trains  de  marchandises  les  plus  lourds,  et  ceux  qui 
actionnent  des  voitures  automotrices  à  voyageurs. 
On  assup»'  que  les  essais  ont  donné  une  vitesse  de 
plus  de  200  kil.  à  l'heure;  mais  il  convient  d'attendre 
la  proclamation  otQcielle  des  résultats  régulière- 
ment obtenus. 

11  est  question,  si  ceux-ci  sont  satisfaisants,  de 
construire  en  .\llemagne,  d'après  ce  système,  des 
lignes  spéciales  reliaut  directement  les  grandes 
villes  par  des  trains  extrêmement  rapides.  Les  lo- 
comotives à  vapeur  continueraient  à  être  affectées 
an  service  des  marchandises  et  à  celui  des  chemins 
de  fer  locaux  à  voyageurs. 

ZOSTÈRE.  Plante  marine  dont  on  fait  une  sorte 
de  crin  végétal  (voy.  ce  mot). 

ZOULOUL.VXD.  V.  Nat.\L. 

ZURICH.  Ville  manufacturière  de  Suisse,  chef- 
lieu  de  canton,  à  l'extrémité  N.-O.  du  lac  de  Zurich, 
à  4:)9  m.  d'au,  et  95  kil.  X.-E.  de  Berne,  par  47* ^40' 
lat.  X.  et  6»  12'  46'  long.E.  de  Paris. Pop.  :  loi.983hab., 
en  1899,  avec  les  faubourgs.  C'est  la  ville  la  plus  peu- 
plée et  la  plus  industrielle  de  la  Suisse.  Université, 
École  normale,  Polytechnicum  fédéral.  École  pratique 
des  Arts  et  Métiers.  Bourse  elChambrede  commerce. 

Grands  ateliers  de  constructions  mécaniques  ;  fabr. 
de  locomotives,  machines-outils,  machines  pour  la 
meunerie,  dynamos,  scies  et  couteaux  mécaniques. 

Les  soies  de  Zurich  sont,  commes  celles  de  Lyon, 
universellement  connues.  Le  conditionnement  des 
soies  a  porté,  en  1898,  sur  les  quantités  suivantes  : 
491.872  kilog.  d'organsin,  dont  421.324  d'Italie, 
O29.052  kilog.  de  trame,  dont  291.977  du  Japon, 
455.373  kilog.  de  grège,  dont  37.249  du  Japon  et 
31.432  de  Chine.  Sur  un  total  conditionné,  dans  les 
24  établissements  européens,  de  16.9I£}.698  kilog., 
la  part  de  Zurich  a  été  de  1.188.129  kilog.  Le  prin- 
cipal marché  pour  la  Suisse  est  le  marché  anglais. 
Le  poids  brut  des  soies  teintes  a  été,  en  1897,  de 
i. 220.136  kilog.,  dont  333.524  en  soies  noires. 

Les  filatures  de  coton  de  Zurich  ont  à  lutter  contre 
les  filatures  italiennes, qui  leur  font  une  graiMe  con- 
currence avec  leurs  bas  prix. 

Le  nombre  des  métiers  à  main  dans  le  canton  de 
Zurich  était  de  23.513  en  1898,  celui  des  métiers 
mécaniques  de  11 .340  et  celui  des  ouvriers  en  tissus 
de  42.354.  La  quantité  totale  des  matières  employées 
(soie,  chappe,  coton,  laine,  etc.)  s'élevait,  en  1897, 
à  1.545.526  kilog.,  la  longueur  des  tissus  produite  à 
43.092.226  m.,  le  chiffre  net  de  la  valeur  du  débit 
à  89.443.628  fr.  et  la  production  des  tissus  Jacquart 
à  4.317.918  fr. 

Fabrique  de  savons,  de  bougies,  de  papiers,  de 
brosses. 

Siège  social  de  la  Banque  Fédérale.  —  Consulat 
général  de  France.  —  Centre  de  chemins  de  fer  sur 
le  N.-E.  de  la  Suisse  et  point  de  départ  de  bateaux 
à  vapeur. 

ZURICH  (La).  Compagnie  soisse  d'assorances. 
(V.  Assurances  générales.) 
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Abonnement  (t.  I,  p.  13,  i"  et  2*  colonnes).  —  Lire: 
0fr.20,  Ofr.îiO,  1  fr.,  Ur.jO  «  pour  1.000»,  au  lieu  de: 
«  pour  100  ». 

Accaparement  (t.  I,  p.  20,  2*  col.).  —  A  la  20*  ligne  en 
remontant,  lire  :  «  Comptoir  de  Longwy  »,  au  lieu  de  : 
M  Comptoir  de  Longroy  ». 

Aciei'  (t.  1).  —  r  P.  32,  r*col.,  4'  ligne  en  bas  :  après 
le  mot  «  fabrication  »  ajouter  «  ayant  lieu  ».  2*  col., 
1"  ligne  en  haut  :  reporter  le  membre  de  phrase  :  «  depuis 
qu'on  sait  en  produire  toutes  les  variétés  »,  à  la  1"  ligne 
de  la  col.  suivante,  avant  «  du  métal  le  plus  dur  »,  etc.  — 
2°  P.  40,  1"  col.,  3*  ligne  en  descendant  :  au  lieu  de 
«  1,1  de  carbone  »,  lire  «0,1  de  carbone  ».  l"col.,12*ligne 
en  remontant  :  au  lieu  de  «  de  nickel  »,  lire  «  au  nickel  ». 
—  3*  P.  42,  1"  col.,  tableau  C  :  dans  la  5*  col.  le  chiffre 
laissé  en  blanc  est  322.  Même  tableau,  U*  col.,  dernier 
chiffre  en  bas  :  28.833,  au  lieu  de  23.833. 

Aciéries  (t.  I,  p.  49,  au  bas  de  la  1"  col.).  —  Les  prin- 
cipales aciéries  de  la  Sarre  sont  à  Dillingen,  Wœlklingen, 
Rurbach  et  Nennkirchen.  Les  forges  de  Gross-llsede  sont 
en  Hanovre  et  Bochum  est  dans  la  Ruhr. 

Assurances  (t.  I,  p.  297,  2"  col.,  dernière  ligne).  — 
Lire  1707,  au  lieu  de  1803. 

Autriche  (t.  I,  p.  371,  1"col.).  —  A  la  rubrique  «  Mon- 
naies »,  lire  :  «  1/2  florin  =  1  fr.  05  »,  au  lieu  de  1  fr.  23. 

Avelanèdes  (t.  I,  p.  376,  2*  col.  —  Lire  :  «  La  valeur 
(K.  V.  D.)  était  pour  1896  de  130  fr.  les  100  kilog.  »,  au 
lieu  de  :  13  fr.  les  100  kilog.—  Cette  valeur  était  de  160  fr. 
en  1899. 

Barrage  (t.  I,  p.  453,  l"col.,  4* alinéa).  —  Lire:  «Chacun 
de  ces  pertnis,  baie  rectangulaire  comprenant  un  seuil 
horizontal  »,  etc. 

Belgrade  (t.  I,  p.  482,  1"  col.).  —  Dans  la  2*  ligne  au- 
dessus,de  la  signature,  lire  :  «  fabriques  de  spodium  »,  au 
lieu  de  :  «  fabriques  de  sodium  ». 

Bourse  de  Commerce  (t.  I,  p. 622,  2* col.,  2*  ligne  avant 
la  signature).  —  Lire  1/2  7.  au  lieu  de  12  */.. 

Champagne  (Vins  de).  —  Au  lieu  de  livres  st.,  il  faut 
lire  $  (dollars);  Fasnier,  et  non  H^'asnier. 

Colonies  (t.  1,  p.  920,  1"  et  2"  col.).  —  Pour  la  partie 
du  tableau  qui  concerne  les  colonies,  protectorats  et  éta- 
blissements français,  les  éléments  ont  été  empruntés  à 
l'Annuaire  du  Bureau  des  Longitudes  (1899)  en  ce  qui 
concerne  la  superficie  territoriale  et  la  population.  Nous 
devons  faire  observer  que  cette  publication  comprend  le 
Gabon  et  le  Congo  français  dans  les  2  millions  de  kil. 
carrés  et  les  9  millions  d'hab.  qu'elle  attribue  à  l'Afrique 
Occidentale,  alors  qu'on   estime  la  sup.  du  Gabon  et  du 


Congo  français  de  650.000  à  700.000  kil.  carrés  et  leur 
pcp.  à  10  millions  d'hab.  (Voy.  Congo  fhançais.) 

Epaves  (t.  H,  p.  53,  2'  col.,  3*  ligne).  —  Lire  :  a  Objets 
provenant  de  jet  ou  du  bris  de  navires  »,  au  lieu  de  :  «  du 
bois  de  navires  ». 

Galles  du  Sud  (Nouvelle)  (t.  II,  p.  302,  1"  col.). — 
Dans  le  tableau  du  commerce  avec  les  principaux  pays, 
la  série  des  années  est  :  188;i,  1890,  1896  et  1897,  au  lieu 
de  :  1893,  1880,  1896  et  1897. 

Neii-Y'ork  (t.  Il,  p.  873,  2*  col.,  3°  alinéa  :  lire  «  ache- 
tée en  1613  »,  au  lieu  de  «  achetée  en  1600  ».  —  P.  874, 
1"  col.,  8* ligne  en  remontant  :  lire  «  c'est-à-dire  Brooklyn 
et  le  Queen's  County  »,  au  lii'u  de  «  c'est-à-dire  Brooklyn 
et  le  territoire  de  King's  County  ».  —  P.  875,  1"  col..  4* 
ligne  :  lire  «  -North  River  »,  au  lieu  de  «  West  River  ». — 
Même  page,  au  tableau  sur  les  deux  col.,  le  nombre  des 
établissements  pour  la  Greater  New-York  est  de  36.311, 
au  lieu  de  5;{6.311.  —  P.  881,  1"  col.,  sous  la  rubrique 
«  Caisses  d'épargne  »,  3*  alinéa  :  au  lieu  de  «  pour  Brooklyn 
et  King's  County  »,  lire  :  «  pour  Brooklyn  et  Oueen's 
County  »,  etc.  ;  de  même,  9  lignes  plus  bas  :  «  Brooklyn 
et  Queen's  County  ».  —  P.  882,  2*  col.,  13*  ligne  :  «  du 
Saint-Laurent  jusqu'à  Duluth  »,  au  lieu  de  «  Duluck  ». 

l'oud  (t.  II,  p.  1131,  2*  col.).  —  Le  pood  équivaut  à 
16  kilog.  380  ;  c'est  la  livre  russe  qui  égale  409 gr.  5115. 

Salindres  (t.  II,  p.  1279,  1"  col.,  2*  alinéa).  —  Lire  : 
«  ju.squ'à  32°  B.  le  dépôt  »,  etc.,  au  lieu  de  35°  B.  —  Puis, 
à  la  2*  ligne  de  la  col.  suiv.  :  400  gr.  par  litre,  au  lieu  de 
40  gr. 

Salmonidés  (t.  II,  p.  1279,  1"  col.,  2*  alinéa).  —  Lire  : 
20  à  25  livres,  au  lieu  de  20  à  25  kilog. 

Sucratevie.  —  Établissement  où  l'on  travaille  les  mé- 
lasses en  vue  de  l'extraction  du  sucre  qu'elles  renferment. 

Tissus  de  coton  (t.  II,  p.  1496,  2'  col.).  —  Remplacer 
par  celui-ci  le  tableau  des  droits  d'entrée  dans  les  divers 
pays  : 

Droits  d'entrée  dans  divers  pays  pour  un  tissu  corres- 
pondant aux  12  kilog.  les  100  m.  carrés  comptant  moins  de 
27  nis  aux  5  mm.  carrés  et  payant  en  France  70  fr.  aux 
100  kilog.  : 


Fr. 

Grande-Bretagne,    âucud  droit 
Allemagne 81,25 


Italie. 
Autriche-Hongrie 

Suisse 

Roumanie 

Grèce 

Danemark 


67 

80  » 
10  » 
50  » 
45  » 
69,50 


Fr. 

40    » 

/,  de  la  tileur 


Belgique... 
Pays-Bas. . 

Norvège 28    » 

Suède 69,50 

Russie ,  491    » 

Portugal 78    » 

Espagne 300    » 

Mexique.    Ofr.  195 le  œ.  carré. 
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